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IDEE.  —  V.  ce  môme  mot  dans  la  II«  Partie. 
IDÉOLOGUES.  —  Ce  nom  fut  donné,  sous  le 
Consulat,  à  un  groupe  d'hommes  dont  la  plupart 
étaient  membres  de  la  classe  des  sciences  morales 
et  politiques  de  l'Institut,  et  qui  représentaient,  en 
politique  et  en  religion,  des  tendances  opposées 
à  celles  que  fit  prévaloir  le  gouvernement  consu- 
laire. Bonaparte  professait  à  l'endroit  des  idéolo- 
gues, c'est-à-dire  des  républicains  libéraux  et  vol- 
lairiens,  une  antipathie  qu'il  témoigna  d'une  façon 
éclatante  en  1803,  en  supprimant  cette  classe  des 
sciences  morales  et  politiques  dont  faisaient  partie 
entre  autres  Destutt  *  de  Tracy,  l'auteur  de  Vldéo- 
logie,  Cabanis,  M.-J.Chénier*,  Daunou*,  Ginguené*, 
Grégoire*,  Lakanal*,  Volney.  L'école  des  idéo- 
logues, qui  continuait  par  certains  côtés  celle  des 
encyclopédistes,  et  dont  l'organe  principal  fut  la 
Décade  philosophique  (publiée  de  1793  à  1807), 
occupe  une  place  importante  dans  l'histoire  du 
mouvement  des  idées  en  France  ;  elle  avait  exercé 
une  influence  marquée  sur  le  Directoire,  et,  mal- 
gré l'hostilité  du  pouvoir,  maintint  vivante,  jusque 
vers  la  fin  du  premier  Empire,  la  grande  tradition 
philosophique  du  xviii«  siècle. 

IDIOTS  ET  CRETIKS.  —  L'idiot  est  un  être 
chez  lequel  le  développement  des  facultés  intel- 
lectuelles est  imparfait  ou  nul,  Il  y  a  bien  des 
degrés  dans  cette  altération  de  l'intelligence. 
Aussi  les  parents  peuvent-ils  se  faire  longtemps 
illusion  sur  l'état  de  leurs  enfants  atteints  d'idiotie. 
En  effet,  les  facultés  intellectuelles,  en  germe 
chez  tout  individu,  ne  se  développent  que  succes- 
sivement à  mesure  que  l'enfant  avance  en  âge, 
mais  leur  épanouissement  peut  être  plus  ou 
moins  rapide  ;  l'époque  en  peut  être  plus  ou 
moins  retardée.  Chez  l'idiot,  ce  retard  prend  des 
proportions  souvent  considérables  ;  l'âge  adulte, 
la  vieillesse  peuvent  arriver  sans  que  le  dévelop- 
pement de  certames  facultés  se  soit  jamais  mani- 
festé. 

^  Diverses    causes    peuvent    produire    l'idiotie  : 

l'hérédité  morbide  ayant  pour  cause  la  débauche 

ou  l'ivrognerie  habituelle  des  parents,  l'existence 

chez  ceux-ci  de  maladies  mentales  ;  les  émotions 
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trop  vives  ressenties  par  la  mère  pendant  la  ges- 
tation ;  le  mariage  entre  parents  à  des  degrés  trop 
rapprochés,  etc.  ;  des  accidents  ou  des  maladies 
survenues  après  la  naissance. 

Longtemps  on  a  cru  qu'il  n'y  avait  rien  h  faire 
pour  lutter  contre  cette  dépression  de  l'intelli- 
gence. En  abandonnant  à  eux-mêmes  les  pauvres 
êtres  qui  en  étaient  atteints,  on  ne  pouvait  qu'em- 
pirer leur  état.  Sans  doute  il  est  certains  idiots 
dont  on  ne  peut  rien  espérer  :  tels  sont  ceux 
chez  lesquels  manquent  non  seulement  les  facul- 
tés intellectuelles  et  morales,  mais  encore  les 
instincts  les  plus  nécessaires  à  la  vie  animale, 
comme  celui  qui  pousse  l'homme  à  rechercher  et 
à  prendre  des  aliments,  ou  chez  lesquels  le  ra- 
chitisme, l'épilepsie  ont  fait  de  tels  ravages  qu'il 
n'y  a  presque  plus  rien  d'humain  dans  l'être  ainsi 
frappé. 

L'expérience  a  aujourd'hui  démontré  que,  s'il 
était  chimérique  de  prétendre  ramener  tous  les 
idiots  au  niveau  des  êtres  doués  d'une  intelli- 
gence même  moyenne,  on  pouvait  cependant  ob- 
tenir une  amélioration  considérable  dans  leur  état, 
équivalant  presque  pour  quelques-uns  à  une 
réintégration  absolue.  Un  assez  grand  nombre 
peuvent  tout  au  moins,  grâce  à  des  soins  bien  en- 
tendus, arriver  à  apprendre  un  métier  et  à  vivre 
du  produit  de  leur  travail. 

Mais  si  l'enseignement  des  idiots  est  possible, 
on  se  trouve  évidemment  en  face  de  difficultés 
plus  grandes,  et  les  moyens  à  employer,  la  marche 
à  suivre  ne  peuvent  être  les  mêmes  que  s'il  s'a- 
gissait d'enfants  doués  d'une  intelligence  ordi- 
naire. Avec  ces  derniers  on  peut  former  des  di- 
visions nombreuses  d'élèves,  susceptibles  de  par- 
ticiper aux  mômes  exercices.  Il  n'eu  est  pas  ainsi 
pour  les  autres  :  les  caractères  de  l'idiotie  sont 
très  variables,  il  y  a  une  grande  inégalité  dans 
l'état  d'idiots  recueillis  dans  un  môme  établisse- 
ment ;  il  faut  agir  différemment  sur  chacun  d'eux 
pour  ainsi  dire.  De  \h  la  nécessité  d'un  personnel 
plus  considérable  pour  arriver  à  des  résultats  sa- 
tisfaisants. 

'      La   parole    est    généralement  peu    développée 
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chez  l'idiot,  et  cela  s'explique  aisément  :  le  lan- 
gage est  le  véhicule  des  idées  ;  là  où  les  idées 
sont  absentes,  il  n'y  a  pas  lieu  à  leur  manifesta- 
tion articulée  ;  l'orgaue  vocal  est  condamné  à 
l'inaction,  faute  du  moteur  qui  devrait  lui  donnf  r 
l'impulsion.  Ce  n'est  donc  pas  directement  par 
des  exercices  d'articulation  qu'il  faut  chercher  à 
obtenir  le  développement  de  la  parole  chez 
l'idiot  :  le  premier  but  à  se  proposer,  c'est  de 
faire  pénétrer  des  idé«s  dans  son  cerveau.  Sous 
rimpulsion  du  besoin  de  les  communiquer,  les 
mots  se  fixeront  mieux  ensuite  dans  son  esprit  et 
sa  bouche  s'efforcera  de  les  traduire. 

Le  maître  doit  tout  d'abord  étudier  les  carac- 
tères que  prend  l'idiotie  chez  chacun  de  ses  élè- 
ves, faire,  suivant  l'expression  d'un  savant  alié- 
niste,ci  le  tour  de  la  constitution  morale»  de  l'idiot, 
afin  de  reconnaître  le  point  par  lequel  il  pourra  le 
mieux  pénétrer  dans  son  espiit.  Quand  il  s'agit 
d'êtres  chez  lesquels  la  vie  végétative  domine  la 
vie  de  relation,  il  faut  avant  tout  les  stimuler  par 
des  sensations  d'où  naîtront  ensuite  des  idées. 
L'éducation  des  sens  doit  donc  être  l'objet  des 
premiers  soins  du  maître. 

Le  sens  de  la  vue  est  généralement  celui  qui, 
chez  les  idiots,  résiste  le  mieux  à  la  dépression 
générale  dont  ils  sont  atteints.  Aussi  est-ce  par 
le  regard  qu'il  faut  surtout  s'adresser  à  cette  na- 
ture d'écoliers.  On  attirera  leur  attention  sur  les 
choses  qui  les  entourent,  particulièrement  sur  celles 
qui  leur  sont  d'un  usage  journalier,  leurs  vête- 
ments, leurs  ustensiles  ;  on  les  amènera  à  en 
considérer  la  forme,  la  couleur,  l'emploi.  En  un 
mot,  la  méthode  de  l'enseignement  par  l'aspect, 
utile  dans  toutes  les  écoles,  est  plus  impérieuse- 
ment commandée  encore  pour  les  enfants  qui  nous 
occupent. 

Les  autres  sens  seront  également  l'objet  d'exer- 
cices ayant  pour  but  de  les  rendre  plus  habiles. 

On  développera  la  faculté  auditive,  par  exem- 
ple, en  habituant  les  élèves  à  reconnaître  soit  la 
voix  d'un  camarade  parlant,  lisant,  chantant,  sans 
qu'ils  puissent  Tapercevoir,  soit  les  bruits  diffé- 
rents produits  par  le  choc  de  matières  diverses  : 
verre,  métal,  bois,  pierre  ;  soit  les  sons  musicaux 
plus  ou  moins  graves  ou  aigus. 

Le  goût  et  l'odorat,  souvent  si  obtus  que  les 
idiots  dévorent  les  matières  les  plus  repoussantes 
sans  éprouver  de  répugnance,  ou  restent  près 
d'objets  exhalant  une  odeur  nauséabonde  sans 
paraître  en  être  incommodés,  sont  susceptibles 
de  recevoir  une  certaine  éducation  par  la  com- 
paraison répétée  entre  des  saveurs  et  des  odeurs 
diverses. 

Le  tact  sera  également  exercé  par  le  maniement 
d'objets  de  forme,  de  poids,  de  surface  variés, 
que  les  élèves  devront  reconnaître  en  ayant 
les  yeux  bandés,  ces  objets  devant  naturellement 
être  de  ceux  qu'ils  reconnaîtraient  aisément  s'ils 
avaient  les  yeux  ouverts. 

La  mémoire  a  besoin  tout  particulièrement  d'ê- 
tre fortifiée,  car  c'est  la  faculté  qui  permet  de 
retenir  les  notions  acquises  et,  en  les  comparant 
entre  elles,  d'en  acquérir  de  iiouvelles.  On  at- 
teindra le  but  par  des  exercices  variés.  Les  plus 
élémentaires  consisteront,  par  exemple,  h  renfer- 
mer dans  u.ic  boîte  un  certain  nombre  de  menus 
objets  de  nature  ou  de  couleur  diverses  (jetons, 
feuilles,  graines,  bonbons)  ;  on  les  aura  fait  d'a- 
bord compter  aux  élèves  et  ceux-ci  devront,  dans 
un  délai  plus  ou  moins  rapproché  d  lieurcs  ou 
de  jours,  suivant  que  la  faculté  spéciale  qu'on 
a  en  vue  de  développer  aura  acquis  plus  ou 
moins  de  force,  arriver  à  pouvoir  indiquer  le 
nombre  et  la  nature  des  objets.  Plus  tard  on 
pourra  demander  la  description  de  lieux  ne.  ,fré- 
sents,  mais  bien  connus,  comme  le  dortoir,  le 
réfectoire,  etc. 


Dans  tous  ces  exercices,  l'émulation  pourra 
être  excitée  au  moyen  de  récompenses  accordées 
à  ceux  qui  auront  réussi  à  .donner  des  indications 
exactes. 

Après  que  l'intelligence  des  idiots  aura  été 
ainsi  ouverte  à  un  certain  degré,  on  sera  mieux 
en  mesure  de  leur  enseigner  la  lecture,  l'écri- 
turp,  le  calcul  par  des  procédés  à  peu  près  sem- 
blables à  ceux  employés  dans  les  écoles.  On  de- 
vra toutefois  apporter  plus  d'attention  encore  à 
ne  leur  faire  lire  ou  écrire  que  des  textes  qui 
leur  soient  expliqués  et  qui  soient  bien  à  leur 
portée  ;  on  devra  revenir  fréquemment  aux  pro- 
cédés concrets  pour  leur  faire  saisir  les  opéra- 
tions de  l'arithmétique. 

Des  notions  supplémentaires  sur  diverses 
autres  branches  de  l'instruction  pourront  en- 
suite être  données  à  ceux  que  leurs  progrès  in- 
tellectuels feront  juger  capables  de  les  recevoir. 

Des  liens  étroits  existent  entre  l'état  de  santé 
générale  du  corps  et  l'état  cérébral  d'où  dépend 
la  netteté  des  conceptions  et  du  jugement. 
Aussi  la  gymnastique,  en  rétablissant  l'équilibre 
rompu  par  des  causes  congénitales  ou  acciden- 
telles, a-t-elle  de  bons  effets  pour  comb'attre 
l'idiotie  aussi  bien  que  le  crétinisme.  Quand 
ces  affections  n'existent  pas  à  un  trop  haut  degré, 
on  arrive  à  obtenir  des  élèves,  dans  des  exercices 
de  ce  genre,  une  étonnante  régularité  de  mouve- 
ments d'ensemble. 

Au  même  point  de  vue,  il  est  très  utile 
d'occuper  les  idiots  à  des  travaux  manuels, 
et  l'adresse  qu'ils  peuvent  y  acquérir  a  une 
heureuse  influence  sur  l'état  de  leur  esprit. 
C'est  dans  ce  but  qu'on  fait  travailler  ces  enfants 
dans  des  ateliers  de  menuiserie,  de  serrurerie,  et 
mieux  encore  dans  les  champs  lorsque  l'établisse- 
ment est  situé  à  la  campagne. 

L'instruction  collective  des  idiots  a  été  ébauchée 
en  1824  à  la  Salpétrière  sous  l'impulsion  d'Es- 
quirol  par  le  docteur  Belhomme,  que  sa  théorie 
sur  l'indépendance  réciproque  des  facultés  avait 
amené  à  penser  que  l'une  d'elles  pouvait  être 
cultivée  indépendamment  des  autres,  et  qui 
avait  été  frappé  de  quelques  cas  dans  lesquels  on 
avait  réussi  à  faire  naître  des  idées  dans  ces  cer- 
veaux malades.  D'autres  sont  venus  ensuite  qui 
ont  poussé  plus  loin  ces  premières  tentatives. 
C'est  grâce  aux  efforts  de  MM.  les  D"  Félix 
'Voisin,  Seguin,  Fabret  que  des  classes  ont  été 
installées  dans  les  deux  grands  hospices  affectés 
par  l'administration  de  l'Assistance  publique  du 
départenient  de  la  Seine  au  soulagement  des 
diverses  infirmités  humaines  :  Bicêlrc  pour  les 
hommes,  la  Salpétrière  pour  les  femmes.  Elles 
ont  pris,  grâce  notamment  h  l'action  persévé- 
rante du  D'  Delasiauve,  une  importance  de  plus 
en  plus  considérable.  En  187G,  iiicêtre  devenant 
insuffisant,  on  a  créé  près  d'Epinay-sur-Orge 
(Stine-et-Oise),  au  château  de  Vaucluse,  une 
colonie  renfermant  un  établissement  complet 
pour  l'instruction  intellectuelle  et  profession- 
nellement agricole  des  idiots.  L'organisation  de 
cette  école,  qui  pourra  recevoir  140  enfants  du 
sexe  masculin,  a  été  confiée  à  l'habile  instituteur 
charge  pendant  longtemps  de  la  direction  de  la 
classe  de  Bicôtre,  M.  Deleporte. 

Divers  établissements  privés  se  sont  fondés 
aussi  pour  recevoir  les  idiots  ou  enfants  arriérés 
appartenant  soit  à  des  familles  aisées  en  état  de 
payer  une  pension,  soit  à  des  familles  pauvres 
dont  on  se  charge  de  recueillir  et  d'instruire  les 
enfants  au  nom  seul  de  la  charité.  Nous  citerons 
rétablissement  dirigé  à  Gentilly  (Seine)  par 
M.  Otto  Haetge,  et  l'établissement  protestant  de 
Laforce  (Dordognc), 

Malgré  les  progrès  considérables  réalisés  de- 
puis un  demi-siècle  dans  cet  ordre  d'idées,  la 
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France  est  encore  loin  d'être  au  niveau  des  pays 
étrangers  sous  le  rapport  du  nombre  et  de  l'im- 
portance des  établissements  consacres  à  l'éduca- 
tion des  idiots.  Ainsi  l'Angleterre  possède  actuel- 
lement dix  établissements  de  ce  genre,  et  celui 
d'Earlswood,  en  particulier,  renferme  650  pen- 
sionnaires ;  l'Allemagne  en  compte  27  où  se  trou- 
vent do  20  à  200  infirmes. 

A  consulter  :  De  l'idiotie  chez  les  enfants  et  des 
autres  particularités  d'intelligence  ou  de  cararlcre  qui  né- 
cessitent pour  eux  une  éducation  spéciale,  et  de  leur  res- 
ponsabilité morale,  (lar  le  D'  Félix  Voisiu  ;  Paris,  1843.  — 
Traitement  moral,  hygiène  et  éducation  des  idiots,  par  le 
D'  Séjjuii»  ;  Paris,  1846.  —  Des  principes  qui  doivent  pré- 
sider à  l'éducation  des  idiots,  mémoire  lu  à  l'Académie  de 
médecine  en  18o9,  par  le  D'  Delasiauve. 

[E.  Grosselin.] 

ILE-DE-FÏIAIVCE.  —  Cette  ancienne  province 
forme  aujourd'hui  le  département  de  la  Seine,  la 
plus  grande  partie  de  ceux  de  Seine-et-Oise, 
Seine-et-Marne,  Oise,  Aisne,  et  une  petite  partie 
de  ceux  du  Loiret  et  de  la  Nièvre.  L'Ile-de-France 
n'a  pas  eu,  au  même  degré  que  certaines  provinces 
de  l'ancienne  monarchie,  la  Bretagne,  la  Bourgo- 
gne, la  Lorraine,  etc.,  une  exi-tence  propre  et  des 
institutions  particulières  ;  elle  a,  dès  le  début  de 
la  dynastie  capétienne,  fait  partie  du  domaine 
royal  ;  c'était  plutôt  une  expression  géographique 
qu'une  province  proprement  dite.  Aussi  seraii-il 
difficile  de  résumer,  dans  un  article  unique,  l'his- 
toire de  l'instruction  populaire  dans  les  divers 
pays  qui  la  composaient  (Pays-de-France,  Parisis, 
Brie,  Gàtinais,  Hurepoix,  Mantois,  Vexin,  Tliime- 
rais,  Beauvaisis,  V'alois,  Soissonnais,  Noyonnais, 
Laonnais).  On  consultera,  pour  la  situation  des 
écoles  avant  1789  dans  les  différentes  parties  de 
l'Ile-de-France,  les  articles  Seine,  Paris,  Seine-et- 
Marne,  Seine-et-Oise,  Oise,  Aisne. 

ILLE-ET-VILAlNE  (département  d').  —  Su- 
perficie, G  726  kilomètres  carrés.  Population  en 
I87G:  002  712  habitants  au  lieu  de  5U2  609  en  186U. 
Densité  moyenne  de  la  population  par  kilomètre 
carré  :  90  habitants.  Six  arrondissements,  formant 
sept  circonscriptions  d'inspection  primaire,  savoir  : 
Reimes  (1«),  Rennes  (2=),  Fougères,  Montfort, 
Redon,Saint-Malo,etVitré.  —  45  cantons,  357  com- 
munes, dont.  314  de  500  habitants  et  au-dessus. 

Population  d'âge  scolaire.  —  En  1872  on 
complaît  dans  l'IÙe-et-Vilalne  76  349  enfants  de 
6  à  13  ans  (38  212  garçons  et  38  137  filles),  soit  13 
enfants  d'âge  scolaire  par  lOO  habitants. 

En  1876  on  y  comptait  78  42i  enfants  de  6  à 
13  ans  (39  463  garçons  et  38  961  filles),  soit  13  en- 
fants d'âge  scolaire  par  100  habitants.  En  1872 
comme  en  1876  le  département  se  trouvait  ainsi 
au-dessus  de  la  moyenne  générale,  qui  était  pour 
toute  la  France  de  1-J.2  enfants  dàge  scolaire  par 
100  habitants. 

1 .  Etat  de  l'instruction  primaire  avant  1789. 

—  V.  Bretagne. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire 
depuis  1789  et  état  actuel.—  Nombre  des  écoles. 

—  Le  tableau  ci-dessous  indique  l'accroissement  du 
nombre  des  écoles  primaires  depuis  les  premières 
années  de  la  Restauration,  premier  régime  h  par- 
tir duquel  nous  possédions  des  statistiques  rela- 
tives à  ce  département,  jusqu'à  nos  jours  : 


1821       (d'après  l'almanach  de  l'uni- 

.c^r.  'versité  royale) 

1834  *^'''      ^'*"s^'q"«  oflic"») . . 

\>37  Z                "Z            " 

1850  __                 _ 

1863  __                 _ 

1876-77  >_                 __              •• 

1878-79  _                 _ 

1879-80  _                 _ 

1880-81  — 


Ecoles 

Écoles 

publiques 

libres 

9o 

57 

192 

169 

429 

202 

525 

201 

616 

156 

559 

211 

562 

210 

563 

210 

Total 

150 
223 
152 
361 
631 
7i6 
772 
77U 
772 
775 


On  remarquera  que  la  statistique  de  1876-77 
accuse  51  écoles  publiques  de  plus  qu'il  n'oi» 
existe  en  1880-81.  Cette  anomalie  est  expliqua .• 
par  une  erreur  de  classement.  Un  cctain  nombro 
d'écoles  libres  subventionnées  avaient  été  clas-ées 
parmi  les  écoles  publiques  ;  mais  des  instructions 
plus  précises  données  depuis  ont  fait  cesser  cette 
erreur  d'interprétation,  et  à  partir  de  1878-79  leti 
classements  ont  été  faits  plus  régulièrement. 
Les  écoles  publiques,  en  j 876-77,  malgré  l'exa- 
gération de  leur  nombre,  ne  contenaient  en- 
semble que  920  classes,  tandis  que  les  565  éco- 
les publiques  accusées  par  la  statistique  de 
1880-81  en  contiennent  956;  ces  chiffres  démon- 
trent que  la  tâche  des  maîtres  a  été  allégée  par 
le  dédoublement  d'un  nombre  assez  considérable 
de  classes  trop  nonibreuses.  Cependant  le  dépar- 
tement d'Ille-et-Vilaine  est  loin  encore  d'occuper 
sous  ce  rapport  une  situation  satisfaisante.  Voici 
comment  s'y  répartissent  les  classes  des  écoles 
publiques  : 

Classes  de  50  élèves  et  au-dessous. . .  409,  soit  42.8  0/0 

—  de  plus  de  50  élèves 180,  —     18.8 

—  de  plus  de  60  élevés 145,  —     15.1 

—  de  plus  de  70  élèves 85,  —       8.9 

—  de  plus  de  80  élevés 137,  —     14.4 

Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  !a 
France  sont,  respectivement:  58.6  0/0,  16.8  0/0, 
11.7  0/0,6.8  0/0,6.1(1/0. 

Il  convient  d'ajouter  que  parmi  les  137  classes 
de  plus  de  80  élèves  il  y  en  a  beaucoup  qui  dé- 
passent 100,  110,  120  et  môme  150  élèves. 

Le  nombre  des  classes  dans  les  écoles  libres  est 
aussi  en  augmentation  ;  en  1876-77  il  y  en  avait 
541,  il  y  en  a  actuellement  586. 

En  1837,  sur  un  total  de  361  écoles  on  en  comp- 
tait 177  spéciales  aux  garçons,  46  mixtes,  et  139 
spéciales  aux  filles  ;  en  1876-77,  les  écoles  se  ré- 
partissaient  en  317  écoles  spéciales  aux  garçons, 
108  mixtes,  et  347  spéciales  aux  filles.  En  J881  les 
chiffres  sont  :  327  écoles  spéciales  aux  garçons; 
96  écoles  mixtes,  et  352  écoles  spéciales  aux 
filles. 

Situation  scolaire  des  communes.  —  Sur  les 
357  communes  du  département,  351  possédaient 
(en  1881)  au  moins  une  école  publique,  une  com- 
mune était  réunie  à  une  autre  pour  l'entretien 
d'une  école,  cinq  n'avaient  qu'une  école  libre. 
Aucune  commune  n'était  complètement  dépour- 
vue d'école. 

124  communes  de  plus  de  500  habitants  ne  pos- 
sédaient pas  d'écoles  publiques  de  filles,  savoir  : 
8  dans  la  r«  circonscription  de  Rennes  et  13  dans 
la  2®  ;  8  dans  la  circonscription  de  Fougères, 
17  dans  celie  de  Montfort  ;  27  dans  celle  de  Re- 
don, 19  dans  celle  de  Saint-Malo,  et  32  dans  celle 
de  Vitré. 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 

Ecoles  laïques  Écoles  congréganistes 


de  garçons     .    -,, 
ou  mixtes      "^  ""®' 


de  garçons     .    ^ ,, 
ou  mixtes     ^^  """ 


1850 

1863 

1867 

1872 

1876-77.. 
1878-79.. 
1879-80.. 


222 
248 
255 
235 
236 
234 
232 


1880-81..   236 


258 
137 
124 
98 
76 
74 
72 
74 


53 
147 
152 
180 
189 
190 
192 


98 
194 

209 
247 
271 
272 
276 


187     278 


ToUl 

631 
7i6 
74U 
760 

772 
770 
772 
77» 


Les  236  écoles  laïques  de  garçons  ou  mixtes  se 
divisent  en  225  écoles  publiques  et  11  écoles  li- 
bres. Les  187  écoles  coiigréganisies  de  garçons  ou 
mixtes  se  divisent  en  i46  écoles  publitjues  et 
41  écoles  libres.  On  voit  par  ces  chiffres  que  les 
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congréganistes  n'ont  guère  que  39.3  0/0  des  écoles 
publiques  de  garçons.  Mais  ces  écoles  sont  situées 
dans  les  centres  les  plus  importants,  et  le  nombre 
de  leurs  élèves,  15  373,  représente  encore  41.7  0/0 
de  la  population  des  écoles  publiques  de  garçons 
ou  mixtes. 

Sur  Jes  74  écoles  laïques  de  filles,  51  sont  des 
écoles  publiques,  23  des  écoles  libres;  sur  les 
278  écoles  congréganistes  de  filles,  143  sont  des 
écoles  publiques,  lo5  sont  des  écoles  libres.  On 
voit  par  ces  chiifres  que  les  écoles  publiques  con- 
gréganistes de  filles  sont  en  grande  majorité  dans 
rille-et-Vilaine  :  73.7  0/0.  Cette  majorité  s'élève 
à  79.2  0/0  si  on  fait  porter  le  calcul  sur  les  élèves 
au  lieu  de  le  faire  porter  sur  les  écoles. 

L'enseignement  libre,  qui  a  une  grande  impor- 
tance dans  rille-et-Vilaine  puisqu'il  représente 
27.1  0/0  des  écoles  et  31.4  0/0  des  élèves,  est  pour 
les  trois  quarts  aux  mains  des  congréganistes.  Les 
laïques  possèdent  34  écoles  libres,  dont  4  de  gar- 
çons avec  258  élèves,  23  de  filles  avec  1  006  élèves, 
et  7  écoles  mixtes  recevant  196  élèves.  Les  con- 
gréganistes possèdent  176  écoles  libres,  savoir: 
31  écoles  de  garçons  avec  5  873  élèves,  135  écoles 
de  filles  avec  10  968  élèves,  et  10  écoles  mixtes 
recevant  805  élèves. 

l<,ombre  total  d'élèves^  et  nombre  des  élèves  gratuits 
dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 


Total  des  clèTes 

Élèves  gratuits 

1832      (année  civile)... 

11607 

Manque. 

1837                 — 

19  782 

— 

1840                — 

26  949 

— 

1850                — 

39  423 

16  785 

1863                — 

61784 

21  397 

1867                — 

65  926 

24  404 

1872                — 

76  176 

34  298 

1876-77  (année  scolaire). 

75  850 

Manque. 

187S-79           — 

76  861 

38  450 

1879-SO           — 

77  3-26 

41077 

1880-81           — 

80  551 

44  320 

Pour  la  gratuité  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre 
les  élèves  des  écoles  libres  et  ceux  des  écoles 
publiques.  Le  nombre  des  élèves  gratuits  dans 
les  écoles  libres,  si  l'on  s'en  rapporte  à  des  dé- 
clarations qu'on  ne  peut  contrôler,  était  de  12  606. 
Les  écoles  publiques,  au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  loi  du  16  juin  1881  qui  a  établi  la 
gratuité  absolue,  admettaient  gratuitement  31  054 
de  leurs  élèves  &\xvho  234.  soit  57.3  0/0.  C'est  donc 
42.7  0/0  des  élèves  des  écoles  publiques  de  l'Ille- 
8t-Vilaine  qui  sont  ajoutés  à  la  charge  du  budget 
des  dépenses  ordinaires  de  l'enseignement  pri- 
maire. 

Les  80  551  élèves  qui  fréquentent  les  diverses 
écoles  d'Ille-et-Vilaine  peuvent  se  subdiviser  en  : 
55  23i  élèves  des  écoles  publiques  et  25  317  élèves 
des  écoles  libres;  en  41  415  garçons  et  39  136  fil- 
les; en  27  034  élèves  des  écoles  laïques  et  54  517 
élèves  des  écoles  congréganistes;  en  36  231  élèves 
payants  et  44  320  élèves  gratuits  ;  en  74  198  élèves 
des  écoles  spéciales  à  l'un  ou  à  l'autre  sexe  et 
6  353  élèves  des  écoles  mixtes.  La  proportion  de 
ces  derniers  pour  les  écoles  publiques  est,  par 
rapport  au  total  des  élèves,  de  9.6  d/O.  Pour  toute 
la  France  cette  proportion  est  de  16.9  0/0.  On 
remarque,  en  outre,  qu'aucune  des  écoles  mixtes 
d'Ille-et-Vilaîne,  soit  publique  soit  libre,  n'est 
dirigée  par  un  instituteur.  Or,  comme  elles  con- 
tienncMit  ensemble  3  083  garçons,  cest  3  ()83  gar- 
çons dont  l'instruction  est  totalement  confiée  à 
des  institutrices. 

Les  clèvps  d'âge  scolaire  (6  à  13  ans)  figurent 
dans  les  80  5M  élèves  du  département  d'Illeot- 
Viuine  pour  06  043.  D'après  le  recensement  ùv 
1S7C,  le  niimbre  des  enfants  de  cet  âge  pour  le 
même  département  était  de  78  424,  d'où  une  dif- 


férence de  12  381  enfants  d'âge  scolaire  entre  le» 
chiffres  du  recensement  et  celui  des  inscriptions 
dans  les  écoles  primaires.  Mais  il  convient  de  re- 
trancher de  ce  chifi're,  d'une  part,  les  enfants  de 
6  ans  et  au-dessus,  reçus  dans  les  salles  d'asile 
et  qui,  d'après  les  états  de  situation  de  l'année 
1880-81,  étaient  au  nombre  de  1484;  d'autre  part, 
liis  enfants  de  6  à  13  ans  recevant  l'instruction 
dans  les  établissements  publics  d'enseignement  se- 
condaire, qui  étaient  en  1876-77  au  nombre  de  1894. 
En  admettant  qu'avec  l'appoint  des  enfants  de  6  à 
13  ans  reçus  dans  les  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire  libres  on  puisse  porter  ce  dernier 
chiffre  au  double,  soit  3800,  il  n'en  resterait  pas 
moins  dans  le  département  d'Ille-et-Vilaine  plus 
de  7000  enfants  de  6  à  13  ans  privés  de  toute 
instruction.  L'application  de  la  loi  du  28  mars  1882 
fera  cesser  cet  état  de  choses. 

Néanmoins  la  situation  de  l'instruction  primaire 
dans  l'Ille-et-Vilaine  peut  être  déjà  considérée 
comme  prospère  si  on  la  compare  à  l'état  ancien. 
En  1829,  il  y  avait  en  moyenne  146  élèves  par 
10  000  habitants;  137  en  1833;  361  en  1837;  492 
en  1840  et  699  en  1850.  En  1863,  la  moyenne  des 
élèves  est  de  1056  par  10  000  habitants,  de  1112 
en  1867,  de  1272  en  1872  et  de  1256  en  1876-77. 
Enfin  en  1880-81,  si  l'on  ajoute  aux  élèves  des 
écoles  primaires  les  enfants  de  0  ans  et  au-dessus 
qui  sont  reçus  dans  les  salles  d'asile  et  dont  la 
place  est  à  l'école,  la  moyenne  des  élèves  par 
10  000  habitants  s'élève  à  1361. 

Personnel  enseignant.  —  Les  instituteurs  laïques 
ont  la  majorité  dans  l'enseignement  public  ;  dans 
l'enseignement  libre  elle  est  du  côté  des  congré- 
ganistes. Les  institutrices  laïques  sont  en  mino- 
rité dans  l'enseignement  public  et  dans  l'enseigne- 
ment libre.  Voici,  d'ailleurs,  la  situation  respective 
exacte  des  deux  catégories  : 

i  Hommes  \  ^^'^^"«f ^2,"  J/J 

I  j   congrég....     38,»  0/0 

■    Jaïques 18,50/0 

congrég....     81,5  0/0 

faïques 4,»  0/0 

congrég 96.»  0/0 

laïques 8,8(70 

congiég 91,2  0/0 

Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices  y  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


Enseignement  public. 


Enseignement  libre.. . 


Femmes 


Hommes 
Femmes 


Instituteurs 


Institutrices 


1837 
1S40 
1863 
1S72 
1876- 
1878. 
1879- 
1880- 


77 

79.... 
80.... 
81.... 


Iniques 
144 
177 
234 
239 
2S0 
284 
290 
312 


congrég. 
48 
52 
196 
250 
299 
320 
327 
308 


laïques 
90 
190 
246 
201 
161 
loO 
145 
150 


92 
46 
738 
876 
944 
958 
977 
970 


Total 

374 
465 
1414 
1566 
1  684 
1  712 
1  739 
1740 


Pour  1881,  les  nombres  se  subdivisent  comme 
suit  :  les  312  instituteurs  laïques  en  ;î07  publies  et 
5  libres,  les  308  instituteurs  congréganistes  en 
188  publics  (dont  93  titulaires  et  95  adjoints)  et 
120  libres;  les  150  institutrices  laïques  en  98  pu- 
bliques et  52  libres  ;  les  970  institutrices  congré- 
paiiist' s  en  431  publiques  (dont  196  titulaires  et 
"•235  adjointes)  et  539  libres  (dont  146  titulaires  et 
393  adjointes). 

Dans  le  personnel  laïque  dos  écoles  publiques 
on  trouve  encore  34  instituteurs  (l  titulaire  et  33 
adjoints)  et  7  institutrices  (2  titulaires  et  5  adjointes) 
non  brevetés;  dans  le  porsonnel  congroganiste  il 
existe  85  instituteurs  (1  titnlaire  et  84  adjoints) 
et  318  institutrices  (118  titulaires  et  200  adjointes) 
non  brevetés.  La  proportion  des  non  brevetés  est 
cho7  les  laïques  de  10. 1  0/0  et  chez  les  congréga- 
nistes de  C^5. 1  0/0. 

Dans  le   personnel  laïque  libre  des  écoles  de 
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earçons,  sur  5  instituteurs  il  y  en  a  1  non  breveté; 
dans  celui  des  écoles  de  filles,  sur  52  institutri- 
ces on  trouve  7  titulaires  et  13  adjointes  non  bre- 

vetées 

Dans  le  personnel  congréganiste  des  écoles  li- 
bres de  garçons,  sur  120  instituteurs  il  existe  69  ad- 
joints non  brevetés  ;  dans  celui  des  écoles  de 
filles,  sur  5^9  institutrices  on  trouve  113  titulaires 
et  270  adjointes  non.  brevetées.  ,    ^        , 

La  proportion  totale  des  non  brevetés  dans  les 
écoles  libres  est  de  36.8  0/0  chez  les  laïques  et  de 
68. f)  0/0  chez  les  congréganistes.  On  voit  par  ces 
chitTres  que  le  personnel  laïque  des  écoles  libres 
n'offre  pas  un  niveau  intellectuel  bien  élevé,  et  que 
le  personnel  congréganiste  de  ces  écoles  est  moins 
bien  choisi  que  celui  des  écoles  publiques. 

Maisons  d'école  et  mobiliers  scolaires.  —  Sur 
565  maisons  d'école  que  comptait  le  département 
d'Illc-ct- Vilaine  on  1880-81,  389  appartenaient  aux 
communes,  53  étaient  prêtées,  123  étaient  louées. 
Le  prix  total  de  location  de  ces  dernières  s'élevait 
à  17  .^63  francs.  196  des  maisons  appartenant  aux 
communes  étaient  l'objet  d'une  demande  de  ré- 
paration quelconque.  On  lit  à  ce  sujet  dans  le 
rapport  présenté  par  l'inspecteur  d'académie  au 
Conseil  général  (session  d'août  1881)  : 

«  La  situation  matérielle  des  écoles  publiques 
ne  cesse  pas  de  s'améliorer  tous  les  ans,  grâce 
aux  importantes  subventions  que  le  département 
ou  l'Etat  accordent  aux  communes.  Je  dois  cepen- 
dant signaler  un  ralentissement  dans  les  construc- 
tions nouvelles  et  dans  les  appropriations  des  mai- 
sons existantes.  Le  règlement  du  17  juin  1880  a 
eu  pour  effet  d'ajourner  un  certain  nombre  -de 
projets  qui  ne  remplissaient  pas  les  conditions  né- 
cessaires pour  donner  droit  à  une  subvention.  La 
hauteur  des  salles  de  classes,  leur  superficie,  l'é- 
tendue des  préaux  couverts  et  des  cours  de  ré- 
création ont  surpris  maintes  communes,  qui  ne 
pouvaient  disposer  que  d'un  terrain  assez  res- 
treint ou  de  ressources  trop  limitées.  Pour 
éviter  le  rejet  parla  commission  centrale  des  bâti- 
ments scolaires,  les  municipalités  ont  été  invitées 
à  procéder  h  une  nouvelle  étude  des  projets 
qu'elles  avaient  présentés. 

»  Nous  avons  néanmoins  à  mentionner  pour 
ranncc  1880: 

»  Dans  l'arrondissement  de  Rennes,  l'achève- 
ment des  écoles  de  Thorigné,  de  Dourdain,  de 
Sens  et  de  Montreuil-le-Gast  ;  l'amélioration  des 
locaux  dans  8  communes,  des  travaux  en  cours 
d'exécution  dans  6  autres 

»  Dans  l'arrondissement  de  Saint-Malo,  7  com- 
munes ont  achevé  ou  approprié  leurs  écoles. 

»  L'arrondissement  de  Fougère  compte  quelques 
acquisitions  de  mobiliers  scolaires,  5  projets  à  l'é- 
tude, 2  constructions  en  cours  d'exécution, 
2  écoles  nouvelles  et  une  maison  d'habitation  pour 
un  instituteur. 

»  L'arrondissement  de  Vitré  a  construit  2  éco- 
les ;  il  en  a  2  autres  en  voie  d'exécution.... 

»  Dans  l'arrondissement  de  Redon  on  a  con- 
struit 2  nouvelles  écoles  de  garçons.... 

»  Enfin  en  Montfort  on  trouve  2  écoles  termi- 
nées, une  maison  appropriée,  3  écoles  en  con- 
struction et  2  projets  à  l'étude. 

»  Malgré  ces  améliorations,  il  reste  encore  beau- 
coup à  faire Des  176  maisons  qui  sont  louées 

ou  prêtées,  il  en  est  peu  qui  conviennent  à  leur 
destination.  On  rencontre  trop  souvent,  dans  ces 
écoles,  des  classes  non  planchéiées,  des  cours  de 
récréation  sans  clôtures,  sans  préau  couvert, 
quelquefois  môme  sans  cabinet  d'aisance;  des 
murs  noircis  par  le  temps  ou  tachés  d'encre,  des 
planchers  défoncés,  des  plafonds  en  ruines,  des 
logements  inhabitables.  La  situation  matérielle  ne 
deviendra  satisfaisante  que  le  jour  où  les  muni- 
cipalités, mieux  éclairées  sur  les  intérêts  commu- 


naux, auront  à  cœur  de  posséder  tous  lesbâtiments 
nécessaires  à  un  service  public  de  cette  impor- 
tance. » 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'Etat 
à  diverses  communes  de  l'IUe-et-Vilainc  pour 
construction  ou  réparation  de  ma'sons  d'écoles 
durant  les  cinq  dernières  années  est  le  suivant' 

Subvention?  de  l'État. 


1877. 

Nombre  de»  éeolet 
4 

1878. 

22 

1879. 

27 

1880. 

19 

188J. 

Totaux... 

22 
94 

7  700  fr 

47  !200 

79  3U0 

45  700 

63  .5f'0 

24o  400  fr. 

Enseignement,  méthodes  et  résultats.  —  «  Le  ni- 
veau moyen  de  l'enseignement  tend  à  s'él^^ver 
dans  les  écoles  primaires,  dit  le  rapport  de  l'in- 
specteur d'académie.  Les  examens  du  certificat 
d'études  ont  fait  naître  dans  le  personnel  une 
émulation  salutaire;  d'un  autre  côté  les  ronfc- 
rences  pédagogiques  ont  réglé,  en  la  développant, 
l'aptitude  des  instituteurs,  et  ont  amené  une  amé- 
lioration très  sensible  dans  les  premières  classes. 

»  Dans  les  autres  divisions  les  progrès  sont  plus 
lents,  parce  que  les  maîtres,  surtout  les  institu- 
teurs et  les  institutrices  congréganistes,  n'ont  pas 
complètement  renoncé  à  ces  procédés  mécani- 
ques d'enseignement  si  peu  faits  pour  éveiller 
l'intelligence  des  élèves. 

»  La  lecture  est  devenue  plus  expressive  dans 
les  écoles  laïques  de  garçons  ;  le  livre  est  mieux 
choisi  ;  les  explications  du  texte  sont  moins  rares 
qu'autrefois.  Dans  beaucoup  d'autres  écoles,  le  ton 
est  encore  mauvais,  la  prononciation  défectueuse. 
On  ne  sait  pas  tirer  de  cet  exercice  tout  le  parti 
qu'il  peut  offrir  pour  le  développement  intellec- 
tuel de  l'élève.  Il  est  vrai  que  tous  les  livres  de 
lecture  qui  se  prêtent  peu  à  des  explications  va- 
riées et  instructives  n'ont  pas  encore  disparu  de 
toutes  nos  écoles;  cependant  la  commission  cliar- 
gée  de  dresser  le  catalogue  des  livres  en  usage 
pour  le  département  a  tellement  étendu  la  liste 
des  livres  de  lecture  qu'il  est  permis  d'espérer 
que  toutes  les  catégories  d'instituteurs  y  trouve- 
ront des  ouvrages  à  leur  goût. 

»  L'écriture  à  main  posée  est  généralement 
bonne,  mais  les  élèves  restent  trop  souvent  livrés  à 
eux-mêmes  et  contractent  ainsi  des  défauts  qu'une 
surveillance  plus  active  pourrait  prévenir.  Dans  bon 
nombre  d'écoles,  cet  enseignement  est  donné  sans 
méthode,  sans  explications  théoriques,  au  tableau 
noir.  On  copie  un  modèle  en  dehors  de  toute  inter- 
vention de  la  part  du  maître  ;  aussi  trouve-t-on 
rarement  sur  les  cahiers  des  traces  de  correction. 
La  tenue  du  corps  n'est  pas,  non  plus,  suffisam- 
ment surveillée.  J'ajouterai  que  l'écriture,  dite 
expédiée,  celle  qui  doit  être  plus  tard  l'écriture 
de  l'adulte  ou  de  l'homme  fait,  est  trop  négligée 
dans  les  écoles.  Les  cahiers  de  devoirs  ressem- 
blent si  peu  aux  cahiers  d'écriture  qu'il  est  abso- 
lument impossible  de  reconnaître  ceux  qui  appar- 
tiennent au  même  élève. 

»  Dans  l'enseignement  de  la  langue,  on  fait 
une  trop  grande  part  à  l'orthographe  des  mots, 
sans  s'appliquer  à  faire  découvrir  aux  élèves  leur 
origine,  leur  mode  de  formation,  les  idées  que 
ces  mots  expriment.  Aussi  les  exercices  de  rédac- 
tion, quand  on  ne  les  sacrifie  pas  absolument  aux 
analyses  grammaticales  et  aux  conjugaisons  des 
verbes,  ont-ils  partout  peu  de  valeur  sous  le  rap- 
port du  style.  Dans  les  compositions  pour  le  cer- 
tificat d'études  primaires,  comme  aux  examens  d'ad- 
mission aux  écoles  normales  ou  du  brevet  de 
capacité,  la  composition  française  est,  de  toutes 
les  épreuves,  la  plus  faible. 

»  Le  calcul  tient  une  largo  place  dans  l'ensei- 
gnement des  écoles  primaires,  mais  on   ne  peut 
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dife   qu'il  soit  enseigné    d'une  manière  toujours 
profitable.  Dans  certaines  écoles  laïques  de  gar- 
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çons,  la  méthode  employée  est  plus  rationnelle  ; 
les  questions  données  en  devoirs  ont  un  caractère 
plus  pratique  et  sont  mieux  graduées  ;  mais  ail- 
leurs on  confie  trop  volontiers  à  la  mémoire,  sous 
forme  de  règles  qui  ne  sont  jamais  expliquées,  les 
opérations  fondamentales  de  l'arithmétique,  ou 
bien  l'on  se  contente  d  une  simple  réponse  comme 
solution  d'un  problème  que  l'on  ne  prend  pas  la 
peine  de  raisonner. 

p  Le  système  métrique  est  enseigne  souvent 
d'une  manière  abstraite,  et  ce  n'est  que  par  des 
efforts  de  mémoire  que  l'élève  retient  les  multi- 
ples et  les  subdivisions  des  unités  de  mesure.  Un 
compendium  métrique  devrait  toujours  figurer 
dans  le  mobilier  scolaire.  Quelques  écoles  seule- 
ment en  sont  pourvues;  d'autres  n'ont  que  des 
tableaux  représentant  ces  mesures,  et  ailleurs 
l'enfant  n'a  sous  les  yeux  que  l'image  du  petit 
abrégé  d'arithmétique  qui  est  entre  ses  mains. 

T>  L'histoire  et  la  géographie  sont  en  progrès, 
grâce  aux  examens  du  certificat  d'études  printiai- 
rcs  qui  ont  obligé  les  instituteurs  et  les  institu- 
trices à  entrer  plus  avant  dans  ces  matières.  Mais 
c'est  ici  surtout  que  les  maîtres  qui  ont  l'habitude 
de  se  dérober  derrière  un  livre  imposent  à  leurs 
élèves  des  eftorts  de  mémoire  inouïs.  On  apprend 
tout  par  cœur,  quelquefois  dans  le  plus  petit 
abrégé  possible.  Dans  quelques  écoles,  cependant, 
on  commence  à  habituer  les  élèves  à  des  récits 
historiques  plus  développés  et  à  la  lecture  de  la 
carte.  On  signale  même  quelques  essais  de  tracés 
géographiques  au  tableau  noir. 

»  Dans  les  écoles  de  filles,  les  travaux  à  l'ai- 
guille ont  lieu  avec  assez  de  régularité,  une  ou 
deux  fois  par  semaine  ;  maie  la  couture  et  le  ra- 
vaudage y  cèdent  trop  souvent  la  place  au  tricot 
et  à  la  broderie. 

w  L'enseignement  de  la  gymnastique,  devenu 
obligatoire,  n'est  organisé  que  dans  une  soixantaine 
d'écoles.  Les  écoles  de  Rennes,  de  Saint-Malo,  de 
Pleine  Fougères,  sont  les  seules  où  cet  enseigne- 
ment soit  donné  régulièrement  dans  des  gymna- 
ses et  par  des  professeurs  spéciaux.  Partout 
ailleurs,  là  où  il  est  donné,  l'enseignement  est  li- 
mité aux  mouvements  de  marche  et  d'assouplisse- 
ment, conformément  aux  instructions  contenues 
dans  le  manuel  de  gymnastique  adressé  par  M.  le 
ministre  à  tous  les  instituteurs.  C'est  principale- 
ment dans  les  écoles  laïques  de  garçons,  quand 
l'instituteur  n'est  pas  trop  âgé  ou  infirme,  que  la 
gymnastique  a  pris  place  parmi  les  exercices  sco- 
laires. Si  l'on  excepte  l'école  congréganiste  de 
Montfort,  où  un  ancien  militaire  donne  gratuite- 
ment, et  à  ses  heures,  quelques  leçons  aux  élèves, 
et  celle  de  Gesson,  qui  a  pour  maître  adjoint  un 
ancien  soldat,  on  constate  qu'aucun  ancien  insti- 
tuteur congréganiste  n'a  ajouté  la  gymnastique 
aux  matières  de  son  enseignement. 

»  Les  arrondissements  de  Rennes,  de  Saint-Malo 
et  de  Fougères,  où  le  personnel  laïque  domine, 
sont  ceux  qui  ont  donné  les  résultats  les  plus  sa- 
tisfaisants. Celui  de  Redon  ne  compte  que  8  écoles 
où  l'on  fassse  des  exercices  de  mouvement. 

>»  Dans  l'arrondissement  de  Vitré,  les  premières 
notions  de  gymnastique  ont  été  données  par 
l'inspecteur  primaire  dans  chaque  chef-lieu  de 
canton  à  l'occusion  des  conférences  cantonales. 
Dans  l'arrondissement  de  Montfort,  les  résultats 
ont  été  à  peu  près  nuls  jusqu'ici. 

»  Le  dessin  linéaire,  l'arpentage,  la  tenue  des 
livres,  le  chant,  sont  les  matières  facultatives  que 
l'on  étudie avecle  plus  de  soin  dans  quelques  bonnes 
écoles  et  dans  les  écoles  de  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment. Des  cours  élémentaires  de  sciences  physiques 
et  naturelles  sont,  en  outre,  organisés  à  Rennes,  à 
Saint-Malo,  à  Pleine  Fougères.  L'enseignement  de 


l'agriculture  n'est  pas  donné  sous  une  forme  inté- 
ressante, d'une  manière  suivie.  A  l'approche  des 
concours  agricoles,  quelques  instituteurs  prépa- 
rent à  la  hâte  les  élèves  qu'ils  doivent  présenter, 
mais  cette  préparation  de  quelques  semaines  ne 
donne  pas  de  résultats  sérieux... 

»  La  situation  morale  est  assez  satisfaisante.  Les 
élèves  sont  généralement  dociles  et  respectueux 
envers  leurs  maîtres  ;  leur  application  et  leurs 
progrès  peuvent  souvent  laisser  à  désirer,  mais 
leur  conduite  en  classe  ne  donne  pas  lieu  à  des 
punitions  sévères  et  moins  encore  à  des  exclu- 
sions. » 

Certificat  d'études  primaires.  —  L'institution 
du  certificat  d'études  primaires  est  de  date  ré- 
cente dans  le  département  d'Ille-et-Vilaine  :  elle 
ne  remonte  pas  au-delà  de  1878.  Au  premier 
concours,  687  garçons  et  153  filles  s'étaient  pré- 
sentés pour  l'obtention  du  certificat  :  534,  dont 
410  garçons  et  124  filles,  l'avaient  obtenu.  En  1881 
les  candidats  au  certificat  d'études  primaires  se  sont 
présentés  au  nombre  de  1139,  dont  719  garçons  et 
420  filles  :  427  garçons  et  277  filles,  en  tout  704  can- 
didats, l'ont  obtenu.  La  proportion  des  admis  par  rap- 
port aux  candidats  est  de  66  0/0  chez  les  filles  ;  chez 
les  garçons  elle  ne  dépasse  pas  59.4  0/0.  Le  total 
des  certificats  obtenus  est  dans  la  proportion  de 
0.87  0/0  des  élèves  de  toutes  les  écoles.  Pour  toute 
la  France  cette  proportion  est  de  1.36  0/0.  On 
voit  que  le  département  d'ille-et- Vilaine  a  de 
grands  efforts  à  faire  pour  s'élever  seulement  au 
niveau  moyen.  Il  les  fera  certainement,  car  «  l'uti- 
lité du  certificat  d'études,  dit  le  rapport  d'inspection 
académique,  est  de  plus  en  plus  appréciée  par  les 
instituteurs  et  par  les  familles.  Le  certificat  favorise 
la  fréquentation,  car  les  élèves  eux-mêmes  atta- 
chent à  sa  possession  beaucoup  plus  d'importance 
qu'aux  prix  ordinaires  de  l'école.  Il  est  à  la  fois 
pour  les  instituteurs  un  stimulant  et  une  récom- 
pense de  leur  zèle  ;  les  familles,  enfin,  y  trouvent 
une  garantie  et  une  recommandation  en  quelque 
sorte  officielle  auprès  des  personnes,  patrons  ou 
chefs  de  maisons  commerciales,  qui  doivent  em- 
ployer leurs  enfants.  » 

Ecole  normale.  —  Le  département  d'Ille-et-Vi- 
laine  possède  une  école  normale  d'instituteurs 
fondée  à  Rennes  en  1831.  Cette  école  contient  ac- 
tuellement C4  élèves.  L'enseignement  y  est  donné 
par  le  directeur,  5  maîtres  adjoints  et  8  profes- 
seurs externes.  «  Le  recrutement  de  l'école  nor- 
male, dit  le  rapport  d'inspection  académique,  qui 
semblait  causer  l'an  dernier  quelque  inquiétude 
pour  l'avenir,  s'opérera  cette  année  avec  moins  de 
peine.  Soixante-douze  candidats  se  sont  présentés. 
Les  compositions  ont  eu  lieu  sous  la  surveillance 
des  inspecteurs  primaires,  et  les  candidats  admis- 
sibles aux  épreuves  orales  ont  été  appelés  à  l'é- 
cole... Pendant  toute  une  semaine,  quarante  jeunes 
gens  ont  été  examinés  de  près  par  leurs  futurs  pro- 
fesseurs et  par  la  commission  chargée  de  juger  leur 
aptitude  aux  fonctions  de  l'enseignement.  Trente 
candidats  ont  obtenu  le  nombre  de  points  rigou- 
reusement nécessaires  pour  l'admission  définitive, 
quoiqu'il  n'y  ait  que  dix-huit  places  vacantes.  » 

Cours  normal  d'institutrices.  —  Le  cours  nor- 
mal d'institutrices,  annexé  à  une  école  libre  de 
Fougères,  ne  tardera  pas  à  être  remplacé  par  une 
école  normale  de  filles,  qui  trouvera,  à  Rennes, 
plus  d'éléments  de  prospérité  et  facilitera  le  re- 
crutement du  personnel  enseignant  laïque.  On  a 
remarqué,  en  elTet,  que  les  jeunes  filles  qui  se 
présentent  aux  examens  d'admission  appartiennent 
toutes  à  do  petites  écoles  communales  et  sont 
d'ailleurs  en  trop  petit  nombre  pour  que  le  choix 
olTre  des  garanties  sérieuses.  La  création  à  Rennes 
d'un  établissement  en  rapport  avec  les  besoins  de 
l'enseignement  des  filles  fera  naître  des  vocationa 
parmi  les  élèves  des  villes,  et  le  niveau  des  con- 
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cours  s'en  élèvera  nécessairement.  Un  programme 
delà  construction  à  exécuter  a  été  dressé  par  l'in- 
specteur d'académie.  Ce  programme,  transmis  à 
l'arcliitecto  départemental,  a  servi  de  base  à  un 
projet  qui  sera  soumis  à  l'examen  du  Conseil  gé- 
néral. 

Le  nombre  des  élèves  du  cours  normal,  toutes 
boursières  du  département,  a  été  de  12  pendant 
l'année  scolaire  de  1880-81.  Deux  élèves  de  3*  an- 
née, parvenues  au  terme  de  leurs  études,  ont  ob- 
tenu leur  brevet  supérieur  à  la  session  de  juillet 
1881.  La  seconde  année  compte  trois  élèves  et  la 
première  sept.  Malgré  les  obstacles  que  l'installa- 
tion défectueuse  des  locaux  actuels  oppose  à  la 
marche  générale  du  cours  normal,  la  préparation 
des  élèves  n'a  pas  cessé  d'être  satisfaisante;  les 
trois  élèves  de  seconde  année  qui  se  sont  présen- 
tées à  la  session  de  juillet  ont  obtenu  le  brevet  de 
second  ordre. 

Brevets  de  capacité.  —  Le  nombre  total  des  bre- 
vets de  capacité  délivrés  dans  le  département  d'Ille- 
et-Vilaine  de  1833  à  1881  est  le  suivant  : 

Instituteurs. 

1833-1850.   776  brevets  élémentaires,  57  brevets  supérieurs 
1851-1867.  681       —      obligatoires,    37      —      complets. 
1868-1880.  409       —  —  47       —  — 

1881 88       —     élémentaires,      4      —      supérieurs 


Institutrices. 

1836-1850.  361  brevets  élémenaïires.  58 brevets  supérieurs. 

1851-1807.  546  —        obligatoires,  39     —       complets:  ' 

1868-1880.  823  —               —            114    —            — 

1881 287  —      élémentaires,  27     —      supérieurs 

Les  brevets  élémentaires,  en  1881,  se  sont  répar- 
tis comme  il  suit  entre  les  divers  aspirants  et  aspi- 
rantes d'Ille- et- Vilaine  :  sur  88  aspirants  laïques 
59  ont  été  admis,  soit  67  0/0;  sur  79  aspirants  con- 
gréganistcs  29  ont  été  admis,  soit  36.7  0/0  ;  sur  230 
aspirantes  laïques  159  ont  été  admises,  soit  69.1 
0/0  ;  sur  217  aspirantes  congréganistes  128  ont  été 
admises,  soit  59  0/0. 

La  proportion  des  brevetés  par  rapport  aux  can- 
didats en  général  est  de  52.7  0/0  pour  les  aspi- 
rants et  de  64.2  0/0  pour  les  aspirantes.  Pour 
toute  la  France  la  moyenne  est  de  49  0/0  pour  les 
aspirants  et  de  62.2  0/0  pour  les  aspirantes.  Au 
point  de  vue  du  brevet  de  capacité,  le  département 
dlUe-et-Vilaine  se  trouve  donc  au-dessous  de  la 
moyenne  générale. 

Salles  d'asile.  —  Le  département  d'Ille-et- Vi- 
laine ne  possédait  aucune  salle  d'asile  en  1837. 
En  1850  il  en  comptait  6  ;  en  1863  il  en  avait  15, 
16  en  1867,  et  24  en  187G-77.  Le  nombre  d'enfants 
reçus  dans  les  salles  d'asile  était  de  1662  en  1850, 
de  2000  en  186:5,  de  3027  en  1867  et  de  4056  en 
1879-77.  En  1880-81,  le  département  possédait 
25  salles  d'asile,  dont  12  publiques  et  13  libres.  Une 
salle  d'asile  publique  et  une  salle  d'asile  libres 
étaient  dirigées  par  des  laïques,  toutes  les  autres 
étaient  dirigées  par  des  congréganistes.  Ces  25  sal- 
les d'asile  ont  reçu,  peudant  l'année  scolaire  1880- 
81,  5  o53  élèves  répartis  comme  il  suit  : 


Salles  d'asile 


publiq. 


libres. 


laïques., 
congrég. 

)  laïques.. 
I   congrég. 


293  1 

3  109  S 

13  1 
1638 


3  402, 


1651 


5  053 


Sur  ce  nombre  il  y  avait  encore  638  élèves 
payants,  dont  257  élèves  des  salles  d'asile  publiques 
et  381  élèves  des  salle  libres. 

Cours  d'aultes.  —  Voici  la  statistique  des  cours 
d'adultes  à  partir  de  1863 


Nombre  des  cours  Nombre  det  «ndilean 

Uonimet  Femmes  Uomini>i  Femmes 

1863 84  4  1694  58 

1867 246  157  7  465  2  474 

1869 2'iti  177  8  977  3  693 

1872 2.iS  239  8  ."^39  5  361 

1876-77 2iS  247  8  220  5  856 

1879-80 2.36  233  7  373  5  345 

Les  cours  d'adult"s  ouverts  pendant  l'hiver  1880- 
81  sont  au  nombre  de  512,  dont  275  pour  les  hom- 
mes avec  9  465  élèves,  et  237  pour  les  femmes  avec 
5559  élèves. 

Bibliothèques  scolaires.  —  Le  département  d'IUe- 
et-Vilaine  comptait,  en  18G3,  115  bibliothèques  sco- 
laires avec  7399  livres  de  lecture  à  prêter;  en 
1876-77  il  en  possédait  118  avec  10124  volumes. 
En  1881,  le  nombre  des  bibliothèques  s'élevait  à 
172,  et  celui  des  livres  de  lecture  qu'elles  conte- 
naient à  11491.  Ces  bibliothèques  contenaient  en 
outre  13  5!i5  livres  scolaires  pour  les  besoins  des 
élèves.   ■ 

Musées  scolaires.  —  Cette  création  d'une  incon- 
testable utilité  n'est  qu'à  son  début  dans  le  dé- 
partement. Les  écoles  de  Rennes  seulement  et 
quelques-unes  de  l'arrondissement  de  Saint-Malo 
en  sont  pourvues.  On  y  réunit  des  échantillons  des 
diverses  productions  du  pays  et  des  collections 
d'objets  propres  à  faciliter  l'enseignement  en  le 
rendant  moins  abstrait. 

Bibliothèques  pédagogiques.  —  Le  département 
en  possède  20,  en  moyenne  près  de  une  pour  deux 
cantons.  Elles  contiennent  2  432  volumes. 

«  Un  des  premiers  effets  des  conférences  canto- 
nales, dit  le  rapport  d'inspection  académique,  a  été 
de  convaincre  les  instituteurs  de  la  nécessité  d'une 
bibliothèque  à  leur  usage  exclusif.  Dans  un  grand 
nombre  de  cantons  des  bibliothèques  sont  aujour- 
d'hui établies  et  elles  fonctionnent  d'une  manière 
satisfaisante.  La  cotisation  a  été  fixée  par  les  in- 
téressés eux-mêmes  à  5  francs  pour  les  institu- 
teurs titulaires  et  à  2  francs  pour  les  adjoints.  En 
cas  de  mutation  le  sociétaire  ne  perd  pas  les  droits 
acquis;  il  devient,  sans  frais  nouveaux,  sociétaire 
de  la  bibliothèque  du  canton  où  il  est  appelé.  Il 
est  à  peu  près  certain  que  chaque  canton  possé- 
dera très  prochainement  sa  bibliothèque  pédago- 
gique et  qu'ainsi  tous  les  instituteurs  trouveront  à 
leur  portée,  et  quelle  que  soit  leur  résidence,  les 
moyens  de  perfectionner  leur  éducation.  » 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  L'institution  des 
caisses  d'épargne  scolaires  s'est  implantée  dans  le 
département  d'Ille-et-Vilaine  en  décembre  1875.  Au 
l^""  janvier  1879  on  y  comptait  12  écoles  ayant  une 
caisse  d'épargne  et  179  élèves  épargnants,  dont  i  68 
possédaient  le  livret  delà  grande  caisse  d'épargne. 
Les  sommes  déposées  s'élevaient  à  2037  francs. 
Au  1*"^  janvier  1882,  81  écoles  avaient  une  caisse 
d'épargne  scolaire,  on  comptait  1  257  élèves  épar- 
gnants, les  sommes  versées  s'élevaient  à  13  260  fr. 

Société  de  secows  mutuels,  —  La  société  de  se- 
cours mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  institu- 
trices d'IUe-et-Vilaine  a  été  fondée  en  1866.  A  par- 
tir de  1870  jusqu'en  1873,  elle  a  distribué  annuel- 
lement, à  ses  adhérents  nécessiteux,  des  secours 
s'élevant  de  1060  à  1774  francs.  Après  cette 
date  les  secours  annuels  vont  baissant  de  700  à 
450  francs.  Au  1*'  janvier  1879  le  nombre  des 
membres  participants  était  de  81,  et  l'actif  géné- 
ral de  la  société  était  de  14297  fr.  Au  l*-"  jan- 
vier 1882,  malgré  l'augmentation  du  personnel 
laïque,  le  nombre  de  sociétaires  n'est  plus  que  de 
46;  l'actif  s'est  un  peu  accru:  il  est  de  1846S  fr. 
La  société  ne  prospère  pas. 

Bulletin  scolaire.  —  Fondé  en  1872,  le  Bulletin 
départemental,  qui  paraît  huit  fois  par  an,  reçoit 
du  Conseil  général  une  subvention  annuelle  de 
800  francs. 
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Résultats  de  l'instruction.  —  Nous  donnons  ci- 
dessous  le  tableau  de  l'instruction  des  conscrits 
depuis  1827  et  celui  de  rinstruction  des  conjoints 
depuis  1854  : 


ANNÉES 

CONSCRITS 

RANG 
du 

DÉPAR- 
TEMENT 

Examinés 

Sachant 

au  moins 

lire 

Combien 
pour  100 

1827-29  

1831-35 

13  852 
25  720 

25  583 
24  576 
23  559 

23  877 

24  725 

26  265 
15  705 

25  579 
9  725 

4  700 

5  142 
5  133 

5  830 

9118 

8  824 

10  532 

13  054 

12  365 

13  860 
16631 
11234 
18  827 

7  664 

3  659 

4  279 
4183 

42,1 

35,5 

34,9 

42,9 

55,4 

51,8 

56,1 

63.3 

71,5 

73,6  - 

78,8 

77,9 

83,2 

80,7 

48» 
66» 
71' 
67' 
57» 
64» 
68» 
67» 
65» 
70» 
6  ri» 
690 
540 
69° 

1836-40 

1841-îo 

1846-;-i0 

1851-55  

1856-6(1 

1861-65 

1866-68  

1871-75 

1876-77 

1878 

187'J 

1880 

La  moyenne  générale  des  conscrits  de  la  classe 
de  1880  sachant  au  moins  lire  a  été  pour  toute  la 
France  de  85.6  0/0.  On  voit  que  le  département 
d^IlIe-et-Vilaine  est  encore  loin  de  cette  moyenne; 
il  paraît  cependant  devoir  bientôt  s'en  rapprocher. 
La  proportion  des  conscrits  de  la  classe  de  1881, 
sachant  au  moins  lire,  a  été  de  82.2  0/0. 

Nombre  de  conjoints,  sur  100,  ayajit  signé  leur 
acte  de  mariage. 

Années  Hommes  Femmes  Hommes  et  Femmes 

1854-55 45,2  43,2  44,2 

1856-60 51,6  44,6  48,1 

1861-65 54,8  42.1  49,5 

1866-70 60,1  48,»  54,» 

1871-75 65,3  53,9  60,1 

1876-77 69,»  57,2  63,1 

1878 73,»  61,3  67,2 

Budget  de  C instruction  primaire.  —  Le  dépar- 
tement d'Illeet- Vilaine  est  toujours  resté  au-des- 
sous de  la  moyenne  généi-ale  pour  les  dépenses 
ordinaires  de  l'instruction  primaire.  En  1863  la 
moyenne  de  la  dépense  par  tête  d'élève  s'élevait 
pour  toute  la  France  à  9  fr.  47  c;  dans  l'Ilie-et-Vi- 
laine  elle  n'atteignait  que  7  fr.  26  c.  En  1876, 
lorsque  la  dépense  par  tête  d'élève  montait  pour 
toute  la  France  à  17  fr.  S3  c,  elle  restait  à  14  fr. 
68  cpour  riUe-et-Vilaine,  et  encore  la  subvention 
de  l'État  entrait-elle  dans  ce  chiffre  pour  2  fr. 
42  c.  En  1880,  la  dépense  par  tête  d'élève  atteint 
en  France  20  fr.  10  c,  et  dans  l'IlIe-et-Vilaine  elle 
reste  h  15  fr.  72  c,  sur  lesquels  la  subvention  de 
l'État  fournit  3  fr.  32  c.  Si,  au  lieu  de  la  dépense 
moyenne  par  tête  d'élève,  on  cherche  l'impôt 
moyen  par  habitant,  on  trouve  que  les  dépenses 
communales  et  départementales  réunies,  qui  s'éle- 
vaient en  moyenne  pour  toute  la  Franco,  en  ls63, 
à  0,80  c.  par  habitant,  ne  représentaient  que  0,5'i  c. 
par  habitant  en  iUe-et-Vilaino,  et  en  1876  1  fr.  04  c. 
au  lieu  de  1  fr.  56  c,  moyenne  pour  la  France; 
enfin  en  1880  les  dépenses  communales  et  dépar- 
tementales réunies  représentent  pour  toute  la 
France  un  impôt  moyen  de  1  fr.  69  par  habitant: 
en  lUe-et-Vilaine  cette  moyenne  s'arrête  à  1  fr.  06  c. 

Nous  donnons  dans  le  tableau  ci-dessous  le 
chiffre  des  dépenses  ordinaires  de  l'instruction 
primaire  dans  l'Ille-et-Vilaine  depuis  1855  jusqu'à 
1881  : 


RÉTRIBU- 

RESSOURCES 

SUBVENTIONS 

TION 

communales 

ANNÉES 

scolaire 

non  compris 

du 
départemeni 

^ 

A  PART 

la  rétribu- 
tion scolaire 

Je  l'Elat 

1855 

91  324 

91251 

19  483 

»   » 

1856 

93  534 

93  734 

2ii519 

»   » 

1857 

95  148 

94  982 

21502 

4  537 

1858 

101  256 

97  614 

26  162 

5  160 

1850 

124  058 

99  394 

25  244 

5  276 

1860 

138  898 

105  417 

20  68i 

5  144 

1861 

148  853 

100  375 

23  458 

448-; 

18G2 

151617 

92  518 

33  4i5 

3  217 

1863 

164  126 

110  545 

40  420 

2  704 

181.4 

159  725 

95  253 

35  719 

5  183 

1   1865 

161  161 

84  845 

33  640 

6  604 

1866 

164311 

83  962 

31721 

4317 

1867 

165  473 

83  671 

43  125 

1327 

,   1868 

228  665 

118  822 

62  923 

29  981 

1869 

240  762 

155  404 

61937 

62  010 

1870 

229  198 

164  291 

81554 

53  740 

1871 

220  869 

178  570 

83  715 

61  714 

1872 

246  471 

177  504 

90  773 

68  521 

1873 

254  196 

185  777 

91072 

80  651 

i   1874 

280  063 

202  985 

90  217 

90  570 

!   1875 

300  135 

201  387 

93  185 

108  915 

1876 

301464 

228  295 

97  126 

123  647 

j   1877 

296  432 

227  124 

130511 

116  424 

1   1878 

290  758 

237  613 

137  196 

141  439 

1879. 

275  606 

254  081 

137  936 

153  170 

1880 

268  605 

264  287 

130  517 

177  856  ! 

1881 

1 

163  749 

1 

275  731 

127  483 

314  906  1 

ILLETTRÉS.  —  Le  nombre  des  illettrés,  c'est- 
à-dire  de  ceux  qui  ne  savent  ni  écrire  ni  lire,  va 
diminuant  d'année  en  année  en  France,  et  on  peut 
prévoir  qu'avec  la  vigoureuse  impulsion  qui  est 
maintenant  donnée  à  l'enseignement  à  tous  les 
degrés,  le  dix-neuvième  siècle  finira  sur  une  popu- 
lation pouvant  rayer  ce  mot  de  son  dictionnaire. 
Cependant  on  devra  se  souvenir  qu'il  n'aura  pas 
fallu  moins  d'un  siècle  de  persévérants  efi'orts  et  de 
sacrifices  pour  amener  à  la  lumière  de  l'instruc- 
tion la  totalité  des  citoyens  français.  En  effet,  la 
question  de  l'instruction  populaire,  mise  à  l'ordre 
du  jour  par  la  Convention  nationale  en  1792,  re- 
prise sous  la  monarchie  de  juillet,  continuée  sous 
la  deuxième  république  et  le  second  empire, 
n'aura  reçu  sa  solution  complète  que  sous  la  troi- 
sième république. 

Aujourd'hui  que  la  marche  en  avant  paraît  as- 
surée, il  n'est  pas  sans  intérêt  de  jeter  un  coup 
d'œil  en  arrière  pour  voir  où  en  était  le  pays  au 
moment  où  le  besoin  d'instruction  a  fait  naître  ce 
grand  mouvement  qui  s'est  continué  jusqu'à  nos 
jours,  et  pour  apprécier,  approximativement  au 
moins^  la  mesure  dans  laquelle  les  générations 
successives  en  ont  profité. 

L  —  Il  y  a  quelques  années,  M.  Maggiolo,  recteur 
honoraire,  a  procédé,  en  vertu  d'une  mission  du 
ministère  de  l'instruction  publique,  à  une  enquête 
ayant  pour  objet  de  connaître  aussi  approximati- 
vement que  possible  le  nombre  des  illettrés  anté- 
rieurement à  la  Révolution  française  et  pendant 
les  premières  années  du  siècle  présent. 

M.  Maggiolo  a  écrit  lui-môme  ou  fait  écrire  par 
les  inspecteurs  aux  instituteurs  de  tous  les  dépar- 
tements pour  leur  demander  de  relever  sur  les 
registres  de  paroisse,  qui  sont  restés  encore  en 
très  grand  nombre  dans  les  archives  commu- 
nales, le  nombre  des  mariages  ainsi  que  celui 
des  époux  et  celui  des  épouses  ayant  signé 
l'acte  de  mariage,  pendant  trois  périodes  quin- 
quennales :  de  1686  à  1690,  de  1786  à  1790,  de 
1816  à  1820. 

Près  de  16  000  instituteurs  ont  répondu.  Quel- 
les que  soient  les  imperfections  de  détail  qui 
aient  pu  se  glisser  dans  ces  relevés,  le  grand 
nombre  des  renseignements  recueillis  donne  une 
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valeur  suffisante  aux  résultats  d'ensemble.    Cet 
ensemble  présente  la  progression  suivante  : 


Époux 

1686-1600 29.060/0 

178G-1 7'JO 47.O0  0/0 

1816-1820 54.3a  O/O 


Ont  sipné  leur  acte  de  mariage 

Épouses 
13.97  0/0 

i6.87  0/0 
34.74  0/0 


Il  y  avait  donc  encore,  en  1790,  sur  100  hommes 
et  lOD  femmes,  53  hommes  et  73  femmes  incapa- 
bles môme  d'apposer  leur  signature  au  bas  de  l'un 
des  actes  les  plus  importants  de  la  vie.  En  1820, 
les  illettrés  étaient  devenus  la  minorité  chez  les 
hommes  mariés,  mais  les  femmes  incapables  de 
signer  leur  acte  de  mariage  étaient  encore  au 
nombre  de  près  de  66  0/0. 

Il  convient  d'ajouter  que  c'était  là  une  moyenne 
générale,  et  que  certains  départements  qui  ont 
encore  aujourd'hui  une  avance  considérable  sur 
les  autres  en  fait  d'instruction  primaire,  la  Meur- 
the,  la  Moselle,  les  Vosges,  la  Meuse,  la  Manche,  le 
Calvados,  etc.,  avaient  déjà  de  77  à  86  0/0  de  leurs 
conjoints  (hommes  et  femmes  réunis)  sachant  au 
moins  signer.  Mais,  en  revanche,  les  conjoints 
des  départements  de  l'Allier,  des  Landes,  de  la 
Nièvre  et  de  la  Haute-Vienne  signaient  d'une  croix 
83  à  90  0/0  de  leurs  actes  de  mariage. 

II. —  Si  on  veut  obtenir  une  statistique  plus  ré- 
cente des  illettrés,  il  existe  pour  cela  une  source 
de  renseignements  précieux  :  ce  sont  les  archives 
du  ministère  de  la  guerre  concernant  le  tirage  au 
sort  des  conscrits.  On  trouve  là  plus  d'un  demi- 
siècle  de  renseignements  recueillis  année  par -an- 
née, interrompus  seulement  en  1830  par  la 
guerre  civile  et  en  1809  et  1870  par  la  guerre 
étrangère. 

Cette  constatation  du  nombre  des  illettrés  ne 
porte  que  sur  le  sexe  masculin,  mais  elle  a  une 
valeur  incontestable  parce  qu'elle  embrasse  l'uni- 
versalité des  citoyens  français  qui  tous  sont  sou- 
mis à  la  loi  militaire. 

Les  conscrits  de  la  classe  de  1827  se  présentè- 
rent aux  conseils  de  révision  au  nombre  de 
272  093,  sur  lesquels  157  510  déclarèrent  ne  savoir 
pas  môme  lire,  soit  57.9  illettrés  sur  100  conscrits. 
Dix-huit  ans  plus  tard,  en  1845,  lorsque  les  effets 
de  la  loi  de  1833  commençaient  à  se  faire  sentir, 
les  conseils  de  révision  constataient  qu'il  n'y  avait 
plus  que  111  382  déclarations  d'ignorance  absolue 
sur  293  087  conscrits  examinés,  soit  38  fl/0.  La 
proportion  des  illettrés  s'était  donc  abaissée  de 
18.1  0/0  en  dix-huit  années.  C'est  la  plus  forte 
poussé'e  qui  se  soit  produite  dans  l'instruction 
constatée  des  conscrits  en  France. 

En  1868,  avant  la  perte  de  l'Alsace  et  de  la  Lor- 
raine dont  les  quatre  départements,  par  leur 
avancement  intellectuel,  contribuaient  à  élever  la 
moyenne  générale  de  l'instruction,  le  nombre  des 
illettrés  sur  303  077  conscrits  était  de  60  72i,  soit 
20  0/0.  La  diminution  des  illettrés  pendant  cette 
période  de  vingt-trois  années  n'avait  été  que  de 
18  0/0,  soit 0.78  0/0  par  an. 

Nous  arrivons  en  1880.  Les  jeunes  gens  de  la  der- 
nière période  décennale  ne  paraissent  pas  avoir  mis 
le  même  empressement  que  leurs  devanciers  h 
profiter  des  moyens  d'instruction  qui  leur  étaient 
offerts  par  les  lois  anciennes  et  nouvelles.  En 
effet,  tandis  que  les  conscrits  qui  ont  fréquenté 
les  écoles  ouvertes  en  vertu  de  la  loi  de  1833  fai- 
saient tomber  le  nombre  des  illettrés  de  I  0/0  par 
an,  que  ceux  de  la  période  suivante  les  rédui- 
saient annuellement  de  0.78  0/0,  ceux  de  cette 
dernière  période  n'ont  diminué  le  contingent  de 
l'ignorance  absolue  de  0.53  0/0  par  an  :  sur  297  049 
conscrits  de  la  classe  de  1880  examinés  par  les  con- 
seils do  révision,  42  789  ont  déclaré  ne  savoir  pas 
même  lire,  soit  14.4  0/0.  En  1871    il  y  en  avait 


19.7  0/0.  Différence  entre  1871  et  1880:  5.3  0/0. 
Nous  ne  quitterons  pas  la  statistiqu*^;  des 
conscrits  illettrés  sans  dire  quels  sont  les  dépar- 
tements qui  empochent  la  France  d'atteindre  un 
niveau  moyen  plus  élevé  et  sans  signaler  ceux  qui 
depuis  longtemps  déjà  sont  parvenus  au  sommet 
de  l'échelle,  c'est-à-diro  à  97  et  99  0/0.  Parmi  ces 
derniers  on  peut  ranger  la  plupart  des  départe- 
ments compris  dans  les  académies  de  Nancy,  Be- 
sançon, Chî^mbéry  et  Dijon.  Dès  1877  les  départe- 
ments de  Meurthe-et-Moselle,  Doubs,  Jura, 
Vosges,  Meuse,  Haute-Marne,  Côte-d'Or  et  Haute- 
Savoie  figuraient  en  tête  de  liste  pour  l'instruc- 
tion des  conscrits  avec  des  moyennes  variant  de 
97  à  99.1  0/0.  Pour  la  classe  de  1880  le  nombre 
des  conscrits  illettrés  se  réduit  à  1.5  0/0  à  Bfjlfort, 

2  0/0  dans  le  Doul)S,  2.1  0/0  dans  les  Vosges, 
2.2  0/0  dans  les  départements  du  Jura  et  de 
Meurthe-et-Moselle,  2.i  0/0  dans  la  Haute-Marne, 

3  0/0  dans  la  Côte-d'Or,  3.2  0/0  dans  la  Meuse. 

Il  convient  aussi  de  citer  les  départements  qui, 
se  trouvant  fort  au-dessous  de  la  moyenne  géné- 
rale en  1827,  ont  fait  d'assez  énergiques  efforts 
pour  se  placer  sensiblement  au-dessus  de  cette 
moyenne  en  1880.  De  ce  nombre  sont  les  dépar- 
tements suivants  : 

Illettrés 


En  1827 

Cantal 58.5  0/0 

Isère 60.5  0/0 

Var 63.»  0/0 

Saône-et- Loire 64.»  0/0 

Haute-Garonne 64.5  0/0 


En  1880 

10.2  0/0 
10.4  0/0 
10.6  0/0 

9.1  0/0 

11.3  0/0 


Quant  aux  départements  qui  fournissent  le  plus 
fort  contingent  à  la  statistique  des  illettrés,  ce  sont, 
à  quelques-uns  près,  les  mêmes  qu'en  1827,  ainsi 
qu'on  peut  le  voir  par  les  deux  queues  de  liste  que 
nous  donnons  ci-dessous  : 


Conscrits  illettrés  en  1827 

Côtes-du-Nord 76.1 

Nièvre 78.4 

Durdogne 79.2 

Indre 80.6 

Cher 81.9 

Finistère 82.1 

Morbihan 82.6 

Allier 83.5 

Haute- Vienne 85.» 

Corrèze 85.7 


Conscrits  illettrés  en  1880 

Allier 25.4 

Corrèze :Î6.1 

Dordogne 27.5 

Landes 27.5 

Indre :;7.8 

Ardèche 29.5 

Côtes-du-Xord 31.1 

Haute-Vienne oS.5 

Finistère 41.» 

Morbihan 41.3 


En  résumé  31  départements,  parmi  lesquels 
figurent  aux  premiers  rangs  tous  ceux  des  acadé- 
mies de  Nancy,  Besançon,  Chambéry  et  Dijon, 
(sauf  la  Nièvre)  ont  moins  de  10  0/0  d'illettrés; 
24  départements  en  ont  encore  de  10  à  14.4  0/0  ; 
32  sont  au-dessous  de  la  moyenne  générale,  c'est- 
à-dire  en  ont  plus  de  14.4  0,0,  et,  parmi  ces  32,  si 
l'on  sépare  ceux  qui  dépassent  20  0/0,  on  trouve 
qu'ils  sont  au  nombre  de  16,  représentant  ensemble 
une  population  totale  de  6  470  361  habitants,  soit 
le  sixième  environ  de  la  population  générale  de 
la  France. 

Voici  la  liste  par  académies  de  ces  départements 
qui  pèsent  d'un  poids  si  lourd  sur  la  statistique  des 
conscrits  illettrés  : 

Académie  de  Taris Cher. 

—  d'Aix Corse. 

—  de  Bordeaux Dordogne,  Landes. 

—  de  Clcrmont Allier,  Corrèze. 

—  de  Grenoble Ardèche. 

—  de  Poitiers Vendée,  Indre.  Haute-Vienne. 

—  de  Rennes Loire -Inférieure,    Côtes-du- 

Nord,  Finistère,  Morbihan. 

—  de  Toulouse Ariège,  Lot. 

IIL—  Depuis  1854,  le  ministère  de  l'intérieur  fait 
relever  tous  les  ans,  sur  les  actes  de  l'état  civil,  le 
nombre  des  époux  et  celui  des  épouses  qui  ont 
signé  leur  acte  de  mariage  ;  la  Statistique  géivirale 
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de  France  publie  ces  chiffres  avec  ceux  du  mou- 
vement de  la  population.      ,,    ^    ,  , 

«  C'est  là  sans  doute,  dit  M.  E.  Levasseur  dans 
son  rapport  sur  là  Statistique  comparée  de  l  en- 
seignement primaire  de  18'2y  à  1877,  un  indice  bien 
imparfait.  Pouvoir  tracer  les  lettres  de  son  nom  dans 
une  occasion  aussi  solennelle,  quelquefois  même 
avec  l'assistance  d'une  main  complaisante,  n'est  pas 
fournir  la  preuve  qu'on  possède  l'instruction  pri- 
maire ni  même  qu'on  sache  véritablement  écrire.  De 
toutes  les  manières  de  constater  le  minimum,  c'est 
sans  doute  la  plus  modeste;  une  population  dont 
toute  la  science  se  bornerait  à  épeler  dans  un  al- 
phabet et  à  signer  son  nom  plutôt  qu'à  tracer  une 
croix,  ne  retirerait  guère  plus  d'avantages  de  ses 
écoles  que  si  elle  n'en  possédait  pas.  Néanmoins 
c'est  un  indice  qu'on  ne  doit  pas  négliger,  tout  en 
se  gardant  d'en  exagérer  l'importance.  » 

Ces  réserves  faites,  nous  donnons,  année  par 
année,  dans  le  tableau  ci-dessous,  les  résultats  des 
relevés  faits  par  les  soins  du  ministère  de  l'inté- 
rieur: 


Années 

NOMBKE 

de  conjoints  sur  100  aj 
(l'une  cioix. 

ant  signé 

Hommes 

Femmes 

H.  et  F. 

1S54 

.     ^0,9 
32.2 
31,1 
30,9 
30,8 
30,8 
30,2 
29,3 
28,5 
27,9 
27,9  . 
27,4 
26,» 
24,4 
24,» 
24,5 
26,8 
26,5 
22,4 
21,5 
21,1 
19,9 
19,2 
18,5 
17,» 

46,7 
48,» 
47,» 
46,5 
46,1 
46,» 
44,9 
44,2 
43.3 
42,5 
41,5 
40,9 
39,» 
37,» 
36,6 
36,6 
39,4 
38,3 
34,8 
32,7 
32,5 
30,9 
29,3 
29,6 
26,8 

38,8 
40,1 
39,1 
38,7 
38,5 
38.4 
37,4 
36,7 
33,9 
35,2 
34,7 
34.2 
32,0 
30,7 
30,3 
30,6 
33,2 
32,4 
28,7 
27,1 
26,8 
23,4 
24,2 
24,1 
21,9 

1853 

1856 

1857 

1858   

1839 

1860 

1861 

1862 

1863 

1864 

1865 

1866 

1867 

1868 

1869 

1870 

1871 

1872 

1873 

1874 

1873 

1876 

1877 

1878 

Dans  cette  période  de  2,')  années,  le  nombre  des 
illettrés  incapables  de  signer  leur  acte  do  mariage 
a  donc  diminué  d'environ  14  0/0  chez  les  hommes, 
de  20  0/0  chez  les  femmes,  et  de  17  0/0  chez  les 
hommes  et  les  femmes  réunis. 

Il  convient  d'ajouter,  pour  donner  à  ces  rensei- 
gnements toute  la  valeur  qu'ils  peuvent  tirer  de 
leur  comparaison  avec  des  renseignements  de 
mômn  nature,  que  les  départements  qui  fournis- 
sent le  plus  d'illettrés  à  la  statistique  des  con- 
joints sont  aussi  ceux  qui  en  fournissent  le  plus 
à  celle  des  conscrits. 

On  voit  en  iCtc  de  liste  tous  les  départements  de 
l'Est,  du  Nord-Est,  et  quelques  autres  :  Manche, 
Seine,  Hautes-Alpes,  Calvados,  Seine-el-Oise, 
Seine-et-Marne,  Haute-Marne,  et  à  la  fin  de  la 
liste  on  trouve  invariablement  presque  toute  l'a- 
cadémie de  Rennes,  la  Dordogne,  les  Landes  et  la 
majeure  partie  do  l'académie  de  Poitiers. 

Nous  donnons  ci-dessous  les  dix  premiers  et  les 
dix  derniers  départements  classés  d'après  le  rang 
qu'ils  occupaient  dans  la  liste  de  l'instruclion  des 
conjoints  (hommes  et  femmes)  en  1877  : 


llleltvés 

Vosges 1.10/0 

Meurthe-et-Moselle.  1.3 

Meuse 1.7 

Uoiibs 1.9 

Belfort 2.7 

Côte-d'Or 3.2 

Manche 3.5 

Haule-SaÔHe 3.6 

Ardennes 3.7 

Seine 4.5 


niettrés 

Allier 45  90/0 

Vienne 47.3 

Pyrénées-Orientales  48.6 

Indre 48.8 

Côtes-du-Nord 49.2 

Dordogne 50.9 

Corrèze 55.7 

Haute-Vienne 39.5 

Morbihan 59.6 

Finistère 61.3 


IV.  —  Il  nous  reste  à  parler,  pour  compléter  cette 
étude,  d'un  dénombrement  des  illettrés  en  général 
qui  a  été  tenté  déjà  deux  fois.  Au  moment  où  se 
fait  le  recensement  quinquennal  de  la  population, 
la  Statistique  générale  de  France  dresse  un  ques- 
tionnaire que  fait  remplir  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, chargé  des  opérations  du  recensement. 

En  186G  et  on  1872  elle  y  a  introduit  la  question 
de  l'instruction,  et  elle  a  publié  le  tableau  par  dé- 
partements des  individus  de  Tun  et  de  l'autre  sexe 
sachant  lire  et  écrire.  Le  recensement  ne  recueille 
à  ce  sujet  que  des  déclarations  individuelles  qu'il 
ne  peut  contrôler  ;  mais  on  remarquera  que  l'on 
procède  de  même  pour  les  conscrits,  en  tenant 
compte,  toutefois,  que  la  circonstance  dans  laquelle 
ceux-ci  ont  à  faire  cette  déclaration  est  pour  eux 
plus,  solennelle  et  qu'il  y  va  de  leur  intérêt  d'y 
apporter  plus  de  sincérité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  le  nombre  des  illettrés 
relevés  par  la  Statistique  générale  de  France  en 
1866: 


POPULATION 
BN  1866. 


Ne  sachant  ni  lire  ui 
écrire 

iSexe 
masculin 
Sexe 
féminin. 


Total, 


/      Sexe 
Au-dessus]  masculin, 
de  5  ans.  j      Sexe 

(  féminin., 


Total. 


Sachant  lire  seule- 
ment   

Sexe  masculin 

—  féminin 

Sachant  lire  et  écrire. 
Sexe  masculin 

—  féminin 

Dont  on  n'a  pu  véri- 
fier l'instruction.. 

Population  totale. 


NOMBRE 
d'individus. 


1  881  853 
1833815 


3  715  66S 


4  865  324 
6266811 


11  i:^2  1S5 


1  644  316 

2  241  SOS 


o  X  = 

t  i  « 


12,7 
12,3 

32,9 
42,1 


42,3 

57,7 


10  401174  55,1 
8  477  206  44,9 


NOMBRE 

d'individus. 


14  847  803 


3  886  324 
18  878  380 

454  5o' 


38  067  064 


H  ^ 

e  c 

0.2 

C-  'S 

-f  h. 
«  S. 


39,» 


10,2 
49,6 

1.2 


100,» 


Nous  exposons  dans  le  tableau  ci-dessus  la  si- 
tuation générale;  mais  pour  se  rapprocher  le  plus 
possible^de  la  vérité  au  point  de  vue  spécial  qui 
nous  occupe,  il  est  nécessaire  de  retrancher  du 
nombre  des  illettrés,  et  par  conséquent  du  total  de 
la  population,  c'est-à-dire  du  dividende  et  du  di- 
viseur, les  enfants  au-dessous  de  5  ans  et  les  indi- 
vidus dont  on  n'a  pu  vérifier  linstruction,  et  alors 
on  trouve  que  sur  le  re>te  de  la  population,  soit 
33S9()83'.)  habitants,  32.8  0/0,  ou  le  tiers,  ne  sa- 
vaient ni  lire  ni  écrire  ;  11.5  0/0,  un  dixième  en- 
viron, savaient  seulement  lire  ;  55.7  0/0,  un  peu 
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plus  de  la  moitié,  savaient  lire  ot  écrire.  La  moyenne 
des  illettrés  est  naturellement  un  peu  plus  forte 
que  celle  que  donne  pour  la  môme  époque  la  sta- 
tistique des  conscrits,  puisqu'elle  comprend  d'une 
part  les  femmes  et  les  enfants,  d'autre  part  des 
hommes  adultes  appartenant  à  des  générations 
pins  âgées  et  par  conséquent  plus  ignorantes  que 
celle  qui  venait  d'atteindre  sa  vingtième  année  en 
180(5. 

Nous  donnons  ci-dessous,  à  titre  de  moyen  de 
comparaison,  le  tableau  du  résultat  constaté  par  le 
recensement  de  1872  d'après  la  Statistique  géné- 
rale de  France: 


POPULATION 

EN  18"2. 


Ne  sachant  7ii  lire  Jii 
écrire 

!Sexe 
masculin 
Sexe 
féminin. 

Total 

De  6  à  20  ans 

Total 


NOMBRE 


d'individus. 


Sexe 
masculin. 

Sexe 
féminin.. 


fSexe 
masculin. 
Soxe 
,  féminin.. 

Total 

Sachant   lire    seule- 
ment  


1  787  268 
1  752  833 


-  S 


NOMBRE 
il'iadividus. 


13  324  801 


3  540  501 


989  342 
1  092  996 


De0à6ans 


I     Sexe 
(masculin 
Sexe 
féminin. 


2  082  338 

3  340  740 

4  361  622 
7  702  362 


Total. 


(     Sexe 

I      Sexe 
(  féminin.. 

Total 


148  954 

143  394 


13,4 
13,2 

7,4 
8,2 

23,1 

32,7 


H  - 
ce  c 
O  .2 

al  ^ 


36,9 


3  772  6031   10,5 


292  348 


536  469 
638  656 


3,9 
3,8 

14,3 
16,6 


(      Sexe 
De  20  ans    masculin, 
et  au-dessus.)      Sexe 
'  féminin.. 
Total 

Sachant  lire  et  écrire, 
l     Sexe 

Dc0à6ans  "'f,^'^"''" 
)     feexe 

'féminin.. 

Total 

(      Sexe 

DMàîOaDsr'T"""- 
J      Sexe 

'féminin.. 


1  175  125 


918  037     24,6 


1  387  093 


2  3(15  130 


Total. 


ISexe 
masculin, 
Sexe 
\  féminin.. 

Total 

Dont  on  n'a  pu  véri- 
fier l'instimction.. 

PorULATION  TOTALE. 


80  345 
71  230 


151  595 


36,8 


2  884  896 
2  573  201 


5  458  097 

7  129  370 
5  943  681 


13  073  057 


y>  j4 

»,3 

13,5 
13,8 

38,2 
31,8 


18  682  749 


51,'; 


322  768 


36  102  921 


).,9 


100,» 


j  Comme  pour  le  tableau  précédent,  il  convient, 
I  pour  apprécier  plus  exactement  les  résultats,  do-' 
I  liminer  des  deux  facteurs  du  calcul  les  enfants  en 
bas  âge  et  les  absents  dont  on  n'a  pu  vérifier  l'in- 
struction. On  trouve  alors  que  le  nombre  des  ab- 
solument illettrés  est  tombé  de  .32.8  0/0  à  .30.4  O'O 
de  186G  à- 1872.  Diminution,  2.4  0/0.  (Pendant  là 
même  période  la  diminution  des  illettrés  chez  les 
conscrits  avait  été  de  3.8  0/0.)  Le  nombre  de  ceux 
qui  savaient  lire  seulement  n'avait  pas  sensible- 
ment varié  (1 1.7  0/0  au  lieu  de  li.5),  et  le  nombre 
de  ceux  qui  savaient  lire  et  écrire  était  monte  de 
55.7  0/0  à  58  0/0. 

Il  est  regrettable  que  le  môme  travail  n'ait  pas 
été  fait  au  moment  du  recensement  do  1876:  un 
troisième  terme  de  comparaison  eiît  probablement 
permis  de  juger  de  l'exactitude  des  observations 
faites  précédemment. 

Quant  aux  différences  qui  existent  entre  les  di- 
verses   régions  de  la  France  au  point  de  vue  de 
l'instruction,  elles  sont  exactement  les  mômes  que 
celles  qui  ont  été  constatées  au  sujet  des  con- 
scrits et  des  conjoints.  Aussi,  pour  éviter  des  redi- 
tes, nous  ne  donnerons  pas  la  nomenclature  des 
départements  qui  sont  en  tête  ou  en  queue  de  liste 
j  pour  les  illettrés  en  général;  nous  ajouterons seu- 
I  lement  que,  si  l'on  jette  les  yeux  sur  une  carte  de 
France,  représentant  par  des  teintes  graduées  le 
I  degré  d'instruction  des  divers  départements,  ces 
!  teintes   sont  claires  du  Nord-Est  au  Sud-Est,  et 
I  qu'elles  s'obscurcissent  à  mesure  que  l'on  avance 
j  vers  le  centre  et  surtout  vers  le  Sud-Ouest. 

[J.  L^allet-Baz.] 

I      Les  seules  indications  quelque  peu  précises  que 

j  nous  possédions  sur  le  nombre  des  illettrés  dans 

[  les  pays  étrangers  sont  les  statistiques  relatives 

au  degré  d'instruction  des  conscrits.  On  trouvera, 

h  l'article  Conscrits  {Instruction  des),  les  chiffres 

officiels   résultant   des  statistiques   publiées    en 

Suisse,  en  Belgique,  en  Italie,  en  Allemagne  et 

en  Autriche. 

Un  document  américain,  dont  les  auteurs, 
MM.  Kiddle  et  Schem,  n'indiquent  pas  à  quelles 
sources  ils  ont  puisé  ni  de  quelles  dates  sont  leurs 
renseignements,  donne  les  chiffres  suivants 
comme  représentant  la  proportion  des  illettrés 
par  rapport  à  la  population  totale  d'un  certain 
nombre  de  pays  du  globe  ;  nous  ne  les  reprodui- 
sons que  sous  toutes  réserves  : 

Allemagne 12  pour  100 

Angleterre 33  — 

Belgique 30  — 

Espagne 80  — 

Etats-Unis 20  — 

France 33  — 

Grèce 82  — 

Hongrie "A  — 

Inde 95  — 

Italie 73  — 

Japon 10  — 

Mexique 03  

République  Argentine 83  — 

Russie yl  — 


IMAGE,  I31AGERIC.  —  Vers  le  milieu  du 
xviiie  siècle,  un  art  modeste  se  produisit  à  l'usage 
du  peuple  des  campagnes  :  l'image  avec  ses  cou- 
lours  voyantes  vint  prêter  son  concours  à  la 
Bibliothèque  bleue  déjà,  plus  archaïque.  En  ce 
sens  l'image  devint,  en  même  temps  quuti  musée 
du  pauvre,  une  sorte  d'éducateur  pour  les  classes 
illettrées.  Peu  de  chaumières  où  la  légende  pieuse, 
la  complainte,  les  représentations  de  saints  ou 
de  saintes,  la  facétie  gauloise  et  parfois  morale 
n'occupassent  sur  les  murailles  la  place  la  plus 
en  vue. 

Le  colporteur  passait  par  le  village;  pour  un 
prix  modique,  il  vendait  aux  femmes  la  représen- 
tation de  leurs  saintes  patronnes,  aux  garçons  qui 
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chantaient  à  la  veillée  la  légende  du  Juif-Errant, 
aux  filles  des  malices  sur  les  garçons,  aux  en- 
fants des  planches  de  soldats. 

Cette  imagerie  constitua  longtemps  une  des 
branches  de  commerce  du  centre  de  la  France. 
D'importants  ateliers  de  graveurs  fonctionnaient 
à  Paris,  à  Orléans,  à  Chartres  (on  voit  actuelle- 
ment de  curieux  spécimens  de  ces  fabriques  à 
TExposilion  des  arts  décoratifs  au  Palais  des 
Champs-Elysées).  D'autres  dominotiers  (tel  était 
le  nom  de  ces  marchands)  exerçaient  leur  indus- 
trie au  Mans,  à  Troyes,  à  Beauvais,  ainsi  que  dans 
le  Nord,  à  Cambrai  et  à  Lille  ;  mais  Orléans, 
Chartres  et  Paris  l'emportaient  sur  ces  dernières 
villes  par  l'habileté  des  graveurs,  l'importance  de 
l'outillage  et  le  mode  de  vulgarisation  de  leurs 
produits. 

A  la  suite  des  triomphes  du  premier  Empire  sur 
de  nombreux  champs  de  bataille,  l'Alsace  et  la 
Lorraine,  provinces  particulièr'^ment  militaires, 
répandirent,  avec  les  portraits  des  principaux  gé- 
néraux, les  actions  brillantes  auxquelles  leurs  sol- 
dats avaient  pris  part.  Ce  fut  une  forme  toute 
nouvelle  qu'imprimèrent  à  l'imagerie  les  ateliers 
d'Epinal,  de  Nancy,  de  Metz,  de  Montbéliard  et 
de  Wissembourg, 

Vint  le  moment  où  l'instruction  se  répandant 
eut  pour  conséquence  la  fermeture  de  la  plupart  de 
ces  ateliers.  Epinal,  dont  l'imagerie  jouissait  dès 
lors  d'une  réputation  traditionnelle,  avait  englobé 
cette  industrie  presque  tout  entière  ;  malheureu- 
sement, à  la  franchise  des  tailles  en  bois,  on 
substitua  la  lithographie  avec  ses  affadissements 
au  goût  du  jour,  et  ces  estampes  perdirent  tout 
caractère  de  naïveté. 

Aujourd'hui  qu'une  si  vive  impulsion  est  impri- 
mée à  l'instruction,  s'ensuit-il  que  l'imagerie 
doive  disparaître  ? 

M.  Duruy,  ministre  de  l'instruction  publique, 
ne  le  pensait  pas.  En  1869,  entretenant  de  ses  di- 
vers projets  un  groupe  de  professeurs  :  w  J'em- 
ploierai des  dessinateurs,  disait  M.  Duruy,  pour 
remettre  dans  la  bonne  voie  l'imagerie  popu- 
laire. )) 

Depuis  cette  époque,  le  projet  est  à  l'étude,  et 
un  jour,  qui  n'est  peut-être  pas  éloigné,  de  bons 
esprits  voués  à  cette  tâche  importante  rattache- 
ront l'imagerie  à  l'art  moderne,  comme  au  début 
elle  se  rattacha  aux  maîtres  du  xv!""  siècle. 

Les  yeux  des  enfants,  les  yeux  des  hommes  ont 
besoin  d'images.  Il  est  utile  que  le  trait  du  bu- 
rin, la  coloration  précèdent  l'enseignement  de 
l'instituteur  et  viennent  à  son  aide. 

On  ne  peut  ici  développer  un  programme  dé- 
taillé. 

En  première  ligne,  l'imagerie  populaire  doit 
être  patriotique.  Combien  de  faits  glorieux  pour 
la  défense  du  sol  restent  ignorés  !  Tout  dernière- 
ment, un  ancien  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, M.  Paul  Bert,  groupait  dans  un  discours  cha- 
leureux les  actes  de  bravoure  des  citoyens  français 
pendant  la  malheureuse  guerre  de  1870-71.  Ces 
actes,  dont  on  ne  saurait  trop  répandre  la  connais- 
sance en  France,  éveilleraient  le  sentiment  patrio- 
tique do  la  jeunesse  :  aux  batailles  de  l'Empire, 
entreprises  dans  un  vain  esprit  de  conquête,  ils 
opposeraient  des  faits  d'armes  glorieux  et  ignorés  ; 
ils  prouveraient  qu'en  de  fatales  circonstances,  le 
sang  français  fut  prodigué  généreusement,  môme 
sans  espoir  de  vaincre,  même  dans  la  défaite. 

Le  culte  des  grands  hommes  est  fécondant. 
Qu'une  image  conserve  le  souvenir  de  ceux  qui,  par- 
fois, ont  bravé  l'adversité,  la  misère,  pour  faire 
profiter  la  nation  de  leurs  découvertes,  et  que, 
dans  la  moindre  chaumière  ,  l'image  de  ces 
bienfaiteurs  de  rimmanité  reproduise  à  de  grands 
nombres  leur  statue  élevée  sur  les  places  pu- 
bliques. 


Quelques-uns  de  nos  peintres  se  plaisent  à  re- 
tracer les  travaux  de  la  campagne;  ils  ont  trouvé 
de  la  noblesse,  de  la  grandeur  dans  les  actes  de  la 
vie  journalière  qu'on  avait  présentés  jusque  là 
comme  grossiers  et  sans  style.  La  sérénité,  le 
bien-être  que  communique  la  vie  des  cnamps,  la 
philosophie  que  l'esprit  y  puise,  ne  donneraient- 
ils  pas  naissance  à  de  nombreuses  images  dans 
lesquelles  le  rehaut  de  la  vie  rurale  éloigne- 
rait tant  d'aspirations  aux  vains  plaisirs  des 
villes  ? 

L'industrie  déroulerait  dans  une  succession  de 
planches  ses  merveilles,  ses  trouvailles,  le  vaste 
champ  que  l'avenir  réserve  sans  cesse  aux  recher- 
ches de  l'homme. 

Tout  un  fonds  de  bonne  humeur,  et  l'esprit 
français  s'y  prête,  pourrait  servir  de  légendes  à 
de  gaies  et  saines  images  sans  rapport  avec  les 
grossièretés  des  villes. 

Les  étrangers  ont  appelé  déjà  l'image  à  l'aide 
de  l'éducation.  Des  artistes  se  sont  trouvés  en  An- 
gleterre pour  parler  aux  enfants,  à  l'aide  de  traits 
et  de  colorations,  un  langage  doux  et  tendre.  Il 
importe  que  la  France  ne  se  laisse  pas  devancer 
sur  ce  terrain. 

Amour  de  la  patrie,  gratitude  envers  les  grands 
citoyens,  exaltation  de  la  science,  retour  à  la 
nature  forment  une  riche  trame  pour  une  collec- 
tion d'images  populaires  qui  entreraient  dans 
l'esprit  des  enfants  par  les  yeux  en  y  laissant 
une  empreinte  saine  et  ineffaçable. 

[Champfleury.] 

A  consulter  :  Champfleury,  Histoire  de  Vlmagerif  po- 
pulaire  (1869)  ;  Garnier,  Histoire  de  l'Imagerie  populaire 
à  Chartres  (18G9). 

IMAGERIE  SCOLAIRE.  —  A  la  question  si  in- 
téressante, posée  en  termes  généraux  par  l'émi- 
nent  conservateur  du  musée  de  Sèvres  dans  Tar- 
de ci-dessus  Imnge-Imagerie,  l'administration 
de  l'instruction  publique  a  cherché  une  solution 
pratique  en  ce  qui  concerne  plus  spécialement 
Vimagerie  scolaire.  Le  12  mai  1880,  un  rapport 
adressé  au  ministre  par  le  directeur  de  l'en- 
seignement primaire  s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  Ne  conviendrait-il  pas  de  réformer  l'imagerie 
scolaire  et  enfantine  et  d'en  tirer  tous  les  services 
qu'elle  peut  rendre  indirectement  à  l'instruction 
populaire  ?  Serait-il  impossible  de  substituer  aux 
grossières  enluminures,  aux  images  niaises,  aux 
bons  points,  et  aux  accessits  en  papier  gaufré,  une 
ou  plusieurs  séries  de  recompenses  consistant  en 
bonnes  gravures  de  grandeur  différente,  depuis 
celle  qui  servirait  de  récompense  hebdomadaire 
jusqu'à  la  grande  feuille  reproduisant,  par  exem- 
ple, un  des  chefs-d'œuvre  de  la  chalcographie  du 
Louvre,  qui  serait  donnée  en  prix,  et  qui,  soigneu- 
sement conservée  par  les  familles,  introduirait 
dans  les  plus  humbles  demeures  comme  un  reflet 
des  musées  ?  Notre  histoire,  en  particulier,  ne 
pourrait-elle  pas  être  presque  tout  entière  illus- 
trée de  la  sorte  ;  cette  difi'usion  par  l'imagerie  po- 
pulaire des  plus  grands  souvenirs  de  notre  vie 
publique  ne  tentera-t-elle  pas  des  artistes  distin- 
gués? 

»  Conformément  à  la  marche  que  vous  avez  sui- 
vie jusqu'ici  pour  vos  divers  projets  de  réformes, 
j'ai  l'honneur  de  vous  demander  de  vouloir  bien 
soumettre  à  une  commission  spéciale  l'étude  des 
diverses  questions  qui  se  rapportent  à  ce  qu'on 
pourrait  appeler  V enseignement  par  Vbnage  dans 
l'école  ou  dans  la  famille,  » 

La  commission  dont  le  rapport  ci-dessus  propo- 
sait la  création  fut  instituée  par  l'arrêté  du  27  mai 
1880  sous  le  nom  de  a  Commission  de  la  décoration 
des  écoles  et  de  limagsrie  scolaire  »  ;  elle  eut  à 
I  étudier,  non  seulement  la  question  de  l'imagerie 
,  proprement  dite,  mais  celles  de  la  décoration  mu- 
rale des  écoles  ei  lycées,  do  la  constitution  de  pe- 
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tites  collections  artistiques  destinées  aux  musées 
scolaires,  et  de  l'emploi  des  projections  lumineuses 
comme  moyen  d'enseignement. 

Les  travaux  de  cette  commission  ont  été  résu- 
més dans  un  remarquable  rapport  au  ministre, 
présenté  par  M.  Charles  Bigot  en  date  du  11  avril 
1881.  Nous  en  reproduisons  ci-dessous  les  princi- 
paux passages  : 

«  Vous  avez  demandé  h  la  Commission  de  re- 
chercher les  moyens  de  faire  entrer  dans  rensei- 
gnement à  tous  ses  degrés  l'éducation  esthétique 
des  yeux.  L'œil  est  de  tous  les  sens  le  plus  natu- 
rellement égal  chez  les  hommes  ;  il  est  celui  qui 
nous  met  le  plus  en  communication  avec  le  monde 
extérieur;  il  est  celui  qui  nous  apporte  le  plus  de 
sensations  et  d'idées.  C'est  lui  seul  qui  nous  fait 
connaître  la  couleur,  et,  si  la  perception  de  la  li- 
gne et  du  relief  ne  lui  appartient  pas  en  propre, 
il  assure  du  moins  et  développe  singulièrement 
cette  double  perception.  La  première  révélation 
de  la  beauté  qui  se  fait  à  l'enfant  se  fait  par  les 
yeux  :  c'est  toujours  par  les  yeux  que  nous  rece- 
vons de  la  beauté  l'impression  la  plus  forte  et  la 
plus  sûre. 

»  On  peut  ajouter  que  notre  race  est  plus  apte 
qu'aucune  autre  peut-être,  parmi  les  races  mo- 
dernes, à  recevoir  cette  éducation  de  l'art  par  les 
yeux  et  à  en  profiter.  Elle  avait  montré,  dès  les 
siècles  du  moyen  âge,  son  génie  naturel  pour  les 
arts  du  dessin... 

»  Cette  éducation  artistique  se  donne  directe- 
ment par  l'enseignement  du  dessin,  qui  met  en 
œuvre  et  l'œil  et  la  main,  qui  habitue  à  mieux 
voir  et  à  voir  surtout  dans  tous  les  objets  ce  qui 
est  essentiel  et  caractéristique...  Mais  l'éducation 
artistique  d'un  individu  ou  d'une  race  ne  se  fait 
pas  seulement  par  l'étude  du  dessin  ;  elle  ne  se 
fait  pas  seulement  par  l'effort  imposé  à  chaque  en- 
fant de  reproduire  des  contours,  de  rendre  sensi- 
bles des  reliefs,  de  copier  de  beaux  modèles.  Elle 
se  fait  aussi,  et  la  Commission  oserait  presque 
dire,  elle  se  fait  surtout  par  la  vue  incessante  de 
beaux  ouvrages. . . 

»  Ce  n'est  donc  pas  assez  d'enseigner  le  dessin 
dans  les  écoles  :  il  faut  encore  faire  de  l'école  elle- 
même  un  musée,  une  sorte  de  sanctuaire  où  règne 
la  beauté  aussi  bien  que  la  science  et  la  vertu.  Il 
faut  que  l'enfant  vive  entouré  de  nobles  ouvrages 
qui  sans  cesse  parient  à  ses  yeux,  éveillent  sa 
curiosité,  élèvent  son  âme  ;  il  faut  que  tout  l'y  en- 
tretienne de  formes  harmonieuses,  l'y  enveloppe 
d'une  atmosphère  de  joie  et  de  sérénité  ;  il  faut 
que  l'art  vienne  à  lui  pour  ainsi  dire  de  toutes 
parts  comme  l'air  ambiant  qu'il  respire,  afin  que 
de  ces  sources  délicieuses,  suivant  l'expression  du 
poète,  chaque  jour  «  la  vie  et  la  beauté  descendent 
dans  son  cœur.  » 

'  ...  Nos  écoles,  le  plus  souvent,  sont  de  simples 
maisons,  presque  toujours  disgracieuses,  presque 
toujours  mal  construites.  Ce  sont  des  maçons  qui 
les  ont  bâties  et  les  bâtissent  encore.  La  Commis- 
sion voudrait  que  désormais  nos  écoles  fussent 
l'ouvrage  d'architectes  véritables,  que  tous  en  les 
voyant  comprissent  bien  l'importance  sociale  de 
l'œuvre  qui  s'y  fait,  que  par  son  aspect  môme  l'é- 
cole inspirât  à  l'enfance  et  le  respect  et  le  senti- 
ment de  la  beauté. 

»  ...  Toutefois,  un  longtemps  se  passera  encore 
avant  que  nos  écoles  soient  des  monuments,  avant 
qu'elles  soient  décorées  aussi  bien  qu'il  serait  à 
souhaiter  pour  la  joie  et  l'instruction  des  yeux. 
Mais  ce  que  nous  pouvons  faire  dès  aujourd'hui, 
c'est  d'y  introduire  un  certain  nombre  d'objets 
qui  inspirent  l'amour  du  beau,  comme  les  collec- 
tions qui  servent  aux  leçons  de  choses  y  portent 
les  documents  scientifiques.  Les  musées  scolaires 
consacrés  à  l'histoire  naturelle  ou  à  l'industrie 
font  partout   leur  chemin  ;  établissons  partout   i\ 


côté  d'eux  une  autre  série  de  musées  scolaires, 
mais  que  ceux-ci  soient  consacrés  à  l'art... 

»  L'enseignement  par  les  yeux  a  pris,  depuis  une 
vingtaine  d'années,  une  importance  considérable 
et  qui  va  sans  cesse  croissant  dan.-:  nos  méthodes 
pédagogiques  renouvelées.  Des  globes  et  des  car- 
tes géographiques,  des  tableaux  de  système  mé- 
trique, des  tableaux  d'histoire  naturelle  ornent 
déjà  les  murailles  de  presque  toutes  les  écoles,  en 
France  aussi  bien  que  dans  tous  les  pays.  La  Com- 
mission pense  qu'il  y  a  là  encore  un  puissant 
moyen  de  développer  le  sentiment  de  l'art.  Rien 
n'empêche  que  ces  tableaux  divers  réunissent  à  la 
fois  l'exactitude  scientifique,  l'élégance  de  la  forme 
et  l'harmonie  de  la  couleur, 

»  Mais  l'une  des  voies  les  plus  fécondes  qui  soient 
off"ertes  à  l'éducation  publique  pour  répandre  le 
culte  du  beau,  ce  sont  les  bons  points  distribués 
chaque  semaine  aux  élèves  dont  le  travail  a  été 
satisfaisant;  ce  sont  aussi  les  prix  et  les  accessits 
décernés  le  jour  de  la  distribution  solennelle,  k 
la  fin  de  l'année  scolaire.  Jusqu'ici,  comme  prix, 
on  n'a  guère  distribué,  tant  dans  nos  collèges  et 
lycées  que  dans  nos  écoles  primaires,  que  des  vo- 
lumes dont  la  reliure  était  souvent  le  principal 
mérite;  comme  accessits,  que  des  couronnes. 
Pourquoi  ne  distribuerait-on  pas  de  temps  en 
temps  désormais,  comme  prix,  des  albums  d'es- 
tampes, comme  accessits,  des  estampes?  La  dé- 
pense ne  serait  guère  plus  considérable,  et  ces 
récompenses  ne  seraient  pas  assurément  parmi 
les  moins  enviées.  Déjà  les  bons  points  sont  par- 
tout des  images.  L'enfant  les  rapporte  à  la  maison. 
La  famille  entière  les  examine  et  se  réjouit  à  re- 
garder l'image,  en  même  temps  qu'elle  s'instruit 
à  lire  la  légende  qui  y  est  jointe.  Souvent  l'imago 
est  avec  un  clou  accrochée  à  la  muraille  blanchie 
à  la  chaux  :  ce  n'est  pas  l'enfant  seulement  qui 
profite  de  cette  leçon  de  goût,  c'est  la  maisonnée 
tout  entière,  grands  et  petits.  Le  peuple  aime 
naturellement  l'art,  le  dessin,  la  couleur,  la  repré- 
sentation des  objets  qu'il  connaît,  des  scènes  his- 
toriques dont  le  retentissement  est  venu  jusqu'à 
lui.  L'image,  même  imparfaite,  même  grossièj'e- 
ment  bariolée,  l'attire  et  le  charme.  On  a  vu  l'i- 
magerie la  plus  médiocre  entretenir  et  fortifier  des 
légendes,  exercer  une  action  populaire  et  même 
politique.  Que  n'est-on  pas  autorisé  à  espérer, 
pour  la  culture  intellectuelle  du  pays,  pour  son 
progrès  moral,  d'une  imagerie  véritablement  ar- 
tistique, introduite  dans  l'école  et  de  là  se  répan- 
dant dans  toutes  les  familles,  et  se  servant  de  l'art, 
en  même  temps  pour  instruire,  pour  propager  les 
enseignements  de  la  science,  de  la  morale,  du  pa- 
triotisme? 

»  Ces  principes  fixés,  la  Commission  avait,  pour 
achever  sa  tâche,  à  examiner  les  propositions 
faites  par  des  artistes  ou  des  éditeurs,  et  relatives 
soit  à  la  décoration  de  nos  écoles  de  toute  sorte, 
soit  aux  tableaux  et  cartes  destinés  à  trouver  leur 
place  sur  les  murailles,  soit  à  l'imagerie  scolaire. 
Cet  examen  a  été  patient  et  consciencieux  ;  ce 
n'est  pas  ici  l'occasion  d'entrer  dans  un  détail  qui 
serait  nécessairement  fort  long  et  qui  tient  une 
place  considérable  dans  les  procès-verbaux  de  ses 
séances.  Les  tableaux  du  système  métrique  de  la 
maison  Delagrave,  les  cartes  et  les  bons  points  de 
la  maison  Hachette,  des  aquarelles  et  des  bons 
points  proposés  par  la  maison  Goupil,  des  photo- 
lypies  publiées  par  M.  Ravaisson,  ont  semblé  à 
votre  Commission  particulièrement  dignes  d'être 
encourages  par  le  ministère.  Elle  s'est  trouvée 
trop  souvent  dans  la  nécessité  pénible  de  refuser 
son  approbation  aux  spécimens  qui  lui  étaiiMit  pré- 
sentés. Tantôt  les  légendes  scientifiques  ou  histo- 
riques renfermaient  trop  d'erreurs  ;  plus  souvent 
encore  c'était  l'exécution  artistique  qui  se  trouvait 
vraiment  par  trop  insuffisante.  Les   couleurs  dos 
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cartes  ou  des  tableaux  étaient  criardes  ou  bruta- 
les- les  compositions,  empruntées  à  1  histoire  ou 
à  la  vie  familière,  d'un  dessin  trop  incorrect,  d  un 
barbouillage  trop  hideux.  Assurément,  en  se  re- 
portant à  ce  que  l'imagerie  d'Epinal  nous  montrait 
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„„,„ qu( 

fl  V  a  une  vingtaine  d'années,  on  ne  saurait  mécon- 
naître qu'un  certain  progrès  général  ait  ete  accom- 
pli Mais,  en  regardant  ce  qui  se  fait  aujourdhui 
hors  de  chez  nous,  en  particulier  ce  qui  s  est  fait 
en  Angleterre,  la  Commission  ne  peut  croire  que 
nos  éditeurs  français  ne  puissent  arriver  à  mjeux 
satisfaire  les  exigences  du  goût.  Avec  un  peu  de 
patience  et  de  persévérance,  elle  est  convaincue 
qu'il  dépend  d'eux  d'atteindre  à  de  tout  autres 
irésultats.  Elle  tient  à  dire  aux  éditeurs  qu  a 
son  avis  ils  se  trompent,  en  appelant,  en  gé- 
néral, de  préférence  des  artistes  médiocres  à  com- 
poser les  modèles  qu'ils  destinent  à  l'imagerie  de 
nos  écoles.  Sans  doute,  les  artistes  de  valeur 
voudront  être  payés  plus  cher  ;  mais  aucun  artiste 
n'a  trop  de  talent  pour  servir  de  maître  à  l'enfance. 
Elle  pense  que  les  éditeurs  se  trompent  aussi  en 
cherchant  la  complication  des  couleurs  dans  la 
chromo-lithographie  ou  la  chromo-typie:  des  tein- 
tes plates  en  petit  nombre,  franches  et  choisies 
avec  goîit,  approcheront  plus  près  de  l'art  qu'au- 
cun bariolage  de  couleurs.  Les  Japonais  nous  l'ont 
bien  montré.  .  c   • 

»  Quant  aux  sujets  de  ces  images,  ils  sontinfinis 
comme  la  vie  et  la  nature  elle-même  :  nos  fleurs 
et  nos  fruits,  notre  industrie,  nos  travaux  de  la 
ville  et  de  la  campagne,  les  monuments,  les  scènes 
de  l'histoire,  la  reproduction  des  ouvrages  de 
l'art,  tout  est  à  sa  place  dans  l'imagerie  scolaire, 
tout  a  son  utilité.  Un  des  plus  vifs  regrets  de  la 
Commission  a  été  de  trouver  trop  rarement  des 
compositions  historiques  qui  lui  parussent  dignes 
de  vous  être  recommandées.  L'éditeur  qui  ap- 
prendra à  l'enfant  à  mieux  aimer  la  patrie,  en  ra- 
contant aux  yeux  ses  grandes  joies  et  ses  grands 
deuils,  aura  bien  mérité  de  l'éducation  natio- 
ïiale. 

»  Si  la  Commission  a  dû  constater  1  insuffisance 
de  la  plupart  des  modèles  qui  lui  ont  été  pré- 
sentés, elle  ne  s'effraie  pas  toutefois  de  cette  in- 
suffisance. Rien  ne  serait  plus  injuste  que  déjuger 
ce  qui  sera  bientôt  d'après  ce  qui  est.  L'introduc- 
tion de  l'art  dans  l'école,  sous  la  forme  de  l'image, 
est  encore  chez  nous  presque  une  nouveauté.  La 
Commission  est  persuadée  que  le  mouvement  im- 
primé ira  vite  croissant.  Elle  invite  nos  éditeurs 
classiques  à  se  mettre  h.  l'œuvre.  Elle  a  confiance 
dans  l'intérêt  bien  entendu  pour  stimuler  leur 
zèle.  Avant  peu,  elle  en  est  convaincue,  ils  riva- 
liseront pour  produire  de  beaux  moulages,  de 
belles  gravures,  de  bonnes  photographies  dignes 
do  trouver  place  dans  les  musées  d'art  scolaires, 
ou  d'être  décernés  en  prix  aux  élèves,  des  images 
élégantes  pour  la  décoration  des  murailles,  ou  les 
récompenses  scolaires.  » 

Les  propositions  de  la  Commission  relatives  à 
l'architecture  des  maisons  d'école,  à  la  décoration 
de  la  salie  déclasse,  aux  musées  scolaires  artisti- 
ques, à  l'emploi  des  projections  lumineuses, 
ne  sauraient  trouver  place  dans  cet  article.  Nous 
nous  bornons  ici  à  mentionner  les  résolutions  qui 
concernent  l'imagerie  scolaire  proprement  dite.  En 
voici  le  texte  : 

»  L  L'imagerie  scolaire  comprend  les  estampes 
ou  photographies  destinées  à  être  distribuées 
comme  prix,  accessits,  bonnes  notes,  bons  points 
ou  autres  récompenses. 

»  11.  Ces  estampes  ou  photographies  pourront 
être  commandées  directement  ou  olKu^ios  parmi  les 
spécimens  présentés  par  l'industrie  privée. 

»11J.  Une  Commission  spéciale  et  permanente  est 
chargée  d'examiner  ces  derniers  au  point  de  vue 
des  souscriptions  dont  ils  pourront  être  l'objet  do 


la  part  du  ministère  de  l'instruction  publique.  La 
Commission  indiquera  aux  artistes  et  aux  éditeurs 
dans  quel  sens  leurs  efforts  devront  être  diri- 
gés. 

»  IV.  Chacune  des  estampes  ou  photographies 
adoptées  par  la  Commission  pourra  être  revêtue 
de  la  mention:  Honorée  d'une  souscription  du  mi- 
nistère de  L'instruction  publique,  à  la  condition, 
toutefois,  de  joindre  à  cette  mention  la  date  à  la- 
quelle  la  souscription  aura  été  accordée. 

»  Prix  et  accessits.  —  l°Les  estampes  et  photo- 
graphies destinées  aux  prix  et  aux  accessits  de- 
vront reproduire,  aiitant  que  possible,  des  œuvres 
d'art  consacrées  par  l'admiration  générale.  On 
s'attachera,  de  préférence,  aux  compositions  qui 
unissent  l'intérêt  du  sujet  à  la  perfection  du 
style. 

»  2" Les  prix  consisteront  en  un  portefeuille  ren- 
fermant plusieurs  estampes,  ou  bien  en  une  es- 
tampe unique  destinée  à  être  encadrée. 

»  3°  A  côté  des  chefs-d'œuvre  de  la  peinture,  on 
admettra  ceux  de  l'architecture,  de  la  sculpture 
et  des  arts  décoratifs. 

»  Ces  dernières  reproductions  devront,  de  préfé- 
rence, être  appropriées  aux  industries  d'art  spé- 
cialement représentées  dans  chaque  région. 

)>4''Les  accessits  comprendront  des  estampes  en 
plus  petit  nombre  ou  d'un  format  plus  réduit. 

»  Bonnes  notes  et  bons  points.  —  Dans  le  choix 
des  bonnes  notes  et  des  bons  points,  on  tiendra 
compte  principalement  des  besoins  de  l'enseigne- 
ment et  de  l'éducation.  » 

Un  comité  permanent,  chargé  d'examiner  les 
spécimens  présentés  pour  la  décoration  des  écoles, 
l'imagerie  et  les  musées  d'art  scolaires,  a  été  in- 
stitué, conformément  au  vœu  de  la  Commission, 
par  l'arrêté  ministériel  du  V  juillet  1881.  Il  se 
composait  originairement  de  sept  membres,  sous 
la  présidence  de  M.  E.  Guillaume,  de  l'Institut. 
Mais  l'abondance  et  la  variété  des  sujets  présentés 
ayant  fait  sentir  la  nécessité  du  concours  d'un 
plus  grand  nombre  de  juges  compétents,  un 
nouvel  arrêté  du  18  juillet  1882  a  reconstitué  ce 
comité,  qui  se  compose  actuellement  de  dix-neuf 
membres. 

[A.  Gresse.] 

IMAGINATION.  —  L'imagination  est  la  faculté 
que  possède  notre  esprit  de  se  représenter  des 
images,  indépendamment  des  impressions  que 
fait  en  même  temps  sur  lui  le  monde  extérieur. 

La  source  première  et  naturelle  des  images 
que  notre  esprit  peut  se  représenter,  ce  sont  les 
impressions  extérieures  que  nous  avons  éprou- 
vées précédemment  ;  en  un  mot,  ce  sont  les  sou- 
venirs : 

...  Quiconque  a  beaucoup  vu 
Peut  avoir  beaucoup  retenu. 

Chacun  de  nous  a.  dans  son  passé,  une  multitude 
de  souvenirs  qui  constituent  le  lot  de  son  expé- 
rience individuelle  et  peuplent  son  imagina- 
tion. 

A  ce  premier  degré,  l'imagination  ne  se  sépare 
pas  encore  de  la  mémoire.  Elle  ne  fait  pas  autre 
chose  que  de  conserver  la  trace,  l'image  d'un 
passé  qui  fut  un  instant  réel  et  qui  n'est  plus  re- 
présenté qu'en  elle.  Cette  mémoire  imaqinative 
n'est  particulière  à  aucun  de  nos  sens.  On  peut 
dire,  en  l'entendant  ainsi,  qu'il  y  a  une  imagina- 
tion du  toucher  aussi  bien  que  de  la  vue;  elle  en- 
registre, emmagasine  et,  au  besoin,  évoque  les 
pensées  anciennes  aussi  bien  que  les  sensations 
disparues.  Bon  nombre  de  philosophes,  dans  les 
deux  derniers  siècles,  n'attachent  guère  d'autre 
signification  au  terme  d'imagination,  et  cela  est 
important  pour  l'intelligence  des  textes  qu'ils 
nous  ont  laissés.  Ils  y  voient  comme  une  faculté 
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intermédiaire  entre  l'esprit  et  les  clioses,  capable 
de  saisir  et  de  fixer  les  formes  et  les  apparences 
du  monde  extérieur,  participant  de  la  fatalité  à 
laquelle  il  est  supposé  soumis  et  suscitant  aveu- 
glément les  représentations  dont  elle  est  la  ser- 
vile  dépositaire. 

Mais  l'imagination  n'est  ni  toute  passive,  ni 
toute  subordonnée  à  la  mémoire.  Dans  la  mé- 
moire même,  nos  souvenirs  ne  se  conservent  pas 
avec  une  parfaite  intégrité.  Ils  deviennent  confus, 
obscurs,  embrouillés;  ils  subissent  une  déforma- 
tion qui  n'est  pas  seulement  l'œuvre  du  temps  et 
le  fait  de  l'infirmité  humaine.  Ils  sont  modifiés 
par  la  tournure  même  de  notre  esprit;  certains 
d'entre  eux  sombrent  et  d'autres  s'avivent.  Il  y  a 
des  mémoires  partielles  que  nous  avons  et  d'autres 
que  nous  n'avons  pas.  Les  souvenirs  que  nous 
gardons,  nous  finissons  toujours  par  les  accom- 
moder plus  ou  moins  avec  nos  illusions  et  avec 
nos  pensées  ;  ils  se  teignent  et  se  colorent,  pour 
ainsi  dire,  un  peu  de  l'état  actuel  de  nos  âmes. 
Il  y  a  15,  une  première  raison  d'ordre  naturel  et 
inévitable  pour  que  notre  imagination  ne  nous 
offre  jamais  deux  représentations  tout  à  fait  iden- 
tiques et  pour  que  le  monde  des  réalités  inté- 
rieures qui  ressuscite  à  sa  voix  ne  soit  pas  l'image 
exacte  des  réalités  du  monde  extérieur. 

Outre  cette  déformation  plus  ou  moins  consciente 
que  subissent  nos  souvenirs  et  dont  les  limites 
sont  assez  étroites,  notre  imagination,  vraiment 
active  cette  fois,  peut  imposer  un  remaniement 
voulu  et  considérable  à  tous  les  éléments  qu'elle 
rencontre  déjà  formés  dans  l'esprit.  Non  seule- 
ment nos  idées,  dans  notre  mémoire,  s'altèrent  et 
se  métamorphosent;  mais  l'esprit  lui-même  peut 
s'ingénier  à  changer  ses  idées,  à  les  combiner 
sous  des  rapports  nouveaux,  et  à  créer  ainsi  des 
idées  véritablement  nouvelles.  C'est  là  ce  qu'on 
appelle  plus  ordinairement  et  plus  proprement  la 
faculté  d'imagination,  ou  l'imagination  créa- 
trice. 

Môme  dans  ce  cas,  elle  ne  crée  rien  d'une  ma- 
nière absolue.  Un  tel  acte  n'est  pas  d'un  pouvoir 
humain  et  naturel.  Si  nous  ne  disposions  pas 
d'une  foule  de  connaissances  préalablement  ac- 
quises et  d'idées  antérieurement  reçues,  il  nous 
serait  impossible  d'en  imaginer  aucune  par  nous- 
mêmes  Mais  grâce  au  trésor  des  expériences  déjà 
faites,  nous  pouvons  augmenter  encore  la  richesse 
de  nos  pensées.  Nous  remarquons  ou  nous  inven- 
tons des  relations  jusqu'alors  inconnues  et  im- 
prévues, et  aussitôt  une  idée  qui  ifavait  pas 
encore  vu  le  jour  se  forme  et  prend  naissance, 
fille  de  notre  esprit. 

Dans  l'exemple,  classique  en  psychologie,  de  la 
conception  de  la  chimère,  comment  a  dû  procéder 
l'imagination  des  peuples  et  des  poètes?  Elle  a 
négligé  et,  pour  ainsi  dire,  laissé  tomber  celles 
des  parties  du  corps  des  animaux  qui  ne  devaient 
pas  entrer  dans  la  composition  de  l'être  fantasti- 
tique.  L'imagination  a  dénaturé  volontairement 
ses  connaissances  et  ses  souvenirs,  comme  l'eût 
fait  une  mémoire  infidèle  ;  mais  elle  a  rapproché 
les  divers  organes  dont  elle  avait  fait  choix  et  elle 
les  a  combinés  sur  le  plan  du  monstre  étrange 
qu'elle  avait  conçu.  Il  est  bien  sa  création,  quoi- 
qu'elle en  ait  emprunté  çà  et  là  les  éléments. 

De  môme  le  statuaire  emprunte  à  la  nature  les 
formes  qu'il  modifie  et  qu'il  harmonise,  pour  les 
rendre  conformes  à  son  idéal.  Le  peinlre  ne  crée 

Sas  les  couleurs,  mais  il  les  arrange  et  les  coor- 
onne,  pour  leur  faire  exprimer  le  modèle  inté- 
rieur qu'il  porte  dans  son  esprit.  Le  musicien  n'a 
pas  inventé  les  sons,  .mais  il  les  «  compose  », 
pour  en  tirer  les  chants  qui,  vaguement  enten- 
dus en  lui,  doivent  aller  toucher  à  l'âme  les  autres 
hommes  et  faire  tressaillir  les  échos  qui  dorment 
en  eux. 


Cette  puissance  extraordinaire  qu'elle  a  de 
créer  en  quelque  manière  fait  à  la  fois  la  gran- 
deur et  la  misère  de  l'imagination.  Malebraiiche 
lui  donue  le  nom  pittoresque  de  «  folle  du  lof^is  », 
et  Pascal  l'appelle  a  une  maîtresse  d'ern  ur  et  de 
fausseté.  »  Dans  la  pédagogie,  presque  toute  lit- 
téraire, à  laquelle  a  été  voué  l'enseignement  se- 
condaire en  France  depuis  environ  trois  siècles, 
les  exercices  d'imagination  tenaient  une  grande 
place.  On  enrichissait  la  mémoire  des  enfants 
avec  beaucoup  de  passages  des  plus  grands  écri- 
vains, puis  on  leur  demandait  de  faire,  à  l'aide  de 
ce  fonds  de  connaissances,  des  compositions  lati- 
nes ou  françaises  dont  ils  devaient  imaginer  la 
forme  et  les  détails,  trop  souvent  aux  dépens  do 
la  vérité  et  de  la  vraisemblance. 

Aujourd'hui,  la  tendance  évidente  des  maîtres 
de  l'éducation  est  de  faire  surtout  appel  aux  fa- 
cultés d'observation  exacte.  Cette  tendance  est 
excellente  et  justement  inspirée  par  la  science, 
qui  fournit  à  la  fois  le  programme  et  la  méthode 
de  l'éducation  nouvelle.  Toutefois  il  ne  faudrait 
pas  que  l'élève  fût  réduit  à  un  rôle  passif  et  pu- 
rement réceptif  d'observateur.  La  pédagogie  d'un 
pays  libre  doit  faire  plus  que  jamais  appel  à  l'ini- 
tiative, et,  si  les  sciences  doivent  fournir  les  élé- 
ments de  pensées  solides,  il  doit  y  avoir  pour 
l'élève  un  constant  aiguillon  d'activité  dans  des 
exercices  ouverts  à  son  ingéniosité  originale,  à  son 
esprit  de  ressources,  de  trouvailles  et  d'invention, 
à  ses  facultés  artistes  de  composition  et  de  mise 
en  œuvre. 

Si  nous  avons  exactement  décrit  plus  haut  l'ima- 
gination, on  a  pu  voir  qu'elle  n'est  autre  chose, 
en  somme,  que  l'esprit  en  travail.  Ainsi  bien  com- 
prise, elle  reste  la  plus  respectable,  la  pius  haute 
et  la  plus  précieuse  des  facultés  humaines.  Il  ne 
faut  que  la  régler  par  la  raison,  pour  la  préserver 
des  folies.  Investigatrice  et  créatrice,  elle  demeure 
l'instrument  de  toutes  les  inventions  et  de  tous 
les  progrès.  C'est  trop  restreindre  son  domaine 
que  de  l'exiler  dans  les  pays  pourtant  si  vastes  du 
rêve,  de  l'art  et  de  la  fantaisie  esthétique.  Elle  ne 
se  contente  pas  de  découvrir  toutes  les  fiirraes 
ignorées  de  la  beauté.  C'est  elle  qui  fournit  au 
savant  les  hypothèses  hardies  qui  seront  demain 
la  vérité.  Il  y  a  de  limagination  jusque  dans  la 
vertu  et  dans  les  combinaisons  délicates  qu'invente 
chaque  jour  le  bien  pour  se  répandre  et  demeu- 
rer discret. 

Les  enfants  sont  plus  sensibles  que  les  hommes 
aux  fables  de  l'imagination  poétique  et  narra- 
tive. Ils  aiment  les  contes  et  non  les  moins  mer- 
veilleux. Leur  propre  imagination  les  anime  de 
couleurs  d'autant  plus  vives  qu'ils  connaissent 
moins  la  réalité  et  sont  moins  disposés  à  juger 
des  choses  d'après  cette  mesure.  D'excellents 
esprits  se  sont  effrayés  pour  eux  de  cette  dispo- 
sition à  se  forger  des  chimères;  ils  voudraient, 
dès  ce  jeune  âge,  les  préserver  de  toute  illusion, 
en  ne  les  instruisant  qu'à  lécole  de  l'expérience 
la  plus  positive. 

Craignons  plutôt  de  vouloir  imposer  à  de  jeu- 
nes esprits  la  psychologie  de  nos  âmes  désabu- 
sées. Le  chef-d'œuvre  de  l'éducation  n'est  point 
de  faire  marcher  les  enfants  à  notre  pas,  mais  de 
nous  accommoder  au  leur,  pour  les  bien  diriger 
et  les  amener  à  nos  fins.  Sans  doute  il  y  a  d'ab- 
surdes contes  de  nourrices  et  des  superstitions 
qui  ne  devraient  jamais  infecter  l'imagination  des 
enfants.  Mais  à  côté  de  cela,  n'esi-il  rien  qui  leur 
convienne  dans  l'admirable  legs  de  la  «  légende 
des  siècles  »  et  dans  le  livre  d  or  des  romans  où 
notre  civilisation  n'a  cessé  de  se  rafraîchir  et  de 
s'épancher?  Pour  nous,  nous  aimerions  surtout 
qu'on  les  mît  en  communication  avec  ces  œuvres 
immortelles  que  nous  appelons  anciennes,  parce 
qu'elles  sont  précisément  les  productions  de  la 
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jeune  humanité.  L'enfance  et  l'antiquité  sont  deux 
âges  primitifs  qui  s'entendraient  parfois  fort  bien, 
si  on  leur  ménageait  un  commerce  plus  aisé.  Où 
trouverait-on  un  récit  de  voyage  plus  capable  de 
passionner  de  jeunes  lecteurs,  plus  instructif, 
plus  fécond  en  enseignements,  plus  sage  au  fond 
et  plus  rayonnant  d'harmonieuse  intelligence, 
que  cette  vieille  histoire  d'Homère,  VOdyasée? 
S'il  est  vrai  que  l'évolution  individuelle  des  es- 
prits reproduit  en  quelque  manière  celle  de  l'es- 
prit humain,  n'est-il  pas  bon  que  les  nouveaux-ve- 
nus repassent  par  les  meilleures  traces  des  an- 
ciens et  abordent  Todyssée  de  la  vie  avec  de  tels 
guides?  Ne  proposer  aux  enfants  qu'une  plate 
vérité  serait  erreur  et  sottise  :  ils  ne  la  verraient 
pas  des  mêmes  yeux  que  nous.  On  n'arriverait 
qu'à  les  mettre  dans  le  cas  de  dénaturer,  par  le 
mélange  de  leurs  propres  conceptions,  les  réali- 
tés de  la  nature.  Ne  vaut-il  pas  mieux  que,  par 
un  tact  déjà  plus  éveillé  et  plus  conscient  qu'on  ne 
le  dit,  ils  fassent  le  départ  du  domaine  des  con- 
tes et  du  domaine  du  vrai?  Les  enfants  ont  une 
façon  h  eux  de  croire  que  les  choses  sont  arri- 
vées, sans  être  aussi  pleinement  et  aussi  sotte- 
ment crédules  que  bien  des  hommes.  Par  une 
sorte  de  discernement  naïf,  ils  prennent  des  his- 
toires ce  qu'il  leur  faut  et  y  laissent  bien  des 
choses  dont  ils  n'ont  que  faire. 

Ainsi,  nous  ne  craindrions  pas  de  laisser  entre 
leurs  mains  des  livres  qui,  sans  avoir  été  faits 
pour  eux,  sont  allés  les  rejoindre  par  une  pente 
naturelle  :  Swift  avec  Gulliver ^  Cervantes  et  son 
immortel  hidalgo,  La  Fontaine  et  ses  bêtes.  Assu- 
rément ils  n'en  comprennent  pas  tout,  et  c'est 
bien  fait.  Mais  l'idée  se  fait  jour  plus  tard,  et  le 
charme  demeure,  qui  n'eût  jamais  été  senti  sans 
la  précocité  de  l'attachante  lecture. 

N'ayons  donc  pas  peur  de  l'imagination.  Soyons- 
lui  favorable,  en  la  surveillant.  Ayons  seulement 
l'art  de  mettre  l'esprit  des  enfants  en  garde  vis-à- 
vis  d'elle  :  souvent  un  mot  y  suffit,  quand  il 
est  adroitement  placé.  Sous  cette  réserve,  lais- 
sons-la enchanter  les  jeunes  têtes  avec  quelques 
tableaux  ravissants,  puisqu'elle  n'en  viendra  pas 
moins  offrir  d'austères  services  et  de  saines  exci- 
tations à  la  froide  raison  de  l'âge  mûr.  Elle  endort 
les  enfants  avec  de  belles  rêveries  et  réveille  les 
hommes  avec  de  grandes  espérances. 

[Georges  Dumesnil]. 

I3IITATI0IV.  —  Le  don  d'imiter,  soit  par  les 
gestes,  soit  par  la  voix,  est  commun  à  un  assez 
grand  nombre  d'animaux;  mais  peut-être  est-il 
plus  accusé  choz  ceux  qui  ont  l'habitude  de  vivre 
en  société,  car  il  est  une  des  formes  de  la  sym- 
pathie, et  celle-ci  est  le  sentiment  social  par 
excellence. 

Chez  le  jeune  enfant,  l'imitation,  de  l'avis  des 
meilleurs  observateurs,  tels  que  MM.  Darwin, 
Egger,  Ferez  (V.  la  Psychologie  de  Veiifant,  par 
B.  Perez,  chez  G.  Baillière,  cdit.  de  1882,  p.  1()2), 
no  commence  guère  à  se  montrer  que  vers  l'âge 
de  quatre  ou  cinq  mois,  tout  au  plus  tôt.  Mais  on 
sait  quelle  intensité  acquiert  cette  disposition  un 
peu  plus  tard,  dès  que  les  facultés  sont  éveillées 
et  l'activité  excitée,  et  combien  les  enfants  sont 
toujours  prêts  à  reproduire,  souvent  dans  une 
perfection  étrange,  tout  ce  qui  se  dit  et  se  fait 
autour  d'eux. 

S'il  fallait  chercher  une  explication  philosophi- 
que de  cette  aptitude,  on  la  trouverait  dans 
l'opinion  de  certains  philosophes  contei)  porains. 
D'après  eux,  il  suffit  (juc  nous  recevions  ou  que 
nous  concevions  une  idée,  pour  qu'elle  ait  déjà 
une  tendance  à  se  réaliser  dans  nos  actes.  S'il 
s'agit  d'un  enfant,  cette  tendance  sera  d'autant 
moins  combattue  qu'elle  trouvera  le  champ  plus 
libre  et  (|u'elle  ne  se  heurtera  pas  à  tout  un 
monde  d'habitudes  d'esprit  et  de  corps  déjà  toutes 


formées.  Ce  sera  tout  le  contraire  chez  un  homme 
fait,  dont  la  personnalité  est  puissante  et  arrêtée. 
Il  n'y  a  cepeirdant  aucun  cas  où  la  faculté  d'imiter 
soit  tout  à  fait  nulle,  et  elle  atteint  son  plus  haut 
degré  pendant  les  premières  années  de  la  vie  hu- 
maine. 

Aussi  est-elle  d'une  aide  précieuse  à  l'éducation. 
Sans  qu'on  ait  besoin  de  l'employer  systématique- 
ment, elle  rend  à  l'enfant  une  multitude  de  ser- 
vices inappréciables,  comme  de  lui  apprendre  la 
langue  ;  et  c'est  encore  elle  qui,  peu  à  peu,  l'assi- 
milera si  complètement  à  la  population  au  milieu 
de  laquelle  il  vit,  qu'il  ne  fera  qu'un  avec  elle  et 
en  gardera  la  marque  indélébile. 

Mais  puisqu'il  y  a  là  une  force  si  considérable 
de  la  nature  humaine,  il  faut  délibérément  en  tenir 
compte  en  pédagogie.  L'enfant  a  une  tendance  à 
imiter;  mais  il  imite  aussi  volontiers  et  aussi  inno- 
cemment le  mal  que  le  bien.  Il  faut  avoir  soin  de 
ne  l'entourer  que  de  bons  exemples.  Sa  faculté 
d'imitation  s'exerce  également  dans  le  triple  do- 
maine physique,  intellectuel  et  moral.  Il  se  pique 
de  reproduire  les  actes  de  force  ou  d'adresse  qu'il 
voit  accomplir  autour  de  lui.  Il  prend  inconsciem- 
ment la  tournure  d'esprit  des  gens  dont  le  com- 
merce lui  est  habituel  et  son  cœur  se  pénètre  des 
sentiments  qui  leur  sont  familiers.  Il  faut  faire  en 
sorte  qu'il  soit  de  bonne  heure  à  l'abri  des  mau- 
vaises compagnies  et  des  sots.  Il  aime  imiter  sur- 
tout les  actions  où  il  voit  paraître  un  déploiement 
d'énergie  qu'il  admire  ;  il  cherche  à  l'égaler  ;  là 
est  sa  gloriole  et  son  point  d'honneur.  Si  on  lui 
fait  comprendre  de  bonne  heure  la  grandeur  du 
dévouement,  la  beauté  de  l'héroïsme  et  de  la  vertu, 
il  y  a  de  grandes  chances  pour  qu'il  s'en  éprenne 
et  qu'il  veuille  en  donner  lui-même  des  exemples. 
La  contagion  du  bien  n'est  pas  moindre  que  celle 
du  vice.  Les  bonnes  actions  sont  plus  éloquentes 
que  les  belles  paroles  ;  et  ce  n'est  pas  une  médio- 
cre raison  de  mettre  de  la  dignité  dans  sa  vie,  de 
penser  qu'on  n'en  est  pas  seulement  comptable  à 
soi-même,  et  que  par  sa  propre  conduite  on  déter- 
mine en  partie  celle  des  autres. 

Un  dernier  point  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  même 
dans  la  propagande  du  bien,  c'est  qu'il  faut  faire 
des  esprits  libres,  et  non  des  imitateurs  serviles. 
Ce  n'est  pas  assez  de  bien  faire  et  d'obtenir  par  là 
d'heureux  résultats  de  ceux  qui  nous  entourent  ; 
il  faut  encore  qu'eux-mêmes  sachent  ce  qu'ils  font. 
Il  faut  qu'il  y  ait  dans  leurs  actes  autre  chose 
qu'une  f^late  copie,  qu'ils  y  mettent  de  leur 
propre  façon  de  sentir  et  de  penser.  Cela  n'est 
pas  vrai  de  la  seule  vertu,  dont  l'exercice  est  après 
tout  un  art,  et  des  plus  délicats;  cela  est  vrai 
aussi  de  tous  les  arts,  de  ceux  même  où  l'imi- 
tation pure  paraît  être  le  mieux  à  sa  place.  Quoi 
que  fasse  l'enfant,  qu'il  copie  un  dessin,  qu'il 
exécute  un  mouvement,  qu'il  récite  une  leçon, 
qu'il  contracte  une  bonne  habitude,  il  faut  qu'il 
ne  doive  à  l'imitation  de  ses  maîtres  ou  de  son 
eniourage  que  la  connaissance,  le  respect  et  l'ad- 
miration de  ce  qui  est  bien  ;  il  faut  qu'il  garde 
une  initiative  libre  et  qu'il  demeure  un  interprète 
original.  [Georges  Dumesnil.] 

IMPOSITION  D'OFFICE.  —  V.  Inscription  d'of- 
fice. 

IMPRIMÉS  SCOLAIRES.  —  V.  Ecritures  exi- 
gées des  instituteurs,  États  de  liquidation^  Etats  de 
situation^  Registres. 

INACTIVITE.  —  V.  Diiponibilité. 

HNCLINATION.  —  V.  ce  même  mot  dans  la  II« 
Pautie.  V.  aussi  Hérédité  dans  la  P«  Partie. 

I;\C0MI»ATIB1LITÉ.  —  Il  y  a  incompatibilité 
entre  les  fonctions  de  maire  ou  d'adjoint  et  celles 
d'instituteur  public  ou  libre.  (Loi  du  5  mai  1865, 
art.  5,  8°.) 

Les  instituteurs  publics  ne  peuvent  également 
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faire  partie  du  conseil  municipal,  la  loi  précitée 
(art.  9,  1")  excluant  les  agents  salariés  par  la  com- 
mune. Cette  incompatibilité  ne  s'applique  pas  con- 
séquemment  aux  instituteurs  libres. 

Les  instituteurs  publics  ne  peuvent  exercer 
aucune  fonction  administrative  sans  l'autorisation 
du  Conseil  départemental.  Toute  profession  com- 
merciale ou  industrielle  leur  est  absolument  in- 
terdite. (Loi  du  15  mars  1850,  art.  32.) 

L'autorisation  de  remplir  l'office  de  secrétaire 
de  mairie  ne  donne  en  aucun  cas  à  l'instituteur  la 
faculté  de  s'occuper,  pendant  les  heures  de  classe, 
de  travaux  étrangers  à  l'en&eignement.  (Cire,  mi- 
nist.  du 24  juillet  1875.) 

Les  fonctions  d'inspecteur  d'académie  et  d'in- 
.specteur  de  l'enseignement  primaire  sont  incompa- 
tibles avec  tout  autre  emploi  public  rétribué.  Le 
ministre,  toutefois,  sur  l'avis  du  Conseil  départe- 
mental, peut  autoriser  les  inspecteurs  de  l'in- 
struction primaire  à  accepter  les  fonctions  d'in- 
specteur soit  des  enfants  assistés,  soit  des  enfants 
employés  dans  les  manufactures.  (Décret  du 
28  juillet  1850,  art.  36.) 

Nul  chef  ou  professeur  dans  un  établissement 
d'instruction  primaire  public  ou  libre  ne  peut  êti-e 
délégué  du  Conseil  départemental  pour  la  surveil- 
lance des  écoles.  (M., art.  44.) 

Un  juge  de  paix  ne  peut  faire  partie  des  commis- 
sions municipales  scolaires  dans  les  communes  de 
son  canton,  car  il  se  trouverait  appelé,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  1 4  de  la  loi  du  28  mars  1882,  à 
prononcer  sur  des  poursuites  qu'il  aurait  lui-même 
provoquées,  ce  qui  est  inadmissible. 

[Ernest  Cadet.J 

INDE.  —  Les  renseignements  que  nous  possé- 
dons sur  l'histoire  de  l'éducation  dans  l'Inde 
brahmanique,  antérieurement  à  l'invasion  musul- 
mane et  à  la  colonisation  européenne,  n'offrent 
guère  d'intérêt  que  pour  les  érudits.  En  effet,  quoi- 
que les  populations  aryennes  qui  imposèrent  à  l'Inde 
ses  institutions  religieuses  et  civiles  appartiennent 
à  notre  groupe  ethnique,  le  régime  des  castes 
et  de  la  théocratie,  au  moyen  duquel  elles  affer- 
mirent et  maintinrent  leur  domination  sur  les  abo- 
rigènes, est  si  étranger  au  génie  européen,  que  nous 
avons  peine  à  reconnaître  des  frères  de  race  dans 
les  hommes  qui  ont  rédigé  et  pratiqué  les  lois  de 
Manou.  Tandis  qu'il  y  a  profit,  pour  un  mo- 
derne, à  étudier  les  libres  institutions  des  cités  de 
la  Grèce  antique,  les  œuvres  de  ses  artistes  et  de 
ses  poètes  et  les  spéculations  de  ses  philosophes, 
la  civilisation  des  brahmanes  n'est  presque  pour 
nous  qu'un  objet  de  curiosité. 

Les  hautes  études,  dans  l'Inde  brahmanique, 
furent  exclusivement  réservées  aux  membres  de 
la  caste  sacrée  :  les  mathématiques,  l'astronomie, 
la  logique,  la  rhétorique,  la  grammaire  y  furent 
cultivées  avec  succès  et  amenées  à  un  assez  haut 
point  de  perfection,  bien  des  siècles  avant  l'ère 
chrétienne.  Les  membres  de  la  seconde  et  de  la 
troisième  caste,  les  Kchatriyas  (guerriers)  et  les 
Vaiçyas  (marchands),  d'origine  aryenne  comme 
les  brahmanes,  étaient  aussi  admis  aux  écoles, 
mais  avec  certaines  restrictions.  Quant  à  la  masse 
des  indigènes  vaincus,  qui  formait  la  caste  infé- 
rieure, elle  resta  en  dehors  de  toute  culture  intel- 
lectuelle. 

La  grande  révolution  bouddhique,  qu'on  place 
€n  général  au  vi=  siècle  avant  notre  ère,  abolit 
momentanément  la  domination  des  brahmanes; 
mais  les  disciples  de  Çakya-Mouni,  qui  plaçaient 
leur  idéal  dans  le  renoncement  au  monde  et  dans 
la  vie  contemplative,  dédaignaient  la  science  et 
firent  peu  pour  l'éducation  du  peuple.  D'ailleurs, 
le  bouddhisme,  comme  on  le  sait,  n'obtint  en  Inde 
qu'un  triomphe  passager;  et  tandis  qu'il  se  ré- 
pandait dans  l'Indo-Uiine,  en  Chine,  en  Mongolie 
€t  au  'libet,  il  était,  au  bout  de  quelques  siècles, 

l'o    PARTiE. 


expulsé  de  la  presqu'île  du  Gange,  où  les  brah- 
manes redevinrent  les  maîtres  et  rétablirent  les 
vieilles  lois  de  la  caste  avec  une  vigueur  nouvelle. 

Les  musulmans  s'établirent  dans  l'Inde  dès  le 
viii^  siècle  de  notre  ère  et  y  apportèrent  avec  eux 
leurs  institutions  propres.  Au  xvi«  siècle,  lllin- 
doustan  presque  tout  entier  reconnut  la  domina- 
tion des  Mongols,  convertis  à  l'islamisme,  qui  pri- 
rent Delhi  pour  capitale.  A  la  môme  épor)ue 
remontent  les  premiers  établissements  des  Euro- 
péens dans  l'Inde,  fondés  par  les  Portugais  et  les 
Hollandais.  Au  xvrii*  siècle,  lors  de  la  dissolution 
de  l'empire  mongol,  les  radjahs  indigènes  formè- 
rent un  grand  nombre  d'Etats  indépendants,  tandis 
que  les  Français  et  les  Anglais  pénétraient  jus- 
qu'au cœur  du  pays  et  s'en  disputaient  la  posses- 
sion. Les  Anglais  l'emportèrent  ;  après  la  déposition 
du  dernier  empereur  mongol,  la  défaite  de  Tip- 
pou-SaïbetdesMahrattes,  ils  restèrent  les  maîtres 
incontestés  de  presque  toute  la  péninsule,  que 
gouvernait  une  simple  association  de  marchands, 
la  compagnie  des  Indes.  La  formidable  insunec- 
tion  des  Cipayes  (1857)  mit  un  moment  la  domina- 
tion anglaise  en  péril  :  après  la  répression  de  la 
révolte,  l'Inde  fut  placée  sous  la  souveraineté  di- 
recte de  la  couronne  d'Angleterre,  et  la  reine 
Victoria  prit  le  titre  d'impératrice  des  Indes. 

Lorsque  les  Anglais  s'emparèrent  de  l'Inde,  il  y 
existait  de  temps  immémorial  un  certain  nombre 
d'écoles  hindoues  ou  musulmanes,  ayant  un  carac- 
tère sacerdotal,  et  dans  lesquelles  des  élèves  ap- 
partenant aux  classes  privilégiées  allaient  étudier 
les  livres  sacrés  de  leur  religion.  Les  grandes 
écoles  brahmaniques  de  Bénarès  et  de  Nadiya  exis- 
tent encore  aujourd'hui  ;  quant  aux  collèges  mu- 
sulmans, ceux  qui  s'étaient  maintenus  jusqu'à 
nos  jours  ont  été  supprimés  après  la  révolte  de 
1857.  Mais  les  Anglais  ont  jugé  à  propos  de  fon- 
der eux-mêmes  des  institutions  destinées  à  l'édu- 
cation des  classes  supérieures  indigènes  :  dès 
1780,  Warren  Hastings  établit  à  Calcutta  un  col- 
lège pour  les  musulmans,  et  en  1791  un  autre 
collège  fut  fondé  à  Bénarès  pour  les  Hindous.  En 
1815  la  compagnie  des  Indes  ouvrit  à  Calcutta  le 
collège  anglo-indien,  destiné  à  donner  une  éduca- 
tion européenne  à  un  certain  nombre  d'indigènes; 
et  récemment  le  système  gouvernemental  d'ensei- 
gnement supérieur  a  été  complété  par  la  création 
de  trois  universités  à  Calcutta,  à  Bombay  et  à 
Madras.  Un  certain  nombre  d'établissements  d'en- 
seignement secondaire  ont  en  outre  été  fondés 
depuis  un  demi-siècle,  soit  par  les  autorités,  soit 
par  des  particuliers. 

Quant  à  l'instruction  élémentaire,  elle  se  donnait 
déjà,  lors  de  l'établissement  de  la  domination  an- 
glaise, dans  un  certain  nombre  d'écoles  indigènes  à 
l'usage  des  classes  inférieures  :  des  lettrés,  apparte- 
nant généralement  à  la  caste  des  kayaths  ou  écri- 
vains, y  enseignaient  la  lecture,  l'écriture  et  l'arith- 
métique. On  sait  que  ce  fut  dans  une  de  ces  écoles 
élémentaires,  à  Madras,  que  le  D'  Bell,  vers  1790, 
vit  appliquer  la  méthode  de  l'enseignement  mu- 
tuel, qu'il  transporta  ensuite  en  Angleterre.  Pen- 
dant longtemps,  la  compagnie  des  Indes  se  désin- 
téressa complètement  de  ces  écoles  populaires, 
qui  restèrent  abandonnées  à  elles-mêmes.  En  1793, 
Wilberforce  avait  proposé  à  la  Chambre  des  commu- 
nes d'envoyer  dans  l'Inde  des  instituteurs  anglais  ; 
mais  sa  motion  fut  rejetée  comme  dangereuse. 
En  1813,  lors  du  renouvellement  du  privilège  de 
la  compagnie,  il  fut  stipulé  que  celle-ci  devrait 
consacrer  annuellement  50,000  livres  sterling  au 
service  de  l'instruction  ;  mais  cette  somme  fut 
employée  exclusivement  à  l'encouragement  des 
études  supérieures  et  de  l'orientalisme.  Le  bud- 
get de  l'instruction  publique  fut  porté,  en  1840,  à 
240,000  livres  sterling;  mais,  comme  par  le  passé, 
les  écoles  populaires  n'eurent  aucune  part  aux  li- 
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béralités  de  la  compagnie.  Enfin,  à  partir  de  1848, 
l'aulorité  se  décida  h  intervenir  dans  cette  ques- 
tion de  l'enseignement  primaire,  et  à  faire  établir 
des  écoles  élémentaires  publiques  en  nombre 
suffisant  pour  assurer  partout  les  bienfaits  de 
l'instruction  aux  indigènes. 

Les  écoles  publiques  subventionnées  par  le  gou- 
vernement, tant  celles  du  degré  élémentaire  que 
du  degré  intermédiaire,  secondaire,  ou  supé- 
rieur, sont  neutres  au  point  de  vue  religieux  ; 
dans  un  certain  nombre  d'entre  elles,  l'anglais  est 
enseigné.  Il  y  a  dans  chaque  province  un  directeur 
de  l'instruction  publique,  des  inspecteurs  d'arron- 
rondissement  aidés  de  sous-inspecteurs,  et  une  ou 
plusieurs  écoles  normales.  En  1871,  le  nombre 
des  écoles  du  degré  intermédiaire  {middle-class 
sclioots)  était  de  2  873  (2  740  écoles  de  garçons, 
133  écoles  de  filles),  avec  158  728  élèves  (151  65G 
garçons,  7  072  filles)  ;  celui  des  écoles  secondaires 
i/iigh  schools)  était  de  273  (donc  une  seule  école  de 
iilles)  avec  47  572  élèves;  celui  des  écoles  nor- 
juales  de  104  (87  écoles  de  garçons,  17  écoles  de 
/Ules)  avec  4  346  élèves  (4  08U  garçons,  2fi6  filles); 
celui  des  collèges,  de  44  (dont  24  fondés  par  le 
gouvernement  et  20  par  l'initiative  privée)  avec 
3  994  étudiants.  Outre  les  collèges  ci-dessus  men- 
lionnés,  on  comptait  en  1871  10  écoles  de  droit 
avec  684  étudiants,  5  écoles  de  médecine  avec 
893  étudiants,  et  4  écoles  d'ingénieurs  civils  avec 
548  étudiants.  Les  trois  universités  de  Calcutta, 
de  Bombay  et  de  Madras  comptaient  ensemble 
près  de  6  000  étudiants. 

Le  nombre  total  des  écoles  de  toute  nature  dans 
l'Inde  anglaise  se  montait  en  1872  à  40  700,  avec 
1280  000  élèves.  On  sait  que  la  population  de 
l'Inde  anglaise  est  d'environ  200  millions  d'habi- 
tants. 

Ii\DE  FRANÇAISE.  —  Nous  avons  groupé 
dans  un  article  unique  les  renseignements  rela- 
tifs aux  colonies  françaises,  qui  relèvent  du  minis- 
tère de  la  marine  (V.  Marine  et  colonies).  C'est  là 
qu'on  trouvera,  p.  1842,  la  statistique  des  écoles  des 
cinq  territoires  qui  constituent  l'Inde  française. 

INDIENS.   —  On  donne  le  nom   d'Indiens  aux 
-  populations  indigènes  des  deux  Amériques  qui  ap- 
partiennent à  la  race  cuivrée.  Quelques-unes  de 
ces  populations  vivent  encore  à  l'état  sauvage,  par- 
culièrement  dans  le  Brésil  et  dans  certaines  parties 
des  Républiques  hispano-américaines  ;  ailleurs  elles 
se  sont  plus  ou  moins  civilisées  ou  même  mélangées 
aux  blancs.  Le  Canada  compte  environ  150  000  In- 
diens, dont  un  assez  grand  nombre  ont  été  con- 
vertis au  christianisme.  Aux  Etats-Unis,  les  sta- 
tistiques les  plus  récentes  en  évaluent  le  nombre 
à  250  000,  non  compris  les  populations  indigènes 
du  territoire  d'Alaska  (ancienne  Amérique  russe). 
Nous  ne  nous  occuperons  dans  cet  article  que  des 
Indiens  des  Etats-Unis,  les  seuls  sur  lesquels  on 
possède  des  documents  un  peu  précis  relative- 
Tnent  au  degré  de  leur  instruction  et  au  fonc- 
tionnement des  écoles  parmi  eux. 

On  peut  diviser  les  Indiens  des  Etats-Unis  en 
trois  catégories  :  1°  ceux  qui  vivent  au  milieu  des 
blancs,  et  qui  ont  adopté  entièrement  les  mœurs 
civilisées  ;  2°  ceux  qui  mènent  une  existence  no- 
made dans  les  prairies  lointaines  du  Far  West,  et 
qui  se  montrent  absolument  rcfractaires  à  la  ci- 
vilisation; 3°  ceux  qui,  établis  dans  le  Territoire 
indien,  et  conservant  en  partie  leurs  anciens 
usages,  ont  atteint  un  degré  de  culture  relative. 
Les  premiers,  dont  le  nombre  s'élève  à  20  000  en- 
viron, ne  se  distinguent  plus  des  autres  citoyens 
des  Etats-Unis  que  par  la  couleur;  les  seconds 
sont  des  sauvages  ;  ce  sont  ceux  de  la  troisième 
classe  qu'il  est  intéressant  d'étudier  :  sur  ceux- 
là  se  concentrent  aujourd'hui  les  tlTurts  des  phi- 
lanthropes qui  cherchent  à  conquérir  la  race  in- 
dienne à  la  civilisation. 


On  appelle  Territoire  indien  une  vaste  étendue 
de  pays,  d'une  superficie  d'environ  70  000  milles  car- 
rés, comprise  entre  les  Etats  de  Texa«5,  d'Arkan- 
sas,  de  Missouri,  de  Kansas  et  de  Colorado.  Il 
est  occupé  par  un  certain  nombre  de  tribus  vivant 
encore  de  la  vie  nomade,  et  par  cinq  nations  à  peu 
près  civilisées  :  les  Cheiokees  (17,000  individus), 
les  Choctaws  et  les  Chickasaws  (22  000  individus), 
les  Creeks  (13  000  individus),  et  les  Séminoles 
(2  500  individus).  Ces  cinq  nations  ont  une  orga- 
nisation scolaire  analogue  à  celle  qu'on  trouve 
dans  les  Etats  de  l'Union.  Chez  les  Cherokees,  les 
écoles  sont  placées  sous  la  surveillance  d'un  con- 
seil d'éducation  composé  du  chef  principal,  de  son 
lieutenant,  du  trésorier  du  comité  exécutif,  de 
deux  conseillers,  et  de  trois  commissaires  nom- 
més par  le  chef  principal,  avec  le  consentement 
du  sénat  de  la  nation  ;  les  écoles  sont  réparties 
en  trois  districts  dont  chacun  est  inspecté  par 
l'un  des  trois  commissaires.  Chez  les  Choctaws, 
il  y  a  aussi  trois  districts  scolaires  dont  chacun 
est  inspecté  par  un  commissaire  ;  ces  trois  com- 
missaires, réunis  au  surintendant,  forment  le  con- 
seil scolaire  de  la  nation  ;  ce  sont  eux  qui  déli- 
vrent aux  instituteurs  le  brevet  de  capacité.  Chez 
les  Chickasaws,  les  Creeks  et  les  Séminoles,  il 
existe  aussi  un  surintendant  des  écoles,  et  une 
commission  d'examen  pour  la  délivrance  du  bre- 
vet aux  instituteurs.  L'enseignement,  dans  les 
écoles  des  cinq  nations,  est  donné  en  an<.'lais. 
Lorsqu'un  élève  fait  preuve  d'aptitudes  particu- 
lières, il  est  généralement  envoyé  dans  les  Etat» 
de  l'Est  pour  y  poursuivre  ses  études.  Chacune 
de  ces  nations  possède  un  fonds  scolaire,  admi- 
nistré par  le  gouvernement  fédéral  des  Etats- 
Unis,  et  dont  les  intérêts  sont  appli(iués  à  l'entre- 
tien des  écoles.  Le  nombre  des  élèves  inscrits 
dans  les  écoles  des  cinq  nations  était,  en  1879,  de 
6  20. 

Chez  les  Indiens  des  autres  tribus,  tant  dans  le 
Territoire  indien  qu'en  dehors  de  ce  Territoire,  il 
existe  aussi  des  écoles,  généralement  tenues  par 
des  missionnaires  qui  reçoivent  des  subventions 
du  gouvernement  fédéral.  On  évalue  à  7  000  1e 
nombre  des  élèves  de  ces  écoles. 

L'école  normale  de  Hampton,  en  Virginie,  reçoit 
depuis  quelques  années  des  élèves  indiens  des 
deux  sexes,  qui  s'y  préparent  à  la  profession 
d'instituteur.  Une  école  normale  destinée  spé- 
cialement aux  jeunes  Indiens  a  été  fondée  en 
1879  à  Carlisle,  en  Pensylvanie,  et  une  antre  a 
été  ouverte  plus  récemment  à  Forest-Grove, 
dans  rOrégon  :  selon  le  rapport  de  M.  Eaton, 
commissaire  de  l'éducation,  les  résultats  obtenus 
dans  ces  établissements  sont  des  plus  satisfai- 
sants. 

INDRE  (Département  de  l').  —  Superficie  r 
6  795  kil.  carrés.  Population  en  1876  ;  281  248  ha- 
bitants (au  lieu  de  277  860  en  1866).  Densité 
moyenne  de  la  population  par  kilomètre  carré  : 
41  habitants,  un  peu  plus  de  la  moitié  de  la  den- 
sité moyenne  de  la  France,  qui  est  de  70  habitants 
par  kilom.  carré.  Quatre  arrondissements,  formant 
autant  de  circonscriptions  d'inspection  primaire  ; 
Châteauroux,  Le  Blanc,  La  Châtre  et  Issoudun  ; 
23  cantons,  245  communes. 

Populatiiin  d'âge  scolaire.  —  En  1872  on 
comptait  dans  l'Indre  39  712  enfants  de  0  à  16  ans 
(20  422  garçons  et  19  290  filles),  soit  14.3  enfants 
d'âge  scolaire  pour  100  habitants. 

En  1876  on  y  comptait  39  078  enfants  de  6  à 
13  ans  (19875  garçons  et  19  20s  filles\  soit  13.9 
enfants  d'âge  scolaire  par  iOO  habitants.  Malgré 
celte  diminution  do  4  dixièmes  sur  1872,  le  dé- 
partement de  rindre  était  encore  de  beaucoup 
au-dessus  de  la  moyenne  générale,  qui  était  pour 
toute  la  France  de  12.2  enfants  d'âge  scolaire  pour 
100  habitants. 
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1.  État  de  rinstruction  primaire  avant  1789. 
i—  V.  licrr!/. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire  de- 
puis 1789  et  état  actuel.  —  Nomf>re  des  ecol.es.  — 
Le  tableau  ci-dessous  indique  l'accroissement  des 
écoles  primaires  depuis  les  dernières  années  du 
premier  empire,  mais  surtout  depuis  la  Restau- 
ration, premier  régime  à  partir  duquel  nous  pos- 
sédions des  statistiques  officielles  relatives  à  ce 
département,  jusqu'à  nos  jours  : 

Écoles 


1813 

1821 

1829 

1834 

1837 

1850 

1863 

1876-77 

1878-79 

1879-80 

1380-81 


d'après  l'almanach  de  l'uni- 
versité impériale 

d'après  l'almanach  de  l'uni- 
versité royale 


publiques 


Écoles 
Jibres 


62 

30 

129 

67 

217 

69 

275 

7S 

407 

53 

393 

71 

397 

83 

4U6 

81 

Total 

45 

96 

73 

92 

196 

286 
350 
460 
474 
480 
487 


On  remarquera  que  la  statistique  de  1876-17 
donne  plus  d'écoles  publiques  que  n'en  relève 
celle  de  1880-sl,  et  cela  malgré  les  augmentations 
qui  se  sont  produites  pendant  les  trois  dernières 
années.  C'est  le  résultat  d'une  erreur  de  classe- 
ment imputable  à  la  statistique  de  18'î6-77.  Cette 
erreur  a  été  redressée  dès  Tannée  suivante:  on  a 
fait  rentrer  dans  la  catégorie  des  écoles  libres  un 
certain  nombre  d'écoles  subventionnées  qui,  au- 
torisées par  le  Conseil  départemental  à  tenir  lieu 
d'écoles  publiques,  avaient  été  comprises  dans  la 
catégorie  des  écoles  publiques  proprement  dites. 

En  1876-77  les  460  écoles  de  l'Indre  formaient 
ensemble  670  classes  ;  en  1880-81,  les  487  écoles 
du  département  contiennent  715  classes.  Il  y  a 
donc  entre  les  deux  dates  augmentation  de  27  éco- 
les seulement,  mais  de  45  classes,  ce  qui  montre 
que  la  tâche  des  maîtres  a  été  allégée  par  le  dé- 
doublement d'une  vingtaine  de  classes  trop  nom- 
breuses. 11  reste,  d'ailleurs,  beaucoup  à  faire 
sous  ce  rapport  dans  le  département  de  l'Indre, 
dont  voici  la  situation  actuelle  exacte  en  ce  qui 
concerne  les  écoles  publiques  : 

Classes  de  moins  de  50  élèves 265, 

—  de   plus   de  50      —    86, 

—  —        de  60      —    90, 

—  _        de  70      —    53, 

—  —        de  80      —    32, 


soit  50,4  0/0 

—  16,3  0/0 

—  17,1  0/0 

—  10,»  0/0 

—  6,1  0/0 


Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont,  respectivement  :  58.6  0/0,  16.8  0/0, 
11.7  0/0,  6.8  0/0,  6.1  0/0. 

En  1837,  sur  un  total  de  196  écoles  on  comptait 
87  écoles  de  garçons,  53  écoles  mixtes,  56  écoles 
de  filles  ;  en  1876-77  la  proportion  était  :  164  éco- 
les spéciales  aux  garçons,  9i  écoles  mixtes,  et 
202  écoles  spéciales  aux  filles.  En  1880-81,  les  chif- 
fres sont  :  183  écoles  de  garçons,  83  écoles  mixtes 
et  221  écoles  spéciales  aux  filles. 

Situation  scolaire  des  communes.  —  Sur  les 
245  communes  du  département,  241  possédaient 
(en  1881)  au  moins  une  école  publique,  4  étaient 
réunies  à  d'autres  communes  pour  l'entretien 
d'une  école.  Aucune  commune  n'était  complète- 
ment dépourvue  d'école.  Quarante  et  une  communes 
de  plus  de  500  hab.  étaient  sans  école  publique 
de  filles,  savoir  :  12  dans  l'arrondissement  de 
Chateauroux,  12  dans  celui  de  La  Châtre,  10  dans 
celui  du  Blanc  et  7  dans  celui  d'Issoudun. 

«  Nous  devons  signaler,  dit  le  rapport  d'ins- 
pection académique  au  Conseil  général  (session 
daout  1881)  le  trop  grand  nombre  de  communes 
de  plus  de  5110  habitants  qui  ont  négligé  de  se 
conformer  à  l'art.   1"  de  la  loi  du  10  avril  1867. 


Quelques-unes  de  ces  communes,  il  est  vrai,  pos- 
sèdent des  écoles  libres  tenant  lieu  d'écoles  pu- 
bliques ;  mais  bien  peu  d'entre  elles  rendent  les 
services  qu'on  obiient  d'une  école  publique. 
D'ailleurs,  plusieurs  ne  reçoivent  au 'une  subven- 
tion communale,  et  ne  floivent  être  considérées 
que  comme  des  écoles  libres  dans  toute  l'accep- 
tion du  terme.  » 

Division  des  écoles  pu/itiques  et  liôres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congrérjanistes. 


Total 


1850 

182 

1863 

218 

1867 

228 

1872 

243 

1876-77.. 

2  56 

1878-79.. 

2.Ï0 

1879-80.. 

254 

1880-81  .. 

257 

9 

29 

286 

12 

68 

350 

12 

77 

374 

12 

88 

421 

12 

98 

460 

12 

100 

474 

11 

103 

480 

9 

103 

487 

Écoles  laïques  Écoles  congréganistet 

de  g.ir(;ons      .^  ,,,,  ,        de  trarçons       .    „,, 
0.1  mixtes      *^«"""         ou  mixte.      «'«""«• 

66 
52 
57 


104 
112 
112 
118 


Les  257  écoles  laïques  de  garçons  ou  mixtes  se 
divisent  en  ■  53  écoles  publiques  et  4  écoles  libres  ; 
les  9  écoles  congréganistes  de  garçons  ou  mixtes 
se  divisent  en  i  écoles  publiques  et  6  écoles  li- 
bres :  on  voit  par  ces  chiffres  que  les  congréga- 
nistes n'existent  pour  ainsi  dire  plus  dans  les 
écoles  de  garçons.  Il  u'qxï  est  pas  de  même  dans 
les  écoles  de  filles,  où  les  congréganistes  ont  en- 
core la  majorité  sinon  pour  les  écoles,  au  moins 
pour  les  élèves.  Les  118  écoles  laïques  de  filles, 
dont  16  appartiennent  à  l'enseignement  libre, 
reçoivent  7  221  élèves;  les  103  écoles  congréga- 
nistes de  filles,  dont  48  seulement  appartiennent 
à  l'enseignement  public,  reçoivent  8  664  élèves  sur 
un  total  de  15  88.5,  non  compris  les  filles  qui  fré- 
quentent les  écoles  mixtes  dirigées  par  un  insti- 
tuteur laïque,  soit  54.5  0/0.  Voici  le  résumé  de  la 
situation  réciproque  des  laïques  et  des  congréga- 
nistes dans  le  département  de  l'Indre  : 


Garçons    (Laïques., 
ou  mixtes.  |  Congrég.. 


Filles... 


i  Laïques. 
I  Congrég. 


Écoles 

257  =  96.0.1/0 

9=    3,5  0/0 

118  =  53.4  0/0 

103  =  46,6  0/0 


Élève) 

17  723~^93!2  0/0 
1  302=    6,8  0/0 

7  111  =  45,1  0/0 

8  664  =  54,9  0/0 


Nombre  total  d'élèves^  et  nombre  des  élèves  gra- 
tuits dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 

Total  des  élèves        Élèves  grataiti 


1832   (année  civile) 

5  250 

Manque. 

1837       — 

7  838 

— 

1840       —     .... 

1U06 



1850       — 

13  816 

6  733 

1863       — 

20  983 

7  584 

1867       — 

24  783 

10  423 

1872       — 

30  643 

16  571 

1876-77  (année  scolaire).. 

31479 

Manque 

1878-79      — 

32  595 

17  200 

1879-80     — 

33  752 

18  965 

1880-81     — 

34  800 

21035 

Pour  la  gratuité,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre 
les  élèves  des  écoles  publiques  et  ceux  des  écoles 
libres.  Les  élèves  admis  gratuitement  dans  ces 
dernières  étaient,  si  l'on  veut  bien  s'en  rapporter 
à  des  déclarations  sur  lesquelles  les  autorités 
scolaires  n'ont  aucun  droit  de  contrôle,  au  nom- 
bre de  2  893  sur  6  4a8,  soit  44.8  0/0. 

Dans  le>  écoles  publiques  la  gratuité  était  mon- 
tée lentement  de  41.5  0/0  en  1837  à  53.2  0/0 
en  1877.  Mais  au  moment  de  la  promulgation  de 
la  loi  du  16  juin  1881  qui  a  établi  la  gratuite  ab- 
solue, le  nombre  des  élèves  admis  gratuitement 
dans  les  écoles  s'élevait  à  18  142  sur  28  342, 
soit  6't  U/0.  C'est  donc  36  0/0,  c'est-à-dire  un  peu 
plus  du  tiers  des  élèves  des  écoles  publiques  de 
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VIndre,  qui  sont  ajoutés  aux  charges  du  budget  de 
l'instruction  publique. 

Les  34  800  élèves  du  département  de  Ilndre 
peuvent  se  décomposer  en  :  28  ;U2  élèves  des 
écoles  publiques  et  (i  45S  élèves  des  écoles  libres  ; 
en  17  622  garçons  et  17  178  filles;  en  24  834  élèves 
des  écoles  laïques  et  9  9GG  des  écoles  congréga- 
nistes;  en  13  765  élèves  payants  et  en  21  035  élè- 
ves gratuits;  en  30  9G6  élèves  des  écoles  spéciales 
à  l'un  ou  à  l'autre  sexe  et  3  834  élèves  des  écoles 
mixtes.  La  proportion  de  ces  derniers  pour  les 
écoles  publiques  est,  par  rapport  au  total  des 
élèves,  de  13.1  0/0,  soit  de  3.8  0/0  au-dessous  de 
la  moyenne  générale,  qui  est  pour  toute  la  France 
de  16.9  0/0. 

Les  élèves  d'âge  scolaire  (6  à  13  ans)  fi2;urent 
dans  ce  nombre  de  34  800  pour  30  706.  D'après 
le  recensement  de  1876,  le  nombre  des  enfants 
de  cet  âge  pour  le  département  de  l'Indre  était 
de  39  078,  d'où  il  résulterait  que  8  372  enfants 
d'âge  scolaire  ne  fréquenteraient  pas  les  écoles; 
il  convient  toutefois  de  retrancher  de  ce  nombre 
695  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  inscrits  dans 
les  salles  d'asile,  et  ceux  qui  reçoivent  l'instruc- 
tion dans  un  établissement  d'enseignement  secon- 
daire quelconque  (452  en  1876-77);  en  admettant 
que  ce  dernier  nombre  ait  doublé  pendant  la 
période  quinquennale  écoulée,  ce  qui  est  possible^ 
et  que  quelques  enfants  reçoivent  l'instruction 
dans  leur  famille,  il  n'en  resterait  pas  moins 
plus  de  6  500  enfants  de  6  à  13  ans  privés  de  toute 
instruction,  soit  16.6  0/0  de  la  population  d'âge 
scolaire. 

M.  l'inspecteur  général  Anthoine,  dans  son 
rapport  sur  le  département  de  l'Indre  en  1880, 
après  avoir  constaté  que  c'est  le  sixième  de  la 
population  d'âge  scolaire  qui  man(iuo  à  l'école, 
ajoute  :  «  Peut-on  du  moins  considérer  les  autres 
enfants,  parce  que  leurs  noms  figurent  sur  les 
registres  d'une  école  publique  ou  libre,  comme 
des  élèves  suivant  assidûment  une  classe  pour 
en  tirer  un  réel  profit?  Il  faut  bien  reconnaître 
que  non.  Les  renseignements  que  j'ai  recueillis 
s'accordent  h  représenter  la  fréquentation  dans 
le  département  de  l'Indre  comme  très  irrégu- 
iière. 

»  La  densité  de  la  population  dans  ce  départe- 
ment est  de  41  habitants  par  kilom.  carré,  chiffre 
bien  inférieur  à  celui  de  la  moyenne  générale,  qui 
est  pour  la  France  entière  de  70  habitants. 

j)  Les  communes  sont  en  général  très  étendues; 
elles  se  composent  d'un  bourg  ou  agglomération 
principale  où  se  trouvent  d'ordinaire  l'église,  la 
mairie,  l'école,  et  de  hameaux  ou  dépendances, 
pour  employer  l'expression  du  pays,  plus  ou 
moins  écartées  à  3,  4,  5  et  6  kilomètres. 

»  Les  chemins  qui  relient  ces  hameaux  au 
bourg  sont  mauvais.  11  y  aurait  souvent  avantage 
pour  les  enfants  à  se  rendre  à  l'école  de  la  com- 
mune voisine,  dont  ils  sont  plus  proches,  mais  ils 
n'y  seraient  reçus  qu'en  qualité  d'élèves  forains 
et  ne  pourraient  jouir  de  la  gratuité. 

»  Le  curé,  de  son  côté,  ne  leur  permettrait 
guère  de  suivre  le  catéchisme  d'une  autre  paroisse, 
surtout  à  l'approche  de  la  première  communion  : 
force  leur  est  donc  de  se  résigner  aux  longs  tra- 
jets répétés  chaque  jour  matin  et  soir;  mais  ils  ne 
sauraient  avant  un  certain  âge  en  supporter  les 
fatigues;  ils  n'iront  que  tard  à  l'école,  à  huit  ou 
neuf  ans  ;  ils  en  sortent  de  bonne  heure  :  dès 
qu'ils  ont  quelque  vigueur,  on  les  met  au  travail 
régulier  des  champs;  le  temps  où  iis  peuvent 
s'instruire  est  donc  pour  eux  singulièrement  court. 
Ajoutez  qu'allant  tard  à  l'école,  ils  ont  déjîi  pris 
l'habitude  de  la  vie  en  plein  air,  en  mouvement; 
la  classe  avec  l'immobilité  de  corps,  l'attention 
d'esprit  (ju'elle  impose  leur  est  intolérable  ;  ils 
s'y  rendent  k  regret,   ils  s'en   dispensent  autant 


qu'ils  peuvent.  Les  parents,  par  faiblesse,  par 
insouciance,  par  ignorance  du  prix  de  l'instruc- 
tion, laissent  faire  ;  ils  sont  souvent  les  premiers  à 
fournir  l'occasion,  le  prétexte;  ils  réclament  du 
garçon,  de  la  fille,  mille  petits  offices  dont  ils 
pourraient  se  passer  s'ils  consentaient  à  s'imposer 
la  moindre  gêne  personnelle. 

»)  Pour  ces  causes,  l'hiver,  des  absences  nom- 
breuses; l'été,  l'abandon  à  peu  près  complet  de 
l'école;  du  24  juin  au  l*^*"  novembre  les  enfants  de 
familles  pauvres  sont  loués  dans  les  fermes 
comme  domestiques  ;  ils  sont  nourris  et  gagnent 
leurs  vêtements.  On  comprend  que,  sur  la  liste 
des  départements  classés  d'après  le  degié  d'in- 
struction de  leurs  conscrits,  l'Indre  tienne  un  rang 
si  peu  honorable,  le  81*,  et  que  sur  100  jeunes 
gens  arrivés  à  Tâge  de  vingt  ans,  plus  de  30(30.3} 
pour  100  ne  savent  même  pas  lire. 

»  A  ce  triste  état  de  choses,  deux  remèdes  :  des 
écoles  nombreuses,  de  bons  maîtres...  » 

Cependant  l'inscription  à  l'école,  sinon  la  fré- 
quentation, a  fait  de  grands  progrès  depuis  1832  ; 
à  cette  époque  il  n'y  avait  que  254  élèves  inscrits 
par  10  000  habitants;  en  1837  il  y  en  avait  335,  et 
en  1840  il  y  en  avait  431  ;  en  1853  on  trouvait  une 
moyenne  de  524  élèves  par  10  000  habitants  ;  en 
1863,777;  en  1867,892;  en  1872,1102;  etenl876-77, 
1118.  En  1880-1881,  si  l'on  ajoute  aux  élèves  in- 
scrits dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature  les 
enfants  de  6  ans  et  au-dessus  qui  sont  reçus  dans 
les  salles  d'asile,  on  trouve  qu'il  y  a  en  moyenne 
1262  élèves  par  10  000  habitants. 

Personnel  enseignant.  —  Les  instituteurs  et  les 
institutrices  laïques  ont  la  majorité  dans  l'ensei- 
gnement public;  cette  majorité  appartient,  au  con- 
traire, aux  instituteurs  et  aux  institutrices  con- 
gréganistes  dans  l'enseignement  libre: 

Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices,  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes 


Instituteurs 


Institutrices 


1837..., 
1840..., 
1863.... 

1872..., 

1876-77 

1878-79 

1879-80, 

1880-81, 


laïques 
14H 

123 
234 
285 
286 
298 
308 
316 


congregan. 

» 

2 
35 
32 
38 
47 
46 
26 


laïques 

63 

42 

92 

108 

149 

158 

173 

177 


36 
20 
206 
169 
213 
226 
246 
253 


Total 

244 

187 
567 
594 
6S6 
7i9 
773 
772 


Pour  1880-81,  ces  nombres  se  subdivisent  comme 
suit  :  les  3 1 6  instituteurs  laïques  en  3 1 1  publics  et  5 
libres;  les  26  institutrices  congréganistes  en  11  pu- 
blics et  15  libres;  les  177  institutrices  laïques  en 
122  publiques  et  55  libres;  les  253  institutrices 
congréganistes  en  90  publiques  et  163  libres. 

Dans  le  personne)  laïque  des  écoles  publiques  il 
n'existe  plus  que  6  instituteurs  adjoints  et  4  insti- 
tutrices adjointe?  «on  brevetés;  dans  le  personnel 
congréganiste,  on  en  trouve  encore  80,  dont  8  in- 
stituteurs adjoir.ts,  33  institutrices  titulaires  et  39 
adjointes,  sur  um  total  de  101,  soit  79.3  0/0. 

Dans  le  personnel  laïque  des  écoles  libres,  sur  60 
personnes,  dont  h  instituteurs  et  55  institutrices, 
on  ne  trouve  q'i'un  adjoint  et  une  adjointe  non 
brevetés  ;  danr  le  personnel  congréganiste  des 
écoles  libres,  qui  compte  178  membres,  dont  15 
instituteurs  et  i63  institutrices,  on  trouve  encore 
12  instituteurs  non  brevetés  (l  titulaire  et  11  ad- 
joints), et  104  institutrices  non  brevetées  (36  titu- 
laires et  68  adj(>intes).  La  proportion  des  non  bre- 
vetés dans  le  personnel  congréganiste  de  l'ensei- 
gnement libre  est  de  65.3  0/0.  Dans  l'ensei- 
gnement public  :ette  proportion  est  de  79.3  0/0. 
Le  personnel  congréganiste  de  l'enseignement 
libre  est  donc  m' eux  choisi. 

«  Notre  persor  /lel  continue  h.  nous  donner  satis 
faction,  dit  le  n  pport  de  M.  l'inspecteur  d'acadé 
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mio  au  Conseil  général,  et  nous  nous  trouvons 
rarement  dans  la  nécessité  d'appliquer  des  pei- 
nes disciplinaires.  La  conduite  de  nos  maîtres  est 
bonne;  leurs  relations  avecles  autorités  et  les  fa- 
milles sont  dignes,  etnous  n'avons  pas,  en  général, 
à  nous  plaindre  de  la  manière  dont  ils  remplissent 
leurs  devoirs  professionnels.  Déjà  l'année  der- 
nière nous  nous  sommes  élevé  contre  une  cer- 
taine apathie  qu'ils  ne  parviennent  pas  toujours 
à  vaincre.  Cependant,  au  moyen  des  conférences 
pédagogiques,  nous  cherchons  à  combattre  cette 
disposition  naturelle  ;  nous  exigeons  d'eux  un 
travail  personnel,  et  ce  travail  nécessite  de  leur 
part  des  recherches  et  des  études  dont  ils  sont  les 
premiers  à  profiter,  mais  qui  tournent  aussi  à 
l'avantage  des  classes. 

»  En  résumé,  nous  possédons  un  personnel  hon- 
nête, exact  et  dévoué,  d'une  instruction  suffisante 
et  d'une  moralité  irréprochable.  « 

Maisons  d'école  et  mobilier  scolaire.  —  Sur 
-406  maisons  d'école  que  comptait  le  département 
de  l'Indre  en  1881,  341  appartenaient  aux  commu- 
nes,17  étaient  prêtées,  48  étaient  louées.  Le  montant 
des  sommes  payées  pour  location  de  ces  dernières 
s'élevait  à  10  446  francs.  78  des  maisons  apparte- 
nant aux  communes  étaient  l'objet  d'une  de- 
mande de  réparation  ou  d'amélioration  quelcon- 
que. 

«  Les  communes  de  l'Indre,  dit  le  rapport  d'in- 
spection académique  auquel  nous  aurons  à  faire 
dautres  emprunts,  continuent  à  amélioier  l'in- 
stallation matérielle  de  leurs  écoles...  Des  sommes 
relativement  élevées  ont  été  consacrées  en  1880  à 
la  construction  et  à  l'appropriation  des  maisons 
d'école  par  54  communes,  dont  36  ont  contracté 
des  emprunts  plus  ou  moins  importants  à  la  caisse 
des  écoles.  Grâce  à  cette  institution,  nos  écoles 
commencent  à  être  installées  d'une  façon  con- 
forme aux  prescriptions  de  l'hygiène  dans  des 
locaux  suffisamment  vastes.  Nous  devons  ajou- 
ter aussi  que  l'État  se  montre  de  plus  en  plus 
libéral... 

»  Les  mobiliers  sont  restés  à  peu  près  dans  le 
même  état.  Cependant  il  serait  à  désirer  que 
l'ancien  mobilier ,  en  général  défectueux ,  fît 
place  partout  au  nouveau,  beaucoup  plus  com- 
mode et  surtout  plus  conforme  aux  lois  de  l'hy- 
giène. » 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'Etat 
à  diverses  communes  de  l'Indre  pour  construction 
ou  réparation  de  maisons  d'école,  durant  les  cinq 
dernières  années,  est  indiqué  dans  le  tableau  sui- 
vant: 


1877 

1878 

1879 

1880 , 

1881 

Totaux.... 


Enseignement,  méthodes  et  résultats.  —  Nous 
extrayons  du  rapport  de  l'inspecteur  d'acadé- 
mie les  passages  suivants  : 

«  Le  niveau  général  de  l'instruction  primaire 
tend  à  s'élever  dans  le  déparlement,  et  à  ce  point 
de  vue  nous  n'avons  pas  à  nous  plaindre  Les  mé- 
thodes se  perfectionnent;  la  routine  fait  place  à 
un  enseignement  plus  rationnel.  Dans  les  confé- 
rences cantonales  que  nous  avons  organisées, 
les  instituteurs  se  communiquent  leurs  idées, 
discutent  les  différents  procédés  en  usage, 
lormulent  des  conclusions  et  adoptent,  en  der- 
nier ueu  la  méthode  qui  a  paru  la  meilleure, 
(.es  reunions,  présidées  par  l'inspecteur  primaire 


Nombre 

Subventions 

des  écoles 

de  TEtat 

14 

lo")94fr. 

35 

118100 

64 

324620 

41 

323  730 

42 

174100 

196 

956  144  Ir. 

de  l'arrondissement  ,  produisent  des  résultats 
satisfaisants.  Elles  obligent  nos  maîtres  et  nos 
maîtresses  à  préparer,  à  traiter  par  écrit  des 
sujets  donnés  à  l'avance  :  de  là,  pour  eux,  néces- 
sité de  travailler  et  d'acquérir  des  connaissances 
nouvelles.... 

»  La  lecture  matérielle  est  assez  convenable , 
sauf  l'intonation  et  l'accent  ;  mais  les  explications, 
malgré  nos  recommandations  incessantes,  sont 
trop  souvent  nulles,  et  les  enfants  ne  compren- 
nent pas  toujours  ce  qu'ils  lisent. 

»  Dans  les  écoles  congréganistes,  les  élèves,  qui 
n'ont  encore  pour  livres  de  lecture  que  le  Devoir 
du  chrétien,  la  Morale  chrétienne,  ne  s'intéressent 
pas  aux  observations  morales  et  religieuses  dont 
ils  ne  peuvent  saisir  l'importance.  L'adoption  de 
livres  uniformes  dans  les  écoles  remédiera  à  cette 
situation. 

»  L'écriture  est  trop  souvent  médiocre  : 
cela  tient  à  l'abus  des  cahiers  préparés  et  à 
l'absence  de  correction  du  maître.  La  plupart  de 
nos  instituteurs  ont  le  tort  de  ne  faire  aucune  le- 
çon démonstrative  au  tableau  noir.  C'est  pourtant 
en  se  mêlant  aux  élèves,  surtout  quand  ce  sont  de 
jeunes  enfants,  en  circulant  au  milieu  d'eux, 
en  veillant  à  la  bonne  position  du  corps,  à  la 
tenue  de  la  plume;  en  un  mot,  c'est  par  une 
action  multiple  et  continue  qu'on  doit  diriger 
les  premiers  efforts,  le  travail  hésitant  et  incer- 
tain. 

»  En  toute  occasion  nous  avons  rappelé  aux 
instituteurs  qu'ils  doivent  tendre  surtout  à  faire 
acquérir  aux  enfants  une  écriture  nette  et  li- 
sible. 

«L'étude  de  la  grammaire  se  fait  trop  par  le 
livre,  et  dans  beaucoup  d'écoles  on  ne  comprend 
encore  les  leçons  que  sous  la  forme  de  réci- 
tation. Des  dictées  sur  le  premier  sujet  venu, 
trop  souvent  mal  adaptées  à  la  leçon  de  grani- 
niaire  ;  des  conjugaisons,  des  analyses,  des  exer- 
cices sur  la  formation  du  féminin  et  du  pluriel, 
forment  encore  le  fond  de  l'enseignement  gram- 
matical dans  un  trop  grand  nombre  d'écoles  :  on 
résumé,  les  progrès  dans  cette  matière  sont  peu 
sensibles. 

»  Nous  recommandons  à  nos  maîtres  de  ne 
pas  se  servir  exclusivement  du  livre,  de  payer 
un  peu  plus  de  leur  personne,  de  préparer 
soigneusement  leurs  cours,  et  de  faire  suivre 
chaque  leçon  d'un  devoir  convenablement  choisi  : 
nous  leur  recommandons  également  de  ne  point 
négliger  les  devoirs  de  rédaciion,  tels  que  ré- 
cits simples,  lettres  familières,  etc.  L'enseigne- 
ment de  la  langue  française  doit  avoir  pour  but 
principal  d'apprendre  à  nos  jeunes  enfants  à 
exprimer  leurs  idées  dans  un  langage  clair  et 
correct. 

»  Le  calcul  est  peut-être  la  branche  la  mieux 
cultivée  du  programme  scolaire;  l'enseignement 
de  cette  faculté  est  méthodique  et  fructueux  ; 
maîtres  et  élèves  y  prennent  naturellement  goût. 
Le  calcul  mental  laisse  un  peu  à  désirer,  et  le 
système  métrique  théorique  ne  constitue  souvent 
qu'un  exercice  de  mémoire.  Nous  insistons  pour 
que  cet  enseignement  prenne  un  caractère  plus 
pratique. 

»  Le  livre  est  encore  trop  appris  par  cœur,  sans 
commentaire  et  sans  explications  ;  on  ne  trouve 
pas,  en  général,  assez  d'animation.  Une  rccitaiioa 
sèche  et  monotone,  voilà  ce  qu'on  rencontre  le 
plus  souvent  dans  nos  écoles. 

»  Une  légère  amélioration  est  à  signaler  en  ce 
qui  concerne  la  géographie.  Les  maîtres  prennent 
peu  à  peu  l'habitude  de  faire  des  leçons  au  tableau 
noir,  leçons  qui  sont  suivies  de  devoirs  consistant 
en  tracé  de  cartes. 

»  L'enseignement  de  la  gymnastique,  devenu 
obligatoire,    produit  des   résultats  satisfaisants  ; 
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8  écoles  possèdent  des  appareils  de  gymnastique  : 
ce  sont  celles  de  Buzançais,  Vandœuvres,  ViUers, 
iBSOudun,  Vatau,  Neuvy-Saint  Scpulchre,  Eguzon 
et  Cluis.  L'enseignement  y  est  méthodiquement 
donne  ;  les  élèves  y  prennent  goût  et  il  n'y  a  qu'à 
se  féliciter  des  progrès  réalisés.  ^ 

»  Dans  toutes  les  autres  communes  les  institu- 
teurs enseignent  la  gymnastique  sans  appareils. 
Ils  ont  reçu  à  cet  effet,  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  un  manuel  dont  ils  appliquent 
d'une  façon  plus  ou  moins  heureuse  les  théories. 
Nos  maîtres,  il  est  vrai,  manquent  encore  d'expé- 
rience; l'enseignement  de  la  gymnastique  est 
encore  nouveau  pour  eux;  mais  ils  font  preuve  de 
bonne  volonté,  et,  en  général,  l'on  peut  dire 
qu'ils  ont  assez  bien  réussi.     *  ,    ., 

»  Dans  quelques  rares  écoles  on  enseigne  1  arith- 
métique appliquée  aux  opérations  pratiques,  quel- 
ques notions  de  géométrie  usuelle  et  d'arpentage, 
un  peu  de  dessin,  l'agriculture  et  le  chant.  Cet 
enseignement  ne  produit  pas  tout  ce  qu'on  serait 
en  droit  d'en  attendre,  et  cela  s'explique  par 
l'irrégularité  de  la  fréquentation.  D'un  autre  côté, 
les  enfants  quittent  les  bancs  de  l'école  dès  que 
leurs  parents  peuvent  les  employer  aux  travaux 
des  champs.  On  conçoit  dès  lors  que  l'enseigne- 
ment des  matières  facultatives,  dans  un  grand 
nombre  d'écoles,  ne  puisse  donner  des  résultats 
bien  appréciables.  Nous  devons  cependant  dire 
que  les  écoles  des  villes  et  des  principaux  centres 
offrent  quelques  travaux,  surtout  en  dessin,  qui 
méritent  d'être  signalés.  » 

Certificat  d'études  primaires.  —  L'institution 
du  certificat  d'études  primaires  s'est  implantée 
dans  le  département  de  l'Indre  en  1877.  A  cette 
date,  800  candidats,  dont  559  garçons  et  241  filles, 
s'étaient  présentés  à  l'examen  ;  553,  dont  371  gar- 
çons et  182  filles,  l'avaient  obtenu.  L'institution 
n'a  pas  pris  un  bien  grand  développement  depuis, 
car  en  i881  on  ne  trouve  plus  que  676  candidats, 
dont  412  garçons  et  264  filles,sur  lesquels  208  filles 
et  329  garçons,  en  tout  537  seulement,  ont  été 
admis.  Le  total  des  certificats  obtenus  est  dans  la 
proportion  de  1.40  0/0  du  total  des  élèves  de  toutes 
les  écoles  ;  pour  toute  la  France  cette  proportion 
est  de  1.3G  0/0.  On  voit  que  malgré  le  nombre 
relativement  faible  des  certificats  obtenus,  le  dé- 
partement de  l'Indre  n'est  pas  sous  ce  rapport 
au-dessous  de  la  moyenne  générale.  D'ailleurs  on 
prévoit  que  l'on  fera  mieux  l'année  prochaine, 
lorsque  maîtres  et  élèves  seront  familiarisés  avec 
les  dispositions  de  l'arrêté  du  16  juin  1880  quia 
réglementé  les  examens  d'admission.  «  Les  fa- 
milles continuent  à  attacher  de  l'importance  à  ces 
examens  de  fin  d'étude,  dit  le  rapport  d'inspec- 
tion académique,  et  les  instituteurs,  qui  n'igno- 
rent pas  (luo  toute  école  est  jugée  par  les  fruits 
qu'elle  produit,  travaillent  en  général  avec  ardeur 
en  vue  de  conduire  leurs  élèves  à  ce  modeste  di- 
plôme. Nous  ne  pensons  pas  nous  tromper  en  affir- 
mant que  l'année  18S1-82  sera  meilleure  que  celle 
qui  vient  de  s'écouler.  >> 

Ecoles  110)  maies. —  L'école  normale  de  Cliâ- 
teauroux,  fondée  en  1849,  compte  en  1882  30  élè- 
ves. 

L'enseignement  y  est  donné  par  le  directeur, 
4  maîtres  adjoints,  5  professeurs  externes.  ««  L'é- 
cole normale,  dit  l'inspecteur  d'académie,  con- 
tinue à  remplir  d'une  manière  satislaisanto  son 
rôle  spécial.  Tf>us  1(!S  ans  elle  fournit  au  dé- 
partement dix  instituteurs  bien  prépares,  forte- 
ment armés  contre  les  luttes  qu'ils  auront  à  sou- 
tenir, et  animés  dos  nnulleures  intentions.  Tous 
ces  jeunes  gens  sont  pourvus  du  brevet  de  capa- 
cité avec  matières  facultatives. 

»  L'année  1880  se  présente,  à  cet  égard,  sous 
un  jour  des  plus  favorables.  Tous  les  élèves- 
maîtres  ont    tenu    une   conduite  régulière  ;  leur 


application  s'est  soutenue  et  les  résultats  sont  do 
nature  à  nous  donner  satisfaction. 

»  Le  recrutement  s'est  opéré  dans  des  condi- 
tions assez  favorables  :  vingt-six  aspirants  s'é- 
taient fait  inscrire  et  tous  se  sont  présentés  aux 
examens.  Malgré  nos  recommandations,  la  prépa- 
ration des  candidats  laisse  encore  à  désirer,  et  ce 
qui  leur  manque  surtout,  c'est  la  connaissance  ou 
la  pratique  de  la  langue  française,  dont  les  maî- 
tres confondent  en  général  l'enseignement  avec 
celui  de  la  grammaire 

»  Au  point  de  vue  purement  matériel,  la  situa- 
tion laisse  beaucoup  à  désirer...  Nous  avons  si- 
gnalé le  minimum  des  réparations  à  exécuter  à 
notre  établissement  primaire,  et  nous  avons  le 
regret  de  constater  qu'aucun  travail  n'a  été  en- 
trepris. Cependant  les  réparations  sont  urgentes  : 
l'enduit  des  murs  de  clôture  a  été  complètement 
détruit  par  les  gelées  de  l'hiver  ;  les  cabinets 
d'aisance  sont  installés  dans  des  conditions  si 
défavorables  que,  si  l'école  n'était  pas  située  en 
pleine  campagne,  la  santé  des  élèves  et  des 
maîtres  en  serait  gravement  compromise.  D'au- 
tre part  il  est  indispensable,  en  présence  du 
développement  que  prend  l'enseignement  des 
sciences  expérimentales,  de  construire  un  cabinet 
de  physique  et  un  laboratoire  de  chimie... 

»  Le  département  ne  possède  ni  école  normale 
d'institutrices  ni  cours  normal.  Cependant  un  grand 
nombre  de  jeunes  personnes  munies  du  brevet 
de  capacité  attendent  quil  soit  possible  de  leur 
donner  un  poste  d'adjointe  ou  la  direction  d'une 
école.  Mais  ces  jeunes  filles,  qui  ont  été  préparées 
par  des  pensionnats  libres,  uniquement  en  vue  de 
l'obtention  du  brevet  de  capacité,  sont  d'une 
faiblesse  pédagogique  déplorable.  Elles  sont  bien 
élevées  et  ont  une  bonne  tenue;  mais  elles  ne 
sont  point  solidement  instruites,  et,  comme  maî- 
tresses, elles  sont  généralement  médiocres.  » 

La  création  d'une  école  normale  de  filles  dans 
rindre  s'impose  pour  remédier  à  cette  situa- 
tion. 

Brevets  de  capacité.  —  Nous  donnons  ci-des- 
sous le  nombre  par  nature  et  par  sexe  des  brevets 
de  capacité  délivrés  de  1833  à  1881  : 

Instituteurs, 

1833-1850.    208  brevets  élémentaires,  42  brevets  supérieurs. 
1851-1867.    334      —       obligatoires,    33      —      coninlcts. 
1868-1880.    307      —  —  16      —      faru!t:;tirs 

ou  roni|ilcts. 
1881 43      —      élémentaires,    13      —      supérieurs. 

Institutrice^. 

1836-1850.     90  brevets  élémentaires,    29  brevets  supérieurs. 
1851-1867.   218      —      obligatoires,     34      —      complets. 
1868-1880.   516      —  —  55      —      facultatifs 

ou  complets. 
1881 106     —       élémentaires,     »     —      supcirieurs. 

En  1881,  93  aspirants  s'étaient  présentés  pour 
l'obtention  du  brevet  élémentaire  :  43  ont  été  ad- 
mis, soit  4G.'Z0/0.  Les  aspirantes  s'étaient  présen- 
tées au  nombre  de  139,  sur  lesquelles  106  ont  été 
admises,  soit  75.7  0/0.  La  moyenne  des  admissions 
par  rapport  aux  candidats  est,  pour  toute  la 
France,  de  49.9  0/0  pour  les  aspirants  et  de 
62.2  0/(1  pour  les  aspirantes.  Au-dessous  de  la 
moyenne  générale  pour  les  aspirants,  le  départe- 
ment do  l'Indre  se  place  très  sensiblement  au- 
dessus  de  cette  moyenne  pour  les  aspirantes. 

Les  congrcganistes-hommes  n'ont  pas  eu  aux 
examens  autant  de  succès  que  les  laïques.  Ceux- 
ci  ont  lait  admettre  36  de  leurs  candidats  sur  69, 
soit  52.2  0/0,  tandis  ([ue  les  congréganistes  n'ont 
pu  en  faire  passer  que  7  sur  24,  soit  29.1  0/0. 
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Lea  aspirantes  laïques  et  congréganistcs  s'é- 
taient très  bien  préparées  aux  épreuves;  cepen- 
dant le  premier  rang  doit  être  donné  aux  aspi- 
rantes laïques,  qui  se  sont  fait  admettre  au  nom- 
bre do  71  sur  86,  soit  82.6  0/0.  Les  aspirantes 
congréganistcs  ont  passé  au  nombre  de  35  sur  53, 
soit  GG  0/0,  ce  qui  est  une  proportion  fort  hono- 
rable, la  moyenne  générale  étant  de  62.2  0/0. 

Salles  d'asile.  —  Le  département  de  l'Indre 
comptait  2  salles  d'asile  en  1837  ;  32  en  1850  ;  12 
en  18G3;  13  on  1867,  et  24  en  1877.  Le  nombre 
des  élèves  reçus  dans  les  salles  d'asile  était  de  283 
en  1837,  de  1895  en  1850,  de  1  G39  en  1863,  de 
1408  en  1807  et  do  2896  en  1876-77.  En  1880-81, 
lo  département  possédait  38  salles  d'asile,  10  pu- 
bliques et  19  libres.  12  salles  d'asile,  6  publiques 
et  6  libres,  avaient  à  leur  tête  des  directrices 
laïques  ;  26  salles  d'asile,  13  publiques  et  13  libres 
étaient  dirigées  par  des  congréganistes.  Ces 
38  établissements  avaient  reçu  4132  élèves,  dont 
1160  seulement  fréquentaient  les  salles  d'asile 
libres. 

Les  2  972  élèves  des  salles  d'asile  publiques 
étaient  répartis  en  823  laïques  et  2  149  congréga- 
nistes. Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c'est- 
à-dire  d'âge  scolaire,  reçus  dans  les  salles  d'asile, 
étaient  au  nombre  de  095. 

Quelques  communes  ont  pris  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  création  de  nouvelles  salles  d'a- 
sile. L'installation  matérielle  des  établissements 
existants  est  en  général  satisfjiisante  ;  les  commu- 
nes votent  quelques  crédits,  et  le  Conseil  général 
affecte  chaque  année  une  somme  de  1000  francs 
à  leur  entretien  et  à  leur  création.  Il  paraîtrait, 
toutefois,  que  les  sommes  attribuées  par  la  com- 
mission départementale  n'ont  pas  toujours  été 
employées  conformément  aux  intentions  du  Con- 
seil général. 

Cours  d'adultes.  — \o\ci  la  statistique  des  cours 
d'adultes  à  partir  de  18G3  : 

Nombre  des  cours      Nombre  des  auditeurs 


1863 , 

1867 

1869 

1872  

1876-77 170 

1879-80 179 

1880-31 184 


Hommes 

49 

181 

193 

197 


Femmes 


24 
33 
37 
50 
42 


nommes 

643 
6  025 
5  432 
5  048 
4  339 
4  385 
4  882 


Femmes 
« 
225 
610 
478 
547 
613 
522 


Les  cours  d'adultes  restent,  pour  ainsi  dire, 
stationnaires  dans  le  département  de  l'Indre. 
L'inspecteur  d'académie  en  voit  la  cause  dans 
l'insuffisance  des  crédits  mis  à  leur  disposition  : 
u  La  subvention  de  13  000  francs  répartie  entre 
22()  cours  ne  donne  qu'une  moyenne  de  57  francs. 
Si  Ion  tient  compte  des  frais  de  chauffage  et  d'é- 
clairage, presque  partout  à  la  charge  des  institu- 
teurs et  qui  peuvent  être  évaluées  à  20  francs  en- 
viron, la  rétribution  personnelle  attribuée  à  cha- 
que maître  se  trouve  réduite  à  37  francs.  Cette 
indemnité  n'est  pa?  en  rapport  avec  le  surcroît 
de  travail  qu'occasionnent  les  cours  du  soir; 
aussi  émettons-nous  l'avis  que  le  crédit  soit  aug- 
menté dans  une  proportion  asssez  sensible.  Avant 
1877  il  dépassait  20U00  francs.  » 

Bibliothèques  scolaires.  —  Le  département  de 
l'Indre  possédait,  en  1863,  4G  bibliothèques  conte- 
nant ensemble  3  510  volumes.  En  1881,  il  en 
comptait  166  contenant  10  982  livres  de  lecture, 
plus  6  193  livres  scolaires  pour  les  besoins  des 
élèves.  Les  prêts  se  sont  élevés  au  chiffre  de 
9;583,  en  augmentation  de  2  487  sur  l'exercice  pré- 
cédent. «  Cela  montre,  dit  le  rapport  d'inspection 
académique,  que  le  goût  des  bonnes  lectures  se 
propage  de  plus  en  plus  dans  les  campagnes.  Les 
instituteurs  et  les  institutrices  tiennent  avec  soin 


les  bibliothèques  qui  leur  sont  confiées.  »  L'Etat» 
de  son  côté,  a  contribué  pour  une  large  part  aux 
progrès  signalés.  Les  nouveaux  livres  mis  à  la 
disposition  des  adultes,  ouvrages  intéressants  au- 
tant qu'utiles,  ont  été  lus  avec  avidité  pendant  les 
longues  soirées  d'hiver. 

Bibliothèques  pédagof/iques.  —  Le  département 
de  l'Indre  en  possède  22  pour  23  cantons.  Elles 
renferment  5  007  volumes.  Il  est  peu  de  départe- 
ments aussi  bion  pourvus  sous  ce  rapport.  Ces  bi- 
bliothèques ont  été  fondées  au  moyen  de  cotisa- 
tions et  avec  le  concours  des  éditeurs  de  Paris, 
qui  ont  fourni  chacun  une  assez  grande  quantité 
de  volumes. 

L'inspecteur  d'académie  émet  le  vœu  qu'une 
subvention  du  département  vienne  affermir  cette 
utile  institution,  au  grand  profit  de  l'instruction 
générale  du  personnel  et  des  progrès  des  enfants 
confiés  à  leurs  soins. 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  L'institution 
des  caisses  d'épargne  scolaires  s'est  implantée 
dans  l'Indre  en  1875.  Au  le""  janvier  1879,  98  éco- 
les avaient  ouvert  une  caisse  d'épargne;  les  élè- 
ves épargnants,  au  nombre  de  1  882,  possédaient 
954  livrets  de  la  grande  caisse  d'épargne  ;  les 
sommes  déposées  s'élevaient  à  9  603  francs  66  c. 
Au  1*'  janvier  1882,  le  nombre  d'écoles  ayant  ou- 
vert une  caisse  d'épargne  est  de  227  :  3  017  livrets 
de  toute  nature  représentent  des  versements  pour 
une  somme  totale  de  27  487  francs. 

Quoique  en  bonne  voie,  cette  institution  aurait 
pris  de  plus  rapides  développements  dans  l'Indre 
sans  les  difficultés  que  rencontrent  les  institu- 
teurs et  les  institutrices  pour  le  vers" ment 
des  épargnes.  «  Cependant,  dit  l'inspecteur  d'aca- 
démie, les  familles  y  attachent  beaucoup  d'im- 
portance. Il  serait  à  souhaiter  que  l'administra- 
tion supérieure  prît  des  mesures  pour  aplanir  les 
difficultés  qui,  de  temps  en  temps,  nous  sont  si- 
gnalées et  qui,  en  1880,  ont  occasionné  la  suppres- 
sion de  deux  caisses.  » 

Caissesdes  écoles,  —  Le  département  en  pos- 
sède quatre,  dont  trois  ne  fonctionnent  plus  faute 
de  ressources.  Une  seule,  celle  d'issoudun,  est  ali- 
mentée par  le  budget  communal.  L'allocation  en 
1880  a  été  de  1500  francs  :  800  francs  sont  affec- 
tés aux  fournitures  classiques  de  toute  nature  dont 
profitent  les  enfants  indigents,  et  700  francs  sont 
consacrés  à  leur  acheter  des  effets  d'habillement. 
Société  de  secours  mutuels.  —  Le  département 
de  l'Indre  possède  une  société  de  secours  mutuels 
entre  les  instituteurs  et  les  institutrices,  fondée 
en  1877.  Au  1"  janvier  1879  elle  se  composait  de 
320  membres  participants  et  avait  en  caisse  une 
somme  de  5542  fr.  19  c.  Le  montant  de  la  co- 
tisation annuelle  était  de  10  francs  pour  les  in- 
stituieurs  et  de  5  francs  pour  les  institutrices.  Ac- 
tuellement la  société  compte  379  membres,  et  son 
actif  s'élève  à  12  571  fr.  75  centimes. 

Bulletin  scolaire.  -—Le  Bulletin  de  F insfruction 
primaire  de  l'Indre,  publication  mensuelle  fondée 
en  1877  (16  pages  in-8°  par  numéro),  est  adressé 
aux  instituteurs  et  aux  institutrices  moyennant 
un  abonnement  annuel  de  deux  francs.  Il  con- 
tient les  lois,  décrets,  arrêtés  et  circulaires  minis- 
tériels, ainsi  que  tous  les  documents  émanant  des 
autorités  scolaires  et  administratives  du  départe- 
ment qui  ont  rapport  à  renseignement. 

Résultats  de  Vinstruction.  —  Les  tableaux  ci- 
dessous  donnent  la  proportion  des  conscrits  et 
des  conjoints  lettres.  En  ce  qui  concerne  les 
conscrits,  on  remarquera  que,  bien  que  le  dépar- 
tement se  soit  élevé,  par  un  progrès  presque 
continu,  de  la  proporiion  de  19.  i  pour  0/0  en  1S27 
à  celle  de  72.2  pour  D/O  en  18S0,  il  occupe  à 
l'heure  qu'il  est  un  rang  inférieur  à  celui  qui  lui 
était  attribué  en  1827. 


INDRE 


—  1332  — 


INDRE-ET-LOIRE 


ANNÉES 

CONSCRIl 

'S 

Coinbion 
pour  100 

RANG 

DU 
DÉPARTKMENT 

Examinés 

Sachant 

au  moins 

lire 

1 

1827-29 

7  2.-58 

12  223 

13  281 

11  819 

12  477 

12  870 
11  176 

13  559 
7  307 

13  333 
4  439 
2  567 
2  905 
2  758 

1401 
2611 

2  670 

2812 

3  638 

4  380 

4  323 

5  989 
3  794 
7  986 
2912 
1788 
2  007 
1990 

19,4 
21,4 
20,1 
23,8 
29,2 
34,» 
38,7 
44,2 
51.9 
59,9 
65,4 
69,7 
69,1 
72,2 

80» 

83« 

83» 

840 

83» 

81» 

84» 

83» 

83» 

8b» 

83» 

82» 

82»  • 

82» 

1831-33 

1836-40  

j8il-45   

1846-50 

1831-55  

1856-60  

11861-65 

1866-68 

1871-75 

1876-77  

1878 

1879 

1880 

Hommes 

Femmes 

Hommes  et  femmes 

34,6 

2î,l 

27,9 

41,9 

27.2 

34,6 

44,5 

32,4 

38,4 

45,1 

34,9 

40,» 

51.6 

40.3 

45,9 

58.1 

44,1 

51.2 

63,9 

52,7 

58,3 

Les  opérations  du  conseil  de  révision  pour  la 
classe  de  1881  ont  porté  sur  2  GG2  conscrits,  sur 
lesquels  1 923  ont  déclaré  savoir  au  moins  lire,  soit 

72.2  0/0.  D'où  il  ressort  que  l'instruction  des  con- 
scrits n'a  fait  aucun  progrès  dans  le  département 
de  l'Indre  de  1880  à  1881. 

Un  seul  des  arrondissements  de  l'Indre,  celui 
d'Issoudun,  semble  vouloir  s'élever  un  peu  au- 
dessus  des  autres  pour  l'instruction  des  conscrits; 
la  moyenne  de  ceux  qui  savent  au  moins  lire  est, 
dans  cet  arrondissement,  de  79.4  0/0.  Les  arron- 
dissements de  Châteauroux  et  de  La  Châtre  sont  à 

71.3  c/O;  l'arrondissement  du  Blanc  n'atteint  pas 
69  0/oi 

Nombre  de  conjoints,   sur  100,  ayant  signé  leur 
acte  de  mariage. 


Années 

1854-53.. 

1836-60.. 

1861-03.. 

1866-70,. 

1871^73. 

1876-77.. 

1878 


Budget  de  V instruction  primaire.  —  En  18fi3  la 
moyenne  de  la  dépense  ordinaire  par  tête  d'élève 
était  de  12  fr.  19  c,  dépassant  ainsi  de  2.72  la 
moyenne  générale  qui  était  alors,  pour  toute  la 
France  de  9  fr.  47  c.  En  1876  la  moyenne  générale 
des  dépenses  ordinaires  par  tête  d'élève  était  mon- 
tée à  17  fr.  83  c.,mais  pour  l'Indre  cette  moyenne 
s'arrêtait  à  16  fr.  97.  11  convient  de  dire  qu'à 
cette  dernière  date  l'État  s'était  montré  plus  par- 
cimonieux. La  subvention  qu'il  avait  accordée  à  ce 
département  ne  représentait  que  0  fr.  80  c.  par 
élève,  tandis  qu'en  1863  elle  atteignait  1  fr.  25  c. 
D'après  les  états  de  liquidation  de  188 1 ,  la  dépense 
moyenne  par  tête  d'élève  se  monte  à  18  fr.  90  c. 
Les  ressources  communales  proprement  dites  en- 
trent dans  ce  chiffre  pour  11  fr.  98  c.,  la  subvention 
du  département  pour  Ifr.  70c.,  et  le  complément, 
soit  5  fr.  22  c,  est  fourni  par  la  subvention  de 
l'Etat.  En  1863  les  dépenses  ordinaires  des  écoles 
primaires  publiques,  prélevées  sur  le  budget  com- 
munal et  sur  le  budget  départemental,  représen- 
taient pour  l'Indre  un  impôt  moyen  de  0  fr.  G  >  c. 
par  habitant.  Pour  toute  la  France  cet  impôt  moyen 
ressortait  à  1  fr.  15  c.  En  1877  les  mômes  dépen- 
ses portaient  l'impôt  moyen  par  habitant  à  1  fr.  46  c. 
et  pour  toute  la  France  à  1  fr.  Cl  c.  En  1881  les 
dépenses  ordinaires  communales  et  départementa- 
les s'élevaient  à  ;i87  630  fr.,  ce  qui  ramène  l'impôt 


moyen  à  1  fr.  38  c.  par  habitant.  Le  surplus  est 
laissé  à  la  charge  de  l'Etat,  qui  fournit  une  subven- 
tion de  147 966  fr.,  au  lieu  de  35  221  fr.  U\  c.  en 
1877. 

Nous  donnons  dans  le  tableau  ci-dessous  les 
chiffres  des  dépenses  ordinaires  de  l'instruction 
primaire  dans  le  département  de  l'Indre  de  1855 
à  1881  : 


RÉTRIBU- 

DXiLES 

is 
colaire 

1 
SUBVENTIONS   \ 

TION 

%^    a 

ANNÉES. 

scolaire 

A  PART. 

"  1  .2 

iil 

du 
dépai'tement 

de  l'État. 

1855.... 

47  180 

54  374 

18519 

24  344 

1856 

42  269 

56  709 

20  114 

27  225 

1857.... 

43  242 

59  429 

19  735 

28  072 

1858.... 

43  893 

57  331 

22  699 

21.641 

1839 

46  923 

62  473 

J8  783 

20  913 

1860.... 

60  873 

65  843 

17  637 

17  662 

1861.... 

70  035 

74  332 

17  989 

18  207 

1862 

81  251 

67  954 

16  273 

15  445 

1863.... 

92  433 

66  448 

17  324 

20  145 

1864 

92  026 

67  401 

15  431 

23  094 

1865 

92  409 

68  785 

15  255 

23  259 

-■ 

1866.... 

90  882 

72  703 

15  920 

23  174 

1867.... 

93  608 

73  268 

16  476 

26  318 

1868.... 

102  678 

99  537 

32  245 

28  562 

1 

1869.... 

109  240 

105  676 

20  342 

37  047 

1870 

111  879 

130  604 

32  270 

30  129 

i871.... 

100  408 

143  347 

31422 

47  453 

1872.... 

107  614 

156  628 

32  430 

43  647 

, 

1873.... 

113  476 

178  774 

45  895 

38  499 

1S74.... 

124  455 

196  631 

47  044 

36  222 

1875.... 

132  863 

201  672 

45  998 

28  863 

1876.... 

136  395 

222  291 

51  026 

20  324 

1877 

138  534 

221  711 

48  202 

35  221 

1878 

139  310 

226  203 

50  733 

62  719 

1879.... 

131 585 

237  933 

48  994 

64  899 

1880.... 

123  405 

245  490 

50  066 

72  369 

1881.... 

58  141 

281260 

48  229 

147  966 

INDRE-ET-LOIRE  (Département  d').  —  Superfi- 
cie :  6  113  kilomètres  carrés.  Population  en  1876: 
324  875  habitants  (au  lieu  de  325  293  en  1866). 
Densité  moyenne  de  la  population  par  kilomètre 
carré  :  53  hab.  au  lieu  de  70,  qui  est  la  moyenne 
générale  de  la  France.  Trois  arrondissements,  for- 
mant quatre  circonscriptions  d'inspection  primaire: 
Tours  (pe),  Tours  {2*j,  Chinon  et  Loches  ;  24  can- 
tons, 282  communes. 

Population  d'âge  scolaire.  —  En  1872  on  comp- 
tait dans  l'Indre-et-Loire  35  315  enfants  de  6  à 
13  ans,  18  098  garçons  et  17  217  filles,  soit  11. 1  en- 
fants d'âge  scolaire  pout  100  habitants. 

En  1876  on  y  comptait  35  269  enfants  de  6  à  13 
ans,  17  982  garçons  et  17  287  filles,  soit  10.9  en- 
fants d'âge  scolaire  par  100  habitants.  Avec  cette 
nouvelle  diminution  de  deux  dixièmes,  le  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire  se  trouve,  pour  la  popula- 
tion d'âge  scolaire,  bien  au-dessous  de  la  moyenne 
générale  qui,  à  la  môme  date,  était  pour  toute  la 
France  de  12.2  0/0  habitants. 

1.  État  de  l'instruction  primaire  avant  1789. 

—  Nous  ne  possédons  pas  de  renseignements  sut- 
la  situation  de  Tinstruction  primaire  en  Touraine 
avant  1789,  les  écoles  de  cette  province  n'ayant 
été  l'objet  d'aucune    publication. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire^ 
depuis  1789  et  état  actuel.  —  Nombre  des  écoles, 

—  Le  tableau  ci-dessous  indique  l'accroissement 
du  nombre  des  écoles  primaires  depuis  les  der- 
nières années  du  premier  empire,  mais  surtout 
depuis  la  Restauration,  premier  régime  à  partir 
duquel  nous  possédions  des  statistiques  officielles 
de  l'enseignement  primaire,  jusqu'à  nos  jours. 
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1813  d'après  l'almanach  de  l'uni- 
\er.--ite  imp(^iiale 

1821  d'apiés  l'almanach  de  l'uni- 
ver-silé  royale 

1829      d'apicslasûtisliqucoffi""'.. 

1834  —  — 

1837  —  —  .. 

1850  —  — 

1863  _  —  .. 

1876-77  —  —  .. 

1878-79  —  — 

1879-80  —  — 

1880-81  -  — 


écoles     Écolei 
publiques     libres 


72 
168 
260 
335 
439 
443 
4  65 
492 


54 

148 
88 

100 
60 
89 
91 
98 


Total 

84 

106 
114 

126 
316 
348 
441 
505 
532 
556 
590 


On  remarquera  que  le  nombre  des  écoles  pu- 
bliques s'est  augmenté  de  53  depuis  1877,  et  ce- 
lui des  écoles  en  général  de  85.  C'est  une 
moyenne  de  création  de  17  écoles  par  an  pour  le 
département  de  l'Indre-et-Loire,  qui  mérite  d'être 
signalée. 

En  1876-77,  les  439  écoles  publiques  d'Indre-et- 
Loire  formaient  ensemble  522  classes;  en  1880-81 
les  492  écoles  publiques  forment  632  classes.  Il  y 
a  donc,  entre  les  deux  dates,  augmentation  de  53 
écoles  seulement,  mais  de  110  classes,  ce  qui 
montre  que  la  tâche  des  maîtres  a  été  allégée  par 
le  dédoublement  d'une  soixantaine  de  classes  trop 
nombreuses.  Il  y  a  déjà,  eu  beaucoup  de  progrès 
accomplis  sous  ce  rapport  dans  le  département 
d'Indre-et-Loire,  dont  voici  la  situation  actuelle 
exacte  en  ce  qui  concerne  les  écoles  publiques  : 

Classes  de  moins  de  50  élèves 404,    soit  63,9  0/0 

—  de   plus    de  50      —    116,     —     18,3  0/0 

—  —         de  60      —    51,     —       8,10/0 

_  _         de  70      —    38,     —       6,10/0 

__  _        de  80      —    23,     —       3,6  0/0 

Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont,  respectivement,  58.0  0/0,  16.8  0/0, 
11.7  0/0,  6.8  0/0  et  6.1  0/0. 

En  18:57,  sur  un  total  de  316,  on  comptait  118 
écoles  de  garçons,  97  écoles  mixtes,  et  101  écoles  de 
filles  ;  en  1876-77,  les  505  écoles  se  décomposaient 
en  172  écoles  de  garçons,  120  écoles  mixtes  et 
213  écoles  spéciales  aux  filles  ;  en  1880-81,  les 
chiffres  sont  :  231  écoles  de  garçons,  83  écoles 
mixtes  et  276  écoles  spéciales  aux  filles. 

Situation  scolaire  des  communes.  —  Sur  les 
282  communes  du  département,  276  possédaient 
(en  1881)  au  moins  une  école  publique  de  garçons, 
de  filles  ou  mixte,  4  étaient  réunies  à  d'autres 
communes  pour  l'entretien  d'une  école  publique, 
une  commune  n'avait  qu'une  école  libre,  et  une 
commune,  celle  de  Couziers,  canton  de  Chinon, 
(171  habitants),  ne  possédait  aucune  école. 

Trente  communes  de  500  habitants  et  au-dessus 
ne  possédaient  pas  d'école  publique  de  filles,  sa- 
voir :  6  dans  la  première  circonscription  de  Tours  ; 
6  dans  la  deuxième;  13  dans  la  circonscription  de 
Chinon,  et  5  dans  celle  de  Loches. 

Division  dea  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 


1850 

1863 

1867 

1872 

1876-77.. 
1878-79.. 
1879-80.. 
1880-81.. 


Écoles  la'iqucs 

de  garçons    ^    jjn 
ou  mixtes 


72 
58 
60 
70 
73 
70 
92 
111 


Écoles  congréganistes 


204 

229 
247 
249 
264 
"269 
285 


de  garçons 
ou  uiixles 

11 
50 
51 
44 
43 
40 
32 
29 


de  filles 

61 
104 
114 
129 
140 
158 
163 
165 


Total 

348 
441 
454 
490 
505 
532 
556 
590 


Les  285  écoles  laïques  do  garçons  ou  mixtes  se 
divisent  en  277  écoles  publiques  et  8  libres  ;  les 
29  écoles  congréganides  de  garçons  ou  mixtes 
se  divisent  en  23  publiques  et  6  libres;  on  voit 


par  ces  chifi"rcs  que  les  congréganistes  n'ont  plus 
qu'une  faible  minorité  dans  les  éc  >le8  publiques 
de  garçons  ou  mixtes  ;  23  contre  277',  soit  7,70/0, 
Les  m  éco\Q^  laïques  de  filles  sesubdivis^^nt  en 
91  publiques  et  10  libres;  les  165  LiolQscongréqa- 
niita  de  filles  se  subdivisent  en  101  écoles  pu- 
bliques et  (;4  libres.  C'est  donc  52.6  0/0  des  éco- 
les publiques  de  filles,  et  86.5  0/0  des  écoles 
libres,  qui  sont  tenues  par  des  congréganistes 

'V'oici  d'ailleurs  le  résumé  exact  de  la  situation 
réciproque  des  laïques  et  des  congréganistes,  tant 
au  point  de  vue  des  écoles  qu'à  celui  des  élèves 
qu'elles  reçoivent  : 


École 


Élèves 


Garçons    J  Laïques.  285  =  90,8  0/0  16  989  =  86,8  0/0 

ou  mixtes.  (  Congre}?.  29=    9,2  0/0  2  59ij  =  13,2  0/a 

Laïques.  111=40,2  0/0  5  621=34,8  0/0 

Congrég.  165  =  59,8  0/0  10  5^1  =  65,2  O/O 


Filles. 


Total  des  élèves 

Élèves  grataits 

7  553 

Manque. 

12  629 

— 

12  588 



16529 

5818 

26  490 

7  574 

28  516 

922i 

30  852 

11  325 

32  743 

Manque. 

33  679 

1 3  239 

34  058 

14  305 

35  751 

16  202 

Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  fies  élèves  gra- 
tuits dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 


1832  fannée  civile) 

1837^    — 

1840     —    

1850     —    

1863     — 

1867     —    

1872     — 

1876-77  (année  scolaire).. 

1878-79   — 

1879-80   — 

1880-81   — 

1 

Pour  la  gratuité,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre 
les  élèves  des  écoles  publiques  et  ceux  des  écoles 
libres.  Les  élèves  admis  gratuitement  dans  ces 
dernières  étaient,  si  l'on  veut  bien  s'en  rappor- 
ter à  des  déclarations  que  les  autorités  scolaires 
n'ont  pas  à  contrôler,  au  nombre  de  2 191  sur 
65^)5,  soit  33.5  0/0.  Dans  les  écoles  publiques,  la 
proportion  des    gratuits    était   de    38.8   d/O    en 

1833  ;  en  1876-77,  on  la  retrouve  à  39  0/0.  Le  pro- 
grès de  la  gratuité  dans  les  écoles  publiques  avait 
donc  été  nul  pendant  cette  période  de  46  ans. 
Mais  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi 
du  16  juin  1881,  qui  a  établi  la  gratuité  absolue, 
le  nombre  des  élèves  gratuits  s'élevait  à  14  011  sur 
29  186,  soit  51 .4  0/0.  C'est  donc  près  de  la  moitié 
des  élèves  des  écoles  publiques  d'Indre-et-Loire 
qui  sont  ajoutés  à  la  charge  du  budget  des  dé- 
penses ordinaires  de  l'enseignement  primaire. 

Les  35  751  élèves  du  département  d'Indre-et- 
Loire  peuvent  se  décomposer  en  :  29  186  élèves 
des  écoles  publiques  et  6565  des  écoles  libres  ;  en 
17  997  garçons  et  17  754  filles  ;  en  22  630  élèves  des 
écoles  laïques  et  13  121  élèves  des  écoles  congréga- 
nistes; en  19  549  élèves  payants  et  16202  élèves 
gratuits;  en  32331  élèves  des  écoles  spéciales  à 
l'un  ou  à  l'autre  sexe  et  3420  élèves  des  écoles 
mixtes.  La  proportion  de  ces  derniers,  pour  les 
écoles  publiques,  est,  par  rapport  au  total  des 
élèves,  de  11.3  0/0,  soit  5.6  0/0  au-dessous  de  la 
moyenne  générale,  qui  est  pour  toute  la  France 
de  16.9  0/0. 

Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce  nom- 
bre de  35751  pour  30  747.  D'après  le  recensement 
de  1876,  le  nombre  des  enfants  de  cet  âge,  pour  le 
département  d'Indre-et-Loire,  est  de  3526;».  D'où 
il  résulterait  que  4522  enfants  d'âge  scolaire  ne 
fréquentent  pas  les  écoles  primaires.  Il  convient 
toutefois  de  retrancher  de  ce  nombre  533  enfants 
de  6  ans  et  au-dessus,  inscrits  dans  les  salles  d'a- 
sile, et  ceux  qui  reçoivent  l'instruction  dans  ua 
établissement  d'enseignement  secondaire  quelcon- 
que (276  en  1876-77)  ;  en  admettant  que  ce  dernier 
nombre  ait  doublé  pendant  la  période  quinquen- 
nale écoulée,  ce  qui  est  possible,  et  que  quelques 
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CGmaînesd'enfantsreçoiventrinstruction  dans  leur 
famille,  il  n'en  resterait  pas  moins  3  000  enfants 
de  6  à  13  ans  privés  de  toute  instruction,  soit 
8.5  0/0  de  la  population  d'âge  scolaire.  Cette  fâ- 
cheuse situation  est  officiellement  constatée  par 
le  rapport  d'inspection  générale  de  1881.  Toutefois, 
M.  l'inspecteur  général  Antlioine  ajoute  :  «  Par 
compensation,  ceux  qui  se  feraient  inscrire  dans 
les  écoles  s'y  montreraient  assez  assidus  ;  la 
moj^enne  de  la  fréquentation  serait  pour  les  gar- 
çons de  neuf  mois,  et  pour  les  filles  de  plus  de 
neuf  mois  et  demi  sur  onze.  Ce  sont  du  moins  les 
cliiffres  officiels  ;  je  m'imagine  qu'il  y  aurait  bien 
quelque  chose  à  en  rabattre  ;  la  tenue  du  registre 
d'appel  doit  être  surveillée  avec  le  plus  grand 
soin  ;  toutefois  je  reconnais  que,  comparaison  faite 
avec  ce  qui  se  passe  dans  les  départements  voi- 
sins, l'assiduité  est  ici  satisfaisante.  » 

Personnel  enseignant.  —  Les  instituteurs  laï- 
ques ont  la  majorité  dans  l'enseignement  public  et 
dans  l'enseignement  libre  ;  les  institutrices  laï- 
ques sont  au  contraire  en  minorité  dans  l'ensei- 
gnement libre  comme  dans  l'enseignement  public. 

Nombre  d'instituteurs  et  d'institulrïces,  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


Instituteurs 


Institutrices 


1837.... 

J840.... 
1863.... 
1876-77. 
1878-79. 
1879-80. 
1880-81  . 


laïques 
205 
209 
237 
318 
307 
322 
345 


congrégan. 
18 
20 
31 
32 
42 
40 
42 


laïques 
114 
110 
125 
111 
130 
145 
174 


congrégan. 

40 

59 
338 
343 
379 
395 
383 


Total 

377 
398 
731 
804 
858 
902 
944 


Pour  1880-81,  ces  nombres  se  subdivisent 
comme  suit  :  les  345  instituteurs  laïques  en  319 
publics  et  26  libres  ;  les  42  instituteurs  congre- 
ganistes  en  25  publics  et  17  libres  ;  les  174  insti- 
tutrices laïques  en  113  publiques  et  61  libres,  les 
383  institutrices  congrcganistes  en  207  publiques 
et  176  libres. 

Dans  le  personnel  laïque  des  écoles  publiques 
il  n'existe  plus  que  4  instituteurs  adjoints  et  2  in- 
stitutrices, une  titulaire  et  une  adjointe,  non  breve- 
tés; dans  le  personnel  congréganiste  on  en  trouve 
encore  176,  dont  un  instituteur  titulaire  et  16  ad- 
joints, 77  institutrices  titulaires  et  82  adjointes 
sur  un  total  de  232,  soit  80.2  0/0. 

Dans  le  personnel  laïque  des  é'^oles  libres,  sur 
87  membres  dont  26  instituteurs  et  61  institutrices, 
on  trouve  8  adjoints  et  13  adjointes  non  brevetés,  soit 
24.1  0/0;  dans  le  personnel  congréganiste  des  éco- 
les libres,  qui  compte  193  membres  dont  17  insti- 
tuteurs et  176  institutrices,  on  trouve  encore  5  in- 
stituteurs adjoints  non  brevetés  et  1 11  institutrices, 
dont  43  titulaires  et  68  adjointes,  soit  60.1  0/0. 

On  voit  par  la  comparaison  de  ces  moyennes  que  si 
le  personnel  laïque  de  l'enseignement  public  aune 
grande  supériorité  intellectuelle  sur  celui  de  l'en- 
seignement laïque  libre,  il  n'en  est  pas  de  môme  du 
personnel  congréganiste  qui  est  mieux  choisi  pour 
l'enseignement  libre  que  pour  l'enseignement  pu- 
blic. 

«  En  moyenne,  dit  le  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie  au  Conseil  général  (août  1881),  la  ca- 
pacité des  maîtres  n'est  que  suffisante;  un  petit 
nom.bre  sont  pourvus  du  brevet  complet  (3.S,  dont 
28  instituteurs  tous  laïques  et  7  institutrices  dont 
unecongréganistC)  ;  ceux  qui  ne  l'ont  pas  ne  tra- 
vaillent pas,  généralement,  à  l'acquérir.  Ce  qui 
manque  plus  encore  que  la  connaissance  des  ma- 
tières, c'est  celle  des  méthodes,  c'est,  en  un  mot, 
la  science  pédagogique.  Les  conférences  cantona- 
les, aidées  des  bibliothèques  pédagogiques,  con- 
tribueront rapidement,  je  l'espère,  à  augmenter 
tout  à  la  fois  chez  nos  maîtres  le  savoir  et  le  sa- 
voir-faire. 


»  Tout  le  personnel  est,  en  général,  anîmé  de 
bons  sentiments  ;  nos  instituteurs,  nos  institutri- 
ces se  conduisent  bien,  leur  tenue  est  correcte, 
leurs  relations  convenables;  cependant  l'admi- 
nistration a  eu  parfois  à  sévir  :  trois  révocations, 
deux  suspensions  temporaires  ont  été  prononcées 
contre  des  institutrices  et  des  instituteurs  con- 
gréganistes,  une  suspension  contre  un  instituteur 
laïque. 

»  Malheureusement,  le  recrutement  des  institu- 
teurs laïques  ne  s'opère  pas  assez  activement  pour 
nous  dispenser  de  recourir  à  des  sujets  étrangers. 

»  Le  nombre  des  élèves  de  l'école  normale  df| 
Loches  a  été,  il  est  vrai,  augmenté  à  la  rentrée  de 
1880,  et  cette  école  nous  fournira  bientôt  un  con- 
tingent annuel  de  15  élèves-maîtres,  insuffisant 
toutefois  encore  pour  combler  les  vides  et  suffire 
aux  nouvelles  créations... 

»  Le  recrutement  de  la  nouvelle  école  normale 
d'institutrices  paraît  assuré...  La  gratuité  absolue, 
que  la  loi  du  16  juin  1881  vient  d'introduire  dans 
le  régime  des  écoles  normales  supprimera  toute 
appréhension  relative  au  recrutement  de  nos 
deux  écoles  et  permettra  même  d'augmenter  le 
nombre  des  élèves,  ainsi  que  le  réclament  les  be- 
soins de  l'instruction  primaire  dans  le  départe- 
ment d'Indre-et-Loire.  » 

Maisons  d'école  et  mobilier  scolaire.  —  Sur 
492  maisons  d'école  que  comptait  le  département 
d'Indre-ei-Loirc  en  1881,  404  appartenaient  aux 
communes,  26  étaient  prêtées,  62  étaient  louées. 
Le  montant  des  sommes  payées  pour  frais  de  lo- 
cation de  ces  dernières  s'élevait  à  13  983  francs. 
134  des  maisons  appartenant  aux  communes 
étaient  l'objet  d'une  demande  de  réparation  ou 
d'amélioration  quelconque.  Les  mobiliers  scolai- 
res appartenaient  aux  communes  pour  457  écoles 
et  à  divers  pour  le  reste. 

«  Le  matériel  en  cartes  murales  et  en  globes 
terresires,  dit  le  rapport  d'inspection  académique, 
se  complète  rapidement,  grâce  aux  concessions  du 
ministère^  mais  les  cartes  du  département  man- 
quent presque  partout  ;  celles  des  divers  cantons 
n'existent  nulle  part  ou  à  peu  près  :  un  envoi  de 
ces  dernières  cartes  va  être  fait  prochainement 
sur  les  fonds  votés  par  le  Conseil  général.  Les 
tables-bancs  sont  toujours  très  défectueux,  ex- 
cepté dans  une  quarantaine  de  communes  qui  ont 
reçu  un  mobilier  conforme  au  nouveau  modèle 
envoyé  par  l'administration.  Les  communes  se 
décident  difficilement  à  procéder  au  renouvelle- 
ment de  leurs  vieux  mobiliers,  si  usés,  si  défec- 
tueux qu'ils  puissent  être. 

»  Dans  la  plupart  des  écoles,  le  mobilier  per- 
sonnel qui,  aux  termes  des  règlements,  devrait 
être  fourni  par  la  commune  et  rester  sa  propriété, 
appartient  à  l'instituteur.  Il  n'y  a  que  cinquante- 
deux  communes  qui  fassent  exception. 

))  L'ensemble  des  ressources  appliquées  à  l'a- 
mélioration et  à  l'installation  matérielle  des  éco- 
les, en  1880,  s'élève  à  477  120  francs  environ,  dont 
3G00G0  ont  été  payés  sur  les  fonds  des  communes, 
173  435  fr.  sur  les  fonds  de  l'Etat  et  3  663  fr.  sur 
ceux  du  département.  Il  y  a,  en  outre,  53  projets 
de  construction  soit  acceptés,  soit  à  l'étude.  » 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'E- 
tat à  diverses  communes  du  département  d'Indre- 
et-Loire  pour  construction  ou  réparation  de  mai- 
sons d'école,  durant  les  cinq  dernières  années,  est 
le  suivant  : 


1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

Totaux. 


Nombre 

Subventions 

des  écoles. 

de  l'Etat. 

27 

77  350  fr 

69 

128  340 

44 

164  370 

80 

232  855 

138 

3G9  217 

358 

972  132  fr 
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Enseignement,  méthodes  et  résultat^.  —  Nous 
extrayons  du  rapport  de  l'inspecteur  d'académie 
au  Conseil  général,  se'^sion  d'août  1881,  les 
passages  suivants  :  «  Dans  presque  toutes  les 
écoles,  les  élèves  se  repartissent  en  trois  divi- 
sions qui  devraient  correspondre  à  ce  qu'on 
appelle  cours  élémentaire,  cours  intermédiaire, 
cours  supérieur,  mais  qui,  en  fait,  no  dépassent 
pas  le  niveau  du  cours  moyen  et  qui  n'y  attei- 
gnent même  pas,  pour  certaines  matières.  A 
vrai  dire,  sauf  dans  quelques  écoles  urbaines, 
on  reste  dans  le  cercle  des  matières  strictement 
obligatoires. 

»  \]n  emploi  du  temps  est  partout  affiché,  il  sert 
à  régler  la  succession  des  divers  exercices,  mais  il 
s'en  faut  de  beaucoup  qu'il  soit  ponctuellement 
suivi. 

»  Dans  les  écoles  pourvues  de  sous-maîtres,  c'est 
à  cenx-ci  que  l'instituteur  abandonne  exclusive- 
ment, presque  partout,  la  direction  de  la  basse 
classe,  et,  s'il  est  seul,  c'est  à  des  moniteurs  trop 
souvent  incapables.  Je  reconnais  que  les  institu- 
teurs paient  de  leur  personne  plus  que  par  le 
passé,  mais  il  faut  faire  mieux. 

»  Pourquoi  le  maître  ne  consacrerait-il  pas 
quelques  moments  aux  plus  jeunes  élèves,  dont 
la  direction  réclame  beaucoup  de  tact  et  d'expé- 
rience? Pourquoi  ne  confierait-il  pas  à  ses  ad- 
joints le  soin  de  faire  quelques  leçons  aux  élèves 
avancés?  N'y  aurait-il  pas  profit  pour  les  uns 
comme  pour  les  autres?  Les  élèves  appren- 
draientmieux,  les  adjoints  apprendraient  à  devenir 
maîtres  à  leur  tour  et  ne  seraient  pas  exposés, 
pendant  un  stage  plus  ou  moins  long,  à  oublier, 
faute  de  pratiquer,  ce  qu'ils  devront  enseigner 
le  jour  où  ils  auront  la  direction  de  toute  une 
école. 

»  J'ai  proposé  cette  année,  comme  sujet  à  trai- 
ter pour  tous  les  instituteurs,  la  question  sui- 
vante : 

»  Comment  un  iustituiew\  dans  une  école 
dépourvue  d'adjoints  et  comportant  plu- 
sieurs divisions,  peut-il  obtenir  le  maximum  de 
travail  et  la  moindre  perte  de  temps?  Présenter 
sous  une  forme  synoptique  des  conclusions  pra- 
tiques, constituant  un  tableau  de  Vemptoi  du 
temps. 

»  J'ai  tenu  à  trancher  cette  question  à  l'aide  des 
instituteurs  eux-mêmes,  qui  mettront  plus  volon- 
tiers en  pratique  une  mesure  qui  aura  eu  l'assen- 
timent du  plus  grand  nombre.  Il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  toutefois  que  le  nombre  excessif  d'en- 
fants confiés  à  un  seul  maître  constituera  tou- 
jours une  difficulté  qui  ne  pourra  être  entière- 
ment écartée  que  par  l'adjonction  d'un  adjoint 
dans  toute  école  qui  compte  plus  de  50  à  60  élè- 
ves. Le  Conseil  général  a  émis,  l'année  dernière, 
un  vœu  dans  ce  sens... 

»  Dans  toutes  nos  écoles  on  enseigne  les 
matières  obligatoires  dans  une  mesure  plus 
ou  moins  complète,  et  dans  quelques-unes  on 
y  ajoute  quelques  parties  des  matières  faculta- 
tives... 

»  La  lecture  comporte  deux  éléments  :  le  mé- 
canisme et  l'explication.  En  ce  qui  touche  le  mé- 
canisme, le  vieux  procédé  de  l'épellation  est  tou- 
jours dominant;  quelques  maîtres  ont  fait  un  pas 
en  avant  par  l'introduction  du  procédé  de  la  sylla- 
bation  ;  les  plus  habiles  font  marcher  de  front  la 
lecture  et  l'écriture... 

»  La  lecture  expliquée  est  maintenant  un  usage 
partout  établi,  mais  elle  n'est  pas  encore,  de  "la 
part  des  maîtres,  l'objet  dune  préparation  suffi- 
sante. On  se  borne  à  demander  l'explication  de 
quelques  mots;  on  ne  se  préoccupe  pas  assez  du 
sens  général  d'un  morceau  et  même  d'une  phrase, 
encore  moins  de  la  leçon  morale  qui  doit  se  trou- 
ver partout. 


»  L'enseignement  de  l'écriture  est  peu  ration- 
nel. C'est  un  exercice  de  main  qui  n'est  dirigé  par 
aucun  principe;  aussi  pas  d'uniformité  :  autant 
de  mains,  autant  d'écritures  différentes.  On  met 
trop  de  distinction  entre  les  deux  so-^es  d'écriture 
qu'on  appelle  l'appliquée  et  l'expédiée;  celte  der- 
nière est  trop  négligée.  Il  faudrait  viser  à  arriver 
aune  bonne  moyenne. 

))  Vorthog^aptie  est  mieux  enseignée;  on  fait 
un  usage  plus  discret  et  plus  intelligent  de  l'ana- 
lyse grammaticale  :  mais  il  y  a  encore  des  pro- 
grès à  faire.  Trop  d'appels  à  la  mémoire,  trop  de 
leçons  récitées,  trop  de  verbes  écrits,  surtout  dans 
les  écoles  de  filles. 

»  Quant  à  l'étude  de  la  langue,  c'est  décidément 
la  partie  faible.  L'introduction  d'une  épreuve  de 
style  dans  les  examens  du  certificat  d'éiudes  pri- 
maires contribuera  à  améliorer  cette  branche  de 
l'enseignement. 

»  L'enseignement  de  V arithmétique  est  meil- 
leur :  les  problèmes  sont  de  plus  en  plus  emprun- 
tés aux  usages  de  la  vie  réelle.  On  se  préoccupe 
davantage  du  raisonnement,  dans  les  écoles  de 
garçons  du  moins  ;  car  dans  toutes  les  écoles  de 
filles  l'arithmétique  se  réduit  au  calcul,  et  le  cal- 
cul n'est  que  trop  souvent  l'œuvre  de  la  mémoire. 
Les  instituteurs  eux-mêmes,  dans  l'enseignem^'nt 
du  système  métrique,  ne  font  pas  assez  souvent 
usage  des  poids  et  mesures  qui  sont  mis  à  leur 
disposition. 

»  L'histoire  est  un  peu  mieux  enseignée  :  on  se 
préoccupe  avec  quelque  succès  de  parcourir  la 
plus  grande  partie  possible  du  programme  ;  mais 
on  s'en  tient  toujours  trop  à  une  récitation  tex- 
tuelle. Les  notions  les  plus  simples  ont  be- 
soin d'être  expliquées  aux  enfants,  surtout  en 
pareille  matière.  On  ne  sait  pas  faire  un  choix 
entre  les  événements  secondaires,  qui  peuvent 
parfois  être  négligés,  et  ceux  qui,  par  suite  de 
leur  importance,  doivent  nécessairement  être 
connus. 

»  La  géographie  est  en  progrès  sensible.  Le 
tracé  des  cartes  commence  à  se  vulgariser  dans 
nos  écoles;  on  comprend  que  l'étude  de  la  géo- 
graphie ne  peut  être  réduite  aune  sèche  nomen- 
clature de  noms  propres  et  que  toute  notion  doit 
se  traduire  par  une  image  topographique  ;  enfin, 
que  l'histoire  est  intimement  liée  à  la  description 
des  lieux. 

»  Si  l'on  considère  les  matières  accessoires,  on 
constate  que  l'agriculture  est  enseignée  dans  142 
écoles,  mais  qu'elle  n'est  bien  enseignée  dans  au- 
cune d'une  manière  pratique;  on  se  borne  à  quel- 
ques lectures,  à  quelques  dictées  qui  sont  mani- 
festement insuffisantes. 

»  On  enseigne  les  éléments  de  la  musique 
dans  76  écoles;  mais  les  enfants  sont  trop  jeunes 
pour  profiter  de  ces  leçons.  Ce  n'est  que  par- 
venus à  l'âge  adulte  qu'ils  songent  à  s'occu- 
per de  musique,  surtout  de  musique  instrumen- 
tale. 

»  L'enseignement  du  dessin  n'est  donné  que 
dans  une  vingtaine  d'écoles  de  garçons,  sans  grand 
résultat,  il  faut  le  reconnaître. 

»  Dans  79  écoles,  on  s'occupe  de  gym- 
nastique ;  on  apprend  à  faire  quelques  mouve- 
ments, mais  les  appareils  manquent  à  peu  près 
partout. 

»  Il  est  fâcheux  de  voir  réduit  à  d'aussi 
minces  proportions  l'enseignement  de  deux  arts 
si  différents  l'un  de  l'autre,  et  cependant  si 
utiles.  Cette  situation  va  heureusement  cesser. 
Par  suite  de  lois  récentes,  l'enseignement  du 
dessin,  comme  celui  de  la  gymnastique,  ont  été 
rendus  obligatoires  dans  toutes  les  écoles  pri- 
maires. 

»  Le  travail  à  l'aiguille  est  enseigné  dans  toutes 
les  écoles  de  filles  et  dans  les  écoles  mixtes  diri- 
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gées  par  des  instituteurs  mariés  ou  par  des  insti- 
tutrices; mais  onze  écoles  mixtes  dirigées  par  des 
instituteurs  non  mariés  n'ont  pas  de  directrices 
pour  les  travaux  de  couture]:  c'est  une  lacune  à 
combler.  C'est,  du  reste,  un  enseignement  qui 
laisse  à  désirer,  même  dans  les  écoles  spéciales 
de  tilles;  trop  souvent  les  élèves  sont  empêchées 
de  travailler,  faute  d'aiguille,  de  fil,  d'un  lambeau 
de  linge.  Les  travaux  utiles  sont  sacrifiés  aux 
ouvrages  de  fantaisie  ;  il  faudrait  que  chaque 
élève  eût  une  sorte  d'album  d'ouvrages  manuels, 
où  elle  réunirait  les  meilleurs  de  ses  tra- 
vaux  » 

Certificat  d'études  primaires.  —  L'institution 
du  certificat  d'études  primaires  a  été  introduite 
dans  le  département  d'Indre-et-Loire  en  I87tî.  A 
cette  date  les  garçons  seulement,  au  nombre  de 
513,  s'étaient  présentés  au  concours  :  372  avaient 
obtenu  le  certificat.  Une  an.iée  plus  tard,  en 
1877,  les  filles  ont  pris  part  au  concours  :  516  can- 
didats, dont  401  garçons  et  115  filles  se  sont  pré- 
sentés aux  examens;  251  garçons  et  95  filles  ont 
obtenu  le  certificat.  En  1880-81,  le  nombre  des 
candidats  au  certificat  d'études  primaires  a  été  de 
853,  dont  527  garçons  et  326  filles  :  374  garçons 
et  223  filles,  en  tout  597,  l'ont  obtenu.  Les  garçons 
ont  passé  dans  la  proportion  de  71  0/0  et  les  filles 
dans  la  proportion  de  68.4  0/0.  Le  total  des  certi- 
ficats obtenus  représente  1.610/0  du  nombre  des 
élèves  de  toutes  les  écoles  ;  pour  toute  la  France 
cette  proportion  n'atteint  que  1.36  0/0.  On  voit 
que,  sous  ce  rapport,  le  département  d'indre-et- 
Loire  se  place  assez  sensiblement  au-dessus  de  la 
moyenne  générale. 

Ecoles  normales.  —  L'école  normale  d'institu- 
teurs, fondée  à  Loches  en  1863,  reçoit  actuelle- 
ment 42  élèves-maîtres.  L'enseignement  y  est 
donné  par  le  directeur,  5  maîtres  adjoints  et 
3  professeurs  externes.  La  situation  matérielle  de 
l'école  normale  d'instituteurs  de  Loches  est  dé- 
plorable. Cet  établissement  ne  répond  plus  aux 
nécessités  du  temps  présent.  L'inspecteur  d'a- 
cadémie s'en  plaint  amèrement  :  «  Je  disais  l'an- 
née dernière  que  la  situation  s'aggravait  ;  cette 
assertion  n'a  pas  cessé  d'être  vraie,  puisque  rien 
n'a  été  fait. 

»  Il  serait  donc  superflu  de  répéter  que  le  dor- 
toir est  trop  petit  d'un  tiers;  que  les  classes  sont 
petites,  mal  éclairées  et  en  mauvais  état;  qu'il 
n'y  a  pas  de  salle  de  dessin;  pas  de  magasin 
pour  les  provisions  achetées  ou  récoltées  ;  pas  de 
cave,  pas  même  un  cellier  suffisant;  pas  même  de 
buanderie  ;  pas  de  séchoir  couvert,  pas  même  un 
grenier  convenablement  disposé  pour  en  tenir 
lieu  ;  qu'enfin  le  logement  du  directeur  aurait 
besoin  d'importantes  modifications  pour  être  isolé 
du  reste  de  l'école. 

»  Tout  est  à  refaire  dans  le  mobilier,  parce  que 
tout  est  usé,  dégradé,  ruiné,  incapable  même 
d'être  réparé.  Ce  qu'il  y  a  de  convenable  dans 
l'installation,  c'est  la  cour  de  récréation  et  le 
jardin  ;  encore  faudrait-il  reparer  et  niveler  la 
cour  de  l'école  annexe  qui  est  malsaine  et 
boueuse. 

»  L'exiguité  du  local  est  devenue  plus  sensible 
encore  depuis  l'admission  de  quatre  nouveaux 
élèves  ;  ils  couchent  au  dehors 

»  La  conduite  de  tous  ces  élèves  est  bonne,  la 
discipline  est  facile,  l'esprit  est  excellent,  surtout 
en  3*  année;  dans  la  2*^  on  pourrait  noter  chez 
quelques-uns  une  certaine  impatience  du  joug, 
dans  la  l""*  quelques  traits  de  légèreté  à  côté  de 
beaucoup  de  bonne  volonté...  » 

L'enseignement  des  matières  obligatoires  est  en 
progrès  à  l'école  normale  de  Loches  :  o  La  réci- 
tation donne  des  résultats  satisfaisants  ;  il  en  est 
de  même  de  la  lecture  :  le  ion  est  plus  juste,  le 
débit    moins    rapide,  les  défauts  d'accentuation 


tendent  à  s'eiîacer,  l'intelligence  du  texte  est 
assez  complète;  l'écriture  est  mieux  enseignée, 
d'une  manière  plus  méthodique.  L'arithmétique, 
l'histoire,  la  géographie  surtout  sont  manifeste- 
ment en  progrès.  Le  progrès  est  surtout  sensible 
dans  les  exercices  de  rédaction  :  j'ai  entendu 
lire  quelques  compositions  dont  le  style  n'était 
pas  indigne  d'un  bon  élève  de  rhétorique.  Une 
part  plus  considérable,  conformément  aux  pres- 
criptions des  nouveaux  programmes,  a  été  faite 
cette  année  aux  notions  de  littérature  et  d'his- 
toire littéraire...  » 

Pour  l'enseignement  des  matières  facultative» 
on  attend  encore  le  complément  du  matériel 
scientifique  qui  a  été  promis  et  qui  permettra  de 
donner  à  l'enseignement  des  sciences  physiques 
et  naturelles  tout  son  développement.  On  ne 
néglige  point  la  pratique  au  profit  de  la 
théorie  :  «  des  expériences  au  laboratoire,  de» 
collections  très  intéressantes  au  point  de  vue 
scientifique  et  industriel,  des  promenades  botani- 
ques, des  visites  aux  usines,  tout  est  mis  en 
œuvre  pour  permettre  aux  élèves-maîtres  de 
tirer  un  bon  parti  de  leurs  connaissances. 

»  La  musique  vocale,  l'orgue,  les  instruments 
de  cuivre,  ont  pour  avantage  d'occuper  utilement 
les  récréations  et  de  préparer  pour  les  orphéons 
et  les  fanfares  de  nos  campagnes  des  directeurs 
expérimentés. 

»  L'étude  du  dessin  géométrique  et  d'imitation 
est  en  bonne  voie,  mais  les  modelés  font  dé- 
faut... 

»  Une  amélioration  très  importante  est  à  signa- 
ler dans  l'enseignement  de  l'agriculture...  Sans- 
sacrifier  la  théorie,  il  est  fait  une  large  part  à  la 
pratique. 

»  La  gymnastique,  le  maniement  des  armes  sont 
en  grande  faveur  à  l'école  depuis  qu'elle  a  un 
professeur  et  un  instructeur. 

»  L'école  annexe  compte  45  élèves.  Elle  répond 
à  la  confiance  des  familles,  et  pour  les  élèves- 
maîtres  elle  est  une  véritable  école  d'application, 
où  ils  viennent  mettre  en  pratique  les  leçons  de 
pédagogie  qu'ils  ont  reçues  à  l'école  normale.  » 

Ecole  normale  d'institutrices.  —  Le  départe- 
ment d'Indre-et-Loire  possède  une  école  normale 
d'institutrices  fondée  à  Tours  en  1880.  Cette  école 
normale  compte  actuellement  24  élèves-maîtres- 
ses. L'enseignement  y  est  donné  par  la  directrice, 
cinq  maîtresses-adjointes  et  quatre  professeur» 
externes. 

La  situation  matérielle  de  cette  nouvelle  école 
paraît  convenable.  L'aménagement  a  été  com- 
plété; la  directrice  a  aujourd'hui  sa  salle  à  man- 
ger et  une  cuisine  pour  son  usage  particulier, 
deux  chambres  de  maîtresses  ont  été  installées  à 
la  suite  du  dortoir  avec  lequel  elles  communi- 
quent par  deux  portes  qui  permettent  de  surveil- 
ler les  élèves  sans  sortir  de  chez  soi. 

»  L'enseignement  des  matières  obligatoires,  dit 
le  rapport  de  l'inspecteur  d'académie,  est,  à 
l'exception  d'un  cours  de  physique,  le  seul  qu'on 
ait  pu  installer  à  l'école.  Il  est  confié  à  des  maî- 
tresses dont  le  zèle  et  l'aptitude  professionnelle 
sont  dignes  de  tout  éloge  ;  les  résultats  sont  satis- 
faisants. L'étude  de  la  langue  est  en  progrès.  En 
général  l'enseignement  est  sérieux,  intelligent  et 
approfondi. 

»  L'enseignement  de  la  musique,  qui  comprend 
l'étude  du  solfège,  le  chant  et  l'orgue,  n'a  pas  tout 
le  succès  qu'on  aurait  pu  attendre  ;  celui  du  des- 
sin donne  des  résultats  bien  meilleurs;  les  travaux 
à  l'aiguille  sont  l'objet  de  soins  particuliers  ;  les 
élèves  suivent  en  outre  des  leçons  de  coupe  et 
d'assemblage  qui  leur  sont  faites  par  une  de» 
maîtresses,  pourvue  du  certificat  spécial  pour  cet 
enseignement. 

»  Les  élèves-maîtresses  suivent   depuis  le  moi» 
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<le  mars  un  cours  do,  gymnastique  qui  les  inté- 
resse vivement  et  dont  leur  santé,  comme  leur 
tenue,  se  trouve  fort  bien. 

»  Outre  les  derniers  succès  obtenus  et  qui  sont 
considérables,  l'école  avait  présenté,  à  la  session 
de  juillet  1880  trois  élèves  qui  toutes  les  trois  ont 
obtenu  leur  brevet...  » 

Brevets  de  cpacité.  —Nous  donnons  ci-dessous 
le  nombre,  par  nature  et  par  sexe,  des  brevets 
de  capacité  délivrés  dans  le  département  d'Indre- 
et-Loire  de  1833  h  1881  inclusivement: 

Instituteurs. 

1833-1850.   137  brevets  élémentaires,     6  brevets  supérieurs. 
1831-1867.   279       —       obligatoires,      7       —      complets. 
1868-1880.  218       —  —  31       —       faciillatifs 

ou  coiriplets. 
1881 55      —      élémentaires,  14      —      supérieurs. 

Institutrices. 

1836-1850.       6  brevets  élémentaiies,     »  brevets  supérieurs. 
18S1-1867.  217      —      obligatoires,     12      —      complets. 
1868-1880.  434      —  —  21       —  — 

ou  facultatifs. 
1881 117     —      élémentaires,      5      —     supérieurs. 

En  1881,101  aspirants  s'étaient  présentés  pour 
l'obtention  du  brevet  élémentaire,  65  ont  été 
admis,  soit  54.4  0/0;  les  aspirantes  s'étaient  pré- 
sentées au  nombre  de  202,  sur  lesquelles  117  ont 
été  admises,  soit  57.9  0/0.  La  moyenne  des  admis- 
sions par  rapport  aux  candidats  est  pour  toute -la 
France  de  49.9  0/0  pour  les  aspirants  et  de  62.2  0/0 
pour  les  aspirantes.  Au-dessous  de  la  moyenne 
générale  pour  les  aspirantes,  le  département 
d'Indre-et-Loire  se  place  assez  sensiblement  au- 
dessus  de  cette  moyenne  pour  les  aspirants. 

Les  aspirants  doivent  être  classés  en  deux  caté- 
gories :  les  laïques  et  les  congréganistes.  Les 
laïques  ont  fait  admettre  49  de  leurs  candidats  sur 
76,  soit  6i.5  0/0;  les  congréganistes  n'ont  passé 
que  dans  la  proportion  de  24  0/0  (6  sur  25). 
Les  aspirantes  laïques  ont  obtenu  67  brevets  sur 
115  qui  s'étaient  présentées,  soit  58.3  0/0  ;  les  as- 
pirantes congréganistes  n'ont  que  peu  de  chose 
à  envier  aux  laïques  ;  elles  ont  obtenu  50  brevets 
pour  87  postulantes,  soit  57.4  0/0. 

Salles  d'asile.  —  Le  département  d'Indre-et- 
Loire  comptait  2  salles  d'asile  en  1837  ;  7  en  1850; 
18  en  1863;  19  en  1867;  25  en  1876-77.  Le  nom- 
bre des  élèves  reçus  dans  les  salles  d'asile  était 
de  253  en  1837,  de  728  en  1850,  de  1954  en  18(i:i, 
de  2  334  en  1872  et  de  2  940  en  1876-77.  En  1880-81 
le  département  comptait  31  salles  d'asile,  dont 
22  publiques  et 9  libres;  2  salles  d'asile  publiques 
seulement  étaient  laïques,  les  29  autres  étaient 
dirigées  par  des  congréganistes.  Ces  31  établis- 
sements avaient  reçu  3  336  élèves  répartis  comme 
suit  : 


Salles  d'asile  publiques,  i  Laïques..       265  ) 
'^        ^  Coiiere?.     2  418  > 


—  libres  congréganistes 


3  366  élèves. 


683 


Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus  figuraient 
dans  ce  nombre  pour  533. 

«■  Ces  utiles  institutions  ont  de  la  peine  à  se 
développer  en  Touraine,  dit  le  rapport  d'inspec- 
tion académique;  il  est  vrai  que  la  dissémination 
des  populations  rurales  est,  dans  un  grand  nom- 
bre de  localités,  un  obstacle  considérable  ;  cepen- 
dant on  pourrait  citer  un  certain  nombre  de 
communes  qui,  par  suite  de  l'importance  de  leur 
population  agglomérée,  pourraient,  devraient 
même  recevoir  une  salle  d'asile.  A  défaut  de 
salles  d  asile,  on  voudrait  voir  s'établir  des  écoles 
enfantines,  qui  recevraient  les  enfants  de  l'un  et 


de  l'autre  sexe  trop  jeunes  pour  suivre  utilement 
les  cours  faits  à  l'école.  » 

Deux  communes  ont  ouvert  des  établissement? 
de  ce  genre  ;  ils  rendent  de  grands  services  aux 
maîtres  et  aux  enfants. 

On  trouve  en  outre  dans  le  département  6  ou- 
vroirs,  dont  5  à  Tours  et  1  à  Chinon,  tous  dirigés 
par  des  congrégariistes  :  ils  réunissent  159  j';unes 
filles;  5  orphelinats  réunissant  une  centaine  d'en- 
fants ;  7  crèches  avec  317  enfants;  2  garderies 
avec  29  enfants. 

Pensionnats  primaires.  —  A  quelques  écoles 
publiques  sont  annexés  des  pensionnats.  On  en 
compte  16,  dont  6  laïques  de  garçons,  2  laïques 
et  8  congréganistes  de  filles.  Le  nombre  des  pen- 
sionnaires laïques  est  de  29  élèves,  celui  des  con- 
gréganistes est  de  41.  Total,  70  élèves.  Les 
pensionnats  libres  ont  plus  d'importance.  On  en 
compte  5  de  garçons  dont  3  laïques  et  2  congré- 
ganistes, et  31  de  filles  dont  11  laïques  et  2  )  con- 
gréganistes. Ils  renferment  une  population  de 
1  149  élèves,  dont  341  garçons  et  8(J5  filles.  Ces 
établissements  sont  généralement  bien  tenus. 

Cours  d'adultes.  —  Voici  la  statistique  des  cours 
d'adultes  à  partir  de  1863  : 


1863 

Nombre  de 

Hommes 
63 

s  cours 

Femmes 
» 
66 
56 
43 
13 
34 
42 

Nombre  des 

Hommes 
1031 
4  393 
3  739 
3  384 
3  394 

3  302 

4  339 

auditeur 

Femme 

> 

1867 

183 

847 

1869 

186 

616 

1872 

179 

539 

1876-77 

167 

590 

1879-80 

192 

365 

1880-81 

218 

528 

Il  y  a,  en  1880-1881,  augmentation  sensible  des 
cours  et  des  auditeurs  sur  l'année  précédente, 

M  Cette  double  augmentation  est  un  fait  digne 
de  remarque,  dit  le  rapport  d'inspection  acadé- 
mique, dont  on  se  féliciterait,  si  l'on  était  certain 
que  les  résultats  obtenus  sont  eux-mêmes  en  pro- 
grès. Malheureusement  il  est  difficile  de  surveiller 
ces  cours,  qui  ont  lieu  pour  les  hommes  dans  la 
soirée  et  pour  les  femmes  le  dimanche  seulement. 
Ils  rendent  incontestablement  des  services  ;  ils 
permettent  aux  jeunes  gens  qui  ont  quitté  l'école 
prématurément  de  fortifier  ou  de  compléter  l'in- 
struction acquise,  en  appli(iuant  à  l'étude  un  esprit 
plus  mûr  et  une  volonté  plus  ferme.  » 

Bibliothèques  scolaires.  —  Le  département  d'In- 
dre et-Loire  possédait,  en  1863,  36  bibliothèques 
contenant  ensemble  1450  volumes.  En  1881,  il 
comptait  201  bibliothèques  contenant  28  154  livres 
de  lecture,  plus  3  618  livres  scolaires  pour  les 
besoins  des  élèves.  Malgré  ces  chiffres,  l'institution 
ne  donne  pas  tous  les  résultats  désirables.  Le 
nombre  des  prêts  a  diminué  pendant  l'année  der- 
nière: il  y  a  trop  peu  d'ouvrages  nouveaux.  «Quand 
le  fonds  ne  se  renouvelle  pas,  dit  le  rapport  d'in- 
spection académique,  la  curiosité  languit,  le  nom- 
bre des  lecteurs  diminue,  et  les  bibliothèques, 
avec  une  partie  de  leur  attrait,  perdent  aussi  une 
partie  de  leur  utilité.  » 

Les  conseils  municipaux,  malgré  l'appel  éner- 
gique de  l'administration,  montrent  peu  de  bonne 
volonté.  Le  Conseil  général  a  cependant  accordé 
quelques  subventions,  et  lÉtat  a  fait  queltiues 
envois  de  livres,  mais  tout  cela  n'est  pas  suffisant 
et  il  faudra  faire  plus  si  l'on  veut  que  les  biblio- 
thèques continuent  à  être  fréquentées. 

Bibliothèq-œs  péilagogiques.  —  Il  en  existe  24 
dans  rindre-et-Loire,  autant  que  de  cantons  :  elles 
contiennent  ensemble  7  028  volumes.  Toutes  ces 
bibliothèques  ont  une  armoire,  don  du  Conseil  gé- 
néral. Elles  possèdent  en  outre  certaines  ressour- 
ces provenant  de  cotisations,  souscriptions,  etc. 
et  qui  servent  à  payer  les  frais  de  circulation  de 
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livres  d'école  à  école.  L'inspecteur  d  académie 
émet  le  vœu  que  la  franchise  postale  soit  accordée 
à  ces  envois,  de  façon  que  les  ressources,  déjà  si 
limitées,  des  bibliothèques  pédagogiques  puissent 
être  employées  à  acquérir  les  ouvrages  qui  leur 

manquent.  .  r.,,        ,     . 

Conférences  pédagogiques.  —  Elles  n  ont  encore 
eu  lieu  qu'une  seule  lois  depuis  qu'elles  sont 
régies  par  un  règlement  spécial,  à  peu  près  uni- 
forme pour  toute  la  France.  «  Les  instituteurs  et 
les  institutrices  se  rendent  volontiers  à  ces  assem- 
blées, dit  le  rapport  d'inspection  académique,  si 
profitables  à  l'instruction  populaire  et  à  chacun 
en  particulier.  Mais  ces  conférences,  par  suite  des 
distances  parfois  considérables  qui  séparent  les 
communes  du  chef-lieu  de  canton,  occasionnent 
des  dépenses  qui  ne  laissent  pas  de  peser  sur  le 
mince  budget  de  nos  instituteurs.  Le  Conseil  gé- 
néral a  bien  voulu,  l'année  dernière,  voter  dans 
ce  but  un  crédit  de  600  francs,  qui  est  malheureu- 
sement insuffisant,  et  que  je  le  prie  instamment 
de  porter  à  1  500  francs.  » 

Caisses  cVépargne  scolaires.  —  L'institution  des 
caisses  d'épargne  scolaires  s'est  implantée  en  In- 
dre-et-Loire, en  18"5.  Au  1"  janvier  1879,  fi9  écoles 
avaient  installé  une  caisse  d'épargne;  et  l  332  élè- 
ves épargnants,  sur  lesquels  1  ".'54  avaient  un  livret 
de  la  grande  caisse  d'épargne,  possédaient  ensem- 
ble 23  494  francs.  En  janvier  1882  il  y  avait  70  cais- 
ses, 1  514  épargnants,  et  un  avoir  de  40  075  francs. 
En  1881,  les  chiffres  étaient:  62  caisses,  1  747  épar- 
gnants, 4l  210  francs.  «  La  situation  de  ces  caisses 
est  restée  stationnaire,  dit  le  rapport  d'inspec- 
tion académique,  avec  tendances  à  l'amoindrisse- 
ment. 

»...  Les  caisses  d'épargne  scolaires  n'ont  leur 
véritable  utilité  que  dans  les  localités  industrielles  ; 
de  bons  esprits  même  sont  d'avis  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  d'enseigner  l'épargne  aux  paysans  de 
la  Touraine.  » 

Caisses  des  écoles.  —  Le  département  en  pos- 
sède  10  avec  un  encaisse  total  de  4  725  francs  (si- 
tuation aul*""  janvier  1882).  Cette  institution,  des- 
tinée à  procurer  des  ressources  pour  l'achat  de 
vêtements  et  de  livres  aux  familles  nécessiteuses, 
loin  de  se  développer,  tend  à  disparaître  presque 
complètement  dans  le  département  d'Indre-et- 
Loire.  «  Il  est  à  désirer,  dit  le  rapport  d'inspec- 
tion académique,  que  les  caisses  scolaires,  qui 
jusqu'ici  n'ont  vécu  que  d'aumônes,  reçoivent  une 
organisation  régulière  qui  leur  assure  des  res- 
sources fixes,  sur  les  budgets  de  l'État,  des  dé- 
partements et  des  communes.  » 

Société  de  secours  mutuels.  —  Le  département 
d'Indre-et-Loire  possède  une  société  de  secours 
mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  institutrices, 
fondée  en  1858  et  qui,  depuis  cette  date,  distribue 
annuellement  à  ses  adhérents  nécessiteux  des 
secours  dont  le  montant  total  s'élève  de  9C0 
à  3  001)  francs.  Au  l*""  janvier  1879,  le  nombre  des 
membres  participants  était  do  250.  L'actif  de  la 
société  était  de  Su  463  fr.  46  cent.,  dont  25^)21  fr. 
étaient  versés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. La  cotisation  annuelle  est  dte  12  francs. 
Cette  société  comptait,  au  mois  de  janvier  1882, 
541  membres,  dont  317  participants  et  224  hono 
raires.  L'actif  général  s'élevait  à  36  SI  I  francs,  dont 
27  679  francs  placés  pour  servir  de  fonds  de  re- 
traite; 21  sociétaires  retraités  absorbent  les  inté- 
rêts de  la  plus  grande  partie  de  ce  fonds. 

La  société  avait  reçu  de  l'État,  à  titre  d'encou- 
ragemenr,  une  subvention  de  540  francs. 

Bulletin  scolaire.  —  Geitc  publication  men- 
suelle, fondée  en  1867,  est  adressée  gratuite- 
ment aux  instituteurs  et  aux  institutrices.  Le  Bul- 
letin de  Vinstruction  primaire  d'Indre-et-Loire 
publie  les^  lois,  décrets,  arrêtés  et  circulaires  mi- 
nistérielles, ainsi  que  tous  les  documents  émanant 


des  autorités  scolaires  et  administratives  du  dépar- 
tement, les  sujets  de  conférences  pédagogiques, 
en  un  mot  tout  ce  qui  intéresse  le  service  de  l'en- 
seignement primaire. 

Résultats  de  l'instruction. 
dessous  donnent  les  chiffres 
conjoints  lettrés  : 


—   Les  tableaux  ci- 
des  conscrits  et  des 


ANNÉES 

CONSCRITS 

RANG 
(lu 

DÉPARTE- 

ME«T. 

Examinés 

S.ichant 

au  moins 

lire. 

Combien 
pour  100. 

1827-29 

7  192 
12b57 
13  909 

12  625 

13  176 
13  050 
11963 
12714 

7  320 
11716 
4  589 
2  385 
2581 
2  579 

2156 
4  225 
4  573 

4  784 
6013 
6  756 
6  666 

8  076 

5  323 

9  398 
3  791 
2  014 
2  122 
2  221 

30.» 
32,9 
32,9 
37,9 
45,6 
51,8 
55,7 
63,5 
72,7 
80,1 
82,6 
84,5 
82,2 
86,1 

,5. 

75» 
75» 
71» 
65» 
69» 
66« 
62» 
57« 
57" 
51» 
62» 
520 

1831-35 

1836-40 

1841-45 

1846-00 

1851-55 

1856-60 ,  ... 

1861-65 

18ti6-68 

1871-75 

1876-77 

1878 

1879 

1880 

Les  opérations  du  conseil  de  révision  pour  la 
classe  deI881  ont  porté  sur  2514  conscrits,  bur  les- 
quels 21(i9  ont  déclaré  savoir  au  moins  lire,  soit 
86.3  0/0.  En  1827-29  la  moyenne  des  conscrits 
lettrés  en  France  était  de  42.1  0/0  ;  dans  l'In- 
dre-et-Loire cette  moyenne  était  de  30  O/O,  soit 
12.1  0/0  au-dessous  de  la  moyenne  générale.  Les 
chiffres  des  années  1880  et  1881  dépassent 
cette  moyenne.  On  doit  donc  reconnaître  que  si 
l'organisation  de  l'enseignement  primaire  laisse 
encore  à  désirer  sous  certains  rapports  dans 
l'Indre-et-Loire,  l'instruction  des  conscrits  y  a 
fait  de  rapides  progrès  que  beaucoup  d'autres  dé- 
partements auraient  à  lui  envier. 

L'arrondissement  de  Tours  tient  la  tête  du  départe- 
ment pour  linstruciion  des  conscrits  ;  vient  ensuite 
l'arrondissement  de  Chinon  ;  mais  celui  de  Loches 
paralyse  un  peu  l'élan  des  deux  premiers,  ainsi 
qu'on  va  le  voir  par  le  relevé  suivant  fait  pour  les 
rois  dernières  années  : 

Conscrits  sachant  au  moins  lire 

1879  1880  1881 

Tours 85,9  0/0  89.5  0/0  89,2  0/0 

Chiiiou c 86,1(1/0  83,7  O/O  86,2  0/0 

Loches 71,10/0  78,10/0  77,9  0/0 


Noinbre  de  conjoints,  sur  100,  ayant  signé 
acte  de  ma:  iage. 


leur 


Années 
1854-55.. 
1856-60.. 
1861-65.. 
1866-70.. 
1871-75.. 
1876-77.. 
1878 


Hommes 
51,7 
52,8 
55.5 
62.» 
68,5 
73,5 
78,7 


Femmes 

39,2 
42,5 
46,6 
52,2 
62,8 
65,8 
68,2 


Hommes  et  femme» 

45,5 
47,7 
51,1 
57,8 
65,1 
69,7 
73,4 


Ihidget  de  rinstructio7i  primaire .  — Le  départe- 
ment d'Indre-et-Loire  s'est  toujours  tenu  au-des- 
sus de  la  moyenne  générale  en  ce  qui  concerne 
les  dépenses  on  laveur  de  l'instruction  primaire,  et 
cela  au  moyen  de  ses  ressources  propres,  car  il  y 
a  lieu  de  remarquer  qu'en  dehors  des  subven- 
tions de 390  0  etde  5(i0(  0  fr.  fonrnies  pour  18:9  et 
1880,  la  part  contributive  de  l'État  a  été  pre>que 
nulle  juscjuau  moment  où  la  législation  finan- 
cière a  été  changée,  c  est-à-dire  jusqu'en  1881. 
iEn  1863,  la  moyenne  générale  de  la  dépense  ordi 
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naire  par  tôte  d'élève,  pour  toute  la  France,  était  de 
9  fr.  47  cent.  ;  pour  le  département  de  l'Indre-et- 
Loire  elle  était  de  10  fr.  15  cent.,  sur  lesquels  le 
biidï^et  départemental  fournissait  0  fr.  G3  cent, 
seulement  et  l'État  zéro. 

En  |s7G  la  moyenne  générale  de  la  dépense 
ordinaire  par  tête  d'élève  était  de  17  fr.  83;  pour 
le  département  d'Indre-et-Loire  elle  s'élevait  à 
lu  fr.  84  cent.  Les  ressources  communales  (G  fr. 
92  c.)  ainsi  que  larétributiou  scolaire  (lU  fr.  85  c.) 
entraient  dans  la  composition  de  cette  somme  pour 
17  fr.  77  c,  le  budget  départemental  pour  1  fr.  91  c. 
et  la  subvention  de  l'État  pour  0  fr.  16  c.  En  1881 
chaque  élève  des  écoles  primaires  publiques  dans 
rindre  et-Loire  a  coîité  22  fr.  58  c.  ;  mais  la  loi 
du  16  juin  1881,  qui  a  fait  la  gratuité  absolue,  a 
apporté  un  grand  soulagement  aux  finances  com- 
munales et  départementales,  qui  n'entrent  plus 
dans  cette  dépense  de  22  fr.  58  c.  que  pour  14 
fr.  33  c.  au  lieu  de  17  fr.  77  c.  en  187G,  et  la  sub- 
vention de  l'État  fournit  le  reste,  soit  8  fr.  24  c. 

En  1877,  les  dépenses  ordinaires  communales 
et  départementales  représentaient  un  impôt 
moyen  de  1  fr.  50  c.  par  habitant  pour  le  dépar- 
ment  d'Indre-et-Loire.  En  1881,  grâce  à  la  loi 
du  16  juin  1881,  cet  impôt  ne  s'élève  qu'à  1  fr. 
29  c.  par  habitant. 

Nous  donnons,  dans  le  tableau  ci-dessous,  les 
chiffres  des  dépenses  ordinaires  de  l'instruction 
primaire  dans  l'Indre-et-Loire  depuis  1855  jus- 
qu'à 1881  : 


w  i 

1 

RÉTRIBU- 

•a  il  « 

SUBVENTIONS 

TION 

- — —fc^ — - 

r  .— ■ - 

ANNEES. 

"  5  .2 

scolaire 

ORCES 
non  c 
ribul 

du 

de  l'Etat. 

À  PART. 

i  1 

département 

,  1855 

90  720 

72  276 

17  849 

> 

HS56 

92  940 

81  295 

16  672 

1) 

11857 

96  210 

86  402 

J5  936 

» 

IS.iS 

98  325 

86  552 

15  517 

» 

i  1859 

102  741 

93  223 

14  860 

» 

11860 

114317 

87  304 

14251 
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11861 

134  092 

89  139 

12  772 
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11862 

150  84'J 

95  904 

14  172 

» 

1863 

198  605 

73  500 

12615 

» 

i  1 864 

199  623 

71011 

12  612 

» 

11865 

200  835 

77  309 

11  788 

» 

!l'66 

202  465 

80  122 

Il  733 

510 

' 1867 

200  4S9 

86  263 

11222 

» 

'1868 

260  683 

141  046 

24  032 

3  471 

1869 

271  b85 

141 198 

32  017 

» 

,1870 

277016 

141934 

32  993 

» 

il871 

235  566 

144  120 

39  769 

4  251 

187J 

260  105 

147  887 

32  719 

12  442 

1873 

270  762 

158  497 

45  894 

5  66G 

1874 

278  109 

163  827 

47  044 

7  869 

1875 

281  354 

169  315 

45  998 

5  891 

1876 

289  204 

192  405 

51026 

4416 

1877 

283  343 

204  748 

48  201 

17  524 

18.8 

279  047 

202  434 

78  hl9 

9  704 

1>'79 

271  368 

202  717 

78  421 

39  114 

'1880 

259  571 

208  i09 

82812 

56  061 

1881 

1 

126  875 

218  321 

73  392 

240  426 

lîSDUSTRiELLES  (Ecoles)  —  On  appelle  éco- 
les iud'Striel/es,  en  Belgique,  des  établissements 
où  les  enfants  qui  se  destinent  aux  travaux  de 
l'industrie  peuvent  acquérir,  au  sortir  de  l'école 
primaire,  les  connais.sances  nécessaires  pour  de- 
venir de  bons  ouvriers,  des  contre-maîtres  capa- 
bles, et  môme  exceptionnellement  des  directeurs 
d  usine.  Ces  établissements,  au  nombre  d'une 
douzaine,  ont  été  fondés,  soit  par  des  communes, 
soit  par  des  particuliers.  L'Etat,  qui  leur  accorde  une 
subvention,  a  réussi  à  les  faire  organiser  d'après 


des  règles  uniformes.  En  général,  l'enseignement 
y  comprend  les  niathématiquos,  la  physique  gé- 
nérale et  appliquée,  la  chimie  générale  et  appli- 
quée, la  mécanique  industrielle,  le  dessin  li- 
néaire, le  dessin  appliqué  à  l'industrie,  et  l'hy- 
giène. D'autres  matières  encore  y  sunt  enseignées 
suivant  les  besoins  de  l'industrie  locale.  Sauf  de 
rares  exceptions,  l'enseignement  est  gratuit.  La 
durée  des  études  est  do  deux,  trois  ou  quatre  ans. 

En  Suisse,  on  nomme  écoles  industrielles,  dans 
le  canton  de  Neuchatel,  des  établissements  dont 
le  programme  correspond  à  peu  près  à  celui  de 
de  notre  enseignement  secondaire  spécial. 

En  Angleterre,  ce  qu'on  désigne  sous  le  nom 
ÔLindustrial  schools  sont  des  maisons  de  correc- 
tion où  sont  enfermés,  à  la  suite  d'un  jugement, 
des  enfants  vicieux  ou  abandonnés,  h' Ed-. cation 
Act  de  1876  a  établi,  sous  le  nom  de  dat^  indus- 
trial  schools,  une  variété  de  ces  établissements,  ne 
recevant  les  élèves  que  pendant  la  journée,  sans 
se  charger  de  leur  logement. 

irVSCUIPTION  D'OFFICE.  —  Dans  le  cas  où 
un  conseil  municipal  n'a  pas  voté  le  crédit  néces- 
saire pour  acquitter  une  dépense  obligatoire,  ou 
n'a  voté  qu'une  somme  insuffisante,  le  préfet, 
après  une  mise  en  demeure  restée  sans  résuliat, 
prend,  en  conseil  de  préfecture,  un  arrêté  d'in- 
scription d'office  au  budget.  (Loi  du  18  juillet  1837, 
art.  39). 

Si  la  dépense  que  le  conseil  municipal  a  lefusé 
de  voter  est  annuelle  et  variable,  elle  est  inscrite 
pour  sa  quotité  moyenne  pendant  les  trois  der- 
nières années.  S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle 
et  fixe  de  sa  nature,  ou  d'une  dépense  extraordi- 
naire, elle  est  inscrite  pour  sa  quotité  réelle. 

Lorsque  les  ressources  de  la  commune  sont  in- 
suffisantes pour  subvenir  à  la  dépense  obligatoire 
inscrite  d'office,  le  conseil  municipal  est  appelé 
à  en  délibérer  et  à  voter  l'imposition  nécessaire. 
En  cas  de  refus,  ou  si  trois  convocations  succes- 
.sives  restent  infructueuses,  la  contribution  extrat 
ordinaire  est  établie  par  un  décret,  dans  les  limites 
du  maximum  fixé  annuellement  par  la  loi  do  finan- 
ces, et  par  une  loi  spéciale,  si  ce  maximum  doi- 
être  dépassé. 

Aux  termes  des  articles  14  et  15  de  la  loi  du 
l*""  juin  1878,  lorsque  la  création  d'une  école  dans 
une  commune  a  été  décidée  par  l'autorité  compé- 
tente, les  frais  d'installation,  d'acquisition,  d'ap- 
propriation et  de  construction  des  locaux  scolaires 
et  d'acquisition  du  mobilier  scolaire  constituent 
pour  la  commune  une  dépense  obligatoire,  à  la- 
quelle il  peut  être  pourvu  d'office  par  un  arrêté 
préfectoral;  mais  il  faut  l'avis  conforme  du  Conseil 
général. 

L'expérience  ayant  démontré  les  inconvénients 
de  cette  intervention  du  Conseil  général  qui,  dans 
certains  départements,  paralyse,  par  un  esprit 
d'opposition  systématique,  l'action  gouvernemen- 
tale, le  Parlement  vient  d'être  saisi  (4  juillet  1882) 
d'une  proposition  tendant  à  la  supprimer. 

[Ernest  Cadet.] 

INSPECTEURS  D'ACADEMIE.  —  Le  décret 
organique  de  l'Université  (17  mars  1808)  dit  à  l'ar- 
ticle 93  :  «  Il  y  aura  dans  chaque  académie  un  ou 
deux  inspecteurs  particuliers,  qui  seront  chargés, 
par  ordre  du  recteur,  de  la  visite  et  de  l'inspec- 
tion des  écoles  de  leurs  arrondissements,  spécia- 
lement des  collèges,  des  institutions,  des  pen- 
sions et  des  écoles  primaires.  Ils  sont  nommés 
par  le  grand-maître,  sur  la  présentatiou  des  rec- 
teurs. » 

Ces  «  inspecteurs  des  académies  »,  comme  les 
appelle  le  décret  de  1808,  ne  jouèrent,  pendant  le 
premier  demi-siècle  de  l'existence  de  TCniversitô, 
qu'un  rôle  assez  efface,  et,  bien  que  l'inspectioa 
des  écoles  primaires  fût  expressément  comprise 
dans  leurs  attributions,  ils  paraissent  s'être  modio- 
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crement  préoccupés  des  progrès  de  cet  ordre 
d'enseignement.  (Signalons  toutefois,  à  titre  d'ex- 
ception, le  Projet  d'organisation  pour  les  écoles 
primaires,  public  en  1 8 1 5  par  Frédéric  Cuvier  *,  l'un 
des  inspecteurs  de  l'académie  de  Paris.)  C'est  seule- 
ment à  partir  de  la  loi  du  14  juin  1854  que  les  in- 
specteurs d'académie  deviennent  ce  qu'ils  sont 
encore  aujourd'hui,  de  véritables  directeurs  dé- 
partementaux de  l'enseignement  primaire. 

On  sait  que  la  loi  de  1860  avait  remplacé  les 
anciennes  circonscriptions  académiques  par  des 
académies  départementales.  Elle  ordonna  en  même 
temps  (art.  8)  que  les  recteurs  départementaux 
seraient  assistés,  «  si  le  ministre  le  juge  néces- 
saire, d'un  ou  de  plusieurs  inspecteurs.  »  Les 
inspecteurs  d'académie,  ajoute  la  loi  (art.  19),  «  sont 
choisis  par  le  ministre  parmi  les  anciens  inspec- 
teurs, les  professeurs  des  facultés,  les  proviseurs 
et  censeurs  des  lycées,  les  principaux  des  collè- 
ges, les  chefs  d'établissements  secondaires  libres, 
les  professeurs  des  .classes  supérieures  dans  ces 
diverses  catégories  d'établissements,  les  agrégés 
des  facultés  et  des  lycées,  et  les  inspecteurs  des 
écoles  primaires,  sous  la  condition  commune  à 
tous  du  grade  de  licencié,  ou  de  dix  ans  d'exercice.  » 

Le  décret  du  27  mai  1850,  rendu  en  exécution 
de  la  loi  du  15  mars,  disposa  que  les  départements 
auxquels  un  inspecteur  d'académie  devait  être  atta- 
ché seraient  les  suivants  :  Bouches-du-Rliône, 
Calvados,  Côte-d'Or,  Doubs,  Gard,  Haute-Garonne, 
Gironde,  Hérault,  Ille-et-Vilaine,  Isère,  Maine-et- 
Loire,  Marne,  Meurthe,  Nord,  Pas-de-Calais,  Bas- 
Rhin,  Seine-Inférieure,  Seine-et-Oise,  Somme, 
Vienne.  L'académie  de  la  Seine  eut  quatre  inspec- 
teurs d'académie.  Le  traitement  de  ces  fonction- 
naires fut  fixé  à  4  000  francs  pour  l'académie  de 
Paris,  et  3  000  francs  pour  les  autres  académies. 

Lorsque  M.  Fortoul,  par  la  loi  du  14  juin  1854, 
rendit  à  l'Université  son  organisation  tradition- 
nelle en  rétablissant  les  anciennes  académies  que 
les  auteurs  de  la  loi  de  1850  avaient  détruites,  il 
plaça  dans  chaque  département  un  inspecteur 
d'académie  : 

«  Chacune  des  académies  est  administrée  par 
un,  recteur  assisté  d'autant  d'inspecteurs  d'acadé- 
mie qu'il  y  a  de  départements  dans  la  circonscrip- 
tion. Un  décret  déterminera  le  nombre  des  in- 
specteurs d'académie  du  département  de  la  Seine.  » 
(Loi  du  14  juin  J854,  art.  2.)  Le  décret  du  22  août 
1854  fixa  ce  dernier  nombre  à  huit;  il  est  aujour- 
d'hui de  dix. 

Sous  l'autorité  du  préfet,  l'inspecteur  d'acadé- 
mie fut  chargé  d'instruire  les  affaires  relatives  à 
l'enseignement  primaire  du  département.  Les 
inspecteurs  primaires  furent  placés  sous  ses  ordres 
immédiats.  Il  eut  à  soumettre  au  préfet  un  rap- 
port sur  les  nominations  et  mutations  des  institu- 
teurs communaux,  et  sur  les  peines  disciplinai- 
res qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  leur  appliquer 
(Loi  du  14  juin  1854,  art.  9;  décret  du  22  août 
1854,  art.  24  et  25). 

Sous  l'autorité  du  recteur,  l'inspecteur  d'acadé- 
mie dut  veiller  à  l'exécution  du  règlement 
d'études  dans  toutes  les  écoles  primaires  publi- 
ques du  ressort.  Il  adresse  tous  les  trois  mois  au 
recteur  un  rapport  sur  l'état  de  l'enseignement 
dans  l'école  no'male  et  dans  les  écoles  primaires 
du  département  (Décr,  22  août  1854,  art.  22).  Il 
fait  les  enquêtes  sur  les  candidats  aux  écoles  nor- 
males (Arr.  24  mars  1851,  art.  17).  Il  contrôle  la 
comptabilité  de  ces  écoles.  A  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre, il  dresse  l'état  des  écoles  que  les  inspec- 
teurs primaires  devront  inspecter  pendant  le  tri- 
mestre suivant  (Arr.3  janvier  1851,  art.  3).  Ildonne 
son  avis  sur  les  travaux  d'appropriation  qu'il  y  a 
lieu  de  faire  exécuter  ou  sur  l'interdiction  qu'il  y 
a  lieu  de  prononcer  pour  les  locaux  scolaires  four- 
nis par  la  commune  (Décr.  7  octobre  «850,  art.  9]. 


Nulle  salle  d'asile  ne  peut  être  ouverte  avant  que 
l'inspecteur  d'académie  ait  reconnu  qu'elle  réunit 
les  conditions  de  salubrité  prescrites  (Décr.  21 
mars  1855,  art.  5).  Il  correspond  avec  le  recteur 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  méthodes  de  l'in- 
struction primaire  publique  (Décr.  22  août  1854, 
art.  22).  Pour  l'instruction  des  affaires  de  l'ensei- 
gnement primaire,  il  correspond  avec  les  délé- 
gués du  Conseil  départemental  de  l'instruction 
publique,  avec  les  maires,  avec  les  instituteurs 
primaires  publics  ou  libres  (Id.,  art.  23).  Les  bu- 
reaux de  l'inspecteur  d'académie,  ainsi  que  les 
frais  de  bureau,  sont  à  la  charge  du  département 
(Loi  du  14  juin  1854,  art.  10). 

L'inspecteur  d'académie  est  chargé  en  outre  de 
la  surveillance  des  établissements  d'enseignement 
secondaire  publics  et  libres. 

Il  fait  partie  de  droit  du  Conseil  académique  et 
du  Conseil  départemental  (Loi  du  14  juin  1854, 
art.  3  et  5).  A  Paris,  deux  inspecteurs  d'académie 
siègent  au  Conseil  départemental. 

Dans  le  département  de  la  Seine  et  dans  celui 
du  Nord,  un  inspecteur  d'académie  spécial  est 
chargé  exclusivement  du  service  de  l'instruction 
primaire,  avec  le  titre  de  directeur  départemental 
de  Vinstruction  primaire.  Il  a  été  question  à  plu- 
sieurs reprises  de  généraliser  cette  mesure,  et  de 
dédoubler  ainsi  les  fonctions  actuellement  réunies 
entre  les  mains  des  inspecteurs  d'académie, 
chargés  à  la  lois  de  la  surveillance  de  l'enseigne- 
ment secondaire  et  de  celle  de  l'enseignement 
primaire.  Ce  projet  a  été  exposé  en  détail  dans 
VdiViïcXoDirecteur  départemental  de  V enseignement 
primaire,  ce  qui  nous  dispense  d'y  revenir  ici. 

Au  point  de  vue  du  traitement,  les  inspecteurs  d'a- 
cadémie sont  aujourd'hui  divisés  en  trois  classes, 
dont  la  première  touche  7000  francs,  la  seconde 
6500  francs,  et  la  troisième  6000  francs.  A  Paris, 
le  traitement  des  inspecteurs  d'académie  est  de 
8000  francs. 

INSPECTEURS  GÉNE'rAUX  DE  L'ENSEIGNE- 
3IENT  PRIMAIRE.  —  Au  sommet  de  la  hiérar- 
chie de  l'inspection  de  l'enseignement  primaire 
sont  placés  les  inspecteurs  généraux,  dont  l'insti- 
tution remonte  à  la  loi  du  15  mars  1850.  Cette  loi 
porte  à  l'article  20:  u  L'inspection  de  l'enseigne- 
ment primaire  est  spécialement  confiée  à  deux 
inspecteurs  supérieurs.  »  La  nomination  de  ces  in- 
specteurs était  réservée  au  président  de  la  Répu- 
blique, qui  les  choisissait  sur  une  liste  de  candi- 
dats formée  par  le  ministre,  après  avis  du  Conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique  (Décret  du  29 
juillet  1850,  art.  34).  Le  décret-loi  du  9  mars  1852 
donna  à  ces  inspecteurs  supérieurs  le  titre  à' in- 
specteurs généraux  de  l'instruction  publique,  et 
les  plaça  sur  le  même  rang  que  les  inspecteurs 
généraux  de  l'enseignement  supérieur  et  secon- 
daire. L'article  5  du  décret-loi  s'exprime  ainsi  : 
«  Huit  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  su- 
périeur sont  chargés,  sous  l'autorité  du  ministre, 
de  l'inspection  des  facultés,  des  écoles  supérieures 
de  pharmacie,  etc..  Six  inspecteurs  généraux  de 
l'enseignement  secondaire  sont  chargés,  sous  l'au- 
torité du  ministre,  de  l'inspection  des  lycées  na- 
tionaux, des  collèges  communaux  les  plus  impor- 
tants etdes  établissements  d'instruction  secondaire 
libres.  Deux  inspecteurs  généraux  de  l'enseig'ie- 
ment  primaire  sont  chargés  des  mêmes  attributions 
en  ce  qui  concerne  t instruction  de  ce  degré.  » 
Leur  traitement  était  fixé  à  8  000  francs. 

Le  nombre  des  inspecteurs  généraux  de  l'ensei- 
gnement priinaire  fut  bientôt  porté  à  trois  (Décr. 
Id  février  1854),  puis  à  quatre  (Décr.  22  août  1854), 
et  enfin,  sous  la  troisième  République,  à  huit  (Loi 
de  finances  du  29  décembre  l«7ti)-Leur  traitement 
fut  élevé  à  lOOOO  francs.  Pour  suflire  aux  besoins 
du  stirvicc,  le  ministre  dut  créer  en  outre  un  cer- 
tain  nombre  d'inspecteurs  généraux   hors  cadre. 
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Une  extension  nouvelle  et  une  réorganisation  du 
service  do  l'inspection  générale  de  l'enseignement 
primaire  a  été  l'une  des  plus  importantes  mesures 
qui  aient  signalé  le  minislèrc  de  M.  Jules  Ferry. 

Mentionnons  d'abord  la  publication  des  rapports 
d'inspection  générale,  ordonnée  par  l'arrêté  du 
10  novembre  1879,  que  nous  reproduisons  ci-des- 
sous : 

«   Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 

»  Considérant  que  la  loi  de  finances  du  29  dé- 
cembre 187G,  en  portant  à  huit  le  nombre  des  in- 
specteurs gt'-néraux  de  l'enseignement  primaire,  a 
eu  principalement  en  vue  d'assurer  à  tous  les  dé- 
partements, pour  leurs  écoles  normales  et  pour 
une  partie  de  leurs  écoles  primaires,  la  visite  an- 
nuelle de  l'inspection  générale; 

»  Considérant  qu'il  importe  de  faire  profiter  le 
public,  le  plus  largement  possible,  des  observa- 
tions et  des  conseils  auxquels  donne  lieu  cette 
visite  annuelle; 

»  Considérant  que  les  rapports  dans  lesquels  se 
résument  les  impressions  et  les  jugements  de 
MM.  les  inspecteurs  généraux  se  divisent,  d'après 
l'usage  étobli,  en  trois  séries  de  documents  :  1°  un 
rapport  d'ensemble  sur  Tétat  de  l'instruction  pri- 
maire dans  le  département  ;  2"  un  certain  nombre 
de  rapports  spéciaux  sur  les  écoles  normales,  pri- 
maires supérieures  et  primaires  des  deux  sexes; 
3"  des  notices  confidentielles  sur  des  fonctionnai- 
res chargés  de  l'iaspection  dans  le  département, 
et  de  l'enseignement  ; 

»  Que  si  les  documents  de  la  seconde  et  de.la 
troisième  série,  parleur  nature  même,  sont  destinés 
àgarderun  caractère  absolument  incompatible  avec 
la  publicité,  il  n'en  est  pas  de  môme  du  rapport 
d'ensemble,  puisque  ce  rapport,  tout  en  ne  trai- 
tant que  de  la  situation  générale  du  département, 
signale  soit  par  l'éloge,  soit  par  la  critique,  un 
certain  nombre  de  points  de  fait  ou  de  doctrine 
qui  intéressent  au  plus  haut  degré  l'opinion  pu- 
blique dans  le  département,  et  même  au  dehors  ; 

»  Que,  d'ailleurs,  la  publication  de  ces  rapports, 
si  elle  a  lieu  périodiquement,  est  l'un  des  moyens 
les  plus  propres  à  stimuler  tout  ensemble  et  à 
éclairer  le  zèle  de  tous  ceux  qui,  dans  l'adminis- 
tration, dans  l'enseignement,  ou  dans  les  conseils 
publics,  concourent  au  développement  de  l'in- 
struction primaire  ; 

«  Que  les  considérations  qui  précédent  s'appli- 
quent avec  plus  de  force  peut-être  aux  rapports 
de  MM""*'  lesdéléguées  générales  pour  l'inspection 
des  salles  d'asile,  puisque  ces  établissements, 
ayant  jusqu'ici  le  caractère  facultatif,  ne  peuvent 
attendre  leur  prospérité  et  leur  développement 
que  de  l'opinion  publique  et  du  zèle  intelligent 
des  administrations  communales, 
»  AnnÉTB  : 

»  Article  premier.  —  Il  sera  publié,  chaque  an- 
née, par  les  soins  du  ministère  de  l'instruction 
publique,  un  volume  contenant,  pour  chaque  dé- 
partement :  l°les  rapports  d'ensemble  de  MM.  les 
inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  primaire; 
2°  ceux  de  MMi"i"  les  déléguées  générales  à  l'in- 
spection des  salles  d'asile. 

»  Art.  2.  —  Ce  volume,  publié  par  les  soins  de 
rimprimerie  nationale,  sera  tiré  à  deux  mille  exem- 
plaires et  mis  à  la  disposition  du  Parlement,  des 
autorités  départementales  et  de  la  presse.  » 

Conformément  aux  termes  de  cet  arrêté,  il  a  été 
piiblié  trois  ans  de  suite  des  extraits  des  rapports 
d'inspection  générale  pour  les  années  scolaires 
18  78-1879  (2  volumes),  1879-1880  (I  volume)  et 
18S0-I881  (1  volume),  (^es  quatre  volumes,  pleins 
do  renseignements  du  plus  haut  intérêt,  forment 
un  tableau  complet  de  la'  situation  de  renseigne- 
ment primaire  en  France  durant  la  période  à  la- 
quelle ils  correspondent.  Un  avis  inséré  au 
V*  Partie. 


Biillntin  adminisb-ntif  ùw  II  mars  1882  a  annoncé 
en  ces  termes  la  suspension  provisoire  de  cette  pu- 
blication :  «  Il  a  paru  que  cette  vaste  enquête,  qui 
porte  sur  une  période  de  trois  années  scolaires, 
suffisait  pour  apprécier  l'état  actuel  de  l'enseigne- 
ment prin)aire  dans  notre  pays.  L'enquête  de- 
meure ouverte,  mais  nn  ne  saurait,  sans  s'expo- 
ser à  d  inévitables  redites,  continuer  à  en  publier 
partiellement  les  résultats.  Il  faut  attendre  qu'une 
nouvelle  étape  soit  parcourue  et  que  l'application 
des  lois  récentes  et  des  règlements  nouveaux  ait 
amené  quelques  changements  notables  dans  la 
situation  morale  et  matérielle  des  écoles  publi- 
ques. » 

Une  autre  innovation  a  été  la  délégation  an- 
nuelle d'un  certain  nombre  de  fonctionnaires 
dans  les  fonctions  d'inspecteur  général.  Les  dé- 
légnés  à  l'inspection  générale  sont  investis  des 
mêmes  attributions  que  les  inspecteurs  titulaires. 
Le  rapport  présenté  au  ministre  le  5  lévrier  1880 
par  le  directeur  de  l'enseignement  primaire  à 
l'occasion  de  cette  mesure,  en  exposant  la  néces- 
sité de  renforcer  les  cadres  de  l'inspection,  dé- 
finissait en  même  temps  la  mission  des  inspec- 
teurs généraux.  Nous  reproduisons  ci-dessous  les 
principaux  passages  de  cet  important  document  : 

«  Le  personnel  de  l'inspection  générale  pour  la 
section  de  l'enseignement  primaire  se  compose 
aujourd'hui  de  huit  inspecteurs  généraux,  entre 
lesquels  on  partage,  chaque  année,  les  diver- 
ses académies.  Chaque  inspecteur  a  donc  en 
moyenne  onze  départements  à  visiter. 

»  Or,  dans  chaque  département,  quelle  est  la 
mission  de  l'inspection  générale?  Vous  l'avez  rap- 
pelé, monsieur  le  ministre,  dans  les  considérants 
de  votre  arrêté  du  10  novembre  1879,  on  peut 
la  ramener  à  un  triple  objet  :  d'abord  et  comme 
moyen  essentiel  d'informations,  la  visite  des  éco- 
les normales  et  d'un  certain  nombre  d'écoles 
primaires;  —  ensuite  l'appréciation  approfondie 
des  services  et  des  mérites  de  chacun  des  fonc- 
tionnaires, inspecteurs  d'académie,  inspecteurs 
primaires,  directeurs,  directrices  et  professeurs 
des  écoles  normales;  —  enfin  le  compte-rendu 
général  et  comparatif  de  la  marche  de  l'instruc- 
tion primaire  dans  les  diverses  régions  de  la 
France. 

»  Ces  trois  grandes  parties  de  la  tâche  de  l'in- 
spection générale  répondent  à  des  besoins  diffé- 
rents :  par  l'inspection  de  chaque  établissement, 
elle  porte  en  votre  nom  les  conseils  et  les  encou- 
ragements là  oîi  ils  sont  nécessaires,  elle  laisse, 
pour  ainsi  dire,  dans  chaque  département,  dans 
chaque  école,  la  trace  de  son  passage  et  de  son 
action  bienfaisante.  Par  ses  notices  confidentiel- 
les sur  le  personnel,  c'est  vous  seul,  monsieur  le 
ministre,  qu'elle  renseigne  et  qu'elle  éclaire. 
Enfin,  par  ses  rapports  d'ensemble  sur  la  situa- 
tion scolaire  des  départements,  c'est,  en  quelque 
sorte,  à  l'opinion  publique  qu'elle  s'adresse,  lui 
signalant  ici  le  progrès,  là  l'indifférence,  ailleurs 
les  difficultés  exceptionnelles. 

»  En  ordonnant  l'impression  de  la  partie  de  ces 
rapports  susceptible  d'être  publiée,  vous  avez 
marqué  le  rôle  important  que  vous  assignez  à 
l'iaspection  générale  dans  la  réorganisation  de 
notre  instruction  publique.  Si,  à  d'autres  épo- 
ques, l'inspection  générale  a  pu,  sous  diverses  in- 
fluences, s'enfermer  dans  la  partie  technique  de 
ses  attributions  et  considérer  son  œuvre  comme 
accomplie  quand  elle  avait  donné  consciencieuse- 
ment ses  notes  sur  l'enseignement  des  difîércntes 
matières  dans  un  certain  nombre  d'établissements, 
vous  avez  tenu  à  lui  faire  entendre  qu'ayant  une 
plus  haute  idée  des  services  qu'elle  peut  rendre, 
vous  lui  demandez  d'étendre  la  sphère  de  son 
activité.  Un  inspecteur  général  de  l'enseignement 
primaire  n'est  pas  un  inspecteur  primaire  agis- 
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sant  sur  une  plus  vaste  cclielle,  c'est  le  représen- 
tant direct  du  ministre,  portant  partout  les  in- 
structions, les  inspirations  du  ministre  lui-môme, 
s'intéressant  à  tout  ce  qui  intéresserait  le  minis- 
tre s  il  pouvait  procéder  en  personne  à  cette  vaste 
enquête.  Par  cela  même  que  ses  attributions  sont 
purement  consultatives,  elles  peuvent,  elles  doi- 
vent s'exercer  sous  des  formes  très  variées.  L'in- 
specteur général,  qui  connaît  à  fond  la  situation 
d'un  département  ou  d'une  ville,  qui  peut  avec 
plus  dautorlté  que  personne  signaler  les  lacunes, 
dénoncer  les  abus,  déterminer  les  besoins  réels, 
est  souvent  auprès  des  autorités  locales  l'avocat 
le  plus  éloquent  et  le  conseiller  le  plus  persuasif 
en  matière  de  réforme  scolaire.  Plus  d'une  fois 
son  témoignage,  son  avis,  ses  plaintes  mêmes  ont 
triomphé  de  la  routine,  ont  dissipé  des  malenten- 
dus, prévenu  des  conflits,  obtenu  d'un  conseil, 
jusque-là  hésitant,  des  sacrifices  inespérés. 

»  Ainsi  entendue,  l'inspection  générale  exige 
un  surcroît  de  temps  et  d'efforts,  soit  pour  la 
préparation  des  tournées,  soit  au  cours  même  des 
tournées.  Cette  nécessité  est  particulièrement 
manifeste  dans  la  période  que  nous  traversons. 
Plusieurs  raisons  l'expliquent.  D'abord  le  nombre 
des  écoles  s'augmente  à  la  lettre  tous  les  jours  : 
depuis  près  de  deux  ans,  nous  avons  un  mouve- 
ment régulier  de  cent  créations  par  mois.  Et  puis, 
les  affaires  qui  demandent  l'intervention  de  l'in- 
spection générale  sont  en  ce  moment  incompara- 
blement plus  nombreuses  et  plus  sérieuses  qu'el- 
les ne  l'ont  jamais  été... 

»  Mais  comment  songer  à  exercer  cette  multi- 
ple influence  par  l'action,  par  la  parole,  en  public, 
en  particulier,  à.  la  ville,  au  village,  quand  on  n'a 
le  temps  pour  ainsi  dire  que  de  passer?  Faute  de 
pouvoir  s'arrêter,  l'inspecteur  porte  témoignage  de 
ce  qu'il  a  vu,  et  envoie  son  rapport  à  l'adminis- 
tration centrale,  qui  en  prend  note  et  invite  les 
autorités  locales  à  faire  le  nécessaire.  Et  l'année 
suivante,  quand  revient  un  autre  inspecteur  géné- 
ral, il  constate  que  les  choses  sont  à  peu  près 
dans  le  même  état,  le  redit  à  son  tour  et  passe 
outre.  Tout  autre  serait  l'influence  d'un  inspec- 
teur qui,  disposant  librement  de  son  temps  et  de 
ses  mouvements,  ne  se  bornerait  pas  à  signaler  le 
mal,  mais  s'appliquerait  à  le  corriger  sur-le-champ  : 
le  mal,  presque  partout,  c'est  l'inertie  et  la  rou- 
tine, et,  pour  en  triompher,  il  ne  suffit  pas  d'une 
constatation  et  d'une  critique  judicieuse,  il  y  faut 
la  présence,  l'autorité,  l'insistance  énergique  d'un 
homme  d'action,  qui  ne  se  laissera  pas  payer  de 
vaines  promesses,  de  défaites  respectueuses  ou 
d'ajournements  successifs.  Quand  on  saura  que 
l'inspecteur  général  n'est  pas  un  simple  observa- 
teur qui  enregistre  et  qui  passe,  quand  on  saura 
qu'avec  le  droit  de  commander,  il  a  la  volonté  et 
le  moyen  de  se  faire  obéir,  qu'il  a  le  temps  de  re- 
venir à  l'improviste  s'il  le  faut,  après  quelques  semai- 
nes, s'assurer  si  les  engagements  sont  tenus,  les 
difficultés  levées  et  les  résistances  enfin  vaincues, 
alors,  monsieur  le  ministre,  vous  aurez  décuplé  la 
puissance  effective  de  l'inspection  générale  et  vous 
en  aurez  fait  l'instrument  efficace  de  tous  les 
progrès  et  de  toutes  les  réformes.  Autorise,  invité 
par  vous  à  entrer  ainsi  dans  le  vif  des  situations 
locales,  ayant  le  loisir  de  servir  la  cause  de  l'école 
ailleurs  que  dans  l'école  même,  moins  astreint  à 
un  itinéraire  rapide  et  réglé  d'avance,  l'inspecteur 
général  profitera  de  son  passage,  tantôt  pour  se- 
conder vigoureusement  un  inspecteur  '^'académie 
dans  une  campagne  en  faveur  des  créations  d'éco- 
les primaires  supérieures,  ou  de  classes  enfanti- 
»es,  tantôt  pour  faire  cesser  à  bref  délai  l'anomalie 
encore  trop  fréquente  do  ces  chefs-lieux  de  dé- 
partement ou  d  arrondissement  qui  n'ont  pas  une 
seule  école  publique  de  filles,  tantôt  pour  presser 
rinstallation  d'une  école  normale  en  voie  d'orga- 


nisation. Ainsi,  tour  à  tour  pédagogue  et  adminis- 
trateur, ou  plutôt  inspirateur  à  la  l'ois  très  libre, 
très  ferme,  très  autorisé  des  pédagogues  et  des 
administrateurs  de  tous  les  degrés,  l'inspecteup 
général  rendra  des  services  d'autant  plus  grands 
à  l'instruction  primaire  qu'il  sera  moins  l'esclave 
d'une  tâche  uniforme  étroitement  limitée. 

»  L'expérience  a  prouvé  que,  même  en  se  bor- 
nant à  la  visite  de  l'école  normale  et  de  deux  ou 
trois  écoles  par  arrondissement  et  en  consacrant 
à  leurs  tournées  cinq  mois  par  an,  nos  huit  in- 
specteurs généi'aux  ne  peuvent  faire,  en  une 
année,  la  revue  de  tous  les  départements.  Que 
serait-ce  si  vous  leur  demandiez  d'étendre  et  de 
diversifier  leur  action  pour  la  mettre  en  rapport 
avec  les  besoins  si  multiples  et  si  graves  que  je 
n'ai  fait  qu'indiquer  ici  et  qu'ils  connaissent  mieux 
que  personne? 

»  Des  considérations  qui  précèdent,  on  pourrait 
conclure  immédiatement  à  la  nécessité  d'augmen- 
ter le  personnel  de  l'inspection  générale.  Cette 
nécessité,  les  Chambres  n'auraient  point  de  peine 
à  la  comprendre  ;  elle  résulte  des  progrès  mêmes 
de  l'enseignement  primaire  et  de  la  munificence 
du  Parlement.  Après  avoir  si  généreusement  voie 
les  fonds,  il  est  de  bonne  administration  d'en  as- 
surer le  meilleur  emploi  possible  par  un  redou- 
blement de  surveillance.  Mais  cette  extension  des 
cadres  de  l'inspection  générale,  si  vous  jugez  à 
propos  de  la  demander,  ne  pourrait  être  au  plus 
tôt  inscrite  qu'au  budget  de  1882.  En  attendant,  et 
précisément  pour  la  mieux  justifier  alors  par 
l'exemple  des  résultats  obtenus,  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  d'étendre  à  l'enseignement  primaire 
pour  l'année  courante  une  mesure  qui  depuis 
longtemps  s'applique  à  l'enseignement  secondaire, 
avec  un  succès  qui  ne  s'est  jamais  démenti.  C'est 
de  créer  un  certain  nombre  de  délégations  tem- 
poraires à  l'inspection  générale.  » 

A  la  suite  de  ce  rapport,  l'arrêté  du  13  février 
1880  délégua  dans  les  fonctions  d'inspecteur  gé- 
néral de  renseignement  primaire,  pour  l'année 
1880,  six  personnes,  fonctionnaires,  publicistes 
ou  professeurs,  que  leur  compétence  recomman- 
dait au  choix  de  l'administration.  Le  système  des 
délégations  a  été  continué  dans  les  années  sui- 
vantes. 

Enfin,  une  décision  ministérielle  du  15  février 
1882  a  institué,  pour  l'inspection  générale,  sept 
circonscriptions  permanentes  dont  chacune  a  été 
attribuée  à  un  inspecteur  particulier.  Lexposé 
des  motifs  de  cette  décision  est  contenu  dans  le 
rapport  ci-dessous,  adressé  au  ministre  par  le 
directeur  de  l'enseignement  primaire  : 

«  L'inspection  générale  de  l'enseignement  pri- 
maire se  distingue  profondément  par  ses  attribu- 
tions de  celle  de  l'enseignement  secondairie,  et 
peut-être  ne  s'en  est-elle  pas  assez  distinguée 
jusqu'ici  par  l'organisation  du  service. 

»  L'inspection  générale  de  l'enseignement  se- 
condaire porte  sur  un  nombre  déterminé  de 
grands  établissements  dont  chacun  demande  à 
être  vu  et  jugé  en  toutes  ses  parties.  Dans  un 
lycée,  chaque  classe  a  droit  pour  ainsi  dire  à  une 
séance  d'inspection,  chaque  professeur  à  une  note 
spéciale  :  c'est  essentiellement  de  cette  note  de 
l'inspection  qu'il  attend  ses  titres  d'avancement. 

»  L'enseignement  primaire,  avec  ses  soixante 
mille  écoles  publiques  et  ses  quatre-vingt-dix 
mille  maîtres,  ne  peut  évidemment  prétendre  pour 
chaque  établissement  ni  pour  chaque  fonctionnaire 
il  une  inspection  directe  comme  celle  des  lycées  et 
collèges. 

»  11  n'y  a  guère  que  les  écoles  normales  et  un 
très  petit  nombre  de  grandes  écoles  primaires 
supérieures  où  l'inspection  puisse  procéder  à  peu 
près  comme  dans  les  établissements  secondaires. 

»  Mais  d'autre  part  la  tâche  de  l'inspecteur  gé- 
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néral  primaire,  plus  peut-être  que  celle  de  son 
collègue,  comprend  des  relations  nombreuses  et 
délicates  avec  tout  un  personnel  administratif. 
On  pourrait  dire  que  c'est  bien  plutôt  encore 
l'administration  que  l'enseignement  dont  il  a  la 
haute  surveillance.  Ce  que  le  ministre  lui  de- 
mande, c'est  moins  un  jugement  sur  telle  ou  telle 
école  urbaine  ou  rurale  inspectée  en  passant 
qu'une  appréciation  motivée  sur  les  inspecteurs 
primaires  qu'il  a  vus  à  l'œuvre  dans  leur  arron- 
dissement, sur  l'administration  académique  dont 
il  a  observé  de  près  les  travaux  et  à  laquelle  il  a 
demandé  compte  de  l'état  général  de  l'instruction 
primaire  dans  le  département.  Par  la  force  des 
choses,  l'inspection  générale  de  l'enseignement 
primaire  s'exerce  presque  toujours  à  deux  degrés; 
elle  inspecte  des  inspecteurs  plutôt  que  des  pro- 
fesseurs. Or,  on  ne  juge  pas  l'œuvre  d'un  admi- 
nistrateur comme  on  peut  juger  l'enseignement 
d'un  maître  ;  il  y  faut  beaucoup  plus  de  temps, 
plus  de  suite  et  de  variété  dans  les  observations, 
plus  de  continuité  dans  le  contrôle  et  un  bien 
plus  grand  concours  de  témoignages  divers.  Il  faut 
laisser  le  temps  au  fonctionnaire  de  faire  ses 
preuves;  ce  n'est  pas  sur  une  première  impression 
qu'on  peut  dire  à  coup  sûr  ce  que  vaut  ou  vaudra 
son  administration.  Pour  mesurer  à  leur  juste 
valeur  ses  succès  ou  ses  échecs,  il  faut  pour  ainsi 
dire  suivre  les  affaires  qu'il  engage,  les  négocia- 
tions qu'il  entame  avec  les  autorités  locales,  les 
réformes  qu'il  tente,  les  abus  qu'il  poursuit. 

»  C'est  précisément  coite  permanence  de  l'in- 
spection qui  a  fait  défaut  jusqu'ici.  Nous  avons 
trop  imité  l'inspection  générale  des  lycées,  qui 
naturellement  n'a  guère  besoin  de  se  mettre  en 
mouvement  que  quelques  mois  après  la  rentrée, 
au  moment  où  les  résultats  de  l'enseignement 
commencent  à,  se  manifester,  où  la  marche  du 
professeur  et  les  progrès  des  élèves  sont  faciles 
à  apprécier.  Par  analogie,  nous  avons  appliqué  à 
cette  autre  inspection,  qui  s'exerce  dans  des  con- 
ditions si  différentes,  l'usage  de  tournées  faites  à 
époque  fixe  et  tout  d'une  haleine.  C'est  habituel- 
lement à  la  fin  de  février  que  les  inspecteurs  gé- 
néraux primaires,  sur  l'ordre  du  ministre,  quittent 
Paris  pour  n'y  plus  revenir  qu'à  la  fin  de  l'année 
scolaire.  Pendant  cette  période  do  quatre  à  cinq 
mois,  ils  voyagent  et  inspectent  sans  relâche. 
Ayant  à  parcourir  un  grand  nombre  de  départe- 
ments, ils  ne  peuvent  pour  ainsi  dire  pas  s'ar- 
rêter; ils  consacrent  quelques  journées  aux  écoles 
normales,  jettent  un  coup  d'œil  sur  les  écoles  pri- 
maires du  chef-lieu  ;  quant  aux  autres,  ils  n'en 
peuvent  voir  à  la  hâte  qu'un  nombre  toujours  in- 
signifiant par  rapport  à  la  totalité  des  écoles  du 
département,  vingt  ou  vingt-cinq  sur  sept  ou  huit 
cents.  L'année  suivante  ou  au  bout  de  deux  ans 
au  plus  tard,  arrive  un  autre  inspecteur  général, 
et  de  la  sorte  il  faut  souvent  huit  ou  dix  années 
pour  que  le  môme  inspecteur  revoie  la  même  cir- 
conscription. • 

»  Dans  de  telles  conditions  d'intermittence  et 
de  variabilité ,  l'inspection  générale  peut-elle 
oxiser  et  obtenir  autant  qu'elle  ferait  par  un  con- 
trôle plus  assidu?  Si  sûr  que  soit  son  jugement, 
si  exactes  que  soient  ses  informations,  si  reconnue 
que  soit  sa  compétence,  l'inspecteur  général  sent 
lui- môme  que,  par  le  seul  fait  qu'elle  est  éphé- 
mère, son  action  no  sera  pas  décisive  :  on  sait 
qu'il  passe  et  ne  reviendi-a  plus  de  longtemps. 

»  Peut-être  suffirait-il  de  donner  à  ce  laborieux 
service  de  l'inspection  générale  une  autre  orga- 
nisation pour  le  rendre  h  la  fois  moins  fatigant  et 
plus  efficace.  La  nouvelle  organisation  reposerait 
sur  ces  deux  principes  : 

»  1°  Partager  la  France  en  un  certain  nombre 
de  circonscriptions  permanentes  d'inspection  gé- 
nérale à  chacune  desquelles  un  même  inspecteur 


serait  préposé  jusqu'à   décision  nouvelle  du  ma 
nistre  ; 

»  2°  Constituer  ces  circonscriptions  de  façou 
qu'elles  correspondent  sensiblement  au  réseau 
des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  et  donner  à 
chaque  inspecteur  une  carte  d'abonnement  an- 
nuel lui  permettant  la  circulation  sur  la  totalité 
du  réseau. 

n  De  la  sorte,  chacun  de  ces  fonctionnaires  au- 
rait sous  sa  responsabilité,  et  avec  un  droit  d'ini- 
tiative plus  étendu  qu'aujourd'hui,  la  surveillance 
régulière  de  toute  une  région  ;  il  saurait  et  on 
saurait  d'avance  que  rien  de  ce  qui  intéresse  l'en- 
seignement primaire  dans  cette  région  ne  peut  lui 
être  indifférent  :  libre  de  se  transporter  à  toute 
époque  de  l'année  sur  tous  les  points  de  la  cir- 
conscription, il  réglerait  au  mieux  de  tous  les  in- 
térêts et  l'emploi  de  son  temps  et  l'ordre  de  ses 
visites,  les  multipliant  là  où  les  besoins  du  service 
l'exigent,  répondant  aux  appels,  aux  demandes 
d'avis,  de  conseils  et  d'intervention  qui  lui  seraient 
adressées  avec  beaucoup  plus  de  confiance,  quand 
on  le  saurait  attaché  pour  longtemps  aux  person- 
nes et  aux  choses  de  son  ressort. 

»  Les  circonscriptions  sont  tout  naturellement 
indiquées  par  le  réseau  même  des  chemins  de 
fer  : 

1"  circonscription  :  Réseau  de  l'Ouest. 

2*  —  Réseaux    du    Nord     et    de 

l'Est. 

i"  —  Réseau    de    Paris-Orléans- 

Bordeaux-Bayonne. 

4"  —  Réseau     de    Paris-Orléans- 

Périgueux  -  Toulouse-Per- 
pignan. 

5*  —  Réseau  de  Paris-Nîmes  par 

le  Bourbonnais. 

G"  —  Réseau  de  Paris-Lyon-Mar- 

seille-Nice. 

>)  Il  vous  semblerait  peut-être  à  propos  de  lais- 
ser en  dehors  de  cette  repartition  Paris  et  les  dé- 
partements voisins  pour  les  confier  comme  cir- 
conscription spéciale  au  doyen  des  inspecteurs 
généraux,  que  vous  inviterez  sans  doute  à  se  tenir 
à  la  disposition  de  l'administration  centrale  pour 
les  services  imprévus  et  urgents.  » 

Nous  donnons,  pour  terminer,  la  répartition  du 
service  de  l'inspection  générale  de  renseignement 
primaire  pour  l'année  l882  : 

Le  nombre  des  inspecteurs  titulaires  a  été  ré- 
duit de  huit  à  six  par  des  décès,  et  le  ministre  a 
décidé,  pour  des  raisons  budgétaires,  de  mainte- 
nir ce  nombre  à  six  jusqu'à  nouvel  ordre.  Un 
nombre  variable  de  délégués  et  d'inspecteurs  hors 
cadre  complète  le  personnel  de  l'inspection  gé- 
nérale. 

Sept  inspecteurs  généraux  ont  été  préposés  à 
l'inspection  des  sept  circonscriptions  permanentes 
énumérées  ci-dessus.  Un  autre  est  chargé  d'une 
mission  spéciale  dans  les  écoles  normales,  ainsi 
que  de  l'organisation  et  de  l'inspection  des  écoles 
professionnelles  et  des  écoles  manuelles  d'appren- 
tissage. Trois  inspecteurs  sont  chargés  de  l'inspec- 
tion des  établissements  d'enseignement  primaire 
supérieur,  de  l'instruction  des  demandes  de  créa- 
tion et  de  subvention,  du  contrôle  de  l'emploi  des 
subsides  et  de  la  surveillance  des  boursiers  de 
l'Etat  dans  ces  établissements.  Deux  inspecteurs 
sont  placés  à  la  tête  des  écoles  normales  primaires 
supérieures  de  Fontenay-aux-Roses  et  de  Saint- 
Cloud.  Un  inspecteur  a  le  titre  de  directeur  du 
Musée  pédagogique.  Enfin,  un  inspecteur  est  dé- 
légué dans  les  fonctions  de  directeur  de  l'ensei- 
gnement primaire. 

Ajoutons  que  l'inspecteur  général  des  biblio- 
thèques populaires,  ainsi  que  les  inspecteur* 
généraux  des  langues  vivantes  ct  plusieurs  ins- 
pecteurs gêné  raux  de  l'enseiguemeat  secondaires 
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ont  été  chargés  accessoirement  de  missions  qui 
so  rattachent  au  service  de  l'Inspection  de  l'ensei- 
gnement primaire. 

Voici,  à  titre  de  renseignement  utile,  le  tableau 
des  sept  circonscriptions  d'inscription  générale  : 
1"  circonscription  :  Seine,  Seine-et-Oise,  Seine- 
et-Marne,  Oise. 
2«  circonscription  :  Eure,   Seine-Infeneure,  Cal- 
vados, Orne,  Manche,  Ille-et-Vilaine,  Côtes-du- 
Nord,  Finistère,   Morbihan^   Mayenne,   Sarthe, 
Eure-et-Loir,  Loire-Inférieure,    Maine-et-Loire, 
3*  circonscription  :  Somme,   Pas-de-Calais,  Nord, 
Aisne,   Ardennes,  Meuse,   Meurthe-et-Moselle, 
Vosges,   Haute-Saône,  Doubs,   Belfort,    Haute- 
Marne,  Aube,  Marne. 
4«  circonscription  :  Côte-d'Or,  Jura,  Ain,  Rhône, 
Haute-Savoie,  Savoie,  Isère,  Drôme,  Hautes-Al- 
pes, Vaucluse,  Basses-Alpes,  Alpes-Maritimes, 
Var,  Bouches-du-Rhône. 

circonscription  :  Loiret,  Yonne,  Nièvre,  Saône- 
et-Loire,  Allier,  Loire,   Puy-de-Dôme,  Cantal, 
Haute-Loire,  Ardèche,  Lozère,  Gard,  Hérault. 
6*  circonscription  :  Cher,  Indre,   Creuse,  Haute- 
Vienne,    Corrèze,    Dordogne,     Lot,    Aveyron, 
Tarn,  Tarn-et-Garonne,  Aude,  Ariège,  Pyrénées- 
Orientales,  Haute-Garonne. 
7*  circonscription  :  Loir-et-Cher,  Indre-et-Loire, 
Vienne,  Deux-Sèvres,   Vendée,  Charente,  Cha- 
rente-Inférieure, Gironde,  Lot-et-Garonne,  Gers, 
Landes,  Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées. 
Nous  croyons  intéressant  de  terminer  cet  arti- 
cle par  la  liste  des  inspecteurs  généraux   de  l'en- 
seignement  primaire,    depuis    le  moment   de  la 
création  du  service  de  l'inspection  générale  jus- 
qu'à l'heure  actuelle  (novembre  1882)  : 

MM.    Magin 1851-1861 

Ritt 1851-1 864 

Noirot  (l'abbé) 1853  1834 

Riaot 1855-1 860 

Yincent  (labbé) 1855-1862 

Yillemereux 1859-1871 

Rendu 1 86 1-1 877 

Rapet 1862-1870 

Baudouin 18661881 

Beuvain  d'Altenheym , 1870-1879 

Gandon 1872-1874 

Lescœur 1874-1882 

Gérardin 1877-1882 

Brouard 1877 

Cocheris 1877-1881 

Vapereau 1877 

Liès-Bodart 1877-1880 

Baret 1 879-1880 

Anthoine 1881 

Le  Bourgeois 1881 

De  Moutmahou 1882 

Inspecteurs  généraux  hors  cadre  : 

MM.    Buisson 1878 

Berger  : 1 879 

l'écaut 1880 

Jucoulet 1881 

INSPECTEURS  PIUMAIIIES,  OU,  plus  correc- 
tement, INSPECTEURS  DE  L'ENSEIGNE3IEI\T 

PRIMAIRE.  —  Nous  donnerons  sous  ce  titre,  en 
ce  qui  concerne  la  France  seulement  : 

1°  L'historique  de  l'institution  ; 

2°  Le  tableau  de  la  situation  actuelle  au  point 
de  vue  des  traitements  ; 

3"  Le  résumé  des  conditions  de  nomination  ; 

1.  Historique.  —  Lorsque,  il  y  a  un  demi-siècle, 
M.  Guizot  réorganisa  l'instruction  primaire  en 
France,  il  en  confia  d'abord  la  surveillance  à 
des  comités  locaux  et  à  des  comités  d'arron- 
dissement. Mais,  cette  part  faite  aux  pouvoirs 
électifs  de  U  commune  et  du  département,  il 
ne  tarda  pas  à  voir  que  l'Etat  devait  avoir  la 
sienne  et^  intervenir  à  son  tour.  «  Supprimer  celte 
intervention,  disait-il,  ce  serait  rendre  l'Etat  ab- 


solument étranger  à  l'instruction  primaire,  la 
replacer  sous  l'empire  exclusif  du  principe  local, 
revenir  par  une  marche  rétrograde  à  l'enfance  de 
l'art,  arrêter  tout  progrès,  et,  en  ôtant  à  la  puis- 
sance publique  ses  moyens  les  plus  efficaces,  la 
dégageraussi  de  sa  responsabilité...  Rien  n'est  plus 
sage  assurément  que  de  faire  intervenir  les  pou- 
voirs locaux  dans  la  surveillance  de  l'instruction 
primaire  ;  m^ais  il  n'est  pas  bon  qu'ils  y  intervien- 
nent seuls,  ou  il  faut  bien  savoir  qu'on  livre  alors 
l'instruction  primaire  à  l'esprit  de  localité  et  à  ses 
misères » 

Pour  éviter  les  inconvénients  qu'il  signalait, 
pour  rattacher  aussi  l'instruction  primaire  à  l'Etat 
par  un  lien  puissant,  M.  Guizot  crut  ne  pouvoir  rien 
faire  de  mieux  que  de  compléter  la  loi  qui  porte  son 
nom  en  y  ajoutant,  au  moins  par  voie  de  crédits 
budgétaires,  un  service  d'inspection.  Il  essaya 
d'abord  d'une  inspection  temporaire  :  470  person- 
nes dûment  commissionnées  visitèrent  les  écoles, 
et  (c  fournirent  à  l'administration  centrale  une 
masse  de  renseignements  et  de  détails  qui  la  met- 
taient en  état  d'agir  désormais  sur  tous  les  points 
en  connaissance  de  cause  et  avec  efficacité.  « 

Encouragé  par  ce  premier  succès,  le  ministre  se 
décida  à  rendre  l'institution  permanente.  L'ordon- 
nance royale  du  25  février  1835  créa,  pour  chaque 
département,  un  inspecteur  spécial  de  l'instruc- 
tion primaire,  nommé  par  le  ministre,  le  Con- 
seil royal  entendu.  Un  règlement  daté  du  lende- 
main précisa  les  attributions  des  nouveaux  fonc- 
tionnaires. Ils  se  tiendront  en  communication 
avec  les  comités  d'arrondissement  et  recueilleront 
tous  les  renseignements  utiles  ;  dans  toutes  les 
écoles  qu'ils  visiteront,  ils  porteront  leur  atten- 
tion :  1°  sur  l'état  matériel  et  la  tenue  générale 
de  l'établissement;  2°  sur  le  caractère  moral  de 
l'école  ;  3°  sur  l'enseignement  et  les  méthodes.  Ils 
assisteront  aux  leçons  et  interrogeront  les  élèves  ;. 
ils  examineront  spécialement  quels  livres  élémen- 
taires sont  en  usage  ou  manquent  dans  les  écoles, 
si  ces  livres  sont  suffisants,  s'ils  ne  contiennent 
rien  de  contraire  à  la  morale,  etc.  Les  écoles  su- 
périeures, les  écoles  normales,  les  examens  du 
brevet  de  capacité,  les  conférences  d'instituteurs, 
les  constructions  d'écoles,  les  demandes  de  se- 
cours, les  récompenses  honorifiques,  etc.,  sont  de 
leur  domaine.  Dans  les  huit  premiers  jours  d'oc- 
tobre de  chaque  année,  ils  adresseront  un  rapport 
au  recteur  et  au  préfet,  qui  y  joindront  leurs- 
observations  et  le  transmettront  au  ministre  ;  ce 
rapport  sera  lu  en  Conseil  royal. 

Un  arrêté  ministériel,  en  date  du  4  août  de  cette 
même  année  1835,  partagea  les  inspecteurs  pri- 
maires en  trois  classes,  avec  des  traitements  res- 
pectifs de  2  000,  1  HOO  et  1  500  francs.  Neuf  dépar- 
tements eurent  des  inspecteurs  de  première 
classe,  quinze  des  inspecteurs  de  deuxième  classe, 
soixante-trois  des  inspecteurs  de  troisième  classe. 

Le  13  août  suivant,  au  moment  où  allait  com- 
mencer la  première  campagne  de  l'inspection, 
M.  Guizot  adressa  h  chacun  des  inspecteurs  pri- 
maires une  lettre  circulaire,  pour  leur  faire  con- 
naître, comme  il  le  dit  lui-même,  dans  toute 
son  étendue  la  mission  qu'il  leur  confiait  et  ce 
qu'il  attendait  de  leur  efforts.  Cette  instruc- 
tion, à  quelques  détails  près,  est  encore  aujour- 
d'hui le  véritable  guide  de  l'inspecteur  primaire. 
Elle  est  du  reste  une  des  plus  belles  pages  de  no- 
tre histoire  scolaire,  et  l'on  aura  toujours  profit  à 
s'y  reporter.  On  y  verra  nettement  précisée  la  dou- 
ble mission  de  1  inspecteur,  qui  est  d'une  part  de 
contrôler  et  de  surveiller,  d'autre  part  do  conseil- 
ler et  de  diriger,  tout  en  éclairant  1  administration 
supérieure  et  en  faisant  sentir  et  accepter  partout 
son  action. 

Plusieurs  membres  de  la  Chambre  d'alors 
avaient  compté    que  les    charges    imposées    par 
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l'inspection  ne  seraient  que  temporaires,  et  le 
rapporteur  du  projet  de  budget  pour  l'exercice 
18;5G  fît  espérer  que  le  service  des  inspecteurs 
deviendrait  superflu,  lorsque  «  les  divers  comités 
qui  doivent  surveiller  l'instruction  primaire  seront 
plus  familiarisés  avec  ce  qu'exige  cette  honorable 
mission.  »  C'était  une  illusion.  On  ne  tarda  pas  à 
s'apercevoir  que  les  comités  locaux  et  d'arrondis- 
sement n'étaient  point  réellement  compétents  et 
n'avaient  pas  des  moyens  d'action  suffisants  pour 
représenter  l'Etat  dans  l'instruction  primaire.  Au 
lieu  do  songer  à  supprimer  l'inspection,  on  fut 
amené  à  la  fortifier  et  bientôt  à  l'étendre. 

En  1836,  le  crédit  alloué  était  de  140  000  fr.  Les 
frais  de  tournées  étaient  évalués  en  outre  à 
100  000  fr.  :  il  était  accordé  à  l'inspecteur  1  fr, 
par  école  visitée,  1  fr.  par  commune,  2  fr.  par 
journée  passée  hors  de  sa  résidence.  L'année  sui- 
vante, M.  Guizot,  rentré  au  ministère,  qu'il  avait 
quitté  à  la  fin  de  1834,  demanda  pour  les  inspec- 
teurs 100  000  fr.  de  plus:  l'expérience  avait  dé- 
montré que  l'inspection  des  écoles  de  tout  un  dé- 
partement était  une  trop  lourde  charge  pour  un 
seul  fonctionnaire;  des  auxiliaires  étaient  devenus 
nécessaires.  Ces  auxiliaires  furent  des  sous-in- 
specteurs, créés  par  l'ordonnance  du  13  novembre 
1837  :  M.  Guizot  n'était  plus  là,  ce  fut  M.  de  Sal- 
vandy  qui  signa  l'ordonnance. 

La  nomination  de  ces  sous-inspecteurs  fut  ré- 
servée encore  au  ministre,  le  Conseil  royal  enten- 
du ;  sauf  la  première  nomination,  nul  ne  pouvait 
être  nommé  inspecteur  ou  sous-inspecteur  de 
l'instruction  primaire,  s'il  n'était  bachelier  ès-let- 
tres,  s'il  n'avait  pendant  trois  ans  au  moins  rempli 
des  fonctions  dans  les  collèges  royaux  ou  commu- 
naux, dans  les  établissements  d'instruction  pri- 
maire ou  dans  les  comités  d'arrondissement. 
Etaient  seuls  exceptés  de  l'obligation  du  baccalau- 
réat les  instituteurs  primaires  après  cinq  ans  de 
service.  Un  arrêté  du  29  novembre  de  la  même  an- 
née révisa  les  traitements  des  inspecteurs  (3  000  fr. 
dans  la  Seine,  2  000,  1  800  et  1  600  fr.  dans  les 
départements)  et  fixa  celui  des  sous-inspecteurs  à 
1  200  fr. 

L'ordonnance  du  18  novembre  1842,  rendue  sous 
le  ministère  de  M.  Villemain,  établit  ainsi  qu'il 
suit  le  service  de  l'inspection  primaire.  Il  dut  se 
composer,  à  partir  du  l^""  janvier  1843: 

Pour  le  département  de  la  Seine,  de  deux  in- 
specteurs au  traitement  de  5  000  fr.,  d'un  inspec- 
teur-adjoint au  traitement  de  2  600  fr.,  d'un  sous- 
inspecteur  au  traitement  de  1  600  fr.  ;  pour  les  au- 
tres départements  :  1°  de  deux  inspecteurs  de 
première  classe  (2  000  fr.)  ;  2°  de  20  inspecteurs  de 
deuxième  classe  (1  800  fr.);  3»  de  36  inspecteurs 
de  troisième  classe  (IGOO  fr.)  ;  4°  de  34  sous-in- 
specteurs de  première  classe  (1 600  fr.)  ;  5°  de 
78  sous-inspecteurs  de  deuxième  classe  (1  200  fr.). 

Une  nouvelle  ordonnance,  du  18  novembre  1845, 
détermina  définitivement  le  mode  de  recrutement 
de  ce  personnel.  Les  sous-inspecteurs  et  les  direc- 
teurs d'école  normale  purent  seuls  entrer  de 
plain-pied  dans  l'inspection,  mais  les  fonctions  de 
sous-inspecteurs  demeurèrent  accessibles  aux  ré- 
gents et  principaux  de  collège,  aux  membres  des 
comités  scolaires,  et,  pour  un  tiers,  aux  institu- 
teurs pourvus  du  brevet  supérieur.  Les  candidats 
durent  toutefois  subir  un  examen  préalable  dont 
le  fond  était  un  rapport  écrit  sur  une  affaire  d'é- 
cole, et  des  questions  orales  portant  sur  la  péda- 
gogie et  l'administration.  (Arrêté  du  12  mai 
1846). 

Telle  était,  sauf  quelques  additions  au  person- 
nel, la  situation  de  l'inspection  primaire,  lorsque 
survint  la  loi  du  15  mars  1850.  Cette  loi  conserva 
1  institution,  mais  elle  la  modifia  profondément  dans 
su  hiérarchie.  Au  lieu  d'inspecteurs  et  de  sous- 
inspecteurs  résidant  au  chef-lieu,  il  y  eut  désor- 


mais, du  moins  en  principe,  autant  d'inspecteurs 
que  d'arrondissements.  Ces  fonctionnaires  n'eu- 
rent plus  d'autre  lien  entre  eux  que  leur  subor- 
dination commune  au  recteur  dé|.artemental. 

En  1852,  à  la  suite  du  changement  politique  qui 
fut  la  conséquence  du  coup  d'Etat  du  2  décembre, 
l'institution  des  inspecteurs  primaires  fut  me- 
nacée d'une  ruine  complète.  Le  Conseil  dEtat 
fut  saisi  d'un  projet  de  loi  qui  supprimait  les 
inspecteurs  primaires  en  môme  temps  que  les 
recteurs  départementaux  dont  ils  relevaient.  L'in- 
spection desécoles  eût  été  confiée  aux  inspecteurs 
d'académie,  aux  juges  de  paix,  aux  délégués  can- 
tonaux, aux  maires,  aux  curés,  aux  délégués  des 
divers  consistoires,  à  l'évoque  diocésain  pour  les 
écoles  de  filles  dirigées  par  des  communautés  re- 
lijjieuses.  Mais  les  inspecteurs  primaires  trouvèrent 
d'énergiques  défenseurs,  notamment  dans  MM.  Gi- 
raud  et  de  Parieu,  anciens  ministres,  et  dans  l'ho- 
norable M.  Pillet,  alors  chef  du  service  de  l'in- 
struction primaire  au  ministère  de  l'instruction 
publique,  qui  avait  au  moins  fait  maintenir  le 
principe  de  l'inspection,  en  introduisant  dans  le 
fatal  projet  une  disposition  relative  aux  inspec- 
teurs primaires  de  la  Seine.  On  s'accorda,  au 
Conseil  d'Etat,  à  reconnaître  qu'il  serait  aussi  ira- 
politique  que  funeste  au  développement  de  l'in- 
struction primaire  de  supprimer  un  corps  de  fonc- 
tionnaires indépendants  des  coteries  et  des  passions 
locales,  d'ailleurs  populaires  et  dont  Tautorité 
depuis  longtemps  acceptée  était  d'autant  plus 
forte  qu'elle  était  toute  morale.  On  représenta 
qu'il  faudrait  bientôt  rétablir,  peut-être  à  grand' 
peine,  ce  qu'on  allait  détruire  d'un  trait  de 
plume.  Etonné  des  résistances  qu'il  rencontrait, 
le  prince-président  retira  le  projet  qu'il  était  allé 
appuyer  de  sa  présence,  et  il  n'en  fut  plus  ques- 
tion. Le  statu  quo  fut  maintenu.  L'inspection  pri- 
maire demeura  ce  que  l'avait  faite  la  loi  de  1850  et 
continua  de  fonctionner  sous  les  recteurs  dépar- 
tementaux, puis  sous  les  inspecteurs  d'académie 
qui  furent  substitués  à  ces  fonctionnaires  par  la 
loi  du  14  juin  1854.  Ce  ne  fut  pas  toutefois  sans 
quelques  ballottements  et  quelques  vicissitudes. 
Ainsi,  le  décret  du  22  août  1854  supprima  l'in- 
specteur primaire  de  l'arrondissement  chef-lieu,  et 
le  service  de  cette  circonscription  fut  confié  no- 
minalement à  l'inspecteur  d'académie,  effective- 
ment et  à  tour  de  rôle  aux  inspecteurs  des  autres 
arrondissements. 

En  1868,  IM.  Rouland  remit  les  choses  sur  l'an- 
cien pied.  En  outre,  il  réduisit  les  cinq  classes 
primitivement  établies  à  trois  (1600,  2  000,  2  400 
francs),  augmentâtes  frais  de  tournées  qui,  depuis 
1850,  n'étaient  que  de  5  francs  par  jour  d'absence 
et  de  8  francs  pour  les  missions  extraordinaires,  et 
put  ainsi  améliorer  quoique  peu  la  situation  du 
personnel  de  l'inspection.  Sous  le  ministère  de 
M.  Duruy,  le  traitement  des  inspecteurs  de  la  3' 
classe  fut  porté  à  2  000  francs. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque  l'empire  tomba 
en  1870.  Le  gouvernement  do  la  République  ne 
tarda  pas  à  se  montrer  plus  libéral  que  ceux  qui 
l'avaient  précédé  envers  l'inspection  primaire.  Au 
fur  et  à  mesure  que  les  ressources  le  permirent, 
il  releva  la  situation  des  inspecteurs,  et  accrut 
leur  nombre  dans  des  proportions  considérables. 
D'une  part  les  traitements,  fixés  à  2  400,  2  7U0  et 
3  000  francs  par  la  loi  du  21  mars  1872,  ont  été  por- 
tés aujourd'hui  à  2  800,  3  200  et  3  600  francs  (Paris 
5  500),  et  un  arrêté  du  15  octobre  1879,  faisant 
disparaître  l'ancienne  distinction  établie  pour  les 
tournées  ordinaires  et  les  missions  extraordi- 
naires, a  fixé  un  taux  unique  de  10  francs  poui* 
chaque  jour  consacré  à  la  visite  des  écoles  ;  les 
crédits  alTectés  aux  frais  de  tournée  durent  d'ail- 
leurs ne  plus  recevoir  d'autre  destination,  ne  plus 
servir  par  exemple  à  couvrir  les  frais  occasionnés 
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par  les  conférences  pédagogiques,  les  examens  du 
brevet  de  capacité,  les  concours  cantonaux,  le  cer- 
tificat d'études,  etc.,  le  ministre  se  réservant  de 
pourvoir  à  ces  dépenses  par  des  allocations  particu- 
lières. 11  est  juste  d'ajouter  que  la  plupart  des 
Conseils  généraux  ont  voulu  contribuer  par  des 
allocations  départementales  (V.  ci-après  la  seconde 
partie  du  présent  article)  à  cette  augmentation 
des  ressources  destinées  à  faciliter  les  tournées 
fréquentes  des  inspecteurs.  D'autre  part,  les  Cham- 
bres, interprétant  libéralement  l'art.  20  de  la  loi  de 
1850,  ont  dédoublé  un  certain  nombre  d'arrondis- 
sements et  ont  créé  successivement  dix  postes  nou- 
veaux en  1875,vingt-troisenl878,dixen  1879, vingt- 
cinq  en  1880,  vin^t-cinq  en  1882,  de  sorte  qu'à 
Ectte  dernière  date,  le  nombre  total  des  postes 
d'inspecteurs  primaires  inscrits  au  budget  s'élevait 
à  467  pour  les  trois  cent  soixante  arrondissements 
ou  anciens  ressorts  d'inspection.  A  ce  nombre.il 
faut  ajouter  douze  emplois  supplémentaires  pro- 
visoirement créés  dans  quelques  grandes  villes, 
notamment  Paris,  Rouen  et  Marseille,  ce  qui  porte 
l'effectif  réel  à  479  inspecteurs.  Enfin,  pour  venir 
en  aide  aux  inspecteurs  des  chefs-lieux  de  dépar- 1 
teraent  souvent  accablés  par  des  travaux  excep- 
tionnels, il  a  été  créé,  dans  les  centres  présentant 
un  nombre  d'affaires  suffisant,  un  emploi  d'inspec- 
teur primaire  honoraire,  confié  à  un  inspecteur  ou 
à  un  directeur  d'école  normale  retraité  encore  en 
état  de  suffire  à  un  service  sédentaire. 

[E.  Brouard.] 

2.  Situation  actuelle.  —  Il  y  a  en  France,  à  la 
fin  de  l'année  1882,  479  inspecteurs  de  l'enseigne- 
ment primaire  dont  : 

24  hors  classe  (département  de  la  Seine),  au 

traitement  de 5  500 

120  de  !■■'=  classe  au  traitement  de 3  GOO 

139  de  2«  classe  —  3200 

196  de  3^  classe  —  2800 

Au  traitement  fixe  s'ajoutent  :  1°  des  frais  de 
tournées  au  taux  unique  de  10  fr.  par  jour  et  cal- 
culées en  moyenne  pour  100  jours  par  an  ; 

2°  Des  indemnités  pour  les  examens  et  les  mis- 
sions extraordinaires  autres  que  visites  d'écoles 
proprement  dites  ; 

3°  Des  indemnités  éventuelles  et  variables,  di- 
tes indemnités  pour  travaux  extraordinaires,  prises 
sur  le  montant  des  reliquats  en  fin  d'exercice  et 
réparties  par  le  ministère  sur  la  proposition  des 
recteurs.  Cette  indemnité,  que  l'état  des  crédits, 
depuis  quelques  années,  a  permis  d'accorder  an- 
nuellement à  la  plupart  des  inspecteurs  en  exer- 
cice, atteint  en  général  une  moyenne  variant  de 
100  à  200  fr. 

Les  inspecteurs  primaires  reçoivent,  outre  leur 
traitement  fixe  payé  par  l'Etat,  une  allocation 
votée  à  leur  profit  par  les  départements.  Cette 
allocation  était,  dans  plusieurs  départements,  pré- 
levée sur  le  produit  des  quatre  centimes  ;  c'était 
une  irrégularité  qui  a  été  tolérée  pendant  un 
certain  temps,  mais  que  la  circulaire  ministérielle 
du  7  février  1 882  a  fait  cesser.  Cette  circulaire  dit 
que  l'allocation  dont  il  s'agit  sera  payée  sur  les 
fonds  de  l'Etat  aux  inspecteurs  primaires  qui 
étaient  déjà  en  possession,  mais  que,  au  fur  et  à 
mesure  qu'ils  seront  remplacés,  leurs  successeurs 
cesseront  de  la  recevoir. 

Voici,  par  départements,  le  montant  de  cette  in- 
demnité, qui  est  de  1500  francs  pour  le  dépar- 
tement de  la  Seine;  elle  n'a  pas,  d'ailleurs,  un 
caractère  absolument  fixe,  les  Conseils  généraux 
pouvant  toujours,  en  réglant  le  budget,  la  modi- 
fier et  môme  la  supprimer.  Elle  peut  être  sou- 
mise à  la  retenue,  sur  la  demande  des  titu- 
laires. 

Les  départements  où  l'indemnité  était  prélevée 


sur  le   produit  des  4  centimes  sont  marqués  en 
lettres  italiques. 


No».      DEPARTEMENTS. 


NOMBRE 

de 
circonscrip- 
tions 
d'inspection 
primaire. 


MONTANT     DR     L INDEMNITE 
pour 

'■1  chacune  des 

circonscnp-  ^^^^,^^ 

circonscriptions. 


tion 
chef-lieu. 


i     Ain. 


2  Aisne. 

3  Allier. 


4  Alpes  (Basses-)  . . . 

5  Alpes  (Hautes-). . . 

6  Alpes-Maritimes. . . 

7  Ardèche 

8  Ardennes 

9  Ariège 

10  Aube 


11  Aude 

1 2  Aveyron 

13  liouches-du-Rhône. 

14  Calvados 

15  Cantal 

16  Charente 

17  Charcnte-Infér". .. 

18  Cher 

1 9  Corrèzc 

20  Corse 

21  Côte-d'Or 

22  Câtes-du-Nord 

23  Creuse 

24  Dordogne 

25  Doubs 


26    Drôrae. 


'^.1 

Eure 

«> 

28 

Eure-et-Loir 

4 

29 

Finistère 

è 

30 

Gard 

4 

31 

Garonne  (Haute-). 

6 

3'î^ 

Gers 

«5 

33 
34 

Gironde 

Hérault 

6 
6 

35 
36 
37 

18 

lUe-et-Yilaine  .... 

Indre 

Indre-et-Loire. . .. 
Isère  

7 
4 
4 
6 

S9 

5 

40 
41 

42 
43 
44 
45 

4fi 

Landes  

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-). ... 
Loire-Liférieure . . 
Loiret 

Lot 

3 

4 

5 
5 
6 
5 

4 

47 

48 
49 
50 
51 

Lot-et-Garonne... . 

Lozère  

Maine-et-Loire. ... 

Manche 

Marne  

4 

4 
5 
6 

7 

52 

5  ; 

Marne  {Haute-] . . . 
Mayenne 

4 
3 

54 
55 

Meurthe-et-Moselle 
Meuse 

5 
5 

300 

1  300 
500 


100 
600 
150 
700 


200 
1700 
700 
400 
250 
400 
300 
100 

» 

950 

100 
200 
450 
500 


365 


600 
600 
150 
700 
800 


500 
625 

400 

» 

900 

600 

200 

500 

350 

200 
100 
600 
600 

200 
500 


500 
600 
600 
300 
150 
600 
42.Ï 


300,  sauf  Tré- 
voux 500 
1000 
200,  sauf  Mou- 
lins (2«)et 
Montlu- 
çon  500. 


200       200 


100 
400 
150 
500,  sauf  Arcis- 

sur  -  Aube 

600. 
» 
200 

noo 

700 

» 

150 

400 

300 

100 

» 

300,  sauf  Dijon 
(2')  800. 

100 

» 

450 

200,sauf  Besan- 
çon (2')  4-0 
et  Montbé- 
liard  100. 
200,  sauf  Mon- 
télimar  22> 
et  Die  130. 

600 

600 

150, 

300 

600, sauf  Tou- 
louse (2«) 
qui  ne  re- 
ç  0  i  t  que 
200'  du  dé- 
partement, 
plus  600  de 
la  ville. 

1) 

500 

500, sauf  Saint- 
Pons  825. 

300 

600 

300 

^00 

100 

350, sauf  Ven- 
dôme 300, 

200 

100 

600 

500,  saut  Gien 
400. 

» 

500,  sauf  Mar- 
mande  et 
Villcneuve- 
sur-Lot  400- 

» 

400 

600 

600 

300 

150 

600 
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S6 

Morbihan 

4 

4 
9 

300 

700 

1  800 

300 

5? 

Nièvre  

300 

58 

Nord 

1  300,  sauf    Lille 

(2«;    1  800. 

59 

Oise 

5 

4 
7 

600 

950 

1  050 

600 

60 

Orne ..•• 

250 

61 

Pas-de-Calais... . . 

Arras(2M050; 

Béthune  800; 

Boulogne  500; 

St-OmerlOOO; 

• 

St-Pol     400  : 
Montreuil700 

62 

Puy-de-Dôme 

6 

300 

300 

63 

Pyrénées  {Basses-) 

6 

100 

100 

64 

Pyrénées  '  Hautes-). 

5 

» 

» 

65 

Pyrénées- Orient'". 

3 

500 

300 

60 

Rhin  (Haut-)  — Belfort.. 

1 

150 

» 

67 

Rliônc 

6 

2  300 

1000 

68 

Saône  (Haute-)... 

5 

500 

500 

6!» 

Saône-et-Loire  . . . 

5 

500 

500 

70 

Sarthe 

5 
5 

4 

500 
200 
350 

500 

71 

Savoie 

200 

72 

Savoie  (Haute-).. . 

» 

73 

Seine 

24 

)) 

1300 

74 

Seine-et-Mnrne  . . . 

5 

400 

400 

75 

Seine-ct-0'se 

7 

710 

600 

76 

Seine-Inférieure  - . 

9 

1500 

1  000,  sauf  le  Ha- 
vre 1300  et 
Neufchâtel 
800. 

77 

Sèvres  (Deux-).... 

4 

400 

400 

78 

Somme 

7 

500 

400 

79 

Tarn 

5 
3 

200 
50O 

» 
500 

80 

Tarn-et-Garonne . 

81 

Var 

3 

>) 

» 

82 

Vaucluse 

4 

200 

» 

83 

Vendée 

4 
5 
4 

)> 

400 

150 

» 

200 

150,  sauf  Saint- 

84 

Vienne 

85 

Vienne  (Haute-)... 

Yrieix  170 

86 

Vosges • . 

5 
6 
3 

700 
400 
» 

300 
400 
» 

87 

Yonne  

Province  d'Alger.. 

—        d'Oran  . . 

2 

u 

» 

—       de    Con- 

stantine 

2 

u 

« 

3.  Nomination.  —  Le  décret  du  29  juillet  1850 
avait  renouvelé,  à  peu  de  chose  près,  les  an- 
ciennes dispositions  relatives  à  Texamen  spécial 
que  devaient  subir  les  candidats  à  l'inspection, 
mais  il  en  dispensait  «  les  anciens  inspecteurs 
et  sous-inspecteurs,  les  directeurs  d'école  nor- 
male, les  principaux  de  collège,  les  chefs  d'é- 
tablissements particuliers  d'instruction  secondaire 
et  les  licenciés.  »  D'un  autre  côté,  l'examen 
spécial  avait  lieu  au  chef-lieu  de  chaque  aca- 
démie et  d'après  un  programme  (arrêté  du 
6  décembre  1850)  à  la  fois  trop  restreint  et  trop 
vague  ;  aussi,  les  épreuves  étaient  loin  d'être  équi- 
valentes et  toujours  probantes.  Par  suite  de  ces 
diverses  circonstances,  on  pouvait  craindre  qu'il 
ne  s'introduisît  dans  le  personnel  des  inspecteurs 
des  fonctionnaires  peu  préparés  à  leurs  délicates 
fontions.  Une  réforme  s'imposait  encore  de  ce 
chef.  Elle  fut  opérée  par  le  décret  du  5  juin  1880. 

Aux  termes  de  ce  décret,  l'examen  préalable  est 
obligatoire  pour  tout  candidat  à  l'inspection. 
L'examen  a  lieu  chaque  année  dans  le  courant 
d'octobre.  Si  les  épreuves  écrites  sont  encore  su- 
bies au  chef-lieu  de  chaque  département,  elles 
sont  au  moins  jugées  par  une  commission  spéciale 
et  unique  siégant  à  Paris,  qui  prononce  l'admis- 
sion aux  épreuves  orales  et  pratiques. 

Les  épreuves  écrites  comprennent  deux  com- 
positions, l'une  sur  un  sujet  pédagogique,  l'autre 
sur  un  sujet  d'administration  scolaire. 
^  Les  épreuves  orales  consistent  en  interroga- 
tions. L'examen  porte  sur  les  matières  énumé- 
rées  dans  le  programme  ci-dessous  : 

«  L  Pédagogie. 
»  1°  L'ÉDUCATION  (Principes  généraux).  —  Édu- 


cation physique.  —  Hygiène  générale.  —  Jeux  et 
exoïcices  de  l'enfant,  —  Gymnastique. 

»  Etlucation  des  sens.  —  Petits  exercices  d'ob- 
servation. 

»  Education  intellectuelle.  —  Notions  sur  les 
facultés  intellectuelles.  —  Leur  développement 
aux  divers  âges.  —  Leur  culture  et  leur  applica- 
tion aux  divers  ordres  de  connaissances.  —  Hùle 
de  la  mémoire,  du  jugement,  du  raisonnement,  de 
l'imagination.  —  La  méthode;  ses  différents  pro- 
cédés; analyse  et  synthèse;  induction  et  déduc- 
tion. 

»  Education  morale.  —  Volonté.  —  Liberté  de 
l'homme  étudiée  dans  l'enfant.  —  Conscience 
morale;  responsabilité;  devoirs.  —  Rapports  des 
devoirs  et  des  droits.  —  Culture  de  la  sensibilité 
dans  l'enfant.  —  Modification  des  caracières  et 
formation  des  habitudes.  —  Diversité  naturelle 
des  instincts  et  des  caractères. 

»  2°  L'ÉCOLE  (Éducation  et  instruction  en  com- 
mun). —  Ecoles.  —  École  maternelle  (salle  d'a- 
sile). —  Écoles  primaires,  élémentaires  et  S'pé- 
rieiires.  — Cours  complémentaires.  — Organisation 
matérielle.  —  Locaux  et  mobiliers  ;  '  matériel 
d'enseignement.  —  Collections.  —  Bibliothèques. 

')  Orga/iisatio7i  pédagogique.  —  Classement  des 
élèves;  programmes  ;  emploi  du  temps;  journal 
de  classe. 

»  Formes  de  l'enseignement;  intuition;  ensei- 
gnement par  l'aspect;  exposition;  interrogations  ; 
exercices  oraux;  devoirs  écrits  et  correction; 
promenades  scolaires. 

»  Étude  des  procédés  particuliers  applicables  à 
l'enseignement  de  chacune  des  parties  du  pro- 
gramme. 

»  Examens.  —  Certificats  d'études  primaires. 
—  Compositions  et  concours. 

»  Disci^dine.  —  Récompenses  ;  punitions;  émula- 
tion ;  sentiment  de  la  dignité  chez  l'enfant.  — 
Action  personnelle  du  maître  et  conditions  de 
son  autorité  ;  ses  rapports  avec  les  élèves  et 
les  familles. 

»    0°     HiSTOlHE    DE    LA    PÉDAGOGIE.    —    PrîncipaUX 

pédagogues   et  leurs  doctrines.  —   Analyse    des 
ouvrages  les  plus  importants. 

»  II.  Législation  et  administration. 

»  Lois,  décrets,  règlements,  principales  circu- 
laires. 

»  Ecoles  normales  primaires.  —  Conditions 
d'établissement;  recrutement;  programmes  des 
études  ;  enseignement  ;  régime  intérieur  ;  gestion 
économique;  budget;  commission  de  surveil- 
lance. 

»  Ecoles  primaires.  —  Différentes  sortes  d'éco- 
les publiques;  dispositions  relatives  à  la  création 
et  à  l'entretien  des  écoles  communales  ;  écoles 
mixtes  quant  au  sexe  et  mixtes  quant  au  culte  ; 
admission  des  enfants  dans  les  écoles.  Gratuité. 
Construction  ;  aménagement  et  hygiène  des  lo- 
caux scolaires.  Pensionnats  annexés  aux  écoles 
publiques.  Écoles  primaires  supérieures  ;  bour- 
ses nationales.  Comptabilité  des  écoles  publiques; 
comptabilité  communale  et  départementale  se 
rapportant  au  service  do  l'instruction  primaire  ; 
registres  scolaires.  Écoles  libres  tenant  lieu 
d'écoles  publiques;  établissements  d'instruction 
primaires  libres. 

»  Salles  d'asile.  —  Leurs  rapports  avec  la  classe 
élémentaire;  leur  histoire;  leur  réglementation 
spéciale. 

»  Annexes  de  V école.  —  Bibliothèque  popu- 
laire des  écoles  ;  autres  bibliothèques  populaires  ; 
cours  d'adultes  et  d'apprentis;  conférences  et 
cours  publics;  musées  scolaires;  caisses  dos  éco- 
les ;  caisses  d'épargne  scolaires  ;  atelier  de  travail 
manuel;  gymnastique. 
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»  Personnel.  —  Instituteurs  et  institutrices  titu- 
laires et  adjoints,  publics  et  libres  ;  nomination  ; 
situation  légale;  devoirs  professionnels  ;  engage- 
ment   décennal;    traitements;    pension    de    re- 

5)  Associations  vouées  à  l'enseignement;  per- 
sonnes civiles;  libéralités  faites  aux  personnes  ci- 
viles en  vue  de  l'instruction  primaire. 

»  Autorités  préposées  à  la  surveillance  et  à  la 
direction  de  l'enseignement  primaire. 

»  Inspecteurs;  leurs  attributions  et  leurs  rap- 
ports avec  les  autorités,  avec  le  personnel  ensei- 
gnant. 

»  Bibliothèques  pédagogiques. 

«  Conférences  pédagogiques,  w 

Enfin  répreuve  pratique  consiste  dans  l'inspec- 
tion d'une  école  ou  d'une  salle  d'asile,  inspection 
suivie  immédiatement  d'un  compte-rendu  verbal. 

Ne  peuvent  être  admis  à  l'examen  que  les  can- 
didats qui  justifient  :  t°  de  vingt-cinq  ans  d'âge  ; 
2°  d'un  stage,  soit  de  deux  ans  comme  maître- 
adjoint  dans  une  école  normale  ou  comme  pro- 
fesseur dans  un  établissement  d'enseignement 
secondaire  public,  soit  de  cinq  ans  comme  insti- 
tuteur public  titulaire  ou  adjoint  (ce  dernier  délai 
de  cinq  ans  est  réduit  à  trois  ans  pour  les  commis 
d'inspection  en  exercice  depuis  deux  ans  au  moins)  ; 
3"  de  l'un  des  titres  suivants  :  diplôme  de  bache- 
lier ès-lettres  ou  ès-sciences,  brevet  de  capacité 
pour  l'enseignement  secondaire  spécial,  brevet 
supérieur  de  l'instruction  primaire. 

Dans  les  nominations  d'inspecteurs  primaires, 
l'administration  donne  la  préférence  aux  candidats 
pourvus  du  nouveau  certificat  d'aptitude  sur  ceux 
q  ui  ne  possèdent  que  l'ancien,  et  surtout  aux  candi- 
dats qui  joignent,  à  la  possession  du  nouveau  titre, 
celle  des  deux  certificats  d'aptitude  à  l'enseigne- 
ment des  écoles  normales,  ou,  au  moins,  de  l'un  de 
ces  certificats.  C'est  ce  qui  résulte  des  termes 
d'une  circulaire  du  12  mai  1881  ;  le  ministre 
ajoute  :  «  Je  vois  dans  de  telles  garanties  un  dou- 
ble avantage  ;  il  n'est  pas  douteux,  d'abord,  qu'un 
inspecteur  primaire  possédant  ces  divers  grades 
n'exerce  sur  son  personnel  une  action  plus  effi- 
cace; en  second  lieu,  il  se  trouverait  immédiate- 
ment remplir  les  conditions  réglementaires  pour 
la  direction  d'une  école  normale,  qu'il  pourrait 
solliciter  ultérieurement  sans  compromettre  son 
autorité  d'inspecteur  eu  s'exposant  aux  risques 
d'un  nouvel  examen.  » 

En  rapprochant  cette  déclaration  officielle  du  fait 
que  les  fonctions  d'inspecteur  sont  chez  nous  de 
plus  en  plus  recherchées  et  d'un  recrutement 
plus  facile,  on  peut  sans  trop  se  hasarder  entre- 
voir pour  un  avenir  prochain  le  projet  de  l'admi- 
nistration de  tenter  un  effort  de  plus  pour  élever 
le  niveau  de  l'inspection  primaire  :  ce  sera  de 
rendre  obligatoire  pour  les  candidats  à  ces  fonc- 
tions la  possession  préalable  du  certificat  d'aptitude 
au  professorat  des  écoles  normales.  Aujourd'hui,  en 
effet,  que  tous  les  instituteurs  sortant  des  écoles 
normales  en  sortiront  avec  leur  brevet  supérieur, 
ce  diplôme  h  lui  seul  ne  peut  plus  suffire  pour 
donner  à  l'inspecteur  vis-à-vis  de  son  personnel 
toute  l'autorité  nécessaire;  et  comme  un  titre  plus 
élevé,  le  diplôme  do  professeur  d'école  normale, 
lui  est  indispensable  pour  terminer  sa  carrière 
par  une  direction  d'école  normale,  il  est  de  pru- 
dence et  de  convenance  d'imposer  cette  garantie 
de  savoir,  non  pas  comme  condition  d'avancement, 
mais  comme  condition  d'entrée  au  cébut  de  la 
carrière.  Cette  exigence  n'aura  rien  d'exorbitant 
pour  les  jeunes  maîtres  qui  aspirent  en  foule  à, 
iin^pection  des  écoles  primaires  et  qui  doivent 
tenir  ù  honneur  d'être  réputés  au  moins  les  égaux 
des  maîires-adjoints  de  nos  écoles  normales. 

INSriXTEURS  DU  DESSIN.  —L'arrêté  du  21 
mai  1 818 relatil'à l'enseignement  du  dessin  dansles 


établissements  publics  d'instruction  primaire  pré- 
voyait la  nomination  d'inspecteurs  du  de<isi?i  choi- 
sis par  le  ministre  sur  la  présentation  du  Conseil 
supérieur  des  beaux-arts.  Les  Chambres  ayant  ac- 
cordé les  crédits  nécessaires,  dix-sept  inspecteurs 
du  dessin  furent  nommés  le  31  janvier  1879  par 
M.  Bardoux,  alors  ministre.  Un  traitement  annuel 
de  2000  francs  leur  fut  alloué  ;  ils  eurent  la  mis- 
sion de  surveiller  l'enseignement  du  dessin 
dans  les  établissements  d'instri/ction  primaire 
et  secondaire  et  dans  les  écoles  municipales  de 
dessin. 

Un  arrêté  du  10  février  1879 ,  rendu  par 
M.  Jules  Ferry,  détermina  l'étendue  des  circon- 
scriptions d'inspection  à  chacune  desquelles  un 
des  dix-sept  inspecteurs  du  dessin  devait 
être  attaché.  L'académie  de  Paris  fut  divisée 
en  trois  circonscriptions;  les  académies  de  Gre- 
noble et  de  Chambéry  furent  réunies  en  une  cir- 
conscription unique  ;  les  treize  autres  académies 
(l'Algérie  étant  mise  à  part)  formèrent  chacune 
une  circonscription.  Les  inspections  de  l'académie 
d'Alger  durent  être  faites,  selon  les  besoins  du 
service,  par  l'un  des  dix-sept  inspecteurs  spéciale- 
ment désigné  à  cet  effet. 

Le  23  janvier  1880,  le  ministre  releva  de  leurs 
fonctions  trois  inspecteurs  du  dessin  et  décida 
que  le  nombre  des  circonscriptions  d'inspection 
serait  réduit  à  douze. 

Enfin  le  3  octobre  1881  un  nouvel  arrêté  rédui- 
sit le  cadre  de  l'inspection  de  renseignement 
du  dessin  à  dix  inspecteurs,  et  porta  en  même 
temps  le  traitement  de  ces  fonctionnaires  à 
KOOO  francs. 

La  répartition  des  départements  entre  les  dix 
circonscriptions  d'inspection  du  dessin  est  actuel- 
lement (octobre  1882)  la  suivante  : 
l'"'  circonscription:  Seine-Inférieure,  Manche, 
Calvados.  Orne,  Eure-et-Loir,  Eure,  Seine, 
Seine-et-Oise,  Sarthe. 
2e  circonscription:   Oise,  Aisne,  Pas-de-Calais, 

Nord,  Somme. 
3*    circonscription:    Ardennes,  Marne,  Meuse, 
Meurthe-et-Moselle,   Haute -Marne,  Vosges, 
Haute-Saône,  Territoire  de  Belfort,  Aube,  Seine- 
et-Marne. 
4*  circonscription:  Finistère,    Côtes -du- Nord  , 
Morbihan,  Ille-et-Vilaine,  Mayenne,  Loire-Infé- 
rieure, Maine-et-Loire. 
5'  circonscription  :  Loir-et-Cher,  Indre-et-Loire, 
Vendée,   Deux-Sèvres,    Vienne,   Indre,    Haute- 
Vienne,  Cher,  Loiret. 
6®  circonscription  :  Charente-Inférieure,  Charente, 

Gironde,  Dordogne,  Lot-et-Garonne,  Landes, 
7®  circonscription:  Yonne,  Nièvre,  Allier,  Creuse, 

Puy-de-Dôme,  Corrèze,  Cantal,  Haute-Loire. 
8*  circonscription:  Côte-d'Or,  Doubs,  Jura,  Saône- 
et-Loire,  Loire,  Rhône,  Ain,  Haute-Savoie,  Sa- 
voie. 
9'' c^rco7^5cn■pù■o/^ .'Basses-Pyrénées,  Ardèche,  Lot, 
Aveyron, 'Tarn, Tarn-et-Garonne,  Haute-Garonne, 
Gers,  Lozère,  Hérault,  Aude,  Pyrénées-Orien- 
tales, Hautes-Pyrénées,  Ariège. 
lO**  circonscription  :  Gard,  Isère,-  Drôme,  Hautes- 
Alpes,  Alpes-Maritimes,  Basses-Alpes,  Vaucluse, 
Bouches-du-Rhône,  Var,   Corse. 
L'Algérie  forme  une  circonscription  à  part. 
INSPECTION.  —  Toute  institution  exige,  pour 
prospérer  et  se  soutenir,  l'action  continue  d'agents 
spéciaux  compétents,   chargés  de  la  suivre  dans 
son  ensemble  et  dans  ses  détails,   de  vivifier  et 
d'interpréter  la  pensée  qui  a  présidé  à  sa  création, 
pour  en  faire  connaître  au  pouvoir  central  les  résul- 
tats et  au   besoin  les  lacunes   et   les   imperfec- 
tions. Tous  les  grands  services  publics  ou  privés, 
comme  les  Finances,  l'Enregistrement,  les  Con- 
tributions directes   ou    indirectes,   les  Pontset- 
chaussées,  les  Eaux-et-forêts,  les  Chemins  de  fer, 
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les  Assurances,  etc.,  ont  leur  personnel  do  véri- 
ficateurs ou  d'inspecteurs.  Le  service  du  l'Instruc- 
tion publique  ne  pouvait  échapper  à  cette  néces- 
sité :  et  nous  allons  retracer  ici  brièvement  les 
phases  successives  de  développement  de  l'inspec- 
tion en  matière  d'enseignement  dans  notre  pays, 
en  renvoyant  aux  articles  spéciaux  pour  les  détails  ; 
nous  rapprocherons  ensuite  l'organisation  actuelle 
de  l'inspection  en  France  de  celle  que  nous  pré- 
sentent les  principaux  pays  étrangers. 

Lorsque  la  Révolution  entreprit  de  réorganiser 
Tinstruction  publique,  elle  eut  soin  de  prévoir  la 
création  d'un  corps  d'inspecteurs,  comme  l'un  des 
rouages  essentiels  au  fonctionnement  régulier  de 
l'institution  nouvelle.  Le  plan  de  Talleyrand  di- 
sait :  «  Il  sera  établi  à  Paris  une  administration 
centrale  sous  le  nom  de  Commission  générale  de 
l'Instruction  publique.  Ses  membres  seront  au 
nombre  de  six,  et  auront  le  titre  de  commissaires 
de  l'Instruction  publique.  Il  sera  établi^  sous 
choque  commissaire,  un  inspecteur.  Les  inspec- 
teurs pourront  être  momentanément  envoyés  dans 
les  divers  établissements  d'instruction  duroyaume, 
lorsque  le  commissaire  le  jugera  nécessaire.  Les 
commissaires  et  les  inspecteurs  seront  nommés 
par  le  roi.  —  Il  sera  nommé  dans  chaque  directoire 
de  département  un  membre  chargé  de  la  sur» 
veillance  de  ce  qui  concerne  l'instruction.  » 

Le. plan  de  Condorcet  institue  toute  une  hiérar- 
chie de  directeurs  et  d'inspecteurs.  Au  sommet 
se  trouve  le  directoire  d'instruction,  composé  de 
douze  membres  élus  par  la  Société  nationale  des 
sciences  et  arts  (correspondant  à  l'Institut  actuel). 
Les  professeurs  et  conservateurs  de  chaque  lycée 
(les  lycées  de  Condorcet  correspondent  à  nos  fa- 
cultés) nomment  parmi  eux  un  inspecteur,  qui 
surveille  l'enseignement  du  lycée  et  correspond 
avec  le  directoire  national,  et  un  directoire  d'in- 
struction, qui  inspecte  les  instituts  de  l'arrondisse- 
ment du  lycée.  Les  professeurs  et  conservateurs 
de  chaque  institut  (les  instituts  correspondent  à 
nos  lycées)  nomment  parmi  eux  un  inspecteur, 
qui  surveille  l'enseignement  de  l'institut  et  corres- 
pond avec  le  directoire  du  lycée,  et  un  directoire 
d'instruction  chargé  de  l'inspection  des  écoles  se- 
condaires et  primaires  de  l'arrondissement  de 
l'institut. 

Sous  la  Convention,  le  plan  de  Condorcet  avait 
été  accepté  dans  ses  grandes  lignes  par  le  Comité 
d'instruction  publique;  mais  en  décembre  1793, 
malgré  les  efforts  de  Romme,  il  fut  écarté  sous 
prétexte  qu'il  créait  une  corporation  pédagogique 
dangereuse  pour  la  liberté.  Après  l'avortement 
successif  des  projets  présentés  par  les  diverses 
fractions  du  parti  républicain  qui  se  succédèrent 
au  pouvoir,  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  qui  rédui- 
sit l'instruction  primaire  au  minimum,  confia  la 
surveillance  des  écoles  aux  municipalités  :  c'était 
dire  que  l'Etat  se  désintéressait  de  l'enseignement 
populaire. 

Six  ans  plus  tard,  le  Consulat,  qui  venait  de 
créer  les  sous-préfets,  remit  entre  leurs  mains 
l'inspection  des  écoles  primaires  :  «  Les  sous-pré- 
fets seront  spécialement  chargés  de  l'organisation 
des  écoles  primaires;  ils  rendront  compte  de  leur 
état,  une  fois  par  mois,  aux  préfets.  »  (Loi  du 
Cl  floréal  an  X,  article  5).  Pour  que  cette  mesure 
eût  quelque  efficacité,  il  eût  fallu  que  le  pouvoir 
central,  d'où  partait  désormais  toute  impulsion, 
voulût  sérieusement  le  progrès  scolaire  ;  mais 
comme  il  resta  indifférent,  les  sous-préfets  ne 
firent  rien  ou  peu  de  chose. 

Le  décret  de  1808,  en  organisant  l'Université, 
créa  de  toutes  pièces  cette  inspection  que  Tal- 
leyrand et  Condorcet  avaient  réclamée,  mais  il  le 
fit  dans  un  esprit  qui  n'était  plus  celui  de  la  Révo- 
lution. Il  y  eut  des  inspecteurs  généraux  de  f  Uni- 
versité, «  au    nombre    de    vingt  au  moins  et  de 


trente  au  plus,  nommés  parle  grand-maître,  par- 
tagés en  cinq  ordres  comme  les  facultés,  et  cliar- 
gés  de  visiter  alt''rnativement  les  académies  pour 
reconnaître  l'état  des  études  et  de  la  discijjline 
dans  les  facultés,  les  lycées  et  les  cllèges  »  ;  au- 
dessous,  dans  chaque  académie,  se  trouvaient  un 
ou  deux  inspecteurs  particuliers,  appelés  inspec- 
teurs des  académies,  nommés  aussi  par  le  grand- 
maître,  placés  sous  les  ordres  des  recteurs,  et 
«  chargés  dé  la  visite  et  de  l'inspection  des  collè- 
ges, des  institutions,  des  pensions  et  des  écoles 
primaires.  » 

La  Restauration,  sous  l'inspiration  de  MM.  de 
Gérando  et  Ambroise  Rendu,  voulut  assurer  aux 
écoles  primaires  les  bienfaits  d'une  inspection  plus 
suivie  et  plus  attentive  que  ne  pouvait  lôtre  celle 
des  inspecteurs  des  académies,  chargés  de  trop  de 
soins  divers:  l'ordonnance  du  29  février  181G  in- 
stitua les  comités  ca7itonaux.  Chaque  école  eut 
pour  surveillants  spéciaux  le  curé  et  le  maire, 
auxquels  le  comité  cantonal  put  adjoindre  un  no- 
table de  la  commune;  les  surveillants  spéciaux 
furent  tenus  de  visiter  au  moins  une  fois  par  mois 
l'école  placée  sous  leur  inspection,  et  d'en  rendre 
compte  au  comité  cantonal. 

Un  peu  plus  tard,  l'ordonnance  du  8  avril  1824, 
œuvre  de  Mgr  Frayssinous,  soustrayait  momenta- 
ment  les  écoles  catholiques  à  l'action  des  comités 
cantonaux  pour  les  placer  sous  l'autorité  directe 
du  clergé;  mais  sous  le  ministère  Vatimesnil  une 
nouvelle  ordonnance,  du  21  avril  1828,  revenant  à 
la  tradition  de  1816,  abrogea  les  dispositions  fâ- 
cheuses édictées  en  1824,  et  créa  des  comités 
d'arrondissement  ;  ces  nouveaux  comités  durent 
«  désigner  un  ou  plusieurs  inspecteurs  gratuits, 
chargés  de  surveiller  l'instruction  primaire  et 
de  faire  connaître  les  résultats  de  cette  surveil- 
lance. » 

La  loi  de  1833  s'en  tint,  pour  l'inspection  des 
écoles  primaires,  au  système  inauguré  parla  Res- 
tauration :  il  y  eut,  près  de  chaque  école  com- 
munale, «  un  comité  local  de  surveillance  composé 
du  maire  ou  adjoint,  président,  du  curé  ou  pasteur, 
et  d'un  ou  plusieurs  habitants  notables  »;  en  ou- 
tre il  fut  formé  dans  chaque  arrondissement  «  un 
comité  spécialement  chargé  de  surveiller  et  d'en- 
courager l'instruction  primaire.  »  Mais  M.  Guizot 
ne  tarda  pas  à  reconnaître  l'insuffisance  de  cette 
organisation,  et  il  voulut  que  le  pouvoir  central 
pût  intervenir  dans  la  surveillance  des  écoles  par 
des  représentants  directs  :  il  créa  les  inspecteurs 
primaires  (Ordonnance  du  26  février  1835).  Il  n'y 
eut  au  début  qu'un  inspecteur  primaire  par  dépar- 
tement. M.  de  Salvandy  adjoignit  aux  inspecteurs 
primaires  des  sous-inspecteiirs  (Ordonnance  du 
13  novembre  1837),quidurentrésider  comme  ceux-ci 
au  chef-lieu.  En  même  temps,  l'ordonnance  qui  or- 
ganisait les  salles  d'asile  (22  décembre  i837)créait, 
pour  l'inspection  de  ces  établissements,  des  dé- 
léguées spéciales  et  une  déléguée  générale. 

Le  développement  considérable  qu'avait  pris  l'in- 
struction primaire  à  partir  de  la  loi  de  1833  fit  bien- 
tôt sentir  la  nécessité  d'une  organisation  encore 
plus  complète  et  plus  systématique  de  l'inspection 
des  écoles.  Les  divers  projets  de  loi  présentés  en 
1848  eten  1849prévoyaientla  création  d'inspecteurs 
supérieurs  de  l'enseignement  primaire,  de  con- 
seils de  perfectionnement  placés  au  chef-lieu  du 
département  ;  le  nombre  des  sous-inspecteurs  de- 
vait être  augmenté,  de  façon  qu'il  y  en  eût  un  dans 
chaque  arrondissement.  La  loi  du  15  mars  18S0, 
quoiqu'elle  fût  l'œuvre  des  ennemis  de  l'Université, 
dut  donner  dans  une  certaine  mesure  satisfaction 
à  ces  besoins  nouveaux  :  elle  supprima  les  sous- 
inspecteurs,  mais  elle  décida  qu'il  y  aurait  un  in- 
specteur primaire  par  arrondissement  (sauf  les 
cas,  trop  nombreux,  où  deux  arrondissements 
furent  réunis):  au  chef-lieu  d'un  certain  nombre 
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de  départements,  elle  installa,  à  côté  du  recteur 
départemental,  un  inspecteur  d'académie ;enhn  elle 
créa  deux  inspecteurs  supérieurs  de  renseigne- 
ment primaire.  Il  y  eut  en  outre  dans  chaque 
canton  un  ou  plusieurs  délégués* cantonaux  nom- 
més pour  trois  ans  par  le  conseil  académique,  et 
chargés  de  surveiller  les  écoles  primaires  publi- 
ques et  libres  du  canton;  dans  les  communes  de 
plus  de  2  000  habitants,  le  conseil  académique 
nomma  un  ou  plusieurs  délégués*  communaux  in- 
vestis de  la  môme  mission. 

L'inspection  de  l'enseignement  primaire,  telle 
qu'elle  fonctionne  aujourd'hui,  était  désormais 
constituée  dans  ses  traits  essentiels;  les  modifi- 
cations et  les  perfectionnements  ne  porteront  plus 
que  sur  les  détails. 

La  loi  du  14  juin  1854,  qui  rétablit  les  ancien- 
nes circonscriptions  académiques  supprimées  en 
1850,  généralisa  l'institution  des  inspecteurs  d'a- 
cadémie: il  y  en  eut  désormais  autant  que  de  dé- 
partements (sauf  dans  la  Seine  qui  en  eut  huit), 
et  ils  furent  subordonnés  à  la  fois  au  préfet  et  au 
recteur  pour  1rs  affaires  relatives  h.  l'enseignement 
primaire.  Le  décret  du  9  mars  1852  changea  le  titre 
des  inspecteurs  supérieurs  en  celui  à' inspecteurs 
généraux;  le  nombre  de  ceux-ci  fut  porté  à  trois 
(15  février  1H54\  puis  à  quatre  (22  août  1854), 
et  enfin  à  huit  sous  la  troisième  République 
(29  décembre  1876).  Quant  aux  inspecteurs  pri- 
maires, le  nombre  en  a  été  progressivement  aug- 
menté, surtout  dans  ces  dernières  années  :  si 
bien  qu'au  lieu  d'avoir  un  seul  inspecteur  pour 
deux  arrondissements,  comme  ce  fut  souvent  le 
cas  dans  les  années  qui  suivirent  1850,  on  trouve 
aujourd'hui  un  certain  nombre  d'arrondissements 
divisés  en  deux  ou  plusieurs  circonscriptions  d'in- 
spection primaire.  Le  nombre  de  ces  circonscrip- 
tions a  été  porté  à  479  pour  l'année  1882. 

L'inspection  des  salles  d'asile  (écoles  maternel- 
les) a  été  réorganisée  par  le  décret  du  2  août 
1881,  qui  a  substitué  aux  anciennes  déléguées 
générales  et  déléguées  spéciales  des  salles  d'asile, 
des  inspectrices  générales  ou  des  inspectrices  dé- 
partementales des  écoles  maternelles. 

.C'est  seulement  depuis  1879  que  le  personnel 
de  l'inspection  à  tous  les  degrés  est  exclusivement 
laïque;  jusque-là  on  voyait  figurer,  notamment 
dans  les  fonctions  d'inspecteur  d'académie,  un 
certain  nombre  d'ecclésiastiques. 

L'extension  qu'a  prise  en  ces  dernières  années 
le  service  de  l'enseignement  primaire,  l'adjonction 
au  programme  d'études  nouvelles,  les  unes  pres- 
crites par  la  loi,  les  autres  imposées  par  les  rè- 
glements, enfin  la  nécessité  d'un  certain  nombre 
d'enquêtes  sur  des  points  spéciaux,  ont  amené 
l'administration  à  confier  des  missions  d'inspection 
ou  des  inspections  temporaires  soit  à  des  fonc- 
tionnaires délégués  à  cet  effet  ou  nommés  inspec- 
teurs hors  cadre,  soit  à  des  personnes  de  bonne 
volonté  investies  de  ce  mandat  provisoire.  Nous 
avons  parlé,  à  l'article  Impecteicrs  généraux,  des 
délégués  à  cette  inspection.  Nous  renvoyons  aussi 
au  mot  Enquête.  Il  y  a  eu  en  outre  des  missions 
confiées  :  pour  l'inspection  de  l'enseignement  de 
l'agriculture,  notamment  à  M.  Richard  (du  Cantal)  ; 
pour  l'inspection  de  l'enseignement  du  dessin,  no- 
tamment à  MM.  Ravaisson,  Dufrône,  Guillaume  et 
aux  nouveaux  inspecteurs*  du  dessin;  pour  l'in- 
spection de  l'enseignementde  la  géographie,  notam- 
ment à  MM.Levas<îeur  et  Himly  ;  pour  l'inspection 
de  l'enseignement  scientifique  dans  les  écoles  nor- 
males, notamment  à  MM.  Boutan,  Focillon,  Leys- 
sennc,  Seguin,  Stanislas  Meunier,  Bureau,  Maes, 
Girardj  etc.  ;  pour  l'inspection  de  la  gymnastique 
et  des  exercices  militaires,  notamment  à  MM.  de 
Féraudy,  Féry  d'Esclands,  le  colonel  Riu  ;  pour 
l'inspection  de  l'enseignement  du  chant,  notam- 
ment à  MM.  Laurent  de  Rillé,   Vervoitte,  Bour- 


gauIt-Ducoudray  ;  pour  l'inspection  des  cours  de 
coupe  e(>  d'assemblage  ou  des  examens  de  clôture 
de  ces  cours,  notamment  à  Mme»  Bonnet  de 
Malherbe,  Cocheris,  etc. 

lia  été  nommé,  par  un  arrêté  du  l**"  juillet  1878, 
un  inspecteur  des  bibliothèques  populaires. 

Enfin  il  existait  dans  un  très  petit  nombre  de 
villes  et  il  existe  encore  à  Paris  quelques  vestiges 
d'une  inspection  municipale,  mais  enfermée  par 
la  loi  dans  les  limites  d'une  spécialité  très  res- 
treinte. Le  droit  à  l'inspection  étant  légalement 
réservé  aux  fonctionnaires  d'Etat  régulièrement 
nommés  et  aux  autorités  désignées  dans  le  texte 
même  de  la  loi,  les  inspecteurs  et  inspectrices 
institués  par  la  municipalité  ne  peuvent  avoir 
dans  leurs  attributions  que  :  l'inspection  du  ma- 
tériel, locaux  et  mobilier,  en  qualité  d'architectes, 
contrôleurs  ou  agents  municipaux  chargés  d'une 
surveillance  uniquement  matérielle,  ou  bien  l'in- 
spection d'une  branche  spéciale  d'enseignement 
technique,  le  dessin,  le  chant,  la  gymnastique,  les 
travaux  manuels,  etc. 

En  ce  qui  touche  l'inspection  des  pensionnats 
déjeunes  filles,  V.  Inspectinces primaires. 

En  ce  qui  touche  l'inspection  des  salles  d'asile 
(écoles  maternelles),  V.  Inspectrices  des  écoles 
m.aternelles. 

Pays  étrangefs.  —  ANGLETERRE.  —  Lorsque  fut 
organisé  en  1839  le  Département  d'éducation,  au- 
quel le  Parlement  remit  le  soin  de  distribuer  la 
subvention  annuelle  [grant)  votée  en  faveur  des 
écoles  élémentaires,  ce  Département  créa  un  cer- 
tain nombre  d'inspecteurs  royaux  (Her  Majestt/'s 
inspectors)  chargés  de  visiter  les  écoles  et  de  dé- 
signer celles  qui  mériteraient  d'avoir  part  à  la 
subvention.  L'institution  de  l'inspection  fut  ré- 
gularisée en  1846,  lors  delà  publication  des  pre- 
mières Af mutes  of  Council,  œuvre  de  sir  J.-P. 
Kay-Shuttleworth.  Lorsque  M.  Lowe,  devenu  chef 
du  Département  d'éducation,  publia  en  1862  son 
Revised  Code  et  introduisit  le  principe  du  payment 
by  results,  la  tâche  do  l'inspecteur  royal  devint 
presque  exclusivement  celle  d'un  examinateur 
chargé  de  contrôler,  en  personne  ou  par  ses  délé- 
gués, le  degré  de  savoir  des  élèves  des  écoles  de 
son  ressort,  de  noter  le  nombre  de  passes  obte- 
nues dans  chacune  des  branches  du  programme, 
et  d'évaluer  en  conséquence,  d'après  le  tarif  du 
code  scolaire,  le  montant  de  la  subvention  gagnée 
par  l'école.  Ce  système  d'appréciation  des  résul- 
tats de  l'enseignement  s'est  maintenu  .jusqu'à  ce 
jour,  malgré  les  réclamations  des  instituteurs. 
Les  inspecteurs  adressent  en  outre  un  rapport 
annuel  au  Département  d'éducation,  et  chaque 
année  le  Blue-Book  publié  par  cette  autorité  con- 
tient des  extraits  d'un  certain  nombre  de  ces 
rapports. 

En  1879-1880,  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles 
étaient  divisés  en  102  circonscriptions  d'inspection 
{Inspectors'  districts),  avec  un  total  de  265  inspec- 
teurs. Ceux-ci  sont  répartis  en  trois  classes  :  les 
vétérans  {Senior  inspectors),  au  nombre  de  10, 
dont  deux  sont  spécialement  chargés  de  la  visite 
des  écoles  normales  ;  les  inspecteurs  ordinaires 
{lier  Majestys  inspectors  of  schoots),  au  nombre 
de  134;  ei  les  sous-inspecteurs  {Inspectors'  assis- 
ta?its),  au  nombre  de  121. 

Il  existe  en  outre  h  Londres  et  dans  quelques 
grandes  villes  des  inspecteurs  locaux,  nommés  et 
rétribués  par  les  Sthool  Hoards. 

Une  réorganisation  de  l'inspectorat  est  e.i  ce 
moment  à  l'étude.  M.  Mundella,  le  chef  actuel  du 
Département  d'éducation,  a  fait  part  de  ses  inten- 
tions à  cet  égard  à  la  Chambre  des  Communes 
dans  la  séance  du  28  juillet  1881.  Les  inspecteurs, 
a-t-il  dit,  ne  peuvent  actuellement  suffire  à  la  be- 
sogne qui  est  exigée  d'eux  et  qui  s'accroît  con- 
stamment ;  en  outre,  on  se  plaint  d'un  défaut  d'u- 
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nîformité  dans  leur  manière  de  procéder  :  certains 
inspecteurs  sont  trop  indulgents,  d'autres  sont 
trop  sévères.  La  réorganisation  projetée  porterait 
remède  à  ces  deux  inconvénients.  L'Angleterre  et 
le  pays  de  Galles  seraient  divisés  en  un  certain 
nombre  de  grands  districts,  douze  à  quinze,  à  la 
tête  do  chacun  desquels  serait  placé  un  inspec- 
teur en  chef;  l'inspecteur  en  chef  aurait  sous  sa 
direction  plusieurs  sous-inspecteurs,  et  ceux-ci 
pourraient  être  pris  h  l'avenir  dans  les  rangs  des 
instituteurs  les  plus  méritants.  Les  inspecteurs  en 
chef  se  réuniraient  une  fois  par  an  à  Londres  afin 
de  se  concerter  sur  la  marche  à  suivre  ;  on  arrive- 
rait ainsi  ainsi  à  un  système  plus  uniforme  d'in- 
spection et  d'appréciation. 

Une  instruction  traçant  aux  inspecteurs  la  mar- 
ch(î  à  suivre  pour  l'application  du  nouveau  code 
scolaire  qui  doit  entrer  en  vigueur  en  1883  a  été 
publiée  par  le  Département  d'éducation  à  la  date 
du  9  août  1882. 

AUTRICHE.  —  Avant  la  promulgation  des  lois  de 

1868  et  de  18(9  qui  ont  consacré  la  séparation  de 
l'école  et  de  l'Eglise,  l'inspection  des  écoles  pri- 
maires appartenait  au  clergé  (V.  Autriche,  p.  154). 
La  loi  du  25  mai  1868  sur  les  rapports  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat  a  mis  un  terme  à  l'ancien  ordre  de 
choses  :  elle  stipule  (art.  1^')  que  le  droit  d'in- 
spection, dans  tous  les  établissements  d'instruc- 
tion, appartient  à  l'Etat  ;  le  clergé  n'est  admis 
à  exercer  une  surveillance  que  sur  l'enseigne- 
ment religieux.  Les  autorités  civiles  créées  par 
cette  loi  pour  la  direction  et  l'inspection  des  éco- 
les dans  chaque  province  sont  un  conseil  scolaire 
provincial,  un  conseil  scolaire  de  district,  et  un 
comité  scolaire  local  (art.  10).  Les  attributions  de 
surveillance  que  possédaient  précédemment  les 
autorités  ecclésiastiques  sont  transférées  à  ces 
autorités  civiles  (art.  11).  Les  dispositions  relati- 
ves à  la  composition  et  à  la  compétence  des  nou- 
velles autorités  scolaires  sont  arrêtées  par  la  lé- 
gislation spéciale  de  chaque  province  (art.  13). 

En  attendant  que  les  législatures  provinciales 
eussent  voté  la  loi  sur  l'inspection  dont  la  confec- 
tion leur  était  réservée,  un  décret  du    10  février 

1869  régla  provisoirement  la  nouvelle  organisa- 
tion. Ce  décret  a  cessé  d'avoir  son  effet  dans  les 
différentes  provinces,  au  fur  et  à  mesure  de  la 
promulgation  de  la  loi  provinciale  ;  mais  il  est  en- 
core en  vigueur  dans  le  Tyrol  et  dans  le  territoire 
de  Trieste,  qui  jusqu'ici  ne  se  sont  pas  donné 
la  législation  prévue  par  la  loi  du  25  mai  1868. 

Ne  pouvant  passer  en  revue  toutes  les  législa- 
tions provinciales  do  l'empire  cisleithanien,  nous 
donnons,  à  titre  de  spécimen,  les  dispositions 
adoptées  dans  la  province  de  Haute-Autriche  (loi 
provinciale  du  21  février  1870)  : 

Il  y  a  dans  chaque  commune,  à  côté  du  comité 
scolaire  local,  un  inspecteur  local  {Orlsschulin- 
spektor)  nommé  par  le  conseil  scolaire  de  district. 
Ses  fonctions  ne  sont  pas  rétribuées. 

Dans  chaque  district,  il  y  a  un  inspecteur  de 
district  {Bezirksschulinspektor),  nommé  par  le 
ministre.  Sa  surveillance  s'étend  à  l'enseignement 
religieux  aussi  bien  qu'à  l'enseignement  civil.  Il 
adresse  ses  rapports  au  conseil  scolaire  de  district. 
Il  est  rétribué  par  lEtat. 

Enfin  la  surveillance  générale  de  l'enseignement 
dans  la  province  entière  est  confiée  à  un  inspec- 
teur provincial  {Layidesschulmspektof),  nommé 
par  le  ministre  et  recevant  directement  de  lui  ses 
instructions.  Il  adresse  ses  rapports  au  conseil 
scolaire  provincial.  Il  est  rétribué  par  l'Etat. 

BELGIQUE.  —  Le  système  belge  d'inspection  des 
écoles  primaires  se  rapproche  sensiblement  du 
système  français  ;  toutefois  une  part  plus  large  y 
est  faite  à  l'intervention  de  l'autorité  commu- 
nale. 

Aux  termes  de  la  loi  du  !•' juillet  1879,  la  sur- 
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veillancc  des  écoles  est  confiée  à  l'autorité  com- 
munale, aux  comités  scolaires  et  aux  inspecteurs 
du  gouvernement  (art.  13). 

Le  conseil  communal  peut  nommer  soit  un  di- 
recteur de  toutes  les  écoles  primaires  communa- 
les, soit  un  inspecteur  communal.  Un  règlement 
arrêté  par  le  conseil  communal  détermine,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  et  du  règlc- 
[  ment  général  arrêté  par  le  gouvernement,  la  ma- 
nière dont  le  directeur  des  écoles  ou  l'inspecteur 
communal  exerce  ses  fonctions  (art.  17). 

Les  comités  scolaires  sont  une  autorité  chargée 
de  la   surveillance  générale  des  écoles,  et  plus 
particulièrement  de  ce  qui  concerne  la  fréquen- 
I  tation,  qu'ils  ont  pour  mission  spéciale  d'encou- 
t  rager  par  tous  les  moyens  possibles.  Les  circon- 
scriptions dans   lesquelles  ces  comités  exercent 
I  leurs   attributions    sont  déterminées    par  arrêté 
I  royal.  Lorsque  les  écoles  d'une  même  circonscrip- 
tion relèvent  d'une  seule  administration  commu- 
nale, les  comités  scolaires  sont  nommés  par  le 
conseil  communal;  dans  le  cas  contraire,  ils  sont 
nommés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Ces  comités  sont  composés  de  trois  membres  au 
moins  et  de  sept  membres  au  plus  (art.  18-21). 
'      Les  inspecteurs  du  gouvernement  sont  de  deux 
catégories  ;    les   inspecteurs   principaux   et    les 
inspectées  cantonaux. 

11  y  a  dans  chaque  province  un  ou  plusieurs 
inspecteurs  principaux.  Ces  fonctionnaires  sont 
nommés  et  révoqués  par  le  roi.  Ils  inspectent  au 
moins  une  fois  en  deux  ans  toutes  les  écoles 
de  leur  ressort  (art.  14).  En  outre,  l'inspecteur 
principal  est  tenu  de  présider  annuellement  au 
moins  une  des  conférences  d'instituteurs  établies 
par  l'article  25  de  la  loi  (art.  26) . 

Des  inspecteurs  principaux,  au  nombre  de  six, 
désignés  parmi  leurs  collègues  par  arrêté  royal, 
font  partie  du  conseil  de  perfectionnement  de 
l'enseignement  primaire,  dont  les  membres  sont 
nommés  pour  trois  ans  (art.  27).  C'est  à  ce  conseil 
que  tous  les  inspecteurs  principaux  sont  tenus  de 
présenter  un  rapport  annuel  sur  la  situation  de 
l'instruction  primaire  dans  leur  ressort  (art.  28). 
Il  y  a  dans  chaque  ressort  d'inspection  prin- 
cipale des  inspecteurs  cantonaux  nommés  et  ré- 
voqués par  le  gouvernement.  Le  nombre  des 
inspecteurs  cantonaux  et  leurs  circonscriptions 
sont  déterminés  par  le  gouvernement,  de  manière 
que  chacun  d'eux  puisse  visiter,  au  moins  deux 
fois  l'an,  les  écoles  de  son  canton  scolaire.  L'in- 
specteur cantonal  est  placé  hiérarchiquement  sous 
les  ordres  de  l'inspecteur  principal  ;  il  est  rétri- 
bué par  l'État  (art.  15). 

L'inspecteur  cantonal  se  met  en  rapport  avec 
les  administrations  communales,  les  comités  sco- 
laires, le  directeur  ou  l'inspecteur  communal. 
L'une  de  ses  inspections  annuelles  comprend, 
outre  l'examen  de  l'école  au  point  de  vue  des 
méthodes  suivies  et  des  progrès  des  élèves,  la 
visite  minutieuse  du  local  et  de  ses  dépendances, 
du  mobilier,  des  collections,  de  la  bibliothèque, 
ainsi  que  du  jardin  annexé  à  l'école;  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  est  invité  à  se  faire 
représenter  à  cette  inspection.  L'inspecteur  can- 
tonal consigne  le  résultat  de  chacune  de  ses  visites 
dans  un  registre.  11  adresse  à  l'inspectenr  princi- 
pal, tous  les  trois  mois,  un  rapport  our  la  situaiion 
de  l'instruction  primaire  dans  les  communes  qu'il 
a  parcourues;  il  instruit  toutes  les  affaires  que 
l'inspecteur  principal  lui  soumet  et  fait  à  celui-ci 
toutes  les  propositions  qu'il  croit  utiles  (art.  24). 
Il  réunit  en  conférence  sous  sa  direction,  au  moins 
une  fois  par  trimestre,  les  instituteurs  de  son 
ressort  (art.  25). 

L'arrêté  royal  du  9  août  1879  a  réglé  le  nombre 
et  les  circonscriptions  des  ressorts  d'inspection 
principale  (au  nombre  de  18)  et  des  cantons  sco- 
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laires  (au  nombre  de  80).  L'arrêté  du  11  août  1879 
a  fixé  h  8000,  6750  et  6500  francs  lo  traitement 
minimum  des  trois  classes  d'inspecteurs  princi- 
paux, et  à  4200,  3600  et  3000  francs  le  traite- 
ment minimum  des  trois  classes  d'inspecteurs 
cantonaux  Le  traitement  maximum,  plus  élevé 
dans  chaque  classe  de  500  fr.  pour  les  inspecteurs 
principaux  et  de  300  fr.  pour  les  inspecteurs  can- 
tonaux, peut  s'obtenir  au  bout  de  trois  ans  de 
service'.  Le  traitement  maximum  des  inspecteurs 
principaux  et  des  inspecteurs  cantonaux  de  pre- 
mière classe  peut  être  augmenté  de  500  francs  par 
arrêté  royal.  Les  inspecteurs  touchent  en  outre 
des  indemnités  casuelles  pour  la  visite  des  écoles 
et  autres  services. 

Un  arrêté  royal  du  17  août  1882  a  institué  un 
certificat  d'aptitude  aux  fonctions  d'inspecteur 
cantonal  de  l'enseignement  primaire.  Nul  ne  peut 
désormais  être  nommé  à  ces  fonctions  s'il  n'esj 
porteur  de- ce  certificat,  lequel  s'obtient  à  la  suite 
d'un  examen  comprenant  :  1°  une  composition 
écrite  sur  un  sujet  pédagogique  ;  2°  des  épreuves 
orales  portant  sur  la  pédagogie  et  la  méthodo- 
logie, sur  la  connaissance  raisonnée  des  pro- 
grammes des  écoles  primaires  et  gardiennes,  sur 
la  loi  scolaire  et  les  arrêtés  organiques;  3°  une 
épreuve  pratique  consistant  dans  l'examen  d'une 
école  suivi  du  compte-rendu  verbal  de  cette  in- 
spection. Ne  peuvent  être  admis  à  l'examen  que 
les  candidats  qui  justifient  1°  du  diplôme  d'in- 
stituteur primaire  ou  de  professeur  agrégé  de 
l'enseignement  moyen  du  degré  inférieur  ;  2°  d'au 
moins  huit  années  de  pratique  dans  une  école 
publique,  primaire,  moyenne  ou  normale. 

Il  n'existe  pas  en  Belgique,  au-dessus  de  l'in- 
spection cantonale  et  provinciale,  une  inspection 
générale.  Ce  rouage  a  paru  superflu,  vu  le  peu 
d'étendue  du  territoire.  D'ailleurs  la  présence 
dans  le  conseil  de  perfectionnement  de  six  in- 
specteurs principaux  qui  se  rendent  périodique- 
ment de  leur  province  h  la  capitale  pour  prendre 
part  aux  délibérations  de  ce  conseil,  peut  jusqu'à 
un  certain  point  être  considérée  comme  un  équi- 
va/ent  de  ce  qu'on  obtient  en  France  au  moyen 
.  de  l'inspection  générale. 

ESPAGNE.  —  Le  décret  du  30  mars  1849  a  créé 
l'inspection  provinciale  de  l'enseignement  pri- 
maire, en  même  temps  qu'il  modifiait  l'organisa- 
tion des  écoles  normales.  Un  certain  nombre  d'é- 
coles normales  étaient  supprimées  :  les  directeurs 
de  ces  écoles  devenaient  inspecteurs  de  la  province 
où  l'école  avait  eu  son  siège  ;  et  quant  aux  pro- 
vinces qui  conservaient  leur  école  normale ,  le 
gouvernement  devait  veiller  à  ce  qu'elles  fussent 
également  pourvues  d'inspecteurs.  Les  trois  pro- 
vinces basques  n'eurent  qu'un  inspecteur  unique. 
En  même  temps  le  décret  instituait  six  inspecteurs 
généraux  de  l'enseignement  primaire. 

Cette  organisation  a  été  modifiée  par  le  décret 
du  19  juin  1874.  L'inspection  générale  de  l'ensei- 
gnement primaire  n'existe  plus.  L'inspection  des 
établissements  d'instruction  publique,  dit  le  décret, 
a  lieu  par  les  inspecteurs  généraux  de  l'instruc- 
tion publique,  par  les  recteurs,  et  par  les  inspec- 
teurs de  l'enseignement  primaire.  Les  inspecteurs 
généraux,  exclusivement  attachés  désormais  au 
service  de  l'enseignement  supérieur,  visitent  les 
universités  et  les  autres  établissements  qui  relè- 
vent directement  du  ministère  ;  les  recteurs  (ou 
chefs  des  dix  districts  universitaires)  inspectent 
les  établissements  d'enseignement  secondaire,  les 
écoles  spéciales,  et  les  écoles  normales  primaires  ; 
enfin  l'inspection  des  écoles  primaires  continue 
à  être  confiée  aux  inspectées  primaires  provin- 
ciaux. 

Pour  être  nommé  inspecteur  provincial,  il  faut 
ou  bien  posséder  le  diplôme  de  fin  d'études  de 
l'école  normale  centrale,  et  avoir  enseigné  pen- 


dant cinq  ans  dans  une  école  primaire  publique 
ou  pendant  dix  ans  dans  une  école  libre  ;  ou  bien 
avoir  subi  un  examen  spécial  devant  les  profes- 
seurs de  l'école  normale  centrale  (Décret  du  10 
décembre  18(i8). 

Le  traitement  des  inspecteurs  est  fixé  par  la  loi 
organique  du  9  septembre  1857  à  10000  réaux  dans 
les  provinces  de  première  classe,  9000  réaux  dans 
celles  de  seconde  classe,  et  8  000  réaux  dans  celles 
de  troisième  classe.  Ils  sont  en  outre  divisés  en 
classes  personnelles  pour  l'avancement  sur  place  : 
ceux  de  la  première  classe  personnelle  touchent 
un  supplément  de  traitement  de  3000  réaux,  ceux 
de  la  seconde  classe  un  supplément  de  1 000  réaux. 
Les  frais  de  tournées  ont  été  fixés  à  10  francs  par 
jour  par  l'arrêté  du  15  mars  1876. 

Les  juntes  provinciales  d'instruction  publique 
et  les  juntes  locales  d'enseignement  primaire  ont 
aussi  leur  part,  que  nous  allons  indiquer,  dans  le 
service  de  l'inspection. 

Les  inspecteurs  provinciaux  visitent  les  écoles 
publiques  et  les  écoles  privées,  ces  dernières  seu- 
lement au  point  de  vue  de  la  morale,  de  l'hygiène 
et  de  la  statistique.  Ils  doivent  employer  à  ces 
visites  au  moins  six  mois  de  l'année.  Le  recteur 
détermine  chaque  année  le  territoire  que  doit 
visiter  chacun  des  inspecteurs  provinciaux  de  son 
district  académique  ;  il  peut  leur  assigner,  au  be- 
soin, un  champ  d'inspection  situé  en  dehors  des 
limites  de  la  province  de  leur  résidence.  La  junte 
provinciale  arrête  ensuite  l'itinéraire  de  l'inspec- 
teur, sous  l'approbation  du  recteur.  A  l'occasion 
de  la  visite  des  écoles  d'une  commune,  l'alcade 
convoque  la  junte  locale  d'enseignement  pri- 
maire, à  laquelle  l'inspecteur  fait  part  de  ses 
observations.  L'inspecteur  doit  adresser  tous  les 
huit  jours  un  rapport  au  président  de  la  junte 
provinciale  ;  ce  rapport  est  transmis  au  recteur, 
qui  adresse  annuellement  au  ministère  un  ré- 
sumé des  résultats  de  l'inspection  de  chaque 
province  (règlement  général  du  20  juillet  1859). 
A  côté  de  l'inspection  civile,  la  loi  scolaire  de 
1857  accorde  au  clergé  un  droit  de  contrôle  spé- 
cial : 

«  Les  autorités  civiles  et  académiques  veilleront 
à  ce  qu'il  ne  soit  apporté  aucun  empêchement, 
dans  les  établissements  d'instruction,  tant  publics 
que  privés,  à  l'exercice  du  droit  des  évêques,  qui 
ont  la  charge  de  veiller  sur  la  pureté  de  la  doc- 
trine, de  la  foi  et  des  mœurs,  et  sur  l'éducation 
religieuse  de  la  jeunesse.  Quand  un  prélat  dio- 
césain remarquera  que  dans  les  livres  classiques, 
ou  dans  l'enseignement  des  maîtres,  il  est  donné 
cours  à  des  doctrines  préjudiciables  à  la  bonne 
éducation  religieuse  de  la  jeunesse,  il  en  avertira 
le  gouvernement,  qui  prendra  les  mesures  néces- 
saires après  avoir  entendu  le  conseil  royal  de 
l'instruction  publique,  et  avoir  pris  au  besoin  l'a- 
vis d'autres  prélats  et  du  Conseil  d'Etat.  »  (Loi 
du  9  sept.  1857,  art.  295  et  296.) 

HOLLANDE.  —  L'inspection  locale  est  exercée  par 
le  cullège  des  bourgmestre  et  échevins.  Le  consei- 
communal  peut  confier  le  soin   de  cette  inspec- 
j  tion  à  une  commission  locale.  (Loi  du  17  août  1878, 
art.  70).  La  commission  locale  exerce  sa  surveil- 
lance sur  toutes  les  écoles  de  la  commune  où  se 
donne  l'enseignement  primaire  ;  elle  les  visite  au 
!  moins  doux  fois  par  an  ;   elle  adresse  au  conseil 
!  communal,  avant  le  1*"^  mars  de  chaque  année,  un 
!  rapport  sur  la  situation  de  l'enseignement  primaire 
dans    la  commune,  et   envoie   une  copie  de  ce 
rapport  au  surveillant  scolaire  d'arrondissement 
I  (art.  73). 

j     L'inspection  gouvernementale  s'exerce  au  moyen 
■  des  inspecteurs  (inspecteurs),  des  surveillants  sco- 
laires de  district  {districts-schoolopzie7icrs),  et  des 
aurvei'lants  scolaires  d'arrondissement  (arrondis- 
!  sements-schoolopzieners).  Le  ressort  des  inspec- 
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teurs  comprend  une  ou  plusieurs  provinces, 
celui  des  surveillants  de  district  l'un  des  districts 
en  lesquels  les  provinces  sont  partagées  au  point 
de  vue  scolaire  ;  chaque  district  est  divise  en  deux 
arrondissements  au  moins,  à  l'inspection  de  cha- 
cun desquels  est  préposé  un  surveillant  d'arron- 
dissement. Les  fonctionnaires  de  ces  trois  ordres 
sont  nommés  par  le  roi,  et  rétribués  par  TEtat  : 
les  inspecteurs  et  les  surveillants  de  district  ont 
un  traitement  fixe,  les  surveillants  d'arrondisse- 
ment ne  touchent  que  des  indemnités  de  déplace- 
ment. (Art.  67-6.9.) 

Les  surveillants  d'arrondissement  adressent  tous 
les  trois  mois  un  rapport  au  surveillant  de  dis- 
trict dont  ils  dépendent;  les  surveillants  de  dis- 
trict adressent  chaque  année,  avant  le  1*'  mai,  un 
rapport  à  l'inspecteur,  et  en  envoient  copie  à  la 
députation  permanente  de  la  province.  Les  in- 
specteurs s'efforcent,  tant  en  visitant  personnelle- 
ment les  écoles  de  leur  ressort,  qu'en  s'entendant 
verbalement  ou  par  correspondance  avec  les  sur- 
veillants de  district  et  d'arrondissement,  les  com- 
missions et  les  administrations  communales,  d'a- 
méliorer et  de  faire  prospérer  l'instruction  pri- 
maire ;  ils  renseignent  le  ministre  sur  tous  les 
points  sur  lesquels  leur  avis  est  demandé  ;  ils 
présentent  chaque  année,  avant  le  1"  juillet, 
au  ministre,  un  rapport  sur  la  situation  de  l'en- 
seignement primaire  dans  la  ou  les  provinces 
qu'ils  sont  chargés  d'inspecter.  (Articles  75-77.) 

ITALIE.  —  La  loi  du  13  novembre  1859  avait  in- 
stitué trois  inspecteurs  généraux  de  l'instruction 
publique,  dont  un  pour  l'enseignement  primaire  ; 
un  inspecteur  des  écoles  normales  et  techniques; 
dix-sept  inspecteurs  provinciaux  des  écoles  pri- 
maires, et  un  nombre  considérable  d'inspecteurs 
d'arrondissement.  Cette  organisation  a  été  modi- 
fiée par  le  décret  du  22  septembre  1867.  Ce  décret 
a  supprimé  les  inspecteurs  généraux  et  les  in- 
specteurs provinciaux;  il  a  placé,  au  chef-lieu  de 
chaque  province,  un  provéditeur  des  études 
(provveditore  agli  studi),  qui  relève  directement 
du  ministre,  et,  de  concert  avec  le  conseil  sco- 
laire provincial,  dirige  et  surveille  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  et  primaire  de 
son  ressort.  Sous  les  ordres  du  provéditeur  sont 
placés  les  inspecteurs  d'arrondissement  (ispettori 
di  circondorio)y  dont  la  mission  est  de  visiter  les 
écoles  primaires.  Dans  chaque  mandement  (subdi- 
vision de  l'arrondissement),  il  y  a  un  délégué  de 
mandement  {delegato  mandamentnle),  qui  y  re- 
présente le  conseil  scolaire  provincial ,  et  qui 
exerce  sa  surveillance  à  la  fois  sur  les  écoles  pri- 
maires et  sur  les  établissements  d'enseignement 
secondaire. 

Les  provéditeurs  sont  nommés  par  le  roi,  les 
inspecteurs  d'arrondissement  et  les  délégués  de 
mandement  par  le  ministre. 

Il  a  été  créé  par  le  décret  du  6  mars  188 J  un 
certain  nombre  d'inspecteurs  centraux,  représen- 
tants directs  du  ministre,  et  chargés  par  lui  de 
la  surveillance  générale  de  l'enseignement. 

Un  décret  royal  du  21  août  1881  a  institué  un 
certificat  d'aptitude  aux  fonctions  d'inspecteur 
d'arrondissement.  Ce  certificat  s'obtient  à  la  suite 
d'un  examen  qui  comporte  une  double  épreuve 
écrite,  et  une  épreuve  orale  consistant  en  inter- 
rogations sur  les  matières  du  programme  des 
écoles  normales,  et  particulièrement  sur  la  péda- 
gogie et  la  législation  scolaire.  Ne  sont  admis  h, 
subir  cet  examen  que  les  seuls  instituteurs  pri- 
maires, parce  que,  dit  le  préambule  du  décret, 
«  ce  sont  eux  qui,  par  l'expérience  acquise  dans 
l'école,  sont  les  plus  aptes  à  remplir  les  fonctions 
d'inspecteur.  »  Pour  se  présenter  à  l'examen,  un 
instituteur  doit  être  pourvu  du  brevet  supérieur, 
et  dun  certificat  du  conseil  scolaire  provincial 
attestant  que  le  candidat  a  enseigné  avec  distinc- 


tion dans  les  écoles  publiques  pendant  six  années 
consécutives. 

PRUSSE.  —  Antérieurement  à  1872,  l'inspectioi» 
des  écoles  primaires  était  entre  les  mains  du 
clergé.  La  loi  du  11  mars  1872  sur  l'inspection 
édicta  les  dispositions  suivantes  :  «  La  surveillance 
de  tous  les  établissements  d'instruction  et  d'édu- 
cation, tant  publics  que  privés,  appartient  à  l'E- 
tat. En  conséquence,  toutes  les  autorités  et  tous 
les  fonctionnaires  chargés  de  cette  surveillance 
agissent  comme  mandataires  de  lEtat.  La  nomi- 
nation des  inspecteurs  locaux  et  des  inspecteurs 
de  district,  ainsi  que  la  délimitation  de  leurs  res- 
sorts d'inspection,  n'appartiennent  qu'à  l'filtat.  Le 
mandat  confié  par  l'Etat  aux  inspecteurs  de  l'école 
primaire,  lorsqu'il  est  accepté  à  titre  de  fonction 
accessoire  ou  honorifique,  est  révocable  en  tout 
temps.  Toutes  les  dispositions  contraires  sont 
abrogées.  Les  communes  conservent  la  part  qui 
leur  est  acquise  dans  la  surveillance  des  écoles. 
La  direction  de  l'enseignement  religieux,  confor- 
mément à  l'article  24  de  la  constitution  du  31  jan- 
vier 1850,  est  réservée  aux  diverses  communions 
religieuses.  » 

En  conformité  de  cette  loi,  les  inspecteurs  sco- 
laires, même  lorsqu'ils  sont  des  ecclésiastiques 
(ce  qui  est  le  cas  encore  aujourd'liui  pour  la 
plupart  des  inspecteurs  locaux),  relèvent  de 
l'Etat  seul,  et  ils  reçoivent  de  lui  leur  mandat. 

Dans  chaque  régence  [Reqieruiig),  il  y  a  une  com- 
mission des  affaires  ecclésiastiques  et  scolaires 
{Kirchen-  und  Schulkommission),  qui  fait  partie  in- 
tégrante de  la  première  division  de  l'administra- 
tion de  la  régence,  et  qui  est  chargée  de  la  haute 
surveillance  de  tout  ce  qui  concerne  l'enseigne- 
ment primaire  dans  le  ressort.  La  régence  a  pour 
agents  d'exécution  les  inspecteurs  de  district 
[Kreisschulinspektoren)  et  les  inspecteurs  locaux 
(Loka/schulinspektoren).  Les  inspecteurs  de  ces 
deux  catégories  sont  nommés  par  la  régence,  lors- 
qu'ils exercent  leurs  fonctions  à  titre  d'emploi  ho- 
norifique ou  accessoire  {Ekrenamt  ou  Nebenomt)  ; 
s'il  s'agit  d'inspecteurs  recevant  une  rétribution  de 
l'Etat,  la  nomination  est  soumise  à  la  ratification 
du  ministère. 

Dans  chaque  régence,  les  attributions  des  in- 
specteurs sont  déterminées  par  un  règlement  par- 
ticulier. 

SUISSE.  —  L"n  certain  nombre  de  cantons  ont 
des  inspecteurs  scolaires  chargés  de  visiter  les 
écoles  primaires.  Ils  sont  nommés  par  l'autorité 
executive  cantonale,  et  adressent  des  rapports  à 
la  direction  de  l'instruction  publique  du  canton. 
Il  n'existe  pas  d'inspecteurs  fédéraux,  attendu  que 
jusqu'ici  la  Suisse  ne  possède  pas  de  loi  fédérale 
organisant  d'une  manière  uniforme  l'instruction 
primaire. 

UNION  AMÉRICAINE.  —  On  peut  assimiler  jusqu'à 
un  certain  points  aux  inspecteurs  scolaires  des 
pays  européens  les  surintendants,  qui  sont  un 
rouage  essentiel  de  l'organisation  de  l'instruction 
publique  aux  Etats-Unis,  avec  cette  différence 
toutefois  que  les  surintendants  sont  des  admi- 
nistrateurs en  même  temps  que  des  surveillants. 
La  plupart  des  villes  ont  leur  surintendant  local 
{city  superinteiident) ;  dans  un  certain  nombre 
d'États,  il  y  a  des  surintendants  de  comté  {countij 
superinlendcnts)  ;  enfin  chaque  État,  sauf  de 
rares  exceptions,  a  un  surintendant  général  (state 
supcrintendeni).  Ces  divers  fonctionnaires  sont 
nommés,  les  uns  par  les  conseils  scolaires  des 
villes,  les  autres  par  les  électeurs  du  comté  ou 
de  lEtat  tout  entier,  ou  par  la  législature  de 
l'Etat.  Le  système  américain  d'administi-aiion  et 
d'inspection  a  été  exposé  en  détails  à  rariicle 
États-Unis  (pages  929-^*32). 

irVSrECTlO.N  .MÉDICALK  DES  ECOLES.  —  Unô 
circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  aux 
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préfets,  en  date  du  14  novembre  1879,  a  prescrit 
d'organiser  dans  toute  la  France  le  service  de 
l'inspection  médicale  des  écoles  primaires,  qui 
existait  déjà  à  Paris  et  dans  quelques  grandes 
\illes.  Cette  circulaire  étant,  jusqu'à  présent,  le 
seul  document  oîficiel  relatif  à  cette  importante 
question,  nous  la  reproduisons  ci-dessous  : 
•  a  Mon  attention  a  été  appelée  à  plusieurs  re- 
prises sur  l'utilité  qu'il  y  aurait,  au  point  de  vue 
de  l'hygiène  des  écoles  primaires,  à  organiser  dans 
tous  les  départements  un  service  de  médecins 
inspecteurs  de  ces  écoles. 

»  L'inspection  primaire  a,  sans  doute,  le  devoir 
de  veiller  à  ce  que  les  locaux  scolaires  soient  éta- 
blis dans  des  conditions  satisfaisantes  de  salubrité 
et  d'installation  ;  mais  les  inspecteurs  primaires, 
quels  que  soient  d'ailleurs  leur  zèle  et  leur  vigi- 
lance, ne  possèdent  en  général  que  des  connais- 
sances médicales  imparfaites,  et  certaines  cir- 
constances susceptibles  d'influer  sur  la  santé  de 
la  population  enfantine  peuvent  leur  échapper. 

»  11  m'a  donc  paru  qu'il  y  a  là  une  lacune  à 
combler,  et  j'ai  cherché  les  moyens  de  remédier 
à  un  état  de  choses  qui  ne  peut  se  prolonger  sans 
inconvénient. 

»  Le  service  d'inspection  médicale  des  écoles 
primaiies  pourrait  être  organisé  sur  les  bases 
suivantes  : 

»  Il  y  aurait  dans  chaque  canton  un  ou  plu- 
sieurs médecins  chargés  de  visiter,  dans  leurs 
tournées  de  clientèle,  les  écoles  publiques,  au 
double  point  de  vue  de  la  salubrité  des  bâtiments 
et  de  l'état  sanitaire  des  élèves.  Ils  auraient  pour 
mission  de  veillera  ce  que  les  conditions  hygiéni- 
ques soient  exactement  remplies,  d'adresser  aux 
maîtres  et  aux  familles  des  conseils  opportuns,  et 
de  fournir  à  l'occasion  des  renseignements  utiles 
à  l'administration. 

»  Ce  .service  d'inspection  médicale,  que  je  désire 
voir  organiser  dans  toute  la  France,  fonctionne 
déjà  dans  quelques  grandes  villes  et  en  particu- 
lier à  Paris,  où  il  donne  d'excellents  résultats; 
déjà,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  salles 
d'asile,  l'article  16  du  décret  du  21  mars  1855  a 
prescrit  la  visite  hebdomadaire  d'un  ou  de  plu- 
sieurs médecins  nommés  par  le  maire. 

î>  Je  me  plais  à  penser  que  ce  projet  ne  rencon- 
trera dans  l'application  aucune  difficulté  sérieuse, 
Les  hommes  de  bonne  volonté  ne  manqueront  cer- 
tainement pas  pour  remplir  ces  fonctions  de 
haute  confiance,  pour  lesquelles  une  légère  rétri- 
bution pourrait  au  besoin  être  votée  par  les  com- 
munes intéressées.  Je  ne  doute  pas  qu'en  faisant 
appel  au  dévouement  du  corps  médical,  toujours 
prêt  chez  nous  à  servir  la  chose  publique,  vous  ne 
trouviez  dans  votre  département  le  nombre  de 
médecins  nécessaire  à  l'organisation  d'un  service 
qui  est  digne  de  toute  votre  sollicitude.  » 

Nous  empruntons  à  un  volume  que  vient  de 
publier  la  Société  de  médecine  publique  et  d'hy- 
giène professionnelle,  l'Eude  et  les  progrès  de 
l^hi/giè?ie  en  France  de  1878  à  1882,  par  MM.  II. 
Napias  et  A.-J.  Martin  (Paris,  G.  Massœi,  1882), 
les  détails  qui  suivent  sur  l'organisation  actuelle 
de  l'inspection  médicale  des  écoles  à  Paris  et  à 
Lyon. 

C'est  en  1879  que  le  Conseil  général  de  la  Seine 
a  décidé  l'institution  de  ce  service  pour  les  écoles 
communales  et  les  salles  d'asile.  Ces  éiablisse- 
ments  sont  groupés  en  circonscriptions  d'inspec- 
tion, de  façon  que  chaque  circonscription  ait  un 
effectif  de  ^0  à  25  classes,  chaque  salle  d'asile 
étant  comptée  pour  doux  classes.  Les  médecins 
inspecteurs  doivent  justifier  du  titre  de  docteur  ; 
ils  sont  nommés  par  le  préfet,  d'après  une  liste 
de  présentation  dressée  en  nombre  triple  par  les 
médecins  de  chaque  circonscription.  La  nomina- 
tion est  faite  pour  trois  ans.  JLes  médecins  inspec- 


teurs reçoivent  un  traitement  de  600  francs  par 
an.  Il  a  été  ainsi  créé  dans  le  département  de  la 
Seine  114  places  de  médecins  inspecteurs;  ils 
doivent  visiter  deux  fois  par  mois  toutes  les  écoles 
ou  salles  d'asile  de  leur  circonscription.  Après 
chaque  inspection,  et  au  plus  tard  dans  un  délai 
de  vingt-quatre  heures,  le  médecin  inspecteur  doit 
adresser  au  maire  de  l'arrondissement  un  bulle- 
tin destiné  à  faire  connaître  la  situation  sanitaire 
de  l'établissement  visité.  Les  maires  des  arrorj- 
dissements  font  établir  un  relevé  des  proposi- 
tions contenues  dans  les  bulletins  des  médecins 
inspecteurs,  et  ils  doivent  saisir  sans  retard  l'ad- 
ministration centrale  de  toutes  celles  qui  leur 
paraîtraient  prendre  un  caractère  d'urgence  ;  ils 
réservent,  pour  les  soumettre  à  un  examen  plus 
approfondi,  et,  au  besoin,  pour  les  communiquer 
à  la  délégation  cantonale,  celles  qui,  ne  répondant 
pas  à  des  nécessités  pressantes,  comporteraient 
une  décision  d'un  caractère  général,  ou  impli- 
queraient des  remaniements  importants  dans  l'a- 
ménagement des  locaux.  Les  détails  du  service  des 
médecins  inspecteurs  ont  été  fixés  par  un  rè- 
glement spécial  en  date  du  lO  juillet  18T9. 

A  Lyon,  le  service  d'inspection  médicale  existe 
depuis  le  1"  janvier  1880.  Les  médecins  sont  nom- 
més au  concours  ;  la  durée  des  fonctions  est  de 
six  ans  (non  renouvelables),  et  le  roulement  est 
organisé  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  un  concours 
tous  les  deux  ans.  Le  premier  concours  a  eu  lieu 
en  septembre  1879  pour  six  places,  et  deux  places 
supplémentaires  ont  été  créées  après  un  an  d'exer- 
cice. La  ville  de  Lyon  est  donc  partagée  en  huit 
circonscriptions  d'inspection  médicale  :  chacune 
d'elles  comprend  une  douzaine  d'écoles  primaires, 
plus  quatre  à  six  salles  d'asile.  Les  médecins  in- 
specteurs doivent  faire  deux  visites  par  mois  dans 
les  écoles,  quatre  visites  par  mois  dans  les  salles 
d'asile.  Chaque  visite  est  suivie  d'un  rapport 
adressé  à  la  mairie.  Le  traitement  alloué  aux  in- 
specteurs est  de  1  500  francs 

On  pourra  consulter,  sur  la  question  de  l'in- 
spection médicale  des  écoles,  l'ouvrage  de  M.  le 
D""  Pliant  sur  l'Hygiène  scolaire  (Hachette  et  C'®, 
4e  édition,  1880),  une  brochure  de  M.  le  D'  Del- 
vaille,  de  Bayonne,  ïlnspection  médicale  des  éco- 
les primaires,  1880,  et  le  rapport  de  M.  le  pro- 
fesseur Layet,  de  Bordeaux,  sur  les  Ecoles  com- 
munales de  la  Gironde  considérées  au  point  de  vue 
de  r/v/gièjie,  1882. 

INSFJiCTUICl-S  DES  ECOLIS  MATERNEL- 
LES. —  L'ordonnance  du  22  décembre  1837  avait 
remis  l'inspection  des  salles  d'asile,  aujourd'hui 
appelées  écoles  maternelles,  à  des  dames  inspec- 
trices, à  des  dcléguées  spéciales,  et  à  une  délé- 
guée générale.  Les  dames  inspectrices  étaient 
nommées  par  le  préfet  sur  la  présentation  du 
maire  ;  il  y  en  avait  une  pour  chaque  établisse- 
ment ;  leur'mission  était  gratuite.  Les  déléguées 
spéciales  étaient  nommées  par  le  recteur,  et  à 
Paris  par  le  ministre  ;  elles  étaient  rétribuées  sur 
les  fonds  départementaux  ou  communaux.  La  dé- 
léguée générale  était  nommée  par  le  ministre,  et 
rétribuée  sur  les  fonds  du  ministère. 

Le  décret  du  21  mars  1855,  qui  réorganisa  les 
salles  d'asile,  porte  ce  qui  suit  :  «  Le  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  peut,  selon 
les  besoins  du  service,  déléguer  pour  l'inspection 
des  salles  d'asile,  dans  chaque  académie,  une 
dame  rétribuée  sur  les  fonds  de  l'Etat.  Nulle  ne 
peut  être  nommée  déléguée  spéciale  si  elle  n'est 
pourvue  d'un  certificat  d'aptitude.  Le  recteur  de 
l'académie  détermine  l'ordre  des  tournées  des  da- 
mes déléguées  spéciales  et  en  règle  l'itinéraire.  Il 
transmet  au  ministre,  avec  son  avis,  les  rapports 
généraux  que  les  dames  lui  adressent.  Le  minis- 
tre place  ces  rapports  sous  les  yeux  du  comito  * 
central   de   patronage.    Les   déléguées    spéciales 
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correspondent  directement  avec  les  comités  de 
patronage  de  leur  circonscriptioD,  et  envoient  à 
cliaquo  inspecteur  d'académie  un  rapport  spécial 
Bur  les  salles  dasile  du  département  (art.  17). 

j)  Il  y  a  près  du  comiic  central  de  patronage 
des  salles  d'asile  deux  déléguées  générales  rétri- 
buées sur  les  fonds  de  l'Etat  et  nommées  par  le* 
ministre  de  l'instruction  publique.  Les  déléguées 
générales  sont  envoyées  par  le  ministre  partout 
où  leur  présence  est  jugée  nécessaire;  elles  s'en- 
tendent avec  les  déléguées  spéciales,  et  provo- 
quent, s'il  y  a  lieu,  les  réunions  des  comités  lo- 
caux de  patronage;  elles  rendent  compte  au  mi- 
nistre et  au  comité  central,  et  ne  décident  rien 
par  elles-mêmes  »  (art.   18). 

Le  nombre  des  déléguées  générales  fut  porté 
à  quatre  par  le  décret  du  20  février  1872,  et  un 
cinquième  poste  fut  créé  en  1878. 

Un  décret  du  22  mars  1879  supprima  les  em- 
plois de  déléguées  spéciales.  Cette  suppression 
était  motivée  en  ces  termes  dans  le  rapport  du 
ministre  : 

«  Les  déléguées  générales,  dans  leurs  tournées 
annuelles,  aident  les  directrices  des  salles  d'asile 
de  leurs  conseils,  stimulent  le  zèle  des  autorités, 
propagent  les  bonnes  méthodes,  constatent  et 
comparent  les  résultats  obtenus.  D'autre  part,  les 
comités  locaux,  composés  de  mères  de  famille, 
suivent  dans  le  vif  des  détails  journaliers  l'appli- 
cation des  principes  qui  doivent  présider  à  la  pre- 
mière éducation  de  l'enfance. 

»  Entre  ces  deux  autorités,  est-il  nécessaire  d'é- 
tablir une  déléguée  spéciale  pour  chaque  aca- 
démie? L'expérience  a  été  faite,  et  elle  ne  semble 
pas  apporter  de  sérieux  arguments  en  faveur  de 
ce  rouage  intermédiaire.  On  comprendrait  très 
bien  l'utilité  de  placer  à  la  tête  de  chaque  dépar- 
tement une  inspectrice  départementale  qui  aurait 
sur  tout  le  personnel  de  son  ressort  une  influence 
immédiate  et  constante.  Mais  le  nombre  et  la 
nature  des  établissements  à  inspecter  ne  justifiant 
pas  actuellement  une  aussi  grande  dépense,  l'État 
s'est  borné  à  établir  une  déléguée  spéciale  par 
académie...  C'est  en  réalité  une  déléguée  générale 
à  poste  fixe,  chargée  plusieurs  années  de  suite 
d'un  même  groupe  de  départements.  Il  y  a  là  une 
sorte  do  double  emploie.  Ces  considérations 
m'ont  convaincu  des  avantages  que  présenterait 
la  suppression  des  déléguées  spéciales  et  l'aug- 
mentation du  nombre  des  déléguées  générales.  » 

Ce  même  décret  portait  en  conséquence  à  huit 
le  nombre  des  déléguées  générales,  et  fixait  leur 
traitement  à  5000  fr.  pour  celles  de  première 
classe,  à  4000  et  4500  fr.  pour  celles  de  seconde 
classe,  à  3000  et  3500  fr.  pour  celles  de  troisième 
classe. 

Deux  ans  plus  tard,  vu  le  développement  qu'an- 
nonçait devoir  prendre  l'institution  des  salles 
d'asile,  transformées  en  écoles  maternelles,  l'ad- 
ministration jugea  le  moment  venu  de  créer  cette 
inspection  départementale  dont  le  rapport  que 
nous  venons  de  citer  avait  signalé  l'utilité  éven- 
tuelle. Tout  le  service  de  l'inspection  des  écoles 
maternelles  reçut  une  nouvelle  organisation  par 
le  décret  du  2  août  1881.  Aux  termes  de  ce  dé- 
ciet,  cette  inspection  est  exercée  : 

1°  Par  des  inspeclrkes  générales  (les  anciennes 
déléguées  générales); 

2°  Par  des  inspectrices  départementales. 

Les  inspectrices  générales  et  départementales 
sont  nommées  par  le  ministre. 

Nulle  ne  peut  être  nommée  inspectrice  géné- 
rale sans  avoir  au  moins  trente-cinq  ans  d'âge  et 
cinq  ans  de  service  dans  l'enseignement  public  ou 
libre,  et  sans  être  pourvue  :  1°  du  brevet  supé- 
rieur; 2°  du  certificat  d'aptitude  à  la  direction  des 
écoles  maternelles;  3°  du  certificat  d'aptitude  à 
i  inspection  des  écoles  maternelles. 


Une  inspectrice  générale  fait  partie  du  Comité 
consultatif  de  l'enseignement  primaire  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique. 

Nulle  ne  peut  être  nommée  inspectrice  dépar- 
tementale sans  avoir  trente  ans  d'âge  et  trois  ans  de 
service  dans  l'enseignement  public  ou  libre,  et 
sans  être  pourvue  :  1"  du  brevet  supérieur  ou,  à 
son  défaut,  du  brevet  élémentaire  complété  par 
le  certificat  d'aptitude  pédagogique  ;  2°  du  certi- 
ficat d'aptitude  à  la  direction  des  écoles  maternel- 
les ;  3°  du  certificat  d'aptitude  à  l'inspection  des 
écoles  maternelles. 

Les  inspectrices  départementales  visitent  deux 
fois  par  an,  au  moins,  les  écoles  maternolU's  de 
leur  ressort  et  adressent  à  l'inspecteur  d'académie 
un  rapport  spécial  sur  chaque  école,  à  la  suite  de 
chaque  inspection. 

Elles  donnent  leur  avis  sur  la  nomination  et  la 
révocation  des  directrices  et  sous-dircctrices  d'é- 
coles maternelles  publiques,  ainsi  que  sur  les  ré- 
compenses qui  peuvent  leur  être  accordées. 

L'inspection  des  écoles  maternelles  libres  porto 
sur  la  morale,  l'hygiène  et  la  salubrité.  Elle  ne 
peut  porter  sur  l'enseignement  que  pour  vérifier 
s'il  n'est  pas  contraire  à  la  morale,  à  la  constitution 
et  aux  lois. 

Les  aspirantes  au  certificat  d'aptitude  à  l'in- 
spection des  écoles  maternelles  doivent  : 

1°^  Etre  âgées  de  vingt-cinq  ans  au  1«'  janvier 
de  l'année  où  a  lieu  l'examen  ; 

2"  Justifier  de  trois  ans  au  moins  de  service 
dans  renseignement  public  ou  libre; 

3°  Être  pourvues,  indépendamment  du  certificat 
d'aptitude  à  la  direction  d'une  école  maternelle, 
soit  du  brevet  supérieur,  soit  du  brevet  élémentaire 
complété  par  le  certificat  d'aptitude  pédago- 
gique. 
L'examen  se  compose  de  trois  sortes  d'épreuves: 
Epreuve  écrite.  --  Un  sujet  de  pédagogie  ap- 
pliquée aux  écoles  maternelles.  —  Trois  heures 
sont  accordées  pour  cette  composition. 

Epreuve  orale.  —  Questions,  tirées  au  sort,  sur 
la  législation  et  l'administration  des  écoles  mater- 
nelles. La  durée  de  l'épreuve  ne  dépasse  pas 
une  demi-heure.  —  Une  demi-heure  de  prépara- 
tion est  accordée  aux  aspirantes.  Elles  ne  devront 
avoir  aucun  livre. 

Epreuve  pratique.  —  Inspection  dune  école  ma- 
ternelle et  rapport  oral  sur  cette  inspection. 

Toutes  les  épreuves  ont  lieu  à  Paris.  (Arrêté  du 
27  juillet  1882.) 

11  n'y  a  eu  jusqu'à  ce  jour  que  deux  sessions 
de  ce  nouvel  examen  ;  et  déjà  les  critiques  aux- 
quelles il  peut  prêter  se  sont  vivement  exprimées. 
Le  rapport  de  la  commission  à  la  suite  de  la 
session  d'octobre  1882,  présenté  par  le  président, 
M.  Pécaut,  signale  l'insuffisance  des  garanties 
qu'ofifrirait  l'examen  s'il  était  maintenu  dans  sa 
forme  actuelle.  A  supposer  que  l'emploi  spécial 
d'inspectrice  des  écoles  maternelles  doive  subsister 
comme  fonction  distincte,  la  première  condition 
à  remplir  serait  d'en  relever  le  caractère  et  d'en 
mieux  assurer  l'autorité  en  rompant  décidément 
avec  l'absurde  préjugé  qui  porte  à  croire  que,  pour 
le  gouvernement  des  petits  enfants  et  des  écoles 
qui  les  reçoivent,  il  faut  de  moindres  qualités  et 
des  aptitudes  inférieures,  u  Le  temps  approche, 
dit  M.  Pécaut,  où  nos  institutrices,  même  les 
meilleures,  que  dis  je,  surtout  les  meilleures, 
loin  de  croire  déroger  en  s'appliquant  à  cette 
œuvre  si  délicate  de  l'éducation  de  la  première 
enfance,  voudront  y  consacrer  quelques  années 
de  leur  jeunesse.  La  loi  a  préparé  de  loin  ce 
changement  dans  nos  mœurs  scolaires  en  assimi- 
lant dès  à  présent  les  directrices  et  les  adjointes 
brevetées  d'écoles  maternelles  aux  directrices  et 
aux  adjointes  d'écoles  primaires.  »  Par  une  consé- 
quence toute  naturelle,  on   devra  demander  aux 


INSPECTRICES 


1356 


INSPECTRICES 


inspectrices  de  ces  établissements,  non  pas  seule- 
ment les  quelques  connaissances  superficielles  et 
improvisées  de  pédagogie  et  d'administration  que 
comportent  les  épreuves  aujourd'hui  exigées,  mais 
une  solide  culture  préalable,  un  fonds  d'études 
générales,  en  un  mot  une  instruction  égale  ou 
analogue  à  celle  qui  est  requise  des  professeurs 
et  des  directrices  d'école  normale. 

Mais  par  cela  môme  que  ce  personnel  d'in- 
spectrices des  écoles  maternelles  sera  devenu  un 
personnel  d'élite  présentant  à  un  si  haut  degré  la 
réunion  de  tant  de  qualités  rares  du  cœur  et  de 
l'esprit,  il  n'y  aura  plus  de  raison  pour  limiter 
son  action  aux  seules  écoles  maternelles.  Quoi  de 
plus  naturel  alors  que  d'acquiescer  à  ce  qui  a 
toujours  été  la  secrète  ambition  des  anciennes 
déléguées?  Toutes  rêvaient  d'être  chargées  de 
l'inspection  des  écoles  primaires,  et  même  des 
écoles  normales  de  filles.  A  plusieurs  reprises, 
des  arrêtés  et  des  circulaires  ont  dû  réprimer  ce 
besoin  d'extension  de  leurs  attributions  réglemen- 
taires. On  n'aura  plus  à  s'y  opposer  quand  les 
titres  et  la  valeur  propre  du  nouveau  personnel 
lui  donneront  le  surcroît  d'autorité  nécessaire  ; 
de  sorte  que,  soit  par  cette  voie,  soit  par  une 
voie  plus  courte  si  le  Parlement  crée  d'emblée 
des  inspectrices  primaires  *,  il  est  dans  les  vrai- 
semblances de  la  situation  de  voir  disparaître 
l'inspection  spéciale  des  écoles  maternelles. 

INSPECTRICES  PRIiMAlRES.  —  Le  principe 
de  l'inspection  féminine  dans  les  écoles  de  filles 
n'est  pas  nouveau  dans  notre  législation,  mais  il 
n'y  a  reçu  jusqu'à  présent  qu'une  application  in- 
tentionnellement très  limitée.  Le  décret  du  31  dé- 
cembre 1853,  tout  en  soumettant  les  «  écoles  com- 
munales ou  libres  de  filles,  quant  à  l'inspection 
et  à  la  surveillance  en  ce  qui  concerne  l'externat, 
aux  autorités  instituées  par  les  art.  18  et  20  de 
la  loi  du  15  mars  1850,  »  ajoutait  cependant 
(art.  Il)  :  «  Le  recteur  (c'est  depuis  1854  le  préfet) 
délègue  lorsqu'il  y  a  lieu  des  dames  pour  inspec- 
ter aux  termes  des  articles  50  et  53  de  la  loi  du 
15  mars  1850  l'intérieur  des  pensionnats  tenus 
par  des  institutrices  laïques.  »  Quant  aux  pension- 
nats tenus  par  «  des  associations  religieuses 
cloîtrées  ou  non  cloîtrées  »,  l'inspection  en  est 
confiée  par  l'art.  12  du  même  décret  à  «  des  ec- 
clésiastiques nommés  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  sur  la  présentation  de  l'évêque 
diocésain  ».  Les  écoles  congréganistes  de  filles 
ayant  été  jusqu'à  nos  jours  de  beaucoup  les  plus 
nombreuses  et  ayant  représenté  longtemps  aux 
yeux  de  l'opinion  régnante  la  forme  essentielle  et 
normale  de  l'enseignement  des  filles,  les  emplois 
d'inspectrices  sont  restés  presque  inconnus,  sauf 
dans  de  très  grands  centres  où  l'administration 
soit  municipale,  soit  préfectorale  a  cru  devoir  les 
instituer  pour  la  surveillance  des  pensionnats 
laïques.  Le  département  de  la  Seine  a  été  le  pre- 
mier et  longtemps  le  seul  à  entretenir  des  in- 
spectrices des  pensionnats,  auxquelles  so  sont 
ajoutées  des  inspectrices  du  matériel  des  écoles, 
des  inspectrices  spéciales  du  chant,  du  dessin,  de 
la  couture,  de  la  gymnastique,  etc.,  la  plupart 
employées  ou  déléguées  à  litre  municipal.  Ces 
emplois  spéciaux  ne  se  sont  pas  confondus  avec 
ceux  des  déléguées  des  salles  d'asile  ou  inspectri- 
ces des  écoles  maternelles,  qui  ont  reçu  une  exis- 
tence légale. 

A  mesure  que  l'enseignement  laïque  des  filles 
s'est  relevé  dans  notre  pays,  et  bien  qu'il  soit  en- 
core loin  d'avoir  atteint  son  développement  nor- 
mal, on  s'est  préoccupé  do  la  qucbiion  de  savoir 
si  la  direction  et  l'impulsion  à  donner  à  ce  nom- 
breux personnel  féminin  ne  devrait  pas  être  con- 
fiée à  des  femmes. 

Théoriquement,  on  ne  voit  pas  pourquoi  ce  se- 
rait  nécessairement  à  des  inspecteurs   hommes 


que  devrait  appartenir  à  tout  jamais  le  contrôle  dô 
l'enseignement  des  filles.  En  supposant  que  des 
femmes  se  présentent  aux  examens  du  certificat 
d'aptitude  à  l'inspection  primaire,  on  ne  voit  pas 
de  quel  droit  ce  titre,  si  elles  le  conquièrent  à 
.l'examen,  pourrait  leur  être  refusé.  On  voit  au 
contraire  très  aisément,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'insister,  qu'il  y  a  dans  la  surveillance  d'un  per- 
sonnel féminin,  dans  l'examen  de  certaines  ques- 
tions touchant  à  la  tenue  des  écoles,  dans  la  con- 
duite de  certaines  enquêtes  disciplinaires,  une 
foule  de  circonstances  délicates  où  un  inspecteur 
est  fort  mal  à  sa  place  et  où  ce  qu'il  peut  faire  de 
mieux  est  de  s'abstenir  et  de  se  taire.  De  là  l'idée 
toute  simple  et  si  difficile  à  combattre  de  créer 
des  inspectrices  primaires. 

On  y  a  opposé  des  difficultés  pratiques  qui, 
pour  être  réelles,  ne  sont  peut-être  pas  insurmon- 
tables :  d'abord  et  essentiellement,  la  nouveauté 
de  l'institution  qui  effraie,  ou  du  moins  qui  sur- 
prend et  alarme;  on  se  demande  comment  se  fe- 
rait le  départ  des  attributions  entre  l'inspecteur 
de  l'arrondissement  et  l'inspectrice,  si  elle  existait 
à  côté  de  lui  au  même  titre  que  lui  ;  comment  ils 
se  mettraient  d'accord  pour  les  méthodes,  la  di- 
rection pédagogique,  les  conseils  relatifs  à  l'en- 
seignement, et  mille  autres  détails.  On  s'inquiète 
aussi  des  difficultés  matérielles  et  des  scrupules 
de  convenance  auxquels  pourrait  donner  lieu  cette 
vie  nécessairement  ambulante  d'une  femme  obli- 
gée à  de  continuelles  allées  et  venues  dans  toute 
une  circonscription  rurale.  On  prétend  enfin  qu'à 
en  juger  par  les  exemples  qu'ont  pu  fournir  les 
rares  fonctions  administratives  où  des  femmes  ont 
été  admises,  il  leur  est  en  général  plus  difficile 
qu'aux  hommes  de  garder  un  certain  degré  d'im- 
partialité, de  calme,  de  mesure,  de  patience;  de 
se  défendre  contre  l'influence  d'idées  préconçues 
ou  de  prédilections  involontaires,  d'éviter  les  con- 
flits et  de  porter  en  tout  la  largeur  de  vues  et 
l'esprit  de  concession  qui  est  l'âme  même  de  la 
vie  administrative.  La  plupart  de  ces  objections 
sont  susceptibles  d'être  levées  dès  qu'on  le  vou- 
dra sérieusement.  Quant  à  tous  les  arguments 
qu'on  peut  être  tenté  de  tirer  des  insuccès  de 
telle  ou  telle  expérience  faite  jusqu'ici,  nous 
croyons  qu'il  faut  les  récuser  absolument  :  il  ne 
faut  pas  juger  de  ce  que  serait  un  personnel 
nombreux  et  larg3ment  recruté  d'après  des  rè- 
gles précises,  à  la  lumière  des  concours  et  des 
examens  publics,  par  ce  qu'ont  pu  être  les  très 
rares  personnes  qu'une  administration  préfecto- 
rale ou  municipale  chargeait,  sans  aucun  titre  de 
capacité,  d'une  inspection  mal  définie,  mal  com- 
prise, à  peine  prise  au  sérieux  par  celles  mêmes 
qui  l'exerçaient,  et  considérée  par  tous  les  autres 
comme  une  sorte  de  sinécure  déguisant  une  fa- 
veur. Bien  que  cela  puisse  paraître  un  paradoxe, 
il  est  plus  facile  d'organiser  d'une  manière  irré- 
prochable et  vraiment  efficace  un  service  de  cent 
ou  cent  cinquante  inspectrices  tirant  leurs  droits 
de  l'examen  e*;  leur  mandat  de  la  loi,  qu'un  cadre 
flottant  d'unp  dizaine  de  déléguées  prises  au  choix, 
sans  titres  publics  et  sans  mission  bien  déterminée. 
Ce  sont,  semble-t-il,  ces  considérations  qui  ont 
prévalu  dans  ces  derniers  temps  et  qui  finiront 
par  l'emporter  en  France  au  sein  du  Parlement, 
Il  n'est  pas  impossible  que  notre  pays  ait  l'hon- 
neur d'être  le  premier  à  constituer  d'une  façon 

[  complète  et  générale  ce  personnel  féminin  de  l'in- 

!  spection  primaire  des  écoles.  La  grande  commission 
de  l'enseignement  primaire,  présidée  par  M.  Paul 

\  Bert,  en  avait  admis  le  principe  dans  ses  premiers 
rapports  de  1S7(>  à  1879.  Depuis,  l'idée  s'est  pré- 
cisée, et  la  proposition  de  loi  sur  l'organisation  de 

j  renseignement  primaire,  présentée  à  la  Gliarabrft 
des  députés  le  7  féviicr  188"2  par  M.  Paul  Bert, 
prévoit  la  création  d'inspectrices  primaires,    La 
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commission  chargée  d'examiner  cntte  proposition 
et  le  projet  de  loi  de  M.  Jules  Ferry,  dépose  peu 
de  jours  avant,  s'est  montrée  favorable  à  cette 
nouvelle  création.  Le  projet  de  la  commission  dit, 
à  Tarticle  57  :  «  Il  y  a  dans  chaque  département 
au  moins  une  inspectrice  primaire,  que  le  direc- 
teur *  départemental  emploiera  quand  et  comme  il 
le  jugera  utile  h  l'inspection  des  pensionnats  et 
des  écoles  de  filles.  Les  emplois  d'inspectrice  dé- 
partementale des  salles  d'asile  sont  supprimés,  » 

Dans  son  rapport,  la  commission  motive  de  la 
manière  suivante  le  contenu  de  cet  article  :  «  La 
seule  innovation  importante,  relativement  à  l'in- 
spection primaire,  est  la  création,  dans  chaque  dé- 
partement, d'une  place  au  moins  d'inspectrice 
primaire.  Nous  ne  pouvions  penser  à  placer  à  côté 
de  chaque  inspecteur  une  inspectrice.  Sans  par- 
ler des  tiraillements  qui  ne  pourraient  manquer 
de  surgir,  l'inspection  est  un  rude  métier,  où  il 
faut  savoir  braver  le  mauvais  temps,  les  accidents 
d'un  voyage  à  pied,  à  cheval,  dans  des  voitures 
publiques.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'une  in- 
spectrice placée  sous  la  direction  et  à  la  disposi- 
tion du  directeur  départemental  lui  rendra  de 
grands  services,  et  pour  l'inspection  des  pen- 
sionnats de  filles,  et  pour  certaines  enquêtes  dé- 
licates. » 

Ces  nouvelles  inspectrices  seraient  soumises, 
dans  le  projet  de  la  commission,  aux  mêmes  con- 
ditions de  nomination  qne  les  inspecteurs  pri- 
maires (trente  ans  d'âge  et  la  possession  du  cer- 
tificat d'aptitude)  ;  elles  seraient,  comme  ces 
derniers,  divisées  en  trois  classes  pour  le  traite- 
ment. 

INSTINCT.  —  V.  le  même  mot  dans  la  II« 
Partie. 

INSTITUT  NATIONAL.  —Il  existait  en  France, 
avant  la  Révolution,  six  académies  ayant  leur  siège 
à  Paris  :  VAca'/éntie  française,  fondée  par  Riche- 
lieu en  1635  ;  V Académie  de  peinture  et  sculpture^ 
fondée  par  JWazariii  en  1G48;  ï Académie  des  in- 
scriptions et  belles-lettres,  fondée  par  Colbert  en 
1664;  V Académie  des  ficiences,  fondée  par  Col- 
bert en  1066;  VAcidémie  de  musique,  fondée  la 
même  année  ;  et  V Académie  d' architecture ^  fon- 
dée en  1671. 

Dans  son  rapport  sur  rinstruction  publique  pré- 
senté au  nom  du  Comité  de  constitution  (10  sep- 
tembre 1791),  Talleyrand  proposa  à  la  Constituante 
de  supprimer  les  Académies  existantes  et  de  les 
remplacer  par  un  grand  Institut  national.  Voici  les 
passages  principaux  de  son  projet  de  décret  : 

a  1.  Les  Académies  et  sociétés  savantes  entre- 
tenues aux  frais  du  Trésor  public,  les  chaires 
établies  à  Paris  au  Jardin  du  roi,  au  Collège  royal, 
à  celui  de  Navarre,  à  l'Hôtel  des  Monnaies,  au 
Louvre,  au  Collège  des  Quatre-Nations,  pour  l'en- 
seignement de  la  littérature,  des  mathématiques, 
de  la  chimie  et  de  quelques  parties  de  la  physi- 
que, de  l'histoire  naturelle,  et  de  la  médecine 
«eront  supprimées,  et  il  y  sera  suppléé  comme  il 
suit. 

»  2.  Il  sera  établi  à  Paris  un  grand  Institut,  qui 
sera  destiné  au  perfectionnement  des  lettres,  des 
sciences  et  des  arts. 

'>  3.  Cet  Institut  sera  composé  de  l'élite  des 
hommes  reconnus  pour  être  les  plus  distingués 
dans  tous  les  genres  de  savoir,  et  dont  les  uns  se 
reuniront  à  des  jours  marqués  pour  conférer  en- 
semble sur  la  manière  de  hâter  les  progrès  de 
leurs  travaux,  tandis  que  les  autres  enseigneront 
ces  divers  arts  et  sciences  à  ceux  qui  désireront 
s  instruire  dans  ce  que  ces  connaissances  offrent 
de  plus  difficile  et  de  plus  élevé. 

»  4.  L'Institut  national  sera  divisé  en  deux 
grandes  sections  dont  chacune  sera  composée  de 
dix  classes. 

»  5.  L'une  de  ces  sections,  qui  sera  celle  des 
l"  Partie, 


sciences  philosophiques,  des  belles-lettres  et  des 
beaux  arts,  compiendra  :  l^la  morale;  i>°  la  science 
des  gouvernements;  ^i"  l'iiistoire  et  les  langues 
anciennes  et  les  antiquités;  4"  l'histoire  et  les 
langues  modernes  ;  5"  la  grammaire  ;  G"  l'élo- 
quence et  la  poésie  ;  7°  la  peinture  et  la  sculpture  ; 
8°  l'architecture  décorative  -jT  la  musique;  10"  l'art 
de  la  déclamation. 

»  6.  L'autre  section,  qui  sera  celle  des  scien- 
ces mathématiques  et  physiques  et  des  arts,  com- 
prendra :  1°  les  mathématiques  et  la  mf^canique  ; 
2°  la  physique;  3°  l'astronomi*;;  4"  la  chimie  et  la 
minéralogie;  5°  la  zoologie  et  l'anatomie;  6*  la 
b)tanique;  7"  l'agriculture;  8''  l'art  de  guérir; 
9°  l'arciiitecture  sous  le  rapport  de  la  construc- 
tion; iO"  les  arts. 

»  ...  16.  Le  nombre  des  membres  de  chaque  di- 
vision ou  classe  de  l'Institut  sera  fixé  comme  il 
suit  : 

»  La  première  division,  formée  des  six  premiè- 
res classes  de  la  sfction  des  sciences  philosophi- 
ques, belles-lettres  et  beaux-arts,  sera  coniposée 
de  6i  membres,  savoir  :  de  8  pour  la  classe  de  mo- 
rale ;  de  8  pour  celle  de  la  science  des  gouverne- 
ments ;  de  12  pour  la  classe  d'histoire  et  des  lan- 
gues anciennes  et  des  antiquités  ;  de  i2  pour 
celle  de  l'histoire  et  des  langues  modernes;  de  8 
pour  la  classe  de  grammaire  ;  et  de  KJ  pour  celle 
d'éloquence  et  de  poésie. 

»  La  seconde  division,  formée  des  six  premières 
classes  de  la  section  des  sciences  mathématiques 
et  physiques  et  des  arts,  sera  également  compo- 
sée de  64  membres,  savoir  :  de  16  pour  la  classe 
de  mathématiques  et  de  mécanique  ;  de  8  pour 
celle  de  physique  ;  de  8  pour  celle  d'astronomie; 
de  12  pour  la  classe  de  chimie  et  de  minériilogie  ; 
de  12  pour  la  classe  de  zoologie  et  d'anatomie;  et 
de  8  pour  celle  de  botanique. 

»  La  classe  d'agriculture  sera  composée  de 
60  membres. 

»  La  classe  de  l'art  de  guérir  sera  composée  des 
personnes  les  plus  habiles  dans  les  différentes 
partie  de  ces  arts,  c'est-à-dire  dans  la  médecine, 
dans  la  chirurgie,  dans  la  pharmacie,  et  dans  l'art 
vétérinaire  ;  elle   sera  formée  de  60  membres.  « 

(Le  projet  de  décret  n'ind  ique  pas  le  nombre 
des  membres  des  quatre  dernières  classes  de  la 
première  section,  peinture  et  sculpture,  architec- 
ture décorative,  musique,  art  de  la  déclamation,  ni 
des  deux  dernières  classes  de  la  deuxième  section, 
architecture  sous  le  rapport  de  la  construction,  et 
arts) . 

«...  22.  Les  chaires  annexées  à  l'Institut  natio- 
nal pour  l'enseigneme  nt  de  ce  qu'il  y  a  de  plus 
transcendant  et  de  plus  élevé  dans  les  connaissan- 
ces humaines  seront  les  suivantes  : 

»  1°  Pour  la  logique,  la  morale  et  la  science  des 
gouvernements,  deux  chaires; 

»  2°  Pour  l'histoire  et  les  langues  anciennes  et 
pour  les  antiquités,  deux  chaires; 

»  3°  Pour  l'histoire  et  les  langues  modernes,  pour 
l'histoire  de  France,  pour  l'étude  des  titres,  di- 
plômes et  médailles,  deux  chaires  ; 

»  4"  Pour  la  grammaire,  une  chaire; 

»  b°  Pour  l'instruction  des  sourds  et  muets,  une 
chaire  ; 

»  6°  Pour  celle  des  aveugles,  une  chaire  ; 

»  7»  Pour  l'éloquence  et  la  poésie,  deux  chaires  ; 

»  8°  Pour  les  mathématiques  et  la  mécanique 
considérées  dans  toute  leur  étendue,  trois  chai- 
res ; 

»  9»  Pour  la  physique  expérimentale,  une  chaire  ; 

a  10"  Pour  l'astronomie,  une  chaire  ; 

))  11"  Pour  la  chimie,  la  minéralogie,  la  métallur- 
gie et  la  chimie  des  arts,  deux  chaires  ; 

»  12°  Pour  la  géographie  souterraine,  etc.,  une 
chaire  ; 

»  13"  Pour  la  zoologie,    c'est-à-diro  pour  la  cou 
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naissance  de  toutes  les  classes  d»animaux,   trois 
chaires  ; 

«  14°  Pour  l'anatomie  humaine  et  comparée,  pour 
la  physiologi  e  expérimentale,  deux  chaires  ; 

»  16°  Pour  la  botanique,  une  chaire  ; 

»  16°  Pour  l'agriculture,  c'est-à-dire  pour  l'éco- 
nomie rurale  et  domestique  et  pour  la  botanique 
des  arts,  deux  chaires  ; 

»  17°  Pour  l'enseignement  de  ce  qui  concerne  : 
1°  la  nature  et  le  traitement  des  épidémies  ;  2°  les 
épizooties  ;  3°  les  divers  objets  de  salubrité  pu- 
blique, trois  chaires  ; 

»  18°  Pour  l'enseignement  des  beaux-arts  et  des 
arts  mécaniques,  dont  les  écoles  seront  annexées 
à  l'Institut,  un  nombre   de  chaires  indéterminé. 

»  ...  30.  A  l'Institut  national  seront  annexés  tous 
les  établissements  publics  relatifs  aux  lettres,  aux 
sciences  et  aux  arts;  ainsi  toutes  les  bibliothè- 
ques publiques,  le  Muséum,  les  diverses  cellec- 
tions  de  machines,  d'instruments  de  physique  et 
d'astronomie,  de  chirurgie,  de  matière  médicale, 
de  médailles,  de  statues,  de  tableaux,  les  jardins 
de  botanique,  etc.,  lesquels  sont  dans  le  domaine 
de  la  nation,  seront  attachés  à  cet  Institut,  lequel 
n'appartenant  lui-même  à  aucun  département, 
mais  étant  un  centre  unique  d'émulation  et  de 
travail,  ne  sera  occupé  que  du  soin  de  recueillir 
et  de  répandre  sur  toutes  les  parties  de  l'empire 
les  connaissances  utiles  à  la  culture  des  arts  et  au 
perfectionnement  de  l'esprit.  » 

L'Institut  tel  que  le  concevait  Talleyrand  était 
donc  à  la  fois  une  académie  et  une  école,  et  tou- 
tes les  connaissances  humaines  devaient  y  être 
représentées. 

Le  plan  de  Condorcet,  présenté  à  la  Législative 
en  avril  1792,  modifia  le  projet  de  Talleyrand  sur 
plusieurs  points  essentiels.  L'Institut,  qui  prenait 
le  nom  de  Société  nationale  des  sciences  et  arts, 
était  divisé  en  quatre  classes  :  sciences  mathéma- 
tiques et  physiques,  sciences  morales  et  politi- 
ques, applications  des  sciences  aux  arts,  littérature 
et  beaux-arts.  Ces  classes  se  subdivisaient  en 
sections  de  la  manière  suivante  : 

Sciences  mathématiques  et  physiques  :  l»  Ana- 
lyse mathématique,  16  membres;  2°  Mécanique 
rationnelle,  astronomie,  16  membres;  3°  Physi- 
que, 16  membres  ;  4°  Chimie  et  minéralogie, 
16  membres  ;  5°  Botanique  et  physique  végétale, 
16  membres;  6°  Zoologie  et  anatomie,  16  mem- 
bres. 

Sciences  morales  et  politiques  :  1°  Métaphysi- 
que et  théorie  des  sentiments  moraux,  12  mem- 
bres; 2°  Droit  naturel,  droit  des  gens  et  science 
sociale,  12  membres;  3°  Droit  public  et  législa- 
tion, 12  membres;  4" Economie  politique,  12 mem- 
bres ;  5°  Histoire,  12  membres. 

Applications  des  sciences  aux  arts  :  1°  Physique 
médicale  et  chirurgie,  24  membres  ;  2°  Hygiène, 
12  membres;  3°  Art  vétérinaire,  12  membres; 
4°  Agriculture  et  économie  rurale,  24  membres  ; 
5°  Art  des  constructions,  12  membres  ;  6"  Hydrau- 
lique, 12  membres;  1°  Navigation,  12  membres; 
8°  Machines  et  instruments,  12  membres  ;  9°  Arts 
mécaniques,  12  membres;  10°  Arts  chimiques, 
12  membres. 

Littérature  et  beaux-arts  :  i°  Grammaire  et  cri- 
tique, 16  membres;  2°  Langues,  16  membres; 
3°  Eloquence  et  poésie,  16  membres;  4°  Anti- 
quités et  monuments,  16  membres  ;  5"  Peinture, 
sculpture,  architecture,  16  membres  ;  6°  Musique 
et  déclamation,  8  membro^s, 

La  Société  devait  s'adjoindre  en  outre  30  mem- 
bres étrangers. 

Les  attributions  de  la  Société  nationale  des 
sciences  et  des  arts  devaient  ôtro  :  1°  de  surveil- 
ler et  diriger  l'instruction  générale  ;  2°  de  contri- 
buer au  perfeciionncmcnt  et  ;\  la  simplilication  de 
l'enseignement  ;  3»  de  reculcx,  par  des  découver- 


tes, les  limites  des  sciences  et  des  arts;  4"  de 
correspondre  avec  les  sociétés  savantes  étrangè- 
res, pour  enrichir  la  France  des  découvertes  des 
autres  nations. 

Comme  autorité  supérieure  chargée  de  l'admi- 
nistration générale  de  l'instruction  publique,  la 
Société  nationale  devait  élire  chaque  année  dans 
son  sein  douze  personnes  (trois  pour  chacune  de 
classes)  pour  former  le  directoire  d'instruction. 
Chaque  classe  de  la  Société  nationale  devait  élire 
les  professeurs  de  lycées  de  la  classe  correspon- 
dante ;  ceux-ci  à  leur  tour  devaient  élire  les  pro- 
fesseurs des  instituts,  et  à  ces  derniers  devait  ap- 
partenir la  nomination  des  instituteurs  des  écoles 
secondaires  et  primaires. 

Avec  Condorcet,  l'Institut,  sous  le  nom  de  So- 
ciété nationale  des  sciences  et  arts,  devenait  donc 
un  véritable  ministère  de  l'instruction  publique. 

Les  plans  de  Talleyrand  et  de  Condorcet  demeu- 
rèrent à  l'état  de  simples  projets.  C'est  à  la  Con- 
vention qu'il  était  réservé  de  réaliser,  en  lui  donnant 
une  forme  nouvelle,  et  en  négligeant  les  parties 
reconnues  inexécutables  de  ces  deux  projets,  l'idée 
présentée  à  la  Constituante  et  à  la  Législative. 

Le  8  août  1793,  la  Convention  votait  le  décret 
suivant  ;  «  Toutes  les  Académies  et  sociétés  lit- 
téraires, patentées  ou  dotées  par  la  nation,  sont 
supprimées.  »  C'était  le  premier  pas  dans  la  voie 
nouvelle,  c'était  la  reproduction  du  premier  article 
du  projet  de  Talleyrand.  Grégoire,  le  rapporteur 
du  décret,  avait  proposé  d'ajouter  :  «  La  Conven- 
tion nationale  charge  son  Comité  d'instruction  pu- 
blique de  lui  présenter  incessamment  un  pian 
d'organisation  d'une  société  destinée  à  l'avance- 
ment des  sciences  et  des  arts.  »  Mais  la  Conven- 
tion ajourna  toute  décision  sur  ce  sujet. 

Deux  ans  plus  tard,  Boissy  d'Anglas,  rappor- 
teur de  la  Commission  des  Onze,  chargée  de  rédi- 
ger un  nouveau  projet  de  constitution,  disait  à  la 
Convention  (5  messidor  an  III)  :  «  Nous  vous  pro- 
posons de  créer  un  Institut  national,  qui  puisse 
offrir,  dans  ses  diverses  parties,  toutes  les  branches 
de  l'enseignement  public,  et,  dans  son  ensemble, 
le  plus  haut  degré  de  la  science  humaine  ;  il  faut 
que  tout  ce  que  les  hommes  savent  y  soit  enseigné 
dans  la  plus  haute  perfection  ;  il  faut  que  tout 
homme  y  puisse  apprendre  à  faire  ce  que  tous  les 
hommes  de  tous  les  pays,  embrasés  du  feu  du  gé- 
nie, ont  fait  et  peuvent  faire  encore  ;  il  faut  que 
cet  établissement  honore,  non  la  Irance  seule, 
mais  l'humanité  tout  entière,  en  l'étonnant  par  le 
spectacle  de  sa  puissance  et  le  développement  de 
sa  force,  v  Boissy  d'Anglas,  on  le  voit,  à  l'exem- 
ple de  Talleyrand,  concevait  l'Institut  comme  un 
corps  enseignant.  Mais  cette  manière  de  voir  ne 
prévalut  pas. 

La  Constitution  de  l'an  III,  votée  le  5  fructidor, 
compléta  ce  que  le  décret  du  8  août  1793  avait 
commencé.  Ce  fut  elle  qui  créa  l'Institut  natio- 
nal. On  y  lit,  à  l'article  298:  «  Il  y  a  pour  toute 
la  République  un  Institut  national  charge  de  re- 
cueillir les  découvertes,  de  perfectionner  les  arts 
et  les  sciences.  » 

Restait  à  organiser  cette  nouvelle  création.  Ce 
fut  l'œuvre  du  décret  du  3  brumaire  an  IV,  dont 
le  rapporteur  fut  Daunou.  Voici  le  texte  du  titre 
IV  de  ce  décret,  consacré  à  l'Institut  ; 

«  Titre  IV.  —  Institut  national  des  sciences  et 
des  arts. 

»  Art.  1*'.  —  L'Institut  national  des  sciences  et 
des  arts  appartient  à  toute  la  République  ;  il  est 
fixé  à  Paris.  Il  est  destiné  :  l°à  perfectionner  les 
sciences  et  les  arts  par  des  recherches  non  inter- 
rompues, par  la  publication  des  découvertes,  par 
la  correspondance  avec  les  sociétés  savantes  et 
étrangères  ;  2°  ti  suivre,  conformément  aux  lois  et 
arrêtés  du  Directoire  exécutif,  les  travaux  scienti 
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flques  et  littéraires  qui  auront  pour  objet  1  utilité 
générale  et  la  ploire  de  la  République.  ^ 

»  Art.  2.  —  il  est  composé  de  membres  rési- 
dant à  Paris  et  d'un  nombre  égal  d'associés  ré- 
pandus dans  les  différentes  parties  de  la  Répu- 
blique. Il  s'associe  des  savants  étrangers,  dont  le 
nombre  est  de  vingt-quatre,  huit  par  chacune  des 

»  Art.  3.  —  Il  est  divisé  en  trois  classes,  et 
chaque  classe  en  plusieurs  sections  conformé- 
ment au  tableau  suivant  : 


Classes  et  sections. 

1"    CLASSB 

Sciences  physiques  et  mathématiques 

Membres 


à  Paris. 

1.  Mathématiques 6 

2.  Arts  mécaniques 6 

3.  Astronomie 6 

4.  Physique  expérimentale 6 

5.  Chimie 6 

6.  Histoire  naturelle  et  minéralogie.  6 

7.  Botanique   et    physique  végétale.  6 

8.  Anatomie  et  zoolopjie 6 

9.  Médecine  et  chirurgie 6 

10.  Economie  rurale  et  art  vétérinaire.  6 

60 

II»    CLASSE 

Sciences  morales  et  politiques. 

1.  Analyse    des    sensations    et     des 

idées 6 

2.  Morale 6 

3.  Science  sociale  et  législation 6 

4.  Economie  politique 6 

5.  Histoire 6 

6.  Géographie 6 

36 

III«   CLASSE 

Littérature  et  beaiix-arts. 

1.  Grammaire 6 

2.  Langues  anciennes 6 

3.  Poésie 6 

4.  Antiquités  et  monuments 6 

6.  Peinture 6 

6.  Sculpture 6 

7.  Architecture 6 

8.  Musique  et  déclamation 6 

48 


Associés 

dans  les 

départements. 

6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 

~6Ô* 


6 
6 
6 
G 
6 
6 

36 


6 
6 
6 
6 
6 
6 

Is" 


»  Art.  4.  —  Chaque  classe  de  l'Institut  a  un  local 
où  elle  s'assemble  en  particulier. 

»  Aucun  membre  ne  peut  appartenir  à  deux 
classes  différentes;  mais  il  peut  assister  aux  séan- 
ces et  concourir  aux  travaux  d'une  autre  classe. 

»  Art.  5.  —  Chaque  classe  de  1  Institut  publiera 
tous  les  ans  ses  découvertes  et  ses  travaux. 

»  Art.  6.  —  L'Institut  national  aura  quatre 
séances  publiques  par  an.  Les  trois  classes  seront 
réunies  dans  ces  séances. 

»  11  rendra  compte,  tous  les  ans,  au  Corps 
Législatif,  des  progrès  des  sciences  et  des  travaux 
de  cliacune  de  ses  classes. 

»  Art.  7.  —  L'iDStitut  publiera  tous  les  ans,  à 
une  époque  fixe,  les  programmes  des  prix  que 
chaque  classe  devra  distribuer. 

»  Art.  8.  —  Le  Corps  Législatif  fixera  tous  les 
ans,  sur  l'état  formé  par  le  Directoire  exécutif, 
une  somme  pour  les  travaux  et  l'entretien  de 
rinstitut  national  des  sciences  et  des  arts. 

»  Art.  9.  —  Pour  la  formation  de  l'Institut  na- 
tional, le  Directoire  exécutif  nommera  quarante- 
huit  membres  qui  éliront  les  quatre-vingt-seize 
autres. 

»  Les  cent  quarante-quatre  membres  réunis 
nommeront  les  associes. 


»  Art.  10.  —  L'Institut  une  fois  organisé,  les 
nominations  aux  places  vacantes  seront  faites  par 
l'Institut,  sur  une  liste  au  moins  triple  pré- 
sentée par  la  classe  où  une  place  aura  vaqué. 

»  Il  en  sera  de  môme  pour  la  nomination  des 
associés,  soit  français,  soit  étrangers. 

»  Art.  11.  —  Chaque  classe  de  l'Institut  aura 
dans  son  local  une  collection  des  productions  de 
la  nature  et  des  arts,  ainsi  qu'une  bibliothèque 
relative  aux  sciences  ou  aux  arts  dont  elle  s'oc- 
cupe. 

»  Art.  12.  —  Les  règlements  relatifs  à  la  tenue 
des  séances  et  aux  travaux  de  l'Institut  seront 
rédigés  par  l'Institut  lui-môme  et  présentés  au 
Corps  législatif,  qui  les  examinera  dans  la  forme 
ordinaire  de  toutes  les  propositions  qui  doivent 
être  transformées  en  lois.  » 

Le  règlement  de  l'Institut,  rédigé  et  délibère 
selon  les  formes  indiquées  à  l'article  ci-dessus, 
fut  fixé  par  la  loi  du  15  germinal  an  IV. 

En  1803,  Bonaparte,  qui,  à  la  veille  de  se  faire 
empereur,  cherchait  à  restaurer  dans  tous  les  do- 
maines l'ancien  ordre  de  choses,  imposa  à  l'In- 
stitut une  organisation  nouvelle.  Il  supprima  la 
classe  des  sciences  morales  et  politiques,  presque 
entièrement  composée  d'hommes  attachés  aux  li- 
bertés républicaines  et  hostiles  à  son  gouverne- 
ment, et  rétablit  l'Académie  française  et  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres,  sous  les  noms 
de  classe  de  la  langue  et  de  la  littérature  fran- 
çaise et  de  classe  d'histoire  et  de  littérature  an- 
cienne (Décret  du  3  pluviôse  an  XI).  L'Institut 
eut  donc  désormais  quatre  classes  au  lieu  de  trois. 
La  première  classe,  qui  garda  le  nom  de  classe 
des  sciences  physiques  et  mathématiques,  se 
composa  des  dix  sections  instituées  par  le  décret 
du  3  brumaire  an  IV,  d'une  section  nouvelle  de 
géographie  et  navigation,  et  de  huit  associés 
étrangers  ;  il  y  eut  en  outre,  pour  cette  classe, 
deux  secrétaires  perpétuels,  ne  faisant  pas  partie 
d'une  section  spéciale.  La  seconde  classe  (an- 
cienne Académie  française)  fut  composée  de  qua- 
rante membres.  La  troisième  classe  (ancienne 
Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres)  fut 
composée  de  quarante  membres  et  de  huit  asso- 
ciés étrangers.  La  quatrième  classe  reçut  le  nom 
de  classe  des  beaux-arts  ;  elle  fut  composée  de 
vingt-huit  membres  répartis  en  cinq  sections: 
peinture,  sculpture,  architecture,  gravure,  et  mu- 
sique, et  de  huit  associés  étrangers. 

Louis  XVIII  maintint  l'organisation  établie  par 
le  décret  de  1803  :  il  se  contenta  de  substituer  les 
anciennes  appellations  monarchiques  aux  noms 
qu'avaient  portés  jusque-là  les  quatre  classes. 
«  Nous  avons  vu  avec  une  vive  satisfaction,  dit  le 
préambule  de  l'ordonnance  du  21  mars  1816,  la 
considération  et  la  renommée  que  l'Institut  a  mé- 
ritées en  Europe.  Aussitôt  que  la  divine  Provi- 
dence nous  a  rappelé  sur  le  trône  de  nos  pères, 
notre  intention  a  été  de  maintenir  et  de  protéger 
cette  savante  compagnie;  mais  nous  avons  jugé 
convenable  de  rendre  à  chacune  de  ses  classes 
son  nom  primitif,  afin  de  rattacher  leur  gloire 
passée  à  celle  qu'elles  ont  acquise  et  afin  de  rap- 
peler à  la  fois  ce  qu'elles  ont  pu  faire  dans  des 
temps  difficiles  et  ce  que  nous  pouvons  en  atten- 
dre dans  des  jours  plus  heureux.  »  En  consé- 
quence, l'article  1"  de  l'ordonnance  porte  : 

«  L'Institut  sera  composé  de  quatre  Académies, 
dénommées  ainsi   qu'il  suit   et  selon  l'ordre  de 
leur  fondation,  savoir: 
«L'Académie  française; 

»  L'Académie  royale  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  ; 

»  L'Académie  royale  des  sciences  ; 
I      »  L'Académie  royale  des  beaux-arts.  » 

Le  gouvernement  de  Juillet  conserva  ces  quatre 
i  Académies,  et  leur  en  adjoignit  une  cinquième  en 
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rétablissant  l'ancienne  classe  des  sciences  morales 
et  politiques,  arbitrairement  supprimée  en  1803. 
L'ordonnance  du  ?6  octobre  1832  annonça  cette 
mesure  en  ces  termes  : 

«  L'ancienne  classe  des  sciences  morales  et  po- 
litiques est  et  demeure  rétablie  dans  le  sein  de 
l'Institut  royal  de  France,  sous  le  titre  d'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques.  »  —  Le 
nombre  des  membres  de  cette  Académie  fut  fixé  à 
trente. 

A  partir  de  cette  époque,  l'Institut  a  subi  en- 
core diverses  modifications  de  détail,  mais  il  est 
resté  formé  de  la  réunion  des  cinq  Académies, 
dont  nous  allons  indiquer  l'organisation  actuelle. 

L'Académie  française  se  compose  de  quarante 
membres.  Elle  élit  dans  son  sein  un  directeur 
et  un  secrétaire  perpétuel.  Elle  n'a  pas  d'acadé- 
miciens libres,  de  correspondants,  ni  d'associés 
étrangers. 

L'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  se 
compose  de  quarante  membres,  auxquels  s'ajou- 
tent dix  académiciens  libres,  huit  associés  étran- 
gers, et  cinquante  correspondants.  Elle  élit  dans 
son  sein  un  secrétaire  perpétuel. 

L'Académie  des  sciences  comprend  deux  divi- 
sions, celle  des  sciences  mathématiques  et  celle 
des  sciences  physiques.  La  division  des  sciences 
mathématiques  se  compose  de  cinq  sections 
comptant  chacune  six  membres  :  géométrie,  mé- 
canique, astronomie ,  géographie  et  navigation, 
physique  générale  ;  la  division  des  sciences  phy- 
siques se  compose  de  six  sections,  comptant  cha- 
cune six  membres  :  chimie,  minéralogie,  botani- 
que, économie  rurale,  anatomie  et  zoologie,  mé- 
decine et  chirurgie.  Aux  soixante-six  académi- 
ciens répartis  dans  ces  onze  sections  s'ajoutent 
deux  secrétaires  perpétuels  qui  ne  font  partie 
d'aucune  section,  l'un  pour  les  sciences  mathé- 
matiques, l'autre  pour  les  sciences  physiques,  dix 
académiciens  libres,  huit  associés  étrangers,  et 
cent  correspondants. 

L'Académie  des  beaux-arts  se  compose  de  cinq 
sections  :  peinture  (quatorze  membres),  sculpture 
(huit  membres) ,  architecture  (huit  membres), 
gravure  (quatre  membres),  composition  musicale 
(six  membres).  Elle  comprend,  en  outre,  un  se- 
crétaire perpétuel,  qui  ne  fait  partie  d'aucune 
section,  dix  académiciens  libres ,  dix  associés 
étrangers,  et  cinquante  correspondants. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
se  compose  de  cinq  sections  comptant  chacune 
huit  membres  :  philosophie;  morale;  législation, 
droit  public  et  jurisprudence;  économie  politique 
et  finances,  statistique;  histoire  générale  et  philo- 
sophique. A  ces  quarante  membres  s'ajoutent  six 
académiciens  libres,  six  associés  étrangers,  et 
quarante-huit  correspondants.  Elle  élit  dans  son 
sein  un  secrétaire  perpétuel. 

INSTITUT  DES  JEUNES  FRANÇAIS.  —  V. 
Bourdon  {Léonard)  et  Crouzet. 

INSTITUT  NATIONAL  AGRONOMIQUE.  — 
V.  Ecoles  du  gouvernement  et  Agriculture  {Ensei- 
gnement de  0,  p.  36. 

INSTITUTEUR,  INSTITUTRICE.  —  Notre  lan- 
gue employait  autrefois,  à  l'imitation  du  latin,  le 
mot  A' institution  dans  un  sens  équivalent  à  celui 
que  nous  donnons  aujourd'hui  au  mot  éducation. 
Tout  le  monde  connaît  le  chapitre  célèbre  que 
Montaigne  a  intitulé  De  l'institution  des  enfants 
{Essais,  liv.  I,  chap.  xxv).  Le  verbe  iiistituer  si- 
gnifiait élever,  éduquer;  on  lit  dars  Rabelais: 
«  Comment  Gargantua  ÎQXjXinstitué  Tpar  xin  sophiste 
ès-lettres  latines  ;  —  Comment  Gargantua  feut  in- 
stitué par  Ponocratcs  en  telle  discipline  quil  ne 
perdoit  heure  du  jour.  »  Sans  prétendre  épuiser 
les  exemples  connus,  nous  citerons  encore,  au 
XVI*  siècle,  la  traduction  du  livre  latin  de  Vives, 
De  institutione  christianse  femiîne  (1538),  publiée 


à  Lyon  sans  date  sous  le  titre  d'fîistitution  de  la 
femme  chrétiemie,  tant  en  soji  enfance  que  tiiariage 
et  viduité;  au  xvii«  siècle  une  phrase  de  Descartes  : 
«  La  bonne  institution  sert  beaucoup  pour  corriger 
les  défauts  de  la  naissance  »,  et  au  xvin«  ces  pas- 
sages de  La  Ghalotais  (l7G3)  :  «  Si  l'humanité  est 
susceptible  d'un  certain  point  de  perfection,  c'est 
par  Vinstitiition  qu'elle  peut  y  arriver...  Nier  la 
force  de  l'éducation,  c'est  nier  contre  l'expérience 
la  force  des  habitudes.  Que  ne  pourrait  point  une 
institution  formée  par  les  lois  et  dirigée  par  des 
exemples!  » 

Il  semblerait  que  des  mots  instituer  et  institution 
on  eût  dû  former  de  bonne  heure  celui  d'instituteur. 
Cependant  ce  dernier  terme  ne  paraît  pas  avoir 
été  employé  avant  la  seconde  moitié  du  xvjii'^  siè- 
cle. Rabelais  et  Montaigne  ne  connaissent  que  les 
mots  de  pédagogue,  ■précepteur,  régent,  ou  maître; 
Charron  se  sert  du  mot  d'instructeur;  les  mots 
usités  au  xvii*  siècle  pour  désigner  les  maîtres 
d'école  sont  ceux  de  régent  *,  escoUier,  recteur  , 
maître  *  écrivain,  et  dans  les  provinces  du  Nord 
coustre*  OM  cuistre.  Rousseau,  dans  V Emile,  où  il 
s'agit  d'une  éducation  particulière,  met  en  scène  un 
gouverneur,  qu'il  appelle  de  ce  nom  plutôt  que  de 
celui  de  précepteur,  «  parce  qu'il  s'agit  pour  lui 
moins  d'instruire  que  de  conduire.  » 

Qui  a  le  premier  employé  le  mot  d'instituteur? 
Nous  l'ignorons.  M"^  de  Genlis  s'en  sert  dans  son 
roman  pédagogique  d'Adèle  et  Théodore,  qui  parut 
en  178'}.  On  le  rencontre  aussi  dans  un  ouvrage 
anonyme,  publié  la  même  année  [Essai  sur  ié- 
ducation  des  hommes  et  particulièrement  des 
princes  par  les  feomies,  Amsterdam  et  Paris),  et 
nous  constatons  qu'à  ce  moment  le  mot  d'institu- 
trice n'était  pas  encore  usité,  car  l'auteur  a  recours 
à  cette  périphrase  :  la  femme-instituteur.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  ces  deux  termes  n'ont  été 
introduits  définitivement  dans  l'usage  courant  et 
dans  la  langue  officielle  qu'après  1  "89.  Les  hommes 
de  la  Révolution  avaient  à  cœur  de  relever  devant 
l'opinion  la  mission  des  maîtres  et  des  maîtresses 
chargés  de  l'éducation  de  l'enfance,  et  ce  fut  pour 
les  honorer  qu'aux  termes  anciens  de  régent  et  de 
régente  ils  substituèrent  ceux  d'instituteur  et 
d'institutrice.  Le  premier  document  officiel  relatif 
à  l'instruction  publique,  le  projet  de  décret  annexé 
au  rapport  présenté  par  Talleyrand  à  la  Constituante, 
le  10  septembre  1791,  n'emploie  que  le  mot  insti- 
tutrice ;\q  mot  instituteur  n'y  figure  pas  encore: 
Talleyrand  se  sert  du  terme  de  maître  d'écoh  pri» 
maire.  Mais  un  an  plus  tard,  Condorcet  présenta 
à  son  tour  son  plan  à  la  Législative  (20  et  21  avril 
1792),  et  on  y  lit  à  l'art.  2  :  «  Les  maîtres  de  ces 
écoles  (primaires)  s'appelleront  instituteurs.  » 

Les  autres  langues  ne  possèdent  pas  l'équiva- 
lent exact  de  notre  mot  instituteur.  L'allemand 
emploie  le  mot  Le^rer  (de  lehren,  enseigner),  l'an- 
glais le  mot  teacher  (de  to  teach,  enseigner)  ;  le 
terme  consacré  en  Italie  est  maestro  elementare  ; 
en  Espagne,  maestro  de  primera  ensenanza;  en 
Portugal,  professor;  en  Grèce,  didaskalos;  en 
Hollande,  onderwijzer;  en  Danemark,  skolelxrer; 
en  Suède,  lârare;  en  Russie,  outchitel  (de  outchit, 
enseigner). 

Le  Dictionnaire  a  retracé  brièvement,  à  l'article 
France  (pp.  1052-1054),  l'histoire  des  maîtres  d'é- 
cole sous  l'ancien  régime  ;  on  trouvera  en  outre 
des  chapitres  détachés  de  cette  histoire  dans  les 
nombreux  articles  consacrés  tant  aux  départe- 
ments qu'aux  anciennes  provinces.  Notre  intentioa 
n'est  donc  pas  de  l'écrire  ici  une  seconde  fois. 
Quant  aux  améliorations  apportées  à  la  condition 
matérielle  et  à  la  position  sociale  des  éducateurs 
de  la  jeunesse  par  la  Révolution  et  par  les  régi- 
mes politiques  qui,  à  des  degrés  divers,  se  sont 
inspirés  de  son  esprit,  elles  sont  indiquées  som- 
mairement dans  l'article  général  France,  et  avec 
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plus  de  détails  dans  d'autres  articles,  parmi  les- 
quels nous  citoroiis  Coniumlion,  Directoire^  ot  les 
biof^raphies  des  priiiripaux  ministres  de  l'instruc- 
tion publique.  On  pourra  étudier  chacune  des 
questions  spôrialcs  qui  se  rattachent  à  ce  sujet 
dans  les  articles  Normales  [écoles],  lirevet,  Nomi- 
nation, i  raitnnents, Avancement,  încompatifnlitf^s, 
Règl'nntmts,  Peines  disciplinaires,  Retraite  {Pn- 
siôns  de),  Sociétés  de  secours  mutuels,  etc.,  et  dans 
ceux  auxquels  ils  renvoient.  Ces  articles  contien- 
nent, en  général,  des  indications  sur  la  manière 
dont  les  problèmes  relatifs  à  ces  diverses  ques- 
tions ont  été  résolus  dans  les  pays  étrangers, 
sans  préjudice  des  renseignements  généraux 
donnés  par  les  articles  consacrés  à  chacun  de  ces 
pays. 

Il  nous  reste  à  dire  en  peu  de  mots  quelle  est, 
aujourd'hui,  en  France  et  sous  la  constitution  ré- 
publicaine que  notre  pays  s'est  donnée,  la  situa- 
tion des  instituteurs  et  des  institutrices  de  nos 
écoles  publiques,  quels  sont  les  devoirs  que  leur 
mission  leur  impose  et  les  services  que  la  patrie 
attend  d'eux. 

Cette  étude  peut  être  faite  au  double  point  de 
vue  de  leur  situation  professionnelle  et  de  leur 
situation  sociale. 

Au  point  de  vue  professionnel  ou  pédagogique, 
il  est  évident  que  la  notion  môme  dos  fonctions 
de  l'instituteur  est  depuis  quelques  années  en 
voie  de  se  transformer  profondément.  Théorique- 
ment, on  pourrait  même  dire  que  la  transforma- 
tion est  accomplie.  Après  avoir  commencé  il  y  a 
quelques  siècles  par  êire  ce  qu'on  a  appelé  avec 
quelque  brutalité,  mais  non  sans  justesse,  le 
«  manœuvre  de  l'alphabet  »,  l'instructeur  chargé 
d'apprendre  le  plus  humble  des  arts,  le  maUr>  de 
lecture  et  puis  d'écriture,  peu  à  peu  l'instituteur 
a  vu  ses  prérogatives  s'étendre,  ses  attributions  se 
relever,  sa  responsabilité  croître.  Le  clergé,  sans 
avoir  l'intention  de  l'émanciper,  a  contribué  pour- 
tant à  préparer  son  élévation  en  l'associant  à 
l'instruction  religieuse  des  enfants,  en  le  prenant 

f>our  auxiliaire  dans  l'étude  du  catéchisme,  dans 
a  préparation  ou  l'accomplissement  des  devoirs 
religieux,  dans  les  cérémonies  du  culte.  A  l'é- 
poque de  la  toute-puissance  de  l'Eglise,  c'était 
être  quelqu'un  au  village  que  d'être  le  secrétaire 
de  M.  le  curé  ;  c'était  surtout  sortir  du  rôle  un 
peu  mesquin  de  magister  que  d'avoir  à  demi 
charge  d'âmes  et  de  coopérer,  ne  fût-ce  que  par 
l'explication  littérale  des  mots  ou  la  récitation 
machinale  du  catéchisme,  à  ceue  forme  d'instruc- 
tion à  laquelle  l'opinion  attachait  la  principale  im- 
portance. La  force  des  choses  a  successivement 
étendu  ce  domaine  de  l'instituteur:  à  mesure  que 
le  programme  de  l'instruction  primaire  est  devenu 
plus  vaste,  la  tâche  du  maître  et  sa  dignité  ont 
grandi  d'autant.  L'établissement  du  suffrage  uni- 
versel, en  obligeant  à  donner  au  futur  électeur  le 
minimum  des  connaissances  nécessaires  à  tout 
citoyen,  ouvrait  presque  inévitablement  à  l'insti- 
tuteur des  horizons  nouveaux  :  il  n'aurait  plus 
seulement  à  instruire  des  écoliers,  il  allait  pré- 
parer les  jeunes  générations,  exercer  une  action 
directe  sur  leur  esprit,  sur  leur  caractère,  sur 
leur  future  direction  morale  et  même  politique. 
Si  ces  perspectives  nouvelles  avaient  un  instant, 
comme  ou  l'a  prétendu,  surexcité  l'ambition  des 
instiiuteurs  et  fait  naître  chez  quelques-uns  d'entre 
eux  des  illusions  ou  des  prétentions  exagérées,  la 
réaction  de  1850  et  le  second  empire  se  soni  char- 
gés d'y  mettre  ordre,  et  au-delà.  Il  suffit  de  relire 
les  règlements  scolaires  de  1852  et  des  années  sui- 
vanies  pour  voir  avec  quelle  dureté  on  ramenait 
les  instituteurs  au  sentiment  de  la  réalité,  c'est- 
à-dire  de  la  servitude.  Il  faut  arriver  jusqu'à 
M.  Duruy  pour  leur  entendre  adresser  quelques 
paroles  viriles  et  pour  les  voir  commencer  à  re- 


lever la  tête.  La  République,  après  de  longues  an- 
nées de  tâtonnement,  maîtresse  enfin  de  ses  des- 
tinées, n'a  pas  ou  dn  plus  pressant  souci  que  de 
reprendre  la  tradition  libérale  et  de  rendre  à 
l'instituteur  le  rôle  que  lui  assigne  la  consiitu- 
tion  de  l'école  moderne.  C'est  M.  Ferry  qui,  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  a  dit  le  premier 
publiquement  et  officiellement  ce  que  devait  être, 
ce  qu'est  désormais,  en  principe,  l'instituteur 
français  :  un  c<  éducateur  »,  l'éducateur  laïque 
par  excellence,  celui  qui,  dans  chaque  commune, 
représente  non  pas  tel  parti  dominant,  non  pas 
telle  opinion  ou  telle  croyance,  mais  la  société 
elle-même  en  tant  qu'elle  s'occupe  de  préparer 
ses  enfants  pour  l'avenir,  en  tant  qu'elle  les  veut 
intelligents,  instruits,  libres,  égaux  et  mûrs  pour 
la  vie  civique.  Les  deux  discours  de  M.  Jules 
Ferry  aux  congrès  pédagogiques  de  1880  et  1881 
ont  à  cet  égard  une  importance  historique,  car 
c'est  là  que  se  trouve  le  commentaire  autorisé  des 
lois  et  des  règlements  nouveaux,  et  l'exposé  sans 
détour  ni  réticence  du  programme  que  le  ministre 
résume  lui-môme  par  cette  formule  :  «  la  trans- 
formation de  l'instituteur  en  éducateur.  »  Les 
lois  du  16  juin  18s]  et  du  28  mars  1882,  en  fai- 
sant de  l'instruction  primaire  un  service  public 
dans  toute  la  force  du  terme,  en  la  rendant  gratuite, 
obligatoire  et  laïque,  ont  consommé  celte  révolu- 
tion :  le  maître  d'école  d'autrefois  est  devenu  l'in- 
stituteur au  sens  moderne,  du  moment  qu'à  tous 
ses  enseignements  anciens  et  quelque  peu  méca- 
niques s'ajoute  aujourd'hui  cet  enseignement  bien 
autrement  délicat,  cet  enseignement  qui  ne  peut 
être  que  personnel  et  n'a  de  valeur  que  celle  que 
l'homme  même  lui  donne,  l'enseignement  de  la 
morale.  Si  l'on  remarque  que  ce  maître,  à  qui 
M.  Duruy  disait  en  vain  :  «  Faites  des  hommes  »  et 
qui  n'en  pouvait  faire,  n'étant  pas  lui-même  traité 
en  homme,  se  voit  aujourd'hui,  par  la  loi  et  par 
les  règlements  universitaires,  investi  d'une  sorte 
de  magistrature  morale,  garanti  dans  sa  liberté 
de  conscience,  chargé  de  communiquer  aux  jeu- 
nes générations  non  seulement  tout  ce  qu  il  sait, 
mais  tout  ce  qu'il  aime  et  tout  ce  qu'il  honore, 
invité  à  être  en  quelque  so  rte  leur  premier  gou- 
verneur et  le  représentant  attitré  auprès  d'eux 
de  l'Etat  moderne,  il  est  facile  de  mesurer  le 
chemin  parcouru  et  de  s'expliquer  par  la  diffé- 
rence mémo  des  fonctions  celle  des  situations 
entre  l'ancien  instituteur  et  celui  d'aujourd'hui. 

Au  point  de  vue  social,  un  progrès  correspon- 
dant s'est  accompli  ou  plutôt  s'accomplit  sous 
nos  yeux.  Bien  que  la  situ  ation  matérielle  de 
l'instituteur  ne  soit  pas  encore  exactement  réglée, 
puisque  les  lois  spéciales  qui  doivent  la  détermi- 
ner ne  sont  pas  encore  votées,  il  est  facile  de 
reconnaître  qu'il  ne  peut  plus  être  question,  pour 
l'instituteur  français,  d'une  condition  analogue  à 
celle  qu'il  avait  sous  le  régime  des  lois  de  1833 
et  de  1860.  Ce  n'est  pas  seulement  la  quotité 
des  ressources  qui  doit  s'augmenter  pour  lui, 
c'est  surtout  leur  nature,  leur  origine,  leur  ca- 
ractère qui  a  changé 

Après  avoir  éié  tour  à  tour  un  maître  prisa  gage 
ou  à  bail  par  une  réunion  de  familles,  par  la  fa- 
brique ou  par  la  paroisse,  puis  un  petit  employé 
demi-salarié  par  la  commune,  demi-indemnisé 
par  les  parents,  le  tout  de  gré  à  gré,  puis  enfin 
un  maître  d'école  assuré  d'un  traitement  fixe  de 
six  cents  et  plus  tard  de  neuf  à  douze  cents  francs, 
l'instituteur  publie  est  sur  le  point  aujouid  hui 
de  pouvoir  s'appeler  à  la  lettre  uu  fonctionnaire 
d'Etat.  De  quelque  façon  qu'il  soit  nommé,  il  le 
sera  noti  plus  par  les  autorités  locales,  mais  di- 
rectement par  une  autorité  centrale,  il  n'e^i  déjà 
plus  dans  ladépe  ulance,  ni  du  conseil  municipal, 
ni  du  château,  ni  de  l'église,  et  cette  situation 
va  être  affermie  et  régularisée  par  la  prochaine 
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loi,  quelles  qu'en  soient  les  dispositions  de  dé- 
tail. Le  chiffre  de  son  traitement  fixe  se  grossira 
de  l'équivalent  de  toutes  les  menues  recettes  qui 
lui  provenaient  de  diverses  fonctions  accessoires, 
toutes  assujettissantes,  quelques-unes  compro- 
mettantes, que  sa  nouvelle  position  légale  lui  in- 
terdira ou  immédiatement  ou  graduellement. 
Enfin,  ses  titres  de  capacité,  les  garanties  que  la 
nouvelle  loi  lui  assure  contre  tout  acte  d'arbitraire 
ou  tout  caprice  administratif,  la  certitude  de  voir 
son  traitement  et  ses  droits  à  l'avancement  le 
suivre  partout  au  lieu  de  dépendre  du  hasard,  de 
l'importance  de  la  commune  qu'il  habite,  du  nom- 
bre de  ses  élèves  ou  de  leur  état  de  fortune,  sont 
autant  de  conditions  d'indépendance  et  de  sécurité 
qui  ne  peuvent  manquer  de  lui  donner  auprès 
des  populations  tout  le  surcroît  d'autorité  néces- 
saire pour  que  sa  situation  extérieure  soit  à  la 
hauteur  de  sa  tâche  professionnelle.  Aussi  croyons- 
nous  en  toute  sincérité,  et  avec  la  conviction  de 
ne  point  être  aveuglé  par  l'amour-propre  national, 
que,  d'ici  à  très  peu  d'années,  aucun  autre  pays 
ne  pourra  présenter  un  corps  enseignant  dont 
l'organisation  soit  plus  conforme  aux  principes  et 
aux    besoins    de  la  démocratie  moderne. 

Nos  instituteurs  sont-ils  ou  seront-ils  en  état 
de  faire  honneur  à  ces  destinées  nouvelles  ? 
Sauront-ils  résister  à  leur  propre  fortune,  fermer 
l'oreille  aux  flatteries  intéressées,  aux  suggestions 
de  la  vanité,  à  la  fièvre  de  l'ambition,  à  l'ardeur 
même  des  passions  généreuses  qui  les  animent? 

Après  avoir  été  si  longtemps  condamnés  à  un 
excès  de  subordination,  se  garderont-ils  de  l'excès 
opposé  ?  Trouveront-ils  assez  de  satisfactions  dans 
leur  rôle  d'éducateur  pour  ne  point  en  chercher 
d'autres  dans  les  petites  victoires  de  la  politique 
militante  et  quotidienne,  de  la  politique  munici- 
pale surtout?  Se  tiendront-ils  fermes  et  inébran- 
lables sur  le  terrain  de  la  neutralité,  également 
éloignés  du  fanatisme  d'hier  et  du  contre-fana- 
tisme de  demain,  heureux,  honorés  de  n'être  ni 
un  parti,  ni  une  caste,  ni  une  corporation  fermée, 
mais  d'être  simplement  les  hommes  du  pays,  les 
chargés  de  pouvoirs  de  la  nation  pour  un  seul 
office,  celui  d'instruire  la  jeunesse  ? 

Nous  l'espérons  de  toute  notre  âme.  Et  il  nous 
semble  que  cet  espoir  peut  s'appuyer  sur  de 
sérieuses  vraisemblances.  Ceux  qui  nous  présen- 
tent les  instituteurs  comme  une  tourbe  indisci- 
plinée, qui,  se  ruant  à  la  liberté,  ne  s'arrêtera  que 
dans  la  licence,  comme  une  multitude  longtemps 
contenue  etqui,  tout  à  coup  émancipée,  sera  trop 
enivrée  de  ses  premières  conquêtes  pour  n'en  pas 
réclamer  de  nouvelles,  ceux-là  oublient  que  Tin- 
stituteur  français  est  en  quelque  sorte  le  type  de 
cette  classe  moyenne,  nourrie  dans  le  travail  et 
dans  l'épargne,  toute  pleine  de  l'esprit  de  1789, 
toute  faite  do  courage,  de  sobriété  et  de  bon  sens. 
Si  l'on  affranchissait  tout  à  coup,  si  l'on  portait 
aux  honneurs  une  réunion  quelconque  de  qua- 
rante ou  cinquante  mille  individus  pris  parmi  les 
ignorants  et  les  déclassés,  les  craintes  qu'on  té- 
moigne se  pourraient  aisément  comprendre.  Mais 
il  s'agit  d'hommes  et  de  femmes  habitués  par  l'é- 
tude même  et  par  l'expérience  de  la  vie  à  se 
rendre  compte  avec  sang-froid  de  leurs  droits  et 
de  leurs  devoirs,  de  leurs  besoins  et  de  leurs  espé- 
rances ;  il  s'agit  de  pères  et  de  mères  de  famille 
qui  n'ont  ni  ressentimemt  contre  la  société,  ni 
haine  farouche  contre  les  autorités  môme  dont 
le  joug  a  été  dur,  qui  n'ont  surtout  ni  passion,  ni 
intolérance  à  substituer  à  celles  dont  il  ont  gémi. 

S'il  y  a  un  pays  au  monde,  s'il  y  a  un  régime 
où  semblable  expérience  peut  être  faite  avec  des 
chances  de  plein  succès,  nous  croyons  fermement 
que  c'est  la  France  républicaine,  et  s'il  y  a  une 
classe  d'hommes  qui  mérite  qu'on  ait  celte  con- 
fiance dans  sa  raison,  et  Qu'on  l'appelle  sans  bc« 


siter  à  ce  rôle  nouveau,  c'est  le  corps  des  institu- 
teurs français.  Quelques  exceptions,  quelques 
surprises,  quelques  défaillances  individuelles,  n'é- 
branleront pas  notre  opinion  sur  l'ensemble. 
Disons-le  en  terminant,  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  penser  que  ceux-là  mêmes  qui  peut- 
être  aujourd'hui  liront  ces  lignes  avec  quelque 
scepticisme,  les  relisant  dans  quelques  années, 
nous  sauront  gré  de  n'avoir  pas  douté  de  l'ave- 
nir :  témoins  du  plein  épanouissement  de  cet  en- 
seignement laïque  aujourd'hui  à  peine  naissant, 
ils  seront  forcés  de  convenir  que  les  instituteurs 
ont  tenu  toutes  nos  promesses  et  que  la  Répu- 
blique a  eu  raison  de  se  fier  à  eux. 

INSTITUTEUR  ADJOINT ,  INSTITUTRICE 
ADJOINTE.  —  Sous  le  régime  de  la  loi  de  1833, 
<«  deux  classes,  tenues  dans  deux  locaux  séparés 
et  aux  mêmes  heures,  formaient  deux  écoles  dis- 
tinctes, qui  devaient  avoir  l'une  et  l'autre  un  in- 
stituteur remplissant  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi.  »  ^Décision  du  Conseil  royal, 
l"juillet  1834.) 

C'est  à  l'occasion  des  écoles  privées  que  le  mot 
à' adjoint  est  prononcé  pour  la  première  fois. 
L'arrêté  du  1'"  mars  1842,  relatif  à  l'admission 
des  enfants  dans  les  écoles  privées,  dit:  «Lors- 
que le  nombre  des  enfants  dépassera  quatre- 
vingts,  il  devra  y  avoir  un  aide-instituteur,  maî- 
tre-adjoint ou  sous-maître,  lequel,  s'il  n'a  pas 
de  brevet,  devra  être  agréé  par  le  recteur.  » 
(Art.  4.) 

La  loi  du  15  mars  1850  transporta  dans 
l'enseignement  public  ce  qui  n'avait  existé  précé- 
demment que  dans  l'enseignement  piivé  :  elle 
créa,  pour  le  service  des  écoles  communales,  une 
catégorie  d'instituteurs-adjoints.  Voici  les  dispo- 
sitions qu'elle  édicta  à  cet  égard  : 

«  Le  Conseil  académique  (^départemental)  dé- 
termine les  écoles  publiques  auxquelles,  d'après 
le  nombre  des  élèves,  il  doit  être  attaché  un 
instituteur-adjoint. 

w  Les  instituteurs-adjoints  peuvent  n'être  âgés 
que  de  dix  huit  ans,  et  ne  sont  pas  assujettis  aux 
conditions  de  l'article  25  (c'est-à-dire  à  la  posses- 
sion du  brevet  ou  d'une  de  ses  équivalences). 

»  Ils  sont  nommés  et  révocables  par  l'institu- 
teur, avec  l'agrément  du  recteur  de  l'académie 
(du  préfet). 

»  Les  instituteurs-adjoints  appartenant  aux 
associations  religieuses  sont  nommés  et  peuvent 
être  révoqués  par  les  supérieurs  de  ces  asso- 
ciations. 

»  Le  conseil  municipal  fixe  le  traitement  des 
instituteurs-adjoints.  Ce  traitement  esta  la  charge 
exclusive  de  la  commune.  »  (Art.  34.) 

Le  décret  du  31  décembre  1853  fit  des  fonctions 
d'adjoint  ou  de  celles  de  suppléant  un  stage  obli- 
gatoire pour  l'obtention  d'une  nomination  comme 
instituteur  titulaire.  On  y  lit,  à  l'art.  1"  :  «  Nul 
n'est  nommé  définitivement  instituteur  communal 
s'il  n'a  dirigé,  pendant  trois  ans  au  moins,  une 
école  en  qualité  d'instituteur  suppléant*,  ou  s'il 
n'a  exercé  pendant  trois  ans,  à  partir  de  sa  vingt 
et  unième  année,  les  fonctions  d'instituteur-ad- 
joint. » 

La  loi  du  10  avril  18G7  crée  les  institutrices 
adjointes,  et  régla  la  situation  des  instituteurs  et 
des  institutrices  de  cette  catégorie.  Elle  dit  à 
l'article  2  : 

«  Le  Conseil  départemental  détermine  les  écoles 
publiques  de  filles  auxquelles,  d'après  le  nombre 
des  élèves,  il  doit  être  attaché  une  institutrice- 
adjointe. 

»  Les  paragraphes  2  et  3  de  l'article  34  de  la  loi 
du  15  mars  18.>0  ^relatifs  à  la  dispense  du  brevet 
et  à  la  nomination  de  l'adjoint  par  l'instituteur) 
sont  applicables  aux  institutrices-adjointes.  » 

Elle   stipule  que    la  commune  doit   fournir  à 
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l'adjoint  et  h.  Tadjointe  un  traitement  et  un  loge- 
ment ;  aux  adjoints  et  aux  adjointes  dirigeant  une 
école  de  hameau,  elle  doit  fournir  un  local  conve- 
nable, tant  pour  leur  habitation  que  pour  la  tenue 
de  l'école,  le  mobilier  do  classe,  et  un  traitement. 

(Art.  H.)  .        ^        .    1.  .  ^ 

Les  instituteurs  adjomts  furent  divisés  par  la 
loi  de  18G7  en  deux  classes.  Le  minimum  du  trai- 
tement de  la  première  classe  fut  fixé  à  600  francs, 
celui  du  traitement  de  la  seconde  à  400  francs. 

Le  traitement  des  institutrices  adjointes  fut  fixé 
à  350  francs.  . 

Le  traitement  des  adjoints  et  adjointes  tenant 
une  école  de  hameau  dut  être  déterminé  par  le 
préfet  sur  l'avis  du  conseil  municipal  et  du  Con- 
seil départemental.  (Art.  5.) 

Le  décret  du  20  janvier  1873  porta  le  traitement 
des  instituteurs  adjoints  à  GOO  francs  pour  la  pre- 
mière et  à  500  francs  pour  la  seconde  classe,  et 
celui  des  institutrices  adjointes  à  450  francs. 

La  loi  du  19  juillet  1875  éleva  de  nouveau  le 
traitement  des  adjoints  et  des  adjointes,  en  éta- 
blissant l'échelle  suivante  : 

Instituteurs  adjoints  chargés  d'une  école  de  ha- 
meau (classe  unique),  800  francs. 

Instituteurs  adjoints  attachés  à  l'école  principale 
(classe  unique),  700  francs. 

Institutrices  adjointes  chargées  d'une  école  de 
hameau  (classe  unique),  650  francs. 

Institutrices  adjointes  attachées  à  l'école  princi- 
pale (classe  unique),  600  francs. 

Une  circulaire  ministérielle  du  18  octobre  1880 
a  décidé  que  la  femme,  la  fille,  la  sœur  ou  la  mère 
de  l'instituteur  pouvait  être  nommée  aux  fonctions 
d'adjointe,  même  dans  le  cas  où  l'école  dirigée 
par  le  titulaire  serait  pourvue  d'un  emploi  d'ad- 
joint régulièrement  créé.  «  11  paraît  incontestable, 
dit  la  circulaire,  que,  dans  beaucoup  de  communes 
dépourvues  de  salles  d'asile  et  où,  par  conséquent, 
l'école  doit  recevoir  des  enfants  tout  jeunes,  une 
adjointe,  qui  sera  la  femme,  ou  la  mère,  ou  la  fille 
de  l'instituteur,  rendrait  plus  de  services  qu'un 
maître  étranger,  souvent  jeune  et  novice.  Plus 
directement  intéressée  à  la  prospérité  de  l'école, 
elle  apporterait  à  sa  lâche  plus  de  zèle  et  de  dé- 
vouement ;  une  femme,  d'ailleurs,  a  toujours  sur 
de  petits  enfants  une  action  plus  efficace  et  plus 
bienfaisante...  J'ai  décidé,  en  conséquence,  qu'à 
l'avenir  les  préfets  pourront  approuver  la  nomi- 
nation faite  par  l'instituteur,  aux  ternies  de  l'ar- 
ticle 34  de  la  loi  du  15  mars  1880,  d'une  personne 
de  sa  famille,  femme,  fille,  sœur  ou  mère,  aux 
fonctions  d'adjointe,  sous  les  réserves  et  conditions 
ci- après  : 

»  1°  L'école  dirigée  par  l'instituteur  devra  être 
celle  d'une  commune  où  il  n'existe  pas  de  salle 
d'asile; 

»  2°  La  personne  présentée  devra  être  munie 
du  brevet  de  capacité  ou  provisoirement  du  brevet 
des  salles  d'asile  ; 

»  3°  Elle  sera  exclusivement  chargée  de  la  di- 
vision des  plus  jeunes  enfants.  » 

La  loi  du  16  juin  i881,  sur  les  titres  de  capa- 
cité de  l'enseignement  primaire,  a  abrogé  la  dis- 
pense qu'avait  accordée  aux  adjoints  (et  par  exten- 
sion aux  adjointes)  le  second  alinéa  de  l'article  34 
de  la  loi  de  1850.  Désormais  les  instituteurs 
adjoints  ou  institutrices  adjointes,  aussi  bien  que 
les  titulaires,  sont  tenus  à  la  possession  du  bre- 
vet de  capacité. 

Le  décret  du  10  octobre  1881,  relatif  aux  écoles 
de  hameau, a  décidé  qu'à  l'avenir  toute  école  éta- 
blie dans  une  section  de  commune,  qui  aura  reçu 
pendant  l'année  au  moins  vingt-cinq  élèves  de 
cinq  ans  à  treize  ans,  sera  considérée  comme 
école  ordinaire,  et  l'instituteur  adjoint  ou  l'insti- 
tutrice adjointe  qui  la  dirige  sera  élevé  au  rang 
d  instituteur  ou  d'institutrice  pour  jouir  des  avan- 


tages attachés  à  ce  titre.  L'école  ainsi  classée  ne 
pourra,  en  cas  de  diminution  de  l'effectif  scolaire, 
être  replacée  au  rang  d'école  de  hameau  qi'tn 
vertu  d'une  décision  du  Conseil  départemental. 

L'instruction  ministérielle  du  25  janvier  1882  a 
déterminé,  en  les  simplifiant,  les  fornialités  à  rem- 
plir pour  les  demandes  de  créations  d'emplois 
d'adjoints  ou  d'adjointes. 

Enfin,  l'arrêté  du  7  février  1882  a  réglé,  à 
titre  provisoire  et  jusqu'à  la  promulgation  d'une 
nouvelle  loi  déterminant  les  traitements  des  fonc- 
tionnaires de  l'enseignement  primaire  public,  la 
situation  des  titulaires  et  des  adjoints  et  adjoin- 
tes à  ce  point  de  vue:  la  loi  du  IG  juin  1881  sur 
la  gratuité  ayant  abrogé  l'article  10  de  la  loi  du 
10  avril  1867,  qui  affectait  au  traitement  des  insti- 
tuteurs et  des  institutrices  de  toute  catégorie  le 
produit  de  la  rétribution  scolaire,  l'Etat  a  pris  à 
sa  charge  la  somme  nécessaire  pour  parfaire  ce 
traitement. 

Tel  est  le  résumé  de  la  législation  actuelle 
relative  aux  instituteurs  adjoints  et  aux  institutri- 
ces adjointes. 

La  proposition  de  loi  présentée  à  la  Chambre 
des  députés  par  la  commission  chargée  d'exami- 
ner la  proposition  de  loi  de  M.  Paul  Bert  et  le 
projet  de  loi  de  M.  Jules  Ferry  apporte  d'impor- 
tantes modifications  à  cet  état  de  choses.  Aux 
termes  de  cette  proposition,  les  instituteurs  et 
les  institutrices  seraient  divisés  en  stagiaires,  ti- 
tulaires, et  directeurs.  Les  stagiaires  seraient 
tenus  d'avoir,  dans  les  écoles  maternelles,  le  certi- 
ficat d'aptitude  à  la  direction  des  écoles  maternel- 
les; dans  les  écoles  élémentaires,  le  brevet  de  ca- 
pacité; dans  les  classes  enfantines,  l'un  ou  l'autre 
de  ces  deux  brevets.  Le  stage  serait  de  deux  ans 
au  moins,  et  nul  ne  pourrait  être  nommé  instituteur 
titulaire  sans  avoir  satisfait  à  cette  condition.  Le 
temps  passé  à  l'école  normale  compterait  aux 
élèves-maîtres  à  partir  de  dix-huit  ans,  et  aux 
élèves-maîtresses  à  partir  de  dix-sept,  pour  l'ac- 
complissement du  stage.  Des  dispenses  de  stage 
pourraient  être  accordées  par  le  ministre.  Dans 
les  écoles  à  plusieurs  classes,  les  instituteurs  et 
institutrices  seraient  secondés  par  des  adjoints 
en  nombre  déterminé  par  le  Conseil  départemen- 
tal. Ces  adjoints  seraient  ou  des  stagiaires  ou  des 
titulaires,  et,  dans  ce  dernier  cas,  ils  auraient  les  mê- 
mes prérogatives,  au  point  de  vue  du  classement,  de 
l'avancement,  de  la  discipline,  que  les  titulaires 
chargés  d'une  école  tout  entière.  Les  instituteurs 
adjoints,  dans  les  écoles  primaires  supérieures  de- 
vraient avoir  vingt  et  un  ans  et  être  munis  du  brevet 
supérieur;  ils  prendraient  le  litre  de  professeur 
s'ils  étaient  pourvus  du  certificat  d'aptitude  au 
professorat  des  écoles  normales.  Le  traitement 
des  stagiaires  serait  de  8UU  à  900  francs.  — 
V.  Stagiaires. 

INSTITUTEUR  LIBRE,INSTITUTR1CE  LIBRE. 
—  V.  Liberté  de  L'enseignement,  Libres  {Ecoles). 

INSTITUTEUR  PRIVÉ,  INSTITUTRICE  PRI- 
VÉE.—  \.  Libres  {Ecoles)  et  Privé  {Enseignement). 

INSTITUTEUR  SUPPLÉANT.  —  La  loi  du 
15  mars  1850  n'avait  créé  que  deux  catégories 
d'instituteurs,  les  titulaires  et  les  adjoints.  C'est 
dans  le  décret  du  31  décembre  1853,  relatif  à  la 
nomination  des  instituteurs,  qu'il  est  question 
pour  la  première  fois  d'instituteurs  suppléants. 
Voici  le  texte  des  articles  de  ce  décret  qui  concer- 
nent les  suppléants  : 

«  Art.  l".  —  Nul  n'est  nommé  définitivement 
instituteur  communal  s'il  n'a  dirigé,  pendant 
trois  ans  au  moins,  une  école  en  qualité  d'instituteur 
suppléant,  ou  s'il  n'a  exercé  pendant  trois  ans,  à 
partir  de  sa  vingt  et  unième  année,  les  fonctions 
d'instituteur  adjoint. 

»  Art.  2.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  institu- 
teur suppléant  s'il  ne  remplit  les  conditions  indi- 
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quées  par  l'article  25  do  la  loi  du  15  mars 
1850  (possession  du  brevet  de  capacité  ou  d'uno 
équivalence). 

»  Art.  3.  —  Les  instituteurs  suppléants  peu- 
vent  être  chargés  par  les  recteurs  des  académies 
(les  préfets)  de  la  direction,  soit  des  écoles  pu- 
bliques dans  les  communes  dont  la  population  ne 
dépasse  pas  500  âmes,  soit  des  écoles  annexes 
dont  l'établissement  serait  reconnu  nécessaire. 

»  Ils  remplacent  temporairement  les  instituteurs 
communaux  en  cas  de  congé,  de  démission  et  de 
révocation,  de  maladie  ou  de  décès. 

»  Art.  4.  —  Les  instituteurs  suppléants  diri- 
geant des  écoles  publiques  reçoivent  un  traitement 
dont  le  minimum  est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  y  com- 
pris le  produit  de  la  rétribution  scolaire  : 

»  Instituteurs  suppléants  de  l"classe,  500  francs  ; 

»  Instituteurs  suppléants  de  2«  classe,  400  francs. 

»  Il  est  pourvu  au  traitement  et  au  logement 
des  instituteurs  suppléants  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  15  mars  1850. 

»  Le  traitement  des  instituteurs  suppléants 
remplaçant  des  instituteurs  communaux  est  fixé 
par  le  recteur  de  l'académie  (le  préfet).  Il  peut 
être  prélevé  sur  le  traitement  du  titulaire. 

»  Le  passage  d'un  instituteur  suppléant  de  la 
deuxième  ù,  la  première  classe  ne  peut  avoir  lieu 
sans  changement  de  résidence. 

»  Le  nombre  des  instituteurs  suppléants  de  pre- 
mière classe  ne  peut  excéder,  dans  chaque  dépar- 
tement, le  tiers  du  nombre  des  instituteurs  sup- 
pléants. » 

Comme  on  le  voit,  le  décret  confondait  sous  la 
dénomination  commune  de  suppléants  des  insti- 
tuteurs dirigeant  d'une  façon  permanente  les 
écoles  de  petites  communes  ou  des  écoles  an- 
nexes, et  des  instituteurs  remplaçant  momenta- 
nément un  instituteur  titulaire  empêché. 

Le  décret  du  20  juillet  1858  améliora  la  position 
des  suppléants  en  décidant  qu'à  partir  du  l*'  jan- 
vier 1859  il  n'y  aurait  plus  qu'une  classe  unique 
d'instiiuteurs  suppléants,  dont  le  traitement  était 
fixé  au  chiffre  minimum  de  500  francs. 

Deux  ans  plus  tard,  un  autre  décret,  du  29  dé- 
cembre 1860  abolit  l'institution  des  suppléants. 
Il  porte  ce  qui  suit  : 

«  A  partir  du  1'' janvier  1861,  il  ne  sera  plus 
nommé  d'instituteurs  primaires  suppléants. 

»  Les  instituteurs  suppléants  actuellement  en 
exercice  pourront  être,  sur  l'avis  des  inspecteurs 
d'académie,  nommés  immédiatement  instituteurs 
communaux,  et  ils  jouiront  en  conséquence  du 
traitement  minimum  de  COO  francs  déterminé  par 
l'article  38  de  la  loi  du  15  mars  1850.  » 

Mais,  si  l'on  supprimait  les  postes  permanents 
d'instituteurs  suppléants  rétribués  sur  les  fonds 
communaux  et  départementaux,  on  ne  faisait  pas 
disparaître  la  nécessité  où  l'administration  pou- 
vait se  trouver  de  pourvoir  d'urgence  au  rempla- 
cement momentané  d'un  instituteur  malade  ou 
en  congé.  On  continua  donc  à  donner,  lorsque 
les  circonstances  l'exigeaient,  des  remplaçants 
aux  instituteurs  communaux  empêchés  :  seule- 
ment le  traitement  du  remplaçant  était  purement 
et  simplement  prélevé  sur  celui  du  titulaire. 

Dans  quelques  départements,  les  Conseils  gé- 
néraux, trouvant  injuste  de  faire  supporter  à 
l'instituteur  titulaire  les  frais  que  pouvait  exiger 
j5on  remplacement  pour  cause  de  maladie,  votè- 
rent des  crédits  pour  permettre  h  l'administration 
de  prendre  h  sa  charge  les  dépenses  occasionnées 
par  ces  suppléances.  Mais  il  n'en  fut  p  .s  ainsi 
partout,  et  l'état  de  choses  qui  résultait  du  dé- 
cret du  29  décembre  18G()  souleva  des  plaintes  légi- 
times. Toutefois,  pendant  plus  de  vingt  ans,  les  ré- 
clamations du  personnel  enseignant  primaire  res- 
tèrent vaines;  et  ce  fut  seulement  le  12  mai  1881 
qu'une  circulaire  de  M.  Jules  Ferry  aux  préfets 


»rint   mettre   un   terme   à   cette    situation   anor- 
male. 

«  Mon  attention  a  été  appelée,  dit  cette  circu- 
laire, sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  créer,  dans 
chaque  département,  un  certain  nombre  d'em- 
plois d'instituteurs  suppléants,  chargés,  en  cas  de 
maladie  des  instituteurs  titulaires,  de  remplacer 
momentanément  ces  fonctionnaires  dans  la  direc- 
tion de  leur  école. 

»  Vous  avez  été  certainement  frappé,  comme 
je  l'ai  été  moi-même,  des  conséquences  extrême- 
ment regrettables  qu'entraîne  l'absence  de  ces 
suppléants,  particulièrement  quand  il  s'agit 
d'écoles  à  un  seul  maître.  Qu'arrive-t-il  en  effet, 
quand  ce  maître  tombe  malade?  Si  sa  maladie 
est  de  courte  durée,  les  familles  prennent  pa- 
tience, et  le  dommage  qu'en  éprouvent  les  en- 
fants peut  facilement  se  réparer.  Il  n'en  est  déjà 
plus  de  même,  lorsque  l'école  reste  fermée  au- 
delà  d'une  semaine...  Le  mal  est  bien  autrement 
grave,  lorsque,  la  maladie  de  l'instituteur  se  pro'on- 
geant,  les  classes  demeurent  suspendues  pendant 
plusieurs  semaines,  comme  cela  arrive  encore 
fréquemment.  Dans  ce  cas,  et  quel  que  soit  leur 
désir  de  ménager  une  situation  digne  d'intérêt, 
les  familles  et  les  autorités  locales  vous  adressent 
leurs  réclamations,  et  vous  n'avez  qu'un  moyen 
de  donner  satisfaction  à  ces  justes  doléances, 
c'est  de  nommer  un  instituteur  suppléant.  Mais  à  ce 
suppléant  il  faut  une  indemnité,  et  comme  il  n'y 
a  qu'un  traitement  inscrit  au  budget  municipal, 
cette  indemnité  est  nécessairement  prélevée  sur 
le  traitement  du  titulaire.  Elle  ne  saurait  être  in- 
férieure à  un  traitement  mensuel  d'adjoint,  c'est- 
à-dire  à  cinquante  francs  environ  ;  et,  prise  sur 
un  traitement  qui  ne  s'élève  qu'à  cent  et  même 
à  soixante-quinze  francs,  elle  constitue  une  charge 
écrasante  pour  le  modique  budget  de  l'instituteur 
malade.  En  sorte  que  vous  vous  trouvez  dans 
cette  alternative,  ou  de  laisser  en  souffrance  les 
intérêts  scolaires  qui  vous  sont  confiés,  ou  de  di- 
minuer, jusqu'à  les  réduire  presque  à  néant,  les 
ressources  d'un  malheureux  fonctionnaire,  et  cela 
précisément  au  moment  où  ses  besoins  et  ses  dé- 
penses s'accroissent.  Aussi  n'est-il  pas  rare  de 
voir  des  maîtres  atteints  par  la  maladie  dissimu- 
ler leur  état  à  leurs  chefs,  se  le  dissimuler  à  eux- 
mêmes,  et  compromettre  leur  santé,  plutôt  que 
de  se  résigner  à  la  cruelle  nécessité  d'une  sup- 
pléance. 

»  Le  service  de  l'instruction  primaire  est  le 
seul  qui  n'ait  pas  àsadisposition  de  ces  agents  auxi- 
liaires, qui  lui  seraient  cependant  plus  nécessaires 
qu'à  aucun  autre  service,  eu  égard  au  personnel 
extrêmement  considérable  de  ses  fonctionnaires. 
Dans  toutes  les  autres  administrations,  il  y  a  des 
surnuméraires,  des  employés  auxiliaires  qui  font, 
quand  il  est  nécessaire,  des  intérims,  sans  qu'il 
en  résulte  un  dommage  pour  le  fonctionnaire  empê- 
ché. Ajouterai-je  que  dans  l'enseignement  congréga- 
niste,  lorsqu'un  instituteur  est  malade,  la  congré- 
gation ne  l'abandonne  pas  et  est  en  mesure  de  lui 
trouver  un  suppléant?  Nous  ne  pouvons  souffrir 
que  nos  écoles  et  notre  personnel  laïques  soient 
l'objet  d'une  moindre  sollicitude. 

)>  Du  reste,  l'institution  des  maîtres  suppléants 
n'est  point  une  nouveauté  ;  grâce  à  la  généreuse 
initiative  de  quelques  Conseils  généraux,  elle 
existe  dans  plusieurs  départements,  et  c'est  parce 
que  je  sais  les  services  qu'elle  y  rend  que  je  vous 
serais  particulièrement  reconnaissant  si  vous 
parveniez  à  l'organiser,  à  bref  délai,  dans  le  dé- 
partement que  vous  administrez. 

»  Il  vous  appartiendra,  après  vous  en  être  en- 
tendu avec  M.  l'inspecteur  d'académie,  de  déter- 
miner, suivant  les  besoins  de  votre  département, 
le  nombre  des  emplois  de  cette  nature  qu'il  y 
aurait  lieu   de  créer.   Toutefois,  mais  sans  rien 
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vouloir  prescrire  h  cet  égard,  je  crois  devoir  vous 
faire  connaître  qu'à  mon  avis,  il  conviendrait  de 
nommer  un  instituteur  suppléant  ou  une  insti- 
tutrice snpplcantc  dans  ciiaque  circonscription 
scolaire.  Ces  auxiliaires,  ayant  le  titre  et  le  trai- 
tement d'instituteur  adjoint,  seraient  à  la  dispo- 
sition de  l'administration  départementale,  et 
seraient  envoyés  où  besoin  serait,  pour  y  faire 
des  suppléances.  Entre  temps,  ils  seraient  atta- 
chés aux  bureaux  de  l'inspection  académique  ou 
de  l'inspecteur  primaire,  et  pourraient  ôtre  char- 
gés de  l'expédition  de  certaines  écritures.  Un 
crédit  dont  vous  calculerez  l'importance  serait 
inscrit  au  budget  départemental,  pour,  avec  les 
cartes  do  voyage  à  prix  réduit  délivrées  par  les 
inspecteurs,  couvrir  leurs  frais  de  déplacement.  Les 
traitements  des  suppléants  seraient  soumis  à 
retenue,  et  vous  les  choisiriez  de  préférence 
parmi  les  bons  élèves-maîtres  sortants,  à  condi- 
tion de  ne  pas  les  laisser  plus  d'une  année  dans 
ces  fonctions  provisoires. 

X  Quant  à  la  dépense  qui  résultera  de  l'organisa- 
tion de  ce  service,  je  ne  doute  pas  que,  dans  sa 
sollicitude  pour  les  écoles  et  pour  les  maîtres,  le 
Conseil  général  do  votre  département  ne  consente 
à  en  prendre  une  partie  à  sa  charge.  En  ce  qui 
me  concerne,  je  suis  disposé  à  venir  en  aide  à  ces 
assemblées,  en  participant  à  la  dépense  totale,  et, 
dùt-il  en  résulter  un  léger  accroissement  de  dé- 
pense pour  le  budget  de  l'Etat,  je  m'adresserai 
avec  confiance  au  Parlement,  dont  le  concours  est 
acquis  d'avance  à  tout  ce  qui  intéresse  le  progrès 
do  notre  enseignement  national.  » 

Une  seconde  circulaire  en  date  du  î)  novembre 
1881  a  fait  connaître  que,  dans  l'opinion  du  mi- 
nistre, et  comme  conséquence  du  vote  de  la  loi 
du  10  juin  1881  sur  la  gratuité,  c'est  à  l'Etat  qu'il 
appartient  d'assurer  le  traitement  des  instituteurs 
suppléants. 

«  C'est  en  me  plaçant  dans  cet  ordre  d'idées, 
ajoute  le  ministre,  que  j'ai  décidé  le  prélèvement 
de  ce  traitement  sur  les  fonds  de  subvention,  c'est- 
à-dire  sur  les  crédits  inscrits  à  l'article  4  du  sous- 
chapitre  II  du  budget  départemental  ou,  lorsque 
ces  crédits  seront  épuisés,  sur  les  ressources  qui 
figurent  au  chapitre  34,  article  !«',  §  l*^  du  budget 
de  mon  ministère. 

»  J'ai  décidé,  en  outre,  qu'il  sera  créé  : 

»  Un  emploi  d'instituteur  suppléant  dans  les 
départements  où  le  nombre  des  écoles  laïques  est 
inférieur  à  400  ; 

»  Deux  emplois  dans  ceux  où  il  y  a  de  400  à  600 
écoles,  et  trois  au-dessus  de  COO. 

»  Quant  aux  institutrices  suppléantes,  il  y  en 
aura  une  ou  deux,  suivant  les  besoins. 

»  Le  traitement  des  instituteurs  suppléants  sera 
de  1200  f-ancs,  celui  des  institutrices  de  lOUO 
francs.  Dans  ce  chiffre  sera  comprise  Tindemnité 
de  logement. 

»  En  ce-  qui  concerne  les  allocations  à  attribuer 
aux  instituteurs  suppléants  pour  leurs  frais  de 
déplacement,  ces  allocations  devront  être  acquit- 
tées au  moyen  de  crédits  que  les  Conseils  géné- 
raux ouvriront  sur  les  ressources  propres  des  dé- 
partements. 

»  Il  importe  de  remarquer,  en  effet,  que  les 
siippléances  constituent,  en  réalité,  un  service 
départemental,  attendu  que  le  département  est 
tenu,  aux  termes  de  la  loi  du  1.^  mars  1850,  d'as- 
surer le  recrutement  du  personnel  enseignant  pour 
les  écoles  primaires.  11  paraît  donc  équitable  que 
les  ressources  du  budget  local  concourent  à  la  dé- 
pense. 

»  Les  Conseils  généraux  qui  ont  inscrit  au  sous- 
chapitre  IV  du  budget  spécial  des  sommes  pour  le 
service  des  suppléances  devront,  à  la  session  d'avril 
prochain,  être  appelés  à  délibérer  pour  faire  con- 
naître l'emploi    qui  devra  être  fait  des   crédits 


qu'ils  ont  votés  et  que  jo  maintiendrai  en  réglant 
les  budgets  de  l'instruction  primaire,  n 

INSTITUTION.  —  Pour  l'explication  de  la  si- 
gnification ancienne  de  ce  mot ,  V.  l'article 
Inslituteur,  Institutrice.  Pour  ce  qu:  concerna;  ce 
mot  pris  au  sens  à.'écol'i  privée,  de  pensionnat 
primaire  ou  secondaire  de  garçtms  ou  de  filles, 
V.  Pension,  l^en.sionnal. 

INSTITUTRICE.  —  V.  Instituteur. 

IKSTUUCTiON  CIVIQUE.  —  V,  Civique  {In- 
struction). 

INSTUUCTION  PUBLIQUE.  —  L'idée  d'une 
instruction  publique,  au  sens  où  ce  mot  est  en- 
tendu par  la  démocratie  contemporaine,  est  une 
idée  moderne  ;  nous  dirons  plus  :  c'est  une  idée 
qui  pour  la  première  fois  a  été  conçue  et  formulée 
dans  son  intégrité  par  la  Révolution  française. 

Jetons  un  rapide  coup  d'œil  sur  ce  qufi  nous 
offrent  à  cet  égard  les  autres  temps  et  les  autres 
pays.  Comme  il  s'agit  pour  nous,  non  pas  d'écrire 
une  histoire,  mais  de  mettre  en  relief  des  idé^;s  gé- 
nérales en  les  dégageant  à  dessein  des  considéra- 
tions accessoires  et  des  tempéraments  que  les  faits 
se  chargent  toujours  d'y  apporter,  on  ne  s'étonnera 
pas  de  ce  que  ce  résumé  pourra  sembler  parfois 
présenter  de  trop  rigoureux  et  de  trop  absolu. 

Les  sociétés  antiques,  quelle  que  fût  d'ailleurs 
la  différence  de  leurs  institutions  politiques  par- 
ticulières, avaient  toutes  conçu  l'éducation  des 
enfants  de  la  même  façon  :  il  s'agissait  pour  elles, 
non  d'assurer  à  lindividu  les  moyens  de  dévelop- 
per en  toute  liberté  et  le  plus  complètement  pos- 
sible ses  facultés,  mais  de  jeter  les  futurs  citoyens 
en  quelque  sorte  dans  le  même  moule,  de  les  façon- 
ner selon  un  type  uniforme,  jugé  le  plus  propre  à 
assurer  la  conservation  et  la  prospérité  de  l'État. 
Un  homme  politique  français,  le  tribun  Jacque- 
mont,  a  très  bien  fait  ressortir  ce  caractère  géné- 
ral de  l'éducation  telle  que  l'ont  conçue  les  Grecs 
et  les  Romains  : 

«  Quelle  qu'ait  été  la  forme  de  ces  gouverne- 
ments de  l'antiquité,  dit-il,  leur  durée  dépendait 
bien  moins  de  la  nature  de  leurs  constitutions 
que  du  principe  qui  les  animait  tous.  C'était  lui 
qui  imprimait  le  mouvement  et  l'existence  à  ces 
corps  mal  organisés,  et  le  gage  de  la  prospérité 
nationale  ne  se  trouvait  que  dans  l'esprit  public, 
qui  tenait  les  passions  et  les  mœurs  constamment 
asservies  au  principe  de  chaque  gouvernement. 
Cet  esprit  public  était  divers  dans  les  divers  États, 
les  dispositions,  les  habitudes  et  les  vertus  qu'il 
commandait  n'étaient  pas  les  mêmes  dans  une 
démocratie  et  une  aristocratie;  il  différait  encore 
dans  les  républiques  différemment  organisées;  et 
celui  de  Sparte  ne  pouvait  ressembler  à  celui 
d'Athènes  ou  de  Rome. 

»  Selon  que  le  principe  du  gouvernement  était 
plus  ou  moins  favorable  à  l'exercice  des  facultés 
naturelles,  l'esprit  public  qui  devait  le  soutenir 
était  plus  ou  moins  difficile  à  créer  :  et  la  mesure 
même  de  cette  difficulté  était  précisément  celle 
de  la  nécessité  de  son  existence  ;  car  l'esprit  pu- 
blic devait  être  d'autant  plus  fort  que  l'institution 
politique  était  plus  faible.  Aussi  était-ce  principa- 
lement vers  ce  point  que  le  génie  du  législateur 
dirigeait  ses  vues  et  ses  puissants  efforts.  Ce  n'é- 
tait pas  assez  d'avoir  fixé  l'organisation  perma- 
nente de  l'État  :  il  fallait  que  des  notions  pro- 
fondément inculquées  dès  l'enfance,  et  fortifiées 
dans  tous  les  âges  de  la  vie,  que  des  habitudes 
devenues  ineffaçables  par  des  exercices  violents 
et  continuels,  en  un  moi,  qu'une  éducation  pro- 
pre et  extraordinaire  vînt  soutenir  ces  édifices 
fragiles,  qui  s'écroulaient  bientôt  lorsque  les 
mœurs  se  corrompaient  et  que  l'esprit  public  pre- 
nait une  direction  étrangère. 

»  Le  but  de  cette  éducation  n'était  point  de  ré- 
pandre, autant  qu'il  est  possible,  dans  l'universa- 
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lité  des  citoyens,  une  raison  saine,  un  esprit  droit 
et  éclairé,  mais  d'obscurcir  son  entendement  de 
préjugés  nationaux,  de  tromper  son  jugement  sur 
rétendue  des  droits  et  les  bornes  des  devoirs  so- 
ciaux, d'investir  son  imagination  de  tous  les  fan- 
tômes d'une  vertu  gigantesque  et  surnaturelle, 
(l'est  ainsi  que  les  Grecs  étaient  formés  aux 
mœurs  politiques  nécessaires  au  maintien  de 
leurs  constitutions,  puisque  ces  mœurs  étaient 
l'habitude  des  actions  et  des  sentiments  confor- 
mes au  principe  de  chaque  gouvernement. 

»  De  là  ces  préceptes  si  communs  des  anciens 
philosophes,  qui  ont  fait  leur  principale  étude  de 
la  morale  législative,  touchant  l'influence  des 
mœurs  sur  la  liberté  et  la  conservation  des  États; 
de  là  ces  adages  si  souvent  répétés,  que  les  lois  ne 
sont  rien  sans  les  mœurs,  que  les  mœurs  sont  la 
clef  de  voûte  de  la  législation,  et  qu'après  avoir 
donné  des  lois  à  un  peuple,  on  n'a  rien  fait  en- 
core, si  l'on  n'ajoute  des  institutions  qui  puissent 
modeler,  pour  ainsi  dire,  l'esprit  et  le  cœur  des 
gouvernés  sur  le  principe  et  la  forme  du  gouver- 
nement. »  {Rapport  lu  par  Jacquemont  au  Tribu- 
nat,  le  4  floréal  an  X.) 

L'éducation  antique,  en  résumé,  pourrait  être 
définie  Une  violence  faite  à  l'individu  au  profit 
d'un  état  de  choses  plus  ou  moins  contraire  aux 
inclinations  de  la  nature  humaine. 

Lorsque   l'Église  eut  établi    sa  domination  sur 
les  débris  de  la  civilisation   païenne,  ce  fut  elle 
qui  devint  maîtresse  de  l'éducation.  Elle  s'en  ser- 
vit comme  d'un  instrument  tout-puissant  pour  le 
gouvernement  des  âmes.  Elle  ouvrit  des  écoles 
pour  assurer  le  recrutement  de   son  clergé,  et 
elle  y  fit  enseigner,  avec  sa  doctrine,  les  connais- 
sances propres  à  former  des  orateurs  éloquents 
et  des  logiciens  subtils.  Quant  au  peuple,  elle  ne 
n'avait  pas  au  même  degré  l'obligation  de  l'instruire, 
l'ignorance  n'étant  pas   un  obstacle  au  salut.  On 
vit   néanmoins,    à  partir   du   xiv^   siècle  surtout, 
des  écoles  pour  les  pauvres  se  fonder  en  grand 
nombre  auprès   des  églises  et  des  monastères   : 
mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  eût  là  un  sys- 
tème d'instruction  publique;  en  efî"et,  le  but  de 
ces  écoles   n'était  pas   de  mettre  à  la  portée  de 
tous  les  éléments  des  sciences  —  les  sciences, 
d'ailleurs,  étaient  à  créer  ou  à  retrouver  —  mais 
uniquement  d'inculquer  aux  masses  les  devoirs 
du  chrétien.  Lorsque  plus  tard  des  congrégations 
enseignantes  se   formèrent  sous  le  patronage  de 
l'Église,  ce  fut  dans  le  même  esprit  :  «  La  fin  de 
cet  institut,  dit  J.-B.  de  La  Salle  dans  le  préam- 
bule des  statuts  des  frères  des  écoles  chrétiennes, 
est  de  donner  une  éducation  chrétienne  aux  en- 
fants, et  c'est  pour  ce  sujet  qu'on  y  tient  les  éco- 
les; afin  que  les  enfants  y  étant  sous  la  conduite 
dos   maîtres   depuis  le   matin  jusqu'au  soir,  ces 
maîtres  leur  puissent  apprendre  à  bien  vivre  en 
les  instruisant  des  mystères  de  notre  sainte  reli- 
gion, en  leur  inspirant  les  maximes  chrétiennes, 
et  ainsi  leur  donner    l'éducation   qui   leur  con- 
vient. » 

Les  princes  ne  songèrent  pas  davantage  à  favo- 
riser l'instruction  générale.  S'ils  se  firent  les  pro- 
tecteurs des  universités,  ce  fut  dans  un  intérêt 
politique  :  il  leur  fallait  une  élite  de  serviteurs 
intelligents  et  doctes,  propres  à  remplir  les  divers 
emplois  de  l'administration  ;  ils  songèrent  (lucl- 
quefois  aussi  à  rehausser  l'éclat  do  leur  cour  par 
la  culture  des  arts,  des  lettres  et  des  sciences  ; 
mais  leur  sollicitude  pour  les  choses  du  savoir  no 
s'étendit  pas  en  général  au  delà  des  i'itérêts  de 
leur  puissance  et  de  leur  ambition. 

On  s'est  plu  souvent  à  représenter  la  Rcfonnc 
comme  ayant  accompli  l'œuvre  que  ni  l'Eglise  ro- 
maine ni  la  royauté  n'avaient  pu  concevoir,  comme 
ayant  organise  un  système  général  d'instruction 
publique.  Il  est  certain  qu'en  Allemagne  et  dans 


les  autres  pays  qui  l'adoptèrent,  la  Réforme  donna 
une  impulsion  considérable  au  développement  de 
l'école  populaire,  à  la  Volksschule ;  mais,  tout  en 
reconnaissant  les  services  qu'elle  a  rendus  en 
ce  sens,  nous  devons  constater  que  sa  pensée 
et  son  but  en  créant  des  écoles  ne  diftëraient 
point,  quant  au  fond,  de  ceux  de  l'Eglise  du 
moyen  âge.  La  doctrine  chrétienne  demeurait 
pour  elle  le  principe  et  la  fin  de  toute  science  ; 
l'école,  telle  que  la  voulurent  Luther  et  ses  dis- 
ciples, eut  avant  tout  pour  mission  de  mettre  les 
fidèles  en  état  d'aller  chercher  dans  la  Bible  les 
vérités  nécessaires  à  leur  salut.  L'instruction  po- 
pulaire profita  indirectement  du  zèle  avec  lequel 
les  réformateurs  enseignèrent  à  lire  aux  multitu- 
des ;  mais  il  serait  contraire  à  la  vérité  historique 
de  prêter  aux  initiateurs  du  grand  mouvement 
religieux  du  xvi''  siècle  une  conception  démocra- 
tique de  l'instruction  et  des  vues  d'émancipation 
intellectuelle  qui  leur  sont  restées  étrangères. 

Si  l'idée  d'un  système  d'instruction  publique 
n'a  pas  été  nettement  conçue  en  Europe  avant  1789, 
la  trouverons-nous  comprise  et  réalisée  aux  Etats- 
Unis?  Non,  ou  du  moins  pas  sous  la  forme  sociale 
que  lui  donna  la  Révolution  française.  Ce  fut  pour 
y  catéchiser  la  jeunesse  que  les  descendants  des 
puritains,  préoccupés  avant  tout  d'intérêts  religieux, 
fondèrent  leurs  premières  écoles.  Plus  tard,  lorsque 
la  guerre  de  l'indépendance  eut  élargi  leur  horizon 
intellectuel,  ils  proclamèrent  le  devoir  pour  l'État 
d'encourager  la  diff"usion  des  lumières,  mais  ils  s'en 
tinrent  à  cette  affirmation  générale  et  vague,  sans  la 
préciser.  On  lit  dans  la  constitution  du  Massachu- 
setts, rédigée  par  John  Adams  en  1780  :  «  La 
difi'usion  générale  parmi  le  peuple  de  la  raison 
et  de  la  science,  aussi  bien  que  de  la  vertu,  étant 
nécessaire  à  la  conservation  de  ses  droits  et  de 
ses  libertés,  et  ne  pouvant  s'efi'ectuer  que  par  la 
multiplication,  dans  toutes  les  parties  du  pays  et 
dans  toutes  les  classes  de  la  population,  des 
moyens  de  s'instruire,  la  législature  et  les  magis- 
trats regarderont  comme  un  devoir,  pendant  toute 
la  durée  de  cette  République,  de  protéger  les  let- 
tres et  les  sciences,  et  tous  les  établissements  qui 
leur  sont  consacrés.  »  Et  il  faut  noter  que  c'était 
en  France  que  John  Adams,  comme  il  aimait  à 
le  rappeler  lui-même,  avait  puisé  les  idées  qui  lui 
inspirèrent  cette  déclaration  de  principes.  De  nos 
jours  encore,  dans  cette  Union  américaine  si  fière 
de  ses  écoles,  la  question  de  savoir  si  l'éducation 
et  l'instruction  des  citoyens  doit  être  considérée 
comme  une  affaire  d'intérêt  national  n'est  pas  dé- 
finitivement résolue.  En  I8G6,  le  président  Garfield, 
alors  simple  membre  du  Congrès,  ne  put  faire 
admettre  ce  principe,  que  l'Union  était  tenue 
d'intervenir  pour  assurer,  sur  toute  l'étendue  de 
son  territoire,  la  création  d'un  nombre  suffisant 
d'écoles  primaires.  Et  l'on  discute  à  cette  heure, 
à  Washington,  la  constitutionnalité  d'une  pro- 
position tendant  à  allouer  une  subvention  fédérale 
à  ceux  des  Etats  qui  ne  sont  pas  en  mesure  de 
satisfaire  par  leurs  propres  ressources  à  l'instruc- 
tion élémentaire  de  leurs  ressortissants. 

C'est  en  France,  c'est  dans  les  assemblées  de  la 
Révolution  que  nous  voyons  pour  la  première  fois 
formulée  cette  conception  que  ne  connurent  ni 
l'antiquité,  ni  le  moyen  âge,  ni  les  réformateurs 
du  XVI''  siècle,  ni  les  législateurs  des  républiques 
américaines  :  L'instruction  doit  être  mise  par 
la  société  à  la  portée  de  tous,  et  par  consé- 
quent elle  doit  former  un  service  public,  o  II 
sera  créé  et  organisé,  dit  la  constitution  de  1791, 
une  instruction  publique,  commune  à  tous  les 
citoyens,  gratuite  à  l'égard  des  parties  d'ensei- 
gnement indispensables  pour  tous  les  hom- 
mes, et  dont  les  établissements  seront  distri- 
bués graduellement,  dans  un  rapport  combiné 
avec  la  division  du  rovaumc.  » 
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Quelques-uns  de»  hommes  de  la  Révolution,! 
imbus  de  maximes  empruntées  à  la  Grèce  an- 
tique, réclamaient  l'établissement  d'un  système 
d'éducation  nationale.  C'était  le  rôve  de  Saint- 
Just.  C'était  aussi  ce  que  voulait  Lepelletier  en 
proposant  la  fondation  de  maisons  d'éducation 
commune  :  son  but  était,  non  seulement  de  mettre 
l'instruction  à  la  portée  de  tous  en  faisant  décré- 
ter (lue  les  enfants  seraient  élevés  aux  frais  de 
la  République,  mais  surtout  de  former  la  généra- 
tion nouvelle  à  la  pratique  des  institutions  répu- 
blicaines ;  voilà  pourquoi  il  veut  «  que  tous,  sous 
la  sainte  loi  de  l'égalité,  reçoivent  mêmes  vête- 
ments, même  nourriture,  même  instruction, 
mômes  soins.  » 

Ces  idées  particulières  ne  prévalurent  pas;  dans 
l'important  discours  dont  nous  avons  déjà  cité  un 
passage,  Jacquemont  a  très  bien  montré  qu'elles 
étaient  incompatibles  avec  l'esprit  des  sociétés  mo- 
dernes. «  Les  vertus  morales  que  nous  avons  dé- 
sormais à  cultiver,  dit-il,  ne  sont  plus  celles  qui 
appartenaient  à  des  formes  particulières  de  gouver- 
nement, et  dont  les  règles  arbitraires  avaient  été 
tracées  par  la  main  du  législateur.  Ce  sont  celles 
que  la  raison  indique,  que  l'expérience  enseigne, 
que  le  sens  intime  proclame,  et  dont  les  préceptes 
sont  gravés  dans  tous  les  cœurs  de  la  main  bien- 
faisante de  la  nature.  Leur  effet  général  est  d'em- 
bellir la  société,  et  d'augmenter  la  somme  du  bon- 
heur individuel  :  elles  ne  sont  donc  point  en 
opposition  avec  les  penchants  naturels  ;  elles  ne 
supposent  ni  efforts  pénibles,  ni  institutions  puis- 
santes :  elles  doivent  naître  d'elles-mêmes  sous  les 
rayons  vivifiants  de  la  raison  publique...  Il  ne  faut 
donc  qu'éclairer  les  hommes  pour  les  attacher  à 
leurs  devoirs  légitimes,  à  leurs  intérêts  vérita- 
bles, à  tous  les  éléments  du  bonheur  général  et 
particulier  ;  en  un  mot,  c'est  des  lumières  com- 
munes et  de  leur  diffusion  dans  les  diverses  clas- 
ses de  la  société  que  dépendent  la  liberté,  l'indé- 
pendance, le  repos  et  la  prospérité  des  nations 
libres.  C'est  donc  vers  l'instruction  plutôt  que 
vers  l'éducation  proprement  dite  que  doivent  être 
dirigées  les  vues  du  législateur.  » 

La  Révolution  française  a  donc  rejeté  l'idée 
d'une  éducation  nationale jdM  sens  où  l'entendaient 
les  anciens;  ce  qu'elle  a  voulu  créer,  c'est  une 
instruction  publique.  Le  plus  illustre  de  ceux 
qui  prirent  part  aux  travaux  des  assemblées  révo- 
lutionnaires sur  ce  sujet,  Condorcet,  en  a  tracé 
le  programme  avec  une  incomparable  hauteur  de 
vues,  dans  le  préambule  du  rapport  présenté 
à  la  Législative  le  20  avril  1792  : 

«  Offrir  à  tous  les  individus  de  l'espèce  hu- 
maine les  moyens  de  pourvoir  à  leurs  besoins, 
d'assurer  leur  bien-être,  de  connaître  et  d'exercer 
leurs  droits,  d'entendre  et  de  remplir  leurs 
devoirs  ; 

»  Assurer,  à  chacun  d'eux,  la  facilité  de  per- 
fectionner son  industrie,  de  se  rendre  capable 
des  fonctions  sociales,  auxquelles  il  a  droit  d'être 
appelé,  de  développer  toute  l'étendue  de  talents 
qu'il  a  reçus  de  la  nature  ;  et  par  là  établir,  entre 
les  citoyens,  une  égalité  de  fait,  et  rendre  réelle' 
l'égalité  politique  reconnue  par  la  loi  : 

>)  Tel  doit  être  le  premier  hwi  d'une  instruction 
nationale  ;  et,  sous  ce  point  de  vue,  elle  est,  pour 
la  puissance  publique,  un  devoir  de  justice. 

»  Diriger  renseignement  de  manière  que  la 
perfection  des  arts  augmente  les  jouissances  de 
la  généralité  des  citoyens,  et  l'aisance  de  ceux 
qui  les  cultivent;  qu'un  plus  grand  nombre 
d'hommes  devienne  capable  de  bien  remplir  les 
fonctions  nécessaires  à  la  société  ;  et  que  les 
progrès  toujours  croissants  des  lumières  ouvrent 
une  source  inépuisable  de  secours  dans  nos  be- 
soins, de  remèdes  dans  nos  maux,  de  moyens  de 
bonheur  individuel  et  de  prospérité  commune  ; 


»  Cultiver  enfin,  dans  chaque  génération,  les 
facultés  physiques,  intellectuelles  et  morales,  et, 
par  là,  contribuer  à  ce  perfectionnement  général 
et  graduel  de  l'espèce  humaine,  dernier  but  vers 
lequel  toute  institution  sociale  doit  être  diri- 
gée : 

»  Tel  doit  être  encore  l'objet  de  l'instruction  ; 
et  c'est,  pour  la  puissance  publique,  un  devoir 
impose  par  l'intérêt  commun  de  la  société,  par 
celui  de  l'humanité  entière. 

»...  Nous  avons  pensé  que,  dans  le  plan  d'or- 
ganisation générale  des  établissements  d'ensei- 
gnement public,  notre  premier  soin  devait  être 
de  rendre,  d'un  côté,  l'éducation  aussi  égale, 
aussi  universelle;  de  l'autre,  aussi  complète  que 
les  circonstances  pouvaient  le  permettre  ;  qu'il 
fallait  donner  à  tous  également  l'instruction  qu'il 
est  possible  d'étendre  sur  tous;  mais  ne  refuser 
à  aucune  portion  des  citoyens  l'instruction  plus 
élevée  qu'il  est  impossible  de  faire  partager  à  la 
masse  entière  des  individus;  établir  l'une,  parce 
qu'elle  est  utile  à  ceux  qui  la  reçoivent  ;  et  l'au- 
tre, parce  qu'elle  l'est  à  ceux  mêmes  qui  ne  la 
reçoivent  pas. 

»  La  première  condition  de  toute  instruction 
étant  de  n'enseigner  que  des  vérités,  les  établis- 
sements que  la  puissance  publique  y  consacre 
doivent  être  aussi  indépendants  que  possible  de 
toute  autorité  politique  ;  et  comme,  néanmoins, 
cette  indépendance  ne  peut  être  absolue,  il  ré- 
sulte du  même  principe  qu'il  ne  faut  les  rendre 
dépendants  que  de  l'Assemblée  des  représentants 
du  peuple,  parce  que,  de  tous  les  pouvoirs,  il 
est  le  moins  corruptible,  le  plus  éloigné  d'être 
entraîné  par  des  intérêts  particuliers,  le  plus 
soumis  à  l'influence  de  l'opinion  générale  des 
hommes  éclairés,  et  surtout  parce  qu'étant  celui 
de  qui  émanent  essentiellement  tous  les  chan- 
gements, il  est  dès  lors  le  moins  ennemi  du  prO" 
grès  des  lumières,  le  moins  opposé  aux  amélio- 
rations que  ce  progrès  doit  amener. 

»  Nous  avons  observé  que  l'instruction  ne  doit 
pas  abandonner  les  individus  au  moment  où  ils 
sortent  des  écoles,  qu'elle  devait  embrasser  tous 
les  âges,  qu'il  n'y  en  avait  aucun  où  il  ne  fût 
utile  et  possible  d'apprendre,  et  que  cette  seconde 
instruction  est  d'autant  plus  nécessaire,  que  celle 
de  l'enfance  a  été  resserrée  dans  des  bornes  plus 
étroites.  C'est  là  même  une  des  causes  principales 
de  l'ignorance  où  les  classes  pauvres  de  la  société 
sont  aujourd'hui  plongées  ;  la  possibilité  de  rece- 
voir une  première  instruction  leur  manquait  en- 
core moins  que  celle  d'en  conserver  les  avan- 
tages. 

»  Nous  n'avons  pas  voulu  qu'un  seul  homme, 
dans  l'empire,  pût  dire  désormais  :  La  loi  m'as- 
surait une  entière  égalité  de  droits,  mais  on  me 
refuse  les  moyens  de  les  connaître.  Je  ne  dois 
dépendre  que  de  la  loi,  mais  mon  ignorance  me 
rend  dépendant  de  tout  ce  qui  m'entoure.  On 
m'a  bien  appris  dans  mon  enfance  que  j'avais 
besoin  desavoir;  mais,  forcé  de  travailler  pour 
vivre,  ces  premières  notions  se  sont  bientôt  ef- 
facées, et  il  ne  me  reste  que  la  douleur  de  sentir 
dans  mon  ignorance,  non  la  volonté  de  la  nature, 
mais  l'injustice  de  la  société. 

»  Nous  avons  cru  que  la  puissance  publique 
devait  dire  aux  citoyens  pauvres  :  La  fortune  de 
vos  parents  n'a  pu  vous  procurer  que  les  connais- 
sances les  plus  indispensables,  mais  on  vous 
assure  des  moyens  faciles  de  les  conserver  et  de 
les  étendre.  Si  la  nature  vous  a  donné  des  talents, 
vous  pouvez  les  développer,  et  ils  ne  seront 
perdus  ni  pour  vous  ni  pour  la  patrie. 

»  Ainsi,  l'instruction  doit  être  universelle,  c'est- 
à-dire  s'étendre  à  tous  les  citoyens.  Elle  doit  être 
répartie  avec  toute  l'égalité  que  permettent  les 
limites  nécessaires  de  la  dépense,  la  distribution 
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des  hommes  sur  le  te"ritoire,  et  le  temps  plus  ou 
moins  long  que  les  enfants  peuvent  y  consacrer. 
Elle  doit,  dans  ses  divers  degrés,  embrasser  le 
système  entier  des  connaissances  humaines,  et 
assurer  aux  hommes,  dans  tous  les  âges  de  la  vie, 
la  facilité  de  conserver  leurs  connaissances,  et 
d'en  acquérir  de  nouvelles. 

»  Enfin,  aucun  pouvoir  public  ne  doit  avoir  ni 
l'autorité,  ni  même  le  crédit,  d'empêcher  le  déve- 
loppement des  vérités  nouvelles,  l'enseignement 
des  théories  contraires  îi  sa  politique  particulière 
ou  à  ses  intérêts  momentanés.  » 

La  Révolution,  on  le  sait,  ne  put  réaliser  ce 
vaste  programme;  trop  d'obstacles  de  tous  genres 
l'en  empêchèrent.  Mais  elle  avait  indique  la  voie, 
elle  avait  formulé  les  principes. 

Ces  principes,  il  faut  le  dire,  furent  méconnus 
par  les  régimes  qui  lui  succédèrent.  La  loi  du 
3  brumaire  an  IV  n'organisa  pas  l'enseignement 
public  dans  l'esprit  de  la  Révolution  :  elle  ne 
pourvut  qu'à  l'enseignement  secondaire  et  supé- 
rieur, et  négligea  les  écoles  primaires.  Napoléon 
créa  l'Université  dans  le  dessein  de  s'emparer  du 
gouvernement  des  esprits.  La  Restauration  s'ef- 
força de  le  remettre,  au  contraire,  entre  les  mains 
de  l'Eglise,  à  qui  elle  rendit  le  plus  qu'elle  put 
l'enseignement.  Le  gouvernement  de  Juillet  était 
sorti  d'un  compromis  entre  la  tradition  monar- 
chique et  les  revendications  populaires  :  la  loi 
de  1833,  qui  eut  le  mérite  de  poser  de  nouveau 
la  question  de  l'instruction  primaire,  ne  pouvait 
la  résoudre  que  d'une  manière  incomplète,  ne 
fût-ce  que  par  cette  raison  qu'elle  laissait  à  l'in- 
struction le  caractère  communal  et  facultatif.  La 
république  de  1848  tomba  aux  mains  des  ennemis 
du  principe  républicain  avant  d'avoir  pu  faire 
œuvre  sérieuse  sur  le  terrain  de  l'instruction  pu- 
blique ;  il  faut  noter  toutefois  que  le  projet  de  loi 
du  1"  juin  1848  se  prononçait  nettement  en  faveur 
de  l'instruction  primaire  obligatoire,  gratuite,  et 
laïque  en  ce  sens  que  l'enseignement  religieux 
était  réservé  aux  ministres  des  cultes.  La  loi  de 
1850  nous  fit  reculer  bien  au-delà  de  la  loi  de  1833  ; 
et  c'est  cette  œuvre,  on  pourrait  ce  chef-d'œuvre  de 
la, réaction  triomphante  qui,  sauf  qiielnues  amen- 
dements dus  à  M.  Duruy,  resta  en  France  le  code 
de  l'instruction  publique,  et  spécialement  de  l'en- 
seignement primaire,  pendant  plus  de  trente  années. 

Cependant  les  principes  proclamés  par  la  Révo- 
lution, et  que  la  France  semblait  oublier,  trou- 
vaient accès  dans  d'autres  pays.  Résumés  dans 
cette  formule  populaire  :  «  instruction  obligatoire, 
gratuite  et  laïque  »,  ils  s'introduisaient  à  des  de- 
grés divers  dans  les  législations  des  Étals  euro- 
péens. L'obligation  est  aujourd'hui  admise  en 
Suisse,  en  Hollande,  en  Grèce,  en  Autriche,  en 
Hongrie,  en  Italie,  en  Espagne,  en  Portugal,  dans 
les  États  Scandinaves,  en  Angleterre  même;  l'Al- 
lemagne, où  la  Réforme  n'avait  réalisé  qu'im- 
parfaitement la  fréquentation  obligatoire  de  l'école, 
a  profité,  elle  aussi,  du  mouvement  d'idées  dû  à  la 
Révolution  française.  La  gratuité  est  d'une  appli- 
cation moins  générale  :  on  ne  la  rencontre  qu'en 
Suisse,  en  Italie,  en  Portugal,  en  Norvège,  et  dans 
quelques  provinces  de  l'Autriche.  Quant  à  la 
laïcité,  elle  n'existe  encore  qu'en  Hollande,  en 
Belgique  (d'une  façon  incomplète),  et  dans  quel- 
ques cantons  suisses  ;  l'Autriche  et  l'Italie  ont 
commencé  à  entrer  dans  cette  voie,  mais  sans 
appliquer  le  principe  dans  touto  sa  rigueur. 

il  était  réservé  à  la  France,  redevenue  républi- 
que pour  la  troisième  fois,  de  reprendre  l'œuvre 
de  la  Révolution  au  point  où  celle-ci  l  avait  lais- 
sée, et  d'en  poursuivre  la  réalisation  avec  cette 
rectitude  logique  qui  est  un  trait  caractéristi- 
que de  l'esprit  français.  A  partir  de  1879,  une 
série  de  lois,  dont  les  plus  importantes  sont  celles 
du  9  août  1879,  du  IG  juin   1881,  et  du  28  mars 


1882,  ont  jeté  les  fondements  d'un  système  na- 
tional d'instruction  publique.  L'instruction  pri- 
maire, telle  que  la  définit  la  loi  du  28  mars  1882, 
n'est  plus  cet  enseignement  rudimentaire  de  la 
lecture,  de  l'écriture  et  du  calcul  que  la  charité 
des  classes  privilégiées  offrait  aux  classes  déshé- 
ritées :  c'est  une  instruction  nationale  embrassant 
l'ensemble  des  connaissances  humaines,  l'éduca- 
tion tout  entière,  physique,  morale  et  intellec- 
tuelle ;  c'est  la  large  base  sur  laquelle  reposera  dé- 
sormais l'édifice  tout  entier  de  la  culture  humaine. 
Cette  instruction  nationale  est  obligatoire  pour 
tous  ;  elle  est  donnée  à  tous  aux  frais  de  l'Etat, 
qui  l'a  érigée  en  service  public  et  gratuit  ;  elle  est 
laïque,  c'est-à-dire  qu'elle  est  soustraite  à  toute 
ingérence  de  l'Église  et  qu'elle  ne  porte  plus  le  ca- 
chet de  confessionnalité  qu'avait  voulu  lui  impri- 
mer la  loi  de  1850.  Un  système  de  bourses  natio 
nales,  qui  se  développera  de  plus  en  plus  à 
mesure  que  les  ressources  budgétaires  permet- 
tront de  l'étendre,  ouvre  aux  plus  capables  l'accès 
gratuit  de  l'enseignement  primaire  supérieur  et  de 
l'enseignement  secondaire,  et  tend  à  faire  une  réa- 
lité de  ce  principe  républicain  de  l'égalité  du  point 
de  départ  et  de  l'accessibilité  de  tous  à  toutes  les 
•fonctions  sociales.  Nous  ne  sommes  aujourd'hui 
'qu'au  début,  et  bien  des  obstacles  se  dressent  en- 
core devant  l'œ^uvre  commencée  ;  mais  la  démo- 
cratie moderne  a  pris  conscience  d'elle-même,  elle 
sait  ce  qu'elle  veut  et  où  elle  va  ;  l'avenir  lui  appar- 
tient, et,  par  la  refonte  successive  des  diverses 
parties  de  l'ancien  système  d'enseignement,  elle 
achèvera,  conformément  aux  besoins  de  la  société 
moderne,  l'organisation  de  ce  vaste  système  d'in- 
struction publique  dont  l'école  primaire  natio- 
nale formera  la  pierre  angulaire. 

INSTRUCTION  RELIGIEUSE.  —  V.  Religieuse 
{Instruction). 

INTELLIGENCE.  —  Qu'es t-co  .que  l'intelli- 
gence ?  Essayons  d'en  montrer  la  nature,  d'en 
esquisser  le  rôle  dans  l'ensembU;  des  facultés  hu- 
maines, et  de  déterminer  ainsi  la  conduite  que 
l'éducateur  doit  tenir  vis-à-vis  d'elle,  les  procédés 
dont  il  doit  user  à  son  égard. 

L'intelligence  pourrait  être  définie  la  réaction 
de  l'esprit  sur  les  impressions  extérieures,  de 
manière  à  connaître  les  objets  qui  causent  ces 
impressions  et  à  comprendre  les  propriétés  con- 
stitutives et  les  qualités  véritables  des  choses. 
L'intelligence  est  d'autant  plus  digne  de  ce  nom 
que  la  réaction  de  l'esprit  est  plus  vive  et  plus 
pénétrante,  susceptible  de  complications  utiles 
dont  l'agencement  semble  laissé  à  l'initiative  et 
à  la  libre  invention  de  l'être. 

L'homme  intelligent  est  celui  qui,  placé  en  face 
d'objets  inconnus  comme  devant  un  problème  nou- 
veau, retourne  le  miroir  de  sa  pensée  vers  ces 
objets,  en  assigne  exactement  la  nature  et  se  met 
ainsi  en  état  de  les  employer  pour  les  fins  qu'il  se 
propose.  Voyez-le  dans  une  compagnie  :  la  con- 
versation des  autres  est  pour  son  esprit  l'occasion 
de  réagir  vivement  et  de  s'échapper  en  saillies 
imprévues  ou  en  aperçus  ingénieux  et  féconds. 
Quand  l'esprit  est  formé  et  riche  en  quelque  sorte 
de  sa  vie  antérieure,  il  n'a  plus  besoin  do  cette 
espèce  de  piqûre  ou  d'excitation  externe  ;  il  tra- 
vaille sur  son  propre  fonds,  et,  dans  la  paix  la 
plus  absolue  des  sens,  il  se  livre  à  ses  plus  longues 
et  à  ses  plus  hautes  réflexions. 

Cette  histoire  naturelle  d'un  homme  intelligent, 
c'est  l'histoire  même  de  l'intelligence  humaine. 
Assaillie  dès  les  premiers  jours  par  les  mille  ira- 
pressions  de  la  nature  extérieure,  elle  a  tout  aus- 
sitôt réagi  pour  connaître  les  objets  qui  sollici- 
taient son  attention  et  pour  dégager  les  lois  dans 
lesquelles  se  résout  l'incohérence  apparente  de 
leur  infinie  variété.  Malheureusement  l'esprit  no 
marche  à  la  connaissance  précise  qu'au  travers  des 


INTELLIGENCE 


—  1369  — 


INTELLIGENCE 


inexactitudes  et  des  liypothèses  incomplètes. 
Commo  la  nature  cllfî-môme,  qui  produit  cent 
ébanclies  imparfaites  avant  de  rencontrer  la  forme 
harmonique  et  viable  d'un  ôtrc  ou  d'une  espèce 
dans  laquelle  elle  se  complaît  et  se  repose  enfin, 
rintelligcnce,  stimulée  par  les  sensations,  essaie 
pour  ainsi  dire  tant  bien  que  mal  cent  composi- 
tions que  l'expérience  éprouve,  contrôle,  détruit 
et  rectifie.  Les  faibles  et  les  mauvaises  succombent  : 
celles  qui  sont  fortes  de  leur  accord  avec  la  réalité 
môme  subsistent  et  s'affermissent,  en  subissant 
seulement  parfois  de  légères  transformations  né- 
cessaires. Ainsi  l'intelligence  humaine  agrandit 
chaque  jour  pied  k  pied  le  domaine  de  ses  acqui- 
sitions etde  ses  conquêtes.  Attaquant  l'inconnu  avec 
l'armée  des  facultés  secondaires,  dont  la  descrip- 
tion a  été  faite  ailleurs  (V.  InteWg'nce  dans  la 
II*  PAnTie),  et  qui  ne  sont  toutes  que  des  formes 
spéciales  de  son  action  :  attention,  comparaison, 
jugement,  imagination,  raisonnement,  etc.,  elle 
s'établit  aujourd'hui  sur  le  terrain  d'une  notion 
précise;  demain  elle  s'enrichit  d'une  abstraction 
juste,  d'une  généralisation  utile,  d'une  classifica- 
tion exacte.  Elle  constitue  ainsi  petit  à  petit  le 
trésor  des  connaissances  qui  lui  livrent  déjà  les 
secrets  les  plus  fructueux  de  la  nature  et  lui 
assurent  dans  le  monde  une  suprématie  incon- 
testable. Mais,  animée  par  la  besogne  accomplie, 
elle  ne  s'en  tient  pas  à  la  somme  de  science  qu'elle 
a  dès  à  présent  capitalisée  ;  elle  se  jette  dans  les 
entreprises  les  plus  difficiles,  elle  aborde  les  pro- 
blèmes les  plus  ardus,  et,  de  réflexions  en  ré- 
flexions, elle  accroît  indéfiniment  en  elle-même  la 
part  de  la  vérité. 

La  véritable  marche  de  l'éducation  intellec- 
tuelle ne  doit  pas  être  difi'érente  de  celle-là.  Pour 
que  l'enfant  s'instruise,  il  faut  d'abord  que  ses 
sens  soient  sollicités.  Ce  n'est  qu'à  propos  de  leur 
excitation  que  son  intelligence  pourra  réagir  et 
s'essayer  à  former  le  premier  lot  de  ses  connais- 
sances et  de  ses  imaginations  mêmes.  On  voit  par 
là  combien  paraît  être  juste  la  thèse  ou  l'hy- 
pothèse d'un  certain  nombre  de  philosophes  du 
dernier  siècle  soutenant  qu'en  l'absence  de  toute 
expérience,  un  être  humain  quelconque  resterait 
dans  un  état  complet  de  stupidité  sans  que  la 
moindre  lueur  d'intelligence  pût  se  montrer  en 
lui.  On  voit  aussi  quelle  était  l'erreur  de  la  mé- 
thode scolastique,  ofi'fant  d'abord  à  l'enfant  et  le 
contraignant  d'apprendre  par  cœur  des  formules 
abstraites.  En  effet,  ces  abstractions  ne  peuvent 
ou  ne  devraient  jamais  être  que  le  signe  mnémo- 
nique d'un  résultat  général,  obtenu  par  des  ob- 
servations particulières.  Ainsi,  il  ne  faut  pas 
dire  à  l'enfant  que  l'attribut  s'accorde  avec  le  su- 
jet et  lui  proposer  ensuite  l'exemple:  «  L'arbre  est 
vert.  )»  fl  faut  lui  faire  remarquer  en  premier  lieu 
cet  accord  dans  un  certain  nombre  de  phrases  et 
laisser  venir  la  règle  par  surcroît.  On  a  pu  faire 
le  contraire,  quand  toute  la  philosophie  humaine, 
religieuse,  métaphysique  ou  pédagogique,  était 
plus  ou  moins  pénétrée  de  cette  opinion  :  que  les 
idées  étaient  innées  dans  l'esprit  et  que,  par  con- 
séquent, on  pouvait  les  dégager  immédiatement. 
Depuis  lors,  les  idéalistes  les  plus  convaincus 
ont  convenu  qu'on  ne  pouvait  aller  à  l'idée  qu'au 
travers  des  sens  et  que  c'était  l'esprit  lui-même 
qui,  par  sa  réaction  sur  les  données  des  sens, 
autrement  dit  par  sa  réflexion  propre,  tendait  à 
dégager  l'idée.  Donner  directement  l'idée  à  l'in- 
telligence, c'était  la  traiter  comme  la  sensibilité, 
qui  est  passive  dans  la  sensation  qu'elle  reçoit. 
On  arrive  donc  à  cette  conclusion  paradoxale, 
mats  vraie  :  que  vouloir  enrichir  directement 
aidées  lintelligence,  c'était  une  méthode  anti- 
intcllcctuelle. 

Le  rôle  de  l'éducateur,  comme  J.-J.  Rousseau 
1  a  établi  d'une   manière  définitive  dans  VKmiie, 


I  consiste  à  proposer  à  son  élève  autant  de  sujets 
d'expérience  qu'il  est  possible.  Il  aide  l'intfîlli- 
i  gence  à  réfléchir,  au  fur  et  à  mesure  que  la  con- 
I  coptioD  personnelle  cherche  à  sortir  de  la  gangue 
des  sensations  incohérentes  et  .nultiples.  Il  pré- 
vient les  erreurs  en  les  soumettant,  à  peine  for- 
mées, au  contrôle  et  pour  ainsi  dire  au  poinçon 
de  l'expérience  et  do  la  vérité.  Il  facilite  dans 
l'esprit  la  constitution  et  le  triomphe  des  idées 
justes  et  des  notions  conformes  à  la  nature  des 
choses. 

Si  tout  nous  vient  par  les  sens  et  si  la  saine  mé- 
thode consiste  à  s'adresser  à  eux,  n'allons  pas 
croire,  d'ailleurs,  qu'en  soumettant  tous  les  indi- 
vidus au  régime  de  cette  môme  méthode,  nous 
obtiendrons  de  tous  des  résultats  intellectuels 
identiques.  Ce  fut  l'erreur  d'Helvétius*  et  de  Ja- 
cotot*.  Tous  les  esprits  ne  sont  pas  faits  de 
môme  et  ne  sont  pas  disposés  à  réagir  de  la  mê- 
me manière  sous  l'empire  des  mômes  causes. 
L'art  des  hommes  n'arrive  pas  à  produire  deux 
instruments,  deux  objets  qui,  sous  une  excitation 
pareille,  produisent  exactement  des  effets  sem- 
blables. L'architecte,  malgré  ses  calculs,  n'est  pas 
siir  de  l'acoustique  do  son  théâtre  avant  de  l'avoir 
essayée.  De  deux  violons  faits  avec  les  mêmes 
matériaux,  l'un  rendra  un  son  plus  ample  et  plus 
clair  que  l'autre.  De  deux  navires  sortis  des  mê- 
mes chantiers  sous  la  direction  du  môme  ingé- 
nieur, le  premier  ne  se  comportera  pas  à  la  mer 
de  la  même  façon  que  le  second.  C'est  là  ce  qui 
donne  comme  une  sorte  de  personnalité  aux  cho- 
ses mêmes  et  les  fait  si  facilement  prendre  en 
quelque  sorte  pour  des  êtres  par  ceux  qui  ont 
l'habitude  de  les  mêler  à  leur  vie.  Combien  plus 
ne  reste-t-il  pas  de  place  à  l'imprévu  et  aux  diffé- 
rences irréductibles,  quand  il  s'agir,  d'instruments 
aussi  délicats  que  les  êtres  humains,  dont  la  com- 
plexion  constitue  une  personnalité  réelle  et  qui 
sont  les  œuvres  foncièrement  inégales  de  l'art  ca- 
pricieux de  la  nature  !  Chacun  naît  avec  des  apti- 
tudes diverses,  et  il  y  a  malheureusement  des  in- 
dividus dont  les  aptitudes  sont  médiocres.  Ils  ne 
sont  pas  bien  faits  pour  réagir  d'une  façon  juste 
et  originale  sous  l'excitation  des  choses.  On  dit 
d'eux  qu'ils  ne  sont  pas  intelligents,  et,  s'ils  ne 
rachètent  par  d'autres  qualités  ce  qui  leur  fait 
défaut  de  ce  côté,  leur  maladie  est  incurable. 
On  ne  peut  donner  d'esprit  aux  gens  qui  n'en 
ont  pas,  et  le  bon  éducateur  n'est  pas  respon- 
sable de  l'intelligence  que  les  moins  bien  doués 
ont  oublié  d'apporter  en  naissant.  On  ne  peut 
enseigner  à  un  microcéphale  ce  que  Pascal 
enfant  apprenait  tout  seul.  Là  est  encore  une 
des  meilleures  raisons  d'appliquer  à  tous  une 
méthode  d'éducation  qui,  selon  la  parole  des  an- 
ciens, s'applique  à  «  suivre  la  nature  ».  On  ne 
forcera  pas  d'aller  ceux  qui  ne  peuvent  suivre  le 
train  et  s'estropient  eux-mêmes  en  retardant  les 
autres.  Chacun,  obéissant  aux  impulsions  de  sa 
nature,  trouvera  la  voie  de  son  intelligence,  et, 
par  un  choix  spontané,  donnera  le  meilleur  de 
lui-même. 

Un  dernier  problème,  et  non  le  moins  délicat 
de  la  pédagogie  de  rintelligence.  c'est  de  déter- 
miner ses  relations  avec  celle  du  cœur.  D'après 
une  opinion  qui  a  ses  partisans,  le  développe- 
ment de  l'intelligence  se  fait  presque  toujours  au 
détriment  de  celui  du  cœur  et  l'instruction  nuit, 
au  moins  tout  d'abord,  aux  facultés  aimantes  de 
la  nature  humaine. 

Cette  opitïion  repose,  croyons-nous,  sur  des 
expériences  mal  faites  Dans  les  cas  où  ce  phéno- 
mène fâcheux  s'est  produit,  il  faudrait  voir  si  une 
mauvaise  méthode  pédagogique  n'a  pas  comprimé 
les  sentiments,  forcé  et  par  suite  faussé  la  na- 
ture de  relève  dais  la  vaine  prétention  de  la  tour- 
ner tout  entière  vers  l'acquisition  des  connaissaa- 
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ces  et  des  idées  ;  si  elle  n'a  pas  néglige  systéma- 
tiquement le  côté  moral  de  la  tâche,  pour  s'y 
croire  incompétente  ou  pour  n'être  pas  autorisée 
à  l'aborder  ;  si  elle  n'a  pas,  en  un  mot,  séparé 
arbitrairement  l'éducation  de  l'instruction. 

Là  est  recueil  auquel  des  institutions  tout  en- 
tières sont  allées  follement  se  buter.  Si  on  ne 
cultive  que  l'intelligence,  et  par  des  moyens  de 
discipline  oppressive,  il  n'est  pas  étonnant  que  le 
cœur  en  souffre  et  s'atrophie.  L'intelligence  n'en 
est  pas  responsable.  Ce  n'est  pas  parce  qu'on  l'a 
développée  que  le  cœur  s'est  rétréci  :  c'est 
parce  qu'on  ne  l'a  pas  développé  lui-môme. 

Dans  un  système  pédagogique  bien  conçu,  la 
culture  de  l'intelligence  ne  pourra  jamais  avoir 
de  mauvais  résultat.  En  effet,  dans  notre  hypo- 
thèse, cette  faculté  est  libre  ;  sous  la  réserve 
d'une  direction  nécessaire  et  désormais  bienve- 
nue, elle  ira  vers  les  objets  où  elle  se  sentira  atti- 
rée par  un  goût  et  par  un  attrait  naturel.  Dès 
lors,  nous  ne  prétendons  pas  dire  que  tout  le 
monde  sera  bon,  pas  plus  que  tout  le  monde  ne 
sera  intelligent  ;  mais  nous  disons  que  tous  ceux 
qui  avaient  d'excellentes  raisons  de  ne  pas  deve- 
nir bons  ou  de  devenir  rétifs,  soupçonneux  et 
mauvais,  ne  les  auront  plus  et  en  seront  meil- 
leurs . 

Ajoutons  qu'il  paraît  impossible  de  concevoir 
comment  on  pourrait  faire  l'éducation  du  cœur 
sans  s'adresser  à  l'intelligence.  Ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  de  tracer  la  théorie  de  l'éducation  morale; 
mais  sans  sortir  de  notre  sujet,  qui  est  le  rapport 
du  cœur  avec  l'intelligence,  nous  pouvons  dire 
qu'il  nous  paraît  aussi  détestable  de  le  séparer  de 
lui.  Il  n'est  pas  moins  qu'elle  une  faculté  active, 
un  ressort  intérieur  dont  il  faut  tout  attendre  et 
où  il  ne  faut  rien  forcer.  On  n'inculque  pas  plus 
au  cœur  le  sentiment  tout  fait  qu'on  ne  faisait  ac- 
cepter de  l'esprit  la  règle  abstraite  toute  formulée. 
On  impose  la  docilité,  l'obéissance,  la  soumission, 
la  servilité  ;  on  fait  ainsi  des  dupes  pour  des  pré- 
jugés et  des  fanatiques  pour  des  maîtres.  On 
n'enseigne  pas  l'amour. 

Pour  que  l'amour  naisso,  il  faut  donner  au 
cœur  quelque  chose  à  aimer  spontanément  ;  et 
après  les  êtres  que  la  nature  et  la  société  dési- 
gnent d'elles-mêmes  à  l'affection  de  l'enfant, 
quels  meilleurs  objets  proposer  à  son  attache- 
ment qu'une  étude  attrayante,  des  connaissances 
curieuses  capables  de  provoquer  son  intérêt,  sa 
sympathie,  son  enthousiasme  ?  L'intelligence  ou- 
vre ainsi  à  la  sensibilité  morale,  aux  entraîne- 
ments du  cœur,  tout  un  domaine  de  sentiments, 
les  plus  hauts  et  les  plus  purs,  qui  ne  pourraient 
exister  sans  elle.  Faute  de  cette  précieuse  colla- 
boratrice, nous  n'aurions  en  quelque  sorte  qu'une 
sensibilité  animale,  vouée  aux  êtres  chers  ou  aux 
besognes  favorites.  Nous  aimerions  peut-être 
comme  le  chien,  qui  est  assurément  une  excel- 
lente bête  et  qui  aime  son  maître  et  la  chasse. 
Mais  grâce  à  l'intelligence,  notre  sensibilité  s'é- 
meut aux  récils  du  passé,  sympathise  avec  les 
épreuves  et  les  triomphes  des  ancêtres,  passe  un 
pacte  avec  la  patrie,  devient  vraiment  humaine, 
s'éprend  du  vrai,  du  beau,  du  bien  sous  toutes 
ses  formes  :  progrès,  vertu,  justice,  honneur,  dé- 
vouement- Autant  d'idées  abstraites  que  la  mo- 
rale doit  à  la  pensée.  11  n'y^a  donc  pas  antago- 
nisme, mais  dépendance  réciproque  du  senii- 
ment  et  de  l'inttliigence,  si  bien  qu'un  esprit 
borné  est  condamné  à  des  lacunes  morales,  un 
cœur  sec  à  des  avortements  intellectuels,  u  L»  s 
grandes  pensées  viennent  du  cœur  »,  a  dit  Vau- 
venargues;  mais  le  cœur  est^excité,  soutenu,  rec- 
tifié souvent  dans  ses  égarements,  éclaicô,  exalic 
par  la  pensée  et  par  l'intelligence,  le  plus  haut  at- 
tribut de  l'humanité.  [Georges  Ijumesnil.j 

IMTËINDAISTS.  —  C'est  Richelieu  qui  transfor- 


ma en  1635  les  anciens  commissaires  départis  en 
i?itendo?its  royaux  de  justice,  police  et  finances, 
et  fixa  leurs  attributions  d'une  manière  précise. 
Ces  fonctionnaires  étaient  les  véritables  adminis- 
trateurs de  la  province,  et  concentraient  entre 
leurs  mains  tous  les  pouvoirs  civils  ;  les  gouver- 
neurs n'eurent  plus,  à  partir  de  Richelieu,  que 
l'autorité  militaire. 

L'action  de  ces  administrateurs  sur  les  écoles 
des  villes  et  des  campagnes,  qui  relevaient  d'eux 
aussi  bien  que  tout  le  reste,  ne  paraît  pas  avoir 
été  considérable.  Ils  se  bornaient  à  faire  exécuter 
les  édits  royaux;  et  comme  la  tendance  de  ces 
édits,  entre  autres  de  celui  de  1695,  était  de  re- 
mettre au  clergé  la  surveillance  et  la  direction  de 
l'enseignement,  les  intendants  se  désintéressaient 
volontiers  d'un  domaine  où  ils  eussent  rencontré 
la  rivalité  de  l'autorité  ecclésiastique.  Il  arriva  ce- 
pendant qu'ils  essayèrent  d'intervenir  dans  les 
questions  scolaires,  tout  au  moins  au  moyen  d'en- 
quêtes. Nous  citerons,  par  exemple,  l'enquête 
ordonnée  en  1779  par  M.  de  la  Porte,  intendant 
de  Lorraine  :  à  son  entrée  en  fonctions,  cet  in- 
tendant invita  les  subdélégués  à  lui  signaler  les 
abus  qui  s'étaient  introduits  dans  le  choix  des 
maîties  et  «  les  moyens  d'introduire  dans  cette 
partie  un  meilleur  ordre».  Les  réponses  des  sub- 
délégués, qui  sont  très  intéressantes  et  donnent 
de  curieux  renseignements  sur  l'état  des  écoles 
en  Lorraine  à  cette  époque,  ont  été  at;alysées  et 
publiées  par  M.  J.  Creutzer  {Des  intendants  de 
Lorraine  et  de  leur  acHon  sur  V instruction  pri- 
maire, Nancy,  1881).  Mais  M.  Creutzer  ajoute  : 
«  L'enquête  de  1  intendant  ne  produisit  aucun  ré- 
sultat pratique  .»  Il  ne  pouvait  guère  en  être  au- 
trement :  la  monarchie  était  impuissante  à  don- 
ner à  la  France  l'organisation  nouvelle  dont  elle 
avait  besoin,  et  les  abus  ne  pouvaient  être  réfor- 
més que  par  la  destruction  du  régime  dont  ils 
constituaient  l'essence  même. 

INTERDICTION  D'ENSEIGNER.  —  Sont  inca- 
pables de  tenir  une  école  publique  ou  libre,  ou  d'y 
être  employés,  les  individus  qui  ont  subi  une  con- 
damnation pour  crime  ou  pour  un  délit  contraire 
à  la  probité  ou  aux  mœurs,  les  individus  privés 
par  jugement  de  tout  ou  partie  des  droits  men- 
tionnés en  l'article  42  du  code  pénal,  et  ceux  qui 
ont  été  interdits  en  vertu  des  articles  30  et  33  de 
la  loi  du  15  mars  1850.  (Loi  du  15  mars  1850, 
art.  26.) 

Tout  instituteur  libre  peut,  sur  la  plainte  du 
préfet  ou  du  procureur  de  la  République,  être 
traduit,  pour  cause  de  faute  grave  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  d'inconduite  ou  dimmoralité, 
devant  le  Honseil  départemental,  et  être  interdit  de 
l'exercice  de  sa  profession  dans  la  commune  où  il 
exerce.  * 

Le  Conseil  départemental  peut  même  le  frapper 
d'une  interdiction  absolue,  sauf  appel  devant  le 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  Cet 
appel  doit  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours 
à  compter  de  la  notification  de  la  décision;  il  n'est 
pas  suspensif.  [Id.,  art.  30.) 

L'instituteur  public  révoqué  est  incapable  d'exer- 
cer la  profession  d'instituteur  soit  public,  soit 
libre,  dans  la  même  commune. 

Le  Conseil  départemental  peut,  après  l'avoir  en- 
tendu ou  dûment  appelé,  frapper  l'instituieur 
public  d'une  interdiction  absolue,  sauf  appel  de- 
vant le  Conseil  supérieur,  dans  les  dix  jours  de  la 
notification.  Cet  appel  n'est  pas  suspensif.  [Id., 
art.  33  ) 

Le  Conseil  départemental  peut,  par  application 
de  l'anicle  30  de  la  loi  du  15  mars  1850,  interdire 
do  l'exercice  de  sa  profession  dans  la  commune 
où  elle  réside  une  direct!  ice  ou  une  sous-directrice 
d  école  maternelle  libre.  Il  peut  frapper  d'in- 
terdiction absolue    une  directrice  ou  uue   sous- 
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directrice  d'école  maternelle  libre  ou  publique, 
sauf  appel  devantlo  Conseil  supérieur  dans  le  délai 
de  dix  jours.  (Décret  du  2  août  1881,  art.  39.) 

Il  convient  do  remarquer  que  le  droit  d'appel 
appartient  h  l'administration  comme  aux  person- 
nes frappées  par  le  Conseil  départemental.  Or, 
comme  l'appel  n'est  pas  suspenf-if,  s'il  émane  du 
préfet,  l'instituteur  contre  lequel  ce  fonction- 
naire réclamait  l'interdiction  que  le  Conseil  dé- 
partemental n'a  pas  prononcée  peut  continuer 
d'exercer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le 
Conseil  supérieur. 

Les  décisions  du  Conseil  supérieur,  statuant  en 
appel  et  en  dernier  ressort  sur  les  jugements  des 
Conseils  départementaux  portant  interdiction  ab- 
solue d'enseigner,  doivent  être  prises  aux  deux 
tiers  des  suffrages.  (Loi  du  27  lévrier  1880,  art.  7.) 

L'inculpé  a  le  droit  de  demander  à  être  entendu 
avec  son  conseil.  (Décret  du  11  mai  1880,  art.  6.) 
^  [Ernest  Cadet.] 

INTERMÉDIAIRES  (Ec.oles).  —  Le  mot  d'écoles 
intermédiaires  {intermediate  schools)  est  employé 
en  Angleterre  pour  désigner  des  écoles  qui  for- 
ment la  transition  entre  1  école  primaire  et  l'ensei- 
gnement secondaire  proprement  dit.  En  Irlande,  ce 
sont  les  écoles  secondaires  elles-mêmes  qui  sont 
appelées  intermediate  schools.  Aux  États-Unis  on 
rencontre  le  nom  d  intermediate  schools  employé 
dans  quelques  villes  tomme  l'équivalent  de  celui 
de  grammar  schools;  ce  nom  désigne  des  écoles 
qui  forment  le  degré  moyen  entre  l'école  pri- 
maire élémentaire  et  la  high  school. 

Dans  un  volume  publié  en  1835,  Delinstrucfion 
intermédiaire  et  de  son  état  dans  le  midi  de  l'Al- 
lemagne, M.  Saint-Marc  Girardin*a  désigné  sous 
le  nom  d'instruction  iiitennédiaire  celle  qui  est 
donnée  dans  les  divers  établissements  appelés  en 
Allemagne  Mittelschnleyi ,  liûrgerschulen,  Real- 
schulen,  hôhere  Tôchterschul/m,  c'est-à-dire  un  en- 
seignement correspondant  à  l'enseignement  secon- 
daire spécial  français. 

i:\TERNAT.  —  On  appelle  internat  le  régime 
des  maisons  d'éducation  où  les  élèves  demeurent 
jour  et  nuit,  et  externat  celui  des  établissements 
où  ils  ne  viennent  que  pour  les  leçons  et  les 
études.  Presque  tous  les  établissements  secon- 
daires de  rUniversité  ont  à  la  fois  des  internes  et 
des  externes.  Un  pensionnat  est  quelquefois  an- 
nexé aux  écoles  primaires.  Les  maisons  ecclésias- 
tiques et  celles  qui  sont  destinées  aux  jeunes  filles 
sont  habituellement  des  internats. 

Le  régime  de  l'internat  a  été,  dans  ces  der- 
niers temps  surtout,  l'objet  de  vives  critiques,  et 
l'on  ne  peut  nier  qu'elles  soient  justifiées  Cette 
agglomération  d'enfants  constamment  réunis, 
dans  les  classes,  les  réfectoires  et  les  dortoirs, 
loin  de  la  famille,  et  sous  la  direction  de  maîtres 
qui  sont  les  instruments  d'une  discipline  invaria- 
ble, ne  paraît  bonne,  ni  au  point  de  vue  physique, 
ni  au  point  de  vue  moral. 

On  signale,  encore  aujourd'hui,  un  trop  grand 
nombre  d'établissements  aux  murs  élevés,  aux  salles 
sombres,  aux  cours  étroites,  où  les  écoliers  tour- 
nent sur  eux-mêmes  comme  h^s  écureuils  dans 
leur  cage.  Trop  nombreux  pour  l'espace  limité  qui 
leur  est  ouvert,  ennuyés  de  cet  horizon  resserré, 
de  cette  vue  monotone  du  môme  préau,  du  même 
mur,  du  même  arbre,  ils  n'ont  pas  goût  au  jeu, 
prennent  peu  d'exercice,  ne  fatiguent  pas  leur 
corps  et  ne  délassent  pas  leur  esprit  pendant  les 
récréations,  qui  ne  meiitent  guère  ce  nom  et  ne 
les  retrempent  pas  pour  l'étude. 

Le  repas  se  fait  en  silence,  hâtivement,  au  dé- 
triment d'une  digestion  régulière.  Le  coucher 
n'est  pas  toujours  sain  dans  des  dortoirs  insuffi- 
samment aéiés  lorscin'ils  ne  sont  pas  surveilK s 
avec   Ja  plus  grande  attention. 

A  l'âge  de  la  croissance,  au  moment  où  il  fau- 


drait, à  ces  corps  qui  se  développent  rapidement, 
tant  d'air,  tant  d'espace,  tant  de  mouvement, 
l'hygiène  de  la  libre  nature,  ils  sont  tenus  ser- 
rés, arrêtés,  immobilisés  par  les  nécessités  du  ré- 
gime de  l'internat.  Mais  surtout,  ce  qui  est 
plus  grave,  ces  nombreux  enfants  sont  livrés  à 
eux-mêmes  pour  ce  qui  regarde  l'éducation. 
L'éducation  n'est  pas  alfaire  de  masses,  mais 
d'action  individuelle.  Il  faut  le  père,  la  mère, 
l'influence  de  la  famille,  d'un  petit  nombre  d'amis, 
d'un  entourage  restreint  ;  il  faut  des  conseils  et 
des  directions  donnés  en  particulier,  une  action 
constante,  le  plus  souvent  invisible,  s'exerçant  par 
un  mot,  par  l'exemple,  par  des  entretiens  sans 
apprêt,  par  une  sorte  d'infiltration  quotidienne  ; 
il  faut  la  confiance,  la  tendresse,  ce  je  ne  sais  quoi 
qui  ouvre  le  cœur  aux  leçons  spontanées  du  foyer 
domestique. 

Les  écoliers  trouvent-ils  ces  éléments  dans  l'in- 
ternat ?  Assurément  non.  Les  professeurs  ne  les 
voient  pas  hors  des  classes;  les  administrateurs 
sont  absorbés  par  leur  tâche  d'ensemble  ;  les  maî- 
tres d'étude  ont  assez  à  faire  de  maintenir  le  bon 
ordre  et  la  régularité.  Même  dans  les  maisons  où 
les  maîtres  essaient  de  se  mêler  davantage  à  leurs 
élèves,  d'entrer  peu  à  peu  dans  leur  familiarité, 
ils  ne  réussissent  trop  souvent  qu'en  apparence, 
qu'à  la  surface,  qu'aux  yeux  de  l'observateur  su- 
perficiel ou  de  parents  crédules  qui  ne  demandent 
qu'à  se  laisser  tromper. 

L'internat,  lorsqu'il  est  considérable,  est  réfrac- 
taire  aux  influences  éducatrices,  aussi  bien  dans 
les  maisons  religieuses  que  dans  les  maisons  laï- 
ques. Laplus  forte  influence  morale  à  laquelle  soient 
accessibles  des  internes  est  celle  qu'ils  exercent 
les  uns  sur  les  autres  ;  et  qui  oserait  dire  qu'elle 
est  toujours  bonne  ?  Qu'on  se  représente  ces  con- 
versations que  personne  n'entend,  ne  contrôle, 
n'éclaire,  où  l'ignorance  et  les  mauvais  instincts 
peuvent  se  donner  libre  carrière,  où  souvent  les 
moins  honnêtes  sont  les  plus  écoutés,  où  les  plus 
grossiers  tiennent  le  haut  bout,  où  les  railleurs 
et  les  mauvais  plaisants  étouffent  dans  le  germe 
les  paroles  plus  sages,  les  sentiments  plus  élevés, 
;  où  circule  un  langage  équivoque,  et  qui,  interrom- 
:  pues  par  la  cloche  ou  le  tambour,  reprennent  au 
même  point  quelques  heures  ensuite.  De  malsai- 
nes curiosités  s'éveillent,  les  imaginations  se  dé- 
pravent, les  mœurs  se  corrompent,  et  il  se  crée 
autour  de  ces  jeunes  êtres  une  atmosphère  qui 
les  empoisonne  pour  longtemps. 

Est-ce  à  dire  que  tous  soient  assez  faibles  pour 
se  laisser  entraîner?  Non,  mais  tous  sont  exposés 
au  péril.  Les  plus  faibles,  les  plus  impressionna- 
bles, ceux  qui  justement  auraient  le  plus  besoin 
de  bons  conseils,  d'appui,  d'un  peu  d'isolement 
pour  se  reprendre  eux-mêmes,  n'ont  où  se  retrem- 
per, où  se  réfugier,  enveloppés  du  matin  au  soir 
et  du  soir  au  matin  par  une  camaraderie  qui  les 
subjugue.  La  tradition  de  l'internat  se  transmet 
d'année  en  année,  et  inocule  aux  nouveaux  venus, 
pour  peu  qu'ils  ne  soient  pas  d'un  tempérament 
résistant,  les  mêmes  habitudes,  le  même  langage, 
les  mêmes  vices.  M.  Sainte-Claire  Deville  a 
exposé  avec  une  nido  franchise  quelques-uns  des 
tristes  etl'ets  de  cette  cohabitation  incessante. 

La  discipline  elle-même,  si  indispensable  pour 
tenir  dans  l'ordre  ces  nombreux  écoliers  réunis 
sous  le  même  toit,  en  évitant  certains  maux,  en 
produit  d'autres.  Il  est  clair  qu'il  faut  imposer  le 
silence  à  tous  ces  enfants,  non  seulement  dans  la 
classe  et  dans  l'étude,  mais  encore  dans  la  salle 
des  repas,  dans  celle  du  coucher,  dans  les  esca- 
liers, dans  les  rangs,  si  l'on  ne  veut  pas  être  dé- 
bordé par  un  fracas  assourdissant  et  qui  rende 
impossible  toute  sui'Vtnllance  sérieuse.  C'est  un 
régiment  qu'on  a  à  conduire,  on  ne  peut  le  con- 
duire que  militairement,  au  moyen  d'une  consigne 
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rigoureuse,  égale  pour  tous.  La  moindre  privante, 
la  rupture  du  silence  hors  de  propos,  une  gami- 
nerie, une  échappée  de  pétulance  au  réfectoire, 
au  dortoir,  à  la  promenade  avant  que  les  rangs 
soient  rompus,  l'entrée  dans  une  salle,  dans  une 
cour  interdite,  entraînent  forcément  une  puni- 
tion ;  s'il  en  était  autrement,  que  deviendrait  la 
discipline  et  comment  le  maître  d'études  garde- 
rait-il son  autorité  ?  La  discipline  est  bonne  aux 
enfants  ;  elle  les  plie  à  la  règle,  à  l'ordre,  à  l'o- 
béissance légitime;  elle  est  un  élément  nécessaire 
de  l'éducation  morale.  Mais  à  une  condition,  c'est 
que  l'enfant  puisse  s'y  soustraire  de  temps  à  au- 
tre, c'est  qu'elle  ne  pèse  pas  sur  lui  comme  un 
joug  de  fer  depuis  son  lever  jusqu'à  son  coucher, 
c'est  qu'il  ne  la  sente  pas  sur  ses  épaules  même 
pendant  son  sommeil,  c'est  qu'après  avoir  obéi, 
marché  en  ordre,  gardé  le  silence,  il  reprenne 
possession  de  lui  et  se  sente  parfois  son  propre 
maître. 

Nulle  part,  dans  l'internat,  il  n'y  a  place  pour 
l'initiative  individuelle,  pour  la  responsabilité, 
pour  le  libre  jeu  de  la  volonté,  pour  l'action  indé- 
pendante. Tout  est  calculé,  mesuré,  assigné  ;  les 
pas  sont  comptés,  les  minutes  sont  toutes  prises, 
le  tambour  tient  lieu  de  résolution  et  de  con- 
science. C'est  la  caserne,  dit-on,  il  faut  bien  que  les 
futurs  soldats  s'y  habituent.  Non,  c'est  plus  que  la 
caserne,  car  en  dehors  des  exercices  et  des  devoirs 
de  son  état,  le  soldat  a  tous  les  jours  ses  heures  li- 
bres et  ses  sorties  qu'il  utilise  à  son  gré. 

On  peut  donc  douter  que  ce  régime  de  l'inter- 
nat soit  viril,  comme  quelques-uns  l'assurent;  car 
il  lui  manque  justement  cette  part  de  l'éducation 
qui  fait  l'homme,  la  responsabilité  directe,  la 
marge  laissée  à  l'exercice  de  la  volonté.  Aussi  il 
arrive,  selon  les  natures,  que  l'écolier  enfermé 
dans  la  pension  se  laisse  déprimer,  engourdir  par 
la  discipline  et  prend  l'habitude  de  l'obéissance 
mécanique,  ou  bien  qu'il  ruse,  qu'il  s'ingénie  au 
mensonge,  à  la  tromperie,  qu'il  prend  le  goût 
de  l'infraction  aux  règles  habilement  tournées. 
L'âge  du  franc-parler,  de  l'ouverture  de  cœur,  se 
façonne  à  la  dissimulation  et  finit  par  s'en  faire 
un  mérite. 

L'interne  n'a  plus  qu'un  désir,  secouer  le  joug; 
qu'un  ennemi,  la  pension;  qu'un  idéal,  la  liberté, 
et  quelle  liberté?  celle  qu'il  ne  connaît  pas,  qu  il 
pare  des  couleurs  les  plus  séduisantes,  celle  qui 
consiste  à  faire  ce  qui  plaît,  sans  retenue  et  sans 
frein.  Il  n'a  pas  pu  faire  de  la  liberté  un  appren- 
tissage graduel,  en  connaître  par  expérience  les 
conditions  souvent  difficiles,  les  obligations,  les 
responsabilités  ;  il  n'y  a  pas  été  préparé  ;  il  n'a  vu 
la  vie  et  le  monde  qu'à  travers  le  voile  trompeur 
de  ses  désirs  et  de  ses  rêves,  tandis  que  l'enfant 
élevé  librement  se  laisse  moins  facilement  griser 
par  le  bruit  du  dehors.  Aussi  comment  s'étonner, 
lorsque  le  prisonnier  se  voit  tout  à  coup  affran- 
chi, lorsqu'il  entend  se  fermer  enfin  derrière  lui 
les  pones  de  l'internat,  qu'il  se  précipite —  et  qu'il 
tombe  ?  L'éducation  de  couvent  (car  l'internat  est 
plutôt  couvent  que  caserne)  n'est  guère  propre  à 
former  des  volontés  fermes,  des  consciences  au- 
tonomes, des  jeunes  gens  prêts  à  la  sage  pratique 
de  la  vie. 

Tous  ces  inconvénients  se  retrouvent,  à  des  de- 
grés différents,  dans  les  internats  de  jeunes  filles. 
Elles  semblent,  plus  encore  que  les  garçons,  faites 
pour  la  vie  de  famille,  et  plus  déplacées  dans  ces 
agglomérations  soumises  à  un  régime  claustral  ; 
leurs  imaginations  ont  plus  besoin  du  contact  et 
du  frein  de  la  réalité  domestique;  leurs  idées, 
leurs  manières  et  leurs  mœurs  se  développent 
plus  saioenjent  sous  le  toit  paternel  qu'à  l'ombre 
du  pensi(mnat. 

G  'S  griefs  contre  l'internat  ne  s'adressent  pas 
à  l'éducation  publique.  Il  est  bon,  il  est  néces- 


saire que  les  enfants  vivent  ensemble,  reçoivent 
des  leçons  communes,  soient  soumis  à  la  règle, 
jouent  les  uns  avec  les  autres,  et  forment  entre 
eux  une  société  d'égaux  où  les  caractères  se 
trempent,  où  les  amitiés  se  contractent,  où  la 
nature  se  polisse  et  se  fortifie  tout  à  la  fois.  Mais 
ce  qui  est  désirable,  c'est  qu'à  cette  vie  commune 
puisse  se  joindre  la  vie  plus  retirée  et  plus 
intime  du  foyer,  c'est  qu'à  côté  de  cette  règle  soit 
faite  une  place  à  la  liberté,  c'est  que  l'école  soit 
associée  à  la  famille.  L'externat,  soit  libre,  soit 
surveillé,  paraît  donc  offrir  les  meilleures  condi- 
tions d'une  éducation  normale.  L'enfant  va  pren- 
dre ses  leçons  à  l'école,  au  lycée;  s'il  demeure 
trop  loin  pour  revenir  entre  les  classes  ou  si  elles 
se  succèdent  à  intervalles  trop  rapprochés,  il  y 
reste  pour  les  études  ;  il  y  prend  même  son  re- 
pas du  jour;  il  jouitde  la  récréation  commune,  et 
il  revient  le  soir  trouver  les  siens,  changer  d'at- 
mosphère, reprendre  sa  place  auprès  de  ses 
parents  dont  il  ne  perd  ainsi  jatnais  de  vue  la 
tendresse,  les  besoins  et  parfois  les  luttes  pour 
l'existence.  Ses  idées  prennent  un  nouveau  cours  ; 
il  trouve  à  ses  conversations  de  nouveaux  ali- 
ments; d'autres  objets  frappent  sa  vue;  il  a  de- 
vant l'esprit  et  devant  les  yeux  un  autre  liorizon  : 
la  famille  et  le  monde  où  il  faut  vivre  complètent 
l'école. 

Ces  arrangements  ne  sont  pas  toujours  possi- 
bles, et  c'est  là  ce  qui  peut  se  dire  de  plus  juste 
et  de  meilleur  en  faveur  de  l'internat.  Les  parents 
habitent  une  commune  rurale,  un  lieu  éloigné  de 
la  ville  où  se  trouve  la  maison  d'instruction  :  il 
leur  faut  se  séparer  de  l'enfant,  et  ils  sont  heureux 
de  lui  trouver  un  asile  qui  à  tant  d'égards  leur 
offre  d'excellentes  garanties  d'ordre,  de  salubrité, 
de  surveillance,  et  où  l'existence  est  tout  entière 
combinée  en  vue  de  ses  études.  Il  y  a  aussi  des 
familles  qui  manquent  de  place  pour  loger  con- 
venablement leurs  enfants  pendant  la  durée  de 
leurs  classes,  ou  de  temps  pour  les  surveiller  et 
les  diriger,  ou  même  de  goût  et  d'apiiiude.  L'in- 
ternat est  quel(iuefois,  hélas  1  un  refuge  contre 
certains  intérieurs,  plus  funestes  à  la  moralité  ou 
au  caractère  des  enfants  que  les  dangers  mêmes 
de  la  pension.  D'autres  enfants  n'ont  plus  de  fa- 
mille, ou  la  famille  est  dispersée  par  les  exigences 
du  gagne-pain.  De  plus,  l'internat  des  enfants  est 
pour  plusieurs  une  réelle  économie,  soit  parce 
qu'il  permet  de  réduire  le  train  de  la  maison,  soit 
parce  qu'il  offre  la  ressource  si  précieuse  des 
bourses,  qui  permettent  à  des  parents  peu  aisés 
de  faire  donner  une  instruction  complète  à  des 
enfants  bien  doués  par  la   nature. 

Pour  tous  ces  motifs,  les  internats  ne  peuvent 
se  supprimer.  S'ils  sont  un  mal,  ils  sont  un  mal 
nécessaire.  Ils  sont  absolument  passés  dans  nos 
mœurs  pour  l'enseignement  8eC(  ndaire,  et  ils  sont 
souvent  d'une  grande  utilité  dans  l'enseignement 
primaire.  Des  habitants  de  la  campagne  sont  bien 
aises  d'envoyer  leurs  enfants  suivre  l'école  de  la 
ville  ;  les  écoles  primaires  supérieures  sont  in- 
stallées dans  le  chef-lieu  d'arrondissement  ou  de 
canton,  et  il  faut  bien  se  ré>oudre  à  leur  envoyer 
les  élèves  qui  ne  trouveraient  pas  au  village  les 
mêmes  moyens  d'instruction. 

Dans  d'autres  contrées,  en  Angleterre,  en  Alle- 
magne, eu  Suisse,  l'internat  est  moins  en  faveur 
que  chez  nous.  Il  est  fréquemment  remplacé  par 
le  séjour  de  l  enfant  dans  une  famille  qui  consent 
à  le  recevoir  moyennant  rétribution  ;  ce  sont  des 
familles  do  petits  bourgeois,  d  artisans  aisés,  fa- 
milles sûres  et  recommaiidables,  qui  sont  agréées 
par  l'auionté  scolaire.  Ailleurs,  ce  sont  les  pro- 
fesseurs eux-mêmes  qui  reçoivent  chez  eux  un 
petit  nombre  d'éièvcs.  Quelques  essais  de  co 
genre  ont  été  tentés  en  France.  On  a  créé  auprès 
des  écoles  primaires  supérieures  des  «  bourses 
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familiales  »,  pour  encourager  cette  modification 
de  nos  mœurs.  Il  est  à  prévoir  qu'il  faudra  bien 
du  tomps  pour  y  parvenir,  et  que  les  grands  in- 
ternats ne  perdront  pas  do  sitôt  leur  personnel. 
D'ailleurs,  à  mesure  que  les  internats  laïques  se 
formeraient,  les  maisons  ecclésiastiques  recueil- 
leraient leur  héritage,  car  ils  répondent  certaine- 
ment à  un  besoin,  à  une  nécessité,  à  une  habitude 
prise.  Il  est  de  l'essence  môme  de  l'esprit  ecclé- 
siastique de  développer  le  régime  des  internats, 
qui  répond  mieux  à  l'idéal  d'éducation  que  cet 
esprit  recommande  et  poursuit,  et  qui  offre  des 
moyens  mieux  appropriés  pour  y  atteindre. 

Connaître  les  dangers  et  les  inconvénients  de 
l'internat,  c'est  connaître  aussi  les  meilleurs  re- 
mèdes à  y  apporter.  On  a  compris  de  nos  jours 
que  la  place  des  internats  doit  être  de  moins  en 
moins  dans  l'enceinte  des  villes,  qu'il  faut  autant 
que  possible  les  établira  la  campagne,  au  milieu 
des  champs  et  des  jardins,  avec  de  vastes  espaces 
libres,  le  ciel  bleu  et  la  terre  verte,  des  pelouses, 
des  ailées,  des  bassins,  toutes  les  saines  tenta- 
tions du  jeu,  de  la  course,  de  la  natation,  des 
grandes  parties  qui  passionnent,  qui  développent 
et  qui  fatiguent-  La  nature  suppléera  en  quelque 
mesure  à  la  famille  absente  ;  l'intelligence,  le  tact 
et  le  dévouement  des  maîtres  feront  le  reste. 
Quant  aux  pensionnats  primaires,  par  la  force 
des  choses,  ils  seront  toujours  restreints,  et  il  ne 
dépendra  que  de  l'instituteur  et  de  sa  femme  qu'il 
y  règne  un  esprit  de  confiance  et  de  cordiale  fa- 
miliarité, qui  n'enlèvera  rien  à  leur  autorité  et  à 
leur  active  vigilance,  mais  qui  atténuera  singu- 
lièrement les  inconvénients  de  l'internat,  et  pourra 
même,  en  certains  cas,  remplacer  avantageuse- 
ment la  famille  elle-même.  [Jules  Steeg.] 

INTERNATS  TIUMAIRES.  —  V.  Pensionnats 
et  Normales  {Ecoles). 

INTERROGATIONS.  —  Les  interrogations  for- 
ment une  partie  essentielle  de  renseignement.  En- 
tre les  mains  d'un  maître  judicieux,  elles  sont  un 
puissant  moyen  de  contrôle  et  de  progrès. 

Le  but  premier  et  le  plus  naturel  de  l'interro- 
gation est  de  s'assurer,  à  la  fin  d'une  leçon,  si 
l'élève  a  écouté,  s'il  a  retenu  les  principaux  faits, 
les  principales  données  de  la  leçon.  Il  les  a  en- 
core tout  frais  dans  la  mémoire;  les  mots  vibrent 
encore  dans  ses  oreilles.  Des  interrogations  les 
graveront  plus  profondément,  en  obligeant  l'élève 
à  répéter  ce  qu'il  a  entendu,  en  faisant  passer 
par  ses  lèvres  ce  qui  risquait  de  s'envoler  sans 
laisser  de  traces.  L'interrogation  est  encore  utile 
au  commencement  d'une  nouvelle  leçon,  pour  re- 
mettre les  élèves  au  courant  de  ce  qui  a  précédé. 
A  ce  résultat  matériel,  l'interrogation  en  joint 
un  autre,  plus  important.  Des  questions  bien 
faites  montreront  si  les  élèves  ont  non  seulement 
retenu,  mais  compris  ce  qu'on  leur  a  dit.  Selon 
les  réponses,  le  maître  verra  s'il  a  besoin  d'insis- 
ter, d'expliquer,  de  faire  plus  de  lumière;  il  sera 
averti  tout  à  la  fois  des  faiblesses  de  ses  élèves 
et  des  lacunes  de  son  enseignement. 

Il  n'est  pas  toujours  nécessaire  d'attendre  la  fin 
d'une  leçon  pour  interroger;  il  est  souvent  utile, 
nécessaire  d'interroger  au  cours  de  la  leçon.  Il  y 
a  de  l'engourdissement,  l'aitention  paraît  endor- 
mie, la  parole  du  maître  est  devenue  monotone 
ou  les  esprits  des  écoliers  sont  distraits.  Tout  à 
coup,  brusquement,  quelques  questions  courtes, 
vives,  drues,  volent  çà  et  là  dans  la  classe  comme 
des  flèches,  réveillent  tout  le  monde,  aiguillon- 
nent, relèvent  les  têtes,  allument  les  regards,  pi- 
quent la  curiosité,  ravivent  l'intérêt,  tiennent 
l'auditoire  en  haleine. 

Les  interrogations  peuvent  aussi  être  méthodi- 
ques, attendues;  elles  ont  alors  pour  but  de  re- 
passer une  partie  du   cours,  de  préparer    iX   des 
examens  plus  sérieux,  plus  complets,  d'exercer  à 
l"  Pautib. 


bien  répondre,  d'aguerrir  les  esprits.  Ces  inter- 
rogations peuvent  avoir  lieu  à  des  époques  régu- 
lières ;  il  n'est  pas  inutile  qu'elles  soient  faites 
quelquefois  par  un  autre  maître  que  le  professeur 
habituel  ;  elles  accoutument  mieux  les  enfants  à 
répondre  sans  s'intimider  et  se  troubler. 

Il  y  a  enfin  les  interrogations  solennelles,  les 
examens  soit  do  fin  d'année,  soit  d'entrée  dans 
une  nouvelle  classe,  dont  l'objet  est  de  s'assurer 
que  les  études  avancent,  que  les  cours  ont  été 
fructueux.  Ce  genre  d'interrogation  pourrait,  avec 
quelque  avantage,  se  faire,  sinon  puljjiquement, 
du  moins  en  présence  de  plusieurs  personnes, 
inspecteurs,  professeurs,  maîtres-adjoints,  délé- 
gués, quelques  parents  peut-être,  de  manière  à 
former  une  sorte  de  public  qui  impose,  dont  la 
présence  soit  une  cause  de  crainte  salutaire  et 
d'émulation.  Les  élèves  ne  manqueront  pas  de 
travailler  pour  se  mettre  en  état  de  répondre  à  de 
pareilles  interrogations. 

Aux  interrogations  qui  portent  sur  ce  qui  a  été 
appris,  il  faut  joindre  celles  qui  ont  pour  dessein 
d'exciter  et  de  discipliner  les  esprits,  d<i  les  con- 
duire graduellement  à  des  idées,  à  des  conclu- 
sions qu'ils  élaborent  eux-mêmes,  de  les  mener  à 
la  découverte.  Par  une  série  de  questions  que  le 
maître  a  calculées  d'avance,  il  fait  passer  l'esprit 
de  l'enfant  du  connu  à  l'inconnu,  il  tire  de  cette 
intelligence  en  travail  ce  qui  y  est  enfoui,  ce  qui 
s'agite  inconsciemment,  obscurément,  il  met  en 
lumière  les  sentiments,  les  principes  cachés,  il 
amène  l'élève  à  énoncer  les  conséquences,  à  for- 
muler les  conclusions,  il  lui  donne  la  joie  de 
créer,  pour  ainsi  dire,  de  voir  peu  à  peu  se  déga- 
ger des  vérités  nouvelles,  des  déductions  inatten- 
dues, de  s'écrier  tout  à  coup  :  j'ai  trouvé  ! 

Toutes  ces  interrogations  doivent  se  faire  avec 
intelligence,  avec  soin.  Elles  ne  sont  pas  desti- 
nées à  donner  du  répit  au  maître,  à  le  reposer; 
elles  ne  veulent  pas  un  esprit  distrait,  une  parole 
lourde.  Elles  seront  variées  de  forme  selon  les 
sujets.  On  n'interroge  pas  de  la  même  manière 
sur  l'arithmétique,  la  géométrie,  ou  sur  l'histoire 
et  la  morale.  Elles  varieront  également  selon  les 
âges  et  même  selon  les  enfants.  Les  questions 
doivent  être  courtes  et  nettes,  appeler  une  ré- 
ponse claire  et  précise.  Il  faut  se  garder  de  poser 
des  questions  vagues,  insaisissables,  ou  qui  exi- 
gent un  long  développement  ;  ce  n'est  pas  sur  une 
période  entière,  sur  l'objet  de  toute  une  leçon, 
mais  sur  des  faits,  des  dates,  des  définitions,  des 
démonstrations,  des  idées  déterminées,  que  por- 
tera chaque  question. 

Les  interrogations  doivent  être  bienveillantes, 
encourageantes;  elles  doivent,  par  le  fond  comme 
par  la  forme,  solliciter  et  attirer  la  réponse. 
Laissez  le  ton  sec,  la  voix  cassante,  la  formule 
hautaine.  Si  vous  n'êtes  pas  compris,  reprenez 
sous  une  forme  nouvelle. 

Si  vous  voulez  rabattre  un  présomptueux,  con- 
fondre un  ignorant,  un  paresseux,  vos  questions 
le  feront  bien  vite  sans  qu'il  soit  besoin  de  les 
pousser  jusqu'à  l'amertume,  jusqu'à  la  torture. 
Jamais  un  bon  maître  ne  cherchera  à  briller  dans 
ses  interrogations  aux  dépens  de  ses  élèves,  ni  à 
les  embarrasser  par  plaisir.  Les  interrogations 
n'ont  pas  pour  but  de  faire  l'étalage  do  la  science 
du  maître,  mais  uniquement  de  stimuler  et  d'in- 
struire l'écolier. 

Les  questions  gagneront  souvent  à  être  prépa- 
rées. On  court  parfois  des  risques  à  interroger  au  ha- 
sard. Il  faut  connaître  parfaitement  les  matières  sur 
lesquelles  on  interroge,  sous  peine  d'être  pris  en 
flagrant  délit  d'inexactitude,  d'in.suffisance.  Il  va 
sans  dire  que  l'on  ne  doit  janiais  interroger  un  en- 
fant en  dehors  de  ce  qu'il  sait  ou  plutôt  de  ce  qu'il 
peut  et  doit  savoir.  Agir  autrement  serait  pédan- 
terie pure,  manque  de  tact  et  de  discernement. 
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On  peut  abuser  de  tout,  même  des  interroga- 
tions. Elles  veulent  être  faites  avec  discrétion,  à 
propos.  Il  ne  faut  pas  qu'elles  envahissent  toute 
la  classe,  qu'elles  se  substituent  à  l'enseignement 
lui-même,  qu'elles  soient  vides,  banales,  insigni- 
fiantes, monotones,  qu'elles  ne  supposent  ou  ne 
provoquent  aucun  effort.  Il  faut  moins  encore 
qu'elles  amènent  des  réponses  convenues,  stéréo- 
typées, apprises  par  cœur,  qu'elles  tournent  au 
«  catéchisme».  L'enseignement  mis  en  demandes 
et  réponses  est  au  rebours  du  bon  sens  pédago- 
gique. La  leçon  doit  précéder  rin1eiTOg;aiion;  la 
réponse  doit  jaillir  spontanément  de  l'esprit  de 
l'élève,  comme  l'étincelle  jaillit  du  choc.  La  leçon 
doit  être  libre  et  vivante,  l'interrogaiion  doit  ser- 
vir de  point  de  repère  et  de  guide,  la  réponse 
doit  être  «  trouvée  ».    ^  [Jules  Steeg.] 

IISTLÎÏION  ET  MÉTHODE  INTUITIVE.  — 
Etymologiquement,  le  mot  intuition  signifie  vue, 
non  pas  une  vue  sommaire  et  superficielle,  mais 
la  vue  qui  saisit  en  face  et  pleinement  un  objet, 
la  vue  immédiate,  sûre,  facile,  distincte,  et  s'exer- 
çant  pour  ainsi  dire  d'un  seul  coup  d'œil.  —  Nous 
allons  essayer  d'abord  de  fixer  le  sens  et  la  portée 
de  ce  mot  en  philosophie,  puis  d'en  indiquer  les 
applications  à  la  pédagogie. 

I.  De  l'intuition  en  philosophie.  —  Emprunté  à 
la  langue  des  théologiens,  où  il  désignait  une 
forme  exceptionnelle  de  la  connaissance  de  Dieu 
par  contemplation  et  en  quelque  sorte  par  vision 
soudaine,  ce  mot  comme  beaucoup  d'autres  a 
passé  dans  la  langue  philosophique  avec  un  sens 
plus  général,  mais  d'abord  assez  mal  déterminé. 

11  se  trouve  dans  Descartes,  quoique  rare- 
ment et  avec  une  signification  encore  presque  tht  o- 
logique  :  «  La  connaissance  i?îtuitive,  dit-il  dans 
une  de  ses  lettres,  est  une  illustration  de  l'esprit 
par  laquelle  il  voit,  en  la  lumière  de  Dieu,  les 
choses  qu'il  lui  plaît  de  lui  découvrir  par  une  im- 
pression directe  de  la  clarté  divine  sur  notre  en- 
tendement, qui  en  cela  n'est  pas  considéré  comme 
agent,  mais  seulement  comme  recevant  les  rayons 
de  la  divinité.  »  Depuis  Locke,  l'usage  du  mot  de- 
vient plus  fréquent,  et  sa  signification  est  celle 
d'une  connaissance  spontanée,  produit  de  l'évi- 
dence immédiate.  Le  mot,  qui  est,  du  reste,  de 
formation  très  correcte,  entre  dans  la  bonne  langue 
philosophique  du  xvii'  et  du  xviiie  siècle,  comme 
le  prouvent  ces  deux  exemples  cités  par  Littré  : 

«Tout  homme  est  intuitivement  convaincu  do  la 
vérité  de  cette  proposition  :  deux  est  plus  qu'mi  » 
(Boulainvilliers\  —  «  Locke  appelle  avec  quelque 
raison  connaissance  i?ituitive  celle  qui  se  forme 
du  premier  et  du  plus  simple  regard  de  l'esprit  » 
(Le  Père  Buffier). 

Mais,  alors  même  qu'il  est  admis  et  compris,  ce 
terme  relativement  nouveau  garde  longtemps  la 
valeur  d'une  comparaison  plutôt  que  d'une  défi- 
nition :  l'intuition  est  dans  l'ordre  des  actes  de 
l'esprit  analogue  à  ce  qu'est  la  vue  dans  Je  do- 
maine des  sens,  une  aperception  de  la  réalité  aussi 
facile  à  l'esprit  que  l'est  pour  l'œil  la  vue  des  formes 
sensibles. 

Grâce  à  cette  signification  un  peu  vague  et  mé- 
taphorique, le  terme  d'intuition  a  pu  être  em- 
ployé par  les  divers  systèmes  philosophiques  avec 
des  acceptions  techniques  assez  difi"érentcs.  Ctî- 
pendani  il  est  à  remanjuiir  qu'il  a  tenu  assez  peu 
de  place  jusqu'à  nos  jours  dans  la  langue  psy- 
chologique. La  raison  en  est  peut-être  que  le  phc 
nomène  qu'il  désigne  est  si  simple  si  élcinen- 
taire,  si  primitif  :  il  a  été  communément  accepté 
par  les  diverses  doctrines,  mais  elles  Toni  laisse 
pour  ainsi  dire  dans  l'ombre  comme  un  point  de 
départ  de  peu  d'intérêt  pour  la  discussion  philo- 
6ophi(iue. 

(^'est  seulement  avec  M.  Cousin  que  ce  terme 
prend  une  véritable  importance  dans  la  langue 


de  la  philosophie  officielle  en  même  temps  qu'il 
reçoit  un  sens  plus  fixe  et  plus  précis  (Voir  les 
leçons  de  Cousin  à  la  Sorbonne  en  1817).  Et  c'est 
ce  sens  qui  a  prévalu.  On  entend  en  général  par 
intuition  un  acte  de  l'intelligence  humaine,  le 
plus  naturel,  le  plus  spontané  de  tous,  celui  par 
lequel  l'esprit  saisit  une  réalité,  constate  un  phé- 
nomène, voit  en  quelque  sorte  d'un  coup  d'œil 
un2  chose  qui  existe  en  lui  ou  hors  de  lui.  Il  l'a- 
perçoit, non  parce  qu'il  s'y  applique,  mais  parce 
qu'il  ne  peut  pas  ne  pas  l'apercevoir;  cette  vue 
ne  lui  coûte  ni  effort  ni  réflexion,  elle  n'entraîne 
aucune  hésitation,  elle  ne  prend  pour  ainsi  dire 
aucun  temps  appréciable,  tant  elle  se  fait  aisé- 
ment et  naturellement. 

Le  cas  où  l'intuition  est  le  plus  facile  à  consta- 
ter, où  elle  nous  est  pour  ainsi  dire  le  plus  fami- 
lière, c'est  le  phénomène  même  de  la  perception 
sensible.  Voir  une  couleur,  entendre  un  son, 
toucher  un  corps,  sentir  une  odeur,  une  saveur, 
en  un  mot  subir  par  l'un  des  sens  l'impression 
d'un  objet  matériel  quelconque,  tel  est  le  phéno- 
mène intuitif  par  excellence.  Aussi  quelques  phi- 
losophes voudraient -ils  borner  l'intuition  à  ce 
seul  genre  d'application  :  ils  font  de  l'intuition  le 
synonyme  de  la  perception  par  les  sens.  C'est  en 
particulier  la  signification  restreinte  qu'avait  à  la 
fin  du  xviii*  siècle  dans  la  philosophie  allemande 
le  mot  Ânschcmung,  signification  que  Kant  lui- 
même  a  adoptée  (tout  en  la  modifiant  profondé- 
ment par  la  fameuse  distinction,  que  nous  n'avons 
pas  à  expliquer  ici,  des  intuitions  pures  et  des 
intuitions  empiriques) . 

Dans  la  langue  courante  de  la  philosophie  et 
par  suite  de  la  pédagogie  allemandes,  intuition 
(Anschauung)  se  prend  généralement  dans  ce 
sens  exclusif,  et  l'enseignement  intuitif  ne  signi- 
fie guère  autre  chose  pour  la  plupart  des  maîtres 
que  Yemeignet^ient  par  les  sens  et  essentiellement 
{'enseignement  par  l'aspect. 

Mais  cette  forme  sensible  de  l'intuition  est-elle 
la  seule?  C'est  ce  que  nous  n'admettons  pas, 
d'accord  en  ce  point  avec  la  plupart  des  maîtres 
de  la  pensée  moderne.  Nous  avons  déjà  vu  ce 
qu'était  l'intuition  pour  Doscartes  :  a  Par  intui- 
tion, dit-il,  j'entends  non  le  témoignage  variable 
des  sens,  ni  le  jugement  trompeur  de  l'imagina- 
tion, mais  la  conception  d'un  esprit  attentif,  si 
distincte  et  si  claire  qu'il  ne  lui  reste  aucun  doute 
sur  ce  qu'il  comprend  »  (Règles  pour  la  direction 
de  l'esprit,  règl.  3,  traduction  Cousin).  Si  le  mot 
est  rare  dans  Descartes,  l'idée,  au  contraire,  est  à 
la  base  même  de  toute  sa  doctrine.  L'intuition 
directe  du  vrai,  se  manifestant  par  des  idées  clai- 
res et  distinctes,  est  le  fait  primitif,  irréfutable 
et  inéluctable  devant  lequel  s'arrête  le  doute 
cartésien.  La  fameuse  vérité  qui  sert  de  point  de 
départ  à  la  reconstitution  de  toutes  les  connais- 
sances: «  Je  peme,  donc  je  suis  »,  n'est  pas  un 
produit  du  raisonnement,  c'est  une  vérité  d'iutui» 
lioi  qui  apparaît  certaine  et  lumineuse,  longtemps 
avant  que  le  philosophe  ait  trouvé  le  moyen  de 
constater  la  réalité  d'aucun  phénomène  sensible. 

Sans  aller  aussi  loin  que  Descartes,  sans  contes- 
ter comme  lui  le  caractère  intuitif  et  par  consé- 
((uent  certain  du  témoignage  des  sens,  la  plupart 
lies  philosophes  français,  môme  appartenant  à 
d  autres  écoles^  ont  gardé  du  cartésianisme  cette 
doctrine  qu'il  y  a  dans  l'homme  des  notions  qui 
lie  tombent  sous  aucun  des  cinq  sens,  mais  qui 
n'Qn  sont  pas  moins  si  claires,  si  distinctes,  si 
cclatautes  d'évidence,  si  promptement  et  si  sûre- 
ment ac(iuises  par  une  sorte  de  premier  mouve- 
ment de  la  pensée,  qu'on  ne  peut  mieux  les  nommer 
(juc  de  ce  nom  de  connaissances  intuitives,  c'est- 
à-dire  de  vérités  aperçues  par  l'esprit  comme  la 
luniièic  l'est  par  l'œil. 

J'ai  conscience  de  mon  état,  de  mes  désirs,  de 
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mes  sentiments,  do  mes  volontés,  je  les  vois  et  je 
les  sens  en  moi-môme,  pour  ainsi  dire,  plus  claire- 
ment et  plus  directement  encore  que  l'œil  ne 
voit  les  couleurs  ou  que  l'oreille  n'entend  les 
sons.  Enfin  je  juge  que  le  tout  est  plus  grand 
que  la  partie,  que  tout  fait  a  une  cause,  et  j'énon- 
cerais de  môme  tous  les  axiomes  des  mathéma- 
tiques, sans  plus  d'hésitation  que  je  n'en  éprouve 
àconstater  le  phénomène  sensiblelo  plus  ordinaire. 
Ce  sont  là  autant  de  formes  d<'.  l'intuiiion,  autant 
de  connaissances  intuitives,  on  devrait  presque 
dire  instinctives. 

On  pourrait  étendre  davantage  encore  cette  dé- 
finition et,  sans  abuser  de  l'analogie  légitime  des 
termes,  considérer  une  autre  sorte  d'intuition, 
qu'on  appellerait  l'intuition  morale:  c'est  la  prise 
de  possession  à  la  fois  par  l'esprit,  par  le  cœur  et  par 
la  conscience  de  ces  axiomes  de  l'ordre  moral,  de 
ces  vérités  indémontrables  et  indubitables  qui 
sont  comme  les  principes  régulateurs  de  notre 
conduite.  Il  y  a  une  intuition  du  bien  et  du  beau, 
comme  il  y  a  une  intuition  du  vrai;  seulement 
elle  est  plus  délicate  encore,  plus  irréduciible  à 
des  procédés  démonstratifs,  plus  résistante  à  l'a- 
nalyse, plus  fugitive  et  plus  inexplicable,  parce 
qu'elle  se  complique  d'éléments  étrangers  à  l'in- 
telligence proprement  dite,  parce  qu'il  s'y  mêle 
des  émotions,  des  sentiments,  des  influences  de 
l'imagination,  des  mouvements  du  cœur. 

Pour  éviter  toute  confusion  et  pour  rester  dans 
les  limites  exactes  du  sujet,  nous  ne  considére- 
rons ici  l'intuition  que  comme  opération  intellec- 
tuelle, nous  ne  traiterons  de  l'intuition  morale 
que  pour  autant  qu'elle  consiste  dans  la  percep- 
tion des  vérités  premières  de  la  raison  et  de  la 
conscience. 

Ainsi,  en  résumé,  nous  reconnaissons  comme 
intuitifs  les  différents  actes  de  l'esprit  jugeant 
spontanément  et  affirmant  indubitablement  sur  le 
seul  témoignage  des  sens,  de  la  conscience  ou  de 
la  raison.  Il  y  a  intuition  dans  l'esprit  quand  il  y 
a  évidence  dans  l'objet  qu'il  considère;  et  nous  te- 
nons pour  également  légitimes  les  diverses  formes 
d'intuition,  malgré  leurs  différences,  parce  que 
nous  tenons  pour  également  valables  les  divers 
modes  d'évidence  directe  par  lesquels  la  réalité  ou 
la  vérité  s'impose  à  l'esprit. 

II.  De  l'intuition  en  pédagogie.  —  Si  l'on  ad- 
met les  principes  psychologiques  que  nous  venons 
d'exposer,  il  est  facile  de  prévoiries  conséquences 
que  la  pédagogie  en  tirera. 

Si  l'intuition  est  le  moyen  de  connaissance  le 
plus  naturel  dont  nous  disposions,  c'est  celui-là 
entre  tous  qui  conviendra  à  l'enseignement,  et  par 
excellence  à  l'enseignement  primaire.  Si,  dans 
l'intuition  elle-même,  ce  qu'il  y  a  de  plus  simple 
et  de  plus  aisé  est  l'intuition  par  les  sens,  c'est 
celle-là  aussi  qui  devra  servir  le  plus  à  l'instruction 
élémentaire  et  commencer  en  quelque  sorte  l'œuvre 
de  l'éducation  de  l'enfance  en  tous  les  domaines. 
Et  si  enfin  la  méthode  intuitive  en  général,  c'est- 
à-dire  l'habitude  d'en  appeler  toujours  à  ce  coup 
d'œil  de  l'esprit,  à  cette  puissance  native  qu'a  la 
pensée  de  saisir  la  vérité  parce  que  c'est  la  vé- 
rité, si,  disons-nous,  cette  manière  de  procéder  est 
inhérente  à  Tesprit  humain  et  constitue  à  la  fois 
le  mode  d'affirmation  le  plus  légitime  et  le  plus 
accessible  à  tous,  ce  sera  là  la  méthode  même  de 
l'enseignement  populaire. 

Nous  n'avons  pas  à  développer  ici  chacune  des 
parties  de  ce  vaste  sujet,  qui  se  trouvent  traitées 
en  des  articles  spéciaux,  auxquels  nous  renvoyons  ; 
bornons-nous  à  en  indiquer  la  liaison  et  à  en  re- 
tracer les  grandes  lignes. 

1°  VintuitiO't  fia*^  ,es  sens.  — C'est  VAnschauung 
propreni.Mit  dite  des  pédagogues  allemands  :  on  l'a 
nommée  chez  nous  Venseùjne». eut  par  l'aspect,  ce 
qui    en  rétrécit   un   peu   trop   le   caractère;    les 


'  Américains  l'ont  résumée  dans  le  procédé  qu'iU 
ont  assez  heureusement  nommé  «  object  lessons  », 
leçons  de  choses*.  C'estàce  dernier  motque  se  pla- 
ceront naturellement  nos  observations  sur  ce  pro- 
cédé pédagogique,  sur  ses  règles  particulières  et 
sur  son  histoire.  On  a  demandé  si  la  leçon  de 
choses  doit  former  toujours  un  exercice  di-,tinct 
ou  si  'intuition  sensible  ne  trouverait  pas  dans 
l'école  bien  d'autres  occasions  de  s'exercer  heu- 
reusement. Cette  question  a  été  le  champ  de  ba- 
taille de  la  pédagogie  allemande  pendant  un  domi- 
siècle  (V.  Leçotis  de  choses).  Elle  ne  nous  sem 
ble  pas  offrir  tout  l'intérêt  qu'on  y  a  attaché. 
D'une  part,  nous  ne  voyons  pas  comment  on  ha- 
bituerait les  enfants,  naturellement  si  légers  et  si 
peu  persévérants  dans  l'observation,  à  savoir  re- 
garder, analyser,  voir  sous  toutes  les  faces,  com- 
parer et  enfin  décrire  méthodiquement  les  objets, 
si  l'on  ne  commençait  pas  en  quelque  sorte  par 
les  y  exercer  au  moyen  d'interrogations  spéciales 
et  par  une  sorte  de  gymnastique  intellectuelle, 
c'est-à-dire  par  un  certain  nombre  de  leçons  de 
choses  qui  leur  donnent  en  quelque  sorte  le  cadre, 
la  forme  et  l'ordre  des  questions  qu'ils  ont  à  s- 
pnser  à  propos  de  tout  objet  :  la  leçon  de  chosee 
doit  donc  former  un  exercice  distinct  dans  l'ens 
seignement  élémentaire.  Et  d'autre  part,  cet  exer- 
cice serait  bien  stérile,  s'il  ne  laissait  pas  assez  de 
traces  dans  l'esprit  de  l'élève  pour  lui  faire  pren- 
dre l'habitude  d'opérer  de  la  même  façon  au  cours 
de  toutes  ses  études,  de  toutes  ses  investigations. 
La  leçon  de  choses  ne  doit  pas  seulement  fournir 
un  certain  fonds  de  connaissances,  elle  doit  per- 
mettre d'en  acquérir  de  nouvelles  en  nombre  in- 
défini et  toujours  d'après  les  mêmes  règles,  dans 
le  même  esprit,  par  des  applications  réitérées  et 
infiniment  diversifiées  de  l'intuition.  Dans  la  leçon 
de  choses,  on  observe  un  objet,  non  pas  seule- 
ment pour  le  connaître,  mais  surtout  pour  ap- 
prendre à  observer.  La  leçon  de  choses  peut  donc 
disparaître  à  un  certain  moment  sans  que  la  mé- 
thode intuitive  disparaisse  avec  elle. 

Toute  la  difficulté  du  procédé  pédagogique  vient 
de  ce  qu'il  est  assez  malaisé  de  lui  conserver 
précisément  son  caractère  essentiel,  la  vivacité, 
la  fraîcheur  d'impression,  la  vue  nette  des  choses, 
le  contact  direct  avec  la  réalité  :  de  même  que 
l'œil  se  fatigue  à  regarder  indéfiniment  un  objet 
ou  que  l'ouïe  sémousse  à  la  répétition  prolongéfe 
d'un  seul  son,  de  même  l'esprit  le  plus  attenti- 
et  le  plus  porté  à  l'observation  cesse  d'observer 
et  ne  fait  plus  que  se  payer  de  mots  si  l'on  veut 
trop  longtemps  le  retenir  en  état  d'observation  en 
présence  ou  à  propos  du  même  phénomène.  Cette 
vérité  est  surtout  d'importance  capitale  pour  les 
jeunes  enfants,  et  elle  rend  compte  en  grande  par- 
tie de  l'insuccès  très  fréquent  de  ces  «  exercices 
d'intuition  »  qui  n'ont  plus  rien  d'intuitif.  Plus 
encore  que  l'homme,  l'enfant  a  bes  oin  de  va 
riété,  son  attention  ne  se  soutient  pas  si  l'on  ne 
fait  rien  pour  l'aviver,  si  surtout  on  veut  lui  faire 
épuiser  à  force  d'analyse  et  de  minutie  la  totalité 
des  aspects,  des  qualités  ou  des  caractères  que  le 
même  objet  peut  présenter.  Où  il  y  a  ennui,  il 
n'y  a  plus  intuition:  si  l'esprit  hébété  s'endort, 
les  sens  n'agissent  plus,  ne  perçoivent  plus  rien, 
ne  fonctionnent  plus,  pour  ainsi  dire.  Quand  on  a 
pendant  deux  ou  trois  leçons  de  suite  fait  consi- 
dérer à  des  enfants  une  règle,  un  cube,  une  ta- 
ble, une  porte  ou  un  poêle  sous  prétexte  de  leur 
faire  acquérir  par  des  exercices  successifs  l'intui- 
tion des  diverses  qualités  physiques  ou  géométri- 
ques de  cet  objet,  on  n'obtient  plus  rien  d'euï 
que  des  mots;  ils  répéteront  en  chœur  si  l'on 
veut  :  «  la  table  est  rectangulaire  »  ou  «  la  rèple  a  six 
faces  et  huit  arêtes»,  mais  ils  détourneront  malgré 
tout  la  tête,  penseront  à  autre  chose  et  ne  vou- 
dront, pour  ainsi    dire,  plus  voir  ni  ces  faces  ni 
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cesarôtes;illeur  suffit  de  les  avoir  constatées  une 
fois  ou  deux  ;  toutes  les  répétitions  qui  suivent 
ne  peuvent  plus  être  que  machinales. 

Or,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  l'intuition  sensible 
est  une  faculté  qui  ne  peut,  comme  toutes  les  au- 
tres, se  développer  que  par  une  suite  d'exercices 
sagement  réglés;  et  il  est  indispensable  qu'elle  se 
développe,  sous  peine  d'être  frappée  de  stérilité. 
Rousseau  le  disait  déjà  très  justement  :  «Nous  ne 
savons  ni  toucher  ni  voir,  ni  entendre  que  comme 
on  nous  l'a  appris;  exercer  ses  sens,  ce  n'est  pas 
seulement  en  faire  usage,  c'est  apprendre  à  bien 
juger  par  eux,  et  en  quelque  sorte  à  bien  sentir.  » 
Si  l'exercice  aiguise,  affine  et  fortifie  nos  facultés 
de  perception  externe,  ce  ne  sont  pas  seulement 
les  sens  qui  y  gagnent,  c'est  le  jugement  :  l'intui- 
tion sensible  alors  devient  l'observation  *  ;  l'enfant 
n'est  plus  seulement  capable  devoir  et  d'entendre, 
il  sait  regarder  et  écouter;  il  ne  subit  plus  des 
sensations,  il  sait  les  faire  naître,  les  diriger,  les 
comparer,  les  distinguer,  les  mesurer,  les  analyser  : 
il  observe. 

2°  L'intuition  dans  les  facultés  inteHectuelles.  — 
La  méthode  intuitive  ne  se  borne  pas  à  cette  édu- 
cation   des  sens    et  par    les   sens  :   c'est  par  là 
qu'elle  commence  sans  doute,  mais  pour  se  con- 
tinuer en  se  généralisant  de  plus  en  plus.  Pesta- 
lozzi    lui-même,  bien  qu'il  ait  surtout  insisté  sur 
l'intuition  sensible,  a,  dans  plusieurs  passages  de 
ses  écrits  et  aussi  par  toute  sa  pratique  pédago- 
gique, assigné  un  rôle  important  à  l'application 
des  procédés  intuitifs  aux  enseignements  même 
qui  ne  comportent  pas  la  démonstration   par  les 
sens.  Malheureusement  ni  Pestalozzi,  ni  ses  dis- 
ciples ne  parvinrent  à  dresser  un  véritable  plan 
d'études  fondé  sur  l'intuition  :  les  exercices  d'ob- 
servation limités  d'abord  à  l'observation  du  corps 
de  l'enfant,  puis  successivement  étendus  à  d'au- 
tres objets  de  manière  à  élargir  le  cidre  de  l'en- 
cyclopédie des  connaissances  enfantines,  devaient 
dégénéi-er  très  vite  en  un  nouveau  genre  de  rou- 
tine et  de  scolastique.    En  vain  essaya-t-on   d'en 
varier  le  caractère  en  les  étendant  outre  mesure, 
en  y   faisant  entrer  tout  ensemble  des  exercices 
d'intuition,  de  pensée,  de  langage  et  même  plus 
tard  de  lecture,  de  dessin  et  d'écriture.  Une  seule 
chose  y  manquait:  l'esprit  même  de  la  méthode 
intuitive,  c'est-à-dire  l'appel  au  jugement,  au  libre 
essor  de  la  pensée  et  de  la  parole  ;  certains  pes- 
talozziens  arrivaient  à  faire  en  quelque  sorte  fa- 
briquer des  phrases  et  juxtaposer  des  idées  auto- 
matiquement. Et  le  jour  vint  où   le   procédé   dit 
intuitif  put  être  considéré  comme  le  pire  obstacle 
à  la  méthode  intuitive.  Aujourd'hui,  en   Allema- 
gne,  comme    en    Amérique,    comme   en   Suisse, 
comme  en  France,  ce  que  tous  les  pédagogues  sont 
unanimes  à  recommander,  pour  toutes  les  formes 
et  tous  les  degrés  de  l'enseignement,  c'est  l'ap- 
plication non  de  telle  ou  telle  recette  plus  ou  moins 
mécanique,  mais  de  toutes  les  méthodes   excita- 
tricps  de  la  pensée,  pour  employer  le  mot  si  juste 
de  Diesterweg. 

En  quoi  consiste  la  méthode  intuitive  dans  toutes 
les  éludes  primaires  qui  ne  se  peuvent  borner  aux 
leçons  de  choses  ?  En  une  certaine  marche  de 
l'enseignement  qui  réserve  à  l'enfant  le  plaisir  et 
le  profit,  sinon  de  la  découverte  et  de  la  surprise, 
ce  qui  serait  peut-être  trop  promettre,  au  moins 
de  l'initiative  et  de  l'activité  intellectuelle.  On 
peut  dire  qu'on  l'instruit  par  intuition,  alors  môme 
qu'on  ne  lui  montre  ni  objets  ni  images,  toutes 
les  fois  qu'au  lieu  de  lui  faire  suivre  passivement 
son  maître  et  répéter  docilement  une  leçon  toute 
faite,  on  le  provoque  à  chercher,  on  l'aide  à  trou- 
ver, on  le  met  sur  la  voie,  suivant  une  vieille  et 
et  bien  juste  image ,  lui  laissant  ensuite  le 
méiiVe  d'y  faire  quelques  pas  de  lui-même. 
Il  y  a  pour  cet  emploi  de  la  méthode  intuitive 


dans  l'enseignement  primaire  une  condition  gé- 
nérale d'où  toutes  les  autres  dépendent  :  c'est  de 
bien  s'entendre  sur  l'ordre  à  suivre  dans  les  dé- 
monstrations de  toute  sorte  dont  se  compose  l'en- 
seignement à  ses  divers  degrés.  Quand  l'enfanta 
été  bien  préparé  par  l'exercice  gradué  de  l'intui- 
tion sensible,  il  a  une  certaine  puissance  de  ju- 
gement et  même  de  raisonnement  spontané,  pri- 
mesautier,  implicite.  Le  même  enfant,  élevé  d'une 
autre  façon,  guidé  de  trop  près  et  enfermé  trop 
étroitement  dans  les  cadres  d'un  enseignement 
abstrait  et  didactique,  présenterait,  au  contraire, 
tous  les  caractères  de  la  passivité,  de  l'incurio- 
sité d'esprit  et  de  cette  sorte  «  d'asso*ipissement» 
que  décrivait  Fénelon  et  dont  il  voulait  qu'on  le 
tirât  à  tout  prix  «  en  remuant  promptement  tous 
les  ressorts  de  l'âme  de  l'enfant  ». 

C'est  précisément  à  quoi  tend  la  méthode  intui- 
tive :  elle  parvient  à  faire  penser  l'enfant,  parce 
qu'elle  le  laisse  penser  à  sa  façon  et  non  à  la  nô- 
tre, parce  qu'elle  le  fait  marcher  de  son  propre 
pas  et  non  du  pas  de  son  maître. 

On  pourrait  presque  dire  qu'il  y  a  deux  logi- 
ques :  celle  de  l'enfant  et  celle  de  l'adulte,  l'une 
qui  est  toute  naturelle  et  intuitive,  l'autre  plus 
savante,  plus  réfléchie,  plus  méthodique.  C'est 
une  grande  tentation  pour  le  maître  de  suivre 
cette  dernière  voie,  parce  que  c'est  la  seule  ra- 
tionnelle, la  seule  qui  satisfasse  son  esprit  à  lui, 
son  besoin  d'enchaînement  et  de  déduction  régu- 
lière :  c'est  celle  qui  est  vraiment  naturelle  à 
l'homme  fait.  Elle  va  du  simple  au  composé,  du 
principe  à  la  conséquence,  de  la  règle  à  l'exem- 
ple. Et  c'est  justement  ce  qui  fatigue  et  rebute 
l'enfant. 

Avide  de  connaître,  de  juger,  d'agir,  de  vivre 
enfin  par  l'intelligence  comme  par  tous  ses  or- 
ganes, impatient  de  les  exercer  dans  le  vif  de  la 
réalité,  l'enfant  comprend  mal  et  subit  difficile- 
ment les  lenteurs  de  notre  exposition  méthodique 
et  progressive  qui  le  retient  si  longuement  sur  les 
éléments  abstraits  des  choses  au  lieu  de  le  mettre 
en  face  des  choses  elles-mêmes. 

Et  les  anciennes  méthodes  étaient  inexorables 
au  nom  de  la  logique  sur  la  nécessité  de  ces  in- 
terminables préliminaires  Voulait-on  apprendre  à 
à  l'enfant  à  lire?  On  prétendait  commencer  par  lui 
apprendre  toutes  ses  lettres,  puis  leurs  combi- 
naisons en  syllabes,  avant  d'arriver  à  un  mot  et 
surtout  à  une  phrase.  Quel  désert  à  traverser 
pour  la  pauvre  petite  intelligence  1  De  la  lecture 
on  passait  à  l'écriture  et  l'on  procédait  de 
même  :  non  pas  le  mot  d'abord,  non  pas  même 
la  lettre,  mais  les  jambages,  les  a  bâtons  ».  Qui 
ne  se  rappelle  les  longues  pages  de  «bâtons»  de  sa 
première  école?  Et  de  même  à  mesure  qu'on  pas- 
sait à  quelque  autre  étude  :  en  géographie,  la 
nomenclature  et  la  définition  apprise  par  cœur 
de  tous  les  termes  géographiques,  et  puis  la  dé- 
finition de  la  terre  ,  sa  division  en  océans  et 
continents,  et  leur  énumération  et  l'énumération 
de  leurs  subdivisions,  le  tout  avant  d'arriver  à  un 
seul  nom  familier  à  l'enfant,  à  un  seul  objet  de  sa 
connaissance. 

Tout  cela  était-il  absurde,  illogique,  déraison- 
nable? Nullement.  C'était  la  marche  d'un  esprit 
mûr  qui,  sachant  réduire  en  idées  abstraites  la 
science  qu'il  doit  étudier,  prend  tout  d'abord  les 
plus  simples  et  les  enchaîne  graduellement  en 
combinaisons  de  plus  en  plus  complexes  et  tou- 
jours rigoureusement  subordonnées  les  unes  aux 
autres.  Tout  autre  est  la  marche  de  l'esprit  en- 
fantin qui  veut  aller  vite  et  joyeusement  du  connu 
à  linconnu,  du  concret  à  l'abstrait,  du  facile  au 
difficile,  plutôt  par  bonds  que  pas  à  pas.  On  a  dit 
quelquefois  que  l'intelligence  de  l'enfant  est  ca- 
pricieuse :  elle  ne  l'est  pas,  elle  nous  semble  l'ô- 
tre  parce  qu'elle  n'a  pas  la  continuité  et  la  régu- 
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larité  de  la  nôtre  ;  elle  aime  h  deviner,  à  décou- 
vrir, à  jouir  de  l'étude  au  li';u  de  s'y  açtrcindre, 
à  jouir  surtout  de  la  conscience  de  sa  force  et  de 
sa  liberté,  à  se  sentir  agir.  L'enfant  se  montre 
pour  les  exercices  de  l'esprit  ce  qu'il  est  pour 
ceux  du  corps  :  une  longue  promenade  régulière 
et  monotone  l'abat  et  l'énervé,  un  exercice  mé 
thodi(|uo  de  gymnastique  ne  le  récrée  qu'à  la 
condition  d'être  très  court;  laissez-le,  au  con- 
Iraii  e,  courir  en  liberté,  s'ébattre  à  son  gré,  chan- 
ger (iVxercice  et  s'exercer  sans  y  penser,  alors  il 
est  infatigable. 

La  inét)iode  intuitive,  telle  qu'elle  s'applique 
aujourd'hui  h  toutes  les  matières  de  l'enseigne- 
ment primaire,  n'a  pas  d'autre  objet  que  de  tenir 
compte  de  ce  besoin  de  spontanéité,  de  variété  et 
d'initiative  intellectuelle  de  la  part  de  l'enfant. 
En  lecture,  au  lieu  de  lui  faire  passer  en  revue 
toutes  les  lettres  et  toutes  les  syllabes  vides  de 
sens,  on  lui  donne,  dès  qu'il  sait  deux  ou  trois 
lettres,  de  petits  mots  qui  occupent  sa  pensée,  sa- 
tisfont son  imagination,  aiguisent  sa  curiosité  pour 
les  leçons  suivantes,  chaque  leçon  portant  pour 
ainsi  dire  sa  récompense  en  elle-même  :  l'ordre 
logique  peut  en  souffrir,  et  il  faut  que  l'enfant  plus 
d'une  fois  supplée  par  une  sorte  de  divination  ou 
d'intuition  à  ce  qui  lui  manque  rigoureusement 
pour  être  en  état  de  déchiffrer  le  mot,  mais  c'est 
là  précisément  qu'est  le  plaisir  pour  lui;  l'obsta- 
cle est  franchi,  il  a  le  sentiment  de  la  conquête 
qu'il  vient  de  faire;  il  n'est  pas  encore  à  lâge  où 
l'on  tient  à  se  rendre  compte  minutieusement  et 
consciencieusement  des  procédés  qu'on  a  suivis,  et 
il  ne  demande  qu'à  poursuivre.  On  aura  le  temps 
plus  tard  de  lui  faire  analyser  ce  qu'il  saisit  à 
présent  d'un  coup  d'œil  juste,  mais  trop  rapide. 
En  géographie,  on  l'entretient  tout  d'abord  de 
ce  qu'il  a  sous  les  yeux  tout  près  de  lui  :  et  par 
analogie  on  lui  fait  comprendre,  en  étendant  pro- 
gressivement son  horizon,  tous  les  grands  phéno- 
mènes qu'il  n'a  pas  vus  à  l'aide  des  petits  qu'il 
voit. 

En  arithmétique,  on  ne  commence  pas  par  lui  ré- 
véler les  nombres  abstraits,  leurs  rapports  et  leurs 
lois  :  c'est  sur  les  objets  concrets  qu'on  exerce 
d'abord  son  attention,  et  l'on  se  sert  des  sens  non 
pour  qu'il  y  ait  recours  toute  sa  vie,  mais  pour 
lui  apprendre  à  s'en  passer  :  le  moment  ne  tarde 
pas  où  l'on  peut  lui  faire  faire  de  tête  et  par  in- 
tuition des  opérations  qu'il  ne  pourra  rigoureuse- 
ment raisonner  que  bien  des  années  après.  Il  n'y 
a  pas  d'enfant  qui  ne  puisse  faire  mentalement  et 
sans  efforts  des  soustractions,  des  multiplications, 
des  divisions  sur  les  dix  premiers  nombres,  voire 
mémo  sur  les  fractions,  longtemps  avant  de  soup- 
çonner même  le  nom  des  quatre  règles. 

En  grammaire,  et  là  peut-être  plus  utilement 
que  partout  ailleurs,  l'intelligence  de  l'enfant  peut 
être  livrée  à  elle-même,  provoquée  à  trouver  la 
règle  et  non  astreinte  toujours  à  l'appliquer  passi- 
vement, encouragée  à  procéder  par  analogie,  à 
faire  proprio  motu  les  généralisations  que  le  livre 
doime  sans  doute  toutes  faites  et  toutes  classées, 
mais  qu'il  y  a  tant  de  plaisir  à  dégager,  par  un 
libre  effort  de  l'esprit,  de  l'exercice  môme  de  la 
pensée  et  de  la  parole. 

Niusistons  pas  sur  le  détail  des  applications. 
Nous  ne  voulons  qu'indiquer  la  possibilité  de 
traiter  intuitivement  non  seulement  les  matières 
des  leçons  de  choses,  mais  toutes  celles  de  l  en- 
seignement primaire.  On  juge  par  intuition  aussi 
légitimement  qu'on  perçoit  par  intuition.  Et  cela 
est  vrai  même  de  jugements  beaucoup  plus  rele- 
vés et  plus  complexes  que  ceux  du  premier  âge 
et  de  renseignement  élémentaire.  Ainsi  que  le 
dit  le  nouveau  programme  des  écoles  primaires, 
ce  sont  encore  des  moyens  intuitifs  d'éducation 
intellectuelle  et  morale  que  «  l'appel  incessant  au 


I  sentiment  et  au  jugement  propre  de  l'élève  à  l'oc- 
casion de  leurs  actes  ou  de  ceux  d'autrui  »  ;  c'est 
encore  procéder  par  intuition  que  «  d  initier  les 
j  enfants  aux  émotions  morales  au  moyen  de  leur 
expérience  immédiate,  de  les  éle  er,  par  exem- 
1  pie,  au  sentiment  d'admiration  pour  l'ordre  uni- 
I  versel  et  au  sentiment  religieux  en  leur  faisant 
contempler  quelques  grandes  scènes  de  la  nature  ; 
au  sentimeiii  de  la  charité  en  leur  signalant  une 
misère  à  soulager,  en  leur  donnant  l'occasion 
d  un  acte  effectif  de  charité  à  accijmplir  avec  dis- 
crétion; aux  sentiments  de  la  reconnaissance  et 
de  la  sympathie  par  le  récit  d'un  trait  de  courage, 
par  la  visite  à  un  établissement  de  bienfai- 
sance, etc.  »  Ce  sont  là  aussi  des  «  leçons  ûh  cho- 
ses »,  car  ce  sont  des  enseignements  directement 
adressés  au  cœur  qu'ils  doivent  toucher,  à  l'intel- 
ligence qu'ils  doivent  éveiller. 

En  terminant  ce  rapide  aperçu,  nous  ne  pou- 
vons omettre  un  point  important  pour  caractériser 
l'intuition  et  la  méthode  intuitive  :  c'est  la  seule 
méthode  qui  se  propose  d'agir  non  pas  sur  une 
faculté,  mais  sur  toutes;  qui  saisisse  dans  l'enfant 
l'être  humain  tout  entier  pour  former  à  la  fois 
chez  lui  les  sens,  le  jugement,  l'imagination,  le 
sentiment.  Tous  les  procédés  purement  didacti- 
ques et  qui  s'asservissent  nécessairement  à  un 
ordre  rigoureusement  logique  sont  par  là  môme 
spéciaux  et  développent  des  facultés  spéciales,  et 
pour  ainsi  dire  une  seule  à  la  fois.  L'intuition  au 
contraire,  plus  spontanée,  plus  souple,  plus  indul- 
gente, obligée,  pour  se  tenir  plus  près  de  l'en- 
fance, de  garder  une  allure  plus  familière  et  de 
moins  régler  ses  mouvements,  est  par  là  même 
favorable  à  la  libre  éclosion  de  tout  ce  que  l'en- 
fant sent  en  lui,  elle  provoque  toutes  ses  facultés, 
n'en  réprime  aucune,  elle  ne  craint  pas  les  di- 
gressions, les  diversions,  les  allées  et  venues  d« 
la  pensée,  elle  ne  redoute  même  pas  les  écarts  de 
la  jeune  imagination,  les  vivacités  inégales  du  sen- 
timent, les  impatiences  d'une  raison  enfantine, 
les  conceptions  prématurées  ou  les  illusions  d'ua 
esprit  qui  ne  se  connaît  pas  encore  et  n'a  pas  le 
sentiment  de  la  discipline.  C'est  plus  tard  qu'il  se 
disciplinera  de  lui-môme,  mettra  de  l'ordre  dans 
ce  chaos,  divisera  la  difiiculto  pour  la  mieux  ré- 
soudre, analysera  pour  comprendre  et  classera  ses 
connaissances  à  mesure  qu'elles  se  préciseront. 

La  méthode  intuitive  n'est  pas  la  méthode  de 
tous  les  âges  ;  c'est  exclusivement  celle  de  l'en- 
fance ;  mais  à  l'enfance  elle  rend  l'étude  aimable, 
facile,  féconde,  à  l'enfance  elle  fait  entrevoir 
dans  toute  sa  poésie  et  dans  toute  sa  fraîcheur  ce 
monde  de  choses  et  d'idées  qu'elle  ne  commence 
pas  par  lui  présenter  catalogué  comme  dans  un 
musée,  mais  vivant,  divers,  mobile,  riche  et  plein 
d'attraits  comme  la  nature  elle-même.  La  méthode 
intuitive  dans  l'éducation,  c'est  l'enfant  voyant, 
touchant,  découvrant,  non  pas  toute  la  science, 
mais  successivement  tout  ce  qui  dans  la  science 
est  à  sa  portée  ;  elle  évite  de  décolorer,  de  figer, 
de  glacer,  de  systématiser,  de  dénaturer.  Elle 
sait  donner  aux  enfants  une  première  vue,  un 
premier  coup  d'œil,  très  sommaire,  très  insuf- 
fisant, mais  qui  a  du  moins  ce  bienheureux  effet 
de  leur  causer  une  première  et  douce  impression, 
de  leur  faire  comprendre  et  aimer  en  enfants  ce 
qu'ils  apprendront  plus  tard  à  comprendre  et  à 
aimer  en  hommes. 

INVENTAIRE.  —  Lorsqu'il  prend  la  direction 
d'une  école,  l'instituteur  doit,  de  concert  avec  le 
maire  ou  son  délégué,  faire  le  recolement  du  mo- 
bilier scolaire,  des  livres^  do  la  bibliothèque,  des 
archives  scolaires  et,  s'il  y  a  lieu,  de  son  mobilier 
personnel  et  de  celui  do  ses  adjoints. 

Le  procès-verbal  de  cette  opération,  signe  par 
les  deux  parties,  constitue  l'insiiiuteur  responsa- 
ble des  objets  désignés  à  l'inventaire. 
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En  cas  de  changement  de  résidence,  l'instituteur 
doit  provoquer,  avant  son  départ,  un  nouveau  re- 
colcment  du  mobilier.  (Règlement  scolaire  modèle 
du  6  janvier  1881,  art.  11.) 

Les  directrices  d'école  maternelle  publique 
doivent  tenir  un  catalogue  du  mobilier  et  du  ma- 
tériel d'enseignement,  avec  indication  des  entrées 
et  des  sorties.  Ce  registre  est  visé  par  les  inspec- 
teurs et  les  inspectrices  à  chacune  de  leurs  visites. 
(Règlement  modèle  du  2août  1881,  art.  11.) 

Le  dernier  mandat  de  traitement  ne  doit  être 
délivré  à  l'instituteur  qu'après  la  remise  réguliè- 
rement faite  par  lui  du  mobilier  de  l'école  décrit 
dans  l'inventaire.  (Cire,  minist.  du  7  mars  1854.) 

[Ernest  Cadet.  | 

IRLANDE.  —  Plus  encore  qu'en  Angleterre»  la 
question  de  l'éducation  a  été  intimement  liée  en 
Irlande  à  la  question  religieuse.  L'histoire  de  l'in- 
struction à  ses  trois  degrés  {unijtrsity  éducation^ 
inte)  médiate  éducation  et  elementary  éducation) 
reproduit  toutes  les  phases  de  la  longue  lutte,  qui 
n'est  pas  encore  terminée,  entre  le  catholicisme  et 
le  protestantisme  dans  Vile  sœur.  Aussi  longtemps 
que  l'esprit  d'intolérance  a  présidé  au  gouverne- 
ment de  l'Irlande,  il  était  naturel  que  les  écoles  et 
les  collèges  servissent  de  champ  de  bataille  aux 
anglicans  et  aux  catholiques.  Bien  que  depuis  1831 
les  hommes  d'Etat  de  l'Angleterre  aient  de  plus  en 
plus  renoncé  à  catéchiser  le  peuple  irlandais,  sous 
prétexte  de  l'instruire,  cependant  les  esprits  môme 
les  plus  libéraux  ont  compris  les  dangers  que  fe- 
rait courir  à  l'unité  nationale  une  liberté  absolue 
de  l'instruction.  De  sages  efforts  ont  été  faits  pour 
donner  à  l'instruction  un  caractère  neutre  et  laï- 
que et  pour  concilier  les  droits  de  la  conscience 
avec  ceux  de  l'Etat,  qui  n'enseigne  pas,  à  propre- 
ment parler,  mais  dont  le  rôle  est  plus  actif  en  Ir- 
lande qu'en  Angleterre  dans  le  contrôle  et  l'encou- 
ragement de  l'enseignement. 

On  sait  que  jusqu'en  1871,  bien  que  plus  des 
trois  quarts  de  la  population  fût  catholique,  l'é- 
glise d'Etat  était  l'église  anglicane,  dont  la  hiérar- 
chie (2  archevêchés,  10  évêchés,  30  grandes  cor- 
porations de  doyens  et  chanoines,  12  corporations 
moindres,  32  décanats  et  33  archi-décanats,  1609 
cures,  etc.)  grevait  considérablement  le  budget  ir- 
landais. En  vertu  d'un  acte  du  Parlement  (2b  juil- 
let 1869)  qui  est  entré  en  opération  le  1*=' janvier 
1871,  l'église  protestante  épiscopale  d'Irlande  a 
cessé  d'être  église  d'État  [establislied)  ;  l'Etat  a  cessé 
de  lui  donner  ses  grants  annuels,  et  une  commis- 
sion a  été  chargée  d'administrer  ses  revenus,  dont 
une  considérable  portion  a  été  employée  au  profit 
de  l'enseignement  public  :  savoir,  25  millions  de 
francs  pour  l'enseignement  secondaire  {inierme- 
diate)  et  32  500  000  fr.  pour  l'enseignement  primaire. 
Cette  dernière  somme  était  destinée  à  constituer 
une  caisse  de  retraite  pour  les  instituteurs. 

I.  Enseignemeyit  supérieur.  —  L'enseignement 
supérieur  est  contrôlé  par  le  Parlement,  en  ce 
sens  que  les  universités  qui  existent  en  Irlande 
ont  été  organisées  par  des  actes  du  Parlement; 
mais  l'Etat  ne  fournit  pas  de  fonds  pour  leur  entre- 
tien. Le  plus  ancien  établissement  d'instruction 
supérieur,  qui  n'a  pas  perdu  depuis  le  disestn- 
blishment  son  caractère  privilégié,  est  le  collège 
de  la  Trinité  à  Dublin  (appelé  aussi  l'université 
de  Dublin),  fondé  en  1591  par  Elisabeth,  et  fré- 
quenté surtout  par  les  anglicans.  En  185i  une 
autre  université  {Queen's  Univcrsity)  avait  été 
établie  en  Irlande  avec  trois  centres  p.ovinciaux 
ou  collèges,  à  Belfast,  Cork  et  Galway  ;  mais  un 
acte  du  Parlement  (1879)  a  remplacé  cette  uni- 
versité par  une  autre  sous  le  nom  de  Royal  Irish 
Univers  lit/,  d'un  caractère  absolument  neutre  au 
point  de  vue  religieux  :  le  conseil  ou  sénat  qui 
l'administre  est  composé  de  catholiques  et  de  pro- 
testants de  diverses  sectes.  Cependant  les  ultra- 


montains  n'en  persistent  pas  moins  à  murmurer; 
plusieurs  évoques  menaçaient  encore  récemment 
d'excommunication  les  parents  qui  enverraient 
leurs  enfants  aux  collèges  de  Cork,  de  Belfast  et 
de  Galway.  L'égalité  de  tous  devant  l'instruc- 
tion ne  suffit  pas,  ils  voudraient  une  université 
exclusivement  catholique  entretenue  aux  frais  de 
l'Etat.  En  attendant,  il  existe  à  Dublin,  depuis 
1854,  une  université  catholique  libre,  rivale  de 
Trinity  Collège^  et  comprenant  des  facultés  de  théo- 
logie, lettres,  droit  et  médecine;  elle  est  organisée 
sur  le  plan  de  celle  de  Louvain,  en  Belgique,  et 
est  animée  du  même  esprit  d'ultramontanisme. 
Elle  a  eu  pour  premier  recteur  le  D'  Newman, 
récemment  créé  cardinal.  Elle  est  entretenue  par 
des  souscriptions  privées.  Outre  ces  universités,  il 
existe  en  Irlande  un  collège  royal  des  sciences 
fondé  en  1867,  et  subdivisé  en  plusieurs  sections: 
mines,  agriculture,  génie,  manufactures.  L'ensei- 
gnement supérieur  des  femmes  comprend  le  Col- 
lège Alexandi^a,  à  Dublin,  fondé  en  i866,  une  as- 
sociation d'institutrices  et  de  gouvernantes,  une 
Ladies'  Institution  à  Belfast,  et  l'institut  de  la  reine 
{Queen's  Institute). 

IL  Enseignement  secondaire.  —  L'enseignement 
secondaire,  encore  très  imparfait,  a  été  remodelé 
en  1878  par  un  acte  du  Parlement  établissant  un 
comité  de  sept  membres  [Intermediate  Education 
Board)  chargé  d'administrer  les  fonds  afi"ectés  à 
l'enseignement  secondaire  sur  les  anciens  revenus 
de  l'église  établie  d'Irlande,  et  d'organiser  des 
examens,  des  prix  et  des  bourses  pour  l'encoura- 
gement de  l'enseignement  secondaire  non  confes- 
sionnel {secular).  La  plupart  des  établissements 
d'enseignement  secondaire  restent  cependant  aux 
mains  du  clergé  catholique;  mais  les  primes  et 
bourses  offertes  par  le  lioard  ont  beaucoup  sti- 
mulé le  zèle  des  principaux  et  professeurs,  qui  en- 
voient leurs  élèves  concourir  pour  les  certificats 
et  les  primes.  Les  examens  sont  les  mêmes  pour 
les  filles  et  les  garçons  :  ils  sont  divisés  en  3  classes  : 
junior,  middle^i  senior.  En  1881  les  examinateurs 
nommés  par  le  comité  ont  examiné  6  948  candi- 
dats, savoir  5  144  garçons,  dont  3  439  ont  obtenu 
des  certificats  de  capacité,  et  i.  804  filles,  dont  i  236 
ont  été  admises  ;  des  bourses  de  500  à  l  200  fr. 
ont  été  accordées  à  292  candidats,  savoir  224  gar- 
çons et  68  filles. 

Le  Board  accorde  non  seulement  des  bourses  et 
des  prix  aux  élèves  qui  réussissent  aux  examens, 
mais  il  donne  des  récompenses  pécuniaires  {resuit 
fées)  aux  directeurs  des  écoles  où  l'enseignement 
est  reconnu  le  plus  efficace. 

III.  Enseignement  primaire.  —  C'est  surtout  de 
cette  partie  de  l'instruction  publique  en  Irlande 
que  nous  devons  nous  occuper  ici. 

Le  premier  acte  du  Parlement  qui  ait  établi  des 
écoles  paroissiales  en  Irlande  remonte  à  Henri  VIII. 
En  1570,  un  autre  acte  instituait  une  école  gratuite 
dans  chaque  diocèse.  En  1608,  Jacques  l"  fit  orga- 
niser les  écoles  royales  gratuites,  et  sous  plusieurs 
de  ses  successeurs  (Charles  II,  Guillaume  III  et 
les  trois  premiers  Georges)  ce  système  fut  l'objet 
de  différents  statuts;  presque  tous  étaient  inspirés 
par  le  désir  de  convertir  les  enfants  irlandais  au 
protestantisme.  Aussi  l'enseignement  proprement 
dit  restait  l'accessoire.  L'institution  ultérieure  des 
Charter  schools,  qui  recevaient  des  subventions 
votées  par  le  Parlement,  n'était  pas  non  plus 
exempte  de  cette  préoccupation  de  prosélytisme. 

Enfin,  en  1 8 1 2,  le  rapport  d'une  commission  d'en- 
quête parlementaire  conclut  qu'  «  on  ne  devrait  plus 
entreprendre  en  Irlande  aucun  système  d'instruc- 
tion publique  dans  lequel  on  essaierait  d'influen- 
cer ou  d'entraver  les  croyances  religieuses  d'au- 
cune dénomination  de  chrctjens  ».  A  la  même 
époque  une  société  s'était  formée,  sous  le  nom  de 
Kildare  Association^  pour  l'éducation  des  enfants 
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pauvres  :  le  Parlement,  lui  trouvant  un  caractère 
moins  confessionnel  qu'aux  dcoles  paroissiales  et 
diocésaines,  lui  octroya  des  subventions.  Mais 
la  Société  de  Kildare  ne  put  résister  à  la  pression 
du  clergé  anglican  et  presbytérien,  et  exigea  au 
moins  la  lecture  de  la  Bible  dans  ses  écoles.  Les 
catholiques  refusèrent  d'y  envoyer  leurs  enfants, 
et,  en  conséquence,  le  Parlement  relira  en  183o  à 
la  Kildare  Association  sa  subvention  annuelle,  et 
en  remit  la  distribution  à  un  nouveau  comité 
(Commission  of  public  éducation).  C'est  de  cette 
époque  que  date  le  système  des  écoles  nationales, 
dont  une  lettre  de  lord  Derby  (alors  M.  Stanleyj, 
secrétaire  en  chef  du  Lord  lieutenant,  a  formé  en 
quelque  sorte  la  charte  constitutionnelle.  Ce  sys- 
tème, partiellement  modifié  à  plusieurs  reprises 
depuis  1833,  est  encore  en  vigueur.  Depuis  1845,  le 
comité  qui  distribue  les  grants  a  été  incorporé 
sous  le  nom  de  Commission  of  National  éducation 
of  Ircland. 

Quand  on  relit  les  instructions  publiées  en  1833 
par  les  premiers  commissaires,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  reconnaître  qu'elles  étaient  inspirées 
d'un  zèle  louable  pour  la  conciliation.  Une  des 
conditions  pour  l'obtention  des  grants  ou  subven- 
tions parlementaires  était  qu'on  affichât  dans 
l'école  un  placard  recommandant  la  tolérance  et 
le  support  entre  chrétiens.  «  Beaucoup  de  gens, 
disait  cette  affiche,  professent  des  doctrines  erro- 
nées, mais  nous  ne  devons  pas  pour  cela  les  haïr 
ou  les  persécuter  ;  nous  devons  chercher  la  vérité 
et  tenir  fermement  à  ce  que  nous  croyons  le  vrai, 
mais  non  traiter  durement  ceux  qui  sont  dans 
l'erreur...  Comme  un  des  objets  principaux  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté  est  de  réunir,  dans 
un  système  unique  d'éducation,  des  enfants  appar- 
tenant h.  différentes  religions,  et  que  le  succès  dé- 
pend beaucoup  de  la  coopération  du  clergé  rési- 
dent, le  comité  accueillera  plus  volontiers  les 
demandes  de  subventions  émanant  1°  d'un  minis- 
tre protestant  et  d'un  prêtre  catholique  conjoin- 
tement; 2°  d'un  ecclésiastique  d'une  confession 
et  d'un  groupe  de  laïques  d'une  autre  confession 
conjointement;  3"  de  laïques  de  différentes  con- 
fessions religieuses.  » 

Go  comité,  originairement  composé  de  sept  mem- 
bres, dont  deux  seulement  catholiques,  accordait 
des  grants  aux  conditions  suivantes,  qui  n'ont  pas 
été  abrogées  :  «  Les  réparations  de  l'école,  le  salaire 
de  l'instituteur,  et  la  moitié  des  frais  du  matériel 
scolaire  seront  supportés  par  des  contributions 
locales  (municipales  ou  privées)  ;  les  instituteurs 
auront  passé  par  les  écoles  modèles  de  Dublin,  et 
les  inspecteurs  du  comité  seront  toujours  admis 
à  visiter  les  écoles.  »  Ce  national  System  introduit 
en  Irlande  était  en  somme  analogue  à  celui  des 
grants  adopté  depuis  en  Angleterre. 

Les  catholiques  acceptèrent  assez  volontiers  au 
début  ce  nouveau  système,  qui  était  un  pas  consi- 
dérable dans  la  voie  du  libéralisme  ;  mais  le  clergé 
anglican  et  les  presbytériens  du  Nord  de  l'Irlande 
murmurèrent  contre  les  concessions  faites  à  leurs 
adversaires.  Cependant  le  nombre  des  écoles  dites 
nationales  s'accrut  rapidement,  tandis  que  celui 
des  écoles  purement  confessionnelles  allait  en 
diminuant  :  de  789  écoles  nationales  avec  107  0i2 
élèves,  que  l'on  comptait  en  1833,  on  était  arrivé, 
en  1839,  au  chiffrer  de  1681  écoles  et  de  192  971 
élèves,  et  en  ISil  il  y  avait  2  237  écoles  nationa- 
les comprenant  281849  élèves.  Des  concessions 
autorisant  la  lecture  de  la  Bible  à  certaines  heures 
eurent  pour  effet  de  concilier  les  presbytériens; 
mais  l'innovation  devait  mécontenter  les  catholi- 
ques. Au  synode  de  Thurles,  en  1850,  sans  con- 
damner ouvertement  le  système  des  écoles  natio- 
nales, le  clergé  catholique  affirma  le  principe  de 
renseignement  confessionnel  exclusif  à  tous  les 
degrés,  et  depuis  lors  cette  réclamation  s'est  sou- 


vent reproduite.  L'abolition  des  écoles  mixtes  et 
le  retour  pur  et  simple  au  système  confessionnel 
est  le  rôve  que  caresse  le  clergé  catholique  et 
que  les  prétendus  émancipateurs  de  l'Irlande  ne 
cessent  de  faire  briller  comme  un  nirage  aux  veux 
de  la  population.  Cependant  la  commission  d  édu- 
cation nationale  a  plusieurs  fois  remanié  dans  son 
code  la  clause  relative  à  la  liberté  relisi^'usc 
{cor/science  clause),  pour  ôter  toute  cause  de  ré- 
crimination aux  catholiques.  La  composition  même 
de  cette  commission  nationale  a  été  modifiée;  le 
nombre  de  ses  membres,  porté  en  1851  de  7  à  14, 
dont  5  catholiques,  est,  depuis  18C1,  de  20,  dont 
10  catholiques.  Mais  depuis  18('.3  aucun  prélat 
catholique  n'a  siégé  dans  cette  commission  et  une 
ligue  s'est  formée  il  y  a  quelques  années,  à  Du- 
blin, sous  le  nom  de  Catholic  Unio7i,  pour  orga- 
niser le  mouvement  en  faveur  de  l'instruction 
confessionnelle,  l.e  mélange  des  religions  se  fait 
peu  dans  les  écoles  ;  les  enfants  restent  encore 
très  séparés  d'après  les  confessions.  Heureusement 
aucun  indice  sérieux  ne  permet  de  conclure  à 
une  hostilité  insurmontable  de  la  population  contre 
le  système  des  National  schoois,  et  contre  un 
mode  d'instruction  qui  relègue  la  religion  hors  de 
l'école,  et  peut  par  suite  servir  de  trait  d'union 
entre  les  différentes  confessions. 

Le  Parlement  a  plusieurs  fois  été  invité  à  in- 
troduire l'obligation  en  Irlande  comme  en  Angle- 
terre  et  en  Ecosse.  Cependant  il  n'a  pas  osé  le 
faire  juqu'ici,  ce  qui  est  regrettable,  car  l'assi* 
duitc  laisse  beaucoup  à  désirer. 

D'après  le  régime  actuel,  les  subventions  par- 
lementaires sont  accordées  à  deux  classes  d'écoles: 
1°  les  vested  s'hools,  celles  que  les  commissaires 
nationaux  ou  d'autres  mandataires  [trustées)  ad- 
ministrent; 20  les  non- vested  schoo' s,  celles  qui 
sont  la  propriété  de  particuliers.  La  première 
catégorie  seulement  peut  obtenir  des  subventions 
pour  la  construction  de  locaux.  Toutes  les  écoles 
ayant  un  caractère  national  reçoivent  des  fonds 
pour  le  traitement  des  instituteurs,  des  primes  pour 
l'efficacité  de  l'enseignement  {resuit  fées),  des  li- 
vres de  classe  et  des  ustensiles  scolaires.  Les 
locaux  des  écoles  nationales  ne  peuvent  être  em- 
ployés pour  le  service  divin  d'aucune  dénomi- 
nation, ni  pour  aucune  réunion  politique;  aucun 
emblème  religieux  particulier  à  aucune  confes- 
sion ne  doit  y  être  exposé  aux  heures  de  classe. 
Cependant  les  ecclésiastiques  ou  autres  personnes 
approuvées  par  les  parents  ou  tuteurs  des  en- 
fants peuvent  avoir  accès  à  l'école  à  certaines 
heures  déterminées  pour  donnera  certains  groupes 
d'enfants  l'instruction  religieuse.  Les  directeurs 
d'écoles  nationales  peuvent  aussi  autoriser  la  lec- 
ture de  la  Bible  en  dehors  des  heures  régulières 
de  classe.  Des  écoles  normales  [model  schoo  5), 
entièrement  entretenues  sur  les  fonds  votés  par 
le  Parlement  britannique,  préparent  un  personnel 
de  maîtres  compétents  pour  les  écoles  nationales. 
Les  instituteurs  et  institutrices  des  écoles  natio- 
nales sont  subdivisés  comme  suit  :  pnncip'ds, 
assistants,  junior  literary  assistants,  work~mis- 
tresses,  etc.  Une  école  normale  primaire  supé- 
rieure {the  Institution)  située  dans  Marlborough 
Street,  ù  Dublin,  et  administrée  par  les  commis- 
saires nationaux,  reçoit  100  instituteurs  et  75  in- 
stitutrices, divisés  en  trois  catégories  suivant  leur 
degré  de  compétence  et  d'instruction,  quo  les 
inspecteurs  scolaires  du  comité  sont  chargés  d'ap- 
précier. Les  instituteurs  ou  institutrices  appelés 
à  cette  école  pour  s'y  perfectionner  sont  indem- 
nisés de  leurs  frais  de  déplacement,  logés  et 
nourris  gratuitement,  et  reçoivent  en  outre  une 
indemnité  hebdomadaire  et  leur  traitement  ordi- 
naire de  service  actif,  moins  une  retenue  de 
400  francs  pour  leur  remplaçant. 

Traitements.  —  Les  instituteurs  sont  répartis 
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en  trois  classes;  leurs  traitcmoits  varient  de 
800  fr.  pour  les  instituteurs  de  ae  classe  à  1  450 
pour  ceux  de  1'*  classe  ;  ceux  des  institutrices 
varient  de  625  fr.  (o"  classe)  à  1  0:.0  (t'«  classe). 
Les  promotions  d'une  classe  à  une  autre  dépen- 
dent d'examens  et  du  résultat  des  inspections 
constatant  refficacité  de  l'enseignement.  Le  Par- 
lement a  essayé,  en  1875,  d'améliorer  la  position 
des  instituteurs  nationaux  irlandais,  en  accordant 
une  somme  additionnelle  égale  à  celle  des  contri- 
butions locales.  Néanmoins,  la  moyenne  des  trai- 
tements d'instituteurs  en  Irlande  est,  assure-t-on, 
inférieure  de  moitié  à  celle  des  traitements  des 
instituteurs  en  Ecosse  et  en  Angleterre. 

Statistique.  —  Il  y  avait  en  décembre  1880  en 
Irlande  7  590  écoles  nationales,  comptant  1  083  0'20 
élèves,  et  la  subvention  parlementaire  accordée  à 
ces  écoles  s'élevait  au  total  à  une  somme  de 
722  366  livres  sterling  (un  peu  plus  de  17  millions 
de  francs).  La  rétribution  scolaire  avait  produit 
91  300  livres,  les  souscriptions  locales  40  516  livres, 
et  les  impôts  scolaires  locaux  (rates)  8  324  livres. 

Voici  le  tableau  des  progrès  de  l'instruction  pri- 
maire en  Irlande  depuis  1833  : 


Écoles 

Élèves 

Subvention 
parlemenlaire 

789 

107  042 

25  000  liv. 

1978 

232  560 

50  000 

4  547 

511  239 

140  000 

5  632 

804  000 

270  722 

6  806 

950  999 

394  2u9 

7  590 

1083  020 

722  366 

1833 

1840 

1850 

1860 , 

1870 

1880 

Il  y  a  en  outre  environ  3  330  écoles  confession- 
nelles (ne  concourant  point  pour  les  primes  et 
granis  de  l'Etat),  dont  2  7  79  catholiques. 

Voici  le  tableau  comparé  de  la  population  des 
illettrés  incapables  de  signer  leur  nom  sur  le 
registre  paroissial  à  l'occasion  de  leur  mariage, 
dans  les  trois  parties  du  Royaume-Uni,  en  1876: 

Boniines  Femmes 

"  Angleterre  et  Galles.     16.3  pour  100  22.1  pour  100 

2<'Ecosse 9.1       —  18.0       — 

3»  Il  lande 31.9       —  37.3       — 

Les  chiffres  ci-dessous  donnent  la  classification 
de  la  population  en  Irlande  d'après  l'instruction  : 

1841      1831     1861     1871 

Ne  sachant  ni  lire  ni  écrire, 

sur  cent 53  47  39  33 

Sachant  lire  seulement,  sur 

cent 19  20  20  17 

Sachant    lire  et   écrire,    sur 

cent 28  33  41  49 

Sur  les  1  083  020  enfants  qui  ont  fréquenté  les 

7  590  écoles  nationales  en  1880,  il  y  avait  5iG30l 
garçons  et  536  719  filles,  savoir  855  057  enfants 
catholiques,  102*^18  anglicans,  115  629  presbyté- 
riens, et  10  116  appartenant  à  d'autres  dénomina- 
tions, ce  qui  permet  de  décomposer  comme  suit 
la  population  scolaire:  79.0  pour  100  de  catholi- 
ques, 9.4  d'anglicans,  10.7  de  presbytériens,  0,9 
d'autres  dénominations. 

Il  y  avait  en  1880  en  Irlande  dans  les  écoles 
nationales  4  535  instituteurs  titulaires  et  761  sous- 
maîtres,  2  894  institutrices  et  2  484  sous-maî- 
tresses. 

Il  y  avait  3  écoles  normales  à  Dublin,  et  en 
province,  26  écoles  modèles  ou  normales  infé- 
rieures, comprenant  1G*J97  élèves.  Pour  complé- 
ter cette  statistique  il  faut  encore  mentionner  158 
écoles  de  workhouse,  avec  IG  945  élèves,  52  in- 
dustridis  sc//oo/s  ou  écoles  de  correction  contenant 
4  979  enfants,  94  lermns-ccoles  etl9  écoles-jardins, 
dépendant  des  commissaires  nationaux. 

[B.  Buisson.] 

ISÈRE    (département   de    1').    —    Superficie  : 

8  289  kilom.  carrés.  Population  en  187.6  :  581  099  ha- 
bitants (au  lieu  de  581 386  en  1866).  Densité 
moyenne  de  la  population  par  kilom.  carré  :  70  ha- 


bitants (c'est  exactement  la  moyenne  générale 
de  la  densité  pour  toute  la  France).  Quatre  ar- 
rondissements, formant  six  circonscriptions  d'in- 
spection primaire,  savoir  :  Grenoble  (i"^*),  Greno- 
ble (2*),  La  Tour  du  Pin,  Saint-Marcellin,  Vienne 
et  Voiron  ;  45  cantons,  559  communes. 

D'après  les  derniers  relevés,  le  service  de 
l'inspection  primaire  dans  le  département  de  l'Isère 
est  réparti  comme  il  suit  : 


C1RC0NSCR1PT105S. 


Grenoble  (1")... 

Grenoble  {2«) 

La  Tour  du  Pin, 
Sainl-Marcellin., 

Vienne 

Voiron 


NOMBRE 


d'éf  olfs 
|'uhli(iut!s 
et  libres. 


222 
267 
248 
184 
270 
213 


de  classes 
publiques. 


285 
272 
284 
207 
268 
293 


de  kilom. 
carrés  en 
superficie. 


1  015 

2  460 
1  125 
1  195 
1532 
10o9 


de  kilom. 
de  Adie 
ferrée. 


48 
70 
35 
88 
139 
87 


Population  d'âge  scolaire.  —  En  1872  on  comp- 
tait dans  risère  79439  enfants  do  6  à  13  ans 
(40  500  garçons  et  38  939  filles),  soit  13.8  enfants 
d'âge  scolaire  par  100  habitanis. 

En  1876  on  y  comptait  73  330  enfants  de  6  à 
13  ans  :  36  757  garçons  et  36  573  filles,  soit  12.0  en- 
fants d'âge  scolaire  par  100  habitants. 

Malgré  cette  diminution  de  la  population  sco- 
laire, le  département  se  trouvait  encore  au-dessus 
de  la  moyenne  générale,  qui  était  à  la  môme  épo- 
que, pour  toute  la  France,  de  12.2  enfants  de  6  à 
13  ans  pour  100  habitants. 

D'après  les  chiffres  du  recensement  de  1881,  ii 
existe  dans  l'Isère  79  088  enfanis  d'âge  scolaire 
(40  262  garçons  et  38  826  filles).  La  population 
générale  est  de  580  271  habitants,  ce  qui  donne 
une  proportion  de  13.6  enfants  de  6  à  13  ans  par 
1(0  habitants. 

1.  État  de  l'instruction  primaire  avant  1789. 

—  V.  Dauphiné. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire 
depuis  1789  et  état  actuel.  —  !Sombre  des  écoles. 

—  Le  tableau  ci-dessous  indique  le  nombre  des 
écoles  primaires  depuis  les  dernières  années  du 
premier  empire,  mais  surtout  depuis  la  fin  de  la 
Restauration,  premier  régime  à  partir  duquel  nous 
possédions  des  statistiques  officielles  relatives  à 
l'enseignement  primaire,  jusqu'à  nos  jours  : 


1813 

1821 

1829 

1834 

1837 

1850 

1863 

1876- 

1878- 

1879- 

1880- 


d'après  l'almanach  de  l'uni- 
versité impériale 

d'après  l'almanach  de  l'uni- 

versilé  royale 

d'après  la  statistique  olfic'!» . . 


Écoles 

Écoles 

Total 

publiques 

libres 

125 

283 

302 

175 

267 

442 

382 

10S9 

1  471 

801 

306 

1  107 

991 

23  H 

1  229 

1  152 

153 

1  30.> 

1  147 

196 

1  343 

1  163 

216 

1  379 

1  174 

230 

1404 

On  remarquera  sans  doute  que  la  statistique  de 
1877-1878  donne  plus  d'écoles  publiques  que  n'en 
relève  la  statistique  de  1878-1879.  C'est  le  résultat 
d'une  erreur  de  classement  qui  s'est  produite  en 
1876-1877.  Cette  erreur  a  été  redressée  dès  l'année 
suivante  :  on  a  fait  rentrer  dans  la  catégorie  des 
écoles  libres  un  certain  nombre  d'écoles  subven- 
tionnées qui,  autorisées  par  le  t'.onseil  départe- 
mental à  tenir   lieu  d'écoles   publiques,  avaient 
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été  comprises  à  tort  dans  la  catégorie  des  écoles 
publiques  proprement  dites. 

On  remarquera  également  que  le  nombre  des 
écoles  libres,  qui  était  allé  décroissant  depuis 
Wn  jusqu'à  187G-I877,  se  relève  à  partir  de  IS78- 
1879  et  continue  depuis  à  augmenter  dans  une  pro- 
portion notable.  Ce  fait  s'explique  par  le  grand 
nombr(f  d'écoles  publiques  congréganistes  que 
possé'iait  le  département  de  l'Isère.  Un  certain 
nombre  de  ces  écoles  ont  été  laïcisées,  et  l'an- 
cienne direction  est  allée  ouvrir  à  côté  une  école 
libn  congrcganiste. 

Eli  I87G-1877  les  1 152  écoles  publiques  de  l'Isère 
formai<Nit  ensemble  1  575  classes  ;  en  1880-1881  les 
1  174  écoles  publiques  forment  1611  classes.  Il  y 
a  donc  entre  les  deux  dates  augmentation  de 
22  écoles  seulement,  mais  de  36  classes,  ce  qui 
montre  que  la  tâche  des  maîtres  a  été  allégée  par 
le  dédoublement  d'une  douzaine  de  classes  trop 
nombreuses.  Sous  ce  rappoit,  du  reste,  le  dépar- 
tement se  trouve  dans  de  bonnes  conditions;  voici 
sa  situation  actuelle  exacte  en  ce  qui  concerne 
les  écoles  publiques  : 

Classes  de  moins  de  50  élèves 1022,   soit   63,40/0 

—  de  plus   de  50     —     300,     —     18,6  0/0 

_  _       de  60      —     148,     —       9,20/0 

—  —       de  70      —     73,     —       4,3  0/0 

—  —       de  80     —     68,     -       4,2  0/0 

Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont  respectivement  :  ô8.6  0/0,  16.8  0/0, 
11.7  0/0,  6.8  0/0,  6.10/0. 

En  1837,  sur  un  total  de  1471  écoles,  on  comp- 
tait 530  écoles  spéciales  aux  garçons,  591  écoles 
mixtes,  et  350  écoles  spéciales  aux  filles;  en  1870- 
1877  les  1306  écoles  du  département  se  décompo- 
saient en  5:i6  écoles  spéciales  aux  garçons,  165  éco- 
les mixtes  seulement,  et  605  écoles  spéciales  aux 
filles.  En  1880-1881  les  chiffres  sont:  564  écoles 
spéciales  aux  garçons,  652  écoles  spéciales  aux  filles 
et  187  écoles  mixtes. 

Situation  scolaire  des  communes.  —  Sur  les 
559  communes  du  département,  545  possédaient 
(en  1881)  au  moins  une  école  publique  de  garçon*, 
de  filles,  ou  mixtes;  4  étaient  réunies  légalement 
à  d'autres  communes  pour  l'entretien  d'une  école 
publique;  10  communes  n'avaient  qu'une  école 
libre,  mais  aucune  n'était  complètement  dépour- 
vue d'école. 

14  communes  de  500  habitants  et  au-dessus  ne 
possédaient  pas  d'école  publique  de  filles,  savoir  : 
une  dans  la  l'"^  circonscription  de  Grenoble  et 
trois  dans  la  2*;  trois  dans  la  circonscription  de 
la  Tour  du  Pin,  cinq  dans  celle  de  Saint-Marcellin, 
et  deux  dans  la  circonscription  de  Vienne. 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congrégajiistes. 


Écoles  laïques 

de  garçons     .    „,, 
ou  mixtes     '^^  """ 


Écoles  coniri'é^anistes 


1850 

1863 

1867 

1872 

1876-77  ., 
1878-79., 
1879-80.. 
1880-81  ., 


60S 
561 
566 
586 
608 
628 
642 
649 


239 
336 
305 
279 
287 
293 
312 
325 


de  garçons 
ou  mixtes 

29 

71 

79 

84 

92 
100 
101 
102 


de  fiUes 

231 
261 
282 
310 
318 
322 
324 
328 


Total 

1  107 
1  229 
1  232 
1  259 
1  305 
1343 
I  379 
1404 


Les  649  écoles  laïques  de  garçons  ou  mixtes  se 
divisent  en  635  écoles  publiques  et  14  libres;  les 
102  écoles  congréganistes  de  garçons  ou  mixtes  se 
divisent  en  53  écoles  publitiues  et  49  libres.  On 
voit  par  ces  chiffres  que  les  congréganistes  n'ont 
p  us  qu'une  faible  minorité  dans  les  écoles  pu- 
bliques de  garçons  ou  mixtes  :  .S3  contre  635,  soit 
7.7  p.  100.  Les  325  écoles  laïques  de  filles  se  sub- 
divisent en  279  publiques  et  46  libres  ;  les  328  éco- 


les congrégrinistes  de  filles  se  subdivisent  en 
207  écoles  publiques  et  121  libres.  C'est  donc 
42.6  p.  100  seulement  des  écoles  publiques  de 
filles  aux  mains  des  congréganistes  ;  mais  ces 
dernières  sont  en  forte  majorité  d^ns  l'enseigne- 
ment libre  (121  écoles  contre  46),  et  en  définitive  le 
plus  grand  nombre  des  jeunes  filles  sont  élevées 
par  les  congréganistes. 

Voici,  d'ailleurs,  le  résumé  exact  de  la  situation 
récip 'oque  des  deux  catégories  tant  au  point  de 
vue  des  écoles  qu'à  celui  des  élèves  qu'elles  re- 
çoivent : 

Écoles  ÉlëTcs 


Garçons    j  Laïques..     649  =  86,4  0/0 
ou  mixtes,  f  Congrég.     102  =  13,6  0/) 


Filles.. 


40  538  =  79,9  0/0 
10  212  =  20,1  0/0 

18  124=44,4  0/0 
22  73iJ  =  5o,G  0/0 

Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  des  élèves  gratuits 
dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 


\  Laïques..     3?5  =  49,8 0/0 
)  Congrég.     328  =  50,2 'j/0 


Total  des  élèTes 

Élèves  gratuit* 

1832       (année  civile) 

1 0  055 

Manque. 

1837                 — 

35  499 

— 

1840                —             

69  381 



1850                —             .... 

58  224 

15  717 

1S63                 —             

75  181 

19  918 

1867                  — 

77  346 

23  048 

1872                 — 

84  383 

36  447 

1876-77   (année   scolaire'). 

83  403 

Man^tue. 

1878-79           — 

88  287 

42  377 

1879-80           — 

89  462 

45  664 

1880-81           — 

91  604 

50  467 

Pour  la  gratuité  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre 
les  élèves  des  écoles  publiques  et  ceux  des  écoles 
libres.  Les  élèves  admis  gratuitement  dans  ces 
dernières  étaient,  si  l'on  veut  bien  s'en  rapporter 
à  des  déclarations  que  les  autorités  scolaires  n'ont 
pas  à  contrôler,  au  nombre  de  6  724  sur  14  0G2,  soit 
47.9  0/0.  Dans  les  écoles  publiques  la  gratuité  a 
monté  lentement  de  27.7  0/0  en  1833  à  48  0/0  en 
1876-1877.  Le  progrès  de  la  gratuité  pendant  cette 
longue  période  de  quarante -trois  ans  n'avait 
doric  été  que  de  21  0/0  En  1881,  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  16  juin  qui  a 
établi  la  gratuite  absolue,  le  nombre  des  élèves 
gratuits  dans  les  écoles  publiques  était  de  43  743 
sur  77  542,  soit  .')6.4  d/O.  C'est  donc  près  de  la 
mo'tié  des  élèves  d^s  écoles  publiques  de  l'Isère 
qui  sont  ajoutés  à  la  charge  du  budget  des  dé- 
penses ordinaires  de  l'enseignement  primaire. 

Les  91  6o4  élèves  du  département  de  l'Isère 
peuvent  se  décomposer  en  :  77  542  élèves  des  éco- 
les publiques  et  14  062  élèves  des  écoles  libres; 
en  47  546  garçons  et  -i4  058  filles  ;  en  ^8  662  élèves 
des  écoles  laïques  et  32  942  élèves  des  écoles 
congréganistes;  en  41137  élèves  payants  et 
50  4li7  élèves  gratuits;  en  84  549  élèves  des  écoles 
spéciales  à  l'un  ou  à  l'autre  sexe  et  70  55  élèves 
des  écoles  mixtes.  La  proportion  de  ces  derniers, 
pour  les  écoles  publiques,  est  de  8.9  0/0,  soit 
exactement  8  0/0  au-dessous  de  la  moyenne 
générale,  qui  est  pour  toute  la  France  de  16.9  0/0, 

Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce  nom- 
bre de  9l  604  pour  71  464.  D'après  le  recensement 
de  IS76,  le  nombre  des  enfants  de  cet  âge.  pour 
le  département  de  l'Isère,  est  de  73  33  •  ;  d'où  il  ré- 
sulterait que  1  8f;6  enfants  d'âge  scolaire  ne  fré- 
quentent pas  les  écoles  primaires.  Il  convient  tou- 
tefois de  retrancher  de  ce  nombre  981  enfants  de 
6  ans  et  au-dessus  inscrits  dans  les  salles  d'asile, 
et  ceux  qui  reçoivent  l'instruction  primaire  dans 
un  établissement  d'ensei,£^nement  secondaire  quel- 
conque (565  en  1876-1877);  en  admettant  que  ce 
dernier  nombre  ait  un  peu  augmenté  pendant  la 
période  quiu(|U0nnale  écoulée,  t'e  (|ui  parait  vrai- 
semblable, et  qu'une  centaine  d'enfants  reçoivent 
l'instruction  dans  leur  famille,  on  arrive  à  trouver 
que  toute  la  population  d  âge  scolaire  reçoit   les 
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bienfaits  de  l'instruction  dans  le  département  de 
l'Isère, 

Peiso7inel  enseignant.  —  Les  instituteurs  laï- 
ques ont  la  majorité  dans  l'enseignement  public  ; 
dans  l'enseignement  libre,  qui  a  un  effectif  de  175 
membres,  les  instituteurs  laïques  sont  au  nombre 
de  16  seulement.  Les  institutrices  laïques  sont 
en  majorité  dans  l'enseignement  public  et  en  mi- 
norité dans  l'enseignement  libre;  mais  dans  les 
écoles  publiques  de  filles  la  minorité  congréga- 
niste  est  beaucoup  plus  forte  que  dans  les  écoles 
publiques  de  garçons. 


Instituteurs 


Institutrices 


1837 
1840 

1863 
1872 
1876- 
1878- 
1879- 
1880- 


77,. 
79,, 
80., 
81.. 


laïques 
875 
918 

612 
660 
692 
727 
764 
776 


congregan. 

36 

59 
240 
257 
241 
261 
216 
263 


la'iques 
246 
424 
432 
347 
388 
423 
469 
492 


congregan. 
359 
506 
822 
708 
670 
738 
685 
739 


Total 

1516 

1907 
2  106 

1  972 
1991 

2  151 
2  134 
2  270 


Pour  188!,  ces  nombres  se  subdivisent  comme 
il  suit  :  les  776  instituteurs  laïques  en  760  publics 
et  16  libres;  les  263  instituteurs  congréganistes 
en  104  publics  et  159  libres  ;  les  492  institutrices 
laïques  en  415  publiques  et  77  libres;  les  739  in- 
stitutrices congréganistes  en  355  publiques  et 
38'»  libres. 

Dans  le  personnel  laïque  des  écoles  publiques 
il  n'existe  plus  que  40  instituteurs  adjoints  (dont 
Il  dirigeant  des  écoles  de  hameau)  et  18  institu- 
trices, dont  5  titulaires  et  i  3  adjointes,  qui  ne  pos- 
sèdent pas  le  brevet.  Dans  le  personnel  congréga- 
nisle,  on  en  trouve  encore  280,  savoir  :  37  institu- 
teurs adjoints  et  243  institutrices,  dont  133  titu- 
laires et  110  adjointes.  La  proportion  des  non 
brevetés  est  de  4.9  0/0  chez  les  laïques  des  écoles 
publiques  et  de  61  0/0  chez  les  congréganistes. 

Dans  le  personnel  laïque  des  écoles  libres,  sur 
9J  membres,  dont  16 instituteurs  et  77  institutrices, 
on  trouve  3  instituteurs  (1  titulaire  et  2  adjoints) 
et  7  institutrices  (2  titulaires  et  5  adjointes)  sans 
brevet,  soit  10,8  0/0;  dans  le  personnel  congréga- 
niste  des  écoles  libres,  qui  compte  543  membi'es, 
dont  l5î)  instituteurs  et  384  institutrices,  on  trouve 
encore  02  instituteurs  adjoints  et  -51  institutrices, 
dont  83  titulaires  et  168  adjointes,  sans  brevet,  soit 
57 .6  0/0. 

On  voit  par  la  comparaison  de  ces  moyennes 
que  chez  les  laïques  le  personnel  de  l'enseignement 
public  est  généralement  supérieur  au  personnel  de 
l'enseignement  libre,  tandi*^  que  chez  les  congré- 
ganistes c'est  au  contraire  le  personnel  de  l'ensei- 
gnement libre  qui  l'emporte  pour  la  capacité. 

«  Le  corps  des  instituteurs  remplit  sa  tâche 
journalière  avec  zèle  et  dévouement,  dit  le  rap- 
port d'inspection  académique  au  Conseil  général, 
session  d'août  1881.  Il  offre,  au  point  de  vue 
moral,  toutes  les  garanties  que  l'on  peut  raisonna- 
blement désirer.  Les  relations  avec  les  autorités 
sont  en  gt'-néral  satisfaisantes. 

»  Deux  instituteurs  ont  dû  être  révoqués  et  la 
peine  de  la  suspension  et  de  la  réprimande  a  été 
infligée  à  deux  instituteurs  et  trois  institutrices. 
Par  coHtre,  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que a  décerné  au  personnel  enseignant  14  men- 
tions honorables,  7  médailles  de  bronze  et  3  mé- 
dailles d'argent,  et  à  deux  instituteurs  le  titre 
d'officier  d'académie.  Des  témoignages  d'î  satisfac- 
tion ont  été  adressés  à  quinze  instituteurs  et  à 
huit  institutrices  à  la  suite  de  l'in^peciion  de 
leurs  écoles.  Un  maître  a  reçu  la  médaille  d"or 
provenant  du  legs  Goddet.  C'est,  en  tiois  ans,  la 
troisième  échue  à  ce  département;  enfin  deux 
autres  instituteurs  ont  eu  des  médailles  d'argent, 
de  sociétés  libres.  »  ! 


Maisons  d'écoles  et  mobilier  scolaire.  —  Sur 

I  174  maisons  d'école  que  comptait  le  département 
de  l'Isère  en  1881,  8"26  appartenaient  aux  commu- 
nes, 81  étaient  prêtées,  267  étaient  louées.  Le 
montant  des  sommes  payées  pour  frais  de  loca- 
tion de  ces  dernières  s'élevait  à  47 6i0  francs: 
224  des  maisons  appartenant  aux  communes 
étaient  l'objet  d'une  demande  de  réparation  ou 
d'amélioration  quelconque.  «  Ce  n'est  point  assez, 
dit  le  rapport  de  l'inspecteur  d'académie,  déjà 
cité,  qu'il  y  ait  des  écoles  partout  où  le  besoin  en 
est  reconnu,  fussent-elles  constamment  ouvertes 
à  tous  les  enfants  en  âge  de  les  fréquenter;  il 
faut,  de  plus,  qu'elles  soient  installées  dans  des 
bâtiments  en  bon  état,  spacieux,  ayant  l'air  et 
la  lumière  en  abondance,  qu'elles  soient  pourvues 
d'un  mobilier  en  harmonie  avec  les  règlements 
actuels  et  que  les  personnes  qui  en  ont  la  direc- 
tion y  trouvent,  pour  elles  et  leurs  familles,  une 
habitation  convenable. 

»  A  cet  égard  le  département  laisse  encore  à 
désirer. 

»  Parmi  les  maisons  appartenant  aux  communes, 
549  sont  considérées  comme  irréprochables,  mais 
les  autres  nécessitent  une  installation  plus  vaste 
et  plus  conforme  aux  besoins  de  notre  époque. 

»  Un  certain  nombre  de  communes  ont  été  dans 
ces  derniers  temps  mises  en  demeure  de  con- 
struire ou  du  moins  d'approprier  leurs  locaux  sco- 
laires ;  l'interdiction  a  même  été  prononcée  contre 
quelques  écoles    malsaines  ou  trop   insuffisantes. 

II  y  avait  tant  à  faire  dans  ce  pays  au  point  de  vue 
des  locaux  et  de  leur  ameublement,  que  les  résul- 
tats déjh  obtenus  doivent  satisfaire  et  encourager 
de  nouveaux  efforts. 

»  10  communes  ont  présenté  des  projets  dans 
le  cours  de  l'année  1880,  pour  une  somme  totale 
de  828  670  francs,  dont  l'Etat  prend  à  sa  charge 
475  300  francs.  De  tels  encouragements  sont  bien 
do  nature  à  exciter  Télan  de  bon  augure  qui  se 
manifeste  dans  toutes  les  parties  du  départe- 
m^^nts.  » 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'État 
h  diverses  communes  du  département  de  l'Isère 
pour  conslrucàon  ou  réparation  de  maisons  a'é- 
cole,  durant  les  cinq  dernières  années,  est  le  sui- 
vant : 


1877.... 

Nombre 
des  écoles. 

11 
80 
70 
116 
76 

Snbv^-nlicns 
de  l'Eiat. 

52  SOO  fr. 

1S78 

29Ô  150 

1879.... 

286  150 

1880. ... 

746  470 

1S8I 

572  150 

Totaux 

353 

1  953  720  fr. 

Enseignement.  Méthodes  et  résultats.  —  Nous 
extrayons  du  rapport  d'inspection  académique  au 
Conseil  général  les  passages  suivants  : 

«  Le  mouvement  de  progrès  se  continue.  Les 
discussions  pédagogiques,  auxquelles  les  institu- 
teurs prennent  maintenant  une  part  active,  ne 
sont  pas  étrangères  à  ce  résultat;  les  livres  classi- 
ques se  sont  grandement  améliorés  ;  mais  un  li- 
vre, si  bon  qu'il  soit,  ne  vaut  pas  la  parole  du 
maître,  et  c'est  cette  parole  qui  fait  encore  sou- 
vent défaut.  Trop  souvent  aussi  on  oublie  que  l'en- 
seignement primaire  doit  revêtir  un  caractère 
essentiellement  pratique,  et  concourir  à  la  forma- 
tion du  caractère,  du  cœur  et  des  mœurs  de  la 
jeune  génération. 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  la  plupart  de  nos  éco- 
les, l'enseignement,  sans  être  élevé,  peut  être  con- 
sidéré comme  suffisant  ;  il  répond  en  général  au 
besoin  des  populations. 

»  On  répète,  trop  peut-être,  que  la  lecture  est 
négligée  dans  les  écoles.  Presque  partout  on  a 
abandonné  le  ton  monotone  pour  se  rapprocher 
du  ton  de  la  conversation.  Nos  maîtres  s'attachent 
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aussi  à  fnîre  de  cet  enseignement  un  instrument  ' 
de  cnlturc  pour  rintelligoncc  et  pour  le  cœur. 

»  Il  a  été  jeté  sur  l'enseignement  de  Yécrilure 
un  tel  discrédit  qu'il  ne  s'en  relèvera  que  diffi- 
cilement. Les  cahiers  modèles  ont  achevé  l'œuvre, 
en  dispensant  les  instituteurs  d'avoir  une  méthode 
à  eux.  Ceux-ci  devaient  se  persuader  qu'il  est 
presque  aussi  ridicule  d'écrire  mal,  qu'il  le  serait 
d'avoir  ou  d'affecter  une  mauvaise  prononciation. 

»  L'enseignement  de  la  langue  commence  à  sor- 
tir do  la  routine,  et  le  progrès  que  nous  consta- 
tions l'an  dernier  en  cette  matière  importante 
s'est  un  peu  accentué;  cependant  on  ne  procède 
pas  assez  de  la  pratique  à  la  théorie,  des  faits 
particuliers  aux  lois  générales,  pour  revenir  en- 
suite dos  règles  à  l'application;  les  exercices  de 
style  sont  toujours  rares,  et,  là  où  on  les  donne, 
ils  sont  généralement  mal  gradués;  les  institu- 
teurs semblent  n'avoir  pas  encore  trouvé  leur  voie. 

»  Le  calcul  est  partout  en  progrès.  Il  nous  reste 
à  mettre  un  peu  plus  en  honneur  le  calcul  men- 
tal et  le  système  métrique. 

»  Le  temps  n'est  plus  où  les  instituteurs  n'en- 
seignaient guère  en  fait  d'histoire  nationale  que 
les  règnes  ténébreux  de  nos  rois  fainéants.  Leurs 
connaissances  en  cette  matière  se  sont  bien  dé- 
veloppées depuis  qu'elle  a  été  ajoutée  au  pro- 
gramme obligatoire.  On  passe  rapidement,  et  avec 
raison,  sur  les  premiers  siècles,  pour  donner  plus 
de  développement  à  la  période  moderne  et  abor- 
der même  la  période  contemporaine. 

«  La  géographie  physique  était  autrefois  in- 
connue dans  nos  écoles;  aujourd  hui  il  semble 
qu'on  en  exagère  l'importance  ;  c^est  ainsi  qu'on 
ne  sait  pas  toujours  faire  les  choses  avec  mesure. 
Le  devoir  des  inspecteurs  primaires  consistera 
sans  doute  longtemps  encore  à  pondérer,  à  équili- 
brer les  diverses  tendances  qu'a  le  personnel  à 
donner  à  l'enseignement  un  caractère  exclusif.  Les 
enfants  aiment  les  voyages;  ils  en  feront  même 
volontiers  sur  leurs  atlas  ;  ils  suivront  avec  intérêt 
la  marche  de  nos  armées,  les  grands  faits  qui  ont 
présidé  aux  destinées  de  notre  pays;  ils  tiendront 
compte  des  productions  de  chaque  contrée,  des 
principales  occupations  de  ses  habitants.  Cette 
géographie  historique,  commerciale,  et  industrielle 
a  bien  aussi  sa  valeur,  etj'estime  qu'elle  complé- 
terait utilement  la  première. 

»  Les  leçons  de  couture  sont  données,  à  très 
peu  d'exceptions  près,  à  toutes  les  jeunes  filles 
qui  fréquentent  nos  écoles.  Presque  partout  cet  en- 
seignement revêt  le  caractère  d'utilité  pratique 
que  l'autorité  scolaire  ne  cesse  de  recommander. 
Nos  efforts  doivent  tendre  désormais  à  le  compléter, 
au  moins  dans  les  centres  importants,  par  des  leçons 
de  repassage,  de  coupe  et  d'assemblage  :  des  me- 
sures de  ce  genre  sont  déjJi  prises  dans  une  des 
écoles  de  filles  de  Grenoble. 

»  La  gymnastique  avec  agrès  et  appareils  n'est 
enseignée  que  dans  un  petit  nombre  d'écoles.  Dans 
plusieurs,  qui  ont  à  leur  tête  des  anciens  élèves 
de  l'école  normale  ou  d'anciens  militaires,  on  fait 
exécuter  avec  une  certaine  précision  les  exercices 
corporels  que  comporte  la  première  partie  du 
manuel  dont  un  exemplaire  a  été  envoyé  par  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  à  chaque  insti- 
tuteur. Partout  ailleurs  les  leçons  sont  à  peu  près 
nulles.  Le  manque  d'espace  libre  autour  de  cer- 
taines écoles,  la  présence  de  la  neige  en  hiver,  la 
désertion  en  été,  quelquefois  aussi  le  mauvais 
vouloir  des  familles,  empêcheront  sans  doute 
quelque  temps  encore  cet  utile  enseignement  de 
prendre  toute  l'extension  qu'il  mérite. 

»  L'enseignement  de  Yagriculture  est  encore 
tout  entier  à  créer.  Beaucoup  de  parents  dans  nos 
communes  rurales  placent  fort  au-dessus  des  le- 
çons théoriques  de  l'instituteur  leur  expérience 
souvent  pleine  do  préjugés  ;  ils  n'acceptent  donc 


ses  conseils  qu'avec  méfiance.  Il  faut  s'attendre 
à  une  certaine  lenteur  dans  le  développement  de 
cette  étude  nouvelle. 

»  Si  l'on  excepte  nos  écoles  supérieures  de 
Grenoble,  où  l'enseignement  facultatif  reçoit  tous 
les  développements  que  nécessite  l'importance  de 
ces  établissements,  un  bien  petit  nombre  d'écoles 
abordent  les  parties  facultatives  du  programme. 
Cet  enseignement,  là  où  les  circonstances  le  font 
donner,  se  réduit  à  quelques  notions  de  dessin, 
d'arithmétique  appliquée,  de  géométrie  et  de 
chant. 

»  L'ignorance  des  lois  de  la  nature  fait  courir  à 
l'humanité  des  dangers  souvent  sérieux,  et  cepen- 
dant on  se  préoccupe  peu  d'enseigner  ces  lois 
dans  nos  écoles.  Il  paraîtrait  donc  utile  que  l'en- 
seignement de  Vhygiène  fît  partie  du  programme 
obligatoire...  » 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  certificat 
d'études  primaires  a  été  introduit  dans  le  départe- 
ment de  l'Isère  en  1875.  A  cette  date  les  garçons 
seulement,  au  nombre  de  6G9,  s'étaient  pré- 
sentés au  concours  ;  416  avaient  obtenu  le  cer- 
tificat. Les  filles  n'ont  commencé  qu'en  18S0  à 
prendre  part  au  concours  pour  le  certificat  d'é- 
tudes primaires.  A  cette  date  1  OSfî  candidats,  dont 
746  garçons  et  310  filles,  se  sont  présentés  aux 
examens  :  510  garçons  et  239  filles,  en  tout  749, 
ont  obtenu  le  certificat.  En  1881,  malgré  l'applica- 
tion des  nouveaux  règlements,  qui  ont  rendu  les 
épreuves  plus  difficiles,  le  nombre  des  candidats 
a  été  de  1723(1  069  garçons  etG54  filles),  sur  les- 
quels 734  garçons  et  478  filles,  en  tout  1  219,  ont 
obtenu  le  certificat.  Le  plus  grand  succès  est  pour 
tes  filles, qui  ont  passé  dans  !a  proportion  de  73. '5  0/0, 
tandis  que  les  garçons  n'ont  passé  que  dans  la 
proportion  de  69.2  0/0.  Malgré  le  nombre  relati- 
vement considérable  des  diplômes  obtenus  en 
18s  1,  le  département  de  l'Isère  occupe  un  rang 
inférieur  dans  le  classement  des  départements 
sous  ce  rapport.  La  moyenne  générale  dos  certi- 
ficats d'études  primaires  délivrés  pour  toute  la 
France  représente  1.36  0/0  des  élèves  inscrits  dans 
toutes  les  écoles  primaires  :  pour  le  département 
de  l'Isère,  cette  moyenne  n'atteint  que  1.33  0/0. 

Ecoles  normales.  —  Le  département  de  l'Isère 
possède  une  école  normale  d'instituteurs,  une 
école  normale  d'institutrices  et  une  école  modèle 
d'instituteurs  protestants. 

Ecole  normale  diii^tituteurs.  —  Cette  école, 
fondée  à  Grenoble  en  1831,  reçoit  actuellement 
77  élèves-maîtres.  L'enseignement  y  est  donné 
par  le  directeur,  six  maîtres-adjoints  et  huit  pro- 
fesseurs externes.  Cet  établissement  est  aujour- 
d'hui en  pleine  prospérité  et  donne  tous  les  résul- 
tats que  l'on  est  en  droit  d'en  attendre.  «  La 
discipline,  basée  sur  la  confiance  et  l'affection 
réciproques  des  maîtres  et  des  élèves,  dit  le  rap- 
port d'inspection  académique,  a  été  observée  sans 
contrainte,  et  le  directeur  n'a  jamais  eu  à  provo- 
quer des  mesures  de  sévérité...  Le  bon  ordre 
général  n'a  pas  été  une  seule  fois  troublé 
dans  lo  d^urant  de  l'année. 

»  Les  élèves  ont  d'ailleurs  un  très  bon  esprit... 
Le  travail  a  été  soutenu  ;  au-si  les  études  ont-elles 
fourni  des  résultats  satisfaisants...  Les  élèves 
de  3®  année,  au  nombre  de  21,  ont  subi  l3s  épreu- 
ves du  brevet  de  capacité;  7  ont  aujocrd'hui  le 
brevet  supérieur  et  tous  les  autres  le  brevet  facul- 
tatif. La  deuxième  année  s'est  aussi  présentée  à 
ces  examens.  Les  20  élèves  qui  la  composaient 
sont  tous  pourvus  du  brevet  élémentaire.  18 
l'ont  obtenu  à  la  session  de  juillet,  2  à  la  session 
de  mars  suivant. 

n  Les  études  normales  ont  compris  cette  année 
deux  cours  de  plus  :  un  cours  d'italien  et  un  cours 
de  morale.  L'un  et  l'autre,  commencés  depuis 
peu,  ne  peuvent  être  encore  qu'une  préparation 
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à  des  études  plus  sérieuses  pour  la  rentrée  d'oc- 
tobre. 

«  L'enseignement  de  l'école  annexe  a  été  profi- 
table aux  enfants  qui  la  fréquentaient  et  aux  élèves- 
maîtres  eux-mêmes,  qui  y  ont  fait  l'application  des 
méthodes  et  y  ont  rempli  le  rôle  d'éducateurs. 
Aussi  cette  école  a-t-elle  la  confiance  des  famil- 
les. 

»  Le  recrutement  s'opère  facilement  :  pour  21 
places  libres,  104  candidats  se  sont  présentés.. . 

»  La  position  des  m;iîtrfts-adjoints  internes  a  été 
améliorée  :  outre  la  nourriture  et  le  logement, 
il  leur  est  donné  gratuitement  le  chauffage,  l'éclai- 
rage et  le  blanchissage. 

»  Les  maîtres-.'\djoints  mariés  sont  moins  favo- 
risés ;  ils  reçoivent  seulement  une  indemnité  de 
nourriture  de  460  francs.  Ils  vivent  péniblement 
dans  une  ville  cù  tout  est  cher,  les  loyers  surtout: 
ils  ne  peuvent  d'ailleurs  se  créer  des  ressources 
au  moyen  de  leçons  particulières,  car  ils  sont  trop 
éloignés  de  la  ville.  11  serait  désirable  que,  comme 
dans  d'autres  départements,  ils  reçussent  une  in- 
demnité de  logement.  » 

Sous  le  rapptn't  du  matériel  d'enseignement, 
l'école  normale  d'instituteurs  est  bien  partagée. 
Le  matériel  scolaire  est  complet,  du  moins  pour 
l'état  actuel.  Le  ministère  de  l'instruction  publi- 
que a  accordé  en  1881,  pour  achat  de  mobilier 
scientifique,  une  subvention  de  2  472  francs,  et  une 
autre  subvention  de  GG8  fr.  pour  achat  de  livres 
destinés  à  la  bibliothèque. 

Indépendamment  de  ces  secours  en  argent, 
l'école  a  reçu  du  ministère,  dans  le  courant  de  la 
même  année,  des  atlas,  une  série  d'ouvrages  ré- 
cents de  pédagogie,  les  tableaux  d'histoire  natu- 
relle de  Paul  Gervais  et  un  matériel  entomologi- 
quc. 

Ecole  normale  d'institutrices.  —  L'école  nor- 
male d'instituirices,  fondée  en  1872  h  Saint-Egrève 
(arrondissement  de  Grenoble),  contient  actuelle- 
ment 47  élèves-maîtresses.  L'enseignement  y  est 
donné  par  !a  directrice,  six  maîtresses-adjointes 
et  des  professeurs  externes. 

Les  élèves-maîtresses  qui  sont  sorties  en  août 
ISSOonttoutesdébuté  l'année  suivante  dans  la  car- 
rière de  l'enseignement,  sauf  une  qui  a  obtenu  un 
congé  d'un  an  pour  se  préparer  aux  épreuves  du 
brevet  supérieur. 

«  Ces  jeunes  institutrices,  dit  le  rapport  d'in- 
spection académique,  réalisent  les  heureuses  espé- 
rances qu'elles  avaient  fait  concevoir;  l'une  des 
mieux  notées  durant  son  cours  normal  a  même 
mérité  de  rentrer  à  l'école  en  qualité  de  maîtresse 
adjointe. 

»  Les  jeunes  personnes  qui  vont  terminer  leurs 
études  cette  année  ne  laisseront  pas  do  moins 
bons  souvenirs  de  leur  séjour  à  l'école  :  leur  appli- 
cation constante,  leur  désir  de  bien  faire,  les  sen- 
timents excellents  dont  elles  ont  donné  des 
preuves,  permettent  de  compter  qu'elles  rendront 
à  l'État  et  au  département,  par  un  complet  dé- 
vouement dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les 
bienfaits  dont  elles  ont  été  l'objet. 

»  La  conduite  et  l'esprit  des  élèves  des  autres 
divisions,  bien  que  portant  le  caractère  d'un  âge 
moins  avancé,  méritent  aussi  des  éloges,  et  on  ne 
peut  que  souhaiter  à  ces  jeunes  filles  de  marcher 
sur  les  traces  de  leurs  devancières...  » 

Une  élève-maîtresse  est  venue  à  Paris  suivre  les 
cours  de  coupe  et  d'assemblage  inaugurés  sous 
les  auspices  du  ministre  de  l'instructio''  publique. 
Elle  est  rentré©  à  l'école  pourvue  du  certificat 
d'aptitude  en  cette  matière  et  on  a  pu,  depuis  le 
mois  d'octobre,  prélever  une  heure  par  semaine 
pour  faire  bénéficier  les  élèves  de  troisième  an- 
née de  cette  nouvelle  connaissance  dans  les  travaux 
à  l'aiguille.  «  Si  ces  élèves,  dit  encore  le  rapport 
d'inspection  académique,  ne  sont  pas  des  coupcuses 


comparables  à  celles  des  grands  magasins  de 
confection,  leur  modeste  talent  leur  permettra  du 
moins  de  se  rendre  utiles  dans  les  écoles  rurales 
où  elles  seront  placées... 

»  Il  reste  à  souhaiter  que  l'école  soit  bif^ntôt 
en  possession  de  collections  presque  indispensables 
aux  leçons  d'histoire  naturelle,  cette  partie  de 
l'enseignement  n'étant  pas  toujours  aussi  Iruc- 
tueuse,  parce  que  les  maîtresses  ne  peuvent  tou- 
jours, malgré  leur  aptitude,  suppléer  à  l'objet  par 
des  descriptions. 

»  L'école  annexe,  aussi,  aurait  grand  besoin 
d'être  pourvue  d'un  matériel  pour  les  leçons  de 
choses,  comme  le  musée  des  écoles,  disposé  par 
les  soins  du  docteur  Saffray  ;  ces  petites  collec- 
tions sont  même  d'une  nécessité  urgente,  si  l'on 
veut  que  les  élèves  apprennent  autrement  que  par 
la  théorie  à  user  d'une  manière  intelligente  et 
méthodique  de  toutes  les  ressources  de  l'ensei- 
gnement par  l'aspect...  » 

On  reconnaît,  toutefois,  que  les  améliorations  de- 
mandées ne  seront  réalisables  que  lorsque  l'école 
normale  aura  été  transférée  dans  un  local  mieux 
approprié  à  ses  besoins. 

Ecole  modèle  d'instituteurs  protestants.  — 
L'école  modèle  de  Mens,  qui  va  probablement  ces- 
ser d'exister  en  tant  qu'école  modèle  d'institiiteurs 
protestants,  par  suite  de  l'application  de  la  loi  du 
•^ 8  mars  1882,  a  été  fondée  en  1833.  En  1S.'>|)  elle 
comptait  22  élèves-maîtres  ;  en  1863,  elle  en 
comptait  26  et,  en  187G-1877,  25,  dont  4  boursiers  de 
l'État.  Avant  de  disparaître,  cet  établissement  aura 
connu  des  jours  prospères,  ainsi  qu'on  va  le  voir 
par  quelques  passages  du  rapport  d'inspection 
académique  en  1881  : 

<.  L'année  1878-1879  avait  été  exceptionnellement 
heureuse  pour  Técole  modèle.  Cet  établisse- 
ment, avec  son  modeste  budget,  avait  formé  15 
instituteurs  pour  les  écoles  protestantes.  Il  n'a- 
vait jamais  obtenu  pareil  succès.  L'école  a  ordi- 
nairement, en  effet,  25  élèves -maîtres,  internes 
ou  externes.  La  plupart  d'entre  eux  font  deux  an- 
nées de  cours,  mais  quelques-uns  deux  ans  et 
demi  et  même  trois,  pour  diverses  raisons.  Nous 
ne  pouvons  donc  guère  compter  chaque  année 
que  sur  une  dizaine  de  candidats,  et,  si  quelques 
échecs  se  produisent,  nous  retombons  au  nombre 
de  7  ou  8  instituteurs... 

»  L'école  modèle  a  (aussi  présenté  des  élèves 
aux  examens  du  certificat  d'études  primaires.  Sur 
5  candidats,  4  ont  été  admis,  savoir  :  un  avec  le 
numéro  premier  et  la  note  très  bien,  et  les  trois 
autres  avec  la  note  bieii. 

»  Il  y  a  eu  cette  année  plus  d'élèves  que  l'an 
dernier.  Le  nombre  des  internes  est  toujours  le 
même,  mais  celai  des  externes  a  été  sensible- 
ment augmenté.  Cinquante-cinq  élèves  ont  fré- 
quenté rétablissement  :  28  dans  le  cours  normal 
et  26  dans  l'école  primaire  annexe.  Comme  tou- 
jours, les  internes  sont  venus  de  tous  les  points 
de  la  France  :  du  Var  et  de  l'Orne,  du  Tarn  et  de 
l'Aisne.  Les  externes  appartiennent  à  la  popula- 
tion protestante  de  Mens  et  aussi  en  assez  grand 
nombre  à  celle  des  environs. 

»  La  situation  budgétaire  est  à  peu  près  la 
même  qu'à  la  fin  de  l'exercice  précédent... 
Comme  toujours,  la  direction  s'est  efforcée  de  tirer 
le  meilleur  parti  possible  des  ressources  qui  ont 
été  mises  à  sa  disposition. 

M  Au  point  de  vue  moral,  nous  constatons  avec 
plaisir  qu'aucune  grave  infraction  n'a  été  com- 
mise. La  conduite  des  élèves-maîtres,  pendant 
l'année  1879-1880,  a  été  bonne  en  général,  excel- 
lente pour  quelques-uns,  et  l'action  du  directeur, 
sans  cesser  d'être  ferme,  a  toujours  été  pater- 
nelle et  animée  du  désir  de  donner  au  pays  des 
instituteurs  dignes  de  ce  nom  :  aussi  les  succès  de 
l'école   ont-ils    valu    à   M.   le    pasteur  Bernard, 
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en  1880 ,  les  félicitations  de  l'autorité  acadé- 
minue.  » 

Enseignement  primaire  supérieur.  Ecole  pro- 
fessionnelle Vaucanson  à  Grew-ble.  —  Nous  em- 
pruntons au  rapport  de  l'inspecteur  d'académie 
les  renseignements  suivants  sur  cet  important 
établissement  : 

0  L'école  professionnelle  Vaucanson  continue  à 
prospérer  et  à  donner  à  un  degré  élevé  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur.  Le  nombre  des  élè- 
ves inscrits  à  la  fin  de  la  dernière  année  était  de 
525,  savoir  :  384  à  l'école  proprement  dite  et  141 
à  l'école  annexe.  Ce  nombre  se  subdivise  en  198 
pensionnaires,  13  demi-pensionnaires  et  314  ex- 
ternes. De  ces  525  élèves, 

256  ont   leurs   parents  domiciliés  au  chef-lieu, 

179  dans  l'arrondissement  de  Grenoblp, 
30  —  —  de  Saint-Marcellin, 

17  —  —  de  la  Tour  du  Pin, 

8  —  —  de  Vienne, 

35  viennent  d'autres  départements. 

»  Ces  chiffres  montrent  assez  les  services  que 
rend  l'établissement,  non  seulement  à  la  ville  de 
Grenoble,  mais  encore  à  la  région  et  surtout  au 
département.  C'est  presque  uniquement  parmi  les 
élèves  sortis  de  l'école  Vaucanson  que  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées  et  celle  de  la  voi- 
rie recrutent  leurs  employés;  les  industriels  et 
les  commerçants  trouvent  aussi  parmi  eux  des 
employés  intelligents,  dévoués  et  instruits...  » 

On  attend  une  subvention  du  Conseil  général 
pour  donner  de  plus  grands  développements  à 
cette  école.  «  D'ailleurs  les  besoins  sont  nom- 
breux. Sans  parler  des  agrandissements  coûteux 
votés  par  la  ville  pour  permettre  de  recevoir  un 
plus  grand  nombre  d'élèves,  des  sommes  impor- 
tantes seraient  nécessaires,  tant  pour  l'améliora- 
tion du  matériel  d'enseignement  que  pour  l'ac- 
quisition d'ouvrages  destinés  à  la  bibliothèque  et 
de  collections  scientifiques...  » 

Les  résultats  déjà  obtenus  sont  de  nature  à 
justifier  les  sympathies  que  l'école  s'est  acquises: 
«  Les  élèves  à  leur  sortie  continuent  à  se  placer 
avantageusement.  Sur  141  jeunes  gens  qui  ont 
quitté  l'école  l'année  dernière,  plus  du  tiers  ap- 
partiennent à  la  troisième  année,  et  les  autres, 
par  moitié,  à  la  deuxième  et  à  la  première  an- 
nées. De  ce  nombre,  5  sont  devenus  instituteurs 
adjoints  (4  avec  orevet  élémentaire);  10  sont  en- 
trés dans  la  voirie  départementale  (4  comme 
agents-voyers)  ;  4  ont  été  admis,  après  concours, 
comme  employés  secondaires  des  ponts  et  chaus- 
sées; un  a  été  reçu  à  l'école  des  arts  et  métiers; 
3  sont  entrés  dans  les  constructions  de  lignes 
ferrées  et  do  canaux  ;  2  dans  les  postes  et  télé- 
graphes ;  5  dans  les  contributions  indirectes  ou 
dans  d'autres  administrations  ;  3  continuent  leurs 
mathématiques  élémentaires  au  lycée,  précédés 
par  deux  de  leurs  camarades  qui,  après  une  an- 
née d'études,  ont  subi  avec  succès  les  épreuves 
du  baccalauréat  ès-sciences  ;  4  ont  été  admis  à 
l'école  normale  primaire  ;  3  se  sont  engagés 
comme  volontaires  d'un  an;  9  se  sont  placés 
avantageusement  comme  dessinateurs  dans  des 
industries  importantes  ou  chez  des  architectes  et 
des  entrepreneurs  ;  35  sont  enirés  comme  em- 
ployés dans  des  maisons  de  commerce;  16  s'a- 
donnent à  l'agriculture  dans  leurs  familles  ; 
21  sont  placés  comme  apprentis  dans  divers  corps 
de  métiers;  13  continuent  leurs  études  ailleurs.» 

Une  quatrième  année  d'étude,  créée  à  la  rentrée 
des  classes,  va  contribuer  beaucoup  à  élever  le 
niveau  de  l'enseignement  à  l'école  Vaucanson. 
Celte  création  est  très  opportune  au  moment  où 
les  écoles  supérieures  de  canion  et  d'arrondisse- 
ment vont  fournir    à   lecole    professionnelle  des 


sujets  plus  avancés.  Los  meilleurs  élèves  de  troi- 
sième année  trouveront  ainsi,  sur  place,  le  moyen 
d<î  se  préparer  une  carrière  plus  avantageuse. 
Les  élèves  moins  forts,  qui  ne  se  croiront  pas  à 
même  de  suivre  ce  cours,  comprendi  int  du  moins 
la  nécessité  de  ne  pas  quitter  l'école  avant  d'a- 
voir achevé  leur  troisième  année  d'étude. 

l'ontefois  cette  utile  création  rompt  l'équilibre 
du  budget  de  l'école,  qui  se  solde  en  1880  par  un 
déficit  de  7  522  francs  retombant  à  la  charge  de 
la  caisse  municipale.  «  Mais,  ajoute  le  rapport  de 
l'inspecteur  d'académio,  la  ville  ne  recule  de- 
vant aucun  sacrifice  quand  il  s'agit  de  la  prospé- 
rité de  son  premier  établissement  d'enseigne- 
ment primaire  supérieur,  et  nous  espérons  que 
l'école  Vaucanson  pourra  rendre  de  plus  en  plus 
de  services,  en  continuant  à  suivre  la  marche 
heureuse  qui  lui  a  été  imprimée  par  son  intelli- 
gent directeur,  très  bien  secondé  d'ailleurs  par 
ses  maîtres  adjoints.  » 

Brevets  de  capacité.  —  Nous  donnons  ci-des- 
soiis,  par  nature  et  par  sexe,  le  nombre  des 
brevets  de  capacité  délivrés  dans  le  département 
de  l'Isère  ,  depuis  1833  jusqu'à  1881  inclusi- 
vement : 

Instituteurs. 


1833-1850.  762  brevets  élémentaires,    90  brevets  supérieurs. 
18ol-18ô7.  639      —      obligatoires,  154      —      complets. 
1868-1880.   549      —  —  279      —      facultatifs 

ou  complets. 
1881 262     —      élémentaires,  23      —     supérieurs. 


Institutrices. 

1836-1850.  353  brevets  élémentaires,    28  brevets  supérieurs. 
1851-1867.  491      —      obligatoires,     32      —      complets. 
1868-1880.  753      —  —  119      —      facultatif» 

ou  complets. 
1881 270     —     élémentaires,    21      —      supérieurs. 


En  1881,  613  aspirants  s'étaient  présentés  pour 
l'obtention  du  brevet  de  capacité  élémentaire  ; 
262  ont  été  admis,  soit  51.1  0/0.  Les  aspirantes 
s'étaient  présentées  au  nombre  de  459,  sur  les- 
quelles 270  ont  été  admises,  soit  ô8. 7  0/0.  La 
moyenne  des  admissions  par  rapport  aux  candi- 
dats est,  pour  toute  la  France,  de  49.9  0/0  pour 
les  aspirants  et  de  62.2  0/0  pour  les  aspirantes. 
Au-dessus  de  la  moyenne  générale  pour  les 
aspirants,  le  département  de  l'Isère  reste  assez 
sensiblement  au-dessous  de  cette  moyenne  pour 
les  aspirantes. 

La  moyenne  pour  les  aspirants  aurait  atteint  un 
chifi"re  plus  élevé  encore,  si  les  postulants  con- 
gréganistes  avaient  été  aussi  bien  préparés  que 
les  laïques  :  ceux-ci  ont  fait  passer  199  des  leurs 
sur  355,  soit  56.1  0/0,  tandis  que  les  premiers 
n'ont  passé  qu'au  nombre  de  63  sur  15S,  soit 
39.9  0/0.  Pour  les  aspirantes,  ce  sont  les  congré- 
ganistes  qui  tiennent  la  tête  :  elles  ont  fait  passer 
37  des  leurs  sur  60,  soit  61.7  0/0,  tandis  que  les 
laïques  n'ont  obtenu  que  233  brevets  sur  399  as- 
pirantes, soit  58.4  0/0. 

Salles  d'asile.  —  Le  département  de  l'Isère 
comptait  2  salles  d'asile  en  1837,  11  en  1850, 
27  en  1863.  32  en  1867  et  47  en  18T6-I877.  Le  nom- 
bre des  élèves  reçus  dans  les  salles  d'asile  était 
de  140  en  1837,  de  1  065  en  lcS50,  de  ;<  303  en  1863, 
de  3808  en  1807,  et  de  5  1^4  en  1876-1877.  En 
lSSO-1881  le  département  comptait  61  salles  d'asile, 
dont  43  publiques  et  18  libres;  19  salles  dasile 
publi(|ues  et  2  libres  seulement  étaient  dirigées 
par  des  laïques;  les  autres,  sot  24  salles  d'asile 
publi(jiies  et  16  libres,  étaient  dirigées  par  des  con- 
gréganistes.  Ces  61    établissements  araient  reçu 
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1  089  élèves  de  plus  qu'en  1876-77,  soit  6  233  en- 
fants répartis  comme  il  suit  : 

„     „    .,        ,,.  (laïques..     2  286  I   ^-gco 

Salles  d'asile  publiques,  j  cougrég.     2  937  j  ^  ^-^ 

-  libres...  iS^Sg-.       9J2!'"» 


6  233 


Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire 
d'âge  scolaire,  figuraient  dans  ce  nombre  pour  J)81. 

On  voit  par  les  chiffres  qui  précèdent  que  le 
nombre  des  salles  d'asile  ou  écoles  maternelles 
est  encore  bien  restreint  pour  un  département 
dont  la  population  atteint  presque  le  chiffre  de 
600  000  habitants  (580  271  d'après  le  recensement 

de  1881). 

Le  rapport  d'inspection  académique  fait  suivre 
l'exposé  de  la  situation  des  écoles  maternelles  des 
réflexions  suivantes  : 

«  On  s'est  plaint,  avec  raison  peut-être,  de 
l'insuffisance  d'aptitude  professionnelle  des  direc- 
trices d'asile  :  c'est  seulement  quand  le  législa- 
teur les  aura  assimilées,  sous  le  rapport  des 
traitements,  aux  institutrices  titulaires,  que  nous 
trouverons  un  personnel  réellement  capable 
d'élever  et  d'instruire  la  première  enfance,  mis- 
sion délicate  et  pénible,  exigeant  peut-être  plus 
de  qualités  que  l'exercice  des  fonctions  d'insti- 
tutrices. 

»  Depuis  le  1"  mars  dernier  nous  avons  une 

inspectrice  départementale  des  salles  d'asile 

C'est  une  excellente  mesure,  dont  les  bienfaits 
commencent  déjà  à  se  faire  sentir,  car  il  est  évi- 
dent que  MM.  les  inspecteurs  primaires,  malgré 
toute  leur  bonne  volonté,  ne  pouvaient,  tant  leur 
service  est  chargé,  visiter  nos  écoles  maternelles 
aussi  souvent  qu'il  l'aurait  fallu  ;  et  puis,  n'était- 
ce  pas  plus  particulièrement  à  une  femme  qu'ap- 
partenait la  mission  de  visiter  ces  établisse- 
ments? .    , 

»  Mais  nos  directrices  ont  besoin  d'être  guidées 
dans  leurs  fonctions,  de  connaître  les  meilleures 
méthodes  et  la  manière  de  s'en  servir  :  de  là  la 
nécessité  d'établir  pour  ces  personnes,  d'ailleurs 
toutes  dévouées,  des  conférences  auxquelles  par- 
ticiperaient également  les  sous-directrices,  et 
cela  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsqu'une  alloca- 
tion spéciale  et  suffisante  aura  été  accordée  à 
l'inspectrice  pour  ses  frais  de  tournées. 

»  Il  y  a  donc  beaucoup  à  faire  dans  ce  départe- 
ment, au  triple  point  de  vue  du  nombre,  de  l'in- 
stallation et  de  la  direction  des  salles  d'asile,  qui 
n'auront  une  existence  réelle  et  féconde  que 
lorsque  l'État  aura  donné  à  cette  œuvre  l'impul- 
sion qu'ont  reçue  dans  ces  derniers  temps  les  éco- 
les primaires.  » 

Cours  d'adultes.  —  Voici  la  statistique  des 
cours  d'adultes  à  partir  de  1863: 


iNombre  des 

cours 

Nombre  des 

Hommes 
1  205 
9  698 

6  877 

7  421 

7  318 

8  576 
8  059 

auditeur 

1863 

Hommes       1- 
....         79 

emmes 
» 

27 
85 
96 
62 
71 
88 

Femmes 
» 

1867 

....       354 

381 

1869 

1872 

....       320 
....       301 

2  558 

2  272 

1876-77 

276 

1  774 

1 879-80    .... 

325 

1  710 

1880-81  

....       312 

2  280 

On  voit  que  le  nombre  des  cours  et  celui  des 
auditeurs  ont  diminué  chez  les  hommes  et  qu'ils 
se  sont  accrus  chez  les  femmes. 

«i  Les  classes  du  soir,  dit  le  rapport  ie  l'inspec- 
teur d'académie,  sont  une  précieuse  ressource 
pour  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  dans  leur  enfance 
une  instruction  assez  étendue 

»  Nos  adultes  hommes  sont,  en  général,  des 
jeunes  gens  de  moins  de  21  ans.  L'enfant  sort  de 
l'école  à  13  ou  14  ans,  mais  il  coniinuo  son  in- 


struction dans  les  classes  du  soir  jusqu'au  tirage 
au  sort;  c'est  un  moyen  pour  lui  de  se  perfec- 
tionner. On  a  vu  même  certains  élèves,  peu  appli- 
qués dans  leur  enfance,  revenir  plus  réfléchis  à 
l'école  du  soir  et  regagner  à  force  d'application  ce 
que,  par  suite  de  légèreté,  ils  n'avaient,  pas  ac- 
quis dans  leurs  premières  études...  »  Bon  nom- 
bre d'hommes  mûrs  se  plaisent  aussi  à  fréquenter 
ces  cours,  et  ce  sont  souvent  les  plus  assidus  et 
les  plus  laborieux;  ils  constituent  une  minorité 
intéressante,  que  les  maîtres  entourent  de  leurs 
soins  les  plus  attentifs.  Sur  358  illettrés,  160  adul- 
tes hommes  et  66  adultes  femmes  ont  appris 
quelque  peu  à  lire,  écrire  et  compter. 

»  Il  est  à  regretter,  d'une  part,  que  cette  utile 
institution  ne  rencontre  pas  partout  les  sympa- 
thies des  conseils  municipaux,  et,  d'autre  part, 
que  le  plus  grand  nombre  des  directeurs  et  des 
directrices  ne  reçoivent  pas  une  rémunération  en 
rapport  avec  les  efforts  qu'ils  déploient  et  les 
services  qu'ils  rendent  au  pays.   » 

Bibliothèques  scolaires.  —  Le  département  de 
l'Isère  possédait,  en  1863,  46  bibliothèques  sco- 
laires, contenant  ensemble  2  042  volumes.  Au 
!*"■  janvier  188?,  on  trouvait  dans  le  même  dépar- 
tement 484  bibliothèques  scolaires  contenant 
41i'97  livres  de  lecture,  plus  19  737  livres  scolai- 
res pour  les  besoins  des  élèves.  Le  nombre  des 
prêts  s'est  élevé  à  38  63.S,  avec  une  augmentation 
de  4  539  sur  l'année  précédente,  ce  qui  prouve 
que  les  populations  rurales  prennent  l'habitude 
de  la  lecture^  Les  inspecteurs  primaires,  très  bien 
secondés  par  les  instituteurs,  ont  réussi,  grâce  au 
bon  vouloir  des  municipalités  et  aux  libéralités 
des  particuliers,  à  fonder  des  bibliothèques  dans 
un  grand  nombre  de  communes  qui  n'en  pos- 
sédaient pas.  On  peut  prévoir  que  sous  peu 
toutes  les  écoles  des  chefs-lieux  de  canton  se- 
I  ront  dotées  de  cette  utile  institution,  surtout  si 
le  Conseil  général  continue  à  la  favoriser  par  ses 
subventions. 

Bibliothèques  pédagogiques.  —  Il  en  existe  42, 
pour  4;')  cantons,  presque  une  par  canton  :  elles 
contiennent  en.semble  11  884  volumes.  En  1881  il 
n'y  en  avait  que  40  avec  10  000  volumes.  Malgré 
cette  augmentation,  on  constate  qu'elles  sont  en 
nombre  insuffisant,  surtout  dans  la  1"  circons- 
cription de  Grenoble  où  tous  les  instituteurs  ne 
peuvent  pas  les  consulter  assez  fréquemment. 

Conférences  pédagogiques.  —  «  Les  conférences 
et  la  lecture  des  œuvres  de  nos  meilleurs  péda- 
gogues, dit  lé  rapport  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie, aident  puissamment  à  former  les  bons 
maîtres.  Les  réunions  cantonales,  maintenant  obli- 
gatoires, même  pour  les  institutrices  qui,  jus- 
qu'ici, restaient  trop  sans  direction,  sont  de 
mieux  en  mieux  accueillies  et  appréciées  par  tout 
le  personnel.  Si  les  instituteurs  ne  suivent  pas 
toujours,  le  lendemain  d'une  conférence,  les  prin- 
cipes pédagogiques  qui  leur  ont  été  dictés,  ils 
emportent  du  moins  de  ces  réunions  des  idées 
justes,  des  connaissances  sérieuses,  qui  contri- 
buent puissamment  à  chasser  la  routine  de  nos 
écoles.  » 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  L'institution  des 
caisses  d'épargne  scolaires  s'est  implantée  dans  le 
département  de risère  en  1874.  Au  l*"^  janvier  1879, 
317  écoles  avaient  ouvert  une  caisse  d'épargne,  et 
5  394  élèves  épargnants,  sur  lesquels  4  940  avaient 
le  livret  de  la  grande  caisse  d'épargne,  possé- 
daient ensemble  103  953  fr.  6s.  On  retrouve  cette 
institution,  au  pr  janvier  1882,  dans  la  situation 
suivante  :  287  caisses  d'épargne,  4  799  épargnants, 
130  778  fr.  Le  chiffre  des  dépôts  seul  a  augmenté, 
le  nombre  des  caisses  d'épargne  et  celui  des  élè- 
ves épargnants  est  en  diminution  assez  sensible. 
Le  rapport  de  l'inspecteur  d'académie  explique  en 
partie  ce  recul  par  «  le    eu  de  concours  qu'on 
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rencontre   dans  les  administrations  des  grandes 
caisses  d'épargne,  qui  redoutent  le  surcroît  de  tra- 
vail, et.  par  suite,  do  dépenses  que  leur  impose 
raient  les  versements  des  enfants.  » 

Caisses  des  cco/es.  —  Le  département  en  possède 
15  avec  un  encaisse  de  5  573  fr.  (au  I"  janvier 
1S82).  .  ^   . 

En  attendant  que  les  besoms  auxquels  doivent 
subvenir  les  caisses  des  écoles  soient  déterminés 
par  un  règlement  f^énéral,  les  ressources  dont  ces 
caisses  disposent  sont  employées,  dans  l'Isère,  h 
des  récompenses  aux  élèves  assidus  et  à  des  dons 
utiles  aux  élèves  pauvres. 

Société  de  secours  mutuels.  —  Le  département 
de  l'Isère  possède  une  Société  de  secours  mu- 
tuels entre  les  instituteurs  et  les  institutrices, 
fondée  en  1867,  et  qui,  depuis  cette  date,  distribue 
à  ses  adhérents  nécessiteux  des  secours  dont  le 
montant  total  varie  de  800  à  2  400  fr.  par  an. 
Le  taux  de  la  cotisation  annuelle  est  de  10  francs. 
Au  1"  janvier  1879,  le  nombre  de  membres  parti- 
cipants était  de  5'21,  l'actif  de  la  Société  en  ti- 
tres ou  numéraire  était  de  74  dOO  fr.  A  la  fin  de 
l'année  1880,  la  fortune  de  la  Société  s'élevait 
à  9't577  fr.  ;  cependant,  outre  les  pensions 
payées  (738  fr.),  des  secours  s'élevant  cà  2921  fr. 
avaient  été  distribués  à  33  sociétaires.  Ainsi, 
tout  en  s'enrichissant,  la  Société  remplit  large- 
ment sa  mission.  Au  l^r  janvier  1882,  la  situation 
était  celle-ci  :  690  membres  participants;  actif: 
94  937  francs. 

Comme  on  le  voit,  la  Société  continue  sa  marche 
progressive  «t  fructueuse,  grâce  au  concours  dé- 
voué des  inspecteurs  primaires  qui,  dans  leurs 
tournées,  font  connaître  au  personnel  très  nom- 
breux qui  ne  sort  pas  des  écoles  normales  les 
avantages  de  la  mutualité. 

Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  de  Venseignr- 
ment  primaire  de  l'Isère  a  été  fonds  en  1873  ; 
il  paraît  tous  les  mois.  Il  est  adressé  gratuitement 
à  tous  les  instituteurs  et  institutrices  du  dépar- 
tement ;  il  reçoit  à  cet  effet  du  Conseil  général 
une  subvention  annuelle  de  1  000  fr.  Le  Bulletin 
publie  les  lois,  décrets,  arrêtés  et  circulaires 
ministériels,  ainsi  que  tous  les  documents  éma- 
nant des  autorités  scolaires  et  administratives  du 
département,  les  sujets  de  conférences  pédago- 
giques, en  un  mot  tout  ce  qui  intéresse  le  service 
de  l'enseignement  primaire. 

Héiultats  de  f instruction.  —  Les  tableaux  ci- 
dessous  donnent  les  chiffres  des  conscrits  et  des 
conjoints  lettrés  : 


ANNEES 


1827-29 
1831-35 
1836-40 
1841-45 
1846-50 
1851-55 
1856-60 
1861-65 
1866-68 
1871-75 
1876-77 
1878... 
1879... 
1880... 


CONSCRITS 


Examinés 


14  375 

25  437 

26  073 

27  282 

26  036 

27  290 
26  579 
26  554 
14  764 
22  818 

9  315 

4  796 

5  115 
5  035 


Sachant 

au    moins 

lire 


5  681 

12  911 

14039 

16010 

17  834 

21255 

21  878 

21908 

12  894 

20  617 

8  392 

4  386 

4  734 

4515 


Combien 
pour    100 


3i>,6 
50,7 
53,8 
58,7 
68,5 
77,9 
82,3 
83,3 
88,» 
90,4 
90,1 
91,5 
92,6 
89.6 


PS        -t 


51» 
41" 
45» 
40» 
35» 
24» 
23» 
28» 
31» 
27» 
31» 
28» 
28» 
34» 


Les  opérations  du  conseil  de  révision,    pour  la 
classe  de    1881,  ont   porté    sur  5062  conscrits, 


dont  4  792  ont  déclaré  savoir  au  moins  lire,  soit 
94.7  0/0. 

En  1827-1829,  la  moyenne  de  l'instruction  des 
conscrits  en  France  était  de  42.1  0/0;  dans  l'hère 
cette  moyenne  était  de  o9.G  0/0,  siit  2.5  0/0  au- 
dessous  de  la  moyenne  générale. 

La  classe  de  188),  en  portant  l'instruction  des 
conscrits  dans  l'Isère  à  94.7  0/0,  réalise  ainsi  un 
progrès  total  de  55.1  O/o  pour  la  période  de 
52  années  qui  s'est  écoulée  de  1829  à  18S1,  soit 
un  progrès  annuel  de  1.6  0/0,  tandis  que  pour 
toute  la  France,  le  progrès  annuel  n'a  été,  pen- 
dant la  môme  période,  que  de  85  centièmes  pour 
cent.  C'est  un  beau  résultat,  mais  on  doit  dire 
que  dans  l'Isère  on  trouve,  à  très  peu  près,  on 
moyenne  deux  écoles  publiques  par  commune, 
et  que  ce  département  possède  en  plus  113  écoles 
de  hameau  et  230  écoles  libres. 

Nombre  de  conjoints,  sur  100,   ayant  signé  leur 
acte  de  mariage. 

Années  Hommes  Femmes  Hommes  et  femmes 

1854-55 72,8  49,5  61,2 

1856-60 60,1  48,3  54,2 

1861-65 64,3  50,8  57,7 

1866-70 77,8  65,8  71,8 

1871-75 87,9  76,7  83,3 

1876-77 90,3  80,4  85,4 

1878 91,3  80,5  86.» 

Budget  de  fins trucf ion  primaire.  —  Le  budget 
des  dépenses  ordinaires  de  l'enseignement  pri- 
maire dans  l'Isère  est  monté  de  436  U90  francs  en 
1855  à  1  612  560  francs  en  1881.  En  1863,  les  dé- 
penses ordinaires  atteignaient  502  643  francs,  ce 
qui  représentait,  pour  les  62  936  élèves  inscrits  à 
cette  époque  dans  les  écoles  publiques,  V^,d'l  par 
tête.  Alors,  la  même  dépense  était,  pour  toute  la 
France,  de  9''', 47  par  élève.  La  rétribution  sco- 
laire fournissait  4^r^24,les  fonds  communaux  2^r, 86, 
la  subvention  départementale  0^'",82,  et  la  subven- 
tion de  l'Etat  0f'',06. 

La  loi  du  10  avril  1867,  en  rendant  obligatoire 
la  création  d'une  école  publique  de  filles  dans 
toutes  les  communes  de  500  habitants  et  au-des- 
sus, a  eu  pour  premier  résultat  d'augmenter, 
dans  une  proportion  considérable,  les  dépenses 
de  l'enseignement  primaire,  qui  sont  montées  de 
517  7o8  fr.  en  18G7,  à  006  671  fr.  en  1868.  Le 
département  qui,  jusqu'alors,  avait  pu  faire  face  à 
presque  tous  ses  besoins  au  moyen  de  ses  pro- 
pres ressources,  a  été  obligé  d'avoir  recours  aux 
subventions  de  l'Etat,  qui  se  sont  élevées  progres- 
sivement chaque  année,  de  47  005  fr.  en  1867  à 
V45  041  fr.  en  1876.  A  cette  date,  le  prix  de 
revient  de  chaque  élève  des  écoles  publiques  était, 
pour  toute  la  France,  de  n''",83.  Les  ressources 
communales  et  départementales  réunits  fournis- 
saient 15'S08,  et  la  subvention  de  l'Etat  donnait 
le  complément,  soit  2'S  75.  Pour  le  départe- 
ment de  l'Isère,  où  la  dépense  par  tête  délève 
n'était  que  17'',61,  c'est-à-dire  inférieure  de 
2î  centimes  à  la  moyenne  générale,  elle  était 
répaitie  comme  suit  :  rétribution  scolaire,  7f'",07; 
ressources  communales,  6''",03  ;  budget  déi)ar:e- 
mental,  l'',l0;  subvention  de  l'Etat,  3",40  (au  lieu 
de  0^06  en  1803). 

En  1881,  les  dépenses  ordinaires  des  écoles  pri- 
maires s'élèvent,  comme  nous  l'avons  dit,  au 
chiffre  énorme  de  1  612  560  francs,  ce  qui  repré- 
sente, pour  les  77  522  élèves  des  écoles  publi- 
ques, 20f'",79  centimes  par  tète.  Mais  grâce  aux 
dispositions  de  la  loi  du  16  juin  1^81,  qui  a  établi 
la  gratuité  absolue,  le  surcroît  de  dépense?  occa- 
sionné par  l'application  de  ladite  loi  retombe 
à  la  charge  de  l'Etat,  qui  fournit  une  subvention 
de  661  li9  francs,  représentant  plus  de  40  0/0  du 
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total  des  dépenses  ordinaires.  De  cette  façon,  les 
20'%79  que  coûte  en  moyenne  civique  élève  des 
écoles  publiques  sont  supportés  par  la  commune 
et  par  le  département  pour  12'',56  au  lieu  de 
14"^21  en  1S76,  et  l'appoint  fourni  par  la  subven- 
tion de  l'Etat  atteint  8",53  au  lieu  de  3",40  en  187  6. 

En  1863,  les  dépenses  ordinaires,  communales  et 
départementales  réunies,  pour  les  écoles  primaires 
représentaient  dans  l'Isère  un  impôt  moyen  de 
0'%86  par  habitant,  et  pour  toute  la  France  de 
l'S45.  En  1.S76,  l'impôt  moyen  par  habitant  attei- 
gnait dans  l'Isère  1^76;  pour  toute  la  France,  il 
était  de  ^',61. 

En  1881,  les  dépenses  ordinaires,  communales 
et  départementales,  s'élèvent  à 951  4il  fr.  La  popu- 
lation de  l'Isère,  d'après  le  recensement  de  1881, 
étant  de  580  271  habitants,  l'impôt  moyen  ressort 
à  l",(i4  par  habitant,  soit  12  centimes  de  moins 
qu'en  1876. 

Nous  donnons  dans  le  tableau  ci-dessous  les 
chiffres  des  dépenses  ordinaires  de  l'instruction 
primaire  dans  l'Isère  de  1855  à  1881  inclusivement: 


RÉTRIBU- 

UN'ALES 
is 

colaire 

SUBVENTIONS 

TION 

■  a-  i 

t— -^ ~~- 

ANNÉES. 

scolaire 
A  FART. 

"  c  .2 

^  u  "-5 

S   CI   ^ 

aï   o  T 

du 
département 

de  l'État. 

1855 

170  251 

151  373 

114  464 

» 

1856 

173  333 

150  293 

109  863 

M 

18.)7 

179  4::;0 

157  726 

H4692 

» 

1858 

184  268 

154  447 

116  678 

» 

1859 

260  276 

171022 

44  533 

5  974 

1860 

258  4  89 

167  313 

60  390 

1083 

1861 

249  803 

177  420 

57  129 

2  246 

1862 

269  588 

166  941 

45  806 

» 

1863 

267  117 

17'J  749 

51  696 

4081 

1864 

267  796 

169  292 

49  414 

22  935 

1S63 

273  355 

168  5't2 

73  789 

» 

1866 

280  200 

159  743 

62  120 

23  336 

1867 

270  742 

153  537 

46  454 

47  003 

1868..... 

443  438 

230  447 

74  006 

158  760 

1869 

464  403 

229  594 

78  839 

175  683 

1870 

479  598 

262  235 

74  952 

181  408 

1871 

454  884 

314  492 

95  495 

210  247 

1872 

448  720 

347  764 

81  338 

237  152 

1873 

435  200 

390  881 

77  225 

249  988 

1874 

430  057 

455  295 

59  713 

239  717 

1873 

442  206 

497  711 

83  003 

212633 

1876 

509  572 

434  643 

79  567 

245  041 

1877 

506  671 

4:u-  067 

121 192 

2S2  893 

1878 

499  776 

454  638 

121  806 

33s  757 

1879 

487  572 

459  418 

124  914 

368  288 

1880 

462  290 

493  266 

121796 

409  687 

1881 

226  765 

609  036 

115  640 

661  119 

ISLANDE.  —  L'Islande,  qui  dépend  politique- 
ment du  royaume  de  Danemark,  a  une  superficie 
de  102,963  kilomètres  carrés,  et  une  population 
d'environ  70,000  habitants.  Sa  capitale,  Reykiavik, 
est  une  bourgade  de  moins  dw  3  OuO  habitants. 
L'Islande  a  été  peuplée  au  ix"  siècle  par  des  co- 
lons norvégiens,  et  l'ancienne  langue  de  la  Nor- 
vège s'y  est  conservée.  Au  moyen  âge,  la  littéra- 
ture islandaise  a  été  la  première  en  date  parmi 
les  littératures  Scandinaves  :  l'île  formait  alors 
une  république,  et  les  sciences  et  les  lettres  y 
étaient  en  honneur.  Au  xiii*  siè-^le,  l'Islande 
perdit  son  indépendance,  et  depuis  ce  moment 
sa  prospérité  alla  en  déclinant. 

L'Islande  oflre  cet  exemple  singulier  d'un  pays 
qui  n'a  presque  pas  d'écoles  primaires,  et  où  ce- 
pendant l'instruction  primaire  est  universelle- 
ment répandue.  Les  pasteurs  refusent  de  marier 
les  illettrés,  et  on  n'y  en  rencontre  que  très  ex- 


ceptionnellement. Ce  sont  les  mères  qui  enseignent 
à  leurs  enfants  la  lecture,  l'écriture  et  le  calcul. 
«  A  sept  ans,  dit  à  ce  sujet  un  Islandais,  tous 
nos  enfants  savent  lire,  écrire  leur  langue  et  cal- 
culer: parmi  les  plus  pauvres  pêcheurs  de  la 
côte,  il  n'y  en  a  pas  un  qui  n'ait  reçu  co  qu'on 
appelle  une  bonne  instruction  primaire.  Nos  mè- 
res sont  nos  institutrices,  le  boer  (maison  rurale 
islandaise)  est  notre  école.  Le  pasteur  le  plus 
rapproché  surveille  les  progrès  des  enfants,  et 
celui  qui  n'aurait  pas  fourni  la  preuve  d'une  édu- 
cation suffisante  ne  serait  pas  admis  à  la  confir- 
mation. Une  mère  de  famille  islandaise  ne  survi- 
vrait pas  au  chagrin  de  voir  son  fils  renvoyé  par 
le  pasteur,  et  l'on  n'en  connaît  pas  un  seul 
exemple.  Demandez  au  premier  bambin  venu  qui 
lui  a  enseigné  l'histoire  et  la  géographie  de  la 
patrie,  le  nom  des  oiseaux  et  celui  des  fleurs,  il 
vous  répondra  invariablement  :  «iWodre  min  (ma 
mère).  » 

Les  propriétaires  de  domaines  sont  responsa- 
bles de  l'éducation  non  seulement  de  leurs  pro- 
pres enfants,  mais  de  celle  des  enfants  de  leurs 
serviteurs  et  des  familles  de  paysans  qui  habitent 
sur  leurs  terres.  Les  pasteurs  et  leurs  suffragants 
sont  tenus  de  surveiller  cet  enseignement  domes- 
tique, et  de  s'assurer  deux  fois  l'an,  par  une  vi- 
site, des  progrès  des  enfants. 

Il  existe  cependant,  dans  un  certain  nombre  de 
villages  de  la  côte,  des  écoles  primaires,  dont  le 
programme  comprend,  aux  termes  de  la  loi,  l'in- 
struction morale  et  religieuse,  l'histoire  nationale, 
la  lecture,  l'écriture  et  le  calcul.  Reykiavik  a  un 
gymnase,  qui  compte  une  centaine  d'élèves,  et 
des  facultés  de  théologie,  de  médecine  et  de 
droit.  Il  a  été  en  outre  fondé  récemment  à 
Môdruvellir  une  école  d'agriculture,  où  les  bran- 
ches d'enseignement  sont  l'agriculture,  les  lan- 
gues (islandais,  danois,  anglais),  la  géographie, 
l'histoire,  la  physique ,  la  chimie  et  la  miné- 
ralogie. 

ISRAÉLITES.  —  V.  Alliance  Israélite  univer- 
selle et  Juifs. 

ITALIE.  —  Pour  ce  qui  concerne  l'histoire  de 
l'éducation  en  Italie  dans  l'antiquité,  nous  ren- 
voyons au  mot  Romains.  Dans  le  présent  article, 
nous  navons  à  parler  que  de  l'Italie  au  moyen 
âge  et  dans  les  temps  modernes. 

I.  Résumé  historique.  —  Le  moyen  âge.  —  Do 
ve  au  x*  siècle,  l'Italie  subit  le  sort  des  autres 
parties  de  l'empire  d'Occident  :  la  double  action 
du  christianisme  et  des  barbares  avait  fait  dispa- 
raître l'ancienne  culture  païenne  ;  dans  la  société 
nouvelle,  au  milieu  de  la  masse  ignorante  des 
vainqueurs  et  des  vaincus,  les  seuls  représen- 
tants des  lettres  furent  quelques  clercs  au  savoir 
généralement  des  plus  bornés.  Les  roisostrogoths, 
nous  dit-on,  se  montrèrent  favorables  à  l'instruc- 
tion et  respectueux  des  grands  souvenirs  de 
Rome  ;  il  faut  reconnaître  néanmoins  que  les  maî- 
tres les  plus  admirés  de  la  science  à  leur  époque, 
un  Martianus  Capella  *,  un  Cassiodore  *,  un  Boèce 
même,  étaient  d'assez  pauvres  philosophes  et  de 
bien  médiocres  écrivains.  L'arrivée  des  Lombards, 
leurs  guerres  contre  les  Grecs,  les  incursions  des 
Sarrasins,  l'établissement  de  la  domination  fran- 
que,  les  luttes  des  successeurs  de  Charlemagne 
remplissent  le  reste  de  cette  période,  durant  la- 
quelle la  nuit  se  fait  toujours  plus  profonde.  Pas 
d'écoles,  sinon  auprès  des  cathédrales  et  dans  l'in- 
térieur des  cloîtres  ;  ces  écoles,  d'un  caractère 
exclusivement  ecclésiastique,  ne  sont  destinées 
qu'au  recrutement  du  clergé.  Mais  les  prêtres 
eux-mêmes  restent  presque  toujours  plongés  dans 
une  crasse  ignorance,  et  il  est  rare  d'en  rencon- 
trer qui  sachent  lire  l'Evangile.  Un  cdit  du  roi 
Loihaire,  en  823,  nous  fait  connaître  les  villes 
d'Italie    où   les   élèves   désireux  d'appreudre   le 
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grammaire  trouveront  des  maîtres  ;  ce  sont  Pavie, 
Iv:  oc,  Turin,  Crcinone,  Florence,  Ferrao,  Vérone, 
Viconce  et  Civitale. 

A  partir  du  x»  siècle,  un  peu  do  lumière  com- 
mence à  percer  les  ténèbres.  Sous  i'innuence  des 
Arabes,  dont  les  écoles  d  Espagne  étaient  si  flo- 
rissantes, les  études  sont  peu  h  peu  remises  en 
honneur  dans  l'Europe  chrétienne  et  particulière- 
ment en  Italie.  Gerbert  d'Aurillac,  qui  fut  pape 
de  9fl9  à  1003  sous  le  nom  de  Sylvestre  II,  écrit 
des  traités  de  géométrie  et  dastronomie,  et  in- 
troduit l'usage  des  chifires  arabes  ;  Gui  d'Arezzo 
simplifie  la  méthode  d'enseignement  de  la  musi- 
que. Les  œuvres  d'un  certain  nombre  d'écrivains 
de  l'antiquité  sont  rapportées  d'Espagne  en  Italie. 
Salerne  voit  se  créer,  probablement  dès  le  x*  siè- 
cle, une  école  de  médecine  qui  devint  célèbre. 
Des  écoles  de  droit  se  fondent  à  Rome,  à  Pavie, 
à  Ravenne;  on  n'y  enseignait  d'abord  que  le 
droit  canon,  mais,  après  que  les  Pisans  eurent 
retrouvé  les  Pandectes  à  Amalfi  en  1135,  le  droit 
romain  eut  à  son  tour  ses  docteurs,  et  de  nom- 
breux élèves  se  pressèrent  aux  écoles  de  Bologne, 
de  Padoue,  de  Modène,  de  Parme,  de  Plaisance, 
de  Mantoue,  de  Pise,  de  Gênes,  de  Naples.  L'em- 
pereur Frédéric  II  protégeâtes  légistes  ;  il  encou- 
ragea aussi  l'étude  de  la  médecine,  et,  lorsqu'il 
fonda  l'université  de  Naples  en  1224,  il  y  institua 
une  chaire  d'anatomie.  Les  cités  italiennes,  fières 
de  leurs  libertés  municipales,  riches  par  leur 
commerce  et  leur  industrie,  ne  se  contentèrent 
pas  de  leur  prospérité  matérielle;  elles  voulurent 
y  joindre  la  culture  des  lettres,  des  arts  et  des 
sciences,  et  rivalisèrent  entre  elles  sur  ce  terrain 
comme  sur  celui  des  conquêtes  politiques  et 
commerciales.  Outre  les  écoles  des  villes  que 
nous  avons  déjà  énumérées,  les  universités  de 
Florence,  de  Sierre,  de  Lucques,  de  Pérouse,  de 
Ferme,  de  Ferrare,  de  Vérone,  de  Palerme  se 
fondèrent  successivement.  On  peut  citer,  comme 
les  deux  types  les  plus  remarquables  de  la  cul- 
ture italienne  au  xiii®  siècle,  le  Napolitain  Pierre 
Des  Vignes  et  le  Florentin  Hrunetto  Latini.  Pierre 
Des  Vignes,  chancelier  de  l'empire  sous  le  règne 
de  Frédéric  II,  fut  un  légiste  éminent,  un  ennemi 
déclaré  du  Saint-Siège,  et  un  protecteur  des  let- 
tres :  c'est  à  lui  et  à  son  maître  Frédéric  qu'on 
fait  remonter  les  premiers  essais  de  poésie  ita- 
lienne. Brunetto  Latini,  écrivain  et  philosophe, 
possédait  toute  la  science  de  son  temps  :  exilé  de 
Florence,  il  vécut  longtemps  à  Paris,  où  il  eut  le 
Dante  pour  élève. 

Avec  le  Dante  (1265-1321)  se  termine  le  moyen 
âge  en  Italie.  Le  grand  poète  florentin  a  résumé 
dans  sa  Divme  Comédie  les  croyances  de  son 
époque,  en  même  temps  que,  dépassant  l'ho- 
rizon de  ses  contemporains  par  la  puissance 
de  son  génie,  il  entrevoit  déjà  l'aube  de  la  Re- 
naissance. 

La  Renaissance.  —  C'est  d'Italie  que  partit  le 
grand  mouvement  d'émancipation  intellectuelle 
qu'on  a  appelé  la  Renaissance.  Dès  le  milieu  du 
XIV*  siècle,  Pétrarque  et  Boccace  donnent  une 
vive  impulsion  à  l'étude  de  l'antiquité.  La  pre- 
mière chaire  de  grec  est  fondée  à  Florence  en  1360 
sur  l'initiative  de  Boccace.  Bientôt  des  lettrés  de 
Constantinople  viennent  en  grand  nombre  en 
Italie  enseigner  leur  langue  et  commenter  les 
auteurs  anciens  :  citons  entre  autres  Emmanuel 
Chrysoloras,  Théodore  Gaza,  Constantin  Lascaris, 
Démétrius  Chalcondyle.  Parmi  leurs  disciples, 
grammairiens,  philologues  et  poètes,  il  faut  nom- 
mer Guarini,  Laurent  Valla,  Philelphe,  Ange 
Pohtien,  Marsile  Ficin,  le  célèbre  imprimeur  Aide 
Manuce,  etc.  Côme  de  Médicis  crée  à  Florence  la 
première  biblioihèque,  et  la  confie  aux  soins  de 
Tomaso  Parentucelli  ;  celui-ci,  devenu  pape  sous 
le  nom  de  Nicolas  V,  fonde  à  son  tour  la  biblio- 
1"  Partie. 


Ihèque  du  Vatican.  Nous  n'avons  pas  à  refaire 
ici  l'histoire  des  lettres  et  des  arts  en  Italie  au 
xv«  et  au  xvi«  siècle  (V.  l'article  lialie  de  la 
JI*  Partie);  n'ayant  à  parler  que  des  écoles  et  de 
la  littérature  pédagogique,  nous  mentionnerons 
seulement  ceux  dos  écrivains  italiens  qui  ont 
traité  de  l'art  d'instruire  la  jeunesse.  Parmi  ceux- 
ci,  les  plus  connus,  au  xv*  siècle,  sont  Mîjflfoo 
Vcgio  *,  auteur  d'un  Traité  sur  l'éducation,  sou- 
vent attribué  '  à  tort  à  Philelphe  *;  le  pape 
Pie  II  *,  qui  écrivit  aussi  un  traité  sur  ce  sujet; 
et  Antonio  de  Ferraris,  dont  l'ouvrage  intitulé 
V Education  des  Italiens  est  rempli  de  sentiments 
élevés  et  patriotiques.  Au  siècle  suivant,  on 
trouve  le  livre  du  cardinal  Sadolot,  De  lifje>'is 
recte  instituendis,  celui  du  cardinal  Alexandre 
Piccolomini,  Dell'  Istituzione  morale  libri  XII,  les 
dialogues  italiens  de  Sperone  Speroni  sur  divers 
sujets  d'éducation  et  son  discours  sur  l'allaitement 
maternel,  l'ouvrage  de  Francesco  Tommasi  inti- 
tulé //  reggimento  del  padre  di  famiglia^  et  enfin 
le  célèbre  dialogue  du  Tasse*,  Il  padre  di  fami- 
glia^  où  le  grand  poète  expose  à  Scipion  de  Goû- 
zague  ses  vues  sur  l'éducation. 

L'Italie  posséda  au  xv*  siècle  un  grand  éduca- 
teur, le  célèbre  Victorin  *  de  Feltre,  qui,  appelé  à 
Mantoue  en  1425  par  le  marquis  François  de  Gon- 
zague,  y  fonda  l'école  modèle  connue  sous  le  nom 
de  Maison  joyeuse.  Il  n'a  pas  laissé  d'écrits  ;  mais 
son  exemple  exerça  sur  ses  contemporains  une 
influence  féconde.  Il  sera  parlé  de  son  œuvre  avec 
détails  dans  l'article  spécial  qui  lui  est  consacré. 

La  réaction  catholique.  Les  jésuites.  Les  écoles 
du  peuple.  —  Le  xvi*  siècle  s'acheva  tristement 
pour  l'Italie.  Après  avoir  servi  longtemps  de  champ 
de  bataille  aux  souverains  qui  s'en  disputaient  la 
possession,  elle  tomba  définitivement  sous  la  do- 
mination étrangère.  En  même  temps.  l'Église,  qui 
s'était  vue  menacée  dans  son  unité,  faisait  un 
effort  suprême  pour  rafl'ermir  sa  puissance  et  pour 
étouff'er  l'esprit  nouveau.  Elle  appelait  à  son  se- 
cours l'inquisition,  réorganisée  à  Rome  sous  le 
pontificat  de  Paul  III,  et  les  jésuites,  auxquels 
lurent  confiés  les  collèges  de  la  plupart  des  villes 
d'Italie.  Ce  régime  de  compression  des  intelligen- 
ces et  des  consciences  ne  tarda  pas  à  stériliser  le 
génie  italien.  Le  grand  Galilée,  si  cruellement 
persécuté  par  le  Saint-Office  pour  avoir  démon- 
tré le  mouvement  de  la  terre,  fut  le  dernier  re- 
présentant de  l'esprit  de  la  Renaissance. 

En  même  temps  que  l'Église  confiait  aux  jésui- 
tes l'éducation  des  enfants  des  classes  aisées,  elle 
s'occupait  aussi  d'ouvrir  des  écoles  pour  les  pau- 
vres. Saint  Charles  Borromée*,  archevêque  de 
Milan,  créa  les  premières  écoles  du  dimanche  ;  un 
peu  plus  tard,  Calasanz*  fonda  les  écoles  pies  et 
l'institut  des  piaristes.  D'autres  congrégations  du 
môme  genre  se  fondèrent  successivement;  mais 
leurs  efforts  pour  tirer  le  peuple  de  l'ignorance  ne 
produisirent  que  de  minimes  résultats,  et  les 
masses  restèrent  presque  partout  plongées  dans 
l'ignorance  et  la  superstition. 

Le  xviii*  siècle.  —  Le  xvii*  siècle  n'offre  en 
Italie  que  le  triste  spectacle  d'une  décadence 
toujours  plus  profonde.  Mais  avec  le  xviii*  siècle 
la  domination  des  jésuites  va  finir.  Le  satirique 
Parini,  qui  professa  les  belles  lettres  à  Milan, 
flagelle  la  corruption  et  la  sottise  de  son  temps  ; 
dans  son  Ode  à  Céducation^  il  place  dans  la  bou- 
che du  centaure  Chiron  des  préceptes  remplis 
d'élévation  et  de  sagesse.  Gaspard  Gozzi,  le  mo- 
raliste vénitien,  publie  divers  ouvrages  sur  la  ré- 
forme des  études  et  sur  les  écoles  qu'il  faudrait 
substituer  à  celles  des  jésuites.  Des  philosophes 
et  des  jurisconsultes,  Genovcsi,  Vico,  Beccaria, 
Filangieri,  traitent  avec  hardiesse  les  questions 
de  législation  et  d'économie  sociale  ;  ils  démon- 
trent que  le  devoir  d'un  bon  gouvernement  est  de 
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combattre  l'ignorance.  Grâce  à  leurs  écrits,  une 
opinion  publique  commence  à  renaître  en  Italie, 
et  les  princes  se  montrent  disposés  à  écouter  les 
hommes  éclairés  qui  leur  proposent  des  réformes. 
Tanucci,  qui  gouverna  Na{)les  de  1735  à  1776, 
sous  les  rois  Charles  et  Ferdinand,  favorisa  le  plus 
qu'il  put  le  développement  des  sciences  et  de 
l'instruction  ;  après  avoir  expulsé  les  jésuites  des 
Deux-Siciles  en  17C7,  il  réorganisa  les  écoles  et 
les  collèges.  A  Parme,  où  régnait  aussi  un  Bour- 
bon dEspagne,  le  Français  Dutillot,  ministre  de 
l'infant  don  Philippe,  s'efforça  d'attirer  les  hom- 
mes les  plus  éminents;  il  rendit  une  vie  nouvelle 
à  l'université,  créa  une  académie  des  beaux-arts, 
une  magnifique  bibliothèque  ;  Parme  fut  pendant 
un  temps  le  Weimar  de  Tltalie.  A  Rome  même, 
un  esprit  plus  libéral  semblait  souffler  :  Benoît  XIV, 
qui  aimait  les  lettres,  se  montra  éclairé  et  conci- 
liant; Clément  XIV,  le  «  doux  Ganganelli  »,  abolit 
en  1773  Tordre  des  jésuites.  La  Toscane  et  la 
Lombardie,  sous  le  gouvernement  du  duc  Léopold 
et  de  Joseph  II,  virent  s'accomplir  des  progrès 
réels  :  Léopold,  non  content  d'encourager  l'agri- 
culture, s'occupa  sérieusement  de  l'instruction 
populaire  ;  par  ses  soins  furent  créés  des  orpheli- 
nats destinés  à  recevoir  des  jeunes  filles  pauvres, 
qui  y  apprenaient  un  métier.  Joseph  II  fit  partici- 
per la  Lombardie  aux  réformes  scolaires  dont 
l'Autriche  avait  été  dotée  par  linitiative  de  Felbi- 
ger*  :  l'édit  du  14  août  17^*6  réorganisa  les  écoles 
rurales  ;  il  stipulait  que  ces  écoles  seraient  gra- 
tuites pour  les  indigents,  mais  que  les  enfants 
des  familles  aisées  paieraient  une  rétribution, 
et  qu'on  y  enseignerait,  avec  le  catéchisme,  la  lec- 
ture, l'écriture  et  le  calcul  ;  de  nombreuses  écoles 
élémentaires  furent  fondées  dans  les  villes  : 
en  1787,  Milan  vit  s'ouvrir  dix-sept  écoles  de  gar- 
çons et  douze  écoles  de  filles,  ainsi  qu'une  école 
normale  [sciiola  di  metodo),  dont  la  direction  fut 
confiée  au  P.  Soave*;  c'est  à  cet  éducateur  distin- 
gué que  sont  dus  les  premiers  livres  élémentaires 
que  l'Italie  ait  possédés,  et,  grâce  à  l'heureuse 
influence  exercée  par  le  groupe  d'hommes  que 
formèrent  ses  leçons,  la  Lombardie  resta,  jus- 
qu'au milieu  de  notre  siècle,  comme  le  centre  pé- 
dagogique de  l'Italie.  Venise  et  Gênes  comptaient 
aussi  des  amis  dévoués  des  lettres  et  de  Tinstruc- 
tion  publique;  nous  avons  mentionné  déjà  les 
écrits  du  Vénitien  Gaspard  Gozzi;  ajoutons  que 
c'est  au  Génois  Garaventa  que  les  Italiens  font 
remonter  l'honneur  de  la  création  des  premières 
salles  d'asile.  —  Seul  le  Piémont,  par  lequel  nous 
terminons  cette  énumération,  était  resté  en  dehors 
de  ce  mouvement  :  le  roi  Victor-Amédée  III,  qui 
«  préférait  un  tambour  à  un  savant  »,  avait  fait  de 
ses  États  une  vaste  caserne,  et  ce  fut  seulement 
quand  les  guerres  de  la  Révolution  eurent  brisé 
son  despotisme  militaire  que  cette  région  de 
ritalio  sortit  à  son  tour  de  l'inertie  où  elle  était 
restée. 

Il  faut  ajouter  maintenant  que,  pas  plus  en 
Italie  que  dans  les  autres  pays  d'Europe,  les  vel- 
léités de  réformes  qui  signalèrent  la  seconde 
moitié  du  xviii^  siècle  ne  devaient  aboutir.  Les 
vieux  abus  étaient  trop  profondément  enracinés  ; 
les  castes  dominantes,  noblesse,  clergé  séculier  et 
régulier,  tenaient  trop  à  leurs  privilèges.  Les 
bonnes  intentions  des  plus  sages  ministres  se 
heurtaient  à  des  résistances  insurmontables,  et 
une  véritable  émancipation  intellectuelhi  des 
classes  populaires  ne  pouvait  être  l'œuvre  de  gou- 
vernements qui  reposaient  sur  un  principe  des- 
potique. Apràs  la  disgrâce  de  Tanucci,  le  royaume 
des  Deux-Sicilcs  fut  livré  au  néfaste  gouverne- 
ment de  la  reine  Marie-Caroline.  A  Clément  XIV 
succéda  Pie  VI,  sous  le  pontific;it  duquel  l'État 
romain  fut  «  le  plus  mal  administré  de  l'Europe 
après  la  Turquie  ».  En  Toscane  et  en  Lombardie, 


les  réformes  de  Léopold  et  de  Joseph  n'eurent 
qu'une  durée  éphémère.  —  Mais,  avec  la  Révolu- 
tion française,  une  ère  nouvelle  allait  commencer. 

La  domination  française.  —  Nous  ne  redirons 
pas  ici  les  péripéties  des  longues  guerres  qui 
aboutirent  au  renversement  successif  des  trônes 
de  tous  les  anciens  souverains  italiens,  ni  les  ten- 
tatives faites  à  la  fin  du  xviii^  siècle  pour  organiser 
en  républiques  le  Milanais,  la  Toscane,  les  États 
romains  et  napolitains.  Rappelons  seulement  que, 
six  ans  après  la  proclamation  de  Napoléon  comme 
empereur,  toute  l'Italie  péninsulaire  reconnais- 
sait la  domination  française.  Le  Piémont,  la  Li- 
gurie,  Parme,  la  Toscane,  une  partie  des  anciens 
Etats  de  l'Eglise  avec  Rome,  étaient  directement 
annexés  à  l'empire  napoléonien;  la  Lombardie,  la 
Vénétie,  Modène,  la  Romagne,  les  Marches,  for- 
maient le  royaume  d'Italie,  où  Eugène  de  Beauhar- 
nais  remplissait  les  fonctions  de  vice-roi  ;  le 
royaume  de  Naples,  gouverné  d^abord  par  Joseph 
Bonaparte,  était  échu  ensuite  à  Murât. 

Dans  les  parties  de  l'Italie  qui  avaient  été  trans- 
formées en  départements  de  l'empire  français, 
l'instruction  publique  fut  organisée  conformément 
au  décret  impérial  de  1808.  Sur  les  rapports  rédigés 
par  Cuvier*et  par  d'autres  fonctionnaires  français 
qui  furent  envoyés  en  mission  en  Italie  en  1809  et 
1810,  Napoléon  ordonna  la  création  de  trois  aca- 
démies, celles  de  Turin,  de  Gênes  et  de  Pise,^rat- 
tachées  à  l'Université  de  France.  Les  rapports  que 
nous  venons  de  mentionner  sont  insérés  au  tome 
IV  du  Recueil  de  lois  et  règlements  concernant  l'in- 
struction publique,  Paris,  Brunot-Labbe,  1814  ;  ils 
contiennent  des  détails  très  instructifs  sur  les 
établissements  d'enseignement  supérieur  et  se- 
condaire qui  existaient  alors  en  Piémont,  en  Li- 
gurie,  à  Parme  et  en  Toscane  ;  malheureusement, 
toute  la  partie  de  ces  rapports  qui  concerne  les 
écoles  primaires  a  été  supprimée  par  les  com- 
pilateurs du  Recueil,  et  c'est  précisément  cette 
partie  qui  nous  eût  surtout  intéressés.  En  1813, 
Cuvier  reçut  la  mission  de  réorganiser  l'instruc- 
tion publique  à  Home,  devenue,  elle  aussi,  le 
chef-lieu  d'une  circonscription  universitaire 
française. 

En  1802,  la  République  cisalpine  s'était  donné 
une  loi  organique  de  l'instruction  publique. 
Toutes  les  communes  furent  tenues  d'avoir  des 
écoles  primaires;  l'enseignement  secondaire  et 
supérieur  fut  réorganisé  ;  un  Institut  italien  des 
sciences  et  des  arts,  créé  à  l'image  de  l'Institut 
national  français,  eut  son  siège  à  Milan  et  réunit 
dans  son  sein  les  savants,  les  écrivains  et  les 
artistes.  Lorsque  la  République  cisalpine  fut  de- 
venue le  royaume  d'Italie,  de  nouvelles  fondations 
vinrent  s'ajouter  à  celles-ci  :  l'Ecole  militaire, 
l'Institut  géographique,  l'Institution  des  sourds- 
muets,  celle  des  aveugles,  etc. 

A  Naples,  une  ordonnance  du  roi  Joseph,  en 
date  du  15  août  180G,  imposa  aux  communes 
l'obligation  d'entretenir  des  écoles  primaires.  En 
outre,  toutes  les  provinces  durent  avoir  un  col- 
lège pour  les  jeunes  gens  et  une  maison  d'éduca- 
tion pour  les  jeunes  filles.  Des  écoles  spéciales 
furent  créées  :  Ecole  polytechnique,  Ecole  des  arts 
et  métiers,  Ecole  militaire,  Ecole  de  marine,  etc. 
Murât  renouvela  l'ordonnance  de  1806,  et  y  ajouta 
des  dispositions  nouvelles.  Une  commission  nom- 
mée en  1811  pour  élaborer  un  projet  de  réorgani- 
sation générale  de  l'enseignement  présenta  un 
rapport  qui  témoigne  de  vues  élevées  et  d'une 
conception  de  l'instruction  publique  analogue  à 
celle  quo  s'étaient  formée  les  législateurs  de  notre 
Hévulution. 

En  somme,  le  régime  français  dota  l'Italie  de 

créations  utiles  et  balaya  la  plupart  des  anciens 

abus.  Mais  il  ne   pouvait  devenir  pour  ce  pays  le 
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parce  qu'au  lieu  de  s'appuyer  uniquement  sur  la 
raison  et  la  justice,  il  avait  ses  racines  dans  le 
milltarisrae  et  l'esprit  de  conquête.  Aussi  lorsque 
s'écroula  la  fortune  de  Napoléon,  presque  tout  ce 
qu'il  avait  fondé  disparut  avec  lui. 

L Italie  de  I8li  ù  (a  loi  de  1859.  —  La  Restaura- 
tion de  1814  s'efforça  de  remettre  partout  les  choses 
sur  Tancien  pied.  Le  pape  rétablit  les  jésuites; 
Ferdinand  I",  rentré  à  Naples.  abolit  la  constitution 
qu'il  avait  octroyée  en  1812  pendant  sa  retraite 
en  Sicile  ;  l'empereur  François  !«'  déclara  aux 
Lombards  qu'il  voulait  «  des  sujets  obéissants,  et 
non  des  citoyens  éclairés  »  ;  l'Italie  tout  entière 
subit  de  nouveau  la  domination  hypocrite  des 
prôtres  ou  le  joug  brutal  des  princes  absolus.  Ce- 
pendant, au  bout  de  peu  d'années,  les  souverains 
se  virent  obligés  de  tenir  compte  dans  une  cer- 
taine mesure  des  aspirations  du  parti  libéral,  et 
durent  faire  quelques  concessions.  Dans  le 
royaume  lombard-vénitien  fut  promulgué,  en  1818, 
un  nouveau  règlement  scolaire,  qui,  mis  en  vi- 
gueur en  1822,  resta  pendant  longtemps  le  code 
de  l'instruction  primaire  dans  cette  région  de 
l'Italie  :  ce  règlement  établissait  des  écoles"*pri- 
maires  de  garçons  et  de  filles,  instituait  des  cours 
normaux  à  l'usage  des  maîtres  et  des  maîtresses, 
divisait  l'enseignement  primaire  en  deux  degrés, 
écoles  élémentaires  et  écoles  supérieures,  et  or- 
ganisait en  outre  des  écoles  techniques.  A  Naples, 
une  loi  de  1819  remit  en  vigueur  quelques-unes 
des  dispositions  édictées  sous  le  régime  français, 
et  affranchit  entre  autres  l'école  primaire  de  la  tu- 
telle du  curé  ;  mais  après  le  mouvement  révolution- 
naire de  1820,  la  réaction  sévit  avec  une  nouvelle 
fureur,  et  le  gouvernement  napolitain  se  posa  dé- 
sormais en  adversaire  résolu  de  l'instruction  et  des 
écoles.  Dans  les  Etats  sardes,  une  ordonnance  du 
roi  Charles-Félix,  en  1822,  prescrivit  à  toutes  les 
communes  d'ouvrir  une  école  élémentaire  gratuite, 
où  les  enfants  devaient  apprendre  la  lecture, 
l'écriture,  la  doctrine  chrétienne,  les  éléments  de 
la  langue  italienne  et  l'arithmétique  ;  cette  or- 
donnance toutefois,  par  l'inertie  du  pouvoir  et 
des  municipalités,  demeura  à  l'état  de  lettre  morte  : 
les  seules  écoles  qui  s'ouvrirent  furent  celles  des 
Frères  ignorantins. 

Des  philanthropes,  des  patriotes  tentèrent,  par 
leurs  efforts  individuels,  d'accomplir  l'œuvre  que 
les  gouvernements  négligeaient.  La  Toscane  jouis- 
sait d'un  régime  plus  libéral  que  les  autres  par- 
ties de  l'Italie  :  un  groupe  d'hommes  généreux 
entreprit  d'y  travailler  au  relèvement  des  classes 
populaires  par  l'éducation  ;  <;'étaient  Lambrus- 
chini  *,  Enrico  Meyer  *,  Thouar  *,  Tommaseo  , 
Franceschi  ;  ils  préconisèrent  le  système  d'ensei- 
gnement mutuel,  réorganisèrent  et  multiplièrent 
les  salle?  d'asile,  créèrent  des  écoles  du  dimanche. 
Une  publication  périodique,  la  Guida  ddV  educa- 
iore,  leur  servit  d'organe.  En  Lombardie,  des  pé- 
dagogues distingués,  Sacchi,  Gherardini,Cherubini, 
écrivirent  des  livres  classiques,  qui  remplacèrent 
les  manuels  du  P.  Soave,  et  jetèrent  les  fonde- 
ments de  la  méthodologie  scolaire.  Aporti  *,  qui 
avait  ouvert  à  Crémone  dès  1827  une  salle  d'asile 
modèle,  et  qui  publia  en  1833  son  Manuel  {Ma- 
nuale  degli  asili  infantili),  se  vit  encouragé  par 
le  gouvernement  autrichien.  Le  Piémont,  sortant 
enlin  de  sa  torpeur,  appela  Aporti,  qui  ouvrit  h 
Turin,  en  1844,  un  cours  de  pédagogie  et  de  mé- 
thode. La  même  année,  un  disciple  du  P.  Gi- 
rard, Vitale  Rosi  ,  publiait  son  Manuel  de  l'é- 
cole prép<iratoire,  introduction  à  un  cours  d'é- 
tudes elémentaireSj  qui  exerça  une  heureuse 
influence. 

loV  "^^^^*'®  P^'S.  pour  cette  période  antérieure  à 
184S,  de  statistique  complète  et  détaillée  de  l'in- 
strticiion  primaire  dans  les  différents  États  italiens; 
mais  nous  pouvons  placer  sous  les  yeux  du  lec- 


teur quelques  chiffres  relatifs  à  la  Lombardie  et 
à  la  Toscane. 

En  1818,  il  y  avait,  dans  les  2  373  paroisses  de 
la  Lombardie,  environ  900  écoles  primaires  de  gar- 
çons et  300  écoles  de  filles.  En  1822,  le  nombre  dos 
écoles  primaires  des  deux  sexes  s'élevait  à  2  G30. 
En  1830,  on  comptait  2  267  écoles  primaires  de 
garçons  avec  107  OoO  élèves,  1  044  écoles  primaires 
de  filles  avec  48  000  élèves;  53  écoles  primaires 
supérieures  de  garçons,  et  14  écoles  primaires  su- 
périeures de  filles. 

En  Toscane,  dans  la  province  de  Pistoïa  et  de 
Prato,  qui  comptait  146  OOO  habitants,  sur  31000 
enfants  de  6  à  8  ans  il  n'y  en  avait  en  1848  que 
2  830  qui  apprissent  à  lire  et  à  écrire.  Dans  la  pro- 
vince de  Yaldarno,  comptant  110000  habitants, 
2  530  élèves  seulement  fréquentaient  les  écoles. 
Pour  la  Toscane  entière,  le  nombre  des  enfants 
d'âge  scolaire  s'élevait  à  142  000,  garçons  et  à 
131000  filles:  le  chiffre  total  des  élèves  des  deux 
sexes  était  seulement  de  28  '^67. 

L'année  1848  fit  naître  dans  toute  l'Italie  d'en- 
thousiastes espérances  de  liberté  politique  et 
d'émancipation  dujoug  étranger,  que  ruinèrent  les 
désastres  de  1849.  Mais  le  Piémont,  après  avoir  vu 
sa  force  militaire  anéantie  àNovare,  comprit  enfin 
que  c'était  par  l'éducation  populaire  qu'il  fallait 
travailler  à  l'œuvre  de  la  régénération  et  de  l'unité 
nationale.  Déjà  un  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique avait  été  créé  par  décret  du  30  novembre 
1847,  et  la  loi  du  4  octobre  1848  avait  imposé  à 
chaque  commune  l'obligation  d'avoir  une  école.  La 
Société  d'instruction  et  d éducation  se  fonda  en  1 849 
à  Turin  sous  les  auspices  de  Gioberti,  de  Rayoeri  *, 
de  Berti  ;  elle  créa  un  journal  dans  lequel  furent 
étudiées  et  discutées  toutes  les  questions  intéres- 
sant l'éducation.  «  Sous  sa  puissante  impulsion, 
les  institutions  du  passé,  les  méthodes  vieillies  et 
routinières,  rajeunirent  et  prirent  une  vie  nou- 
velle: des  écoles  primaires  et  des  salles  d'asile 
se  fondèrent;  les  écoles  de  filles  et  les  écoles 
normales  furent  créées;  l'enseignement  techni- 
que et  professionnel,  inconnu  jusqu'alors  en 
Italie,  trouva  un  accueil  empressé,  comme  étant 
celui  qui  répondait  aux  besoins  de  l'époque;  des 
internats  secondaires,  dont  on  espérait  plus  qu'ils 
n'ont  tenu,  furent  fondés  dans  les  principales 
villes;  l'université  vit  se  créer  des  chaires  nou- 
velles, et  les  facultés  reçurent  une  direction  plus 
scientifique.  »  (E.  Celesia.) 

Ce  mouvement  en  faveur  de  l'instruction  pu- 
blique aboutit  dix  ans  plus  tard,  après  la  guerre 
qui  affranchit  la  Lombardie  de  la  domination  de 
l'Autriche,  à  la  loi  du  23  novembre  1859,  rédi- 
gée par  le  ministre  Casati.  Cette  loi,  faite  d'a- 
bord pour  le  Piémont,  et  étendue  successivement 
à  l'Italie  entière,  est  restée  jusqu'à  présent  la  loi 
organique  de  l'instruction  publique  en  Italie, 
sauf  les  modifications  qui  y  ont  été  apportées 
par  le  décret  du  22  septembre  1867  et  la  loi  d  . 
15  juillet  1877. 

De  la  loi  de  1859  à  1880.  —  La  loi  du  13  no- 
vembre 1859  contient,  en  résume,  les  disposi- 
tions suivantes  :  L'instruction  publique  comprend 
l'enseignement  supérieur,  l'enseignement  secon- 
daire classique,  l'enseignement  technique,  et 
l'enseignement  primaire.  A  la  tête  de  l'admi- 
nistration de  l'instruction  publique  est  placé  un 
ministre,  assisté  d'un  Conseil  supérieur  et  de 
trois  inspecteurs  généraux,  un  pour  chacun  des 
trois  ordres  d'études.  L'administration  locale 
comprend  :  pour  chaque  université,  un  recteur; 
dans  chaque  chef-lieu  de  province,  un  provédl- 
teur  pour  l'enseignement  secondaire  classique  et 
renseignement  technique,  un  in^pecteur  provin- 
cial pour  l'enseignement  primaire,  et  un  conseil 
scolaire  ;  dans  chaque  ohef-lieu  d'arrondissement, 
un  inspecteur  d'arrondissement.   —  L'enseigne- 
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ment  supérieur   est   donné  dans   les   universités 

{univenità).  L'enseignement  secondaire  comprend 
deux  degrés  :  celai  du  degré  inférieur  est  donné 
dans  les  gymnases  (ginnasi),  celui  du  degré  supé- 
rieur dans  les  lycées  {licei).  Il  y  a  en  outre  des  in- 
ternats secondaires  nationaux  et  communaux,  sous 
le  nom  de  convitti  nazionati  et   de  convitti  cotn- 
munali,  et  des  collèges   classiques    municipaux. 
L'enseignement    technique    comprend   deux    de- 
grés :  celui  du  degré  inférieur  se  donne  dans  les 
écoles    techniques    [scuole    teclmichë),    celui    du 
degré  supérieur  dans  les  instituts  techniques  {isti- 
tuti  tecnici)  ;  il  y  a  aussi  des  écoles  techniques 
municipales.  L'enseignement  primaire  ou  élomen- 
taire  comprend  deux  degrés  :  le  programme  du  de- 
gré inférieur  embrasse  l'enseignement  religieux, 
la  lecture,   l'écriture,  l'arithmétique  élémentaire, 
la  langue  italienne,  des  notions  élémentaires  du 
système  métrique  ;  le  programme  du  degré  supé- 
rieur embrasse,  outre   le  développement  des  ma- 
tière du  degré  inférieur,  les  règles  de  la  compo- 
sition, la  calligraphie,  la  tenue  des  livres,  la  géo- 
graphie   élémentaire,   l'exposé  des  faits  les  plus 
saillants  de  l'histoire  nationale,  les    notions  des 
sciences  physiques  et  naturelles  applicables  aux 
usages    les    plus   ordinaires   de    la    vie   :   à   ces 
matières   sont   ajoutées,  dans   les    écoles   supé- 
rieures   de    gaiçons,  les   premiers   éléments    de 
la   géométrie    et   le  dessin  linéaire;   dans   celles 
de  filles, les  travaux  à  l'aiguille.  Le  cours  inférieur 
et  le  cours  supérieur   durent  chacun  deux  ans; 
ils  se  composent   l'un  et  l'autre  de  deux  classes 
distinctes.  Nul  ne  peut  être  inscrit  au  cours  infé- 
rieur en  qualité  d'élève  régulier  s'il  n'a  atteint 
l'âge    de  six    ans.  L'instruction   élémentaire   est 
donnée  gratuitement  dans  toutes  le«i  communes. 
Celles-ci  y  pourvoient  à  proportion  de  leurs  res- 
sources, et  selon  les  besoins  de  leurs  habitants. 
Dans  chaque  commune,  il  doit  y  avoir  au  moins 
une   école    où  sera  donnée   aux  jeunes  garçons 
l'instruction  élémentaire   du  degré   inférieur,   et 
une  autre  de  même  degré  pour  les  jeunes  filles; 
d'autres   écoles  devront    également    être  ouver- 
tes, au   moins    pendant   une    partie   de  l'année, 
dans   les  fractions   de  communes  dont  les  habi- 
tants ne  peuvent  pas,  à  cause  de  la  distance,  pro- 
fiter de  l'école  communale,  et  où  il  y  aura  plus 
de  cinquante  enfants.  Deux  communes  peuvent, 
dans  certains  cas,  être  autorisées  à  n'avoir  qu'une 
seule  école.   La  fréquentation  de  l'école  primaire 
du   degré  inférieur  est  obligatoire.  Il    doit  être 
établi  des  écoles  élémentaires  du  degré  supérieur, 
de  garçons  et  de  filles,  dans  toutes  les  commu- 
nes de  plus  de  4  OUO  habitants.   Pour  enseigner 
dans  une  école  élémentaire  publique,  il  faut  être 
porteur   d'un  brevet  de   capacité.  Le  traitement 
des  instituteurs  est  à  la  charge  des  communes. 
Il  est  établi  un  certain  nombre  d'écoles  normales 
pour  former  des  instituteurs  et  des  institutrices  : 
ces  écoles  sont  entretenues  pour  l'Etat.  Les  pro- 
vinces ont,  en  outre,  le  droit  d'ouvrir  des  écoles 
dites  magistrales,   pour   former  des  instituteurs 
et  des  institutrices  du  degré  inférieur. 

Un  décret  du  15  septembre  1860,  rendu  sous  le 
ministère  de  ftl.  Mamiani,  a  complet^  le  titre  de 
la  loi  relatif  aux  écoles  primaires  par  un  Règle- 
ment pour  Vvistruction  élémeyitaire,  qui  est  en- 
core en  vigueur.  Le  même  ministre  édicta,  en 
date  du  24  juin  18G0,  un  règlement  pour  les  écoles 
normales  et  magistrales  ;  ce  règlement  fut  modi- 
fié peu  après  par  un  règlement  nouveau,  dû  au  mi- 
nistre De  Sanctis,  qui  y  joignit  un  progi  anime  d'en- 
seignement (9  novembre  1861). 

Quelques  années  plus  tard,  après  la  consti- 
tution définitive  du  nouveau  royaume  d'Italie, 
et  lorsque  le  siège  du  gouvernement  eut  été 
transporté  à  Florence,  le  ministre  (  oppino  fit 
d'importants   changements  dans  l'adminiaration 


de  l'instruction  publique.  Le  décret  du  22  sep- 
tembre 1867  abolit  les  inspecteurs  généraux 
que  la  loi  avait  placés  à  côté  du  ministre,  et  les 
remplaça  par  un  provéditorat  central  des  études 
secondaires  et  primaires  ;  il  supprima,  en  outre, 
les  inspecteurs  provimiaux,  qui  étaient  spéciale- 
ment chargés  de  l'enseignement  primaire  :  la  sur- 
veillance de  cet  enseignement  fut  ajoutée  aux 
attributions  du  provéditeur  provincial  ;  enfin,  il 
institua  dans  chaque  canton  ou  mandement  [man- 
damento)  un  délégué  de  mandement  représen- 
tant le  conseil  scolaire  provincial.  En  même  temps 
(10  octobre  1867),  de  nouveaux  programmes,  pour 
l'enseignement  secondaire  classique,  l'enseigne- 
ment technique,  l'enseignement  normal  et  l'ensei- 
gnement primaire,  vinrent  remplacer  ceux  qui 
avaient  été  en  vigueur  jusque-là. 

Le  22  juin  1868,  le  sénat  italien,  a  considérant 
que  la  loi  du  13  novembre  1859  a  déclaré  l'in- 
struction élémentaire  obligatoire,  mais  sans  spéci- 
fier de  sanction  relative  à  cette  obligation  ;  et  que 
l'instruction  primaire  gratuite  et  obligatoire  a 
prodi^it  dans  plusieurs  pays  d'excellents  effets,  » 
invita  le  gouvernement  à  ouvrir  une  enquête  sur 
la  situation  de  l'enseignement  primaire  en  Italie, 
sur  le  plus  ou  moins  de  résistance  que  rencon- 
trait le  principe  de  l'obligation  dans  les  classes 
populaires,  et  sur  les  moyens  les  plus  convenables 
de  combattre  cette  résistance  et  den  prévenir  les 
conséquences.  Les  résultats  de  cette  enquête  ont 
été  publiés  en  trois  volumes  {Documenti  suli'  is- 
truzione  elementare  net  regno  d'italia  ;  Parte 
prima,  18tj8  ;  Parte  seconda,  1870:  Parte  terza,. 
1872).  Elle  aboutit  à  la  présentation,  par  le  mi- 
nistre Correnti,  d'un  projet  de  loi  (17  avril  1872) 
qui  ne  fut  pas  discuté,  le  ministère  ayant  été 
renversé  peu  après.  M.  Scialoja  présenta  l'année 
suivante  (28  janvier  1873)  un  autre  projet  qui 
instituait  la  sanction  de  l'obligation  sous  la  forme 
d'une  amende  ;  mais  ce  projet,  par  une  singulière 
contradiction,  rétablissait  la  rétribution  scolaire, 
afin,  disait  l'exposé  des  motifs,  de  pouvoir  amé- 
liorer les  traitements  du  personnel  enseignant. 

Le  projet  de  M.  Scialoja  ne  fut  pas  adopté,  non 
plus  que  celui  de  son  successeur  M.  Bonghi 
(du  26  février  1875).  Enfin  M.  Coppino,  qui  rem- 
plaça M.  Bonghi,  eut  plus  de  succès  :  son  projet 
présenté  à  la  Chambre  des  députés  le  16  décembre- 
1876,  est  devenu  la  loi  du  15  juillet  1877  sur 
l'obligation.  Cette  loi  rendit  passibles  d'une  amende 
les  parents  qui  négligent  de  donner  ou  de  faire 
donner  Tinstruction  élémentaire  à  leurs  enfants 
âgés  de  plus  de  six  ans;  mais,  au  contraire  du 
projet  Scialoja,  elle  respecta  le  principe  de  la  gra- 
tuité. En  outre,  l'art.  12  déclara  pour  la  première 
fois  d'une  manière  formelle  que  les  dispositions 
de  la  loi  du  13  novembre  1859  s'étendaient  à 
toutes  les  provinces  du  royaume  sans  excep- 
tion. 

L'année  précédente,  une  autre  loi  avait  augmenté 
d'un  dixième  le  chiffre  minimum  des  traite- 
ments du  personnel  enseignant  primaire  (9  juillet 
1876). 

Une  loi  du  Î6  décembre  1878,  due  au  ministre  De 
Sanctis,  a  organisé  une  caisse  de  retraite  [monte 
délie  pensioni)  en  faveur  des  instituteurs  et  des 
institutrices. 

Enfin,  par  un  décret  du  30  septembre  1880, 
rendu  sur  la  proposition  du  même  ministre,  ua 
nouveau  règlement  et  de  nouveaux  programmes 
ont  été  édictés  pour  les  écoles  normales. 

Nous  arrêtons  ici  ce  résumé  historique.  Nous 
allons  exposer,  dans  la  seconde  partie  de  cet  arti- 
cle, l'état  actuel  de  l'instruction  primaire  en  Italie, 
ainsi  que  les  diverses  léformes  accomplies  de- 
puis 1881  par  le   ministre  actuel,  M.  Baccelli. 

11.  État  actuel  de  l'instruction  primaire.  —  !• 
Principes  nÉNÉuAux.  —  Giatiàlé.  —  Nous  avons- 
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déjà  dit  qu'aux  termes  de  la  loi  du  13  novem- 
bre 1859  «  riiistniction  élémentaire  est  donnée 
gratuitement  dans  toutes  les  communes»  (art.  317). 
Le  projet  de  M.  Scialoja,  qui  autorisait  les  com- 
munes à  percevoir  une  rétribution  scolaire  pou- 
vant varier  de  4  à  10  ou  20  fr.  par  an,  a  été  écarté, 
et  l'opinion  sr-mble  s'être  définitivement  prononcée 
en  faveur  du  maintien  de  la  gratuité. 

Obliqation.  —  Voici  les  dispositions  essentielles 
de  la  loi  du  15  juillet  1877  concernant  l'obligation 
et  les  sanctions  pénales  y  relatives  : 

«  Art.  V.  —  Les  enfants  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  qui  ont  atteint  1  agc  de  six  ans  révolus,  et  à 
l'instruction  desquels  les  parents  ou  ceux  qui  les 
remplacent  ne  pourvoient  pas  soit  au  moyen  des 
écoles  privées,  aux  termes  des  art.  355  et  35G  de 
la  loi  du  13  novembre  1859,  soit  au  moyen  de  l'en- 
seignement domestique,  doivent  être  envoyés  à 
l'école  élémentaire  de  la  commune. 

»  L'instruction  privée  se  constate  devant  l'au- 
torité municipale,  par  la  présentation  au  syndic 
du  registre  de  l'école,  et  l'instruction  domestique 
par  la  déclaration  des  parents  ou  de  leurs  rem- 
plaçants, indiquant  les  moyens  d'enseignement 
employés. 

»  L'obligation  de  pourvoir  à  l'instruction  des 
enfants  trouvés,  des  orphelins  et  des  autres  en- 
fants sans  famille  accueillis  dans  les  établisse- 
ments de  bienfaisance,  incombe  aux  directeurs  de 
ces  établissements  ;  et  lorsque  ces  enfants  sont 
confiés  aux  mains  de  particuliers,  l'obligation  est 
transférée  au  chef  de  la  famille  qui  reçoit  l'en- 
fant. 

»  Art.  2.  —  L'obligation  mentionnée  à  l'art,  l*"" 
reste  limitée  au  cours  élémentaire  inférieur,  qui 
dure  dans  la  règle  jusqu'à  la  neuvième  année,  et 
comprend  les  premières  notions  des  devoirs  de 
l'homme  et  du  citoyen,  la  lecture,  la  calligraphie, 
les  rudiments  de  la  langue  italienne,  de  l'arith- 
métique et  du  système  métrique  ;  elle  peut  cesser 
plus  tôt  si  l'enfant  subit  avec  succès,  sur  les  ma- 
tières énumérées  ci  dessus,  un  examen  qui  aura 
lieu  soit  à  l'école,  soit  devant  le  délégué  scolaire, 
en  présence  des  parents  ou  d'autres  représentants 
de  la  famille.  Si  l'élève  échoue,  l'obligation  est 
prolongée  jusqu'à  la  fin  de  la  dixième  année. 

»  Art.  3.  —  Les  parents  ou  leurs  remplaçants, 
s'ils  n'obéissent  pas  spontanément  aux  prescrip- 
tions de  la  présente  loi,  seront  convoqués  par  le 
syndic  et  engagés  à  s'y  conformer.  S'ils  ne  com- 
paraissent pas  au  bureau  municipal,  ou  ne  justi- 
fient pas  l'absence  de  leurs  enfants,  ou  ne  les 
envoient  pas  à  l'école  publique  dans  le  délai  d'une 
semaine  après  l'avertissement,  ils  seront  punis  de 
l'amende  établie  par  l'art.  4. 

»  Art.  6.  — -  Durant  l'époque  des  vacances,  les 
élèves  seront  tenus  de  fréquenter  l'école  du 
dimanche  là  où  cette  école  existe. 
^  »  Après  avoir  achevé  le  cours  élémentaire  infé- 
rieur, les  élèves  devront  fréquenter  pendant  un 
an  l'école  du  soir  dans  les  communes  où  cette 
école  sera  établie. 

»  Art.  8.  —  Les  dispositions  pénales  édictées 
par  la  présente  loi  sont  applicables  dans  tous  les 
chefs-lieux  de  communes,  et  dans  les  fractions  do 
commune  où  existe  une  école  communale  et  où  la 
population  est  agglomérée  ou  habite  dans  un  rayon 
qui  ne  dépasse  pas  deux  kilomètres. 

»  Art  y.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur 
avec  l'année  scolaire  1877-1878  : 

»  1°  Dans  les  communes  d'une  population 
mouidre  de  5  000  habitants,  si  elles  ont  au  moins 
un  instituteur  du  degré  inférieur  pour  chaque 
fraction  de  1000  habitants; 

»  2°  Dans  les  communes  de  5  000  à  20  000  habi- 

î^rif '.  ^i  ^^^^'^  °"^  *^  moins  un  instituteur  pour 
I  200  habitants  ;  ^ 

»  3'  Dans  les  communes  d'une  population  supé- 


rieure à  20  000  habitants,  si  elles  en  ont  au  moins 
un  pour  1  500  habitants. 

»  Dans  toutes  les  autres  communes,  la  loi  sera 
appliquée  graduelh^ment,  à  mesure  que  la  situa- 
tion des  écoles  sera  devenue  conftrme  aux  con- 
ditions ci-dessus.  « 

Il  résulte  d'une  publication  faite  en  1881  par  le 
Bureau  du  statistique  italien  qu'en  1879.  sur  un 
total  de  827!)  communes,  il  y  en  avait  746  où  la 
loi  sur  l'obligation  n'était  pas  applicable,  fauce 
d'écoles  ou  d'instituteurs;  en  outre,  comme  il  est 
dit  à  l'art.  8  de  la  loi,  les  familles  dont  le  domi- 
cile se  trouve  situé  à  plus  de  deux  kilomètres  de; 
l'école  communale  sont,  de  ce  chef,  dispensées 
de  l'obligation  :  Je  chiffre  de  cette  population  do- 
miciliée en  dehors  du  rayon  scolaire  et  échappant 
en  conséquence  à  l'action  de  la  loi  était,  en  1879, 
de  I  778  000  personnes. 

Pour  plus  de  détails  sur  les  prescriptions  rela- 
tives à  l'obligaiion,  V.  la  partie  de  l'article  O'jU- 
gation  qui  traite  des  législations  étrangères. 

Laïcité.  —  L'école  primaire  italienne  n'est  laï- 
que, ni  par  le  caractère  du  personnel  enseignant, 
ni  par  celui  du  programme  d'études.  En  effet,  les 
instituteurs  et  institutrices  ecclésiastiques  sont 
admis  au  même  titre  que  les  laïques  à  enseigner 
dans  les  écoles  tant  publiques  que  privées;  et  la 
loi  de  1850  place  la  religion  au  nombre  des  ma- 
tières obligatoires  d'enseignement  de  l'école  com- 
munale (art.  315). 

La  proportion  des  laïques  et  des  ecclésiastiques 
fprêtres,  moines,  congréganistes  ou  religieuses), 
d'après  un  document  officiel  rédigé  sous  la  direc 
tion  de  M.  A.  Gabelli,  à  l'occasion  de  l'Exposition 
universelle  de  1878,  était  alors  de  IG  ecclésias- 
tiques pour  84  laïques  dans  l'Italie  entière  ;  dans 
l'Italie  septentrionale  et  centrale,  le  rapport  était 
seulement  de  14  ecclésiastiques  pour  SG  laï(|ues  ; 
dans  l'Italie  méridion:ile,  il  était  de  24  ecclésias- 
tiques pour  76  laïques.  En  Ligurie,  la  proportion 
des  ecclésiastiques  atteignait  28  sur  100. 

«  Et  pourtant,  ajoute  M.  Gabelli,  la  Ligurie  est 
une  des  régions  de  l'Italie  où  l'instruction  popu- 
laire se  développe  le  plus  rapidement.  Il  faut  donc 
conclure  que  la  participation  plus  ou  moins  grande 
de  l'élément  ecclésiastique  à  l'enseignement  dé- 
pond surtout  d'habitudes  et  de  traditions  locales, 
qui  ne  sont  pas  inconciliables  avec  le  progrès  de 
l'instruction.  On  doit  remarquer  en  outre  que  le 
nombre  des  ecclésiastiques  qui  se  vouent  à  l'en- 
seignement n'est  pas  toujours  en  proportion  du 
nombre  total  des  ecclésiastiques  existant  dans  une 
région  donnée.  Dans  la  province  de  Home,  par 
exemple,  où  le  clergé  est  très  nombreux,  il  y  a 
seulement  15  ecclésiastiques  enseignants  pour 
85  laïques.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  là  où  l'ac- 
tivité des  laïques  est  plus  grande,  celle  du  clergé 
augmente  aussi  :  ce  dernier  est  en  outra  sou- 
vent stimulé  à  chercher  dans  l'enseignement  une 
rémunération  pécuniaire,  là  où  les  bénéfices  de 
l'autel  sont  moins  assurés,  et  où  la  foi  est  moins 
ardente  et  moins  productive.  »> 

Quant  à  l'enseignement  religieux,  la  loi  de  1859, 
nous  l'avons  dit,  en  fait  une  des  branches  obli- 
gatoires du  plan  d'études  primaires.  Mais  dix-huit 
ans  plus  tard,  la  loi  du  15  juillet  1877  sembla  abolir 
cet  enseignement  par  prétérition  :  en  cflet,  en  énu- 
mérant  en  son  art.  2  les  matières  formant  l'enseigne- 
ment élémentaire  inférieur,  elle  a  omis  la  religion, 
et  a  introduit  un  enseignement  nouveau,  celui  des 
devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen,  que  la  loi  de 
1859  no  connaissait  pas.  S'autorisant  du  silence  de 
la  loi  de  1877,  plusieurs  villes  ont  rayé  du  pro- 
gramme do  leurs  écoles  primaires  renseigne- 
ment religieux,  et  le  gouvernement  a  laissé  faire. 
Fait  non  moins  caractéristique  :  les  programmes 
de  1867  avaient  inscrit  au  tableau  d'emploi  du 
temps  des  écoles  normales  deux  leçons  de  religion 
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par  semaine  ;  lorsque  M.  De  Sanctîs  publia  les 
nouveaux  programmes  du  oO  septembre  1880,  il 
supprima  ces  leçons  de  religion,  et  les  rem- 
plaça par  1  enseignement  w  des  droits  et  des  de- 
voirs ». 

La  tendance,  depuis  1877,  s'est  donc  accentuée 
dans  le  sens  de  la  laïcité  de  l'enseignement,  et, 
si  la  loi  du  l.S  juillet  1817  existait  seule,  on 
pourrait  dire  que  celte  laïcité  est  un  fait  accom- 
pli. Mais,  par  une  bizarre  inconséquence,  on  n'a 
pas  touché  à  l'art.  315  de  la  loi  de  1859;  en  sorte 
que  riialie  possède  sur  le  même  sujet  deux  légis- 
lations contradictoires,  que  le  gouvernement  peut 
appliquer  et  applique  en  effet  selon  ses  conve- 
nances. 

2.  Autorités  scolaires.  —  Depuis  la  nomination 
de  M.  Baccelli  comme  njinistre  au  commencement 
de  1881,  d'importants  changements  ont  été  faits 
dans  l'administration  de  l'instruction  publique. 

Une  loi  du  12  février  1881  a  réorganisé  le  Conseil 
supérieur.  Aux  termes  de  la  loi  du  13  novembre 
18ô9,  ce  Conseil  se  composait  de  vingt  et  un  mem- 
bres, tous  nommés  par  le  roi.  La  loi  nouvelle  l'a 
composé  de  trente-deux  membres,  dont  seize  sont  à 
la  nomination  du  ministre,  et  dont  les  seize  autres 
«ont  élus  par  les  universités.  Le  ministre  désigne 
dans  le  sein  du  Conseil  quinze  membres  qui  for- 
ment une  commission  {giunta)  pour  l'expédition 
des  affaires  courantes. 

Un  décret  du  6  mars  1881  a  supprimé  le  prové- 
ditorat  central  institué  en  1867  au  ministère  ;  il  a 
réparti  l'administration  centrale  en  six  divisions  : 
direction  générale  des  fouilles  et  des  musées; 
division  de  l'enseignement  supérieur  ;  division  de 
l'enseignement  secondaire  classique  ;  division  de 
l'enseignement  technique  ;  division  de  l'enseigne- 
ment primaire  ;  division  de  la  comptabilité.  Le 
même  décret  a  créé  un  inspecteur  général  et  neuf 
inspecteurs  centraux. 

Les  conseils  scolaires  provinciaux,  les  provédi- 
teurs,  les  inspecteurs  d'arrondissement  et  les  dé- 
légués de  mandement  ont  gardé  les  attributions  que 
leur  ont  données  le  décret  du  22  septembre  et  le 
règlement  du  3  novembre  1867.  Au  chef-lieu  de 
chacune  des  62  provinces  du  royaume  siège  un 
conseil  scolaire,  composé  du  préfet,  président,  du 
provéditeur,  vice-président,  et  de  dix  conseillers, 
dont  quatre  sont  des  délégués  de  la  province, 
deux  des  délégués  de  la  commune  chef-lieu;  deux 
autres,  un  médecin  et  un  comptable,  sont  nommés 
par  le  ministre;  les  deux  derniers  sont  le  provi- 
seur du  lycée  et  le  directeur  de  l'école  normale. 
Ce  conseil,  auquel  appartient  la  surveillance  de 
tout  ce  qui  regarde  l'instruction  primaire  et  nor- 
male ,  l'instruction  classique ,  et  l'instruction 
technique,  se  réunit  une  fois  par  mois  :  il  veille 
à  l'exécution  des  lois  et  règlements,  approuve  les 
budgets  des  écoles  publiques,  sanctionne  la  nomi- 
nation des  instituteurs,  donne  son  préavis  sur  la 
répartition  des  subsides  aux  communes  et  aux 
maîtres,  surveille  l'enseignement  privé,  etc. 

Le  provéditeur  est  spécialement  chargé  de  ce 
qui  concerne  les  lycées,  les  gymnases,  les  écoles 
techniques  et  les  écoles  normales.  Il  est  nommé 
par  le  roi. 

Les  inspecteurs  d'arrondissement  visitent  les 
écoles  primaires  doux  fois  par  an.  Le  décret  du 
21  avril  1881  a  institué  un  certificat  d'aptitude 
aux  fonctions  d'inspecteur  d'arrondissement  ;  no 
sont  admis  à  passer  l'examen  qui  confère  ce  titre 
que  les  instituteurs  qui  ont  enseigné  pe.idant  six 
ans  dans  les  écoles  publiques  ou  les  écoles  privées 
dûment  autorisées. 

Le  rôle  organique  du  personnel,  du  6  mars 
1881,  indique  pour  tout  le  royaume  66  provodi- 
teurs,  divisés  en  cinq  classes,  aux  appointements 
de  3  500,  4  000,  4  500,  5  000  et  0  OUO  francs,  et  seu- 
lement 147  inspecteurs  d'arrondissement,  divisés 


en    quatre  classes,  aux  appointements  de  1  500, 
;  2  000,  2  500  et  3  000  francs. 
j     Les  délégués  de  mandement  sont  nommés  par 
!  le  ministre,  sur  la  proposition  du  conseil  scolaire 
provincial,  pour  le  terme  de  trois  ans.  Leurs  fonc- 
tions sont  gratuites. 

3.  Personnel  enseignant.  —  Préparation  et 
titres  de  capacité.  —  La  préparation  du  personnel 
enseignant  primaire  a  lieu  dans  les  écoles  magis- 
trales, dont  le  cours  dure  deux  années,  ou  dans  les 
écoles  normales,  dont  le  cours  dure  trois  années. 
Les  brevets  de  capacité  {patenti  (fidoneità)  sont 
de  deux  degrés,  inférieur  et  supérieur  ;  les  insti- 
tuteurs et  institutrices  munis  seulement  du  brevet 
inférieur  ne  peuvent  enseigner  que  dans  les  éco- 
les primaires  du  dogré  inférieur.  Il  y  a  chaque 
année  une  session  d'examen  dans  toutes  les  loca- 
lités où  existe  une  école  normale  ou  une  école 
magistrale.  Les  aspirants  au  brevet  inférieur  doi- 
vent avoir  dix-huit  ans,  les  aspirants  au  brevet 
supérieur  dix-neuf  ans;  les  aspirantes  sont  ad- 
mises à  dix-sept  et  à  dix-huit  ans. 

La  possession  du  brevet  est  indispensable  pour 
être  admis  à  enseigner  dans  une  école  publique, 
sauf  l'exception  suivante  :  les  écoles  qui  ne  sont 
ouvertes  qu'une  partie  de  l'année  peuvent,  à  dé- 
faut de  candidats  munis  du  brevet,  être  confiées  à 
des  personnes  qui  ne  sont  pas  pourvues  de  ce 
titre,  mais  que  le  conseil  provincial  aura  auto- 
risées à  cet  effet  (L.  13  nov.  1859,  art.  329).  Le 
règlement  du  15  septembre  1860,  art.  02,  autorise 
toutefois  d'autres  dérogations  à  la  loi. 

En  1877,  sur  37  623  instituteurs  et  institutrices 
enseignant  dans  les  écoles  publiques,  18  612 
étaient  d'anciens  élèves  des  écoles  normales, 
7  632  avaient  obtenu  le  brevet  à  la  suite  d'une 
préparation  personnelle  ou  faite  dans  des  écoles 
privées;  9  829  étaient  porteurs  de  diplômes  pro- 
venant des  gouvernements  déchus,  et  4  500  ne 
possédaient  aucun  titre  et  n'enseignaient  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  provisoire. 

Nomination.  —  La  nomination  des  instituteurs 
et  des  institutrices  des  écoles  communales  est 
faite  par  les  conseils  municipaux.  ^Loi  de  1859, 
art.  332.) 

La  première  nomination  est  faite  pour  deux 
ans;  les  nominations  ultérieures  pour  un  terme 
de  six  ans  au  moins,  ou  à  vie.  Aucun  instituteur 
ne  peut  être  nommé  à  titre  définitif,  avant  d'avoir 
atteint  l'âge  de  vingt-deux  ans  ;  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  atteint  cet  âge,  les  instituteurs  sont  nom- 
més à  titre  d'essai,  et  confirmés  d'année  en  an- 
née (Loi  du  9  juillet  1876,  art.  3).  Toute  nomination 
doit  être  soumise  à  l'approbation  du  conseil 
scolaire  provincial.  Avec  l'autorisation  de  ce  con- 
seilla commune  et  l'instituteur  peuvent  conclure 
une  convention  d'une  durée  moindre  de  six  ans. 

La  commune  ne  peut  renvoyer  un  instituteur  ou 
une  institutrice  avant  l'expiration  du  terme  con- 
venu, à  moins  de  motifs  graves,  sur  lesquels 
prononce  le  conseil  scolaire  provincial;  ces  motifs 
sont  :  la  négligence  habituelle  dans  l'exercice  des 
devoirs  professionnels,  le  non-accomplissement  des 
engagements  pris,  l'immoralité.  Le  conseil  scolaire 
peut  prononcer  en  outre  contre  les  instituteurs  et 
institutrices  les  peines  suivantes  :  la  censure  ;  la 
suspension  jusqu'à  trois  mois;  la  déposition,  qui 
entraîne  l'incapacité  d'enseigner  pour  un  terme 
variant  de  six  mois  à  deux  ans  ;  l'interdiction  tem- 
poraire, qui  ne  peut  être  inférieure  à  trois  ans,  et 
rintcidiction  perpétuelle. 

Les  instituteurs  italiens  se  plaignent  depuis 
longtemps  de  la  situation  précaire  que  leur  fait 
le  mode  actuel  de  nomination  par  les  communes. 
Un  certain  nombre  d'entre  eux  ont  adressé,  en 
1880,  au  Parlement  une  pétition  demandant  que  la 
nomination  soit  faite  à  l'avenir  par  lÉtat.  On  i». 
annoncé  que  M.  Baccelli  préparait  un  projet  der 
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loi  qui  attribuerait  la  nomination  aux  conseils 
scolaires  provinciaux,  ce  qui  serait  un  moyen 
terme. 

Tmitementa.  —  Voici  les  dispositions  de  la  loi 
de  I8,.0  relatives  aux  traitements  du  personnel 
enseif^nant  primaire  : 

u  Pour  la  fixation  du  chiffre  du  traitement  à  ac- 
corder aux  maîtres,  les  écoles  primaires  sont  dis- 
tinguées en  écoles  urbaines  et  en  écoles  rurales. 
Les  écoles  urbaines  sont  divisées  en  trois  classes, 
selon  la  richesse  et  la  population  de  la  ville  où 
elles  sont  établies;  les  écoles  rurales  sont  divi- 
sées aussi  en  trois  classes,  selon  la  richesse  de 
la  commune  et  la  population  des  localités  où  elles 
sont  établies  (art.  338). 

»  La  classification  des  écoles  sera  faite  par  les 
préfets,  qui  entendront  à  ce  sujet  les  municipali- 
tés et  prendront  l'avis  des  sous-préfets  et  des 
conseils  scolaires  provinciaux.  Le  traitement 
accordé  aux  instituteurs  des  écoles  ainsi  classées 
ne  pourra  être  inférieur  au  minimum  établi  par 
le  tableau  ci-joint.  Ce  minimum  sera  réduit  d'un 
tiers  pour  les  institutrices.  Les  sous-maîtres  et 
les  sous-maîtresses  n'auront  droit  qu'à  un  traite- 
ment égal  à  la  moitié  de  celui  des  titulaires 
(art.  341). 

»  Les  écoles  communales  établies  dans  les  com- 
munes ou  les  fractions  de  commune  d'une  popu- 
lation inférieure  à  500  habitants,  et  celles  qui  ne 
sont  ouvertes  qu'une  partie  de  l'année,  ne  sont 
pas  soumises  à  la  classification.  Les  municipalités 
déterminent,  sous  réserve  de  rapprobation  de 
l'autorité  supérieure,  chacune  suivant  ses  res- 
sources, le  traitement  à  accorder  aux  instituteurs 
©t  aux  institutrices  de  ces  écoles  (art.  ;i43). 

»  Les  communes  pourvoient  aux  traitements  des 
instituteurs  et  des  institutrices,  et  aux  autres 
dépenses  occasionnées  par  l'établissement  et  l'en- 
tretien de  leurs  écoles,  au  moyen  des  revenus  af- 
fectés à  l'instruction  primaire,  de  leurs  revenus 
propi-es,  et  dn  produit  de  la  taxe  communale  or- 
dinaire (art.  3i4). 

»  l/Etat  viendra,  par  des  subventions  annuelles, 
en  aide  aux  communes  qui,  vu  l'insuffisance  de 
leurs  revenus  ou  la  pauvreté  de  leurs  habitants, 
ne  seront  pas  en  état  de  pourvoir  aux  dépenses 
que  la  présente  loi  leur  impose  (art.  3i5). 

»  Si  les  provinces  accordent  des  subsides  pour 
le  même  objet,  ils  seront  appliqués  de  préférence 
aux  dépenses  de  premier  établissement  des  éco- 
les et  à  l'entretien  du  matériel  ;  tandis  que  les 
subsides  de  l'Etat  seront  appliqués  aux  dépenses  de 
trnitomentdu  personnel  enseignant  »  (art.  340). 

Voici  le  tableau  des  traitements  minima  tels 
que  les  avait  établis  la  loi  de  1859: 


Calégories 
d'écoles. 

Urbaines. .. 

Rurules .... 


Degré 

Supérieur 1  ilOO 

Inférieur 900 

Supérieur 800 

Inférieur '    650 


Classes 


2<> 

3«i 

1000 

900 

800 

lOO 

700 

600 

550 

500 

La  loi  du  9  juillet  1876  a,  comme  nous  l'avons 
déjîi  dit,  apporté  une  légère  amélioration  à  ces 
traitements.  On  y  lit,  à  l'article  l*'  : 

«  Le  minimum  des  traitements  des  instituteurs 
de  chaque  catégorie  est  augmenté  d'un  dixième. 
Dans  les  communes  dont  la  population  est  moin- 
dre de  1  000  habitants,  et  uù  le  taux  de  l'impôt 
foncier  a  déjà  atteint  le  maximum  prévu  par  la 
loi,  cette  augmentation  de  traitement  sera  à  la 
charge  de  l'Etat.  » 

Il  est  question  d'une  nouvelle  et  prochaine 
augmentation  dans  le  chiffre  de  ces  traitements 
(V.  Traitements,  p.  2900). 

Pensions  de  retraite.  —  La  loi  de  1859  pré- 
voyait (art.  347)   la  création  d'une  caisse  de  re- 


traites pour  les  instituteurs  et  les  institutrice». 
Cette  institution  a  été  organisée  par  la  loi  du 
16  décembre  1878.  La  caisse  de  retraites  est  ali- 
mentée par  les  contributions  des  communes,  du 
personnel  enseignant,  de  l'Etat  e  des  provinces. 
Les  communes  doivent  verser  annuellement  une 
somme  égale  à  2  0/0  du  chiffre  des  traitements 
minima  de  leurs  instituteurs;  l'Etat  et  les  provin- 
ces en  font  autant  pour  les  écoles  entretenues 
par  eux  ;  les  instituteurs  et  institutrices  versent 
également  le  2  0/0  de  leur  traitement  minimum 
légal;  enfin  l'Etat  accorde  pendant  dix  ans,  de 
1879  à  1889,  une  subvention  extraordinaire  de 
300,000  francs.  Les  pensions  de  retraite  ne  com- 
menceront à  être  payées  qu'à  partir  du  l*'  janvier 
1S89,  les  versements  des  dix  premières  annéei 
devant  servir  à  constituer  le  capital. 

4.  Ecoles  primaires.  —  Chaque  commune  est 
tenue  de  posséder  deux  écoles  primaires,  l'une 
pour  les  garçons,  l'autre  pour  les  filles.  La  môme 
obligation  existe  pour  les  hameaux  ou  sections  de 
commune  ayant  une  population  supérieure  à  500 
habitants.  Dans  les  hameaux  ou  sections  de  com- 
mune dont  la  population  est  inférieure  à  500  ha- 
bitants, la  loi  se  contente  d'exiger  une  école  mixte 
quant  aux  sexes,  et  seulement  lorsqu'il  existe 
50  enfants  en  âge  de  la  fréquenter.  Du  reste,  la 
loi  établit  la  maxime  générale  que  dans  chaque 
commune  les  écoles  doivent  être  en  nombre  suf- 
fisant pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  popula- 
tion, calculés  sur  les  bases  suivantes:  admission 
à  l'école  de  tous  les  enfants  de  6  à  12  ans,  et  limi- 
tation à  70  du  nombre  des  enfants  qui  peuvent 
être  reçus  dans  une  même  classe.  Ces  dispositions 
n'ont  pas  été  jusqu'ici  exécutées  d'une  manière 
rigoureuse,  et  il  ne  semble  pas  probable  qu'elles 
puissent  l'être  d'ici  à  longtemps  encore. 

A  l'occasion  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du 
15  juillet  1877  sur  l'obligation,  le  gouvernement  a 
fait  faire  une  élude  très  approfondie  du  rapport  du 
nombre  des  écoles  au  chiffre  de  la  population 
dans  chaque  commune.  Voici  les  résultats  qui  ont 
été  constatés  pour  l'année  187(!-1877  : 

Il  y  avait  h  ce  moment,  dans  toute  l'Italie, 
38  255  écoles  communales  du  jour,  savoir  18  991 
écoles  de  garçons,  14  630  écoles  de  filles,  et  4  G34 
écoles  mixtes.  Si  on  y  ajoute  9  I5G  écoles  privées 
(3  864  de  garçons,  4  312  de  filles,  et  y20  mixtes), 
on  obtient  un  total  de  47  411  écoles  primaires  du 
jour. 

Le  rapport  entre  le  nombre  des  écoles  et  le 
chiffre  de  la  population  était  d'une  école  publique 
pour  700  habitants,  et  d'une  école  en  général,  pu- 
blique ou  privée,  pour  565  habitants.  En  considé- 
rant séparément  les  diverses  régions,  on  trouve 
que  dans  l'Italie  septentrionale,  le  rapport  est 
d'une  école  (publique  ou  privée)  pour  443  habi- 
tants; dans  l'Italie  centrale,  d'une  école  pour 
571  habitants;  dans  l'Italie  méridionale,  d'une 
école  pour  698  habitants;  dans  l'Italie  insulaire, 
d'une  école  pour  93(J  habitants.  Le  tableau  ci- 
dessous  indique  la  condition  respective  des  com- 
munes sous  ce  rapport: 

Communes 
qui  ont  au  moins  une  école  par  fraction  de 


COO  hab.    "00  hab.    800  hab. 


Italie  septentrionale... 

—  centrale 

—  méridionale 

—  insulaire 


3  26(î 
546 
392 

202 


Tout  le  royaume...  4  406 


353 

152 

155 

46 

706 


192 

85 
133 

35 

445   2  623 


pins  da 
$00  hab. 

5S6 

457 

1  153 

427 


Le  chiffre  des  communes  qui  n'avaient  aucune 
école  de  garçons  était  de  96  ;  celles  qui  n'avaient 
aucune  école  de  filles  étaient  au  nombre  de  3  )8. 
Parmi  les  hameaux  ou  sections  de  commun»' s 
ayant  une  population  supérieure  à  500  habitants 
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et  tenus  par  conséquent  h  posséder  des  écoles 
tout  comme  les  chefs-lieux  de  communes,  il  y  en 
avait  703  sans  écoles  de  garçons,  et  1343  sans 
écoles  de  filles;  quant  aux  hameaux  ou  sections  de 
communes  ayant  une  population  moindre  de  500 
habitants,  et  no  possédant  aucune  école,  le  nom- 
bre n'en  est  pas  indiqué. 

Le  cours  d'instruction  primaire  est  divisé  en 
quatre  années,  et  comprend  deux  degrés  de  deux 
années  chacun,  le  degré  inférieur  et  le  degré  su- 
périeur. Seules,  les  communes  qui  comptent  une 
population  de  plus  de  4  000  habitants  sont  tenues 
de  faire  donner  l'enseignement  du  degré  supé- 
rieur. Dans  toutes  les  autres,  on  se  contente  de 
l'école  du  degré  inférieur. 

Dans  les  communes  rurales,  l'école,  dans  la  rè- 
gle, n'a  qu'un  maître  et  par  conséquent  qu'une 
classe.  Ces  écoles  de  campagnes  à  une  seule  classe, 
dans  lesquelles  le  programme  ne  va  pas  au  delà 
de  la  lecture,  de  l'écriture,  et  des  premières  opé- 
rations du  calcul,  forment  l'immense  majorité.  Ce 
n'est  que  dans  les  communes  de  2  000  à  4  000  ha- 
bitants qu'on  rencontre  des  écoles  à  deux  classes, 
donnant  un  enseignement  un  peu  plus  développé. 

Les  locaux  scolaires  sont  généralement  peu  sa- 
tisfaisants. La  statistique  italienne  ne  dit  pas  com- 
bien de  communes  sont  propriétaires  de  leurs 
maisons  d'école,  et  combien  se  contentent  de  les 
louer  :  mais  il  est  trop  certain  que  ces  dernières 
forment  la  très  grande  majorité,  et  que  par  suite, 
les  constructions  dans  lesquelles  sont  installées  la 
plupart  des  écoles  primaires  sont  loin  de  ré- 
pondre aux  exigences  de  l'hygiène  et  de  la  péda- 
gogie. 

Dans  les  communes  de  plus  de  4  000  habitants, 
où  le  cours  primaire  supérieur  est  organisé,  l'ensei- 
gnement est  ordinairement  restreint  à  la  langue,  à  la 
grammaire,  à  l'arithmétique,  à  la  calligraphie,  avec 
les  travaux  à  l'aiguille  pour  les  jeunes  filles  ;  les 
autres  matières  du  programme  ne  sont  enseignées 
qu'au  moyen  du  livre  de  lecture.  Toutefois,  dans 
quelques  grandes  villes,  il  existe  des  leçons  spé- 
ciales do  géographie  et  de  dessin. 

Un  décret  du  28  mai  188*2  a  institué  un  examen 
de  sortie  pour  la  4^  classe  de  l'école  primaire 
(c'est-à-dire  pour  la  dernière  année  du  cours  su- 
périeur). Cet  examen  a  lieu  en  présence  d'une 
commission  composée  de  l'instituteur  de  la  classe, 
d'un  autre  instituteur  désigné  par  la  municipalité, 
et  de  deux  professeurs  appartenant  l'un  à  un 
gymnase,  l'autre  à  une  école  technique,  désignés 
parle  conseil  scolaire  provincial  ;  elle  est  présidée 
par  un  inspecteur  d'arrondissement.  L'examen 
comprend  :  1°  une  épreuve  écrite  et  une  épreuve 
orale  sur  la  langue  italienne;  2°  une  épreuve 
écrite  et  une  épreuve  orale  sur  l'arithmétique  et 
le  système  métrique;  3°  une  épreuve  orale  dans 
laquelle  l'élève,  après  avoir  lu  un  passage  du  livre 
de  lecture  de  la  4'  classe,  doit  en  expliquer  le  sens, 
et  répondre  aux  questions  qui  lui  seront  posées  à 
ce  sujet.  Les  élèves  qui  auront  subi  l'examen  avec 
succès  recevront  un  diplôme  de  «  licence  de  la 
4*  ch.sse  élémentaire  ».  Tout  porteur  de  ce  di- 
plôme pourra  être  admis,  sans  nouvel  examen, 
dans  la  classe  inférieure  d'un  gymnase  ou  d'une 
école  technique . 

Ce  décret  est  une  tentative,  qui  méritait  d'être 
signalée,  pour  relier  pratiquement  l'enseignement 
primaire  à  l'enseignement  secondaire. 

S.    Ecoles   nohmales    et    magistrales.    —   Les 
écoles  normales  comprennent  un  cours  do   trois 
années;  les  deux  premières  années  d'otudes  con-  j 
duisent  au  brevet  inférieur,  la  troisième  année  au  i 
brevet  supérieur.  Les  écoles  dites  magistrales  sont  : 
des  écoles  normales  dont  le  cours  d'études    ne  j 
dure  que  deux  ans  et  ne  conduit  qu'à  l'examen 
du  brevet  infciieur.  Les  écoles  normales   appar- 
tiennent, soit  au  gouvernement,  soit  aux  provinces  :  | 


il  y  avait,  en  1877,  48  écoles  normales  de  l'État 
(22  pour  les  instituteurs,  et  20  pour  les  institu- 
trices), et  13  écoles  normales  des  provinces 
(4  pour  les  instituteurs,  et  9  pour  les  institutrices). 
Les  écoles  magistrales  sont  des  écoles  privées, 
généralement  subventionnées  par  l'Etat;  il  y  avait, 
en  1877,  51  écoles  privées,  magistrales  ou  nor- 
males (19  pour  les  instituteurs  et  32  pour  les 
institutrices). 

Il  y  a  dans  chaque  école  normale  trois  profes- 
seurs titulaires,  dont  l'un  remplit  les  fonctions  de 
directeur,  et  un  certain  nombre  d'adjoints  ou 
d'adjointes.  Aux  termes  du  règlement  et  des  pro- 
grammes du  30  septembre  1880,  les  matières  d'en- 
seignement, sont  les  suivantes:  droits  et  devoirs; 
langue  et  littérature  italienne;  histoire  et  géogra- 
phie; pédagogie,  avec  exercices  à  l'école  annexe; 
arithmétique,  comptabilité  et  géométrie;  histoire 
naturelle,  notions  de  physique,  de  chimie  et  d'hy- 
giène; dessin  ;  calligraphie;  gymnastique;  chant; 
de  plus,  dans  les  écoles  d'instituteurs,  agronomie 
pratique,  et  dans  celles  d'institutrices  travaux  à 
l'aiguille.  L'â^e  d'admission  est  de  16  ans  pour  les 
élèves-maîtres,  de  15  ans  pour  les  élèves-maîtres- 
ses. L'admission  a  lieu  à  la  suite  d'un  examen 
comprenant  quatre  épreuves  écrites  :  une  compo- 
sition italienne,  des  questions  sur  le  système  mé- 
trique, une  épreuve  d'écriture  et  une  de  dessin,  — 
et  trois  épreuves  orales  :  lecture,  explication  et 
analyse  d'un  morceau  en  vers  ou  en  prose;  ques- 
tions de  calcul  sur  les  nombres  entiers  et  les 
fractions;  questions  de  géographie  générale  et 
nationale  ;  pour  les  jeunes  filles,  il  y  a  en  outre 
une  épreuve  de  travaux  à  l'aiguille. 

L'examen  du  brevet  de  capacité  inféiieur  a  lieu 
à  la  fin  delà  seconde  année  d'études.  Les  épreu- 
ves écrites  comprennent:  une  composition  ita- 
lienne sur  un  sujet  relatif  à  la  conduite  de  l'école 
et  à  la  vie  morale  et  intellectuelle  de  l'instituteur; 
des  problèmes  sur  l'arithmétique  et  le  système 
métrique  ;  une  épreuve  de  calligraphie  ;  une 
épreuve  de  dessin  géométrique  et  d'ornement.  Les 
épreuves  orales  s'étendent  à  toutes  les  matières 
enseignées  durant  les  deuTc  premières  années 
d'éludés. 

L'examen  du  brevet  de  capacité  supérieur  a  lieu 
à  la  fin  de  la  troisième  année.  Les  épreuves 
écrites  comprennent:  une  composition  italienne 
sur  une  question  d'enseignement  ou  d'éducation  ; 
la  résolution  d'un  problème  d'arithmétique  et  de 
géométrie  ;  une  épreuve  de  calligraphie  ;  une 
épreuve  de  dessin  d'après  la  bosse.  Les  épreuves 
orales  s'étendent  à  toutes  les  matières  enseignées 
durant  les  trois  années  d'études. 

Dans  chaque  école  normale,  c'est  le  corps  en- 
seignant lui-même  [collegio  degliinsegnanli),  sous 
la  présidence  du  directeur,  qui  veille  à  l'exécution 
des  règlements,  au  progrès  des  études  et  à  la 
discipline.  Il  se  réunit  en  séance  ordinaire  tous 
les  deux  mois.  Le  plus  jeune  membre  du  corps 
enseignant  rempli  les  fonctions  de  secrétaire. 

Le  conseil  directeur  que  le  règlement  du 
24  juin  18G0  avait  placé  à  la  tête  de  chaque  école 
normale,  et  qui  se  composait  de  l'inspecteur  pri- 
maire, du  syndic  de  la  commune,  du  directeur  de 
l'école,  et  de  deux  délégués  du  conseil  provincial, 
n'a  plus  d'autre  attribution  que  de  veiller  sur  l'in- 
ternat (co«i;î//o)  annexé  à  l'école. 

Le  règlement  du  9  novembre  1861  a  divisé  les 
professeurs  d'école  normale  en  trois  classes,  avec 
1500,  1800  et  2200  fr.  d'appointements;  le  direc- 
teur touche  500  fr.  en  sus.  Le  traitement  des  ad- 
joints peut  aller  do  600  à  1200  fr.  (Règl.  du  30 
sept.  1880). 

6.  Salles  d'asile.  —  Les  salles  d'asile  {asili 
(Vinf(inzia)  sont  considérées  comme  institutions 
de  bienfaisance,  et  relèvent  à  ce  titre  du  minis- 
tère de  l'intérieur. 
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La  création  des  premières  salles  d'asile  re- 
monte, comme  nous  l'avons  dit,  au  xvui^  siècle  : 
ce  fut  le  philanthrope  génois  Garaventa  qui  prit 
l'initiative  de  ces  fondations  charitables.  Apurti, 
dans  la  prpmièro  moitié  du  xix'  siède,  créa  la 
méthode  éducative  des  salles  d'asile  italiennes,  et 
c'ost  d'après  ses  principes  que  sont  encore  au- 
jourd'hui organisés  la  pluport  de  ces  établisse- 
ments. Pourtant  les  idées  de  Frœbel  ont  rencon- 
tré des  adeptes  dans  quelques  grandes  villes, 
surtout  dans  l'Italie  du  nord,  et  un  certain  nom- 
bre d'asiles  ont  été  transformés  en  jardins  d'en- 
fants. Sur  l'initiative  de  M.  Vincenzo  De  Castro, 
de  Milan,  il  s'est  constitué,  en  1881,  une  Ligue 
des  salles  d'asile  et  des  jardins  d'enfants,  qui 
s'est  donné  pour  mission  la  propagande  des  doc- 
trines frœbeliennes. 

Les  salles  d'asile  italiennes  sont  tantôt  des  éta- 
blissements communaux,  tantôt  des  institutions 
appartenant  à  des  sociétés,  tantôt  de  simples 
entreprises  privées.  Le  ministère  de  l'instruction 
publique  vient  en  aide,  par  des  subventions,  à  la 
plupart  de  ces  établissements. 

7.  Enseignement  des  adultes.  —  Des  cours 
d'adultes  sont  ouverts  dans  un  grand  nombre  de 
communes,  sous  le  nom  d'écoles  du  soir  [scuole 
serait)  et  d'écoles  des  dimanches  et  fêles  {scuole 
festivï).  Les  dépenses  de  ces  cours  sont  supportées 
parles  municipalités,  qui  allouent  une  légère  rétri- 
bution aux  maîtres  et  aux  maîtresses  ;  l'Écat  inter- 
vient aussi  par  des  subventions. 

La  loi  du  15  juillet  1877  a  rendu  la  fréquenta- 
tion de  ces  écoles  obligatoires  pendant  un  an  pour 
les  élèves  qui  sortent  de  l'école  primaire  du  degré 
inférieur. 

Les  écoles  d'adultes  n'ont  produit  que  des  ré- 
sultats assez  minimes.  Les  âges  y  sont  trop  mêlés, 
et  le  degré  d'instruction  des  élèves  qui  le  fré- 
quentent est  trop  divers. 

Le  ministre  actuel  de  l'instruction  publique, 
M.  Baccelli,  a  présenté  en  1881  au  Parlement  un 
projet  de  réorganisation  radicale  des  cours 
d'adultes.  Il  voudrait  créer,  sous  le  nom  d'école 
populaire  de  complément,  une  institution  qui 
n'existe  encore  dans  aucun  pays,  une  école  desti- 
née aux  jeunes  gens  de  seize  à  dix-neuf  ans,  dont 
le  fonctionnement  est  expliqué  dans  les  articles 
ci-dessous  de  son  projet  : 

a  Art.  1**^  —  Il  est  institué,  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume,  des  écoles  populaires  de  com- 
plémejit  à  Cinstruction  obligatoire  [scuolapopolare 
di  comphmento  aW  istruzione  obbligatoria).  La 
durée  des   études  y  est  de  trois  ans. 

»  Art.  2.  —  L'école  populaire  de  complément 
sera  divisée  en  deux  cours  parallèles  de  trois  an- 
nées chacun.  L'un,  quotidien,  aura  lieu  le  soir; 
l'autre  aura  lieu  le  jour,  les  dimanches  et  fêtes. 

»  Le  cours  quotidien  du  soir  sera  consacre  au 
développement  du  programme  d'instruction  pri- 
maire; le  cours  du  jour,  des  dimanches  et  fêtes, 
au  développement  d'un  programme  éducatif  qui 
comprendra  la  gymnastique  militaire,  les  éléments 
de  l'instruction  théorique  et  pratique  du  soldat, 
et  le  tir  à  la  cible. 

»  Art.  4.  —  Sauf  les  exceptions  mentionnées  à 
l'art.  8  (concernant  les  élèves  des  instituts  militaires, 
des  écoles  secondaires  ou  normales,  elles  infirmes), 
tous  les  jeunes  gens  qui  se  trouvent  entre  l'âge 
de  seize  ans  révolus  et  celui  de  dix-neuf  ans 
révolus  sont  tenus  de  fréquenter  l'école  populaire 
de  complément.  Les  illettrés  do  quinze  à  seize 
ans  fréquenteront  une  classe  préparatoire  annexée 
à  cette  école.  » 

«  Voici  en  peu  de  mots  ma  pensée,  dit  M.  Bac- 
celli dans  son  exposé  de  motifs  :  une  espèce  de 
conscription  qui,  à  l'âge  do  seize  ans,  réunisse  la 
jeunesse  autour  d'un  homme  que  sa  carrière 
comme  militaire   aura  profondément  pénétre  du 


sentiment  de  la  discipline  et  de  l'ordre  ;  cet 
homme  lui  servira  de  guide  dans  les  exercices  qui 
peuvent  le  mieux  inculquer  aux  jeunes  gens  ces 
précieuses  qualités;  l'habitude  de  l'obéissance  au 
commandement,  la  gymnastiqu  ■,  le  mouvement* 
au  grand  air,  les  évolutions,  le  maniement  des 
arm^-s,  le  tir  à  la  cible,  serviront  à  la  préparer  ^ 
la  vie  du  soldat,  à  laquelle  tous  peuvent  être  ap- 
pelés pour  la  défense  de  leur  pay?.  Le  fondement 
sur  lequel  doit  reposer  une  armée,  c'est  l'esprit 
militaire  de  la  population,  le  sentiment  de  la 
discipline  répandu  partout,  l'habitud'i  du  ma- 
niement des  armes,  la  santé,  la  vigueur  physi- 
que, de  laquelle  dépend  en  grande  partie  le  cou- 
rage. Le  ministre  de  la  guerre  tirera  parti  de  ces 
qualités  ;  mais  c'est  au  ministre  de  l'instruction 
publique  à  les  faire  naître.  » 

La  question  de  la  fréquentation  de  l'école 
complénientaire  et  des  moyens  de  la  rendre  ef- 
fective paraît  à  M.  Baccelli  facile  à  résoudre. 
«  Croit-on  vraiment,  dit-il,  qu'à  la  vue  de  cette 
troupe  disciplinée,  qui  tous  les  dimanches  fera 
sur  la  place  ses  évolutions  et  ses  exercices,  avec 
son  drapeau,  avec  sa  musique,  avec  ses  armes, 
ils  seront  bien  nombreux  les  jeunes  gens  qui  res- 
teront à  bouder  dans  leur  coin  ?  Croit-on  que 
tandis  quo  leurs  compagnons  seront  sur  la  place 
d'armes  ou  sur  les  bastions,  s'exerçant  au  saut,  à 
la  course,  ou  au  tir  de  précision,  ils  seront  nom- 
breux ceux  qui  préféreront  l'oisiveté  et  la  soli- 
tude ?  Avec  le  besoin  de  mouvement,  d'air,  d'acti- 
vité qu'on  éprouve  à  cet  âge,  chacun  de  ces  jeunes 
gens,  sauf  de  rares  exceptions,  regardera  comme 
une  humiliation,  comme  une  punition  véritable 
de  n'être  pas  là  où  sont  tous  les  autres.  Et  s'il 
en  est  réellement  ainsi,  comme  je  le  crois  pour 
ma  part,  n'aurons-nous  pas,  dans  les  exercices 
gymnastiques  et  militaires,  une  garantie  de  la 
fréquentation  régulière  de  l'école  du  soir  ?  Celui 
qui  ne  suivra  pas  régulièrement  les  cours  du  soir 
pourra  être  exclu,  le  dimanche,  des  évolutions 
gymnastiques,  des  promenades  militaires,  des 
exercices  de  tir.  Si  ce  moyen  ne  suffisait  pas, 
on  aurait  alors  recours  aux  poursuites  judi- 
ciaires. » 

Ces  cours  du  soir,  que  devront  fréquenter  tous 
les  jeunes  gens  qui  ne  seront  pas  élèves  d'une 
école  équivalente  ou  supérieure,  auraient  un  pro- 
gramme plus  étendu  que  celui  des  écoles  d'adul- 
tes actuelles  ;  on  ne  se  contenterait  pas  d'y  ensei- 
gner à  lire  et  à  écrire,  car  l'enseignement  popu- 
laire ne  peut  pas  se  borner  éternellement  à  la 
simple  connaissance  de  l'alphabet  :  on  y  donnerait 
aux  élèves  les  notions  de  calcul,  d'histoire,  de 
géographie,  de  sciences  physiques  et  naturelles, 
d'instruction  civique^  que  notre  société  moderne 
regarde  comme  appartenant  à  une  bonne  instruc- 
tion primaire. 

Quant  aux  maîtres,  M.  Baccelli  voudrait  les 
prendre,  de  préférence,  parmi  les  ofticiersct  sous- 
officieis  libérés  du  service,  lorsque  ceux-ci  possé- 
deront les  conditions  requises  pour  enseigner  ;  et 
cela  pour  deux  raisons  :  d'abord  parce  que  les  an- 
ciens militaires  lui  paraissent  les  maîtres  les  plus 
aptes  à  inculquer  à  la  jeunesse  le  respect  do  la 
discipline  et  le  sentiment  du  devoir;  et  en  second 
lieu  parce  que  ce  serait  un  moyen  de  donner  à 
des  hommes  qui  ont  dignement  servi  la  patrie 
sous  les  drapeaux  une  sorte  d'indemnité  qui,  en 
les  garantissant  de  la  misère,  attesterait  la  recon- 
naissance du  pays.  S'il  n'est  pas  possible  de  re- 
cruter de  cette  manière  un  personnel  suffisam- 
ment nombreux  —  et  il  est  certain  d'avance  qu'on 
ne  le  pourrait  pas  —  l'Etat  porterait  ses  choix  sur 
d  autres  candidats  encore,  pourvu  qu  ils  possè- 
dent le  brevet  pour  l'enseignement  de  la  gymnas- 
tique et  que  leur  conduite  ait  toujours  été  irré- 
prochable :  les  instituteurs  primaires  les  plus  mi 


ITALIE 


ritants  trouveraient  dans  ces  fonctions  comme 
une  sorte  d'avancement,  qui  serait  des  plus  ambi- 
tionnés, parce  que  la  nomination  serait  faite  par 
l'Etat,  que  le  traitement  ne  serait  pas,  dans  la 
règle,  inférieur  à  800  francs,  et  qu'il  y  serait 
joint  le  logement  gratuit  et  d'autres  avantages. 

Le  projet  de  M.  Baccelli,  qui  a  en  tout  cas  le 
mérite  de  l'originalité  et  de  la  hardiesse,  n'a  pas 
encore  été  discuté  par  le  Parlement  italien. 

8.  Indications  statistiques.  —  En  1861-1862,  le 
nombre  des  élèves  inscrits  dans  les  écoles  pri- 
maires, publiques  et  privées,  était  de  1  008  674 
(579  550  garçons,  429124  filles);  en  1878-1879,  ce 
nombre  avait  doublé,  et  s'élevait  à  2  057  977 
(1  112  270  garçons,  945  707  filles).  Mais  il  faut  re- 
marquer que,  dans  l'intervalle,  le  territoire  du 
royaume  d'Italie  s'était  accru  par  l'annexion  de  la 
Vénétie  et  de  la  province  de  Rome.  Pour  avoir 
des  résultats  exacts,  il  faut  donc  rechercher,  non 
l'augmentation  absolue  du  nombre  des  élèves,  mais 
leur  augmentation  relative.  Le  tableau  ci-dessous 
indique  combien,  sur  100  enfants  de  6  à,  12  ans,  il 
y  avait  d'élèves  dans  les  différentes  régions  de 
ntalie,  en  1861-1862  et  en  1878-1879: 
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EcoJ.s  primaires  publiques  du  jour. 

Personnel  enseignant      Élèves  inscrits 


1861-1862 

Garçons.        Filles. 


(U3       ^o        =-=       '^   V 

•K-5  -a'E  -w-s  -a  ^ 


1878-1879 

Garçons.        Filles. 


Piémont 

Liguric 

Lombardie 

A'énétio 

Emilie 

Ombi'io 

Marches 

Toscane 

Rome 

Ibruzzes  et  Uolise . . . 

Campanie 

Fouille., 

Basilicate 

Calabre 

Sicile 

Sardaigne 

Total  pour  le  rojanme. 


98 
55 
76 


73  4 
33  4 
63  13 


eu  3  0)  a> 

o  Pu 
eu 

103  2 

76  3 

88  4 


•w^  -a  :- 


28  5  14  8 

24  —  13  1 

20  2  15  5 

20  12  10  13 


20 
18 
10 
12 
21 
10 
29 
38 


7 

14 
7 
3 
8 
3 
19 
27 


57 
45 
41 
44 
50 
53 
48 
30 
35 
40 
31 
51 
61 


91 

5 

62 

6 

77 

9 

67 

5 

46 

6 

39 

1 

30 

6 

35 

9 

41 

43 
31 

26 
26 
27 
43 
52 


13 
1 

9 

2 
2 
1 


Voici  la  proportion  des  illettrés  des  différents 
âges,  d'après  les  deux  recensements  de  IbCl  et  de 
1871  : 

Recensement  de  1861. 


Population  totale.       Illettrés. 


De 
De 
De 
De 
De 


0 


De 
De 


5  ans 2  959  091 

12  ans 3  228  237 

12  à  19  ans 2  8:.6  133 

5  ans  et  au-dessus 18  817  643 

12  ans  et         —       15  589  406 

De  19  ans  et         —       12733292 

Sans  distinction  d'âge 21  777  334 

Recensement  de  ?8]1. 

Population  totale. 

0  à     5  ans 3  096  449 

5  à  12  ans 3  976  542 

De  12  à  19  ans 3  023  046 

Do     5  ans  et  au-dessus 23  704  656 

De  12  ans  et        —        19  728  114 

De  19  ans  et        —        16  105  068 

Sans  distinction  d'âge 20  801  154 

La  statistique  de  l'instruction  primaire  en  Ita- 
lie, pendant  l'année  1878-1879,  récemment  pu- 
bliée, nous  permet  d'ajouter  à  ces  donn  Jcs  com- 
paratives les  renseignements  suivants  sur  l'éiat 
des  écoles  primaires  du  jour,  des  écoles  privées, 
des  écoles  d'adultes  du  soir,  d(îs  écoles  d'adultes 
du  dimanche,  des  pensionnats  primaires  déjeunes 
filles  {convitli  fenunitiili),  et  des  &;illes  d'asile 
{asili  infantili). 


2  945  987 

2  654  236 

2  040  847 

14053714 

11  399  478 

9  358  631 

16  999  701 


Illettrés. 

3  088  018 
3  131  085 
2  310  267 
16  465  774 
13  33  4  689 
11021422 
19  553  792 


Institu- 
teurs. 

Italie  septentrionale.  9  812 

—  centrale 4  466 

—  méridionale...  4  549 

—  insulaire 1939 

Total 20  766 


Institu- 
trices. 

10  170 
4  669 
3  978 
1525 


Garçons.        Filles. 


570  749 

210  432 

193  515 

74105 


473  751 

162  936 

155  778 

61  014 


20  342  1048  801   853  479 


Les  dépenses  des  écoles  primaires  se  sont 
élevées  à  26  089  780  fr.  pour  les  traitements  du 
personnel,  et  à  5  276  430  fr.  pour  le  matériel. 


Ecoles  privées. 

Personnel  enseifrnant 


Élèves 


Italie  septentrionale 

—  centrale 

—  méridionale. . . 

—  insulaire 

Total 7  422 


Institu- 
teurs. 

Institu- 
trices. 

Garçons. 

Filles. 

2  638 

1  967 

17  458 

29  409 

2314 

1453 

20  650 

28  750 

2  046 

800 

21  953 

19571 

424 

224 

3  408 

4  498 

4  444 


63  469 


Ecoles  d'adultes  du  soir. 

Nombre  des  écoles  Élèves 


Italie  septentr. 

—  centrale. 

—  mérid... 

—  insulaire. 


Total 11  161 


92  228 


Dépenses. 

476  84Î 
224  092 
373  534 
356  963 


439  624     16  063    1451431 


Ecoles  d'adultes  du  dimanche. 


Nombre  des  écoles 


Élèves 


Italie  septentr. 

—  centrale. 

—  mérid... 

—  insulaire. 


Mascu- 
lines. 

403 
80 
58 
51 


Fémi- 
nines. 

3  356 

1601 

7(39 

253 


Mascu- 
lins. 

14616 

2  065 
2  397 
2116 


Fémi- 
nins. 

114  237 

42  681 

24  500 

9  827 


Dépenses. 

246  808 
90  695 

118  075 
17,-67 


Total 592       5  979       21194       191245       473  445 


Pensionnats  primaires  de  jeunes  filles. 


Nombre  Personnel 


Élèves 


de 
pensionnats. 


Italie  septentr. 

—  centrale. 

—  mérid... 

—  insulaire 


Total . 


361 

275 

167 

45 

848 


ensei- 
gnant. 

1  950 
1  321 

847 
210 


Internes. 

13  285 

7  502 

6  900 

1  093 


Externes. 
10  398 

5  862 

6  148 

1737 


Dépenses. 

739  903 
787  858 
73  813 

252  341 


4  328  28  780   24  145  i;  512  915 


Salles  d'asile. 

Communes  Nombre   Per- 
possédant      de        sonnel 
des   salles    salles      ensei- 
d'asile.    d'asile,  gnant. 


Élèves.       Dépense» 


Italie  septentr. 

—  centrale. 

—  mérid... 

—  insulaire. 


740 

220 

198 

28 


949 

300 

253 

64 


2  197 
756 
646 
153 


120  463 

27  444 

28  982 
6  920 


2  006  131 
687  895 
887  262 
131  822 


Total 1186  1566   3  752   183  809   3  803  161 

Le  rapport  du  chiffre  des  élèves  inscrits  dans 
les  écoles  primaires  du  jour,  publiques  et  privées, 
au  chiffre  de  la  population  (combien  d'élèves 
inscrits  pour  lOU  habitants)  a  été  le  suivant  en 
1878-1879  : 

Italie  se/tcntrionnle:  11.18  élèves,  dont  10.61 
dans  les  écoles  publiques  et  0.57  dans  les  écoles 
privées  ; 

Italie  ceyitrale  :  6.  44  élèves,  dont  5.  09  dans  les 
écoles  publiques  et  0.  75  dans  les  écoles  privées; 

Italie  niQvidionale  :  5.  44  élèves,  dont  4.  86  dans 
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les  écoles  publiques  et  0.58  dans  les  écoles  privées; 
Italie  insulaire  :  4.44  élèves,  dont  4.20  dans  les 
écoles  publiques  et  0.24  dans  les  écoles  privées  ; 
Moyenne  de  tout  le  royaume  :  7.  67  élèves, 
dont  7.  09  dans  les  écoles  publiques  et  0.  58  dans 
les  écoles  privées. 

Dans  l'Italie  septentrionale,  on  dépense  en 
moyenne  727  fr.  par  école  publique  et  I4  fr.  par 
élève  ;  dans  l'Italie  centrale,  926  fr.  par  école  et 
19  fr.  par  élève  ;  dans  l'Italie  méridionale,  812  fr. 
par  école  et  18  fr.  par  élève  ;  et  dans  l'Italie  in- 
sulaire, 939  fr.  par  école  et  22  fr.  par  élève. 

Les  traitements  moyens  du  personnel  enseignant 
primaire  oscillent  entre  707  fr.  dans  l'Italie  sop- 
tentrionale  et  8l4  fr.  dans  l'Italie  insulaire.  La 
moyenne  générale  pour  tout  le  royaume  est  de 
737  fr.  dans  les  écoles  de  garçons,  de  588  fr.  dans 
les  écoles  de  filles,  et  de  425  fr.  dans  les  écoles 
mixtes. 

Si  au  chiffre  de  2  057  972  enfants,  représentant 
le  nombre  des  élèves  inscrits  dans  les  écoles  pri- 
maires du  jour,  publiques  et  privées,  on  ajoute 
celui  de  455  687  élèves  des  écoles  du  soir  et  de 
212  439  élèves  des  écoles  du  dimanche,  on  arrive 
à  un  nombre  total  de  3  725  624  élèves  ayant  reçu 
l'enseignement  primaire  en  Italie  en  1879. 

III.  Enseignement  secondaire  et  supérieur.  — 
L'enseignement  secondaire  technique  se  donne 
dans  les  écoles  techniques  et  dans  les  instituts 
techniques. 

Les  écoles  techniques,  qui  étaient  en  t880  au 
nombre  de  314  avec  19  450  élèves  réguliers  et 
1  261  auditeurs,  comprennent  trois  classes,  plus 
une  classe  complémentaire  qui  y  a  été  ajoutée  en 
1880  à  l'usage  des  élèves  qui  ne  veulent  pas  pour- 
suivre leurs  études  h  l'institut  technique.  Les 
branches  d'enseignement  sont  :  l'italien,  le  fran- 
çais, l'histoire,  la  géographie,  les  mathématiques, 
le  dessin,  la  calligraphie,  et,  dans  la  classe  com- 
plémentaire, des  notions  de  sciences  physiques  et 
naturelles  et  d'hygiène,  la  comptabilité,  l'instruc- 
tion civique. 

Les  instituts  techniques  relevaient,  de  1861  h 
1877,  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ;  ils  n'ont  été  rattachés  à  celui  de  l'instruc- 
tion publique  qu'en  1878.11s  étaient,  en  1880,  au 
nombre  de  66,  avec  6  446  élèves  réguliers  et  912 
auditeurs.  L'enseignement  y  est  réparti  en  quatre 
sections  :  section  administrative  et  commerciale, 
section  agronomique,  section  chimique,  section 
physico- mathématique.  Le  cours  d'études  est  de 
deux  années  dans  les  trois  premières  sections,  de 
trois  années  dans  la  quatrième. 

L'enseignement  secondaire  classique  se  donne 
dans  les  gymnases  et  dans  les  lycées. 

Les  gymnases,  au  nombre  de  104  en  1878,  com- 
prennent cinq  classes  ;  les  branches  d'enseigne- 
ment sont  l'italien,  le  latin,  le  grec,  l'histoire  an- 
cienne, la  géographie  et  l'arithmétique;  le  français 
est  facultatif. 

Les  lycées,  avL  nombre  de  80  en  1878,  compren- 
nent trois  classes;  les  branches  d'enseignement 
sont  la  littérature  italienne,  le  latin, le  grec,  l'his- 
toire m  oderne,  la  géographie,  la  philosophie,  les 
mathé  matiques,  la  physique,  l'histoire  naturelle. 
L'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  se 
donne  dans  des  internats  et  dans  des  écoles  supé- 
rieures municipales^ 


Les  inteimats  de  jeunes  filins  (dont  beaucoup 
reçoivent  au^si  de»  élèves  externes)  sont  les  uns 
des  collèges  appartenant  à  l'État,  les  autres  d'an- 
ciennes fondations  sur  lesquelles  M  gouvernement 
exerce  un  droit  de  tutelle,  comme  les  conserva- 
torii  créés  en  Toscane  par  Léopold  I«%  les  autres 
enfin  des  institutions  privées.  Il  y  avait,  en  1S78, 
570  internats  publics  ou  privés,  avec  29000  élèves 
dont  12  000  externes. 

Un  certain  nombre  de  villes  ont  établi  à  leurs 
frais  des  écoles  supérieures  de  jeunes  filles  fscuole 
femminili  superiori),  qui  sont  des  externats.  C'eât 
la  ville  de  Milan  qui  a  pris  l'iniiiative  de  celte 
création  en  1861,  et  son  exemple  a  été  suivi  par 
les  municipalités  de  Turin,  Asti,  Gènes,  Venise, 
Parme,  Bologne,  Florence,  Rome,  etc.  Le  pro- 
gramme de  ces  écoles,  dont  le  cours  d'études  a 
une  durée  de  trois  à  quatre  ans,  comprend  en 
général  la  morale,  la  langue  et  la  littérature  ita- 
liennes, la  géographie,  l'histoire  générale  et  natio- 
nale, la  langue  et  la  littérature  françaises,  l'hygiène 
et  les  sciences  naturelles,  l'arithmétique  et  la 
comptabilité  domestiques,  le  dessin,  la  calligra- 
phie, la  gymnastique,  les  travaux  à  l'aiguille. 

L'enseignement  supérieur  est  donné  dans  les 
universités  et  les  instituts  supérieurs.  Les  univer- 
sités sont  au  nombre  de  21,  savoir  :  17  universités 
de  l'État  (8  de  premier  ordre  et  9  de  second 
ordre)  et  4  universités  libres.  Les  instituts  su- 
périeurs,  scientifiques  ou  littéraires,  sont  au 
nombre  de  9. 

IV.  Budget  de  l'instruction  publique. —  Voici, 
pour  terminer,  le  résumé  du  budget  du  ministère 
italien  de  l'instruction  publique  pour  l'année 
1882  : 

Dépenses  ordinaires. 

fr.  c. 

Dépenses  générales 1  459  046  66 

Administration  scolaire  provinciale 812  610  00 

Universités  et   autres  établis?ements  d'en- 
seignement supérieur 7  693  269  87 

Instituts  et  corps  scientifiques  et  littér.'ïiies.  1  323  155  76 

Antiquités  et  beaux-arts 3  456  064  86 

Enseignement  secondaire  classique 4  341  194  71 

Enseignement  secondaire  technique 3  811282  55 

Ecoles  normales  et  primaires 4  212  120  00 

Dépenses  diverses 10  277  14 

Total 27  119  034  56 

Dépenses  extraordinaires. 

fr.  c. 

Dépenses  générales 80  176  68 

Universités  et   autres  établissements   d'ensei- 
gnement supérieur 117  935  00 

Instituts  et  corps  scientifiques  et  littéraires...  102  Ç21  80 

Antiquités  et  beaux-arts 156  000  00 

Enseignement  secondaire 45  912  00 

Ecoles  normales  et  primaires 36  '►  600  00 

Dépenses  diverses 34  000  00 

Total 901  545  48 

A  consulter.  —  Documenti  sulV  istvuzione  dcmcntare 
nel  Regno  dltaUa,  3  vol.;  Florence,  186S  et  1870;  Rome, 
1872.  —  Bollettmo  ufficiale  del  ministero  délia  pubbUca 
istruzione,  publié  à  partir  de  1874.  —  lielazione  statistica 
suit'  istruzione  pubblica  e  piivatain  Jtalia,  cojnpilniada 
documenti  ufficiali  per  l'Esposizione  di  Parigi.  Rome,  1878. 
—  Statistica  delV  istruzione  elementare  pubblica  epnyata 
in  Itolia.  Rome,  1881.  —  Storia  délia  pcdagogia  italiana, 
par  Emanueie  Celcsia,  2  vol.,  Milan,  1872  et  1874. 


JACOTOT.  —  Joseph  Jacotot,  né  à  Dijon  en  1  manités.  Il  avait  une  aptitude  singulière  pour  tous 
1770,  fi^t  ses  études  au  collège  de  sa  ville  natale,  les  genres  d'études,  et  il  n  était  pas  nioius  jiroprc 
et  à  dix-neuf  ans  il  y  fut  nommé  professeur  dhu-  1  aux   mathématiques  qu'aux  lettres.  Une  fois  pro- 
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fesseur,  il  suivît  des  cours  de  droit  et  se  fit  rece- 
voir avocat.  Ayant  embrassé  avec  ardeur  les  prin- 
cipes   de    la  "lîévolution,  il    s'enoagoa    en    179-> 
comme  volontaire  dans   un   bataillon  de  la  Côte- 
d'Or,  où  ses  talents  le  firent  élire  par  ses  cama- 
rades capitaine  d'artillerie.  Il   fit  avec  distinction 
les  campagnes  de  1792  et  1793.  L'année    suivante 
il  fut  placé  dans  l'administration  de  la  guerre;  et 
lorsque  fut  créée   l'Ecole  polytechnique,   sous  le 
nom  d'école  centrale  des  travaux  publics,  il  y  fut 
appelé  aux  fonctions  de  substitut  du  directeur  des 
études  :  il  n'avait  encore  que  vingt-quatre  ans.  En 
1795,  il  devint  professeur  de  logique  et  d'analyse 
des  sensations  et  des  idées  à  l'école  centrale  de 
Dijon  ;   l'année    suivante,  il  échangea   sa    chaire 
pour  celle  des  langues  anciennes.  Lorsque  l'école 
centrale  fut  transformée  en  un   lycée,  il  y  devint 
professeur     de    mathématiques     transcendantes 
(1S03);    en   1806  il  fut  nommé   professeur   sup- 
pléant à  l'école  de  droit  de  Dijon,  et  en  1809  pro- 
fesseur de  mathématiques  pures  à  la  faculté   des 
sciences.  Pendant  les  Cent-Jours,   il    fut    élu  dé- 
puté à  la  Chambre  des  représentants,  et  y  expri- 
ma des  idées  libérales  ;  aussi  lors  de  la  seconde 
Restauration    fut-il  obligé  de  quitter  la  France. 
Il  se  retira  à  Bruxelles,  et  en  1818  obtint  la  chaire 
de  littérature  française  à  l'université  de  Louvain. 
C'est  là  que  les  circonstances  particulières   dans 
lesjjuelles  il  se  trouvait   placé   l'amenèrent   à   la 
découverte   de  son   fameux   système  d'enseigne- 
ment. Nous  emprunterons  ici  le  récit  de  M.  Dezos 
de  la  Roquette  dans  la  Biographie  Michaud  :  «  Il 
ne  savait  pas  le  hollandais,  et  les  trois  quarts  de 
son  auditoire  ne  savaient  pas  le  français;  comme 
il  réfléchissait  aux  moyens  de  vaincre  cette  diffi- 
culté, le  hasard  mit  sous  ses  yeux  une  traduction 
hollandaise  du  Télémcque  de  Fénelon.  Il   mit  ce 
livre  entre  les  mains  de  ses  élèves,  en  leur  fai- 
sant dire,  par  un  de  leurs  camarades  qui  lui  ser- 
vait d'intRrprète,   d'apprendre  par  cœur  le  fran- 
çais de  ce  livre  et  de  s'aider,  pour  le  comprendre, 
delà  traduction  hollandaise  en  regard.  Il  les  in- 
vita  ensuite   à   répéter  sans  cesse  ce  qu'ils  au- 
raient appris  pour  ne  pas  l'oublier,  à  lire  le  reste 
pour  le  raconter,  en  ayant  soin  de  le  rapporter  au 
petit  nombre  de  pages  qu'ils  savaient  imperturba- 
blement;   puis   il  les   engagea  à  écrire  ce  qu'ils 
pensaient  de  tout  cela.  Quelle  ne  fut  pas  sa  sur- 
prise, raconte-t-il   lui-même,    quand   il   vit   que, 
sans  qu'il  leur  eût  rien  explique,  les  élèves  met- 
taient  l'orthographe  et  suivaient  les  règles  do  la 
grammaire  à  mesure  que  le  livre   leur  devenait 
familier  par  la  répétition,  et  enfin  qu'en  très  peu 
de  temps  ces    étrangers   écrivaient  purement  le 
français  !  Jacotot  en  conclut  que  les  maîtres  ex- 
plicatcurs  ne  sont  pas  indispensables;   et  quand 
il  eut  appliqué  la  môme  méthode  à  l'écriture,  au 
dessin,  à  la  peinture,  aux  mathématiques,  à  l'hé- 
breu, à  l'arabe,  etc.,  et  que  ses  expériences   eu- 
rent réussi,   il   conclut  de  plus  qu'on    peut   tout 
enseigner  aux  autres,   môme  ce  qu'on  ne  connaît 

{)as  soi-même.  La  méthode  fut  trouvée,  et  Jacotot 
ui  donna,  le  15  octobre  1818,  le  nom  dH enseigne- 
ment universel.  » 

La  méthode  que  Jacotot  employait  à  Louvain 
attira  bientôt  l'attention  du  gouvernement  des 
Pays-Bas.  Suf  un  rapport  favorable  fait  par  le 
commissaire  qui  avait  été  chargé  de  rcxaminor, 
le  prince  Frédéric  de  Hollande  confia  à  Jacotot, 
en  1827,  la  direction  d'une  école  normale  mili- 
taire qui  fut  établie  à  Louvain  ;  les  rési'ltats  ob- 
tenus paraissent  avoir  été  remarquables  ;  mais  le 
novateur  se  vit  en  butte  à  des  tracasseries,  et 
ses  protecteurs  se  refroidirent.  En  1830,  Jacotot 
rentra  en  France,  et  se  hxa  à  Valenciennes,  où  il 
se  consacra  à  la  propagation  de  sa  méthode.  En 
1838,  il  vint  s'établir  à  Paris,  et  mourut  dans 
cette  dernière  ville  en  1840. 


Les  livres  dans  lesquels  Jacotot  a  développé  sa 
méthode  sont  les  suivants  :  Enseignement  uni- 
versel, Langue  niateimidle,  Louvain,  1822;  Musi- 
que, dessin  et  peinture,  ibid.  ,  1824;  Mathémati- 
ques, ibid.,  1S27;  Langues  étrangères,  ibid.,  1828  ; 
Droit  et  philosophie  panécastiques,  Paris,  18;}7. 
Ses  deux  fils  ont  publié  ,  pour  propager  ses 
idées,  le  Jownal  de  l'émancipation  intellectuelle. 
L'un  d'eux,  F.  Jacotot,  avocat,  publia  V Epitome 
des  mathématiques,  opuscule  de  18  pages  in-8  qui 
complète  le  livre  de  son  père  sur  les  mathéma- 
tiques. 

On  peut  reprocher  à  Jacotot  tous  les  défauts  du 
novateur.  Plein  de  confiance  dans  son  système,  il 
ne  prenait  pas  toujours  la  peine  de  l'expliquer  à 
ses  adversaires,  qu'il  traitait  volontiers  d'igno- 
rants et  de  sophistes.  Un  peu  trop  négligé  dans 
la  forme,  un  peu  trop  absolu  dans  les  principes, 
un  peu  trop  irrégulier,  même  assez  souvent  bi- 
zarre dans  l'exposition  ;  au  demeurant,  le  meil- 
leur et  le  plus  doux  des  hommes.  Il  avait  la  fer- 
meté, la  patience,  l'honnêteté,  la  candeur  des  es- 
prits supérieurs  ;  une  inépuisable  bonté  et  une 
charité  universelle  qui  lui  faisait  terminer  toutes 
ses  lettres  par  cette  formule  :  «  Je  vous  recom- 
mande surtout  les  pauvres.  »  Cette  ardente  phi- 
lanthropie, de  même  que  son  enthousiasme  et  son 
zèle  pour  l'instruction,  sont  empreints  dans  tous 
ses  écrits,  d'ailleurs  remplis  d'inégalités  et  d'ex- 
centricités verbales. 

Ou  peut  lui  reprocher  d'autres  défauts  quant  à 
la  doctrine  môme.  Il  en  exagérait,  peut-être  pour 
les  mettre  en  relief,  ou  par  exubérance  de  sens 
propre,  les  vérités  essentielles  qui,  sous  sa  main, 
se  transformaient  en  paradoxes.  Le  besoin  d'unité 
inhérent  à  son  esprit  lui  faisait  pousser  les  prin- 
cipes au  delà  de  leurs  conséquences  ;  ou  du  moins, 
plus  soucieux  du  triomphe  de  sa  méthode  que  de 
ses  succès  d'écrivain,  il  ne  se  préoccupait  pas 
assez  de  savoir  si  ses  lecteurs  comprendraient  sa 
doctrine  de  la  môme  manière  et  retendraient 
aussi  loin  que  lui.  La  concentration  des  théories 
et  l'abus  de  la  déduction  systématique  étaient 
peut-être  chez  Jacotot  la  marque  de  sa  spécialité 
de  mathématicien,  tout  ainsi  qu'on  peut  voir  le 
reflet  de  ses  opinions  politiques  et  révolutionnai- 
res dans  sa  noble  entreprise  d'appeler  le  pauvre 
et  l'ignorant  à  l'émancipation  universelle  ;  cette 
sublime  espérance  se  traduit  par  un  de  ses 
paradoxes  pédagogiques  :  l'égalité  des  intelli- 
gences. 

Quelles  qu'aient  été  ses  exagérations  apparen- 
tes ou  réelles,  il  faut  mettre  le  système  de  Jaco- 
tot parmi  ceux  qui  ont  fait  la  plus  large  part  à 
l'élasticité  de  notre  nature.  Il  forme  un  tout  com- 
plet, il  s'applique  à  toutes  les  branches  de  l'in- 
struction, et  ne  laisse  à  l'écart  aucune  des  facultés 
de  l'intelligence.  Quoique  plusieurs  des  procédés 
jacotiens  soient  susceptibles  d'être  imité-^,  ce 
n'est  pas  là  ce  qu'il  recommandait,  c'est  la  mé- 
thode elle-même,  l'esprit  de  la  méthode.  C'est  cet 
esprit  que  nous  allons  essayer  d'indiquer.  Après 
avoir  énnméré  en  les  appréciant  les  axiomes  qui 
étaient  la  base  de  Venseignnment  universel,  nous 
examinerons  aussi  succinctement  que  possible  les 
applications  que  le  maître  en  fit  aux  principales 
matières  de  l'enssignement. 

Le  premier  des  axiomes  jacotiens,  qui  furent 
l'objet  de  tant  de  controverses  passionnées,  est 
celui-ci  :  Toutes  les  intelligences  sont  égales. 
Rigoureusement,  l'égalité  intellectuelle  n'existe 
pas.  Jacotot  reconnaît  lui-môme  qu'il  existe  en 
fait,  entre  les  divers  esprits,  une  différence  aussi 
réelle,  aussi  positive  que  si  elle  dérivait  de  la 
nature.  D'où  vient  donc  cette  diversité  actuelle, 
sîiion  potentielle?  A  cette  question,  Descartes, 
Locke,  lli'ivétius  avaient  répondu  :  elle  vient 
de  la  direction,  de  l'éducation,  de  la  différence 
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d'attention.  C'est  là  une  vérité  bien  exagérée, 
mais  toutefois  une  vérité  :  Jacotot  se  l'appropria 
en  lui  donnant  une  autre  forme.  Selon  lui,  c'est 
la  différence  des  volontés  qui  fait  l'inégalité 
des  intelligences.  Mais,  si  nous  ne  voulons  pas 
tous,  nous  pourrions  tous  vouloir,  croit  il,  et 
rétablir  ainsi  l'égalité  naturelle.  L'attention  se 
développe,  la  volonté  se  développe  :  c'est  un  fait 
incontestable.  Mais,  comme  l'intelligence,  l'atten- 
tion et  la  volonté,  qui  ont  sur  elle  une  influence 
si  considérable,  sont  dominées  par  les  influences 
prépondérantes  de  la  constitution  originelle  et  du 
tempérament  héréditaire.  C'est  là  un  fait  qui 
n'entrait  pas  dans  les  considérations  du  mailiéma- 
ticien  Jacotot,  mais  qui  n'aurait  pas  échappé  au 
coup  d'œil  d'un  pédagogue  naturaliste.  De  son 
axiome,  soumis  à  une  sévère  révision,  il  reste 
toujours  que,  quelle  que  soit  la  mesure  encore  in- 
connue dans  laquelle  l'éducation  peut  développer 
une  intelligence  donnée,  il  est  impossible,  en  l'é- 
tat actuel  de  la  psycholoeie  et  de  la  physiologie, 
comme  de  la  pédagogie,  de  déterminer  a  priori 
le  développement  possible  de  cette  intelligence. 
On  a  vu  sombrer  tout  à  coup,  au  milieu  de  leurs 
succès,  des  intelligences  d'enfants  qui  donnaient 
les  plus  belles  espérances  ;  par  contre,  on  a  vu 
s'élever  jusqu'au  talent  et  jusqu'au  génie  des  in- 
telligences d'abord  fermées  à  plusieurs  connais- 
sances et  comme  indifférentes  à  l'instruction.  L'é- 
ducation doit  donc  prodiguer  à  tous  les  mêmes 
soins  avec  une  libérale  confiance.  Tous  les  hom- 
mes ont  les  mêmes  facultés,  les  mêmes  moyens 
d'apprendre;  tous  peuvent  et  doivent  atteindre 
aux  bienfaits  de  l'instruction.  L'égalité  ainsi  com- 
prise est  la  base  de  l'éducation  moderne,  et  l'éga- 
lité politique  serait  un  non- sens  s'il  en  était  autre- 
ment. Au  point  de  vue  strictement  pédagogique, 
l'opinion,  même  un  peu  exagérée,  que  l'inégalité 
intellectuelle  a  sa  source  dans  l'éducation,  est 
bien  faite  pour  entretenir  dans  le  maître  le  res- 
pect et  l'amour  de  l'enfant,  de  ce  germe  précieux 
dont  le  développement  est  confié  à  ses  soins. 
Rien  aussi  de  plus  propre  à  combattre  chez  l'en- 
fant le  découragement  et  l'inertie,  qu'une  con- 
fiance même  excessive  dans  l'énergie  intime  de 
ses  facultés.  Qui  veut  ce  qu'il  peut,  est  bien  près 
de  pouvoir  ce  qu'il  veut.  En  outre,  quoi  de  plus 
propre  à  étouffer  en  nous  le  germe  de  l'inCatua- 
tion  que  cette  pensée,  rebattue  par  Jacotot,  qu'il 
y  a  moins  de  distance  entre  un  homme  de  génie 
et  un  homme  ordinaire  qu'entre  un  homme  d'es- 
prit et  un  idiot?  Et  quoi  de  plus  propre  à  émous- 
ser  l'aiguillon  de  l'envie  que  cette  autre  maxime  : 
c'est  le  travail  qu'il  faut  louer  dans  un  homme,  et 
non  la  nature.  Est  savant  qui  veut.  Cet  axiome 
de  l'égalité,  sous  la  réserve  des  restrictions  qu'il 
comporte,  aplanit  les  barrières  entre  les  esprits, 
supprime  l'orgueil  de  caste,  l'esprit  de  corps  et 
l'inégalité  de  sexe  ;  il  consacre  l'universelle  apti- 
tude de  tous  à  toute  instruction  et  à  tout  genre 
d'ouvrages  intellectuel  ou  manuel.  Enfin,  si,  au 
point  de  vue  des  faits  actuels,  l'égalité  absolue 
des  intelligences  est  un  paradoxe  et  même  une 
erreur,  elle  peut,  dans  un  certain  degré,  et  grâce 
aux  lois  de  l'hérédité,  à  la  transmission  des  facul- 
tés développées  par  les  effets  successifs  de  l'édu- 
cation et  l'influence  continue  du  milieu,  devenir 
une  vérité  pour  l'avenir.  Ce  qui  est  interdit  à  l'in- 
dividu ne  l'est  pas  à  la  race.  Cette  espérance, 
que  la  science  ne  combat  pas,  .n'est-elle  pas  faite 
pour  enflammer  les  éducateurs  et  les  parents  d'un 
noble  zèle  ? 

Passons  à  la  seconde  formule  de  Jacotot:  Tout 
est  dans  tout.  Cette  formule,  un  peu  obscure  au 
premier  abord,  est  aussi  juste  que  féconde  en 
conséquences.  Quand  on  songe  que  la  plupart  des 
hommes  supérieurs  se  sont  adonnés  spécialement 
^  une  connaissance   qu'ils   possédaient  parfaite- 


ment, et  à  laquelle  ils  rattachaient  toutes  leur» 
autres  connaissances  comme  à  un  centre  commun, 
on  nhésite  pas  à  accorder  qu'il  n'«'xisto  d'une  ma- 
nière générale  qu'un  certain  nombre  didécs  pri- 
mordiabhis,  à' idées-mères,  dont  .^s  combinaisons 
infinies  produisent  cette  variété  que  nous  appe- 
lons imagination,  invention,  génie.  Comme  elles 
doivent  se  trouver  dans  tout  ouvrage  d'une  cer- 
taine étendue,  Jacotot  en  concluait  que  le  premier 
livre  venu  peut  devenir  la  source  de  toutes  les 
connaissances  humaines.  11  résumait  cette  pensée 
dans  l'axiome  :  Tout  est  dans  tout.  Voici  comment 
il  l'expliquait:  «  Personne  ne  doute  que  celui-là 
serait  très  savant  qui  connaîtrait  un  livre  et  qui 
saurait  tous  les  commentaires  auxquels  il  peut 
donner  lieu.  Il  est  vrai  que  cette  supposition  est 
absurde  dans  la  vieille  méthode  ;  ce  résultat  ne 
peut  être  obtenu  qu'à  force  de  veilles  et  d'années; 
il  est  le  fruit  des  efforts  continuels  d'une  mémoire 
qui  succombe  sans  cesse  sous  le  fardeau  d'un 
nombre  prodigieux  de  faits  et  do  réflexions  nou- 
velles, éparses,  sans  ordre,  et,  par  conséquent,  aans 
liaisons;  mais  ce  qui  paraît  impossible  devient  un 
jeu  quand  on  commence  par  savoir  un  livre.  Il  est 
aisé  de  s'apercevoir  que  tous  les  autres  livres  ne 
sont  autre  chose  que  le  commentaire  et  le  déve- 
loppement des  idées  contenues  dans  le  premier. 
N'apprenez  donc  rien  sans  le  rapporter,  par  la 
pensée,  au  premier  objet  de  vos  études  :  cet  exer- 
cice doit  durer  toute  la  vie.  Il  se  forme  ainsi  des 
liaisons  intimes  entnî  vos  idées  :  elles  s'entr'aident, 
elles  se  développent,  elles  s'éclaircissent  l'une  par 
l'autre  ;  quoiqu'elles  se  touchent  par  tous  lespoints, 
elles  ne  se  mêlent  pas.  C'est  un  cercle  immense 
dont  les  points  innombrables  se  présentent  à  la 
pensée  un  à  un,  s'il  lui  plaît,  réunis  ou  désunis, 
au  nombre  qu'elle  a  fixé,  enfin  dont  tout  l'ensem- 
ble et  les  détails  ne  forment  qu'un  tout  que  l'in- 
telligence peut  embrasser  d'un  seul  coup  d'œil.  » 
Ce  serait  mal  comprendre  Jacotot  que  de  penser 
que  toutes  les  sciences  sont  positivement  conte- 
nues dans  le  premier  livre  venu,  et  par  exemple 
les  mathématiques,  la  géographie  ou  la  musique» 
dans  Tclémaque.  Mais,  d'après  lui,  avoir  appris  à 
faire  toutes  les  combinaisons  possibles  avec  les 
idées  et  les  mots  contenus  dans  un  livre,  c'est 
s'être  rendues  faciles  les  combinaisons  analogues 
que  l'esprit  doit  faire  pour  acquérir  des  connais- 
sances d'un  autre  genre  :  car  l'esprit  humain  tou- 
jours le  même  n'a  que  des  facultés  et  des  procédés 
toujours  les  mêmes  pour  apprendre  les  objets  les 
plus  divers  de  connaissances. 

On  voit  donc  quel  est  l'esprit  de  la  méthode. 
Elle  consiste  à  faire  apprendre  un  livre  à  l'élève, 
à  lui  faire  faire  toutes  les  combinaisons  possibles 
avec  les  faits,  les  idées  et  les  mots  contenus  dans 
ce  livre,  et  à  l'habituer  à  rapporter  tout  ce  qu'il  voit 
ailleurs  à  ce  foyer  des  connaissances  premières. 
L'axiome  Tout  est  dans  tout  a  donc  pour  corol- 
laire pratique  celui-ci  :  Sachez  une  chose  et  rap- 
poHez-y  tout  le  reste.  On  ne  peut  nier  l'avantage 
d'une  pareille  méthode.  C'est  la  loi  de  continuité 
transportée  du  domaine  scientifique  et  philoso- 
phique dans  le  domaine  pédagogique. 

A  ces  principes  généraux  se  rattachaient,  dans 
la  méthode  de  Jacotot,  quelques  autres  axiomes 
également  féconds.  D'abord  celui-ci  :  On  ne  retient 
<jue  ce  qu'on  répète.  Ce  qui  rend  savant,  comme  il 
le  disait  aussi  fort  bien,  ce  n'est  pas  é' apprendre, 
c'est  de  retenir.  La  mémoire,  surmenée  par  les 
contemporains  de  Jacotot,  et  dont  la  pédagogie 
moderne  se  défie  peut-être  un  peu  trop,  a  ete 
justement  remise  on  honneur  par  le  fondateur  de 
Venseignement  universel.  Il  serait  d'autant  plus 
déraisunnable  de  la  sacrifier  aux  autres  facultés, 
que  son  rôle  est  de  les  approvisionner  toutes. 
C'est  ce  que  Jacoiot  ne  cessait  de  proclamer,  lout 
en  s'cfforçant  de  sauvegarder  les  droits  de  l'atteu- 
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tîon,  de  l'observation,  du  jugement,  de  la  sponta- 
néité, contre  les  effets  du  mécanisme  inhérent  aux 
exercices  de  mémoire.  Les  questions  incessantes 
qu'il  faisait  à  ses  élèves  sur  ce  qu'ils  savaient, 
avaient  surtout  pour  but  de  vérifier  s'ils  avaient 
compris  ce  qu'ils  avaient  retenu.  L'élève  était  tou- 
jours tenu  en  garde  contre  son  défaut  d'attention 
et  de  jugement  autant  que  contre  sa  paresse  de 
mémoire.  Si  on  lui  faisait  apprendre  imperturbable- 
ment son  livre,  c'était  pour  qu'il  eût  là  comme 
son  génie  familier,  qu'il  eût  en  sa  possession  un 
riche  fonds  de  faits,  de  mots  et  d'idées,  où  il  pour- 
rait puiser  à  pleines  mains  dans  toute  circon- 
stance. Et  ce  précieux  trésor  lui  appartenait  eu 
propre.  En  effet,  chacun  petit  s'instruire  tout  seul, 
et  doit  le  faire.  L'élève  fait  tout  le  travail  :  le 
maîire  observe,  interroge,  contrôle,  excite,  bien 
plus  qu'il  ne  dirige.  Il  n'explique  rien  théorique- 
ment :  c'est  à  Télève  à  dégager  de  ce  qu'il  sait  les 
rapports,  les  règles,  les  préceptes  3t  les  procédés, 
dans  la  mesure  de  ses  progrès  antérieurs,  et  sur- 
tout de  sa  bonne  volonté.  Tel  est  le  sens  de  ces 
formules  si  critiquées  :  Pas  de  maître  expiicateur, 
—  Tout  le  monde  peut  ensei'jner^  —  On  enseigne 
même  ce  qu'on  ignore. 

Télémaque  était  le  livre  avec  lequel  Jacotot 
apprenait  à  son  élève  la  langue  française.  Le 
maître  peut  choisir  le  livre  qu'il  lui  plaira.  Les 
exercices  mêmes  qu'il  faisait  faire  sur  ce  livre 
n'étaient  pas  donnés  par  lui  comme  étant  la  mé- 
thode. Apprendre,  comparer,  distinguer,  vérifier, 
c'est-à-dire  rapporter  les  choses  qu'on  ne  sait  pas 
à  celles  que  l'on  sait,  voilà  la  méthode.  Si  Jacotot 
avait  choisi  Télémaque.^  c'est,  d'abord,  parce  que  la 
première  expérience  de  la  méthode  avait  été  faite 
à  Louvain  avec  ce  livre;  c'est  ensuite,  et  surtout, 
parco-  que  ce  livre  simple  dans  sa  marche  et  facile 
à  suivre  par  des  élèves,  intéressant  par  son  sujet, 
riche  en  faits  de  toute  sorte,  propre  à  fournir  un 
nombre  infini  de  combinaisons,  se  recommande 
encore  par  la  pureté  de  sa  morale  et  par  le  style, 
qui,  bien  qu'un  peu  traînant,  peut  servir  de  mo- 
dèle. Avec  ce  livre,  dont  un  morceau  était  appris 
chaque  jour,  et  dont  les  six  premiers  livres,  une 
fois  sus,  étaient  répétés  deux  fois  par  semaine, 
l'élève  apprenait  à  lire,  à  écrire,  à  mettre  l'ortho- 
graphe, à  trouver  des  pensées  et  des  expressions 
pour  les  rendre.  Nous  appuierons  particulière- 
ment, comme  il  convient,  sur  l'enseignement  de 
la  langue  maternelle. 

Dans  la  première  leçon,  Jacotot  ouvrait  Télé- 
maque^ et  lisait  l'un  après  l'autre,  l'élève  répé- 
tant de  même,  les  mots  de  la  première  phrase  : 
Calypso  —  Calypso  ne  —  Calypso  ne  pouvait  — 
Cali/pSQ  ne  pouvait  se  —  Calypso  ne  pouvait  se 
consoler  —  Ccdypso  ne  pouvait  se  consoler  du  — 
Calypso  ne  pouvait,  se  cojisulcr  du  départ  —  Ca- 
lypso ne  pouvait  se  consoler  du  départ  d'Ulysse. 
Le  maître  faisait  aussi  écrire  cette  phrase  d'après 
un  exemple  en  fin,  et  il  vérifiait  si  l'élève  distin- 
guait tous  les  mots,  toutes  les  syllabes,  toutes  les 
lettres.  «  Prenez  garde  d'aller  trop  vite  en  com- 
mençant, retenez  l'élève  sur  la  première  leçon 
jusqu'à  ce  qu'il  la  sache  imperturbablement.  Il  y  a 
pour  lui  tant  d'acquisitions  à  faire  dans  une  seule 
phrase;  il  faut  être  si  attentif  pour  ne  rien  confon- 
dre, et  répéter  si  souvent  pour  ne  rien  oublier!  » 

On  le  voit,  la  méthode  employée  par  Jacotot 
pour  la  lecture  est  l'inverse  de  celle  que  l'on 
avait  toujours  suivie  jusqu'à  lui  et  de  celle  que 
l'on  suit  encore  presque  partout.  Au  lieu  de  s'at- 
taquer au  ba,  be,  bi,  bo.  Lu  traditionnel,  de  pré- 
luder par  la  connaissances  des  lettres  à  celle  des 
syllabes,  et  par  celle  des  syllabes  à  celle  des 
mots,  il  commençait  par  montrer  à  l'élève  les 
mots  eux-mêmes,  il  les  prononçait  devant  lui,  les 
lui  faisait  répéter  et  apprendre  par  cœur.  Méthode 
infiniment   plus  raisonnable   et  plus    facile  que 


l'autre  :  il  est,  en  effet,  «  plus  aisé  en  fait  de 
distinguer  Calypso  de  pouvait  que  d'apercevoir  la 
différence  qui  existe  entre  ca  et  co^  puisque  dans 
ce  dernier  cas  la  ressemblance  paraît  exacte  pour 
l'enfant  au  premier  coup  d'œil.  »  Il  y  a  pour  l'in- 
telligence et  pour  l'œil  comme  une  acuité  pro- 
gressive de  la  vision,  qui  saisit  d'abord  les  en- 
sembles, les  masses,  les  composés,  et  puis  les 
détails,  les  plus  saillants  d'abord,  les  plus  minu- 
tieux ensuite.  Ce  procédé  de  la  méthode  univer- 
selle était  donc  d'accord  avec  la  vraie  psychologie, 
non  moins  que  la  manière  dont  Jacotot  l'appli- 
quait. Car  il  se  gardait  bien  d'aller  trop  vite  on 
commençant;  il  faisait  répéter  à  l'élève  tous  les 
mots  de  la  première  phrase,  en  les  lui  montrant 
d'abord,  et  ensuite  en  les  lui  faisant  montrer, 
jusqu'à  ce  qu'il  pût  indiquer,  à  la  première  de- 
mande, où  était  le  mot  ne,  le  mot  Ulysse,  le  mot 
consoler,  le  mot  Calypso,  etc. 

Par  cette  méthode,  l'enfant  devait  apprendre  à 
écrire  en  même  temps  qu'il  apprend  à  lire.  Jaco- 
tot faisait  marcher  de  front  ces  deux  exercices, 
mais  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  les  enseignait 
simultanément.  Plus  rigoureusement,  chaque 
leçon  de  lecture  était  suivie  d'une  leçon  d'écriture 
sur  le  même  objet.  La  fusion,  ou  plutôt  la  juxta- 
position de  ces  deux  genres  d'exercices  est  d'ail- 
leurs justifiée,  psychologiquement,  par  l'analogie 
existant  entre  la  parole  articulée  et  la  parole 
écrite,  et  physiologiquement,  selon  C.  Vogt,  par 
ce  fait  que  le  langage  et  les  mouvements  néces- 
sités par  l'acte  d'écrire  paraissent  avoir  le  même 
centre  cérébral. 

Dans  la  deuxième  leçon,  on  faisait  répéter",  la 
première  phrase,  et  on  y  ajoutait  la  seconde  : 
l'élève  répétait  et  écrivait.  La  vérification  se  fai- 
sait comme  pour  la  première  leçon.  Ainsi  des 
autres  phrases.  Comme  la  répétition  et  la  vérifica- 
tion sont  l'essence  même  de  la  méthode,  dès  que 
l'élève  a  oublié  quelque  chose,  on  le  note  pour  le 
lui  redemander.  La  vérification  ne  se  fait  pas  dans 
un  ordre  monotone  et  consécutif.  A  l'enfant  qui 
connaît  les  mots,  on  montre  les  syllabes  Ca,  pouv^ 
pou,  lyp,  ait  ;  on  l'invite  à  les  montrer  lui-même. 
Quand  il  sait  par  cœur  plusieurs  phrases,  la  dis- 
tinction des  syllabes  lui  devient  facile,  puisqu'il 
n'a  qu'à  prononcer  lentement  chacun  des  mots 
qu'il  connaît  :  Ca-lyp-so  ne  pou-vait  se.  A  mesure 
qu'il  avance,  il  reconnaît  les  mots  et  les  syllabes  : 
progrès  utile  pour  la  grammaire  et  l'orthographe. 
Comme  le  nombre  des  syllabes  est  borné,  l'élève 
les  aura  bientôt  rencontrées  toutes,  et,  au  bout 
de  quelques  pages,  pourra  lire  couramment  la 
plupart  des  mots  de  la  langue.  Ce  travail  d'anato- 
mie  sur  les  mots  connus  lui  facilitera  des  combi- 
naisons formant  des  mots  nouveaux.  Par  exemple, 
s'il  a  bien  appris  et  distingué  les  syllabes,  ca, 
li/p,  so,  7ie,  il  n'aura  pas  de  peine  à  reconnaître 
ca-ne,  et  à  réunir  ces  deux  sons  pour  en  former, 
en  traînant  moins,  le  mot  cnne.  Ces  progrès  ac- 
complis, on  peut  lui  faire  voir,  et  lui  dire  de  mon- 
trer, dans  les  syllabes,  des  lettres  distinctes, 
un  c,  un  i,  etc.  Nous  le  voyons  ainsi  passer 
d'abord  de  l'ensemble  au  détail,  du  composé  à 
l'élément,  pour  revenir  ensuite  du  détail  à  l'en- 
semble, de  l'élément  au  composé  :  c'est  la  marche 
môme  de  l'esprit  humain.  Aussi  Jacotot  disait-il 
qu'il  n'enseignait  pas  une  méthode,  mais  la  mé- 
thode. 

On  a  déjà  entrevu  qu'en  apprenant  à  lire  et  à 
écrire,  l'élève  a  commencé  à  se  tromper  de  moins 
en  moins  en  écrivant,  même  de  mémoire,  les  mots 
et  les  syllabes  qu'il  sait  par  a  eur  et  revoit  sans 
cesse.  11  apprend  tout  machinalement,  ou,  si  l'on 
veut,  tout  naturellement  l'orthographe,  et  tout  à 
la  fois  par  l'oreille  et  par  les  yeux,  ce  (jui  est  une 
bonne  manière  de  l'apprendre.  On  met  le  plus 
grand  soin  à  vérifier  s'il  la  sait,  s'il  écrit  parfai- 
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tement  ce  qu'il  est  capable  de  lire  et  de  réciter. 
On  peut  lui  faire  aussi  réciter  par  cœur  l'ortho- 
graphe des  mots  :  nous  voici  donc  revenus  à 
l'épellation.  Jacotot,  comme  il  le  dit  lui  môme, 
finit  par  où  les  autres  commencent.  Toutefois  la 
date  indiquée  par  Jacotot  pour  cet  exercice  peut 
paraître  un  peu  hâtée,  car  il  recommande  d'y 
soumettre  l'i'lève  dès  la  cinquième  leçon,  c'est-à- 
dire  dès  la  cinquième  phrase  du  Télémaque  ap- 
prise. Le  travail  analytique  de  l'intelligence,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'adultes  (et  l'on  ne  doit 
pas  oublier  que  les  premières  expériences  do  la 
méthode  étaient  faites  avec  des  adultes),  se  fait 
plus  lentement  peut-être,  même  en  supposant 
chez  les  commençants  des  aptitudes  exception- 
nelles, c'est-à-dire,  pour  parler  comme  Jacotot, 
une  force  de  volonté  exceptionnelle. 

Au  bout  de  quelque  temps,  les  expressions  les 
plus  habituelles  de  la  langue  avaient  passé  sous 
les  yeux  de  l'élève,  et,  les  ayant  écrites,  de  mé- 
moire, un  grand  nombre  de  fois,  il  commençait  à 
savoir  les  écrire.  Il  avait  aussi  eu  l'occasion  de 
reconnaître  les  ressemblances  des  syllabes,  des 
lettres  toujours  ramenées  dans  les  mêmes  cas,  ce 
qui  lui  permettait  d'appliquer,  sans  les  formuler, 
de  deviner  en  quelque  sorte,  ce  que  nous  appelons 
les  règles  d'orthographe.  Par  exemple,  il  avait  re- 
marqué que  le  mot  prenait  une  5  toutes  les  fois 
que  l'on  parlait  de  plusieurs  choses,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  y  avait  un  pluriel.  Il  avait  également  re- 
marqué que  les  mots  qui  marquent  un  pluriel 
quelconque,  c'est-à-dire  les  adjectifs,  suivent 
toutes  les  transformations  orthographiques  .du 
nom  auquel  ils  se  rapportent. 

Pour  toutes  ces  découvertes,  l'élève  faisait  ce 
qu'ont  fait  les  premiers  grammairiens,  qui  trou- 
vèrent les  règles  dans  les  habitudes  de  la  langue. 
Mais,  pourrait-on  objecter  à  Jacotot,  votre  sys- 
tème d'interrogation,  qui  provoque  chez  vos  élèves 
l'expression  de  leurs  découvertes  grammaticales, 
n'équivaut-il  pas,  pour  leurs  camarades  moins 
avancés  ou  plus  lents  d'esprit,  au  système  des 
règles  formulées  par  le  livre  ou  par  le  maître?  Et 
que  devient  alors  le  travail  personnel  de  ces  der- 
niers ?  Voici  quelle  aurait  été  la  réponse  de  Ja- 
cotot :  Dans  aucun  cas ,  nous  ne  demandons  à 
l'élève  une  formule  autre  que  la  sienne,  c'est-à- 
dire  une  explication  indiquant  qu'il  sait  bien  ce 
qu'il  dit.  Et  puis,  l'élève  qui  ne  sait  pas  encore, 
au  lieu  de  prendre  au  plus  avancé  des  formules 
toutes  faites,  dont  il  n'aurait  que  faire  dans  ses 
explications  improvisées,  est  excité  à  produire  de 
son  côté,  pour  comprendre  le  fait  dont  il  s'agit, 
l'effort  qu'il  voit  faire  à  son  camarade.  En  outre, 
il  sait  que  le  maître  ne  lui  demandera  jamais  que 
ce  qu'il  peut  savoir  ;  et  un  maître  qui  vérifie  cha- 
que jour  les  connaissances  de  chaque  élève,  se 
gardera  bien  de  demander  à  aucun  ce  qu'il  ignore, 
disons  mieux,  ce  que,  d'après  les  principes  de  la 
méthode,  il  est  tenu  d'ignorer,  n'ayant  pas  encore 
eu  occasion  de  le  voir  et  d'y  réfléchir.  D'ailleurs, 
Jacotot  ne  proscrit  pas  absolument  le  formulaire 
abstrait  ;  mais  il  veut  qu'il  vienne  à  son  moment, 
quand  l'élève  a  réfléchi,  comme  nous  venons  de 
dire,  sur  ce  qu'il  connaît.  Alors,  qu'il  prenne  une 
grammaire,  n'importe  laquelle,  pourvu  qu'elle  soit 
claire  et  courte,  et  qu'il  la  vérifie  sur  son  livre, 
c'est-à-dire,  pour  Jacotot,  sur  Télémaque.  Il  pourra 
reconnaître  chaque  règle  dans  les  applications  que 
lui  en  présente  le  livre  qu'il  sait.  Ayant  appris 
ainsi  la  grammaire,  il  ne  l'oubliera  jamais:  il  lui 
sera,  d'ailleurs,  toujours  très  facile  de  trouver 
dans  son  livre,  tant  qu'il  l'aura  dans  sa  mémoire, 
avec  son  orthographe,  l'application  des  règles,  et 
par  conséquent  les  règles  elles-mêmes,  dès  qu'il 
voudra  les  rechercher  dans  cette  application. 

L'étude  do  la  grammaire  ainsi  comprise  est  en 
même  temps  une  étude  des  idées,  et,  comme  l'a  dit 


le  P.  Girard,  une  grammaire  des  idées.  L'enfant 
qui  a  suivi  la  méthode  pour  apprendre  l'ortho- 
graphe, a  commencé  en  môme  temps  à  saisir 
déjà  le  sens  des  mots,  par  la  comparaison  des  faits 
qu'il  a  vu  dans  son  livre  et  les  coi.séquonces  qu'il 
en  a  déduites.  L'interrogateur  a  dirigâ  son  atten- 
tion sur  le  sens  des  mots,  soit  signes  de  choses, 
comme  grotte  ;  soit  signes  de  personnes,  comme 
Calypso;  çoit  signe  d'action  ou  de  faits,  comme 
elle  se  promenait.  «  On  ne  se  trompe  pas,  dit  Ja- 
cotot, sur  les  signes  de  cette  espèce.  Il  y  en  a  qui 
expriment  une  succession  de  faits,  un  ensemble 
de  circonstances,  un  tableau  :  ce  sont  ceux-là,  sur- 
tout, qu'il  faut  étudier  et  apprendre,  pour  les  em- 
ployer à  propos.  Si  vous  vous  rappelez  toutes  les 
circonstances  où  vous  les  avez  vus,  vous  vous  en 
servirez  dans  les  mêmes  circonstances  et  pour  des 
faits  analogues  ;  mais  si  vous  avez  oublié  plusieurs 
des  faits  dont  ils  sont  destinés  à  vous  retracer  l'i- 
mage, vous  ne  pouvez  les  prononcer  qu'au  hasard. 
On  n'est  pas  toujours  heureux  à  cette  loterie  ;  on 
peut  acquérir,  par  cette  voie,  de  la  faconde  et  une 
grande  facilité  d'élocution  :  mais  celui-là  seul  parle 
bien  qui  a  appris,  en  regardant  par  la  pensée  la 
chose  dont  il  parle.  » 

Il  faut  donc  exercer  l'enfant  à  voir  et  à  se  rap- 
peler les  circonstances  des  faits  ou  les  séries  de 
faits  dont  un  mot  exprime  l'idée  abrégée.  Qu'est-ce, 
la  plupart  du  temps,  que  cette  expression,  sinon 
un  terme  abstrait  ?  Jacotot  pense,  et  avec  raison, 
que  l'enfant  peut  comprendre  des  mots  de  cette 
espèce;  et  il  veut  qu'on  l'exerce  à  en  comprendre, 
c'est  à-dire  à  en  former  le  sens.  Il  faut  l'y  faire 
arriver,  par  lui-même,  avec  ses  propres  explica- 
tions, en  lui  faisant  décomposer  les  idées  conte- 
nues dans  l'expression  abstraite.  Jacotot  ne  trouve 
rien  de  plus  aisé  que  de  faire  comprendre  h  l'en- 
fant des  termes  abstraits  :  il  suffit  de  regarder  et 
de  se  souvenir  pour  les  comprendre.  Il  veut  aussi 
qu'on  exerce  l'enfant  à  généraliser,  sans  s'expli- 
quer suffisamment  sur  ce  mode  d'exercice.  Mais 
nous  trouverons  quelque  éclaircissement,  quelque 
application  de  ce  précepte  dans  quelqu'un  des 
exercices  d'intelligence  et  de  langue  que  nous 
allons  passer  en  revue. 

Nous  croyons  utile  de  reproduire  le  texte  de 
deux  ou  trois  de  ces  exercices  destinés  à  faire 
réfléchir  l'enfant  sur  tous  les  faits  contenus  dans 
ce  qu'il  sait  par  cœur.  Le  lecteur  pourra  ainsi  se 
faire  une  exacte  idée  de  ce  système  d'interroga- 
tion et  de  vérification  préconisé  et  pratiqué  par 
Jacotot  : 

«  Premier  exercice.  —  D.  De  quoi  Calypso  ne 
pouvait-elle  pas  se  consoler  ?  R.  Du  départ  d'U- 
lysse. —  D.  Faisait-il  froid  dans  l'île  de  Calypso? 
R.  Je  ne  sais.  —  D.  Regardez.  R.  Non,  il  y  ré- 
gnait un  printemps  éternel.  —  D.  Pourquoi  se 
promenait-elle  seule  ?  R.  Parce  qu'elle  était 
triste. 

»  Deuxième  exercice.  —  D.  Qu'est-ce  qu'une 
déesse?  R.  C'est  un  être  immortel  servi  par  des 
nymphes.  —  D.  Est-ce  que  toutes  les  déesses  sont 
servies  par  des  nymphes  ?  R.  Je  ne  sais.  —  D. 
Pourquoi  l'avez-vous  dit  ?  R.  Pour  répondre.  — 
D.  Il  fallait  dire  :  Calypso  ctiit  servie  par  des 
nymphes;  mais  j'ignore  si  toutes  les  déesses 
avaient  des  nymphes  pour  les  servir. 

»  Troisième  exercice.  —  D.  Quel  est  l'état  d'une 
personne  affligée  ?  R.  Elle  cherche  la  solitude.  — 
D.  Il  est  vrai  que  Calypso  était  triste,  et  qu'elle 
cherchait  la  solitude;* mais  qui  vous  a  dit  que 
toutes  les  personnes  affligées  cherchent  la  soli- 
tude? R.  Tout  le  monde  sait  cela. 

»  Quatrième  exercice.  —  D.  Que  veut  dire  tout 
le  premier  paragrauhe  ?  R.  Calypso  (I)  ne  pouvait 
se  consoler  (2)  du  départ  d'Ulysse  (3).  —  D.  Expli- 
quez-vous. R.  Dons  sa  d'Uleur  elle  se  trouvait 
malheureuse   c'est  la  répétition  de  ne  pouvait  se 
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consoler.  D'être  immortelle  donne  Titfée  de  Ga- 
Jypso.  Les  nymphes  qui  In  servoie7tt,  cela  fait 
penser  à  Calypso.  N'osaient  luipnrler  me  rappelle 
qu'elle  ne  i^ouvaitse  consoler.  Sa  gt-otte...  Je  vois 
Calypso.  Ne  résonnait  plus  de  son  chant,  elle 
était  triste.  El/e  se  promenait  souvent  seule  {'1) 
sur  les  gazons  fleuris  dont  un  printemps  éternel 
bordait  son  île  (1).  Mais  ces  beaux  lieux  (1),  loin 
de  modérer  sa  douleur  (2),  ne  faisaient  que  lui 
rappeler  le  triste  souvenir  d'Ùlijsse,  qu'elle  y 
avait  vu  tant  de  fois  auprès  d'elle  (2,^  3),  et  elle 
était  sans  cesse  tournée  (1)  vers  le  côté  oii  le  vais- 
seau. d'Ulysse,  fendant  les  ondes,  avait  disparu 
à  ses  yeux  (3). 

Il  faut  îijouter,  pour  l'intelligence  de  ce  der- 
nier exercice,  que  les  chiffres  placés  entre  paren- 
thèses sont  une  abréviation  indiquant  le  rapport 
de  chacune  des  différentes  idées  accessoires  avec, 
les  trois  idées  principales  :  Calypso  (l)ne  pouvait 
se  consoler  (2)  du  départ  d'Ulysse  (3j. 

Tels  étaient  les  exercices  destinés  à  faire  ré- 
fléchir l'enfant  sur  les  mots  et  les  idées  connus. 
Le  maître  s'attachait  à  ne  faire  que  des  questions 
dont  la  réponse  était  contenue,  n'importe  où, 
dans  le  livre  que  l'élève  savait.  C'était  à  l'élève  à 
s'efforcer  de  rassembler  les  éléments  de  la  solu- 
tion, quand  ils  s'y  trouvaient  épars.  Du  reste,  le 
nombre  des  questions  à  poser  de  cette  manière 
était  infini.  Remarquons  aussi  qu'il  pouvait  sou- 
vent arriver  que  la  réponse  ne  fût  pas  contenue 
dans  le  livre,  et  que  l'élève  la  pouvait  trouver, 
soit  dans  son  expérience  personnelle,  soit  dans 
l'expérience  de  tout  le  monde,  ou  dans  les  véri- 
tés de  sens  commun.  Nous  l'avons  vu  dans  cette 
réponse  qui  n'a  l'air  de  rien,  mais  qui  revenait 
souvent  dans  l'enseignement  universel  :  Tout  le 
monde  sait  cela.  Quoi  qu'on  pense  de  ce  genre 
d'exercices,  on  doit  reconnaître  qu'ils  pouvaient 
contribuer  à  donner  l'habitude  d'examiner  et  de 
comparer  les  faits,  les  mots,  les  idées,  et  de  leur 
donner  toutes  les  formes,  toutes  les  modifications 
possibles.  Jacotot  et  ses  disciples  assuraient,  d'ail- 
leurs, que  l'élève,  même  enfant,  par  cette  mé- 
thode, arrivait  très  promptement  à  faire  des  exer- 
cices de  composition  orale  ou  écrite. 

Malgré  notre  désir  de  donner  une  idée  à  peu 
près  complète  de  la  méthode,  nous  sommes  forcés, 
par  les  limites  nécessaires  de  cet  article,  de  nous 
borner  à  une  simple  énumération  d'autres  exer- 
cices qui  s'ajoutaient  à  ceux  que  nous  venons  de 
décrire.  (Vêtaient  des  définitions  ou  des  descrip- 
tions (le  tJiotSy  des  synonymes  de  mots,  des  tra- 
ductions on  imitations  de  passages,  des  synonymes 
d'expressioiïs,  des  synonymes  de  composition,  des 
analyses  de  discours  (de  Bossuet  ou  de  Massillon}, 
des  portraits,  des  parallèles,  des  récits,  des 
exercices  yrammaticaux,  etc.  En  somme,  tous  ces 
exercices  littéraires  se  réduisaient  à  des  imita- 
tions de  plus  en  plus  libres,  à  des  transformations 
infinies  de  morceaux  appris,  à  des  travaux  d'i- 
magination et  de  goût  opérant  à  volonié  sur  un 
fond  solidement  saisi  et  assimilé.  Tout  reposait, 
en  déùniiive,  sur  des  liaisons  de  mots  et  d'idées 
bien  retenus  et  bien  compris,  et  Jacotot  attri- 
buait à  ces  liaisons  une  importance  telle,  que 
pour  lui,  avoir  du  génie,  c'est  avoir  des  liai- 
sons d'idée  dont  on  sait  se  servir  vite  et  à 
propos. 

La  méthode  appliquée  à  l'étude  des  langues 
étrangères,  o\i  des  langues  mortes,  est  encore  tout 
entière  dans  ce  principe  :  Apprenez  un  livre  et 
rapportez-y  tous  les  autres.  I*our  le  latin,  pai' 
exemple,  l'élève  se  sert  d'un  EfAtome  historiée  sa- 
crée, et  d'une  traduction  littérale.  Il  apprend  son 
livre  phrases  par  phrases  :  il  vérifie  le  sens  de  ces 
phrases.  Dès  qu'il  a  compris  les  phrases,  leur  com- 
paraison lui  fait  deviner  les  mots  :  la  comparaison 
des  mots  lui  découvre  la  signification  des  syllabes. 


Le  maître,  fidèle  à  ses  principes,  n'explique  rionr 
il  vérifie  seulement  si  la  leçon  est  sue  et  comprise. 
L'élève  trouve  aussi  par  la  pratique  les  règles  de 
la  grammaire  latine.  Un  jour,  par  exemple,  creavit 
s'offre  à  sa  mémoire  à  côté  de  vocavit,  deux  mots 
dont  il  connaît  le  sens,  et  il  découvre  que  la  ter- 
minaison avit  indique  la  troisième  personne  du 
singulier  du  passé.  Le  résultat  de  ce  travail  pré- 
paratoire, c'est  qu'un  homme  qui  sait  VEpitome 
parle  latin,  bien  ou  mal,  après  deux  mois  d  étude. 
Pour  se  perfectionner  dans  la  connaissance  de 
cette  langue,  l'élève  prend  Cornélius  Nepos,  qu  il 
vérifie  par  ÏÈpitoyne  :  c'est  l'ouvrage  d'un  mois.  Il 
fait  ensuite  le  même  tiavail  pour  Horace.  Il  ap- 
prend la  prosodie  dans  Horace,  comme  il  avait  ap- 
pris la  grammaire  et  la  rhétorique  françaises  dans 
Télémaque,  et  la  grammaire  et  la  rhétorique  lAti- 
ncs  dans  VEpitome  et  le  De  Viris.  Il  peut  alors 
prendre  une  grammaire  et  une  prosodie,  et  les  vé- 
rifier dans  ses  livres,  c'est-à-dire  dans  ses  souve- 
nirs toujours   présents  à  volonté. 

La  méthode  de  Jacotot  s'applique  à  toutes  le» 
sciences  et  à  tous  les  arts,  et  même  au  dessin  et 
à  la  musique.  Pour  la  inusique,  par  exemple,  il 
faut  étudier  une  partition,  et  y  rapporter  toutes 
les  autres.  Jacotot  employait  à  cet  effet  un  in- 
strument, le  piano,  et  une  grammaire,  la  méthode 
d'Adam.  On  commençait  par  des  morceaux  entiers  : 
l'élève  apprenait  à  distinguer  les  notes,  à  remar- 
quer que  les  mesures  doivent  être  égales,  etc.  Il 
y  a  là  certains  signes  purement  de  convention  que 
l'élève  ne  pouvait  pas  deviner  :  le  maître  était  donc 
obligé  de  le  guider  dans  ces  préliminaires  indis- 
pensables. Mais  toutes  les  fois  qu'il  pouvait  trouver 
par  induction  ou  réflexion,  on  le  laissait  entière- 
ment à  lui-même.  Il  commençait  par  toucher  de  la 
main  droite  la  première  note  de  la  partition  et  de 
la  main  gauche  son  octave,  et  ne  passait  à  la  se- 
conde que  lorsqu'il  jouait  parfaitement  la  pre- 
mière note  des  deux  mains;  et  ainsi  de  suite., 
Tout  est  dans  tout. 

De  même  pour  les  mathématiques.  On  peut 
les  commencer  par  tel  endroit  que  l'on  veut  : 
toute  l'arithmétique  est  dans  une  règle  de  calcul. 
Cependant,  pour  plus  de  simplification  et  plus 
d  unité,  l'un  des  fils  de  Jacotot  avait  imaginé 
un  cône  en  fils  de  fer,  dont  on  peut  voir  la 
description  dans  son  Epitome  des  mathématiques. 
Sur  ce  solide,  l'élève  apprenait  les  trois  dimen- 
sions, les  surfaces,  les  lignes,  les  angles,  toutes 
les  surlaccs,  tous  les  volumes,  toutes  les  défini- 
tions et  les  théorèmes  dont  se  compose  la  géomé- 
trie élémentaire.  De  la  division  de  chaque  quart  de 
circonférence  en  neuf  parties  égales,  que  l'on 
comptait,  naissaient  la  numération  parlée  et  la  nu- 
mération écrite,  toute  l'arithmétique  et  l'algèbre; 
puis  la  trigonométrie,  l'équation  des  cercles, 
l'étude  des  projections,  la  géométrie  descrip- 
tive, etc.  Ce  procédé  d'enseignement  intuitif  avait 
au  moins  le  mérite  de  tout  rapporter  à  un  seul 
objet.  Mais  il  ne  faut  peut-être  voir  là  qu'un  effort 
de  l'esprit  de  système  et  une  curiosité  pédago- 
gique. 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  indiqué  le» 
principes  fondamentaux,  les  procédés  essentiels, 
les  applications  principales,  l'esprit  de  la  méthode. 
Nous  somuiès  convaincu,  et  abstraction  faite  des 
succès  qu'obtinrent  avec  cette  méthode  soit 
Jacotot,  soit  ses  disciples  plus  ou  moins  immé- 
diats, ((u'cile  peut  utilement  inspirer  de  son  es- 
prit un  maître  chargé  d'une  classe  nombreuse 
comme  un  précepteur  ou  des  parents  se  donnant 
pour  lâche  de  diriger  l'éducation  d'un  ou  de  quel- 
ques enfants,  un  pauvre  soucieux  d'acquérir  par 
lui-mèine  et;i  peu  de  frais  l'éducation  élémentaire, 
et  un  homme  déjà  instruit  qui  désire  obtetiir  sans 
grands  efforts  ni  dépense  de  temps  l'appoint  d'une 
science  ou  d'un  ai't  ignoré.  Le  discrédit  dans  les 
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quel  cette  doctrine  est  tombée  en  France  tient 
surtout,  croyons-nous,  à  l'exagération  avec  la- 
quelle certains  adeptes  du  maître,  et  Jacotot  lui- 
môme,  se  laissèrent  aller  à  présenter  le  côté  pa- 
rodoxal  de  la  méthode,  au  grand  détriment  des 
principes  féconds  et  vrais  qu'elle  renfermait  et 
qui  furent  voilés  aux  yeux  du  plus  grand  nombre 
par  les  excentricités  de  la  forme  sous  laquelle 
cette  méthode  se  manifestait.  A  l'étranger,  les 
idées  do  Jacotot  furent  accueillies  avec  sympathie 
par  plusieurs  esprits  distingués;  et,  sans  insis- 
ter sur  les  essais  pratiques  tentés  entre  autres  en 
Angleterre  et  en  Russie,  et  qui  paraissent  avoir 
produit  des  résultats  assez  heureux,  nous  rappel- 
lerons qu'en  Allemagne  la  méthode  de  lecture  po- 
pularisée par  Vogel,  de  Leipzig,  se  rattache  di- 
rectement aux  procédés  que  Jacotot  employait 
avec  ses  élèves  (V.  Ecriture-Lecture^  p.  803). 

Dans  quelle  mesure  le  système  de  Jacotot 
pourrait-il  encore  aujourd'hui  s'adapter  aux  exi- 
gences de  l'éducation  domestique  ou  publique  ? 
C'est  ce  qu'il  n'est  pas  facile  de  décider.  Sans 
doute  l'enthousiasme  du  maître  et  de  ses  disci- 
ples immédiats  était  pour  quelque  chose  dans  les 
succès  remarquables  qu'ils  obtinrent.  Les  plus 
éclatants  de  ces  succès,  relatifs  soit  à  l'acquisi- 
tion des  langues  étrangères,  soit  à  celle  des  ma- 
thématiques ou  de  la  composition  littéraire, 
étaient,  il  faut  le  dire,  obtenus  en  général  par 
des  élèves  déjà  grands  et  capables  jusqu'à  un  cer- 
tain point  do  s'instruire  sans  maître.  Ajoutons 
que,  même  du  vivant  de  Jacotot,  il  s'introduisit 
dans  sa  méthode  des  pratiques  parasites  et  pué- 
riles dont  il  est  peut-être  difficile  de  se  garder 
dans  l'application  de  pareils  procédés.  Bien  peu 
de  maîtres  seraient  capables  d'appliquer  la  meil- 
leure partie  du  système,  et  beaucoup  céderaient 
à  la  tentation  de  le  faire  dégénérer  en  une  pure 
mémorisation,  en  un  machinisme  de  questions 
monotones  et  bizarres.  [Bernard  Ferez.] 

JAIirv.  —  Louis  Jahn,  ne  en  1778  en  Poméra- 
nie,  mort  en  1852  à  Fribourg  en  Brisgau,  a  été  en 
Allemagne  l'apôtre  national  de  la  gymnastique. 
Avant  lui  déjà,  Gutsmuths  *  avait  remis  en  hon- 
neur les  exercices  corporels;  mais  Jahn,  en  s'em- 
parant  de  cette  idée,  lui  donna  une  portée  toute 
nouvelle  :  il  donna  à  la  gymnastique  une  signifi- 
cation essentiellement  patriotique,  et  voulut  faire 
des  sociétés  de  gymnastes  les  instruments  de  la 
régénération  politique  de  l'Allemagne.  Il  prit  une 
part  considérable  au  mouvement  national  de  1813 
contre  la  domination  française,  fit  la  campagne  de 
1814  à  la  tête  d'un  bataillon  de  volontaires,  et,  à 
la  paix,  il  continua  son  active  propagande  en  fa- 
veur des  sociétés  populaires  de  gymnastique. 
Mais  les  tendances  politiques  de  ces  sociétés  étant 
devenues  suspectes  au  pouvoir,  Jahn  fut  accusé 
de  pactiser  avec  les  démagogues.  En  1819,  le  gou- 
vernement prussien  prononça  la  dissolution  des 
Turnvereine,  et  Jahn  fut  enfermé  dans  une  forte- 
resse. Rendu  à  la  liberté  après  plusieurs  années 
d'emprisonnement,  il  se  retira  à  Fribourg,  où  il 
devint  professeur  à  l'université.  Il  reparut  un 
moment  sur  la  scène  politique  en  1848,  comme 
membre  du  Parlement  de  Francfort.  Jahn  a  laissé 
plusieurs  écrits  politiques,  et  un  ouvrage  intitulé  : 
La  Gymnastique  allemande^  Berlin,  1816. 

JANSÉNISTES.  —  V.  Port- Royal  et  les  articles 
auxquels  celui-là  renvoie. 

JAPON.  —  L'empire  du  Japon  se  compose  des 
quatre  grandes  îles  de  Niphon,  de  Sikok,  de 
Kiusiu,  de  Yeso,  et  de  quelques  autres  plus  pe- 
tites. Sa  population  est  d'environ  40  millions  d'ha- 
bitants. Les  annales  japonaises  font  remonter  la 
fondation  de  l'empire  au  milieu  du  vue  siècle 
avant  l'ère  chrétienne.  Vers  le  luc  siècle  de  notre 
ère,  des  lettrés  chinois  apportèrent  au  Japon  les 
arts  et  les  sciences  de  leur  pays,  avec  les  doc- 
!»•  Partie. 


trines  de  Confucius  :  il  se  forma,  du  mélange  de 
ces  doctrines  avec  l'ancien  culte  du  pays,  une 
religion  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  sintoïsme, 
et  qui  est  restée  longtemps  la  religion  domi- 
nante. Plus  tard  le  bouddhisme,  apporté  aussi  de 
la  Chine,  gagna  à  son  tour  de  nombreux  adeptes, 
et  il  a  fini  par  s'imposer  à  la  majorité  de  la  popu- 
tion.  Vers  le  xii^  siècle,  l'autorité  militaire  fut 
remise  par  l'empereur  ou  mikado  à  un  généra- 
lissime désigné  par  le  titre  de  shogun  (le  nom 
de  taïcun,  que  les  Européens  donnèrent  long- 
temps à  ce  personnage,  est  une  appellation  erro- 
née). Au  commencement  du  xyh"  siècle,  les  fonc- 
tions de  shogun  échurent  à  un  membre  de  la  fa- 
mille Tokugawa,  nommé  lyeyasu,  qui  réussit  à 
rendre  cette  dignité  héréditaire  dans  sa  famille. 
A  partir  de  ce  moment,  tout  le  pouvoir  exécutif 
fut  concentré  entre  les  mains  du  shogun,  ^t  le 
mikado  n'exerça  plus  qu'une  suprématie  nomi- 
nale. Les  nobles,  qui  précédemment  étaient  pres- 
que entièrement  indépendants  sur  leurs  terres, 
furent  réduits  à  l'obéissance  par  le  shogun,  dont 
ils  devinrent  les  vassaux  sous  le  nom  de  daïmios. 
Le  shogun  établit  sa  résidence  à  Yedo,  tandis 
que  le  mikado  était  relégué  dans  l'ancienne  ca- 
pitale, Kiôto.  Cette  période  de  féodalité  militaire  a 
duré  deux  siècles  et  demi  ;  elle  s'est  terminée,  il 
y  a  quinze  années  seulement,  par  une  révolution 
qui  a  mis  fin  au  shogunat.  En  1867,  le  dernier 
shogun,  Tokugavi^a  Yoshinobu,  fut  contraint  de 
résigner  ses  pouvoirs  ;  le  mikado  redevint  sou- 
verain efl"ectif,  et  en  186S)  il  abandonna  Kiôto 
pour  s'installer  à  Yedo  :  le  nom  de  cette  dernière 
ville  a  été  change  à  cette  occasion  en  celui  de 
Tôkiô,  qui  signifie  «  capitale  orientale  ».  La  res- 
tauration du  mikado  est  devenue  le  point  de  dé- 
part d'une  série  de  réformes  qui  ont  modifié  pro- 
fondément les  anciennes  institutions  du  Japon,  et 
ont  rapproché  l'organisation  administrative  de 
l'empire  de  celle  des  Etats  européens. 

Nous  essaierons  de  donner  un  aperçu  de  l'his- 
toire de  l'éducation  au  Japon,  en  résumant  d'abord 
les  principaux  faits  de  la  période  antérieure  à  la 
révolution  de  1867,  et  en  indiquant  ensuite  ce  qui 
a  été  accompli  depuis  cette  révolution.  Nos  ren- 
seignements, pour  la  première  période,  sont  em- 
pruntés à  une  publication  officielle  faite  en  anglais 
par  le  ministère  japonais  de  l'instruction  publi- 
que, intitulée  Anoutline  history  of  Japanese  édu- 
cation, literature  and  arts,  Tôkiô,  1877;  pour  la 
période  contemporaine,  nous  avons  consulté, 
outre  ce  document,  les  rapports  annuels  de  ce 
même  ministère,  publiés  également  en  anglais. 

Pour  la  transcription  des  noms  japonais  en  ca- 
ractères européens,  nous  avons  suivi  le  système 
adopté  par  les  publications  officielles  mentionnées 
ci-dessus  *  dans  ce  système,  les  cinq  voyelles  a, 
e,  i,  0,  u  ont  la  même  valeur  qu'en  italien  [u  doit 
donc  se  prononcer  ou);  les  consonnes  sont  repré- 
sentées par  les  consonnes  anglaises,  auxquelles  le 
lecteur  doit  donner  la  prononciation  qu'elles  ont 
en  anglais. 

L'éducation  au  Japon  avant  la  révolution 
de  1867.  —  C'est  vers  l'an  30U  de  notre  ère,  sous 
le  règne  du  mikado  Ojin,  qu'un  lettré  chinois, 
venu  de  Corée,  apporta  au  Japon  l'écriture  chi- 
noise. Auparavant  les  Japonais  ne  connaissaient 
pas  l'art  d'écrire.  Ils  adoptèrent  le  système  idéo- 
graphique des  Chinois,  auquel  ils  ajoutèrent  un 
alphabet  syllabique  de  quarante-huit  caractères; 
cet  alphabet,  connu  sous  le  nom  d^-ro-ha,  n'est 
employé  que  dans  les  ouvrages  d'un  style  sim- 
ple et  populaire  ;  dans  les  compositions  littéraires 
proprement  dites  on  se  sert  de  l'écriture  chinoise, 
soit  pure,  soit  modifiée.  On  sait  que  dans  le  sys- 
tème chinois  chaque  caractère  représente  un  mot 
entier;  l'étude  de  l'écriture  se  confond  donc  avec 
celle  de  la  langue  et  du  vocabulaire  môme  :  il  faut 
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apprendre  autant  de  signes  qu'on  apprend  de 
mots.  Le  bagage  d'un  élève  de  l'école  primaire 
japonaise  se  compose  d'environ  trois  mille  carac- 
tères ;  un  homme  ne  peut  passer  pour  instruit  à 
moins  d'en  connaître  au  moins  huit  à  dix  mille,  et 
les  savants  sont  ceux  qui  réussissent  à  charger  leur 
mémoire  de  toute  la  série  de  ces  hiéroglyphes, 
dont  la  somme  s'élève  à  plus  de  cinquante  mille. 
Une  université  impériale  fut  établie  à  Kiôto  en 
G68,  sous  le  règne  du  mikado  Tenji,  et  développée 
an  peu  plus  tard  par  le  mikado  Mommu,  qui  créa 
en  outre  d'autres  écoles  dans  chaque  province,  et 
promulgua  en  702  des  règlements  relatifs  à  l'édu- 
cation. 

Le  personnel  de  l'université  de  Kiôto,  à  cette 
époque,  se  composait  d'un  surintendant,  d'un  ad- 
joint, d'un  professeur  de  l'université,  de  deux 
professeurs-adjoints,  de  deux  professeurs  de  pro- 
nonciation chinoise,  de  deux  professeurs  d'écri- 
ture, avec  quatre  cents  élèves,  et  d'un  professeur 
de  mathématiques,  avec  trente  élèves. 

Les  écoles  de  provinces  avaient  un  seul  profes- 
seur, et  le  nombre  des  élèves  y  variait  de  vingt 
à  cinquante,  selon  l'importance  de  la  province. 

A  l'université  impériale  se  rattachaient  une 
école  spéciale  de  médecine,  une  école  spéciale 
d'astrologie,  et  une  école  spéciale  de  musique. 

L'école  de  médecine  comprenait  un  surinten- 
dant, un  adjoint,  un  professeur  de  médecine  avec 
quarante  élèves,  un  professeur  d'acuponcture, 
avec  vingt  élèves,  un  professeur  de  l'art  du  bar- 
bier, avec  dix  élèves,  et  un  professeur  de  traite- 
ment des  maladies  des  femmes  ;  des  médecins  et 
des  barbiers  pratiquants  étaient  en  outre  attachés 
à  linstitution. 

L'école  d'astrologie  comprenait  un  surinten- 
dant, un  adjoint,  un  professeur  d'astrologie  et  de 
divination,  un  professeur  de  science  du  calen- 
drier, un  professeur  d'astronomie,  chacun  avec  dix 
élèves  ;  il  y  avait  aussi  deux  professeurs  de  chro- 
nométrie. 

L'école  de  musique  comprenait  un  surinten- 
dant, un  adjoint,  quatre  professeurs  de  chant, 
trente  chanteurs,  cent  élèves  de  l'art  du  chant  et 
.cent  élèves  de  l'art  de  la  danse. 

Il  y  avait  en  outre,  dans  chaque  province,  un 
médecin  chargé  d'instruire  des  élèves  dont  le 
nombre  était  proportionnel  à  celui  des  élèves  de 
l'école  provinciale. 

Les  fonctions  de  professeur  et  de  professeur- 
adjoint  à  l'université  impériale  ne  devaient  être 
confiées  qu'à  des  personnes  dont  la  science  et  la 
conduite  les  rendaient  dignes  de  cet  honneur.  Les 
professeurs  des  écoles  provinciales  devaient  être 
choisis  parmi  les  habitants  de  la  province  ;  et, 
s'il  ne  s'y  rencontrait  pas  de  personnes  dûment 
qualifiées  pour  cet  office,  la  province  devait 
s'adresser  au  ministère  des  cérémonies,  qui  dési- 
gnait un  candidat  capable. 

Les  étudiants  de  l'université  étaient  choisis 
parmi  les  enfants  des  familles  des  cinq  premières 
classes  de  la  hiérarchie  sociale  japonaise;  mais, 
dans  des  circonstances  exceptionnelles,  l'admis- 
sion était  accordée  à  des  enfants  d'un  rang  infé- 
rieur, jusqu'à  la  huitième  classe  inclusivement. 
Les  élèves  des  écoles  de  provinces  étaient  choisis 
parmi  les  enfants  des  gouverneurs  do  district  qui 
montraient  des  dispositions  pour  l'étude.  L'âge 
d'admission  était  fixé  entre  treize  et  seize  ans.  La 
durée  des  études  à  l'univcrsito  était  de  neuf  ans  : 
ceux  des  élèves  qui,  à  l'expiration  de  ce  terme, 
n'étaient  pas  admis  à  entrer  dans  l'adiiiinistratiou 
impériale,  étaient  renvoyés  à  leurs  familles.  Les 
élèves  apprenaient  en  premier  lieu  la  prononcia- 
tion dos  caractères  chinois  ;  c'était  seulement 
lorsqu'ils  la  connaissaient  parfaitement  qu'on  leur 
enseignait  la  signification  de  ces  caractères.  Les 
livres  classiques  étudiés  étaient  en  première  ligne 


le  Kôlcio,  ou  Livre  du  devoir  filial,  et  le  Rongo,  ou 
Philosophie  de  Confucius;  à  ces  deux  livres  prin- 
cipaux venaient  s'en  joindre  un  certain  nombre 
d'autres,  qui  variaient  suivant  la  spécialité  à  la- 
quelle l'élève  se  consacrait.  Pour  être  admis  à  en- 
trer dans  l'administration,  il  fallait  avoir  lu  plus 
de  deux  livres  classiques;  les  élèves  des  écoles 
de  province  qui  désiraient  lire  plus  de  deux  livres 
étaient  transférés  à  l'université. 

C'était  le  ministère  des  cérémonies  qui  faisait 
subir  aux  étudiants  de  l'université  l'examen  final. 
Les  candidats  étaient  partagés  en  six  catégories  : 
premièrement,  ceux  qui  avaient  montré  de  grands 
talents;  secondement,  ceux  qui  avaient  étudié  au 
moins  deux  classiques  chinois;  troisièmement, 
ceux  qui  avaient  étudié  la  science  politique  et  lu 
les  deux  livres  Jiga  (lexique  chinois)  et  Monzen 
(chrestomathie  chinoise)  ;  quatrièmement  les  étu- 
diants en  jurisprudence;  cinquièmement,  les  étu- 
diants en  calligraphie  ;  sixièmement,  les  étudiants 
en  mathématiques.  Les  épreuves  des  candidats  de 
la  première  catégorie  consistaient  en  deux  com- 
positions sur  des  questions  politiques  ;  ceux  de  la 
seconde  catégorie  devaient  expliquer  des  mor- 
ceaux extraits  des  divers  classiques  chinois;  ceux 
de  la  troisième  avaient  à  traiter  deux  questions  de 
science  politique,  et  à  lire  des  morceaux  extraits 
des  plus  célèbres  classiques  chinois  ;  ceux  de  la 
quatrième  devaient  expliquer  des  morceaux  tirés 
des  livres  chinois  sur  la  législation  et  des  classi- 
ques ;  ceux  de  la  cinquième  subissaient  des 
épreuves  écrites  dans  lesquelles  on  s'attachait 
exclusivement  à  la  facilité  et  à  l'élégance  de  la 
main,  et  non  au  style  des  caractères  ;  enfin  ceux 
de  la  sixième  avaient  à  expliquer  des  théorèmes 
tirés  des  ouvrages  mathématiques  chinois. 

Ceux  des  candidats  qui  obtenaient,  à  la  suite 
de  l'examen,  le  premier  ou  le  second  degré, 
étaient  seuls  admis  dans  l'administration. 

Il  y  avait  des  examens  particuliers  pour  les 
classes  d'astronomie,  d'astrologie,  de  médecine  et 
d'acuponcture. 

Les  trois  siècles  qui  suivirent  la  création  de 
l'université  impériale  sont  regardés  comme  l'épo- 
que la  plus  florissante  des  lettres  japonaises  ; 
mais  à  partir  de  l'an  lOUO  environ,  les  écoles  com- 
mencèrent à  décliner,  et,  durant  la  longue  pé- 
riode de  guerres  qui  suivit,  l'instruction  publique 
fut  négligée. 

Le  fondateur  de  la  dynastie  des  shoguns,  To- 
kugawa  lyeyasu,  fut  à  la  fois  le  réorganisateur  po- 
litique du  pays,  livré  avant  lui  à  l'anarchie,  et  le 
restaurateur  des  études.  Pour  remplacer  l'an- 
cienne université  impériale  qui  avait  cessé  d'exis- 
ter, il  établit  à  Yedo,  sous  le  nom  de  collège  de 
Confucius,  une  grande  école  qui  réunit  trois  mille 
étudiants.  Plusieurs  des  principaux  daïmios  créè- 
rent aussi  des  écoles  dans  leurs  provinces.  Ces 
diverses  écoles,  toutefois,  n'admettaient  au  nom- 
bre de  leurs  élèves  que  des  jeunes  gens  apparte- 
nant à  la  classe  des  snmuraïs  ou  nobles.  Les 
marchands,  les  agriculteurs  ou  les  artisans  qui 
désiraient  donner  de  l'instruction  à  leurs  enfants 
devaient  les  confieraux  soins  d'instituteurs  privés; 
mais  quoique  le  gouvernement  ne  fit  rien  pour  l'in- 
struction du  peuple,  le  nombre  des  Japonais  de 
la  classe  inférieure  qui  apprenaient  à  lire  et  à 
écrire  les  formes  les  plus  simples  de  la  langue, 
ainsi  qu'à  compter  au  moyen  de  l'abaque,  était 
assez  considérable.  Les  fenmies,  quel  que  fût  leur 
rang,  n'étaient  pas  admises  aux  écoles  publi(|ues  ; 
elles  ne  recevaient  qu'une  éducation  limitée,  n'ap- 
picnaient  à  lire  que  les  livres  écrits  en  style  vul- 
gaire, et  n'étudiaient  pas  les  classiques  chinois. 
Il  y  eut  cependant  quelcjucs  exceptions  à  la  règle, 
et  la  littérature  japonaise  compte  un  certain 
nombre  de  femmes  auteurs  qui  se  sotït  distin- 
guées par  leur  érudition  ou  leur  talent  poétique. 
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L'éducation  pondant   la   période  du    shogunat 
resta  à  peu  de  chose  près  ce  qu'elle  avait  été  aux 
époques  antérieures.   L'influence  des   Européens 
fut  presque  nulle  durant  tout  le  xvii«  et  le  xviii« 
siècles.  Les  Portugais  avaient  été  les  premiers  à 
entrer  en  relations  avec  le  Japon;  mais  le  gouver- 
nement prit  ombrage  des  intrigues  qu'ils  avaient 
nouées  avec  quelques  daïmios,  et  un  édit  de  163!) 
les  (îxpulsa  de  l'empire.  Les  Hollandais  leur  suc- 
cédèrent :  ils  obtinrent,  en  1G41,  l'autorisation  de 
s'établira  Nagasaki  ;  mais  le  Japon  resta  fermé  à  tous 
les  autres  Européens.  Les  Hollandais  eux- mômes 
furent  tenus  à  l'écart;  une  fois  par  an  seulement, 
un    ambassadeur  venu  do  Nagasaki   était   admis 
en   présence   du   shogun  ;    toute   relation  suivie 
entre  les  Japonais  et    les  étrangers  restait  inter- 
dite ;    les  interprètes    eux-mêmes   devaient   s'in- 
struire dans  l'usage  de  la  langue  hollandaise  par 
la  seule  conversation,  et  défense   leur  était  faite 
d'apprendre  à  lire   cette    langue.  Au    milieu  du 
xviii^  siècle,  le  shogun  Yoshimune,  qui  s'intéressait 
fort  aux  questions  d'astronomie,  se  procura  quel- 
ques livres  hollandais,  et,  désireux  d'en  connaître 
le  contenu,  ordonna  au  directeur  de  sa  bibliothèque, 
Buiizô,  d'étudier  ce  langage.  A  cet  effet,  Bunzô 
assista  plusieurs  années  de  suite  à  l'audience  an- 
nuelle accordée  à   l'envoyé    hollandais,    et,   avec 
l'aide  des  interprètes,  il  parvint  à  acquérir  la  con- 
naissance de   l'alphabet.    Ayant   obtenu    erisuiie 
l'autorisation  de   se  rendre   à  Nagasaki,  il  y  sé- 
journa plusieurs  années,  et  recueillit  environ  qua- 
tre cents  mots  hollandais;  il  publia  le  résultai  de 
ses  études  dans  un  abécédaire  et  dans  un  voca- 
bulaire.   Après    lui,  le  médecin  Riôtaku  s'adonna 
aussi  à  l'étude  du  hollandais.  A  la  môme  épo(|ue, 
un  autre   médecin,  Gempaku,   aidé    de  quelques 
amis,     entreprit    de  traduire  du    hollandais    un 
traité  d'anatomie  :  on  croirait,  au  récit  que  nous 
font  de  cette  hardie  tentative  les  écrivains  japo- 
nais, voir  (Ihampollion  aux  prises  avec  les  hiéro- 
glyphes   égyptiens,  a  Gempaku,  nous   disent-ils, 
s'étant  procuré  un  ouvrage  hollandais  sur  l'ana- 
tomie,  était  désireux  de  pouvoir  comparer  prati- 
quement les  doctrines   contenues   dans  ce   livre 
avec  les  anciennes  croyances  japonaises  sur  cette 
matière.  Par  une  coïncidence  fortuite,  il    arriva 
qu'en  ce  temps-là  le  gouvernement  ordonna  de 
faire  l'autopsie  d'un  criminel  qui  avait  été  exécuté, 
et  Gempaku,  ayant  été  chargé  de  cette  opération 
de   concert  avec  Riôtaku,  trouva  que  les  dessins 
du  livre  hollandais  correspondaient  exactement  à 
la   conformation   réelle   des  organes  humains.  H 
constata  ainsi  que  les  anciennes  croyances  étaient 
erronées.  En  conséquence,  il  souhaita  vivement  que 
l'ouvrage  étranger  fût  traduit,  persuadé  que  le  con- 
tenu en  serait  utile  à  la  science  médicale.  Il  ne  vou-- 
lut  pas  avoir  recours  aux  interprètes,  et  s'associa 
seulement  quelques  amis.  Mais  Gempaku  ne  savait 
comment  s'y  prendre,  car  il  n'avait  aucune   con- 
naissance de  la  langue  hollandaise.  Il  commença 
par  l'étude   de    l'alphabet  hollandais,  puis  se  fa- 
miliarisa avec  un  certain  nombre  de  mots.  Alors 
il  aborda  la   traduction  proprement  dite  ;    mais 
parfois  la  traduction  d'un  seul  mot  occupait  plus 
d'une  journée,  et  souvent  il  fallut  plusieurs  jours 
pour  pénétrer  le  sens  d'une  seule  phrase.  Devant 
de  si  grandes   difi;ultés,    les    collaborateurs  de 
Gempaku  déclarèrent  que  l'accomplissement  d'une 
pareille  tâche    était   impossible;  mais    Gempaku 
répondit  :  «    ('ette    œuvre    n'est   pas   supérieure 
«  aux  forces  humaines,  mais  il  y  faut  l'appui  du 
«  ciel.  »  Des  jours  furent  fixés  pour  le  travail  en 
commun,  et  six  lettrés  se  constituèrent  en  société 
à  cet  elTet.  Sans  relâche,  ces  hommes  conférèrent 
et  travaillèrent  ensemble  année  après  année  ;   la 
traduction    avança  graduellement,  et  peu   à  peu, 
sans  aucune  aide  étrangère,  ils  acquirent  la  con- 
naissance des  particularités  de  la  langue  hollan- 


daise, de  façon  que  chaque  année  ils  découvraient 
quelque  erreur  commisf;  dans  le  travail  de  l'année 
|)récédenie.  En  coniinuantde  la  sorte  durant  quatre 
ans,  ils  achevèrent  enfin  la  traduction,  après  l'avoir 
écrite  et  remaniée  onze  fois.  L'ouvrage  fut  intitulé  : 
«  Nouveau  livre  d'anatomie  analytique.  »  Il  fut 
imprimé  et  publié,  et  un  exemplaire  en  fut  pré- 
senté au  gouvernement  et  aux  principaux  nobles 
de  Kiôto.  C'est  ainsi  que  le  peuple  japonais  apprit 
qu'il  était  possible  de  traduire  les  livres  hollan- 
dais; et  il  apprit  en  môme  temps  la  vérité  sur 
l'anatomie  du  corps  humain  :  et  ce  double  résul- 
tat fut  dii  à  l'énergie  et  à  la  persévérance  de 
Gempaku.  » 

D'autres  savants  japonais  continuèrent  à  étudier 
et  à  traduire  des  livres  hollandais,  en  sorte  que 
pendant  la  première  moitié  du  xix*  siècle  des 
idées  nouvelles  sur  la  médecine,  les  sciences  na- 
turelles, la  géographie  se  répandirent  dans  l'em- 
pire. A  partir  de  1854,  des  traités  de  commerce 
furent  conclus  par  le  .shogun  avec  les  Américains, 
les  Russes,  les  Anglais,  les  Français,  etc., et  les 
sciences  européennes  pénétrèrent  de  plus  en  plus 
au  Japon.  Une  école  où  la  médecine  était  ensei- 
gnée selon  les  principes  de  l'Occident  fut  établie 
à  Yedo,  ainsi  qu'une  école  pour  l'étude  des  lan- 
gues étrangères  ;  en  18G0,  le  gouvernement  en- 
voya une  ambassade  aux  Etats-Unis,  et  l'année 
suivante  plusieurs  jeunes  Japonais  vinrent  en 
Europe  pour  y  faire  leurs  éludes. 

C'est  alors  qu'éclata  la  guerre  civile  qui  amena 
le  renversement  du  shogunat.  Plusieurs  daïmios, 
accusant  le  gouvernement  de  pactiser  avec  les 
étrangers,  se  révoltèrent;  mais  le  dénouement  de 
la  lutte  fut  tout  autre  qu'on  n'eût  pu  s'y  attendre. 
Le  pouvoir  du  shogun  fut  renversé  par  les  insurgés 
et  l'autorité  du  mikado  rétablie  (  1 8G8)  :  mais  le  mi- 
kado lui-même  se  mit  alors  à  la  tête  du  parti  des 
novateurs  ;  les  daïmios  se  virent  enlever  leurs  pré- 
rogatives, et  sur  les  ruines  de  l'ancienne  féoda- 
lité s'établit  un  gouvernement  à  l'européenne. 
L'empire  fut  divisé  en  circonscriptions  adminis- 
tratives appelées  fu  et  ken.  Les  fu  ou  cités,  au 
nombre  de  trois,  sont  formés  par  les  trois  villes 
de  Tôkiô,  de  Kiôto,  et  d'Osaka;  les  ken  ou  dépar- 
tements, au  nombre  de  35,  comprennent  le  reste 
du  territoire,  à  l'exception  du  gouvernement  co- 
lonial de  Yeso.  La  gestion  des  alTaires  fut  confiée, 
sous  l'autorité  du  mikado,  ciief  suprême  du  gou- 
vernement, à  neuf  ministères  :  affaires  étrangères, 
intérieur,  finances,  guerre,  marine,  instruction 
publique,  travaux  publics,  justice,  et  maison  im- 
périale ;  un  nouveau  système  monétaire,  fondé 
sur  la  base  décimale,  fut  créé  (l'unité  monétaire 
est  le  î/ew,  qui  correspond  au  dollar  américain, 
et  qui  est  divisé  en  cent  sen).  Le  mikado,  comme 
nous  l'avons  dit,  transporta  sa  résidence  à  Yedo, 
qui  prit  le  nom  nouveau  de  Tôkiù  ;  et  une  ère  nou- 
velle, qui  date  de  18G8,  fut  instituée  sous  le  nom 
de  Meidi^qm  signifie  u  gouverner  clairement  ». 

L'éducation  au  Japon  depuis  la  révolution 
de  1867.  —  Immédiatement  après  la  restauration 
de  l'autorité  impériale,  le  gouvernement  confia  la 
direction  de  tout  ce  qui  concernait  l'instruction 
publique  à  un  conseil  d'éducation,  qui  resta  en 
fonction  durant  quatre  ans,  do  1868  à  1871  :  la  pré- 
sidence de  ce  conseil  fut  donnée  à  Yamanouclii 
Yôdô,  prince  de  Tosa.  L'école  des  langues  étran- 
gères et  1  école  de  médecine,  fondées  durant  les 
dernières  années  du  shogunat  et  qui  avaient  été 
fermées  pendant  la  guerre  civile,  furent  rouvertes 
et  adoptées  par  le  gouvernement;  l'ancien  collège 
de  Confucius  fut  rouvert  également,  et  il  fut  ques- 
tion de  reconstituer  l'ancienne  université  impé- 
riale :  toutefois  ce  projet  ne  reçut  pas  d'exécution. 
Divers  règlements  relatifs  à  l'enseignement  élé- 
mentaire, secondaire  et  supérieur  furent  publiés. 
Mais    cette   première   organisation    n'eut    qu'une 
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existence  provisoire,  et  en  1871  le  gouvernement, 
sentant  le  besoin  d'imprimer  une  impulsion  plus 
rigoureuse  à  l'éducation  nationale,  remplaça  le 
conseil  d'éducation  par  un  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  (en  japonais  Mombusho). 

Le  premier  ministre  de  l'instruction  publique 
du  Japon  fut  Oki  Takatô,  homme  de  beaucoup 
d'énergie  et  de  jugement.  Ses  premières  créations 
furent  le  collège  des  jeunes  filles,  la  bibliothèque 
publique  et  l'école  normale  de  Tôkiô.  En  1872,  il 
publia  un  code  scolaire  général,  dont  les  principa- 
les dispositions  étaient  les  suivantes  :  L'empire,  à 
l'exception  de  l'île  de  Yeso,  qui  forme  un  gouver- 
nement colonial  distinct,  est  divisé  en  un  certain 
nombre  de  districts  d'école  supérieure  (originai- 
rement huit  ;  sept  depuis  1873)  ;  chacun  d'eux  doit 
posséder  une  ou  plusieurs  écoles  supérieures  ou 
spéciales  ;  ces  districts  sont  divisés  à  leur  tour  en  dis- 
tricts d'école  secondaire,  dont  chacun  doit  posséder 
une  de  ces  écoles  ;  les  districts  d'école  secondaire, 
enfin,  sont  subdivisés  en  districts  d'école  élémen- 
taire. La  durée  des  études  à  l'école  élémentaire 
est  de  huit  ans  ;  l'école  comprend  deux  divisions, 
l'inférieure,  pour  les  élèves  de  six  à  neuf  ans,  et 
la  supérieure  pour  les  élèves  de  dix  à  treize  ans. 
L'école  secondaire  fait  suite  à  l'école  primaire; 
elle  comprend  aussi  deux  divisions,  et  le  cours 
d'études  y  dure  six  ans.  Des  dispositions  spéciales, 
qui  ont  été  modifiées  depuis  à  diverses  reprises, 
organisent  l'enseignement  supérieur  et  spécial, 
ainsi  que  les  études  des  jeunes  Japonais  à  l'étran- 
ger. La  même  année,  l'ancien  calendrier  lunaire 
japonais  fut  aboli  et  remplacé  par  le  calendrier 
grégorien. 

Une  ambassade  japonaise  avait  été  envoyée  en 
Amérique  et  en  Europe  à  la  fin  de  1871  sous  la 
conduite  de  Udaijin  Iwakura;  le  ministère  de 
l'instruction  publique  y  était  représenté  par  son 
principal  secrétaire,  Tanaka  Fujimaro:  l'ambas- 
sade parcourut  les  principaux  pays  d'Europe  et 
visita  l'exposition  universelle  de  Vienne.  A  son 
retour,  le  délégué  du  Mombusho  publia  les  obser- 
vations qu'il  avait  recueillies  sur  l'organisation  de 
rinstruction  publique  à  l'étranger.  Bientôt  après, 
il  fut  élevé  au  rang  de  vice-ministre,  et,  Oki  Ta- 
katô ayant  été  appelé  à  d'autres  fonctions,  ce  fut 
Tanaka  Fujimaro  qui  devint  le  chef  effectif  du 
département  de  l'instruction  publique,  vers  le 
milieu  de  1873. 

A  ce  moment,  un  certain  nombre  des  élèves  de 
l'école  des  langues  étrangères  de  Tôkiô  se  trou- 
vant assez  avancés  dans  leurs  études  pour  pouvoir 
suivre  avec  avantage  des  cours  professés  dans  les 
langues  européennes,  le  gouvernement  créa  à 
leur  usage  une  institution  qui  reçut  le  nom  de 
Kaisei-Gakko  ;  l'inauguration  solennelle  de  cette 
école  fut  faite  par  le  mikado  en  personne.  L'en- 
seignement y  fut  d'abord  donné  en  trois  langues, 
anglais,  français  et  allemand;  mais  comme  ce 
système  offrait  des  inconvénients  pour  la  marche 
régulière  des  études,  il  fallut  y  renoncer,  et  de- 
puis 1875  l'enseignement  n'est  plus  donné  qu'en 
anglais. 

Ce  fut  également  en  1873  que  commença  la  pu- 
blication du  bulletin  officiel  du  ministère  de  l'in- 
struction publique,  paraissant  deux  fois  par  mois, 
et  que  fut  institué  un  bureau  d'inspection,  com- 
posé de  trois  surintendants  et  de  trois  inspecteurs. 

Le  code  scolaire  de  1872  prévoyait  la  création, 
dans  chacun  des  sept  grands  districts,  d'une  ou 
de  plusieurs  écoles  supérieures.  Il  existait,  depuis 
l'époque  du  shogunat,  une  école  de  langues 
étrangères  à  Nagasaki,  et  il  en  avait  été  établi  une 
autre  à  Osaka  en  18G9.  En  187  3,  deux  écoles  nor- 
males furent  créées  à  Osaka  et  à  Miyagi.  L'année 
suivante,  le  ministère  en  établit  quatre  autres  à 
Aichi,  Hiroshima,  Nagasaki,  et  Migata  ;  il  fonda 
également   quatre  nouvelles   écoles  de    langues 


étrangères,  à  Aichi,  à  Hiroshima,  à  Niigata,  et  b 
Miyagi.  De  cette  façon,  chacun  des  districts  se 
trouva  pourvu  d'une  école  de  langues  étrangères 
et  d'une  école  normale.  En  outre,  une  école  nor- 
male de  jeunes  filles  fut  créée  h  Tokio  :  l'impéra- 
trice contribua  pour  une  somme  de  5,000  yen, 
prise  sur  sa  cassette  particulière,  à  la  construc- 
tion du  bâtiment,  qui  fut  inauguré  en  1875. 

L'ensemble  du  système  scolaire  était  désormais 
achevé.  Il  comprenait  trois  catégories  d'établisse- 
ments :  1°  les  écoles  établies  aux  frais  du  gouver- 
nement et  entretenues  par  le  budget  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique,  telles  que  le  Kaisei 
Gakko  et  l'école  de  médecine  à  Tokio,  les  écoles 
de  langues  étrangères  et  les  écoles  normales  dans 
chaque  district  d'école  supérieure  ;  2"  les  écoles 
établies  et  entretenues  aux  frais  de  la  population, 
mais  recevant  une  subvention  annuelle  du  minis- 
tère ;  ces  écoles  relèvent  des  administrations  lo- 
cales, mais  sont  visitées  et  inspectées  par  des  re- 
présentants du  ministère  ;  3°  les  écoles  privées, 
fondées  et  entretenues  par  des  particuliers,  qui 
ont  à  obtenir  à  cet  effet  une  autorisation  de  l'ad- 
ministration locale  et  à  lui  faire  connaître  leur 
programme  et  leur  règlement. 

Le  chef  du  ministère,  Tanaka  Fujimaro,  put 
alors  (1875)  présenter  au  mikado,  pour  la  première 
fois,  un  rapport  sur  la  marche  générale  de  l'in- 
struction publique.  Ce  premier  rapport  indique  la 
situation  scolaire  pour  l'année  1873  (6*  année  de 
Meidi,  en  style  japonais). 

Pendant  les  années  suivantes,  les  institutions 
scolaires  japonaises  continuèrent  à  se  développer, 
malgré  les  résistances  du  parti  opposé  aux  inno- 
vations, qui,  à  plusieurs  reprises,  suscita  des  in- 
surrections locales.  Le  nombre  des  jeunes  Japo- 
nais que  le  gouvernement  envoyait  achever  leurs 
études  aux  États-Unis  ou  en  Europe  alla  croissant  ; 
les  journaux,  dont  les  premiers  avaient  été  fondés 
en  1867,  se  multiplièrent,  répandant  partout  les 
idées  nouvelles.  En  187(j,  lors  de  l'exposition  uni- 
verselle de  Philadelphie,  le  gouvernement  envoya 
aux  États-Unis  une  mission  à  la  tète  de  laquelle 
fut  placé  Tanaka  Fujimaro  ;  c'est  à  cette  occasion 
que  fut  rédigée  la  notice  historique  à  laquelle 
nous  empruntons  nos  renseignements  :  elle  était 
destinée  à  faire  connaître  au  monde  civilisé  les 
importantes  réformes  opérées  depuis  neuf  années 
dans  le  système  japonais  d'instruction  publique. 
En  1877,  cette  notice  fut  réimprimée  en  vue  de 
l'exposition  universelle  de  Paris  (1878)  ;  le  Japon 
se  fit  représenter  à  cette  nouvelle  exposition  par 
un  des  hauts  fonctionnaires  du  ministère  de  l'in- 
struction publique,  Kuki  Riuichi,  qui,  à  son  retour 
de  cette  mission,  a  été  élevé  aux  fonctions  de  vice- 
ministre. 

A  partir  de  1875,  le  ministère  de  l'instruction 
publique  japonaise  a  publié  régulièrement  un 
rapport  annuel  sur  les  progrès  de  l'éducation.  Le 
dernier  de  ces  documents  qui  nous  soit  parvenu 
est  le  Rapport  pour  la  dixième  année  de  Meidi  ou 
1877  ;  il  a  été  imprimé  à  Tôkiô,  en  anglais,  en 
1879.  Nous  allons  résumer  brièvement  les  indi- 
cations qui  y  sont  contenues. 

Ecoles  élémeyitaires.  —  Le  rapport  fait  obser- 
ver que,  dans  la  pratique,  il  a  fallu  se  départir 
du  programme  uniforme  tracé  en  1873  pour  l'in- 
struction élémentaire,  afin  d'approprier  les  écoles 
aux  conditions  diverses  des  localités;  l'expérience 
a  montré  que,  grâce  à  cette  élasticité  plus  grande, 
les  résultats  obtenus  ont  été  plus  sérieux.  Le 
nombre  total  des  écoles  élémentaires  dans  les 
sept  districts  était  en  1877  de  25  459,  savoir  : 
24  281  écoles  publiques  et  1178  écoles  privées. 
En  comparant  ces  chiffres  avec  ceux  de  l'année 
précédente,  on  constate  une  augmentation  de 
794  écoles  publiques  et  une  diminution  de  282 
écoles  privées.  Le  nombre  des  maîtres  était  de 
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59  825,  savoir  :  56658  instituteurs  et  1  275  insti- 
tutrices employés  dans  les  écoles  publiques, 
1609  instituteurs  et  283  institutrices  employés 
dans  les  écoles  privées.  Le  nombre  des  élèves  a 
été  de  2  162  962,  savoir  :  1552  410  garçons  et 
543  768  filles  dans  les  écoles  publiques,  42  332  gar- 
çons et  24  152  filles  dans  les  écoles  privées  ;  il  y 
a  eu,  sur  les  cliifl'res  de  Tannée  précédente,  une 
augmentation  de  58  827  garçons  et  41881  fillf^s 
dans  les  écoles  publiques,  et  une  diminution  de 
4  926  garçons  et  621  filles  dans  les  écoles  privées. 

La  relation  du  nombre  des  maîtres  et  du  nom- 
bre des  élèves  à  celui  des  écoles  est  de  2.34  in- 
stituteurs ou  institutrices  et  de  84.91  élèves  pour 
une  école. 

La  population  totale  des  sept  districts  (l'île  de 
Yeso  restant  en  dehors)  était  de  34245  323  habi- 
tants; le  nombre  des  enfants  d'âge  scolaire  était 
de  52Ô1  807.  Sur  ce  dernier  nombre,  2094298  en- 
fants fréquentaient  une  école  (ce  chiffre  ne  con- 
corde pas  exactement  avec  celui  qui  a  été  donné 
plus  haut  et  qui  est  un  peu  plus  fort),  et  3  158  870 
enfants  ne  recevaient  pas  d'instruction.  Sous  le 
rapport  de  la  proportion  du  chifi're  des  élèves  h 
celui  de  la  population,  ce  sont  les  villes  d'Osaka 
etdeTôkiô  qui  occupent  le  premier  rang;  viennent 
ensuite  les  fcen  de  Nagano,  Gumba  et  Isliikawa. 

Ecoles  secondaires.  —  Il  y  avait  31  écoles  se- 
condaires publiques  avec  3  271  élèves  (3  079  gar- 
çons, 192  filles)  et  358  écoles  secondaires  privées 
avec  17  251  élèves  (16  331  garçons,  920  filles).  Le 
personnel  enseignant  se  composait,  dans  les  éco- 
les publiques,  de  187  maîtres  (dont  5  étrangers), 
et  dans  les  écoles  privées  de  700  maîtres  (dont 
10  étrangers)  et  de  22  maîtresses  (dont  1  étran- 
gère). L'augmentation  sur  les  chiffres  de  l'année 
précédente  a  été  de  13  écoles  publiques  et  de 
175  écoles  privées. 

La  durée  du  cours  d'études  varie,  dans  les  éco- 
les secondaires  publiques,  de  deux  ans  et  demi 
ou  trois  ans,  h  quatre  ou  cinq  ans.  Les  branches 
d'enseignement  sont  les  suivantes,  sauf  quelques 
légères  modifications  dictées  par  les  convenances 
locales  :  écriture,  grammaire,  composition,  lan- 
gue maternelle,  géographie,  histoire,  arithméti- 
que, algèbre,  géométrie,  physique,  chimie,  astro- 
nomie, géologie,  histoire  naturelle,  physiologie, 
agriculture,  mécanique,  commerce,  comptabilité, 
statistique,  psychologie,  morale,  économie  politi- 
que, législation  et  gymnastique.  Dans  quinze 
écoles  secondaires  publiques  on  enseigne  l'anglais. 

Dans  les  écoles  privées,  le  programme  est  dé- 
terminé par  le  directeur. 

Université.  —  En  avril  1877,  le  Kaisei-Gakko 
et  l'école  de  médecine  de  Tôkiô  ont  été  réunis  en 
une  institution  unique,  qui  reçut  le  nom  d'univer- 
sité, et  qui  comprenait  à  cette  époque  quatre  fa- 
cultés :  droit,  sciences,  lettres,  et  médecine.  A 
cette  université  fut  annexée  un  cours  prépara- 
toire. Le  rapport  indique,  pour  le  nombre  des 
élèves,  les  chiffres  suivants  :  dans  les  trois  facul- 
tés de  droit,  des  sciences,  et  des  lettres,  710  étu- 
diants; dans  la  faculté  de  médecine,  1040  étu- 
diants; dans  le  cours  préparatoire,  030  étudiants. 
Le  nombre  total  des  professeurs  était  de  91,  dont 
66  Japonais  et  35  étrangers. 

Ecoles  normales.  —  Les  écoles  normales  sont 
de  deux  catégories,  celles  qui  préparent  des  maî- 
tres pour  l'enseignement  secondaire  et  celles  qui 
préparent  des  maîtres  pour  l'enseignement  pri- 
maire. Le  nombre  des  écoles  normales  secondai- 
res était  de  2,  avec  25  professeurs  et  177  élèves; 
l'une  d'elles  appartenait  au  gouvernement,  l'autre 
était  entretenue  par  une  administration  locale.  Le 
nombre  des  écoles  normales  primaires  était  de  96; 
savoir  :  91  écoles  pour  les  élèves-maîtres  (4  ap- 
partenant au  gouvernement  et  87  entretenues  par 
des  administrations  locales)  et   5  écoles  pour  les 


élèves-maîtresses  (1  appartenant  au  gouvernement 
et  4  entretenues  par  des  administrations  locales)  ; 
ces  diverses  écoles  comptaient  un  ens''.mble  de 
7  222  élèves-maîtres  et  de  727  élèves-maliresses  ; 
le  personnel  ensoignant  se  composa. L  de  166  maî- 
tres et  de  24  maîtresses.  Originairement,  le  gou- 
vernement avait  résolu  d'entretenir  à  ses  frais 
au  moins  une  école  normale  dans  chacun  des 
sept  districts  scolaires  ;  mais  en  février  1877  il 
supprima  celles  de  Aichi,  Hiroshima  et  Miyagi. 

Ecoles  spéciales.  —  Le  nombre  de  ces  écoles  »'é 
tait  accru  d'une  façon  considérable.  En  1877  on  en 
comptait  52,  tant  publiques  que  privées,  avec  161 
maîtres  et  3361  élèves. 

Ecoles  de  langues  étrangères .  —  Ces  écoles 
étaient  au  nombre  de  28,  en  diminution  de  64  sur 
l'année  précédente.  La  raison  de  cette  diminution, 
dit  le  rapport,  était  d'une  part  la  suppression  des 
écoles  de  Aichi,  Hiroshima,  Nagasaki,  Niigata,  et 
Miyagi,  que  le  gouvernement  avait  jugé  opportun 
de  fermer,  et  d'autre  part  la  transformation  d'un 
grand  nombre  d'écoles  de  langues  en  écoles  se- 
condaires, l'expérience  ayant  montré  que  l'étude 
des  langues  étrangères  n'était  d'une  véritable  uti- 
lité pratique  que  dans  les  grandes  villes  et  les 
ports  de  commerce. 

De  ces  28  écoles,  2  appartenaient  au  gouverne- 
ment, l'école  des  langues  étrangères  de  Tôkiô  et 
l'école  d'anglais  d'Osaka  :  5  étaient  des  écoles  pu- 
bliques entretenues  par  des  administrations  loca- 
les, savoir  deux  écoles  d'anglais  et  une  école 
d'allemand  à  Kiôto,  et  une  école  d'anglais  dans 
chacun  des  deux  ken  d'Aichi  et  de  Niigata  ;  les 
autres  étaient  des  écoles  privées,  savoir  quatre 
écoles  d'anglais  et  une  école  de  chinois  à  Osaka, 
trois  écoles  d'anglais  dans  le  ken  de  Wakayama, 
deux  écoles  d'anglais  à  Kiôto  et  dans  chacun  des 
ke7i  de  (  Jiiba,  Aichi  et  Aomori  :  et  une  école  d'an- 
glais dans  chacun  des  ken  de  Kanagawa,  Gumba, 
Shidzuoka,  Nagasaki  et  Yamagata.  Le  nombre  des 
élèves  était  de  1522  (1402  jeunes  gens  et  120 
jeunes  filles),  celui  des  maîtres  de  103  (81  Japo- 
nais et  22  étrangers),  celui  des  maîtresses  de  6 
(1  Japonaise  et  5  étrangères). 

Le  nouveau  code  scolaire  japonais  de  1879.  — 
Au  début,  le  gouvernement,  voulaiit  hâter  le 
plus  possible  les  progrès  de  l'instruction  publi- 
que, avait  dii  créer  lui-même  dans  chaque  dis- 
trict les  écoles  nécessaires  à  la  marche  régulière 
du  nouveau  système  scolaire.  Mais,  une  fois  l'élan 
donné,  il  pensa  qu'il  pouvait  s'en  remettre  au 
zèle  de  la  population  et  des  autorités  locales 
pour  assurer  l'entretien  et  la  marche  régulière  de 
ces  diverses  écoles.  La  charge  de  pourvoir  à  leurs 
dépenses  fut  donc  transférée  par  degrés  du  bud- 
get du  ministère  à  celui  des  départements  : 
c'est  ainsi  qu'en  1878,  sur  un  total  de  106  écoles 
normales,  4  seulement  étaient  encore  des  éta- 
blissements de  l'Etat. 

En  1879,  un  nouveau  code  scolaire,  réglant 
d'une  manière  définitive  les  diverses  questions 
qui  se  rattachent  à  la  fondation  et  à  l'entretien 
des  écoles  de  toute  catégorie,  à  leur  administra- 
tion et  à  leur  surveillance,  a  été  promulgué  parle 
ministère  de  l'instruction  publique.  Il  reproduit 
dans  ses  traits  généraux  l'organisation  que  nous 
connaissons  déjà,  mais  il  fait  une  part  plus 
grande  à  l'initiative  locale  et  indique  une  ten- 
dance marquée  vers  la  décentralisation.  Nous 
terminerons  notre  résumé  en  donnant  la  traduc- 
tion do  ce  document  : 

«  Art.  1".  —  Tout  ce  qui  concerne  l'éduca- 
tion, dans  toute  l'étendue  de  l'empire,  relève  de 
l'autorité  du  ministre  de  l'instruction  publique, 
et  par  conséquent  les  écoles,  les  jardins  d'en- 
fants, les  bibliothèques,  etc.,  tant  publics  que 
privés,  sont  placés  suus  sa  surveillance. 

»  Art.   2.  —  Les    écoles   sont   des  écoles    clé- 
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mentaires,  des  écoles  moyennes  (secondaires), 
des  universités,  des  écoles  nonnalos,  des  écoles 
spéciales  et  autres  établissements  d'instruction. 

»  Art.  3.  —  L'école  élémentaire  est  une  école 
où  les  enfants  reçoivent  une  iiisiruction  primaire 
ou  élémentaire  dans  les  branches  d'études  sui- 
vantes :  les  éléments  de  la  lecture,  de  l'écriture, 
de  l'arithmétique,  de  la  géographie,  de  l'histoire, 
de  la  morale,  etc. ,  suivant  les  circonstances  lo- 
cales, le  dessin  linéaire,  le  chant,  la  gymnastique, 
les  éléments  de  la  physique,  de  la  physiologie, 
de  l'histoire  naturelle,  etc.,  pourront  y  être 
ajoutés  ;  pour  les  filles,  quelques  autres  matières 
d'enseignement,  telles  que  la  couture,  pourront 
être  ajoutées  aussi. 

»  Alt.  4.  —  L'école  moyenne  est  une  école 
où  les  élèves  reçoivent  un  enseignement  plus 
élevé  dans  les  branches  ordinaires  du  cours  d'é- 
tudes. 

»  Art.  5.  —  L'université  est  une  école  où 
sont  enseignés  le  droit,  les  sciences,  la  méde- 
cine, les  lettres,  et  d'autres  branches  spéciales 
d'études. 

»  Art.  6.  —  L'école  normale  est  une  école  des- 
tinée à  former  des  maîtres. 

»  Art^  7.  —  L'école  spéciale  est  une  école 
où  est  enseignée  une  branche  spéciale  d'é- 
tudes. 

»  Art.  8.  —  Toute  personne  aura  le  droit  d'é- 
tablir l'une  ou  l'autre  des  écoles  ci-dessus  énu- 
mcrées. 

»  Art.  9.  —  Tous  les  quartiers,  dans  les  villes, 
et  tous  les  villages  sont  tenus  de  fonder,  isolé- 
ment ou  en  s'associant,  des  écoles  élémentaires 
publiques,  à  moins  qu  il  n'existe  dans  ces  quar- 
tiers ou  villages  des  écoles  élémentaires  privées, 
pouvant  rendre  des  services  équivalents,  auquel 
cas  l'obligation  de  fonder  des  écoles  élémentaires 
publiques  n'existera  pas. 

»  Art.  10.  —  Dans  chaque  quartier  ou  village, 
il  sera  constitué  un  comité  scolaire  pour  l'admi- 
nistration des  affaires  scolaires.  11  appartiendra 
au  quartier  ou  village  de  fixer  le  nombre  des 
membres  de  ce  comité  et  de  décider  si  une  in- 
demnité leur  sera  allouée  ou  non. 

»  Art.  11.  —  Le  comité  scolaire  sera  élu  par 
les  habitants  du  quartier  ou  village. 

»  Art  12.  —  Le  comité  scolaire  sera  placé  sous 
la  surveillance  du  gouverneur  du  fu  ou  du  ken 
(voir  plus  haut  la  signification  de  ces  termes).  Ce 
comité  aura  la  charge  d'assurer  la  fréquentation 
régulière  des  élèves  ainsi  que  la  fondation  et 
l'entretien  des  écoles. 

»  Art.  13.  —  L'âge  scolaire  de  chaque  enfant 
comprend  une  période  de  huit  ans,  (jui  s'étend 
de  l'âge  de  six  ans  à  celui  de  quatorze. 

»  Art.  14.  —  Tout  enfant  (levra  recevoir  l'in- 
struction élémentaire  pendant  un  laps  do  temps 
de  seize  mois  au  moins,  durant  la  période  de 
l'âge  scolaire. 

)j  Art.  15.  —  Les  parents  et  tuteurs  sont  res- 
ponsables de  la  fréquentation  do  l'école  par  ceux 
de  leurs  enfants  qui  sont  d'âge  scolaire  ;  et  lors- 
que, par  (juelque  circonstance  particulière,  ceux- 
ci  sont  empochés  de  se  rendre  à  l'école,  les  raisons 
de  cette  absence  doivent  être  soumises  au  co- 
mité scolaire. 

»  Art.  IG.  —  Dans  les  écoles  élémentaires 
publiques,  le  cours  d'études  s'étend  sur  la  pé- 
riode de  huit  années;  toutefois,  en  raison  des 
convenances  locales,  cette  période  pourra  être  ré- 
duite à  une  durée  qui  ne  sera  pas  moindre  de 
quatre  années,  et,  dans  ce  cas,  l'enseignement 
sera  donné  chaque  année  pendant  quatre  mois 
au  moins. 

»  Art.  17.  —  Lorsque  des  enfants  recevront  l'in- 
struction élémentaire  ailleurs  qu'à  l'école,  cette 
instruction  pourra  tenir  lieu  de  l'instruction  sco- 


laire, pourvu  qu'elle  soit  équivalente  à  celle  quo 
donnent  les  écoles  publiques. 

«  Art.  18.  —  Dans  les  localités  où  il  n'existera 
pas  de  ressources  suffisantes  pour  la  fondation  et 
l'entretien  d'écoles,  il  pourra  être  organise  ua 
système  d'enseignement  itinérant  pour  l'instruc- 
tion des  enfants. 

»  Art.  19.  —  Les  écoles  se  divisent  en  écoles 
publiques  et  en  écoles  privées.  Celles  qui  sont 
fondées  et  entretenues  aux  frais  du  budget  dépar- 
temental ou  aux  frais  des  quartiers  ou  villages  où 
elles  sont  établies,  sont  appelées  écoles  publiques  ; 
et  colles  qui  sont  établies  et  entretenues  par  les 
ressources  privées  d'un  ou  de  plusieurs  particu- 
liers sont  appelées  écoles  privées. 

»  Art.  20.  —  La  création  ou  la  suppression 
d'une  école  publique  doit  être  soumise  à  l'appro- 
bation du  gouverneur  du  fu  ou  lœn, 

»  Art.  21.  —  Lorsqu'une  école  privée  s'ouvrira 
ou  se  fermera,  il  devra  en  être  donné  avis  au 
gouverneur  du  fu  ou  keji. 

))  Art.  22.  —  Le  plan  d'études  de  toute  école 
publique  sera  soumis  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'instruction  publique. 

»  Art.  23.  —  Lors  de  la  fixation  du  plan  d'étu- 
des d'une  école  privée,  communication  de  ce 
plan  devra  être  donnée  au  gouverneur  du  fu  ou 
ke7i. 

n  Art.  2i.  —  Les  dépenses  des  écoles  publi- 
ques qui  auront  été  créées  en  vertu  d'un  vote  de 
l'assemblée  du  fa  ou  kefi  seront  à  la  charge  du 
budget  départemental  ;  les  dépenses  des  écoles 
publiques  créées  en  vertu  d'un  vote  de  la  popu- 
lation d'un  quartier  ou  village  seront  couvertes 
par  les  contributions  dudit  quartier  ou  village. 

»  Art.  25.  —  Si  des  écoles  fondées  et  entrete- 
nues aux  frais  d'un  quartier  ou  village  deman- 
dent à  recevoir  une  subvention  du  budget  dépar- 
temental, la  question  sera  soumise  à  l'assemblée 
du  fu  ou  ken,  à  laquelle  il  appartiendra  de 
décider. 

»  Art.  2G.  —  Les  immeubles  servant  à  l'usage 
d'écoles  publiques  sont  exempts  d'impôts. 

»  Art.  27.  —  Toutes  les  donations  en  argent  ou 
d'autre  nature  qui  seront  faites  au  profit  de  l'é- 
ducation ne  pourront  être  détournées  de  la  des- 
tination indiquée  par  les  donateurs. 

»  Art.  28.  —  A  litre  d'allocation  aux  école=;  élé- 
mentaires publiques,  le  ministre  de  l'instruction 
publique  répartira  chaque  année  entre  les  divers 
fu  et  /i-en  une  certaine  portion  de  la  subvention 
accordée  par  l'État. 

B  Art.  29.  —  Le  gouverneur  de  chaque /"m  et 
ke7i  distribuera  entre  les  écoles  élémentaires  pu- 
bliques la  subvention  reçue  du  ministre. 

»  Art.  30.  —  Aucune  allocation  provenant  de 
l'État  ne  sera  accordée  aux  écoles  élémentaires 
où  l'enseignement  n'aura  pas  été  donné  pondant 
une  période  de  plus  de  quatre  mois  durant  l'année 
précédente. 

»  Art.  31.  —  Le  gouverneur  d'un  fu  ou  d'un 
krn  pourra  faire  participer  à  la  subvention  de 
1  État  les  écoles  élémentaires  privées  qu'il  jugera 
rendre  des  services  publics  suffisants  à  la  popula- 
tion des  quartiers  ou  villages  où  elles  sont  éta- 
blies. 

»  Art.  32.  —  Il  pourra  aussi  faire  participer  à 
la  subvention  de  l'État  les  quartiers  ou  villages 
où  un  enseignement  itinérant  est  donné  pendant 
une  période  d'au  moins  quatre  mois  de  l'année. 

»  Art.  3?.  —  Des  écoles  normales  publiques 
seront  établies  dans  chaque  fu  ou  keti. 

»  Art.  3i.  —  Les  écoles  normales  publiques 
délivreront  des  brevets  à  ceux  de  leurs  élèves  qui 
auront  achevé  leur  cours  d'études  et  subi  avec 
succès  l'examen  final. 

»  Art.  .35.  —  Les  écoles  normales  publiques 
pourront  délivrer  aussi  des  brevets  aux  personnes 
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qui,  sans  avoir  été  au  nombre  des  élèves,  seront 
reconnues,  après  examen,  posséder  les  connais- 
sances requises. 

»  Art.  3G.  —  Pour  encourager  le  développe- 
ment des  écoles  normales  publiques,  le  ministre 
de  l'instruction  publique  aura  le  pouvoir  d'allouer 
à  chaque  fu  ou  ken  une  somme  prise  sur  la  sub- 
vention de  l'État. 

»  Art.  37.  —  Les  instituteurs  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe  devront  ôtre  âgés  de  plus  de  dix- 
huit  ans. 

»  Art.  38.  —  Tout  instituteur  ou  institutrice 
des  écoles  élémentaires  publiques  devra  ôtre  por- 
teur d'un  brevet  délivre  par  une  école  normale  ; 
toutefois  une  personne  pourra  exercer  les  fonc- 
tions d'instituteur  ou  d'institutrice  sans  être  mu- 
nie d'un  brevet,  à  la  condition  de  fournir  la 
preuve  qu'elle  possède  les  capacités  requises 
pour  l'emploi  qu'elle  occupe. 

»  Art.  39.  —  Le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique enverra  périodiquement  des  fonctionnaires 
de  son  ministère  dans  les  /w  et  les  ken^  pour  y 
inspecter  l'état  des  écoles. 

»  Art.  40.  —  Toute  école,  publique  ou  privée, 
sera  ouverte  à  l'inspection  des  fonctionnaires  en- 
voyés par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

»  Art.  41.  —  Le  gouverneur  de  chaque  fu  ou 
ken  fera  chaque  année  un  rapport  sur  la  situation 
des  écoles  de  son  ressort  et  l'adressera  au  minis- 
tre de  l'instruction  publique. 

))  Art.  42.  —  Dans  les  écoles  en  général,  les 
élèves  des  deux  sexes  ne  seront  pas  réunis  dans 
les  mêmes  classes  ;  mais  dans  les  écoles  élémen- 
taires la  réunion  des  deux  sexes  pourra  être  au- 
torisée. 

»  Art.  43.  —  Suivant  les  circonstances  locales, 
une  rétribution  scolaire  sera  perçue  ou  la  gratuité 
de  l'école  pourra  être  établie. 

»  Art.  44.  —  Les  enfants  qui  n'ont  pas  eu  la 
variole  ou  qui  n'ont  pas  été  vaccinés  ne  pourront; 
être  admis  dans  les  écoles. 

)>  Art.  45.  —  Les  personnes  atteintes  de  mala- 
dies contagieuses  ne  pourront  être  admises  dans 
les  écoles. 

»  Art.  46.  —  Il  est  interdit  d'infliger  aux  élèves 
des  écoles  des  châtiments  corporels  (comme  de 
les  fustiger  ou  de  les  lier  avec  des  cordes). 

»  Art.  47.  —  Les  parents  ou  tuteurs  des  élèves 
pourront  assister  à  tous  les  examens  qui  auront 
lieu  dans  les  écoles,  v 

L'auteur  du  Code  scolaire  de  1879,  Tanaka  Fu- 
jimaro,a  quitté,  le  21  octobre  1881,  le  ministère  de 
l'instruction  ptiblique.  Le  ministre  actuel  est  Fou- 
kou  Oka;  Kuki  Riuichi  a  conservé  les  fonctions 
de  vice-ministre. 

JAKDIN  D'EINFANTS.  —  Jardin  d'enfants  (en 
allemand  Kiudergarten)  est  le  nom  donné  par 
Frœbel*  à  l'institution  par  laquelle  ce  pédagogue 
a  voulu  remplacer  l'ancienne  salle  d'asile  ou  école 
enfantine.  Dans  l'article  qu'on  va  lire,  nous  par- 
lerons d'abord  de  l'organisation  des  premiers 
jardins  d'enfants  créés  par  Frœbel  lui-même  à 
Blankenburg  et  à  Marienthal  ;  nous  décrirons  en- 
suite le  jardin  d'enfants  contemporain  et  les 
exercices  qui  s'y  pratiquent  ;  nous  terminerons 
par  un  exposé  des  efforts  tentés  depuis  trente  ans 
pour  la  vulgarisation  et  la  réalisation  des  idées  de 
Frœbel. 

1.  Le  jardin  d'enfants  de  Frœbel.  —  Ce  fut  à 
Burgdorf,  en  1830,  que  Frœbel  conçut  le  projet 
d'une  réforme  de  l'éducation  ayant  pour  point  de 
départ  le  développement  naturel  et  harmonieux 
des  facultés  chez  le  petit  enfant,  et  pour  but  le 
progrès  et  le  bonheur  de  l'humanité.  Après  avoir 
quitté  la  Suisse,  il  alla  s'établir  à  Blankenburg, 
près  de  Keilhau  :  là,  aidé  de  sa  femme,  il  réunis- 
sait chaque  jour  pendant  une  couple  d'heures  les 
poiits  enfants  du  voisinage,  et  il  commença  la  pu- 1 


blication  d'un  journal  hebdomadaire  destiné  I 
faire  connaître  les  principes  sur  lesquels  il  fon- 
dait son  système  d'éducation.  En  môme  temp', 
il  créait  son  matériel  d'occupations  et  recueillait 
ou  inventait  des  jeux  gymnastiques  et  des  chants 
«  de  balle  »  ou  o  de  construction  ».  En  1840,  il 
donna  à  son  établissement  le  nom  de  j'ordin  d'en- 
fants, et  choisit,  pour  en. célébrer  l'inauguration 
sous  ce  nom  nouveau,  le  jour  où  l'Allemagne 
fêtait  le  trois-centième  anniversaire  de  l'invention 
de  l'imprimerie  (28  Juin  18i0). 

L'œuvre  de  Frœbel  avait  attiré  dès  le  début 
l'attention  publique  :  des  professeurs,  des  jour- 
nalistes, des  grandes  dames  étaient  venus  visiter 
son  école  et  avaient  témoigné  leur  sympathie  pour 
les  efforts  de  cet  ami  de  l'enfance,  et  leur  admi- 
ration pour  les  résultats  qu'il  obtenait.  «  Je  vou- 
drais être  ici  tous  les  jours!  »  avait  dit  la  grande- 
duchesse  de  Mecklenburg-Schwerin  après  avoir 
assisté  aux  jeux  des  enfants  dans  l'établissement 
de  Blankenburg.  Voici  comment  un  journaliste, 
dans  VAllgemeiner  Anzeiger  de)'  Deutsche/i,  dé- 
crivait une  visite  au  jardin  d'enfants  :  «  Quelle 
vie  active  et  quel  ordre  pourtant  dans  c;  petit 
Etat  de  citoyens  de  un  à  six  ans!  comme  le  plus 
jeune  lui-même  se  sent  membre  du  grand  tout  ! 
Loin  de  troubler  l'ordre  par  des  étonrderies  ou 
des  caprices,  il  respecte  la  règle  et  l'usage,  se 
soumet  volontiers  et  se  réjouit  d'être,  avec  sa 
faiblesse,  admis  dans  une  société  à  laquelle  l'u- 
nion donne  des  forces  toujours  croissantes,  qui 
toutes  travaillent  dans  un  même  effort  et  tendent 
à  un  même  but.  Ce  spectacle  évoque  devant  le  vi- 
siteur rima2:e  riante  de  ce  que  doit  être  un  jour, 
dans  la  société  et  dans  l'Etat,  la  vie  de  ces  en- 
fants devenus  hommes,  vie  plus  sérieuse,  mai* 
non  moins  bien  ordonnée  et  bien  remplie  par  une 
libre  et  joyeuse  activité.  Pendant  que  les  petits 
s'amusent  à  la  balle,  qui  semble  prendre  vie  en- 
tre leurs  mains,  ou  construisent  avec  les  briques 
des  édifices  irréguliers  qu'ils  se  font  bientôt  un 
plaisir  de  démolir;  pendant  que  les  tout  petits, 
qui  balbutient  encore,  écoutent,  charmés,  une 
mélodie  simple  et  douce  qu'on  leur  chante,  les 
grands,  h  l'esprit  inventif  et  aux  doigts  déjà  habi- 
les, s'exercent  à  des  travaux  d'un  ordre  plus  éle- 
vé... Il  n'est  aucun  objet  dans  la  vie  ou  dans  la 
nature  qui  ne  soit  imité.  Ici  une  maison  se  dresse 
comme  par  enchantement;  là-bas  c'est  une  fon- 
taine, puis  un  pont,  puis  un  jardin,  puis  une 
fleur,  puis  une  étoile.  Tout  le  monde  bâtit  avec 
ardeur,  lorsqu'à  un  signe  cette  création  dispa- 
raît, et  tout  le  matériel  est  remis  en  place  jus- 
qu'au jour  suivant  qu'on  attend  avec  impatience. 
Puis  on  reproduit  encore,  dans  les  jeux  gymnas- 
tiques,  certaines  formes  qui  s'y  prêtent;  on  se 
groupe  en  étoiles,  en  couronne,  en  colimaçon,  et, 
tandis  que  le  corps  exerce  ses  forces,  il  gagne  en 
grâce  et  en  tenue.  » 

En  1843  parut  ce  livre  charmant  offert  par 
Frœbel  à  toutes  les  mères,  Muttev-  und  Kose- 
lieder.  C'est  sur  les  genoux  de  la  mère  que  doit 
commencer  l'éducation  du  jeune  enfant,  et,  si 
quelques  mères  savent  bien  diriger  cette  pre- 
mière éducation,  il  en  est  beaucoup  qui  y  sont 
inhabiles.  Frœbel  emprunte  à  celles  qui  savent 
ce  qu'il  faut  que  les  autres  apprennent,  et  il 
complète  ce  qui  est  insuffisant.  Il  n'est  presque 
pas  un  trait  dans  les  dessins  de  ce  recueil,  pas 
un  mot  dans  le  texte  qui  soit  laissé  au  hasard  ; 
tout  a  un  sens  profond,  qui  indique  à  la  mère  U 
route  à  suivre  pour  développer  le  corps  de  son 
enfant  et  produire  dans  son  âme  et  son  intelli- 
gence des  impressions  vraies,  justes,  bienfaisan- 
tes. La  mère  commence  par  occuper  son  nourris- 
son de  lui-même;  elle  joue  avec  ses  membres 
pour  lui  faire  connaître  sa  propre  petite  per- 
sonne; bientôt  elle  l'occupe  de   son  voisinage  le 
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plus  immédiat,  dn  père,  de  la  famille,  et  elle  fait 
naître  en  lui  la  reconnaissance  pour  l'affection  et 
les  soins  dont  il  est  l'objet;  enfin  elle  le  conduit 
au  dehors  et  lui  montre  la  nature  et  les  hommes  : 
le  boulanger,  le  charbonnier,  le  maçon,  travail- 
lant encore  pour  lui,  et  elle  lui  apprend  que  c'est 
Dieu  qui  bénit  leur  activité.  Mais  ceci  n'est  pas 
tour  à  tour  le  sujet  d'une  gravure  spéciale  ;  la 
môme,  dans  chacun  des  Spielliedei^  rappelle  à 
l'enfant  cette  pensée  du  maître  :  qu'il  appartient 
à  la  société,  à  la  nature  et  à  Dieu.  La  nouvelle 
édition  des  Mutter-  und  Koselieder,  publiée  par  le 
D""  Wichard  Lange  (1866),  a  modifié  quelque  peu 
la  forme,  mais  elle  n'a  pas  touché  à  la  pensée.  Il  y 
a  eu  plusieurs  imitations  de  ce  livre  ;  on  l'a  déve- 
loppé, complété,  en  suivant  à  peu  près  le  même  plan  : 
citons  entre  autres  l'ouvrage  de  Thérèse  Focking, 
dont  les  gravures  et  les  poésies  sont  charmantes, 
mais  n'ont  pas  la  richesse  de  pensée  de  l'original. 

En  1844  paraissait  un  nouvel  ouvrage  de  Krœ- 
bel  :  Hundert  Ballieder  (cent  chansons  de  balle), 
recueil  de  chants  très  simples,  très  courts,  pro- 
pres à  accompagner  ces  jeux  qui  développent 
l'adresse,  la  précision  et  le  sentiment  du  rythme, 
et  à  éveiller  l'esprit  d'observation  des  enfants  par 
les  comparaisons  dont  la  balle  est  l'objet. 

Cependant  le  jardin  d'enfants  de  Blankenburg, 
qui  servait  en  même  temps  d'école  normale  pour 
la  préparation  de  «  jardinières  d'enfants  »,  eut 
bientôt  à.  lutter  avec  des  difficultés  de  diverse  na- 
ture. Les  ressources  financières  manquaient  pour 
donner  à  l'établissement  tout  le  développement 
que  son  fondateur  eût  désiré  ;  une  souscription 
nationale,  sur  le  produit  de  laquelle  il  avait 
compté  pour  assurer  l'avenir  de  son  œuvre, 
échoua  complètement.  En  1844,  enfin,  Frœbel 
se  vit  dans  la  nécessité  de  renoncer  à  son  entre- 
prise. 

Les  années  suivantes  furent  employées  par 
Frœbel  à  des  voyages  de  propagande,  qui  contri- 
buèrent à  gagner  à  ses  idées  un  certain  nombre 
d'adhérents  nouveaux.  En  1849,  il  se  fixa  à  Lie- 
benstein,  et  en  1860,  deux  ans  avant  sa  mon,  il 
put,  grâce  à  la  protection  du  duc  et  de  la  du- 
chesse de  Saxe-Meiningen,  ouvrir  un  nouveau 
jardin  d'enfants  à  Marienthal.  L'établissement 
était  installé  dans  un  petit  château,  au  milieu 
d'une  nature  admirable,  de  cette  nature  que 
Frœbel  cherchait  toujours  à  faire  aimer  et  connaî- 
tre aux  enfants.  Nous  possédons,  sur  l'activité 
de  Frœbel  dans  cette  dernière  période  de  sa  lon- 
gue carrière,  et  sur  la  façon  dont  il  dirigeait  les 
exercices  de  son  jardin  d'enfants,  les  témoignages 
de  nombreux  visiteurs.  Voici,  entre  autres,  le 
récit  de  M.  Rudolf  Benfey,  qui  est  resté  l'un  des 
principaux  propagateurs  de  la  méthode  frœbe- 
îienne  :  «  Pendant  que  nous  causions  arriva  une 
joyeuse  troupe  d'enfants,  et  Frœbel  se  prépara  à 
les  rejoindre.  J'allais  donc  pour  la  première  fois 
assister  à  ces  jeux  dont  j'avais  lu  tant  de  descrip- 
tions. Le  vieux  maître  se  plaça  dans  le  cercle  qui 
venait  de  se  former,  et  six  à  sept  «  jardinières  » 
lui  aidèrent  à  conduire  la  bande  enfantine.  Le 
jeu  qui  mo  frappa  le  plus  fut  celui  du  Petit 
Lapin;  le  chœur  chante  cette  question  :  Mon  petit 
lapin  a-t-il  du  chagrin  ?  et  trois  ou  quatre  en- 
fants vont  caresser  le  pauvre  petit  lapin  qui  lais- 
sait tristemenl  pendre  ses  oreilles;  soudain  il 
les  redresse,  c'est-à-dire  que  les  petites  mains 
s'ouvrent  bien  grandes  et  se  secouent  do  droite 
et  de  gauche;  la  tôte  de  l'enfant  se  relève,  il  se 
met  à  sauter,  tandis  que  les  autres  semb'jnt  en- 
chantés, comme  si  leurs  caresses  avaient  vraiment 
guéri  un  pauvre  petit  lapin  malade.  Du  reste, 
Frœbel  avait  une  influence  si  puissante  sur  les 
enfants  que  dans  ces  jeux  ils  semblaient  pénétrés 
de  sa  pensée  ;  lui-même  y  prenait  part  avec  une 
conviction  qui  entraînait  jardinières  et  élèves.  [}\\ 


jeu  où  les  mouvements  auraient  été  exécutés  sans 
que  l'âme  même  de  l'enfant  fût  captivée  n'était 
pas  possibie  ;  toutes  les  facultés  devaient  y  être 
absorbées.  —  Ensuite  vint  le  Pigeonnier,  et  rien 
de  plus  charmant  à  voir  que  la  joyeuse  vivacité 
avec  laquelle  les  enfants  s'envolèrent  les  ailes 
bien  étendues,  pour  rentrer  bientôt  gaîment.  Puis 
ce  fut  le  tour  du  Chat  et  de  la  Souris,  et  l'anima- 
tion atteignit  son  comble  ;  alors  Frœbel  intervint 
pour  arrêter  ce  jeu  qui  devenait  trop  vif;  il  le  fit 
suivre  de  jeux  plus  tranquilles,  les  Pilons  du 
moulin^  une  marche  où  les  balles  de  couleur  fu- 
rent distribuées,  ce  qui  fit  une  charmante  diver- 
sion. Enfin,  à  la  requête  des  enfants,  on  exécuta 
encore  deux  autres  jeux.  Quand  l'heure  du  dé- 
part sonna,  Frœbel  accompagna  ses  petits  amis 
jusqu'au  seuil  de  sa  demeure.  » 

Mais  ce  n'étaient  pas  les  jeux  seulement  qui 
intéressaient  les  visiteurs  et  leur  paraissaient 
avoir  une  importance  décisive  et  une  signification 
profonde.  M.  H.  Bormann,  directeur  de  l'école 
normale  d'institutrices  de  Berlin,  publia  sous  le 
titre  de  «  Une  visite  chez  Frœbel  »  un  compte- 
rendu  des  travaux  auxquels  il  avait  assisté.  A 
propos  des  exercices  de  construction,  il  écrit  : 
v<  Deux  choses  m'ont  ici  paru  particulièrement  in- 
téressantes et  importantes  ;  Frœbel  ne  permet  ja- 
mais aux  enfants  de  détruire  la  construction  qu'ils 
viennent  de  faire  pour  en  exécuter  une  nouvelle,, 
il  les  oblige  au  contraire  à  faire  naître  les  nou- 
velles formes  de  celles  qu'ils  ont  déjà  créées,  et 
par  là  il  arrête  d'abord  la  précipitation  et  oblige  à 
la  circonspection  et  à  la  patience,  puis  il  inspire 
le  respect  de  ce  qui  existe  et  enseigne  de  bonne 
heure  à  vouloir  non  pas  tirer  le  progrès  d'une 
ruine,  mais  à  le  faire  sortir  avec  ordre  de  ce  qui 
existe.  »  Le  même  écrivain  conclut  :  «  Frœbel 
veut,  par  ses  jeux,  exercer  une  influence  sur  les^ 
enfants  pendant  les  premières  années  de  leur  exis- 
tence, car  les  impressions  de  cet  âge  sont  les  plus 
vives,  les  plus  indestructibles,  celles  qui  se  repré- 
sentent à  la  mémoire  durant  toute  la  vie.  La  dis- 
cipline qui  s'apprend  alors  rend  les  châtiments 
inutiles  pour  plus  tard.  » 

Frœbel  était  à  Marienthal  depuis  deux  ans  à 
peine  lorsque  la  mort  vint  le  frapper  au  milieu  de 
son  activité  II  laissait  derrière  lui  de  nombreuses 
sympathies  pour  sa  cause,  non  seulement  chez  les 
«  jardinières  »  qu'il  avait  formées  et  qui  étaient 
pleines  de  dévouement,  d'enthousiasme  et  de  ta- 
lent, —  nous  ne  citerons  que  M''*s  Krûger  et  Ida 
Seele  (M"^*  Vogeler),deuxdeses  premières  élèves,. 
—  mais  encore  chez  un  grand  nombre  de  ceux  à  qui 
il  avait  exposé  sa  méthode:  Diesterweg,  W.  Lange,. 
Pœsch,  Benfey  ;  son  œuvre,  loin  de  périr  avec  lui, 
allait  prendre  un  essor  considérable,  grâce  surtout 
à  M^ncde  Marenholtz,  à  qui  Frœbel  avait  lui-même 
confié  sa  cause  :  o  Parlez  pour  moi,  disait-il,  ils  vous 
comprennent  mieux.  >;  Fidèle  au  vœu  de  son  ami^ 
M™'  de  Marenholtz  a  parlé,  écrit,  consacré  toutes 
ses  forces  à  la  propagation  des  idées  de  Frœbel,, 
qu'elle  a  portées  «  devant  les  trônes,  dans  les  pa- 
lais et  dans  les  simples  chaumières.  »  La  tâche  a 
pu  lui  paraître  lourde,  mais,  soutenue  par  une 
conviction  profonde,  elle  n'y  a  pas  failli,  et  son 
œuvre  a  éveillé  la  sympathie  de  nombre  d'hommes 
distingués.  Quinet  lui  écrivait  :  «  Je  vous  félicita 
d  avoir  pénétré  si  avant  dans  la  méthode  de  Frœ- 
bel ;  vous  avez  en  vérité  découvert  son  secret.  » 
Dans  la  môme  lettre,  il  ajoutait  :  «  Il  est  sûr  que 
les  résultats  de  la  méthode  ne  s'obtiendront  que 
si  elle  est  employée  selon  les  principes  et  dans 
l'esprit  du  maître; sans  cola  les  meilleures  concep- 
tions de  Frœbel  seront  faussées  et  détournées  de 
leur  but;  le  mécanisme  seul  resterait,  et  maîtres 
et  élèves  retomberaient  dans  la  vieille  ornière  de 
la  routine.  En  servant  la  cause  de  Frœbel,  vous  ser- 
vez celle  de  l'humanité.  »  Nommons  encore  Aug» 
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K6hler,qui  dans  son  institut  de  Gotha  a  formé  la 
plupart  des  «  jardinières  »  actuelles.  Citons  aussi 
Mme  (le  Portugall,  à  qui  la  Suisse  françaisr;  doit 
une  des  premières  applications  des  méthodes  du 
jardins  d'enfants  aux  écoles  populaires. 

2.  Le  jardin  d'enfants  contemporain  et  ses 
exercices.  —  Frœbel  a  laissé  un  exemple  à  suivre, 
et  non  un  credo  à  répéter  et  des  procédés  à  imi- 
ter servilement.  Aussi  ses  disciples  ont-ils  pensé 
que  la  meilleure  manière  de  continuer  son  œuvre 
était  do  s'inspirer  de  son  esprit,  tout  en  cherchant 
à  perfectionner  sa  méthode.  L'idéal  du  jardin 
d'enfants  n'est  pas  dans  le  passé,  il  est  dans  l'a- 
venir ;  et,  pour  l'atteindre,  il  faut,  non  pas  copier 
docilement  un  modèle,  ce  qui  conduirait  à  la  rou- 
tine et  paralyserait  l'esprit  d'initiative,  mais  tra- 
vaillera réaliser  d'une  façon  toujours  plus  parfaite 
l'idée  féconde  dont  Frœbel  a  fait  la  base  de  son 
système  d'éducation.  Comme  l'a  dit  Wichard  Lange 
au  centenaire  de  Frœbel  :  «  Les  grandes  li;j;iies 
seules  sont  tracées;  la  pédagogie  a  le  devoir  de 
bâtir  là-dessus.  » 

Essayons  de  dire  ce  que  serait  le  jardin  d'en- 
fants tel  que  nous  aimons  à  nous  le  représenter. 

Ce  jardin  d'enfants,  c'est  une  jolie  maison  qui 
n'a  rien  d'un  édifice  public;  tout  y  a  joyeuse  ap- 
parence, les  salles  où  l'air  et  la  lumière  entrent 
à  flots,  la  cour  en  partie  cultivée  qui  s'étend  à 
l'entour.  Les  salles  sont  d'une  grandeur  moyenne, 
les  murs  décorés  de  tableaux  assez  grands  et  assez 
nets  pour  être  vus  d'un  peu  loin  ;  il  y  a  des  tables 
et  des  bancs  mobiles  assez  légers  pour  être  faci- 
lement changés  de  position.  Là  se  réunissent  des 
enfants  par  groupes  de  quinze  à  vingt;  ils  vien- 
nent gaîment,  car,  avec  les  apparences  de  la  mai- 
son paternelle,  le  jardin  d'enfants  en  a  presque 
le  régime;  chacun  s'y  sent  aimé  et  y  trouve 
mieux  que  partout  l'occasion  d'être  sage  et  bon, 
c'est-à-dire  heureux.  Il  y  a  une  règle,  mais  elle 
est  douce,  et  bien  peu  osent  l'enfreindre  lorsqu'ils 
voient  le  grand  nombre  la  respecter;  du  reste  la 
désobéissance  ne  provient  guère  que  du  désœu- 
vrement, et  là  chacun  est  occupé,  ce  qui  est  le 
grand  secret  du  bien-faire.  Le  jardin  d'enfants 
fait  appel  à  toutes  les  activités,  car  Frœbel  veut 
que  «  tout  ce  qui  doit  contribuer  au  développe- 
ment de  l'homme  se  rattache  à  la  culture  de  ses 
premiers  besoins  d'activité  et  sorte  des  premières 
occupations  qu'on  lui  offre.  » 

Les  moyens  que  Frœbel  présente  à  l'enfant  pour 
cette  éducation  de  toutes  ses  forces  et  de  toutes 
ses  facultés  peuvent  se  classer  en  quatre  groupes. 

I"  Groupe  :  Jeux  gymnastiques  accompagnés 

BE  CHANTS. 

Le  jardin  d'enfants  fait  au  jeu  une  place  d'hon- 
neur, mais  il  n'admet  jamais  que  la  «  jardinière  » 
s'en  isole.  Dans  le  jeu  libre  elle  est  là,  en  appa- 
rence désintéressée,  en  réalité  plus  que  jamais 
occupée  de  son  petit  peuple  :  c'est  alors  seule- 
ment, en  effet,  qu'elle  peut  le  voir  tel  qu'il  est; 
c'est  alors  qu'elle  démêle  les  caractères,  que  les 
dispositions  bonnes  ou  mauvaises  se  montrent 
sans  contrainte.  La  jardinière  apprend  là  ce  qu'il 
lui  faut  savoir  pour  juger,  agir,  corriger,  diriger. 
Dans  les  jeux  collectifs  et  les  marches,  elle  a  une 
part  très  active.  Les  jeux  sont  la  mise  en  scène  de 
quelque  événement  de  la  vie  de  tous  les  jours;  il 
faut  d'abord  avoir  observé,  puis  on  imite  :  ce  sont 
les  mouvements  du  paysan,  semant,  moissonnant, 
battant  le  blé  ;  c'est  le  train  s'ébranlant  avec  ses 
nombreux  wagons;  ce  sont  les  oiseaux  qui  s'en- 
volent du  nid  et  y  reviennent;  c'est  la  roue  du 
moulin  que  le  ruisseau  fait  tourner.  Chaque  jeu 
est  accompagné  d'un  chant  qui  le  résume.  L'insti- 
tutrice enseigne  et  dirige  ce  chant,  insiste  sur 
l'imitation  exacte  des  mouvements,  provoque  des 


remarques  et  des  comparaisons  ;  là  encore  elle 
n'a  pas  souci  seulement  du  développement  cor- 
porel, mais  aussi  du  développement  intellectuel. 

Il"  Groupe  :  Culture  des  tardinets. 

Les  jardinets  ont  une  haute  portée  éducative; 
ils  sont  le  coin  de  terre  où  chacun  est  chez  soi, 
et  le  bonheur  de  posséder  amène  au  respect  de  la 
propriété  d'autrui.  Puis,  par  son  jardinet,  on  con- 
duit l'enfant  à  la  nature  :  il  n'y  peut  venir  de  lui- 
même,  car  il  ne  la  comprend  pas  ;  il  faut  lui 
montrer  la  terre  livrant  à  l'homme  tout  ce  que 
par  son  travail  il  en  réclame,  il  faut  lui  montrer 
la  merveille  du  progrès  soutenu  par  lequel  le  petit 
grain  de  blé  devient  un  bel  épi  doré.  Quel  maître 
se  pourrait  trouver  qui  enseignerait  mieux  la  pa- 
tience dans  l'activité  !  Et  l'enfant  entend  cette 
leçon,  il  apprend  à  respecter  la  graine  qu'il  a 
semée,  il  prépare  la  fleur  par  les  soins  qu'il  donne 
à  la  plante.  La  maîtresse  a  aussi  sa  plate-bande, 
toujours  bien  entretenue;  chaque  jour  quelques 
élèves  y  viennent,  récompense  très  désirée,  soi- 
gner des  plantes  fort  communes  sans  doute,  — 
ce  ne  sont  pas  les  moins  jolies  ni  les  moins  inté- 
ressantes, et  elles  seront  très  utiles  pour  les  leçons 
de  choses  ;  ainsi  le  travail  de  chacun  contribue  au 
plaisir  de  tous. 

nie  Groupe  :  Gymnastique  de  la  main. 

Le  jardin  d'enfants  réunit  sous  ce  nom  tout  ce 
que  de  la  part  de  Frœbel  il  offre  chaque  jour  à 
son  petit  peuple.  Ce  nom  n'est  explicite  qu'à 
demi:  pauvres  petites  mains  si  lentes  et  inhabiles, 
et  qui  pourtant  serez  les  facteurs  de  presque 
toute  l'activité  de  l'homme,  le  jardin  d'enfants  ne 
peut  vous  oublier  dans  le  développement  général 
de  l'être,  et  pour  vous  il  multiplie  les  exercices  ; 
mais  il  a  la  même  sollicitude  pour  tous  les  sens  : 
il  prend  soin  de  l'œil  pour  l'amener  à  voir  bien 
et  beaucoup,  de  l'oreille  pour  lui  enseigner  à  bien 
écouter  et  à  bien  entendre.  Il  n'a  garde  de  laisser 
les  facultés  intellectuelles  s'endormir,  et,  tout  en 
occupant  les  sens,  il  fait  appel  à  l'attention,  à  la 
réflexion,  au  jugement. 

Le  matériel  d'occupations  se  range  sous  six 
chefs. 

A.  —   Solides. 

l*'  don  :  6  balles  (couleurs  diverses). 

2e  don  :  boule,  cylindre,  cube. 

3*  don  :  cube  divisé  en  8  cubes. 

4'=  don  :  cube  divisé  en  8  briques. 

5^  don  :  cube  divisé  en  27  cubes  dont  3  divisés 
par  1  diagonale  et  3  par  2  diagonales. 

C  don  ;  cube  divisé  •  en  briques,  carrés  et  co- 
lonnes. 

B.  —  Surfaces, 

1°  Tablettes  en  bois. 

2°  Surfaces  en  papier  :  a)  pliage,  b)  découpage, 
c)  tissage^ 

G.  —  Lignes. 

ï°  Petits  bâtons. 

2°  Ouvrages  aux  petits  pois. 

3°  Lattes. 

4»  Entrelacements   de  papier. 

6°  Jeux  avec  le  fil. 

6»  Anneaux. 


D. 


1°  Perles. 

2°  Piquage. 
3°  Boutons. 
4°  Broderie. 


—  Méthode  de  dessin. 
E.   —  Point. 
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V  Modelage. 
2°  Sable. 

A  Solides.— Les  solides  comprennent  ce  qu'on 
a  plus  spécialement,  appelé  do7is  de  Frœbel. 

V^ don:  six  balles  (couleurs  diverses).  —  C'est 
la  balle  qui  souhaite  la  bienvenue  à  l'enfant,  et 
longtemps  elle  reste  pour  lui  une  fidèle  amie,  car, 
mobile  et  élastique,  elle  satisfait  à  toutes  les 
exubérances  de  vie  et  de  mouvement  et  se  prête 
aux  jeux  d'adresse  les  plus  variés,  depuis  la  balle 
qui  roule  jusqu'à  celle  qui  jongle.  Entre  les  mains 
du  tout  petit  enfant,  la  balle  est  le  jouet  par 
excellence  qui  tantôt  en  laisse,  tantôt  libre,  repré- 
sente chien,  agneau,  clochette,  poupée,  oiseau,  etc. 
Les  couleurs  de  la  balle  ne  passent  pas  inaper- 
çues :  Tune  c'est  la  pomme  verte,  l'autre  c'est 
l'orange  dorée,  l'autre  la  cerise  rouge,  une  qua- 
trième rappelle  la  couleur  du  ciel,  la  cinquième 
un  canari,  la  dernière  enfin  des  violettes.  On 
exerce  l'enfant  à  balancer  la  balle  en  mesure,  à  la 
changer  de  main,  à  la  faire  rouler  vers  un  cama- 
rade, et  à  la  rattraper  quand  celui-ci  la  renvoie. 
Quels  efforts  persévérants  cela  demande  et  quelle 
habitude  d'attention  cela  donne!  la  moindre  dis- 
traction est  punie,  la  balle  se  sauve  d'ici  ou  de 
là,  et  la  petite  main  reste  vide  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  permis  de  quitter  sa  place,  et  cela  n'arrive 
souvent  qu'à  la  fin  du  jeu. 

2^  don  :  boule,  cylindre,  cube.  —  Après  la  balle 
vient  la  boule,  qui  a  la  même  forme,  qui  roule 
aussi,  mais  avec  bruit;  elle  est  dure,  pesante,  ne 
rebondit  pas  quand  on  la  jette,  etc.  La  boule  se 
présente  accompagnée  d'un  solide  tout  nouveau 
de  forme,  le  cube;  celui-ci  a  bien  quelques  rap- 
ports avec  elle  :  mais  combien  de  différences  !  des 
faces,  des  arêtes,  des  angles.  Le  deuxième  don 
réunit  la  boule  et  le  cube  justement  pour  rendre 
plus  frappants  leurs  contrastes  et  leurs  simili- 
tudes. Comme  intermédiaire  entre  eux  se  présente 
le  cylindre,  qui  participe  de  l'un  et  de  l'autre.  Ce 
don,  qui  sert  seulement  aux  comparaisons,  n'est 
pas  ordinairement  entre  les  mains  des  enfants. 

3*  don:  cube  divisé  en  8  cubes.  —  Voici  pour  la 
première  fois  une  boîte  bien  fermée.  Elle  est 
lourde,  et  quand  on  la  remue  on  croit  entendre 
tout  un  petit  peuple  qui  danse  :  ce  sont  des  cubes 
qui,  bien  rangés  les  uns  sur  les  autres,  ont  l'air 
de  n'en  l'aire  qu'un.  Heureusement  la  scie  a  passé 
par  là  et  dans  plusieurs  sens  :  il  y  a  huit  petits 
cubes  qu'on  peut  ranger  en  ligne  droite,  en  cercle, 
en  étoile,  en  croix,  en  escalier,  dont  on  peut 
faire  des  chaises,  des  tables,  des  maisons,  des 
colonnes.  Tout  cela  s'exécute  avec  entrain,  car 
les  objets  représentés  sont  ceux  que  la  causerie 
précédente  a  rendus  particulièrement  intéres- 
sants. Il  y  3  aussi  de  l'ordre,  de  l'enchaînement: 
la  forme  la  plus  semblable  au  cube  sert  de  point 
de  départ,  et  la  jardinière  ne  suggère  pas  au  ha- 
sard l'idée  des  autres  ;  pour  chaque  leçon,  elle  a 
d'avance  expérimenté  la  marche  à  suivre  et  pro- 
pose les  constructions  nouvelles  dans  l'ordre  qui 
permet  de  les  obtenir  avec  les  plus  petites  modi- 
tications;  aussi  point  d'écroulement  bruyant,  le 
moins  de  démolition  possible  :  l'enfant  doit  pren- 
dre plaisir  à  créer  et  non  pas  à  détruire. 

4'  don  :  cube  divisé  en  S  briques.  —  On  dirait 
notre  vieille  amie  la  boîte  de  cubes  ;  mais,  si  l'exté- 
rieur est  identique,  si  le  volume  total  de  l'intérieur 
l'est  aussi,  il  n'y  en  a  pas  moins  dedans  une  sur- 
prise; plus  do  ces  lourds  solides  où  les  trois  di- 
mensions étaient  égales  :  des  briques,  semblables 
en  petit  à  celles  du  maço.a;  les  constructions  no 
demandent  qu'à  s'élever,  et  les  formes  nouvelles 
risquent  de  faire  tort  aux  formes  géométriques  ; 
on  en  fait  pourtant,  les  mômes  que  pour  le  cube, 
ne  fût-ce  que  pour  faire  bien  apprécier  à  l'enfant 


la  différence  d'aspect  que  produit  dans  l'ensemble 
la  différence  des  parties.  Arrivons  vite  aux  églises, 
aux  grandes  fermes,  aux  ponts  superbes  que  peu- 
vent former  les  briques  :  un  peu  plus  et  cela  au- 
rait l'air  grandiose.  Mais  comme  un  petit  nombre 
de  briques  donnent  déjà  de  jolies  constructions, 
nous  allons  peut-être  devenir  dédaigneux  ou  né- 
gligents pour  les  autres. Non,  non!  Toutes  les  bri- 
ques doivent  trouver  leur  emploi:  c'est  une  règle 
constante,  applicable  à  toutes  les  boîtes  de  con- 
struction, non  seulement  parce  que,  dérivée  de 
l'entier,  chaque  forme  doit  pouvoir  le  reproduire, 
mais  encore  parce  que  l'attention  de  l'enfant  ne 
doit  pas  être  éparpillée  sur  des  objets  qui  n'ont 
pas  une  idée  commune  ;  et  s'il  se  trouve  du  ma- 
tériel superflu,  il  faut  lui  inventer  un  emploi  et 
d'un  mot  suggérer  la  liaison  qui  existe  entre  cet 
accessoire  et  la  construction  principale. 

5*  don  et  6^  don-  —  Ces  deux  dons  sont  dé- 
rivés des  deux  précédents  :  le  nombre  des  pièces 
est  très  considérable,  et  voici  des  formes  jusqu'ici 
inconnues  :  des  prismes,  des  colonnettes,  des  car- 
reaux. Ce  matériel  est  une  mine  inépuisable,  mais, 
en  raison  de  sa  richesse  même,  il  dépasserait  l'in- 
telligence des  enfants  si  ceux-ci  n'étaient  préparés 
par  les  exercices  précédents  et  ne  s'en  tenaient  à 
la  règle  constante  de  la  méthode  :  réunir  les  con- 
traires. Oublier  cette  loi,  c'est  vouloir  arriver  in- 
consciemment à  doe  formes  peut-être  jolies,  mais 
devant  lesquelles  on  se  trouve  désorienté.  La 
fidélité  à  la  règle  pourra  ne  faire  obtenir  que  des 
résultats  identiques,  mais  on  les  créera  au  lieu  de 
les  rencontrer  par  hasard. 

Peut-on  prendre  congé  des  solides  sans  relever 
le  rôle  qu'ils  jouent  dans  la  préparation  au  cal- 
cul ?  Avec  eux  l'enfant  passe  de  l'unité  à  la  plura- 
lité; parleur  maniement  continuel,  il  acquiert  les 
notions  du  nombre  et  de  ses  combinaisons,  no- 
tions très  élémentaires  sans  doute,  mais  fonda- 
mentales et  qui  ne  peuvent  être  mieux  sues  que 
si  l'expérience  les  enseigne. 

B.  Surfaces.  —  1°  Tablettes  en  bois.  —  Si  min- 
ces que  soient  les  briques,  elles  ne  se  prêtent 
guère  à  des  figures  planes,  et  les  cubes  encore 
moins.  Si  nous  pouvions  enlever  à  chaque  bri- 
que, cube,  prisme,  etc.,  une  mince  couche  de  bois 
qui  aurait  la  même  forme  que  chacune  des  faces, 
quelles  jolies  mosaïques  nous  ferions  !  Voilà  les 
surfaces  désirées,  et  le  jardin  d'enfants  en  a  pro- 
vision. Ces  tablettes  se  groupent  suivant  la  loi  des 
contraires,  comme  tous  les  dons  lorsqu'il  s'agit 
de  constructions  planes  :  travail  de  comparaison 
qui  prépare  à  la  fois  le  calcul  et  le  dessin.  Les 
tablettes  se  prêtent  particulièrement  bien  à  pro- 
duire des  figures  symétriques,  élégantes  et  va- 
riées; elles  n'offrent  cependant  aucun  élément 
qui  ne  soit  dans  les  autres  dons.  Serait-il  im- 
possible d'épuiser  les  combinaisons  et  les  ensei- 
gnements que  l'on  peut  tirer  de  ce  matériel  pour 
le  coup  d'œil,  le  goût,  l'adresse  et  la  rectitude  du 
jugement? 

2°  Surfaces  en  papier.  —  Après  les  surfaces  en 
bois  viennent  celles  en  papier.  Ici  se  présente 
l'occasion  de  modifier  l'apparence  même  du  maté- 
riel de  travail. 

a)  Vliage  et  b)  Découpage.  —  L'un  et  l'autre 
exigent  des  doigts  déjà  exercés,  car  ce  matériel 
si  souple  subit  tous  les  faux  plis  et  toutes  les 
fausses  coupes,  au  grand  détriment  des  résultats. 
On  part  du  carré,  qu'un  prépare  de  façon  à  ce 
qu'il  reçoive  les  mêmes  plis  ou  coupes  dans  toutes 
ses  parties  correspondantes;  c'est  la  condition  de 
la  symétrie.  Pour  les  plus  petits,  le  découpage 
devient  un  déchirage  régulier,  les  ongles  rem- 
plaçant les  ciseaux.  Pliage  et  découpage  peuvent 
servir  à  l'enseignement  pratique  d'une  Idule  de 
notions  géométriques  ;  des  lignes  sont  tracées, 
des  angles  formés,  dont  les  rapports  et  les  posi- 
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tions  relatives  offrent  matière  à  l'observation.  Mais 
ce  n'est  pas  là  que  le  jardin  d'enfants  trouve  au 
pliage  et  au  découpage  leur  plus  grande  impor- 
tance. L'enfant  qui  est  l'objet  de  tant  d'amour  et 
de  bonté  ne  fera-t-il  jamais  rien  pour  ceux  qui 
l'aiment  ?  Petit  enfant,  vois  ces  papiers  aux  cou- 
leurs éclatantes  ;  lu  vas  les  plier  ou  les  découper 
soigneusement  pour  en  décorer  une  corbeille, 
une  boîte  que  tu  feras  aussi  toi-môme  en  carton  ; 
puis  tu  l'oflriras  à  quelqu'un  que  tu  aimes  bien. 
Que  l'enfant  est  heureux  du  plaisir  qu'il  espère 
causer  I  Une  «  jardinière  »  peut-elle  trop  soigner 
cette  plante  délicate  de  la  reconnaissance  ? 

c)  Tissagp.  —  C'est  une  des  occupations  favo- 
rites au  jardin  d'enfants.  Il  y  a  tant  d'intérôt  dans 
ce  travail  qui  admet  toutes  les  combinaisons  pos- 
sibles de  trame  et  de  chaîne,  depuis  la  simple 
toile  jusqu'au  croisé,  à  l'œil-de-perdrix,  et  même 
à  certains  damassés  compliqués  ! 

La  diversité  des  couleurs  ajoute  à  ce  travail  un 
élément  artistique  qui  ne  manque  pas  d'impor- 
tance. La  règle  principale  à  observer  est  celle 
d'une  progression  lente  et  sûre. 

C.  Lignes.  —  1°  Bâtonnets.  —  Les  bâionnets 
se  présentent,  soit  comme  les  arêtes  des  volumes, 
soit  comme  les  côtés  des  surfaces.  Employés  seuls, 
ils  servent  spécialement  à  reproduire  des  figures 
planes,  ou  bien  à  imiter  des  objets  usuels  sans 
tenir  aucun  compte  de  la  perspective.  Trois  bâton- 
nets font  un  triangle  ou  une  table  des  plus  rusti- 
ques, quatre  donnent  les  figures  quadrangalaires, 
une  chaise,  un  long  banc  sans  dossier  et  une 
maison  qu'avec  cinq  et  six  on  fait  très  présen- 
table; huit  se  prêtent  à  une  étoile  à  quatre 
pointes;  dix-huit,  vingt-quatre  font  des  rosaces 
très  légères. 

3"  Bâtonnets  et  petits  pois.  —  Et  maintenant, 
voilà  des  petits  pois  ramollis  dans  l'eau,  des  bou- 
lettes d'argile  ou  de  mie  de  pain  à  combiner 
avec  nos  bâtonnets  dont  nous  avons  affilé  les 
pointes;  ces  petites  boules  sont  le  lien  indispen- 
sable pour  réunir  nos  bâtonnets  aux  angles  et 
construire  un  cube,  un  prisme,  etc.,  dont  les  arêtes 
seules  seront  figurées  ;  nous  pouvons  faire  aussi  un 
escabeau,  une  table,  un  banc,  dont  les  bords  et 
les  pieds  seuls  existent,  mais  il  n'en  faut  pas  da- 
vantage pour  que  les  enfants  reconnaissent  la 
table  du  dîner  ou  le  banc  du  préau. 

y  Lattes  et  4°  Papiers  entrelacés.  —  Les  lattes 
et  les  papiers  en  bandes  donnent  lieu  par  leur 
entre  croisement  à  la  construction  de  figures  pla- 
nes qui  ont  l'avantage  de  pouvoir  se  soutenir. par 
elles-mêmes.  On  produit  ainsi  des  formes  artisti- 
ques (rosaces)  et  usuelles  (barrières,  fenêtres,  etc.). 
La  flexibilité  du  papier  ajoute  à  ce  travail  un 
charme,  une  difficulté  et  une  utilité  de  plus  ;  il 
s'agit  souvent,  pour  tresser  des  bandelettes  ou 
pour  les  entrelacer,  de  les  diviser  en  parties  bien 
égales;  c'est  l'étude  pratique  des  fractions,  ca- 
chée sous  du  papier  rose  ou  bleu. 

5°  Jeux  avec  le  fil.  —  Nous  en  dirons  autant 
des  jeux  avec  le  fil  :  ils  se  font  avec  un  cordon  posé 
sur  une  ardoise  un  peu  humide,  en  sorte  que  le 
cordon  devient  très  souple  et  prend  facilement 
toutes  les  positions  ;  l'enfant  en  profite  pour  lui 
faire  reproduire  les  contours  d'un  objet  quelcon- 
que, ce  qui  ne  demande  qu'un  peu  d'observation, 
eu  une  figure  géométrique,  qui,  si  elle  est  ré- 
gulière, exige  une  grande  exactitude  d'exécution 
et  une  appréciation  très  rigoureuse  des  longueurs 
relatives. 

6o  Anneaux.  —  Enfin,  voici  le  cercle  qui  vient 
rappeler  la  balle  et  donner,  après  toutes  ces  lignes 
si  droites  et  si  finies,  la  notion  du  sinueux  et  de 
l'infini.  Là  aussi,  il  y  a  des  fractions,  et  le  calcul 
trouve  son  compte  en  même  temps  que  le  dessin. 
L'anneau  et  ses  subdivisions  se  prêtent  à  former 
des  rosaces  et  des  encadrements    excessivement 


gracieux,  ce  qui   donne    à   l'enfant  l'idée   de  I.i 
courbe  et  de  l'emploi  qu'on  en  peut  faire. 

D.  Méthode  de  dessin.  —  Un  papier  blanc  e; 
un  crayon,  voilà  bien  encore  un  rêve  d'enfant  réa- 
lisé; mais  que  de  griffonnages  informes  si,  devant 
cette  inexpérience  complote,  on  pose  d'emblée 
une  page  blanche  où  rien  ne  fixe  le  regard  et  ne 
dirige  le  crayon  1  Le  jardin  d'enfants  donne  donc 
le  papier  quadrillé,  et,  s'il  y  a  en  cela  une  con- 
trainte, C'est  une  contrainte  bienfaisante  que  l'en- 
fant ne  tarde  pas  à  accepter,  parce  qu'il  reconnaît 
l'inconvénient  de  s'en  passer;  chaque  ligne  a  un 
pointde  comparaison,  les  distances  totalessontsub- 
divisées,  si  bien  que  la  moindre  faute  devient  sensi- 
ble. Il  ne  s'agit  donc  pas  d'imiter  les  modèles  où 
suffit  une  exactitude  d'à  peu  près  ;  point  d'imitation 
du  reste  :  de  l'invention  !  C'est  un  triangle,  un 
carré,  un  rectangle  qui  forme  le  point  de  départ. 
Le  premier  élément  en  fournit  un  second  q\ii  est 
son  contraire  comme  position,  et  entre  eux  il  y  a 
deux  intermédiaires;  ces  éléments  se  groupent  et 
donnent  naissance  à  des  éléments  plus  considéra- 
bles ;  ceux-ci  viennent  se  grouper  autour  d'un 
centre  commun,  au-dessus,  au-dessous,  à  droite, 
à  gauche.  L'oeil  et  l'esprit  trouvent  là  sujet  à  un 
travail  assidu  de  comparaison  et  de  jugement  ; 
et  la  loi  de  la  conciliation  des  contraires,  qui  pré- 
side à  toutes  les  combinaisons,  met  l'imagina- 
tion même  en  jeu,  car  elle  lui  laisse  prévoir  les 
formes  bien  avant  que  la  main  les  ait  exécutées. 
Tout  ce  qui  sort  do  là  est  mathématiquement 
régulier  :  il  faut  assurer  la  main  et  le  coup  d'œil; 
il  faut  régler  la  faculté  inventive  et  lui  faire  pro- 
vision do  bases  solides  pour  l'avenir.  Mais  la  leçon 
de  dessin,  comme  toutes  les  autres,  laisse  un 
temps  de  liberté  absolue  à  l'initiative  de  l'enfant; 
il  y  a  toujours  un  moment  où  le  crayon  peut  aller 
à  son  gré,  sans  souci  du  carrelage  ou  de  la  règle  : 
alors  apparaissent  des  animaux  et  des  personnages 
fantastiques  au  milieu  de  paysages  étranges. 
Enfin,  on  propose  parfois  à  l'imitation  des  enfants 
des  formes  planes  très  simples,  des  feuilles  na- 
turelles dont  ils  peuvent  suivre  le  contour  avec 
le  doigt  avant  d'essayer  de  les  dessiner. 

E.  Point.  —  1°  Perles.  —  Les  perles,  cette  oc- 
cupation empruntée  comme  beaucoup  d'autres  à 
la  maison  paternelle,  se  retrouvent  au  jardin  d'en- 
fants. Naturellement  l'enfilage,  très  simplifié,  y 
est  aussi  plus  méthodique  ;  l'aiguille  est  suppri- 
mée, et  c'est  une  ficelle  bien  effilée  entre  les 
doigts  un  peu  humides  qui  passe  dans  les  gros 
trous  des  grosses  perles  de  verre.  L'arrangement 
des  couleurs  détermine  la  succession  des  exerci- 
ces :  couleurs  mélangées  au  hasard;  couleur  uni- 
que ;  plusieurs  couleurs  (combinaisons  binaires, 
ternaires,  etc.)  ;  puis  viennent  les  enfilages  plus 
compliqués  à  plusieurs  fils. 

2°  Piquage.  —  Le  jardin  d'enfants  n'a  pas  d'oc- 
cupation qui  charme  aussi  constamment  les  bam- 
bins, qui  étonne  et  inquiète  davantage  le  visiteur; 
chaque  marmot  tient  dans  la  main  un  poinçon  à 
longue  pointe,  et  quelques  modèles  ont  un  cer- 
tain air  de  poignard  qui  fait  trembler  pour  la  sé- 
curité publique;  cependant  personne  n'enfonce 
jamais  ses  poinçons  qu'en  terrain  permis,  c'est- 
à-dire  dans  îe  papier  et  le  feutre  placé  dessous. 
Lo  piquage  est  du  dessin,  surtout  quand  il  se  fait 
sur  papier  quadrillé  ;  il  s'agit  alors  de  former  des 
bordures,  des  étoiles,  etc.,  par  des  combinaisons 
de  lignes  droites.  Pour  produire  ces  lignes,  l'en- 
fant fait  un  effort  tout  particulier  :  il  prévoit  une 
ligne  qui  n'existe  pas  encore,  mais  il  marque  d'a- 
bord les  points  de  départ  et  d'arrivée  d'un  qua- 
drillage à  l'autre,  puis  il  prend  le  milieu  entre 
ces  deux  extrêmes,  et  c'est  par  le  sectionnement  de 
longueurs  toujours  plus  courtes  que  les  points 
viennent  se  ranger  tous  à  égales  distances  pour 
former  enfin  la  ligne. 
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Un  autre  exercice  de  piquage  comporte  du  pa- 
pier uni  sur  lequel  est  tracé  un  contour  quelcon- 
que, en  général  celui  d'un  objetdont  il  a  été  question 
et  que  les  enfants  sont  enchantés  de  retrouver  là. 
L'enfant  lui-même  est  parfois  l'auteur  de  ces  con- 
tours, sïl  s'aiîit  d'une  forme  plane  qu'on  puisse 
lui  mettre  entre  les  mains  :  il  l'applique  sur  son 
papier  et  fait  glisser  son  crayon  le  long  de  toutes 
les  sinuosités;  beaucoup  de  feuilles  peuvent  ainsi 
fournir  des  modèles  gracieux  et  utiles,  si  l'atten- 
tion est  attirée  sur  leur  apparence  relative.  On  fait 
disparaître  la  ligne  au  trait  sous  une  ligne  poin- 
tiliée  à  l'œil  aussi  régulièrement  que  possible. 

3"  Boutons.  —  Les  boutons  sont  au  piquage  ce 
que  les  bâtonnets  peuvent  être  au  dessin  :  une 
excellente  préparation.  Ils  s'emploient  sur  des  car- 
tons dont  un  côté  porte  un  quadrillage  à  quatre  ou 
cinq  centimètres  et  l'autre  des  tracés  de  formes,  soit 
géométriques,  soit  usuelles.  Les  boutons  se  posent 
sur  ces  lignes  suivant  les  mêmes  règles  que  le 
piquage,  et  l'on  y  peut  mêler  quelques  jetons  de 
couleur  pour  rendre  l'effet  plus  gai. 

4°  Broderie.  —  Un  joli  carton  où  l'aiguille  entre 
et  sort  par  des  trous  percés  à  l'avance  et  laisse 
derrière  elle  un  fil  de  couleur  vive,  quelle  gra- 
cieuse préparation  à  la  couture!  mais  ily  a  nombre 
de  difficultés  préliminaires  à  surmonter,  et  il  faut 
éviter  de  multiplier  ces  exercices  lorsqu'ils  pa- 
raissent trop  au-dessus  des  forces  des  enfants. 
Cependant,  il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  oc- 
cupation est  de  celles  qui,  en  se  prêtant  à  Torne- 
mentation  d'objets  en  carton,  apprennent  à  l'en- 
fant le  bonheur  de  travailler  pour  autrui  et  de 
donner. 

F.  Matériel  sans  forme.  —  1°  Argile.  —  C'est 
samedi  :  nos  bambins  mettront  demain  des  tabliers 
propres,  et,  quoique  l'argile  bien  préparée  salisse 
peu,  le  jardin  d'enfants  fait  la  part  des  accidents 
possibles.  Donc  c'est  au  samedi  qu'est  réservé  ce 
grand  bonheur  du  modelage.  Quel  enfant  n'^n  a 
Das  déjà  fait  ? 

Si  c'est  le  temps  des  pommes,  en  voilà  une  à 
imiter  —  en  petit.  Comment  est-elle? ronde,  très 
lisse,  un  peu  plate,  un  peu  creusée  dessus  et 
dessous  ;  la  queue  est  restée  dans  un  de  ces  en- 
foncements, petite  queue  qui  reste  presque  tou- 
jours ainsi  attachée  au  fruits  un  bâtonnet  en  tien- 
dra lieu,  et  voilà  des  pommes  qui  se  fabriquent  à 
la  douzaine.  Une  autre  fois  nous  ferons  une  as- 
siette, un  bol,  un  pot  de  fleurs  avec  un  brin  de 
mousse  planté  dedans. 

2°  Jeux  avec  le  sable.  —  Dans  nos  petites  cais- 
ses remplies  de  sable,  nous  ferons  des  champs, 
des  jardins,  nos  montagnes  et  notre  ruisseau,  et 
nous  cueillerons  des  brins  d'herbe  et  des  bran- 
chettes  pour  faire  les  forêts  et  les  prairies.  Notons 
qu'il  y  a  une  collection  de  jouets  (poupées,  mé- 
nages, animaux  en  bois)  où  nous  pourrons  puiser 
pour  peupler  cette  création. 

Beaucoup  des  occupations  décrites  sont  con- 
nues dès  longtemps  à  la  maison  paternelle,  et 
Frœbel  ne  prétend  pas  les  avoir  inventées  :  il 
en  a  seulement  réformé  quelques-unes,  ajouté 
d'autres,  et  de  tout  cela  il  a  fait  un  ensemble  que 
régissent  certaines  lois  indispensables  pour  que 
l'enfant  aille  progressivement  du  facile  au  difficile, 
du  simple  au  composé. 

Les  leçons  auxquelles  ces  occupations  donnent 
lieu  ne  doivent  jamais  avoir  un  air  rigide,  pédant; 
il  faut  qu'elles  soient  opportunes,  soumises  aux 
influences  de  temps,  de  disp(>sitions,  etc.,  qu'elles 
s'enchaînent  les  unes  aux  autres,  car  le  biât  du 
jardin  d'enfants  est  de  développer  harmonique- 
ment  un  organisme  et  une  intelligence  uniques  ; 
de  l'harmonie  du  plan  dépendra  l'harmonie  du 
développement  ;  aussi  deux  occupations  diffé- 
rentes tracent-elles  souvent  le  même  sillon  : 
variété  dans  l'unité.  De  plus  le  jardin  d'enfunts  a 


souci  de  l'individualité  de  chacun,  et  les  leçons 
sont  toujours  suivies  d'un  moment  où  l'enfant 
peut  faire  ce  qu'il  veut  du  matériel  qui  lui  est 
confié. 

IV«  Groupe  :  Causemes.  —  Poésies.  —  Chants  . 

A  côté  du  matériel  d'occupations,  le  jardin  d'en- 
fants a  une  précieuse  réserve  :  des  contes  merveil- 
leux, de  ces  contes  où  quelque  vérité  profonde 
est  cachée  sous  une  forme  gracieuse,  des  fables 
dont  le  sujet,  emprunté  au  monde  des  animaux  et 
des  plantes,  montre  toute  la  création  active  et  fi- 
dèle à  accomplir  sa  tâche  dans  la  nature  pleine 
d'ordre  et  de  paix,  des  histoires  de  notre  monde  à 
nous,  des  histoires  de  tous  les  jours;  mais  point 
de  récits  d'enfants  désobéissants  ou  méchants  et 
soudainement  amenés  à  la  perfection  :  le  mauvais 
exemple  n'a  jamais  corrigé  personne  ;  il  faut  mon- 
trer la  règle  inviolée  pour  la  rendre  inviolable. 
Des  contes,  des  fables,  des  histoires,  tout  ce  qui 
peut  charmer  l'imagination  de  l'enfant,  tout  ce 
qui  peut  éveiller  dans  son  esprit  l'intérêt  à  la 
vie  et  à  la  nature,  tout  ce  qui  peut  le  tourner  au 
bien,  à  l'amour  du  prochain,  et  lui  faire  mieux 
sentir  la  sollicitude  de  ses  parents,  enfin  tout  ce 
qui  peut,  en  lui  montrant  Dieu  dans  ses  œuvres, 
faire  éclore  la  reconnaissance  et  préparer  le  sen- 
timent religieux  :  voilà  la  causerie  au  jardin 
d'enfants. 

Souvent  une  poésie  ou  un  chant  bien  simple  la 
résume,  et  l'impression  n'en  peut  devenir  que 
plus  profonde,  —  puis  le  chant  par  lui-même  a 
une  grande  importance  éducative;  l'enfant  aime 
beaucoup  à  chanter,  et  il  se  laisse  charmer 
par  sa  propre  voix  :  des  mélodies  douces , 
gracieuses,  le  disposent  au  calme  et  à  la  do- 
cilité. 

Résumons  en  quelques  lignes  les  bats  de  déve- 
loppement spéciaux  à  chaque  groupe  : 

I.  Jeux  gymnastiques  accompagnés  de  chants. 

,'  A.  Développer  et  fortifier  les  muscles  de 

1  l'enfant. 

}  B.  Développer  son  esprit  d'observation. 

C.  Développer  son  sens  musical. 

D.  Organiser  le  jeu  et  élever  le  niveau  des 
plaisirs  en  général. 


But. 


II.  Culture  des  jardiinets  et  premières  directions 
quant  aux  soins  a  donner  aux  plantes. 

A.  Mettre  l'enfant  en  contact  avec  la  nature 
environnante. 


But.  \ 


But. 


But. 


i  B.  Éveiller  l'intérêt  et  l'amour  pour  la  na- 
\  ture  et  ses  produits. 

III.  Gymnastique  de  la  main. 

A.  Développer  la  main  et  lui  faire  acquérir 

une  certaine  dextérité. 

B.  Développer  le  coup  d'œil  et  les  sens  en 

général. 

C.  Faire  acquérir    la   connaissance  de   la 

matière  et  de  son  maniement. 

D.  Inculquer  des   notions    de   grandeurs, 

de  nombres,  etc. 

IV.  Causeries.  Poésies.  Chants. 

A.  Éveiller  le  sentiment  religieux  (par  le 

choix  des  sujets). 

B.  Influencer  l'éducation  morale. 


On  demandera  peut-être  si  les  branches  ordi- 
naires de  la  première  inï^truction,  1  écriture,  la 
lecture,  le  calcul  proprement  dit,  la  grannuaire, 
la  géographie,  l'histoire,  ne  doivent  jamais  fran- 
chir le  seuil  du  jardin  d'enfants?  Oh!  oui,  mais- 
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■en  entrant  elles  laissent  h  la  porte  toute  leur 
apparence  scientifique,  elles  prennent  un  air 
familier,  si  bien  que  les  plus  grands  bambins  les 
accueillent  comme  de  vieilles  connaissances  :  l'écri- 
ture, c'est  du  dessin,  et  la  lecture  donne  un  nom 
aux  formes  produites;  le  calcul,  c'est  le  compte 
d'objets  qu'on  a  sous  les  yeux  ou  dans  le  souvenir; 
la  grammaire  se  trouve  dans  des  exercices  de  lan- 
gage amenés  soit  par  la  leçon  ds  choses,  soit  par 
l'observation  des  lieux  (géographie)  ou  par  des 
gravures  empruntées  à  l'histoire  ou  h  la  nature 
(histoire  et  histoire  naturelle).  Ainsi  les  heures 
s'écoulent  heureuses  et  bien  remplies.  Et  qui 
donne  l'élan  à  cette  activité,  qui  la  règle  ?  qui  a 
souci  de  ces  membres  d'enfants  comme  de  ces 
intelligences  et  de  ces  petites  âmes  pour  les 
garder  du  mal?  Cette  grande  et  lourde  tâche  est 
celle  de  la  «jardinière  ».  Elle  règne  par  l'affection  ; 
son  exemple  enseigne  autant  que  sa  parole,  et 
comme  elle  a  affaire  à  ces  petits  êtres  qui  no  sont 
que  «  cire  molle  »,  elle  peut  espérer  que  son 
caractère  se  retrouve  marqué  dans  le  leur.  C'est 
dire  ce  qu'elle  doit  être  !  [S.  Brés.] 

3.  La  propagande  frœbeliennede  1852  à  1882. 
—  L'histoire  des  efforts  tentés  par  les  disciples  de 
Frœbel  pour  faire  connaître  les  doctrines  de  leur 
maître,  pendant  les  trente  années  qui  se  sont  déjà 
écoulées  depuis  la  mort  du  créateur  du  jardin 
d'enfants,  n'est  pas  écrite,  et  nous  ne  possédons  à 
ce  sujet  que  des  notices  éparses  dans  les  jour- 
naux et  dans  diverses  brochures.  Nous  devons 
nous  borner  à  quelques  indications,  très  incom- 
plètes à  la  vérité,  mais  qui  permettront  cepen- 
dant de  mesurer  approximativement  l'étendue  des 
succès  de  la  propagande  frœbelienne. 

Après  la  mort  de  Frœbel  en  juin  1852,  sa 
veuve,  aidée  de  Middendorff,  continua  à  diriger  le 
jardin  d'enfants  de  Marienthal.  Au  bout  de  quel- 
ques mois,  l'établissement  fut  transféré  à  Keil- 
hau,  auprès  de  l'institut  fondé  en  1816  et  que  di- 
rigeait lîarop.  Au  cinquième  congrès  général  des 
instituteurs  allemands,  tenu  en  1853  à  Salzungen, 
Middendorff  fit  un  exposé  des  idées  pédagogi- 
ques de  Frœbel,  et  obtint  le  vote  d'une  résolution 
déclarant  que  «  le  jardin  d'enfants  devait  être 
considéré  comme  une  utile  préparation  à  l'école 
primaire.  »  Le  26  novembre  de  la  même  année, 
Middendorff  était  à  son  tour  frappé  par  la  mort, 
et  M*"*  Frœbel  quitta  Keilhau  pour  Dresde,  où 
elle  voulait  continuer  à  préparer  des  élèves  se 
destinant  à  la  mission  de  «  jardinières.  »  Dans 
l'automne  de  1854,  elle  reçut  l'invitation  d'aller  à 
Hambourg  fonder  un  jardin  d'enfants,  et  depuis 
cette  époque  elle  a  fixé  sa  résidence  dans  cette 
dernière  ville,  où  elle  vit  encore  à  l'heure  où 
nous  écrivons  (décembre  1882). 

Nous  avons  déjà  nommé  M™«  de  Marenholtz  au 
nombre  des  disciples  les  plus  dévoués  et  les  plus 
intelligents  de  la  doctrine  nouvelle.  Elle  avait  ren- 
contré Frœbel  à  Liebenstein  en  1850,  et  pendant 
trois  années  de  suite  elle  avait  recueilli  les  ensei- 
gnements du  vieux  maître.  En  1853,  elle  perdit 
son  fils  unique,  atteint  depuis  des  années  d'une 
maladie  incurable  ;  alors,  n'étant  plus  retenue  par 
les  devoirs  de  la  maternité,  elle  résolut  de  consa- 
crer le  reste  de  son  existence  à  la  propagande  des 
idées  frœbeliennes.  C'est  à  son  infatigable  acti- 
vité que  sont  dus  la  plupart  des  résultats  obtenus 
jusqu'à  ce  jour;  c'est  elle  qui,  par  ses  voyages, 
ses  conférences,  sa  correspondance,  ses  livres,  a 
le  plus  contribué  à  faire  connaître  le  jardin 
d'enfants.  Jugeant  que  l'Allemagne  n'offrait  pas  à 
ce  moment  un  terrain  favorable,  elle  se  rendit  en 
1854  à  Londres.  Un  jardin  d'enfants  existait  déjà 
à  Hampstead  ;  elle  réussit  à  en  faire  créer  plu- 
sieurs autres,  et  gagna  à  sa  cause  plusieurs  hom- 
mes marquants,  entre  autres  Charles  Dickens, 
qui  publia  dans    son    journal  Household    Words 


une  série  d'articles  sur  Frœbel.  M"*  de  Maren- 
j  holtz  écrivit  elle-même  une  brochure  en  anglais 
sous  ce  titn;  :  Woman's  p.dunationol  mission , 
heing  an  expLanntion  of  Fr.  Frœfje/'s  systeni  of 
Infant  Gardens.  En  1855  elle  vir<t  à  Paris,  où  ell.» 
séjourna  près  de  doux  ans.  Elle  y  rencontra  des 
sympathies  dans  les  milieux  les  plus  divers  :  le 
comité  central  des  salles  d'asile,  placé  sous  la 
présidence  de  l'impératrice,  fit  accueil  à  son  ini- 
tiative et  ordonna  une  expérience  pratique,  qui  fut 
faite  dans  la  salle  d'asile  que  dirigeait  M™*  Pape- 
Carpantier  ;  M™*  Jules  Mallet  *,  M.  Marbeau  *,  le 
fondateur  des  crèches ,  M.  Martin-Paschoud, 
membre  du  consistoire  de  l'Eglise  protestante, 
encouragèrent  ses  efforts  ;  elle  attira  également 
l'attention  des  disciples  de  Charles  Fourier  et  celle 
du  philosophe  Auguste  Comte.  Il  se  créa  en  1856 
un  Comité  de  'patronage  des  jardins  d'enfants, 
et  un  certain  nombre  d'établissements  se  fondè- 
rent pour  l'application  des  principes  frœbeliens. 
Néanmoins,  si  M™*  de  Marenholtz  réussit  à  faire 
connaître  à  la  France  le  nom  de  Frœbel,  les  résul- 
tats pratiques  qu'elle  y  obtint  ne  furent  pas  con- 
sidérables. En  1857,  elle  présenta  au  Congrès  in- 
ternational de  bienfaisance,  réuni  à  Francfort- 
sur-le-Mein,  un  mémoire  qui  fut  publié  sous  ce 
titre  :  Les  jardins  d'enfants,  exposé  présenté  par 
M^"  la  baronne  de  Marenholtz  au  Congrès  de 
Francfort.  L'année  suivante,  elle  parcourut  la 
Belgique  et  la  Hollande,  et  y  recueillit  de  nom- 
breuses adhésions.  Sous  son  inspiration,  un  écri- 
vain belge,  M.  F.  Jacobs,  rédigea  en  français  un 
Manuel  des  jardins  d'enfants,  à  l'usage  des  insti- 
tutrices et  des  mères  de  famille.  Vers  le  même 
temps.  M™*  de  Crombrugghe  publia  une  traduc- 
tion des  deux  principaux  ouvrages  de  Frœbel,  les 
Causeries  de  la  mère  et  l'Education  de  Vhomme. 
L'Alsace,  que  M"*  de  Marenholtz  visita  en  1859,  et 
la  Suisse  française,  où  elle  donna  en  1860  des  con- 
férences à  Genève,  à  Lausanne,  à  ISeuchâtel,  etc., 
virent  s'ouvrir  plusieurs  Jardins  d'enfants;  c'est 
à  cette  époque  qu'Edgar  Quinet  et  Michelet,  ini- 
tiés par  elle  aux  idées  de  Frœbel,  donnèrent  à  ces 
idées  une  adhésion  qui  contribua  beaucoup  à  les 
populariser. 

Cependant  l'Allemagne  à  son  tour  commençait 
à  s'intéresser  à  l'œuvre  de  réforme  éducative 
poursuivie  avec  tant  d'ardeur  par  l'intrépide  mis- 
sionnaire de  la  doctrine  frœbelienne.  Diesterweg, 
dont  l'autorité  était  si  considérable,  n'avait  pas 
cessé  de  se  montrer  sympathique  au  jardin  d'en- 
fants ;  M.  Auguste  Kohler  avait  fondé  à  Gotha  un 
institut  qui  devint  une  pépinière  de  jeunes  «  jar- 
dinières »,  et  en  185!)  il  créa  le  premier  organe 
du  jardin  d'enfants,  le  journal  Kindergarten,  fie- 
wahr-Ânstalt  und  Elementar-Klasse,  qui  compte 
aujourd'hui  vingt-trois  années  d'existence.  En 
1860,  le  ministre  Bethman-Hollweg  leva  l'interdic- 
tion que  le  gouvernement  prussien  avait  mise  en 
1851  sur  les  jardins  d'enfants,  et  M™^  de  Marenholtz 
put  espérer  de  voir  ses  efforts  couronnés  enfin  de 
succès  dans  sa  propre  patrie.  Elle  fonda  en  1861  le 
journal  die  Erzichung  der  Gegenwart,  qui  parut 
sous  la  direction  du  D""  Karl  Schmidt,  mais  dont 
la  publication  fut  interrompue  au  bout  de  deux 
ans  par  la  mort  du  rédacteur  en  chef.  En  1863 
elle  réussit  à  constituer  à  Berlin  la  première  so- 
ciété qui  se  soit  fondée  en  Allemagne  pour  la 
réalisation  des  idées  de  Frœbel,  sous  le  nom  de 
Erziehungsverein  fiir  Familien  und  Volkerzie- 
hung.  En  1866,  elle  publia  son  ouvrage  Die 
Arbeit  und  die  neue  Erzie'aing  nach  Frœbels 
Méthode  {Le  travail  et  la  nouvelle  éducation  d'a- 
près la  méthode  de  Frœbel),  Habel,  Berlin.  L  idée 
frœbelienne  gagnait  du  terrain,  des  ja.-dins  d'en- 
fants se  fondaient  dans  la  plupart  des  grandes 
villes,  une  grande  école  norniale  à  l'usage  des 
a  jardinières  »  s'ouvrait  à  Berlin. 
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En  1871,  M'"e  de  Marenlioltz,  aidée  du  profes- 
seur Ficlite  (le  fils  du  philosophe)  et  de  M.  von 
Leonhardi  (le  gendre  de  Krause*),  fonda  à  Dresde 
VAUgemeiner  Erziehungsverein,  qui  devait  ser- 
vir désormais  de  point  central  de  ralliement  aux 
disciples  de  Frœbel.  En  I87:î,  elle  recommença  la 
publication  du  journal  Die  Erzie/iung  der  Gegen- 
wart  ;  en  187G,  elle  fit  paraître  le  premier  volume 
de  ses  Erinnenmgen  an  Friedrrch  Frœbel  (dont 
la  sftconde  partie  parut  Tannée  suivante). 

L'Autriche,  la  Hongrie,  la  Russie,  lltalie,  l'Es- 
pagne, le  Portugal,  rAmériquc,  accueillaient  à  leur 
tour  ridée  nouvelle.  En  1871  et  1872,  M^e  de  Maren- 
holtz  avait  visité  le  Tyrol  et  l'Italie,  donné  des 
conférences  dans  plusieurs  villes  et  contribué  à 
y  faire  étabir  des  jardins  d'enfants.  Le  Congrès 
pédagogique  tenu  à  Napies  émit  le  vœu  de  voir 
créer  des  écoles  normales  pour  la  préparation  des 
«  jardinières  ».  L'Autriche  fut  le  premier  pays 
qui  donna  aux  principes  de  Frœbel  une  consécra- 
tion officielle  :  l'ordonnance  du  22  juin  1872 
reconnut  aux  jardins  d'enfants  une  existence 
légale.  Depuis,  la  Belgique  est  entrée  dans  la 
même  voie.  L'arrêté  royal  du  18  mars  1880,  qui  a 
institué  des  cours  normaux  à  l'usage  des  person- 
nes qui  aspirent  à  l'emploi  d'institutrice  d'école 
gardienne,  veut  qu'on  y  enseigne  «  la  connais- 
sance de  la  méthode  Frœbel  »  ;  et  le  programme 
des  exercices  et  des  occupations  de  Técole  gar- 
dienne,  du  15  septembre  1880,  appelle  cette  école 
0  jardin  d'enfants  ». 

En  France,  M^e  C.  Coignet  et  le  regretté  M.  do 
Bagnaux  ont  fondé  en  Ih71  une  Association  pour 
Vélude  et  la  propagation  des  meilleures  méthodes 
d'enseigjiement  dans  les  écoles  et  dans  les  salles 
d'asile.  L'attention  de  cette  association  fut  attirée 
sur  la  méthode  Frœbel  par  plusieurs  de  ses  mem* 
brcs  qui  l'avaient  vu  employer  en  Suisse,  en  Bel- 
gique et  en  Allemagne,  et  le  comité  d'études  se 
mit  à  chercher  les  moyens  d'adapter  à  l'enseigne- 
ment français  des  salles  d'asile  les  procédés  frœ- 
beliens.  L'association  prit  alors  le  nom  de  Société 
Frœbel.  Aidée  par  une  subvention  annuelle  que  le 
Conseil  municipal  de  Paris  lui  accorda  à  partir  de 
1872,  elle  envoya  des  personnes  compétentes  étu- 
dier la  méthode  en  Belgique  et  en  Allemagne;  elle 
créa  une  installation  spéciale  dans  un  asile  de  la 
rue  de  Puebla,  puis  dans  l'asile  de  la  rue  Boursault  ; 
elle  présenta  à  l'exposition  universelle  de  1878  un 
modèle  de  classe  Frœbel,  qui  lui  valut  une  mé- 
daille d'argent,  et  en  1879  elle  publia  un  pro- 
gramme pour  écoles  enfantines  avec  adaptation 
de  la  méthode  Frœbel.  En  1880,  elle  obtint  l'auto- 
risation d'expérimenter  ce  programme  dans  une 
salle  d'asile  publique  à  Paris  (40,  rue  Madame). 
L^expérience  ne  tarda  pas  à  démontrer  ce  qui 
avait  été  pressenti  dans  les  études  précédentes, 
et  le  comité  reconnut  que  l'emploi  des  dons  de 
Frœbel,  de  beaucoup  simplifiés  et  réduits,  consti- 
tuerait une  bonne  préparation  au  travail  manuel, 
mais  qu'il  fallait  renoncer  à  ces  procédés  comme 
système  exclusif  pour  l'éducation  des  jeunes  en- 
fants français.  Dans  sa  dernière  assemblée  (mai 
1882)  la  Société  a  donc  changé  son  titre  de  Société 
Frœbel  contre  celui  de  Société  des  écoles  enfan- 
tines,  et  c'est  sous  ce  nom  qu'elle  continue  à 
étudier  et  à  expérimenter  un  programme  ration- 
nel pour  l'enseignement  dans  les  salles  d'asile, 
devenues  écoles  maternelles. 

Il  ne  saurait  être  question  d'essayer  ici  do  don- 
ner une  statistique  des  jardins  d'enfants.  La  plu- 
part de  ces  établissements  étant  des  iusiitutions 
privées,  les  informations  officielles  font  défaut. 
D  sons  seulement  qu'en  1875,  M.  Hanschuiaun,  à, 
la  fin  d3  son  livre  Friedrich  Frœbel,  donnait  une 
liste  do  170  villes  d'Kurope  et  d'Améri(|ue  où 
existaient  un  ou  plusieurs  jardins  d'enfants.  En 
Suisse,  le  nombre  de  ces  établissements   était  de 


108  en  1881,  Le  rapport  du  Bureau  d'éducation 
de  Washington  pour  1880  en  compte  524  aux  Etats- 
Unis. 

JARDIN  SCOLAIRE.  —  Vinstruction  du 
28  juillet  1882,  pour  la  construction  des  écoles 
primaires  élémentaires,  dit  à  l'art.  35  :  «  La  cour  de 
récréation  pourra  comprendre  un  petit  jardin  à 
l'usage  des  enfants.  »  L'arrêté  du  17  juin  1880, 
que  l'instruction  citée  ci-dessus  a  remplacée,  di- 
sait (art.  72)  :  «  Un  jardin  clos,  d'une  étendue  mi- 
nima  de  300  mètres,  sera  annexé  à  toutes  les  éco- 
les rurales.  » 

Il  est  évident  que  l'instruction  du  28  juillet 
1882  ne  doit  pas  être  interprétée  dans  un  gens 
restrictif.  Si  le  ministère,  tenant  compte  de  cer- 
taines difficultés  locales,  a  dû  se  contenter,  après 
expérience  faite,  du  jardin  scolaire  facultatif  au 
lieu  du  jardin  obligatoire,  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  le  vœu  de  l'autorité  supérieure  serait 
de  voir  tputes  les  écoles  primaires  en  possession 
de  cette  annexe  si  utile,  et  qui  offre  à  l'institu- 
teur de  si  précieux  avantages  pour  l'enseigne- 
ment des  sciences  naturelles. 

Il  y  a  longtemps  qu'en  France  la  création  des 
jardins  scolaires  a  été  recommandée.  L'instruc- 
tion du  31  décembre  1847  avait  déjà  encouragé 
l'annexion  d'un  jardin  aux  écoles  rurales,  afin 
d'exercer  les  enfants  à  la  pratique  de  l'agricul- 
ture; une  location  d'une  dizaine  d'ares,  représen- 
tant :20  à  31)  francs  de  dépense  annuelle,  était 
considérée  comme  suffisante;  «  dans  beaucoup  de 
communes,  ajoutait  l'instruction,  le  jardin  pourra 
être  établi  à  peu  de  frais  sur  quelque  terrain 
inoccupé.  » 

Lors  de  l'enquête  sur  l'instruction  primaire, 
ouverte  en  1864  par  M.  Duruy,  le  questionnaire 
annexé  à  la  circulaire  du  28  mai  I86i  demandait 
des  renseignements  sur  la  situation  «  des  mai- 
sons d'école  au  triple  point  de  vue  de  la  classe, 
du  logement  de  l'instituteur,  et  du  jardin  /  our 
l'enseignement  de  la  culture  maraîchère  et  frui- 
tière.  n  (V.  l'article  Enquête,  p.  860.) 

Une  circulaire  de  M.  Jules  Simon,  en  date  du 
25  février  1872,  contient,  sur  la  plantation  des 
jardins  des  écoles  communales,  des  prescriptions 
qui  sont  encore  en  vigueur.  Nous  en  citons  le 
texte  : 

«  Les  terrains  affectés  à  ces  jardins,  dit  le 
ministre,  exigent  parfois  des  frais  de  dcfoncemcnt, 
d'engrais  et  de  plantations  qui  restent  le  plus 
souvent  à  la  charge  de  l'instituteur,  et  ce  fonc- 
tionnaire n'est  pas  toujours  en  état  de  les  sup- 
porter. Ces  terrains,  par  suite,  ne  sont  pas  culti- 
vés comme  ils  devraient  l'être,  ou,  lorsque  des 
instituteurs  se  sont  imposé  quelques  sacrifices, 
les  aibres  fruitiers  qu'on  y  trouve  appartiennent 
rarement  aux  meilleures  espèces. 

»  D'un  autre  côté,  les  instituteurs  qui  sont 
propriétaires  de  ces  arbres  les  enlèvent  des  jar- 
dins lorsqu'ils  sont  nommés  dans  une  autre  lo- 
calité. C'est  là,  sans  doute,  une  faculté  qui  ne 
saurait  leur  être  contestée,  si  les  communes  se 
refusaient  à  tenir  compte  des  frais  d'achat  et,  s'il 
y  avait  lieu,  des  frais  de  main-d'œuvre  pour  la 
plantation;  mais  il  résulte  de  l'exercice  de  ce 
droit  (jue  les  jardins  scolaires  sont  exposés  à  des 
dévastations  à  peu  près  périodiques  et  que  ren- 
seignement de  l'arboriculture  est  interrompu  ou 
supprimé  dans  Iss  écoles  auxquelles  ils  sont  an- 
nexés. 

»  Il  m'a  paru  qu'il  était  utile  de  remédier  aux 
inconvénients  que  présente  l'état  de  choses  actuel. 
Pour  atteindre  ce  but,  il  conviendrait  tout  d  a- 
lioni  de  comprendre  dans  les  frais  d'in.vtallation 
de  l'école,  construction  ou  appropriation,  les  dé- 
penses de  dcfoncemcnt  et  de  plantation  du  sol. 
Dans  ces  conditions,  les  arbres  appartenant  aux 
communes   seraient    inventoriés  comme   les  ob- 
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jots  mobiliers,  et  les  instituteurs,  à  qui  revien- 
drait nécessairement  le  produit  des  récoltes,  no 
seraient  plus  alors  considérés  que  comme  de 
simples  usufruitiers.  C'est  seulement  ainsi  qu'on 
arrivera  h  créer,  à  maintenir  et  à  développer  un 
enseignfMnent  qui  tend  à  accroître  le  bien-ôtre  des 
populations. 

»  J'ajouterai  que,  pour  faciliter  l'organisation 
de  cet  enseignement,  il  importe  d'en  restreindre  les 
frais  autant  que  possible.  Ce  résultat  pourra  être 
obtenu  si,  comme  j'ai  tout  lieu  de  le  supposer,  les 
pépinières  des  écoles  normales  sont,  chaque  an- 
née vn  état  de  fournir  un  certain  nombre  d'éco- 
les rurales  des  greffes,  des  boutures  et  des  plants 
des  espèces  nouvelles  ou  les  plus  utiles.  Je  suis 
convaincu  que  MM.  les  directeurs  de  ces  établis- 
sements s'empresseront  do  seconder  les  vues  de 
l'administration  sous  ce  rapport.  » 

Dans  quelques  pays  étrangers,  l'institution  du 
jardin  scolaire  a  été  non  seulement  encouragée, 
mais  prescrite  par  la  loi  et  les  règlements. 

C'est  au  petit  duché  d'Oldenbourg  que  revient, 
d'après  le  D""  Erasmus  Schwab,  l'honneur  d'avoir 
le  premier,  dès  la  fin  du  xviiie  siècle,  pourvu  par 
voie  législative  à  la  création  d'un  jardin  pour 
chaque  école.  Le  gouvernement  du  Wurtemberg 
a  voulu  doter  aussi  ses  écoles  de  cette  annexe  si 
utile;  mais  il  n'a  pu  réaliser  entièrement  ce  pro- 
jet, le  prix  élevé  du  terrain  dans  ce  pays  consti- 
tuant un  obstacle  sérieux.  En  Bavière,  où  l'ensei- 
gnement de  l'arboriculture  {Obstbanmzucht)  fait 
partie  du  programme  de  l'école  primaire,  l'exis- 
tence du  jardin  scolaire  est  la  règle;  mais  chaque 
province  possède  à  cet  égard  ses  règlements 
particuliers  ;  voici,  par  exemple,  les  dispositions 
en  vigueur  dans  la  province  du  Haut-Pala- 
tinat  : 

A  moins  d'impossibilité  constatée,  toute  école 
doit  posséder  son  j^ardin.  Si  le  climat  ne  permet 
pas  la  culture  des  arbres  fruitiers,  on  doit  y  cul- 
tiver d'autres  arbres  ou  arbrisseaux  utiles.  Lors- 
que le  jardin  est  de  dimensions  suffisantes,  on 
peut  y  essayer  aussi  la  culture  des  plantes  four- 
ragères, celle  de  certaines  plantes  utiles,  et  même 
celle  des  plantes  vénéneuses  du  pays  :  ces  der- 
nières sont  cultivées  dans  un  carré  spécial  dé- 
signe à  l'attention  par  un  poteau  portant  l'in- 
scription :  Planter  vénéneuses.  Le  défrichement  et 
la  première  installation  du  jardin  sont  à  la  charge 
de  la  commune  scolaire  ;  l'entretien  ultérieur  in- 
combe à  l'instituteur,  qui  doit  se  faire  aider  par 
les  élèves  de  l'école  du  dimanche  et  par  les  plus 
âgés  des  élèves  de  l'école  quotidienne.  La  moitié 
du  produit  du  jardin  appartient  à  l'instituteur  à 
titre  de  dédommagement,  l'autre  moitié  à  la 
caisse  de  l'école.  L'enseignement  agricole  se 
donne  dans  le  jardin  scolaire,  en  dehors  des  heu- 
res de  classe. 

En  Autriche,  la  loi  organique  du  14  mai  1869 
dit.  à  l'article  63,  que  dans  les  communes  rurales 
«  l'école  doit,  autant  que  possible,  être  pourvue 
d'un  jardin  pour  l'instituteur  et  d'un  terrain 
permettant  de  faire  des  expériences  agricoles.  » 
En  Hongrie,  l'ordonnance  ministérielle  du  2  sep- 
tembre 1876  prescrit  aux  communes  de  mettre  t^i 
la  disposition  de  l'école,  pour  l'enseignement  de 
l'agriculture  prévu  par  la  loi,  un  terrain  convena- 
ble pouvant  être  cultivé  en  jardin. 

On  consultera  avec  fruit  la  série  d'articles  pu- 
bliés par  M.  P.  Joigneaux,  dans  la  Revue  pédago- 
gique, années  1878  et  1879,  sous  ce  tiire:  e  Jardin 
de  l'instituteur,  et  la  brochure  du  D'  Erasmus 
Schwab  intitulée  :  der  Volksscliulqnrlen,  Vienne, 
1873. 

JAZWINSKI.  —  Le  D'  Jazwinski.  médecin  po- 
lonais, (  st  l'auteur  d'une  môtho^ie  de  mnémo- 
techiiie  fondée  sur  l'emploi  d'une  figure  quadrillée, 
àlaquelle  il  avait  donné  Ui  nom  de  arrc  polonais. 
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Le  carré  polonais  s'obtient  en  dessinant  une  table 
de  I^ythagorc  de  cent  cases  vides,  et  en  renfor- 
çant les  quatre  lignes  du  contour  et  les  deux  axes 
horizontal  et  vertical  :  le  carré  se  trouve  ainsi 
divisé  en  quatre  carrés  plus  petits,  dont  chacun 
contient  vingt-cinq  cases,  ainsi  que  le  représente 

la  figure  ci-jointe.  Si, 
dans  le  réseau  formé 
par  ce  quadrillage,  on 
inscrit  les  matières  qu'il 
s'agit  d'enseigner,  on 
arrive  à  les  représenter 
sous  la  forme  de  tableaux 
graphiques,  qui  aident  la 
mémoire  à  retenir  l'en- 
semble et  les  détails  au 
moyen  d'une  localisation 
matérielle. 

M.  Jazwinski  fit  connaître  sa  méthode  à  Lyon 
en  1830,  à  Paris  en  1833,  et  obtint  des  encourage- 
ments de  diverses  sociétés  et  du  ministère  de 
l'instruction  publique.  Son  procédé  fut  môme 
adopté  en  1843  dans  les  écoles  de  la  ville  de  Paris, 
pour  l'enseignement  de  l'histoire  de  France.  Ce 
résultat  était  du  aux  efforts  du  général  Bem,  com- 
patriote de  M.  Jazwinski,  qui  s'était  fait,  après  le 
départ  de  celui-ci  pour  la  Russie  en  18:^.7,  le  pro- 
pagateur de  la  méthode  nouvelle.  Toutefois  ce 
premier  succès  ne  fut  pas  de  longue  durée,  et, 
après  la  mort  du  général  Bem,  en  1850,  la  mé- 
thode polonaise  tomba  dans  l'oubli.  En  1877  et 
1878,  un  élève  du  D'  Jazwinski,  M.  Saucré,  a 
essayé  d'attirer  de  nouveau  l'attention  sur  le  carré 
po'onais  et  les  applications  plus  ou  moins  heu- 
reuses dont  il  est  susceptible.  —  M.  Jazwinski 
a  reçu  en  1858  les  palmes  d'officier  d'académie. 
JKAIX-PAUL.  —  V.  Richter. 
JÉSUITES.  —  Des  son  origine,  la  Société  de 
Jésus  a  mis  l'éducation  de  la  jeunesse  au  nombre 
des  articles  essentiels  de  son  programme.  Elle 
est  incontestablement  au  premier  rang  parmi  les 
congrégations  enseignantes,  quelque  jugement 
que  l'on  porte  a'ailleurs  sur  l'esprit  de  sa  péda- 
gogie. Ses  efforts  et  ses  succès  ont  excité  une 
extraordinaire  passion  d'appréciations  contraires, 
les  unes  entièrement  louangeuses,  les  autres  dé- 
favorables à  l'excès.  Ponr  les  uns,  les  jésuites  au- 
raient atteint  la  perfection  :  «  En  ce  qui  regarde 
l'instruction  de  la  jeunesse,  disait  Bacon,  consul- 
tez les  classes  des  jésuites  :  car  il  ne  se  peut  rien 
faire  de  mieux.  »  Pour  les  autres,  les  jésuites  se- 
raient d'aussi  mauvais  pédagogues  qu'ils  sont  de 
redoutables  politiques  :  «  En  fait  d'éducation, 
disait  Leibnitz,  les  jésuites  sont  restés  au-dessous 
de  la  médiocrité.  » 

Ce  qui  est  dès  l'abord  incontestable,  c'est  que 
les  jésuites  se  sont  appliqués  à  l'éducation  avec 
une  ardeur  inouïe.  Quelque  disposé  que  l'on  soit 
à  juger  sévèrement  les  méthodes  pédagogiques 
des  disciples  de  Loyola,  comment  se  retenir  d'ad- 
mirer la  ténacité  et  le  zèle  d'une  Société  qui 
depuis  trois  siècles,  vouée  à  l'enseignement,  ré- 
siste à  toutes  les  attaques,  survit  aux  révolutions 
qui  la  proscrivent,  aux  arrêts  d'exil  qui  la  frap- 
pent, rouvre  ses  écoles  que  les  monarchies  ou  les 
républiiiues  ont  fermées,  renaît  sans  cesse  de  ses 
cendres,  toujours  infatigable  et  puissante,  tiu- 
jours  prête  à  reparaître  et  h.  reprendre  le  cours 
interrompu  de  sa  propagande  et  de  ses  travaux. 
Jamais  corpf»ration  ne  fut  aussi  savamment  orga- 
nisée et  ne  disposa  d'autant  de  ressources  pour  le 
bien  ou  pour  le  mal. 

Fondée  en  153 i  par  Ignace  de  Loyola,  la  com- 
pagnie de  Jésu-  devait  être,  dans  la  pensée  de  son 
organisateur,  une  véritable  milice  «io  combat, 
dont  l(î  double  but  serait  de  comiuérir  de  nouvelles 
provinces  au  catholicisme  par  les  missions,  et  de 
lui  conserver   les   anciennes  par  'les  écoles.    La 
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congrégation  fut  solennellement  consacrée  par  le 
pape  Paul  III  en  1540.  Quelques  années  après,  la 
Société  avait  déjà  établi  des  collèges  à  Billora,  à 
Mauriac,  à  Rodez,  à  Pamiers,  à  Tournon.  En  1561, 
malgré  le  Parlement  qui  se  défiait  d'un  ordre 
ultramontain,  malgré  les  évoques  qui  redoutaient 
une  congrégation  directement  soumise  au  pape, 
malgré  l'Université  qu'effrayait  la  concurrence  de 
rivaux  aussi  actifs,  les  jésuites  s'installaient  à 
Paris  même,  grâce  à  la  protection  du  roi.  En  Italie, 
ils  avaient  même  succès.  Un  auteur  italien  du 
xvi«*  siècle,  Crémonini,  raconte  en  ces  termes 
leurs  débuts  : 

«  Ils  sont  venus,  pauvres  et  humbles  d'allures. 
Ils  ont  commencé  par  apprendre  la  grammaire  aux 
enfants  ;  et  ainsi,  peu  h  peu,  lentement  et  gra- 
duellement, je  ne  sais  trop  par  quelles  voies, 
accumulant  les  richesses  et  s'insinuant  pied  à 
pied,  ils  sont  arrivés  à  tout  enseigner,  avec  l'in- 
tention, à  ce  que  je  crois,  de  devenir  à  Padoue 
les  monarques  du  savoir  [monarchi  del  saperé)^  si 
tant  est  qu'ils  se  contentent  de  si  peu.  » 

Un  instant  compromis  et  expulsés  de  France, 
à  la  suite  de  l'attentat  de  Châtel  (1594),  ils  furent 
rappelés  par  Henri  IV  en  1604,  et  dès  lors,  pen- 
dant tout  le  cours  du  xvii*  siècle,  leur  histoire  ne 
compte  plus  que  des  succès.  Dès  le  commence- 
ment du  XVII*  siècle,  les  jésuites  réunissaient  près 
de  quatorze  mille  pensionnaires  dans  leurs  collè- 
ges de  la  seule  province  de  Paris.  Et  parmi  ces 
élèves,  que  de  noms  célèbres  ou  glorieux,  qui 
composent  une  véritable  liste  d'honneur  :  pour  la 
guerre,  Condé,  Villars  ;  dans  l'épiscopat,  Fléchier 
et  Bossuet;  dans  le  droit,  Lamoignon  et  Seguier; 
dans  la  philosophie,  Descartes,  plus  tard  Montes- 
quieu et  Voltaire  ;  dans  les  lettres,  Corneille  et 
Molière  !  Ajoutons  d'ailleurs  que  quelques-uns  de 
ces  élèves  ont  formellement  renié  leurs  profes- 
seurs. Voltaire  disait  :  «  Les  Pères  ne  m'ont 
appris  que  des  sottises  et  du  latin  !  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  clientèle  de  la  Société 
grandissait  toujours.  C'était  dans  ses  collèges  que 
les  classes  moyennes  et  élevées  plaçaient  de  pré- 
férence leurs  enfants.  Vers  1650,  les  petites  écoles 
de  Port-Royal  purent  causer  quelque  ombrage 
aux  jésuites.  Mais  Port-Royal  fut  dispersé,  ses 
écoles  rasées,  et  l'influence  des  jésuites,  qui 
n'avait  pas  été  étrangère  à  la  persécution  et  à  la 
destruction  des  jansénistes,  devint  prépondérante. 
A  la  fin  du  xvii«  siècle,  l'ordre  entier  possédait, 
soit  en  France,  soit  dans  les  autres  pays,  180  col- 
lèges, 90  séminaires,  160  résidences  et  un  person- 
nel de  21,000  membres.  Le  xviii'  siècle,  surtout 
vers  la  fin,  fut  moins  favorable  aux  jésuites.  Déjà 
bannis  de  la  Russie  en  1719,  du  Portugal  en  1759, 
ils  le  furent  de  la  France  en  1762,  et  de  l'Espagne  en 
1767.  Quelques  années  plus  tard,  en  1773,  l'ordre 
tout  entier  était  aboli  par  le  pape  Clément  XIV. 
L'Église  elle-même  finissait  par  se  révolter  contre 
l'humeur  despotique  et  les  manières  arrogantes 
d'une  société  dominatrice,  véritable  monarchie 
théocratique  qui  régnait  sur  le  monde  entier. 
Mais  il  n'y  a  pas  de  société  plus  vivace  que  la 
Société  de  Jésus.  Après  une  éclipse  passagère  de 
leur  fortune,  les  Pères  furent  solennellement  ré- 
tablis (1801-1814)  par  le  pape  Pie  VII.  Ils  reparu- 
rent en  France  sous  le  nom  de  Peines  de  ta  foi,  et  y 
reprirent  vite  leur  crédit.  Cependant  la  Restaura- 
tion elle-même,  sous  le  ministère  Martignac,  fit 
fermer  leurs  maisons  :  les  jésuites  n'ont  pas  su  se 
faire  tolérer,  même  par  les  monarchies.  Mais  pour 
n'être  pas  légalement  reconnus  en  Franc  j,  les  jé- 
suites n'en  ont  pas  moins  continué  à  y  vivre  ;  et 
on  sait  comment,  sous  le  second  Empire,  grâce  à 
la  loi  du  15  mars  1850  sur  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, ils  en  étaient  venus  peu  à  peu  à  reprendre 
leur  prestige  pédagogique  et  à  réunir  dans  leurs 
collèges  une  bonne  partie  des  enfants  de  la  bour- 


geoisie et  presque  tous  les  enfants  de  la  no- 
blesse. L'exécution  des  décrets  de  1880  a  eu  pour 
résultat  la  fermeture  de  leurs  collèges.  Mais, 
malgré  leur  dispersion  apparente,  ils  sont  encore 
plus  puissants  qu'on  ne  le  croit,  et  ce  serait  une 
erreur  de  penser  que  le  dernier  mot  est  dit  avec 
eux. 

Un  estimable  écrivain  pédagogique,  L.  Burnier, 
faisait  remarquer  que  les  jésuites  n'ont  presque 
rien  publié  sur  l'éducation.  «  Ils  ne  sont  pas  de 
ces  précepteurs,  ajoute-t-il,  qui  travaillent  à  se 
rendre  inutiles.  Eussent-ils  quelques  bons  secrets 
de  pédagogie,  ils  les  garderont  pour  eux  ou  ils  ne 
les  confieront  qu'en  latin  à  l'usage  de  leurs 
adeptes.  »  Il  y  a  quelque  injustice  dans  ce  repro- 
che :  si  les  Pères  n'ont  pas  enrichi  de  beaucoup 
d'ouvrages  la  littérature  pédagogique,  c'est  que, 
en  trois  siècles,  leur  esprit  est  resté  le  même  et 
que  leurs  méthodes  n'ont  pas  beaucoup  varié. 
Par  essence,  la  Société  de  Jésus  est  une  corpora- 
tion immobile.  La  Ratio  studiorum  ou  règlement 
d'études  publié  en  1599,  qui  indique  avec  une 
extrême  minutie  la  division  des  classes,  les  ma- 
tières de  l'enseignement,  les  devoirs  et  les  fonc- 
tions de  chaque  professeur,  les  règles  de  la  dis- 
cipline, est  restée  jusqu'à  nos  jours  la  loi  su- 
prême des  maisons  d'éducation  dirigées  par  les 
Pères.  En  1832,  le  général  de  l'ordre  Roothan  y 
introduisit  quelques  modifications  insignifiantes, 
rendues  nécessaires  par  les  changements  surve- 
nus dans  les  études.  En  1854,  le  P.  Beckx,  l'avant- 
dewiier  général  de  la  congrégation,  dans  une  lettre 
écrite  au  ministère  des  cultes  de  l'empire  d'Au- 
triche, déclarait  que  la  Ratio  est  la  règle  univer- 
selle de  la  Société  et  qu'elle  ne  peut  être  changée 
que  sur  quelques  points  de  détail. 

Avec  la  Ratio,  ce  sont  les  Constitutions  parues 
en  1599  qu'il  faut  consulter  surtout  pour  se 
faire  une  idée  de  la  pédagogie  des  jésuites.  Le 
quatrième  livre  des  Constitutions  est  consacré 
tout  entier  à  l'organisation  des  études.  Joignons -y 
la  Ratio  docendi  et  discendi  (1711),  du  P.  Jou- 
vency,  la  Manière  de  bien  penser  dans  les  ouvra- 
ges d'esprit  (1687)  du  P.  Bonheurs,  les  œuvres  du 
P.  Buffier  au  xviii»  siècle  ;  et,  si  l'on  veut 
des  sources  contemporaines,  le  livre  du  P.  Daniel, 
les  Jésuites  instituteurs  de  la  jeunesse  française 
(1880). 

Des  trois  grands  degrés  de  l'enseignement,  pri- 
maire, secondaire  et  supérieur,  il  est  à  remar- 
quer que  les  jésuites  n'ont  guère  cultivé  avec 
succès  que  l'enseignement  secondaire.  Pour  l'en- 
seignement primaire,  ils  n'ont  volontairement  rien 
fait.  Même  dans  leurs  collèges  classiques,  c'est  à 
des  religieux  d'un  autre  ordre  qu'ils  confient  vo- 
lontiers les  classes  inférieures.  Nulle  part  ils 
n'ont  organisé  d'écoles  primaires.  Il  est  facile  de 
comprendre  les  raisons  de  cette  abstention  et  de 
cette  indiff"érence.  Donner  ses  soins  à  l'instruction 
élémentaire  du  peuple,  cela  suppose  qu'on  hait 
l'ignorance,  qu'on  aime  les  lumières  pour  elles- 
mêmes,  qu'on  croit  à  l'obligation  d'éclairer  et 
d'agrandir  l'humanité  par  le  développement  de 
l'intelligence.  Or,  les  Jésuites  n'admettent  guère 
la  valeur  intrinsèque  de  la  culture  intellectuelle. 
Ils  ne  comprennent  cette  culture  que  comme  une 
convenance  imposée  par  le  rang  à  certaines  clas- 
ses de  la  nation.  Loin  de  l'estimer  par-dessus  toutes 
choses,  ils  s'en  défient,  ils  y  voient  une  arme 
dangereuse  qu'il  est  bon  de  ne  pas  mettre  dans 
toutes  les  maiiis.  Pour  Ignace  de  Loyola  et  ses 
disciples,  tout  se  subordonne  à  la  foi,  et  la  foi  du 
peuple  n'a  pas  de  meilleure  sauvegarde  que  son 
ignorance.  Les  jésuites  n'ont  pas  compris  que 
c'est  le  peuple  surtout  qui  a  besoin  d'être  éclairé, 
si  l'on  veut  défendre  sa  moralité  contre  les  mau- 
vaises passions.  Ils  veulent  bien  reconnaître  pour- 
tant, dans  les  Constitutions,  que  «  ce  serait  cha- 


JESUITES 


1421  — 


JÉSUITES 


Tité  d'apprendre  à  lire  et  à  écrire  aux  ignorants.  » 
Mais,  disent-ils,  notre  personnel  est  trop  peu 
nombreux  pour  sufrire  à  cette  tâche  :  nous  ne 
disposons  pas  des  ressources  nécessaires.  Faut- 
il  prendre  cette  excuse  au  sérieux  chez  un  ordre 
qui  a  toujours  pu  ce  qu'il  a  voulu!  Non,  la  véri- 
té, c'est  que  les  jésuites  ne  désirent  pas  l'instruc- 
tion du  peuple.  Nous  en  trouverions  la  preuve,  si 
cela  était  nécessaire,  dans  ce  passage  des  Con- 
stitutions :  «  Nul  d'entre  ceux  qui  sont  employés 
à  des  services  domestiques  pour  le  compte  de  la 
Société  ne  devra  savoir  lire  et  écrire,  ou,  s'il  le 
sait,  en  apprendre  davantage  :  on  ne  l'instruira 
pas  sans  l'assentiment  du  général  de  l'ordre,  car 
il  lui  suffit  de  servir  en  toute  simplicité  et  humi- 
lité Jésus-Christ  notre  maître.  » 

Les  jésuites  ont  fait  plus  d'efforts  du  côté  de 
l'enseignement  supérieur.  Il  ne  leur  déplaisait 
pas  de  s'emparer  des  universités  afin  de  garder  la 
haute  main  sur  l'esprit  des  hommes.  Mais  leurs 
universités  n'ont  jamais  brillé  d'un  vif  éclat.  C'est 
que  la  haute  science  vit  de  liberté,  et  que  les 
jésuites  n'admettent  pas  que  l'esprit  s'émancipe  : 
ils  le  tiennent  en  tutelle  et  l'asservissent  à  des 
lois  immuables. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  de  la  fai- 
blesse nécessaire  des  hautes  études  dans  une  cor- 
poration qui  interdisait  toute  opinion  nouvelle, 
qui  semblait  vouloir  supprimer  le  progrès,  qui, 
enfin,  était  condamnée  par  ses  principes  à  voir 
l'idéal  de  l'enseignement  supérieur  dans  la  mo- 
notone répétition  des  mêmes  doctrines,  rajeunies 
quelquefois  par  un  verbiage  élégant,  mais  le 
plus  souvent  usées  et  affaiblies  par  de  mesquines 
interprétations. 

Mais  les  jésuites  ont  un  terrain  qui  est  le 
leur,  le  terrain  de  cette  éducation  moyenne, 
de  cette  instruction  classique  qui  a  fait  leur  ré- 
putation, et  où  ils  passent,  non  sans  quelque 
raison,  pour  des  maîtres.  Venus  au  moment  oîi 
la  Réforme  faisait  de  si  rapides  conquêtes  dans 
les  rangs  de  la  bourgeoisie  et  de  la  noblesse 
française,  et  où,  en  même  temps,  la  Renaissance 
paraissait  menacer  la  société  chrétienne  d'un  re- 
tour pur  et  simple  aux  lettres  païennes,  les  jé- 
suites ont  voulu  parer  à  ce  double  péril.  Il  n'é- 
tait plus  possible  de  maintenir  dans  sa  sécheresse 
et  sa  raideur  la  discipline  scolastique.  L'esprit 
humain  s'était  émancipé,  les  hommes  du  xvi^  siè- 
cle avaient  salué  avec  émotion  leurs  ancêtres 
dans  les  auteurs  grecs  et  latins.  L'étude  de  la 
littérature  ancienne  était  devenue  une  nécessité  ; 
la  Réforme  et  quelques  membres  des  universités 
lui  avaient  fait  bon  accueil.  Les  jésuites,  obéissant 
au  goût  du  temps,  n'hésitèrent  pas  à  introduire 
les  lettres  classiques  dans  les  programmes  de  leur 
enseignement.  Leur  effort  porta  sur  la  recherche 
des  moyens  qui  devaient  permettre  de  raviver, 
d'égayer  l'instruction  par  la  variété  et  le  charme 
des  lectures  antiques,  sans  compromettre  pour- 
tant la  fin  suprême  de  l'éducation,  à  savoir  l'or- 
thodoxie catholique.  Accaparer  les  lettres  grec- 
ques et  latines  au  profit  de  la  foi,  tel  fut  le  but 
avoué  de  la  Société  de  Jésus. 

On  ne  saurait  disconvenir  que  les  collèges  des 
jésuites  se  distinguèrent  dès  le  début  par  une  dis- 
cipline plus  régulière  et  en  même  temps  plus 
douce  que  celle  qui  était  en  usage  dans  les  collè- 
ges de  l'Université.  La  Ratio  itudiorum  prescrit 
aux  maîtres  de  ne  recourir  aux  punitions  qu'à  la 
dernière  extrémité  :  «  Que  le  maître,  y  est-il  dit, 
ne  se  presse  pas  de  punir,  qu'il  ne  pousse  pas 
les  punitions  trop  loin  :  qu'il  fasse  semblant  de  ne 
pas  s'apercevoir  des  fautes  commises,  quand  il  le 
peut  sans  compromettre  l'intérêt  de  l'élève.  »  Et 
aileurs  :  «  On  obtiendra  plus  de  bons  résultats 
par  l'espoir  de  l'honneur  et  des  récompenses  et 
par  la  crainte  du  déshonneur  que  par  les  coups.  » 
l"-*^  Partie. 


A  l'inverse  des  jansénistes  qui  bannissaient  l'é- 
mulation, ce  oui  faisait  dire  à  Pascal  :  a  Les  en- 
fants de  Port-Iîoyal  auxquels  on  ne  donne  point 
cet  aiguillon  d'envie  et  de  gloire  tombent  dans  la 
nonchalance  »,  les  jésuites  multipliaient  les  ré- 
compenses et  les  divertissements  :  les  récompen- 
ses pour  exciter  l'émulation,  les  divertissements 
pour  dissiper  l'ennui  de  l'internat.  Los  récompen- 
ses ne  consistaient  pas  seulement  en  distributions 
solennelles  de  prix  :  on  accordait  aussi  aux  meil- 
leurs élèves  des  croix,  des  rubans,  des  insignes, 
comme  on  fait  encore  dans  certaines  écoles  pri- 
maires et  dans  les  pensionnats  de  demoiselles.  Il 
y  avait  quelque  puérilité  et  une  condescendance 
trop  marquée  pour  la  vanité  extérieure  dans  ce 
système  de  petites  récompenses.  Les  récréations 
étaient  aussi  variées  que  possible,  et  sur  ce  point 
il  faut  louer  les  jésuites.  Précisément  parce 
qu'ils  imposaient  à  leurs  élèves  un  internat  rigou- 
reux, les  jésuites  étaient  intéressés  à  rendre  agréa- 
ble, s'il  était  possible,  aux  jeunes  reclus  le  séjour 
de  leur  prison.  Les  représentations  théâtrales,  — 
que  l'Université  avait  longtemps  pratiquées,  mais 
qu'elle  abandonna  à  cause  de  leurs  inconvénients 
manifestes:  perte  de  temps,  excitation  excessive  au 
plaisir,  encouragement  prématuré  donné  au  désir 
de  plaire,  —  les  représentations  théâtrales  ont 
toujours  été  en  honneur  chez  les  jésuites.  Ce  que 
les  jésuites  recherchaient  dans  ces'  exercices  dra- 
matiques, ce  n'était  pas  seulement  une  distraction 
pour  les  jeunes  gens,  c'était  une  école  de  tenue 
et  de  bonnes  manières.  «  La  tournure,  dit  un  Père 
jésuite,  est  souvent  la  meilleure  des  recomman- 
dations. »  L'élève  doit  apprendre  à  tenir  la  tête, 
les  pieds,  les  mains.  11  saura,  par  exemple,  qu'il 
n'y  a  pas  de  dignité,  quand  on  parle,  «  à  avancer 
l'index,  en  fermant  les  autres  doigts  ;  qu'il  est  très 
convenable  au  contraire  de  joindre  ensemble  l'an- 
nulaire et  le  médius  en  écartant  un  peu  les  autres 
doigts.  »  La  préoccupation  du  décorum,  louable 
en  elle-même,  aboutissait  chez  les  jésuites  à  des 
minuties  ridicules  et  à  une  affectation  fâcheuse. 

Un  trait  particulier  de  la  discipline  jésuitique, 
c'est  l'association  des  élèves  au  gouvernement  de  la 
classe,  leur  coopération  au  maintien  du  bon  ordre. 
Le  principe  est  excellent,  mais  les  jésuites  en  ont 
abusé.  Dans  chaque  classe,  ils  distinguaient  des 
élèves  d'élite  qui  étaient  chargés  de  recueilUr  les 
devoirs,  de  signaler  les  absences.  Jusque-là,  tout 
est  bien  ;  mais  ces  élèves  privilégiés  devenaient 
des  espions  entre  les  mains  des  maîtres.  Les  jésui- 
tes ne  craignaient  pas  la  délation  :  ils  l'encou- 
rageaient. Ainsi  l'élève  qui  avait  fait  usage  de  la 
langue  française,  au  lieu  de  parler  latin,  pouvait 
être  déchargé  de  la  punition  encourue,  s'il  prou- 
vait par  témoins  que  le  même  jour  un  de  ses  ca- 
marades avait  commis  la  même  faute. 

Un  autre  trait  caractéristique  du  régime  des  col- 
lèges des  jésuites,  c'est  le  souci  qu'on  y  prenait 
de  la  santé  des  élèves.  La  Société  de  Jésus  n'est 
jamais  tombée  dans  l'erreur,  trop  commune  chez 
les  mystiques,  de  croire  qu'on  travaille  pour 
l'âme  en  mortifiant  le  corps,  en  le  soumettant  à 
des  excès  de  privation  et  d'austérité.  D'autre  part, 
il  ne  faut  pas  imposer  à  l'intelligence  un  travail 
excessif.  Le  travail  prolongé  et  fatigant,  le  travail 
à  la  façon  des  bénédictins,  ti'a  jamais  été  en 
honneur  chez  les  jésuites.  Défense  était  faite  aux 
écoliers  de  travailler  plus  de  deux  heures  de  suite. 
«  Vous  devez  veiller  avec  un  soin  particulier,  est-u 
recommandé  aux  maîtres,  à  ce  que  les  élèves  n  o 
tudient  pas  au  temps  où  leur  santé  pourrait  en 
souffrir,  donnant  au  sommeil  le  temps  nécessaire 
et  gardant  une  juste  mesure  dans  les  travaux  de 
l'esprit.  »  Conseils  sages,  inspirés  par  une  idée 
exacte  de  l'équilibre  qu'il  convient  d'éiablir  entre 
les  forces  morales  et  les  forces  physiques  !  Ordre 
militant  avaot  tout,  les  jésuites  ne  songent  pas  à 
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:  ils  sa- 
estiment, 


crée^/leu^"s  élèves  dans  l'intérieur  du  collège  qu'ils 
leur  Derniettaient  moins  de  distractions  au  dehors. 
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imiter  les  ordres  purement  monastiques 
vent    le  prix  d'un   corps  robuste,    et 
comme  elle  le  mérite,  la  santé  Physique 
Les  iésuites  étaient  d'autant  plus  disposés  à  re- 

3  c 
le) 
Les  externes  étaient  soumis  eux-mêmes  à  une 
surveillance  sévère  :  on  leur  interdisait  d  assister 
aux  spectacles  publics,  aux  grandes  réunions,  aux 
exécutions,  sauf  aux  exécutions  d'hérétiques.  Le 
dernier  spectacle  était  autorisé,  et  presque  recom- 
mandé, comme  salutaire  à  la  foi  ! 

Le  défaut  le  plus  général  et  le  plus  grave  de  la 
discipline  jésuitique,  sans  parler  ici  des  cnati- 
raents  corporels  dont  il  est  question  dans  d  autres 
articles  de  ce  Dictionnaire  (V.  Fouet,  Punitions), 
c'est  qu'elle  affaiblit  outre  mesure,  elle  supprime 
presque  l'action  des  parents.  On  se  plaint  sou- 
vent du  casernement,  de  la  séquestration  complète 
des  enfants  dans  les  collèges  de  l'Université.  Le 
sont  les  jésuites  qui  ont  inventé  le  système.  Une 
fois  enfermé  dans  les  quatre  murs  de  1  internat, 
l'enfant  n'a  presque  plus  de  relations  avec  ses 
parents.  Les  jésuites  lui  dorent  peut-être  plus 
que  d'autres  les  barreaux  de  sa  prison,  et  1  a- 
musent  davantage  dans  sa  cage  ;  mais  ils  préten- 
dent en  revanche  le  dominer  tout  entier  et  ne 
laisser  rien  à  faire  à  la  famille.  Dans  la  Ratio,  il 
n'est  question  qu'une  seule  fois  des  parents. 
«  Dans  les  cas  graves,  on  pourra  faire  venir  le  père 
et  la  mère,  si  l'on  croit  utile  de  s'entretenir  avec 
eux  de  leur  enfant,  ou  môme  on  ira  les  trouver 
chez  eux,  si  le  rang  des  personnes  exige  cette 
condescendance. » 

Il  ne  faut  pas  craindre  de  le  dire,  la  tendance 
des  jésuites  est  plutôt  de  relâcher  que  de  resser- 
rer les  liens  de  l'enfant  avec  sa  famille.  Voici 
quelques  traits  empruntés  à  un  livre  du  xvii*  siè- 
cle, qui  sous  ce  titre  :  Portrait  du  parfait  écolier, 
nous  révèle  l'idéal  poursuivi  par  la  Société.  Il 
s'agit  d'un'jeune  Tyrolien,  Jean-Baptiste  de  Schul- 
taus,  élevé  de  1635  à  1640  dans  le  collège  des 
jésuites  de  Trente,  et  qui  devint  plus  tard  mem- 
bre de  l'ordre.  «  Sa  mère  lui  rendit  visite  au  col- 
lège de  Trente.  Il  refusa  de  lui  serrer  la  main 
et  ne  voulut  même  pas  lever  les  yeux  sur  elle. 
Celle-ci,  étonnée  et  affligée,  demanda  à  son  fils 
d'où  venait  la  froideur  d'un  pareil  accueil.  «  Je  ne 
»  te  regarde  point,  non  parce  que  tu  es  ma  mère, 
»  mais  parce  que  tu  es  femme.  »>  Et  le  biographe 
ajoute  :  «  Ce  n'était  pas  là  un  excès  de  précau- 
tion ;  c'est  la  femme  qui  toujours  chasse  l'homme 
du  Paradis.  »  Quand  lamèredeSchultaus  mourut, 
il  ne  montra  pas  la  moindre  émotion,  «  ayant 
»  depuis  longtemps  adopté  la  sainte  Vierge  comme 
w  sa  vraie  mère  ». 

Après  cet  exposé  rapide  des  procédés  de  disci- 
pline en  honneur  dans  les  collèges  des  jésuites, 
examinons  maintenant  quel  était  l'enseignement 
des  Pères  et  l'esprit  de  cet  enseignement. 

Le  fond  de  l'enseignement  des  jésuites,  c'est  le 
grec  et  le  latin,  surtout  le  latin.  Les  deux  lan- 
gues sont  placées  au  même  rang  dans  la  Halio. 
Mais  en  fait  le  latin  prenait  le  dessus  et  devenait 
la  principale  étude.  Ecrire  en  latin,  tel  était  l'i- 
déal désiré  et  souvent  atteint,  grâce  à  des  mé- 
thodes ingénieuses  et  efficaces.  D'abord  la  langue 
maternelle,  la  langue  vulgaire  comme  on  disait 
alors,  est  interdite  jusque  dans  les  conversations 
de  camarade  à  camarade.  On  est  puni  pour  avoir 
parlé  français.  C'est  seulement  les  jours  de  fôtc 
et  en  guise  de  récompense  que  les  écoliers  étaient 
autorisés  à  converser  entre  eux  autrement  qu'en 
latin.  De  perpétuelles  études  do  grammaire  latine, 
des  explications  d'auteurs,  de  longues  récitations, 
enfin  des  exercices  écrits  en  prose  et  en  poésie 
latines,  tels  étaient  les  moyens  principaux  em- 
jiloyés  par  les  jésuites  et  transmis  par  eux   aux 
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collèges  de  l'Université.  Sans  doute,  nous  sommes» 
loin  de  croire  que  l'instruction  secondaire  ait 
pour  objet  unique  ou  essentiel  l'art  d'écrire  dans 
la  langue  de  Cicéron  :  mais  le  but  une  fois  admis 
par  hypothèse,  il  faut  reconnaître  que  les  jésuites 
avaient  admirablement  combiné  pour  l'atteindre 
leurs  méthodes  scolaires. 

Il  n'est  peut-être  pas  difficile  de  devenir  un  bon 
latiniste,  quand  on  ne  songe  à  devenir  que  cela. 
Or,  pendant  tout  son  séjour  au  collège,  l'élève  des 
jésuites  n'a  pas  d'autre  préoccupation  que  l'étude 
de  la  langue  latine.  La  Ratio  fait,  il  est  vrai,  une 
petite  part  à  V érudition,  c'est-à-dire  aux  connais- 
sances historiques.  Mais  c'est  seulement  à  propos 
des  auteurs  expliqués  en  classe  que  le  professeur  en- 
trera dans  quelques  détails  sur  les  mœurs  des  peu- 
ples, sur  les  événements  de  l'histoire.  «  L'érudition, 
dit  la  Ratio,  ne  sera  employée  qu'avec  mesure,  afin 
d'exciter  de  temps  en  temps  resprit,sans  empêcher 
l'étude  de  la  langue.  »  L'histoire  ne  pénétrait  donc 
dans  les  premiers  collèges  des  jésuites  que  par  une 
porte  de  derrière,  pour  ainsi  dire,  accidentelle- 
ment, à  propos  d'un  texte  grec  ou  latin.  L'histoire 
moderne  et  l'histoire  de  France  étaient  entière- 
ment laissées  de  côté.  Un  Père  a  écrit  de  notre 
temps  ;  a  L'histoire  est  la  perte  de  celui  qui  l'é- 
tudié. »  Ce  dédain  systématique  de  l'histoire  jette 
à  lui  seul  un  grand  jour  sur  l'inspiration  générale 
des  études  des  jésuites.  Les  faits  historiques, 
comme  tout  ce  qui  constitue  un  enseignement 
positif,  répugnent  à  un  système  de  formalisme  et 
d'éducation  superficielle. 

Les  auteurs  anciens  eux-mêmes  n'étaient  pas 
expliqués  à  fond  et  en  entier  :  on  procédait  par 
morceaux  choisis,  par  extraits.  On  craignait  d'ap- 
pliquer la  méthode  que  Bossuet  pratiquait  avec 
le  Dauphin  :  l'étude  d'un  auteur  poursuivie  d'un 
bout  à  l'autre  de  ses  ouvrages.  En  d'autres  ter- 
mes, ce  n'étaient  pas  les  auteurs  anciens  dans 
leur  vérité,  dans  leur  intégrité,  que  les  jésuites 
faisaient  connaître  aux  jeunes  gens.  Forcés  par 
le  goût  du  temps  de  faire  entrer  les  lettres  anti- 
ques dans  leur  plan  d'éducation,  ils  espéraient,  par 
les  travestissements,  par  les  suppressions  qu'ils 
se  permettaient,  déguiser  assez  les  auteurs  pour 
que  l'élève  n'y.reconnûtpasle  vieil  esprit  humain, 
l'esprit  de  la  nature.  Leur  rêve  était  de  transfor- 
mer les  auteurs  païens  en  propagateurs  de  la  foi. 
«  L'interprétation  des  auteurs,  dit  le  P.  Jouvency, 
doit  être  faite  de  telle  sorte  que,  quoique  profa- 
nes, ils  deviennent  tous  les  hérauts  du  Christ 
{Christi  prsecones  quodammodo  fiant).  »  Le  but  de 
la  Société  de  Jésus,  ne  l'oublions  pas,  était  exclusi- 
vement de  faire  des  chrétiens.  «  On  s'occupera  des 
belles-lettres,  disent  les  Constitutions,  afin  d'ar- 
river plus  aisément  à  mieux  connaître  et  à  mieux 
servir  Dieu.  » 

Allant  jusqu'au  bout  dans  cette  voie,  les  jésuites 
en  venaient  à  considérer  dans  les  auteurs  profanes 
les  mots  plus  que  les  choses.  Même  arrangés,  en 
effet,  et  expurgés  par  une  censure  scrupuleuse, 
les  auteurs  profanes  se  prêtaient  difficilement  au 
rôle  de  prédicateurs  chrétiens  qu'on  voulait  leur 
faire  jouer.  Il  fallait  donc  diriger  l'attention  des 
élèves,  moins  sur  l'esprit  qui  les  anime,  sur  les 
pensées  où  se  manifestent  la  fierté,  l'indépen- 
dance et  la  dignité  humaines,  pensées  peu  con- 
formes à  l'esprit  de  la  Société  de  Jésus,  que  sur 
les  élégances  du  langage  ou  les  finesses  de  l'élo- 
cution,  sur  la  forme  qui,  elle  au  moins,  n'est  d'au- 
cune religion  et  ne  pouvait  en  rien  porter  atteinte 
à  l'orthodoxie  nouvelle.  De  là  est  sorti  ce  qu'on  a 
si  justement  appelé  le  formalisme  jésuitique, 
plus  préoccupé  de  la  forme  extérieure  des  idées 
que  des  idées  elles-mêmes.  De  sorte  que,  par  un  dé- 
tour, l'éducation  retombait,  avec  les  jésuites,  dans 
le  vice  fondamental  de  la  discipline  du  moyen 
âge,  l'abus  de  la  forme.  Seulement, au  moyen  âge, 
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la  forme,  c'était  le  raisonnement,  rargumentaiion 
rude  et  grossière,  le  barbare  syllogisme.  Ce  que 
les  jésuites  mettaient  à  la  place,  c'était  la  forme 
littéraire,  l'élégante  rhétorique,  avec  des  tours 
ingénieux,  des  procédés  brillants,  des  figures  ai- 
mables. 

Il  est  donc  évident  que  les  jésuites  cherchaient 
dans  la  lecture  des  anciens,  non  un  instrument 
d'éducation  morale  et  intellectuelle,  mais  simple- 
ment une  écolo  de  beau  langage.  Sur  ce  point, 
les  aveux  abondent  dans  leurs  écrits;  mais  il  n'en 
est  pas  de  plus  expressif  que  celui  du  général  Beckx, 
qui  dit  en  propres  termes,  dans  une  lettre  déjà 
citée  :  «  Les  gymnases  resteront  ce  qu'ils  sont 
de  leur  nature,  une  gymnastique  de  l'esprit,  qui 
consiste  beaucoup  moins  dans  l'assimilation  de 
matières  réelles,  dans  l'acquisition  de  connais- 
sances diverses,  que  dans  une  culture  de  pure 
forme.  »  Il  ne  s'agit  pas,  on  le  voit,  de  dévelop- 
per l'intelligence  proprement  dite,  c'est-à-dire  la 
faculté  qui,  après  avoir  réfléchi  sur  les  pensées 
des  autres,  s'émancipe  et  se  hasarde  à  penser  par 
elle-même.  Ce  sont  les  facultés  superficielles  de 
l'esprit  que  les  jésuites  cherchent  à  exercer  et  à 
occuper,  afin  que  l'élève  se  résigne  plus  facile- 
ment à  laisser  inactives  les  forces  intimes  de  sa 
raison  et,  s'il  se  peut,  qu'il  ne  les  soupçonne 
môme  pas.  Ils  donnent  beaucoup  de  temps  aux 
exercices  do  mémoire  ,  ils  excitent  l'imagination^ 
ils  disciplinent  le  goût.  Mais  ils  craignent  de  re- 
muer les  profondeurs  de  l'âme  humaine  et  d'y 
faire  surgir,  d'y  évoquer  ce  redoutable  esprit  d'exa- 
men et  de  réflexion  personnelle  auquel  Descaries, 
leur  élève  pourtant,a  fait  un  appel  qui  a  été  entendu  ; 
cette  raison  affranchie  qui  cite  devant  elle  toutes 
les  croyances,  pour  les  accepter,  si  elle  y  voit 
luire  l'évidence,  pour  les  repousser,  si  elle  ne 
peut  s'en  rendre  compte  et  les  mettre  d'accord 
avec  elle-même.  Trouver  pour  l'esprit  des  occupa- 
tions qui  l'absorbent,  qui  le  bercent  comme  un 
rêve,  sans  l'éveiller  tout  à  fait  ;  appeler  l'atten- 
tion sur  les  mots,  sur  les  tournures,  afin  d»  ré- 
duire d'autant  la  place  des  pensées;  provoquer 
une  certaine  activité  intellectuelle  prudemment 
arrêtée  à  l'endroit  où  à  une  mémoire  ornée  suc- 
cède une  raison  réfléchie  :  en  un  mot,  agiter 
l'esprit,  assez  pour  qu'il  sorte  de  son  inertie  et  de 
son  ignorance,  trop  peu  pour  qu'il  agisse  vérita- 
blement par  lui-même,  par  un  déploiement  viril 
de  toutes  ses  facultés,  telle  est  la  méthode  des 
jésuites.  Elle  est  bonne  pour  former,  non  pas  des 
hommes,  mais  de  grands  enfants.  «  Le  plus  souvent, 
dit  un  de  nos  contemporains,  le  comte  autrichien 
François  Deyn,  l'élève  des  jésuites  restera  ce  que 
les  jésuites  ont  fait  de  lui,  un  esprit  borné,  non 
développé,  incapable  de  se  passer  de  la  direction 
paternelle  du  jésuitisme.  »  Les  jésuites,  dit  dans 
le  même  sens  Macaulay,  semblent  avoir  trouvé 
le  point  jusqu'où  l'on  peut  pousser  la  culture  in- 
tellectuelle sans  arriver  à  l'émancipation  intellec- 
tuelle. 

Nous  en  avons  dit  assez  pour  caractériser  ren- 
seignement donné  par  les  jésuites,  et  qui  pour- 
rait être  résumé  ainsi  :  le  moins  possible  de  con- 
naissances positives,  rien  que  des  exercices  pu- 
rement formels.  Les  études  scientifiques  étaient 
négligées,  comme  l'histoire.  La  philosophie  était 
réduite,  ou  peu  s'en  fallait,  à  la  dialectique  syllo- 
gistique. 

Sans  doute,  il  faut  tenir  compte  du  temps  et 
reconnaître  que  dans  les  siècles  suivants  les  jé- 
suites ont  suivi  le  mouvement  général  qui  a  si 
prodigieusement  élargi  les  cadres  de  l'enseigne- 
ment scientifique.  Mais  ils  l'ont  fait  par  nécessité 
plus  que  par  conviction,  parce  qu'il  fallait  se  plier 
aux  exigences  des  programmes  d'examen,  avec 
défiance  plus  qu'avec  sympathie,  sans  bien  com- 
prendre, ce  semble,  le  rôle  que  les  études  scien- 


I  tifiquos  doivent  jouer  dans  le  développement  de 
l'esprit  humain.  Les  langues  anciennes  étudiées 
un  peu  mécaniquement,  voilà,  à  vrai  dire,  le  seul 
enseignement  que  les  jésuites  aient  pratiqué  avec 
amour  et  avec  foi. 

Môme  au  xviii«  siècle,  les  jésuites  persistaient 
dans  leurs  nouvelles  méthodes.  Il  suffit  pour  s'en 
convaincre  d'étudier  les  rapports  qui  furent  pré- 
sentés, en  1702,  au  Parltiment  de  Paris  par 
les  officiers  municipaux  ou  royaux  de  toutes 
les  villes  où  les  jésuites  possédaient  des  collè- 
ges. On  y  saisit  sur  le  vif  et  dans  tonte  sa  sincé- 
rité l'expression  des  besoins  dont  le  bon  sens 
populaire  reconnaissait  l'urgence  et  que  la  Société 
de  Jésus  se  refusait  à  satisfaire.  Presque  partout 
ce  sont  les  mêmes  doléances  et  les  mômes  pro- 
jets de  réforme.  Donnons-en  quelques  exemples. 

Les  officiers  du  bailliage  d'Auxerre  se  plaignent 
que  les  écoliers  n'étudient  dans  les  classes  que 
quelques  auteurs  latins,  et  qu'ils  en  sortent  sans 
que  jamais  on  leur  ait  mis  dans  les  mains  un 
seul  auteur  français.  Les  officiers  royaux  de 
Moulins  insistent  pour  qu'il  y  ait  par  semaine  au 
moins  une  heure  de  chaque  classe  consacrée  à 
l'histoire  de  France.  A  Orléans,  le  mémoire  de 
la  municipalité  appuie  sur  la  nécessité  «  de  faire 
enseigner  aux  enfants  la  langue  française  et  de 
la  leur  apprendre  par  principes  ».  A  Moutbrison. 
de  même,  on  demandait  que  l'on  s'occupât  prin 
cipalement  d'apprendre  aux  enfants  leur  langue 
et  l'histoire  de  leur  patrie,  et  que,  par  le  récit 
des  vertus  des  grands  hommes  de  leur  pays,  on 
leur  inspirât  le  désir  de  leur  ressembler  ;  enfin, 
ce  que  l'on  donnât  aux  enfants  une  teinture  de 
géographie,  surtout  de  celle  de  leur  pays  ».  Ces 
études  modernes  de  la  langue  et  de  la  littérature 
française,  et  aussi  de  l'histoire  nationale,  ces 
études  réelles  et  nécessaires  que  l'on  réclamait 
de  toutes  parts,  étaient  précisément  celles  que  la 
compagnie  de  Jésus,  obstinément  asservie  à  son 
formalisme,  répugnait  le  plus  et  répugnera  tou- 
jours à  mettre  en  leur  rang,  qui  est  le  premier. 

L'intérêt  de  l'enseignement  des  jésuites  réside 
donc  beaucoup  moins  dans  leurs  programmes, 
dans  leurs  méthodes,  que  dans  l'esprit  général  qui 
domine  leur  pédagogie  et  qui  en  est  l'âme.  Or  les 
jésuites  sont  des  religieux,  mais  ils  ne  ressem- 
blent pas  aux  autres  religieux;  ils  appartiennent 
à  la  grande  famille  catholique,  mais  ils  ont  leur 
physionomie  personnelle.  Au  milieu  des  vastes 
associations  que  la  foi  a  semées  dans  le  monde, 
ils  constituent  une  espèce  à  part;  de  tous  les  corps 
de  la  chrétienté,  ils  sont  le  plus  discipliné  et  le 
plus  fort;  ils  ont  gardé  l'empreinte  du  génie  de 
leur  fondateur. 

Ignace  de  Loyola  savait,  pour  avoir  lu  l'his- 
toire du  moyen  âge,  ou  bien  avait  compris  d'in- 
stinct quels  ont  été,  quels  peuvent  être  les  défauts 
inhérents  aux  institutions  monastiques.  L'écueil 
du  religieux,  c'est  que  son  esprit  se  perde  dans 
des  contemplations,  dans  des  rêveries,  fécondes 
peut-être  pour  la  foi,  mais  stériles  pour  l'étude, 
qui  élèvent  l'âme  individuelle,  mais  qui  la  laissent 
impuissante  pour  l'action.  Aussi  Loyola  a-t-il  in- 
terdit à  ses  disciples  l'excès  des  prier  es  et  des 
méditations.  Rien  de  moins  mystique  que  l'es- 
prit des  jésuites  :  de  là  le  secret  de  leur  force  en 
ce  qui  concerne  le  gouvernement  des  âmes,  et 
cette  opiniâtreté  invincible  qu'ils  apportent  dans 
l'accomplissement  de  leurs  projets.  Absorbés  dans 
l'extase^usés  par  l'ascétisme, les  jésuites  auraient- 
ils  pu  consacrer  à  l'œuvre  de  l'éducation  une  at- 
tention aussi  soutenue  et  une  pareille  force  de 
volonté?  , 

Mais  ce  qui  donne  surtMit  à  l  enseignement 
jésuit  que  sa  puissance  et  son  relief,  c'est  le  prin- 
cipe d  obéissance  devenu  lo  mot  d'ordre  de  tous 
les  membres  do  la  Société,  depuis  le  plus  huniblo 


JÉSUITES 


—  1424  — 


JEU 


jusqu'au  plus  éminent.  On  ne  fait  de  grandes 
choses  dans  le  monde  que  par  l'accord  des  vo- 
lontés. Ce  sont  les  indisciplinés  qui  agitent  l'hu- 
manité. Ce  sont  les  disciplinés  qui  la  mènent.  Or, 
jamais  le  sentiment  de  la  discipline  n'a  été  poussé 
plus  loin  que  dans  la  Société  de  Jésus  :  «  Renon- 
cer à  ses  volontés  propres  est  plus  méritoire  que 
de  réveiller  les  morts.» — «  Il  faut  nous  attacher 
M'Eglise  romaine  au  point  de  tenir  pour  noir  un 
objet  qu'elle  nous  dit  noir,  alors  môme  qu'il  serait 
blanc.  »  —  a  La  confiance  en  Dieu  doit  être  assez 
grande  pour  nous  pousser,  en  l'absence  d'un  na- 
vire, à  passer  les  mers  sur  une  simple  planche.  » 
—  a  Quand  même  Dieu  t'aurait  proposé  pour 
maître  un  animal  privé  de  raison,  tu  n'hésiterais 
pas  à  lui  prêter  obéissance,  ainsi  qu'à  un  maître 
et  à  un  guide,  par  cette  seule  raison  que  Dieu  l'a 
ordonné  ainsi.  »  Quels  prodiges  de  dévouement 
n'est-on  pas  en  droit  d'attendie  d'une  Société  où 
des  milliers  de  volontés  abdiquent  tout  mouve- 
ment propre  pour  marcher  du  même  pas  au.même 
but,  pour  avancer,  sans  rébellion  d'amour-propre, 
sans  tâtonnements  stériles,  dans  une  voie  invaria- 
ble?Le  bon  ordre,  condition  essentielle  des  études  ; 
la  suite  dans  le  but  et  dans  les  méthodes,  sans 
laquelle  on  s'égare  d'essai  en  essai,  d'expérience 
en  expérience;  la  discipline  enfin,  qui  empêche 
tout  écart  de  la  part  du  maître;  n'est-il  pas  évi- 
dent que  tous  ces  avantages  sont  réalisés  dans  les 
collèges  d'une  Société  qui  se  soumet  à  la  loi  de 
l'obéissance  passive,  et  qui  marche  comme  un 
régiment  ? 

Disons  encore  que,  inférieurs  à  leur  tâche  sous 
tant  de  rapports,  les  jésuites,  sur  un  point,  n'ont 
rien  à  envier  à  personne:  nous  voulons  parler  de  ce 
dévouement,  de  ce  zèle  professionnel,  qui  supplée 
souvent  à  l'insuffisance  des  méthodes,  et  qu'on 
ne  saurait  leur  contester. 

Mais  à  côté  du  bien,  il  faut  voir  le  mal;  à  côté 
des  bons  résultats  de  la  discipline  jésuitique,  que 
de  dangers  à  craindre  !  Le  système  de  l'obéissance 
absolue,  de  l'obéissance  aveugle,  supprime  toute 
liberté,  toute  spontanéité.  L'originalité  est  in- 
terdite. C'est  un  crime  d'ouvrir  une  voie  nou- 
velle. L'action  personnelle  vivante  d'un  maître 
qui  obéit  à  son  génie  est  chose  inconnue  chez  les 
jésuites.  Une  monotonie  insipide  est  souvent  le 
défaut  de  leurs  classes.  Qu'on  relise  les  C091- 
stitiitions,  et  l'on  verra  jusqu'à  quelle  puéri- 
lité y  est  poussée  la  manie  de  la  réglementa- 
tion. Il  est  prescrit  déviter  les  plis  au  front,  au 
nez,  afin  que  la  sérénité  extérieure  rende  témoi- 
gnage de  la  gaîté  de  l'âme.  Quand  on  s'entretient 
avec  des  personnes  de  qualité,  il  faut  les  regar- 
der non  dans  le  blanc  des  yeux,  mais  en  dessous. 
On  indique  exactement  la  façon  dont  il  faut  tenir 
la  tête,  les  mains,  remuer  les  yeux,  les  lèvres.  La 
vie  entière  est  réglementée.  Le  jésuite  ne  s'ap- 
partient plus.  Il  est  un  règlement  en  action.  Son 
existence  mécanique,  automatique,  est  une  sorte 
de  mort  spirituelle.  0  II  faut  se  laisser  gouverner 
par  la  divine  Providence  agissant  par  l'intermé- 
diaire des  supérieurs  de  l'ordre,  comme  si  l'on 
était  un  cadavre  que  l'on  peut  mettre  dans  n'im- 
porte quelle  position  et  traiter  suivant  son  bon 
plaisir  ;  ou  encore  comme  si  on  était  un  bâton 
entre  les  mains  d'un  vieillard  qui  s'en  sert  comme 
il  lui  plaît.  »  Et  comme  on  craint  que  l'esprit 
humain,  que  le  moi  ne  se  révolte  un  jour  ou  l'autre 
contre  cet  asserissement  moral,  contre  cet  escla- 
vage du  sentiment  et  de  la  pensée,  la  surveillance 
la  plus  minutieuse  est  organisée.  Avant  1762,  le 
général  de  l'ordre  recevait  par  an  six  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-quatre  rapports.  «  Nul  monarque 
de  la  terre,  dit  un  historien,  n'est  aussi  bien  ren- 
seigné que  le  général  des  jésuites.  »  Que  peut 
être  l'éducation  dirigée  par  de  tels  maîtres,  sinon 
un  evéritable  tyrannie  déguisée  sous  une  douceur 


feinte,  un  despotisme  insinuant  qui  ravit  aux 
hommes  toute  liberté  ?  N'est-il  pas  à  craindre  que 
les  jésuites,  instruments  serviles  d'une  volonté 
supérieure,  ne  soient  disposés  à  généraliser  l'idéal 
de  vertu  qui  leur  est  imposé  à  eux-mêmes,  à  le 
proposera  leurs  disciples?  N'est-il  pas  à  craindre 
qu'ils  ne  tendent  à  développer  l'habitude  de  l'obéis- 
sance irréfléchie,  de  la  souplesse,  de  l'humilité, 
plutôt  que  les  fortes  vertus  du  caractère,  le 
sentiment  de  la  dignité  personnelle,  la  conscience 
du  droit,  le  courage  et  l'indépendance? 

L'éducation  jésuitique  a  été  combinée  en  défini- 
tive plutôt  pour  former  des  gentilshommes  aima- 
bles que  pour  créer  des  âmes  humaines, complètes  et 
en  possession  de  toutes  leurs  forces  :  elle  n'est  pas 
assez  générale.  En  outre  elle  détourne  trop  l'atten- 
tion de  l'élève  sur  des  intérêts  étrangers  aux  inté- 
rêts du  pays  :  elle  n'est  pas  assez  patriotique. 
Elle  a  d'autres  défauts  encore.  Le  plus  grand  est 
peut-être  que,  pour  les  jésuites,  l'éducation  est  un 
moyen,  non  un  but;  un  moyen  de  propagande  re- 
ligieuse et  d'influence  politique.  Les  jésuites  ne 
sont  pas  des  pédagogues  assez  désintéressés  pour 
nous  plaire.  Il  faut  à  l'éducateur  véritable  ce  dé- 
tachement des  intérêts  de  parti  qui  lui  permet  de 
ne  voir  dans  l'élève  qu'un  esprit  à  cultiver  et  une 
âme  à  former.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  l'influence 
morale  des  jésuites  est  compensée  par  l'excellence 
de  leurs  méthodes  d'instruction.  Nous  avons  mon- 
tré que  leurs  méthodes  sont  factices,  artificielles 
et  superficielles,  et,  sur  ce  point,  tous  les  observa- 
teurs impartiaux  sont  de  notre  avis. 

«  Pour  l'instruction,  dit  M.  Bersot,  voici  ce 
qu'on  trouve  chez  eux  :  l'histoire  réduite  aux 
faits  et  aux  tableaux,  sans  la  leçon  qui  en  sort 
sur  la  connaissance  du  monde,  les  faits  môme 
supprimés  ou  changés,  quand  ils  parlent  trop  ;  la 
philosophie  réduite  à  ce  peu  qu'on  appelle  la  doc- 
trine empirique,  et  que  M.  de  Maistre  appelait  la 
philosophie  du  rieu,  sans  danger  qu'on  s'éprenne 
décela;  la  science  physique  réduite  aux  récréa- 
tions, sans  l'esprit  de  recherche  et  de  liberté  ;  la 
littérature  réduite  à  l'explication  admirative  des 
auteurs  anciens  et  aboutissant  à  des  jeux  d'esprit 
innocents...  A  l'égard  des  lettres,  il  y  a  deux 
amours  qui  n'ont  de  commun  que  le  nom  :  l'un 
fait  les  hommes,  l'autre  de  grands  adolescents. 
C'est  celui-ci  qu'on  trouve  chez  les  jésuites  :  ils 
amusent  l'âme.  » 

En  résumé,  plus  on  voudra  former  des  hommes, 
plus  on  aimera  dans  l'éducation  la  franchise,  dans 
l'instruction  l'étendue  et  la  profondeur  ;  plus  on 
recherchera  la  fermeté  de  la  volonté,  l'indépen- 
dance de  l'esprit,  la  droiture  du  cœur,  et  plus 
l'enseignement  des  jésuites  perdra  de  son  crédit 
et  de  son  autorité.  [Gabriel  Compayré.J 

JEU.  —  Le  rôle  qui  appartient  de  nos  jours  au 
jeu  dans  l'éducation  est  double.  Aujourd'hui 
comme  de  tout  temps,  il  a  ce  premier,  ce  grand 
office  de  délasser,  de  détendre  l'enfant,  de  lui 
rendre,  par  le  repos  de  l'esprit  et  l'activité  phy- 
sique, les  forces  nécessaires  au  travail  cérébral. 
Mais  en  outre,  il  a  depuis  quelques  années  une 
fonction  proprement  éducative,  il  est  devenu  un 
instrument  de  culture  et  d'enseignement. 

Du  jeu  exploité  pour  une  fin  pédagogique,  nous 
ne  dirons  ici  que  peu  de  chose.  Ce  serait  traiter 
incidemment  et  aborder  par  un  petit  côté  une 
des  questions  les  plus  importantes  et  les  plus  in- 
téressantes de  l'éducation  du  premier  âge.  On  la 
trouvera  d'ailleurs  étudiée  en  détail,  sous  ses  di- 
vers aspects,  en  maint  endroit  de  cet  ouvrage 
(V.  entre  autres  Frœbel  et  Jardin  d  enfants).  C'est 
en  Allemagne  que  prit  naissance  l'idée  merveil- 
leusement juste  et  féconde  d'utiliser  pour  l'édu- 
cation du  petit  enfant  son  premier,  l'on  peut  pres- 
que dire  son  unique  mode  d'activité,  le  jeu. 
C'est  à  Frœbel  que  revient  l'honneur  d'avoir  net- 
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temcnt  aperçu  toute  la  portée  de  cette  idée,  de 
l'avoir  mise  en  pleine  lumière  et  d'en  avoir  fait 
une  application  qui  a  révolutionné  l'éducation  du 
premier  âge.  Sans  vouloir  étudier  ici  sa  grande 
création  du  Kinder  g  art  en,  nous  ferons  seulement 
remarquer  que  le  principal  caractère  de  cette 
institution  est  l'usage  que  l'on  y  fait  du  jeu.  C'est 
en  jouant  que  l'enfant  fait  le  premier  essai  de 
ses  forces  intellectuelles,  qu'il  se  forme  l'œil  et 
la  main,  qu'il  apprend  à  nommer  et  à  imiter  les 
formes  et  les  couleurs.  C'est  par  le  maniement 
de  toutes  sortes  de  petits  engins  spéciaux,  solides 
en  bois,  brins  de  paille,  petits  bâtons,  papiers 
quadrillés  pour  le  dessin,  le  pliage,  le  découpage, 
balles  et  boules  de  couleur,  enfin  c'est  par  des 
travaux  qui  sont  des  jeux  véritables  que  l'enfant 
fait  l'éducation  de  ses  sens,  qu'en  même  temps  il 
exerce  son  initiative  et  sa  faculté  d'invention,  et 
acquiert  l'instinct  de  l'harmonie,  de  l'ordre,  de 
la  régularité.  —  Nous  nous  bornerons  à  deux 
observations.  Voici  la  première  :  une  telle  mé- 
thode, par  cela  seul  qu'elle  est  toute  spirituelle,  ou 
plutôt  que  tout  son  mérite,  toute  son  efficacité 
est  dans  l'esprit  qui  l'anime,  une  telle  méthode, 
entre  des  mains  inintelligentes,  risque  de  devenir 
stérile,  de  se  réduire  au  procédé,  de  se  faire  auto- 
matique, et  de  n'être  plus  qu'une  lettre  morte. 
Pour  porter  tous  ses  fruits,  elle  demande  des 
maîtres  bien  doués  et  parfaitement  préparés  à 
une  œuvre  si  délicate.  La  seconde  remarque  est 
celle-ci  :  autant  l'éducation  par  le  jeu  est  excel- 
lente et  naturelle,  appliquée  au  premier  âge,  au- 
tant elle  serait  déplorable  si  on  la  voulait  prolon- 
ger au  delà.  C'est  fort  bien  de  proportionner  et 
d'approprier  le  travail  aux  forces  actuelles  de  l'en- 
fant, de  graduer  l'étude  selon  le  développement 
de  l'intelligence.  Mais  il  ne  faut  pas  que  cette 
préoccupation,  devenue  excessive,  nous  porte  à 
trop  nous  défier  des  forces  du  petit  esprit,  et  à 
nous  méprendre  sur  ses  véritables  aptitudes, 
ilien,  après  tout,  ne  ressemble  à  un  homme 
comme  un  enfant.  Il  est  déjà  un  homme  à  vrai 
dire,  sinon  en  fait,  du  moins  en  puissance,  et  il 
importe  de  solliciter  de  bonne  heure,  avec  mesure 
il  est  vrai,  ses  facultés  innées  d'abstraction  et 
de  généralisation.  On  est  peut-être  aujourd'hui 
trop  porté  à  oublier  ce  point. 

Ceci  dit,  nous  abordons  l'étude  du  jeu  envisagé 
comme  instrument  de  distraction,  de  délassement, 
chez  l'enfant  déjà  soumis  à  la  discipline  de  l'école. 
Et  nous  nous  demandons  quelle  place  lui  doit 
être  faite  dans  l'éducation. 

Voilà  une  question  qui  n'a  de  puéril  que  l'ap- 
parence et  dont  la  gravité  n'échappera  point  à  qui- 
conque a  le  souci  des  intérêts  réels  de  l'enfance  et 
le  sens  de  la  vraie  pédagogie.  Quant  à  nous,  notre 
réponse  est  catégorique  :  il  faut  laisser  au  jeu  dans 
l'éducation  une  place  auSsi  large  qu'il  est  possible, 
de  le  faire  sans  compromettre  l'instruction.  Gela, 
pour  un  double  motif:  parce  que  le  jeu  est  l'un  des 
éléments  capitaux  de  l'hygiène  physique,  et  parce 
qu'il  joue  dans  l'hygiène  de  l'âme  un  rôle  qui 
n'appartient  qu'à  lui. 

L'importance  des  jeux  pour  sauvegarder  l'équi- 
libre physique  de  l'enfant,  personne  ne  songe  à 
la  contester.  Il  suffit  de  se  reporter  aux  condi- 
tions physiologiques  de  cette  période  de  la  vie,  à 
l'extrême  activité  de  la  nutrition  et  à  la  rapidité 
des  échanges  moléculaires,  pour  se  faire  une  idée 
de  la  part  qui  revient  à  l'exercice  dans  cette  accé- 
lération singulière  des  phénomènes  nutritifs.  Une 
activité  musculaire  très  fréquente,  très  vive,  vio- 
lente môme,  est  indispensable  pour  précipiter 
chez  l'enfant  le  double  mouvement  de  composi- 
tion et  de  décomposition,  pour  entraîner  dans  une 
usure  rapide  les  matériaux  assimilés  et  en  amener 
de  nouveaux,  pour  diriger  sur  ce  brasier  vivant 
un  torrent  d'oxygène.  Dès  que  l'enfant,  de  façon 


ou  d'autre,  ne  se  livre  point  à  un  exercice  suffi- 
samment fréquent  ou  prolongé  ou  énergique, 
tenez  pour  certain  que  sa  santé  est  compromise, 
que  la  flamme  vitale  languit  ou  va  languir.  L'en- 
fant qui  ne  joue  pas,  ou  pas  ass»  z,  s'il  n'est  ma- 
lade, risque  de  le  devenir. 

Notez  que  cette  nécessité  de  l'exercice  est  toute 
physiologique,  existe  quel  que  soit  le  genre  de  vie 
de  l'enfant  et  en  tout  état  de  cause.  Mais  combien 
n'est-elle  pas  plus  impérieuse,  plus  absolue,  dè> 
que  l'enfant  travaille!  A  cet  âge  plein  de  périls, 
où  tout  l'être  est  en  voie  de  formation,  où  rien  n'est 
fondé  encore,  mais  où  tout  se  fonde,  il  importe 
extrêmement  de  maintenir  l'équilibre  entre  le? 
fonctions,  de  ne  point  laisser  l'une  se  surmener 
au  grand  dommage  des  autres  organes  condamnés 
à  l'inaction.  Si  donc  vous  imposez  à  l'enfant  une 
grande  activité  intellectuelle,  c'est-à-dire,  en  der- 
nière analyse,  nerveuse,  vous  voilà  contraint  de 
la  contrebalancer  par  une  dépense  musculaire 
proportionnelle.  Faute  d'assurer  ce  balancement 
des  fonctions,  vous  faites  porter  tout  l'effort  sur 
la  machine  nerveuse,  délicate  encore  et  impres- 
sionnable, et  vous  risquez  de  voir  éclater  des  dé- 
sordres graves,  les  uns  soudains,  fièvres,  convul- 
sions, méningites,  névralgies  aiguës,  les  autres 
plus  lents  et  à  longue  échéance,  appauvrissement 
organique,  anémie,  phtisie,  ou  plus  simplement 
de  fausser  et  de  dévier  le  développement  orga- 
nique. 

Ce  sont  là  dos  réflexions  dont  la  sagesse  est  de- 
venue, depuis  quelques  années,  presque  banale. 
Les  progrès  des  sciences  biologiques  ont  eu  leur 
contre-coup  dans  la  pédagogie,  et  jamais  on  n'a, 
semble-t-il,  mieux  compris  que  de  nos  jours  les 
conditions  de  l'équilibre  physiologique  de  l'enfant, 
jamais  on  n'a  tant  fait  pour  les  réaliser.  Jamais, 
en  particulier,  on  ne  s'est  tant  préoccupé  d'assu- 
rer à  l'élève  une  somme  suffisante  d'activité  phy- 
sique et  de  développer  son  corps  par  l'exercice 
comme  on  développe  son  esprit  par  l'étude.  La 
gymnastique  est  devenue  l'élément  principal  de 
l'hygiène  de  l'écolier;  elle  a  pris  dans  nos  pro- 
grammes une  place,  modeste  d'abord,  mais  qui 
n'a  cessé  de  s'élargir,  et  qui  s'élargira  certaine- 
ment encore.  Toutes  les  mesures  sont  donc  pri- 
ses, ou  le  seront  avant  longtemps,  pour  créer,  à 
côté  de  l'appareil  de  culture  intellectuelle  ou  mo- 
rale, un  appareil  également  puissant  et  compli- 
qué de  culture  physique. 

Assurément,  ce  sont  là  d'excellentes  disposi- 
tions, et  nous  sommes  loin  de  penser  que  les  fruits 
qu'elles  porteront  n'ont  que  peu  d'importance, 
fout  au  contraire,  nous  sommes  de  ceux  qui  en 
attendent  de  grands  effets  pour  la  vigueur  et  la 
santé  de  nos  jeunes  générations,  pour  la  pondé- 
ration des  éludes,  pour  l'équilibre  général  de 
l'éducation.  A  une  condition,  toutefois  :  c'est  que 
l'on  se  gardera  d'aller  trop  loin  dans  cette  voie, 
et  de  prétendre  remplacer  la  libre  et  joyeuse  ac- 
tivité des  récréations  par  les  exercices  méthodi- 
ques, commandés,  par  la  gymnastique  par  exem- 
ple, qui  n'est  en  somme  qu'une  leçon  de  plus. 

C'est  que  le  jeu  en  effet,  comme  nous  le  disions 
en  commençant,  n'est  point  uniquement  affaire 
d'hygiène  physique.  Il  intéresse  pour  le  moins 
autant  l'hygiène  de  l'âme,  laquelle  à  tout  âge, 
mais  surtout  dans  l'enfance,  est  en  étroite  con- 
nexion avec  la  première.  Jouer,  c'est  vraiment  bien 
autre  chose  que  dépenser  une  certaine  somme 
de  mouvement,  qu'exercer  un  certain  nombre 
de  muscles,  et  consommer  de  loxygèue  pour 
produire  de  l'acide  carbonique.  Il  y  a  quelque 
chose  par  delà  toute  cette  physiologie,  et  quel- 
que chose  d'infiniment  précieux,  à  savoir  l'expan- 
sion joyeuse,  spontanée,  libre,  la  joie  de  vivre  et 
de  se  détendre,  je  ne  sais  quel  épanouissement 
actif  et  heureux  de  la  plante  humaine  au  prin- 
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temps  de  sa  vie.  Voilà  ce  que  nulle  gymnastique 
ne  remplace,  si  savante  qu'on  la  fasse,  car  la  con- 
dition première  du  jeu,  et  de  son  effet  bienfai- 
sant, c'est  qu'il  soit  spontané.  Voilà  ce  qui  est 
indispensable  pour  la  santé  morale,  pour  l'équili- 
bre du  caractère,  pour  la  bonne  humeur,  que 
dis-je  !  pour  le  bonheur  de  l'enfant.  Car  ce  n'est 
point  un  homme,  que  vous  élevez  ;  c'est  un  en- 
fant. Souvenez-vous-en  quelquefois,  ne  fût-ce  qu'aux 
heures  de  récréation,  et,  quand  vous  avez  exigé 
de  lui,  durant  de  longues  heures,  l'application,  le 
sérieux,  le  vouloir  d'un  homme,  laissez-le  pour 
quelques  instants  redevenir  lui-même,  et  se  livrer 
avec  délices  à  cette  joyeuse  détente  de  tout  son 
être.  Laissez-le  crier,  rire,  chanter,  courir,  s'ébat- 
tre librement,  jouer  enfin,  car  tout  cela  lui  est 
naturel,  et  partant  lui  est  nécessaire. 

Voilà  pourquoi  nous  n'avons  pu  voir  sans  quel- 
que inquiétude  la  surcharge  des  programmes  et 
l'accroissement  des  matières  d'étude  amener  le 
rétrécissement  progressif  de  la  récréation.  Toute- 
fois, si  c'est  là  un  mal,  encore  peut-on  répondre 
qu'il  est  nécessaire  et  qu'il  s'y  faut  résigner.  Ce 
qui  nous  peine  et  nous  alarme  davantage,  c'est 
de  voir  la  récréation  elle-même  envahie  et  déna- 
turée par  de  nouveaux  enseignements,  enseigne- 
ment de  la  gymnastique,  enseignement  profes- 
sionnel, théorie  de  l'arpentage,  excursions  bota- 
niques, géologiques,  archéologiques,  etc.,  etc., 
en  sorte  qu'il  ne  restera  bientôt  plus  à  l'enfant 
que  des  loisirs  dérisoires,  et  qu'il  ne  sortira  plus 
que  rarement  de  cet  état  de  contention  d'esprit, 
de  cet  effort  cérébral  dont  la  durée  devrait  être 
courte  à  son  âge.  Il  y  aurait  là,  nous  semble-t-il, 
si  l'on  n'y  prenait  garde,  un  sérieux  danger  pour 
l'avenir.  Nous  risquerions  peut-être,  pour  peu 
qu'on  allât  trop  loin  dans  cette  voie,  de  voir  se 
déclarer,  dans  l'enseignement  primaire,  le  mal 
qui  a  frappé  depuis  longtemps  l'enseignement  se- 
condaire ;  nous  risquerions  de  voir  disparaître  de 
nos  écoles  le  naturel,  la  spontanéité,  la  gaîté  vive 
et  franche,  de  voir  l'écolier  devenir  une  sorte  de 
collégien  primaire,  pédant,  gourmé,  ayant  désap- 
pris les  amusements  de  son  âge,  ayant  oublié 
d'être  enfant.  Nous  avons  sauvegardé  la  santé 
physique,  pris  toutes  nos  mesures  pour  faire  des 
muscles  solides,  des  membres  souples,  un  sang 
riche.  C'est  à  merveille.  Mais  prenons  garde, 
pour  conquérir  ces  biens  précieux,  d'en  sacrifier 
d'autres  plus  précieux  encore,  la  simplicité  de 
l'esprit,  l'équilibre  du  caractère,  pour  tout  dire, 
la  jeunesse  de  l'âme. 

Faut-il  aller  jusqu'au  bout  de  notre  pensée? 
C'est  en  ce  moment,  plus  que  jamais,  qu'il  im- 
porte d'entretenir  dans  l'âme  de  nos  enfants  cet 
ardent  foyer  de  jeunesse.  Nous  assistons  aux 
premiers  effets  d'une  révolution  qui  s'opère  dans 
l'enseignement  public  et  qui  le  modifiera  profon- 
dément. Il  s'agit,  au  prix  d'un  prodigieux  effort, 
de  hausser  cet  enseignement  au  niveau  des  scien- 
ces de  tout  ordre,  au  point  qu'il  suffise  à  tous  les 
besoins  que  l'esprit  moderne  crée  dans  une  dé- 
mocrr.tie.  La  tâche  est  immense,  à  dire  le  vrai, 
n'a  point  de  fin,  puisque  chaque  jour,  en  élargis- 
sant le  domaine  du  savoir  humam,  la  fait  plus 
vaste  encore.  De  là,  pour  l'enseignement  primaire 
en  particulier,  une  conséquence  grave  :  afin  d'as- 
surer à  l'enfant  le  nécessaire  en  fait  d'instruction 
positive,  utilisable^  on  sera,  quoi  qu'on  fasse, 
contraint  de  sacrifier  une  part  do  plus  en  plus 
grande  de  tout  ce  qui  n'est  point  indispensable, 
de  ce  superflu  de  pur  ornement,  de  cotte  culture 
esthétique  qui,  même  sous  la  forme  la  plus  mo- 
deste, a  du  moins  pour  inestimable  résultat  d'hu- 
maniser l'enfant,  de  lui  ouvrir  des  aperçus  sur 
un  autre  monde  que  celui  des  calculs  positifs  et 
des  connaissances  pratiques.  L'éducation  pri- 
maire —  ceci  ne  peut   être   évité  —  se  fera,  se 


fait  déjà  de  plus  en  plus  scientifique  et  utili- 
taire ;  chacune  de  ses  heures,  trop  peu  nombreu- 
ses, doit  être  marquée  par  un  profit.  Qui  n'aper- 
çoit, dès  lors,  combien  il  importe  de  ne  point 
laisser  l'âme  enfantine  se  dessécher  dans  cet 
âpre  labeur,  et  la  jeunesse,  source  vive  de  pas- 
sion et  de  bonheur,  tarir  prématurément  ?  Qui  ne 
sent  de  quel  intérêt  il  est,  pour  notre  démocra- 
tie, de  ne  point  sortir  de  cette  épreuve  enrichie 
d'un  côté  et  appauvrie  de  l'autre,  modifiée  et  al- 
térée dans  son  tempérament,  mais  tout  au  con- 
traire de  préserver  intactes,  à  travers  tout,  ces 
vieilles  qualités  de  l'âme  française,  la  bonne  hu- 
meur, la  gaîté,  l'entrain,  l'enthousiasme  —  la  jeu- 
nesse ?  Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  voilà  de  bien 
grosses  réflexions  à  propos  d'un  sujet  bien  léger, 
que  c'est  mener  trop  grand  bruit  d'un  petit  dé- 
tail. Il  n'y  a  pas  de  petit  détail  en  matière  d'édu- 
cation publique.  Tout  mérite  examen,  tout  est 
grave,  parce  que  tout  porte  coup  et  retentit  forte- 
ment dans  l'esprit  de  l'enfant,  et  par  là  dans  la 
constitution  même  de  la  race.  Il  est  incontestable 
que  l'on  joue  infiniment  moins  en  France  qu'on 
ne  faisait  il  y  a  cent  ans  ;  pour  mieux  dire,  on  no 
joue  plus  du  tout.  Les  jeux  locaux  ou  nationaux 
sont  tombés  en  désuétude.  L'auberge,  le  café,  le 
club,  et  depuis  peu  les  réunions  publiques,  voilà, 
pour  les  trois  quarts  des  Français,  l'emploi  des 
heures  de  loisir.  Ce  n'est  certes  point  là  un  pro- 
grès, un  signe  de  santé.  Nos  voisins  les  Anglais 
le  savent  bien;  nos  autres  voisins  d'au-delà  du 
Rhin  ne  l'ignorent  pas.  Les  uns  et  les  autres  ont 
fait  au  siècle  dernier  et  au  commencement  de 
celui-ci  les  plus  grands  efforts  pour  populariser 
les  jeux  de  force  et  d'adresse,  et  en  faire  passer 
la  pratique  dans  les  mœurs  nationales.  Les  uns 
et  les  autres  y  ont  réussi.  Si  nous  n'avons  point 
su,  jusqu'ici,  acclimater  en  France  ces  fortes  ha- 
bitudes d'exercice  physique,  de  jeux  publics  ou 
privés  ;  raison  de  plus  pour  éviter  avec  un  soin  ji- 
loux  d'accroître  parmi  nous  ce  dégoût  de  l'activité 
corporelle,  cette  peur  de  l'effort,  de  la  peine, 
cette  fâcheuse  préférence  pour  les  distractions 
sédentaires,  qui  ne  sont  déjà  que  trop  marqués. 
Et  pour  cela,  notre  premier  soin  doit  être  de 
donner  à  l'enfant,  dès  le  très  jeune  âge,  et 
d'entretenir  ensuite  chez  lui  des  goûts  tout  oppo- 
sés :  tâche  aisée  à  tout  prendre,  puisqu'il  ne  s'a- 
git guère  que  d'aider  la  nature,  qui  d'elle-même 
porte  l'enfant  au  mouvement  et  aux  ébats  de  tout 
genre. 

11  serait  superflu  d'ajouter  à  ces  réflexions  très 
générales  des  recommandations  de  détail  à  l'adresse 
des  maîtres.  Il  suffit  que  l'importance  de  la  ques- 
tion soit  bien  comprise  de  tous  :  c'est  à  chacun 
de  régler  sa  pratique  selon  sa  propre  inspiration. 
Aussi  bien  un  seul  point  est  nécessaire  :  laisse)^ 
jouer  l'enfant,  et,  pour  cela,  lui  en  donner  le 
temps,  savoir  sacrifier,  s'il  le  faut  absolument, 
une  petite  partie  des  heures  de  classe.  Tout  an 
plus,  en  quelques  cas  exceptionnels,  dans  cer- 
tains internats,  alors  qu'il  faut  réagir  contre  l'in- 
fluence un  peu  paralysante  d'études  trop  inten- 
ses, sera-t-ii  bon  de  faire  jouer  les  enfants  ou  les 
jeunes  gens.  En  pareil  cas,  que  les  maîtres  ne 
craignent  pas  de  se  mêler  à  leurs  élèves,  de  jouer 
avec  eux,  de  les  entraîner  en  payant  de  leur  per- 
sonne. C'est  là  une  excellente  pratique,  familière 
aux  écoles  congréganistes,  et  qui  devait  l'être  à 
tous  ceux  qui  font  profession  de  savoir  élever 
l'enfance  et  de  se  dévouer  à  elle. 

[D'  Élie  Pécaut.] 

JEUNES  DÉTENUS.  —  La  définition  légale  de 
ce  terme  se  déduit  des  dispositions  des  articles  66 
et  67  du  Code  pénal. 

L'âge  de  seize  ans  a  été  considéré  par  le  légis- 
lateur comme  la  limite  qu'il  convenait  de  fixer  à 
la  faiblesse  présumée  du  mineur.  Au-dessus  de 
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seize  ans,  le  mineur  est  placé  comme  l'adulte 
sous  l'empire  du  droit  commun.  Au-dessous  do 
seize  ans,  il  bénéficie  de  l'indulgence  de  la  loi, 
et  le  juge  est  chargé  d'apprécier  s'il  a  agi  avec 
ou  sans  discernement.  S'il  est  déclaré  avoir  agi 
sans  discernement,  il  est  acquitté,  puis,  selon  les 
circonstances,  remis  à  ses  parents  ou  conduit 
dans  une  colonie  pénitentiaire,  pour  y  être  élevé 
et  détenu  pendant  un  temps  qui  ne  peut  excéder 
sa  vingtième  année.  S'il  a  agi  avec  discernement, 
il  est  condamné,  et  les  peines  qui  lui  sont  appli- 
quées, réduites  dans  une  notable  proportion,  per- 
dent tout  caractère  afflictif  et  infamant,  prennent 
le  caractère  simplement  correctionnel,  et  doivent 
être  subies  dans  une  maison  de  correction. 

La  loi  du  5  août  1850  a  réglé  la  situation  des 
mineurs  envoyés  en  correction  par  application  des 
articles  66  et  67  du  Code  pénal.  Les  mineurs  des 
deux  sexes  détenus  à  raison  de  crimes,  délits, 
contraventions  aux  lois  fiscales,  ou  par  voie  de 
correction  paternelle,  reçoivent,  soit  pendant  leur 
détention  préventive,  soit  pendant  leur  séjour 
dans  les  établissements  pénitentiaires,  une  édu- 
cation morale,  religieuse  et  professionnelle  (art.  1). 

Dans  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice,  un  quar- 
tier distinct  est  afifecté  aux  jeunes  détenus  de  toute 
catégorie  (art.  2). 

Les  jeunes  détenus  acquittés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 66  du  Code  pénal,  comme  ayant  agi  sans  dis- 
cernement, mais  non  remis  à  leurs  parents,  sont 
conduits  dans  une  colonie  pénitentiaire  ;  ils  y  sont 
élevés  en  commun,  sous  une  discipline  sévère,  et 
appliqués  aux  travaux  de  l'agriculture,  ainsi  qu'aux 
principales  industries  qui  s'y  rattachent.  Il  est 
pourvu  à  leur  instruction  élémentaire  (art."  3). 

Les  colonies  pénitentiaires  reçoivent  également 
les  jeunes  détenus  condamnés  à  un  emprisonne- 
ment de  plus  de  six  mois  et  qui  n'excède  pas  deux 
ans.  Pendant  les  trois  premiers  mois,  ces  jeunes 
détenus  sont  renfermés  dans  un  quartier  distinct,  et 
appliqués  à  des  travaux  sédentaires.  A  l'expira- 
tion de  ce  terme,  le  directeur  peut,  en  raison  de 
leur  bonne  conduite,  les  admettre  aux  travaux 
agricoles  de  la  colonie  (art.  4). 

Les  colonies  pénitentiaires  sont  des  établisse- 
ments publics  ou  privés.  Les  établissements 
publics  sont  ceux  fondés  par  l'Etat,  et  dont  il 
institue  les  directeurs.  Les  établissements  pri- 
vés sont  ceux  fondés  et  dirigés  par  des  particu- 
liers, avec  l'autorisation  de  TEtat  (art.  5). 

Toute  colonie  pénitentiaire  privée  est  régie  par 
un  directeur  responsable,  agréé  par  le  gouverne- 
ment, et  investi  de  l'autorité  des  directeurs  des 
maisons  de  correction  (art.  7). 

Les  jeunes  détenus  des  colonies  pénitentiaires 
peuvent  obtenir,  à  titre  d'épreuve,  et  sous  des 
conditions  déterminées  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  d'être  placés  provisoirement 
hors  de  la  colonie  (art.  9). 

Il  est  établi,  soit  en  France,  soit  en  Algérie,  une 
ou  plusieurs  colonies  correctionnelles  où  sont 
conduits  et  élevés  :  1°  Les  jeunes  détenus  con- 
damnés à  un  emprisonnement  de  plus  de  deux  an- 
nées ;  —  2°  Les  jeunes  détenus  des  colonies  pé- 
nitentiaires qui  auront  été  déclarés  insubordonnés. 
Cette  déclaration  est  rendue,  sur  la  proposition 
du  directeur,  par  le  conseil  de  surveillance.  Elle 
est  soumise  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur (art.  10). 

Les  règles  tracées  par  la  loi  pour  la  création, 
le  régime  et  la  surveillance  des  colonies  péniten- 
tiaires s'appliquent  aux  maisons  pénitentiaires 
destinées  à  recevoir  les  jeunes  filles  détenues, 
sauf  les  modifications  suivantes  (art.  15)  ; 

Les  maisons  pénitentiaires  reçoivent  :  1°  Les 
mineures  détenues  par  voie  de  correction  pater- 
nelle; 2°  Les  jeunes  filles  de  moins  de  seize  ans 
condamnées  à  l'emprisonnement  pour  une  durée 


quelconque;  3»  les  jeunes  filles  acquittées  comme 
ayant  agi  sans  discernement,  et  non  remises  à 
leurs  parents  (art.  16). 

Les  jeunes  filles  détenues  dans  les  maisons  pé- 
nitentiaires sont  élevées  sous  une  discipline  sé- 
vère et  appliquée  aux  travaux  qui  conviennent  à 
leur  sexe  (art.  17). 

Les  jeunes  détenus  désignés  aux  articles  3,  4, 
10  et  16,  §§  2  et  3,  sont,  à  l'époque  de  leur  libé- 
ration, placés  sous  le  patronage  de  l'Assistance 
publique  pendant  trois  années  au  moins  fart.  10). 

La  question  delà  moralisation  et  de  l'éducation 
des  jeunes  détenus  des  deux  sexes  est  traitée 
dans  un  certain  nombre  d'articles  spéciaux. 
V.  Amendement^  Colonies  agricoles  de  jeunes  dé" 
tenus^  Pénitentiaires  {Étahlissernents),  Réforme 
{Ecole  de),  Meftray,  Val  d'Yèvre,  Sociétés  de  pa- 
tronage  pour  les  jeunes  libérés. 

JEUX  D'ESPRIT.  —  Les  jeux  d'esprit,  énigmes, 
charades,  rébus,  etc.,  sont  un  délassement  intel- 
lectuel dont  il  ne  faudrait  pas  s'exagérer  la  va- 
leur éducative,  mais  qui  peut  néanmoins  être 
utilement  employé  pour  développer  les  facultés 
d'attention,  de  comparaison,  d'invention.  L'em- 
ploi de  ces  moyen»,  d'un  ordre  évidemment  ac- 
cessoire, ne  pourra  trouver  que  rarement  sa  place 
dans  l'enseignement  scolaire.  Mais  l'enfant  n'est 
pas  toujours  à  l'école  ;  et,  dans  la  famille,  après 
ses  leçons,  nous  aimons  autant  le  voir  exercer  sa 
sagacité  sur  les  devinettes  que  lui  offre  un  journal 
fait  pour  lui,  ou  lutter  avec  ses  camarades  de 
promptitude  dans  la  réplique  ou  de  fertilité  d'ima- 
gination à  l'occasion  d'un  jeu  de  société,  que  se 
plonger  dans  la  lecture  d'une  de  ces  historiettes 
trop  souvent  niaises  qu'on  appelle  morales.  Les 
jeux  dont  nous  parlons  ont  pour  certaines  intelli- 
gences un  attrait  tout  particulier;  et  l'on  remar- 
quera, croyons-nous,  que  l'enfant  qui  s'est  montré 
alerte  à  saisir  le  mot  d'une  énigme,  ingénieux  à 
combiner  les  termes  d'une  charade,  ou  qui  sait 
faire  manœuvrer  d'une  main  prévoyante  et  avisée 
les  pions  sur  les  cases  du  damier  —  autre  variété 
de  jeu  d'esprit  —  est  aussi  celui  qui  s'entend  le 
mieux  à  démêler  l'écheveau  embrouillé  d'une  pé- 
riode dont  on  lui  demande  l'analyse,  ou  à  trouver 
la  solution  d'un  problème  d'arithmétique  ou  de 
géométrie.  Le  tuteur  de  l'Agnès  de  Molière  di- 
sait : 

Et,  s'il  faut  qu'avec  elle  on  joue  au  corbillon 

Et  qu'on  vienne  à  lui  dire  à  son  tour  :  «  Qu'y  met-on  T  » 

Je  veux  qu'elle  réponde  :  «  Une  tarte  à  la  crème  !  >• 

Cet  idéal  n'est  pas  le  nôtre  ;  et  pourvu  qu'on  évite 
de  tomber  dans  la  subtilité  ou  le  bavardage,  nous 
ne  voyons  pas  qu'il  y  ait  du  mal  à  aiguiser  l'esprit 
de  l'enfant  et  à  délier  sa  langue. 

Gardons-nous  toutefois  de  l'excès  contraire.  Que 
les  jeux  d'esprit  soient  une  distraction  parmi  plu- 
sieurs autres  ;  mais  qu'on  ne  leur  accorde  jamais 
une  importance  qui  transformerait  en  une  occu- 
pation sérieuse  ce  qui  ne  doit  être  qu'une  ré- 
création d'un  moment.  Qu'on  distingue  aussi 
entre  les  jeux  d'esprit  proprement  dits  et  les 
simples  jeux  de  mots  ;  il  faut  mettre  en  garde 
l'enfant  contre  ces  derniers,  dont  l'abus  est  si 
fréquent  dans  certains  milieux,  et  leur  faire  com- 
prendre que  rien  n'est  moins  spirituel  que  les 
discours  de  ceux  qui  ne  peuvent  prononcer  une 
phrase  sans  y  faire  entrer  ce  qu'André  Chénier 
appelait  : 

Le  Janus  à  deux  fronts,  l'hébété  cale  mbour. 

JOLY.  —  Claude  Joly  (1607-1700\  chanoine  et 
chantre  de  JNotre-Danie  de  Paris,  exerça  en  cotte 
qualité  les  fonctions  do  collateur,  juge  et  diioc- 
teur  des  petites  écoles  de  grammaire  de  la  v:l!e 
de  Paris  dans  la  seconde  moitié  du  xvii^  siècle. 
On  a  de  lui  un  ouvrage  intitulé  :  Avis  chrétiens 
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et  nouveaux  pour  l'instruction  des  enfants^  1075. 
RJais  ce  qu'il  a  laissé  de  plus  remarquable  est 
son  Traité  historique  des  écoles  épiscopales  et  ec- 
clésiastiques, 1678  :  ce  traité  est  consacré  h  dé- 
fendre «  les  droits  des  chantres,  chanceliers  et 
escolastres  des  églises  cathédrales  de  France, 
particulièrement  du  chantre  de  l'église  de  Paris, 
sur  les  écoles  qui  leur  sont  commises,  contre  les 
entreprises  de  ceux  qui  troublent  l'ordre  ancien 
et  canonique  qui  doit  y  être  maintenu  pour  la 
bonne  éducation  et  instruction  de  la  jeunesse.  » 
Nous  avons  cité  les  passages  les  plus  caractéristi- 
ques de  ce  plaidoyer  à  l'article  Ecolâtre. 

C'est  soas  l'administration  du  chantre  Claude 
Joly  que  W^  Martin  Sonnet,  chanoine  de  Saint- 
Jean-le-Rond  et  promoteur  des  petites  écoles,  a 
publié  le  curieux  livre  intitulé  :  Statuts  et  règle- 
ments des  petites  écoles  de  grammaire  de  la  ville, 
citéy  université,  faubourgs  et  banlieue  de  Paris, 
1672.  —  V.  Chantre  et  Paris,  p.  330:5. 

JOMARD.  —  François-Edme  3omard,  né  à 
Lyon  le  17  novembre  1779,  mort  à  Paris  le  33 
septembre  1863,  fut  l'un  des  fondateurs  de  la  So- 
ciété pour  l'instruction  élémentaire,  dont  il  resta 
comme  la  vivante  personnification  pendant  plus 
de  quarante-sept  années.  Après  de  fortes  études 
à  l'Ecole  polytechnique  et  à  l'Ecole  d'application 
du  génie  géographe,  il  fut  désigné  en  1798 
pour  faire  partie  de  l'expédition  d'Egypte  avec 
le  grade  de  capitaine  du  génie.  Il  prit  en  cette 
qualité  une  part  active  aux  travaux  de  l'Institut 
d'Egypte,  et  plus  tard,  en  1803,  fut  nommé  mem- 
bre de  la  commission  chargée  de  les  publier, 
La  direction  de  cette  publication  considérable, 
qui  ne  s'acheva  qu'en  1835,  lui  fut  entièrement 
confiée  à  partir  de  1807,  après  la  mort  de 
Lancret. 

Dans  un  voyage  en  Angleterre,  entrepris  en 
1814  pour  rechercher  des  documents  restés  aux 
mains  des  Anglais  et  qui  faisaient  lacune  dans 
les  travaux  de  la  commission  scientifique  égyp- 
tienne, il  eut  l'occasion  de  voir  fonctionner  la 
méthode  d'enseignement  mutuel,  et  ne  fut  pas 
moins  frappé  de  ses  résultats  et  de  ses  avantages 
que  Tavaient  été  MM.  de  Gérando  *,  de  Laborde  % 
et  de  Lastejrrie  *,  qui  avaient  visité  vers  le  même 
temps  les  écoles  de  Bell  et  de  Lancaster.  Lors- 
que, pendant  les  Cent-Jours,  le  ministre  Carnot*, 
en  exécution  du  décret  du  37  avril  1815,  chargea 
une  commission  de  cinq  membres  de  lui  donner 
son  avis  sur  les  meilleures  méthodes  d'enseigne- 
ment primaire,  Jomard  fut  appelé  à  en  faire  par- 
tie :  il  eut  pour  collègues  MM.  de  Laborde,  de 
Lasteyrie,  de  La  Rochefoucauld-Liancourt  *  et 
l'abbé  Gaultier  *.  En  même  temps,  sur  l'initiative 
de  M.  de  Gérando,  se  fondait  la  Société  pour 
l'instruction  élémentaire,  et  Jomard  en  devint 
aussitôt  l'un  des  secrétaires.  L'année  suivante, 
M.  de  Chabrol,  redevenu  préfet  de  la  Seine  après 
le  second  retour  des  Bourbons,  plaçait  Jomard  à 
la  tète  du  bureau  de  l'instruction  publique  de  la 
capitale. 

En  sa  double  qualité  de  fonctionnaire  et  de 
membre  de  la  Société  pour  l'instruction  élémen- 
taire, Jomard  rendit  de  1816  à  1830  les  services 
les  plus  signalés  à  la  cause  de  l'éducation  popu- 
laire. C'est  à  lui  que  l'on  doit  la  composition  des 
premiers  tableaux  de  lecture,  des  tableaux  de 
grammaire  et  des  tableaux  d'arithmétique,  desti- 
nés aux  écoles  mutuelles.  Il  encouragea  de  toutes 
ses  forces  l'introduciion  du  chant  et  de  la  gym- 
nastique dans  l'enseignement  primaire.  A  cl.aque 
séance  générale  annuelle  de  la  Société,  il  présen- 
tait un  rapport  sur  les  progrès  de  l'enseignement 
primaire,  non  seulement  à  Paris,  mais  encore 
dans  tous  les  départements  de  la  France  et  même 
à  l'étranger,  où  il  entretenait  de  nombreuses  cor- 
respondances. Partisan  décidé  du  principe  de  l'en- 


seignement obligatoire,  il  ne  cessa  d'en  réclamer 
l'application  :  c'est  ainsi  qu'en  1838  il  adressa  aux 
Chambres  une  pétition,  signée:  un  m.embre  de  la 
Société  pour  l'instruction  élémoitaire,  et  dans  la- 
quelle il  demandait  la  mise  à  exécution  de  la  loi 
du  3-14  septembre  1791,  qui  déclarait  qu'il  serait 
créé  et  organisé  une  instruction  publique  com- 
mune à  tous  les  citoyens,  et  gratuite  à  l'égard  des 
parties  d'enseignement  indispensables  à  tous  les 
hommes. 

Son  zèle  pour  l'éducation  populaire  ne  l'empê- 
chait pas  de  continuer  à  consacrer  une  grande 
partie  de  son  temps  à  ses  travaux  scientifiques. 
En  1818,  il  avait  été  élu  membre  de  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres  ;  en  1831,  il  se 
joignit  à  Laplace,  à  Cuvier,  à  Malte-Brun,  pour 
fonder  la  Société  de  géographie.  En  1838.  M.  de 
Martignac  le  nomma  conservateur  du  départe- 
ment des  cartes  et  documents  géographiques  à  la 
Bibliothèque  royale  :  il  conserva  cette  importante 
fonction  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie. 

Après  la  révolution  de  1830,  la  Société  pour 
l'instruction  élémentaire  modifia  son  règlement, 
afin  d'obtenir  d'être  reconnue  établissement  d'uti- 
lité publique.  Sous  l'empire  du  nouveau  règle- 
ment, qui  ne  permettait  plus  la  perpétuité  des 
fonctions,  Jomard  fut  élu  en  1831  secrétaire  gé- 
néral, en  1833  vice-président,  en  1833  président, 
et  enfin,  en  1834,  il  reçut  le  titre  de  président 
honoraire.  Ce  titre  lui  eût  permis  de  prendre  une- 
part  moins  active  aux  travaux  de  la  Société  ;  mais 
il  n'en  continua  pas  moins  à  y  apporter  une 
coopération  assidue.  Signalons,  parmi  ses  contri- 
butions au  Journal  d'éducation  populaire,  organe 
de  la  Société,  les  notices  qu'il  rédigea  sur  B.  Wil- 
hem  (1842),  sur  M.  de  Gérando  (1843),  sur  M.  de 
Lasteyrie  (18ri0),  sur  Krancœur  (1851). 

En  1848,  Jomard  crut  le  moment  favorable  pour 
essayer  une  nouvelle  campagne  en  faveur  de  l'en- 
seignement obligatoire.  «  Sur  sa  proposition,  dit 
M.  Godart  de  Saponay  {Notice  sur  la  vie  et  les 
travaux  de  F.-E.  Jomard,  dans  le  Journal  d'édu- 
cation popidaire,  mai  186J},  dans  la  séance  du 
8  mai  1848,  une  commission  fut  nommée  et  char- 
gée d'élaborer  un  projet  dans  lequel  serait  for- 
mulé le  principe  de  l'obligation  de  l'instruction 
primaire. 

«  Il  y  attachait  une  telle  importance,  ajoute  son 
biog-raphe,  que  ce  fut  l'objet  de  toutes  ses  préoc- 
cupations jusqu'à  la  fin  de  son  existence.  En  1859, 
sur  sa  demande,  la  question  fut  encore  discutée 
et  examinée  de  nouveau  ;  enfin,  dans  la  séance 
générale  du  24  juin  1860,  la  dernière  où  la  So- 
ciété vit  encore  son  vénérable  président  hono- 
raire à  sa  tête,  M.  Jomard  ne  laissa  pas  échapper 
cette  occasion  d'exprimer  une  dernière  fois  son 
vœu  patriotique,  en  disant  dans  son  allocution  : 
«  Grâce  au  précieux  appui  de  l'administration,  la 
))  Société  espère  voir  couronner  ses  vœux  les  plus 
»  ardents  et  les  plus  chers,  l'extension  illimitée 
»  de  l'instruction  populaire  au  moyen  de  l'ensei- 
»  gnement  obligatoire,  l'adoption  générale  des 
»  exercices  gymnastiques  dans  toutes  les  espèces 
»  d'écoles,  enfin  celle  du  chant  scolaire,  qui  con- 
»  courent  toutes  ensemble  à  rendre  l'homme 
»  sain  de  corps  et  d'esprit,  à  faire  do  tout  ci- 
»  toyen  un  être  moral,  utile  et  dévoué  à  son 
»  pays.  » 

»  Le  dernier  vœu  de  cet  homme  de  bien  ne 
put  être  exaucé  de  son  vivant  ;  à  la  dernière 
séance  du  conseil  d'administration  à  laquelle  il 
assista,  il  répétait  encore  à  ses  amis  :  «  L'en- 
»  seignement  élémentaire  sera  un  jour  obliga- 
»  toire,  mais  malheureusement  je  ne  le  verrai 
»  pas.  » 

En  effet,  deux  mois  plus  tard,  le  digne  apôtre 
de  l'éducation  populaire,  que  son  âge  n'avait  pas 
empêché  de  rester  fidèle  jusqu'à  son  dernier  jour 
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à  Sfts  travaux  habituels,  était  soudainement  enlevé 
par  une  attaque  d'apoplexie,  à  l'âge  de  quatre- 
vingt-trois  ans. 

Jomard  a  été,  au  milieu  de  nous,  le  dernier 
représentant  de  cette  forte  génération  qui,  au 
lendemain  des  désastres  de  1814  et  de  1815,  s'ap- 
pliqua h  relever  la  France  par  la  diffusion  de 
l'instruction  primaire.  Sa  mémoire  est  indissolu- 
blement unie  à  celle  des  services  qu'a  rendus 
pendant  un  demi-siècle,  à  la  cause  de  l'enseigne- 
ment populaire,  la  Société  dont  il  fut  l'infatigable 
collaborateur. 

JOUBERT.  —  Moraliste  ingénieux,  délicat, 
mais  lin  peu  précieux  et  trop  raffiné,  Joubert 
(1754-1824)  avait  d'abord  enseigné  chez  les  doctri- 
naires de  Toulouse  :  plus  tard,  devenu  l'ami  de 
Fontanes,  le  premier  des  grands-maîtres  do  l'Uni- 
versiié,  il  fut  nommé  inspecteur  général  des  étu- 
des. Dans  ses  œuvres,  publiées  après  sa  mort 
sous  le  titre  de  Pensées  et  correspondances,  il  est 
souvent  question  d'éducation,  et  ses  réflexions 
sur  ce  sujet  témoignent  de  beaucoup  de  finesse 
d'esprit,  mais  aussi  de  beaucoup  de  préjugés. 

Notons  d'abord  des  maximes  de  discipline  un 
peu  sévères  :  «  Il  faut  que  l'enfant  craigne  ;  la 
crainte  trempe  les  âmes.  »  On  pourrait  soutenir 
qu'elle  les  affaiblit.  «  La  crainte  fixe  l'amour.  » 
N'est-il  pas  vrai  plutôt  qu'elle  l'empêche  de 
naître  ?  «  N'habituez  pas  l'enfant  à  être  sen- 
sible. « 

Remarquons  surtout  que  Joubert  se  défie  de 
trop  d'instruction.  Dans  des  lettres  intéressantes 
adressées  à  son  ami  Fontanes,  à  propos  du  Mé- 
moire de  Cuvier  sur  l'instruction  publique- en 
Hollande,  il  se  plaint  que  l'on  étende  les  pro- 
grammes de  l'instruction  primaire  :  «  Que  le  ciel 
préserve  les  enfants  du  peuple  d'être  propres  à 
apprendre  tout  ce  que  le  ministre  de  Hollande 
veut  qu'on  leur  enseigne.  Ils  ne  seraient  plus  ca- 
pables de  travailler.  Il  y  a  dans  tout  cela  du  luxe 
et  de  la  prodigalité.  »  Amoureux  des  lettres  an- 
ciennes dont  11  parle  avec  un  goût  exquis,  Jou- 
bert dédaigne  l'histoire,  la  géographie,  et  en  gé- 
néral les  études  modernes. 

Ajoutons  que  quoique  conseiller  de  l'Université, 
Joubert  ne  cachait  pas  sa  préférence  pour  l'édu- 
cation donnée  par  les  religieux.  «  Ce  que  j'aime 
le  plus  au  monde,  après  un  jésuite,  disait-il,  c'est 
un  janséniste  pieux  ». 

Tel  était  l'esprit  pédagogique,  étroit  et  par  suite 
un  peu  faux,  d'un  homme  qui  par  sa  situation 
officielle,  comme  par  ses  relations  avec  Fontanes, 
a  été  l'un  des  collaborateurs  de  l'Université  nou- 
velle dans  ses  premiers  débuts.  Quel  qu'ait  été  le 
talent  de  Joubert,  comme  penseur  et  comme  écri- 
vain, il  est  impossible  de  voir  en  lui  autre  chose 
qu'un  admirateur  attardé  des  vieilles  méthodes 
pédagogiques,  et  un  ami  plus  que  froid  de  l'instruc- 
tion. [Gabriel  Compayré.] 

JOUniVAL  DE  CLASSE.  --  Le  journal  de 
classe  était  un  registre  «  destiné  à  recevoir,  jour 
par  jour,  la  préparation  résumée  des  matières  en- 
seignées aux  élèves  des  trois  divisions,  matin  et 
soir  ».  (f^rrêtô  du  17  avril  1866.) 

11  serait  difficile  de  remonter  à  l'origine  du 
journal  de  classe  et  d'en  tracer  une  histoire 
même  abrégée.  On  peut  affirmer  toutefois  que, 
du  jour  où  il  y  eut  de  bons  instituteurs  —  et  cela 
date  de  loin  —  ce  journal  fut  tenu  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre.  Qu'est-ce,  en  effet,  que 
la  rédaction  d'un  journal  de  classe,  sincn  la  pré- 
paration écrite  et  plus  ou  moins  développée  du 
travail  de  chaque  jour  de  l'instituteur?  Or,  quand 
un  travail  est  aussi  compliqué  et  aussi  délicat  que 
celui  de  l'école  primaire,  n'est-il  pas  naturel  de 
penser  qu'il  y  eut  de  tout  temps  des  maîtres  qui 
sentirent  le  besoin  de  donner  à.  la  préparation  de 
ce  travail  une  forme  précise,  et  qui,  pour  mieux 


assurer  leur  marche  et  la  rendre  plu»  rapide  et 
moins  fatigante,  jugèrent  qu'il  n'était  pas  inutile 
de  placer  à  l'avance  des  jalons  sur  la  route  à  par- 
courir et  comme  dos  poteaux  indicateurs  à  se» 
nombreux  carrefours? 

Ce  fut  vers  1850,  croyons-nous,  que  l'usage  du 
journal  de  classe  commença  à  se  généraliser, 
peut-être  à  l'imitation  de  ce  qui  se  fit,  par  ordre, 
à  cette  époque,  dans  les  établissements  d'instruc- 
tion secondaire.  On  sait,  en  cff'jt,  qu'à  cette  date 
un  même  emploi  du  temps  fut  imposé  à  tous  les 
professeurs  des  lycées  et  collèges,  et  que,  pour 
contrôler  l'exacte  observation  du  règlement  nou- 
veau, on  les  obligea  à  consigner,  jour  par  jour, 
sur  un  registre  spécial,  les  différents  exercices  de 
la  classe.  Ce  que  ce  malencontreux  journal  pro- 
voqua de  plaintes  et  de  protestations,  et  quelle» 
furent  sa  triste  fortune  et  sa  fin  prématurée,  on 
le  sait  aussi.  Mais  ce  qui  était  inutile  et  vexatoire 
dans  l'enseignement  secondaire,  ce  qui  pouvait,  h, 
bon  droit,  passer  pour  une  marque  imméritée  de 
défiance,  parut  avoir  sa  raison  d'être  dans  l'en- 
seignement primaire,  et,  transporté  dans  un  autre 
milieu,  le  journal  de  classe  rencontra  de  nom- 
breux défenseurs  et,  pour  un  temps,  une  fortune 
meilleure. 

Si  nos  souvenirs  sont  exacts,  c'est  M.  Villeme- 
reux  qui,  le  premier,  institua,  vers  1851,  le  jour- 
nal de  classe  dans  le  département  du  Loiret. 
L'exemple  ne  tarda  pas  à  être  suivi  dans  d'autres 
départements,  et,  chose  singulière  !  ce  furent 
surtout  les  inspecteurs  d'académie,  presque  tous 
anciens  professeurs  de  lycée,  et,  comme  tels, 
ayant  subi  avec  la  même  impatience  que  leurs 
collègues  l'obligation  du  journal  de  classe,  qui 
s'en  firent  les  champions  convaincus,  adorant 
ainsi  dans  l'enseignement  primaire  ce  qu'ils  au- 
raient voulu  brûler  alors  qu'ils  appartenaient  à 
l'enseignement  secondaire.  Ce  ne  fut  là,  au  sur- 
plus, qu'une  inconséquence  apparente,  et  nous 
croyons  qu'il  ne  nous  sera  pas  difficile  de  donner 
la  raison  de  cette  contradiction. 

Ce  qui  paraît  certain,  c'est  que  les  partisans  du 
journal  de  classe  à  l'école  primaire  poussèrent  un 
peu  trop  loin  leur  faveur  et  que,  croyant  avoir 
trouvé  une  panacée,  ils  en  prescrivirent  l'usage  à 
haute  dose.  C'est,  du  moins,  ce  qui  semble  res- 
sortir de  la  circulaire  explicative  de  l'arrêté  du 
17  avril  1866,  où  se  trouve  blâmée  l'obligation  im- 
posée aux  instituteurs  de  tenir  «  un  journal  de 
classe  très  compliqué,  qui  doit  recevoir  le  texte 
complet  des  devoirs  et  l'indication  de  tous  les 
exercices  et  des  leçons  à  donner  aux  élèves  ». 
Visiblement,  il  y  avait  abus,  et,  comme  il  arrive 
presque  toujours,  1  abus  amena  la  réglementa- 
tion, et  cette  fois,  nous  n'hésitons  pas  à  le 
reconnaître,  ce  fut  une  réglementation  à  ou- 
trance. 

L'arrêté  du  17  avril  1866  condamna  le  journal 
de  classe  tel  qu'il  existait  alors,  et  ce  journal  aux 
allures  libres  et  peut-être  exubérantes,  mais  por- 
tant du  moins  l'empreinte,  bonne  ou  mauvaise, 
de  la  personnalité  des  maîtres,  fut  remplacé  par 
un  registre  uniforme,  fourni  par  la  commune,  dont 
la  tenue  était  obligatoire,  qui  devait  rester  aux 
archives  de  l'école,  et  sur  lequel  chaque  institu- 
teur était  tenu  de  consigner  chaque  jour,  non 
plus  en  quelques  lignes,  mais  en  quelques  mots, 
l'indication  des  différents  exercices  du  lende- 
main. Encore  un  peu,  on  eût  inventé  une  sténo- 
graphie à  l'usage  du  journal  de  classe.  Ce  fut  la 
cause  de  tout  le  mal.  Au  lieu  de  recourir  aux 
conseils,  aux  sages  directions  pédagogiques,  pour 
corriger  les  abus  et  réprimer  le  zèle  intempérant 
de  quelques-uns,  on  procéda  par  injonction, 
et  l'on  enferma  les  maîtres  dans  un  cadre  sans 
élasticité,  où  chaque  chose  dut  trouver  sa  place 
et  une  place  mesurée  à  l'avance. 
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Qui  ne  se  rappelle  ce  cadre  étroit,  toujours  le 
même,  avec  ses  vingt-cinq  ou  trente  comparti- 
ments que  l'instituteur  était  tenu  de  remplir  cha- 
que jour,  véritable  lit  de  Procuste  sur  lequel  il 
devait  étendre  et  mutiler  sa  pensée?  Qui  n'a  vu 
cette  rédaction  morne  et  froide  où  revenaient  sans 
'  cesse,  avec  une  monotonie  désespérante,  des  in- 
dications comme  celles-ci  :  «  Ecriture  :  modèle 
n»  7  ;  —  Lecture  :  Fables  de  La  Fontaine,  liv.  iv, 
fab.  6;  —  Grammaire  :  les  trois  premiers  para- 
graphes du  pronom;  —  Calcul  :  problème  n*  16 
du  recueil  de...;  —  Histoire  :  Henri  IV,  chap.  xv 
du  Précis...  »  et  ainsi  du  reste,  pendant  toute  une 
page,  pendant  toute  l'année,  pendant  toutes  les 
années  suivantes  !  Tâche  ingrate  et  rebutante,  que 
les  instituteurs  prirent  vite  en  dégoût;  œuvre  de 
suspicion,  plutôt  que  de  pédagogie,  qui  lassa  à  la 
longue  les  meilleures  volontés  1 

Comment  s'étonner  dès  lors  du  discrédit  dans 
lequel  tomba  le  journal  de  classe  et  de  l'inutilité 
des  recommandations  des  inspecteurs  généraux, 
des  inspecteurs  d'académie,  des  inspecteurs  pri- 
maires, gardiens  scrupuleux,  mais  peu  convaincus 
et  encore  moins  écoutés,  des  prescriptions  minis- 
térielles? La  foi  manquait  du  haut  en  bas  de  la 
hiérarchie,  et  cela  se  vit  bien  lorsque,  au  mois  de 
septembre  1881,  les  inspecteurs  d'académie,  réu- 
nis en  conférence  à  Paris,  furent  consultés  sur  le 
maintien  ou  la  suppression  du  journal  de  classe. 
Pas  une  voix  ne  s'éleva  pour  prendre  la  défense 
de  ce  malheureux  journal,  et  l'arrêté  du  14  octo- 
bre suivant  prononça  son  arrêt  de  mort. 

Son  existence  avait  duré  quinze  années  et  son 
histoire  n'avait  rien  eu  de  glorieux.  Recommandé 
ici,  dédaigné  ailleurs,  tenu  négligemment  presque 
partout,  il  fut,  pendant  quinze  ans,  comme  un 
pensum  quotidien  infligé  à  tous  les  instituteurs 
de  France,  et,  ainsi  qu'il  convient  à  un  pensum, 
il  fut  mal  fait.  Il  n'avait  pas  été  le  remède  souve- 
rain qu'on  espérait,  sa  disparition  laissa  peu  de 
regrets.  Cacherons-nous  qu'elle  causa  quelque  sa- 
tisfaction ? 

Plusieurs  se  demandèrent  pourtant  si  l'on  n'é- 
tait pas  allé  bien  vite  et  trop  loin,  si  vraiment  le 
journal  de  classe  était  une  mauvaise  chose  en 
soi,  si,  parce  que  l'idée  avait  été  mal  appliquée, 
il  fallait  la  rejeter  absolument,  si,  enfin,  au  lieu 
de  supprimer,  il  n'etit  pas  mieux  valu  amender. 
Nous  avouons  sans  peine  que  nous  fûmes  de 
ceux-là,  et  nous  voudrions  dire  pourquoi.  Si  nous 
avions  eu  voix  au  chapitre,  nous  aurions  plaidé  les 
circonstances  atténuantes  en  faveur  du  coupable, 
et  demandé,  non  sa  mort,  mais  sa  conversion.  Ce 
nous  sera  l'occasion  d'expliquer  sous  quelle  forme 
et  à  quelles  conditions  nous  croyons  fermement 
encore  aujourd'hui  que  le  journal  de  classe 
peut  rendre  d'utiles  services  à  l'enseignement 
primaire. 

Disons  tout  de  suite  que  si  l'on  voulait  nous 
ramener  au  fastidieux  et  stérile  remplissage  du 
journal  de  1866,  nous  serions  des  premiers  à  pro- 
tester, et  nous  avons  assez  sévèrement  jugé  ce 
registre-modèle  pour  qu'il  ne  soit  point  nécessaire 
d'insister  sur  ce  point.  Mais  peut-être  qu'en  cher- 
chant un  peu,  on  eût  trouvé  un  moyen  terme  entre 
ces  deux  solutions  extrêmes  :  faire  mal  ou  ne  rien 
faire.  Cette  solution  moyenne  eût  consisté,  sui- 
vant nous,  à  lâcher  de  faire  bien,  en  laissant  les 
instituteurs  libres,  non  pas  de  tenir  ou  de  ne 
pas  tenir  de  journal  de  classe  —  nous  n'avons  au- 
cune confiance  dans  celte  sorte  de  liberté  — 
mais  de  le  tenir  à  leur  gré,  suivant  leur  aptitude 
et  suivant  leur  zèle,  à  leurs  risques  et  périls;  et 
la  formule  de  noire  solution  eût  pu  être  celle-ci  : 
le  journal  de  classe  obligatoire,  la  forme  de  sa  ré- 
•daction  facultative. 

Nous  n'ignorons  pas  les  objections  que  l'on  peut 
présenter  contre  la  première  partie  de  cette  for- 


mule. Le  journal  de  classe,  nous  dit-on,  c'est  un^ 
tâche  odieuse  autant  que  stérile  que  vous  infligez 
aux  instituteurs;  —  c'est  pour  l'inspection  un 
moyen  de  contrôle  absolument  illusoire,  car  l'in- 
spection ne  peut  pas  toujours  vérifier  à  quel  mo- 
ment le  journal  a  été  fait;  —  on  en  a  essayé 
d'ailleurs  dans  l'enseignement  secondaire  et  on  y 
a  renoncé  :  pourquoi  l'imposer  à  l'enseignement 
primaire,  où  il  n'a  pas  eu  d'ailleurs  un  meilleur 
succès?  Enfin  le  journal  de  classe  étant  suppri- 
mé, les  bons  instituteurs  ne  se  croiront  pas  dis- 
pensés pour  autant  de  préparer  leur  classe,  et 
c'est  là  le  point  essentiel. 

C'est  bien  là,  si  nous  ne  nous  trompons,  toutes 
les  objections  qu'on  peut  nous  faire  :  essayons  d'y 
répondre. 

Oui,  le  journal  de  classe  tel  que  l'avait  conçu 
l'arrêté  du  17  avril  1866  était  pour  les  maîtres  une 
tâche  ingrate  et  stérile;  mais  n'avons-nous  pas  dit 
pourquoi?  et  ne  proposons-nous  pas  derendr' 
aux  instituteurs  ce  qui  fait  le  charme  et  le  profit 
de  tout  travail  intellectuel,  le  droit  de  le  faim 
comme  on  l'entend,  dans  la  mesure  de  ses  forces 
et  des  besoins  de  son  œuvre,  suivant  le  temps 
dont  on  dispose,  suivant  même  les  dispositions 
d'esprit  où  l'on  se  trouve?  N'avons-nous  pas  brisé 
le  cadre  inflexible  et  étroit  où  l'on  prétendait  en- 
fermer toute  initiative,  étouff'er  toute  personna- 
lité? Comment,  dès  lors,  une  pareille  tâche  pour- 
rait-elle être  odieuse  à  des  maîtres  consciencieux, 
et,  s'il  s'agit  des  autres,  qui  en  prendra  souci  et 
qui  les  plaindra?  Aucune  classe  n'est  bien  faite, 
si  elle  n'a  été  préparée  dans  tous  ses  détails  : 
c'est  là  désormais  un  axiome  pédagogique  ;  eh 
bien,  n'est-ce  pas  faciliter  cette  préparation  et  la 
rendre  fructueuse  que  de  demander  aux  maîtres 
de  prendre  quelques  notes,  quand  ils  préparent 
leur  travail  du  lendemain,  de  consigner,  en  quel- 
ques lignes,  les  réflexions  que  telle  ou  telle  par- 
tie de  leur  préparation  leur  a  suggérées,  de  mar- 
quer les  points  les  plus  importants  de  la  leçon 
qu  ils  se  proposent  de  faire?  Est-ce  vraiment  un 
surcroît  de  travail  qu'il  faille  faire  entrer  eu 
ligne  de  compte?  Ce  qui  est  long  et  difficile,  c'est 
de  préparer  sérieusement  une  classe;  quant  à 
prendre  des  notes,  à  écrire  quelques  lignes,  une 
page  au  besoin,  cela  peut  se  faire  tout  en  lisant, 
et  la  peine  que  cela  donne  est  compensée  et  au- 
delà  par  l'aisance  avec  laquelle  on  se  meut  le 
lendemain  parmi  les  nombreux  exercices  de  la 
classe,  par  la  facilité  avec  laquelle  on  trouve  la 
remarque  appropriée,  l'expression  forte  et  l'expli- 
cation exacte.  Le  corps  et  l'esprit,  sans  parler  de 
l'enseignement,  tout  y  gagne. 

A  un  autre  point  de  vue,  il  nous  semble  que  ce 
serait  s'exposer  à  un  grand  danger  que  de  dispen- 
ser les  jeunes  maîtres  de  tenir  un  journal  de  clas<«î 
et  d'éclairer  ainsi  la  route  qu'ils  auront  à  parcou- 
rir pendant  de  longues  années.  S'ils  ne  contrac- 
tent pas  de  bonne  heure  l'habitude  de  prendre 
des  notes  sur  ce  qu'ils  doivent  enseigner  et  do 
disposer  méthodiquement  leur  travail,  combien 
leur  faudra-t-il  de  temps  pour  devenir  de  bons 
instituteurs,  et  le  deviendront-ils  jamais?  Ils  ne 
sont  ni  assez  mûrs,  ni  assez  maîtres  d'eux-mêmes 
et  des  matières  de  l'enseignement  pour  qu'une 
préparation  mentale  —  car  nous  supposons  que 
cette  préparation  est  toujours  faite  —  laisse  dans 
leur  esprit  des  traces  suffisamment  profondes  et  y 
mette  assez  de  lumière.  Est-il  bien  sûr  d'ailleurs 
que  cette  préparation  mentale  ne  sera  pas  souvent 
précipitée,  superficielle  et  par  suite  insuffisante? 
D'autre  part  un  directeur  d'école  a  le  devoir  de 
contrôler  et  de  diriger  le  travail  de  ses  adjoints  : 
comment  le  pourra-t-il  aussi  utilement  qu'il  est 
nécessaire  s'il  n'a  pas  sous  les  yeux  une  preuve 
écrite  du  soin  que  mettent  ses  auxiliaires  à  se 
conformera  ses  conseils  et  à  sa  direction?  Il  les 
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verra  à  l'œuvre,  dit-on  ;  mais  un  directeur  d'école 
ne  peut  pas  être  présent  partout,  et,  dans  l'inté- 
rêt de  tous,  ne  vaut-il  pas  mieux  qu'il  donne  des 
avertissements  et  fasse  des  observations  avant  la 
classe  que  pendant  ou  après  ?  Un  adjoint  qui  ne 
tient  pas  avec  soin  un  journal  de  classe  est 
comme  un  voyageur  qui  partirait  pour  un  long 
voyage  sans  s'être  muni  de  provisions  :  il  sera 
obligé  de  se  les  procurer  en  route,  au  jour  le  jour; 
il  arrivera  tard  ou  bien  n'arrivera  pas. 

Quant  aux  instituteurs  qui  ont  déjà  fait  leurs 
preuves,  le  journal  de  classe  ne  leur  est  pas  moins 
indispensable;  mais,  à  notre  avis,  leur  tâche  n'est 
plus  la  môme.  Après  quatre  ou  cinq  ans  d'ensei- 
gnement, tantôt  plus,  tantôt  moins,  un  maître 
intelligent  et  laborieux  a  fait  les  provisions 
dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  :  il  a  recueilli 
bon  nombre  de  textes,  de  notes,  d'observa- 
tions ;  ces  textes  sont  indiqués  dans  le  journal  de 
classe  qu'il  a  eu  soin  de  tenir  régulièrement 
jusque-là  ;  ses  notes  et  ses  observations  y  sont 
inscrites  tout  au  long.  Le  gros  de  son  travail  est 
fait,  il  ne  reste  plus  qu'à  le  compléter  en  y  ajou- 
tant chaque  année  ce  que  ne  manquera  pas  de 
lui  apprendre  la  pratique  de  l'enseignement.  A  un 
tel  maître  nous  ne  demanderions  pas  de  recom- 
mencer tous  les  ans  son  journal  de  classe,  nous 
lui  demanderions  seulement  de  le  tenir  au  pair 
avec  son  esprit  qui  mûrit,  son  intelligence  qui 
s'enrichit,  son  expérience  qui  s'accroît.  Pour  un 
pareil  travail  des  notes  marginales  suffiraient,  et 
nous  croyons  qu'ainsi  entendue  la  tenue  obliga- 
toire du  journal  de  classe  ne  serait  ni  une  tâche 
odieuse,  ni  une  tâche  stérile. 

Ce  ne  serait  pas  davantage  un  moyen  de  con- 
trôle inefficace  pour  l'inspection.  Si  l'on  prétend 
que  l'obligation  que  nous  défendons  sera  souvent 
éludée  ou  violée,  nous  n'y  contredirons  pas  :  il 
y  aura  toujours  des  maîtres  négligents  et  peu 
scrupuleux,  et  ce  n'est  pas  la  suppression  du 
journal  de  classe  qui  les  rendra  laborieux  et  loyaux, 
ils  feront  leur  journal  de  classe  après  coup, 
la  veille  peut-être  de  l'inspection,  s'ils  sont  pré- 
venus à  temps  :  cela  s'est  vu  et  se  verra  encore  ; 
mais  en  ont-ils  mieux  préparé  leurs  classes  ?  et 
ne  peut-on  pas  affirmer  qu'ils  ne  les  ont  pas  prépa- 
rées du  tout?  La  fraude  est  d'ailleurs  facile  à  re- 
connaître, et  un  inspecteur  habile  ne  s'y  laissera  pas 
prendre  :  la  tenue  de  l'école  contrôle  la  tenue  du 
journal  de  classe  et  réciproquement.  Qui  ne  voit, 
en  eff"et, que  l'inspection  esta  moitié  faite, quand, 
en  comparant  le  journal  de  classe  avec  l'emploi 
du  temps  et  les  cahiers  de  devoirs  journaliers  des 
élèves,  un  inspecteur  peut  s'éclairer  en  quelques 
minutes  sur  la  marche  de  l'école,  sur  le  choix  des 
devoirs  et  des  leçons,  et  même  sur  l'assiduité  des 
élèves,  a  Pendant  les  premières  années,  écrivait 
M.  Trouillet,  un  inspecteur  d'un  grand  mérite  et 
qui  est  mort  trop  tôt  pour  l'enseignement,  je 
n'attachais  pas  une  grande  importance  à  la  tenue 
du  journal  de  classe.  Or,  savez-vous  ce  que  je  finis 
par  remarquer?  c'est  que  les  bonnes  écoles 
étaient  celles  où  le  journal  de  classe  était  bien 
tenu  ;  les  médiocres,  celles  où  il  était  négligé;  les 
mauvaises,  celles  où  on  le  laissait  des  semaines 
et  des  mois  en  blanc.  Dans  les  premières,  l'in- 
spection se  faisait  correcte,  précise,  rapide  et  con- 
vaincante ;  dans  les  autres,  on  perdait  son  temps 
en  questions,  en  réponses,  en  pourparlers  ;  bref, 
on  n'aboutissait  pas.  »  Et  M.  Trouillet  avait  raison, 
tous  ceux  qui  ont  inspecté  des  écoles  le  savent. 

D'ailleurs,  si  le  journal  de  classe  est  nécessaire 
au  directeur  d'une  école  pour  contrôler  le  travail 
d'adjoints  qu'il  voit  tous  les  jeurs,  comment  ce 
même  journal  serait-il  inutile  à  un  inspecteur 
qui  ne  voit  les  directeurs  qu'une  fois  par  an? 
On  insiste  et  l'on  dit:  Mais,  alors  qu'il  était  obli- 
gatoire, le  journal  de  classe  était  peu  ou  point 


tenu.  Nous  croyons  qu'on  se  trompe,  et  que  par- 
tout où  les  inspecteurs  d'académie  et  les  inspec- 
teurs primaires  l'ont  fermement  voulu,  le  journal 
de  classe  a  été  régulièrement  tenu  par  la  grande 
majorité  des  instituteurs,  et,  quant  aux  exceptions, 
elles  ne  prouvent  rien  contre  lac  mérites  de  l'in- 
stitution. 

La  suppression  du  journal  de  classe  dans  l'en- 
seignement secondaire  ne  prouve  pas  davantage 
contre  l'utilité  de  son  maintien  dans  l'enseigne- 
ment primaire.  Ces  deux  ordres  d'enseignement, 
en  effet,  la  remarque  en  a  été  faite  il  y  a  long- 
temps, ne  se  ressemblent  en  aucune  façon  :  orga- 
nisation, programmes,  procédés,  tout  diffère. 
L'enseignement  secondaire  date  de  loin  :  il  a  ses 
méthodes  et  ses  traditions  ;  ses  professeurs  n'ont 
qu'à  suivre  la  voie  que  leur  ont  frayée  leurs  de- 
vanciers. Il  en  est  tout  autrement  de  l'enseigne- 
ment primaire,  qui  date  d'hier,  pour  ainsi  dire, 
dont  les  programmes  ont  été  dix  fois  remaniés  en 
cinq  ans,  dont  les  procédés  se  renouvellent  et 
s'enrichissent  chaque  jour,  dont  le  nouveau  plan 
d'études  n'a  pas  encore  un  an  d'existence.  D'autre 
part,  un  professeur  n'a  qu'une  seule  classe  à  di- 
riger, tandis  que  l'instituteur  en  a  le  plus  souvent 
trois,  et  dans  chacune  de  ces  classes  il  peut  y 
avoir  deux  divisions.  Au  lycée,  il  y  a  un  profes- 
seur pour  chaque  branche  d'enseignement:  l'un 
enseigne  le  latin,  l'autre  les  mathématiques,  un 
troisième  l'histoire,  un  quatrième  la  physique,  etc. 
A  l'école  primaire,  le  même  maître  enseigne  tour 
à  tour  et  dans  la  môme  journée  la  lecture,  l'écri- 
ture, la  grammaire,  le  calcul,  l'histoire,  la  morale 
et  le  reste.  Qui  ne  voit  tout  de  suite  combien  la 
tâche  de  l'un  est  simple,  et  combien  celle  de 
l'autre  est  compliquée  et,  par  suite,  combien  il  est 
nécessaire  que  l'instituteur  ait  constamment  sous 
les  yeux  un  guide  qui  le  soutienne  et  qui  le  di- 
rige, s'il  ne  veut  s'épuiser  par  un  effort  stérile,  et 
se  perdre  au  milieu  du  dédale  de  sa  vie  scolaire  ? 
Et  quoi  de  plus  difficile  et  de  plus  périlleux  que 
de  passer  à  chaque  instant,  et  sans  transition,  d'un 
sujet  à  un  autre,  d'une  explication  de  grammaire 
à  une  explication  d'arithmétique,  d'une  leçon  ri- 
géographie  à  une  leçon  de  chose?  Comment  la 
mémoire  ne  se  troublerait-cUe  pas  et  quel  maîtn- 
ne  trébucherait  sur  une  pareille  route,  si,  mêm  • 
après  avoir  bien  préparé  sa  classe,  il  ne  recourai: 
à  ses  livres,  à  ses  notes  et,  s'il  a  eu  la  sagess-r 
d'en  rédiger  un,  à  son  journal  de  classe?  Et  voilù 
pourquoi  l'argument  tiré  de  ce  qui  se  passe  danr. 
l'enseignement  secondaire  ne  vaut  pas  dans  l'en- 
seignement primaire. 

La  dernière  objection  que  nous  nous  sommes 
proposé  d'examiner  consiste  à  dire  que  le  main- 
tien du  journal  de  classe  n'améliorerait  pas  les 
mauvais  instituteurs,  et  que  sa  suppression  n'em- 
pêchera pas  les  bons  maîtres  de  préparer  et  de 
bien  faire  leur  classe.  Nous  discuterons  cette  ob- 
jection avec  tout  le  respect  qu'exige  l'autorité 
d'où  elle  émane,  mais  nous  la  discuterons  libre- 
ment. «  Les  bons  instituteurs,  dit  la  circulaire  du 
14  octobre  1881,  n'en  continueront  pas  moins  de 
faire  chaque  jour  eux-mêmes,  avec  le  même  soin, 
avant  d'entrer  en  classe,  le  choix  des  textes,  des 
exemples,  des  exercices  qu'ils  comptent  donner,  de 
lire  d'avance  les  morceaux  qu'ils  devront  expli- 
quer, de  rassembler  les  objets  dont  ils  ont  besoin 
pour  la  leçon  de  choses,  de  régler  enfin  la  mar- 
che de  leur  enseignement.  Quant  aux  autres,  co 
ne  serait  pas  en  les  obligeant  à  jeter  à  la  hàie 
quelques  lignes  sur  un  registre,  pour  simuler  une 
préparation  qu'ils  n'auraient  pas  faite,  qu'on  par- 
viendrait à  améliorer  leur  enseignement.  » 

Voilà  bien  l'objection  dans  toute  sa  force.  Voyons 
si  elle  ne  pécherait  pas  par  quelque  endroit.  Par- 
lons d'abord  des  o  autres  ».  Ces  quelques  lignes 
qu'ils  jettent  à  la  hâte  sur  le  papier  pour  simuler 
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une  préparation  qu'ils  n'ont  point  faite,  c'est  bien 
peu  assurément  ;  mais  c'est  encore  mieux  que 
rien;  ce  n'est  qu'un  commencement,  ou,  si  l'on 
veut,  une  ébauche  de  préparation  ;  mais  enfin,  si 
pou  que  ce  soit,  c'est  encore  quelque  chose,  et  ce 
peu  a  une  valeur  relative  venant  de  gens  qui,  s'ils 
n'y  étaient  contraints,  ne  feraient  rien.  Faut-il  les 
abandonner  complètement  à  leur  incurie  et  à 
leur  mauvais  vouloir,  et,  là  où  les  conseils  ne  réus- 
sissent pas,  ne  peut-on  rien  attendre  d'une  in- 
jonction formelle,  d'une  tâche  qui  ne  serait,  atout 
prendre,  qu'une  bien  faible  punition  de  leur  incu- 
rable paresse  ?  Quant  aux  bons  instituteurs,  ils 
continueront  à  préparer  leur  classe,  cela  n'est  pas 
douteux  :  mais  la  question  est  de  savoir  s'ils  la 
prépareront  aussi  bien,  en  d'autres  termes  si, 
pour  une  besogne  aussi  complexe  que  celle  de 
l'école  primaire,  une  préparation  mentale  vaut 
une  préparation  écrite.  Nous  ne  le  pensons  pas  ; 
ce  que  l'on  comprend  le  mieux,  ce  qu'on  sait  le 
mieux  et  ce  qu'on  retient  le  plus  longtemps,  c'est 
ce  qu'on  a  écrit.  A  notre  avis,  il  n'est  rien  de 
tel,  pour  avoir  une  idée  nette  des  choses,  que  de 
les  avoir  écrites.  Ecrire,  en  effet,  c'est-à-dire  trou- 
ver pour  sa  pensée  une  forme  exacte  et  claire,  ne 
va  pas  sans  un  certain  effort  de  l'intelligence,  et 
c'est  cet  effort  même  qui  laisse  dans  l'esprit  une 
impression  profonde,  et  dans  la  mémoire  une 
trace  durable.  Ce  n'est  pas  que  nous  voulions 
conseiller  aux  instituteurs  d'écrire  toutes  les  pen- 
sées qui  leur  viennent  à  l'occasion  de  la  prépara- 
tion de  leurs  classes;  mais  s'il  s'agit  dune  dé- 
monstration, d'une  définition,  d'une  explication, 
d'une  leçon  même  qui  offre  quelque  difficulté,  ils 
trouveraient  assurément  tout  profit  à  les  écrire  et 
à  les  consigner  dans  leur  journal.  D'autre  part,  on 
ne  peut  pas  tout  dire  et  tout  expliquer  dans  une 
école  :  le  temps  manquerait  à  qui  voudrait 
l'entreprendre.  Il  faut  donc  savoir  se  borner  et 
savoir  faire  un  choix.  Or,  quand  même  ce  choix 
serait  fait  à  l'avance,  si  un  signe  matériel  ne 
vient  pas  rappeler  à  chaque  instant  Tinstituteur 
à  la  tâche  qu'il  s'est  tracée,  il  est  bien  à  craindre 
qu'entraîné  par  son  zèle,  par  les  questions  qu'on 
lui  adresse,  par  les  mille  accidents  d'une  classe,  il 
ne  s'égare  et  ne  se  sépare  de  ses  élèves  sans  avoir 
fait  sa  classe  comme  il  avait  résolu.  Voilà  pour- 
quoi, à  une  préparation  mentale,  qui,  quoi  qu'on 
fasse,  reste  toujours  vague  et  flottante  et  laisse 
trop  au  hasard,  nous  préférons  une  préparation 
écrite  et  consignée  dans  un  journal  de  classe.  Ces 
notes,  d'ailleurs,  que  nous  demandons  au  bon  in- 
stituteur de  prendre,  n'augmenteront  pas  beaucoup 
son  travail  de  préparation,  et  si  elles  l'augmentent 
quelque  peu  dans  le  présent,  elles  l'allégeront 
singulièrement  dans  l'avenir,  puisqu'il  aura  ainsi 
fait  une  ample  provision  de  matériaux  qu'il  saura 
toujours  où  trouver. 

Admettons  cependant,  si  on  le  veut,  que  le 
journal  de  classe  soit  sans  objet  pour  les  bons 
instituteurs  et  sans  effet  sur  les  mauvais.  Mais, 
dans  un  personnel  tel  que  celui  de  l'enseigne- 
ment primaire,  il  n'y  a  pas  seulement  les  bons 

instituteurs  et les  «autres  «.Il  y  a  aussi  —  qu'on 

nous  permette  cette  classification  —  les  assez 
bons  et  les  médiocres  ;  il  y  a  ceux  qui  ont  besoin 
d'être  soutenus  et  ceux  qui  ont  besoin  d'être  re- 
levés, ceux  dont  on  peut  mieux  attendre  et  ceux 
dont  il  ne  faut  pas  désespérer  ;  il  y  a  les  irré- 
guiiers  et  les  indolents,  et  encore  ceux  qui,  avec 
de  bonnes  intentions,  ne  savent  pas  comment 
s'y  prendre.  Sera-ce  faire  tort  au  corps  de?  insti- 
tuteurs de  dire  que  ceux-là  sont  nombreux  ?  Et 
alors,  pourquoi  ne  pas  se  préoccuper  d'eux?  pourquoi 
les  soustraire  à  l'aiguillon  d'une  salutaire  néces- 
sité ?  pourquoi  renoncer  à  exercer  sur  eux  une 
pression  qui  serait  peut-être  le  commencement 
de  la  sagesse?  pourquoi,  enfin,  leurôter  un  appui 


qui  les  soutiendrait,  un  guide  qui  les  dirigerait  ? 

Nous  persisterons  donc  à  penser  que  le  journal 
de  classe,  tel  que  nous  l'entendons,  peut  rendre 
d'utiles  services  à  tous  les  instituteurs,  à  quelque 
catégorie  qu'ils  appartiennent,  et,  à  ce  titre,  nous- 
sommes  de  ceux  qui  ont  déjà  regretté  sa  suppres- 
sion. Quant  à  la  forme  qu'il  conviendrait  de  don- 
ner à  ce  journal,  il  n'importe  guère  vraiment, 
pourvu  que  ce  ne  soit  pas  celle  de  18G6.  A  notre 
avis,  la  forme  la  meilleure  serait  la  plus  simple, 
et  nous  conseillerions  volontiers  —  s'il  n'était 
trop  tard  pour  le  faire  —  un  cahier  de  papier 
blanc,  sur  lequel  l'instituteur  consignerait,  chaque 
jour,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  parvenu  à  donner 
à  son  journal  une  forme  à  peu  près  définitive, 
avec  les  exercices  de  la  classe,  les  principales 
explications  et  les  commentaires  que  ces  exer- 
cices comportent.  Nous  ne  demanderions  pas 
—  on  ne  peut  pas  tout  demander  —  que  ces  ex- 
plications et  ces  commentaires  reçussent  tous  des 
développements  égaux.  Un  jour,  ce  serait  la  leçon 
de  lecture  qui  appellerait  plus  particulièrement  l'at- 
tention du  maître  ;  un  autre  jour,  ce  serait  celle 
d'histoire  ou  la  leçon  de  choses.  Pour  le  reste,  il 
suffirait  d'indications  et  de  notes  sommaires  :  et 
quand  un  instituteur  aurait  ainsi,  pendant  quatre 
ou  cinq  années,  tenu  régulièrement  son  journal 
de  classe,  il  serait  bien  près  d'être  un  excellent 
maître.  Il  ne  lui  resterait  plus  qu'à  améliorer  son 
travail,  en  ajoutant  souvent,  en  retranchant  quel- 
quefois, en  le  tenant,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  au  pair  avec  les  progrès  de  son  esprit  et 
les  besoins  de  son  enseignement. 

Il  nous  plairait  encore  que  le  journal  d'un  insti- 
tuteur n'eût  point  les  allures  froides  et  compas- 
sées de  la  tenue  officielle  ;  nous  lui  voudrions  la 
mise,  non  pas  négligée,  mais  sans  prétention, 
d'un  ami  qu'on  traite  toujours  avec  égards,  mais 
avec  lequel  on  cause  familièrement.  Nous  voudrions 
surtout  qu'il  fût  le  confident  du  maître  et  qu'en 
l'ouvrant  on  y  pût  lire  sa  pensée,  ses  réflexions, 
ses  doutes,  ses  défaillances  et  jusqu'à  ses  joies  et 
ses  espérances;  nous  voudrions,  enfin,  qu'à  côté 
des  indications  se  rattachant  à  la  classe,  on  y 
trouvât  consignés  les  petits  événements  du  jour,  de 
ceux,  bien  entendu,  qui  intéressent  l'école,  les 
difficultés  rencontrées,  les  déceptions  éprouvées, 
les  succès  obtenus,  l'aveu  même  de  n'avoir  pas 
assez  fait  et  la  résolution  de  mieux  faire  à  l'a- 
venir. 

Comme  un  tel  journal  serait  vivant  et  intéres- 
sant !  Comme  il  peindrait  le  maître  qui  l'aurait 
écrit  de  bonne  foi  !  Comme  il  en  dirait  long  sur  sa 
vie  et  sur  son  œuvre  !  Comme  il  serait  pour  lui- 
même  une  source  de  pures  émotions  et  de  forti- 
fiants enseignements  !  Comme,  enfin,  il  proclame- 
rait les  mérites  de  l'homme,  et  comme  il  jugerait 
l'instituteur  I  [E.  Jacouiet.] 

JOURNAL  D'ÉDUCATION  DE  LA  NOUVELLE- 
ANGLETERRE  {New-Engla7id  Journal  of  Edu- 
cation). —  Ce  journal  se  publie  à  Boston  sous  la 
direction  de  M.  Th.-W.  Bicknell  {New-E?igland 
Publishing  Company^  16,  Hawley  Street)  :  un  nu- 
méro par  semaine,  16  pages  grand  in-folio  à  trois 
colonnes  (dont  4  pages  formant  couverture).  Prix 
de  l'abonnement  :  20  francs  pour  la  France. 

Il  a  été  créé  le  1"  janvier  1875  pour  remplacer 
quatre  journaux  d'éducation  qui  avaient  eu  une 
existence  plus  ou  moins  longue  dans  le  Massa- 
chusetts, le  Connecticut  et  le  Rhode-Island, 
Etats  qui,  avec  le  New-Hampshire,  le  Vermont  et 
le  Maine,  forment  ce  qu'on  appelle  la  Nouvelle- 
Angleterre.  Le  cercle  de  ses  lecteurs  s'est  bientôt 
considérablement  agrandi,  et  sa  publicité  s'étend 
aujourd'hui  à  tous  les  États  de  l'Union  :  aussi 
a-til  modifié  son  titre  primitif,  et  s'appelle-t-il 
actuellement  Journal  of  Education  [New-Englnnd 
afid  Natio7ial).  Il  peut  être  envisagé  comme  l'or- 
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gane  des  deux  plus  importantes  associations  édu- 
catives des  États-Unis,  V American  histHute  of 
Instruction  et  la  National  EducationaL  Associa- 
tion. 

Le  cadre  du  Journal  est  le  suivant  :  Le  nu- 
méro s'ouvre  cliaque  fois  par  une  piùce  de  vers 
inédite;  puis  viennent,  sous  le  titre  de  Public 
opinion,  des  coupures  de  journaux  politiques  ou 
pédagogiques,  contenant  des  réflexions,  des  criti- 
ques, des  suggestions  utiles,  etc.  La  seconde  et 
la  troisième  page  donnent  des  articles  de  psycho- 
logie, do  morale,  de  pédagogie,  parfois  sous  la 
forme  d'un  récit  ou  d'une  nouvelle  ;  les  deux  pa- 
ges suivantes  sont  consacrées  à  des  variétés,  à 
des  articles  de  science,  à  des  communications  sur 
des  sujets  divers.  Au  centre  du  numéro  (pages  G 
€t  7),  se  trouvent,  suivant  l'usage  anglais  et  amé- 
ricain, les  editorials,  c'est-à-dire  les  articles  de 
fond  émanant  de  la  rédaction,  et  consacrés  aux 
actualités.  Le  reste  du  journal  est  rempli  par  des 
comptes-rendus  de  meetings,  des  nouvelles  des 
divers  États  de  l'Union,  des  notices  bibliographi- 
ques, et  des  réclames  commerciales.  Les  quatre 
pages  de  la  couverture  sont  consacrées  aux 
annonces. 

Le  Journal  of  Education  est  le  plus  considé- 
rable et  le  mieux  fait  des  journaux  pédagogiques 
américains.  Les  articles  qu'il  publie  sont  généra- 
lement intéressants,  quoique  d'une  valeur  assez 
inégale.  Il  offre  au  lecteur  européen  la  source  la 
plus  complète  de  renseignements  exacts  sur  le 
mouvement  scolaire  américain. 

JOURNAL  D'ÉDUCATION  POPULAIRE.  — 
V.  Société  pour  l'instruction  élémentaire. 

JOURNAL  DE  LA  JEUNESSE.  —  V.  Pério- 
diques. 

JOURNAL  DES  INSTITUTEURS.  —  V.  Pério- 
diques. 

JOURNAL  GÉNÉRAL  DE  L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE.  —  Le  Journal  général  de  l'instruc- 
tion puolique  mérite  une  mention  spéciale  parmi 
les  périodiques  français  consacrés  à  l'étude  des 
questions  d'enseignement.  Sa  longue  'existence, 
le  rôle  important  qu'il  a  joué  dans  le  monde  uni- 
versitaire, les  services  qu'il  a  rendus  à  la  cause 
de  l'éducation  nationale,  et  la  haute  notoriété  de 
ses  collaborateurs  lui  assignent  une  place  à  part 
dans  notre  histoire  pédagogique. 

Fondé  au  mois  de  novembre  1831,  sous  le  mi- 
nistère de  M.  de  Montalivet,  au  moment  même  où 
le  problème  si  grave  de  l'instruction  primaire 
-appelait,  à  juste  titre,  l'attention  du  pays,  ce  jour- 
nal répondait  à  un  besoin  général.  Les  leuilles  pé- 
riodiques, qui  n'étaient  point,  tant  s'en  faut,  aussi 
nombreuses  et  aussi  répandues  qu'aujourd'hui  et 
que  leur  prix  élevé  rendait  d'ailleurs  fort  peu  ac- 
cessibles, ne  s'occupaient  guère  des  questions 
d'enseignement.  Aussi  le  gouvernement  n'hé- 
«ita-t-il  point  à  encourager  la  création  d'un  journal 
spécialement  consacré  à  l'instruction  publique 
et  à  assurer  son  succès  par  la  communication  ré- 
gulière des  documents  officiels.  Le  Journal,  d'ail- 
leurs, ne  devait  point  se  borner  au  rôle  de  moni- 
teur administratif;  il  avait  encore  et  surtout  pour 
but  de  provoquer  d'utiles  controverses  sur  toutes 
les  questions  d'organisation,  de  méthode,  de  ré- 
forme et  de  liberté  en  matière  d'enseignement,  et 
d'encourager  les  travaux  scientifiques  ou  littéraires 
des  professeurs  et  des  savants,  en  leur  réservant 
une  large  place  dans  ses  colonnes. 

Durant  la  première  année,  le  Journal,  dirigé 
avec  un  réel  talent  par  E.  Boutmy,  fut  accueilli 
avec  une  faveur  marquée.  Mais  l'année  suivante, 
M.  Boutmy  ayant  quitté  la  direction,  l'entreprise 
se  trouva  un  moment  dans  un  état  critique.  L'im- 
primeur du  Journal^  M.  i'aul  Dupont,  qui  dès 
la  fin  de  l'année  1833  en  devint  aussi  l'éditeur, 
comprit   la   nécessité  d'une  réforme  radicale.  Il 


s'entoura  des  lumières  d'hommes  voués  depuis 
longtemps  à  l'instruction  publique,  et  consulta 
notamment  l'ancien  directeur  du  Globe,  M.  P. 
Dubois,  qui  lui  traça  avec  une  hauteur  de  vues  et 
une  précision  de  détails  vraiment  remarquable  le 
cadre  général  que  comportait  une  revue  spéciale- 
ment consacrée  à  l'instruction  publique,  les  prin- 
cipes qui  devaient  inspirer  sa  rédaction,  et  l'esprit 
général  qui  devait  présider  à  sa  critique.  C'est  en 
suivant  les  sages  conseils  de  Dubois  et  en  appe- 
lant à  lui  des  collaborateurs  jeunes  et  nouveaux 
que  M.  P.  Dupont  réussit  à  imprimer  au  Journal 
une  impulsion  vigoureuse,  et  à  lui  mériter  l'estime 
et  le  concours  des  représentants  les  plus  autorisés 
de  l'érudition  et  des  membres  les  plus  distingués 
de  l'Université. 

L'histoire  du  Journal  dirigé  par  M.  Dupont  de 
1834  à  1870  peut  se  diviser  en  trois  périodes.  Du- 
rant la  première,  qui  va  de  1834  à  18ô"2,  ce  qui 
occupe  surtout  le  Journal,  c'est  l'étude  pratique 
des  questions  d'enseignement;  durant  la  seconde, 
de  1852  à  18G3,  le  caractère  scientifique  et  litté- 
raire se  développe  au  détriment  de  la  pédagogie 
proprement  dite;  dans  la  troisième,  de  1863  à 
1870,  la  littérature  et  la  polémique  dominent. 

Le  Journal  général  a  changé  plusieurs  fois  de 
titre.  Durant  les  deux  premières  années,  il  fut 
intitulé  Journal  officiel  de  l'instruction  publique; 
de  1835  à  1848,  Journal  général  de  l'instruction 
publique  et  des  cours  scientifiques  et  littéraires; 
puis  Journal  général  de  C instruction  publique  et 
des  cultes,  de  1848  à  1857  ;  enfin,  de  18G4  à  1870, 
la  qualification  de  Revue  hebdomadaire  politique 
figure  en  sous-titre.  De  l'origine  jusqu'en  1863,  le 
Journal  parut  deux  fois  par  semaine;  à  partir  de 
1864  il  devint  hebdomadaire.  Quant  à  la  direction 
du  Journal,  dans  les  vingt  premières  années  sur- 
tout, elle  resta  anonyme;  en  1840  toutefois  on 
voit  figurer  le  nom  d'Amédée  Renée;  de  1853  à 
1855  c'est  M.  G.  Guiffrey  qui  signe  comme  rédac- 
teur en  chef;  il  est  remplacé  dans  cette  fonction 
en  1855  par  M.  Ch.  Louandre,  qui  partage  avec 
M.  J.  Larocque  la  direction  du  Journal  jus- 
qu'en 1870. 

De  1834  à  1852,  le  Journal  gé7iéral,  en  sa  qua- 
lité d'organe  officiel,  enregistrait  avec  régularité 
tous  les  actes  émanant  de  l'autorité  supérieure. 
A  la  suite  des  actes  officiels,  il  publiait  les  docu- 
ments administratifs  de  nature  à  intéresser  le 
personnel  enseignant,  tels  que  l'exposé  des  projets 
de  loi,  les  discussions  du  budget,  les  délibérations 
du  Conseil  royal,  les  rapports  annuels  sur  les  con- 
cours d'agrégation,  sur  les  travaux  des  Facultés, 
sur  les  grandes  écoles  de  l'État,  sur  les  bibliothè- 
ques ;  les  résultats  des  missions  à  l'étranger,  les 
comptes-rendus  des  solennités  universitaires  et 
académiques,  les  délibérations  et  les  vœux  des 
Conseils  généraux  relatifs  à  l'instruction  publique. 
La  partie  non  officielle  du  Jowmal  était  consacrée 
à  l'histoire  et  à  l  étude  des  questions  d'enseigne- 
ment, à  l'examen  des  établissements  a'instruction 
publique  de  l'étranger,  à  la  revue  des  cours  scien- 
tifiques et  littéraires.  Cette  revue  des  cours  pu- 
blics était  l'objet  d'une  attention  toute  spéciale, 
amplement  justifiée  par  la  notoriété  des  profes- 
seurs de  la  Sorbonne  et  du  Collège  de  France. 
Dans  les  chaires  illustrées  naguère  par  Cousin, 
Villemain,  Guizot,  étaient  assis  des  hommes  jeu- 
nes encore,  mais  déjà  célèbres  par  leur  talent  et 
dont  les  étudiants  suivaient  avidement  les  leçons. 
Grâce  à  la  publicité  constante  et  régulière  du 
Journal,  leur  enseignement  si  complet  et  si  vai-ié 
ne  fut  point  perdu  pour  la  province  :  il  était  re- 
produit avec  exactitude  et  fidélité,  et  aussi  avec 
une  étendue  suffisante  pour  permettre  de  conser- 
ver à  la  fois  les  traits  généraux,  les  détails  et 
souvent  les  paroles  mêmes  du  professeur.  Fnfin 
le  Journal  ouvrit  ses  colonnes  aux  travaux  d  iiis- 
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toire,  de  littérature  et  de  philosopnie  qui  ren- 
traient  dans  le  domaine  des  études  classiques,  et 
des  écrivains  de  talent  furent  chargés  de  tenir  le 
public  universitaire  au  courant  de  toutes  les  pu- 
blications scientifiques  et  littéraires  faites  en 
France  et  à  l'étranger. 

En  entrant  dans  sa  troisième  période  (1863),  le 
Journal  général  subit  une  importante  modifica- 
tion :  il  cesse  d'être  officiel.  Dès  lors,  dégagé  de 
toute  attache  et  de  toute  influence  administrative, 
et  poursuivant  son  œuvre  sous  sa  responsabilité 
propre,  il  profite  de  sa  situation  pour  devenir 
l'organe  impartial  des  opinions  compétentes  en 
matière  d'instruction  publique.  Sa  nouvelle  rédac- 
tion se  distingue  par  des  tendances  libérales  net- 
tement accusées.  Tout  en  enregistrant,  comme  par 
le  passé,  les  actes  relatifs  à  l'enseignement  et  au 
personnel  de  l'enseignement,  il  s'attache  surtout  à 
l'indication  et  à  la  discussion  des  faits  universitaires 
dont  il  recherche  le  sens  et  déduit  les  conséquen- 
ces ;  il  prend  en  main  la  défense  des  libertés  profes- 
sionnelles et  touche  à  toutes  les  questions  soulevées 
par  le  mouvement  scientifique,  littéraire,  moral  et 
religieux  des  dernières  années  de  l'empire.  De 
1864  à  1870,  ce  qui  distingue  surtout  le  Journal 
et  occupe  la  majeure  partie  de  ses  colonnes,  c'est 
la  publication  régulière  d'une  semaine  universi- 
taire, d'un  article  de  discussion  et  d'échos  de  po- 
litique généralement  signés  Ch.  Louandre  et  Jean 
Larocque,  et  inspirés  par  un  dévouement  intelli- 
gent aux  études^  aux  méthodes  et  aux  intérêts  de 
l'Université. 

Avec  l'année  1870  s'arrête  la  première  partie  de 
l'histoire  du  Journal  général,  dont  la  publication 
fut  suspendue  le  2  septembre  1870  par  les  événe- 
ments de  la  guerre.  Cette  interruption  qui,  dans 
la  pensée  de  l'éditeur,  devait  être  de  courte  du- 
rée, se  prolongea  pendant  huit  ans. 

En  1879,  le  ministère  de  l'instruction  publique, 
désireux  de  suppléer  aux  lenteurs  du  Bulletin 
administratif  par  la  création  d'une  feuille  hebdo- 
madaire qui  publiât  régulièrement  ses  divers  ac- 
tes, fut  tout  naturellement  amené  à  encourager  la 
reprise  du  Journal  général.  D'ailleurs  les  discus- 
sions les  plus  graves  sur  l'instruction  publique 
allaient  bientôt  s'ouvrir,  et  il  était  indispensable 
de  recueillir  et  de  mettre  en  lumière  tous  les  élé- 
ments nécessaires  à  l'étude  des  questions  d'ensei- 
gnement. Le  Journal  général  reparut  donc  comme 
organe  officiel  du  ministère  et  fut  entièrement  ré- 
digé par  les  bureaux.  Pour  qu'il  pût  répondre  à 
la  double  mission  qui  lui  était  imposée,  on  le  di- 
visa en  deux  parties  :  la  première  fut  consacrée 
exclusivement  aux  actes  officiels,  la  seconde  aux 
documents  administratifs,  aux  faits  universitaires, 
aux  méthodes  et  à  la  statistique  pédagogiques,  à 
la  jurisprudence  en  matière  d'enseignement,  aux 
rapports  et  aux  discussions  parlementaires,  à  la 
revue  des  établissements  d'instruction  publique 
des  pays  étrangers.  Telle  fut,  de  187!)  à  1881,  la 
rédaction  du  Journal  général,  qui  constituait 
ainsi  un  moniteur  scolaire  dans  la  plus  large  ac- 
ception du  mot.  Mais  lorsque  le  ministre  eut  dé- 
cidé de  donner  au  Bulletin  administratif  la  pé- 
riodicité fixe  et  régulière  qui  lui  avait  toujours 
fait  défaut,  le  Journal  général,  en  tant  qu'organe 
officiel,  n'eut  plus  de  raison  d'exister  :  il  devait 
donc  disparaître  ou  se  transformer. 

L'éditeur  Paul  Dupont  se  décida  pour  une 
transformation,  et  le  Journal  général,  reprenant 
le  programme  qui  lui  avait  été  tracé  quarante- 
cinq  ans  auparavant  par  P.  Dubois,  redevint  ce 
qu'il  était  avant  1870.  Une  année  entière,  aujour- 
d'hui publiée,  du  nouveau  Journal,  permet  de 
constater  que  la  nouvelle  direction  s'inspire  des 
traditions  pédagogiques  et  littéraires  qui  lui 
avaient  assuré  jadis  le  concours  et  l'estime  de 
l'Université. 


J0ITRN4UX.  —  V.  Périodiques. 

JUBILÉ  (Chanteurs  du).  —  Au  lendemain  de 
la  guerre  de  sécession  des  Etats-Unis,  la  Société 
amé  1  icaine  des  missions  fonda  à  Nashville  (Ten- 
nessee),  sous  le  nom  de  Fisk  Uiiiversity,  une  école 
destinée  à  donner  l'instruction  aux  nègres  affran- 
chis. Cette  école,  qui  a  rendu  de  grands  service», 
se  trouvait  en  1871  dans  une  situation  des  plus 
précaires.  Un  certain  nombre  d'élèves  résolurent 
alors  de  venir  en  aide  à  l'institution  qui  avait  tant 
fait  pour  eux  :  au  nombre  de  onze,  six  jeunes  filles 
et  cinq  jeunes  gens,  ils  s'organisèrent  en  compagnie 
chantante,  sous  le  nom  de  Chanteurs  du  Jubilé 
(allusion  à  1'  «  année  du  jubilé  »  de  l'Ancien-Tes- 
tament,  dans  laquelle  les  nègres  avaient  toujours 
vu  un  symbole  de  leur  affranchissement),  et  allèrent 
donner  des  concerts  aux  Etats-Unis  et  en  Angle- 
terre, au  profit  de  l'école  qui  leur  avait  servi  de 
mère.  Les  difficultés  furent  grandes  au  début,  à 
cause  des  préjugés  de  race  que  conserve  encore 
en  Amérique  une  partie  de  la  population  ;  mais  les 
jeunes  nègres  ne  se  laissèrent  rebuter  par  aucun 
obstacle,  par  aucune  avanie  ;  et  bientôt,  grâce  à 
leur  talent  musical  et  à  l'in  térêt  qui  s'attachait  à  leur 
entreprise,  ils  obtinrent  un  succès  considérable, 
tant  au  point  de  vue  artistique  qu'à  celui  des  re- 
cettes. Une  première  campagne  produisit  la  belle 
somme  de  130000  dollars,  qui  fut  consacrée  à  l'a- 
chat d'un  terrain  et  à  la  construction  d'un  édi- 
fice scolaire.  Les  Chanteurs  du  Jubilé  retour- 
nèrent en  Angleterre  en  1875,  et  cette  seconde 
campagne  rapporta  encore  une  somme  de  50000 
dollars.  Le  dévouement  des  chanteurs  nègres  a 
assuré  l'existence  de  la  Fisk  University^  qui, 
en  reconnaissance  du  service  rendu,  a  donné  au 
bâtiment  construit  avec  le  produit  des  concerts  le 
nom  de  Jubilee  Hall. 

JUIFS.  —  L'histoire  de  l'éducation  et  de  l'in- 
struction primaire  chez  les  Juifs  se  divise  en  deux 
périodes,  qu'on  pourrait  appeler  la  période  bibli- 
que et  la  période  rabbinique.  Dans  la  première 
partie  de  cet  article,  nous  rechercherons  com- 
ment étaient  élevés  les  enfants  Israélites  pendant 
la  période  biblique,  aussi  longtemps  que  l'éduca- 
tion resta  purement  domestique,  c'est-à-dire  jus- 
qu'à la  destruction  du  premier  temple,  588  avant 
l'ère  chrétienne  ;  nous  étudierons,  dans  la  seconde 
partie,  l'important  mouvement  pédagogique  qui 
se  développa  chez  les  Juifs  à  partir  d'Ezra  jusqu'à 
la  rédaction  définitive  du  Talmud,  de  458  avant 
Jésus-Christ  à  600  après  Jésus-Christ. 

ï.  Première  période  :  Avant  la  captivité  de 
Babylone.  —  Chez  les  anciens  Hébreux,  la  plus 
grande  félicité  consistait  dans  une  nombreuse  fa- 
mille. C'est  la  suprême  récompense  que  Dieu  ré- 
serve au  juste.  «  Les  enfants  sont  un  don  de  l'E- 
ternel, s'écrie  le  poète  de  la  Bible,  le  fruit  des 
entrailles,  une  récompense.  »  (Psaumes,  cxxvii, 
3.)  «  La  postérité  du  juste  sera  nombreuse,  lit-on 
dans  Job,  et  ses  descendants  comme  l'herbe  de 
la  terre.  ^)  (Job,  v,  25.)  «  La  femme  de  l'homme 
de  bien,  dit  le  psalmiste,  est  comme  une  vigne 
fertile  dans  l'intérieur  de  sa  maison  ;  ses  enfants 
comme  des  plants  d'olivier  autour  de  sa  table.  » 
(Psaumes,  cxviii,  3.) 

Aussi  la  joie  est  grande  quand  l'enfant  parait. 
Actions  de  grâces  et  sacrifices  de  reconnaissance 
célèbrent  à  l'envi  cet  heureux  événement,  gage 
de  la  bienveillance  divine. 

Le  huitième  jour  de  la  naissance,  l'enfant,   si 
c'était  un  garçon,  recevait  le  sceau  de  la  circonci- 
sion. Par  cet  acte,  il  entrait  dans  la  grande  com 
munauté  religieuse;  ce  qui,  chez  les  Hébreux,  si- 
gnifie la  nation. 

Les  mères  nournssaient  elles-mêmes  leurs  en- 
fants, et  la  période  d'allaitement  se  prolongeait 
souvent  jusqu'à  Jeux  ou  trois  ans.  Le  jour  du 
sevrage  était  un  jour  de  fête,  où  tous  les  membres 
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de  la  famille  se  réunissaient  dans  un  banquet 
(Genèse,  xxi,  8,  et  I  Samuel,  i,  24). 

Dans  les  classes  supérieures,  le  soin  matériel 
des  eofants  était  confié  à  des  gouvernantes  ou  à 
des  gouverneurs.  Ces  omenim,  comme  on  les  ap- 
pelait, restaient  ensuite  toute  leur  vie  dans  la 
famille  des  enfants  qu'ils  avaient  élevés.  (II  Sa- 
muel, IV.  4;  Ruth,  IV,  6;  II  Rois,  x,  5). 

Dans  les  familles  ordinaires,  le  père  partageait 
avec  la  mère  les  soins  que  ces  chers  petits  êtres 
exigent  dans  l'âge  tendre,  et  sa  sollicitude  n'était 
pas  moins  délicate.  Le  Deutéronome  compare 
la  tendresse  de  Dieu  ,pour  son  peuple  à  celle 
d'un  père  portant  son  fils  dans  les  bras  (Deutér., 

I,  3). 

Quand  les  enfants  sont  devenus  plus  grands, 
les  jeunes  filles,  sous  la  direction  de  leur  mère, 
se  livrent  aux  occupations  du  ménage  et  appren- 
nent les  travaux  habituels  aux  femmes  :  le  tis- 
sage des  étoiîes,  la  confection  des  vêtements,  la 
préparation  des  aliments,  etc.  (I  Samuel,  ii,  19; 
II  Samuel,  XIII,  8;  II  Rois,  iv,  18).  Les  garçons, 
de  leur  côté,  accompagnent  leur  père  aux  champs 
et  l'aident  dans  ses  travaux  (II  Rois,  iv,  18). 

Les  enfants  apprenaient,  en  outre,  la  lecture, 
l'écriture,  et  surtout  la  musique  et  la  danse,  pour 
lesquelles  les  Hébreux  avaient  le  goût  le  plus  vif. 
(I  Samuel,  xvi,  18;  Juges,  xxi,  20;  Ps.,  cxxxvii; 
Lamentations,  v,  14). 

La  gymnastique  faisait  partie  de  l'éducation. 
Selon  saint  Jérôme,  interprétant  un  passage  du 
prophète  Zacharie,  c'était  la  coutume,  chez  les 
Hébreux,  de  disposer  en  cercle,  sur  les  places 
publiques,  des  pierres  d'un  très  grand  poids,  que 
les  jeunes  gens,  pour  développer  leurs  forces, 
s'exerçaient  à  soulever  à  bras  tendus,  redis 
junctisque  manibus,  jusqu'aux  genoux,  jusqu'à  la 
poitrine  ou  au-dessus  de  la  tête. 

Mais  la  culture  intellectuelle  ou  le  développe- 
ment physique  ne  sont  que  des  accessoires 
dans  l'éducation  des  Hébreux  ;  ce  qui  en  forme 
la  base,  le  principe,  c'est  l'enseignement  moral  et 
religieux. 

Chez  toutes  les  nations,  la  direction  imprimée  à 
l'éducation  dépend  de  l'idée  qu'elles  se  forment 
de  l'homme  parfait.  Chez  les  Romains,  c'est  le 
soldat  vaillant,  dur  à  la  fatigue,  docile  à  la  disci- 
pline; chez  les  Athéniens,  c'est  l'homme  qui  réu- 
nit en  lui  l'heureuse  harmonie  de  la  perfection 
morale  et  de  la  perfection  physique.  Chez  les 
Hébreux,  l'homme  parfait,  c'est  l'homme  pieux, 
vertueux,  capable  d'atteindre  l'idéal  du  peuple 
hébreu,  tracé  par  Dieu  lui-même,  en  ces  termes  : 
«  Soyez  saints  comme  moi,  l'Eternel,  je  suis 
saint.  »  (Lévitique,  xix,  2.) 

Ils  mettaient  la  vertu  au-dessus  de  tout.  «  Un 
esclave  vertueux  domine  sur  un  fils  dépravé  », 
disaient  leurs   sages  (Prov.,  xvii,  2). 

Le  premier  devoir  prescrit  par  la  loi  mosaïque 
est  le  respecD  dû  au  père  et  à  la  mère.  La  voix 
divine  dicte  ce  commandement  du  haut  du  Sinaï  : 
«Honore  ton  père  et  ta  mère,  afin  que  tu  vives 
longtemps  sur  la  terre  que  l'Eternel,  ton  Dieu,  te 
donne.  »  (Exode,  xx,  12.)  On  inspirait  ensuite  aux 
enfants  l'amour  du  travail,  la  honte  de  la  paresse, 
la  répugnance  pour  les  plaisirs  malsains,  la  bonté 
envers  les  pauvres  et  les  malheureux,  et  surtout 
la  crainte  de  Dieu,  commencement  de  toute  sa- 
gesse. Le  père  et  la  mère  cherchaient  à  leur  in- 
culquer ces  sentiments,  soit  par  des  instructions 
directes,  comme  celles  qu'adresse  à  son  fils  la 
mi>re  de  Lamuël  (Prov.,  xxxi),  soit  par  des  sen- 
tences empruntées  aux  sages,  soit  sous  forme  de 
masalsy  c'est-à-dire  de  paraboles  ou  d'énigmes. 
La  bienveillance  ,  la  douceur  présidaient  à  ces 
leçons,  qui  étaient  données  dès  la  plus  tendre  en- 
fance. Car,  selon  le  précepte  de  la  Bible,  «  il 
faut  diriger  l'enfant,   dès  les  premiers  pas.  dans 


la   voie  où    il    doit  marcher  devenu   homme  ». 
(Prov.,  xxiF,  6.) 

Si  l'enfant  se  montre  rebelle  aux  leçons  de  sos 
parents  et  prouve,  par  sa  conduite,  qu'elles  n'ont 
fait  aucune  impression  sur  son  â  no,  on  ne  craint 
pas  d'avoir  recours  aux  châtiments  corporels  pour 
le  ramener  dans  la  bonne  voie,  a  Qui  épargne  la 
verge,  hait  son  fils,  disent  les  sages;  qui  l'aime, 
lui  administre  la  correction.  »  (Prov.,  xiii,  24.)  Et 
plus  loin  :  «  N'épargne  pas  le  châtiment  à  ton 
enfant;  si  tu  lui  donnes  la  verge,  il  n'en  mourra 
pas,  et  tu  arracheras  son  âme  à  la  perdition.  » 
(Prov.,  xxiii,  13,  14.) 

Il  était  cependant  défendu  de  pousser  la  ri- 
gueur jusqu'à  causer,  par  des  coups,  la  mort 
de  l'enfant.  «  Châtie  ton  fils  tant  qu'il  y  a  espoir, 
mais  ne  te  laisse  pas  aller  jusqu'à  le  tuer.  » 
(Prov.,  XIX,  18.) 

Le  père,  en  effet,  n'avait  pas  sur  celui-ci  droit 
de  vie  et  de  mort.  Lorsque  conseils,  remontran- 
ces, châtiments,  étaient  restés  infructueux  et  que 
l'enfant,  par  des  vices  précoces,  menaçait  de  de- 
venir un  homme  pervers,  c'est  devant  le  juge  que 
le  père  et  la  mère  doivent  le  traduire.  «  Quand  un 
homme  aura  un  fils  méchant  et  rebelle,  n'obéis- 
sant pas  à  la  voix  de  son  père  ni  à  la  voix  de  sa 
mère,  et  qu'ils  l'auront  châtié  et  que,  nonobstant 
cela,  il  ne  les  écoutera  pas,  son  père  et  sa  mère 
s'en  saisiront  et  le  traîneront  vers  les  anciens  de 
la  ville  et  ils  leur  diront  :  a  Notre  fils,  que  voici, 
»  est  indocile  et  rebelle,  il  n'obéit  point  à  notre 
»  voix,  il  est  dissolu  et  ivrogne.  »  Et  tous  les  gens  de 
la  ville  le  lapideront,  et  ainsi  tu  ôteras  le  mal  du 
milieu  de  toi.  »  (Deutér.,  xxi,  18-21.) 

Le  Talmud  prétend  que  cette  loi  draconienne 
ne  fut  jamais  appliquée.  Cela  peut  être.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  le  législateur  de  la  Bible 
considérait  comme  méritant  d'être  retranché  de 
la  société  l'enfant  d'une  nature  vicieuse  et  incor- 
rigible. 

La  diflFormité  physique  n'est  pas  un  crime  aux 
yeux  de  l'Hébreu,  et  on  ne  voit  pas  chez  lui  ces 
abominables  expositions  d'enfants  qui  déshonorent 
tant  de  peuples  de  l'antiquité.  Mais  ce  dont  il  a 
horreur,  ce  qu'il  punit  avec  la  dernière  rigueur, 
c'est  la  difformité  morale  qui  empêche  l'enfant  do 
devenir  un  homme  honnête  et  pieux. 

Le  premier  but  de  léducation  hébraïque  était 
donc  de  faire  des  hommes  craignant  Dieu  et  ob- 
servant ses  commandements;  le  second  était  de 
faire  des  citoyens.  Nulle  part  l'éducation  natio- 
nale n'était  mieux  réglée.  J'appelle  éducation  na- 
tionale celle  qui  a  pour  but  d'imprégner  tous  les 
enfants  d'une  môme  patrie  d'un  esprit  commun, 
qui  en  forme  un  peuple  distinct  de  tout  autre  par 
le  caractère,  les  mœurs  et  le  sentiment,  et  en 
fait,  pour  ainsi  dire,  une  communauté  à  part  dans 
la  société  du  genre  humain. 

L'histoire  nationale,  et  surtout  le  grand  fait  de 
la  délivrance  de  l'esclavage  d'Egypte,  témoignage 
le  plus  éclatant  du  choix  que  Dieu  avait  fait  des 
Hébreux  pour  être  les  apôtres  de  sa  loi,  devaient 
être  de  même  enseignés  aux  enfants,  non  pas 
d'une  manière  froide  et  dogmatique,  mais  par 
l'action,  par  la  vie. 

L'anniversaire  de  la  sortie  d'Egypte  se  célébrait 
par  de  grandes  fêtes  religieuses.  La  veille  de  la 
fête,  chaque  famille  immolait  un  agneau,  âgé  d'un 
an  et  sans  défaut.  La  victime,  appelée  l'agneau 
pascal,  rôtie  tout  entière  sur  le  feu,  était  consom- 
mée le  soir  même  avec  des  pains  azymes  et  des 
herbes  amères.  Cette  cérémonie  extraordinaire 
était  faite  pour  exciter  la  curiosité  de  l'enfant.  Le 
père  avait  l'obligation  de  satisfaire  à  ce  sentiment, 
en  racontant  à  son  fils  les  circonstances  qui  ont 
accompagné  le  mémorable  événement,  sujet  de  la 
fête.  ^<  Quand  vous  serez  entrés  dans  le  pays  que 
l'Eternel  vous  donnera,  vous  observerez  ce  rite 
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v.t  si  vos  enfants  vous  demandent  ce  qu'il  signifie, 
vous  direz  :  «  C'est  le  sacrifice  de  la  Pâque  à 
a  l'Eternel,  qui  a  passé  par  dessus  les  maisons  des 
»  enfants  d'Israël  lorsqu'il  frappa  l'Egypte  et  qu'il 
i>  préserva  nos  demeures.  »  (Exode,  xii,  25-28.) 

Si  l'enfant  est  trop  jeune  pour  prêter  son  atten- 
tion aux  cérémonies  pascales,  il  est  du  devoir  du 
père  de  provoquer  ses  questions.  (Talmud  de  Jé- 
rusalem, Peçacliim,  x,4.) 

C'est  l'application  du  principe  pédagogique  que 
toutes  les  méthodes  modernes  cherchent  à  répan- 
dre, à  savoir  qu'on  cultive  les  facultés  intellec- 
tuelles des  enfants  en  favorisant  l'observation 
directe  et  en  provoquant  la  réflexion  personnelle. 

Pendant  toute  la  période  biblique,  nous  ne  trou- 
vons point  de  traces  d'écoles  publiques,  au  moins 
pour  les  enfants.  Quant  aux  adolescents,  certai- 
nes interprétations  de  textes  permettraient  d'éta- 
blir qu'il  existait  des  institutions  dans  lesquelles 
ils  pouvaient  développer  l'instruction  élémentaire 
reçue  au  sein  de  la  famille. 

Ainsi,  d'après  Munk,  le  savant  et  regretté  orien- 
taliste, on  peut  conclure,  d'un  passage  du  livre 
des  Proverbes,  qu'Ezéchias  créa  une  société  d'hom- 
mes lettrés  avec  la  mission  de  recueillir  et  de 
mettre  en  ordre  d'anciens  monuments  littéraires. 
Les  jeunes  gens,  avides  d'une  instruction  supé- 
rieure, y  étaient  admis  et  venaient  s'y  livrer  à 
l'étude  de  la  poésie,  de  la  philosophie  et  de  l'é- 
loquence. 

La  légende  talraudique  va  jusqu'à  prétendre 
que  ce  roi  de  Juda,  après  avoir  fondé  des  écoles, 
employa  des  moyens  coercitifs  pour  obliger  ses 
sujets  à  les  fréquenter.  Au-dessus  de  la  porte  de 
chaque  école,  il  aurait  fait  suspendre  une  épée, 
avec  une  inscription  menaçant  de  la  peine  capi- 
tale tous  ceux  qui  négligeraient  Tétude  de  la 
Loi. 

L'Ecclésiaste  (xii,  11)  parle  de  «  maîtres  de 
réunions  »,  et  des  commentateurs  autorisés  disent 
qu'il  faut  entendre,  par  là,  des  assemblées  qui, 
dès  la  plus  haute  antiquité,  avaient  pour  objet 
l'étude  de  la  philosophie.  Nul  doute  que  les  jeu- 
nes gens  n'y  fussent  admis,  puisque  l'écrivain 
biblique  cherche  précisément  à  les  prémunir 
contre  l'enseignement  probablement  trop  peu 
orthodoxe  qu'on  y  donnait,  a  Du  reste,  mon  fils, 
dit-il,  sois  sur  tes  gardes  ;  il  se  fait  des  livres  à 
n'en  pas  finir,  et  trop  d'études  fatigue  le  corps.  » 
(Ecclésiaste,  xii,  12.) 

Lorsque,  sous  le  règne  de  Josias,  le  grand- 
prêtre  Hilkia  trouva  un  exemplaire  du  Livre  de 
la  Loi,  on  alla  consulter  la  prophétesse  Houldah, 
qui  demeurait  à  Jérusalem,  dans  la  Mischné. 
Quelques  commentateurs  traduisent  ce  mot  par 
seconde  enceinte  ;  mais  d'autres,  parmi  lesquels 
Raschi  et  Kimchi,  soutiennent  qu'il  est  question 
d'une  école  où  s'enseignaient  les  pures  traditions 
mosaïques. 

Toutes  ces  interprétations  reposent  sur  des 
bases  plus  ou  moins  justes  ;  mais,  en  admettant 
même  leur  exactitude,  on  en  pourrait  conclure, 
tout  au  plus,  qu'il  y  avait  quelques  centres  d'in- 
struction où  l'on  étudiait  la  philosophie  et  l'his- 
toire. Il  n'en  est  pas  moins  acquis  que,  pendant 
la  période  biblique,  l'enseignement  élémentaire 
ne  cessa  pas  d'être  complètement  domestique. 
Ce  n'est  qu'après  le  retour  de  la  captivité,  dans 
la  période  talmudique,  que  nous  allons  voir  l'in- 
struction primaire  s'établir,  se  répandre,  avec 
une  organisation  et  des  méthodes  qui  ne  sont 
pas  indignes  de  fixer  encore  aujourd'hui  l'atten- 
tion. 

II.  Deuxième  période:  Depuis  la  captivité  de 
Babylone.  —  Pendant  les  soixante-dix  ans  de 
captivité  sur  les  bords  de  l'Euphrate,  un  change- 
ment profond  s'opère  dans  l'esprit  du  peuple 
hébreu,  ou  plutôt,  comme  nous  l'appellerons  dé- 


sormais, de  la  nation  juive.  Le  prophétisme  s'éteint. 
Le  prêtre  a  perdu  toute  autorité.  L'homme  im- 
portant désormais,  l'homme  qui  est  écouté  et  obéi 
avec  respect,  c'est  le  Sopher^  l'écrivain,  l'homme 
du  livre,  le  savant,  qui  connaît  les  recueils  des 
ancêtres  et  sait  enseigner  les  purs  principes  mo- 
nothéistes, dont  l'abandon  avait  attiré  à  la  nation 
de  si  cruelles  épreuves. 

«  Lisez-nous  le  livre  de  la  doctrine  de  Moïse  » 
(Néhémie,  viii,  1),  s'écrie  le  peuple  à  l'arrivée 
d'Ezra.  On  veut  savoir,  on  veut  apprendre.  Tout 
le  monde  sent  qu'il  n'y  a  plus  de  salut  que  dans 
l'instruction. 

On  n'arriva  cependant  pas  tout  d'un  coup  à  une 
organisation  rationnelle  de  l'instruction,  à  celle 
qui  a  pour  base  l'enseignement  primaire  public. 

Malgré  les  accidents  qui  peuvent  changer  brus- 
quement la  constitution  d'un  peuple,  la  concep- 
tion qu'il  a  des  choses  ne  se  développe  que  len- 
tement, régulièrement.  Le  progrès  n'est  pas  une 
force  qui  agit  par  secousse,  c'est  une  évolution 
logique,  graduée,  où  l'idée  d'aujourd'hui  se  ratta- 
che à  celle  d'hier,  comme  celle-ci  à  un  passé  plus 
éloigné. 

L'enseignement  domestique,  patriarcal  des  an- 
ciens temps  n'était  plus  possible,  car  la  plupart 
des  Juifs  ne  savaient  ni  lire,  ni  écrire  l'hébreu. 
(Néhémie,  xiii,  24.  Voir  Renan,  Histoire  des  lan- 
gues sémitiques,  p.  146.)  Mais  de  l'enseignement 
public,  on  n'avait  d'autre  notion  que  celle  des 
grandes  réunions  septennales  de  la  fête  des  Ca- 
banes (Douter., XXXI,  10-12).  Or,  c'est  précisément 
de  cet  usage  que  l'on  partit  pour  fonder  le  nouvel 
état  de  choses. 

Dès  les  premiers  jours  du  retour  de  la  capti- 
vité, Ezra  fit,  pendant  les  fêtes,  devant  le  peuple 
réuni,  des  lectures  tirées  des  livres  de  Moïse,  que 
des  Sopherim  et  des  Lévites  expliquaient  claire- 
ment et  avec  indication  du  sens  (Néhémie,  viii,  8 
et  9).  Il  en  institua  de  semblables  pour  les  après- 
midi  des  samedis,  de  même  que  pour  les  lundis 
et  les  jeudis,  jours  où,  à  cause  du  marché,  les 
gens  de  la  campagne  affluaient  à  Jérusalem 
(Néhémie,  viii,  17).  L'usage  de  ces  lectures 
s'est  conservé,  dans  les  synagogues,  jusqu'à  nos 
jours. 

Les  successeurs  d'Ezra,  les  hommes  de  la  Grande 
Synagogue  (458-332  avant  J.-C),  firent  un  pas  de 
plus,  Ils  comprirent  que  les  lectures  des  lundis 
et  des  jeudis  ne  pouvaient  suffire,  qu'en  dehors 
de  Jérusalem  et  de  la  Judée  il  y  avait  de  trop 
nombreuses  communautés  plongées  dans  l'igno- 
rance. Ils  agirent  donc  par  l'exemple,  par  la  pré- 
dication, pour  que,  dans  les  grands  centres,  il  fût 
fondé  des  écoles  pour  l'enseignement  des  choses 
religieuses,  de  la  littérature  et  des  lois  nationales. 
«  Faites  de  nombreux  élèves,  »  répétaient-ils  con- 
stamment. (Pirké  Aboth,  i,  1.)  Ils  recomman- 
daient do  témoigner  les  plus  grands  égards  aux 
gens  instruits.  «  Que  ta  maison,  disaient-ils,  soit 
un  lieu  de  rendez-vous  pour  les  sages  ;  ne  dédai- 
gne pas  la  poussière  de  leurs  pieds  et  recueille 
leurs  paroles  avec  avidité.  »  (Pirké  Aboth,  i,  4.) 

Ils  eurent  le  tort  cependant  de  laisser  l'nistruc- 
tion  des  enfants  à  la  discrétion  des  parents.  Aussi 
qu'arriva-t-il  ?  Un  siècle  s'est  à  peine  écoulé  de- 
puis l'activité  salutaire  des  hommes  de  la  Grande 
Synagogue,  et  voici  le  spectacle  que  nous  présente 
la  soci^été  juive.  Tandis  qu'en  haut  florissait  une 
culture  intellectuelle  telle  que  la  Judée  n'en  a 
jamais  connu  de  plus  grande  ;  que,  franchissant 
les  limites  assignées  jusqu'alors  à  l'instruction,  les 
classes  supérieures  ajoutaient  à  l'étude  de  leurs 
livres  celle  de  la  science  grecque  et  la  portaient 
au  point  de  mériter,  dit-on,  l'éloge  d'Aristote  lui- 
même  (Josèphe,  Réponse  à  Apion,  viii),  en  bas, 
dans  les  masses,  il  n'y  a  plus  qu'ignorance  et  su- 
perstition. 
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Le  Talmud,  parlant  de  l'époque  des  Séleucides 
(332-1G7),  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Le  père  qui, 
autrefois,  était  préposé  à  l'éducation  de  son  fils, 
l'abandonnait  comme  une  terre  inculte, le  laissant 
sans  aucune  espèce  d'instruction;  les  orphelins 
étaient  encore  plus  à  plaindre,  personne  ne  son- 
geait à  eux.  » 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'à  la  mort 
d'Alexandre  Jannt'c  (104  avant  J.-C.),  c'est-à-dire 
pendant  la  période  la  plus  remarquable  du  déve- 
loppement philosophique  chez  les  Juifs,  celle  pré- 
cisément où  se  formèrent  les  trois  grandes  sectes 
des  Pharisiens,  des  Sadducéens  et  des  Esséniens. 

Enfin,  un  Pharisien,  Siméon  ben  Schatach,  chef 
du  Sanhédrin  et  frère  de  la  reine  Salomé  Alexan- 
dra,  sentant  bien  que  c'est  sur  l'éducation  popu- 
laire que  repose  la  force  d'une  nation,  porta  son 
attention  de  ce  côté.  Il  institua  à  Jérusalem  une 
école  pour  les  enfants,  ou,  selon  son  expression, 
une  Maison  du  livre,  Beth  hassepher. 

Ce  ne  fut  encore  là  qu'une  réforme  bien  incom- 
plète et  qui  fut  loin  de  donner  les  résultats  espé- 
rés. Peu  de  parents  envoyèrent  leurs  enfants, 
prétextant  avec  raison  la  distance  qui  les  séparait 
de  Jérusalem  ;  d'un  autre  côté,  les  orphelins  de 
la  province  restaient  toujours  privés  d'instruction. 

Les  rabbins  ordonnèrent  alors,  par  une  nou- 
velle loi,  la  création  d'écoles  élémentaires  dans 
chaque  hyparchie,  pour  les  enfants  de  seize  à  dix- 
sept  ans.  Mais  il  arriva  que  les  élèves  déjà  grands 
quittaient  l'école  à  la  moindre  contrariété  ;  de 
plus,  les  enfants  des  petites  villes  restaient  comme 
auparavant  sans  moyen  de  s'instruire. 

Le  danger  était  grand  cependant.  La  ruine 
définitive  de  la  nationalité  juive  approchait  à 
grands  pas.  Encore  quelques  jours,  et  tout  était 
perdu.  Alors,  comme  dans  une  demeure  dévorée 
par  l'incendie  chacun,  après  avoir  lutté  jusqu'au 
dernier  moment  contre  la  flamme  furieuse,  cher- 
che à  sauver  ce  qu'il  a  de  plus  précieux,  ainsi  les 
Juifs,  après  avoir  opposé  aux  Romains  la  résis- 
tance la  plus  opiniâtre  que  l'histoire  ait  enregis- 
trée, cherchèrent  à  arracher  pour  toujours  à  la 
ruine  les  livres,  dépôt  sacré  de  la  sainte  doctrine, 
en  les  confiant  à  l'intelligence  et  à  la  mémoire 
des  enfants.  Le  soldat  de  Titus  n'avait  pas  encore 
jeté  le  brandon  incendiaire  dans  le  parvis  du 
temple,  et  déjà  des  écoles  pour  les  enfants  s'éle- 
vaient de  toutes  parts. 

«  Périsse  le  sanctuaire,  mais  que  les  enfants 
aillent  à  l'école  »,  s'écrient  les  rabbins.  «  L'ha- 
leine des  enfants  qui  fréquentent  les  écoles  est 
le  plus  ferme  soutien  de  la  société...  La  science 
est  au-dessus  des  sacrifices.  »  (Talmud  de  Baby- 
lone.^ 

Rabbi  Jéhoudah  revendique  pour  Josué  ben 
Gamala,  grand-prêtre  sous  Agrippa  II  (64  après 
J.-C),  l'honneur  d'avoir  rendu  obligatoire  la  fon- 
dation des  écoles  pour  les  enfants.  D'après  la  loi 
de  ce  souverain  pontife,  restée  en  vigueur  pen- 
dant toute  la  période  rabbinique,  chaque  ville  est 
obligée,  sous  peine  d'excommunication,  d'entre- 
tenir une  école  primaire.  Si  la  ville  est  coupée  en 
deux  par  un  fleuve  et  qu'il  n'y  ait  point  de  pont 
solide  pour  le  traverser,  il  doit  être  créé  une  école 
dans  chaque  partie.  Dans  le  cas  où  la  communauté 
serait  trop  pauvre  pour  construire  une  maison 
d'école,  il  est  permis  de  convertir  la  synagogue 
en  école.  L'usage  d'affecter  un  même  local  à  la 
prière  et  à  l'étude  devait  être  très  fréquent  chez 
les  Juifs,  puisque  aujourd'hui  encore  ils  dési- 
gnent le  temple  par  le  mot  «  Scola  »  chez  les  Por- 
tugais et  «  Schule  »  chez  les  Allemands.  Lorsque 
plusieurs  locataires  habitaient  une  maison,  le  pro- 
priétaire ne  pouvait,  sans  leur  assentiment,  en 
agréer  un  nouveau  dont  la  profession  était  trop 
bruyante  on  attirait  trop  de  monde  dans  la  maison  : 
mais  pour  louer  à  un  instituteur,  cette  autorisa- 
r«  Partie. 


tion  n'était  pas  nécessaire,  afin  que  rien  n'entravât 
le  développement  des  écoles.  Si  lo  nombre  des 
enfants  ne  dépassait  pas  vingt-cinq,  l'école  était 
dirigée  par  un  seul  maître  ;  à  partir  de  vingt-cinq, 
la  commune  payait  un  adjoint;  ao-dessus  de  qua- 
rante, il  fallait  deux  directeurs. 

A  côté  des  écoles  entretenues  par  la  commu- 
nauté ou  placées  sous  son  administration,  il  y  en 
avait  aussi  de  libres.  Et  celles-ci,  la  loi  les  auto- 
risait môme  à  s'établir  à  côté  des  premières. 
«  L'émulation,  disent  les  rabbins,  augmente  la 
science.  » 

Une  ville  privée  d'école  était  mise  en  interdit. 
C'était  pour  tout  Israélite  un  péché  de  l'habiter. 
«  Un  jour  que  j'étais  en  voyage,  raconte  Rabbi 
Josué  bcnKisma,  je  rencontrai  un  homme  qui  me 
salua  et  me  dit  :  Rabbi,  de  quel  endroit  es-tu? 
Je  lui  répondis  :  Je  suis  d'une  ville  très  grande, 
remplie  de  savants  et  de  professeurs.  —  Maître, 
me  dit-il,  ne  voudrais-tu  pas  venir  demeurer  dans 
notre  bourg,  je  te  donnerais  cent  mille  dinars 
d'or.  —  Mon  fils,  répondis-je,  tu  me  donnerais 
tout  l'or  et  tout  l'argent  de  la  terre  que  je  n'irais 
pas  m'établir  dans  une  ville  où  l'on  néglige  l'étude 
de  la^Loi.  »  (Pirké  Aboth,  vi,  10.) 

En  principe,  l'enseignement  était  gratuit,  o  La 
Loi,  disaient  les  docteurs,  nous  ayant  été  donnée 
gratuitement,  celui  qui  l'enseigne  ne  doit  accepter 
aucun  salaire.  »  Cette  règle  ne  soufi'rait  aucune 
exception  dans  l'enseignement  supérieur,  et  les 
professeurs  les  plus  illustres  étaient  obligés  de 
gagner  leur  subsistance  par  l'exercice  d'un  métier 
Mais  pour  l'enseignement  élémentaire  et  obliga- 
toire, comme  il  était  à  craindre  qu'on  ne  trouvât 
pas,  sans  rétribution,  un  nombre  de  maîtres  suf- 
fisant, ceux-ci  avaient  le  droit  de  toucher  un  trai- 
tement, non  pas  précisément  pour  leur  enseigne- 
ment, mais  pour  la  surveillance  des  enfants,  ou 
pour  une  partie  de  l'enseignement  qui  n'était  pas 
obligatoire,  comme  la  grammaire,  par  exemple. 

L'instituteur  porte  dans  le  Talmud  trois  noms 
dilTérents.  Le  plus  fréquemment  employé  est  celui 
de  Melamed  Tenokoth,  professeur  des  enfants  ; 
c'est  le  nom  hébreu.  Le  nom  araméen  est  Mukrê 
Derdekei,  celui  qui  fait  lire  les  petits.  On  trouve 
aussi,  mais  plus  rarement,  le  nom  de  Sopherj 
scribe,  l'homme  du  livre. 

Les  qualités  que  l'on  recherchait  dans  le  choix 
d'un  Melamed  Tenokoth  méritent  au  plus  haut 
point  notre  attention. 

Il  doit,  en  première  ligne,  être  marié.  Le  jeune 
instituteur  qui  affichait  du  goût  pour  le  célibat 
ne  pouvait  rester  en  fonctions.  Les  rabbins  ne 
manquent  pas  d'insister  sur  le  danger  de  confier 
les  enfants  à  des  instituteurs  qui  ne  sont  pas  pères 
de  famille. 

On  aimait  surtout  des  hommes  d'un  certain  âge, 
conformément  à  cet  aphorisme  de  Josué  bon  Jéhou- 
dah :  «  Celui  qui  apprend  quelque  chose  d'un 
maître  jeune  ressemble  à  un  homme  qui  mange 
des  raisins  verts  et  boit  du  vin  sortant  du  pres- 
soir; mais  celui  qui  a  un  maître  d'un  âge  mûr 
ressemble  à  un  homme  qui  mange  des  raisins 
exquis  et  boit  du  vin  vieux.  »  (Pirké  Aboth  , 
IV.  20.) 

L'instituteur  ne  doit  pas  avoir  le  caractère  iras- 
cible, ni  être  orgueilleux.  Il  ne  doit  pas  être 
adonné  à  la  boisson,  ni  trop  ami  de  la  bonne 
chère.  Il  doit  avoir  l'esprit  méthodique  et  ôire  ca- 
pable d'exposer,  d'une  façon  claire,  et  d'après  un 
plan  arrêté,  toutes  les  parties  de  son  enseigne- 
ment. On  exigeait  qu'il  fût  un  homme  patient, 
doux  et  aff'able,  dévoué  et  désintéressé.  (Talmud 
deBabylone,  passim.) 

Et  ces  qualités,  nous  les  trouvons,  en  effet,  dans 
la  plupart  des  instituteurs  dont  parle  le  Talmud. 
Citons,  en  première  ligne,  Rabbi  Samuel  ben  Schi- 
lath,  qui  se  refuse  le  plaisir  de  visiter  son  jardin 
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dans  la  crainte  de  négliger  ses  élèves  et  de  leur 
luire  perdre  un  temps  précieux.  Rabbi  Uyia 
transformait  lui-môme  en  parchemin  les  peaux  des 
animaux  qu'il  avait  tués  à  la  chasse,  y  transcri- 
vait les  cinq  livres  de  Moïse,  ou  les  six  traités  de 
la  Mischna,  et  les  distribuait  aux  enfants  indigents 
en  leur  recommandant  de  les  prêter,  à  leur  tour, 
h  leurs  camarades.  N'oublions  pas  non  plus  cet 
instituteur  à  qui  on  demanda  sa  profession  et  qui 
répondit  si  dignement  :  «  Je  suis  instituteur  de 
l'enfance,  instruisant,  sans  distinction,  les  enfants 
pauvres  et  les  enfants  riches,  et  n'acceptant  jamais 
de  rétribution  de  celui  qui  serait  gêné  pour  payer.  » 
(Talmud  de  Babylone,  Taanith,  24  a.) 

C'est  à  ces  hommes,  dit  le  Talmud,  que  s'ap- 
plique le  verset  de  la  Bible  :  «  Ceux  qui  répandent 
linstruction  brilleront  à  jamais  comme  l'éclat  du 
firmament,  comme  les  étoiles  du  ciel,  »  (Da- 
niel XII,  3.) 

A  côté  de  ces  professeurs  remarquables,  il  y  en 
avait  certainement  aussi  qui  abusaient  de  la  con- 
fiance des  parents,  n'apprenaient  rien  aux  enfants 
ou  leur  enseignaient  des  notionfs  erronées  ;  ceux- 
là,  les  docteurs  ordonnent  de  les  casser  sans  pi- 
tié; ils  sont  maudits. 

11  n'était  cependant  pas  permis  de  renvoyer  un 
instituteur  qui  remplissait  bien  son  devoir,  pour 
en  prendre  un  autre  plus  instruit.  «  Si  l'institu- 
teur n'est  pas  sûr  de  sa  position,  il  se  relâchera  de 
son  zèle.  »  (Talmud  de  Babyl.,  Baba  Bathra,  21  a.) 
Un  grand  nombre  d'instituteurs  sortaient  des 
Académies  supérieures,  et  aucun  docteur  n'aurait 
cru  déroger  en  devenant  maître  d'école. 

C'est  que  les  Juifs  avaient  des  fonctions  du  maî- 
tre d'école  la  plus  haute  opinion.  C'étaient  les  plus 
jiobles,  les  plus  honorables.  Dieu  lui-même  ne 
dédaigne  pas  de  les  exercer.  Ecoutez  plutôt  le 
Talmud  :  u  La  journée  se  divise  en  quatre  parties: 
dans  la  première,  le  Saint,  béni  soit-il,  étudie  la 
Loi;  dans  la  seconde,  il  juge  les  hommes;  dans 
la  troisième,  il  les  nourrit  ;  et  dans  la  quatrième  il 
est  assis  et  préside  à  l'instruction  des  enfants  qui 
fréquentent  la  maison  du  Maître,  Beth  Rabban.  » 
Peut-on  trouver  une  allégorie  qui  relève  d'une 
manière  plus  saisissante  l'importance,  la  gran- 
deur, je  dirais  presque  la  majesté  des  fonctions 
du  maître  d'école  ? 

Du  reste,  comme  de  nos  jours,  les  instituteurs 
étaient  proclamés  les  soutiens  de  la  société.  Plu- 
sieurs rabbins  de  la  Babylonie,  raconte  le  Talmud, 
vinrent  un  jour  dans  la  Judée  avec  la  mission 
d'inspecter  les  écoles  primaires.  Ils  arrivèrent  dans 
une  petite  ville  où  ils  ne  trouvèrent  aucune  trace 
d'enseignement,  aucun  professeur.  Indignés  de  ce 
fait,  ils  demandent  à  voir  les  gardiens  de  la  ville. 
On  accède  à,  leur  désir  et  ceux-ci  se  présentent. 
C'étaient  les  soldats  de  la  garnison.  «  Pensez-vous, 
s'écrient  alors  les  docteurs,  pensez-vous  que  ce 
soient  là  les  protecteurs  do  la  ville?  non,  ils  en 
sont  plutôt  les  destructeurs.  Les  vrais  protecteurs 
do  la  cité,  ce  sont  les  instituteurs,  les  précepteurs 
du  peuple,  car  :  «  Si  Dieu  ne  protège  la  ville,  c'est 
en  vain  que  veillera  la  sentinelle.  »  (Ps.  cxxii,  l.) 
Des  hommes  dont  les  services  étaient  appré- 
ciés à  ce  point  devaient  être  nécessairement  l'ob- 
jet d'un  grand  amour  et  d'une  grande  estime.  Le 
Talmud,  en  effet,  ne  tarit  point  sur  les  égards  que 
l'on  doit  à  son  professeur. 

L'élève  ne  doit  pas  appeler  le  maître  par  son 
nom,  mais  se  servir  des  expressions  de  liabôi^ 
mon  maître,  ou  de  Mori,  mon  professeur. 

En  le  rencontrant  dans  la  rue,  il  ne  doit  pas  se 
contenter  de  lui  adresser,  en  passant,  un  simple 
salut,  mais  il  doit  s'avancer  vers  lui,  respectueu- 
sement, et  dire  :  «  La  paix  soit  avec  toi,  mon 
maître  et  mon  précepteur.  » 

Dès  qu'il  le  voit  venir,  l'élève  est  obligé  de  se 
lever,  et  il  ne  peut  s'asseoir  que  lorsque  le  maître 


l'y  a  invité.  La  place  du  maître  est  sacrée,  aucun 
élève  ne  doit  s'y  asseoir. 

Le  Talmud  veut  que  dans  l'affection  d'un  dis- 
ciple le  maître  passe  avant  le  père,  a  Si  votre 
maître  et  votre  père,  dit-il,  ont  besoin  do  votre  as- 
sistance, secourez  votre  maîtro  avant  de  secourir 
votre  père,  car  celui-ci  ne  vous  a  donné  que  la 
vie  de  ce  monde,  tandis  que  celui-là  vous  a  pro- 
curé la  vie  du  monde  à  venir.  »  M.  Adolphe 
Frank,  dans  un  article  sur  les  Sentences  et  les 
Proverbes  du  Talmud,  fait  remarquer  judicieuse- 
ment que  c'est  presque  le  mot  d'Alexandre  le 
Grand,  quand  il  prétend  qu'il  doit  plus  à  Aristote, 
son  maître,  qu'à  Philippe,  son  père. 

Cela  ne  suffit  pas  encore.  11  faut  vénérer  son 
maître  comme  on  vénère  Dieu.  (Pirké-Aboth,iv,15.) 

Il  pai'aît  même  que  certains  disciples  prenaient 
ce  précepte  trop  au  pied  do  la  lettre,  et  exagé- 
raient les  démonstrations  de  respect  envers  leurs 
maîtres,  car,  dans  un  autre  endroit  du  Talmud, 
les  rabbins  recommandent  do  ne  pas  pousser  le 
respect  envers  son  maître  au  point  qu'il  dépasse 
celui  que  l'on  doit  à  son  Créateur. 

Un  passage  du  Talmud  de  Babylone  nous  mon- 
tre le  rang  qu'occupait  l'instituteur  dans  l'échelle 
sociale.  «  Dans  tous  les  cas,  y  lit-on,  l'homme  doit 
vendre  tout  ce  qu'il  possède  pour  épouser  la  fille 
d'un  savant,  Talmid  Chacham  ;  s'il  ne  trouve  pas 
de  fille  de  savant,  il  recherchera  la  fille  d'un  grand 
de  l'époque;  s'il  ne  peut  avoir  la  fille  d'un  grand, 
il  épousera  la  fille  d'un  chef  de  communauté  ;  s'il 
ne  peut  avoir  la  fille  d'un  chef  de  communauté,  il 
choisira  la  fille  d'un  Melamed  Tenokoth,  d'un  maî- 
tre d'école.  »  On  voit  que  l'instituteur  compte 
parmi  les  personnages  les  plus  distingués  d'une 
ville. 

Les  Juifs  aimaient  à  faire  commencer  les  études 
de  très  bonne  heure.  «  Ce  que  l'on  apprend  dans 
l'âge  tendre,  dit  un  rabbin,  tient  comme  un  écrit 
tracé  sur  du  vélin  neuf.  »  Josèphe  raconte  que, 
dès  son  enfance,  il  fut  élevé  dans  l'étude  des  let- 
tres. Il  y  fit,  dit-il,  de  si  grands  progrès  qu'à 
l'âge  de  quatorze  ans  les  principaux  de  Jérusalem 
lui  demandaient  son  opinion  sur  l'interprétation 
de  la  Loi.  A  treize  ans,  il  étudiait  déjà  les  diver- 
ses doctrines  philosophiques  des  Pharisiens,  des 
Sadducéens  et  des  Esséniens.  Jésus  n'avait  que 
douze  ans  lorsqu'on  le  surprit  au  milieu  des  doc- 
teurs, les  écoutant  et  les  interrogeant,  ravissant 
ses  auditeurs  par  la  sagesse  de  ses  réponses.  L'en- 
fant commençait  à  peine  à  parler  qu'on  lui  appre- 
nait un  verset  de  la  Bible  ;  aussitôt  qu'il  le  savait 
par  cœur,  il  en  apprenait  un  autre,  et  ainsi  de 
suite  jusqu'à  ce  qu'il  fût  arrivé  à  l'âge  scolaire. 
Certains  rabbins  fixent  l'âge  de  la  fréquentation 
de  l'école  à  cinq  ans.  Josué  ben  Gamala  le  fixe 
entre  six  et  sept,  et  cet  âge  est  généralement  admis 
par  les  docteurs  du  Talmud.  C'est  aussi  l'âge 
qu'ont  adopté  les  législations  modernes. 

«  Si  l'on  amène  dans  ton  école  un  enfant  de 
moins  de  six  ans,  il  ne  faut  pas  le  recevoir,  dit 
un  des  rabbins  du  Talmud  de  Babylone  (Bathra, 
21  a),  mais  à  partir  de  cet  âge,  reçois-le  et  charge- 
le  comme  on  charge  un  bœuf.  »  Son  zèle  pour  la 
diffusion  de  l'instruction  élémentaire  entraîne  ce 
rabbin  un  peu  trop  loin.  Nous  préférons  à  son 
conseil  si  dur  et  si  rudement  exprimé  une  autre 
maxime  pédagogique  fréquente  dans  la  bouche 
des  docteurs  du  Talmud  :  o  Les  petits  selon  leurs 
forces,  les  grands  selon  leurs  forces.  »  Ce  principe 
est  plus  humain  et  plus  juste. 

Les  parents  conduisaient  eux-mêmes  leurs  en- 
fants à  l'école.  Los  plus  distingués  ne  man- 
quaient pas  à  ce  devoir,  dont  l'accomplissement 
leur  était  compté  par  Dieu  comme  une  des  plus 
grandes  vertus.  (Talmud  de  Babyl.,  Kiddouschin, 
30  a.) 
Certaines  communautés,  ne  se  fiant  pas  tout  à 
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fait  au  zèle  des  parents,  choisissaient,  parmi 
leurs  membres  les  plus  notables,  des  magistrats 
chargés  de  réunir  les  enfants  et  de  les  conduire  à 
l'écule.  Ces  magistrats  portaient  le  nom  de 
Map/itirei  Kenéssioth. 

Nous  allons  les  suivre,  en  faisant  remarquer 
préalablement  que  nous  sommes  chez  un  peuple 
qui  confond  la  science,  la  littérature,  l'histoire,  la 
morale,  en  une  seule  et  unique  connaissance, 
colle  de  la  religion,  dont  l'expression  la  plus  éle- 
vée est  la  Bible. 

Le  Bet/i  /lammidrasch,  ou  Maison  d'études,  est 
•divisé  en  trois  classes  :  1°  la  Mikra^  leciure,  2°  la 
Mischnafi,  répétition  de  la  Loi,  3°  la  Guémara, 
perfectionnement. 

Entrons  avec  recueillement,  comme  si  nous  en- 
trions dans  un  lieu  de  prièrf;s  —  ainsi  l'ordon- 
nent les  docteurs  — ,  et  inspectons  les  classes 
l'une  après  l'autre. 

Dans  la  première  se  trouvent  les  enfants  de  six 
à  dix  ans.  Ils  apprennent  la  lecture,  l'écriture, 
les  éléments  de  l'hébreu  et  du  chaldéen,  ainsi 
<jue  l'interprétation  des  textes  bibliques.  Elèves  et 
maîtres  sont  assis  par  terre,  le  maître  au  milieu, 
les  élèves  autour  de  lui  comme  une  couronne^  afin 
que  tous  le  voient  et  l'entendent.  Nous  le  trou- 
vons enseignant  l'alphabet  aux  plus  jeunes.  Il 
leur  montre  la  forme  des  lettres,  mais  il  ne  se 
contente  pas  de  dire  froidement  le  nom  de  cha- 
que lettre.  Il  sait  animer  son  enseignement, 
donner,  pour  ainsi  dire,  la  vie  aux  lettres,  et  tirer 
de  leur  forme  ou  de  leur  disposition  une  leçon 
morale.  Ainsi  le  rapprochement  du  Guimel  et  du 
Daletht  qu'il  croyait  dérivés  de  Gamal  (faire  le 
bien)  et  de  Dal  (pauvre),  lui  sert  de  sujet  pour  en- 
seigner à  ses  jeunes  élèves  la  nécessité  de  la  cha- 
rité et  de  la  bienfaisance.  Le  Guimel  suit  le 
Daleth,  de  même  l'homme  bienfaisant  doit  re- 
chercher les  pauvres  pour  les  secourir.  Le  Daleth 
tourne,  pour  ainsi  dire,  le  dos  au  Guimel.  Le 
maître  déduit  de  là  que  la  charité  doit  être 
exercée  avec  discrétion,  sans  que  le  pauvre  soit 
cbligé  de  tourner  sa  face  vers  le  riche  pour  le 
supplier.  Le  Çamech,  lettre  initiale  de  Çamach 
'(soutenir),  et  le  Aïn^  initiale  de  Ont  (pauvre), 
sont  placés  l'un  à  côté  de  l'autre  pour  indi- 
quer qu'il  faut  soutenir  les  malheureux  et  les  re- 
lever. 

C'est  presque  une  leçon  de  choses,  mais  de 
choses  morales. 

Les  enfants  un  peu  plus  avancés  tiennent  à  la 
Tuain  un  rouleau  sur  lequel  ils  ont  copié  eux- 
mêmes  les  passages  les  plus  importants  du  Pen- 
tateuque.  Les  plus  forts  ont  des  Bibles  com- 
plètes que  des  gens  riches  ont  fait  copier  à  leur 
intention,  car  les  livres  sont  fort  chers,  et  tout 

:  le  monde  n'a  pas  le  moyen  de  s'en  procurer.  Ces 

;  Bibles  sont  écrites  avec  soin  et  sans  faute,  pour 
que  l'enfant  ne  reçoive  pas,  dès  le  début,  des  im- 
j)ressions  fausses.  Les  textes  sont  lus,  non  pas  en 
nasillant  ou  en  psalmodiant,  comme  on  ne  le  fait 
encore  que  trop  souvent  même  de  nos  jours, 
mais  à  voix  haute,  les  mots  nettement  articulés, 
ticcentués  avec  régularité,  les  périodes  correc- 
tement divisées.  Le  maître  veille  avec  un  soin 
scrupuleux  à  ce  que  l'enfant  lise  bien,  car,  en 
hébreu,  un  mot  mal  prononcé  peut  devenir  un 
blasphème.  Son  attention  est  d'autant  plus 
grande  qu'à  l'époque  dont  nous  parlons  les  points- 
voyelles  n'étaient  pas  encore  inventés,  et  les  fau- 

;  tes  de  prononciation,  par  conséquent,  très  faciles. 

j  D'après  Maïmonide,  la  classe  de  la  Mikra  durait 
toute  la  journée  et  une  partie  de  la  nuit.  Si  cela 
est  vrai,  ce  qui  paraît  cependant;  très  difficile  à 
admettre,  il  est  probable  que  les  cours  étaient  in- 
terrompus par  des  récréations,  ou  bien  que  le 
maître  divertissait,  de  temps  en  temps,  ses  élè- 
ves eu  leur  racontant  ces  paraboles,  ces  légendes, 


,  ces  Hagqadoth  que  nous  rencontrons  si  fréquem- 
ment dans  le  Talmud. 

Dans  la  seconde  classe,  dans  la  Mischnah,  le« 
élèves  ont  de  dix  à  quinze  ans.  Le  maître  leu:- 
expose  la  lui  orale.  Ce  sont  les  lois  déduites  de  la 
loi  écrite,  ou  autrement  les  lois  civiles,  commer- 
ciales et  pénales,  que  Moise  aurait  reçues  crale- 
ment  sur  le  mont  Sinai  et  transmises,  de  bouche 
en  bouche,  aux  anciens,  ceux-ci  aux  prophètes, 
ceux-ci  aux  hommes  de  la  Grande  Synagogue,  et 
ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  pe- 
cueillies  et  mises  par  écrit  par  Babbi  Jéhoudali, 
surnommé  le  Saint,  dans  le  premier  quart  du 
troisième  siècle. 

Ce  niveau  d'études,  si  élevé  pour  des  enfants  ei 
jeunes,  n'étonnera  pas  ceux  de  nos  lecteurs  qui 
se  rappellent  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de 
Flavius  Josèphe  et  de  Jésus.  Encore  aujourd'hui, 
dans  les  grands  centres  Israélites,  où  se  soni 
conservées  les  traditions  rabbiniques,  il  n'est  pas 
rare  de  rencontrer  de  tout  jeunes  garçons  ayant 
étudié  les  six  traités  de  la  Mischnah. 

Dans  la  même  classe,  on  explique  aussi  le  sens 
et  l'importance  des  prescriptions  religieuses,  donc 
l'observance  commence  à  devenir  obligatoire  pour 
les  garçons  de  treize  ans. 

Ici  point  ou  presque  point  de  livres.  La  leçon 
est  répétée  en  chantant,  jusqu'à  ce  que  tous  les 
élèves  la  sachent  par  cœur. 

Dans  la  troisième  classe  enfin,  la  Guémara, 
nous  voyons  les  adolescents  de  quinze  à  dix-huit 
ans.  Le  maître,  dans  cette  classe,  est  assis  sur 
un  siège,  car  l'importance  des  questions  qu'il 
traite  exige  qu'il  domine  son  auditoire.  Toutes  les 
lois  orales  y  sont  soumises  à  la  discussion.  L'é- 
lève a  le  droit  de  critiquer  telle  ou  telle  inter- 
prétation, de  signaler  les  contradictions  qu'il 
croit  trouver  entre  deux  Halachoth,  de  demandei 
les  motifs  qui  ont  présidé  à  leur  élaboration.  La 
tâche  du  maître  consiste  à  répondre  à  ses  ques- 
tions et  à  réfuter  ses  objections.  L'élève  cepen- 
dant ne  doit  pas  porter  ses  questions  sur  des 
sujets  qui  ne  sont  pas  à  l'étude,  de  crainte  que 
le  maître,  n'étant  pas  prêt,  ne  soit  exposé  à  se 
tromper.  D'un  autre  côté,  le  maître  doit  préparer 
sa  leçon  et  prévoir,  autant  que  possible,  les  ex- 
plications qui  pourront  lui  être  demandées.  Unti 
franche  cordialité  règne  ici  entre  le  maître  et  les 
élèves.  Souvent  il  les  questionne  sur  leurs  études 
antérieures,  sur  leur  position,  sur  leur  avenir. 
Quelquefois  les  élèves  discutent  entre  eux  et 
cherchent  à  s'expliquer  ce  que  l'un  ou  l'autre  ne 
comprend  pas.  «  C'est  le  fer  aiguisant  le  fer  », 
dit  Rabbi  Chaninah. 

Outre  l'étude  approfondie  des  lois  orales,  le 
programme  de  la  classe  de  Guémara  comprend 
quelques  notions  très  simples  d'histoire  natu- 
relle, d'anatomie,  de  médecine,  et,  avec  de  plus 
grands  développements,  la  géométrie  et  l'astro- 
nomie, les  deux  seules  sciences  que  les  Juifs  cul- 
tivaient avec  soin,  parce  qu'elles  leur  étaient  in- 
dispensables pour  la  formation  du  calendrier.  Ils 
ne  les  considéraient  cependant  que  comme  les  pé- 
riphéries de  la  vraie  science,  qui  est  la  Loi. 

Dans  toutes  les  classes,  le  maître  traite  ses 
élèves  avec  respect.  Leur  dignité  lui  est  aussi 
chère  que  la  sienne.  Il  répond  à  leurs  questions 
avec  patience  et  bienveillance.  S'ils  ne  compren- 
nent pas  bien,  il  répète  son  explication  aussi  sou- 
vent qu'il  est  nécessaire  pour  qu'ils  en  soient 
pénétrés,  quatre  cents  fois  s'il  le  faut.  Il  s'attache 
à  aiguiser  leur  intelligence  par  des  questions  in- 
sidieuses. Il  recherche  les  discussions,  les  sti- 
mule, les  provoque,  car,  selon  la  belle  expression 
de  Maïmonide,  elles  développent  son  savoir  et 
élargissent  son  cœur.  Rabbi  Chaninah  disait  : 
«  J'ai  beaucoup  appris  de  mes  maîtres,  davantage 
de  mes  condisciples,  plus  encore  de  mes  élèves.  » 


JUIFS 


—  1440  — 


JUIFS 


La  discipline  est  certainement  un  des  points 
les  plus  importants  pour  la  tenue  d'une  classe. 
Elle  a  toujours  appelé  l'attention  de  ceux  qui  se 
sont  occupés  de  l'organisation  des  écoles.  Faut-il 
être  sévère  ou  indulgent  envers  les  enfants  ?  Les 
châtiments  corporels  sont-ils  plus  efficaces  que  les 
punitions  morales  ?  Peut-on  se  contenter  de  répri- 
mandes ?  Toutes  ces  questions  ont  été  résolues 
selon  l'état  des  mœurs  de  l'époque  où  elles  ont 
été  soulevées. 

Les  rabbins  se  sont  tenus  à  cet  égard  dans  un 
'uste  milieu.  Ils  admettent  bien  encore  les  puni- 
tions corporelles  si  fort  en  usage  chez  leurs  an- 
cêtres, mais  ils  ne  les  admettent  plus  que  dans 
une  mesure  très  modérée.  Il  faut,  selon  eux,  agir 
avec  une  grande  indulgence  lorsqu'on  a  affaire  à 
des  enfants  au-dessous  de  douze  ans,  et  s'efforcer 
de  leur  faire  comprendre  l'utilité  de  l'étude  par 
des  paroles  engageantes.  Au-dessus  de  cet  âge, 
ils  permettent  de  priver  l'enfant  de  pain  et  même 
de  le  frapper,  mais  avec  une  courroie  de  chaus- 
sure, afin  de  ne  pas  nuire  à  sa  santé. 

Le  Talmud  parle  d'un  instituteur  qui  portait  la 
bonté  jusqu'à  essayer  de  corriger  les  élèves  indo- 
ciles par  des  friandises,  mais  il  ne  dit  pas  si  ce 
moyen  réussit. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  beaucoup  de  bonté  mêlée 
d'un  peu  de  sévérité  qui  forme  le  système  rabbi- 
nique  relatif  à  la  discipline.  «  Les  enfants,  disent 
les  docteurs,  doivent  être  punis  d'une  main  et  ca- 
ressés des  deux.  » 

Les  mesures  de  sévérité  envers  un  élève  ne 
pouvaient  être,  du  reste,  que  très  rares,  les  en- 
fants d'un  mauvais  naturel  et  qui  se  conduisaient 
mal  étant  corrigés  et  ramenés  dans  la  bonne  voie 
avant  de  fréquenter  l'école. 

A  la  sortie  de  l'école,  les  parents  ou  les  Maph- 
tiré  Kenésioth  venaient  chercher  les  enfants  et 
les  ramenaient  chez  eux,  avec  ordre  et  sans  ta- 
page. 

Au  sein  de  la  famille,  l'enfant  entend  encore 
traiter  les  questions  qu'il  a  étudiées  à  l'école. 
Bien  avant  dans  la  nuit,  son  père  se  livre  à  l'étude 
de  la  Loi,  et  le  lendemain  matin  son  premier  soin 
est  de  faire  répéter  à  son  fils  la  leçon  de  la  veille. 
A  défaut  du  père,  ce  sera  le  grand-père.  L'instruc- 
tion de  l'enfant,  voilà  la  constante  préoccupation 
de  toute  la  famille. 

Le  jour  du  sabbat  même,  l'étude  ne  cesse  pas. 
Seulement,  ce  jour-là,  on  ne  commence  point,  au 
Betk  kammidraschf  de  sujet  nouveau;  on  se  con- 
tente de  répéter  la  question  traitée  dans  la  se- 
maine, afin  que  les  parents,  en  l'expliquant  chez 
eux  à  leurs  enfants,  ne  soient  pas  détournés  du 
repos  sabbatique. 

Le  Talmud  dit  :  les  parents^  c'est-à-dire  le  père 
et  la  mère.  Celle-ci,  en  efi'et,  ne  le  cède  en  rien  à 
son  mari,  lorsqu'il  s'agit  de  l'instruction  des  en- 
fants. Ainsi  qu'aux  temps  bibliques,  c'était  pour 
les  femmes  juives  le  devoir  le  plus  sacré.  Non  seu- 
lement elles  tenaient  la  main  à  ce  que  l'enfant 
allât  régulièrement  à  l'école,  mais  elles  lui  expli- 
quaient souvent  la  leçon  que  le  maître  n'avait  pu 
lui  faire  comprendre.  Toutes  étaient  versées  dans 
la  littérature  biblique.  Car,  quoiqu'il  n'y  eût  point 
d'écoles  pour  les  filles,  leur  éducation  était  loin 
d'être  négligée.  Ben  Azaï  fait  une  obligation  aux 
Israélites  d'enseigner  à  leurs  filles  les  cmq  livres 
de  Moïse  ;  d'autres  rabbins  veulent  qu'elles  sa- 
chent toute  la  Bible.  La  littérature  profane  môme 
ne  leur  est  pas  étrangère  ;  dans  presque  toutes 
les  grandes  familles,  les  jeunes  filles  parlent  le 
grec. 

Cette  langue,  que  Raschi  appelle  la  plus  gra- 
cieuse des  langues  japhétiqués,  faisait  partie  de 
toute  bonne  éducation .  Elle  exerçait  sur  les  Juifs 
de  l'époque  dont  nous  nous  occupons  le  même 
charme  que  sur  les  Romains  du  temps  de  Cicéron 


,  et  sur  les  Français  de  la  Renaissance,  et,  contrai- 
rement à  ce  que  prétend  M.  Renan,  que  nous 
nous  permettons  de  contredire  sur  ce  point,  elle 
était  très  populaire  en  Judée.  Certainement  les 
rabbins  étaient,  en  grande  partie,  hostiles  à 
l'étude  d'une  philosophie  qui  heurtait  aussi  vio- 
lemment les  croyances  juives,  et  pouvait,  par  la 
magie  de  la  langue  qui  lui  servait  d'organe,  ébran- 
ler la  foi  de  plus  d'un  fidèle;  mais  leurs  avertisse- 
ments restaient  sans  efi'et.  Ils  eurent  beau  répon- 
dre à  ceux  qui  leur  demandaient  si,  après  avoir 
étudié  la  Loi,  il  était  permis  d'apprendre  la  philo- 
sophie grecque  :  «  Dieu  veut  que  vous  vous  occu- 
piez de  sa  Loi  jour  et  nuit;  voyez  donc  si,  pour 
vous  consacrer  à  la  lecture  d'Aristote  et  de  Pla- 
ton, vous  pouvez  trouver  un  moment  où  il  ne  soit 
ni  jour  ni  nuit  »  ;  on  ne  les  écoutait  pas. 

Et  la  preuve  qu'on  ne  les  écoutait  pas  et  qu'o» 
ne  cessa  jamais  de  comprendre  l'étude  du  grec 
dans  l'éducation,  c'est  qu'à  plusieurs  reprises  et  à 
des  époques  diverses  ils  lancèrent  l'anathème 
contre  ceux  qui  faisaient  apprendre  à  leurs  en- 
fants le  grec.  Ils  le  firent  une  première  fois  à 
l'époque  des  Maccabées,  lors  de  la  guerre  fratri- 
cide entre  Hyrcan  et  Aristobule  (65  av.  J.-C).  On- 
ne  tint  aucun  compte  de  leurs  malédictions.  Après 
la  destruction  de  Jérusalem,  nouvelle  défense  à 
laquelle  on  ne  se  soumit  pas  plus  qu'à  la  pre- 
mière, car,  à  la  suite  de  la  guerre  de  Quiétus, 
gouverneur  de  la  Judée,  sous  Trajan  (98-117  ap. 
J.-C),  les  docteurs  décrétèrent,  pour  la  troisième 
fois,  qu'en  signe  de  deuil  on  n'enseignerait  plus 
le  grec  aux  enfants. 

Dans  tous  les  cas,  les  hommes  d'un  certain 
rang  le  parlaient.  On  ne  pouvait  être  membre  du 
Grand  Sanhédrin  sans  le  savoir.  Et  l'exemple  de 
Josèphe  nous  montre  avec  quelle  perfection  un 
Juif  palestinien  parvenait  à  l'écrire. 

Tous  les  rabbins,  du  reste,  n'étaient  pas  antipa- 
thiques au  grec.  Elischa  ben  Abouya,  que  le  Tal- 
mud stigmatise  du  nom  d'Aher  (Vautj^e),  à  cause 
de  son  penchant  pour  les  spéculations  philosophi- 
ques, avait  toujours  un  vers  grec  à  la  bouche. 
Parmi  les  élèves  du  célèbre  Gamaliel,  il  y  en  avait 
cinq  cents  qui  étudiaient  la  philosophie  et  la  litté- 
rature de  la  Grèce. 

Mais  si  les  rabbins  difi'èrent  sur  l'avantage  ou 
le  danger  de  l'étude  de  la  science  grecque,  il  est 
une  partie  de  l'éducation  sur  laquelle  il  n'y  a  pas 
la  moindre  dissidence  entre  eux.  C'est  celle  qui 
a  trait  à  l'apprentissage  d'une  profession.  Tous 
sont  d'accord  pour  exiger  que  le  père  de  famille 
fasse  apprendre  à  ses  fils  un  métier  qui  les  mette 
à  même  de  gagner  leur  vie.  Rabbi  Jehouda  disait  : 
«  Celui  qui  n'enseigne  pas  de  profession  utile  à 
son  fils  est  comme  s'il  relevait  pour  la  vie  des 
brigands.  »  —  «  Rien  n'est  plus  agréable  au  Créa- 
teur de  la  terre,  lit-on  ailleurs,  que  l'apprentis- 
sage d'un  métier.  »  Et  encore  :  «  Toute  étude 
qui  n'aboutit  pas  à  un  travail  ou  à  une  profes- 
sion est  vaine  et  conduit  au  désordre.  »  —  «  Celui 
qui  vit  du  travail  de  ses  mains  a  plus  de  mérite 
que  l'homme  pieux  qui  vit  dans  l'oisiveté.  »  —  «  Il 
y  aurait  sept  ans  de  famine,  qu'elle  n'atteindrait 
pas  l'ouvrier  laborieux.  » 

Le  choix  du  métier  n'était  pas  indiflférent.  Les 
rabbins  recommandent  surtout  les  métiers  peu 
salissants  et  faciles.  Ils  détournaient  des  profes- 
sions d'ânier,  de  chamelier,  de  batelier,  à  cause 
de  la  grossièreté  qui  caractérise  ceux  qui  les 
exercent.  Il  ne  fallait  surtout  pas  mettre  les 
enfants  en  apprentissage  chez  un  épicier.  Ces  in- 
dustriels jouissent  dune  mauvaise  réputation 
dans  le  Talmud.  Il  les  accuse  de  mêler  de  l'eau 
au  vin  qu'ils  vendent  et  des  vesces  aux  légumes 
secs.  Ce  sont  des  fraudes  que  les  enfants  ne  doi- 
vent pas  apprendre  à  connaître. 

Les  plus  illustres  rabbins  exerçaient    des  pro- 
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fessions  manuelles  :  Hillel  et  Akibah  étaient  Ten- 
deurs de  bois  ;  Josua  ben  Cliananiah  était  clou- 
tier  ;  Isaac  Napasclia,  forgeron  ;  Jochanan  Has- 
sandler,  cordonnier;  Ncliémia  Haccador,  potier; 
Jchouda  Chaïta,  tailleur;  Jclioudah  Hannechtam, 
boulanger  ;  saint  Paul  était  fabricant  de  tentes. 

a  Le  travail  est  une  belle  chose  ;  il  honore  ceux 
qui  l'exercent,  »  était  le  dicton  favori  de  Rabbi 
Jéhoudah,  et,  joignant  l'exemple  au  précepte,  il 
portait  lui-môme  sur  son  épaule,  en  se  rendant 
chaque  matin  à  son  Académie,  l'objet  qui  devait 
lui  servir  de  siège. 

Instruction  et  travail,  voilà  donc,    en   résumé, 
tout  le  système  d'éducation  des  docteurs  du  Tal- 
mud.  C'est  qu'ils  savaient,   ces  maîtres   si   clair- 
voyants, que  la  culture  intellectuelle  jointe  à  l'a- 
mour du  travail   sera  la  force  avec  laquelle    le 
peuple  juif  vaincra  toutes  les  difficultés  et  brisera 
tous  les  obstacles.  Et  tous  leurs  efforts  tendirent 
à   pénétrer    de    cette  vérité    la    nation  entière. 
L'histoire  atteste  qu'ils  réussirent.   Sur  tous  les 
points  de  la  terre  où  le  destin  les  jeta,  le  pre- 
mier soin  des  Israélites,   fidèles  aux   préceptes 
des  rabbins,  fut  d'organiser  des  écoles.  Partout  la 
moindre  communauté  eut  son  Betk  hammidrasch^ 
partout  la  famille  Israélite  chercha    sa  joie  et  sa 
consolation  dans  l'étude  de  la  Loi.  Les  Juifs  ne 
connurent  pas  les  ténèbres  du  moyen  âge,  et,  si 
nous  n'avions  restreint  notre  sujet  ï.  ce  qui  re- 
garde particulièrement  les  enfants,  nous   pour- 
rions montrer  ces  Académies  qui  jetèrent  un  si 
vif  éclat,  à  une  époque  où  le  culte  des  lettres  et 
des  sciences  était  encore  chose  inconnue  da-ns  la 
chrétienté.  Nous  montrerions,  sans  parler  des  com- 
munautés du  Nord,  Tolède,  Grenade,  Gordoue  en 
Espagne  ;  Lunel,  Béziers,  Narbonne,  en  France  ; 
Modène,    Padoue,    Gènes,  Rome,    en   Italie.   Au 
XIV*    siècle,    les    derniers  échos    de   ces    écoles 
célèbres  s'éteignent,  mais  l'amour  de  l'instruction 
ne  s'éteint  pas.  Spinoza    au  xvii^  siècle,  Moïse 
Mendelssohn  au  xviii*,  prouvent  de  la   manière 
la  plus  irréfutable  quelle  vaste  et  solide  instruc- 
tion continuait  à  se  donner  dans  les  familles  juives 
<îcs  conditions  les  plus  diverses.    [Joseph  Simon.] 
JULLIEIV  DE  PARIS.  —  Marc-Antoine  JuUien, 
dit  de  Paris,  né  le  10  mars  1776,  mort  le  4  novem- 
bre 1848,  était  le  fils  du  conventionnel  JuUien  de 
la  Drôme.  Mêlé,  de  très  bonne  heure,  à  la  politi- 
tiue  militante,  membre  de  la  première  Commission 
executive  de  l'instruction  publiaue  avec  Payan  * 
et  Fourcade,  de  germinal  à  thermidor  an  II;  atta- 
ché à  l'administration  de  la  guerre  sous  le  Direc- 
toire, le  Consulat  et  l'Empire  ;  auteur  d'un  très 
grand  nombre  d'écrits  d  actualité,  dont  plusieurs 
étaient  des  pamphlets;  fondateur  ou  collaborateur 
actif  de  divers  recueils  politiques  ou  littéraires,  il 
eut,  jusque  dans  les  premières  années  du  gou- 
vernement de  Juillet,  une  existence  très  agitée. 
Jullien  de  Paris  a  publié  sur  l'éducation  deux 
ou  trois  ouvrages  qui,  bien  que  passablement  ou- 
bliés aujourd'hui,  n'en  gardent  pas  moins  des  qua- 
lités de  bonne  volonté  et  d'originalité  qu'il  serait 
injuste  de  méconnaître.  Le  premier  en  date  est 
un  Esmi  général  d'éducation  physique,  morale  et 
intellectuelle,  suivi  d'un  Plan  d'éducation  pratique 
pour  l'enfance,  l'adolescence  et  la  jeunesse,  dont 
il  adonné  deux  éditions,  la  première  en  1808,  la 
seconde,  revue  et  très  augmentée,  en  1835.  Très 
difficilement  réalisables  dans  la  pratique,  puisque 
l'auteur,  cherchant  à  concilier  les  avantages  de 
l'éducatio^i  publique  et  de  Téducation  privée,  vou- 
drait que  chaque  instituteur  ne  fût  pas  chargé  de 
plus  de  huit  ou  dix  enfants,  les  principes  éducatifs 
de  Jullien  de   Paris,   inspirés  des   doctrines  de 
Locke,  de  Condillac  et  de  Rousseau,  devancent, 
quoi  qu'il  en  soit,  très  singulièrement  son  temps  et 
annoncent  en  les  formulant  bien  des  réformes  qu'au- 
jourd'hui encore  nous  avons  grand'peine  à  réaliser. 


Voici,  par  exemple,  une  page  de  VEssai  grinérat 
d'éducation^  écrite,  ne  l'oublions  pas,  en  1808  : 

«  Quatre  observations  doivent  présider  au  choix 
d'une  méthode  d'enseignement  pour  les  enfants  : 
»  1°  On  doit  frapper  les  sens  des  enfants,  puis- 
que chez  eux  l'intelligence  et  la  raison  ne  sont  pas 
encore  suffisamment  développées.  Les  perceptions 
des  sens  bien  dirigées  sont  le  véritable  moyen 
d'instruction  adapté  à  l'enfance. 

»  2»  Il  faut  procurer  aux  enfants  des  occasiona 
d'amusement,  de  mouvement  et  d'action,  pour 
leur  rendre  l'instruction  plus  agréable  et  plus  sa- 
lutaire. Leur  âge  a  pour  caractère  distinctif  une 
surabondance  de  vie  et  d'activité  qui  demande  k 
être  employée. 

»  3°  L'instruction  mutuelle  convient  entre  lea 
enfants  ;  on  doit  les  former  de  bonne  heure  à 
s'entr'aider  et  à  se  communiquer  les  uns  aux  au- 
tres les  choses  qu'on  leur  enseigne,  et  qui  doivent 
leur  être  communes.  Les  échanges  et  les  services 
mutuels,  dont  ils  doivent  contracter  l'habitude, 
sont  la  base  de  la  morale  et  des  relations  sociales, 
et  doivent  entrer  comme  éléments  essentiels  dans 
l'éducation. 

»  4°  Le  puissant  ressort  de  Vémulation  ne  doit 
pas  être  négligé  dans  l'enseignement,  mais  doit 
être  employé  de  manière  que  tous  les  élèves  par- 
ticipent également  à  l'instruction,  sans  qu'il  y  ait 
de  préférence  marquée,  ni  des  soins  trop  particu- 
liers pour  certains  élèves,  qui  peuvent  avoir  plus 
de  sagacité  ou  plus  d'assiduité  que  leurs  cama- 
rades. » 

Et  l'auteur  poursuivant  l'application  de  ces 
quatre  principes  dans  une  classe  de  petits  enfants, 
nous  voyons  que,  par  exemple,  il  supprime  Tépel- 
lation  dans  l'exercice  de  la  lecture,  a  On  peut, 
dit-il,  épargner  aux  enfants  le  travail  pénible  et 
ennuyeux  de  l'épellation,  en  leur  faisant  connaî- 
tre, au  lieu  des  lettres,  toutes  les  voix  qui  servent 
à  composer  les  mots  de  notre  langue.  Il  en  coûte 
bien  moins  à  l'enfant  d'apprendre  à,  prononcer  tout 
d'un  coup  une  voix  telle  que  6a,  que  d'apprendre 
à  prononcer  séparément  b,  a,  qui  composent  cette 
voix,  et  qui,  pour  l'épellation,  ne  font  ba  que  con- 
ventionnellement.  »  Nous  voyons  encore  que 
l'instituteur  doit  a  montrer  à  lire  et  à  écrire  à  la 
fois  »,  formant  sur  le  tableau  noir  les  différents 
caractères  de  l'alphabet  en  même  temps  qu'il  pro- 
nonce les  lettres  et  les  mots...  Que  de  nouveautés 
dans  tout  cela  et  de  nouveautés  hardies  et  heu- 
reuses ! 

Dans  la  seconde  et  la  troisième  partie  de  son 
livre,  Jullien  de  Paris  exposait  une  méthode  ayant 
pour  objet  de  régler  le  bon  emploi  du  temps,  et 
permettant  ainsi,  dans  sa  pensée,  a  de  doubler  ou 
même  de  centupler  l'existence  de  l'homme  et  ses 
moyens  de  bonheur  »>  ;  pour  en  simplifier  et  en 
faciliter  l'application  dans  la  pratique,  il  plaçait 
sous  les  yeux  du  lecteur  une  série  de  tableaux 
synoptiques  présentant  la  suite  rationnelle  et  pro- 
gressive des  occupations  depuis  l'époque  de  la 
naissance  jusqu'à  l'âge  de  la  virilité. 

Ce  plan  de  bonheur  en  tableaux,  d'une  concep- 
tion assez  singulière,  a  été  développé  à  part  dans 
un  livre  ayant  pour  titre  :  Essai  sur  l'e/nplot  du 
temps,  ou  Méthode  qui  a  pour  objet  de  bien  régler 
sa  vie,  premier  moyen  d'être  heureux,  destiné 
spécialement  à  l'usage  des  jeunes  gens  (1  vol.  in-8, 
1808,  1810,  1824  et  1829).  Il  y  faut  joindre  l'J^e/jrfa 
général  ou  Livi-et pratique  d'emploi  du  temps,  avec 
des  tablettes  usuelles  pour  les  six  divisions  prin- 
cipales dont  se  compose  la  vie  de  chaque  individu 
dans  la  société  (in-12,  1811,  cinq  éditions),  et  un 
autre  livre  conçu  dans  le  même  esprit  et  non 
moins  systématique,  baroque  même  dans  son  in- 
titulé :  le  Biomètre,  ou  Mémorial  horaire,  servant 
à  indiquer  le  nombre  des  heures  données  par  jour 
à  chacune  des  divisions;  1"  de  la  vie  intérieure  et 
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individuelle,  considérée  sous  les  rapports  physi- 
que, moral  et  intellectuel  ;  2"  de  la  vie  extérieure 
vt  sociale  (Paris,  in-8  ou  in-12,  1824).  C'était,  sui- 
vant  le  titre  qui  lui  a  été  donné  dans  une  édition 
publiée  en  Angleterre,  «  une  montre  morale.  » 

Dans  l'avis  préliminaire  de  sa  seconde  édition  de 
VEssai  gênerai  d'édvcation,  Jullien  de  Paris  a 
écrit  cette  belle  pensée  :  «  Aimer  les  hommes  est 
la  première  condition  pour  les  former  dans  l'en- 
fance et  dans  la  jeunesse,  pour  les  conduire  et 
les  gouverner  dans  l'âge  mûr.  »  On  peut  juger, 
d'après  cette  idée  qu'il  se  faisait  du  «  ministère 
sacré  »  de  l'instituteur,  de  quel  enthousiasme  il 
se  prit  lorsqu'il  rencontra  Pestalozzi.  L'expression 
de  cet  enthousiasme  fut  un  livre  dont  la  première 
édition  parut  en  1812  et  qui  est  le  plus  connu  des 
écrits  pédagogiques  de  Jullien  de  Paris  :  Esprit 
de  la  méthode  de  Pestalozzi  (Milan,  2  vol.  in-8). 
Il  en  a  donné  une  seconde  édition,  sans  change- 
ments notables,  en  1842,  plus  de  quinzt»  ans  après 
la  mort  de  Pestalozzi,  sous  ce  titre  :  Exposé  de  la 
méthode  d'éducation  de  Pestalozzi,  telle  qu'elle  a 
été  suivie  et  pratiquée  sous  sa  direction  pendant 
dix  années  (de  1806  à  1816),  dans  l'institut  d'Yver- 
don,  en  Suisse  (1  vol.  in-8,  Paris,  L.  Hachette). 
L'édition  de  1812  faisait  connaître  dans  son  en- 
semble l'œuvre  de  Pestalozzi  à  une  époque  où  le 
seul  document  français  relatif  au  grand  éducateur 
était  un  livre  publié  à  Lausanne  par  son  compa- 
triote Alexandre  Chavannes  {Exposé  de  la  mé- 
fhode  élémentaire  de  Pestalozzi,  1805),  à  une 
CDoque  aussi  où  le  régime  éducatif  de  la  France 
se  concentrait,  pour  la  jeunesse,  dans  les  lycées 
quasi-militaires  du  premier  Empire,  et,  pour  les 
enfants,  dans  les  écoles  de  l'institut  des  f.ères  de 
la  doctrine  chrétienne.  Malheureusement,  Jullien 
de  Paris,  cédant  à  un  besoin  exagéré  d'analyse,  a 
surchargé  son  exposé  de  classifications  et  de  sec- 
tionnements qui  font  disparaître  sous  les  détails 
les  quelques  principes  véritablement  nouveaux  et 
féconds  que  contient  la  méthode  de  Pestalozzi. 
Comme  le  lui  dit  très  justement  un  article  de  la 
Revue  de  l'instruction  publique  critiquant  l'édition 
de  1842,  «  la  confusion  naît  de  ces  subdivisions 
multipliées  qui  rentrent  les  unes  dans  les  autres. 
Au  milieu  des  douze  principes  fondamentaux  de  la 
méthode,  de  ses  douze  caractères  distinctifs,  de 
ses  douze  moyens  spéciaux  d'exécution,  de  ses  dix 
résultats  généraux,  les  idées  du  lecteur  se  per- 
dent et  ses  souvenirs  se  confondent.  »  Malheu- 
reusement aussi,  dans  son  admiration  pour  le 
pédagogue  d'Yverdon,  l'auteur  n'avait  pas  su  dis- 
tinguer suffisamment  de  l'excellente  et  profonde 
psychologie  qui  fait  le  fondement  solide  de  la 
méthode  pestalozzienne,  ce  qu'y  ajoutait  d'illu- 
soire et  d'impraticable  la  bonne  foi  naïve  de  Pes- 
talozzi. Aussi  le  livre  de  Jullien  de  Paris  n'eut-il, 
sous  l'Empire,  aucune  action  sur  l'opinion  publi- 
que. L'édition  de  1842,  publiée  à  une  époque  où 
l'on  se  préoccupait  davantage  des  questions  de 
méthodes,  paraît  avoir  été  plus  remarquée. 

Pour  l'histoire  des  relations  personnelles  de  Jul- 
lien de  Paris  avec  Pestalozzi,  V.  l'article  Pestalozzi. 

En  1817,  Jullien  de  Paris  avait  publié  une  bro- 
chure ayant  pour  titre  :  Esquisse  et  vue  prélimi- 
naire d'un  ouvrage  sur  l'éducation  comparée 
(Paris,  in-8  de  56  pages).  C'était  la  reproduc- 
tion d'une  série  d'articles  donnés  par  lui  au 
Journal  d'éducation  populaire,  organe  de  la  So- 
ciété pour  l'instruction  élémentaire.  Dans  les  pre- 
mières pages  de  cette  brochure,  il  s'exprimait 
ainsi  :  «  La  science  de  l'éducation,  comme  toutes 
les  autres  sciences  et  tous  les  arts,  se  compose  de 
faits  et  d'observations.  11  paraît  donc  nécessaire 
de  former  pour  cette  science,  comme  on  a  fait 
pour  les  autres  branches  de  nos  connaissances, 
des  collections  de  faits  et  d'observations  ran- 
gées  dans    des   tables   analytiques  qui  permet- 


tent de  les  rapprocher  et  de  les  comparer  pour 
en  déduire  des  principes  certains,  des  règles  dé- 
terminées, afin  que  l'éducation  devienne  nne 
science  à  peu  près  positive,  au  lieu  d'être  aban- 
donnée aux  vues  étroites  et  bornées,  aux  caprices 
et  à  l'arbitraire  de  ceux  qui  la  dirigent,  et  d'être 
détournée  de  la  ligne  droite  qu'elle  doit  suivre, 
soit  par  les  préjugés  d'une  routine  aveugle,  soit 
par  l'esprit  de  système  et  d'innovation.  Les  re- 
cherches sur  Vanatomie  comparée  ont  fait  avancer 
la  science  de  l'anatomie.  De  même  les  recherches 
sur  Vinstruction  comparée  doivent  fournir  des 
moyens  nouveaux  pour  perfectionner  la  science 
de  l'éducation,  »  Et  il  partait  de  là  pour  deman- 
der la  création  d'une  commission  spéciale  d'édU' 
cation,  «  composée  d'hommes  chargés  de  recueil- 
lir par  eux-mêmes  et  par  des  correspondants 
choisis  avec  soin  les  matériaux  d'un  travail  géné- 
ral sur  les  établissements  et  les  méthodes  d'édu- 
cation et  d'instruction  des  différents  Etats  de 
l'Europe  rapprochés  et  comparés  entre  eux  sous 
ce  rapport  »;  d'un  Institut  normal  d'éducation^ 
dans  lequel  les  meilleures  méthodes  d'enseigne- 
ment connues  seraient  successivement  combinées 
et  appliquées  ;  enfin  d'un  Bulletin  d'éducation 
«  permettant  d'établir  une  communication  pério- 
dique entre  tous  les  hommes  instruits,  occupés 
de  la  science  de  l'éducation.  »  L'idée  de  Jullien 
de  Paris  ne  trouva  pas  d'écho  à  cette  époque  ; 
mais  il  est  certain  qu'il  y  avait  là  plusieurs  des 
éléments  qui  devaient  entrer  à  notre  époque  dans 
la  constitution  du  Musée  pédagogique  de  Paiùs. 

Il  nous  semble  que  toutes  ces  vues  justifient 
suffisamment  le  souvenir  que  nous  venons  d'ac- 
corder à  l'œuvre  pédagogique  de  Jullien  de 
Paris,  œuvre  mêlée  et  inégale,  donnant  trop  à 
l'utopie  et  à  l'esprit  de  système,  mais  honnête, 
libérale,  et  très  réellement  méritoire  sur  diffé- 
rents points.  [Charles  Defodon.] 

JULLIEN  (Marcel-Bernard).  —  Né  à  Paris,  le 
2  février  1798,  mort  en  1881,  B.  Jullien  a  repré- 
senté, pendant  une  longue  suite  d'années,  avec 
une  notoriété  très  justement  méritée,  l'enseigne- 
ment grammatical  à  tous  les  degrés. 

Fils  d'un  ancien  professeur  d'humanités  au  Pry- 
tanée  de  Saini-Cyr,  il  suivit  avec  distinction  les 
classes  du  collège  de  Versailles,  et  débuta  dans 
l'enseignement  comme  professeur  de  septième  à 
Sainte-Barbe.  Il  professa  ensuite  la  rhétorique  dans 
différents  collèges,  revint  quelque  temps  à  Paris, 
puis  exerça,  de  1831  à  1835,  les  fonctions  de 
principal  au  collège  de  Dieppe.  Définitivement 
fixé  à  Paris,  il  prit  les  grades  de  docteur  ès- 
Icttres  et  de  licencié  ès-sciences,  et  se  consacra  à  de 
nombreux  travaux  d'érudition  et  d'enseignement. 

Bernard  Jullien  a  été  l'un  des  membres  les  plus 
actifs  et  pendant  longtemps  le  secrétaire  de  la 
Société  des  méthodes  d'enseignement;  de  1843  à 
1850,  il  dirigea  la  Revue  de  l'instruction  publi- 
que, créée  en  1842  par  nos  éditeurs;  pendant  cette 
même  période,  il  fut,  pour  l'enseignement  de  la 
langue  française,  le  collaborateur  assidu  du  Ma- 
nuel général  de  l'instruction  priiyiaire.  Plus  tard, 
quand  Littré  entreprit  la  publication  de  son  grand 
Dictionnaire  de  la  langue  française,  Bernard  Jul- 
lien fut,  avec  Sommer,  l'aide  de  tous  les  jours  de 
l'illustre  lexicographe.  «  Tous  les  deux,  dit  Littré 
dans  sa  préface,  mettent  au  service  du  Diction- 
naire leurs  lectures,  leurs  expérience,  leur  sa- 
voir; et  quand  j'ai  sous  les  yeux  ces  épreuves 
où  sont  consignées  leurs  observations  et  leurs 
critiques,  je  ne  puis  jamais  assez  me  féliciter 
de  leur  zèle,  de  leurs  lumières  et  de  la  sécurité 
qu'ils  me  donnent.  »  Littré  écrivait  cela  en  1863  ; 
Sommer,  depuis,  est  mort  prématurément  en  1866  ; 
Bernard  Jullien,  plus  heureux,  a  pu  conduire 
l'œuvre  jusqu'au  terme. 

Il  était  de  l'école,  trop  dédaignée  peut-être  au- 
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jourd'lini,  des  grammairiens  pliilr)soi)lics  du 
xviii"  siècle,  ot  il  s'en  était  approprié  les  doctri- 
nes avec  beaucoup  de  bon  sens  et  d'élévation. 
Plusieurs  de  ses  livres,  par  exemple  son  Co'irs 
supérieur  de  fjrnmmfiire,  font  encore  autorité, 
bien  (lu'ils  ne  répondent  plus  aux  proi^rainmes 
actuels,  bien  qoc  l'esprit  de  l'enseignement  ne 
soit  plus,  ni  dans  les  collèges,  ni  dans  les  écoles, 
ce  qu'il  était  il  y  a  trente  ans.  Et,  parmi  ceux  qui 
sont  destinés  h  renseignement  primaire,  il  en  est, 
comme  Le  langage  vicieux  corrigé,  comme  le 
Manuel  de  la  conjugaison  des  verbes  français  ou 
V  Explication  des  principales  difficultés  de  l'ensei- 
gnement de  la  grammaire,  qui  peuvent  être  très 
utilement  étudiés  par  les  maîtres,  les  élèves  des 
écoles  normales  et  les  élèves  des  cours  supérieurs 
do  nos  écoles. 

Bernard  Jullien  appuyait  ses  doctrines  gram- 
maticales sur  une  étude  approfondie  de  l'anti- 
quité. Ses  connaissances  scientifiques  lui  ont 
permis  d'écrire  une  thèse  latine  sur  la  physique 
d'Aristote.  C'était  aussi  un  amateur  et  un  con- 
naisseur très  distingué  en  archéologie  musicale  ; 
ses  études  sur  la  musique  et  la  métrique  ancien- 
nes sont  estimées  par  les  meilleurs  juges.  Il  a 
enfin  publié  des  travaux  d'histoire  littéraire,  no- 
tamment une  Histoire  de  ta  littérature  française 
à  Vépogîie  impériale,  qu'il  juge,  en  général,  avec 
une  bienveillance  quelque  peu  exagérée. 

M.  Frédéric  Baudry,  l'éminent  conservateur  de 
la  bibliothèque  Mazarine,  a  fait  de  Bernard  Jul- 
lien, dans  le  Journal  des  Débats,  un  portrait  juste 
et  piquant.  «  Jullien  n'était  pas,  dit-il,  un  sim- 
ple maître  de  grammaire,  c'était  un  érudit  dans 
la  plus  sérieuse  acception  du  mot,  docteur  es- 
lettres  et  licencié  ès-sciences,  auteur  de  sept  vo- 
lumes de  thcsps  littéraires,  critiques,  historiques 
et  philosophi(iues,  qui  dénotent  un  esprit  précis  et 
fécond.  Son  caractère  indépendant  lui  suscita  plus 
d'un  adversaire.  D'ailleurs,  il  faut  avouer  que  la 
polémique  ne  lui  déplaisait  pas  et  qu'il  ne  faisait 
rien  pour  l'éviter.  Il  n'était  pas  complaisant  aux 
nouveautés,  et  la  grammaire  historique,  à  la  mode 
maintenant,  avait  spécialement  le  don  de  l'agacer. 
Il  en  était  de  môme  pour  tout  ce  qui  n'était  pas 
le  pur  classique,  dans  lequel,  par  malheur,  il  com- 
prenait lo  classique  de  la  décadence.  Il  n'hésita 
jamais  à  rompre  des  lances  à  tout  venant  pour  l'é- 
cole du  premier  Empire  :  c'était  le  temps  de  sa 
jeunesse.  Il  eut  plus  d'une  fois  maille  à  partir  à 
ce  snjet  avec  Sainte-Beuve,  dont  cette  école  était 

la  bête  noire Pourtant,  il  y  avait  un  sujet  où. 

Jullien  était  fort  compétent  et  où  il  n'approuvait 
pas  l'esprit  de  conservation  à  outrance.  C'était  en 
fait  d'orthographe.  Comme  Firmin  Didot,  il  y  pro- 
posait des  réformes  qui  auraient  mérité  d'être 
prises  en  considération.  Ses  conseils  à  cet  égard 
n'ont  pas  été  suivis,  et  Dieu  sait  quelle  débâcle 
future  cela  nous  présage!  Un  do  ses  principaux 
titres  fut  sa  contribution  au  grand  dictionnaire  de 
Littré...  C'est  assurément  un  titre  fait  pour  hono- 
rer toute  une  carrière.  » 

Voici  des  indications  bibliographiques  sur  ceux 
des  ouvrages  de  Bernard  Jullien  qui  peuvent  le 
plus  directement  intéresser  les  lecteurs  :  Obser- 
vations sur  la  conjugaison  française  (1824,  bro- 
chure), devenues  le  Manuel  de  la  conjug'iison  des 
verbes  français  (1  vol.  in-16),  que  nous  avons 
cité;  —  Abrégé  de  grammaire  française  (1834, 
in-8)  ;  —  Petits  traités  d'analyse  grammaticale  et 
d'analyse  logique  {\8i'2,  in-l'6);  —  Cours  supé- 
rieur de  grammaire  (1849,  2  vol.  in-8  :  Gram- 
maire  proprement  dite  et  Haute  grammaire)  ;  — 
Cours  raisonné  de  langue  franç'dse  (1851-1856, 
19  vol.  in-16);  —  Thèses  de  grammaire  (1857, 
in-8)  ;  —  Les  principales  étymclogies  de  la  langue 
française  (18G2,  in-lG);  —  Les  éléments  matériels 
4lu  français  (1875,  in-lG).  Les  autres  ouvrages  que 


w«.vL.ct.,i.,  «u  u.;u  de  2:J8  477  t.n  18C6.  Dcn-ité 
moyenne  de  la  population  par  kilomètre  carré  : 
58  habitants.  La  densité  moyenne  pour  toute  la 
Trance  est  do  70  habitants  par  kilomètre  rarré. 
Quatre  arrondissements  formant  cinq  circonscr-p- 
tions  d'inspection  primaire ,  savoir  :  Lon>-le- 
Saulnier  (l''*),  Lons-le-Saulnier  (i*),  Dôle,  Poli- 
gny,  Saint-Claude;  32  cantons,  5s6  communes. 

D'après  les  derniers  relevés,  le  service  de 
l'inspection  primaire  dans  le  Jura  est  réparti 
comme  suit  : 


C1RC0!(SCRIPTIQ\S. 


lons-le-Sannier  (l"). 

Dôle 

Polijrny 

Saiiit-CIaude.. . . 


NOMBRE  UE 


piihliqne)! 
et   libies. 


187 
174 
239 
239 
160 


cla«?es 
l)ubliqui:3. 


215 
233 

183 


k  lom. 
carre»  on 
siipcrûcie. 


793 

769 

1  137 

1260 

1032 


kilomètr. 
de  voie 

ferreo. 


37 
48 
81 
80 


Population  d'âge  scolaire.  —  En  187?  on  comp- 
tait dans  le  département  du  Jura  36  701  enfants 
de  6  à  13  ans,  19  088  garçons  et  17  613  filles, 
soit  12.8  enfants  d'âge  scolaire  pour  100  habi- 
tants. 

En  1870  on  y  comptait  30  949  enfants  de  6  à  13 
ans,  18  771  garçons  et  18  178  filles,  soit  12.8  en- 
fants d'âge  scolaire  par  100  habitants.  A  cette  der- 
nière date,  la  proportion  des  enfants  de  6  à  13  ans 
était,  pour  toute  la  France,  de  12.2  0/0. 

D'après  les  chifl"res  du  recensement  de  1881,  il 
existe  dans  le  Jura  35  886  enfants  de  6  à  13  ans  : 
18341  garçons  et  17  545  filles.  La  population 
générale  estde285  263  habitants,  soit  7.95  enfanta 
d'âge  scolaire  par  100  habitants. 

I.  État  de  l'instruction  publique  avant  1789. 

—  V.  Franche-Comté. 

II.  Développement  de  l'instruction  primaire 
depuis  1789  et  état  actuel.  —  Nombre  a' écoles. 

—  Le  tableau  ci-dessous  indique  le  nombre  des 
écoles  primaires  depuis  la  Restauration,  premier 
régime  à  partir  duquel  nous  possédions  des  sta- 
tistiques officielles  relatives  à  l'enseignement  pri- 
maire, jusqu'à  nos  jours  : 


1821 

1829 

1834 

1837 

1830 

1863 

1876- 

1878- 

1879- 

1880- 


(d'après  l'almanach  de  l'uni- 
versité royale) 

(d'apr.  la  statistique  offic"») . . 


Écoles 
publiques 


Ecol 
libres 


Total 


430 

430 

398 

53 

436 

631 

137 

76S 

7S3 

132 

920 

860 

72 

932 

909 

55 

964 

930 

61 

991 

930 

71 

1001 

933 

63 

996 

En  1876-1877,  les  909  écoles  publiques  du  Jura 
formaient  ensemble  1067  classes  :  en  lSS0-lS81,lea 
933  écoles  publiques  forment  1117  classes.  Il  y  a 
donc  eu,  entre  les  deux  dates,  augmentation  do 
24  écoles  publiques  seulement,  mais  de  50  clas- 
ses, ce  qui  montre  que  la  tâche  des  maîtres  a  été 
allégée  par  le  dédoublement  de  26  classes  trop 
nombreuses. 

Sous  c  ;  rapport,  du  reste,  le  Jura  se  trouve 
dans  c'es  conditions  satisfaisantes;  voici  sa  situa- 
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tîon  actuelle  exacte  en  ce  qui  concerne  les  écoles 
publiques  ; 


Classes  àc  30  élèves  et  au-dessous...  824, 

—       ^e   plus   de  50  élèves 175, 

—        de  60      —    85, 

_           _        de  70      —    21, 

_           _        de  80      —    12, 


soit  73.9  0/0 

—  15.6  0/0 

—  7.6  0/0 

—  1.9  0/0 

—  1 . »  0/0 


Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont,  respectivement  :  58.6  0/0,  16.8  0/0, 
Ï1.7  0/0,  6.8  0/0  et  6.1  O/O. 

En  1837,  sur  un  total  de  768  écoles,  on  en  comp- 
tait :  250  spéciales  aux  garçons,  237  mixtes  et 
281  spéciales  aux  filles;  en  1876-1877,  les  964 
écoles  du  Jura  se  décomposent  en  :  325  spéciales 
aux  garçons,  292  mixtes  et  347  spéciales  aux  filles. 
En  1880-1881,  la  situation  a  peu  changé  :  nous 
retrouvons  327  écoles  spéciales  aux  garçons,  350 
écoles  spéciales  aux  filles  et  313  écoles  mixtes. 

Situation  scolaire  des  communes.  —  Sur  les 
586  communes  du  département,  547  possédaient 
(en  1881)  au  moins  une  école  publique  de  gar- 
çons, de  filles,  ou  mixte  ;  36  étaient  réunies  léga- 
lement à  d'autres  communes  pour  l'entretien 
d'une  école  publique  ;  3  étaient  complètement  dé- 
pourvues d'écoles:  Dramelay,  140  habitants,  dans 
l'arrondissement  de  Lons-le-Saunier  ;  Trefi"ay , 
74  habitants,  et  La  Perena,  104  habitants,  dans 
l'arrondissement  de  Poligny. 

Deux  communes  seulement  de  plus  de  500  ha- 
bitants, sur  161^  ne  possédaient  pas  d'école  pu- 
blique de  filles ,  mais  elles  avaient  chacune 
une  école  libre,  et  152  communes  de  moins  de 
500  habitants  possédaient  une  école  de  filles,  pu- 
blique ou  libre. 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 


Écoles  laïques  Écoles  congréganistes 


Total 


1850 597 

1863 577 

1867 560 

1872 590 

1876-77..  595 

1S78-79..  610 

1879-80..  616 

1880-81..  617 


227 
220 
225 
231 
239 
242 
246 
244 


16 

80 

920 

21 

114 

932 

24 

117 

926 

23 

lis 

962 

22 

108 

964 

24 

115 

991 

22 

117 

lOol 

23 

112 

996 

Les  617  écoles  laïques  de  garçons  ou  mixtes  se 
divisent  en  613  écoles  publiques  et  4  libres.  Les 
23  écoles  congréganistes  de  garçons  ou  mixtes  se 
divisent  en  10  écoles  publiques  et  13  écoles 
libres.  On  voit  par  ces  chiffres  que  les  congréga- 
nistes n'existent  pour  ainsi  dire  plus  dans  les 
écoles  publiques  de  garçons  ou  mixtes  :  10  contre 
613,  soit  1.6  0/0.  Les  244  écoles  laïques  de  filles 
se  subdivisent  en  229  écoles  publiques  et  15  li- 
bres; les  112  écoles  congréganistes  de  filles  se 
subdivisent  en  81  écoles  publiques  et  31  écoles 
libres.  Les  écoles  publiques  de  filles  sont  donc  en 
grande  majorité  laïques,  mais  la  minorité  con- 
gréganiste  est  encore  considérable:  81  contre 
229,  soit  26.1  0/0.  Voici  d'ailleurs  le  résumé 
exact  de  la  situation  réciproque  des  deux  catégo- 
ries, y  compris  l'enseignement  libre,  tant  au 
point  de  vue  des  écoles  qu'au  point  de  vue  des 
élèves  qu'elles  reçoivent  : 


Garçons    f  Laïques., 
ou  mixtes,  j  Congrég.. 


Filles. 


Écoles 

617  =  96.4  0/0 
23=   3.6  0/0 

i  Laïques..     244  =  68.5  0/0 
(Congrég..     112  =  31.5  0/0 


Élùv 

28  322  =  91.1  0/0 
2  494=    8.9  0/0 

12  285  =  63.1  0/0 
7  165  =  36.9  0/0 


Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  des  élèves  grc' 
tiiils  dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 


Total  des  élève» 

Élèves  gratuit» 

1832   (année  civile) 

34  521 

Manque 

1837       — 

46  200 

— 

1S40       — 

47  088 



1850       — 

51  082 

«• 

14  422 

1863       — 

50  528 

18  698 

1867       — 

51  239 

19  537 

1872       — 

53  744 

27  208 

1876-77  (année  scolaire).. 

49  387 

Manque. 

1878-79     — 

50  075 

28  308 

1879-80     — 

51094 

30  097 

1880-81     — 

50  266 

30  606 

Le  total  des  élèves  suit  le  mouvement  de  la  po- 
pulation qui  est  en  diminution  sensible  dans  le 
Jura.  En  efifet,  le  recensement  de  1851  relevait 
pour  ce  département  une  population  générale  de 
313  000  habitants;  les  recensements  de  1861  et 
1866  n'en  relevaient  plus  que  298  000.  En  1876 
elle  était  tombée  à  2S8  000  et  le  recensement  de 
1881  porte  285263  habitants  pour  le  Jura. 

Pour  la  gratuité,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre 
les  élèves  des  écoles  publiques  et  ceux  des  écoles 
libres.  Les  élèves  admis  gratuitement  dans  ces 
dernières,  si  Ton  veut  bien  s'en  rapporter  à  des 
déclarations  que  les  autorités  scolaires  n'ont  pas 
à  contrôler,  étaient  au  nombre  de  1240  sur 
3706,  soit  :  33.5  0/0.  Dans  les  écoles  publiques, 
la  gratuité  a  monté  lentement  de  24.7  0/0,  en 
1833,  à  39.9  0/0  en  1867.  A  partir  de  cette  épo- 
que, elle  a  marché  assez  rapidement,  et  on  la  re- 
trouve en  1876-1877  à  56.7  0/0.  En  1881,  au  mo- 
ment de  la  promulgation  de  la  loi  du  16  juin 
qui  a  établi  la  gratuité  absolue,  le  nombre  des 
élèves  reçus  gratuitement  dans  les  écoles  publi- 
ques était  de  29  366  sur  46560,  soit  63.1  0/0. 
C'est  donc  36.0  0/0,  soit  un  peu  plus  du  tiers  des 
élèves  des  écoles  publiques  du  Jura,  qui  sont 
ajoutés  à  la  charge  du  budget  des  dépenses  de 
l'enseignement  primaire  par  l'application  de  la 
loi  précitée. 

Les  50  266  élèves  du  département  du  Jura  peu- 
vent se  décomposer  :  en  46560  élèves  des  écoles 
publiques  et  3706  élèves  des  écoles  libres;  en 
26  052  garçons  et  24  214  filles;  en  40607  élèves 
des  écoles  laïques  et  9659  élèves  des  écoles  con- 
gréganistes; en  19  660  élèves  payants  et  30G06 
élèves  gratuits;  en  39  589  élèves  des  écoles  spé- 
ciales à  l'un  ou  à  l'autre  sexe  et  10677  élèves 
des  écoles  mixtes.  La  proportion  de  ces  derniers 
pour  les  écoles  publiques  est,  par  rapport  au  total 
des  élèves,  de  22.7  0/U,  soit  exactement  5.8  0/0  au- 
dessus  de  la  moyenne  générale,  qui  est  pour  toute 
la  France  de  16.9  0/0. 

Les  élèves  de  6  à  13  ans,  c'est-à-dire  d'âge  sco- 
laire, figurent  dans  ce  nombre  de  50260  pour 
36  263.  D'après  le  recensement  de  1876,  le  nom- 
bre des  enfants  de  cet  âge  pour  le  département 
du  Jura  est  de  36'J49,  d'où  il  résulterait  que  68'J 
enfants  d'âge  scolaire  ne  fréquenteraient  pas  les 
écoles  primaires.  Il  convient  toutefois  de  retran- 
cher de  ce  dernier  nombre  597  enfants  de  6  ans 
et  au-dessus  inscrits  dans  les  salles  d'asile,  et  )e 
reste  des  manquants,  soit  89,  peuvent  être  mis  au 
compte  de  la  diminution  de  population  que  nous 
avons  signalée  plus  haut.  Il  paraît  dès  lors  exact 
de  dire  qu'aucun  enfant  d'âge  scolaire  n'est  privé 
des  bienfaits  de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
partement du  Jura. 

Les  chiffres  qui  précèdent  se  rapportent  à 
l'inscription  des  élèves  dans  les  écoles.  La  situa- 
tion au  point  de  vue  de  la  fréquentation  serait 
moins  satisfaisante.  Voici  ce  qu'en  dit  l'inspec- 
teur d'académie  dans  son  rapport  au  Conseil 
général  (session  d'août  1881)  :  «  50266  écoliers 
inscrits  sur  le  registre  do  nos  écoles...  voilà,  cer- 
tes, un  beau  chiffre,  et  nous  avons   le  droit   d'en 
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•être  fiers.  Sans  doute,  mais  à  la  condition  que  ce 
ne  soit  pas,  comme  il  arrive  trop  souvent,  un 
chiffre  sur  le  papier.  Or,  il  est  sûr,  malheureu- 
sement, qu'il  n'a  jamais  été  cffeclivoment  atteint. 
En  effet,  si  nous  consultons  les  tableaux  de  fré- 
<juentation  au  31  décembre,  au  moment  de  l'an- 
née où  elle  est  généralement  le  plus  satisfai- 
sante, nous  trouvons  seulement  un  total  do  pré- 
sences de  44  773,  que  l'on  voit  tomber  en  juin  à 
52  740.  Encore,  si  j'en  crois  les  informations  de 
mes  collaborateurs  immédiats,  j'ai  lieu  de  craindre 
que  ces  chiffres  ne  répondent  pas  à  la  réalité 
vraie.  Combien  parmi  les  élèves  inscrits  et  que 
nous  avons  le  droit,  à  distance,  de  considérer 
comme  fréquentant  effectivement  les  classes,  qui, 
dans  cette  saison,  n'y  paraissent  que  de  loin  en 
loin  ou  seulement  pendant  quelques  instants  de 
la  journée!  Cumbien  de  fois  nous  arrive-t-il  de 
trouver  des  classes  à  peu  près  désertes  et  dont 
le  registre  d'appel  porte  encore  de  20  à  30  in- 
45criptions  ! 

»  Le  mal  est  grand.  La  voix  publique  a  indi- 
qué le  remède,  je  veux  dire  l'instraction  obliga- 
toire, qui  ne  s'est  pas  encore  dégagée  de  tous  les 
récifs  semés  sur  sa  voie,  et  que  l'immense  majorité 
des  bons  esprits  s'accorde  à  élever  au  rang  d'une 
loi  de  salut  public... 

»  La  comparaison  entre  les  écoles  publiques  et 
les  écoles  libres,  pour  la  fréquentation,  est  tout  à 
l'avantage  de  ces  dernières,  où  l'effectif  se  main- 
tient en  moyenne  au  dessus  de  85  0/0,  tandis  qu'il 
descend  au  dessous  de  60  0/0  pour  les  autres. 
Les  raisons  en  sont  trop  manifestes  pour  qu'il  y 
ait  lieu  d'insister.  Par  le  fait  seul  que  les  écoles 
libres  se  trouvent  dans  les  centres  de  quelque  im- 
portance, où  l'aisance  est  plus  générale  et  le  tra- 
vail aux  champs  moins  universel,  l'écart  est  suf- 
fisamment expliqué... 

»  Pour  compléter  ce  qui  a  trait  à  la  fréquenta- 
tion, j'avais  dû  poser  à  mes  collaborateurs  la 
question  dos  enfants  qui  n'auraient  fréquenté  au- 
cune sorte  d'école  ni  reçu  aucune  instruction. 
Cette  demande  ou  plutôt  cette  supposition  a  paru 
étonner  les  plus  expérimentés  d'entre  eux,  qui 
l'ont  trouvée  contraire,  et  c'est  fort  honorable 
pour  elles,  aux  mœurs  et  aux  habitudes  juras- 
siennes... » 

Personnel  enseignant.  —  Les  instituteurs  laïques 
tiennent  à  peu  près  exclusivement  l'enseignement 
public;  dans  l'enseignement  libre,  qui  compte 
52  membres,  les  instituteurs  laïques  sont  au 
nombre  de  2  seulement.  Les  institutrices  laïques 
sont  également  en  majorité  dans  l'enseignement 
ipublic  et  en  minorité  dans  l'enseignement  libre  ; 
mais  dans  l'enseignement  public  des  filles,  la  mi- 
norité congréganiste  est  beaucoup  plus  forte  que 
•dans  l'enseignement  public  des  garçons  ;  elle 
équivaut  à  plus  d'un  tiers  du  total  :  134  contre 
358. 

Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices  y  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


Instituteurs 


Institutrices 


1837 , 

1840 , 

1863 

1872 

1876-77... 
1878-79... 
1879-80  ..., 
1880-81.... 


laïques 
499 
561 
589 
611 
598 
629 
604 
607 


congrég.. 
31 
35 

68 
91 

82 
84 
64 

77 


laïques 
225 
245 
278 
313 
326 
365 
381 
389 


congreç. 
108 
91 
273 
272 
240 
235 
237 
236 


Total 

863 
932 
1  208 
1  287 
1  246 
1313 
1  286 
1  309 


Pour  1880-1881,  ces  nombres  se  subdivisent 
comme  suit  :  les  G07  instituteurs  laïques  en  G05 
publics  et  2  libres;  les  7  7  instituteurs  congréga- 
«istes  en  27  publics  et  50  libres  ;  les  389  institu- 
trices  laïques  en  358  publiques  et  31  Ubres  ;   les 


23C  institutrices  congréganistcs  en  134  publiques 
et  102  libres. 

Dans  le  personnel  laïque  des  écoles  publiques, 
il  n'existe  plus  que  31  instituteurs  adjoints  (dont 
IG  dirigeaient  des  écoles  temporaires  de  hameau) 
et  3  institutrices,  1  titulaire  et  2  adjointes  non 
brevetés.  Dans  le  personnel  congréganiste,  on  en 
trouve  encore 97,  dont  1 1  instituteurs,  tous  adjoints, 
et  8G  institutrices,  dont  43  titulaires  et  43  adjointes, 
qui  n'ont  pas  de  brevet.  La  proportion  des 
non  brevetés  est  de  3.5  0/0  chez  les  laïques  des 
écoles  publiques  et  deCO.2  0/0  chez  les  congréga- 
nistes. 

Dans  le  personnel  laïque  des  écoles  libres,  sur 
33  membres,  dont  2  instituteurs  et  31  institutrices, 
on  trouve  deux  institutrices  seulement,  une  titu- 
laire et  une  adjointe,  non  brevetées,  soit  6.1  0/0; 
dans  le  personnel  congréganiste  des  écoles  libres, 
qui  compte  152  membres,  dont  50  instituteurs  et 
102  institutrices,  on  trouve  encore  12  institu- 
teurs, 1  titulaire  et  U  adjoints,  et  55  institutrices, 
18  titulaires  et  37  adjointes,  non  brevetés,  soit 
45.4  0/0. 

On  voit  par  la  comparaison  de  ces  moyennes 
que  si  le  personnel  laïque  de  l'enseignement  pu- 
blic offre  plus  de  garanties,  au  point  de  vue  intel- 
lectuel, que  le  personnel  laïque  de  l'enseigne- 
ment libre,  le  contraire  existe  chez  les  congréga- 
nistes  qui  favorisent ,  dans  la  limite  de  leiirs 
moyens ,  l'enseignement  libre  au  préjudice  de 
renseignement  public. 

On  trouve,  au  sujet  des  traitements  du  per- 
sonnel, des  détails  intéressants  dans  le  rapport 
déjà  cité  de  l'inspecteur  d'académie  : 

«  Les  traitements  des  instituteurs  sont  tels 
qu'ils  ont  été  fixés  par  la  loi  du  19  juillet  1875. 
Accrus  de  revenus  divers,  tels  que  rétribution 
pour  secrétariat  de  mairie,  chant  à  l'église,  etc., 
ils  atteignent,  pour  les  instituteurs  titulaires,  le 
chiffre  moyen  de  1  300  et  quelques  francs.  Si  à 
cela  on  ajoute  l'avantage  d'ôtre  logé,  et  en  règle 
générale  la  jouissance  d'un  jardin  de  quelque  rap- 
port, on  s'assure  que  le  sort  actuel  de  nos  maîtres 
n'est  pas  précisément  à  déplorer.  Aussi  des  per- 
sonnes toutes  dévouées  d'ailleurs  à  leurs  intérêts 
ont  trouvé  excessives  et  sans  mesure  les  appré- 
hensions et  les  doléances  qu'un  projet  de  classe- 
ment nouveau  a  récemment  inspirées  à  quelques- 
uns  d'entre  les  nôtres. 

>»  Le  traitement  moyen  des  institutrices  classées 
s'élève  à  900  francs  environ  ;  à  force  d'ordre  et 
d'économie,  et  l'on  sait  que  ces  qualités  s'obser- 
vent plus  communément  chez  les  femmes,  elles 
parviennent  à  vivre  honorablement. 

»  En  est-il  de  même  pour  les  institutrices  des 
écoles  non  classées  (écoles  temporaires  et  cer- 
taines écoles  de  hameau)  ?  La  moyenne  de  leurs 
émoluments  ne  s'élève  guère,  même  en  y  com- 
prenant les  avantages  accessoires,  au  delà  du 
chiffre  de  GOO  francs,  et  demeure  dans  une  mesure 
regrettable  au-dessous  de  leurs  besoins  réels. 
Que  dire  lorsque  le  traitement  tombe  à  450  francs 
comme  à  X...,  X...,  etc.,  et  plus  bas  encore,  à 
360  francs  et  à  300  francs  comme  à  X...  et  X..? 
Alors  on  peut  dire  ,  sans  être  taxé  d'exagé- 
ration, que  la  pauvre  institutrice  est  réduite  à 
vivre  de  privations  et  dans  un  état  voisin  de  la 
misère. 

»  La  loi  du  16  juin  1881,  étendant  aux  com- 
munes de  plus  de  400  habitants  l'obligation  d'en- 
tretenir une  école  spéciale  de  filles,  apportera  un 
premier  remède  à  ce  fâcheux  état  do  choses.  Mais 
ce  n'est  pas  assez.  Il  restera  toujours  en  dehors 
des  conditions  prévues  par  la  loi  des  écoles  de 
cette  sorte.  Il  faudrait  que  dans  ce  cas  chacune 
de  ces  dernières  fût  dotée  d'un  traitement  pour 
le  moins  équivalent  au  traitement  légal  d'une 
institutrice  adjointe. 
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»  Par  là  disparaîtrait  cette  anomalie  choquante 
et  pénible  qui  nous  met  dans  la  nécessité,  quand 
le  moment  est  venu  de  faire  avancer  une  maîtresse 
adjointe  en  la  nommant  titulaire,  de  commencer 
par  lui  rogner  un  quart  ou  un  tiers  de  ses  minimes 
appointements  de  début. 

»  Quant  aux  adjoints  et  aux  adjointes,  tout  ce 
que  l'on  peut  dire  de  leur  condition,  c'est  qu'elle 
ne  paraît  pas  intolérable.  Le  moment  où  elle 
pourra  être  améliorée  dans  son  ensemble  n'est 
sans  doute  pas  prochain.  En  attendant,  il  semble- 
rait de  toute  justice  d'établir,  dès  à  présent,  une 
petite  différence  pécuniaire  en  faveur  des  adjoints, 
plus  étrangers  que  les  adjointes  aux  détails  de 
l'économie  domestique  et  sujets  d'ailleurs  à  de 
plus  grands  besoins...  » 

Maisons  d'écoles  et  mobiliers  scolaires.  —  Sur 
933  maisons  d'école  que  comptait  le  département 
du  Jura  en  1881,  868  appartenaient  aux  communes, 
20  étaient  prêtées,  45  louées.  Le  montant  des 
sommes  payées  pour  frais  de  location  de  ces  der- 
nières s'élevait  à  4610  fr.  ;  260  des  maisons  ap- 
partenant aux  communes  étaient  l'objet  d'une 
demande  de  réparation  ou  d'amélioration  quel- 
conque. «  Sous  ce  rapport,  dit  l'inspecteur  d'aca- 
démie, la  situation  n'a  rien  que  de  rassurant.  Du 
reste,  à  la  réserve  de  quelques  exceptions  tou- 
jours trop  nombreuses  et  fort  regrettable^,  on 
peut  dire  qu'il  se  produit  dans  nos  populations 
jurassiennes  un  mouvement  en  faveur  de  l'appro- 
priation ou  de  la  reconstruction  des  édifices  sco- 
laires. Il  ne  se  passe  guère  de  mois,  de  quinzaines, 
où  nous  ne  recevions  les  plans  de  quelque  nou- 
velle entreprise,et  si  ce  mouvement, singulièrement 
favorisé  par  la  générosité  du  gouvernement  de  la 
République,  ne  se  ralentit  pas,  on  peut  prévoir, 
dans  un  avenir  assez  rapproché,  le  temps  où  au- 
cune de  nos  écoles  ne  laissera  à  désirer,  au  moins 
quanta  l'installation  générale... 

»  Quant  aux  accessoires,  tels  que  cours,  préaux 
couverts,  plantation,  c'est  dans  la  grande  majorité 
de  nos  établissements  qu'ils  font  défaut,  et,  pour 
un  trop  grand  nombre,  faute  d'espace,  le  mal 
sera  difficile,  sinon  impossible  à  réprimer.  Certes, 
c'est  là  une  ombre  bien  fâcheuse  au  tableau  ;  car 
enfin,  sans  être  de  ceuj  qui  voudraient  tout  à  la 
fois  et  sur-le-champ,  il  est  clair  que  l'air,  la  lu- 
mière, l'isolement  sont  Indispensables  pour  une 
maison  d'enseignement,  et  toutes  celles  qui  en 
manquent  sont  inévitablement  condamnées... 

»  Le  matériel  scolaire,  à  part  quelques  rares 
exceptions,  est  dans  un  état  déplorable  de  vétusté 
ou  d'une  forme  souverainement  irrationnelle  et 
contraire  aux  plus  simples  indications  de  l'hy- 
giène orthopédique.  Tant  bien  que  mal,  la  maison 
scolaire,  la  salle  de  classe  existe  ;  les  tables,  les 
bancs,  les  chaires,  les  armoires,  les  appareils  de 
chaufl'age  et  les  tableaux  noirs,  quatre-vingt  fois 
sur  cent,  il  vaudrait  mieux  qu'ils  n'existassent 
pas 

»  Quant  au  matériel  d'enseignement  propre- 
ment dit,  je  me  hâte  de  dire  qu'il  n'est  pas  à 
créer,  il  est  à  perfectionner  seulement  et  à  complé- 
ter. Il  manque  encore  beaucoup  de  cartes,  sur- 
tout de  cartes  vraiment  nouvelles,  où  l'écolier 
puisse  lire  sans  se  hisser  sur  un  banc;  des  né- 
cessaires métriques,  le  seul  moyen  de  fixer  dé- 
finitivement dans  l'esprit  des  enfants  le  système 
entier  de  nos  mesures,  des  tableaux  pour  les  le- 
çons de  choses,  des  tableaux  d'histoire  naturelle, 
des  tableaux  noirs  quadrillés,  des  globes,  des  cartes 
en  relief...  » 

Nous  donnons  ci-après  ,  le  détail  des  subven- 
tions accordées  par  l'État  â  diverses  communes  du 
département  du  Jura  pour  construction  ou  répa- 
ration de  maisons  d'écoles  et  pour  achat  de  mobi- 
lier scolaire  durant  les  cinq  dernières  années  qui 
viennent  de  s'écouler  : 


1877. 
1878. 
1879. 
1S80. 
ISSi 


Totaux. 


Nombre 

Subvention» 

des  éco.oi 

de  l'Klal 

34 

152  600  le. 

59 

SUS.ïO 

42 

133  220 

68 

367  730 

61 

207  000 

264 

1  105  400  fr. 

Enspîgjiement .  Méthodes  et  résultats.  —  Nous 
extrayons  du  rapport  de  l'inspecteur  d'académie 
au  Conseil   général  les  passages  suivants  : 

u  Éducation. —  C'est  une  justice  à  rendre  à  nos  po- 
pulations jurassiennes  :  à  part  quelques  exceptions 
de  jour  en  jour  plus  rares,  les  élèves  arrivent  dans 
nos  classes  lavés  et  propres,  même  dans  les  vête- 
ments les  plus  simples  et  les  plus  modestes...  Ils 
ont  un  air  éveillé  qui  fait  plaisir  à  voir.  Pourquoi 
faut-il  que  les  prescriptions  les  plus  manifestes 
de  l'hygiène  ne  soient  pas  toujours  observées 
dans  la  classe,  où  les  enfants  en  devraient  puiser 
des  leçons  et  des  exemples  par  les  yeux?... 

»  Les  récréations  ne  sont  pas  toujours,  non  plus, 
à  l'abri  de  toute  critique.  On  ne  prend  pas  assez 
part,  en  les  surveillant,  aux  ébats  des  enfants. 
En  revanche,  les  exercices  gymnastiques,  qui 
plaisent  tant  aux  écoliers,  semblent  être  également 
du  goût  de  la  plupart  de  nos  maîtres,  surtout  des 
jeunes.  Qu'à  l'école  normale  on  donne  à  tous  les 
élèves-maîtres  des  principes  solides  et  uniformes 
sous  ce  rapport....  que  les  municipalités,  trop 
portées  à  tout  attendre  de  l'Etat,  pourvoient  leurs 
écoles  des  agrès  indispensables,  et  sous  peu  nous 
verrons  les  enfants  de  nos  plus  humbles  hameaux 
ajouter,  à  leurs  forces  redoublées,  de  l'agilité,  de 
la  grâce  et  de  la  souplesse 

»  Trop' de  maîtres  aussi,  sans  mauvais  vouloir 
d'ailleurs,  se  désintéressent  de  l'éducation  morale 
des  enfants  qui  leur  sont  confiés.  Qu'ils  fassei'>t 
réciter  purement  et  simplement  la  lettre  du  caté- 
chisme et  jugent  prudent  de  ne  pas  s'aventurer 
sur  un  terrain  qui  n'est  pas  le  leur,  on  ne  saurak 
les  en  blâmer,  je  crois;  mais  indépendamment  de 
leur  conduite  personnelle  et  de  leur  attitude  qui 
doivent  comme  respirer  la  dignité  et  la  vertu,  sans 
moraliser  au  propre  sens  du  mot,  que  d'occasions 
la  classe,  la  nécessité  du  blâme,  l'éloge  à  décer- 
ner, la  récréation,  les  vivacités  des  écoliers,  leurs 
vices,  leurs  défauts,  les  spectacles  de  la  nature, 
leur  fourniraient  pour  développer,  activer,  aiguiser 
pour  ainsi  dire,  chez  leurs  élèves,  le  goût  de  l'hon- 
nête, l'amour  du  beau  et  le  culte  de  la  patrie  !... 

«  Lecture.  —  La  lecture  donne  des  résultats  sa- 
tisfaisants à  n'en  considérer  que  le  mécanisme. 
Mais  quand  on  en  vient  à  l'intelligence  du  sens 
des  mots,  des  phrases,  de  la  pensée,  on  s'aperçoit 
vite,  en  dehors  de  certaines  écoles  dirigées  par  des^ 
hommes  que  je  ne  crains  pas  d'appeler  d'élite, 
que  le  maître  n'a  pas  su  entrer  en  communion 
d'idées  assez  intime  avec  l'enfant. 

»  Ecriture.  —  L'écriture,  sans  encourir  de  trop 
graves  reproches,  a  perdu  du  terrain  par  l'exagé- 
ration d'une  bonne  chose  ou  l'application  inintel- 
ligente d'une  mesure  louable  en  soi.  Il  n'y  a  pas 
longtemps,  on  voyait  les  bras  de  nos  jeunes  écoliers 
chargés  d'une  véritable  pacotille  de  cahiers  diffé- 
rents. Un  jour,  on  apprend  que  l'Amérique,  je  crois 
du  moins  que  c'est  elle,  n'admet  qu'un  cahier 
unique,  une  sorte  de  cahier  common  placey 
comme  disait  Berkeley,  un  cahier  à  tout  faire, 
comme  nous  disons,  nous,  de  préférence  ;  et  voilà 
le  cahier  unique  en  honneur,  pour  ne  pas  dire  en 
vénération.  A  la  bonne  heure  !  Mais  ne  faut-il  pas  au 
moins  un  cahier  distinct  et  spécial  pour  l'écriture 
à  main  posée  et  pour  le  dessin  ?  Sans  doute,  il  le 
faut;  partout  où  on  l'a  supprimé,  on  a  vu  l'écriture 
tourner  peu  à  peu  au  barbouillage.  En  cela,  d'ail- 
leurs, je  suis  simplement  l'écho  d'une  judicieuse 
observation  de  M.  l'inspecteur  général  Vapereau. 
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»  Calcul  et  système  métrique.  —  Lo  calcul 
flnnne  d'assez  bons  résultats.  Les  maîtres  sem- 
blent aimer  cet  enseignement  précis,  moins  sujet 
que  d'autres  avarier  et  qui  réellement  coûte  peu 
:i  celui  qui  s'est  une  fois  rendu  capable  de  bien  le 
donner.  Cependant  la  pratique  des  problèmes 
usuels  et  en  quelque  sorte  concrets  ne  s'est  pas 
rncore  assez  généralement  substituée  aux  lon- 
pues  opérations  sur  des  nombres  abstraits  dont  on 
abusait  autrefois.  Le  calcul  mental,  le  plus  réelle- 
ment usité  dans  la  vie  de  l'homme  ordinaire,  propre 
à  la  fois  à  donner  de  l'assurance  et  de  la  décision 
dans  les  affaires  et  à  développer  la  partie  maîtresse 
de  l'esprit,  le  jugement,  est  aussi  beaucoup  trop 
négligé... 

»  Le  système  métrique  ne  sera  bien  compris  des 
enfants  que  lorsqu'ils  l'auront  eu,  pour  ainsi  dire, 
dans  les  mains  et  sous  les  yeux.  Rien  de  plus  fa- 
cile que  de  leur  assurer  partout  cet  avantage  par 
le  moyen  des  compendiums. 

»  En  l'état  actuel,  cet  enseignement  plaît  aux 
maîtres  et  aux  élèves.  Ici,  peut-ôtre,  perd-on  trop 
de  temps  à  raisonner....  la  pratique  ne  doit  pas 
rester  au-dessous  de  la  théorie,  au  contraire... 

»  A  propos  de  tout  cet  enseignement,  beaucoup 
de  nos  maîtres  sont  très  soucieux  de  donner  à 
leurs  élèves  de  bonnes  habitudes  pour  la  disposi- 
tion de  leurs  calculs  et  l'indication  desdonnées  de 
la  question.  Ils  oublient  seulement,  au  moins  quel- 
ques-uns, qu'il  ne  faut  pas  perdre,  en  instructions 
sur  la  manière  de  bien  faire,  le  temps  destiné  à 
faire... 

»  Histoire  et  géographie.  —  La  géographie  est 
en  assez  bonne  voie.  Elle  constitue,  elle  aussi',  un 
de  nos  enseignements  les  plus  précis,  et  pour  peu 
que  son  étude  soit  aidée  par  de  bonnes  cartes  ou 
des  atlas  passables,  elle  s'apprend  en  grande 
partie  par  les  yeux.  Les  récitations  machinales  et 
purement  verbales  dispamissent  peu  à  peu  et 
l'habitude  se  généralise  d'exercer  les  enfants  à 
tracer  des  croquis.  Il  y  a  prodigieusement  à  faire; 
mais,  avec  un  outillage  convenable,  on  peut  à  peu 
près  répondre  du  résultat. 

r,  L'histoire,  au  contraire,  et  j'y  dois  joindre  la 
géographie  administrative,  marche  d'un  pas  très 
lent:  j'en  suis  peiné,  mais  non  surpris.  Tout  cela 
ne  se  voit  pas,  ou  du  moins,  pour  parler  exclusi- 
vement de  l'histoire,  l'on  n'en  voit  des  yeux  de  l'i- 
magination que  les  épisodes  et  les  récits.  Aussi 
est-ce  ce  que  les  enfants  savent  le  mieux.  Il  fau- 
drait donc  que  le  maître  animât  les  personnages 
et  les  fît  revivre  dans  ses  leçons...  C'est  à.  nos 
écoles  normales  à  nous  former  des  sujets  bien 
préparés  pour  cet  enseignement  et  à  leur  donner, 
par  la  vue  du  présent,  le  sens  et  l'intuition,  et 
du  même  coup  le  goût  et  la  curiosité  du  passé. 

»  Langue  française. —  L'orthographe  s'apprend 
bien.  Pour  la  partie  que  l'on  demandait  autrefois 
aux  dictionnaires  et  que  nous  puisons  de  préfé- 
rence par  les  yeux  dans  tous  les  livres  que  nous 
lisons,  l'orthographe  usuelle,  il  reste  encore  un 
bon  nombre  d'étourdis  qui  ne  profitent  pas  de 
leurs  lectures.  Mais,  en  général,  la  règle  est  pas- 
sablement sue,  et  l'on  arrive  à  un  assez  haut  degré 
de  perfection.  Récemment,  aux  examens  des 
bourses,  j'ai  corrigé  moi-même  la  composition 
d'orthographe  et  j'ai  trouvé  sans  fautes  les  copies 
de  trois  ou  quatre  enfants  de  nos  écoles  primaires. 
Mais  quand  on  en  vient  au  sens  des  mots  et  des 
phrases,  à  la  distinction  des  diverses  parties  do  la 
pensée,  sans  lesquelles  il  n'y  a  pas  oe  ponctua- 
tion possible,  on  ne  trouve  pour  ainsi  dire  plus  rien. 

»  C'est  bien  pis  encore  pour  la  composition 
française.  Les  enfants  ne  parlent  pas,  les  enfants 
n'écrivent  pas  ;  ils  ne  disposent  pas  convenable- 
ment, ils  ne  lient  pas  leurs  idées;  ils  sont  d'une 
stérilité  désolante  de  pensée  et  d'expression.  C'est, 
je  n'hésite  pas  à  lo  dire,  que  certains  maîtres  ne  | 


sont  pas  à  la  hauteur  de  leur  tâche,  et  que  les 
antres  n'ont  pas  le  temps  de  la  remplir.  Pour 
arriver  à  un  résultat,  il  faudrait  faire  apprendre 
par  cœur  aux  enfants  un  certain  nombre  de  mor- 
ceaux bien  choisis,  leur  faire  rés  imer  oralement 
ou  par  écrit  ces  morceaux,  et  relever  avec  un  soin 
minutieux,  en  les  redressant,  tous  les  écarts  de 
pensée  et  toutes  les  incorrections  de  langage. 
Mais  pour  cela,  il  faudrait  que  l'instituteur  ne  fût 
entouré  que  d'un  petit  nombre  d'élèves. 

»  Leçons  de  choses.  —  Les  leçons  de  choses  ne 
sont  pas  en  faveur;  elles  ne  prospèrent  pas.  Cet 
enseignement  s'est  heurté  contre  des  difficultés 
matérielles,  car  il  lui  faut  un  outillage,  et  de  là  la 
grande  nécessité  des  musées  scolaires  ;  contre  des 
préjugés,  car  certains  se  sont  demandé,  non  sans 
une  pointe  de  causticité,  à  quoi  l'on  pouvait 
bien  aboutir  en  montrant  aux  enfants  du  blé,  du 
pain,  du  sel,  une  pioche  et  mille  autres  objets 
qui  leur  sont  souvent  familièrement  connus; 
contre  des  erreurs  enfin  :  car  on  ne  s'est  pas 
aperçu  que  c'était  là  moins  une  méthode  que  le 
premier  degré,  l'initiation  enfantine  à  une  mé- 
thode universelle  et  excellente...  Gardons-nous 
donc  de  nous  laisser  émouvoir  et  arrêter  en 
route  par  de  froides  plaisanteries.  Cette  partie  de 
l'œuvre  est  bonne.  C'est  un  impérieux  devoir 
pour  nous  d'en  assurer  le  succès... 

»  Le  dessin  fait  seulement  son  apparition  dans 
nos  écoles,  et,  malgré  le  goût  des  maîtres  et  des 
élèves,  il  ne  peut  aller  d'un  pas  bien  rapide  en 
l'absence  absolu  d'outillage  matériel.  —  Le  chant, 
également  à  ses  débuts,  aura  de  grandes  difficul- 
tés à  vaincre,  ne  fut-ce  que  du  côté  de  la  qualité 
native  des  voix. 

»  La  couture,  en  trop  d'endroits,  laisse  à  désirer 
sous  le  rapport  de  la  direction,  laquelle  n'est  pas 
graduée,  méthodique,  uniforme.  Les  parents  ne 
s'empressent  pas  toujours  de  fournir  les  étoffes 
nécessaires  ;  l'exécution,  enfin,  dans  plusieurs 
cantons  de  l'arrondissement  de  Poligny  surtout, 
a  paru  très  défectueuse  aux  derniers  examens...., 

»  L'enseignement  des  matières  facultatives 
(tenue  des  livres,  mesure  des  surfaces  et  des  so- 
lides, notions  do  physique,  de  chimie  et  d'histoire 
naturelle),  si  digne  d'encouragement,  n'est  donné 
jusqu'à  ce  jour  que  d'une  manière  absolument 
sporadique.  » 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  certificat 
d'études  primaires  a  été  introduit  dans  le  départe- 
ment du  Jura  en  1873.  A  cette  date,  les  garçons 
seulement,  au  nombre  de  234,  s'étaient  présentés 
au  concours  :  131  avaient  obtenu  le  certificat.  Les 
filles  n'ont  commencé  à  concourir  qu'en  ISie.  A 
cette  époque  443  candidats,  dont  343  garçons  et 
lOO  filles,  se  sont  présentés  aux  examens  :  204  gar- 
çons et  85  filles  ont  obtenu  le  certificat.  En  1881  ^ 
malgré  l'application  des  nouveaux  règlements  qui 
ont  rendu  les  épreuves  plus  difficiles,  le  nombre 
des  candidats  a  été  de  1347  (754  garçons  et 
693  filles),  sur  lesquels  442  garçons  et  397  filles, 
en  tout  839,  ont  obtenu  le  certificat.  Le  plus  grand 
succès  est  pour  les  filles,  qui  ont  passé  dans  la  pro- 
portion de  6G.9  0/0,  tandis  que  les  garçons  n'ont 
passé  que  dans  la  proportion  de  68.7  0/0. 

Le  Jura  occupe,  pour  1881,  un  rang  honorable 
dans  le  classement  des  départements  sous  ce 
rapport.  La  moyenne  générale  des  certificats  d'é- 
tudes primaires  délivrés  pour  toute  la  France  re- 
présente 1.36  0/0  des  élèves  inscrits  dans  toutes 
les  écoles  primaires  ;  pour  le  département  du  Jura 
cette  moyenne  atteint  1.G7  0/0.  «  Dès  à  présent, 
dit  le  rapport  do  l'inspecteur  d'académie,  on 
peut  être  assuré  que  le  mouvement  en  avant  ne 
fera  que  s'accentuer  jusqu'à  ce  qu'il  uit  atteint 
des  limites  naturelles  et  amené  devant  le  jury 
d'examen  la  totalité,  à  peu  près,  des  enfants  sor- 
tant des  écoles.  » 
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Ecoles  normales.  —  Le  département  du  Jura 
possède  une  école  normale  d'instituteurs  et  une 
école  normale  d'institutrices. 

L'école  normale  d'instituteurs  a  été  fondée  en  1 862 
à  Lons-le-Saunier.  Elle  reçoit  actuellement  (1882) 
58  élèves-maîtres.  L'enseignement  y  est  donné 
par  le  directeur,  4  maîtres-adjoints  et  7  profes- 
seurs externes.  Malgré  le  nombre  relativement 
considérable  des  élèves-maîtres,  on  trouve  qu'il 
est  insuffisant  au  recrutement  des  instituteurs 
et  on  avise  à  agrandir  l'école  de  façon  qu'elle 
puisse  recevoir  25  élèves  par  promotion.  «  Il  sem- 
ble, dit  le  rapport,  que  sans  de  trop  grands  frais 
et  sans  altérer  le  caractère  de  l'édifice,  ce  qui 
serait  extrêmement  fâcheux,  on  arriverait  à  trou- 
ver l'espace  voulu  en  allongeant  les  deux  ailes 
chacune  d'une  douzaine  de  mètres  du  côté  du  jar- 
din. En  tous  cas,  une  solution  s'impose  avec  une 
manifeste  nécessité.  » 

La  situation  intellectuelle  de  l'école  fait  dans  le 
rapport  l'objet  des  réflexions  suivantes  :  «  Lais- 
sant le  côté  de  la  matière,  il  est  trop  sûr  que  l'é- 
tablissement en  question  a  passé  cette  année  par 
plus  d'une  épreuve.  Notamment,  le  nombre  de  ses 
professeurs  ou  adjoints,  qui  devrait  être  et  qui  sera 
bientôt  de  cinq,  a  été  seulement  de  trois  pendant 
la  majeure  partie  de  l'année.  Ceux  que  nous  avons 
conservé  ont  eu  beau  se  multiplier  et  redoubler 
de  zèle,  il  n'est  pas  possible  que  les  études  n'aient 
pas  un  peu  souft'ert  de  cette  pénurie  de  maîtres. 
Quant  au  mal  produit  par  le  cliangement  dans  la 
direction,  le  chef  nouveau  de  l'établissement  me 
paraît  homme  à  l'avoir  prochainement  réparé.  » 

L'école  normale  d'institutrices i  dont  le  siège  est 
également  à  Lons-le-Saunier,  est  de  fondation 
plus  ancienne  que  l'école  normale  d'instituteurs. 
Elle  a  été  créée  en  1842  et  reçoit  actuellement 
60  élèves-maîtresses.  L'enseignement  y  est  donné 
par  la  directrice,  5  maîtresses-adjointes  et  4  pro- 
fesseurs externes. 

a  L'école  normale  d'institutrices,  dit  le  rapport 
auquel  nous  avons  déjà  fait  de  nombreux  emprunts, 
a  continué  à  jouir  pendant  toute  l'année  présente 
de  l'habile  et  excellente  direction  qui  l'avait  si 
notablement  relevée  l'année  dernière.  L'esprit  y 
est  parfait,  l'application  remarquable  et  générale, 
l'enseignement  distingué.  L'inspection  générale  a 
valu  à  Mme  la  directrice,  à  ses  auxiliaires  et  aux 
élèves  des  compliments  mérites.  Un  brillant  succès 
aux  examens  du  brevet  simplea  couronné  les  efforts 
de  la  deuxième  année,  reçue  tout  entière  dans  les 
meilleurs  rangs,  et  s'il  n'en  a  pas  été  de  même  pour 
la  troisième  à  ceux  du  brevet  supérieur,  c'est  que 
-ce  dernier  est  et  doit  rester  un  brevet  supérieur.  » 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  La  seule  école 
de  ce  genre  que  possède  officiellement  le  dépar- 
tement du  Jura  est  celle  de  Champagnole,  peu- 
plée d'une  vingtaine  d'élèves  et  encore  trop  engagée 
dans  l'école  primaire  proprement  dite.  Mais  une 
installation  distincte  est  à  l'étude,  et  on  en  peut 
espérer  la  réalisation  prochaine.  «  Ailleurs,  dit  le 
rapport  d'inspection  académique,  on  rencontre 
aussi  de  la  bonne  volonté.  Mais  telles  villes  lut- 
tent contre  les  embarras  de  leur  situation  finan- 
cière, telles  autres  croient  se  devoir  d'abord  à  des 
créations  plus  pressées  ou  veulent,  avant  tout, 
mettre  la  dernière  main  à  des  œuvres  en  cours 
d'exécution  ;  quelques-unes  se  demandent  si  leur 
collège  et  surtout  si  l'enseignement  spécial  qui 
s'y  donne  ne  tiennent  pas  avantageusement  la 
place  de  la  nouvelle  institution. 

»  Orgelet,  Saint-Amour,  Fraisans,  Chaussin, 
Morez,  Mouchard,  ï>aint-Claude,'  telles  sont  les  loca- 
lités qui  semblent  devoir  les  premières  suivre 
l'exemple  de  Champagnole. 

»  Le  besoin  ne  s'en  fait  pas  moins  sentir  h  Moi- 
rans,  Saint-Laurent,  Grandvaux,  Arinthod,Beaufort, 
et,  en  général,  dans  tous  les  chef-lieux  do  canton.  » 


Pensionnats  primaires.  —  Il  existe  dans  le  Jura 
88  pensionnats  primaires,  dont  51  publics  et  37  li- 
bres. Parmi  les  51  de  la  première  sorte,  37  sont 
laïques  et  14  congiéganistes;  27  reçoivent  des 
garçons  et  24  sont  destinés  aux  jeunes  filles.  Les 
37  de  l'autre  espèce  se  décomposent  en  7  laïques 
et  30  congréganistes,  7  destinés  aux  garçons, 
30  réservés  aux  jeunes  filles.  Quant  à  leur  popu- 
lation, elle  s'élève  au  chiffre  de  316  pour  les  gar- 
çons et  de  548  pour  les  filles. 

a  Une  chose  qu'il  faut  signaler,  dit  le  rapport 
de  l'inspecteur  d'académie,  c'est  l'extrême  diffé- 
rence existant,  quant  à  l'importance,  entre  tous 
ces  établissements  confondus  dans  la  commu- 
nauté d'une  même  appellation.  Ainsi  plusieurs 
d'entre  eux  ne  sauraient  admettre  plus  de  7  à 
8  pensionnaires  et  n'en  comptent  le  plus  souvent 
que  2  ou  3,  tandis  que  d'autres  en  abritent  près 
d'une  centaine. 

»  Les  plus  considérables  sont,  pour  les  garçons, 
ceux  des  frères  de  Marie  à  Courtefontaine  et  à 
Salins,  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne  à  Dôle  ; 
pour  les  filles,  ceux  d'Arbois,  Longchaumois,  et 
Voiteur.  » 

Le  pensionnat  des  frère  de  Dôle  a  eu  187  élèves 
inscrits  en  1880-1881,  et  celui  de  Salins  135.  Le 
couvent  d'Arbois,  dirigé  par  la  congrégation  des 
filles  de  Marie  d'Agen,  a  reçu  pendant  la  même 
année  scolaire  148  jeunes  filles. 

Brevets  de  capacité.  —  Nous  donnons  ci-dessous, 
par  nature  et  par  sexe,  le  nombre  des  brevets  de 
capacité  délivrés  dans  le  département  du  Jura, 
depuis  1833  jusqu'à  1881  inclusivement  : 

Instituteurs* 

1833-1850.    357  brevets  élémentaires,  52  brevets  supérieurs. 
1851-1867.    476      —      obligatoires,   46      —      complets. 
1868-1880.    338      —  —  77      —      facultatifs 

ou  complets. 
1881 66     —     élémentaires,   14     —     supérieurs. 

Institutrices. 

1836-18S0.  148  brevets  élémentaires,   54  brevets  supérieurs. 
1851-1867.  463      —      obligatoires,    14      —      complets. 
1868-1880.  452     —  —  69     —      facultatifs 

ou  complets. 
1881 79     —      élémentaires,  13      —      supérieurs. 

En  1881,  113  aspirants  s'étaient  présentés  pour 
l'obtention  du  brevet  de  capacité  élémentaire  : 
66  ont  été  admis,  soit  57,5  0/0.  Les  aspirantes 
s'étaient  présentées  au  nombre  de  127,  sur  les- 
quelles 79  ont  été  admises,  soit  62.2  0/0.  La 
moyenne  des  admissions  par  rapport  aux  candi- 
dats est,  pour  toute  la  France,  de  49.9  0/0  pour 
les  aspirants  et  de  62.2  0/0  pour  les  aspirantes. 
Le  département  du  Jura  se  trouve  ainsi  exacte- 
ment dans  la  moyenne  générale  pour  les  aspiran- 
tes, mais  les  aspirants  dépassent  cette  moyenne 
de  7.6  0/0. 

Sur  les  240  aspirants  hommes  et  femmes  qui 
se  sont  présentés  aux  examens  du  brevet  de  ca- 
pacité élémentaire  en  1881,  on  compte  seulement 
13  congréganistes,  dont  7  hommes  et  6  femmes. 
Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'établir  de  comparaison 
entre  les  deux  catégories  pour  les  résultats  obte- 
nus. Il  a  été  délivré  pendant  la  même  année 
27  brevets  supérieurs,  dont  14  pour  46  aspirants 
et  13  pour  33  aspirantes. 

Salles  d'asile.  —  Le  département  du  Jura 
comptait  1  salle  d'asile  en  1837,  9  en  1850,  29  en 
1863,  34  en  1867,  6i  en  1876-1877.  Le  nombre  des 
élèves  reçus  dans  les  salles  d'asile  était  de  30  en 
1837,  de  715  en  1850,  de  2416  en  1883,  de  3218 
en  1807  et  de  5665  en  1876-1877.  En  1880-1881  le  dé- 
partement possédait  68  salles  d'asile,  dont  54  pu- 
bliques et  14  libres;  28  salles  d'asile  publiques 
et  5  libres  étaient  dirigées  par  des  laïques;  26  sal- 
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les  d'asile  publiques  et  9  libres  étaient  dirigées 
par  des  congréganistes,  soit  en  tout  33  salles 
d'asile  laïques  et  35  congrj^ganistes.  Ces  68  éta- 
blissements avaient  reçu  892  élèves  de  plus  qu'en 
1876-1877,  soit  6557,  répartis  comme  suit: 

o.  11      j/    -1        ui-  s  laïques,.     3  163 

balles  d'asile  publiques,  j  congrég.    2  842 


6  005 


...     _  S  laïques., 

libres....   I  congiég. 


161    ) 

391  ( 


6  557 


552 


Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire 
d'âge  scolaire,  figurent  dans  ce  total  pour  597. 

Cours  d'adultes.  —  Voici  la  statistique  des 
cours  d'adultes  à  partir  de  18G3. 

Kombre  des  cours      Nombre  des  auditeurs 


1863 

Hommes 
27 

Femmes 

n 

45 

96 

150 

172 

155 

143 

Hommes 

458 
7  350 
6  989 
6  595 
5  357 
4  894 
3  650 

Femmes 
» 

1367 

344 

834 

1869 

1872  

356 

348 

1731 

2  576 

1876-77  

320 

2  422 

1879-80 

305 

2  273 

1880-81  

244 

1807 

Comme  le  constate  le  rapport  d'inspection  aca- 
démique, les  cours  d'adultes  dans  le  Jura  mar- 
chent vers  leur  décadence  ;  c'est  un  fait  incon- 
testable. 

«  Il  ne  servirait  de  rien  de  s'en  consoler  en  di- 
sant que  c'est  l'effet  même  de  la  diffusion  des 
connaissances  élémentaires,  et  que,  de  jour  en 
jour,  le  nombre  est  moindre  de  ceux  qui  sentent 
sur  le  tard  le  besoin  d'apprendre  à  lire  ou  à 
compter. 

»  U'un  autre  côté  il  ne  serait  peut-être  pas  bien 
juste  de  prétendre  que  les  maîtres  et  maîtresses, 
déjà  chargés  par  leur  service  proprement  dit  et 
médiocrement  rémunérés  pour  cet  enseignement 
supplémentaire,  ne  montrent  pas  beaucoup 
d'empressement  à  le  donner. 

»  La  véritable  cause  du  mal  est  sans  doute  dans 
la  direction  imprimée  à  ces  cours,  qui  sont  trop 
la  répétition  ou  le  calque  des  classes  de  la  jour- 
née. Pour  retenir  les  auditeurs,  qui  d'abord  se 
font  inscrire  en  grand  nombre,  et  les  empêcher 
de  revenir  peu  à  peu  au  désœuvrement  des  lon- 
gues soirées  d'hiver,  à  la  page  d'écriture,  à  la 
dictée  traditionnelle,  aux  exercices  de  calcul  sté- 
réotypés, il  faudrait  joindre  ou  substituer  un  pro- 
gramme plus  relevé  et  plus  neuf,  dont  l'histoire, 
la  littérature,  les  sciences,  la  morale  et  l'éduca- 
tion civique  feraient  principalement  les  frais. 

»  C'est  un  point  à  étudier  d'une  manière  toute 
spéciale.  » 

Les  efforts  que  se  promettait  de  faire  M.  l'in- 
specteur d'académie  pour  relever  cette  insti- 
tution paraissent  avoir  donné  quelques  résultats, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  les  cours  d'adultes 
hommes.  Pendant  l'hiver  1881-1882,  il  a  été  ou- 
vert 272  cours  ayant  reçu  4131  auditeurs.  Quant 
aux  cours  d'adultes  femmes,  il  y  en  a  eu,  pen- 
dant la  même  saison,  3  de  plus  que  l'année 
précédente  ;  mais  le  nombre  des  élèves  est  tombé 
à  1785  au  lieu  de  1807  en  1880-1881. 

Bibliothèques  scolaires.  —  Le  département  du 
Jura  possédait,  en  1863,  103  bibliothèques  scolai- 
res contenant  ensemble  4395  volumes.  Au  l*' jan- 
vier 1882,  on  trouvait  dans  le  môme  département 
471  bibliothèques  scolaires  contenant  41  095  livres 
de  lecture,  plus  10  802  livres  scolaires  pour  les  be- 
soins des  élèves. 

et  Les  bibliothèques  scolaires,  dit  l'inspecteur 
d'académie,  que  le  public  commence  à  appeler  de 
leur  vrai  nom  les  bibliothèques  populaires  ou  les 
bibliothèques  de  village,  ouvertes  aux  enfants  et  de 
préférence  à  leurs  familles,  sont  une  des  meilleu- 
res conquêtes  de  notre  temps  sur  l'ignorance 


Je  ne  sais  quelle  a  pu  être  dans  le  passé  la  force 
et  la  vitesse  du  mouvement  qui  a  présidé  à  leur 
création  et  les  a  élevées  au  point  où  nous  les 
voyons  aujourd'hui.  J'oserai  dire  cependant  qu'il 

ne  semble  pas  s'être  ralenti f^es  concessions 

de  livres,  qu'on  ne  saurait  guère  évaluer  à  m*jins 
d'un  millier,  ont  eu  lieu  un  peu  partout.  Enfin  il 
ne  se  passe  pas  de  semaine  que  je  n'aie  la  joie 
d'enregistrer  la  délibération  de  quelque  commune 
qui  vient  de  voter  une  somme  souvent  assez  im- 
portante pour  enrichir  sa  bibliothèque,  et  les 
instituteurs  les  plus  méritants,  je  leur  en  témoi- 
gne ici  une  vive  satisfaction,  mettent  au  service 
de  l'œuvre  la  légitime  influence  que  leur  donne  le 
devoir  bien  rempli. 

»  En  outre,  ces  bibliothèques  sont  en  général 
assez  bien  suivies.  Elles  ont  effectué,  dans  l'année, 
un  nombre  de  28  714  prêts,  supérieur  de  139  à 
celui  de  l'année  dernière La  situation  est  sa- 
tisfaisante. Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  encore  bien 
à  faire,  et  surtout  au  point  de  vue  des  installations. 
Les  corps  de  bibliothèques  à  vitrines,  les  seuls 
qui  favorisent  l'ordre  et,  pour  ainsi  dire,  le  com- 
mandent, font  encore  trop  souvent  défaut.  Mais 
un  peu  de  diligence  de  la  part  des  instituteurs  et 
du  service  de  l'inspection  no  tardera  pas  à  pro- 
duire d'heureuses  transformations.  » 

Conférences  et  bibliothèques  pédagogiques.  — 
L'institution  des  conférences  pédagogiques,  déjà 
ancienne  dans  le  Jura,  a  été  l'objet  d'une  réorga- 
nisation profonde,  conformément  à  l'arrêté  minis- 
tériel du  5  juin  1880.  Elles  ont  lieu,  depuis  cette 
époque,  successivement  dans  les  divers  cantons 
sous  la  direction  et  la  présidence  des  inspecteurs 
primaires  ou  de  l'inspecteur  d'académie.  Tous  les 
instituteurs,  toutes  les  institutrices  y  prennent 
une  part  active  et  y  traitent  des  gestions  in- 
diquées et  étudiées  à  l'avance. 

On  avait  d'abord  songé  à  une  réunion  de  ce 
genre  pour  chaque  trimestre  ;  mais  pour  ménager 
le  budget  des  instituteurs  et  surtout  celai  des 
institutrices,  qui  est  si  modeste,  on  s'en  tiendra, 
selon  toute  apparence,  à  trois  ou  deux  réunions 
par  année. 

Les  Bibliothèques  pédagogiques  sont  le  complé- 
ment indispensable  et  précieux  de  l'institution  des 
conférences  pédagogiques.  Le  département  du 
Jura  en  possède  32.  o  Ces  bibliothèques,  dit 
l'inspecteur  d'académie,  sont  toutes  établies  au 
chef-lieu  de  chaque  canton  ;  elles  sont  alimentées 
par  les  cotisations  volontaires  du  personnel  en- 
seignant et  les  libéralités  de  l'Etat,  du  départe- 
ment, des  communes,  des  éditeurs,  des  particu- 
liers, et  tous  les  instituteurs  et  institutrices 
peuvent  y  puiser  à  volonté  pour  compléter  leur 
instruction  et  préparer  les  travaux  qu'ils  doivent 
présenter  dans  les  conférences.  » 

Les  32  bibliothèques  pédagogiques  du  Jura  réu- 
nissaient, au  1"  janvier  1882,  6745  volumes.  Le 
nombre  des  prêts  pendant  l'année  1880-1881  avait 
été  de  2428. 

Caisses  d'épargne  scolaii'es.  —  L'institution  des 
caisses  d'épargne  scolaires  s'est  implantée  dans  le 
Jura  en  1874.  Au  1"  janvier  1879,  314  écoles 
avaient  ouvert  une  caisse  d'épargne  scolaire,  et 
4402  élèves  épargnants,  sur  lesquels  4166  avaient 
le  livret  de  la  grande  caisse  d'épargne,  possédaient 
ensemble  748I5^',57.  Depuis,  l'institution  a  pé- 
riclité beaucoup.  «L'œuvre  si  utile  des  caisses 
d'épargne  scolaires,  dit  le  rapport  d'inspection 
académique,  est  bien  loin  dans  ce  pays  du  dévelop- 
pement qu'on  lui  a  vu  prendre  ailleiirs.  Des  essais 
insignifiants  et  presque  aussitôt  arrêtés  ont  eu 
lieu  dans  l'arrondissement  de  Lons-le-Saunier. 
A  Poligny,  où  elle  avait  pris  l'essor  le  plus  vi- 
goureux, il  ne  s'en  faut  guère  qu'elle  ait  en 
deux  ans  perdu  près  de  la  moitié  du  terrain  con- 
quis. A  Saint-Claude,  à  Dôle,  on  reste  à  peu  pi  es 
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Tîtatîonnaire.  Les  sommes  inscrites  aux  livrets  pour 
l'ensemble  du  département  n'atteignent  pas 
70000  fr.  Ailleurs,  avec  une  population  à  peu 
près  équivalente,  on  approche  du  demi-million...  >> 
Au  1"  janvier  1882  la  situation  des  caisses 
-d'épargne  scolaires  dans  le  Jura  est  la  suivante  : 
•273  caisses  ouvertes,  3232  élèves  épargnants; 
■sommes  déposées:  04  Ï52  fr. 

Caisses  des  écoles.  —  Cette  institution  est  encore 
à  l'état  embryonnaire  dans  le  Jura.  «  Le  mouve- 
ment en  faveur  des  caisses  des  écoles,  dit  le 
rapport  d'inspection  académique,  si  démocra- 
tiques et  si  philanthropiques  de  leur  nature,  se 
propagera  je  l'espère.  En  attendant,  il  n'en  existe 
que  trois  dans  la  circonscription  de  Saint-Claude, 
une  dans  celle  de  Poligny,  une  dans  la  deuxième 
<ie  Lons-le  Saunier,  et  enfin  une  à  Dôle,  J'ai  le 
regret  de  n'en  pas  bien  connaître  encore  les  res- 
sources, le  but  spécial  et  l'organisation.  » 

Au  1"  janvier  1882,  il  en  existait  sept,  possédant 
ensemble  un  encaisse  de  1277  fr. 

Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Le  département 
du  Jura  possède  deux  sociétés  de  secours  mutuels, 
■celle  des  instituteurs  et  celle  des  instituti'ices, 
fondées  en  1868  et  qui,  depuis  leur  organisation 
définitive,  distribuent  chaque  année  à  leurs  adhé- 
rents nécessiteux  des  secours  dont  le  montant 
total  varie  de  400  fr.  à  3000  fr. 

Au  1*' janvier  1879,  le  nombre^^de  membres  parti- 
cipants était  de  380  et  l'actif  en  titres,  espèces  ou 
.dépôt  à  la  caisse  des  retraites,  était  de  10  O05'S85, 
Au  1"   janvier    1882,  les  ressources  des  deux 
•sociétés  s'élevaient  à  16  107^'", 60.  et  le  nombre  des 
■sociétaires  atteignait  le  chiffre  de  650.  Le  taux  de 
!a  cotisation  annuelle  est  de  5  fr.  par  sociétaire. 
Bidletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  départemental 
de  l'instruetio7i    primaire  du  Jura,    publication 
mensuelle  de  format  petit  in-S°,  a  été  fondé  en 
1866;  il  contient    une  partie  officielle    et    une 
partie  non  officielle  dans  laquelle  on  publie  les 
lois,  décrets,  arrêtés  et  circulaires  ministérielles 
•ainsi  que  tous  les  documents  émanant  des  auto- 
rités scolaires  et  administratives  du  département, 
les  sujets  de  conférences  pédagogiques,  en  un  mot 
tout  ce  qui  intéresse  le  service  de  l'enseignement 
primaire.  Il  est  adressé  gratuitement  aux  institu- 
teurs et  aux  institutrices  et  reçoit  à  cet  effet  une 
•subvention  annuelle  du  Conseil  général. 

Résultats  de  ^instruction.  —  Les  tableaux  ci- 
dessous  donnent  les  chiffres  des  conscrits  et  des 
conjoints  lettrés. 


ANNÉES 


1827-29, 
1834-55, 
1836-40. 
1841-45. 
1846-50  . 
1851-55, 
1856-60  . 
1861-65. 
1866-68 . 
1871-75. 
1876-77  . 
1878.... 
1879.... 
1880.... 
1881.... 


CONSCRITS 

RANG 

^^ 

du 

Examinés 

Sachant 
au   moins 

Combien 

DBPàR- 

lire 

pour  100 

TBMBNT 

8  275 

6  372 

77,» 

4» 

14  799 

12  553 

84,8 

5° 

13  627 

12  100 

88,8 

5° 

14272 

13  049 

91,4 

5' 

14  337 

13211 

92,1 

6« 

14199 

13  088 

92.2 

6* 

13  793 

12  846 

93,1 

6' 

13  909 

13  178 

94,7 

7» 

7  725 

7  467 

96,7 

9» 

11366 

11  141 

98,)» 

3° 

4  764 

4  683 

98,3 

3» 

2  488 

2  433 

97,8 

6« 

2  547 

2  500 

98,2 

3» 

2  423 

2  369 

97,£ 

4" 

2  384 

2  333 

97,9 

3» 

Le  département  du  Jura  appartient  aux  régions 
où  l'enseignement  primaire  est  le  plus  développé 
(V.  Illettrés).  l\  y  a  longtemps  qu'il  occupe  le  som- 


met de  l'échelle  pour  l'instruction  des  conscrits. 
En  1827-1829,  lorsque  la  moyenne  des  conscrits  sa- 
chant au  moins  lire  était  pour  toute  la  France  ilo 
44.8  0/0,  elle  atteignait  déjà  dans  le  Jura  77  0/0. 
Depuis,  ce  département  a  constamment  progressé, 
et  pour  la  période  1871-1875  il  a  atteint  le  chiffre 
de  98  0/0,  devancé  seulement  par  les  départements 
de  Meurthe-et-Moselle  (98.7  0/0)  et  du  Doubs 
{98.3  0/0).  De  1876  à  1880  l'instruction  des  con- 
scrits dans  le  Jura  oscille  entre  97  et  99  0/0.  Les 
opérations  du  conseil  de  révision  pour  la  classe  de 
1881  ont  porté  sur  2384  jeunes  gens,  dont  2333 
ont  déclaré  savoir  au  moins  lire,  soit  97.9  0/0. 

Nombre  de  conjoints,  sur  100,  ayant  signé  Leur 
acte  de  mariage. 


Années 

Hommes 

Femmes 

Hommes  et  Femme» 

1854-55 

94.2 

79,1 

86,6 

1836-60 

94,5 

81,7 

88,1 

1861-65 

94,2 

84,5 

89,4 

1860-70 

96,2 

88,2 

92,2 

1871-75 

96,1 

90,7 

93,4 

1876-77 

97,2 

92,3 

94,8 

1878 

97,4 

93,. 

95,2 

Budget  de  l'instruction  primaire.  —  Le  budget 
de  l'instruction  primaire  est  monté  de  370974  fr. 
en  1855  à  911  372  fr.  en  1881.  En  1863,  les  dépen- 
ses ordinaires  ne  dépassaient  pas  encore  369  336  fr., 
ce  qui  représentait,  pour  les  46  896  élèves  in- 
scrits dans  les  écoles  publiques,  une  dépense 
moyenne  de  7'',87  par  tête,  fournie  :  par  la  rétri- 
bution scolaire,  2",57  ;  par  les  ressources  commu- 
nales, 4'%3l  ;  par  le  budget  départemental,  0'',46; 
par  la  subvention  de  l'Etat,  O^SSO.  Les  moyennes 
correspondantes  pour  toute  la  France  étaient  alors: 
rétribution  scolaire,  4'S22  ;  dépenses  communales, 
3'%69;  budget  départemental,  0^^,83;  subvention 
de  l'Etat,  0f,75;  représentant  ensemble  une  dé- 
pense moyenne  de  9f',47  par  tête  d'élève,  supé- 
rieure de  1",60  à  celle  du  Jura. 

La  loi  du  10  avril  1867,  en  rendant  obligatoire  la 
création  et  l'entretien  d'une  école  publique  de  filles 
dans  toutes  les  communes  de  500  habit,  et  au-dessus, 
a  eu  pour  premier  résultat  d'augmenter  dans  une 
proportion  considérable  le  budget  des  dépenses 
ordinaires  de  l'enseignement  primaire,  qui  est 
tout  à  coup  monté  de  373457  francs  en  1867  à 
60281f8  francs  en  1868. 

Le  département  du  Jura  a  trouvé  dans  ses  res- 
sources communales  le  moyen  de  faire  face  à  cet 
énorme  accroissement  de  dépenses.  En  effet,  la 
subvention  de  l'État,  qui  était  de  57.S55  francs 
en  1867,  n'atteignait  pas  encore  100  000  francs  en 
1876,  et  représentait  à  peine  8.9  0/0  des  dépenses 
ordinaires  dans  le  Jura,  tandis  que,  par  suite  de  ' 
l'application  de  la  loi  du  10  août  1867,  elle  attei- 
gnait en  1868  pour  toute  la  France  11.1  0/0. 

En  1876  le  prix  de  revient  de  chaque  élève  des 
écoles  publiques  était  pour  toute  la  France  de 
17'',83.  Les  ressources  communales  et  départe- 
mentales réunies  fournissaient  15f',08  et  la  sub- 
vention de  rÉtat  donnait  le  complément,  soit 
'^'%75.  Pour  le  département  du  Jura, la  dépense  par 
tète  d'élève  ne  montait  qu'à  16'',02,  l'',81  au-des- 
sous de  la  moyenne  générale.  Cette  différence  était 
en  partie  au  profit  de  l'État,  dont  la  subvention 
au  département  du  Jura  n'était  que  de  2'%12  au 
lieu   de  2'',75  qu'elle  atteignait  en  général. 

En  1881,  les  dépenses  ordinaires  des  écoles  pri- 
maires s'élèvent,  comme  nous  l'avons  dit,  à 
911  372  fr.,  ce  qui  représente,  pour  les  46560  élè- 
ves des  écoles  publiques,  19'% 57  par  tête.  Mais 
grâce  aux  dispositions  de  la  loi  du  16  juin  1881 
qui  a  établi  la  gratuité  absolue,  le  surcroît  de  dé- 
penses occasionné  par  l'application  de  ladite  loi  re- 
tombe à  la  charge  de  l'État,  qui  fournit  une  sub- 
vention de  277  107fr.,quïl  y  aura  lieu  d'augmenter, 
en  1882,  des  54000  fr.  environ    qu'a  produits  la 
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dernière  perception  de  la  rétribution  scolaire. 
Alors  le  coût  de  19f^57  par  tête  d'élève  sera  payé 
comme  suit:  parles  communes,  ll",73;  par  le 
département,  0'^^3;  par  l'État,  T%11;  et  la  part 
contributive  de  l'État  dans  les  dépenses  ordinaires 
do  l'enseignement  primaire  sera  de  36.8  0/0. 

En  18G3,lcs  dépenses  ordinaires  des  écoles  pri- 
maires, communales  et  départementales  réunies, 
représentaient  dans  le  Jura  un  impôt  moyen  de 
I'%1G  par  habitant  et  de  l'',45  pour  toute  la  France. 
En  1876,  l'impôt  moyen  par  habitant  était  monté  à 
2'','20.  Pour  toute  la  France,  il  était  resté  à  l'',6L 

En  1881,  les  dépenses  ordinaires  communales  et 
départementales  s'élèvent  à  634  205  fr.  La  popula- 
tion du  Jura,  d'après  le  recensement  de  cette  môme 
année,  étant  de '280263  hab.,  l'impôt  moyen  ressort 
à  2"j'i2  par  habitant,  soit  2  centimes  de  plus 
qu'en  1876. 

Nous  donnons  ci-dessous  le  chiffre  des  dépenses 
ordinaires  de  l'instruction  primaire  dans  le  Jura, 
depuis  1855  jusqu'en  1881  inclusivement: 


RÉTRIBU- 

£3   £ 

SUBVENTIONS 

' 

ANNÉES. 

TION 

sa  a,  =" 

S  1  1 

•   — ^^ 

^—   . 

scolaire 

URCE! 
non  ( 
ribi)! 

du 

d«  l'Etat. 

A  PART. 

département 

!l853 

82  395 

239  543 

21200 

27  836 

llSo6 

85  197 

234  830 

20  221 

28815 

' 

18o7 

84  269 

230511 

19  835 

33  508 

1858 

86  531 

226  558 

22  530 

31521 

1839 

84  731 

207  014 

26  371 

41  188 

186Û 

118692 

176889 

28  836 

36  805 

1861 

120  382 

188  439 

31673 

30  790 

11862 

119  785 

20S  944 

31  432 

15  535 

1863 

120  835 

202  310 

22  954 

23  236 

1864 

128  386 

185114 

21  835 

28  254 

1865 

110  538 

204  430 

19  489 

30  362 

, 

1366 

123  933 

190  364 

20  234 

33  819 

1867 

117966 

186  729 

11207 

57  555 

1868 

168  672 

331983 

28  414 

53  749 

1869 

168  996 

360  789 

27  114 

65  659 

1870 

146  674 

346  740 

23  401 

75  236 

1871 

132  954 

383  586 

24  453 

98  781 

1872 

136  102 

390  396 

40  606 

87  217 

1873 

126  030 

398  872 

22  735 

97  378 

1874 

125  789 

421  166 

21348 

93  078 

1873 

122887 

426  573 

22  909 

95  571 

1876 

124  644 

464  484 

44  990 

96  498 

1877 

122  669 

481  100 

43512 

126  683 

1878 

119  923 

527  874 

42  639 

168  794 

1879 

114  034 

533  133 

40  978 

187  663 

1  1880 

112  009 

526  862 

4-i582 

198  787 

1881 

53  939 

545  981 

34  285 

277  167 

JURY  D'ëXAA1£N.  —  V.  Examen. 


JUSSIEU.  —  Laurent-Pierre  de  Jussieu,  litté- 
rateur français,  neveu  et  cousin  des  deux  célèbres 
botanistes  Antoine-Laurent  et  Adrien  de  Jussieu, 
naquit  à  Lyon  en  1792.  Lors  de  la  fondation  de 
la  Société  pour  l'instruction  élém  ntaire.  il  devint 
rédacteur  du  Journal  d'éducation  populaire,  or- 
gane de  cette  association.  En  1817,  la  Société  avait 
mis  au  concours  la  composition  d'un  ouvrage  élé- 
mentaire, «  où  seraient  tracés  avec  simplicité, 
précision  et  sagesse  les  princi|)e8  di  religion 
chrétienne,  do  morale,  de  prudence  sociale  qui 
doivent  diriger  la  conduite  des  hommes  dans  tou- 
tes les  conditions,  et  les  qualités  de  père,  de  fils, 
de  mari,  de  citoyen,  de  sujet,  de  maître  et  d'ou- 
vrier. »  Laurent  de  Jussieu  écrivit  à  cette  occasion 
son  livre  populaire  de  Simon  de  biii7itua,(\\ii  obtint 
le  prix.  Publié  chez  L.  Colas  en  1818,  1  vol.  in-S, 
ce  livre  a  été  réimprimé  depuis  presque  chaque 
année.  En  1829,  Jussieu  lui  donna  une  suite  sous 
le  titre  (ïŒuvt^es  posthumes  de  Simon  de  Nantua, 
et  ce  second  ouvrage  fut  honoré  d'un  prix  MoDiyon 
par  l'Académie  française.  Simon  de  Nantua  eut  un 
succès  considérable  dans  les  écoles  comme  livre  de 
lecture.  Il  a  pu  être  imité,  il  n'a  pas  été  remplacé. 

Disciple  et  ami  de  l'abbé  Gaultier,  Jussieu  cher- 
cha à  faire  connaître  les  méthodes  de  cet  éduca- 
teur, auxquelles  il  consacra  une  série  d'articles 
dans  le  Journal  d'éducation  populaire.  Après  la 
mort  de  l'abbé  Gaultier,  il  entreprit  sur  le  même 
sujet  un  travail  plus  étendu,  et  publia  en  1822 
un  volume  intitulé  Exposé  analytique  des  métho- 
des de  Vabbé  Gaultier^  l'aris,  L.  Colas  et  A.  Re- 
I  nouard,  in-8  (seconde  édition  en  1833,  sous  le  titre 
de  Guide  des  parents  étdes  maîtres  gui  enseignent 
d'après  les  méthodes  de  l'abbé  Gaultier,  Paris, 
Renouard,  in-i2).  On  a  encore  de  L.  de  Jussieu  : 
Le  village  de  Valdoré,  ou  sagesse  et  prospérité, 
imité  do  l'allemand,  Paris,  1820  ;  Antoine  et 
Maurice,  Paris,  1821  ;  cet  ouvrage  a  obtenu  le 
prix  proposé  par  la  Société  pour  l'amélioration 
des  prisons,  en  faveur  du  meilleur  livre  destiné  à 
être  donné  en  lecture  aux  détenus;  Histoire  de 
Pierre  Giberne,  ancien  sergent  de  grenadiers 
français,  ou  quinze  journées  aux  Invalides,  publiée 
pour  t instruction  et  l'amusement  des  soldats  de 
l'armée  française,  Paris,  in-12  ;  Les  petits  livres 
du  père  Lami,  contenant  :  Premières  connais- 
sances, Hidoriettes  morales,  Eléments  de  géogra- 
phie^ Histoire  sainte,  Histoire  de  France,  Arts  et 
métiers,  Paris,  1830,  1833,  18V2,  6  vol.  in'l2.  Il  a 
publié,  pendant  cinq  ans,  un  petit  journal  destiné 
à  la  jeunesse,  et  intitulé  Le  bon  Génie. 

Laurent  de  Jussieu  était  devenu  en  1831  secré- 
taire-général de  la  préfecture  de  la  Seine  ;  plus 
tard  il  fut  nommé  maître  des  requêtes  au  Conseil 
d'Etat.  Député  à  la  Chambre  de  1839  à  184-2,  il 
siégea  au  centre.  Rentré  dans  la  vie  privée  après 
1848,  il  mourut  en  18G6  à  l'âge  de  soixante-qua- 
torze ans. 
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KANT.  —  Emmanuel  Kant,  philosophe  alle- 
mand, né  en  1724  à  Kœnigsberg  (Prusse  orientale) 
et  mort  en  1804,  fit  ses  études  au  gymnase  et  à 
l'université  de  sa  ville  natale.  Après  avoir  occupé 
divers  emplois  de  précepteur  aux  environs  de 
Kœnigsberg,  il  fut  reçu  en  1755  comme  Prt'ya^- 
Docent  à  l'université  de  Kœnigsberg.  Il  devint 
en  1770  professeur  titulaire  de  philosophie,  et 
occupa  ce  dernier  poste  jusqu'en  1797,  où  sou 
grand  âge  le  força  de  renoncer  à  ses  fonctions. 

Comme  celle  de  Socrate,  avec  lequel  il  offre 


tant  de  points  de  comparaison,  la  vie  de  Kant 
s'écoula  presque  tout  entière  dans  la  même  ville. 
L'étude,  la  méditation,  l'enseignement  remplireut 
seuls  cette  longue  existence,  dont  Kant  sut  éten- 
dre encore  la  durée,  en  quelque  sorte,  par  un 
habile  et  systématique  emploi  de  sou  temps  et  de 
ses  forces.  ,      , 

On  peut  diviser  en  trois  périodes  la  carrière 
philosophique  de  Kant. 

De  1746  à  1755,  les  sciences  de  la  nature  et  les 
mathématiques  semblent  l'absorber  tout  entier.  A 
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cette  période  appartiennent  les  Pensées  5w  la 
vraie  mesure  des  forces  vives  (1747),  VHistoire  et 
théorie  générale  du  ciel  (Il  55). 

De  17'55  à  1770,  il  se  consacre  a  des  études  de 
philosophie  morale,  sous  l'inspiration  prédominante 
de  Hume  et  de  Rousseau.  C'est  alors  qu'il  fait 
paraître  les  ouvrages  suivants  :  Essai  sur  une  appli- 
cation du  principe  des  grandeurs  négatives  à  la 
philosophie  (1763)  ;  —  La  seule  preuve  possible 
d'une  démoJistration  de  l'existejice  de  Dieu  (1764)  ; 

—  L'évidence  des  principes  de  la  religion  natu- 
relle et  de  la  morale  (1764);  —Considérations  sur 
le  sentiment  du  beau  et  du  sublime  (1764). 

En  1770,  il  pose  les  premiers  principes  de  sa 
méthode  et  de  sa  doctrine  dans  la  Dissertation  sur 
la  forme  et  les  principes  du  monde  sensible  et  in- 
telligible. Après  une  laborieuse  méditation  de  dix 
années,  il  fait  paraître  enfin  les  grands  ouvrages 
qui  renferment  sa  pensée  définitive  sur  les  prin- 
cipaux objets  de  la  pensée  humaine,  le  vrai,  le 
bien  et  le  beau  :  Critique  de  la  raison  pure  (1781); 

—  Critique  de  la  raison  pratique  (1788);  —  Cri- 
tique du  jugement  (1790).  Il  complète  sa  doctrine 
dans  d'autres  écrits,  comme  La  religion  dans  les 
limites  de  la  raison  pure  (1793);  —  les  Eléments 
métaphysiques  de  la  science  du  droit  (1796)  ;  —  la 
Doctrine  de  la  vertu  (1797)  ;  —  V Anthropologie 
(1798).  Son  Traité  de  Logique  [X^QO],  hdi  Pédagogie 
(1803)  sont  publiés,  d'après  ses  notes,  par  des 
élèves  désireux  de  ne  laisser  rien  perdre  des  en- 
seignements du  maître. 

Les  principales  éditions  de  l'œuvre  de  Kant 
sont  celles  de  Rosenkranz  et  de  Hartenstein.  En 
France,  ses  œuvres  ont  été  à  peu  près  complète- 
ment traduites  par  Tissot  et  Jules  Barni. 

Nous  n'avons  à  étudier  ici  le  génie  et  l'œuvre 
du  grand  philosophe  que  dans  leurs  rapports  avec 
la  pédagogie.  Nous  rechercherons  ce  que  ses 
idées  sur  l'éducation  doivent  à  son  expérience 
personnelle  et  à  l'influence  de  notre  Rousseau, 
avant  de  les  exposer  surtout  d'après  son  Traité 
de  Pédagogie. 

Les  vices  de  l'éducation  de  son  temps  préparè- 
rent Kant  à  saisir  les  principes  de  la  véritable 
éducation. 

Né  dans  un  milieu  piétiste,  de  parents  profon- 
démeni  religieux,  il  entendit  de  bonne  heure  pré- 
senter les  dogmes  de  la  religion  comme  les  pre- 
mières, comme  les  plus  évidentes  des  vérités.  Il 
fut  instruit  à  regarder  TafTaire  du  salut  par  la  foi 
et  les  œuvres  qu'elle  inspire  comme  la  principale 
affaire  de  la  vie.  Il  se  plaisait  à  rappeler,  dans  un 
âge  avancé,  l'impression  profonde  qu'il  avait  gar- 
dée de  ces  enseignements  que  la  bouche  élo- 
quente d'une  mère  aimée  et  vénérée  traduisait  à 
son  enfance.  Sans  doute  la  religion  piétiste  de  sa 
famille  n'avait  rien  des  pratiques  étroites  et  ser- 
viles  où  trop  souvent  s'égare  une  dévotion  su- 
perficielle ;  la  droiture  de  la  conscience  et  la  pu- 
reté du  cœur  y  tenaient  plus  de  place  que  les 
œuvres  extérieures  d'un  culte  purement  mécani- 
que ;  mais  l'idée  d'une  justice  souveraine,  la  ter- 
reur de  ses  jugements  inflexibles,  la  perpétuelle 
défiance  de  la  nature  et  de  la  faiblesse  humaine, 
et  la  pensée  toujours  présenie  du  petit  nombre 
des  élus,  entretenaient  les  fidèles  dans  une  per- 
pétuelle inquiétude  et  ne  laissaient  de  place  dans 
les  âmes  que  pour  les  préoccupations  de  la  foi  et 
du  salut. 

Au  collège  de  Frédéric,  où  l'influence  du  direc- 
teur piétiste  de  sa  mère,  Schultz,  le  fit  entrer  de 
bonne  heure,  Kant  retrouva  le  même  esprit, 
encore  plus  accusé.  Schultz,  qui  avait  été  placé 
à  la  tête  de  ce  collège,  en  avait  fait  une  manière 
de  petit  séminaire  du  piclismo.  Non  seulement 
une  part  plus  grande  y  avait  été  accordée  à  l'en- 
seignement religieux  ;  mais  les  études  classiques 


et  le  régime  intérieur  y  étaient  devenus  des  moyens' 
de  prosélytisme.  Chaque  jour,  la  première  leçon 
était  consacrée  à  la  religion  ;  le  grec  était  surtout 
enseigné  par  le  Nouveau  Testament.  L'Écriture 
sainte  formait  le  thème  ordinaire  des  études  his- 
toriques. D'après  les  statuts  mêmes  de  l'institution, 
on  devait  rappeler  sans  cesse  aux  élèves  que  toutes 
leurs  études  se  faisaient  sous  le  regard  d'un  Dieu 
partout  présent.  Les  pensionnaires  se  livraient 
tous  les  matins,  de  cinq  à  six  heures,  aux  exercices 
religieux,  au  chant,  au  commentaire  d'un  passage 
de  la  Bible.  Tous  les  dimanches  soirs,  une  exhor- 
tation pieuse  leur  était  adressée.  Enfin,  chaque 
classe  s'ouvrait  et  se  fermait  par  une  prière.  Ces 
pratiques  un  peu  monacales ,  imposées  à  des 
enfants,  ne  pouvaient  que  les  rebuter  et  les  indis- 
poser comme  une  sorte  de  tyrannie. 

Kant,  revenant  dans  les  dernières  années  de  sa 
vie  sur  les  souvenirs  de  sa  jeunesse,  jugeait  sévè- 
rement ces  pratiques  d'une  dévotion  excessive. 
Il  déclarait  n'avoir  jamais  eu  de  goût  pour  elles, 
et  n'hésitait  pas  à  soutenir  que  «  quelques-uns 
de  ses  camarades  n'avaient  pu  si  aisément  s'en 
accommoder  que  dans  des  vues  très  vulgaires  et 
très  intéressées.  » 

Il  ne  reprochait  pas  seulement  à  cette  éduca- 
tion d'encourager  l'égoîsme  et  l'hypocrisie,  et  de 
les  couvrir  du  manteau  trompeur  de  la  piété  :  il 
lui  en  voulait  encore  de  l'oppression  qu'elle  fait 
peser  sur  les  intelligences  et  sur  les  cœurs,  de 
la  contrainte  qu'elle  impose  aux  généreux  élans 
de  la  jeunesse,  de  la  discipline  brutale  qu'elle 
emploie  à  réfréner  les  mouvements  les  plus  irré- 
sistibles et  les  plus  innocents  de  la  nature. 

Trente  années  plus  tard,  son  ami  Rùhnken  lut 
renvoyait  l'écho  de  ses  propres  ressentiments- 
contre  les  procédés  violents  et  inhumains  de  cette 
éducation,  lorsqu'il  lui  rappelait  la  discipline 
farouche  et  digne  de  moines  fanatiques  à  laquelle 
ils  avaient  été  soumis  l'un  et  l'autre  au  collège 
de  Frédéric. 

Kant  lui  en  voulait  moins,  sans  doute,  pour  les 
châtiments  corporels  dont  elle  faisait  un  usage 
systématique,  que  pour  le  mépris  où  elle  sem- 
blait tenir  le  corps  et  la  vie;  que  pour  ses  pré- 
tentions chimériques  et  funestes  à  tuer  dans 
l'homme  la  vie  des  sens,  sous  le  prétexte  de  ser- 
vir à  la  vie  spirituelle. 

Aux  vices  de  l'éducation  publique  et  confes- 
sionnelle, dont  les  années  du  gymnase  lui  avaient 
fait  faire  une  si  pénible  expérience,  il  allait,  quel- 
ques années  plus  tard,  pouvoir,  tout  à  loisir, 
opposer  ceux  de  l'éducation  privée  et  mondaine. 

Les  riches  familles  de  la  bourgeoisie  et  de  la 
noblesse,  qui  lui  confièrent  successivement,  après 
sa  sortie  de  l'université,  l'éducation  de  leurs 
enfants,  ouvraient  une  inépuisable  matière  à  son 
génie  observateur.  Non  pas  que  Kant  se  bornât 
au  rôle  passif  et  trop  aisé  de  spectateur  et  de 
critique.  Il  prenait  au  sérieux  sa  mission  éduca- 
trice,  et  se  considérait  comme  ayant  charge  d "âmes. 
Nous  avons  un  touchant  témoignage  de  la  tendre 
affection  qu'il  ressentait  pour  ses  élèves  et  de  la 
confiance  qu'il  inspirait  aux  parents,  dans  la  lettre 
éloquente  où  il  essaie  de  consoler  M"i*  de  Funk 
de  la  perte  de  son  fils  unique.  Mais,  s'il  mettait 
toute  son  âme  dans  l'accomplissement  de  ses 
fonctions  de  précepi.eur,  il  n'était  que  plus  vive- 
ment touché  par  les  résistances  de  toute  nature 
qui  compromettent  ou  entravent  ordinairement 
l'œuvre  de  l'éducation  privée.  L'aveuglement  des 
parents  ;  leur  complaisance  instinctive  pour  les 
défauts  qui  correspondent  à  leurs  propres  fai- 
blesses ;  leur  disposition  à  excuser  même  les  vices 
dont  ils  souffrent  tous  les  premiers  ;  leur  incurie 
rendue  plus  désastreuse  encore  par  la  servilité, 
la   corruption   ou  l'ignorance  des    domestiques  ; 
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rien  n'échappait  à  la  sollicitude  vigilante  et  éclai- 
rée du  précepteur  pliilosoplic.  Il  soufTi-ait  de  voir 
la  raison  et  la  science  trop  souvent  impuissantes 
dans  un  monde  où  les  préjugés  de  la  naissance 
et  du  rang  imposent  aisément  silence  à  la  voix 
de  la  nature  et  de  la  vérité  ;  où  la  vanité  et  l'in- 
tcrût  décident  habituellement  des  jugements  et 
des  actions.  Il  lui  arrivait  plus  d*une  fois,  comme 
il  l'avouera  plus  tard,  de  regretter  l'éducation 
paternelle,  et  le  rigorisme  étroit  de  sa  dévotion 
piéliste,  qui,  du  moins,  ne  laissait  aucune  place 
aux  mensonges  et  aux  sophismes  de  l'égoïsme.  Il 
aimait  à  se  reporter  «  vers  ce  temps  béni  »>,  ce 
sont  ses  propres  paroles,  «  où  jamais  rien  d'in- 
juste ou  dïmnioral  n'avait  offensé  ses  oreilles  ou 
ses  yeux  ». 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  vrais  principes 
de  l'éducation  morale  qu'il  souffrait  de  voir  tous 
les  jours  méconnus  autour  de  lui  :  les  règles  les 
plus  élémentaires  de  l'éducation  physique  n'é- 
taient pas  mieux  observées  dans  ce  milieu,  où  la 
préoccupation  incessante  du  bien-être  se  rencon- 
trait cependant  avec  les  ressources  les  plus  va- 
riéeS  de  la  fortune.  Il  était  témoin  des  modes  ri- 
dicules ou  funestes,  qui  paralysent  les  forces  de 
l'enfant,  sous  prétexte  de  prévenir  ses  maladres- 
ses et  ses  chutes,  et  ne  réussissent  qu'à  sacrifier 
la  santé  du  nourrisson  à  la  commodité  des 
nourrices. 

Sa  curiosité  toujours  en  éveil  était  enfin  solli- 
citée par  un  difficile  et  attachant  problème,  que 
les  expériences  passées  de  sa  vie  d'étudiant  au 
collège  et  à  l'université  n'auraient  pas  suffi  à 
poser  devant  lui. 

Il  ne  pouvait  rester  indifférent  au  spectacle  des 
vices  sans  nombre  que  la  routine,  la  mode,  les 
préjugés  de  toute  nature  accumulent,  comme  à 
plaisir,  dafis  l'éducation  des  filles.  Il  en  voyait  cha- 
que jour  les  déplorables  effets  chez  les  jeunes  fem- 
mes de  la  noblesse  ou  de  la  bourgeoisie,  au  milieu 
desquelles  ses  fonctions  l'appelaient  à  vivre.  Leurs 
parents  les  trouvaient  assez  intelligentes,  du  mo- 
ment où,  à  la  pratique  élémentaire  de  la  lecture, 
de  l'écriture  et  du  calcul,  elles  joignaient  l'expé- 
rience plus  approfondie  des  manèges  de  la  co- 
quetterie et  des  arts  d'agrément.  Quant  à  leurs 
facultés  morales,  la  religion  seule  avait  mission  de 
les  développer  :  et  quelle  religion  que  celle  qui 
confondait  indiscrètement  les  démarches  tout  ex- 
térieures d'une  puérile  superstition  avec  les  géné- 
reuses excitations  de  la  conscience  et  de  la  mora- 
lité I  Sans  méconnaître  les  très  réelles  différences 
que  la  diversité  de  leurs  organisations  met  entre  les 
facultés  des  deux  sexes,  Kant  ne  pouvait  admettre 
que  la  conscience  et  la  raison  de  la  femme  fussent 
d'autre  essence  que  celles  de  l'homme,  ni  qu'on  pût 
dans  l'éducation  oublier  les  ménagements  et  les 
soins  que  réclame  impérieusement  la  dignité 
de  la  personne  morale,  dans  un  sexe  comme 
dans  l'autre. 

Toutes  les  observations,  teutes  les  idées  que 
les  expériences  diverses  de  l'écolier  et  du  pré- 
cepteur lui  avaient,  comme  à  souhait,  fournies 
et  suggérées  pendant  toute  cette  première  période 
de  la  vie,  où  les  impressions  sont  vives  et  dura- 
bles, Kant  eut  bientôt  une  nouvelle  et  décisive 
occasion  de  les  confirmer  et  de  les  étendre,  par 
l'étude  des  œuvres  de  Jean-Jacques  llousseau. 
C'est  vers  1762  que  le  renom  et  les  œuvres  du 
philosophe  genevois  arrivent  jusqu'à  Kœnigsberg. 
Kant  était,  depuis  quelques  années,  Pnvat-Docent 
à  l'université  de  sa  ville  natale,  et  s'y  créait  des 
litres  nombreux  à  une  nomination  de  professeur, 
qu'il  dut  attendre  jusqu'en  1770. 

Kant   fut  subjugué   du   premier  coup  par  les 
écrits  de  Rousseau.  Les  biographes  se  sont  accor- 
dés pour  remarquer  que  la  régularité  habituelle 
de  ses   promenades   quotidiennes   en    avait  été 
l''^  Partie. 


troublée  pendant  quelque  temps  ;  et  que  le  buste 
de  l'écrivain  français  demeura,  jusqu'à  la  mort 
de  Kant,  l'unique  ornement  du  cabinet  du  philo- 
sophe. 

Kant  dévore  avidement,  dès  iOur  apparition,  la 
Nouvelle  Hélohe,  VEmile,  qui  avaient  paru  coup 
sur  coup  en  1762.  La  révolution  qno  ces  livres 
produisent  dans  ses  idées  se  trahit  bientôt  dans 
son  enseignement  et  dans  ses  écrits. 

Herder*,  qui  fut  son  élève  à  l'université  de 
Kœnigsberg  de  1762  k  1764,  a  consacré  dans  une 
page  demeurée  célèbre  le  souvenir  des  leçons 
qu'il  entendit  alors.  «  J'ai  eu  le  bonheur  de  con- 
naître un  philosophe  qui  était  mon  maître.  Le 
même  génie  qu'il  déployait  à  critiquer  Leibniz, 
Wolf,  Baumgarten,  Crusius  et  Hume,  à  exposer 
les  lois  de  Kepler,  de  Newton  et  des  physiciens, 
il  l'appliquait  au  commentaire  des  œuvres  de 
Rousseau  qui  paraissaient  alors,  à  l'étude  de  VE- 
mile et  de  la  Nouvelle  Héloïse.. ..  » 

Kant  nous  a  décrit  lui-même,  en  plusieurs  pas- 
sages, l'effet  que  firent  sur  lui  les  écrits  de 
Rousseau.  «  La  première  impression  qu'un  lec- 
teur qui  ne  lit  point  par  vanité  et  pour  perdre  ie 
temps  emporte  des  écrits  de  J.-J.  Rousseau,  c'est 
que  cet  écrivain  réunit,  à  une  admirable  pénétra- 
tion de  génie,  une  inspiration  noble  et  une  âme 
pleine  de  sensibilité,  comme  cela  ne  s'est  jamais 
rencontré  chez  un  autre  écrivain,  en  aucun  temps, 
en  aucun  pays.  L'impression  qui  suit  immédiare- 
ment  celle-là,  c'est  celle  de  i'étonnement  causé 
par    les  pensées   extraordinaires  et  paradoxales 

qu'il  développe Je  dois  lire  et  relire  Rousseau, 

jusqu'à  ce  que  la  beauté  de  l'expression  ne  me 
trouble  plus  :  c'est  alors  seulement  que  je  puis 
disposer  de  ma  raison  pour  le  juger.  » 

C'est  dans  les  Considérât  1071.^  sur  le  senti- 
ment du  beau  et  du  sublime  (1764)  que  l'action 
de  Rousseau  sur  Kant  s'accuse  de  la  manière  la 
plus  sensible.  Il  y  faut  joindre  les  notes  que 
Kant  avait  écrites  de  sa  main  en  marge  d'un 
exemplaire  des  Considéi^ations,  et  qui  furent  pu- 
bliées après  sa  mort  sous  le  titre  de  Fragments 
posthumes. 

A  l'école  de  Rousseau.  Kant  apprend  à  se  dé- 
barrasser des  préventions  que  son  éducation 
piétiste  lui  avait  laissées  contre  les  dispositions 
natives  du  cœur  humain.  Il  va  même  un  moment 
jusqu'à  croire  avec  Rousseau  que  l'homme  e=t 
tout  à  fait  bon  sortant  des  mains  de  la  nature ,  et 
que  tous  ses  vices  viennent  de  la  société.  «  On 
dit  dans  la  médecine  que  le  médecin  n'est  que  le 
«erviteur  de  la  nature  :  il  en  est  de  morne  du 
moraliste.  Écartez  les  mauvaises  influences  du 
dehors  :  la  nature  saura  bien  trouver  d'elle-même 
la  voie  la  meilleure.  »  {Fragments.) 

Ce  confiant  optimisme  ne  iiominera  pas  toujours 
la  pensée  de  Kant,  sans  doute;  maisilcessera  dé- 
sormais de  croire,  avec  les  éducateurs  de  sa  jeu- 
nesse, avec  la  plupart  des  éducateurs  de  son 
temps,  que  la  défiance  à  l'endroit  des  mouvements 
du  cœur  humain  soit  le  premier  devoir  du  péda- 
gogue. Sans  méconnaître,  sans  réduire  la  part  da 
l'égoïsme  dans  la  vie  et  la  société,  et  tout  en  y 
découvrant  même  un  des  facteurs  efficaces  et 
même  nécessaires  du  progrès,  Kant  soutiendra 
que  l'œuvre  d'une  sage  éducation  est  non  pas  de 
contrarier,  mais  de  favoriser,  en  les  guidant,  en 
les  éclairant,  les  impulsions  spontanées  de  la 
nature.  Il  ne  se  lasse  pas  d'exalter  le  service 
que  Rousseau  a  rendu  à  ses  contemporains,  en 
les  ramenant  à  l'étude  impartiale,  au  res- 
pect de  la  réalité;  en  vengeant  la  nature  hu- 
maine des  défiances  qu'entretenait  contre  elle  un 
système  d'éducation  qui  ne  la  calomnie  que  parce 
qu'il  a  commencé  par  la  déformer.  «  Les  mora- 
listes du  jour  supposent  beaucoup  de  maux  et 
veulent  nous  apprendre   à  les  dominer.   Ils  prè- 
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tent  à  l'homme  des  tentations  sans  nombre  de 
mal  faire,  et  prescrivent  des  raisons  pour  en 
triompher.  La  méthode  de  Rousseau  nous  apprend 
à  ne  pas  redouter  les  premiers  comme  des  maux, 
à  ne  pas  nous  défier  des  seconds  comme  des 
tentations...  C'est  qu'il  n'y  a  pas  dans  le  cœur  de 
l'homme  une  inclination  immédiate  pour  les 
mauvaises  actions,  mais  bien  plutôt  une  pour  les 
bonnes.  »  {Fragments). 

La  lecture  de  Rousseau  ne  contribuera  pas 
moins  à  le  guérir  des  préventions  de  son  siècle 
contre  l'éducation  des  femmes.  Sans  doute  la 
délicatesse  de  sa  conscience  comme  son  ferme 
bon  sens  n'auront  pas  de  peine  à  se  défendre 
contre  les  fantaisies  dangereuses  où  s'égarent 
irop  volontiers  l'imagination  et  le  sophistique  de 
Rousseau.  Le  type  troublant  et  contradictoire  de 
Julie  de  Wolmar  ne  représentera  jamais  aux  yeux 
de  Kant  l'idéal  de  la  perfection.  Mais  à  travers 
toutes  les  erreurs  du  penseur  ganevois,  il  saura 
démêler  et  recueillera  précieusement  les  neuves 
(3t  fortes  vérités,  que  celui-ci  sut  faire  le  premier 
entendre  à  son  siècle,  sur  les  aptitudes  et  les  ver- 
tus propres  des  intelligences  féminines,  sur  la 
promptitude,  la  finesse  et  la  sûreté  de  leur  ma- 
nière de  sentir.  11  apprend  de  Rousseau  que  la 
vertu  de  la  femme  est  surtout  fondée  sur  le  sens 
de  la  beauté.  «  Les  femmes  évitent  le  mal,  non 
parce  qu'il  est  injuste,  mais  parce  qu'il  est  laid; 
et  les  actions  vertueuses  sont  pour  elles  des  actions 
moralement  belles.  »  [Fragments.) 

Le  cinquième  livre  de  V  Emile  est  assurément 
présenta  la  pensée  de  Kant,  lorsqu'il  traite,  dans  les 
Considérations  sur  le  sens  du  beau  et  du  sublime, 
de  l'éducation  qu'il  convient  de  donner  à  la 
femme,  par  opposition  à  celle  de  l'homme. 

«  Des  études  fatigantes,  de  pénibles  recher- 
ches, quelque  loin  qu'une  femme  les  pousse,  ef- 
facent les  avantages  propres  à  son  sexe.  Ainsi 
les  femmes  n'apprendront  pas  la  géométrie.  Elles 
ne  sauront  du  principe  de  la  raison  suffisante  ou 
des  monades,  que  ce  qui  leur  sera  nécessaire 
pour  sentir  le  sel  répandu  dans  les  satires  des 
petits  critiques  de  notre  sexe.  L'objet  de  la 
science  des  femmes,  c'est  surtout  l'espèce  hu- 
maine, et,  dans  l'espèce  humaine,  l'homme  en 
particulier.  Leur  philosophie  n'est  pas  de  raison- 
ner, mais  de  sentir.  Les  exemples  tirés  de  l'an- 
tiquité et  qui  montrent  l'influence  que  le  beau 
sexe  a  exercée  dans  les  affaires  du  monde  ;  les 
diverses  conditions  que  lui  ont  faites  les  hommes 
en  d'autres  siècles  et  dans  des  pays  étrangers  ;  le 
caractère  des  deux  sexes,  lorsqu'il  se  traduit  dans 
des  exemples,  le  goût  changeant  des  plaisirs  : 
voilà  leur  histoire  et  leur  géographie.  » 

Et  par  un  retour  de  légitime  fierté  sur  les  suc- 
cès de  son  récent  enseignement,  où  se  trahit  le 
professeur  de  géographie,  Kant  continue  en  ces 
termes  : 

«  Il  est  beau  de  rendre  agréable  à  une  femme 
la  vue  d'une  carte  représentant  le  globe  terrestre 
ou  les  principales  parties  de  la  terre.  On  y  par- 
vient, lorsque,  en  la  mettant  sous   ses  yeux,   on 
lui  dépeint  les  divers  caractères  des  peuples,  la 
variété  de  leurs  goûts  et  de  leurs  sentiments  mo- 
raux; surtout  si  l'on  en  montre  Tinfluenco  sur  les 
rapports  des  sexes  entre  eux.  De  môme  du  sys-  1 
tème  du  monde  :  elles  n'ont  besoin  de  savoir  que 
ce  qu'il  leur  en  faut  pour  être  touchées  du  spec- 
tacle du  ciel  dans  une  belle  soirée,  c'est-à-dire  i 
pour  comprendre  en  quelque  manière  qu'il  existe  j 
encore  d'autres  belles  créatures.  »  [Co7isUlérulions  > 
sur  le  beau  et  le  sublime.)  \ 

Le  programme  des  études  dont  Kant  permet  | 
l'accès  aux  femmes  nous  paraîtra  sans  doute  trop 
étroit  ;  et  nous  sommes  habitués  h  faire  plus  large 
la  part  de  l'intelligence  et  de  la  curiosité  fémini- 
nes. Notre  philosophe  n'en  garde    pas  moins  le 


mérite  de  marquer  avec  précision  que  l'éducation 
doit  varier  ses  méthodes,  ses  études,  suivant  les 
besoins  et  les  aptitudes  difî"érentes  des  deux 
sexes.  Et  en  cela  Rousseau  lui  a  donné  la  règle 
et  l'exemple. 

Sur  la  culture  du  sentiment  religieux  chez  les 
enfants,  et  surtout  sur  la  nécessité  de  subordon- 
ner et  de  faire  succéder  cette  culture  à  celle  du 
sens  moral,  Kant  se  montre  fortement  touché  des 
raisons  invoquées  par  Rousseau.  Il  ne  croit  pas  à 
la  possibilité  de  l'ajourner  jusqu'à  l'âge  où 'le  pré- 
cepteur d'Emile  remet  son  élève  aux  mains  du 
vicaire  savoyard  ;  mais  il  demande  qu'on  la  con- 
tienne dans  les  limites  imposées  par  la  faiblesse 
de  la  raison  enfantine.  Il  est  heureux  de  trouver 
dans  Rousseau  un  allié  pour  protester  contre  les 
exagérations  de  l'éducation  confessionnelle,  dont 
il  avait  fait,  avec  les  hommes  de  sou  temps,  une 
si  pénible  expérience. 

Faut-il  parler  maintenant  de  l'accord  de  ses 
vues  et  de  celle  de  l'auteur  de  YÈmile  pour  tout 
ce  qui  touche  à  l'éducation  physique  de  l'enfant? 
On  prévoit  sans  peine  qu'un  esprit  respectueux, 
comme  celui  de  Kant,  des  enseignements  de  la 
science  et  de  l'expérience,  devait  se  faire  l'avocat 
convaincu  et  enthousiaste  des  vues  de  Rousseau 
sur  ce  point.  Le  Traité  de  pédagogie  nous  en  ap- 
portera les  témoignages  décisifs. 

Ce  traité  {Ueber  Pàdagogik),  dont  il  nous  reste 
à  présenter  maintenant  l'analyse,  n'est  que  le  re- 
cueil des  notes  dont  Kant  se  servait  pour  le 
cours  de  pédagogie  qu'il  était  tenu  de  faire  à  cer- 
taines époques  à  l'université  de  Kœnigsberg, 
comme  professeur  de  philosophie.  Ces  notes 
qu'il  avait  écrites^  suivant  son  habitude,  sur  des 
papiers  séparés,  il  les  confia  dans  les  dernières 
années  de  sa  vie  à  un  de  ses  jeunes  collègues, 
Tliéodore  Rink,  qui  lui  avait  demandé  la  per- 
mission de  les  publier.  Elles  formèrent  le  Traité 
de  pédagogie,  que  Rink  fit  paraître  en  1803,  un  an 
avant  la  mort  de  Kant.  «  Sans  doute,  comme  dit 
très  bien  J.  Barni,  il  n'y  faut  pas  chercher  un  en- 
semble harmonieux  et  complet  ;  ce  n'est  qu'un  re- 
cueil d'observations  cousues  les  unes  aux  autres 
et  non  un  ouvrage  savamment  composé;  aussi  ne 
doit-on  pas  s'étonner  d'y  rencontrer  plus  d'une 
lacune  et  bien  des  redites.  Mais,  en  revanche,  au 
lieu  d'une  étude  pénible,  comme  celle  d'un  traité 
didactique  dans  le  goût  allemand,  on  y  trouve  une 
lecture  aussi  facile  qu'instructive,  aussi  attrayante 
que  solide.  » 

Essayons  de  faire  connaître,  aussi  brièvement 
que  possible,  par  des  extraits,  les  vues  les  pins 
originales  du  Traité  de  pédagogie.  Nous  emprun- 
tons ces  extraits  à  la  traduction  de  M.  Jules 
Barni  : 

«  C'est  dans  le  problème  de  l'éducation  que  gît 
le  grand  secret  du  perfectionnement  de  l'huma- 
nité... Il  y  a  deux  choses  qu'on  peut  regarder 
comme  étant  tout  ensemble  les  plus  importantes 
et  les  plus  difficiles  pour  l'humanité  :  l'art  de 
gouverner  les  hommes,  et  celui  de  les  élever;  et 
pourtant  on  dispute  encore  sur  ces  idées. 

»  Il  est  doux  de  penser  que  la  nature  humaine 
sera  toujours  de  mieux  en  mieux  développée  par 
l'éducation,  et  qu'on  arrivera  ainsi  à  lui  donner 
la  forme  qui  lui  convient  par  excellence..... 
L'homme  ne  peut  devenir  homme  que  par  l'édu- 
cation... 

»  Les  hommes  n'avaient  autrefois  aucune  idée 
de  la  perfeciiûu  dont  la  nature  humaine  est  capa- 
ble. 

»  On  commence  seulement  aujourd'hui  à  juger 
exactement  et  à  apercevoir  clairement  ce  qui  con- 
stitue proprement  une  bonne  éducation. 

»  Un  principe  de  pédagogie  que  devraient  sur- 
tout avoir  devant  les  yeux  les  homniesqui  font  des 
plans   d'éducation,  c'est  qu'on  ne  doit  pas  élever 
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les  enfants  en  vue  de  l'oiat  présent  de  l'espèce 
iiumaine,  mais  en  vue  d'un  état  meilleur,  possi- 
ble dans  l'avenir,  d'après  une  conception  idéale  de 
l'humanité  et  de  sa  destinée  complète. 

»  Mais  deux  obstacles  s'opposent  h  cela:  1°  les 
parents  n'ont  ordinairement  souci  que  d'une 
cijose,  c'est  que  leurs  enfants  fassent  bien  leur 
chemin  dans  le  monde  ;  2°  les  princes  ne  considè- 
rent leurs  sujets  que  comme  des  instruments  pour 
leurs  desseins. 

»  La  nature  humaine  ne  peut  se  rapprocher  peu 
h.  peu  de  sa  fin,  de  son  idéal,  que  grâce  aux  efforts 
des  personnes  qui  sont  douées  de  sentiments  assez 
étendus  pour  prendre  intérêt  au  bien  du  monde, 
et  qui  sont  capables  de  concevoir  un  état  meilleur 
comme  réalisable  dans  l'avenir. 

»  L'éducation,  ainsi  entendue,  est  un  art  dont 
la  pratique  a  besoin  d'être  perfectionnée  par  plu- 
sieurs générations. Chaque  génération,  munie  des 
connaissances  des  précédentes,  est  toujours  plus 
en  mesure  d'arriver  à  une  éducation  qui  développe 
dans  une  juste  proportion  et  conformément  à  leur 
but  toutes  nos  dispositions  naturelles. 

»  L'éducation  doit  :  1°  discipliner  les  hommes. 
Les  discipliner,  c'est  chercher  à  empêcher  que  ce 
qu'il  y  a  d'animal  en  eux  n'étouffe  ce  qu'il  y  a 
d'humain...  La  discipline  consiste  donc  simple- 
ment à  les  dépouiller  de  leur  sauvagerie.  2°  Elle 
doit  les  cultiver.  La  culture  comprend  l'instruc- 
tion, et  les  divers  enseignements.  C'est  elle  qui 
donne  l'habileté,  c'est-à-dire  l'aptitude  suffisante 
pour  toute  espèce  de  fins.  3°  Il  faut  aussi  veiller 
h  ce  que  l'homme  acquière  de  la  prudence,  à  ce 
qu'il  sache  vivre  dans  la  société  de  ses  semblables, 
de  manière  à  se  faire  aimer  et  à  avoir  de  l'in- 
fluence. 4*  On  doit  enfin  travailler  à  la  morali- 
sation.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  que  l'homme  soit 
propre  à  toutes  sortes  de  fins  ;  il  faut  encore  qu'il 
sache  se  faire  une  maxime  de  n'en  choisir  que  de 
bonnes. 

»  On  voit  combien  de  choses  exige  une  vérita- 
ble éducation.  Mais  dans  l'éducation  privée  la 
quatrième  condition,  qui  est  la  plus  importante, 
est  ordinairement  assez  négligée  ;  car  on  enseigne 
aux  enfants  ce  que  l'on  regarde  comme  essentiel, 
et  l'on  abandonne  au  prédicateur  la  moralisation. 
Cependant  combien  n'est-il  pas  important  d'ap- 
prendre aux  enfants  à  haïr  le  vice,  non  pas  pour 
cette  seule  raison  que  Dieu  l'a  défendu,  mais  parce 
qu'il  est  méprisable  par  lui-même? 

»  L'éducation  et  l'instruction  doivent  reposer 
sur  des  principes.  Pourtant  elles  ne  doivent  pas 
être  non  plus  une  affaire  de  pur  raisonnement. 
On  se  figure  ordinairement  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire de  faire  des  expériences  en  matière  d'éduca- 
tion, et  que  l'on  peut  juger  par  la  raison  seule  si 
une  chose  sera  bonne  ou  non,  mais  on  se  trompe 
beaucoup  en  cela. 

»  L'éducation  est  privée  ou  publique.  Une  éduca- 
tion publique  complète  est  celle  qui  réunit  l'in- 
struction et  la  culture  morale.  Son  but  est  le  per- 
fectionnement do  l'éducation  domestique.  Si  les 
parents  ou  ceux  qui  leur  viennent  en  aide  dans 
l'éducation  de  leurs  enfants  avaient  reçu  eux- 
mêmes  une  bonne  éducation,  la  dépense  nécessitée 
par  les  écoles  où  se  donne  l'éducation  publique 
pourrait  n'être  plus  nécessaire.  C'est  dans  ces 
écoles  qu'on  doit  faire  des  essais  et  former  des 
sujets  ;  et  c'est  de  là  que  pourra  sortir  ensuite  une 
bonne  éducation  domestique. 
^  »  D'ailleurs  l'éducation  publique  est  préférable  à 
l'éducation  domestique,  non  seulement  pour  dé- 
velopper dans  l'homme  le  savoir  et  Ihabileté  qui 
en  dérive,  mais  aussi  pour  former  le  vrai  carac- 
tère d'un  citoyen. 

»  C'est  une  question  de  savoir  si  l'homme  est  par 
sa  nature  moralement  bon  ou  mauvais.  Je  réponds 
qu'il  n'est  ni  l'un  ni  l'autre,  car  il  n'est  pas  naturel- 


lement un  être  moral  :  il  ne  le  devient  que  quand 
il  élève  sa  raison  jusqu'aux  idées  du  devoir  et  de 

la  loi Les  vices  résultent  pour  la  plupart  de 

ce  que  l'état  de  civilisation  fai*  violence  à  la  na- 
ture ;  et  pourtant  notre  destination  comme  hom- 
mes est  de  sortir  du  pur  état  de  nature  où  noua 
ne  sommes  que  comme  des  animaux.  L'art  par- 
fait retourne  à  la  nature. 

»  Tout  dans  l'éducation  dépend  d'une  chose  : 
c'est  que  l'on  établisse  partout  les  bons  principes, 
et  qu'on  sache  les  faire  comprendre  et  admettre 
par  les  enfants.  Ils  doivent  apprendre  à  substituer 
l'horreur  de  ce  qui  est  révoltant  ou  absurde  à  la 
haine  des  personnes  ;  la  crainte  de  leur  propre 
conscience  à  celle  des  hommes  et  des  châtiments 
divins;  l'estime  d'eux-mêmes  et  la  dignité  inté- 
rieure à  l'opinion  d'autrui  ;  la  valeur  intérieure 
des  actions  à  celle  des  mots,  la  réflexion  aux  im- 
pulsions de  la  sensibilité  ;  enfin,  une  piété  se- 
reine et  de  bonne  humeur  à  une  dévotion  cha- 
grine, sombre  et  sauvage.  Mais  il  faut  avant 
tout  préserver  les  enfants  contre  le  danger 
d'estimer  beaucoup  trop  haut  les  mérites  de  la 
fortune.  » 

Citons  encore  quelques  observations  de  détail, 
qui  montrent  que  l'intérêt  (*u  Traité  de  pédago- 
gie n'est  pas  tout  entier  dans  ces  hautes  généra- 
lités, où  se  complaît  naturellement  le  génie  du 
philosophe. 

«  Les  punitions  physiques  ne  doivent  servir 
qu'à  remédier  à  l'insuffisance  des  punitions  mo- 
rales. Lorsque  les  punitions  morales  n'ont  plus 
d'effet  et  que  l'on  a  recours  aux  punitions  phy- 
siques, il  faut  renoncer  à  former  jamais  par  ce 
moyen  un  bon  caractère.  Mais,  au  commence- 
ment, la  contrainte  physique  sert  à  réparer  dans 
l'enfant  le  défaut  de  réflexion.  Les  punitions  que 
l'on  inflige  avec  des  signes  de  colère  portent  à 
faux.  Les  enfants  n'y  voient  alors  que  des  effets 
de  la  passion  d'un  autre,  et  ne  se  considèrent 
eux-mêmes  que  comme  les  victimes  de  cette  pas- 
sion. En  général,  il  faut  faire  en  sorte  qu'ils  puis- 
sent voir  que  les  punitions  qu'on  leur  inflige  ont 
pour  but  final  leur  amélioration. 

»  Nos  écoles  manquent  presque  entièrement 
d'une  chose  qui  serait  cependant  fort  utile  pour 
former  les  enfants  à  la  loyauté,  je  veux  dire  un 
catéchisme  du  droit.  Il  devrait  contenir,  sous  une 
forme  populaire,  des  cas  concernant  la  conduito 
à  tenir  dans  la  vie  ordinaire,  et  qui  amèneraient 
toujours  naturellement  cette  question  :  cela  est-il 
juste  ou  non?  » 

Kant  nous  a  tracé  lui-même  dans  la  Doctrine 
de  la  vertu  un  fragment  de  cette  sorte  de  caté- 
chisme moral.  (Voir  la  traduction  de  M.  Barni, 
page  170.) 

«  S'il  y  a  avait  un  livre  de  ce  genre,  ajoute  le 
philosophe,  on  pourrait  y  consacrer  fort  utile- 
ment une  heure  chaque  jour, -afin  d'apprendre 
aux  enfants  à  connaître  et  à  prendre  à  cœur  le 
droit  des  hommes,  cette  prunelle  de  Dieu  sur  la 
terre.  » 

Que  de  fines  Du  profondes  pensées  nous  au- 
rions encore  à  citer  sur  l'éducation  physique  des 
enfants,  sur  l'éducation  qu'il  convient  de  donner 
au  sentiment  religieux,  etc.  !  Mais  nous  en  avons 
assez  dit  pour  faire  mesurer  au  lecteur  rintérèt 
et  l'originalité  du  Traité  de  pédagogie,  ci  l'incon- 
testable valeur  des  idées  de  notre  philosophe. 

[D.  Xolen.l 

KIA'DER31ANIV.  —  Ferdinand  Kindermann  (  1 740- 
1801),  pédagogue  autrichien,  fut  l'un  des  princi- 
paux auxiliaires  de  Felbiger*  dans  le  mouvement 
de  réforme  scolaire  qui  signala  le  règne  de  Marie- 
Thérèse.  Après  avoir  fait  ses  études  à  l'université 
de  Prague,  Kindermann  fut  nommé  en  1771  curé 
de  Kaplitz,  petite  ville  de  Bohême,  près  de  Budweiss. 
PénéH'é   de  l'importance  de    l'éducation   comme 
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moyen  d'améliorer  la  condition  des  classes  popu- 
laires, il  se  mit  en  relations  avec  Felbiger,  et  se 
rendit  à  Sagan  pour  y  étudier  la  méthode  d'ensei- 
gnement qui  y  était  appliquée.  A  son  retour,  il 
introduisit  cette  méthode  dans  l'école  de  Kaplitz, 
dont  il  fit  bientôt  une  école  modèle.  En  1774, 
Felbiger  fut  chargé  par  Marie-Thérèse  de  la  di- 
rection générale  de  l'instruction  publique,  et  l'an- 
née suivante  son  disciple  Kindermann  fat  appelé 
aux  fonctions  d'inspecteur  général  des  écoles  alle- 
mandes en  Bohême  ;  il  reçut  en  même  temps  la 
chaire  de  pédagogie  du  gymnase  de  la  Kleinseite  à 
Prague,  et  devint  le  directeur  effectif  de  l'école 
normale  qui  venait  d'être  fondée  dans  cette  ville. 
Il  exerça  la  plus  heureuse  influence  sur  le  déve- 
loppement de  l'instruction  primaire  en  Bohême 
pendant  les  dernières  années  de  Marie-Thérèse 
et  durant  tout  le  règne  de  Joseph  II.  Parmi  les 
innovations  qui  lui  sont  dues,  il  faut  citer  la 
création  d'écoles  industrielles  ou  d'écoles  de  tra- 
vail manuel,  rattachées  aux  écoles  primaires,  et 
où  les  élèves  étaient  instruits  dans  les  connais- 
sances pratiques  dont  ils  pouvaient  ensuite  tirer 
parti  comme  ouvriers.  «  Les  créations  de  Kinder- 
mann dans  ce  domaine  ne  lui  ont  pas  survécu, 
dit  Helfert  {Histoire  i^s  écoles  autrichiennes  sous 
Marie-Thérèse\  mais  les  heureux  résultats  qu'el- 
les produisirent  se  sont  fait  sentir  jusque  dans 
notre  siècle  ;  et  si,  parmi  les  Etats  autrichiens,  la 
Bohême  occupe  le  premier  rang  au  point  de  vue 
du  développement  industriel,  c'est  incontestable- 
ment aux  efforts  de  ce  grand  pédagogue  qu'elle 
doit  en  partie  sa  supériorité.  »  Marie-Tliérèse  avait 
reconnu  les  services  de  Kindermann  en  lui  accor- 
dant le  titre  de  chevalier  et  divers  bénéfices  ecclé- 
siastiques; Joseph  II  le  nomma  évêque  de  Leit- 
meritz.  Sous  les  successeurs  de  Joseph  II,  le 
mouvement  scolaire,  que  le  gouvernement  cessa 
d'encourager,  s'arrêta,  et  Kindermann,  comme  les 
autres  coopérateurs  de  la  grande  œuvre  de  ré- 
forme, fut  mis  à  l'écart  par  la  réaction  qui  prit  le 
dessus  à  partir  de  1792. 

KRAUSE.  —  Charles-Christian-Frédéric  Krause, 
philosophe  allemand,  est  né  en  1781  à  Eisenberg, 
dans  le  duché  de  Saxe-Altenburg  ;  il  est  mort  à 
Munich  en  1832.  Fils  d'un  pasteur,  il  étudia  la 
théologie  à  léna  ;  mais  bientôt  il  se  consacra  en- 
tièrement à  la  philosophie,  et  suivit  les  leçons  de 
Fichte  et  de  Schelling.  Dès  1802,  il  ouvrit  à  son 
tour  un  cours  dans  lequel  il  exposa  les  fondements 
d'un  nouveau  système.  Il  résida  successivement  à 
Dresde,  à  Berlin,  à  Gœttingue,  sans  pouvoir  ob- 
tenir une  chaire  de  professeur,  et  enseignant 
comme  Privât- Docent.  En  dernier  lieu  il  se  fixa  à 
Munich,  où  il  mourut.  II  a  publié  de  nombreux 
ouvrages,  qui  forment  une  encyclopédie  des  con- 
naissances humaines,  présentées  au  point  de  vue 
de  sa  doctrine  particulière.  Son  système  est  une 
sorte  de  théosophie  humanitaire,  où  les  dogmes 
fondamentaux  du  christianisme  sont  interprétés 
de  manière  à  les  concilier  avec  la  philosophie  natu- 
raliste de  Schelling  et  avec  les  préceptes  de  la  franc- 
maçonnerie.  Outre  ses  traités  sur  des  sujets  spé- 
ciaux, mathématiques,  linguistique,  logique,  droit, 
morale,  esthétique,  etc.,  il  a  publié  un  ouvrage  po- 
pulaire intitulé  Urbild  der  Menschheit  {Arckélype 
de  L' humanité ,  Dresde,  1811),  dans  lequel  il  expose 
les  points  essentiels  de  sa  doctrine.  Les  ouvrages 
de  Krause  se  distinguent  par  l'emploi  d'une  ter- 
minologie spécial3  qui  en  rend  la  lecture  difficile. 
Il  n'a  trouvé  que  peu  d'adhérents  en  Allemagne; 
mais  ses  idées  ont  reçu  un  accueil  plus  favorable 
dans  quelques  pays  étrangers,  notamment  en  Bel- 
gique et  en  Espagne,  où  il  compte  aujourd'hui 
encore  quelques  disciples.  Son  gendre,  M.  von 
Leonhardi,  a  publié  ses  œuvres  posthumes,  et  s'est 
consacré  à  la  propagation  de  son  système.  Deux 
congrès  de  philosophes,  convoqués  par  les  soins 


de  M.  von  Leonhardi,  en  18G8  à  Prague  et  en  1870 
à  Francfort,  ne  semblent  pas  avoir  produit  des 
résultats  considérables. 

Krause,  quel  que  soit  le  jugement  que  l'on  porte 
sur  sa  philosophie,  mérite  à  un  double  titre  une 
mention  dans  l'histoire  de  la  pédagogie.  Il  a,  le 
premier  dans  notre  siècle,  attiré  de  nouveau  l'at- 
tention sur  Goménius*,  à  ce  moment  complète- 
ment oublié.  Il  publia  en  1811  une  analyse  de  la 
Panegersia  du  vieil  évêque  morave,  dans  lequel  il 
voyait  l'un  des  inspirateurs  de  la  franc-maçonne- 
rie. Il  a,  d'autre  part,  exercé  sur  Frœbel"*  une  in- 
fluence incontestable.  Ce  dernier  ayant  publié  en 
1822  une  brochure  intitulée  Sur  l'éducation  allC' 
mande  en  général  et  sur  le  caractère  allemand  de 
l'institut  de  Keilhau  en  particulier^  Krause  con- 
sacra à  cet  écrit  un  article  dans  la  revue  îsis,  et 
objecta  à  Frœbel  que  la  véritable  éducation  ne 
devait  pas  être  a  allemande  »,  mais  «  humaine  ». 
Cette  circonstance  attira  l'attention  de  Frœbel  sur 
le  philosophe,  dont  il  lut  les  ouvrages,  et  dont 
il  se  déclara  le  disciple,  comme  il  ressort  d'une 
longue  lettre  écrite  par  Frœbel  à  Krause  en  182H. 
Frœbel  se  rendit  même  à  Gœttingue  pour  y  faire 
la  connaissance  de  Krause,  et  ce  fut  à  cette  occa- 
sion que  ce  dernier  lui  fit  connaître  la  Schota  ma- 
terni  gremii  de  Coménius,  et  l'engagea  à  tourner 
ses  efforts  vers  l'éducation  de  la  première  enfance 
(V.  Frœbel,  p.  1124-1125).  M.  von  Leonhardi  se  lia 
à  la  même  époque  avec  Frœbel,  dont  il  demeura 
toujours  l'ami.  La  fille  de  Krause,  Sidonie,  vint 
passer  quelque  temps  h  Burgdorf  auprès  de  Frœ- 
bel en  1835;  et  les  écrits  de  ce  dernier  datés  de 
cette  époque,  particulièrement  l'étrange  fantai- 
sie intitulée  Erneuung  des  Lebens  fordert  das 
neue  Jahr  1836,  ainsi  que  son  association  avec  von 
Leonhardi  et  les  frères  Frankenberg,  et  son  pro- 
jet d'émigration  en  Amérique,  fournissent  la 
preuve  de  son  adhésion,  au  moins  momentanée, 
aux  doctrines  du  philosophe.  Ajoutons  que  M.  von 
Leonhardi  fut,  avec  M°*  de  Marenholtz,  l'un  des 
fondateurs  de  V AUgemeiner  Erziehungsverein, 
qui  se  constitua  en  1871  pour  la  propagation  de  la 
méthode  frœbelienne,  et  que  jusqu'à  ce  jour  les 
rares  disciples  de  Krause  en  Allemagne  ont  figuré 
au  premier  rang  des  admirateurs  de  Frœbel. 

KauSI.  —  Hermann  Krùsi,  né  à  Gais,  canton 
d'Appenzell  (Suisse),  en  1775,  fut  le  premier  col- 
laborateur de  Pestalozzi  ;  il  est  mort  en  1844,  dans 
les  fonctions  de  directeur  de  l'école  normale  de  Gais. 
Son  père  était  un  petit  marchand  sans  fortune;  et 
lorsqu'il  mourut,  en  1789,  le  jeune  Hermann,  qui 
n'avait  que  quatorze  ans,  se  trouva  l'unique  soutien 
de  sa  mère  et  de  ses  frères  et  sœurs.  Pendant  quatre 
ans,  il  fit  le  métier  de  commissionnaire  et  de 
portefaix  au  service  de  quelques  négociants  ;  et  il 
était  bien  éloigné  de  songer  qu'il  pût  devenir 
quelque  jour  instituteur,  lui  qui  savait  à  peine 
lire  et  écrire,  lorsqu'une  circonstance  fortuite  vint 
le  lancer  dans  la  carrière  de  l'enseignement.  Il  a 
raconté  lui-même  comment  la  chose  se  fit  :  «  Par 
une  brûlante  journée  d'été,  dit-il,  je  revenais  do 
Trogen,  traversant  la  montagne  du  Gàbris  avec 
une  lourde  charge  de  fil  qu'envoyait  la  maison 
Zellweger.  Parvenu  au  sommet  du  sentier,  j'avais 
posé  ma  charge  pour  essuyer  la  sueur  de  mon 
front,  lorsque  je  fus  rencontré  par  une  personne 
de  ma  connaissance,  M.  Graber,  alors  trésorier 
cantonal.  «  Il  fait  chaud,  Hermann,  me  dit-il.  — 
Oui,  très  chaud.  —  Comme  le  maître  d'école  Hôriea 
quitte  Gais,  tu  pourrais  peut-être  gagner  ton  pain 
moins  péniblement.  N  aimerais-tu  pas  te  présen- 
ter pour  cette  place  ?  —  Il  ne  s'agit  pas  de  ce 
que  j'aimerais  ;  les  connaissances  que  doit  possé- 
der un  maître  d'école  me  manquent  entièrement. 
—  A  ton  âge,  tu  apprendrais  facilement  ce  qu'on 
exige  chez  nous  d'un  homme  chargé  d'instruire 
les  enfants.  —  Mais  où  et  comment?  je  n'en  vois 


KRUSI 


—  1457  — 


KRUSI 


pas  la  possibilité.  —Si  tu  en  as  envie,  les  moyens 
se  trouveront  bien.  Penses-y  et  ne  tarde  pas.  » 
Sur  ce,  il  me  nuitta.  J'avais  beau  chercher  et  ré- 
fléchir, la  lumière  no  se  faisait  pas.  Néanmoins  je 
descendis  rapidement  la  montagne,  sentant  à  p'iine 
ma  cliarge.  Mon  ami  Sonderegger  me  procura  un 
modèle  d'écriture  fait  par  un  habile  calligraphe 
d'Altstàtton,  et  je  le  copiai  plus  de  cent  fois.  Ce 
fut  ma  seule  préparation.  Néanmoins  je  me  fis 
inscrire,  mais  sans  grand  espoir  de  réussir.  Nous 
n'étions  que  deux  concurrents.  La  principale 
épreuve  consistait  à  écrire  l'oraison  dominicale  ; 
j'y  mis  tous  mes  soins.  J'avais  bien  remarqué 
qu'on  employait  ça  et  là  des  majuscules,  mais  j'en 
ignorais  la  règle  (en  allemand  les  substantifs 
s'écrivent  par  une  lettre  capitale),  et  je  les  pre- 
nais pour  un  ornement.  Aussi  distribuai-je  les 
miennes  d'une  manière  symétrique,  en  sorte  qu'il 
h'eii  trouvait  même  dans  le  milieu  des  mots.  Quand 
l'examen  fut  terminé,  on  me  fit  appeler,  et  le  ca- 
pitaine Schôpfer  m'annonça  que  les  examinateurs 
nous  avaient  trouvés  faibles  tous  les  deux,  que 
mon  concurrent  lisait  mieux,  mais  que  mon  écri- 
ture était  meilleure  ;  que,  n'ayant  que  dix-huit  ans, 
tandis  que  l'autre  en  avait  quarante,  je  pourrais 
mieux  que  lui  acquérir  les  connaissances  néces- 
saires ;  que  d'ailleurs  ma  chambre,  plus  grande 
que  celle  de  l'autre  postulant,  convenait  mieux 
pour  tenir  l'école  ;  et  qu'enfin  j'étais  nommé  à  la 
place  vacante.  »  (Roger  de  Guimps,  Histoire  de 
Pestalozzi,  p.  245.) 

C'était  en  1793.  Le  salaire  alloué  par  la  com- 
mune à  Hermann  Kriisi  était  de  2  florins  et  demi 
par  semaine.  Son  concurrent  évincé  fut  nommé 
quelques  jours  plus  tard  veilleur  de  nuit  avec  un 
salaire  de  3  florins. 

Grâce  aux  conseils  et  à  l'aide  efficace  du  pas- 
teur de  Gais,  M.  Schiess,  Kriisi  réussit  à  surmonter 
les  difficultés  que  devaient  lui  créer  son  ignorance 
et  son  inexpérience  dans  cette  situation  si  nou- 
velle pour  lui,  au  milieu  d'une  centaine  d'élèves 
de  tout  âge.  «  Le  pasteur  Schiess,  qui  luttait  éner- 
giquement  contre  le  vieil  enseignement  routinier, 
aida  Krusi,  les  trois  premières  semaines,  à  tenir 
son  école.  Leur  premier  soin  fut  de  partager  les 
élèves  en  trois  classes.  Grâce  à  cette  séparation 
et  h.  l'emploi  d'un  nouveau  livre  de  lecture  qui 
venait  d'être  introduit  dans  l'école,  il  leur  fut 
possible  d'exercer  plusieurs  enfants  à  la  fois  à 
épeler  et  à  lire,  et  de  les  maintenir  ainsi  tous 
plus  occupés  qu'on  ne  pouvait  le  faire  aupara- 
vant. Le  pasteur  prêta  en  outre  à  Krusi  les  ou- 
vrages scolaires  les  plus  indispensables  à  son 
instruction.  Celui-ci  arriva  ainsi  rapidement  à 
pouvoir  donner  satisfaction  aux  principales  exi- 
gences des  parents.  Mais  lui  n'était  pas  satisfait. 
Il  ne  voulait  pas  apprendre  seulement  à  ses  élèves 
à  lire  et  à  écrire,  il  voulait  aussi  former  leur  in- 
telligence. Le  nouveau  livre  de  lecture  comprenait 
des  préceptes  religieux  sous  forme  de  récits  et  de 
versets  bibliques,  des  notions  sur  la  physique, 
l'histoire  naturelle,  la  géographie,  la  constitution 
du  pays,  etc.  Kriisi  avait  remarqué,  pendant  la 
leçon  de  lecture,  que  le  pasteur  adressait  aux  en- 
fants quelques  questions  sur  le  passage  qu'ils 
venaient  de  lire,  afin  de  s'assurer  qu'ils  l'avaient 
bien  compris.  Il  essaya  de  faire  comme  lui,  et  il 
réussit  à  rendre  le  contenu  du  livre  absolument 
familier  à  la  plupart  de  ses  élèves.  Ce  résultat 
était  du  à  ce  qu'il  adaptait  ses  questions  à  des 
réponses  données  déjà  par  le  livre,  et  ne  récla- 
mait d'autre  explication  que  celles  qui  se  trouvent 
dans  le  texte  même.  »  (Pestalozzi,  Comment  Ger- 
trude  instruit  ses  enfauts,  traduction  du  D'  Darin.) 
Uu  peu  plus  tard,  Kriisi,  ajoute  Pestalozzi,  essaya 
d'élargir  le  cercle  de  ses  interrogations  et  de  faire 
trouver  aux  enfants  des  idées  nouvelles,  de  les 
amener  à  découvrir  eux-mêmes  les  vérités  qu'ils 


ignoraient  (procédé  socratique'^.  Mais  il  échoua 
dans  cette  tentative.  «  Il  lui  manquait,  :i  lui,  le 
fonds  pour  interroger,  et  à  ses  élèves  le  fonds 
pour  répondre,  et  un  langage  pour  exprimer  ce 
qu'ils  ne  savaient  pas...  L'enseignement  socra- 
tique est  impraticable  avec  des  enfants  à  qui 
manquent  à  la  fois  le  point  de  départ,  c'est-à-diro 
les  notions  préliminaires,  et  lo  moyen  d'exprimer 
ces  notions,  c'est  à-dire  la  connaissance  du  lan- 
gage. KrOsi  aurait  dû  faire  cette  simple  réflexion: 
pour  que  l'autour  et  l'aigle  prennent  des  œufs 
aux  autres  oiseaux,  il,  faut  d'abord  que  ceux-ci 
en  aient  déposé  dans  leurs  nids.  Il  avait  donc 
tort  de  s'accuser  de  son  insuccès.  Il  s'imaginait 
être  le  seul  qui  fût  aussi  mal  doué  ;  tout  bon  in- 
stituteur, pensait-il,  doit  être  en  état  do  poser  des 
questions  sur  toute  espèce  de  sujets  de  morale  et 
de  religion  et  d'obtenir  des  réponses  jusies  et 
précises.  »  (Pestalozzi.) 

Depuis  six  ans,  Kriisi  continuait  son  enseigne- 
ment à  l'école  de  Gais,  cherchant  à  perfectionner 
sa  méthode.  Le  successeur  du  pasteur  Schiess, 
Stcinmiiller,  esprit  éclairé  et  libéral,  s'était  in- 
téressé à  lui  et  l'encourageait  de  son  mieux.  Sur 
ces  entrefaites,  la  révolution  de  1798  avait  mis  fin 
en  Suisse  à  l'ancien  régime  oligarchique  et  établi 
la  République  helvétique.  Tous  les  hommes  de 
progrès  s'étaient  ralliés  au  nouvel  ordre  de  cho- 
ses ;  mais  la  révolution  avait  rencontré  de  vives 
résistances  dans  quelques  parties  du  pays,  et  la 
guerre  civile  avait  ensanglanté  les  cantons  de 
Schwytz  et  d'Unterwald  (mission  de  Pestalozzi  à 
Stanz).  Pais  l'invasion  des  armées  russes  et  au- 
trichiennes, en  1799,  avait  désolé  la  Suisse  orien- 
tale; la  misère  devint  si  grande  dans  cette  région 
que  les  habitants  des  cantons  occidentaux  off'iirent 
de  recueillir  chez  eux  les  enfants  des  familles 
ruinées.  A  ce  moment,  un  jeune  Suisse,  Fischer, 
ancien  élève  de  Salzmann*  et  ami  du  ministre 
helvétique  Stapfer  *,  avait  conçu  le  projet  de 
créer  une  école  normale  d'instituteurs  et  avait 
obtenu  à  cet  eff"et  du  nouveau  gouvernement  la 
concession  d'un  local  au  château  de  Burgdorf,  où 
il  s'était  installé.  Fischer  écrivit  en  décembre  1799 
au  pasteur  Steinmiiller,  son  ami,  que  les  habi- 
tants de  Burgdorf  ofi"raient  l'hospitalité  à  une 
trentaine  d'enfants  pauvres  du  canton  d'Appen- 
zell,  et  le  pria  en  même  temps  de  les  faire  ac- 
compagner par  un  jeune  homme  capable  de  les 
diriger  et  ayant  le  goût  de  l'enseignement. 
Steinmuller  désigna  à  cet  efi'et  Krusi,  qui  accepta, 
et  qui  se  rendit  à  Burgdorf  en  janvier  1800  avec 
vingt-huit  enfants  des  deux  sexes.  Les  enfants 
furent  placés  dans  diverses  familles  de  la  ville  et 
des  environs  ;  Kriisi  fut  logé  au  château  avec 
Fischer,  et  chargé,  sous  la  direction  de  ce  der- 
nier, de  tenir  une  école  pour  les  petits  émigrés 
appenzellois. 

A  ce  moment,  Pestalozzi,  qui  avait  dû  aban- 
donner l'orphelinat  de  Stanz,  enseignait  à  Burg- 
dorf dans  une  classe  élémentaire.  En  avril  1800, 
Fischer,  ayant  vu  échouer  son  projet  d'école  nor- 
male, quitta  Burgdorf  et  accepta  une  place  de 
professeur  de  philosophie  à  Berne.  In  mois  plus 
tard,  il  mourut.  Pestalozzi  proposa  alors  à  Kriisi, 
resté  seul,  de  réunir  l'école  des  petits  Appen- 
zellois à  la  sienne.  Peu  de  temps  après  cet  ar- 
rangement, le  gouvernement  helvétique  concéda 
à  Pestalozzi  la  jouissance  du  château  de  Burg- 
dorf pour  y  installer  un  institut  d  éducation  au- 
quel serait  jointe  une  école  normale  ;  deux  au- 
tres collaborateurs,  recrutés  par  Krusi,  Tobler 
et  Buss,  vinrent  s'associer  à  lui  et  à  Pestalozzi, 
et  l'institut  de  Burgdorf  put  s'ouvrir  dans  l'au- 
tomne de  1800.  Kiusi  se  sentit  alors  au  comble 
de  ses  vœux:  il  avait  trouvé  un  maître  qui  allait 
l'initier,  pensait-il,  à  la  véritable  méthode  d'édu- 
cation qu'il  avait  vaiaemeai  cherchée  jusque-là. 
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et  il  fit  tous  ses  efforts  pour  comprendre  les 
principes  du  réformateur  et  s'assimiler  sa  doc- 
trine. Pestalozzi  a  raconté,  dans  l'ouvrage  qui  con- 
tient l'exposé  de  son  système  d'éducation,  la  façon 
dont  ses  trois  premiers  disciples  arrivèrent  à  l'in- 
telligence de  sa  méthode.  Nous  citons  quel- 
ques fragments  des  pages  qu'il  a  consacrées  à 
Kriisi  : 

«  Krûsi  a  été  instituteur  de  village  pendant  six 
ans  ;  il  avait  un  très  grand  nombre  d'écoliers  de 
tout  âge  ;  or^  malgré  toute  la  peine  qu'il  se  don- 
nait, jamais  il  n'avait  vu  leur  intelligence  attein- 
dre le  développement  et  acquérir  la  solidité,  la 
sûreté,  l'étendue  et  l'indépendance  que  nos  en- 
fants parviennent  à  obtenir  à  Burgdorf.  Il  re- 
chercha les  causes  de  cette  différence,  et  plusieurs 
le  frappèrent. 

»  Il  trouva  la  première  dans  le  principe  qui 
consiste  à  commencer  par  la  notion  la  plus  sim- 
ple, à  porter  celle-ci  jusqu'à  la  perfection  avant 
d'aller  plus  loin,  et  à  monter  ensuite  pas  à  pas, 
en  ajoutant  constamment  une  petite  connaissance 
à  celles  dont  l'enfant  est  déjà  en  pleine  posses- 
sion. Il  vit  qu'au  début  même  des  études,  l'ap- 
plication de  ce  principe  conserve  vivants  chez 
l'élève  le  sentiment  de  sa  valeur  et  la  conscience 
de  ses  forces.  —  Avec  cette  méthode,  dit-il  lui- 
même,  on  ne  fait  que  diriger  les  enfants,  on  ne 
les  pousse  jamais. 

»  La  seconde  observation  que  fit  Krusi  fut  la 
suivante  :  Les  mots  et  les  figures  que  je  présente 
isolément  à  nos  élèves  pour  leur  apprendre  à  lire 
produisent  sur  leur  esprit  une  tout  autre  impres- 
sion que  les  phrases  dont  se  sert  l'enseignement 
ordinaire.  En  effet,  dans  ces  phrases,  l'enfant 
n'aperçoit  aucun  élément  simple  et  qu'il  con- 
naisse; il  n'y  voit  qu'un  amalgame  confus  et  in- 
compréhensible d'objets  inconnus.  Ce  galimatias 
de  nos  pédagogues,  Kriisi  vit  que  je  le  rejetais, 
et  que  je  faisais  pour  mes  enfants  ce  que  fait  la 
nature  pour  les  sauvages,  leur  mettant  toujours  et 
uniquement  sous  les  yeux  une  image,  puis  cher- 
chant un  mot  pour  cette  image.  Tout  leur  est 
présenté  simplement  comme  matière  à  observa- 
tion, sans  que  le  maître  cherche  à  faire  entrer 
dans  leur  esprit  rien  qui  ressemble  à  une  thèse 
dogmatique:  c'est. un  fil  qu'on  leur  met  entre  les 
mains  et  qui,  en  rattachant  leurs  découvertes  de 
la  première  heure  aux  connaissances  qu'ils  ac- 
querront par  l'éducation,  les  guidera  plus  tard 
dans  leur  marche  en  avant.  De  plus  en  plus, 
Krûsi  se  pénétra  du  génie  de  la  méthode  et  y 
reconnut  la  tendance  générale  à  réduire  tous  les 
moyens  d'étude,  dans  chaque  branche  de  la 
science,  aux  premiers  éléments,  et  à  n'ajouter 
jamais  que  peu  à  peu  et  par  petites  doses  à  ces 
éléments,  de  manière  à  obtenir,  d'addition  en 
addition,  un  progrès  continu  et  sans  lacune. 
Aussi  de  jour  en  jour  se  montra-t-il  plus  disposé 
à  travailler  avec  moi  dans  cet  esprit,  et  il  m'aida 
bientôt  à  mettre  la  dernière  main  à  un  Syllabaire 
et  à  une  Arithmétique  essentiellement  fondés  sur 
ces  principes.  »  (Comment  Gertrude  instruit  ses 
enfants.) 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  la  théorie  de 
Pestalozzi  et  la  valeur  de  ses  procédés  d'  «  élé- 
mentarisation  ».  Nous  nous  bornons  à  retracer  la 
carrière  pédagogique  de  Krûsi,  dans  ses  rapports 
avec  l'œuvre  du  grand  éducateur. 

Pestalozzi  avait  conçu  l'idée  d'un  livre  destiné 
aux  mères  et  contenant  les  indications  nécessaires 
pour  permettre  à  celles-ci  de  faire  faire  à  leurs 
enfants  les  premiers  exercices  d'intuition.  Il 
fallait  pour  cela  un  objet  d'observation  qui  pût 
être  partout  le  même  et  qui  se  trouvât  invaria- 
blement sous  les  yeux  de  toute  mère.  Pestalozzi 
choisit  le  corps  même  de  l'enfant.  Il  n'écrivit  que 
la  préface  du  livre  et  l'un   des  exercices  (le  sep- 


tième et  dernier)  :  ce  fut  Krûsi  qui  rédigea  les 
six  autres  chapitres. 

Le  Livre  des  mères^  publié  en  1803,  ne  réussit 
pas,  et  ne  méritait  en  effet  pas  de  réussir  :  la 
conception  en  était  malheureuse,  et  l'exécution 
trahissait  une  main  lourde  et  inexpérimentée. 
«  Beaucoup  de  critiques,  dit  M.  de  Guimps,  ne 
comprirent  pas  quelle  avait  été  l'intention  de  l'au- 
teur, et  n'y  virent  qu'un  essai  ridicule.  Dussault, 
le  feuilletoniste  du  Journal  de  l'Empire,  en  rendit 
compte  d'une  manière  plaisante  en  disant:  «  Pes- 
»  talozzi  se  donne  beaucoup  de  peine  pour  appren- 
»  dre  aux  enfants  qu'ils  ont  le  nez  au  milieu  du  vi- 
»  sage.  »  Et  la  phrase  y  est  en  effet,  dans  le  texte 
rédigé  par  Krûsi,  au  chapitre  des  positions  rela- 
tives des  parties  du  corps.  » 

La  même  année,  Krûsi,  aidé  de  son  collègue 
Buss,  rédigea  sous  la  direction  de  Pestalozzi  des 
Exercices  d'intuition  sur  les  notnbres  et  des 
Exercices  d'intuition  sur  les  formes  et  les  gran- 
deurs. «  Ces  deux  livres  avaient  les  mêmes  défauts 
que  le  premier:  excès  de  détails,  prolixité  in- 
croyable, monotonie  de  la  forme  ;  ils  n'eurent  ni 
plus  de  succès  ni  plus  d'utilité  que  le  Livre  des 
mères,  bien  qu'on  y  puisse  trouver  la  vraie  marche  à 
suivre  minutieusement  tracée.»  (Roger  de  Guimps.) 

Krûsi  était  spécialement  chargé  à  l'institut  de 
Burgdorf  de  l'enseignement  de  l'arithmétique,  et 
les  résultats  qu'il  obtenait  faisaient  l'admiration 
des  visiteurs  :  des  élèves  de  huit  à  neuf  ans  arri- 
vaient à  faire  avec  une  promptitude  étonnante 
des  calculs  fort  difficiles.  Voici  quelques  exemples 
de  problèmes  résolus  instantanément  par  les 
élèves  de  Krûsi,  et  cités  par  Soyaux,  de  Berlin, 
qui  vint  à  Burgdorf  dans  l'été  de  1802:  «  Si  l'on  re- 
tranche 2/9  de  3/8,  combien  reste-t-il  de  quarts? 
Réponse  :  les  1 1/18  de  1/4.  —  Sept  fois  la  ll^partie 
de  11/15,  combien  cela  fait-il  de  cinquièmes  '{ 
liéponse  :  2  cinquièmes  et  1/3.^ —  Quel  est  le 
nombre  dont  9  serait  7  fois  la  8^  partie?  Réponse  : 
10  et  2/7.  »  —  «  J'étais  saisi  de  vertige,  dit  uu  autre 
visiteur,  quand  je  voyais  ces  enfants  se  jouer  des 
calculs  de  fractions  les  plus  compliqués  comme 
de  la  chose  la  plus  simple  et  la  plus  ordinaire.  Je 
leur  proposais  des  problèmes  que  je  ne  pouvais 
résoudre  sans  un  travail  sérieux  et  soutenu,  et 
sans  remplir  de  chiffres  des  pages  entières  ;  pour 
eux,  ils  faisaient  leur  calcul  dans  leur  tête  fort 
tranquillement  ;  au  bout  de  quelques  instants  ils 
donnaient  leur  réponse  juste  et  ils  expliquaient 
leur  problème  avec  la  plus  grande  facilité.  Ils  ne 
se  doutaient  pas  qu'ils  faisaient  quelque  chose 
d'extraordinaire.  » 

Lorsque  Pestalozzi  dut  quitter  Burgdorf  en  juin 
1804,  Krûsi  fut  de  ceux  qui  émigrèrent  avec  lui  à 
Yverdon  dans  l'automne  de  la  môme  année.  Tout 
l'institut  se  trouva  de  nouveau  réuni  au  château 
d'Yverdon  dans  le  courant  de  1805.  Dans  cette 
seconde  période  de  son  activité,  Pestalozzi  fut  en- 
touré de  collaborateurs  dun  savoir  plus  étendu 
et  d'un  talent  plus  remarquable,  tels  que  Niederer 
et  Schmid;  mais  Krûsi  n'en  demeura  pas  moins 
l'un  de  ses  disciples  préférés.  Dans  un  de  ces  dis- 
cours que  Pestalozzi  adressait  à  sa  maison  à  l'oc- 
casion du  jour  de  l'an,  on  lit  ce  passage  relatif  à 
l'instituteur  appenzellois  :  a  Krûsi  1  deviens  tou- 
jours plus  fort  dans  l'expansion  de  ta  bonté  1  C'est 
toi  qui  as  fondé  l'esprit  de  la  maison,  à  l'heure 
sainte  de  ses  premiers  commencements,  et  tu  l'as 
fondé  sur  la  sainteté  et  sur  l'amour.  Au  milieu  de 
l'aimable  enfance,  tu  as  été  toi-même  comme 
un  aimable  enfant.  A  tes  côtés,  et  dans  l'atmo- 
sphère de  ta  force  et  de  ton  amour,  l'enfant  de  notre 
institut,  même  dès  les  premiers  jours  de  son  ar- 
rivée, ne  sent  pas  qu'il  lui  manque  un  père  et  une 
mère.  Tu  as  résolu  affirmativement  la  question  : 
un  éducateur  peut-il  remplacer  un  père  et  une 
mère?  »  (Discours  du  !*■■  janvier  1811.) 
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V  Un  frère  de  Krusi  remplissait  à  l'institut 
d'Yverdon  les  fonctions  de  domestique  principal 
ou  plutôt  d'économe;  ce  frère  épousa  Lisbotii 
Nsef,  la  fidèle  servante  qui  a  fourni  à  Pestalozzi 
le  modèle  de  sa  Gertrude. 

En  1806,  KrUsi  fut  chargé  d'une  partie  de  l'en- 
seignement dans  le  pensionnat  de  jeunes  filles  que 
Pestalozzi  avait  fondé  à  côté  de  son  institut;  mais 
il  n'y  resta  pas  longtemps,  et  reprit  bientôt  ses 
fonctions  comme  maître  dans  l'institut  des  gar- 
çons. En  1812,  il  épousa  une  des  élèves'du  pen- 
sionnat, Catherine  Egger.  C'est  vers  cette  époque 
que  commencèrent  les  discordes  qui  devaient 
aboutir  à  la  ruine  de  l'établissement  d'Yverdon. 
Krusi,  comme  la  plupart  des  anciens  collabora- 
teurs de  Pestalozzi,  se  rangea  du  côté  dp  Nioderer 
contre  Schmid.  En  1810,  mécontent  de  l'influence 
nccordée  à  Schmid  par  Pestalozzi,  et  désireux 
lie  se  créer  une  situation  indépendante  il  quitta 
l'institut  et  fonda  à  Yverdon  même  un  pensionnat 
de  jeunes  garçons;  Pestalozzi  ne  s'opposa  point  à 
cette  entreprise;  il  la  favorisa  au  contraire,  et  ce 
fut  lui  qui  procura  à  Krusi  ses  premiers  élèves. 
Lorsque  l'année  suivante  Niederer  se  sépara  avec 
éclat  de  Pestalozzi  et  commença  la  guerre  contre 
son  ancien  maître,  Krusi,  oublieux  des  bontés  de 
Pestalozzi,  se  fit  l'allié  de  Niederer  dans  cette  triste 
lutte.  On  trouvera  à  l'article  Pestalozzi  le  récit 
détaillé  de  ce  long  différend.  Si  Krusi  joua  dans 


]  cette  guerre  un  rôle  plus  cfTacé  que  Niecreror,  n 

!  n'y  apporta  pas  moins  d'animosité  que  ce  dernior  : 

I  c'est  ainsi  qu'en  juillet  1820    il  força  Pestalozzi  à 

I  comparaître  devant  le  juge  de  paix,  à  l'occasion 

d'un  malentendu  qui  avait  fait  ,  lacer     un  élève 

dans  l'institut  pestalozzien,  tandis  que  sa  famille 

le  destinait  au  pensionnat  de  Kriisi. 

En  1822,  Krusi  quitta  Yverdon  pour  se  rendre  à 
l'appel  du  gouvernement  de  son  canton  natal,  qui 
venait  de  le  nommer  directeur  de  l'école  cantonale 
d'Appenzell  Rhodes-Extérieures,  àTrogen;  il  occupa' 
ce  poste  onze  ans,  et  y  renonça  en  1833  pour 
fonder,  avec  le  concours  du  canton,  une  école 
normale  à  (Sais.  Il  y  joignit  une  Healschule  et  une 
école  de  jeunes  filles.  Il  consacra  à  la  direction 
de  ces  divers  établissements  les  dernières  années 
de  sa  vie,  de  18'J3  à  1844.  Robuste  encore  à  l'âge  d* 
soixante-huit  ans,  il  fut  atteint  d'un  refroidissement 
en  se  rendant  à  la  Landsgemeinde  à  Trogen,  et  la 
maladie  qui  en  résulta  l'emporta  le  25  juillet  1844. 
Outre  les  livres  d'enseignement  auxquels  il  a 
mis  la  main  comme  collaborateur  de  Pestalozzi, 
Kriisi  a  laissé  quelques  ouvrages  :  Enseignements 
d'un  père  {Vaterlettren)  ;  Souvenirs  de  ma  vie  et 
de  ma  carrière  pédagogique  {Erinnerungen  au^ 
meinem  pàdagogischen  Leben  und  Wirken);  Teji- 
tatives  et  expériences  dans  le  domaine  de  l'éduca- 
tion populaire  (Bestrebungen  und  Erfahrungen 
iyn  Gebiete  der  VoikserzieJumq), 


LABENE.  —  Parmi  les  publications  si  nombreu- 
ses de  l'époque  révolutionnaire  relatives  à  l'édu- 
cation se  trouve  un  livre  intitulé  De  l'éducation 
dans  les  grandes  républiques,  T^àT  Ger\dii&La.hene, 
citoyen  français;  Paris,  Didot,  an  III,  1  vol.  in-8 
de  246  pages.  Nous  ne  savons  rien  de  la  per- 
sonne de  l'auteur.  Son  ouvrage,  écrit  dans  un 
style  déclamatoire,  n'offre  guère  qu'une  réédition 
des  idées  à  la  mode  parmi  les  partisans  exagérés 
de  Rousseau  et  du  retour  à  la  nature,  avec  quel- 
ques excentricités  de  plus.  L'auteur  veut,  comme 
Lepelletier,  comme  Lequinio,  comme  Deleyre, 
Fèvre  du  Grand-Vaux,  et  tant  d'autres,  une  édu- 
cation commune.  On  peut  toutefois  signaler  une 
page  assez  curieuse  de  son  chapitre  relatif  à  la 
première  enfance  ;  nous  la  donnons  textuelle- 
ment : 

«  Formez  donc  autour  de  chaque  commune, 
suivant  sa  population,  un  ou  deux  jardins  que 
vous  nommerez  les  Jardins  de  Venfayice.  Que  la 
terre  y  soit  couverte  d'un  gazon  velouté  sur  lequel 
la  mère  paisse  essayer  les  premiers  pas  de  son 
enfant.  Qu'on  voie  çà  et  là  des  arbres  de  toute 
espèce.  Que  des  guirlandes  de  fleurs  tricolores, 
entrelaçant  tous  ces  arbres  de  leurs  brillants  con- 
tours, présentent  partout  le  symbole  de  l'indivisi- 
bilité. Que  dos  bassins  commodément  construits 
invitent  la  mère  à  venir  y  baigner  son  enfant. 
Qu'un  portique  d'une  architecture  élégante  et 
simple  la  rassure  contre  l'inconstance  du  temps. 
Qu'une  laiterie  brillante  de  propreté  lai  offre  un 
lait  pur  et  frais.  Et  décrétez  que  les  mères,  c'est- 
à-dire  les  mères  nourrices,  auront  seules  le  droit 
d'y  entrer:  et  je  vous  jure  que  dans  peu  vous  les 
y  verrez  accourir  en  foule. 

»  Sur  un  des  côtés  des  jardins,  élevez  une  salle 
spacieuse,  où  l'art,  imitant  la  nature,  reproduise 
encore  tous  ses  trés?)rs.  Qu'une  douce  chaleur  y 
faisse  éclore  des  fleurs  et  des  fruits.  Que  le  pavé 
n'y  soit  qu'un  doux  gazon,  les  murs  qu'une  haie 
vive,  le  toit  qu'un  berceau  de  feuillage.  Faites-y 
pourtraire  de  tous  côtés,  comme  dit  Montaigne,  la 
joie,  l'allégresse  et  Flora  et  les  Grâces  ;  et  toi  sur- 


tout, divin  Rousseau,  qu'on  t'aperçoive  guidant 
les  pas  de  ton  Emile  ;  que  l'enfant,  après  avoir 
bégayé  le  doux  nom  de  mère,  commence  à  •  bé- 
gayer le  tien,  et  qu'il  apprenne  à  te  regarder 
comme  son  meilleur  ami. 

»  Mais,  pour  pouvoir  séduire  et  attirer  plus 
facilement  les  mères  (car  il  ne  faut  point  ici  de 
lois  coercitives),  pour  pouvoir,  dis-je,  leur  offrir 
plus  d'attrait,  plus  de  séduction,  je  voudrais  que, 
dans  toutes  les  grandes  communes,  chaque  sec^ 
tion  eût  une  voiture  bien  commode,  bien  suspen- 
due, bien  spacieuse,  destinée  à  transporter  dans 
le  jardin  de  l'enfance  la  mère  et  son  nourrisson, 
deux  fois  par  jour,  et  à  heure  fixe;  ce  serait  la  di- 
ligence de  Paphos. 

»  Ainsi  la  mère  et  l'enfant  vivront  dans  un  prin- 
temps continuel;  ainsi  les  premiers  pas  de  l'en- 
fance ne  seront  semés  que  de  roses;  ainsi  les 
devoirs  pénibles  de  la  maternité  ne  seront  que 
jeux,  plaisirs  et  délices.  » 

Dans  un  préambule,  Labene  résume  de  la  façon 
suivante  son  plan  d'éducation  ; 

Education  communale  ou  préparatoire, 

l"  âge  :  De  la  naissance  à  3  ans. 
2*  âge  :  De  3  à  7  ans. 

3=  âge  :  De  7  à  10  ans  (garçons  et  filles  sépa- 
rément). 

Education  nationale. 

4«  âge  :  De  10  à  17  ans  (garçons  et  filles  sépa- 
rément). 

Education  militaire. 

5e  âge  :  De  17  à  20  ans. 

Education  complémentaire. 

6«  âge  :  De  20  :\  21   ans. 

LABORATOIRI-:.  —  V.  }fanipiilations. 

LABOUDE.  —  Le  comte  Alexandre  de  Laborda 
était  le  quatrième  fils  do  Joseph  de  Laborde, 
banquier  do  la  cour  et  fermier-général,  qui  mou- 
rut sur  l'écliafaud  en    1794.  Né   à  Paris  en  177^ 
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le  jeune  Laborde  suivit  d'abord  la  carrière  des 
armes,  et  servit  en  Autriche  quelques  années. 
Rentré  en  France  sous  le  Consulat,  il  se  consacra 
aux  lettres  et  aux  arts  ;  sa  grande  fortune  lui  per- 
mit de  se  livrer  à  deux  goûts  très  vifs,  pour  les 
voyages  et  pour  les  publications  illustrées,  qui 
devaient  faire  connaître  son  nom.  Il  fit  paraître 
d'abord  le  Voyage  pittoresque  en  Espagne  (1807- 
«818),  en  4  vol.  in-folio,  avec  280  planches,  et 
V Itinéraire  descriptif  de  l'Espagne  (1808),  5  vol. 
in-S";  puis  le  Voyage  pittoresque  en  Autriche  (1821- 
1813),  3  vol.  in-folio,  avec  80  planches.  En  même 
temps  il  donnait  la  Description  des  nouveaux  jar- 
dins de  la  France  et  de  ses  anciens  châtenux  (1808), 
et  les  Projets  d'embellissement  de  Paris  (imprimé 
en  1811,  confisqué  par  la  police  impériale,  et 
rendu  public  seulement  en  1816).  Sous  l'Empire, 
il  fut  successivement  attaché  d'ambassade,  audi- 
teur, puis  maître  des  requêtes  au  conseil  d'Etat, 
et  directeur  du  service  des  ponts  et  chaussées 
de  la  Seine.  En  1813,  il  fut  élu  membre  de  l'Insti- 
iiit,  classe  des  inscriptions  et  belles-lettres.  Sous 
la  Restauration,  il  figura  parmi  les  membres  les 
plus  distingués  du  parti  libéral.  La  ville  de  Paris 
renvoya  à  la  Chambre  (1822  1S26).  Son  mandat 
expiré,  il  fit  un  voyage  en  Orient.  Réélu  en 
1827,  il  siégea  dans  les  rangs  de  l'opposition,  joua 
un  rôle  actif  dans  la  révolution  de  1830,  et  devint 
ensuite  aide-de-camp  de  Louis-Philippe;  la  Cham- 
bre, dont  il  resta  membre  jusqu'à  sa  mort,  lui 
confia  les  fonctions  de  questeur.  Il  eut  une  part 
considérable  dans  la  création  du  musée  de  Ver- 
sailles, dont  il  publia  la  description  illustrée  sous 
le  titre  de  Versailles  ancien  et  moderne  (1841).  Il 
mourut  en  1842,  au  retour  d'un  voyage  en  Italie 
et  en  Grèce,  après  avoir  consumé  toute  sa  for- 
tunç  dans  ses  entreprises  artistiques  et  litté- 
raires. 

Esprit  éclairé  et  cœur  généreux,  M.  de  La- 
borde ne  demeura  étranger  à  aucune  des  ques- 
tions qui  intéressaient  le  bien  public.  Il  fut  l'un 
des  principaux  fondateurs  de  la  Société  pour 
l'amélioration  de  l'instruction  élémentaire.  Ayant 
fait  un  voyage  en  Angleterre  au  commencement 
de  J815,  il  y  avait  visité  les  écoles  mutuelles,  et, 
frappé  des  avantages  que  l'introduction  en  France 
du  système  d'enseignement  qui  y  était  employé 
pourrait  procurer  à  son  pays,  il  publia  à  Londres 
même  une  brochure  intitulée  :  Plati  d'éducation 
pour  les  enfants  pauvres,  d'après  les  deux  mt^tho- 
des  combinées  du  docteur  Bell  et  de  M.  Lancaster, 
in-8'*,  1815.  Cet  écrit,  réimprimé  à  Paris  la  même 
année  et  l'année  suivante,  a  été  analysé  dans  le 
n"  2  (novembre  1815)  du  Journal  d' éducation  popu- 
laire. L'auteur  y  fait  un  panégyrique  enthousiaste 
de  l'enseignement  mutuel,  «  cette  découverte  qui 
doit  un  jour  consoler  le  pauvre  sous  son  humble 
loit,  lui  apprendre  à  aimer  la  vie,  et  élever  la  gé- 
nération tout  entière  des  malheureux  au  niveau 
des  autres  classes  de  la  société,  sinon  par  les 
avantages  extérieurs,  du  moins  par  les  sentiments 
et  les  connaissances  utiles.  Cette  invention, 
ajoute-t-il,  n'est  autre  chose  qu'un  mode  d'éduca- 
tion si  prompt,  si  facile,  à  si  bon  marché  qu'il 
peut  comprendre  tous  les  enfants  pauvres  d'un 
pays  sans  le  secours  du  gouvernement,  7n  les  con- 
iributions  des  communes.  Le  secret  de  ce  méca- 
nisme ingénieux  consiste  dans  l'instruction  des 
enfants  par  eux-mêmes,  c'est-à-dire  par  un  nom- 
bre d'entre  eux  plus  habile  que  les  autres,  et  qui 
font,  vis-à-vis  de  leurs  camarades,  l'office  de  ré- 
gents, de  préfets,  sous  la  surveillance  d'un  seul 
individu  qui  semble  être  plutôt  l'intendant  que 
l'instituteur  de  cette  petite  société.  »  Il  rappelle  en- 
suite que  le  système  d'enseignement  mutuel  avait 
déjà  été  employé  en  France  par  le  chevalier 
Paulet  *,  sous  le  règne  de  Louis  XVI  ;  il  expose 
les  procédés  de  Bell  et  de  Lancaster,  et,  s'inspi- 


rant  du  principe  d'un  sage  éclectisme,  il  trace  1& 
programme  d'une  organisation  générale  des  éco- 
les et  d'une  division  du  travail  journalier  telles 
qu'elles  conviendraient  à  la  France.  V.  MutueliEn- 
seignement).  —  Puis  il  passe  en  revue  les  diffé- 
rents peuples  de  l'Europe,  et  montre  les  bienfaits 
qu'une  réforme  de  l'éducation  populaire  ne 
pourra  manquer  de  leur  apporter.  Revenant  à  la 
France,  il  termine  par  un  plaidoyer  chaleureux, 
en  faveur  de  l'instruction.  On  se  trompe  en  disant 
que  l'instruction  est  dangereuse  ou  inutile  dans 
les  classes  inférieures  de  la  société  :  «  Non,  s'é- 
crie M.  de  Laborde,  ce  n'est  point,  comme  on  le 
dit  vulgairement,  le  progrès  des  lumières  qui  nous 
a  été  fatal;  c'est  au  contraire  l'ignorance,  la  fa- 
cile, l'aveugle  ignorance  qui  a  causé  tous  nos 
maux  ;  c'est  le  défaut  d'idées  justes  des  droits  et 
des  devoirs,  autant  parmi  les  personnes  élevées 
de  la  société  que  parmi  les  classes  inférieures, 
qui  a  rendu  les  premières  victimes  et  les  autres 
instruments  de  l'ambition  de  quelques  individus. 
Si  l'instruction  avait  été  plus  généralement  ré- 
pandue, les  uns  auraient  consenti  à  sacrifier  à 
temps  quelques  faibles  parties  de  leurs  préroga- 
tives, et  les  autres  auraient  appris  à  ne  jamais 
enfreindre  la  ligne  de  leurs  obligations;  aucunes 
surtout  n'auraient  été  séduites  par  des  théories 
fausses,  ou,  ce  qui  est  pis  encore,  par  la  fausse 
application  de  théories  vraies.  Mettez  un  enfant 
dans  la  bonne  voie,  dit  l'Écriture,  et  quand  il 
avancera  en  âg".  il  ne  s'en  écartera  pas.  Non, 
jamais  la  connaissance  de  la  vérité  et  des  arts  uti- 
les, les  préceptes  de  la  morale  et  de  la  religion 
ne  pourront  avoir  de  danger;  ils  ne  doivent  pas 
surtout  être  refusés  au  malheureux  dont  ils  sont 
souvent  l'unique  consolation,  au  malheureux  qui 
supporte  seul  la  peine  infligée  à  l'homme  sur  la 
terre,  de  gagner  son  pain  à  la  sueur  de  son  front. 
La  nature  ne  lui  a  donné  que  des  forces  pour  ce 
pénible  sort;  l'éducation  seule  lui  donne  du  cou- 
rage; l'ignorance  lui  cachait  ses  facultés,  l'in- 
struction les  développe.  Au  lieu  de  la  patience  ser- 
vile  qui  le  soutenait  à  peine  en  l'abrutissant, 
la  vertu  l'élève  et  le  console.  Alors,  il  peut  pous- 
ser avec  fierté  la  charrue  qui  l'honore,  et  recevoir 
avec  douceur  la  tâche  que  le  ciel  lui  impose;  son 
âme  est  tranquille  dans  la  dignité  de  son  être  et 
dans  la  bonté  de  son  Dieu.  Il  ne  cherchera 
point  une  meilleure  destinée  hors  du  cercle  de 
ses  devoirs,  car  la  meilleure  destinée  pour  lui  est 
dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs  :  tel  est 
l'homme  éclairé  de  tous  les  états;  tel  est  le  chré- 
tien, tel  est  le  sage.  » 

Ces  lignes  nous  semblent  résumer  d'une  façon 
très  complète  et  très  juste  les  sentiments  qui 
animaient  les  fondateurs  de  la  Société  pour  l'amé- 
lioration de  l'instruction  élémentaire. 

La  Société  s'était  constituée  en  mars  1815,  et 
le  11  mai  suivant  M.  de  Laborde,  dans  un  rapport 
présenté  à  la  Société  d'encouragement,  exposait 
le  programme  de  la  nouvelle  association  et  faisait 
appel  en  sa  faveur  aux  sympathies  de  tous  les 
amis  de  l'humanité  et  du  progrès.  Il  accepta  les 
fonctions  de  secrétaire-général,  et  en  cette  qua- 
lité il  lut  à  l'assemblée  générale  du  10  janvier  1816 
le  premier  rapport  sur  les  travaux  de  la  Société 
pour  l'instruction  élémentaire,  pendant  le  second 
semestre  de  1815.  Nous  citerons  quelques  passa- 
ges de  sa  conclusion  : 

u  Nous  voyons  en  moins  de  six  mois  quatre  éta- 
blissements entièrement  formés,  et  pouvant  servir 
de  modèle  et  de  pépinière  pour  tous  ceux  qu'il 
sera  possible  de  fonder;  cinq  cents  enfants  rece- 
vant déjà  l'éducation  par  le  nouveau  système; 
trente  maîtres  ou  maîtresses  formés  pour  être  en- 
voyés dans  les  départements  ;  le  nombre  des 
souscripteurs  s'élevant,  en  moins  de  six  mois,  à 
quatre  cent  soixante,  et   présentant  les  noms  les 
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plus  illustros,  joints  à  ceux  de  ces  hommes  de 
bion  qu'on  est  toujours  sur  de  rencontrer  lorsqu'ils 
peuvent  ôtre  utiles  ;  la  protection  des  autorités 
civiles,  des  membres  respectables  du  clergé,  et  la 
preuve  acquise  que  ce  mode  d'enseignement  con- 
vient au  caractère  français. 

))  Est-il  une  institution  qui  ait  fait  en  si  peu  de 
temps  de  plus  rapides  progrès  ;  qui  ait  produit,  à 
si  peu  de  frais,  de  plus  heureux  résultats,  et  fait 
coucevoir  de  plus  grandes  espérances?  Et  cepen- 
dant, Messieurs,  dans  quel  temps  avez-vous  com- 
mencé cette  utile  entreprise?  Au  milieu  des  trou- 
bles et  des  révolutions  ;  lorsque  notre  patrie 
voyait  se  renouveler  les  maux  qu'elle  avnit  souf- 
ferts, et  s'effacer  le  bonheur  trop  court  dont  elle 
avait  joui.  C'est  au  bruit  des  combats  que  vous 
avez  fondé  une  institution  de  douceur  et  de  paix! 
C'est  au  milieu  de  la  détresse  générale  que  vous 
avoz  fait  un  appel  à  la  générosité  ;  c'est  au  moment 
de  la  défaveur  imprimée  sur  beaucoup  d'innova- 
tions, que  vous  vous  êtes  présentés  avec  la  plus 
hardie  des  innovations.  Eh  bien,  Messieurs,  ces 
obstacles  n'ont  point  arrêté  vos  succès,  parce  que 
vos  intentions  étaient  pures,  votre  zèle  ardent,  et 
notre  institution  irréprochable. 

»  Cette  excellente  méthode  n'a  plus  besoin  de 
preuves.  Ce  n'est  plus  ici  une  tentative  incertaine, 
une  théorie  vague  pour  le  bien  de  l'humanité  ; 
c'est  un  résultat  positif  où  les  sacrifices  de  chacun 
atteignent  efficacement  et  immédiatement  leur 
but.  Le  succès  en  est  à  peu  près  assuré  dans 
Paris,  grâce  au  zèle  du  di<;ne  magistrat  qui  admi- 
nistre cette  ville  (M.  de  Chabrol), C'est  à  présent 
vers  les  provinces  que  vous  devrez  diriger  vos 
efforts...  Quelle  plus  douce  occupation  peut-on 
offrir  aux  personnes  charitables  qui  habitent  les 
campagnes?  Ne  vous  semble-t-il  pas  voir  déjà  les 
enfants  des  villages  se  rassembler  autour  du  châ- 
teau voisin,  entrer  dans  une  de  ces  antiques  salles 
qu'on  a  disposée  pour  leur  servir  d'école?  Bien- 
tôt paraît  la  bienfaitrice  de  ce  lieu,  elle  assiste 
à  leurs  leçons,  jouit  de  leurs  progrès,  applaudit 
au  zèle  des  uns,  console  la  faiblesse  des  autres,  et 
contemple  d'avance  avec  plaisir  un  avenir  tran- 
quille ;  car  il  reposera  sur  une  génération  ver- 
tueuse, 

»  L'instruction  élémentaire  a  été  pendant  vingt 
ans  totalement  abandonnée  en  France  ;  d'autres 
succès,  d'autres  jouissances  occupaient  les  esprits, 
flattaient  l'orgueil  national;  le  moment  est  arrivé  de 
rendre  à  notre  patrie  son  éclat  et  son  bonheur,  en 
lui  faisant  oublier  quelque  temps  ses  victoires  ; 
de  la  reposer  du  triomphe  des  armes  par  les  con- 
quêtes plus  réelles,  plus  douces  de  l'industrie  : 
et  n'est-ce  pas  aussi  une  gloire  pour  un  peuple 
d'être  éclairé,  d'être  heureux? 

»  L'éducation  dans  les  classes  inférieures  a 
prouvé,  chez  nos  voisins,  qu'elle  tendait  à  diminuer 
prodigieusement  le  nombre  des  vols  et  des  crimes, 
à  faire  cesser  en  grande  partie  l'usage  des  liqueurs 
fortes  :  pourquoi  ne  présenterait-elle  pas  chez 
nous  les  mêmes  résultats?  Il  s'écoulera  sans  doute 
plusieurs  années  avant  que  nous  puissions  en 
juger,  et  nous  livrer  à  cet  intéressant  calcul  ;  mais 
ce  qui  déjà  nous  procure  à  tous  une  douce  jouis- 
sance, sera  pour  plusieurs  de  nous  la  consolation 
de  leur  âge  avancé,  ils  recueilleront  le  prix  de  nos 
efforts.  » 

Le  comte  de  Laborde  fut  l'un  des  onze  membres 
oj  conseil  d'instruction  primaire  que  le  préfet  de 
la  Seine  créa  par  son  arrêté  du  3  novembre  1815. 
En  août  1816,  il  céda  les  fonctions  de  secrétaire- 
général  de  la  Société  pour  l'instruction  élémen- 
taire à  M.  de  Gérando,  et  devint  l'un  des  vice- 
présidents  de  l'association .  «  L'allure  de  son  es- 
prit, a  dit  un  de  ses  biographes,  l'abondance  de 
ses  idées,  rendaient  Alexandre  de  Laborde  inca- 
pable de  suivre  l'élaboration  patiente   et  la  mise 


en  œuvre  d'un  projet  quelconque  ;  une  fois  l'idée 
émise  et  rendue  viable,  il  l'abandonnait  aux  soins 
des  hommes  spéciaux  et  se  passionnait  pour  une 
autre.  »  C'est  qui  lui  arriva  à  propos  de  la  Société 
pour  l'ensoignement  élémentaire;  sansse  d<^sinté- 
resser  jamais  des  succès  de  l'association  qu'il  avait 
contribué  à  créer,  il  cessa  toutefois  bientôt  de 
coopérer  activement  à  ses  travaux.  Ajoutons  néan- 
moins qu'il  rendit  encore  un  service  éminent  h 
l'éducation  populaire  en  insistant  pour  l'introduc- 
tion de  la  gymnastique  dans  le  programme  des 
écoles  mutuelles,  et  en  patronnant  chaleureuse- 
ment le  système  du  célèbre  Amoros  *. 

Il  faut  encore  citer,  comme  un  témoignage  des 
vues  éclairées  et  philanthropiques  du  comte  do 
Laborde,  l'ouvrage  qu'il  publia  en  1818  sur  VEs- 
prit  d'association  (1  vol.  in-8),  et  dont  une  seconde 
édition,  augmentée,  parut  en  1821  en  2  vol. 
Voici  le  jugement  qu'a  porté  sur  cet  ouvrage 
l'économiste  Adolphe  Blanqui:  «  Ce  livre  est  sur- 
tout remarquable  par  la  justesse  de  ses  prévisions 
et  par  son  excellente  appréciation  des  institutions 
les  plus  favorables  au  développement  de  la  pros- 
périté publique.  Toutes  les  forces  étaient  divisées 
en  France,  comme  toutes  les  opinions,  lorsque 
M.  de  Laborde  publia  cet  exposé  des  avantages  de 
l'esprit  d'association,  riche  de  faits  et  plein  d'a- 
perçus lumineux  sur  les  véritables  sources  de  la 
puissance  industrielle  et  politique  des  Etats.  Ces 
doctrines  judicieuses  ont  pénétré  peu  à  peu  dans 
les  esprits,  et  nous  avons  vu  se  multiplier  depuis 
lors  en  France  les  caisses  dépargne,  les  compa- 
gnies d'assurances,  les  sociétés  en  commandite, 
tout  à  la  fois  effet  et  cause  de  la  prospérité  crois- 
sante de  la  nation.  » 

LABoULiNliîUE.  —  Pierre  Laboulinière,  éco- 
nomiste et  historien,  né  en  1780  à  Saint-Victur- 
nien,  dans  le  Limousin,  fut  envoyé  par  le  gouver- 
nement français  en  Piémont  sous  les  ordres  du 
général  Jourdan,  chargé  en  l'an  IX  de  l'organisa- 
tion de  ce  pays.  Il  est  l'auteur  d'un  travail  inti- 
tulé :  Rapport  et  projet  d'arrêté  sur  l'enseigne- 
ment public  en  Piémont^  présenté  à  Vadmmis- 
trateur  général  Jourdan^  le  1*'  complémejitaire 
an  IX,  par  P.  Laboulinière,  chef  de  la  division  de 
l'intérieur  dans  l'administration  générale.  Il  di- 
vise l'enseignement  en  trois  degrés  :  écoles  com- 
munales, écoles  municipales,  et  écoles  spéciales. 
Les  écoles  municipales  seraient  au  nombre  d'un 
millier,  chacune  d'elles  dirigée  par  un  maître  aux 
appointements  de  500  fr.,  ce  qui  représente  une 
dépense  annuelle  de  500  000  fr.  ;  il  y  aurait  douze 
collèges  ou  écoles  communales,  coiitant  chacun 
18500  fr.  par  an,  soit  222  000  fr.  de  dépense  to- 
tale, plus  21  000  pour  42  bourses  à  500  fr.  ;  enfin,  au 
sommet  se  trouveraient  l'Athénée,  le  Prithanée  (sic) 
et  l'Académie  de  Turin,  dont  les  dépenses  annuel- 
les s'élèveraient  à  350000  fr.  Laboulinière  publia 
son  rapport  l'année  suivante  sous  ce  titre  :  Essai 
d'un  plan  d'enseignement  public,  par  P.  La- 
boulinière, professeur  de  philosophie  morale  au 
lycée  de  Turin  ;  il  le  fit  précéder  d'une  introduc- 
tion où,  après  avoir  cité  Coudillac,  Duclos,  Rous- 
seau, Helvétius,  il  indique  dans  les  termes  sui- 
vants le  but  à  atteindre  :  a  Quels  sont  le  nombre 
et  l'espèce  des  classes  de  citoyens  qu'il  est  con- 
venable d'instituer  ou  de  conserver  dans  un  Etat 
donné  ?  Quel  est  le  meilleur  ordre  à  établir  entre 
ces  différentes  classes  ?  Comment  coordonner  le 
plan  d'éducation  nationale  à  la  législation,  une 
fois  celle-ci  déterminée  ?  Quel  moyen  y  a-t-il  de 
mesurer  la  capacité  morale  do  chaque  membre  de 
l'Etat,  et  d'apprécier  le  genre  et  la  somme  de 
ses  connaissances,  afin  de  pouvoir  lui  assigner 
dans  la  société  la  place  qu'il  doit  occuper  et  la 
succession  à  laquelle  il  doit  s'assujettir,  pour  son 
propre  avantage  et  pour  celui  do  tous  ?  Voilà 
quels  sont  les  problèmes  de  la  solution  desquels 
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doivent  sortir  les  bases  d'un  bon  système  d'é- 
ducation nationale  »  .  .  ^  .  , 
Laboulinère  devint  plus  tard  secretaire-general 
de  la  préfecture  des  Hautes-Pyrénées,  puis  sous- 
préfet  de  Beauvais,  et  en  dernier  lieu  sous-préfet 
d'Etampes.  Il  a  publié  quelques  ouvrages  d'his- 
toire et  d'économie  politique.  Il  est  mort  à  Elam- 
pes  en  1827. 

LA  CHALOTAIS.  —  Louis-René  de  Caradeuc 
de  La  Clialotais  (1701-1785),  né  à  Rennes,  procu- 
reur général  au  Parlem<int  de  Bretagne,  fat  un 
des  membres  les  plus  brillants  de  la  pléiade  des 
parlementaires  qui,  dans  la  seconde  moitié  du 
xviii*  siècle,  prirent  en  main  les  intérêts  de  l'édu- 
cation nationale.  Par  ses  deux  Comptes-rendus 
des  conslitutio7is  des  Jésuites,  présentés  au  Par- 
lement de  Bretagne,  les  1.  3,  4  et  5  décembre  1761, 
et  21,  22,  24  mai  116.?,  il  provoqua  la  suppression 
de  l'ordre  (1764).  L'année  suivante,  le  Parlement 
ayant  refusé  d'enregistrer  quelques  édits  bursaux 
qui  attentaient  aux  franchises  de  la  province,  on 
accusa  La  Chalotais,  qui  était  notoirement  l'en- 
nemi du  gouverneur,  le  duc  d'Aiguillon,  d'avoir 
fomenté  cette  opposition.  Il  fut  arrêté  avec  son 
fils,  magistrat  comme  lui,  et  enfermé  dans  la  ci- 
tadelle de  Saint-Malo  (Il  novembre  1765).  Tenu 
au  secret,  il  rédigea  pour  sa  défense  un  mé- 
moire daté  du  15  janvier  1766,  et  qui  se  terminait 
ainsi  :  «  Écrit  avec  une  plume  faite  d'un  cure- 
dents,  de  l'encre  faite  avec  de  la  suie  de  che- 
minée, du  vinaigre  et  du  sucre,  sur  du  papier 
d'enveloppes  de  chocolat.  »  —  «  Malheur  à  toute 
âme  sensible  qui  ne  sent  pas  le  frémissement 
de  la  fièvre  en  le  lisant,  disait  Voltaire.  Le  cure- 
dents  de  La  Chalotais  grave  pour  l'immortalité. 
Les  Parisiens  sont  des  lâches,  gémissent,  souffrent 
et  oublient  tout.  »  L'opinion  publique  finit  par 
s'émouvoir  ;  elle  se  déclara  hautement  en  faveur 
des  prisonniers.  Louis  XV  les  rendit  à  la  liberté, 
mais  non  à  leurs  fonctions.  La  Chalotais  fut  exilé 
à  Saintes.  Il  ne  put  rentrer  à  Rennes  et  repren- 
dre sa  charge  qu'en  1775,  à  l'avènement  de 
Louis  XVI. 

En  concluant  dans  son  réquisitoire  du  24  mai 
1762,  il  disait  aux  chambres  assemblées  :  «  Un 
de  mes  principaux  objets  était  de  vous  porter  à 
représenter  à  Sa  Majesté  combien  il  est  impor- 
tant de  réformer  les  collèges  du  royaume  et  1  édu- 
cation que  reçoit  la  jeunesse,  h  la  supplier  d'or- 
donner aux  Universités  et  aux  Académies  de 
dresser  un  plan  d'études.  »  Le  24  mars  1763,  il 
déposait  sur  le  bureau  de  la  cour  un  mémoire 
intitulé  :  Essai  d'éducation  nationale  ou  plan  d'é- 
tudes pour  la  jeunesse.  Ce  mémoire  est  l'œuvre 
capitale  de  sa  vie.  A  peine  publié,  il  avait  été  tra- 
duit en  hollandais  (1767),  en  russe  (1770),  en  alle- 
mand (1771).  Diderot,  Grimm,  Voltaire  le  consi- 
déraient comme  un  monument  de  la  sagesse  poli- 
tique de  leur  temps.  Il  n'avait  pas  cessé  lui-même 
de  réfléchir  aux  matières  qu'il  y  traitait,  et  lors- 
qu'il mourut  à  Rennes  le  12  juillet  1785,  il  tra- 
vaillait à  y  mettre  la  dernière  main. 

En  voici  l'analyse  sommaire  : 

«  Les  Cours  souveraines  se  sont  occupées  de- 
puis un  an  des  moyens  d'établir  dans  les  col- 
lèges des  sujets  capables  d'instruire  la  jeunesse. 
C'est  peu  de  détruire,  si  on  ne  songe  à.  édifier. 
Nous  avions  une  éducation  qui  n'était  propre, 
tout  au  plus,  qu'à  former  des  sujets  pour  l'école. 
Le  bien  puolic,  "'honneur  de  la  nation  demande 
qu'on  y  substitue  une  éducation  civile  qui  pré- 
pare chaque  génération  naissante  à  remplir  avec 
succès  les  différentes  professions  de  l'Etat.  » 

Etablir  la  nécessité  de  cette  éducation,  en  indi- 
quer les  moyens,  tel  est  l'objet  (lue  1  auteur  se 
propose. 

I.  Dans  une  sorte  de  préambule,  il  développe 
ce  qu'il  appelle  «  des  réflexions  préliminaires  sur 


l'utilité  des  lettres,  sur  la  mauvaise  manière  de 
les  enseigner  et  sur  la  qualité  des  maîtres.  » 

Les  sciences  sont  nécessaires  à  l'homme  ;  l'i- 
gnorance n'est  bonne  à  rien  et  elle  nuit  à  tout. 
Les  siècles  les  plus  grossiers  ont  toujours  été  les 
plus  corrompus.  L'instruction  peut  donner  lieu  à 
quelques  abus  ;  mais  c'est  un  paradoxe  de  soute- 
nir que  la  lumière  peut  sortir  des  ténèbres. 
Dans  l'état  où  est  l'Europe,  n'ayant  point  à  redou- 
ter les  invasions  des  barbares,  les  peuples  qui 
seront  le  plus  éclairés  auront  toujours  l'avantage 
sur  ceux  qui  le  seront  moins. 

La  nature  met  de  la  différence  entre  les  hom- 
mes ;  on  n'en  peut  douter  ;  l'éducation  en  met 
peut-être  davantage.  L'application  sans  talent  ne 
lait  que  des  hommes  médiocres  ;  le  talent  sans 
l'application  ne  produira  jamais  des  esprits  supé- 
rieurs. Il  y  a  un  art  de  changer  la  race  des  ani- 
maux ;  n'y  en  aurait-il  pas  pour  perfectionner 
celle  des  hommes  ?  «  L'objet  du  législateur  doit 
être  de  procurer  aux  esprits  le  plus  haut  degré  de 
justesse  et  de  capacité  qu'il  est  possible  ;  aux 
caractères,  le  plus  haut  degré  de  bonté  et  d'élé- 
vation ;  aux  corps,  le  plus  haut  degré  de  force  et 
de  sanié.  »  On  ne  doit  pas  espérer  d'atteindre 
aisément  à  ce  point  de  perfection  ;  mais  on  doit 
toujours  tendre  au  but  :  c'est  le  moyen  d'en 
approcher. 

Les  études  publiques  ne  sont  pas  dirigées 
vers  la  plus  grande  utilité  publique.  Notre  éduca- 
tion se  ressent  partout  de  la  barbarie  des  siècles 
passés,  où  l'on  ne  faisait  étudier  que  ceux  que  l'on 
destinait  à  la  cléricature;  où  l'on  n'avait  de  livres 
que  ceux  qui  étaient  copiés  par  des  moines  ;  où 
l'on  était  obligé  d'envoyer  à  Rome  pour  faire 
transcrire  les  ouvrages  de  Cicéron  ;  où  les  hom- 
mes savaient  à  peine  lire  et  écrire  ;  où  les  guer- 
res et  les  pillages  rendaient  les  livres  si  rares  et 
les  études  si  difficiles  ;  où  il  n'y  avait  d'écoh  s 
que  dans  les  cathédrales  et  dans  les  monastères. 
Si  l'on  voit  des  vertus  sublimes  et  des  talents 
éminents  briller  au  milieu  des  ténèbres  de  ces 
siècles  d'ignorance,  c'est  par  un  effort  de  la  nature, 
effort  qu'elle  ne  fait  que  rarement.  Au  renou- 
vellement des  lettres  et  des  sciences,  des  collè- 
ges furent  fondés  et  on  eut  honte  d'être  ignorant. 
Mais  l'éducation  est  restée  presque  toute  scolas- 
tique.  Elle  se  borne  à  l'étude  de  la  langue  latine  ; 
on  n'acquiert  aucune  connaissance  de  notre  lan- 
gue ;  on  apprend  une  philosophie  abstraite  qui  ne 
peut  être  d'aucun  usage  dans  le  cours  de  la  vie  ; 
qui  ne  renferme  ni  les  principes  de  morale  né- 
cessaires pour  se  bien  conduire  dans  la  société, 
ni  rien  de  ce  qu'il  importe  de  savoir  étant  homme. 
La  religion  n'est  pas  enseignée  avec  plus  de  soin; 
en  sorte  que  la  jeunesse  quitte  le  collège  sans 
avoir  rien  appris  qui  puisse  lui  servir  dans  les 
différentes  professions.  Le  vice  de  la  monasticité 
a  infecté  toute  notre  éducation.  Un  étranger 
s'imaginerait  que  la  France  veut  peupler  les  sé- 
minaires, les  cloîtres  et  les  colonies  latines.  Com- 
ment pourrait-il  supposer  que  l'étude  d'une  lan- 
gue morte  et  des  pratiques  de  cloître  soient  dfs 
moyens  destinés  à  former  des  militaires,  des  ma- 
gistrats, des  chefs  de  famille,  propres  à  remplir 
les  différentes  professions  dont  l'ensemble  con- 
stitue la  force  de  l'État? 

C'est  à  des  religieux  qu'est  confiée  la  direc- 
tion des  collèges.  On  doute  que  des  professeurs 
mariés  puissent  instruire  la  jeunesse  :  il  semble 
qu'avoir  des  enfants  soit  une  exclusion  pour  en 
élever.  Le  bien  de  la  société  exige  manifestement 
une  éducation  civile.  Les  ecclésiastiques  mettront 
toujours  en  avant  la  nécessité  de  linstruction  reli- 
gieuse. Il  est  certain  que  de  toutes  les  instruc- 
tions, c'est  la  plus  importante;  mais  il  y  a  d'excel 
lents  caiéch  isnies  imprimés;  il  n'est  pas  néccs 
saire  d'être     pourvu  des  ordres  pour  lire   à  de 
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enfants  ceux  de  Bossuct  ou  de  Fleury.  Au  sur- 
plus, un  aumônier  dans  chaque  collège  pourrait 
suffire  à  cette  fonction.  Ajoutons  que  c'est  dans  le 
sein  de  la  famille,  dans  les  instructions  de  la  pa- 
roisse, que  les  enfants  doivent  prendre  les  élé- 
ments du  christianisme  :  les  églises  sont  les  véri- 
tables écoles  de  la  religion. 

Pour  professer  les  lettres  et  les  sciences,  il  faut 
des  personnes  qui  fassent  profession  des  lettres 
o.t  des  sciences.  «  Je  ne  prétends  pas  exclure  les 
ecclésiastiques,  mais  je  réclame  contre  l'exclusion 
des  séculiers.  Je  prétends  revendiquer  pour  la 
nation  une  éducation  qui  ne  dépende  que  de  l'État, 
parce  que  les  enfants  de  l'État  doivent  être  élevés 
par  des  membres  de  l'État.  » 

Actuellement,  l'objet  des  exercices  dans  les 
collèges  est  plutôt  de  former  des  maîtres  que 
d'instruire  les  élèves.  Tout  le  travail  est  du  côté 
des  enfants,  que  l'on  surcharge  de  leçons.  Pen- 
dant ce  temps,  le  maître  fait  des  extraits  et  se 
prépare  par  des  discours  à  la  prédication,  ou  à  la 
direction  par  des  lectures.  Il  règne  d'ailleurs  dans 
les  études  une  monotonie  qui  jette  nécessaire- 
ment les  élèves  dans  l'indolence  et  le  dégoût. 
Toujours  du  latin  et  des  thèmes;  nul  divertisse- 
ment pour  les  esprits  que  des  énigmes,  des  bal- 
lets, des  pièces  dramatiques  aussi  ridiculement 
composées  que  déclamées.  Mais  le  plus  grand  vice 
de  l'éducation,  c'est  peut-être  encore  le  défaut 
absolu  d'instruction  sur  les  vertus  morales  et  po- 
litiques, a  Après  avoir  essuyé  toutes  les  fatigues 
et  l'ennui  des  collèges,  la  jeunesse  se  trouve 
dans  la  nécessité  d'apprendre  en  quoi  consistent 
les  devoirs  communs  à  tous  les  hommes  ;  elle  n'a 
reçu  aucun  principe  pour  iuger  des  actions,  des 
mœurs,  des  opinions,  des  coutumes;  on  lui  in- 
spire une  dévotion  qui  n'est  qu'une  imitation  de 
la  religion,  des  pratiques  pour  tenir  lieu  de  vertu 
et  qui  n'en  sont  que  l'ombre.  » 

On  a  aussi  trop  mis  à  l'écart  le  soin  de  la  santé 
et  les  exercices  du  corps.  On  a  négligé  enfin  ce  qui 
regarde  les  affaires  les  plus  communes,  ce  qui  fait 
l'entretien  de  la  vie,  le  fondement  de  la  société  ci- 
vile. «  La  plupart  des  jeunes  gens  ne  connaissent 
ni  ce  monde  qu'ils  habitent,  ni  la  terre  qui  les  nour- 
rit, ni  les  hommes  qui  fournissent  à  leurs  besoins, 
ni  les  animaux  qui  les  servent,  ni  les  ouvriers  et 
les  artisans  qu'ils  emploient.»  On  ne  profite  point 
de  leur  curiosité  naturelle  pour  l'augmenter.  Ce 
qui  aggrave  les  défauts  de  cette  éducation,  c'est 
qu'elle  est  la  même  pour  tous.  «  Celui  qui  doit 
commander  un  jour  des  armées  ou  qui  est  destiné 
f.ux  premières  places  de  la  magistrature  est  élevé 
comme  le  fils  d'un  major  de  milice  bourgeoise  ou 
comme  le  fils  d'un  praticien  de  village.  Je  ne  me 
plaindrais  pas  de  ce  que  Ton  donnât  une  bonne 
éducation  aux  petits  comme  aux  grands;  je  re- 
grette qu'on  en  donne  une  également  mauvaise 
à  tous.  » 

II.  Après  ces  préliminaires,  La  Clialotais  se 
demande  quel  doit  être  le  nombre  des  collèges. 
A  son  avis,  la  solution  de  cette  question  «  dé- 
pend de  savoir  s'il  n'y  a  pas  trop  de  praticiens, 
irop  d'ecclésiastiques  et  de  gens  de  lettres  »  ; 
en  un  mot,  c'est  une  question  de  proportion. 
Il_  remarque  qu'il  n'y  a  jamais  eu  tant  d'étu- 
diants. «  Le  peuple  même  veut  étudier;  des  labou- 
reurs, des  artisans  envoient  leurs  enfants  dans 
les  collèges  des  petites  villes  où  il  en  coûte  peu 
pour  vivre  ;  et,  quand  ils  ont  fait  de  mauvaises 
études  qui  ne  leur  ont  appris  qu'à  dédaigner  la 
profession  de  leur  père,  ils  se  jettent  dans  les 
cloîtres,  dans  l'état  ecclésiastique  ;  ils  prennent 
des  offices  de  justice  et  deviennent  souvent  des 
sujets  nuisibles  à  la  société.  Les  frères  de  la  Doc- 
trine chrétienne,  qu'on  appelle  Ignorantins,  sont 
survenus  pour  achever  de  tout  perdre  ;  ils  ap- 
prennent à  lire  et  à  écrire  à  des  gens  qui  n'eus- 


sent dû  apprendre  qu'à  dessiner  et  à  manier  le 
rabot  et  la  lime,  mais  qui  ne  le  veulent  plus  faire.  » 
Conclusion  :  il  est  plus  avantageux  à  l'Etat  qu'il 
y  ait  peu  de  collèges,  pourvu  qu'ils  soient  bons 
et  que  le  cours  des  études  y  sois  complet,  que 
d'en  avoir  beaucoup  de  médiocres  ;  il  vaut  mieux 
qu'il  y  ait  moins  d'étudiants,  pourvu  qu'ils  soient 
mieux  instruits,  et  on  les  instruira  plus  facilement, 
s'ils  ne  sont  pas  en  si  grand  nombre.  «  La  manie 
du  bel  esprit  s'est  emparée  de  la  nation.  Ce 
qu'exige  l'intérêt  de  IKtat,  c'est  que  les  diverses 
professions  soient  exercées  par  des  hommes  ca- 
pables et  que  la  société  arrive  à  compter  autre 
chose  que  de  misérables  artisans,  des  miliciens 
et  des  étudiants.  » 

Ces  principes  posés,  La  Chalotais  recherche 
à  quel  âge  il  est  convenable  de  faire  entrer  les 
enfants  dans  les  collèges  et  quel  est  le  meilleur 
système,  de  l'éducation  publique  ou  de  l'éducation 
privée. 

C'est  vers  dix  ans  qu'il  fixe  l'âge  d'admission, 
de  façon  que  la  sortie  puisse  avoir  lieu  à  dix-sept. 
a  Dix-sept  ans  accomplis,  tel  est  l'âge  où  les  llo- 
mains  prenaient  la  robe  virile.  »  Il  se  borne  à 
cette  indication  sans  la  développer.  Quant  au 
mode  d'éducation,  il  y  insiste  moins  encore.  Tout 
dépend  pour  lui  du  plan  d'études  et  de  la  méthode 
qu'on  y  applique. 

III.  De  la  méthode.  —  «  Les  moyens  pour  in- 
struire les  enfants  doivent  être  ceux  par  lesquels 
la  nature  les  instruit  elle-même,  »  La  nature  est 
le  meilleur  des  maîtres. 

L'homme  ne  commence  à  avoir  des  connaissan- 
ces que  lorsqu'il  commence  à  faire  usage  de  ses 
sens.  Ainsi,  le  principe  fondamental  de  toute 
bonne  méthode  est  de  commencer  par  ce  qui  est 
sensible,  pour  s'élever,  par  degrés  à  ce  qui  eni 
intellectuel  ;  par  ce  qui  est  simple,  pour  parvenir 
à  ce  qui  est  composé  ;  de  s'assurer  des  faits  avant 
de  rechercher  les  causes.  «Il  s'agit  de  bâtir  une 
maison  :  on  doit  d'abord  amasser  des  matériaux  ; 
il  s'agit  d'élever  l'édifice  des  connaissances  hu- 
maines :  il  faut  posséder  les  idées  particulières  qui 
composent  cet  édifice.  Les  faits,  les  observations, 
les  expériences  en  sont  le  fondement:  c'est  donc  à 
les  assembler,  à  se  rendre  ces  objets  familiers 
qu'on  doit  s'appliquer  dans  les  commencements. 
Presque  toute  notre  philosophie  et  notre  édu- 
cation ne  roulent  que  sur  des  mots;  ce  sont  les 
choses  même  qu'il  importe  de  connaître.  » 

L'expérience  fait  voir,  en  outre,  qu'on  oublie 
au  sortir  du  collège  presque  tout  ce  qu'on  y  a 
appris.  Pourquoi  ?  C'est  que  les  connaissances 
qu'on  y  a  acquises  ne  sont  point  liées  avec  les 
notions  communes  ;  c'est  que  l'on  ne  retient  bien 
que  ce  qui  a  été  souvent  répété  et  qu'il  n'y  a  que 
la  répétition  des  mêmes  idées  qui  puisse  former 
dos  traces  assez  fortes  pour  les  conserver  assez 
longtemps. 

Enfin,  une  précaution  nécessaire,  c'est  de  ne 
pas  rejeter,  comme  on  fait,  toute  la  peine  sur 
les  enfants;  «  en  quoi  l'usage  des  collèges  est 
le  plus  vicieux,  parce  qu'il  y  a  un  trop  grand  nom- 
bre d'élèves  dans  une  seule  classe.  » 

IV.  Du  plan  d'études.  —  L'éducation  comprend 
deux  périodes  :  1»  l'éducation  du  premier  âse 
jusqu'à  dix  ans  environ;  2°  l'éducation  depuis 
dix  ans. 

Que  doit  être  l'éducation  pendant  la  première 
période  ? 

Les  enfants  n'ont  point  d'expérience,  parce 
qu'ils  n'ont  rien  vu  ;  point  d'attention,  parce  qu'ils 
ne  peuveni  résister  à  un  effort  soutenu  ;  point  de 
jugement,  parce  qu'ils  n'ont  point  les  matériaux 
ni  la  force  nécessaire  pour  les  assembler  ;  mais 
ils  ont  des  sens,  de  la  mémoire,  la  faculté  do  ré- 
fléchir. L'objet  de  la  première  éducation  doit  être 
d'employer  ces  facultés  pour  fixer  leur  attention, 
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perfectionner    leur  jugement   et    leur   procurer 
rexpcrience. 

Après  l'effort  que  les  enfants  ont  à  faire  pour 
apprendre  à  parler,  le  plus  difficile  est  de  leur 
apprendre  h  lire.  «  Ce  serait  une  matière  digne 
de  la  recherche  des  bons  citoyens  et  de  l'attention 
des  gouvernements  que  de  fixer  une  fois  la  méthode 
la  plus  simple  d'enseigner  à  lire.  » 

Supposant  qu'un  enfant  sache  déjà  lire,  écrire 
et  dessiner,  les  premiers  objets  dont  on  doit  l'oc- 
cuper depuis  cinq  ou  six  ans  jusqu'à  dix  sont  : 
l'histoire,  la  géographie,  l'histoire  naturelle,  des 
récréations  physiques  et  mathématiques. 

L'histoire  est  à  la  portée  du  premier  âge.  L'en- 
fant qui  entendra  le  Petit-Poucet,  la  Barbe-Bleue, 
peut  entendre  l'histoire  de  Romulus  et  de  Clovis. 
«  Je  voudrais  que  l'on  composât  pour  son  usage 
des  histoires  de  toute  nation,  de  tout  siècle,  et 
surtout  des  siècles  derniers  ;  que  celles-ci  fus- 
sent plus  détaillées  ;  que  même  on  les  leur  fît 
lire  avant  celle  des  siècles  plus  reculés  ;  qu'on 
écrivit  des  vies  d'hommes  illustres  dans  tous 
les  genres,  dans  toutes  les  conditions  et  dans 
toutes  les  professions,  de  héros,  de  savants,  de 
femmes  et  d'enfants  célèbres.  »  Il  faudrait  que  l'in- 
struction fût  faite  dans  ces  livres,  qu'on  n'y  lais- 
sât presque  rien  à  ajouter  au  maître  et  qu'il 
n'eût,  pour  ainsi  dire,  qu'à  lire  et  à  interroger. 
L'esprit  des  enfants  s'ouvrirait  insensiblement  et 
se  formerait  sans  effort  à  goûter  ce  qui  est  bien, 
à  détester  ce  qui  est  mal;  ils  apprendraient  par 
leurs  exemples  mêmes,  et  par  les  jugements  qu'on 
leur  ferait  porter  sur  leurs  querelles  particu- 
lières, sur  leurs  actions,  qu'il  ne  faut  pas  faire  à 
autrui  ce  que  nous  ne  voudrions  pas  qui  nous 
fût  fait  ;  que  l'on  n'est  grand  que  par  le  bien  que 
Ton  fait  aux  hommes  et  qu'il  faut  faire  à  autrui 
tout  le  bien  qu'on  peut  faire.  La  morale  des  en- 
fants et  même  des  hommes,  se  réduit  presque  à 
ces  deux  points. 

Un  homme  de  goût  pourrait  extraire  des  livres 
des  antiquités  tout  ce  qui  mériterait  d'être  retenu  ; 
on  montrerait  aux  enfants  le  plan  des  villes 
célèbres,  des  ports,  des  plus  beaux  édifices,  quel- 
ques ouvrages  des  meilleurs  peintres  si  cela  était 
possible,  des  estampes,  en  y  joignant  une  descrip- 
tion très  simple. 

Ces  histoires  et  ces  recueils,  pour  être  utiles, 
devraient  être  composés  par  des  philosophes.  On 
les  ferait  lire  aux  enfants  pour  leur  apprendre  à 
bien  lire.  On  les  leur  ferait  raconter  pour  leur  ap- 
prendre à  parler.  Ils  répondraient  aux  questions 
qui  y  sont  contenues  et,  par  là,  s'accoutumeraient 
à  juger. 

La  géographie  ne  doit  jamais  être  séparée  de 
l'histoire.  Il  faut  une  géographie  qui,  sans  entrer 
dans  un  détail  sec  et  ennuyux,  fasse  voyager 
l'élève  agréablement  dans  les  différentes  contrées, 
«  remarquant  ce  qu'il  y  a  de  principal  et  de  cu- 
rieux, les  faits  les  plus  frappants,  la  patrie  des 
grands  hommes,  les  batailles  célèbres,  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  notable,  soit  pour  les  mœurs 
et  les  coutumes,  soit  pour  les  productions  natu- 
relles, soit  pour  les  arts  ou  pour  le  commerce.  » 

L'histoire  naturelle  ne  deniande  avant  dix  ans 
que  des  yeux,  de  l'exercice  et  de  la  mémoire.  C'est 
une  des  plus  utiles  connaissances  que  les  enfants 
puissent  acquérir,  c'est  aussi  une  des  plus  agréa- 
bles et  des  plus  faciles.  Il  ne  s'agit  point  encore 
de  raisonner  ni  de  découvrir  des  rapports  et  des 
causes  :  il  ne  faut  que  voir  beaucoup  et  revoir 
souvent  les  principaux  objets  :  la  figure  avec  une 
description  précise  et  exacte  suffit.  Il  suffit  aussi 
de  s'en  tenir  à  la  division  des  trois  règnes  :  l'a- 
nimal, le  végétal  et  le  minéral.  On  donnera  la 
préférence  aux  animaux  du  pays  sur  les  étrangers. 
Dans  les  plantes,  on  préférera  celles  qui  servent 
pour  les  aliments  et  pour  les    remèdes.   Quant 


aux  minéraux,  métaux  et  pierres,  on  montrera  la 
figure  d'un  côté,  la  description  de  l'autre.  Si  l'on 
peut  y  joindre  les  objets  mêmes,  l'image  sera 
plus  vive,  l'impression  plus  durable.  Pour  peu 
que  les  objets  soient  présentés  avec  ordre  aux 
enfants,  ils  se  placeront  naturellement  dans  leur 
tête  suivant  l'ordre  même  dans  lequel  ils  en  au- 
ront acquis  la  connaissance.  «  Il  faudra  leur  nom- 
mer en  même  temps  les  hommes  fameux,  tant 
anciens  que  modernes,  qui  ont  fait  des  décou- 
vertes dans  les  sciences  relatives  à  ces  objets.  Ce 
spectacle,  quoique  ébauché,  leur  élèvera  l'âme  et 
fera  croître  leurs  idées.  » 

Sous  le  titre  de  Récréations  physiques,  on  com- 
prend les  observations,  les  faits  de  la  nature  les 
plus  simples,  les  plus  frappants,  et  les  plus  faciles 
à  retenir.  «  Il  serait  à  désirer  que  les  enfants  fus- 
sent de  bonne  heure  familiarisés  avec  des  globes, 
des  cartes,  des  sphères,  des  thermomètres,  des 
baromètres  ;  qu'ils  eussent  des  étuis  de  mathé- 
matiques ;  qu'ils  pussent  faire  usage  de  la  règle, 
du  compas,  quand  ce  ne  serait  que  pour  se  pro- 
curer un  divertissement  ;  qu'ils  apprissent  qu'il  y  a 
un  art  de  rapprocher  les  objets  les  plus  éloignés,  d'a- 
percevoir ceux  qui  leur  semblent  imperceptibles. 
L'essentiel  est  de  leur  faire  connaître  le  plus 
grand  nombre  d'objets  qu'il  sera  possible  :  tout 
sera  bien,  pourvu  que  tout  soit  exact.  » 

Le  préjugé  commun  a  attaché  aux  mathémati- 
ques l'idée  d'une  grande  difficulté  pour  les  en- 
fants. C'est  une  erreur.  Nulle  science  n'est  plus 
assortie  à  leur  curiosité.  La  géométrie  ne  pré- 
sente rien  que  de  palpable,  rien  dont  les  sens 
ne  rendent  témoignage.  «  Quelle  comparaison 
entre  les  idées  claires  des  corps,  de  la  ligne,  des 
angles,  qui  frappent  les  yeux,  et  les  idées  abstrai- 
tes du  verbe,  des  déclinaisons  et  des  conju- 
gaisons ;  d'un  accusatif,  d'un  ablatif,  d'un  sub- 
jonctif, d'un  infinitif,  du  que  retranché  ?  »  Les 
mathématiques  accoutument  en  outre  à  l'esprit  de 
combinaison  et  de  calcul,  esprit  si  nécessaire  dans 
l'usage  de  la  vie  ;  elles  donnent  l'habitude  de  lier 
les  idées. 

a  Telles  sont,  en  résumé,  les  opérations  proposées 
pour  le  premier  âge  :  apprendre  à  lire,  à  écrire  et  à 
dessiner;  de  la  danse,  de  la  musique  qui  doivent 
entrer  dans  l'éducation  des  personnes  au-dessus 
du  commun  ;  des  histoires,  des  vies  d'hommes 
illustres  de  tout  pays,  de  tout  siècle  et  de  toute 
profession  ;  la  géographie;  des  récréations  physi- 
ques et  mathématiques  :  les  fables  de  La  Fon- 
taine, qui,  quoi  qu'on  en  dise,  ne  doivent  pas 
être  retirées  des  mains  des  enfants,  mais  qu'on 
doit  leur  faire  toutes  apprendre  par  cœur.  Du 
reste,  des  promenades,  des  courses,  de  la  gaieté, 
des  exercices  ;  et  je  ne  propose  même  les  études 
que  comme  des  amusements.  » 

Les  études  de  la  seconde  période  embrassent  : 
1°  le  cours  de  littérature  française  et  latine  ou 
d'humanités;  2»  la  continuation  de  l'histoire,  de 
la  géographie,  des  mathématiques  et  de  l'histoire 
naturelle  ;  3°  la  critique,  la  logique  et  la  méta- 
physique ;  4°  l'art  de  l'invention  ;  5°  la  morale. 

Dans  toute  institution,  il  faut  donner  l'avantage 
à  la  langue  maternelle,  a  II  est  déraisonnable  de  la 
négliger,  sous  prétexte  qu'on  l'apprendra  toujours 
assez  bien  par  l'usage,  et  il  est  honteux  dans  une 
éducation  de  France  qu'on  néglige  la  littérature 
française,  comme  si  nous  n'avions  pas  des  modèles 
dans  notre  langue.  Les  Grecs  et  les  Romains 
cultivaient  la  leur  préférablement  aux  langues 
étrangères.  De  cent  étudiants,  il  n'y  en  a  pas 
cinquante  à  qui  le  latin  soit  nécessaire,  et  à  peine 
en  compterait-on  quatre  ou  cinq  à  qui  il  puisse 
être  utile  dans  la  suite  de  le  parler  ou  de  l'écrire; 
il  n'y  en  a  aucun  qui  puisse  avoir  besoin  de  parler 
ou  décrire  en  grec,  de  faire  des  vers  latins  ou  des 
vers  grecs  :  il  est  donc  contre  la  raison  de  dresser 
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un  plan  d'éducation  générale  pour  ce  petit  nom- 
bre de  personnes.  » 

La  littérature  française  et  la  littérature  latine 
doivent  marcher  d'un  pas  égal.  «  Ainsi  il  serait 
bon  que  les  écoles  du  matin,  par  exemple,  fussent 
pour  le  français  et  celles  du  soir  pour  le  latin, 
jusqu'à  la  philosophie  qui  doit  être  traitée  en 
français.  Il  se  trouverait  des  enfants  qui,  n'ayant 
besoin  ni  de  latin  ni  de  grec,  suivraient  seulement 
le  français,  et  je  ne  regarderais  pas  comme  un 
mal  que  cet  usage  pût  s'introduire.  » 

Deux  ou  trois  années  d'humanités  suffisent  pour 
apprendre  les  deux  langues  :  une  année  de  rhéto- 
rique et  deux  de  philosophie,  a  On  pourrait  ajouter 
à  la  dernière  année  une  chaire  de  physique  expé- 
rimentale et  de  mathématiques.  Peut-être  serait-il 
mieux  de  finir  par  la  rhétorique,  ou  du  moins  de 
ne  pas  abandonner  les  belles-lettres  pendant  la 
philosophie.  » 

L'étude  des  langues  doit  commencer  par  une 
grammaire  générale  et  raisonnée.  C'est  la  base 
des  premières  leçons.  «  Les  secondes  seraient 
un  abrégé  de  grammaire  latine  qui  en  marquerait 
les  différences  avec  la  grammaire  française  ;  après 
quoi  viendrait  l'explication  du  latin  :  les  thèmes 
doivent  être  réservés  pour  la  deuxième  et  même 
la  troisième  année,  thèmes  choisis  eux-mêmes 
dans  les  traductions  bien  faites.  » 

L'éducation  du  goût  est  la  fin  des  études  d'hu- 
manités. «  Le  goût  est  un  discernement  prompt,  vif 
et  délicat  des  beautés  qui  doivent  entrer  dans  un 
ouvrage;  il  naît  de  la  sagacité  et  de  la  justesse  de 
l'esprit,  et  par  conséquent  c'est  un  don  de  la  na- 
ture; mais  il  se  perfectionne  par  l'étude  et  par 
l'exercice.  »  Le  moyen  de  le  former  est  donc  d'exa- 
miner les  principes  et  les  règles,  de  s'habituer  à 
juger,  à  comparer;  de  lire  les  bons  critiques  et 
surtout  d'étudier  les  grands  maîtres.  On  s'exercera 
aussi  très  utilement  à  la  composition,  pourvu  que 
le  choix  des  sujets  soit  éclairé.  La  Ghalotais  vou- 
drait proscrire  entièrement  ces  amplifications 
puériles,  ces  amas  de  figures  de  commande,  ces 
paraphrases  où  l'on  dit  en  dix  vers  ce  qu'Horace 
ou  Boileau  ont  dit  en  quatre,  a  Les  jeunes  gens 
doivent  faire  des  extraits,  des  analyses  ;  ils  écri- 
ront réloge  d'un  grand  homme,  des  lettres,  non 
des  épîtres  en  l'air  sur  des  faits  ou  sur  des  ma- 
tières qu'ils  ignorent,  mais  sur  ce  qui  leur  est  ar- 
rivé effectivement,  sur  leurs  occupations,  leurs 
divertissements,  leurs  peines  ;  ils  rédigeront  le  récit 
d'une  cérémonie,  d'une  fête  à  laquelle  ils  auront 
assisté.  »  On  leur  fera  chercher  des  définitions, 
comparer  les  mots  qui  paraissent  synonymes,  dé- 
composer un  chapitre,  un  acte,  en  tracer  une 
«squisse,  etc.,  en  poursuivant  avant  tout  dans  ces 
divers  travaux  l'exactitude  et  la  justesse. 

Aux  faits  historiques  appris  dans  l'enfance,  le 
moment  est  venu  de  joindre  l'histoire  générale 
des  nations,  et,  ce  qui  n'est  pas  moins  utile,  celle 
des  sciences  et  surtout  des  arts  qui  ont  le  plus 
de  rapport  à  nos  besoins. 

L'étude  de  l'histoire  est  celle  qui  a  le  plus  be- 
soin de  guide.  Ce  qui  manque  d'ordinaire  à  ceux 
qui  l'écrivent  et  à  ceux  qui  la  lisent,  c'est  l'esprit 
philosophique  et  critique. 

La  géographie  «  réunira  l'ancienne  et  la  moderne, 
l'ancien  et  le  nouveau  monde,  les  divisions  exactes 
des  empires  suivant  les  derniers  traités,  la  des- 
cription des  pays,  non  par  un  détail  ennuyeux  de 
villes,  de  bourgades,  de  bailliages  ou  d'intendan- 
ces, mais  par  la  situation,  la  qualité,  la  fertilité, 
les  productions  du  terrain,  la  population,  les 
mœurs  des  peuples,  le  gouvernement,  la  religion, 
les  lois,  la  force,  la  puissance  par  terre  et  par 
mer,  les  richesses,  le  commerce,  etc.  »  11  est  bon 
qu'un  jeune  homme  sache  comment  vit  celte  mul- 
titude d'hommes  qui  composent  la  société,  com- 
ment et  de  quoi  ils  subsistent,  quel  pain  mange  et 


sur  quel  lit  est  couché  un  laboureur,  un  journa- 
lier, un  artisan,  le  détail  des  professions  et  de 
quoi  elles  s'occupent. 

Il  faut  des  principes  et  des  règles  pour  guider 
la  raison,  pour  l'aider  à  discerner  l'î  vrai  du  faux, 
en  matière  de  raisonnement  comme  en  matière  de 
faits  :  c'est  ce  qu'on  appelle  la  logique  et  la  cri- 
tique. 

On  ne  commence  à  apprendre  la  logique  aux 
enfants  qu'à  la  fin  des  études  ;  on  ne  leur  apprend 
rien  sur  la  critique;  on  attend  presque  qu'ils 
aient  l'esprit  faux  pour  le  redresser.  C'est  une 
erreur  regrettable. 

Les  règles  de  la  logique  consistent  :  o  1»  à  ne 
prononcer  que  sur  ce  qui  est  à  la  portée  de  l'es- 
prit; 2°  à  définir;  3°  à  s'assurer  des  faits  avant  d'en 
chercher  les  causes  ;  4°  à  appliquer  à  cliaque  suj-it 
la  preuve  qui  lui  est  propre.  » 

Il  n'y  a  de  bonne  mét'node  que  celle  où  l'on 
s'astreint  à  suivre  ces  règles. 

«  La  métaphysique  est  la  science  des  principes. 
C'est  elle  qui  éclaire  le  jeune  homme  sur  le  but 
où  tendent  ses  facultés,  leur  étendue,  leurs  bor- 
nes, leur  usage.  Elle  démontre  l'existence  de  Dieu 
et  ses  attributs  ;  elle  justifie  sa  providence:  elle 
établit  la  liberté  humaine,  les  lois  naturelles,  l'im- 
mortalité de  Tàme. 

»  De  la  pratique  continuelle  d'une  logique 
exacte  et  d'une  bonne  critique  qui  serait  fondée 
sur  les  principes  solides  d'une  métaphysique 
éclairée,  naîtrait  l'esprit  philosophique.  »  L'esprit 
philosophique  est  une  science  réelle,  et  il  est  le 
résultat  des  sciences  comparées  ;  c'est  pourquoi 
il  ne  vient  ordinairement  qu'à  leur  suite.  «  Le 
xvi*  siècle  fut  celui  de  la  science  et  de  l'érudi- 
tion, le  xvii*  celui  des  talents,  le  caractère  du 
xviii*  siècle  est  la  philosophie.  » 

A.U  delà  de  la  philosophie  et  au-dessus  de 
l'esprit  philosophique  s'élève  uo  art  supérieur 
aux  règles  et  aux  instructions,  «  l'art  d'inventer, 
ce  génie  créateur  qui  est  le  sublime  de  la  raison, 
et,  si  on  peut  s'exprimer  ainsi,  l'ultimatum  de  la 
philosophie,  qui  n'est  donné  qu'à  des  âmes  privi- 
légiées ;  car  on  compte  dans  les  annales  des  na- 
tion» les  inventeurs  célèbres.  » 

Enfin,  de  môme  que  la  logique  et  la  critique 
ont  pour  but  de  former  l'esprit  et  de  prévenir 
ou  de  corriger  les  erreurs,  de  même  la  morale 
a  pour  objet  de  former  le  cœur  et  de  combattre 
les  vices,  a  De  toutes  les  sciences,  c'est  la  plus 
importante,  et  elle  est,  autant  qu'aucune  autre, 
susceptible  de  démonstration.  Elle  renferme:  les 
lois  naturelles,  qui  tirent  leur  règle  de  la  raison  ; 
les  lois  positives,  divines  et  humaines,  qui  empor- 
tent chacune  leurs  obligations  particulières.  »  il 
ne  s'agit  pas  pour  la  jeunesse  d'approfondir  ces 
diverses  lois,  mais  d'en  connaître  le  principe. 

A  ce  programme,  La  Chalolais  ajoute  trois  ar- 
ticles qu'il  déclare  essentiels  dans  toute  éduca- 
tion :  le  soin  de  la  santé,  le  soin  des  affaires  et 
la  religion. 

Pour  le  soin  de  la  santé,  il  s'en  remet  aux  obser- 
vations de  l'abbé  Fleury  et  aux  conseils  de  Tissot. 

Pour  le  soin  des  affaires,  il  renvoie  encore  ù 
Fleury  et  à  ses  chapitres  sur  l'économie  et  la 
jurisprudence. 

Quant  à  la  religion,  elle  est  l'affaire  propre  du 
clergé.  «  L'enseignement  de  la  morale,  qui  pré- 
cède toutes  les  lois  positives  divines  et  humaines, 
appartient  à  l'Éiat  et  lui  a  toujours  appartenu  ; 
l'enseignement  des  lois  divines  regarde  l'Eglise.  » 

Avant  de  terminer,  La  Ghalotais  s'élève  contre 
deux  abus:  l'abus  des  cahiers  de  rhétorique  et 
de  philosophie  qu'on  dicte,  l'abus  des  rudiments 
qu'on  fuit  apprendre  par  cœur. 

En  concluant,  «  il  se  persuade  que  le  plan 
qu'il  propose  est  juste,  parce  qu'il  est  fondé 
sur  la  nature  de  l'esprit  et  sur  les  principes  de  la 
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connaissance  humaine.  Il  ne  se  dissimule  pas 
que  ce  qui  en  rendra  tout  d'abord  l'exécution  dif- 
ficile, c'est  qu'il  n'existe  ni  maîtres, ni  livres;  mais 
il  espère  que  les  maîtres  se  formeront  et  qu'on 
fera  les  livres.  » 

Toutefois  ces  deux  points  le  préoccupent.  Dans 
un  post-scriptum  il  y  revient,  et  voici  les  moyens 
qu'il  indique. 

Le  premier  besoin,  semble-t-il,  est  d'avoir  des 
maîtres.  «  Les  uns  parlent  de  communautés  sécu- 
lières et  régulières;  les  autres  veulent  des  céli- 
bataires ;  quelques-uns  préfèrent  des  gens  ma- 
ries; il  y  en  a  qui  les  admettent  indifféremment. 
Il  est  question  d'ailleurs  de  trouver  une  grande 
quantité  de  maîtres  formés,  ou  les  moyens  de  les 
former  en  peu  de  temps.  Quand  on  voudra  y  ré- 
fléchir, on  verra  qu'il  est  impossible  de  faire  tout 
à  coup  une  pareille  recrue  dans  le  royaume;  et  si 
l'on  veut  décider  la  question  de  la  qualité  des 
maîtres,  on  va  ouvrir  la  porte  à  des  discussions 
sans  nombre,  où  l'esprit  de  corps,  les  droits  et 
les  privilèges  entreront  nécessairement,  et  qui, 
par  conséquent,  deviendront  interminables.  Cha- 
que corps  réclamera;  on  fera  agir  l'esprit  de 
parti;  les  plus  forts  l'emporteront,  et  l'Etat  ne 
sera  pas  mieux  servi  ni  plus  éclairé. 

»  Je  pense  que  l'objet  des  études  étant  une 
fois  fixé,  Sa  Majesté  pourrait  faire  composer 
des  livres  classiques  élémentaires,  où  l'instruc- 
tion fût  toute  faite  relativement  à  l'âge  et  à  la 
portée  des  enfants  depuis  6  ou  7  ans  jusqu'à 
17  ou  18. 

»  Ces  livres  seraient  la  meilleure  instruction 
que  les  maîtres  pussent  donner,  et  tiendraient 
lieu  de  toute  autre  méthode.  On  ne  peut  se  pas- 
ser de  livres  nouveaux,  quelque  parti  que  l'on 
prenne.  Ces  livres  étant  bien  faits,  dispense- 
raient de  maîtres  formés  ;  il  ne  serait  plus  ques- 
tion alors  de  disputer  sur  leur  qualité,  s'ils 
seraient  prêtres,  ou  mariés,  ou  célibataires.  Tous 
seraient  bons,  pourvu  qu'ils  eussent  de  la  reli- 
gion, des  mœurs,  et  qu'ils  sussent  bien  lire;  ils  se 
formeraient  bientôt  eux-mêmes  en  formant  les 
enfants. 

»  Il  ne  s'agirait  donc  que  d'avoir  des  livres,  et 
je  dis  que  c'est  la  chose  la  plus  aisée  présente- 
ment. Un  mot  de  la  part  de  Sa  Majesté  suffirait. 
Il  y  a  dans  la  République  des  lettres  beaucoup 
plus  de  livres  qu'il  n'en  faut  pour  composer, 
avant  deux  ans,  tous  ceux  qui  seraient  nécessai- 
res, et  il  y  a  dans  les  Universités  et  dans  les  Aca- 
démies plus  de  gens  de  lettres  qu'il  n'en  faut 
pour  bien  faire  ces  ouvrages  ;  il  n'y  en  a  point  qui 
ne  se  fit  un  devoir  et  un  honneur  de  concourir 
aux  vues  de  Sa  Majesté,  et  aa  bien  général  du 
royaume. 

»  Un  autre  moyen  très  simple  serait  de  propo- 
ser de  pareils  livres  à  faire  pour  sujets  de  prix  de 
toutes  les  Académies  ;  cela  produirait,  en  peu  de 
temps,  des  mémoires  excellents,  que  l'on  charge- 
rait des  gens  de  lettres  de  rédiger.  Le  gouverne- 
ment pourra  tout,  quand  il  voudra  employer  le 
génie  et  l'industrie  de  la  nation. 

»  On  ferait  imprimer  ces  ouvrages  à  une  impri- 
merie royale,  sans  qu'il  en  coûtât  aucuns  frais  au 
roi,  et  ces  livres  coûteraient  peu  aux  familles, 
pourvu  que  l'impression  ne  se  fît  pas  par  entre- 
prise, et  que  la  chose  ne  devînt  pas  une  affaire  de 
finance.  » 

La  Chalotais  voudrait  d'ailleurs  que  l'étude  de 
ces  questions  fût  romise  à  une  commission  spé- 
ciale. Une  brochure  intitulée  :  De  CEducatimpu- 
ùlique  ayant  paru  dans  ï Encyclopédie  des  scien- 
ces presque  en  même  temps  que  son  propre 
travail,  il  demande  que  «  Sa  Majesté  ait  la  bonté 
de  nommer  une  Commission  composée  do  cinq  ou 
six  personnes  pour  examiner  ces  deux  projets,  ou 
lois  autres  que  l'on  pourrait  préseolor.  »  Ces  per- 


sonnes devraient  être,  dans  sa  pensée,  des  hom- 
mes d'Etat  et  des  gens  de  lettres  :  «  On  ne  devrait 
faire  entrer  dans  ce  conseil  aucun  homme  de 
parti.  » 

Tel  est  l'ensemble  de  l'œuvre  pédagogique  de 
La  Chalotais.  D'un  bout  à  l'autre,  elle  offre 
un  réel  intérêt,  intérêt  inégal  toutefois.  La  partie 
qui  traite  de  l'éducation  de  la  première  enfance 
est  supérieure  aux  autres  par  la  vigueur  et  la  jus- 
tesse des  observations.  La  Chalotais  appartient 
à  l'école  de  Rousseau  ;  mais  sur  plus  d'un  point 
il  s'écarte  des  voies  tracées  par  le  maître.  Il 
échappe  aux  entraînements  du  paradoxe.  Il  a  rela- 
tivement l'esprit  de  mesure.  C'est  un  classique 
sans  préjugés,  un  tiovateur  sans  témérité. 

Grimm  sort  de  la  vérité  lorsqu'il  écrit  «  qu'il 
serait  difficile  de  présenter  en  cent  cinquante 
pages  plus  de  vues  sages,  profondes,  utiles  et 
vraiment  dignes  d'un  magistrat,  d'un  philosophe 
et  d'un  homme  d'État.  »  11  y  a  bien  quelques  la- 
cunes, quelques  contradictions,  quelques  fautes 
même,  dans  l'opuscule  de  La  Chalotais,  Comme 
tous  les  parlementaires  et  les  philosophes  de  son 
temps, il  est  peu  touché  de  la  nécessité  de  déve- 
lopper l'instruction  du  grand  nombre  :  il  n'a  en 
vue  qu'une  élite.  Comme  la  plupart  de  ses 
contemporains  aussi,  il  prend  plus  de  souci  de 
l'éducation  des  facultés  intellectuelles  que  de 
celle  des  facultés  morales,  bien  que  dans  son 
plan  il  fasse  une  place  à  la  morale  proprement 
dite.  Il  est,  en  un  mot,  de  l'école  des  utilitaires.  Il 
semble  ne  faire  fond  que  sur  le  jugement  et  se 
défier  du  sentiment.  En  outre  sur  divers  points 
importants  il  se  laisse  séduire  à  je  ne  sais  quel 
mirage,  et  cède  à  l'illusion.  N'y  a-t-il  pas  inconsé- 
quence à  demander,  surtout  dans  son  système,  que 
l'enfant  commence  l'étude  de  la  grammaire  par  la 
grammaire  générale  ?  D'autre  part,  est-ce  bien  en 
deux  ans  qu'on  peut  espérer  de  lui  faire  pénétrer 
tous  les  secrets  de  la  langue  latine,  quelque  habile 
usage  qu'on  puisse  faire  des  exercices  de  traduc- 
tion ?  Enfin  n'exagère-t-il  pas,  même  comme  expé- 
dient, l'importance  du  livre,  et  ne  fait-il  pas  trop 
bon  marché  de  la  valeur  personnelle  du  maître? 
Ces  erreurs  sont  d'autant  plus  saisissantes  que 
l'auteur  ne  se  préoccupe  en  aucune  façon  de  faire 
agréer  ce  qui  dans  ses  opinions  pourrait  ne  pas 
plaire.  Il  expose,  il  argumente,  il  requiert,  il  ne  se 
met  pas  en  frais  de  persuader  ou  de  toucher. 
Ecrivain  ferme,  précis,  parfois  élevé,  il  a,  dans  ses 
passages  les  plus  éloquents,  je  ne  sais  quoi  de  bref 
et  de  froid  ;  il  manque  d'onction.  Après  l'avoir  lu, 
on  est  heureux  de  se  retremper  dans  Rollin,  de 
retrouver  cette  abondance  aimable  et  nourrissante, 
lactea  ubertas,  comme  disait  Quintilien  de  Tite- 
Live.  Mais  si  sensibles  que  puissentiêtre  ces  dé- 
fauts, les  mérites  l'emportent.  La  Chalotais  a  le  vif 
sentiment  des  réformes  que  réclamaient  les  collèges 
de  son  temps  et  il  se  fait  une  juste  idée  de  l'impor- 
tance de  la  méthode.  Il  comprend  l'enseignement  des 
langues  anciennes  comme  on  le  pratiquait  à  Port- 
Royal  ;  et,  en  même  temps  qu'il  se  rattache  par  ce 
lien  au  passé,  il  pressent  les  nécessités  de  l'édu- 
cation moderne.  Personne,  avant  lui,  n'avait  dé- 
montré avec  plus  de  force  l'utilité  de  l'étude  des 
langues  vivantes,  a  On  les  traite,  dit-il  d'un  de 
ces  mots  courts  et  heureux  qui  ne  sont  point 
rares  chez  lui,  à  peu  près  comme  ses  contempo- 
rains, avec  une  sorte  d'indifférence  et  presque 
toujours  désavantageusement.  Sans  la  langue 
grecque  et  la  langue  latine,  il  n'y  a  point  de  vraie 
et  solide  érudition,  11  n'y  en  a  point  de  complète 
sans  les  autres.  »  11  est  un  de  ceux  qui  dans  l'édu- 
cation classique  ont  fait  à  l'étude  des  sciences  une 
place  sérieuse,  en  laissant  d'ailleurs  aux  lettres  la 
prépondérance  nécessaire.  i\ul  n'a  mieux  établi 
surtout  que  l'enseignement  est  un  devoir  de 
l'État.  S'il  exagère  ce  devoir  jusqu'à  nier  presque 
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le  droit  de  la  famille,  il  est  du  moins  un  dos 
premiers  en  France  qui  aient  compris  que,  môme 
dans  ces  classes  moyennes  qui  seules  le  préoc- 
cupent, la  connaissance  des  langues  anciennes 
n'est  pas  également  indispensable  à  tous  ;  que 
l'Etat  doit  donner  à  chacun  l'éducation  qui  lui 
convient  le  mieux,  et  préparer  ainsi,  pour  tous 
les  intérêts  d'un  grand  paySj  des  hommes  capables 
de  les  servir.  [Grcard.] 

LA  CIIKTARDYE.  —  Le  chevalier  de  La  Clié- 
tardye  ou  La  Chétardie  est  l'auteur  d'un  ouvrage 
intitulé  Instruction  pour  un  jeune  seigneur,  ou 
lldce  d'un  galant  homme,  qui  fut  imprimé  à 
La  Haye  en  1683,  et  dont  une  nouvelle  édition 
parut  à  Lyon  en  1701.  Le  livre  est  dédié  au 
roi,  et,  dans  sa  dédicace,  La  Cliétardye  s'excuse 
de  n'être  pas  un  lettré  :  «  Quand  on  a  passé 
une  partie  de  sa  vie  à  la  chasse  et  à  la  guerre, 
dit-il,  en  est  d'ordinaire  un  méchant  écrivain  ;  et 
à  moins  d'être  né  comme  Votre  Majesté  avec  un 
esprit  propre  à  toutes  choses,  il  est  bien  mal-aisé 
que  le  style  d'une  personne  qui  asuivy  cette  pro- 
fession ne  se  sente  un  peu  de  la  rudesso  qu'elle 
inspire.  »  Le  jeune  seigneur  auquel  La  Cliétardye 
s'adresse  est  un  duc  et  pair,  et  les  conseils  qu'il 
lui  donne  ont  trait,  non  point  aux  études  qui  con- 
viennent à  la  jeunesse  et  qui  peuvent  éclairer 
l'esprit  et  former  le  jugement,  mais  aux  qualités 
que  doit  posséder  le  parfait  courtisan.  En  premier 
lieu,  il  faut  de  la  religion  :  «  Ayez  un  respect  à 
toute  épreuve  pour  les  choses  saintes.  Soyez  in- 
séparablement attaché  à  la  religion,  et  fuyez 
comme  des  pestes  publiques  les  libertins  (libres- 
penseurs)  qui  osent  s'opposer  à  ses  maximes.  »  Il 
faut  aussi  de  l'honneur  :  «  Après  Dieu,  rien' ne 
vous  doit  être  si  cher  en  ce  monde  que  votre 
honneur.  Vous  devez  juger  que  la  perte  en  est 
irréparable  ;  que  c'est  le  monde  qui  en  est  juge, 
et  que  le  monde  ne  pardonne  rien.  »  Mais  ces 
deux  principes  posés,  La  Chétardye  ne  se  gêne 
pas  puur  faire  à  son  jeune  seigneur  toute  une 
série  de  recommandations  qui  ne  sont  pas  d'une 
morale  très  austère.  Qu'on  en  juge  par  le  titre 
d(i  quelques  chapitres  :  «  Que  la  vie  d'un  courti- 
san doit  être  une  continuelle  étude  de  souplesse 
d'esprit.  —  Qu'il  faut  cultiver  la  protection  des 
ministres.  —  Qu'il  ne  faut  pas  qu'un  courtisan  se 
pique  des  mômes  qualités  que  son  maître.  — 
Qu'il  ne  faut  jamais  mettre  le  parti  des  dames 
contre  soi,»  etc.  L'auteur  d'ailleurs  ne  manque  ni 
de  bon  sens  ni  de  finesse  ;  c'est  un  observateur 
sagace,  qui  con.iaît  la  vie,  et  qui  estime  «  que  le 
meilleur  de  tous  les  livres  ne  vaut  pas  la  science 
du  monde  ».  Quelques-unes  de  ses  pages  auraient 
pu  être  écrites  par  Lord  Ghesterfield. 

La  Chétardye  a  composé  aussi  une  Instruction 
pour  une  jeune  princesse,  ou  l'Idée  d'une  honnête 
femme  (Amsterdam,  1685;  réimprimé  à  Lyon 
en  1701),  dédiée  à  M"«  de  Nantes.  Les  vingt-cinq 
chapitres  de  ce  petit  ouvrage  contiennent  des  pré- 
cf'ptes  de  morale,  des  avertissements  sur  la  con- 
duite à  tenir  dans  le  monde,  sur  les  défauts  à 
éviter,  etc.  Un  seul  chapitre  est  consacré  à  l'in- 
struction proprement  dite  ;  il  est  intitulé  :  a  De  la 
lecture  et  du  choix  des  livres  que  les  dames  doi- 
vent lire.  »  Voici  sur  ce  point  le  sentiment  de 
l'auteur  :  «  La  lecture  n'est  pas  d'un  faible  se- 
cours. La  question  est  de  faire  un  juste  discerne- 
ment des  livres  qui  vous  conviennent.  Il  y  en  a 
d'indifférents,  comme  peuvent  être  ceux  qui  trai- 
tent de  l'histoire,  des  voyages,  et  de  certains 
ouvrages  d'esprit  que  les  hommes  qui  ont  de  la 
politesse  et  de  la  galanterie  ont  accoutumé  de 
faire  à  la  louange  des  dames.  Pour  ceux-là,  vous 
les  pouvez  lire  ;  car  je  ne  prétends  pas  que  vous 
ne  lisiez  jamais  que  des  livres  de  morale  ou  de 
dévotion;  mais  il  faut  que  ce  soit  plutôt  pour  vous 
occuper,  que  pour  vous  instruire  ;  en  parler  rare- 


ment, et  vous  garder  bien  do  vous  ériger  en  fille 
savante.  Il  en  est  d'autres  que  je  vouî  conseille 
de  n'admettre  jamais  dans  votre  cabinet.  Je  mets 
en  ce  rang-IJi  les  livres  de  philosophie,  et  les  ro- 
mans ;  les  premiers  sont  capables  de  vous  embar 
rasser  l'esprit  ;  les  autres,  de  corrompre  l'inno- 
cence de  votre  cœur.  Après  tout,  croyez-moi,  le 
meilleur  de  tous  les  livres  ne  vaut  pas  la  conver- 
sation d'une  amie  qui  a  de  la  vertu,  de  l'expé- 
rience et  du  bon  sens.  » 

Un  autre  La  Chétardie,  oncle  du  chevalier  ot 
curé  de  Saint-Sulpice  à  Paris,  a  été  l'ami  et  le 
coopérateur  de  J.-B.  de  La  Salle;  nous  lui  avons 
consacré  un  article  ailleurs.  V.  Chétardie  {Abbé 
de  la). 

LA  FARE.  —  M.  de  La  Fare,  sur  lequel  nous 
ne  possédons  pas  de  détails  biographiques,  fut  au 
milieu  du  xviii*  siècle  gouverneur  des  jeunes 
ducs  de  Slesvig-Holstein-Gottorp.  Il  a  public  h 
Londres,  en  1768,  un  livre  intitule  le  Gouverneur^ 
ou  Essai  sur  r éducation,  1  vol.  in- 12  de  332  p. 
Cet  ouvrage,  dédié  à  l'impératrice  Catherine  II,  se 
compose  de  quatre  discours.  Dans  le  premier, 
l'auteur  se  demande  ce  que  c'est  que  l'éducation, 
et  si  elle  était  nécessaire  à  l'homme  avant  l'éta- 
blissement des  sociétés;  il  fait  un  tableau  fantai- 
siste de  ce  qu'il  appelle  l'état  de  nature,  et  conclut 
que  «le  secours  de  l'éducation  était  alors  absolu- 
ment inutile,  puisque  son  objet  est  de  s'exercer 
sur  les  passions,  de  former  à  la  pratique  des  de- 
voirs généraux  et  particuliers  de  l'homme  civi- 
lisé.» Le  second  discours  contient  une  critique  de 
l'éducation  des  collèges,  et  l'exposé  des  devoirs 
d'un  bon  gouverneur.  Les  deux  derniers  discours 
sont  une  mauvaise  imitation  du  loman  pédagogi- 
que de  Rousseau  (que  La  Fare,  d'ailleurs,  semble 
criter  de  nommer)  :  on  y  raconte  les  aventures 
d'un  Emile  et  d'une  Sophie  qui  ont  nom  Lisima- 
que  et  Ernestine.  Le  livre  de  M.  de  La  Fare  est 
des  plus  médiocres  ;  mais  il  offre  cet  intérêt,  de 
montrer  l'influence  exercée  par  Rousseau  jusque 
dans  les  milieux  qui  semblaient  devoir  être  le 
moins  accessibles  à  ses  doctrines  révolutionnaires  : 
le  gouverneur  des  ducs  de  Holstein-Gottorp  pla- 
gie V Emile,  tout  en  affectant  de  ne  pas  le  connaître. 

LAFFORE.  —  M.  de  Bourrousse  de  Laffore, 
avocat  à  Agen,  est  Fauteur  d'une  méthode  de  lec- 
ture à  laquelle  il  a  donné  le  nom  de  statilégie,  mot 
qui  signifie  lecture  immédiate.  En  1827,  il  vint  à 
Paris,  et  soumit  sa  méthode  à  l'appréciation  de  la 
Société  pour  l'amélioration  de  l'instruction  élé- 
mentaire. Comme  il  faisait  un  secret  de  son  pro- 
cédé, la  Société  nomma,  pour  l'examiner,  une 
commission  dont  les  membres  s'engagèrent  à  ne 
pas  révéler  en  quoi  consistait  l'invention  de 
M.  de  Laffore;  une  expérience  fut  faite  sur  un 
jeune  homme  complètement  illettré  qui  apprit 
en  vingt-huit  heures  le  mécanisme  de  la  lecture  ; 
et  Francœur,  au  nom  de  la  commission,  fit  un 
rapport  favorable,  déclarant  que  la  méthode  laf- 
forienne  «  pouvait  être  regardée  comme  portant 
l'art  de  lire  à  son  plus  haut  degré  de  simplicité  ». 
M.  de  Laffore  prit  alors  un  brevet  d'invention,  et 
céda  sa  méthode  à  plusieurs  personnes  qu'il  au- 
torisa à  l'exploiter  dans  les  départements.  Une 
nouvelle  commission,  chargée  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique  d'examiner  la  statilégie, 
déclara  que  «  cette  méthode,  simple,  courte,  à  la 
portée  de  tous  les  esprits,  et  même  s'adressant, 
dans  les  points  principaux,  plutôt  à  l'instinct  qui 
dirige  les  organes  de  la  parole  qu'à  l'intelligence, 
peu  dispendieuse,  s'adaptant  parfaitement  à  l'en- 
seignement mutuel  et  aux  divers  autres  modes 
d'enseignement  élémentaire,  paraissait  digne  de 
la  protection  du  gouvernement  ;  »  sur  quoi  le  mi- 
nistre, M.  de  Vatimesnil,  autorisa  l'emploi  d'  la 
méthode  lafforienne  dans  les  écoles  primaires  par 
une  décision  du  22  juin  1820. 
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L'ancienne  méthode  négligeait  de  classer  mé- 
thodiquement les  éléments  de  la  lecture,  c'est-à- 
dire  les  voyelles  et  les  consonnes,  les  sons  et  les 
articulations:  elle  suivait  purement  et  simplement 
l'ordre  alphabétique  sans  tenir  compte  des  lois 
physiologiques  du  langage,  sans  rechercher  d'ail- 
leurs si  l'effet  était  dans  la  cause,  si  la  déno- 
mination donnée  aux  articulations  contribuait  à 
produire  l'effet  attendu  ou  si,  au  contraire,  elle  ne 
le  contrariait  pas;  enfin,  elle  décomposait  le  mot 
dans  toutes  ses  syllabes,  la  syllabe  dans  tous  ses 
éléments.  Si  elle  était  favorable  à  l'orthographe, 
elle  compliquait  étrangement  l'apprentissage  de 
la  lecture;  elle  le  rendait  aussi  long  que  pénible 
et  fastidieux.  Frappé  de  ces  inconvénients,  M.  de 
Laffore  avait  cherché  une  méthode  qui  fût  plus 
logique,  plus  conforme  aux  observations  physio- 
logiques, plus  rapprochée  de  la  nature,  qui  con- 
duisît plus  vite  à  parler  )e  langage  écrit.  De  quoi 
se  compose  tout  langage  ?  d'un  certain  nombre  de 
sons,  plus  d'un  certain  nombre  d'articulations  ve- 
nant s'y  joindre  pour  les  modifier  d'une  manière 
fort  diverse,  mais  constante  en  définitive.  Pour 
parler,  l'enfant  réunit  ces  sons  et  ces  articula- 
tions. Pour  lire,  il  fera  de  même,  à  la  seule  con- 
dition de  connaître  préalablement  les  signes  qui 
représentent  les  uns  et  les  autres.  Familiarisons- 
le  avec  ces  signes  et  avec  la  valeur  phonétique 
que  nous  sommes  convenus  de  leur  donner;  ac- 
coutumons-le à  produire,  dès  qu'il  les  voit  et  au 
fur  à  mesure  qu'il  les  voit,  ces  expressions  du 
langage  parlé,  et  il  sait  lire  ;  il  lit  lentement  et  pé- 
niblement d'abord,  mais  bientôt,  grâce  à  des  exer- 
cices répétés,  il  lit  rapidement  et  avec  aisance 
n'importe  quelle  syllabe,  n'importe  quel  mot, 
fût-ce  le  mot  le  plus  barbare  et  le  plus  dépourvu 
<ie  sens  pour  lui,  «  lire  n'étant  autre  chose  que 
prononcer  successivement  les  voyelles  et  les  con- 
sonnes dans  l'ordre  où  elles  sont  écrites  et  sans 
combinaison  des  unes  avec  les  autres.  »  Tel  est, 
ce  nous  semble,  le  grand  principe  sur  lequel  s'ap- 
puie M.  de  Laffore.  Dans  les  applications  qui  con- 
stituent sa  méthode,  il  suit,  bien  entendu,  l'ordre 
qu'il  considère  comme  logique,  comme  parfaite- 
ment d'accord  avec  les  dispositions  de  l'organe.  Il 
débute  par  l'étude  des  sons  soit  simples  soit  com- 
posés, et  de  leurs  équivalents,  ensemble  32  signes. 
11  continue  par  l'étude  des  articulations  soit  sim- 
ples, soit  composées,  ensemble  48  signes.  Puis 
l'ordre  est  supprimé  à  dessein,  afin  que  l'élève 
se  forme  à  reconnaître  les  signes  partout  où 
il  les  trouvera,  quitte  à  retourner  en  arrière 
s'il  en  éprouve  le  besoin.  Les  consonnes,  par  la 
manière  dont  elles  sont  prononcées  dans  l'alpha- 
bet, préparent  l'effet  à  produire  :  elles  n'ont  pour 
ainsi  dire  pas  de  dénomination  :  elles  forment  des 
sortes  de  sifflements  que  l'on  expulse  très  bas  du 
gosier  en  les  appuyant  à  peine  d'un  e  muet.  Dans 
la  lecture,  en  effet,  elles  s'appuieront  sur  la 
voyelle  qui  suivra;  si  elles  sont  terminales,  elles 
garderont  leur  son  propre  ou  se  tairont. 

Et  c'est  là,  comme  dans  toute  méthode  de  lec- 
ture du  reste,  que  commencent  les  difficultés. 
Les  signes  ont  deux  valeurs,  une  valeur  alphabé- 
tique et  une  valeur  de  position  ;  puis  il  faut  syl- 
laber,  se  faire  aux  exceptions,  etc.  Alors  viennent 
des  règles  que  M.  de  Laffore  ne  peut  éviter.  Il  les 
donne,  il  est  vrai,  aussi  peu  nombreuses  que  pos- 
sible ;  mais  ce  sont  des  règles  néanmoins,  et  des 
règles  qui,  si  elles  sont  pratiques,  ne  sont  pas  ir- 
réprochables à  d'autres  points  de  vue,  témoin 
celle-ci  qui  n'est  pas  toujours  d'accord  avec  l'é- 
tymologie  :  «  Il  faut  toujours  laisser  avec  la  voyelle 
placée  à  droite  une  consonne  simple,  composée 
ou  double,  c'est-à-dire  l'une  des  consonnes  de 
l'alphabet  statilégique,  et  rien  qu'une  seule.  » 

Tout  cela  peut  bien  exiger  plus  de  temps  et  de 
labeur  que  le  nom  sous  lequel  se  présente  la  mé- 


thode ne  le  donne  à  entendre.  Et,  du  reste,  l'ai]- 
teur  en  convient  lui-môme  lorsqu'il  dit  :  «  Il  est 
indispensable  —  le  grand  succès  est  à  ce  prix  — 
d'obliger  longtemps  les  élèves  à  suivre  le  cin- 
quième tableau  (sorte  de  tableau  récapitulatif) 
pour  prononcer  des  séries  de  lettres  qui  ne  for- 
ment point  de  mots  compréhensibles.  Ce  travail 
paraît  ingrat,  ennuyeux,  mais  il  vaut  cent  fois  tous 
les  autres.  »  Nous  craignons  que  ce  travail  ne 
fassf  plus  que  paraître  ingrat  et  ennuyeux  et 
qu'il  ne  le  soit  en  effet.  Si  la  méthode  est  simple 
et  logique,  elle  l'est  peut-être  trop  pour  l'enfant. 
L'enfant  n'est  pas  logique,  ou  plutôt  il  l'est  à  sa 
manière,  non  à  la  nôtre.  Sa  logique  à  lui,  c'est 
l'intérêt  qu'il  prend  à  un  exercice  ;  c'est  la  divi- 
sion, on  pourrait  dire  le  morcellement  de  la  tâche 
qui  lui  est  imposée  ;  c'est  le  plaisir  de  jouir  le 
plus  tôt  possible,  ne  fût-ce  que  partiellement,  du 
fruit  de  son  travail.  Il  se  sent  peu  attiré  vers  une 
science  qui  lui  est  présentée  en  bloc  et  tout  d'une 
pièce;  la  lecture  synthétique,  si  logique  qu'elle 
soit,  le  touche  médiocrement  :  il  préfère  être  mis 
à  même  de  lire  immédiatement  un  mot  ou  une 
petite  phrase  lui  disant  quelque  chose,  puis  d'au- 
tres mots  et  d'autres  phrases  lui  disant  davan- 
tage. Il  se  fatigue,  il  se  dégoûte  vite  d'un  effort 
de  mémoire  continu,  tel  que  celui  qu'exige  l'ap- 
prentissage préalable  des  86  éléments  contenus 
dans  les  tableaux  initiateurs  de  la  statilégie.  \Li 
c'est  peut-être  pour  cela  que  la  méthode  laffo- 
rienne,  bien  qu'elle  ait  séduit  des  esprits  comme 
MM.  Mignet,  Francœur  et  Magendie  de  l'Institut, 
M"»*  George  Sand,  Emile  Augier,  Francisque 
Sarcey,  etc.,  qu'elle  aitsubides  épreuves  qui  ont 
paru  triomphantes,  qu'elle  ait  été  l'objet  de  rap- 
ports presque  enthousiastes  et  d'encouragements 
venus  de  haut,  n'a  pas  trouvé  l'accueil  qu'elle 
semblait  mériter  auprès  des  maîtres.  Ceux-ci,  à 
l'appréciation  desquels  il  faut  toujours  en  revenir 
parce  qu'ils  jugent  en  dernier  ressort,  lui  ont  pré- 
féré des  méthodes  dont  la  statilégie  a  été  certai- 
nement l'inspiratrice,  mais  qui  se  sont  débarras- 
sées d'une  synthèse  par  trop  laborieuse  pour  l'en- 
fant et  môme  pour  l'adulte. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  statilégie  occupe  une 
place  importante  dans  l'histoire  de  l'enseigne- 
ment de  la  lecture  en  France,  car,  si  elle  n'a  pas 
eu  les  brillantes  destinées  qui  lui  étaient  prédites 
il  y  a  un  demi-siècle,  elle  a  été  le  point  de  départ 
des  améliorations  qui  se  sont  produites  depuis 
dans  les  méthodes  de  lecture. 

Un  exposé  de  la  méthode  de  M.  de  Laffore  a 
été  publié  sous  ce  titre  :  Statilégie  ou  méthode 
lafforienne  pour  apprendre  à  tire  en  quelques 
heures,  par  M.  de  Bourrousse  de  Laffore  et  par  ses 
deux  fils,  Jules  et  Louis  de  Bourrousse  de  Laffore, 
avec  une  préface  de  M""*  George  Sand.  Paris, 
Garnier  frères,  2*  édition,  1878. 

[E.  Brouard.l 

LA  FITE  (M"»*  de).  —  Marie-Elisabeth  Bouée, 
dame  de  La  Fite,  est  née  à  Paris  en  1750,  et  morte 
à  Londres  en  1794.  Son  mari,  J.-Dauiel  de  La 
Fite,  prédicateur  à  La  Haye,  s'occupait  de  litté- 
rature, et  fut  un  des  principaux  collaborateurs 
de  la  Bibliothèque  des  sciences  et  beaux-arts^ 
publiée  de  1754  à  1780.  Elle  l'aida  dans  ses 
travaux,  entre  autres  dans  la  traduction  du  pre- 
mier volume  de  la  Physiognomonie  de  Lavater. 
Elle  a  en  outre  écrit  seule  quelques  ouvrages 
d'éducation,  qui  jouirent  un  moment  d'une  cer- 
taine vogue  ;  en  voici  les  titres  ;  Lettres  sur  di- 
vers sujets  de  littérature  et  de  morale,  La  Haye, 
1775;  Entretiens^  drames  et  contes  moraux,  des- 
tinés à  l'éducation  de  la  jeunesse,  La  Haye,  1781- 
1783,  2  vol.  in- 18  (réimprimé  à  Paris  en  1801  et 
en  1821);  Eugénie  et  ses  élèves,  ou  lettres  et  dia- 
logues à  V usage  des  jeunes  gefis,  Paris,  1787; 
liép07iscs   à   démêler,  ou  l  oracle  pour  servir  à 
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C instruction  et  à  Vamusement  des  jeunes  gens, 
Lausanne,  1791  (réimprimé  à  Hambourg  en  1792 
et  à  Lausanne  en  1807). 

Les  Entreliens,  drames  et  contes  moraux,  dé- 
diés à  la  reine  d'Angleterre  Giiarlotte,  mettent 
en  scène  une  mère,  M"»*  de  Valcour,  sa  fille  Julie 
€t  sa  nièce  Annette;  les  dialogues  sont  entremê- 
lés de  récits  et  de  drames  moraux,  généralement 
imités  de  l'allemand.  Dans  la  préface  du  premier 
volume,  l'auteur  dit  :  «  Quelques-uns  des  écrits 
de  M"»»  de  Beaumont  (V.  Leprince  de  Beaumont), 
et  les  Conversations  d'Emilie  (V.  Epinay),  sont 
presque  les  seuls  ouvrages  français  où  la  morale 
soit  ntise  à  la  portée  de  l'enfance.  Les  Dialogues 
de  M""*  de  Beaumont  ont  eu  sans  doute  un  succès 
mérité  ;  cependant,  je  n'ai  pas  cru  devoir  la  pren- 
dre entièrement  pour  modèle.  Le  merveilleux 
qu'elle  a  mis  dans  presque  tous  ses  contes,  s'il 
est  fait  pour  amuser  de  jeunes  lecteurs,  me  paraît 
propre  aussi  à  leur  donner  des  idées  fausses.  » 
Elle  n'a  pas  voulu  non  plus  débuter  par  un  en- 
seignement direct  de  la  religion  et  de  l'histoire 
sainte  :  a  II  m'a  semblé  que  les  vertus  morales 
étaient  la  meilleure  préparation  aux  vertus  chré- 
tiennes, et  la  contemplation  de  la  nature  la  meil- 
leure préparation  à  la  connaissance  de  son  auteur.  » 
Toutefois,  dans  son  second  volume,  les  quatre 
premiers  entretiens  sont  consacrés  à  la  religion,  et 
«  offrent  un  essai  de  la  manière  dont  on  peut 
amener  les  enfants  à  en  connaître  les  vérités  les 
plus  importantes.  » 

Dans  Eugénie  et  ses  élèves,  nous  retrouvons 
M'"'^  de  Valcour  et  sa  fille;  l'ouvrage  se  compose 
des  conversations  de  la  princesse  Ernestine  avec 
sa  gouvernante  Eugénie,  et  de  la  correspondance 
entre  la  môme  gouvernante  et  son  ancienne  élève 
Julie  de  Valcour,  contenant  le  récit  romanes- 
que des  amours  et  du  mariage  de  cette  der- 
nière. Le  censeur  royal,  l'abbé  Roy,  dont  Vimpi^i- 
matur  se  lit  à  la  dernière  page  du  volume,  a  for- 
mulé en  ces  termes  son  jugement  sur  le  livre  : 
«  Quoi  qu'en  disent  plusieurs  auteurs,  la  forme 
épistolaire  ou  du  dialogue  convient  plus  particu- 
lièrement à  l'instruction  familière  :  on  l'a  employée 
ici  avec  succès.  Il  règne  dans  cet  ouvrage  un  ton 
de  candeur,  de  naïveté  et  de  sagesse  admirables. 
J.-J.  Rousseau  dit  d'un  homme  de  lettres  qu'î7 
écrivait  avec  son  cœur.  Je  crois  qu'on  peut  le  dire 
pour  le  moins  avec  autant  de  raison  de  M"»^  de 
La  Fite.  Je  n'ai  rien  observé  qui  ne  m'ait  paru  di- 
pne  de  Titopression.  »  Il  y  a,  en  effet,  de  la  can- 
deur et  de  la  naïveté  dans  les  écrits  de  M"»'  de 
La  Fite;  il  y  a  même  parfois  delà  sagesse.  Néan- 
moins, il  est  douteux  qu'un  lecteur  moderne  les 
trouvât  dignes  de  la  réimpression. 

LAÏCITE.  —  Ce  mot  est  nouveau,  et,  quoique 
correctement  formé,  il  n'est  pas  encore  d'un  usage 
général.  Cependant  le  néologisme  est  nécessaire, 
aucun  autre  terme  ne  permettant  d'exprimer  sans 
périphrase  la  même  idée  dans  son  ampleur.  Nous 
avons  exposé  une  partie  de  la  question  au  point 
do  vue  législatif  et  statistique,  surtout  pour  ce 
qui  concerne  les  pays  étrangers,  en  traitant  des 
écoles  Confessiomielles  et  non  confessionnelles  *. 
Il  nous  reste  ici  à  mettre  en  lumière  très  som- 
mairement le  principe  même  de  l'enseignement 
laïque,  ses  caractères,  ses  conséquences,  ses  avan- 
tages et  ses  périls.  Pour  cet  exposé  nous  nous 
appuierons  sur  la  législation  française  en  vigueur  : 
il  sera  facile  au  lecteur  de  généraliser  les  doc- 
trines que  nous  avons  à  présenter  sous  cette 
forme. 

La  laïcité  ou  la  neutralité  de  l'école  à  tous  les 
degrés  n'est  autre  chose  que  l'application  à  l'é- 
cole du  régime  qui  a  prévalu  dans  toutes  nos 
institutions  sociales.  Nous  sommes  partis,  comme 
la  plupart  des  peuples,  d'un  état  de  choses  qui 
consistait  essentiellement  dans  la  confusion  de 
I"*  Partie. 


tous  les  pouvoirs  et  de  tous  les  domaines,  dana 
la  suboruinaiion  de  toutes  les  autorités  à  une 
autorité  unique,  celle  de  la  religion.  Ce  n'est  que 
par  le  lent  travail  des  siècles  que  peu  à  peu  les 
diverses  fonctions  de  la  vie  publiiue  se  sont  dis- 
tinguées, séparées  les  unes  des  autres  et  affran- 
chies de  la  tutelle  étroite  de  l'Eglise.  La  force 
des  choses  a  de  très  bonne  heure  amené  la  sécu- 
larisation de  l'armée,  puis  celle  des  fonctions 
administratives  et  civiles,  puis  celle  de  la  justice. 
Toute  société  qui  ne  veut  pas  rester  à  l'état  de 
théocratie  pure  est  bientôt  obligée  de  constituer 
comme  forces  distinctes  de  l'Eglise,  sinon  indé- 
pendantes et  souveraines,  les  trois  pouvoirs  légis- 
latif, exécutif,  judiciaire.  Mais  la  sécularisation 
n'est  pas  complète  quand  sur  chacun  de  ces  pou- 
voirs et  sur  tout  l'ensemble  de  la  vie  publique  et 
privée  le  clergé  conserve  un  droit  d'immixtion, 
de  surveillance,  de  contrôle  ou  de  veto.  Telle 
était  précisément  la  situation  de  notre  société 
jusqu'à  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme.  La 
Révolution  française  fit  apparaître  pour  la  pre- 
mière fois  dans  sa  netteté  entière  l'idée  de  l'Etat 
laïque,  de  l'Etat  neutre  entre  tous  les  cultes, 
indépendant  de  tous  les  clergés,  dégagé  de  toute 
conception  théologique.  L'égalité  de  tous  les 
Français  devant  la  loi,  la  liberté  de  tous  les  cul- 
tes, la  constitution  de  l'état  civil  et  du  mariage 
civil,  et  en  général  l'exercice  de  tous  les  droits 
civils  désormais  assuré  en  dehors  de  toute  con- 
dition religieuse,  telles  furent  les  mesures  déci- 
sives qui  consommèrent  l'œuvre  de  sécularisation. 
Malgré  les  réactions,  malgré  tant  de  retours 
directs  ou  indirects  à  l'ancien  régime,  malgré 
près  d'un  siècle  d'oscillations  et  dhésltations 
politiques,  le  principe  a  survécu  :  la  grande  idée, 
la  notion  fondamentale  de  l'Etat  laïque,  c'est-à- 
dire  la  délimitation  profonde  entre  le  temporel  et 
le  spirituel,  est  entrée  dans  nos  mœurs  do  manière 
à  n'en  plus  sortir.  Les  inconséquences  dans  la 
pratique,  les  concessions  de  détail,  les  hypocri- 
sies masquées  sous  le  nom  de  respect  des  tradi- 
tions, rien  n'a  pu  empêcher  la  société  française 
de  devenir,  à  tout  prendre,  la  plus  séculière,  la 
plus  laïque  de  l'Europe. 

Un  seul  domaine  avait  échappé  jusqu'à  ces  der- 
nières années  à  cette  transformation  :  c'était  l'in- 
struction publique,  ou  plus  exactement  l'instruc- 
tion primaire,  car  l'enseignement  supérieur  n'était 
plus  tenu  depuis  longtemps  à  aucune  sujétion,  et, 
quant  à  l'enseignement  secondaire,  il  n'y  était 
astreint  que  pour  ses  élèves  internes,  c'est-à-dire 
en  tant  que  l'Etat  se  substituant  aux  familles  est 
tenu  d'assurer  aux  enfants,  dans  les  murs  des  col- 
lèges où  ils  sont  enfermés,  les  moyens  d'instruc- 
tion religieuse  qu'ils  ne  peuvent  aller  chercher 
au  dehors.  L'enseignement  primaire  public,  au 
contraire,  restait  essentiellement  confessionnel  : 
non  seulement  l'école  devait  donner  un  enseigne- 
ment dogmatique  formel,  mais  encore,  et  par  une 
conséquence  facile  à  prévoir,  tout  dans  l'école, 
maîtres  et  élèves,  programmes  et  méthodes, 
livres,  règlements,  était  placé  sous  l'inspection 
ou  sous  la  direction  des  autorités  religieuses. 

L'histoire  même  de  notre  enseignement  pri- 
maire expliquait  ce  régime. 

Par. des  motifs  divers,  tous  les  gouvernements 
qui  se  sont  succédé  chez  nous  depuis  le  commen- 
cement du  siècle  avaient  répudié  les  projets  de 
la  Convention  et  mis  tous  leurs  soins  à  reconsti- 
tuer ou  à  maintenir  le  système  ancien  de  lécole 
confessionnelle.  Un  système  qui  a  pour  lui  une 
existence  de  plusieurs  siècles,  tout  un  ensemble 
d'écoles  formées  et  de  maîtres  en  possessicgi  d'é- 
tat, qui  a  de  plus  l'approbation  du  clergé,  celle 
de  tous  les  partis  sauf  un  seul,  et  qui  a  enfin  en 
sa  faveur  des  considérations  économiques  tou- 
jours puissantes  même  auprès  des  municipalités 
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théoriquement  opposées  à  renseignement  clérical, 
ce  système  ne  pouvait  être  aisément  abandonné. 
V.t  pour  qu'un  gouvernement  résolût  d'y  substi- 
tuer hardiment  le  régime  de  la  laïcité,  il  fallait 
nue  d'une  part  l'opinion  publique  fût  revenue 
îiux  traditions  de  1789  et  de  1792  et  vît  d'une 
vue  bien  claire  la  nécessité  d'accomplir  dans  l'in- 
strw'Hion  publique  la  même  révolution  que  dans 
tout  ^é  reste  de  nos  institutions,  et  il  fallait  d'au- 
ire  part  que  le  gouvernement  fût  en  mesure  de 
lever  les  nombreux  obstacles  préalables  qui  em- 
pêchaient de  songer  à  cette  transformation,  c'est- 
:i-dire  qu'il  fût  maître  de  l'enseignement  public, 
qu'il  en  tînt  le  budget  dans  sa  main,  qu'il  l'eût 
rendu  gratuit  et  obligatoire,  qu'il  l'eût  dégagé  de 
la  tutelle  des  communes  et  de  celle  des  bienfai- 
teurs de  toute  sorte  qui,  sous  prétexte  de  le  doter 
plus  ou  moins  richement,  se  réservaient  le  droit 
de  le  faire  diriger  à  leur  gré. 

C'est  à  une  date  très  récente  encore  que  ces 
diverses  conditions  se  sont  trouvées  remplies  et 
que  la  loi  française  a  pu  établir  la  laïcité  de  l'é- 
cole primaire.  On  sait  après  quels  débats  achar- 
nés et  au  prix  de  quels  efforts  persévérants  la  loi 
du  28  mars  1882  a  pu  être  promulguée. 

Quelques  pays  nous  avaient  précédés  dans  cette 
voie. 

Dès  le  commencement  du  siècle,  la  Holland® 
avait  adopté  le  principe  de  l'école  neutre  :  la  loi 
de  1806  excluait  de  l'école  l'enseignement  reli- 
gieux dogmatique,  et  stipulait  que  cet  enseigne- 
ment ne  pourrait  être  donné  qu'en  dehors  des 
heures  de  classe,  par  les  membres  du  clergé  des 
différentes  confessions.  La  loi  de  1857  disait  : 
«  L'instruction  religieuse  est  abandonnée  aux 
communions  religieuses.  Les  locaux  scolaires 
pourront,  en  dehors  des  heures  de  classe,  être 
mis  à  leur  disposition  pour  les  élèves  qui  fré- 
quentent l'école.  »  La  loi  du  17  août  1878  a  main- 
tenu cette  disposition. 

En  Autriche,  la  loi  du  14  mai  1869,  tout  en 
plaçant  la  religion  au  nombre  des  branches 
obligatoires  d'enseignement  à  l'école  primaire, 
dit  que  l'enseignement  religieux  doit  être  donné 
par  les  ministres  des  différents  cultes.  Toutefois, 
dans  les  localités  où  il  n'y  a  pas  d'ecclésiastiques, 
l'instituteur  peut  être  autorisé  à  donner  des  leçons 
de  religion  aux  enfants  de  sa  confession. 

En  Suisse,  la  constitution  fédérale  de  1874  porte 
(art.  27)  :  «  Les  écoles  publiques  doivent  pouvoir 
être  fréquejitées  par  les  adhérents  de  toutes  les 
confessions  sans  qu'ils  aient  à  souffrir  d'aucune 
façon  dans  leur  liberté  de  conscience  et  de 
croyance.  »  Cette  disposition  n'institue  pas  d'une 
manière  formelle  la  laïcité  de  l'école  primaire;  aussi, 
dans  presque  tous  les  cantons,  l'école  est-elle  res- 
tée confessionnelle  ;  l'enfant  appartenant  à  un  culte 
autre  que  celui  que  professe  la  majorité  des  élèves 
est  simplement  dispensé  d'assister  aux  leçons  de  re- 
ligion. Les  cantons  de  Berne,  de  Bâle,  de  Thurgovie, 
de  Neucbâtel  et  de  Genève  ont  toutefois  introduit 
chez  eux  la  laïcité  du  personnel  enseignant,  c'est- 
à-dire  que  les  personnes  appartenant  à  des  ordres 
religieux  ne  peuvent  enseigner  dans  les  écoles 
publiques.  Seul,  le  canton  de  Neuchàtel  a  établi  en 
outre  la  laïcité  de  l'enseignement  lui-môme  :  aux 
termes  de  la  loineuchâteloise  de  1872,  «  l'enseigne- 
ment religieux  est  distinct  des  autres  parties  de 
l'instruction  ;  il  est  facultatif;  les  locaux  scolaires 
sont  à  la  disposition  de  tous  les  cultes  pour  l'ensei- 
gnement religieux, en  dehors  des  heures  de  classe.  » 

En  Belgique,  comme  ou  Hollande,  l'e'^seigne- 
ment  religieux  ne  fait  pas  partie  du  programme 
officiel  de  l'école;  il  est  «  laissé  aux  soins  des 
familles  et  des  ministres  des  divers  cultes  ;  un 
local  dans  l'école  est  mis  à  la  disposition  des  mi- 
nistres des  cultes  pour  y  donner,  soit  avant,  soit 
après  l'heure  des  classes,  l'enseigr^ment  religieux 


aux  enfants  de  leur  communion  fréquentant  l'é- 
cole. »  (Loi  du  1"  juillet  1879.) 

Aux  Etats-Unis,  l'école  publique  donne  généra» 
lementun  enseignement  religieuxnon dogmatique, 
sous  la  forme  de  lecture  de  passages  de  la  Bible; 
mais  un  certain  nombre  de  villes  ont  établi  la  neu- 
tralité absolue  de  l'école,  c'est-à-dire  ont  sup- 
primé la  prière  et  la  lecture  de  la  Bible. 

En  Italie,  la  loi  du  15  juillet  1877  a  rayé  le 
catéchisme  et  l'histoire  sainte  du  nombre  des 
matières  obligatoires.  Quelques  communes  ont 
profité  de  cette  disposition  pour  donner  à  leurs- 
écoles  primaires  un  caractère  de  neutralité  ;  mais 
le  plus  grand  nombre  ont  maintenu,  comme  par 
le  passé,  l'enseignement  religieux,  devenu  facul- 
tatif aux  termes  de  la  loi,  mais  suivi  en  fait  par 
l'unanimité  des  élèves. 

La  législation  française  de  1882  est  une  de  celles 
qui  ont  le  plus  logiquement  et  le  plus  complète- 
ment établi  le  régime  de  la  laïcité.  Après  quelque* 
mois  d'expérience,  nous  ne  pouvons  pas  pré- 
tendre en  apprécier  les  résultats  ;  mais,  le  prin- 
cipe posé,  nous  pouvons  examiner  les  diverse» 
difficultés  qu'il  rencontrera  dans  l'application. 

Distinguons  d'abord  deux  questions  que  l'on 
confond  souvent  :  la  laïcité  du  personnel  ensei- 
gnant et  la  laïcité  de  l'enseignement  lui-même. 

I.  Laïcité  du  personnel  enseignant.  —  Que 
les  écoles  publiques  ne  doivent  employer  comme 
personnel  enseignant  que  des  laïques,  ce  n'est 
point  un  axiome,  et  ce  n'est  pas  davantage 
une  conséquence  rigoureuse  du  principe  même 
de  l'enseignement  laïque.  Longtemps  les  congré- 
gations religieuses,  sorte  de  personnel  auxi- 
liaire et  de  corps  enseignant  à  la  discrétion 
de  l'Eglise,  ont  eu  en  fait  le  monopole  de  ces 
fonctions  :  ce  monopole  est  détruit  et  nous  ne  le 
regrettons  pas.  Sans  doute  il  serait  souveraine- 
ment injuste  de  ne  pas  rendre  justice  aux  servi- 
ces rendus  pendant  des  siècles  par  ces  associa- 
tions et  par  l'Eglise  qui  les  dirigeait.  Sans  doute 
elles  font  encore  aujourd'hui  sur  plus  d'un  point 
en  France  et  surtout  hors  de  France  une  œuvre 
digne  d'éloge  et  de  reconnaissance,  et,  soit  qu'on 
prenne  l'institution  dans  son  ensemble,  soit  qu'on 
ait  en  vue  les  exemples  individuels  qu'il  serait 
facile  de  multiplier,  les  uns  appartenant  à  l'his- 
toire, les  autres  empruntés  à  notre  expérience  et 
n'ayant  pour  théâtre  que  les  plus  obscurs  villages, 
il  ne  serait  pas  difficile  d'écrire  un  plaidoyer 
plein  de  faits  touchants  et  d'arguments  irrécu- 
sables en  faveur  des  Frères  et  des  Sœurs  de  tout 
ordre,  si  l'on  avait  à  les  défendre  contre  une  con- 
damnation sommaire  et  générale.  Mais  sans  calom- 
nier les  ordres  enseignants,  sans  méconnaître 
aucun  de  leurs  mérites  dans  le  passé  ni  dans 
le  présent,  on  est  bien  forcé,  quand  on  a  admis^ 
la  laïcité  de  l'enseignement  public,  de  se  deman- 
der si  elle  est  compatible  avec  le  maintien  d'é- 
coles congréganistes.  Par  leur  institution,  par 
leurs  origines,  par  les  vœux  de  leurs  mem- 
bres, par  l'esprit  du  pacte  qui  les  constitue^ 
les  congrégations  en  général,  les  congrégations 
enseignantes  en  particulier  ont  une  raison  d'être 
qui  est  à  peu  près  la  négation  de  l'idée  même 
de  l'enseignement  laïque.  Pour  elles,  la  reli- 
gion est  le  but,  le  seul  but,  et  l'instruction 
n'est  que  le  moyen  de  conduire  à  la  religion. 
Demander  à  une  congrégation  la  neutralité  reli- 
gieuse, c'est  une  dérision.  Prendre  les  congré- 
gations dans  leur  ensemble  comme  instrument  des- 
tiné à  laïciser  l'enseignement,  c'est  trop  d'illusion 
si  ce  n'est  pas  trop  d'ironie  ;  il  faut  donc  s'at- 
tendre, quoi  qu'on  fasse,  à  voir  décroître  l'élément 
congréganiste  dans  les  rangs  du  personnel  do 
l'enseignement  public,  à  mesure  que  l'idée  de  la 
laïcité  pénétrera  davantage  dans  nos  habitudes 
nationales. 
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Est-CG  à  dire  que  la  loi  doive  exclure  de  toutes 
fonctions  dans  l'enseignement  public  tout  membre 
d'une  congrégation  ?  Une  distinction  est  nécessaire  : 
on  peut  soutenir  qu'il  y  a  lieu  d'exclure  la  con- 
grégation sans  exclure  le  congréganiste. 

En  effet,  qu'a-t-on  le  plus  universellement  et 
le  plus  justement  reproché  aux  communautés  re- 
ligieuses dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ensei- 
gnantes? C'est  qu'elles  ne  relèvent  pas  en  réalité 
de  ri:ltat  et  do  TUniversité  qu'elles  sont  censées 
servir;  elles  ne  lui  obéissent  qu'en  apparence  et 
ne  lui  apportent  qu'une  déférence  tout  extérieure  : 
les  seuls  véritables  chefs  dont  la  congrégation 
suive  de  cœur  les  préceptes  et  révère  l'au- 
torité, co  sont  ses  chefs  spirituels,  et  rien  n'est 
moins  étonnant:  c'estle  contraire  qui  devrait  sur- 
prendre de  la  part  d'une  réunion  d'hommes  ou  de 
femmes  qui  se  sont  précisément  séparés  du 
monde  pour  appartenir  tout  entiers  à  une  cer- 
taine discipline  :  comment  veut-on  qu'elle  ne  soit 
pas  pour  eux  infiniment  au-dessus  de  toute  in- 
fluence humaine?  Le  législateur  l'a  si  bien  com- 
pris que,  de  tout  temps,  il  a  considéré  comme  tout 
naturel  de  laisser  aux  chefs  spirituels  de  la  congré- 
gation le  droit  de  disposer  de  ses  membres;  la  loi 
nouvelle  elle-même  n'a  pas  dérogé  à  cette  règle  : 
elle  laisse  encore  au  supérieur  de  la  congrégation 
la  nomination  des  congréganistes  sous  réserve  de 
l'agrément  de  l'autorité  civile,  (i'est  ce  dernier 
vestige  de  l'ancien  état  de  choses  qui  ne  saurait 
subsister  :  la  loi  ne  peut  concéder  à  une  corpo- 
ration quelconque  ce  droit  d'interposition,  et  ce 
privilège  de  constituer  une  sorte  de  petitÉtat  dans 
l'Etat.  L'Université  ne  doit  connaître  que  des  in- 
stituteurs et  des  institutrices  individuellement 
nommés  et  individuellement  responsables.  Quel 
que  soit  le  nom  qu'ils  prennent  et  l'habit  qu'ils 
portent,  tous  doivent  être  nommés,  déplacés, 
payés,  récompensés  ou  punis  de  la  même  façon 
et  par  les  mêmes  autorités.  La  disparition  du  ré- 
gime exceptionnel  en  faveur  des  congrégations  est 
donc  la  première  réforme  qui  s'impose  aujourd'hui 
pour  que  la  réorganisation  de  renseignement  na- 
tional soit  complète  et  efficace. 

Mais  cette  réforme  entraîne-t-elle  l'exclusion 
individuelle  de  tout  instituteur  congréganiste  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  fait  d'appartenir 
à  une  association  religieuse  —  sauf  le  cas  où  il 
s'agirait  d'une  société  illicite,  non  autorisée,  en 
révolte  contre  les  lois  —  ne  doit  pas  plus  constituer 
à  l'avenir  un  cas  d  indignité,  qu'il  n'aurait  dû  dans 
le  passé  conférer  un  titre  ou  un  privilège  spécial. 
La  loi  exige  de  celui  qui  veut  être  instituteur  pu- 
blic ou  privé  certaines  conditions  et  certaines  ga- 
ranties :  elle  lui  impose  certaines  obligations  sous 
le  contrôle  d'autorités  compétentes.  On  ne  voit 
pas  pourquoi  elle  frapperait  d'interdit  une  catégo- 
rie quelconque  de  citoyens.  De  même  qu'elle  ignore 
s'ils  sont  catholiques,  protestants,  israélites,  elle 
peut  ignorer  s'ils  ont  fait  vœu  de  célibat,  s'ils 
portent  la  soutane  ou  le  béguin.  Ils  seront  dans  le 
droit  commun,  le  jour  où  on  les  nommera  dans  les 
mêmes  formes  et  aux  mémos  conditions  que  leurs 
collègues  laïques  :  s'ils  s'y  soumettent,  pourquoi 
maintenir  une  distinction  entre  eux  et  les  autres? 

On  répond  :  «  Ils  ne  s'y  soumettront  pas  :  les 
congréganistes  nommés  isolément,  redevenant 
des  instituteurs  à  titre  individuel,  mêlés  indistinc- 
tement aux  laïques,  exerçant  dans  la  journée 
leurs  fonctions  d'instituteurs  et  libres  de  rentrer 
ensuite  à  la  maison  commune  polir  se  livrer  à  tels 
exercices  religieux  que  bon  leur  semblera,  —  un 
tel  état  de  choses,  c'est  la  mort  des  congrégations. 
Elles  aimeront  mieux  n'avoir  pas  un  de  leurs 
membres  dans  l'enseignement  public  que  de  les 
voir  reprendre  ainsi  leur  indépendance  et  leur 
responsabilité.  »  C'est  possible,  au  moins  pour  quel- 
ques-unes de  ces  corporations  :  mais  qu'importe? 


(illcs  agiront  comme  elles  croiront  devoir  le  faire. 
Tout  ce  qu'on  peut  demander  à  l'Ktat,  c'est  de  ne 
rien  faire  à  leur  égard  qui  soit  contraire  au  droit 
commun  et  par  conséquent  à  l'équité.  Le  pro- 
blème à  résoudre  est  de  ne  créer  ni  une  situation 
exceptionnelle  au  bénéfice  d'aucune  congrégation, 
ni  inversement  une  situation  exceptionnelle  au 
détriment  d'aucun  citoyen,  congréganiste  ou  autre. 
Et  c'est  précisément  le  résultat  qu'on  atteindrait 
en  reconnaissant  le  droit  individuel  du  congréga- 
niste et  en  niant  le  droit  collectif  de  la  congréga- 
tion. Pour  déclarer  qu'aucun  individu  appartenant 
à  une  association  religieuse  ne  pourra  exercer  les 
fonctions  de  l'enseignement,  au  moins  de  l'ensei- 
gnement public,  il  faudrait  invoquer  ou  un  cas 
d'indignité  morale,  ce  qui  n'est  pas  soutenable, 
ou  un  cas  d'incapacité  professionnelle,  ce  qui  ne 
peut  être,  puisque  le  congréganiste  est  tenu  aux 
mômes  justifications  de  savoir  que  le  laïque,  ou 
enfin  une  incompatibilité  ;  or  il  ne  peut  y  avoir 
incompatibilité  qu'entre  deux  fonctions  ou  deux 
emplois  et  non  pas  entre  une  fonction  publique  et 
des  actes  de  la  vie  privée  :  une  incompatibilité  du 
ce  genre  ne  se  présume  pas.  On  serait  mal  fondé 
à  dire  :  il  y  a  incompatibilité  entre  la  fonction 
d'instituteur  public  par  exemple  et  le  fait  d'être 
Israélite,  parce  que  1  israélite  ne  voudra  pas  tra- 
vailler le  samedi.  Il  est  possible  que  tel  israélite 
se  refuse  à  cette  obligation,  et  comme  c'est  une 
obligation  de  la  charge,  il  ne  peut  être  nommé  ou 
maintenu.  Mais  il  est  possible  aussi  qu'il  se  plie 
à  cette  nécessité,  et  nous  n'avons  pas  le  droit  de 
prévoir  le  contraire  pour  l'éliminer. 

De  même  pour  les  congréganistes.  Il  est  possible 
que  tel  d'entre  eux,  soit  spontanément,  soit  par  l'or- 
dre de  ses  supérieurs,  se  refuse  à  accepter  les  con- 
ditions de  nomination  et  d'exercice  que  la  loi  a  éta- 
blies pour  les  instituteurs  sans  distinction  d'origine 
et  d'état  civil,  et  dans  ce  cas  il  s'exclura  lui-même  ; 
mais  il  est  possible  aussi  que,  le  progrès  des 
mœurs  y  aidant,  un  certain  nombre  d'instituteurs 
et  d'institutrices  d'une  valeur  réelle  se  décident 
à  exercer  dans  les  conditions  ordinaires,  tout 
en  se  réservant  le  droit  de  rentrer  chaque  jour, 
leurs  classes  faites,  dans  leur  communauté  pour 
y  continuer  des  pratiques  religieuses  qui  appar- 
tiennent au  domaine  de  la  vie  privée.  Il  n'est 
môme  pas  impossible  d'admettre  qu'un  certain 
nombre  de  congrégations,  celles  qui  ne  poursui- 
vent pas  d'autre  but  et  n'ont  pas  d'autre  arrière- 
pensée  que  d'exercer  la  bienfaisance,  la  piété,  la 
charité,  s'accommoderaient  plus  vite  qu'on  ne  le 
croit  de  co  régime,  comme  elles  se  sont  astreintes 
successivement  aux  diverses  obligations  profes- 
sionnelles que  l'Etat  leur  a  imposées;  tandis  que 
d'autres  associations,  qui  veulent  avant  tout  que 
leurs  membres  soient  des  instruments  dociles  aux 
mains  de  leurs  chefs,  n'accepteront  jamais  cette 
nomination  directe,  cette  dispersion,  cette  respon- 
sabilité individuelle,  ces  droits  individuels  à  la 
retraite,  en  un  mot  toutes  ces  mesures  qui  aflVan- 
chissent  le  congréganiste  de  la  congrégation. 
Mais  là  n'est  pas  la  question  :  ce  n'est  pas  un 
point  de  fait,  c'est  un  point  de  droit  que  l'Etat 
aura  à  régler,  et  nous  croyons  avoir  démontré 
qu'il  peut  être  réglé  conformément  à  l'esprit  libé- 
ral de  notre  législation,  par  l'abrogation  pure  et 
simple  de  la  clause  de  l'article  31  de  la  loi  du 
15  mars  1850  qui  stipule  que  «  la  présentation  est 
faite  par  les  supérieurs  pour  les  membres  des 
associations  religieuses  vouées  à  l'enseignement 
et  autorisées  par  la  loi  ou  reconnues  comme  éta- 
blissements d'utilité  publique.  » 

II.  Laïcité  de  l'enseignement  proprement  dit 
ou  laïcité  du  programme.  —  Que  faut-il  entendre 
par  ces  mots,  et  de  quel  degré  de  rigueur  sont- 
ils  susceptibles  ?  Nous  estimons  qu'il  faut  les  pren- 
dre dans  i*?  sens   qui  se  présente  le  premier  à 
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l'esprit,  c'est-à-dire  dans  leur  acception  la  plus 
correcte  et  la  plus  simple:  l'enseignement  pri- 
maire est  laïque,  en  ce  qu'il  ne  se  confond  plus 
avec  l'enseignement  religieux.  L'école,  de  confes- 
sionnelle quelle  était,  est  devenue  laïque  ou  non 
confessionnelle  ;  elle  n'est  plus  seulement  «  mixte 
quant  au  culte  »,  situation  qui  pendant  long- 
temps a  marqué,  pour  ainsi  dire,  la  transition  en- 
tre les  deux  régimes  :  elle  est  «  neutre  quant  au 
culte  ».  Les  élèves  de  toutes  les  communions  y 
sont  indistinctement  admis,  mais  les  représen- 
tants d'aucune  communion  n'y  ont  plus  autorité, 
n'y  ont  plus  accès.  C'est  la  séparation,  si  long- 
temps demandée  en  vain,  de  l'église  et  de  l'école. 
L'instituteur  à  l'école,  le  curé  à  l'église,  le  maire 
à  la  mairie.  Nul  ne  peut  se  dire  proscrit  du  do- 
maine où  il  n'a  pas  entrée  :  c'est  le  fait  même  de 
la  distinction  des  attributions,  qui  n'a  rien  de 
blessant  pour  personne  ni  de  préjudiciable  pour 
aucun  service. 

Réduit  à  ces  termes,  le  problème  de  la  laïcité 
ne  peut  donner  lieu  ni  à  de  bien  vives  discus- 
sions ni  à  des  difficultés  sérieuses,  quelques 
efforts  qu'on  tente  pour  les  faire  naître.  Mais  est-il 
possible  de  se  tenir  à  ces  lignes  générales?  Le  culte 
de  la  logique,  que  nous  professons  plus  peut-être 
qu'aucun  autre  peuple,  n'exige-t-il  pas  que  nous 
disions  où  commence  et  où  finit  la  laïcité  ?  Suffit- 
il  que  le  prêtre  n'entre  pas  dans  l'école,  que  le 
catéchisme  n'y  soit  pas  enseigné  ni  les  prières 
récitées,  pour  que  l'enseignement  soit  laïque  ?  Si 
l'instituteur  lui-même  a  des  convictions  religieu- 
ses, comment  ne  les  communiquera-t-il  pas  à  ses 
élèves  ?  S'il  n'en  a  pas  ou  s'il  les  dissimule,  sera-t-il 
vraiment  à  la  hauteur  de  sa  mission  éducatrice? 
Ainsi  envisagé,  le  problème  s'élève  et  s'étend,  la 
question  législative  et  administrative  fait  place  à 
la  question  philosophique  et  pédagogique.  Es- 
sayons sinon  de  la  résoudre,  du  moins  d'indiquer 
en  quel  sens  la  solution  nous  semble  devoir  être 
cherchée . 

Si  par  laïcité  de  l'enseignement  primaire  il 
fallait  entendre  la  réduction  de  cet  enseignement 
à  l'étude  de  la  lecture  et  de  l'écriture,  de  l'ortho- 
graphe et  de  l'arithmétique,  à  des  leçons  de 
choses  et  à  des  leçons  de  mots,  toute  allusion 
aux  idées  morales,  philosophiques  et  religieuses 
étant  interdite  comme  une  infraction  à  la  stricte 
neutralité,  nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  c'en 
serait  fait  de  notre  enseignement  national.  Ce 
serait  ramener  l'instituteur  au  rôle  presque  ma- 
chinal de  l'ancien  magister  dont  les  deux  attributs 
distinctifs  étaient  la  férule  et  la  plume  d'oie, 
l'une  résumant  toute  sa  méthode  et  l'autre  tout 
son  art.  Si  l'instituteur  ne  doit  pas  être  un  édu- 
cateur, quelques  titres  qu'on  lui  donne,  quelque 
position  qu'on  lui  assure,  quelque  savoir  qu'il 
possède,  sa  mission  est  amoindrie  et  tronquée  au 
point  de  n'être  plus  digne  du  respect  qui  l'en- 
toure aujourd'hui.  L'enfant  du  peuple  a  besoin 
d'autre  chose  que  de  l'apprentissage  technique 
de  l'alphabet  et  de  la  table  de  Pythagore  ;  il  a 
besoin,  comme  on  l'a  si  heureusement  dit,  d'une 
éducation  libérale,  et  c'est  la  dignité  de  l'institu- 
teur et  la  noblesse  de  l'école  de  donner  cette  édu- 
cation sans  sortir  des  cadres  modestes  de  l'en- 
seignement populaire.  Or  qui  peut  prétendre 
qu'il  y  ait  une  éducation  sans  un  ensemble  d'in- 
fluences morales,  sans  une  certaine  culture  géné- 
rale de  l'âme,  sans  quelques  notions  sur  l'homme 
lui-même,  sur  ses  devoirs  et  sur  sa  destinée  ?  11 
faut  donc  que  l'instituteur  puisse  être  un  maître 
de  morale  en  même  temps  qu'un  maître  de  langue 
ou  de  calcul,  pour  que  son  œuvre  soit  complète. 
Il  faut  qu'il  continue  à  avoir  charge  d'âmes,  et  à 
en  être  profondément  pénétré.  Il  faut  qu'il  ait  le 
droit  et  le  devoir  de  parler  au  cœur  aussi  bien 
qu'à  l'esprit,   de  surveiller  dans  chaque    enfant 


l'éducation  de  la  conscience  au  moins  à  l'égal  de 
toute  autre  partie  de  son  enseignement.  Et  un  tel 
rôle  est  incompatible  avec  l'affectation  de  la  neu- 
tralité, ou  de  l'indifférence,  ou  du  mutisme  obliga- 
toire sur  toutes  les  questions  d'ordre  moral,  phi- 
losophique et  religieux.  «  Il  y  a  deux  espèces  de 
neutralité  de  l'école,  disait  très  bien  le  ministre 
de  l'instruction  publique  au  cours  de  la  discussion 
de  la  loi  :  il  y  a  la  neutralité  confessionnelle  et  la 
neutralité  philosophique.  Et  il  ne  s'agit  dans  cette 
loi  que  de  la  neutralité  confessionnelle.  »  L'insti- 
tuteur se  doit,  doit  à  ses  élèves  et  doit  à  l'Etat  de 
ne  prendre  parti  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
ni  pour  ni  contre  aucun  culte,  aucune  église,  au- 
cune doctrine  religieuse,  ce  domaine  étant  et 
devant  rester  le  domaine  sacré  de  la  conscience. 
Mais  on  pousserait  le  système  à  l'absurde  si  l'on 
prétendait  demander  au  maître  de  ne  pas  prendre 
parti  entre  le  bien  et  le  mal,  entre  la  morale  du 
devoir  et  la  morale  du  plaisir,  entre  le  patriotisme 
et  l'égoïsme,  si  on  lui  interdisait  de  faire  appel 
aux  sentiments  généreux,  aux  émotions  nobles,  à 
toutes  ces  grandes  et  hautes  idées  morales  que 
l'humanité  se  transmet  sous  des  noms  divers 
depuis  quelques  mille  ans  comme  le  patrimoine 
de  la  civilisation  et  du  progrès,  si  on  lui  contes- 
tait le  droit  de  parler  de  l'âme  et  de  la  liberté, 
parce  que  ce  serait  condamner  le  matérialisme  ou 
le  fatalisme  ;  de  la  tolérance,  parce  que  ce  serait 
blâmer  implicitement  la  doctrine  exclusive  de  telle 
ou  telle  église  ;  des  devoirs  envers  soi-même,  envers 
les  autres,  envers  Dieu,  parce  que  ce  serait  pen- 
cher pour  une  morale  chrétienne  qui  peut  déplaire 
à  un  athée.  A  cet  égard  ni  le  texte  ni  l'esprit  de 
la  loi,  ni  les  règlements  délibérés  pour  l'application 
de  la  loi  parle  Conseil  supérieur,  ne  permettent  le 
moindre  doute.  Et  le  ministre  a  eu  raison,  aussi 
longtemps  qu'a  duré  la  discussion  de  cette  loi,  et 
malgré  tous  les  efforts  de  ses  adversaires,  de  s'ob- 
stiner à  les  ramener  toujours  de  la  spéculation  et 
de  la  logique  à  outrance  aux  faits  et  aux  considéra- 
tions pratiques  ;  il  avait  pour  lui  le  bon  sens  et 
l'expérience  quand  il  soutenait  qu'en  somme  l'en- 
seignement moral  n'est  ni  une  impossibilité  ni  une 
contradiction  avec  le  caractère  neutre  de  l'école.  — 
Mais  quelle  morale,  ne  cessait-on  de  lui  demander  ? 
Et  il  ne  cessait  de  répondre  :«  Mais  tout  simplement 
la  bonne  vieille  morale  de  nos  pères,  la  nôtre, 
la  vôtre,  car  nous  n'en  avons  qu'une.  Nous  avons 
plusieurs  théories  sur  la  morale,  mais  dans  In 
pratique  c'est  la  même  morale  que  nous  avons 
reçue  de  nos  parents  et  que  nous  transmettons  à 
nos  enfants.  Oui,  ajoutait-il  en  terminant,  quoi- 
que vous  fassiez  pour  obscurcir  cette  notion,  oui, 
la  société  laïque  peut  donner  un  enseignement 
moral,  oui,  les  instituteurs  peuvent  enseigner  la 
morale  sans  se  livrer  aux  recherches  métaphy- 
siques. Ce  n'est  pas  le  principe  de  la  chose  qu'ils 
enseigneront,  c'est  la  chose  elle-même,  c'est  la 
bonne,  la  vieille,  l'antique  morale  humaine.  » 

La  laïcité  de  l'école  n'exclut  donc  pas  l'éduca- 
tion morale,  elle  lui  donne  au  contraire  un  rô:e 
et  une  portée  qu'elle  n'avait  jamais  eus  auparavant. 
Aussi  les  nouveaux  programmes  ont-ils  fait  une 
place  à  part  à  cet  enseignement  laïque  de  la  mo- 
rale, en  lui  imprimant  un  caractère  distinct  do 
tous  les  autres  enseignements. 

«  Tandis  que  les  autres  études,  dit  l'instruction 
du  27  juillet  1882,  développent  chacune  un  ordre  spé- 
cial d'aptitudes  et  de  connaissances  utiles,  celle- 
ci  tend  à  développer  dans  l'homme  l'homme  lui- 
même,  c'est-à-dire  un  cœur,  une  intelligence,  une 
conscience.  Cette  éducation  n'a  pas  pour  but  de 
faire  savoir^  mais  de  faire  vouloir;  elle  émeut 
plus  qu'elle  ne  démontre  ;  devant  agir  sur  l'être 
sensible,  elle  procède  plus  du  cœur  que  du  rai- 
sonnement; elle  n'entreprend  pas  d'analyser 
toutes  les  raisons  de  l'acte  moral,  elle  cUercbe 
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avant  tout  h  le  produire,  à  le  répéter,  à  en  faire 
une  habitude  qui  gouverne  la  vie.  A  l'école  pri- 
maire Gurtout,  ce  n'est  pas  une  science,  c'est  un 
art,  l'art  d'incliner  la  volonté  libre  vers  le  bien. 
»  L'instituteur  est  chargé  de  cette  partie  de 
l'éducation,  en  môme  temps  que  des  autres,  comme 
représentant  de  la  société:  la  société  laïque  et  dé- 
mocratique a  en  effet  l'intérôt  le  plus  direct  à  ce 
que  tous  ses  membres  soient  initiés  de  bonne 
heure  et  par  des  leçons  ineffaçables  au  sentiment 
do  leur  dignité  et  à  un  sentiment  non  moins 
profond  de  leur  devoir  et  de  leur  responsabilité 
personnelle. 

))  Pour  atteindre  ce  but,  l'instituteur  n'a  pas  à 
enseigner  de  toutes  pièces  une  morale  théorique 
suivie  d'une  morale  pratique,  comme  s'il  s'adres- 
sait à  des  enfants  dépourvus  de  toute  notion  préa- 
lable du  bien  et  du  mal  :  l'immense  majorité  lui 
arrive  au  contraire  ayant  déjà  reçu  ou  recevant  un 
enseignement  religieux  qui  les  familiarise  avec 
l'idée  d'un  Dieu  auteur  de  l'univers  et  père  des 
hommes,  avec  les  traditions,  les  croyances,  les 
pratiques  d'un  culte  chrétien  ou  Israélite;  au 
moyen  de  ce  culte  et  sous  les  formes  qui  lui  sont 
particulières,  ils  ont  déjà  reçu  les  notions  fonda- 
mentales de  la  morale  éternelle  et  universelle, 
mais  ces  notions  sont  encore  chez  eux  à  l'état  de 
germe  naissant  et  fragile,  elles  n'ont  pas  pénétré 
profondément  en  eux-mêmes  ;  elles  sont  fugitives 
et  confuses,  plutôt  entrevues  que  possédées,  con- 
fiées à  la  mémoire  plus  qu'à  la  conscience  à  peine 
exercée  encore.  Elles  attendent  d'être  mûries  et 
développées  par  une  culture  convenable.  C'est 
cette  culture  que  l'instituteur  public  va  leur 
donner. 

»  Sa  mission  est  donc  bien  délimitée  ;  elle  con- 
siste à  fortifier,  à  enraciner  dans  l'âme  de  ses  élè- 
ves, pour  toute  leur  vie,  en  les  faisant  passer  dans 
la  pratique  quotidienne,  ces  notions  essentielles 
de  moralité  humaine,  communes  à  toutes  les  doc- 
trines et  nécessaires  à  tous  les  hommes  civilisés. 
Il  peut  remplir  cette  mission  sans  avoir  à  faire 
personnellement  ni  adhésion,  ni  opposition  à  au- 
crlne  des  diverses  croyances  confessionnelles  aux- 
quelles ses  élèves  associent  et  mêlent  les  princi- 
pes généraux  de  la  morale.  Il  prend  ces  enfants 
tels  qu'ils  lui  viennent,  avec  leurs  idées  et  leur 
langage,  avec  les  croyances  qu'ils  tiennent  de  la 
famille,  et  il  n'a  d'autre  souci  que  de  leur  appren- 
dre à  en  tirer  ce  qu'elles  contiennent  de  plus 
précieux  au  point  de  vue  social,  c'est-à-dire  les 
préceptes  d'une  haute  moralité. 

>»  L'enseignement  moral  laïque  se  distingue  donc 
de  l'enseignement  religieux  sans  le  contredire. 
L'instituteur  ne  se  substitue  ni  au  prêtre,  ni  au 
père  de  famille  ;  il  joint  ses  efforts  aux  leurs  pour 
faire  de  chaque  enfant  un  honnête  homme.  Il  doit 
insister  sur  les  devoirs  qui  rapprochent  les  hom- 
mes et  non  sur  les  dogmes  qui  les  divisent. 
Toute  discussion  théologique  et  philosophique  lui 
est  manifestement  interdite  par  le  caractère 
même  de  ses  fonctions,  par  Tâge  de  ses  élèves, 
1  ar  la  confiance  des  familles  et  de  l'État  :  il  con- 
contre  tous  ses  efforts  sur  un  problème  d'une 
autre  nature,  hiais  non  moins  ardu,  par  cela 
même  qu'il  est  exclusivement  pratique  :  c'est  de 
faire  faire  à  tous  ces  enfants  l'apprentissage  effec- 
tif de  la  vie  morale.  Plus  tard,  devenus  citoyens, 
ils  seront  peut-être  séparés  par  des  opinions  dogma- 
tiques,  mais  du  moins  ils  seront  d'accord  dans  la 
pratique  pour  placer  le  but  de  la  vie  aussi  haut 
que  possible,  pour  avoir  la  même  horreur  de  tout 
ce  qui  est  bas  et  vil,  la  même  admiration  de  ce 
qui  est  noble  et  généreux,  la  même  délicatesse 
dans  l'appréciation  du  devoir,  pour  aspirer  au 
perfectionnement  moral,  quelques  efforts  qu'il 
coûte,  pour  se  sentir  unis  dans  ce  culte  général 
du  bien,  du  beau  et  du  vrai  qui  est  aussi  une 


forme,  et  non  la  moins  pure,  du  sentiment  reli- 
gieux. » 

Cet  exposé  officiel  de  la  manière  dont  le  gouver- 
nenient  de  la  République  entend  pratiquer  la 
laïcité  de  l'école  est  la  meilleure  réponse  à  ceux 
quiaffectent  deconcluredesdispobitionsdela  loi  de 
1 882  que  l'école  est  désormais  une  école  d'athéisme. 
Ilsdisaient,  par  une  métaphoroaussi  grossièrement 
inconvenante  que  manifestement  inexacte,  que  la 
loi  nouvelle  chassait  Dieu  de  l'école  ;  à  les  entendre 
il  devait  être  défendu  de  prononcer  le  nom  de 
Dieu  ou  de  lire  un  morceau  quelconque  de  prose 
ou  de  poésie  contenant  un  seul  mot  entaché  de 
religiosité.  Que  quelques  esprits  violents  et  fana- 
tiques à  rebours  aient  conçu  de  tels  projets  et  se 
soient  plu  à  en  faire  parade,  c'est  là  un  de  ces  faits 
isolés  et  absolument  sans  portée  qui  peuvent  se 
produire  comme  un  témoignage  de  l'effervescence 
des  passions  dans  les  premiers  moments  dune 
réforme  quelconque,  mais  qui  ne  peuvent  ni  en 
dénaturer  le  principe  ni  en  compromettre  l'appli- 
cation, tant  le  bon  sens  public  en  a  vite  fait 
justice.  Une  année  s'est  à  peine  écoulée  depuis 
la  mise  en  vigueur  du  régime  nouveau,  et  déjà 
tout  le  monde  est  obligé  de  se  rendre  compte  do 
l'immense  progrès  qu'a  fait  dans  l'esprit  public 
le  principe  même  de  la  laïcité.  Amis  et  adversaires 
de  la  loi  peuvent  déjà  toucher  du  doigt  l'exacti- 
tude des  affirmations  du  gouvernement  lorsqu'au 
reproche  de  «  supprimer  l'enseignement  reli- 
gieux »,  il  répondait  :  «  Il  n'y  a  rien  de  pareil 
dans  cette  loi.  On  y  trouve  quelque  chose  de 
beaucoup  plus  simple,  car  c'est  l'imitation  de  ce 
qui  se  passe  autour  de  nous  dans  les  pays  les  plus 
religieux.  On  y  trouve  tout  simplement  le  règle- 
ment d'une  question  de  compétence,  effectué  pour 
le  bien  de  tous,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  foi 
aussi  bien  que  de  la  raison,  pour  la  liberté  des 
instituteurs  aussi  bien  que  pour  la  liberté  des  mi- 
nistres du  culte,  on  y  trouve  la  séparation  de 
deux  enseignements  qu'on  ne  peut  sans  les  plus 
graves  inconvénients  laisser  dans  les  mêmes 
mains.  Est-ce  que  du  jour  où  cette  loi  sera  votée 
il  ne  sera  plus  donné  d'enseignement  religieux 
aux  enfants  des  écoles?  On  le  croirait  à  vous  en- 
tendre. Mais  non.  Il  sera  donné  le  dimanche,  le 
jeudi,  les  jours  de  congé,  et  même  les  jours  de 
classe  en  dehors  des  heures  de  classe.  Il  sera 
donné  par  qui?  Par  le  ministre  du  culte,  il 
pourra  l'être  par  l'instituteur  lui-même  s'il  s'y 
prête  librement  en  dehors  de  la  classe.  Dès  lors 
où  sera  la  différence?  Tout  le  changement,  le 
voici  :  c'est  que  l'instituteur  cessera  d'être  le  ré- 
pétiteur forcé  et  obligé  du  catéchisme  et  de  l'his- 
toire sainte.  Voilà  toute  la  révolution,  voilà  com- 
ment la  société  s'effondre  et  comment  nous  tenons 
de  par  le  monde  école  d'irréligion.  » 

Depuis  le  moment  où  la  laïcité  a  été  si  sagement 
et  si  clairement  délinie,  de  nombreuses  questions 
de  détail  ont  surgi  :  celle  qui  a  fait  le  plus  de 
bruit  est  celle  du  maintien  des  emblèmes  reli- 
gieux dans  les  anciens  locaux  scolaires.  La  circu- 
laire du  2  novembre  1882,  en  réglant  ce  point 
d'application  et  quelques  autres,  déterminait  une 
fois  de  plus  l'esprit  dans  lequel  doit  être  entendue 
la  laïcité  de  l'école  publique  et  le  rôle  de  neutra- 
lité non  militante  qui  doit  être  celui  des  institu- 
teurs. Nous  en  reproduisons  en  terminant  le 
passage  le  plus  essentiel  ;  il  formera  la  conclu- 
sion naturelle  de  cet  article  : 

0  Le  principal  objet  de  l'acte  législatif  qui  a 
séparé  l'école  de  l'Eglise,  son  résultat  à  la  fois  le 
plus  immédiat  et  le  plus  efficace,  doit  être  non  la 
transformation  des  locaux  scolaires,  mais  celle  des 
programmes,  des  leçons,  des  exercices,  de  tout  ce 
qui  fait  l'esprit  de  l'enseignement  et  la  valeur  do 
l'éducation.  La  loi  du  28  mars  n'est  pas  un  acci- 
dent, un  fait  isolé  dans  notre  législation:  en  se- 
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eularisant  l'école,  elle  ne  fait  qu'étendre  le  droit 
commun,  et  en  quelque  sorte  les  principes  mômes 
rie  notre  Constitution  à  l'organisation  de  Tinstruc- 
lion  nationale,  c'est-à-dire  au  seul  des  services 
piiblics  qui,  jusqu'ici,  par  une  étrange  contradic- 
tion, eût  conservé  l'attache  confessionnelle.  Par 
conséquent,  tout  ce  qui  tendrait  à  rapetisser  cette 
loi,  à  la  présenter  au  pays  comme  une  sorte  de 
règlement  de  police  des  locaux  scolaires,  à  en 
inaugurer  l'application  par  un  semblant  de  croi- 
sade iconoclaste,  pourrait  bien  servir  les  desseins 
de  ses  adversaires,  mais  en  altérerait  la  notion 
même  et  risquerait  d'en  faire  méconnaître  par  les 
populations  le  véritable  caractère  et  la  haute 
portée.  Il  n'y  a  qu'une  manière  de  la  bien  appli- 
quer, c'est  de  l'appliquer  dans  l'esprit  même  où 
elle  a  été  votée,  dans  l'esprit  des  déclarations 
réitérées  du  gouvernement,  non  comme  une  loi 
de  combat  dont  il  faut  violemment  enlever  le 
succès,  mais  comme  une  de  ces  grandes  lois 
organiques  qui  sont  destinées  à  vivre  avec  le  pays, 
n  entrer  dans  ses  mœurs,  à  faire  partie  de  son 
patrimoine.  »  En  conséquence  le  ministre  trace 
;:ux  préfets  une  ligne  de  conduite  qui  se  résume 
ainsi  :  «  Vous  n'accorderez,  sous  aucun  prétexte, 
ni  atermoiement,  ni  concession  qui  puisse  porter 
atteinte  au  principe  même  de  la  loi  ;  mais  quant 
aux  mesures  indifférentes  en  elles-mêmes,  quant 
aux  délais  qui  vous  seront  demandés,  non  pour 
éluder  la  loi,  mais  pour  en  mieux  assurer  le  fonc- 
tionnement, vous  êtes  seul  juge  des  ménagements 
à  garder;  et,  pour  en  marquer  la  limite  dans 
chaque  espèce,  vous  vous  rappellerez  toujours 
que  le  gouvernement,  plein  de  confiance  dans  le 
bon  sens  public,  a  la  prétention,  tout  en  faisant 
respecter  la  loi,  de  la  faire  comprendre  et  de  la 
faire  ainier.  »  —  V.  encore  lo  mot  Neutralité, 

LAirvÈ.  —  V.  au  Supplément. 

LAITERIE  (Ecoles  de).  —  Dans  les  pays  Scan- 
dinaves, où  l'industrie  laitière,  la  fabrication  du 
beurre  et  du  fromage,  constitue  une  branche 
importante  de  la  production  nationale,  on  a  créé, 
à  côté  ou  en  dehors  des  écoles  d'agriculture  pro- 
prement dites,  des  écoles  spéciales  de  laiterie. 
Quelques-unes  de  ces  écoles  sont  destinées  aux 
jeunes  filles  :  telle  est  l'école  de  laiterie  de  Wese- 
beyhof,  près  de  la  ville  d'OEngeln,  en  Danemark. 
Dans  cet  établissement,  dû  à  l'initiative  d'un  par- 
ticulier, la  durée  du  cours  est  de  six  semaines 
(quinze  jours  en  mai  et  un  mois  en  août)  pour 
les  jeunes  tilles  qui  veulent  se  borner  aux  notions 
théoriques  et  à  la  connaissance  des  principales 
opérations  ;  elle  est  d'un  an  (du  1"  mai  au 
'60  avril)  pour  celles  qui  désirent  acquérir  en 
outre  une  certaine  habileté  manuelle.  Ces  der- 
nières sont  tenues  d'exécuter  tous  les  travaux  de 
la  laiterie,  ainsi  que  ceux  du  potager  et  du  mé- 
nage. Les  unes  et  les  autres  doivent  tenir  un 
journal  et  un  livre  de  laiterie  où  elles  consignent 
journellement  les  notions  acquises,  les  observa- 
tions faites  et  les  diverses  opérations  effectuées 
avec  les  résultats  obtenus.  Après  l'achèvement  de 
leurs  études,  les  élèves  du  cours  de  six  semaines 
comme  celles  du  cours  d'un  an  passent  un  examen 
pratique  et  théorique  où  ces  livres  sont  revus 
avec  soin,  et  qui  a  pour  résultat  l'obtention  d'un 
certificat  d'aptitude  signé  des  professeurs  et  du 
conseil  de  surveillance.  On  compte  en  Dane- 
mark plusieurs  établissements  du  môme  genre,  et 
tous  sont  prospères.  L'école  d'agriculture  de 
Thune,  dans  l'île  deSecland,  fondée  sur  un  domaine 
gratuitement  cédé  à  l'Etat  par  le  propriétaire,  est 
aussi  une  école  de  laiterie. 

La  Suède,  de  son  côté,  a  fondé,  sur  le  modèle 
de  l'école  de  Thtine,  plusieurs  écoles  de  laiterie 
jiour  jeunes  filles  et  jgunes  garçons  :  on  peut 
«  iter  entre  autres  celle  de  Haddorp,  dans  1  Os- 
iKigothic,  et  celle  de  Bergqvara,  dans  lo  Snialand. 


Indépendamment  de  ces  écoles,  il  existe  une 
quinzaine  de  laiteries  modèles  qui  reçoivent  une 
subvention  de  l'Etat  ou  de  la  province,  à  charge 
d'instruire  quatre  ou  cinq  jeunes  paysannes  ou 
jeunes  garçons  dans  l'art  de  fabriquer  le  beurre 
et  le  fromage. 

LAKANAL  OU  LACANAL.  —  Joseph  Lakanal 
ou  Lacanal,  membre  de  la  Convention  nationale 
et  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  est  né  le  14  juillet 
1762  ^  Serres,  dans  l'Ariège.  Un  de  ses  oncles 
était  prêtre,  et  devint  plus  tard,  en  1791,  évêquo 
constitutionnel  de  Pamiers.  Sous  l'influence  de 
cet  oncle,  le  jeune  Lakanal  fut  placé  chez  les  Doc- 
trinaires, où  il  se  distingua  comme  latiniste;  ses 
études  achevées,  il  fut  admis  dans  la  congrégation, 
et  professa  pendant  quatorze  ans  dans  divers 
collèges  appartenant  à  la  Doctrine,  de  1778  à  1792. 
Il  avait  trente  ans,  et  était  professeur  de  philoso- 
phie au  collège  de  Moulins,  lorsque  le  départe- 
ment de  l'Ariège  l'envoya  siéger  à  la  Convention 
comme  un   de  ses  représentants. 

Le  bruit  qui  s'est  fait  dans  ces  dernières  années 
autour  du  nom  de  Lakanal,  et  les  honneurs  méri- 
tés qui  ont  été  rendus  à  sa  mémoire,  nous  impo- 
sent l'obligation  de  lui  consacrer  dans  ce  Diction- 
naire une  notice  de  quelque  étendue,  et  de 
chercher  à  déterminer  aussi  exactement  que  pos- 
sible la  part  qu'il  a  prise  à  l'œuvre  d'organisation 
de  l'instruction  publique  pendant  la  Révolution. 

Le  nom  de  famille  du  célèbre  conventionnel 
s'écrivait  Lacanal.  Il  en  modifia  l'orthographe  et 
signa  Lakanal  à  partir  de  la  Révolution,  afin  de 
mieux  se  distinguer  de  ses  trois  frères  qui  étaient 
restés  royalistes  (Jean-Baptiste  Lacanal,  laîné, 
avocat  et  procureur  du  roi  à  Paris  ;  Jérôme  Laca- 
nal, professeur  de  physique  expérimentale  à  Paris; 
et  Jean  Lacanal,  chirurgien  à  Serres). 

Nous  avons  dit  que  Lakanal  appartenait  à  la 
congrégation  des  Doctrinaires.  Isidore  Geoffroy 
Saint-Hilaire,  dans  l'article  qu'il  a  consacré  à  La- 
kanal (Biographie  Michaud),  a  confondu  la  Doc- 
trine avec  l'Oratoire,  et,  par  suite,  a  commis  plu- 
sieurs erreurs  qu'il  importe  de  rectifier  à  cause 
de  l'autorité  qui  s'attache  au  nom  de  cet  écrivain. 

«  Le  jeune  Joseph,  dit-il,  entra  de  bonne  heure 
dans  un  collège  d'Oratoriens.  Ses  études  termi- 
nées à  dix-huit  ans,  la  congrégation,  qui  désirait 
s'attacher  un  jeune  homme  d'aussi  grande  espé- 
rance, lui  confia,  à  Lectoure,  une  chaire  de  gram- 
maire, et  bientôt,  à  Moissac,  à  Gimont,  à  Castel- 
naudary,  des  chaires  d'un  ordre  plus  élevé.  En 
même  temps,  Lakanal,  par  les  conseils  de  son 
oncle,  se  préparait  à  recevoir  les  ordres,  et,  lors- 
que le  moment  en  fut  venu,  il  entra  au  séminaire 
de  Saint-Magloire.  Comme  en  Daunou,  qui  fut 
alors  son  condisciple,  on  entrevit  en  lui  un  mem- 
bre distingué  du  clergé,  et  les  deux  futurs  con- 
ventionnels virent  s'abréger  toutes  les  épreuves 
qui  les  séparaient  de  la  prêtrise.  Mais  on  ne  se 
hâta  pas  tellement  que  Lakanal  n'eût  le  temps  de 
s'interroger  de  nouveau  sur  les  vraies  dispositions 
de  son  esprit  et  de  son  cœur,  et  le  résultat  de 
ses  hésitations  fut  l'ajournement  indéfini  de  son 
ordination.  En  pareil  cas,  un  ajournement  n'est 
guère  que  la  transition  à  une  résolution  négative  ; 
Lakanal,  en  effet,  n'a  jamais  été  prêtre,  et  si 
quelques  biographes  nous  le  représentent  exer- 
çant, en  1791,  de  hautes  fonctions  ecclésiasti(|ues, 
ils  se  trompent,  sans  doute  pour  l'avoir  confondu 
avec  son  oncle.  Pour  lui,  à  peine  sorti  du  sémi- 
naire, il  était  rentré  dans  les  collèges  de  l'Oratoire. 
Ses  supérieurs  le  nommèrent  successivement  ré- 
gent de  rhétorique  à  Périgueux  et  à  Bourges,  où 
il  fit  en  même  temps  partie  de  la  Faculté  des 
arts  :  il  avait  été  reçu  docteur  à  Angers.  Un  seul 
degré  lui  restait  maintenant  à  franchir:  en  1785  il 
passa  h  Moulins  en  qualité  de  professeur  de  phi- 
losophie. » 
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Les  divers  collèges  énumérés  par  Isidore  Geof- 
froy sont  bien  ceux  où  Lakanal  a  enseigné:  seule- 
ment ces  collèges  appartenaientà  la  Doctrine  et  non 
à  l'Oratoire.  Lakanal  n'ajamais  été  le  condisciple  de 
Daunou,  qui  était  oratorien  :  Daunou  fut  ordonné 
prêtre  en  1787,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  La- 
kanal était  depuis  deux  ans  professeur  à  Moulins. 
Nous  doutons  fort  que  Lakanal  ait  passé  par  le 
séminaire  de  Saint-Magloire;  en  tout  cas,  Isi- 
dore Geoffroy  a  raison  de  dire  qu'il  ne  reçut  ja- 
mais les  ordres  :  la  veuve  de  Lakanal,  que  nous 
avons  questionnée  à  ce  sujet  en  1879,  nous  a  af- 
firmé que  son  mari  n'avait  pas  été  prêtre. 

Voici  ce  que  Lakanal  lui-même  a  écrit  au  sujet 
de  sa  carrière  pédagogique,  dans  une  page  consa- 
crée au  souvenir  de  son  a  excellent  ami  »  Laro- 
miguière  : 

«  Comme  Laromiguière,  mon  confrère  et  mon 
constant  ami  dans  la  Doctrine,  j'ai  parcouru  tous 
les  degrés  de  la  hiérarchie  scolaire  :  régent  de 
cinquième,  quatrième,  troisième,  seconde,  à  Lec- 
toure,  Moissac,  Gimont,  Gastelnaudary  ;  profes- 
seur de  rhétorique  à  Périgueux,  reçu  docteur 
ès-arts  à  l'université  d'Angers,  j'ai  professé  trois 
ans  la  rhétorique  au  collège  de  Bourges,  nouvel- 
lement confié  à  la  Doctrine,  et  dont  le  recteur, 
les  professeurs  de  philosophie  et  de  rhétorique, 
■formaient,  à  l'université,  la  faculté  des  arts. 
Nommé  ensuite  professeur  de  philosophie  à  Mou- 
iins,  capitale  du  Bourbonnais,  j'occupais  cette 
-chaire,  pour  la  quatrième  année,  à  l'aurore  de  la 
Révolution.  J'ai  trouvé  à  la  Convention  les  parents 
de  mes  anciens  élèves.  »  (Exposé  sommaire  des 
travaux  de  Joseph  Lakanal,  Paris,  1838,  p.  195.) 

Il  serait  intéressant  de  savoir  ce  qui  avait  pu 
désigner  en  1792  le  jeune  professeur  de  Moulins 
aux  suffrages  de  ses  compatriotes  de  l'Ariège. 
Nous  l'ignorons  ;  mais  il  est  probable  que  l'in- 
fluence de  son  oncle,  l'évêque  de  Pamiers,  ne  fut 
pas  étrangère  à  son  élection. 

Lakanal  arriva  à  la  Convention  avec  des  opinions 
républicaines  très  arrêtées.  Patriote  avant  tout,  et 
■voulant  rester  neutre  dans  la  lutte  des  partis 
rivaux,  il  se  tint  à  égale  distance  de  la  Gironde 
et  de  la  Montagne  :  il  alla  siéger  au  centre, 
comme  Daunou  et  Sieyès. 

C'est  le  rôle  joué  par  Lakanal  au  sein  du  Comité 
d  instruction  publique  de  la  Convention  qui  con- 
s'itue  son  titre  principal  devant  l'histoire.  Ce  rôle 
fut  considérable  ;  mais  il  faut  se  garder  des  exa- 
gérations. Si  Lakanal,  à  deux  époques  différentes, 
iut,  selon  l'expression  de  Grégoire,  la  «  cheville 
ouvrière  »  du  célèbre  Comité,  il  n'en  fut  jamais 
l'inspirateur.  Il  n'est  pas  exact  non  plus  de  le  re- 
présenter comme  ayant  fait  partie  de  ce  Comité 
en  quelque  sorte  à  poste  fixe,  dès  la  première 
heure  et  sans  interruption;  c'est  là  une  légende 
contredite  par  les  faits.  Il  est  vrai  que  cette 
légende  a  pour  elle  l'affirmation  de  Lakanal  lui- 
même,  qui  s'exprime  ainsi  :  a  J'avais  l'espoir 
fondé  que  je  serais  connu  d'un  assez  grand  nombre 
de  mes  collègues  pour  être  appelé  au  Comité  d'in- 
struction publique.  Je  ne  fus  pas  déçu  dans  mes 
prévisions.  J'ai  été  nommé  et  maintenu,  durant 
toute  la  longue  session  de  la  Convention  (trois 
ans),  dans  ce  Comité,  qui  était  réorganisé  chaque 
mois.  »  {^Exposé  sommaire,  page  2.)  Mais  Lakanal, 
écrivant  à  l'âge  de  soixante-dix-sept  ans,  n'a  pas 
toujours  relaté  les  faits  avec  précision,  et  cède  sou- 
vent à  la  tentation  d'amplifier  un  peu  son  rôle. 

Le  Comité  d'instruction  publique  fut  nommé  le 
13  octobre  1792,  et  composé  de  vingt-quatre  mem- 
bres: Lakanal  n'y  figure  pas  encore. 

Neuf  des  élus  refusèrent  leur  nomination,  et 
furent  remplacés  quelques  jours  après  par  au- 
tant de  membres  nouveaux  -.  Lakanal  ne  figure 
pas  davantage  parmi  ceux-ci. 

Les  raaaorteurs  du  Coniitr,  lors  de  la  première 


discussion  qui  eut  lieu  en  décembre  1792,  furent 
successivement  M. -J.  Chénier(I2  décembre,,  Lan- 
thenas  (18  décembre),  et  Romme   (20  décembre). 

Au  commencement  de  1793,  le  Comité  présente 
un  projet  de  décret  sur  les  livres  élémentaires  : 
c'est  Arbogast  qui  en  est  le  rapporteur. 

Le  8  mars  1793,  la  Convention  adopte  un  décret 
réglant  la  vente  des  biens  formant  la  dotation 
des  collèges  :  c'est  Fouché  qui  présente  le  rap- 
port au  nom  des  Comités  d'instruction  publique 
et  des  finances. 

La  première  fois  qu'on  entend  la  voix  de  La- 
kanal à  la  tribune  de  la  Convention,  c'est  dans  la 
fameuse  séance  des  16-17  janvier  1793,  où  fut  pro- 
noncée la  condamnation  de  Louis  XVI.  Le  député 
de  l'Ariège  motiva  son  verdict  de  la  manière  sui- 
vante :  «  Un  vrai  républicain  parle  peu.  Les  motifs 
de  ma  décision  sont  là  (mettant  la  main  sur  son 
cœur).  Je  vote  pour  la  mort.  »  Il  se  prononça  éga- 
lement contre  l'appel  au  peuple,  en  disant:  «  Si  le 
traître  Bouille,  si  le  fourbe  La  Fayette  et  les  intri- 
gants ses  complices  votaient  sur  cette  question, 
ils  diraient  oui.  Comme  je  n'ai  rien  de  commun 
avec  ces  gens,  je  dis  non.  » 

Deux  mois  plus  tard,  le  nom  de  Lakanal  appa- 
raît de  nouveau  :  le  9  mars,  la  Convention  décide 
que  quatre-vingt-deux  de  ses  membres  iront  dans 
les  départements  accélérer  la  levée  de  300000  hom- 
mes votée  le  24  février;  Lakanal  est  envoyé 
comme  commissaire  dans  les  départements  de 
Seine-et-Marne  et  de  lOise.  Nous  trouvons  à  ce 
sujet  le  renseignement  suivant  dans  un  document 
peu  connu,  dont  la  rédaction  paraît  due  à  Laka- 
nal lui-même,  et  qui  est  intitulé  Notice  sur  J. 
Lakanal,  membre  de  l'Institut  national  rf*?  Finance 
et  de  plusieurs  autres  sociétés  savantes  (imprime- 
rie de  Boulard,  Petite  rue  Saint-Louis-Saint- 
Honoré,  547  ;  ce  document,  sans  date,  est  de  l'an- 
née 1800,  car  Lakanal  y  est  dit  être  âgé  de  trente- 
huit  ans)  :  «  C'est  dans  le  cours  de  cette  mission 
que  J.  Lakanal  sauva  de  la  proscription  dont  ils 
allaient  être  les  victimes  deux  hommes  placés 
aujourd'hui  dans  des  postes  éminents.  Cet  acte 
de  justice,  blâmé  par  les  comités  de  gouverne- 
ment, attira  de  longues  mortifications  à  son  au- 
teur. » 

C'est  au  retour  de  cette  première  mission,  dont 
il  rendit  compte  à  la  Convention  le  24  mars  1793, 
que  Lakanal  entra  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique :  son  nom  est  mentionné  pour  la  première 
fois  le  2  avril  sur  le  registre  du  Comité  ;  le  25  avril, 
il  est  élu  l'un  des  deux  secrétaires. 

Une  fois  membre  du  Comité,  il  se  consacra  spé- 
cialement à  la  défense  des  intérêts  de  la  science  et 
des  savants.  «  Jo  n'ignorais  pas,  at-il  dit  dans  son 
Exposé  sommaire,  que  les  gens  de  lettres  sont,  en 
général,  d'illustres  nécessiteux,  et  qu'il  fallait  les 
soutenir,  les  aider;  je  n'ignorais  pas  que,  sans  cet 
appui  et  ces  secours,  ils  iraient  sur  une  terre  étran- 
gère où  ils  seraient  accueillis  par  les  gouverne- 
ments voisins,  qui  savent  que  les  sciences  paient 
leurs  bienfaiteurs  de  l'immortalité.  J'étais  convaincu 
que  cette  émigration  contribuerait,  d'une  ma- 
nière fatale,  à  déconsidérer  la  Révolution.  C'est 
avec  cette  ferme  et  profonde  conviction  que  je 
suis  arrivé  à  la  Convention  nationale.  Voilà  quel 
fut  mon  point  de  départ  irrévocablement  arrêté, 
voilà  la  mission  toute  spéciale  que  je  m'étais  assi- 
gnée. »  [Exposé  sommaire,  p.  1.) 

En  mai  (la  date  exacte  ne  nous  est  pas  connue), 
il  prend  pour  la  première  fois  la  pirole  comiii-' 
l'organe  du  Comité:  il  fait  décréter  (luc  la  loi  sur 
le  cumul  des  traitements  ne  s'applique  pas  aux 
membres  de  l'Académie  des  sciences,  et  qu;) 
ceux-ci  pourront  toucher  à  la  fois  leur  traitement 
comme  professeurs  ou  fonctionnaires,  et  leur  in- 
demnité comme  académiciens.  Une  lettre  de  re- 
merciements de  Desfontaines,  secrétaire  de  l'A- 
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cadémie  des  sciences,  accusant  réception  du  dé- 
cret rendu  sur  le  rapport  de  Lakanal,  figure  dans 
l'Exposé  sommaire  (p.  8);  elle  est  datée  du  17  mai 

1793. 

Le  20  mal,  il  présente  un  rapport  sur  les 
moyens  d'agrandissement  du  Jardin  des  plantes  et 
du  cabinet  d'histoire  naturelle. 

Le  4  juin,  il  fait  rendre,  au  nom  du  Comité, 
un  décret  punissant  de  deux  ans  de  fers  quiconque 
dégradera  les  monuments  des  arts  dépendants  des 
propriétés  nationales.  On  lit  ce  qui  suit  dans  le 
rapport  qui  précède  le  décret  :  «  Les  monuments 
des  beaux-arts  qui  embellissent  un  grand  nombre 
de  bâtiments  nationaux  reçoivent,  tous  les  jours, 
les  outrages  du  vandalisme.  Des  chefs-d'œuvre  sans 
prix  sont  brisés  ou  mutilés.  Les  arts  pleurent  ces 
pertes  irréparables.  Il  est  temps  que  la  Conven- 
tion arrête  ces  funestes  excès:  déjà,  elle  a  adopté, 
sur  mon  rapport,  une  mesure  de  rigueur  pour  la 
conservation  des  morceaux  précieux  de  sculpture 
qui  décorent  le  jardin  national  des  Tuileries.  Le 
Comité  d'instruction  publique  vous  propose  de 
généraliser  votre  décret  et  de  l'étendre  à  toutes 
l«s  propriétés  nationales.  »  —  Nous  ignorons  la 
date  du  rapport  antérieur  auquel  Lakanal  fait  allu- 
sion. 

Le  10  juin,  il  fait  décréter  la  réorganisation  du 
Jardin  des  plantes  sous  le  nom  de  Muséum  d'his- 
toire naturelle.  «  Vous  n'apprendrez  pas  sans 
étonnement,  disait  le  rapporteur,  que  le  Jardin 
des  plantes  et  le  cabinet  d'histoire  naturelle  ont 
été  près  d'un  siècle  sans  règlements  fixes,  sans 
lois  précises;  que  des  savants,  égaux  aux  yeux 
de  l'Europe  lettrée,  sont  inégalement  traités,  qu'ils 
n'ont  pas  le  droit  de  se  choisir  des  coopérateurs, 
ou  plutôt  d'être  l'écho  de  l'opinion  publique  pour 
appeler  auprès  d'eux  les  hommes  les  plus  distin- 
gués par  leurs  lumières.  Il  suffira  de  vous  mon- 
trer les  abus  pour  que  vous  les  enleviez  à  leurs 
antiques  racines  :  l'arbre  de  la  liberté  serait-il  le 
soûl  qui  ne  pût  être  naturalisé  au  Jardin  des 
plantes  ?  » 

Il  faut  ajouter  que  le  plan  de  réorganisation  que 
Lakanal  fit  adopter  à  la  Convention  n'était  pas  son 
œuvre  personnelle  :  il  avait  été  préparé  par  Dau- 
bonton,  Thouin  et  Desfontaines,  qui  lui  remirent 
1(^  9  juin  un  mémoire  rédigé  en  1790  pour  l'As- 
semblée constituante.  (Isidore  Geoffroy,  article 
Lakanal.) 

Le  13  juin,  Lakanal  lit  un  rapport  sur  le  con- 
cours à  ouvrir  pour  la  composition  des  livres  élé- 
mentaires. La  question  avait  déjà  été  soulevée  par 
Arbogast  dans  un  rapport  antérieur,  à  une  épo- 
que où  Lakanal  ne  faisait  point  partie  du  Comité. 
(V.  Convention,  p.  531.) 

Le  1 9  juin,  autre  rapport  sur  les  écoles  militaires, 
dont  il  demande  le  maintien,  u  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  utilement  remplacées  par  l'éducation  répu- 
blicaine. » 

Enfin,  le  26  juin,  c'est  Lakanal  qui  présenté,  au 
nom  du  Comité,  le  Projet  d'éducation  nationale 
que  nous  avons  appelé,  à  l'article  Convention,  le 
projet  Sieyès-Dauuou-Lakanal.  On  trouvera  ailleurs 
(V.  Convention,  p.  531  et  suiv.)  le  texte  de  ce 
projet,  et  l'indication  des  critiques  auxquelles  il 
donna  lieu  tant  au  club  des  Jacobins  qu'à  la  Con- 
vention. Le  trait  caractéristique  du  projet  était 
de  ne  mettre  à  la  charge  de  la  nation  que  l'in- 
struction primaire,  et  d'abandonner  à  l'initiative 
privée  ce  qui  concernait  l'enseignement  secon- 
daire et  supérieur.  Le  projet  instituait  en  outre 
une  commission  centrale  de  l'instructior  publi- 
que, dans  laquelle  certains  jacobins  crurent  voir 
a  un  nouveau  sommet  d'aristocratie,  une  nouvelle 
Sorbonne  qui  dirigerait  à  son  gré  l'esprit  pu- 
blic. »  Tout  un  chapitre  était  consacré  aux  fêtes  : 
il  devait  y  avoir  quinze  fêtes  annuelles  de 
canton,  dix  fêtes  annuelles  de  district,  dix  fêtes 


annuelles  de  département,  et  enfin  cinq  fêtes  natia- 
nales. 

L'inspirateur  principal  du  projet  du  26  juin  était 
Sieyès.  C'était  lui,  en  particulier,  qui  avait  rédigé 
le  chapitre  des  fêtes,  comme  nous  l'apprend  Dau- 
nou.  Sieyès,  taciturne  par  calcul,  se  réservait 
pour  les  travaux  intérieurs  des  comités  et  évitait 
systématiquement  de  prendre  part  aux  discus- 
sions publiques.  Daunou,  l'autre  membre  im- 
portant du  Comité  à  ce  moment,  professait  des 
opinions  politiques  qui  lui  commandaient  une  abs- 
tention prudente  :  il  venait  de  signer  la  protesta- 
tion secrète  des  soixante-treize  contre  le  31  mai, 
et  ne  devait  pas  tarder  à  devenir  suspect  et  à  être 
arrêté.  Lakanal,  au  contraire,  nature  exubérante 
et  toute  en  dehors,  ne  demandait  qu'à  paraître  : 
il  accepta  sans  hésiter  d'être  le  rapporteur  d'un 
projet  à  la  rédaction  duquel  il  n'avait  eu  8an& 
doute  qu'une  faible  part.  On  sait  que  dans  la 
séance  du  3  juillet  la  Convention  écarta  le  pro- 
jet du  26  juin,  et,  non  contente  de  cet  échec 
infligé  aux  hommes  du  centre,  alla  jusqu'à  dessai- 
sir le  Comité  d'instruction  publique  de  la  ques- 
tion :  elle  décida  «  qu'il  serait  nommé  six  com- 
missaires, chargés  de  présenter,  sous  huit  jours, 
un  décret  sur  l'instruction  publique.  »  Lakanal,. 
bien  qu'il  eût  été  choisi  pour  l'un  des  membres 
de  cette  commission  des  six,  fut  blessé  du  décret 
de  la  Convention  comme  d'une  injure  personnelle,, 
et  en  garda  un  vif  ressentiment  :  quinze  mois  plus 
tard,  en  brumaire  an  III,  il  exhala  sa  rancune 
dans  ce  passage  du  rapport  par  lequel  il  recom- 
mandait de  nouveau  à  la  Convention  l'adoption 
du  projet  qu'elle  avait  repoussé  en  juillet  1793  : 
«  La  patrie  ne  serait  pas  alarmée  sur  le  sort  de 
la  génération!  qui  nous  recommence,  si  les  prin- 
cipales bases  du  plan  que  nous  vous  présentons 
n'avaient  pas  été  rejetées  dans  la  séance  du 
1*'  juillet  dernier  (il  veut  dire  du  3  juillet  1793), 
sur  la  motion  du  tyran  (Robespierre)  que  vous 
avez  arrêté  sur  le  bord  du  trône  pour  l'envoyer  à 
l'échafaud.  Il  avait  ses  vues  pour  faire  repousser 
ces  idées  régénératrices  ;  votre  Comité,  dont  j'étais 
alors,  comme  aujourd'hui,  l'organe  près  de  vous, 
avait  les  siennes  aussi  pour  les  proposer.  » 

Sieyès,  auquel  le  projet  tenait  à  cœur  non  moins 
qu'à  Lakanal,  en  présenta  la  défense  dans  une 
série  d'articles  que  publia  le  Journal  d'instruc- 
tion sociale  (n"»  3,  4,  5  et  6).  Il  avait  été  particu- 
lièrement afi'ecté  des  railleries  dirigées  contre  son 
plan  de  fêtes  publiques,  auquel  il  attribuait  la  plus 
haute  importance.  Une  de  ces  fêtes  avait  surtout 
égayé  les  plaisants,  celle  des  animaux  compa- 
gnons de  Llxomme.  Sieyès  riposte  par  un  bon 
mot  qu'il  prête  à  Lakanal  et  qu'on  a  souvent 
répété:  «  La  fête  des  animaux  compagnons  de 
l'homme,  dit-il,  a  un  principe  sensible  et  moral, 
et  une  vue  politique  que  des  législateurs  ne  peu- 
vent pas  dédaigner.  Le  rapporteur  du  Comité,  un 
peu  étonné  des  murmures  que  son  seul  énoncé  occa- 
sionnait, et  des  reproches  qu'on  semblait  lui  adres- 
ser, a  répondu  à  des  personnes  qui  lui  disaient  : 
Qu'est-ce  donc  que  la  fête  des  animaux  ?  — 
Mes  amis,  c'est  la  vôtre.  » 

Daunou  fit  paraître  de  son  côté,  sous  le  titre 
d'Essai  sur  l'instruction  publique,  une  apologie 
du  plan  du  Comité. 

Quant  à  Lakanal,  il  avait,  dans  la  séance  du 
26  juin,  fait  précéder  la  lecture  du  Projet  d'édu' 
cation  nationale  d'un  discours  préliminaire  que 
son  intention  était  de  livrer  à  l'impression.  Mais, 
tandis  qu'il  était  occupé  à  le  retoucher,  les  articles 
du  Jownal  d'instj'uction  sociale  tombèrent  sous 
ses  yeux  ;  renonçant  alors  à  publier  son  propre 
travail,  il  se  contenta  de  réimprimer  celui  de 
Sieyès,  et  en  fit  une  brochure  qu'il  intitula  : 
Lakanal  à  ses  collègues,  ajoutant  modestement, 
en    manière    d'introduction,    que    «   lorsqu'on  a 
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trouvé  le  bon,  chercher  autre  cliose,  ce  serait 
chercher  le  mauvais  ». 

La  commission  des  six,  nommée  le  3  juillet,  se 
composait  de  Léonard  Dourdon,  Couppé  de  l'Oise, 
Lakanal,  Robespierre,  et  de  deux  autres  membres 
que  nous  ne  connaissons  pas.  Sa  majorité  décida 
de  recommander  à  la  Convention  le  projet  Lepel- 
letier,  dont  Robespierre  donna  lecture  à  la  tribune 
le  13  juillet.  Ce  projet  fut  discuté  pendant  un 
mois,  amendé  par  la  commission,  et  finalement 
le  principe  en  fut  adopté  le  13  août.  Le  rôle  de 
Lakanal,  dans  cette  circonstance,  semble  avoir  été 
purement  passif  :  il  ne  parla  ni  pour  ni  contre  le 
plan  Lepelletier. 

Mais  durant  ce  temps  le  Comité  d'instruction 
publique,  déchargé  du  soin  de  présenter  un  pro- 
jet d'ensemble  sur  l'éducation  nationale,  conti- 
nuait à  s'occuper  d'autres  questions,  et  Lakanal, 
qui  n'avait  pas  cessé  d'y  siéger,  lui  servait  fréquem- 
ment de  rapporteur  (il  en  reçut  même  la  prési- 
dence pendant  le  mois  d'août).  Le  19  juillet  il  pré- 
sente le  décret  garantissant  la  propriété  littéraire 
et  artistique.  «  Le  décret  du  19  juillet,  dit  Isidore 
Geoffroy,  n'est  pas  son  œuvre  personnelle  ;  les 
principaux  membres  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique y  concoururent  ;  mais  le  rapport  est  assu- 
rément son  ouvrage;  son  style  et  sa  pensée  y  sont 
également  reconnaissables.  »  Puis,  toujours  sur 
son  rapport,  la  Convention  vote  successivement  : 
le  25  juillet,  le  décret  relatif  à  l'établissement  du 
télégraphe  aérien  ;  le  14  août,  le  décret  invitant 
les  membres  de  l'Académie  des  sciences  à  conti- 
nuer à  s'assembler  dans  le  lieu  habituel  de  leurs 
séances,  et  leur  garantissant  le  paiement  de  leurs 
indemnités;  le  31  août,  le  décret  réorganisant  l'Ob- 
servatoire; le  9  septembre,  le  décret  supprimant 
les  écoles  militaires  encore  existantes,  à  l'exception 
de  celle  d'Auxerre. 

A  propos  du  télégraphe,  il  est  équitable  de  faire 
remarquer  que  l'initiative  avait  appartenu  à  un 
autre  membre  du  Comité.  Le  projet  de  Chappe 
avait  été  présenté  h  la  Législative  dès  le  22  mars 
1792.  «  L'Assemblée  législative  envoya  le  projet 
dormir  dans  les  cartons  du  Comité  d'instruction 
publique.  Ce  fut  là  que  le  représentant  Romme  le 
découvrit  :  l'importance  de  cette  invention  le 
frappa,  et  le  4  avril  1793  il  rendit  un  compte  favo- 
rable du  plan  de  Chappe.  Sur-le-champ  la  Con- 
vention vota  une  somme  de  6  000  francs  pour  les 
premières  expériences.  Elles  se  firent  le  12  juillet 
suivant,  en  présence  de  Daunou,  d'Arbogast  et  de 
Lakanal,  commissaires  delà  Convention,  et  réus- 
sirent parfaitement.  Sur  le  rapport  des  [commis- 
saires (25  juillet),  la  Convention  prescrivit  la 
construction  d'une  série  de  postes  télégraphiques 
entre  la  capitale  et  la  frontière  du  Nord.  »  (Des- 
pois, la  Va7idalisme  révolutionnaire,  p.  327.)  Si 
l'on  demande  pourquoi  Romme,  qui  avait  le  pre- 
mier signalé  à  l'attention  de  la  Convention  le  pro- 
jet Chappe,  ne  fut  pas  chargé  du  rapport,  nous  rap- 
pellerons qu'il  avait  été  envoyé  en  mission  dans  les 
départements  de  rOuest,et  qu'il  était  depuis  le  2  juin 
1  ctenu  prisonnier  à  Caen  par  les  insurgés  girondins. 

La  commission  des  six,  après  l'adoption  du  prin- 
cipe de  l'éducation  commune  pour  le  premier 
degré  d'instruction,  s'occupa  de  l'organisation  des 
autres  degrés  d'enseignement.  Ici,  ses  membres 
se  divisèrent  en  deux  groupes  qui  ne  purent  par- 
venir à  s'entendre.  Trois  membres  de  la  commis- 
sion, dont  Lakanal,  voulaient  l'organisation  im- 
médiate de  trois  degrés  supérieurs  d'instruction; 
dans  des  conférences  auxquelles  prirent  part  plu- 
sieurs représentants  illustres  de  la  science,  ils 
élaborèrent  un  projet  qui  reçut  l'approbation  de  la 
plupart  des  hommes  influents  du  moment.  Les 
auteurs  de  ce  projet,  ne  pouvant  le  présenter  au 
nom  de  la  commission  des  six,  où  il  n'avait  recueilli 
que  trois  voix,  décidèrent  de  le  faire  soumettre  à  la 


Convention  sous  la  forme  d'une  pétition  populaire. 
Le  15  septembre,  une  députation  des  autorités  con- 
stituées du  département  de  Paris,  de  la  commune, 
des  sections  et  des  sociétés  populaires,  vint  faire  à 
la  barre  de  l'assemblée  la  démarche  convenue  ; 
Lakanal  appuya  les  pétitionnaires;  trois  membres 
du  Comité  de  salut  public,  Jean-Bon  Saint-André, 
Barère  et  Prieur  de  la  Marne,  parlèrent  dans  le 
même  sens  ;  et  la  Convention  vota  d'enthousiasme 
un  décret  disant  que  a  indépendamment  des  écoles 
primaires,  il  sera  établi  dans  la  République  trois 
degrés  progressifs  d'instruction  :  le  premier  pour 
les  connaissances  indispensables  aux  artistes  et 
ouvriers  de  tous  les  genres;  le  second,  pour  lea 
connaissances  ultérieures,  nécessaires  à  ceux  qui 
se  destinent  aux  autres  professions  de  la  société  ; 
et  le  troisième,  pour  les  objets  d'instruction  dont 
l'étude  difficile  n'est  pas  à  la  portée  de  tous  les 
hommes.  »  C'était  le  retour  au  plan  de  Condorcet, 
abandonné  en  juin  par  Sieyès  et  Daunou  ;  ceux-ci 
avaient  déclaré  que  pour  les  degrés  supérieurs  de 
l'enseignement,  «  on  pouvait  s'en  rapporter  à  l'in- 
dustrie particulière  »  (Sieyès),  et  que  «  le  système 
qui  fait  supporter  à  l'Etat  les  frais  de  l'instruction 
supérieure  ne  sera  jamais  qu'une  manière  de  faire 
contribuer  le  pauvre  à  rendre  le  riche  plus  sa- 
vant »  (Daunou)  ;  le  peuple  de  Paris,  au  con- 
traire, demandait  que  la  République  créât  aux 
frais  de  la  nation  des  écoles  secondaires,  des  in- 
stituts et  des  lycées,  et  les  ouvrît  à  tous  :  «  Nous 
ne  voulons  plus,  disait  la  pétition,  que  les  avan- 
tages de  l'éducation  soient  l'apanage  exclusif  de  la 
caste  trop  longtemps  privilégiée  des  riches  ;  nous 
voulons  y  appeler  tous  nos  concitoyens.  »  Lakanal, 
qui  avait  d'abord  pensé  comme  Sieyès  et  Daunou 
au  sujet  des  degrés  supérieurs  d'enseignement,  se 
ralliait  maintenant  à  l'opinion  opposée. 

Le  lendemain  16  septembre,  la  commission  des 
six  était  transformée  en  commission  des  neuf,  par 
l'adjonction  de  Guyton  de  Morveau,  de  Michel-Edme 
Petit  et  de  Romme.  La  commission  ainsi  complétée 
allait  avoir  à  présenter  un  plan  d'ensemble,  en 
s'inspirant  des  idées  de  la  pétition  parisienne. 

Ce  ne  fut  pas  Lakanal,  ce  fut  Romme  qui  ser- 
vit d'organe  à  la  commission  des  neuf,  et  qui  fit 
voter  à  la  Convention  les  décrets  des  30  vendé- 
miaire, 5,  7  et  9  brumaire  an  II,  décrets  rapportés 
déjà  en  frimaire  par  la  majorité  robespierriste  qui 
y  substitua  le  décret  Bouquier  (V.  Convention^ 
p.  543-550). 

Lakanal  avait  quitté  Paris  en  octobre  1793,  pour 
n'y  revenir  qu'après  le  9  thermidor.  La  Convention 
l'avait  envoyé  en  mission  dans  les  quatre  départe- 
ments de  la  Dordogne,  du  Lot,  du  Lot-et-Garonne 
et  du  Bec-d'Ambès  (Gironde).  Nous  ne  connaissons 
pas  le  jour  précis  de  son  départ;  tout  ce  que  nous 
pouvons  dire,  c'est  qu'au  renouvellement  intégrai 
du  Comité  d'instruction  publique,  qui  eut  lieu  le 
7  octobre,  il  ne  figure  plus  dans  la  liste  de  ses 
membres. 

Lakanal  resta  absent  de  Paris  au  moins  dix 
mois.  Il  y  fit  toutefois  une  courte  apparition  en 
frimaire  an  II  :  une  dénonciation  faite  contre  lui 
l'avait  engagé  à  venir  se  justifier  auprès  du  Comité 
de  salut  public.  Voici  la  lettre  curieuse  qu'il  écri- 
vit de  Paris  à  la  Société  populaire  de  Bergerac 
pour  lui  rendre  compte  de  l'accueil  qu'il  avait 
reçu  :  «  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  ne  veulent  recevoir  aucune  espèce  de 
justification  de  ma  part  que  lorsque  mes  ennemis 
auront  démontré  qu'ils  auront  fait  plus  de  bien 
que  moi  au  peuple,  et  plus  de  mal  aux  messieurs, 
aux  royalistes,  etc.  J'ai  eu  beaucoup  de  peine  à 
obtenir  indulgence  pour  mes  accusateurs.^  a  Voici 
«la  réponse  que  nous  allons  leur  faire  »,  m'ont  dit, 
en  m  embrassant,  les  membres  du  Comité  de  salut 
public;  «  nous  soupçonnons  que  La  Rochelle  et 
«  Rochefort  ont  des  intelligences  avec  les  enne 
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«  mis  de  la  République,  nous  avons  besoin  d'y 
«  envoyer  un  montagnard  pur  et  patriote.  Tu  es 
«  délégué  pour  remplir  cette  mission  délicate.  » 
L'arrêté  qui  me  délègue  est  signé  de  l'unanimité 
des  membres  des  deux  Comités  de  sûreté  générale 
et  de  salut  public.  Je  serais  parti,  mais  les  douze 
commissaires  chargés  de  l'épuration  de  la  société 
des  Jacobins  viennent  de  me  nommer  pour  un 
des  épurateurs  de  cette  société  célèbre.  Je  suis 
donc  encore  pour  quelques  jours  à  Paris.  J'ai 
reçu  l'ordre  exprès  du  Comité  de  salut  public  de 
revenir  dans  le  département  de  la  Dordogne  et 
autres  environnants.  » 

Ce  document  fait  voir  que  Lakanal  continuait  à 
se  laisser  emporter  par  le  courant  :  il  est  main- 
tenant montagnard  exalté  et  jacobin  épurateur, 
comme  il  avait  été  modéré  avec  Sieyès  et  Daunou 
avant  l'époque  des  grandes  mesures  révolution- 
naires, comme  il  sera  thermidorien  lorsque  vien- 
dra la  réaction. 

Au  cours  de  sa  longue  mission,  Lakanal  fit  d'abord 
procéder  à  une  levée  extraordinaire  de  cavalerie, 
o  Les  citoyens  des  quatre  départements  où  vous 
m'avez  délégué,  dit-il  dans  une  lettre  lue  à  la  Con- 
vention le  7  nivôse  an  II,  se  sont  disputé  l'hon- 
neur de  faire  des  sacrifices  à  la  patrie  :  tous  ont 
consacré  leurs  travaux  à  des  ouvrages  utiles  à 
l'armée.  Les  ouvriers  ont  refusé  leur  salaire.  Les 
citoyens  fortunés  ont  donné  gratuitement  leurs 
chevaux  et  leurs  armes.  Dans  ces  contrées  la  ré- 
volution est  faite  au  fond  des  âmes  ;  on  n'y  fait  pas 
beaucoup  de  bruit,  mais  on  y  fait  beaucoup  de 
bien.  »  Dans  la  Dordogne,  il  réussit,  par  une  ini- 
tiative généreuse,  à  obtenir  l'extinction  de  tous 
les  procès;  voici  en  quels  termes  les  citoyens  de 
ce  département  écrivirent  à  la  Convention  pour 
lui  annoncer  cet  heureux  résultat  (séance  du  30 
germinal  an  II)  :  «  La  chicane,  en  dévorant  les 
habitants  de  nos  campagnes,  divisait  les  familles 
et  y  portait  la  désolation.  Le  représentant  Laka- 
nal, voulant  détruire  ce  monstre  sans  entrailles,  a 
fait  publier  que  l'intention  du  gouvernement  et  la 
sienne  était  qu'à  une  époque  déterminée  tous  les 
procès  fussent  terminés  ou  mis  en  arbitrage.  La 
chicane  fit  semblant  d'applaudir  à  une  mesure  si 
sage,  tout  en  insinuant  cependant  que  l'exécu- 
tion d'un  pareil  arrêté  était  impossible;  mais  des 
commissions  de  citoyens  probes  et  éclairés  pris 
dans  le  sein  des  sociétés  populaires  ont  levé  tous 
les  obstacles  en  terminant  tous  les  procès  par  ar- 
bitrage ou  même  par  des  cotisations  pécuniaires. 
Alors  la  haine  et  la  discorde  ont  fait  place  à  la 
paix  et  à  l'union,  et  les  seuls  vieux  plaideurs  ont 
séché  de  douleur.  Comme  l'arrêté  du  représen- 
tant Lakanal  a  opéré  un  prodige  dans  ce  genre, 
nous  vous  prions,  citoyens  représentants,  d'éten- 
dre cette  mesure  à  toute  la  République,  pour  que 
la  terre  de  la  liberté  soit  un  séjour  de  paix.  » 
Dans  ce  même  département,  Lakanal  sut  obtenir 
de  l'enthousiasme  de  la  population  une  corvée 
patriotique  pour  la  réparation  générale  des  che- 
mins. «  Les  formes  routinières  pour  la  réfection 
des  grands  chemins  étaient  insuffisantes,  raconte- 
t-iWui-môme  dans  sa  relation  à  la  Convention.  J'ai 
dit  aux  habitants  de  la  Dordogne  :  Levons-nous  en 
famille  et  improvisons  les  grands  chemins.  La 
bêche  nourricière  à  la  main,  je  marcherai  à  votre 
tête.  Les  femmes  et  les  enfants  chargeront  les 
brouettes  ;  les  vieillards  encourageront  les  travail- 
leurs par  leurs  suffrages  ;  nous  honorerons  le  tra- 
vail, nous  consacrerons  l'égalité.  Ici  point 
d'exception  :  la  patrie  met  en  faction  tou'  les  ci- 
toyens. J'ai  été  entendu...  Voici  le  résumé  géné- 
ral des  travaux,  qui  m'est  fourni  par  les  quatre 
ingénieurs  du  département  :  pendant  les  trois  jours 
de  la  fête  de  l'égalité  (c'est  le  nom  dont  Lakanal 
avait  baptisé  la  corvée  patriotique),  il  a  été  reparé 
sur  les  grandes  routes  ouvertes  dans  le  départe- 


ment de  la  Dordogne  cent  soixante-quatre  mille 
trois  cent  soixaiUe-six  toises,  estimées  d'après  |o 
prix  commun  la  somme  de  318,820  livres.  »  (Séance 
du  9  fructidor  an  II.)  —  Il  avait  été  chargé  d'éta- 
blir à  Bergerac  une  manufacture  d'armes.  Le  23 
messidor  an  II,  il  pouvait  écrire  à  la  Conventio 
qu'en  deux  mois  les  bâtiments  de  la  manufacture 
avaient  été  élevés,  que  dans  le  même  temps  il 
avait  installé  les  machines  et  formé  les  ouvriers, 
et  que  la  fabrication  était  montée  sur  le  pied  de 
vingt  mille  fusils  par  an. 

Une    anecdote  souvent  citée  témoigne   de   la 
magnanimité  de  ce  républicain,  qui  put  se  vanterj 
d'avoir  gouverné   quatre  départements,  dans  les' 
temps  les  plus  difficiles  de  la  Révolution,   sans' 
avoir  fait  couler  une  goutte  de  sang.  Le  Comité' 
de  salut  public  avait  reçu  de  Périgueux  une  dénon- 
ciation contre  Lakanal.  Elle  fut  examinée,  recon- 
nue fausse,  et  renvoyée  à  Lakanal  lui-même.  La 
lettre  suivante  fut  sa  vengeance  :  «  Au  citoyen 
L. . .  père.  —  J'avais  reçu  la  mission  expresse  de 
te  faire   arrêter,   parce  que  tu  avais  signé   une 
pétition   calomnieuse  contre  moi.    Mais    lorsque 
Lakanal  est  juge  dans  sa  cause,  ses  ennemis  sont 
assurés  de  leur  triomphe  :  il  ne  sait  venger  que 
les  injures  de  la  patrie.  Je  t'obligerai  lorsque  je 
le  pourrai.   C'est  ainsi  que  les  représentants  du 
peuple  repoussent  les  outrages.  Tuas  cinq  enfants 
devant  l'ennemi  ;  c'est  une   belle  ofl"rande    à  la 
liberté.  Je  te  décharge  de  la  taxe  révolutionnaire.  » 

Revenu  à  Paris  après  que  les  événements  de 
thermidor  eurent  brisé  la  dictature  de  la  Mon- 
tagne ,  Lakanal  fut  réélu  membre  du  Comité 
d'instruction  publique,  et  celui-ci  le  choisit  pour 
son  président  le  17  fructidor.  L'organisation  de 
l'instruction  publique  telle  que  l'avait  créée  le 
décret  Bouquier  du  29  frimaire  an  II  (complété 
par  le  projet  du  24  germinal  an  II  ;  V.  Con- 
vention^ p.  552  et  550)  fut  alors  abolie,  et  le 
Comité  prépara  un  plan  nouveau.  Sans  revenir 
entièrement  aux  idées  de  Condorcet  et  de  la 
pétition  du  15  septembre  1793,  on  reconnut  la 
nécessité  de  créer  un  degré  d'enseignement  supé- 
rieur à  l'instruction  primaire,  et  on  se  préoccupa 
en  outre  d'ouvrir  des  établissements  où  pussent 
se  former  les  maîtres  qui  manquaient.  Lakanal  fut 
chargé  de  présenter  à  la  Convention  les  décrets 
relatifs  à  ces  trois  catégories  d'établissements  : 
écoles  primaires,  écoles  centrales,  écoles  nor- 
males. 

Le  2  brumaire  an  III,  il  lut  le  projet  de  décret 
concernant  l'école  normale  de  Paris  et  les  écoles 
normales  de  département.  La  création  de  ces 
écoles  avait  déjà  été  décidée  en  principe  quelques 
mois  auparavant,  sur  l'initiative  du  Comité  de 
salut  public  (rapport  de  Barère  du  13  prairial 
an  II),  et  le  Comité  d'instruction  ne  faisait  que 
proposer  les  moyens  d'exécution.  Le  décret  fut 
voté  le  9  brumaire  (V.  Convention^  p.  559).  Le 
rapport  lu  par  Lakanal,  dont  nous  avons  donné 
quelques  extraits  à  l'article  Convention^  n'était 
pas  de  lui  :  il  nous  apprend  lui-même  que  la 
rédaction  en  est  due  à  Garât,  l'ancien  ministre  de 
l'intérieur  [Notice  sur  J.  Lakanal,  p.  20j.  —  Laka- 
nal fut  nommé  le  22  brumaire  délégué  de  la  Con- 
vention près  l'école  normale  de  Paris,  en  cora' 
pagnie  de  Sieyès  (remplacé,  sur  son  refus,  pai 
Deleyre). 

Le  7  larumaire,  ce  fut  le  tour  des  écoles  pri- 
maires. Le  Comité  s'était  borné  à  reprendre  la 
projet  du  26  juin  1793  (ancien  projet  Sieyès-Daii- 
nou)  ;  il  en  avait  seulement  retranché  les  disposi- 
tions relatives  aux  fêtes  et  à  la  commission  cen- 
trale de  l'instruction  publique.  En  soumettant 
à  la  Convention  cette  nouvelle  édition  d'un  projet 
dont  l'échec  lui  avait  été  jadis  si  sensible,  Lakanal 
se  laissa  aller  à  des  violences  de  langage  qu'on 
regrette  de  rencontrer  dans  sa  bouche:  il  subis- 
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^nir  maintenant  l'influence  des  thermidoriens.  Il 
1)  liésite  pas  îi  affirmer  que  ceux  qui  rejetèrent 
en  1793  le  plan  Sieyès-Daunou  pour  y  substituer 
le  plan  Lepelletier  avaient  le  dessein  «  de  van- 
daliser  la  France  pour  l'asservir  »  ;  tel  est  l'aveu- 
glement de  l'esprit  de  parti.  —  Le  projet  cette 
lois  fut  adopté,  et  devint  le  décret  du  27  bru- 
maire an  III  (V.  Convention,  p.  560-564).  Malheu- 
reusement ce  décret  ne  reçut  qu'un  commence- 
ment d'exécution,  et  fut  remplacé,  moins  d'un  an 
après,  par  le  décret  réactionnaire  du  3  brumaire 
an  IV. 

Enfin,  le  26  frimaire,  Lakanal  présenta  le  rap- 
port sur  les  écoles  centrales,  dont  nous  avons 
cité  les  principaux  passages  à  l'article  Convention 
(p.  564-565).  Le  décret  fut  voté  le  7  ventôse 
(V.  le  texte  à  l'article  Ecoles  centrales). 

Le  système  général  d'instruction  publique  étant 
•  enfin  décrété,  il  fallait  passer  aux  mesures  pra- 
tiques d'organisation.  Un  rapport  présenté  par 
Lakanal  au  Comité,  et  imprimé  en  floréal  an  III, 
donne  ce  que  l'on  pourrait  appeler  le  premier 
projet  de  budget  de  l'instruction  publique,  et 
contient  une  statistique  des  écoles  existantes 
(V.  Convention^  p.  506). 

Pour  hâter  la  création  des  écoles  centrales,  la 
Convention  nomma,  le  18  germinal  an  III,  cinq 
commissaires  qui  furent  chargés  de  parcourir  les 
départements,  et  d'installer  les  écoles.  Lakanal 
fut  l'un  des  cinq  commissaires  désignés.  Cette 
nouvelle  mission  le  retint  éloigné  de  Paris  plu- 
sieurs mois  :  il  nous  apprend  qu'il  présida  à  l'or- 
ganisation de  dix-neuf  écoles  centrales  {Notice 
surJ.  Lakanal,  p.  17,  et  Exposé  sommaire,  p.  203). 

Avant  son  départ,  il  avait  encore  soumis  à  la 
Convention  le  projet  de  l'établissement  do  l'E- 
cole des  langues  orientales,  sous  le  nom  d'Ecole 
des  langues  vivantes,  commerciales  et  diploma- 
tiques, projet  qui  fut  voté  le  11  germinal  an  III. 

Il  avait  également  préparé  le  projet  d'organisa- 
tion du  Bureau  des  longitudes.  «  Le  citoyen  Gré- 
goire a  bien  voulu,  en  l'absence  de  J.  Lakanal, 
faire  adopter  ce  projet  (7  messidor  an  III),  en 
en  développant  les  dispositions  dans  un  excellent 
rapport.  »  {Notice  sur  J.  Lakanal,  p.  20.) 

Lakanal  revint  à  Paris  vers  la  fin  de  l'an  III. 
Le  29  fructidor,  il  remontait  à  la  tribune  pour 
lire  un  rapport  relatif  aux  honneurs  publics  à 
décerner  à  J.-J.  Rousseau,  rapport  pour  la  rédac- 
tion duquel  il  a  soin  de  faire  observer  que  «  le 
citoyen  Ginguené  lui  a  fourni  des  notes.  » 

Dans  l'intervalle,  une  nouvelle  constitution, 
celle  de  l'an  III,  avait  été  élaborée  par  la  Con- 
vention et  acceptée  par  la  majorité  des  électeurs. 
Daunou,  sorti  de  prison  en  frimaire  an  III,  en 
avait  été  le  principal  rédacteur  :  le  titre  X  de 
cette  constitution,  relatif  à  l'instruction  publique, 
consacrait  l'existence  des  écoles  primaires  et  des 
écoles  centrales,  et  créait  un  Institut  national 
chargé  de  recueillir  les  découvertes  et  de  perfec- 
tionner les  arts  et  les  sciences.  Ce  fut  encore 
Daunou  qui,  en  sa  double  qualité  de  membre  de 
la  Commission  des  Onze  (comité  de  constitution), 
et  du  Comité  d'instruction  publique,  fut  chargé 
de  l'élaboration  de  la  loi  organique  de  l'instruc- 
tion publique.  Le  projet  qu'il  soumit  à  la  Conven- 
tion le  27  vendémiaire  an  IV,  et  qui  devint  le 
décret  du  3  brumaire  an  IV,  portait  la  trace  de 
l'esprit  de  réaction  qui  dominait  alors  :  il  eût 
été  bien  préférable  que  la  Convention  s'en  fût 
tenue  aux  décrets  des  27  brumaire  et  7  ventôse 
an  III,  tels  que  les  avait  fait  voter  Lakanal. 

Celui-ci  d'ailleurs  continuait  à  subir  sans  résis- 
tance les  influences  du  moment.  Il  ne  fit  aucune 
opposition  au  projet  Daunou,  et  le  4  brumaire 
an  IV,  le  jour  où  la  Convention  tint  sa  dernière 
séance,  on  le  vit  reparaître  à  la  tribune,  non 
point  pour  protester  contre  le  décret  voté  la  veille, 


mais  simplement  pour  demander  l'adoption  d'un 
décret  additionnel,  stipulant  que  chaque  école 
primaire  serait  divisée  en  deux  sections,  l'une 
pour  les  garçons,  l'autre  pour  les  filles. 

On  a  quelquefois  prétendu  que  Lakanal  avait 
été  le  fondateur  de  l'Institut,  Or,  comme  on  vient 
de  le  voir,  ce  fut  Daunou  qui  introduisit  dans  la 
constitution  de  l'an  III  l'article  (art.  298)  relatif 
à  l'Institut,  et  qui  rédigea  le  décret  du  3  bru- 
maire an  IV;  Daunou  ne  fit  d'ailleurs  que  repren- 
dre une  idée  émise  déjà  par  Talleyrand  et  par 
Condorcet.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'une  fois  l'In- 
stitut décrété,  le  Comité  dinstruction  publique 
fut  chargé  de  préparer  la  liste  des  quarante-huit 
premiers  membres  de  ce  corps,  qui  devaient  élire 
les  quatre-vingt-seize  autres,  a  Le  Comité,  dit 
Lakanal,  me  chargea  de  dresser  cette  liste  que  je 
lui  soumis  et  qu'il  adopta.  »  {Exposé  sommai' e, 
p.  14.)  Mais,  aux  termes  du  décret  du  3  brumaire 
an  IV,  c'était  au  Directoire  exécutif  qu'il  apparte- 
nait de  nommer  ces  quarante-huit  membres.  En 
conséquence»  le  29  brumaire  an  IV,  Ginguené, 
directeur  général  de  l'instruction  publique,  écri- 
vit à  Lakanal  une  lettre  où  on  lit  ce  qui  suit  : 
«  Vous  aviez  dressé  la  liste  de  ces  quarante  huit 
membres,  que  vous  aviez  présentée  au  Comité 
d'instruction  publique  qui  l'avait  approuvée  ;  et 
vous  deviez  la  proposer  en  son  nom  à  la  Conven- 
tion nationale.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me 
transmettre,  le  plus  tôt  possible,  cette  liste,  qui 
devient  très  nécessaire  pour  une  question  aussi 
importante.  » 

Le  Directoire  confirma  les  choix  du  Comité,  et 
quelques  jours  après  le  tiers-électeur  de  l'Insti- 
tut s'assembla  pour  élire  les  deux  autres  tiers. 
La  candidature  de  Lakanal,  patronnée  par  quel- 
ques-uns des  savants  auxquels  il  avait  rendu  des 
services,  échoua  après  trois  tours  de  scrutin  ; 
mais  une  place  vacante  s'étant  produite  par  suite 
du  refus  d'un  des  élus  d'accepter  sa  nomination, 
Lakanal  bénéficia  de  cette  circonstance,  et  put 
recevoir  un  fauteuil  dans  la  classe  des  sciences 
morales  et  politiques. 

Durant  la  période  du  Directoire,  le  rôle  de 
Lakanal  fut  plus  efi'acé.  Il  avait  été  élu  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents  par  cinq  départements,  et  il 
fit  partie  de  ce  Conseil  jusqu'au  30  floréal  an  V 
(19  mai  1197),  époque  où  le  sort  le  désigna 
comme  l'un  des  membres  qui  devaient  former  le 
tiers  sortant.  Pendant  son  passage  aux  Cinq-Cents, 
il  présenta  un  rapport  sur  le  concours  ouvert 
pour  la  composition  des  livres  élémentaires  (séance 
du  14  brumaire  an  IV)  ;  le  texte  de  cet  intéres- 
sant document  est  reproduit  in  extenso  dans 
l'Exposé  sommaire,  pp.  35-79.  Ce  fut  lui  aussi  qui 
servit  de  rapporteur  (21  pluviôse  an  IV)  à  la 
commission  chargée  de  l'examen  du  règlement  inté- 
rieur de  1  Institut,  que  celui-ci  était  tenu  de  sou- 
mettre à  l'approbation  du  Corps  législatif. 

Après  sa  sortie  des  Cinq-Cents,  Lakanal  dispa- 
raît un  moment  de  la  scène.  Il  semble  avoir  désiré 
du  repos.  «  En  l'an  VI,  raconte-t-il,  je  fus  nommé 
au  Corps  législatif  par  le  corps  électoral  de  Seine- 
et-Oise,  et  je  refusai  cet  honneur.  Je  fus  réélu 
dans  la  même  session  ;  je  refusai  de  nouveau,  et 
je  fis  insérer  dans  le  procès-verbal  cette  courte 
allocution  :  «  Lorsque  les  armées  ennemies 
«  étaient  aux  portes  de  la  capitale,  j'ai  accepté  les 
«  fonctions  périlleuses  de  représentant  du  peuple; 
ce  aujourd'hui  que  les  Alpes,  les  Pyrénées  sapla- 
«  nissent  sous  la  marche  triomphale  des  années 
«  françaises,  je  me  retire  à  l'écart  avec  mes  livres 
a  et  quelques  amis,  les  seuls  biens  dont  mon 
«  cœur  soit  avide.  »  {Exposé  sommaire,  p.  197.) 
Il  dit  ailleurs  :  «  J.  Lakanal  a  refusé  sa  réélection 
pour  vivre  et  méditer  dans  la  retraite.  Le  résultai 
de  ses  travaux  est  un  cours  d'économie  poliii(|n* 
en  2  volumes,  d'après  le  système  de  Smiih  et  ai 
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Stewart,  et  un  volume  de  notes  qui  mettent  les 
opérations  de  cette  science  à  la  portée  de  tout 
lecteur  attentif.  »  (Notice  sur  J.  Lakanal,  p.  19.) 

Mais  dans  l'été  de  1799,  voyant  de  nouveau  la 
patrie  en  danger,  Lakanal  se  mit  à  la  disposition 
du  Directoire  :  il  fut  envoyé  en  qualité  de  com- 
missaire général  du  gouvernement  dans  les  quatre 
nouveaux  départements  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 
menacés  par  l'approche  de  l'ennemi.  Il  s'y  occupa 
de  l'approvisionnement  des  places-fortes,  et  s'y 
montra,  comme  à  Bergerac  en  1794,  administrateur 
actif  et  zélé,  républicain  enthousiaste  et  désinté- 
ressé. «  Dans  le  cours  de  cette  importante  mission, 
où  J.  Lakanal  a  obtenu  l'estime  de  tous  les  gens 
de  bien  et  la  haine  de  tous  les  dilapidateurs  de  la 
fortune  publique,  il  a  par  son  courage  sauvé 
Mayence,  le  boulevard  des  départements  cis-rhé- 
nans.  Le  prince  Charles,  à  la  tête  de  trente  mille 
hommes,  venait  de  débloquer  Philisbourg,  de 
prendre  Manheim,  et  marchait  sur  Mayence  qui 
se  trouvait  sans  approvisionnements,  sans  trou- 
pes, sans  général.  Les  fonctionnaires  civils  vin- 
rent déclarer  à  J.  Lakanal  qu'il  ne  leur  restait 
que  vingt-quatre  heures  pour  opérer  leur  retraite 
sur  Deux-Ponts;  J.  Lakanal  répondit  :  Les  lâches 
peuvent  fuir  :  mon  devoir  est  de  sauver  la  place. 
Je  reste.  »  (Notice  sur  J.  Lakanal,  p.  19.) 

Sur  ces  entrefaites,  le  18  brumaire  fit  passer  le 
pouvoir  aux  mains  de  Bonaparte,  et  Lakanal  fut 
rappelé. 

Beaucoup  de  républicains  prirent  à  l'égard  du 
gouvernement  consulaire  une  attitude  hostile. 
Lakanal  ne  fut  pas  de  ceux-là.  Il  crut  sincère- 
ment voir  dans  Bonaparte  le  sauveur  de  la  France. 
Le  passage  suivant  de  ses  souvenirs  témoigne  de 
ses  sentiments  à  cet  égard  :  «  Un  des  hommes 
les  plus  éclairés,  les  plus  sages,  les  plus  vertueux 
de  nos  assemblées  nationales,  l'ami  intime  de  l'il- 
lustre Daunou,  Baudin  des  Ardennes,  est  mort  de 
satisfaction  en  apprenant  le  retour  de  Bonaparte 
de  son  expédition  d'Egypte  ;  en  vrai  citoyen,  Bau- 
din des  Ardennes  pensa  que  le  héros  de  l'Italie 
sauverait  la  France  ;  les  affaires  publiques  étaient 
dans  un  état  véritablement  alarmant  à  cette  triste 
époque  :  c'est  ainsi  que  l'éphore  Chiron  meurt 
de  joie  en  apprenant  que  son  fils  a  remporté  le 
prix  du  ceste  aux  jeux  olympiques.  »  {Exposé 
sommaire,  p.  199.)  Mais  s'il  ne  protesta  pas  con- 
tre la  dictature  de  Bonaparte,  ni  plus  tard  contre 
l'empire,  Lakanal  ne  figura  du  moins  pas  au 
nombre  des  courtisans  du  maître  :  il  se  tint  à 
l'écart.  La  chaire  de  langues  anciennes  à  l'école 
centrale  de  la  rue  Saint-Antoine  était  devenue 
vacante  par  la  mort  de  l'abbé  Leblanc  :  Lakanal  la 
demanda  et  l'obtint  (1800).  «  Ami  de  la  retraite,  dit- 
il  (Exposé  sommaire,  p.  203),  sans  adresse  d'ail- 
leurs pour  me  faire  des  preneurs  et  des  partisans, 
je  me  suis  assis  sur  la  dernière  marche,  comme 
la  plus  stable  en  soi  (Montaigne).  » 

En  18U4,  Lakanal  devint  procureur-gérant  (éco- 
nome) du  lycée  Bonaparte  ;  en  1807,  il  quitta  l'U- 
niversité pour  accepter  une  place  d'inspecteur 
général  des  poids  et  mesures.  En  1803,  la  classe 
des  sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut, 
dont  il  faisait  partie,  avait  été  supprimée  ;  mais 
il  fut  replacé  dans  la  classe  d'histoire  et  de 
littérature  anciennes. 

La  Restauration  lui  enleva  ses  fonctions  d'in- 
specteur et  son  titre  de  membre  de  l'Institut.  Il 
résolut  alors  de  s'expatrier,  et,  après  Waterloo, 
se  rendit  aux  Eta*s-Unis.  Il  y  vécut  d'abord  dans 
une  colonie  que  des  Français,  proscrits  comme 
lui,  avaient  fondée  sur  les  bords  du  Tombeckee  et 
où  le  Congrès  de  l'Union  lui  avait  concédé  une 
propriété  ;  puis,  le  gouvernement  de  la  Louisiane 
lui  ayant  offert  la  présidence  de  l'université  do  la 
Nouvelle-Orléans,  il  se  rendit  dans  cette  ville,  où 
il  résida  plusieurs  années,   occupé  à  réorganiser 


l'établissement  d'éducation  qui  lui  avait  été  confia 
et  qui  prospéra  sous  sa  direction.  En  1825,  il  ré- 
signa ses  fonctions  pour  se  réunir  à  la  colonie  du 
Tombeckee  ;  mais  l'ayant  trouvée  en  ruines,  il 
vendit  sa  concession  et  s'établit  dans  une  terre 
qu'il  acheta  sur  les  rives  de  la  baie  de  Mobile 
(Alabama),  pour  y  vivre  de  l'existence  paisible  du 
colon.  C'est  là  qu'il  pensait  finir  ses  jours, 
lorsque  la  nouvelle  de  la  révolution  de  1830  lui 
inspira  le  désir  de  revoir  la  France.  «  Il  écrivit,  dit 
Isidore  Geoffroy,  au  nouveau  gouvernement  pour 
lui  offrir  ses  services  :  mais  on  ne  lui  répondit 
même  pas;  bien  plus,  l'ordonnance  du  26  octobre 
1832,  qui  rétablit  la  seconde  classe  de  l'Institut 
sous  le  nom  d'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  ne  mentionna  pas  le  nom  de  Lakanal 
parmi  ceux  des  anciens  membres  réintégrés  dans 
leurs  droits.  »  Mais  cette  injustice  fut  réparée  deux 
ans  plus  tard  :  le  22  mars  1834,  l'Académie  l'ap- 
pela au  milieu  d'elle  en  remplacement  de  Garât, 
qui  venait  de  mourir.  Alors  Lakanal  se  décida  à 
revenir  dans  sa  patrie.  Il  rentra  en  France  en  1837, 
après  vingt-deux  ans  de  séjour  en  Amérique,  et 
se  fixa  à  Paris.  Il  avait  été  marié  une  première 
fois  avant  son  exil  :  mais  il  était  devenu  veuf,  et 
des  circonstances  que  nous  ne  connaissons  pas 
l'avaient  brouillé  avec  les  enfants  qu'il  avait  eus 
de  sa  première  femme.  Il  se  remaria  à  Paris  en 
1838,  à  l'âge  de  soixante-seize  ans,  avec  une  femme 
qui  n'en  avait  que  trente  et  dont  il  eut  un  fils 
l'année  suivante.  Peu  de  temps  après  son  retour, 
il  apprit  que  la  personne  à  laquelle  il  avait  laissé 
le  soin  de  gérer  ses  intérêts  en  Amérique  avait 
trahi  sa  confiance,  et  que  sa  petite  fortune  était 
perdue.  «  Ce  coup,  qui  en  eût  abattu  un  autre  que 
lui,  ne  réussit  pas  même  à  l'attrister  »,  dit  Isidore 
Geoffroy.  Il  employa  ses  dernières  années  à  divers 
travaux  littéraires.  En  1838,  il  fît  paraître  le  livre 
dont  nous  avons  parlé  à  plusieurs  reprises  au 
cours  de  cet  article  :  Exposé  sommaire  des  ira' 
vaux  de  Joseph  Lakanal,  ex-membre  de  la  CoU' 
venlion  nationale  et  du  Conseil  des  Cinq-Cents^ 
pour  sauver,  pendant  la  Révolution,  les  sciences, 
les  lettres,  et  ceux  gui  les  honoraient  par  leurs 
travaux  ;  Paris,  Firmin  Didot,  1  vol.  in-8  de  232 
pages;  c'est  sans  doute  la  lecture  de  ce  volume 
qui  a  fait  dire  à  M.  Mignet  :  «  Ce  que  Lakanal 
avait  voulu  d'honnête  ou  accompli  de  généreux,  il 
ne  s'en  souvenait  pas  sans  orgueil  et  ne  l'appre- 
nait pas  aux  autres  sans  quelque  ostentation.  »  Il 
entreprit  aussi  la  composition  d'un  ouvrage  sur 
l'Amérique,  sous  ce  titre  :  Séjour  d'un  membre 
de  l'Institut  de  France  aux  États-Unis  pendant 
vingt-deux  ans;  cet  ouvrage,  qui  devait  former 
trois  volumes,  et  dont  quelques  fragments  furent 
lus  par  lui  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  n'a  pas  été  publié  :  le  manuscrit  en  a 
disparu  à  sa  mort,  ainsi  que  les  notes  qu'il  avait 
rédigées  sur  la  Révolution.  Lakanal  mourut  le 
17  février  1845,  à  l'âge  de  plus  de  quatre-vingt- 
deux  ans,  en  pleine  possession  de  toutes  ses  fa- 
cultés :  il  était  resté  jeune  de  corps  et  d'esprit 
jusqu'au  dernier  moment,  et  n'avait  pas  cessé 
d'être  invariablement  attaché  à  ses  convictions  ré- 
publicaines. Le  jour  de  sa  mort,  parlant  de  la 
ligne  de  conduite  qu'il  avait  suivie  pendant  la  Ré- 
volution, il  disait  :  «  Je  ne  ferais  pas  autrement 
si  j'avais  à  recommencer.  » 

La  veuve  de  Lakanal  a  survécu  trente-six  ans  à 
son  mari.  L'Etat  lui  avait  accordé  une  pension  de 
1200  francs,  qui  fut  réduite  à  80U  francs  en  1857, 
et  que  M.  Duruy  fit  rétablir  en  1867  à  son  chiffre 
primitif.  En  1880,  M.  Jules  Ferry,  ayant  appris 
que  M°i*  Lakanal  vivait  encore  et  se  trouvait  dans 
un  état  voisin  de  la  misère,  s'empressa  de  réparer 
un  injuste  oubli  en  portant  le  chiffre  de  sa  pension 
il80U  francs.  Mme  Lakanal  est  morte  en  IvSI. 

Une  statue  a  été  élevée  en  1882  à  Joseph  Laka- 
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nal  par  la  ville  de  Foix,  et  son  nom  a  été  donné 
au  lycée  fondé  la  môme  année  à  Bourg-la-Reine. 

[J,  Guillaume.] 
LALLATION.  —  V.  Blésité. 
LA  MAUTLMKRE.  —  V.  Martiniere. 
LAMUEUT  (Madame  de).  —  Anne-Thérèse  de 
Marguenat  de  Courcelles,  marquise  de  Lambert, 
née  à  Paris  vers  JG47,  était  fille  d'un  maître  ordi- 
naire en    la  cour  des  comptes.   Elle   perdit  son 
père  de   bonne   heure,  et   sa    mère   épousa   en 
secondes  noces  Bachaumont,  qui  donna  tous  ses 
soins   à   l'éducation   de    sa   belle-fille.    A    vingt 
ans    M"*  de   Courcelles    épousa    le   marquis   de 
Lambert,   qui  fut  gouverneur   de    Luxembourg. 
Restée  veuve  en  1686  avec  un  fils  et   une  fille, 
«lie  établit  sa  résidence  à  Paris,    et  sa  maison 
devint  le   rendez-vous  de  la    meilleure  société  : 
M™*  de  Lambert  compta  parmi  ses  amis   Féne- 
lon,    Fontenelle,    Saint-Aulaire ,   Lamotte.    Elle 
mourut  en  1733,  à  l'âge  de  quatre-vingt-six  ans. 
Los    ouvrages   de    M""*   de  Lambert   sont,   en 
première  ligne,  Y  Avis  d'une   mère  à   son  fils  et 
VAvis  d'une  mère  à  sa  fille.  Ces  deux  opuscules, 
écrits  pour  ses  enfants,  et  composés  probablement 
dans  les  premières  années  du  xviii*  siècle,  circu- 
lèrent  d'abord    manuscrits  ;   ils    furent   publiés 
sans  l'aveu  de  l'auteur  en  1728,   sur  des  copies 
que  des  mains  indiscrètes  communiquèrent  à  un 
libraire.  Un  peu  plus  tard  parurent  divers  autres 
petits  traités  :  les  Réflexions  sur  les  femmes^  la 
Lettre  sur  l'éducation  d'une  jeune  demoiselle,  le 
Traité  de  Vamitié,  les  Réflexions  sur  les  riches- 
sesj  etc.  Les    CEuv)es  de  M"*  de    Lambert   ont 
été  réunies  en  deux  volumes  in- 12,  Paris,  1748, 
et  réimprimées  plusieurs  fois  depuis. 

a  Madame  de  Lambert,  dit  M.  Compayré,  doit 
compter  moins  parmi  les  femmes  pédagogues  que 
parmi  les  moralistes.  Elle  a  écrit  des  réflexions 
élégantes  et  fines  sur  les  vertus  sociales  et  les 
convenances  mondaines,  plutôt  qu'elle  n'a  com- 
posé de  véritables  traités  d'éducation.  Ses  Avis 
à  son  fils  sont  surtout  un  art  de  réussir,  à  l'u- 
sage des  hommes  ;  ses  Avis  à  sa  filley  un  art  de 
plaire,  à  l'adresse  des  femmes.  Il  y  a  cependant 
pour  l'histoire  de  l'éducation  quelques  traits, 
quelques  vérités  à  recueillir  dans  l'œuvre  d'une 
femme  de  sens  et  d'esprit,  sans  grande  originalité 
peut-être,  mais  un  des  types  les  plus  achevés  de 
ce  que  les  mœurs  du  xvii«  siècle  comportaient 
de  raisonnable  et  d'aimable,  dans  leur  double 
caractère  d'élévation  morale  et  de  sage  liberté.  » 
C'est  à  Fénelon,  dont  elle  se  proclame  le  dis- 
ciple, que  M°ie  de  Lambert  emprunte  la  plu- 
part de  ses  vues.  «  J'ai  trouvé  dans  Télémaque, 
lui  écrit-elle,  les  préceptes  que  j'ai  donnés  à  mon 
fils,  et  dans  VEducaiion  des  filles  les  conseils  que 
j'ai  donnés  à  la  mienne.  »  Les  préceptes  que 
renferme  VAvis  d'une  mère  à  son  fils  sont  rela- 
tifs, non  à  l'éducation  proprement  dite,  mais  à 
la  conduite  à  tenir  dans  le  monde  ;  elle  y  recom- 
mande une  noble  ambition  comme  la  meilleure 
sauvegarde  de  la  vertu.  «  Rien  ne  convient  moins 
à  un  jeune  homme,  dit-elle ,  qu'une  certaine 
modestie  qui  lui  fait  croire  qu'il  n'est  pas  capable 
de  grandes  choses.  »  Dans  VAvis  d'une  mère  à  sa 
fille,  une  part  est  faite  à  la  pédagogie  ;  la  question 
des  études  qui  conviennent  aux  femmes  y  est 
traitée.  Voici  comment  M.  Gréard  résume  les 
idées  de  M"^^  de  Lambert^  dans  une  page  de 
son  Mémoire  sur  Venseignemeiit  secondaire  des 
filles:  «  C'est  une  mère  qui  a  éprouvé  sur  elle- 
même  la  vertu  des  conseils  qu'elle  donne  à  sa 
fille,  et  qui  voudrait  lui  inspirer  les  goûts  solides 
où,  dans  une  vie  traversée  par  des  disgrâces  de 
toute  nature,  elle  a  trouvé  la  paix  de  lame  et  le 
bonheur.  Elle  ne  recommande  point  les  sciences 
extraordinaires,  elle  écarte  les  sciences  abstraites. 
Les  connaissances  utiles,  c'est-à-dire  celles  «  qui 


coulent  dans  les  mœurs,  »  voilà  ce  qu'elle  pré- 
conise. Elle  ne  s'opposera  donc  pas  à  ce  qu'une 
femme  ait  de  l'inclination  pour  le  latin  :  c'est 
l'idiome  de  l'Eglise  et  de  l'antiquité  ;  mais  il  lui 
suffit  qu'elle  possède  la  langue  qu'elle  doit  par- 
ler. Elle  aime  «  l'histoire  grecque  et  romaine, 
qui  nourrit  le  courage  par  les  grandes  actions 
qu'on  y  voit  »  ;  elle  exige  qu'on  sache  l'histoire 
de  France  :  «  il  n'est  pas  permis  d'ignorer  l'his- 
toire de  son  pays».  En  tout  sujet,  elle  veut  qu'on 
donne  à  la  jeune  fille  «  une  véritable  idée  des 
choses  «,  qu'on  l'empêche  de  céder  au  préjugé, 
qu'on  l'habitue  à  penser.  Au  premier  rang  parmi 
les  études  nécessaires  elle  range  la  philosophie, 
a  surtout  la  nouvelle,  si  on  en  est  capable  ».  Sa 
règle  est  que,  en  fait  de  religion,  il  faut  céder 
aux  autorités  ;  mais  que,  sur  toute  autre  matière, 
on  ne  doit  recevoir  que  celle  de  la  raison  et  de 
l'évidence  ;  «  c'est,  à  son  avis,  donner  des  bornes 
trop  étroites  à  ses  idées  que  de  les  enfermer 
dans  celles  d'autrui.  »  La  philosophie,  ajoute- 
t-elle,  «  met  de  la  précision  dans  l'esprit,  démêle 
les  idées,  apprend  à  parler  juste.  »  Pénétrée  du 
goût  de  l'antiquité,  elle  en  conseille  la  lecture 
dans  les  traductions  qui  ont  cours.  Ne  s'interdi- 
santrien  à  elle-même,  elle  entend  ne  rien  inter- 
dire aux  autres.  «  La  curiosité,  écrit-elle  avec 
profondeur,  est  une  connaissance  commencée.  » 
On  sent  qu'on  a  franchi  le  seuil  du  xviii«  siècle.  >» 

En    somme,  M^^^  de  Lambert  a  été  l'une   des 
femmes  les  plus  remarquables  de  son  époque,  et 
l'opinion  des  meilleurs  juges  assigne  à  ses  ouvra 
ges  un  rang  honorable  parmi  les  classiques  de 
l'éducation  et  de  la  morale. 

LAMBlAUSCIllNI.  —Le  Père  Raphaël Lambrus- 
chini,  fondateur  des  salles  d'asile  de  Florence, 
né  à  Gènes  le  14  août  1788,  mort  à  Rome  en  1873, 
étudia  la  théologie  à  Rome,  puis  à  Orviéto,  et  fut 
ordonné  prêtre  en  1811.  Quelques  années  plus 
tard,  sa  famille  s'étant  rendue  à  Florence,  il  l'y 
accompagna  et  se  livra  dès  lors  à  l'étude  des 
sciences  naturelles,  de  l'agronomie,  de  l'écono- 
mie politique.  A  partir  de  1830,  il  se  voua  entiè- 
rement à  la  cause  de  l'éducation  de  la  première 
enfance,  qu'il  soutint  de  sa  parole,  de  sa  plume  et 
de  ses  deniers.  Ce  fut  à  cette  époque  ("1836)  qu'il 
publia  le  Guide  de  l'Educateur,  journal  mensuel, 
qui  parut  à  Florence  jusqu'en  1SG3,  et  fut  si 
hautement  apprécié  de  tous  ceux  qui  s'occupaient 
d'éducation  en  Italie.  En  1848  il  avait  été  du 
député  à  l'Assemblée  Nationale;  en  1860,  lors  de 
la  constitution  du  royaume  d'Italie,  il  fut  appelé 
par  Victor-Emmanuel  à  siéger  au  Sénat. 

Lambruschini  a  écrit,  outre  son  journal,  divers 
ouvrages  didactiques  parmi  lesquels  nous  cite- 
rons :  De  l'influence  des  femmes  sur  la  direction 
des  Ecoles  de  l'Enfance  (1835),  et  De  V éducation 
(1840)  ;  mais  c'est  surtout  comme  fondateur  des 
Ecoles  de  la  première  enfance  de  Florence  qu'il 
a  rendu  d'éminents  services.  Membre  de  l'Acadé- 
mie   des   GéorgophileSy   c'est  au  sein    de    cette 
assemblée  qu'il  lut,   au    mois   de  juin   1833,   un 
rapport  remarquable  où  il  établissait  les  besoins 
des  classes  pauvres,  la  nécessité  d'une  régénëi-a- 
tion    morale,    et    proposait    la  création    d'écoles 
semblables  à  celles  qu'avait  déjà  établies  Aponi  à 
Crémone.   L'auditoire,  ému,  souscrivit  immédia- 
tement une  somme  suffisante  pour  permettre  de 
donner  au  projet  un  commencement  d'exécution. 
Le  comte  Pierre  Guicciardini  prit  la  direction  de 
l'entreprise,  visita  les  Asi/i  Infantili  de  Crémone 
et  de  Pise,  en  étudia  l'organisation,  examina  les 
méthodes  qui  y  fonctionnaient,  et  fut  bientôt  en 
état  d'ouvrir  à  Florence  (15  mai  1834)  un  établis- 
sement du  môme  genre.  Mais  les  fonds  recueil- 
lis jusqu'alors   ne    permettant    qu'une    dépensa 
modérée,  l'asile  ne  fut  ouvert  qu'aux  jeunes  gar- 
çons, a  Les  petites  filles,  disait-il,  peuvent,  à  la 
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TTgufiur  recevoir  quelques  directions  dans  leurs 
familles,  étant  plus  souvent  que  leurs  frères  sous 
ies  regards  de  la  mère,  tandis  que  l'homme,  des- 
tiné à  exercer  une  prépondérance  dans  le  ménage, 
doit  être  soustrait  de  bonne  heure  aux  influences 
fâcheuses  qu'il  risque  de  subir  dans  un  milieu 
malsain  à  la  fois  pour  son  âme  et  pour  son  corps.  » 
La  conduite  du  nouvel  établissement  fut,  selon 
les  vues  de  Lambruschini,  confiée  à  une  direc- 
trice, et  l'on  y  admit  d'abord  huit  élèves,  dont  le 
nombre  fut  augmenté,  à  mesure  que  la  souscrip- 
tion, ouverte  en  permanence,  procurait  de  nou- 
velles ressources.  On  enseignait  aux  enfants  la 
lecture,  suivant  le  système  de  Laflfore  modifié, 
les  éléments  de  l'histoire  naturelle,  diverses  con- 
naissances usuelles,  d'après  les  procédés  employés 
actuellement  chez  nous  pour  les  leçons  de  choses. 
Les  leçons  de  morale  se  donnaient  sous  la  forme 
d'entretiens  et  de  récits.  Bientôt  après,  un  Comité 
de  dames  surveillantes  reçut  la  direction  de  l'é- 
cole. Ce  premier  établissement  prit  une  rapide 
extension,  et  devint  le  modèle  des  autres  Asili 
infontili  qui  s'ouvrirent  bientôt  à  Florence  même 
et  dans  les  principales  villes  d'Italie. 

[S.  Maire.] 

LAMENNAIS.  —  L'abbé  Jean-Marie-Robert  de 
Lamennais,  frère  du  célèbre  philosophe  et  publi- 
ciste,  né  à  Saint-Malo,  en  1775,  mort  à.  Ploërmel, 
en  1861,  fut  successivement  vicaire  général  de 
Saint-Brieuc,  puis  de  la  grande  aumônerie,  et  en- 
fin chanoine  honoraire  du  diocèse  de  Rennes.  Il 
est  l'auteur  de  divers  ouvrages  sur  la  religion 
écrits  en  collaboration  avec  son  frère,  d'un  opus- 
cule intitulé  :  De  l'enseignement  mutuel  (Saint- 
Brieuc,  1819),  d'un  règlement  pour  les  Fi7/ffs  de  la 
Providence  de  Saint-Brieuc^  et  le  fondateur  de  cet 
ordre  ainsi  que  de  celui  des  freines  de  l'instruction 
chrétienne,  appelés  aussi  Frères  de  Lamennais. 

Le  livre  De  l'enseignement  mutuel  n'est  qu'un 
pamplilet  qui  contient  en  22  pages  les  attaques 
les  plus  violentes  contre  le  système  d'enseigne- 
ment patronné  alors  par  la  Société  pour  l'in- 
struction élémentaire.  Tout  d'abord,  Lamennais 
reproche  au  mode  mutuel  a  d'avoir  été  introduit 
en  France  par  des  protestants  »  et  d'inspirer  à  la 
jeunesse  l'orgueil  de  la  domination  et  le  goût  de 
l'indépendance  ;  ce  système  est  «  l'œuvre  des  dé- 
magogues et  des  impies  à  qui  la  France  doit  tant 
de  malheurs  »,  et  sa  pernicieuse  influence  a  pro- 
duit de  si  déplorables  résultats,  que  l'on  peut 
constater  depuis  1815  «■  un  accroissement  du  nom- 
bre des  crimes  parmi  les  jeunes  gens  et  même 
parmi  les  enfants  ».  Lamennais  voudrait  organi- 
'ser  une  croisade  «  contre  cette  méthode  défec- 
tueuse dans  ses  procédés,  dangereuse  pour  la 
religion  et  pour  les  mœurs,  puisqu'elle  sépare 
dans  ses  résultats  l'éducation  de  l'instruction, 
et  établie  par  des  gens  qui,  las  de  gouverner 
les  empires,  se  sont  mis  à  régenter  les  écoles.  » 
Rien  dans  le  nouvel  enseignement  n'échappe  à  sa 
critique.  Il  réprouve  les  procédés  d'écriture  sur 
l'ardoise  et  sur  le  sable,  les  leçons  de  lecture 
aux  groupes,  les  mouvements  fréquents  «  qui 
convertissent  les  garçons  en  soldats  et  les  filles 
en  amazones.  »  Les  moniteurs  ne  sout  h  ses 
yeux  que  des  despotes  qui  veulent  satisfaire  leur 
vanité  ;  et  le  maître  n'est  qu'une  machine  indigne 
du  nom  d'instituteur. 

Le  règlement  def  filles  de  la  Providence  établies 
à  Saint-Brieuc  (Rennes,  1846,  in-r2),  détermine 
surtout  les  devoiis  religieux  de  la  congrégation 
et  consacre  quelques  articles  seulement  ^  ce  qui 
concerne  l'enseignement  qu'elle  doit  donner. 

Quant  à  la  congrégation  d'hommes  fondée  en 
1 822  par  Lamennais,  ce  Dictionnaire  lui  consacre  un 
vrticle  spécial  auquel  nous  renvoyons  le  lecteur. 
•-  V.  Frères  de  r instruction  chréiierine. 

[S.  Maire.] 


LA  METTIllE.  —  Offroy  de  La  Metlrie  est  né 
en  1709,  à  Saint-Malo.  Il  étudia  la  médecine  et 
alla  suivre  à  Leyde  les  leçons  du  fameux  Boër- 
haave.  De  retour  en  F»ance,  il  fut  nommé,  en  1742, 
médecin  des  gardes-françaises.  En  1745,  il  fit 
paraître  un  Traité  de  Vâme,  où  il  penchait  si  ou- 
vertement vers  le  matérialisme  qu'il  fut  révoqué 
et  perdit  sa  place.  Il  regagna  la  Hollande  et  y 
publia,  en  1748,  V  Homme -machine .  Cet  écrit,  le 
plus  célèbre  de  ceux  qu'il  a  laissés,  le  fit  chasser 
du  pays.  Il  trouva  asile  auprès  du  roi  de  Prusse» 
le  grand  Frédéric,  qui  l'admit  dans  sa  familiarité 
et  le  fit  entrer  dans  son  Académie  de  Berlin.  La 
Mettrie  mourut  là,  en  1751;  quelque  intempé- 
rance ne  paraît  pas  avoir  été  étrangère  à  cette  fin 
subite. 

Ses  idées  sont  assez  tumultueuses,  et  il  dérobe 
j  souvent,  par  une  prudence  un  peu  naïve,  la  piste 
de  ses  propres  pensées.  S'il  est  permis  d'en  cher- 
cher néanmoins  une  explication  systématique, 
voici  comment  on  pourrait  la  tenter. 

Descartes  avait  distingué  deux  substances,  la 
pensée  et  la  matière.  Tous  les  phénomènes  ma- 
tériels, y  compris  ceux  de  la  vie,  il  les  regardait 
comme  mécaniques;  d'où  la  théorie  cartésienne 
des  animaux-machines.  A  la  machine  corporelle 
pouvait  être  jointe  une  âme,  partie  détachée  et 
comme  individualisée  de  la  substance  spirituelle 
ou  pensée;  alors  seulement  il  y  avait  sensation 
et  idée,  et  c'était  le  cas  de  l'homme  seul. 

Locke  vint  et  insinua  que  la  pensée  pourrait 
bien  n'être  qu'un  attribut  de  la  matière  ;  ainsi  se 
trouverait  supprimée  cette  distinction  des  deux 
substances,  qui  donnait  lieu  à  tant  de  difficultés, 
soit  qu'on  l'envisageât  en  elle-même,  soit  qu'elle 
rencontrât  l'épreuve  des  faits  réels. 

Ce  que  Locke  avait  insinué,  La  Mettrie  le  pose 
en  principe.  Il  n'y  a  pas  pour  lui  d'âme  spiri- 
tuelle; la  pensée  est  un  attribut,  une  sécrétion  de 
la  matière.  Donc  tout  est  matériel,  et  la  concep- 
tion mécaniste  de  Descartes  peut  s'appliquer  à 
l'homme  aussi  bien  qu'aux  animaux.  Voilà  l'idée 
de  VHomme-mactiine,  dégagée  des  précautions 
oratoires  qui  ne  peuvent  donner  le  change  à  per- 
sonne. 

Cet  homme-machine,  cet  automate  matériel  se 
gouverne  par  ses  sens.  Son  but  est  donc  de  jouir. 
Telle  est  la  morale  naturelle.  Mais  il  ne  serait 
pas  bon  que  tout  le  monde  le  sût  et  se  conduisît 
par  ces  principes.  La  Mettrie  a  assez  d'esprit  pour 
s'apercevoir  que  ce  serait  la  fin  de  toute  so- 
ciété. 

Ces  connaissances  ne  seront  donc  et  ne  peu- 
vent jamais  être,  par  nature,  que  l'apanage  d'un 
petit  nombre  de  sages.  C'est  pour  ceux-là  que  La 
Mettrie  écrit  son  Anti-Sénèque  ou  Discours  sur 
le  bonheur,  la  Volupté,  le  Système  d'Epicure, 
VArt  de  jouir.  Il  y  confond  le  bonheur  avec 
l'égoïsme,  si  bien  que  le  dernier  effort  de  sa  mo- 
rale semble  être  parfois  dans  les  imaginations 
d'une  manie  erotique. 

Quant  à  la  masse  des  hommes,  il  a  fallu  in- 
venter, pour  la  conduire,  une  morale  qui  fût  tout 
au  rebours  de  la  nature  et  dont  on  appuyât  lea 
préceptes  par  la  crainte.  C'a  été  l'œuvre  habila 
des  politiques  et  des  prêtres. 

A  l'heure  où  il  écrit,  La  Mettrie  pense  qu'il  y 
aurait  tout  avantage  à  ce  que  les  prêtres  fussent 
dépossédés  de  cette  mission.  Les  religions  sont 
une  source  de  divisions  et  de  guerres.  Il  vau» 
drait  mieux  que  l'esprit  philosophique  fût  seul  ea 
charge  de  gouverner  les  hommes.  C'est  en  ce  sens 
que  La  Mettrie  envisage  avec  faveur  l'hypotlicse 
d'une  société  de  matérialistes  et  d'athées.  Ce 
n'est  pas  qu'il  croie  à  la  vertu  de  ses  docirines 
philosophiques,  ni  même  à  l'influence  heureuse 
de  la  philosophie  et  de  la  vérité  agissant  directe- 
I  ment  sur  les  hommes,  pour  réorganiser  la  société^ 
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tout  au  contraire.  Mais  il  croit  que  la  philosophie 
donne  à  qui  l'éludie  la  supériorité  intellectuelle, 
avec  laquelle  on  peut  ensuite  mieux  mener  les 
ntachincs  humaines. 

Nous  laissons  à  la  fréquentation  d'un  Frédé- 
ric II  la  part  de  responsabilité  qui  peut  lui  reve- 
nir dans  un  sentiment  aussi  peu  généreux.  Etant 
données  l'opinion  de  La  Mettrie  sur  l'inaptitude  de 
la  vérité  à  régenter  les  hommes  et  l'immoralité 
réelle  du  personnage  lui-même,  il  est  à  prévoir 
qu'il  n'apportera  pas  à  la  pédagogie  une  contribu- 
tion particulièrement  précieuse. 

Dans  ses  réflexions  sur  l'éducation  {Traité  de 
Came,  chap.  xv,  hist.  IV,  §  I,  édition  d'Amster- 
dam, 1774,  œuvres  philosophiques.  Tome  J, 
p.  218).  il  recommande  de  ne  pas  devancer  la  rai- 
son de  l'élève,  de  suivre  à  la  piste  les  progrès  de 
son  âme.  N'est-ce  pas  ce  que  Montaigne  avait 
déjà  appelé  :  «  faire  trotter  »  les  écoliers  devant 
soi?  Il  faut  prendre  garde  aussi,  à  cet  âge  où  les 
impressions  sont  ineffaçables,  de  ne  point  ensei- 
gner d'idées  fausses  et  des  mots  vides  de  sens. 
«  Ceux  qui  sont  chargés  d'instruire  un  enfant  ne 
doivent  jamais  lui  imprimer  que  des  idées  si  évi- 
dentes, que  rien  ne  soit  capable  d'en  éclipser  la 
clarté.  Mais  pour  cela  il  faut  qu'ils  en  aient  eux- 
mêmes  de  semblables,  ce  qui  est  fort  rare.  On 
enseigne  comme  on  a  été  enseigné,  et  de  là  cette 
infinie  propagation  d'abus  et  d'erreurs.  La  pré- 
vention pour  les  premières  idées  est  la  source  de 
toutes  ces  maladies  de  l'esprit.  On  les  a  acquises 
machinalement,  et  sans  y  prendre  garde,  en  se 
familiarisant  avec  elles,  on  croit  que  ces  notions 
sont  nées  avec  nous.  »  La  Mettrie  combat  cette 
opinion  des  idées  innées,  qui  n'irait  à  rien  de 
moins,  en  efifet,  qu'à  supprimer  le  rôle  de  l'édu- 
cation. Par  quelques  exemples,  historiques  ou 
hypothétiques,  il  montre  que  l'homme  n'est  guère 
que  le  produit  de  son  milieu  et  qu'il  demeure- 
rait stupide  sans  la  société. 

Ces  vues  pédagogiques  ne  dépassent  pas  ce  que 
pouvait  inspirer  en  cette  matière  à  tous  les 
esprits  la  doctrine  dominante  de  Locke  et  de  l'ex- 
périence. La  Mettrie  est  loin  de  valoir  pour  nous 
les  autres  hommes  de  la  grande  école  philosophi- 
que du  xviu^  siècle.  [Georges  Dumeanil.] 

LA  3I0THE  LE  VAYER.  —  V.  au  Supplé- 
ment. 

LAACASTËR.  —  Joseph  Lancaster,  né  à  Lon- 
dres le  25  novembre  1778,  était  fils  d'un  simple 
ouvrier.  Ayant  réussi  à  acquérir  quelque  instruc- 
tion, il  se  fit  instituteur,  et  ouvrit,  le  1^'  jan- 
vier 1798,  à  Borough-Road,  dans  le  faubourg  de 
Southwark,  à  Londres,  une  école  destinée  aux 
enfants  pauvres.  Lancaster,  qui  bientôt  après 
s'affilia  à  la  secte  des  quakers,  avait  résolu  de 
consacrer  son  existence  à  l'amélioration  du  sort 
des  classes  populaires  par  l'éducation,  et  il  se 
dévoua  à  cette  œuvre  de  charité  avec  un  enthou- 
siasme et  un  désintéressement  qui  rappellent  le 
noble  caractère  de  Pestalozzi.  «  Dans  mon  école, 
raconte  Lancaster,  les  enfants  ne  payaient  que  la 
modique  rétribution  de  quatre  pence  par  se- 
maine. Je  ne  connaissais  point  d'autres  méthodes 
d'enseignement  que  celles  qui  sont  ordinairement 
employées,  et  dont  j'avais  une  connaissance  pra- 
tique. Le  nombre  des  enfants  qui  fréquentaient 
mon  école  à  ce  moment  variait  de  quatre-vingt- 
dix  à  cent  vingt.  Me  trouvant  ainsi  occupé  à 
l'étude  de  l'éducation  avec  l'entière  liberté  de  ten- 
ter toutes  les  expériences  qu'il  me  paraîtrait  utile 
de  faire,  chaque  fois  que  je  trouvais  un  enfant 
pauvre  dont  les  parents  étaiwit  incapables  de 
payer,  je  le  recevais  gratuitement.  Cette  catégorie 
d'élèves  s'accrut  si  rapidement,  que  bientôt  j'eus 
sur  mon  registre  plus  de  quarante  enfants  comme 
élèves  gratuits  ;  et  je  crois  qu'aucun  d'eux  ne  sa- 
vait qu'il  y  eût,  parmi  ses   camarades,  d'autres 


'élevés   admis   «rratuitf.mont.  Je    dirigeais   l'écoU 
moi-même  avec  un  adjoint.  » 

Les  ressource»  de  l'école  étant  des  plus  mi- 
nimes, Lancaster  dut  songer  aux  moyens  de  di- 
minuer ses  frais  le  plus  possible,  et  ce  fut  cetta 
nécessité  qui  le  conduisit  à  l'inve.  tioo  de  procé- 
dés d'enseignement  nouveaux.  Nous  donnons  ici 
la  parole  à  l'un  de  ses  biographes,  M.  Joseph 
llamel  [L Enseignement  nnituel,  Paris,  1818)  : 
«  Le  besoin  rend  ingénieux  :  pour  suppléer  à  l'in^ 
suffisance  de  ses  ressources,  M.  Lancaster  ima- 
gina successivement  divers  procédés  économir^ues, 
et  arriva,  par  ce  moyen,  à  la  suppression  des 
maîtres  adjoints,  qui  furent  remplacés  par  les 
écoliers  les  plus  anciens  et  les  plus  appUr<ués.  A 
cette  époque,  le  livre  du  docteur  Bell*  (publié 
en  1797)  n'était  point  encore  parvenu  à  sa  con- 
naissance, mais  il  se  souvint  d'avoir  vu  pratiquer 
quelque  chose  de  semblable  dans  l'école  où  lui- 
même  avait  été  élevé;  et  c'est  ainsi  que  la  mé- 
thode d'enseignement  mutuel  fut,  en  quelque 
sorte,  découverte  pour  la  seconde  fois.  Le  même 
besoin  d'économie  amena  de  nouveaux  perfection- 
nements. Pour  éviter  de  donner  à  chaque  enfant 
les  petits  livres  dans  lesquels  on  apprend  à  lire, 
on  fixa  sur  des  planches  des  feuilles  de  papier  où 
étaient  écrits  des  lettres  et  des  mots  ;  la  planche 
fut  suspendue  à  la  muraille,  et  sept  à  huit  enfants, 
rangés  en  demi-cercle,  apprirent,  sous  la  con- 
duite d'un  moniteur,  à  répéter  la  leçon  qui  leur 
avait  été  montrée  une  première  fois.  Les  plumes, 
l'encre  et  le  papier  étaient  chers;  on  leur  substi- 
tua une  ardoise,  et,  dès  ce  moment,  l'enseignement 
de  l'écriture  se  trouva  lié  à  celui  de  la  lecture, 
chacun  des  enfants  de  la  même  classe  s'exerçant 
tour  à  tour  à  tracer  les  lettres  et  les  mots  que  le 
moniteur  leur  avait  d'abord  appris  à  connaître  et 
à  épeler.  Quant  à  l'emploi  du  sable  (pour  tracer 
les  lettres),  qui  fut  introduit  plus  tard,  M.  Lan- 
caster en  trouva  la  première  idée  dans  l'ouvrage 
du  docteur  Bell;  mais  il  inventa, pour  apprendre 
le  calcul  aux  enfants,  une  méthode  particulière.  » 

L'entreprise  de  Lancaster  attira  promptement 
l'attention  de  quelques  personnes  bienveillantes. 
Une  souscription  fut  ouverte  pour  lui  permettre 
d'agrandir  son  école.  Le  nombre  des  élèves  put 
être  porté  à  trois  cent  cinquante,  et  l'enseigne- 
ment fut  rendu  entièrement  gratuit.  En  1803^ 
Lancaster  publia  un  ouvrage  dans  lequel  il  expo- 
sait sa  méthode,  sous  ce  titre  :  Improveinents  in 
éducation,  at  it  respects  the  industrioiis  classes  of 
the  community  [Amélioration  de  Céducatioji  des 
classes  ouvrières)  ;  ce  livre,  dont  il  se  fit  six  édi- 
tions en  quatre  ans,  fut  dédié  par  l'auteur  au  dua 
de  Bedford  et  à  lord  Somerville,  qui  s'étaient  dé- 
clarés les  protecteurs  de  son  œuvre.  En  1804,  un 
nouvel  agrandissement  de  l'école  permit  d'y  rece- 
voir sept  cents  élèves,  et  Tannée  suivante  Lan- 
caster arriva  au  terme  de  ses  désirs,  qui  était  de 
rassembler  sous  le  même  toit  et  de  faire  partici- 
per à  la  même  instruction  un  millier  d'enfants. 
Peu  de  temps  après,  et  avec  l'aide  de  ses  deux 
sœurs,  il  établit,  dans  la  même  maison,  une  école  de 
deux  cents  jeunes  filles,  dirigée  suivant  les  mcmos 
procédés,  et  l'on  y  ajouta  l'enseignement  de  la 
couture  et  de  quelques  autres  ouvrages  de  femme. 

«  Un  seul  homme  conduisant  avec  succès  une; 
école  de  mille  enfants,  dit  M.  Ilamel,  était  un 
phénomène  jusqu'alors  inconnu.  On  en  parla  à. 
Windsor,  et  au  mois  de  juillet  iSOô  le  roi  voulut 
voir  M.  Lancaster.  Il  se  fit  expliquer  en  détail 
tous  les  procédés  de  la  méthode,  donna  des  élo- 
ges au  zèle  et  à  l'habileté  tlu  maître,  et  l'assura  de 
sa  protection,  en  ajoutant  qu'il  désirait  beaucoup- 
que  tous  les  enfants  de  son  royaume  fussent  eu 
état  de  lire  la  Bible,  et  qu'il  ne  négligerait  rien 
pour  soutenir  une  entreprise  aussi  utile  :  en  même 
temps  il  fit  donner  cent  guinécs  à  M,  Lancaster, 
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€t  dans  la  suite  les  ducs  de  Kent  et  de  Susscx 
n'ont  cessé  de  le  protéger.  Les  sommes  données 
par  le  roi  et  par  la  cour  reçurent  immédiatement 
la  meilleure  application  possible,  en  servant  à 
fonder  dans  le  sein  même  de  l'établissement  de 
Borough-Road,  une  école  normale,  à  laquelle  fu- 
rent admis  tous  ceux  qui  voulurent  se  destiner  à 
propager  l'enseignement  mutuel.  » 

Mais  le  clergé  anglican  voyait  d'un  œil  jaloux 
les  progrès  de  Lancaster.  Celui-ci,  en  effet,  ad- 
mettait dans  son  école  de  Borough  Road  et  dans 
toutes  celles  qu'il  créa  successivement  les  enfants 
de  toutes  les  sectes,  n'enseignant  aucun  dogme, 
et  se  bornant  à  faire  lire  sans  commentaires  des 
passages  extraits  de  la  Bible,  persuadé  qu'il  était 
que  l'enseignement  religieux  proprement  dit  de- 
vait être  remis  aux  soins  des  parents.  Pour  faire 
échec  aux  écoles  neutres  de  l'instituteur  quaker, 
le  clergé  imagina  de  lui  susciter  un  rival  dans  la 
personne  du  docteur  Bell.  Depuis  son  retour  de 
l'Inde,  Bell  vivait  retiré  dans  la  paroisse  de  Swa- 
nage  (Dorset),  où  il  exerçait  les  fonctions  de  mi- 
nistre. Lancaster  était  allé  le  voir  en  1804,  et 
s'était  entretenu  avec  lui  des  divers  moyens  de 
perfectionner  l'enseignement;  à  cette  époque,  au- 
cune hostilité  n'existait  encore  entre  eux.  Mais, 
lorsque  les  écoles  lancastériennes  commencèrent 
à  porter  ombrage  à  la  haute  église,  Bell  fut  appelé 
à  Londres  par  des  ecclésiastiques  pour  y  établir 
son  système  d'enseignement  dans  une  école  de  la 
paroisse  de  Sainte-Marie  ;  l'archevêque  de  Can- 
torbéry,  l'évêque  de  Durham,  le  prirent  sous  leur 
protection,  lui  fournirent  des  ressources  considé- 
rables, et  fondèrent  en  grand  nombre  des  écoles 
où  était  appliqué  le  système  mutuel,  mais  dans 
lesquelles  on  enseignait  exclusivement  les  doc- 
trines de  l'Eglise  anglicane.  En  même  temps  des 
pamphlets  étaient  publiés  contre  Lancaster,  qui 
fut  représenté  comme  un  homme  dangereux  pour 
l'Etat,  et  dont  les  méthodes  pouvaient  mettre 
l'Eglise  en  péril.  Le  résultat  de  ces  attaques  et 
de  cette  attitude  du  clergé  fut  que  le  plus  grand 
nombre  des  souscripteurs  de  Lancaster  l'aban- 
donnèrent, et  qu'il  se  trouva  réduit,  pour  soute- 
nir toutes  ses  entreprises,  aux  seuls  secours  qu'il 
recevait  de  la  famille  royale. 

Nous  empruntons  à  l'ouvrage  peu  connu  de 
M.  Hamel,  qui  avait  été  envoyé  en  Angleterre  en 
1818  par  l'empereur  de  Russie  pour  y  étudier 
l'enseignement  mutuel,  la  narration  des  événe- 
ments qui  suivirent,  de  1807  à  1816. 

«Loin  de  se  ralentir,  le  zèle  de  M.  Lancaster  n'en 
devint  que  plus  ardent  ;  il  n'épargna  ni  travaux  ni 
dépenses  pourrcpandre  partout  sa  méthode,  et  bien- 
tôt il  se  mit  à  voyager  en  Angleterre,  s'arrêtant  dans 
toutes  les  villes,  faisant  des  lectures  publiques, 
excitant  le  zèle  de  tous  les  amis  de  l'humanité, 
fondant  des  écoles  lui-môme,  et  leur  laissant  en- 
suite pour  maîtres  ceux  qu'il  avait  formés  dans 
son  premier  établissement.  Nulle  difficulté  ne 
l'arrêtait  ;  l'argent  ne  lui  semblait  bon  que  pour 
répandre  de  toutes  parts  la  doctrine  de  l'ensei- 
gnement mutuel.  Non  content  de  dépenser  tout 
ce  qu'il  avait,  il  contracta  de  nouveaux  engage- 
ments, et,  se  livrant  sans  réflexion  h.  tous  ces  em- 
prunts, il  se  trouva  chargé,  en  1807,  d'une  dette 
de  6  449  livres  sterling  (plus  de  150  000  francs). 

»  Ses  nombreux  créanciers,  craignant  qu'il  ne 
lui  devînt  de  plus  en  plus  impossible  de  sortir 
d'embarras,  commencèrent  à  s'impatienter.  Deux 
d'entre  eux  le  firont  citer  devant  la  cour  du  banc 
du  roi.  Au  moment  où  on  le  conduisait  pour  y 
comparaître,  il  pria  l'officier  de  justice  qui  l'ac- 
compagnait do  lui  permettre  de  s'arrêter  cliez  ses 
parents.  Ils  montèrent  ensemble;  c'était  le  soir, 
et,  suivant  la  coutume  de  sa  secte,  M.  Lancast(n' 
se  mit  à  lire  avec  sa  famille  un  chapitre  de  la  Bi- 
ble, et  il  récita  ensuite  une  prière.  L'ardeur  avec 


I  laquelle  il  la  prononça,  la  vive  émotion  qu'il 
éprouva  en  demandant  à  Dieu  de  ne  pas  l'aban- 
donner au  milieu  de  circonstances  aussi  terribles, 
et  dans  une  entreprise  aussi  utile,  firent  une  telle 
impression  sur  l'officier  de  justice,  que  celui-ci, 
en  l'accompagnant  ensuite  au  tribunal,  lui  de- 
manda la  permission  de  se  présenter  pour  sa  cau- 
tion. 

»  Obligé  de  s'éloigner  de  Londres  pour  se  sous- 
traire à  de  nouvelles  poursuites  de  ses  créanciers, 
il  continua  ses  travaux,  et  parcourut  quelques 
parties  de  l'Angleterre  dans  lesquelles  il  n'était 
point  encore  allé.  A  la  suite  d'une  lecture  publi- 
que faite  à  Douvres,  il  lia  connaissance  avec  M.  Jo- 
seph Fox  qui,  dès  ce  moment,  devint  son  pro- 
tecteur et  son  ami,  et  qui  plus  tard  lui  donna  de 
grandes  preuves  de  son  dévouement. 

»  A  la  fin  de  l'année  1807,  plusieurs  créanciers  le 
pressèrent  plus  vivement  encore  et  lui  fixèrent 
pour  dernier  délai  le  mois  de  janvier  1808.  Obligé 
de  s'occuper  enfin  des  moyens  de  satisfaire  k^s 
plus  pressés,  il  conçut  le  projet  de  faire  un  appel 
à  toutes  les  personnes  considérables  qui  s'inté- 
ressaient à  son  entreprise,  et  de  demander  à  cha- 
cune d'elles  une  souscription  de  cent  livres  ster- 
ling ;  le  duc  de  Bedford  s'inscrivit  le  premier  sur 
cette  liste.  M.  Lancaster  se  rendit  lui-même  à 
Bristol,  et  sollicita  vivement  auprès  de  toutes  les 
personnes  de  sa  connaissance;  mais,  au  moment 
où  il  espérait  le  mieux  réussir,  une  lettre  écrite 
par  un  de  ses  créanciers  détruisit  l'effet  de  ses 
démarches,  et  fit  retirer  toutes  les  souscriptions. 
Toutefois  il  ne  se  décourageait  point,  malgré  son 
dénûment  absolu  et  l'approche  du  terme  fatal. 
Voici  ce  qu'il  écrivait  le  10  janvier  à  l'un  de  ses 
amis  les  plus  dévoués,  M.  Corston  :  «  Malgré  tant 
<c  de  difficultés,  je  suis  calme  et  confiant  :  j'ai  été 
«  envoyé  dans  ce  monde  pour  faire  et  pour  sup- 
«  porter  la  volonté  de  Dieu,  qui  est  mon  meilleur 
«  ami  ;  et  si  la  souffrance  est  le  seul  moyen 
«  d'obtenir  la  victoire,  si  le  chemin  de  la  croix 
«  peut  seul  me  faire  gagner  la  couronne  de  vie, 
«  que  la  souffrance  et  la  croix  soient  les  bien- 
«  venues...  Dans  la  conférence  publique  que  je 
«  fis  il  y  a  quelque  temps  à  l'Hôtel-de-Viile,  je  me 
«  sentis  entraîné  à  dire  ces  paroles:«Lavolontédu 
«  Seigneur  s'est  manifestée  ;  il  faut  que  désormais 
«  les  pauvres  de  l'Angleterre,  ceux  de  l'Europe, 
«  ceux  du  monde  entier  reçoivent  une  éducation, 
«  et  nulle  puissance  humaine  ne  pourra  s'y  oppo- 
«  ser.  »  Je  semblais  avoir  reçu  le  pouvoir  de  par- 
ie 1er  ainsi;  toute  l'assemblée  m'écouta  dans  un 
«  religieux  silence  et  fut  convaincue.  » 

»  Tout  à  coup  il  lui  vint  dans  l'esprit  de  con- 
sulter son  nouvel  ami,  M.  Fox,  et,  sans  perdre  un 
moment,  il  lui  écrivit  pour  le  prier  de  se  rendre 
à  Londres  à  jour  fixe,  et  de  l'aller  chercher  cIkz 
M.  Corston,  dont  il  lui  indiqua  le  domicile.  M.  Fox 
ne  connaissait  pas  encore  M.  Corston  ;  mais  il  fut 
exact  au  rendez-vous,  et  au  jour  fixé  (le  18  janvier) 
ils  se  trouvèrent  réunis  tous  trois.  De  cette  en- 
trevue allait  sortir  le  salut.  Après  le  dîner,  M.  Fox 
demanda  à  M.  Lancaster  :  «  Combien  devez-vous  ? 
mille  livres  sterling  ?  —  Oui.  —  Est-ce  tout?... 
Deux  mille  livres  ?  —  Oui.  —  Est-ce  tout  ?  »  Il  >e 
tut.  «  Dites-moi  enfin  tout  ce  que  vous  devez.  — 
Mon  ami  Corston  vous  le  dira  mieux  que  moi.  » 
Celui-ci  ayant  déclaré  que  les  dettes  se  montait  nt 
à  plus  de  six  mille  livres,  il  se  fit  un  moment  de 
silence  ;  puis  M.  Fox  se  retournant  brusquement 
vers  son  hôte  et  lui  saisissant  la  main  :  «  Avec  voire 
assistance,  j'en  viendrai  à  bout.  Voulez-vous  ac- 
cepter mes  traites  sur  vous  ?  —  Soit.  —  Eh  bien, 
il  sera  sauvé  et  son  entreprise  avec  lui.  »  Les 
deux  amis  s'élancèrent  de  dessus  de  leurs  chaises, 
et  se  jetèrent  dans  ses  bras,  lui  témoignant  leur 
reconnaissance  par  leurs  larmes.  Après  cette 
scène  touchante,  M.  Fox  fit  tous  ses  arrangements 
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pour  acquitter  successivement  les  dettes  de  son 
ami,  et  au  bout  de  quelques  jours  il  en  avait 
déjà  remboursé  plus  de  la  moitié,  en  lettres  de 
change  dont  les  fonds  furent  faits  successivement. 

w  Quatre  jours  après  l'entrevue  que  nous  ve- 
nons de  raconter,  le  22  janvier,  les  trois  amis, 
devenus  désormais  inséparables,  et  se  confiant  en 
la  Providence,  se  réunirent  en  société  pour  se 
consacrer  exclusivement  à  la  propagation  du  mode 
d'enseignement  mutuel.  M.  Corston  fut  fait  tré- 
sorier, M.  Fox  secrétaire,  et  M.  Lancaster  se  char- 
gea de  la  direction  des  écoles  et  de  la  rédaction 
des  écrits  qu'ils  comptaient  publier. 

))  Cependant,  après  le  paiement  des  créanciers 
les  plus  pressés,  la  société  ne  fut  point  encore 
délivrée  de  toute  inquiétude  au  sujet  de  ses  finan- 
ces. Les  souscriptions  rapportaient  peu  de  chose, 
et  les  dépenses  augmentaient  chaque  jour:  l'école 
normale  seule  coûtait  deux  mille  livres  sterling  par 
an.  M.  Fox  fit  connaître  ses  embarras  à  M.  Allen. 
Celui-ci  promit  de  s'occuper  de  cette  affaire,  et 
môme  d'y  faire  entrer  quelques-uns  de  ses  amis  ; 
mais  comme  il  jugeait  avec  raison  qu'il  était  im- 
possible de  laisser  à  M.  Lancaster  l'administration 
de  l'entreprise,  il  mit  à  son  concours  une  condi- 
tion, savoir  que  M.  Lancaster  voulût  bien  dési- 
gner un  comité  de  six  personnes  qui  seraient 
chargées  de  recevoir  les  souscriptions,  de  faire  les 
paiements,  et  de  diriger  exclusivement  tous  les 
comptes,  et  qu'il  consentît  lui-même  à  ne  faire 
aucune  dépense,  sans  l'approbation  formelle  des 
membres  du  comité.  Après  avoir  hésité  quelques 
instants,  M.  Lancaster  accepta  cependant  la  pro- 
position, et  désigna  pour  ses  associés  MM.  Fox, 
Corston,  Allen,  Jackson,  Sturge  et  Forster.  Le 
29  juillet  1808,  le  comité  tint  sa  première  séance, 
et  pendant  plus  de  deux  ans  les  mêmes  person- 
nes n'ont  cessé  de  se  réunir  toutes  les  semaines 
dans  la  maison  de  M.  Allen.  Leur  premier  soin 
fut  de  rassembler  autant  de  souscriptions  qu'il 
serait  possible,  et  de  faire  un  emprunt  pour  un 
terme  de  sept  années,  à  raison  de  cent  livres 
sterling  par  action.  Au  bout  de  quelques  mois,  ils 
avaient  recueilli  plus  de  quatre  mille  livres,  dont 
une  partie  fut  d'abord  employée  à  solder  com- 
plètement les  dettes  de  M.  Lancaster. 

»  Celui-ci,  plein  d'une  nouvelle  ardeur,  reprit 
bientôt  ses  exercices  et  ses  voyages  :. faisant  partout 
des  prosélytes,  provoquant  des  souscriptions,  fon- 
dant des  écoles  et  leur  donnant  des  instituteurs, 
infatigable  dans  son  zèle  et  animé  par  ses  succès, 
jl  semblait  marcher  à  la  conquête  du  monde.  On 
trouve  dans  plusieurs  de  ses  lettres  la  vive  ex- 
pression de  ce  sentiment;  quelquefois,  il  témoi- 
gne lui-même,  avec  une  naïveté  touchante, sa  pro- 
pre admiration  pour  son  talent  à  improviser  dans 
une  assemblée  et  à  faire  des  conférences  publi- 
ques. Il  assure  qu'il  n'y  a  eu  jamais  deux  de  ses 
discours  qui  fussent  semblables,  et  en  rapporte 
tout  l'honneur  à  Dieu,  dont  il  déclare  n'être  que 
l'instrument.  Ailleurs,  il  s'écrie  :  «  Dieu  a  mis 
dans  mes  mains  une  trompette  éclatante,  qui  doit 
être  entendue  pour  toute  la  terre.  »  Le  résultat 
de  tant  d'efforts,  constaté  dans  le  cours  de  l'an- 
née 1811,  se  trouva  être  de  quatre-vingt-quinze 
écoles  fondées  sous  ses  auspices,  dont  l'établis- 
sement et  l'entretien  avaient  déjà  absorbé  plus 
de  vingt  mille  livres  sterling,  et  dans  lesquelles 
trente  mille  enfants  recevaient  l'instruction  élé- 
mentaire. 

»  En  1810,  M.  Lancaster  avait  fait  paraître  une 
édition  du  livre  qu'il  avait  publié  en  1803,  sous  le 
titre  nouveau  :  The  British  System  of  éducation^ 
being  a  complète  epitome  of  the  improvements 
and  inventions  prattised  at  the  royal  free  schools. 
Londres,  Longman  and  Co. 

»  Les  affaires  du  comité  s'augmentaient  de  jour 
en  jour  ;  à  mesure  qu'il  se  fondait  de  nouvelles  éco- 
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les,  dont  chacune  avait  besoin  d'un  instituteur,  les 
dépenses  s'accroissaient  dans  la  môme  proportion  ; 
et,  comme  on  commençait  à  s'occuper  aussi  de 
cette  méthode  dans  d'autres  pays  de  l'Europe,  il 
fut  jugé  nécessaire  de  redouber  d'activité  et 
d'appeler  un  plus  grand  nombre  de  personnes  à 
l'administration  des  divers  intérêts  de  la  société. 
Des  hommes  richos  et  d'un  rang  élevé  furent  invi- 
tés à  se  réunir  à  l'entreprise  ;  et,  au  mois  de  décem- 
bre 1810,  on  forma  une  nouvelle  association  qui 
fut  composée  de  cinquante  membres,  parmi  les- 
quels on  remarqua  d'abord  le  duc  de  Bedford  et 
lord  Somerville,  qui  furent  élus  présidents. 

»  Le  11  mai  1811,  les  souscripteurs  pour  le» 
écoles  lancastériennes  tinrent  leur  première  as- 
semblée générale;  un  grand  nombre  de  personnes 
y  avaient  été  invitées.  On  y  lut  un  rapport  sur 
les  commencements  et  les  progrès  de  la  méthode, 
et  le  trésorier  exposa  ensuite  la  situation  des 
finances.  Le  duc  de  Bedford  présidait,  et  leurs 
Altesses  Royales  les  ducs  de  Kent  et  de  Sussex 
étaient  parmi  les  auditeurs. 

»  Dans  le  même  temps,  M.  Lancaster  entreprit 
de  nouveaux  voyages,  et  parcourut  pour  la  pre- 
mière fois  l'Irlande  et  l'Ecosse;  il  y  obtint  le 
même  succès.  Une  école  qu'il  fonda  à  Edimbourg, 
sous  le  titre  de  High  school,  avait  pour  directeur 
M.  Pillans*,  qui,  dans  la  suite,  étendit  ce  mode 
d'enseignement  à  l'étude  des  langues,  de  la  gram- 
maire, et  de  plusieurs  autres  sciences,  ouvrant 
ainsi  une  nouvelle  carrière,  et  provoquant  de 
nouvelles  applications. 

»  Aux  Etats-Unis  d'Amérique,  la  méthode  de 
M.  Lancaster  avait  été  adoptée  à  New- York  dès 
l'année  1806,  et  elle  fut  successivement  établie  dans 
plusieurs  écoles,  à  Philadelphie,  à  Boston,  etc.  En 
1811,  un  maître  venu  de  Londres  se  fixa  à  George- 
town, près  de  Washington  ;  il  forma  des  élèves  et  les 
distribua  dans  les  autres  villes  .  Dans  l'Amérique 
anglaise,  un  autre  maître,  envoyé  de  Londres  en 
1813,  fonda  la  première  école  lancastérienne  à 
Halifax,  et  bientôt  après  on-  forma  dans  la  même 
ville  une  société  qui  prit  le  nom  de  Acadian 
School  Society.  Quatre  jeunes  Africains  de  Sierra- 
Leone  furent,  en  1811  et  1813,  instruits  à  l'école 
principale  de  Southwark,  et  renvoyés  ensuite 
dans  leur  pays,  pour  y  établir  le  même  mode 
d'enseignement.  Deux  membres  de  la  société  des 
missionnaires  partirent  pour  introduire  la  mé- 
thode dans  les  possessions  anglaises  de  l'Afrique 
occidentale.  Au  cap  de  Bonne-Espérance,  le  cha- 
pelain de  la  colonie,  M.  Jones,  établit  lui-même 
une  école.  Dès  1810,  d'autres  missionnaires  en 
avaient  également  fondé  à  Calcutta  et  à  Ceylan. 
Assisté  par  les  mêmes  hommes,  M.  Philipps  créa 
plusieurs  établissements  semblables  à  Antigoa; 
enfin,  un  homme  natif  d'Otaiti,  et  qui  avait  été 
élevé  à  Londres,  transporta  l'enseignement  mu- 
tuel à  Sidney,  dans  la  Nouvelle-Galles. 

s  Ainsi,  en  moins  de  quinze  années,  la  méthode 
lancastérienne  se  trouva  établie  dans  les  quatre 
parties  du  monde  ;  et  cent  mille  enfants,  qui  sans 
elle  auraient  été  probablement  négligés,  lui  durent 
les  bienfaits  de  l'éducation  élémentaire. 

»  Cependant  le  docteur  Bell  s'occupait  aussi  à 
fonder  des  écoles...  La  question  de  savoir  lequel 
des  deux  systèmes  méritait  la  préférence  fut  agi- 
tée très  vivement  en  1811,  et  l'on  y  joignit  bientôt 
une  nouvelle  discussion  sur  la  priorité  de  1  inven- 
tion... Au  mois  d'octobre  1811,  il  se  forma  à  Lon- 
dres une  société  pour  l'éducation  des  enfants 
d'après  la  méthode  du  docteur  Bell  ;  elle  se  nomma 
Société  nationale  pour  la  propagation  de  L  ensei- 
gnement élémentaire  daîis  {es  classes  pauvres ^ 
'suivant  les  principes  de  l'Eglise  dominante  en 
Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles.  L'archevê- 
que de  Cantorbérv  fut  nommé  président  ;  l'arche- 
vêque d'York,  les"  vingt-huit  évoques  et  dix  pairs 
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du  royaume  furent  vice-présidents...  Depuis  sa 
fondation  jusqu'à  1817,  cette  société  a  dépensé 
trente  mille  livres  sterling,  soit  pour  créer  des 
écoles  nouvelles,  soit  pour  introduire  l'enseigne- 
ment mutuel  dans  celles  qui  étaient  déjà  fondées. 

»  Revenons  à  M.  Lancaster.  L'année  1813  s'ouvrit 
pour  lui  sous  de  tristes  auspices,  et  fut  le  com- 
mencement de  ses  malheurs.  Jusqu'à  ce  moment 
l'école  de  Southwark  lui  avait  appartenu,  quoi- 
qu'il en  eût  déjà  hypothéqué  le  bâtiment  au  co- 
mité qui  s'était  en  quelque  sorte  constitué  son 
tuteur,  et  dont  les  membres  avaient  de  fréquentes 
occasions  de  faire  eux-mêmes  des  avances,  soit 
que  les  souscriptions  ne  fussent  pas  assez  abon- 
dantes, soit  que  M.  Lancaster  fît  quelquefois  des 
dépenses  inconsidérées.  Dans  un  tel  état  de  choses, 
il  était  difficile  que  les  embarras  dans  lesquels  se 
trouvait  constamment  le  directeur  n'influassent 
pas  sur  les  affaires  de  la  société  et  sur  l'opinion 
du  public  ;  et  il  n'y  avait  aucun  moyen  d'éviter 
une  confusion  fâcheuse  :  on  dut  donc  songer  à 
remédier  à  ces  abus,  et  à  mettre  d'abord  en  sûreté 
les  intérêts  généraux  et  ceux  de  l'entreprise  elle- 
même.  Dans  le  même  temps,  M.  Lancaster  réso- 
lut, malgré  l'avis  du  comité,  d'ouvrir  pour  son 
compte  une  nouvelle  école  à  Tooting,  près  de 
Londres,  pour  y  recevoir  et  y  entretenir  un  certain 
nombre  d'écoliers  avec  lesquels  il  voulait  abso- 
lument faire  l'essai  de  l'application  de  sa  méthode 
à  des  études  plus  relevées.  Dès  ce  moment  on 
put  reconnaître  qu'il  renonçait  à  son  association, 
et  il  fallut  bien  travailler  à  dégager  les  fonds  ap- 
partenant à  la  société  de  tous  les  embarras  qu'y 
avait  jetés  le  désordre  et  l'imprudence  de  son 
fondateur. 

»  Dans  le  même  temps,  celui-ci  était  déjà  si 
préoccupé  de  son  nouveau  projet  que,  pour  en 
finir  plus  vite  des  autres  affaires,  il  proposa  à  ses 
associés  de  leur  céder  sa  part  de  propriété  sur 
les  bâtiments  et  les  meubles  de  l'école,  pourvu 
qu'ils  le  déliassent  sur-le-champ  de  toute  obliga- 
tion pour  les  sommes  qu'on  lui  avait  prêtées, 
ou  à  l'emprunt  desquelles  il  avait  concouru.  Vai- 
nement on  lui  représenta  qu'en  abandonnant  ainsi 
une  entreprise  qu'il  avait  créée,  et  que  tout  le 
monde  désirait  lui  voir  diriger,  il  se  ferait  pro- 
bablement grand  tort  dans  le  public  ;  vainement 
on  ajouta  que,  s'il  voulait  continuer  à  marcher 
avec  le  comité  jusqu'à  ce  que  l'œuvre  fût  entiè- 
rement consolidée,  ses  amis  se  feraient  ensuite  un 
plaisir  de  lui  donner  pour  ses  entreprises  parti- 
culières l'assistance  qu'ils  lui  avaient  accordée 
pour  une  affaire  d'intérêt  général  ;  vainement 
encore  on  tenta  de  le  prendre  par  d'autres  sen- 
timents, en  lui  faisant  voir  combien  la  société  se- 
rait embarrassée  s'il  quittait  la  direction  des  éta- 
blissements qu'elle  avait  formés.  Sur  ce  dernier 
point,  il  promit  de  s'en  occuper  toujours  autant 
qu'il  lui  serait  possible  ;  et,  quant  à  tout  le  reste, 
il  se  montra  inébranlable.  Enfin,  les  membres  du 
comité,  ayant  épuisé  tous  les  moyens  de  persua- 
sion, se  déterminèrent,  non  sans  chagrin  et  dans 
l'intérêt  de  leur  entreprise,  à  consentir  à  une  sé- 
paration si  vivement  sollicitée;  toutes  les  affaires 
de  la  société  furent  liquidées  ;  et  ce  ne  fut  qu'a- 
vec un  profond  sentiment  de  douleur  qu'ils  re- 
noncèrent à  l'association  d'un  ami  dont  il  était 
d'ailleurs  facile  de  prévoir  la  ruine  prochaine. 

»  Alors,  mais  seulement  alors,  il  devint  possible 
de  donner  à  l'association  le  caractère  de  régula- 
rité qui  distingue  toutes  celles  de  la  môme  nature, 
et  de  confier  l'administration  des  fond?  soit  aux 
souscripteurs,  soit  à  un  comité  nommé  par  eux. 
On  jugea  d'abord  convenable  de  rédiger  un  règle- 
ment qui  établît  toutes  les  conditions,  et  qui 
donnât  à  l'entreprise  cette  force  d'organisation 
qui  lui  avait  toujours  manqué.  Au  mois  de  no- 
vembre 1813,  la  société  fut  reconstituée  et  adopta 


un  projet  de  règlement.  Tous  les  souscripteur» 
pour  une  guinée  jusqu'à  dix  devinrent  associés 
pour  un  an;  tous  ceux  qui  s'inscrivirent  pour  dix 
guinées  et  au-dessus  le  furent  pour  toute  leur 
vie.  Il  fut  convenu  qu'au  mois  de  mai  de  chaque 
année  on  tiendrait  une  assemblée  générale.  Enfin 
un  comité  de  dames  fut  aussi  nommé  pour  sur- 
veiller les  écoles  de  filles,  et  celles  où  se  for- 
ment les  maîtresses.  Dans  la  séance  du  21  mai 
1814,  la  société  vota  définitivement  le  règlement 
provisoire  qu'elle  avait  adopté  l'année  précédente. 
Elle  prit  le  nom  de  Société  des  écoles  pour  la 
Grande-Bretagne  et  pour  l  étranger  {British  and 
Foreign  School  Society). 

»  Comme  on  désirait  que  M.  Lancaster  conti- 
nuât à  diriger  l'enseignement,  la  société  lui  donna 
le  titre  d'inspecteur  en  chef  de  toutes  ses  écoles, 
et  un  traitement  de  365  livres  sterling  par  an, 
qu'il  accepta,  non  sans  hésitation.  En  1814,  fati- 
gué de  se  trouver  sous  la  surveillance  du  comité, 
il  donna  sa  démission  de  cet  emploi  ;  et  ce  fut 
ainsi  que  se  termina  la  carrière  publique  de  cet 
ami  de  l'humanité,  qui  avait  débuté  d'une  ma- 
nière si  brillante,  et  lutté  contre  la  mauvaise 
fortune  avec  une  énergie  peu  ordinaire. 

»  Après  s'être  occupé  pendant  quelque  temps 
avec  beaucoup  de  zèle  du  nouvel  établissement 
qu'il  avait  ouvert  pour  son  compte  à  Tooting, 
M.  Lancaster  fut  une  seconde  fois  obligé  de  sus- 
pendre ses  travaux,  et  de  fuir  ses  nouveaux  créan- 
ciers. Il  voyagea  pendant  deux  ans  encore,  parcou- 
rut en  détail  l'Irlande  et  l'Ecosse,  et  créa  en 
plusieurs  endroits  de  nouvelles  écoles.  Il  aurait 
pu,  en  continuant  de  la  sorte,  se  rendre  fort  utile 
et  rétablir  peut-être  ses  affaires;  mais  il  ne  cessa 
de  se  déconsidérer  chaque  jour  davantage,  ne 
voulant  jamais  souffrir  que  personne  se  mêlât  de 
l'administration  financière,  et  ne  cessant  de  ré- 
péter que  tous  ceux  qui  voulaient  ainsi  l'aider 
feraient  comme  ses  anciens  amis,  qui  l'avaient 
abandonné,  disait-il,  pour  s'attribuer  exclusive- 
ment le  mérite  de  tout  ce  qu'il  avait  fait  lui-même. 
Tourmenté  par  cette  injuste  prévention,  il  fit 
même  paraître  en  1816  à  Bristol  une  brochure  sur 
V oppression  et  les  persécutions  qu'il  disait  avoir 
essuyées.  Cette  ingratitude  lui  fit  perdre  par  de- 
grés l'estime  publique,  et  ses  amis  mêmes  s'éloi- 
gnèrent de  lui.  Maintenant  il  vit  tout  à  fait  retiré 
dans  la  maison  d'un  de  ses  ancien  protecteurs, 
M.  Holt,  à  Manchester,  et  se  consume  dans  la  mi- 
sère et  le  chagrin.  Combien  il  est  déplorable 
d'avoir  à  raconter  d'aussi  tristes  détails  d'un 
homme  qui  a  rendu  tant  de  services  à  son  pays  et 
à  l'humanité  !  Son  œuvre  est  accomplie,  et  les 
sons  de  la  trompette  que  Dieu  avait  mise  entre 
ses  moins  ont  retenti  dans  toute  la  terre.  Puisse- 
t-il  cependant  trouver  plus  de  calme  et  de  bon- 
heur l  » 

Nous  avons  tenu  à  reproduire,  sans  y  rien  chan- 
ger, ce  récit  d'un  témoin,  qui  nous  donne,  avec 
la  relation  impartiale  et  détaillée  des  faits,  l'im- 
pression des  contemporains.  On  comprend  mieux, 
après  l'avoir  lu,  comment  l'imperturbable  confiance 
de  Lancaster  en  lui-même,  qui  contribua  puis- 
samment à  ses  premiers  succès  et  assura  d'abord 
le  triomphe  de  son  entreprise,  finit  par  devenir 
la  cause  de  sa  ruine. 

Il  nous  reste  peu  de  chose  à  ajouter  pour  ache- 
ver cette  notice  biographique.  En  1818,  Lancaster 
se  rendit  en  Amérique,  espérant  y  trouver  des 
amis  nouveaux.  Il  visita  l'Amérique  du  Sud,  où  le 
dictateur  Bolivar  lui  fit  un  excellent  accueil,  et 
lui  fournit  les  moyens  d'étftblir  dans  les  anciennes 
colonies  espagnoles  des  écoles  d'enseignement 
mutuel.  Il  passa  ensuite  aux  Etats-Unis;  mais 
ses  imprudences  ne  tardèrent  pas  à  le  jeter  dans 
de  nouveaux  embarras  pécuniaires.  En  182i),  il 
alla  au  Canada,  où  il  obtint  du  gouvernement  une 
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subvention  en  faveur  de  sa  ractliode;  mais  son 
défaut  de  capacité  administrative  le  fit  encore 
aboutir  à  un  écliec.  Il  se  retira  enfin  à  New-York, 
où  quelques  amis  pourvurent  à  ses  besoins  au 
moyen    d'un    secours   annuel,  et   il   y   mourut 

en  1838.  .      .,        . 

Pour  l'exposé  de  la  méthode  d  enseignement 
mutuel,  V.  l'article  Mutuel  {Enseignement). 

LANCELOT.  —  H  y  eut  à  Port-Koyal  des  soli- 
taires dont  le  nom  brilla  d'un  plus  vif  éclat  que  celui 
de  Lancelot;  aucun  peut-être  ne  fut  un  maître 
aussi  parfait  de  la  jeunesse,  aucun  ne  contribua 
davantage  par  ses  écrits  à  la  réputation  pédago- 
gique de  l'illustre  société  dont  il  faisait  partie. 
C'est  à  ce  double  titre  qu'il  mérite  ici  une  mention 
particulière. 

I.  Sa  vie.  —  Claude  Lancelot  naquît  à  Paris 
en  1615,  d'une  honnête  mais  modeste  famille. 
Les  instructions  d'un  bon  ecclésiastique,  qui  fut 
son  premier  maître,  le  déterminèrent  de  bonne 
heure  à  se  consacrer  au  service  de  Dieu.  A  cet 
effet,  il  entra  à  l "âge  de  douze  ans  au  séminaire 
de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet,  qui  venait  d'être 
fondé,  pour  y  continuer  ses  études.  Le  supérieur 
de  cette  maison,  appréciant  sa  piété  et  ses  méri- 
tes, eût  bien  voulu  se  l'attacher;  il  fit  même  pour 
cela  quelques  tentatives.  Mais  Lancelot  avait 
d'autres  vues  :  son  intention  était  de  se  faire  re- 
ligieux et,  chose  assez  piquante,  il  songea  même 
un  moment  à  entrer  chez  les  jésuites.  Après 
quelque  temps  d'attente,  d'hésitation  et  d'inquié- 
tude, il  fut  mis  en  rapport,  par  un  de  ses  amis, 
avec  le  célèbre  abbé  de  Saint-Cyran,  qui  était  alors 
le  confesseur  des  religieuses  de  Port-Royal  et  le  di- 
recteur de  beaucoup  de  consciences.  Lancelot  sen- 
tit tout  de  suite  qu'il  avait  trouvé  celui  qu'il  cher- 
chait :  il  quitta  la  communauté  de  Saint-Nicolas 
et  se  mit  sous  sa  direction  (1638).  Saint-Cyran 
l'adjoignit  à  M.  Le  Maître,  qui  venait  de  se  reti- 
rer du  monde  et  qui  habitait,  avec  trois  autres  so- 
litaires, dans  les  dehors  du  monastère  de  Port- 
Royal  de  Paris.  En  même  temps  qu'ils  travaillaient  à 
se  sanctifier  parla  pénitence,  ces  Messieurs  avaient 
été  chargés  de  l'éducation  de  quelques  enfants, chose 
que  Saint-Cyran  eut  toujours  grandement  à  cœur. 
Ce  fut  pour  Lancelot  une  occasion  de  faire  parj^- 
tre  l'aptitude  particulière  qu'il  avait  pour  in- 
struire, et,  dès  ce  moment,  l'enseignement  semble 
avoir  été  sa  fonction  essentielle. 

De  1638  à  1660,  en  effet,  c'est-à-dire  tant  que 
durèrent  les  Petites  Ecoles,  il  ne  cessa  de  leur 
prêter  le  concours  de  son  zèle  et  de  sa  grande 
compétence  :  à  Paris  d'abord,  où  il  débuta ,  puis 
à  Port-Royal  des  Champs  (1638),  où  se  retirèrent 
les  solitaires,  forcés  de  s'éloigner  après  l'arresta- 
tion de  Saint-Cyran;  —  à  la  Ferté-Milon  (1639), 
où  il  suivit  son  élève,  le  jeune  Vitart  ;  —  à  l  ab- 
baye de  Saint-Cyran  {1639-1640),  où  il  fut  appelé 
pour  s'occuper  de  l'éducation  de  quelques  en- 
fants; —  à  Port-Royal  de  Paris  (1640-1645),  où  il 
revint  remplir  les  fonctions  de  sacristain  et  où  en 
même  temps  il  donnait  ses  soins  à  un  enfant  que 
lui  avait  confié  de  M.  de  Saint-Cyran,  aux  deux 
;  Qls  de  M.  Bignon  et  probablement  aussi  à  quel- 
jques  autres;  —  à  Port-Royal  des  Champs  (1645- 
1646),  où  le  nombre  des  élèves  s'était  accru 
et  où  sa  direction  semble  avoir  été  reconnue  né- 
cessaire ;  —  à  Paris  encore  (1646-1650),  aux  écoles 
régulièrement  organisées  dans  la  rue  Saint-Domi- 
nique, dont  il  fut  le  maître  essentiel  ;  —  aux 
Granges  de  Port-Royal  des  Champs  (16;50-1656), 
où  avalent  été  envoyés  une  partie  des  enfants  qui 
étaient  rue  Saint-Dominique,  lors  de  la  fermeture 
de  l'école  de  Paris.  Quand  ceux-ci  durent  être 
renvoyés  en  1656,  il  ne  semble  pas  qu'il  ait  été 
forcé  de  quitter  le  monastère  des  Champs  ;  car  on 
le  retrouve,  en  1659,  précepteur  en  titre  du  duc 
^e  Ghevreuse,  au  château  de  Yaumuiier,  où  il  di- 


rigeait sans  doute  encore  l'éducation  de  quelques 
enfants. 

Les  écoles  définitivement  fermées,  il  alla  faire 
l'éducation  des  princes  de  Conti  (1669-1672;;  mai«; 
il  y  renonça  après  la  mort  de  l"ur  mère,  quand 
il  ne  lui  fut  plus  possible  de  les  élever  aussi 
chrétiennement  qu'il  l'aurait  voulu,  et  notamment 
parce  qu'il  refusa  de  les  conduire  à  la  comédie. 
C'est  alors  qu'il  retourna  à  l'abbaye  de  Saint-Cy- 
ran, où  il  se  fit  religieux  bénédictin;  mais  mal- 
gré toutes  les  instances  qu'on  lui  fit.  Il  ne  vou- 
lut pas  s'avancer  dans  les  ordres  sacrés  au-deli 
du  sous-diaconat.  Cependant,  ce  n'est  pas  encore 
là  qu'il  devait  achever  sa  vie.  A  l'occasion  dn 
quelques  troubles  excités  par  les  opinions  jan- 
sénistes et  auxquels  il  prit  part'en  vrai  disciple  de 
Saint-Cyran,  il  fut  relégué  en  1680  dans  l'abbaye 
de  Quimperlé,  où  il  mourut  comme  un  saint,  le 
15  avril  1695,  âgé  de  près  de  quatre-vingts  ans. 
«  Tous  ceux  qui  ont  parlé  de  lui,  rapporte  son 
biographe,  disent  qu'il  était  d'un  naturel  doux, 
simple,  plein  de  droiture  et  de  piété,  assidu  au 
travail  ,et  à  la  prière,  aimant  la  retraite,  fuyant 
la  gloire,  cherchant  la  paix,  ennemi  des  disputes 
et  des  contestations,  et  qu'ayant  été  dès  son  bas 
âge  tiré  des  occasions  du  péché,  il  a  passé  sa  vie 
dans  l'innocence.  »  C'est  déjà  un  assez  bel  éloge, 
et  nous  ne  connaissons  rien  qui  vienne  l'infirmer. 

On  sait  qu'à  Port-Royal  tout  ce  qui  concernait 
l'éducation  des  enfants,  comme  la  composition 
des  ouvrages  d'éducation,  était  impersonnel  et 
plus  ou  moins  collectif  :  il  devient  dès  lors  diffi- 
cile d'assigner  à  chacun  la  part  qui  lui  revient 
dans  l'œuvre  commune.  Aussi  renvoyons-nous  à 
l'article  Port-Royal  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  Petites  Écoles,  dont  Lancelot  fut,  sans  con- 
testation, l'un  des  maîtres  les  plus  autorisés. 
Nous  nous  contenterons  d'indiquer  ici  quelques- 
uns  des  principes  qu'il  a  suivis  dans  sa  carrière 
d'éducateur,  et  d'énumérer  les  ouvrages  qu'il  a 
composés. 

II.  Ses  maximes  d'éducation.  —  Nature  mo- 
deste, plus  faite  pour  subir  l'influence  d'autrui 
que  pour  imposer  la  sienne,  se  mettant  volon- 
tiers sous  la  règle  et  ne  la  prescrivant  aux  autres 
qu*au  nom  d'une  autorité  étrangère,  Lancelot 
adopta  successivement,  en  matière  d'éducation, 
toutes  les  idées  de  Saint-Cyran,  qui  furent  pour 
lui  une  véritable  révélation  ;  puis  celles  de  M.  de 
Saci,  son  successeur,  dont  il  accepta  la  direction 
plus  douce,  quoique  non  moms  pénétrante.  Ce- 
pendant, Fontaine  nous  a  conservé  un  témoi- 
gnage précieux  de  ses  idées  personnelles  :  c'est 
une  lettre  qu'il  écrivit  à  M.  de  Saci,  sur  la  de- 
mande de  ce  dernier,  et  dans  laquelle  il  lui 
détaille  la  manière  dont  il  se  conduit  pour  les 
études  des  princes  de  Conti,  dont  il  était  alors 
le  précepteur,  ainsi  que  pour  leurs  exercices 
de  piété.  Elle  a  dû  être  écrite  vers  1671,  alors 
qu'il  avait  toute  la  maturité  que  peuvent  don- 
ner l'âge ,  l'étude  et  une  longue  expérience. 
On  peut  donc  la  regarder  comme  le  résumé  de 
toute  sa  doctrine  sur  l'éducation.  En  voici  l'a- 
nalyse. 

«  C'est  par  obéissance  qu'il  adresse  cette  relation 
à  M.  de  Saci  :  il  ne  croit  pas,  en  effet,  que  des 
maximes  d'éducation  dont  on  s'est  servi  dans  le 
particulier  avec  des  enfants  de  condition  puis- 
sent être  généralisées,  qu'on  puisse  en  faire  l'ap- 
plication à  d'autres.  »  En  somme,  il  est  d'avis  que 
l'éducation  doit  être  appropriée  aux  dispositions 
et  au  caractère  de  chaque  enfant  et  quelle  est 
chose  individuelle,  toute  spécifique,  comme  il  le 
dit.  Même  quand  il  enseignait  dans  les  Petites 
Écoles,  il  n'avait  jamais  eu  que  quelques  élèves 
à  la  fois,  et  ses  fonctions  n'avaient  guère  diffère 
du  préceptorat.  ,  .     .  ,. 

«  Cet  emploi  de  précepteur  doit  être  regarde 
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comme  un  emploi  de  pénitence  pour  celui  qui 
l'exerce  et  de  charité  pour  les  enfants  auxquels  U 
s'applique.  Il  n'en  est  pas  de  plus  important; 
car  la  conduite  de  la  moindre  âme,  au  témoi- 
gnage de  saint  Grégoire,  est  quelque  chose  de 
plus  grand  et  de  plus  difficile  que  celle  de  tout 
un  monde.  La  conservation  de  l'innocence,  qu'il 
est  presque  impossible  de  recouvrer  quand  on  l'a 
perdue,  a  toujours  été  la  plus  grande  assurance 
du  salut  :  aussi  n'y  a-t-il  point  de  ruse  dont  le 
démon  ne  se  serve  pour  la  ravir  aux  jeunes  gens. 
C'est  pourquoi  notre  vigilance  ne  doit  pas  être 
moindre  que  celle  de  cet  ennemi  de  tout  salut. 

»  Pour  y  réussir,  il  faut  beaucoup  de  charité. 
La  première  chose  qu'un  précepteur  doit  faire, 
comme  le  dit  Quintilien,  c'est  de  prendre  les 
sentiments  d'un  père  à  l'égard  de  ses  écoliers.  11 
doit  leur  donner  le  bon  exemple  en  tout  et  forcer 
pour  ainsi  dire  leur  considération  ;  car  l'estime 
que  les  enfants  ont  pour  leur  maître  sert  extrê- 
mement à  les  avancer  dans  leurs  études  et  dans 
la  vertu.  » 

Lancelot  regrette  ensuite  «  qu'on  tienne  dans 
l'avilissement  un  emploi  dont  dépendent  les  plus 
grands  biens  de  l'Etat  et  de  l'Eglise»,  et  il  ne  doute 
pas  que  ce  ne  soit  aussi  l'effet  d'un  artifice  du 
démon.  «  //  y  a,  en  effet,  une  foule  d'enfants  qui 
se  perdent  et  qui  seraient  sauvés,  si  la  bonne  édu- 
cation était  bien  établie. 

»  Il  ne  faut  pourtant  pas  que  les  précepteurs  se 
découragent  :  au  contraire,  il  faut  qu'ils  redou- 
blent leur  zèle,  qu'ils  augmentent  en  eux  cette 
charité  de  père  et  qu'ils  s'estiment  heureux  de 
sacrifier  leurs  travaux,  leurs  intérêts  et  leur  vie 
pour  ces  petits  que  Dieu  leur  a  confiés.  Ceux-ci 
sont  d'autant  plus  dignes  de  compassion  qu'ils  ne 
peuvent  encore  connaître  le  bien  qu'on  leur  pro- 
cure :  en  quoi  ils  ne  sont  que  la  figure  de  nos 
plus  grandes  ingratitudes  envers  Dieu.  Un  pré- 
cepteur qui  ne  sera  pas  dans  ces  dispositions  ne 
fera  jamais  rien.  S'il  y  est,  au  contraire,  il  sen- 
tira bientôt  que  la  grâce  n'est  pas  moins  forte  à 
opérer  que  la  nature;  et  cet  amour  lui  fera  trou- 
ver plus  d'inventions  pour  servir  utilement  ses 
écoliers  que  tous  les  avis  qu'on  pourrait  lui  don- 
ner. » 

Toutes  ces  idées  sont  bien  celles  de  Saint-Cyran  ; 
mais  elles  sont  celles  de  Lancelot  aussi,  qui  les  a 
faites  siennes  et  qui  les  met  en  pratique.  On 
sent  que  toute  cette  doctrine  a  passé  par  son  cœur. 

Lancelot  traite  ensuite  de  l'ordre  qu'il  garde 
dans  la  conduite  de  ses  élèves.  «  Comme  ils  sont 
fort  jeunes  et  d'une  complexion  délicate  (M.  de 
Conti,  l'aîné,  n'avait  que  dix  ans  et  était  souvent 
malade,  M.  de  la  Roche-sur-Yon,  le  cadet,  n'en 
avait  que  sept),  on  les  laisse  dormir  autant  qu'ils 
le  peuvent  ;  mais  on  les  lève  aussitôt  qu'ils  sont 
éveillés,  de  peur  qu'ils  ne  badinent  dans  leur  lit. 
Ainsi,  quoique  Tneure  du  coucher  soit  marquée, 
celle  du  lever  ne  l'est  pas.  Ensuite,  ils  prient  Dieu, 
et,  pendant  qu'ils  déjeunent,  on  leur  lit  l'histoire. 
Ils  vont  ensuite  chez  Madame  lui  donner  le  bon- 
jour, et  ils  y  sont  quelquefois  assez  longtemps  à 
lui  faire  leur  petite  cour.  Puis  on  leur  fait  faire 
quatre  ou  cinq  tours  de  jardin  ou  gravir  les  mon- 
tagnes pour  les  fortifier  et  les  mettre  en  bonne 
humeur;  après  quoi  on  étudie.  Il  est  toujours 
près  de  neuf  heures  quand  on  entre  à  l'étude.  Ils 
travaillent  ordinairement  trois  heures  le  matin. 

»  Ils  font  d'abord  quinze  ou  vingt  lignes  de  Bon- 
gars.  Je  le  prends  phrase  à  phrase;  je  leur  en  dis 
le  français  mot  à  mot  et  ils  me  le  redisent  en 
latin.  S'ils  font  quelque  faute,  je  la  leur  lais  voir, 
et  s'ils  se  servent  d'un  mot  qui  ne  soit  pas  pro- 
pre, je  leur  en  fais  mettre  un  autre;  et  je  le  re- 
jette toujours  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  trouvé  celui 
de  l'auteur  ou  un  équivalent.  S'ils  manquent  à 
attraper  son  tour  ou  sa  liaison,  ils  font  la  transi- 


'  tion  par  une  autre  particule  et  donnent  un  antre- 
tour  par  le  relatif,  par  le  participe,  etc.  Ainsi, 
ils  s'exercent  sans  peine  dans  la  pureté  du  laiin, 
et  au  lieu  d'un  mot  ils  en  apprennent  quelque- 
fois trois  ou  quatre. 

»  M.  de  la  Roche-sur-Yon,  qui  n'a  que  sept  ans, 
et  qui  ne  sait  pas  écrire,  ne  laisse  pas  de  faire  la 
même  chose  par  cœur  avec  Monsieur  son  frère,  et 
après  que  cette  plirase  a  été  faite  de  la  sorte,  je  la 
dicte  et  la  laisse  écrire  tout  entière,  pour  se  l'im- 
primer davantage,  et  je  lui  en  fais  remarquer  la 
brièveté,  en  quoi  cet  auteur  a  excellé,  et  puis  nous 
passons  à  une  autre  phrase.  Cela  dure  près  d'une^ 
heure,  parce  qu'ils  font  application  de  ces  phra- 
ses à  d'autres  sujets  ;  après  quoi  je  leur  fais  ap- 
prendre par  cœur  le  latin  de  Bongars,  afin  que 
cela  s'imprime  dans  leur  esprit  et  leur  serve  d'ou- 
verture pour  d'autres  leçons. 

»  Ensuite,  ils  écrivent  un  exemple  et  ils  appellent 
cela  se  délasser,  quoique  l'exercice  précédent  se 
faisant  de  vive  voix  leur  soit  aussi  un  divertisse- 
ment. Le  petit  surtout  y  prend  grand  plaisir.  Après 
l'exemple,  M.  de  Conti  apprend  quinze  ou  vingt 
vers  de  Virgile,  car  on  ne  le  contraint  pas.  Quand 
il  est  de  bonne  humeur,  il  en  apprend  trente,  et 
s'y  plaît  fort.  Monsieur  son  frère  n'en  apprend 
que  sept  ou  huit,  mais  il  les  apprend  avec  tant 
de  plaisir  qu'il  les  déclame  avec  un  petit  geste  qui 
nous  fait  rire.  Il  commence  toujours  au  même  en- 
droit que  M.  le  prince  de  Conti,  et  nous  repre- 
nons les  autres  dans  certains  jours  qu'il  prend 
médecine,  car  le  cadet  a  beaucoup  plus  de  santé. 
Le  Virgile  fait,  M.  de  Conti  explique  deux  chapi- 
tres de  Tite-Live.  Il  en  est  au  sixième  livre  et  il 
l'explique  fort  bien,  sans  aucune  aide  du  français 
et  sans  l'avoir  prévu  auparavant  ;  et  M.  de  la  Roche- 
sur-Yon  explique  une  demi-page  de  Justin.  En 
leur  faisant  voir  leur  auteur,  on  marque  sur  un 
papier  les  mots  et  les  phrases  difficiles,  ou  les^ 
expressions  remarquables  dont  on  peut  avoir  be- 
soin pour  parler  latin,  et  le  soir  ils  les  répètent 
en  se  couchant.  » 

Mais  tout  cela  se  faisait  presque  en  se  divertis- 
sant, parce  qu'ils  ne  travaillaient  jamais  seuls  et 
qu'ils  ne  cherchaient  presque  rien  dans  leurs 
livres.  «  On  est  leur  dictionnaire  vivant,  dit  Lan- 
celot, leur  règle,  leur  commentaire  :  tout  se  fait 
par  la  parole.  » 

On  dînait  règlement  à  midi  ;  puis  ils  se  diver- 
tissaient jusqu'à  trois  heures  et  demie.  On  faisait 
alors  collation,  pour  recoraraencei*  ensuite  l'étude 
qui  durait  jusqu'à  six  heures. 

Les  exercices  du  corps  n'étaient  pas  négligés,  et 
c'est  entre  les  deux  leçons  du  matin  et  du  soir 
qu'ils  avaient  lieu.  Un  maître  d'armes  venait  de 
deux  jours  l'un  ;  le  maître  de  danse  venait  tous 
les  jours  entre  une  et  deux  heures  ;  tous  les 
jours  aussi,  messeigneurs  montaient  à  cheval  pour 
se  fortifier  le  corps. 

«  Vers  quatre  heures,  on  se  remettait  à  l'étude, 
qui  ne  durait  guère  que  deux  heures  et  demie. 
On  commençait  par  l'histoire,  à  laquelle  on  joi- 
gnait quelques  notions  de  morale  et  de  politique. 
Puis  on  reprenait  la  suite  des  exercices  du  ma- 
tin ;  mais  on  faisait  moins  de  chaque  chose, 
parce  qu'on  avait  moins  de  temps.  On  leur  mé- 
nageait toujours  un  bon  quart  d'heure  pour  les 
divertir  avant  le  souper,  qui  avait  lieu  à  sept 
heures.  Après  quoi  ils  avaient  leur  récréation 
jusqu'au  coucher.  En  hiver  ils  se  retiraient  à  neuf 
heures,  et  en  été  à  neuf  heures  et  demie.  On  leur 
faisait  faire  la  prière,  qui  était  courte  ;  puis  ils 
récitaient  leurs  phrases  pendant  qu'on  les  dés- 
habillait. Le  samedi,  ils  disaient  la  récapitulation 
de  toute  la  semaine, 

»  On  n'allait  à  la  messe  que  le  jeudi  et  le  sa- 
medi, à  moins  qu'il  n'arrivât  quelque  fête  de  dé- 
votion ou  qu'ils  n'en  témoignassent  le  désir;  car 
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on  était  bien  aise  de  donner  lieu  au  Saint-Esprit 
d'agir  sur  leur  petit  cœur  et  que  leur  dévotion  ne 
fût  pas  forcée. 

»  Comme  ils  avaient  chaque  jour  un  temps  suf- 
fisant pour  se  divertir,  on  ne  leur  donnait  point 
d'ordinaire  d'autre  congé.  On  craignait  que  cela 
ne  les  entretînt  dans  une  certaine  oisiveté,  où 
ni  eux  ni  ceux  qui  les  ont  avec  eux  ne  sauraient 
que  faire  pour  attraper  la  fin  de  la  journée.  Ils 
avaient  néanmoins  certains  jours  qui  leur  en 
tenaient  lieu,  comme  lorsqu'on  allait  à  Saint- 
Germain  ou  qu'il  leur  arrivait  quelque  chose 
d'extraordinaire.  On  ne  leur  plaignait  pas  ces 
petites  satisfactions;  mais  on  prenait  soin  qu'ils 
ne  fussent  jamais  dans  une  certaine  vie,  ou  ba- 
diîie,  ou  oisive,  capable  de  les  dérégler.  Les 
fêtes  même  qui  n'étaient  pas  solennelles,  on  les 
laissait  un  peu  étudier,  et  c'était  seulement  après 
la  messe  et  les  vêpres  qu'ils  avaient  quelques 
lieures  de  récréation  ou  de  promenade. 

»  Enfin  on  choisissait  avec  le  plus  grand  soin 
non  seulement  les  domestiques,  mais  encore 
toutes  les  autres  personnes  qui  devaient  avoir 
quelque  rapport  avec  eux.  » 

Sans  aller  jusqu'à  dire  avec  Fontaine  «  qu'on 
voit  dans  cette  lettre  autant  de  coups  de  maître 
qu'il  y  a  d'articles,  »  on  peut  reconnaître  qu'elle 
révèle  chez  son  auteur  une  connaissance  appro- 
fondie des  enfants  et  beaucoup  de  sagesse  dans 
la  manière  de  les  diriger  et  de  les  conduire.  On 
peut  même  y  remarquer  cette  vigilance  assidue, 
inquiète,  qui  lui  fait  écarter  de  l'âme  de  ses  élè- 
ves tout  ce  qui  pourrait  en  ternir  la  pureté,  ces 
soins  délicats  dont  il  entoure  leur  santé,  et,  à  côté 
de  l'observance  de  la  règle,  je  ne  sais  quelle  in- 
dulgence afl"ectueuse  qui  devait  en  tempérer  la 
rigueur.  Ce  sont  toutes  qualités  qui  caractérisent 
d'une  manière  générale  l'éducation  donnée  dans 
les  écoles  de  Port-Royal,  mais  qui  ne  s'accusent 
peut-être  nulle  part  mieux  qu'ici,  dans  le  voisi- 
nage et  à  l'ombre,  pour  ainsi  dire,  de  la  tendresse 
des  parents. 

III.  Ses  ouvrages.  —  Cette  charité,  qui  fait 
comme  le  fond  des  maximes  d'éducation  de  Lan- 
celot,  le  guida  également  dans  la  composition  de 
ses  ouvrages.  S'il  prit  la  plume,  ce  ne  fut  point 
pour  se  donner  le  renom  d'auteur,  ni  pour  ri- 
valiser avec  ses  prédécesseurs  et  les  faire  oublier, 
encore  bien  moins  pour  des  motifs  d'intérêt  ;  ce 
fut  uniquement  pour  aplanir  les  voies,  pour  ren- 
dre l'entrée  des  langues  plus  facile  et  plus 
attrayante.  Toutes  ses  préfaces  montrent  que  ce 
fut  là  sa  grande,   sa   continuelle  préoccupation. 

Dès  1044,  c'est-à-dire  avant  que  les  Petites  Écoles 
ne  fussent  régulièrement  constituées,  il  faisait 
paraître  sa  «  Nouvelle  Méthode  pour  apprendre 
facilement  la  langue  latine,  contenant  les  rudi- 
ments et  les  règles  des  déclinaisons,  des  conju- 
gaisons, etc.,  mises  en  français  dans  un  ordre 
très  clair  et  très  abrégé.  »  Il  y  avait  sans  doute 
travaillé  dès  le  moment  où,  chargé  de  l'éducation 
de  quelques  enfants,  il  avait  pu  constater  les 
défauts  des  grammaires  qui  étaient  alors  en  usage. 
Dédiée  au  jeune  Louis  XIV,  à  qui  elle  servit  pour 
ses  études,  elle  eut  un  grand  succès,  et  il  dut  en 
publier  successivement  une  deuxième  édition 
en  1655  et  une  troisième  en  16G7.  Ce  n'est  pas 
qu'elle  apportât  des  vues  nouvelles  ou  originales. 
Abréger  et  éclaircir  le  Despautère,  qui  était  alors 
l'ouvrage  universellement  suivi,  tel  avait  été  son 
unique  but.  Mais  le  Despautère  était  en  latin  ; 
toutes  ses  règles  étaient  en  vers  latins,  accom- 
pagnés de  commentaires  en  latin,  que  le  maître 
devait  expliquer  en  latin.  La  grammaire  de  Lan- 
celot  était  en  français  ;  ses  règles  étaient  en 
vors  aussi,  mais  en  vers  français,  plus  courts  et 
plus  faciles  à  retenir  ;  enfin  on  les  commentait 
en  français.  C'était  une  grande  nouveauté,  et  Lan- 


celot  dit  quelque  part  qu'on  pouvait,  avec  lui, 
apprendre  en  six  mois  ce  qu'on  mettait  plus  de 
trois  ans  à  apprendre  dans  le  Despautère.  En 
admettant  qu'il  y  ait  là  quelque  exagération,  il  est 
certain  que  l'emploi  de  sa  me^liode  épargnait 
considérablement  le  temps  et  allégeait  la  peine 
des  écoliers. 

En  1655,  il  publia  sa  Nouvelle  Méthode  pour 
apprendra  facilement  la  langue  grecque.  Il  l'avait 
également  rédigée  en  français,  ce  que  personne 
n'avait  encore  fait  avant  lui,  et  «  dig<îrée  »,  ce  sont 
ses  propres  expressions,  a  dans  un  ordre  tout  nou- 
veau ».  C'est,  en  effet,  une  œuvre  qui  lui  est 
plus  personnelle  et  plus  propre  :  on  y  trouve  un 
ordre,  une  disposition  méthodique  que  sa  préoc- 
cupation de  suivre  Despautère  ne  lui  avait  pas 
permis  de  mettre  dans  sa  Méthode  latine.  C'est 
certainement  son  meilleur  ouvrage  et  son  princi- 
pal titre  de  gloire.  Elle  contribua  à  ranimer  l'é- 
tude du  grec,  qui  était  alors  bien  délaissée.  Bur- 
nouf  n'iiésite  pas  à  dire  «  qu'elle  contient  un 
grand  nombre  de  principes  féconds  et  lumineux, 
de  développements  clairs  et  instructifs,  et  qu'elle 
lui  a  fourni,  quoique  ancienne,  une  foule  de  vues 
neuves  et  de  vérités  trop  peu  connues.  »  Même 
de  nos  jours,  elle  peut  encore  être  consultée  avec 
fruit. 

Cette  même  année  1655,  Lancelot  fit  aussi  pa- 
raître des  Abrégés  de  ces  deux  Méthodes,  à  l'u- 
sage des  écoliers,  pour  qui  celles-ci  étaient  par- 
fois trop  savantes  et  surtout  trop  volumineuses. 

Ces  quatre  ouvrages  ont  pour  auteur  unique 
Lancelot,  bien  qu'on  l'ait  contesté  pour  la  Mé- 
thode latine.  Il  peut  se  faire  qu'à  partir  de  1550, 
alors  qu'il  vint  professer  à  l'école  des  Granges  et 
qu'il  dut  être  en  rapport  suivi  avec  Arnauld,  il  ait 
consulté  sur  ses  travaux  le  savant  docteur,  et  que 
les  conseils  de  ce  dernier  lui  aient  servi  pour  les 
éditions  successives  de  sa  .Méthode  latine,  qui 
reçut  chaque  fois  de  notables  augmentations  ;  mais 
la  rédaction  primitive  do  cet  ouvrage  lui  appartient 
certainement  à  lui  seul. 

Il  n'en  est  pas  absolument  de  même  pour  le 
Jardin  des  Racines  grecques,  qu'il  annonçait  dès 
1655,  dans  la  préface  de  sa  Méthode  grecque, 
et  qui,  par  suite  sans  doute  des  événements  sur- 
venus à  Port-Royal  vers  cette  époque,  ne  parut 
qu'en  1657.  C'est,  on  le  sait,  un  recueil  de  2160  vers, 
répartis  en  216  décades,  lui  sont  censés  renfer- 
mer tous  les  mots  primitifs  de  la  langue  grecque 
avec  leur  signification.  On  croit  généralement  que 
Lancelot  en  est  l'auteur  pour  le  fond,  mais  que  les 
vers  sont  de  M.  de  Saci.  La  chose  n'a  rien  d'in- 
vraisemblable. Tous  les  Mémoires  de  Port-Royal 
relatent  avec  complaisance  la  facilité  qu'avait 
M.  de  Saci  pour  rimer;  et  comme  il  était  alors  le 
directeur  de  Port-Royal  des  Champs,  surveillant 
tout  et  se  mêlant  à  tout,  il  n'y  aurait  rien  d'éton- 
nant qu'il  eût  prêté  son  concours  à  Lancelot. 
Qu'il  ait  fait  certains  vers,  des  anecdotes  l'éta- 
blissent positivement;  mais  il  n'est  pas  dit  pour 
cela  qu'il  les  ait  faits  tous.  Lancelot,  qui  avait 
cru  devoir  mettre  en  vers  les  règles  de  ses  gram- 
maires, était  bien  capable  de  faire  aussi  les  vers 
du  Jardin  des  Raci7ies  grecques.  La  gloire  de  les 
avoir  faits  ne  mériterait  pas,  du  reste,  qu'on  se 
la  disputât. 

Ce  livre  est  aujourd'hui  tombé  dans  un  pro- 
fond discrédit.  On  reproche  à  Lancelot  d'avoir 
considéré  comme  des  racines  tous  les  mots  primi- 
tifs dont  on  tire  des  dérivés,  et,  môme  en  ac- 
ceptant ce  sens  du  mot  racines,  on  trouve  «  que 
sa  liste  n'est  ni  satisfaisante  ni  complète,  et  que, 
s'il  y  manque  peu  de  mots  importarts,  beau- 
coup de  dérivés  y  figurent  comme  primitifs,  alors 
qu'ils  pourraient  facilement  se  ramener  à  des 
mots  plus  simples  et  de  formation  antérieure  » 
Cette  critique  est  fondée  ;   mais  elle  tombe  sur* 
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tout  sur  Scapula,  dont  Lancelot  n'a  guère  fait 
que  traduire  en  français,  distribuer  en  décades 
et  soumettre  à  la  rime  le  Lexicon  gixco-latinum, 
sans  prétention  à  une  œuvre  savante  et  originale. 
Et  si  Ton  veut  bien  remarquer  ensuite  qu'en 
composant  son  Jardin  des  racines  grecques^  il 
ne  s'est  proposé  que  de  «  faire  apprendre  des 
mots  qui  servissent  à  en  faire  comprendre  et  rete- 
nir une  foule  d'autres  »,  comme  il  le  dit  dans  sa 
préface,  on  conviendra  sans  doute  qu'il  n'a  pas 
tout  à  fait  manqué  son  but,  et  que  ces  vers  qui 
lui  ont  été  tant  reprochés,  par  leur  bizarrerie 
même,  par  le  retour  fréquent  des  mêmes  chevilles 
et  des  mômes  formules  de  remplissage,  pouvaient 
contribuer  à  graver  plus  facilement  dans  la  mé- 
moire ce  qu'on  lui  donnait  à  garder.  Le  mérite 
de  cet  ouvrage  n'est  pas  bien  grand  :  au  moins 
faut-il  ne  pas  le  contester  à  son  auteur  en  regret- 
tant de  ne  pas  y  trouver  ce  qu'il  n'a  pas  voulu  y 
mettre. 

La  Grammaire  générale  et  raisonnée  est  de  1660. 
Ici,  plus  de  doute  ;  Lancelot  a  raconté  lui-même 
comment  elle  fut  composée  et  marqué  la  part  qui 
lui  revient. 

«L'engagement  où  je  me  suis  trouvé,  dit-il  dans 
sa  préface,  plutôt  par  rencontre  que  par  mon 
choix,  de  travailler  aux  grammaires  de  diverses 
langues,  m'a  souvent  porté  à  rechercher  les  roi- 
sons  de  plusieurs  choses  gui  sont  ou  communes 
à  toutes  les  langues,  ou  particulières  à  quelques- 
unes  ;  mais  y  ayant  quelquefois  trouvé  des  diffi- 
cultés qui  m'arrêtaient,  je  les  ai  communiquées 
à  un  de  mes  amis,  qui,  ne  s'étant  jamais  appli- 
qué à  cette  sorte  de  science,  n'a  pas  laissé  de 
me  donner  beaucoup  d'ouvertures  pour  résoudre 
tous  mes  doutes  ;  et  mes  questions  mêmes  ont 
été  cause  qu'il  a  fait  diverses  réflexions  sur  les 
vrais  fondements  de  l'art  de  parler,  dont  m'ayant 
entretenu  dans  la  conversation,  je  les  trouvai  si 
solides  que  je  me  fis  conscience  de  les  laisser 
perdre,  n'ayant  rien  vu  dans  les  anciens  gram- 
mairiens ni  dans  les  nouveaux  qui  fût  plus  cu- 
rieux ou  plus  juste  sur  cette  matière,  (i'est  pour- 
quoi j'obtins  encore  de  la  bonté  qu'il  a  pour  moi  qu'il 
me  les  dictât  à  ses  heures  perdues  ;  et  ainsi  les  ayant 
recueillies  et  mises  en  ordre,  j'en  ai  composé  ce 
petit  traité.  »  Il  ressort  clairement  de  cette  pré- 
face qu'Arnauld  (car  c'est  de  lui  que  Lancelot  veut 
parler)  est  le  véritable  auteur  de  la  Grammaire 
générale,  et  que  Lancelot  n'en  a  été  que  le  rédac- 
teur. C'est  un  ouvrage  qui  a  des  défauts  assez 
graves  :  on  y  trouve  des  lacunes,  des  erreurs,  et 
surtout  des  particularités  qui  ne  sont  point  à 
leur  place  dans  une  grammaire  générale.  Evidem- 
ment on  ne  peut  pas  blâmer  ses  auteurs  de 
n'avoir  pas  fait  une  grammaire  comparée,  phi- 
lologique, comme  celles  que  nous  possédons 
aujourd'hui  ;  mais  on  peut  leur  reprocher  de 
n'avoir  pas  bien  su  tout  d'abord  ce  qu'ils  avaient 
l'intention  de  faire.  Malgré  cela,  la  Grammaire 
générale  eut,  dès  son  apparition,  un  grand  succès, 
et  tous  ceux  qui  depuis  se  sont  occupés  de  ces 
matières  en  ont  toujours  parlé  avec  la  plus 
grande  estime.  Elle  a  frayé  la  voie  aux  gram- 
maires particulières,  et  elle  est  cause  qu'on  y  a  mis 
plus  d'exactitude  dans  les  définitions,  plus  de 
précision  dans  les  règles. 

En  1660,  Lancelot  fit  paraître  également  ses 
Nouvelles  méthodes  pour  apprendre  la  langue 
italienne  et  la  langue  espagnole  ;  ce  qui  prouve 
qu'on  s'occupait  aussi  à  Port-Royal  de  l'étude  de 
ces  deux  langues.  On  sait  qu'il  consulta  Chape- 
lain pour  ces  deux  Méthodes  et  que  les  conseils 
de  ce  dernier  lui  furent  d'un  certain  secours, 
surtout  pour  la  langue  espagnole. 

Pour  épuiser  la  liste  des  ouvrages  auxquels 
travailla  Lancelot,  sous  le  couvert  de  Port-Royal, 
il  faut  citer  encore  : 


Ses  quatre  Traités  de  poésie  latine,  française* 
italienne  et  espagnole,  qui  avaient  d'abord  paru  à 
la  fin  des  Méthodes,  mais  qu'en  1663  on  réunit 
pour  en  faire  un  volume  spécial.  Ils  ne  présen- 
tent du  reste  qu'un  intérêt  médiocre  ; 

L'Epigrammatum  Delectus,  auquel  il  fournit 
certainement  son  contingent  ;  peut-être  aussi 
quelques  traductions  d'auteurs  latins  auxquelles 
il  aurait  travaillé  avec  d'autres  solitaires,  ei 
notamment  avec  M.  de  Saci. 

Les  Mémoires  touchant  la  vie  de  M.  l'abbé  de 
Saint-Cyran,  qu'il  s'occupait  de  rédiger  dès  1663, 
à  la  prière  de  M.  de  Saci,  méritent  une  mention 
particulière,  sinon  pour  la  forme  dans  laquelle 
ils  sont  écrits,  qui  est  assez  défectueuse,  au 
moins  pour  les  renseignements  précieux  qu'ils 
nous  donnent  sur  les  choses  et  les  gens  de  Port- 
Royal. 

Lancelot  avait  promis,  dans  la  préface  de  la 
Méthode  latine,  édition  de  1667,  de  faire  paraître 
un  Dictionnaire  latin.  Il  n'eut  sans  doute  pas 
le  loisir  de  le  terminer,  pas  plus  qu'un  travail 
sur  les  étymologies,  qui  devait  faire  suite  à  sa 
Méthode  grecque  et  au  Jardin  des  racines  grecques, 
pas  plus  qu'une  Grammaire  française,  à  laquelle 
il  songea  souvent.  Le  vrai  est  qu'une  fois  reli- 
gieux bénédictin,  il  n'écrivit  plus  rien  qui  n'eût 
trait  à  la  vie  monastique,  à  la  liturgie  ou  aux  ques- 
tions théologiques  qui  s'agitaient  alors.  11  faut 
convenir  que  pendant  tout  le  temps  qu'avait  duré 
pour  lui  le  professorat,  il  avait  toujours  été  à 
l'œuvre  et  qu'il  avait  assez  fait  pour  sa  gloire  de 
grammairien. 

Lancelot,  en  effet,  fut  surtout  un  grammairien. 
Il  ne  se  montra  un  esprit  supérieur  en  rien  :  il 
ne  fut  ni  un  philosophe  comme  Pascal,  ni  un 
théologien  comme  Arnauld ,  ni  un  moraliste 
comme  Nicole  ;  les  questions  d'histoire  ou  de 
critique  littéraire  le  touchaient  peu.  Mais,  dans 
une  sphère  inférieure  et  quand  il  s'est  agi  d'ap- 
plication, il  se  montra  un  praticien  consommé. 
Le  premier  en  France,  il  a  compris  ce  que  doi- 
vent être  des  ouvrages  d'enseignement,  en  quelle 
langue  ils  veulent  être  écrits  et  les  qualités  qui 
y  sont  requises  :  simplicité  et  clarté  dans  l'ex.- 
position,  arrangement  rationnel  des  matières, 
choix  judicieux  d'exemples  justes  et  courts,  dispo- 
sition matérielle  favorable  à  la  mémoire,  science 
discrète  enfin,  qui  ne  descend  pas  aux  détails 
plus  curieux  qu'utiles  de  l'érudition.  Ces  qualités, 
non  seulement  il  en  a  vu  la  nécessité,  mais 
il  les  a  réalisées  dans  ses  ouvrages  ;  et  c'est 
par  là  qu'il  se  recommandera  toujours  à  l'estime 
de  ceux  qui  se  dévouent  à  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse. 

Nous  n'avons  pas  parlé  des  rapports  de  Lan- 
celot avec  le  jeune  Racine,  qui  vint  à  Port-Royal 
des  Champs  en  1655  et  qui  y  resta  trois  ans. 
C'est  qu'on  les  connaît  peu.  Evidemment  il  lui 
donna  des  soins.  L'histoire  si  souvent  répétée  de 
Racine  lisant  un  roman  grec,  les  Amours  de 
Théagène  et  de  Chariclée,  et  de  son  maître  Lan- 
celot lui  prenant  le  livre  et  le  brûlant,  suffirait  à 
le  prouver.  On  sait  que  Racine,  sans  se  décourager» 
se  procura  un  nouvel  exemplaire  du  roman,  le  lui 
et  le  porta  ensuite  à  Lancelot  en  lui  disant  qu'il 
pouvait  maintenant  brûler  encore  celui-là,  car  il 
savait  le  livre  par  cœur.  «  Cette  historiette,  dirons- 
nous  avec  Saint-Marc-Girardin,  prouve  que  Racine 
n'était  pas  l'élève  le  plus  docile  du  monde,  et 
que  Lancelot,  qui  expliquait  Sophocle  et  Euri- 
pide à  ses  élèves,  aimait  mieux  qu'ils  apprissent 
par  cœur  une  belle  tragédie  qu'un  médiocre 
roman.  »  Mais  il  ne  faudrait  pas  en  conclure, 
comme  on  l'a  fait  quelquefois,  que  l'étude  de  la 
littérature  profane  fût  proscrite  à  Port-Royal  et 
que  Racine  n'ait  pu  l'y  étudier  qu'en  cachette  et 
par  contrebande.  Non  ;  on  y  lisait  beaucoup  les 
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auteurs  profanes  ;  seulement  on  les  choisissait  et 
J  on  en  subordonnait  toujours  les  plus  belles 
inspirations  aux  règles  de  la  foi  chrétienne. 

On  peut  consulter  sur  Lanceloi  le  Port-Royal 
de  Sainte-Beuve,  et  surtout  une  Eluffe  sur  Lan- 
celot,  tlièse  de  doctorat  (18G'.)),  par  M.  Vérin,  dont 
nous  nons  sommes  inspiré  pour  la  rédaction  de 
cet  article  et  à  laquelle  nous  avons  môme  fait 
plusieurs  emprunts.  [I-  Carre.] 

LAISDES  (Département  des).  —  Ce  département 
est  le  second  de  France  par  l'étendue  de  sa  su- 
perficie, qui  est  de  9321  kilomètres  carrés.  Popu- 
lation en  1876  :  ;'03  508  habitants  (au  lieu  de 
306693  en  1866).  Population  en  1880  :  301  143  ha- 
bitants. Densité  moyenne  de  la  population  :  32  ha- 
bitants par  kilomètre  carre,  soit  un  peu  moins 
de  la  moitié  de  la  densité  moyenne  pour  toute  la 
France,  qui  est  de  70  habitants  par  kilomètre 
carré.  Trois  arrondissements  formant  quatre  cir- 
conscriptions d'inspection  primaire  :  Mont-de- 
Marsan,  Dax,  Morcer)xet  Saint-Scver  ;  28  cantons, 
'ôi'i  communes,  dont  224  de  500  habitants  et  au- 
dessus. 

Le  service  de  l'inspection  primaire  est  exces- 
sivement difficile  et  fatigant  dans  le  département 
des  Landes,  par  suite  de  l'immense  étendue  de 
pays  qu'a  à  parcourir  chaque  inspecteur  pour 
visiter  toutes  les  écoles  de  sa  circonscription 
seulement  une  fois  par  an,  ainsi  que  l'on  peut 
s'en  convaincre  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  le 
tables^u  ci-dessous  : 


CIRCO!($CRIPTIONS 
d'inipeclion 
pniMAinE. 

d'éeoles 
publiques 
et  libres. 

NOMBRE 

de  classes 
publiques. 

de   kilom. 
carrei  'ii 
5uperGcie. 

de  kilom. 
de  ^oie 
ferrée. 

Mont-de-Marsan. 
Uax 

142 
170 
120 
169 

138 
223 
147 
179 

2117 

2  069 

3  841 
1  059 

46 
70 
75 
» 

Morcenx 

Suint-Sever  .... 

Population  d'âge  scolaire.  —  En  1872  ,  on 
comptait  dans  les  Landes  41  312  enfants  de  6  à 
13  ans,  dont  21  193  garçons  et  20  119  filles,  soit 
13.7  enfants  d'âge  scolaire  par  100  habitants. 

En  1876  on  y  trouvait  39  605  enfants  de  6  à  13 
ans,  dont  20  068  garçons  et  19  537  filles,  soit  13.1 
enfants  de  6  à  13  ans  par  100  habitants.  Malgré 
cette  diminution  de  8  dixièmes  0/0,  le  départe- 
ment des  Landes  se  trouve  pour  la  population 
scolaire  au-dessus  de  la  moyenne  générale  qui, 
à  la  même  date,  était  pour  toute  la  France  de 
12.2  pour  100  habitants. 

1 .  Etat  de  l'instruotion  primaire  avant  1789. 

—  Voy.  Guyenne  et  Gascogne, 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire 
depuis  1789  et  état  actuel.  —  Nombre  des  écoles. 

—  Le  tableau  ci-dessous  indique  le  nombre  des 
écoles  depuis  les  dernières  années  du  premier 
empire,  mais  surtout  depuis  la  Restauration, 
premier  régime  à  partir  duquel  on  possède  des 
statistiques  officielles  sur  l'enseignement  pri- 
maire, jusqu'à  nos  jours  : 


1813 

1821 

1829 
4  834 
1837 
1830 
1863 


d'après  l'almanach  de  l'uni- 
versité impériale 

d'après  l'almanach  «le  l'uni- 
versité royale 

d'après  la  statistique  oflic"» . . 


écoles 

Écoles 

Total 

publiques 

libres 

296 

295 

24S 

183 

99 

282 

288 

85 

37;j 

367 

74 

441 

423 

89 

512 

1  «T6-77  d  aprè*  la  italiilique  offic"*. 

1878-71»  —  — 

l87'J-80  —  — 

1Ô80-81  —  — 


Ec.ile« 
puliiiquei 

541 
523 

525 
534 


f:«olei 
libres 

37 
52 
56 
5G 


To'» 

578 
575 
581 
59j 


On  remarquera  que  la  statistique  de  1876-1877 
donne  plus  d'écoles  publiques  que  n'en  relève 
celle  de  I8H0-I881,  et  cola  malgré  les  augmenta- 
tions qui  se  sont  produites  durant  les  trois  der- 
nières années.  C'est  le  résultat  d'une  erreur  de 
classement  imputable  à  la  statistique  de  1876- 
1877  et  que  l'on  a  redressée  dès  l'année  suivante 
en  faisant  rentrer  dans  la  catégorie  des  écoles 
libres  un  certain  nombre  d'écoles  subventionnées 
qui,  autorisées  par  le  Conseil  départemental  & 
tenir  lieu  d'écoles  publiques,  avaient  été  indû- 
ment comprises  dans  la  catégorie  des  écoles  pu- 
bliques proprement  dites. 

En  1876-1877,  les  541  écoles  publiques  des  Lan- 
des formaient  661  classes  ;  en  1880-1881,  bs  â31 
écoles  publiques  forment  658  classes.  On  voit 
que,  tout  en  tenant  compte  de  l'erreur  signalée 
plus  haut,  le  nombre  de  classes,  par  rapport  aux 
écoles,  est  plus  élevé  qu'il  ne  l'était  en  1876-1877. 
C'est  un  soulagement  apporté  à  la  tâche  des  maî- 
tres par  le  dédoublement  d'un  certain  nombre  de 
classes  trop  nombreuses.  Quoiqu'il  reste  encore 
quelque  cliose  à  faire  sous  ce  rapport  dans  le  dé- 
partement des  Landes,  la  situation  actuelle  est 
bonne,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  l'exposé  sui- 
vant qui  se  rapporte  aux  écoles  publiques  pour 
1881  : 

Classes  de  moins  de  50  élèves 411,  soit  62.40/0 

—  de   plus  de  50     —     98,    —     14.9  0/0 

—  _       de  60     —     91,     —     13. «0/0 

—  _       de  70      —     31,     —      4.70/0 

—  —       de  80     —     27,     —       4.10/0 

Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont  respectivement  :  58.6  0/0,  16.8  0/0, 
il. 7  0/0,  6.8  0/0  et  6.1  0/0. 

En  1877,  sur  un  total  de  373  écoles,  on  comptait 
128  écoles  de  garçons,  183  écoles  mixtes,  62  éco- 
les de  filles;  en  1876-1877  les  578  écoles  se  dé- 
composaient en  237  écoles  spéciales  aux  garçons, 
103  écoles  mixtes  et  238  écoles  spéciales  aux  fil- 
les ;  en  1880-1881  ,  les  écoles  se  répartissent 
comme  suit  :  spéciales  aux  garçons,  237  ;  spé- 
ciales aux  filles,  245  ;  mixtes,  108.  C'est  l'ensei- 
gnement des  filles  qui  a  le  plus  profité  des 
efforts  faits  pendant  la  période  quinquennale 
écoulée. 

Situation  scolaire  des  communes.  —  Sur  les  333 
communes  du  département  des  Landes,  326  pos- 
sédaient (en  1881)  au  moins  une  écolo  primaire 
publique  de  garçons,  de  filles  ou  mixte  ;  3  étaient 
réunies  légalement  à  une  autre  commune  pour 
l'entretien  d'une  école  publique,  et  les  quatre 
communes  ci-dessous  ne  possédaient  aucune  école 
ni  publique,  ni  libre  : 

Lubbon  (431  hab.),  circonscription  de  Moat-de-Marsan. 
Boôs       (191  hab.),  —  de  Uorcenx. 

Payros-Cazantets  (205  hab.),  circonscr.  de  Saint-Sever. 
Fccorade  (176  hab),  —  — 

Trente-huit  communes  do  500  habitants  et  au- 
dessus  ne  possédaient  pas  d'école  publique  de 
filles,  savoir  :  19  dans  la  circonscription  de  Mont- 
de-Marsan,  4  dans  celle  do  Dax,  4  dans  celle  de 
Morcenx  et  11  dans  la  circonscription  de  Saini- 
Sever.  Par  contre,  douze  communes  appartenant: 
1  à  la  circonscription  de  Mont  de-Marsan,  5  à 
celle  de  Dax.  2  à  celle  do  Morcenx  et  4  i  celle  do 
Saint-Sever,  avaient  des  écoles  spéciales  pour  les 
filles,  quoiqu'ayant  une  population  inférieure  à 
500  habitants. 
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Division  des  écolox  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 


Ecoles  laïques 


Écoles  congréganistes 


de  garçons 
ou  mixtes 


1850 317 

1863 323 

1867 322 

1872 332 

1876-77..  325 

1878-79..  322 

1879-80..  325 

1880-81..  329 


de  filles 

89 
107 
106 
129 
129 
129 
130 
135 


de  garçons 
ou  mixtes 

7 
12 
13 
15 
15 
16 
16 
16 


de  filles 

28 

70 

79 
101 
109 
108 
110 
110 


Tetal 

441 
512 

560 
577 
578 
575 
681 
590 


Les  329  écoles  laïques  de  garçons  ou  mixtes  se 
divisent  en  327  écoles  publiques  et  2  libres  ;  les 
16  écoles  congréganistes  de  garçons  ou  mixtes  se 
divisent  en  13  publiques  et  3  libres.  On  voit  par 
ces  chiffres  que  les  congréganistes  n'ont  qu'une 
insignifiante  minorité  dans  les  écoles  de  garçons 
et  mixtes  :  13  contre  327,  soit  2.2  0/0.  Les  135 
écoles  laïques  de  filles  se  subdivisent  en  119  écoles 
publiques  et  16  libres  ;  les  110  écoles  congréga- 
nistes de  filles  se  subdivisent  en  76  écoles  publi- 
ques et  35  libres.  La  minorité  congréganiste  est 
ici  considérable  :  elle  représente  38.7  0/0  des 
écoles  publiques  de  (filles,  et  dans  l'enseigne- 
ment libre  elle  devient  majorité  et  forme  86.6  0/0 
des  écoles. 

Voici  d'ailleurs  le  résumé  exact  de  la  situation 
réciproque  des  laïques  et  des  congréganistes  tant 
au  point,  de  vue  des  écoles  qu'au  point  de  vue  des 
élèves  qu'elles  reçoivent  : 


Garçons    j  Laïques.. 
ou  mixtes.  |  Congrég. 

Filles.       Jl^aïques-- 


Écoles 

329  =  95.4  0/0 
16=   4.6  0/0 

135  =  55.10/0 
110  =  44.9  0/0 


Élèves 

17  860  =  90.1  0/0 
1  971=    9.9  0/0 

5  659  =  38.3  0/0 
9  145  =  61.7  0/0 


Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  des  élèves  gratuits 
dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 


Total  des  élèves 

Élèves  gratuits 

1832      (année  civile). 

7  995 

Manque. 

1837-                 — 

12  226 

— 

1840                — 

13507 

— 

1850                — 

17601 

6  967 

1863                — 

27  988 

12  131 

1867                — 

28  090 

12  491 

1872                — 

32  897 

23  185 

1876-77    (année 

scola 

le^..         35  027 

Manque. 

1878-79           — 

34  248 

24  524 

1879-80            — 

33  649 

24  681 

1880-81           — 

34  635 

26  076 

On  remarquera  que  la  statistique  de  1880-1881, 
quoique  en  •progrès  sur  celle  de  l'année  précé- 
dente, relève  moins  d'élèves  que  n'en  avait  men- 
tionné la  statistiqae  de  1876-1877.  Cette  fluc- 
tuation des  nombres  peut  être  attribuée  au  peu 
d'empressement  que  mettent  les  habitants  du  dé- 
partement des  Landes  à  envoyer  leurs  enfants 
à  l'école ,  ainsi  que  cela  sera  démontré  plus 
loin. 

Quant  à  la  gratuité,  il  y  a  lieu  de  distinguer 
entre  les  élèves  des  écoles  publiques  et  ceux  des 
écoles  libres.  Les  élèves  admis  gratuitement 
dans  ces  dernières  étaient,  si  l'on  veut  bien  s'en 
rapporter  à  dus  déclarations  que  les  autorités 
scolaires  n'ont  pas  eu  à  contrôler,  au  nombre  de 
2584  sur  3905,  soit  :  66.2  0/0.  Cette  proportion, 
quoique  très  élevée,  n'a  rien  d'invraisemblable, 
puisque  les  deux  tiers  des  écoles  libres  oont  te- 
nues par  des  congréganistes  et  que  la  gratuité 
était  presque  leur  seule  raison  dètre. 

Dans  les  écoles  publiques  la  gratuité  s'étendait 
à  41.0  0/0  des  élèves  en  1833.  En  1837  elle  était 
tombée  à  33.6  0/0  et  ne  s'était  relevée,  en  1860, 
qu'à  39.1  0/0.  En  1863  la  gratuité  était  accordée 


à  44.9  0/0  des  élèves,  et  en  1867  à  45.2  0/0.  En 
1872  on  la  trouve  à  72  0/0;  elle  y  était  encore 
en  1876-1877.  Enfin,  au  moment  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  16  juin  1881  qui  a  établi  la  gra- 
tuité absolue,  le  nombre  des  élèves  admis  gratui- 
tement dans  les  écoles  publiques  était  de  23  792 
sur  30  730,  soit  77.4  0/0.  C'est  donc  22.6  0/0,  un 
peu  moins  du  quart  seulement  des  élèves  des 
écoles  publiques  des  Landes,  qui  sont  ajoutés  à  la 
charge  du  budget  des  dépendes  ordinaires  de 
l'enseignement  primaire. 

Les  34  635  élèves  du  département  des  Landes 
peuvent  se  décomposer  :  en  30  730  élèves  des 
écoles  publiques  et  3fi05  élèves  des  écoles  libres  ; 
en  18  392  garçons  et  16  243  filles  ;  en  23  519  élèves 
des  écoles  laïques  et  11  116  des  écoles  congréga- 
nistes ;  en  8559  élèves  payants  et  26  076  élèves 
gratuits;  en  31  063  élèves  des  écoles  spéciales  à 
l'un  ou  à  l'autre  sexe  et  3572  élèves  des  écoles 
mixtes  (tous  ces  derniers  dans  les  écoles  publi- 
ques). La  proportion  des  élèves  des  écoles  mixtes 
par  rapport  au  total  des  élèves  des  écoles  publi- 
ques est  de  11.6  0/0,  soit  5.3  0/0  au-dessous  de 
la  moyenne  générale,  qui  est  pour  toute  la  France 
de  16.9  0/0. 

.  Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce  nom- 
bre de  34  G35  pour  29  891.  D'après  le  recense- 
ment de  1876,  le  nombre  des  enfants  de  cet  âge, 
pour  le  département  des  Landes,  est  de  39  605. 
D'où  il  résulterait  que  9714  enfants  d'âge  scolaire 
ne  fréquenteraient  pas  les  écoles  primaires.  Il 
convient  toutefois  de  retrancher  de  ce  nombre 
419  enfants  de  6  ans  et  au-dessus  dans  les  salles 
d'asile,  et  ceux  qui  reçoivent  l'instruction  dans  un 
établissement  d'enseignement  secondaire  quel- 
conque (237  en  1876-1877).  En  admettant  que  ce 
dernier  nombre  ait  doublé  pendant  la  période 
quinquennale  écoulée,  ce  qui  est  possible,  et  que 
quelques  centaines  d'enfants  reçoivent  l'instruc- 
tion primaire  dans  leur  famille,  il  n'en  resterait 
pas  moins  plus  de  8500  enfants  de  6  à  13  ans 
privés  de  toute  instruction,  soit  21.5  0/0  de  la 
population  scolaire.  Que  ce  fâcheux  état  de  chose 
soit  imputable  à  une  mauvaise  organisation  du 
service  de  l'enseignement  primaire  en  général, 
ou  à  l'impéritie  des  parent?,  il  n'en  est  pas 
moins  grand  temps  qu'une  application  énergique 
de  la  loi  du  28  mars  1882  fasse  cesser  une  si  dé- 
plorable situation. 

Personnel  enseignant.  —  Les  instituteurs  laï- 
ques ont  la  majorité  dans  l'enseignement  public. 
Dans  l'enseignement  libre  des  garçons,  qui  ne 
comprend  que  5  écoles,  les  instituteurs  laïques 
sont  au  nombre  de  4  et  les  congréganistes 
au  nombre  de  8.  Les  institutrices  laïques  sont 
également  en  majorité  dans  l'enseignement  pu- 
blic et  en  minorité  dans  l'enseignement  libre. 

Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices^  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


Instituteurs 

Institu 

rices 

laïques 

congrégan. 

laïques    congrcgan. 

1837.... 

309 

11 

56 

16 

392 

1840 

319 

17 

72 

21 

429 

1863.... 

331 

43 

138 

248 

760 

1872.... 

352 

48 

144 

280 

824 

1876-77  . 

355 

43 

143 

264 

805 

1878-79. 

361 

52 

146 

262 

821 

1879-80. 

366 

46 

144 

263 

819 

1880-81 . 

372 

43 

154 

236 

805 

On  remarquera  aussi  que  le  total  du  personnel 
enseignant,  après  avoir  été  porté  à  821  en  1878- 
1879,  est  revenu  au  chiffre  de  805  accusé  par  la 
statistique  de  1876-1877.  Ce  fait  s'explique  par  la 
substitution  de  l'élément  laïque  à  l'élément  con- 
gréganiste dans  un  grand  nombre  d'écoles  publi- 
ques. En  effet,  les  écoles  tenues  par  des  congre- 
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ganistes  ont  toujours  un  effectif  en  personnel 
qui  dépasse  les  besoins  du  service,  tandis  que  le 
nombre  des  maîtres  laïques  est  limité  au  strict 
nécessaire.  Mais  la  situation  générale  n'a  pas  été 
amoindrie  par  cette  réduction  sur  le  total  du  per- 
sonnel enseignant,  puisque,  comme  on  peut  s'en 
convaincre  en  examinant  le  tableau  des  écoles,  il 
existe  douze  écoles  de  plus  en  1880-1881  qu'en 
1876-1877.  ^  .  „  . 

Pour  1880-1881,  les  nombres  se  subdivisent 
comme  suit  :  les  372  instituteurs  laïques,  en  308 
publics  et  4  libres;  les  43  instituteurs  cowjré- 
ganistes  en  35  publics  et  8  libres;  les  154  institu- 
trices laïques  en  132  publiques  et  22  libres  ;  et  les 
236  institutrices  congrég artistes  en  126  publiques 
et  110  libres. 

Dans  le  personnel  laïque  des  écoles  publiques 
il  n'existe  plus  que  2  instituteurs-adjoints  et 
2 institutrices-adjointes  non  brevetés;  dans  le  per- 
sonnel congréganiste  on  en  trouve  encore  138,  dont 
20  instituteurs-adjoints,  66  institutrices  titulaires 
et  52  adjointes  sur  un  total  de  161  membres,  soit 
85.7  0/0. 

Dans  le  personnel  laïque  des  écoles  libres,  sur 
26  membres,  dont  4  instituteurs  et  22  institutri- 
ces, on  ne  trouve  aucun  non  breveté  ;  dans  le  per- 
sonnel congréganiste  des  mêmes  écoles,  qui 
compte  118  membres  dont  8  instituteurs  et  110  in- 
stitutrices, on  trouve  encore  5  instituteurs-ad- 
joints, 30  institutrices  titulaires  et  63  adjointes 
non  brevetés,  c'est-à-dire  88  sur  118,  soit 
74.5  0/0. 

On  peut  voir  par  la  comparaison  de  ces  moyen- 
nes qu'au  point  de  vue  intellectuel  le  personnel 
laïque  de  l'enseignement  libre  offre  les  mêmes  ga- 
ranties que  celui  de  l'enseignement  public,  et  que 
le  personnel  congréganiste  au  contraire  est  en- 
core plus  arriéré  dans  l'enseignement  public  que 
dans  l'enseignement  libre. 

Recrutement  du  personnel  enseignant.  —  Jus- 
qu'à présent  on  avait  pu  subvenir  aux  besoins  du 
service  en  puisant  aux  diverses  sources  qu'offre 
le  département,  à  savoir,  pour  les  instituteurs, 
l'école  normale  de  Dax,  le  lycée  de  Mont-de-Mar- 
san et  les  écoles  primaires  publiques  ou  libres; 
pour  les  institutrices,  le  cours  normal  de  Mont-de- 
Marsan  et  divers  pensionnats.  Ces  sources  sont 
devenues  insuffisantes  : 

a  Le  développement  que  prend  le  service  de 
l'instruction  primaire,  dit  dans  son  rapport  au 
Conseil  général  (session  d'août  1882)  M.  l'inspec- 
teur d'académie,  et  l'application  de  la  loi  sur  l'en- 
seignement obligatoire  nous  font  craindre  que  nos 
sources  ordinaires  soient  taries  trop  vile  en  ce 
qui  concerne  du  moins  les  instituteurs;  aussi 
avons-nous  demandé  que  le  nombre  des  élèves- 
maîtres  à  recevoir  à  l'école  normale  de  Dax  en 
1882  fût  supérieur  à  celui  des  années  précéden- 
tes. Il  est  regrettable  que  cet  établissement  ne 
puisse,  à  cause  de  l'exigaité  de  ses  bâtiments, 
contenir  un  nombre  d'elèves-maîtres  suffisant 
pour  les  besoins  du  service.  L'administration,  qui 
se  préoccupe  justement  de  cet  état  de  choses, 
recherche  les  moyens  de  remédier  à  cette  situa- 
tion. Pour  le  moment  et  jusqu'à  ce  que  l'école 
normale  ait  été  suffisamment  agrandie,  le  moyen 
le  plus  simple,  et  j'ajouterai  le  seul  possible,  d'as- 
surer le  recrutement  des  instituteurs  du  dépar- 
tement est  d'admettre  à  l'école  normale  des  élèves 
externes.  Quant  au  recrutement  des  institutrices, 
le  moment  n'est  pas  éloigné  où  il  sera  assuré  par 
la  création  et  le  fonctionnement  d'une  école  nor- 
male d'institutrices.  Cette  question  est  à  l'étude 
et  probablement  va  recevoir  une  solution  pro- 
chaine ;  le  Conseil  général  va  être  saisi,  lors  de  sa 
prochaine  session,  d'un  projet  de  construction  et 
d'installation  d'une  école  normale  d'institutrices 
à  Mont-de-Marsan.  » 


Maisons  d'école  et  mobilier  scolaire.  —  Sur 
534  maisons  d'école  que  comptait  le  départemerit 
des  Landes  en  1881,  398  appartenaient  aux  com- 
munes, 26  étaient  prêtées,  110  étaient  louées.  Le 
montant  des  sommes  payées  pour  location  de  ces 
dernières  s'élevait  à  13  125  fr.  ;  1'j3  des  maisons 
appartenant  aux  communes  étaient  l'objet  d'une  de- 
mande de  réparation  ou  d'amélioration  quelconque. 

Pendant  les  années  1878,  1879,  1880,  1881,  il  a 
été  construit,  dans  le  département  des  Landes, 
56  maisons  d'école  :  28  de  garçons,  17  de  filles, 
11  mixtes. 

85  maisons  ont  été  appropriées  :  37  de  garçons, 
30  de  filles,  18  mixtes. 

La  dépense  totale  pour  ces  constructions  et 
appropriations  a  été  de  678  436  fr.,  dont  479  9'JO  fr. 
à  la  charge  des  communes  et  198  500  fr.  à  la 
charge  de  l'État. 

l4i  mobiliers  ont  été  réparés,  complétés  ou 
renouvelés.  La  dépense  de  35  054  fr.  qui  en  est 
résultée  a  été  supportée  par  les  communes  pour 
28  300  fr.  et  par  l'ijtat  pour  6  754  fr. 

Pour  mettre  les  moyens  d'instruction  à  la  hau- 
teur des  besoins  de  la  population  on  estime  qu'il 
faudrait  encore  bâtir  253  écoles,  74  de  garçons, 
121  de  filles,  58  mixtes,  et  approprier  147  des  éco- 
les existantes  :  84  de  garçons,  38  de  filles  et  25 
mixtes.  On  évalue  les  dépenses  à  faire  de  ce  chef 
à  3  800  000  fr,,  auxquels  il  conviendrait  d'ajouter 
plus  do  200  000  fr.  pour  mettre  le  mobilier  en  bon 
état.  C'est  donc  une  somme  ronde  de  4  millions 
qu'il  faudrait  dépenser  pour  l'enseignement  pri- 
maire dans  les  Landes,  afin  que  la  loi  du  28  mars 
1882  sur  l'instruction  obligatoire  pût  être  appli- 
quée d'une  manière  fructueuse. 

Il  est  peu  probable  que  cet  énorme  sacrifice 
puisse  se  faire  en  une  seule  fois.  En  attendant,  de 
nombreux  projets  de  construction  et  d'appropria- 
tion de  maisons  d'école  sont  à  l'étude  sur  tous 
les  points  du  département  et  témoignent  du  désir 
de  sortir  enfin  de  l'ornière  où  l'on  est  resté  jus- 
qu'à ce  jour.  De  son  côté  l'Ëtat  favorise  ce  mou- 
vement par  de  larges  subventions  accordées  aux 
communes  pour  construction  ou  réparation  de 
leurs  maisons  d'école  et  de  leurs  mobiliers  sco- 
laires, et  dont  voici  le  chiffre  pour  les  cinq  der- 
nières années  : 


1S77 

Nombre 
des  écoles. 

12 
14 

10 
14 

38 

SubTcntions 
de  l'Etat. 

31  100  fr. 

1S78 

31  500 

18"9    .. .. 

35  200 

ISSO     . . . 

46  190 

IbSi 

120  110 

Totaux.. 

88 

2641Ù0fr. 

Enseignement,  méthodes  et  résultats.  —  «  Les 
méthodes  et  les  procédés  d'enseignement  s'amé- 
liorent après  chaque  série  de  conférences  pédago- 
giques, dit  le  rapport  de  l'inspecteur  d'académie. 
Les  programmes  d'études  sont  mieux  arrêtés  et 
suivis,  l'organisation  des  classes  est  mieux  enten- 
due et  les  procédés  gagnent  en  simplicité  et  en 
variété.  L'enseignement  par  la  parole  du  maître 
et  aussi,  autant  que  possible,  par  l'aspnct,  a  fait 
un  grand  pas  dans  le  plus  grand  nombre  des 
écoles  ;  les  élèves,  dont  la  sagacité  est  de  plus  en 
plus  éveillée  et  exercée,  paraissent  goûter  ce  mode 
d'enseignement  et  répondent  par  une  attention 
soutenue  à  la  sollicitude  dont  ils  sont  l'objet. 

»  Les  bons  maîtres  continuent  à  préparer  leur 
classe  avec  soin  et  ne  livrent  rien  au  hasard  dans 
la  marche  quotidienne  des  affaires  scolaires  ; 
d'autres,  et  ils  sont  malheureusement  trop  nom- 
bpcux,  n'apportent  pas  assez  de  soin  à  cette  pré- 
paration immédiate  des  devoirs  et  dos  leçons  dei 
chaque  jour  ;  aussi  n'obticnueut-ils  que  de  mé- 
diocres résultats.  » 
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Certificat  d'études  primaires.  —  L'institution 
du  certificat  d'éiudes  primaires  a  été  introduite 
dans  le  département  des  Landes  en  1868  ;  mais 
elle  n'y  a  pas  pris  grand  développement.  En  1872, 
43  candidats,  dont  38  garçons  et  5  filles,  s'étaient 
présentés  aux  examens  :  34  certificats  avaient  été 
obtenus  par  31  garçons  et  3  filles.  En  1878,  82  gar- 
çons et  9  filles  ont  concouru  pour  le  certificat  : 
56  garçons  et  toutes  les  filles  l'ont  obtenu. 
En  1880-1881,  le  nombre  de  ceux  qui  ont  osé  af- 
fronter l'épreuve  est  moins  restreint:  310  garçons 
et  118  filles,  en  tout  428,  sur  lesquels  217  garçons 
et  85  filles  ont  réussi.  Quoique  ces  chifl"res  soient 
plus  encourageants  pour  l'avenir  que  les  précé- 
dents, ils  ne  représentent  encore  qu'une  bien 
faible  moyenne  par  rapport  au  total  des  élèves 
inscrits  dans  toutes  les  écoles  primaires.  Pour 
toute  la  France,  cette  moyenne  est  de  1.36  0/0; 
dans  le  département  des  Landes,  elle  n'est  que 
de  0.87  0/0. 

«  Le  nombre  des  élèves  qui  se  présentent  aux 
examens  du  certificat  d'études,  dit  le  rapport 
d'inspection  académique,  et  qui  obtiennent  ce 
diplôme, augmente  dans  de  notables  proportions. 
Cette  augmentation  provient  surtout  du  plus  grand 
nombre  de  jeunes  filles  qui  ont  pris  part  aux 
examens Tout  fait  présumer  que  l'année  pro- 
chaine le  nombre  d'aspirants  et  d'aspirantes  sera 
encore  supérieur.  Ces  aspirants  et  aspirantes  ap- 
partiennent à  un  nombre  d'écoles  de  plus  en  plus 
grand,  ce  qui  permet  d'espérer  que  dans  un  avenir 
peu  éloigné  toutes  les  écoles  présenteront  leurs 
candidats  aux  examens  de  fin  d'année.  En  1881 
une  somme  de  425  francs  a  été  distribuée  à  titre 
d'encouragement,  en  livrets  de  caisse  d'épargne, 
à  des  candidats  qui  avaient  obtenu  le  premier  et 
le  deuxième  rang  dans  les  épreuves  qu'ils  ont  eu 
à  subir.  » 

Ecole  normale  et  cours  normal.  —  Le  départe- 
ment des  Landes  possède  une  école  normale  d'in- 
stituteurs et  un  cours  normal  d'institutrices. 

L'école  normale  d'instituteurs,  ouverte  à  Dax 
en  1831,  reçoit  actuellement  38  élèves.  L'enseigne- 
ment y  est  donné  par  le  directeur,  quatre  maîtres 
adjoints  et  quatre  professeurs  externes.  La  situation 
de  l'école  normale  d'instituteurs  de  Dax,  au  point 
de  vue  du  local  et  de  l'installation  matérielle,  est 
présentée  sous  un  jour  assez  triste  par  le  rapport 
d'inspection  académique  au  Conseil  général  (ses- 
sion d'août  1882)  : 

«  Les  bâtiments  sont  toujours  dans  le  même 
état.  Leur  insuffisance  a  été  bien  des  fois  con- 
statée. Les  besoins  de  l'enseignement  exigent  des 
salles  spacieuses  pour  les  collections,  des  locaux 
sains  et  bien  aérés  qui  manquent  encore.  Les 
collections  sont  entassées  pêle-mêle  faute  de  meu- 
bles et  d'espace  ;  les  élèves  sont  à  l'étroit  dans 
des  pièces  exiguës  et  mal  éclairées.... 

»  Le  mobilier  est,  en  général,  dans  un  état  fâ- 
cheux et  ne  répond  pas  à  ce  qu'on  peut  exiger 
pour  une  école  destinée  à  former  des  instituteurs. 
Ce  mobilier  aurait  besoin  d'être  sinon  renouvelé, 
du  moins  complété  et  surtout  approprié  ;  ce  qui 
est  vrai  du  mobilier  des  études  l'est  aussi  pour 
celui  des  classes... 

»  La  bibliothèque  manque  de  livres  classiques 
et  de  livres  de  lecture.  La  presque  totalité  des 
volumes  qui  la  composent  sont  des  ouvrages  sans 
intérêt  ;  il  y  a  des  lacunes  aussi  regrettables  que 
nombreuses  et  qu'il  serait  urgent  de  combler  au 
moyen  de  crédits  spéciaux.  Il  est  inutile  d'insis- 
ter sur  le  caractère  d'urgence  que  cette  Question 
présente. 

»  Le  cabinet  de  physique  est  installé  au  second 
étage  ;  il  a  été  récemment  pourvu  d'un  grand 
nombre  d'instruments,  grâce  à  la  munificence  de 
l'administration  supérieure;  de  nombreuses  et  in- 
téressantes collections  d'histoire  natnrftile  ont  été 


envoyées  à  l'école,  mais  il  n'a  pas  encore  été  pos- 
sible'de  leur  afl"ecter  une  place.  Le  laboratoire  de 
chimie  est  très  mal  installé,  et  il  y  a  lieu  de  mettre 
fin  à  une  situation  qui  non  seulement  nuit  au 
progrès  des  études,  mais  encore  pourrait  compro- 
mettre la  santé  des  élèves.  » 

Malgré  l'insuffisance  des  locaux  et  la  mauvaise 
installation,  les  résultats  de  l'enseignement  ont 
été  assez  satisfaisants  en  1881.  La  plupart  des 
candidats  qui  se  sont  présentés  aux  épreuves  du 
brevet  élémentaire  à  la  fin  de  la  deuxième  année 
de  leur  séjour  à  l'école  les  ont  subies  avec 
succès. 

«  Quant  aux  élèves  qui  se  présentaient  an 
brevet  supérieur,  deux  en  ont  été  jugés  dignes. 
Le  but  de  l'école  normale  n'est  pas,  en  elfet,  de 
faire  arriver  péniblement  ses  élèves  au  brevet 
élémentaire,  mais  bien  d'élever  leur  niveau  intel- 
lectuel. 

»  Tous  les  élèves  ont  travaillé  avec  un  zèle  et 
une  activité  soutenus,  et  nous  n'avons  que  des 
éloges  à  donner  à  leur  bon  esprit  ;  la  discipline 
a  toujours  été  régulière,  et  l'administration  n'a 
jamais  eu  à  nous  signaler  d'infractions  graves  au 
bon  ordre  et  au  règlement  de  l'école.  » 

Le  cours  normal  d'institutrices  a  été  fondé  à 
Mont-de-Marsan  en  1863.  Il  reçoit  généralement 
une  huitaine  d'élèves  entretenues  au  moyen  de  o 
bourses  complètes  du  département  et  de  3  bourses 
complètes  de  l'Etat.  L'enseignement  y  est  donné 
par  un  aumônier  et  deux  maltresses-adjointes 
sous  la  direction  des  sœurs  de  Noire-Dame-de- 
Lorette. 

«  Le  cours  normal  des  institutrices,  dit  le  rap- 
port d'inspection  académique,  a  donné  en  1881, 
comme  les  années  précédentes,  des  résultats  sa- 
tisfaisants ;  les  élèves  qui  se  sont  présentées  aux 
épreuves  du  brevet  élémentaire  les  ont  subies 
avec  succès. 

»  Quelque  satisfaisante  que  soit  la  situation  du 
cours  normal  au  point  de  vue  du  niveau  des 
études  et  des  résultats  obtenus,  il  est  appelé  à 
faire  place  dans  un  délai  peu  éloigné  à  une  école 
normale  d'institutrices  qui,  aux  termes  de  la  loi  de 
1879,  doit  être  ouverte  dans  le  département  dans 
un  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la  promulgation 
de  cette  loi.  La  nouvelle  école,  qui  sera  organisée 
d'après  les  nouveaux  plans  d'études  et  où  seront 
appliquées  les  mêmes  méthodes  d'enseignement 
que  dans  les  autres  établissements  universitaires 
de  cette  nature,  assurera  dans  de  meilleures  con- 
ditions le  recrutement  du  personnel  des  institu- 
trices du  département  des  Landes.  » 

Brevet  de  capacité.  —  Nous  donnons  ci-dessous, 
par  nature  et  par  sexe,  le  nombre  des  brevets  de 
capacité  délivrés  dans  le  département  des  Landes 
depuis  1850  jusqu'en  18S1  inclusivement  : 

Instituteurs. 

1851-1867.  319  brevets  obligatoires,  57  brevets  complets. 
1868-1880.  250      —  —  37       —       facullatifs 

ou  complets. 
1881 47     —      élémentaires,      7      —     supérieurs. 


Institutrices. 

1831-1867.   250  brevets  obligatoires,     9  brevets    complets. 
1868-1880.   301       —  —  29       —       facultatifs 

ou  complets. 
1881......     64      —      élémentaires,    2      —      supérieurs. 

En  1881,  84  aspirants  s'étaient  présentés  pour 
l'obtention  du  brevet  élémentaire;  47  l'ont  obtenu, 
soit  56  0/0.  Les  aspirantes  s'étaient  présentées  au 
nombre  de  84,  sur  lesquelles  6i  ont  été  admises, 
soit  68.1  0/0.  La  moyenne  des  admissions  par 
rapport  aux  candidats   est  pour  toute   la  France 
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do  49.9  0/0  pour  les  aspirants  et  de  62.2  0/0  pour 
les  aspirantes.  On  peut  voir  par  ces  chiiTres  qu'au 
point  de  vue  de  la  préparation  des  candidats  aux 
épreuves  da  brevet  de  capacité  élémentaire,  le 
département  des  Landes  s'est  placé  sensiblement 
au-dessus  de  la  moyenne  générale. 

Les  aspirants  au  brevet  de  capacité  élémentaire 
dans  le  département  des  Landes  doivent  être 
classés  en  deux  catégories  :  les  laïques  et  les  con- 
gréganistes.  Les  laïques  hommes  ont  fait  ad- 
mettre 45  de  leurs  candidats  sur  67,  soit  67.2  0/0, 
tandis  que  les  congréganistes  n'ont  passé  que 
dans  la  proportion  de  11.7  0/0(2  sur  17). 

Il  n'en  a  pas  été  de  môme  pour  les  femmes": 
la  palme  est  restée  aux  congréganistes,  qui 
ont  passé  dans  la  proportion  de  75  0/0(12  sur  16), 
tandis  que  les  aspirantes  laïques  n*ont  réussi 
qu'au  nombre  de  Wl  sur  78,  soit  66  0/0. 

Salles  d'asile.  —  Le  département  des  Landes 
ne  possédait  aucune  salle  d'asile  en  1837.  En 
1850,  il  en  comptait  6;  11  en  1863,  14  en  1867, 
24  en  1876-1877.  Le  nombre  des  élèves  reçus  dans 
les  salles  d'asile  était  de  235  en  1850;  de  1065  en 
1863  ;  de  1279  en  1867  et  de  1990  en  1876-1877. 
En  1880-1881  le  département  possédait  25  salles 
d'asile,  dont  14  publiques  et  11  libres.  1  salle 
d'asile  publique  seulement  et  1  libre  étaient  diri- 
gées par  des  laïques,  et  les  23  autres  par  des  con- 
gréganistes. Ces  25  établissements  avaient  reçu 
2611  élèves,  répartis  comme  suit  : 


Salles  d'asile  publiques,  j  lf^^^ig[     j  g^ô  \  * '^* 


—  libres... 


laïques., 
congrég. 


61 
799 


860 


2611 


L'état  actuel  des  salles  d'asile  ou  écoles  mater- 
nelles n'est  pas  très  satisfaisant,  ainsi  que  l'on  en 
peut  juger  par  le  passage  ci-après  du  rapport 
d'inspection  académique  qui  leur  est  consacré  ; 
«  La  situation  matérielle  ne  se  modifie  pas  sen- 
siblement; il  y  a  lieu  d'espérer  que  l'enquête  à 
laquelle  vont  être  soumises  les  écoles  maternelles 
publiques  à  l'eflFet  de  rechercher  s'il  convient  de 
leur  donner  une  consécration  nouvelle,  aura  pour 
effet  d'améliorer  leur  installation  au  point  de  vue 
des  locaux  et  du  mobilier.  » 

Ouvroirs.  —  Le  département  des  Landes  pos- 
sède 32  ouvroirs  établis  dans  les  principaux  cen- 
tres de  population  et  qui  ont  été  fréquentés  par 
437  élèves.  Ces  établissements,  que  l'on  désirerait 
voir  se  généraliser,  rendent  de  réels  services  aux 
jeunes  filles  des  communes  où  ils  fonctionnent; 
les  résultats  obtenus  pour  les  travaux  manuels 
sont  très  satisfaisants. 

Cours  d'adultes.  —  Voici  la  statistique  des 
cours  d'adultes  à  partir  de  1863  : 


Nombre  des  coars 

Hommes    Femmes 

1863 13  » 

1867 233  » 

1869 242  9 

1872 169  » 

1876-77 155  » 

1870-80 196  6 

1880-81 213  9 


Nombre  des  aoditears 


Uommns 

172 
7  923 
6  8à3 
4  126 

3  982 

4  382 
4  534 


Femmes 


15 


108 
138 


Les  cours  d'adultes  ouverts  pendant  l'hiver  1881- 
1882  sont  au  nombre  de  182  avec  4743  élèves  pour 
les  hommes,  et  de  7  avec  83  élèves  pour  les  fem- 
mes. Il  y  a  donc  une  diminution  sensible  sur 
l'année  précédente,  ce  qui  ferait  croire  que  les 
résultats  donnés  par  ces  cours  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  encourager  ni  les  auditeurs,  ni  les  maîtres. 

bibliothèques  scolaires.  —  Le  département  des 
Landes  possédait,  en  1863,  55  bibliothèques  con- 
enant    ensemble  4340  volumes.  En   1881.   il  en 


comptait  175  avec  14  971  livres  de  lecture,  plus 
6647  livres  scolaires  pour  les  besoins  des  élevés. 
C'est,  comme  on  le  voit,  une  moyenne  de  plus 
de  6  bibliothèques  nouvelles  par  an.  Le  total 
est  encore  bien  peu  élevé  pour  un  département 
de  cette  importance,  mais  le  progrès  est  constant 
et  chaque  année  y  apporte  son  contingent. 

Bihliotlinques  pédacjorjiques.  —  Il  en  existe  28 
(une  par  canton)  dans  le  département.  Elles  con- 
tiennent 7374  volumes.  «  Les  28  bibliothèques 
pédagogiques  cantonales,  dit  le  rapport  d'inspec- 
tion académique,  s'enrichissent  insensiblemeni 
de  publications  nouvelles  dont  les  éditeurs  le«ir 
font  hommage  ;  elles  comptent  en  moyenne  27(> 
volumes,  comprenant  un  très  grand  nombre  d'ou- 
vrages classiques  et  un  nombre  plus  restreint 
d'ouvrages  pédagogiques  proprement  dits. 

u  Ces  bibliothèques,  dont  les  instituteurs  et  les 
institutrices  apprécient  toute  l'utilité  au  point  de 
vue  personnel,  leur  ont  fourni  de  nombreux  prêts, 
surtout  à  l'approche  des  conférences  pédagogi- 
ques. Ces  prêts  seraient  beaucoup  plus  nom- 
breux s'il  était  possible  de  confier  à  la  poste  la 
transmission  en  franchise  des  volumes  des  biblio- 
thèques pédagogiques  dans  un  même  canton.  Il  y 
aurait  lieu  d'appeler  sur  ce  point  l'attention  de 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  » 

Conférences  pédagogiques.  —  Elles  fonctionnent 
régulièrement,  et  à  part  quelques  rares  exceptions 
dont  il  est  toujours  rendu  compte  à  l'administra- 
tion, tous  les  instituteurs  et  toutes  les  institutrices 
publics,  congréganistes  et  laïques,  se  sont  rendus 
aux  deux  conférences  pédagogiques  cantonales  de 
l'année.  «  Les  travaux  écrits  des  maîtres,  dit  le 
rapport  d'inspection  accadémique,  marquent  un 
progrès  réel  dans  la  préparation  de  ces  confé- 
rences. Quant  à  la  leçon  orale  qui  fait  régulière- 
ment aujourd'hui  l'objet  de  la  deuxième  partie  de 
la  conférence,  si  elle  dénote  de  l'indécision,  par- 
fois même  de  l'incorrection,  elle  témoigne  aussi 
cependant  d'efforts  unanimes  pour  une  étude 
consciencieuse  du  sujet.  J'ai  assisté  à  quelques 
conférences  cantonales,  et  j'ai  été  heureux  de 
constater  par  moi-même  le  soin  que  tous  les 
maîtres  et  maîtresses  apportent  à  la  préparation 
des  questions  qui  leur  sont  soumises.  » 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  L'institution  des 
caisses  d'épargne  scolaires  s'est  implantée  dans 
le  département  des  Landes  en  1877.  Au  1*'  jan- 
vier 1879,  on  ne  trouvait  encore  que  neuf  écoles 
ayant  installé  une  caisse  d'épargne;  il  y  avait 
331  élèves  épargnants,  sur  lesquels  163  possédaient 
le  livret  de  la  grande  caisse  d'épargne.  Le  total 
des  sommes  déposées  était  de  3143  francs.  Au 
1"  janvier  1882,  on  retrouve  les  caisses  d'épargne 
scolaires  dans  la  situation  suivante  :  une  caisse 
ouverte  dans  41  écoles,  1016  livrets  pour  des  dé- 
pôts dont  le  total  s'élève  à  9497  francs.  C'est  peu 
encore  :  mais  il  paraîtrait  que  l  institution  a 
vaincu  l'indifterence  avec  laquelle  elle  a  été  d'a- 
bord accueillie  et  qu'elle  va  entrer  dans  une 
nouvelle  phase.  On  lit  en  effet  dans  le  rapport 
d'inspection  académique  :  «  Un  progrès  réel  a  été 
obtenu  cette  année  dans  la  fondation  des  caisses 
d'épargne  scolaires  ;  c'était  du  reste  l'objectif  que 
MM.  les  inspecteurs  primaires  avaient  été  spécia- 
lement invités  à  poursuivre  pendant  l'année  qui 
vient  de  s'écouler. 

»  Le  nombre  de  ces  caisses  d'épargne  s'élève  à 
105  et  celui  des  élèves  épargnants,  à  plus  de 
2401.  Les  versements  ont  dépassé  le  chitlre  de 
15  000  francs.  ^     ,  , 

»  Nous  attendons  les  meilleurs  résultats  de 
cette  œuvre,  qui  est  entrée  dans  les  mœurs  île 
nos  élèves  et  à  qui  elle  impose  do  bonne  heure 
des  idées  d'ordre  et  d'économie.  » 

Caisses  des  écoles.  —  Le  département  des 
Landes  en  possède  8,  avec  un  encaisse  de  1650  fr. 
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(situation  au  1"  janvier  1882).  Il  ne  paraît  pas 
que  l'on  puisse  attendre  de  bien  grands  services 
d'une  institution  dont  les  ressources  sont  si  étroi- 
tement limitées. 

Société  de  secours  mutuels.  —  L'absence  d'une 
société  de  secours  mutuel»  entre  les  instituteurs 
et  les  institutrices  était  une  des  nombreuses  lacu- 
nes qui  existent  encore  dans  l'organisation  de 
l'enseignement  primaire  dans  le  département  des 
Landes;  cette  lacune  vient  d'être  comblée. 

«  Au  31  décembre  1881,  dit  le  rapport  de  l'in- 
specteur d'académie,  la  société  de  secours  mutuels, 
dont  la  fondation  ne  remontait  qu'à  une  année, 
comptait  50  membres  honoraires  et  533  membres 
participants.  A  cette  même  date,  les  ressources 
nettes  de  la  société,  défalcation  faite  des  dépenses 
de  première  installation,  s'élevaient  au  chiffre  de 
8338  fr.,  non  compris  la  subvention  que  le  gouver- 
nement accordera  à  la  société  pour  l'exercice  1881. 

»  L'espoir  que  nous  avions  fondé  dans  le  succès 
de  cette  œuvre  philanthropique  n'a  pas  été  déçu, 
et  nous  avons  constaté  avec  satisfaction  l'empres- 
sement avec  lequel  tout  le  personnel  laïque  du 
département,  à  de  très  rares  exceptions  près,  a 
adliéréauxstatutsquirégissentcette  association...» 

Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  de  l'instruction 
primaire  des  Landes  a  été  fondé  en  1867.  C'est 
une  publication  mensuelle  de  format  in-8".  Au 
début,  le  prix  d'abonnement  annuel  était  de 
2  fr.  pour  les  instituteurs  et  de  3  fr.  pour  le  pu- 
blic. Actuellement  le  Bulletin  est  envoyé  gratuite- 
ment à  tous  les  instituteurs  et  institutrices  du 
département.  Il  publie  les  lois,  décrets,  arrêtés  et 
circulaires  ministérielles,  ainsi  que  tous  les  docu- 
ments émanant  des  autorités  scolaires  et  adminis- 
tratives du  département,  les  sujets  de  conférences 
pédagogiques,  en  un  mot  tout  ce  qui  intéresse  le 
service  de  l'enseignement  primaire. 

Ecole  de  Morcenx.  —  La  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  a  installé  à  Morcenx,  en 
1864,  une  école  destinée  à  donner  l'instruction 
primaire  aux  enfants  de  ses  employés.  Les  élèves  i 
y  sont  amenés  le  matin,  par  les  premiers  trains, 
de  toutes  les  stations  des  alentours,  et  rentrent 
le  soir  chez  leurs  parents.  Cette  école,  compre- 
nant deux  classes  de  garçons,  une  classe  de  filles, 
et  une  classe  de  petits  enfants,  a  attiré,  par 
l'excellence  de  ses  méthodes  et  les  résultats 
satisfaisants  qu'on  y  a  obtenus,  l'attention  des 
amis  de  l'instruction  populaire.  M.  Ch.  Robert, 
en  1873,  et  M.  le  D'  Delvaille,  en  1875,  en  ont 
parlé  avec  éloges'dans  deux  intéressantes  notices. 

Résultats  de  l'instruction,  —  Les  tableaux  ci- 
dessous  donnent  les  chiffres  des  conscrits  et  des 
conjoints  lettrés  . 


En  1827-1829  le  département  des  Landes  était, 
pour  l'instruction  des  conscrits,  de  12.8  0/0  au- 
dessous  de  la  moyenne  générale,  qui  était  alors 
pour  toute  la  France  de  44.8  0/0.  En  1880  la  diffé- 
rence entre  la  moyenne  dans  les  Landes  et  la 
moyenne  générale  est  de  13.1  0/0  (72.5  0/0  à  85.6 
0/0).  D'où  il  résulte  que  malgré  l'abondance  de  la 
nioisson  à  faire,  le  progrès  a  été  plus  lent  dans 
les  Landes  que  dans  le  reste  de  la  France  ;  aussi 
après  avoir  occupé  le  64«  rang  en  1827-1829,  et  le 
66e  en  1836-1840,  ce  département  est-il  tombé  au 
81*  rang  en  1880. 

Les  opérations  du  conseil  de  révision  pour  la 
classe  de  1881  ont  porté  sur  2932  conscrits,  dont 
2195  ont  déclaré  savoir  au  moins  lire,  soit  74.2  0/0. 
C'est  l'arrondissement  de  Mont-de-Marsan  qui 
empêchs  le  département  des  Landes  d'atteindre  à 
une  moyenne  plus  élevée,  ainsi  qu'il  résulte  des 
chiffres  suivants  relevés  pour  les  trois  dernières 
années  : 

Conscrits  sachant  au  moint  lire. 


Classe  de  Classe  de 
1879  1880 

Mont-de-Marsan 66.2  0/0  67.3  0/0 

Dax 76.9  0/0  76.2  0/0 

Saint-Sever 72.1  0/a  75.).  0/0 


Classe  de 
1881 

71.6  0/0 
76.4  0/0 
77.6  0/0 


Nombre  de  conjoints^  sur  100,  ayant  sigjié  leur 
acte  de  mariage. 


Années 


1854-55. 
1836-60. 
1861-65. 
1866-70. 
1871-75. 
1876-77. 
1878.... 


Sommes 

Femmes 

Hommes  et  femme» 

47.» 

19.4 

33.2 

44.8 

18.» 

31.5 

50.8 

29.5 

40.2 

54.1 

31.8 

42.9 

59.3 

45.1 

52.2 

62.7 

48.8 

55.7 

61.3 

46.4 

53.9 

ANNÉES 

C 
Examines 

ONSCRIT 

Sachant 

au    moins 

lire 

S 

Combien 
pour    100 

H 

u 

a, 
-m 

1827-29 

8019 

13  132 

13  279 

13  337 

13  546 

13  093 

13  076 

13  998 

7  890 

13616 

4  968 

2  526 

2  652 

2713 

2  566 

4  387 

5  118 
5  334 
5  234 

5  933 

6  421 

7  420 
5018 
9  688 

3  545 
1798 

1  90:l 

1968 

32... 
33.4 
38.5 
40..) 
38.6 
45.3 
49.1 
53.1 
03.6 
71.2 
71.4 
71.2 
72.)) 
72.5 

64» 

70» 

66» 

73» 

76» 

75» 

78» 

79» 

77» 

76» 

79»       , 

81» 

79» 

81» 

1831-35 

1836-40.... 

1841-45 

1846-30 

1851-55 

1856-60 

1861-65.. 

1866-68 

1871-75 

1876-77 

1878 

1879 

1880 

Budget  de  C  instruction  primaire.  —  En  1863, 
première  date  à  laquelle  il  nous  soit  possible  de 
calculer  la  dépense  par  élève,  le  département  des 
Landes  était  au-dessus  de  la  moyenne  générale. 
Chaque  élève  coûtait  alors  dans  ce  département, 
10'%95,  tandis  que  pour  toute  la  France  le  prix  de 
revient  par  tête  était  de  9f%47.  Il  faut  dire  que  le 
département  des  Landes  ne  faisait  pas  face  à  cette 
dépense  avec  ses  propres  ressources,  et  que  l'État 
y  contribuait  pour  plus  de  22  0/0,  c'est-à-dire  près 
d'un  quart. 

En  1876  la  dépense  ordinaire  par  tête  d'élève 
atteignait  pour  toute  la  France  17'S83,  et  pour  le 
département  des  Landes  elle  s'arrêtait  à  I6''",45, 
quoique  la  subvention  de  l'État  eût  été  portée  de 
50  603  fr.  en  186:5  à  138  788  fr.  en  1876,  et  qu'elle 
représentât  ainsi  plus  de  26  0/0  des  dépenses  or- 
dinaires. 

En  1863  les  dépenses  ordinaires  des  écoles  pri- 
maires publiques,  prélevées  sur  le  budget  com- 
munal et  sur  le  budget  départemental,  représen- 
taient pour  les  Landes,  un  impôt  moyen  de  0'S66 
par  habitant.  Pour  toute  la  France  cet  impôt 
moyen  ressortait  à  lf'",45.  En  1877  les  mêmes  dépen- 
ses portaient  l'impôt  moyen  par  habitant  à  l'%31 
dans  les  Landes  et  pour  toute  la  France  à  l"',6l. 

En  1881  les  dépenses  ordinaires  communales 
et  départementales  s'élèvent  à  343  131  fr.,  ce  qui 
représente  un  impôt  moyen  de  l'%14  par  habitant, 
et  avec  la  subvention  de  l'État  elles  atteignent  lo 
chiffre  de  630  632  fr.  De  ce  chef  la  dépense 
moyenne  par  tête  d'élève  est  portée  à  2U'',52, 
dont  lOf^ri  prélevés  sur  les  ressources  commu- 
nales, 1^^,05  sur  le  budget  départemental,  et  9",35 
fournis  par  l'État. 

Nous  donnons  dans  le  tableau  ci-après  les 
chiffres  des  dépenses  ordinaires  de  l'instruction 
primaire  dans  les  Landes  depuis  1855  jusqu'à  1881 
inclusivement  : 
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1 

a    9 

1 

RÉTIUBU- 

£  .2  "? 

SUBVENTIONS   | 

TION 

,- — ^ 

rv— ^ 

ANNÉES. 

3  g  .2 

scolaire 

a.     o  -z 

du 

de  l'Eut. 

1 

A  PART. 

i  :z 

département 

1855 

62  611 

64  916 

9  235 

91  743 

1856 

62  436 

65  137 

9  096 

92  389 

18.")7 

65  302 

65  683 

9  414 

90  792 

1858 

66  278 

61  865 

9  536 

91006 

1859 

68  167 

61  850 

9  570 

90  105 

1860 

78  829 

69  162 

7  619 

78  376 

1861 

93  335 

66  893 

8  520 

71  190 

1862 

103  838 

72  832 

10  066 

51  194 

1863 

109  345 

79  706 

10  563 

56  603 

1864 

104  848 

67  651 

7  605 

81906 

1865 

113  840 

81  299 

9  485 

55  603 

1866 

111431 

81446 

8  023 

61  623 

1867 

114  250 

74  721 

10210 

69  459 

1868 

144  263 

75  058 

19  992 

78  482 

1869 

126  292 

88  046 

18  594 

91408 

1870 

113  101 

159  687 

18510 

109  515 

1871 

97  644 

73  417 

24189 

131837 

1872 

93  200 

184  759 

20  106 

142  433 

1873 

97  870 

192  330 

24  279 

138  753 

1874 

96  275 

207  724 

19  721 

139  758 

1875 

106  867 

211  880 

23  715 

129  375 

1876 

110  283 

233  971 

35  301 

138  788 

1877 

109  398 

251  588 

36  757 

155  673 

1878 

102  997 

252  669 

33510 

207  717 

1879 

95  830 

261  072 

36  590 

209  729 

1880 

91  127 

262  671 

36  475 

221  498 

1881 

45  797 

264  996 

32  338 

287  501 

LANGETHAL.  —  Henri  Langethal,  ne  à  Erfurt 
le  3  septembre  1792,  fut,  avec  Middendorff,  le  dé- 
voué collaborateur  de  Frœbel  et  l'un  des  trois 
fondateurs  de  l'institut  de  Keilhau.  Fils  aîné  d'un 
cordonnier,  il  fut  destiné  par  son  père  à  la  théo- 
logie, et  suivit  en  conséquence  les  classes  du  gym- 
nase de  sa  ville  natale.  En  1810,  à  dix-huit  ans,  le 
jeune  Langethal  sortit  du  gymnase  avec  la  pre- 
mière note  (primus  omnium)^  et  commença  ses 
études  théologiques  à  l'université  d'Erfurt.  En 
même  temps,  il  s'occupait  de  l'éducation  de  son 
jeune  frère  Christian  (né  en  1806)  et  d'un  autre 
enfant  qui  lui  avait  été  confié  ;  il  suivait,  raconte- 
t-il,  la  méthode  de  lecture  de  Pestalozzi,  et  obtint 
avec  ses  deux  élèves  de  remarquables  succès.  Mais 
les  leçons  des  théologiens  d'Erfurt  lassèrent  bientôt 
la  patience  de  l'étudiant  ;  il  désirait  se  rendre  à 
Berlin,  où  enseignaient  alors  Neander  et  Schleier- 
macher.  Grâce  à  l'intervention  d'un  ami  de  sa  fa- 
mille, ce  désir  put  se  réaliser,  et  Langethal  arriva 
à  Berlin  au  commencement  de  ISIl.Ily  était  depuis 
deux  ans,  et  se  préparait  à  passer  ses  examens,  lors- 
que les  événements  de  1813  interrompirent  ses  pai- 
sibles études.  La  jeunesse  allemande,  répondant  h 
l'appel  du  roi  de  Prusse,  quittait  les  universités 
pour  courir  aux  armes.  Langethal ^s'enrôla  dans  le 
corps  des  chasseurs  noirs  de  Lûtzow,  ainsi  que 
son  camarade  MiddendorfiT,  étudiant  comme  lui  et 
dont  il  avait  fait  la  connaissance  dans  l'auditoire 
de  Schleiermacher.  Le  détachement  dont  ils  fai- 
saient partie  fut  envoyé  à  Dresde  en  avril  1813: 
ce  fut  là  que  les  deux  jeunes  gens  rencontrèrent 
Frœbel,  qui  s'était  enrôlé  comme  eux.  Une  étroite 
amitié  les  unit  bientôt  tous  les  trois.  Ils  firent 
toute  la  campagne  ensemble,  furent  témoins  de  la 
mort  héroïque  de  Kôrner  à  Gadebusch  près  de 
Wôbbelin  (26  août),  et  combattirent  vaillamment 
à  Gôhrde  (16  septembre);  leur  corps  d'armée  se 
trouvait  à  Namur  au  printemps  de  1814,  lors- 
qu'arriva  la  nouvelle  de  la  capitulation  de  Paris. 
Les  volontaires  furent  alors  licenciés  ;  Middendorff 
et  Frœbel  regagnèrent  leurs  foyers;  Langethal,  qui 


avait  reçu  le  grade  de  fourrier,  dut  retourner  à 
Borlin  avec  les  cadres  du  corps  de  Lûtzow.  Mid- 
dondoriï  l'y  rejoi;>nit  bientôt,  et  tous  deux  reprirent 
leurs  études  interrompues.  Frœbel  aussi  revint  à 
Horlin,  où  il  obtint  le  poste  d'assistant  au  musée 
minf^ralogique. 

Au  commencement  de  1815,  Langethal  entra 
comme  précepteur  dans  la  famille  du  banquier 
Bendemann,  tout  en  continuant  la  prfiparation  de 
son  examen.  Nous  avons  raconté  ailleurs  comment 
Frcebel,  qiii  méditait  de  créer  un  institut  d'édu- 
cation, avait  jeté  son  dévolu  sur  les  deux  jeunes 
gens  dont  il  voulait  faire  ses  disciples  et  ses  col- 
laborateurs. Middendorff,  nature  aimante  et  poéti- 
que, se  donna  bientôt  tout  entier  à  l'homme  qu'il 
vénérait  comme  le  révélateur  d'une  doctrine  des- 
tinée à  régénérer  le  monde.  Le  caractère  de  Lan- 
gethal était  d'une  trempe  plus  virile,  son  esprit 
réfléchi  cédait  moins  aisément  aux  entraînements 
de  l'imagination  et  du  sentiment  :  aussi  Frœbel 
n'exerça-t-il  jamais  sur  lui  un  empire  aussi  absolu 
que  sur  Middendorff.  Cependant  dès  ce  moment 
Langethal  subissait  à  un  haut  degré  l'influence 
de  cet  homme  extraordinaire.  Pendant  Tété  de 
1815,  qu'il  passa  dans  une  maison  de  campagne  à 
Gharlottenbourg  avec  ses  élèves,  il  reçut  de  Frœbel 
de  fréquentes  visites,  dans  lesquelles  celui-ci  lui 
faisait  part  de  ses  vues  sur  l'éducation  :  ce  fut  sur 
son  conseil  que  Langethal  adopta,  pour  son  ensei- 
gnement, le  Livre  des  mères  de  Pestalozzi  et  la 
Formenlehre  de  Joseph  Schmid. 

L'hiver  de  1815  à  1816  fut  pour  Langethal  une 
des  périodes  les  plus  heureuses  de  sa  vie.  Il  était 
rentré  à  Berlin,  où,  grâce  aux  relations  du  ban- 
quier Bendemann,  il  voyait  la  meilleure  société. 
Parmi  les  maisons  qu'il  fréquentait  se  trouvait 
celle  du  conseiller  militaire  Klœpper,  dont  la 
femme  devait  plus  tard  devenir  la  compagne  de 
Frœbel.  D'autre  part,  la  jeunesse  universitaire, 
associée  par  le  gouvernement  lui-même  à  la  vie 
politique  du  pays  depuis  les  événements  de  1813, 
sétait  éveillée  à  une  vie  nouvelle,  et  Langethal 
prenait  une  part  active  à  ce  mouvement.  Une 
Burschenschaft  avait  été  fondée  parmi  les  étu- 
diants :  Langethal  et  MiddendorfiT  y  entrèrent;  et, 
une  fête  patriotique  ayant  été  organisée  par  les 
étudiants  pour  célébrer  l'anniversaire  du  9  février 
(date  de  la  proclamation  du  roi  de  Prusse  appe- 
lant aux  armes  le  peuple  allemand),  ce  fut  Lange- 
thal qui  fut  choisi  pour  prononcer  le  discours 
officiel.  Quelques  semaines  plus  tard,  les  profes- 
seurs de  l'université  offrirent  à  leur  tour  un  ban- 
quet aux  étudiants  :  Langethal  y  reçut  la  place 
d'honneur  à  la  droite  du  recteur  Schleiermacher, 
et  dut  y  prendre  de  nouveau  la  parole  au  nom  de 
ses  camarades. 

C'est  vers  cette  époque  que  Frœbel  fit,  par  l'in- 
termédiaire de  Langethal,  la  connaissance  de  celle 
qu'il  devait  épouser  deux  ans  plus  tard.  Miû"  Klœp- 
per, dont  le  mari  menait  une  conduite  irrégulière, 
avait  demandé  et  obtenu  son  divorce,  et  depuis 
ce  moment  vivait  dans  la  retraite.  Langethal,  qui 
était  demeuré  en  relations  avec  elle,  lui  proposa 
un  jour,  pour  la  distraire,  de  lui  faire  visiter  le 
musée  minéralogique  ;  elle  accepta,  et  c'est  ainsi 
qu'elle  vit  Frœbel  pour  la  première  fois 

Lorsque  revint  l'été,  Langethal  retourna  à  Ghar- 
lottenbourg avec  ses  élèves.  «  Peu  de  temps  après, 
raconte-t-il,  Frœbel  m'annonça  sa  résolution  de 
quitter  Berlin.  Il  me  raconta  qu'il  avait  donne  sa 
démission  d'assistant  au  musée  minéralogique,  et 
qu'il  était  décidé  à  retourner  dans  son  pays  natal 
pour  y  faire  l'éducation  des  enfants  de  son  frère 
(mort  en  1813).  A  partir  de  ce  moment,  il  s'ou- 
vrit à  moi  plus  complètement  et  avec  plus  de 
chaleur;  il  venait  souvent  me  voir  à  Gharlotten- 
bourg, et  souvent  je  raccompagnais  lorsqu'il  re- 
partait. Un  jour,  nous  fîmes  trois  fois  le  chemiB 
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ensemble  de  Charlottenbourg  à  Berlin,  puis  de 
Berlin  à  Charlottenbourg,  et  de  nouveau  de  Char- 
lottenbourg à  Berlin;  nous  ne  pouvions  plus  nous 
séparer.  Je  parlais  de  la  façon  dont  je  compre- 
nais l'union  intime  de  la  foi,  do  l'espérance  et  de 
la  charité;  il  m'exposait  le  plan  de  l'établisse- 
ment qu'il  projetait  de  créer,  et  me  pressait  de 
me  joindre  à  lui.  Quelque  désir  que  j'en  eusse,  je 
dus  pourtant  lui  répondre  qu'avant  d'avoir  passé 
mon  examen  de  candidat  en  théologie,  je  ne  pou- 
vais songer  à  aucun  engagement;  car  la  possibi- 
lité de  me  dispenser  de  cet  examen  ne  se  présen- 
tait pas  même  à  ma  pensée.  » 

La  veille  de  son  départ  (en  octobre  J816),  Frœ- 
bel  alla  encore  passer  la  journée  à  Charlotten- 
bourg; et  le  lendemain,  comme  Langethal,  en  lui 
faisant  ses  adieux,  lui  exprimait  l'espoir  de  le  re- 
voir bientôt,  Frœbel  répondit  :  a  Cela  dépendra 
maintenant  de  toi.  » 

Comme  on  le  voit  d'après  ce  récit,  Frœbel  n'au- 
rait pas  disparu  mystérieusement  de  Berlin,  sans 
rien  dire  à  personne  de  ses  projets,  ainsi  que 
l'ont  écrit  plusieurs  biographes,  et  en  particulier 
Wichard  Lange.  Middendorff  et  Langethal  savaient 
où  il  allait  et  ce  qu'il  se  proposait  d'entrepren- 
dre. Dans  notre  article  Frœbel,  nous  avons  suivi 
la  version  erronée  de  Lange  (V.  p.  1122),  parce 
qu'à  ce  moment  les  notes  autobiographiques  de 
Langethal,  qui  font  la  lumière  sur  ce  point,  n'a- 
vaient pas  encore  été  publiées. 

Sur  ces  entrefaites,  Langethal  avait  procuré  k 
Middendorff  une  place  de  précepteur  chez  le  frère 
du   banquier  Bendemann,   et  les  deux  amis  se 
trouvèrent  réunis  à  Berlin  pour  y  passer  l'hiver 
de  1816  à  1817.  Mais  leurs  préoccupations  étaient 
maintenant   de  nature   bien    diverse.    Langethal 
ne  pensait  qu'à  préparer  ses  thèses,  et  s'absorbait 
consciencieusement  dans  les  travaux  que  nécessi- 
tait son  examen  ;  Middendorff,  au  contraire,  tout 
plein  des  rêves  que  Frœbel  avait  évoqués  en  lui, 
prenait  en  dégoût  les  sévèreo  études,  et  n'aspirait 
qu'à  lier  son  existence  à  celle  de  l'homme  dont 
il  s'était  fait  le  disciple  enthousiaste.  Au  prin- 
temps de  1817,  renonçant  définitivement  à  la  car- 
rière théologique,  Middendorff  quitta  Berlin  pour  j 
aller   rejoindre  Frœbel  à  Griesheim;  Langethal,  j 
qui  venait  d'achever  ses  thèses,  chargea  son  ami 
de  prendre,  en  passant  à  Erfurt,  son  jeune  frère 
Christian,  pour  en  faire  un  des  élèves  de  l'institut 
naissant.  En  juillet  eut  lieu  l'examen  de  Langethal  ; 
il  s'en  tira  avec  honneur,  reçut  les  félicitations 
de    Neander,  et  aussitôt  on  lui  offrit  une  place 
d'aumônier  dans  l'armée.  Il  refusa  ce  poste   qui 
ne  convenait  pas  à  ses  goûts  ;  il  désirait  se  rendre 
à  son  tour  auprès  de  Frœbel,  et  s'occuper  pendant 
quelques  années  de  travaux  pédagogiques,  avant 
d'entrer  définitivement  dans  la  carrière  ecclésias- 
tique.  Mais   il   s'était    lié,   depuis  le  départ  de 
Middendorff,  avec  quelques  piétistes  militants^dont 
l'un,  le  baron  de  Kottwitz,  avait  pris  sur  lui  une 
grande  influence.  M.  de  Kottwita  lui  proposa  d'en- 
trer comme  précepteur  dans  la  famille  du  comte 
de  Stollberg,  grand  propriétaire  de  Silésie  ;   et, 
après  s  être  recueilli  dans  la  prière,  Langethal 
crut  obéir  à  la  volonté  céleste  en  acceptant  cette 
offre.  Renonçant  donc  à  son  premier  projet  d'u- 
nion avec  Frœbel,  Langethal  quitta  Berlin  et  se 
rendit  à  Keilhau  (où  Frœbel  venait  de  transférer 
son  institut),   non  pour   s'y  joindre  à  ses  deux 
amis,  mais  pour  reprendre  son  jeune  frère  et  l'em- 
mener avec  lui   en  Silésie.  On   sait   le  dénoue- 
ment :  lorsque  Langethal  eut  revu  Frœbel,  il  ne 
put  plus  se  détacher  de  lui  ;  et,  malgré  la  parole 
donnée  au  comte  de  Stollberg,  il  se  décida  à  res- 
ter à  Keilhau  pour  seconsacrer  tout  entier  à  l'œuvre 
commencée,  dont  la  grandeur  lui  parut  digne  d'un 
tel  sacrifice.  Il  avait  alors  vingt-six  ans. 
A  Keiihjiu,  Langethal  fut  chargé  de  l'enseigne- 


ment du  chant,  de  l'allemand,  de  la  lecture,  de  la 
géométrie  {Formenlehré) .  Lorsqu'on  1820  l'institut 
compléta  son  programme  par  l'introduction  des 
études  classiques,  ce  fut  lui  qui  donna  les  leçons 
de  grec.  Il  était  le  seul  des  trois  amis  qui  pos- 
sédât un  fond  solide  d'instruction,  et  à  ce  titre  il 
était  pour  Frœbel  un  collaborateur  indispensable. 
L'indépendance  du  caractère  de  Langethal  rendit 
parfois  leurs  relations  un  peu  difficiles,  car  Frœ- 
bel était  une  nature  despotique  et  ne  souffrait 
pas  la  contradiction.  «  Il  était  si  pénétré  de  l'im- 
portance de  ses  idées,  nous  dit  Langethal,  que  non 
seulement  il  en  exigeait  l'exécution  littérale,  mais 
qu'il  restreignait  dans  le  cercle  le  plus  étroit 
l'activité  de  ses  amis  par  sa  préoccupation  exces- 
sive de  tout  garder  dans  sa  propre  main.  La 
moindre  velléité  d'action  spontanée  pouvait  l'irri- 
ter au  point  qu'il  restait  des  semaines  et  des  mois 
sans  parler  à  celui  qui  s'était  rendu  coupable  de 
ce  qu'il  regardait  comme  une  offense  envers  lui. 
J'ai  toujours  pensé  que  notre  devoir  était  de  nous 
attacher  aux  idées  de  Frœbel  en  faisant  complète- 
ment abstraction  de  sa  personne,  et  sans  nous 
laisser  troubler  par  aucune  parole  ou  aucune  ac- 
tion injuste.  J'ajouterai  que  la  conduite  de  Frœ- 
bel envers  ses  amis  était  en  contradiction  directe 
avec  ses  principes  d'éducation,  qui  prescrivaient 
un  respect  scrupuleux  de  la  personnalité  et  de 
l'initiative  des  élèves.  » 

Nous  avons  fait  à  l'article  Frœbel  l'histoire  de 
l'institut  de  Keilhau  ;  nous  n'y  reviendrons  pas. 
Rappelons  seulement  que  Langethal  épousa  en 
1827  la  fille  adoptive  de  M"*  Frœbel,  et  que,  lors- 
que vint  la  période  des  embarras  financiers,  ce 
fut  lui  surtout  qui,  par  sa  fermeté  et  son  sang- 
froid,  conjura  le  péril. 

En  1831  Frœbel  abandonna  Keilhau  pour  aller  en 
Suisse  essayer  de  fonder  un  nouvel  établissement, 
d'abord  au  château  de  Wartensee,  puis  à  VVilli- 
sau.  Langethal  resta  chargé  avec  Middendorff  de  la 
direction  de  l'institut;  mais  trois  ans  plus  tard, 
sur  l'appel  de  Frœbel,  il  alla  le  rejoindre  à  Willi- 
san.  En  1835,  il  le  suivit  à  Burgdorf,  où  le  gou- 
vernement bernois  avait  mis  Frœbel  à  la  tête  d'un 
orphelinat.  Lorsque  Frœbel  quitta  définitivement 
la  Suisse  en  1836  pour  retourner  en  Allemagne, 
Langethal  demeura  seul  à  Burgdorf  comme  son  suc- 
cesseur pendant  cinq  ans.  En  1841,  on  lui  offrit 
la  direction  de  l'école  supérieure  des  filles  de  la 
ville  de  Berne  :  c'était  le  moment  où  Frœbel  ve- 
nait de  créer  son  jardin  d'enfants  à  Blankenburg  ; 
il  eût  désiré  que  Langethal  revînt  auprès  de  lui 
pour  l'aider  dans  sa  nouvelle  entreprise  :  mais 
celui-ci  préféra  reprendre  sa  liberté,  et  accepta 
le  poste  qui  lui  était  offert  à  Berne.  Frœbel  et 
Middendorff  regardèrent  cet  acte  d'indépendance 
de  leur  ami  comme  une  désertion. 

Langethal  montra  dans  ses  nouvelles  fonctions 
tous  les  talents  d'un  véritable  pédagogue,  et  lors- 
qu'après  dix  années  l'état  de  sa  santé  et  le  désir 
de  revoir  son  pays  le  déterminèrent  à  quitter 
Berne,  il  laissa  derrière  lui  les  plus  vifs  regrets. 
C'était  en  1852,  et  Frœbel  venait  de  mourir.  Lan- 
gethal se  rendit  d'abord  à  Keilhau,  où  il  revit 
Middeodorff,  qui  n'avait  pas  cessé,  malgré  un 
refroidissement  passager,  de  lui  garder  son  amitié; 
puis  il  s'établit  à  Schleusingen  pour  y  remplir  les 
fonctions  de  pasteur.  Au  bout  de  dix  ans  (1862), 
l'affaiblissement  de  sa  vue  l'obligea  à  renoncer  à 
cette  nouvelle  carrière.  Il  retourna  alors  à  Keil- 
hau (1863),  et  y  vécut  encore  seize  années,  don- 
nant, malgré  son  grand  âge  et  sa  cécité  presque 
complète,  des  leçons  de  latin,  d'histoire  et  de  re,- 
ligion  aux  élèves  de  l'institut.  Il  est  mort  le 
21  juillet  1879,  à  lâge  de  près  de  quatre-vingt- 
sept  ans,  un  an  après  Barop,  qui  l'avait  précédé 
dans  la  tombe  le  5  août  1878. 
Pendant  son  séjour  à  Berne,  Langethal   publia 
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un  volume  intitulé  :  VHomme  et  son  éducation 
{Der  Mensch  und  seine  Erziehung,  1843);  il  le 
compléta  vingt  et  un  ans  plus  tard  par  un  second 
ouvrage  intitulé  :  le  Premier  Enseif/nement  sco- 
laire {Der  erste  Schulunterricht,  1864).  Le  journal 
Kindergarten,  édité  par  M.  Fr.  Seidel  à  Weimar, 
a  publie,  en  188*2,  des  fragments  autobiographiques 
laissés  par  Langethal,  auxquels  nous  avons  em- 
prunté la  substance  do  cette  notice.  Ce  même 
journal  a  commencé  en  1883  la  publication  des 
"lettres  de  Frœbel  à  Langethal. 
Le    frère     d'Henri    Langethal,     Christian,    né 


nier.  Il  est  mort  en  1878,  à  léna.  On  a  de  lui  une 
brochure  où  il  a  consigné  ses  souvenirs  d'écolier, 
sous  ce  titre  :  Keilh.au  in  seinen  Ânfangen, 
léna,  1867.  [J.  Guillaume.] 

LANGUE  MATERNELLE.  —  L'enseignement 
de  la  langue  nationale  est  évidemment  l'œuvre 
capitale  de  l'école  primaire.  La  langue  n'est-elle 
pas  le  trésor  où  s'accumulent  et  se  conservent 
tous  les  produits  de  notre  civilisation,  idées  et 
sentiments,  sciences  et  arts,  institutions  et  dé- 
couvertes ?  n'est-elle  pas  le  moyen  par  excellence 
de  l'échange  et  de  la  transmission  de  la  pensée, 
dès  le  jour  où  notre  mère  dirige,  avec  un  instinct 
si  sûr,  nos  premiers  bégaiements,  puis  lorsque  la 
parole  vivante  du  maître  nous  initie  à  la  science, 
lorsque  surtout  le  livre,  au  sortir  de  l'école,  nous 
permet  d'entretenir  un  commerce  suivi  avec  les 
grands  esprits  de  tous  les  pays  et  de  tous  les 
temps?  Donner  à  l'enfant  la  connaissance  de  sa 
langue,  non  pas  seulement  de  cette  langue  usuelle 
qui  suffit  aux  besoins  de  la  vie  et  à  nos  rapports 
journaliers  avec  nos  semblables,  mais  de  cette 
langue  littéraire,  qui  nous  donne  accès  dans  un 
monde  supérieur,  c'est  lui  mettre  en  mains,  avec 
le  goût  de  la  lecture,  le  plus  efficace  instrument 
de  l'éducation  personnelle.  N'est-ce  pas,  d'ailleurs, 
une  œuvre  de  patriotisme  que  de  faire  compren- 
dre et  aimer  par  tous  les  enfants  de  la  patrie  cette 
belle  et  noble  langue,  «  idiome  principal  de  la  ci- 
vilisation qui  réunit  le  monde  moderne  »,  dit 
M.  Villemain,  consacrée  par  tant  de  chefs-d'œu- 
vre, la  plus  pure  et  la  plus  durable  de  nos  gloires, 
toujours  au  service  des  grands  principes  de  jus- 
tice, de  liberté,  d'humanité  et  de  progrès  ? 

L'enseignement  de  la  langue,  dont  la  portée 
pourrait  être  si  vaste  et  l'influence  si  féconde, 
est  trop  souvent,  par  malheur,  réduit  dans  nos 
écoles  primaires  à  l'étude  des  règles  de  la  gram- 
maire, étude  ou  trop  abstraite  ou  trop  super- 
ficielle, qui  ne  va  pas  au  cœur  de  la  langue  et 
s'arrête  à  la  forme  extérieure  des  mots  et  des 
conventions  actuelles  de  notre  orthographe.  Que 
d'instituteurs  n'ont  pas  encore  suffisamment  en- 
tendu l'appel  que  leur  adressait,  il  y  a  quarante 
ans,  le  P.  Girard,  pour  mettre  dans  leurs  sèches 
leçons  de  mots  la  pensée,  l'âme  et  la  vie,  pour 
transformer  des  exercices  purement  mécaniques 
en  gymnastique  intellectuelle  et  en  culture  mo- 
rale, pour  ne  pas  se  contenter  d'être  des  gram- 
mairiens, quand  ils  pourraient  être,  de  plus,  des 
logiciens,  des  éducateurs  et  mêm^  des  littéra- 
teurs! Son  beau  livre  De  C enseignement  régulier 
de  La  langue  maternelle^  que  l'Académie  française 
a  honoré,  en  1844,  d'un  prix  extraordinaire,  sur 
un  éloquent  rapport  de  M.  Villemain,  est  encore 
trop  peu  connu,  bien  qu'il  mérite  une  place 
dhonneur  parmi  nos  meilleurs  traités  de  péda- 
gogie. 

Tous  les  exercices  de  la  classe,  nécessitant 
l'emploi  de  la  langue,  peuvent  et  doivent  être  uti- 
lisés, indépendamment  de  leur  but  spécial,  pour 
étendre  le  vocabulaire  des  élèves,  pour  les  habi- 
tuer par  la  pratique   à  s'exprimer  avec  clarté  et 


correction.  Le  maître  ne  doit  tolérer  aucune  né- 
gligence ;  il  reprendra  les  expressions  impropre», 
les  tournures  irregulières,  les  constructions  vi- 
cieuses. En  variant  l'ordre  et  la  forme  de  ses 
questions,  il  s'assurera  que  les  enfants  compren- 
nent bien  le  sens  des  mots,  et  ne  fera  pas  dupe 
de  leur  prodigieuse  mémoire.  Il  ne  se  contentera 
pas,  dans  les  réponses,  de  mots  isolés,  de  lam- 
beaux de  phrases  :  il  exigera  toujours  une  expres- 
sion complète  de  la  pensée.  Rien  ne  vaudra  1  in- 
fluence de  ces  bonnes  habitudes  contractées 
pendant  les  années  d'école  pour  familiariser  les 
élèves  avec  l'usage  de  la  langue. 

Mais  il  y  a  des  exercices  qui  ont  plus  particu- 
lièrement pour  objet  cette  partie  si  importante 
de  l'enseignement  primaire  :  ce  sont  la  lecture^ 
la  grammaire^  la  dictée  d'orthographe,  et  la 
composition  française. 

Puisque  lire  c'est  remonter  de  la  forme  et  des 
combinaisons  des  lettres  aux  sons  qu'elles  repré- 
sentent, et  des  sons  aux  idées  qu'ils  expriment, 
on  peut  dire  que  l'enseignement  de  la  langue  doit 
commencer  à  l'école  dès  les  premiers  exercices  de 
lecture.  A  mesure  que  l'enfant  étudie  les  voyelles 
et  les  consonnes  et  leurs  divers  assemblages,  il 
est  facile  et  intéressant  de  lui  faire  reconnaître, 
ou  mieux  encore,  de  lui  faire  trouver  ces  sons 
dans  des  mots  à  sa  portée,  dont  l'explication 
égaiera  et  fécondera  l'étude  toujours  aride  de  l'al- 
phabet. On  vient  d'apprendre  que  B  A  fait  BA  : 
voilà  déjà  la  matière  d'un  exercice  d'application 
et  d'invention.  Les  élèves,  une  fois  mis  sur  la 
voie,  trouveront  à  Tenvi  balai^  balance,  balan- 
çoire,  bateau,  batelet,  batelier,  bave,  bavard,  ba- 
varder, bavardage,  bataille,  bataillon,  batailleur, 
etc.  On  reconnaîtra  de  même  les  articulations 
composées  BL,  GR,  etc.  dans  les  mots  blé,  blouse^ 
blanchissage,  bleu,  bluet,  craie,  crayon,  crèmes 
crier,  croix,  croûte,  crin^  cravache. 

L'émulation  que  ne  manquera  pas  de  produire 
cet  appel  à  l'activité  des  enfants  donnera  du  cou- 
rage pour  vaincre  de  nouvelles  difficultés  et  faire 
de  nouvelles  découvertes.  Il  n'y  a  qu'une  seule 
recommandation  à  faire,  c'est  de  ne  pas  se  laisser 
entraîner  par  l'attrait  de  ce  travail,  de  ne  pas 
s'égarer  dans  de  longues  explications  qui  fassent 
trop  oublier  l'objet  môme  de  la  leçon. 

A  mesure  que  les  élèves,  par  un  progrès  con- 
tinu, arrivent  à  lire  intelligiblement  d'abord,  puis 
avec  intelligence,  enfin  avec  expression,  l'ensei- 
gnement de  la  langue  doit  trouver,  dans  la  lec- 
ture, un  instrument  de  plus  en  plus  puissant. 
L'explication  du  sens  des  mots,  des  phrases,  du 
morceau  tout  entier  offre  une  mine  inépuisable 
au  maître  qui  s'est  mis,  par  le  développement  gé- 
néral de  son  intelligence  et  par  une  préparation 
sérieuse,  en  état  d'en  tirer  parti.  Sans  parler  de 
la  culture  de  l'esprit  et  du  cœur,  et  pour  nous 
borner  à  l'étude  de  la  langue,  on  peut  affirmer  que 
dans  le  cours  élémentaire  surtout,  où  un  livre 
spécial  de  grammaire  serait  prématuré,  le  texte 
de  la  lecture  non  seulement  suffit,  mais  est  de 
beaucoup  préférable  à  tout  autre  genre  de  leçon 
pour  initier  les  jeunes  enfants  aux  premières  no- 
tions grammaticales.  Qu'importe,  en  eff'et,  qu'ils 
récitent  imperturbablement  par  cœur  les  défini- 
tions du  nom,  de  l'adjectif,  du  verbe,  s'ils  ne  sont 
capables  de  trouver  dans  la  page  qu'ils  viennent 
de  lire  ni  les  verbes,  ni  les  adjectifs,  ni  les  noms? 
Le  passage  lu  en  classe  et  bien  expliqué  se  prête, 
d'ailleurs,  grâce  au  changement  successif  des 
temps,  des  genres,  des  nombres,  des  personnes, 
à  une  très  grande  variété  d'exercices  oraux,  bien 
préférables  à  ceux  que  l'on  trouve  tout  préparés 
dans  les  grammaires.  Ce  travail  en  commun  est 
autrement  vivant  et  utile  que  le  travail  in  iividuel 
sur  un  livre  dont  les  phrases  détachées  présen- 
tent moins  d'intérêt  et  de  clarté. 


LANGUE  MATERNELLE   —  loOO 


LANGUE  MATERNELLE 


Dans  le  cours  moyen,  surtout  dans  le  cours 
supérieur,  où  la  grammaire  est  l'objet  de  leçons 
spéciales,' les  explications  grammaticales  ne  doi- 
vent plus  que  par  exception  trouver  place  dans 
la  lecture.  La  leçon  de  lecture  ne  doit  pas  plus 
être  une  leçon  de  grammaire  qu'une  leçon  d'his- 
toire, de  géographie,  etc.  Le  but  de  cet  exercice 
est  avant  tout  l'étude  générale  de  la  langue,  du 
vocabulaire,  du  sens  des  mots,  soit  propre,  soit 
dérivé,  soit  figuré.  Toute  explication  qui  ne  sert 
pas  à  mieux  faire  comprendre  le  morceau  est  un 
hors-d'œuvre  :  voilà  le  principe  pédagogique  dont 
nos  maîtres  doivent  bien  se  pénétrer  pour  éviter 
tout  bavardage  inutile  et  ne  pas  jeter  la  confusion 
dans  l'esprit  de  leurs  élèves,  en  leur  parlant  de 
tout  à  propos  d'un  sujet  particulier.  Dans  leur  ar- 
deur à  se  conformer  aux  recommandations  instan- 
tes qu'on  leur  a  adressées  de  bien  expliquer  les  mots, 
quelques-uns  n'attendent  même  pas  que  la  phrase 
soit  terminée  et  se  lancent  dans  d'interminables 
questions,  dont  le  tort  le  plus  grave  est  assuré- 
ment de  faire  oublier  le  sujet  de  la  lecture.  «  Un 
jour,  dans  un  hameau...  »  Qu'est-ce  qu'un  ha- 
meau? Et  un  village?  un  canton?  un  arrondisse- 
ment? un  département?  Toute  la  géographie  ad- 
ministrative y  passe  et  entraîne  une  incursion 
dans  le  domaine  de  l'histoire.  Est-ce  que  la  France 
a  toujours  été  divisée  en  départements?  quelle 
est  l'assemblée  qui  a  opéré  ce  changement,  et 
pour  quelles  raisons?  etc.  Nous  voici  bien  loin  de 
notre  texte  et  fort  inutilement. 

D'ailleurs  les  explications  ne  doivent  jamais 
ainsi  couper  et  morceler  un  texte.  La  lecture  de 
l'ensemble  du  morceau  ne  doit  pas  être  interrom- 
pue, ou  le  plus  rarement  possible  par  la  tra- 
duction brève  et  sans  commentaire  de  quelques 
mots  plus  difficiles.  Toutes  les  explications  de  dé- 
tail doivent  être  ajournées  à  la  fin  de  l'exercice. 
Mais  il  serait  bon,  pour  faciliter  aux  enfants  l'in- 
telligence du  texte,  de  leur  présenter  tout  d'abord 
un  résumé  rapide  de  ce  qu'ils  vont  avoir  à  lire. 

On  ne  saurait  trop  recommander  aux  maîtres 
d'expliquer  le  sens  des  mots  par  l'analyse  de  leur 
formation  et  de  leur  composition,  par  l'étude 
comparative  des  mots  appartenant  à  la  même  fa- 
mille. Il  est  très  facile  et  très  intéressant  de  mon- 
trer comment  un  radical  successivement  modifié 
par  des  préfixes  et  des  suffixes  donne  une  série 
de  mots  où  l'idée  mère  se  complète  par  des  idées 
accessoires.  Il  n'est  heureusement  pas  nécessaire 
de  remonter  à  l'origine,  soit  grecque,  soit  latine, 
des  mots.  Un  habile  rapprochement  des  mots 
français  permet  de  rendre  sensible  aux  élèves  cet 
intéressant  mécanisme  de  notre  langue,  sans  la 
connaissance  duquel  il  est  vraiment  impossible  de 
comprendre  nettement  le  sens  exact  des  mots 
quand  on  lit,  et  d'employer  l'expression  propre 
quand  on  écrit.  J'ai,  par  exemple,  à  expliquer  en 
classe  le  mot  circonspection  :  je  me  garderai  bien 
d'avoir  recours  au  latin  {circum  spectare)  ;  il  suffira 
d'appeler  l'attention  des  enfants  sur  les  mots  cir- 
que, circuit,  cercle^  circonférence^  etc. ,  spectateur, 
spectacle,  inspecteur,  etc.,  pour  mettre  en  lumière 
les  deux  idées  de  autour  et  regarder  qui  rendent 
parfaitement  compte  du  mot  en  question.  Le  livre 
de  M.  Michel,  Etude  sur  la  formation  et  la  com- 
position des  mois,  nous  semble  devoir  être  recom- 
mandé aux  instituteurs  comme  le  mieux  appro- 
prié aux  besoins  de  l'enseignement  primaire. 

Pour  l'orthographe  d'usage,  plus  difficile  à  ap- 
prendre que  l'orthographe  de  règles,  la  dérivation 
est  le  guide  le  plus  sûr  dans  la  majorité  des  cas. 
Quel  autre  moyen  de  sortir  des  difficultés  que 
créent  l'imperfection  de  notre  alphabet,  les  lettres 
muettes,  les  sons  équivalents?  Il  est  facile  de  faire 
comparer  aux  enfants  champ  et  champêtre,  chant 
et  chajiier  —  sens  et  sensé,  sang  etsanguirif  cent 
et  centQine  ■—  legs  et  léguer,  làit  et  laitière^  laid 


et  laideur  —  dos  et  dossier,  dot  et  doter '•^  mort  et 
mortel^  mors  et  morsure  —  faim  et  famine,  fin  et 
finir  —  bois  et  boiserie,  toit  et  toiture  —  verre  et 
verrier,  vers  et  versification,  vert  et  verte  —  temps 
et  tempête,  tan  et  tanner,  tant  et  tantinet,  il  tend 
et  tendre  —  vin  et  vineux^  vingt  et  vingtième, 
vain  et  vanité,  etc.  etc. 

Pour  le  doublement  des  consonnes,  le  rappro- 
chement des  mots  suivants  :  balle  et  Bâle,  trom- 
pette et  tempête,  ville  et  vile,  rosse  et  rose,  homme 
et  dôme,  cotte  et  côte,  russe  et  ruse,  butte  et  chute, 
rendra  sensible  cette  règle  générale  que  la  con- 
sonne est  double  quand  la  syllabe  est  brève,  et 
simple  quand  la  syllabe  est  longue. 

Voici  un  exercice  qui  nous  a  toujours  complète- 
ment réussi,  même  avec  des  enfants  qui  n'avaient 
jamais  fait  de  dictée,  et  que  nous  croyons  infaillible 
pour  les  familiariser  promptement  avec  l'ortho- 
graphe d'usage  tout  aussi  bien  qu'avec  l'orthogra- 
phe des  règles.  C'est  ce  qu'on  peut  appeller  la 
dictée  de  mémoire.  On  choisit  dans  la  lecture  une 
phrase  simple  et  facile,  de  quelques  lignes  seule- 
ment. Par  une  série  de  questions  on  fait  recon- 
naître toutes  les  idées,  tous  les  détails  du  passage, 
et  aussitôt  plusieurs  enfants  sont  en  état  de  le 
réciter  par  cœur.  On  reprend  chaque  mot  en 
particulier,  on  le  syllabe  exactement  pour  faire 
remarquer,  puisque  c'est  là  presque  la  seule  diffi- 
culté de  l'orthographe,  les  lettres  qui  ne  se  pro- 
noncent pas.  Là  où  l'écriture  et  la  prononciation 
sont  parfaitement  d'accord,  aucune  faute  n'est 
vraiment  possible.  Alors  on  invite  plusieurs  élèves 
à  réciter  de  nouveau  ces  quelques  lignes,  et  on 
les  envoie  au  tableau  noir  les  écrire  de  mémoire, 
au  milieu  de  l'attention  générale  de  leurs  camara- 
des. Quand  le  travail  est  terminé  et  corrigé  par  la 
classe  elle-même,  pour  bien  assurer  les  résultats 
acquis,  on  appelle  un  dernier  élève  qui  doit  barrer 
d'une  ligne  transversale  les  lettres  signalées  com- 
me ne  se  prononçant  pas.  Cet  exercice  fréquem- 
ment répété  amènerait,  et  de  très  bonne  heure, 
les  progrès  les  plus  rapides  dans  la  connaissance 
de  la  langue. 

Pour  Venseignement  grammatical  proprement 
dit,  il  est  toujours  à  propos  de  rappeler  les  sa- 
ges recommandations  de  Fénelon  :  pas  de  «  gram- 
maire trop  curieuse  et  trop  remplie  de  précep- 
tes. Il  faut  se  borner  à  une  méthode  courte  et 
facile,  ne  donner  d'abord  que  les  règles  les  plus 
générales;  les  exceptions  viendront  peu  à  peu. 
Le  grand  point  est  de  mettre  une  personne  le  plus 
tôt  qu'on  peut  dans  l'application  sensible  des 
règles  par  un  fréquent  usage.  » 

La  métaphysique  ne  convient  pas  aux  enfants. 
Epargnons-leur  les  théories  abstraites;  n'em- 
ployons pas  le  temps  si  précieux  de  la  classe  à 
disserter  sur  d'inutiles  subtilités.  Au  formalisme 
sec  et  aride  substituons  une  étude  vivante  et  con- 
crète de  la  langue,  et,  selon  l'expression  du  P. 
Girard,  à  la  grammaire  de  mots  une  grammaire 
d'idées.  En  général,  pas  de  définition  imposée  a 
priori  ;  c'est  aux  élèves  à  la  trouver  avec  l'aide  du 
maître,  sur  des  exemples  donnés.  Par  cette  ac- 
tivité donnée  aux  facultés  de  l'enfance,  la  gram- 
maire devient  une  véritable  logique,  au  lieu  d'un 
ennui  et  d'un  tourment.  N'est-il  pas  lamentable 
d'entendre  de  pauvres  enfants  réciter  mécanique- 
ment une  suite  de  mots  qu'ils  ne  comprennent 
pas  ?  par  exemple  :  «  les  noms  en  al  font  le  pluriel 
en  aux,  excepté  cal,  chacal,  nopal, pal,  etc.  »  Que 
signifient  ces  mots  ?  ils  l'ignorent  :  ils  ont  seule- 
ment à  apprendre  qu'on  ne  dit  pas  :  des  eaux,  des 
chacaux,  des  nopaux,  des  paur!  Passent-ils  aux 
exercices  d'application  ?  c'est  le  môme  formalisme 
inintelligent.  Le  devoir  est  indiqué  par  un  nu- 
méro ;  ils  copient  un  texte  et  se  livrent  au  travail 
tout  matériel  de  changer  les  lettres  finales.  Puis- 
qu'il s'agit  d'apprendre  la  langue,  il  faut  que  lt> 
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maître  fasse  d'abord  lire  l'exercice  et  qu'il  donne 
une  rapide  explication  des  mots.  Ces  noms  doi- 
vent être  mis  au  pluriel,  ces  adjectifs  doivent 
être  mis  au  féminin,  etc.  Mais  que  signifient  les 
uns  et  les  autres  ?  Voilà  ce  qu'il  importe  de  sa- 
voir. Le  reste  est  vraiment  secondaire,  et  d'ail- 
leurs ne  présente  aucune  difficulté.  Ce  n'est  pas 
certes  pour  un  si  piètre  résultat  que  la  France 
prodigue  les  millions. 

Les  formules  grammaticales  doivent  être  bien 
plutôt  le  résumé  des  faits  constatés  par  l'obser- 
vation du  langage,  par  l'analyse  des  lectures,  que 
l'objet  d'un  enseignemarit  dogmatique,  pour  le- 
quel l'enfant  n'est  pas  préparé,  surtout  dans  le 
cours  élémentaire  et  le  cours  moyen.  Pourquoi, 
suivant  la  judicieuse  remarque  du  P.  Girard,  la 
théorie  précéderait-elle  les  faits  d'où  elle  a  été 
prise  et  qui  seuls  peuvent  la  faire  saisir  plus  ou 
moins  par  de  jeunes  intelligences?  Par  exemple, 
il  n'est  pas  bon,  à  notre  avis,  de  commencer  par 
leur  révéler,  comme  un  article  de  foi,  qu'il  y  a 
neuf  ou  dix  parties  du  discours.  Cette  classifica- 
tion n'est-elle  pas  bien  plutôt  la  conclusion  de 
toutes  les  leçons  ?  ne  doit-elle  pas  s'établir  et 
se  compléter  successivement,  à  mesure  que  l'en- 
fant remarque  que  certains  mots  servent  à  nom- 
mer les  personnes  et  les  choses,  d'autres  à  dési- 
gner leur  qualité,  d'autres  k  affirmer,  d'autres  à 
préciser  les  circonstances  de  temps,  de  lieu,  de 
manière,  de  quantité,  d'autres  encore  à  lier  les 
mots  ou  les  propositions?  «  Que  font  ces  listes 
hâtives  de  prépositions  et  de  conjonctions,  remar- 
que avec  bon  sens  le  P.  Girard,  en  dehors  des 
propositions  et  des  phrases  où  elles  commencent 
h  paraître  dans  le  langage,  et  où  elles  doivent 
nécessairement  êire  placées  pour  signifier  quel- 
que chose?  Pourquoi  encore  donner  les  para- 
digmes des  verbes  tout  à  la  fois,  et  les  faire  réci- 
ter en  entier  comme  d'une  seule  haleine,  quand 
leurs  formes  si  variées  ne  paraîtront  que  succes- 
sivement dans  la  syntaxe,  et  que  ce  n'est  que  par 
leur  accompagnement  qu'elles  peuvent  obtenir  le 
sens  qu'elles  expriment  à  leur  manière  ?  » 

Empruntons  encore  à  l'éminent  auteur  de  VEji- 
seignement  régulier  de  la  tangue  maternelle  ces 
excellentes  prescriptions  relatives  à  l'étude  du 
verbe,  qu'il  importe  de  commencer  de  bonne 
heure,  pratiquement  et  avec  une  sage  mesure. 
Tout  d'abord,  l'élève  ne  conjuguera  jamais  le  verbe 
«eul.  «  Ce  sont  là  de  véritables  squelettes  qu'il 
faut  enfin  mettre  à  l'écart.  Ayez  la  complaisance 
de  faire  conjuguer  par  propositions,  puis  par  phra- 
ses, tels  et  tels  temps  du  môme  verbe,  vous  ferez 
plaisir  à  vos  élèves,  parce  qu'ils  auront  une  pen- 
sée et  une  pensée  à  varier,  et  qu'ils  auront  le 
sentiment  de  l'utilité  de  leur  travail.  Vous  aug- 
menterez cette  jouissance,  si,  pour  devenir  plus 
pratique  encore,  vous  ne  donnez  que  le  verbe, 
laissant  aux  élèves  le  soin  de  trouver  la  pensée 
qui  doit  l'accompagner.  »  On  n'apprendra  pas  d^ 
suite  tous  les  temps  et  tous  les  modes.  On  se 
familiarisera  avec  tous  les  principaux,  avant  d'a- 
border les  temps  secondaires,  avec  les  temps  sim- 
ples avant  les  temps  composés.  Même  progres- 
sion pour  les  modes.  L'indicatif  et  l'impératif,  par 
exemple,  suffisent  pour  former  des  propositions. 
Pour  les  autres  formes,  comme  le  conditionnel  et 
surtout  le  subjonctif,  «  qui  ne  paraissent  que  dans 
la  phrase  et  qui  nécessitent  ce  que  nous  appe- 
lons la  concordance  des  temps,  il  faut  les  réser- 
ver pour  le  temps  où,  mises  à  leur  place  dans  la 
phrase,  elles  pourront  être  comprises  par  les 
élèves.  Il  serait  non  seulement  inutile,  mais  nui- 
sible, de  vouloir  les  faire  entrer  avant  ce  temps 
dans  l'instruction,  parce  qu'on  habitue  ainsi  l'en- 
fant à  se  payer  de  mots,  et  à  étouffer  l'intelligence 
par  la  mémoire.  »  Dans  tous  les  cas,  les  enfants 
auront  à  prouver  qu'ils  comprennent  ce   qu'ils 
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disent  en  conjuguant  ainsi,  soit  par  proposition» 
soit  par  phrase,  et,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu, 
à  se  prononcer  sur  la  justesse  de  la  pensée  ou  la 
moralité  de  l'action.  Le  seul  écueil  à  éviter,  nous 
insistons  sur  cette  recommanda  ion,  c'est  de  se 
garder  de  longs  bavardages  ;  il  ne  faut  pas  transfor- 
mer une  leçon  do  grammaire  en  leçon  de  logique 
ou  de  morale.  Qui  ne  sait  se  borner  ne  sait  nas 
professer. 

On  croit  trop  généralement  faciliter  aux  enfants 
l'étude  de  la  grammaire  par  des  procédés  maté- 
riels. S'agit-il  de  reconnaître  un  nom  ?  Voyez  si 
on  peut  mettre  devant  le,  la,  les.  S'agit-il  du  pro- 
nom personnel  de  la  3*  personne,  qui  se  confond 
avec  l'article  ?  Voyez  s'il  est  devant  un  verbe  ? 
S'agit-il  du  verbe?  Peut-on  mettre  devant  je,  tu^ 
il'!  Ce  sont  là  des  moyens  mécaniques,  qui  n'ap- 
prennent rien  au  fond,  et  qui  trompent  le  plus 
souvent.  Le  seul  moyen  de  savoir,  c'est  de  recou- 
rir à  la  définition  bien  comprise  :  Ce  mot  est  un 
nom,  puisqu'il  désigne  une  personne  ou  une 
chose  ;  ce  mot  est  un  pronom,  puisqu'il  tient  la 
place  de  tel  nom  ;  ce  mot  est  un  verbe,  puisquil 
affirme  une  action,  un  état,  etc. 

L'analyse  gramtnaticale,  faite  ainsi  avec  mé- 
thode, presque  toujours  oralement,  et  sans  l'abus 
justement  condamné  de  ces  interminables  et  mo- 
notones devoirs  écrits,  dont  le  plus  clair  résultat 
était  d'inspirer  le  dégoût  de  l'étude,  est  indispen- 
sable pour  bien  asseoir  les  notions  fondamentales 
de  la  grammaire  sur  la  nature  des  mots,  leurs 
propriétés  particulières  et  leur  fonction. 

L'analyse  logique,  à  la  condition  de  ne  pas  s'em- 
barrasser dans  une  terminologie  compliquée  et 
savante,  est  plus  utile  encore  pour  bien  distin- 
guer les  propositions,  saisir  leurs  rapports  et  se 
re  ndre  compte  de  la  construction  de  la  phrase. 
L  es  grammairiens  sont  malheureusement  loin 
de  s'accorder  sur  la  dénomination  et  le  classe- 
ment des  diverses  sortes  de  propositions.  La  plus 
courte  et  la  plus  simple  sera  la  meilleure.  Les  en« 
fants  de  l'école  primaire  n'ont  que  faire  de  dis- 
tinctions scolastiques.  Pour  compter  le  nombre 
des  propositions  que  renferme  une  phrase,  on  se 
borne  à  souligner  les  verbes  à  un  mode  person- 
nel. L'analyse  sera  bien  plus  précise  et  plus 
exacte,  si  l'on  sépare  par  un  trait  vertical  chaque 
proposition,  en  ayant  soin  de  grouper  sous  un 
même  numéro  les  éléments  quelquefois  épars  d'une 
même  proposition.  Prenons  pour  exemple  ces  vers 
de  La  Fontaine  *, 

1  2 

—  Le  collier  |  dont  je  suis  attaché  | 

1  3  1 

De  ce  I  que  vous  voyez  |  est  peut-être  lacwse. 

12  3 

—  Gageons  |  dit  celle-ci  |  que  vous  n'atteindrez  point 

4  3 

Sitôt  I  que  moi  |  ce  but. 

1  2 

—  Certain  enfant  |  qui  sentait  son  collège,  | 

1 
Doublement  sot  et  doublement  fripon 
Par  le  jeune  âge  et  par  le  privilège  | 

3 
Qu'ont  les  pédants  de  gâter  la  raison,  | 

1  « 

Chez  un  voisin  dérobait,  1  ce  dit-on,  | 

1 
Et  fleurs  et  fruits. 

L'enseignement  grammatical,  sans  rompre  brus- 
quement avec  la  tradition,  doit  se  rajeunir  en 
profitant  des  savants  travaux  dont  la  langue  fran- 
çaise a  été  l'objet  et  que  l'on  a  commencé  à  met- 
tre à  la  portée  de  tous.  L'école  primaire  no 
comporte  pas  de  théories  philologiques.  Cepen- 
dant, quand  des  résultats  certains  sont  bien  ac- 
quis, quand  l'histoire  de  la  langue  permet  de 
substituer  aux  explications  artificielles  et  fausses 
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des  solutions  simples  et  vraies,  il  nous  paraît  ires 
j  egrettable  et  très  fâcheux  de  s'en  tenir  aux  erre- 
metUs  du  passé.  Sans  faire  de  science  proprement 
dite,  on  pourrait,  au  moins,  —  c'est  une  excellente 
observation  deM.  Chassang.  — «  nedire  rien  qui 
doive  être  contredit  par  une  étude  plus  appro- 
loudie  de  la  langue  et  de  la  grammaire.  » 

L'exercice  de  la  dictée,  tel  qu'il  est  générale- 
ment pratiqué  dans  l'école,  doime  encore  lieu  à 
do  nombreuses  critiques. 

Appelons  d'abord  l'attention  des  maîtres  sur  le 
choix  des  dictées.  Elles  sont  trop  prises  au  hasard, 
plus  ou  moins  appropriées  à  l'âge,  à  la  condition, 
aux  besoins  des  enfants.  Peu  importe,  en  effet, 
s" il  ne  s'agit  que  de  «  regratter  des  mots  et  éplu- 
clier  des  syllabes.  »  Il  en  est  tout  autrement  si 
la  dictée  doit  concourir,  avec  les  autres  exercices 
de  la  classe,  à  l'éducation  intellectuelle,  profes- 
sionnelle et  morale  de  l'enfant.  Une  pensée  supé- 
rieure doit  présider  au  choix  des  textes;  leur  en- 
semble doit  constituer  un  corps  suivi  de  doctrines 
et  comme  l'encyclopédie  populaire  des  notions 
indispensables.  Du  chapitre  de  ïEducation  où 
M.  Herbert  Spencer  a  essayé  de  classer  les  con- 
naissances par  ordre  d'utilité,  on  pourrait  tirer 
cette  conséquence  pédagogique  que  les  dictées 
devraient  alternativement  rouler  sur  l'hygiène, 
sur  les  notions  professionnelles  d'industrie  ou 
d'agriculture,  sur  la  morale,  les  devoirs  de  l'homme 
et  du  citoyen,  sur  l'histoire  nationale,  enfin  donner 
satisfaction  à  ce  besoin  d'idéal,  et  contribuer  à 
ces  plaisirs  de  l'imagination  et  du  goût,  sans  les- 
quels l'éducation,  même  primaire,  resterait  im- 
parfaite. Un  instituteur  qui  comprendrait  la  beauté 
oe  ce  programme  mettrait  à  profit  toutes  ses  lec- 
tures pour  se  faire  lui-même  une  riche  collection 
«ie  textes  choisis,  concourant  tous,  indépendam- 
ment de  leur  utilité  grammaticale,  à  l'œuvre  par 
excellence,  celle  de  l'éducation.  Ce  serait,  d'une 
manière  encore  plus  large  et  plus  complète  que 
le  P.  Girard,  rester  fidèle  à  la  devise  de  celui-ci  : 
«  Les  mots  pour  les  pensées  ;  les  pensées  pour  le 
cœur  et  la  vie.  » 

Il  est  urgent  de  renouveler  la  recommandation, 
toujours  négligée  dans  la  pratique,  de  lire  préala- 
blement le  texte  de  la  dictée  pour  faire  appel  à 
l'intelligence  des  élèves  et  ne  pas  réduire  l'étude 
de  la  langue  à  un  simple  exercice  d'orthographe. 
Je  conseillerai  seulement,  pour  ne  pas  perdre  une 
excellente  occasion  d'exercer  le  jugement  des 
élèves,  de  ne  pas  lire  le  titre  de  la  dictée  et  de 
leur  laisser  le  soin  de  le  trouver.  Il  n'y  a  pas  de 
plus  efficace  moyen  de  s'assurer  qu'ils  ont  bien 
compris  le  morceau.  L'habitude  de  ce  travail 
'I  analyse  nécessaire  pour  dégager  l'idée  générale 
(les  idées  particulières  serait  un  puissant  auxiliaire 
j)Our  les  compositions  françaises. 

La  correction  de  la  dictée  ne  doit  pas  se  faire 
au  moyen  de  l'épellation  de  toutes  les  lettres.  On 
ménagera  le  temps  et  l'attention  des  élèves  en 
s'arrctant  seulement  sur  les  réelles  difficultés,  à 
savoir  les  lettres  muettes  et  les  sons  équivalents. 
Une  prononciation  très  distincte  des  mots,  presque 
^yllabe  par  syllabe,  est  nécessaire  pour  bien  faire 
remarquer  les  différences  entre  l'écriture  et  la 
})arole.  L'énoncé  des  règles  accompagnera  la  cor- 
rection des  fautes. 

Vient  enfin,  comme  couronnement  de  l'étude  do 
la  langue,  la  composition  française.  Si,  au  sortir 
de  l'école,  les  enfants  ne  sont  pas  en  état  de 
mettre  sur  pied  quelques  phrases  claires,  correc- 
les,  convenablement  enchaînées,  Tenseig-iement 
du  maître  est  jugé  :  il  s'est  arrêté  à  la  surface  des 
choses,  il  a  cultivé  la  mémoire  des  élèves,  il  n'a 
pas  fait  vraiment  leur  éducation  intellectuelle;  il 
leur  a  plus  ou  moins  appris  la  grammaire,  il  ne 
leur  a  pas  donné  l'intelligence  de  la  langue.  Cet 
exercice  est  celui  qui  laisse  le  plus  à  désirer  dans 


nos  écoles  pour  plusieurs  raisons  :  la  culture 
littéraire  n'a  pas  jusqu'à  ces  derniers  temps  tenu 
une  assez  grande  place  dans  la  préparation  de 
nos  maîtres  ;  les  livres  appropriés  font  défaut,  les 
principes  essentiels  de  l'art  d'écrire  ne  sont  pas 
connus. 

Ce  qu*ii  y  a  de  plus  utile  et  de  plus  pratique  à 
dire  aux  instituteurs  généralement  embarrassés  en 
cette  matière,  c'est  que  composer  se  réduit  à 
deux  points  principaux  :  l'ordre  dans  les  idées,  la 
convenance  de  l'expression.  Or  il  n'y  a  pas  une 
seule  partie  du  programme,  pas  un  seul  exercice 
de  la  classe  où  le  maître  ne  puisse  observer  lui- 
même  et  faire  observer  par  ses  élèves  ces  deux, 
préceptes.  La  lecture  surtout  et  la  dictée  offrent 
les  plus  précieuses  ressources.  C'est  en  étudiant 
avec  soin  les  bons  modèles  que  l'on  apprendra  à 
bien  enchaîner  les  idées,  à  choisir  les  expressions» 
à  donner  aux  mots  leur  place  et  à  la  phrase  sa 
construction  et  son  mouvement.  Quand  un  mor- 
ceau a  été  bien  analysé,  il  y  a  tout  profit  à  exer- 
cer les  élèves  à  s'essayer  à  le  reproduire,  d'abord 
de  vive  voix,  puis  par  écrit.  Une  seconde  lecture 
du  passage  sert  de  corrigé.  Franklin  n'a  pas  eu^ 
d'autre  professeur  de  rhétorique. 

Dans  le  choix  des  sujets  de  rédaction,  il  importe 
de  ne  rien  demander  aux  enfants  que  ce  qu'ils 
peuvent  donner.  Expliquer  une  image  ou  un 
objet  que  l'on  place  sous  leurs  yeux,  rendre 
compte  d'une  promenade,  d'un  fait  qui  s'est  passé 
dans  la  localité,  d'un  incident  de  l'école  ou  de  la 
vie  de  famille,  expliquer  un  proverbe,  écrire  une 
lettre  familière,  voilà  à  peu  près  le  cercle  dans 
lequel  il  est  sage  de  se  maintenir  pour  ne  pas 
dépasser  le  niveau  et  les  besoins  de  l'enseigne- 
ment primaire,  pour  ne  pas  décourager  les  efforts 
et  pour  ne  pas  habituer  l'enfant  à  se  payer  de  mots. 
La  traduction  en  prose  d'une  fable  en  vers  peut 
au  moins  rendre  le  service  de  faire  distinguer  la 
langue  poétique  de  la  langue  ordinaire  dans 
l'emploi  des  mots  et  la  construction  des  phrases. 
Ce  serait  un  détestable  exercice  si  on  exigeait  de 
l'élève  qu'il  remplaçât  par  des  synonymes  les 
expressions  du  poète.  Quel  que  soit  le  sujet,  il 
est  bon,  surtout  pourles  débutants,  de  le  discuter 
en  classe  dans  un  entretien  général  auquel  pren- 
nent part  tous  les  élèves.  Les  diverses  pensée» 
sont  recueillies  sur  le  tableau  noir,  puis  on  déter- 
mine l'ordre  le  plus  naturel  à  établir  entre  elles, 
et,  après  cette  préparation,  chacun  se  met  à 
l'œuvre,  soit  sur  l'ardoise,  soit  sur  le  cahier, 
pour  rédiger  le  sujet  donné. 

La  conclusion  la  plus  évidente  de  toutes  ces 
considérations,  c'est  que  l'enseignement  de  la 
langue  nationale,  ainsi  compris,  exige  de  nos  in- 
stituteurs, non  pas  seulement  une  préparation 
sérieuse  pour  chaque  leçon,  mais  une  large  cul- 
ture intellectuelle.  [Félix  Cadet.] 

Nous  consacrons,  dans  la  pe  Partie  de  ce  Dic- 
tionnaire, des  articles  spéciaux  aux  différentes 
branches  dont  l'ensemble  constitue  l'enseigne- 
ment de  la  langue  maternelle  :  le  lecteur  pourra 
consulter  en  conséquence  les  articles  Analyse^ 
Composition  et  style^  Dictée,  Ecriture,  Ecriture' 
lecture,  Elymologie,  Grammaire,  Lecture^  Lexi- 
cologie, Littérature,  Orthographe,  Rédaction,  Fo- 
cabulaire,  et  ceux  auxquels  ils  renvoient. 

Dans  la  Ile  Partie,  outre  les  articles  Langue 
materneKe  et  Langage,  où  la  question  est  trai- 
tée d'une  manière  générale  et  au  point  de  vue 
psychologique,  le  lecteur  trouvera  un  cours  com- 
plet de  langue  et  de  littérature  française  dans 
les  nombreux  articles  classés  sous  les  diverses 
rubriques  Lecture,  Ecriture,  Grammaire  fran- 
çaise, Littérature  et  style  ^  Littérature  fran- 
çaise. 

Législation.  —  Dans  le  projet  présenté  par 
Talleyrand  à  l'Assemblée  constituante  (1791),  l'en- 
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neîgnemcnt  de  la  langue  maternelle  figure  en  tête 
du  programme  de  l'école  primaire  :  w  On  y  en- 
seignera aux  enfants  :  l°à  lire  tant  dans  les  livres 
imprimés  que  dans  les  manuscrits  ;  2"  à  écrire, 
et  les  exemples  d'écriture  rappelleront  leurs  droits 
et  leurs  devoirs;  3"  les  premiers  éléments  de  la 
langue  française,  soit  parlée,  soit  écrite.  »  Le 
projet  de  Condorcct  (1792)  dit  plus  simplement  : 
«  Dans  les  écoles  primaires  on  apprendra  à  lire  et 
à  écrire  ;  »  les  écoles  secondaires  (écoles  pri- 
maires supérieures)  devaient  enseigner  en  outre 
«  les  notions  grammaticales  nécessaires  pour 
parler  et  écrire  correctement  ».  Le  décret  du 
.)  brumaire  an  IV  réduit  également  l'enseignement 
«le  la  langue  maternelle  à  celui  de  la  lecture  et 
de  l'écriture.  La  loi  consulaire  du  11  floréal  an  X 
ne  contient  pas  même  de  programme  d'enseigne- 
ment pourl'écolc  primaire.  La  loi  de  1833 dit:  «  L'in- 
struction primaire  élémentaire  comprend  néces- 
sairement... la  lecture,  l'écriture,  les  éléments  de 
la  langue  française  ;  »  le  programme  de  l'instruction 
primaire  supérieure  n'ajoute  pas  à  cet  ordre  d'en- 
seignement des  développements  nouveaux.  La  loi 
de  1850  définit  l'enseignement  de  la  langue  mater- 
nelle dans  les  mômes  termes.  Enfin  la  loi  du  28 
mars  1882  lui  donne  une  extension  qui  en  trans- 
forme le  caractère  :  «  L'enseignement  primaire, 
dit  l'art.  1",  comprend...  la  lecture  et  l'écriture, 
la  langue  et  les  éléments  de  la  littérature  fran- 
çaise. » 

Ainsi  l'école  primaire  contemporaine  ne  doit 
pas  se  borner,  comme  celle  d'autrefois,  à  mettre 
entre  les  mains  de  l'enfant  ces  deux  instruments 
indispensables,  la  lecture  et  l'écriture  ;  la  loi  de 
1882  y  ajoute,  non  plus  seulement  «  les  éléments 
de  la  langue  »,  ainsi  que  le  voulait  la  loi  de  1833, 
mais  «  la  langue  française  »  dans  toute  son  éten- 
due; elle  veut  que  les  élèves  de  l'école  primaire 
soient  initiés  à  la  connaissance  des  grandes  œuvres 
littéraires,  sans  laquelle  l'étude  de  la  langue  reste 
stérile  et  se  réduit  à  un  simple  exercice  gramma- 
tical ;  et  pour  le  faire  bien  entendre,  elle  men- 
tionne expressément,  comme  partie  intégrante  du 
programme  obligatoire,  «  les  éléments  de  la  litté- 
rature française  ». 

Dans  les  écoles  normales  d'instituteurs  et  d'in- 
stitutrices, l'enseignement  de  la  langue  française 
est  réglé  par  le  programme  de  3  août  1881,  dont 
nous  reproduisons  le  texte  ci-dessous  : 

<C  LANGDE  FRANÇAISE. 

»  P*  année 6  heures  par  semaine. 

»  2*  année 5  heures  par  seynaine. 

»  3'  année 4  heures  par  semaine. 

»  L'enseignement  de  la  langue  française  com- 
prend : 

»  1°  Des  exercices  de  lecture  et  de  récitation  ; 

»  2°  Un  cours  de  grammaire,  avec  des  exercices 
pratiques,  tels  que  :  dictées,  analyses,  exercices 
d'étymologie  et  de  dérivation  ; 

»  3»  Des  exercices  de  composition  et  de  style 
auxquels  se  rattachent  des  notions  d'histoire  lit- 
téraire. 

»  1"  Lecture  et  récitation. 

»  Dans  les  trois  années.  —  Lecture  à  haute 
voix  de  morceaux  classiques.  —  Les  passages  les 
plus  importants  sont  appris  par  cœur. 

»  Lectures  personnelles,  indiquées  par  le  maî- 
tre ou  choisies,  sous  sa  direction,  par  l'élève.  — 
Analyse  écrite  ou  orale  de  ces  lectures. 

»  20  Grammaire  et  exercices  grammaticaux. 

»  Première  année.  —  Étude  de  la  grammaire 
française. 

»  Deuxième  et  troisième  années.  —  Révision 
approfondie  des  parties  les  plus  importantes  du 


cours  de  première  année,  en  y  ajoutant  des  no- 
tions historique?  sur  l'origine  de  certaines  rè- 
gles. —  Suffixes  et  préfixes  actuellement  en 
usage  pour  la  formation  des  mots.  —  Différentes 
manières  dont  sont  formés  les  mots  composés. 

»  Notions  d'étymologie.  —  Mots  d'origine  popu- 
laire et  mots  d'origine  savante.  —  Doublets.  — 
Mots  d'origine  étrangère. 

»  Notions  historiques  sur  la  formation  de  la 
langue  française.  —  Les  ancions  dialectes;  ce  qui 
en  reste  dans  les  patois.  —  Parenté  du  français 
avec  les  autres  langues  néo-latines. 

»  Exercices  sur  le  vocabulaire.  —  Dictées  ser- 
vant d'application  aux  règles  de  la  grammaire.  — 
Analyses  grammaticales  et  analyses  logiques 
(orales). 

»  30  Exercices  de  composition  et  de  style. 
Notions  d'histoire  littéraire. 

»  Dans  les  trois  années  :  Récits,  descriptions, 
lettres.  —  Explication  d'une  pensée  morale,  d'un 
proverbe. 

»  Étude  des  règles  essentielles  de  la  composi- 
tion. 

»  En  troisième  année  :  Notions  d'histoire  litté- 
raire. —  Origines;  chansons  de  gestes,  trouvères 
et  troubadours,  fabliaux,  chroniques.  —  La  Renais- 
sance au  xvi*  siècle.  —  Malherbe,  Descartes, 
Corneille,  Pascal.  —  Le  siècle  de  Louis  XIV.  — 
Le  xviii»  siècle  :  Voltaire,  Montesquieu,  Jean-Jac- 
ques Rousseau.  —  Le  xix*  siècle  ;  grand  développe- 
ment de  l'éloquence  politique,  de  l'histoire,  de  la 
poésie  lyrique,  du  roman,  de  la  critique  litté- 
raire . 

»  Notions  de  versification  française. 

»  Étude  des  auteurs  indiquée  sur  la  liste  trien- 
nale pour  les  examens  du  brevet  supérieur.  » 

La  législation  des  pays  étrangers  n'offre  pas  de 
particularités  à  signaler  relativement  à  l'ensei- 
gnement de  la  langue  maternelle.  Partout,  comme 
il  est  naturel,  cet  enseignement  occupe  la  place 
essentielle  dans  le  programme  de  l'école  primaire. 
Toutefois,  des  dispositions  spéciales  ont  dû  être 
prises  dans  les  pays  qui  ne  possèdent  pas  une 
langue  nationale  unique,  et  où  plusieurs  idiomes 
sont  reconnus  par  l'État  comme  langues  officielles 
possédant  des  droits  éi^aux. 

En  Autriche  (Cislciihanie).  la  loi  constitution- 
nelle du  21  décembre  1867  dit,  art.  19  :  «  Toutes 
les  nations  de  l'empire  possèdent  des  droits  égaux, 
et  chacune  d'elles  a  le  droit  inviolable  de  conser- 
ver et  de  cultiver  sa  nationalité  et  sa  langue. 
L'État  reconnaît,  dans  l'école  et  dans  l'adminis- 
tration publique,  un  droit  égal  à  toutes  les  lan- 
gues parlées  dans  les  diverses  provinces  de  l'em- 
pire. Dans  les  provinces  où  se  trouvent  des 
populations  de  langues  différentes,  les  établisse- 
ments publics  d'instruction  doivent  être  organises 
de  telle  sorte  que  chaque  nationalité  reçoive  le 
moyen  de  cultiver  sa  propre  langue,  sans  toute- 
fois que  l'enseignement  d'une  seconde  langue  à 
l'école  soit  rendu  obligatoire.  »  La  loi  organique 
du  14  mai  1869  dit  :  «  L'autorité  scolaire  de  cha- 
que province  décide,  dans  les  limites  déterminées 
par  les  lois,  quelle  doit  être  la  langue  employée 
pour  l'enseignement  à  l'école  primaire,  et  quelle 
place  doit  être  faite  à  l'enseignement  d'une  se- 
conde langue.  » 

En  Belgique,  où  trois  langues  nationales,  le 
français,  le  flamand  et  l'allemand,  sont  également 
reconnues  par  la  loi,  l'art.  5  de  la  loi  organique 
du  1«'  juillet  1879  dit  que  «  l'enseignement  pri- 
maire comprend  nécessairement  les  éléments  de 
la  langue  française,  flamande  ou  allemande,  selon 
les  besoins  des  localités.  » 

En  Suisse,  la  constitution  fédérale  de  1874  dit, 
à  l'art.  116  :  «  Les  trois  principales  langues  par- 
lées en  Suisse,  l'allemand,  le  français  et  TitalieD, 
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sont  langues  nationales  de  la  Confcdératlon.  » 
L'instruction  primaire  étant  du  domaine  des  can- 
tons, ce  sont  les  autorités  cantonales  qui  déter- 
minent, selon  les  convenances  locales,  la  langue 
qui  doit  être  employée  pour  l'enseignement  dans 
l'école  primaire. 

LAiNGUiîS  ÉTRA^GERES.  —  V.  Langues  vi- 
vantes et  Latin. 

LANGUES  VIVANTES.  —  L'étude  des  langues 
vivantes,  qui  occupe  depuis  longtemps  une  large 
place  dans  l'enseignement  secondaire,  a  été  intro- 
duite, dans  une  certaine  mesure,  dans  l'enseigne- 
ment primaire.  Les  candidats  au  brevet  supérieur 
sont  admis  à  subir  des  épreuves  facultatives  sur 
les  langues  vivantes;  dans  les  écoles  primaires 
supérieures,  dans  les  écoles  normales  d'institu- 
teurs et  d'institutrices,  enfin  dans  les  écoles  nor- 
males piimaircs  supérieures,  une  certaine  part 
est  faite  à  cet  enseignement.  On  voit  que  c'esi 
moins  aux  élèves  des  écoles  primaires  qu'à  leurs 
maîtres  qu'il  s'adresse  :  c'est  donc  son  rôle  dans 
l'éducation  des  instituteurs  et  des  institutrices 
que  nous  allons  brièvement  examiner. 

L'importance  légitime  qu'a  prise  l'enseignement 
primaire,  la  sollicitude  que  lui  accorde  le  gouver- 
nement républicain,  ont  fait  à  l'instituteur  une  si- 
tuation nouvelle.  Pour  qu'il  soit  à  la  hauteur  de 
la  mission  qu'il  est  appelé  à  remplir,  il  faut  qu'il 
soit  un  homme  cultivé,  à  l'esprit  ouvert,  aux  vues 
élevées;  il  faut  qu'il  ait  reçu  ce  qu'on  appelle  une 
éducation  libérale.  Or  il  est  incontestable  que  le 
profit  qu'il  tirera,  pour  sa  culture  générale,  de 
toutes  les  sources  vives  que  lui  ouvrent  nos  let- 
tres et  nos  sciences  françaises,  ne  pourra  que 
s'accroître  si,  à  tous  ces  moyens,  il  ajoute  ceux 
qu'il  peut  emprunter  à  d'autres  nations. 

On  connaît  ce  mot  d'un  penseur  :  Une  langue 
de  plus  est  une  âme  de  plus.  Quelle  que  soit, 
en  efi"et,  la  haute  valeur  d'une  civilisation  natio- 
nale, elle  n'en  est  pas  moins  bornée  par  les  idées 
traditionnelles  et  les  aptitudes  particulières  de  la 
race.  Ceux  qui  jouissent  des  bienfaits  de  l'éduca- 
tion classique  ont,  pour  élargir  leur  horizon,  l'é- 
tude de  l'antiquité  grecque  et  latine.  L'instituteur 
peut  remplacer  jusqu'à  un  certain  point  l'étude 
des  langues  anciennes  par  un  autre  élément  de 
comparaison  et  de  variété  ;  et  c'est  à  ce  titre  que 
les  langues  modernes  entreront  utilement  dans  le 
cadre  de  ses  études  générales. 

C'est  un  lieu  commun  que  l'on  apprend  le  fran- 
çais en  étudiant  le  grec  et  le  latin.  L'instituteur, 
lui,  comprendra  et  enseignera  mieux  sa  langue,  en 
appliquant  son  esprit  à  l'étude  de  l'allemand,  de 
l'anglais,  de  l'italien,  ou  de  l'espagnol.  Si  l'accou- 
tumance, si  la  routine,  qui  est  à  craindre  quand 
la  pensée  reste  dans  son  moule  natif,  l'empê- 
chent de  pénétrer  jusqu'au  fond  de  la  langue 
française,  la  comparaison  de  cette  langue  avec  un 
autre  idiome  lui  en  révélera  toute  l'originaliié  et 
toutes  les  ressources.  Qui  n'a  observé  qu'en  tra- 
duisant quelque  belle  page,  on  croit  la  lire  pour 
la  première  fois,  tant  on  y  trouve  de  détails  nou- 
veaux qu'une  lecture  trop  facile  n'aurait  pas  per- 
mis d'y  voir? 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  la  culture  géné- 
rale de  l'instituteur  que  la  connaissance  des  lan- 
gues vivantes  peut  être  d'une  grande  utilité  :  il 
peut  aussi  y  trouver  un  auxiliaire  précieux  pour 
ses  études  pédagogiques  et  professionnelles.  On 
sait  que  telles  d'^-s  nations  étrangères  se  sont  fait 
une  véritable  spécialité  de  ces  études,  (  t  que  leurs 
écoles  et  leurs  publications  sont  un  objet  d'obser- 
vations fructueuses.  L'instituteur,  muni  de  l'in- 
strument d'une  langue  moderne,  puisera  plus  faci- 
lement et  plus  largement  dans  ce  trésor. 

La  connaissance  d'une  langue  vivante,  surtout 
de  celle  qui  est  parlée  dans  le  voisinage  de  la  ré- 
gion qu'il  habite,  permettra  aussi  à  linstituteur 


de  rendre  de  grands  services  dans  son  milieu  ha- 
bituel. 

Mais  comment  pourra-t-il  conquérir  lui-mômo 
cet  instrument  si  utile  d'une  langue  étrangère  ? 
Nous  l'avons  déjà  dit,  l'école  normale  lui  ouvre 
des  cours  facultatifs  et  lui  accorde  quelques  heu- 
res par  semaine  pour  cette  étude.  Quel  en  sera 
l'emploi  le  plus  utile  ? 

On  3st  divise  sur  le  but  prochain  que  doit  pour- 
suivre le  professeur  de  langues  vivantes.  Les  uns 
croient  qu'il  doit  mettre  rapidement  ses  élèves  en 
état  de  converser  d'une  manière  toute  pratique  : 
d'autres,  que  l'étude  approfondie  de  la  grammaire 
doit  être  la  base  de  l'enseignement  et  que  son 
but  doit  être  surtout  de  conduire  l'élève  à  l'étude 
des  littératures  étrangères.  Aucune  de  ces  mé- 
thodes exclusives  ne  peut  vraiment  répondre  à 
ce  que  nous  attendons  des  résultats  de  cette 
étude  pour  le  jeune  instituteur.  On  ne  sait  pas 
une  langue  quand  on  n'est  capable  que  d'échanger 
quelques  idées  vulgaires  ;  on  ne  la  sait  pas  davan- 
tage quand  on  ne  possède  que  la  théorie  gram- 
maticale ;  enfin,  la  facilité  de  lire  des  ouvrages  lit- 
téraires ne  peut  pas  dispenser  de  posséder  l'usage 
familier  d'une  langue.  Il  est  indispensable  de 
mener  de  front  les  trois  méthodes  :  langue  par- 
lée, grammaire,  étude  des  écrivains  littéraires. 
Comment  l'élève  des  écoles  normales,  avec  le  peu 
d'heures  qu'il  peut  consacrer  aux  langues  vivan- 
tes, pourra-t-il  arriver  à  cette  possession  d'une 
langue  étrangère  ? 

Nous  répondrons  :  Le  cours  de  l'école  normale  ne 
peut  que  jeter  les  fondements  :  il  ne  peut  viser 
qu'à  mettre  l'élève  à  même  de  continuer  lui-même 
celte  étude  quand  il  sera  sorti  de  l'école.  Il  s'agit 
donc  de  lui  donner  avant  tout  une  impulsion,  un<; 
excitation,  des  connaissances  positives,  une  mé- 
thode. Dans  ces  limites  on  peut  satisfaire  à  tout; 
avant  tout,  une  étude  sérieuse  de  la  grammaire, 
sans  laquelle  toute  connaissance  est  stérile,  queU 
ques  lectures  faciles  et  approfondies  qui  donne- 
ront à  l'élève  un  vocabulaire  indispensable  ;  des 
traductions  écrites  eforales,  un  commencement  de 
la  conversation.  Ainsi  armé,  l'élève,  à  sa  sortie  de 
l'école,  si  sa  curiosité  a  été  bien  éveillée,  pourra 
continuer  ces  études,  qui  le  délasseront  d'autres 
travaux,  chercher  l'occasion  de  développer  l'usagu 
familier  de  la  langue  avec  quelques  élèves  choi- 
sis, s'il  ne  trouve  pas  d'autres  interlocuteurs,  par- 
ticiper aux  caravanes  scolaires,  se  mettre  en 
correspondance  avec  des  collègues  qui  poursui- 
vent le  même  but.  Chez  des  jeunes  gens  sérieux, 
comme  le  sont  nos  élèves  des  écoles  normales,  on 
peut  attendre  les  meilleurs  fruits  d'un  travail  per- 
sonnel,  poussé    avec  persistance    et  continuité. 

[Huschard.] 
Législation.—  France  —  La  loi  du  21  juin  1865 
a  ajouté  aux  matières  facultatives  de  l'enseignement 
primaire  les  langues  vivantes  étrangères.  En  con- 
séquence, l'examen  pour  l'obtention  du  brevet  su- 
périeur comprend,  si  l'aspirant  ou  laspirante  le 
désire,  une  épreuve  sur  les  langues  vivantes.  L'ar- 
ticle 18  de  l'arrêté  du  5  janvier  1881,  qui  règle 
la  matière,  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  candidat  qui 
en  a  fait  la  demande  au  moment  de  son  inscription 
est  admis  à  subir  une  épreuve  spéciale  sur  les 
langues  vivantes.  L'examen  comprend  :  1°  une 
épreuve  écrite,  thème  et  version  (durée  2  heures)  ; 
2°  une  épreuve  orale,  consistant  à  traduire  cou- 
ramment vingt  lignes  au  moins  d'un  auteur  étran- 
ger. » 

Le  programme  des  écoles  normales  primaires, 
du  3  août  1881,  a  fait  une  place  aux  langues 
vivantes  à  titre  de  matière  facultative. 

L'arrêté  du  15  janvier  1881,  relatif  aux  établis- 
sements d'enseignement  primaire  supérieur,  a 
introduit  dans  le  programme  des  écoles  supé- 
rieures de  trois  ans  et  plus  l'enseignement  d'une 
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langue  vivante  au  moins  ;  et  l'arrêté  du  23  dc- 
ct'nibre  1882,  quia  institué  un  certificat  d'études 
primaires  supérieures,  dit  à  l'art.  8  :  «f  Les  épreu- 
ves orales  comprennent  nécessairement  un  exa- 
nifu  de  langue  vivante.  » 

Une  circulaire  en  date  du  15  février  1883  a  ap- 
pelé l'attention  des  préfets  sur  cette  disposition. 
Elle  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Si  Ton  veut  que 
les  élèves  puissent  se  préparer  au  certificat  ré- 
cemment institué  et  dont  vous  reconnaîtrez  tonte 
limportance,  il  est  de  la  plus  urgente  nécessité 
(|ue  tous  les  établissements  d'enseignement  pri- 
fuaire  supérieur  de  trois  ans  et  plus  possèdent  un 
l)rofesseur  au  moins  de  langue  vivante.  Je  vous 
prie  en  conséquence  de  prendre  sans  aucun  re- 
tard les  mesures  indispensables  pour  organiser 
1  enseignement  dont  il  s'agit.  »  V.  au  Supplément, 
uiticle  HègLements  organiques,  les  dispositions  du 
décret  et  de  l'arrêté  du  18  janvier  1887  relatives 
au  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  des  lan- 
gues vivantes  (p.  3054  et  3074)  et  aux  bourses  de 
séjour  à  l'étranger  (p.  3053  et  30G9). 

Pays  étrangers.  —  Dans  quelques  pays  étran- 
gers, l'étude  d'une  ou  de  plusieurs  langues  vi- 
vmtes  à  l'école  normale  est  obligatoire;  dans 
d'autres  elle  n'est  que  facultative. 

En  Prusse,  le  français  et  l'anglais  sont  facul- 
tatifs dans  les  écoles  normales  d'instituteurs. 

En  Bavière,  le  français  est  obligatoire  dans  recela 
normale  d'institutrices  de  Munich. 

Eli  Saxe,  dans  les  écoles  normales  d'institutrices, 
le  français  est  obligatoire,  l'anglais  facultatif.  (Les 
écoles  normales  d'instituteurs  remplacent  les 
langues  vivantes  par  le  latin.) 

A  Hambourg,  l'anglais  et  le  français  sont  tous 
deux  obligatoires  à  l'école  normale  d'instituteurs. 
En  Autriche,  dans  les  écoles  normales  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe,  l'étude  d'une  seconde  langue 
est  tantôt  obligatoire,  tantôt  lacultative,  suivant 
les  provinces. 

En  Suisse,  les  prescriptions  varient  d'un  canton 
à  l'autre.  Ainsi,  à  Zurich,  dans  les  écoles  nor- 
males de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  le  français  est 
obligatoire,  l'anglais  est  facultatif  (avec  le  latin  en 
plus  pour  les  hommes)  ;  à  Saint-Gall  et  à  Berne, 
il  n'est  question  que  du  français,  (|ui  est  obliga- 
toire dans  les  écoles  normales  d'instituteurs;  dans 
le  canton  de  Vaud,  l'allemand  est  obligatoire,  mais 
à  l'école  normale  d'instituteurs  seulement. 

En  Belgique,  dans  les  écoles  normales  de  l'un 
et  d'î  l'autre  sexe,  l'étude  d'une  seconde  langue 
(le  flamand  ou  le  français,  selon  les  provinces) 
est  obligatoire;  celle  d'une  troisième  langue  est 
facultative. 

En  Hollande,  le  français  est  obligatoire  comme 
seconde  langue,  dans  les  écoles  normales  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe. 

En  Angleterre,  le  français,  l'allemand  (et  le 
latin)  font  partie  des  matières  facultatives  de 
re\amen  du  brevet  de  capacité,  tant  pour  les  in- 
stitutrices que  pour  les  instituteurs  (les  institu- 
teurs y  ajoutent  encore  1^  grec). 

LANGUKDOC.  —  C'est  au  xiii«  siècle  que  le 
Languedoc  fut  réuni  au  domaine  de  la  couronne. 
Formé  en  grande  partie  de  l'ancienne /jroymce  ro- 
muine,  il  en  avait  conservé  les  institutions  muni- 
cipales; et  pendant  que  le  reste  delà  France  était 
soumis  au  régime  féodal,  le  Languedoc  oflrait  le 
spectacle  de  cités  libres  s'administrant  par  des 
magistrats  élus.  Ces  libertés  avaient  produit  une 
certaine  floraison  littéraire  ;  la  poésie  des  trouba- 
dours ne  fut  pas  toujours  l'expression  de  passions 
légères,  le  récit  d'aventures  frivoles  :  l'histoire, 
la  philosophie,  la  satire  y  avaient  leur  place.  Mais 
la  croisade  de  Simon  de  Montfort  étouffa  cette 
renaissance,  et  anéantit  la  plus  grande  partie  des 
œuvres  des  écrivains  languedociens.  Après  la  con- 
quête, le  Languedoc,  couvert  de  sang  et  de  rui- 


I  nés,  montra  bientôt  que  la  sève  n'était  pas  épui- 
'  sée  ;  il  garda  son  originalité  ;  il  produisit  des 
écrivains  distingues  dans  tous  les  genres;  les 
grandes  écoles  de  Montpellier  et  de  Toulouse  de- 
vinrent d'importants  foyers  i  itellectuels  ;  au 
XVII*  siècle,  la  province  comptait  quinze  collèges. 
Mais  s'il  est  aisé  de  faire  l'histoire  du  haut  en- 
seignement et  de  l'enseignement  moyen  en  Lan- 
guedoc, il  est  fort  difficile  par  contre  de  présenter 
un  aperçu  de  l'histoire  de  l'enseignement  popu- 
laire, faute  de  documents  suffisants. 

Ce  dernier  enseignement  a  existé  sans  doute, 
et  il  a  pris  au  xvi«  siècle  un  certain  développe- 
nrient,  parce  que  les  protestants  ouvrirent  des  pe- 
j  tites  écoles  en  assez  grand  nombre,  et  que  les 
catholiques,  se  sentant  menacés,  voulurent  de 
leur  côté  avoir  des  écoles  à  eux.  Mais,  tant  chez 
les  uns  que  chez  les  autres,  l'enseignement  por- 
tait essentiellement  sur  le  dogme  religieux,  et  les 
connaissances  pratiques  que  l'école  donnait  à  ses 
élèves  étaient  des  plus  insuffisantes. 

Deux  documents  curieux  nous  font  connaître 
l'état  des  petites  écoles  catholiques  du  diocèse  de 
Montpellier  à  la  fin  du  xvii*  siècle.  Ce  sont  deux 
questionnaires  adressés  par  l'évêque  de  Montpel- 
lier à  tous  les  curés  de  son  ressort.  Le  premier, 
qui  est  de  1684,  renferme  trois  questions  relatives 
aux  écoles,  savoir:  1°  Y  a-t-il  un  maître  d'école? 
2°  Y  a-t-il  une  maîtresse  d'école?  3°  Si  les  gar- 
çons et  les  filles  ne  sont  point  dans  les  écoles 
des  uns  et  des  autres?  Sur  97  localités,  40  cu- 
rés répondent  non,  néant  ou  nanny  pour  les  écoles 
de  garçons,  60  pour  les  écoles  de  filles.  Presque 
partout  où  il  y  a  une  école,  les  garçons  se  trou- 
vent réunis  avec  les  filles,  même  à  Montpellier 
dans  la  paroisse  Sainte-Anne,  «  quoi  que  nous 
fassions  pour  cela  »,  dit  le  curé.  —  Le  curé  de 
Castelnau  écrit,  en  réponse  à  la  première  ques- 
tion :  «  Il  y  en  a  un  dont  la  femme  pourrait  en- 
seigner les  filles  si  on  les  lui  envoyait.  On  ne  lui 
donne  que  20  écus,  et  il  est  oblige  d'aller  man- 
ger chaque  jour  chez  quelqu'un  des  habitants,  qui 
requièrent  qu'il  plaise  à  Monseigneur  de  les  déli- 
vrer, et  le  maître  d'école  aussi,  de  cette  servitude 
en  leur  obtenant  la  permission  d'imposer  chaque 
année  la  somme  de  50  écus  pour  les  donner  par 
quartier  au  maître,  qui  aura  soin  de  se  nourrir 
lui-même.  »  — Le  curé  de  Saint-Jean  de  Védas  ré- 
pond à  la  troisième  question  :  «  Ils  vont  tous 
ensemble  dans  la  même  école  ;  mais,  outre  que 
les  filles  ne  sont  pas  dans  un  même  banc  avec  les 
garçons,  elles  sont  encore  fort  jeunes  et  âgées 
seulement  de  sept  à  huit  ans,  et  ne  sont  en  tout 
que  cinq  à  six.  »  —  Dans  la  paroisse  de  Clapiers  : 
a  II  y  a  un  maître  qui  montre  à  lire  aux  garçons 
et  aux  filles  dans  la  même  école,  où  se  trouvent 
en  tout  sept  garçons  et  une  fille  âgée  d'envi- 
ron quatre  ans.  Il  nous  a  exhibé  ses  lettres  et 
s'est  plaint  qu'on  lui  a  fait  payer  dix  sols  et  demi 
pour  les  retirer,  quoiqu'il  fût  assez  incommodé 
d'ailleurs.  »  C'est  à  l'évêché  qu'on  avait  perçu 
cette  finance.  —  A  Saint-Nazaire  :  «  Il  n'y  a  point 
de  maître  ni  de  maltresse  d'école.  Les  garçons 
ne  sont  pas  au  moins  là  ensemble  avec  les  filles.  » 
La  réflexion  du  curé  est  bien  caractéristique. 

Le  second  questionnaire  est  de  1G8S,  trois  ans 
après  la  révocation  de  l'cdit  de  Nantes  ;  il  com- 
prend les  douze  questions  suivantes  : 

1°  S'il  y  a  un  maître  d'école  et  une  maîtresse. 
Leur  nom,  surnom,  âge,  capacité,  moeurs,  et  s'ils 
sont  nouveaux  catholiques  ? 

2°  S'ils  ont  leurs  lettres  d'approbation,  par  qui, 
et  depuis  quel  temps? 

3°  S'ils  ont  leurs  règlements  et  s  ils  les  obser- 
I  vent? 

4»  S'ils  assistent  tous  les  jours  à  la  sainte  messe, 
et   les   dimanches  et  fêtes  aux   offices   et  caté- 
!  chisme? 
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5»  Si  le  maître  enseigne  les  garçons  et  la  mai- 
^esse  les  filles  ? 

G»  Quelle  somme  la  communauté  impose  pour 
enx  et  si  elle  est  entièrement  payée? 

7»  Si  les  parents  des  écoliers  paient  et  nourris- 
sent? 

8»  S'ils  reçoivent  les  pauvres  ? 

9»  Si  la  communauté  fournit  la  maison  d'école 
et  du  maître  et  de  la  maltresse  ? 

10°  Sils  enseignent  le  catéchisme  du  diocèse? 

110  Si  les  enfants  le  savent? 

12°  Combien  de  nouveaux  catholiques? 

Voici  quelques-unes  des  réponses  : 

Clapiers  :  «  Point  de  maîtresse.  Le  maître  est  le 
sieur  Pierre  Couturier,  du  diocèse  du  Puy,  âgé  de 
trente-quatre  ans,  marié.  Il  a  ses  lettres.  11  en- 
seigne aussi  les  filles.  La  communauté  n'impose 
que  12  écus.  Les  parents  paient  et  nourrissent. 
La  communauté  fournit  la  maison.  Les  pauvres 
ne  vont  point  à  l'école.  On  sait  le  catéchisme.  Il  y 
a  dix  écoliers,  les  filles  comprises.  »  —  Teyran  : 
«  Point  de  maîtresse.  Monseigneur  a  établi  aujour- 
d'hui le  sieur  Guillaume  Guiral,  clerc  tonsuré  du 
diocèse  de  Rodez.  Il  enseigne  garçons  et  filles. 
On  n'impose  rien  encore.  Pour  la  nourriture,  on 
n'en  a  pas  encore  convenu  ni  pour  le  paiement. 
Il  enseignera  le  catéchisme.  Il  a  près  de  trente 
enfants,  garçons  et  filles.  »  —  Gallargues  :  «  Point 
de  maîtresse.  Le  maître,  André-Pierre  Pinède,  du 
diocèse  de  Monde,  âgé  de  trente  et  un  ans,  est 
ici  depuis  six  mois;  ses  lettres  sont  signées  de 
M.  Fressinaud,  promoteur,  du  11  juin  1687  ;  il  as- 
siste aux  offices  ;  il  enseigne  garçons  et  filles  dans 
une  chambre  séparée.  La  communauté  impose 
45  écus  et  20  sols.  Les  parents  ne  paient  ni  ne 
nourrissent.  Il  reçoit  les  pauvres.  La  communauté 
fournit  la  maison,  mais  elle  ne  se  ferme  point. 
Les  enfants  savent  très  bien  le  catéchisme.  11  y 
a  .08  écoliers  en  tout,  43  ici  et  5  à  Bussignargues, 
tous  anciens  catholiques.  » 

Quant  aux  écoles  protestantes,  depuis  la  fin 
des  guerres  de  religion,  elles  n'étaient  que  tolé- 
rées, et  déjà  avant  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
l'autorité  cherchait  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles à  restreindre  leur  action  et  même  à  les 
supprimer.  On  lit  dans  la  Chronique  de  Manguio, 
publiée  en  1877  par  M.  Germain,  doyen  de  la 
Faculté  des  lettres  de  Montpellier  :  «  Le  roi  avait 
accordé  la  paix  à  ceux  de  La  Rochelle.  Cette  paix 
contenait  que  le  roi  confirmait  à  ceux  de  la  reli- 
gion ce  qu'il  leur  avait  accordé  en  1622,  et  autres 
avantages  auxdits  de  la  religion,  desquels  ils  pré- 
tendaient de  jouir.  Mais  le  sieur  évèque  de  Mont- 
pellier, pour  faire  connaître  à  ceux  de  Manguio 
qu'ils  ne  devaient  attendre  aucun  avantage  desdits 
articles,  fit  bâtir  et  arborer  de  nouveau  une  grande 
et  haute  croix  de  pierre  à  la  place  publique,  devant 
la  maison  de  ville  où  jamais  n'y  avait  eu  de  croix; 
ce  fut  vers  la  fin  du  mois  d'avril  1626,  et  aussitôt 
fit  déposséder  Le  maître  d'école  de  ce  lieu,  parce 
qu'il  était  de  la  religion.  » 

Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  1 1  jan- 
vier 1683,  ordonna  que  ceux  de  la  religion  pré- 
tendue réformée  ne  pourraient  avoir  d'écoles 
que  dans  les  villes,  bourgs  ou  villages  où  l'exer- 
cice public  de  la  religion  se  trouvera  établi, 
«  et  les  plus  proches  des  temples  que  faire  se 
pourra  »  ;  il  fit  défense  aux  ministres  de  la  religion 
de  tenir  un  plus  grand  nombre  de  pensionnaires 
qu'il  ne  leur  est  permis  par  la  déclaration  de 
1G60,  et  aux  maîtres  d'école  d'en  avoir  aucun,  à 
peine  de  1 000  livres  d'amende  etde  suppression  des 
écoles. 

En  octobre  1685,  Basville,  le  terrible  intendant  du 
Languedoc,  fait  savoir  à  ses  administrés  que,  «  sur 
l'avis  à  nous  donné  que  dans  les  diocèses  de 
cette  province  il  y  a  plusieurs  particuliers  de 
l'un  et  l'autre  sexe,  lesquels  s'ingèrent  d'ensei- 


gner la  jeunesse  sans  avoir  sur  ce  obtenu  la  per- 
mission de  Mgrs  les  évoques  leurs  diocésains, 
ce  qui  est  d'une  nécessité  indispensable  »,  toute 
personne  qui  tiendra  école  sans  être  munie  de 
l'autorisation  épiscopale  sera  punie  d'une  amende 
de  500  livres.  C'était  la  mise  en  interdit  de  tous 
les  instituteurs  protestants. 

L'année  suivante,  après  la  révocation  de  l'édit, 
l'évêque  de  Montpellier  publie  à  son  tour  la  défense 
suivante  (15  janvier  1686):  «  Sur  ce  qui  nous  a  été 
représenté  par  notre  promoteur  que  des  personnes 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  dont  les  bonnes  mœurs 
et  la  capacité  nous  sont  inconnues,  s'ingèrent  de 
tenir  des  petites  écoles  dans  la  présente  ville  sans 
en  avoir  l'approbation  de  nous,  ce  qui  est  d'une 
très  grande  conséquence,  d'autant  que  lesdites 
personnes  pourraient,  sous  prétexte  d'apprendre 
aux  petits  enfants  à  lire  et  à  écrire,  leur  ensei- 
gner une  doctrine  condamnée  et  hérétique,  ce 
qui  amènerait  la  foi  des  enfants  à  un  danger  évi- 
dent et  serait  très  préjudiciable  à  la  religion  ca- 
tiiolique  s'il  n'y  était  pourvu,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  qu'aucune  personne  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe  ne  pourra  tenir  les  petites  écoles  dans 
la  présente  ville  et  diocèse  que  l'on  n'en  ait  de 
nous  obtenu  l'autorisation  par  écrit.  Défense  à 
tous  ceux  qui  ont  été  jusqu'à  ce  jour  occupés  à 
cet  emploi  de  ne  le  continuer  qu'après  avoir  été 
approuvés  par  nous  ou  nos  vicaires  généraux.  »> 

La  déclaration  royale  du  13  décembre  1698,  qui 
décréta  l'obligation  de  l'instruction  primaire,  était 
essentiellement  dirigée  contre  les  anciens  calvi- 
nistes ;  elle  enjoignait  «  à  tous  pères,  mères,  tu- 
teurs et  autres  personnes  chargées  de  l'éducation 
des  enfants,  et  nommément  de  ceux  dont  les 
pères  et  mères  ont  fait  profession  de  la  R.  P.  R., 
de  les  envoyer  aux  écoles  et  au  catéchisme,  jus- 
qu'à l'âge  de  quatorze  ans,  prescrivant  en  outre 
aux  communautés  de  s'imposer  jusqu'à  150  livres 
par  an  pour  l'entretien  des  maîtres.  » 

Il  arriva  parfois  que  certaines  communes  es- 
sayèrent de  contester  le  droit  des  évêques  et  se 
refusèrent  à  recevoir  l'instituteur  qui  leur  était 
imposé.  L'extrait  suivant  des  registres  du  Conseil 
d'Etat  (2  janvier  1714)  fera  voir  comment  ces  velléités 
de  résistance  étaient  réprimées  :  «  Le  roi  étant 
informé  que  les  habitants  du  lieu  de  Calment,  au 
diocèse  de  Wirepoix,  ont  refusé  de  recevoir  un  maî- 
tre et  une  maîtresse  d'école  nommés  et  approuvés 
par  le  sieur  évêque  de  Mirepoix,  de  leur  envoyer 
leurs  enfants  et  de  fournir  des  maisons  convena- 
bles, et  de  payer  les  gages  accoutumés  ;  même 
que  de  la  part  des  conseils  et  habitants,  il  a  été 
fait  des  procédures  à  cet  effet  au  Parlement  de 
Toulouse  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  et  à 
l'instruction  et  éducation  des  enfants  dudit  lieu 
dont  la  plus  grande  partie  sont  nouveaux  con- 
vertis, ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  sans  s'ar- 
rêter aux  procédures  faites  au  Parlement  de  Tou- 
louse, a  ordonné  et  ordonne  que  les  maîtres  et 
maîtresses  d'école  nommés  et  approuvés  par  le 
ledit  sieur  évêque  de  Mirepoix  seront  reçus  par 
les  habitants  et  consuls  dudit  lieu  de  Calmont, 
auxquels  ils  seront  tenus  de  fournir  les  maisons 
nécessaires,  de  leur  payer  les  gages  accoutumés 
et  d'envoyer  les  enfants  auxdites  écoles,  à  peine  de 
désobéissance.  »  La  désobéissance  était  punie  des 
galères  ou  de  la  pendaison. 

Malgré  les  mesures  de  rigueur  employées  à 
leur  égard,  les  nouveaux  convertis  montraient 
peu  d'empressement  à  envoyer  leurs  enfants  aux 
écoles  catholiques.  Aussi  à  plusieurs  reprises 
l'autorité  se  vit-elle  obligée  de  renouveler  ses  in- 
jonctions et  ses  menaces.  En  1720,  le  Parlement 
de  Toulouse,  «  averti  qu'en  plusieurs  villes  et  lieux 
du  ressort  les  parents  négligent  et  même  affec- 
tent par  une  obstination  criminelle  l\  iicrsévércr 
dans  leur  erreur,  de  n'envoyer  pas  leurs  enfants 
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dans  les  écoles  publiques,  qu'ils  les  élèvent  dans 
leurs  maisons  et  les  privent  d'assister  aux  offices 
divins  »,  édicté  des  amendes  contre  les  récalci- 
trants; et  en  môme  temps  l'intendant  fait  afficher 
cette  ordonnance  :  «  Nous  ordonnons  aux  pères, 
mères,  tuteurs,  et  autres  chargés  de  l'éducation 
des  enfants  des  nouveaux  catholiques  de  les  en- 
voyer aux  écoles  établies  dans  chaque  lieu  et  au 
catéchisme  jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans,  sous 
les  peines  portées  par  ledit  avertissement.  »  En 
1744,  l'intendant  réitère  les  menaces  contre  les 
écoles  non  autorisées  :  «  Etant  informé  que  plu- 
sieurs particuliers  ont  entrepris  de  former  depuis 
quelque  temps  de  petites  écoles  dans  les  villes  et 
lieux  de  cette  province  sans  avoir  obtenu  les  ap- 
probations de  Mgrs  les  archevêques  et  évêques,etc. . 
vu  les  ordonnances  du  roi,  etc.,  nous  faisons  très 
expresses  défenses  à  toute  sorte  de  personnes  de 
tenir  école  dans  aucune  ville  ni  lieux  de  cette 
province,  même  d'aller  dans  des  maisons  parti- 
culières pour  y  enseigner  directement  ou  indirecte- 
ment à  lire,  à  écrire  ou  d'autres  exercices,  jusqu'à 
ce  qu'elles  aient  obtenu  la  permission  de  Mgrs 
les  archevêques  et  évêques,  etc.  ;  sous  peine  de 
cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  d'em- 
prisonnement en  cas  de  récidive^  et  de  plus  gran- 
des peines  s'il  y  échoit.  » 

Voici  un  Règlement  pour  les  petites  écoles  de 
Béziers,  en  date  de  1776,  qui  se  trouve  aux  archi- 
ves de  l'Hérault  : 

«  1"  Les  prieurs  ou  vicaires  des  lieux  visiteront 
une  fois  tous  les  mois  et  plus  souvent  s'ils  le  ju- 
gent nécessaire  les  écoles  de  leurs  paroisses,  et 
lorsqu'ils  iront  aux  écoles  des  filles,  ils  se  feront 
accompagner  par  un  de  leurs  prêtres  ou  de  leurs 
paroissiens  ; 

M  2»  Les  maîtres  d'école  ne  recevront  aucune 
fille,  ni  les  maîtresses  aucun  garçon  sans  notre 
permission  par  écrit; 

»  3°  Les  pauvres,  tant  garçons  que  filles,  seront 
reçus  avec  autant  de  témoignages  d'affection  que 
les  riches,  et  instruits  gratuitement; 

»  4°  Les  prieurs  ne  souffriront  aucun  livre  qui 
ne  soit  lu  et  approuvé; 

»  5"  Les  maîtres  et  maîtresses  feront  tous  les 
mercredis  et  samedis  le  catéchisme  à  leurs  en- 
fants, leur  apprenant  le  Pater,  l  Ave  et  le  Credo 
en  latin  ou  en  français,  les  commandements  de 
Dieu  et  de  lEglise,  l'abrégé  de  la  doctrine  chré- 
tienne, le  bénédicité,  les  grâces,  Tangelus,  la 
prière  du  matin  et  du  soir,  la  manière  de  bien  se 
confesser  et  d'approcher  dignement  de  la  sainte 
communion, elles  maîtres  apprendront  auxgarçons 
un  peu  avancés  à  répondre  et  à  servir  la  messe  ; 

»  6"  Tous  les  dimanches  et  jours  de  fête,  ils 
conduiront  les  écoliers  à  la  messe  et  aux  vêpres, 
les  y  faisant  assister  avec  modestie  et  dévotion  ; 

»  7°  Ils  s'informeront  s'ils  sont  modestes  hors 
de  l'école  et  obéissants  à  leurs  pères  et  mères, 
pour  les  corriger  s'ils  y  manquaient. 

»  8°  Ils  les  porteront  à  se  confesser  aux  vicai- 
res et  aux  curés  toutes  les  grandes  fêtes  de 
l'année.  » 

Les  frères  des  écoles  chrétiennes,  fondés  en 
1684  par  J.-B.  de  La  Salle,  eurent  des  établis- 
sements en  Languedoc  dès  le  commencement 
<iu  xviii»  siècle.  C'est  à  Alais  qu'ils  s'installèrent 
en  premier  lieu,  sur  l'appel  du  grand  vicaire  du 
diocèse,  l'abbé  Merrez,  qui  écrivit  en  1707  au 
fondateur  :  «  J'ai  appris  qu'ayant  quitté  votre 
canonicat,  vous  vous  étiez  adonné  à  former  une 
communauté  de  maîtres  d'école  qui  font  beau- 
coup de  bien  partout  où  ils  sont  établis.  Nous 
en  aurions  besoin  en  ce  pays-ci,  où  nous  avons 
peine  à  en  trouver  de  catholiques  à  qui  nous 
puissions  confier  l'éducation  de  la  jeunesse.  Il 
nous  en  faudrait  deux  dès  à  présent  à  Alais  ; 
il  s'agit  de  détruire  l'hérésie  et  d'y  établir  la  re- 


ligion ratlinliqnr>.  L'œuvre  est  grande  et  il  faut 
de  bons  ouvriers.  Nous  les  ferons  payer  par  !a 
communauté.  Ainsi  vos  maîtres  n'auront  rien  i 
demander  aux  parents  des  enfants.  Les  pensif  s 
des  maîtres  sont  déjà  établies  par  Sa  Majesté,  <i 
ainsi  ce  ne  sera  pas  chose  nouvelle.  Le  diocr ri 
d'Alais  est  quasi  tout  huguenot.  On  a  donc  bes'-ii 
de  bons  ouvriers  qui  puissent  y  établir  la  relitrioM 
par  l'éducation  des  enfants  ;  nous  avons  plus  be- 
soin de  maîtres  d'école  que  de  tous  autres  ou- 
vriers ;  car  nous  avons  des  prédicateurs  et  nous 
manquons  de  catéchistes.  » 

On  voit  que  le  but  assigné  à  l'école  était  bien 
moins  l'instruction  du  peuple  que  la  consolida- 
tion de  l'influence  du  clergé,  la  propagation  delà 
foi  catholique  et  l'extirpation  de  l'hérésie. 

A  la  suite  de  cet  appel,  deux  frères  vinrent  à 
Alais,  en  octobre  1707  ;  l'année  suivante  l'évêquf 
demanda  un  troisième  frère  et  l'obtint.  Le  roi 
accorda  des  subsides  pour  l'entretien  de  ces  in- 
stituteurs, ce  qui  fit  que  leurs  écoles  portèrent 
longtemps  le  nom  d'écoles  royales.  Du  diocèse 
d'Alais  les  frères  se  répandirent  successivement 
dans  les  autres  diocèses  de  la  province.  Leurs 
écoles  étaient  gratuites,  mais  les  frères  savaient 
faire  rétribuer  leurs  services  à  un  taux  bien  plus 
élevé  que  celui  qu'obtenaient  les  instituteurs  laï- 
ques. Ainsi,  en  1770,  les  lettres  patentes  qui  au- 
torisent l'établissement  de  trois  frères  des  écoles 
chrétiennes  à  Aigues-Mortes  portent  qu'il  leur 
sera  donné  «  une  maison  pour  logement,  3  000  li- 
vres pour  l'ameublement  d'icelle  et  une  pension 
annuelle  de  300  livres  chacun.  »  Un  ordre  royal 
concernant  les  écoles  de  Garcassonne  (1788)  porte 
ce  que  voici  :  «  Vu  la  délibération  prise  par  l'as- 
semblée de  l'assiette  du  diocèse  de  Garcassonne, 
le  30  mai  1786,  par  laquelle  il  est  exposé  que  le 
nombre  des  frères  des  écoles  chrétiennes  dotées 
et  fondées  dans  la  ville  pour  les  écoles  gratuites 
n'étant  que  de  quatre,  était  insuffisant  pour  l'in- 
struction des  enfants  et  devait  être  porté  à  six  ;  qu<^ 
la  pension  annuelle  des  frères  étant  fixée  à  300  li- 
vres pour  chacun  était  insuffisante  à  cause  d(î 
l'augmentation  des  denrées,  qu'il  est  indispen- 
sable, en  augmentant  leur  nombre,  d'augmenter 
aussi  leur  pension  et  de  la  porter  pour  chacun  à 
la  somme  de  400  livres,  le  roi  permet,  etc.  » 

On  comprend  que  vu  l'absence  d'instituteurs 
capables,  et  étant  donnée  la  préoccupation  exclu- 
sive du  clergé  de  faire  des  écoles  un  instrument 
de  propagande  religieuse,  on  ne  pouvait  guère 
s'attendre  à  voir  les  élèves  retirer  de  leurs  études 
une  instruction  digne  de  ce  nom  ;  mais  le  moins 
qu'on  pût  demander  aux  petites  écoles,  c'était, 
semble-t-il,  de  vulgariser  dans  les  populations 
l'usage  de  la  langue  nationale.  Or,  sous  ce  rap- 
port, les  résultats  étaient  presque  nuls.  Quelques 
enfants  finissaient  par  apprendre  à  lire  dans  les 
livres  religieux  écrits  en  français  et  en  latin,  mais 
très  peu  parvenaient  à  s'exprimer  en  langue  fran- 
çaise. A  l'église,  les  sermons  se  faisaient  tou- 
jours, non  en  français,  mais  dans  le  patois  de  la 
localité.  Aux  environs  des  villes,  la  langue  française 
était  entendue  tant  bien  que  mal;  mais  dans  les 
campagnes  elle  n'était  ni  parlée,  ni  comprise. 
Voici,  à  ce  sujet,  un  témoignage  entre  mille.  Un 
correspondant  de  l'abbé  Grégoire  lui  écrit  de  l'A- 
veyron  (qui  faisait  partie  du  Haut-Languedoc)  : 
«  A  l'exception  de  quelques  soldats  retirés  qui 
écorchent  quelque  peu  la  langue  nationale,  do 
quelques  praticiens  qui  la  parlent  et  qui  l'écrivent 
presque  aussi  mal  que  les  anciens  militaires,  rfe 
quelques  ecclésiastiques  gui  prononcent  tou/f^ 
les  lettres,  et  d'un  très  petit  nombre  de  ci-devani 
nobles  ou  négociants  qui  ne  sont  presque  pas 
sortis  de  leurs  foyers,  tout  le  reste  parle  généra- 
lement le  patois  le  plus  grossier.  Sur  envi- 
ron 40  000  âmes  qui  forment  notre  population,  il 
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n'y  en  a  peut-ôtre  pas  10  000  qui  entendent  le  fran- 
çais et  pas  2  000  qui  le  parlent;  3  000  à  peine 
sont  capables  de  le  lire.  » 

Quand  on  parcourt  les  cahiers  des  Etats-géné- 
raux de  1789,  on  est  étonné  du  petit  nombre  de 
plaintes  exprimées  au  sujet  de  l'enseignement 
primaire.  Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ce  si- 
lence que  la  situation  fût  satisfaisante  :  on  a  vu 
ce  qui  en  était.  Mais  les  électeurs  des  campagnes 
songeaient  d'abord  aux  abus  purement  matériels, 
et,  pour  comprendre  la  nécessité  de  l'instruction, 
il  est  nécessaire  de  n'être  pas  dans  une  complète 
ignorance.  Toutefois  les  cahiers  des  communautés 
demandent  assez  souvent  qu'on  établisse  des 
écoles  pour  former  des  médecins  et  des  sages- 
femmes.  C'est  dans  les  cahiers  du  clergé  que  sont 
généralement  formulées  les  plaintes  relatives  à 
l'enseignement  ;  et  l'on  y  vise  surtout  les  univer- 
sités, les  collèges  et  les  petits  séminaires.  Si  l'on 
peut  juger  des  choses  par  la  critique  qui  en  est 
faite,  il  est  permis  d'affirmer  que  le  personnel  et 
les  études  du  haut  enseignement  laissaient  beau- 
coup à  désirer.  Quant  à  l'enseignement  du  peu- 
ple, voici  ce  que  demande  le  clergé  de  Toulouse, 
dont  le  vœu  peut  être  regardé  comme  exprimant 
l'opinion  générale  de  la  province  : 

u  Qu'il  soit  établi  dans  les  paroisses  des 
campagnes  et  des  petites  villes  des  maîtres  et  des 
maîtresses  d'école  pour  enseigner  les  premiers 
éléments 

»  Que  les  maîtres  et  maîtresses  d'écoles  ne 
puissent  exercer  leurs  fonctions  que  sous  l'in- 
spection des  curés  et  avec  l'approbation  de  l'évê- 
que  diocésain,  révocables  à  volonté 

»  Qu'il  soit  établi  des  frères  des  écoles  chré- 
liennes  en  nombre  suffisant  dans  les  principales 
villes  de  la  sénéchaussée.  » 

Pour  terminer,  rappelons  le  jugement  émis  par 
Talleyrand  en  1791  sur  l'état  de  l'instruction  an- 
térieurement à  1789  :  «  Nous  ne  chercherons  pas 
ici  à  faire  ressortir  les  vices  innombrables  de  ce 
qu'on  a  nommé  jusqu'à  ce  jour  instruction.  Dans 
l'ancien  ordre  de  choses,  on  ne  pouvait  arrêter 
sa  pensée  sur  la  barbarie  de  nos  institutions  sans 
être  effrayé  de  cette  privation  totale  de  lumières 
qui  s'étendait  sur  la  grande  majorité  des  hommes, 
sans  être  révolté  ensuite  et  des  opinions  déplora- 
bles que  l'on  jetait  dans  l'esprit  de  ceux  qui  n'é- 
taient pas  tout  à  fait  dévoués  à  l'ignominie,  et 
des  préjugés  de  tout  genre  dont  on  les  nourrissait, 
de  cette  déférence  aveugle  et  persévérante  pour 
les  usages  dès  longtemps  surannés,  qui,  nous 
replaçant  sans  cesse  à  l'époque  où  tout  le  savoir 
était  concentré  dans  les  cloîtres,  semblait  encore, 
après  plus  de  dix  siècles,  destiner  l'universalité 
des  citoyens  à  habiter  des  monastères.  » 

(J.-F.  Thénard.] 

LANTERNE  MAGIQUE.  —  V.  Projections. 

LANTHENAS,  —  François  Lanthenas,  né  vers 
1740  dans  le  Forez,  exerçait  à  Paris  la  profes- 
sion de  médecin  lorsqu'éclata  la  Révolution.  Il  en 
adopta  les  principes,  et  publia  de  1789  à  1792 
quelques  écrits  politiques,  entre  autres  une  bro- 
chure intitulée  Des  sociétés  populaires  considé- 
rées comme  une  branche  essejitielle  de  l'instruc- 
tion publique,  Paris,  1791,  in-8.  Il  remplit  quel- 
que temps,  en  1792,  les  fonctions  de  chef  de 
division  au  ministère  de  l'intérieur,  que  lui  avait 
confiées  Roland;  puis,  élu  à  la  Convention  par  le 
département  de  Rhône-et-Loire,  il  devint  membre 
du  Comité  d'instruction  publique.  Ce  fut  'ui  qui^ 
dans  la  séance  du  18  décembre  1792,  eut  Ihon- 
neur  de  présenter,  au  nom  de  ce  Comité,  le  rap- 
port sur  les  écoles  primaires,  à  l'appui  du  projet 
de  décret  que  le  Comité  avait  soumis  h  la  Con- 
vention le  12  décembre.  Nous  avons  cité,  à  l'arti- 
cle Convention,  les  passages  les  plus  importants 
de  cet  intéressant  document  (V.  p.  522) .  On  sait 


,  que  ce  premier  projet  du  Comité,  qui  reproduî- 
;  sait  dans  ses  traits  essentiels  le  plan  proposé  par 
Condorcet  à  la  Législative,  fut  écarté  après  les 
événements  du  31  mai.  Lanthenas,  qui  apparte- 
tenait  au  parti  girondin,  se  trouvait  sur  la  liste 
des  députés  dont  l'arrestation  fut  demandée  à  la 
Convention  dans  la  journée  du  2  juin  :  Marat  le 
fit  effacer  de  la  liste,  en  donnant  pour  motif  que 
c'était  un  «  pauvre  d'esprit  ».  A  partir  de  ce  mo- 
ment, Lanthenas  se  tint  à  l'écart.  Néanmoins  il  fit 
encore  quelques  publications,  qui  n'offrent  pas 
d'intérêt  :  tout  ce  qu'on  en  pourrait  dire  serait 
qu'elles  semblent  justifier  le  mot  dédaigneux  de 
Marat.  En  voici  les  titres  :  Censure  publique,  ou 
nécessité  de  confier  à  un  certain  nombre  de 
citoyens  instruits  et  vertueux,  choisis  et  périodi- 
quement renouvelés  par  la  nation,  la  surveillance 
(tes  mœurs  et  de  la  morale  de  l'instruction  publia 
que,  avec  un  projet  de  décret  {\^^  aoiit  1793); 
Véducation  cotise  éloignée  et  souvent  mêine  cause 
prochaine  de  toutes  les  maladies,  réimpression 
d'une  thèse  soutenue  à  l'école  de  médecine  de 
Reims  en  1784  (septembre  1793);  Bases  fondamen- 
tales de  l'instruction  publique  et  de  toute  con- 
stitution libre,  on  moyen  de  lier  l'opinion  publi~ 
que,  la  morale,  l'éducation,  l'enseignement,  l'in- 
struction, les  fêtes,  la  propagation  des  lumières 
et  le  progrès  de  toutes  les  connaissances  au  gou- 
vernement national  républicain  (17^3,  réimprimé 
en  l'an  III].  Quand  la  Convention  eut  terminé  sa 
session,  Lanthenas  entra  aux  Cinq-Cents,  où  il  sié- 
gea deux  ans,  jusqu'en  1797.  Il  reprit  ensuite  la 
pratique  de  la  médecine,  et  publia  un  dernier  ou- 
vrage intitulé  '.Religion  civile  proposée  aux  répu- 
bliques, Paris,  in- 12.  Il  mourut  en  l799. 

LA  ROCHEFOUCAULD-LIANCOURT.  —Fran- 
çois-Alexandre-Frédéric, duc  de  La  Rochefoucauld 
Liancourt,  né  le  11  janvier  1747,  mort  le  27  mars 
1827,  appartient  à  ce  Dictionnaire  comme  ayant 
été,  d'une  part,  le  fondateur  d'une  institution  qui 
a  donné  naissance  aux  écoles  d'arts-et-métiers,. 
et,  en  second  lieu,  l'un  des  premiers  propaga- 
teurs de  l'enseignement  mutuel  en  France.  C'est 
une  bonne  fortune  de  pouvoir,  à  ce  double  titre, 
retracer  ici  rapidement  la  vie  d'un  homme  qui  a 
été  l'honneur  de  notre  pays  au  commencement  de 
ce  siècle. 

La  Rochefoucauld-Liancourt  débuta  comme  mi- 
litaire dans  le  corps  des  carabiniers.  Son  père,  le 
duc  d'Estissac,  qui  occupait  auprès  du  roi  les 
fonctions  du  grand-maître  de  la  garde-robe,  le  fit 
admettre,  suivant  la  coutume  du  temps,  dès 
l'âge  de  vingt  et  un  ans,  à  la  survivance  de  sa 
charge;  mais  déjà  à  cette  époque  le  jeune  duc 
de  Liancourt  se  montra  peu  courtisan.  Accueilli 
comme  un  fils  par  le  duc  de  Choiseul,  il  lui  resta 
fidèle  après  sa  disgrâce,  ne  consentit  jamais  à 
paraître  chez  M™*  Du  Barry,  et  se  montra  rare- 
ment à  Versailles,  «  où  le  roi,  a  écrit  son  fils,  lui 
montrait  un  visage  sévère  et  mécontent.  »  Aussi 
comprend-on  sans  peine  les  sévérités,  très  pi- 
quantes d'ailleurs,  d'une  relation  de  «  la  der- 
nière maladie  de  Louis  XV  »,  que  Sainte-Beuve 
lui  attribue. 

Comme  Paris  l'ennuyait  et  Versailles  plus  en- 
core, il  s'attacha  à  sa  terre  de  Liancourt  en  Beau- 
vaisis,  héritage  patrimonial  de  la  duchesse  de 
Plessis-Liancourt  *,  qui  en  avait  fait,  au  milieu  du 
dix-septième  siècle,  un  séjour  charmant.  Il  mit  à 
profit  les  enseignements  agricoles  qu'il  avait  reçus 
dans  plusieurs  voyages  en  Angleterre,  et  établit  à 
Liancourt  une  ferme  à  la  façon  anglaise.  Il  fut 
ainsi  le  premier  à  propager  la  culture  des  prai- 
ries artificielles,  pour  détruire  le  système  des 
jachères;  il  importa  de  Suisse  et  d'Angleterre  de 
belles  races  de  bestiaux.  D'un  autre  côté,  il 
changea  une  ferme  qu'il  possédait  en  haut  de  la 
montagne  de  Liancourt  «  en  une  école  d'instruc- 
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tion  dans  les  arts  et  métiers  pour  les  fils  pauvres 
des  militaires  »  :  ce  sont  les  termes  dont  se  sert, 
pour  caractériser  cette  institution,  la  notice  bio- 
graphique publiée  sur  La  Piochefoucault-Liancourt 
par  son  fils.  '«  Dans  cette  école  destinée  d'abord 
aux  enfants  de  son  régiment,  et  qui  bientôt,  dit 
M.  Pompée  (Tiapport  du  Jury  international,  1867, 
enseignement  technique,  industrie),  se  grossit  d'en- 
fants de  régiments  dont  les  colonels  étaient  les 
amis  du  duc  de  Liancourt,  deux  sous-officiers  ap- 
prenaient à  quatre-vingts  élèves  environ  à  lire,  à 
écrire  et  à  calculer.  En  outre,  on  y  formait  ceux  qui 
voulaient  aux  métiers  utiles  dans  les  régiments, 
comme  ceux  de  tailleur,  de  cordonnier,  d'armu- 
rier. ')  Le  duc  se  plaisait  dans  cette  école;  il  se 
promenait  souvent  au  milieu  des  enfants  appliqués 
à  divers  travaux,  applaudissait  au  succès  des  meil- 
leurs, pressait  les  paresseux,  et  disait  souvent  à 
chacun  d'eux  :  «  Souviens-toi,  mon  enfant,  que,  lors- 
que tu  sauras  ton  métier,  ta  fortune  sera  faite.  » 

Avec  Louis  XVI,  le  duc  de  Liancourt  retrouva 
un  peu  de  la  légitime  faveur  que  méritait  son  ca- 
ractère; en  1786,  il  accompagna  le  roi  dans  un 
voyage  en  Normandie,  qui  aurait  dû,  à  ce  moment, 
ouvrir  les  yeux  au  souverain  sur  les  besoins  et  sur 
les  sentiments  de  la  France.  Lorsqu'éclata  la 
Révolution,  le  duc  de  Liancourt  se  trouva,  pour 
ainsi  dire,  de  plain-pied  avec  les  événements, 
«  homme  de  89,  dit  Sainte-Beuve,  tel  qu'il  s'en 
préparait  à  cette  époque  dans  tous  les  rangs,  et 
jiarticalièrement  au  sein  de  la  jeune  noblesse 
éclairée  et  généreuse.  »11  fut  député  de  son  ordre 
pour  le  bailliage  de  Clermont  en  Beauvaisis,  et 
vota  à  l'Assemblée  constituante  toutes  les  mesu- 
res libérales  que  pouvait  admettre  un  ami  person- 
nel du  roi.  Ce  fut  lui  qui,  grâce  à  sa  charge  de 
grand-maître  de  la  garde-robe,  pénétrant  jusqu'à 
Louis  XVI  dans  la  nuit  du  12  au  13  juillet,  le 
faisait  réveiller  pour  lui  apprendre  les  mouve- 
ments populaires,  et  lui  entendant  dire  comme 
première  parole  :  «  Mais  c'est  donc  une  révolte?  » 
lui  répondit  ce  mot  bien  connu  :  «  Non,  sire,  c'est 
une  Révolution.  »  Le  18  juillet,  le  duc  de  Lian- 
court fut  porté  à  la  présidence  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Il  avait  déjà  publié  ou  il  publia  à  cette 
époque  plusieurs  travaux  de  politique  financière 
ei  d'économie  sociale;  un  mémoire  ayant  pour 
titre  Finances  et  crédit,  une  Notice  sur  l'impôt  ter- 
ritorial foncier  en  Angleterre ,  des  rapports  à 
l'Assemblée  nationale  sur  la  mendicité,  sur  l'état 
des  hôpitaux  et  des  prisons  du  royaume,  sur  la 
formation  d'ateliers  de  secours  pour  les  indi- 
gents, etc.  Il  s'opposa  de  toutes  ses  forces  à  la 
loi  contre  les  émigrés,  qui  n'en  fut  pas  moins 
adoptée  ;  il  parla  en  faveur  de  la  liberté  de  con- 
science et  de  la  liberté  individuelle;  le  premier, 
il  proposa  l'abolition  du  supplice  de  la  corde.  En 
même  temps,  il  faisait  construire  à  Liancourt  de 
vastes  ateliers,  et,  en  1790,  il  y  établitune  filature 
mécanique  de  coton  d'après  des  procédés  irlandais. 

Après  la  séparation  de  l'Assemblée  constituante, 
le  duc  de  Liancourt,  nommé  lieutenant  général 
des  armées  du  roi,  fut  chargé  du  gouvernement 
de  la  Normandie  et  de  la  Picardie,  et  sut  y  main- 
tenir la  tranquillité. 

Quelques  semaines  avant  le  10  août,  il  avait 
engagé  le  roi  à  se  retirer  à  Rouen,  d'où,  en  cas 
de  revers,  une  retraite  par  mer  était  facile  ;  mais 
li  cour  n'ayant  pas  accepté  ses  offres,  il  mit 
du  moins  à  la  disposition  de  Louis  XVI  une 
somme  de  150  000  livres,  le  plus  clair  de  sa  for- 
tune. Lui-même,  d'ailleurs,  dut  bientôt  songer 
à  sa  propre  sûreté.  Un  bateau  de  pêche  le  trans- 
porta du  Crotoy  en  Angleterre,  tandis  qu'en  pas- 
sant à  Gisors  son  cousin  La  Rochefoucauld  d'En- 
ville  était  massacré  à  coups  de  pierres,  sous  les 
yeux  de  sa  mère  et  de  sa  femme  (14  septem- 
bre ITJ'J).  L'agriculteur  Arthur  Young  accueillit 


le  duc  de  Liancourt  à  Bury-Saint-Edmonds.  Seç 
ressources  étaient  fort  restreintes,  lorsqu'une 
vieille  demoiselle,  qui  ne  le  connaissait  que  de 
réputation,  lui  légua  toute  sa  fortune  :  le  duc  ne 
l'accepta  que  pour  la  remettre  au:  héritiers  natu- 
rels de  la  donatrice.  Quand  le  roi  fut  mis  en  juge- 
ment, il  écrivit  à  Barère,  président  de  la  Conven- 
tion, pour  demander  la  p'-rmission  de  venir  rendre 
témoignage^  dans  le  procès.  Barère,  qui  l'aimait, 
ne  fit  pas  mention  de  cette  lettre. 

D'Angleterre,  le  duc  de  La  Rochefoucauld  (il 
avait  pris  ce  titre  depuis  la  mort  de  son  cousin) 
passa  aux  Etats-Unis,  qu'il  parcourut  en  observa- 
teur sérieux  :  son  Voyage,  qu'il  publia  en  1800, 
renferme  un  intéressant  tableau  de  la  république 
américaine  et  du  Canada  à  la  fin  du  dix-huitième 
siècle.  Vers  cette  époque,  le  comte  de  Provence 
(le  futur  Louis  XVIII),  du  fond  de  sa  retraite,  lui 
écrivit  pour  lui  redemander,  comme  s'il  eût  été 
déjà  sur  le  trône,  la  charge  de  grand-maître  de  la 
garde-robe,  que  le  duc  d'Estissac  avait  payée 
400  000  livres:  La  Rochefoucauld  refusa,  et  ce  fut 
là  sans  doute  l'origine  d'une  défaveur  qui  se  ma- 
nifesta plus  tard  jusqu'à  l'injustice  pendant  la 
Restauration. 

Dès  1799,  avant  qu'une  loi  eût  autorisé  le  retour 
des  émigrés,  La  Rochefoucauld  était  revenu  se 
cacher  à  Paris,  où  Talleyrand  le  couvrit  de  sa  pro- 
tection. Il  y  apportait  l'idée  de  répandre  la  vac- 
cine et,  0  comme  ses  biens,  dit  son  fils,  avaient 
été  vendus  en  majeure  partie,  et  que  le  reste 
était  encore  confisqué,  il  emprunta  les  fonds  qui 
lui  étaient  nécessaires  pour  se  mettre  à  la  tête 
d'une  souscription  à  l'effet  de  commencer  des 
expériences  sur  les  effets  de  ce  préservatif,  et  de 
le  propager  aussitôt  qu'on  se  serait  assuré  de 
son  efficacité.  Le  résultat  a  été  admirable,  con- 
tinue le  biographe  ;  M.  Charles  Dupin  nous  a 
rappelé  en  1827,  aux  obsèques  du  philanthrope, 
que  seize  millions  d'individus  ont  été  vacci- 
nés, et  qu'en  raison  du  huitième  que  la  petite 
vérole  enlevait  autrefois,  on  pouvait  dire  que 
le  duc  de  La  Rochefoucauld  avait  sauvé  d'une 
mort  précoce  deux  millions  d'hommes.  »  Lorsque 
sa  radiation  de  la  liste  des  émigrés  fut  prononcée, 
le  duc  de  La  Rochefoucauld  établit  un  comité 
chargé  de  propager  la  vaccine  :  il  en  fut  nommé 
président  perpétuel.  Il  créa  en  même  temps,  au 
moyen  d'une  souscription,  l'utile  institution  des 
dispensaires,  qui  consiste  à  faire  traiter  à  domi- 
cile les  indigents  malades  par  des  médecins  atta-^ 
chés  à  chaque  établissement. 

Liancourt  lui  fut  rendu  à  cette  époque.  Pendant 
la  Révolution,  on  y  avait  établi,  sous  le  nom 
d'Ecole  des  enfants  de  la  patrie,  une  école  mili- 
taire dont  l'école  de  métiers  constituée  par  La 
Rochefoucauld  lui-même  avait  été  le  premier  noyau. 
On  y  transporta  d'abord  VEcole  de  Popincoiirt,  que 
le  chevalier  Paulet  *  avait  fondée  en  1772,  et  où 
il  avait  appliqué  des  procédés  analogues  à  ceux 
qu'on  emprunta  plus  tard  aux  méthodes  anglaises 
de  Bell  *  et  de  Lancaster  *.  Puis,  quand  Léonard 
Bourdon  *  fut  décrété  d'accusation^  à  la  suite  de 
la  journée  du  12  germinal  an  III,  les  élèves  de 
la  Société  des  jeunes  Français  quittèrent  le  prieuré 
de  Saint-Martin  des  Champs  et  fournirent  à  Lian- 
court d'assez  tristes  recrues;  un  honnête  homme, 
Crouzet  *,  fut  mis  alors  à  la  tête  de  l'institution. 
Enfin,  quand,  le  2  brumaire  an  III  (23  octobre 
1794), la  Convention  licencia  VEco/e*  de  Mars, 
établie  provisoirement  dans  la  plaine  des  ta- 
blons, quelques  élèves  de  bonne  volonté  s'étaient 
aussi  rendus  à  Liancourt.  Il  se  forma  ainsi  un 
ensemble  assez  disparate,  dont  on  peut  se  faire 
une  idée  par  les  piquants  souvenirs  que  B.  Wil- 
hem  *,  qui  v  entra  en  juillet  1795,  a  conservés 
dans  une  notice  intitulée  :  L'élève  de  Liancourt, 
et  par  Uis  Observations  Justificatives  sur  l'ecolena- 
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tionale  de  Liancowt  depuis  so7i  origine  jusqu'à 
ce  jou>\  l«r  vendémiaire  an  VU  (17'J8),  publiées 
par  Crouzet  lui-même.  Les  trois  cents  élèves  que 
contenait  l'établissement,  mal  logés,  mal  vêtus, 
mal  nourris,  apprenaient  depuis  la  lecture,  l'écri- 
ture et  le  calcul,  jusqu'aux  mathématiques,  jus- 
qu'à la  science  des  fortifications  et  à  la  tactique 
militaire.  On  y  donnait  aussi  l'enseignement  du 
dessin  et  de  la  musique  instrumentale,  dont  Wil- 
l:cm  profita  ;  on  avait  conservé  de  même  l'appren- 
tissage des  métiers,  institué  dès  l'origine  ;  au  be- 
soin, on  y  gardait  les  troupeaux. 

Le  premier  consul  visita  plusieurs  fois  Lian- 
court  ;  il  avait  également  visité  le  collège  de  Cora- 
piègne,  organisé  militairement,  mais  où  l'Etat 
donnait  l'enseignement  classique.  Un  jour  que, 
dans  ce  collège,  il  avait  questionné  un  grand  nom- 
bre d'élèves  sur  ce  qu'ils  comptaient  faire  à  leur 
sortie,  il  témoigna  une  vive  impatience  d«  leurs 
réponses.  «  L'Etat,  dît-il,  fait  de»  frais  considéra- 
bles pour  élever  ces  jeunes  gens,  et,  quand  leurs 
études  sont  terminées,  ils  ne  sont,  à  l'exception 
des  militaires,  d'aucune  utilité  au  pays;  presque 
tous  restent  à  la  charge  de  leurs  familles  qu'ils 
devraient  aider.  Il  n'en  sera  plus  ainsi.  Je  viens 
de  visiter  les  grands  établissements  des  villes  du 
Nord  et  les  grands  ateliers  de  Paris.  J'ai  trouvé 
partout  des  contre-maîtres  distingués  dans  leur 
art,  dune  grande  habileté  d'exécution,  mais  pres- 
que aucun  qui  fût  en  état  de  faire  un  tracé,  un 
calcul  le  plus  simple  de  machine,  de  rendre  ses 
idées  par  un  croquis,  par  un  mémoire.  C'est  une 
lacune  dans  l'industrie  ;  je  veux  la  combler  ici. 
Plus  de  latin,  —  on  l'apprendra  dans  les  lycées  qui 
vont  s'organiser,  —  mais  le  travail  des  métiers, 
avec  la  théorie  nécessaire  pour  leur  progrès.  On 
formera  ici  d'excellents  contre-maîtres  pour  nos 
manufactures.  «  (Pompée,  Rapport.) 

Quelques  jours  après,  le  Moniteur  du  6  ventôse 
an  IX  (25  février  1803)  disait  qu'à  partir  de  ger- 
minal de  la  même  année  l'instruction  donnée  au 
collège  de  Compiègne  aurait  pour  but  de  former 
de  bons  ouvriers  et  des  chefs  d'atelier;  l'établis- 
sement était  placé  sous  l'autorité  du  ministre  de 
l'intérieur  et  il  prit  ultérieurement  le  titre  d'E- 
cole d'arts  et  métiers.  On  y  transporta  les  élèves 
de  Liancourt.  Trois  ans  après  cette  transforma- 
tion, La  Rochefoucauld,  sollicité  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  consentit  à  y  aller  faire  une  en- 
quête, et,  à  la  suite  de  sa  première  visite,  qui  eut 
lien  le  4  juillet  1806,  il  reçut  le  titre  d'inspecteur 
général.  Il  conserva  ce  titre  lorsque  l'école  agran- 
die eut  été  transférée  à  Châlons,  et  il  continua 
d'inspecter  l'école,  «  n'acceptant  aucun  traite- 
ment, mais  simplement  le  remboursement  de  ses 
frais  de  poste  et  d'hôtel  »  (Pompée)  ;  ne  se  bor- 
nant pas,  d'ailleurs,  à  s'assurer  du  progrès  des 
élèves,  mais  s'occuparU  d'eux  à  leur  sortie  et  s'in- 
géniant  à  les  placer.  L'empereur,  tout  en  appré- 
ciant ses  qualités,  ne  le  goûtait  pas  ;  La  Roche- 
foucauld ayant  repris  et  développé  à  Liancourt 
ses  entreprises  d'industrie  cotonnière,  il  affecta 
de  le  décorer  du  ruban  de  la  Légion  d'honneur 
comme  manufacturier. 

L'année  1814  appela  l'attention  du  duc  de  La 
Rochefoucauld-Liancourt  sur  les  écoles  populaires. 
Il, fut  l'un  des  premiers  à  s'intéresser  à  l'intro- 
duction dans  notre  pays  de  la  méthode  d'ensei- 
gnement mutuel,  qu'il  avait  vue  sans  doute  fonc- 
tionner en  Angleterre,  et  il  traduisit,  dans  cette 
intention,  l'ouvrage  que  Lancaster  avait  publié  en 
1810  :  Système  anglais  d'itistruction,  ou  Recueil 
complet  des  améliorations  et  inventions  j?iises  en 
pratique  aux  écoles  royales  en  Angleterre  (in-8, 
1815).  Pendant  la  période  des  Cent-Jours,  Carnot 
le  fit  entrer  dans  le  Conseil  d'industrie  et  de  bien- 
faisance, dont  l'une  des  attributions  devait  être  la 
diffusion  de  l'enseignement  populaire  par  le  moyen 


de  la  nouvelle  méthode,  et  quand,  à  la  même  époque, 
la  Société  pour  l'instruction  élémentaire  se  fonda, 
La  Rochefoucauld-Liancourt  fut  élu  l'un  des  pre- 
miers pour  faire  partie  du  conseil  d'administra- 
tion. Quoique  déjà  vieux  à  cette  époque,  nous  le 
voyons  suivre  de  près  le  mouvement  de  propaga- 
tion des  écoles  mutuelles.  En  janvier  18i7,  il 
adresse  à  la  Société  un  rapport  sur  l'école  mu- 
tuelle établie  à  Beaurepaire,  près  Pont-Saint- 
Maxence,  par  la  baronne  de  Curnieu,  qui  en  di- 
rigeait personnellement  les  exercices  ;  lui-même 
établit  à  Liancourt  deux  écoles  mutuelles,  l'une  de 
garçons,  l'autre  de  filles,  celle-ci  tenue  par  des  reli- 
gieuses; dans  une  lettre  du  21  février,  il  constate 
que  les  élèves  de  ces  deux  écoles  font  des  progrès 
sensibles  ;  «  le  règlement  de  Paris  y  est  suivi 
religieusement  ;  les  enfants  se  plaisent  beaucoup  à 
ce  genre  d'instruction  ;  on  remarque  déjà  en  eux 
beaucoup  plus  d'ordre  que  précédemment;  ils  as- 
sistent régulièrement  et  en  corps  au  service  di- 
vin. Le  curé  leur  fait  le  catéchisme  deux  fois  par 
semaine  ;  le  maire  aide  ces  écoles  de  son  in- 
fluence, et  tout  fait  espérer  un  succès  complet  ; 
il  est  même  à  croire  que  cette  école  aura  promp- 
tement  des  imitateurs  dans  les  villages  voisins, 
mais  on  ne  presse  rien  à  cet  égard,  parce  qu'en 
pareille  matière  la  conviction  est  le  meilleur 
moyen  de  succès.  » 

Le  5  février  1817,  La  Rochefoucauld-Liancourt 
annonça  à  la  Société  pour  l'instruction  élémen- 
taire qu'un  anonyme  l'avait  chargé  de  proposer 
un  prix  de  1000  fr.  «  pour  l'ouvrage  le  plus  propre 
à  développer  les  facultés  de  la  classe  inférieure 
du  peuple  et  à  lui  inspirer  le  goût  de  la  vertu.  » 
Ce  bienfaiteur  inconnu,  o  qu'on  devine  aisément, 
a  dit  plus  tard  le  rapporteur  La  Rochefoucauld- 
Doudeauville,  lorsqu'il  est  question  d'un  acte  de 
bienfaisance  et  d'un  objet  d'utilité  publique,  » 
n'était  autre  que  La  Rochefoucauld-Liancourt  lui- 
même.  Le  lauréat  du  concours  fut  Laurent  de 
Jussieu  *  et  le  livre  couronné  est  Simon  de  Nantua. 

Le  duc  de  La  Rochefoucauld  fut  élu  deux  fois 
président  de  la  Société  pour  l'instruction  élémen- 
taire, en  1818-1819  et  en  1821-1822,  et  ensuite 
président  honoraire.  A  titre  de  président,  il  eut 
l'occasion  de  prononcer,  dans  les  assemblées  gé- 
nérales, des  discours  où  insistant,  naturellement, 
sur  l'importance  du  but  poursuivi  par  la  Société, 
il  savait  trouver  de  belles  paroles  :  «  L'ignorance, 
disait-il  en  1819,  mène  à  la  dégradation.  Elle  l'a- 
chève en  ne  laissant  subsister  dans  l'homme  que 
ses  penchants  aux  vices.  Si  celui-ci  ne  sait  pas  ce 
qu'est  l'ordre,  la  morale,  la  justice,  comment  se- 
ra-t-il  soumis  à  Tordre  public,  juste  envers  ses 
semblables,  capable  de  résister  k  la  tentation 
d'un  crime  ?  Pour  maintenir  l'ordre,  le  gouverne- 
ment surveille  et  punit  les  infractions.  L'instruc- 
tion fait  plus,  elle  les  prévient.  Entre  l'homme 
auquel  elle  fait  entendre  ses  principes  et  les  fau- 
tes que  celui-ci  serait  tenté  de  commettre,  l'in- 
struction morale  interpose  la  conscience.  »  A  un 
reproche  bien  souvent  adressé  à  la  méthode  d'en- 
seignement mutuel,  qu'on  taxait  d'importation 
étrangère,  le  président  de  la  Société  pour  l'in- 
struction élémentaire  répondait  non  sans  gran- 
deur :  ((  On  accuse  cette  méthode  d'être  d'origine 
anglaise,  et,  le  croirait-on  1  on  lui  en  fait  un  tort, 
un  tort  impardonnable  pour  certains  esprits.  Je 
pourrais,  comme  plusieurs  de  mes  compatriotes, 
revendiquer  cette  invention  pour  ma  patrie,  et 
ce  ne  serait  pas  sans  fondement.  Mais  qu'importe 
cette  puérile  querelle  ?  Personne,  je  crois,  ne 
contestera  à  la  France  l'esprit  d'invention.  Elle 
en  a  un  supérieur  encore,  celui  de  croire  qu'elle 
s'honore  elle-même,  en  mettant  à  profit  toutes  les 
découvertes,  toutes  les  inventions,  de  quelque 
lieu  qu'elles  viennent,  si  elles  sont  utiles  au  bon- 
heur des  hommes.  » 
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Il  semble  que  la  Restauration  aurait  dû  cher- 
cher à  attirer  à  elle  la  personnalité  si  honorable 
de  La  Rocliefoucauld-Liancourt  ;  mais,  en  dehors 
de  la  rancune  que  Louis  XVIIl  lui  garda,  le  gou- 
vernement des  Bourbons  s'offusqua  de  son  libé- 
ralisme ;  on  ne  lui  rendit  point  les  charges  aux- 
quelles il  aurait  eu  droit;  tout  au  plus  n'osa-t-on 
point  le  rayer  de  la  Chambre  des  pairs,  où  il  sié- 
geait dans  l'opposition.  En  1823,  la  cour  voulut  ré- 
former, en  le  remplissant  de  ses  créatures,  le 
conseil  général  des  prisons  dont  il  était  membre, 
ainsi  que  de  plusieurs  autres  administrations  de 
bienfaisance.  La  Rochefoucauld-Liancourt  envoya 
8a  démission  en  la  motivant.  Quelques  jours  après, 
le  15  juillet,  il  recevait  du  ministre  de  l'intérieur, 
Corbière,  la  lettre  suivante  :  «  Monsieur  le  duc, 
j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  par  ordon- 
nance en  date  d'hier,  motivée  sur  la  lettre  que 
vous  avez  écrite,  le  4  de  ce  mois,  au  préfet  de  po- 
lice, le  roi  vous  a  retiré  les  fonctions  d'inspecteur 
général  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  de 
membre  du  conseil  général  des  prisons,  du  con- 
seil général  des  manufactures,  du  conseil  d'agri- 
culture, du  conseil  général  des  hospices  de  Paris 
et  du  conseil  générai  du  département  de  l'Oise.  » 
A  quoi  La  Rochefoucauld  répondit  le  lendemain  : 
«  Monsieur  le  comte,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  en  date  d'hier, 
m'annonçant  que,  par  une  ordonnance  du  roi, 
dont  l'ampliation  n'est  pas  jointe  à  votre  lettre, 
Sa  Majesté  m'a  retiré  les  fonctions  d'inspecteur 
général  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  de 
membre  du  conseil  des  prisons,  du  conseil  géné- 
ral des  manufactures,  du  conseil  d'agriculture,  du 
conseil  général  des  hospices  de  Paris  et  du  conseil 
général  du  département  de  TOise.  Je  ne  sais  com- 
ment les  fonctions  de  président  du  comité  pour 
la  propagation  de  la  vaccine,  que  j'ai  introduite 
en  France  en  1800,  ont  pu  échapper  à  la  bienveil- 
lance de  Votre  Excellence,  à  laquelle  je  me  fais 
«n  devoir  de  les  rappeler.  J'ai  l'honneur  d'ê- 
tre, etc.  »  On  ne  retira  pas  directement  à  La  Ro- 
chefoucauld la  présidence  du  comité  de  vaccine, 
mais  on  supprima  le  comité. 

Comme  représailles  de  ces  injustices,  l'Académie 
des  sciences  appela  dans  son  sein  le  philanthrope 
disgracié,  et  l'Académie  de  médecine  le  nomma 
membre  de  là,  commission  qui  remplaça  le  comité 
do  vaccine.  Il  n'en  continua  pas  moins  d'ailleurs 
ses  œuvres  de  bienfaisance.  Son  temps  appar- 
tint davantage  aux  écoles  et  à  la  manufacture  de 
Liancourt  ;  il  appela  Choron  à  enseigner  le  chant 
aux  enfants  et  aux  adultes  ;  il  continua  d'ajouter  à 
l'école  le  travail  manuel  ;  enfin  il  introduisit  et  il 
développa  à  Liancourt  la  caisse  d'épargne,  et  ce 
fut  de  là,  dit-on,  que  l'institution  se  répandit  dans 
toute  la  France. 

Le  23  mars  1827,  le  duc  de  La  Rochefoucauld 
siégeait  à  la  Chambre  des  pairs,  lorsqu'il  fut  su- 
bitement atteint  de  la  maladie  qui  l'enleva  quatre 
jours  après.  Le  jour  de  ses  funérailles,  les  anciens 
élèves  de  l'École  des  arts  et  métiers  se  rendirent 
en  foule  à  l'église  et  voulurent  porter  sur  leurs 
épaules  le  cercueil  de  leur  bienfaiteur.  On  crut  à 
une  manifestation  politique,  et  les  porteurs  furent 
tout  à  coup  chargés  par  la  troupe,  dans  la  rue 
Saint-Honoré  ;  le  cercueil  tomba  dans  la  boue  et 
fut  brisé;  les  insignes  de  la  pairie  qui  le  déco- 
raient furent  souillés  et  foulés  aux  pieds.  Une  en- 
quête fut  commencée  par  la  Chambre  des  pairs, 
mais  on  l'étouffa  presque  aussitôt. 

Le  corps  du  duc  de  La  Rochefoucauld  a  été 
inhumé  à  Liancourt,  où  une  statue  est  élevée  au 
philanthrope  et  à  l'éducateur. 

Bibliographie.  —  Me  du  duc  de  La  Rochefoucauld- 
Liancourt  (brançois-Alexandre-Krédéric).  par  Frédéiie- 
(iuotan,  comte  de  La  Rochefoucauld,  son  fils.  Taris,  Uela- 
loiest,  iu-8,  i8ï:7.  —   Biograiihie  Didot.   —  Saiuie-Beuve, 


l'or  traits  littéraires,  lome  III.  —  Journal  dC  éducation 
publié  par  la  ^uciété  pour  l'iastructioa  élémeataire,  pas- 
San. 

[Charles  Defodon.] 

LA    IlOClIF.FOUCAULD-nOl'DrAUVILLK.  — 

Ambroise-Pùlycarpe,  duc  de  La  Rochefoucauld- 
Doudeauville,  cousin  du  précédent,  et,  comme 
lui,  l'un  des  hommes  qui  ont  le  mieux  mérité, 
dans  la  première  partie  de  ce  eiècle,  le  nom  de 
philanthropes,  naquit  à  Paris  le  2  avril  1765.  Il 
entra  de  bonne  heure  dans  la  carrière  militaire, 
et  il  était  major  en  second  dans  un  régiment  de 
cavalerie  en  1792.  Il  émigra  alors  et  alla  re- 
joindre l'armée  de  Condé  ;  mais,  comme  il  l'a  dit 
lui-même,  il  quitta  les  Autrichiens  et  les  Prus- 
siens sitôt  qu'il  se  fut  aperçu  qu'ils  voulaient 
envahir  la  France  au  lieu  de  la  secourir,  comme 
ils  l'avaient  annoncé  d'abord.  Sous  le  Consulat  et 
l'Empire,  il  vécut  dans  la  retraite.  La  Restauration 
l'appela  à  la  Chambre  des  pairs,  à  la  direction 
générale  des  postes,  où  il  rendit  de  grands  ser- 
vices (1822),  enfin  au  ministère  de  la  maison  du 
roi  (1824);  il  donna  sa  démission  lors  du  licen- 
ciement de  la  garde  nationale  de  Paris  (avril  1827). 
Après  la  Révolution  de  1830,  il  continua  à  siéger 
à  la  Chambre  des  pairs  jusqu'après  le  procès  des 
ministres.  Il  rentra  alors  dans  la  vie  privée  et, 
jusqu'à  sa  mort  (2  juin  1841)  il  ne  s'occupa  plus 
que  de  bienfaisance. 

Au  point  de  vue  de  l'éducation  et  de  l'ensei- 
gnement, le  duc  de  La  Rochefoucauld-Doudeau- 
ville,  a  été,  en  1826,  un  des  promoteurs  de  la 
création  de  ce  qu'on  appela  alors  la  maison  royale 
de  Grignon,  qui  est  devenue  depuis  une  école 
nationale  d'agriculture;  comme  membre  actif  et 
influent  de  la  Société  de  la  morale  chrétienne, 
il  a  contribué  à  l'établissement  des  écoles  pour 
les  jeunes  détenus;  enfin,  il  a  été,  lui  aussi,  un 
des  premiers  propagateurs  de  l'enseignement  mu- 
tuel. 

Le  3  novembre  1815,  il  était  appelé  par  le  comte 
de  Chabrol  *,  alors  préfet  de  la  Seine,  à  faire  partie, 
en  même  temps  que  le  duc  de  La  Rochefoucauld- 
Liancourt,  le  comte  Pastoret,  le  baron  de  Gérando  % 
le  comte  de  Laborde*,  le  comte  de  Lasteyrie*,  le 
baron  Delessert,  le  vicomte  Mathieu  de  Mont- 
morency, Gamet  de  la  Bonnardière,  Jomard  *  et 
l'abbé  Gaultier  *,  du  Conseil  d'instruction  primaire, 
dont  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Yaublanc, 
venait  de  sanctionner  la  création  et  qui  siégea  à 
l'Hôtel  de  ville  jusqu'en  1833. 

Le  7  février  1816,  il  fut  nommé  président  hono- 
raire de  la  Société  pour  l'instruction  élémentaire. 
A  Montmirail,  où  il  résidait  habituellement,  il 
créa  une  école  mutuelle  qui,  en  août  1816,  con- 
tenait 180  enfants,  ainsi  que  l'atteste  un  rapport 
qu'il  adressait,  à  cette  date, à  M.  de  Gérando. 

C'est  lui  qui,  en  février  1818,  fut  chargé  du 
rapport  sur  les  conclusions  duquel  Laurent  de 
Jussieu  obtenait,  pour  son  livre  Simon  de  Na7itua. 
le  prix  de  mille  francs  institué  par  un  anonyme 
qui  n'était  autre  que  La  Rochefoucauld-Liancourt, 
et  Charles  Renouard  une  médaille  d'or  pour  ses 
Elém€7its  de  morale. 

Le  1"  juillet  1820,  il  présida  le  jury  chargé  par 
le  préfet  de  la  Seine  de  juger  du  mérite  des  insti- 
tuteurs qui  s'étaient  présentés  au  concours  pour 
une  place  vacante  de  professeur  à  l'école  normale 
d'enseignement  mutuel,  et  à  la  suite  duquel  l'ha- 
bile maître,  M.  Sarazin  *  fut  nommé,  tandis  que 
Demoyencourt  *,  placé  au  second  rang,  obtenait 
la  direction  de  l'école  de  la  Halle-aux-Veaux. 

Enfin,  comme  président  honoraire,  il  fut  plu- 
sieurs fois  appelé  à  prendre  la  parole  dans  los 
assemblées  générales  de  la  Société  poui  l'instruc- 
tion élémeniaire.  et,  comme  l'a  rappelé  Diipin 
aîné  en  1839,  la  Société,  qu'il  eut  ainsi  plusieurs 
fois  à  défendre,  ne  pouvait  être  mie'jx  défendue 
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que  «  par  cet  homme  illustre  autant  que  mo- 
deste, dont  la  vertu  obtint  le  rare  bonheur,  alors 
même  qu'il  était  ministre,  de  n'être  contestée  par 
aucun  parti.  »  [Cliarles  Dcfodon.] 

LAltOUSSE.  —  Pierre-Athanase  Larousse, 
grammairien  et  polygraplie  français,  s'est  fait 
connaître  par  de  nombreux  ouvrages  sur  l'ensei- 
gnement de  la  langue  française,  et  il  a  couronné 
ses  travaux  par  la  publication  du  Grand  Diction- 
naire universel  du  xix«  siècle,  qui  est  toute  une 
encyclopédie  des  connaissances  humaines. 

Il  naquit  le  23  octobre  1817  à  Toncy  (Yonne). 
Son  père,  qui  était  charron-forgeron,  n'avait  que 
des  ressources  modestes,  et  Pierre  Larousse  ne 
reçut  jusqu'à  seize  ans  qu'une  instruction  très 
élémentaire.  Son  goût  pour  l'étude,  son  esprit 
curieux  se  manifestait  déjà  par  une  véritable  pas- 
sion de  la  lecture  :  il  se  jetait  avec  avidité  sur  les 
ouvrages  de  tout  genre  que  recelait  la  balle  des  col- 
porteurs. Ces  dispositions  lui  valurent  une  bourse 
dans  un  établissement  d'instruction  à  Versailles, 
et  à  peine  âgé  de  vingt  ans  il  fut  placé  à  la  tête 
d'une  école  primaire  supérieure  créée  à  Toncy, 
son  pays  natal.  Il  n'y  resta  que  quatre  ans  :  son 
caractère  s'accommodait  peu  aux  patients  labeurs 
d'un  enseignement  nouveau  et  à  la  mesure  qu'il 
fallait  garder  pour  le  greffer  sans  mécomptes  sur 
une  instruction  élémentaire  mal  assise.  En  1840, 
il  céda  son  établissement,  et,  muni  de  quelques 
milliers  de  francs,  il  vint  à  Paris  suivre  les  cours 
des  grands  établissements  d'instruction.  Pendant 
huit  années,  il  mena  courageusement  la  vie  d'un 
étudiant  pauvre,  assistant  aux  leçons  du  Collège 
de  France,  de  la  Sorbonne,  du  Conservatoire  des 
arts  et  métiers,  fréquentant  les  bibliothèques,  et 
accumulant  une  quantité  prodigieuse  d'idées  et  de 
faits.  Il  voulait  en  faire  profiter  les  instituteurs 
et  les  amener  à  des  méthodes  moins  routinières 
que  celles  dont  il  avait  souffert  lui-même. 
En  1848,  il  devint  professeur  dans  une  des  plus 
plus  importantes  maisons  d'éducation  de  ce  temps, 
l'institution  Jauffret,  et  y  resta  trois  ans.  Il  pu- 
blia dans  cet  intervalle  une  Gramynaire  élémen- 
taire lexicologique  (1849)  et  un  Traité  d'analyse 
grammaticale  (1850).  Mais  ce  fut  à  partir  de  1851, 
après  s'être  associé  à  M.  Auguste  Boyer,  que  Pierre 
Larousse  se  consacra  exclusivement  à  la  publication 
des  nombreux  ouvrages  classiques  qui  ont  contri- 
bué à  faire  entrer  l'enseignement  de  la  langue  fran- 
çaise dans  une  voie  nouvelle.  11  propagea  ses 
iiiées,  appela  sur  elles  la  discussion  au  moyen  de 
VEcole  normo/e,  journal  de  l'enseignement  prati- 
que, qui  commença  à  paraître  le  l«r  novem- 
bre 1850.  Cette  feuille  n'eut  d'abord  que  deux 
numéros  par  mois,  mais  après  la  première  an- 
née elle  devint  hebdomadaire  jusqu'à  la  fin  de 
son  existence  (octobre  1865).  La  collection  se  com- 
pose de  13  volumes.  En  octobre  186-2,  Larousse  y 
avait  joint  une  feuille  mensuelle  destinée  aux  élè- 
ves, ï Emulation  ;  elle  contenait  des  sujets  de  de- 
voirs et  publiait  les  meilleures  copies.  Tous  ces 
travaux  ne  formaient  en  quelque  sorte  que  le 
préambule  de  ce  qui  devait  être  l'œuvre  principale 
de  P.  Larousse,  le  Grand  Dictionnaire  dont  pen- 
dant vingt  années  il  avait  réuni  les  matériaux. 

«  Ce  sera,  disait-il  aux  lecteurs  de  V Ecole  normale, 
le  résumé  et  comme  le  panorama  des  connais- 
sances littéraires,  grammaticales,  historiques, 
géographiques,  scientifiques  et  artistiques  du 
XIX*  siècle.  »  Il  lui  a  fallu  faire  des  recherches 
considérables  et  déployer  une  extraordinaire 
puissance  de  volonté  pour  mener  à  bonne  fin  une 
si  vaste  entreprise.  Pour  mieux  en  assurer  le  suc- 
cès, P.  Larousse  fonda  une  imprimerie  spéciale, 
rue  Notre-Dame  des  Champs,  43  (aujourd'hui 
rue  du  Montparnasse,  19).  Secondé  par  sa  coura- 
geuse compagne  et  par  son  neveu,  il  la  dirigea 
avec  beaucoup  d'habileté,  mais  ses  forces  le  tra- 


hirent avant  l'achèvement  complet  de  son  œuvre, 
et  il  ne  vit  pas  paraître  le  dernier  volume  du 
Grand  Dictionnaire.  Il  mourut  le  3  janvier  1875,. 
et  l'ouvrage  ne  fut  terminé  qu'en   1876. 

En  dehors  de  ses  traités  de  grammaire,  dont  on 
trouvera  la  liste  plus  loin,  P.  Larousse  avait  pu- 
blié en  collaboration  avec  M.  Félix  Clément  un 
Dictionnaire  lyrique,  histoire  des  opéras,  1  vol.. 
in-8  (1869),  et  avec  M.  Alfred  Deberle  deux  petits 
livres  de  lecture  pour  les  écoles  :  les  Jeudis  de 
l'institutrice  (1871)  et  les  Jeudis  de  ^instituteur 
(1872),  2  vol.  in-18. 

C'est  surtout  par  ses  ouvrages  sur  la  langue 
française  que  P.  Larousse  est  connu  des 
instituteurs.  Il  choisit  pour  caractériser  sa  mé- 
thode le  mot  de  lexicologie,  peu  employé  jus- 
qu'à lui  et  qui  désigne  «  cette  partie  de  la  gram- 
maire qui  s'occupe  spécialement  des  mots 
considérés  par  rapport  à  leur  valeur,  à  leur  éty- 
mologie  »  (Littré.)  L'idée  dominante  de  cette 
méthode,  dit  Larousse,  consiste  à  exercer  con- 
stamment l'intelligence  des  élèves,  non  comme  une 
faculté  simplement  passive,  mais  comme  une 
faculté  active  et  capable  par  elle-même  d'expri- 
mer des  idées,  d'en  créer  même  au  besoin,  quand 
on  lui  trace  d'avance  le  champ  limité  dans  lequel 

ces  idées   doivent  être    circonscrites Avec   la 

méthode  lexicologique,  l'élève  apprendra  non  plus, 
seulement  à  ortliographier  les  mots,  mais  aussi 
à  en  peser  la  valeur,  à  en  reconnaître  l'étymolo- 
gie,  à  déterminer  les  rapports  d'opposition  ou  de 
synonymie,  etc.  Et  cette  double  étude  sera  le 
fiuit  d'une  règle  de  grammaire,  qui  n'avait  eu 
jusque-là  pour  conséquence  qu'un  devoir  de  dictée 
ou  d'analyse.  » 

En  un  mot,  P.  Larousse  veut  substituer, 
comme  le  P.  Girard,  une  grammaire  d  idées  h 
une  grammaire  de  mots.  Il  cherche  à  éveiller 
chez  l'enfant  l'esprit  d'observation  et  à  lui 
faire  relier  les  uns  aux  autres  les  mots  qui  con- 
tiennent une  même  idée.  L'orthographe,  dont  on 
faisait  jusqu'alors  la  partie  essentielle,  domi- 
nante de  la  grammaire,  est  reléguée  au  second 
ou  même  au  troisième  rang,  cédant  le  pas  d'a- 
bord au  sens  des  mots,  puis  à  la  construction  de 
la  phrase.  Seulement  le  P.  Girard  refusa  long- 
temps de  publier  son  cours,  et  il  ne  voulait  pas 
qu'on  mît  de  livres  aux  mains  des  élèves,  de 
crainte  d'immobiliser  un  enseignement  qu'il  con- 
cevait plein  de  vie  et  de  le  faire  ainsi  tomber  dans 
la  routine.  P.  Larousse,  au  contraire,  multiplia 
les  livres,  les  développa,  les  gradua  suivant  l'âge 
des  élèves  et  leur  degré  de  culture.  Il  avait  vu 
quelle  difficulté  éprouvaient  la  plupart  des  insti- 
tuteurs à  occuper  utilement  les  diverses  divisions 
de  leur  école,  et  la  place  que  tenaient  dans  les 
écoles  primaires  les  exercices  de  copie.  Dès  lors 
il  s'attacha  à  remplacer  les  exercices  dits  caco- 
graphiques  par  un  choix  de  devoirs  plus  intelli- 
gents, mieux  faits  pour  ouvrir  l'esprit  et  former 
le  jugement.  Il  accompagna  le  livre  de  l'élève 
d'un  livre  du  maître,  afin  de  faciliter  à  celui-ci 
la  correction  des  devoirs.  Tout  ce  que  lui  sug- 
gérait son  esprit  ingénieux  parut  d'abord  dans 
['Ecole  normale.  P.  Larousse  «  s'y  occupait  peu 
de  l'enseignement  théorique  ;  il  voulait,  avant 
tout,  fournir  aux  leçons  des  instituteurs  de  nom- 
breux matériaux  et  se  faire  l'auxiliaire  de  leur  en- 
seignement pratique  »  (!•'  nov.  1858).  Il  voulait 
«  meubler  leur  mémoire  et  leur  esprit,  convaincu 
que  toute  la  réforme  de  l'enseignement  est  là  » . 
C'était,  à  notre  avis,  ne  pas  considérer  la  question 
d'assez  haut,  et  oublier  que  Montaigne  demandait 
un  précepteur  «  qui  eût  la  tête  bien  laite  plutôt, 
que  bien  pleine  ». 

Quoi  (lu'il  eu  soit,  «  les  nombreux  ouvrages  de 
P.  Larousse  révèlent  un  sens  très  juste  de  ce 
qui  convient  à  l'enfance,  un  art  heureux  de  sim- 
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plifier  et  d'animer  l'enseignement  oral  et  écrit. 
Le  succès  qui  accueillit  cette  réaction  contre  la  sub- 
tilité et  la  complication  des  anciennes  grammaires 
ouvrit  les  yeux  h  beaucoup  de  maîtres  et  hâta  le 
mouvement.  »  (F.  Buisson,  Rapport  sur  V exposition 
de  Vienne,  p.  170).  «  A-t-on  dépassé  P.  Larousse, 
le  dépassera-t-on  par  certains  détails  de  mise  en 
œuvre,  par  des  qualités  d'agencement  ou  de  ré- 
daction ?  Peu  importe  ;  ce  que  prouvait  déjà  la  pre- 
mière édition  de  sa  Grammaire,  c'est  qu'il  avait 
cherché,  un  des  premiers  en  France,  les  moyens 
d'appliquer  à  la  pratique  scolaire  quotidienne  la 
maxime  si  juste  que  M.  Bréal  a  depuis  populari- 
sée dans  notre  corps  enseignant  :  «  Il  faut  appren- 
dre la  grammaire  par  lalangue> et  nonlalanguepar 
la  grammaire.»  (F.  Buisson,  lettre  du  10  août  1880.) 

Voici,  dans  l'ordre  chronologique  de  leur  publi- 
cation, les  divers  ouvrages  publiés  par  P.  Larousse 
pour  l'enseignement  de  la  langue  française  : 

Cours  lexicologique  de  style,  ou  Lexicologie 
(1851);  —  Traité  complet  d'analyse  et  de  syjit/tèse 
logiques  (1852);  —  Grammaire  lexicologique  du 
premier  âge  (1852);  —  Encyclopédie  du  jeune  âge 
(185H);  —  Méthode  lexicologique  de  lecture  (1850)  ; 

—  Dictionnaire  de  la  langue  française  (185G);  — 
Jardin  des  racines  grecques  (1858);  —  Jardin  des 
racines  latines  (1860);  —  La  Flore  latine  des  da- 
mes et  des  gens  du  monde  (18G1);  —  ABC  du 
style  et  de  la  composition  (18G2);  —  Nouveau 
Traité  de  versification  française  (1862);  —  Livre 
des  permutations  (1862);  —  Petite  Flore  latine 
(1862)  ;  —  Les  Fleurs  historiques  des  dames  et  des 
gens  du  monde  (1862);  —  Miettes  lexicologiques, 
100  exercices  sur  la  propriété  des   mots  (1803)  ; 

—  Grammaire  littéraire,  explications  sur  les 
phrases,  les  allusions  des  grands  écrivains  (1867)  ; 

—  Grammaire  supérieure  (1868);  —  Grammaire 
complète,  syntaxique  et  littéraire  (1869);  —  Dic- 
tionnaire complet  de  la  langue  française  (1869); 

—  Gymnastique  intellectuelle  :  !<>  les  Boutons 
(1870);  2»  les  Bourgeons  (1871);  3«  et  4°  les 
Fleurs  et  les  Fruits  (1872). 

Avec  les  deux  petits  ouvrages  publiés  en  1849 
€t  en  1851,  cela  fait  vingt-quatre  traités  qui  se 
classent,  pour  l'enseignement,  en  trois  catégories 
principales  : 

1°  Lecture  :  Méthode  de  lecture;  —  Encyclopé- 
die du  jeune  âge;  —  Les  Jeudis  de  l'instituteur; 

—  Les  Jeudis  de  l'institutrice. 

2°  Grammaire  :  Petite  grammaire  du  premier  âge  ; 

—  Grammaire  élémentaire  [V^  année);  —  Gram- 
maire complète  (2*  année)  ;  —  Grammaire  supé- 
rieure (3*  année). 

3°  Style  :  ABC  du  style  et  de  la  composition  ;  — 
Le  livre  des  permutations  [i'^^  année)  ;  —  Cours  lexi- 
cologique de  style  (2*  année)  ;  —  Grammaire  litté- 
raire (3«  année). 

Les  autres  ouvrages  forment  des  compléments 
aux  diverses  parties  de  ce  cours  de  langue. 

P.  Larousse,  qui  d'abord  ne  voulait  pas  faire  de 
théorie  grammaticale,  s'est  laissé  aller  à  en  pu- 
blier une  dans  la  Lexicologie  des  écoles,  puis  il  a 
été  amené  à  faire  trois  grammaires  spéciales  qui 
pèchent  plutôt  par  excès  que  par  défaut.  Celle  de 
la  2*  année  {Grammaire  complète)  a  392  pages  ; 
elle  traite  des  synonymes,  de  l'analyse  grammati- 
cale et  logique,  de  la  prononciation,  de  la  versifi- 
cation, de  la  rhétorique,  et  donne  sous  le  nom  de 
grammaire /iViéraire  l'explication  de  locutions  cou- 
rantes, de  phrases  proverbiales  empruntées  à  nos 
grands  écrivains  et  surtout  à  nos  grands  poètes. 
Quant  à  la  grammaire  de  3*  année  {Grammaire 
supérieure),  qui  n'a  pas  moins  de  544  pages, 
elle  reprend  les  matières  de  la  2«  année,  et  elle 
donne  en  plus  une  histoire  de  la  langue  française, 
des  principes  de  formation  des  mots  par  préfixes 
et  suffixes,  et  un  résumé  historique  de  la  littéra- 
ture française.    Nous  aurions  préféré  que  P.  La- 


rousse restât  fidèle  à  ses  premières  idées  et  sacri- 
fiât moins  aux  goùis  de  sa  clientèle  féminine.  Ce 
n'est  pas  dans  l'étude  des  règles  détaillées  que 
l'on  acquiert  la  connaissance  de  la  langue,  ni  par 
les  définitions  des  figures  de  rhétorique  que  l'on 
apprend  à  écrire  avec  goût,  mais  bicii  par  une  lec- 
ture attentive  de  nos  grands  auteurs  faite  sous  la 
direction  d'un  maître  judicieux,  versé  dans  la 
connaissance  de  ce  qui  est  vraiment  de  bonne 
marque.  Il  y  a  place  aussi,  dans  l'étude  de  la  lan- 
gue, pour  les  notions  intuitives  :  l'esprit  s'ouvre  et 
le  goiit  se  forme  dans  de  bonnes  lectures,  au  con- 
tact d'un  esprit  sain,  bien  mieux  que  par  les 
préceptes  des  grammairiens  subtils  ou  des  rhé- 
teurs prétentieux. 

P.  Larousse  reprit  dans  ses  exercices  lexicolo- 
giques et  développa  beaucoup  une  forme  em- 
ployée avant  lui  par  l'abbé  Gaultier*  :  elle  con 
siste  à  retrancher  d'une  phrase  certains  mots  en 
demandant  à  l'élève  de  les  rétablir.  Nous  ap- 
précions peu  ces  devoirs  à'invention  quand  ils 
prennent  la  forme  suivante  : 

«  L'or  ouvre  toutes  les  —  ,  éblouit  tous  les  —  , 
aplanit  tous  les  —  ,  donne  de  la  beauté  aux  —  , 
de  l'esprit  aux  — ,  de  V honneur  aux  — ,  Vinno- 
cence  aux  —,  de  la  sagesse  aux  — ,  de  la  science 
aux  — ,  de  la  bravoure  aux  —  . 

0  On  demande  quatre  choses  à  une  femme  : 
que  la  vertu  habite  dans  —  ,  que  la  modestie 
brille  sur  —  ,  que  la  douceur  découle  de  ses  — , 
et  que  le  travail  occupe  ses  — . 

{Cours  lexicologique  de  style^  45*  leçon.) 

Un  devoir  semblable  ne  constitue  pas  un  véri- 
table exercice  de  pensée  et  ne  forme  pas  le  juge- 
ment. Quelquefois  le  sens  moral  s'y  trouve 
froissé.  D'ailleurs,  s'il  est  bon  de  provoquer  la 
réflexion  de  l'enfant,  de  l'obliger  à  penser  par 
lui-même ,  on  réussit  rarement  à  l'intéresser 
quand  on  l'oblige  à  entrer  dans  la  pensée  dau- 
trui.  Il  se  lasse  vite  et  oppose  une  certaine  résis- 
tance, en  contestant  la  justesse  d'une  expression 
qui  ne  s'explique  souvent  que  par  le  contexte. 

Pour  les  exercices  de  rédaction,  P.  Larousse  a 
fait,  sous  le  titre  de  Gymnastique  intellectuelle, 
un  ouvrage  en  trois  degrés  :  les  Boutons  (élèves 
de  moins  de  12  ans),  les  Bourgeons  (élèves  de  12 
à  14  ans),  les  Fleurs  elles  Fruits  (élèves  au-dessus 
de  14  ans).  Ce  n'est  pas  sans  étonnement  que. 
dans  le  livre  du  1*'  degré,  nous  trouvons  38  pages 
de  définitions  et  de  préceptes  de  rhétorique,  tels 
que  la  défiîiitioîi  du  style,  les  différentes  sortes 
de  style  avec  des  allusions  à  des  ouvrages  de 
Cousin,  de  Paul-Louis  Courier  et  de  Georges 
Sand,  la  clarté  du  style,  etc.  Tout  cela  dépasse 
de  beaucoup  la  portée  des  jeunes  esprils  auxquels 
on  veut  apprendre  à  écrire. 

Au  2'  degré,  le  livre  commence  par  tout  un 
traité  de  rhétorique  classique.  Il  y  a  d'abord  la 
distinction  entre  l'éloquence  et  la  rhétorique,  puis 
Viîwention  avec  les  preuves,  les  lieux  communs, 
les  mœurs  et  les  passions,  ensuite  la  disposittoîi, 
Vélocution,  et  enfin  Vaction,  soit  08  pages  d'un 
texte  compact.  Quant  aux  sujets  des  narrations 
données  comme  exercices,  ils  sont  presque  tous 
pris  hors  de  la  vie  pratique,  et  on  ne  saurait  de- 
mander à  des  élèves  de  12  à  14  ans  de  les  traiter 
convenablement,  même  avec  un  canevas  déve- 
loppé. 

Pour  les  Fleurs  et  les  Fruits  (3*  degré). le  livre 
s'ouvre  par  une  histoire  abrégée  de  la  litiératuro 
française  (89  pages),  extraite  en  grande  parue 
des  ouvrages  de  Géruzez.  On  trouve,  i\  la  pre- 
mière page,  des  citations  de  Donald,  de  Napo- 
léon, de  Lamartine,  de  Lemercier,  de  M^c  do 
Girardin,  de  Voltaire,  de  Guizot  et  do  Nisard.  Les 
exercices  indiqués  sont  des  dissertations  sur  des 
sujets  comme  ceux-ci  :  La  tombe  fait  les  grandi 
homtnes.  —  Socrate  au  moment  de  mourir  console 
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ses  amis.  —  Faut-il  r^5ven/iV  les  passions  pour 
les  peindre  ?  ou  bien  des  discours  sur  les  don- 
nées suivantes  :  Défense  d'un  jeune  chrétien 
devant  le  proconsul  pendant  la  perspculion.  — 
Agathocèe  à  son  armée  après  avoir  incendié  sa 
flotte. 

Toute  cette  imitation  de  la  rhétorique  classique 
ne  saurait  convenir  à  l'éducation  pratique  qu'avait 
en  vue  P.  Larousse.  Il  était  pénétré  de  cette  idée 
que,  pour  cultiver  l'esprit,  on  pouvait  substituer 
à  l'étude  des  langues  anciennes  une  étude  appro- 
fondie de  la  langue  française,  et  il  cherchait  à 
imiter  tous  les  devoirs  des  classes  de  latinité.  Il 
substituait  les  exercices  dits  de  permutations  aux 
versions  ;  il  faisait  faire  des  vers  français  sur  le 
modèle  des  vers  latins;  enfin  il  allait  jusqu'à 
donner  l'explication  des  expressions  latines  les 
plus  courantes  en  demandant  à  l'élève  de  les 
faire  entrer  dans  certaines  phrases.  C'est  là, 
croyons-nous,  une  erreur  pédagogique.  Non  que 
nous  contestions  la  possibilité  de  cultiver  large- 
ment l'esprit  par  une  étude  solide  de  la  langue 
maternelle  —  nous  sommes  à  cet  égard  de  l'avis 
de  Vinet  — ,  mais  la  méthode  ne  doit  pas  être 
calquée  servilement  sur  celle  des  langues  an- 
ciennes. La  comparaison  des  mots  et  leur  groupe- 
ment par  familles,  l'analyse  des  principaux  pré- 
fixes et  suffixes,  l'agencement  des  propositions 
subordonnées  dans  la  phrase  pour  exprimer  les 
divers  compléments,  tels  sont  les  principaux  de- 
erés  à  parcourir.  Quant  aux  sujets  de  devoirs,  il 
faut  les  prendre  dans  le  champ  d'observation  de 
Tenfant,  et  se  garder  de  lui  ouvrir  des  horizons 
factices  où  sa  vue  manquerait  de  netteté. 

Pierre  Larousse  est,  on  le  voit,  parti  d'une  idée 
juste,  mais  il  a  manqué  de  largeur  de  vues  et 
faussé  sa  méthode  en  l'exagérant.  Le  succès  lui 
était  venu  après  la  publication  de  son  Cours  lexi- 
cologique  de  style,  et  il  a  cru  qu'il  pouvait  pour- 
suivre sa  route  et  y  entraîner  le  personnel  ensei- 
gnant. Nous  croyons  qu'il  s'est  trompé  et  que  ses 
premiers  ouvrages  resteront  la  meilleure  partie 
de  son  œuvre  pédagogique. 

P.  Larousse,  qui  avait  quitté  l'enseignement 
primaire  public  en  1840,  ne  cessa  pas  de  s'inté- 
resser à  la  position  des  instituteurs.  Il  vit  avec 
douleur  la  réaction  de  1850  menacer  les  écoles 
normales  et  priver  les  instituteurs  des  garanties 
d'indépendance  qu'ils  tenaient  de  la  loi  de  1833. 
Quand  M.  Rouland  devint  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  de»  jours  meilleurs  s'annoncèrent 
et  P.  Larousse  les  salua  avec  bonheur.  Lors  du 
concours  ouvert  entre  les  instituteurs,  en  décem- 
bre 1860,  sur  les  moyens  d'améliorer  les  condi- 
tions matérielles  et  morales  de  l'enseignement 
primaire,  il  publia  sous  ce  titre  :  Un  mot  sur  la 
question  proposée  aux  instituteurs  des  communes 
rurales,  une  lettre  au  ministre.  Il  y  demande  que 
l'instruction  primaire  soit  rendue  obligatoire,  sans 
devenir  entièrement  gratuite  ;  que  l'instituteur 
ait  une  instruction  solide,  des  honoraires  suffi- 
sants, et  des  garanties  de  stabilité.  Il  admet  l'élé- 
ment congréganiste  dans  le  personnel  enseignant, 
et  il  va  jusqu'à  dire  qu'il  y  aurait  plus  que  de 
l'injustice,  qu'il  y  aurait  de  l'inhabileté  à  suppri- 
mer les  écoles  des  frères  des  écoles  chrétiennes. 
«  Les  frères,  dit-il,  par  l'organisation  même  de 
leur  société,  peuvent  rendre  et  rendent  de  grands 
services  à  l'instruction  populaire.  »  Mais  il  de- 
mande qu'une  loi  juste  exige  que  les  frères  assis- 
tants soient  pourvus  du  brevet  de  capacité  que,  le 
phis  souvent,  possède  seul  le  frère  instituteur. 

Par  sa  vie  et  par  ses  travaux,  Pierre  Larousse 
a  reflété  cette  généreuse  ardeur  qu'avait  excitée 
dans  beaucoup  d'hommes  do  sa  génération  la  loi 
de  1833  par  les  perspectives  qu'elle  ouvrait  à  leur 
activité.  L'instituteur  se  sentait  alors  appelé  à  une 
grande  mission,  et  beaucoup  déjeunes  gens  s'élan- 


cèrent avec  zèle  dans  la  carrière  ;  quelques-uns 
ne  tardèrent  pas  à  éprouver  des  mécomptes  et  se 
tournèrent  vers  des  professions  plus  lucratives  ou 
plus  indépendantes.  P.  Larousse  voulut  conti- 
nuer d'enseigner  par  la  plume;  il  ouvrit  à  l'ensei- 
gnement primaire  des  horizons  nouveaux,  et  ses 
travaux  lui  valurent  la  popularité  et  la  fortune. 
C'est  toujours  d'un  bon  exemple  dans  une  société 
comme  la  nôtre  que  de  rester  fidèle  à  sa  vocation 
et  de  suivre  courageusement  la  voie  où  l'on  est 
entré  dans  sa  jeunesse.  [B.  Berger.] 

LA  SALLE  (Jean -Baptiste  de).  —  Le  fonda- 
teur de  l'Institut  des  frères  des  écoles  chrétien- 
nes naquit  à  Reims  le  30  avril  1651.  Il  était  l'aîné 
de  sept  enfants.  Son  père,  Louis  de  La  Salle,  con- 
seiller du  roi  au  présidial,  le  destinait  à  lui  suc- 
céder dans  sa  charge;  mais,  entraîné  de  bonne 
heure  psr  une  vocation  irrésistible  vers  l'état 
ecclésiastique,  le  jeune  Jean-Baptiste  obtint  de 
sa  famille  la  permission  de  suivre  son  inclina- 
tion, et  dès  l'âge  de  onze  ans  il  reçut  la  tonsure. 
Il  fit  ses  études  au  collège  de  l'université  à  Reims, 
et  s'attira  l'estime  et  l'admiration  de  ses  maîtres 
par  sa  conduite  exemplaire  et  ses  talents.  «  Ce 
n'était  point,  dit  son  plus  récent  biographe  le  frère 
Lucard,  un  de  ces  esprits  brillants  rendus  célè- 
bres, dès  leur  adolescence,  par  leur  génie  précoce  ; 
ce  qui  le  distinguait  surtout,  c'était  un  ensemble 
harmonieux  des  dons  de  l'esprit  et  du  cœur,  mis 
en  œuvre  et  admirablement  fécondés  par  une 
application  sérieuse  et  une  volonté  énergique.  » 
Il  reçut  bientôt  un  éclatant  témoignage  de  la 
haute  estime  dont  il  jouissait  :  l'abbé  Dozet,  ar- 
chidiacre de  Champagne  et  chancelier  de  l'univer- 
sité de  Reims,  désirait,  avant  de  mourir,  se  dé- 
mettre de  son  canonicat  en  faveur  d'un  élève  du 
collège  :  son  choix  tomba  sur  Jean-Baptiste  de  La 
Salle,  qui,  par  la  renonciation  du  pieux  abbé,  de- 
vint chanoine  du  chapitre  de  Reims  le  17  janvier 
1667.  L'année  suivante,  il  reçut  les  ordres  mi- 
neurs; et,  après  avoir  pris  à  Reims  le  grade  de 
maître  ès-arts,  il  entra  en  1670  au  séminaire  de 
Saint-Nicolas  du  Chardonnet  (Saint -Sulpice)  à 
Paris  pour  y  faire  ses  études  de  théologie.  Mais 
il  n'y  resta  que  dix-huit  mois  :  sa  mère  étant 
morte  en  1671,  et  son  père  l'ayant  suivie  dans  la 
tombe  au  commencement  de  1672,  il  se  vit  obligé, 
pour  pouvoir  surveiller  l'éducation  de  ses  frères 
et  sœurs  et  prendre  la  direction  des  affaires  de 
sa  famille,  de  revenir  dans  sa  ville  natale. 

Il  y  choisit  pour  directeur  un  jeune  ecclésiastique, 
l'abbé  Coland,  théologal  de  la  cathédrale,  qui  avait 
établi  à  Reims,  sous  le  nom  de  sœurs  du  Saint- 
Enfant-Jésus,  une  communauté  d'institutrices, 
à  l'imitation  des  sœurs  de  la  Providence  fon- 
dées à  Rouen  par  le  P.  Barré  et  M^^^  de  Maillefer. 
L'abbé  Roland  associa  J.-B.  de  La  Salle  à  son  œuvre, 
et  lui  fit  lire  les  célèbres  Remontrances  de  M.  Dé- 
mia*,  de  Lyon.  C'est  ainsi  que  l'attention  du  jeune 
chanoine  fut  attirée  pour  la  première  fois  sur  l'in- 
struction des  enfants  pauvres.  Mais  tout  en  prê- 
tant son  concours  à  l'entreprise  charitable  de 
son  directeur,  il  continuait  les  études  nécessaires 
à  sa  promotion  au  sacerdoce.  Il  se  fit  recevoir 
licencié  en  théologie  en  1675,  fut  ordonné  diacre 
en  1676,  et  reçut  enfin  l'onction  sacerdotale 
en  1U78.  Il  s'y  était  préparé  par  les  rigoureux 
exercices,  jeûnes,  veilles,  macérations  de  toute 
nature,  que  lui  inspirait  une  piété  exaltée.  «  Il 
cherchait  à  dompter  sa  chair  par  des  mortifications 
et  à  se  rendre  en  tout  maître  de  lui-môme...  La 
victoire  qui  lui  coûta  le  plus  fut  celle  qu'il  rem- 
porta sur  le  sommeil.  Il  avait  réservé  une  large 
part  de  ses  nuits  pour  le  travail  et  pour  l'étude; 
mais  souvent  ses  yeux  appesantis  se  refusaient, 
après  dix  heures  du  soir,  à  toute  lecture  sérieuse, 
et  son  esprit  assoupi  ne  lui  donnait  que  d'^'% 
idées   incohérentes  et  confuses.  Pour  vaincre  le 
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sommeil,  tantôt  il  se  mettait  à  genoux  sur  des 
cailloux  aigus,  tantôt  il  se  plaçait  de  manière  à 
blesser  son  front  contre  des  pointes  fixées  à  son 
bureau,  dès  que  le  moindre  assoupissement  lui 
faisait  incliner  la  tôle.  Il  joignit  à  ces  moyens 
rigoureux  une  extrême  sobriété  dans  ses  repas. 
La  victoire  fut  complète;  il  parvint  à  pouvoir 
prolonger  ses  veilles  au  gré  de  sa  piété  et  do  son 
goût  pour  l'étude.  » 

L'année  où  J.-B.  de  La  Salle  reçut  la  prêtrise, 
l'abbé  Roland  mourut  en  lui  confiant  les  sœurs 
du  Saint-Enfant-Jésus.  Grâce  au  zèle  actif  du 
joune  prêtre,  la  congrégation  naissante  fut  sau- 
vée de  la  ruine  dont  la  menaçait  la  mort  de  son 
fondateur,  et  obtint  des  lettres  patentes  qui  assu- 
raient son  existence.  Vers  lemêmetemps,  M""  de 
Maillefer  envoya  de  Rouen  à  Reims  un  instituteur, 
îy.  Nyel,  pour  y  créer  une  école  de  charité  sur 
le  mofièle  de  celle  de  Rouen.  J.-B.  de  La  Salle 
reçut  M.  Nyel  dans  sa  propre  maison,  et  lui  assura 
Il  protection  du  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Mau- 
rice, sous  le  nom  duquel  l'école  fut  ouverte,  de 
iianière  à  déjouer  toute  opposition  de  la  part  de 
1  écolâtre  *  et  de  la  corporation  des  maîtres-écri- 
vains. L'année  suivante  trois  jeunes  gens,  voyant 
la  prospérité  de  l'école  de  M.  Nyel,  sollicitèrent  au- 
près de  lui  un  emploi  d'instituteurs.  M.  de  La  Salle 
leur  donna  quelques  leçons,  et  une  seconde  école 
put  être  ouverte  dans  la  paroisse  de  Saint-Jacques. 
Mais  bientôt  il  s'aperçut  que  ses  jeunes  prosélytes 
avaient  besoin  d'une  direction  plus  ferme,  que 
M.  Nyel  était  incapable  de  leur  donner.  Le  P. 
Barré,  consulté  par  M.  de  La  Salle,  engagea  celui- 
ci  à  se  charger  de  ce  devoir  :  «  Prenez,  lui  dit-il, 
les  instituteurs  dans  votre  hôtel,  devenez  leur 
supérieur  et  leur  père.  »  Après  quelques  hésita- 
tions, le  pieux  chanoine  se  décida  à  suivre  ce  con- 
seil, et  le  24  juin  1681,  jour  de  la  fête  de  saint 
Jean-Baptiste,  le  jeune  ecclésiastique,  qui  venait 
de  se  faire  recevoir  docteur  en  théologie  devant  la 
faculté  de  Reims,  installa  les  instituteurs  chez 
lui.  Cet  acte  charitable,  loin  d'exciter  l'admira- 
lion,  lui  attira  le  blâme  du  public;  on  ne  compre- 
nait pas  qu'un  noble  chanoine  se  condamnât  à 
vivre  avec  des  hommes  pauvres  et  simples.  Quel- 
ques-uns de  ses  parents,  irrités,  réunirent  un 
conseil  de  famille,  qui  décida  de  retirer  à  J.-B. 
de  La  Salle  l'éducation  de  ses  jeunes  frères.  Pla- 
çant les  intérêts  de  l'éducation  chrétienne  de 
l'enfance  au-dessus  de  toute  autre  considération, 
il  ne  se  laissa  point  arrêter  par  cette  hostilité 
des  siens  :  a  Si  j'abandonnais  mes  instituteurs, 
dit-il,  leurs  écoles  seraient  perdues.  Mes  frères 
trouveront  au  contraire  auprès  de  mes  oncles  des 
hommes  plus  expérimentés  que  moi  pour  les 
conduire  et  les  diriger  dans  leurs  études.  »  Il 
consentit  donc  à  la  séparation  d'avec  ses  frères  et 
sœurs,  ne  gardant  auprès  de  lui  que  le  plus  âgé, 
Louis,  qui  n'avait  pas  voulu  le  quitter. 

Peu  à  peu  le  nombre  des  instituteurs  s'accrut. 
M.  Nyel,  qui,  s'il  manquait  des  qualités  d'un  ad- 
ministrateur, avait  le  zèle  ardent  d'un  propagan- 
diste, réussit  à  créer  des  écoles  nouvelles  à  Rethel,  à 
Guise,  à  Laon  (1682),  et  M.  de  La  Salle  y  envoya 
des  maîtres  préparés  par  ses  soins.  Mais  à  mesure 
que  cette  œuvre  de  charité  prenait  de  l'extension, 
elle  réclamait  de  celui  qui  s'en  était  institué  le 
directeur  plus  de  temps  et  de  sollicitude,  et  bientôt 
M.  de  La  Salle  reconnut  que  les  devoirs  de  son 
canonicat  devenaient  incompatibles  avec  ceux  de 
sa  nouvelle  vocation.  Il  résolut  donc,  encouragé 
à  ce  sacrifice  par  le  P.  Barré,  de  se  démettre  de 
sa  prébende  de  chanoine,  ce  qu'il  fit  en  1683. 
Non  content  de  cette  renonciation,  il  voulut  encore 
faire  l'abandon  de  son  patrimoine,  afin  de  se  trou- 
ver régal,  par  la  pauvreté,  de  ceux  qu'il  dirigeait. 
o  Je  ne  suis  point  en  droit,  disait-il,  de  tenir  aux 
instituteurs  le  langage  de  la  perfection  ;  je  ne 


puis  leur  parler  de  la  pauvreté,  si  je  ne  suis 
point  pauvre  moi-même,  ni  de  l'abandon  ù  la 
Providence,  si  j'ai  des  ressources  contre  la  mi- 
sère. »  En  conséquence,  pendant  Ihiver  de  1684, 
qui  fut  très  rigoureux,  il  distribua  tous  ses  biens 
aux  pauvres.  «  11  donna  environ  cen  pistoles  par 
jour,  dont  il  faisait  quatre  parts  :  la  première  ser- 
vait à  nourrir  ses  élèves  pauvres  et  les  sœurs  du 
Saint-Enfant-Jésus  ;  la  seconde  était  partagée  en- 
tre les  indigents  auxquels,  avant  d'oflrir  aucune 
aumône  matérielle,  il  expliquait  le  catéchisme;  il 
distribuait  la  troisième  aux  fenmies  nécessiteuses 
après  leur  avoir  également  adressé  de  pieuses 
instructions  ;  enfin  la  quatrième  était  réservée 
pour  les  pauvres  honteux.  »  Cette  conduite  lui 
valut  de  nouvelles  critiques  de  la  part  do  ceux 
qui  ne  pouvaient  la  comprendre  ;  on  raconte  qu'un 
ecclésiastique,  le  voyant  un  jour  prosterné  dans- 
l'église  de  Saint-Rémi,  s'écria  :  «  Priez  pour  ce  pau- 
vre M.  de  La  Salle  qui  perd  l'esprit.  »  Ses  disci- 
ples eux-mêmes  s'efîrayaient  de  le  voir  prodiguer 
sa  fortune  en  aumônes,  craignant  de  se  trouver  à 
leur  tour  sans  ressources  lorsqu'il  serait  réduit  à 
la  pauvreté  ;  mais  il  parvint  à  les  rassurer,  et  à. 
leur  faire  partager  ses  sentiments.  Il  les  installa 
dans  une  maison  de  la  rue  Neuve,  dont  il  fit  l'ac- 
quisition avec  l'aide  de  quelques  personnes  cha- 
ritables ;  et  ce  fut  celte  maison  qui  devint  le^ 
berceau  de  l'Institut  des  frères  des  écoles  chré- 
tiennes. 

Il  lui  restait  cependant  un  dernier  pas  à  faire 
pour  consommer  le  sacrifice  si  héroïquement  com- 
mencé. Il  s'y  prépara  par  un  redoublement  de 
pratiques  ascétiques.  <«  Afin  de  mieux  intéresser 
le  ciel  en  sa  faveur,  dit  le  biographe  dont  nous 
suivons  le  récit,  il  multipliait  ses  prières  et  ses 
oraisons.  Ayant  gagné  la  confiance  du  sous-sa- 
cristain de  la  cathédrale,  il  se  faisait  souvent  en- 
fermer, le  soir,  dans  l'église  où  il  passait  la  nuit 
en  prières;  d'autres  fois,  c'est  dans  sa  chambre 
qu'il  prolongeait  son  oraison  jusqu'à  une  heure 
très  avancée  ;  il  prenait  alors  un  peu  de  repos  soit, 
sur  une  chaise,  soit  sur  quelques  planches.  »  En 
1684,  à  l'issue  d'une  retraite  de  douze  jours,  iL 
réunit  ses  principaux  disciples,  leur  annonça  que 
désormais  il  vivrait  comme  eux  et  s'assujettirait  h. 
toutes  les  exigences  de  leur  pénible  profession; 
il  leur  imposa  le  nom  de  Frères  des  écoles  chré- 
tiennes^ les  admit,  au  nombre  de  douze,  à  con- 
tracter pour  trois  ans  des  vœux  d'obéissance  et  de- 
stabilité,  et,  ayant  fait  avec  eux  un  pèlerinage  à. 
Notre-Dame-de-Liesse,  plaça  son  Institut  sous  la 
protection  spéciale  de  la  Vierge.  Les  frères  com- 
mencèrent alors  à  porter  le  costume  qu'ils  ont. 
gardé  depuis  :  c'était  un  manteau  tel  qu'on  en 
portait  en  ce  temps  en  Champagne,  une  robe  dont 
le  devant  était  fermé  par  des  agrafes  de  fer,  un 
rabat  blanc,  et  un  chapeau  ecclésiastique  aux  lar- 
ges bords.  Vers  cette  époque,  le  frère  qui  diri- 
geait l'école  de  Saint-Jacques  tomba  malade  ;. 
J.-B.  de  La  Salle  voulut  le  remplacer  lui-même. 
«  Reims  vit  alors  le  docteur  savant  et  estimé  en- 
seigner à  lire  à  de  pauvres  enfants  du  peuple,  les 
conduire  en  rang  à  l'église,  et  remplir  auprès  d'eux 
toutes  les  fonctions  assujettissantes  et  monotones 
d'un  humble  instituteur.  Le  peuple,  le  clergé,  les 
magistrats,  ceux  même  qui  l'avaient  le  plus  pour- 
suivi de  leurs  sarcasmes  et  de  leurs  clameurs,  se 
virent  contraints  d'admirer  une  aussi  profonde 
humilité.  Quant  à  ses  disciples,  ils  se  montrèrent 
aussi  fiers  que  reconnaissants  de  voir  leurs  mo- 
destes travai^x  partagés  par  leur  saint  fondateur  : 
son  abnégation  et  sa  charité  produisirent  sur  eux 
la  plus  salutaire  impression.» 

Pour  le  recrutement  de  son  Institut,  M.  de  La 
Salle  fonda  un  noviciat  préparatoire,  où  étaient 
reçus  des  jeunes  gens  de  quatorze  à  seize  ans.  Deà 
curés  de  la  campagne  désiraient  que  des  frères 
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leur  fussent  envoyés  pour  tenir  des  écoles  dans 
leur  paroisse  ;  M.  de  La  Salle,  ayant  dès  ce  mo- 
ment établi  comme  règle  que  les  frères  ne  de- 
vaient jamais  exercer  isolément,  ne  put  accéder  à 
ce  désir;  mais  il  ouvrit,  sous  le  nom  de  séminaire 
fie  maîtres  d'école,  une  sorte  d'école  normale  des- 
tinée à  former  des  instituteurs  pour  les  écoles  ru- 
rales. La  communauté  des  frères,  le  noviciat 
préparatoire  et  le  séminaire  des  maîtres  d'écoles 
rurales  formaient  un  total  de  soixante  personnes  ; 
M.  de  La  Salle  se  chargea  de  leur  éducation,  de 
leur  logement,  de  leur  nourriture  et  de  leur  en- 
tretien. 

M.  Nyel,  auquel  était  dû  le  premier  commence- 
ment des  écoles  gratuites  de  Reims,  était  retourné 
à  Rouen  :  il  avait  soixante-quatre  ans,  et  aspirait 
au  repos  (il  mourut  à  Rouen  peu  après,  en  1687). 
M.  de  La  Salle,  après  son  départ,  résolut  de  faire 
élire  par  les  frères  un  supérieur  qui  serait  chargé 
des  soins  administratifs,  car  il  ne  voulait  d'abord 
se  réserver  à  lui-même  que  la  direction  spirituelle 
de  rinstitut.  Déférant  à  son  désir,  les  frères  élu- 
rent l'un  d'entre  eux,  Henri  Lheureux,  pour 
exercer  l'autorité  de  supérieur  (juin  168G).  M.  de 
La  Salle  donna  l'exemple  de  l'obéissance  et  de 
l'humilité,  a  II  rechercha  les  offices  les  plus  hum- 
bles de  la  maison.  Dans  ses  heures  libres,  on  le 
voyait  avec  un  vieux  tablier,  tantôt  laver  la  vais- 
selle, tantôt  balayer  les  corridors  et  les  chambres.  » 
Mais  l'archevêque  de  Reims  trouva  que  le  choix 
du  frère  Lheureux  comme  supérieur  serait  préju- 
diciable à  la  prospérité  de  la  communauté,  et 
exigea  de  M.  de  La  Salle  qu'il  prît  lui-même  ces 
fonctions.  Celui-ci  céda,  et  accepta  le  rôle  que  sa 
modestie  lui  avait  d'abord  fait  décliner. 

Cependant  l'œuvre  qui  s'accomplissait  à  Reims 
commençait  à  être  connue  à  Paris.  M.  de  La  Bar- 
raondière,  curé  de  Saint-Sulpice,  offrit  à  M.  de  La 
Salle  la  direction  d'une  école  gratuite  établie  dans 
sa  paroisse,  rue  Princesse,  et  dans  laquelle  le 
travail  manuel  était  associé  aux  leçons  proprement 
dites.  Le  pieux  instituteur  accepta  avec  joie  ;  il  se 
rendit  à  Paris  avec  quelques-uns  de  ses  disciples, 
et  sous  sa  direction  l'école  de  la  rue  Princesse 
prospéra  d'une  façon  remarquable  ;  il  y  divisa  les 
«lèves  en  classes,  et  distribua  d'une  façon  plus 
convenable  les  heures  des  leçons  et  celles  du  tra- 
vail manuel.  Le  successeur  de  M.  de  La  Barmon- 
dière,  M.  Baudrand,  ouvrit  une  autre  école,  rue  du 
Bac,  y  installa  aussi  les  frères,  et  se  déclara  hau- 
tement leur  protecteur. 

Comme  on  a  déjà  pu  le  voir  par  plusieurs  par- 
ticularités que  nous  avons  rapportées,  le  trait  do- 
minant du  caractère  de  J.-B.  de  La  Salle  était 
l'ascétisme.  La  vie  du  chrétien,  telle  qu'il  la  com- 
prenait à  l'exemple  des  saints  les  plus  éminents 
du  catholicisme,  ne  devait  être  qu'une  mortifica- 
tion continuelle  ;  et  si  sa  charité  l'avait  engagé  à 
se  consacrer  h,  l'éducation  des  enfants  pauvres,  de 
préférence  à  quelque  autre  occupation  pieuse, 
cette  œuvre  était  avant  tout  à  ses  yeux  une  œuvre 
de  pénitence.  Il  restait  complètement  étranger  à 
ce  sentiment  que  nous  appellerions  aujourd'hui 
la  philanthropie;  il  no  connaissait  qu'un  seul 
amour,  l'amour  divin,  qu'un  seul  mobile,  le  salut 
de  son  âme  et  de  celle  d'autrui.  Ses  premiers  dis- 
ciples, animés  par  son  exemple,  marchèrent  sur 
ses  traces  et  rivalisèrent  avec  lui  de  rigorisme  et 
d'exaltation. 

Quelques  nouveaux  détails  ne  seront  pas  inutiles 
pour  faire  mieux  saisir  l'esprit  qui  animait  M.  de 
La  Salle  et  les  frères  qui  s'étaient  asf  Dciés  à  son 
entreprise. 

En  1690,  le  fondateur  de  l'Institut  fit  un  voyage 
à  Reims,  afin  de  transférer  le  noviciat  de  celte 
ville  à  Paris.  A  peine  arrivé,  il  tomba  malade,  et 
dut  garder  le  lit  plusieurs  jours.  Lorsqu'il  repar- 
tit de  Reims,  il  était  encore  très  faible  et  très 


souffrant.  «  Il  voulut  néanmoins  voyager  à  pied. 
Dans  l'espoir  d'arriver  plus  tôt,  il  quitta  la  grando 
route  et  marcha  sur  une  terre  argileuse  fraîche- 
ment détrempée  par  la  pluie;  ses  pieds  en  s'en- 
fonçant  s'attachaient  au  sol  ;  il  éprouvait  une  peine 
extrême  pour  avancer.  Peu  à  peu  les  semelles  de 
ses  souliers  se  détachèrent;  il  fut  obligé  de  mar- 
cher pieds  nus  jusqu'au  premier  village  qu'il  ren- 
contra. Là,  il  vit  chez  un  savetier  des  chaussures 
telbs  qu'il  n'aurait  osé  les  espérer.  Trois  semelles 
grossièrement  cousues  ensemble  et  armées  de 
cinquante  gros  clous  leur  donnaient  toute  la  rai- 
deur d'une  planche.  Le  Vénérable  de  La  Salle  se 
hâta  de  les  acheter.  Malgré  les  souffrances  qu'el- 
les lui  firent  endurer  le  reste  de  la  route,  il  tint 
à  s'en  servir  jusqu'à  Paris.  Les  frères  de  Saint- 
Sulpice  s'empressèrent  de  les  lui  enlever  pour  hù 
en  donner  d'autres;  ils  eurent  la  curiosité  d'eQ 
connaître  le  poids  :  elles  pesaient  cinq  livres.  » 
Peu  de  jours  après,  une  dangereuse  maladie  se 
déclara;  un  moment  on  le  crut  perdu  :  il  ne  dut 
la  vie  qu'aux  soins  que  lui  prodigua  le  célèbre 
médecin  Helvétius,  le  père  du  philosophe. 

Plusieurs  frères  étaient  déjà  morts  à  la  suite  des 
austérités  excessives  qu'ils  s'imposaient.  L'école 
de  la  ville  deLaon  était  dirigée,  en  1686,  par  les 
frères  Gabriel  Drolin  et  Nicolas  Bourlette,  deux 
jeunes  gens  appartenant  à  des  familles  de  riche 
bourgeoisie,  qui  avaient  renoncé  à  un  brillant  ave- 
nir pour  se  vouer  à  l'humble  existence  d'institu- 
teur. Le  frère  Gabriel  étant  tombé  malade,  son 
compagnon  se  trouva  seul  chargé  de  la  direction 
des  deux  classes.  Le  curé  de  la  paroisse  l'engagea 
à  fermer  l'école  pour  quelques  jours,  lui  repré- 
sentant qu'il  ne  pouvait  suffire  à  toutes  ses  occu- 
pations, a  Monsieur  le  curé,  répondit  le  courageux 
instituteur,  j'ai  le  pied  droit  dans  une  classe,  le 
pied  gauche  dans  l'autre,  l'esprit  au  malade  et  le 
cœur  au  ciel.  »  Le  frère  Gabriel  recouvra  la  santé, 
mais  Nicolas  Bourlette,  exténué  par  les  fatigues 
et  les  veilles,  fut  pris  d'une  fièvre  violente  qui 
l'emporta  en  quelques  jours. 

Le  premier  des  frères  qui  «  fraya  aux  disciples 
du  vénérable  de  La  Salle  le  chemin  du  ciel  »  était 
un  jeune  homme  de  Reims,  le  frère  Jean-François; 
il  mourut  en  1684  en  s'écriant,  dans  le  ravisse- 
ment de  l'extase  :  «  Ah,  belle  éternité,  que  ton 
séjour  est  beau  !  Amour,  amour,  amour  I  Nous 
irons  voir  l'amour  au  ciel  !  » 

En  1690,  les  frères  de  Laon  se  trouvaient  do 
nouveau  malades.  M.  de  La  Salle  se  hâta  de  se 
rendre  auprès  d'eux.  Il  arriva  pour  recueillir  le  der- 
nier soupir  de  l'un  des  trois  instituteurs.  Le  médecin 
lui  fit  remarquer  que  les  deux  autres  frères  étaient 
souffrants  et  très  fatigués,  et  l'engagea  à  les 
envoyer  respirer  pour  quelques  jours  l'air  natal, 
tt  L'air  natal  du  frère  des  écoles  chrétiennes,  ré- 
pondit le  supérieur,  c'est  le  paradis.  »  Il  con- 
sentit toutefois  à  fermer  l'école  pour  deux  mois 
et  à  permettre  aux  deux  frères  d'aller  se  reposer 
à  Reims. 

En  1691,  M.  de  La  Salle  avait  convoqué  une 
réunion  générale  de  tous  ses  disciples.  Ils  devaient 
se  rencontrer  à  Boissons,  pour  se  rendre  ensuite 
tous  ensemble  à  Paris.  Le  frère  Jean-Paul,  de 
Laon,  quoique  très  incommodé  d'un  asthme  et 
d'une  loupe  monstrueuse  au  genou,  fit  le  voyage  à 
pied.  Lorsqu'il  arriva  à  Soissons,  les  autres  frères, 
touchés  des  souffrances  qu'il  éprouvait,  l'obligè- 
rent, malgré  sa  répugnance  extrême,  à  monter  sur 
une  barque  qui  le  transporta  à  Paris.  Le  frère 
Jean-Henri,  de  Reims,  qui  était  atteint  d'un  rhu- 
matisme articulaire,  n'avait  pas  montré  moins  de 
courage  que  son  collègue  de  Laon  ;  il  s'était  traîné 
avec  peine  jusqu'à  Soissons;  «  mais  ne  voulant 
pas  s'embarquer,  dans  la  crainte  de  perdre  une 
occasion  de  fatigue  et  de  souffrance,  il  feignit 
d'être  guéri  et  se  mit  en  route  avec  les  frères  qr' 
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devaient  continuer  leur  voyage  à  pied.  S(;3  forces 
ne  répondirent  pas  à  son  courage.  A  peine  eut-il 
marché  quelques  heures  que  la  violence  de  ses 
douleurs  le  contraignit  à  s'arrêter.  Ses  confrères 
se  réunirent  deux  à  deux,  pour  lui  faire  un  siège 
de  leurs  mains  entre-croisées;  ils  le  portèrent 
ainsi,  à  tour  de  rôle,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  trouvé 
l'occasion  de  le  faire  monter  en  voiture.  »  C'était 
Ik  de  i'hcroisme,  mais  de  l'héroïsme  mal  placé. 
Cette  fois,  J.-B.  de  La  Salle  trouva  lui-même  que 
ses  disciples  avaient  dépassé  la  mesure,  et  il  or- 
donna qu'à  l'avenir  les  vieillards,  les  malades  et 
les  infirmes  ne  voyageraient  jamais  à  pied. 

Reprenons  le  cours  de  notre  récit.  A  l'occasion 
de  cette  espèce  de  congrès  réuni  dans  l'automne  de 
1G91,  J.-B.  de  La  Salle  choisit  les  deux  frères  qui 
lui  parurent  les  plus  méritants,  Nicolas  Vuyart  et 
Gabriel  Drolin,  et  fit  avec  eux,  au  pied  des  autels, 
la  promesse  «  de  rester  unis  pour  le  maintien  de 
l'Institut,  lors  même  que  tous  leurs  confrères  les 
abandonneraient,  et  qu'ils  seraient  réduits  à  de- 
mander l'aumône  et  à  vivre  de  pain  seulement.  » 
L'année  suivante,  il  obtint  de  M.  Baudrand,  qui 
s'était  d'abord  montré  opposé  à  ce  désir,  l'auto- 
risation nécessaire  pour  installer  à  Vaugirard  le 
noviciat  des  frères  sous  forme  de  communauté 
religieuse.  L'esprit  d'ascétisme  du  fondateur  se 
retrouve  dans  le  genre  de  vie  qu'il  imposa  à  ses 
novices.  «  Une  sainte  émulation  animait  tous  ces 
jeunes  gens  pour  le  bien.  Leur  maison  était  pauvre 
et  délabrée  ;  des  portes  à  demi  brisées  et  des  croi- 
sées mal  jointes  ne  pouvaient  les  y  garantir  que 
très  imparfaitement  contre  les  vents  et  les  pluies; 
les  grandes  chaleurs  de  la  canicule  et  les  rigou- 
reux frimas  de  l'hiver  les  surprenaient  dans  le 
même  état  d'indigence  et  de  dénûment.  Ils  cou- 
chaient, en  toute  saison,  sur  des  planches  couvertes 
d'un  peu  de  paille;  ils  n'avaient  pour  se  nourrir 
que  les  restes  dont  la  charité  des  frères  de  Saint- 
Sulpice  leur  faisait  l'aumône  ;  o  C'est  mon  Beth- 
léem, s'écriait  dans  des  transports  d'inénarrable 
joie  l'ancien  chanoine  de  Reims,  c'est  mon  Beth- 
léem! »  Pour  le  public,  la  vie  des  frères  était  plus 
austère  que  celle  des  religieux  de  l'abbé  de  Rancé. 
Quand  on  parlait  à  Paris  du  noviciat  de  Vaugirard, 
on  l'appelait  la  petite  Trappe...  Mais  si  le  ciel  les 
soumit  à  de  si  redoutables  épreuves,  ce  ne  fut 
que  pour  les  rendre  dignes  des  insignes  faveurs 
qu'il  leur  réservait.  On  les  vit,  armés  d'un  in- 
domptable courage,  triompher  des  répugnances  de 
la  nature  et  goûter  les  prémices  du  bonheur  ré- 
servé, dans  réternité,  aux  âmes  fortes  et  magna- 
nimes. » 

En  1694,  M.  de  La  Salle  jugea  le  moment  venu 
d'assurer  définitivement  l'existence  de  son  Institut, 
en  faisant  contracter  à  un  certain  nombre  de  ses 
disciples  un  engagement  semblable  à  celui  qu'il 
avait  pris  en  1691  avec  les  frères  Vuyart  et  Dro- 
lin; il  en  choisit  douze,  en  mémoire  des  douze 
apôtres,  et  leur  lit  prononcer  avec  lui  le  vœu  per- 
pétuel d'obéissance  et  de  stabilité.  Il  s'occupa  en- 
suite à  réunir  les  matériaux  nécessaires  pour 
donner  à  son  Institut  une  règle  écrite. 

Cependant  M.  Baudrand  ayant  dû  quitter  la 
cure  de  Saint^Sulpice  on  1696  fut  remplacé  par 
RI.  de  La  Chétardie  *.  Le  nouveau  curé  se  montra 
d'abord  plein  de  bienveillance  pour  les  frères  :  il  fit 
transférer  le  noviciat  dans  une  maison  plus  vaste,  à 
rsotre-Dame  des  Dix-Vertus,  rue  de  Vaugirard  ;  il 
créa  deux  nouvelles  écoles,  rue  Saint-Placide  et 
rue  des  Fossés-Monsieur-le-Prince.  Un  autre  curé, 
celui  de  la  paroisse  Saint-Hippolyte,  aida  M.  de  La 
Salle  à  fonder,  pour  la  préparation  d'instituteurs 
ruraux,  une  école  normale  semblable  à  celle  qu'il 
avait  ouverte  précédemment  à  Reims  ;  cet  éta- 
blissement, désigné  sous  le  nom  de  séminaire, 
fut  placé  rue  de  Lourcine,  et  on  y  joignit  une  école 
de  charité  pour  les  enfants  du  quartier.  L'année 
1"  Partie. 


suivante,  sur  la  recommandation  de  l'arclievêque 
de  Paris,  Louis  XIV  confia  au  supérieur  des  frères 
l'éducation  de  cinquante  jeunes  nobles  Irlandais  : 
ces  jeune»  gens  furent  installés  dans  la  maison  de 
Notre-Dame  des  Dix-Vertus,  où  a's  demeurèrent 
quatre  ans;  M.  de  La  Salle  reçut  dans  cette  même 
maison  d'autres  pensionnaires  encore,  «  car,  dit 
son  biographe,  le  but  poursuivi  par  l'Institut  des 
frères  des  écoles  chrétiennes  n  était  point  ren- 
fermé dans  la  limite  exclusive  des  écoles  de  cha- 
rité. »  Non  content  de  cette  extension  donnée  à 
son  œuvre,  il  inaugura  encore  l'enseignement  des 
adultes,  en  ouvrant  en  1699,  sur  la  demande  de 
M.  de  IjSl  Chétardie,  une  école  dominicale,  où  de 
jeunes  artisans  reçurent  des  leçons  de  géographie, 
de  comptabilité,  d'architecture,  de  géométrie  et 
de  dessin.  Cette  école  attira  un  grand  nombre 
d'élèves,  et  contribua  beaucoup  à  rendre  popu- 
laire le  nom  de  M.  de  La  Salle. 

Mais  un  orage  se  formait  depuis  quelque  temps 
déjà  contre  le  nouvel  Institut,  et  il  allait  mainte- 
nant éclater.  Les  amis  mêmes  de  M.  de  La  Salle 
lui  reprochaient  les  austérités  exagérées  aux- 
quelles ses  disciples  et  lui  croyaient  devoir  so 
soumettre  pour  se  mieux  mortifier;  ainsi  Mgr  Des 
Marais,  évêque  de  Chartres,  qui  avait  installé  une 
école  de  frères  dans  sa  ville  épiscopale,  étant  allé 
visiter  les  instituteurs  dans  leur  communauté,  et 
ayant  trouvé  auprès  de  leurs  lits  des  haires  et  des 
disciplines,  les  avait  emportées  avec  lui  en  disant  : 
a  L'emploi  de  pareils  instruments  de  pénitence  ne 
peut  s'allier  sans  danger  avec  la  vie  assujettis- 
sante et  laborieuse  d'un  instituteur.  »  On  com- 
prend que  des  adversaires  eussent  beau  jeu  à  cri- 
tiquer de  semblables  pratiques,  et  à  représenter 
M.  de  La  Salle  comme  un  homme  dépourvu  de 
prudence  et  de  modération.  Le  charitable  institu- 
teur avait  des  envieux  qui  cherchaient  à  lui  nuire  : 
on  les  écouta.  Deux  novices  de  la  maison  de  Vau- 
girard s'étant  plaints  des  traitements  qu'on  leur 
avait  fait  subir,  l'archevêque  de  Paris  ordonna  une 
enquête,  à  la  suite  de  laquelle  il  enleva  à  J.-B.  de 
La  Salle  ses  fonctions  de  supérieur,  et  le«  confia 
à  un  jeune  prêtre  lyonnais,  M.  Bricot.  M.  de  La 
Salle  se  soumit  sans  essayer  la  moindre  justifica- 
tion :  au  contraire,  nous  dit  son  biographe,  la  pen- 
sée a  d'être  humilié  devant  ses  propres  enfants 
le  remplissait  d'une  indicible  joie  »,  Les  frères 
voulurent  résister,  et  refusèrent  de  reconnaître  le 
nouveau  supérieur  que  l'autorité  ecclésiastique 
leur  imposait  :  mais  la  menace  d'une  poursuite 
devant  le  parlement  les  fit  céder.  L'intervention 
de  M.  de  La  Chétardie  finit  par  arranger  les 
choses;  l'abbé  Bricot  ayant  été  nommé  à  un  autre 
emploi  par  l'archevêque,  il  ne  lui  fut  pas  désigné 
de  successeur,  et  M.  de  La  Salle  put  reprendre 
ses  fonctions.  Rendu  prudent  par  cette  expérience, 
il  modifia  la  règle  de  l'Institut,  et  en  retrancha  les 
macérations  et  les  austérités  qui  avaient  servi  de 
prétexte  aux  attaques  de  ses  ennemis  :  u  Dieu 
nous  a  fait  connaître,  dit-il,  que  nous  ne  devions 
pas  continuer  ces  pénitences;  elles  ne  conviennent 
point  à  la  faiblesse  de  nos  maîtres  et  elles  peuvent 
compromettre  leur  santé.  » 

Mais  les  adversaires  de  l'Institut  ne  se  tinrent 
pas  pour  battus.  Ils  essayèrent  de  déucher  les 
frères  de  leur  supérieur,  en  leur  représentant 
que  la  soumission  à  un  joug  si  tyrannique  les 
avilissait.  Ils  réussirent  en  partie  :  les  deux  pre- 
miers professeurs  de  l'école  dominicale  quittè- 
rent la  communauté.  M.  de  La  Salle  réussit 
à  les  remplacer.  Mais  alors  on  vit  entrer  en  li- 
gne la  corporation  des  maîtres-écrivains,  ainsi  que 
les  maîtres  des  petites  écoles.  Les  uns  et  les  au- 
tres se  déclaraient  lésés  dans  leurs  privilèges  par 
les  écoles  des  frères  :  en  effet,  si  les  cures  pos- 
sédaient le  droit  d'ouvrir  des  écoles  de  charité, 
c'était  à  la  condition  de  n'y  admettre  que  des  élèves 
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indigents;  aux  maîtres-écrivains  et  aux  maîtres 
des  petites  écoles  seuls  appartenait  la  faculté 
d'instruire  les  enfants  dont  les  parents  étaient  en 
état  de  payer  une  rétribution.  Or  les  maîtres- 
écrivains  affirmaient,  non  sans  raison,  que  les 
frères  recevaient  dans  leurs  écoles  des  enfants 
de  parents  «  très  éloignés  d'être  dans  le  cas  de 
recourir  à  la  charité  »  ;  et  les  maîtres  des  petites 
écoles,  dans  une  plainte  adressée  au  grand-chan- 
tre, duquel  ils  relevaient,  disaient  que  «  ce  com- 
merce et  pratique  leur  est  préjudiciable,  et  qu'ils 
se  voient  ainsi  privés  de  leurs  meilleurs  élèves, 
enfants  de  famille,  ce  qui  les  empêche  de  gagner 
leur  vie.  »  Le  grand-chantre,  à  la  demande  des 
maîtres  des  petites  écoles,  et  le  lieutenant  de  po- 
lice, sur  la  requête  des  maîtres-écrivains,  rendi- 
rent en  1704  des  arrêts  interdisant  aux  frères  de 
continuer  à  enseigner  et  à  vivre  en  communauté. 
M.  de  La  Salle  se  pourvut  en  appel  devant  le 
parlement  ;  mais  ses  adversaires  avaient  pour  eux 
le  droit  légal;  le  curé  de  Saint-Sulpice  lui-même, 
sur  la  protection  duquel  les  frères  avaient  cru 
pouvoir  compter,  les  abandonna  dans  cette  cir- 
constance :  et  le  parlement,  mettant  l'appel  à 
néant,  condamna  les  frères  (5  février  1706)  «  à 
n'ouvrir,  dans  Paris,  aucune  école  sans  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  grand- chantre  avec  assi- 
gnation d'un  quartier à  n'établir  aucune  com- 
munauté sous  le  nom  de  séminaire  des  frères  des 
petites  écoles  ou  autrement....  et  à  payer  une 
amende  de  douze  livres.  »  M.  de  La  Salle  répondit  à 
cette  sentence  en  fermant  les  écoles  de  la  paroisse 
de  Saint-Sulpice.  Cette  résolution  donna  à  réflé- 
chir à  M.  de  La  Ghétardie,  qui  n'avait  pas  prévu 
une  semblable  conséquence.  Il  négocia  avec  M.  de 
La  Salle  pour  obtenir  un  arrangement  qui  ne  lais- 
sât plus  de  prise  aux  poursuites  des  maîtres- 
écrivains  et  des  maîtres  des  petites  écoles:  les  éco- 
les de  charité  des  frères  furent  rouvertes,  et  le 
curé  fit  délivrer  à  chacun  des  élèves  un  billet 
d'admission  attestant  leur  indigence.  Grâce  à 
cette  mesure  de  prudence,  on  put  éviter  de  nou- 
velles tracasseries. 

Pendant  cette  longue  querelle,  M.  de  La  Salle 
avait  eu  à  lutter  contre  d'autres  difficultés  en- 
core. La  maison  de  Notre-Dame  des  Dix-Vertus  avait 
été  vendue  en  1703  ;  le  supérieur  des  frères  dut 
transférer  son  noviciat  et  son  école  dominicale 
dans  une  autre  maison,  rue  de  Charonne.  Mais 
les  maîtres-écrivains  obtinrent  en  1705  la  ferme- 
ture de  l'école  dominicale,  en  vertu  de  leurs 
privilèges  ;  et  alors  M.  de  La  Salle  se  vit  obligé 
d'abandonner  sa  nouvelle  maison.  Il  plaça  ses  no- 
vices dans  la  communauté  des  frères  de  Saint-Sul- 
pice, et  lui-même  alla  prendre  la  direction  d'une 
nouvelle  école  de  charité  qui  venait  de  s'ouvrir  rue 
Saint-Roch. 

Sur  ces  entrefaites,  et  tandis  qu'il  voyait  son 
œuvre  persécutée  à  Paris  et  sur  le  point  d'y  être 
détruite,  il  reçut  de  Darnétal  un  appel  pour  la 
fondation  d'une  écolo  de  charité  dans  cette  ville,  et 
presque  aussitôt  après  l'archevêque  de  Rouen, 
Mgr  Golbert,  fit  charger  les  frères  de  la  direction  des 
écoles  de  charité  de  Rouen.  Grâce  à  la  protection  de 
ce  prélat,  M.  de  La  Salle  trouva  i^ur  son  noviciat 
menacé  de  ruine  un  asile  assuré  :  il  le  transporta, 
vers  la  fin  de  1705,  dans  l'ancien  manoir  de  Saint- 
Yon,  près  de  Rouen,  qu'il  reçut  à  bail  de  la  mar- 
quise de  Louvois. 

Avec  l'installation  du  noviciat  à  Saint-Yon,  une 
période  de  prospérité,  après  tant  de  traverses, 
allait  s'ouvrir  pour  l'Institut  des  frères. 

M.  de  La  Salle  résolut  de  joindre  à  son  noviciat 
un  pensionnat  destiné  à  des  jeunes  gens  de  fa- 
milles aisées,  comme  il  l'avait  déjà  fait  à  Notre- 
Dame  des  Dix-Vertus;  il  y  trouvait  un  double 
avantage  :  d'une  part,  il  offrait  li  des  enfants  dont 
l'instruction  ne  pouvait  pas  être  renfermée  dans 


le  programme  des  petites  écoles,  mais  qui  n'a- 
vaient pas  besoin  non  plus  des  connaissances  ex- 
clusivement classiques  enseignées  dans  les  collè- 
ges, une  éducation  en  rapport  avec  les  besoins  do 
leur  carrière  future  ;  d'autre  part,  il  assurait  ainsi 
à  son  noviciat  des  ressources  financières.  «  Vous 
vous  plaignez,  écrivait-il  au  frère  procureur-géné- 
ral, que  le  noviciat  est  très  pauvre;  je  crois  que 
le  moyen  dont  Dieu  veut  se  servir  pour  nous  faire 
subsister  est  de  prendre  des  enfants  en  pension, 
de  bien  les  instruire  et  de  les  bien  élever.  »  Le 
programme  du  pensionnat  de  Saint-Yon  rappelle 
singulièrement  celui  que  les  Reahchulen  allaient 
bientôt  adopter  en  Allemagne,  et  dont  Francke* 
avait  déjà  essayé  la  réalisation  partielle  dans  son 
Paedagogium  de  Halle.  A  Saint-Yon,  l'enseigne- 
ment religieux  comprit  la  récitation  et  l'explica- 
tion du  catéchisme  et  de  l'histoire  sainte.  L'ensei- 
gnement profane  fut  divisé  en  deux  parties  :  la 
première,  composée  des  cours  suivis  dans  les  éco- 
les gratuites,  comprit  la  lecture  du  français,  du 
latin  et  des  manuscrits  ou  registres  formés  des 
divers  genres  d'écriture  alors  en  usage,  la  gram- 
maire, l'orthographe,  l'arithmétique,  le  chant  et 
le  dessin;  la  seconde,  l'histoire,  la  géographie, 
des  notions  de  littérature  et  de  rhétorique,  la 
tenue  des  livres,  la  comptabilité,  la  géométrie, 
l'architecture,  l'histoire  naturelle,  et,  en  certains 
cas,  l'hydrographie,  la  mécanique,  le  calcul 
différentiel  et  le  calcul  intégral,  la  cosmogra- 
phie ,  la  musique  et  quelques  langues  vivan- 
tes ;  ces  deux  derniers  cours  toutefois  étaient  à 
la  charge  spéciale  des  parents.  «  On  enseigne 
à  Saint-Yon,  est-il  dit  dans  un  ancien  Tableau  de 
Rouen,  tout  ce  qui  peut  concerner  le  commerce,  la 
finance,  le  militaire,  l'architecture  et  les  matlié- 
matiques  ;  en  un  mot,  tout  ce  qu'un  jeune  homme 
peut  apprendre,  à  l'exception  du  latin.  » 

Tandis  que  l'Institut  transférait  son  siège  prin- 
cipal dans  la  capitale  de  la  Normandie,  les  frères 
s'établissaient  aussi  dans  un  certain  nombre  d'au- 
tres villes.  Les  écoles  de  Reims,  deRethel,deGuise, 
de  Laon  subsistaient  toujours  ;  nous  avons  déjà 
mentionné  l'école  de  Chartres,  installée  par  Mgr  Des 
Marais,  ami  dévoué  de  J.-B,  de  La  Salle,  et  directeur 
spirituel  de  M™«  deMaintenon,  dont  la  protection, 
par  son  influence,  était  acquise  aux  frères;  d'au- 
tres écoles  furent  fondées  successivement  à  Calais 
(1700),  à  Troyes  (1702),  à  Avignon  (1703),  à  Dijon 
(1705),  à  Marseille  (1706),  à  Mende,  à  Alais,  à  Gre- 
noble, à  Valréas  (1707),  à  Saint-Denis  (1708).  Dans 
ce  temps  où  l'Église  luttait  d'une  part  contre  les 
jansénistes,  dont  les  adhérents  étaient  nombreux 
parmi  les  ecclésiastiques  et  qui  possédaient  même 
plusieurs  sièges  épiscopaux,  d'autre  part  contre 
les  protestants,  que  les  dragonnades  n'avaient  pu 
réduire,  M.  de  La  Salle,  ouvrant  des  écoles  chré- 
tiennes sur  tous  les  points  de  la  France  où  s'offrait 
une  occasion  favorable,  y  envoyait  ses  instituteurs 
comme  des  missionnaires  de  la  foi  catholique, 
des  propugnateurs  de  la  doctrine  orthodoxe  et  des 
adversaires  de  l'hérésie.  Un  seul  fait  suffira  pour 
montrer  que  c'était  bien  là  pour  lui  la  chose  es- 
sentielle. La  lettre  par  laquelle  le  vicaire-géné- 
ral de  l'évoque  d'Alais  avait  demandé  à  M.  de  La 
Salle  de  lui  envoyer  des  maîtres  d'école  disait 
textuellement  :  «  Nous  en  avons  besoin  dans  ce 
pays-ci,  eu  nous  avons  peine  à  en  trouver  de  ca- 
tholiques à  qui  nous  puissions  confier  l'éducation 
de  la  jeunesse.  Il  nous  en  faudrait  deux  pour  Alais. 
Jl  s'agit  d'y  détruire  Vhérésie  et  dy  établir  La 
religion  catholique.  L'œuvre  est  grande  et  j'ai  be- 
soin de  bons  ouvriers.  J'ai  recours  à  vous.  Mon- 
sieur, pour  avoir  de  vos  élèves;  le  P.  Bonchamp 
m'a  fort  loué  ceux  qu'il  a  vus  à  Avignon  et  à  Mar- 
seille. »  Le  biographe  du  fondateur  de  l'Insiitut 
des  frères  nous  apprend  que  «  le  vénérable  de 
La  Salle  éprouva  à  la  lecture  de  cetto  lettre  une 
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îoie  qu'il  serait  impossible  d'exprimer.  La  pensée 
de  voir  ses  disciples  destinés  par  la  Providence 
à  devenir  des  instruments  de  conversion  pour  les 
hérétiques  remplit  son  âme  d'un  indicible  bon- 
heur; ce  fut  un  des  signes  heureux  auxquels 
il  reconnut  que  Dieu  bénissait  son  œuvre,  une  des 
plus  belles  récompenses  que  pouvait  ambitionner 
son  zèle  pour  le  salut  des  âmes.  Il  renvoya  à 
Alaisdeux  frères  instruits  et  expérimentés.  »  Ajou- 
tons que  l'évoque  d'Alais,  en  exécution  de  l'ordon- 
nance royale  de  1698,  qui  enjoignait  «  à  tous  pères, 
mères,  tuteurs  et  autres  personnes  chargées  de 
l'éducation  des  enfants,  et  nommément  de  ceux 
dont  les  pères  et  mères  ont  fait  profession  de  la 
religion  prétendue  réformée,  de  les  envoyer  aux 
écoies  et  au  catéchisme  jusqu'à  l'âge  de  quatorze 
ans,  »  commanda  aux  calvinistes  d'Alais  d'envoyer 
leurs  enfants  aux  écoles  des  frères.  L'ordre  fut 
obéi;  les  élèves  de  la  R.  P.  R.  montrèrent  toute- 
fois au  début  des  dispositions  hostiles  à  l'égard 
de  leurs  maîtres,  comme  on  pouvait  s'y  attendre; 
«  mais  insensiblement,  et  par  une  sage  alliance 
d'une  tendresse  paternelle  avec  une  intelligente 
fermeté,  les  disciples  du  prudent  de  La  Salle 
triomphèrent  de  ces  natures  rebelles.  »  Nous  n'in- 
sisterons pas  davantage  sur  ce  côté  de  l'œuvre  de 
M.  de  La  Salle  ;  on  sait  que  l'idée  de  tolérance 
était  étrangère  aux  hommes  du  xvn*  siècle,  et  il 
n'est  pas  étonnant  que  le  fondateur  de  l'Institut 
des  frères  ait  partagé  l'erreur  de  ses  contem- 
porains. 

En  1709,  pendant  le  terrible  hiver  qui  fit  périr 
de  misère  tant  de  malheureux,  le  noviciat  de 
Saînt-Yon  se  trouva  dans  une  situation  critique. 
M.  de  La  Salle  transféra  ses  novices  à  Paris,  ju- 
geant qu'il  serait  plus  facile  de  les  y  faire  sub- 
sister :  il  les  établit  dans  la  maison  habitée  par  la 
communauté  des  frères  de  Saint-Sulpice  ;  cette 
maison,  que  M.  de  La  Chétardie  leur  avait  pro- 
curée en  1707,  était  plus  vaste  que  celle  de  la 
rue  Princesse  où  ils  avaient  d'abord  habité.  Le 
noviciat,  placé  sous  la  direction  du  frère  Barthélé- 
my, demeura  à  Paris  de  1709  à  1715. 

De  nouvelles  communautés  furent  installées  en 
1710  à  Versailles,  à  Moulins,  et  à  Boulogne. 

Dans  les  années  1711  et  1712  se  place  un  inci- 
dent qui  affecta  douloureusement  M.  de  La  Salle. 
Un  jeune  prêtre,  l'abbé  Clément,  encore  mineur, 
lui  avait  fait  abandon  d'une  partie  des  revenus  de 
son  bénéfice  pour  fonder  une  école  normale;  mais, 
au  bout  de  quelque  temps,  le  père  de  cet  abbé, 
prétendant  que  son  fils  avait  été  victime  d'une  cap- 
tation  de  biens,  intenta  un  procès  au  supérieur  des 
frères;  et  le  jeune  homme,  circonvenu  et  dont  les 
sentiments  avaient  changé,  sollicita  et  obtint  des 
lettres  de  rescision  qui  annulaient  les  actes  signés 
par  lui.  Le  tribunal  devant  lequel  l'affaire  fut  por- 
tée donna  tort  à  M.  de  La  Salle,  le  condamna  à 
restitution,  et  lui  fit  «  défense  d'exiger  des  enfants 
mineurs  de  pareils  actes  et  de  l'argent  et  d'user 
de  pareilles  voies  ».  Le  biographe  que  nous  sui- 
vons attribue  la  fâcheuse  issue  de  ce  procès  aux 
intrigues  des  jansénistes;  le  curé  La  Chétardie 
s'était  montré,  dans  cette  circonstance,  ouverte- 
ment hostile  à  M.  de  La  Salle  :  il  acceptait  volon- 
tiers les  services  d«es  frères  pour  ses  écoles  de 
charité,  mais  il  avait  des  préventions  contre  leur 
supérieur,  dont  l'autorité,  rivale  do  la  sienne,  lui 
portait  ombrage. 

Sans  attendre  l'issue  du  procès,  M.  de  La  Salle 
était  allé  visiter  ses  communautés  du  Midi.  Il 
passa  par  Avignon,  Alais,  Mende,  et  s'arrèla 
quelques  mois  à  Marseille,  où  il  fonda  un  second 
noviciat.  Mais  bientôt  après  les  jansénistes  d& 
cette  ville  s'élevèrent  contre  lui;  ils  s'étaient 
flattes  un  momjen^de  le  gagner  à  leur  parti  ; 
voyant  qu'ils  n'y  réussissaient  pas,  ils  l'attaquè- 
rent sans  ménagement  :   «  sa  vertu  devint  pour 


eux  une  insupportable  tyrannie,  un  rigorisme 
outré;  ils  l'accusèrent  d'avoir  un  caractère  fan- 
tasque, une  intelligence  étroite,  un  jugement 
faux.  »  Nous  ne  rechercherons  pû5  si  les  jansr- 
nistes  avaient  raison.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  novi- 
ciat de  Marseille  dut  être  abandonné,  et  M.  d.^ 
La  Salle,  découragé,  voulut  même  retirer  de  cette 
ville  les  frères  qui  y  tenaient  des  écoles.  Sur  le 
conseil  de  son  confesseur,  il  consulta  à  ce  sujet 
«  une  pieuse  fille  que  Dieu  conduisait  par  des 
voies  extraordinaires.  Sa  candeur,  son  innocence 
et  sa  simplicité  étaient  admirables.  Dieu  lavaic 
favorisée  de  dons  extraordinaires;  elle  recevait 
surtout  des  lumières  abondantes  sur  l'avenir  des 
personnes  à  qui  elle  s'intéressait  dans  ses  priè- 
res. »  Cette  sainte  personne  consentit  à  faiie 
usage  de  son  don  de  clairvoyance  en  faveur  de 
M.  de  La  Salle.  «  Après  avoir  communié,  elle 
tomba  dans  un  ravissement  qui  dura  plusieurs 
heures.  Revenue  à  elle-même,  elle  se  hâta  d'aller 
trouver  son  directeur  :  «  Déclarez  à  M.  de  La 
Salle,  lui  dit-elle,  qu'il  se  garde  bien  de  retin-r 
ses  frères  de  Marseille.  Ils  y  sont  maintenant 
comme  une  semence  imperceptible;  mais  c'est  le 
grain  de  sénevé  de  TÉvangile.  Les  frères  se  mul- 
tiplieront à  Marseille  et  leur  œuvre  y  produira 
des  fruits  abondants.  »  Les  frères  restèrent  donc 
à  Marseille. 

M.  de  La  Salle  avait  songé  à  se  rendre  à  Rom", 
avec  l'espoir  d'y  faire  approuver  son  Institut  p.ir 
le  Saint-Siège.  Plusieurs  années  auparavant,  il  y 
avait  envoyé  le  frère  Gabriel,  qui  y  était  resté  ot 
qui  depuis  1705  y  dirigeait  une  école.  Mais  di- 
verses circonstances  l'empêchèrent  de  réaliser 
son  projet.  En  quittant  Marseille,  il  se  rendit  à 
Grenoble  (1713),  y  vécut  quelques  mois  dans  la 
retraite,  et  pensa  même  à  se  faire  chartreux  : 
il  fut  détourné  de  ce  dessein  par  une  recluse, 
sœur  Louise,  simple  bergère  devenue  religieuse, 
qui  lui  dit  que  «  telle  n'était  pas  la  volonté  de 
Dieu  »,  et  qu'il  se  devait  à  son  Institut.  Sur  ces 
entrefaites,  il  se  vit  rappelé  à  Paris  par  une  lettre 
signée  des  principaux  frères  de  Paris,  de  Versail- 
les et  de  Saint-Denis,  qui  jugeaient  sa  présence 
nécessaire  pour  prévenir  un  schisme  dans  l'Insti- 
tut. Nous  reproduisons  en  entier  ce  curieux  do- 
cument : 

a  Monsieur  et  notre  très  cher  père,  nous,  prin- 
cipaux frères  des  écoles  chrétiennes,  ayant  en 
vue  la  plus  grande  gloire  de  Dieu,  le  plus  graniJ 
bien  de  l'Eglise  et  de  notre  Société,  reconnaissons 
qu'il  est  d'une  extrême  conséquence  que  vous  re- 
preniez le  soin  et  la  conduite  générale  du  saint 
œuvre  de  Dieu  qui  est  aussi  le  vôtre,  puisqu'il  a 
plu  au  Seigneur  de  se  servir  de  vous  pour  l'éta- 
blir et  le  conduire  depuis  si  longtemps.  Tout  1j 
monde  est  convaincu  que  Dieu  vous  a  donné  et, 
vous  donne  les  grâces  et  les  talents  nécessaire^ 
pour  bien  gouverner  cette  nouvelle  compagnie 
qui  est  d'une  si  grande  utilité  à  l'Eglise  ;  et  ces: 
avec  justice  que  nous  rendons  témoignage  que 
vous  l'avez  toujours  conduite  avec  beaucoup  de 
succès  et  d'édification.  C'est  pourquoi,  monsieur, 
nous  vous  prions  très  humblement,  et  nous  vou^ 
ordonnons  au  nom  et  de  la  part  du  corps  de  Li 
Société  auquel  vous  avez  promis  obéissance,  de 
prendre  incessamment  soin  du  gouvernement  gé- 
néral de  notre  Société.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
signé.  Fait  à  Paris,  le  1"  avril  1714.  » 

Ce  qui  avait  motivé  l'envoi  de  cette  lettre,  c'é- 
taient de  nouvelles  manœuvres  de  M.  de  La  Ché- 
tardie. Celui-ci  avait  réussi  à  faire  nommer  par 
l'archevêque  de  Paris,  le  janséniste  cardinal  de 
Noailles,  un  inspecteur  des  écoles  des  frères  de 
Saint-Sulpice  en  la  personne  de  l'abbé  de  Biou. 
Le  projet  de  M.  de  La  Chétardie  était  u  de  divi- 
ser l'Institut  du  vénérable  de  La  Salle  en  frac- 
tions indépendantes  lés  unes  des  autres  et  ne  re- 
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levant  que  de  l'autorité  diocésaine.  Il  parvint 
même,  dans  ce  but,  à  faire  nommer  des  supé- 
rieurs ecclésiastiques  à  quelques-unes  de  leurs 
communautés,  telles  que  celles  de  Rouen,  de  Char- 
tres, de  Moulins.  »  Toutefois  le  cardinal  de  Noail- 
les,  caractère  indécis,  hésitait  à  faire  dos  change- 
ments à  la  règle  de  M.  de  La  Salle  ;  et  M.  de  La 
Chétardie  étant  mort  en  juin  1714,  cet  événement 
modifia  la  situation. 

Lorsque  M.  de  La  Salle  rentra  à  Paris  en  août 
1714,  après  avoir  visité  les  communautés  de  Di- 
jon, de  Reims  et  de  Laon,  la  crise  était  terminée. 
Le  successeur  de  M.  de  La  Chétardie,  M.  Languet 
de  Gergy,  ne  renouvela  pas  les  prétentions  de 
son  prédécesseur,  et  l'Institut  des  frères  vit  dis- 
paraître le  péril  qui  l'avait  menacé. 

L'année  suivante,  Louis  XIV  mourut,  et  M"»®  de 
Maintenon  se  retira  à  Saint-Cyr.  Jusqu'alors,  les 
charités  de  la  cour  avaient  assuré  l'existence  du 
noviciat  de  Paris.  Ayant  perdu  les  protecteurs 
auxquels  cet  établissement  devait  ses  principales 
ressources,  M.  de  La  Salle  transféra  de  nouveau 
ses  novices  à  Saint- Yon,  et  s'y  retira  lui-même. 

La  maison  de  Saint-Yon  redevint  alors  le  siège 
central  de  l'Institut.  M.  de  La  Salle  y  annexa  divers 
ateliers  de  travail,  qui  permettaient  de  donner  aux 
élèves  l'enseignement  technique  à  côté  de  l'en- 
seignement théorique  ;  il  y  joignit  aussi  un 
«  pensionnat  de  force  »,  dans  lequel  furent  reçus 
non  seulement  des  enfants  vicieux  que  leurs  pa- 
rents remettaient  entre  ses  mains,  mais  des  per- 
sonnes condamnées  à  la  réclusion  par  lettre  de 
cachet.  Un  ancien  manuscrit  de  Saint-Yon  dit,  en 
parlant  de  cette  catégorie  de  pensionnaires  : 
«  Ces  messieurs  étaient  en  grande  partie  des  gens 
de  qualité,  quelques-uns  de  grande  famille,  des 
officiers,  des  avocats,  des  prêtres,  des  religieux, 
des  négociants,  et  une  partie  de  jeunes  étourdis. 
Il  y  avait  aussi  plusieurs  aliénés.  » 

Cependant  M.  de  La  Salle  commençait  à  ressen- 
tir les  atteintes  de  l'âge  ;  sa  santé,  épuisée  par  le 
travail  et  les  austérités,  ne  suffisait  plus  aux  fati- 
gues que  lui  imposait  Taccomplissement  de  sa 
tâche,  et  il  souhaitait  ardemment  pouvoir  se  dé- 
charger sur  un  nouveau  supérieur  du  fardeau  de 
la  direction  de  l'Institut.  Pendant  presque  toute 
l'année  1716,  il  fut  malade.  Ses  disciples  accédè- 
rent enfin  à  son  désir,  et  une  assemblée  générale 
des  directeurs  de  communautés  fut  convoquée  à 
i>aint-Yon  pour  le  mois  de  mai  1717.  Cette  assem- 
blée élut  comme  supérieur  général  de  l'Institut  le 
frère  Barthélémy,  et  chargea  M.  de  La  Salle  de  la 
rédaction  définitive  des  règles  et  constitutions  de 
la  Société  et  du  livre  de  la  Conduite  des  écoles. 

Ayant  obtenu  enfin  la  permission  de  vivre  dans 
la  retraite  à  laquelle  il  aspirait,  M.  de  La  Salle, 
tout  en  s'occupant  du  travail  qui  lui  avait  été  de- 
mandé, s'adonna  de  plus  en  plus  aux  pratiques 
ascétiques  qu'il  n'avait  pas  cessé  de  considérer 
comme  l'accompagnement  le  plus  méritoire  de  la 
piété.  «  Souvent  on  le  surprit  passant  des  nuits 
entières  à  prier;  malgré  sa  faiblesse,  il  portait 
toujours  sur  sa  chair  un  cilice  en  crin  et  une 
ceinture  armée  de  petites  pointes  acérées;  il  se 
délassait  de  ses  fatigues  par  de  nouvelles  macé- 
rations. Il  ne  passait  pas  un  jour  sans  se  livrer 
aux  exercices  douloureux  d'une  discipline  san- 
glante... Les  humiliations  n'avaient  pas  moins 
d'attrait  pour  cet  homme  de  Dieu  que  les  péni- 
tences corporelles.  Il  paraissait  tout  confus  de  ce 
que  chacun  ne  partageait  point  le  môpris  qu'il 
éprouvait  pour  lui-même.  »  Ses  disciples,  vivant 
comme  lui  dans  le  monde  des  hallucinations  mys- 
tiques, admiraient  ces  folies  qui  nous  serrent  le 
cœur  d'une  douloureuse  pitié  ;  pour  eux,  leur  fon- 
dateur était  un  saint,  et  plusieurs  lui  attribuaient 
le  don  des  miracles. 
En  1718,  la  marquise  de  Louvois  étant  morte, 


les  frères  achetèrent  Saint-Yon  pour  la  somme  de 
15  000  livres.  L'acte  d'achat  nous  fait  connaître  le» 
noms  des  communautés  de  frères  alors  existantes  : 
c'étaient,  outre  la  maison  de  Saint-Yon,  celles  de 
Rouen,  Darnétal,  Paris,  Reims,  Boulogne,  Calais, 
Guise,  Laon,  Rethel,  Troyes,  Chartres,  Versailles, 
Saint-Denis,  Dijon,  Moulins,  Alais,  les  Vens, 
Mende,  Avignon,  Marseille  et  Grenoble. 

M.  de  La  Salle  s'était  rendu  à  Paris  en  octo- 
bre 1717  pour  y  recueillir  un  legs  fait  à  l'Institut  ; 
il  logea  au  séminaire  de  Saint-Nicolas  du  Char- 
donnet.  Il  eût  désiré  finir  ses  jours  dans  cette 
maison  où  il  avait  fait  autrefois  ses  études  ;  mais 
ses  disciples  ne  pouvaient  se  résoudre  à  ne  plus  le 
posséder  au  milieu  d'eux.  A  leur  demande,  il  re- 
tourna donc  à  Saint-Yon  en  1718,  et  ne  songea 
plus  qu'à  se  préparer  à  une  mort  que  l'état  de  sa 
santé  annonçait  devoir  être  prochaine. 

La  paix  qu'il  désirait  pour  ses  derniers  jours 
ne  lui  fut  pas  accordée  :  un  nouveau  conflit  avec 
l'autorité  ecclésiastique  vint  abreuver  son  cœur 
d'amertume.  Les  frères  avaient  obtenu  le  droite 
de  faire  dire  la  messe  dans  la  chapelle  de  la  mai- 
son de  Saint-Yon  ;  mais  le  curé  de  la  paroisse  de 
Saint-Sever,  à  laquelle  Saint-Yon  appartenait, 
éleva  des  difficultés  à  cet  égard,  et  M.  de  La  Salle, 
n'ayant  pas  voulu  céder  dans  une  question  où  il 
croyait  le  droit  de  son  côté,  se  vit,  à  son  lit  de 
mort,  dénoncé  à  l'archevêque  de  Rouen  et  frappé 
par  celui-ci  d'une  sentence  d'interdiction.  Les 
biographes  modernes,  par  un  sentiment  facile  à 
comprendre,  ont  cherché  à  atténuer  les  faits,  en 
supposant  que  l'interdit  prononcé  s'adressait  à  la 
chapelle  de  Saint-Yon  et  non  à  la  personne  de 
M.  de  La  Salle.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'en  de- 
meure pas  moins  acquis  à  l'histoire  impartiale  que 
l'Église  catholique,  qui  revendique  aujourd'hui 
comme  une  de  ses  gloires  l'œuvre  accomplie  par 
J.-B.  de  La  Salle,  a  suscité  au  fondateur  de  l'Insti- 
tut des  frères,  de  son  vivant,  toute  sorte  de  diffi- 
cultés, et  que  des  curés  et  des  évoques  ont  cher- 
ché à  entraver  par  de  mesquines  tracasseries  le 
développement  d'une  entreprise  dont  la  nouveauté 
leur  portait  ombrage. 

J.-B.  de  La  Salle  mourut  le  7  avril  1719,  à  l'âge 
de  soixante-huit  ans. 

Il  nous  reste  à  faire  connaître  les  vues  de  J.-B. 
de  La  Salle  sur  l'éducation  des  enfants,  les  prin- 
cipes sur  lesquels  il  établit  l'Institut  des  frères 
des  écoles  chrétiennes,  et  les  directions  pédago- 
giques qu'il  a  données  à  ses  disciples  dans  son 
livre  de  la  Conduite  des  écoles. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  but  visé  par  le  fon- 
dateur de  l'Institut  des  frères  était  un  but  tout 
religieux.  Les  enseignements  de  l'école  devaient 
faire  de  l'enfant  avant  tout  un  bon  catholique.  Les 
statuts  de  l'Institut  le  disent  expressément  : 

«  L'Institut  des  frères  des  écoles  chrétiennes,  y 
lit-on,  est  une  société  dans  laquelle  on  fait  pro- 
fession do  tenir  les  écoles  gratuitement. 

»  La  fin  de  cet  Institut  est  de  donner  une  édu- 
cation chrétienne  aux  enfants  :  et  c'est  pour  ce 
sujet  qu'on  y  tient  les  écoles  ;  afin  que  les  en- 
fants y  étant  sous  la  conduite  des  maîtres  depuis 
le  matin  jusqu'au  soir,  ces  maîtres  leur  puissent 
apprendre  à  bien  vivre  en  les  instruisant  des  mys- 
tères de  notre  sainte  religion,  en  leur  inspirant 
les  maximes  chrétiennes,  et  ainsi  leur  donner  l'é- 
ducation qui  leur  convient. 

»  Cet  Institut  est  d'une  très  grande  nécessité^ 
parce  que  les  artisans  et  les  pauvres  étant  ordi- 
nairement peu  instruits,  et  occupés  pendant  tout 
le  jour  pour  gagner  leur  vie  et  celle  de  leurs  en- 
fants, ne  peuvent  pas  leur  donner  eux-mêmes  les 
instructions  qui  leur  sont  nécessaires,  et  une 
éducation  honnête  et  chrétienne. 

»  C'a  été  dans  la  vue  de  procurer  cet  avantage 
aux  enfants  des  artisans  et  des  pauvres  qu'on  a 
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institué  les  écoles  clirctionnes.  »  (Chap.  i,  art.  1, 
3,4,  5.) 

On  remarquera  que  bien  que  les  frères  fissent 
«  profession  de  tenir  les  écoles  gratuitement  >», 
ils  recevaient  cependant  des  élèves  payants,  et 
<|ue  le  pensionnat  de  Saint-Yon  avait  été  fondé 
tout  exprès  pour  procurer  au  noviciat  les  ressour- 
ces financières  qui  lai  manquaient.  Mais,  comme 
la  rétribution  des  élèves  payants  n'était  pas  per- 
çue dans  l'intérêt  direct  du  maître  qui  tenait  la 
classe,  et  qu  elle  était  appliquée  aux  besoins  gé- 
néraux de  l'Institut,  l'esprit  de  la  règle  était  ob- 
servé, si  la  lettre  ne  l'était  pas  toujours. 

Voici  les  principales  prescriptions  des  statuts 
relatives  à  la  manière  de  tenir  les  écoles  : 

«  Les  frères  seront  continuellement  attentifs  à 
irois  choses  dans  l'école  :  1°  pendant  les  leçons,  à 
reprendre  tous  les  mots  que  l'écolier  qui  lit,  dit 
mal  ;  2"  à  l'aire  suivre  tous  ceux  qui  lisent  dans 
une  même  leçon  ;  3°  à  faire  garder  exactement  le 
silence  aux  écoliers  pendant  tout  le  temps  de  l'é- 
cole. 

w  Ils  enseigneront  tous  leurs  écoliers  selon  la 
méthode  qui  leur  est  prescrite,  et  qui  est  univer- 
sellement pratiquée  dans  l'Institut  ;  ils  n'y  chan- 
geront et  n'y  introduiront  rien  de  nouveau. 

»  Ils  apprendront  à  lire  aux  écoliers  :  1"  le 
français;  2o  le  latin;  3«  les  lettres  écrites  à  la 
main  ;  4*  à  écrire. 

»  Ils  leur  apprendront  aussi  l'orthographe  et 
l'arithmétique,  le  tout  comme  il  est  prescrit  dans 
la  première  partie  de  la  Conduite  des  écoles.  Ils 
mettront  cependant  leur  premier  et  principal  soin 
à  apprendre  à  leurs  écoliers  les  prières  du  matin 
€t  du  soir  :  le  Paiet\  VAvc  Maria,  le  Credo  et  le 
€onfiteor,et  ces  mêmes  prières  en  français;  les 
commandements  de  Dieu  et  de  l'Eglise  ;  les  ré- 
ponses de  la  sainte  messe  ;  le  catéchisme,  les  de- 
voirs du  chrétien,  et  les  maximes  et  pratiques  que 
Notre-Seigneur  nous  a  laissées  dans  le  saint 
Evangile. 

»  Ils  feront  pour  ce  sujet,  tous  les  jours,  le  ca- 
téchisme pendant  une  demi-heure;  les  veilles  de 
congé  de  tout  le  jour,  pendant  une  heure  ;  et  les 
dimanches  et  fêtes,  pendant  une  heure  et  demie. 

»  Les  jours  d'école,  les  frères  conduiront  les 
écoliers  à  la  sainte  messe  à  l'église  la  plus  proche, 
€t  à  l'heure  la  plus  commode,  à  moins  qu'en  quel- 
que endroit  cela  n'ait  été  jugé  impossible  par  le 
frère  supérieur  de  l'Institut,  qui  fera  en  sorte  que 
cela  n'arrive  pas,  sinon  pour  très  peu  de  temps. 

»  Ils  ne  recevront  et  ne  retiendront  (conserve- 
ront) aucun  écolier  dans  l'école  qu'il  n'assiste  au 
catéchisme,  aussi  bien  les  dimanches  et  fêtes  que 
les  autres  jours  auxquels  on  tiendra  l'école. 

»  Ils  témoigneront  une  égale  attention  pour 
tous  leurs  écoliers,  plus  même  pour  les  pauvres 
que  pour  les  riches,  parce  qu'ils  sont  beaucoup 
plus  chargés,  par  leur  Institut,  des  uns  que  des 
autres.  »  (Chap.  vu,  art.  1,  8,  14.) 

Les  prescriptions  relatives  à  la  discipline  dans 
les  classes  sont  ainsi  conçues  : 

a  Le  silence  étant  un  des  principaux  moyens 
d'établir  et  de  maintenir  l'ordre  dans  l'école,  les 
frères  en  regarderont  l'observance  exacte  comme 
l'une  de  leurs  principales  règles  :  ils  doivent  même, 
pour  s'y  rendre  exacts,  se  remettre  souvent  dans 
l'esprit  qu'il  serait  peu  utile  qu'ils  s'appliquas- 
sent à  faire  garder  le  silence  à  leurs  écoliers,  s'ils 
n'y  étaient  pas  eux-mêmes  fort  fidèles.  Pour  cet 
eftet,  ils  feront  attention  sur  eux-mêmes  pour  se 
servir  toujours  des  signes  qui  sont  en  usage  dans 
les  écoles. 

»  Ils  veilleront  particulièrement  sur  eux-mêmes 
pour  ne  parler  que  très  rarement  dans  l'école  et 
que  lorsqu'il  sera  absolument  nécessaire  et  qu'ils 
ne  pourront  pas  s'exprimer  par  signes;  c'est  pour- 
<luoi  ils   n'y  parlîront  règlement  que  dans  trois 


temps  seulement  :  t"  lorsqu'il  faudra  reprendre  un 
écolier  dans  la  leçon,  et  qu'il  n'y  aura  point  d'é- 
colier capable  de  dire  les  mots  que  cet  autre  aura 
mal  dits;  2"  dans  le  catéchisme;  Z"  dans  les  ré- 
flexions que  chaque  frère  doit  faire  dans  les  priè- 
res, tant  du  matin  que  du  soir,  et  ils  ne  parleront 
que  d'un  ton  médiocre.  »  (Chap.  i,  art.  10  et  11.) 

«  Il  y  aura  un  inspecteur  qui  veillera  sur  toutes 
les  écoles,  qui  sera  le  frère  directeur;  et  s'il 'en 
est  besoin  de  plusieurs  dans  une  maison,  celui  on 
ceux  qui  le  seront  autres  que  le  frère  directeur, 
lui  rapporteront,  au  moins  deux  fois  chaque  se- 
maine, le  mercredi  et  le  samedi,  ce  qu'ils  auront 
reconnu  de  la  conduite  de  chacun  des  frères,  de 
sa  classe,  et  si  les  écoliers  profi.tent  ou  non.  » 
(Chap.  XI,  art.  1.) 

Enfin  les  rapports  des  frères  entre  eux  et  leur 
subordination  aux  diverses  autorités  établies  par 
les  statuts*  sont  réglés  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  frères  ne  parleront  au  frère  directeur  qu'avec 
un  profond  respect,  toujours  à  voix  basse  et  avef 
des  termes  qui  marquent  la  vénération  qu'ils  ont 
pour  lui,  comme  tenant  la  place  de  Dieu,  qu'ils 
doivent  reconnaître  et  respecter  en  sa  personne. 

»  Lorsque  le  frère  directeur  reprendra  ou  avertira 
quelque  frère,  si  ce  frère  est  assis,  il  se  tiendra 
debout  et  découvert;  s'il  est  debout,  il  se  mettra 
d'abord  à  genoux  et  ne  se  remettra  pas  dans  la 
situation  dans  laquelle  il  était,  qu'il  ne  lui  en  ait 
fait  signe  ;  mais  s'il  est  à  genoux  il  ne  fera  que 
baiser  la  terre.  »  (Chap.  xii,  art.  6  et  12.) 

«  Les  frères  n'auront  rien  en  propre,  tout  sera 
en  commun  dans  chaque  maison,  même  les  habits, 
et  autres  choses  nécessaires  à  l'usage  des  frères. 

»  Tous  vivront  dans  un  entier  esprit  de  commu- 
nauté, sans  aucune  propriété,  et  une  des  plus 
grandes  fautes  qu'un  frère  puisse  commettre,  et 
qui  seule  est  capable  d'attirer  sur  lui  la  malédic- 
tion de  Dieu,  est  d'avoir  de  l'argent  en  particu- 
lier. »  (Chap.  XIX,  art.  1  et  10.) 

«  Les  frères  s'appliqueront  avec  soin,  et  par- 
dessus toute  chose,  à  se  rendre  parfaitement 
obéissants  :  1°  à  notre  saint  père  le  pape,  et  à 
toutes  les  décisions  de  l'Église  ;  2'  h  leurs  supé- 
rieurs, et  auront  égard  de  n'obéir  que  dans  des 
vues  et  par  des  motifs  de  foi. 

»  Ils  ne  liront  aucun  livre  ni  papier,  et  ne  copie- 
ront rien  sans  permission  du  frère  directeur  ;  ce 
qu'ils  pourront  copier  sera  des  cantiques  spiri- 
tuels, des  règles  et  pratiques  de  l'Institut,  d'arith- 
métique, de  catéchisme,  et  de  tout  ce  qui  peut 
être  d'usage  dans  la  communauté. 

»  Le  frère  directeur  ne  permettra  de  copier  ces 
sortes  de  choses  que  dans  les  temps  d'écriture; 
et  il  donnera  avis  au  frère  supérieur  de  toutes  les 
permissions  qu'il  aura  données,  et  à  qui. 

»  Tous  les  livres  spirituels  ou  autres,  excepté  les 
catéchismes  qui  sont  en  commun,  seront  donnés 
par  le  frère  qui  en  sera  chargé,  sans  qu'aucun 
puisse  prendre  la  liberté  d'en  choisir  ;  bien  loin 
de  s'en  attribuer  ni  de  lire  dans  aucun  autre  que 
ceux  qui  leur  seront  donnés. 

»  Ils  ne  feront  aucune  chose  sans  permission, 
quelque  petite  et  de  quelque  peu  de  conséquence 
qu'elle  paraisse,  afin  de  pouvoir  s'assurer  en  toutes 
choses  de  faire  la  volonté  de  Dieu.  »  (Chap.  xxi, 
art.  1,  4,6,  8.) 

Le  livre  de  la  Conduite  des  écoles  expose  avec 
plus  de  détails  les  méthodes  d'enseignement  et  les 
règles  de  la  discipline.  «  La  Conduite  des  écoles 
chrétiennes^  dit  la  préface,  se  divise  en  trois  par- 
ties. Dans  la  première,  on  traite  de  tous  les  exer- 
cices de  l'école  et  de  ce  qui  s'y  pratique  depuis 
l'entrée  des  élèves  jusqu'à  leur  sortie;  la  seconde 
expose  les  moyens  d'établir  et  de  maintenir  Tordre  ; 
la  troisième  traite  de  l'inspecteur  des  écoles,  du 
formateur  des  nouveaux  maîtres,  et  de  réducatioi> 
des  élèves.  ^) 
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L'organisation  donnée  par  J.-B.  de  La  Salle  à 
l'ccole  et  le  mode  d'enseignement  qu'il  y  établit 
étaient  un  progrès  sur  ce  qui  s'était  fait  jusqu'a- 
lors. Il  veut  que  chaque  classe  soit  partagée  en 
trois  divisions,  «  la  division  des  plus  faibles,  celle 
des  médiocres  et  celle  des  plus  intelligents  ou 
des  plus  capables...  Chaque  ordre  de  leçon,  ajoute- 
t-il,  aura  sa  place  assignée  dans  l'école,  en  sorte 
que  les  élèves  d'un  ordre  de  leçon  ne  soient 
pas  mêlés  et  confondus  avec  ceux  d'un  autre 
ordre  de  la  même  leçon,  mais  qu'ils  soient  faci- 
lement distingués  les  uns  des  autres  à  raison  de 
leur  place.  Dans  chaque  division  particulière,  ils 
seront  placés  par  ordre  de  mérite...  Tous  les  éco- 
liers d'un  même  ordre  recevront  ensemble  la 
leçon.  »  Pour  que  les  élèves  des  autres  divisions 
ne  restassent  pas  inoccupés  pendant  que  le  maître 
donnait  l'enseignement  à  l'une  des  sections  de  la 
classe,  M.  de  La  Salle  voulut  que  les  élèves  les 
plus  avancés  de  chaque  division  servissent  de 
répétiteurs  à  leurs  camarades  ;  ces  répétiteurs, 
qu'il  désigne  sous  le  nom  A' inspecteurs,  devaient 
enseigner  à  lire,  à  certains  moments,  aux  enfants 
qui  n'étaient  pas  capables  d'étudier  par  eux-mêmes 
leurs  leçons;  pendant  le  déjeuner,  l'écriture,  la 
visite  et  la  correction  des  devoirs,  ils  répétaient 
des  explications  données  parle  maître,  ou  faisaient 
réciter  des  leçons  de  mémoire. 

La  Conduite  des  écoles  fit,  dans  l'enseignement 
de  la  lecture,  une  innovation  importante  :  au  lieu 
de  commencer  par  la  lecture  du  latin,  selon  la  pra- 
tique suivie  jusqu'alors  dans  les  petites  écoles,  les 
élèves  des  frères  commencèrent  par  la  lecture  du 
français.  M.  de  La  Salle  composa  lui-même,  à  cet 
effet,  des  livres  de  lecture,  tels  que  les  Devoirs  du 
chrétien  et  la  Civilité.  «  Le  premier  livre  de  lec- 
ture (après  le  Syllabaire)  dont  on  se  servira  dans 
les  écoles  chrétiennes  sera  un  discours  suivi  ;  les 
élèves  auront  toujours  une  page  pour  leçon.  Le 
second  livre  de  lecture  sera  un  recueil  d'instruc- 
tions chrétiennes  ;  le  troisième  sera  celui  dont  les 
frères  directeurs  conviendront  avec  le  frère  supé- 
rieur de  l'Institut  pour  chaque  lieu.  »  La  lecture 
du  latin  fut  cependant  conservée  :  «  Le  livre  dans 
lequel  on  apprendra  à  lire  le  latin  est  le  psautier; 
mais  on  ne  mettra  dans  cette  leçon  que  ceux  qui 
sauront  parfaitement  lire  dans  le  français.  » 

M.  de  La  Salle  insiste  sur  ce  point,  qu'il  est  es- 
sentiel d'obliger  les  élèves  à  se  rendre  compte  de 
ce  qu'ils  lisent.  Il  veut  qu'on  ne  fasse  pas  appel 
à  la  mémoire  seulement,  que  la  leçon  ne  soit  pas 
un  exercice  machinal,  mais  qu'on  enseigne  par 
raison.  «  Chaque  leçon  de  lecture,  dit-il,  com- 
prendra un  chapitre  ou  des  articles  ayant  un  sens 
complet.  Le  maître  doit  avoir  bien  lu  et  bien  étu- 
dié d'avance  les  passages  qu'il  se  propose  de  faire 
lire  en  classe.  Quand  les  élèves  liront  couram- 
ment, on  leur  enseignera,  par  raison,  pourquoi 
on  appelle  certaines  lettres  voyelles  et  les  autres 
consonnes.  On  les  instruira  aussi  des  pauses  qu'il 
faut  faire  en  lisant,  de  la  forme  et  de  la  valeur 
aes  accents  et  des  signes  de  ponctuation,  du  sens 
des  mots  et  des  périodes.  Le  maître  aura  soin  sur- 
tout de  les  interroger  afin  de  s'assurer  qu'ils  s'ap- 
pliquent à  ce  qu'il  leur  dit  et  qu'ils  le  compren- 
nent. » 

Pour  l'enseignement  de  l'écriture,  la  Conduite 
des  écoles  donne  des  prescriptions  minutieuses. 
On  trouverait  aujourd'hui  qu'elle  tend  trop  à  faire 
des  élèves  d'habiles  calligraphes  ;  mais  cette  préoc- 
cupation tenait  bien  plus  de  place  encore  dans 
les  écoles  des  maîtres-écrivain»,  et  en  réalité 
J.-B.  de  La  Salle  a  simplifié  un  enseignement  qui 
était  alors  hérissé  de  difficultés.  Les  leçons  d'é- 
criture étaient  complétées  par  des  exercices  d'or- 
thographe et  de  rédaction  :  «  Après  que  les  élèves 
auront  copié  pendant  quelque  temps  les  modè- 
les divers  qu'on  leur  a  expliqués,  le  maître  les 


obligera  à  composer  et  à  écrire  eux-mêmes  de» 
promesses,  des  quittances,  des  marchés  d'ou- 
vriers, des  mémoires  d'ouvrages,  de  marchandi- 
ses livrées  ou  reçues,  des  devis  d'ouvriers,  etc.  Il 
les  obligera  aussi  d'écrire  ce  qu'ils  auront  retenu 
des  cours  qu'on  leur  aura  faits.  S'il  y  en  a  qui 
sont  trop  faibles  pour  faire  ces  résumés,  ils  se- 
ront obligés  d'écrire,  mais  sans  regarder  dans  le 
livre,  les  leçons  qu'ils  auront  apprises  par  cœur 
la  semaine  précédente.  » 

L'arithmétique,  comme  les  autres  branches  du 
programme,  doit  être  enseignée  par  raison  et  non 
par  routine.  «  Le  maître  s'assurera  de  temps  en 
temps,  par  des  interrogations,  si  les  écoliers  sont 
attentifs  et  s'ils  comprennent.  Si  quelqu'un  d'en- 
tre eux  se  trompe  dans  ses  opérations  sur  le  ta- 
bleau, il  le  fera  reprendre  par  un  autre  plus 
avancé.  Il  ne  donnera  lui-même  la  réponse  que 
dans  le  cas  seulement  où  aucun  ne  pourra  le  faire. 
Il  leur  fera  connaître  leurs  défauts  par  raison, 
leur  demandant,  par  exemple,  à  l'égard  de  l'ad- 
dition, pourquoi  ils  ont  commencé  par  les  de- 
niers. Il  leur  fera  d'autres  questions  semblables, 
selon  qu'il  remarquera  qu'ils  en  auront  besoin.  Il 
leur  donnera,  de  ce  qu'il  enseigne,  une  entière 
intelligence.  »  {Conduite,  p.  72.)  Et  plus  loin  : 
«  Les  élèves  porteront,  avec  les  devoirs  donnés, 
des  problèmes  qu'ils  auront  inventés,  d'après  les 
indications  que  le  maître  leur  aura  données  se- 
lon leur  capacité.  » 

Quant  à  la  discipline,  J.-B.  de  La  Salle  en  ex- 
pose les  principes  en  dix  chapitres  qui  portent  les 
titres  suivants  :  —  I.  De  la  vigilance  du  maître  dans 
l'école  ;  —  II.  Des  signes  qui  sont  en  usage  dans 
les  écoles  chrétiennes;  — III.  Des  catalogues;  — 
IV.  Des  récompenses;  —  V.  Des  corrections  de 
différente!  sorte.  —  VI.  Des  absences;  —  VII. 
Des  congés;  —  VIII.  Des  officiers  de  l'école;  — 
IX.  De  la  structure,  de  l'uniformité  de  l'école,  et 
des  meubles  qui  y  conviennent. 

Les  signes  jouent  un  rôle  important  dans  les 
écoles  chrétiennes  :  ils  permettent  au  maître  de 
se  faire  entendre  des  enfants  sans  rompre  le 
silence.  La  plupart  de  ces  signes  se  font  au  moyen 
d'un  instrument  appelé  signal,  dont  le  maître 
frappe  un  ou  plusieurs  coups  selon  les  cas. 

Nous  avons  déjà  dit  que  pour  faciliter  la  tâche 
du  maître,  J.-B.  de  La  Salle  veut  qu'il  s'associe 
quelques  élèves  à  titre  de  répétiteurs.  Ouire  ces 
répétiteurs,  d'autres  élèves  sont  désignés  pour 
remplir  certaines  fonctions  que  les  maîtres  ne 
peuvent  ou  ne  doivent  pas  remplir  eux-mêmes  : 
ce  sont  les  '<  officiers»  de  l'école,  tels  que  le  son- 
neur, les  surveillants,  les  balayeurs,  le  por» 
tier,  etc. 

Comme  tous  les  éducateurs  de  son  temps, 
M.  de  La  Salle  pense  que  les  châtiments  corpo- 
rels sont  nécessaires.  Mais  la  manière  dont  il  en 
règle  l'usage  montre  un  esprit  de  sagesse  et  de 
modération  qu'on  ne  trouve  pas  chez  la  plupart 
de  ses  contemporains.  L'article  de  la  Conduite  des 
écoles  intitulé  :  «  De  la  fréquence  des  corrections, 
et  de  ce  qu'il  faut  faire  pour  l'éviter  »,  mérite  à 
ce  titre  d'être  reproduit  tout  entier  : 

«  Si  on  veut  qu'une  école  soit  réglée  et  dans  un 
très  bon  ordre,  il  faut  que  les  corrections  y  soient 
rares. 

»  U  ne  faut  se  servir  de  la  férule  que  quand 
il  sera  nécessaire,  et  il  faut  faire  en  sorte  que 
cette  nécessité  soit  rare;  on  ne  peut  pas  dé- 
terminer précisément  le  nombre  qu'on  en  peut 
donner  chaque  jour,  à  cause  des  différentes  occa- 
sions qui  peuvent  obliger  de  s'en  servir  plus 
ou  moins  souvent;  on  doit  néanmoins  faire  en 
sorte  de  ne  pas  passer  le  nombre  de  trois  dans 
une  demi-journée  ;  et  pour  s'en  servir  plus  que 
trois  fois,  il  faut  qu'il  y  ait  quelque  chose  d'ex- 
traordinaire. 
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n  La  correction  dos  vergfts,  etc.,  doit  être  bean- 
rmip  plus  rare  que  celles  pour  lesquelles  on 
donne  des  férules  ;  elle  ne  doit  ôtre  faite  que  trois 
ou  quatre  fois  au  plus  en  un  mois. 

D  Les  extraordinaires  doivent  être  par  consé- 
quent très  rares  pour  la  même  raison. 

))  Pour  éviter  la  fréquence  des  corrections,  qui 
est  un  grand  désordre  dans  une  école,  il  est  né- 
cessaire de  bien  remarquer  que  ce  sont  le  silence, 
la  retenue  et  la  vigilance  du  maître  qui  établis- 
sent et  conservent  le  bon  ordre  dans  une  classe, 
et  non  pas  la  dureté  et  les  coups.  Il  faut  beau- 
coup s'étudier  à  agir  par  adresse  et  par  industrie, 
pour  maintenir  les  écoliers  dans  l'ordre,  sans  user 
presque  de  corrections. 

»  Pour  bien  réussir,  il  ne  se  faut  pas  toujours 
sorvir  du  môme  moyen,  d'autant  plus  que  les 
écoliers  s'y  accoutumeraient  :  mais  il  faut  se  ser- 
vir quelquefois  de  menaces,  quelquefois  corriger, 
quelquefois  pardonner,  et  se  servir  de  plusieurs 
autres  moyens  que  l'industrie  d'un  maître  vigi- 
lant et  réfléchissant  lui  fera  facilement  trouver 
dans  les  occasions.  S'il  arrive  cependant  que  quel- 
que maître  s'imagine  quelque  moyen  particulier, 
et  qu'il  croit  être  propre  pour  retenir  les  écoliers 
dans  la  devoir  et  prévenir  les  corrections,  il  le 
proposera  au  frère  directeur  avant  que  de  le  mettre 
v\)  usage,  et  ne  s'en  servira  point  qu'après  avoir 
8 on  ordre  et  sa  permission. 

»  Les  maîtres  ne  feront  aucune  correction  ex- 
traordinaire, sans  l'avoir  proposée  au  frère  direc- 
teur, et  pour  cet  effet,  ils  la  différeront,  ce  qu'il 
est  même  très  à  propos  de  faire,  afin  de  prendre 
un  temps  propre  pour  y  faire  quelques  réflexions 
auparavant,  et  de  donner  lieu  à  ce  qu'elle  se  fasse 
avec  plus  de  poids,  et  laisse  plus  d'impression 
dans  l'esprit  des  écoliers.  » 

Les  règles  relatives  à  l'inspection  des  écoles, 
îiux  «  formateurs»  des  nouveaux  maîtres,  et  à  l'édu- 
cation des  élèves,  annoncées  comme  devant  for- 
mer la  troisième  partie  de  la  Conduite,  n'ont  pas 
été  imprimées  dans  la  première  édition  de  ce 
livre.  On  les  trouve  dans  les  éditions  postérieures  ; 
mais  comme  le  texte  de  ces  éditions  a  été  chaque 
fois  considérablement  remanié,  il  n'est  pas  possible 
de  déterminer  exactement  ce  qui  appartient  en 
propre  à  J.-B.  de  La  Salle  dans  la  rédaction  de 
cette  partie,  et  quelles  additions  ou  modifications 
ont  été  faites  à  son  travail  original. 

La  première  édition  de  la  Conduite  des  écoles 
a  été  imprimée  en  1720  à  Avignon,  un  an  après 
la  mort  de  l'auteur.  En  voici  le  titre  complet  : 
Conduite  des  écoles  chrétiennes,  divisée  en  deux 
parties.  Epigraphe  :  «  Prenez  garde  îi  vous,  et 
ayez  soin  d'enseigner  les  autres  ;  persévérez  dans 
ces  exercices,  car  par  ce  moyen  vous  vous  sauve- 
rez vous-mêmes,  et  vous  sauverez  ceux  qui  vous 
écoutent  ;  »(!*  Epître  à  Timoth.,  4,  16).  A  Aviynon, 
chez  JosepfhCharles  Chastanier,  imprimeur  et 
libraire,  proche  le  collège  des  KR.  PP.  jésuiites. 
MDCCXX.  Avec  permission  des  supérieurs.  1  vol. 
in- 12.  Cette  édition  est  devenue  extrêmement 
rare  ;  ni  le  Musée  pédagogique,  ni  la  Bibliothèque 
nationale  ne  la  possèdent  ;  le  seul  exemplaire  que 
nous  connaissions  se  trouve  à  la  bibliothèque  de 
l'Institut  des  frères,  rue  Oudinot,  où  nous  avons 
été  admis  à  le  consulter.  Il  serait  à  désirer  qu'une 
réimpression  de  cet  intéressant  volume  le  mît  à 
la  portée  de  tous  ceux  qui  s'occupent  de  l'histoire 
de  l'éducation  dans  notre  pays. 

Les  traités  composés  par  M  de  La  Salle  pour 
ses  écoles,  et  désigné»  habituellement  sous  le 
nom  de  Civilité  et  de  Devoirs  du  chrétien,  sont 
trop  connus  pour  que  nous  en  entreprenions  ici 
l'analyse.  Nous  nous  bornerons  à  quelques  indi- 
cations bibliographiques. 

Les  Règles  de  la  bienséance  et  de  la  civilité  chré- 
tiennes divisées  en  deux  parties,  pour  tinstruc- 


tion  dé  la  jeunesse,  ont  eu  de  très  nombreuses 
éditions.  Oîlle  de  MVô,  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  imprimée  à  Rouen  chez  François  Oursel, 
est  la  sixième,  mais  c'est  la  première  qui  porte  le 
nom  de  l'auteur  ;  on  y  lit,  dans  un  avis  au  lecteur, 
que  cet  ouvrage  fut  a  mis  au  jour  »  ^.n  l'année  1703. 

Les  Devoirs  d'un  chrétien  envers  Dieu,  première 
partie^  dans  laquelle  il  est  traité  du  culte  exté- 
rieur et  public  que  les  chrétiens  sont  obligés  de 
rendre  à  Dieu,  furent  imprimés  pour  la  première 
fois  en  1703  à  l'usage  des  écoles  des  frères.  Le 
fond  de  cet  ouvrage  est  de  Claude  Joly  *,  qui  l'a- 
vait publié  en  1672  sous  forme  de  catéchisme  ;  ce 
qui  appartient  à  J.-B.  de  La  Salle,  c'est  d'avoir 
substitué  à  cette  forme  celle  du  discours  suivi. 
Le  Devoir,  comme  on  l'appelle  vulgairement,  a 
eu  de  très  nombreuses  éditions;  on  Ta  traduit  en 
anglais,  en  italien,  en  bas-breton. 

Les  autres  ouvrages  de  J.-B.  de  La  Salle  sont, 
par  ordre  de  date  :  Règles  communes  des  frères 
des  écoles  chrétiennes,  rédigées  en  1694,  revues 
en  1717,  mais  imprimées  seulement  en  1726  à 
Rouen  ;  Exercices  de  piété  pour  les  écoles  chré- 
tiennes, Paris,  1697,  in-12  ;  Exercices  de  piété  à 
V usage  des  frères,  Paris,  1697  ;  Instructions  et 
prières  pour  la  sainte  messe,  V&v'is,  1703,  souvent 
réimprimé  et  tradiyt  en  italien  ;  Recueil  de  diffé- 
rents petits  traités  à  V  usage  des  frères  des  écoles 
chrétiennes,  Avignon,  1711  ;  Méditations  pour  les 
dimanches  et  les  principales  fêtes  de  l'année, 
Rouen,  1729;  Méditations  pour  le  temps  de  lare- 
traite,  à  l'usage  de  toutes  les  personnes  qui  s'em- 
ploient à  réducation  de  la  jeunesse,  IXouen,  1730; 
Explication  de  la  méthode  d'o7'aison,î{o\iei),ïlZd. 
11  a  en  outre  laissé  en  manuscrit  des  règlements, 
des  mémoires,  des  maximes,  des  sentences,  des 
lettres. 

La  biographie  de  J.-B.  de  La  Salle  a  été  écrite, 
peu  après  sa  mort,  par  son  ami  et  admirateur  le 
chanoine  Blain^  de  Rouen,  qui  la  fit  paraître  sans 
nom  d'auteur  en  1733  {la  Vie  de  M.  de  La  Salle^ 
2  vol.  in-4).  Cet  ouvrage,  devenu  très  rare  aujour- 
d'hui, contient  des  détails  curieux  sur  les  démêlés 
du  fondateur  de  l'Institut  des  frères  avec  M.  de  La 
Chétardie  et  avec  le  parti  janséniste  ;  mais  l'au- 
teur est  d'une  prolixité  fatigante,  et  son  livre  a 
trop  gardé  l'empreinte  des  passions  et  des  préju- 
gés de  son  temps.  De  nos  jours,  le  frère  Lucard  a 
composé,  en  partie  sur  des  documents  originaux,  en 
partie  d'après  l'ouvrage  du  chanoine  Blain,  une 
très  remarquable  Vie  du  vénérable  J.-B.  de  La 
Salle  (Paris,  Poussielgue,  2*  édition,  1876,  2  vol. 
in-8).  Cette  Vie,  qui  a  l'autorité  d'une  publication 
officiellement  reconnue  par  l'Institut  des  frères, 
puisque  la  composition  en  a  été  entreprise  sur 
l'invitation  du  frère  Philippe,  alors  supérieur  gé- 
néral, est  la  source  à  laquelle  nous  avons  puisé  la 
plupart  de  nos  renseignements,  et  nous  lui  avons 
emprunté,  comme  le  lecteur  a  pu  le  voir,  de  nom- 
breuses citations. 

LASTEYRIE.  —  Le  comte  Charles-Philibert  de 
Lasteyrie  naquit  à  Brives-la-Gaillarde  (Corrèze), 
le  4  novembre  1759,  le  dernier  de  treize  enfants. 
Il  commença  ses  études  à  Limoges  et  les  termina 
à  Paris  ;  on  le  destinait  à  l'état  ecclésiastique, 
mais  il  n'en  avait  point  la  vocation,  et  il  voyagea 
pour  s'instruire.  Vers  1780,  il  alla  en  Angleterre, 
où  il  prit  le  goût  des  études  économiques,  puis 
en  Italie,  en  Sicile,  en  Suisse. 

Il  était  à  Genève,  quand  éclata  la  Révolution 
française;  il  en  adopta  les  principes.  L'aîné  de  ses 
frères,  le  marquis  de  Lasteyrie  du  Saillant,  avait 
épousé  la  sœur  de  Mirabeau;  Lasteyrie  se  trouva 
ainsi  en  rapport  avec  le  grand  orateur,  puis  avec 
le  général  La  Fayette.  Quand  vint  17y3,  au  lieu 
d'émigrer  comme  ses  frères,  il  se  retira  à  la  cam- 
pagne, au  château  de  Guermantes,  près  Lagny, 
où  il  mena  la  vie  de  l'agronome  et  du  laboureur. 
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Après  la  Terreur,  il  reprit  ses  voyages,  visita 
riispagne,  la  Belgique,  la  Hollande,  le  Danemark, 
la  Suède,  la  Norvège,  la  Laponie  ;  il  retourna  en 
Italie  et  en  Suisse;  il  alla  en  Espagne  étudier  la 
culture  du  pastel  et  du  cotonnier,  et  chercher, 
pour  les  introduire  en  France,  des  moutons  mé- 
rinos. Lasteyrie  était  un  marcheur  infatigable  ;  on 
conte  de  lui  qu'il  revint  de  Naples  à  Paris  sans 
mettre  le  pied  dans  une  voiture,  et  qu'il  était 
accompagné  dans,  cette  promenade  peu  commune 
d'un  chien,  moins  bon  marcheur  que  lui,  qu'il 
dut  plus  d'une  fois  porter  pour  ne  pas  le  laisser 
en  route. 

Les  beaux  travaux  agricoles  et  économiques  de 
Lasteyrie  ne  sont  pas  de  notre  compétence.  Nous 
ne  ferons  aussi  que  mentionner  le  service  qu'il 
a  rendu  à  notre  pays  en  important  de  Bavière  la 
lithographie  inventée  par  Senefelder,  et  en  ou- 
vrant à  Paris  en  1815  le  premier  établissement 
lithographique  qui  ait  fonctionné  dans  notre  pays. 

C'est  comme  philanthrope  passionné  pour  l'édu- 
cation populaire,  c'est  aussi  comme  auteur  d'ou- 
vrages élémentaires  d'instruction  que  Charles  de 
Lasteyrie  nous  appartient. 

Au  moment  de  la  première  Restauration,  Tat- 
tention  publique  fut  portée  par  quelques  hommes 
de  bien  sur  les  méthodes  anglaises  d'enseigne- 
ment mutuel,  avantageusement  pratiquées  à  Lon- 
dres depuis  le  commencement  du  siècle  :  Lasteyrie 
fut  un  de  ceux-là.  Il  publia  une  analyse  du  sys- 
tème de  Bell  *  et  de  Lancaster  *,  sous  ce  titre  ; 
Nouveau  système  d'éducation  et  d'enseignement 
pour  les  écoles  primaires,  adopté  dam  les  quatre 
parties  du  monde;  exposé  de  ce  système,  histoire 
des  méthodes  sur  lesquelles  il  est  basé,  de  ses 
avantages  et  de  l'importance  de  l'établir  en 
France  (in-8,  1815,  3*  édition  en  1819).  Dans  ce 
livre,  Lasteyrie  revendique  hautement  l'utilité  et 
la  nécessité  de  l'instruction  pour  les  classes  la- 
borieuses. (.  La  première  question  qui  se  présente 
lorsqu'il  s'agit  d'instruction  populaire,  dit-il,  est 
celle-ci  :  Est-il  avantageux  à  l'Etat  que  le  peuple 
soit  instruit?  »  Et  voici  comment  il  y  répond  : 

a  II  semble,  dit  un  auteur  (Philipon  de  la  Ma- 
«  deleine),  qu'on  devrait  laisser  faire  cette  question 
«  aux  imposteurs  et  aux  tyrans  :  quel  autre  peut 
«avoir  intérêt  à  courber  le  vulgaire  sous  le  joug  de 
«  l'ignorance  et  à  serrer  sur  ses  yeux  le  bandeau 
«de  l'erreur?  »  Ce  sentiment  était  partagé  parle 
roi  de  Prusse,  Frédéric  II,  qui  s'exprimait  ainsi  à 
ce  sujet  :  «  Les  fourbes  et  les  imposteurs  sont  les 
«  seuls  qui  puissent  s'opposer  aux  progrès  des 
a  sciences  et  qui  puissent  prendre  à  tâche  de  les 
«  décrier,  puisqu'ils  sont  les  seuls  auxquels  les 
«  sciences  soient  nuisibles.  »  Cette  classe  d'hom- 
mes, en  effet,  proscrit  non  seulement  l'instruction 
du  peuple,  mais  encore  les  lumières  de  tout 
genre,  comme  contraires  à  ses  vues  d'intérêt  et 
d'ambition.  Il  existe  cependant  quelques  person- 
nes recommandables  par  leur  moralité,  qui,  n'ayant 
pas  assez  médité  sur  les  efl'ets  d'une  éducation 
éclairée,  croient  que  l'instruction  n'est  bonne  à 
rien,  ou  qu'elle  est  funeste  au  peuple.  Mon  opi- 
nion ect  diamétralement  opposée  à  la  leur,  et  je 
pense  que  l'ignorance  est  la  source  la  plus  fé- 
conde des  maux  qui  accablent  les  individus,  ou  de 
ceux  qui  ravagent  et  bouleversent  les  sociétés. 
Les  peuples,  disait  le  cliancelier  de  l'Hospital,  ne 
sont  malheureux  que  par  l'ignorance.  C'est  elle 
qui  alimente  tous  les  vices,  tous  les  genres  de 
corruption,  qui  donne  des  armes  aux  factieux,  aux 
fanatiques,  aux  tyrans,  et  qui  s'oppose  aux  vues 
bienfaisantes  des  princes  éclairés.  L'histoire  des 
temps  passés  et  celle  même  du  siècle  présent  en 
fournissent  assez  d'exemples.  Il  ne  peut  exister  de 
morale  privée  ni  publique  dans  une  association 
d'hommes  où  l'instinct  de  la  raison  et  celui  de  la 
vérité  sont  étouffés  par  les  nuages  ténébreux  de 


l'ignorance.  La  religion  même,  fondée  pour  calmer 
les  passions  et  procurer  à  l'homme  le  bonheur  et 
les  douces  jouissances  de  la  vertu,  devient  alors 
un  instrument  qui  cesse  d'agir,  ou  qui  prend  une 
action  opposée  au  but  sublime  pour  lequel  elle  a 
été  instituée.  Nous  voyons  malheureusement  que 
la  conduite  morale  des  peuples  n'est  pas  toujours 
en  raison  de  l'enseignement  religieux  qu'ils  reçoi- 
vent ou  des  pratiques  extérieures  auxquelles  on 
les  habitue...  »  Et  l'auteur  cite  en  exemple  les 
violences,  le  relâchement  de  mœurs  dont  il  a  été 
témoin  en  Italie.  Il  y  a  là,  dit-il,  une  sorte  de  con- 
tagion anti-sociale,  qui  se  répand  jusque  dans  les 
classes  moyennes  ;  et  cependant  les  personnes  at- 
teintes de  cette  contagion  «  ont  parfaitement 
appris  leur  catéchisme  ;  elles  récitent  chaque  jour 
les  dix  commandements  de  Dieu,  vont  tous  les 
matins  à  la  messe,  se  confessent  et  communient 
tous  les  mois,  portent  habituellement  des  reliques 
ou  des  scapulaires,  disent  leur  chapelet,  etc.  Un 
désordre  aussi  immoral,  aussi  irréligieux  et  aussi 
révoltant  n'existerait  certainement  pas  chez  les 
premières  classes  de  la  société  ;  le  peuple  ne  se 
porterait  pas  à  des  excès  aussi  féroces  et  aussi 
criminels,  si  l'on  inspirait  aux,  enfants,  dès  leur 
plus  tendre  jeunesse,  des  sentiments  d'ordre,  de 
justice  et  d'une  religion  éclairée  ;  si  on  leur  in- 
culquait les  préceptes  d'une  morale  simple,  douce 
et  facile  à  saisir,  les  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir 
envers  Dieu  et  envers  leurs  semblables;  enfin  si 
on  leur  faisait  sentir  l'intérêt  qu'ils  ont  à  être 
bons,  honnêtes  et  vertueux.  Ce  n'est  pas  avec 
quelques  leçons  que  les  enfants  répètent  de  mé- 
moire, sans  les  comprendre,  et  qui  ne  laissent  au- 
cunes traces  dans  leur  esprit  et  dans  leur  cœur, 
que  l'on  parviendra  à  former  des  hommes.  Ce  sys- 
tème est,  moralement  parlant,  aussi  pernicieux 
que  celui  de  l'ignorance  absolue...  »  {Nouveau 
système^  p.  40  et  suiv.  ;  édition  de  1819.) 

Pour  donner  un  corps  à  ces  idées  et  réaliser  en 
France  le  bienfait  de  l'école  mutuelle,  Charles  de 
Lasteyrie  et  deux  de  ses  amis,  le  comte  de  La- 
borde  *  et  le  baron  de  Gérando  *  proposèrent  à  la 
Société  d'encouragement  pour  l'industrie  natio- 
nale, dont  ils  avaient  été  les  premiers  fondateurs, 
la  création  d'une  association  qni  aurait  pour  objf  t 
«  de  rassembler^et  de  répandre  les  lumières  pro- 
pres à  procurer  à  la  classe  inférieure  du  peuple 
le  genre  d'éducation  intellectuelle  le  plus  appro- 
priée à  ses  besoins.  »  Cette  association  a  été  la 
Société  pour  l'instruction  élémentaire  ;  elle  se 
constitua  le  17  juin  1815,  la  veille  môme  de  Wa- 
terloo; Charles  de  Lasteyrie  en  fut  le  premier 
vice-président;  il  en  devint  bientôt  président  ho- 
noraire, et  il  ne  cessa  plus  depuis  lors  de  prendre 
part  à  ses  travaux. 

Déjà  pendant  les  Cent-Jours,  il  avait  été  appelé 
par  Carnot  *,  qui  avait  pris  le  patronage  officiel  dé 
l'enseignement  mutuel,  à  faire  partie  d'une  com- 
mission d'enseignement  élémentaire,  composée 
de  cinq  membres  (de  Laborde,  Jomard*,  l'abbé 
Gaultier*,  de  Gérando  et  de  Lasteyrie),  et  ayant 
pour  objet  l'organisation  du»  nouveau  système  à 
Paris . 

Un  peu  plus  tard,  le  16  novembre,  le  préfet  de 
la  Seine,  le  comte  de  Chabrol  *,  ayant  créé  un 
«  conseil  d'instruction  primaire  de  onze  membres, 
chargé  d'arrêter  les  mesures  nécessaires  pour 
étendre  lé  bienfait  de  l'instruction  gratuite,  au 
moyen  du  nouveau  système,  à  toutes  les  familles 
pauvres  domiciliées  dans  l'étendue  de  la  préfec- 
ture »,  Charles  de  Lasteyrie  fut  nommé  membre 
de  ce  conseil,  et  il  y  montra,  comme  à  la  Société 
d'instruction  élémentaire,  comme  au  ministère 
de  l'intérieur,  le  zèle  et  l'activité  qu'il  savait 
mettre  à  toute  œuvre  utile  et  bonne. 

C'est  ainsi  qu'il  fut  l'un  des  premiers  à  signaler 
en  France  la  méthode  de  Jacotot  *,  croyant  voir  dans 
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«  renseifçncmcnt  universel  «  un  puissant  moyen 
d'éducation  populaire.  Dans  le  livre  qu'il  publia 
sur  le  système  de  Jacotot  :  «  Emancipatior.  intel- 
lectuelle, ou  méthode  d'enseignement  universel  de 
M.  Jacotot,  ouvrage  dans  lequel  on  expose  les 
principes  de  cet  enseignement,  les  heureux  résul- 
tats qu'il  a  produits,  et  la  marche  à  suivre  dans 
son  application  à  l'enseignement  des  connaissan- 
ces humaines  »  (Paris,  in-8,sans  date,  probablement 
en  1830),  Lasteyrie  parle  du  système  en  admira- 
teur enthousiasmé  :  «<  Ce  sera,  dit-il,  une  espèce 
de  religion  intellectuelle,  qui,  ainsi  que  la  reli- 
gion chrétienne,  établira  une  parfaite  égalité 
parmi  tous  les  hommes,  et  produira  ce  que 
M.  Jacotot  nomme  a  émancipation  intellec- 
tuelle ». 

Il  avait  été  à  la  fois  plus  mesuré  et  plus  heu- 
reux en  accueillant  et  en  dirigeant  les  pre- 
mières tentatives  qui  furent  faites  chez  nous  en 
faveur  de  l'éducation  en  commun  des  petits  en- 
fants. Charles  de  Lasteyrio  s'est  intéressé  à  l'in- 
stitution naissante  des  salles  d'asile,  alors  même 
qu'elles  ne  portaient  pas  encore  ce  nom.  Il  a 
publié  en  octobre  1829,  c'est-à-dire  quatre  ans 
avant  le  manuel  de  M.  Cochin  *,  un  livre  ayant 
pour  titre  :  «  Des  écoles  de  petits  enfants  des  deux 
sexes,  de  l'âge  de  18  mois  à  6  ans;  de  l'utilité  de 
ces  écoles  sous  le  rapport  du  développement  phy- 
sique, moral  et  intellectuel  des  enfants  ;  de  leur 
organisation,  des  connaissances  qui  doivent  y  être 
enseignées,  et  du  mode  d'instruction  qui  doit  y 
être  suivi  »  (1  vol.  in-8)  :  on  trouve  dans  ce  livre 
les  vrais  principes,  souvent  méconnus  depuis,  de 
l'éducation  de  la  première  enfance.  «  Tout  ce  qui 
frappe  les  sens,  dit  M.  de  Lasteyrie,  intéresse  les 
€nfants  et  excite  vivement  leur  curiosité;  car, 
malgré  l'opinion  de  quelques  personnes,  nos  pre- 
mières idées  pénètrent  dans  l'âme  par  le  moyen 
des  sens,  et  produisent  d'autres  idées  qui,  par  des 
combinaisons  plus  ou  moins  nombreuses,  plus  ou 
moins  variées,  forment  nos  idées  abstraites.  C'est 
donc  en  vain  qu'on  cherche  à  créer  dans  la  tête 
des  enfants  ces  dernières  avant  d'y  faire  pénétrer 
les  premières.  C'est  cette  manière  vicieuse  de 
procéder  qui,  jusqu'à  ce  moment,  a  rendu  l'édu- 
tion  S'i  longue,  si  pénible,  si  dégoûtante  et  si  in- 
fructueuse. Nous,  qui  ne  croyons  pas  que  les 
idées  soient  innées,  et  qui  ne  concevons  pas  com- 
ment Tesprit  peut  se  former  une  idée  vraie  et 
exacte  quelconque,  sans  rien  connaître  de  ce  qui 
nous  entoure  ici-bas,  nous  soumettons  à  la  vue, 
au  tact  des  enfants  le  plus  grand  nombre  d'objets 
possible;  et,  à  défaut  de  ces  objets,  nous  em- 
ployons les  images,  les  analogies,  les  ressem- 
blances et  les  dissemblances,  etc.  » 

Que  l'école  contemporaine  puisse  s'appuyer,  au 
point  de  vue  de  l'origine  des  idées,  sur  des  théo- 
ries qui  ont  fait  vieillir  celles  auxquelles  se  réfère 
Lasteyrie,  d'accord  avec  tout  le  dix-huitièrae  siècle, 
nous  le  voulons  bien  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  a  formulé  là,  en  quelques  lignes,  les 
règles  fondamentales  d'une  doctrine  éducative 
dont  aujourd'hui  encore  nous  poursuivons  à  peu 
près  en  vain  la  très  désirable  application.  Lastey- 
rie apercevait  de  même,  avec  une  singulière  clair- 
voyance, toute  la  portée  que  pouvait  avoir  l'institu- 
tion de  ces  écoles  de  petits  enfants,  bien  comprises 
et  bien  dirigées  :  «  Les  facultés  intellectuelles, 
dit-il,  qui,  faute  d'exercice,  restent  inertes  chez 
l'homme,  sont  cependant  susceptibles  de  prendre 
un  grand  développement  dans  des  écoles  où  l'in- 
struction est  présentée  sous  des  formes  aimables 
et  riantes;  où  cette  instruction  est  simple,  gra- 
duée, variée  et  appropriée  à  la  mobilité  et  au  ca- 
ractère de  l'enfance.  Il  est  facile,  en  effet,  de 
concevoir  qu'un  enfant,  ému  par  des  faits  et  des 
raisonnements  à  la  portée  de  son  intelligence,  ou 
propres  à  exciter  sa  curiosité  naturelle,  doit  en 


peu  de  temps  acquérir  une  grande  variété  de 
connaissances,  et  même  une  certaine  force  d'es- 
prit, de  mémoire  et  d'intelligence.  On  n'avait  pas 
encore  cherché  à  connaître  le  degré  de  dévelop- 
pement qu'il  est  possible  de  donner  aux  facultés 
intellectuelles  des  enfants  au  moyen  de  bonnes 
méthodes  ot  par  un  emploi  judicieux  de  leur 
temps.  Trop  souvent  on  abandonne  au  hasard,  ou 
aux  circonstances  où  le  sort  les  a  placés,  le  soin 
de  former  leur  intelligence  ;  l'art  semble  dédai- 
gner des  plantes  aussi  précieuses  ;  et  celle-ci,  vé- 
gétant sur  un  sol  aride,  ne  prennent  qu'une  crois- 
sance faible  et  tardive  et  n'acquièrent  jamais  le 
degré  d'élévation  et  de  vigueur  auquel  elles  au- 
raient pu  parvenir.  L'expérience  démontrera  un 
jour  à  quel  point  de  perfection  on  peut  porter 
l'intelligence  humaine  au  moyen  d'une  bonne 
culture  ;  mais,  pour  parvenir  à  ce  but,  il  faut  re- 
noncer aux  vieilles  habitudes  et  aux  préjugés  de 
l'école.  » 

Le  comte  de  Lasteyrie  n'a  pas  développé  des 
idées  moins  originales  dans  une  brochure  ayant 
pour  titre  :  Méthode  naturelle  de  i enseignement 
des  langues^  instruction  pour  les  maîtres  et  les 
élèves  (Paris,  1826,  in-18,  L.  Colas).  Dans  cet  ou- 
vrage, w  il  s'agit,  dit  l'auteur,  de  trouver  une 
méthode  qui  se  rapproche  le  plus  possible  des 
moyens  avec  lesquels  les  parents  apprennent 
leur  langue  à  leurs  enfants.  »  Cette  méthode 
consiste  :  1°  à  mettre  entre  les  mains  des  élèves 
qui  commencent  un  ouvrage  dont  le  sujet  soit 
intéressant  et  facile  à  saisir,  le»  faits  et  les  nar- 
rations proportionnés  à  leur  intelligence,  les 
phrases  courtes,  le  style  simple  et  naturel;  2°  à 
donner  aux  élèves,  au  moyen  de  ce  livre,  une  in- 
struction orale  qui  a  lieu  d'abord  en  lisant  lente- 
ment et  séparément  tous  les  mots  d'one  phrase, 
et  en  donnant,  immédiatement  après  chaque 
mot,  la  traduction  littérale  et  naturelle  de  ces 
mots,  dans  l'ordre  où  ils  se  trouvent,  sans  avoir 
égard  aux  inversions  ou  autres  manières  de  s'ex- 
primer, quelle  que  soit  leur  différence  relative- 
ment à  la  langue  maternelle  de  l'élève,  et  enfin 
à  rendre  le  sens  de  ces  phrases  dans  la  langue 
propre  de  celui  qui  étudie.  On  explique  ensuite 
les  règles  les  plus  simples  et  les  plus  importantes 
de  la  grammaire  et  l'on  en  fait  faire  l'application, 
en  commençant,  bien  entencfu,  par  celles  qui  sont 
nécessitées  par  l'explication  du  texte  lu.  Les  élè- 
ves qui  travaillent  d'après  ces  directions  ne  font 
donc  usage  ni  de  dictionnaire,  ni  de  grammaire. 
Ils  peuvent  ainsi  étudier  une  langue  avec  un  maître 
pendant  deux  ou  trois  mois,  et  continuer  seuls, 
sauf  pour  la  prononciation,  qui  exige  un  autre 
guide  que  le  livre.  On  trouve  à  la  fin  de  l'ou- 
vrage une  traduction  mot  à  mot  d'une  historiette 
{the  History  of  tlie  Utile  Jack)  destinée  à  servir 
d'exemple  et  de  modèle  de  leçons. 

Le  comte  de  Lasteyrie  a  laissé,  en  outre,  di- 
vers écrits  d'enseignement  pratique  :  la  Lecture 
par  images  (Paris,  1834,  in-i»),  sorte  de  modifi- 
cation de  VOibis  pictus  de  Coménius;  le  Premier 
Livre  de  lecture,  précédé  d'un  avertissement  sur 
la  marche  â  suivre  dans  l'enseignement  do  la 
lecture  et  do  l'écriture,  adopté  par  la  Société  des 
méthodes;  à  l'usage  des  mères  de  famille  qui 
veulent  enseigner  elles-mêmes  la  lecture  à  leurs 
enfants  (Paris,  b\  Didot,  1830,  inI2  de  00  p.  .  La 
sixième  édition  de  ce  livre,  que  nous  avons  sous 
les  yeux,  porte  un  titre  assez  différent  :  le  Pre- 
mier LiviHi  de  lecture,  composé  d'un  texte  gradué 
de  mots  d'une,  de  deux  et  de  trois  syllabes,  à 
l'usage  de  la  première  enfance  (Paris,  Ducrocq, 
1851,  in-12  do  48  p.).  Ainsi  que  l'indique  le  titre, 
le  livre  se  compose  de  trois  chapitres,  le  premier 
comprenant  vingt  et  un  exercices  de  lectures  en 
texte  suivi  où  tous  les  mots  sont  monosyllabiques, 
le  second  ne  comprenant  de  même  que  des  mo- 
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nosyllabes  et  des  dissyllabes,  le  troisième  admet- 
tant des  mots  de  trois  syllabes.  Le  système  peut 
être  contesté,  mais  l'exécution  en  est  ingénieuse. 

M.  Charles  de  Lasteyrie  a  été  encore  l'éditeur 
iVun  recueil  mensuel  ayant  pour  titre  :  Journal 
des  connaissances  usuelles  et  pratiques,  ou  Recueil 
des  notions  immédiatement  utiles  aux  besoins 
et  aux  jouissances  de  la  société  (Paris,  1825,  plu- 
sieurs années),  et  du  Journal  d éducation  et 
d'instruction  pour  les  personnes  des  deux  sexes, 
sous  le  rapport  de  la  morale,  des  sciences,  de  la 
littérature,  de  l'industrie,  des  beaux-arts,  de  la 
gymnastique  et  de  l'hygiène  (avec  la  collaboration 
de  MM.  Artaud,  Basset,  Bébian,  Beyerley,  Coque- 
bert de  Montbret,  Ch.  Dupin,  Francœur,  Lacroix, 
J.P.  Pages,  Stapfer,  Villemain,  recueil  mensuel, 
1828,  plusieurs  années)  ;  ce  journal  a  été  adopté 
par  la  Société  des  méthodes  d'enseignement, 
dont  le  Bulletin  a  paru  dans  ses  colonnes;  c'est 
là  que  Lasteyrie  a  publié  d'abord  ses  études  sur 
Jacotot  et  sur  les  écoles  des  petits  enfants  ;  nous 
y  trouvons  encore  sous  son  nom  une  série  d'ar- 
ticles fort  intéressants  sur  a  l'instruction  des 
femmes.  » 

Le  comte  de  Lasteyrie  est  mort  le  5  novembre 
1849,  à  l'entrée  de  sa  quatre-vingt-onzième 
année.  Jusqu'aux  derniers  jours,  il  se  rendait  à 
pied,  a  écrit  son  biographe,  M.  Jomard,  de  Paris 
à  la  campagne,  et  revenait  de  même  dans  la  ca- 
pitale pour  assister  assidûment  aux  assemblées  des 
sociétés  dont  il  était  membre  ou  vice-président,  actif 
ou  honoraire.  «  Aux  champs,  môme  dans  la  saison 
avancée,  il  partageait  son  temps  entre  l'étude  et 
le  jardinage  ;  à  la  ville,  nul  n'aurait  pu  disputer 
avec  lui  d'exactitude  pour  Taccomplissement  des 
devoirs.  Le  28  octobre  1849,  un  de  cps  devoirs 
l'appela  dans  la  capitale;  ce  fut  la  dernière  fois 
qu'il  put  s'en  acquitter;  peu  d'heures  lui  res- 
taient, sa  quatre-vingt-dixième  année  avait  sonné, 
la  mort  le  saisit  pour  ainsi  dire  debout  :  c'est 
ainsi  qu'il  voulait  mourir.  Le  sage  s'éteignit,  avec 
le  calme  d'une  bonne  conscience.  » 

[Charles  Defodon.] 

LATIN.  —  La  connaissance  de  la  langue  latine 
est  d'un  grand  secours  à  ceux  qui  veulent  étudier 
d  une  manière  quelque  peu  approfondie  la  langue 
française.  C'est  là  une  vérité  dont  il  n'est  pas 
nécessaire  d'entreprendre  la  démonstration,  car 
nous  ne  croyons  pas  que  personne  la  conteste. 
L'instituteur  primaire  qui  posséderait  quelques 
notions,  même  élémentaires,  de  grammaire  la- 
tine, et  qui  se  serait  familiarisé  avec  la  partie  la 
plus  usuelle  du  vocabulaire  latin,  y  trouverait, 
pour  son  enseignement,  des  facilités  et  des  clar- 
tés extrêmement  précieuses.  Nous  pensons,  en 
conséquence,  qu'on  ne  saurait  trop  recommander 
aux  élèves  de  nos  écoles  normales  de  ne  pas  né- 
gliger les  occasions  qui  pourraient  s'offrir  à  eux 
d'apprendre  une  langue  si  éminemment  utile. 

Est-ce  à  dire  cependant  que  la  connaissance  du 
latin  soit  indispensable  à  ceux  qui  doivent  en- 
seigner le  français,  et  que  l'intelligence  du  méca- 
nisme grammatical  de  notre  langue  et  de  ses 
étymologies  exige  absolument  une  étude  préala- 
ble de  ia  langue  latine  ?  Non,  heureusement.  Il 
est  possible  de  suppléer  dans  une  certaine 
mesure  à  la  connaissance  directe  du  latin  par 
celle  du  français  lui-même,  éludié  par  la  mé- 
thode historique  dans  ses  origines  et  dans  ses 
transformations  successives.  Qu'est-ce,  en  effet, 
que  la  langue  française,  sinon  un  latin  resté  vi- 
vant, un  latin  qui,  se  modifiant  de  siècle  en  siè- 
cle par  l'usage  et  obéissant  aux  lois  qui  régis- 
sent le  développement  de  tout  idiome,  est  devenu 
successivement  la  langue  de  la  Chanson  de  Roland, 
celle  de  Joinville  et  de  Commines,  celle  de  Marot 
et  de  Montaigne,  et  enfin  celle  que  nous  parlons 
aujourd'hui. 


Il  n'y  a  donc  pas  contradiction  à  dire,  d'une 
part,  que  la  connaissance  du  latin  classique  est 
très  utile,  très  profitable  pour  l'étude  du  fran- 
çais moderne  ;  et,  d'autre  part,  que  des  avanta- 
ges à  peu  près  équivalents  à  ceux  que  procure- 
rait cette  connaissance  peuvent  être  retirés  de 
l'étude  du  français  lui-môme  aux  diverses  pério- 
des de  son  histoire. 

Dans  un  certain  nombre  de  pays  étrangers,  le 
latin  figure  parmi  les  branches  d'enseignement 
de  l'école  normale  primaire,  tantôt  à  titre  simple- 
ment facultatif,  tantôt  même  à  titre  obligatoire. 
Ainsi,  en  Prusse  et  en  Suisse,  dans  le  canton  de 
Zurich,  le  latin  est  inscrit  dans  le  programme  des 
écoles  normales  d'instituteurs  comme  branche  fa- 
cultative ;  dans  le  royaume  de  Saxe,  l'étude  du 
latin  est  obligatoire  dans  les  écoles  normales  d'in- 
stituteurs. En  Angleterre,  le  latin  forme  l'une  des 
matières  facultatives  de  l'examen  du  brevet,  pour 
les  instituteurs  et  pour  les  institutrices.  Aux 
Etats-Unis,  dans  plusieurs  écoles  normales,  en- 
tre autres  celles  de  la  ville  de  Saint-Louis  et  de 
l'Etat  de  Wisconsin,  le  latin  est  l'une  des  branches 
obligatoires  du  programme. 

LATOUR.  —  Maurice-Quentin  de  Latour,  cé- 
lèbre peintre  de  pastels,  naquit  à  Saint-Quentin 
(Aisne)  en  1704,  et  mourut  dans  cette  ville  le  17  fé- 
vrier 1788.  Il  s'était  acquis  une  grande  réputation 
par  ses  portraits,  et  fut  admis  à  l'Académie  de 
peinture  en  1744.  Après  avoir  passé  une  grande 
partie  de  sa  vie  à  Paris,  Latour  se  fixa  dans  sa 
ville  natale,  et  y  fonda  en  1782  une  école  gratuite 
de  dessin,  en  faveur  des  jeunes  gens  «  qui  se  des- 
tinent aux  arts  mécaniques  et  aux  différents  mé- 
tiers ».  Après  la  mort  de  Latour,  1  école  créée  par 
lui  continua  à  subsister,  grâce  à  une  rente  que  le 
fondateur  avait  léguée  à  cet  effet.  Cette  rente  étant 
devenue  insuffisante  pour  couvrir  les  frais,  la  ville 
de  Saint-Quentin  accorde  actuellement  une  sub- 
vention à  cet  utile  établissement,  l'une  des  plus 
anciennes  écoles  de  dessin  qui  aient  été  ouvertes 
en  France. 

LA  TOUR-LANDRY  (Le  chevalier  de).  —  L» 
chevalier  de  La  Tour-Landry  vécut  au  xiv«  siècle, 
dans  le  château  du  même  nom,  dont  on  voit  en- 
core les  ruines  à  15  kilomètres  de  Nantes  (canton 
de  Loroux).  D'après  les  savantes  recherches  de 
M.  Anatole  de  Montaiglon,  Geoffroy  de  La  Tour- 
Landry  dut  assister,  en  1346,  au  siège  d'Aguillon, 
petite  ville  de  l'Agenois  ;  en  1378,  il  envoya  des 
hommes  au  siège  de  Cherbourg;  en  1380,  il  prit 
part  à  la  guerre  de  Bretagne.  On  ne  connaît  pas 
la  date  de  sa  mort.  C'est  en  1371  et  1372  qu'il 
composa,  pour  l'éducation  de  ses  filles,  le  livre 
curieux  auquel  il  doit  sa  réputation.  Il  nous  dira 
lui-même,  dans  son  Prologue,  quel  but  il  se  pro- 
posait. «  Je  me  pensay  que  je  feroye  un  livret, 
où  je  escrire  feroye  les  bonnes  meurs  des  bonnes 
dames  et  leurs  biens  faiz,  à  la  fin  de  y  prendre 
bon  exemple  et  belle  contenance  et  bonne  ma- 
nière... Et  pour  cestes  causes  que  j'ay  dessus 
dictes,  je  pensay  que  à  mes  filles  que  je  véoie 
petites,  je  leur  feroye  un  livret  pour  aprendre  à 
roumancer,  affin  que  elles  peussent  aprendre  et 
estudier,  et  venir  et  le  bien  et  le  mal  qui  pa»sé 
est,  pour  elles  garder  de  cellui  temps  qui  à  venir 
est.  »  L'ouvrage  est  intitulé  :  Le  livre  du  chevalier 
de  La  Tour  pour  l'enseignement  de  ses  filles.  Il 
employa,  nous  dit-il,  deux  prêtres  et  deux  clercs 
qu'il  avait,  à  extraire  de  la  Bible,  des  Gestes  des 
rois  et  Chroniques  de  France,  de  Grèce,  d'Angle- 
terre, etc.,  les  exemples  qu'il  trouvait  bons  à 
prendre  pour  frapper  davantage  l'esprit  de  ses 
tilles.  Cette  partie  est  loin  d'être  la  plus  intéres- 
sante de  son  livre.  «  Ce  par  quoi  son  livre  est  cu- 
rieux, dit  avec  raison  M.  A.  de  Montaiglon,  c'est 
par  les  histoires  contemporaines  qu'il  raconte; 
c'est  en  nous  montrant  dans  le  monde,  si   l'on 
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peut  se  servir  do  cette  expression  toute  moderne, 
(les  personnages  historiqueg  et  guerriers  comme 
Boucicaut  et  Bcaumanoir,  en  les  faisant  agir  et 
parler  ;  c'est  en  nous  entretenant  des  femmes  et 
des  modes  de  son  temps.  »  Les  chapitres  les 
plus  marquants  du  Livre  du  chevalier  de  La  Tour- 
Landry  sont  les  suivants:  II,  Ce  que  ;on  doit 
faire  quand  on  s'esveilie  ;  —  V,  Ce  que  on  doit  faire 
quand  on  est  levé  ;  —  VII,  Comment  les  femmes 
et  les  filles  doivent  jeûner;  —  X,  Comment  toutes 
les  femmes  doivent  être  courtoises;  —XI,  Com- 
ment elles  se  doivent  contenir  sans  virer  (tourner) 
la  teste  çà  et  là;  —  XV,  De  celles  qui  estrivent 
(disputent)  les  unes  aux  autres;  —XVII,  Com- 
ment nulle  femme  ne  doit  estre  jalouse;  —  XXIII, 
De  Bouciquaut  et  des  trois  dames;  —XXVIII, 
Ue  celles  qui  ne  font  que  gengler  (bavarder)  à 
l'église;  —XXXI,  D'une  dame  qui  employoit  le 
([uart  du  jour  pour  soy  appareiller;  —  LXXIII, 
De  la  flatterie  ;  —  LXXVI,  Qui  parle  de  soy  pin- 
gnier  (peigner)  devant  les  gens  ;  —  LXXIX,  Qui 
parle  de  rappine;  —  LXXXII,  Qui  parle  des 
lionnes  femmes  et  de  leur  bon  gouvernement;  — 
XC,  Qui  parle  de  apprendre  sagesce  et  clergie 
(les  lettres);—  XCII,  XCIII,XCIV,XCV,  Qui  par- 
lent de  soustenir  son  seigneur,  d'adoucir  son  ire, 
de  querre  conseil,  d'une  preude  femme  ;  —  i'AW,  Du 
péché  d'yre  (colère);  — CXIII, De  laroyne  Jehanne 
de  France; —  CXVI,  De  bonne  renommée;  —  CXVlll, 
Des  anciennes  coustumes  ;  —  CXXIII, Comment  on 
ne  doit  pas  croyre  trop  légèrement;  —  CXXVIII  et 
dernier,  Des  trois  enseignements  que  Cathon  dist 
à  Cathonnet  son  filz.  «  L'ouvrage  du  chevalier  de 
La  Tour-Landry,  dit  encore  M.  de  Montaiglon, 
doit  moins  rester  dans  la  classe  des  livres  si  nom- 
breux-écrits pour  des  éducations  spéciales  (il  serait 
par  trop  loin  du  Discours  sur  l'histoire  univer- 
selle et  du  Télcmaque)  qu'être  joint  aux  livres  si 
curieux  qui  sont  consacrés  durant  tout  le  moyen 
âge  à  la  défense  ou  à  l'attaque  des  femmes.  Il  y 
tiendra  sa  place  auprès  du  livre  de  Christine  de 
Pisan,  du  Ménagier  de  Paris,  plus  piquant  peut- 
être  parce  qu'il  est  plus  varié  et  s'occupe  de  la 
vie  matérielle,  mais  plus  bourgeois  et  moins 
élevé  de  ton  et  d'idées.  Tous  ceux  qui  s'occupe- 
ront de  l'histoire  des  sentiments  ou  de  celle  de 
l'éducation  ne  pourront  pas  ne  point  en  tenir 
compte  et  ne  pas  le  traiter  avec  la  justice  qu'il 
mérite.  »  Le  chevalier  de  La  Tour-Landry  nous 
dit,  dans  son  Prologue,  qu'il  avait  fait  deux  livres, 
u  l'un  pour  mes  filz,  l'autre  pour  mes  filles.  »  Le 
livre  «  pour  ses  filz  »  est  perdu. 

La  Bibliothèque  nationale  possède  au  moins  sept 
manuscrits  du  livre  du  chevalier  de  La  Tour- 
Landry.  Le  plus  ancien  (n»  7043  du  fonds  fran- 
çais) est  du  commencement  du  xv»  siècle.  La 
première  édition  française  est  celle  de  Guillaume 
iiustace  (Paris,  1514j  ;  la  dernière,  devenue  très 
rare,  est  celle  de  la  Bibliothèque  eizévirienne 
(Paris,  Jannet,  1854),  publiée  avec  une  intéressante 
préface  et  des  notes  et  variantes  par  M.  A.  de 
Montaiglon.  On  connaît  une  traduction  anglaise 
manuscrite  remontant  au  règne  de  Henri  VI 
(British  Muséum,  fonds  Harléien,  n"  1764,  67,  C). 
Une  autre  traduction  anglaise  de  Caxton,  le  plus 
ancien  imprimeur  de  l'Angleterre,  parut  à  West- 
minster dès  1483.  On  cite  également  plusieurs 
anciennes  traductions  allemandes  de  ce  livre,  qui 
a  joui  d'une  très  grande  vogue  au  moyen  âge;  la 
première  (Bâle,  1493)  est  du  chevalier  Marquard 
vom  Stein  ;  deux  autres  furent  publiées  à  Augs- 
bourg  et  à  Bâle,  en  1498  et  en  1513. 

[Armand  Gasté.] 

LEBRUN.  —  Charles-François  Lebrun,  juris- 
consulte et  homme  politique,  né  en  1739  à  Saint- 
Sauveur  Landelin  (Normandie),  fut  le  secrétaire  et 
le  bras  droit  du  chancelier  Maupeou  pendant  l'ad- 
mjuistration  de  celui-ci  (1768-1774),  vécut  ensuite 


dans  la  retraite  durant  quinze  ans,  fut  élu  d(?put6 
aux  Ftats  généraux,  et  siégea  à  la  Constituante 
parmi  les  royalistes  constitutionnels.  En  l'an  IV, 
il  devint  membre  du  Conseil  des  Anciens,  et  après 
le  18  brumaire  Bonaparte  le  nomma  troisième  con- 
sul. Sous  l'empire  il  reçut  la  cliar.'e  d'archi-tréso- 
rier,  et  le  titre  de  duc  de  Plaisance.  La  Restaura- 
tion, à  laquelle  il  se  rallia,  le  créa  pair  de  France. 
Lorsque  Napoléon  revint  de  l  île  d'Elbe,  Louis  XVIII 
venait  d'abolir  l'Université  par  l'ordonnance  du  17 
février  1815,  et  Fontanes  *,  le  grand-maltre,  avait 
été  mis  à  la  retraite  :  Napoléon  rétablit  aussitôt  l'U- 
niversité telle  qu'elle  avait  été  organisée  en  180^ 
et  1811,  et,  en  attendant  qu'un  nouveau  grand-maî- 
tre fût  nommé,  confia  la  direction  des  afTairf^s  cou- 
rantes à  Arnault,  ancien  secrétaire  général . L'empe- 
reur s'adressa  d'abord  à  Lacépède;  celui-ci  n'accepta 
qu'avec  répugnance,  et  ne  conserva  ses  fonctions 
que  quelques  jours.  Alors  Napoléon  songea  h  Le- 
brun, qui  était  âgé  déjà  de  soixante-seize  ans.  et 
qui  eût  désiré  rester  étranger  aux  affaires  :  il  le 
nomma  grand-maître,  et  le  duc  de  Plaisance  ne 
crut  pas  pouvoir  se  dispenser  d'obéir  à  la  volonté 
de  l'empereur.  Son  administration  ne  dura  que 
quelques  semaines,  et  se  distingua,  dans  ces  jours 
troublés,  par  un  esprit  de  modération  et  de  tolé- 
rance. «  Des  lycées,  des  écoles,  écrivait  Lebrun 
dans  une  circulaire,  ne  sont  point  des  clubs:  la 
religion,  la  morale,  qui  sont  la  base  de  l'éducation, 
doivent  être  enseignées  dans  tous  les  temps  et 
sous  tous  les  gouvernements.  Le  professeur  chargé 
d'expliquer  Virgile,  Homère  ou  Cicéron,  peut  le 
faire  sans  être  obligé  de  rendre  compte  de  son 
opinion  privée,  pourvu  qu'il  ne  cherche  point  à  la 
manifester  par  des  allusions  indirectes.  »  Le  plus 
important  parmi  les  actes  peu  nombreux  au  bas 
desquels  se  trouve  sa  signature  est  la  circulaire 
du  29  mai  1815,  autorisant  les  élèves  des  lycées  à 
servir  comme  canonniers  dans  les  villes  mises  en 
état  de  siège.  En  voici  le  texte  :  »  Monsieur  le  rec- 
teur, d'après  la  décision  de  l'empereur,  provoquée 
avec  enthousiasme  par  tous  les  jeunes  gens  élevés 
dans  les  établissements  de  l'Université,  Sa  Majesté 
permet  que  les  élèves  des  lycées  soient  formés  en 
escouades  de  canonniers  ;  mais  c'est  seulement 
aux  conditions  suivantes  :  1°  les  élèves  doivent  être 
âgés  de  plus  de  dix-sept  ans,  et  être  assez  bien 
constitués  pour  faire  la  manœuvre  des  canons; 
2"  la  mesure  ne  devra  avoir  lieu  que  dans  les  vil- 
les mises  en  état  de  siège;  3°  les  élèves  ne  pour- 
ront en  aucun  cas  être  employés  dans  les  sorties; 
4°  leur  service  cessera  aussitôt  que  l'état  de  siège 
sera  levé.  Veuillez  donner  des  ordres  pour  que 
cette  décision  de  l'empereur  ait  promptement  son 
exécution  dans  tous  les  lycées  des  villes  de  votre 
académie  qui  seraient  déclarées  en  état  de  siège. 
Il  conviendrait  de  s'entendre  à  ce  sujet  avec 
MM.  les  commandants  de  place.  Chaque  provi- 
seur aura  soin  de  vous  adresser,  sur  la  conduite 
de  l'escouade  formée  dans  son  lycée,  un  rapport 
particulier  que  vous  me  transmettrez  aussitôt.  Les 
noms  des  élèves  qui  auront  mérité  d'être  distingués 
seront  mis  sous  les  yeux  de  l'empereur.  » 

La  seconde  Restauration  rendit  Lebrun  à  la  vie 
privée,  et  l'exclut  de  la  Chambre  des  pairs.  Mais 
l'ordonnance  de  1819  l'appela  de  nouveau  à  la 
pairie,  et  il  retrouva  quelque  faveur  auprès  du 
gouvernement  sous  le  ministère  Dessolles.  Il  mou- 
rut en  1824. 

LECLERC  (Nicolas-Gabriel  Clerc,  dit),  médecin 
et  publiciste  français,  né  à  Baume-les-Dame» 
(Franche-Comté)  en  1 726,  mort  à  Versailles  en  1 7 i)9. 
Au  début  de  la  guerre  de  Sept  Ans,  il  fit  les 
campagnes  d'Allemagne  comme  médecin  des  ar- 
mées françaises;  en  1759  il  devint  médecin  de 
l'hetman  des  Cosaques;  dix  ans  plus  tard  il  obtint 
un  poste  h  la  cour  de  Russie,  et  resta  à  Saint-Pé- 
tersbourg jusqu'en  1777.  Rentré  en  France,  il  fat 


LEÇONS  DE  CHOSES     —  il 

anobli  par  Louis  XVI,  et  nommé  inspecteur  gé- 
ncral  des  hôpitaux  du  royaume  :  ce  fut  alors 
qu'il  prit  le  nom  de  Leclerc.  Un  plan  de  réor- 
ganisation des  hôpitaux,  qu'il  avait  présenté, 
«'ayant  pas  été  accueilli,  il  rentra  dans  la  vie 
privée.  Outre  divers  ouvrages  de  médecine,  Le- 
clerc a  publié  une  Histoire  physique,  morale  et 
politique  de  la  Russie  (1783),  qui  n'est  pas  sans 
valeur;  il  a  aussi  traduit  en  français  un  écrit  du 
Russe  Betzky  :  Système  complet  d'éducation  pu- 
blique, physique  et  morale,  exécuté  dans  les  éta- 
blissements ordonnés  par  CaMenne//;Neuchâtel, 
H  vol.,  1777. 

LEÇONS  DE  CHOSES.  —  L'expression  de  le- 
çons de  choses  n'est  entrée  dans  notre  langage 
pédagogique  que  depuis  quelques  années.  Elle 
a  été  popularisée  par  M"»*  Pape-Carpantier,  qui 
l'a  employée  officiellement  dans  ses  conférences 
aux  instituteurs  réunis  à  l'occasion  de  l'Exposi- 
tion de  1867.  Elle  est  la  traduction  littérale  des 
mots  Object  teaching,  object  lecsons^  du»  au  sens 
pratique  des  Américains. 

On  désigne  sous  le  nom  de  leçons  de  choses  un 
procédé  d'enseignement,  une  des  applications  de 
la  méthode  intuitive  (V.  Intuition).  Si  ce  pro» 
cédé,  dans  la  forme  qu'il  a  prise  de  nos  jours,  est 
chose  moderne,  l'idée  qui  lui  a  donné  naissance 
est  déjà  ancienne,  et  il  est  intéressant  d'en  suivre 
très  rapidement  la  filiation  historique  dans  les 
-écrits  des  penseurs  qui  se  sont  occupés  d'éducation. 

I.  Historique.  —  On  connaît  les  pages  célèbres 
où  Rabelais  trace  avec  tant  de  bon  sens  un  plan 
d'éducation  pour  Gargantua.  Au  commencement  du 
•  repas,  Gargantua  et  son  précepteur  Ponocrates 
«  devisoyent  joyeusement  ensemble,  parlans,  pour 
les  premiers  motz,  de  la  vertu,  propriété,  efficace  et 
nature  de  tout  ce  que  leur  estoit  servi  à  la  table  :  du 
pain,  du  vin,  de  l'eaue,  du  sel,  des  viandes,  poissons, 
fruicts,  herbes,  racines  et  de  l'apprcst  d'ycelles.  » 
Dans  leurs  oromenades,  «  passans  par  quelques 
prez  ou  aultres  lieux  herbus,  visitoyent  les  arbres 
et  plantes,  et  en  emportoyent  leurs  pleines  mains 
au  logis;  »  et  s'il  arrivait.que  «l'aer  feust  pluvieux 
et  intempéré  »,  ils  «  alloyent  veoir  comment  on 
tiroit  les  metaulx,  ou  comment  on  fondoit  l'ar- 
tillerie ;  ou  alloyent  veoir  les  lapidaires,  orfebvres, 
et  tailleurs  de  pierreries,  ou  les  alchemistes  et 
monnoyeurs,  ou  les  haultelissiers,  les  tissoutiers, 
les  veloutiers,  les  horlogers,  miraiilers,  impri- 
meurs, organistes,  tincturiers,  et  aultres  telles 
sortes  d'ouvriers,  et  apprenoyent  et  consideroyent 
l'industrie  et  invention  des  mestiers.  » 

Coménius  a  établi,  dans  sa  Didactica  magna,  le 
principe  suivant  :  «  On  doit  présenter  toutes  cho- 
ses, autant  qu'il  peut  se  faire,  aux  sens  qui  leur 
correspondent  :  que  l'élève  apprenne  h  connaîtte 
les  choses  visibles  par  la  vue,  les  sons  par  l'ouïe, 
les  odeurs  par  l'odorat,  les  choses  sapides  par  le 
goût,  les  choses  tangibles  par  le  toucher.  »  Dans 
son  Informatorium  der  Mutterschule,  il  a  tracé 
tout  un  programme  d'enseignement  élémentaire 
par  les  sens  (V.  Coménius),  Un  contemporain  du 
grand  pédagogue  tchèque,  le  Saxon  Andréas  Rey- 
her,  s'inspirant  de  ses  idées,  les  a  fait  passer 
dans  la  pratique  de  l'école  :  la  Schul-Methodus 
composée  par  lui  et  publiée  en  1642  par  ordre  du 
duc  Ernest  le  Pieux  donne  à  ce  sujet  les  détails 
lies  plus  complets,  que  nous  avons  résumés  ail- 
leurs (V.  Ernest  le  Pieux).  L'œuvre  de  Reyher  mé- 
Tite  d'être  signalée  comme  la  première  tentative 
d'une  organisation  régulière  de  l'enseignement 
intuitif  à  l'école  primaire. 

Le  mouvement  inauguré  par  Coménius  3st  con- 
tinué en  Allemagne  par  Francke  *.  Dans  son  Px- 
dagogium  de  Halle,  non  seulement  on  conduisait 
les  élèves  dans  les  ateliers  des  artisans  et  des  ar- 
tistes, afin  de  leur  faire  acquérir  par  leurs  propres 
observations  une  idée  juste  des  objets  servant  à 
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lusage  de  la  vie  commune  ;  mais,  lorsque  les  cir- 
constances le  permettaient,  on  cherchait  aussi  à 
rendre  l'enseignement  même  intuitif,  en  mon- 
trant des  objets  naturels,  des  gravures  et  des 
modèles.  En  été  les  élèves  faisaient  des  excursions 
botaniques,  et  les  plantes  recueillies  sous  la  di- 
rection d'un  botaniste  servaient  à  enrichir  l'her- 
bier de  l'établissement.  Lorsque  le  temps  était 
défavorable,  on  leur  montrait  les  principales 
plantes,  cultivées  dans  un  jardin  botanique  établi 
à  cet  effet  ;  en  hiver,  où  l'on  traitait  comme  «  exer- 
cices de  récréation  »  différents  sujets  tirés  des 
sciences  naturelles,  on  enseignait  l'anatomie,  à 
quoi  l'on  faisait  servir  des  gravures,  des  cadavres 
d'animaux  ou  encore  un  squelette  humain;  on 
familiarisait  les  élèves  avec  les  principaux  miné- 
raux et  leurs  propriétés;  dans  les  leçons  de  physi- 
que, on  leur  donnait,  au  moyen  d'expériences  va- 
riées, de  nombreuses  notions  sur  l'air,  le  feu,  la 
lumière,  les  couleurs,  l'eau,  les  minéraux,  etc. 
C'est  de  cette  époque  que  datent  en  Allemagne 
les  écoles  dites  réaies  {Realschulen),  qui  furent 
créées  par  des  disciples  de  Francke. 

En  France,  on  ne  voit  guère  au  xvii«  siècle  les 
éducateurs  se  préoccuper  de  l'étude  de  la  nature  : 
l'influence  des  doctrines  cartésiennes,  d'une  part, 
celle  de  Port-Royal,  d'autre  part,  les  détournent 
de  cette  voie.  Cependant  on  peut  signaler,  dans 
le  Traité  des  études  de  l'abbé  Fleury,  quelques  ré- 
flexions judicieuses  sur  la  nécessité  d'attirer  l'at- 
tention de  l'enfant  sur  les  objets  qui  l'entourent  : 
«  Comme  les  premiers  objets  dont  les  enfants 
sont  frappés,  dit-il,  sont  le  dedans  d'une  maison, 
ses  diverses  parties,  les  meubles  et  les  ustensiles 
du  ménage,  il  n'y  a  qu'à  suivre  leur  curiosité  na- 
turelle pour  leur  apprendre  agréablement  l'usage 
de  toutes  ces  choses  et  leur  faire  entendre,  autant 
qu'ils  en  sont  capables,  les  raisons  solides  qui  les 
ont  fait  inventer...  Il  faut  qu'ils  connaissent  la 
terre  qu'ils  habitent,  le  pain  qu'ils  mangent,  les 
animaux  qui  les  servent,  et  surtout  les  hommes 
avec  qui  ils  doivent  vivre  et  avoir  affaire.  » 

Il  faut  arriver  jusqu'à  Rousseau  pour  trouver, 
nettement  exposée,  la  théorie  de  Rabelais  et  de 
Coménius,  reprise  par  un  novateur  audacieux  qui 
allait  en  assurer  le  triomphe.  Rousseau  attribue  à 
l'éducation  des  sens  une  importance  considéra- 
ble, et  il  lui  a  consacré  de  longues  pages  de  1'^- 
mile.  «  Les  premières  facultés  qui  se  forment  et 
se  perfectionnent  en  nous  sont  les  sens.  Ce  sont 
les  premières  qu'il  faudrait  cultiver  :  ce  sont  les 
seules  qu'on  oublie  ou  celles  qu'on  néglige  le 
plus.  »  Ce  n'est  pas  seulement  l'éducation  de  l'es- 
prit au  moyen  des  sens  qui  préoccupe  Rousseau, 
c'est  aussi  et  surtout  l'éducation  propre  des  sens  : 
"  Exercer  les  sens,  c'est  apprendre  pour  ainsi  dire 
à  sentir,  car  nous  ne  savons  ni  toucher,  ni  voir,  ni 
entendre  que  comme  nous  avons  appris.  »  Plus 
tard,  quand  Emile  fera  des  études  proprement 
dites,  c'est  toujours  par  les  sens  qu'il  arrivera  aux 
connaissances  «  utiles  »  qu'il  doit  acquérir.  Point 
d'autre  livre  que  la  nature  elle-même,  point  dau- 
tres  leçons  que  celles  de  l'expérience  et  de  l'ob- 
servation des  faits.  «  Les  choses, les  choses!  s'é- 
crie Rousseau;  avec  notre  éducation  babillarde, 
nous  ne  faisons  que  des  babillards  »;  et,  passant 
du  précepte  à  l'exemple,  il  fait  une  très  intéres- 
sante leçon  de  choses  pour  enseigner  à  son  élève 
à  s'orienter  dans  la  forêt  de  Montmarency. 

Rousseau  ayant  mis  la  nature  à  la  mode,  de 
nombreux  auteurs  essayèrent  après  lui  d'écrire 
pour  les  enfants  des  ouvrages  plaçant  à  leur  por- 
tée les  notions  élémentaires  des  sciences  natu- 
relles. Bornons-nous  à  rappeler,  outre  le  Specta- 
cle de  la  nature  ào  l'abbé  Pluche  (ajitérieur  à  la 
publication der£'wn7(?),lesouvragesdeM«"'=de  Gen- 
lis,  de  Berquin,  le  Magasin  des  enfants  de  M"^'  Le- 
prince  de  Beaumont,  le  Portefeuille  des  enfants 
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dfi  Duclicsne  et  Le  Blond,  etc.  Un  écrivain  obs- 
cur, Carpeiuier  ',  disait  dans  son  Nouveau  plmi 
d'éducation,  à  l'article  Nomenclature  :  «  J'entends 
par  nomenclature  la  dénomination  des  choses  et 
l'application  de  leurs  usages.  Autant  que  nous  le 
pourrons,  nous  présenterons  dans  cet  exercice  les 
oljjets  dont  nous  voudrons  dire  les  noms  et  ex- 
pliquer les  propriétés.  Nous  commencerons  la  no- 
menclature aussitôt  que  le  cours  d'éducation,  et 
il  sera  une  partie  de  nos  récréations  tant  que  le 
cours  durera.  A  la  promenade  ou  à  la  maison, 
aux  champs  ou  à  la  ville,  on  trouvera  partout  des 
choses.  Toutes  ces  choses  ont  des  noms,  des 
usages,  des  propriétés  :  aussi  cet  exercice  peut  se 
faire  partout.  » 

L'Angleterre  aussi  vit  naître  une  littérature  du 
même  genre,  où  les  petits  livres  de  miss  Edge- 
worth  *  tiennent  la  première  place. 

Mais  c'est  surtout  en  Allemagne  et  en  Suisse 
que  l'initiative  de  Rousseau  trouva  un  accueil  em- 
pressé et  suscita  de  profondes  et  décisives  réfor- 
mes. Basedow  et  les  philanthropinistes  tentèrent 
de  renouveler  l'éducation  en  plaçant  l'intuition  à 
la  base  de  l'enseignement  ;  Y Elementarbuch  de 
Basedow  fut  une  réédition,  appropriée  aux  idées 
du  XVIII*  siècle,  de  VOrbis  pictus  de  Coménius. 
Pestalozzi,  partant  de  la  même  idée,  la  compléta 
par  une  théorie  psychologique  qui  est  devenue  le 
fondement  des  doctrines  modernes  sur  l'éducation  : 
c'est  que  les  exercices  d'intuition  doivent  servir, 
non  à  cultiver  artificiellement  les  facultés  de  Ten- 
fant,  mais  à  en  faciliter  le  développement  spon- 
tané et  naturel.  Malheureusement  Pestalozzi  s'égara 
dans  l'application  de  son  propre  système.  Nous  no 
reviendrons  pas  ici  sur  ce  qui  a  été  dit  ailleurs 
(V.  Intuition  et  Pestalozzi). 

Les  premiers  disciples  de  Pestalozzi  en  Allema- 
gne ne  réussirent  pas  mieux  que  le  maître  à  faire 
entrer  d'une  manière  satisfaisante  l'intuition  dans 
la  pratique  scolaire.  Les  exercices  d'intuition  et 
de  pensée  {Denk'Uebung en)  n'étaient  qu'une  pué- 
)  ile  et  mécanique  récitation  de  formules  abstrai- 
tes. «  De  1815  à  1840,  les  systèmes  s'accumulent  : 
pour  donner  quelque  vie  à  ces  exercices,  les  uns 
essaient  d'y  mettre  beaucoup  d'ordre,  d'y  suivre 
une  marche  régulière,  ils  ne  parviennent  qu'à 
rendre  ces  leçons  de  choses  de  plus  en  plus  sè- 
ches et  de  moins  en  moins  intuitives  ;  les  autres 
entreprennent  de  les  régénérer  en  ajoutante  la 
simple  connaissance  des  objets  matériels  une  sorte 
d'intuition  morale  et  religieuse,  qui  éveille  le  sen- 
timent du  beau,  du  bien,  l'amour  du  divin;  d'au- 
tres subdivisent  l'intuition  en  autant  de  branches 
qu'il  y  en  a  dans  le  cours  d'études  primaires,  et 
en  deux  degrés  :  le  premier  spontané  et  concret, 
le  second  abstrait  et  réfléchi.  En  dépit  de  tout, 
cette  méthode  qui  avait  tant  promis  n'était  plus 
qu'une  branche  d'enseignement,  et  une  des  plus 
stériles  :  il  y  avait  des  leçons  d'intuition  comme 
des  leçons  de  lecture  ou  d'arithmétique.  Ce  qui 
devait  être  un  esprit  et  animer  toute  la  vie  de  l'é- 
cole s'était  matérialisé  jusqu'à  devenir  un  bagage 
de  plus  pour  la  mémoire  et  un  surcroît  de  rou- 
tine :  on  faisait  mécaniquement  des  exercices 
d'intuition  où  rien  ne  manquait  plus  que  l'intui- 
tion. »  (Buisson,  Rapport  sur  l'Exposition  de 
Vienne.)  Ce  u  verbalisme  méthodiquement  en- 
nuyeux »  finit  par  dégoûter  tout  le  monde,  et  lors> 
qu'en  1854  le  Regulativ  prussien  ordonna  la  sup- 
pression des  exercices  d'intuition  comme  leçon 
spéciale,  personne  ne  se  présenta  pour  en  prendre 
la  défense. 

Mais  c'est  justement  après  que  la  méthode  pes- 
talozzienne  eut  éprouvé  en  Allemagne  cet  échec 
dû  à  l'application  maladroite  d'un  principe  excel- 
lent, qu'en  Amérique,  en  Angleterre,  en  France,  en 
Belgique,  en  Italie,  aussi  bien  que  dans  les  pays  du 
Nord,  des  éducateurs  s'emparèrent  d'une  idée  dont 


ils  entrevoyaient  les  fécondes  conséqupnces,  et  es- 
sayèrent de  la  réaliser  dans  les  leçons  de  clioses. 
A  partir  de  ces  dernières  années,  écrire  l'histoire 
des  développements  de  la  leçon  de  '•-hoses  dans  l'en- 
seignement primaire  de  ces  divers  pays,  ce  serait 
écrire  l'iiistoire  même  de  l'enseignement  primaire; 
car,  ainsi  qu'il  fallait  s'y  atiendre,  la  leçon  de 
choses  représentant  le  nouvel  ordre  d'études,  le 
procédé  caractéristique  de  la  méthode  moderne 
dans  l'instruction  populaire,  toutes  les  écoles,  tous 
les  systèmes,  tous  les  partis,  si  l'on  peut  appliquer 
ce  terme  aux  différents  groupes  de  pédagogues, 
se  rencontrèrent  dans  une  commune  et  ardente 
émulation  tendant  à  propager  la  leçon  de  choses. 
Souvent,  et  nous  n'en  disconviendrons  pas,  ce  fut 
tout  à  fait  à  contresens  qu'on  appliqua  la  préten- 
due réforme  à  tous  les  modes,  à  tous  les  genres 
et  à  tous  les  degrés  d'enseignement.  Chacun  sui- 
vant son  tempérament  se  fit  une  théorie  particu- 
lière de  ce  procédé  si  simple,  si  enfantin  dans  le 
bon  sens  du  mot,  ou  pour  mieux  dire  si  maternel. 
Nous  ne  voulons,  nous  ne  devons  nommer  per- 
sonne; mais  nos  lecteurs  n'ont  qu'à  ouvrir  les 
innombrables  manuels  publiés  en  français,  en 
anglais,  en  allemand,  en  italien,  pour  y  trouver 
par  centaines  de  prétendus  a  modèles  »  de  leçons 
de  choses  qui  ne  sont  que  d'informes  ébauches  ou 
des  reproductions  niaises  d'entretiens  entre  le 
maître  et  l'élève  sans  aucune  espèce  de  portée, 
de  méthode,  de  sens  ou  d'esprit  pédagogique.  C'est 
par  le  triomphe  même  de  l'idée  que  l'idée  a  failli 
être  compromise  dans  tous  les  pays  comme  dans 
le  nôtre.  Histoire,  géographie,  morale,  arithmé- 
tique, géométrie,  physique,  grammaire,  littéra- 
ture, tout  a  été,  à  un  certain  moment,  livré  pêle- 
mêle  aux  élucubrations  des  faiseurs  de  leçons  de 
choses,  et  quelles  leçons  !  Ce  n'étaient  plus  môme, 
à  vrai  dire,  des  leçons  de  mots,  c'était  le  bavardage 
érigé  en  règle  unique,  le  chaos  en  permanence 
dans  les  idées  et  dans  le  langage;  tantôt  Ténumé- 
ration  puérile,  sotte,  fastidieuse  des  «  qualités  » 
des  objets,  tantôt  la  déduction  et  l'enchaînement 
de  tout  à  propos  de  tout,  des  leçons  de  morale  et 
de  civilité  à  propos  de  minéralogie  ou  de  botani- 
que, des  parenthèses  se  greffant  indéfiniment  les- 
unes  sur  les  autres,  tous  les  abus  enfin  d'une  ar- 
deur de  néophytes  aussi  mal  éclairée  que  mal 
inspirée.  Il  ne  faut  pourtant  se  laisser  aller  à  être 
ni  trop  sévère  pour  ces  égarements,  ni  trop 
alarmé  de  leurs  conséquences.  Nous  ne  somme» 
plus  à  l'âge  des  grandes  improvisations  pédagogi- 
ques et  des  entraînements  irréfléchis  pour  un 
système  construit  de  toute  pièce  dans  le  silence 
du  cabinet  :  l'expérience  aujourd'hui,  le  bon  sens,, 
ce  génie  des  masses,  l'esprit  pratique  et  positif 
de  quelque  cent  mille  instituteurs,  l'observation 
et  la  constatation  pour  ainsi  dire  officielle  des  ré 
sultats,  sont  autant  de  puissants  antidotes  contre 
les  enivrements  qui,  il  y  a  cinquante  ans  seu- 
lement, pouvaient  faire  tourner  les  têtes  même 
les  plus  solides  :  on  ne  se  passionne  plus  aujour- 
d'hui d'emblée  pour  ou  contre  l'enseignement 
mutuel,  pour  ou  contre  une  entité  pédadogigue 
quelconque,  s'appelât-elle  la  leçon  de  choses  et 
vînt-elle  d'Allemagne  ou  d'Amérique.  Aussi  a-t-il 
suffi  de  quelques  années  pour  dissiper  les  malen- 
tendus, pour  réduire  la  leçon  de  choses  à  son 
rôle  utile  et  légitime  et  pour  faire  iustice  de  toutes 
les  chimères.  On  ne  demande  plus  à  ce  procédé 
que  ce  qu'il  peut  donner,  on  ne  l'applique  plus  à 
tout;  aussi  n'en  est-il  que  plus  précieux  et  plus 
fécond  là  où  il  s'applique  judicieusement,  cest-à« 
dire  dans  tous  les  domaines  où  il  s'agit  de  choses 
et  par  conséquent  à' expériences.  La  leçon  de  cho- 
ses est  devenue  dans  les  programmes  français  de 
l'enseignement  primaire  et  de  l'enseignement  se- 
condaire, comme  dans  les  meilleurs  programmes 
allemands,  tout  simplement  .la  préface  et  le  pré- 
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lude  de  toutes  les  études  expérimentales,  J'exer- 
cice  d'initiation  aux  sciences  physiques,  à  la  géo- 
graphie, à  l'histoire  naturelle,  à  toutes  les  connais- 
sances enfin  qui  sont  de  l'ordre  des  réalités 
tombant  sous  le  sens  et  devant  être  observées  par 
le  moyen  des  sens.  Ceci  nous  conduit  à  indiquer 
les  caractères  distinciifs  de  la  leçon  de  choses,  ce 
qu'elle  doit  être  et  ce  qu'elle  ne  doit  pas  être. 

II.  Pédagogie.  —  Un  philosophe  éminent  et 
d'une  grande  sagacité  dans  toutes  les  matières  de 
pédagogie  qu'il  a  touchées,  Bain,  a  écrit  sur  la 
leçon  de  choses  les  pages  peut-être  le  plus  origi- 
nales et  à  tout  prendre  les  plus  pratiques  malgré 
leur  caractère  de  haute  philosophie.  On  les  trou- 
vera dans  le  second  livre  de  la  Science  de  l'édu- 
cation; et  bien  qu'elles  se  prêtent  malaisément  à 
une  analyse,  nous  essaierons  d'en  résumer  ici  la 
substance,  en  nous  bornant  à  ce  qui  est  d'intérêt 
général,  abstraction  faite  des  questions  de  système 
et  des  vues  particulières  du  philosophe. 

<t  L'expression  «  leçons  de  choses  »,  dit-il,  est 
loin  d'être  claire  :  elle  peut  être  prise  dans  des 
acceptions  très  diverses.  »  Et  il  entreprend  de  les 
ramener  à  trois  sens  principaux  qui  correspondent 
à  trois  idées  justes,  mais  dont  aucune  ne  devrait 
exclure  les  autres  :  1°  d'abord  la  leçon  de  choses 
consistant  à  mettre  un  objet  concret  sous  les  yeux 
de  l'élève  à  titre  d'exemple  pour  lui  faire  acquérir 
l'intelligence  d'une  idée  abstraite:  ainsi  quand  on 
lui  présente  quatre  pommes,  quatre  noix,  quatre 
livres,  quatre  personnes,  etc.,  pour  éveiller  en  lui  la 
notion  du  nombre  quatre^  etc;  2»  la  leçon  de 
choses  consistant  à  lui  faire  voir,  observer,  tou- 
cher, discerner  les  qualités  de  certains  objets  par 
le  moyen  des  cinq  sens,  c'est  à  proprement  par- 
ler l'éducation  des  sens  ;  S»  la  leçon  de  choses 
consistant  à  lui  faire  acquérir  la  connaissance 
d'objets,  de  faits,  de  réalités  fournies  soit  par  la 
nature,  soit  par  l'industrie,  et  dont  il  ignorait 
jusqu'au  nom  :  c'est  une  double  leçon  tendant  à 
faire  apprendre  à  la  fois  une  chose  et  un  mot,  un 
fait  et  son  expression,  un  phénomène  et  le  terme 
qui  le  désigne,  et  par  extension  toute  une  classe 
de  phénomènes  et  to^te  une  classe  de  mots  qui 
les  expriment. 

Le  vague  de  ces  trois  définitions  révèle  tout  ce 
qu'il  y  a  d'élasticité  et  de  variabilité  dans  le  pro- 
cédé lui-même.  Aussi  Bain  croit-il  nécessaire  d'in- 
sister sur  les  graves  et  divers  inconvénients  qu'il 
peut  présenter  s'il  est  employé  d'une  main  mala- 
droite et  inexpérimentée.  «  Premier  inconvénient, 
dit-il  :  ces  leçons  peuvent  être  superflues,  et  oc- 
cuper un  temps  précieux  à  des  choses  que  les  en- 
fants savent  très  bien  ou  qu'ils  apprendront  bien- 
tôt de  leur  propre  mouvement,  par  leurs  obser- 
vations personnelles  et  par  leurs  conversations 
avec  leurs  parents  et  leurs  camarades.  En  second 
lieu,  le  multre  regardera  peut-être  comme  con- 
nus des  faits  que  les  élèves  ne  peuvent  encore 
comprendre,  ou  qu'ils  ne  comprennent  pas  assez 
pour  en  faire  le  point  de  départ  de  quelque  con- 
naissance nouvelle;  c'est  là  une  erreur  qui  est  à 
craindre  à  tous  les  moments  de  l'éducation.  En 
troisième  lieu,  ces  leçons  mènent  souvent  à  des 
digressions  intempestives  et  sans  règle,  inconvé- 
nient sur  lequel  nous  insisterons  plus  loin.  Enfin 
il  n'existe  pas  de  liaison  entre  les  leçons,  et  par 
conséquent  point  de  rapports  instrucUfs  ni  d'ap- 
pui mutuel.  » 

Que  doivent  donc  être  les  leçons  de  choses  bien 
faites?  Elles  doivent,  dit  Bain,  s*étend''3  à  tout  ce 
qui  se^t  à  la  vie,  à  tout  ce  qui  a  trait  à  des  phé- 
nomènes de  la  nature,  mais  s'enfermer  dans  ces 
limites.  Elles  doivent  porter  d'abord  sur  des 
objets  familiers  aux  élèves,  compléter  l'idée  qu'ils 
ont  déjà,  en  ajoutant  aux  qualités  qu'ils  ont  obser- 
vées d'eux-mêmes  celles  qu'ils  n'avaient  pas  en- 
core remarquées  et  qu'on  veut  précisément  leur 


faire  remarquer;  puis  passer  de  là  à  des  objet» 
plus  éloignés,  moins  connus,  qui  ne  peuvent  ôtr« 
étudiés  qu'au  moyen  de  descriptions  ou  d'images, 
et  enfin  aller  jusqu'à  l'étude  des  effets  les  plus 
cachés,  les  moins  apparents  des  forces  naturelles. 

«  La  leçon  de  choses,  —  dit  ensuite  excellemment 
notre  auteur  en  développant  sous  forme  d'exemples 
les  considérations  qui  précèdent,  —  la  leçon  de 
choses  ouvre  aux  élèves  trois  vastes  domaines, 
l'histoire  naturelle,  les  sciences  physiques  et  les 
arts  utiles,  ou  tout  ce  qui  sert  aux  besoins  jour- 
naliers de  la  vie  ordinaire.  Pour  faire  une  leçon 
de  choses,  on  recommande  le  plus  souvent  au 
maître  d'indiquer  d'abord  l'apparence  ou  les  qua- 
lités sensibles  d'un  objet,  et  d'en  faire  ensuite  con- 
naître les  usages.  Il  vaudrait  mieux  commencer 
par  indiquer  ces  usages,  en  choisissant  ceux  qui 
se  présentent  le  plus  naturellement,  parce  qu'un 
usage  est  une  qualité  en  action,  et  que  notre  in- 
térêt pour  les  objets  est  d'abord  éveillé  par  l'ac- 
tion qu'ils  exercent.  Prenons  par  exemple  un  mor- 
ceau de  verre,  et  montrons-le  aux  élèves.  Ils  oni 
tous  eu  occasion  déjà  de  voir  et  de  toucher  du 
verre  ;  ils  le  connaissent  sous  forme  de  vitres,  de; 
verres  à  boire,  de  bouteilles,  de  miroirs  et  d'orne- 
ments. C'est  tout  simplement  une  chose  destinée 
à  certains  usages,  et  qui  est  créée  en  vue  même 
de  ces  usages. 

»  Comment  le  maître  doit-il  donc  en  parler? 
Il  est  inutile  qu'il  dise  que  le  verre  est  dur,  lisse 
et  transparent;  les  élèves  le  savent  très  bien,  lis 
savent  encore  que,  si  l'on  frappe  sur  un  morceau 
de  verre  ou  qu'on  le  laisse  tomber,  il  se  fêle  ou 
se  casse  ;  de  plus,  ils  ont  appris  que  les  fragments 
de  verre  brisé  coupent  très  facilement  les  doigts. 
Sous  le  rapport  de  la  perception  par  les  sens. 
il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  quelque  chose  à 
ajouter  à  ce  qu'un  enfant  de  cinq  ou  six  ans  sait 
des  propriétés  ordinaires  du  verre.  Le  niaîue 
pourra  causer  avec  ses  élèves  et  leur  faire  expri- 
mer ce  qu'ils  savent,  de  manière  à  constater  qu'ils 
ont  bien  observé,  et  aussi  qu'ils  ont  des  niuis 
pour  représenter  et  communiquer  ce  qu'ils  saven. 
Cet  exercice  est  bon,  parce  qu'il  excite  les  enfanis 
à  observer,  et  qu'il  les  habitue  à  parler. 

»  L'embarras  commence  lorsqu'il  s'agit  d'ajouter 
quelque  chose  à  cette  connaissance  par  les  sens, 
en  indiquant  aux  enfants  les  propriétés  peu  appa- 
rentes ou  cachées  du  verre.  Le  maître  peut  triii- 
ter  à  ce  sujet  vingt  sujets  différents  ;  lequel 
choisir?  Parlera-t-il  des  usages  du  verre  qui  dé- 
passent le  champ  de  l'observation  familière  ?  s'oc- 
cupera-t-il  de  la  fabrication  du  verre,  des  sub- 
stances qui  y  entrent  et  des  différentes  espèces  de 
verre?  Racontera-t-il  la  découverte  et  l'histoire  du 
verre  ?  Recherchera-t-il  ses  propriétés  optiques? 
Étudiera-t-il  seulement  sa  transparence,  en  la  com- 
parant à  celle  d'autres  substances  ?  Tout  maître 
reconnaîtra  sur-le-champ  que,  pour  une  certaine 
catégorie  d'élèves,  plusieurs  de  ces  choses  se- 
raient absolument  inintelligibles.  Cependant  quel- 
ques points  seraient  à  leur  portée  et  les  intéres- 
seraient :  par  exemple,  les  usages  du  verre  <|iii 
ue  leur  sont  pas  familiers,  peut-être  les  circon- 
stances de  sa  découverte  et  de  son  histoire,  et 
peut-être  aussi  la  connaissance  de  ses  éléments, 
dégagée  bien  entendu  des  lois  chimiques  qui  pré- 
sident à  leur  union. 

«Cependant,  même  parmi  les  sujets  intelligibles, 
il  doit  y  avoir  des  motifs  de  préférence  ;  il  en  est 
qu'il  peut  être  absolument  inutile  de  développer. 
Les  usages  qjii  ne  fout  qu'en  répéter  d'autres  déjà 
connus,  qui  n'inspirent  aucun  intérêt,  que  l'on  ue 
pourra  jamais  imiter,  qui  ne  mettent  en  lumière 
aucune  loi  sjcientifique  importante,  peuvent  être 
passés  sous  silence.  Le  seul  point  sur  lequel,  à 
première  vue,  il  me  semble  utile  d'insister,  c'est 
la  cii'constance  essenuelle  de  la  fabrication  du 
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verre,  la  nécessité  de  chauffer  le  sable  en  présence 
de  soude  ou  de  cendres.  A  des  élèves  de  sept  ou 
huit  ans  il  est  possible  d'en  dire  assez  sur  cette 
opération  pour  éveiller  leur  intérêt,  et  graver 
dans  leur  esprit  un  fait  qui  servira  plus  tard  lors- 
qu'ils étudieront  la  science.  Les  changements 
frappants  que  produisent  les  combinaisons  chi- 
miques font  toujours  une  vive  impression,  et  peu- 
vent se  fixer  dans  la  mémoire  au  moyen  d'exemples 
spéciaux,  avant  que  les  élèves  ne  puissent  en  com- 
prendre la  théorie  ;  ils  servent  alors  à  les  y  pré- 
parer. Mais,  si  l'on  cherchait  à  obtenir  ce  résultat, 
ce  n'est  pas  le  verre  qu'il  faudrait  mettre  en  tôte 
de  la  liste  des  leçons  de  choses  ;  il  ne  devrait  ve- 
nir qu'après  le  sable,  les  cendres,  la  soude,  et 
aussi  après  la  chaleur  dans  une  de  ses  applica- 
tions les  plus  évidentes.  Voilà  un  exemple  des 
diflicultés  que  présentent  au  début  les  leçons  de 
choses  ;  l'objet  choisi  pourra  être  familier,  mais 
ia  circonstance  intéressante  à  développer  nous 
mènera  peut-être  à  quelque  chose  de  très  com- 
pliqué. On  est  donc,  en  réalité,  entouré  de  diffi- 
cultés. Si  l'on  se  borne  à  ce  que  savent  les  élèves, 
on  ne  leur  apprend  rien  ;  si  l'on  clierche  à  ajou- 
ter à  leurs  connaissances,  on  arrive  à  quelque 
chose  d'inintelligible  pour  eux.  Il  n'est  pas  de 
marchand  ambulant  qui  ne  sache  tout  ce  qui  con- 
cerne le  verre,  sans  parler  de  bien  d'autres  con- 
naissances qui  ont  peut-être  demandé  bien  des 
heures  d'étude  à  un  de  nos  élèves. 

»  Le  seul  moyen  d'échapper  à  tous  ces  embarras, 
c'est  de  regarder,  avant  de  sauter,  d'explorer  d'a- 
vance la  route  que  l'on  va  parcourir,  et  de  savoir 
si  la  voie  a  déjà  été  tracée.  Au  début,  on  se  trouve 
arrêté  de  tous  les  côtés  ;  cependant  il  faut  marcher, 
et,  pour  éviter  tout  inconvénient,  il  faut  ne  par- 
courir qu'une  très  faible  distance,  et  ne  demander 
que  fort  peu  de  chose  aux  connaissances  déjà  ac- 
quises par  l'enfant.  Mais  cette  prudence  même 
ne  pare  pas  à  tous  les  inconvénients.  Le  vrai  re- 
mède consiste  à  faire  le  plan  d'une  série  de  le- 
çons arrangées  de  telle  sorte  que  chacune  prépare 
la  suivante,  et  à  se  guider,  à  mesure  qu'on  avance, 
sur  ce  qu'on  a  déjà  enseigné.  Sans  doute,  il  est 
impossible  de  le  faire  avec  une  exactitude  rigou- 
reuse à  l'âge  des  connaissances  décousues,  mais 
on  y  réussit  dans  une  certaine  mesure.  On  peut 
présenter,  à  un  moment  donné,  une  certaine  sub- 
stance que  l'on  étudiera  seulement  ajitant  que  le 
permettent  les  connaissances  antérieures  ;  puis  on 
y  reviendra  plus  tard  avec  de  nouveaux  dévelop- 
pements. Quand  on  parlera  du  verre,  on  se  con- 
tentera d'en  citer  les  usages  et  les  propriétés  que 
les  élèves  ont  pu  observer,  en  n'ajoutant  que  fort 
peu  de  chose  à  ces  connaissances.  Plus  tard,  on 
pourra  en  exposer  la  fabrication,  et,  plus  tard  en- 
core, les  propriétés  optiques. 

»  La  seconde  condition  essentielle  pour  une  leçon 
de  choses,  c'est  qu'elle  ait  un  but  défini,  une  por- 
tée limitée.  Le  maître  devra  réfléchir  à  la  direc- 
tion qu'il  doit  lui  imprimer.  Que  les  leçons  soient 
d'abord  plus  ou  moins  décousues,  c'est  ce  qu'il 
est  peut-être  impossible  d'empêcher;  mais  il  faut 
que  peu  à  peu  il  leur  donne  une  certaine  unité. 
Or,  une  leçon  de  choses  peut  avoir  bien  des  buts 
différents,  auxquels  on  n'arrive  pas  par  la  même 
voie.  Je  vais  me  servir  d'un  des  exemples  ordinai- 
res des  leçons  de  choses  pour  montrer  l'inconvé- 
nient de  mettre  trop  de  faits  dans  une  leçon,  et  je 
ferai  yoir  en  même  temps  qu'en  dehors  Je  l'ob- 
servation rigoureuse  de  la  règle  de  l'unité,  il  suf- 
fit de  borner  l'étendue  des  faits  nouveaux  pour 
obvier  à  tout  inconvénient. 

"Prenons  un  exemple  familier,  une  cloche.  Pour 
de  très  jeunes  enfants,  ce  sujet  ne  sera  guère 
qu'un  exercice  d'observation  ci  de  description.  11 
est  naturellement  présenté  à  leuF  esprit  pur  la 
cloche  qui  les  appelle  en  classe.  On  leur  montre 


ensuite  une  cloche;  il  est  probable  que  la  plupart 
des  élèves  ont  déjà  touché  une  cloche,  ou  tout 
au  moins  une  sonnette.  Ils  en  remarquent  la 
forme,  qui  rappelle  celle  d'une  coune  ;  ils  exami- 
nent le  battant  suspendu  à  l'intérieur,  ils  le  voient 
s'agiter  et  frapper  les  parois  de  la  cloche,  et  en- 
tendent aussitôt  le  son.  Au  début,  'ce  serait  en 
faire  assez  pour  une  fois  que  de  constater  pour  le 
son  le  rapport  de  cause  et  d'effet  dans  le  choc  d'un 
corps  dur  sur  un  autre,  en  y  ajoutant  quelqups  faits 
analogues  fournis  par  l'expérience  personnelle  dos 
élèves,  et  que  le  maître  leur  fera  énoncer  en  les 
questionnant  adroitement.  Evidemment,  il  n'y  a  là 
rien  que  les  enfants  ne  pussent,  tôt  ou  tard,  ap- 
prendre d'eux-mêmes  :  mais,  en  le  leur  présen- 
tant ainsi  de  bonne  heure,  on  peut  en  faire  un 
moyen  d'arriver  à  quelque  vérité  plus  cachée  ;  ce 
sera  ici  le  premier  degré  de  l'échelle  qui  les  mè- 
nera à  l'acoustique.  Quant  aux  nombreux  usagos 
des  cloches,  ces  faits  appartiennent  à  la  causerie 
populaire  et  amusante,  et  non  à  renseignement 
proprement  dit.  Pour  la  structure  métallique  de 
la  cloche,  le  moment  n'est  pas  venu  d'en  parlci;", 
plus  tard,  au  contraire,  elle  pourra  servir  à  expli- 
quer la  sonorité  de  cet  instrument.  La  leçon  en 
question  doit  être  seulement  une  leçon  sur  le  rap- 
port de  cause  à  effet,  présentée  sous  la  forme 
expérimentale,  et,  quoiqu'une  leçon  de  ce  genre 
soit  réellement  scientifique,  elle  n'a  rien  qui  ne 
puisse  intéresser  un  enfant  de  sept  ans,  et  qui 
soit  au-dessus  de  sa  portée. 

»  J'ai  dit  plus  haut  qu'un  simple  morceau  de  craie 
avait  été  considéré  comme  un  objet  digne  d'occu- 
per l'attention  d'un  auditoire  composé  dhommes 
faits.  C'est  qu'il  appartient  à  plusieurs  sciences  à 
la  fois,  et  par  conséquent  il  peut  servir  de  point 
de  départ  à  une  excursion  intéressante  dans  le 
domaine  de  l'une  quelconque  d'entre  elles.  Il  tou- 
che à  la  zoologie,  à  la  géologie,  à  la  chimie  et  à 
la  physique,  et  peut  fournir  l'occasion  d'expos-  r 
ou  de  rappeler  des  vérités  utiles  empruntées  à 
chacune  de  ces  sciences,  et  de  les  graver  dans  la 
mémoire  des  auditeurs  par  le  rappprt  qui  exi^-te 
entre  elles  et  le  morceau  de  craie.  Il  se  rattache 
aussi  à  un  grand  nombre  de  procédés  employés 
dans  les  arts.  Il  serait  difficile  à  un  maître  de 
trouver  un  sujet  plus  commode  à  présenter  suc- 
cessivement dans  plusieurs  leçons  différentes,  en 
se  bornant  chaque  fois  à  un  point  de  vue  limité. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  le  point  de  vue  de 
la  zoologie  et  celui  de  la  géologie  ne  peuvent  venir 
que  très  tard,  soit  lorsque  ces  sciences  auront  déjà 
été  abordées,  soit  en  guise  d'introduction  à  leur 
étude.  » 

Bain,  entrant  plus  avant  dans  la  distinction 
théorique  de  la  leçon  de  choses  spécialisée  et  de  la 
leçon  de  choses  tendant^dixx.  contraire, à  une  notion 
générale,  s'applique  à  faire  sentir  tout  le  tort  que 
cause  infailliblement  à  l'une  ou  à  l'autre  la  digres- 
sion qui  en  est  l'écueil  ordinaire,  et  il  essaie  de 
montrer  par  des  exemples  précis  combien  il  est 
nécessaire  et  comment  il  est  possible  d'y  échapper. 

«  A-t-on  pris,  par  exemple,  pour  sujet  de  leçon 
les  corneilles  et  leurs  nids  :  on  devra  parler  de 
leur  manière  de  se  nourrir,  de  leur  association 
par  couples  pour  bâtir  leurs  nids,  et  des  multi- 
tudes qui  vivent  ensemble  en  société  organisée. 
Tous  ces  détails  ont  rapport  au  sujet  spécial  que 
l'on  traite;  mais  on  aurait  tort  de  se  laisser  en- 
traîner à  parler  de  tous  les  animaux  qui  vivent 
en  société,  comme  les  abeilles,  les  fourmis  et  les 
castors.  C'est  là  un  sujet  à  part,  un  sujet  de  géné- 
ralité, qui  ne  doit  être  abordé  qu'après  une  pré- 
paration convenable.  Il  faut  le  faire  proceiler  du 
détail  des  exemples  les  plus  remarquables,  et  no 
le  traiter  qu'au  point  de  vue  de  la  comparaison 
entre  les  différentes  espèœs. 

»  Dans  les   descriptions   individuelles,   il  sera 
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permis  de  dire  un  mot  en  passant  de  quelque 
autre  espèce,  surtout  si  celle-ci  est  déjà  connue 
des  élèves  ;  mais  on  ne  doit  le  faire  que  comme 
exemple  et  sans  y  rien  ajouter. 

»  Pour  mieux  faire  comprendre  les  différentes 
règles  des  leçons  de  choses,  je  prendrai  pour 
exemple  une  leçon  sut  le  chameau.  Les  élèves 
n'ont  pas  vu  cet  animal,  mais  on  leur  en  montrera 
une  image.  Ce  ne  doit  pas  être  une  des  premières 
leçons.  Les  animaux  domestiques  utiles  qui  vi- 
vent avec  l'homme —  le  cheval,  l'âne,  la  vache, 
le  mouton,  le  daim,  —  doivent  venir  avant.  Sans 
doute^  nous  ne  sommes  pas  tenus  de  suivre 
l'ordre  rigoureux  d'une  description  zoologique  ; 
mais  il  y  a  une  méthode  à  observer  dans  les  dé- 
tails. Nous  pouvons  d'abord  désigner  le  chameau 
comme  étant  une  bête  de  somme  ;  non  seulement 
c'est  là  un  détail  assez  général  et  qui  donnera  la 
clef  de  bien  des  choses  qui  vont  suivre,  mais  en- 
core ce  détail  constate  l'utilité  eifective  de  l'ani- 
mal en  question.  On  peut  à  ce  propos  faire  une 
comparaison  rapide  entre  le  chameau  et  les  autres 
animaux  qui  servent  au  même  usage —  le  cheval, 
l'âne,  le  renne,  l'éléphant;  mais  il  ne  faut  pas 
insister  sur  cette  propriété  comme  si  elle  faisait 
le  sujet  de  la  leçon.  Le  véritable  intérêt  que  pré- 
sente le  chameau  dépend  de  son  organisation 
particulière  pour  le  désert.  Nous  avons  là  un 
double  sujet  avec  action  mutuelle;  c'est  un  cas 
de  corrélation  où  l'ordre  n'est  nullement  imposé^ 
Nous  pouvons  commencer  par  la  situation,  c'est- 
à-dire  par  le  désert,  mais  en  ne  décrivant  celui-ci 
gue  dans  ses  rapports  avec  le  chameau;  nous 
pouvons  en  donner  les  traits  sans  aborder  la  ques- 
tion des  causes,  laquelle  forme  une  leçon  à  part, 
qui  appartient  strictement  au  domaine  de  la  géo- 
graphie. «  Dans  plusieurs  parties  de  l'Afrique,  de 
l'Arabie  et  de  la  Syrie,  se  trouvent  de  vastes 
espaces  qui  n'ont  d'eau  et  de  végétation  que  sur 
des  points  fort  éloignés  les  uns  des  autres,  et 
présentent  presque  partout  une  surface  de  sable 
aride  ou  de  rochers  dénudés  ;  les  points  sur  les- 
quels on  trouve  de  l'eau  et  de  la  végétation  sont 
appelés  oasis.  *»  Il  ne  faudrait  pas  remonter  aux 
causes  du  manque  d'eau,  et  dire  qu'il  vient  de  la 
rareté  des  pluies,  laquelle  est  due  à  l'éloignement 
des  océans,  et  ainsi  de  suite.  Ensuite  viennent 
la  forme  et  la  structure  du  chameau.  La  bosse 
singulière  qu'il  porte  est  un  point  important  dans 
la  description  de  l'animal  ;  il  faut  dire  aussi  que 
quand  celui-ci  manque  de  nourriture  la  bosse 
diminue,  parce  qu'elle  lui  sert  de  réserve  ali- 
mentaire. Ensuite  vient  l'estomac,  qui,  par  sa 
structure  générale,  ressemble  à  celui  du  bœuf, 
du  mouton,  du  daim  —  c'est  un  estomac  rumi- 
nant, —  mais  qui  en  diffère  en  ce  qu'il  peut  em- 
magasiner de  la  nourriture  et  de  l'eau  pour  un 
temps  assez  long.  Les  pieds  sont  larges,  au  lieu 
d'être  compacts  comme  ceux  du  cheval  ;  ils  con- 
viennent donc  à  la  marche  dans  le  sable;  l'œil  est 
protégé  contre  le  sable  qui  s'élève  en  tourbillons 
dans  le  désert.  Le  genou  permet  à  l'animal  de 
s'ag3nouiller  pour  recevoir  sa  charge.  Toute  cette 
description  tire  son  intérêt  et  sa  raison  d'être  du 
seul  point  de  vue  de  l'utilité.  La  description  d'un 
naturaliste  serait  bien  plus  complète,  et  indique- 
rait certains  points  dont  la  raison  immédiate 
échappe  à  l'observateur.  ». 

Après  ces  observations  sur  la  leçon  de  choses  en 
quelque  sorte  élémentaire  et  bornée  à  des  objets 
relativement  faciles,  le  philosophe  anglais  examine 
ce  qu'il  faut  pour  des  leçons  de  choses  plus  com- 
pliquées et  plus  savantes,  qui  portent  par  exemple 
sur  des  notions  de  sciences  physiques  et  natu- 
relles, et  il  abonde  en  observations  que  nous  re- 
grettons de  ne  pouvoir  toutes  reproduire  mais  qui 
se  résument  en  cette  règle  :  ne  pas  vouloir  met- 
tre en  leçons  de  choses  ce  qui  suppose  et  des  con- 


naissances antérieures  et  un  plan  d'exposition 
méthodique  et  scientifique.  On  ne  saurait  trop  re- 
commander aux  maîtres  de  regarder  la  leçon  de 
choses  comme  une  simple  leçon  d'initiation  et  d'in- 
troduction. Rappelons-nous  toujours,  dit  Bain,  que 
même  dans  nos  leçons  de  choses  les  plus  avancées 
nous  voulons  tout  simplement»  appeler  l'attention 
des  enfants  sur  les  faits,  les  phénomènes  et  les 
actions  du  monde  extérieur,  afin  de  laisser  dans 
leurs  esprits  des  impressions  dont  profiteront  plus 
tard  leurs  professeurs  de  sciences,  car  le  profes- 
seur de  physique  qui  voudrait  faire  une  leçon  sur 
la  rosée  serait  fort  embarrassé  en  présence  d'é- 
lèves qui  n'auraient  jamais  môme  remarqué  que 
l'herbe  est  mouillée  le  matin  après  une  nuit  se- 
reine et  sans  pluie.  Nous  songerons  ensuite  que 
les  idées  de  cause  et  d'effet,  sous  une  forme  ou 
une  autre,  sont  intelligibles  pour  des  enfants  ;  que 
souvent  elles  attirent  spontanément  leur  atten- 
tion, et  que  même  les  plus  jeunes  se  font  à  eux- 
mêmes  une  théorie  sur  les  conditions  de  tout 
changement  qui  les  frappe.  Tout  enfant  se  fait  une 
physique  à  lui  sur  la  manière  dont  la  pluie  tombe, 
dont  elle  mouille  le  sol  et  remplit  les  ruisseaux  ; 
et  quand  il  trouve  que  le  pavé  est  mouillé  et  que 
les  ruisseaux  sont  ganflés,  il  en  conclut  qu'il  vient 
de  pleuvoir.  C'est  pour  guider,  rectifier,  diriger  et  fa- 
voriser ces  observations  et  ces  raisonnements  spon- 
tanés que  le  maître  fait  les  leçons  dont  nous  nous 
occupons,  tout  en  sachant  bien  qu'il  ne  peut  encore 
présenter  les  vérités  sous  leur  forme  parfaite  et  que 
l'élève,  avant  d'y  arriver,  devra  passer  encore  par 
plusieurs  degrés.»  Supposonspar  exemple  une  leçon 
de  choses  qu'on  fait  trop  souvent  et  qii'on  devrait 
presque  toujours  s'interdire,  tant  elle  est  difficile, 
la  leçon  sur  la  rosée  :  le  seul  résultat,  le  résul- 
tat essentiel  de  cette  leçon  «  serait  de  faire  voir 
que,  quand  l'air  est  chaud,  il  s'empare  de  l'humi- 
dité qui  est  à  la  surface  des  objets,  et  que,  lors- 
qu'il se  refroidit,  il  la  leur  restitue,;  si  l'on  gravait 
ce  fait  d'une  manière  générale  dans  resp.^it  des 
élèves,  ce  serait  tout  ce  qu'on  pourrait  faire  en 
une  seule  leçon.  Il  est  évident  que  la  leçon  sur 
la  pluie  et  les  nuages  devrait  précéder  celle  sur 
la  rosée,  qui  n'est,  après  tout,  qu'une  conséquence 
assez  difficile  à  deviner  de  la  loi  générale.  Il  faut 
une  leçon  spéciale  pour  faire  bien  comprendre 
pourquoi  certaines  nuits  sont  sans  rosée,  et 
pourquoi  pendant  une  même  nuit  certains  corps 
se  couvrent  de  rosée,  tandis  que  d'autres  n'en  ont 
pas.  On  pourra  dire,  comme  simple  fait  d'obser- 
vation, que  l'herbe  et  la  laine  prennent  mieux 
la  rosée  que  la  pierre  et  le  métal;  mais  la 
théorie  du  rayonnement  superficiel  et  de  ses 
différences  selon  les  corps  ne  doit  pas  être  abor- 
dée pour  la  première  fois  dans  une  leçon  sur  la 
rosée.  Si  l'on  n'en  a  pas  parlé  dans  une  leçon 
antérieure,  il  vaut  mieux  n'en  rien  dire  du  tout 
ici,  et  se  contenter  d'énoncer  le  fait  observé. 
L'empirisme,  c'est-à-dire  l'appel  à  l'expérience 
propre  de  l'enfant,  est  l'essence  même  de  la 
leçon  de  choses.  » 

On  trouvera  une  théorie  de  la  leçon  de  choses 
beaucoup  moins  rigoureuse,  beaucoup  moins 
nette  et  moins  ferme,  mais  aussi  bien  plus  popu- 
laire et  plus  accessible,  dans  les  écrits  de  Mme  Pape- 
Carpantier.  Moins  préoccupée  de  soumettre 
les  métliodes  pédagogiques  à  une  rigoureuse  ana- 
lyse que  d'indiquer  des  moyens  pratiques  de  rendre- 
l'enseignement  élémentaire  facile  et  attrayant, 
Mme  Pape  a  cru  trouver  dans  l'emploi  bien  gradué  et 
judicieusement  ordonné  des  leçons  de  choses  la 
solution  du  problème.  C'est  surtout  dans  la  salle 
d'asile  et  dans  la  petite  classe  de  l'école  primaire 
que  l'emploi  des  procédés  intuitifs  trouve  son  ap- 
plication. Cependant,  cette  forme  d'enseignement 
peut  s'élever  et  s'étendre,  w  Elémentaire  avec 
le  petit  enfant,  simple,  naïvement  dialoguée,  elle 
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•peut  B'étendre  et  se  développer  graduellement 
jusqu'aux  plus  hautes  études,  sans  rien  perdre  de 
son  caractère  et  de  sa  fécondité...  Le  savant  dans 
son  amphiiliéàtre  fait  une  leçon  de  choses,  quand 
il  exécute  sous  les  yeux  mômes  de  ses  disciples 
les  délicates  et  brillantes  opérations  dont  il  les 
entretient.  » 

Pour  la  marche  à  suivre,  il  faut  se  conformer, 
dit  M"*'  Papc-Carpantier,  à  l'ordre  dans  lequel 
se  succèdent  les  perceptions  de  l'intelligence.  Si 
voue  présentez  à  un  enfant  un  objet  qui  lui  soit 
inconnu,  il  sera  d'abord  frappé  par  la  couleur  de 
cet  objet,  puis  il  distinguera  la  forme,  voudra  en 
connaître  l'usage,  la  matière  et  la  provenance. 

Ainsi,  la  couleur,  la  forme,  l'usage,  la  matière 
et  la  provenance  des  objets,  telle  est,  d'après  l'é- 
.minente  institutrice,  la  succession  naturelle  des 
idées  que  l'observation  fait  naître  chez  l'enfant. 

Une  leçon  de  choses  peut  être  donnée  à  propos 
de  tout,  (le  sont  les  leçons  «  occasionnelles  ». 
j\]m«  Pape-Carpantier  admet  aussi  des  leçons  fai- 
tes suivant  un  plan,  un  programme  arrêté.  Les 
premières  peuvent  porter  sur  un  passage  de  lec- 
ture, sur  un  fait  historique,  une  réflexion,  un  in- 
cident dans  une  récréation  ou  une  promenade. 
Pour  les  autres,  c'est  surtout  dans  l'histoire 
naturelle  qu'il  faudra  puiser  les  sujets.  Des  col- 
lections seront  nécessairement  d'un  grand  se- 
cours. 

]\Ime  Pape-Carpantier  est  avant  tout  une  admi- 
rable mère  de  famille.  Elle  ne  veut  pas  de  «  pa- 
tients »  dans  une  école,  et  elle  entend  substituer 
<iux  méthodes  abstraites  du  passé  des  procédés 
plus  en  harmonie  avec  la  nature  de  l'enfant.  Ce 
tiont  des  entretiens  aimables,  animés,  que  l'insti- 
tuteur doit  avoir  avec  ses  élèves.  Il  ne  doit  pas 
exiger  une  immobilité  complète,  un  silence  absolu. 
Si  la  leçon  est  bien  faite,  les  enfants  Técouteront 
avec  intérêt  et  la  dissipation  ne  sera  pas  pos- 
sible. 

Les  leçons  qu'elle  nous  a  laissées  comme  exem- 
ples sont  semées  d'anecdotes  charmantes  qui  ont 
dû  captiver  plus  d'un  auditoire,  et  on  ne  saurait 
trop  louer  le  talent  exquis  que  révèle  la  composi- 
uon  de  ces  modèles.  Mais  il  faut  reconnaître  que 
Mme  Pape-Carpantier  a  donné  à  l'expression  «leçons 
•de  choses  »  une  extension  qui  dépasse  la  juste 
mesure.  La  leçon  de  choses  est  pour  elle  une  es- 
pèce de  procédé  encyclopédique  qui  lui  permet 
d'enseigner  toutes  les  matières  du  programme,  y 
compris  la  langue  et  la  morale.  Qu'on  ouvre  son 
livre  de  lecture  intitulé  Histoires  et  Leçons  de  choses^ 
on  sera  vite  convaincu  que  les  deux  termes  sont 
■souvent  confondus. 

Toute  leçon  de  choses  doit  avoir  pour  but  d'ha- 
bituer les  enfants  à  se  servir  de  leurs  sens,  à 
observer.  Il  faut  les  mettre  à  même  de  voir  nette- 
ment les  objets  et  d'en  reconnaître  les  différentes 
propriétés.  L'instituteur  doit  montrer  les  objets, 
faire  entendre  les  sons,  toucher  et  manier  les 
corps,  flairer  les  odeurs  ;  il  doit  faire  des  expé- 
riences et  y  faire  participer  les  élèves.  C'est 
■donc  nécessairement  sur  un  objet  que  la  leçon  de 
chosesproprementdite  doit  porter,  non  pas  sur  un 
objet  qu'on  fait  miroiter  de  loin  aux  yeux  des  en- 
fants, et  le  plus  souvent  enfermé  dans  un  tube  ou 
■une  boîte,  mais  sur  un  objet  que  les  enfants  ont 
entre  leurs  mains  et  qu'ils  peuvent  examiner  à 
l'aise  sans  entrave  aucune. 

Dans  ce  travail  d'observation,  l'enfant,  contrai- 
rement à  l'opinion  de  Rousseau,  a  besoin  d'être 
guidé  :  il  lui  faut  une  règle,  une  discipline.  Les 
propriétés  des  corps  sont  très  diverses.  Gomment 
demander  à  l'enfant  de  les  classer,  de  les  exami- 
ner suivant  leur  ordre  d'importance?  Ce  ne  peut 
être  là  que  le  rôle  de  l'instituteur.  Au  début,  il 
lui  sera  peut-être  nécessaire  d'adopter  une  règle 
fixe  pour  l'ordre  à  suivre,  et  celle  de  M  ™e  Pape- 
l"  Pautie. 


Carpantier  nous  paraît  naturelle.  Néanmoins 
peu  à  peu  il  saura  s'en  dégager  pour  éviter  la 
monotonie,  et  surtout  pour  habituer  les  enfants, 
selon  le  sage  conseil  de  M™*  Necker  de  Saus- 
sure, à  saisir  ce  qu'il  y  a  d'impoifant,  de  princi- 
pal dans  un  objet.  Le  plus  important,  dans  les 
propriétés  diverses  d'un  corps,  ce  n'est  que  bien 
rarement  ce  qui  est  le  plus  apparent.  Du  reste, 
l'apparence  saisit  immédiatement  les  enfants.  C'est 
ce  qui  fait  dire  à  Bain  qu'il  faut  éviter  de  perdn; 
un  temps  précieux  à  des  choses  que  les  enfant» 
savent  nécessairement  ou  qu'ils  apprendront. 

En  un  mot,  la  forme  même  de  la  leçon  de  choses, 
l'ordre  dans  la  marche  que  l'instituteur  doit  sui- 
vre et  faire  suivre,  doit  être  essentiellement  va- 
riable. L'inslitut-^ur  sur  ce  point  doit  se  laisser 
guider  par  les  circonstances,  par  la  nature  de  son 
sujet,  tout  en  ne  perdant  jamais  de  vue  le  but 
qu'il  se  propose  :  les  connaissances  nouvelles  que 
l'enfant  doit  acquérir.  De  là  la  nécessité  d'une 
préparation  sérieuse  et  raisonnée  avant  chaque 
leçon. 

Les  leçons  de  choses  ainsi  comprises  ne  sau- 
raient être  considérées  comme  une  partie  limitée 
d'un  programme.  Elles  doivent  être  la  base  et 
l'âme  de  tout  enseignement  élémentaire.  Il  sera 
certainement  utile  de  faire  au  début  quelques  le- 
çons spéciales,  afin  d'habituer  les  enfants  à  l'ob- 
servation méthodique  des  objets,  mais  c'est  dans 
tout  l'enseignement  que  le  caractère  de  la  métliode 
doit  se  retrouver. 

C'est  du  reste  ce  qui  ressort  nettement  de  l'es- 
prit des  programmes  nouveaux  pour  les  différents 
degrés  d'enseignement. 

Dans  les  écoles  maternelles,  l'ouïe,  la  vue,  le 
toucher,  doivent  être  exercés  par  une  suite  graduée 
de  petits  jeux  et  de  petites  expériences  propres  à 
faire  l'éducation  des  sens.  Les  leçons  de  choses 
tiennent  naturellement  une  large  place  dans  les 
programmes  des  écoles  maternelles  sous  les 
noms  de  a  connaissances  sur  les  objets  usuels  » 
et  de  «  premières  notions  d'histoire  naturelle  ». 

Le  programme  de  l'enseignement  primaire  est 
conçu  dans  le  même  ordre  d'idées.  «  En  tout  en- 
seignement, le  maître,  pour  commencer,  se  sert 
d'objets  sensibles,  fait  voir  et  toucher  les  choses, 
met  les  enfants  en  présence  de  réalités  concrètes, 
puis,  peu  à  peu,  il  les  exerce  à  en  dégager  l'idée 
abstraite,  à  comparer,  à  généraliser,  à  raisonner 
sans  le  secours  d'exemples  matériels.  » 

Le  but  des  leçons  de  choses  est  nettement  indi* 
que  dans  ces  quelques  lignes.  Il  s'agit  d'initier 
les  élèves  par  l'usage  de  leurs  sens  aux  connais- 
sances qu'ils  doivent  acquérir  à  l'école. 

La  réforme  opérée  dans  le  programme  de  l'en- 
seignement secondaire  a  également  été  inspirée 
par  la  nécessité  de  cet  enseignement  nouveau. 
C'est  par  les  leçons  de  choses  qu'on  peut  ensei- 
gner d'une  manière  utile  la  plupart  des  matières 
placées  dans  le  programme  des  classes  élémentaires 
des  lycées,  et  particulièrement  l'histoire  naturelle. 

Aussitôt  que  la  leçon  de  choses  fut  introduite 
dans  nos  habitudes  scolaires,  les  maîtres,  pris  à 
l'improviste,  demandèrent  un  programme.  On  se 
mit  vite  d'accord  sur  les  points  principaux  :  étudier 
d'abord  les  objets  qui  sont  le  plus  familiers  aux 
enfants,  procéder  ainsi  du  connu  à  l'inconnu,  du 
simple  au  composé.  Il  fut  également  reconnu  que 
le  programme  devait  nécessairement  être  modi- 
fié suivant  les  régions  où  il  serait  appliqué.  Dans 
un  pays  agricole,  les  leçons  de  choses  devront 
naturellement  porter  sur  les  objets  de  culture  et 
les  produits  de  la  terre  ;  dans  un  pays  industriel, 
l'instituteur  choisira  de  préférence  ses  sujets  dans 
les  objets  de  fabrication  ou  de  transformation  se 
rapportant  au  travail  local. 

Le  programme  type  adopté  par  le  Conseil  supé- 
rieur pour  les  écoles  maternelles,  et  qui  est  enma- 
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f^ure  partie  emprunté  à  un  travail  publié  par 
M.  F.  Cadet  dans  ce  Dictionnaire  môme  (V.  Il" Par- 
tie, article  Leçons  de  choses),  contient  des  indica- 
tions qui  seront  utilement  consultées  par  les  di- 
T  octrices  d'écolo  maternelle  et  les  institutrices  de 
la  petite  classe. 

Dans  les  classes  d'enseignement  primaire  pro- 
prement dit,  les  leçons  spéciales  prendront  moins 
de  place,  mais  la  méthode  générale  restera  la 
même.  Divers  enseignements  se  prêtent  plus 
particulièrement  aux  leçons  de  choses  :  la  lecture 
courante  avec  les  explications  qu'elle  comporte,  la 
géographie  avec  les  promenades  et  le  matériel  qui 
s'y  rattache,  le  système  métrique  avec  les  poids  et 
les  mesures,  l'arithmétique  et  la  géométrie  en- 
seignées au  moyen  des  objets  sensibles,  des  so- 
lides et  des  figures  en  relief,  le  dessin  appliqué 
aux  objets  usuels,  et  enfin  les  éléments  des  scien- 
ces physiques  et  naturelles  :  toutes  ces  matières 
permettront  à  l'instituteur  de  continuer  à  habi- 
tuer les  élèves  à  voir,  à  observer,  à  se  rendre 
compte.  Les  leçons  de  choses  prendront  néces- 
tairement  un  caractère  plus  élevé.  Il  faudra, 
comme  les  instructions  officielles  le  prescrivent, 
exercer  les  élèves  à  dégager  l'idée  abstraite,  à 
comparer,  à  généraliser,  en  un  mot  à  passer  in- 
sensiblement de  l'intuition  des  sens  à  l'intuition 
intellectuelle. 

C'est  là  en  somme  ce  qui  constitue  ia  véritable 
valeur  de  la  méthode.  Plus  l'enfant  a  vu  de  choses, 
plus  il  a  observé,  plus  il  est  à  même  d'acquérir  des 
idées  nouvelles.  D'un  autre  côté,  habitué  peu  à 
peu  à  voir  par  lui-même,  il  pourra,  une  fois  sorti 
de  l'école,  augmenter  le  cercle  de  ses  observations 
et  de  ses  connaissances,  appliquer  ses  facultés  à 
une  étude  déterminée,  sans  avoir  besoin  d'un  se- 
cours étranger.  C'est  la  préparation  méthodique 
à  l'initiative  individuelle  dans  l'éducation. 

La  méthode  est  générale.  Elle  ne  s'applique  pas 
seulement  aux  écoles  primaires.  Les  écoles  nor- 
males, les  collèges  et  les  lycées  doivent  lui  em- 
prunter ses  procédés  et  les  conserver  jusqu'au 
lerme  des  études  avec  les  modifications  que  les 
milieux  commandent.  On  n'enseignera  jamais  bien 
les  sciences  physiques  et  naturelles  sans  faire  por- 
ter les  leçons  sur  des  objets  ou  des  expériences 
qui  s'y  rattachent. 

Terminons  par  quelques  réflexions  fort  justes, 
que  nous  empruntons  à  M.  Georges  Pouchet,  sur 
l'erreur  de  ceux  qui  se  sont  imaginé  que  la 
leçon  de  choses  pouvait  être  tout  simplement  un 
exposé  didactique  fait  par  l'instituteur,  une  sorte 
de  conférence  ou  de  récit  plus  ou  moins  dia- 
logué. 

«  Les  prétendues  leçons  de  choses  que  nous  avons 
trouvées  dans  certains  journaux  pédagogiques,  dit 
réminent  professeur,  sont  tout  simplement  des 
leçons  sur  des  objets  quelconques  :  ici  sur  les  fonc- 
tions du  corps  humain,  là  sur  les  insectes  et  les 
produits  qu'ils  fournissent  à  l'industrie.  Pour  don- 
ner à  cet  enseignement  un  ton  enfantin,  l'auteur 
suppose  que  le  maître  parle  en  présence  de  ses 
élèves  et  leur  adresse  une  ou  deux  questions  sur 
le  sujet  qu'il  traite,  auxquelles  Jean,  Pierre  ou 
Paul  répondent  nécessairement  avec  une  précision 
parfaite.  Puis,  après  quelques  lignes,  l'auteur  se 
fatigue  lui-même  de  ce  discours,  si  peu  dialogué 
qu'il  soit  :  le  petit  interlocuteur  disparaît  et  la 
leçon  continue  sur  le  mode  usuel,  traitant  de  su- 
jets invisibles  et  intangibles,  de  faits  historiques, 
par  exemple  ;  et  quand  on  arrive  à  la  fin  on  se  de- 
mande :  «  Si  c'est  là  une  leçon  de  choses,  en  quoi 
((  donc  difl"ère-t-elle  des  leçons  des  anciens  livres 
«  classiques  ?  »  Va-t-on  appeler  leçon  de  choses 
tout  ce  qui  n'est  pas  grammaire,arithmétique,  ortho- 
graphe, histoire  ou  géographie?  Il  semble  que  ce 
soit  un  peu  la  tendance  et  qu'on  appelle  en  défi- 
DÎtive  aujourd'hui  leçons  de  choses  tout  l'ensei- 


gnement qui  ne  rentre  pas  dans  le  vieux  cadre  pé- 
dagogique d'il  y  a  vingt  ans. 

>>  Il  est  certain  que  l'enseignement  public  a  fait 
sous  ce  rapport  de  grands  progrès.  L'enfant  est 
initié  davantage  à  la  connaissance  des  objets  qui 
l'entourent  ;  l'instruction  est  plus  moderne  en  ce 
sens  qu'elle  prépare  mieux  l'écolier  au  monde, 
tandis  que  l'ancienne  éducation  semblait,  à  tout 
prendre,  faite  pour  le  cloître.  Mais  c'est  là  une 
extension  de  l'enseignement,  ce  n'est  point  une  mo- 
dification de  l'enseignement,  et  il  est  tout  à  fait 
illogique  d'intituler  w  leçon  de  choses  »  une  leçon 
où  l'on  apprend  à  1  enfant  les  faits  et  gestes,  d'ail- 
leurs fort  intéressants,  d'un  empereur  de  la  Chine 
qui  vivait  il  y  a  quelques  centaines  d'années.  Nous 
avions  toujours  pensé,  pour  notre  part,  que  cette 
expression  «  leçon  de  choses  »  désignait  un  pro- 
cédé, une  méthode  spéciale  d'enseignement,  quel- 
que chose  de  neuf  et  de  parfaitement  inconnu  dans 
l'ancienne  pédagogie,  et  nous  ajouterons  :  quelque 
chose  qui  ne  peut  pas  s'écrire  et  s'exprimer.  Nous 
pouvons  nous  tromper,  mais  telle  est  la  significa- 
tion que  nous  avons  toujours  donnée  et  qu'il  serait 
bien,  croyons-nous,  de  conserver  à  ces  trois  mots  : 
«  leçons  de  choses  », 

»  Le  but  qu'on  doit  se  proposer  par  elles,  à  notre 
avis,  est  moins  d'instruire  l'enfant,  d'augmenter  ses 
connaissances,  que  de  lui  apprendre  à  se  servir  de 
ses  sens,  de  son  intelligence,  de  son  raisonnement» 
pour  le  mettre  en  état  d'augmenter  lui-même  son 
savoir.  La  leçon  de  choses,  toujours  d'après  nous, 
doit  servir  à  former  le  jugement  de  l'enfant,  à 
lui  apprendre  à  vivre,  à  se  rappeler,  à  décrire,  à 
observer  ce  qui  l'environne,  et  à  s'en  rendre  un 
compte  exact.  Ce  n'est  pas  le  maître  qui  la  fait,  il 
n'est  là  que  pour  guider  l'élève,  le  redresser,  le 
ramener  quand  il  s'écarte.  La  leçon  de  choses, 
comme  nous  la  comprenons,  consiste  à  mettre  en- 
tre les  mains  de  l'enfant  ou  sous  ses  yeux  un  objet 
quelconque,  même  la  représentation  d'un  objet 
quelconque,  et  à  s'assurer  qu'il  sait  le  comprendre, 
l'observer,  en  fixer  par  des  expressions  nettes  et 
précises  les  caractères  essentiels.  L'objet  peut  être 
très  simple  :  une  balle,  un  bouchon,  une  feuille  de 
papier,  une  pierre,  un  morceau  de  vitre.  Il  peut 
être  très  complexe,  comme  un  livre,  une  plante 
ou  un  insecte.  C'est  toujours  la  même  méthode, 
et  l'enfant  devra  indiquer  nécessairement  les  par- 
ticularités de  poids,  de  formes,  de  dimension,  de 
couleur,  d'impression  sur  nos  sens,  etc.,  que  cet 
objet  présente.  Quant  à  l'histoire  même  de  cet  ob- 
jet, de  son  rôle  dans  la  nature  et  dans  la  civili- 
sation, ce  n'est  plus  la  leçon  de  choses  qui  peut 
l'apprendre,  c'est  l'enseignement  du  maître,  en- 
seignement qui  ne  diffère  pas  des  autres  qu'il 
donne,  et  qui  n'a  aucune  raison  de  s'appeler  d'un 
nom  spécial.  »  [Plâtrier.] 

LECTURE.  —  Nous  nous  proposons,  dans  les 
pages  qui  suivent,  d'essayer  de  résumer  l'histoire 
des  méthodes  d'enseignement  de  la  lecture  à 
l'école  primaire  en  France,  en  ajoutant  à  cet 
exposé  historique  quelques  détails  sur  les  métho- 
des employées  à  l'étranger.  De  ce  tableau  des 
progrès  accomplis  depuis  deux  siècles  dans  ce  do- 
maine découleront  naturellement,  et  sans  que 
nous  ayons  besoin  de  les  formuler  en  un  corps 
de  doctrines,  les  directions  pédagogiques  qu'il 
convient  de  donner  aux  maîtres  d'aujourd'hui  sur 
cet  important  sujet. 

FRANCE 

Le  dix-septième  siècle.  —  Démia.—  Eno  des  pre- 
mières tentatives  que  nous  connaissions  en  France 
d'une  organisation  méthodique  de  l'enseignement 
de  la  lecture  se  trouve  dans  les  Réglemens  pour  les 
écoles  de  la  ville  et  diocèse  de  Lyon,  rédigés  par  Ch. 
Démia  *  dans  la  seconde  moitié  du  xviic  siècle  (Lyon, 
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chez  André  Olvor,  1  vol.  petit  in-4,  sans  date). 
Nous  allons  analyser  les  instructions  contenues 
au  chap.  ii  de  cet  ouvrai^o  sur  la  «  méthode  d'en- 
seigner la  lecture  du  latin  et  du  français  »;  on 
aura  ainsi  une  idée  aussi  exacte  que  possible  des 
procédés  employés  dans  les  meilleures  écoles  de 
cette  époque.  ^ 

Démia  veut  que  le  /naître  «  divise  son  école  en 
des  classes  diférentes,  par  rapport  à  la  capacité 
des  écoliers,  dont  les  uns  sont  aux  lettres,  les 
autres  aux  silabes,  ou  aux  mots^  ou  aux  phrases, 
etc.  Ainsi  il  rangera  dans  la  pe,  ceux  qui  apre- 
nent  à  connoître  les  lettres,  que  l'on  peut  montrer 
dans  une  grande  table,  ou  dans  un  petit  alpha- 
bet ;  dans  la  II",  ceux  qui  aprenent  à  épeler, 
c'est-à-dire  à  joindre  les  lettres  pour  en  faire  des 
silahes;  dans  la  III®,  ceux  qui  aprenent  à  joindre 
des  silabes  pour  en  faire  des  mots;  dans  la  IV«, 
ceux  qui  lisent  le  latin  par  phrases,  ou  de  ponc- 
tuation en  ponctuation  ;  dans  la  V,  ceux  qui  com- 
mencent à  lire  le  français:  dans  la  VI',  les  plus 
capables  dans  la  lecture;  dans  la  VIP,  ceux  qui 
lisent  les  manuscrits;  dans  la  VIII*,  ceux  qui 
écrivent.  » 

Si  l'école  est  nombreuse,  chacune  de  ces  classes 
doit  être  subdivisée  en  bandes.  Ainsi  la  première 
classe  comprend  quatre  bandes  :  «  La  r*  bande 
sera  de  ceux  qui  commencent  à  aprendre  le  nou- 
vel alphabet  disposé  par  des  lettres  simples, 
comme  c,  e,  o,  g,  etc.  ;  la  2*,  de  ceux  qui  apre- 
nent les  lettres  qu'on  apele  mêlées,  comme  a,  b, 
c,  d,  e,  etc.;  la  3*,  de  ceux  qui  aprenent  les  let- 
tres abrégées  ;  la  4%  de  ceux  qui  lisent  les  lettres 
doubles.  »  La  deuxième  classe  se  subdivise  en  trois 
bandes  :  «  La  P%  de  ceux  qui  comptent  chaque  lettre 
tout  haut  avant  que  d'épeler  la  silabe,  comme 
D,  0,  do  :  m,  i,  mi  :  n,  e,  ne  :  etc.  ;  la  2",  de  ceux 
qui  épelent  sans  compter,  comme  Do,  mi,  ne;  la  3*, 
de  ceux  qui  épelent  les  silabes  les  plus  dificiles 
de  3,  4,  5  et  6  lettres,  comme  est,  bant,  brant, 
spinx.  »  Il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  la  com- 
position des  bandes  des  six  autres  classes  ;  ce  que 
nous  venons  de  reproduire  suffit  pour  montrer  le 
principe  du  système  :  on  part  de  l'étude  des  lettres 
isolées,  en  allant  des  plus  faciles  aux  plus  difficiles, 
pour  passer  ensuite  à  la  formation  des  syllabes, 
puis  à  celle  des  mots  ;  et  la  lecture  du  latin  pré- 
cède la  lecture  du  français,  qui  n'est  abordée  que 
dans  la  cinquième  classe. 

Démia  donne  au  maître  des  directions  pratiques 
sur  la  marche  à  suivre  et  les  moyens  à  employer 
dans  l'enseignement.  Il  nous  paraît  intéressant  de 
les  faire  connaître  en  détail. 

«  Remarques  générales  sur  la  lecture.  —  Le 
maître  ayant  ainsi  divisé  son  école,  observera  ce 
qui  suit  : 

»  1°  Que  les  enfants  d'une  même  bande  doivent 
être  de  la  même  capacité,  rangés  chacun  dans  sa 
place. 

»  2°  Avoir  le  même  livre,  de  la  môme  impres- 
sion, et  la  même  leçon. 

»  30  Chacun  doit  regarder  et  tenir  le  doigt  ou 
la  touche  sur  le  mot  que  l'on  lit. 

»  4°  Le  chef  de  chaque  bande  doit  être  pris  de 
la  bande  supérieure,  pour  être  capable  de  repren- 
dre ceux  qui  manqueroient. 

»  50  On  ne  doit  jamais  faire  passer  un  enfant 
d'une  bande  inférieure  à  une  supérieure,  qu'il 
n'en  soit  bien  capable.  • 

»  6"  Prendre  garde  qu'ils  prononcent  bien  les 
finales  des  mots  latins,  corrigeant  les  mauvais 
accens,  et  prononciations. 

»  7°  Qu'ils  ne  soient  mis  en  la  lecture  du  fran- 
çois  sans  être  bien  versés  en  celle  du  latin. 

»  8°  Qu'ils  fassent  un  peu  de  pose  aux  vir- 
gules, plus  aux  deux  points,  et  encore  plus  aux 
points. 

»  9°  Qu'ils  gardent  la  quantité,  les  accents,  etc. 


»  10"  Qu'ils  ne  lisent  pas  ce  qu'ils  savent  par 
cœur,  comme  le  Pai^r. 

»  Maïiière  de  faire  lire.  —  Les  choses  ainsi 
disposées,  le  maître,  ou  soumaltre  en  sa  place, 
aiant  le  livre  que  les  enfans  lisoi  t  à  la  main,  se 
tenant  derrière  eux,  donnera  un  petit  coup  de 
cloche,  ou  touchera  avec  une  baguette  l'un  des 
écoliers  qui  doit  être  ordinairement  le  premier 
de  la  bande,  lequel  doit  lire  jusque  à  ce  qu'il 
donne  un  second  coup  de  cloche,  ou  qu'il  touche 
le  suivant,  qui  doit  poursuivre  la  lecture  :  il  inter- 
rompra quelquefois  cet  ordre  pour  surprendre 
ceux  qui  seroient  abstrais.  Au  cas  que  l'écolier 
manque,  le  maître  ne  le  reprend  pas  d'abord, 
mais  lui  donne  du  tems  pour  se  reprendre,  et  s'il 
ne  se  reprenoit,  comme  il  faut,  il  en  désignera 
quelqu'autre  jusque  à  ce  qu'il  en  ait  trouvé  un 
qui  le  sache,  le  chef  de  bande  faisant  toujours 
signe  avec  la  clochette,  que  l'on  n'a  pas  bien  dit  : 
que  si  aucun  des  écoliers  ne  savoit  la  lettre  ou  le 
mot,  le  chef  le  dira,  et  au  cas  qu'il  manquât  lui- 
même,  le  maître  le  reprend  le  dernier,  faisant 
repeter  plusieurs  fois  aux  enfans  ce  qu'ils  n'ont 
sçu  dire  ;  après  la  leçon  dite,  le  maître  pourra 
faire  disputer  un  des  derniers  de  la  bande  contre 
un  des  premiers,  pour  gagner  s'il  peut  la  place  : 
le  maître  ou  chef  de  bande  marquant  les  fautes, 
etc.,  ce  qui  leur  donnera  beaucoup  d'émulation. 
Le  maître  donnera  de  tems  à  autre  quelques  ré- 
compenses aux  premiers  de  la  bande,  et  marquera 
un  mauvais  point  aux  derniers,  il  pourra  aussi  par 
fois  faire  dire  toute  la  leçon  à  un  des  écoliers,  etc. 

»  Remarques  pour  chaque  classe  en  particulier. 
—  Pour  ceux  qui  sont  à  la  première  et  seconde 
classe,  on  peut  se  servir  de  grandes  tables,  ou 
cartes,  ou  du  premier  et  second  livre  du  premier 
alphabet,  dont  on  peut  coller  les  feuilles  sur  un 
petit  ais  propre  à  tenir  à  la  main,  ou  à  être  at- 
taché contre  le  mur  ;  on  peut  aussi  se  servir  des 
carrés  en  forme  de  dez,  où  seront  imprimées  les 
lettres  ou  les  silabes,  dont  il  fera  jouer  les  en- 
fans, leur  donnant  un  écolier  plus  capable  pour 
arbitre  de  leur  différent,  qui  leur  fera  jetter  le 
carré  l'un  après  l'autre,  et  leur  dira  la  lettre  s'ils 
ne  la  savoienl  deviner  ;  celui  qui  devinera  le 
mieux  gagnera  un  bon  point,  ou  quelque  chose 
qui  aura  été  désigné. 

»  Le  maître  rangera  les  enfans  autour  de  la 
carte,  et  ne  donnera  que  très  peu  de  lettres  à  ap- 
prendre à  ceux  qui  commencent,  et  les  leur  fera 
dire  bien  haut,  leur  montrant  comment  il  faut 
ouvrir  la  bouche  :  il  indiquera  les  lettres  sur  les 
cartes  avec  la  grande  baguette,  touchant  comme 
il  a  été  dit  avec  la  petite  celui  qui  la  doit  dire  : 
il  prendra  garde  que  tous  les  enfants  aient  la  vue 
dessus  ces  lettres,  qu'il  fera  ensuite  voir  dans  leur 
petit  alphabet. 

»  Pour  la  deuxième  classe,  la  première  bande 
doit  compter  et  dire  tout  haut  chaque  lettre  ;  par 
exemple,  en  épelant  ce  mot  de  Domine,  il  faut 
dire  comme  suit  D,  o,  do  :  m,  i,  mi:  n,  e,  ne. 

»  Ceux  qui  sont  à  la  2*  bande  épelent  en  disant 
la  silabe  sans  compter  ni  apeler  séparément 
chaque  lettre,  comme  Do,  w?,  ne. 

»  On  doit  laisser  long-tems  les  enfans  dans 
cette  pratique,  avant  que  de  leur  faire  dire  les  mots 
tous  entiers,  ce  qui  s  observera  comme  il  suit  :  en 
lisant  par  exemple  In  nomme  pat  ris,  le  premier  de 
la  bande  dira  in,  le  second  no,  le  3*  nti,  le  4«  ne, 
le  5*  pa,  le  6*  tris,  et  comme  ceux  qui  commencent 
à  lire  dans  les  livres  ont  peine  ^  suivre  la  lecture 
qui  se  fait  de  cette  sorte,  la  maître  désignera  un 
écolier  des  mieux  stylés  pour  leur  faire  tenir  les 
yeux  et  la  bouche  sur  ce  qui  se  lit,  et  les  faire 
lire  à  leur  rang. 

»  A  l'égard  de  la  troisième  et  quatrième  classe, 
oïl  sont  ceux  qui  lisent  le  latin,  le  maître  obser- 
vera : 
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»  V  Que  les  enfants  lisent  correctement,  et 
qu'ils  prononcent  bien  la  valeur  de  chaque  lettre: 
comme  dans  sanctificetur  il  prendra  garde  qu'ils 
prononcent  bien  le  c  du  milieu  du  mot,  et  IV  fi- 
nale, disant  ur,  et  non  pas  eur,  etc. 

»  2°  La  liaison  qui  se  fait  d'une  consonne  qui 
finit  un  mot  avec  la  voïcUe  qui  commence  le  sui- 
vant, comme  dans  ces  deux  mots  65  in  il  faut  lier 
r^  avec  ïi  suivant. 

»  3°  La  diférente  prononciation  de  certaines 
finales,  comme  an,  am,  en,  em,  un,  um,  on,  om, 
ur,  eur,  hac,  ac,  qui.  cui,  etc. 

»  Pour  ceux  de  la  cinquième  classe,  qui  lisent  le 
françois,  il  observera  : 

»  1°  De  leur  donner  peu  de  leçon  au  commen- 
cement : 

»  2°  De  leur  faire  remarquer  la  différente  pro- 
nonciation ou  valeur  des  lettres  et  silabes  du  la- 
tin et  du  françois,  comme  um  en  françois  se  doit 
prononcer  clairement  comme  un  u  et  un  ???,  exem- 
ple humble,  et  um  en  latin  presque  comme  om, 
exemple,  templum,  Usés  plom  en  fermant  un  peu 
la  bouche  et  les  lèvres;  qui,  en  françois,  se  doit 
prononcer  comme  ki,  au  contraire  en  latin  on  fait 
sonner  doucement  Vu  au  milieu  du  q  et  de  ïi.  Il  y 
a  plusieurs  lettres  rauôies  dans  le  françois,  comme 
ïnt  à  la  troisième  personne  du  pluriel,  comme 
dans  ces  mots  suivans  ils  alloient,  et  disoient, 
prononcez  ils  aloi,  et  disoi;  1'^  est  muëte  aux 
pluriels  des  noms  substantifs  et  des  adjectifs, 
comme  les  hommes  sages,  lisez  les  homme  sa- 
ge, etc. 

»  3°  Il  fera  lire  au  commencement  par  mots  cha- 
que écolier  de  la  bande;  par  exemple  le  premier 
disant  pensée,  le  2*  chrétienne,  le  3^  pour,  le  4* 
tous,  le  5*  les,  le  6*  jours,  etc.,  ou  bien  le  maître 
dira  un  mot,  et  l'écolier  l'autre;  comme  le  maître 
Pensées,  l'écolier  chrétiennes^  etc. 

»  Pour  ceux  de  la  sixième  et  septième  classe, 
qui  lisent  le  françois  plus  dificile,  la  Civilité,  et 
les  manuscris,  on  observera  : 

»  1°  Que  les  écoliers  lisent  correctement  selon 
les  remarques  générales  ci-devant,  et  qui  sont 
plus  amplement  spécifiées  dans  l'article  de  l'orto- 
graphe. 

»  2°  On  leur  fera  aprendre  par  cœur  la  valeur 
des  accens,  des  points  et  tout  ce  qui  regarde  l'or- 
tographe  pour  les  faire  lire  ensuite  par  remar- 
ques, comme  on  verra  cy-après. 

«  3°  Lorsque  les  écoliers  sont  capables  dans  la 
lecture  du  françois,  on  leur  fait  lire  au  commen- 
cement la  Civilité,  ensuite  quelques  lettres  de 
main  faciles,  comme  les  copies  d'ortograplie  des 
écoliers,  puis  des  contrats  plus  ou  moins  difficiles, 
par  raport  à  leur  capacité,  désignant  par  chiffres 
ies  leçons  d'un  chacun. 

»  4°  Pour  faciliter  la  lecture  des  manuscris,  on 
pourra  faire  un  alphabet  de  diférentes  lettres  de 
main  sur  une  table  noire,  et  une  autre  des  sila- 
bes, pour  leur  faire  voir  la  liaison  des  lettres,  des 
unes  avec  les  autres,  ainsi  que  des  autres  difi- 
cultez.  » 

L'Ecole  paroissiale.  —  Nous  compléterons  cet 
exposé  de  la  méthode  employée  dans  les  écoles  du 
xviie  siècle  par  quelques  extraits  d'un  livre  peu 
connu,  V Ecole  paroissiale,  par  I.  D.  B.,  prêtre  ;  cet 
ouvrage,  dédié  au  chantre  de  l'église  de  Paris, 
contient  un  cours  d'études  complet  à  l'usage  des 
«  petites  écoles  »  (la  première  édition  est  de  1654). 
On  verra  que  les  procédés  recommandés  aux  maî- 
tres des  écoles  de  Paris  ne  diffèrent  guère  de  ceux 
dont  on  se  servait  dans  celles  de  Lyon. 

«  Pour  bien  montrer  à  lire,  dit  l'auteur  (éd.  de 
1705),  il  faut  se  bien  garder  d'embrouiller  les  enfans 
en  voulant  enseigner  tout  à  la  fois,  à  assembler  et  à 
lire  en  françois  et  en  latin  :  mais  se  servir  de  l'ordre, 
et  ne  point  entreprendre  de  les  faire  voler  dans 
la  lecture  avant  que  de  savoir  épeler  les  lettres, 


car  voulant  les  avancer  en  leur  apprenant  tant  '^e 
choses  à  la  fois,  on  leur  rend  la  lecture  si  confuse 
qu'outre  qu'ils  sont  longtemps  à  apprendre, ils  ne 
sçavent  jamais  bien  lire,  ni  en  latin,  ni  en  fran- 
çois. Pour  procéder  donc  par  ordre,  il  faut  :  1°  en- 
seigner aux  petits  enfans  à  connoître  ies  lettres  ; 
2°  à  les  assembler,  pour  en  faire  des  syllabes  ; 
3"  à  épeler  les  syllabes,  pour  en  faire  des  mots  ; 
et  ensuite,  lire  les  mots,  pour  en  faire  des  pé- 
riodes latines  :  puis  à  bien  lire  en  françois.  » 

Les  lettres  doivent  être  montrées  aux  enfants  sur 
un  alphabet  :  c'est  «  un  petit  livre  de  quatre  ou 
cinq  feuillets,  qui  contienne  :  1"  les  lettres  com- 
munes, capitales,  abbréviations,  italiennes,  gran- 
des et  petites;  2°  deux  colonnes  de  syllabes,  de 
toutes  les  lettres  qui  se  peuvent  assembler,  tant 
avec  les  simples  voïelles,  comme  ba,  pa,  qu'avec 
une  liquide  et  une  voïelle,  comme  ôra,  bla.  Il  doit 
y  avoir  en  ce  même  livre  le  Pater,  Ave,  Credo, 
Misereatur,  Confiteor,  Benedicite,  Agimus,  Et 
beata,  et  Angele  Dei,  imprimez  en  lettres  commu- 
nes, grosses,  et  bien  distinguées,  les  syllabes  sé- 
parées l'une  de  l'autre  environ  de  l'épaisseur 
d'un  teston  de  France.  »  Une  fois  que  les  enfants 
savent  leurs  lettres  et  commencent  à  épeler,  on 
leur  met  entre  les  mains  un  second  livre,  «  qui 
soit  composé  du  Magnificat,  Nunc  dimiitis,  Salve 
regina,  verset,  et  oraison,  des  sept  psaumes,  et 
des  litanies  des  saints,  du  saint  nom  de  Jésus,  et 
de  celle  de  la  Sainte-Vierge;  d'une  liste  des 
nombres  des  chiffres  communs,  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7, 
8,  9,  10,  20,  30,  40,  50,  60,  70,  80,  90,  100,  200,  300, 
1  000  ;  des  versets  et  des  réponses  de  la  messe.  » 
Un  peu  plus  tard,  les  enfants  reçoivent  encore  un 
troisième  livre,  contenant  aussi  des  prières  la- 
tines, mais  imprimées  en  lettres  «  médiocres  »  ; 
et  ensuite,  «  pour  les  rompre  davantage  dans  la 
lecture  latine,  il  leur  faut  donner  des  livres  la- 
tins mal  imprimez,  comme  des  psautiers  imprimez 
à  Rouen  et  à  Troyes.  » 

Voici  comment  le  maître  doit  s'y  prendre  pour 
enseigner  l'alphabet  :  «  Pour  bien  montrer  les  let- 
tres aux  enfants,  il  faut  les  faire  commencer  à 
bien  faire  le  signe  de  la  croix  ;  puis,  avec  une 
petite  touche  d'un  bout  de  plume  (et  non  pas  de 
fer  ou  de  cuivre,  ce  qui  gâte  et  déchire  ies  li- 
vrets), le  maistre  leur  fera  tenir  le  livret  par  le 
milieu,  de  la  main  gauche,  et  la  touche  de  la 
droite.  Après,  les  ayant  encouragés  à  bien  appren- 
dre, il  leur  montrera  les  trois  ou  quatre  premières 
lettres  à  la  première  leçon,  leur  faisant  repeter 
trois  ou  quatre  fois  ;  puis  les  prenant  à  rebours, 
leur  fera  montrer  avec  la  touche,  et  nommer  ces 
trois  ou  quatre  lettres  ;  et  ensuite  les  donnera  à 
leur  officier,  pour  avoir  soin  de  leur  faire  repeter 
leur  leçon,  et  apprendre  les  trois  ou  quatre  sui- 
vantes. A  la  seconde  leçon,  il  leur  doit  faire  re- 
peter la  première;  et  s'ils  la  sçavent  bien,  il  leur 
fera  repeter  quatre  autres  lettres  en  suivant  ;  et 
ainsi  les  donnera  à  faire  reciter  la  première  et  se- 
conde leçon  à  leur  officier,  et  ensuite  en  appren- 
dre une  autre  pour  le  jour  suivant.  »  L'auteur  in- 
siste pour  que  le  maître  se  garde  d'enseigner  trop 
vite  à  former  des  syllabes  ;  il  faut  qu'auparavant 
l'enfant  connaisse  bien  les  lettres  en  toutes  sortes 
de  caractères,  «  tant  grandes  qu'italiennes,  gothi- 
ques, ligatures,  abbréviations;  »  de  môme,  il  est 
nécessaire  que  les  enfants  aient  appris  t  à  assem- 
bler toutes  les  syllabes  du  syllabaire,  tant  de  deux 
que  de  trois  lettres,  avant  que  de  leur  faire  épe- 
ler des  mots  entiers  :  car  on  leur  donneroit  une 
double  dilficulté.  »  La  raison  pour  laquelle  on  ne 
doit  enseigner  à  lire  en  français  qu'aux  enfants 
qui  savent  déjà  lire  le  latin,  c'est  que  «  la  lecture 
françoise  est  bien  plus  difficile  à  prononcer  que 
la  latine  »  , 

On  a  peine  à  concevoir  aujourd'hui  que  le  sys- 
tème qui  consistait  à  débuter  par  la  lecture  du 
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latin  ait  pu  se  maintenir  si  longtemps.  Il  est  juste 
do  faire  observer  qu'un  des  arguments  invoqués 
en  faveur  de  cet  usage  ne  manquait  pas  d'une  cer- 
taine valeur  :  en  latin,  disait-on,  toutes  les  lettres 
sp  prononcent,  et  pour  bien  lire  cette  langue  il 
suflit  à  l'enfant  d'appliquer  les  règles  qu'il  vient 
d'apprendre  ;  il  est  avantageux  pour  lui  de  ne  pas 
être  plongé  de  prime  abord,  au  sortir  du  sylla- 
baire, dans  le  chaos  de  la  lecture  française,  où 
tan  t  de  choses  sont  arbitraires,  et  do  n'y  arriver  qu'a- 
près avoir  essayé  ses  premiers  pas  sur  les  mots 
d'une  langue  où  la  prononciation  est  conforme  à 

récriture.  ,  .  . 

Port- Royal.  —  On  sait  que  le«  grammairiens 
do  Port-Royal  *  proposèrent  une  réforme  dans  l'an- 
cienne méthode  d'épellation.  «  En  prononçant  sé- 
pi rément  les  consonnes  et  en  les  faisant  appeler 
aux  enfants,  dit  l'un  d'eux,  Guyot,  on  y  joint  toujours 
une  voyelle,  savoir  e,  qui  n'est  ni  de  la  syllabe,  ni  du 
mot:  ce  qui  fait  que  le  son  des  lettres  appelées  est 
tout  différent  des  lettres  assemblées.  Par  exemple, 
ou  fait  épeler  aux  enfants  ce  mot  bon,  lequel  est 
composé  de  trois  lettres,  6,  o,  w,  qu'on  lui  fait 
prononcer  l'une  après  l'autre.  Or,  6  prononcé  seul 
lait  bé;  o  prononcé  seul  fait  encore  o,  car  c'est 
une  voyelle  ;  mais  n  prononcée  seule  fait  e?îne. 
Comment  donc  cet  enfant  comprendra-t-il  que  tous 
ces  sons  qu'on  lui  a  fait  prononcer  séparément, 
en  appelant  ces  trois  lettres  l'une  après  l'autre, 
ne  fassent  que  cet  unique  son  bon?  On  lui  a 
fait  prononcer  quatre  sons,  dont  il  a  les  oreilles 
pleines,  et  on  lui  dit  ensuite  :  assemblez  ces 
quatre  sons  et  faites-en  un,  savoir  bon.  »  Port- 
Royal  proposait,  pour  remédier  à  cet  inconvé- 
nient, «  qu'on  ne  nommât  les  consonnes  que 
par  leur  son  naturel,  en  y  ajoutant  seulement  Ve 
muet,  qui  est  nécessaire  pour  les  prononcer.  » 
{Grammaire  générale  de  Port-Royal,  chap.  vi.) 
L'idée  première  de  ce  procédé  semble  avoir  appar- 
tenu à  Pascal;  et  nous  savons  par  une  lettre  de 
sa  sœur  Jacqueline  qu'elle  employait  ce  mode 
d'cpcllation  avec  ses  petites  élèves.  —  V.  Pascal 
(Biaise)  et  Pascal  {Jacqueline). 

J.-B.DELA  Salle. —  J.-D.  de  La  Salle  fut  un  réfor- 
mateur remarquable  pour  son  temps;  et  parmi  les 
services  qu'il  a  rendus  à  l'enseignement  primaire, 
on  lui  doit  la  substitution  de  la  lecture  du  français 
à  celle  du  latin.  Mais,  sauf  sur  ce  point  capital,  sa 
méthode  de  lecture  ne  s'écarte  pas  sensiblement  de 
celle  qui  était  en  usage  avant  lui.  Il  n'a  pas  adopté  le 
procédé  d'épellation  de  Port-Royal,  soit  qu'il  ne 
l'ait  pas  connu,  soit  que  l'origine  janséniste  de 
cette  nouveauté  la  lui  ait  rendue  suspecte.  Dans 
sa  Conduite  des  écoles  chrétiennes,  il  expose  de  la 
façon  suivante  la  manière  dont  la  lecture  doit 
être  enseignée  : 

Au  lieu  de  placer  entre  les  mains  des  élèves  un 
abécédaire,  on  doit  leur  apprendre  les  lettres 
et  les  syllabes  au  moyen  de  deux  tableaux,  ce 
qui  facilite  l'enseignement  simultané  :  «  Il  y 
aura  deux  grandes  tables  attachées  à  la  muraille, 
à  la  hauteur  de  six  à  sept  pieds  à  prendre  depuis 
le  haut  des  tables  jusqu'à  terre.  L'une  des  tables 
sera  remplie  de  simples  lettres  petites  et  grandes, 
diphihongues  et  lettres  liées;  et  l'autre,  des  sylla- 
bes à  deux  et  trois  lettres.  »  Pour  que  la  division 
des  écoliers  apprenant  l'alphabet  ne  reste  pas 
inoccupée  pendant  que  le  maître  fait  la  leçon  à  la 
division  qui  apprend  les  syllabes,  et  réciproque- 
ment, la  Conduite  donne  la  prescription  suivante  : 
«  Ceux  qui  lisent  à  l'alphabet  suivront  et  regarde- 
ront avec  ceux  qui  ont  les  syllabes  pour  leçon, 
pendant  tout  le  temps  qu'on  y  lira,  et  ceux  qui 
lisent  aux  syllabes  regarderont  aussi  à  l'alphabet 
et  y  suivront  pendant  tout  le  temps  de  cette  le- 
çon. Pendant  toutes  les  leçons  de  l'alphabet  et  des 
syllabes,  le  maître  marquera  toujours  lui-même 
avec  la  baguette  les  lettres  et  les  syllabes  qu'il 


voudra  faire  dire.  »  Le  nom  des  lettres  est  con- 
forme à  l'appellation  traditionnelle  :  o  M,  n,  se 
doivent  prononcer  comme  ème,  ène  ;  x  comme 
icce,  z  se  doit  prononcer  comme  zède,  etc.  » 
Quand  les  élèves  se  sont  familiarisés  avec  toutes 
les  syllabes  du  second  tableau,  on  leur  donne  un 
syllabaire,  c'est-à-dire  «  un  livre  rempli  de  toutes 
sortes  de  syllabes  françaises  à  2,  .3,  4,  5,  0,  7  let- 
tres, et  de  quelques  mots  pour  faciliter  la  pronon- 
ciation des  syllabes.  »  Voici  la  manière  de  donner 
la  leçon  à  la  division  qui  étudie  le  syllabaire  : 
«  Les  commençants  ne  doivent  pas  y  lire  moins 
que  deux  lignes  et  les  autres  moins  que  trois,  se- 
lon le  nombre  des  écoliers  et  le  temps  que  le  maî- 
tre aura  pour  les  faire  lire  ;  d'abord  que  quelque 
écolier  sera  mis  à  cette  leçon,  afin  qu'il  puisse 
s'accoutumer  à  lire  dans  son  livre  pendant  que  les 
autres  lisent,  le  maître  aura  soin  de  lui  donner 
durant  quelques  jours,  selon  qu'il  en  sera  besoin, 
un  compagnon  qui  lui  en  apprenne  la  manière,  en 
suivant  et  le  faisant  suivre  avec  lui  dans  le  même 
livre,  tenant  tous  deux  ce  livre,  l'un  d'un  côté  et 
l'autre  de  l'autre;  dans  le  syllabaire,  les  écoliers 
ne  feront  qu'épeler  les  syllabes,  et  ne  liront  point  ; 
il  sera  nécessaire  de  leur  faire  bien  connaître  d'a- 
bord les  difficultés  qui  se  rencontrent  dans  la 
prononciation  des  syllabes,  et  qui  ne  sont  pas  pe- 
tites dans  le  français;  il  faudra  pour  cela  que 
chaque  maître  sache  parfaitement  le  petit  traité 
de  la  prononciation.  »  Pour  les  élèves  plus  avan- 
cés, il  y  a  des  livres  de  lecture,  au  nombre  de 
trois  :  «  Le  premier  livre  dont  on  se  servira  dans 
les  écoles  chrétiennes  sera  un  discours  suivi  ; 
ceux  qui  y  liront  n'y  feront  qu'épeler,  et  on  leur 
donnera  toujours  une  page  pour  leçon.  Ils  y  épel- 
leront  environ  chacun  trois  lignes  au  moins,  selon 
le  temps  que  le  maître  aura  et  le  nombre  des  éco- 
liers... Le  second  livre  sera  un  livre  d'instruction 
chrétienne.  Les  écoliers  ne  l'auront  point  pour 
leçon,  qu'ils  ne  sachent  parfaitement  épeler  sans 
hésiter.  Il  y  aura  de  deux  sortes  de  lisants  dans 
ce  livre,  les  uns  épelleront  et  liront  par  syllabes, 
et  ceux  qui  n'épelleront  pas  liront  seulement  par 
syllabes.  Tous  n'auront  qu'une  même  leçon,  et 
pendant  qu'on  épellera  ou  lira,  tous  les  autres 
suivront,  tant  ceux  qui  épelleront  et  liront  quo 
ceux  qui  ne  font  que  lire...  Tous  les  lisants  dans 
ce  livre  ne  liront  que  par  syllabes,  c'est-à-dire 
avec  pause  égale  entre  chaque  syllabe,  sans  avoir 
égard  aux  mots  qu'elles  composent.  Les  épelants 
épelleront  environ  trois  lignes,  et  liront  ensuite 
autant  qu'ils  auront  épelc,  et  ceux  qui  ne  font  que 
lire  liront  environ  cinq  ou  six  lignes,  selon  le 
nombre  des  écoliers.  Le  troisième  livre  sera 
celui  dont  les  frères  directeurs  conviendront  avec 
le  frère  supérieur  de  l'Institut  dans  chaque  lieu. 
Tous  ceux  qui  liront  dans  ce  livre  le  feront  par 
périodes  et  de  suite,  n'arrêtant  qu'aux  points  et 
aux  virgules  ;  on  ne  mettra  dans  cette  leçon  que 
ceux  qui  sauront  parfaitement  lire  par  syllabes 
sans  y  manquer.  On  donnera  chaque  fois  deux  ou 
trois  pages  pour  leçon,  depuis  un  sens  arrêté 
jusqu'à  un  autre  sens,  un  chapitre,  un  article,  ou 
une  section.  Les  commençants  y  liront  environ 
huit  lignes,  et  les  plus  avancés  douze  ou  quinze, 
selon  le  temps  que  le  maître  aura  et  le  nombre 
des  écoliers.  » 

La  lecture  du  latin  ne  fut  pas  exclue  des  écoles 
chrétiennes;  mais  J.-B.  de  La  Salle  la  subordonna 
à  la  lecture  du  français,  comme  un  simple  ac- 
cessoire. Il  a  expliqué  les  motifs  de  cette  innova- 
tion dans  une  lettre  à  l'évoque  Godet  des  Marais, 
citée  par  le  chanoine  Blain  :  «  L'expérience  m'a 
prouvé,  écrivait-il,  que  les  enfants  qui  savent  bien 
lire  dans  leur  langue  maternelle  apprennent  aisé- 
ment à  lire  des  textes  où,  comme  dans  le  latin, 
toutes  les  lettres  doivent  être  prononcées;  il  n'en 
est  pas  de  même  oour  ceux  qui  n'ont  eu  d'abord. 
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entre  les  mains,  que  des  ouvrages  en  langue  la- 
tine. La  lecture  du  françois  conserve  pour  eux 
toutes  les  difficultés  qu'elle  offre  à  ceux  qui  ne 
savent  que  réunir  des  lettres  pour  en  former  des 
syllabes  ou  des  mots.  Aussi  la  plupart  des  enfants 
pauvres  quittent-ils  l'école  ne  sachant  pas  lire  le 
françois  et  ne  lisant  le  latin  que  d'une  manière 
ridicule  ou  incorrecte.  Eiifin,  dans  nos  écoles,  la 
lecture  du  françois  peut  seule  aider  les  maîtres  à 
développer  l'intelligence  des  enfants  et  à  former 
leur  cœur.  Les  ouvrages  latins  ne  renferment  pour 
eux  qu'une  lettre  morte  et  des  mots  incompris; 
ils  n'ont  à  s'en  servir  que  pour  suivre  les  offices 
de  l'église  ;  lorsqu'ils  lisent  en  françois,  ils  peu- 
vent, au  contraire,  utiliser  aussi  leurs  loisiro,  dans 
leur  famille,  par  de  bonnes  et  fructueuses  lec- 
tures. » 

La  Conduite  des  écoles  dit,  à  propos  de  la  lec- 
ture du  latin  :  «  Le  livre  dans  lequel  on  appren- 
dra à  lire  dans  le  latin  est  le  psautier;  on  ne  met- 
tra dans  cette  leçon  que  ceux  qui  sauraient  par- 
faitement lire  dans  le  françois.  Il  y  aura  trois 
sortes  de  lisants  dans  le  latin  :  les  commençants, 
qui  ne  lisent  que  par  syllabes,  les  médiocres,  qui 
commenceront  à  lire  par  pauses,  et  les  parfaits, 
qui  liront  par  pauses  sans  faire  aucune  faute.  » 

Le  couronnement  des  exercices  de  lecture, 
dans  les  écoles  des  frères  comme  dans  les  petites 
écoles  du  xvii*  siècle,  était  la  lecture  de  la  Civilité 
et  celle  des  manuscrits  ou  registres.  On  lit  dans 
la  Conduite  :  u  Lorsque  les  écoliers  sauront  par- 
faitement lire  dans  le  françois,  et  qu'ils  seront 
dans  le  troisième  ordre  du  latin,  on  leur  apprendra 
à  écrire,  et  on  leur  enseignera  à  lire  dans  le  livre 
de  la  Civilité  chrétienne.  Ce  livre  est  imprimé  en 
caractères  gothiques,  plus  difficiles  à  lire  que  les 
caractères  françois.  On  n'épellera  point  et  on  ne 
lira  point  par  syllabes  dans  ce  livre  :  mais  tons 
ceux  à  qui  on  le  donnera  liront  toujours  de  suite 
et  par  pauses...  Lorsque  les  écoliers  seront  dans 
le  quatrième  ordre  de  l'écriture  ronde,  ou  qu'ils 
commenceront  à  écrire  dans  le  troisième  ordre  en 
lettres  bâtardes,  on  leur  apprendra  à  lire  des  papiers 
ou  parchemins  écrits  à  la  main,  qu'on  appelle  re- 
gistres. Dans  le  commencement  on  leur  en  donnera 
à  apprendre  des  plus  lisibles,  et  puis  des  moins 
faciles,  et  ensuite  des  plus  difficiles  à  mesure 
qu'ils  avanceront,  et  toujours  ainsi  en  avançant, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  état  de  pouvoir  lire 
dans  les  écritures  les  plus  difficiles  qui  se  puis- 
sent rencontrer.  » 

Le  dix-huitième  siècle  jusqu'à  la  Révolution. 
—  Avec  le  xviii'  siècle  paraissent  en  foule  les 
novateurs  de  tout  genre.  L'idée  de  renouveler 
les  anciennes  méthodes  d'éducation,  de  rendre 
l'étude  facile  et  attrayante,  est  une  de  celles  qui 
passionnent  le  plus  les  esprits  ;  et,  dans  le  domaine 
spécial  qui  nous  occupe,  elle  a  pour  résultat  de 
faire  naître  de  nombreux  systèmes  d'enseignement 
de  la  lecture,  parmi  lesquels  nous  mentionnerons 
ceux  de  Py-Poulain  Delaunay;  de  Dumas  [bureau 
typographique);  de  M.  de  Vallange  et  de  ses  imi- 
tateurs Bertaud,  Alexandre,  Michel,  etc.  ;  de  Cher- 
rier;  de  Viard  ;  de  l'abbé  de  Radonvilliers  et 
d'Adam  ;  de  Dupont  de  Nemours  (écriture-lecture). 

Py-Poulàin  Delaunay.  —  Nous  avons  écrit,  à 
l'article  Delaunay  (Py-Poulain),  que  la  Méthode 
de  ce  grammairien,  imprimée  en  1719,  n'avait  pas 
été  mise  en  vente.  C'est  en  effet  ce  qu'affirme  son 
fils  dans  la  préface  du  livre  publié  par  lui  en  1 141 
pour  faire  connaître  la  méthode  paternelle  : 
«Mon  père,  dit-il,  ne  fut  pas  content  de  la  forme 
de  son  traité  ;  il  mourut  avant  de  l'avoir  refondu  et 
rédigé;  le  peu  d'exemplaires  qu'il  en  avait  fait  im- 
primer ne  fut  point  débité,  et  la  méthode  est  de- 
meurée inconnue  du  public.  »  Sur  la  foi  de  Delau- 
nay fils,  nous  pensions  donc  que  l'ouvrage  original 
de  P3'^-Poulain  Delaunay,  imprimé,  mais  non  mis 


en  vente,  devait  être  considéré  comme  perdu. 
Aussi  notre  surprise  a-t-elle  été  grande  lorsqu'un 
heureux  hasard  en  a  placé  entre  nos  mains  un 
exemplaire,  dont  l'acquisition  venait  d'être  faite 
par  le  Musée  pédagogique.  Ce  volume,  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  est  bien  un  exemplaire  de 
cette  édition  de  1719  que  Delaunay  fils  disait  avoir 
été  tirée  à  petit  nombre  et  non  débitée  ;  il  est  inti- 
tulé :  «  Méthode  du  sieur  Py-Poulain  de  Launay, 
ou  Vart  d'aprendre  à  lire  le  françois  et  le  latin, 
par  un  nouveau  sistême  si  aisé  et  si  naturel  qu'on 
y  fait  plus  de  progrès  en  trois  mois,  qu'en  trois 
ans  par  la  manière  ordinaire.  Paris,  chez  Nicolas 
Le  Clerc  et  Jean-François  Hérissant,  MDCCXIX.  » 
La  rencontre  inattendue  de  cet  ouvrage  nous  per- 
met d'exposer  les  véritables  principes  de  la  mé- 
thode de  Delaunay,  dont  le  livre  de  son  fils  ne  donne 
qu'une  idée  imparfaite,  et  de  publier  quelques 
renseignements  inédits  sur  l'état  de  la  question 
des  méthodes  de  lecture  au  commencement  du 
xviii*  siècle. 

Py-Poulain  Delaunay  explique  son  système  dans 
un  dialogue  qui  occupe  les  58  premières  pages  de 
son  livre.  Il  déclare  à  son  interlocuteur  Démée 
que  les  défauts  de  l'ancienne  manière  d'apprendre 
à  lire  tiennent  essentiellement  aux  noms  qu'elle 
donne  aux  consonnes,  noms  qui  sont  un  obstacle  à 
l'épellation  ;  pour  lui,  il  se  contente  d'ajouter  un 
e  muet  au  son  naturel  de  chaque  consonne,  et  c'est 
là  le  fondement  de  toute  sa  méthode.  —  Mais, 
dit  Démée,  êtes-vous  le  premier  qui  ayez  songé  à 
cette  nouveauté?  — Delaunay  répond  que  l'abbé  de 
Saint-Cyran,  au  témoignage  de  beaucoup  de  per- 
sonnes, «  avoit  enseigné  à  lire  à  peu  près  par  une 
pareille  méthode  à  feu  Monseigneur  le  duc  de 
Bourgogne,  au  roi  d'Espagne  (alors  le  duc  d'Anjou) 
et  à  Slonseigneur  le  duc  de  Berry.  »  Il  ajoute  que 
M.  de  Saint-Cyran  avait  communiqué  sa  méthode 
à  quelques  personnes  ;  «  mais  apparemment  qu'el- 
les ne  l'ont  jamais  bien  compris,  car  je  me  sou- 
viens très  bien  qu'étant  alors  à  Versailles,  une  de 
ces  maîtresses  voulut  me  dire  quelque  mot  de  ce 
qu'elle  en  avait  apris,  mais  le  peu  qu'elle  m'en  dit 
me  parut  si  confus  et  si  ejnbrouillé  et  j'en  fis  si 
peu  de  cas,  que  je  fus  près  de  trois  ans  sans  y 
faire  aucune  réflexion.  »  Toutefois  c'est  le  souve- 
nir de  cette  conversation  qui  le  mit  sur  la  voie. 
«  La  petite  lueur  dont  j'avois  été  frapé,  il  y  avoit 
trois  ans,  me  fit  d'abord  mettre  en  pratique  ce 
que  j'en  sçavois,  mais  c'étoit  si  peu  de  chose  que 
j'ai  été  bien  deux  ans  à  y  donner  quelque  forme,  a 
A  une  nouvelle  question  de  Démée,  qui  lui  de- 
mande «  s'il  n'avoit  jamais  rien  lu  qui  aprochât 
de  ces  principes-là,  »  il  répond  :  «  Je  sçais  que 
plus  de  dix  ans  auparavant  un  ami  me  prêta  un 
petit  in-douze,  composé,  autant  que  je  puis  m'en 
souvenir,  par  un  religieux  bénédictin,  et  qui  rou- 
loit  à  peu  près  sur  les  principes  dont  je  me  sors; 
mais  comme  dans  cet  auteur  il  y  avoit  beaucoup 
de  théorie  et  peu  de  pratique,  je  sçais  seulement 
qu'il  y  faisoit  entrer  une  si  grande  quantité  de 
principes,  qu'ils  empêchoient  de  bien  concevoir  ce 
qu'il  prétendoit  y  établir...  Après  avoir  rendu  ce 
livre,  il  ne  m'a  pas  été  possible  de  recouvrer  ni 
celui-là  ni  d'autre  pareil,  quelque  recherche  que 
j'en  aie  pu  faire.  »  Démée  le  félicite  de  ce  que  des 
personnes  si  spirituelles  ont  déjà  reconnu  la  bonté 
et  la  nécessité  de  cette  méthode  en  la  mettant  en 
pratique  à  leur  manière  ;  sur  quoi  Delaunay 
ajoute  ;  «  Je  viens  d'être  confirmé  dans  mon  senti- 
ment par  une  grammaire  qui  m'est  tombée  ces 
jours-ci  entre  les  mains,  —  elle  est,  à  ce  que  je 
croi,  de  Port-Roïal,  son  édition  est  de  1664,  —  dans 
laquelle  il  y  a  un  petit  chapitre  d'une  page,  qui 
traite  de  la  manière  d'aprendre  à  lire  en  peu  de 
tems,  où  elle  ne  fait  qu'insinuer  en  passant  que 
pour  y  réussir,  il  faut  prononcer  les  consonnes 
par   leur  son   naturel,   en  y  joignant  seulement 
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après  un  e  muet  :  elle  donne  pour  exemple  le  b 
et  le  d  qu'elle  dit  qu'il  faut  prononcer  comme  à  la 
fin  de  tom^e  et  de  ronrfe,  ajoutant  que  plusieurs 
gens  d'esprit  ont  déjà  fait  cette  remarque.  —  Ce 
oue  cette  grammaire  propose  là  convient-il  à  vo- 
tre méthode?  —  Très  parfaitement,  et  c'en  est  là 
le  premier  principe  qui  est  le  fondement  de  tous 

les  autres.  » 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  montrer,  par  cette 
citation,  combien  la  méthode  de  Port-Royal  était 
restée  ignorée  du  public,  puisque  Py-Poulam 
Delaunay,  guidé  par  quelques  vagues  indications, 
l'avait  en  quelque  sorte  découverte  une  seconde  fois. 

On  sait  que  de  nos  jours  les  auteur»  de  quel- 
ques méthodes  de  lecture  veulent  qu'on  évite 
môme  de  faire  entendre  un  e  muet  en  nommant 
la  consonne,  et  font  prononcer  à  l'enfant  l'articu- 
lation pure,  sans  addition  d'aucune  voyelle.  Ce 
perfectionnement  —  si  c'en  est  un  —  de  la  mé- 
thode de  Port-Royal  n'est  pas  d'invention  mo- 
derne :  Delaunay  nous  apprend  que  quelques- 
ims  de  ses  contemporains  y  avaient  déjà  songé, 
et  il  se  divertit  à  leurs  dépens.  «  Ne  seroit-ce 
pas  plus  tôt  fait,  fait-il  dire  à  son  interlocuteur, 
de  bannir  entièrement  toute  sorte  de  voïelles 
€t  même  votre  e  muet?  —  Il  est  impossible, 
réplique-t-il,  de  faire  sonner  ou  entendre  une 
consonne  sans  voïelle;  ce  seroit  s'engager  dans 
le  ridicule  de  quelques  personnes  que  je  connois, 
qui,  croïant  éviter  cet  e  muet,  font  faire  à  leurs 
élèves  des  sifflemens  de  gosier  ou  d'efraiantes 
contorsions  de  bouche,  pour  leur  aprendre  à 
€peller  ou  à  lire,  sans  faire  attention  qu'ils  le 
redoublent  pour  une  consonne  jusqu'à  sept  à 
liuit  fois.  » 

Delaunay  examine  ensuite  s'il  convient  de  faire 
^peler.  Quelques  personnes,  dit-il,  ont  voulu  lui 
persuader  qu'il  ferait  mieux  de  renoncer  à  l'épel- 
îation.  C'est  en  effet  ce  que  peuvent  faire  de 
mieux  ceux  qui  conservent  aux  lettres  leurs  noms 
ordinaires,  qui  rendent  l'épellation  si  absurde; 
mais  sa  méthode  à  lui  n'offre  pas  cet  inconvé- 
nient, et  l'expérience  lui  a  prouvé  qu'il  est  plus 
avantageux  d'épeler.  «  Pour  épeller,  je  ne  fais 
que  nommer  tout  simplement  le  nom  des  con- 
sonnes, comme  dans  l'alphabet,  aussi  bien  que 
les  voïelles  qui  les  accompagnent.  Mais  les  silla- 
bes  des  mots  françois  et  latins  ne  sont  pas  tou- 
jours fabriquez  d'une  seule  consonne  ni  d'une 
seule  voïelle,  et  ces  lettres  et  ces  sillabes  chan- 
gent souvent  de  sons  en  les  prononçant;  sans 
cela  la  manière  d'épeller  seroit  si  facile,  que  sça- 
chant  le  nom  des  lettres  de  l'alphabet,  il  ne  s'a- 
giroit  plus  que  de  nommer  ces  lettres  pour  bien 
épeller.  Il  faut  donc,  de  plus,  faire  aprendre  par 
cœur  à  son  élève  un  certain  nombre  de  sons,  de 
consonnes  et  de  voïelles  doubles  ou  triples,  etc., 
qu'il  faut  prononcer  d'une  seule  voix  tant  en 
épellant  qu'en  lisant...  Après  que  l'on  sçait  son 
alphabet  et  les  sons  diférens  des  consonnes  et 
voïelles  doubles,  triples,  etc.,  il  ne  reste  plus  pour 
épeller  qu'à  les  nommer  les  unes  après  les  autres, 
comme  elles  se  rencontrent  dans  toutes  les  silla- 
bes des  mots,  u 

Reste  une  dernière  difficulté  :  que  faire  des 
lettres  qui  ne  se  prononcent  pas?  C'est  bien  sim- 
ple, répond  Delaunay;  «  je  les  marque  tout  exprès 
en  lettres  rouges  ou  italiques,  au  lieu  que  les 
autres  sont  à  l'ordinaire;  et  non  seulement  je 
mets  des  lettres  rouges  ou  italiques  pour  distin- 
guer les  lettres  qu'il  faut  passer  en  épellant  sans 
les  nommer,  mais  j'en  mets  encore  dans  la  lec- 
ture, pour  marquer  toutes  les  lettres  qu'il  ne  faut 
pas  prononcer  en  lisant...  Lorsque  lélève  sçait 
parfaitement  lire  dans  le  livre  où  est  cet  arrange- 
ment, je  l'accoutume  ensuite  dans  des  livres  im- 
primez à  l'ordinaire;  et  alors  il  ne  me  faut  pas 
deux  jours  pour  l'y  rompre  entièrement.  » 


Ce  procédé,  dont  l'invention  appartient  incon- 
testablement à  Delaunay,  a  été  souvent  employé 
depuis. 

Le  système  de  Py-Poulain  Delaunay  est  certai- 
nement l'une  des  tentatives  les  plus  remarquables 
et  les  plus  sensées  qui  aient  été  l 'ites  pour  sim- 
plifier l'enseignement  de  la  lecture.  Notons  encore 
que  seul  parmi  ses  contemporains,  avec  J.-B.  de 
La  Salle,  il  veut  que  l'on  commence  non  par  la 
lecture  latine,  mais  par  la  lecture  française, 
«  parce  qu'étant  la  langue  naturelle,  le  disciple 
en  a  plus  besoin,  et  il  y  trouve  d'abord  plus  de 
plaisir,  sçachant  déjà  une  bonne  partie  des  mots 
qu'il  épelle  ou  qu'il  lit.  » 

Dumas  et  le  Bureau  typographique,  —  Dumas*, 
l'inventeur  du  bureau  typographique*,  avait  ima- 
giné ce  procédé  pour  l'instruction  de  son  élève. 
le  jeune  de  Candiac,  qui  mourut  à  l'âge  de  sept 
ans,  en  1726,  après  avoir  été  exhibé  par  son  pré- 
cepteur dans  les  principales  villes  de  France.  Il  y 
avait  un  peu  de  charlatanisme  dans  les  façons 
d'agir  de  Dumas,  qui  prétendait  réformer,  non 
seulement  l'enseignement  de  la  lecture,  mais  ce- 
lui de  la  musique  et  des  sciences  ;  et  sa  méthode 
de  lecture  —  indépendamment  de  l'emploi  du 
bureau  typographique,  qui  n'est  qu'un  accessoirr- 
—  est  l'œuvre  d'un  esprit  chimérique.  Cette  mé 
thode  est  exposée  dans  l'ouvrage  intitulé  La  Bi 
bliothèque  des  enfans,  que  Dumas  publia  en  173;^, 
en  trois  volumes  contenant,  le  premier  l'explica 
tion  du  bureau  typographique,  le  second  l'abécé- 
daire latin,  et  le  troisième  l'abécédaire  français 
Dumas  adopte  pour  les  consonnes  6,  p,  v,  /*. 
rf,  -m,  n,  l,  r  l'appellation  proposée  par  Poit 
Royal;  mais  il  a  imaginé  pour  les  autres  des  dt> 
srgnations  bizarres,  qui  compliquent  inutilement 
l'alphabet  :  ainsi  le  c  doit  s'appeler  ce-ka-qu,  le 
g  ge-ga-gu,  le  t  te-ci,  le  z  ze-ce,  Vs  se-ze.  Après 
avoir  fait  apprendre  à  l'élève  l'alphabet,  il  lui 
présente,  comme  exercices  d'épellation,  de  longs 
tableaux  de  syllabes  et  de  mots,  qui,  sous  pré- 
texte d'offrir  des  exemples  de  toutes  les  combi- 
naisons possibles,  accumulent  les  plus  étranges 
et  les  plus  grotesques  assemblages  de  lettres. 
Puis  viennent  des  morceaux  de  lecture  dont  les 
spécimens  ci-dessous  feront  juger  la  valeur  : 

a  Leçon  CIL  —  Pièce  de  lecture  difficile. 

Ce  que  je  dis  est  vrai,  tu  lis  la  loi  des  JuiTs. 
Tu  sais  que  chés  le  Turc,  je  piaius  tous  nos  gens  vifs. 
Zèle,  Axe,  Yeux,  Thon,  Roy,  Prix,  Fleur,  Hargneux,  Xerxès, 
Noix,  flux,  ris,  zizanie,  home,  lynx,  Kébec,  lice.        [Vice. 
Rlnniut,  Flysmanrbosex,  Bisdosquasdesquassois, 
Dellehebbe,  Jypgoque,  oiseaummoissouilluiuois,  etc.,  etc. 

«  Leçon  CUL 

Chigneillourstrasplyphthougt,  phlanctœnthraextroiiaxe, 
Oueucbeauillèrgnyphrouth,  chouilleugnilphlanctiaxe,  etc. 

Ce  n'est  pas  tout.  L'élève  est  invité  à  étudier 
des  exercices  de  ce  genre  : 

«  Leçon  CIV, 

«  G'st  d  st  mnr,  Mnsr  mn  chr  Ictr,  q  vs  pr/. 
vs  prfctnr  dns  1  Ictr  d  1  Ing  frnçs;  et  vs  dvz  rgd.- 
es  Igns  cm  d  ptts  et  prfts  mdls  d'gzrcc,  »  etc.,  etc. 

a  Leçon  CVL  —  Mots  tirés  du  livre  des  voyages 
de  Gulliver  et  de  l'apote'ose  de  Corelhj. 

M  Maldonada,  Glonglungs,  Houyhnlinms,  Flan- 
dona,  Gagnolé,  Glubbdubdrib,   Luggnag,  Struld 
brugs  »,  etc.,  etc. 

«  Leçon  CVII.  —  Lignes  à  lire  de  droite  à  gauche, 
et  à  rebours,  de  gauche  à  droite. 

onb  'anopai  joip  uoiu  'aaoïuciu  ojjoo  yp  îso  3  » 
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Ajoutons  que  Dumas  veut  que   la  lecture  du 
latin  précède  celle  du  français. 

Ces  niaiseries  auraient  pu  faire  tort  à  l'invention 
du  bureau  typog;rapliique,  si  l'emploi  de  ce  dernier 
procédé  eût  été  lié  à  l'adoption  d'exercices  aussi 
.ibsurdes.  Mais  le  bureau  typographique  possédait, 
romme  moyen  d'enseignement,  un  mérite  intrin- 
sèque indépendamment  des  fantaisies  de  son  au- 
teur. C'est  ce  mérite  qui  lui  valut  l'approbation 
de  plusieurs  contemporains.  Rollin,  dans  le 
Supplément  au  Traité  des  études  publié  en  1734 
et  qui  forme  aujourd'hui  le  premier  chapitre  du 
Traité,  en  a  parlé  en  termes  élogieux.  «  Le  bureau 
typographique,  dit-il,  est  une  table  beaucoup  plus 
longue  que  large,  sur  laquelle  on  place  une  sorte 
de  tablette  qui  a  trois  ou  quatre  étages  de  petites 
loges,  où  l'on  trouve  les  différents  sons  de  la  langue 
exprimés  par  des  caractères  simples  ou  composés 
sur  autant  de  cartes.  Chacune  de  ces  logettes  in- 
dique par  un  titre  les  lettres  qui  y  sont  renfer- 
mées. L'enfant  range  sur  la  table  les  sons  des 
mots  qu'on  lui  demande,  en  les  tirant  de  leurs 
loges,  comme  fait  un  imprimeur  en  tirant  des 
cassetins  les  différentes  lettres  dont  il  com- 
pose ses  mots.  »  Ce  procédé  offrait  l'avantage, 
ajoute  Rollin,  «  d'être  amusant  et  agréable, 
et  de  n'avoir  point  l'air  d'étude  »  ;  mais  d'autre 
part  il  était  d'un  emploi  difficile  dans  l'enseigne- 
ment public.  Il  fut  toutefois  adopté  dans  quelques 
'  tablissements  d'éducation,  entre  autres  dans 
1  école  dirigée  par  Herbault  (V.  Heràault  au  Sup- 
plément) ;  François  de  Neufchâteau  a  décrit  de  la 
façon  suivante  la  manière  dont  Herbault  avait 
organisé  l'application  du  système  de  Dumas  : 
"  Au-dessus  du  bureau  typographique  était  dressée 
une  planche  présentant  un  pupitre  disposé  àe 
manière  à  recevoir  deux  rangées  de  cartes  con- 
tenues par  une  ficelle  tendue  le  long  de  la  planche. 
Celui  'qui  était  chargé  de  diriger  les  exercices 
(c'était  un  élève  de  la  classe  supérieure)  tenait  en 
sa  main  un  petit  livret,  et  dictait  un  mot  à  chaque 
élève  ;  celui-ci  allait  chercher  dans  les  logettes  les 
lettres  nécessaires  à  former  ce  mot,  et  les  rangeait 
ensuite  sur  la  planche,  jusqu'à  ce  que  les  deux 
lignes  fussent  formées  :  alors  les  élèves  s'asseyaient, 
et  chacun  lisait  à  son  tour  son  ouvrage  et  celui 
des  autres,  qui  écoutaient  attentivement.  » 

On  peut  considérer  la  méthode  du  bureau 
typographique  comme  le  prototype  des  nombreux 
juocédés  qui  consistent  à  placer  entre  les  mains 
de  l'enfant  des  caractères  imprimés  sur  des  fiches 
ou  sur  de  petites  tablettes,  quel  que  soit  d'ailleurs 
le  nombre  de  ces  caractères  et  le  principe  d'après 
'  lequel  on  les  fait  assembler  à  l'élève  pour  former 
des  mots  et  des  phrases. 

MÉTHODE  DES  HIÉROGLYPHES  OU  DES  FIGURES  SYM- 
BOLIQUES :  DE  Vallange,  Bertadd,  Alexandre,  Mi- 
chel.—En  1719,  M.  de  Vallange*, dans  un  ouvrage 
intitulé  Nouveaux  systèmes  ou  nouveaux  plans 
«"'  méthodes  pour  parvenir  en  peu  de  temps  et 
facilement  à  la  connaissance  des  langues  et  des 
A'  lences,  des  arts  et  des  exercices  du  corps,  expo- 
su  un  procédé  de  son  invention,  qui  consistait  à 
ensefgner  à  lire  au  moyen  de  figures  symboliques 
correspondant  aux  divers  sons  de  la  langue.  Cette 
idée  fut  reprise  par  l'abbé  Bertaud*,  qui  l'exécuta 
en  1744  sous  le  nom  de  Quadrille  des  enfants. 
Ayant  fixé  à  160  le  nombre  des  sons  fondamen- 
1  lUX  de  la  langue  dont  la  connaissance  est  néces- 
saire pour  la  lecture,  il  les  représenta  par  autant 
de  figures,  véritables  hiéroglyphes,  images  d'ob- 
jets familiers  à  l'enfance,  comme  des  bar,  un  nez, 
un  lit,  des  os^  un  bossu,  un  cheval,  un  verre,  une 
/leur,  une  dent,  etc.  On  fait  observer  à  l'enfant 
ces  figures  et  nommer  l'objet  qu'elles  représen- 
tent; ensuite  on  lui  montre  les  caractères  ou  les 
groupes  de  caractères  dont  le  son  correspond  aux 
noms  des  figures  qu'il  vient  de  voir.  Parmi  ces 


noms,  il  en  est  dont  il  ne  faut  retenir,  pour  la; 
prononciation  du  caractère  ou  des  groupes  de  ca- 
ractères, que  le  son  final  ou  le  son  de  l'écho, 
comme  bas...  a,  moulin...  in,  éventail...  ail. 
L'enfant  ne  doit  jamais  épeler  ;  les  groupes  de 
plusieurs  lettres  lui  sont  présentés  comme  de» 
unités  qu'on  ne  décompose  pas.  Au  bout  d'ua 
certain  temps  d'exercice,  l'élève  s'est  assez  fami- 
liarisé avec  les  caractères  pour  pouvoir  en  arti- 
culer les  sons  sans  le  secours  des  figures  :  il  est 
alors  en  état  de  lire  n'importe  quelle  phrase, 
tous  les  mots  qu'il  peut  rencontrer  no  lui  offrant 
que  les  combinaisons  de  sons  et  de  lettres  qu'il  a 
appris  à  reconnaître  et  à  prononcer. 

Le  système  dû  à  de  Vallange  et  à  Bertaud  jouit 
d'une  vogue  qu'il  conserva  assez  longtemps.  On 
raconte  que  Crébillon  et  Marivaux  le  firent  éprou-^ 
ver  en  leur  présence  sur  deux  ramoneurs  qui,  au 
bout  d'un  mois,  moyennant  deux  leçons  par  jour,, 
furent  en  état  de  lire  couramment.  L'abbé  Des- 
fontaines appelait  ce  procédé  la  pierre  philoso- 
phale  pour  l'enseignement  de  la  lecture.  En  1777,. 
un  professeur  émérite  de  l'École  militaire,  Ale- 
xandre, simplifia  le  Quadrille  des  enfants,  en  ré- 
duisant le  nombre  des  sons,  et  par  conséquent  des 
figures,  h  quatre-vingt-quatre.  On  mettait  entre 
les  mains  de  l'élève  des  fiches  de  différentes  cou- 
leurs, sur  lesquelles  étaient  collées  d'un  côté  la 
figure,  de  l'autre  les  lettres  représentant  le  son 
qui  s'y  rapporte  ;  une  fois  qu'il  pouvait  nommer 
sans  se  tromper  tous  ces  sons  ou  syllabes,  on  lui 
donnait  un  livre  contenant  des  morceaux  de  lec- 
ture composés  de  mots  où  se  trouvent  les  sons 
des  fiches.  L'ouvrage  d'Alexandre  fut  employé 
pour  l'éducation  des  enfants  d'Orléans,  sous  la 
direction  de  M™*  de  Genlis.  Au  commencement 
de  ce  siècle,  un  professeur  de  grammaire  nommé 
Daubanton*,  reprenant  la  méthode  de  Bertaud,  l'a 
appliquée  aussi  à  l'enseignement  de  l'écriture 
(Lecture  par  écho,  1810;  Application  de  la  lecture 
par  écho  à  l'écriture,  1811).  Jusqu'à  nos  jours,  du 
reste,  on  n'a  cessé  de  réimprimer  la  Quadrille  des 
enfants,  et  nous  en  avons  sous  les  yeux  une  édi- 
tion portant  ce  titre  ;  «  Le  Quadrille  des  enfants 
ou  système  noiiveau  de  lectuj^e,  par  Bertaud^ 
14'  édition,  refondue  et  perfectionnée  ;  Paris, 
Arthus  Bertrand  (1852).  » 

En  1751,  un  anonyme  a  fait  paraître  une  va- 
riante du  système  de  Bertaud  sous  ce  titre  :  Mé- 
thode facile  pour  apprendre  à  liy^e,  dédiée  à  M.  le 
prince  de  Bouillon.  Dans  cet  ouvrage  on  n'em- 
ploie qu'une  seule  figure,  celle  d'un  homme  ha- 
billé à  la  française,  sur  laquelle  sont  gravée» 
toutes  les  lettres  simples  et  composées  :  le  bras 
représente  le  son  de  l'a,  la  jambe  celui  du  b,  le 
pouce  celui  du  c  doux,  le  coxide  celui  du  d,  etc. 

11  faut  accorder  une  mention  spéciale  au  livre 
publié  par  N.  Michel  à  Paris  en  1779,  sous  le 
titre  de  Plan  méthodique  des  premiers  principes 
de  lecture  française  :  ces  principes  sont  renfer- 
més en  deux  tableaux  élémentaires,  accompagné» 
d'un  assortiment  de  cartes  à  jouer  imprimées  sur 
le  revers,  pour  en  former  des  jeux  typographi- 
ques. Le  premier  tableau  est  intitulé  Les  trente- 
quatre  sons  pleins  de  la  langue  française,  indi- 
qués comme  échos  ou  derniers  sons  des  noms  de 
trente- quatre  petites  figures,  avec  les  caractères 
élémentaires  de  chacune;  ces  trente-quatre  sons 
comprennent  seize  voyelles  et  dix-huit  consonnes  ; 
les  figures,  assez  heureusement  choisies,  sont  un 
rabat  {à),  un  compas  (di,  un  pâté  («?),  un  dais  (e*), 
un  couteau  (o),  une  plume  [m),  une  robe  (6), 
une  serpe  [p),  une  cuve  (r),  une  carafe  [f),  etc. 
L'étude  de  ce  premier  tableau  met  l'élève  en  état 
de  lire  et  de  représenter  tous  les  mots  de  la  lan- 
gue française  en  caractères  élémentaires  ;  mais 
comme  il  faut  aussi  lui  enseigner  les  combinai- 
sons artificielles  de  notre  orthographe,  l'auteur  a 


LECTURE 


—  1541   — 


LECTUKE 


composé  un  second  tableau,  indiquant  applica- 
tion qu'on  fait  des  irente-quatre  sons  pleins  aux 
différentes  lettres  françaises  et  à  leurs  combinai- 
sons. Les  cartes  à  jouer  qui  accompagnent  les  ta- 
bleaux sont  divisées  en  six  paquets,  qui  renfer- 
ment :  1»  Les  trente-quatre  figures  du  premier 
tableau  ;  2°  les  caractères  élémentaires  des  sons 
sanslesfigures  ;  3«  les  diphtongues-voyelles  et  les 
diphtongues -consonnes  en  caractères  élémentai- 
res •  4°  l'alphabet  des  grandes  et  des  petites 
lettres:  5<*le8  ligatures  de  lettres,  les  accents  et 
les  chiffres  ;  6"  les  voyelles  et  consonnes  avec 
accents  ou  cédilles,  et  les  voyelles  ou  consonnes  for- 
mées de  deux  caractères,  comme  ai,  ch.  Au  moyen 
de  cet  assortiment  de  cartes,  l'étude  des  deux 
tableaux  s'exécute  par  une  série  de  jeux  typogra- 
phiques, et  en  montant  toujours  de  degré  en  degré, 
do  manière  qu'une  chose  connue  serve  de  prépara- 
tion pour  parvenir  à  une  nouvelle  connaissance. 
Opinion  de  Rousseau.  —  Toutes  les  méthodes 
o(ie  nous  venons  d'énumérer  s'adressaient  aux 
parents  qui  avaient  le  temps  d'instruire  eux- 
mêmes  leurs  enfants  ou  qui  pouvaient  leur  don- 
ner un  précepteur  ;  on  ne  songeait  pas  encore  à 
réformer  et  à  améliorer  l'enseignement  routinier 
qui  se  donnait  dans  les  écoles  :  les  tentatives  d'ap- 
plication de  ces  systèmes  à  l'enseignement  pu- 
blic (comme  nous  l'avons  vu  pour  le  bureau  typo- 
graphique dans  l'école  d'Herbault)  demeurèrent 
à  l'état  d'exception.  Ces  procédés  ingénieux,  trop 
ingénieux  parfois,  n'eurent  donc  pas  grande  uti- 
lité pratique  ;  ils  facilitèrent  quelques  éducations 
particulières,  et  servirent  à  amuser  des  élèves 
qui  n'en  eussent  pas  moins  appris  à  lire.  Rous- 
seau, dans  une  boutade  de  son  Emile,  nous  a 
donné  son  opinion  à  ce  sujet.  «  On  se  fait,  dit-il, 
une  grande  affaire  de  chercher  les  meilleures 
méthodes  d'apprendre  à  lire  ;  on  invente  des  bu- 
reaux, des  cartes  ;  on  fait  de  la  chambre  d'un  en- 
fant un  atelier  d'imprimerie.  Locke  veut  qu'il 
apprenne  à  lire  avec  des  dés.  Ne  voilà-t-il  pas  une 
invention  bien  trouvée  ?  quelle  pitié  !  Un  moyen 
plus  sûr  que  tout  cela,  et  celui  qu'on  oublie  tou- 
jours, est  le  désir  d'apprendre.  Donnez  à  l'enfant 
ce  désir,  puis  laissez  là  vos  bureaux  et  vos  dés  : 
toute  méthode  lui  sera  bonne.  » 

Cherrier.  —  Le  chanoine  Gherrier  est  l'auteur 
d'un  livre  curieux  sur  l'enseignement  de  la  lecture, 
intitulé  Méthodes  nouvelles  pour  apprendre  à 
lire,  etc.,  par  S.  CH.  Ch.  R.  C.  d.  N.  &  d.  P. 
Paris,  1755,  in-12.  Il  y  passe  en  revue  les  diver- 
ses méthodes  imaginées  avant  lui,  et  les  apprécie 
en  juge  impartial  et  éclairé  ;  puis  il  propose  à  son 
tour  la  sienne.  Il  approuve  les  grammairiens  de 
Port-Royal  d'avoir  voulu  nommer  les  consonnes 
au  moyen  de  Ve  muet,  et  demande  s'il  ne  serait 
pas  à  propos,  pour  faire  mieux  encore,  «  de  mettre 
à  toutes  un  e  muet  devant  et  après,  en  cette  sorte  : 
eU'be,  euc-ce,  eu-de^  eu-fe,  eug-ge,  etc.  »  ;  puis  il 
ajoute  fort  judicieusement  que  le  procédé  de  Port- 
Hoyal  et  le  perfectionnement  qu'il  suggère  n'ont 
d'utilité  que  si  l'on  veut  absolument  conserver  l'u- 
sage d'épeler  ;  «  car  si  l'on  n'épelle  plus,  on  peut 
sans  grand  inconvénient  nommer  les  consonnes 
lié,  cé,  dé,  effe,  etc.,  à  l'ordinaire,  comme  les  sa- 
vants conservent  alpha,  beta,  gamma,  delta,  etc., 
pour  la  langue  grecque.  »  Quant  à  lui,  son  avis 
est  qu'il  est  préférable  de  ne  pas  épeler  :  «  Il 
est  à  propdl  de  ne  pas  faire  épeler  les  lettres 
pour  syllaber,  mais  de  faire  prononcer  les  sylla- 
bes aux  enfants  dès  qu'ils  connaissent  les  lettres.  » 
Il  veut  que  l'on  débute  par  la  lecture  du  latin, 
parce  que  «  les  principes  de  la  lecture  en  latin  étant 
les  plus  simples,  sont  par  conséquent  plus  aisés 
pour  des  commençants.  »  Son  ouvrage  se  ter- 
mine par  des  «  alphabets  et  syllabaires  méthodi- 
ques, latins  et  français,  avec  des  lectures  utiles  et 
agréables  en   l'une  et  l'autre  langue.  » 


VlARD  ET  LUXEAU    OR    BOISJEBMAIN.     —   En    17.59,. 

Viard,  maître  de  pension,  fit  paraître  les  Vrais 
principes  de  la  lecture,  de  l'orthographe  et  de  la 
prononciation  françoise.  Cet  ouvrage,  qui  eut  de 
nombreuses  éditions,  fut  refondu  en  1778  par  Lu- 
neau'  de  Boisjermain,  et  réimprimé  encore  en 
l'an  VI.  François  de  Neufchâteau  dit  «  qu'il  a  servi 
utilement  à  plus  de  vingt  mille  éducations  particu- 
lières. »  Il  n'offre  rien  d'original  :  c'est  un  abécé- 
daire avec  de  nombreux  tableaux  de  syllabes  et  de 
mots.  L'appellation  donnée  aux  lettres  est  celle  de 
la  grammaire  de  Port-Royal;  les  syllabes  doivent 
être  lues  sans  que  l'enfant  épèle:  «  il  ne  faut  pas 
lui  faire  dire  be-a  ba,  mais  tout  d'un  coup  ba.  » 

MÉTHODE    DES   MOTS  ENTIERS.    —   ToUS   los  nova- 

teurs  que  nous  avons  passés  en  revue  jusqu'ici 
n'avaient  rien  changé,  en  définitive,  à  la  base  de 
la  méthode  traditionnelle  :  tous  étaient  partis  de 
l'alphabet.  Quelques-uns  avaient  proposé  de  mo- 
difier le  nom  des  consonnes  ;  d'autres  avaient  sup- 
primé l'épellation  des  syllabes  ;  d'autres  encore 
avaient  substitué  à  l'alphabet  usuel  un  alphabet 
plus  étendu,  comprenant  tous  les  sons  qu'ils  re- 
gardaient comme  fondamentaux,  et  avaient  associé 
aux  caractères  alphabétiques  des  figures  destinées 
à  aider  la  mémoire  ;  mais  tous  commencent  par 
les  éléments  des  mots,  pour  aboutir  à  l'assemblage 
de  ces  éléments.  Nous  allons  maintenant  voir  ap- 
paraître pour  la  première  fois  le  principe  d'une 
méthode  entièrement  nouvelle,  de  la  méthode  in- 
verse :  celle  qui  part  des  mots  entiers,  et  n'arrive 
à  l'analyse  des  syllabes  et  à  la  connaissance  de 
l'alphabet  que  lorsque  l'élève  sait  lire. 

L'abbé  de  Radonvilliers*,  del'Académie  française, 
est  le  premier,  croyons-nous,  qui  ait  suggéré  l'i- 
dée de  cette  méthode.  On  lit  ce  qui  suit  dans  son 
traité  De  la  manière  d'apprendre  les  langues 
(Paris,  1768)  :  «  J'observerai  à  cette  occasion  que 
la  difficulté  qu'on  éprouve  quelquefois  à  appren- 
dre à  lire  aux  enfants  vient  de  la  même  cause  (de 
ce  qu'on  voudrait  enseigner  par  le  raisonnement 
ce  qui  ne  peut  s'apprendre  que  par  l'habitude). 
On  épuise  le  peu  d'attention  dont  ils  sont  capa- 
bles à  leur  faire  assembler  des  syllabes,  et  on 
exige  que,  par  un  raisonnement  dont  ils  sont  très^ 
incapables,  ils  concluent  de  la  réunion  des  sylla- 
bes le  son  du  mot.  Pourquoi  ne  pas  s'y  prendre 
plus  simplement?  Prononcez  d'abord  un  mot,  par 
exemple  traité;  l'enfant  le  répétera.  Lorsqu'il  le 
prononce  aussi  bien  que  ses  organes  le  permet- 
tent, montrez-le-lui  sur  le  livre,  et  répétez-lui  : 
traité;  il  s'accoutumera  à  joindre  le  son  traité  à 
la  vue  des  lettres  dont  ce  mot  est  composé.  Passez 
ensuite  au  mot  d'après,  ne  fatiguez  pas  son  at- 
tention, ne  le  grondez  point  ;  ce  n'est  pas  sa  faute 
si  sa  mémoire  est  lente  ou  infidèle  ;  mais  recom- 
mencez avec  patience  la  même  leçon  ;  n'exigez 
jamais  de  lui  autre  chose,  sinon  qu'en  regardant 
tel  mot  écrit,  il  prononce  tel  son  ;  et  s'il  l'a  oublié, 
répétez-le-lui.  Il  n'est  pas  possible  qu'en  peu  de 
temps  la  vue  des  figures  ne  rappelle  les  sons,  et 
alors  l'enfant  saura  lire.  » 

L'abbé  de  Radonvilliers  s'est  borné  à  cette  sim- 
ple indication.  Mais  l'idée  a  été  reprise  et  déve- 
veloppée  pratiquement  par  un  grammairien  peu 
connu,  Nicolas  Adam  *,  qui  a  publié  en  tête  de 
sa  Vraie  manière  d'apprendre  une  langue  quel- 
conque (Paris,  1787)  quelques  pages  intitulées  : 
«  Nouvelle  manière  d'apprendre  à  lire  aux  en- 
fants sans  leur  parler  de  lettres  et  de  syllabes.  » 
L'auteur  s'étonne  qu'on  ait  pris  jusqu'ici  le  con- 
tre-pied de  ce  qu'il  fallait  faire  pour  enseigner 
aux  enfants  la  vraie  manière  d'apprendre  à  lire. 
On  les  tourmente  longtemps  pour  leur  faire  con- 
naître et  retenir  un  grand  nombre  de  lettres,  de 
syllabes  et  de  sons,  où  ils  ne  doivent  rien  com- 
prendre parce  que  ces  éléments  ne  portent  avec 
eux  aucune    idée  qui  les  attache  et    les  amuse 
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Lorsque  vous  voulez  faire  connaître  un  objet  à 
un  enfant,  par  exemple  un  habit,  vous  êtes-vous 
jamais  avisé  de  lui  montrer  séparément  les  pare- 
ments, puis  les  manches,  ensuite  les  devants,  les 
,  poches,  les  boutons,  etc.  ?  Non,  sans  doute  ;  mais 
vous  lui  faites  voir  l'ensemble,  et  vous  lui  dites  : 

Voilà  un  habit.  C'est  ainsi  que  les  enfants  appren- 
nent à  parler  auprès  de  leurs  nourrices  :  pourquoi 
ne  pas  faire  la  même  chose  pour  leur  apprendre 
à  lire?  Eloignez  d'eux  les  alphabets  et  tous  les  li- 
vres français  et  latins,  amusez-les  avec  des  mots 
entiers  à  leur  portée,  qu'ils  retiendront  bien  plus 
aisément  et  avec  plus  de  plaisir  que  toutes  les 
lettres  et  les  syllabes  imprimées.  Ecrivez  en 
beaux  caractères  sur  un  chiffon  de  papier  :  papa; 
montrez-le  à  votre  enfant,  et  dites-lui  que  c'est 
papa;  il  ne  vous  croira  sûrement  pas.  Faites  lire 
ce  papier  en  sa  présence  au  premier  venu  et  à 
plusieurs  personnes  successivement  ;  alors  il  com- 
mencera à  vous  croire.  Il  voudra  revoir  le  papier, 
qu'il  examinera  avec  attention  ;  il  lira  papa  comme 
les  autres,  et  le  voudra  faire  lire  à  son  tour.  Prê- 
tez-vous à  ce  badinage,  et  écrivez  sur  un  autre 
papier  de  forme  différente  maman;  en  moins  d'un 
quart  d'heure  vous  verrez  qu'il  les  distinguera  à 
merveille.  Sans  doute  la  forme  des  deux  papiers 
contribuera  beaucoup  à  cette  opération  :  mais 
pourquoi  lui  refuser  ce  petit  secours?  d'ailleurs 
il  n'en  aura  pas  longtemps  besoin. 

Ce  jeu  fini,  ayez  soin  de  mettre  ce  commence- 
ment de  provision  dans  une  boîte  dont  vous  ferez 
présent  à  l'enfant  :  elle  deviendra  bientôt  son  plus 
cher  trésor.  Toutes  les  fois  que  vous  le  trouverez 
de  bonne  humeur,  demandez-lui  à  voir  papa  et 
wamaw  ;  faites-lui  porter  ces  papiers  d'une  chaise 
à  l'autre,  car  les  enfants  aiment  le  mouvement; 
glissez-en  un  troisième,  et  puis  un  quatrième,  sur 
lequel  vous  aurez  écrit  mon  frère,  ma  sœur, 
ou  tout  autre  objet  que  l'enfant  connaisse  ;  et  l'expé- 
rience vous  convaincra  que  votre  jeune  élève  met- 
tra beaucoup  moins  de  temps  à  savoir  ces  six 
mots,  papa,  maman,  mon,  ma,  frère,  sœur,  qu'il 
n'en  aurait  fallu  pour  le  rendre  capable  de  dis- 
tinguer sûrement  un  a  d'avec  un  b  ou  un  c. 

Lorsqu'il  y  aura  dans  la  boîte,  deux  ou  trois  dou- 
zaines de  ces  papiers,  écrivez  de  nouveau  ces 
mêmes  mots  sur  des  cartes  à  jouer  égales,  et  fai- 
tes accoupler  par  l'enfant  le  papier  avec  la  carte 
correspondante  :  en  très  peu  de  temps  les  papiers 
deviendront  inutiles,  et  le  seul  assemblage  des 
lettres  qui  composent  les  mots  suffira  pour  les  faire 
prononcer  sur  les  cartes.  Multipliez  ces  cartes  de 
jour  en  jour  à  mesure  que  l'enfant  profite,  obser- 
vant scrupuleusement  de  n'y  mettre  que  des  ob- 
jets connus,  comme  le»  petits  meubles  que  l'en- 
fant manie,  les  choses  qu'il  mange,  les  fleurs,  les 
fruits,  les  animaux,  etc.  ;  et  quand  vous  les  aurez 
fait  monter  au  nombre  de  trois  ou  quatre  cents,  et 
qu'il  les  saura  imperturbablement,  écrivez-lui  sur 
d'autres  cartes  de  petites  phrases  intéressantes 
pour  lui,  par  exemple,  qu'il  a  été  sage,  qu'il  a 
été  obéissant,  qu'il  n'est  point  gourmand,  qu'il  a 
été  généreux,  charitable,  etc.  :  vous  ne  sauriez 
croire  avec  quelle  rapidité  il  apprendra  à  lire  une 
Xîentaine  de  ces  petits  éloges.  Pensez  que,  quand 
vous  lisez  vous-même,  vous  ne  lisez  que  des  mots 
et  des  phrases  entières,  et  non  pas  des  lettres  et 
des  syllabes,  et  que,  quand  vous  chantez,  vous  sai- 
sissez tout  à  la  fois  des  mesures  entières,  et  non 
pas  de  simples  notes. 

On  suppose,  romme  la  raison  et  l'expérience  le 
prouvent,  que  le  jeune  élève  sache  lire  au  bout  de 
trois  mois  une  historiette  écrite  de  votre  main; 
voulez-vous  alors  le  faire  lire  l'imprimé  ?  Donnez- 
vous  la  peine  d'écrire  de  nouveau  ce  qu'il  sait 
déjà;  sans  lui  en  rien  dire,  déguisez  dans  chaque 
mot  une  seule  lettre  à  laquelle  vous  donnerez  la 
forme  de  l'impression,  papa.,  mamn'j,  etc.   Cette 


légère  altération  ne  l'empêchera  pas  de  reconnaî- 
tre son  mot;  et  quand  il  seça  ferme  dans  cette 
nouvelle  édition,  augmentez  peu  à  peu  le  nombre 
de  ces  altérations,  et  vous  le  conduirez  insensi- 
blement à  lire  l'imprimé. 

Quand  votre  élève  saura  lire  sans  hésiter,  faites- 
lui  alors  distinguer  les  syllabes  pa-pa,  ma-man, 
etc.,  et  finissez  par  les  lettres  dont  celles-ci  sont 
composées:  et  vous  aurez  suivi  l'ordre  naturel. 
G'sst  une  affaire  de  trois  ou  quatre  jours,  et  qui  le 
préparera  à  l'écriture,  laquelle  doit  nécessaire- 
ment commencer  par  la  formation  des  lettres. 

Par  ce  résumé  du  procédé  d'Adam,  on  voit  que 
celui-ci  proposait  précisément  la  méthode  qui, 
indiquée  par  Gedike*  en  1779,  a  été  reprise  de 
nos  jours  en  Allemagne,  perfectionnée  et  popu- 
larisée sous  le  nom  de  méthode  des  mots  nor- 
maux. Nous  y  reviendrons  plus  loin. 

Ecriture-lecture.  —  L'idée  d'enseigner  simul- 
tanément la  lecture  et  l'écriture  aux  enfants  est 
fort  ancienne.  Montaigne  raconte  qu'on  lui  apprit 
en  même  temps  à  lire  et  à  écrire,  en  mettant  les 
lettres,  les  sons  et  les  mots  qui  devaient  lui  ser- 
vir d'exemples,  sous  des  feuilles  de  corne  ou  de 
papier  transparent,  en  sorte  qu'il  n'avait  qu'à  tra- 
cer les  figures  des  lettres  trait  par  trait.  Delau- 
nay  fils,  en  1741,  conseille  aux  parents  qui  ensei- 
gnent à  lire  à  leurs  enfants  u  de  leur  mettre  la 
plume  à  la  main  dès  qu'ils  commencent  la  lec- 
ture, et  de  les  faire  écrire,  quelque  jeunes  qu'ils 
puissent  être.  »  Le  chanoine  Cherrier  indique, 
comme  «  un  expédient  plus  simple  que  tous  les 
autres  pour  enseigner  à  lire  »,  le  procédé  sui- 
vant :  écrire  sur  une  ardoise  avec  de  la  craie  une 
ou  deux  lettres  à  la  fois,  et  obliger  les  enfants  de 
les  nommer  et  même  de  les  imiter,  également 
avec  de  la  craie;  s'ils  forment  mal  ces  caractè- 
res, on  les  efface  pour  les  leur  faire  recommen- 
cer; on  leur  donne  ensuite  des  syllabes  et  des 
mots  qu'on  leur  apprend  de  même  à  écrire  et  à 
prononcer.  «  On  peut  par  ce  moïen,  ajoute til, 
former  en  peu  de  temps  de  jeunes  enfants  à  lire 
et  à  écrire  tout  à  la  fois.  On  en  a  connu  qui 
avoient  été  instruits  de  cette  manière,  et  qui  à 
l'âge  de  cinq  ans  lisoient  assez  couramment  et 
formoient  passablement  bien  leurs  lettres  et  tou- 
tes sortes  do  chiffres.  » 

On  trouve  plusieurs  tentatives  de  systématisa- 
tion pratique  de  la  méthode  d'écriture-lecture  à 
l'époque  de  la  Révolution.  Un  citoyen  H.  G.  pu- 
blia en  l'an  III  une  Méthode  pour  apprendre  en 
même  temps  à  écrire,  à  lire,  et  à  écrire  sous  la 
dictée,  qui  est  citée  par  François  de  Neufchâteau. 
L'auteur  de  cette  méthode  montre  qu'on  gagne 
beaucoup  de  temps  en  réunissant  deux  études 
qui  s'entr'aident  ;  il  ajoute  qu'un  seul  instituteur 
peut  instruire  à  la  fois  un  grand  nombre  d'élèves  : 
il  suffit  pour  cela  de  placer  dans  la  classe  un  ta- 
bleau sur  lequel  on  trace  les  lettres,  les  sylla- 
bes, etc.  Un  peu  plus  tard,  en  l'an  VII,  le  jury 
d'instruction  de  l'arrondissement  de  Trêves  fit 
paraître  un  Plan  d'organisation  intérieure  des 
écoles  primaires  dans  lequel  il  est  recommandé 
de  commencer  par  l'écriture,  à  laquelle  l'enfant 
doit  être  exercé  a  avant  d'apprendre  à  lire  ». 

Dupont*  de  Nemours  va  plus  loin  encore.  Selon 
lui,  la  lecture  n'est  rien,  l'écriture  est  tout.  Histo- 
riquement et  logiquement,  l'écriture  précède  la 
lecture  :  celui  qui  sait  écrire  sait  lire  «  Il  faut, 
dit-il,  commencer  l'instruction  littéraire  des  en- 
fants par  leur  apprendre  à  écrire,  et  l'on  ne  doit 
s'embarrasser  aucunement  de  la  lecture,  dont  on 
n'aura  pas  besoin  de  faire  une  étude  à  part,  si 

l'écriture  est  bien  enseignée J'ai  eu  le  bonheur 

d'avoir  à  élever  plusieurs  enfants  qui  sont  au- 
jourd'hui des  hommes  de  mérite,  et  qui  n'ont 
jamais  appris  spécialement  à  lire.  »  (  Vues  sur  l  c- 
ducution  nationale,  an  II.) 
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maintenant,  en  jetant  un  coup  d'œilrétrospeciif  sur 
le  chemin  parcouru,  essayer  d'établir  un  principe 
de  classification  qui  nous  permette  à  la  fois  de  nous 
rendre  un  compte  systématique  de  ce  que  nous 
avons  déjà  vu,  et  de  nous  orienter  pour  ce  qui  nous 
reste  à  voir.  Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
les  plus  anciennes  méthodes  ont  .toutes  cela  de 
commun,  qu'elles  partent  de  l'alphabet,  des  élé- 
ments les  plus  simples  de  la  lecture,  pour  arriver 
à  la  composition  des  syllabes  ou  des  mots:  elles 
procèdent  par  synthèse.  Ainsi  font  les  maîtres  des 
petites  écoles  (Demia,  l'Ecole  paroissiale),  les  gram- 
mairiens de  Port-Uoyal,  les  frères  des  écoles  chré- 
tiennes, Py-Poulain  Delaunay,  Cherrior,  Viard, 
aussi  bien  que  Dumas,  aussi  bien  que  de  Vallange, 
Bertaud  et  leurs  imitateurs.  Quelques-uns,  au 
nom  de  la  logique,  modifient  le  nom  traditionnel 
des  lettres  de  l'alphabet  (Port-Royal,  Delaunay, 
Dumas,  Cherrier,  Viard)  ;  d'autres  suppriment  en 
outre  l'épellation  et  font  prononcer  les  syllabes 
d'un  seul  coup  (Cherrier,  Viard)  ;  d'autres  encore 
substituent  à  l'alphabet  de  vingt-cinq  lettres  un 
alphabet  qu'ils  déclarent  plus  rationnel  et  où  ils 
font  entrer  tous  les  sons  simples  de  la  langue 
(de  Vallange,  Bertaud,  Alexandre,  Michel).  Les 
procédés  comme  le  bureau  typographique,  l'em- 
ploi des  figures  symboliques  avec  ou  sans  fiches, 
sont  de  simples  moyens  auxiliaires,  qui  pourraient 
s'adapter  à  des  méthodes  diverses,  sans  en  affec- 
ter aucunement  le  principe  fondamental.  —  En 
opposition  à  ces  méthodes  se  placent  celles  qui, 
prenant  pour  point  de  départ  le  mot  entier,  le 
présentent  d'abord  tel  quel  à  l'élève,  et  le  font 
ensuite  décomposer  pour  en  tirer  l'çlphabet  : 
celles-là  procèdent  par  analyse  (Radonvilliers, 
Adam).  —  Enfin,  en  dehors  et  à  côté  de  ces  deux 
systèmes  opposés,  nous  voyons  apparaître  l'idée 
de  l'enseignement  simultané  de  la  leclure  et  de 
récriture,  ou  même  de  l'enseignement  de  l'écri- 
ture substitué  à  celui  de  la  lecture,  l'élève  se 
trouvant  savoir  lire  par  cela  seul  qu'il  aura  appris 
à  écrire. 

Toutes  les  méthodes  que  nous  verrons  se  pro- 
duire encore,  tant  ne  France  qu'à  l'étranger,  se 
rattacheront  à  l'un  ou  à  l'autre  des  principes 
ci-dessus  ;  ou  bien  on  partira  de  l'alphabet  (marche 
synthétique),  ou  bien  on  partira  du  mot  entier 
(marche  analytique)  ;  quelquefois,  c'est  à  l'écri- 
ture qu'on  demandera  de  fournir  à  l'enfant  les 
éléments  alphabétiques,  qu'on  lui  fera  ensuite 
assembler  soit  en  écrivant,  soit  en  lisant  (écriture- 
lecture  avec  marche  synthétique);  ou  encore,  par 
une  combinasion  de  tous  ces  procédés,  on  partira 
des  mots  entiers,  on  les  décomposera,  on  appren- 
dra à  l'élève  tout  à  la  fois  à  tracer  les  lettres  et  à 
les  nommer,  puis  on  lui  fera,  au  moyen  de  ces 
lettres,  recomposer  des  mots  (écriture-lecture 
avec  marche  analytique  et  synthétique). 

La  Révolution  et  le  premier  tiers  du  dix-neu- 
vième siècle.  —  La  Révolution,  qui  se  proposa  une 
transformation  si  radicale  de  l'enseignement  pu- 
blic, aurait  dii,  semble-t-il,  susciter  quelque  impor- 
tante réforme  dans  cette  partie  capitale  de  l'in- 
struction primaire  :  l'art  d'enseigner  à  lire.  Il  n'en 
fut  rien  cependant.  En  dehors  des  quelques  ou- 
vrages que  nous  avons  déjà  signalés,  et  dont 
celui  de  Dupont  de  Nemours  est  le  plus  important, 
il  ne  se  fit  pas,  durant  l'époque  révolutionnaire, 
de  publication  digne  d'attirer  l'attention.  En 
l'an  IV,  Lakanal,  rendant  compte  aux  Cinq-Cents 
des  résultats  du  concours  ouvert  par  la  Conven- 
tion pour  la  composition  des  livres  élémentaires, 
disait  :  «  Le  concours  n'a  produit,  sur  l'art  d'ap- 
prendre à  lire  et  à  écrire,  aucun  ouvrage  que  le 
jury  aitjugé  digne  d'être  adopté  dans  les  écoles  pri- 
maires de  la  République.  Il  est  môme  persuadé  qu'il 
n'en   existe  pas  en  français,  et  que  jusqu'ici  la 


patience  des  instituteurs  et  de  leurs  élèves  a  tout 
fait.  » 

Cependant  la  nécessité  d'organiser,  dans  les 
écoles  primaires,  un  enseignement  méthodique 
et  régulier  de  la  lecture,  était  évidente.  Ce  fut 
pour  répondre  à  ce  besoin  que  Frar.  7ois  *  de  Neuf- 
château,  ministre  de  l'intérieur,  composa  et  publia 
en  l'an  VII  sa  Méthode  pratique  de  lecture.  Dans 
une  préface  adressée  au  citoyen  Janny,  son  com- 
patriote, professeur  à  l'école  centrale  des  Vosges, 
il  explique  en  ces  termes  le  but  qu'il  s'est  pro- 
posé :  «  Les  méthodes  décrites  dans  le  livre  de 
Cherrier  ne  sont  guère  applicables  qu'aux  éduca- 
tions privées.  Leurs  auteurs  n'avaient  en  vue  que 
les  enfants  des  grands,  et  n'avaient  pas  songé  au 
peuple...  Les  méthodes  faciles  pour  enseigner  à 
lire  aux  nobles  et  aux  riclies  ne  pouvaient  pas 
remplir  le  but  que  je  me  proposais,  de  mettre  un 
simple  instituteur  à  portée  de  montrer  les  élé- 
ments de  la  lecture  à  beaucoup  d'enfants  des  deux 
sexes,  d'une  manière  non  coûteuse  et  qui  pût  con- 
venir aux  campagnes  comme  aux  cités.  C'est  co 
que  l'examen  et  la  réflexion  nous  avaient  prouvé  à 
tous  deux.  Nous  revenions  sans  cesse  à  ce  pro- 
blème intéressant.  Vous  aviez  de  votre  côté  cher- 
ché à  le  résoudre  en  essayant  vous-même  d'ap- 
prendre à  lire  à  des  enfants  d'un  village  de  nos 
montagnes.  Enfin,  de  la  combinaison  de  toutes 
nos  idées,  il  est  résulté  un  système  justifié  déjà 
par  une  heureuse  expérience.  C'est  le  fond  de 
l'ouvrage  que  je  vous  adresse  aujourd'hui,  divisé 
en  quatre  parties.  La  première  rend  compte  des 
difficultés  principales  de  l'art  d'apprendre  à  lire. 
La  seconde  donne  une  idée  des  diverses  méthodes 
proposées  jusqu'ici  pour  lever  ces  difficultés.  La 
troisième  expose  le  plan  que  doit  suivre  un  insti- 
tuteur chargé  de  cent  élèves,  pour  leur  montrer 
tout  à  la  fois  à  lire  et  à  écrire.  Enfin  la  quatrième 
comprend  les  tableaux  nécessaires  à  l'exécution  du 
plan,  et  qui  dispensent  les  élèves  des  frais  et  du 
tourment  des  livres.  Le  tout  est  précédé  du  ta- 
bleau général  des  voix  et  des  articulations  de  la 
langue  française.  Vous  apprendrez  avec  plaisir  que 
cette  méthode  pratique  va  être  démontrée  aux 
instituteurs  do  Paris  par  un  grammairien  habile, 
l'un  de  mes  illustres  collègues  de  l'Institut  natio- 
nal, et  l'un  des  dignes  professeurs  des  écoles 
centrales  du  département  de  la  Seine.  Le  zélé  et 
lumineux  Urbain  Domergue*  saisit  avec  empresse- 
ment cette  occasion  d'ennoblir  le  premier  degré 
de  l'enseignement,  en  descendant  des  hauteurs  de 
la  science  grammaticale  aux  notions  abécédaires. 
C'est  s'élever  sans  doute  que  de  descendre  ainsi. 
Puissent  les  professeurs  des  écoles  centrales  sui- 
vre partout  cet  exemple  1  Hélas  !  jusqu'à  présent 
l'enfance  est  abrutie  par  les  leçons  de  la  routine. 
Il  est  temps  que  la  liberté  et  la  philosophie  s'in- 
troduisent au  sein  des  premières  écoles.  La  con- 
stitution le  veut  ;  la  politique  le  demande.  La  ré- 
volution des  lumières  peut  seule  consolider  celle 
du  gouvernement.  » 

François  de  Neufchâteau  compte  trente-quatre 
voix  et  articulations  fondamentales  :  quatorze 
voyelles  et  vingt  consonnes.  Il  commence  par  faire 
connaître  aux  élèves  les  diverses  manières  de  re- 
présenter ces  trente-quatre  sons.  Au  fond  de  la 
classe  est  un  grand  tableau  noir  divisé  par  des 
lattes  horizontales  dont  l'angle  intérieur  est  un 
peu  rabattu  de  manière  qu'on  puisse  y  introduire 
et  y  fixer  des  tablettes  de  carton  sur  lesquelles 
sont  peints  des  caractères  alphabétiques;  les  élè- 
ves sont  pourvus  chacun  d'une  tablette  unie  et 
peinte  en  noir,  et  d'un  morceau  de  craie.  Le 
maître  place  sur  le  tableau  noir,  au  moyen  des 
lattes  eu  coulisse,  la  première  voix  de  l'alplia- 
bet,  en  la  présentant  sous  ses  quatre  formes,  e, 
eu,  eu,  œu.  Il  la  prononce,  la  fait  prononcer  à 
trois  ou  quatre  élèves,  puis  à  tous  simultanément. 
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Chaque  élève  doit  ensuite  reproduire  sur  sa  ta- 
blette les  caractères  qu'il  vient  de  lire.  Le  maître 
trace  lui-même  ces  caractères  à  la  craie  sur  le 
grand  tableau,  afin  de  montrer  comment  il  faut 
s'y  prendre.  On  passe  ensuite  à  la  seconde  voix, 
puis  à  la  troisième,  etc.  ;  en  cinq  ou  six  jours,  en 
dix  ou  quinze  tout  au  plus,  les  élèves  connais- 
sent toutes  les  voyelles  et  toutes  les  manières  de 
les  représenter.  Par  le  même  procédé,  ils  appren- 
nent ensuite  à  connaître  les  consonnes,  qu'on 
leur  fait  prononcer  au  moyen  de  l'e  muet.  Puis 
on  les  fait  épeler  en  appliquant  successivement 
les  différentes  voyelles  aux  différentes  conson- 
nes; et  ils  écrivent  sur  leurs  tablettes  toutes  les 
syllabes  qu'ils  épèlent.  Ils  ne  passent  aux  sylla- 
bes composées  que  lorsqu'ils  sont  absolument  rom- 
pus aux  syllabes  simples,  et  on  ne  leur  parle  de 
mots  que  quand  ils  n'éprouvent  plus  la  moindre 
hésitation  sur  les  syllabes  composées,  «  dût-on 
pour  arriver  là  épuiser  toutes  les  combinaisons 
possibles  des  voyelles  et  des  CGnsonnes.  »  Restent 
les  difficultés  provenant  des  irrégularités  de  la 
prononciation,  des  lettres  muettes,  des  lettres 
qui  ont  plusieurs  sons  différents  ;  on  en  vient  à 
bout  par  l'exercice  suivant  :  on  propose  aux  enfants 
de  deviner  les  lettres  d'un  mot  qu'on  prononce  à 
haute  voix  ;  on  place  ces  lettres  au  tableau  et  on 
les  fait  écrire  à  mesure  qu'elles  sont  devinées; 
c'est  ce  que  François  de  Neufchateau  appelle  épe- 
ler sous  la  dictée. 

Ces  préliminaires  achevés,  les  enfants  s'affermi- 
ront dans  la  lecture  au  moyen  d'exercices  où 
ils  trouveront  des  applications  régulières  de  ce 
qu'ils  ont  appris.  Ces  exercices  sont  distribués 
méthodiquementen  seize  tableaux,  comprenant  des 
mots  et  de  courtes  phrases.  Après  avoir  parcouru 
ces  seize  tableaux,  les  élèves,  qui  n'ont  pas  encore 
eu  de  livres  entre  les  mains,  abordent  enfin  la 
lecture  courante  :  l'instituteur  leur  fait  lire  un 
livre  de  morale  et  un  traité  d'orthographe. 

La  méthode  de  François  de  Neufchateau,  dont 
l'adoption  générale  eût  constitué  un  progrès  con- 
sidérable pour  l'enseignement  primaire,  avait  reçu 
l'approbation  du  Conseil  d'instruction  publique. 
Mais  le  changement  politique  qui  fut  la  consé- 
quence du  coup  d'État  du  18  brumaire  arrêta 
brusquement  les  réformes  que  projetait  le  gou- 
vernement républicain  ;  les  écoles  primaires  ces- 
sèrent d'être  l'objet  de  la  sollicitude  du  pouvoir, 
et  tout  progrès,  dans  le  domaine  des  méthodes 
d'éducation,  fut  ajourné  pour  longtemps. 

L'abbé  Gaultier.  —  Pendant  les  quinze  pre- 
mières années  du  xix*  siècle,  on  se  contente  en 
cénéral  de  rééditer,  à  l'usage  des  éducations  par- 
1  culières,  les  méthodes  du  siècle  précédent,  le 
Quadrille  des  enfants  (V.  Daubanton)  ou  le  bu- 
reau typographique.  Nous  devons  toutefois  une 
mention  spéciale  au  procédé  de  l'abbé  Gaultier  *, 
qui  simplifia  d'une  façon  heureuse  le  système 
typographique  pour  le  faire  entrer  dans  le  cadre 
de  ses  jeux  instructifs.  Sa  «  boîte  typographique  » 
est  une  boîte  d'un  pied  de  long  sur  six  pouces  de 
large;  l'intérieur  est  divisé  en  vingt-quatre  com- 
partiments, composés  chacun  de  deux  petites 
feuilles  de  carton  qui  se  réunissent  dans  le  fond 
de  la  boîte  en  formant  ensemble  un  angle  droit, 
et  deux  autres  côtés  qui  ne  sont  que  des  sépara- 
tions verticales.  La  boîte,  placée,  d'un  sens  ou 
de  l'autre,  en  face  de  l'enfant,  lui  présente  ainsi 
quatre  lignes,  offrant  chacune  comme  six  petits 
pupitres  qui  portent  tous  une  des  vingt-quatre 
lettres  de  l'alphabet.  D'un  côté  se  trouvent  les 
majuscules  seules,  de  l'autre  les  minuscules  avec 
les  majuscules  répétées.  La  boîte  est  accompa- 
gnée de  trois  alphabets  semblables  à  ceux  des 
compartiments,  mais  imprimés  sur  de  petits 
morceaux  de  carton  détachés. 

On  tourne  d'abord  la  boîte  de  façon  que  l'en- 


fant y  voie  l'alphabet  des  majuscules  :  on  lui  ap- 
prend à  les  connaître,  et  à  placer  dans  leur» 
compartiments  respectifs  les  lettres  imprimées 
sur  les  cartons.  L'abbé  Gaultier,  on  le  sait,  veut 
intéresser  l'élève  à  l'étude  au  moyen  des  jetons 
qu'il  lui  fait  gagner  ou  perdre  :  on  paie  un  jeton 
à  l'enfant  pour  chaque  lettre  qu'il  nomme  ou 
qu'il  place  correctement,  et  on  lui  fait  payer  un 
jeton  chaque  fois  qu'il  se  trompe.  On  lui  ensei- 
gne ensuite  les  lettres  minuscules  de  la  même 
manière,  en  retournant  la  boîte  ;  les  majuscules 
qu'il  connaît  déjà,  et  qui  sont  reproduites  à  côté 
des  minuscules,  l'aident  à  retrouver  celles-ci. 
Quand  il  sait  bien  son  alphabet,  on  lui  fait  com- 
poser des  syllabes,  puis  des  mots  et  des  phrases. 

L'abbé  Gaultier  a  publié  cinq  volumes  de  lec- 
tures graduées,  pour  faire  suite  aux  exercices  de 
la  boîte  typographique. 

La  méthode  des  écoles  d'enseignement  mutuel. 
—  Avec  la  création  de  la  Société  pour  l'ensei- 
gnement élémentaire  en  1815,  l'instruction  pri- 
maire reçoit  en  France  une  nouvelle  et  féconde 
impulsion.  Un  groupe  d'hommes  distingués  se 
donne  pour  mission  de  créer  des  écoles  d'après 
le  système  monitorial,  et  se  met  à  la  recherche 
des  méthodes  les  plus  sûres  et  les  pins  ration- 
nelles pour  l'enseignement  des  branches  élémen- 
taires. La  méthode  de  lecture  des  écoles  mutuelles, 
imitée  de  celle  de  Lancaster,  mais  adaptée  au  génie 
de  la- langue  française,  fut  l'œuvre  de  Choron*  (qui 
avait  publié  dès  1805  une  remarquable  Méthode 
pour  apprendre  à  lire  et  à  écrire),  de  Jomard  *  et  de 
l'abbé  Gaultier.  Elle  offrait,  comme  la  méthode 
de  François  de  Neufchateau,  à  laquelle  elle  res- 
semble beaucoup,  l'avantage  de  faire  marcher 
l'enseignement  de  l'écriture  du  même  pas  que 
celui  de  la  lecture.  Nous  allons  en  indiquer  les 
principaux  traits,  d'après  le  Journal  d'éducation 
(numéro  de  mai  1816). 

L'enseignement  de  la  lecture  dans  les  écoles 
mutuelles  françaises  devait  se  donner  au  moyen 
d'un  Syllabaire,  formant  38  tableaux  répartis  en- 
tre les  huit  classes  de  l'école,  et  de  Leçons  de 
lecture,  formant  50  tableaux  à  l'usage  des  quatre 
classes  supérieures  seulement. 

La  première  classe  (10  tableaux)  ne  s'occupe 
que  de  l'alphabet  ;  il  est  présenté  de  trois  ma- 
nières différentes  :  1°  suivant  l'ordre  accoutumé, 
et  pour  apprendre  à  l'élève  la  dénomination  des 
lettres  ;  2°  selon  la  forme  droite,  angulaire  ou 
courbe  des  lettres,  et  pour  apprendre  à  les  tra« 
cer  sur  le  sable  ;  3o  suivant  la  nature  des  sons, 
distingués  en  voix  et  articulations  étranges  dans 
l'ordre  adopté  par  Choron  (14  voix,  monogram- 
matiques  ou  dijrramniatiques,  et  21  articulations, 
également  exprimées  par  un  signe  ou  par  deux). 
Les  alphabets  sont  en  caractères  romains  et  en 
caractères  cursifs.  Les  enfants,  avec  l'index  de  la. 
main  droite,  tracent  sur  le  sable  toutes  les  lettres 
majuscules  et  minuscules,  romaines  et  cursives. 

La  seconde  classe  (3  tableaux)  épèle  des  sylla- 
bes de  deux  lettres  (une  articulation  simple  et 
une  voix  monogrammatique,  et  l'inverse).  Les 
élèves  font  aussi  l'épellation  par  cœur  :  le  tableau 
retourné,  le  moniteur  interroge  ;  il  dit  de  :  le 
premier  élève  reprend  d,  et  le  second  e,  de.  Ils 
écrivent  sur  l'ardoise  des  syllabes  de  deux  lettres, 
données  par  le  moniteur. 

La  troisième  classe  (0  tableaux)  épèle  des  syl- 
labes formées  d'une  articulation  simple  et  d'une 
voix  digrammatique  {bou,  beu),  et  l'inverse  ;  d'une 
articulation  double  et  d'une  voix  monogramma- 
tique [bla],  et  l'inverse  ;  d'une  voix  monogram- 
matique ou  digrammatique  entre  deux  articula- 
tions simples  (bol). 

La  quatrième  classe  (4  tableaux)  épèle  des  syl- 
labes formées  d'une  articulation  double  et  d'une 
voix  digrammatique  (6roM),  et  l'inverse;  d'une  ar- 
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ticulation  triple  et  d'une  voix  monogrammatique 
ou  digrammatique  (5^rt);  d'une  voix  monogramma- 
tique ou  digrammatique  entre  deux  articulations, 
simples,  doubles  ou  triples  {tris^  trist,  strid, 
strict).  Dans  l'cpellation  par  cœur,  les  enfants 
commencent  par  dire  la  syllabe,  puis  ils  la  décom- 
posent en  prononçant  toutes  les  lettres. 

La  cinquième  classe  (5  tableaux  de  syllabaire 
€t  7  tableaux  de  lecture)  commence  à  considérer 
les  syllabes  comme  formant  des  mots.  Les  ta- 
bleaux du  syllabaire  contiennent  un  vocabulaire 
des  monosyllabes,  disposés  sous  la  voix  ou  l'arti- 
culation à  laquelle  se  rapporte  leur  son  principal  : 
par  ce  moyen,  l'élève  aperçoit  d'un  coup  d'oeil 
quelle  doit  en  être  la  prononciation,  et  apprend  à 
connaître  toutes  les  notations  équivalentes  d'un 
môme  son.  Les  tableaux  de  lecture  offrent  des 
plirases  monosyllabiques  et  dissyllabiques  avec 
divisions  (sentences  et  proverbes).  Les  enfants, 
qui  dans  la  troisième  et  la  quatrième  classe 
n'ont  écrit  que  des  syllabes,  commencent  à  écrire 
4es  mots  entiers,  mais  d'une  seule  syllabe. 

La  sixième  classe  (5  tableaux  de  syllabaire  et 
18  tableaux  de  lecture)  étudie  un  vocabulaire  de 
mots  dissyllabes,  et  lit  des  phrases  polysyllabi- 
ques avec  divisions  (sentences,  proverbes,  maxi- 
mes de  l'Ancien  Testament).  Les  enfants  écri- 
vent des  mots  de  deux  et  de  trois  syllabes. 

La  septième  et  la  huitième  classe  ^5  tableaux 
de  syllabaire,  25  tableaux  de  lecture,  communs 
aux  deux  classes)  étudient  un  vocabulaire  de  mots 
polysyllabes,  et  lisent  des  phrases  polysyllabiques 
«ans  divisions  (histoires  de  la  Bible).  C'est  ici  que 
l'on  commence  à  mettre  des  livres  entre  les 
mains  des  enfants  (catéchisme,  histoires  morales). 
Les  élèves  écrivent  des  mots  de  trois,  quatre  et 
cinq  syllabes  ;  ceux  de  la  huitième  classe  se 
«ervent  d'encre  et  de  pa[èier. 

La  méthode  que  nous  venons  de  résumer,  of- 
ficiellement adoptée  par  la  Société  pour  l'instruc- 
tion élémentaire,  offrait  un  ensemble  systématique 
dont  toutes  les  parties  étaient  logiquement  com- 
binées, et  qui  reposait  sur  une  analyse  rationnelle 
des  éléments  de  la  langue.  C'était  la  tentative  la 
plus  remarquable  qui  eût  clé  faite,  avec  celle  de 
François  de  Neufchâteau,  pour  organiser  à  l'école 
f  enseignement  collectif  de  la  lecture.  Cette  mé- 
thode était  toutefois  susceptible  de  quelques  per- 
fectionnements, et,  comme  l'attention  publique 
était  vivement  attirée  en  ce  moment  du  côté  des 
problèmes  d'éducation,  on  vit  se  produire  en  assez 
grand  nombre  des  essais  plus  ou  moins  heureux. 
Nous  citerons  entre  autres  le  syllabaire  de  Butet* 
de  la  Sarthe,  qui  réduisait  les  éléments  de  la  pro- 
nonciation à  treize  sons  et  à  dix-neuf  articula- 
tions. Tout  en  admettant  l'enseignement  simultané 
de  la  lecture  «t  de  l'écriture,  Butet  voulait  qu'il 
fût  précédé  d'exercices  de  syllabation  orale.  Son 
«yllabaire  fut  l'objet  d'un  rapport  favorable  à  la 
Société  pour  l'instruction  élémentaire  {Journal 
d'éducation,  septembre  1817).  Un  autre  grammai- 
rien. Brun  (auteur  d'une  Nouvelle  méthode  d'en- 
seignement qui  avait  été  distinguée  en  Tan  IV  par 
le  jury  des  livres  élémentaires),  voulait  faire  dé- 
buter les  élèves  par  la  numération,  verbale  d'abord, 
puis  écrite  ;  après  avoir  écrit  des  chiffres,  l'enfant 
commence  à  tracer  des  lettres,  les  voyelles  en 
premier  lieu,  puis  les  consonnes,  qu'il  associe  aux 
voyelles  en  prononçant  la  syllabe  sans  épeler;  en 
rapprochant  des  syllabes,  il  forme  ensuite  des 
mots,  qu'il  lit  en  même  temps  qu'il  les  écrit 
{Journal  d'éducation,  janvier  1818).  L'avantage 
que  Brun  croyait  trouver  à  commencer  par  la  nu- 
mération est  fort  contestable  ;  l'art  de  représenter 
des  nombres  au  moyen  des  chiffres  semble  moins 
à  la  portée  dune  intelligence  enfantine  que  l'art 
de  représenter  des  sons  par  des  caractères  alpha- 
bétiques. Le  linguiste  et  physicien  Lemare*  pro- 


posa une  méthode  à  marche  analytiaue,  dans  le 
curieux  livre  qu'il  a  intitulé  «  Cours  de  lecture  où, 
procédant  du  composé  au  simple,  on  apprend  à 
lire  des  phrases,  puis  dus  mots,  sans  connaître  ni 
syllabes  ni  lettres,  composé  de  4 1  figures,  »  4'  édit. , 
1817. 

Nous  devons  une  mention  spéciale  à  trois  mé- 
thodes qui  prétendaient  toutes  les  trois  opérer  une 
révolution  dans  l'art  de  la  lecture  :  la  méthode  de 
Jacotot*,  la  staiilégie  de  M.  de  Laflore  *  et  la  cito- 
légie  de  M.  Dupont*. 

Jacotot.  —  Nous  n'avons  pas  à  exposer  ici  dans 
leur  ensemble  les  théories  paradoxales  du  créateur 
de  V enseignement  universel;  nous  nous  bornons 
à  rappeler  que  la  méthode  recommandée  par  Jaco- 
tot pour  apprendre  à  lire  est  seulement  l'une  des 
applications  particulières  di  ses  principes  généraux. 

Jacotot  présente  à  son  élève  la  première  phrase 
du  Télémaque  :  «  Calypso  ne  pouvait  se  consoler 
du  départ  d'Ulysse.  »  Le  maître  lit  à  haute  voix  ; 
l'élève  répète  ;  puis  on  lui  fait  écrire  cette  phrase, 
et  on  vérifie  qu'il  distingue  tous  les  mots,  toutes 
les  syllabes,  toutes  les  lettres.  On  retient  l'élève 
sur  cette  première  leçon  jusqu'à  ce  qu'il  la  sache 
imperturbablement.  On  passe  ensuite  à  la  seconde 
phrase,  puis  à  la  troisième,  que  l'élève  étudie  de 
la  même  manière;  on  lui  fait  répéter  ce  qu'il  a 
déjà  lu  et  écrit  ;  on  lui  demande  de  distinguer 
telle  syllabe,  telle  lettre.  «Montrez  ca,  pou,  pouv, 
lyp,  ait,  un  c,  un  e,  etc.  ;  faites -les  montrer  à 
l'élève.  Il  faut,  le  plus  tôt  possible,  exiger  que 
l'élève,  qui  connaît  les  mots,  fasse  attention  aux 
lettres  et  aux  syllabes  ;  cela  sera  utile  pour  la 
grammaire.  Dans  pouvait^  a,  z,  indiquent  l'impar- 
fait, et  t  est  le  signe  de  la  troisième  personne  du 
singulier  ;  l'élève  le  verra  bien;  mais  il  faut  qu'il 
connaisse  parfaitement  l'orthographe  de  ce  mot. 
Il  faut  lui  demander  où  est  pou,  où  est  pouv  : 
cette  décomposition  du  môme  mot  de  plusieurs 
manières  différentes  lui  sera  d'un  grand  secours 
dans  l'étude  des  langues  étrangères.  La  connais- 
i  sance  de  la  syllabe  pouv  lui  fera  deviner  le  mot 
pouvoir,  et  on  le  conduira  ainsi  à  faire  lui-même 
l'anatomie  exacte  des  mots  composés.  » 

Il  suffit  de  six  leçons  et  de  cinquante  lignes  du 
Télémaque  pour  enseigner  à  lire  :  «  Quand  l'élève 
sait  par  cœur  jusqu'à  Calypso  étonnée^  on  ne  s'oc- 
cupe plus  de  la  lecture.  » 

Le  procédé  que  Jacotot  annonçait  avec  de  tant 
pompe  comme  une  invention  merveilleuse  était 
tout  simplement  celui  qui  avait  été  proposé  au  siè- 
cle précédent  par  l'abbé  de  Radonvilliers  et  Nico- 
las Adam  ;  c'était  la  marche  analytique  substituée 
à  la  marche  synthétique.  Ce  procédé,  dans  la  forme 
où  Jacotot  l'employait,  était  peut-être  la  ma- 
nière la  plus  simple  d'enseigner  la  lecture  soit  de 
la  langue  maternelle,  soit  d'une  langue  étrangère, 
à  un  adulte,  à  un  élève  capable  d'un  certain  degré 
de  raisonnement  et  d'abstraction;  mais  il  était 
inapplicable  avec  des  enfants  de  cinq  ans.  Nous  ver- 
rons plus  loin,  en  décrivant  la  méthode  des  mots 
normaux,  dans  quelle  mesure  et  à  quelles  condi- 
tions il  est  possible  d'employer  le  procédé  analytique 
lorsqu'on  veut  enseigner  la  lecture  à  des  enfants. 

La  sTATiLÉGiE.  —  M.  de  Lafforo*,  auteur  de  la 
Statilégie,  a  cru  découvrir  ce  qu'il  appelle  la  «  loi 
fondamentale  de  la  lecture  ».  Elle  consiste  en  ceci, 
que  les  consonnes  sont  des  sons  distincts,  aussi 
bien  que  les  voyelles  :  a  Lire  n'est  au.-e  chose  quo 
prononcer  successivement  les  voyelles  et  les  con- 
sonnes dans  l'ordre  où  elles  sont  écrites  et  sans 
combinaison  des  unes  avec  les  autres  »  ;  donc  il  ne 
faut  pas  lire  les  mots  par  syllabes,  mais  seulement 
«  prononcer  l'une  après  l'autre  les  lettres  <'nveua- 
blement  apprises  :  les  syllabes  et  ^es  mots  résultent 
inévitablement  pour  notre  oreille  de  la  seule  pro- 
nonciation chronologique  des  voyelles  et  des  con- 
sonnes. »  On  voit  que  M.  de  Laffure  applique  tout 
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simplement  le  procédé  synthétique,  mais  en  sup- 
primant la  syntlièse  élémentaire,  la  syllabation  ; 
et  encore  est-il  obligé  de  tenir  compte  de  l'exis- 
tence des  syllabes,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin  :  seulement,  pour  lui,  les  syllabes  ne  sont  pas 
constituées  par  l'union  intime  d'une  voyelle  et 
d'une  consonne  prononcées  d'une  seule  émission 
de  voix  (puisqu'il  y  a,  dit-il,  autant  d'émissions  de 
voix  qu'il  y  a  de  lettres,  voyelles  ou  consonnes), 
elles  ne  sont  que  des  divisions  artificielles  du 
mot,  et  il  n'enseignera  à  son  élève  à  les  distin- 
guer que  pour  lui  donner  un  moyen  de  recon- 
naître la  «  valeur  de  position  »  de  certaines  lettres. 

Ce  principe  posé,  M.  de  Laffore  énumère  les 
voyelles  et  les  consonnes  de  la  langue  française  : 
il  en  compte  vingt-huit,  huit  voyelles  {a,  é,  i,  o,  e, 
V,  ou,  oi)  et  vingt  consonnes  (p,  6,  f,  v,  c  dur, 
g  dur,  t,  d,  s,  z,  x,  ch,  j,  r,  l,  ill,  m,  n,  gn,  h). 
Pour  lui,  les  voyelles  nasales  n'existent  pas  :  il 
pense  que  an,  in,  on,  un  sont  des  syllabes  et  non 
des  voyelles,  c'est-à-dire  que  la  consonne  n  s'y 
fait  entendre  distinctement,  quoique  avec  une  va- 
leur un  peu  différente  de  celle  qu'elle  a  d'ordi- 
naire. Il  est  inutile  d'insister  sur  cette  opinion  erro- 
née, qui  tient  simplement  à  ce  que  l'auteur  de  la 
statilégie,  né  à  Agen,  avait  l'accent  de  sa  province. 

De  ces  vingt-huit  sons  élémentaires,  les  uns 
sont  représentés  dans  l'écriture  usuelle  par  un 
signe  unique  et  invariable  (comme  les  voyelles 
a,  M,  les  consonnes  /,  m,  n),  les  autres  par  plu- 
sieurs signes  équivalents  (par  ex.  :  o,  au,  eau;  /, 
ph;  s,  ç,  c),  La  réunion  de  tous  ces  signes  mono- 
grammes ou  polygrammes,  au  nombre  de  soixante- 
deux  (en  y  comprenant  les  consonnes  doubles), 
forme  l'alphabet  statilégique. 

L'élève  apprend  tout  cet  alphabet,  en  pronon- 
çant les  consonnes  comme  si  elles  étaient  suivies 
d'un  e  muet.  Lorsqu'il  a  acquis  la  connaissance 
de  ces  soixante-deux  signes,  on  lui  révèle  qu'ou- 
tre leur  valeur  alphabétique,  certains  d'entre  eux 
possèdent  une  ou  plusieurs  valeurs  de  position, 
selon  qu'ils  sont  suivis,  dans  la  syllabe,  de  telle 
voyelle  «u  de  telle  consonne.  Il  est  donc  néces- 
saire que  l'élève  apprenne  à  diviser  le  mot  en  syl- 
labes. On  lui  donne  à  cet  effet  une  règle  tout 
empirique  :  «  Il  faut  toujours  laisser  avec  la 
voyelle  placée  à  droite  une  consonne  simple,  com- 
posée ou  double,  c'est-à-dire  Tune  des  consonnes 
de  l'alphabet  statilégique,  et  rien  qu'une  seule.  » 
Puis  on  lui  enseigne  les  diverses  valeurs  de  posi- 
tion des  voyelles  et  des  consonnes.  Après  quoi, 
de  peur  qu'il  ne  soit  tenté  de  joindre  aux  conson- 
nes, dans  la  lecture,  l'e  muet  qui  lui  a  servi  à  les 
nommer  dans  l'alphabet,  on  l'exerce  à  prononcer 
l'articulation  pure,  sans  voyelle  :  il  doit  a  produire 
à  la  vue  de  chaque  consonne  un  petit  bruit  ou  sif- 
flement, un  son  qui  fait  reconnaître  cette  lettre  ; 
il  est  essentiel  de  continuer  longtemps  cet  exer- 
cice, afin  que  l'élève  se  rende  bien  compte  du  son 
exact  de  chaque  consonne  représentée.  » 

Ces  laborieux  préliminaires  achevés,  l'élève,  s'il 
a  bien  retenu  ce  qu'on  lui  a  enseigné,  doit  être 
en  état  de  lire,  puisque  la  lecture  consiste  dans 
la  prononciation  successive  des  voyelles  et  des 
consonnes  qui  forment  un  mot.  «  L'élève  n'a  abso- 
lument aucun  effort  d'intelligence  à  faire,  il  n'a 
qu'à  prononcer  l'un  après  l'autre  le  son  que 
chaque  signe  alphabétique  bien  appris  doit  lui 
rappeler.  Il  est  impossible  de  concevoir  une  chose 
plus  simple.  » 

Les  critiques  adressées  par  la  pédagogie  mo- 
derne à  la  statilégie  ont  été  résumées  à  l'article 
Laffore.  Rappelons  seulement  ici  qu'après  avoir,  à 
l'époque  où  l'auteur  prit  un  brevet  d'invention 
(1827),joui  d'une  vogue  momentanée  et  recueilli  les 
suffrages  d'hommes  comme  MM.  Mignet,  Francœur 
etMagendie,  qui  avaient  été  frappés  de  l'apparente 
simplicité  du  principe  sur  lequel  elle  est  fondée, 


la  méthode  lafforienne  est  retombée  dans  l'oubli. 

La  cîtolégie.  —  M.  Dupont  *,  instituteur,  a  pu- 
blié sous  le  nom  de  cîtolégie  des  tableaux  d'épel- 
laiion  (première  édition  en  1814,  nombreuses 
rééditions  à  partir  de  1825),  gradués  d'une  façon 
ingénieuse,  et  dont  l'emploi  pouvait  faciliter  aux 
instituteurs  de  cette  époque  l'enseignement  de  la 
lecture.  Il  commence  par  l'alphabet,  et  adopte 
peur  les  consonnes  l'appellation  de  Port-Royal;  il 
fait  ensuite  épeler  oralement,  sans  montrer  les 
lettres  :  b-a,  ba,  d-a,  da,f-a,  fa,  etc.,  jusqu'à  ce 
que  l'élève  sache  épeler  par  cœur  ;  l'enfant  étudie 
ensuite  des  tableaux  de  syllabes  et  de  mots.  Les 
exercices  d'écriture  sont  as^sociés  à  ceux  de  lec- 
ture. La.  cîtolégie  n'est  pas,  on  le  voit,  une  méthode 
nouvelle;  c'est  tout  simplement  une  des  formes 
de  l'ancienne  méthode  synthétique,  dans  laquelle 
les  exercices  ont  été  gradués  par  un  instituteur 
expérimenté.  Nous  ne  nous  y  arrêterons  pas 
davantage. 

La  lecture  sans  épellation,  par  mm.  lamotte, 
PERRiER,  MEissAS  ET  MiCHELOT.  —  Nous  termine- 
rons ce  chapitre  en  mentionnant  la  tentative  faite 
en  1832  par  MM.  Lamotte,  Perrier,  Meissas  et 
Michelot  pour  créer  une  méthode  de  lecture  qui, 
s'inspirant  des  indications  de  l'expérience  et  du 
bon  sens  plutôt  que  de  théories  plus  ou  moins 
hasardées  et  paradoxales,  tînt  compte  toutefois  des 
innovations  dont  la  pratique  semblait  avoir  con- 
firmé l'utilité,  et  pût  s'adapter  indifféremment  à 
l'enseignement  mutuel,  à  l'enseignement  simul- 
tané et  à  l'enseignement  individuel.  «  Voués 
depuis  longtemps  à  l'instruction  de  la  jeunesse, 
disaient  les  auteurs  de  la  Méthode  de  lecture  sa?is 
épellation,  nous  avons  dû  examiner  avec  le  plus 
grand  soin  les  différentes  méthodes  de  lecture, 
faire  ou  voir  Texpérience  du  plus  grand  nombre. 
C'est  parce  qu'aucune  de  celles  que  nous  connais- 
sons ne  nous  a  entièrement  satisfaits,  que  nous 
nous  sommes  décidés  à  rédiger  l'ouvrage  que  nous 
offrons  aujourd'hui  aux  personnes  qui  sont  char- 
gées d'instruire  ou  de  faire  instruire  soit  les  en- 
fants, soit  les  adultes  qui  ont  été  privés  du  bien- 
fait de  l'éducation.  » 

On  commence  par  l'étude  des  quatorze  sons 
simples  (ou  voyelles)  et  des  seize  articulations 
simples  (ou  consonnes;  ces  dernières  sont  pro- 
noncées au  moyen  de  l'e  muet);  puis  viennent  de 
nombreux  tableaux  :  voyelles  simples  suivies  d'une 
articulation  simple,  articulations  simples  suivies 
d'une  voyelle  simple,  sons  équivalents  de  sons 
simples,  articulations  équivalentes  des  articula- 
tions simples,  etc.,  etc.  Les  syllabes  étant  regar- 
dées comme  les  véritables  éléments  des  mots, 
toute  espèce  d'épellation  est  rejetée.  La  classifi- 
cation des  syllabes  et  leur  distribution  métho- 
dique en  tableaux  gradués,  telle  était  la  tâche  ;\ 
remplir.  «  La  base  réelle  de  cette  classification 
est  la  plus  ou  moins  grande  difficulté  que  les 
élèves  éprouvent  à  reconnaître  et  à  prononcer  les 
syllabes,  difficulté  qui  dépend,  soit  du  nombre  des 
lettres  qui  les  composent,  soit  du  nombre  des 
lettres  qui  ne  se  prononcent  pas,  soit  des  altéra- 
tions que  l'usage  a  fait  subir  à  la  prononciation  de 
certaines  lettres  et  même  de  certaines  syllabes.  » 
On  peut  regarder  la  disposition  du  syllabaire  de 
MM.  Lamotte,  Perrier,  Meissas  et  Michelot  comme 
réalisant  certains  progrès  sur  celui  des  écoles 
mutuelles  de  1815. 

Méthodes  contemporaines.  —  Une  étude  détail- 
lée des  innombrables  publications  faites  en  France 
dans  les  cinquante  dernières  années  sous  le  nom 
plus  ou  moins  justifié  de  méthodes  de  lecture  dé- 
passerait de  beaucoup  les  limites  d'un  simple 
article  ;  cette  étude,  d'ailleurs,  n'offrirait  qu'un 
médiocre  intérêt  et  ne  nous  montrerait  à  peu  près 
rien  de  nouveau.  En  effet,  dès  la  fin  du  siècle 
passé,  comme  nous  l'avons  vu,  les  divers  systèmes 
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possibles  (marche  analytique,  marche  synthétique, 
écriture-lecture  avec  marche  syntlictique,  écri- 
ture-lecture avec  marche  analytique  et  synthé- 
tique) avaient  été  formulés  et  expérimentés;  en 
sorte  que  ceux  qui  avaient  la  prétention  d'in- 
nover encore  ne  pouvaient  plus,  en  réalité,  que 
proposer  des  modifications,  qui  n'étaient  pas  tou- 
jours des  perfectionnements,  de  procédés  déjà 
connus.  Nous  allons  donc  nous  contenter  d'énumé- 
rcrbrièvementles  principales  méthodes  françaises 
modernes;  nous  ajouterons  que  si  nulle  d'entre 
elles  n'apporte  et  ne  pouvait  apporter  un  système 
entièrement  nouveau,  quelques-unes  ont  rendu  de 
réels  services  à  l'enseignement,  soit  en  améliorant 
ou  en  simplifiant  telle  ou  telle  partie  de  la  mô- 
ihode,  soit  en  proposant  quelque  moyen  auxiliaire 
..  la  fois  pratique  et  ingénieux,  soit  simplement  en 
vulgarisant  des  idées  justes. 

Nous  grouperons  ces  diverses  méthodes  d'après 
les  principes  que  nous  avons  déjà  indiqués  plus 
haut. 

MÉTHODES  A   MARCHE    SYNTHÉTIQUE.   —  Parmi  CCS 

méthodes,  les  unes  font  épeler,  les  autres  recom- 
mandent la  non-épellation.  Toutes  adoptent  la 
nouvelle  appellation  des  consonnes  au  moyen  de 
ïe  muet.  La  méthode  Maître,  l'une  des  plus  an- 
ciennes, fait  étudier  sur  un  tableau,  appelé 
tableau  syllabigue,  tous  les  éléments  des  syllabes 
(éléments-consonnes  et  éléments  voyelles)  ;  à  me- 
sure que  l'élève  connaît  les  éléments  Isolés  portés 
sur  le  tableau,  on  les  lui  montre  réunis  et  for- 
mant syllabes  deux  à  deux,  au  moyen  de  deux 
rubans  verticaux,  dont  le  premier,  immobile,  pré- 
sente la  série  des  éléments-consonnes,  et  le  se- 
cond, mobile,  celle  des  éléments-voyelles.  On  lui 
apprend  ensuite  à  diviser  les  mots  en  syllabes  au 
moyen  de  trois  règles  très  simples,  mais  d'un  ca- 
ractère tout  empirique. 

La  méthode  Gervais  procède  de  la  mêmefaç«n. 
Elle  se  sert  d'un  tableau  mural,  où  sont  impri- 
més tous  les  éléments  de  la  lecture  ;  d'un  appa- 
reil nommé  syllabateur,  jouant  le  même  rôle  que 
les  rubans  de  M.  Maître  :  c'est  un  tableau  beau- 
coup plus  haut  que  large,  sur  lequel  on  place,  du 
côté  gauche,  des  cartons  fixes  contenant  les  con- 
sonnes, tandis  que  du  côté  droit  d'autres  cartons 
mobiles,  contenant  les  voyelles,  vont  et  viennent 
de  manière  à  placer  successivement  toutes  les 
voyelles  en  regard  de  toutes  les  consonnes;  enfin 
d'un  livret  qui  reproduit  toutes  les  combinaisons 
obtenues  à  l'aide  du  syllabateur,  et  qui  contient 
en  outre  des  mots  et  des  phrases. 

La  méthode  Chéron  remplace  les  rubans  et  le 
syllabateur  par  l'exercice  des  deux  baguettes. 
L'une  sert  à  montrer,  sur  un  grand  tableau,  les 
articulations  et  les  sons  isolément;  l'autre,  sur- 
montée d'un  appareil  destiné  à  recevoir  des  car- 
tons sur  lesquels  sont  imprimées  les  consonnes  et 
les  voyelles,  a  pour  objet  de  rapprocher  les  arti- 
culations des  sons  pour  former  des  syllabes.  Ainsi 
l'articulation  6,  fixée  à  l'extrémité  de  la  seconde 
baguette,  est  successivement  rapprochée  des  sons 
a,  0,  e,  etc.,  du  tableau;  l'élève  épèle  :  6-a,  ba, 
b-o,  6o  ;  lorsqu'il  est  assez  exercé,  il  prononce  sans 
décomposer  :  6a,  6o,  etc. 

La  méthode  Néel  a  simplifié  l'exercice  des 
baguettes.  Les  tableaux  placés  devant  l'élève  con- 
tiennent une  série  de  consonnes  disposées  en  une 
colonne  verticale,  et  la  série  des  voyelles  dispo- 
sées sur  une  ligne  horizontale  ;  le  maître,  muni 
d'une  baguette,  montre  fixement  un  des  sons,  que 
l'élève  énonce;  puis  avec  une  autre  baguette  le 
maître  parcourt  la  colonne  des  articulations  et 
indique  successivement  chacune  d'elles;  l'élève 
assemble  par  la  pensée  l'articulation  et  le  son,  et 
les  énonce  par  une  seule  émission  de  voix,  sans 
épeler.  Dans  ces  tableaux,  les  articulations  sont 
imprimées  en  noir  et  les  sons  en  rouge  ;  dans  Ic^ 


livrets,  les  articulations  sont  imprimées  en  carac- 
tères gras,  et  les  sons  en  caractères  ordinaires. 
Lorsque  l'enfant  connaît  suffisamment  les  sons  et 
les  articulations,  on  le  fait  passera  la  lecture  des 
syllabes  et  des  mots  :  pour  lire  ui  e  syllabe,  il 
doit  prononcer  d'abord  isolément  le  son,  et 
en  second  lieu  le  son  uni  à  l'articulation;  ainsi 
pour  lire  les  syllabes  du  mot  combinaison,  l'en- 
fant dira  :  otn-com,  i-bi,  combi,  ai-nai,  combinai^ 
on-son,  combinaison.  AioMions  qne  M.  Néel  recom- 
mande de  faire  écrire  l'enfant  dès  qu'il  commence 
à  lire,  sans  toutefois  associer  organiquement  dans 
sa  méthode  l'enseignement  de  la  lecture  à  celui 
de  l'écriture  ;  et  qu'il  ofi"re  à  l'élève,  à  côté  des 
phrases  formant  les  premiers  exercices,  des  images 
qui  doivent  servir  de  sujet  à  des  leçons  de  choses. 
La  méthode  Mignon  dispose  les  consonnes  en 
colonnes  verticales  et  les  voyelles  en  colonnes 
horizontales,  et  les  fait  assembler  en  syllabes  sans 
épellation.  Elle  obtient  en  outre  la  mobilité  des 
éléments  alphabétiques  au  moyen  d'un  a  tableau 
mural  à  caractères  mobiles  »,  L'écriture  et  les 
leçons  de  choses  trouvent  leur  place  à  côté  des 
exercices  de  lecture,  comme  dans  la  méthode  Néel. 
La  méthode  Thollois  est  une  simple  réédition 
du  bureau  typograp^iique  de  Dumas  et  de  la  boite 
typographique  de  l'abbé  Gaultier. 

La  méthode  Béhagnon  a  la  prétention  d'indiquer 
un  chemin  entièrement  nouveau,  une  voie  unique 
«  entre  toutes  les  voies  excentriques  »,  pour  con- 
duire l'élève  d'une  façon  rationnelle  à  la  connais- 
sance de  la  lecture.  «  L'ancienne  épellation  pré- 
sente des  difficultés  qui  ne  peuvent  être  vaincues 
que  par  la  routine.  La  nouvelle  épellation,  telle 
qu'on  l'a  établie,  donne  lieu  à  une  double  anomalie 
qui  empêche  le  procédé  d'être  logique,  et  la  mé- 
thode d'être  simple.  Enfin  la  non-épellation  laisse 
forcément  subsister  l'une  des  deux  anomalies.  » 
M.  Béhagnon  se  déclare  en  faveur  de  la  nouvelle 
épellation,  mais  réformée  et  régularisée.  Partant 
de  l'alphabet,  il  fait  prononcer  les  consonnes  d'a- 
bord «  avec  e  non  écrit  »,  puis  <«  avec  e  écrit  », 
et  enfin  avec  les  autres  voyelles,;  sans  épeler.  Il 
nomme  ces  syllabes  simples  les  a  éléments  dis- 
tincts ».  Il  passe  ensuite  aux  syllabes  composées, 
qu'il  fait  épeler,  non  lettre  par  lettre,  mais  en 
énonçant  les  a  éléments  distincts  »  qui  la  con- 
stituent :  ainsi  mal  s'épellera  ma-l,  fleur  f-leu-r^ 
arc  a-r-c. 

M.  Bahic,  auteur  de  la  Méthode  normale  accé- 
lératrice, ne  montre  pas  à  l'élève  toutes  les  lettres 
à  la  fois  (c'est  du  reste  un  trait  commun  à  toutes 
les  méthodes  modernes),  et  fait  composer  au  fur 
et  à  mesure,  avec  les  lettres  connues,  des  syl- 
labes simples,  qu'il  appelle  a  syllabes  racines.  » 
Il  recommande  un  procédé  qui  n'est,  dit-il,  ni 
l'épellation  ni  la  non-épellation,  et  qui  consiste  en 
ceci  :  Première  opération,  analyse  :  le  maître 
montre  à  l'élève  la  consonne  et  la  voyelle,  p...a; 
seconde  opération,  synthèse  :  l'élève  lit  la  syllabe 
sans  la  décomposer,  ^a.  C'est  un  peu  jouer  sur 
les  mots;  en  réalite  l'élève  a  épelé  en  suivant 
des  yeux  les  lettres  montrées  par  le  maître,  seule- 
ment il  n'a  pas  nommé  les  lettres  à  haute  voix. 
Dans  une  autre  publication,  la  Méthode  mnémo- 
nique accélératrice,  M.  Bahic  a  proposé  un  exer- 
cice assez  ingénieux.  Il  choisit  un  certain  nombre 
de  mots  contenant  des  syllabes  simples,  et  les 
présente  sur  trois  lignes,  la  première  offrant  les 
consonnes,  la  seconde  les  voyelles,  la  troisième 
les  syllabes  ;  exemple  : 


d    n 

s   r 

î     é 

0     a 

di   né. 

$0    fa 

En  étudiant  une  dizaine  de  ces  mots,  les  élèves 
sauront  l'alphabet,  et  seront  initiés  au  mécanisme 
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<le  l'épellation.  C'est  la  méthode  des  mots  nor- 
maux, mais  appliquée  en  sens  inverse,  procédant 
par  la  synthèse  au  lieu  de  procéder  par  l'analyse. 

La  méthode  Rcgimbeau  reprend  une  idée  que 
nous  avons  déjà,  vue  appliquée  par  les  auteurs  du 
Çuadrille  des  enfants  et  leurs  imitateurs,  en- 
tre autres  N.  Michel  et  Daubanton  :  M.  Régimbeau 
présente  à  l'enfant  des  images,  celles  d'une  épée, 
d'un  puits,  d'un  tonneau,  d'un  cadenas,  etc.,  et 
Jui  enseigne,  par  le  son  final  de  ces  mots,  le 
son  des  voyelles  et  celui  de  quelques  consonnes  ; 
il  lui  montre  en  même  temps  les  lettres  corres- 
pondantes. Ensuite,  à  l'aide  de  ces  quelques  si- 
gnes, il  compose  des  mots  faciles  et  de  petites 
phrases  ;  quand  l'enfant  a  vu  tout  l'alphabet,  il 
sait  lire  ou  à  peu  près.  L'épellation  est  pros- 
crite. Le  caractère  particulier  de  la  méthode  de 
M.  Régimbeau  est  «  la  décomposition  du  langage 
en  sons  purs  et  en  sons  articulés  »  ;  aussi  n'ad- 
met-il  pas  les  consonnes  dites  doubles,  comme 
br,  fl;  dans  ses  exercices  élémentaires,  il  place 
un  point  après  chaque  consonne  lorsque  celle-ci 
n'est  pas  suivie  d'une  voyelle  {a-i\b.re,  o-b.s.ti- 
né)  ;  ce  point  rappelle  à  l'élève  que  chaque  arti- 
culation doit  être  considérée  séparément.  Les 
tableaux  de  la  méthode  Rcgimbeau  sont  conve- 
nablement gradués.  Ajoutons  que  dans  les  exer- 
cices destinés  à  préparer  l'élève  à  l'orthogra- 
phe, l'auteur  emploie  un  procédé  déjà  imaginé 
par  Py-Poulain  Delaunay  :  il  écrit  en  italique  les 
lettres  finales  ou  autres  qui  ne  se  prononcent  pas. 

La  méthode  de  M.  L.-C.  Michel  se  recommande 
par  une  heureuse  simplicité  de  moyens.  Il  débute 
en  présentant  à  l'élève  les  trois  voyelles  a,  i,  e 
€t  la  consonne  p,  dont  il  forme  immédiatement 
•des  syllabes  et  des  mots;  la  première  leçon  est 
ainsi  disposée  : 

aie 

p  )ia  pi  pe 

pa  pa       pa  pe       pi  pe 
pi  pa         a  pi       pi  e 

"Viennent  ensuite  deux  nouvelles  voyelles,  é  et  o, 
avec  la  même  consonne  p;  puis  ces  cinq  premières 
Toyelles  avec  p  et  r;  chaque  leçon  offre  des  syl- 
labes et  des  mots  dans  lesquels  entrent  chaque 
fois  de  nouvelles  lettres,  jusqu'à  ce  que  l'enfant 
ait  vu  tout  l'alphabet. 

M.  Pierre  Larousse  a  voulu  avoir,  lui  aussi,  sa 
méthode  de  lecture,  qu'il  appelle,  nous  ne  sa- 
vons pourquoi,  Me^oc/e  lexicologigue.  Au  moyen 
■d'un  alphabet  à  images,  baptisé  du  nom  d'alphabet 
phonétique  et  qui  est  tout  simplement  l'alphabet 
à  écho  de  N.  Michel  et  de  Daubanton,  l'élève  ap- 
prend les  lettres  ;  puis  il  étudie  un  syllabaire, 
que  M.  Larousse  nomme  la  table  de  Pi/thagore 
appliquée  à  la  lecture,  et  ensuite  des  exercices  gra- 
dués. Dans  quelques-uns  de  ces  exercices,  les  con- 
sonnes nulles  pour  la  prononciation'  sont  repré- 
sentées par  des  lettres  blanches  (idée  empruntée 
à  Py -Poulain  Delaunay). 

MÉTHODES  A  MARCHE  ANALYTIQUE.  —  CeS  métho- 
des sont  beaucoup  moins  nombreuses,  et  n'ont 
pas  reçu  du  public  enseignant  un  accueil  très  fa- 
vorable. Le  principe  sur  lequel  elles  se  fondent, 
•celui  qu'ont  préconisé  l'abbé  de  Hadonvilliers, 
Adana,  Lemare,  Jacotot,  semble  paradoxal  au  pre- 
mier abord,  et  l'application,  en  tout  cas,  en  est 
difficile  dans  la  pratique  scolaire. 

M.  Dewik-Potel  a  emprunté  à  Jacotot  l'idée  pre- 
mière de  son  procédé  ;  mais  il  a  donné  à  cette 
idée  une  forme  systématique,  il  en  a  fait  une  vé- 
ritable «  méthode  de  lecture  par  mots  »,  qu'il 
a  décorée  du  nom  prétentieux  de  Dcwilcolo;/ie. 
L'auteur  choisit  un  certain  nombre  de  mots, 
dont  chacun  servira  à  enseigner  aux  élèves  une 
des  majuscules  de  l'alphabet  et  quelques  mi- 
nuscules :  ce  sont  des  noms  de  baptême,  A7ia- 


tole^  Barnabe,  Caroline,  Didier,  etc.  Voici  lo 
résumé  de  la  première  leçon  :  Le  maître  écrit  au 
tableau  noir,  en  lettres  moulées,  le  mot  Anatole. 
On  fait  compter  les  lettres  aux  élèves;  ils  con- 
statent qu'il  y  en  a  sept.  Puis  on  divise  le  mot  en 
syllabes,  A\na\to\le,  et  les  élèves  comptent  quatre 
syllabes.  Alors  on  procède  à  la  décomposition  du 
mot  :  on  efface  la  dernière  lettre  e,  il  reste 
Anatol;  on  efface/,  il  reste  Aîiato ;  on  efface  la 
syllabe  to,  il  reste  Ana;  on  efface  la  syllabe  na,  il 
restée.  Puis  on  recompose  le  mot,  et  on  le  dé- 
compose de  nouveau  en  effaçant  les  lettres  de  gau- 
che à  droite.  Au  cours  de  ces  opérations,  on  fait 
remarquer  aux  élèves  la  forme  de  chaque  lettre  : 
«  La  lettre  A  ressemble  à  la  toiture  d'une  maison, 
et  puisque  cette  lettre  apparaît  à  nos  yeux  comme 
un  Abri  contre  les  Averses  de  l'Avenir,  et  semble 
d'un  Air  Avenant  et  avec  Amitié  nous  offrir  un 
Asile,  nous  la  surnommerons  Amanda  (!);  la  let- 
tre n,  qui  se  dandine  comme  une  7ziaise  et  avec 
7zigauderie  sur  ses  deux  petites  jambes,  sera  sur- 
nommée lanaine;  la  voyelle  a,  si  coquette,  si  gen- 
tille, si  mignonne,  sera  surnommée  la  boucle 
d'oreille  ;  »  et  ainsi  de  suite.  On  retient  les  élèves 
sur  le  même  mot  jusqu'à  ce  qu'ils  en  connaissent 
bien  toutes  les  lettres  et  toutes  les  syllabes,  et 
qu'ils  soient  capables  de  le  dicter  de  mémoire. 
Puis  on  continue  les  mêmes  exercices  sur  les  mots 
Barnabe,  Caroline,  Didier,  Eulalie,  etc.  Le  jour 
où  les  élèves  possèdent  à  fond  la  connaissance  de 
ces  vingt-cinq  noms  de  baptême,  non  seulement 
ils  savent  toutes  leurs  lettres,  mais  ils  possèdent 
l'emploi  de  plus  de  cent  syllabes.  Cette  première 
série  épuisée,  on  passe  à  une  seconde,  composée 
de  noms  de  métiers,  aubergiste,  bimbelotier, 
charpentier,  drapier,  etc.  ;  les  élèves  s'y  familia- 
risent avec  de  nouvelles  difficultés.  Puis  on  arrive 
aux  exercices  d'écriture  et  d'orthographe,  qui  doi- 
vent amener  l'élève,  maître  de  l'alphabet,  à  lire 
couramment  :  on  lui  fait  apprendre  par  cœur  des 
phrases  mnémoniques  du  genre  de  celles-ci  ;  a  Cécile 
a  vu  à  Besançon,  sur  la  façade  d'un  bonnetier,  un 
caleçon  pendu  à  un  hameçon  ;  Hugues  subjugue 
ses  juges  par  cette  fugue  composée  à  Bruges  ;  •» 
chacune  de  ces  phrases  doit  être  décomposée, 
recomposée,  dictée  de  mémoire,  puis  écrite. 
Les  bizarreries  auxquelles  s'est  laissé  entraîner 
M.  Dewik-Potel  ne  doivent  pas  nous  faire  perdre 
de  vue  que  le  principe  de  la  «  méthode  par  mots  » 
est  une  idée  juste  et  féconde,  susceptible  d'appli- 
cations sérieuses. 

M.  Audan,  qui  s'adresse  surtout  aux  adultes 
illettrés,  leur  enseigne  l'alphabet  et  la  composi- 
tion des  syllabes  au  moyen  d'une  demi-douzaine 
de  phrases  très  courtes  qu'il  fait  apprendre  par 
cœur  et  analyser  ;  chacune  de  ces  phrases  est  ac- 
compagnée d'une  figure  qui  s'y  rapporte  et  qui 
vient  en  aide  à  la  mémoire  de  l'élève.  Ainsi,  la 
première  leçon  présente  l'image  d'un  dragon  vo- 
missant des  flammes  ;  en  montrant  cette  figure  à 
l'élève,  on  lui  dit  :  «  Il  a  une  gueule  de  feu.  » 
Cette  phrase  lui  fait  apprendre  dix  lettres,  que 
l'auteur  dispose  ainsi  : 

ilaungldfe 

il      a      une     gueule  de    feu 

i        a    u  e 

1  n    g    1    d    f 

L'élève  combine  immédiatement  les  voyelles  et 
les  consonnes  pour  former  des  syllabes  et  des 
mots.  «  Dès  sa  première  leçon  il  lit;  il  lit  des 
phrases  qui  ont  un  sens,  qu'il  comprend,  au  lieu 
de  ces  mots  sans  suite  qui  se  trouvent  générale- 
ment dans  les  méthodes  de  lecture  ;  il  croit  sa- 
voir lire,  c'est  l'essentiel,  il  n'est  plus  effrayé  par 
les  difficultés  qu'il  trouve  et  avance  sans  crainte.  » 
Le  procédé  de  M.  Audan  peut  offrir  quelques 
avantages  «  aux  personnes  qui  voudront  employer 
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un  moment  do  leur  loisir  pour  instruire  un  de  j  emploie  immédiatement  pour  recomposer  des 
leurs  amis  illettrés;  »  mais  nous  doutons  qu'il  syllabes  et  des  mots.  Comme  il  a  été  donné,  à 
put  être  utilement  appliqué  dans   l'enseignement    l'article  Lecture  de  la  II*  Partie  de  ce  Diction- 

,,-./.  -. .  j„^-  «„i..;,i«o«4,.oiûa,^..inr,o;r.oo   I  nalrc,  un  résumé  très  complet  des  procédés  suivis 

dans  la  méthode  Scliuler,  nous  nous  bornerons  à  y 
renvoyer  le  lecteur,  en  ajoutant  qu'avec  la  «  mé- 
thode analytique-synthétique  d'écriture-lecture 
combinée  avec  les  leçons  de  choses  et  de  langue  », 
nous  sommes  arrivés  au  dernier  terme  des  per- 


collectif,  et  surtout  dans  celui  des  écoles  primaires. 
M.  D.  A.  Jacquemart  a  proposé  d'enseigner  la 
leriure  «  par  l'orthographie  [sic)  des  mots  oraux 
et  par   l'indication  de  leurs  signes  graphiques  et 
de  leur  prononciation  ».  Voici  comment  il  justifie 
ce   mode  de  procéder  :    «  Il  n'y  a  pas  d'enfant 
de  six  ans  qui  ne  connaisse  de  cinq  à  six  mille 
mots   familiers  qu'il   a  appris  de  son  entourage, 
mots  dont  il   a   les  idées  à   l'esprit,  mots    dont 
il  sait    la  signification.    En    lui  enseignant  l'or- 
thographie   intégrale    et    absolue    de    ces  rmots 
et  ensuite  la  composition  graphique    et    la  pro- 
nonciation ou  lecture  de  ces  mots,  on  lui  incul- 
querait, tout    à  la  fois,  la  connaissance  de  l'or- 
thographie des  mots  et  la  connaissance  de  leur 
lecture  et  celle  des  syllabes  et  la  connaissance  de 
la  valeur  des  lettres,  orthographie,  lecture  et  va- 
leur des  lettres  qu'il  retiendrait  facilement  et  ra- 
pidement. »    Il   s'agirait    donc  de    montrer   aux 
élèves  des  mots   entiers,  de  les   épeler  à  haute 
voix  devant  eux  en  leur  indiquant  chaque  lettre, 
et  de  leur  faire  répéter  ce  double  exercice  jusqu'à 
ce  qu'ils  sussent  par  cœur  l'orthographe  du  mot 
et  qu'ils   en   reconnussent   chaque   lettre.    Dans 
une  langue  oîi  l'orthographe  est  presque  toujours 
arbitraire,  comme   dans   la    nôtre,   la    nécessité 
d'apprendre  par  cœur  la  manière  dont  s'écrivent 
les  mots  est  évidente  ;  et  c'est  précisément  pour 
obéir    à    cette    nécessité  que,    dans    la    plupart 
dos  écoles,  on   oblige  les   enfants  à  étudier  des 
T'cueils  de  mots  usuels  tels  que  celui  de  Pautex. 
L'idée  de  M.   Jacquemart,  dans  ce  qu'elle  a  d'es- 
sentiel, se  trouve  par  conséquent  appliquée  depuis 
longtemps  déjà  par  l'ancienne  pratique  scolaire. 

MÉTHODES    d'écriture-lecture,     SIMPLE    OU    COM- 
BINÉE AVEC  LA  MÉTHODE  DES  MOTS  NORMAUX.  —  Dans 

sa  Scnptolégie,  dont  la  première  édition  remonte 
à  une  cinquantaine  d'années,  M.  Peigné*a  voulu, 
comme  le  recommandent  Dupont  de  Nemours  et 
plusieurs  Allemands,  enseigner  lalecture  par  l'écri- 
ture. Il  fait  tracer  aux  élève»  des  pleins  et  des  dé- 
liés, puis  les  lettres  i,  w,  t,  l,  m,  n,  p,  qui  leur  sont 
nommées  au  fur  et  à  mesure  ;  une  fois  en  possession 
de  ces  lettres,  les  élèves  écrivent  les  syllabes  il, 
ti,  H,  im,  mi,  etc.,  en  les  énonçant;  les  exercices 
continuent  avec  de  nouvelles  syllabes  ;  dès  la  hui- 
tième leçon  viennent  des  mots  entiers,  a7ni,  midi, 
nyiimal,  papa,  etc.,  et  de  petites  phrases.    Gha- 
(jue  leçon  se  divise  en  trois  parties  :  1"  le  maître 
écrit  et  nomme  ce  qu'il  a  écrit;  les  élèves  regar 
dent,   puis   reproduisent   sur  l'ardoise    ce  qu'ils 
ont  vu  écrire,  et  l'énoncent  tout  bas  {Exécution)  ; 
2°  le  maître  se  borne  à  écrire  la  même  matière  ;  les 
élèves  nomment   ce  qu'il  écrit  {Mémoire}  ;  3"  les 
élèves  écrivent  sous  la  àictéeiMémoire  et  Exécution). 
M.  Mougeol  est  l'auteur  d'une  méthode  entière- 
ment semblable,  pour  le  fond  et  pour  la  forme,  à 
colle  de  M.  Peigné.  La  méthode  Mougeol  est  ap- 
pliquée depuis  18G8  au  lycée  ottoman  de  Galata- 
Serai,  à  Constantinople,  avec  un  grand  succès. 
^  M.  Schûler  (pseudonyme  de  M.  Maurice  Block) 
s'est  inspiré  de  la  méthode  allemande  des  Nor- 
mal-Wôrter  deLiiben  et  de  Vogel,  dont  nous  par- 
lerons plus  loin.   Débutant  par   quelques  exer- 
cices   de  dessin    fort  simples  (combinaisons   de 
lignes  droites),  la  méthode  Schuler  fait  ensuite 
écrire  la  voyelle  i,  dont  elle  enseigne  le  son  au 
moyen  du  mot  île;  l'image  d'une  lie,  présentée 
en  môme  temps  aux  élèves  dans  un  tableau  rau- 
val,  sert  d'occasion   à  un  exercice  de  langage  et 
à  une  leçon  de  choses.  La  marche  de  la  méthode 
est  à  la  fois  analytique  et  synthétique  :  analytique, 
parce    que  c'est   dans  un  mot  entier  qu'elle  va 
chercher  les  éléments  alphabétiques  ;  synthétique, 
parce  qu'une  fois  ces  éléments  trouvés,  elle  les 
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feciionnemonts  réalisés  par  la  pédagogie  moderne 
pour  l'enseignement  de  la  lecture. 

Méthodes  diverses,  —  Il  nous  reste  à  men- 
tionner quelques  méthodes  qui  ne  pouvaient  pas 
entrer  dans  le  cadre  que  nous  nous  sommes  tra- 
cé, et  qui,  du  reste,  n'offrent  guère,  au  point  de 
vue  pédagogique,  qu'un  intérêt  de  curiosité. 

M.  Adrien  Féline*,  connu  par  ses  travaux  pour 
la  réforme  de  l'orthographe  française,  conseille 
d'enseigner  d'abord  à  l'élève  un  alphabet  phoné- 
tique dont  chaque  caractère  n'a  qu'une  valeur 
unique  et  invariable.  A  l'aide  de  cet  alphabet,  qui 
comprend  quinze  voyelles  et  vingt  consonnes,  on 
écrit  les  mots  sans  tenir  compte  de  l'orthographe 
usuelle  {halle,  aimer,  paix,  jeu7ie,  s'écrivent  al, 
eme,  pê,  jen),  et  l'élève,  n'étant  plus  arrêté  par  les 
difficultés  qu'offre  notre  manière  habituelle  d'é- 
crire, peut  lire  dès  qu'il  connaît  les  lettres.  Lors- 
qu'il lira  couramment  l'écriture  phonétique,  il  se 
familiarisera  avec  l'écriture  usuelle,  soit  en  com- 
parant, dans  le  Manuel  de  M.  Féline,  les  deux  co- 
lonnes en  écriture  usuelle  et  en  écriture  phoné- 
tique, soit  en  étudiant  un  ouvrage  composé 
spécialement  à  cet  effet,  V Histoire  de  Pierre  La- 
visé,  divisée  en  quarante-huit  chapitres  dont  cha- 
cun ramène  peu  à  peu  de  l'écriture  phonétique  à 
l'écriture  usuelle.  Le  procédé  de  M.  Féline  peut 
avoir  quelque  utilité  pour  enseigner  à  un  étranger 
la  prononciation  française,  et  il  a  obtenu,  paraît- 
il,  un  certain  succès  en  Allemagne. 

M"'  Pape-Garpantier  *  a  voulu  introduire  dans 
les  salles  d'asile  le  procédé  phonomimique  de 
M.  Grosselin'*,  et  elle  a  publié  à  cet  effet  un 
syllabaire  des  salles  d'asile  où  les  lettres  de  l'al- 
phabet sont  associées  aux  gestes  de  la  phonomi- 
mie.  M™*  Pape-Garpantier  avait  cru  qu'à  la  mé- 
moire de  l'œil  et  à  celle  de  l'oreille  il  était  utile 
d'ajouter  celle  du  mouvement.  Elle  voyait  à  l'a- 
doption de  ce  procédé  un  autre  avantage  •  c'est 
qu'il  supprimait  l'immobilité,  cause  d'ennui  insup- 
portable et  de  souffrance  physique  pour  l'enfant, 
et  qu'il  transformait  la  leçon  de  lecture  en  un  vé- 
ritable exercice  de  petite  gymnastique.  Nous  re- 
viendrons sur  cette  question  à  l'article  spécial 
que  nous  consacrons  à  la  Phonomimie. 

M.  H.  Ghavée,  dans  son  Enseignement  scienti- 
fique de  la  lecture  (1873),  s'est  livré  à  une  étude 
fort  intéressante  des  sons  constitutifs  de  la  langue 
française.  La  «  gamme  orale  »  est  formée  de  sept 
voyelles,  qui  correspondent  chacune  à  l'une  des 
couleurs:  a  est  le  bleu,  i  le  rouge,  ou  le  jaune, 
ai  le  violet,  au  le  vert,  u  l'orangé,  œU  le  gris  ; 
ces  voyelles  ont  chacune  deux  pôles,  ou  deux  sexes  : 
la  voyelle  femelle  a  un  son  large,  doux  et  chan- 
tant, â;  la  voyelle  mâle  a  un  son  bref  et  rude,  a. 
Il  y  a  en  outre  deux  voyelles  neutres,  asexuées  : 
éet  eu,  et  quatre  voyelles  nasales,  a>i,  iîi,  on,  un. 
Les  consonnes  se  divisent  en  soufflantes,  explo- 
sives, tremblantes  et  murmurantes.  Le  petit  écrit 
de  M.  Ghavée  contient  nombre  d'observations 
justes  ou  ingénieuses,  associées  à  des  théories 
contestables  ;  mais  nous  ne  pensons  pas  que  cette 
analyse  de  l'alphabet»  quelle  qu'en  puisse  être  la 
valeur,  constitue  une  méthode  de  lecture. 

ÉTRANGER. 

Les  difficultés  de  l'enseignement  de  la  lecture 
varient  très  sensiblement  d'un  pays  à  l'autre,  sui- 
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vaut  le  caractère  de  la  langue   qu'on   y    parle. 

Les  langues  méridionales  néo-latines,  comme 
l'italien  cA'espagnol,  font  sonner  toutes  les  lettres 
d'un  mot;  la  prononciation  s'y  rapproche  naturel- 
lement de  l'orthographe,  bien  plus  que  dans  le 
français  ;  en  outre  certaines  lettres  étymologiques, 
les  th,  lès  ph,  les  Vi  ont  été  résolument  suppri- 
mées par  les  écrivains  ;  et  en  Espagne  l'Académie 
lie  Madrid,  animée  d'un  esprit  réformateur  bien 
rare,  est  allée  plus  loin  encore  :  elle  a  travaillé  à 
une  simplification  systématique  de  l'orthographe 
castillane,  si  bien  qu'aujourd'hui,  en  espagnol, 
toutes  les  anomalies  orthographiques  ont  disparu. 
Pour  les  écoliers  d'Kspagne,  et  pour  ceux  d'Italie 
à  un  moindre  degré,  le  travail  nécessité  par  l'ap- 
prentissage de  la  lecture  se  réduit  donc,  à  peu  de 
chose  près,  à  l'acquisition  de  l'alphabet  et  à  l'intelli- 
gence du  mécanisme  élémentaire  de  la  syllabation. 

La  langue  allemande  ne  possède  pas  ces  avan- 
tages au  même  degré  ;  cependant  son  orthographe 
est  beaucoup  plus  régulière  que  la  nôtre  ;  aussi 
le  problème  à  résoudre,  s'il  est  moins  simple  qu'en 
Italie  ou  en  Espagne,  ne  présente-t-il  pas  au- 
tant de  complications  que  celui  de  l'enseignement 
de  la  lecture  française. 

En  anglais,  la  tendance  à  réduire  les  mots  par 
la  contraction  a  dénaturé  le  son  primitif  des 
voyelles  et  de  la  plupart  des  consonnes,  et  la  lan- 
gue parlée  s'est  de  plus  en  plus  éloignée  de  la 
langue  écrite  ;  aussi  pourrait-on  presque  dire  que 
l'écriture  anglaise,  tout  en  conservant  l'apparence 
d'une  écriture  alphabétique,  a  perdu  en  réalité 
le  caractère  analytique  :  chaque  mot  y  forme 
une  espèce  de  hiéroglyphe  dont  la  prononciation 
nécessite  un  apprentissage  spécial.  Les  difficultés 
de  la  lecture  sont  donc  incomparablement  plus 
grandes  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  que  par- 
tout ailleurs. 

Toutefois  les  considérations  qui  précèdent  ne 
suffisent  pas  à  elles  seules  à  rendre  compte  du 
plus  ou  moins  d'importance  qu'a  dû  prendre,  dans 
tel  pays  donné,  la  recherche  des  meilleures  mé- 
thodes de  lecture.  Il  faut  encore  y  joindre  un  au- 
tre facteur,  à  savoir  la  place  faite  à  l'école  primaire 
et  à  l'instruction  des  masses  dans  l'histoire  de  ce 
pays. 

On  conçoit  aisément  que  l'Italie  et  l'Espagne, 
lù  l'instruction  populaire  a  été  si  longtemps  né- 
gligée, et  où  d'autre  part  l'art  de  la  lecture  n'exige 
guère  d'autre  étude  que  celle  de  l'alphabet, 
n'aient  attaché  qu'une  médiocre  importance  aux 
méthodes  de  lecture,  et  n'aient  rien  produit  de 
remarquable  dans  ce  domaine.  L'Allemagne,  au 
contraire,  terre  classique  de  la  pédagogie,  a  dû  se 
préoccuper  de  bonne  heure  de  la  recherche  des 
meilleurs  moyens  d'enseigner  à  lire  aux  enfants 
du  peuple;  et  comme  la  langue  allemande,  grâce 
au  caractère  de  régularité  dont  elle  est  empreinte, 
ne  présentait  pas  d'obstacles  particuliers,  il  a  été 
plus  facile  aux  éducateurs  allemands  qu'aux  nô- 
tres de  se  placer  sur  le  terrain  de  la  théorie  pure, 
de  la  logique  abstraite.  Les  Anglais  et  les  Amé- 
ricains, qui  n'ont  commoncé  ,  qu'après  les  Alle- 
mands et  après  nous  à  développer  leur  enseigne- 
ment primaire,  ont  pu  profiter  des  travaux  de 
leurs  devanciers  ;  et  les  difficultés  particulières 
qu'offrait  leur  langue  les  a  conduits  en  outre  à 
l'adoption  de  certains  procédés  spéciaux,  tels  que 
l'épellation  par  cœur  des  mots  entiers  {'^peHing) 
et  l'écriture  phonétique. 

Un  coup  d'oeil  jeté  sur  l^Tistoire  d^s  méthodes 
de  lecture  en  Allemagne  nous  montrera  que  le 
cbemin  parcouru  a  été  le  môme  qu'en  France,  et 
^ue  djB  part  et  d'autre  .pn  est  arrivé,  par  la  recon- 
aaissance  des  mêmes  principes,  aux  ui^êmes  résijl- 
tats.  Dès  le  xvi»  siècje,  des  grammairiens  alle- 
mands protestent  contre  l'ancienne  routirie  et' 
indiquent  avec  beaucoup  de  btjn  seiis  lés  réformes 


à  introduire.  Un  contemporain  de  Luther,  Valen- 
tin  Ickelsamer,  prescrit  de  faire  épeler  sans  nom- 
mer les  lettres,  en  se  bornant  à  en  énoncer  le  son  ; 
pour  faciliter  l'étude  de  l'alphabet,  il  veut  qu'à 
chaque  lettre  soit  associée  une  image,  comme  celle 
d'un  moine  (MÔnch)  pour  la  lettre  m,  celle  d'un 
âne  (Esel)  pour  la  lettre  e,  celle  d'un  anneau 
{Ring)  pour  la  lettre  r,  etc.  En  LS33,  l'imprimeur 
Jfcrdan,  s'inspirant  des  idées  d'Ickelsamer,  publia 
sous  le  titre  de  Leyenschul  un  abécédaire  illus- 
tré, où  il  recommande  en  outre  l'enseignement 
simultané  de  l'écriture  et  de  la  lecture  :  «  Dès 
que  les  élèves,  dit-il,  connaissent  les  cinq  voyel- 
les et  savent  les  prononcer,  il  faut  leur  enseigner 
aies  écrire.  »  Ratich,  Comenius,  Reyher  sont  du 
même  avis  ;  mais  malgré  leurs  écrits,  malgré  la 
vogue  de  VOrbis  picius  et  les  nombreuses  imita- 
tions qu'il  suscita,  l'ancien  système  continua  à 
régner  presque  sans  partage  dans  les  écoles  pen- 
dant le  XVII'  et  même  le  xviii«  siècle.  Basedow 
chercha  à  rendre  l'enseignement  de  la  lecture 
attrayant;  il  imagina  des  jeux  assez  semblables  à 
ceux  qui  furent  inventés  en  France  vers  la  même 
époque  (par  exemple  le  jeu  des  lettres,  où  les 
voyelles  et  les  consonnes  sont  écrites  sur  trente- 
deux  cartes  qu'on  mêle  :  l'enfant  qui  reconnaît  la 
letire  demandée  reçoit  une  récompense;  ou  bien 
les  lettres  sont  en  pâte  ou  en  sucrerie,  et  l'enfant 
apprend  à  les  nommer  en  les  mangeant).  Un  dis- 
ciple de  Basedow,  Campe,  publia  en  1778  une 
méthode  de  lecture  où  sont  appliqués  déjà  les 
principes  de  la  méthode  analytique-synthétique. 
Gedike,  dans  deux  ouvrages  publiés  en  1779  et 
en  1791  (V.  au  Supplément),  donna  la  théorie  et  la 
pratique  de  la  «  méthode  par  mots  »,  précisément 
au  môme  moment  où  l'abbé  de  Radonvilliers  et 
N.  Adam  la  préconisaient  en  France.  Parmi  ceux 
qui,  vers  la  même  époque,  s'occupèrent  de  l'en- 
seignement de  la  lecture  et  travaillèrent  à  le 
réformer,  il  faut  citer  Heinicke  *,  Heusinger  *, 
Olivier  *,  l'auteur  d'une  méthode  qui  porte  son 
nom  et  qui  eut  un  moment  de  célébrité.  Pestalozzi 
ne  saurait  être  rangé  au  nombre  de  ces  réforma- 
teurs :  car  le  procédé  qu'il  emploie,  et  qui  consiste 
à  faire  épeler  par  cœur  à  l'enfant  de  longues  listes 
de  syllabes  de  plus  en  plus  compliquées,  n'est 
qu'une  application  de  la  vieille  méthode  synthé- 
tique sous  sa  forme  la  moins  recommandable. 

Toutefois,  si  Pestalozzi  n'a  pas  formulé  lui- 
même  les  vrais  principes  d'une  méthode  de  lec- 
ture rationnelle,  l'impulsion  générale  qu'il  donna 
aux  études  pédagogiques  eut  pour  résultat  de 
faire  trouver  à  d'autres  ce  qui  lui  avait  échappé. 
C'est  à  partir  de  ce  moment  que  les  idées  nouvelles 
sur  l'enseignement  de  la  lecture,  un  peu  vagues 
et  flottantes  jusque-là,  aboutissent  en  Allemagne 
à  la  constitution  de  systèmes  déterminés.  Ste- 
phani  *  publie  (1803)  &a,  Méthode  élémentaire,  dont 
le  trait  essentiel  consiste  dans  la  prononciation 
des  consonnes  sans  l'adjonction  d'aucune  voyelle, 
(procédé  déjà  recommandé  en  France,  nous  l'a- 
vons vu,  par  des  contemporains  de  Py-Poulain 
Delaanay)  ;  et  sous  le  nom  de  Zautier-Mithode  ou 
méthode  phonique,  son  système  de  lecture  est 
introduit  dans  les  écoles  d'une  partie  de  l'Alle- 
magne. Un  peu  plus  tord,  Graser  *,  en  opposition 
à  Stephani,  propose  un  système  qu'il  appelle 
aussi  Méthode  élémentaire,  et  dans  lequel  l'écri- 
ture précède  la  lecture  :  c'est  la  Sâkrei/dese-Me- 
thode  (V.  Eoilure-Lectiu^e).  Les  deux  systèmes 
sont  combinés  pur  Scholz.  Puis,  sous  l*influ«nto 
des  idées  de  Jacotot,  1^  procéda  analytique  vient 
s'adjoindre  au  procédé  synthétique.  Au  lieu  d^ 
prendre  pour  tljieme  de  feTtercice  analytique  unis 
phrase  quelconque,  ainsi  q'ue  le  wulait  Jacotot, 
son  disciple  GratTunder  choisissait  uu  certail^ 
nombre  de  a  phrases  normales  »^  {Normdl- 
Phrasen);  de  là  à  révenir  au.  procédé  de, la  lec- 
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tare  par  mots,  qu'avaient  indiqué  Gediko  ot 
rabbô  de  Radonvilliers,  il  n'y  avait  qu'un  pas  :  et 
la  méthode  des  «  mots  normaux  »  [Normal-Wôv- 
ter)  de  LUbcn*ct  de  Vogel",  partant  de  l'analyse 
d'un  certain  nombre  de  mots  simples,  y  étudiant 
les  cléments  alphabétiques,  puis  aboutissant  à  la 
synthèse  de  ces  éléments,  se  trouva  constituée. 
C'est  cette  méthode,  à  la  fois  analytique  et  syn- 
thétique, et  réunissant  l'enseignement  de  l'écri- 
ture à  celui  de  la  lecture,  qui,  adoptée  aujourd'hui 
en  Allemagne  parles  représentants  les  plus  auto- 
risés do  la  pédagogie  contemporaine,  a  été  intro- 
^luito  récemment  en  France  sous  le  nom  de 
méthode  Schuler.  —  Ajoutons  à  ce  rapide  résumé 
<lc  l'histoire  de  l'enseignement  de  la  lecture  en 
Allemagne  que  l'emploi  des  moyens  auxiliaires, 
<los  Lesemaschinen,  s'il  a  joué  un  moins  grand 
rôle  chez  les  Allemands  que  chez  nous,  ne  leur 
««t  pas  resté  étranger  :  déjà  Basedow  et  les  phi- 
!aathropinistes  se  servaient  de  boîtes  typographi-< 
•ques  ;  deux  instituteurs,  Plato  et  Dolz,  réinven- 
tèrent à  la  fin  du  siècle  passé  le  «  bureau  typo- 
graphique »  à  l'usage  de  l'école  qu'ils  dirigeaient 
à  Leipzig;  de  nos  jours,  on  a  construit  aussi  des 
syllabateurs  de  formes  variées  {Lesestàbé). 

C'est  aux  Etats-Uais  plutôt  qu'en  Angleterre 
<ju'il  faut  étudier  les  divers  systèmes  essayés  pour 
la  lecture  si  difficile  de  l'anglais.  Dans  les  bonnes 
•écoles  des  Etats-Unis,  on  a  renoncé  à  l'ancienne 
méthode  d'épellation.  On  y  a  substitué  d'abord  la 
phonic  method,  dans  laquelle  le  maître  enseigne 
premièrement  à  prononcer  les  sons  de  la  langue, 
puisa  distinguer  les  signes  par  lesquels  on  les  re- 
présente. Mais  comme  les  lettres  anglaises  ont  plu- 
sieurs valeurs  diff"érentes,  qui  ne  peuvent  s'ap- 
prendre que  par  l'usage,  la  méthode  phonique 
appliquée  à  l'alphabet  ordinaire  ne  donnait  guère 
de  résultats.  Aussi  a-t-on  essayé  d'y  substituer 
«ne  méthode  dite  p/tonétique,  qui  remplace  1  al- 
phabet ordinaire  par  un  alphabet  spécial,  dont 
•chaque  caractère  a  une  valeur  fixe  :  cette  innova- 
tion est  due  au  D^  Leigh,  de  New- York,  et  elle  a 
été  adoptée  dans  beaucoup  d'écoles.  La  marche 
de  la  phonetic  method  est  nécessairement  synthé- 
tique :  on  fait  en  premier  lieu  connaître  à  l'élève 
les  sons  élémentaires  et  les  caractères  convention- 
nels qui  les  représentent,  puis  on  passe  aux  com- 
binaisons variées  de  ces  sons,  en  commençant 
par  les  monosyllabes  pour  arriver  aux  mots  les 
plus  compliqués.  Il  s'agit  ensuite  de  passer  de  la 
lecture  phonétique  à  la  lecture  ordinaire  :  la  tran- 
sition offre  quelques  difficultés  au  début,  mais 
elles  sont  en  général  assez  promptement  sur- 
montées. —  La  méthode  analytique  ou  des  mots 
entiers,  word  method,  a  aussi  de  nombreux  parti- 
sans ;  elle  permet  d'intéresser  l'enfant  auquel  on 
présente,  avec  des  images,  l^s  noms  d'ol^ets 
connus,  et  qui,  dès  les  premiers  exercices,  lit  de 
petites  phrases  :  l'élève  reconnaît  les  mots  comme 
des  signes  d'idées,  sans  arrêter  d'abord  son  at- 
tention à  la  décomposition  par  lettres  ;  mais 
lorsqu'il  doit  extraire  de  ces  mots  les  éléments 
alphabétiques,  et  chercher  à  recomposer  des 
mots  nT)uveaux,  les  obstacles  suscités  par  l'arbi- 
traire de  la  prononciation  anglaise  rendent  les 
progrès  beaucoup  plus  lents  qu'en  allemand  ou 
en  français.  —  Dans  un  certain  nombre  d'écoles, 
on  combine  la  wordmethod  avec  la  phonetic  method  : 
'  c'est  ce  que  les  Américains  appellent  la  méthode 
éclectique,  et  c'est  celle  qui  paraît  donner  l^s 
meilleurs  résultats  pratiques.  Du  reste,  ni  par 
une  méthode  ni  par  l'autre  on  n'échappe  à  la  né- 
cessité d'imposer  aux  élèves  les  longs  et  «nnuyeux 
exerciceB  de  spelling,  qui  consistent  à  apprendre 
par  cœur  des  listâs  de  mots  avee  leur  ortho- 
graphe. 

Nous  devons  nous  borner  à  ces  indications  très 
générales  shf  les  métliodeç  étr'angères:  il  serait 


impossible  d'essayer  de  passer  en  revue  les  divers 
procédés  employés  dans  chaque  pays,  comme 
nous  l'avons  fait  pour  la  France  ;  et  d'ailleurs 
nous  n'aboutirions  ainsi  qu'à  des  répétitions  fas- 
tidieuses. Les  personnes  qui  désiisraient  étudier 
de  plus  près  ce  qui  concerne  l'enseignement  de 
la  lecture  à  l'étranger,  trouveront  des  renseigne- 
ments techniques  et  bibliographiques,  que  nous 
ne  pourrions  reproduire  ici,  dans  le  liapport  sur 
finstructioh  primnire  à  l'exposition  de  Vienne 
et  le  Rapport  sur  l'instruction  primaire  à  l'ex- 
position de  Philadelphie,  publiés  à  l'Imprimerie 
nationale. 

Législation.  —  L'enseignement  de  la  lecture 
ayant  formé  de  tout  temps  et  dans  tous  les  pays  le 
premier  et  parfois  l'unique  objet  de  l'instniction 
primaire,  il  est  évident  que  toutes  les  Icgislaiions 
scolaires  sont  d'accord  pour  le  ranger  au  nombre 
des  matières  obligatoires. 

En  ce  qui  concerne  la  méthode  à  suivre,  il  ne 
pouvait  être  question  d'imposer  officiellement 
aux  instituteurs  l'emploi  de  tel  ou  tel  procédé. 
Le  plus  souvent,  l'autorité  scolaire  s'est  abstenue 
de  toute  prescription  et  n'a  rédigé  aucun  pro- 
gramme; lorsqu'elle  l'a  fait,  elle  s'est  contentée 
de  quelques  directions  ou  recommandations  d'un 
caractère  très  général. 

En  France,  la  circulaire  ministérielle  du  18  no- 
vembre 1871  avait  indiqué  de  la  manière  Sui- 
vante la  série  des  exercices  de  lecture  de  la  pre- 
mière année  d'études  : 

«  l*""  trimestre.  —  Etude  des  éléments  :  sons 
et  articulations.  —  Combinaison  de  ces  éléments 
et  application  immédiate  à  la  lecture  de  mots 
simples  et  usuels.  —  Lecture  de  petites  phrases 
simples  et  graduées.  Explication  de  ces  phrases. 

»  2°  trimestre.  —  Exercices  de  syllabaiion.  — 
Lecture  au  tableau  et  dans  les  livres.  —  Expli- 
cation du  sens  des  mots  et  des  phrases. 

»  3*  trimestre.  —  Lecture  courante  de  phrases 
courtes  renfermant  des  connaissances  usuelles. 
—  Explication  du  sens  des  mots  et  des  phrases. 

»  4*  trimestre.  —  Lecture  courante  dans  les 
livres.  —  Explication  du  sens  des  mots  et  des 
phrases.  » 

Le  nouveau  programme  des  écoles  maternelles 
et  des  écoles  primaires  veut  que,  dans  la  section 
des  petits  enfants  (enfants  de  deux  à  cinq  ans), 
il  ne  soit  fait  aucun  exercice  de  lecture  propre- 
ment dite;  pour  la  section  des  enfants  de  cinq 
à  sept  ans  ou  classe  enfantine,  il  porte  ce  qui 
suit  : 

«  Premiers  exercices  de  lecture. 

»  Premiers  exercices  d'écriture. 

»  Lettres,  syllabes,  mots.  » 

Comme  on  le  voit,  toute  latitude  est  laissée  à 
l'instituteur  et  à  l'institutrice  pour  le  choix  de 
ses  procédés.  [J.  Guillaume.] 

LECTURE  A  HAUTE  VOIX.  —  La  lecture  à 
haute  voix  compte,  en  Amérique,  parmi  les  élé- 
ments les  plus  importants  de  Tinstruction  publi- 
que ;  elle  est  une  des  bases  de  l'enseignement 
primaire. 

«  En  France,  écrivais-je  il  y  a  quelques  an- 
nées, elle  n'a  pas,  dans  l'éducation,  même  la  valeur 
des  arts  qu'on  appelle  arts  d'agrément;  on  la  re- 
garde comme  une  curiosité,  comme  un  luxe,  par- 
fois comme  une  prétention.  Parcourez  tous  les 
degrés  de  l'instruction,  vous  ne  la  trouverez  nulle 
part.  Y  a-t-il  un  cours  de  lecture,  un  concours  de 
lecture,  un  prix  de  lecture  à  haute  voîl  dans  les 
écoles  primaires?  Non.  Dans  les  écoles  normales 
primaiires?  M)n.  Dans  les  écoles  industrltjles  ou 
commerciales?  No'h.  Dans  les  lycées?  NT)n.  !1 
nxiîtres  ni  élèves  n'appreunent  à  lii^.  Passez  des 
maisons  d'éducation  dans  la  société,  prQpea  l'une 
après  l'autre  toutes  les  professions  libérales;  où 
se  trouve  cette  étude  ?  Les  avocals  appr«nnent-ils 
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h  lire?  Non.  Les  magistrats?  Non.  Les  avoués,  les 
î  l'effiers,  les  membres  des  compagnies  savantes? 
Non.  Nous  avons  des  maîtres  pour  tous  nos  orga- 
nes, pour  tous  nos  membres,  pour  tous  nos  exer- 
cices. On  nous  enseigne  h  danser,  h  nager,  à 
boxer,  à  sauter,  à  faire  des  armes,  à  courir;  seul, 
l'organe  dont  nous  usons  toute  la  journée  et  dans 
toutes  les  circonstances  de  la  vie,  l'instrument 
qui  nous  sert  d'intermédiaire  dans  tous  nos  rap- 
ports avec  les  autres  hommes,  la  voix,  n'est  l'objet 
(l'aucune  éducation.  » 

Depuis  dix  ans,  les  choses  ont  un  peu  changé, 
des  progrès  ont  été  réalisés.  Mais  si  le  mouvement 
est  commencé,  il  s'en  faut  encore  de  beaucoup  qu'on 
ait  fait  à  l'enseignement  nouveau  sa  place  légitime. 
D  où  vient  l'indifférence  qu'on  témoigne  souvent  à 
l'égard  de  la  lecture  à  haute  voix  ?  De  trois  erreurs. 
On  en  néglige  ou  on  en  rejette  l'étude  :  1°  comme 
inutile;  2°  comme  encombrante;  3°  comme  im- 
possible. Examinons  ces  trois  obJectiODs  au  point 
de  vue  des  écoles  primaires. 

L  —  Quelques  esprits  prétendus  graves  vous 
disent  :  «  Tout  dans  l'enseignement  primaire  doit 
avoir  un  caractère  sérieux  et  pratique.  L'art  de  la 
lecture  peut  servir  d'agréable  complément  à  l'édu- 
cation des  classes  riches;  il  peut  former  de  beaux 
diseurs  de  salon,  voire  même  des  comédiens  de 
société,  mais  à  quel  titre  l'introduire  dans  le  sé- 
vère et  sobre  programme  des  écoles  primaires? 
Ce  que  renferme  ce  programme  s'appelle  la  gram- 
maire, la  géographie,  l'arithmétique,  l'histoire. 
Qu'ira  faire,  dans  une  si  austère  compagnie,  cet 
jiit  aimable,  qui  a  toute  la  grâce  mais  toute  la  fri- 
volité d'un  amusement  mondain?  A  quoi  servira- 
l-il  aux  fils  et  aux  filles  de  fermiers,  de  paysans, 
d'ouvriers?  h  quoi  servira-t-il  à  leurs  institu- 
teurs ?  » 

Il  leur  servira  à  mieux  remplir  leur  rôle  de 
maîtres  et  d'élèves. 

Oui,  certes,  l'art  de  la  lecture  est  un  art  agréa- 
ble, mais  c'est  aussi,  c'est  surtout  un  art  utile. 
Oui,  il  a  sa  place  marquée  dans  l'éducation  éle- 
vante des  classes  riches,  mais  il  doit  entrer  dans 
l'enseignement  des  classes  populaires,  sinon  au 
même  rang,  du  moins  au  même  titre  que  la  géo- 
f^taphie  ou  la  grammaire.  Il  n'est  pas  le  privilège 
de  quelques-uns,  il  est  le  besoin  de  tous. 

Prenons  des  faits  pour  preuves.  Les  fonctions 
de  l'instituteur  primaire  consistent  à  donner  des 
explications,  à  lire  des  morceaux  détachés,  à  cor- 
riger des  devoirs  tout  haut;  or,  avec  quoi  lit-il, 
explique-t-il,  corrige  -  t-il  ?  Avec  sa  voix.  Y  a-t-il 
intérêt  pour  l'élève  à  ce  que  cette  voix  soit  claire 
et  juste?  Explications  orales  ou  morceaux  lus 
tout  haut  ne  s'imprimeront-ils  pas  plus  fortement 
dans  l'esprit  de  l'enfant  si  la  prononciation  est 
nette,  si  le  débit  est  approprié  aux  paroles?  C'est 
incontestable,  car  les  mots  ne  sont  pas  tout  dans 
le  débit  ;  la  musique  des  mots,  l'accent  des  mots 
ont  leur  valeur,  ils  sont  à  la  parole  ce  que  sont 
les  plumes  à  une  flèche,  elles  la  portent  plus  loin 
et  plus  avant. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  classes  commencent  à 
huit  heures  et  finissent  à  quatre,  soit  sept  heu- 
res de  travail,  si  l'on  en  déduit  le  moment  du  re- 
pos. Pendant  ces  sept  heures,  que  fait  le  maître  ? 
Il  parle.  Ces  sept  heures  de  parole  par  jour  durent 
dix  mois  par  année,  et  cette  année  se  prolonge 
pendant  dix  ans,  quinze  ans,  vingt  ans,  trente 
ans  1  Quelle  fatigue!  quel  métier!  H  y  a  donc, 
pour  le  maître,  intérêt  de  premier  ordre,  intérêt 
de  santé,  intérêt  de  vie  peut-être,  à  savoir  se  ser- 
vir de  son  unique  et  fragile  instrument  de  travail, 
à  le  ménager,  à  l'économiser,  à  le  rendre  capable 
de  fournir  à  une  si  pénible  et  si  longue  besogne. 
Eh  bien,  un  des  résultats  de  l'étude  de  la  lecture 
à  haute  voix  est  précisément  de  vous  apprendre  h 
Vire  et  à  parler  sans  fatigue. 


Quant  aux  enfants,  un  mot  suffira.  Quel  est 
leur  principal  travail.^  Apprendre  des  leçons  et 
les  réciter.  Quel  doit  être  leur  but?  Apprendre 
ces  leçons  le  plus  vite  possible,  les  réciter  le 
mieux  possible,  et  les  retenir  le  plus  longtemps 
possible.  Or,  que  l'art  de  la  lecture  conduise  sû- 
rement l'élève  à  ces  trois  résultats,  c'est  ce  que 
va  vous  prouver  ma  réponse  à  la  seconde  objec- 
tion. 

ÎI.  —  L'encombrement  est  un  des  grands  mal- 
heurs de  l'enseignement  public  actuel.  Les  élèves 
succombent  sous  la  masse  des  objets  d'étude.  Les 
programmes  sont  apoplectiques.  Les  classes  sont 
trop  petites  pour  le  nombre  d'élèves  qu'elles  ren- 
ferment. Les  heures  sont  trop  courtes  pour  les 
leçons  qu'on  y  entasse.  Le  temps  manque  aux 
enseignants  aussi  bien  qu'aux  enseignés.  Com- 
ment donc  songer  à  la  création  d'un  enseigne- 
ment nouveau?  où  le  mettre?  que  supprimer  pour 
lui  faire  place?  La  réponse  est  facile.  L'art  de 
la  lecture  n'entrera  utilement  dans  l'instruction 
qu'à  la  condition  de  ne  rien  encombrer,  de  ne  rien 
supprimer,  de  ne  prendre  la  place  de  rien,  mais 
de  se  mêler  à  tout  pour  venir  en  aide  à  tout.  Ce 
n'est  pas  une  surcharge  pour  la  mémoire,  c'est  un 
auxiliaire  ;  ce  n'est  pas  une  fatigue  pour  l'intelli- 
gence, c'est  un  allègem_ent  et  un  soutien.  Elle 
joue  dans  l'instruction  le  rôle  des  adjuvants  dans 
le  phénomène  de  la  nutrition  ;  elle  active  et  faci- 
lite l'assimilation  ;  ce  n'est  pas  un  aliment  nou- 
veau, c'est  le  sel  des  autres  aliments. 

Deux  exemples  : 

Quand  l'élève  a  une  leçon  à  apprendre,  que 
fait-il  en  général?  Il  se  met  à  marmotter,  à  voix 
basse  ou  à  haute  voix,  chaque  mot  vingt  fois  de 
suite,  mécaniquement,  machinalement,  jusqu'à  ce 
qu'il  se  soit  enfoncé  la  page,  ligne  à  ligne,  dans 
la  cervelle,  à  peu  près  comme  on  enfonce  un  clou 
dans  le  bois,  à  force  de  frapper  dessus  avec  le 
marteau.  Eh  bien,  je  propose  aux  meilleurs  élè- 
ves des  écoles  primaires  un  pari,  que  j'ai  bien 
souvent  gagné.  Leur  mémoire  est  toute  fraîche, 
toute  souple,  toute  nouvelle,  tandis  que  la  mienne 
me  sert  depuis  bien  longtemps,  et,  comme  telle, 
commence  fort  à  s'user  ;  je  leur  offre  pourtant  de 
choisir,  eux  et  moi,  une  page  quelconque,  et  je 
gage  que  je  la  saurai  deux  fois  plus  vite  qu'eux. 
Pourquoi?  Parce  que  j'y  appliquerai  les  règles  de 
la  lecture,  c'est-à-dire  que  j'apprendrai  ce  mor- 
ceau en  le  lisant  correctement,  méthodiquement, 
selon  les  lois  de  la  ponctuation,  et  en  suivant  le 
mouvement  de  la  phrase.  Lue  de  cette  façon,  cette 
phrase  s'imprimera  plus  promptement  dans  ma 
mémoire,  parce  qu'elle  se  dessinera  plus  nette- 
ment dans  mon  esprit.  Apprendre  à  lire,  c'est  donc 
apprendre  à  apprendre;  par  conséquent,  ce  n'est 
pas  du  temps  perdu,  mais  du  temps  gagné. 

De  même  pour  les  récitations  à  haute  voix. 
Pas  un  inspecteur  qui  n'ait  été  choqué  du  chan- 
tonnement  mêlé  d'ânonnements  des  élèves,  de 
cette  musique  nasillarde,  monotone,  et  toujours 
fausse,  qui  blesse  le  bon  sens  autant  que  l'oreille, 
et  donne  au  débit  comme  à  la  physionomie  des 
plus  intelligents  une  apparence  d'imbécillité.  Ils 
semblent  devenir  tout  à  coup  stupides  dès  qu'ils 
se  mettent  à  réciter.  Ils  ont  l'air  de  ne  pas  com- 
prendre ce  qu'ils  disent  ;  ils  le  comprennent  en 
effet  moins  bien  par  cela  seul  qu'ils  le  récitent 
mal, et  ils  le  comprendraient  évidemment  mieux  s'ils 
le  récitaient  bien.  Or,  s'ils  le  comprenaient  mieux, 
ne  le  conserveraient- ils  pas  plus  longtemps  ï 
C'est  encore  incontestable.  La  fidélité  du  souve- 
nir tient  à  l'intelligence  autant  qu'à  la  mémoire  ; 
la  mémoire  reçoit  l'empreinte  et  la  garde,  ma^s 
l'intelligence  la  burine.  Apprendre  à  lire,  c'est 
donc  apprendre  à  retenir,  parce  que  c'est  appren- 
dre à  comprendre.  Donc,  l'étude  de  la  lecture  est 
du  temps  gagné,  et  non  du  temps  perdu. 
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La  question,  on  le  voit,  se  trouve  bien  simpli- 
fice,  et  la  difiiculté  est  résolue. 

Pas  de  cours  nouveaux,  pas  de  maîtres  nou- 
veaux pour  cette  science  nouvelle.  Ce  sont  les 
maîtres  ordinaires  qui  l'enseigneront  aux  enfants 
avec  tout  le  reste. 

Le  seul  point  important  est  que  les  maîtres  la 
sachent,  que  la  lecture  entre  comme  étude  obli- 
gatoire dans  les  écoles  normales  primaires.  Une 
fois  les  instituteurs  munis  des  principes  de  Tart, 
fiez-vous  à  leur  oreille  même  pour  les  appliquer. 
Elle  sera  si  blessée,  si  agacée,  cette  oreille,  par 
les  vices  de  diction  de  leurs  élèves,  qu'ils  les  re- 
prendront par  égoïsme  :  nous  ne  combattons  ja- 
mais si  ardemment  les  défauts  des  autres  que 
quand  ils  nous  sont  désagréables. 

Résumons-nous. 

L'étude  de  la  lecture  doit  porter  sur  tout.  Il  ne 
s'agit  pas  de  faire  bien  lire  aux  élèves  un  mor- 
ceau détaché  ;  il  faut  exiger  d'eux,  impérieuse- 
ment, qu'ils  ne  récitent  pas  une  page,  qu'ils  ne 
donnent  pas  une  explication,  qu'ils  ne  fassent 
pas  une  réponse,  qu'ils  ne  lisent  pas  un  devoir, 
sans  observer  les  lois  primitives  de  l'art  de  la 
lecture. 

Nous  voilà  bien  loin  de  ces  exercices  publics  de 
récitation  qui  consistent,  le  jour  de  la  distribution 
des  prix,  à  faire  monter  les  enfants  sur  une  es- 
trade, dans  leurs  plus  beaux  ajustements  de  fê- 
tes, et  à  leur  faire  réciter  avec  des  gestes  appris, 
des  accents  appris,  des  physionomies  apprises, 
quelque  fable,  ou  quelque  scène  dialoguée.  Je  ne 
voudrais  pas  contrister  les  parents,  dont  ces  pe- 
tites cérémonies  font  la  joie,  mais  je  ne  puis  ou- 
blier les  moqueries  des  assistants,  qui,  en  sor- 
tant, contrefont,  avec  mille  éclats  de  rire,  les 
attitudes  et  les  inflexions  de  ces  pauvres  enfants. 
On  pense,  en  les  entendant,  à  ces  poupées  anglai- 
ses qui  disent  papa  et  maman  ;  on  croit  enten- 
dre un  phonographe  ;  ce  ne  sont  pas  des  êtres 
humains  qui  parlent,  ce  sont  des  ressorts  qu'on 
pousse. 

Laissons  là  ces  jeux  puérils  où  l'enfance  même 
perd  son  charme,  je  dirais  volontiers  sa  dignité. 
Avant  tout,  ne  faisons  ni  des  comédiens,  ni  des 
, perroquets.  L'enseignement  actuel  du  dessin 
nous  donne,  à  ce  sujet,  une  utile  leçon.  Le  temps 
est  passé  des  tê(es  de  Ramulus  bien  ombrées,  bien 
estompées,  agrémentées  de  petites  hachures  bien 
alignées,  le  tout  s'étalant  sur  les  murailles  comme 
témoins  du  talent  de  dessinateur  des  élèves.  Du 
talent  !  pauvres  petits  !  le  crayon  désormais  va 
s'appliquer  à  des  œuvres  plus  sérieuses.  Ainsi  de 
la  lecture.  Des  récits  simples,  des  morceaux  na- 
turels, des  faits  et  des  réflexions  à  la  portée  des 
enfants,  voilà  la  matière  de  leurs  exercices.  Ils 
ne  s'agit  pas  de  leur  apprendre  à  danser,  mais  à 
marcher.  Qu'ils  ne  lisent  rien  que  ce  qu'ils  com- 
prennent ou  sentent  parfaitement.  Plus  de  prose 
que  de  poésie.  La  lecture  des  vers  demande  des 
qualités  trop  brillantes  et  trop  spéciales.  Com- 
mencer cette  étude  parla  poésie,  c'est  commencer 
Jes  classes  par  la  rhétorique.  Faisons-leur  faire 
d'abord  leur  cours  de  grammaire.  Apprenons-leur 
la  correction,  la  justesse,  et  surtout  apprenons-leur 
la  ponctuation.  L'art  delà  ponctuation  est  la  moitié 
de  lart  de  la  lecture,  car  ponctuer  en  lisant, 
c'est  non  seulement  être  clair,  c'est  se  reposer. 
Les  points  et  les  virgules,  espacés  dans  une  lon- 
gue période,  ressemblent  à  ces  petits  sièges  éche- 
lonnés dans  la  hauteur  d'un  escalier  un  peu  rude  : 
on  s'y  arrête  pour  reprendre  haleine. 

Voilà  à  quelles  conditions  l'étude  de  la  lecture 
entrera  dans  l'enseignement  primaire  comme  il 
doit  y  entrer,  c'est-à-dire  à  titre  d'art  utile. 

III.—  Reste  la  troisième  objection,  à  laquelle  je 
baisse  tout  son  développement  :  «  La  lecture  n'est 
oas  un  art;  c'est  l'exercice  naturel  d'un  organe 


naturel.  Il  y  a  des  gens  qui  lisent  bien  ;  il  y  a  de» 
gens  qui  lisent  mal  ;  mais  le  talent  des  pre- 
miers est  un  don,  un  charme,  une  qualité,  tuut, 
excepté  un  art.  Cela  ne  s'apprend  pas.  L'exer- 
cice de  cette  qualité  naturelle  peut  donner  lieu 
à  quelques  préceptes  utiles  :  préceptes  d'hygiène, 
il  ne  faut  ni  trop  parler  ni  trop  lire,  comme  il 
ne  faut  ni  trop  marcher  ni  trop  manger  ;  précep- 
tes de  bon  sens,  il  ne  faut  pas  lire  trop  haut  ni 
lire  trop  vite  ;  préceptes  de  goût,  il  faut  tâ- 
cher de  comprendre  et  de  faire  comprendre  ee 
qu'on  lit;  mais,  en  dehors  de  ces  instructions  som- 
maires qui  tiendraient  en  quelques  lij^nes,  il  n'y 
a  pas  dans  la  lecture  ces  règles  précises,  claires, 
qui  constituent  un  art  ;  l'art  de  la  lecture  se 
compose  d'un  seul  article  :  //  faut  lire  comme  on 
parle.  >) 

La  réponse,  j'ai  essayé  de  la  faire  dans  le  Petit 
traité  de  lecture  composé  spécialement,  sur  la 
demande  de  M.  le  ministre  de  Tinstruction  publi- 
que, pour  les  instituteurs  et  élèves  des  écoles 
primaires.  J'ai  montré  là  que  si  quelques  natures 
exceptionnelles,  quelques  hommes  supérieurs,  ar- 
rivent à  bien  lire  sans  étude,  la  masse,  la  majo- 
rité, le  vulgaire,  a  besoin  d'apprentissage  ;  j'ai 
fait  voir  que  cet  apprentissage  était  méthodique, 
j'ai  établi  qu'il  reposait  sur  des  points  précis  et 
des  règles  déterminées  ;  j'ai  avancé  et  prouvé  par 
la  discussion  que  ces  règles  étaient  à  la  fois  ma- 
térielles et  intellectuelles,  puisqu'elles  ont  pour 
objet  le  développement  d'un  organe  physique,  la 
voix,  d'un  organe  intellectuel,  le  cerveau.  L'examen 
de  la  prononciation,  de  Y  articulation,  de  la  res- 
piration, de  \2i  ponctuation  m'a  permis  de  donner 
des  conseils  pratiques  qui  suppléent,  à  la  ri- 
gueur, à  un  professeur  spécial  ;  et  je  suis  heureux 
de  terminer  cet  article  en  disant  que,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  sept  cours  de  diction  ou 
de  lecture,  confiés  à  des  maîtres  d'élite,  initient 
chaque  jour  les  instituteurs  primaires  à  cet  art 
si  utile  pour  eux.  A  la  fin  de  l'année,  des  concours 
établis  entre  les  meilleurs  élèves  récompensent  in- 
directement les  instituteurs  de  leurs  progrès  dans 
la  diction,  et  je  suis  autorisé  à  annoncer  un  nou- 
veau concours,  où  les  instituteurs  eux-mêmes 
prendront  part,  et  qui  complétera  dans  une  cer- 
taine mesure  l'enseignement  de  la  lecture  dans 
nos  écoles  primaires.  [E.  Legouvé.] 

LliFÈVUE.  —  A.  Lefè^Te,  Instituteur  français, 
débuta  dans  la  carrière  de  l'enseignement  pri- 
maire comme  moniteur  dans  l'école  d'adultes  ou- 
verte en  1821  par  M.  Sarazin.  Sept  ans  plus  tard, 
il  reçut  la  direction  de  l'école  d'adultes  créée 
rue  Saint-Antoine  par  la  Société  élémentaire  en 
1828  (V.  Adultes,  p.  24).  a  Cette  école,  dit 
M.  Pompée  [Rapport  du  jury  international  de 
l'Exposition  de  J867,  t.  XIII,  p.  194),  fréquentée 
par  une  moyenne  de  cent  vingt-cinq  élèves,  avait 
lieu  même  le  jeudi.  Ce  grand  nombre  d'adultes 
et  la  diversité  des  matières  d'enseignement  exi- 
geaient, pour  rendre  les  résultats  plus  fructueux 
et  plus  appropriés  aux  besoins  des  élèves^  des 
divisions,  à  la  tête  desquelles  le  directeur  pla- 
çait, comme  moniteurs,  d'anciens  élèves  de  l'école 
du  jour.  Dès  le  premier  trimestre  de  1829,  on  y 
ajouta  un  cours  de  géométrie  pratique,  suivi  par 
une  trentaine  d'élèves,  (.ui  se  réunissaient  le  di- 
manche, de  dix  heures  à  midi.  Le  succès  de  ceite 
fondation  fut  complet.  La  Société  y  attachait 
une  grande  importance,  et  M.  Taillandier  qu'elle 
avait  chargé  de  lui  rendre  compte  de  cet  essai, 
et  qui  le  suivait  avec  une  grande  exactitude  et 
un  grand  intérêt,  put  affirmer  que  le  problème 
des  cours  d'adultes,  par  le  mode  muti;cl,  était 
résolu.  »  Le  dévouement  et  le  zèle  de  M.  Lefèvre 
furent  récompensés,  en  18 iô,  par  la  croix  de  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur;  nous  ferons  ob- 
server à  ce  propos  qu'il  ne  fut  pas,  comme   l'a 
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cru  M.  Pompée,  le  premier  instituteur  qui  ait 
obtenu  cette  distinction  ;  elle  avait  déjà  été  accordée 
auparavant  à  trois  autres  membres  du  personnel 
enseignant  primaire  (V.  Décoration  de  la  Léyion 
d  honneur).  M.  Lefèvre,  qui  devint  plus  tard  di- 
recteur d'une  des  écoles  de  la  ville  de  Paris,  prit 
sa  retraite  en  1867,  après  quarante-cinq  ans  de 
services.  Il  est  mort  en  1875. 

LÉGENDES.  —  On  trouve  aux  mots  Légendes 
et  Superstitions  (II"  Partie)  tous  les  développe- 
ments désirables  sur  la  genèse  des  légendes, 
leurs  avatars  successifs  à  travers  les  âges  et  le  rôle 
qu'elles  ont  joué  dans  la  vie  intellectuelle  de  l'hu- 
manité. Quant  à  la  part  à  leur  faire  dans  l'édu- 
cation, ce  n'est  là  proprement  qu'un  détail  d'un 
problème  plus  large  et  de  haute  portée,  à  savoir 
quelle  place  il  faut  faire,  dans  la  pédagogie,  aux 
choses  d'imagination.  Ce  problème  a  déjà  été  traité 
en  maint  endroit  de  ce  Dictionnaire,  notamment 
aux  mots  Contes,  Fables,  Fictioyi^  Imagination, 
et  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  renvoyer 
le  lecteur  à  ces  divers  articles.  Nous  nous  bor- 
nerons ici  à  le  rendre  attentif  à  la  distinction  qu'il 
convient,  selon  nous,  de  faire  au  point  do  vue 
pédagogique  entre  les  légendes  historiques  et 
celles  de  pure  mythologie.  Les  premières  ne  sont 
que  les  grands  faits  d'histoire,  dont  les  contours, 
aperçus  par  l'imagination  populaire  à  travers  les 
brumes  des  âges  écoulés,  ont  pris  une  ampleur 
et  un  éclat  fantastiques.  Elles  composent  une  sorte 
d'histoire,  de  fond  réel,  de  forme  héroïque  ou 
épique,  qui  peut  être  exploitée  utilement  pour 
l'éducation  du  premier  âge,  à  l'époque  où  l'en- 
fant a  besoin  d'être  saisi  par  l'imagination  pour 
être  alléché  à  l'étude  du  vrai,  de  la  réalité.  On 
y  puisera,  mais  non  sans  choix,  comme  dans  une 
mine  où  le  métal  précieux  est  mêlé  parmi  des 
matières  inutiles  ou  malsaines,  et  on  en  tirera  la 
substance  de  récits  dramatiques,  pleins  d'une 
poésie  saisissante.  Quant  aux  autres  légendes,  à 
celles  qui  ne  sont  que  l'expression,  tantôt  gros- 
sière, tantôt  charmante,  des  superstitions  natio- 
nales ou  locales,  contes  bleus,  contes  de  fées, 
histoires  de  revenants,  de  sorciers,  de  Dames 
bleues,  blanches  ouvertes,  de  Meneurs  de  loups, 
dé  Korriganes,  de  Farfadets,  etc.,  etc.,  on  les 
proscrira  impitoyablement.  Si  discrètement  qu'on 
en  usât,  on  ne  serait  jamais  certain  de  n'être  pas 
pris  au  sérieux  par  l'enfant.  La  superstition  est 
encore  si  loin  d'être  déracinée  de  l'esprit  du  peuple, 
elle  a  encore  tant  d'empire  sur  les  habitants  des 
campagnes,  qu'il  serait  dangereux  de  jouer  avec 
elle  sous  prétexte  d'animer  ou  de  dramatiser  l'en- 
seignement. 

LÉGION  D'HONNEUR  (Décoration  de  la).  — 
V.  Décoration  de  la  Légion  d  honneur. 

LEGION  D'HONNEUR  (Maisons  d'éducation  de 
la).  —  L'institution  des  maisons  d'éducation  de 
la  Légion  d'honneur  se  rattache  à  la  victoire 
d'Austerlitz.  Napoléon,  dans  un  premier  décret 
daté  du  champ  de  bataille  (IG  frimaire  an  XIV  — 
7  décembre  1805)  avait  adopté  tous  les  enfants 
de  généraux,  officiers  et  soldat»  français  morts  à 
l'ennemi,  et  décidé  que  ces  enfants  seraient  élevés 
à  ses  frais,  les  garçons  dans  le  palais  de  Ram- 
bouillet, les  filles  dans  le  palais  de  Saint-Germain. 
Mais,  quelques  jours  auparavant  (9  frimaire  an 
XIV  —  30  novembre  1805),  le  Conseil  d'État  avait 
été  saisi  d'un  projet  préparé  par  M"*  Campan  *, 
qui  demandait  qu'il  fût  créé  cinq  établissements 
pour  les  filles  des  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur, —  une  maison  principale  payante  établie  à 
Saint-Germain,  et  quatre  maisons  gratuites  à  ré- 
partir dans  les  départements,  —  et  il  avait  pro- 
posé de  restreindre  aux  filles  l'adoption  de  l'em- 
pereur et  de  réduire  à  trois  le  nombre  des 
maisons  indiquées  par  M™*  Campan.  C'est  la  base 
qu'avait  finalement  adoptée  l'empereur  dans  un 


second  décret  signé  à  Schœnbrunn,  le  24  frimaire 
an  XIV—  15  décembre  1805. 

Historique  des  maisons.  —  La  maison  principale- 
dut  d'abord  être  établie  à  Saint-Germain,  suivant 
le  vœu  de  M"*  Campan,  dans  l'hôtel  d'Harcourt  ; 
—  puis  à  Versailles,  dans  le  couvent  fondé  par 
Marie  Leckzinska,  lequel,  comme  Saint-Cyr,  avait 
servi  jusqu'à  la  Révolution  à  l'éducation  des  offi- 
ciers attachés  au  service  des  princes  et  que  l'em- 
pereur avait  affecté  à  un  lycée.  Après  le  décret 
de  Schœnbrunn,  ce  fut  à  qui,  dans  les  circonscrip- 
tions régionales  des  seize  cohortes  entre  lesquelles 
avait  été  partagée  l'institution  de  la  Légion  d'hon- 
neur, obtiendrait  un  des  deux  autres  établisse- 
ments. Des  demandes  furent  adressées  de  toutes 
parts  au  grand-chancelier.  On  proposa  la  maison 
de  M™^  d'Oraizon,  à  Aix,  le  couvent  des  Récollets, 
près  Bruhl,  l'abbaye  du  Bec,  près  Pont-Audemor, 
la  Chartreuse  de  Moulins,  l'abbaye  des  Bénédic- 
tines, près  Saint-Maixent,  le  château  de  la  Tré- 
mouille,  près  Thouars,  le  château  de  Bayonne,  etc. 
L'empereur  avait  désigné  lui-même  Chambord 
(décret  du  2  mai  1806)  et  quelques  mois  après 
Ecouen  (décret  du  10  juillet  1806);  et  c'est  Écouen 
qui  fut  en  définitive  la  première  maison  d'éduca- 
tion de  la  Légion  d'honneur.  M™*  Campan  en  eut 
la  direction  (décembre  1807). 

Deux  ans  après,  une  seconde  maison  était  créée 
à  Saint-Denis,  et  les  deux  maisons  recevaient  une 
organisation  commune,  le  21  mars  1809. 

Enfin,  le  15  juillet  1810,  un  nouveau  décret  or- 
ganisait six  succursales,  qui  devaient  être  desser- 
vies par  la  congrégation  de  la  Mère  de  Dieu;  et 
le  2  septembre  de  la  même  année,  l'empereur 
désignait  les  emplacements  sur  lesquels  devaient 
être  établies  les  quatre  premières,  savoir  : 

La  première,  à  Paris,  dans  la  maison  Corberon, 
rue  Barbette; 

La  seconde,  au  Mont-Valérien,  dans  les  bâti- 
ments du  Calvaire  (ce  fut  la  seule  des  quatre  qui 
ne  fut  pas  ouverte)  ; 

La  troisième,  près  Fontainebleau,  dans  l'an- 
cienne abbaye  des  Barbeaux  ; 

La  quatrième,  forêt  de  Saint-Germain,  dan& 
l'ancien  couvent  des  Loges. 

Toutes  ces  maisons  formaient  un  institut  dont 
Napoléon  avait  nommé  protectrice,  d'abord  l'im- 
pératrice Joséphine,  puis  la  reine  de  Hollande 
(décret  du  16  novembre  1809). 

La  haute  direction  était  entre  les  mains  de 
M™®  Campan.  Intendante  d'Écoucn  et  de  Saint- 
Denis,  Mme  Campan,  dit  M.  Gréard  (De  rensei- 
gnement secondaire  des  filles),  «  avait  également 
action  sur  les  maisons  préparatoires  où  les  jeunes 
filles  attendaient  leur  tour  pour  entrer  dans  les 
deux  grandes  maisons.  Ses  vues  allaient  même 
beaucoup  plus  loin.  Elle  avait  demandé  à  l'empe- 
reur la  création  de  plusieurs  établissements^ 
publics  pour  élever  les  filles  «  de  certaines  caté- 
gories des  serviteurs  civils  ou  militaires  de  l'Etat  » 
et  elle  voulait  que  le  gouvernement  prît  sous  sa 
surveillance  tous  les  établissements  privés  d'édu- 
cation ouverts  en  faveur  des  jeunes  filles.  Elle 
rêvait  pour  les  femmes  une  Université  qui  rem- 
plaçât les  abbayes  et  les  couvents.  Elle  voyait 
déjà  les  maisons  mères  essaimer  dans  tout  l'em- 
pire, à  Naples,  à  Munich,  à  Milan.  Si  elle  ne 
pouvait  se  flatter  de  donner  à  ces  établissemenis- 
la  dernière  main,  elle  espérait  au  moins  vivre 
assez  pour  avoir  le  temps  de  tout  monter.  Mais,, 
après  avoir  adopté  son  plan,  le  gouvernement 
impérial  n'en  avait  pas  suivi  l'exécution.  »  Puis, 
étaient  venues  les  vicissitudes  de  la  fin  de  l'em- 
pire et  les  commencements  de  la  Restauration  qui 
avaient  profondément  modifié  l'institution. 

Une    première    ordonnance    (19    juillet    1814) 

réunit  Ecouen  à  Saint-Denis  et  ferma  les  établis- 

I  sements  de  Paris,   des  Barbeaux   et  des  Loges.. 
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Quoique  temps  après  (27  septembre)  les  établis- 
sements fermés  furent  rouverts.  Le  14  avril 
ISir»,  le  château  d'Kcoucn  avait  été  à  son  tour 
rendu  à  la  Lésion  d'honneur  par  Napoléon  revenu 
de  l'île  (l'KIbe.  Le  3  mars  ISIO,  Louis  XVIII  avait 
ordonné  de  nouveau  la  réunion  dEcouen  à  Saint- 
Denis.  Kn  môme  temps,  l'existence  des  établisse- 
ments de  Paris  et  des  Loges  avait  été  confirmée. 
Aucune  décision  n'avait  été  prise  pour  les  Bar- 
beaux. Ils  furent  définitivement  supprimés  le  3 
avril   1817. 

Cette  dernière  situation  subsista  jusqu'en  1851. 
Saint-Denis  était  devenu  la  maison-mère.  Les 
deux  succursales  étaient,  l'une  à  Paris,  rue  Bar- 
bette, au  Marais,  l'autre  aux  Loges.  En  1851,  en 
vertu  d'une  loi  datée  du  '20  juillet  1850,  la  suc- 
cursale de  la  rue  Barbette  fut  transférée  au  châ- 
teau d'Ecouen,  déclaré  propriété  de  l'État  après 
1(!  décès  du  prince  de  Condé,  par  jugement  du 
11  juillet  1858;  et  tels  sont  aujourd'hui  encore  les 
cadres  de  1  institution. 

Organisation  générale  des  établissements.  — 
La  création  des  maisons  de  la  Légion  d'honneur 
témoigne  du  premier  effort  fait  par  l'Etat  depuis 
1789  pour  organiser  l'enseignement  secondaire 
des  jeunes  filles.  Voici  en  quels  termes  M.  Gréard 
en  établit  l'origine  : 

«  Quatre  jours  après  le  9  thermidor,  raconte 
M°>"'  Campan,  je  pensai  qu'il  fallait  vivre  et  faire 
vivre  une  mère  âgée  de  soixante-dix  ans,  mon 
mari  malade,  mon  fils  âgé  de  neuf  ans  et  une 
partie  de  ma  famille  ruinée.  Je  n'avais  plus  rien 
au  monde  qu'un  assignat  de  500  francs.  J'avais 
signé  pour  3(»,000  francs  de  dettes  de  mon  mari 
Les  monastères  étaient  fermés,  les  religieuses 
dispersées.  Je  choisis  Saint-Germain  pour  y  éta- 
blir un  pensionnat.  Je  n'avais  pas  le  moyen  de 
faire  imprimer  mon  prospectus,  j'en  écrivis  cent 
et  les  envoyai  aux  gens  de  ma  connaissance  qui 
avaient  survécu.  Au  bout  d'un  an  j'avais  60  élè- 
ves, bientôt  après  100.  L'année  de  la  paix  avec 
l'Angleterre,  j'en  ai  compté  jusqu'à  115  payant 
pension  ;  j'en  ai  toujours,  depuis  ce  moment, 
élevé  dix  gratuitement.  Cette  année,  j'eus  20,000 
francs  de  bénétice  ;  mais  la  guerre  fit  partir  10  An- 
glaises de  Saint-Germain  ;  10  autres  qui  étaient 
déjà  arrivées  à  Boulogne  et  à  Calais  se  rembar- 
quèrent ;  les  villes  maritimes  n'envoyaient  plus 
d'enfants;  les  pensionnats  se  multiplièrent  à 
l'infini,  les  couvents  se  rouvrirent,  et  les  années 
1805,  180G  et  1807  furent  très  désavantageuses  à 
mon  établissement.  »  Ces  pensionnats  multipliés  à 
l'infini  étaient  sans  doute  plus  nombreux  que  flo- 
rissants, et  ce  n'est  point  par  la  gravité  de  la 
direction  qu'ils  cherchaient,  pour  la  plupart,  à 
gagner  la  confiance  des  mères.  L'enseignement 
était  pris  comme  un  métier  facile  à  exercer  :  on 
se  faisait  maîtresse  de  pension  ;  plus  d'une  femme, 
rapporte  un  écrivain  du  temps,  avait  passé  sans 
transition  d'une  boutique  à  une  école.  D'autre 
part,  les  établissements  les  plus  sérieux  cédaient 
aux  entraînements  de  la  mode.  L'éducation  sécu- 
lière n'avait  pas  encore  de  règle,  comme  le  disait 
plus  tard  l'une  de  celles  qui  ont  contribué  à  la 
fonder,  M™c  Le  Groing  LaMaisonneuve*;  elle  avait 
emprunté  ses  disciplines  et  ses  usages  à  ces  cou- 
vents mondains  contre  lesquels  Fénelon  s'élevait 
de  son  temps  avec  une  si  pénétrante  éloquence. 
Les  représentations  scéniques,  le  jeu,  la  danse, 
y  tenaient  une  grande  place,  la  plus  grande 
peut-être.  M^e  de  Genlis,  qui  s'était  fait  ouvrir 
les  portes  de  tous  les  établissements  de  Paris, 
même  de  ceux  que  son  titre  ne  lui  donnait  pas  le 
droit  de  visiter,  «  en  prenant  le  prétexte,  dit-elle, 
d'avoir  des  enfants  à  y  placer,  »  se  félicitait  pu- 
bliquement des  mesures  de  réforme  sévère  qu'elle 
avait  provoquées  par  ses  rapports.  Les  familles  le 
plus  souvent  étaient  complices  des  abus  qu'elles 


auraient  dû  être  les  premières  àréprimer  :  le  goût 
du  luxe,  do  la  frivolité,  du  plaisir  emportait  tout 
le  monde,  o  L'éducation,  disait  M™'  Campan 
(juillet  1810;,  est  en  ce  moment  livrée  à  des  dé- 
vots exagérés  ou  à  des  femnîes  sais  mœurs;  les 
exemples  nombreux  sont  aisés  à  trouver.  Les 
maires  des  arrondissements  de  Paris,  jusqu'à 
ce  jour,  ont  laissé  prendre  l'état  de  maîtresse 
de  pension  à  qui  l'a  voulu  prendre.  »  Un  décret 
avait  dû  intervenir  pour  faire  cesser  le  désordre 
et  un  grand  nombre  de  maisons  fuient  fermées. 
Les  mieux  tenues,  d'ailleurs,  avaient  à  compter 
avec  la  dépense.  La  profession  rapportait  peu. 
M™*  Campan  déclare  qu'il  lui  fallait  cent  élèves  à 
1200  francs  pour  se  payer  de  ses  frais.  Ses  qua- 
torze années  d'exercice  ne  lui  avaienr  donné  quo 
a  le  moyen  de  vivre  sans  le  secours  d'autrui  ». 

C'est  dans  cette  situation  que  Napoléon  vint 
faire  appel  à  son  exj>érience  pour  fonder  la  maison 
d'Écouen.  Dans  sa  défiance  de  ce  qu'il  appelait  les 
écoles  de  raisonneuses,  l'empereur  avait  lui-mô- 
me posé  les  bases  générales  de  l'organisation  de 
l'établissement  : 

«  L'emploi  et  la  distribution  du  temps,  écrivait- 
il  de  Finkenstein  au  grand-chancelier  (15  mai 
1809),  sont  des  objets  qui  exigent  principalement 
votre  attention...  Je  n'ai  attaché  qu'une  importance 
médiocre  aux  institutions  religieuses  de  Fontai- 
nebleau (école  militaire),  et  je  n'ai  prescrit  que 
tout  juste  ce  qu'il  fallait  pour  les  lycées.  C'est 
tout  le  contraire  pour  l'institution  dEcouen.  Il 
faut  que  les  élèves  fassent  chaque  jour  des  prières 
régulières,  entendent  la  niesse  et  reçoivent  des 
leçons  sur  le  catéchisme.  Cette  partie  de  l'édu- 
cation est  celle  qui  doit  être  la  plus  soignée.  Jl 
faut  ensuite  apprendre  aux  élèves  à  chitTrer,  à 
écrire,  les  principes  de  leur  langue,  afin  qu'elles 
sachent  l'orthographe.  Il  faut  leur  apprendre  un 
peu  de  géographie  et  d'histoire,  mais  bien  se  gar- 
der de  leur  montrer  ni  le  latin,  ni  aucune  langue 
étrangère.  On  peut  enseigner  aux  plus  âgées  un 
peu  de  botanique  et  leur  faire  un  léger  cours  de 
physique  et  d'histoire  naturelle,  et  encore  tout 
cela  peut-il  avoir  des  inconvénients.  Il  faut  se 
borner,  en  physique,  à  ce  qui  est  nécessaire  pour 
prévenir  une  crasse  ignorance  et  une  stupide  su- 
perstition, et  s'en  tenir  aux  faits,  sans  raisonne- 
ments, qui  tiennent  directement  ou  indirecte- 
ment aux  causes  premières.  On  examinera  s'il  serait 
possible  de  donner  à  celles  qui  sont  parvenues  à 
une  certaine  classe  une  masse  pour  leur  habille- 
ment. Elles  pourraient  s'accoutumer  à  l'éconoujie, 
à  calculer  la  valeur  des  choses  et  à  compter  avec 
elles-mêmes.  Mais,  en  général,  il  faut  les  occuper 
toutes,  pendant  les  trois  quarts  de  la  jiurnée,  à 
des  ouvrages  manuels  :  elles  doivent  savoir  faire 
des  bas,  des  chemises,  des  broderies,  enfin  toute 
espèce  d'ouvrage  de  femme...  Je  ne  sais  s'il  y  a 
possibilité  de  leur  montrer  un  peu  de  médecine  et 
de  pharmacie,  du  moins  de  cette  espèce  de  méde- 
cine qui  est  du  ressort  d'une  garde- malade.  Il 
serait  bon  aussi  qu'elles  sussent  un  peu  de  cette 
partie  de  la  cuisine  qu'on  appelle  ïo/'/ice...  Jû 
n'oserais  plus,  comme  j'ai  essayé  pour  Fontaine- 
bleau, prétendre  leur  faire  faire  la  cuisine;  j'au- 
rais trop  de  monde  contre  moi  ;  mais  on  peut  leur 
faire  préparer  leur  dessert,  et  ce  qu'on  voudrait 
leur  donner,  soit  pour  leur  goûter,  soit  pour  leurs 
jours  de  récréation.  Je  les  dispense  de  la  cuisine, 
mais  non  pas  de  faire  elles-mêmes  leur  pain. 
L'avantage  de  tout  cela  est  qu'on  les  exerce  à 
to*ut  ce  qu'elles  peuvent  être  appelées  à  faire,  et 
qu'on  trouve  l'emploi  naturel  de  leur  temps  eu 
choses  solides  et  utiles.  11  faut  que  leurs  apparte- 
ments soient  meublés  du  travail  de  leur*:  mains, 
qu'elles  fassent  elles-mêmes  leurs  chemises,  leurs 
bas,  leurs  robes,  leurs  coitTuros.  Tout  cola  es; 
une  grande  afl'aire  dans  mon  opinion.  Il  faut  dans 
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cette  matière  allor  jusqu'auprès  du  ridicule.  Jo 
veux  faire  de  ces  jeunes  filles  des  femmes  utiles, 
certain  que  j'en  ferai  par  là  des  femmes  agréa- 
bles. Je  ne  veux  pas  chercher  à  en  faire  des 
femmes  agréables,  parce  que  j'en  ferais  des  pe- 
tites-maîtresses. On  sait  se  mettre,  quand  on  fait 
soi-même  ses  robes;  dès  lors  on  se  met  avec 
grâce.  La  danse  est  nécessaire  à  la  santé  des  élè- 
ves ;  mais  il  faut  un  genre  de  danse  spécial,  et 
qui  ne  soit  pas  une  danse  d'opéra.  J'accorde  aussi 
la  musique,  mais  la  musique  vocale  seulement... 
Si  Ton  me  dit  que  l'établissement  ne  jouit  pas 
d'une  grande  vogue,  je  réponds  que  c'est  ce  que 
je  désire,  parce  que  mon  opinion  est  que,  de  tou- 
tes les  éducations,  la  meilleure  est  celle  des 
mères  ;  parce  que  mon  intention  est  principale- 
ment de  venir  au  secours  de  celles  des  jeunes 
filles  qui  ont  perdu  leurs  mères  et  dont  les  pa- 
rents sont  pauvres...  ;  qu'enfin  si  ces  jeunes  per- 
sonnes, retournant  dans  leurs  provinces,  y  jouis- 
sent de  la  réputation  de  bonnes  femmes,  j'ai  com- 
plètement atteint  mon  but,  et  je  suis  assuré  que 
l'établissement  arrivera  à  la  plus  solide,  à  la  plus 
haute  réputation...  » 

Quelques  indications  fournies  par  M™c  Campan 
et  par  M^'^  la  comtesse  Le  Groing  La  Maison- 
neuve,  qui  avait  failli  être  nommée  à  la  surinten- 
dance d'Ecouen,  achèveront  de  marquer  le  carac- 
tère de  la  créatioH/ impériale.  «  L'établissement 
formé  à  Ecouen  et  ceux  projetés  par  S.  M.  l'Empe- 
reur et  Roi,  écrivait  M^^  Campan  (20  octobre  1809), 
ne  sont  point  des  imitations  de  Saint-Cyr  et  de 
l'Enfant-Jésus.  L'éducation  des  femmes  françaises 
appartenait  jadis  au  clergé  de  France,  sous  la 
direction  des  monastères  de  filles.  Ce  privilège 
exclusif  n'est  plus  entre  leurs  mains,  il  ne  peut 
pas  non  plus  rester  dans  celles  d'une  foule  de 
femmes  presque  sans  aveu.  Dans  le  premier  cas, 
l'empire  des  vieux  préjugés  et  l'ignorance  trop 
forte  h  laquelle  notre  sexe  était  condamné  avaient 
toujours  subsisté;  dans  le  second,  les  mœurs 
avaient  fini  par  en  souffrir.  La  rivalité  des  pen- 
sionnats, réunie  au  mauvais  gotit  et  au  mauvais 
ton,  faisait  à  la  vérité  prendre  trop  le  dessus  aux 
talents  superficiels  sur  l'éducation  des  jeunes 
Françaises...  »  Quelques  jours  plus  tard,  dans 
une  nouvelle  lettre  à  l'empereur,  elle  résumait  sa 
pensée  ainsi  qu'il  suit  :  w  Le  but  de  ces  éduca- 
tions doit  être  porté  :  V  vers  les  vertus  domesti- 
ques; 2°  vers  l'enseignement,  à  un  tel  degré  de 
perfection,  pour  la  connaissance  de  la  langue,  des 
calculs,  de  l'histoire,  de  l'écriture,  de  la  géogra- 
phie, que  toutes  les  élèves  soient  assurées  du 
bonheur  de  pouvoir  instruire  elles-mêmes  leurs 
filles.  L'éducation  publique  pour  les  femmes  finira 
par  devenir  l'éducation  maternelle.  » 

Quant  à  M™*  de  La  Maisonneuve,  elle  a  consigné 
ses  observations  dans  un  Essai  sur  l'instruction 
des  femmes  publié  sous  la  forme  d'une  troisième 
édition  par  ses  élèves  et  ses  amies  en  1841. 
Or  voici  comment,  dans  cet  opuscule,  elle  pose 
les  questions  et  les  fait  suivre  de  la  réponse  : 
«  —  Chap.  2.  Qu'est-ce  que  la  société  exige  d'une 
femm3  en  général?  qu'elle  soit  aimable  et  utile 
dans  son  ménage.  Pour  cela  :  1°  il  faut  qu'elle 
soit  bien  instruite  de  tout  ce  qui  a  rapport  à 
l'intérieur  d'une  maison  et  surtout  à  l'économie  ; 
qu'elle  ait  appris  à  bien  coudre  ;  qu'elle  sache 
parfaitement  lire  et  passablement  écrire  et  calcu- 
ler, ne  fût-ce  que  pour  tenir  un  compte  exact 
des  dépenses  do  sa  maison,  et  pour  donner  à  ses 
enfants  les  premiers  éléments  de  la  lecture,  ae 
l'écriture  et  de  l'arithmétique;  2»  s'il  n'est  pas 
désirable  qu'elle  soit  une  bibliothèque  ambulante, 
il  est  bon  qu'elle  ait  quelques  notions  de  l'his- 
toire, de  la  mythologie,  des  principaux  phénomè- 
nes de  la  nature,  et  même,  s'il  est  possible,  quel- 
que idée  de  la  botanique;  la  botanique  rend  la 


promenade,  surtout  à  la  campagne,  infiniment  plus 
intéressante,  et  cet  avantage  n'est  ni  le  seul  ni  le 
plus  important  que  l'on  puisse  en  tirer  :  tontes 
les  femmes  sont  destinées  à  être  garde-malades  : 
ce  sont  elles  qui  soignent  leur  père,  leur  mère, 
leurs  frères,  leur  mari,  leurs  enfants,  leurs  do- 
mestiques :  il  est  donc  essentiel  qu'elles  s'enten- 
dent un  peu  auprès  des  malades  pour  faire  exécu- 
ter avec  intelligence  les  ordres  du  médecin.  — 
Chap.  3.  Que  serait-il  avantageux  aux  femmes  de 
connaître,  indépendamment  de  ce  qu'elles  doivent 
nécessairement  savoir  ?  Il  ne  faut  pas,  assurément, 
qu'une  femme  soit  un  avocat,  ni  qu'elle  se  con- 
damne à  lire  les  œuvres  qui  ont  été  écrites  sur 
la  jurisprudence;  mais  il  rie  lui  serait  pas  inutile 
de  savoir  choisir  des  conseils,  discerner  un  bon 
avis  d'avec  un  mauvais,  lire  et  comprendre  une 
loi  qui  la  concerne,  déduire  ses  raisons  avec 
clarté,  précision  et  élégance;  causer  des  intérêts 
communs  avec  son  mari;  perfectionner  sa  propre 
raison.  —  Chap.  4.  Quelles  sont  les  études  les 
plus  propres  à  perfectionner  la  raison  d'une 
femme?  En  voici  le  programme  :  Peu  de  logique 
et  de  mathématiques;  la  littérature,  l'histoire  uni- 
verselle, la  géographie,  les  langues  étrangères 
(anglais  et  italien).  —  Chap.  5.  Quels  sont  les  ta- 
lents qui  contribuent  le  plus  à  rendre  une  femme 
agréable?  La  musique,  le  dessin.  —  Chap.  6.  En 
cas  d'un  grand  désastre  de  fortune,  quels  sont  les 
talents  dont  une  femme  peut  le  plus  efficacement 
se  faire  une  ressource?  Il  est  nécessaire  d'étudier 
les  dispositions  des  jeunes  personnes  et  de  leur 
donner  un  talent  quelconque  dans  lequel  elles 
puissent  exceller;  il  vaudrait  mieux  en  faire  une 
bonne  brodeuse,  une  bonne  couturière,  une  bonne 
lingère,  qu'une  médiocre  musicienne  :  X"  parce 
que,  dans  aucun  cas,  cela  ne  peut  avoir  d'inconvé- 
nient ;  :;•  parce  que  le  goût  même  de  la  jeune 
personne  la  dirigera  naturellement  vers  le  travail 
auquel  la  nature  la  destine,  et  que,  lors  même  que 
vous  l'en  empêcheriez  dans  son  enfance,  elle  s'y 
livrera  dans  un  âge  plus  avancé.  » 

Décrets  constitutifs  de  l'organisation.  —  Les 
règles  de  l'organisation  établie  d'après  ces  prin- 
cipes ont  été  fixées  dans  les  décrets  ou  ordon- 
nances des  21  mars  1809,  15  juillet  ISIO,  3  mars 
1816,  9  mai  1816,  14  août  1857  et  30  juin  1881. 
Nous  nous  bornons  à  indiquer  celle  de  ces  règles 
qui,  aux  différentes  périodes  marquées  par  les 
changements  de  législation,  ont  subi  des  modi- 
fications essentielles. 

L'institution  des  maisons  impériales  Napoléon 
d'Ecouen  et  de  Saint-Denis,  dit  le  décret  du  21 
mars  1809,  sera  sous  la  protection  spéciale  d'une 
princesse  de  notre  famille,  qui  devra  inspecter 
ces  maisons,  veiller  à  ce  que  les  règlements  y 
soient  strictement  exécutés,  et  nous  exposer  tous 
les  besoins  de  ces  établissements.  Elle  prendra 
le  titre  de  Protectrice.  —  600  demoiselles,  filles, 
sœurs,  nièces  ou  cousines  germaines  de  membres 
de  la  Légion  d'honneur  seront  élevées  dans  les  deux 
maisons  séparées  appartenant  à  la  Légion,  savoir  : 
300  dans  la  maison  impériale  d'Ecouen,  et  300  dans 
la  maison  impériale  de  Saint-Denis.  —  Sur  ce 
nombre  de  600  demoiselles,  200  seront  élevées  aux 
frais  des  familles;  300  seront  à  demi-pension  de  la 
Légion,  et  100  à  pension  entière,  aussi  de  la  Légion. 

—  Les  élèves  aux  frais  de  la  Légion,  soit  à,  pension 
entière,  soit  à  demi-pension,  devront  être  filles  ou 
sœurs  de  membres  de  la  Légion  d'honneur.  Les 
é'èvcs  pensionnaires  devront  être  filles,  sœurs, 
nièces  ou  cousines  germaines  de  membres  de  la 
Légion.  —  Le  prix  de  la  pension  est  fixé  à  1000  fr. 
par  an .  Le  prix  de  la  demi-pension  est  fixé  à  500  fr. 

—  A  leur  entrée  dans  la  maison,  les  élèves  gra- 
tuites et  pensionnaires  verseront  dans  la  caisse 
la  somme  de  400  fr.,  représentant  la  valeur  du 
trousseau  qui  leur  sera  fourni  par  la  maison.  — 
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Les  parents  des  élèves  devront  s'engager  à  verser 
chaque  année,  au  trésor  de  la  Légion,  une  somme 
de  400  fr.,  qui  sera  employée  en  achat  d'iïiscrip- 
tions  sur  le  Grand-Livre.  Le  capital  avec  les  in- 
térêts, au  taux  de  5  p.  100,  seront  accumulés 
pendant  dix  ans  pour  le  montant  en  être  remis  à 
l'élève  après  ce  laps  de  temps.  —  Les  parents  des 
élèves  pensionnaires  ne  seront  pas  tenus  de  payer 
cette  dot  annuelle;  mais  ils  devront  présenter 
une  personne  connue,  ayant  domicile  à  Paris,  qui 
s'engagera  à  recevoir  la  pensionnaire  à  sa  sortie 
de  la  maison.  —  Aucune  élève  ne  pourra  être 
retirée  par  ses  parents  avant  qu'elle  ait  atteint 
l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis  ou  que  son  édu- 
cation ait  été  achevée.  —  Aucune  élève  âgée  de 
plus  de  vingt  ans  ne  pourra  rester  dans  la  maison 
à  moins  que  la  Protectrice  n'en  ait  accordé  l'auto- 
risation spéciale.  —  Chaque  maison  sera  régie 
par  une  surintendante  qui  sera  nommée  par  nous, 
sur  la  présentation  de  la  Protectrice.  — Il  y  aura 
pour  chaque  maison  six  dames  dignitaires,  six 
dames  de  première  classe  et  vingt  demoiselles  ou 
dames  de  deuxième  classe,  qui  porteront  le  titre 
de  demoiselles.  —  A  compter  de  l'an  XV,  les 
dames  dignitaires,  les  dames  de  première  classe 
et  les  demoiselles  seront  choisies  parmi  les  élèves 
sortant  de  l'une  et  l'autre  maison.  Il  n'y  aura 
d'exception  que  pour  les  personnes  comprises 
dans  la  première  organisation,  sans  que  cela 
puisse  servir  d'exemple  pour  l'avenir,  et,  dans 
cette  première  organisation,  ne  pourra  être  con- 
servée aucune  femme  en  puissance  de  mari.  —  Les 
dames  de  première  classe  qui  deviendront  dames 
dignitaires  contracteront  l'obligation  de  rester 
pendant  leur  vie  entière  dans  la  maison.  —  Les 
demoiselles,  dames  et  dames  dignitaires  mange- 
ront à  la  même  table  que  les  élèves.  La  surinten- 
dante seule  pourra  avoir  à  ses  frais  une  table  par- 
ticulière. —  Les  demoiselles  et  les  dames  de 
première  classe  seront  sujettes  à  la  clôture.  La 
surintendante  et  les  dames  dignitaires  n'y  seront 
pas  assujetties.  Les  dames  de  première  classe 
pourront  sortir  avec  la  permission  de  la  surin- 
tendante. La  clôture  sera  de  rigueur  pour  la  se- 
conde classe;  la  protectrice  seule  pourra  les  en 
dispenser  toutes  les  fois  que  des  causes  majeures 
l'exigeront,  —  Aucun  homme  ne  pourra  être 
admis  dans  l'intérieur  de  la  maison.  Auront  seuls 
ce  droit  les  princes  de  notre  sang,  les  grands 
dignitaires  de  l'Empire,  notre  grand-aumônier, 
l'archevêque  de  Paris  et  le  grand-chancelier  de  la 
Légion  d'honneur.  —  Les  six  dames  dignitaires, 
présidées  par  la  surintendante,  composeront  le 
conseil  d'administration  de  la  maison.  —  Le  grand- 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur  est  chargé  de 
faire,  au  moins  une  fois  par  an,  une  visite  géné- 
rale des  maisons  impériales  Napoléon  pour  nous 
rendre  compte  de  leur  état  et  de  leurs  besoins; 
il  fera  tenir  le  conseil  d'administration  en  sa  pré- 
sence, et  recevra  les  plaintes  qui  pourraient  lui 
être  adressées.  —  Les  demoiselles,  dames  et  dames 
dignitaires  pourront,  en  vertu  d'un  ordre  spécial 
de  la  Protectrice,  passer  d'une  maison  à  l'autre 
lorsque  le  bien  du  service  l'exigera. 

Le  décret  du  Ib  juillet  1810  qui  crée  six  maisons 
ou  succursale  détermine,  pour  chacune  de  ces 
saisons,  le  nombre  des  élèves,  l'âge  de  la  scolarité, 
la  direction  des  études,  et  crée  dans  chacune 
des  maisons  des  places  de  veuves.  Le  texte,  qui 
est  peu  connu,  et  qui  n'a  même  pas  été  inséré 
dans  le  Bulletin  des  lois,  mérite  d'être  en  par- 
tie reproduit  ici  :  «  Il  est  créé  six  maisons  ou  cou- 
vents destinés  à  recueillir  et  à  élever  les  orpheli- 
nes dont  les  pères  sont  morts  officiers  ou 
chevaliers  de  la  Légion  d'honneur,  ou  à  notre  ser- 
vice, dans  quelque  grade  que  ce  soit,  pour  la 
défense  de  l'État,  ou  dont  les  mères  étant  mortes 
les  pères  sont  appelés  pour  notre  service  hors  de 


l'empire.  —  Le  nombre  des  élèves  dans  ces  six 
maisons  sera  de  000.  Elles  y  seront  reçu(;s 
depuis  l'âge  de  quatre  jusqu'à  douze  ans,  et  el  os 
resteront  jusqu'à  l'âge  de  vingt-et-un  ans.  H 
pourra  y  être  reçu  un  nombre  éga'  de  pension- 
naires. —  L'institution  sera  desservie  par  la  con- 
grégation religieuse  existant  sans  le  nom  de 
Dames  de  la  congrégatio7i  des  orphelines.  Cette 
congrégation  ne  reconnaîtra  d'autre  supéri^^ur 
spirituel  que  notre  grand-aumônier,  ou,  en  vertu 
de  sa  délégation,  l'évêque  diocésain.  —  Sur  les 
600  élèves  qui  seront  reçues  dans  les  six 
maisons,  300  seront  à  pension  entière,  et 
300  à  demi-pension,  à  raison  de  400  francs 
pour  la  pension,  de  200  francs  pour  la  demi- 
pension,  —  Il  est  créé  dans  ces  maisons  c'::at 
places  pour  des  veuves.  La  pension  de  ces  veuves 
sera  de  500  francs  par  an.  Quarante  seulement 
seront  aux  frais  de  la  Légion  d'honneur,  les 
soixante  autres  veuves  seront  reçues  à  leurs 
frais.  —  Une  dotation  en  biens  d'un  revenu  an- 
nuel de  deux  cent  mille  francs  sera  affectée  à 
la  Légion  d'honneur  pour  la  mettre  à  même  de 
subvenir  à  cette  dépense.  —  Les  bâtiments 
nécessaires  pour  chaque  établissement  seront 
fournis  par  la  ville  où  il  sera  formé.  —  La  clôture 
étant  une  des  premières  règles  de  ces  maisons, 
personne  ne  pourra  y  entrer  qu'avec  une  délé- 
gation du  grand-aumônier.  » 

L'ordonnance  du  3  ma?'5  1816  est  spéciale  à 
Saint-Denis,  oîi  avaient  été  réunies  les  élèves  de 
Saint-Denis  et  d'Ecouen.  Les  prescriptions  géné- 
rales des  décrets  du  21  mars  1809  et  15  juil- 
let 1810  y  sont  maintenues,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  clôture  et  les  bases  de  l'organisation 
administrative.  Mais  l'établissement  prend  un 
caractère  plus  aristocratique  ;  c'est  à  la  fois  aux 
filles  des  membres  des  ordres  royaux  qui  ont  de 
la  fortune  et  à  celles  de  ceux  qui  n'en  ont  pas  que 
les  portes  en  sont  ouvertes. 

D'autre  part,  le  nombre  des  élèves  est  restreint, 
et  la  période  d'études  obligatoires  est  réduite.  De 
plus,  en  même  temps  que  les  cadres  du  person- 
nel administratif  et  enseignant  sont  élargis,  les 
avantages  attachés  à  chaque  fonction  sont  déter- 
minés avec  précision.  Enfin  une  distinction  ho- 
norifique graduée  suivant  le  rang  est  attachée  à 
chaque  fonction. 

«  Le  nombre  des  élèves  des  maisons  royales 
d'Ecouen  et  de  Saint-Denis  réunies,  est-il  dit, 
est  de  500.  Sur  ce  nombre,  400  places  seront  gra- 
tuites et  les  100  autres  seront  aux  frais  des  fa- 
milles. —  Le  prix  de  la  pension  d'une  élève  gra- 
tuite, à  la  charge  de  la  Légion  d'honneur,  est  tixé 
à  800  fr.  Le  prix  de  la  pension  d'une  élève  aux  frais 
des  familles  est  porté  à  lOUO  fr.  —  Des  places  gra- 
tuites seront  accordées  aux  filles  des  membres  de 
nos  ordres  royaux  qui  se  trouveront  hors  d'état 
de  pourvoir  à  leur  éducation.  —  Les  places  d'é- 
lèves pensionnaires  seront  données  aux  filles, 
soeurs,  nièces  ou  cousines  des  membres  de  nos 
ordres  royaux  ayant  de  la  fortune.  —  La  sortie 
d'une  élève  est  fixée  à  l'âge  de  dix-huit  ans;  néan- 
moins, les  parents  pourront  la  retirer  avant  et 
âge,  si  son  éducation  est  terminée  ou  si  d'autifs 
raisons  l'exigent.  —  Il  y  aura  sept  dignitaires,  dix 
dames  de  première  classe,  trente  dames  de  seconde 
classe  et  vingt  novices.  —  La  surintendante,  les 
dignitaires,  les  dames  de  première  et  de  seconde 
classe,  ainsi  que  les  novices,  auront  toutes  un 
costume  uniforme,  qui  sera  fourni  aux  frais  de  la 
ii;aison.  Elles  porteront  une  distinction  honori- 
fique. —  Les  dignitaires,  présidées  par  la  surin- 
tendante, composeront  le  Conseil  d'administra- 
tion. —  La  voix  do  la  surintendante  comptera 
pour  deux  en  cas  de  partage.  —  Le  traitement  de 
la  surintendante  sera  de  0000  fr.  ;  celui  dune 
dignitaire,    do   1500  fr.  ;    celui   d'une  dame    de 
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première  classe,  de  1000  fr.  ;  celui  d'une  dame 
(Je  seconde  classe,  de  500  fr.  --  La  dame  de  se- 
conde classe  qui  aura  passé  dix  années  dans  la 
maison  en  sus  du  noviciat  jouira  d'une  pension 
de  retraite  de  '2hO  fr.  ;  après  quinze  ans  celte 
pension|serade375fr.  ;  et  ainsi  progressivement  de 
cinq  ans  en  cinq  ans,  de  manière  cependant  que  le 
maximum  n'excède  jamais  800  fr. —  La  dame  de  pre- 
mière classe  qui  aura  passé  douze  années  en  cette 
qualité  dans  la  maison  aura  une  pension  de  400  fr. 
en  sus  de  celle  à  laquelle  elle  aura  eu  droit  pour 
le  nombre  d'années  pendant  lesçiuelles  elle  aura 
rempli  les  fonctions  de  dame  dé  seconde  classe. 
Après  dix-huit  années,  cette  pension  sera  de  500  fr., 
et  ainsi  progressivement  de  six  en  six  ans,  avec  la 
faculté  de  cumuler  accordée  par  le  paragraphe 
ci-dessus,  de  manière  cependant  que  le  maximum 
n'excède  jamais  1200  fr.  « 

Ce  qui  caractérise  V ordonnance  du  \6  mai  1816, 
c'est  qu'elle  établit  entre  la  maison  de  Saint-De- 
nis et  les  deux  succursales  une  hiérarchie  qui, 
jusque-là,  était  restée  indécise.  En  même  temps, 
toutes  les  places  créées  dans  ces  deux  maisons 
sont  réservées  aux  familles  qui  se  trouvent  hors 
d'état  de  pourvoir  à  l'éducation  de  leurs  enfants. 
Sur  ces  différents  points,  l'ordonnance  introduit 
dans  rorganisation  des  maisons  un  élément  nou- 
veau . 

(«Les  maisons  royales  d'orphelines  de  la  Légion 
d'honneur  prendront  le  titre  de  succursales  de 
la  maison  royale  de  Saint-Denis  ;  elles  continue- 
ront d'cire  desservies  par  la  congrégation  reli- 
gieuse existant  sous  le  nom  de  Congrégation  de 
Ja  Mère  de  Dieu,  qui  se  conformera,  pour  son 
régime,  à  ses  statuts  particuliers.  —  La  maison 
royale  de  Saint-Denis,  déjà  organisée  par  le  statut 
du  3  mars,  tiendra  le  premier  rang;  la  succursale 
de  Paris,  le  deuxième  rang;  la  succursale  des 
Loges,  le  troisième  rang. —  Le  nombre  des  places 
est  fixé  à  400  ;  elles  seront  toutes  gratuites  ;  on 
ne  recevra  point,  à  l'avenir,  d'élèves  pensionnaires 
dans  ces  maisons.  —  Les  places  gratuites  seront 
accordées  aux  filles  des  membres  de  nos  ordres 
royaux  qui  se  trouveraient  hors  d'état  de  pourvoir 
à  leur  éducation.  —  Le  prix  de  la  pension  d'une 
élève  de  la  succursale  de  Paris  est  fixé  à  500  fr. 
par  an  et  celui  de  la  pension  d'une  élève  de  la 
succursale  des  Loges  est  porté  à  400  francs  par 
an.  Le  montant  de  ces  pensions  sera  payé  sur  les 
fonds  de  la  Légion  d'honneur.  —  La  Légion 
d'honneur  paiera  aux  maisons  200  francs  pour  la 
valeur  du  trousseau  qui  sera  fourni  à  une  élève 
lors  de  son  entrée.  Il  sera  alloué  annuellement 
40  000  francs  pour  les  dépenses  de  la  congréga- 
tion. Il  sera  également  accordé  des  fonds  pour 
l'entretien  des  bâtiments.  » 

Le  décret  du  \k  août  1857  nous  ramène  aux  dé- 
crets de  1809  et  de  1815.  Tout  ce  qui  concerne  la 
V;e  intérieure,  les  rapports  des  maîtresses  avec 
les  élèves  et  des  maîtresses  entre  elles,  les  insi- 
gnes, le  costume,  la  clôture,  est  prescrit  avec  une 
rigueur  militaire.  La  hiérarchie  établie  entre  les 
trois  maisons  est  maintenue;  on  ne  peut  avoir 
accèe  dans  l'une  ou  dans  l'autre  que  suivant  le 
grade  du  père.  Une  place  est  faite  aux  filles  des 
légionnaires  de  l'ordre  civil.  Les  liens  entre  les 
dignitaires  des  différentes  classes,  les  novices 
et  les  postulantes  sont  resserrés.  Au  point  de 
vue  des  études,  l'innovation  la  plus  importante 
est  la  création  d'un  postulat  auquel  on  n'arrive 
qu'après  avoir  subi  un  examen  réglementaire. 
Nous  ne  donnerons  ici  que  les  articles  qui  se 
rapportent  à  ces  objets  : 

((  Les  maisons  destinées  à  l'éducation  des  filles 
des  membres  de  la  Légion  d'honneur  sont  :  la  mai- 
son impériale  Napoléon  de  Saint-Denis;  et  les 
deux  succursales  :  la  maison  impériale  Napoléon 
d'Écouen  et  la  maison  impériale  Napoléon  des  Lo- 


I  ges.  —  Le  nombre   des  places  gratuites  est  fixé  à 
{  800,  dont  400  pour  la  malsonde  Saint-Denis  et  400 
I  pour  les  deux  succursales.  Les  places  gratuites 
dans  la  maison  impériale  Napoléon  de  Saint-Denis 
j  sont  réservées  exclusivement  aux  filles  légitimes 
des  membres  de  la  Légion   d'honneur  sans  for- 
lune,  ayant  au  moins  le  grade  de  capitaine  et  au- 
dessus,  ou  une  position  civile  correspondante  à  ce 
grade.  Les  filles  légitimes  des  légionnaires  des  gra- 
des inférieurs,  jusqu'à  celui  de  soldat  inclusive- 
ment, peuvent  être  admises  dans  les  succursales 
d'Ecouen  et  des  Loges.  —  Il  ne  peut  être  accordé 
qu'une  seule  place  gratuite  par  famille.  Des  élèves 
pensionnaires  aux  frais  des  familles  pourront  être 
admises  dans  les  maisons  impériales  Napoléon.  Le 
nombre  en  est  fixé  à  50  pour  la  maison  de  Saint- 
Denis  et  à  40  pour  les  deux  succursales.  —  Il  y  a 
cinq  dignitaires,  do\ize  dames  de  première  classe, 
trente-trois  dames  de  deuxième  classe,  dix  dames 
novices,  dix  demoiselles  novices  et  vingt  postulan- 
tes au  noviciat.  —  Aucune  dame  ou   demoiselle 
ne  peut  être    promue  à    une   classe    ou   à    un 
grade   sans  avoir  passé   successivement  par  les 
classes  ou  grades  inférieurs.  —  Les   postulantes 
au    noviciat  sont  choisies  parmi  les  élèves  qui, 
ayant  terminé  leurs  études,  ont  atteint  l'âge  de 
18  ans.  —  Les  élèves  qui  demandent  le  titre  de 
posiulante  doivent  passer,  devant  le  Conseil  de  la 
maison   auquel  seront  adjointes   trois  dames  de 
première  ou  de  deuxième  classe,  un  examen  sur 
toutes  les  parties  de  l'enseignement,  y  compris  le* 
travaux  d'aiguille.  Lerésultat  de  l'examen  est  trans- 
mis au  grand-chancelier  qui  prononce,  s'il  y  a  lieu,, 
l'admission  au  postulat.  —  La  surintendante,  les 
dames,  les  novices  et  les  postulantes  de  la  maison 
impériale  de  Saint-Denis  portent  la  distinction  ho- 
norifique dont  la  forme  et  les  ornements  sont  ci- 
après  détaillés  :  croix  à  quatre  branches  émaillées- 
de  blanc,  avec  des  rayons  en  or  poli  dans  les  entre- 
deux, et  surmontée  de  la  couronne  Impériale;  le 
centre  est  un  médaillon  de  forme  ovale,  repré- 
sentant la  Vierge,  émaillée  sur  un  fond  d'or  rayon- 
nant avec  la  légende  émaillée  bleu,  lettres  réser- 
vées en  or,  et  portant  ces  mots  :  Maison  de  Saint- 
Denis;  l'autre  côté  de  la  croix  est  émaillé  bleu, 
en  plein  dans  le  milieu,  portant  ces  mots  réservés 
en  or  :  Honneur  et  Patrie,  et  autour:  Légion  d'hon^ 
neur,  également  sur  fond  bleu.  La  croix  est  en 
argent  pour  les  dames  et  demoiselles  novices,  en- 
or  pour  la  surintendante,  les  dignitaires  et  les 
dames  de  première  et  de  deuxième  classe.  —  La 
surintendante  porte  le  grand  ruban  de  la  Légion 
d'honneur    passant    de    l'épaule   droite  au  côté 
gauche,   et  au   bas  duquel  est  attachée   la  dé- 
coration, dont  le  diamètre  est  de  53  millimètres. 
Les  dignitaires    portent   la    décoration   en   sau- 
toir, attachée  à  un  ruban  de  la  largeur  de  celui 
de  commandeur  de  la  Légion  d'honneur;  le  dia- 
mètre de  cette  décoration  est  de  48  millimètres.. 
Les  dames  de  première  classe  portent  la  décora- 
tion à  l'épaule  gauche,  attachée  au  ruban  d'officier 
de  la  Légion  d'honneur.  Les  dames  de  deuxième 
classe  portent  la  même  décoration  à  l'épaule  gau- 
che, attachée  au  ruban  de  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur.   Les  dames  novices  portent  la  décora- 
tion en  argent  à  l'épaule  gauche,  attachée  au  ru- 
ban de  la  Légion  d  honneur.  Les  demoiselles  no- 
vices portent  la  même  décoration,   mais  sans  la; 
couronne  impériale.  Les  décorations  des  dames 
de  première  et  de  deuxième  classe  et  des  novices 
ont  40  millimètres  de  diamètre.  Les  postulantes 
portent  seulement,  à  l'épaule  gauche,  le  rubaiv 
de  chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Aucune 
dame  ne  peut  porter  la  décoration  à  rextérieur 
de  la  maison  impériale.  —  11  y  a  un  costume  uni- 
forme pour  les  dames  et   les  élèves,  les   aides, 
filles  de  service,  etc.  ;  il  est  fourni  aux  frais  de 
la  maison  ;  notre  grand-chancelier  en  détermine 
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l'dtoffo  et  la  couleur.  —  Les  dames  et  les  novices 
mangont  à  la  môme  table  que  les  élèves.  Les  di- 
^zniiaires  réunies  prennent  leur  repas  au  réfec- 
toire, après  celui  des  élèves.  La  eurintendante 
seule  peut  avoir  une  table  particulière.  —  La  clô- 
ture est  de  rigueur  pour  la  surintendante,  les 
dames,  les  novices  et  lôs  élèves.  Néanmoins  la 
surintendante  peut  s'absenter  de  la  maison  impé- 
riale avec  l'autorisation  de  notre  grand-chancelier, 
qui  accorde  aussi,  par  exception,  aux  dignitaires, 
(lames,  novices  et  élèves,  des  congés  de  santé  ou 
(le  convalescence,  d'après  des  certificats  motivés 
du  médecin  en  chef  de  l'établissement,  transmis 
par  la  surintendante.  Notre  grand-chancelier  peut 
ôf^alement  accorder  des  congés  de  courte  durée 
pour  des  affaires  de  famille  constatées  par  la 
.surintendante,  pourvu  cependant  que  le  service 
de  la  maison  n'en  souffre  pas.  Le  traitement  de  la 
surintendante  est  fixé  à  9000  francs  ;  celui  de  la 
dignitaire  inspectrice  à  2400  francs;  celui  d'une 
dignitaire,  à  2000  francs;  celui  d'une  dame  de 
première  classe,  à  1200  francs;  celui  d'une  dame 
de  deuxième  classe,  à  800  francs;  celui  d'une 
dame  novice,  à  400  francs.  —  Les  succursales  de 
la  maison  impériale  Napoléon  de  Saint-Denis  sont 
desservies  par  la  congrégation  religieuse  existant 
sous  le  nom  de  Congrégation  de  la  Mère  de  Dieu. 

—  Le  prix  de  la  pension  d'une  élève  gratuite  ou 
pensionnaire  est  fixé  à  600  francs  par  an.^Le  prix 
a  été  porté  à  700  francs  à  partir  du  l*'  janvier 
1877. 

Le  décret  du  ZO  Juin  1881  a  apporté  à  la  con- 
stitution des  maisons  de  la  Légion  d'honneur  des 
modifications  profondes.  C'est  l'enseignement  qui 
est  la  base  de  l'organisation.  Il  n'est  pas  du  même 
degré  aux  Loges  qu'à  Ecouen,  à  Ecouen  qu'à 
Saint-Denis.  Mais  l'intervalle  qui  sépare  les  trois 
maisons  n'est  pas  infranchissable,  et  les  jeunes 
filles  qui  se  distinguent  dans  leurs  études  peu- 
vent passer  des  Loges,  où  l'enseignement  profes- 
sionnel tient  une  grande  place,  à  Ecouen,  qui 
représente  plus  particulièrement  l'enseignement 
primaire  supérieur,  et  d'Ecouen  à  Saint-Denis,  où 
les  études  embrassent  en  partie  les  programmes 
de  l'enseignement  secondaire.  En  second  lieu  la 
clôture  est  supprimée.  Le  personnel  chargé  de 
l'enseignement  dans  les  trois  maisons  est  exclu- 
sivement laïque  ;  des  professeurs  appartenant  aux 
établissements  universitaires  sont,  à  Saint-Denis 
notamment,  chargés  en  partie  des  cours  supé- 
rieurs, et  un  inspecteur  général  de  l'Université, 

—  en  ce  moment  M,  Ebrard,  —  surveille  la  direc- 
tion des  études. 

«  Les  trois  maisons  de  la  Légion  d'honneur  de 
Saint-Denis,  d'Écouen  et  des  Loges,  dit  le  décret, 
sont  instituées  pour  faire  gratuitement  l'éducation 
de  huit  cents  filles  légitimes  de  légionnaires  sans 
fortune,  une  seule  pouvant  être  admise  par 
famille,  excepté  dans  le  cas  d'orphelines  de  père 
o.t  mère.  Sur  ces  huit  cents  élèves,  la  maison  de 
Snint-Denis  en  reçoit  quatre  cents,  la  maison 
o' Ecouen  deux  cents,  et  celle  des  Loges  deux  cents. 

—  Des  élèves  payantes,  filles,  petites-filles,  sœurs 
ou  nièces  des  membres  de  l'Ordre,  peuvent,  en 
outre,  être  admises  dans  ces  maisons  d'éducation, 
savoir  :  soixante-quinze  à  Saint-Denis  et  quarante 
entre  les  deux  autres  maisons.  —  Le  prix  de  la 
pension  d'une  élève  payante  est  fixé  à  1000  francs 
pour  la  maison  de  Saint-Denis  et  à  700  francs  pour 
les  maisons  d'Écouen  et  des  Loges.  —  Les  élèves 
sont  reçues  dans  les  maisons  de  neuf  à  onze  ans; 
elles  en  sortent  à  dix-huit  ans,  sauf  l'exception 
prévue  par  l'article  11  du  présent  décret.  Dans 
ce  cas,  elles  pourront  prolonger  jusqu'à  dix-neuf 
ans  leur  séjour  dans  les  établissements.  Si  une 
élève  des  maisons  d'éducation  de  la  Légion  d'hon- 
neur vient  à  décéder,  ou  bien  est  obligée  d'en 
sortir  définitivement  pour   cause  de    santé,  on 


pourra  autoriser  une  sœur  de  cette  élève  à  la 
K^mplacer  jusqu'à  la  fin  des  études.  —  Aucune 
élève  ne  pourra  être  admise  pendant  le  cours 
de  l'année  scolaire  qu'à  titre  exceptionnel  et  pour 
des  raisons  majeures.  —  La  maison  le  Saint-De- 
nis reçoit  les  filles  des  membres  de  la  Légion 
d'honneur  ayant  au  moins  le  grade  de  capitaine 
en  activité  de  service,  ou  une  position  civile  cor- 
respondante. La  maison  d'Écouen  reçoit  les  filles 
des  capitaines  en  retraite,  des  lieutenants  et 
sous-lieutenants,  et  des  légionnaires  civils  ayant 
une  position  équivalente.  La  maison  des  Loges 
reçoit  les  filles  des  sous-officiers  et  soldats  ou  de» 
légionnaires  civils  ayant  une  position  équivalente. 
Dans  le  cas  où  la  maison  dÉcouen  n'offrirait  pas 
un  nombre  de  places  suffisant  pour  faire  droit  aux 
demandes,  une  partie  des  enfants  sollicitant  une 
place  dans  cet  établissement  pourraient  être  dési- 
gnées pour  la  maison  des  Loges.  —  Le  person- 
nel de  la  maison  de  Saint-Denis  est  composé  ainsi 
qu'il  suit  :  1  surintendante,  1  inspectrice,  I  secré- 
taire générale  du  conseil,  1  directrice  des  études, 

1  sous-directrice  des  études,  1  directrice  {des 
stagiaires,  1  secrétaire  de  l'inspectrice,  10  insti- 
tutrices,5  suppléantes  de  1"  classe,  15  de  2'  classe, 
20  stagiaires,  1  maîtresse  de  dessin  de  T*  classe, 

2  de  2^  classe,  4  de  3*  classe,  1  maîtresse  de  mu- 
sique de  1'*  classe,  4  de  2*=  classe,  6  de  3*  classe, 
1  économe,  1  adjointe  à  l'économat,  1  dame  char- 
gée de  laroberie  et  de  la  lingerie,  1  dame  chargée 
de  l'infirmerie  et  de  la  pharmacie,  1  adjointe  à  l'infir- 
merie et  à  la  pharmacie.  —  Professeurs  externes  : 
1  directeur  de  la  musique,  1  professeur  d'accom- 
pagnement, 1  directeur  du  dessin,  1  professeur  de 
paysage,  1  professeur  de  fleurs,  1  professeur  d'an- 
glais, 1  professeur  de  mathématiques,  1  professeur 
de  littérature.  1  professeur  d'histoire,  1  professeur 
de  physique,  de  chimie  et  d'histoire  naturelle,  1  pro- 
fesseur d'écriture,  1  professeurdedanse  et  de  main- 
tien, 1  professeur  de  gymnastique.  —  Le  personnel 
de  la  maison  d'Écouen  est  composé  ainsi  qu'il  suit  r 
1  intendante,  1  directrice  des  études,  1  surveil- 
lante, 6  institutrices,  2  suppléantes  de  1^'  classe, 
7  de  2*  classe,  1  maltresse  de  dessin  de  2«  classe, 

1  de  3*  classe,  1  maîtressede  musique  de  2*  classe, 

2  de  3*  classe,  1  économe,  1  dame  chargée  de  la 
roberie  et  de  la  lingerie,  1  dame  chargée  de  l'in- 
firmerie et  de  la  pharmacie,  1  maîtresse  de  gym- 
nastique, 1  maîtresse  de  danse.  —  Le  personnel  de 
la  maison  des  Loges  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 
1  intendante,  1  directrice  des  études,  1  directrice 
des  ateliers,  3  institutrices,  3  suppléantes  de 
r«  classe,  6  suppléantes  de  2*  classe,  1  maîtresse 
de  dessin  de  2»  classe,  1  maîtresse  de  musique 
de  2«  classe,  1  économe,  1  dame  chargée  de  la 
roberie  et  de  la  lingerie,  1  dame  chargée  de  l'in- 
firmerie et  de  la  pharmacie,  2  sous-maîtresses  de 
travaux  manuels,  1  maîtresse  de  gymnastique.  — 
Ces  personnels  se  recrutent,  autant  que  possible, 
parmi  les  anciennes  élèves  des  trois  maisons  d'é- 
ducation de  la  Légion  d'honneur.  —  Les  direc- 
trices des  études,  les  sous- directrices  des  études, 
et  les  institutrices  devront  être  pourvues  du  bre- 
vet de  capacité  d'enseignement  primaire  du 
premier  ordre,  ou  du  brevet  d'enseignement 
secondaire.  Les  suppléantes  devront  être  pour- 
vues du  brevet  d'enseignement  primaire  àa 
deuxième  ordre.  —  Le  service  religieux  est 
assuré  par  des  ministres  des  différents  cultes. 
—  Un  inspecteur  de  l'Université,  délégué  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique  et  agréé  par 
le  grand-chancelier,  inspectera,  par  son  ordre, 
à  des  époques  indéterminées,  au  point  de  vue  de 
l'enseignement,  les  maisons  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 11  adressera  son  rapport  au  grand-chance- 
lipr.  —  Les  maisons  d'éducation  de  la  Légion 
d'honneur  sont  administrées  par  des  conseils  qui 
sont  composés  de  la  manière  suivante.  Pour  la 
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maison  de  Saint-Denis  :  La  surintendante,  l'in- 
spectrice, la  secrétaire  générale,  la  directrice  des 
études  et  l'économe,  qui,  lorsqu'il  s'agira  de 
questions  concernant  la  comptabilité,  n'aura  que 
voix  consultative.  Pour  la  maison  d'Écouen  : 
L'intendante,  la  directrice  des  études,  la  sur- 
veillante, une  dame  institutrice,  et  l'économe 
dans  les  mêmes  conditions  que  ci-dessus.  —  Pour 
la  maison  des  Loges,  l'intendante,  la  directrice  des 
études,  la  directrice  des  ateliers,  une  dame  insti- 
tutrice, et  l'économe  dans  les  mêmes  conditions 
que  ci-dessus.  Le  chef  du  service  des  maisons 
d'éducation  à  la  Grande  Chancellerie,  et  l'inspec- 
teur de  l'Université,  pourront,  dans  certains  cas, 
faire  partie  du  conseil,  sur  l'ordre  du  grand-chan- 
celier. —  Lorsqu'il  s'agit  de  questions  d'intérêt 
général,  l'intendante  et  la  directrice  des  études 
de  chaque  succursale  sont  adjointes  au  conseil 
d'administration  do  Saint-Denis,  lequel  prend 
alors  le  titre  de  conseil  général  des  maisons  d'é- 
ducation de  la  Légion  d'honneur.  L'administration 
centrale  de  la  Grande  Chancellerie  est  représen- 
tée à  ce  conseil  par  le  secrétaire  général  de  l'Or- 
dre, ou,  à  son  défaut,  par  le  chef  du  service  des 
maisons  d'éducation,  et,  s'il  y  a  lieu,  par  l'inspec- 
teur de  rUniversiié.  —  Pour  la  présentation  des 
<;andidats  aux  places  vacantes,  les  conseils  des 
maisons  d'éducation  de  la  Légion  d'honneur  se 
réunissent  en  conseil  général,  et  présentent  trois 
candidats  pour  chaque  emploi.  L'inspecteur  de 
l'Université  fait,  de  son  côté,  des  propositions 
quand  il  s'agit  de  places  de  directrices  des  étu- 
des, d'institutrices  et  de  suppléantes  ;  le  grand- 
chancelier  fait  les  nominations.  —  Tous  les  ans, 
on  choisira  parmi  les  élèves  qui  auront  obtenu  le 
brevet  de  premier  ordre  ou  le  brevet  d'enseigne- 
ment secondaire,  qui  donneront  les  garanties  né- 
cessaires par  leur  caractère  et  leur  conduite,  et 
qui  demanderaient  à  rester  à  Saint-Denis  pour 
être  employées  dans  les  maisons  d'éducation  de 
la  Légion  d'honneur,  un  nombre  de  sujets  suf- 
fisant pour  compléter  à  seize  le  cadre  des  sta- 
giaires candidats  aux  emplois  d'enseignement 
vacants  dans  les  trois  maisons.  Ces  stagiaires 
,  pourront  être  utilisées  dans  les  classes.  Seront 
choisies,  dans  les  mêmes  conditions  et  sous  les 
mêmes  garanties,  parmi  les  élèves  qui  se  sont 
consacrées  à  la  musique  et  h  la  peinture,  quatre 
stagiaires  candidats  aux  emplois  de  maîtresses 
d'arts  d'agrément,  —  Peuvent  être  autorisées  à 
loger  en  dehors  des  établissements,  si  elles  sont 
mariées  ou  si  elles  vivent  avec  leurs  parents,  les 
dames  chargées  de  la  roberie  et  de  la  lingerie, 
les  institutrices,  les  dames  professeurs  d'arts 
d'agrément,  la  directrice  des  travaux  manuels  et 
ses  adjointes.  —  La  surintendante  de  Saint-Denis 
inspecte  les  succursales  deux  fois  par  an  au  point 
de  vue  de  la  discipline  des  dames  et  des  élèves 
et  du  régime  intérieur  de  la  maison.  —  A  la  suite 
de  chaque  inspection,  elle  adresse  un  rapport  au 
grand-cliancelier.  —  A  la  fin  de  chaque  année 
scolaire,  une  distribution  de  prix  aura  lieu,  publi- 
quement, dans  chacune  des  trois  maisons.  Les 
palmarès  de  ces  distributions  seront  imprimés. 
—  Le  14  juillet  de  chaque  année,  le  personnel 
des  deux  succursales  (maîtresses  et  élèves)  se 
réunira  à  la  maison  de  Saint-Denis  pour  y  célé- 
brer en  famille  la  fête  nationale. 

Programmes  de  l'enseignement .  —  Nous  avons 
cru  devoir  réserver,  pour  les  mieux  détacher  de 
l'ensemble,  les  programmes  de  l'enseipnement. 

A  l'origine,  les  programmes  furent  établis  par 
M™«  Campan  sans  qu'aucune  décision  spéciale 
paraisse  les  avoir  confirmés.  Elle  les  a  résumés 
elle-même  ainsi  qu'il  suit  :  L'histoire  embrassait 
l'histoire  sainte  et  l'histoire  profane  ;  à  l'étude  de 
la  langue  française  était  jointe  celle  de  l'anglais 
et  de  l'italien  ;  au  calcul,  le  grand-chancelier  de 


Lacèpède  avait  ajouté  (7  avril  1808)  le  système^ 
décimal  et  la  nomenclature  des  nouveaux  poids 
et  mesures,  qu'on  commençait  à  peine  à  ensei 
gner  dans  les  collèges;  la  géographie  mathémati 
que  faisait  partie  de  la  géographie.  Le  programme 
comprenait  enfin  les  arts  d'agrément  ;  dessin, 
peinture,  musique,  danse. 

Le  décret  du  15  juin  1810  est  très  bref  sur  n\ 
£ujet. 

«  Les  orphelines,  y  est-il  dit  (art.  4),  serotii, 
nourries  et  entretenues  pendant  tout  le  temps 
qu'elles  passeront  dans  la  maison.  Outre  la  reli- 
gion, qui  sert  de  base  à  leur  éducation,  elles 
apprendront  à  lire,  écrire,  compter,  et  à  travail- 
ler, de  manière  à  pouvoir  gagner  leur  vie  en  sor- 
tant de  la  maison.  » 

Les  ordonnances  des  3  mars  et  16  mai  1816 
sont  plus  explicites.  En  voici  les  prescriptions  : 

«  La  religion  sera  la  base  de  l'enseignement. 

Les  élèves  entendront  la  messe  tous  les  jours. 

Il  y  aura,  tous  les  dimanches  et  fêtes,  une 
grand'messe,  un  catéchisme  et  une  instruction  à 
la  portée  des  élèves. 

Les  vêpres  seront  chantées  par  les  élèves  tous 
les  dimanches  et  fêtes. 

Les  élèves  recevront  des  leçons  de  lecture,  d'é- 
criture, de  calcul,  de  grammaire,  d'histoire,  de 
géographie,  de  dessin,  de  musique  et  de  bota- 
nique usuelle. 

Elles  recevront  également  les  leçons  de  danse 
qui  pourront  être  nécessaires  à  leur  santé  et  à 
leur  maintien. 

Les  élèves  feront  leurs  robes,  leur  linge  et  celui 
de  la  maison. 

On  enseignera  aux  élèves  tout  ce  qui  peut  être 
nécessaire  à  une  mère  de  famille  pour  la  conduite 
de  l'intérieur  de  sa  maison,  la  préparation  du  pain 
et  des  autres  aliments,  ainsi  que  pour  les  travaux 
de  buanderie. 

Pour  la  succursale  de  Paris  l'éducation  sera 
uniforme  pour  les  élèves;  la  religion  en  sera  la 
base. 

Les  élèves  recevront  des  leçons  de  lecture,  d'é- 
criture, de  calcul,  de  grammaire,  d'histoire  et  de 
géographie. 

Elles  recevront  également  les  leçons  de  danse 
qui  pourront  être  nécessaires  à  leur  santé  et  à 
leur  maintien. 

Le  linge  de  la  maison,  les  robes  et  les  articles 
du  trousseau  seront  faits  par  les  élèves  ;  on  leur 
apprendra  tous  les  ouvrages  de  broderie. 

On  enseignera  aux  élèves  tout  ce  qui  peut  être 
nécessaire  à  une  mère  de  famille  pour  la  conduite 
de  l'intérieur  de  sa  maison,  la  préparation  du 
pain  et  des  autres  aliments,  ainsi  que  pour  les 
travaux  de  buanderie. 

Pour  la  succursale  des  Loges  l'éducation  sera 
uniforme  pour  les  élèves  ;  la  religion  en  sera  la 
base  ;  elles  apprendront  à  lire,  écrire,  compter 
et  à  travailler  de  manière  à  pouvoir  gagner  leur 
vie  en  sortant  de  la  maison. 

Les  élèves  feront  leurs  robes,  leur  linge  et  celui 
de  la  maison  ;  on  leur  apprendra  tous  les  ouvra- 
ges de  broderie. 

On  enseignera  aux  élèves  tout  ce  qui  peut  être 
nécessaire  pour  la  préparation  du  pain  et  des  au- 
tres aliments,  pour  les  travaux  de  buanderie,  et 
on  les  instruira  dans  ce  qui  est  relatif  aux  soins 
d'une  garde-malade  attentive  et  éclairée.  » 

Le  décret  du  14  août  1857  ne  fait  guère  que 
reproduire  ce  règlement  en  le  resserrant  et  en 
l'appliquant  à  la  lois  aux  trois  maisons: 

«  La  religion  est  la  base  de  l'enseignement. 

Les  élèves  entendent  la  messe  tous  les  jours; 
il  y  a,  les  dimanches  et  fêtes  reconnues,  la  gnnd' 
messe,  les  vêpres  et  une  instruction  à  la  portée 
des  élèves.  Les  offices  sont  chantés  par  les 
élèves. 
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Les  élèves  reçoivent  des  leçons  de  lecture,  d'é- 
criture, d'arithmétique,  de  grammaire,  d'histoire, 
do  Kéograpliie,  de  cosmographie  et  de  botanique 
usuelle,  et  les  leçons  de  danse  nécessaires  à  leur 
maintien  et  à  leur  santé.  Elles  peuvent  aussi,  sui- 
vant leur  aptitude,  recevoir  des  leçons  de  musique 
et  de  dessin. 

Les  élèves  font  leurs  robes,  leur  linge  et  celui 
de  la  maison.  On  leur  enseigne  tout  ce  qui  peut 
être  utile  à  une  mère  de  famille,  comme  la  prépa- 
ration des  aliments  et  les  travaux  de  buanderie.  » 

Le  caractère  du  décret  du  30  juin  1 881,  contraire- 
ment à  celui  dn  décret  du  U  août  1857,  est  d'appro- 
prier l'enseignement  de  chaque  maison  aux  besoins 
des  élèves  qui  en  suivent  les  cours,  sans  établir 
toutefois  entre  les  maisons  une  ligne  de  démar- 
cation absolue.  On  y  trouve  enfin  la  préoccu- 
pation que  nous  marquions  tout  à  l'heure  :  celle  de 
de  faire  de  l'enseignement  proprement  dit  un 
instrument  d'éducation. 

«  L'éducation  des  maisons  de  la  Légion  d'hon- 
neur, y  lisons-nous,  a  pour  but  d'inspirer  aux 
élèves  l'amour  de  la  patrie  et  les  vertus  de  fa- 
mille. 

Les  élèves  y  reçoivent  une  instruction  et  y  ac- 
fluièrent  des  talents  qui  puissent,  au  besoin,  leur 
fournir  des  moyens  d'existence. 

L'enseignement  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Aux  trois  maisons,  dans  le  cours  des  sept  an- 
nées :  préparation  au  brevet  de  second  ordre. 

Aux  Loges,  enseignement  professionnel  pour 
les  élèves  qui,  après  les  premières  années,  ne 
montrent  pas  des  dispositions  spéciales  pour  l'é- 
tude ;  elles  continuent  néanmoins  de  recevoir 
l'instruction  primaire. 

A  Saint-Denis,  une  classe  supérieure  pour  la 
préparation  au  brevet  de  premier  ordre  ;  et  pour 
les  stagiaires,  préparation  au  brevet  de  l'ensei- 
gnement secondaire. 

Les  élèves  des  trois  maisons  qui  auront  obtenu 
le  brevet  de  deuxième  ordre,  et  qui  seront  signa- 
lées comme  aptes  à  acquérir  en  un  an  le  brevet 
de  premier  ordre,  seront  admises  à  suivre  pen- 
dant ce  temps  la  classe  supérieure  de  Saint-Denis, 
même  après  l'âge  de  dix-huit  ans  (art.  11). 

Le  bénéfice  des  travaux  manuels  exécutés  aux 
Loges  par  les  élèves  leur  est  remis  à  leur  sortie 
de  l'établissement. 

Les  élèves,  à  leur  entrée,  sont  réparties  dans 
les  diverses  classes  suivant  le  degré  de  leur  in- 
sirnction. 

Les  élèves  font  leurs  robes,  entretiennent  leur 
linge  et  celui  de  la  maison. 

On  leur  enseigne  tout  ce  qui  peut  être  utile  à 
une  mère  de  famille,  comme  la  préparation  des 
aliments  et  les  travaux  de  buanderie. 

Pendant  les  deux  premières  années,  les  élèves 
ne  reçoivent  que  des  leçons  élémentaires  de  mu- 
sique vocale  et  de  dessin. 

Pourront  être  exceptionnellement  autorisées  à 
prendre,  dès  leur  entrée,  des  leçons  de  piano, 
celles  qui  en  auraient  déjà  fait  une  étude  sé- 
rieuse. 

A  partir  de  la  troisième  année,  les  élèves  qui 
montreront  des  dispositions  particulières  pour 
le  piano  ou  le  dessin  pourront  commencer  à 
en  prendre  des  leçons  spéciales,  sans  interrompre 
toutefois  le  cours  régulier  des  études  classiques. 

Après  la  quatrième  année,  les  élèves  des  trois 
maisons  qui  montreront  de  grandes  dispositions 
pour  la  musique  ou  la  peinture  pourront  être  dis- 
pensées, avec  l'autorisation  de  leur  famille,  de 
certaines  parties  des  études  classiques,  et  con- 
sacrer plus  de  temps  à  des  cours  spéciaux  établis 
pour  ces  arts  d'agrément  dans  la  maison  de  Saint- 
Denis,  où  les  élèves  des  succursales  seront 
tiansférées.  » 

LÉGISLATION  SCOLAIRE.  —  V.  Lois. 


I  LÉGISLATION  USUELLE.  —  On  entend  par  II: 
l'ensemble  des  lois  qui  sont  le  plus  généralement 
et  le  plus  fréquemment  appliquées.  Nul  n'étant 
réputé  ignorer  la  loi,  on  peut  s'étonner  à  bon 
droit  que,  pendant  si  longtemps,  'e  législateur 
n'ait  pas  songé  à  faire  de  cette  fiction  une  réalité. 
C'est  la  loi  du  21  juin  18G5,  due  à  l'initiative  de 
M.  Duruy,  qui,  la  première,  a  introduit  dans  les 
programmes  de  l'enseignement  secondaire  spécial 
quelques  notions  de  législation  usuelle.  La  loi  du 
28  mars  1882  est  venue  achever  de  combler  la 
lacune  en  plaçant  dans  fes  matières  de  l'ensei- 
gnement primaire  les  éléments  du  droit  usuel. 
Bien  que  cette  loi  eût  déjà  suffisamment  indiqué, 
par  ces  mots:  a  quelques  notions  usuelles  de 
droit  »,  les  limites  étroites  dans  lesquelles  il 
convient  de  renfermer  cette  étude,  le  ministre 
de  l'instruction  publique  a  tenu  à  préciser  davan- 
tage, dans  le  programme  annexé  au  règlement 
d'organisation  pédagogique  du  27  juillet  1882, 
les  matières  qui,  seules,  doivent  être  effleurées 
à  l'école  primaire  :  «  Notions  très  élémentaires 
de  droit  pratique.  L'état  civil,  la  protection  des 
mineurs  ;  la  propriété,  les  successions  ;  les  contrats, 
les  plus  usuels  :  vente,  louage,  etc.  » 

[Ernest  Cadet.] 

LE  GROING  DE  LA  MAISONNEUVE.  —  La 
comtesse  Le  Groing  de  La  Maisonneuve,  éduca- 
trice  française,  née  en  17G4,  s'était  fait  connaître 
avant  la  Révolution  par  quelques  essais  litté- 
raires. Emigrée  en  1791,  elle  rentra  en  France 
sous  le  Directoire  ;  en  1799,  elle  publia  un  ouvrage 
intitulé  :  Essai  sur  le  genre  d'instruction  le  plus 
analogue  à  la  destination  des  ftmmes,  Paris, 
1  vol.  in -18  (3*  édition.  Tours,  1841,  sous  ce 
titre:  Essai  sur  rinstruction  des  femmes).  Liée 
avec  Joséphine  Bonaparte,  elle  reçut  de  l'empe- 
reur Napoléon,  lorsqu'il  fonda  les  maisons  d'éduca- 
tion de  la  Légion  d'honneur,  l'offre  du  poste  de 
surintendante  ;  elle,  refusa,  parce  qu'elle  aurait 
dû  partager  ce  titre  avec  M«n«  Carapan,  et  que 
celle-ci,  nous  dit  un  biographe,  «  ne  pouvait  avoir 
ni  sa  confiance  ni  son  estime  ».  Mais  elle  ouvrit 
elle-même  un  pensionnat  qui  bientôt  attira  de 
nombreuses  élèves  et  obtint  une  grande  réputa- 
tion. MDie  Le  Groing  delà  Maisonneuve  est  morte 
en  1837.  On  trouvera  ci-dessus  (p.  1556),  une 
analyse  des  principaux  chapitres  de  l'Essai  sur 
l'instruction  des  femmes,  «  livre  longtemps  resté 
classique,  dit  M.  Gréard,  pour  les  établissements 
déjeunes  filles.  » 

LEGS.  —  Le  mot  legs  signifie  toute  espèce 
de  donation  faite  par  testament,  et  la  personne 
qui  est  appelée  à  en  profiter  se  nomme  légataire. 

Tout  ce  qui  concerne  le  mode  et  les  conditions 
de  l'autorisation  d'acceptation  des  legs  faits  soit 
aux  communes,  soit  aux  congrégations  ou  asso- 
ciations religieuses  enseignaiites,  a  été  exposé  à 
l'article  Do7is  et  Legs.  Il  suffira  donc  ici  de  don- 
ner une  indication  générale  et  sommaire  des  di- 
verses sortes  de  legs,  des  causes  de  leur  révoca- 
tion ou  de  leur  caducité. 

Les  legs  peuvent  être  ou  universels,  ou  à  titre 
universel,  ou  à  titre  particulier. 

Le  legs  universel  est  la  disposition  par  laquelle 
le  testateur  donne  à  une  ou  plusieurs  personnes 
l'universalité  des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès. 
Ce  qui  le  caractérise  essentiellement,  c'est  le 
droit  éventuel  pour  le  légataire  de  recueillir  toute 
la  succession.  Quoique  légataire  universel,  en 
efl"et,  on  peut  ne  recueillir  qu'une  portion  minime 
des  'oiens,  souvent  moins  qu'un  légataire  particu- 
lier ;  on  peut  se  trouver  en  présence  d'héritiers 
ayant  droit  à  une  réserve  et  être  tenu,  en  outre, 
d'acquitter  des  legs  particuliers.  Mais  si  les  hé- 
ritiers réservatoires  du  défunt,  si  les  légataires 
particuliers  ne  lui  ont  pas  survécu,  ou  s'ils  répu- 
dient, les  premiers  la  succession,  les  seconds,  les 


LEIBNITZ 


—  io62 


LEIBNITZ 


libéralités  qui  leur  ont  été  faites,  rien  ne  s'oppo- 
sera à  la  réalisation  du  droit  éventuel  accordé  au 
légataire  universel. 

Lorsque  le  testateur  a  laissé  des  héritiers  ré- 
servatoires,  le  légataire  universel  est  obligé  de 
leur  demander  la  délivrance  des  biens  :  il  est.  au 
contraire,  saisi  de  plein  droit  des  choses  léguées, 
s'il  n'y  a  aucun  héritier  à  réserve.  Toutefois,  si  le 
testament  était  olographe  ou  mystique,  comme  il 
n'a  point  force  exécutoire  par  lui-même,  le  léga- 
taire universel  devrait.se  faire  envoyer  en  posses- 
sion par  ordonnance  du  président  du  tribunal  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Le  legs,  à  titre  universel  est  celui  par  lequel  le 
testateur  donne  une  quote-part  de  ses  biens, 
soit  une  moitié,  un  quart,  ou  tous  ses  immeu- 
bles, ou  tous  ses  meubles,  ou  une  quotité  fixe 
<ies  uns  et  des  autres. 

Jamais  le  légataire  à  titre  universel  n'est  saisi 
de  plein  droit.  Il  doit  demander  la  délivrance  de 
son  legs  à  ceux  qui  sont  saisis  de  la  succession, 
c'est-à-dire  aux  héritiers  réservatoires  s'il  y  en  a, 
à  leur  défaut  au  légataire  universel,  et  s'il  n'y  en 
pas,  aux  héritiers  appelés  dans  l'ordre  de  la  suc- 
cession. 

Comme  le  légataire  universel,  le  légataire  à  titre 
■universel  est  tenu,  pour  sa  part  et  portion,  des 
dettes  et  charges  de  la  succession. 

Le  legs  particulier  est  celui  par  lequel  le  testa- 
teur donne  des  objets  déterminés,  une  somme 
•de  10  000  francs,  telle  maison,  etc.  Le  légataire 
particulier,  devant  recevoir  une  chose  déterminée, 
n'est  pas  tenu  des  dettes  ;  mais  il  va  de  soi  qu'il 
n'y  a  lieu  à  l'acquittement  des  legs  qu'après  le 
paiement  de  toutes  les  dettes. 

Les  legs  deviennent  caducs,  c'est-à-dire  tora- 
J>ent  d'eux-mêmes,  si  le  légataire  n'a  pas  survécu 
au  testateur,  s'il  répudie  la  libéralité  dont  il  a  été 
l'objet,  si  la  chose  léguée  a  totalement  péri  du 
vivant  du  testateur. 

Gomme  les  donations,  les  legs  sont  révocables 
•pour  inexécution  des  conditions.  L'action  en  ré- 
vocation pour  ce  motif  peut  être  exercée  par 
-toute  personne  y  ayant  intérêt,  par  exemple  par 
l'héritier  légitime  contre  le  légataire  universel 
gre-vé  de  conditions  et  charges,  par  le  légataire 
universel  contre  les  légataires  particuliers  qui 
n'auraient  pas  satisfait  aux  charges  à  eux  impo- 
sées, et  par  les  légataires  particuliers  contre  ceux 
/le  la  part  desquels  ils  profiteraient  en  cas  de  ca- 
<3acité. 

C'est  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appartient 
de  se  prononcer  sur  les  demandes  en  révocation 
de  legs  pour  cause  d'inexécution  des  conditions. 
Cette  révocation  n'a  jamais  lieu  de  plein  droit. 

Aux  termes  des  articles  954  et  1046  du  code  ci- 
Til,  dans  le  cas  de  révocation  pour  cause  d'inexécu- 
tion des  conditions,  les  biens  rentrent  dans  les 
uiains  de»  ayants  droit  libres  de  toutes  charges  et 
hypothèques  du  chef  du  légataire,  et  les  ayants 
<iroit  ont  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeu- 
bles tous  les  droit»  qu'ils  auraient  contre  le  léga- 
taire lui-même. 

Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  en 
date  du  10  août  1878,  a  prescrit  la  tenue,  dans 
chaque  préfecture,  d'un  registre  des  dons  et  legs 
attribués^  au  département,  aux  communes  et  aujt 
•établissements  reconnus  d'utilité  publique.  Ce  re- 
gistre comprend  non  seulement  les  donc  et  legs 
dojit  l'acceptation  a  été  autorisée  par  décret  ou 
p^ar  arrêté  préfectoral^  mais  .èncpre  ceux  au  sujet 
desquels  le  Conseil  général  et  le*  coiïseils  muni- 
paux  ont  statué  définitivement  en  yertii  de  l'arti- 
ele4&§  5  de  i;a  loi  du  10  aoiit  18>1  et  de  l'article 
r^  de*  la  loi  du  24  juHlet  1867. 

[Ernest  CadoL] 

LEIBNITZ.  —  Godefroy-Guîllaume,  baron  de 
Leibniiz,  est  un  des  ^vants  et  des  philosoplics 


les  plus  éminents  que  le  xvii^  siècle  ait  donnés  à 
riiumanité.  11  naquit  à  Leipzig,  en  1646,  d'une 
famille  dont  l'origine  paraît  avoir  été  slave.  Il 
perdit  son  père  de  très  bonne  heure.  Ses  études 
furent  faciles  et  des  plus  brillantes.  A  quinze  ans, 
il  se  distinguait  dans  les  concours  académiques 
et  étudiait  avec  succès  les  mathématiques  et  la 
philosophie.  A  dix-huit  ans,  il  rêvait  de  concilier 
Platon  et  Aristote.  A  vingt  ans,  il  était  docteur 
en  droit  et  commençait  une  série  de  voyagps,  qui 
l'amenèrent  d'abord  à  Nuremberg,  ville  où  il  s'oc- 
cupa de  chimie  au  milieu  d'une  société  d'alchi- 
mistes. Nous  insistons  sur  cette  période  prélimi- 
naire de  son  existence,  parce  que  le  seul  document 
pédagogique  considérable  qui  nous  reste  de  lui 
date  de  sa  jeunesse;  et  il  n'est  pas  improbable, 
comme  on  en  pourra  juger,  que  la  liberté  et  le 
bonheur  de  ses  premières  études  aient  influé  dès 
lors  sur  sa  manière  de  comprendre  l'éducation. 

Leibnitz  visita  deux  fois  Paris  et  passa  jusqu'en 
Angleterre,  se  mettant  partout  en  relations  avec 
les  hommes  les  plus  distingués  du  pays.  Protégé 
par  les  ducs  de  Brunswick,  il  fonda  les  Acta  eru- 
ditorum,  qui  furent  comme  le  «  Journal  des  sa- 
vants »  de  l'Allemagne.  Tour  à  tour  et  tout  à  la 
fois  juriste,  historien,  diplomate,  géologue,  natui 
raliste,  théologien,  il  a  songé  le  premier  à  donner 
à  la  France  un  empire  colonial  africain  ;  il  a  pour- 
suivi, dans  une  intéressante  correspondance  avec 
Bossuet,  le  projet  de  réunir  les  protestants  aux 
catholiques  et  de  reconstituer  l'unité  chrétienne. 
Il  est  le  créateur  et  fut  le  premier  président  de 
l'Académie  de  Berlin.  Pierre  le  Grand  le  consulta 
pour  donner  des  lois  à  son  peuple  et  lui  marqua 
par  de  grands  honneurs  toute  la  reconnaissance 
qu'il  eut  de  ses  avis.  Philologue,  il  tenta  le  pre- 
mier la  voie  féconde  des  comparaisons  et  la  re- 
constitution des  idiomes  disparus.  Ses  travaux, 
comme  philosophe  proprement  dit  et  comme  mé- 
taphysicien, lui  assurent  une  gloire  impérissa- 
ble. Il  aurait  voulu  que  tout  fiit  démontré  par  une 
sorte  d'algèbre,  applicable  à  l'universalité  des 
choses.  Il  a  inventé  le  calcul  de  l'infini.  11  est 
mort  en  17 12,  à  Hanovre,  où  il  résidait  déjà  de- 
puis assez  longtemps. 

Le  document  pédagogique  dont  nous  parlions 
plus  haut  est  constitué  par  la  première  partie  de 
sa  Nouvelle  méthode  pour  apprendre  et  pour  en- 
seigner le  droit  (édit.  Dutens,  tome  IV,  p.  169). 
L'ouvrage  est  en  latin.  Leibnitz  nous  raconte  lui- 
même  qu'il  fut  écrit  eu  1665  (l'auteur  n'avait 
donc  pas  vingt  ans),  en  voyage,  à  la  hâte  et  sans 
livres.  C'est  plutôt,  nous  dit-il,  une  improvisation 
qu'un  écrit.  Tel  quel,  il  est  de  la  plus  grande  im- 
portance. Leibnitz,  en  elîet,  ne  l'a  jamais  désa- 
voué. Il  déclare  bien,  plus  tard,  assez  négligemment 
(lettre  à  Vincent  Placcius  du  10  mai  1676  ;  Du- 
tens, t.  VI,  p.  4),  qu'il  abandonne  cet  opuscule, 
rejetant  certaines  des  maximes  qui  y  sont  ren- 
fermées, en  retenant  aussi,  il  est  vrai,  certaines 
autres.  Or,  il  semble  que  parmi  ces  dernières, 
les  doctrines  pédagogiques  de  la  première  partie 
ne  sont  pas  celles  qu'il  a  continué  de  voir  de  l'œil 
le  moins  favorable.  Si  l'on  veut  bien,  en  effet, 
consulter  sa  correspondance  avec  Bierlingius, 
correapondaHce  qui  s'étend  de  1709  à  1712  (Du- 
tens, t.  V,  pp.  353-399),  on  constatera  que,  syr 
l'invitation  de  ce  dernier,  il  songea  un  moment  à 
reprendre  le  plan  d'éducation  qu'il  avait  esquissé 
si  longtemps  auparavant.  Les  années  ne  lont  pas 
rendu  tendre  pour  les  pédants,  qu'il  trouve  tris- 
tes et  grondeurs.  Il  sjb  fait  une  idée  fort  élevée 
de  la  culture  intellectuelle  d  un  pays,  et  proteste 
de  l'utilité  de  ces  sciences  ou  de  ces  arts  qui  ne 
passant  que  pour  de  simples  curiosités  :  l'algè- 
bre, la  poésie,  la  critique,  l'histoire  littéraire.  Il 
sèuîe  en  passant  une  foule  de  jugements  intéres- 
sants sur  1-es  œuvres  antiq.ues    sur  tous  les  objet* 
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d'étudo,  sur  los  matières  d'une  instruction  ency- 
clopcdiquc.  Au  surplus.  Leibnitz  ne  paraît  pas 
avoir  éprouve  de  cliangemcnt  notable  dans  ses 
opinions  pédagof^iques,  puisqu'il  se  borne  à  prier 
liierlingius  de  lui  indiquer  obligeamment  les  mo- 
difications ou  les  développements  à  introduire 
dans  une  révision  de  l'ouvrage  de  1G65.  L'officieux 
correspondant  appelle  l'attention  de  Leibnitz  s«ir 
l'enseignement  de  l'histoire.  Le  défaut  d'agré- 
ment est  la  plaie  de  l'instruction.  Des  pédants 
moroses  et  renfrognés  engendrent  la  paresse  des 
écoliers.  Ils  n'ont  ni  habileté  professionnelle,  ni 
hauteur  de  jugement.  Leur  métier  est  avili,  et 
cela  malgré  l'importance  capitale  de  la  première 
éducation,  dont  les  traces  sont  ordinairement 
indélébiles  chez  les  hommes.  Le  mal  vient  en 
grande  partie  de  ce  que  les  maîtres  ne  sont  pas 
assez  payés.  Leibnitz  ne  relève  pas  ces  indica- 
tions, et  la  correspondance  tourne  à  d'autres  su- 
jets. Il  n'en  reste  pas  moins  que,  d'accord  avec 
de  bons  esprits  de  son  temps,  il  a  songé  à  re- 
prendre ses  premières  vues  pédagogiques  et  à  les 
étendre,  précisément  parce  qu'il  y  trouvait  en- 
core, même  à  la  fin  de  sa  vie,  de  la  justesse  et 
de  l'intérêt.  Nous  sommes  donc  en  face  d'un  écrit 
qui,  sauf  quelques  points,  faciles  peut-être  à  assi- 
gner, nous  donne  la  pensée  durable  du  maître  et 
qui  appelle  par  conséquent  l'analyse  et  la  cri- 
tique. 

Si  l'on  s'étonne  de  trouver  une  sorte  de  traité 
d'éducation  en  tête  d'un  ouvrage  sur  l'étude 
du  droit,  c'est  que  Leibnitz  est  un  esprit  éminem- 
ment logique,  déductif;  et  dès  sa  jeunesse, 
sous  une  influence  à  la  fois  mathématique  et  car- 
tésienne, il  ne  veut  rien  avancer  sans  démontrer 
en  remontant  aux  premiers  principes.  Il  rattache 
^ionc  sa  méthode  d'apprendre  et  d'enseigner  le 
droit  à  une  méthode  générale  d'enseignement  ou 
d'étude,  et  il  expose  celle-ci  la  première  pour  en 
tirer  l'autre  ensuite,  comme  par  voie  de  théorè- 
«les.  Nous  demandons  la  permission  d'en  user 
assez  librement  avec  le  canevas  un  peu  raide  du 
Texte  latin  ;  il  passera  encore  dans  notre  interpré- 
tation quelque  chose  du  caractère  géométrique  de 
i'exposition  de  Leibnitz. 

Et  d'abord,  les  animaux  eux-mêmes  sont  sus- 
ceptibles de  recevoir  une  éducation. 

Les  enfants,  dans  leurs  premières  années,  diffè- 
rent peu  des  animaux  sous  le  rapport  delà  raison. 

Comment  s'y  prend-on  pour  dresser  les  ani- 
maux? on  leur  donne  à  manger,  quand  ils  obéis- 
sent ;  on  leur  refuse  toute  nourriture,  quand  ils 
«ont  indociles. 

Il  y  aurait  peut-être  lieu  d'user  de  ce  str^a- 
gème  avec  les  petits  enfants.  —  Leibnitz  entend 
tsans  doute  qu'on  pourrait  l'approprier  à  leur  édu- 
x^ation  ;  et  il  n'est  pas  très  éloigné  de  Rousseau, 
<iui  se  sert  de  l'innocente  gourmandise  de  son 
pupille  pour  en  obtenir  certains  efforts.  — ■  D'ail- 
leurs cette  méthode  ne  doit  pas  être  appliquée 
longtemps.  Dès  que  l'esprit  s'élève  et  s'ennoblit, 
il  faut  lui  proposer,  pour  l'animer,  non  plus  la 
nouniture  du  corps,  mais  l'honneur,  qui  est 
comme  le  pain  de  l'âme.  De  là  l'institution  des 
récompenses  et  des  distinctions  scolaires. 

La  science  peut  être  infuse  ;  elle  a  alors  deux 
sources  possibles  :  Dieu  ou  le  diable. 

Elle  peut  au  contraire  résulter  d'une  acquisi- 
tion et  comme  d'une  accoutumance  de  l'esprit; 
voilà  le  domaine  de  l'enseignement. 

Leibnitz  fait  remarquer  à  cet  égard  la  puis&ance 
an  temps.  Partant  de  ce  principe,  on  ne  craindra 
pas  de  diviser  les  difficultés  et  de  les  faire  abor- 
der successivement  ;  régl-er  ainsi  sa  piarclie*  c'est 
gagner  du  terrain.  On  aura  même  sJin  de  revenir 
&ur  ses  pas,  afin  d'assurer  ses  conquêtes  ;  leur 
durée  et  leur  solidité  eti  dépendent.  Il  faut  pro- 
céder à  de  fréquentes  révisions  de  ce  qu'on  a  ap- 


pris. Notre  auteur  conseille  de  revoir  chaque  soir 
le  travail  des  heures  précédentes,  chaque  semaine 
le  travail  des  jours  écoulés,  chaque  mois  le  travail 
des  semaines,  chaque  année  le  travail  des  mois. 
Dans  les  écoles,  on  ne  récapitule  nu'à  la  fin  de  ^ 
l'année  les  acquisitions  qu'on  a  faites;  c'est  dif-  ' 
fûi-er  trop  lon^itemps. 

Quant  à  la  division  des  difficultés,  Leibnitz  cite 
Wilhelmus  Schickardus  qui,  ayant  à  enseigner  la 
grammaire  à  des  enfants,  leur  en  avait  distribué 
les  diverses  parties  pour  être  apprises  par  cœur. 
Il  en  fit  autant  avec  le  dictionnaire.  Il  paraît  que 
les  élèves  apprirent  ensuite  facilement,  en  s'écou- 
tant  les  uns  les  autres,  ce  que  chacun  d'eux  savait 
particulièrement.  Leibnitz  semble  admirer  sur  pa- 
role cette  étrange  méthode,  dont  les  résultats  sont 
au  moins  douteux,  et  pense  qu'on  pourrait  distri- 
buer ainsi  les  leçons  dans  les  classes. 

II  recoinnnande  de  commencer  par  les  éléments 
des  choses,  pour  s'acheminer  graduellement  à 
leur  complète  intelligence.  Ainsi  on  enseigne  d'a- 
bord aux  enfants  les  lettres,  puis  on  passe  aux 
syllabes  et  aux  mots,  qui  composent  les  phrases. 
—  Est-il  besoin  de  faire  remarquer  que  tout  cela 
n'est  pas  le  dernier  mot  de  la  pédagogie? 

L'enseignement  est  à  l'âme  ce  que  la  médecine 
est  au  corps.  Il  doit  remplir  une  triple  condition  : 
solidité,  rapidité,  agrément. 

La  solidité  des  connaissances  s'obtient  par  la 
multiplicité  des  impressions,  destinées  à  les  fixer 
dans  notre  esprit. 

La  rapidité  de  leur  acquisition  résulte  de  la 
grandeur  de  l'impression  qui  nous  les  inculque. 

Quant  à  Tagrément  de  l'instruction,  c'est  un 
point  sur  lequel  Leibnitz  a  l'extrême  mérite  d'in- 
sister. Il  remarque  qu'il  a  déjà  montré  l'efficacité 
du  plaisir  et  de  la  douleur  en  cette  matière,  en 
appelant  l'attention  sur  les  effets  opposés  du 
jeiine  et  des  friandises.  L'enseignement  sera  plei- 
nement agréable,  s'il  l'est  à  la  fois  dans  sa  fin  et 
dans  ses  moyens.  Ceux-ci  seront  agréables  à  leur 
tour,  si  l'on  apprend  en  se  jouant.  C'est  à  quoi 
servent  merveilleusement  les  comédies,  les  fa- 
bles, les  cartes  géographiques,  astronomiques, 
historiques,  les  dés  et  les  tablettes  qui  portent 
les  lettres  de  l'alphabet,  les  jeux  de  mots,  les  épi- 
grammes,  les  tableaux,  les  vers,  les  moyens  mné- 
moniques. Leibnitz  cite  comme  modèles  quel- 
ques ouvrages,  par  exemple  un  tableau  de  la 
morale,  peint  pour  le  jeune  prince  d'Altenbourg  ; 
une  politique  emblématique  ;  une  théologie  où, 
comme  au  jeu  d'échec,  on  voyait  des  cases  blan- 
ches et  noires  occupées,  les  premières  par  les  * 
vertus,  les  secondes  par  les  vices. 

Nous  arrivons  à  une  partie  plus  psychologique 
du  travail  de  Leibnitz.  Il  divise  sous  trois  chefs 
les  opérations  de  l'esprit  humain  :  la  mémoire, 
l'invention  et  le  jugement,  A  la  mémoire  corres^ 
pondra  une  éducation  mnémonique,  à  l'invention 
ce  qu'il  appelle  l'éducation  topique,  au  juge- 
ment l'analytique.  Ces  deux  dernières  éducations 
relèvent  en  commun  d'une  même  science  et  d'un 
même  art,  qui  peut  se  nommer  d'un  mot  :  la  lo- 
gique. 

Le  fondement  de  la  mnémoniqte  on  culture  de 
la  mémoire,  c'est  quelque  chose  de  sensible  et 
qui  soit  remarqué.  Et  qu'on  ne  l'oublie  pas,  l'ouïe 
n'est  pas  seule  capable  de  retenir  un  signe  ;  la 
vue  est  encore  bien  plus  apte  à  faire  ce  genre  do 
remarques.  —  Voilà  l'idée  de  l'enseignement  par 
l'aspeet. 

Le  fondement  de  la  topique,  ou  culture  de 
l'inventiow,  ce  sont  les  «  lieux  communs  »  et 
comme  les  diverses  catégories  que  la  pensée  peut 
parcourir,  pour  y  tro.uver  des  points  de  vue  i»»- 
veaux. 

Enfin,  l'analytique  est  renfermée  tout  j»iitièr"« 
dans  les   deux    règles    qui    suivent   :    expliquer 
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tous  les  mots,  prouver  toutes  les  propositions. 
Si  telles  sont  les  ressources  et  les  moyens 
d'enseignement  qui  résultent  de  la  nature  de 
Ihomme,  voici  maintenant  les  effets  que  l'ensei- 
gnement peut  se  proposer  pour  fin. 
'  Ces  effets  intéresseront  ou  les  fonctions  de 
l'âme  ou  celles  du  corps. 

Dans  le  dernier  cas,  on  se  trouvera  en  face 
d'un  certain  nombre  d'arts  inséparables  du  mou- 
vement, comme  l'agriculture,  la  navigation,  Té- 
quitation,  la  danse,  etc.,  etc. 

Dans  le  premier  cas,  il  ne  s'agit  de  rien  de 
moins  que  du  jeu  même  de  la  pensée.  Leibnitz 
indique  à  ce  propos  toute  l'importance  de  l'expé- 
rience ;  grâce  à  elle  seulement,  l'esprit  humain 
est  capable  de  constituer  le  double  système  de  la 
philosophie  abstraite  et  concrète. 

Ces  prémisses  une  fois  posées,  la  dissertation 
de  Leibnitz  devient  singulièrement  moins  abs- 
traite elle-même.  Il  se  laisse  aller  à  en  tirer 
comme  le  programme  concret  d'une  éducation 
particulière,  et,  pour  animer  ses  préceptes,  il  sup- 
pose un  enfant  à  qui  on  en  ferait  l'application. 

Il  faut  commencer  par  lui  apprendre  à  parler. 
11  serait  bon  qu'on  lui  enseignât  le  latin  en  même 
temps  et  de  la  même  manière  que  sa  langue  ma- 
ternelle. —  Il  y  a  ici,  chez  Leibnitz,  un  ressou- 
venir probable  de  l'enfance  de  Montaigne,  bien 
qn'il  cite  un  autre  exemple  où  cette  méthode  fut 
employée. 

Bientôt  on  enseigneraà  l'enfant  l'histoire  sacrée, 
et  aussi  l'état  actuel  du  monde  et  des  choses. 

A  six  ans,  qu'il  aille  à  l'école;  qu'il  participe 
à  l'éducation  publique.  Il  aura  là  le  frottement 
des  autres,  il  y  nouera  des  amitiés  pour  toute  la 
vie.  Leibnitz  veut  même  qu'il  vive  peu  auprès  de 
ses  parents,  afin  d'être  obligé  de  compter  sur 
lai-même.  Ses  exercices  seront  variés  :  musique, 
danse,  lutte,  jeux  de  force  et  d'adresse,  dessin,  etc. 
Les  arts  d'agrément  ont  leur  place  à  côté  des  con- 
naissances utiles.  Il  devra  acquérir  de  la  pureté 
dans  sa  langue,  étudier  l'histoire  ancienne,  les 
mathématicjues,  l'arithmétique,  l'optique,  la  sta- 
tique, l'astronomie. 

D'autre  part,  on  lui  ouvrira  l'accès  de  la  phy- 
sique et  de  l'histoire  naturelle.  On  lui  nommera 
les  objets  et  les  êtres  des  trois  règnes  de  la  na- 
ture, minéraux,  végétaux  et  animaux,  et  aussi  les 
instruments  mécaniques  de  l'industrie  humaine. 
Dans  ce  but,  on  se  servira  avec  fruit  de  VOrbis 
scisualium  pictus  de  Gomenius  ;  Leibnitz  désire- 
rait pourtant  que  l'ouvrage  fût  amélioré  et  perfec- 
tioinié.  L'enfant  se  livrera  à  des  exercices  de 
style  écrits  et  oraux. 

De  douze  à  dix-huit  ans,  il  faut  le  traiter  avec 
plus  de  libéralité.  Il  étudie  moins  sous  ses  maî- 
tres que  sous  ses  amis.  Il  avance  dans  la  connais- 
sance des  arts  mécaniques.  Il  apprend  ce  qu'est 
le  commerce,  la  provenance  et  le  prix  de  revient 
des  denrées.  Il  faut  que  tout  homme,  dit  Leibnitz, 
soit  un  peu  médecin,  jurisconsulte  et  théologien. 
H  est  également  utile  de  savoir  quelque  chose 
do  la  législation,  pour  tirer  tout  leur  fruit  des 
voyages. 

Notre  jeune  garçon  commencera  le  français  et 
l'italien.  Il  est  bon  qu'il  puisse  lire  le  grec  et 
l'hébreu,  pour  aborder  directement  l'Ancien  et  le 
Nouveau  Testament. 

Il  jouera  la  comédie  en  latin  et  dans  sa  langue 
maternelle. 

Mais  ce  qui  fera  sa  principale  étude,  ce  sera  sa 
profession,  celle  à  laquelle  il  devra  être  voué  dans 
le  monde. 

Il  faut  enfin  qu'il  ait  de  la  lecture. 

Tout  cela  ne  pourra  s'enseigner  ni  s'apprendre 
k  l'école.  Le  meilleur  milieu  pour  notre  élève, 
c'est  celui  de  l'académie  et  de  la  cour,  où  il  verra 
des  hommes  distingués.  C'est  pour  cela  qu'il  ne 


convient  pas  de  placer  les  académies  dans  de  pe- 
tites villes  sans  population  et  sans  mouvement. 

A  partir  de  dix-huit  ans  et  au  delà,  le  jeune 
homme  voyagera.  Il  ira  dans  les  pays  étranger» 
observer  leur  lois,  leurs  usages,  visiter  leurs 
grands  hommes  et  étudier  les  arts  parmi  les  na- 
tions qui  y  excellent. 

.On  voit  que  Leibnitz  aurait  pu  composer  aisé- 
ment, avec  ses  idées  sur  l'éducation,  un  roman 
analogue  à  celui  de  Rabelais  ou  de  Rousseau,  un 
discours  ou  un  traité  à  la  manière  de  Montaigne 
ou  de  Locke.  Son  œuvre  n'eût  pas  été  moins 
bonne  que  celle  de  ces  maîtres  et  elle  aurait  par- 
tagé leur  renom.  Il  ne  l'a  point  arrangée  ainsi, 
et  nous  avons  compté  sur  nos  lecteurs  pour  y 
faire  la  part  des  imperfections,  pour  y  distinguer 
aussi  tout  ce  qu'elle  avait  alors  de  nouveau,  tout 
ce  qu'elle  garde  d'ingénieux,  d'humain,  de  pra- 
tique et  d'élevé,  de  libéral.  Ajoutons  que  la  phi- 
losophie dogmatique  et  théorique  de  Leibnitz, 
considérant  tout  être  comme  une  force  douée 
d'une  expansion  spontanée,  admettant  une  série 
de  gradations  nécessaires  pour  que  la  conscience 
passe  de  la  sensation  la  plus  confuse  à  l'idée 
distincte,  cette  philosophie  ne  heurte  en  aucune 
façon  les  conclusions  de  la  pédagogie  la  plus  mo- 
derne, et  se  trouve  au  contraire  dans  un  remar- 
quable accord  avec  elle. 

[Georges  Dumesnil.] 

LE  MAITRE.  —  Antoine  Le  Maître  est  surtout 
connu  comme  le  chef  des  solitaires  de  Port-Royal. 
Or,  on  sait  que  ces  «  Messieurs  »  joignaient,  à  la 
pénitence  qu'ils  exerçaient  loin  du  monde,  le  soin 
d'élever  quelques  enfants.  Quoique  Le  Maître  n'ait 
pas.  professé  régulièrement  dans  les  écoles  de  Port- 
Royal,  il  a  toujours  eu  sa  part  dans  la  direction 
des  études,  et  c'est  par  là  qu'il  a  sa  place  marquée 
dans  l'histoire  de  la  pédagogie  française. 

Il  naquit  à  Paris  en  1607  ;  sa  mère  était  la  sœur 
d'Angélique  Arnauld,  abbesse  de  Port-Royal,  et 
du  célèbre  théologien  Antoine  Arnauld.  Avocat  au 
Parlement  de  Paris,  Le  Maître  s'était  acquis  une 
grande  réputation  ;  mais,  sous  l'influence  de  l'abbé 
de  Saint-Cyran,  il  renonça  tout  à  coup  au  monde 
et  au  brillant  avenir  qui  s'ouvrait  devant  lui,  et 
alla  s'ensevelir  dans  la  solitude  et  la  pénitence,  à 
Port-Royal  des  Champs.  Il  n'entra  pas  en  religion 
pourtant  :  il  fut  un  pénitent  laïque,  et  détermina 
par  son  exemple  un  grand  nombre  de  person- 
nages illustres  à  l'imiter  (V.  Port-Royal.) 

Fidèle  à  la  doctrine  de  Saint-Cyran,  qui  croyait 
qu'on  ne  pouvait  pas  faire  d'œuvre  plus  méritoire 
pour  soi-même,  ni  plus  agréable  à  Dieu,  que  de 
procurer  à  de  jeunes  enfants  le  bienfait  d'une 
éducation  chrétienne,  il  ne  cessa  presque  pas,  de- 
puis 1638,  époque  de  sa  conversion,  jusqu'en  1658 
où  il  mourut,  de  se  charger  d'instruire  quelques 
jeunes  gens.  Ainsi,  on  le  trouve  tout  d'abord  s'oc- 
cupant,  avec  MM.  Singlin  et  Lancelot,  dans  le  dehors 
du  monastère  de  Port-Royal  à  Paris,  de  l'éduca- 
tion des  deux  fils  de  M.  Bignon,  du  petit  Vitart 
et  de  quelques  autres  encore.  En  1639,  pendant 
le  séjour  qu'il  fit  à  La  Ferté-Milon,  Lancelot,  le 
précepteur  du  jeune  Vitart,  étant  tombé  malade^ 
il  prit  sa  place.  Revenu  à  Port-Royal  des  Champs, 
il  s'était  chargé,  à  la  prière  de  Saint-Cyran,  de  l'é» 
ducation  d'un  fils  de  M.  Arnauld  d'Andilly  (son 
oncle)  et  d'un  autre  enfant.  C'est  vers  cette  même 
époque  qu'il  dut  s'occuper  aussi  des  trois  fils  de 
M.  du  Fossé,  dont  le  dernier,  Pierre,  resté  seul 
après  la  mort  de  ses  deux  frères,  devait  s'attacher 
si  étroitement  à  lui  qu'il  ne  le  quitta  plus  jusqu'à 
ses  derniers  moments,  et  fut  môme  associé  à  ses 
travaux.  Quand  les  écoles  de  Port-Royal  des  Champs 
furent  transférées  à  Paris  en  1646,  il  ne  les  y  sui- 
vit pas  ;  mais  les  enfants  le  retrouvèrent  à  leur  re- 
tour aux  Granges  en  1650,  avec  Arnauld  et  son 
frère,  M.  de  Saci. 
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«  Nou3  commençâmes  à  faire  avec  eux  une  liai- 
«on  particulière,  ayant  plu3  d'âge  et  de  raison 
qu'autrefois  »,  dit  du  Fossé.  «  Il  avait  conçu  une 
bonté  particulière  pour  moi,  ajoute-t-il  encore,  et  je 
me  souviens  que,  tout  écolier  que  j'étais,  il  me 
faisait  souvent  venir  dans  sa  chambre  où  il  me 
donnait  des  instructions  très  solides,  tant  pour  l'é- 
tude que  pour  la  piété.  Il  me  lisait  et  me  faisait 
lire  divers  endroits  des  poètes  et  des  orateurs,  et 
m'en  faisait  remarquer  toutes  les  beautés,  soit 
pour  la  force  du  sens,  soit  pour  rélocntion.  Il 
m'apprenait  aussi  à  prononcer  comme  il  faut  les 
vers  et  la  prose,  ce  qu'il  faisait  admirablement 
lui-même,  ayant  le  ton  de  la  voix  charmant,  avec 
toutes  les  autres  parties  d'un  grand  orateur.  Il 
me  donna  aussi  plusieurs  règles  pour  bien  tra- 
duire et  pour  me  faciliter  les  moyens  d'y  avan- 
cer. »  Ce  qu'il  faisait  là  pour  le  jeune  du  Fossé, 
il  dut  le  faire  pour  d'autres  encore,  pour  le  petit 
Kacine  surtout,  qui  vint  aux  Granges  de  Port- 
Royal  en  1655,  et  auquel  il  semble  avoir  donné  les 
soins  les  plus  affectueux.  On  voit  en  effet,  par  une 
lettre  qu  il  lui  écrivit  de  Bourg-Foniaine,  où  il 
avait  dû  momentanément  se  retirer  en  1656,  qu'il 
l'appelait  «  mon  fils  »,  et  que  celui-ci  l'appelait 
«  mon  papa  ».  Enfin  on  sait  qu'il  aurait  voulu  faire 
de  Racine  un  avocat,  «  c'est-à-dire  ce  qui  lui  sem- 
blait le  plus  beau  au  monde,  dit  Sainte-Beuve, 
<]uand  on  n'était  pas  solitaire.  » 

Les  Règles  de  la  traduction  française,  dont  parle 
du  Fossé,  nous  ont  été  conservées  par  Fontaine 
dans  ses  Mémoires.  Elles  sont  au  nombre  de  dix, 
et  ont  trait  surtout  à  l'élégance,  élégance  toute 
relative  et  selon  la  mode  d'alors.  A  côté  de  pré- 
ceptes très  sages  et  très  justes,  comme,  par  exem- 
ple qu'il  faut  avant  tout  être  extrêmement  fidèle 
et  littéral,  tâcher  de  rendre  beauté  pour  beauté 
et  figure  pour  figure,  s'approcher  le  plus  qu'on 
peut  du  style  de  l'auteur  qu'on  traduit  et  le  faire 
parler,  dans  notre  traduction,  comme  il  aurait 
parlé  s'il  avait  composé  en  notre  langue  ;  on 
trouve  des  recommandations  beaucoup  moins  im- 
portantes et  qui  nous  semblent  aujourd'hui  pué- 
riles, sur  la  longueur  et  le  choix  des  périodes,  les 
proportions  que  doivent  avoir  les  divers  membres 
d'une  phrase,  le  soin  avec  lequel  il  faut  éviter  le 
vers  ou  le  demi-vers  dans  la  prose,  et  pourtant 
s'en  rapprocher  quelquefois,  etc. 

Les  Mémoires  ne  noui  disent  rien  autre  de  ce 
qu'il  pouvait  y  avoir  de  particulier  dans  la  ma- 
nière d'enseigner  de  Le  Maître,  qui  devait  être,  du 
■reste,  celle  de  Port-Royal  tout  entier.  Mais  qu'il 
ait  dii  donner  d'excellentes  leçons  aux  jeunes  gens 
dont  il  voulait  bien  se  charger,  nous  en  avons 
pour  garantie  le  grand  talent  qu'il  avait  montré 
comme  avocat,  son  érudition  variée  et  notamment 
sa  connaissance  de  la  langue  grecque,  le  senti- 
ment qui  l'inspirait  dans  cet  acte  de  charité  qu'il 
faisait  aux  enfants,  selon  l'esprit  de  Saint-Cyran, 
et  enfin  les  résultats  qu'il  obtint.  Du  Fossé  et  sur- 
tout Racine  sont  des  élèves  qui  font  honneur  aux 
maîtres  qui  les  ont  formés. 

Outre  le  concours  qu'il  prêta  certainement  à 
Arnauld  pour  plusieurs  de  ses  écrits,  et  la  part 
■qu'il  prit  à  toutes  les  brochures  de  circonstance 
«ontre  les  jésuites,  notamment  aux  Provinciales 
(il  est  l'auteur  probable  de  la  Lettre  d'un  avocat, 
qui  figure  quelquefois  comme  dix-neuvième  Pro- 
vinciale), il  a  laissé  un  Recueil  de  ses  plaidoyers 
(1654),  un  Tî^aité  sur  l'aumône  (l(i58)  et  des  Vies 
des  SaiyitSy  ouvrage  qui  fut  continué  par  du  Fossé. 

Il  mourut  à  Port-Uoyal  des  Champs,  le  4  no- 
vembre 1GS8,  entouré  delà  vénération  de  tous  les 
autres  solitaires  qui  le  regardaient  comme  leur 
père  et  leur  chef.  [L  Carré.] 

LEMARË.  —  Pierre-Alexandre  Lemare,  poly- 
graphe  fiançais,  né  en  1766,  mort  en  1833,  mérite 
une  mention  dans  ce  Dictionnaire  pour  ses  ouvra- 
is Partie. 


ges  de  grammaire  et  sa  méthode  de  lecture.  Non« 
n'avons  pas  à  raconter  sa  carrière  agitée  et  aven- 
tureuse, ses  actes  politiques  tels  que  sa  résis- 
tance au  18  brumaire,  sa  participation  à  la  con- 
spiration du  général  Mallet,  son  opposition  à 
l'empire  pendant  les  Cent-Jours  ;  nous  ne  parle- 
rons pas  divantage  deses  travaux  comme  médecin 
et  physicien.  Nous  nous  bornerons  à  citer  les 
plus  importantes  de  ses  publications  relatives  à 
l'enseignement  de  la  langue  française  et  de  la  lan- 
gue latine.  Il  fit  paraître  en  \HOi  un  Cours  théonque 
et  pratique  de  langue  latine,  qui  reçut  l'appro- 
bation du  Lycée  des  arts;  ce  cours  fut  refondu 
en  1817,  sous  le  titre  de  Méthode  prénotionnetle; 
une  dernière  édition,  imprimée  en  1831  et  consi- 
dérablement augmentée,  est  suivie  d'un  Traité  de 
la  manière  d'apprendre  les  langues.  La  méthodo 
de  Lemare  est  fort  originale.  11  veut  que,  dans 
l'enseignement  de  la  langue  maternelle,  au  début. 
toute  parole  soit  accompagnée  d'un  geste  expli- 
catif, jusqu'au  moment  où  la  phrase  parlée  est 
assez  connue  de  l'enfant  pour  suffire  seule  à  lui 
rappeler  le  geste  qu'on  y  associait.  Puis,  modifico 
peu  à  peu  par  des  substitutions  qu'expliquent  de 
nouveaux  gestes,  cette  phrase  parlée  éveille  dans 
l'esprit  des  idées  nouvelles  qui  s'ajoutent  à  celles 
qu'elle  exprimait  sous  sa  première  forme,  et  (|ui 
concourent  à  la  formation  d'un  répertoire  varié,  où 
chaque  mot  a  une  valeur  exacte,  et  chaque  phrase 
une  signification  nettement  déterminée.  Une  fois 
la  langue  maternelle  ainsi  apprise,  l'étude  d'une 
langue  étrangère  quelconque,  vivante  ou  morte, 
devient  relativement  aisée.  La  langue  maternelle 
remplace  le  geste  explicatif  et  devient  la  clef  de  la 
langue  étrangère.  Etant  donné  plusieurs  phrases 
étrangères  où  se  retrouvent  des  expressions  sem- 
blables, on  y  cherche  l'analogie  entre  les  divers 
éléments  qui  les  composent,  on  y  observe  par 
comparaison  l'étymologie  et  la  fonction  de  chaque 
terme,  et  l'on  fait  entrer  les  diverses  expressions 
analysées  dans  la  construction  des  phrases  où 
elles  sont  appelées  à  jouer  le  même  rôle.  La  dif- 
ficulté la  plus  sérieuse  consiste  alors  dans  le  choix 
d'un  nombre  suffisant  de  phrases  propres  à  réu- 
nir toutes  les  tournures  de  la  langue  étudiée, 
contenant  assez  de  faits  pour  fonder  les  analo- 
gies et  fournir  les  moyens  de  généraliser,  sans 
toutefois  multiplier  les  citations  outre  mesure. 
Dans  son  cours  de  langue  latine,  Lemare  a  extrair 
ces  phrases  prénotionnellei  des  meilleurs  auteur-  ; 
son  recueil,  divisé  en  trois  parties  —  lexicogra- 
phie, syntaxe  et  étymologie  —  en  comprend  envi 
ron  45U0,  qu'on  doit  apprendre  par  cœur  et  avoir 
toujours  présentes  à  la  mémoire,  afin  d'y  pouvoir 
revenir  toutes  les  fois  que  le  besoin  s'en  fera  sen- 
tir pour  tourner  une  difficulté  ou  simplifier  une 
traduction. 

La  méthode  de  lecture  de  Lemare  est  expo- 
sée dans  un  ouvrage  intitulé  :  «  Cours  de  lecture, 
où,  procédant  du  composé  au  simple,  on  apprend 
à  lire  des  phases,  puis  des  mots,  sans  confiait re 
ni  syllabes  ni  lettres;  composé  de  41  figures  en 
taille- douce,  représentant  chacune,  selon  la  ma- 
nière dont  elles  sont  envisagées,  une  lettre,  une 
syllabe,  un  mot  ou  une  phrase  ;  de  phrases  /.'ré- 
parées, tirées  de  la  Bible,  et  amenant,  dans  les 
syllabes  initiales  de  chaque  ligne,  tous  les  genres 
d'assemblage  nécessaires,  dont  se  composent  les 
syllabaires;  et  terminé  par  un  Dictionnaire  de 
prononciation  à  l'usage  des  Français  et  des  étran- 
gers. Paris,  chez  l'auteur,  janvier  1818;  »  I  vol. 
in-8.  11  fait  commencer  par  l'étude  d'un  alphabet 
composé  de  quarante  et  un  signes  ;  à  chacun  de 
ces  signes  alphabétiques  correspond  une  figure 
qui  simule  la  forme  de  la  lettre,  et  qui  reçoit  un 
nom  dans  lequel  se  trouve  le  son  représenté  par 
cette  lettre.  Ainsi,  pour  la  lettre  A,  la  figure  est 
celle  d'un  homme  penché  qui  se  heurte  contre  un 
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tronc  d'arbre,  et  qui  s'écrie  A/i;  pour  la  lettre  D, 
ce  sont  deux  lutteurs  dont  l'un  est  debout  tandis 
que  l'autre  s'arcboute  contre  lui  :  comme  il  y  a 
deux  hommes,  la  figure  s'appelle  Deux;  pour  la 
lettre  B,  ce  sont  deux  têtes  de  boeufs  liéesàunjoug, 
qui  est  placé  verticalement  :  la  figure  s'appelle 
Bœufs.  Quand  l'élève  connaît  tous  ces  signes  et  le 
son  auquel  ils  correspondent,  on  lui  présente  des 
phrases,  qu'il  décompose  en  syllabes,  puis  en  let- 
tres. Cette  méthode  est  une  combinaison  du  sys- 
tème hiéroglyphique  de  Bertaud  et  du  procédé 
analytique  recommandé  par  l'abbé  de  Radonvil- 
liers  etN.  A^dsitu  (V.  Lecture). 

Citons  encore  de  Lemare  son  Cours  théorique  et 
pratique  de  langue  française,  1807,  2  vol.  in-4 
oblong  ;  seconde  édition  refondue  sous  le  titre  de 
Cou7^s  pratique  et  théorique,  1817-1819,  2  vol.  in-8. 
C'est  un  ouvrage  original,  qui  témoigne  d'une 
étude  approfondie  de  la  langue,  mais  qui  n'ofl're 
plus  guère  aujourd'hui  qu'un  intérêt  de  curio- 
sité. 

LEMOINE.  —  Jean  Lemoine  (né  à  Crécy 
au  XIII*  siècle,  mort  à  Avignon  le  22  août  )313) 
fut  élevé  à  la  dignité  de  cardinal-prêtre  en  1294, 
et  jouit  d'une  grande  faveur  à  Rome  sous  Boni- 
face  VIII,  qui  le  chargea  de  le  représenter  auprès 
de  Philippe  le  Bel.  En  1302  il  fonda  de  ses  deniers 
à  Paris,  rue  Saint-Victor,  près  des  murs,  le  collège 
qui  a  porté  son  nom  pendant  cinq  cents  ans.  Ce 
a  collège  de  plein  exercice  »,  c'est-à-dire  embras- 
sant tout  le  cours  des  études  classiques  (gram- 
maire, humanités  et  philosophie),  recevait  comme 
boursiers  un  certain  nombre  d'étudiants  de  la 
faculté  de  théologie  («  théologiens  »)  et  de  la  fa- 
culté des  arts  (u  artiens  »).  Ratifiée  en  1311  par 
le  roi,  cette  fondation  s'accrut,  par  la  suite,  de  legs 
importants,  et  la  «  maison  du  cardinal»  fut  un  des 
grands  collèges  de  Paris.  Il  avait  encore  250  élè- 
ves à  la  veille  de  la  Révolution.  Cet  établissement 
se  fit  souventremarquer  par  son  zèle  pour  l'Église, 
notamment  dans  la  querelle  du  jansénisme;  sous 
Louis  XIV,  il  donna  plusieurs  recteurs  à  l'uni- 
versité de  Paris.  Parmi  les  professeurs  illustres 
qui  y  ont  enseigné,  on  peut  citer,  au  xvi^  siècle, 
Vatable,  Lambin,  Jean  Passerat;  et  au  xviii*,  à 
l'époque  où  il  fut  fermé  par  la  Révolution, 
Lange,  le  premier  auteur  d'Eléments  de  physique 
en  français  à  l'usage  des  classes,  l'abbé  Haiiy,  le 
fondateur  de  laminéralogie,  et  enfin  Lhomond^ 

LEMONNIER  (  Madame  Élisa).  —  Élisa  Grimailh 
(plus  tard  M™»  Lemonnier)  naquit  à  Sorèze  (Tarn) 
le  25  mars  1805,  de  Jean  Grimailh  et  d'Etiennette- 
Rosalie  Aldebert,  tous  deux  protestants.  Elle  per- 
dit son  père  de  bonne  heure  et  fut  élevée  par  sa 
mère,  sa  grand'mère  et  sa  cousine.  M"*  Saint-Cyr 
de  Barrau  de  Muratel.  Elisa  Grimailh  était  douée 
d'une  grande  beauté,  mais  elle  se  faisait  plus  en- 
core remarquer  par  la  vivacité  de  son  intelli- 
gence, l'ardeur  de  son  imagination  et  l'inépuisable 
bonté  de  son  cœur.  Elle  prit  part  au  mouvement 
d'idées  créé  par  les  directeurs  du  célèbre  collège 
de  Sorèze,  MM.  Ferlus,  et  rencontra,  dans  les  sa- 
lons de  ces  derniers,  M.  Lemonnier,  jeune  pro- 
fesseur de  philosophie,  qu'elle  épousa  le  22  avril 
1831.  Les  deux  époux  devinrent  adeptes  de  l'école 
saint-simonienno  et  consacrèrent  à  la  propagande 
de  leurs  idées  tout  ce  qu'ils  possédaient.  Mais  l'é- 
cole saint-siraonienne  ne  tarda  pas  à  se  disperser, 
et  M.  Lemonnier  se  fit  inscrire  au  barreau  de  Bor- 
deaux. Sans  se  désintéresser  de  l'étude  des  ques- 
tions sociales  qui  l'avait  attirée  au  saint- simo- 
nisme,  M=»*  Lemonnier  sut,  pendai.c  cette  pé- 
riode de  sa  vie,  se  renfermer  dans  le  cercle  étroit 
d'un  petit  ménage  et  déployer  toutes  les  vertus 
d'une  mère  de  famille.  Après  dix  ans  de  séjour  à 
Bordeaux,  M.  Lemonnier  fut  nommé,  à  Paris,  di- 
recteur du  contentieux  du  chemin  de  fer  du  Nord. 
Bientôt  la  révolution  de  1848  éclata.  M""  Lemon- 


nier s'émut  des  misères  dont  elle  fut  témoin.  Avec 
le  concours  de  quelques  amies,  elle  organisa  un 
ouvroir  et  le  dirigea  pendant  plus  de  deux  mois. 
L'inhabileté  des  ouvrières  qui  fréquentaient  cet 
ouvroir  fit  naître  chez  M""*  Lemonnier  la  première 
pensée  de  la  fondation  d'un  enseignement  profes- 
sionnel pour  les  femmes  et,  dès  lors,  cette  pen- 
sée ne  la  quitta  plus.  Après  des  essais  divers,  elle 
réussit,  en  1856,  à  créer  la  Société  de  protection 
maternelle,  qui  se  transforma,  le  9  mai  186V,  et 
prit  le  titre  de  Société  pour  l'enseignement  pro- 
fessionnel de  femmes.  Un  local  fut  loué,  au  nom 
de  M"*  Lemonnier,  rue  de  la  Perle,  n®  9,  et  la 
première  école  professionnelle  pour  les  jeunes 
filles  s'ouvrit  le  l*^'  octobre  1862.  Le  succès  rapide 
de  cette  première  école  permit  bientôt  d'en  ouvrir 
une  seconde,  72,  rue  Rochechouart.  Mais  les  fati- 
gues occasionnées  par  cette  double  fondation  alté- 
rèrent profondément  la  santé  de  M"*  Lemonnier 
qui  succomba,  le  5  juin  1865,  après  une  maladie 
de  quelques  jours.  Depuis  la  mort  de  M"*  Lemon- 
nier, la  Société  pour  l'enseignement  professionnel 
des  femmes  a  ouvert  deux  nouvelles  écoles  pro- 
fessionnelles. Les  quatre  écoles  appartenant  à  la 
Société  sont  connues  sous  le  nom  d'Ecoles  Elisa 
Lemonnier.  —  V.  Société  pour  l'enseignement  pro- 
fessionnel des  femmes,  [Julie  "Toussaint.] 

LEPELLETIER  DE  SAINT-FARGEAU.  — 
Louis-Michel  Lepelletier,  marquis  de  Saint-Far- 
geau,  né  à  Paris  en  1760,  appartenait  à  une  opu- 
lente famille  de  noblesse  de  robe.  Avant  la  Ré- 
volution, il  était  président  à  mortier  au  parle- 
ment de  Paris.  Elu  député  aux  Etats-généraux, 
il  devint  Tun  des  plus  zélés  défenseurs  de  la 
cause  populaire.  Membre  du  Comité  de  juris- 
prudence criminelle,  il  présenta  au  nom  de  ce 
Comité,  en  1790,  un  projet  de  code  pénal,  dont  le 
trait  caractéristique  était  l'abolition  de  la  peine  de 
mort.  Lorsque  la  Constituante  supprima  les 
titres  de  noblesse  (19  juin  1790),  le  marquis  de 
Saint-Fargeau  fit  décider  qu'aucun  citoyen  ne 
pourrait  porter  que  le  vrai  nom  de  sa  famille  ;  à 
dater  de  ce  jour  il  signa  Michel  Lepelletier.  En 
septembre  1792,  il  fut  nommé  député  à  la  Conven- 
tion par  le  département  de  l'Yonne.  Quoiqu'il  ne 
fît  pas  partie  du  Comité  d'instruction  publique, 
la  question  de  l'éducation  nationale  prit  bientôt  la 
première  place  dans  ses  préoccupations.  Le 
Comité  avait  présenté,  au  commencement  de  dé- 
cembre 1792,  un  plan  d'organisation  de  l'instruc- 
tion publique,  reproduction  de  celui  de  Condor- 
cet  :  ce  fut  à  cette  occasion  que  Lepelletier  rédi- 
gea le  mémoire  célèbre  dans  lequel  il  a  résumé  ses 
idées  sur  l'éducation  commune  de  l'enfance.  Il  ne 
vécut  pas  assez  pour  pouvoir  les  exposer  lui- 
même  à  la  tribune  de  la  Convention  :  on  sait 
comment  il  tomba  le  20  janvier  1193  sous  le  poi- 
gnard d'un  assassin  royaliste,  et  comment  la 
Convention  répondit  à  cet  acte  de  fanatisme  en 
décernant  à  la  victime  les  honneurs  du  Pan- 
théon. 

L'existence  du  travail  de  Lepelletier  sur  l'édu- 
cation nationale  fut  révélée  le  jour  même  de  ses 
funérailles  par  son  frère,  Félix  Lepelletier,  dans 
le  discours  qu'il  prononça  en  cette  circonstance. 
Mais,  par  suite  de  l'ajournement  de  la  discussion 
sur  l'instruction  publique,  ce  fut  seulement  en 
juillet,  six  mois  après  la  mort  de  l'auteur,  que 
l'ouvrage  de  celui-ci  fut  rendu  public.  Toutefois 
Félix  Lepelletier  avait  probablement  communiqué 
le  manuscrit  de  son  frère  à  quelques  convention- 
nels :  en  efi'et,  les  débats  de  la  Convention  font 
voir  que  les  idées  de  Michel  Lepelletier  sur  l'édu- 
cation commune  étaient  déjà  connues  avant  que  son 
mémoire  fût  imprimé;  elles  avaient  même  trouvé 
des  partisans  influents,  qui  obtinrent  de  la  Con- 
vention, dès  le  mois  de  juin,  un  décret  portant  que 
Félix  Lepelletier  serait  admis  à  lire  l'ouvrage  de 
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son  frèro  sur  l'instruciion  publique.  Dans  la 
séance  du  ^  juillet  179:j,  où  la  Convention  rejeta  le 
proj(!t  Sicyès-Daunou-Lakanal  et  chargea  six  com- 
missaires de  lui  présenter  sous  huit  jours  un 
nouveau  plan  d'éducation  et  d'instruction  publi- 
que, (.liabot  rappela  le  décret  rendu,  et  demanda 
que  l'assemblée  fixât  un  jour  pour  entendre  la 
lecture  do  l'ouvrage  de  Lepelletier.  La  Conven- 
tion se  borna  à  décréter  que  louvragu  serait  im- 
primé. 

Il  ne  le  fut  pas  encore,  car  Félix  Lepelletier, 
délenteur  du  manuscrit,  n'était  point  disposé  à 
s'en  dessaisir  :  il  tenait  beaucoup  à  l'honneur  d'en 
donner  lui-même  lecture  à  la  Convention  ;  or,  une 
fois  l'ouvrage  imprimé,  la  lecture  à  la  tribune  n'au- 
rait plus  eu  de  raison  d'être.  Cependant  celte 
satisfaction  d'amour-propre  devait  lui  échapper. 
En  ell'et,  le  12  juillet,  Robespierre,  ayant  rencontré 
Félix  Lepelletier  aux  Tuileries,  le  pria  de  lui  prê- 
ter le  précieux  manuscrit  qu'il  ne  connaissait  pas 
encore,  promettant  de  le  rendre  à  son  possesseur 
dès  le  lendemain  ;  mais  lorsqu'il  l'eut  entre  les 
mains,  il  le  porta  à  la  tribune  de  la  Convention  où 
il  en  fit  lecturo  (séance  du  13  juillet).  Félix  Lepel- 
letier, qui  raconte  cette  anecdote  {Œuvres  de 
Michel  Lepelletier,  publiées  par  son  frère,  Bru- 
xelles, IS^G),  fut  très  irrité  du  procédé  de  Robes- 
pierre. Voulant  absolument  faire  quelque  part  une 
lectui-e  publique  du  manuscrit  de  son  frère,  il  se 
rabattit  sur  le  club  des  Jacobins;  mais  le  club, 
tout  occupé  en  ce  moment  de  la  mort  tragique 
de  Marat  (assassiné  le  13),  ajourna  l'audition;  et 
ce  fut  seulement  le  19  que  Félix  Lepelletier  put 
enfin  se  faire  écouter.  Sur  la  proposition  de  Has- 
senfratz,  l'impression  du  mémoire  aux  frais  du 
club  fut  votée  ;  en  outre,  le  Journal  de  la  Société 
en  publia  une  analyse  détaillée  {Journal  des  De- 
bats  de  la  Société  des  Jacobins^  n*»  452  et  453, 
21  et  22  juillet  1793). 

Nous  avons  raconté  ailleurs  (V.  Convention, 
p.  538  et  suiv.)  les  discussions  auxquelles  donna  lieu 
dans  la  Convention  le  plan  de  Michel  Lepelletier. 
Amendé  par  la  commission  des  six  (séance  du 
1er  août),  il  fut  adopté  le  13  août  avec  cette  double 
réserve  que  les  maisons  d'éducation  commune  se- 
raient destinées  aux  garçons  seulement,  et  que  le 
placement  des  enfants  dans  ces  maisons  communes 
serait  facultatif  pour  les  familles.  Le  20  octobre, 
sur  la  proposition  do  Léonard  Bourdon  lui-même, 
qui  î^vait  été  d'abord  l'un  des  plus  ardents  défen- 
seurs du  plan  Lepelletier,  la  Convention  rapporta  le 
décret  du  13  août,  et  décida  de  s'en  tenir  à  l'or- 
ganisation de  simples  écoles  primaires,  telles  que 
les  proposait  la  commission  des  neuf  par  l'organe 
de  Romne  (V.  Convention,  p.  546). 

Pour  comprendre  l'économie  du  plan  de  Lepel- 
letier et  en  bien  saisir  la  portée  réelle,  il  ne  faut 
pas  le  séparer  du  plan  de  Condorcet,  auquel, 
dans  la  pensée  de  l'auteur,  il  devait  servir  de  com- 
plément. C'est  à  cette  condition  seulement  qu'on 
en  aperçoit  la  véritable  signification.  Lepelletier, 
qu'on  ne  l'oublie  pas,  écrivait  à  la  fin  de  1792  ;  il 
ne  songeait  point  à  se  poser  en  contradicteur  du 
Comité  d'instruction  publique,  dont  il  acceptait 
au  contraire  le  système.  Il  demandait  seulement 
une  organisation  plus  efficace  du  premier  degré 
dMnstruction,  des  écoles  primaires.  Ces  écoles, 
disait-il,  ne  pourraient  donner  une  éducation  vrai- 
ment et  universellement  nationale  qu'à  la  con- 
dition d'être  transformées  en  «  maisons  d'éduca- 
tion »  où  tous  les  enfants  seraient  élevés  en 
commun,  de  cinq  à  douze  ans,  aux  frais  de  la 
République. 

«  Le  plan  d'instruction  publique  du  Comité, 
disait  il,  me  paraît  fort  satisfaisant;  mais  il  n'a 
point  traite  de  l'éducation. 

»  Tout  le  système  du  Comité  porte  sur  cette 
base,  l'éiablissement  de  quatre  degrés  d'enseigne- 


ment, savoir  les  écoles  primaires,  les  écoles  se- 
condaires, les  instituts,  les  lycées. 

»  Je  trouve  dans  ces  trois  derniers  cours  un 
plan  qui  me  parait  sagement  conçu  pour  la  con- 
servation, la  propagation  et  le  peiiectionnement 
des  connaissances  humaines.  Ces  trois  degrés  suc- 
cessifs ouvrent  à  l'instruction  une  source  féconde 
et  habilement  ménagée,  et  j'y  vois  des  moyens 
tout  à  la  foi^  convenables  et  efficaces  pour  secon- 
der les  talents  des  citoyens  qui  se  livreront  à  la 
culture  des  lettres,  des  sciences  et  des  beaux- 
arts. 

»  Mais  avant  ces  degrés  supérieurs,  qui  ne 
peuvent  devenir  utiles  qu'à  un  petit  nombro 
d'hommes,  je  cherche  une  instruction  générale 
pour  tous,  convenable  aux  besoins  de  tous,  qui 
est  la  dette  de  la  République  envers  tous;  en  un 
mot,  une  éducation  vraiment  et  universellement 
nationale  ;  et  j'avoue  que  le  premier  degré  que  lo 
Comité  vous  propose,  sous  le  nom  d'écoles  pri- 
maires, me  semble  bien  éloigné  de  présenter  tous 
ces  avantages.  » 

Les  reproches  que  Lepelletier  fait  aux  écoles 
primaires  sont  les  suivants  : 

\*  Les  enfants  domiciliés  dans  la  ville,  bourg  ou 
village  où  sera  située  l'école  primaire  seront  bien 
plus  à  portée  des  leçons,  en  profiteront  et  bien 
plus  souvent,  et  bien  plus  constamment;  ceux  au 
contraire  qui  habitent  les  campagnes  et  les  ha- 
meaux ne  pourront  pas  les  fréquenter  aussi  habi- 
tuellement, à  raison  des  difficultés  locales,  des 
saisons  et  d'une  foule  d'autres  circonstances. 

2®  Les  parents  indigents,  qui  pour  nourrir  leurs 
enfants  ont  besoin  de  les  faire  travailler,  ne  pour- 
ront les  envoyer  aux  écoles.  Il  faut,  pour  que  lo 
père  consente  à  se  priver  du  travail  de  l'enfant, 
que  la  République  prenne  à  sa  charge  l'entretien 
de  celui-ci. 

3°  Un  des  objets  les  plus  essentiels  de  l'éduca- 
tion est  omis  dans  les  écoles  primaires  :  le  perfec- 
tionnement de  l'être  physique.  On  propose  bien 
quelques  exercices  de  gymnastique;  cela  est  bon, 
mais  cela  ne  suffit  pas.  Un  genre  de  vie  continu, 
une  nourriture  saine  et  convenable  à'  l'enfancc- 
des  travaux  graduels  et  modérés,  des  épreuves 
successives  mais  continuellement  répétées  :  te  s 
sont  les  seuls  moyens  efficaces  de  donner  au  corps 
tout  le  développement  et  toutes  les  facultés  donc 
il  est  susceptible. 

4»  L'éducation  morale  sera  insuffisante  à  l'école 
primaire  :  quelques  instructions  utiles,  quelques 
moments  d'études,  tel  est  le  cercle  étroit  dans 
lequel  est  renfermé  le  plan  du  Comité.  C'est  l'em- 
ploi d'un  petit  nombre  d'heures;  mais  tout  le 
reste  de  la  journée  est  abandonné  au  hasard  des 
circonstances. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  et  pour  créer 
une  éducation  nationale  accessible  à  tous,  Lepel- 
letier propose  à  la  Convention  u  de  décréter  que, 
depuis  l'âge  de  cinq  ans  jusqu'à  douze  pour  les 
garçons,  et  jusqu'à  onze  pour  les  filles,  tous  les 
enfants  sans  distinction  et  sans  exception  seront 
élevés  en  commun,  aux  dépens  de  la  république; 
et  que  tous,  sous  la  sainte  loi  de  l'égalité,  rece- 
vront mêmes  vêtements,  même  nourriture,  môme 
instruction,  mêmes  soins.  »  (V.  Convention, 
pp.  536  et  537,  la  reproduction  des  passages  essen- 
tiels du  mémoire  de  Lepelletier.) 

En  somme,  le  système  que  proposait  Lepelletier 
n'était  pas  autre  chose  que  lextension  à  toute  la 
France  de  ces  caméristats  qui  existent  encore 
aujourd'hui  en  Bretagne  et  en  Auvergne,  avec 
cette  différence  toutefois  que  le  régime  devait  en 
être  plus  conforme  aux  exigences  d'une  bor.n»i 
éducation,  et  que  la  dépense  devait  être  sup- 
portée, non  exclusivement  par  les  parents  des 
élèves,  mais  par  la  nation  entier-, 
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où  ils  auraient  reçu  l'instruction  primaire,  ceux 
des  élèves  auxquels  leurs  parents  voudraient  faire 
poursuivre  leurs  études  auraient  parcouru  succes- 
sivement les  trois  degrés  supérieurs  d'instruction 
du  plan  Condorcet,  écoles  secondaires,  instituts  et 
lycées.  Lepelletier  proposait  que  la  République 
prît  à  sa  charge  les  frais  de  l'instruction  et  de 
l'entretien  d'un  certain  nombre  d'élèves  désignés  au 
concours  parmi  les  plus  méritants  :  ces  pension- 
naires de  la  République  atiraient  été  choisis  dans  la 
proportion  de  un  sur  cinquante,  parmi  les  élèves 
des  maisons  d'éducation  commune,  pour  suivre  les 
cours  des  écoles  secondaires  ;  la  moitié  des  élèves 
des  écoles  secondaires  seraient  ensuite  devenus 
pensionnaires  de  la  République  dans  les  instituts; 
et  la  moitié  des  élèves  des  instituts,  pensionnaires 
de  la  République  dans  les  lycées.  «  Ne  pourront 
être  admis  à  concourir,  ajoutait  Lepelletier,  ceux 
qui,  par  leurs  facultés  personnelles  ou  celles  de 
leurs  parents,  seraient  en  étai  de  suivre,  sans  les 
secours  de  la  République,  ces  trois  degrés  d'in- 
struction. » 

C'était  là,  comme  on  le  voit,  une  organisation  de 
bourses  nationales  destinées  à  rendre  les  degrés 
supérieurs  de  l'instruction  accessibles  à  tous  ceux 
qui  s'en  montreraient  dignes  :  c'est  l'idée  que  le 
gouvernement  de  la  République  a  commencé  à 
réaliser  aujourd'hui. 

Nous  ne  rappellerons  pas  les  objections  qui 
furent  faites,  dans  la  Convention  même,  au  plan 
de  Lepelletier,  tant  au  point  de  vue  de  la  liberté 
<les  pères  de  famille  qu'à  celui  des  difficultés  finan- 
cières et  pédagogiques.  Ces  objections  parurent 
r.ssez  fortes  aux  républicains  de  l'an  II  pour  les 
déterminer  à  renoncer  à  l'exécution  d'un  projet 
que  la  majorité  de  la  Convention  avait  d'abord 
accueilli  avec  enthousiasme.  Il  n'en  restera  pas 
moins  à  Lepelletier  l'honneur  d'avoir  essayé  le 
premier  de  réaliser  d'une  manière  concrète,  par 
un  acte  législatif,  une  idée  quo  Fichte  devait  re- 
prendre en  Allemagne  quelques  années  plus  tard, 
et  qui,  sous  des  formes  nouvelles,  a  déjà  trouvé 
plus  d'une  application  dans  les  institutions  sco- 
laires contemporaines. 

Le  20  pluviôse  an  III  (8  février  1795),  la  réaction 
thermidorienne,  qui  allait  proscrire  les  derniers 
Montagnards,  annula  le  décret  qui  avait  accordé  à 
Michel  Lepelletier  une  sépulture  au  Panthéon. 

[J.  Guillaume.] 

LEPRINCE  DE  BEAUMONT  (M«n«).  _  Marie 
Leprince,  née  à  Rouen  en  1711,  était  la  sœur  du 
peintre  J.-B.  Leprince.  Ayant  épousé  un  homme 
indigne  d'elle,  M.  de  Beaumont,  elle  obtint  en 
1745  l'annulation  de  son  mariage,  et,  devenue 
libre,  elle  se  consacra  aux  lettres  et  à  l'éducation. 
Elle  se  rendit  à  Londres,  où  elle  trouva  des  élèves 
à  instruire,  et  y  publia  divers  ouvrages  qui  eurent 
du  succès.  Les  principaux  sont  le  Nouveau  ma- 
gasin français^  ou  Bibliothèque  instructive,  re- 
cueil mensuel  imité  des  Magazines  anglais  (Lon- 
dres, 1750-1755)  ;  V Education  complète,  ou  Abrégé 
de  l'histoire  ancienne^  mêlé  de  géographie  et  de 
chronologie^  à  l'usage  de  la  famille  royale  de  la 
princesse  de  Galles  (Londres,  1753,  3  vol.  in-12); 
le  Magasin  des  enfants  ou  Dialogues  entre  une  sage 
gouvernante  et  ses  élèves  (Londres,  1757,  4  vol. 
Jn-12),  ouvrage  fréquemment  réimprimé,  et  qui 
fut  traduit  dans  toutes  les  langues  de  TEurope; 
le  Magasin  des  adolescents,  ou  Dialogues  entre  une 
sage  gouvernante  et  ses  élèves  (Londres,  1764, 
4  vol.  in-12),  faisant  suite  à  l'ouvrape  précédent. 
Remariée  à  un  de  ses  compatriotes,  M.  Pichon, 
et  devenue  mère  de  six  enfants,  elle  quitta  l'An- 
gleterre après  un  séjour  de  dix-sept  ans,  et  se 
retira  à  Chavanod  près  d'Annecy,  en  Savoie. 
C'est  là  qu'elle  mourut  en  1780,  après  avoir  fait 
paraître  encore  de  nombreux  volumes,  parmi 
lesquels  on  peut  citer  les  bistructions  pour  les 


jeunes  dames  qui  entrent  dans  le  monde  et  qui  se 
marient,  Londres  (Lyon),  17C4,  4  vol.  in-12;  le 
Magasin  des  pauvres,  des  artisans,  des  donitts- 
tiques  et  des  ge7is  de  la  campagne,  Lyon,  17(i8, 
2  vol.  in-r2;  le  Mentor  moderne,  ou  Instructions 
pour  les  garçons  et  pour  ceux  qui  les  élèvent^ 
Paris,  1772,  Il  vol. 

Le  Magasin  des  enfants,  qui  eut  tant  de  vogue 
pendant  près  d'un  siècle,  et  qui  a  été  l'un  des 
premiers  livres  de  lecture  de  la  plupart  de  nos 
grand'mères,  mérite  encore  aujourd'hui  d'être 
cité  comme  l'une  des  meilleures  productions  de 
cette  littérature  de  l'enfance  où  Berquin,  M™*  de 
Genlis  et  Bouilly  ne  firent  guère  que  suivre  les 
traces  de  M™e  Leprince  de  Beaumont.  Les  conver- 
sations de  M"*  Bonne,  gouvernante  de  lady  Sen- 
sée, avec  son  élève  et  les  jeunes  amies  de  celle-ci, 
lady  Spirituelle,  lady  Tempête,  lady  Babiole,  sont 
écrites  dans  un  style  naturel  et  facile,  et  les  en 
seignements  qu'elles  contiennent  dénotent,  chez 
l'auteur,  des  qualités  réelles  de  discernement  et 
de  sagesse.  Dans  l'avertissement  placé  en  tête 
de  l'ouvrage,  M°i*  de  Beaumont  plaide  en  fort 
bons  termes  la  cause  de  l'instruction  des  femmes  : 
c  D'autres,  dit-elle,  trouveront  que  j'ai  eu  tort  de 
parler  aux  enfants  de  choses  qu'ils  supposeront  au  - 
dessus  de  leur  portée,  de  choses  qu'ils  prétendent 
que  les  femmes  même  doivent  toujours  ignorer! 
Qu'ont-elles  besoin,  me  diront-ils,  de  connaître 
la  différence  de  leurs  âmes  avec  celles  des  ani- 
maux? Elles  croient  cette  vérité  et  mille  autres 
sur  la  foi  d'autrui  ;  elles  ne  sont  pas  faites  pour 
en  savoir  davantage.  On  dirait  que  vous  prétendez 
en  faire  des  logiciennes,  des  philosophes.  —  Et 
vous  en  feriez  volontiers  des  automates,  leur 
répondrai-je.  Oui,  messieurs  les  tyrans,  j'ai  dessein 
de  les  tirer  de  cette  ignorance  crasse  à  laquelle 
vous  les  avez  condamnées.  Certainement  j'ai  des- 
sein d'en  faire  des  logiciennes,  des  géomètres, 
et  même  des  philosophes.  Je  veux  leur  apprendre 
à  penser,  à  penser  juste,  pour  parvenir  à  bien 
vivre.  Si  je  n" avais  pas  l'espoir  de  parvenir  à  cette 
fin,  je  renoncerais  dès  ce  moment  à  écrire  et  à 
enseigner.  Il  est  assez  de  personnes  capables  de 
faire  entrer  dans  la  mémoire  des  enfants  quelques 
milliers  de  mots  qu'ils  ignorent,  les  règles  du 
langage  et  plusieurs  autres  connaissances  à  peu 
près  aussi  importantes  :  je  ne  regarde  l'étude  de 
la  langue  française  (il  faut  se  rappeler  que  l'au- 
teur écrivait  en  Angleterre),  par  rapport  à  mes 
écolières,  que  comme  un  moyen  qui  m'est  offert 
par  la  Providence  pour  former  leur  esprit  et  leur 
cœur.  » 

Si  W^*  Leprince  de  Beaumont  n'a  fait  preuve 
ni  d'un  esprit  très  original,  ni  d'un  talent  de  pre- 
mier ordre,  elle  n'en  occupe  pas  moins  une  place 
très  honorable  parmi  les  institutrices  françaises 
du  xviii»  siècle. 

LESSING.  —  Gotthold-Ephraîm  Lessing,  un 
des  meilleurs  écrivains  et  des  plus  profonds  pen- 
seurs de  l'Allemagne,  naquit  à  Kamenz  (Saxe), 
en  1729,  et  mourut  à  Brunswick  en  1781.  Il  s'était 
d'abord  fait  connaître  par  des  traductions,  des  arti- 
cles d'érudition,  des  études  de  critique  littéraire  ou 
dramatique,  par  des  fables  et  quelques  pièces  de 
théâtre.  Changeant  dévoie  tout  àcoup.il  accepte  une 
place  de  secrétaire  auprès  du  général  Tauenizien 
et  se  mêle  (1760-1765)  à  la  vie  et  à  l'agitation  des 
camps.  Il  profite  de  ses  fonctions  pour  étudier 
les  mœurs  militaires,  et  il  en  trace  bientôt  dans 
Minna  de  Barnhelm  une  vivante  et  attachante 
peinture.  L'Allemagne  charmée  salue  dans  l'œu- 
vre nouvelle  la  première  et  heureuse  tentative  d  un 
drame  vraiment  national.  Le  succès  de  Minna  de 
Barnluiiu  vaut  à  Lessing  la  direction  du  théâtre 
de  Hambourg  (1 767-1 769j.  Il  en  prend  occasion  de 
publier  une  série  d'études  de  la  critique  la  plus 
pénétrante  sur  les  pièces  et  les  auteurs  du  Uiéâ- 
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tre  contemporain.  La  Dramaturgie  de  Hambourg, 
tel  est  le  nom  que  prend  la  publication,  renou- 
velle les  théories  alors  régnantes  sur  le  drame, 
et  afl'ranchit  le  goût  public  des  traditions  scolas- 
tiqiies,  des  préjugés  séculaires.  Le  Laocoon,  qui 
avait  paru  en  1X07,  n'opérait  pas,  de  son  côté, 
unp  moindre  révolution  dans  les  habitudes  de  la 
critique  d'art,  et  déterminait  l'objet  et  les  limites 
de  la  poésie  et  de  la  sculpture  avec  une  préci- 
sion et  une  sagacité  jusque-là  inconnues. 

En  1170,  Lessing  accepte  l'emploi  de  bibliothé- 
caire à  WolfenbiUtel.  Il  met  à  profit  les  trésors 
qui  lui   sont  confiés  pour  renouveler  la  critique 
ihéologique  du  temps,  comme  il  l'avait  déjà  fait  pour 
la  critique  littéraire  et  dramatique.  La  publication, 
sous  le  couvert  de  l'anonyme,  de  fragments  d'un 
ouvrage  inédit  de  Reimarus,  où  les  droits  de  la  li- 
bre raison,  de  la  théologie  naturelle  sont  soutenus 
avec  une  courageuse  habileté,  jette  dans  un  grand 
émoi  et  une  vive  irritation  tout  le  camp  des  théo- 
logiens orthodoxes.  Le  plus  fougueux  d'entre  eux, 
le  pasteur  Gœze,  se  fait  l'interprète  de  l'indigna- 
tion commune,  et  entreprend  de  réduire  à  néant 
les  propositions  hérétiques  de  l'auteur  anonyme. 
Lessing  engage,  sans  hésiter,  contre  ses  nombreux 
et  puissants  adversaires  une  polémique  où  l'igno- 
rance, la  maladresse,  les  ridicules  du  contradicteur 
donnent  beau  jeu  à  son  érudition,  à  sa  dialecti- 
que et  à  sa  verve  railleuse.  L'approbation  accor- 
dée   à    ÏAnti-Gœze    par    les    esprits    libres    et 
éclairés  ne  réussit  pas  à  protéger  Lessing  contre 
les  menées   perfides  et  les  ddnonciations  de  ses 
ennemis,  ni  à  prévenir  l'intervention  maladroite 
et  brutale  de  la  cour  et  des  autorités  publiques 
dans  un  débat  où  les  armes  pacifiques  de  la  libre 
discussion  étaient  seules  de  mise.  L'énergie  in- 
domptable de  Lessing  ne  fléchit  pas  un  seul  in- 
stant. Les  longues  agitations  de  la  lutte  avec  les 
théologiens  n'altèrent  en  aucune  façon  la  haute 
sérénité  de  sa  pensée.  Son  beau  drame  en  vers  de 
Nathan  le  sage  (1779)  nous  livre,  avec  l'expres- 
sion  suprême  de  la  foi  morale  et  philosophique 
de  Lessing,  le  secret  de  sa  résignation,  de  sa  fer- 
meté,   de   sa    tranquille  assurance.   Dans    cette 
œuvre  aujourd'hui  populaire,  Lessing  se  plaît  à 
mettre  aux  prises,  mais  pour  faire  ressortir,  toute 
la  supériorité  morale  du  premier,  un  Juif  afi'ranchi 
des  préjugés  de  sa  race  et  de  son  culte,  qui  ra- 
mène à  la  loi  unique  de  l'amour  du  prochain  les 
dogmes  et  les  devoirs  de  la  religion  ;  un  patriar- 
che chrétien  et  un  musulman,  enfermés  l'un  et 
l'autre  dans  les  croyances  et  les  pratiques  étroites 
de  leurs  religions  contraires,  et  qui  s'éloignent 
d'autant  plus  de  l'humanité  qu'ils  prétendent  se 
rapprocher  davantage  de  Dieu. 

Les  oppositions  religieuses  du  judaïsme,  du 
christianisme,  de  l'islamisme,  dont  gémit  le  noble 
cœur  de  Nathan,  la  haute  raison  de  Lessing  fait 
effort  pour  les  expliquer,  pour  les  accorder  avec  sa 
foi  dans  la  sagesse  providentielle,  dans  ï Education 
de  l'humanité  (1780).  Les  erreurs  des  religions 
passagères  et  multiples  sont,  aux  yeux  de  Lessing, 
les  prémisses  indispensables  de  la  vérité  une  et 
définitive.  Les  religions  diverses  répondent  aux 
besoins  diflférents,  aux  facultés  inégales  que  pré- 
sente l'humanité  aux  âges  successifs  de  son  déve- 
loppement. Leurs  symboles  sont  comme  les  voiles 
de  plus  en  plus  transparents  dont  s'enveloppe  la 
venté,  pour  ne  pas  offusquer  par  son  éclat  trop 
vif  des  regards  qui  ne  s'affermissent  que  peu  à 
peu.  Le»  mêmes  vérités  ne  peuvent  être  saisies 
dans  la  même  mesure  par  des  intelligences  iné- 
galement douées,  inégalement  préparées.  Le  genre 
humain  reçoit  ainsi  de  la  sagesse  mystérieuse  et 
providentielle,  qui  veille  sur  les  destinées  du 
monde,  une  sorte  d'éducation  morale  et  religieuse, 
appropriée  aux  forces  et  aux  aptitudes  de  chaque 
peuple.   Les  ménagements  ingénieux,  les  ruses 


victorieuses  de  l'art  providentiel  peuvent  servir 
de  leçons  à  celte  autre  providence  terrestre  et  plus 
faillible,  que  chaque  enfant  doit  trouver  dans  les 
soins  de  son  précepteur. 

Dans  ces  deux  écrits,  qui  sont  comme  le  testa- 
ment philosophique  de  ea  pensée,  lessing  a  fait, 
dans  une  certaine  mesure,  œuvre  de  pédagogue. 
Les  maîtres  intelligents  sauront  extraire  des 
beaux  vers  de  Nathan  le  sage  de  généreuses 
exhortations  à  la  charité  et  à  la  tolérance. 

Le  livre  sur  V Education  de  ihumanité  ouvrira 
l'esprit  des  jeunes  maîtres  à  la  compréhension 
sereine  et  impartiale  de  ces  grands  faits  histori- 
ques qu'on  appelle  les  religions  positive».  Leasing 
les  aidera  à  en  mieux  saisir  le  sens,  comme  à  moins 
s'irriter  de  cette  diversité  des  croyances  religieu- 
ses, qui  déconcerte  au  premier  abord  une  raison 
inexpérimentée.  Ils  puiseront  dans  la  lecture  de 
{'Education  de  Vhumanité  des  motifs  d'indulgence 
et  de  tolérance  ;  et  les  besoins  auxquels  la  diver- 
sité des  croyances  a  répondu  dans  le  passé  les 
aideront  à  mieux  entendre  ceux  qu'elle  continue 
à  satisfaire  dans  le  présent.  Et  comme  la  Provi- 
dence, qui  domine  l'histoire,  fait  servir  les  for- 
mes les  plus  diverses  de  la  vérité  religieuse  an 
triomphe  définitif  de  la  vérité  unique,  à  l'harmo- 
nie finale  des  esprits  et  des  cœurs  :  ainsi  les 
maîtres  s'efforceront,  eux  aussi,  de  solliciter, 
doucement  et  sans  se  lasser,  les  jeunes  âmes  qui 
leur  sont  confiées  à  ce  cuite  de  la  liberté  morale 
et  de  .la  charité,  à  cette  sorte  de  christianisme 
idéal  et  supérieur  qu'entrevoit  dans  raveuLr  le 
génie  prophétique  de  Lessing. 

Citons,  en  terminant,  quelques-uns  des  plus 
intéressants  pour  la  pédagogie  parmi  les  100  para- 
graphes dont  se  compose  ï  Education  de  Ihuma- 
nité. 

a  §  1.  Ce  qu'est  l'éducation  pour  l'individu  isolé, 
la  religion,  avec  ses  révélations  successives,  l'est 
pour  le  genre  humain  tout  entier. 

»  §  2.  L'éducation  est  la  révélation  qui  se  fait  pour 
l'individu  ;  la  révélation  est  l'éducation  qui  a  été 
donnée  et  se  donne  encore  au  genre  humain. 

»  §  3.  L'éducation,  considérée  de  ce  point  de  vue, 
a-t-elle  son  usage  pour  le  pédagogue,  je  ne  veux 
pas  le  rechercher  ici.  Mais  la  théologie  peut  cer- 
tainement en  tirer  un  très  grand  profit  ;  et  l'on 
écarte  bien  des  difficultés,  en  considérant  la  révé- 
lation comme  une  sorte  d'éducation  du  genre  hu- 
main. 

»§  4.  L'éducation  ne  donne  à  l'homme  rien  qu'il 
ne  puisse  avoir  et  tirer  de  lui-même  ;  elle  le  met 
plus  vite  et  plus  aisément  en  possession  de  ce 
qu'il  pourrait  acquérir  par  lui-même.  De  même  la 
révélation  ne  donne  au  genre  humain  rien  que  la 
raison  abandonnée  à  elle-même  ne  soit  en  état 
de  trouver;  mais  elle  lui  a  fait  faire  et  lui  fait 
faire  encore  plus  vite  les  plus  importantes  de  ces 
découvertes. 

»  §  2C.  Un  livre  élémentaire  à  l'usage  des  enfants 
peut  passer  sous  silence  telle  ou  telle  partie  de  la 
science  ou  de  l'art  qu'il  enseigne,  si  le  maître  juge 
que  les  facultés  de  l'enfant  pour  lequel  le  livre  est 
écrit  ne  sont  pas  assez  développées  pour  tout  en- 
tendre. Mais  le  livre  ne  doit  absolument  rien  con- 
tenir qui  puisse  arrêter  ou  égarer  les  pas  de 
l'enfant  et  lui  interdire  l'accès  des  vérités  impor- 
tantes qu'on  a  mises  en  réserve.  Il  faut,  au  con- 
traire, garder  soigneusement  ouverts  tous  les  che- 
mins qui  conduisent  à  ces  vérités.  Détourner 
l'enfant  d'une  seule  de  ces  voies,  ou  retarder  le 
moment  où  il  s'y  engagera,  cela  suffirait  pour 
accuser  l'imperfection  du  livre  élémentaire  et 
pour  le  condamner  essentiellement. 

»§  67.  Il  était  aussi  tout  à  lait  nécessaire  que 
chaque  peuple  considérât  le  livre  révélé  comme 
le  nec  plus  ultra  de  ses  connaissances.  Il  faut  que 
l'enfant  regarde  son  livre  élémentaire  comme  le 
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premier  des  livres,  afin  que  son  impatience  d'exer- 
cer les  forces  qu'il  sent  en  lui  ne  l'entraîne  pas  à 
des  recherches  pour  lesquelles  il  n'est  pas  encore 
mûr.  » 

Que  de  profondes  réflexions  suggère  à  Lessing 
cette  éducation  de  l'humanité  par  l'action  provi- 
dentielle, dont  l'art  plus  modeste  de  nos  péda- 
gogues pourrait  tirer  un  très  grand  profit  ! 

[D.  Nolen.] 

LETTRE  D'EXEAT.  —  Aucun  maître  ne  peut 
renoncer  à  la  direction  d'une  école  publique  ou 
changer  de  résidence  sans  avoir  préalablement 
obtenu  une  lettre  d^exeat  destinée  à  garantir  que 
l'administration  préfectorale  a  été  prévenue  à 
temps  de  ce  changement  et  qu'elle  se  trouve  dès 
lors  en  mesure  d'y  pourvoir.  En  rappelant  cette 
règle,  une  circulaire  du  30  juin  l838  a  décidé  que, 
lorsqu'un  instituteur  communal  aurait  abandonné 
son  poste  sans  s'être  muni  de  l'exeat,  l'institution 
lui  serait  refusée  pour  le  nouvel  emploi  auquel  il 
aurait  pu  être  appelé.  Les  instituteurs  congréga- 
nistes  sont  tenus,  comme  les  autres  instituteurs 
communaux,  d'obtenir  une  lettre  d'exeat  avant  de 
quitter  leur  poste.  «  L'infraction  à  cette  règle  ne 
saurait  être  couverte  par  leur  vœu  d'obédience  à 
leur  supérieur.  »  (Décision  du  Conseil  royal  de 
l'instruction  publique,  de  mars  1837,  visée  dans  la 
circulaire  du  13  mai  1861.)  [Ernest  Cadet.] 

LETTRE  D'OBÉDIENCE.  —  Ordre  donné  à 
une  religieuse,  par  sa  supérieure,  de  se  rendre 
dans  une  commune  pour  y  prendre  la  direction 
de  l'école. 

La  loi  du  15  mars  1850  (article  49)  avait  disposé 
que  les  lettres  d'obédience  tiendraient  lieu  de 
brevet  de  capacité  aux  institutrices  appartenant 
à  des  congrégations  religieuses  vouées  à  l'ensei- 
gnement et  reconnues  par  l'Etat.  Le  décret  du 
21  mars  1855  (article  20)  avait  également  admis 
que  la  lettre  d'obédience  tiendrait  lieu  du  certi- 
ficat d'aptitude  à  la  direction  des  salles  d'asile. 

Il  est  à  remarquer  que  l'ordonnance  royale  du 
23  juin  1836,  en  déclarant  applicables  aux  écoles 
de  filles  les  dispositions  de  la  loi  organique  du 
28  juin  1833,  n'accordait  pas  aux  congrégations, 
comme  le  fit  la  loi  du  I5  mars  1850,  le  droit  à  la 
dispense  du  brevet  de  capacité.  Elle  statuait 
seulement  (article  13)  que  les  institutrices  appar- 
tenant à  une  congrégation  religieuse  dont  les 
statuts,  régulièrement  approuvés,  renfermeraient 
l'obligation  de  se  livi  er  à  l'éducation  de  l'enfance, 
pourraient  être  autorisées  par  le  recteur  à  tenir 
une  école  primaire  élémentaire,  sur  le  vu  de  leurs 
lettres  d'obédience  et  sur  l'indication,  par  la  su- 
périeure, de  la  commune  où  les  sœurs  seraient 
appelées.  Pour  ouvrir  une  école  primaire  supé- 
rieure, le  brevet  de  capacité  du  degré  supé- 
rieur demeurait  obligatoire  pour  les  religieuses 
comme  pour  les  laïques  (article  14). 

Ainsi,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1836, 
la  dispense  du  brevet  de  capacité  admise  en  faveur 
des  congréganistes  avait  un  caractère  essentielle- 
ment facultatif,  temporaire  et  local  ;  le  recteur 
pouvait  la  refuser  aux  postulantes  trop  inca- 
pables. 

Cette  simple  tolérance  fut  érigée  en  un  véri- 
table droit  par  le  législateur  de  1850,  et  la  lettre 
d'obédience  équivalut  au  brevet  de  capacité. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  si,  grâce  à  un  tel  privi- 
lège, les  écoles  congréganistes  de  filles  se  multi- 
plièrent rapidement,  au  grand  préjudice  des  insti- 
tutrices laïques  brevetées  auxquelleo  ne  furent 
guère  laissés  que  les  postes  de  rebut,  et  aussi  au 
grand  préjudice  de  l'instruction  des  jeunes  filles. 

S'il  existait,  en  effet,  des  communautés  chez 
lesquelles  la  lettre  d'obédience  équivalait  de  fait 
au  brevet,  d'autres  congrégations  se  montraient 
beaucoup  moins  exigeantes  pour  dos  novices,  et 
il  n'était  pas  rare  de  rencontrer  leurs  maîtres  se 


peu  capables,  ignorant  même  les  règles  les  plus 
simples  du  calcul,  de  la  grammaire  et  de  l'or- 
thographe. A  de  rares  exceptions  près,  selon  le 
témoignage  des  autorités  préposées  à  l'inspection, 
leurs  classes  étaient  mauvaises,  quelquefois  nulles. 
Le  dévouement  ne  peut  suppléer  au  manque 
d'instruction. 

On  a  constaté  également  que  les  sœurs  les  plus 
intelligentes,  qui  étaient  pourvues  du  brevet, 
étaient,  de  préférence,  employées  dans  les  pen- 
sionnats, dans  les  classes  payantes,  tandis  que 
les  classes  gratuites  étaient  abandonnées  aux 
moins  capables. 

Depuis  longtemps  ce  privilège  excessif  accordé 
aux  congréganistes,  privilège  contraire  à  la  fois 
à  l'égalité,  à  la  liberté  de  l'enseignement  saine- 
ment entendue  et  au  progrès  de  l'instruction, 
donnait  lieu  à  de  vives  et  justes  réclamations.  Ou 
les  religieuses,  disait-on,  sont  en  état  de  subir 
l'examen  du  brevet,  et  pourquoi  ne  les  y  soumet- 
ori  pas?  Ou  elles  manquent  de  l'instruction  et 
de  l'aptitude  spéciales,  et  alors  pourquoi  leur 
laisser  ouvrir  une  école  qu'on  devrait  faire  fermer 
si  elle  était  tenue  par  une  laïque  dont  la  capacité 
n'aurait  pas  été  constatée  à  la  suite  d'un  examen? 
Même  sous  l'Empire,  il  ne  se  passait  pas  d'année 
sans  que  les  Conseils  généraux  fissent  entendre 
à  ce  sujet  leurs  doléances. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  qui  fut  pro- 
mulguée le  10  avril  1867,  MM.  Jules  Simon, 
Eugène  Pelletan,  Havin  et  quelques  autres  mem- 
bres du  Corps  législatif  avaient  présenté  un  amen- 
dement tendant  à  la  suppression  de  la  lettre  d'obé- 
dience. Cet  amendement  fut  écarté  par  le  motif 
qu'il  aurait  eu  pour  résultat  de  rendre  à  peu  près 
impossible  le  recrutement  des  institutrices,  au 
moment  où  la  loi  nouvelle  allait  doter  le  pays  de 
plusieurs  milliers  d'écoles  de  filles. 

La  loi  du  16  juin  1881  a  fait  enfin  disparaître, 
comme  le  voulait  la  justice,  le  privilège  accordé 
aux  institutrices  congréganistes  par  la  loi  du 
15  mars  1850,  et  les  a  replacées  dans  le  droit 
commun.  La  suppression  de  la  lettre  d'obédience 
et  la  création,  dans  chaque  département,  d'une 
école  normale  d'institutrices  auront,  pour  le 
développement  de  l'instruction  des  jeunes  filles, 
les  plus  heureuses  conséquences 

[Ernest  Cadet.] 

LETTRES.  —  V.  Littérature. 

LEXICOLOGIE.  —  Ce  mot  a  été,  croyons-nous, 
employé  pour  la  première  fois  par  Butet*(de  la 
Sarthe),  en  1801,  en  vue  de  désigner  cette  partie 
des  études  grammaticales  qui  considère  les  mots 
en  eux-mêmes  par  rapport  à  leur  valeur,  à  leurs 
flexions  et  à  leur  étymologie.  Boniface  (  1 825)  l'a  en- 
suite pris  dans  un  sens  plus  restreint,  la  classifi- 
cation grammaticale  des  mots,  et  pour  lui  les 
exercices  sur  la  lexicologie  n'étaient  autre  chose 
que  ce  qui  s^'est  appelé  plus  habituellement  ana- 
lyse grammaticale.  Mais  c'est  surtout  Pierre  La- 
rousse (1851)  qui  a  donné  à  ce  terme  une  cer- 
taine vogue  en  l'employant  pour  désigner  une 
forme  particulière  de  l'enseignement  de  la  langue. 

Il  voulait  détourner  l'attention  des  maîtres  du 
seul  point  qui  les  avait  jUsque-là  préoccupés,  l'or- 
thographe, pour  la  porter  sur  ce  qui  est  beaucoup 
plus  important  :  la  signification  exacte  et  par 
suite  le  bon  emploi  des  mots.  «  Avec  la  méUv'de 
lexicologique,  dit  P.  Larousse,  l'élève  apprendra, 
non  plus  seulement  à  orthographier  les  mots, 
mais  aussi  à  en  peser  la  valeur,  à  en  reconnaître 
l'étymologie,  à  distinguer  le  sens  propre  du  sens 
figuré,  à  déterminer  les  rapports  d'opposition  et 
de  synonymie,  etc.  Et  cette  double  étude  sera  le 
fruit  d'une  règle  de  grammaire,  qui  n'avait  eu 
jusque-là  pour  conséquence  qu'un  devoir  de  dic- 
tée ou  d'analyse.  >>  (Préface  de  la  Grammaire  élé- 
mentaire lexicolvgique.) 
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On  conçoit  ce  que  ce  plan  a  d'étendu  :  il  tou- 
che aux  études  sur  la  formation  des  mots,  à 
l'analyse  du  thème  ou  radical,  à  celle  des  préfi- 
xes et  des  suffixes,  et  va  jusqu'à  la  comparaison 
historique  du  sens  des  mots,  à  ce  que  Littré  a 
appelé  la  pathologie  verbale.  Cela  suppose  des 
lectures  variées,  un  jugement  exercé,  à  moins 
qu'on  ne  s'en  tienne  à  un  froid  dogmatisme,  ce 
qui  serait  une  véritable  surcharge  sans  aucun  pro- 
fit, La  lexicologie  est  ce  que  le  Père  Girard  re- 
commande sons  le  nom  d'étude  du  vocabulaire,  et 
00  que  L.-C.  Michel  a  tentésur  un  plan  plus  large,  à 
l'école  Turgot,  sous  le  titre  d'Etuda  de  la  signifi- 
cation fies  mots  et  de  la  propriété  de  l'expression 
(1858).  Le  difficile,  en  cette  matière,  c'est  de  se 
faire  un  programme  qui  ne  soit  pas  trop  ambi- 
tieux et  de  suivre  une  méthode  qui  s'adapte  aux 
jeunes  esprits  des  écoles  primaires. 

Nous  n'hésitons  pas  à  donner  la  préférence  aux 
idées  du  Père  Girard.  Il  place,  au  premier  rang  des 
exercices  de  lexicologie,  le  classement  des  mots 
par  famille  d'après  leur  thème  ou  radical,  afin 
d'en  faire  comprendre  beaucoup  au  moyen  d'un 
seul.  Les  élèves  doivent  en  même  temps  être  in- 
vités à  faire  entrer  chaque  fois  les  mots  dans  une 
proposition  ou  dans  une  phrase  de  leur  choix. 
«  Ce  n'est,  dit-il,  que  de  cette  manière  qu'ils 
feront  voir  s'ils  en  saisissent  le  sens  ou  non, 
et  que  l'instituteur  pourra  le  leur  apprendre 
au  besoin...  Dans  cet  exercice  le  maître  n'est  pas 
seulement  le  dictionnaire  vivant  qui  attache  aux 
mots  leur  signification,  mais  il  redresse  les  pen- 
sées qui  ne  seraient  pas  exactes,  ainsi  que  les  mau- 
vaises expressions.  Il  a  soin  d'animer  ce  travail 
€t  d'y  intéresser  tous  les  élèves.  Lui-même  donne 
toujours  le  ton,  afin  qu'il  soit  suivi,  et  qu'une  de 
«es  pensées  en  éveille  d'analogues  dans  les  jeu- 
nes têtes.  » 

Tandis  que  P.  Larousse  met  les  élèves  en 
présence  d'un  livre  et  leur  demande  de  placer 
dans  une  pin-ase  toute  faite  le  terme  qui  s'adapte 
au  contexte,  le  Père  Girard  ne  veut  qu'un  ca- 
hier fait  pour  le  maître  seul,  et  renfermant  les 
pensées  à  exprimer  sur  les  mots  de  la  série  qui 
est  à  l'ordre  du  jour. 

«  C'est  la  dérivation  qui  forme  le  fond  du  voca- 
bulaire. Le  maître  cherche  à  conduire  les'  élèves 
du  connu  à  l'inconnu,  en  rapprochant  les  dérivés 
du  radical.  Ceci  se  fait  d'abord  en  petit  avec  les 
différentes  espèces  de  mots,  pour  s'étendre  dans 
la  suite  à  des  familles  entières.  Chemin  faisant, 
l'écolier  apprend  à  connaître  les  initiales  (pré- 
fixes) et  les  finales  (suffixes)  qui  servent  à  la  déri- 
vation et  qui  modifient  la  signification  du 
simple.  Dans  cette  longue  série  viennent  se  pla- 
cer à  distance  les  homonymes.  A  la  fin,  il  y  a  un 
choix  de  synonymes.  C'est  ainsi  que  l'on  passe  en 
revue,  pour  le  sens  et  pour  l'orthographe  d'usage, 
une  grande  partie  du  matériel  de  la  langue.  »  (De 
l'eiiseignement  régulier  de  la  langue  maternelle, 
liv.  II,  ch.  III.) 

Ajoutons  que,  contrairement  à  ce  qui  résulte 
de  l'usage  des  livres  de  P.  Larousse,  le  Père 
Girard  entend  que  ces  exercices  sur  le  vocabu- 
laire se  feront  de  vive  voix,  a  Le  travail  de  vive 
voix,  outre  qu'il  ouvre  un  concours  utile,  est 
incomparablement  plus  expéditif,  et  il  active  et 
multiplie  les  productions  de  l'esprit.  D'un  autre 
côté,  la  présence  de  l'instituteur  qui  dirige  les 
exercices  assure  aux  élèves,  et  au  moment  même, 
le  corrigé  de  leurs  pensées,  si  elles  devaient  être 
défectueuses,  et  en  môme  temps  un  prompt  se- 
cours, dès  qu'ils  se  trouveront  embarrassés. 
Toutes  ces  mesures  sont  bien  favorables  au  but 
que  l'on  se  propose.  »  {Ibid.,  liv.  II,  ch.  iir.) 

Les  exercices  qu'indique  1».  Larousse  ne  sont  pas 
toujours,  comme  on  l'a  vu  à  l'article  consacré  à  ce 


faire  trouver  par  l'élève  le  mot  juste.  Ils  ont  l'in- 
convénient de  tout  ce  qui  contraint  d'entrer 
dans  un  cadre  étroit,  ou  de  s'adapter  à  un  méca- 
nisme. Les  mots,  à  l'exception  des  termes  tech- 
niques, ne  sont  pas  des  produits  manufacturés 
d'une  valeur  fixe,  mais  des  formes  vivantes  qu'il 
faut  examiner  sur  la  plante  qui  leur  a  donné  nais- 
sance. De  là  l'avantage  des  analyses  lexicologiques 
faites  sur  dçs  textes  suivis,  comme  dans  la  C/ires- 
toniathie  de  Vinet,  plutôt  que  sur  des  phrases 
détachées.  Le  sens  d'un  mot  ne  se  reconnaît 
jamais  mieux  que  dans  une  phrase  complète  :  la 
lumière  se  répand  sur  tous  les  termes  et  donne  à 
chacun  son  véritable  sens. 

On  ne  saurait  admettre  qu'un  devoir  comme  le 
suivant  apporte  dans  l'esprit  de  l'élève  une  idée 
exacte  de  la  valeur  de  chaque  mot  : 

«  Les  élèves  assigneront  à  chaque  substantif 
celui  des  compléments  qui  lui  convient  : 

»  L'odeur,  le  parfum,  la  saveur  {du  miely  de  la 
rose,  du  tabac)  ; 

»  La  bravoure,  l'habileté  {du  général, du  soldat)  ; 
»  Bout,  morceau,  tranche  {de  cigare,    de  sucre, 
de  melon)  ; 

»  La  cime,  le  comble,  le  faîte,  le  sommet  {d'un 
arbre,  des  grandeurs,  d'une  maison,  de  la  lête).  » 
Le  Cours  lexicologique  de  style  de  Larousse  com- 
mence par  l'étude  des  synonymes;  or  il  ne  semble 
pasquel'élève  puisse  aborder  tout  d'abord  les  nuan- 
ces de  mots  comme  finesse,  ruse,  —  arracher,  ravir 
(P*  leçon),  ou  d'éloigner,  écarter, —  génie,  esprit 
(2'  leçon)  :  il  y  a  là  des  délicatesses  qu'on  ne  saisit 
qu'après  s'être  familiarisé  avec  les  racines.  Plus 
faciles  sont  les  exercices  qui  suivent  sur  les  accep- 
tions diverses  d'un  même  mot  et  sur  les  con- 
traires ;  ils  supposent  cependant  déjà  bien  des 
lectures.  Quant  aux  périphrases,  nous  ne  les 
croyons  pas  propres  à  des  exercices  élémentaires 
de  lexicologie. 

Ce  qui  nous  paraît  plus  facile,  c'est  l'étude  du 
sens  particulier  qu'apportent  les  préfixes  ab,  ad, 
cou,  dis,  mé,  sur,  dans  abjurer,  adjoin'he,  con- 
joint, disjoint,  méconnaître,  ou  les  suffixes  ion, 
aire,  et,  ment,  âge,  if,  eux  dans  destination,  des- 
tinataire, jardinet,  blanchiment,  blanchissage, 
effectif,  nuageux.  Il  suffit  alors  de  rapprocher  des 
mots  de  formation  analogue,  d'un  sens  connu, 
et  de  s'avancer  pas  à  pas  vers  ceux  qui  sont 
d'un  usage  moins  courant.  Ces  explorations  exci- 
tent l'attention  des  élèves  en  piquant  leur  curio- 
sité. 

La  lexicologie  embrasse,  par  les  flexions,  l'étude 
de  la  conjugaison,  et  c'est  là  que  l'abus  se  montre 
dans  nos  écoles  primaires.  On  y  conjugue  des 
verbes  presque  depuis  le  premier  jour  jusqu'au 
dernier,  et  cela  sous  toutes  les  formes.  Il  serait 
bien  temps  d'abandonner  la  classification  des  verbes 
en  quatre  conjugaisons,  qui  est  passée  de  la  gram- 
maire latine  dans  la  grammaire  française,  l'étude 
des  temps  du  subjonctif  venant  dès  le  commen- 
cement avec  ceux  de  l'indicatif,  la  distinction 
de  temps  primitifs  et  de  temps  dérivés,  enfin 
le  classement  arbitraire  des  verbes  dits  irréguliers. 
Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  ce  qui  a  été  si 
bien  établi  par  de  savants  linguistes,  comme  Littré, 
Brachet,  Chabaneau,  etc.,  sur  les  formes  régulières 
des  verbes  modernes  en  er  et  en  ir  {issatit),  et  sur 
les  formes  irrégulières  des  verbes  archaïques  en 
ir  {ant),  oir,  re,  et  sur  la  nécessité  de  ranger  ceux-ci 
par  groupes  pour  en  étudier  la  conjugaison.  Il  y  a 
bien  des  années  que  dom  Devienne  disait  à  propos 
de  la  grammaire  de  Restant  :  «  Prendre  et  croire 
ont  la  même  terminaison  et  ne  se  conjuguent  pas 
de  la  même  manière.  M.  Restant  a  cru  résoudre 
cette  difficulté,  en  distinguant  des  conjugaisons 
régulières  et  des  conjugaisons  irrégulières,  mai> 
il  aur.iit  fallu  dire  en  quoi  la  conjugaison  de  tvoiV»? 


mmairien.  d'une  forme  qui  soit  bien  propre  à  .est  plus  irregulière  que  celle  de  prendre >  »  {Pré- 
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face  de  la  Nouvelle  Méthode  pour  apprendre  ta 
lau que  française.  Paris,  Maire-Nyon,  1782.) 

Rien  n'est  plus  juste  que  les  indications  du  Père 
Girard  sur  les  exercices  de  conjugaison.  Il  les 
divise  en  deux  degrés.  Au  cours  élémentaire  il 
s  ;igit  d'apprendre  à  discerner  les  formes  des  verbes 
régulier»  et  des  verbes  irréguliers  le»  plus  usités, 
mais  seulement  à  l'indicatif  et  à  l'impératif,  pour 
exprimer  les  idées  les  plus  simples.  Au  cours 
moyen  la  conjugaison  embrasse  le  conditionnel  et 
le  subjonctif,  et  se  fait  par  phrases  pour  former  les 
élèves  par  l'habitude  à  la  concordance  des  temps. 

Tous  ces  exercices  de  lexicologie  doivent  tendre 
à  ce  but  essentiel  :  la  syntaxe  ou  la  construction 
régulière  de  la  phrase  pour  l'expression  de  la 
pensée^  «Le  vocabulaire  etlaconjugaison  travaillent 
dans  son  intérêt;  le  premier  lui  fournit  les  mots 
dont  elle  compose  les  propositions  et  les  phrases, 
l'autre  lui  donne  les  formes  diverses  du  mot  par 
excellence,  du  verbe,  de  leur  emploi  pour  expri- 
mer les  personnes,  les  temps  et  les  modes,  ou  les 
inflexions  particulières  qui  rendent  la  certitude, 
le  doute,  le  désir,  etc.  »  [De  l'enseignement  régu' 
lier  de  la  langue  maternelle,  liv.  II,  ch.  m.) 

Nous  n'avons  pas  parlé  encore  d'un  des  exer- 
cices lexicologiques  les  plus  employés»  de  l'a- 
nalyse grammaticale.  C'est  encore  là  un  des  points 
sur  lesquels  la  réforme,  en  nos  écoles  primaires, 
s'opère  lentement.  L'analyse  telle  qu'elle  se  pra- 
tique généralement  est  fastidieuse  et  sans  utilité 
réelle.  Sa  véritable  raison  d'être  est  d'apprendre 
h.  discerner  la  nature  et  le  rôle  des  mots  dans  la 
phrase  et  par  suite  d'en  faire  déterminer  l'ortho- 
gr.'iphe.  Cela  peut  se  faire  sans  les  monotones  for- 
mules qu'on  emploie  d'ordinaire,  et  les  signes  au 
tableau  noir  seraient  plus  propres  à  marquer  l'es- 
pèce des  mots  et  surtout  leurs  rapports  que  les 
longues  énumérations  écrites.  Ce  doit  ôtre^  dans 
tous  les  cas,  un  exercice  oral  et  d'une  application 
restreinte  :  il  doit  viser  tels  ou  tels  mots  et  non 
prendre  machinalement  tous  ceux  de  la  proposition. 

On  ne  saurait  trop  recommander  aux  institu- 
teurs de  se  tenir  en  garde  contre  tout  ce  qui  tend 
au  mécanisme  en  matière  de  leçons  sur  la  langue. 
Le  meilleur  procédé  sera  toujours  une  lecture 
choisie  avec  intelligence,  servant  de  texte  à 
des  exemples  appropriés  à  l'âge  des  élèves 
pour  leur  faire  saisir  le  sens  des  mots,  les  for- 
mes qu'ils  revêtent  en  divers  cas;  tout  cela  don- 
nant lieu  à  des  phrases  d'abord  très  simples,  puis 
se  chargeant  progressivement  d'accessoires,  et  se 
combinant  avec  d'autres  pour  arriver  à  l'expres- 
sion complète  de  la  pensée.  C'est  bien  le  cas  de 
dire  avec  le  Père  Girard  :  Les  mots  pour  la  pensée, 
la  pensée  pour  le  cœur  et  la  vie.       [B.  Berger.] 

LEZAY-MARNÉSIA.  —  V.  au  Supplément. 

LIIOMON».  —  Charles-François  Lhomond  na- 
quit à  Chaulnes  (Somme)  en  1727.  Elève  du  collège 
d'Inville  à  Paris,  il  en  devint  principal;  puis  il 
passa  de  cet  établissement  au  collège  du  cardinal 
J.emoine,  en  qualité  de  professeur  de  sixième. 
Tel  était  son  dévouement  pour  ses  jeunes  élèves 
qu'il  n'aspira  jamais  à  des  fonctions  plus  élevées  : 
il  refusa  même  l'avancement  légitime  qu'on  lui 
proposait.  Lhomond,  qui  avait  reçu  les  ordres, 
consacra  plus  de  vingt  années  de  sa  vie  à  l'ensei- 
gnement public;  et,  quand  il  fut  devenu  profes- 
seur émérite  de  l'Université  de  Paris,  il  employa 
les  loisirs  que  lui  donnait  sa  retraite  à  composer 
])lusieurs  ouvrages  élémentaires,  inspirés  par  les 
doctrines  pédagogiques  de  Rollin.  Enfermé  à  Saint- 
Firmin,  en  1792,  il  ne  tarda  pas  à  recouvrer  sa 
liberté,  grâce  à  la  protection  de  Tallien,  son 
élève,  qui  avait  conçu  pour  son  ancien  maître  une 
vénération  profonde.  Lhomond  n'avait  encore  que 
soixante-sept  ans,  quand,  le  31  décembre  1794,  la 
oiort  vint  terminer  sa  carrière,  toute  d'honneur 
et  de  dévouement. 


Si  modestes  qu'aient  été  les  ouvrages  de  cet 
homme  de  bien,  ils  devaient  illustrer  sa  mémoire. 
En  1860,  la  ville  de  Chaulnes,  lière  de  l'avoir  vu 
naître,  lui  éleva  une  statue  ;  et  Paris,  sa  patrie 
d'adoption»  en  donnant  le  nom  de  Lhomond  à. 
l'une  de  ses  rues,  récompensa  glorieusement  une 
vie  si  modeste,  mais  si  utile. 

Les  livres  que  Lhomond  a  composés  sont  au 
nombre  de  sept.  Ce  sont  :  1*  le  De  Viris  illustri- 
bus  urbis  Rom  se;  2'  les  Elémens  de  la  langue 
latine;  3°  les  Elémens  de  grammaire  franchisa 
(1780);  4"  l'Epitome  historiée  sacra;  b°  la  Doc- 
trine chrétienne;  6®  VHistoire  abrégée  de  l'Eglise^ 
T  VHistoire  abrégée  de  la  Religion  avant  JésuS' 
Christ  (1791). 

Les  éditions  qui  furent  publiées  en  France  des 
quatre  premiers  de  ces  ouvrages  sont  innombra- 
bles, et  il  est  particulièrement  à  remarquer  que 
le  De  Viris  et  VEpitome  se  réimpriment  encore 
aujourd'hui  à  l'étranger  (Stuttgart  :  1856,  59,  64» 
68,  71,  74,  etc.;  Brixen  :  1844,  70,  etc.:  Einsie- 
deln  :  1864,  etc.;  Trieste  :  1856,  etc.).  En  1844^ 
on  donnait  à  Milan  et  à  Vienne  une  12*  édition 
des  Eléments  de  grammaire  française^  et  ce  ne 
fut  sans  doute  pas  la  dernière. 

Cette  grammaire,  petit  volume  de  89  pages,  fut 
peut-être  celui  des  livres  de  Lhomond  qui  eut,  en 
son  temps,  le  plus  de  succès.  Elle  fut  placée,  en 
l'an  IV,  au  nombre  des  livres  élémentaires  ap- 
prouvés par  le  Corps  législatif  à  l'usage  des- 
écoles primaires.  Voici  les  titres  et  les  princi- 
pales divisions  des  onze  chapitres  qui  la  compo- 
sent; ils  en  indiqueront  suffisamment  le  plan  : 

('h.  I.  Le  Nom.  —  Ch.  ii.  L'Article  /e,  la,  les. 
—  Ch.  III.  L'Adjectif.  —  Ch.  iv.  Le  Pronom.  — 
Ch.  V.  Le  Verbe  (verbe  auxiliaire  avoir;  verbe^ 
auxiliaire  être;  1'»,  2*,  3*,  4»  conjugaisons;  verbes 
irréguliers;  accord  du  verbe  avec  le  nominatif  ou 
sujet;  régime  des  verbes  actifs;  conjugaison  des 
verbes  passifs;  régime  des  verbes  passifs;  verbes 
neutres;  régime  des  verbes  neutres;  verbes  ré- 
fléchis; verbes  impersonnels).  —  Ch.  vi.  Le  Par- 
ticipe. —  Ch.  vu.  La  Préposition.  —  Ch.  viii. 
L'Adverbe.  —  Ch.  ix.  La  Conjonction.  — 
Ch.  X.  L'interjection.  —  Remarques  particulières 
SUR  chaque  espèce  de  mots:  des  lettres;  des  noms 
composés  ;  noms  de  nombre  ;  noms  partitifs  ;  pro- 
noms ;  remarques  sur  les  verbes,  sur  les  préposi- 
tions, sur  les  adverbes,  sur  le  régime.  —  Ch.  xi. 
De  I'Orthogbaphe  (orthographe  des  noms  :  noms 
en  ace  ou  en  asse;  en  ance  ou  ence;  en  ece  ou 
esse;  en  ice  ou  isse;  en  sioyi,  tion,  xion,  ction; 
orthographe  des  verbes:  présent  de  l'indicatif; 
imparfait  de  l'indicatif;  prétérit  de  1  indicatif; 
futur  de  l'indicatif  ;  conditionnel  présent;  présent 
du  subjonctif;  imparfait  du  subjonctif.  Remar- 
ques sur  l'orthographe  des  pronoms,  adverbes  et 
autres  mots.).  —  De  l'apostrophe.  —  Du  trait 
d'union .  —  Du  tréma.  —  De  la  cédille.  —  De  la 
parenthèse.  —  De  la  ponctuation. 

Tel  est  le  plan  de  ce  petit  ouvrage.  Quant  à. 
l'esprit  dans  lequel  il  a  été  conçu,  on  en  jugera 
facilement  par  cet  extrait  de  la  préface  : 

«  Nous  avons  de  bonnes  grammaires  fran- 

çoises,  mais  je  doute  que  l'on  puisse  porter  un 
jugement  aussi  favorable  des  abrégés  qui  en  onc 
été  faits  pour  les  commençans.  Les  premiers  élé- 
ments ne  sauroient  être  trop  simplifiés.  Quand 
on  parle  à  des  enfans,  il  y  a  une  mesure  de 
connoissances  à  laquelle  on  doit  se  borner,  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  capables  d'en  recevoir  davan- 
tage. Il  est  surtout  important  do  ne  pas  leur  pré- 
S'^nter  plusieurs  objets  à  la  fois  ;  il  faut,  pour 
ainsi  dire,  faire  entrer  dans  leur  esprit  les  idées 
une  à  une,  comme  on  introduit  une  liqueur  goutte 
t'i  goutte  dans  un  vase  dont  l'embouchure  est 
étroite  :  si  vous  en  versez  trop  en  môme  temps, 
la  liqueur  se  répand  et  n'entre  point  dans  le  vase. 
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Il  y  a  aussi  un  ordre  à  garder;  cet  ordre  consiste 
principaliMiiont  à  no  pas  supposer  des  choses  que 
vous  n'avez  pas  encore  dites,  et  à  commencer  par 
les  connoissances  qui  ne  dépendent  point  de 
celles  qui  suivent.  Enfin,  il  y  a  une  manière  de 
s'énoncer,  accommodée  à  leur  faiblesse  :  ce  n'est 
point  par  des  définitions  abstraites  qu'on  leur  fera 
connoître  les  objets  dont  on  leur  parle,  mais  par 
des  caractères  sensibles,  et  qui  les  rendent  faciles 
à  distinguer » 

N'est-ce  point  là  un  langage  inspiré  par  la  rai- 
son pure,  et  ne  trouve-t-on  pas  résumées  dans 
ces  quelques  lignes  les  solides  vérités  de  la  plus 
saine  pédagogie?  Mais,  il  faut  bien  le  dire,  si 
cette  sage  sobriété  de  faits,  cette  remarquable 
simplicité  d'exposition,  cette  clarté  lumineuse 
doivent  être  données  en  exemple  aux  jeunes  maî- 
tres, le  fond  même  du  livre,  malgré  toutes  ces 
émincntes  qualités,  parait  aujourd'hui  bien  insuf- 
fisant. L'étude  de  la  grammaire  comparée,  la  dé- 
couverte des  lois  qui  ont  présidé  à  la  formation 
(lu  français,  la  connaissance  du  développement 
historique  et  des  évolutions  de  notre  langue,  en 
nu  mot  l'esprit  vraiment  scientifique  du  siècle 
où  nous  vivons,  nous  rendent  plus  exigeants  que 
Lliomond  et  ses  contemporains  sur  l'exactitude 
d'S  faits  et  la  rigueur  des  définitions,  môme  quand 
il  s'agit  des  livres  les  plus  élémentaires  de  nos 
écoles.  Nous  demandons  aux  jeunes  intelligences 
de  plus  sérieux  efforts,  et  nous  ne  croyons  pas 
surcharger  leur  faiblesse  en  les  invitant  à  réflé- 
chir et  à  comprendre.  Ce  principe,  qui  domine 
aujourd'hui  noire  enseignement,  et  dont  l'appli- 
cation inspirait  à  Lhomond  trop  de  défiance,  est 
en  opposition  formelle  avec  les  procédés  empi- 
riques du  vieux  maître.  Nous  n'accepterions  plus 
comme  suffisants  ces  semblants  de  définitions  : 
«  On  connoît  un  verbe  quand  on  peut  y  ajouter 
je,  tu,  il,  nous,  vous,  ils...  —  On  appelle  verbes 
réfléchis  ceux  dont  le  nominatif  et  le  régime  sont 
la  môme  personne  ..  —  Les  adjectifs  verbaux.,. 
lie  sont  pas  des  participes,  parce  qu'ils  n'ont  pas 
de  régime...  —  La  préposition  est  un  mot  qui 
sert  à  joindre  le  nom  ou  pronom  suivant  au  mot 
qui  la  précède...  —  On  appelle  verbe  actif  celui 
après  lequel  on  peut  mettre  quelqu'un,  quelque 
chose.  ■ 

Cette  simplicité,  cherchée  et  trouvée,  a  pu 
avoir  autrefois  de  nombreux  approbateurs  :  au- 
jourd'hui, elle  nous  paraît  nue  et  stérile  ;  et  l'on 
s'expliquerait  difficilement  l'immense  succès  d'un 
ouvrage  où  le  jugement  n'a  aucune  raison  de 
s'exercer,  si  l'auteur  ne  l'avait  composé  spéciale- 
ment pour  servir  d'introduction  à  des  études  plus 
larges  et  plus  fécondes.  C'est  uniquement  aux 
élèves  des  collèges  que  ce  livre  était  destiné,  et 
1  on  y  sent  déjà  comme  un  avant-goût  du  rudiment 
latin.  On  y  voit  figurer  un  nominatif  français,  un 
gérondif  français,  un  participe  futur  français  ;  les 
adjectifs  y  ont  un  régime,  comme  en  latin;  et, 
en  prévision  de  certaines  difficultés  qui  se  pré- 
senteront un  jour  dans  les  thèmes,  l'écolier  y 
apprend  à  tourner  l'actif  par  le  passif,  comme 
s'il  y  avait  pour  lui  quelque  peine  à  le  faire  dans 
sa  propre  langue.  D'ailleurs,  l'intention  de  Lho- 
mond est  nettement  indiquée  au  commencement 
de  sa  préface  :  et  C'est  par  la  langue  maternelle 
que  doivent  commencer  les  études,  dit  M.  Rollin. 
Les  enfants  comprennent  plus  aisément  les  prin- 
cipes de  la  grammaire,  quand  ils  les  voient  ap- 
pliqués à  une  langue  qu'ils  entendent  déjà,  et 
cette  connoissance  leur  sert  comme  d introduction 
aux  langues  anciennes  qu'on  veut  leur  en- 
seigner. » 

11  ressort  clairement  de  ces  lignes  que  Lho- 
mond, en  composant  ses  Elémens  de  gram- 
maire fra?içoise,  se  proposa  surtout  de  pourvoir 
aux  premiers  besoins  de  futurs  latinistes.  A  co 


titre,  on  pout  excuser  les  lacunes  de  son  oir- 
yrag«;.  Mais  il  est  un  autre  point,  bien  autrement 
important  pour  nous,  quo  révèle  la  lecture  du 
début  de  sa  préface  :  c'est  l'utilité  qu'il  voyait  à 
commencer  la  culture  des  jeunes  esprits  par  l'é- 
tude de  notre  propre  langue.  Cette  idée,  qui  nous 
parait  aujourd'hui  si  naturelle,  était  à  l'époque 
de  Lhomond  une  conception  hardie;  et  ce  mo- 
deste professeur,  en  inaugurant  une  doctrine 
aussi  nouvelle,  devait  heurter  de  puissants  pré- 
jugés :  on  le  voit  au  soin  qu'il  prenait  de  s'abri» 
ter  sous  l'autorité  de  Rollin.  Cette  tentative,  qui 
eut  un  succès  si  brillant,  ajoute  sinj^ullèrement  à 
l'estime  que  mérite  l'œuvre  du  vieux  j^rammai- 
rien  ;  et  l'on  peut  dire  que,  si  par  les  hautes  qua- 
lités de  son  cœur  et  de  son  esprit,  Lhomond  est 
pour  nos  jeunes  maîtres  un  modèle  qu'il  faut 
suivre,  ils  doivent  encore  saluer  en  lui  le  fonda- 
teur de  l'enseignement  élémentaire  du  français. 

[Georges  Edon.] 

LIANCOURT  (Ecole  de).  —  L'école  de  Liancourt, 
qui  a  été  en  France  le  berceau  de  la  première 
école  d'arts  et  métiers,  fut  fondée  dans  les  der- 
nières années  de  Louis  XV  par  le  duc  de  La  Roche- 
foucault-Liancourt,  pour  les  enfants  pauvres  des 
militaires  de  son  régiment.  On  trouvera  des  détails 
à  ce  sujet  dans  l'article  La  Roche foucault- Lian- 
court. Lorsque  le  duc  de  La  Rochefoucault  eut 
émigré,  la  Révolution  conserva  l'école  qu'il  avait 
créée,  et  y  transféra  successivement  les  élèves  de 
l'école  de  Popincourt,  fondée  par  Herbault*et  par 
le  chevalier  Pawlet  *,  quelques  élèves  de  l'école 
de  Mars,  licenciée  en  octobre  1794,  puis  ceux  de 
l'Institut  des  jeunes  Français,  qu'avait  dirigé  de 
ni)2  à  1795  Léonard  Bourdon*.  L'établissement 
formé  de  la  réunion  de  ces  divers  éléments  reçut 
le  nom  d'Ecole  nationale  de  Liancourt,  et  Crouzet  *' 
fut  placé  à  la  tête  de  cette  institution  ;  il  conserva 
ces  fonctions  difficiles  de  1795  à  1799.  Il  a  retracé 
Ihistoire  de  sa  laborieuse  administration  dans  un 
mémoire  intitulé  Observations  justificatives  sur 
l'école  de  Liancourt;  un  des  élèves  de  l'établis- 
sement, B.  Wilhem  *,  a  de  son  côté  publié  de 
curieux  souvenirs  dans  un  écrit  qui  a  pour  titre 
L'élève  de  Liancourt.  En  ISOO,  un  arrêté  des  con- 
suls, réorganisant  le  Prytanée  français  *,  avait 
placé  à  Compiègne  l'une  dos  sections  du  Prytanée: 
c'était  un  simple  collège  où  l'on  enseignait  \qs- 
humanités  ;  mais  trois  ans  plus  tard,  par  un  ar- 
rêté du  25  février  1803,  le  premier  consul  trans- 
forma ce  collège  en  une  école  d'arts  et  métiers, 
et  on  envoya  à  Compiègne  les  élèves  de  Liancourt, 
dont  l'école  cessa  d'exister.  M.  de  La  Rochefoucault- 
Liancourt,  qui  était  rentré  en  France,  fat  chargé 
de  la  surveillance  du  nouvel  établissement,  avec 
le  titre  d'inspecteur  (I80G).  La  même  année, 
l'école  fut  transférée  de  Compiègne  à  Châlons  sur- 
Marne,  où  elle  existe  encore  aujourd'hui.  (V.  Ecoles 
nationales  d'arts  et  métiers.) 

LIANCOURT  (M^o  de).  —  Jeanne  de  Schom- 
berg,  duchesse  de  Liancourt,  est  l'auteur  d'un 
petit  livre  d'éducation  assez  peu  connu,  et  qui 
mérite  toutefois  une  mention  dans  ce  Dictionnaire. 

C'était  la  fille  du  maréchal  de  Schomberg, 
grand-maître  de  l'artillerie  et  surintendant  des 
finances,  et  la  sœur  du  second  maréchal  de  ce 
nom. 

Née  en  1600,  elle  reçut  une  éducation  sérieuse 
et  forte  ;  son  père,  homme  instruit  et  de  goûts 
distingués,  l'initia  même  aux  affaires  publiques; 
il  lui  dictait  des  dépêches  de  négociations  et  de 
traités,  et  lui  en  faisait  faire  pour  l'exercer. 

Toute  jeune  encore,  elle  avait  été  destinée  à  un 
fils  de  Sully;  mais  le  maréchal  reprit  s-\  parole 
après  la  mort  de  Henri  IV,  et,  d;ins  toute  la  force 
du  terme,  il  força  sa  fille  à  épouser  François  de 
Cessé,  fils  du  maréchal  duc  de  Brissac,  qui  lui 
répugnait.    Il  lui  répugnait  môme  si   bien   que,. 
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n'ayant  jamais  voulu  consentir  à  être  sa  femme, 
elle  finit  par  obtenir  que  le  mariage  fût  rompu 
juridiquement.  Deux  ans  après,  en  1G20,  elle 
1  épousait  un  homme  selon  son  cœur,  Roger  du 
Plessis,  duc  de  Liancourt.  Elle  avait  vingt  ans, 
lui  vingt-deux  ;  mais  le  duc,  fort  recherché  et  fort 
dissipé,  ne  répondit  d'abord  que  médiocrement 
à  son  affection.  On  conte  qu'un  jour  un  mémoire 
pour  une  parure  qui  ne  lui  était  pas  destinée 
vint  entre  ses  mains  :  la  duchesse  paya  et  se  tut. 
Mais  insensiblement  elle  sut  ramener  le  duc  à 
d'autres  sentiments.  Retirée  à  Liancourt,  dans  le 
Beauvaisis,  elle  en  fit  un  séjour  charmant,  dont 
elle  dessina  les  plans  de  ses  propres  mains.  Sa 
situation  d'épouse  délaissée  l'avait  tournée  de 
bonne  heure  vers  la  dévotion  ;  elle  se  lia  intime- 
ment avec  messieurs  de  Port-Royal,  dont  la 
loyauté  et  la  fermeté  convenaient  à  son  caractère, 
et  bientôt  elle  entraîna  dans  cette  liaison  le  duc 
converti. 

M™*  de  Liancourt  n'eut  qu'un  fils,  Henri-Roger, 
comte  de  la  Roche-Guyon,  assez  mal  marié  avec 
une  demoiselle  de  Lannoy,  et  qui  fut  tué  jeune 
au  siège  de  Mardick.  Il  laissa  une  fille  unique, 
M'^^  de  la  Roche-Guyon,  qu'on  enleva  à  sa  mère 
pour  la  placer  à  Port-Koyal  de  Paris,  et  qui  ne 
sortit  guère  de  là  que  pour  épouser  François  de 
La  Rochefoucauld,  prince  de  Marsillac,  fils  de 
l'auteur  des  Maximes. 

C'est  pour  cette  petite-fille,  jeune  encore,  mais 
déjà  mariée,  que  la  duchesse  de  Liancourt  com- 
posa le  petit  écrit  ayant  pour  titre  :  Règlement 
donné  par  la  duchesse  de  Liancourt  à  la  princesse 
de  Marsillac  sa  petite-fille  pour  sa  propre  cori' 
duite  et  pour  celle  de  sa  maison.  M""*  de  Lian- 
court était  morte  en  1674;  son  règlement,  qui 
comprend  une  préface  et  XIX  articles,  fut  publié 
une  première  fois  en  1694,  par  l'abbé  Jean-Jac- 
ques Boileau,  qui  l'intitula  :  Règlement  donne'  par 
une  dame  de  qualité  à  sa  petite-fille,  et  le  fit 
précéder  d'une  introduction  où,  sans  nommer 
l'auteur,  il  la  désignait  toutefois  assez  clairement 
pour  qu'aucun  contemporain  ne  pût  s'y  mépren- 
dre. Une  seconde  édition,  que  nous  n'avons  pas 
entre  les  mains,  parut  à  la  fin  du  dix-huitième 
siècle,  presque  à  la  veille  de  la  Révolution.  Nous 
voyons  encore  l'écrit  de  M™"'  de  Liancourt  com- 
pris, avec  un  ouvrage  de  l'abbé  Marsollier,  dans 
une  publication  ayant  pour  titre  :  De  V éducation 
chrétienne  des  jeunes  gens  et  des  jeunes  cle- 
moiseiles  (Paris,  1811,  1  roi.  in-l8).  Enfin,  tout 
récemment,  M™»  la  marquise  de  Forbin  d'Oppède 
vient  d'en  donner  une  édition  sous  la  forme  elzé- 
virienne,  avec  une  notice  historique  et  critique 
fort  intéressante,  où,  d'ailleurs,  elle  se  propose 
surtout  de  juger  la  duchesse  de  Liancourt  au 
point  de  vue  de  l'édification  (Paris,  1881,  E.  Pion 
et  C'%  1  vol.  pet.  in-16). 

Sainte-Beuve  qui,  dans  son  Port-Royal^  livre  V, 
l'apprécie  comme  éducatrice,  la  met  en  regard 
de  Fénelon  :  «  Si  Fénelon,  dit-il,  dans  son  livre 
De  l'éducation  des  filles,  est  plus  gracieux,  M^^  de 
Liancourt  n'est  pas  moins  judicieuse  et  solide.  » 
Nous  n'irons  pas  si  loin  pour  notre  part,  mais  il 
est  certain  que  le  Règlement  de  M™'  de  Lian- 
court rappelle  tout  au  moins,  surtout  en  ce  qui 
concerne  l'éducation  des  petites  filles,  celui  de 
Jacqueline  Pascal,  avec  un  peu  plus  de  tendresse 
peut-être  et  aussi  de  préoccupation  sinon  mon- 
daine, du  moins  séculière,  mais  autant  de  fer- 
meté, de  délicatesse  et  d'élévation.  Il  y  a  d'ail- 
leurs un  peu  de  tout  dans  ce  Règlement,  à  part 
ce  qui  concerne  proprement  les  enfants  :  des 
conseils  généraux  de  conduite  pour  vivre  honnê- 
tement, chrétiennement  dans  le  monde  ;  un  cu- 
rieux chapitre  intitulé  :  Des  devoirs  d'une  femme 
envers  son  mari,  où  la  duchesse  trace  sans  y  pen- 
ser ce  qu'on  appellerait  aujourd'hui  son  autobiogra-  , 


phie  ;  dos  règles  pour  la  direction  d'une  maison, 
qui  descendent  aux  détails  de  l'économie  et  de  la 
comptabilité  domestique. 

Le  début  de  l'article  VI  :  D-is  devoirs  envers  les 
enfants,  n'est  certainement  pas  sans  grandeur  : 

«  L'inclination  que  l'on  voit  dans  tous  les  ani- 
maux d'aimer  leurs  petits,  de  les  nourrir,  de  les 
élever,  et  de  procurer  leur  bien,  quand  ils  ne 
sent  pas  en  état  de  le  reconnaître  et  de  le  chercher, 
montre  que  Dieu  a  voulu  leur  imprimer  ce  senti- 
ment, pour  les  faire  servir  d'exemple  et  de  repro- 
ches aux  créatures  raisonnables  qui  seraient 
assez  dénaturées  pour  y  manquer. 

»  L'amitié  et  le  soin  des  bêtes  n'est  que  pour 
un  temps  fort  court,  leurs  petits  n'ayant  besoin 
d'elles  que  lorsqu'ils  ne  sont  pas  en  âge  de  con- 
server leur  vie  sans  secours;  mais  les  hommes 
qui  ont  à  acquérir  une  vie  immortelle  ont  bien 
besoin  d'un  soin  plus  long  et  plus  continuel. 

)>  Les  pères  et  les  mères  qui  n'ont  pas  soin  de  la 
nourriture  et  des  autres  nécessités  corporelles  de 
leurs  enfants,  sont  donc  au-dessous  des  bêtes. 
Ceux  qui  n'en  ont  que  pour  cela  sont  au  même 
rang,  et  ceux  qui  ont  soin  de  leur  éducation  pour 
leur  salut,  sont  élevés  à  la  ressemblance  des 
anges,  partageant  avec  eux  ce  noble  soin  d'élever 
des  enfants  à  Dieu  pour  prendre  part  avec  eux  à 
son  héritage.  » 

La  duchesse  donne  ensuite  diverses  règles  pour 
l'éducation  des  enfants,  tant  de  ceux  qu'une  vo- 
cation, qu'elle  veut  très  sincère,  destine  à  l'Église, 
que  de  ceux  qu'on  élève  pour  le  monde.  Il  lui 
semble  que  ceux-là,  «  ayant  été  élevés  en  leur  en- 
fance comme  les  autres,  doivent  aussi  être  in- 
struits dans  les  langues  et  dans  les  sciences 
autant  qu'ils  en  pourront  être  capables;  car  un 
homme  du  monde  est  aussi  empêché  qu'un  autre, 
quand  il  ne  peut  entrer  dans  la  conversation  des 
gens  savants,  quand  il  n'entend  quasi  rien  à  tout 
ce  qu'il  lit,  ou  à  tout  ce  que  l'en  dit  devant  lui 
d'un  peu  élevé  ou  extraordinaire,  et  quand  il  ne 
sait  comment  il  faut  raisonner  juste  en  parlant  ou 
en  écrivant.  »  C'est  à  peu  près  là  d'ailleurs  tout 
ce  que  dit  la  duchesse  sur  l'instruction  des  jeunes 
gens;  c'est  surtout  le  côté  moral  de  l'éducation 
que  regardent  ses  conseils;  on  y  trouve,  par 
exemple,  d'assez  longues  considérations  sur  les 
duels,  encore  fort  à  la  mode  au  temps  où  elle  écri- 
vait, et  au  sujet  desquels  son  mari,  avant  d'être 
converti,  avait  donné  fort  mauvais  exemple. 

Pour  les  filles,  M""  de  Liancourt  veut  qu'on  ait 
le  même  soin  d'éducation  morale  que  pour  les 
garçons,  mais,  en  ce  qui  concerne  l'instruction, 
elle  ne  se  prononce  guère. 

«  Aussitôt  qu'elles  pourront  s'aider  d'une  ai- 
guille, faites-les  coudre,  quand  ce  ne  serait  que 
des  bardes  pour  leur  poupée.  Car  il  faut  commen- 
cer dès  cet  âge  à  les  accoutumer  à  fuir  l'oisiveté, 
et  à  prendre  même  plaisir  à  s'occuper. 

»  Soyez-leur  douce  et  tendre  quand  elles  font 
bien  et  sévère  quand  elles  font  mal;  mais  gardez 
toujours  dans  votre  douceur  et  parmi  quelques 
flatteries  un  certain  empire  qui  conserve  le  res- 
pect et  la  crainte  qu'elles  doivent  avoir  pour  vous, 
et  dans  votre  sévérité  des  mesures,  si  justes, 
qu'elles  voient  que  c'est  la  raison  et  leur  propre 
bien  qui  vous  font  agir,  et  non  pas  la  passion  et 
l'emportement.  Il  ne  faut  pas  même  que  vous 
fassiez  semblant  de  savoir  leurs  petites  fautes 
quotidiennes,  afin  de  n'avoir  pas  à  les  reprendre 
tous  les  jours,  de  peur  qu'elles  ne  s'y  accoutument; 
mais  faites  que  celles  qui  en  auront  soin  vous  en 
rendent  néanmoins  un  fidèle  compte.  Et,  quand 
elles  ne  peuvent  les  en  corriger,  c'est  alors  qu'il 
faut  que  vous  en  paraissiez  instruite,  et  que  vous 
les  châtiiez  selon  leurs  fautes  et  la  malice  ou  l'opi- 
niâtreté d'où  vous  jugez  qu'elles  peuvent  naître...  » 
Nous  passons  ce   qui    concerne  le    fouet,  que 
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M™*  de  Liancourt  ne  redoute  point,  ainsi  que  le 
choix  des  maîtresses  et  la  marche  des  premières 
leçons.  . 

«  Ne  leur  faites  point  apprendre,  contmue-t-elle, 
ce  qui  ne  peut  servir  qu'à  la  vanité,  et,  si  elles 
ont  bonne  grâce  naturellement,  vous  n'aurez  môme 
que  faire  de  maître  à  danser  pour  leur  en  faire 
avoir.  Car,  s  il  est  besoin  qu'elles  aient  de  la  grâce 
à  marcher,  à  faire  la  révérence,  et  à  bien  porter 
leur  corps,  pour  n'attirer  pas  l'aversion  ou  la 
raillerie  du  monde,  et  pour  avoir  la  gravité  d'une 
personne  de  condition,  qui  doit  être  en  vénération 
à  ses  domestiques  et  à  ses  sujets,  il  n'est  pas 
besoin  qu'elles  aient  des  grâces  affectées  pour 
attirer  les  yeux  dans  les  bals  et  les  assemblées, 
puisqu'elles  n'y  doivent  même  jamais  aller. 

»  Ne  les  laissez  point  accoutumer  à  parler  brus- 
quement, ni  même  à  parler  haut  devant  vous  en 
compagnie,  ou  devant  d'autres  personnes  de 
grand  respect,  si  ce  n'est  en  répondant,  et  insi- 
nuez-leur une  chose  vraie,  qui  est  que  celles  qui 
parlent  beaucoup,  ou  d'une  manière  hardie,  pour 
faire  voir  qu'elles  ont  de  l'esprit,  montrent  qu'elles 
en  ont  peu,  et  point  du  tout  de  jugement,  et  que 
celles  qui  parlent  modérément  et  d'un  ton  modeste 
font  croire  assurément  qu'elles  en  ont  plus  même 
qu'elles  n'en  font  paraître. 

»)  Accoutumez-les  de  bonne  heure  à  rompre 
leurs  volontés  en  rompant  leurs  petits  desseins, 
quand  il  y  a  quelque  raison  de  s'y  opposer.  Faites- 
leur  voir  pour  cela  quelque  raison  qui  leur  paraisse 
juste,  afin  qu'elles  voient  que  vous  n'agissez  point 
par  caprice,  et  apprenez-leur  à  souffrir  ces  priva- 
tions pour  plaire  à  Dieu,  pour  s'accoutumer  à  lui 
obéir,  et  pour  rendre  leur  humeur  facile  à  se  sou- 
mettre à  la  raison...  » 

Est-ce  M™'  de  Liancourt,  ou  sœur  Sainte-Euphé- 
mie,  ou  encore  M°i*  de  Maintenon  qui  a  écrit  ces 
lignes? 

Ce  chapitre  sur  l'éducation  des  filles,  le  plus 
remarquable  de  tous  au  point  de  vue  éducatif,  se 
termine  par  un  trait  où  l'on  ne  peut  s'empêcher 
devoir,  sous  la  plume  de  M™*  de  Liancourt,  une 
sorte  de  retour  sur  soi-même,  détourné,  il  est 
vrai,  et  pris  de  bien  loin,  mais  qui  n'en  est  pas 
moins  touchant  :  «  Ne  mariez  jamais  vos  filles,  dit- 
elle,  pour  suivre  seulement  leur  inclination,  mais 
aussi  ne  les  forcez  jamais  d'épouser  personne  pour 
qui  elles  aient  une  aversion  invincible,  quand 
même  on  n'y  verrait  pas  de  sujet  bien  raison- 
nable, et  ce  que  je  dis  en  cela  pour  vos  filles,  je  le 
•dis  aussi  pour  vos  garçons.  » 

Elle  se  souvenait  de  M.  de  Brissac. 

[Ch.  Defodon.] 

LI RI- RATION  DU  SERVICE  3I1L1TAIUE.  — 
V.  Service  miLilaire, 

LIBÉRÉS.  —  V.  Société  de  patronage  pour  les 
Jiunes  libérés. 

LIBERTÉ  DE  L'î  NSEIGNEÎHENT.  —  Ce  sujet 
exige  quelque  développement,  en  raison  de  son 
importance  d'abord,  mais  surtout  à  cause  des 
débats  passionnés  et  confus  auxquels  il  a  donné 
lieu.  Pour  la  clarté  des  recherches,  nous  divi- 
sons l'article  en  deux  parties,  l'une  de  théorie  où 
nous  discuterons  les  principes,  l'autre  historique 
et  législative. 

I .  Définition  de  la  liberté  de  l'enseignement  : 
usage  et  abus  du  mot.  —  Il  faut  tout  d'abord  dis- 
tinguer soigneusement  les  divers  sens  qu'on  a 
doniiés  à  cette  formule  Liberté  de  l'enseignement, 
et  écarter  ceux  qui  ne  reposent  que  sur  une  con- 
fusion de  termes. 

La  liberté  pour  les  familles  d'assurer  ou  non 
î  enseignement  élémentaire  aux  enfants,  la  pré- 
tendue «  liberté  du  père  de  famille  »  de  refuser 
pour  ses  enfants  le  degré  d'instruction  que  la 
société  leur  offre  parce  qu'elle  le  juge  indispen- 
sable, c'est  un  premier  abus  de  mots  que  nous  ne 


saurions  prendre  au  sérieux  même  pour  le  réfj- 

ter  (V.  Obligation). 

Dès  lors  que  nous  ne  pouvons  songor  à  recon- 
naître pour  un  futur  membre  de  la  société  la  liberté 
de  se  passer  d'enseignement,  ni  pour  ses  parents 
celle  de  l'en  priver,  nous  ne  songerons  pas  davan- 
tage à  une  sorte  de  liberté  d'indifférence  de  la 
part  de  la  commune  et  de  l'Etat  en  ce  qui  con- 
cerne la  distribution  ou  la  non-distribution  de 
cet  enseignement.  Il  y  a,  nous  semble-t-il,  un 
droit  et  un  devoir  qui  sont  au-dessus  de  toutes 
les  libertés;  c'est  le  droit  et  le  devoir  de  l'instruc- 
tion qui  s'imposent  au  nom  d'une  nécessité  so- 
ciale. Et,  il  importe  de  ne  pas  le  perdre  de  vue, 
cette  nécessité  de  l'instruction  est  en  quelque 
sorte  la  notion  supérieure  qui  devra  servir  de 
boussole  à  travers  toutes  les  subtilités  théoriques 
qui  peuvent  obscurcir  le  débat. 

Qu'est-ce  donc  que  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, et  comment  peut-elle  se  concilier  avec  l'in- 
térêt social  qui  commande  que  tout  enfant  soit 
instruit  pour  que  tout  citoyen  soit  en  état  d'exer- 
cer ses  droits? 

La  liberté  de  l'enseignement  dans  un  pays  qui 
a  proclamé  l'enseignement  obligatoire,  c'est  le 
droit  égal  pour  tous  de  donner  cet  enseigne- 
ment, c'est  l'interdiction  de  tout  monopole  qui 
mettrait  cet  enseignement  dans  les  mains  soit 
d'individus  privilégiés,  soit  de  corporations,  soit 
même  de  l'Etat  à  l'exclusion  de  tout  autre  ensei- 
giiant.  Mais  de  ce  que  nul  citoyen  dans  un  pays 
libre  ne  peut  être  arbitrairement  privé  du  pou- 
voir d'enseigner,  s'ensuit-il  que  ce  pouvoir  soit 
en  quelque  sorte  un  droit  de  nature,  illimité,  in- 
conditionnel, et  dont  l'exercice  ne  soit  subordonné 
à  aucune  règle,  à  aucun  contrôle?  Pour  répondre 
à  cette  question,  il  suffit  de  se  demander  s'il 
s'agit  là  d'un  droit  dont  l'exercice  intéresse  l'in- 
dividu seul.  N'est-ce  pas  évidemment  au  contraire 
un  droit  qui  s'exerce  à  l'égard  de  mineurs,  c'est- 
à-dire  de  personnes  dont  l'Etat  est  le  protecteur 
naturel?  On  peut  comprendre  l'Etat  n'interve- 
nant pas  dans  les  transactions  entre  adultf^s 
quand  il  ne  s'agit  que  d'eux-mêmes  et  de  leurs 
seuls  intérêts.  Mais  peut-on  admettre  d'une  part 
fiue  la  société  ait  posé  le  principe  de  la  nécessité 
dejrenseignement,  qu'elle  impose  même  à  tous  un 
certain  degré  d'instruction  élémentaire,  et  qu'en 
même  temps  elle  concède  au  premier  venu  le 
droit  de  disposer  comme  il  l'entendra  des  en- 
fants qu'il  lui  aura  plu  de  réunir  sous  prétexte 
d'enseignement?  Ne  serait-ce  pas  une  puérilité 
ou  plutôt  un  pur  non  sens  que  ce  prétendu  res- 
pect d'une  liberté  qui  serait  celle  de  se  moquer 
de  la  loi  d'abord,  et  ensuite  d'abuser  impunément 
de  la  faiblesse  de  l'enfance?  Et  quelle  pire  ironie 
que  le  nom  de  liberté  donné  à  cet  abus  de  la 
force  de  la  part  de  l'intéressé,  à  cette  abdication 
de  la  part  de  la  société  qui  se  résignerait  à  y  as- 
sister les  bras  croisés? 

Il  n'y  a  pas  à  hésiter  :  le  seul  sens  raison- 
nable du  mot  de  liberté,  ici  comme  en  tout  autre 
domaine,  c'est  l'exercice  d'un  droit  qui  a  pour 
limite  le  droit  d'autrui,  la  société  restant  le  juge 
et  le  garant  du  respect  réciproque  de  cette  limite 
de  part  et  d'autre.  H  est  donc  non  seulement  lé- 
gitime, mais  nécessaire  que  l'Etat  intervienne  pour 
s'assurer  que  celui  qui  réclame  la  liberté  d'en- 
seigner n'a  pas  tout  simplement  l'intention  d'ex- 
ploiter l'enfant  avec  le  concours  de  l'indifférence  ou 
de  l'ignorance  des  familles.  Chacun  est  libre  d'en- 
seigner, mais  à  condiiion  de  remplir  les  obliga- 
tions, de  fournir  les  garanties,  les  preuves  de 
capacité  et  de. moralité  que  la  société  considère 
comme  le  minimum  d.'s  précautions  à  exiger,  sous 
peine  de  livrer  l'enfance  ou  la  jeunesse  à  des  im- 
posteurs. Il  appartient  évidemment  à  la  loi  do 
chaque  pays  de  déterminer  les  diverses  condilious 
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d'exercice  de  la  liberté  de  l'enseignement.  Elles 
ne  constituent  ni  des  contradictions  au  principe 
même  de  cette  liberté  ni  des  restrictions  à  son 
application,  mais  de  simples  moyens  de  défense 
contre  les  abus  qui  pourraient  se  produire  sous 
le  nom  de  la  liberté  même  qu'ils  violeraient.  Les 
règlements  de  police  ou  de  salubrité  publique,  qui 
interdisent  certains  actes  dangereux  pour  la  com- 
munauté ou  qui  les  subordonnent  à  diverses  ga- 
ranties de  sécurité,  n'ont  jamais  été  réputés  une 
atteinte  à  la  liberté  individuelle.  De  même  l'obli- 
gation de  justifier  d'une  capacité  spéciale  corres- 
pondant à  une  profession  spéciale  nest  autre 
chose  qu'une  mesure  d'ordre  public  qui  doit  pas- 
ser avant  l'intérêt  privé,  et  contre  laquelle  on  serait 
malvenu  à  protester  au  nom  d'une  liberté  supé- 
rieure qui  se  définirait  la  liberté  de  nuire  à  au- 
trui sans  être  gêné  par  personne. 

En  conséquence,  nous  estimons  qu'il  n'y  a  pas 
même  lieu  de  discuter  la  thèse,  iiisoutenable  dès 
qu'elle  est  énoncée,  d'une  liberté  d'enseignenient 
primordiale,  absolue,  imprescriptible  et  illimitée. 
Il  reste  à  examiner  la  seule  forme  de  la  liberté  de 
1  enseignement  qui  soit  compatible  avec  le  régime 
des  institutions  démocratiques,  la  liberté  d'ensei- 
gner sous  certaines  conditions  légales  communes 
pour  tous.  C'est  le  système  qui  prévaut  aujourd'hui 
dans  presque  tous  les  pays  civilisés.  Les  différences 
consistent  dans  la  nature  des  garanties  exigées  et 
des  moyens  de  contrôle  constitués  par  la  loi,  à  l'é- 
gard des  divers  degrés  d'enseignement  :  enseigne- 
ment primaire,  enseignement  secondaire,  enseigne- 
ment supérieur,  et  même,  ajouterions-nous  volon- 
tiers, enseignement  professionnel  ou  technique, 
bien  que  cet  ordre  d'études  n'ait  pas  été  pour  ainsi 
dire  jusqu'ici  régulièrement  organisé  comme  faisant 
partie  de  l'enseignement  national.  —  V.  Profession- 
nel {Enseignement)  et  Technique  (Enseignement), 

Si  l'Etat  n'enseigne  point  lui-même,  la  question 
se  borne  pour  lui  à  maintenir  l'égalité  entre  les 
citoyens  qui  à  leurs  risques  et  périls,  sous  le  con- 
trôle des  lois,  se  chargent  de  l'enseignement  :  on 
ne  peut  lui  demander  que  de  ne  point  créer  de 
monopole,  de  n'exclure  arbitrairement  personne. 

Si  l'État  enseigne  et  se  trouve  seulement  en 
présence  d'individus  et  d'associations  libres  qui 
se  partagent  avec  lui  le  vaste  champ  de  l'ensei- 
gnement, c'est  un  devoir  de  stricte  et  facile  équité 
d'assurer  à  tous  les  établissements  libres  ou  pu- 
blics, à  tous  les  professeurs,  à  tous  les  élèves 
l'égalité  devant  la  loi.  Dans  les  examens  qui 
donnent  droit  à  des  grades  ou  qui  ouvrent  l'ac- 
cès des  carrières,  aucun  privilège  ne  doit  être 
réservé  aux  établissements  de  l'État  ou  à  leurs 
élèves.  La  concurrence  doit  être  libre  et  loyale. 
Gouvernement,  sociétés,  individus,  tous  ceux  qui 
entreprennent  d'enseigner  doivent,  sans  distinc- 
tion d'origine,  de  culte  ou  d'opinion,  se  soumettre 
pour  la  vérification  des  résultats  obtenus  à  un 
même  critérium,  dans  les  conditions  d'impartialité 
les  plus  complètes. 

Reste  un  troisième  cas:  c'est  le  plus  difficile  ou 
pltjtôt  c'est  celui  qui  fait  à  lui  seul  toute  la  diffi- 
culté du  problème  de  la  liberté  d'enseignement. 
C'est  la  situation  des  pays  où  jusqu'à  nos  jours 
renseignement  était  le  privilège  exclusif  de  l'Eglise 
ou  de  corporations  issues  de  l'Église  ;  une  révolu- 
tion est  survenue  qui  a  plus  ou  moins  complètement 
brisé  ce  monopole,  soit  en  y  substituant  le  mono- 
pole de  l'État,  soit  ensuite  en  supprimant  tout 
monopole.  Dans  ces  pays,  par  un  étrange  renver- 
sement des  termes  qui  pourtant  s'explique  assez 
aisément  comme  tactique  de  parti,  la  liberté  de 
l'enseignement  a  été  revendiquée  par  ceux-là 
même  dont  le  monopole  était  ou  détruit  ou  me- 
nacé. Sous  les  apparences  de  la  liberté,  il  s'agis- 
sait essentiellement  du  pouvoir;  et  ce  qu'on 
se  disputait  de    part  et  d'autre  ce  n'était  pas  le 


droit  abstrait  d'enseigner,  c'était  une  forte  orga- 
nisation permettant  de  s'emparera  peu  près  entiè- 
rement de  l'instruction  de  la  jeunesse  à  tous  les 
degrés.  La  liberté  si  impérieusement  et  parfois  si 
éloquemment  réclamée  par  les  adversaires  avoués^ 
de  toutes  les  libertés,  c'était  celle  de  traiter 
d'ésral  à  égal  avec  TEtat,  bien  plus,  de  se  substituer 
à  l'Etat,  de  maintenir  sous  le  nom  d'équivalences 
dî  véritables  immunités,  de  perpétuer,  soua  pré- 
texte de  droits  acquis,  les  antiques  prérogatives 
de  l'Église.  De  là  l'extrême  complication  des  débuts 
où  les  mots  signifiaient  souvent  presque  le  con- 
traire des  choses. 

Pour  avoir  raison  des  sophismes  qui  se  cachaient 
sous  cette  revendication  de  liberté,  il  fallait  com- 
mencer par  faire  disparaître  jusqu'au  dernier  ves- 
tige de  monopole  au  profit  de  l'État;  c'était  le 
seul  moyen  de  pouvoir  attaquer  de  front  celui  de 
l'Église.  Tel  a  été  le  résultat  en  France  des  lois 
de  1833  pour  l'enseignement  primaire,  de  1850 
pour  l'enseignement  secondaire  et  de  1880  pour 
l'enseignement  supérieur.  Elles  ont  posé  le  prin- 
cipe de  la  liberté  de  l'enseignement  ;  celle  de  isôO 
avait  même,  sous  ce  nom,  consacré  quelques-unes 
des  prétentions  excessives  de  l'Eglise. 

Quelles  que  fussent  leurs  imperfections  de 
détail,  ces  lois,  en  abolissant  tous  les  privilèges 
des  établissements  d'État,  ont  permis  en  somme 
de  dégager  et  d'affirmer  une  notion  tout  à  fait 
différente,  celle  du  droit  de  contrôle  de  l'État.  Ce 
droit  de  contrôle  avait  été  jusque-là  intentionnel- 
lement confondu  avec  les  anciens  privilèges  de 
l'Université  de  l'État.  La  distinction  a  clairement 
apparu  à  tous  les  yeux  aussitôt  que  l'Etat  eut 
soumis  franchement  ses  maîtres  et  ses  élèves 
au  droit  commun.  Il  a  été  aussitôt  manifeste 
qu'il  pouvait  y  soumettre  de  même  tous  ceux  des 
établissements  rivaux.  Et  du  même  coup  a  éclaté 
à  tous  les  yeux  le  véritable  objet  de  la  querelle 
et  le  véritable  dessein  des  prétendus  champions 
de  la  liberté  d'enseignement;  ce  qu'ils  demaiî- 
daient,  ce  qu'ils  avaient  obtenu,  et  ce  qu'il  a 
fallu  leur  reprendre  par  des  lois  spéciales,  c'était 
l'exemption  pour  leur  personnel  des  garanties 
exigées  de  tous,  c'était  le  privilège  d'enseigner 
comme  instituteur  primaire  sans  avoir  le  brevet 
d'instituteur  primaire,  c'était  le  privilège  d'ouvrir 
un  établissement  secondaire  sans  être  tenu  aux 
justifications  exigées  de  tout  chef  d'établissement 
secondaire,  c'était  le  privilège  de  soustraire  leurs 
écoles  aux  conditions  ordinaires  de  l'inspection  et 
de  la  surveillance  imposées  à  toutes  les  autres, 
c'était  le  privilège  de  conférer  des  grades  auxquels 
l'Etat  eût  été  obligé  de  reconnaître  la  même  va- 
leur qu'à  ceux  de  ses  propres  facultés  en  se  con- 
tentant d'être  admis  au  jugement  pour  moitié  et 
de  pair  avec  les  représentants  de  l'enseignement 
libre  ;  c'était  le  privilège  pour  l'Eglise  d'avoir  dans 
tous  les  conseils  de  l'Université  une  place  prépon- 
dérante et  des  représentants  de  droit  qui  missent 
dans  ses  mains  ou  la  direction  des  affaires  ou  une 
résistance  invincible  à  tout  progrès  suspect. 

Le  législateur  a  pu  faire  justice  de  toutes  ces 
prétentions  dès  qu'il  a  pu  les  mettre  en  pleine 
lumière  et  faire  voir  combien  elles  diffèrent  de  la 
véritable  liberté  de  l'enseignement.  Tout  Français 
est  libre  d'enseigner,  mais  tout  Français  est  tenu 
de  prouver  devant  les  mêmes  juges  et  de  la  même 
manière  qu'il  est  capable  d'enseigner;  tout  Fran- 
çais est  libre  d'enseigner,  mais  il  n'est  pas  libre 
de  réclamer  pour  son  enseignement  le  privilège 
d'être  clandestin,  d'échapper  à  tous  les  regards,  de 
produire  tels  résultats  que  bon  lui  semble,  et  de 
se  refuser  à  les  laisser  constater  dans  les  formes 
que  fixe  la  loi  elle-même. 

Tel  est  l'état  de  choses  qu'a  établi  le  législa- 
teur français  ;  ii  nous  semble  répondre  à  la  double 
nécessité    que  nous   avons   tâché  de    mettre   en 
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Tallcyrand,  présentant  à  ses  collègues  un  plan 
pour  l'exécution  de  cet  article  constitutionnel, 
s'applique  bien  moins  .'»  rechercher  les  moyens 
de  sauvegarder  ce  qu'on  a  appelé  depuis  a  la 
liberté  du  père  de  famille  »,  qu'à  'onder  un  sys- 
tème dans  lequel  nul  enfant  ne  soit  exclus  du 
bénéfice  de  l'enseignement  national;  l'instruc- 
tion a  été  jadis  le  privilège  de  quelques-uns,  elle 
doit  devenir  le  patrimoine  de  tous  ;  la  liberté,  en 
ce  domaine,  c'est  la  liberté  de  participer  à  l'ia- 
struciion,  «  Elle  doit  exister  pour  tous;  car  puis- 
qu'elle est  un  des  résultats,  aussi  bien  qu'un  d'is 
avantages  de  l'association,  on  doit  conclure  qu'elle 
est  un  bien  commun  des  associés  ;  nul  ne  peut  donc 
en  être  légitimement  exclus  ;  et  celui-là  qui  a  lo 
moins  de  propriétés  privées  semble  même  avoir 
un  droit  de  plus  pour  participer  à  cette  propricio 
commune.  »  Il  se  préoccupe  aussi  de  l'abolition 
d'un  autre  privilège,  celui  qui  faisait  des  fonc- 
tions de  renseignement  le  monopole  des  ecclésias- 
tiques :  il  veut  que  ces  fonctions  deviennent 
accessibles  à  tous  ceux  qui  en  seront  dignes  et 
((ue  leur  mérite  désignera  à  la  confiance  des  au- 
torités chargées  de  la  nomination.  «  Si  chacun  a 
le  droit  de  recevoir  les  bienfaits  de  l'instruction, 
dit-il,  chacun  a  le  droit  de  concourir  à  les  répan- 
dre :  car  c'est  du  concours  et  de  la  rivalité  des 
efforts  individuels  que  naîtra  toujours  le  plus 
grand  bien.  La  confiance  doit  seule  déterminer 
les  choix  pour  les  fonctions  instructives  ;  mais 
tous  les  talents  sont  appelés  de  droit  à  disputer 
ce  prix  de  l'estime  publique.  Tout  privilège  est, 
par  sa  nature,  odieux;  un  privilège,  en  matière 
d'instruction,  serait  plus  odieux  et  plus  absurde 
encore.  »  Et  plus  loin  :  «  Nous  nous  garderons  de 
chercher  à  venger  ici  les  ministres  deTinstruction 
de  ce  dédain  superbe  et  protecteur  dont  ils  furent 
si  longtemps  outragés;  une  semblable  réparatiou 
serait  elle-même  un  outrage. ..;  mais,  pour  qu'ils 
soient  ce  qu'ils  doivent  être,  il  faut  qu'ils  parvien- 
nent à  ces  fonctions  par  un  choix  libre  et  sévère. 
Il  convient  donc  qu'ils  soient  nommés  par  ceux- 
là  même  à  qui  le  peuple  a  remis  la  surveillance 
de  ses  intérêts  domestiques  les  plus  chers,  et  que 
leurs  relations  journalières  mettent  plus  à  portée 
de  connaître  et  d'apprécier  les  hommes  dans 
leurs  mœurs  et  dans  leurs  talents  (il  veut  parler 
des  directoires  de  district).  Il  faut  que  ce  choix 
ne  puisse  jamais  s'égarer  :  il  importe  donc  qu'il 
soit  dirigé  d'avance,  par  des  règles  qui,  eu 
circonscrivant  le  champ  de  l'éligibilité,  rendent 
l'élection  toujours  bonne,  toujours  rassurante,  et 
presque  inévitablement  la  meilleure.  » 

Une  note,  placée  par  Talleyrand  à  la  fin  de  son 
rapport,  témoigne  de  ses  défiances  à  l'égard  du 
pouvoir  exécutif,  c'est-à-dire  du  pouvoir  royal,  au 
point  de  vue  de  la  liberté  qu'il  voudrait  assurer  à 
l'enseignement  national  :  «  Il  nous  eût  semblé 
possible  et  conforme  aux  principes,  dit-il,  d'atta- 
cher davantage  Tinstruction  publique  au  corps 
législatif;  mais  un  décret  ayant  déjà  placé  cet  objet 
sous  la  surveillance  active  d'un  dos  départements 
du  pouvoir  exécutif,  nous  avons  dû  nous  confor- 
mer à  cette  disposition  ;  nous  avons  seulement 
recherché  des  moyens  pour  que  l'administration 
nouvelle,  à  qui  l'instruction  sera  spécialement 
confiée,  contenue  par  l'opinion  autant  que  par  sa 
responsabilité,  ne  s'écartât  point  de  son  but,  et 
favorisât  la  plus  entière  et  la  plus  libre  propaga- 
tion des  lumières.  » 

Condorcet  est  bien  plus  explicite  encore.  Il 
veut  donner  à  l'instruction  publiijue  une  organi- 
sation qui  la  rende  indépendante  du  gouverne- 
ment; il  constitue  le  corps  enseignant  national  en 
une  corporation  autonome  :  «  c'est  que  Condorcet, 
l'ennemi  des  rois,  voulait  ajouter  dans  la  balance 
des  pouvoirs  publics  un  contre-poids  de  plus  au 
pouvoir  royal  »   (Dâunou).  Ou  seut  eu  lui  le  plii- 


évidence  :  nécessité  sociale  de  l'instruction  avec 
des  garanties  assez  sérieuses  pour  que  linstruc- 
tion  ne  soit  pas  ou  un  vain  mot  ou  le  rebours 
môme  de  l'instruction,  et  nécessité  d'autre  part 
dans  un  pays  libre  d'assurer  à  tous  un  droit  égal 
k  l'enseignement,  sous  le  contrôle  des  lois,  comme 
on  leur  assure  sous  le  môme  contrôle  l'exercice 
de  tous  leurs  droits  de  citoyen. 

II.  Historique  et  législation.  —  Nous  traiterons 
d'abord  de  la  France,  ensuite,  mais  très  sommaire- 
ment, des  pays  étrangers. 

FRANCE. 

Quelle  idée  les  hommes  de  la  Révolution  fran- 
çaise se  sont-ils  formée  de  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement? Pour  la  bi^n  comprendre,  il  faut  se 
représenter  clairement  ce  qu'était,  en  matière 
d'instruction,  l'ancien  régime  qu'ils  voulaient  dé- 
truire, et  ce  que  devait  être  le  régime  nouveau 
qu'ils  voulaient  fonder. 

Sous  l'ancien  régime,  l'éducation  des  masses 
«tait  livrée  aux  mains  de  l'Eglise  ;  les  collèges, 
dirigés  par  un  personnel  exclusivement  ecclésias- 
tique, donnaient  «  un  vain  simulacre  d'éducation 
où  la  mémoire  seule  était  exercée,  où  la  raison 
était  insultée  dans  les  formes  du  raisonnement  » 
(Daunou)  ;  quant  aux  établissements  supérieurs, 
si  la  science,  malgré  les  entraves  qui  pesaient  sur 
elle,  y  avait  fait  quelques  progrès,  le  gouverne- 
nement  les  surveillait  dun  œil  défiant,  u  Gomme 
si  le  despotisme  eût  voulu  se  venger  de  l'audace 
•de  la  pensée  et  de  la  révolte  des  lumières,  il 
s'étudiait  sans  cesse  à  les  arrêter,  à  les  entraver 
dans  leur  cours.  Tout  était  disposé  pour  que, 
dans  les  établissements  du  second  ordre,  on  ne 
retrouvât  presque  plus  rien  de  la  physionomie  et 
du  caractère  des  premiers.  » 

Le  but  des  hommes  de  la  Révolution  fut  donc, 
vivant  tout,  d'émanciper  la  science,  de  garantir  les 
droits  de  la  libre  recherche;  et  tout  en  sous- 
trayant l'éducation  à  la  tyrannie  de  l'Eglise,  d'as- 
surer à  l'universalité  des  citoyens  l'accès  des 
cunnaissances  indispensables  à  l'homme.  D'une 
part,  ils  voulurent  prendre  des  précautions  contre 
les  abus  de  pouvoir  d'un  gouvernement  qui  s'était 
toujours  montré  hostile  à  la  libre-pensée  —  il  ne 
faut  pas  oublier  qu'au  moment  où  Talleyrand  et 
Condorcet  présentèrent  leurs  plans,  la  royauté 
était  encore  debout  —  ;  d'autre  part,  à  l'encontre  de 
la  vieille  doctrine  qui  vouait  le  peuple  à  l'igno- 
rance, ils  proclamèrent  le  devoir  pour  l'État  de 
créer  une  instruction  publique^  commune  à  tous 
les  citoyens. 

C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  faut  se  replacer 
pour  bien  saisir  la  véritable  portée  des  projets  qui 
furent  soumis  à  la  Constituante  et  à  la  Législative. 
Ce  qui  importe  à  Talleyrand  et  à  Condorcet, 
c'est  d'abord  d'organiser,  sous  la  forme  d'un  ser- 
vice public,  un  système  d'éducation  nationale 
dont  tous  puissent  profiter  ;  c'est,  en  second  lieu, 
de  prendre  des  précautions  contre  l'Eglise  et  la 
royauté,  et  d'empêcher  qu'un  pouvoir  despotique 
n'essaie  d'empê^cher  le  développement  des  vérités 
nouvelles  et  l'enseignement  de  théories  qu'il  juge- 
rait contraires  à  sa  politique  et  à  ses  intérêts.  La 
liberté  de  l'enseignement,  pour  eux,  c'est  la  reven- 
dication de  la  liberté  philosophique  contre  l'auto- 
rité ecclésiastique  ou  séculière. 

Les  textes  ne  laissent  aucun  doute  sur  les  véri- 
tables intentions  des  législateurs  de  1"91  etde  1792. 

La  constitution  de  1791  dit,  au  titre  I*'  : 

«  Il  sera  créé  et  organisé  une  instruction  publi- 
quty  commune  à  tous  les  citoyens,  gratuite  à 
l'égard  des  parties  d'enseignement  indispensables 
pour  tous  les  hommes,  et  dont  les  établissements 
seront  distribués  graduellement,  dans  un  rapport 
combiné  avec  la  division  du  royaume.  • 
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losopho  soucieux  avant  tout  d'émanciper  la  raison 
humaine,  de  répandre  partout  les  lumières  de  la 
science,  et  qui  redoute  un  retour  offensif  des 
puissances  ennemies  que  la  Révolution  n'a  pas 
achevé  de  vaincre. 

«  L'indépendance  de  l'instruction,  dit-il,  fait 
en  quelque  sorte  partie  des  droits  de  l'espèce 
humaine.  Puisque  l'homme  a  reçu  de  la  nature 
une  perfectibilité  dont  les  bornes  inconnues 
s'étendent,  si  même  elles  existent,  bien  au-delà 
de  ce  que  nous  pouvons  concevoir  encore,  puisque 
la  connaissance  de  vérités  nouvelles  est  pour 
lui  le  seul  moyen  de  développer  cette  heureuse 
faculté,  source  de  son  bonheur  et  de  sa  gloire, 
quelle  puissance  pourrait  avoir  le  droit  de  lui 
dire  :  Voilà,  ce  qu'il  faut  que  vous  sachiez,  voilà 
le  terme  où  vous  devez  vous  arrêter? 

tt  S'il  fallait  prouver  par  des  exemples  le  danger 
de  soumettre  l'enseignement  à  l'autorité,  nous 
citerions  l'exemple  de  ces  peuples,  nos  premiers 
maîtres  dans  toutes  les  sciences,  de  ces  Indiens, 
de  ces  Egyptiens,  dont  les  antiques  connaissances 
nous  étonnent  encore,  chez  qui  l'esprit  humain 
fit  tant  de  progrès,  dans  des  temps  dont  nous  ne 
pouvons  même  fixer  l'époque,  et  qui  retombèrent 
dans  l'abrutissement  de  la  plus  honteuse  igno- 
rance, au  moment  où  la  puissance  religieuse 
s'empara  du  droit  d'instruire  les  hommes.  Nous 
citerions  la  Chine,  qui  nous  a  prévenus  dans  les 
sciences  et  dans  îes  arts,  et  chez  qui  le  gouver- 
nement en  a  subitement  arrêté  tous  les  progrès, 
depuis  des  milliers  d'années,  en  faisant  de  l'in- 
struction publique  une  partie  de  ses  fonctions. 
jNous  citerions  cette  décadence  où  tombèrent 
tout  à  coup  la  raison  et  le  génie  chez  les  Romains 
et  chez  les  Grecs  après  s'être  élevés  au  plus  haut 
degré  de  gloire,  lorsque  l'enseignement  passa  des 
mains  des  philosophes  à  celles  des  prêtres.  Crai- 
gnons, d'après  ces  exemples,  tout  ce  qui  peut  en- 
traver la  marche  libre  de  l'esprit  humain.  » 

C'est  dans  les  parties  supérieures  de  l'enseigne- 
ment que  doit  exister  cette  liberté  réclamée  par 
Condorçet.  Quant  à  l'enseignement  élémentaire, 
son  rôle  étant,  non  d'accroître  la  somme  des  véri- 
tés connues,  mais  de  vulgariser  des  notions  déjà 
vérifiées,  il  suffit  qu'il  se  fasse  l'organe  fidèle  de 
la  transmission  de  ces  vérités.  Donc,  «  indépen- 
dance absolue  des  opinions,  dans  tout  ce  qui 
s'élève  au-dessus  de  l'instruction  élémentaire  ;  » 
et,  dans  l'instruction  élémentaire,  obligation  pour 
les  maîtres  de  conformer  leur  enseignement  aux 
livres  choisis  par  la  puissance  publique  :  «  Dans 
les  trois  premiers  degrés  d'enseignement,  il  faut 
que  la  puissance  publique  indique  les  livres  qu'il 
convient  d'enseigner  ;  mais  dans  les  lycées  (les 
établissements  supérieurs  d'instruction),  où  la 
science  doit  s'enseigner  tout  entière,  c'est  au 
prbfesseur  à  choisir  les  méthodes.  Il  en  résulte  un 
avantage  inappréciable  :  c'est  d'empêcher  l'instruc- 
tion de  jamais  se  corrompre  ;  c'est  d'être  sûr  que 
si,  par  une  combinaison  de  circonstances  poli- 
tiques, les  livres  élémentaires  ont  été  infectés  de 
doctrines  dangereuses,  l'enseignement  libre  des 
lycéos  empêchera  les  effets  de  cette  corruption; 
c'est  de  n'avoir  pas  à  craindre  que  jamais  le  lan- 
gage de  la  vérité  puisse  être  étouffé.  » 

Il  n'y  a  rien,  dans  tout  ce  qu'on  vient  de  lire, 
qui  ressemble  à  la  doctrine  inventée  de  nos  jours 
par  un  parti  politique  sous  le  nom  de  liberté  de 
l'enseignement. 

Est-ce  à  dire,  cependant,  que  la  Constituante  et 
la  Législative  aient  prétendu  n'accof^der  qu'aux 
seuls  maîtres  des  écoles  publiques  la  faculté  d'en- 
seigner? Loin  de  là.  Le  droit  d'exprimer  sa  pen- 
sée, de  propager  ses  opinions,  et  par  conséquent 
de  communiquer  ses  connaissances,  est  inscrit 
dans  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  :  «  La 
libre  communication  des  pensées  et  des  opinions 
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est  un  des  droits  les  plus  précieux  de  l'homme  ; 
tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire,  imprimer 
librement,  sauf  à  répondre  de  l'abus  de  cette 
liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  »  (art  1 1). 
Talleyrand  a  placé  à  la  fin  de  son  rapport  un  pro- 
jet de  décret  spécial  ainsi  conçu  :  «  Il  sera  libre 
à  tout  particulier,  en  se  soumettant  aux  lois  géné- 
rales sur  renseignement  public,  de  former  des 
établissements  d'instruction  ;  lisseront  tenus  d'en 
instruire  la  municipalité,  et  de  publier  leurs 
règlements.  »  Condorçet  admet  également  que 
«  tout  citoyen  pourra  former  librement  des  éta- 
blissements d'instruction  »  (p.  50).  Ils  ne  paraissent 
pas  d'ailleurs  avoir  attaché  d'importance  à  l'usage 
qu'on  ferait  de  ce  droit;  bien  peu  nombreux, 
semblait-il,  seraient  les  citoyens  qui,  à  côté  de 
l'école  nationale,  objet  de  la  sollicitude  de  tous, 
pourraient  être  tentés  d'ouvrir  une  modeste  école 
privée.  Qui  eût  pu  deviner,  à  ce  moment  où 
l'Eglise  venait  de  se  voir  enlever  l'éducation  de  la 
jeunesse  aux  applaudissements  de  la  nation, 
qu'elle  tenterait  un  jour  de  restaurer,  sous  le  nom 
d'enseignement  libre,  le  système  que  la  Révolu- 
tion avait  détruit  ?  Et  cependant  Condorçet  avait 
écrit  ces  paroles  prophétiques  :  «  A  quelque  point 
que  l'esprit  humain  soit  parvenu,  si  un  pouvoir 
quelconque  en  suspend  le  progrès,  rien  ne  peut 
garantir  même  du  retour  des  plus  grossières 
erreurs  ;  il  ne  peut  s'arrêter  sans  retourner  en 
arrière  ;  et  du  moment  où  on  lui  marque  des  objets 
qu'il  ne  pourra  ni  examiner  ni  juger,  ce  premier 
terme  mis  à  sa  liberté  doit  faire  craindre  que 
bientôt  il  n'en  reste  plus  à  sa  servitude.  » 

La  Convention  parut  d'abord  vouloir  adopter  le 
plan  de  Condorçet  ;  mais  bientôt  on  vit  se  mani- 
fester, chez  une  partie  des  républicains,  des  dé- 
fiances à  l'endroit  de  ce  corps  enseignant  hiérar- 
chiquement organisé,  qui  devait  se  recruter  et  se 
gouverner  lui-même,  et  former  une  sorte  d'Etat 
dans  l'Etat.  Ceux-là  même  qui  proclamaient  le 
plus  hautement  le  devoir  de  la  société  de  se 
charger  de  l'éducation,  et  qui  allaient  jusqu'à  dire 
que  l'enfant  appartenait  à  la  nation  avant  d'appar- 
tenir à  la  famille,  furent  ceux  qui  se  montrèrent 
le  plus  opposés  à  ce  qu'ils  appelaient  la  constitu- 
tion d'une  nouvelle  Sorbonne.  Lorsque  le  Comité 
d'instruction  publique  présenta,  le  26  juin  l79o, 
un  projet  d'après  lequel  les  écoles  nationales 
devaient  être  dirigées  par  une  commission  cen- 
trale à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif,  et  com- 
posée de  douze  membres  renouvelés  par  tiers  tous 
les  ans,  ce  projet  fut  dénoncé  aux  Jacobins 
comme  entaché  d'aristocratie  :  «  Dix-huit  ou 
vingt  membres  rouleront  perpétuellement  sur 
eux-mêmes,  disait  Hassenfratz,  ils  pourront  dé- 
signer ceux  qui  leur  plaisent  et  ils  formeront  ainsi 
une  coterie  particulière,  de  manière  que  l'arme 
la  plus  redoutable  sera  dans  les  mains  d'une  cor- 
poration qui  dirigera  la  République.  »  Le  projet 
fut  rejeté.  Quelques  mois  plus  tard,  une  objection 
du  même  genre  fut  élevée  contre  le  plan  de 
Romme,  renouvelé  de  celui  de  Condorçet.  o  C'est 
un  gouvernement  pédagogique,  disait  Thibaudeau, 
que  l'on  veut  ainsi  fonder  dans  le  gouvernement 
républicain,  une  nouvelle  espèce  de  clergé.  C«  sys- 
tème n'est-il  pas  effrayant  pour  la  liberté  ?  La 
révolution  vient  de  détruire  toutes  les  corpora- 
tions, et  on  voudrait  en  établir  une  monstrueuse  î 
une  de  172  750  individus  qui,  embrassant,  par  une 
hiérarchie  habilement  combinée,  tous  les  âges, 
tous  les  sexes,  toutes  les  parties  de  la  République, 
deviendraient  infailliblement  les  régulateurs  plé- 
nipotentiaires des  moeurs,  des  goûts,  des  usages, 
et  parviendraient  facilement  par  leur  influence  à 
se  rendre  les  arbitres  de  la  liberté  et  des  destinées 
de  la  nation.  »  La  liberté  absolue  de  renseigne- 
ment, tel  était  le  principe  que  Tliibaudeau  décla- 
rait seul  compatible  avec  les  institutions  républi- 
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caines.  «  Abandonnez  tout  à  l'influence  salutaire 
de  la  liberté,  s'écriait-il,  à  l'émulation  et  à  la  con- 
currence ;  craignez  d'étouffer  l'essor  du  génie  par 
des  règlements,  ou  d'en  ralentir  les  progrès,  en 
le  mettant  en  tutelle  sous  la  férule  d'une  corpo- 
ration de  pédagogues,  h  qui  vous  auriez  donné 
pour  ainsi  dire  le  privilège  exclusif  de  la  pensée, 
la  régie  des  progrès  de  l'esprit  humain,  l'entre- 
prise du  perfectionnement  de  la  raison  natio- 
nale. »  Et  Fourcroy  ajoutait  :  «  Si  l'on  adoptait 
les  plans  d'instituts  et  de  lycées,  qui  ont  été  tant 
de  fois  reproduits  sous  différentes  formes,  on 
aurait  toujours  à  craindre  l'élévation  d'une  espèce 
de  sacerdoce  plus  redoutable  peut-être  que  celui 
que  la  raison  du  peuple  vient  de  renverser.  Ici, 
comme  dans  toutes  les  autres  parties  des  établis- 
sements républicains,  la  liberté  est  le  premier  et 
le  plus  sûr  modèle  des  grandes  choses.  »  La  majo- 
rité de  la  Convention  se  rangea  à  cet  avis;  et  le 
décret  du  29  frimaire  an  II,  rédigé  par  une  com- 
mission dont  les  membres  avaient  été  nommés 
par  le  Comité  de  salut  public,  fit  dans  son 
article  1"^  cette  déclaration  laconique  :  «  L'en- 
seignement est  libre.  )j  L'article  2  ajoutait  :  «  II. 
sera  fait  publiquement  »  ;  c'est-à-dire  que  la  Con^ 
vention,  en  proclamant  que  l'enseignement  seraig 
libre,  n'entendait  pas  l'assimiler  simplement  à  un^ 
industrie  privée,  et  lui  conservait  le  caractèr 
d'un  service  public.  Les  parents  pouvaient  choisir 
librement  l'école  à  laquelle  ils  accordaient  la  pré- 
férence, mais,  ce  choix  fait,  la  loi  les  obligeait  à 
y  envoyer  régulièrement  leurs  enfants  ;  et  c'était 
la  République  qui  se  chargeait  de  salarier  les 
instituteurs,  à  raison  du  nombre  des  élèves  tjui 
fréquenteraient  leur  école. 

On  a  répété  à  satiété,  dans  des  livres  dont  les 
auteurs  ne  sont  pas  tous  des  ennemis  de  la  Révo- 
lution, que  les  jacobins  ne  voulurent  pas  de  la 
liberté  en  éducation,  qu'ils  méconnurent  les  droits 
de  l'individu,  que  leur  idéal  était  le  despotisme  de 
l'Etat.  Or  c'est  précisément  le  contraire  qui  est  la 
vérité.  En  réalité,  les  jacobins  furent  si  jaloux  de 
tout  ce  qui  pouvait  porter  atteinte  au  libre  exercice 
des  droits  du  citoyen,  qu'ils  rejetèrent  par  ce  motif 
le  plan  de  Condorcet  et  du  Comité  d'instruction 
publique;  ils  ne  trouvèrent  pas  suffisante  la 
somme  de  liberté  qui  avait  satisfait  la  Consti- 
tuante et  la  Législative  :  au  lieu  d'une  simple 
tolérance  accordée  à  l'enseignement  privé,  ils 
ouvrirent  toute  grande  la  carrière  à  l'initiative 
individuelle,  et  voulurent  que,  moyennant  une 
déclaration  faite  à  la  municipalité,  tout  citoyen  et 
toute  citoyenne  pût  exercer  les  fonctions  d'insti- 
tuteur et  d'institutrice,  en  se  conformant  aux 
prescriptions  de  la  loi. 

Retenons  donc  ce  trait  distinctif  du  régime 
républicain  de  l'an  II  en  matière  d'instruction 
publique.  D'une  part,  la  constitution  proclame  le 
devoir  de  l'Etat  :  <i  L'instruction  est  le  besoin  de 
tous.  La  société  doit  favoriser  de  tout  son  pou- 
voir les  progrès  de  la  raison  publique,  et  mettre 
l'instruction  h  la  portée  de  tous  les  citoyens  » 
(constitution  du  24  juin  1793)  ;  d'autre  part,  la  loi 
fait  appel  à  la  libre  initiative  des  citoyens  :  «  L'en- 
seignement est  libre.  » 

Le  décret  du  3  brumaire  an  IV,  qui  donna  aux 
écoles  de  la  République  leur  organisation  défini- 
tive, fut  conçu  dans  un  esprit  un  peu  différent. 
Daunou,  qui  le  rédigea,  s'était  inspiré  des  idées 
de  Condorcet  ;  il  y  eut  de  nouveau  un  corps  en- 
seignant officiel,  dont  les  membres,  instituteurs 
des  écoles  primaires  et  professeurs  des  écoles 
5®"t^/'es,  furent  nommés  par  les  administrations 
de  département.  Mais  le  droit  des  citoyens  d'ou- 
vrir des  écoles  particulières  restait  intact  :  «  Nous 
nous  sommes  dit  :  liberté  de  l'éducation  domes- 
tique, liberté  des  établissements  particuliers  d'in- 
Btruction  ;  nous  avons  ajouté  :  liberté  des  métho- 


des instructives.  »  (Rapport  de  Daunou).  Ce  droit 
était  d'ailleurs  garanti  par  la  constitution  du 
l'an  III,  qui  disait  :  «  Les  citoyens  ont  le  droit 
de  former  des  établissements  particuliers  d'édu- 
cation et  d'instruction,  ainsi  que  des  sociétés 
libres  pour  concourir  aux  progrès  des  sciences, 
des  lettres  et  des  arts.  » 

Dans  les  prévisions  des  théoriciens  optimistes 
qui  avaient  fuit  la  constitution  de  l'an  III,  l'usage 
do  cette  liberté  ne  devait  avoir  d'autre  résultat 
que  de  faire  naître  une  salutaire  émulation  entre 
les  écoles    publiques  et  les  écoles  particulières. 
Mais  les  adversaires    de   la  République  compri- 
rent toute  la  puissance  de  l'arme  qui  leur  était 
si  généreusement  offerte.  Tandis  que  les  écoles 
communales,  dont  les  instituteurs  n'avaient  pour 
vivre  que  la  rctriouiion  de  leurs  élèves,  languis- 
saient dans  l'abandon,  et  que  les  écoles  centra- 
les, sans  cesse  menacées  de  ruine,  ne  s'organisaient 
qu'avec  une  regrettable  lenteur,  les  écoles  parti- 
culières, royalistes  et  catholiques,  soutenues  par 
une  clientèle    de  jour  en  jour  plus  nombreuse, 
arrivaient  rapidement  à  un  haut  degré  de  pros- 
périté. Il  fallut  bien  reconnaître,  au  bout  de  deux 
ou  trois  ans  d'expérience,  que  la  liberté  illimitée 
de    l'enseignement    pouvait   avoir    des    dangers. 
Le   Directoire   résolut   d'intervenir;  mais,    pour 
établir    son    droit   à    la    surveillance   des  écoles 
particulières,  il  n'avait  d'autre  texte  à  invoquer  que 
l'article  356  de  la  constitution,  qui  disait  en  ter- 
mes généraux  :  «  La  loi  surveille  particulièrement 
les  professions  qui  intéressent  les  mœurs  publi- 
ques, la  sûreté  et  la  santé  des  citoyens.  »  S'au- 
torisant  de  cette  disposition  constitutionnelle,  et 
«   considérant    que   cette    surveillance    devenait 
plus  nécessaire  que  jamais  pour  arrêter  les  progrès 
des  principes  funestes  qu'une  foule  d'instituteurs 
privés  s'efforcent  d'inspirer  à  leurs  élèves   »,  1^. 
Directoire  prit,  le  17  pluviôse  an  VI,  un  arrêté  or- 
donnant   aux     administrations    municipales    de 
visiter  une  fois  par  mois,  et  à  des  époques  im- 
prévues, les  écoles  particulières,  afin  de  s'assurer 
«  si   les  maîtres    ont   soin  de   mettre   entre  les 
mains  de  leurs  élèves,   comme  base  de  la  pre- 
mière instruction,  les  droits  de  l'homme,  la  con- 
stitution  et  les  livres  élémentaires  qui  ont   été 
adoptés  par  la  Convention.  »  Il  ne  semble  pas  que 
cette  mesure  ait  eu  des  résultats  bien  efficaces, 
car    l'année    suivante   Bonnaire    se  plaignait   au 
conseil  des  Cinq-Cents  de  voir  «  les  écoles  de  la 
monarchie  se  nourrir  et  s'engraisser  de  la  perte 
et  de  la  ruine  des  écoles  nationales  »,  et  Duplan- 
tier  proposait,  comme  remède,  qu'une  loi  interdît 
aux  établissements  particuliers  d'instruction    de 
recevoir  des  élèves  avant  l'âge  de  douze  ans.  Une 
semblable  proposition    était    inconstitutionnelle, 
ainsi  que  Heurtault-Lamerville  le  fit  observer  à 
son  auteur. 

Bonaparte,   averti    par  cet  exemple,   se    garda 
bien  de  laisser  aux  ennemis  de  son  gouvernement 
la  liberté  d'enseigner.  Déjà,  sous  le  Consulat,  la 
loi  du  11  floréal  an  X  substituait  au  régime  de  la 
liberté  illimitée  celui  de  l'autorisation  préalable, 
du  moins  pour   les  établissements  secondaires  : 
«  Il  ne   pourra  être  établi   d'écoles   secondaires 
sans  l'autorisation  du  gouvernement.  »  Sous  l'em- 
pire, le  droit  d'enseigner  fut  érigé  en    monopole 
au  profit  du  pouvoir  absolu  et  de  l'Église  catho- 
lique. Le  décret  du  10  mai  1806  porte  :  «  Il  sera 
formé,    sous   le    nom  d'Université  impériale,  un 
corps  chargé  exclusivement  de  l'enseignement  et 
de  l'éducation  publique  dans  tout  l'empire.  »  Le 
décret  du  17  mars  1808  ajoute  ;  «  L'enseignement 
public,   dans  tout  l'empire,  est  confié  exclusive- 
ment à  l'Université.  Aucune  école,  aucun  établis- 
sement quelconque    d'instruction,    ne  peut    être 
formé    hors    de    l'Université   impériale,    et  sans 
l'autorisation   de  son   chef.   Nul  ne  peut    ouvrir 


LIBERTÉ  D'ENSEIGNEMENT     —  lo80  —     LIBERTÉ  D'ENSEIGNEMENT 


d'école,  ni  enseigner  publiquement,  sans  être 
membre  de  l'Université  impériale.  »  Une  exception 
^tait  faite  en  faveur  des  séminaires  :  «  Néanmoins 
l'instruction  dans  les  séminaires  dépend  des 
archevêques  et  évêqaes,  chacun  dans  son  diocèse.  » 
Mais  comme  le  clergé,  se  prévalant  de  cette  dispo- 
sition, prétendait  soustraire  à  la  juridiction  de 
l'Université  les  «  petits  séminaires  »  ou  écoles 
«econdaires  ecclésiastiques,  le  décret  du  9  avril 
1809  déclara  expressément  que  seuls  les  sémi- 
naires proprement  dits  ou  écoles  spéciales  de  théo- 
logie devaient  bénéficier  de  l'immunité  accordée 
par  le  décret  de  1808  :  les  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques furent  soumises,  comme  toutes  les  autres 
écoles,  au  régime  universitaire. 

Quant  à  la  nature  de  l'enseignement,  elle 
est  déterminée  par  l'art,  38  du  décret  de  1808: 
«  Toutes  les  écoles  de  l'Université  impériale 
prendront  pour  base  de  leur  enseignement  : 
1"  les  préceptes  de  la  religion  catholique  ;  2°  la 
fidélité  à  l'empereur,  à  la  monarchie  impériale, 
dépositaire  du  bonheur  des  peuples,  et  à  la  dy- 
nastie napoléonienne,  conservatrice  de  l'unité  de 
la  France  et  de  toutes  les  idées  libérales  procla- 
mées par  les  constitutions.  » 

Les  articles  2  et  3  du  règlement  de  l'Université 
impériale  (17  septembre  1808)  contiennent  l'arrêt 
<ie  mort  de  tous  les  établissements  libres  :  «  A  dater 
<lu  l*""  janvier  1809,  l'enseignement  public  dans  tout 
l'empire  sera  confié  exclusivement  à  l'Université. 
Tout  établissement  quelconque  d'instruction,  qui, 
à  l'époque  ci-dessous,  ne  serait  pas  muni  d'un  di- 
plôme exprès  du  grand-maître,  cessera  d'exister.» 
Le  décret  du  15  novembre  1811  imposa  aux 
chefs  d'institutions  et  pensions  l'obligatioa  de 
conduire  leurs  élèves  aux  classes  des  lycées  et 
collèges,  et  étendit  ce  régime  même  aux  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  ou  petits  séminaires. 
L'institution  de  la  rétribution  universitaire  et 
du  certificat  d'études  compléta  le  système  :  les 
établissements  particuliers  qui  reçurent  l'autori- 
sation de  continuer  à  enseigner  sous  le  contrôle 
du  grand-maître  durent  verser  chaque  année  à  la 
caisse  de  l'Université  un  impôt  équivalant  au 
vingtième  de  la  rétribution  de  leurs  élèves  ;  et 
*iul  ne  put  être  admis  à  l'examen  du  baccalau- 
réat qu'à  la  condition  de  justifier  qu'il  avait  fait  sa 
rhétorique  et  sa  philosophie  soit  dans  un  lycée, 
soit  dans  un  établissement  formellement  autorisé 
à  cet  effet  (statut  du  i6  février  1810,  art.  18). 

La  Restauration  reçut  du  gouvernement  impé- 
rial la  machine  universitaire  toute  montée,  et, 
après  quelque  hésitation,  jugea  qu'il  était  de  son 
intérêt  de  la  conserver.  Royer-Collard  se  chargea 
•dé  démontrer  la  légitimité  du  monopole  transféré 
de  la  dynastie  des  Bonapartes  à  celle  des  Bour- 
bons :  «  L'Université,  disait-il  à  la  Chambre  des 
députés  en  18! 7,  a  été  élevée  sur  cette  base  fon- 
damentale que  l'instruction  et  l'éducation  publi- 
ques appartiennent  à  l'Etat,  et  sont  sous  la  direc- 
tion supérieure  du  roi.  Il  faut  renverser  cette 
maxime,  ou  en  respecter  les  conséquences  ;  et, 
pour  la  renverser,  il  faut  l'attaquer  de  front  :  il 
faut  prouver  que  l'instruction  publique,  et  avec 
elle  les  doctrines  religieuses,  philosophiques  et 
politiques  qui  en  sont  l'âme,  sont  hors  des  inté- 
rêts généraux  de  la  société;  qu'elles  entrent  na- 
turellement dans  le  commerce  comme  les  intéuêts 
privés;  qu'elles  appariiennentàrindustrie  comme 
Ja  fabrication  des  étoffes  ;  ou  bien  peut-être 
qu'elles  forment  l'apanage  de  quelque  puissance 
particulièie  qui  aurait  le  privilège  dr  donner  des 
lois  à  la  puissance  publique. ..  L'Université  a  donc 
le  monopole  de  l'éducation,  à  peu  près  comme  les 
tribunaux  ont  le  monopole  de  la  justice  ou  l'armée 
celui  de  la  force  publique.  » 

La  doctrine  de  Royer-Collard  trouva  des  con- 
tradicteurs. D'un  côté,  c'était  l'Eglise,  cette  «  puis- 


sance particulière  »  qui  revendiquait  «  le  privi- 
lège de  donner  des  lois  à  la  puissance  publi- 
que »,  et  qui  réclamait  pour  elle,  sous  le  nom 
de  liberté,  le  monopole  que  s'attribuait  le  gou- 
vernement; de  l'autre,  c'étaient  quelques  libéraux 
de  l'école  anglaise,  dont  Benjamin  Constant  se  fit 
l'organe.  «  En  éducation  comme  en  tout,  disait 
celui-ci,  que  le  gouvernement  veille  et  qu'il  reste 
neutre  ;  qu'il  écarte  les  obstacles,  qu'il  aplanisse 
les  chemins,  on  peut  s'en  remettre  aux  individus 
pour  marcher  avec  succès...  En  dirigeant  l'édu- 
cation, le  gouvernement  s'arroge  le  droit  et  s'im- 
pose la  tâche  de  maintenir  un  corps  de  doctrines. 
Ce  mot  seul  indique  les  moyens  dont  il  est  alors 
obligé  de  se  servir.  » 

L'Eglise,  qui  se  plaignait,  avait  cependant  ob- 
tenu une  importante  concession  :  dès  le  5  octobre 
1814,  une  ordonnance  royale  avait  soustrait  les 
petits  séminaires  à  la  juridiction  de  l'Université. 
L'ordonnance  du  17  février  1815,  qui  maintenait 
l'obligation  imposée  aux  chefs  d'institution  et 
maîtres  de  pension,  par  le  décret  du  15  novem- 
bre 1811,  d'envoyer  leurs  pensionnaires  aux  leçons 
des  collèges  royaux  (lycées)  ou  des  collèges  com- 
munaux, en  dispensa  les  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques. Mais  cela  ne  suffisait  pas  au  clergé. 
Non  content  d'avoir  fait  placer  un  de  ses  membres, 
l'cvêque  d'Hermopolis,  à  la  tête  de  l'Université, 
pour  la  dominer  en  attendant  de  pouvoir  la  détruire, 
il  rappela  en  France  les  jésuites,  avec  le  concours 
desquels  il  espérait  arriver  à  s'emparer  complète- 
ment de  l'instruction.  La  France  apprit  bientôt 
que  dans  huit  diocèses  c'étaient  les  jésuites  qui 
avaient  la  direction  des  petits  séminaires,  et 
Mgr  Frayssinous  dut  en  faire  l'aveu  à  la  tribune  de 
la  Chambre  des  députés  en  1827.  Le  mouvement 
d'opinion  que  souleva  cette  révélation  fut  tel 
qu'après  la  chute  du  ministère  Villèle,  le  roi 
Charles  X  dut  signer  les  célèbres  ordonnances  du 
16  juin  J828,  dont  la  première  retirait  le  droit  d'en- 
seigner aux  membres  des  congrégations  non  au- 
torisées. 

«  A  dater  du  l^r  octobre  prochain,  disait  cette 
ordonnance,  les  établissements  connus  sous  le 
nom  d'écoles  secondaires  ecclésiastiques,  diri- 
gés par  des  personnes  appartenant  à  une  congré- 
gation religieuse  non  autorisée,  et  actuellement 
existant  à  Aix,  Billom,  Bordeaux,  Dôle,  Forcalquier, 
Montmorillon,  Saint-Acheul  et  Sainte- Anne  d'Au- 
ray,  seront  soumis  au  régime  de  l'Université. 

»  A  dater  de  la  même  époque,  nul  ne  pourra 
être  ou  demeurer  chargé  soit  de  la  direction,  soit 
de  l'enseignement  dans  une  des  maisons  d'éduca- 
tion dépendantes  de  l'Université,  ou  dans  une  des 
écoles  secondaires  ecclésiastiques,  s'il  n'a  affirmé 
par  écrit  qu'il  n'appartient  à  aucune  congrégation 
religieuse  non  légalement  établie  en  France.  » 

L'Eglise  cria  à  la  tyrannie  ;  les  évoques  publièrent 
un  mémoire  (l*f  avril  1828)  dans  lequel  ils  décla- 
raient que  leur  conscience  ne  leur  permettait 
pas  d'obéir  à  l'ordonnance.  Le  gouvernement  se 
borna  à  répondre  par  une  fin  de  non-recevoir:  les 
évoques,  dit  le  Moniteur,  n'ayant  pas  été  convo- 
qués par  le  roi,  n'avaient  pu  délibérer  ni  signer 
un  acte  collectif  ayant  un  caractère  authentique, 
et  le  roi,  en  conséquence,  n'avait  pu  accueillir  une 
pièce  dépourvue  d'authenticité. 

Mais  le  parti  libéral  ne  se  montrait  pas  moins 
hostile  au  monopole  universitaire  :  la  rétribution 
était  qualifiée  d'impôt  illégal,  le  certificat  d  éludes 
de  mesure  tyrannique  ;  et  dans  une  consultation 
célèbre  (mai  1830),  M.  Dupin  alla  jusqu'à  dire  que 
les  décrets  impériaux  qui  avaient  organisé  l'Uni- 
versité étaient  implicitement  abrogés  et  ne  pou- 
vaient avoir  force  de  loi  sous  la  Charte. 

La  révolution  de  Juillet,  en  renversant  le 
trône  des  Bourbons,  semblait  avoir  du  même 
coup  ruiné  les   espérances  du  clergé   et   réduit 
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ITciliso  h  l'impuissanco.  Il  n'en  fut  rien.  La 
Cliarte  do  1830  promoltait  la  liberté  d'enseigne- 
m.-nt.  Elle  disait,  à  l'articlo  G9  :  «  Il  sera  pourvu 
successivcmont,  par  des  lois  séparées  et  dans  le 
plus  court  délai  possible,  aux  objets  qui  suivent.... 
8°  J/instruciion  publique  et  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment. »  Cet  article  avait  été  rédigé  par  des  hommes 
qui  croyaient  voir  dans  la  liberté  d'enseignement 
un  moyen  de  combattre  l'influence  du  clergé  sur 
lédacation  ;  mais  le  résultat  fut  tout  autre  qu'ils 
n<!  l'avaient  pensé.  Ce  fut  le  pafti  catholique  qui 
s'empara  de  cette  promesse,  et  la  liberté  d'enseigne- 
ment devint  pour  lui,  pendant  les  dix-huit  années 
de  la  monarchie  de  Juillet,  la  formule  propice 
sous  laquelle  il  put  abriter  ses  plans  de  conquête. 
Dès  1831 ,  se  fondant  sur  le  texte  de  la  Charte,  MM. 
do  Montalembert,  de  Coux,  et  l'abbé  Lacordaire 
déclarèrent  que  le  monopole  de  l'Université  avait 
cessé  d'exister,  et  ouvrirent  une  école  primaire 
sans  autorisation  préalable  :  ils  furent  traduits 
devant  la  Cour  des  pairs,  et  condamnés  à  l'amende. 
Toutefois,  le  gouvernement  était  disposé  à  faire 
dos  concessions,  au  moins  sur  le  terrain  de  l'in- 
struction primaire,  et  la  loi  du  28  juin  1833  réalisa 
dans  une  certaine  mesure  la  promesse  de  la  Charte. 
Elle  permit  à  tout  Français  âgé  de  dix-huit  ans 
d'ôtre  instituteur  et  de  diriger  une  école  primaire, 
à  la  condition  do  présenter  un  brevet  de  capacité 
et  un  certificat  de  moralité.  Mais  comme  le  brevet 
de  capacité  devait  être  délivré  par  l'Etat,  le  parti 
catholique  prétendit  que  la  liberté  ainsi  entendue 
était  dérisoire,  et  que  «  l'Université  retenait  d'une 
main  ce  qu'elle  semblait  accorder  de  l'autre». 

(î'était  l'enseignement  secondaire,  surtout,  dont 
rE:;lise  désirait  ardemment  s'emparer  ;  et  c'était 
celui-là  que  l'Université  et  ses  partisans  enten- 
daient garder  avec  un  soin  jaloux  contre  les 
entreprises  cléricales.  La  position  du  ministre 
do  l'instruction  publique,  que  la  Charte  obli- 
geait à  présenter  une  loi  sur  cette  matière  dé- 
licate, était  bien  difficile.  Les  sympathies  de 
M.  Guizot  étaient  pour  l'Eglise,  à  laquelle  il  eût 
fait  volontiers  toutes  les  concessions  qu'elle  récla- 
mait ;  mais  il  n'osait  se  mettre  directement  en  con- 
fialiction  avec  l'opinion  qui  avait  la  majorité  au 
V  11  leraent  :  aussi,  dans  le  projet  qu'il  présenta  en 

I  .s30,  chercha-t-il  à  ménager  les  uns  et  les  autres. 

II  s'en  explique  fort  clairement  dans  ses  Mémoires. 
(^  Une  seule  solution  était  bonne,  dit-il  :  renon- 
cer complètement  au  principe  de  la  souveraineté 
de  l'Etat  en  matière  d'instruction  publique,  et 
adopter  franchement,  avec  toutes  ses  consé- 
quences, celui  de  la  libre  concurrence  entre  l'Etat 
et  ses  rivaux,  laïques  ou  ecclésiastiques,  particu- 
liers ou  corporations...  Mais  quiconque  eût  donné 
alors  au  gouvernement  le  conseil  de  renoncer  ab- 
solument, en  matière  d'instruction  publique,  à  la 
souveraineté  de  l'Etat,  au  régime  de  l'Université, 
atix  entraves  de  l'Eglise  et  des  congrégations  reli- 
gieuses, et  d'encourir,  sans  précautions  fortes,  la 
libre  concurrence  de  tant  de  rivaux,  eût  passé 
pour  un  jésuite  secret,  ou  pour  un  lâche  déser- 
tou!',  ou  pour  un  aveugle  rêveur....  Je  concentrai 
sur  trois  points  mon  dessein  et  mon  effort  :  main- 
tenir l'Université,  fonder  à  côté  d'elle  la  liberté, 
iijourner  les  diverses  questions  dont  l'état  des 
partis  et  des  esprits  ne  permettait  pas  une  bonne 
et  elticace  solution.  Je  pris  l'Université,  son  orga- 
nisadon  et  ses  établissements  d'instruction, 
comme  un  grand  fait  accompli  et  bon  en  soi,  qui 
pouvait  ôire  amélioré  et  devait  être  adapté  au  ré- 
gimes constitutionnel,  mais  qu'il  ne  fallait  pas  re- 
mettre en  discussion.  Je  soumis  l'Université  à  la 
libre  concurrence  de  tous  ses  rivaux,  sans  distinc- 
tion ni  exception,  et  sans  imposer  à  aucun  d'eux 
aucune  condition  particulière.  Je  renvoyai  à 
d'autres  temps  et  à  d'autres  lois  les  questions  qui 
ne  tenaient  pas  essentiellement  au  principe  que 
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je  voulais  fonder,  entre  autres  celles  que  soule- 
vaient les  petits  séminaires,  les  congrégations 
religieuses  et  les  divers  établissements,  ecclésias- 
tiques ou  laïques,  qui  avaient  été  :'objet  de  me- 
sures spéciales,  soit  do  faveur,  soit  de  rigueur.  » 
La  Chambre  des  députés  discuta  le  projet 
Guizot  en  1837  et  y  introduisit  quelques  modi- 
fications :  elle  y  rétablit,  malgré  le  ministre,  la 
disposition  de  l'ordonnance  du  10  juin  1828  impo- 
sant à  tout  chef  d'un  établissement  secondaire 
ecclésiastique  l'obligation  de  jurer  qu'il  n'appar- 
tenait à  aucune  congrégation  ou  corporation  non 
autorisée;  et,  en  fin  de  compte,  elle  l'adopta  à  une 
faible  majorité.  Mais  peu  de  jours  après  le  cabi- 
net fut  dissous,  et  le  projet  de  loi  fut  abandonné 
sans  aller  jusqu'à  la  Chambre  des  pairs. 

Plusieurs  années  se  passèrent  avant  qu'un  mi- 
nistre reprît  la  question.  Les  plaintes  contre  le 
monopole  universitaire  continuaient.  En  1841, 
M.  Villemain  présenta  un  projet  de  loi  imité  de 
celui  de  1836;  mais  devant  les  protestations  des 
évoques,  qui  réclamaient  «  la  liberté  d'enseigne- 
ment comme  en  Belgique  »,  il  crut  devoir  le  re- 
tirer. 

Sur  ces  entrefaites,  le  clergé  entreprit  une 
campagne  en  règle  contre  l'Université  :  il  la  dé- 
nonça aux  pères  de  famille  comme  un  foyer  d'im- 
piété. Les  universitaires  so  défendirent  de  leur 
mieux  contre  les  mandements  des  évoques; 
M.  Ambroise  Rendu  essaya  de  démontrer  que  la 
suppression  des  petits  séminaires  serait  une  me- 
sure désirable  dans  l'intérêt  même  de  l'Eglise. 
La  polémique  dans  la  presse  et  à  la  tribune  prit 
un  caractère  extraordinairement  violent.  C'est  le 
moment  où  le  cours  de  l'abbé  Dupanloup,  à  la 
Sorbonne,  dut  être  fermé  à  cause  des  désordres 
qu'avaient  provoqués  ses  attaques  contre  Voltaire 
(1842)  ;  le  moment  où  Michelet  et  Quinet,  dans 
leur  chaire  du  Collège  de  France,  dénoncèrent 
avec  tant  d'éclat  les  entreprises  des  jésuites  (18  i3;. 
Au  plus  fort  de  la  lutte,  le  discours  de  la  cou- 
ronne de  1843  annonça  «  qu'un  projet  de  loi  sur 
l'instruction  secondaire  allait  satisfaire  au  vœu 
de  la  Charte  pour  la  liberté  de  l'enseignement, 
en  maintenant  l'autorité  et  l'action  de  l'Etat  sur 
l'instruction  publique  ».  Le  2  février  1844, 
M.  Villemain  présenta  ce  nouveau  projet  à  la 
Chambre  des  pairs.  La  question  des  petits  sémi- 
naires, objet  de  tant  de  débats  passionnés  depuis 
1811,  y  était  tranchée  en  faveur  des  prétentions 
de  l'Eglise. 

Les  amis  de  l'Université  crièrent  à  la  trahison. 
La  Revue  de  l'instruction  publique  apprécia  le 
projet  en  ces  termes  :  «  Si  l'on  eût  dit,  en  1830, 
que  l'article  introduit  dans  la  Charte  pour  mettre 
un  terme  aux  envahissements  du  clergé  lui  servi- 
rait un  jour  de  point  d'appui  pour  arriver  à  des 
conquêtes  inouïes,  et  que  le  régime  des  congré- 
gations, aboli  par  la  Restauration  elle-même,  se- 
rait consacré  par  la  révolution  de  Juillet,  qui  l'eût 
voulu  croire?  Si  l'on  eût  dit,  en  1830,  qu'un  mi- 
nistre lacérerait  un  jour  les  ordonnances,  assuré- 
ment bien  timides,  de  1828,  et  affranchirait  les 
prétentions  cléricales  des  dernières  entraves  ; 
que,  sous  le  nom  de  liberté,  il  viendrait  proposer 
l'extrême  servitude  des  uns  et  la  complète  indé- 
pendance des  autres,  et  que  ce  ministre  serait 
M.  Villemain,  le  vétéran  de  nos  lycées,  le  profes- 
seur éloigné  de  sa  chaire  par  le  bon  plaisir  de  la 
légitimité,  le  citoyen  qui  a  salué,  comme  nous, 
avec  transport  le  retour  des  lois  et  l'avènement 
,  des  idées  libérales,  oh  1  qui  n'eût  rejeté  bien  loin 
!  cette  supposition,  et  M.  Villemain  ne  l'eût-il  pas 
vivement  repoussée  comme  une  calomnie  ?... 
Ainsi,  l'éducation  publique  est  livrée  sans  réserve 
non  seulement  au  clergé,  mais  aux  congréga- 
tions ;  et  ce  que  les  jésuites  n'ont  jamais  osé  de- 
!  mander  quand  ils  avaient  les  sympathies  et  l'ap- 
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pui  secret  de  la  Rej'tauration,  ils  l'ont  obtenu  du 
fjouvernement  qui  doit  son  existence  à  un  soulè- 
vement national  contre  les  jésuites!  » 

La  discussion  souvrit  à  la  Chambre  des  pairs 
le  22  avril  par  un  discours  de  M.  Cousin  qui,  dans 
un  langage  élevé,  prit  la  défense  de  l'Université. 
Il  montra  que  la  prétention  des  catholiques  d'avoir 
des  écoles  spéciales  où  serait  enseignée  une  doc- 
trine spéciale,  où  le  dogme  catholique  serait  sub- 
stitué à  l'enseignement  neutre  de  la  philosophie, 
n'allait  à  rien  de  moins  qu'à  la  destruction  de 
toute  éducation  nationale,  et  que,  sous  prétexte 
«le  liberté  de  conscience,  c'était  la  guerre  civile  et 
l'asservissement  des  esprits  que  le  clergé  enten- 
dait préparer.  «  Qu'a  voulu  la  Révolution  et  qu'a 
fait  l'empire,  dit-il?  Une  société  où  tous  les  ci- 
toyens de  la  môme  patrie,  quel  que  soit  leur 
culte,  servent  dans  la  même  armée,  supportent 
les  mêmes  charges,  sont  également  admissibles  à 
tous  les  emplois,  doivent  être  imbus  du  même  es- 
prit civil,  et  pour  cola  doivent  recevoir  à  peu  près 
la  même  éducation.  Tel  est  le  fondement  sur  le- 
quel est  établie  l'Université.  Tous  les  cultes, 
comme  tous  les  rangs,  sont  admis  dans  ses  col- 
lèges. L'unité  de  nos  écoles  exprime  et  confirme 
l'unité  de  la  patrie.  Mais  s'il  y  a  un  enseignement, 
et  le  plus  important  de  tous,  qui  repose  sur  les 
principes  d'un  culte  particulier,  tous  le»  enfants 
des  autres  cultes  sont  exclus  de  cet  enseigne- 
ment; le  collège  n'est  plus  l'image  de  la  société 
commune;  il  faut  le  diviser,  ou  plutôt,  et  c'est  ce 
que  j'entends  demander  avec  une  indignation  pro- 
fonde, il  faut  des  collèges  différents  pour  les  dif- 
férents cultes,  des  collèges  catholiques  et  des  col- 
lèges protestants,  des  collèges  luthériens  et  des 
collèges  calvinistes,  des  collèges  juifs,  et  bientôt 
des  collèges  musulmans.  Dès  l'enfance,  nous 
pprendrons  à  nous  fuir  les  uns  les  autres,  à  nous 
enfermer  dans  des  camps  différents,  des  prêtres 
à  notre  tête;  merveilleux  apprentissage  de  cette 
charité  civile  qu'on  appelle  le  patriotisme  I  Et  ce 
pays  qui  du  moins,  dans  ses  malheurs,  avait  con- 
servé une  ressource  immense,  la  puissance  de 
son  unité,  la  perdra;  il  descendra  des  hauteurs  de 
la  Révolution  et  de  l'empire,  pour  revenir...  à 
quoi,  je  vous  prie?  Non  pas  à  l'ancien  régime, 
avec  ses  grandes  institutions,  à  jamais  anéanties. 
A  quoi  donc?  A  un  je  ne  sais  quoi,  indéfinissable 
et  sans  nom,  que  le  monde  étonné  n'oserait  pas 
appeler  la  France!  » 

C'étaient  là  de  belles  paroles,  et  M.  Cousin  dé- 
montrait éluqucmment  la  nécessité  d'un  enseigne- 
ment laïque  et  national  ;  mais  cette  nécessité,  il 
ne  la  concevait,  comme  la  plupart  de  ses  con- 
temporains, que  pour  l'insiruction  secondaire, 
pour  le»  écoles  destinées  à  faire  l'éducation  du 
«  pays  légal  »,  et  peu  lui  importait  que  les  écoles 
du  peuple  restassent  livrées  aux  mains  du  clergé  : 
au  contraire,  cette  direction  des  prêtres,  qu'il  re- 
poussait avec  énergie  pour  la  jeunesse  destinée 
aux  professions  libérales,  il  la  croyait  nécessaire 
pour  iei  enfants  de  ces  travailleurs  auxquels  le  gou- 
vernement de  Juillet  refusait  les  droits  politiques. 

La  discussion  dura  jusqu'au  24  mai,  et  la  loi 
fut  adoptée  dans  son  ensemble  sans  modifications 
essentielles  :  les  petits  séminaires  reçurent  le  pri- 
vilège de  fonctionner  comme  collèges  de  plein 
exercice,  pourvu  qu'ils  eussent  des  professeurs 
munis  des  grades  exigés  par  la  loi;  la  rétribution 
universitaire  fut  abolie  ;  l'obligation  imposée  aux 
chefs  d'institution  et  maîtres  de  pen&ion  d'envoyer 
leurs  élèves  aux  cours  dos  collèges  royaux  et 
communaux  fut  supprimée;  le  certificat  d'études 
était  maintenu,  mais  sons  une  forme  bien  adou- 
cie :  les  deux  années  u  oiudes  pour  la  rhctoriciue 
et  la  philosophie  pouvaient  être  faites,  soit  dans  la 
famille,  soit  dans  les  collèges  royaux  ou  commu- 
naux, soit  dans  les  institutions  de  plein  exercice  ; 


mais  les  examens  du  baccalauréat  devaient  être 
passés  exclusivement  devant  les  professeurs  des 
facultés. 

Cette  loi  fut  trouvée  insuffisante  par  le  parti 
catholique,  dont  les  organes  la  déclarèrent  «  im- 
morale, impie,  anti-constitutionnelle,  sotte  et  stu- 
pide  )'.  M.  Villemain  ayant  dû  abandonner  ses 
fonctions  à  la  fin  de  1844,  le  projet  ne  fut  pas 
présenté  à  la  Chambre  des  députés.  M.  de  Sal- 
vandy,  ministre  de  l'instruction  publique  de  1845 
à  1848,  se  contenia  de  maintenir  le  statu  quo. 

Mais  ce  que  l'Eglise  n'avait  pu  arracher  à  la 
monarchie  constitutionnelle,  cette  «  liberté  comme 
en  Belgique  »  grâce  à  laquelle  elle  espérait  asseoir 
sa  domination  sur  la  société,  elle  allait  enfin 
l'obtenir  des  chefs  du  parti  conservateur,  dans  les 
jours  d'aveugle  réaction  qui  suivirent  la  révolu- 
tion de  1848. 

Le  parti  républicain  avait  inscrit  dans  la  consti- 
tution du  4  novembre  1848  cette  déclaration  : 
«L'enseignement  est  libre.  La  liberté  d'enseigne- 
ment s'exerce  selon  les  conditions  de  capacité  et 
de  moralité  déterminées  par  les  lois,  et  sous  la 
surveillance  de  l'Etat.  Cette  surveillance  s'étend 
à  tous  les  établissements  d'éducation  et  d'ensei- 
gnement, sans  aucuTie  exception.  »  La  loi  du 
15  mars  1850,  oeuvre  de  la  coalition  de  l'Eglise  et 
des  conservateurs,  dont  MM.  de  Falloux  et  Thiers 
étaient  les  principaux  représentants,  alla  bien  au 
delà  :  à  l'égard  des  conditions  de  capacité  dont 
parlait  la  constitution,  et  qui  auraieiit  dû  être 
exigées  de  tous,  elle  admit  de  nombreuses  excep- 
tions au  profit  exclusif  de  l'Eglise,  et  l'Etat  abdi- 
qua tout  droit  réel  de  surveillance  sur  les  établis- 
sements libres.  —  V.  Falloux  au  Supplément. 

On  ne  saurait  mieux  apprécier  les  résultats  de 
la  loi  de  1850  que  ne  l'a  fait  l'auteur  anonyme  du 
«  Mémoire  soumis  à  N.T.S.P.  le  pape  et  à  JNN.  SS. 
les  évêques  »  (Paris,  Le  Glère,  1850).  "Voici  com- 
ment cet  écrivain  résume  les  avantages  obtenus 
par  l'Eglise  : 

«  I.  A /franchissement  des  petits  séminaires.  — 
Les  petits  séminaires  sont  affranchis,  car  les  or- 
donnances de  1828  sont  abrogées,  le  certificat 
d'étude  est  aboli  ;  les  petits  séminaires  demeurant 
des  écoles  ecclésiastiques  spéciales,  les  supérieurs 
pas  plus  que  les  professeurs  ne  sont  assujettis  à 
aucune  condition  légale  d'examen,  de  capacité,  de 
moralité,  de  stage,  etc.  ;  quant  à  la  surveillance, 
dont  le  mot  n'a  pu  être  retranché  de  la  loi,  parce 
quil  est  dans  la  constitution^  on  a  du  moins  obte- 
nu qu'elle  fût  restreinte  à  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  le  respect  des  lois,  la  moralité  et 
l'hygiène. 

h  II.  Liberté  de  renseignement  secondaire. — L'au- 
torisation préalable  est  supprimée.  Nul  grade,  nul 
brevet  de  capacité,  nul  stage,  aucune  condition 
quelconque  no  sont  exigés  ni  des  préfets  d'étude 
ou  de  discipline,  ni  des  maîtres  d'étude,  ni  des 
surveillants,  ni  des  professeurs,  pas  même  des 
professeurs  de  rhétorique  et  de  philosophie.  Le 
simple  diplôme  de  bachelier  es  lettres,  si  facile  à 
obtenir  à  l'âge  où  l'on  finit  les  premières  études, 
suffit  pour  le  chef  de  l'établissement,  qui  est  seul 
astreint  à  fournir  une  preuve  de  capacité.  Ce  grade 
si  simple  n'est  pas  même  exigé  de  lui  absolument  : 
ceux  qui  éprouveraient  quelque  répugnance  à 
subir  l'examen  du  baccalauréat  pourront  y  sup- 
pléer au  moyen  du  brevet  de  capacité  délivré  par 
le  Conseil  départemental.  Quant  au  stage,  il 
n'est  aussi  exigé  que  du  chef  de  l'établissement. 
Il  suffit  donc,  par  diocèse,  par  département,  d'un 
seul  stagiaire,  si  ce  stagiaire  est  pourvu  d^mn 
diplôme  de  bachelier  es  lettres  ou  d'un  brevet 
de  capacité,  pour  établir  en  France,  et  immé- 
diatement si  l'on  veut,  quatre-vingi-six  coHèues  de 
plein  exercice,  indépendamment  des  cent  dix  ou 
cent  vingt  petits  séminaires  actuellement  existants 
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«t  affranchis.  Ce  sont  donc  deux  cents  maisons 
•d'éducation  chrétienne  qui  pourraient  immédia- 
tement exister,  et  où  les  familles  trouveraient 
anfïn  pour  leurs  enfants,  avec  les  lettres  et  les 
sciences,  la  religion,  les  mœurs,  et  toutes  les 
garanties  d'un  enseignement  également  brillant 
Ht  solide. 

»  Les  membres  des  congre'gations  religieuses 
■non  reconnues  par  PEtat  sont  admis  de  plein  droit, 
dans  tons  les  établissements  quels  quils  soient, 
à  la  faculté  d'enseigner. 

»  Los  écoles  libres  ne  sont  soumises  en  rien 
à  l'administration  ni  à  la  direction  des  autorités, 
mais  seulement  à  une  surveillance  d'ordie  public, 
ailrictement  définie  et  rigoureusement  limitée. 

0  La  loi  autorise  les  communes,  les  départe- 
ments et  l'Etat  à  donner  un  local  et  une  subven- 
tion notable,  quoique  restreinte,  aux  institutions 
Jibies.  Cet  ariicle  a  les  conséquences  les  plus  dé- 
cisives pour  la  liberté  de  l'enseignement  et  la 
rapide  propagation  des   institutions  chrétiennes. 

»  Les  curés  auront  la  faculté,  sans  aucune  espèce 
de  stage  ni  de  grade,  de  réunir  et  d'élever  chez 
«ux  plusieurs  enfants,  pourvu  que  cette  réunion 
ne  suit  pas  assez  nombreuse  pour  former  une 
pension  proprement  dite. 

»  III.  Liberté  de  V enseignement  primaire.  — 
L'enseignement  charitable  recouvre  enfin  sa  li- 
'berté.  Les  pensionnats  primaires,  dont  la  création 
était  due  particulièrement  aux  Frères  de  la  doc- 
trine chrétienne,  et  qui  rendaient  de  si  grands 
^services,  mais  qui  sont  empêchés  aujourd'hui  par 
Tune  interprétation  inique  de  la  loi  de  1833,  peu- 
vent désormais  s'ouvrir,  sans  aucune  autorisation 
préalable,  aux  conditions  les  plus  faciles. 

M  De  grandes  facilités  sont  offertes  aux  asso- 
■ciations  religieuses,  qui  étaient  prohibées,  en- 
travées, arrêtées  de  toutes  manières.  Les  com- 
munes sont  libres  de  choisir  pour  instituteurs 
•communaux  des  membres  des  associations  reli- 
gieuses ;  les  supérieurs  des  associations  reli- 
gieuses, consacrées  à  l'enseignement  et  reconnues 
par  l'Etat,  exercent  le  droit  de  présentation  et  le 
droit  de  révocation  à  l'égard  de  tous  leurs  sujets  ; 
les  membres  et  novices  des  mêmes  congrégations 
sont  exempts  du  service  militaire;  les  lettres 
d'obédience  tiennent  lieu  aux  religieuses  de  brevet 
de  capacité  ;  et  il  n'a  tenu  qu'à  une  seule  voix  que 
cet  avantage  fût  accordé  à  tous  les  membres  des 
associations  religieuses  en  général;  on  l'obtiendra 
peut-être  de  l'Assemblée. 

»  Le  stage  dispense  de  tout  examen  de  capacité. 
On  le  sait,  l'examen  de  capacité  avait  les   plus 
graves  inconvénients  pour  l'humilité,  l'obéissance 
et  le  bon  esprit  des  jeunes  gens  appartenant  aux 
congrégations  religieuses.  C'est  pour  obvier  à  ces 
inconvénients  que  le  stage,  si  facile  d'ailleurs  à 
faire  accomplir  par  ces  jeunes  gens,  les  dispense 
de  tout  examen  et  brevet  de  capacité. 
,   »  Tout  titre,  tout  diplôme,  toute  preuve  légale 
de  capacité  pourra  équivaloir  au  brevet,  et   dis- 
penser de  l'examen. 
'      »  Les  écoles  normales,  si  dangereuses,  si  puis- 
;  «antes  pour  le  mal,  et  qui  ont  si  déplorablement 
i  dénaturé   le  caractère  et  la  mission  des  institu- 
teurs primaires,  disparaissent. 

»  Toute  inamovibilité  est  enlevée  àrinstituteur 
communal. 

»  Le  comité  local  est  supprimé,  et  l'instituteur 
remis  sous  la  surveillanco  immédiate  et  spéciale 
du  curé  dans  chaque  commune,  non  seuletuent  en 
ce  qui  regarde  la  religion,  mais  aussi  pour  la  di- 
rection morale  de  l'enseignement  primaire.  La 
funeste  indépendance  de  l'instituteur  vis-à-vis  du 
curé  di?paraîi:  donc  en  même  temps  que  son  ina- 
movibilité. » 

En  somme,  la  loi  do  1850,  au  témoignage  de 
1  écrivain  clérical,  «  d'une  part  atrranchit  la  puis- 


sance du  bien,  de  l'autre  renverse  par  des  coups 
décisifs  la  puissance  du  mal.  »  (/est  ainsi  que 
l'Eglise  entend  la  liberté  de  l'enseignement. 

Mais  il  ne  lui  suffit  pas  d'être  maîtresse  absolue 
dans  ses  propres  établissements  d'instruction, 
d'avoir  obtenu  les  plus  exorbitants  privilèges, 
d'avoir  placé  l'instituteur  primaire  sous  la  domi- 
nation du  curé;  elle  veut  encore  avoir  la  haute 
main  sur  les  collèges  do  l'Université.  «Abandonner 
l'Université  à  elle-même  ;  laisser,  comme  on  l'a 
dit  quelquefois,  les  établissements  de  lEtat  de- 
venir ce  qu'ils  voudront,  cela  a  pu  se  dire  dans 
l'ardeur  de  la  polémique  et  trouver  place  dan- 
une  brochure  :  mais  un  projet  de  loi  pouvait  niieux 
dire,  et  des  législateurs  sensés  devaient  mieux 
faire.  »  Mieux  faire,  c'est-à-dire  installer  les  évê- 
ques  dans  les  comités  départementaux,  pour  y 
faire  la  loi  ;  remplacer  l'ancien  Conseil  de  l'Uni- 
versité par  un  Conseil  supérieur  composé  de  ma- 
nière à  assurer  au  clergé  l'influence  prépondé- 
rante ;  et  enfin,  au-dessus  de  ces  corps  constitués, 
faire  planer  l'autorité  souveraine  de  l'Eglise,  entre 
les  mains  de  laquelle  la  société  affolée  remet  la 
direction  suprême  de  l'éducation. 

Par  le  décret  du  9  mars  1852etlaloidu  I4juinl85: 
{\.Fortoul),\e  second  empire  essaya  de  reprendre 
à  l'Eglise,  au  profit  du  nouveau  gouvernement,  une 
partie  de  ce  que  la  loi  de  1850  lui  avait  livré:  le 
Conseil  supérieur  fut  nommé  par  le  prince  et  non 
plus  élu;  les  instituteurs  furent  placés  sous  l'an- 
torité  des  préfets,  ce  qui  était,  pour  le  pouvoir 
politique,  un  moyen  «  de  les  tenir  sous  sa  main 
tout  à  la  fois  et  de  les  abriter  ».  Mais  l'empire 
avait  trop  besoin  du  clergé  pour  songer  à  lui  con- 
tester les  avantages  qu'il  avait  conquis  :  les  écoles 
libres,  dans  l'enseignement  primaire  et  dans  l'en- 
seignement secondaire,  conservèrent  leurs  privi- 
lèges. 

Restait,  pour  l'Eglise,  une  dernière  position  à 
emporter.  Elle  réclamait  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment supérieur,  avec  la  faculté,  pour  les  établis- 
sements qu'elle  aurait  formés,  de  conférer  les 
grades  universitaires. 

Que  le  haut  enseignement  fût  ouvert  à  tous, 
que  la  liberté  de  professer  fût  donnée  à  quicon- 
que voudrait  exposer  le  résultat  de  ses  recher- 
ches scientifiques,  c'était  ce  que  Condorcet  avait 
déjà  demandé,  dans  l'intérêt  des  progrès  de  la 
science.  Il  eût  été  facile  de  réaliser  cette  réforme 
en  accordant,  à  tous  ceux  qui  le  demanderaient, 
la  faculté  d'ouvrir,  dans  les  établissements  publics 
d'enseignement  supérieur,  des  cours  libres  à 
côté  des  cours  donnés  par  les  professeurs  officiels, 
ainsi  que  le  font  les  Privât- Docenten  dans  les 
universités  allemandes.  Mais  ce  n'était  pas  là  ce 
que  désirait  le  clergé  :  le  but  qu'il  visait,  sous  le 
nom  de  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  c'é- 
tait la  collation  des  grades.  Or,  est-il  admissible 
que  le  pouvoir  de  décerner  des  diplômes  qui 
confèrent,  à  ceux  qui  les  ont  obtenus,  des  droits 
légaux  garantis  par  l'Etat,  appartienne  à  d'autres 
qu'à  l'Etat  lui-même?  le  pouvoir  civil  petit-i. 
concéder  à  des  particuliers  la  faculté  de  faire  dis 
bacheliers,  des  licenciés,  des  docteurs  ?  Et  pour- 
tant c'était  là  ce  que  demandait  l'Eglise  ;  elle  eût 
voulu  qu'à  côté  du  baccalauréat,  de  la  licence  et 
du  doctorat  universitaires,  l'Etat  reconnût  un 
baccalauréat  catholique,  une  licence  catholique, 
un  doctorat  catholique,  qu'elle  aurait  conférés,  de 
son  autorité  exclusive,  dans  ses  propres  établis- 
sements. 

En  1870,  peu  avant  la  chute  de  l'empire,  un 
ministre  «  libéral  »,  M.  Segris,  chargea  une  com- 
mission de  préparer  un  projet  de  loi  sur  la  liberté 
de  l'enseignement  supérieur.  La  commission,  pré- 
sidée par  M.  Guizot,  se  montra  favorable  au  prin- 
cipe de  la  liberté;  mais,  sur  la  question  de  la 
collation  des  grades,  elle  ne  voulut  pas  abandonner 
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entièrement  les  droits  de  l'Etat  ;  elle  imagina  un 
expédient  :  les  candidats  préparés  dans  les  éta- 
blissements libres  subiraient  leurs  examens  de- 
vant un  jury  mixte,  composé  de  représentants 
de  l'enseignement  public  et  de  représentants  de 
l'enseignement  privé. 

Ce  projet,  qui  ne  put  être  discuté  alors,  fut  re- 
pris sous  la  troisième  République  par  l'Assemblée 
nationale,  où  la  majorité  appartenait  aux  amis  de 
l'Eglise,  et  devint  la  loi  de  1875.  Cette  loi  procla- 
mait la  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  au 
profit  de  tous  les  Français,  y  compris  les  membres 
des  congrégations  religieuses  autorisées  ou  non; 
l'article  2  contenait  toutefois  une  restriction  re- 
lative aux  cours  isolés  :  «  Les  cours  isolés,  disait- 
il,  dont  la  publicité  ne  sera  pas  restreinte  aux 
auditeurs  régulièrement  inscrits,  resteront  soumis 
aux  prescriptions  des  lois  sur  les  réunions  pu- 
bliques. »  L'article  14  établissait,  pour  les  examens 
conduisant  à  l'obtention  des  grades,  des  jurys 
mixtes  formés  par  moitié  de  professeurs  des  fa- 
cultés de  l'Etat  et  de  professeurs  des  universités 
libres. 

L'Eglise  remportait  ainsi  un  triomphe  égal  à 
celui  de  1850  ;  si  elle  n'avait  pu  obtenir  «  la  li- 
berté comme  en  Belgique  »,  elle  était  du  moins 
admise  à  partager  avec  l'Etat  le  droit  à  la  collation 
des  grades. 

Lorsque  en  1879  la  direction  des  affaires  passa 
aux  mains  des  républicains,  un  des  premiers  soins 
du  gouvernement  fut  de  revendiquer,  dans  le 
domaine  de  l'instruction  publique,  les  droits  du 
pouvoir  civil  dont  les  régimes  précédents,  depuis 
1850,  avaient  fait  si  bon  marché.  La  loi  du  27  fé- 
vrier 1880  réorganisa  le  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique,  et  en  exclut  les  évêques  ; 
l'enseignement  libre  y  obtint  une  représentation, 
mais  elle  fut  limitée  à  quatre  membres  nommes 
par  le  président  de  la  République.  La  loi  du 
18  mars  1880,  sur  la  liberté  de  l'enseignement 
supérieur,  supprima  les  jurys  mixtes  et  disposa 
que  «  les  examens  et  épreuves  pratiques  qui 
déterminent  la  collation  des  grades  ne  pouvaient 
être  subis  que  devant  les  facultés  de  l'Etat  »,  et  que 
«  les  certificats  d'études  que  les  établissements  li- 
bres d'enseignement  supérieur  jugeraient  à  pro- 
pos de  décerner  à  leurs  élèves  ne  pourraient  por- 
ter les  titres  de  baccalauréat,  de  licence  ou  de 
doctorat.  »  Les  cours  isolés  furent  affranchis  de 
l'obligation  du  registre  d'inscription  que  leur  im- 
posait l'art.  3  de  la  loi  de  1875.  Un  article,  de- 
venu fameux  sous  le  nom  d'article  7,  avait  été 
proposé  par  M.  Jules  Ferry  pour  interdire  aux 
membres  des  congrégations  religieuses  non  auto- 
risées de  diriger  un  éiablissement  d'enseignement 
public  ou  privé,  ou  d'y  donner  l'enseignement  : 
c'était  le  renouvellement  de  l'ordonnance  de  1828. 
Cet  article  ne  fut  pas  admis  par  le  Sénat  ;  mais 
le  gouvernement  suppléa  au  silence  de  la  loi  en 
faisant  exécuter  les  décrets  d'expulsion  contre  un 
certain  nombre  de  congrégations  non  autorisées. 

La  loi  du  16  juin  1881,  relative  aux  titres  de 
capacité  de  l'enseignement  primaire,  abolit  les 
dispositions  de  la  lui  de  1850  qui  avaient  établi 
des  équivalences  du  brevet  de  capacité  :  le  cer- 
tificat de  stage  et  la  lettre  d'obédience  disparurent. 
Enfin  un  projet  de  loi  qui  est  en  ce  moment  sou- 
mis à  l'examen  des  Chambres  doit,  en  créant  pour 
le  personnel  des  établissements  secondaires  libres 
un  certificat  de  capacité,  achever  la  réforme  de  la 
loi  de  1850. 

PAYS  ÉTRANGERS 

Nous  ne  pouvons  songer  à  faire  ici,  pour  chacun 
des  pays  étrangers,  un  exposé  historique  de  la 
quesiion  semblable  à  celui  que  nous  venons  de 
donner  pour  la  France  ;  nous  ne  pourrions  même, 


sans  sortir  du  cadre  de  ce  Dictionnaire,  indiquer 
le  détail  des  dispositions  législatives  et  adminis- 
tratives concernant  la  liberté  de  l'enseignement, 
tant  pour  l'ordre  supérieur  et  secondaire  que 
pour  l'ordre  primaire.  Nous  devons  nous  borner 
à  faire  connaître,  d'une  manière  générale,  la  façon 
en  laquelle  le  droit  constitutionnel  des  principaux 
pays  étrangers  a  statué  sur  le  principe  môme  de 
la  liberté  d'enseignement,  en  renvoyant,  pour  les 
détails  d'exécution  et  d'organisation,  en  ce  qui 
concerne  l'enseignement  primaire,  aux  articles 
consacrés  à  chaque  pays,  ainsi  qu'à  l'article  gé- 
néral Brevet. 

ANGLETERRE.  —  En  Angleterre,  aucune  loi  n'ap- 
porte de  restriction  au  droit  que  possède  tout 
citoyen  d'ouvrir  une  école  privée  de  quelque 
degré  que  ce  soit  et  d'y  enseigner  ce  que  bon  lui 
semble. 

11  y  a  plus.  Pendant  très  longtemps  l'État  n'a 
pas  admis  qu'il  eût  le  devoir,  soit  de  faire  donner 
directement  l'enseignement  primaire  dans  des 
écoles  organisées  par  lui,  soit  même  d'exercer  une 
surveillance  quelconque  sur  les  écoles  privées  oii 
se  donnait  cet  enseignement.  Lorsque,  après  do 
longs  efforts,  le  parti  libéral  fut  parvenu  à  faire 
admettre  le  principe  de  l'intervention  du  gouver- 
nement en  matière  d'éducation  populaire,  l'Etat 
se  contenta  d'abord  d'accorder  des  subvention* 
aux  écoles  privées.  C'est  en  1833  que  furent  votées 
les  premières  subventions,  et  les  écoles  de  l'Eglis» 
anglicane  eurent  seules  le  droit  d'y  participer.  Ed 
184c,  le  bénéfice  de  ces  subventions  fut  étendu 
aux  écoles  appartenant  aux  sectes  dissidentes. 
Enfin,  en  1870,  par  l'adoption  du  premier  Elemen- 
tary  Education  Act,  le  Parlement  accorda  aux 
bourgs  et  paroisses,  constitués  en  districts  sco- 
laires, le  droit  de  créer  des  écoles  primaires  pu- 
bliques entretenues  aux  frais  des  contribuables  ; 
mais  en  même  temps  il  permit  aux  écoles  privées 
d'acquérir  de  leur  côté  le  caractère  d'écoles  pu- 
bliques, sous  la  seule  condition  de  se  soumettre 
à  l'inspection  de  l'Etat.  La  subvention  annuelle  de 
l'Etat  est  distribuée  entre  toutes  les  écoles  dites 
publiques,  qu'elles  soient  créées  et  administrées 
par  des  particuliers  ou  qu'elles  relèvent  des  Sc/iools 
Boards  ;  et  à  l'heure  qu'il  est,  malgré  le  dévelop- 
pement pris  depuis  treize  ans  par  les  écoles  des^ 
School  Boards,  les  deux  tiers  de  cette  subvention 
sont  encore  absorbés  par  les  écoles  libres.  Les 
écoles  normales  primaires  sont  toutes  des  écoles 
libres,  et  elles  reçoivent  également  de  l'Etat  une 
aide  financière  considérable  sous  la  forme  de 
bourses  et  de  subventions.  (V.  Angleterre^  pp.  82 
et  83). 

AUTRICHE.  —  La  constitution  du  21  décem- 
bre 1867  dit,  article  17  : 

«  La  science  et  son  enseignement  sont  libres.  — 
Tout  citoyen  a  le  droit  de  fonder  des  établisse- 
ments d'instruction  et  d'éducation,  et  de  donner 
l'enseignement  dans  un  établissement  de  ce  genre,» 
à  la  condition  d'avoir  fourni  la  preuve  de  sa  ca- 
pacité dans  les  formes  établies  par  la  loi.  —  Cette 
restriction  ne  s'applique  pas  à  l'enseignement 
domestique.  —  L'Etat  possède,  surtout  l'ensemble 
des  établissements  d'éducation  et  d'instruction,  le 
droit  de  direction  et  de  haute  surveillance.  » 

La  loi  organique  du  14  mai  1869  détermine 
comme  il  suit  les  conditions  exigées  de  tout  citoyen 
qui  désire  se  vouer  à  la  carrière  de  l'enseignement  : 

«  Art.  38.  —  Le  certificat  de  maturité  {Zeugniss 
der  Reife)  donne  seul  le  droit  à  la  nomination  à  un 
poste   de  sous-maître  ou  d'instituteur  provisoire. 

»  Pour  toute  nomination  comme  instituteur  défi- 
nitif, le  brevet  de  capacité  {Lehrbefàliigungszeug- 
niss)  est  indispensable.  Ce  brevet  ne  peut  être  ob- 
tenu qu'après  un  stage  d'au  moins  deux  ans  dans 
l'enseignement  pratique,  et  à,  la  suite  de  i'examen 
du  brevet  de  capacité.  »  (V.  Autriche,  p.  156.) 
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BAVIÈRE.  —  Il  y  a  un  quart  de  siècle,  rensei- 
gnement domestique  lui-môme  ne  pouvait  être 
donné  que  par  des  maîtres  régulièrement  breve- 
tés. Le  nouveau  Gode  pénal  (1859-1861)  a  fait  dis- 
paraître ces  restrictious,  et  l'enseignement  domes- 
tique est  devenu  une  industrie  absolument  libre. 

Par  contre,  nul  ne  peut  ouvrir  une  école  privée 
que  sur  une  autorisation  de  la  municipalité,  sous 
peine  d'une  amende  de  50  florins  et  de  la  ferme- 
ture de  l'établissement. 

Les  conditions  exigées  pour  l'obtention  de  cette 
autorisation  sont  les  suivantes  ; 

1"  Etre  citoyen  bavarois  ; 

2°  Avoir  fourni  la  preuve  d'une  moralité  irré- 
prochable et  d'une  capacité  professionnelle  suffi- 
sante; à  cet  effet,  le  candidat  doit  avoir  rempli 
toutes  les  conditions  exigées  pour  la  nomination 
h  un  poste  d'instituteur  (c'est-à-dire  avoir  subi 
l'examen  du  brevet). 

Les  établissements  prives  sont  placés  sous  la 
surveillance  des  autorités  compétentes. 

Les  fondateurs  ou  directeurs  de  ces  établisse- 
ments doivent  donner  connaissance  à  l'autorité  du 
plan  d  études  adopté  par  eux  ;  ils  doivent  en  outre 
fournir  la  preuve  de  la  moralité  et  de  la  capacité 
du  personnel  enseignant  employé  par  eux,  sous 
peine  de  retrait  de  l'autorisation. 

BELGiQlîE.  —  Lorsque  la  Belgique  proclama  son 
indépendance  en  1830,  l'aversion  qu'avait  inspirée 
à  tous  les  partis  le  régime  hollandais  et  ses  tenta- 
tives d'absorption  au  moyen  de  l'école  amena 
catholiques  et  libéraux  à  s'entendre  pour  in- 
scrire dans  la  constitution  belge  le  principe  de  la 
liberté  absolue  de  l'enseignement,  a  L'enseigne- 
ment est  libre,  dit  la  constitution.  Toute  mesure 
préventive  est  interdite  ;  la  répression  des  délits 
n'est  réglée  que  par  la  loi.  L'instruction  publique 
donnée  aux  frais  de  l'Etat  est  également  réglée 
par  la  loi.  » 

La  conséquence  de  la  proclamation  de  la  liberté 
absolue  d'enseignement  fut  la  création,  par  le 
clergé  catholique,  d'un  nombre  considérable 
d'écoles  primaires  libres,  qui  firent  aux  écoles 
publiques  une  concurrence  redoutable  et  tendirent 
même  à  se  substituer  complètement  à  elles.  La 
loi  de  1842,  qui  organisa  l'enseignement  primaire, 
favorisa  encore  le  développement  des  écoles 
libres:  elle  stipula  que  les  communes  pourraient 
être  dispensées  d'établir  elles-mêmes  des  écoles 
lorsqu'il  serait  suffisamment  pourvu  aux  besoins 
de  l'enseignement  primaire  par  les  écoles  pri- 
vées; les  communes  purent  en  outre  «adopter»  une 
ou  plusieurs  écoles  privées  pour  tenir  lieu  d'écoles 
communales  :  ces  écoles  adoptées  devaient  jouir 
des  mêmes  avantages  que  les  écoles  communales 
proprement  dites.  La  loi  de  187U  avait  mis  fin  à  cet 
abus,  en  disposant  qu'il  ne  serait  plus  accordé  à  l'ave- 
nir de  dispenses  ni  d'autorisations  d'adoption.  Mais 
la  loi  du  30  septembre  1884  a  abrogé  celle  de  1879. 

Aucune  garantie  de  capacité  n'est  exigée  du 
personnel  enseignant  des  écoles  libres;  et  ces 
écoles,  à  l'heure  qu'il  est,  contiennent  plus  de  la 
moitié  de  la  population  scolaire.  Cet  état  de 
choses,  qui  rend  impossible  le  contrôle  de  l'Etat 
sur  l'enseignement  donné  à  un  demi-million  d'en- 
fants, a  empêché  jusqu'à  présent  le  parti  libéral 
belge  de  proposer  au  Parlement  la  fréquentation 
■obligatoire de  Véco\e.  {X.Belgique  et  Obligation). 

ESPAGNE.  —  La  loi  du  17  juillet  1857,  fixant  les 
bases  sur  lesquelles  devait  reposer  la  loi  orga- 
nique de  l'instruction  publique,  disait  à  l'arti- 
cle 10'  :  «  L'enseignement  peut  être  public  ou 
privé.  Le  gouvernement  dirigera  l'enseignement 
public,  et  exercera  dans  l'enseignement  privé 
l'intervention  déterminée  par  la  loi.  »  Après  la 
révolution  de  18(i8,  le  décret-loi  du  2l  octo- 
bre 18G8  proclama  la  liberté  de  l'enseignement: 
«  L'enseignement  est  libre  à  tous  ses  degrés  et 


quelle  qu'en  soit  la  classe.  Tous  les  Espagnols  ont 
le  droit  d'ouvrir  des  établissemf^nts  d'enseigne- 
ment. »  Le  décret  du  20  juillet  1874,  réglementant 
la  liberté  d'enseignement,  disposa  que  le  gouver- 
nement ne  se  réservait,  à  l'égard  des  établisse- 
ments libres,  que  le  droit  de  les  inspecter  sous  le 
rapport  de  la  morale  et  des  conditions  d'hygiène. 
(V.  Espagne,  p.  90."i.) 

Des  privilèges  spéciaux  sont  accordés,  en  ma- 
tière (l'enseignement,  à  une  congrégation  reli- 
gieuse, celle  des  Piaristes  ou  E.sco/apîo5.  L'art.  l.'>3 
de  la  loi  organique  du  9  septembre  1857  disait: 
«  Le  gouvernement  pourra  accorder  l'autorisation 
d'ouvrir  des  écoles  et  collèges  pour  l'enseignement 
primaire  et  secondaire  aux  instituts  religieux  des 
deux  sexes  légalement  établis  en  Espagne,  dont 
l'objet  sera  l'enseignement  public,  et  accorder  à 
leurs  chefs  et  à  leurs  professeurs  ou  instituteuis 
la  dispense  du  brevet  ou  du  litre  ainsi  que  du 
cautionnement  mentionné  à  l'art.  150.  »  Le  décret- 
loi  du  14  octobre  1868  prononça  «  l'abolition  de 
tous  les  privilèges  dont  jouissaient  les  associa- 
tions religieuses  en  matière  d'enseignement  »  ; 
mais  une  ordonnance  royale,  en  date  du  27  fé- 
vrier 1879,  a  rétabli  «  les  instituteurs  piaristes  et 
leurs  écoles  d'enseignement  primaire  dans  tous  les 
droits  qui  leur  étaient  reconnus  avant  les  réfornit.s 
accomplies  en  octobre  1878.  » 

GliÈCE.  —  L'exercice  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment est  soumis  à  l'autorisation  préalable  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique.  En  ce  qui  con- 
cerne l'instruction  primaire,  les  articles  60  à  64  do 
la  loi  organique  de  1834  déterminent  les  conditions 
imposées  aux  écoles  privées  :  l'enseignement  ei 
les  programmes  doivent  y  être  les  mêmes  que  dans 
les  écoles  publiques,  et  elles  sont  placées  comme 
celles-ci  sous  l'inspection  des  autorités. 

IT.VLIE.  —  La  loi  organique  de  l'instruction  pu- 
blique, du  13  novembre  1859,  est  faite  sur  le  type 
des  lois  allemandes.  Son  auteur,  le  ministre  Ca- 
sati.  dit,  dans  l'exposé  des  m«tifs,  qu'il  n'a  pas 
voulu,  sur  la  question  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment, suivre  l'exemple  de  l'Angleterre  ni  de  la 
Belgique,  et  qu'il  a  adopté  le  système  allemand  de 
surveillance  de  l'enseignement  privé.  En  ce  qui 
concerne  spécialement  l'instruction  primaire,  les 
dispositions  relatives  à  l'enseignement  privé  sont 
contenues  dans  les  articles  355  et  356  de  la  loi, 
ainsi  conçus  :  «  Les  citoyens  qui  réunissent  les 
conditions  exigées  par  la  présente  loi  pour  la  no- 
mination à  la  direction  d'une  école  élémentaire 
publique,  jouiront  de  la  faculté  d'ouvrir  en  leur 
propre  nom  un  établissement  privé  du  même  or- 
dre, sous  réserve  de  produire  devant  l'inspecteu 
provincial  les  autres  titres  prouvant  leur  capacité 
légale  et  leur  moralité.  La  licence  obtenue  dai!'> 
les  lycées  ou  les  instituts  techniques  tiendra  lieu 
de  titre  de  capacité.  —  Les  personnes  qui  enseignent 
à  titre  gratuit  dans  les  écoles  dominicales  pour 
les  enfants  pauvres,  ou  dans  les  écoles  élémen- 
taires d'adultes,  ou  dans  celles  où  se  font  des 
cours  spéciaux  techniques  pour  les  artisans,  sont 
dispensées  de  faire  constater  leur  capacité.  » 

PAYS-BAS.  —  La  loi  hollandaise  de  1806  sijr 
l'instruction  publique  soumettait  les  écoles  pri- 
vées au  régime  de  l'autorisation  préalable,  La 
constitution  de  1848  admit  le  principe  de  la 
liberté  d'enseignement,  mais  avec  certaines  ré- 
serves :  «  L'enseignement  est  libre,  dit-elle,  saul 
le  contrôle  de  l'autorité,  et,  pour  ce  qui  concerne 
l'instruction  secondaire  et  primaire,  sauf  les 
garanties  de  capacité  et  de  moralité  à  exiger  de 
l'instituteur,  le  tout  à  régler  par  la  loi.  »  La  loi 
de  1857  sur  l'instruction  primaire  exigea  des  insti- 
tuteurs libres  le  même  diplôme  de  capacité  que 
des  instituteurs  publics;  d'autre  part,  elle  auto- 
risa les  communes  et  les  provinces  à  subvention- 
ner les  écoles  libres,  pourvu  que  celles-ci  fussent 
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accessibles  à  tous  les  élèves,  sans  distinction  de 
confession  religieuse.  La  loi  de  1878  a  introduit 
une  disposition  nouvelle,  aux  termes  de  laquelle 
loute  école  libre  qui  reçoit  une  subvention  d'une 
caisse  publique  est  rangée  dans  la  catégorie  des 
écoles  publiques,  et  soumise  aux  mêmes  obliga- 
tions que  ces  dernières. 

PRISSE.  —  La  constitution  du  31  janvier  1850 
Dorte  ce  qui  suit  : 

«  Art.  20.  —  La  science  et  son  enseignement 
sont  libres. 

»  Art.  21.  — Il  sera  pourvu  à  l'éducation  de  la 
jeunesse  d'une  manière  suffisante  au  moyen 
d'écoles  publiques. 

»  Les  parents  et  les  tuteurs  sont  tenus  de  faire 
donner  à  leurs  enfants  ou  à  leurs  pupilles  l'ensei- 
gnement prescrit  pour  les  écoles  publiques. 

»  Art.  22. —  Chacun  a  le  droit  de  donner  l'en- 
seignement et  de  fonder  et  de  diriger  des  établis- 
sements d'éducation,  à  la  condition  de  fournir 
aux  autorités  de  l'Etat  la  preuve  de  sa  capacité 
au  point  de  vue  moral,  scientifique  et  technique. 

»  Art.  23.  —  Tous  les  établissements,  publics  et 
privés,  d'éducation  et  d'instruction  sont  placés 
sous  la  surveillance  d'autorités  nommées  par 
I  Etat.  » 

SAXE.  — -  La  question  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment, en  matière  d'instruction  primaire,  est  réglée 
par  l'article  15  de  la  loi  du  26  avril  1873,  ainsi 
c  nçu  : 

«  L'enseignement  privé,  destiné  à  remplacer 
l'enseignement  de  l'école  primaire  publique,  ne 
peut  être  donné  que  par  des  instituteurs  ou  des 
institutrices  qui  auront  subi  au  moins  l'un  des 
examens  prévus  par  la  loi.  Les  écoles  privées  ne 
peuvent  employer  que  des  instituteurs  et  des 
institutrices  diplômés. 

»  L'ouverture  d'écoles  privées,  dont  la  fréquen- 
tation pourra  dispenser  de  celle  de  l'école  pu- 
blique^ ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  le  consentement 
de  l'autorité  scolaire  supérieure,  qui  ne  sera  pas 
refusé  si  aucune  objection  fondée  ne  peut  être 
élevée  contre  la  moralité  et  la  capacité  du  postu- 
lant, ni  contre  la  création  de  l'école. 

»  L'ouverture  d'écoles  de  fabrique  ne  pourra 
être  accordée  que  dans  le  cas  où  il  y  aura  néces- 
sité absolue;  l'enseignement  ne  pourra  jamais  y 
être  donné  le  soir,  mais  seulement  le  matin  de 
bonne  heure  ou  dans  les  premières  heures  de 
l'après-midi. 

»  Les  ordres  religieux,  les  congrégations  et  les 
communautés  ecclésiastiques  qui  y  sont  affiliées 
ne  pourront  être  autorisés  à  fonder  un  établisse- 
rtient  d'instruction  ou  d'éducation  que  par  une  loi 
spéciale. 

»  Tous  les  établissements  privés,  existants  ou  à 
fonder,  ainsi  que  les  maîtres  qui  y  enseignent, 
sont  placés  sous  la  surveillance  des  autorités  sco- 
laires. En  cas  de  non  observation  des  prescrip- 
tions existantes,  l'autorisation  pourra  leur  être 
retirée.  » 

SUISSE.  —  La  constitution  fédérale  de  1874  est 
muette  en  ce  qui  concerne  la  liberté  d'enseigne- 
ment. L'article  27,  qui  détermine  la  compétence 
de  la  Confédération  et  celle  des  cantons  en  ma- 
tière d'instruction  publique,  se  borne  à  dire  : 
«  La  Confédération  a  le  droit  de  créer,  outre 
l'Ecole  polytechnique  existante,  une  Université 
fédérale  et  d'autres  établissements  d'instruction 
supérieure  ou  de  subventionner  des  établisse- 
ments de  ce  genre.  Les  cantons  pourvoient  à 
l'instruction  primaire,  qui  doit  être  suffisante  et 
placée  exclusivement  sous  la  direction  de  l'auto- 
rité civile.  Elle  est  obligatoire  et,  dans  les  écoles 
publiques,  gratuite  ».  Deux  autres  articles  con- 
tiennent d('S  dispositions  d'une  nature  restrictive; 
ce  sont  l'article  61,  relatif  à  l'ordre  des  jésuites  et 
aux  ordres  religieux  en  général  :  «  L  ordre  des 


jésuites  et  les  sociétés  qui  lui  sont  affiliées  ne 
peuvent  être  reçus  dans  aucune  partie  de  la 
Suisse,  et  toute  action  dans  l'église  et  dans  l'école 
est  interdite  à  leurs  membres.  Cette  interdiction 
peut  s'étendre  aussi,  par  voie  d'arrêté  fédéral,  à. 
d'autres  ordres  religieux  dont  l'action  est  dange» 
reuse  pour  l'Etat  ou  trouble  la  paix  entre  les  con- 
fessions »  ;  et  larticle  33,  relatif  à  l'exercice  des 
professions  libérales  :  «  Les  cantons  peuvent  exi- 
ger des  preuves  de  capacité  de  ceux  qui  veulent 
exercer  des  professions  libérales.  La  législation 
fédérale  pourvoit  à  ce  que  ces  derniers  puissenc 
obtenir  à  cet  eff'et  des  actes  de  capacité  valables 
dans  toute  la  Confédération  ».  Sous  réserve  de 
ces  dispositions  constitutionnelles,  le  pouvoir  de 
légiférer  sur  l'organisation  de  l'enseignement 
public  et  privé  est  laissé  aux  cantons,  en  vertut 
de  l'art.  3  de  la  constitution  fédérale,  qui  dit  : 
«  Les  cantons  sont  souverains  en  tant  que  leur 
souveraineté  n'est  pas  limitée  par  la  constitution 
fédérale,  et,  comme  tels,  ils  exercent  tous  le» 
pouvoirs  qui  ne  sont  pas  délégués  au  pouvoir  fé- 
déral. » 

Quelques-uns  des  cantons  ont  inscrit  dans  leur 
constitution  particulière  le  principe  de  la  liberté 
d'enseignement  sans  restriction;  d'autres  subor- 
donnent la  faculté  d'enseigner  à  une  autorisation^ 
préalable;  d'autres  enfin  ne  se  sont  préoccupés 
que  de  l'organisation  de  l'enseignement  public,  ec 
ne  possèdent  pas  de  dispositions  légales  concer- 
nant l'enseignement  privé.  Nous  nous  bornerou& 
à  citer  quelques  exemples. 

Zurich  :  «  La  liberté  de  conscience,  de  culte  et 
d'enseignement  est  garantie.  »  (Consiiiution  de 
1869,  art.  63.) 

Berne  :  «  Le  droit  d'enseigner  est  reconnu  à 
tous,  sous  réserve  des  dispositions  légales.  » 
(Constitution  de  1846,  art.  81.) 

Soleure  :  «  Tout  l'enseignement  est  placé  sous 
la  surveillance  de  l'Etat.  Celui  qui  veut  ouvrir  une 
école  privée  doit  obtenir  à  cet  effet  l'autorisation' 
du  gouvernement.  »  (Constitution  de  1875,  art.  I2.V 

2'essin  :  «  La  liberté  de  l'enseignement  privé- 
est  garantie  dans  les  limites  de  la  constitution 
fédérale.  »  (Loi  constitutionnelle  de  1875,  art.  2.V 

Vaud  :  «  Chacun  est  libre  d'enseigner  en  se 
conformant  aux  lois  sur  cette  matière.  »  (Consti- 
tution de  1861,  art.  1-3.) 

Neucfiâtel  :  «  La  liberté  d'enseignement  dan* 
tout  le  pays  est  garantie  à  tous  les  Neuchâtelois,. 
pourvu  qu'ils  se  conforment  aux  lois  de  police  re- 
latives à  l'exercice  de  certaines  professions  et 
qu'ils  satisfassent  aux  charges  publiques.  Tout 
Suisse  ou  étranger  jouira  des  mêmes  droits  aux 
conditions  déterminées  par  la  constitution  fédé- 
rale et  les  traites.  »  (Constitution  de  1858,  art.  15.) 

Genève  :  «  La  liberté  d'enseignement  est  garan- 
tie à  tous  les  Genevois,  sous  la  réserve  des  dis- 
positions prescrites  par  les  lois,  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  public  ©u  des  bonnes  mœurs.  Les  étran- 
gers ne  peuvent  enseigner  qu'après  avoir  obtenit 
une  autorisation  du  Conseil  d'Etat.  »  (Constiiutioa 
de  1847,  art.  11.) 

UNION  AMÉRICAINE.  —  Aux  Etats-Unis,  l'ensei- 
gnement privé  est  absolument  libre  à  tous  ses  de- 
grés; ni  l'Union  ni  les  Etats  n'exercent  aucune 
espèce  de  contrôle  sur  les  écoles  fondées  par  les» 
particuliers.  Cet  état  de  choses  a  sa  raison  d'être 
dans  l'histoire  même  des  institutions  scolaires 
américaines  :  l'initiative  individuelle  a  tout  créé, 
et  c'est  par  une  lente  transformation  que  l'école 
primaire,  autrefois  simple  établissement  libre,  est 
parvenue  à  se  faire  admettre  au  rang  des  institu- 
tions communales.  Depuis  que  tous  les  Etats  ont 
organisé  un  système  national  d'éducation,  les 
écoles  privées  ont  beaucoup  perdu  de  leur  impor- 
tance, et  leur  nombre  a  considérablement  dimi- 
nué ;   mais  la  liberté  est  restée  entière.  Aujour- 
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d'hni  il  .n'y  n  pins  guère  d'autres  écoles  primaîr«s 
privées  que  les  écoles  catholiques;  mais  sur  le 
terrain  de  l'insiruriioti  secondaire  et  supérieure, 
la  libre  initiative  des  citoyens  continue  à  se  don- 
ner c.irrièr<',  et  presfiue  tous  les  établissements 
d'enseignement  secondaire  et  supérieur  appar- 
tiennent h  des  particuliers  ou  à  des  associations. 

Linitrs  (Ecoles).  —  V.  Privées  {Ecoles). 
LICENCIA.    —    Les    facultés    de  théologie,  de 
droit,  des  sciences  et  des  lettres  délivrent  les 
C'M'tlficats  d'aptitude  à  la  licence. 

Les  aspirants  au  grade  de  licencié  doivent  pro- 
duire le  baccalauréat  de  la  même  faculté  et  justi- 
fier d'une  année  d'études. 

Dans  les  facultés  de  théologie  l'examen  comporte 
deux  épreuves,  la  première  sur  la  théologie  sa- 
cramentelle et  morale,  la  seconde  sur  l'Écriture 
sainte,  l'histoire  ecclésiastique  et  le  droit  canoni- 
que; le  candidat  doit  en  outre  soutenir  deux 
thèses,  l'une  en  latin,  l'autre  en  français,  sur  un 
sujet  de  théologie  morale. 

La  licence  en  droit  est  conférée  à  la  suite  d'un 
examen  oral  divisé  en  deux  parties  qui  portent, 
la  première,  sur  le  droit  administratif  et  le  droit 
commercial  ;  la  seconde  sur.  le  code  civil  et  le 
droit  international  privé. 

Les  facultés  des  sciences  décernent  trois  certi- 
ficats d'aptitude  de  licence  : 

Le  premier  pour  le  grade  de  licencié  es  sciences 
mathématiques  ; 

Le  second  pour  le  grade  de  licencié  es  sciences 
physiques;  ^ 

Le  troisième  pour  le  grade  de  licencié  es  sciences 
naturelles. 

L'examen  pour  chacune  de  ces  trois  sciences 
comprend  des  épreuves  écrites,  pratiques  et  orales. 

Les  premières  portent,  pour  la  licence  es  scien- 
ces mathématiques,  sur  le  calcul  différentiel  et 
intégral  et  sur  la  mécanique;  pour  la  licence  es 
sciences  physiques,  sur  la  physique  et  sur  la  chi- 
mie; pour  la  licence  es  sciences  naturelles,  sur 
la  botanique,  sur  la  zoologie  et  sur  la  physiologie. 

Les  épreuves  pratiques  consistent  :  pour  la  li- 
cence es  sciences  mathématiques,  en  épures  ou  en 
applications  du  calcul  à  des  questions  d'astrono- 
mie ;  pour  la  licence  es  sciences  physiques,  en  une 
préparation  ou  une  analyse  chimique,  en  mani- 
pulations, en  déterminations  minéralogiques  ;  pour 
la  licence  es  sciences  naturelles,  en  une  prépara- 
tion d'anatomie  zoologique,  en  une  préparation 
d'anatomie  botanique,  en  déterminations  de  ro- 
ches et  de  pièces  paléontologiques. 

Les  épreuves  orales  portent  sur  l'ensemble  de 
ces  matières. 

Dans  les  facultés  des  lettres  les  épreuves  de  li- 
cence réorganisées  en  1880  sont  également  de 
plusieurs  sortes  ;  elles  conduisent  aux  diplômes  de 
licencié  es  lettres  avec  mention:  lettres,  philoso- 
phie, histoire  et  langues  vivantes. 

Des  épreuves  communes  sont  imposées  aux 
candidats  à  ces  diverses  licences  ;  elles  se  divi- 
sent en  épreuves  écrites  et  en  épreuves  orales  :  les 
premières  consistent  en  une  composition  en  fran- 
çais sur  un  sujet  de  morale,  de  critique  ou  d'his- 
toire de  la  littérature  française,  et  en  une  com- 
position latine  sur  une  question  empruntée  à 
l'histoire  de  la  littérature  grecque  ou  de  la  littéra- 
ture latine;  les  secondes  portent  sur  l'explication 
d'un  auteur  grec,  d'un  auteur  latin  et  d'un  au- 
teur français  tirés  au  sort,  d'après  une  liste  arrê- 
tée à  des  époques  déterminées. 

L'admission  à  ces  épreuves  communes  permet 
d'aborder  les  épreuves  spéciales  conduisant  aux 
diplômes  énumérés  précédemment. 

Chacune  de  ces  épreuves  spéciales  est  divisée 
en  épreuves  écrites  et  en  épreuves  orales  ;  elles 
sont  : 

1"  Pour  les  lettres  :  à  l'épreuve  écrite,  un  thème 


grec  fait  sans  autre  secours  que  des  dictionnaire!», 
une  composition  sur  une  question  de  grammairo 
française,  latine  ou  grecque;  une  question  élé- 
mentaire de  métrif|ue  est  ajoutée  à  cette  compo- 
sition ;  le  candidat  peut  déclarer  qu'il  entei.d 
faire,  outre  les  compositions  obligatoires,  une 
composition  de  vers  latins;  à  l'épreuve  orale,  in- 
terrogations sur  l'histoiro  des  trois  littératures 
grecque,  latine  et  française,  et  sur  les  institutions 
grecques  et  romaines. 

2°  Pour  la  philosophie  :  à  l'épreuve  écrite,  une 
composition  sur  une  question  de  philosophie,  une 
composition  sur  une  question  d'histoire  de  la  phi- 
losophie; à  l'épreuve  orale,  interrogations  sur  la 
philosophie  et  sur  l'histoire  de  la  philosophie  ;  le 
candidat  doit  en  outre  prouver  qu'il  comprend  un 
ouvrage  facile  de  critique  philosophique,  écrit  en 
allemand  ou  en  anglais,  à  son  choix. 

3°  Pour  l'histoire  :  h  l'épreuve  écrite,  une  com- 
position d'histoire  grecque  ou  romaine;  une  com- 
position d'histoire  du  moyen  âge  ou  d'histoirf 
moderne  avec  une  question  de  géographie;  :i 
répreuve  orale,  interrogations  sur  l'histoire  an- 
cienne, sur  l'histoire  du  moyen  âge,  sur  l'histoire 
moderne  et  sur  la  géographie;  le  candidat  doit 
en  outre  prouver  qu'il  comprend  un  ouvrage  facile 
de  critique  historique,  écrit  en  allemand  ou  en 
anglais,  à  son  choix. 

40  Pour  les  langues  vivantes,  le  candidat  à  cette 
licence  doit  justifier  du  certificat  d'aptitude  à  l'en- 
seignement des  langues  vivantes,  subir  les  épreu- 
ves communes  de  la  licence  et  une  épreuve  spé- 
ciale consistant  en  un  thème  et  une  version  sur 
une  langue  autre  que  celle  pour  laquelle  il  a  ob- 
tenu le  certificat  d'aptitude.      [De  Bcauchamp.] 

LÎGI  E  BELGE  DE  L'EISSEIGINE.MENT.  —  La 
Ligue  belge  de  l'enseignement  a  été  fondée  en  18G» 
par  un  groupe  de  libéraux.  Le  but  assigné  aux  efforts 
de  l'association  était  l'étude  et,  la  discussion  per- 
manente de  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'instruction 
et  à  l'éducation.  La  Ligue  est  dirigée  par  un  con- 
seil général  composé  de  33  membres.  Elle  insti- 
tue des  cercles  locaux  en  province  ;  lorsque 
ceux-ci  comptent  100  membres,  ils  peuvent  se 
faire  représenter  au  conseil  général  par  un  délé- 
gué. Les  premières  années  de  propagande  de 
la  Ligue  eurent  surtout  un  caractère  politique  ; 
pendant  cette  période,  elle  poursuivit  la  réforme 
de  la  loi  de  l'enseignement  primaire  promulguée 
en  1842;  elle  demanda  que  l'enseignement  fiit 
rendu  laïque,  gratuit  et  obligatoire.  Ses  efforts 
furent,  en  partie,  couronnés  de  succès  en  1879  : 
la  loi  de  1842  fut  abrogée  et  l'enseignement  de 
la  religion  rayé  du  programme  officiel.  Cepen- 
dant, tout  en  poursuivant  cette  campagne  avec 
vigueur,  la  Ligue  ne  négligea  pas  l'étude  des  ré- 
formes pédagogiques,  et  peu  à  peu  ces  questions 
prirent  le  pas  sur  les  questions  politiques  dans 
ses  préoccupations.  C'est  ainsi  que  la  Ligue  pu- 
blia un  projet  de  réforme  de  l'enseignemeiu 
moyen  ;  et  elle  vient  tout  récemment  de  reprendn; 
cette  question  pour  l'examiner  d'une  façon  plus 
complète. 

L'organisation  de  l'enseignement  industriel,  sa 
situation  actuelle,  les  résultats  qu'il  a  donnés, 
l'enseignement  du  dessin  dans  les  écoles  primai- 
res et  les  écoles  spéciales,  les  cours  à  donner 
dans  les  casernes,  ont  fait  successivement  l'objet 
des  études  du  conseil  général. 

Mais  ce  qui  fut  l'objet  principal  des  préoccupa- 
tions de  la  Ligue,  et  à  juste  titre,  ce  fut  l'enseigne- 
ment populaire.  Elle  fit  une  étude  approfondie  de 
toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  ce  pro- 
blème complexe  :  comparaison  des  législations 
étrangères,  examen  des  méthodes, des  procédés, des 
livres,  du  matériel  scolaire,  des  mobiliers  classi- 
ques, des  constructions  d'écoles,  aucun  point  ne 
fut  négligé  par  elle,  et  les  résultats  do  cette  yaste 
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enqiiôtc  vinrent  so  résumer  dans  \in  Pj'ojet  d'or- 
ganisation de  l'enseignement  populaire  publié  en 
1873,  réédité  en  Î87G. 

ifne  active  propagande  Fi'rrganisa  alors  par  les 
soins  de  la  Ligue  :  des  conférences  furent  don- 
néps  dans  les  principales  vil'es  du  pays  par  les 
membres  du  conseil  général.  Cetre  agiiaiion  pro- 
voqua une  telio  sympathie  pour  les  idées  défen- 
dues par  l'asscciation,  que  le  public  la  somma 
en  quelque  série  de  les  réaliser  par  l'initiative 
privée  en  at'^^endant  qu'un  changement  de  minis- 
tère ramenât  le  parti  libéral  au  v  ouvoir. 

£n  1876  s'cuvrit  V Ecole  modèle  à  Bruxelles, 
pour  répondre  à  ce  vœu.  Il  avait  pu  ôtre  réalisé 
grâce  aux  souscriptions  publiques  ;  en  un  an  elles 
avaient  produit  près  de  300000  francs.  Les  fon- 
dateurs avaient  cherché  à  y  appliquer  toutes  les 
améliorations  matérielles  réclamées  par  les  péda- 
gogues :  air  et  lumière  à  discrétion,  cours  et 
jardins,  vaste  gymnase,  préau  couvert  au  centre 
du  local,  matériel  classique  puisé  aux  meilleures 
sources.  L'enseignement  était  fondé  sur  des 
principes  admis  aujourd'hui  dans  toutes  les  bon- 
nes écoles,  mais  qui  en  1876  n'avaient  pas  encore 
reçu  une  application  aussi  étendue  :  appel  inces- 
sant à  l'activité  propre,  à  l'initiative  de  l'élève, 
enseignement  par  les  yeux,  culture  raisonnée  de 
toutes  les  facultés  de  l'enfant,  école  rendue 
joyeuse,  attrayante  par  les  jeux,  les  promenades, 
les  excursions  scolaires. 

L'œuvre  fut  vivement  louée  par  les  libéraux, 
attaquée  par  les  partisans  des  vieilles  routines, 
mais  fit  son  chemin.  En  1878,  la  majorité  catholi- 
que fut  remplacée  à  la  Chambre  par  une  majorité 
libérale;  le  ministère  nouveau, dontdeux  membres 
du  conseil  général  de  la  Ligue  faisaient  partie, 
présenta  immédiatement  une  loi  sur  l'enseigne- 
ment primaire  inspirée  par  les  travaux  de  la  Ligue 
et  proposa  la  création  d'un  ministère  de  l'instruc- 
tion publique;  V Ecole  modèle  devint  une  école 
normale  de  l'Etat  et  introduisit  ainsi  sa  pédagogie 
dans  les  écoles  primaires  officielles. 

En  1880,  à  l'occasion  du  cinquantième  anniver- 
saire de  l'indépendance  nationale  de  la  Belgique, 
la  Ligue  convoqua  à  Bruxelles  un  grand  congrès 
international  de  l'enseignement  où  furent  discu- 
tées les  questions  les  plus  importantes  de  la 
science  de  l'éducation.  "Tous  les  gouvernements 
d'Europe  envoyèrent  des  délégués  à  ce  Congrès. 
La  France  y  était  représentée  par  MM.  Buisson, 
J.  Comte,  du  Mesnii,  Dutert  et  Fustel  de  Cou- 
langes. 

La  Ligue  avait  publié,  avant  l'ouverture  du 
Congrès,  un  volume  de  800  pages  contenant  des 
rapports  préliminaires  sur  les  questions  portées 
à  l'ordre  du  jour,  rédigés  par  des  spécialistes 
distingués  choisis  en  Belgique  et  à  l'étranger.  Le 
compte  rendu  des  discussions  a  paru  en  1883  et 
forme  un  volume  d'une  importance  égale. 

Mais  la  Ligue  ne  s'est  pas  bornée  à  ce  rôle  bril- 
lant ;  d'autres  questions  d'un  ordre  secondaire, 
quoique  fort  utiles,  ont  aussi  sollicité  son  acti- 
vité :  la  réglementation  du  travail  des  enfanis 
dans  les  mines  et  manufactures,  l'examen  ds-s  li- 
vres à  distribuer  en  prix,  l'organisation  de  co- 
mités scolaires,  les  excursions  scolaires,  l'amé- 
lioration  du  sort  des  instituteurs,  renseignement 
normal. 

La  Ligue  s'est  encore  appliquée  à  favoriser  l'é- 
tablissement de  bonnes  bibliothèques  populai- 
res. A  cet  efl'ei,  elle  a  commencé  par  publier  une 
liste  de  livres  français  et  une  liste  de  livres 
flamands  propres  à  être  placés  dans  ces  biblio- 
thèques. Elle  a  fait  une  statistique  des  bi- 
bliothèques existantes,  elle  a  adressé  des  péti- 
tions aux  conseils  provinciaux  pour  solliciter  des 
subsides  en  leur  faveur,  et  ces  demandes  ont  été 
accueillies   par   les    conseils    des    provinces    de 


Liège,  du  Brabant  et  du  Hainaut;  ellç  a  ofl"ort 
des  primes  en  livres  et  a  concouru  ainsi  à  la  fon- 
dation d'une  centaine  de  biblioiiièques  populaires. 

La  Ligue  a  considéré  qu'avec  le  livre,  les  con- 
férences et  les  cours  populaires  comptent  parmi  les 
moyens  les  plus  puissants  de  développer  et  d'en- 
tretenir l'activité  intellectuelle  d'un  peuple  :  aussi 
en  a-t-elle  organisé  un  grand  nombre. 

Vers  187?,  le  parti  clérical  avait  entamé  une 
campagne  contre  les  écoles  moyennes  communa- 
les et  avait  obtenu  des  administrations  à  sa  dé- 
votion la  suppression  de  ces  écoles  ;  le  parti,  libé- 
ral releva  ce  défi  porté  à  la  cause  de  l'instruction  : 
la  Ligue,  aidée  par  l'Association  du  Denier  des 
i  écoles*,  trouva  les  fonds  nécessaires  (200  000  fr. 
par  an)  pour  maintenir  ouvertes  toutes  les  écol'  s 
supprimées;  elles  résistèrent  ainsi  aux  attaques  co 
leurs  ennemis  jusqu'au  retour  des  libéraux  au 
pouvoir  en  1878. 

Le  triomphe  de  la  Ligue  a  failli  un  moment 
compromettre  sa  propre  existence  :  ses  principaux 
promoteurs  occupaient  les  premières  places  dans 
les  pouvoirs  publics,  et  devaient  désormais  tout 
leur  temps  aux  hautes  fonctions  dont  la  confiance 
publique  les  avait  investis.  Mais  la  Ligue  ne  se  re- 
lâchera pas  de  son  activité  ;  un  nouveau  bureau  a 
été  constitué,  de  nouveaux  progrès  à  poursuivre 
sollicitent  toute  son  attention  ;  elle  compte  bien 
ne  pas  faillir  à  sa  tâche,  qui  est  d'assurer  d'une 
façon  définitive  les  résultats  de  ses  premiers  eff"orts. 

[A.  Griin.] 

LIGUE  FRANÇAISE  DE  L'ENSEIGXEME.^T. 
—  La  Ligue  française  de  l'enseignement  a  été 
fondée  en  1866,  deux  ans  après  la  Ligue  belge, 
par  M.  Jean  Macé,  alors  professeur  au  pensionnat 
du  Petit-Château,  à  Beblenheim  en  Alsace. 

Dès  1862,  M.  Jean  Macé,  déjà  connu  par  ses 
livres  d'enseignement  populaire,  VHisioire  d'une 
bouchée  de  pain,  les  Serviteurs  de  l'estomac, 
V  Arithmétique  du  grand-papa,  etc.,  avait  com- 
mencé une  active  propagande  pour  la  création 
de  bibliothèques  communales  destinées  à  mettre 
les  bons  livres  à  la  portée  de  tous.  Une  Société 
des  bibliothèques  communales  du  Haut-Rhin  avait 
été  fondée  sur  son  initiative  ;  au  bout  de  quatre 
ans,  les  bibliothèques  installées  par  les  soins  de 
cette  société  étaient  déjà  au  nombre  de  83. 

Au  mois  de  septembre  18G6,  la  Ligue  belge  de 
l'enseignement  tenait  à  Liège  son  deuxième  Con- 
grès annuel.  M.  Jean  Macé  s'y  rendit,  et  à  son  re- 
tour, le  25  octobre,  publia  dans  YOpijiion  not'O- 
nale  un  appel  à  ses  concitoyens  pour  les  engaaer 
à  constituer  en  France  une  Ligue  du  même  genre, 
qui  entreprendrait,  sur  une  plus  vaste  échelle, 
une  œuvre  analogue  à  celle  que  la  Société  des  bi- 
bliothèques communales  accomplissait  dans  le  dé- 
partement du  Bas-Rhin. 

«  C'est  à  ce  que  j'avais  sous  les  yeux  en  Alsace, 
écrivait  quelques  mois  plus  tard  M.  Jean  Macé, 
que  j'ai  pensé  en  émettant  une  idée  que  je  n'ai 
pas  rapportée  de  Belgique.  C'est  elle  qui  m'y  avait 
fait  aller.  Elargissez  le  cadre  de  notre  œuvre  des 
bibliothèques  pour  y  faire  entrer  toutes  les  formes 
possibles  de  l'enseignement  populaire;  étendez  à 
toute  la  France  ce  qui  est  circonscrit  ici  dans  un 
j  département  :  vous  aurez  juste  notre  Ligue  de 
l'enseignement  telle  que  je  la  conçois.  » 

Les  trois  premiers  adhérents  furent  un  sergent 
de  ville,  un  conducteur  de  chemin  de  fer  et  un 
tailleur  de  pierres.  D'autres  adhésions  arrivèrent 
bientôt,  et  le  15  novembre  18GG  M.  Jean  Macé 
publia  une  sorte  de  manifeste  dans  lequel  il  an- 
nonçait qu'aussitôt  un  nombre  suffisant  de  sous- 
criptions recueillies,  il  publierait  un  Bulletin  et 
convoquerait  une  assemblée  générale  où  seraient 
discutes  les  statuts  de  la  nouvelle  association.  En 
attendant,  la  formule  d'adhésion  proposée  était  la 
suivante  : 
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»  Les  soussignés,  désireux  de  contribuer  por- 
formellement  au  développement  d(!  ritisinicuon 
<lan8  leur  pays,  déclarent  adhérer  au  projet  d  e- 
.ablissement  en  France  d'une  Ligue  de  i  ensei- 
gnement, au  sein  de  laquelle  il  demeure  entendu 
qu'on  ne  servira  les  intérêts  particuliers  d  aucune 
opinion  religieuse  ou  politique. 

))  Ils  s'engagent  à  en  faire  partie  quand  elle  sera 
constituée,  et  à  souscrire  annuellement  chacun 
pour  la  somme  portée  à  la  suite  de  son  nom.  » 

Le  premier  Bulletin  parut  le  15  décembre  IR66. 
M.  Jean  Macé  y  expliquait  en  ces  termes  le  but 
de  la  Ligue  et  l'organisation  qu'il  concevait  pour 

«lie  • 

a  Une  femme  de  cœur,fqui  a  entrepris  de  re- 
cruter pour  la  Ligue  de  l'enseignement,  m'écri- 
vait ces  jours-ci  qu'on  voulait  savoir,  avant  de 
signer  la  liste  d'adhésion,  à  quoi  l'on  s'engageait 
en  la  signant.  On  s'engage  pour  le  moment  à  ap- 
puyer de  l'autorité  de  son  nom,  quel  qu'il  soit,  — 
les  noms  d'ouvriers  et  de  paysans  font  ici  auto- 
rité comme  les  autres,  —  le  projet  de  créer  en 
France  un  lien  commun  entre  tous  ceux  qui  tra- 
vaillent actuellement  ou  qui  voudront  travailler 
plus  tard,  et  de  leur  personne,  et  de  leur  bourse, 
à  propager  les  connaissances  utiles.  On  s'engage 
pour  l'avenir  à  être  un  de  ceux-là. 

»  ...  L'élément  essentiel  de  la  Ligue,  son  unité 
numérique,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  doit  être 
le  cercle  local  s'administrant  lui-même  et  déter- 
minant sur  place  le  meilleur  emploi  à  faire  de 
«es  moyens  d'action, 

»  ...  Le  bureau  qui  représentera  la  Ligue,  tel 
que  je  le  conçois,  ne  sera  pas  un  rayonnement  du 
centre  à  la  circonférence,  mais  de  la  circonfé- 
rence au  centre,  ce  qui  est  dififérent.  Nommé  et 
soutenu  par  tous  les  groupes  qui  se  seront  orga- 
nisés d'eux-mêmes  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire pour  travailler,  sous  toutes  les  formes  possi- 
bles, à  la  propagation  des  connaissances  utiles,  il 
n'aura  l'entreprise  d'aucune  œuvre  spéciale,  et 
ne  sera  qu'un  centre  de  publicité  pour  toutes  les 
<Buvre8  existantes,  un  centre  de  renseignements 
où  l'on  pourra  venir  phiser  pour  en  créer  de 
nouvelles,  ou  développer  celles  qui  existent  déjà. 
Son  œuvre,  à  lui,  sera  de  déterrer  les  dévoue- 
ments obscurs  pour  les  mettre  en  lumière,  de 
servir  de  point  d'appui  aux  efforts  isolés,  trop 
souvent  impuissants  à  triompher  des  obstacles 
locaux,  de  susciter  des  hommes  et  de  provoquer 
des  efforts  dans  les  endroits  qui  dorment  en 
mettant  sous  les  yeux  de  tous  l'exemple  de  ceux 
qui  ont  essayé  de  faire  et  qui  ont  réussi.  » 

Le  troisième  Bulletin,  publié  en  mai  1868,  con- 
voquait à  Paris,  pour  le  15  novembre  suivant, 
une  assemblée  générale  de  la  Ligue.  Cette  as- 
semblée ne  put  avoir  lieu,  l'autorisation  minis- 
térielle étant  arrivée  trop  tard  ;  mais,  par  voie 
de  circulaire,  M.  Jean  Macé  adressa  à  tous  ses 
correspondants  le  projet  de  statuts  qu'il  avait 
préparé;  en  les  invitant  à  le  mettre  en  discussion 
dans  les  groupes  déjà  formés.  En  voici  le  texte  : 

0  Article  I'=^  —  La  Ligue  de  l'enseignement  a 
pour  but  de  provoquer  par  toute  la  France  l'ini- 
tiative individuelle  au  profit  du  développement 
de  l'instruction  publique. 

»  Art.  2.  —  Son  œuvre  consiste  : 

»  1°  A  fonder  des  bibliothèques  et  des  cours  pu- 
blics pour  les  adultes,  des  écoles  pour  les  enfants, 
là  où  le  besoin  s'en  fera  sentir  ; 

»  "i»  A  soutenir  et  à  faire  prospérer  davantage  les 
institutions  de  ce  genre  qui  existent  déjà, 

»  Art.  3.— Il  demeure  entendu  que,  soit  dans  la 
composition  des  bibliothèques,  soit  dans  l'ensei- 
gnement des  cours,  soit  dans  le  programme  des 
écoU^s,  fondés  ou  soutenus  par  la  Ligue,  on  s'abs- 
tiendra do  tout  ce  qui  pourrait  avoir  une  couleur 
de  polémique,  politique  ou  religieuse. 


»  Art.  4.  —  Los  membres  de  la  Ligue  resteront 
toujours  juges  du  chiffre,  de  la  durée  et  de  l'em- 
ploi de  la  cotisation  souscrite  par  eux. 

»  Art.  5.  — Ils  se  grouperont, comme  ils  l'enten- 
dront, en  sociétés  indépendantes,  réglant  elles- 
mêmes  leur  mode  d'administration,  la  nature  et 
l'étendue  de  leur  action. 

»  Art.  6.  —  La  Ligue  aura  une  agence,  nommée 
et  rétribuée  par  elle,  chargée  : 

»  1°  De  propager  l'œuvre; 

))  2"  De  publier  le  bulletin  de  la  Ligue  ; 

»  3°  De  convoquer  l'assemblée  générale  qui 
aura  lieu  tous  les  ans. 

))  Art.  7.  —  L'agence  rendra  compte  de  sa  ges- 
tion à  une  commission  de  contrôle,  et  publiera 
dans  chaque  bulletin  l'état  détaillé  de  ses  recettes 
et  de  ses  dépenses, 

»  Art.  8.  —  Nulle  modification  aux  présents  sta- 
tuts ne  pourra  être  votée  en  assemblée  générale 
sans  avoir  été  au  préalable  communiquée  à  l'a- 
gence centrale,  et  portée  par  elle  à  la  connids- 
sance  de  toutes  les  sociétés  dont  la  Ligue  se  com- 
posera. » 

En  même  temps,  la  circulaire  annonçait  les 
résultats  obtenus  à  la  fin  de  la  première  année  de 
propagande  :  4792  adhésions  étaient  parvenues  ù 
Beblenheim,  centre  provisoire  de  la  Ligue,  dont 
4751  pour  la  France,  réparties  sur  77  départe- 
ments; 41  étaient  venues  des  pays  étrangers, 
Be^ique,  Angleterre,  Allemagne,  Suisse,  Italie, 
Riresie,  Egypte,  Etats-Unis,  et  jusque  de  Singa- 
pore.  Le  mouvement  financier  se  chiffrait  par 
12  362  fr.  05  de  recettes  et  8  770  fr,  60  de  dé- 
penses. 

A  partir  du  28  mai  1868,  grâce  au  nombre  tou- 
jours croissant  des  adhérents  et  à  l'augmentation 
des  ressources  financières  de  la  Ligue,  M.  Jean 
Macé  put  entreprendre  la  publication  régulière  d'un 
Bulletin  qui  parut  jusqu'au  lonovembre  1871,etdont 
la  collection  forme  un  volume  d'environ  600  pages. 
Ce  Bulletin  contient  la  chronique  des  progrès  de 
la  Ligue,  des  luttes  qu'elle  soutient  contre  l'igno- 
rance et  quelquefois  contre  le  fanatisme,  des  œuvres 
qu'elle  accomplit  et  qu'elle  encourage.  Dès  1867 
des  cercles  locaux  étaient  fondés  à  Metz,  à  Paris, 
à  Reims;  l'année  1868  vit  s'organiser  les  cercles 
de  Rouen,  de  Dieppe,  de  Colmar,  de  Nancy,  d'E- 
pinal,  du  Havre,  de  Marseille,  d'Alger,  de  Bône; 
l'année  1869,  ceux  de  Toul,  de  Guelma,  de  Sétif, 
de  PhilippeviUe,  de  Constantine.  Le  Bulletin  du 
15  février  1870,  donnant  une  statistique  de  la 
Ligue,  énumérait  un  total  de  59  cercles  réunis- 
sant entre  eux  un  budget  connu  de  70455  fr.  85 
souscrit  par  17  850  membres.  L'Est  comptait 
22  cercles  avec  584(J  membres  ;  le  Midi,  9  cercles 
et  5563  membres;  l'Ouest,  11  cercles  et  2718 
membres;  l'Algérie,  9  cercles  et  1853  membres  ; 
le  Centre,  8  cercles  et  1736  membres;  enfin,  le 
Nord,  1  cercle  et  160  membres. 

Chacun  de  ces  cercles  s'administrait  librement 
et  déterminait  lui-même  son  programme  d'action. 
Le  titre  de  Ligue  de  l'enseigneynent  n'était  qu'un 
mot  de  ralliement  servant  à  exprimer  une  com- 
munauté d'aspirations;  pour  éviter  des  difficultés 
que  le  gouvernement  impérial  n'eut  pas  manque 
de  lui  créer,  M.  Jean  Macé  avait  renoncé  à  donner 
à  la  Ligue  une  organisation  centralisée  ;  elle  res- 
tait à  l'état  idéal  et  platonique,  n'existant  dans 
la  pratique  que  sous  la  forme  de  groupes  locaux 
poursuivant  un  but  commun,  mais  non  fédérés 
entre  eux.  A  titre  de  spécimen,  nous  reprodui- 
sons le  programme  adopté  en  1868  par  le  cercle 
de  Rouen  : 

«  Rechercher  les  enfants  qui  ne  fréquentent  pas 
encore  les  écoles  et  user  de  tous  les  moyens 
d'induence  morale  pour  amener  les  parents  à 
leur  assurer  les  bienfaits  de  l'uistruclion  ; 

»  Mettre  des  prix  ou  livrets  de  caisse  d'épargne 
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•a,  disposition  des  administrations  municipales 
ou  directeurs  d'institutions,  en  vue  de  récom- 
penser les  élèves  les  plus  méritants; 

»  Exciter  à  la  fréquentation  des  écoles  par  la 
distribution  de  jetons  de  présence  aux  enfants 
nécessiteux; 

»  Développer  ou  créer  pour  les  ouvriers  des 
villes  et  des  campagnes  des  conférences  gratuites, 
flans  lesquelles  on  leur  enseignera  les  éléments 
ries  sciences  exactes  et  les  grandes  lois  de  la 
nature  ; 

»  Procurer  à  bon  marché  et  répandre  les  instru- 
ments nécessaires  à  cet  enseignement  ; 

»  Fonder  ou  contribuer  à  fonder  des  bibliothè- 
ques populaires  ; 

»  Tels  sont  les  principaux  moyens  dont  les 
membres  de  la  Ligue  composant  le  cercle  rouen- 
nais  déclarent  vouloir  user.  » 

Les  choses  restèrent  ainsi  jusqu'à  la  fin  de 
l'empire.  Après  la  guerre,  M.  Jean  Macé,  qui 
avait  dû  abandonner  Beblenheim  et  s'était  retiré 
à  Monthiers  près  Château -Thierry  (Aisne),  remit  la 
direction  du  mouvement  de  propagande  en  faveur 
de  la  Ligue  au  Cercle  parisien,  représenté  par 
son  secrétaire,  M.  Emmanuel  Vauchez.  «  Le 
Cercle  parisien,  disait  M.  Macé  dans  le  dernier 
bulletin  publié  par  lui  (15  novembre  1871),  est  le 
mieux  placé  pour  centraliser  et  publier  dans  son 
'  Bulletin  les  renseignements  relatifs  à  toutes  les 
'  œuvres  locales  et  à  l'ensemble  du  mouver^nt 
général.  Quant  à  moi,  ajoutait-il,  toute  mon  ac- 
tion personnelle  va  se  concentrer  désormais  dans 
la  prédication  orale,  et  les  voyages  entrepris  pour 
aller  provoquer  sur  place  la  formation  de  nou- 
veaux cercles  par  toute  la  France.  » 

Le  rapport  lu  à  l'assemblée  générale  du  Cercle 
parisien  le  15  février  1873  explique  en  ces  termes 
cette  modification  dans  l'organisation  de  la  Ligue  : 
«  Le  rôle  du  Cercle  parisien  s'est  nécessaire- 
ment agrandi.  Avant  la  guerre,  le  domicile  officiel 
de  la  Ligue  de  l'enseignement  était  à  Beblenheim, 
résidence  de  son  fondateur.  Il  n'a  pu  continuer  à  en 
être  de  même,  on  sait  pourquoi  {émotion  dans 
Vauditoire),  et  le  Cercle  parisien  est  devenu  le 
nouveau  centre  de  la  Ligue. 

»  Ici,  il  faut  bien  s'entendre  :  la  Ligue  de  l'en- 
seignement n'a  point  de  centre  proprement  dit, 
si  ce  n'est  un  centre  de  renseignements. 

»  Dans  la  pensée  de  son  fondateur,  il  y  a  huit 
ans,  c'était  une  école  de  décentralisation,  d'initia- 
tive individuelle  ;  chaque  cercle  se  gouverne  à  son 
gré,  agit  comme  il  veut,  quand  il  veut,  sans  être 
obligé  d'attendre  les  ordres  de  personne.  Le  but 
commun,  la  propagation  de  l'instruction,  est  le  seul 
lien  qui  les  rattache  officiellement  entre  eux.  Ce 
caractère  décentralisateur  doit  survivre  aux  cir- 
constances qui  l'ont  fait  naître.  » 

Nous  ne  pouvons  pas  raconter,  année  par  an- 
née, les  travaux  du  Cercle  parisien  et  des  divers 
cercles  de  province  durant  la  période  décennale 
de  1871  à  1881.  On  trouvera  plus  loin  un  résumé 
général  qui  permettra  de  se  faire  une  idée  de 
l'activité  déployée  parles  membres  de  la  Ligue  et 
•surtout  par  l'infatigable  secrétaire  général  du 
Cercle  parisien,  M.  Vauchez.  Sans  nous  arrêter 
à  un  historique  impossible  à  faire  ici,  nous  arri- 
vons directement  à  l'année  1881,  qui  marque 
le  commencement  d'une  ère  nouvelle  dans  l'or- 
ganisation de  la  Ligue  de  l'enseignement. 

En  1880,  le  Cercle  parisien  avait  obtenu  la  recon- 
naissance d'utilité  publique. Ses  niembres  conçurent 
alors  l'idée  de  convoquer  pour  la  première  fois  un 
congrès  général  de  toutes  les  sociétés  d'instruc- 
tion dont  l'ensemble  constituait  la  Ligue.  «  Jus- 
qu'à présent,  disait  M.  Jean  Macé  dans  la  circu- 
laire de  convocation  (8  février  1881),  la  Ligue  de 
l'enseignement  n'a  existé  qu'à  l'état  épars,  formée 
d'éléments    isolés.  Il  s'agit  de  lui   donner  enfin 


un  corps,  et  d'établir  entre  toutes  les  sociétés 
qui  la  composent  le  lien  fédéral  qui  leur  a  man- 
qué jusqu'à  présont,  sans  toucher  au  principe 
fondamental  qui  a  présidé  à  tout  le  mouvement 
de  la  Ligue  depuis  le  premier  jour  :  l'autonomie 
absolue  de  tous  les  groupes,  grands  et  petits. 

»  C'est  donc  une  représentation  régulière  des 
sociétés  locales  qu'il  faut  chercher  à  organiser,  non 
pas  leur  enrégimentation  sous  les  ordres  d'un  co- 
mité directeur;  c'est  un  point  d'appui  central  qu'il 
leur  faut,  laissant  à  toutes  leur  liberté  entière 
d'action. 

»  Co  point  d'appui  central,  le  Cercle  parisîer> 
de  la  Ligue  l'est,  par  le  fait,  depuis  dix  ans.  Il 
s'est  fait,  de  lui-même,  l'homme  d'affaires  de 
tous  les  cercles,  et  son  bulletin  a  remplacé  pour 
eux  celui  qui  leur  éiait  envoyé  de  Beblenheim  au 
commencement.  Je  propose  au  Congrès  de  don- 
ner une  consécration  officielle  à  la  position  offi- 
cieuse que  le  Cercle  parisien  occupe  dans  la 
Ligue,  et  de  le  charger  d'être  son  homme  d'affaires 
en  titre,  tout  en  conservant  lui-même,  bien  en- 
tendu, son  existence  propre  et  son  autonomie,, 
comme  toutes  les  autres  sociétés.  » 

Le  congrès  eut  lieu  à  Paris  du  18  au  21  avril 
1881.  Le  projet  do  fédération  y  fut  discuté  et 
adopté.  Voici  les  dispositions  principales  des  sta- 
tuts formant  le  pacte  fédéral  : 

M  La  Ligue  de  l'enseignement  fondée  par  Jean 
Macé  s'organise  en  fédération  sous  le  titre  d^i- 
Ligue  française  de  V enseignement.  —  Une  liste 
est  ouverte  sur  laquelle  sont  inscrites  toutes  les 
sociétés  d'instruction  populaire,  fondées  sous 
quelque  titre  que  ce  soit,  qui  voudront  en  faire 
partie.  —  La  Ligue  française  de  l'enseignement 
a  pour  but  de  provoquer  par  toute  la  France 
l'initiative  individuelle  au  profit  du  développe- 
ment de  l'instruction  populaire  par  tous  les 
moyens  possibles.  La  Ligue  française  de  l'ensei- 
gnement publie  un  Bulletin  spécial.  —  Chaque 
société  entrant  dans  la  Ligue  fixe  elle-même  le 
montant  de  sa  cotisation.  —  Chaque  société  étant 
indépendante  sera  libre  de  se  retirer  lorsqu'elle 
le  désirera.  —  Un  congrès,  composé  des  délégués 
des  sociétés  de  la  Ligue,  se  réunira  chaque  année 
dans  le  lieu  désigné  par  le  conseil  général  de  la 
Ligue.  —  La  Ligue  est  administrée  par  un  con- 
seil général  de  trente  membres  nommés  par  le 
congrès  pour  trois  ans  et  renouvelable  par  tiers 
chaque  année.  Les  attributions  du  conseil  géné- 
ral sont  :  1°  de  propage»  l'œuvre  ;  2°  de  publier  le 
Bulletin  de  la  Ligue  ;  3°  d'organiser  des  confé- 
rences publiques  et  les  congrès  annuels  ;  4*  d'adr 
ministrer  les  finances  de  la  Ligue.   » 

Le  nombre  des  cercles  et  sociétés  qui  firent 
adhésion  à  la  fédération  s'élevait,  au  bout  d'une 
année,  à  373. 

Le  second  congrès  de  la  Ligue  se  réunit  à  Pa- 
ris du  11  au  14  avril  1882.  Sur  l'initiative  de 
M.  George,  sénateur,  il  vota  la  résolution  sui- 
vante, relative  à  l'organisation  de  l'éducation  civi-^ 
que  et  militaire  : 

«  La  Ligue  française  de  l'enseignement,  éten- 
dant le  cercle  de  son  action,  prend  en  mains  la 
cause  nationale  de  l'éducation  civique  et  mili-^ 
taire. 

»  Comme  moyens  d'action,  le  Congrès  estime 
qu'il  y  a  lieu  de  prendre  dès  à  présent  les  mesu- 
res suivantes  : 

»  1°  Provoquer  la  formation,  dans  chaque  can- 
ton de  France,  d'un  cercle  d'éducation  nationale, 
subdivisé  en  sections  par  communes  et  qui  aura 
pour  but  d'organiser,  pour  les  jeunes  gens  sor- 
tant de  l'école  jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans,  l'instruc- 
tion gymnastique  et  militaire,  au  moyen  d'exer- 
cices hebdomadaires  et  de  réunions  cantonales, 
périodiques  ; 

»  2°  Former  aux  chefs-lieux   de  département  et 
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d'arrondissement  une  commission  de  citoyens  de 
bonne  volonté  qui  se  chargerait  d'entrer  en  rela- 
tions avec  cliaquo  chef-lieu  de  canton,  d'y  provo- 
quer la  création  de  cercles  cantonaux,  et  de 
servir  d'intermédiaire  entre  les  sociétés  locales 
et  le  conseil  général  de  la  Ligue; 

r>  3*  Enfin,  comme,  pour  la  formation  et  le  fonc- 
tionnement de  CCS  cercles  cantonaux,  il  sera  indis- 
pensable do  venir  en  aide  aux  cantons  les  moins 
aisés,  il  importe  que  la  Ligue  ait  à  sa  disposition 
des  ressources  en  proportion  avec  la  grandeur 
de  l'œuvre  et  l'importance  des  besoins  à  satisfaire. 
En  conséquence,  le  Congrès  décide  qu'il  sera  fait 
appel  à  tous  les  citoyens  et  qu'il  sera  ouvert  dans 
ce  but  une  grande  souscription  nationale. 

»  Le  conseil  général  de  la  Ligue  est  chargé  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution 
de  cette  résolution.  » 

Au  troisième  congrès,  tenu  à  Reims  du  27 
au  30  mars  1883,  la  Ligue  a  décidé  d'accorder  son 
appui  à  une  afritation  en  faveur  du  développe- 
ment de  l'enseignement  professionnel,  comme 
elle  l'avait  accordé  l'année  précédente  à  l'ensei- 
gnement civique  et  militaire. 

Nous  terminerons  cette  notice  par  quelques 
indications  relatives  aux  principales  sociétés  dont 
l'ensemble  constitue  la  Ligue  de  l'enseigne- 
ment. 

Le  nombre  total  des  sociétés  qui  se  rattachent, 
par  le  nom  qu'elles  se  sont  donné,  à  la  Ligue  de 
l'enseignement,  est  d'environ  treize  cents.  Les 
dénominations  le  plus  fréquemment  employées 
sont  :  Bibliothèque  populaire,  Comité  ou  Société 
du  sou  des  écoles  laïques,  Cercle  de  la  Ligue  de 
l'enseignement,  Société  républicaine  d'instruction. 
Cercle  d'éducation  civique  et  militaire. 

Le  nombre  des  sociétés  qui  ont  adhéré  à  la  fé- 
dération constituée  en  1881  est  actuellement  (juil- 
let 1883)  de  601. 

Parmi  ces  sociétés,  nous  mentionnerons,  dans 
l'ordre  de  leur  fondation  : 

Le  Cercle  de  la  Ligue  de  l'enseignement  de 
Chevilly  (Loiret),  fondé  dans  ce  village  par 
M.  Ed.  Barillon,  en  décembre  18G6;  ce  fut  le  pre- 
mier Cercle  de  la  Ligue  ; 

Le  Comité  rémois  de  la  Ligue  de  l'enseigne- 
ment, à  Reims,  fondé  en  novembre  18G7  par 
M.  le  D' Thomas,  professeur  à  la  faculté  de  méde- 
cine, aujourd'hui  député,  et  par  M.  Ernest  Garnier, 
néi^ociaut,  aujourd'hui  adjoint  au  maire  de  Reims; 
Le  Cercle  spinalien  de  la  Ligue  de  l'enseigne- 
ment, à  Épinal,  fondé  en  septembre  1868,  par 
M.  George,  avocat,  aujourd'hui  sénateur; 

Le  Cercle  nancéien  de  la  Ligue  de  l'enseigne- 
ment, à  Nancy,  fondé  le  6  décembre  1868,  par 
M.  Drouot,  inspecteur  général  des  mines  ; 

La  Société  touloise  des  amis  de  l'instruction, 
à  Toul,  fondée  en  janvier  1809,  par  M.  le 
D'  Louis  Nacquard,  ancien  proscrit  de  décembre, 
et  M.  Grébus,  principal  du  collège; 

La  Société  contre  l'ignorance,  de  Clermont- 
Ferrand,  fondée  en  1869  parM.  Virotte-Ducharne; 
Le  Cercle  rouennais  de  la  Ligue  de  l'enseigne- 
ment, à  Rouen,  fondé  le  28  novembre  1868  par 
MM.  Raoul  Duval,  Ch.  Besselièvre,  Emile  Ron- 
deaux, Eug.  Viénot; 

Le  Groupe  havrais  de  la  Ligue  de  l'enseigne- 
ment, au  Havre,  fondé  le  16  juillet  1868  par 
MM.  Jules  Siegfried,  aujourd'hui  maire  du  Havre, 
et  Ed.  Robert,  inspecteur  des  lignes  télégra- 
phiques; 

Le  Cercle  poitevin  de  la  Ligue  de  l'enseigne- 
ment, à  Poitiers,  fondé  le  28  novembre  1869  par 
M.  Raveaud,  conseiller  à  la  cour  ; 

Le  Cercle  châtelleraudais  de  la  Ligue  de  l'en- 
seignement, à  Châtellerault,  fondé  le  8  août  1869 
par  MM.  Pleignard  et  Alfred  Hérault; 
La  Ligue  do  l'enseignement  des  Deux-Sèvres, 


à  Niort,  fondée  le  19  novembre  1  869  par  M.  An- 
tonir)  Proust,  aujourd'hui  député  ; 

L'Association  phocéenne,  fondée  le  27  juillet 
1868,  et  la  Ligue  marseillaise  de  l'enseignement, 
fondée  le  22  août  1808,  à  Marseille,  qui  ont  fait 
place  depuis  à  la  Société  du  sou  des  écoles  laïques 
de  Marseille  ; 

Le  Cercle  nîmois  de  la  Ligue  de  l'enseignement, 
à  Nîmes,  fondé  en  décembre  1S69  ; 

Le  Cercle  girondin  do  la  Ligue  de  l'enseigne- 
ment, à  Bordeaux,  fondé  le  17  août  1869  par 
MM.  Raulin,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences, 
et  Saugeon,  conseiller  général  ; 

La  Ligue  de  l'enseignement  d'Alger,  fondée  en 
décembre  1868  par  M.  Zeys,  juge  au  tribunal 
civil  ;  aujourd'hui  reconnue  d'utilité  publique  ; 
elle  a  créé  une  école  secondaire  de  filles  ; 

Le  Cercle  de  la  Ligue  de  l'enseignement  do 
Constantine,  fondé  le  28  août  1869,  par  M.  Lamou- 
reux,   conseiller  de  préfecture  ; 

Le  Cercle  rochelais  de  la  Ligue  de  l'enseigne- 
ment, à  la  Rochelle,  fondé  par  M.  le  D'  Brard 
au  commencement  de  1870. 

Les    fondations     suivantes   sont    postérieures 
à  1870  : 
Société  républicaine  d'instruction  de  Laon  ; 
Société  du  sou  des   écoles  laïques  de  Nice; 
Cercle  ardéchois  de  la  Ligue   de  l'arrondisse- 
ment, Privas; 

Comité  troyen  du  sou  des  écoles  laïques, 
Troyes  ; 

Société  du   sou  des  écoles  laïques  de  Carcas- 
sonne  ; 
Comité  du  sou  des  écoles  laïques  de  Milhau  ; 
Cercle  caennais  de  la  Ligue  de  l'enseignement,. 
Caen  ; 

Cercle  angoumoisin  de  la  Ligue  de  l'enseigne- 
ment, Angoulôme; 

Cercle  cognacais   de  la  Ligue    de    l'enseigne- 
ment. Cognac; 
Bibliothèque  populaire  de  Beaune  ; 
Cercle  périgourdin  de  la  Ligue  de  l'enseigne- 
ment, Périgueux; 

Ligue  française  de  l'enseignement  de  l'arrondis- 
sement de  Montbéliard  ; 
Société  du  sou  des  écoles  laïques  de  Valence  ;. 
Société  républicaine  d'instruction  de  Chartres  ; 
Société  républicaine  d'éducation  populaire  ^ 
Brest; 

Société  du  sou  des  écoles  laïques  du  Gard, 
Nîmes  ; 

Société  du  sou  des  écoles  laïques  toulousaines^ 
Toulouse  ; 

Société  du  sou  des  écoles,  Béziers; 
Société  littéraire  et  artistique,  Béziers; 
Bibliothèque  populaire  rennaise,  Rennes; 
Cercle  de  la  Ligue  de  l'enseignement  de  Châ- 
teauroux  ; 

Cercle  tourangeau  de  la  Ligue  de  l'enseigne- 
ment. Tours  ; 

Cercle  viennois  de  la  Ligue  de  l'enseignement; 
Vienne  (Isère)  ; 
Société  républicaine  d'instruction  laïque,  Blois  ; 
Société  du  sou  des  écoles  laïques,  Saint-Etienne  : 
Bibliothèque  populaire  de  Roanne  ; 
Société  républicaine  d'instruction  laïque  d'Or- 
léans; 

Société  d'encouragement  à  l'instruction,  Sau- 
mur  ; 

Cercle  angevin  de  la  Ligue  de  l'enseignement^ 
Angers  ; 
Bibliothèque  populaire  d'Avranches  ; 
Union  de  la  jeunesse  lorraine,  Nancy  ; 
Cercle  barisien  de  la  Ligue  de  l'enseignement,^ 
Bar-le-Duc  ; 
Société  républicaine  d'instruction  de  Lorient  i 
Société  du  denier  des  écoles  laïques,  Lille; 
Société  du  denier  des  écoles  laïques,  Douar >^ 
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Société  du  dénier  des  écoles  laïques  des  deux 
•cantons  de  Saint-Amand-les-Eaux  ; 

Société  républicaine  d'instruction  de  Vesoul; 

Ligue  républicaine  de  l'enseignement  et  du  sou 
des  écoles  laïques,  d'Autun  ; 

Société  des  amis  de  l'instruction  de  Chalon- 
sur-Saône  ; 

Société  d'instruction  populaire  de  laCôte-d'Or, 
'Dijon  ; 

Société  mâconnaise  de  la  Ligue  de  l'enseigne- 
ment, Mâcon  ; 

Société  du   sou  des  écoles  laïques,  Albertville; 

Société  d'instruction  républicaine  ou  Société 
du  patriote,  Paris  ; 

Groupe  dionisien  de  la  Ligue  de  l'enseignement, 
Saint-Denis  (Seine); 

Société  du  sou  des  écoles  laïques  de  l'arron- 
dissement d'Albi; 

Ligue  de  l'enseignement  de  Mazamet  ; 

Société   d'instruction  populaire  de  Montauban  ; 

Cercle  vendéen  de  la  Ligue  de  l'enseignement, 
La  Roche-sur- Yon  ; 

Bibliothèque  populaire  de  Fontenay-le-Comte  ; 

Ligue  de  l'enseignement  de  Cochinchine, 
Saigon  ; 

Société  d'instruction  l'Avenir,  Salonique  (Tur- 
quie) ; 

Comité  des  écoles  françaises  gratuites  de  Bar- 
celone (Espagne)  ; 

Comité  du  sou  des  écoles  laïques  de  l'arrondis- 
sement de  Charleville. 

Le  Cercle  parisien  de  la  Ligue  de  l'enseigne- 
ment, fondé,  comme  nous  l'avons  dit,  en  1867, 
est  de  toutes  les  sociétés  adhérentes  à  la  Ligue 
celle  qui  a  déployé  le  plus  d'activité.  Un  docu- 
ment publié  tout  récemment  résume  comme  il 
«uit  l'œuvre  accomplie  par  ce  cercle  de  1867  au 
31  décembre  1882  : 

Une  somme  de  29 197  fr.  89  c,  ainsi  que 
47  789  volumes  ou  brochures,  95  'séries  de  ta- 
bleaux synoptiques  ;  678  albums  d'instruction 
(tableaux  des  poids  et  mesures),  et  4  862  exem- 
plaires du  Souvenir  du  14  juillet,  ont  été  votés 
pour  encourager  la  création  de  612  bibliothèques 
populaires,  communales,  scolaires  ou  pédagogi- 
ques d'instituteurs. 

38G41  volumes  ou  brochures;  230  séries  de 
tableaux  synoptiques;  4  650  exemplaires  du  Sou- 
venir du  14  juillet  ont  été  distribués  à  410  cer- 
cles de  la  Ligue  ou  sociétés  d'instruction. 

Une  somme  de  26  734  fr.  15c.;  4933  volumes; 
41  mappemondes,  tableaux  de  poids  et  mesures 
ont  été  votés  pour  la  création  de  bibliothèques 
régimentaires,  d  hôpitaux  militaires,  pour  les 
sous-officiers  et  soldats,  et  pour  encourager  l'or- 
ganisation d'écoles  régimentaires  dans  192  corps 
de  troupes. 

Une  somme  do  59  480  fr.  97  c.  a  été  votée  pour 
fournir  des  cartes  géographiques  de  France  et 
d'Europe,  des  tableaux  du  système  métrique,  des 
globes  et  des  tableaux  d'histoire  naturelle  à 
1  501  écoles  laïques,  communales  et  libres. 

575  séries  de  tableaux  synoptiques  illustrés  ; 
500  exemplaires  du  cours  de  législation  usuelle, 
par  Ch.  Rameau;  1640  volumes  divers;  670  al- 
bums d'instruction  (tableaux  des  poids  et  mesu- 
res) et  934  exemplaires  du  Souvenir  du  14  juillet 
ont  été  distribués  à  857  écoles  laïques  commu- 
nales et  libres. 

25318  exemplaires  de  Géographie  avec  carte  du 
département  ont  été  envoyés,  en  dons,  à  81  dé- 
partements ou  colonies  pour  être  distribués 
aux  écoles. 

Le  Cercle  parisien  a  organisé  en  1872  un  péti- 
tionnement  en  faveur  de  l'instruction  primaire, 
obligatoire,  gratuite  et  laïque,  qui  a  produit 
1  267  267  signatures,  non  compris  plus  de  cent 
mille   signatures   envoyées  directement  aux  dé- 


putés et  déposées  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 

Les   signataires  étant   invités  à  appuyer    leur 
signature  par  le  versement  d'un  sou,   les   som- 
mes ainsi  recueillies  se  sont  élevées  à  29  886  fr 
70  c. 

Après  le  vaste  pétitionnement  entrepris  avec  le 
concours  de  toutes  les  sociétés  de  la  Ligue,  le 
Cercle  parisien  a  ouvert  une  enquête,  auprès  des 
conseils  municipaux,  sur  la  triple  question  de 
l'obligation,  de  la  gratuité  et  de  la  laïcité  de  l'en- 
seignement primaire  pour  les  écoles  subvention- 
nées par  la  commune,  le  département  et  l'Etat. 
Les  municipalités  qui  ont  répondu  affirmative- 
ment représentent  plus  de  la  moitié  de  la  popula- 
tion de  la  France. 

6419  troncs  du  sou  des  écoles  laïques  sont  ac- 
tuellement en  circulation. 

Le  Cercle  parisien  a  créé  un  service  d'achat  de 
livres  qui  fonctionne  gratuitement  pour  les  bi- 
bliothèques civiles  et  militaires.  Il  fait  profiter 
les  bibliothèques  des  remises  qu'il  a  obtenues 
des  éditeurs  et  le  plus  souvent  il  paie  le  port 
jusqu'à  destination;  les  frais  de  transport  s'élè- 
vent à  la  somme  de  21  096  fr.  20. 

En  1882,  le  Cercle  parisien  comptait  2  480  mem- 
bres; le  montant  de  la  cotisation  annuelle  s'éle- 
vait à  22  100  francs. 

LIGUE  NATIONALE  DE  L'EDUCATION.  —  La 
Ligue  nationale  de  l'éducation,  ou  Education  Lea- 
gue,  fondée  en  Angleterre  en  1869,  et  dissoute  en 
1877,  a  puissamment  contribué  au  mouvement 
d'opinion  auquel  sont  dus  les  deux  Acts  du  Parle- 
ment sur  l'instruction  primaire  de  1870  et  de  1876. 

Les  élections  générales  de  1868  venaient  de  re- 
mettre le  gouvernement  aux  mains  du  parti  libé- 
ral. L'occasion  était  favorable.  Des  hommes  actifs 
et  dévoués  qui,  depuis  plusieurs  années,  s'étaient 
consacrés  à  la  cause  de  l'éducation  populaire, 
décidèrent  la  formation  d'une  association  qui  se 
donnerait  pour  but  «  la  création  d'un  système  as- 
surant l'éducation  de  tous  les  enfants  du  pays  »  ; 
à  leur  tête  se  trouvaient  entre  autresMM.  George 
Dixon,  Chamberlain,  Mundella,  Fawcet,  sir  Ch. 
Dilke.  VEducation  League  tint  son  premier  mee- 
ting à  Birmingham,  le  17  octobre  1869;  M.  Dixon 
fut  élu  président.  Le  programme  de  la  Ligne 
était  le  suivant:  «La  loi  doit  obliger  les  autorités 
locales  à  créer  les  écoles  nécessaires  pour  que 
tous  les  enfants  puissent  recevoir  l'instruction; 
ces  écoles  doivent  être  créées  et  entretenues  au 
moyen  de  taxes  locales  et  de  subventions  du  gou- 
vernement; toutes  les  écoles  qui  recevront  une 
subvention  municipale  ou  gouvernementale  doi- 
vent être  neutres  au  point  de  vue  religieux  {unsec- 
tarian)  ;  l'Etat  ou  les  autorités  locales  doivent  avoir 
le  pouvoir  de  rendre  la  fréquentation  des  écoles 
obligatoire.  » 

Le  ministère,  présidé  par  M.  Gladstone,  annonça 
qu'il  allait  s'occuper  de  la  question;  et  en  jan- 
vier 1870,  M.  Forster,  vice-président  du  Conseil 
privé  et  chef  du  département  d'éducation,  pré- 
senta à  la  Chambre  des  Communes  le  bill  qui  est 
devenu  le  premier  Elementary  Education  Act. 
Mais  le  projet  du  gouvernement  était  loin  de  ré- 
pondre à  l'attente  de  la  Ligue;  ses  membres,  sou- 
tenus par  la  majorité  des  députés  libéraux,  firent 
les  plus  grands  efl"orts  pour  améliorer  le  bill,  et 
réussirent  à  l'amender  sur  quelques  points;  tou- 
tefois, devant  la  coalition  des  libéraux  ministériels 
et  des  tories,  ils  ne  purent  faire  adopter  ni  le  prin- 
cipe de  l'obligation,  ni  celui  de  la  gratuité,  ni  ce- 
lui de  la  neutralité  religieuse,  tel  qu'ils  l'avaient 
formulé. 

La  Ligue  chercha  néanmoins  à  faire  le  meilleur 
emploi  possible  des  réformes  accordées  par  \Act 
de  1870  :  elle  intervint  activement  dans  l'élection 
des  SchooL  Boards^  et  lutta  avec  énergie  contre 
les  prétentions  des  partisans  de  l'école  confession- 
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nello,  qui  cherchaient  à  exploiter  à  leur  profit  la 
loi  votéo  par  le  Parlemont.  Dès  1872,  M.  Dixon 
proposa  aux  Communes  la  révision,  dans  un  sens 
plus  radical,  de  VAct  de  1870;  sa  motion  fut  re- 
jotée.  Il  revint  à  la  charge  en  1878,  et  demanda 
fjue  des  School  Boards  fussent  établis  partout,  et 
<]ue  la  fréquentation  de  l'école  fût  rendue  obliga- 
toire. L'année  suivante,  le  Parlement  ayant  été  dis- 
sous, les  élections  donnèrent  la  majorité  aux  con- 
servateurs. M.  Dixon  présenta  de  nouveau,  en  1875 
et  1876,  son  bill  réclamant  les  deux  réformes  que 
la  Ligue  jugeait  les  plus  urgentes,  universat 
i?diool  Boards  et  compulsory  attendance .  Le  nou- 
veau cabinet,  présidé  par  M.  Disraeli,  se  montra 
plus  disposé  que  ne  l'avait  été  le  gouvernement 
libéral  à  prêter  l'oreille  aux  suggestions  de  l'opi- 
nion avancée:  le  chef  du  département  d'éduca- 
tion, lord  Sandon,  présenta  un  bill  aux  termes  du- 
quel l'obligation  légale  de  faire  instruire  leurs 
enfants  était  imposée  aux  parents;  en  outre, dans 
les  localités  où  il  n'existait  pas  de  School  Board, 
les  affaires  scolaires  devaient  être  placées  entre 
les  mains  d'un  comité  spécial,  nommé  School  At- 
tendance Committee.  Le  bill  de  lord  Sandon  fut 
voté  par  les  deux  Chambres  et  devint  VAct  de  1 876. 

Le  principe  pour  lequel  la  Ligue  avait  combattu 
était  désormais  inscrit  dans  la  loi.  Cette  loi,  il 
est  vrai,  était  imparfaite,  et  n'avait  pas  donné  en- 
tière satisfaction  aux  partisans  de  l'école  obliga- 
toire, gratuite  et  laïque  :  mais  c'était  de  l'avenir 
qu'il  fallait  attendre  de  nouveaux  progrès  dans  ce 
sens.  La  Ligue  de  l'Education,  jugeant  sa  mission 
terminée,  prononça  sa  dissolution  le  28  mars  1877. 

MMOUSIIV.  —  Nos  provinces  du  centre  et  dé 
l'ouest  comptent,  parmi  leurs  enfants  illustres, 
un  grand  nombre  d'écrivains,  de  savants  et  d'ar- 
tistes distingués  ;  mais  l'instruction  ne  paraît  avoir, 
à  aucune  époque,  acquis  un  grand  développe- 
ment dans  cette  partie  de  la  France.  A  Bordeaux 
et  à  Poitiers,  les  lettres  ont  jeté  quelque  éclat 
aux  derniers  temps  de  la  période  gallo-romaine 
et  au  commencement  du  moyen  âge.  La  masse 
de  la  population  aquitanique  n'en  demeurait  pas 
moins  ignorante,  et  était  réputée  telle,  même  par 
les  contemporains.  Un  étranger,  Benoît,  prieur  de 
Cluse,  qui  vivait  dans  la  première  moitié  du 
XI"  siècle,  prétendait  n'avoir  trouvé  en  Aquitaine 
aucune  science  ;  à  l'en  croire,  les  évêques  et  les 
moines  de  ce  pays  étaient  des  gens  grossiers,  — 
riisticos  —  et  si,  par  hasard,  un  d'entre  eux  avait 
appris  un  peu  de  grammaire,  il  se  regardait 
comme  un  Virgile  :  et  si  aliquis  deAquitanis  pa- 
rum  didicerit  grammaticam,  mox  puiat  se  esse 
Virgilium. 

Il  y  avait  sans  doute  de  l'exagération  et  sur- 
tout de  la  mauvaise  humeur  dans  l'appréciation 
do  ce  religieux,  qu'un  moine  de  Saint-Martial, 
riiistorien  Adémar  de  Chabannes,  assure  avoir 
pris  en  flagrant  délit  de  barbarisme;  néanmoins, 
comme  le  même  Adémar  nous  apprend  que,  dans 
une  assemblée  où  se  trouvaient  les  chanoines  du 
chapitre  cathédral  de  Limoges  et  les  religieux  de 
la  principale  abbaye  du  diocèse,  un  orateur  pou- 
vait, en  s'énonçant  en  latin,  laisser  échapper  de 
fort  grosses  fautes  sans  que  l'auditoire  s'en  aper- 
çût, il  est  permis  de  croire  que,  réellement,  le 
niveau  de  l'instruction  littéraire,  même  parmi  les 
ecclésiastiques,  n'était  pas  fort  élevé  à  la  veille  des 
croisades,  tout  au  moins  dans  le  diocèse  de  Limo- 
ges. Dans  plusieurs  anciennes  Vies  de  saints,  au 
surplus,  dans  celle  de  saint  Israël  notamment,  le 
peuple  do  ces  contrées  est  représenté  comme  fort 
Ignorant. 

I 

Le  Limousin  possédait  pourtant  des  écoles  dont 
nous  retrouvons  la  trace.  La  capitale  de  la  pro- 
vince en  avait  eu  dès  la  période  gallo-romaine,  et 


le  musée  de  Limoges  conserve  le  monument  funé- 
raire du  plus  ancien  de  nos  a  maîtres  d'école  ^y 
connus  :  Blœsianus,  a  savant  grammairien  et  pro- 
fesseur de  morale  ».  Il  était  originaire  de  Bour- 
ges ou  de  Bordeaux  et  mourut  à  Limoges,  où  il 
avait  sans  doute  exercé  son  art  au  cours  du  ii«  ou 
du  iii«  siècle. 

Pendant  longtemps,  les  écoles  monastiques 
semblent  avoir  seules  ou  presque  seules  pourvu  à 
la  distribution  de  l'enseignement.  Le  sol  du  Limou- 
sin s'était,  du  vi*  au  x«  siècle,  couvert  d'ermitages 
et  de  petites  communautés,  dont  beaucoup  devin- 
rent de  grandes  abbayes. 

Les  parents  qui  avaient  l'intention  de  vouer 
leurs  enfants  au  service  de  Dieu  les  donnaient  à 
un  monastère,  avec  certaines  formalités  dont  les 
capitulaires  des  rois  de  la  seconde  race  font  men- 
tion. Ces  enfants  étaient  élevés  ensemble  dans 
l'intérieur  du  cloître,  à  peu  près  comme  les  en- 
fants de  troupe  dans  nos  casernes.  Ils  portaient  1& 
froc  ;  sans  être  astreints  aux  exercices  des  reli- 
gieux, ils  y  participaient  dans  une  certaine  mesure,. 
remplissaient,  par  exemple,  l'office  d'enfants  d& 
chœur  dans  les  cérémonies,  et  s'habituaient  ainsi 
peu  à  peu  à  la  vie  monastique  et  à  la  règle.  Il  y 
avait  bien  quelques  inconvénients  à  l'introduction 
de  ce  petit  troupeau  dans  un  couvent  :  c'étaient 
des  enfants  après  tout  ;  leurs  cris  et  leurs  bruyants 
ébats  troublaient  souvent  le  silence  de  la  mai- 
son et  le  recueillement  des  religieux.  Aussi 
quelques  voix  s'étaient-elles  élevées  contre  l'usago 
d'adjoindre  cette  espèce  de  petit  séminaire  aux 
abbayes,  et  l'austère  Pierre  Damien  félicitait-il  les 
bénédictins  du  Mont-Cassin  de  s'être  affranchis  de 
cette  habitude,  regardée  presque  partout  comme 
une  obligation,  et  qu'il  considérait  comme  faite 
pour  énerver  la  rigueur  de  la  règle.  L'usage  tou- 
tefois prévalut,  non  sans  raison,  ce  semble,  de 
conserver  ces  écoles,  où  les  enfants  destinés  à  la 
vie  monastique  se  formaient  insensiblement,  par 
le  meilleur  et  le  plus  doux  des  noviciats.  Les 
monastères  y  demeurèrent  fidèles  jusqu'aux  siè- 
cles de  décadence.  Toutes  les  grandes  abbayes  du 
Limousin  avaient  leur  école  —  schola  puerorum 
—  confiée  aux  soins  d'un  dignitaire  spécial,  qui 
était  d'ordinaire  un  des  religieux  les  plus  dis- 
tingués, sinon  le  plus  distingué  de  la  commu- 
nauté. 

Toute  réserve  faite  sur  le  niveau  général  de 
l'instruction  dans  la  région,  les  écoles  de  Saint- 
Martial  de  Limoges  paraissent  avoir  été  florissan- 
tes dès  le  X*  siècle.  La  charge  de  maître  et  celle 
de  sous-maître  sont  considérées  comme  fort  im- 
portantes, et  la  première  est  comptée  parmi  les 
offices  auxquels  sont  attachés  les  privilèges  les 
plus  honorables  et  les  revenus  les  plus  élevés.  On 
a  retenu  les  noms  de  plusieurs  écolâtres,  de 
Pierre  surnommé  le  Scolastigue,  dont  nous  conser- 
vons un  poème  ;  de  Roger  son  successeur,  ou  un 
de  ses  successeurs  immédiats  (1026),  de  Maurice 
Pinheta  ou  Pignet  (1245),  d'Aymeric  Cbarrouteau 
(1320),  de  Martial  Jay  et  de  Ponce  Merlet,  «  maître 
et  sous-maître  des  études  »  en  13G7  et  1368,  de 
Pierre  Saleys  (1415),  de  Marc  Pignet  (1481),  etc. 
Aux  XI*  et  xii»  siècles,  ces  maîtres,  et  ceux  des 
moines  qui  sont  plus  ou  moins  versés  dans  les 
lettres,  se  parent  avec  un  certain  orgueil  du 
nom  de  «  grammairien  ».  Cette  qualification  est 
considérée  comme  un  véritable  titre  d'honneur,  et 
le  moine  Adémar,  écrivant  à  Guillaume,  comte 
de  Poitiers  et  duc  d'Aquitaine,  pense  le  glorifier 
beaucoup  en  l'appelant  «  bon  grammairien  », 
grammatico  orthodoxe. 

Ainsi,  dans  cette  province  reculée  et  ignorante, 
l'instruction  avait  dès  lors  un  grand  prestige.  Le 
vulgaire  savait  parfois  en  apprécier  les  bienfaits, 
et  les  familles  cherchaient  à  en  assurer  les  avan- 
tages aux  enfants.  De  pauvres  paysans  envoyaient 
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leurs  fils  aux  écoles  monastiques.  Dans  les  villes, 
les  bourgeois  manifestaient  leur  volonté  for- 
melle que  leurs  enfants  reçussent  de  l'Instruc- 
tion :  Volo  qiiod  siln  provideatur  in  scholis,  lit- 
on  dans  plusieurs  testaments  de  marchands  et 
d'artisans  du  xiii*  siècle  ;  et  un  acte  curieux  de 
l'année  1419  nous  représente  un  tuteur  s'enga- 
e;eant,  devant  les  consuls  ou  officiers  municipaux 
de  Limoges,  à  envoyer,  à  ses  frais,  ses  pupilles  à 
l'école.  Nous  verrons,  au  xvi*  siècle,  la  bourgeoi- 
sie témoigner  de  nouveau,  par  les  sacrifices  qu'elle 
s'impose  pour  l'établissement  d'un  collège,  de 
tout  le  prix  attaché  par  elle  à  Tinstruction.  Quant 
aux  seigneurs  féodaux,  ils  ne  dédaignent  pas  au- 
tant la  science  qu'on  pourrait  l'imaginer  d'après 
certaines  opinions  trop  aisément  admises.  Leurs 
enfants  reçoivent  souvent  une  éducation  soignée 
<ît,  du  VI*  au  XV'  siècle,  maint  biographe",  pour 
exprimer  que  son  héros  ne  le  cède  en  rien  aux 
hommes  les  plus  accomplis  de  son  temps,  rapporte 
qu'on  lui  a  donné  une  instruction  égale  à  celle 
des  enfants  des  nobles.  L'expression  est  caractéris- 
tique, et  il  serait  facile  d'en  citer  beaucoup 
d'exemples. 

Les  abbayes  de  Saint- Augustin -lès- Limoges, 
Saint-Martin,  SolignacGrandmont,  Tulle,  Vigeois, 
possédaient  des  écoles  qui  paraissent  avoir  été 
prospères.  Beaulieu  n'avait  pas,  àce  qu'il  semble, 
d'école  monastique  ;  mais  on  y  cultivait  les  let- 
tres, et  un  religieux  de  cette  abbaye,  Guernon,  est 
décoré  au  xi*  siècle  du  titre  de  grammairien. 
En  1335,  le  cardinal  de  Morteraart,  Pierre 
Gauvain,  évêque  d'Auxerre,  fonda  aux  Augustins 
de  Mortemart  une  sorte  de  petit  collège  pour 
douze  enfants  pauvres  auxquels  on  devait  en- 
seigner la  lecture,  l'écriture,  et  les  éléments  de 
la  langue  latine. 

L'enseignement  qui  se  donnait  dans  les  écoles 
monastiques  n'était  pas  fort  étendu  :  la  lecture, 
l'écriture,  un  peu  de  grammaire  et  de  logique, 
quelques  principes  de  versification,  constituaient, 
avec  le  chant  liturgique,  l'étude  de  l'Ancien  et  du 
Nouveau  Testament  et  la  théologie,  le  cycle  à  peu 
près  complet  du  programme,  cycle  que  la  vogue 
de  la  doctrine  d'Aristote  semble  avoir  un  peu 
élargi.  Les  lettres  classiques  ne  furent  cultivées 
que  par  le  petit  nombre.  La  discipline  des 
maîtres  était  rude.  Odolric,  qui  fut  plus  tard  un 
des  abbés  les  plus  célèbres  de  Saint-Martial,  avait 
été  placé,  enfant,  à  l'école  de  ce  monastère.  Chargé 
un  jour  de  lire  l'épître,  il  laissa  échapper  une 
faute  grossière.  Il  en  fut  aussitôt  puni  par  le 
maître  du  chœur,  qui  lui  donna  un  soufflet  devant 
^out  le  monde. 

Les  enfants  des  écoles  monastiques  n'étaient 
pas  nécessairement  voués  à  la  vie  religieuse, 
liien  que  beaucoup  d'entre  eux  eussent  été  don- 
nés au  couvent  par  leur  famille,  ils  n'étaient 
point  obligés  de  se  faire  moines.  Arrivés  à  l'âge 
do  prendre  une  résolution,  ils  pouvaient  quitter 
le  monastère  et  se  marier.  Le  concile  de  Li- 
moges de  1031,  après  bien  d'autres  assemblées 
du  même  genre,  ordonne  qu'aucune  violence  ne 
soit  faite  à  leur  vocation,  —  detur  eis  optio  libéra, 
—  et  qu'ils  puissent  rentrer  dans  le  monde,  si 
telle  est  leur  volonté. 

A  mesure  que  la  piété  diminua  et  que  se  re- 
lâchèrent les  liens  de  la  règle,  on  attacha  dans 
les  monastères  moins  d'importance  à  l'école;  on 
n'apporta  plus  le  même  soin  au  choix  des  maîtres, 
la  même  sollicitude  et  le  môme  dévouement  à 
l'instruction  des  enfants.  Au  xiv*  sièf^îe,  plusieurs 
documents  constatent  le  fâcheux  état  de  ces 
écoles  et  le  peu  de  souci  qu'ont  un  trop  grand 
nombre  de  supérieurs  ecclésiastiques  de  leur 
prospérité.  Les  commissaires  apostoli<iues  charges 
de  réfgrmer  les  maisons  religieuses  sont  obliiics 
de  prendre  des  mesures  pour  empêcher  l'extiiic- 


I  tion  totale  de  l'enseignement  élémentaire  et  l'a- 
bandon des  études  d'un  ordre  plus  élevé.  L'un 
d'eux,  en  1337,  ordonne  «  qu'un  maître  de  gram- 
maire et  de  logique  soit  constamment  entretenu 
à  Saint-Martial,  pour  donner  l'instruction  aux 
jeunes  gens  et  autres  capables  de  la  recevoir  », 
et  que  ce  maître  ne  soit  pas  au-dessous  de  sa 
tâche.  A  Grandmont  des  prescriptions  analogues 
sont  édictées.  Tous  les  couvents  secondaires  dé- 
pendant de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  monastères 
paient  à  ces  derniers  des  a  pensions  »  annuelles 
pour  pourvoir  à  l'entretien  de  religieux  aux  uni- 
versités. 

Le  XV*  siècle  paraît  marquer  la  chute  complète 
des  écoles  monastiques,  chute  que  rendent  irré- 
médiable les  guerres  civiles  du  siècle  suivant  et 
la  fondation  de  collèges  dans  toutes  les  villes 
de   quelque  importance. 

II 

L'enseignement  ne  se  distribuait  pas  seulement 
dans  les  monastères.  Les  évêques  et  les  chapitrf  s 
entretenaient  aussi  des  écoles  dont  la  direction 
appartenait  presque  partout  au  grand  chantre. 
L'existence  de  celle  qui  dépendait  de  l'évêque  de 
Limoges  et  du  chapitre  cathédral  est  fort  ancien- 
nement signalée.  Saint  Israël,  chanoine  du  Dorât, 
fut  appelé  dans  la  ville  épiscopale  dès  les  der- 
nières années  du  x*  siècle  par  l'évêque  Hilduin, 
qui  le  plaça  à  la  tête  de  cette  école.  Israël  était, 
dit  son  biographe,  un  des  hommes  les  plus  re- 
marquables et  les  plus  instruits  du  pays,  et  on 
lui  dut  plusieurs  compositions  destinées  à  vul- 
gariser la  connaissance  des  faits  essentiels  de 
l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament.  Il  avait  ra- 
conté ces  événements  en  vers  destinés  à  être 
chantés,  afin  que  le  peuple,  grâce  à  l'attrait  de 
la  musique  —  cantus  suavitate  allec.ta  —  les 
comprît  et  les  retînt  plus  aisément.  Le  même 
saint  dirigea  plus  tard,  en  qualité  de  grand-chan- 
tre du  Dorât,  l'école  de  ce  chapitre,  et  il  eut 
pour  élèves  plusieurs  hommes  demeurés  célèbres 
dans  les  fastes  religieux  de  la  contrée. 

Le  chapitre  de  Limoges  compta  aussi,  vers  la 
même  époque,  des  membres  fort  instruits  pour 
le  temps.  Deux  chanoines,  Albéric  et  Raynaud, 
sont  représentés  comme  très  versés  dans  la  philo- 
sophie. L'archidiacre  Gauzbert  est  surnommé  «  le 
grammairien  »,  et  Humbert  va  diriger  l'école  de 
Meulan.  Des  conférences  qui  eurent  lieu  vers 
1010  entre  quelques  théologiens  du  diocèse  et  les 
Juifs,  sous  le  coup  d'une  mesure  d'expulsion,  on 
a  induit  qu'un  certain  nombre  d'ecclésiastiques 
limousins  savaient  alors  l'hébreu.  La  chose  est 
vraiment  peu  croyable. 

La  Vie  de  saint  Geoffroi,  restaurateur  du  mo- 
nastère du  Chalard,  montre  ce  saint  personnage, 
encore  laïque,  habitant  Limoges,  où  il  reçoit 
l'hospitalité  chez  un  riche  bourgeois,  et  donnant 
une  part  de  son  temps  au  soin  des  écoles  —  occu- 
pationem  scholarum,  quitus  docendis  tune  multus 
vacabat.  On  ne  saurait  sans  témérité  supposer 
qu'il  s'agisse  ici  —  à  la  veille  de  la  première  croi- 
sade —  d'établissements  d'instruction  ayant  un 
caractère  communal.  Bien  que  la  population  de 
Limoges  possédât  dès  lors  une  organisation  muni- 
cipale, puisque  trente  ans  plus  tard  on  voit  l'é- 
vêque plaider  contre  un  seigneur  devant  le  tribu- 
nal des  bourgeois,  il  est  fort  improbable  que  les 
magistrats  municipaux  aient  eu  dès  cette  époque 
le  loisir  de  s'occuper  de  l'enseignement,  auquel 
pourvoyait  du  reste,  dans  une  mesure  très  suffi- 
sante pour  les  besoins  du  temps,  le  clojigé  régu- 
lier et  séculier.  Les  enfants  à  qui  saint  Geoffroi 
consacrait  ses  journées  suivaient  donc  soit  l'é- 
cole épiscopale  ou  capitulaire,  soit  une  école  pa- 
roissiale. 
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Les  écoles  paroissiales  n'ont  pas  laissd  de  trace 
dans  noire  province,  pour  la  période  du  moyen  ; 
âge.  Des  curés  sont  signales  comme  a\ant  été  les  ■ 
instituteurs    de  quelques    personnages,    mais   à 
titre  tout  privé  ;  ce  sont  des  précepteurs,  non  des 
maîtres  d'école.    Néanmoins    on   ne    peut  guère  | 
mettre  en   doute  l'existence  d'un    enseignement  ' 
d'ensemble  donné,  au  moins  par  certains  curés,  ^ 
dès  une  époque  très  ancienne.  Les  écoles  parois- 
siales étaient  dans  la  nature  des  choses.  Le  des- 
servant d'une  paroisse,  pour  former  un  enfant  de 
chœur,    un  sacristain,  un  aide  quelconque,  était 
obligé  de  se  transformer  en  instituteur.  Les  sta-  i 
tuts  du  diocèse  en  arrivèrent  peu  à  peu  à  faire, 
de  la  tenue  d'une  école,  une  obligation  pour  tous 
les  curés.  Voici  en  quels  termes  s'expriment,  à 
ce  sujet,  les  statuts  synodaux  publiés  sous  Tépis- 
copat  de  Philippe  de  Montmorency  en  1519  :  | 

«  Chaque  curé  aura  avec  lui  un  clerc  de  science  j 
médiocre,  qui  chantera  au  chœur  et  tiendra  école 
où  il  enseignera  l'alphabet  et  les  dix  commande- 
ments de  Dieu.  » 

Tel  est  le  modeste  programme  de  l'instruction  pri- 
maire au  \vi*  siècle,  et  voilà  la  première  apparition 
du  maître  d'école  du  vieux  temps,  chantant  au 
chœur  et  n'enseignant  guère  autre  chose,  en  de- 
hors du  catéchisme,  que  la  lecture  et  l'écriture. 
Les  statuts  sont  plus  exigeants  pour  les  religieux 
que  pour  les  laïques.  Les  membres  des  commu- 
nautés doivent  non  seulement  donner  l'exemple 
de  la  bonne  conduite,  mais  parler  correctement. 
Dans  tous  les  couvents  il  y  aura  un  maître  pour 
apprendre,  avec  les  «  bonnes  mœurs  »,  le  chant 
ei  la  grammaire. 

Bien  qu'à  plusieurs  reprises  nous  trouvions 
expressément  confirmée  cette  obligation  imposée 
à  chaque  curé  d'avoir  une  école,  il  nous  est  im- 
possible d'affirmer  qu'au  dernier  siècle  toutes  les 
paroisses  du  diocèse  de  Limoges  en  fussent  pour- 
vues ;  à  vrai  dire  même,  il  est  difficile  de  le 
croire.  Quelques  mentions  de  maîtres  dans  les 
registres  paroissiaux  sont  les  seules  traces  de  ces 
petites  classes.  Il  est  permis  de  penser  que,  soit 
négligence,  soit  impossibilité  matérielle,  empê- 
chement physique  ou  autre,  beaucoup  de  curés 
ne  se  conformèrent  pas  aux  statuts  diocésains  ; 
beaucoup  d'autres,  faute  de  ressources  suffisan- 
tes, furent  eux-mêmes  les  maîtres  d'école  de  leur 
paroisse.  Néanmoins  on  trouve  dans  quelques  lo- 
calités des  magisters  laïques.  A  la  vérité,  ils 
n'ont  presque  partout  aucun  caractère  public, 
aucune  subvention  ;  ils  sont  de  simples  institu- 
teurs privés,  et  si  le  seigneur  de  l'endroit  leur 
donne  un  peu  d'aide,  c'est  tout  ce  qu'ils  peuvent 
attendre  en  dehors  de  la  pauvre  rétribution  qu'ils 
obtiennent  de  leurs  élèves.  Ceux  toutefois  qui 
dirigent  des  écoles  créées  par  une  fondation  spé- 
ciale ou  à  l'aide  de  ressources  provenant  d'un 
lyonastère  supprimé,  ressemblent  fort  à  nos  in- 
stituteurs communaux  d'aujourd'hui.  Ainsi,  lors 
de  l'union  au  séminaire  de  Limoges  des  offices 
claustraux  et  de  la  mense  conventuelle  de  l'ab- 
baye de  Vigeois,  il  fut  ordonné  qu'une  rente  de 
150  livres  serait  affectée  à  l'entretien  d'un  maître 
d'école  résidant  au  bourg,  et  en  1769  les  habi- 
tants de  Vigeois  décidèrent  que  cette  somme  se- 
rait doublée,  moyennant  quoi  le  maître  enseigne- 
rait gratuitement  la  jeunesse  et  pourvoirait  à 
l'entretien  de  la  maison  d'école.  En  1173,  lors  de 
l'union  de  l'abbaye  de  Grandmont  à  l'évêché  de 
Limoges,  il  fut  arrêté  que  500  livres  par  an  se- 
raient affectées  à  l'institution  «  à  perpétuité  » 
d'un  maître  d'école  à  la  nomination  de  révc([UG, 
«  pour  fournir  l'instruction  gratuite  aux  garçons 
«t  à  tous  les  pauvres  du  lieu  de  Grandmont  et 
les  dépendances  de  l'abbaye  ». 


IV 

Le  XIII*  siècle,  à  qui  nous  devons  tant  de  té- 
moignages intéressants  sur  tous  les  actes  de  la 
vie  de  nos  ancêtres,  ne  nous  fournit  pas  un  seul 
document  relatif  à  l'état  de  l'instruction  dans  no- 
tre province  et  aux  établissements  d'enseigne- 
ment qui  y  existaient.  C'est  par  une  grosse  erreur, 
semble-t-il,  qu'on  a  fait  remonter  à  1291  la  créa- 
tion du  collège  de  Felleiin.  Hien  n'autorise  à 
penser  que  la  bourgeoisie  de  Limoges,  de  Tulle, 
de  Guéret,  de  Brive,  de  Saint-Léonard,  de  Saint- 
Yrieix,  de  Saint-Junien  ait  alors  soit  fondé  des 
écoles,  soit  donné  un  concours  quelconque  aux 
personnes  vouées  à  l'instruction  publique.  Vers 
1300,  un  passage  tiré  d'un  obituaire  signale  l'exis- 
tence à  Limoges  de  classes  de  grammaire  et  de 
logique,  lesquelles  se  tenaient  dans  les  maisons 
appartenant  à  Martial  Marteau,  archidiacre,  et 
situées  sur  la  place  de  Saint-Gérald.  Ce  n'est  plus 
là,  semble-t-il,  l'école  épiscopale  ou  capitulaire; 
mais  sommes-nous  en  présence  d'une  école  ayant 
un  caractère  municipal?  Rien  ne  permet  de  l'af- 
firmer; ce  qui  tendrait  à  l'établir,  c'est  qu'un 
vieil  inventaire  des  archives  communales  de  la 
Haute- Vienne  mentionne  sous  la  date  du  10  avril 
1370  tt  ung  instrument  contenent  le  pris  du  sa- 
laire que  les  escoliers  doibvent  payer  aux  mais- 
tres  regens  des  escoles  de  Limoges  ».  Enfin, 
dans  une  liasse  des  archives  de  la  Haute- Vienne, 
l'analyse  d'un  acte,  qui  paraît  remonter  au  coni- 
mcHcement  du  xv*  siècle,  nomme  Jean  Servant 
ou  Sergent  «  maître  des  écoles  de  cette  ville  » 
—  magister  scholarum  hujus  villée.  Ce  titre  a  une 
physionomie  loute  laïque  et  municipale. 

Au  XIV*  siècle,  des  écoles  paraissent  donc  exis- 
ter à  Limoges  en  dehors  des  monastères  et  des 
établissements  ecclésiastiques.  Les  consuls  de  la 
ville  s'occupent  de  la  rétribution  scolaire  et  aussi 
probablement  pourvoient  ou  tout  au  moins  con- 
courent aux  dépenses.  Mais  c'est  toujours  l'auto- 
rité religieuse  qui  a  la  haute  main  sur  les  éco- 
les ;  c'est  le  grand-chantre  du  chapitre  cathedral 
qui  choisit  les  maîtres  et  qui  confère  à  ceux-ci  leur 
titre.  Il  en  est  de  même  au  Dorât,  et  sans  doute 
aussi  à  Saint-Juiiien  et  à  Saint-Yrieix. 

A  la  fin  du  xv*  siècle  seulement,  les  magistrats 
municipaux  de  Limoges  entreprennent  de  sous- 
traire les  écoles  de  la  ville  à  la  direction  du 
clergé.  Les  détails  de  la  lutte  engagée  par  eux  dans 
ce  but  sont  peu  connus;  mais  un  cahier  de  déli- 
bérations du  corps  municipal  de  Limoges,  conservé 
aux  archives  des  Basses-Pyrénées,  nous  montre, 
entre  1488  et  1499,  la  nomination  de  maître  Léo- 
nard Combalètes,  en  qualité  de  régent  des  écoles, 
émanant  des  seuls  consuls.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
procès  engagé  devant  le  sénéchal  de  Limoges  en- 
tre ces  magistrats  et  Pierre  Brachet,  chantre  de 
Saint-Etienne,  aboutit  à  une  première  sentence 
favorable  à  la  commune.  Les  juges  chargent  à 
titre  temporaire  un  religieux  du  couvent  des 
Frères  Prêcheurs,  Pierre  de  L'Artige,  de  la  di- 
rection des  classes.  Le  chantre  fait  appeL  devant 
le  parlement  de  Bordeaux,  qui,  au  cours  des  inci- 
dents du  procès,  autorise  Pierre  Brachet  à  confé- 
rer, par  mesure  de  proyision,  la  régence  à  Pierre 
Bonnet  ou  à  toute  aut  e  personne  capable.  La 
ville  proteste  et  alléguer  que  le  chantre  n'a  pas, 
dans  la  ville  du  Château,  entièrement  distincte  de 
la  vieille  cité  épiscopale,  tassez  d'autorité  pour  ob- 
tenir des  écoliers  l'obéissance  nécessaire  et  pour 
les  surveiller.  Elle  rappelle  que  ni  révèiiue,  ni 
le  chapitre,  ni  aucun  dignitaire  ecclésiastique  ne 
possède  de  droit  temporel  dans  l'enceinte  de 
ses  murs.  Les  consuls  et  leurs  concitoyens  relèvent 
seulement  du  roi,  ayant  été  mis  en  possession 
de  la  seigneurie  et  do  la  jus  ice  de  la  ville  du 
Château  de  Limoges  par  des  lettres  du  prince 
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Noir  de  13G5,  en  vertu  des  privilèges,  libertés  et 
coutumes  octroyés  aux  bourgeois  par  les  rois 
Henri  II  et  Edouard  III  d'Angleterre  et  confirmés 
en  1371  et  1372  par  Charles  V  pour  obtenir  des 
habitants  leur  soumission  à  son  autorité  et  l'ou- 
verture de  leurs  portes  aux  troupes  françaises. 
Il  résulte  d'un  document  du  procès  que  les  con- 
suls avaient  construit  des  écoles,  afin  de  faciliter 
«  l'instruction  des  enfants  de  la  ville  et  aussi  d'un 
grand  nombre  de  clercs  qui  affluaient  à  Limo- 
ges, désireux  d'être  initiés  à  la  grammaire,  à  la 
logique,  à  la  philosophie,  à  la  poétique,  à  la 
rhétorique  et  à  la  morale  »  —  in  grammatica- 
libus,  logicalibus,  pfiilosophiâs,  poeticœque  et  ora- 
toriéB  artibus  bonisque  moribus.  Le  corps  muni- 
cipal ne  s'était  pas  contenté  de  bâtir  des  écoles  ; 
il  les  avait  pourvues  de  maîtres  «  honnêtes  et  let- 
trés, de  bonne  vie  et  éminente  science  ».  C'étaient 
précisément  ces  nominations  qui  avaient  causé 
ou  ravivé  le  débat,  et  celui-d  paraît  avoir  long- 
temps traîné  devant  les  juges  de  Bordeaux.  Enfin, 
un  des  successeurs  de  Pierre  Brachet,  Michel 
Jouviond,  consentit  à  transiger,  dans  l'intérêt  du 
bien  public,  avec  les  consuls.  Moyennant  une 
rente  de  dix  livres,  il  renonça  à  tout  jamais,  pour 
lui  et  ses  successeurs,  au  droit  de  conférer  la 
place  de  maître  d'école  dans  la  ville  du  Château 
et  ses  dépendances,  consentant  à  ce  que  les  ma- 
gistrats municipaux  eussent  désormais  la  présen- 
tation, la  collation  et  l'institution  des  régents, 
sans  aucune  ingérence  de  l'autorité  ecclésiasti- 
que. Cet  accord,  qui  fut  approuvé  par  le  chapi- 
tre, mit  fin  au  procès.  Il  est  daté  du  29  mai  1525. 

Les  écoles  de  Limoges  étaient-elles  déjà  éta- 
blies dans  la  rue  qui  porte  encore  leur  nom  et 
où  on  les  trouve  installées  en  1544  ?  Nous  ne 
saurions  le  dire.  Toujours  est-il  que  vers  l'épo- 
que où  fut  conclu  l'accord  dont  nous  venons  de 
parler,  le  consulat  projetait  la  construction  d'é- 
coles nouvelles,  puisqu'on  le  voit,  en  1521,  dans 
l'acte  d'accensement  de  terrains  dépendant  de 
l'ancien  hôtel  de  ville,  se  réserver  la  faculté  de 
reprendre  cet  emplacement  «  pour  la  nécessité 
de  la  ville,  comme  pour  édiffier  maison  pour  les 
escolles  ou  autrement^.  Le  P.  Bonaventure 
Saint-Amable  prétend  que  dès  152S  un  collège 
existait  sur  l^empVacement  du  futur  établissement 
des  Jésuites.  Nous  sommes  porté  à  croire  qu'il 
se  trompe.  Dès  1359,  les  écoles  de  la  place  Saint- 
Gérald  avaient  été  transférées  ailleurs. 

Les  écoles  ne  paraissent  pas  avoir  été  florissantes 
au  XVI*  siècle.  Au  mois  d'avril  1536,  un  certain 
nombre  d'habitants  firent  une  démarche  à  la 
maison  commune  pour  se  plaindre  de  ce  que 
«  aus  escolles  avoyt  grant  et  nécessaire  besoing 
de  recteurs  et  bons  maistres,  et  que  a  faulte 
d'iceulx,  ausdites  escolles  n'avoyt  aulcune  dis- 
cipline ne  morigination  et  estoyent  lesdits  habi- 
tants contraintz  envoyer  et  tenir  leurs  enfi"ans 
aux  escolles  des  villes  circunvoisines.  »  Les 
consuls  convoquèrent  une  assemblée  de  ville 
dans  laquelle  il  fut  décidé  qu'on  s'enquerrait  «  à 
Paris,  Poitiers  ou  autre  ville  ayant  université  » 
d'un  recteur  «t  sçavant  et  souffizant  ^  enseigner 
et  apprendre  doctrine  et  mœurs  aux  enfl^ans  ». 
On  trouva  un  des  recteurs  du  collège  de  Poitiers, 
maître  Pierre  Pomeran,  disposé  à  se  charger  de 
la  direction  des  écoles.  Il  la  prit  pour  une  an- 
née, de  la  Saint-Jean-Baptiste  1536  à  pareil  jour 
de  1537.  Les  consuls  lui  donnèrent,  outre  «  une 
maison  et  lieu  souffizant  »  pour  les  classes,  un 
traitement  de  trente  livres  à  ajouter  à  «  l'esmolu- 
ment  et  salaire  annuel  que  les  maîtres  ont 
acoustumé  prandre  de  chascun  cscoUier  estant 
auxdites  escolles  ».  Pomeran  ne  paraît  pas 
avoir  conservé  longtemps  la  direction  do  l'établis- 
sement. Elle  fut,  le  19  août  1510,  donnée  à  Etienne 
Groulaud,  maître  ès-arts.  La  rétribution  scolaire 


qu'il  était  d'usage  de  percevoir  à  cette  époque 
s'élevait,  d'après  les  renseignements  fournis  par 
l'acte  de  nomination,  à  13  sols  4  deniers  tournois 
par  an  «  pour  les  grandfi  escholiers  estudians 
aux  plus  excellents  poètes,  orateurs  et  aultres 
haultes  facultés;  »  à  10  sols  «pour  les  moyens 
qui  estudient  aux  médiocres  poètes  et  basse 
faculté  ;  à  6  sols  et  8  deniers  pour  les  aul- 
t''es  petits  abécédaires.  »  Cette  rétribution  se 
payait  par  quart  et  était  perçue  «  à  l'entrée  de  la 
porte  des  escholes  ».  Groulaud^  qui  s'associa 
peu  après  un  autre  maître  ès-arts,  Nicole  des 
Ytrins,  devait  pourvoir  les  classes  de  régents  et 
les  tenir  ouvertes  aux  heures  accoutumées.  Ler> 
consuls  s'engageaient  à  fournir  des  locaux  et  à 
prêter  aide  aux  professeurs  en  cas  de  révolte  des 
élèves. 

L'acte  de  nomination  de  François  Veyriaud, 
docteur  en  droit,  à  la  régence  des  écoles  (7  octo- 
bre 1553),  nous  fait  voir  la  fixation  du  taux  de  la 
rétribution  scolaire  réservée  aux  consuls  et  aux 
officiers  du  roi  de  Navarre,  vicomte  de  Limoges. 
La  gratuité  commence  à  apparaître  ;  car  il  est  dit 
que  le  maître  percevra  la  somme  fixée  des  «  éco- 
liers dont  il  pourra  se  faire  payer».  Ajoutons 
que,  les  protestants  commençant  à  s'agiter,  les 
magistrats  ont  soin  de  stipuler  que  les  maî- 
tres choisis  par  Veyriaud  pour  l'assister  seront 
«  ydoines,  capables,  non  sentant  mal  de  la  foy  ». 


Par  les  indications  que  nous  avons  données  plus 
haut,  on  a  vu  que  les  écoles  de  Limoges  n'étaient 
pas  seulement  des  écoles  primaires,  mais  formaient 
une  sorte  de  collège  municipal.  En  1555,  on  arrêta, 
dans  une  assemblée  de  notables,  que  l'enseigne- 
ment serait  élargi,  qu'un  véritable  collège  serait 
établi,  qu'on  le  pourvoirait  de  professeurs  «  doc- 
tes et  expérimentés  tant  en  langues  grecques 
que  es  arts  et  sciences  libéralles  et  aultres 
bonnes  lectres  »  ;  qu'on  ferait  face  à  la  dépense 
au  moyen  de  souscriptions  et  d'une  taxe  extraor- 
dinaire. Les  lettres  royales  autorisant  l'érection 
de  cet  établissement,  la  levée  de  la  taxe  et  l'ex- 
propriation des  immeubles  nécessaires  pour  l'as- 
siette des  constructions  portent  la  date  du  11  juil- 
let 1555. 

De  nouvelles  lettres  de  confirmation  furent  ob- 
tenues en  1561  ;  les  consuls  purent  disposer,  en 
faveur  de  l'établissement  projeté,  des  biens  de 
quelques  confréries.  En  1568,  Antoine  do  Brion 
fut  nommé  principal  par  le  vicaire  général,  d'ac- 
cord avec  le  chapitre  et  les  consuls.  Mais  les  évé- 
nements paraissent  avoir  entravé  le  fonctionne- 
ment et  môme  l'organisation  du  collège. 

Cependant,  en  1579,  on  appliqua  au  nouve^ 
établissement  2000  écus  prélevés  sur  les  biens  des 
sieurs  de  Prinçay  et  du  Bouchet,  condamnés  à  mort 
pour  un  complot  ayant  pour  but  de  livrer  Limoges 
aux  ennemis  du  roi.  D'autres  ressources  furen* 
créées,  et  en  1583,  le  collège  de  Limoges  paraît 
fonctionner  régulièrement  sous  la  direction  de 
Guillaume  xMalherbaud,  docteur,  théologal  du 
chapitre  de  Limoges  et  savant  d'un  certain  mérite. 
Ce  (principal  avait  sous  ses  ordres  plusieurs  ré- 
gents «  instruisant  la  jeunesse  tant  en  langue 
grecque  que  latine  »  et  pourvus  chacun  d'une 
prébende,  plus  d'une  pension  de  20  écus.  Mais  la 
situation  financière  laissait  sans  doute  à  désirer, 
puisque,  en  vue  d'augmenter  la  rétribution  sco- 
laire, le  principal,  avec  l'agrément  des  consuls  et 
l'aide  du  procureur  du  roi,  obtint  au  mois  de  dé- 
cembre 1587  une  sentence  du  lieutenant  général 
obligeant  les  maîtres  tenant  des  petites  écoles  (il 
semble  qu'il  n'y  eût  plus  d'écoles  municipales 
depuis  l'établissement  du  collège  et  que  celui-ci 
eût  absorbé  toutes  les  ressources  aflfectées  à  l'en- 
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seignement)  à  conduire  leurs  élèves  au  collège  et 
à  payer  à  Mallierbaud  Técolage  fixé  pour  les  abé- 
cécittiycs. 

En  1S97,  ce  collège  fut  remis  à  la  compagnie  de 
JÔSU8  et  convenablement  doté  par  l'union  d'un 
certain  nombre  de  bénéfices  (les  prébendes  pré- 
ceptorales  de  Saint-Etienne  et  de  Saint-Martial 
étaient  unies  au  collèf^e  dès  1561).  Les  Jésuites  gar- 
dèrent ladirection  de  l'établissement  jusqu'en  1162. 
Ils  le  firent  florissant;  on  y  compta,  de  leur  temps, 
douze  cents  élèves.  L'enseignement  donné  alors  au 
collège  de  Limoges  paraît  avoir  élevé  très  notable- 
ment le  niveau  de  l'instruction  de  la  bourgeoisie 
limousine.  Une  école  élémentaire, confiôeàuna  hon- 
nête homme  séculier  »,  était  tenue  hors  do  l'éta- 
blissement, mais  sous  la  dépendance  des  Jésuites. 

Après  l'expulsion  de  ces  religieux,  le  collège 
prit  le  nom  de  Collège  royal  de  Sainte-Marie  et 
fut  remis  à  des  prêtres  séculiers.  L'administra- 
tion appartenait  à  un  bureau  présidé  par  i'évêque 
et  dont  faisaient  partie  le  lieutenant  général,  le 
procureur  du  roi,  deux  consuls,  deux  notables  et 
le  principal.  Bien  que  plusieurs  hommes  de  valeur 
aient  figuré  parmi  les  professeurs  du  nouveau 
collège,  celui-ci  déclina  après  le  départ  des  Jé- 
suites et  le  nombre  des  élèves  diminua  d'une  fa- 
çon très  sensible. 

Les  revenus  du  collège  de  Sainte-Marie  s'éle- 
vaient à  vingt  mille  livres  environ.  Le  personnel 
recomposait  d'un  principal,  deux  sous-principaux, 
deux  professeurs  de  théologie,  deux  de  philoso- 
phie, un  de  rhétorique  et  cinq  d'humanités.  L'éta- 
blissement ne  recevait  pas  de  pensionnaires. 

En  1790,  les  professeurs  du  collège  refusèrent 
4e  prêter  le  serment  constitutionnel  et  furent  rem- 
placés. L'installation  des  nouveaux  maîtres  donna 
lieu  à  de  vives  protestations  et  à  des  scènes  de 
désordre.  Le  nouveau  professeur  de  philosophie 
fut  frappé.  La  municipalité  battit  en  retraite  de- 
vant les  démonstrations  hostiles  des  enfants  et 
des  parents.  Quand  force  dut  rester  à  l'autorité, 
une  grande  partie  des  élèves  suivirent  les  anciens 
maîtres  à  leur  sortie  du  collège.  Dans  chaque 
classe,  il  ne  demeura  qu'un  petit  nombre  d'audi- 
teurs ;  le  professeur  de  théologie  n'en  garda  pas 
un.  Un  procès-verbal  du  11  mars  1791  établit  qu'il 
n'y  a  plus,  dans  tout  le  collège,  que  17  élèves; 
au  15  juin,  il  n'existe  plus  de  classes  de  théologie, 
de  logique  et  de  physique.  L'enseignement  secon- 
daire fut  complètement  supprimé  pendant  plu- 
sieurs années,  et,  quand  l'école  centrale  ouvrit  ses 
portes  en  l'an  VI,  elle  se  trouva  en  butte  à  des  pré- 
ventions qu'on  eut  beaucoup  de  peine  à  détruire. 

L'ancien  collège  des  Jésuites  n'était  pas  le  seul 
établissement  d'instruction  secondaire  que  possé- 
dât Limoges  en  1789.  Sans  parler  du  séminaire 
diocésain,  que  cette  ville  devait  à  Mgr  de  La 
Fayette  et  à  un  grand  homme  de  bien,  Martial  de 
Malden,  les  Dominicains  avaient  établi,  dès  avant 
1650,  dans  leur  couvent,  des  cours  de  théologie  et 
de  philosophie;  ils  recevaient  des  pensionnaires 
et  ajoutaient  pour  eux  à  ces  cours  l'enseignement 
des  sciences  physiques  et  mathématiques.  Les 
Carmes  prétendaient  avoir  eu  jadis,  eux  aussi,  un 
•collège.  Enfin,  en  1677,  les  Augustins  avaient  an- 
noncé le  projet  de  fonder  une  chaire  de  théologie  ; 
mais  ce  projet  paraît  être  demeuré  sans  exécution. 

Sur  le  territoire  des  trois  départements  de  la 
Haute-Vienne,  de  la  Gorrèze  et  de  la  Creuse, —an- 
cienne circonscription  du  diocèse  de  Limoges,  — il 
existait  un  certain  nombre  d'autres  collèges.  Ce- 
lui de  Felletin  avait  été  fondé  en  1589  par  un  par- 
ticulier, François  Durand,  prêtre,  et  son  person- 
nel se  composait,  en  1629,  d'un  principal,  deux 
régents  et  un  écrivain-grammairien.  Les  prêtres 
de  la  doctrine  chrétienne  dirigeaient  les  collèges 
deBrive(fondéen  l607),Bellac(1648),Rochechouart 
€t  Treignac.  Celui  de  Tulle,  dont  l'établissement 
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remontait  à  1027,  avait  appartenu  aux  Jésuites.  On 
ne  sait  presque  rien  de  ceux  de  Guéret,  d'Ussel,  du 
Dorât,  d'Eymoùtiers;  ce  dernier  recevait  trente 
pensionnaires.  Quant  au  collège  de  Magnac  La- 
val, fondé  en  16t>4  par  Antoine  de  Salignac,  mar- 
quis de  la  Mothe-Fénelon,  il  était  entre  les  mains 
des  Sulpiciens  et  avait  à  sa  tète  un  principal  assisté 
d'un  sous-principal  et  de  sept  professeurs  ensei- 
gnant la  grammaire,  les  humanités,  la  philoso- 
phie, la  rhétorique  et  la  littérature.  Il  ne  comptait 
pas  moins  de  cent  cinquante  pensionnaires,  outre 
un  certain  nombre  d'externes,  et  jouissait  d'une 
réputation  méritée. 

Ajoutons  que,  hors  de  la  province,  plusieur» 
établissements  avaient  été  créés  par  des  Limou- 
sins illustres  pour  fournir  aux  moins  fortunés  de 
leurs  compatriotes  le  moyen  de  suivre  les  cours 
des  universités.  C'est  ainsi  que,  vers  1318,  un  pré- 
lat de  la  famille  de  Chanac  avait  fondé  à  Paris, 
dans  la  rue  de  Bièvre,  le  collège  de  Chanac  qui 
devint  plus  tard  le  collège  de  Saint-Michel  et  où 
non  seulement  des  bourses,  mais  l'administration 
même  de  la  maison,  étaient  réservées  à  des  Li- 
mousins. Deux  collèges  de  Toulouse,  celui  de 
Saint-Martial,  établi  en  1359  par  le  pape  Inno- 
cent VI,  et  celui  de  Sainte-Catherine,  créé  en 
1378  ou  1379  par  le  cardinal  de  Pampelune, 
Pierre  de  Selve,  recevaient  également  les  pauvres 
étudiants  de  cette  province.  Enfin  l'ordre  de 
Grandmont  avait,  depuis  1584,  à  Paris,  un  collège 
spécial,  l'ancien  collège  Mignon. 

A  côté  de  l'enseignement  ayant  un  caractère 
officiel,  pour  ainsi  dire,  et  donné  soit  aux  frais  de 
la  commune  ou  de  la  paroisse,  soit  sous  les  aus- 
pices d'un  grand  établissement  ou  d'un  haut  di- 
gnitaire ecclésiastiques,  il  y  avait  eu  de  tout 
temps  un  enseignement  privé,  libre,  destiné  non 
plus  à  tous  ou  à  beaucoup,  mais  à  un  seul  ou  à 
quelques-uns,  tantôt  gratuit,  tantôt  rétribué,  ici 
réservé  aux  plus  riches  ou  aux  plus  instruits,  là 
s'adressant  aux  plus  humbles  et  aux  plus  pauvres. 
Le  cartulaire  de  Beaulieu  nous  apprend  que  vers 
1150,  un  clerc  pieux,  du  nom  de  Bertrand,  natif 
de  Civray,  vint  en  Bas-Limousin  et  ouvrit,  dans  la 
petite  ville  dont  les  maisons  se  groupaient  autour 
du  monastère,  un  cours  de  théologie  et  de  mo- 
rale. Plusieurs  saints  du  pays  se  donnèrent  à  eux- 
mêmes  la  mission  d'enseigner  gratuitement. 
Ainsi  saint  Théobald,  du  Dorât,  élève  de  saint 
Israël,  se  consacra  spécialement  à  l'instruction 
des  pauvres  clercs  d'esprit  grossier  et  de  dur  en- 
tendement —  rudes  et  idiotas  —  et  malgré  toute 
la  peine  que  lui  donnaient  ces  disciples,  il  ne 
voulait  prendre  aucune  rétribution.  L'hagiographe 
remarque  à  ce  sujet  que  telle  n'était  pas  la  cou- 
tume et  que  les  maîtres  d'alors  —  preceptores  — 
se  faisaient  bien  payer  leurs  soins  ;  il  entend  évi- 
demment parler  des  précepteurs  libres.  Toute- 
fois la  condition  de  ceux-ci,  dans  notre  province, 
ne  devait  pas  être  très  enviable.  Nous  avons  dit 
qu'en  1789  la  plupart  des  instituteurs  de  campa- 
gne paraissent  ne  recevoir  aucune  subvention  des 
paroisses.  Limoges  a  aussi  ses  instituteurs  libres, 
parmi  lesquels  est  mentionné  Charles  Arnaud 
Flammard;  ils  sont  contraints,  en  1587,  de  con- 
duire leurs  élèves  au  collège  municipal  et  de  payer 
ou  de  faire  payer  la  rétribution  aux  régents.  Les 
registres  paroissiaux  donnent  quelques  noms  de 
maîtres  d'école  aux  xvii«  et  xviii*  siècles  :  ceux  de 
GilbertBrun  de  Butler,  «hibernois  »,  16Gi  et  1671, 
de  Balthazar  Boisse,  1673,  etc.  Peu  de  temps 
avant  la  Révolution,  il  existe  dans  la  capit;Ue  de 
la  province  de  véritables  «  institutions  »  recevant 
des  pensionnaires  qui  fréquentent  les  cours  du 
collège  :  celle,  par  exemple,  de  M.  Rigondie  de 
Lespïnasse,  où  le  prix  de  la  pension  est  fixé  à 
350  livres  «  y  compris  le  papier,  l'encre,  les  plu- 
mes,  la  poudre,   la  pommade  et   un  perruquier 
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qui  coëffe  MM.  les  pensionnaires  les  dimanches 
et  fêtes  et  deux  fois  la  semaine  »  ;  et  celle  do 
M.  Méline,  ancien  titulaire  de  la  préceptorale  de 
Saint-Yrieix,  où  «  l'on  reçoit  les  logiciens  et 
physiciens,  pour  le  prix  de  303  livres.  » 

VI. 

Qu'avait  été,  au  moyen  âge,  l'instruction  des 
femmes  ?  —  Il  est  permis  de  croire  qu'en  dehors  de 
la  famille  et  des  monastères  il  n'y  avait  point 
(l'enseignement  qui  leur  fût  destiné.  Quelques 
couvents  durent,  de  fort  bonne  heure,  prendre 
des  pensionnaires  ;  mais  il  est  assez  remarquable 
(ju'en  Limousin,  la  première  école  établie  dans  un 
monastère  de  filles  dont  l'existence  nous  soit  ré- 
vélée se  trouve  être  une  école  de  garçons.  Des 
statuts  de  1339  permettaient  aux  religieuses  de 
l'abbaye  de  la  Règle  à'' instruire  un  petit  nombre 
d'enfants  jusqu'à  l'âge  de  huit  ans,  mais  pas  au- 
delà  :  Nec  erudiant  aliquos  pueros  majores  octo 
annis,  sed  duntaxat  minores  octo  annis,  et  usque 
ad  octo  annosy  et  non  ultra.  Le  même  établis- 
sement reçoit  au  xvi*  siècle  des  demoiselles 
que  plusieurs  ordonnances,  celles  notamment  de 
1645,  défendent  d'admettre  dans  un  âge  trop  ten- 
dre, et  de  conserver  après  vingt-cinq  ans.  La  Rè- 
gle, lesVisitandines  elles  Filles  de  Notre-Dame  de 
Limoges,  les  Grandmontaines  du  Châtenet,  les 
religieuses  de  Boubon  (Fontevrault),  avaient  au 
XVII*  siècle  des  pensionnaires,  appartenant  en 
général  à  de  bonnes  familles  et  dont  la  pension 
contribuait  à  atténuer  le  très  fâcheux  état  des  fi- 
nances de  ces  communautés. 

De  petites  écoles  pour  les  filles  pauvres,  nous 
ne  croyons  pas  qu'il  en  ait  existé  à  Limoges 
avant  1620,  date  de  l'établissement  dans  cette 
ville  des  religieuses  ursulines.  Elles  y  furent  re- 
çues avec  empressement  par  la  municipalité  et  la 
population.  Dans  les  classes  qu'elles  ouvrirent, 
on  enseignait  la  lecture  et  l'écriture  et,  à  ce  qu'il 
semble  aussi,  le  travail  manuel.  C'est  du  moins 
ce  qui  résulte  d'une  bulle  de  1625. 

Il  y  avait,  dès  la  fin  du  xvii*  siècle,  des  Ursuli- 
nes à  Tulle  et  à  Argentat.  Il  est  probable  qu'elles 
y  tenaient  des  écoles;  il  devait  fen  être  de  même 
des  couvents  des  Filles  de  Notre-Dame  existant 
dans  plusieurs  localités  de  la  province  et  de  commu- 
nautés appartenant  à  deux  ou  trois  autres  ordres. 

A  Magnac  Laval,  une  «  fille  dévote  »  apparte- 
nant à  la  bourgeoisie  de  cette  ville,  Françoise  Bu- 
taud,  agissant  tant  pour  obéir  à  sa  propre  inspira- 
tion que  pour  exécuter  les  volontés  d'Anne 
Charpentier,  fit  une  fondation  en  1689  pour  l'in- 
struction d'une  personne  chargée  de  «  tenir  école, 
apprendre  les  jeunes  filles  de  cette  ville  à  lire, 
écrire,  prier  Dieu,  les  principaux  mystères  de 
notre  sainte  foi  et  religion,  les  principes  du  sa- 
lut, la  digne  réception  des  sacrements,  à  bien 
faire  leurs  premières  confession  et  communion, 
l'éducation  et  correction  des  mœurs  et  la  pra- 
tique des  vertus  chrétiennes.  »  Quinze  enfants 
pauvres  au  moins  devaient  recevoir  gratuitement 
cet  enseignement  —  bien  élémentaire,  comme  on 
le  voit. 

Auprès  de  Magnac,  dans  la  petite  ville  du  Dorât, 
les  religieuses  de  la  Trinité  avaient  été  autorisées 
par  l'évêque,  dès  1G56,  à  ouvrir  une  école. 
Comme  dans  la  plupart  des  autres  couvents  du 
pays,  cette  communauté  avait  pris  des  pension- 
naires, et  le  prix  très  modique  qu'elle  demandait, 
non  moins  que  la  bonne  réputation  dont  jouissait 
la  maison,  avait  valu  àcelle-ci  une  nombreuse  clien- 
tèle. Quand  il  fut  question,  en  1752,  de  supprimer 
cet  établissement,  une  pétition  de  la  petite  noblesse 
de  la  Basse-Marche  en  demanda  la  conservation. 

Quelques  écoles  de  filles,  ayant  un  caractère 
paroissial,   avaient  été  fondées  avec  une  partie 


des  revenus  de  quelque  monastère  supprimé. 
Telle  était  celle  de  Grandmont,  destinée  à  l'in- 
struction gratuite  des  jeunes  filles  du  village  et  de 
la  paroisse  de  Saint-Sylvestre.  Elle  devait  être  con- 
fiée à  une  sœur  grise,  dont  la  compagne  était 
chargée  de  donner  des  soins  aux  malades  et  de 
distribuer  des  secours  aux  pauvres. 

Même  à  Limoges,  aucun  document  ne  nous  ré- 
vèle le  nom  d'une  institutrice  laïque  avant  1789» 

VU. 

L'enseignement  professionnel,  l'enseignement 
artistique,  les  cours  gratuits  n'étaient  pas  incon- 
nus au  xviii*  siècle.  Felletin  possédait  une  école 
de  dessin  instituée  en  1770  par  arrêt  du  conseil 
d'Etat;  il  est  à  croire  qu'à  Aubusson  le  même  en- 
seignement existait  à  une  époque  antérieure. 
En  1768,  un  officier  du  génie,  M.  Descombes,  ou- 
vrit, dans  une  salle  du  collège  de  Limoges,  ua 
cours  gratuit  de  dessin  et  de  géométrie  «  pour  les 
tailleurs  de  pierres,  maçons,  menuisiers,  char- 
pentiers. »  Deux  ans  plus  tard,  trois  artistes,, 
les  sieurs  Thelyol,  Guerlain  et  Haroux  annoncè- 
rent l'intention  d'établir  dans  la  même  ville  une 
école  de  dessin  «  tant  pour  la  peinture  et  l'archi- 
tecture que  pour  l'orfèvrerie,  la  menuiserie,  etc.  » 
Les  cours  devaient  avoir  lieu  chaque  soir,  de  4  à 
6  heures,  et  la  rétribution  était  fixée  à  trois  livres 
par  mois.  Des  cours  de  musique  poar  les  enfants 
de  8  à  12  ans,  créés  par  un  musicien  allemand,, 
ne  durèrent  pas  longtemps,  le  professeur  ayant 
été  obligé  de  quitter  la  ville  à  cause  des  plaintes, 
auxquelles  sa  conduite  avait  donné  lieu.  La  con- 
naissance de  la  musique  était  du  reste  assez  ré- 
pandue à  Limoges  ;  les  professeurs  avaient  réussi  à 
organiser  un  orchestre  qui  se  faisait  entendre  dans 
des  concerts  et  dans  les  grandes  solennités  reli- 
gieuses. 

Aux  termes  des  statuts  des  corporations  de& 
médecins  et  des  chirurgiens,  ces  praticiens  de- 
vaient tenir  des  réunions  périodiques  —  hebdoma- 
daires pour  les  chirurgiens  de  Saint-Junien  —  dan& 
lesquelles  ils  traitaient,  sous  la  présidence  da 
doyen  du  corps,  de  sujets  relatifs  à  l'exercice  de, 
leur  profession.  Il  serait  intéressant  d'avoir  des 
indications  sur  les  réunions  du  «  Collège  »  des 
médecins  de  Limoges  :  par  malheur,  nous  n'ea 
possédons  pour  ainsi  dire  aucune. 

Notons  enfin  que  Turgot  avait  introduit  dans  la 
Généralité  l'enseignement  vétérinaire,  et  qu'il 
avait  fondé,  à  Angoulême  et  à  Tulle,  des  cours 
d'accouchement. 

VIII. 

De  l'ensemble  des  documents  et  des  faits,  il  ré- 
sulte que  l'instruction  secondaire  pouvait  être, 
avant  la  Révolution,  relativement  assez  répandue 
en  Limousin;  quanta  l'instruction  primaire,  elle 
avait  acquis  un  bien  faible  développement  dans 
les  villes,  et  l'enseignement  semble  n'avoir  existé 
que  par  intermittence  dans  les  campagnes.  A  Li- 
moges et  dans  d'autres  localités  d'une  certaine 
importance,  les  relevés  faits  jusqu'ici  d'après  le& 
registres  paroissiaux  accusent  une  proportion^ 
d'hommes  sachant  signer  inférieure  à  33  0/0  de 
la  population  totale  ;  hors  des  villes  cette  propor- 
tion descend  au-dessous  de  5,  et  même  de  2. 
Pour  les  femmes,  naturellement,  ces  chiffres  sont 
encore  plus  faibles. 

La  période  révolutionnaire  ne  fut  pas  favorable 
à  l'instruction.  Les  troubles,  l'état  désastreux  des. 
finances  communales,  les  inquiétudes  etles  préoc- 
cupations de  tout  genre,  la  suppression  des  cou- 
vents surtout,  portèrent  un  coup  terrible  à  l'en- 
seignement. Nous  n'avons  pas  d'indications  très 
précises  sur  se  qui  ce  passa  dans  la  Corrèze  et  la 
Creuse  ;  roai^  '^  Statistique  de  la  Haute-Vienne,  pu- 
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bliée  en  1808,  nous  fournil,  sur  l'état  de  l'instruc- 
tion dans  ce  département,  au  moment  de  la  Hévo- 
lution  et  au  lendemain  du  rétablissement  d'un 
ordre  de  choses  régulier,  les  notes  les  plus  pré- 
cieuses et  les  plus  intéressantes.  Il  résulte  de  ce 
travail  que  la  période  révolutionnaire  avait  mar- 
qué un  temps  d'arrêt  «bsolu  dans  le  développe- 
ment de  l'instruction,  et  que  les  habitants  de  la 
campagne  et  même  des  petites  villes  se  trouvaient 
presque  complètement  dénués  de  ressources  sous 
ce  rapport.  Les  écoles  libres  déjeunes  gens  des- 
tinées à  la  bourgeoisie,  les  institutions  recevant 
des  pensionnaires,  les  collèges  s'étaient  relevés 
presque  partout  sous  la  direction  d'anciens  prê- 
tres; on  avait  même  vu  se  rouvrir  quelques  pen- 
sionnats de  jeunes  filles,  et  à  Limoges  et  à  Roche- 
chouart  notamment  il  en  existait  de  fort  bons. 
Mais  l'enseignement  gratuit  avait  complètement 
péri.  L'auteur  de  la  Statistique  ne  trouvait  pas  — 
en  1808  —  dans  tout  le  département  une  seule 
petite  école  de  filles;  à  Limoges  toutefois,  quel- 
ques religieuses  tentaient,  à  ce  moment  même, 
d'en  organiser.  Les  écoles  de  prarçons  n'étaient 
guère  plus  florissantes  :  celles  qu'on  avait  établies 
dans  un  certain  nombre  de  communes  étaient 
tombées  d'elles-mêmes,  et  seules  les  classes  des 
villes  principales  étaient  fréquentées.  En  somme, 
à  cette  date  de  1808,  à  laquelle  nous  nous  arrê- 
tons, on  peut  dire  que  l'instruction  primaire  était 
absolument  à  recréer  dans  la  Haute-Vienne. 

[Louis  Guibert.] 
LING.  —  Pierre-Henri  Ling,  fondateur  de  la 
gymnastique  suédoise,  naquit  en  1776,  à  Ljun^a, 
dans  la  province  de  Smaland,  en  Suède  ;  il  était 
fils  d'un  pasteur  de  village.  11  étudia  la  théologie 
à  Upsal,  devint  ensuite  précepteur,  puis  voyagea 
en  Allemagne,  en  Danemark,  en  France,  en  An- 
gleterre. Après  une  jeunesse  assez  aventureuse, 
durant  laquelle  il  avait  à  plusieurs  reprises  servi 
comme  soldat,  Ling  revint  dans  sa  patrie.  Pas- 
sionné pour  les  exercices  du  corps,  et  très  habile 
en  escrime,  il  avait  formé  le  projet  d'introduire  la 
gymnastique  en  Suède  :  l'exemple  de  Gutsmuths  * 
en  Allemagne,  et  de  Nachtegall  en  Danemark, 
paraît  avoir  exercé  sur  lui  une  certaine  influence. 
En  1805,  il  obtint  k  l'université  de  Lund  la  place 
de  professeur  d'escrime,  et  réussit  en  peu  de 
temps  à  gagner  les  étudiants  de  cette  ville  à  la 
cause  de  la  gymnastique.  Ling  voyait  dans  les 
exercices  corporels  un  facteur  important  et  trop 
négligé  de  la  vie  nationale  et  individuelle  ;  mais 
il  n'attachait  pas  moins  de  prix  aux  facteurs  in- 
tellectuels, à  la  poésie  et  à  la  musique  :  c'était 
de  cette  double  culture,  esthétique  et  gymnas- 
tique, qu'il  espérait  la  régénération  de  son  peuple, 
auquel  il  proposait,  comme  idéal  à  imiter,  les 
Hellènes  et  les  vieux  héros  Scandinaves.  Il  voulut, 
de  plus,  fonder  la  gymnastique  sur  une  base 
scientifique  et  rationnelle  :  aussi  s'appliqua-t-il 
avec  beaucoup  d'ardeur  à  l'étude  de  l'anatomie  et 
de  la  physiologie,  afin  de  déterminer  exactement 
quels  étaient,  parmi  les  mouvements  et  les  exer- 
cices, ceux  qui  avaient  un  caractère  d'utilité 
réelle.  Cette  étude  le  conduisit  à  l'idée  que  la 
gymnastique  n'avait  pas  seulement  une  valeur 
éducative,  mais  qu'elle  pouya  être  employée 
comme  moyen  curatif  ;  et  il  créa  ainsi  la  gym- 
nastique médicale.  D'autre  part,  considérant  les 
exercices  du  corps  dans  leur  relation  avec  l'usage 
des  armes,  il  traça  également  les  régies  de  la 
gymnastique  militaire. 

A  ^^  ^?if^'  ^^"S  fut  appelé  à  l'Académie  militaire 
de  Karlberg,  près  de  Stockholm,  comme  profes- 
seur d  escrime.  La  même  année,  il  fonda  à  Stock- 
holm même  l'Institut  central  de  gymnastique, 
dans  lequel,  à  côté  des  exercices  éducatifs  et 
militaires,  il  commença  l'organisation  régulière 
ae  la  gymnastique  médicale.   Cet  établissement 
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obtint  une  subvention  de  l'Etat,  et  Ling  en  garda 
la  direction  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1839.  En 
!8.34  îl  avait  fait  imprimer,  sous  le  titre  de  Pri7i- 
rÀfins  généraux  de  la  f/'/mnastiqro.  [Gymnastihens 
ailiiiunna  G)'unf/er),  les  premières  pages  d'un 
traité  contenant  l'exposé  de  sa  théorie;  mais  cet 
ouvrage  était  resté  inachevé,  et  ce  fut  seulement 
après  sa  mort  que  la  publication  en  fut  reprise  et 
complétée  par  deux  de  ses  disciples.  Le  traité  de 
Ling  se  compose  de  six  parties,  dont  voici  les 
titres:  1*  Lois  de  l'organisme  humain;  2°  Prin- 
cipes de  la  gymnastique  pédagogique  ;  .3"  Princi- 
pes de  la  gymnastique  militaire;  4**  Principes  de 
la  gymnastique  médicale;  b'  Principes  de  la 
gymnastique  esthétique;  6"  Pratique  de  la  gym- 
nastique. Dans  ses  considérations  générales,  Ling 
est  parfois  trop  systématique  et  s'appuie  sur  des 
principes  hasardés  ;  ainsi,  il  distingue  dans  la  vie 
de  l'organisme  humain  trois  éléments  :  l'élément 
dynamique  (vie  intellectuelle,  fonctions  du  sys- 
tème nerveux),  l'élément  chimique  (fonctions  de 
nutrition)  et  l'élément  mécanique  (mouvement, 
locomotion,  fonctions  du  système  musculaire),  et 
il  fonde  là-dessus  toute  une  théorie  de  l'éducation 
et  de  l'hygiène.  Mais  dans  la  pratique, comme  profes- 
seur et  initiateur,  Ling  a  rendu  des  services  émi- 
nents,  et  son  nom  mérite  une  place  d'honneur  parmi 
ceux  des  fondateurs  de  la  gymnastique  moderne. 

Ling  était  aussi  poète.  Il  a  publié  deux  épopées  sur 
des  sujets  Scandinaves  :  Gi/lfe  Tirfinff,  1812,  et 
Asarme,  1 81G-1 826  (deux parties),  ainsi  qu'un  poème 
pastoral,  Karleken,  et  plusieurs  drames  historiques. 

Les  Principes  généraux  de  la  gymnastiqxia  ont 
été  traduits  en  allemand  par  Massmann  (Magde- 
bourg,  1847).  Un  officier  prussien,  Hothstcin,  avait 
attiré  en  18i3  l'attention  de  l'Allemagne  sur  la  gym- 
nastique de  Ling  ;  à  la  suite  d'une  mission  en  Suède, 
dont  le  gouvernement  prussien  l'avait  chargé 
en  1846,  pour  l'étude  approfondie  de  ce  système, 
Rothstein  fut  placé  à  la  tête  d'un  Institut  central 
pour  l'enseignement  de  la  gymnastique  dans  l'ar- 
mée, que  le  ministre  de  la  guerre  fonda  à  Berlin 
en  1847.  A  cette  occasion,  une  guerre  qui  dura 
de  longues  années  éclata  entre  les  partisans  de  la 
gymnastique  allemande  et  ceux  de  la  gymnastique 
suédoise;  ces  derniers  reprochaient  aux  disciples 
de  Jahn  *  leurs  procédés  emjiriques,  l'abus  des 
agrès  et  engins  de  toute  sorte,  et  réclamaient  pour 
la  méthode  de  Ling  l'avantage  de  la  simplicité  et 
de  la  rigueur  scientifique.  Il  faut  ajouter  que  la 
politique  n'était  pas  étrangère  à  la  querelle. 
Rothstein  fit  paraître  un  exposé  du  système  sué- 
dois sous  ce  titre  :  Die  Gymnastik  vich  dent 
System  Lings,  1847-1851,  2  vol.  L'Institut  de  Ber- 
lin, qui  avait  passé  en  1851  sous  la  direction  du 
ministère  de  l'instruction  publique  et  pris  le  nom 
de  Central-Turnanstalt,  demeura  fidèle  au  sys- 
tème de  Ling  pendant  dix-sept  ans;  mais  en  lii63 
les  doctrines  de  l'école  allemande  l'emport<'^rf>nt  : 
lereckot  les  barres  furent  introduits  dans  la  Ct'/?- 
tral-Turnanstall ;  V\.oi\\s,\.Qm  donna  sa  démission, 
et  la  gymnastique  suédoise  se  vit  exilée  do  Berlin. 

L'Institut  fondé  par  Ling  à  Stockholm  existe 
encore;  mais  il  a  perdu  tout  caractère  pédago- 
gique et  s'est  transformé  en  un  établissement 
exclusivement  consacré  à  la  gymnastique  médicale. 

LIPPE-DET3I0LD.  —  V.  au  Supplément. 

\.\VV¥.-SQ.l\X\jyiJi\]V.G.—\.Schaumburg-Lippe 
au  Supplément. 

LITTÉRATURE.  —  Il  est  commun  'ment  ac- 
cepté que  les  lettres  seules,  dans  l'enseignement, 
sont  efficaces  pour  l'éducation,  en  ce  que  seules 
elles  éclairent,  développent,  forment  les  senti- 
ments, autrement  dit  seules  parlent  au  creur. 
Quant  à  la  formation  de  l'esprit,  par  l'instruction, 
elles  partagent  avec  les  sciences;  mais,  à  bien 
considérer,  la  part  principale  leur  revient.  C'est 
ce  que  je  voudrais  d'abord  établir. 
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On  se  plaît  d'ordinaire  à  considérer  que  les 
mathématiques,  môme  élémentaires,  même  rudi- 
mentaires,  habituent  l'esprit  à  la  précision,  en 
telle  sorte  que  tout  progrès  dans  la  science  ou 
l'art  mathématique  serait,  d'une  manière  géné- 
rale, un  progrès  pour  l'intelligence.  Je  suis  de 
ceux  qui  le  contestent.  Les  aptitudes  mathémati- 
ques le  plus  souvent  sont  toutes  spéciales,  et 
n'ont  que  peu  d'influence,  si  elles  en  ont,  sur  les 
autres  études.  En  observant  de  près,  on  voit  que 
des  élèves  experts  à  calculer,  habiles  à  compren- 
dre et  à  retenir  la  théorie  en  arithmétique,  en 
géométrie,  en  algèbre,  sont  confus  et  décousus 
toutes  les  fois  qu'ils  ont  à  exprimer  des  idées,  et 
n'arrivent  pas  à  l'ordre,  qui  est  la  qualité  des 
esprits  équilibrés.  Il  serait  donc  imprudent  de 
compter  beaucoup  sur  les  mathématiques  dans 
un  plan  d'ensemble  d'enseignement.  Sans  doute, 
quand  elles  sont  portées  à  un  degré  supérieur, 
elles  s'imposent  à  l'esprit  et  lui  impriment  sa 
forme  ;  mais  alors,  si  d'autres  études  ne  vien- 
nent pas  à  faire  contre-poids,  elles  le  faussent, 
parce  qu'elles  le  mènent  à  transporter  l'absolu 
dans  le  domaine  du  relatif.  En  résumé,  les  ma- 
thématiques ne  sont  pas  pour  les  études  ce  cen- 
tre de  gravité,  que  cherchent  et  sur  lequel  dis- 
cutent les  Allemands. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  qu'il  se  trouve  dans 
les  sciences  physiques  et  naturelles  ou  sciences 
d'observation.  Appelant  l'attention  sur  le  réel  et 
procédant  par  l'induction,  elles  doivent  avoir  et 
elles  ont  une  influence  plus  vraie,  plus  générale 
sur  l'esprit  que  les  ^sciences  de  déduction.  Ce- 
pendant, il  ne  faudrait  pas  s'exagérer  cette  in- 
fluence. Bien  souvent  les  physiciens,  chimistes, 
physiologistes,  naturalistes,  etc.,  qui  ont  le  long 
maniement  de  l'observation  et  de  l'induction, 
lorsqu'ils  ne  sont  plus  sur  leur  terrain  propre, 
deviennent  infidèles  à  la  méthode  expérimentale. 
Comment  donc,  dans  la  courte  durée  de  trois  an- 
nées, les  élèves  de  nos  écoles  normales,  partagés 
entre  des  études  diverses,  recevraient-ils  des 
sciences  physiques  et  naturelles  un  pli  qui  se 
grave  et  persiste,  une  habitude  d'esprit  qui  con- 
tinue à  s'exercer  et  à  s'appliquer,  par  l'observa- 
tion et  l'analyse,  en  dehors  des  objets  qui  relè- 
vent de  ces  sciences  ?  Serrons  un  peu  la  question 
de  près.  On  compte,  en  théorie,  sur  les  expérien- 
ces multipliées  dans  les  cours  pour  donner  à 
l'esprit  ces  habitudes.  Mais,  dans  la  pratique,  on 
s'aperçoit  vite  qu'elles  nuisent  à  l'attention  intel- 
lectuelle de  l'élève  qui  se  contente  volontiers  de 
l'attention  des  yeux.  Trop  souvent  le  travail  de  la 
réflexion  ne  s'est  pas  fait.  Les  principes  que  l'ex- 
périence a  dû  mettre  en  évidence  ont  été  comme 
niasqués  par  les  dehors,  les  accessoires.  L'élève 
répétera  tout  le  détail  mécanique  de  l'opération, 
mais  le  point  essentiel  lui  aura  échappé.  Ce  n'est 
pas  pour  une  autre  raison  que  beaucoup  de  profes- 
seurs préfèrent  un  dessin  schématique  à  l'appareil 
lui-même,  si  celui-ci  est  compliqué.  En  somme, 
il  n'y  a  rien  là  que  de  naturel.  Une  intelligence 
moyenne,  à  l'école  normale,  n'a  pas  la  force  de  com- 
préhension, de  pénétration,  d'assimilation  que  les 
théoriciens  en  pédagogie  se  figurent. 

A  plus  forte  raison  s'il  s'agit  des  leçons  de 
choses,  qui  représentent,  à  l'école  primaire,  les 
sciences  physiques  et  naturelles  de  Técole  nor- 
male. Pour  peu  que  les  leçons  ne  soient  pas  très 
sobres,  très  simples,  conduites  avec  beaucoup 
d'art,  elles  demandent  à  l'enfant  un  trop  grand 
eff"ort  pour  qu'il  saisisse  les  rapports  qu'indique 
le  maître  entre  les  objets  montrés  dans  la  leçon 
et  les  phénomènes  de  la  nature  vivante,  entre  les 
faits  et  leurs  conséquences.  Il  pourra  être  sollicité 
à  l'attention,  retenir  des  mots;  mais  il  ne  retirera 
pas  le  profit  qu'on  attend  de  l'intuition,  de  la  vue 
môme  des  choses. 


Je  n'entends  aucunement  par  ces  réserves  dis- 
créditer les  sciences  physiques  et  naturelles,  les 
expériences  et  les  leçons  de  choses  :  elles  consti- 
tuent un  grand  progrès  sur  l'enseignement  pure- 
ment abstrait  et  théorique,  réduit  à  des  formules 
qui  s'adressaient  à  la  mémoire  plus  qu'à  l'esprit. 
Je  dis  seulement  qu'il  ne  faut  pas  s'exagérer  leur 
effet  utile,  et  leur  attribuer  une  place  hors  de  pro- 
poition  avec  leurs  résultats  possibles,  au  détri- 
ment de  la  langue  et  des  lettres,  où  repose  en 
réalité  le  centre  de  gravité  des  études. 

Pour  ma  part,  je  ne  comprends  guère  qu'on 
discute  sur  ce  point.  La  langue  et  les  lettres  sont 
le  fonds  des  études,  parce  qu'elles  sont  le  fonds 
de  l'être  humain.  Lorsqu'il  arrive  à  l'école,  l'en- 
fant possède  déjà  la  langue  maternelle.  C'est  un 
acquis  qu'il  apporte  à  la  classe,  il  a  en  lui  la  ma- 
tière sur  laquelle  il  va  travailler,  et  n'a  pas  be- 
soin de  la  tirer  du  dehors.  L'instrument  du  tra- 
vail par  excellence,  que  le  maître  mettra  en  jeu, 
l'analogie,  il  est  en  lui  également,  il  lui  est  na- 
turel, il  s'applique  spontanément.  L'enfant  est 
donc,  pour  ainsi  parler,  le  sujet  qui  observe  et 
l'objet  de  l'observation,  puisque  le  monde  exté- 
rieur se  réfléchit  en  lui,  et  que  c'est  en  lui  qu'il 
le  voit.  Comment  trouverait-on  une  base  plus 
solide  pour  y  asseoir  la  méthode  de  l'observation 
et  de  l'analyse  ? 

I. 

L'étude  de  la  littérature,  à  proprement  parler, 
commence  avec  l'étude  de  la  langue.  Les  exer- 
cices lexicologiques  d'invention,  l'analyse  gram- 
maticale qui  recherche  la  nature  et  la  fonction 
des  mots,  l'analyse  étymologique  qui  en  décom- 
pose les  éléments,  l'analyse  logique  qui  établit 
la  valeur  et  les  rapports  des  propositions  dans  la 
phrase,  tout  cet  ensemble  de  procédés  porte  en 
réalité  sur  les  idées  et  par  conséquent  met 
l'élève  en  état  d'écrire  avec  profit.  Aussi  peut-il 
composer  et  écrire  de  fait  avant  de  savoir  ce 
qu'on  entend  par  littérature  et  d'avoir  été  pré- 
paré par  l'analyse  littéraire.  Ces  difi'érents  exer- 
cices de  l'école  primaire,  repris  et  approfondis  à 
l'école  normale,  comme  les  programmes  l'indiquent 
pour  les  trois  années,  appuyés  sur  l'histoire  de  la 
langue  enseignée  dans  la  deuxième  et  la  troi- 
sième année,  trouveront  dès  le  début  leur  large 
application  dans  les  lettres  mêmes. 

Ici  se  présente  la  question  du  latin,  qui  ne  se 
peut  passer  sous  silence.  Des  personnes  autori- 
sées disent  encore  que  l'élève  de  l'école  normale 
ne  saura  jamais  sa  langue,  et  surtout  qu'il  n'ar- 
rivera jamais  à  une  sérieuse  culture  littéraire, 
s'il  n'a  pas  été  initié  aux  langues  classiques,  et 
particulièrement  à  celle  dont  procède  directe- 
ment le  français.  Il  est  certain  que  le  latin  est 
pour  la  formation  de  l'esprit  un  admirable  instru- 
ment, qu'il  contient  pour  la  meilleure  partie  la 
langue  française,  et  a  inspiré  la  plupart  de  nos 
grands  écrivains.  Mais  pour  arriver  à  des  résultats 
appréciables,  il  faudrait  faire  au  latin  dans  le  plan 
des  études  une  place  non  médiocre,  —  c'est  là  le 
nœud  de  la  question,  —  et  le  temps  manque  déjà 
pour  des  connaissances  qui  ont  dans  l'enseigne- 
ment primaire  une  application  immédiate.  Pour 
ménager  au  latin  une  part  de  temps,  qui  serait 
tout  à  fait  insuffisante,  on  devrait  renoncer  à  des 
matières,  non  seulement  utiles,  mais  indispensa- 
bles. Ce  serait  sacrifier  le  solide  à  une  apparence. 
Cette  considération,  il  me  semble,  tranche  la 
question,  et  quant  aux  élèves  des  écoles  norma- 
les et  quant  aux  professeurs,  puisque,  pour  la 
grande  majorité  et  par  la  force  des  choses,  ceux-ci 
sortiront  de  l'enseignement  primaire  et  auront 
acquis  dans  les  écoles  normales  mêmes  le  pre- 
I  micr  fonds  de  leur  instruction.  Tant   mieux  si. 
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grâco  à  des  éléments  antérieurs  d'études,  grâce  à 
leur  initiative  et  à  un  effort  personnel  de  vo- 
lonté, ils  parviennent  à  se  mettre  en  possession 
du  latin,  dans  une  mesure  quelconque;  mais  on 
ne  peut  leur  en  faire  une  obligation. 

Admettons,  —  et  j'incline  à  le  penser  pour  ma 
part,  bien  que  ce  point  ne  puisse  être  tranché 
par  l'expérience  du  présent,  —  admettons  que  les 
maîtres  formés  dans  les  écoles  normales,  même 
après  avoir  passé  par  les  épreuves  du  professorat 
spécial,  n'auront  pas  le  maniement  aussi  facile  des 
idées  générales  et  la  délicatesse  aussi  affinée  du 
goût,  que  ceux  qui  auront  été  préparés  par  les 
disciplines  classiques  de  l'enseignement  secon- 
daire. La  question  est  de  savoir  s'ils  ne  peuvent 
atteindre  à  une  culture  littéraire  qui  suffise  am- 
plement, aux  professeurs  pour  former  les  élèves- 
maîtJices,  aux  élèves-maîtres  pour  former  les  en- 
fants des  écoles  primaires,  c'est-à-dire  dans  les 
dei»»k  cas  pour  les  instruire  et  les  élever,  car  le 
pays  demande  aux  uns  et  aux  autres  une  œuvre  à 
la  fois  d'instruction  et  d'éducation.  Ainsi  posée, 
la  question  me  paraît  résolue  affirmativement. 
J'espère  que  la  suite  de  cet  article  le  démontrera. 

II. 

D'abord,  je  considère  comme  hors  de  conteste 
que  les  méthodes  nouvelles,  qui  ont  importé  dans 
les  écoles  l'étude  analytique  et  historique  de  la 
langue,  peuvent  en  donner  une  connaissance  in- 
time, approfondie  même,  sinon  une  connaissance 
complète  et  qui,  portant  en  elle-même  ses  moyens 
de  vérification,  n'ait  besoin  d'aucun  secours 
étranger.  Mais  on  n'attend  pas  sans  doute  que  le 
personnel  de  l'enseignement  primaire  fournisse 
ou  prépare  des  philologues.  Pour  ce  qui  est  de 
l'étude  de  la  langue,  toutes  les  questions  qu'elle 
comporte  ont  été  traitées  dans  l'une  et  l'autre 
partie  du  Dictionnaire  de  pédagogie  ;  reste  à  dire 
ce  que  peut  être  pratiquement  la  littérature  à  l'é- 
cole normale,  et  par  suite  à  l'école  primaire. 

Comment  entrer  dans  l'étude  de  la  littérature? 
Prcndra-t-on  pour  guides  les  anciennes  rhétori- 
ques, dont  celle  de  Victor  Le  Clerc  peut  être  con- 
sidérée comme  le  type?  A  mon  avis  on  ferait 
fausse  route.  Ces  traités, sinon  dans  leur  fond,  du 
moins  dans  la  marche  qu'ils  suivent,  dans  leur 
distribution  des  matières,  sont  à  côté  du  vrai,  abso- 
lument artificiels,  et  du  reste  incomplets.  En  ne 
considérant  que  l'art  oratoire  ou  en  y  ramenant 
tout  le  reste,  ils  mutilent  ou  défigurent  les  lois  de 
la  composition  et  du  style,  qui  sont  plus  philoso- 
phiques à  la  fois  et  plus  simples,  et  qui  seront 
d'autant  plus  simples  qu'elles  seront  plus  philoso- 
phiques. 

La  littérature  dérive  de  la  psychologie  et  de  la 
logique.  Elle  y  a  ses  principes  et  ses  lois.  Les 
théories  de  la  composition  et  du  style  ne  se  sont 
établies  qu'après  qu'on  a  pu  constater  comment 
les  idées  de  l'intelligence,  comment  les  sentiments 
de  l'âme  humaine  se  manifestaient  spontanément. 
Ces  théories,  produits  de  l'observation  et  de  l'a- 
nalyse, ne  sont  donc  pas  arbitraires.  Elles  peuvent 
être  présentées  avec  simplicité  et  éclairées  par  des 
exemples  qui  les  rendent  sensibles.  Déjà  on  est 
entré  dans  cette  voie.  Le  Cours  de  style  et  de  com- 
position de  M.  Michel,  les  Principes  de  composi- 
tion et  de  style  de  M.  Deltour,  ont  rompu  déli- 
bérément avec  la  rhétorique  de  tradition.  Ces 
deux  auteurs,  dans  leurs  traités  didactiques,  par- 
tant des  lois  formelles  de  l'esprit,  s'efforcent  de 
montrer  comment  il  procède  naturellement.  Peut- 
être  ne  le  font-ils  pas  encore  avec  assez  de  fran- 
chise, ayant  hâte  d'arriver  aux  applications.  Mais 
c'est  beaucoup  que  d'avoir  montré  le  chemin. 
L'émulation  qui  anime  la  littérature  pédagogique 
Unir  suscitera  des  émules. 


Les  lois  de  la  composition  et  du  style  sont  moins 
à  étudier  en  elles-mêmes,  à  la  manière  scolasti- 
que,  qu'à  propos  des  applications  dont  les  exerci- 
ces scolaires,  récits,  descriptionij,  lettres,  dis- 
cours, etc.,  donnent  les  cadres.  Ces  exercices, 
multipliés  plus  ou  moins,  variés,  gradués,  selon  les 
circonstances,  figurent  dans  les  programmes,  à 
bon  droit,  pendant  les  trois  années  d'école.  C'est 
par  eux  que  l'élève  se  fera  la  main.  Les  rédac- 
tions d'histoire  ou  de  science  n'en  tiennent  aucu- 
nement lieu.  Mais  quel  que  soit  le  sujet  à  traiter, 
il  faut  proscrire  avec  sévérité  l'amplification.  Cet 
ancien  procédé,  qui  n'a  pas  disparu,  habitue  l'es- 
prit à  se  fier  sur  la  mémoire,  à  recourir  aux  souve- 
nirs de  lectures,  aux  phrases  toutes  faites,  à  as- 
sembler des  lambeaux  d'idées  vagues  et  flottantes, 
au  lieu  de  se  placer  en  face  du  sujet,  de  l'é- 
tudier sous  ses  divers  aspects  par  une  observa- 
tion attentive,  et  de  le  décomposer  en  ses  partie» 
par  une  exacte  analyse.  S'il  permet  d'acquérir 
vite  de  la  facilité,  c'est  une  facilité  malheureuse. 

Quel  que  soit  aussi  le  sujet  que  l'on  traite,  il  a  ses 
proportions  naturelles,  logiques.  Ces  proportions, 
c'est  à  la  disposition  habile  des  parties  à  les  mon- 
trer. Les  anciennes  rhétoriques,  avec  raison,  in- 
sistaient beaucoup  sur  ce  point.  Il  semble,  à  cer- 
tains indices,  qu'on  ne  donne  pas  partout  des  di- 
rections assez  fermes  à  cet  égard.  Tantôt  les  com- 
positions sont  difformes  :  les  longs  préambules 
écrasent  les  développements,  les  développements 
chevauchent  les  uns  sur  les  autres,  les  paragraphes 
disproportionnés  entre  eux  et  mal  rattachés  ne  se 
tiennent  pas,  les  conclusions  tournent  court  au 
lieu  de  présenter  le  sujet  en  raccourci  ;  tantôt  il 
n'y  a  pas  de  composition  :  ce  sont  de  petits  ali- 
néas qui  se  succèdent  plutôt  encore  qu'ils  ne  se 
suivent,  sans  qu'on  voie  où  ils  mènent.  Façons  de 
faire  du  journalisme  qui  s'introduisent  dans  les 
classes  où  les  bonnes  doctrines  se  trouvent  à  l'a- 
bandon. La  bonne  doctrine,  c'est  la  vue  nette  des 
idées  principales  du  sujet,  le  groupement  des 
idées  secondaires  autour  de  chaque  idée  princi- 
pale, la  distribution  en  paragraphes  distincts,  le 
clair  enchaînement  des  paragraphes  entre  eux, 
l'aboutissement  nécessaire  de  tout  le  développe- 
ment à  la  conclusion.  Seule  cette  méthode  est  fé- 
conde pour  l'esprit  :  elle  lui  donne  la  qualité  maî- 
tresse, à  savoir  l'ordre. 

Ces  exercices  scolaires  ne  sont  pas  artificiels 
comme  le  seraient  des  acrostiches  ou  des  bouls- 
rimés.  Mais  à  l'exception  des  lettres,  et  parfois  des 
dialogues,  les  autres  modes  d'exercices,  récits, 
descriptions,  portraits,  développements  d'idées 
morales,  ne  se  rencontrent  pas  isolés  dans  la  lit- 
térature, à  l'état  fragmentaire,  pour  ainsi  dire.  Il 
importe  donc  de  considérer  de  bonne  heure  des 
œuvres  réelles  présentant  un  ensemble  plus  com- 
plexe. Les  lectures  personnelles,  indiquées  par 
le  programme  et  donnant  lieu  à  des  analyses  écri- 
tes, en  fournissent  le  moyen.  Mais  il  conviendrait, 
à  cet  égard,  que  l'élève  eût  des  idées  précises  sur 
les  genres  littéraires.  Elles  ne  lui  seraient  pas 
moins  utiles  pour  l'histoire  suivie  de  la  littéra- 
ture de  la  troisième  année.  Cependant  les  pro- 
grammes ne  font  nulle  part  une  place  à  ces  notions 
sur  les  genres.  On  a  pensé  sans  doute  qu'elles  se- 
raient données  au  fur  et  à  mesure  des  occasions. 
Je  ne  crois  pas  que  cela  suffise  pour  une  instruc- 
tion solide,  et  qui  ne  peut  être  solide  qui  la  cou- 
dition  de  reposer  sur  des  idées  générales. 

La  littérature  ici  ne  peut  y  atteindre  qu'en 
s'appuyant  sur  l'histoire.  Remarquons  qu  à  bien 
prendre  l'histoire  est  une  méthode,  et  qu'elle  se- 
rait la  plus  claire  de  toutes  très  souvent  si  le  temps 
des  études  n'était  pas  limité.  Les  grands  genres 
littéraires  ne  sont  pas  des  conventions  arbitraires 
d'auteurs  et  d'académies,  mais  dos  produits  spon- 
tanés de  l'àme  humaine  dans  des  conditions  so- 
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Ciales  déterminées.  C'est  donc  à  la  lumière  de 
riiistoire  qu'il  convient  d'en  montrer  l'évolution. 
Partout  la  poésie  a  précédé  la  prose.  Partout  s'est 
manifestée  d'abord  la  poésie  lyrique  par  des 
hymnes  religieux  et  des  chansons  guerrières.  Par- 
tout la  poésie  épique  a  suivi,  lorsqu'une  race 
héroïque  s'est  livrée  à  de  grandes  entreprises  et 
a  soutenu  de  longues  luttes.  Partout  la  poésie  dra- 
matique, s'affranchissant  du  culte  qui  a  été  son 
berceau,  pour  mettre  l'homme  seul  sur  la  scène, 
s'est  développée  dans  des  sociétés  arrivées  au 
même  état  moral,  et  partout,  montrant  tour  à 
tour  la  liberté  humaine  aux  prises  avec  la  fata- 
lité, les  luttes  de  la  passion  et  du  devoir,  les 
combats  de  la  passion  contre  elle-même,  elle  a 
passé  par  les  mêmes  phases.  Partout  aussi  la  prose 
a  débuté  par  la  chronique  avant  d'arriver  à  l'his- 
toire. L'éloquence,  vieille  comme  le  monde,  uni- 
verselle, puisqu'elle  n'est  autre  chose  que  l'éclat 
de  la  parole,  n'a  pu  s'épanouir  avec  plénitude 
que  dans  les  pays  libres,  où  la  parole  était  l'in- 
strument principal  qui  décidait  des  grands  inté- 
rêts publics,  et  où  la  culture  d'esprit  était  répan- 
due. Il  en  est  de  même  pour  la  philosophie.  Si 
elle  est  un  instinct  universel  de  l'inquiétude  hu- 
maine qui  va  au  delà  des  dogmatismes  établis, 
elle  ne  se  développe,  elle  ne  se  manifeste  avec 
grandeur,  elle  ne  se  fixe  en  systèmes  que  chez  les 
races  supérieures,  cultivées  et  placées  dans  cer- 
taines conditions  sociales.  Les  genres  secondaires 
eux-mêmes,  démembrements  des  genres  princi- 
paux, se  produisent  partout  dans  des  circonstan- 
ces analogues.  Le  tableau  de  la  génération  des 
genres  éclairerait  loute  l'histoire  littéraire. 

Une  fois  les  genres  indiqués  dans  leur  succes- 
sion historique,  et  nettement  caractérisés,  selon 
quelle  méthode,  dans  quel  esprit,  convient-il 
d'aborder  les  chefs-d'œuvre ,  qui  seuls  peu- 
vent figurer  dans  Ihistoire  littéraire  suivie  de 
la  troisième  année?  Les  jugera-t-on  en  chica- 
nant et  en  épiloguant,  d'après  les  règles,  les  ca- 
nons d'une  esthétique  quelconque,  à  la  façon  du 
XVIII*  siècle,  comme*  le  fait  Voltaire  dans  ses  Com- 
mentaires sur  le  théâtre  de  Corneille  7  A  mesurer 
ainsi  les  œuvres  sur  un  patron  d'école,  on  provo- 
querait au  pédantisme,  lequel  est  toujours  stérile. 
D'autre  part,  serait-il  expédient  de  suivre  un 
système,  d'apprécier  les  œuvres  et  les  écrivains, 
par  exemple  au  nom  de  quelques  idées  rigides 
comme  M.  Nisard,  ou  de  les  enfermer  dans  des 
formules  d'après  la  détermination  de  la  race,  du 
milieu  et  du  moment,  comme  M.  Taine,  ou  de  les 
submerger  pour  ainsi  dire  dans  un  détail  psycho- 
logique infiniment  menu,  ondoyant  et  divers, 
comme  Sainte-Beuve  ?  Ces  méthodes  peuvent  con- 
venir dans  les  facultés  ;  elles  ne  sont  pas  plus  de 
mise  pour  nos  élèves-maîtres  que  dans  les  col- 
lèges pour  les  élèves  classiques,  car  elles  sup- 
posent un  acquis  déjà  considérable,  un  esprit 
exercé  et  une  certaine  expérience  de  la  vie.  Il 
appartient  aux  professeurs  de  ne  pas  les  ignorer. 
Dans  leur  enseignement,  c'est  plutôt  de  Villemain 
et  de  Saint-Marc  Girardin  qu'ils  doivent  s'inspirer. 
Le  premier  leur  apprendra  comment  on  peut  pla- 
cer simplement  et  avec  aisance  l'écrivain  dans  son 
temps  ;  le  second,  comment  l'honnête  et  le  beau 
s'associent  naturellement. 

Je  n'ai  pas  parlé  jusqu'ici  de  l'analyse  littéraire, 
qui  a  sa  place  aux  programmes,  en  dehors  du 
cours  didactique  et  historique  de  la  troisième  an- 
née et  des  exercices  de  composition  et  de  style 
des  trois  années,  à  propos  des  exercices  de  lec- 
ture et  de  récitation,  ainsi  que  des  comptes-ren- 
dus écrits  ou  oraux  faits  par  les  élèves  de  leurs 
lectures.  Dans  mon  sentiment,  l'importance  de 
l'analyse  littéraire,  bien  maniée  par  le  maître,  est 
de  premier  ordre.  C'est  par  elle  surtout  que  le 
maître  exercera  l'élève  à  mesurer  dans  le  style  le 


rapport  de  l'expression  et  de  l'idée,  le  rapport  do 
la  construction  de  la  phrase  avec  le  mouvement 
de  la  pensée  ou  l'effort  du  sentiment,  et  qu'il  fera 
comprendre  comment,  à  chaque  siècle,  les  grands 
écrivains  renouvellent  la  langue  en  créant  des  ex- 
pressions et  des  constructions  qui  sont  des  ma- 
nières nouvelles  de  penser  et  de  sentir.  Elle  lui 
donne  l'occasion  de  faire  à  la  fois  l'éducation  du 
goût  et  du  bon  sens  qui  sont  frères,  car  tous 
deux  s'inspirent  du  tact  et  de  la  mesure.  Elle  est 
philosophique,  car  elle  ne  sépare  pas  la  forme  du 
fond,  les  expressions  des  idées  et  des  sentiments. 
Elle  est  morale  par  excellence,  car  elle  peut 
s'adresser  à  l'âme  aussi  bien  qu'à  l'esprit,  éveiller 
et  éclairer  chez  le  jeune  homme  les  énergies  la- 
tentes et  les  aspirations  confuses  qu'excitent  esi 
lui  le  beau,  le  vrai  et  le  bien,  et  qu'on  n'a  qu'à 
solliciter  dans  une  race  généreuse,  héritière  de 
la  plus  noble  civilisation.  Par  sa  souplesse  et  sa 
liberté  d'allure,  cette  sorte  d'analyse  me  paraît 
donc  l'instrument  le  mieux  approprié  pour  former 
le  sens  littéraire  et  le  sens  moral,  qui  en  péda- 
gogie sont  inséparables  l'un  de  l'autre. 

11  nous  faut  au  moins  dire  un  mot  d'une  ques- 
tion qui  a  son  importance.  Dans  beaucoup  d'écoles 
normales  on  apprend  une  langue  étrangère,  soit 
l'anglais,  soit  l'allemand.  Ces  langues,  cela  va 
sans  dire,  sont  un  nouveau  moyen  de  faire  entrer 
l'élève  plus  avant,  par  la  comparaison,  dans  l'in- 
telligence de  la  langue  maternelle.  Y  a-t-il  une 
place  à  faire  à  leur  littérature  ?  Les  grands  noms, 
les  chefs-d'œuvre,  doivent  évidemment  être  indi- 
qués par  le  professeur  d'histoire.  Il  ne  parlera  pas 
sans  quelques  détails  littéraires  du  siècle  de  Pé- 
riclès,  de  celui  d'Auguste  ou  de  Léon  X,  du  règne 
de  la  reine  Anne  ainsi  que  du  xvm*  siècle  alle- 
mand. Aller  au  delà,  prétendre  à  présenter  des 
tableaux  suivis,  analytiques,  me  paraîtrait  exces- 
sif et  stérile  d'ailleurs,  comme  tout  ce  qui  con- 
siste en  nomenclatures.  Mais,  par  contre,  je  croi- 
rais excellent  que  le  professeur  de  littérature 
française,  par  voie  de  comparaison,  fît  à  l'occasion 
des  emprunts  aux  littératures  étrangères.  J'ai 
toujours  vu  que  ces  rapprochements  intéressent 
les  élèves.  Certains  psaumes  de  David,  les  plaintes 
de  Prométhée  dans  Eschyle,  le  début  de  YŒdipe- 
roi  de  Sophocle,  les  belles  scènes  de  Macbeth,  du 
Roi  Lear,  d'Hamlet,  de  Jules  César  dans  Shake- 
speare, du  Gœtz  de  Berlichingen  de  Gœthe,  du 
Guillaume  Tell  de  Schiller,  produisent  sur  eux 
une  vive  impression.  Tout  cela  est  profondément 
humain,  et  il  n'y  a  pas  besoin  d'érudition  pour  en 
être  touché.  Or,  comprendre  et  sentir  une  dou- 
leur humaine,  c'est  un  gain,  une  force  nouvelle, 
non  seulement  pour  l'esprit,  mais  pour  le  fragile 
être  moral  qui  est  en  nous.  Il  n'y  a  pas  moins  de 
profit,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  à  lire  en  classe 
une  conversation  entre  Sancho  Pança  et  sa  femme 
dans  le  Don  Quichotte,  entre  Gurth,  legardeurde 
pourceaux,  et  le  fou  Wamba  dans  Ivauhoé,  entre 
Montbarn  l'érudit  et  le  mendiant  Ochiltree  dans 
V Antiquaire,  ou  telle  scène  du  David  Copperfield 
de  Dickens,  du  Moulin  sur  la  Floss  de  George 
Eliot,  etc.  Toucher,  provoquer  la  sympathie,  ap- 
prendre l'admiration,  c'est  la  part  la  plus  belle  et 
la  plus  féconde  de  l'enseignement. 

En  résume,  que  vaudra  le  bon  élève  moyen  de 
l'école  normale  qui  aura  passé  par  ces  discipli- 
nes? Il  possédera  certainement  une  connaissance 
réelle  de  la  langue  maternelle,  et  il  en  compren- 
dra le  génie;  il  aura  acquis,  dans  une  mesure 
quelconque,  l'aptitude  à  exprimer  ses  idées  avec 
précision  et  avec  ordre,  sans  prétention  ambi- 
tieuse; il  aura  appris  à  sentir,  à  admirer,  à 
aimer  les  lettres  françaises,  où  vivent  les  plus  no- 
bles qualités  de  notre  race  ;  surtout,  si  l'ensei- 
gnement ne  manque  pas  à  son  devoir,  il  aura  ap- 
pris à  respecter  1  âme  humaine. 
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Il  reste  h  se  demander  ce  que  l'élève-maUre, 
devenu  instituteur,  pourra  transporter  de  cet  ac- 
quis littéraire  et  faire  passer  dans  son  enseigne- 
ment à  l'école  primaire.  Peu  de  chose,  s'il  s'agit 
du  matériel  de  la  littérature;  beaucoup,  au  con- 
traire, au  point  de  vue  de  l'esprit. 

D'abord  son  enseignement  de  la  grammaire,  par 
les  dictées  expliquées  et  les  divers  exercices  lexi- 
cologiques,  sera  d'autant  plus  simple  et  substan- 
tiel que,  par  l'intelligence  des  auteurs,  il  aura 
pénétré  plus  avant  lui-même  dans  la  coimaissauce 
de  la  langue. 

Il  y  a  plus.  L'analyse  littéraire,  toutes  pro- 
portions gardées,  a  le  môme  rôle  à  l'école  primaire 
qu'à  l'école  normale.  L'appropriation  n'est  pas 
facile,  il  est  vrai,  elle  exige,  à  défaut  du  don  inné 
<l'êire  simple,  beaucoup  d'attention  sur  soi-môme. 
Mais  elle  est  appelée  à  rendre  des  services  non 
moins  signalés  dans  Texplication  des  morceaux 
à  réciter  et  dans  les  commentaires  qu'ils  amè- 
nent. 

Le  goût. du  maître  aura  aussi  à  s'employer  à  ne 
■rien  faire  apprendre  que  d'exquis  à  ses  élèves, 
rien  que  la  moelle  et  le  suc,  je  ne  dis  pas  des 
grands  écrivains  seulement,  souvent  trop  sévères, 
mais  des  plus  purs  parmi  les  écrivains  aimables. 
C'est  au  moins  de  la  négligence  que  de  mettre 
dans  ces  jeunes  mémoires,  encore  vides,  et  que 
la  lecture  ne  meublera  que  peu,  des  choses  sans 
valeur  et  bonnes  à  être  oubliées  aussitôt  qu'ap- 
prises. 

De  plus,  dès  le  cours  moyen,  les  enfants  peu- 
vent être  appelés  h  traiter  de  petits  sujets  accom- 
modés à  leur  âge.  Ils  s'en  tirent  parfois  avec  un 
grand  bonheur,  et  ils  réussiraient  plus  souvent 
si  l'on  parvenait  à  leur  faire  bien  comprendre 
qu'on  ne  parle  pas  autrement  sur  le  papier 
qu'entre  soi.  Pourquoi  ces  paysans  qui  racontent, 
un  peu  longuement,  mais  si  merveilleusement, 
avec  une  imagination  si  colorée,  n'auraient-ils  pu 
montrer  dès  l'école  leurs  qualités  naturelles? 
C'est  l'apprêt,  la  solennité  qu'on  met  aux  choses 
qui  paralyse  les  enfants. 

Il  faut  donc  que  l'enseignement  littéraire  à 
l'école  —  et  c'est  un  véritable  enseignement  lit- 
téraire —  répudie  tout  pédantisme,  toute  no- 
menclature technique  ;  qu'il  soit  simple,  familier, 
vivant,  spirituel  s'il  se  peut,  et  qu'à  l'occasion  il 
se  laisse  aller  à  l'émotion.  L'instituteur  dont  les 
yeux  seraient  devenus  humides  en  lisant  Le  petit 
iurco  de  Paul  Deroulède,  ou  La  dernière  classe 
d'Alphonse  Daudet,  aurait  donné  la  meilleure 
des  leçons. 

L'histoire  littéraire  ne  doit  pas  non  plus  être 
étrangère  à  l'école  primaire.  Il  va  sans  dire 
qu'elle  n'affectera  aucune  sorte  d'appareil.  Mais 
à  propos  du  morceau  récité,  d'une  dictée  d'au- 
teur, l'instituteur  peut  indiquer  le  lieu  et  la  date 
de  naissance  de  l'écrivain  et  ajouter  quelques 
détails  biographiques.  En  ayant  soin  de  grouper 
ces  noms  selon  les  époques,  par  intervalles,  il  éta- 
blirait les  cadres  d'une  petite  histoire  littéraire. 
Dans  ces  courtes  biographies,  c'est  par  les  beaux 
côtés  de  son  caractère  que  l'écrivain  devrait  sur- 
tout apparaître.  Il  faudrait  montrer  la  noble  pau- 
vreté de  Corneille,  le  grand  cœur  de  Molière,  la 
bonhomie  et  la  naïveté  de  La  Fontaine,  la  droi- 
ture de  Boileau,  le  désintéressement  de  La 
Bruyère,  la  charité  de  Fénelon,  la  sévérité  de 
Bossuet  pour  lui-même.  La  tâche  ne  serait  pas 
aussi  facile  quant  aux  écrivains  du  xviii*  siècle. 
Si  la  vie  de  Montesquieu  et  celle  du  Buffon 
sont  constamment  honorables,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  autres.  Néanmoins  J.-J.  Rousseau  a 
des  traits  de  sensibilité  vraie,  et  Voltaire,  à  côté 
de  son  âpreté  à  s'enrichir  et  de  l'égoïsme  de  sa 


vauiLo,  a  des  mouvements  de  générosité  et  aussi, 
peut-on  diro,  d'ardeur  de  pitié  qui  l'honorent.  Ce 
n'est  pas  (|u'il  faille  taire  le  mal  lorsque  les  cir- 
constances le  veulent,  et  laisser  croire  que  les 
grands  écrivains  ne  participent  pài  aux  misères 
humaines.  La  vérité  et  la  justice,  qui  sont  l'hon- 
neur de  l'enseignement,  ne  le  permettent  pas. 
Mais  autre  chose  est  d'habituer  la  jeunesse  au 
respect  et  à  l'admiration,  sans  taire  le  mal  ;  autre 
chose  est  de  lui  inspirer  le  dénigrement  systéma- 
tique, le  mépris  injurieux,  sans  égard  pour  l'é- 
quité. Pour  être  au-dessus  de  cela,  la  démocratie 
française  n'a  qu'à  s'inspirer  de  sa  devise. 

[Marguerin.] 

LITTRÉ.  —  Emile  Littré,  né  à  Paris  le  1«'  fé- 
vrier 1801 ,  mort  lo  2  juin  1881,  est  un  des  savants 
les  plus  éminents  du  xix^  siècle.  Il  fut  membre  de 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  de 
l'Académie  de  médecine,  et  enfin  de  l'Académie 
française.  Disciple  d'Auguste  Comte*  en  philoso- 
phie, il  a  beaucoup  contribué  à  vulgariser  en  France 
la  doctrine  connue  sous  le  nom  de  positivisme. 
Esprit  encyclopédique,  il  embrassa  les  divers 
champs  de  la  science  et  aurait  voulu,  à  la  fin  de  sa 
vie,  ajouter  à  ses  travaux  si  variés  une  revue  de 
l'histoire  universelle.  C'était  aussi  un  républicnin 
simple,  droit  et  intègre,  et  il  se  montra  tel  dès  18J0. 
Nous  ne  le  considérerons  ici  que  dans  son  œuvre 
principale,  le  Dictionnaire  de  la  langue  fran- 
çaise. C'est  le  plus  grand  travail  lexicographique 
entrepris  jusqu'ici  sur  notre  langue,  et  il  mérite  de 
figurer  à  côté  du  Thésaurus  de  Robert  Estienne 
pour  la  langue  grecque,  et  des  grands  dictionnai- 
res de  Forcellini  et  de  Freund  pour  la  langue  la- 
tine. On  ne  sait  ce  qu'on  doit  admirer  le  plus  dans 
Littré  :  de  la  sûreté  de  sa  méthode,  de  la  mer- 
veilleuse sagacité  de  ses  jugements,  ou  de  la  pa- 
tience de  ses  recherches,  de  son  infatigable  acti- 
vité dans  un  âge  avancé,  au  milieu  des  plus 
grandes  angoisses  patriotiques. 

Le  Dictionnaire  de  Littré  contient  plus  de  mots 
que  le  Dictionnaire  de  l'Académie,  et  il  donnai 
pour  chacun  d'eux  «  la  prononciation  et  la  spéci- 
fication grammaticale,  puis  les  sens  actuels  par 
des  exemples  d'auteurs  classiques  ou  modernes, 
par  des  phrases  courtes  dont  aucune  ne  fait  dou- 
ble emploi.  Ce  n'est  qu'après  avoir  épuisé  ces 
sens  et  acceptions  de  l'usage  présent  que  l'auteur 
passe  à  l'historique  du  mot  depuis  les  onzième 
ou  douzième  siècles  jusqu'au  seizième,  et  là  il  pro- 
cède également  par  une  série  d'exemples  incon- 
testables et  triés,  ne  mettant  que  le  nécessaire  ; 
ce  n'est  pas  lui  qui  ferait  un  pas  de  plus  pour 
aller  cueillir  la  fleurette.  Il  termine  enfin  par  l'é- 
tymologie,  partie  dans  laquelle  il  excelle,  où  il  a 
sa  méthode  à  lui,  sa  pierre  de  touche,  et  où  il  ne 
tâtonne  pas  comme  on  le  faisait  auparavant.  Il  est, 
par  ce  dernier  point,  incomparablement  supérieur 
à  l'Académie,  qui  aura  désormais  à  profiter  de  son 
travail,  sinon  de  sa  luéthode.  »  (Sainte-Beuve, 
Nouveaux  lundis,  V,  p.  246.) 

C'est  en  1841  que  le  chef  de  la  grande  maison 
Hachette,  qui  avait  été  le  condisciple  de  Littré  et 
était  resté  son  ami,  lui  demanda  d'entreprendre 
ce  vaste  travail  dont  il  voulait  faire  un  monument 
digne  des  lettres  françaises.  La  proposition  fut 
acceptée,  mais  elle  ne  reçut  un  commencement 
d'exécution  que  six  ans  après.  La  rédaction  dura 
de  1847  à  1865,  et  l'impression,  commencée  le 
27  septembre  1859,  fut  terminée  en  novembre  1872, 
après  une  interruption  d'environ  neuf  mois  en 
187U-71.  On  peut  se  rendre  compte  du  travail 
qu'exigea  le  dictionnaire  par  les  chiffres  suivants  : 
«  La  copie  (sans  le  Supp/éinent)  comptait  415  636 
feuillets.  Il  y  a  eu  2  242  placards  de  composition. 
Les  additions  faites  sur  les  placards  ont  produit 
2y2  pages  en  trois  colonnes.  Si  le  Dictionnaire 
(toujours  sans  le  Supplément)  était  composé  sur 
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une  seule  colonne,  cette  colonne  aurait  37  525"',28.  » 
(^Littré,  Etudes  et  Glanures,  p.  441.) 

On  a  peine  à  comprendre  qu'un  homme  ait  pu 
suffire  à  une  pareille  tâche,  et  on  se  prend  d'une 
admiration  profonde  pour  l'illustre  savant  quand 
on  lit  le  récit  aussi  simple  que  touchant  de  ses 
veilles  et  de  ses  angoisses,  récit  écrit  dans  la  der- 
nière année  de  sa  vie  (1"  mars  1880). 

a  Je  me  levais,  dit-il,  à  huit  heures  du  matin  ; 
c'est  bien  tard,  dira-ton,  pour  un  homme  si 
pressé.  Attendez.  Pendant  qu'on  faisait  ma  cham- 
bre à  coucher,  qui  était  en  même  temps  mon  ca- 
binet de  travail,  je  descendais  au  rez-de-chaussée, 
emportant  quelque  travail  ;  c'est  ainsi  que,  entre 
autres,  je  fis  la  préface  de  mon  dictionnaire.  Le 
chancelier  d'Aguesseau  m'avait  appris  à  ne  pas  dé- 
daigner des  moments  qui  paraissent  sans  emploi, 
lui  que  sa  femme  inexacte  faisait  toujours  atten- 
dre pour  le  dîner,  et  qui,  lui  présentant  un  livre, 
lui  dit  :  «  Voilà  l'œuvre  des  avant-dîners.  »  A 
neuf  heures,  je  remontais  et  corrigeais  les  épreu- 
ves venues  dans  l'intervalle  jusqu'au  déjeuner.  A 
une  heure,  je  reprenais  place  à  mon  bureau,  et, 
là,  jusqu'à  trois  heures  de  l'après-midi,  je  me 
mettais  en  règle  avec  le  Journal  des  Savants,  qui 
m'avait  élu  en  1855,  et  à  qui  j'avais  à  cœur  d'ap- 
porter régulièrement  ma  contribution.  De  trois  à 
six  heures  je  prenais  le  dictionnaire.  A  six  heures 
je  descendais  pour  le  dîner,  toujours  prêt;  car 
ma  femme  ne  faisait  pas  comme  M""*  d'Aguesseau. 
Une  heure  y  suffisait  environ.  On  recommande  en 
précepte  hygiénique  de  ne  pas  se  mettre  à  l'ou- 
vrage de  cabinet  immédiatement  après  le  repas. 
J'ai  constamment  enfreint  ce  précepte,  après  ex- 
périence faite  que  je  ne  souffrais  pas  de  l'infrac- 
tion. C'était  autant  de  gagné,  autant  d'arraché 
aux  nécessités  corporelles.  Remonté  vers  sept  heu- 
res du  soir,  je  reprenais  le  dictionnaire  et  ne  le 
lâchais  plus.  Un  premier  relais  me  menait  à  mi- 
nuit où  l'on  me  quittait.  Le  second  me  conduisait 
à  trois  heures  du  matin.  D'ordinaire,  ma  tâche 
quotidienne  était  finie.  Si  elle  ne  l'était  pas,  je 
prolongeais  la  veille,  et  plus  d'une  fois,  durant  les 
longs  jours,  j'ai  éteint  ma  lampe  et  continué  à  la 

lueur   de  l'aube  qui   se  levait A   la  ville,  le 

temps  était  moins  réglé.  La  journée  avait  des  al- 
lants et  des  venants  et  des  dérangements  impré- 
vus. Mais,  le  soir,  je  redevenais  mon  maître  com- 
plètement; ma  nuit  m'appartenait,  et  je  l'employais 
exactement  comme  à  Mesnil-le-Roi.  » 

Voilà  le  travail  ;  voici  maintenant  les  angoisses. 
Les  matériaux  du  dictionnaire,  formant  240  pa- 
quets de  chacun  1000  feuillets,  avaient  été  renfer- 
més dans  8  caisses  en  bois  blanc.  Ces  caisses 
étaient  déposées  dans  la  cave  à  Mesnil-le-Roi  et  on 
les  en  ijjait  au  fur  et  à  mesure  de  l'impression. 
Au  mois  d'août  1870,  en  prévision  d'opérations  mi- 
litaires aux  environs  de  Paris,  Littré  fit  transporter 
à  Paris  les  caisses  qui  restaient,  et  les  plaça  dans 
le  sous-sol  de  la  maison  Hachette  pour  les  mettre 
hors  de  la  portée  des  obus.  Mais  si  elles  ne  cou- 
rurent aucun  danger  pendant  le  siège,  elles  fail- 
lirent, à  la  fin  de  l'insurrection  de  la  commune, 
être  biûlées  avec  les  librairies  Hachette  et  J.-B. 
Baillièrc,  que  menaçaient  les  insurgés.  Enfin  le 
travail  put  être  repris  après  neuf  mois  d'inter- 
ruption. 

«  Ces  derniers  dix-huit  mois  (1871-72)  furent 
pour  moi,  dit  Littré,  des  mois  chargés  outre  me- 
sure et  difficiles.  Tous  les  arrangements  de  ma 
vie  pour  me  procurer  la  plus  grande  somme  de 
temps  disponible  étaient  bouleversés.  Mjmbrc  de 
ll'Assemblce  nationale,  j'assistais  régulièrement 
à  ses  séances.  N'ayant  pu  prendre  résidence  à 
Versailles  à  cause  de  mes  livres  et  de  tout  ce 
qu'à  Paris  j'avais  sous  la  main,  j'étais  obligé  de 
faire  chaque  jour  le  voyage  dont  on  s'est  tant 
'plaint  et  qui  vient   seulement  de  cesser.  De  la 


sorte,  le  milieu  des  journées  m'était  enlevé  tout 
entier;  il  ne  me  restait  que  les  matinées,  les 
nuits,  les  dimanches  et  les  vacances  de  l'Assem- 
blée. Ces  heures  dérobées  aux  devoirs  publics,  on 
imaginera  sans  peine  avec  quel  soin  jaloux  je  les 
employai,  et  combien  je  me  réjouis  quand  je  vis^ 
qu'elles  suffisaient.  » 

Nous  n'avons  pas  craint  d'allonger  ces  citations 
parce  qu'elles  nous  paraissent  contenir  un  ensei- 
gnement moral  par  la  haute  idée  qu'elles  font 
concevoir  du  prix  du  temps. 

Le  Dictionnaire  de  Littré  doit  entrer  dans  la 
bibliothèque  de  toute  école  normale,  et  le  profes- 
seur de  langue  française  doit  l'avoir  constamment 
sous  la  main  pour  préparer  ses  leçons,  éclairer  ses 
explications.  Il  y  apprendra  à  voir  dans  la  langue 
un  produit  organique  des  forces  les  plus  sponta- 
nées de  l'esprit  humain,  un  fait  historique  dont 
l'état  présent  s'explique  par  l'état  passé,  et  non 
point  une  invention  ingénieuse  appuyée  sur  une 
raison  générale  et  abstraite,  dont  les  lois  sont  tou- 
jours rigides  et  quelque  peu  arbitraires.  Il  im- 
porte surtout  que  Littré  soit  consulté  dans  l'ex- 
plication de  nos  grands  auteurs  du  xvii*  siècle 
dont  la  langue,  sur  bien  des  points,  diffère  de 
celle  de  notre  époque.  Avec  lui,  on  aime  à  prêter 
l'oreille  aux  souvenirs  qu'éveille  cette  étude  des 
mots,  aux  comparaisons  qu'elle  suscite,  aux  échos 
qu'elle  fait  carier.  [B.  Berger.] 

LIVRES  ÉLÉMENTAIRES  DE  LA  PREMIÈRE 
RÉPUBLIQUE.  —  Lorsque  les  hommes  de  la 
Révolution  entreprirent  de  créer  un  système  na- 
tional d'instruction  publique,  une  de  leurs  princi- 
pales préoccupations  fut  la  rédaction  de  livres  élé- 
mentaires destinés  à  mettre  à  la  portée  des  élèves 
des  écoles  primaires  et  secondaires,  ainsi  que  des 
citoyens  désireux  de  s'instruire,  les  connaissances 
indispensables  à  tous  les  hommes. 


Le  plan  de  Talleyrand  *,  présenté  à  la  Consti-^ 
tuante,  s'exprimait  à  ce  sujet  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  Pour  réaliser  les  espérances  qui  s'ouvrent 
devant  nous,  pour  que  tant  de  moyens  indiqués  ne 
restent  point  de  vains  projets  de  l'esprit,  il  faut 
qu'ils  se  produisent  et  se  manifestent  dans  l'ordre 
que  sollicitent  les  besoins  de  l'homme,  et  sous  un 
jour  qui  l'éclairé  par  degrés;  il  faut  que  le  talent,, 
s'emparant  des  découvertes  du  génie,  les  rende 
accessibles  à  tous,  qu'il  aspire,  non  à  détruire 
toutes  difficultés,  car  l'esprit  humain  a  besoin  de 
vaincre  pour  s'instruire,  mais  à  ne  laisser  sub- 
sister que  celles  qui  demandent  de  l'attention 
pour  être  vaincues  ;  il  faut,  en  un  mot,  que  des 
liv7^es  élémentaires,  clairs,  précis,  méthodiques, 
répandus  avec  profusion,  rendent  universelle- 
ment familières  toutes  les  vérités,  et  épargnent 
d'inutiles  eflTorts  pour  les  apprendre.  De  tels  livres 
sont  de  grands  bienfaits  :  la  nation  ne  peut  ni 
trop  les  encourager,  ni  trop  les  récompenser.  » 

En  conséquence,  l'article  9  du  titre  l"  {Ecoles 
primaires)  du  projet  du  Comité  de  constitution 
disait  :  «  Il  sera  ouvert  un  concours  pour  le  meil- 
leur ouvrage  nécessaire  aux  écoles  primaires.  Les 
auteurs  qui  voudront  concourir  adresseront  leur 
ouvrage  aux  commissaires  de  l'instruction  pu- 
blique, qui  le  feront  passer  à  l'Institut  national. 
D'après  le  jugement  motivé  de  l'Institut,  les  com- 
missaires de  l'instruction  publique  feront  leur 
rapport  à  l'Assemblée  nationale,  qui  prononcera 
sur  l'envoi  de  l'ouvrage  aux  départements.  »  Et 
l'article  12  du  titre  II  (Ecoles  de  district)  ajoutait: 
w  II  sera  aussi  composé  des  ouvrages  élémen- 
taires sur  toutes  les  parties  de  l'enseignement  des 
écoles  de  district.  Les  auteurs  qui  voudront  con- 
courir adresseront  leurs  ouvrages  aux   commis- 
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aaires  de  l'instruction  publique,  qui  suivront 
la  marche  indiquée  à  l'article  des  écoles  pri- 
maires. »  ,      T  ^    •   1      • 

Condorcet  *,  dans  son  rapport  à  la  Législative, 
écrivait  : 

((  On  fera  composer  pour  les  hommes,  et  même 
pour  les  enfants,  des  livres  faits  pour  eux  qu'ils 
pourraient  lire  sans  fatigue,  et  qu'un  intérêt  soit 
d'utilité  prochaine,  soit  de  plaisir,  les  engagerait 
à  se  procurer.  Placez  à  côté  des  hommes  les  plus 
simples  une  instruction  agréable  et  facile,  surtout 
une  instruction  utile,  et  ils  en  profiteront.  Ce  sont 
les  difficultés  rebutantes  de  la  plupart  des  études, 
c'est  la  vanité  de  celles  auxquelles  le  préjugé  avait 
fait  donner  la  préférence,  qui  éloignait  les  hommes 
do  l'instruction....  Si  l'on  reproche  à  ce  plan  de 
renferni£r  une  instruction  trop  étendue,  nous 
pourroi* répondre  qu'avec  des  livres  élémentaires 
bien  faits  et  destinés  à  être  mis  entre  les  main§ 
des  enfants,  avec  le  soin  de  donner  aux  maîtres 
des  ouvrages  composés  pour  eux,  où  ils  puissent 
s'instruire  de  la  manière  de  développer  les  prin- 
cipes, de  se  proportionner  à,  Tintelligence  des 
élèves,  de  leur  rendre  le  travail  plus  facile,  on 
n'aura  point  à  craindre  que  l'étendue  de  cet  en- 
seignement excède  les  bornes  de  la  capacité  ordi- 
naire des  enfants.  Il  existe  d'ailleurs  des  moyens 
de  simplifier  les  méthodes,  de  mettre  les  vérités  à 
la  portée  des  esprits  les  moins  exercés  ;  et  c'est 
d'après  la  connaissance  de  ces  moyens,  d'après 
l'expérience,  qu'a  été  tracé  le  tableau  des  connais- 
sances élémentaires  qu'il  était  nécessaire  de  pré- 
senter à  tous  les  hommes,  qu'il  leur  était  possible 
d'acquérir.  » 

Et  plus  loin,  à  propos  de  l'enseignement  d'un 
ordre  plus  élevé  qui  devait  se  donner  dans  les 
instituts  (c'est-à-dire  dans  les  établissements  que 
la  Convention  créa  plus  tard  sous  le  nom  d'écoles 
centrales)  : 

«  Dans  les  écoles  primaires  et  secondaires,  les 
livres  élémentaires  seront  le  résultat  d'un  con- 
cours ouvert  à  tous  les  citoyens,  à  tous  les  hommes 
qui  seront  jaloux  de  contribuer  à  l'instruction  pu- 
blique ;  mais  on  désignera  les  auteurs  des  livres 
élémentaires  pour  les  instituts.  L'étendue  des 
livres  élémentaires  destinés  aux  instituts,  le  désir 
de  voir  des  hommes  célèbres  consentir  à  s'en 
charger,  le  peu  d'espérance  qu'ils  le  voulussent 
s'ils  n'étaient  pas  sûrs  que  leur  travail  fût  adopté, 
la  difficulté  de  juger,  tous  ces  motifs  nous  ont  dé- 
termines à  ne  pas  étendre  à  ces  éléments  la  mé- 
thode d'un  concours.  Nous  nous  sommes  dit: 
toutes  les  fois  qu'un  homme  justement  célèbre 
dans  un  genre  de  science  quelconque  voudra  faire 
pour  cette  science  un  livre  élémentaire,  qu'il  re- 
gardera ce  travail  comme  une  marque  de  son  zèle 
pour  l'instruction  publique,  pour  le  progrès  des 
lumières,  cet  ouvrage  sera  bon.  C'est  un  homme 
célèbre  en  Europe  qu'il  faut  entendre  ici  ;  et  dès 
lors  on  n'a  pas  à  craindre  de  se  tromper  sur  le 
choix.  Si  au  contraire  on  propose  un  concours, 
qui  répondra  d'obtenir  un  bon  livre  élémentaire? 
Comment  prononcer  entre  dix  ouvrages,  par  exem- 
ple, dont  chacun  serait  un  cours  élémentaire  de 
mathématiques  ou  de  physique  en  deux  volumes  ? 
Est-on  bien  sûr  que  les  juges  se  dévouent  à  l'en- 
nui de  cet  examen?  Est-on  bien  sûr  qu'il  leur  soit 
môme  possible  de  bien  juger  ?  Quelques  vues  phi- 
losophiques, quelques  idées  fines,  ingénieuses, 
qu'ils  remarqueront  dans  un  ouvrage,  ïip.  feront- 
elles  point  pencher  la  balance  en  sa  faveur,  aux 
dépens  de  la  méthode  ou  de  la  clarté?  » 

Quant  à  l'enseignement  supérieur,  qui  se  don- 
nera dans  les  lycées  (Condorcet  appelle  lycées  des 
établissements  qui  correspondraient  à  peu  près 
aux  facultés  d'aujourd'hui),  il  doit  être  affranchi  de 
toute  censure,  ne  relever  d'aucune  orthodoxie,  et 
n'être    point   enfermé   par  conséquent    dans   les 


limites  que  pourrait  lui  assigner  un  manuel  ré- 
digé d'avance  : 

«  On  ne  prescrira  rien  aux  professeurs  du  lycée, 
sinon  d'enseigner  la  science  dont  1*^3  cours  qu'ils 
seront  chargés  de  donner  porteront  ie  nom.  Dans 
les  trois  premiers  degrés  d'instruction  on  n'en- 
seigne que  des  éléments  plus  ou  moins  étendus  : 
il  est  pour  chaque  science,  pour  chacune  de  ses 
divisions,  une  limite  qu'il  ne  faut  point  passer.  Il 
faut  donc  que  la  puissance  publique  indique  les 
livres  qu'il  convient  d'enseigner;  mais  dans  les 
lycées,  où  la  science  doit  s'enseigner  tout  entière, 
c'est  au  professeur  à  choisir  les  méthodes.  Il  en 
résulte  un  avantage  inappréciable  :  c'est  d'empê- 
cher l'instruction  de  jamais  se  corrompre  ;  c'est 
d'être  sûr  que  si,  par  une  combinaison  de  cir- 
constances politiques,  les  livres  élémentaires  ont 
été  infectés  de  doctrines  dangereuses,  l'enseigne- 
ment libre  des  lycées  empêchera  les  effets  de  cette 
corruption  ;  c'est  de  n'avoir  pas  à  craindre  que 
jamais  le  langage  de  la  vérité  puisse  être  étouffé.  » 

Trois  articles  du  projet  de  décret  annexé  au 
rapport  de  Condorcet  sont  relatifs  à  la  composition 
des  livres  élémentaires  destinés  aux  écoles  pri- 
maires, aux  citoyens  qui  se  bornent  au  premier 
degré  d'instruction,  et  aux  écoles  secondaires.  En 
voici  le  texte  : 

a  On  fera  composer  incessamment  les  livres 
élémentaires  qui  devront  être  ensei.^nés  dans  les 
écoles  primaires.  Ces  livres  seront  rédigés  d'après 
la  meilleure  méthode  d'enseignement  que  les  pro- 
grès actuels  des  sciences  nous  indiquent,  et 
d'après  les  principes  de  liberté,  d'égalité,  de  pureté 
dans  les  mœurs,  et  de  dévouement  à  la  chose  pu- 
blique, consacrés  par  la  constitution. 

»  Outre  ces  livres  pour  les  enfants,  il  en  sera 
fait  d'autres  qui  serviront  à  guider  les  institu- 
teurs. Ceux-ci  contiendront  des  principes  sur  la 
méthode  d'enseigner,  de  former  les  jeunes  gens 
aux  vertus  civiques  et  morales;  des  explications 
et  des  développements  des  objets  contenus  dans 
les  livres  élémentaires  de  l'école. 

»  Il  y  aura  quelque  différence  entre  les  livres  à 
l'usage  des  campagnes  et  ceux  à  l'usage  des 
bourgs  et  villes,  différence  qui  se  rapportera  à 
celle  de  l'enseignement.  »  (Tit.  II,  art.  5.) 

«  Il  sera  composé,  pour  les  citoyens  des  cam- 
pagnes et  ceux  des  villes  qui  se  borneront  au 
premier  degré  d'instruction,  des  livres  de  lecture. 
Ces  ouvrages,  différents  pour  les  âges  et  les  sexes, 
rappelleront  à  chacun  ses  droits  et  ses  devoirs,  ainsi 
que  les  connaissances  nécessaires  à  la  place  qu'il 
occupe  dans  la  société.  »  {Ibid.,  art.  8.) 

«  Les  livres  élémentaires  composés  pour  les  éco- 
les secondaires  seront  partagés  en  trois  divisions, 
correspondantes  à  celles  de  l'enseignement.  » 
(Titre  III,  art.  4.) 

Voilà  donc  les  principes  nettement  posés  :  né- 
cessité, si  l'on  veut  «  rendre  universellement  fa- 
milières toutes  les  vérités  »,  de  présenter  les 
connaissancesindispensablesà  tousdans  des  livres 
élémentaires,  clairs,  précis,  méthodiques  ;  devoir 
pour  la  puissance  publique  de  faire  composer 
ces  livres,  et  droit  pour  elle  de  désigner  ceux 
dont  elle  aura  fait  choix;  enfin,  pour  prévenir  une 
corruption  possible  de  l'instruction,  garantie  assu- 
rée à  la  libre  recherche  scientifique  dans  l'ensei- 
gnement supérieur,  de  sorte  que  ««  jamais  le  lan- 
gage de  la  vérité  ne  puisse  être  étouflë  ». 

II. 

Lorsque  la  Convention,  à  son  tour,  aborda  la 
discussion  du  problème  de  l'éducation  nationale, 
son  Comité  d'instruction  publique  lui  présenta 
(12  décembre  1792)  un  projet  do  décret  sur  les 
écoles  primaires  dont  les  dispositions  étaient  em- 
pruntées au  plan   de   Condorcet.  et  où  se  trou- 


LIVRES 


—  1606  — 


LIVRES 


raient  entre  autres  textuellement  reproduits  les 
articles  5  et  8  dti  titre  II  de  ce  plan,  relatifs  aux 
livres  élémentaires  (V.  Convention^  p.  523-524). 
Cette  question  des  livres  fit  lobjet  d'un  rapport 
spécial,  dû  à  Arbogast,  et  présenté  à  la  Conven- 
tion à  la  fin  de  1192  ou  au  commencement  de  1793. 
Ainsi  que  l'avait  proposé  Condorcet,  Arbogast,  au 
nom  du  Comité  d'instruction  publique,  demandait 
que  la  Convention  chargeât  directement  les  hom- 
mes les  plus  éclairés  de  la  composition  des  ouvra- 
ges destinés  aux  instituts,  et  qu'un  concours  fût 
ouvert  pour  la  rédaction  des  livres  destinés  aux 
écoles  primaires  et  secondaires,  concours  auquel 
les  étrangers  mêmes  seraient  invités  à  prendre 
part.  Nous  avons  reproduit  à  l'article  Convention^ 
p.  528-530,  les  principaux  passages  du  rapport 
d'Arbogast,  et  le  texte  du  projet  de  décret  en 
(j  articles  qui  l'accompagnait. 

Après  le  31  mai,  le  nouveau  Comité  d'instruc- 
tion publique,  dont  Lakanal  venait  d'être  nommé 
rapporteur,  abandonna  le  vaste  plan  de  Condor- 
cet,  et  résolut  de  restreindre  le  système  d'éduca- 
tion nationale  à  l'organisation  du  premier  degré 
d'instruction.  Il  renonça  par  conséquent  à  la  ré- 
daction d'ouvrages  appropriés  à  un  degré  plus 
élevé,  et  proposa  le  13  juin  1793  un  décret  ouvrant 
un  concours  pour  la  composition  de  livres  élé- 
mentaires destinés  à  l'enseignement  national,  et 
chargeant  le  Comité  d'instruction  publique  de  nom- 
mer une  commission  d'hommes  éclairés  pour 
juger,  entre  les  ouvrages  qui  seraient  envoyés, 
ceux  qui  mériteraient  la  préférence  (V.  Conven- 
tion, p.  531). 

Ce  décret  fut  voté,  mais  non  mis  à  exécution, 
attendu  que  le  projet  de  loi  sur  les  écoles  natio- 
nales (projet  du  26  juin  1793),  dont  il  formait  le 
corollaire,  fut  repoussé  par  la  Convention  dans  la 
séance  du  3  juillet. 

La  question  des  livres  élémentaires  n'en  resta 
pas  moins  à  l'ordre  du  jour  :  chaque  fois  que  la 
ConveiHion  s'occupe  d'instruction  publique,  des 
voix  s'élèvent  pour  réclamer  des  livres  pour  les 
écoles  primaires. 

Le  plan  Lepelletier,  présenté  à  la  Convention 
par  Robespierre  au  nom  de  la  commission  des  six 
dans  la  séance  du  13  juillet  (V.  Convention, 
p.  535),  contenait  les  dispositions  suivantes  au 
sujet  des  livres  : 

«  Livres  élémentaires  à.  composer. 

M  P  Méthode  pour  apprendre  aux  enfants  à  lire, 
à  écrire,  à  compter,  et  pour  leur  donner  les  no- 
tions les  plus  nécessaires  de  l'arpentage  et  du  me- 
sura ge. 

«  2°  Principes  sommaires  de  la  constitution,  de 
la  morale,  de  l'économie  domestique  et  rurale; 
récit  des  faits  les  plus  remarquables  de  l'histoire 
des  peuples  libres  et  de  la  révolution  française  : 
le  tout  divisé  par  leçons  propres  à  exercer  la  mé- 
moire des  enfants,  et  à  développer  en  eux  le 
germe  des  vertus  civiles  et  des  sentiments  répu- 
blicains. 

«  3°  Règlement  général  de  discipline,  pour  être 
obseivé  dans  toutes  les  maisons  d'éducation  na- 
tionale. 

»  4"  Instruction  à  l'usage  des  instituteurs  et  in- 
stitutrices, de  leurs  obligations,  des  soins  physi- 
ques qu'ils  doivent  prendre  des  enfants  qui  leur 
sont  confiés,  et  des  moyens  moraux  qu'ils  doivent 
employer  pour  étouffer  en  eux  le  germe  des  dé- 
fauts et  des  vices,  développer  celui  des  vertus  et 
découvrir  celui  des  talents. 

»  Le  Comité  d'instruction  publique  spécifiera 
par  un  programme  l'objet  de  ces  différents 
ouvrages. 

»  Tous  les  citoyens  sont  invités  à  concourir  à  la 
rédaction  de  ces  livres  élémentaires,  et  à  adres- 
ser leurs  travaux  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique. 


«  L'auteur  de  chacun  de  ces  livres  élémentaires 
qui  aura  été  jugé  le  meilleur  et  adopté  par  la  Con- 
vention aura  bien  mérité  de  la  patrie,  et  recevra 
une  récompense  de  40  000  livres.  » 

Le  30  août,  le  Comité  d'instruction  publique 
propose  qu'il  soit  nommé  une  commission  chargée 
de  l'examen  des  livres  élémentaires.  Il  s'agissait, 
en  attendant  que  des  livres  nouveaux  fussent 
composés,  de  voir  ce  que  valaient  les  livres  exis- 
tants. Deux  jours  plus  tard,  un  membre  du  Comité 
présente  une  liste  de  commissaires  nommés  pour 
aller  dans  les  départements  examiner  les  livres 
élémentaires  sur  l'éducation  :  cette  liste  est  ren- 
voyée au  Comité  d'instruction  publique. 

Le  plan  Lepelletier,  d'abord  accueilli  avec  fa- 
veur par  la  majorité,  fut  à  son  tour  écarté  ;  on  le 
remplaça  par  le  décret  du  30  vendémi^e  an  II 
sur  les  premières  écoles,  présenté  par  Romme  au 
•nom  de  la  commission  des  neuf  (V.  Convention, 
p.  546)  ;  ce  décret  prescrivait,  lui  aussi,  la  compo- 
sition de  livres  élémentaires;  on  y  lisait,  à  l'ar- 
ticle 8  : 

«  Le  Comité  d'instruction  publique  est  chargé 
de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  composer  promptement  les  livres  élémentai- 
res propres  aux  premières  écoles.  » 

Lorsqu'enfin  le  décret  du  29  frimaire  an  II 
(décret  Bouquier)  fut  substitué  au  décret  Romme, 
la  question  des  livres  se  trouva  réglée  définitive- 
ment par  les  dispositions  suivantes  de  la  sec- 
tion III  :  , 

«  La  Convention  nationale  charge  son  Comité 
d'instruction  publique  de  lui  présenter  les  livres 
élémentaires  des  connaissances  absolument  néces- 
saires pour  former  les  citoyens,  et  déclare  que 
les  premiers  de  ces  livres  sont  les  droits  de 
l'homme,  la  constitution,  le  tableau  des  actions 
héroïques  ou  vertueuses.  »  (Art.  I^'.  ) 

«  Les  citoyens  et  citoyennes  qui  se  borneront  à 
enseigner  à  lire,  à  écrire,  et  les  premières  règles 
de  l'arithmétique,  seront  tenus  de  se  conformer, 
dans  leurs  enseignements,  aux  livres  élémentai- 
res adoptés  et  publiés  à  cet  effet  par  la  représen- 
tation nationale.  »  (Art.  2.) 

Ces  articles  distinguent  deux  catégories  de 
livres  à  l'usage  des  écoles  :  les  uns  sont  destinés 
à  l'enseignement  proprement  dit  des  connaissan- 
ces élémentaires,  lecture,  écriture,  calcul  ;  ils 
n'existent  pas  encore,  et  le  Comité  dinstruction 
publique  est  chargé  de  les  faire  composer;  les 
autres  doivent  former  la  base  de  l'instruction 
civique  et  morale,  et  le  décret  prend  soin  de  les 
désigner  expressément  :  ce  sont  «  les  droits  de 
l'homme  »,  «  la  constitution  »,  et  a  le  tableau  des 
actions  héroïques  ou  vertueuses  ». 

Rien  de  plus  naturel  que  le  désir  de  faire  con- 
naître aux  écoliers  le  texte  de  la  déclaration  des 
droits  de  Thomme  et  de  la  constitution.  Mais  qu'é- 
tait-ce que  ce  et  tableau  des  actions  héroïques  ou 
vertueuses  »,  dont  le  décret  parle  comme  d'un 
ouvrage  existant  ? 

III. 

Voici  les  indications  que  nous  avons  pu  recueil- 
lir à  ce  sujet. 

Le  Comité  d'instruction  publique  avait  pensé 
qu'au  lieu  de  mettre  entre  les  mains  des  enfants 
un  simple  catéchisme  de  morale  contenant  des 
préceptes  abstraits,  il  serait  préférable  de  leur 
donner  une  «  morale  en  action  »,  composée  des 
traits  les  plus  remarquables  de  vertu  et  de  cou- 
rage offerts  par  l'histoire  de  la  Révolution.  Dès  le 
28  septembre  1793,  Grégoire  avait  présenté  un 
rapport  sur  le  «  Recueil  des  traits  de  vertu  ci- 
vique »,  qui  devait,  selon  sa  proposition,  servir 
de  livre  de  lecture  dans  les  écoles  primaires,  et 
que  le  Comité  avait  résolu  de  rédiger  lui-mêmf?. 
Le  n  frimaire,  nouveau  rapport  de  Grégoire  sur 
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le  mémo  sujet  ;  à  la  dnmando  de  Romme,  la 
Convention  renvoie  le  projet  au  Comité  pour  qu'il 
présente  un  tableau  plus  simple  et  plus  précis.  Le 
Comité  confie  alors  à  l'un  de  ses  membres,  Léo- 
nard Bourdon,  le  soin  do  rédiger  ce  recueil  d'a- 
près un  plan  arrêté  d'un  commun  accord,  et  sous 
la  forme  d'une  publication  périodique  dont  il  de- 
vait paraître  un  certain  nombre  de  numéros  dans 
le  courant  de  l'année.  Le  10  nivôse,  onze  jours 
après  le  vote  du  décret  du  29  frimaire,  Léonard 
Bourdon  venait  soumettre  à  la  Convention  le  texte 
du  premier  numéro  du  recueil  projeté,  et  s'expri- 
iiiait  en  ces  termes  : 

u  Citoyens,  chargé  par  votre  Comité  d'instruction 
publique  de  la  rédaction  du  Recueil  des  actions 
héroïques  et  civiques  des  Républicains  français^ 
je  ne  me  suis  déguisé  ni  la  difficulté  d'un  pareil 
travail,  ni  l'étendue  des  obligations  qu'il  m'impo- 
sait, ni  les  talents  qu'il  aurait  fallu  pour  être  à 
sa  hauteur. 

»  Cet  ouvrage  destiné,  d'après  vos  décrets,  à 
être  lu  dans  les  assemblées  populaires,  les  jours 
de  décade,  et  dans  les  écoles  publiques,  doit  avoir 
le  mérite  que  l'on  désire  dans  les  livres  élémen- 
taires, vulgairement  appelés  classiques  ;  il  doit 
présenter  un  bon  modèle  de  narration  :  le  rédac- 
teur doit  entièrement  disparaître,  l'acteur  seul 
doit  être  vu.  Toutes  réflexions  doivent  être  ban- 
nies; les  traits  cités  doivent  être  assez  bien  choi- 
sis pour  se  louer  eux-mêmes.  Aucun  terme  hy- 
perbolique, aucune  expression  triviale  ou  ampou- 
lée ne  doivent  défigurer  un  style  dont  la  pureté, 
la  simplicité  et  le  choix  des  mots  propres  sont  les 
qualités  principales. 

»  ...  Voici  la  marche  que  nous  avons  suivie. 
Chaque  numéro  contiendra  d'abord  un  récit  des 
premiers  événements  de  la  révolution  ;  les  diflfé- 
renls  traits  d'héroïsme  et  de  civisme  seront  variés 
de  manière  à  éviter  l'uniformité:  tantôt  ce  sera  un 
trait  de  désintéressement  ;  une  action  héroïque 
lui  succédera,  et  sera  suivie  d'un  sentiment  de 
piété  filiale...  » 

La  Convention  donna  son  approbation  au  travail 
de  Léonard  Bourdon,  et  vota  le  même  jour  le  dé- 
cret suivant  : 

a  La  Convention  nationale  décrète  que  les  nu- 
méros du  Recueil  des  actions  héroïques  et  civiques 
des  Républicains  français  seront  envoyés  en  pla- 
cards et  en  cahiers  aux  municipalités,  aux  armées, 
aux  sociétés  populaires  et  à  toutes  les  écoles  de 
la  République;  qu'ils  seront  lus  publiquement 
les  jours  de  décade,  et  que  les  instituteurs  seront 
tenus  de  les  faire  lire  à  leurs  élèves.  —  Signé  : 
Couthon,  président;  Bourdon  de  l'Oise,  M,-J. 
Chénier,  Jay,  Pélissier,  A.-G.  Thibaudeau,  Perrin, 
secrétaires.  >* 

Le  premier  numéro  porte  la  date  du  10  nivôse 
an  II.  Il  est  intitulé  :  «  Recueil  des  actions  héroï- 
ques et  civiques  des  Républicains  français,  présenté 
à  la  Convention  nationale,  au  nom  de  son  Comité 
d'instruction  publique,  par  Léonard  Bourdon, 
député  pour  le  département  du  Loiret.  Imprimé 
par  ordre  de  la  Convention  nationale.  «  C'est  une 
brochure  de  24  pages  in-8.  En  tête  se  lit  le  dé- 
cret de  la  Convention,  accompagné  de  la  note  que 
voici  : 

«  L'intention  de  la  Convention  nationale,  en  dé- 
crétant l'envoi  de  ce  Recueil  à  toutes  les  écoles 
de  la  République,  a  été  de  donner  à  tous  les 
jeunes  citoyens  un  livre  élémentaire  de  morale, 
qui,  substitué  aux  catéchismes,  aux  livres  bleus 
dont  on  obscurcissait  leur  imagination,  et  avec  le 
secours  desquels  on  les  préparait  à  l'esclavage,  en 
les  éloignant  de  la  vérité,  put  leur  inspirer  une 
généreuse  émulation,  et  les  enflammer  du  désir 
d'imiter  les  vertus  des  fondateurs  de  la  Répu- 
blique. 
»  Les  instituteurs  rendront  ce  Recueil  encore 


plus  utile  à  leurs  élèves  si,  en  le  leur  faisant  lire, 
ils  leur  donnent  quelques  explications,  soit  sur  la 
signification  des  mots,  soit  sur  la  position  des 
lieux;  et  s'ils  les  mettent  à  portée  de  discourir 
entre  eux  sur  le  degré  d'estime  que  chacun  croira 
devoir  accorder  à  chaque  trait.  » 

Les  traits  d'héroïsme  ou  de  civisme  contenus 
dans  ce  numéro  sont  au  nombre  de  vingt.  Les 
quatre  premiers,  qui  feront  juger  du  caractère 
général  du  recueil,  sont  les  suivants:  Récit  de  la 
délivrance  des  gardes  françaises  enfermés  à  la  pri- 
son de  l'Abbaye  en  juin  1789  pour  avoir  refusé  de 
tirer  sur  le  peuple,  et  remis  en  liberté  par  les 
citoyens  de  Paris  ;  —  Acte  de  dévouement  de 
quelques  <«  braves  sans-culottes  b  des  Vosges, 
qui,  à  un  moment  où  les  chevaux  manquaient,  se 
sont  attelés  eux-mêmes  à  deux  voitures  de  four- 
rage et  les  ont  traînées  pendant  deux  jours,  les 
20  et  21  frimaire  an  II;  —  Trait  de  courage  du 
maréchal-des-logis  Dandurand,  qui,  cerné  par  un 
parti  de  Vendéens,  refuse  de  crier  a  vive 
Louis  XVII  »,  et  réussit  à  se  frayer  un  passage 
à  coups  de  sabre,  le  10  brumaire  an  II  ;  —  Intré- 
pidité d'un  colonel  de  hussards  français,  tuant  en 
combat  singulier  un  officier  général  autrichien 
qui  l'avait  défié,  le  16  brumaire  an  II.  Le  récit  de 
la  mort  de  Joseph  Barra  forme  le  paragraphe  18. 
Trois  autres  numéros  parurent  successivement, 
toujours  sous  la  signature  de  Léonard  Bourdon. 
Ces  trois  numéros  sont  composés  de  28  pages,  et 
chacun  d'eux  s'ouvre  et  se  ferme  par  une  chanson 
patriotique. 

Le  n"  2,  qui  porte  la  date  du  l^r  ventôse  an  II, 
débute  par  une  chanson  sur  le  Salpêtre  ;  puis 
viennent  les  traits  d'héroïsme  et  de  civisme,  au 
nombre  de  vingt-huit,  accompagnés  d'une  chanson 
intitulée  V Autel  de  la  patrie,  sur  l'air  «  Du  serin 
qui  te  fait  envie  ». 

Le  n"  3,  du  17  germinal  an  II  (le  lendemain  de 
l'exécution  de  Danton),  reproduit  le  décret  de  la 
Convention  du  10  nivôse,  ainsi  qu'un  arrêté  du 
Comiié  de  Salut  public  du  28  pluviôse,  dont  voici 
le  texte  : 

«  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  tiré 
150  000  exemplaires  de  chaque  numéro  du  Recueil 
des  actions  héroïques  et  civiques  des  républicains 
français,  présenté  à  la  Convention  nationale  au 
nom  du  Comité  d'instruction  publique.  Les  admi- 
nistrateurs de  département  sont  autorisés  à  le  faire 
réimprimer  selon  le  besoin  des  administrés.  — 
Signé  au  registre  :  B.  Barère,  C.-A.  Prieur,  Car- 
net, Robespierre,  Saint-Just,  Jean-Bon  Saint-An- 
dré, Collot  d'Herbois,  R.  Lindot,  Couthon  et  Bil- 
laud-Varenne.  Pour  extrait  :  R.  Lindet.  » 

Ce  numéro  contient  vingt-neuf  paragraphes.  Les 
deux  chansons  sont  intitulées  :  a  La  Montagyie, 
chant  patriotique  sur  l'air  de  la  Croisée  »,  et 
a  Chnjit  funèbre  d'une  mère  sur  le  tombeau  de 
son  fils,  mort  pour  la  liberté,  sur  l'air  de  Pauvre 
Jacques  ».  Le  rédacteur  du  Recueil  s'était-il  douté 
qu'il  empruntait  l'un  de  ses  airs  à  Marie-Antoi- 
nette? 

Le  numéro  4,  daté  de  floréal  an  II,  contient 
trente-trois  paragraphes.  La  première  chanson  a 
pour  titre  «  Stances  contre  Cathéisme,  sur  l'air  de 
Je  ne  suis  plus  dans  l'âge  heureux  ».  C'était  do 
la  poésie  de  circonstance,  au  moment  où^  Robes- 
pierre allait  faire  célébrer  la  fête  de  l'Être-Su- 
prème.  La  seconde  s'intitule  «  Chanson  guer- 
rière, sur  l'air  de  Aussitôt  que  la  lumière  ». 

Un  cinquième  numéro,  sans  date,  parut  en- 
core, non  plus  sous  la  signature  de  Léonard  Bour- 
don, mais  sous  celle  de  Thibaudeau.  Il  ne  ren- 
ferme plus  un  recueil  de  traits  isolés,  mais  un 
récit  suivi,  en  34  pages,  de  la  campagne  d'hiver 
des  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle. 

Ces  cinq  numéros  forment,  croyons-nous,  toute 
la  collection  du  Recueil    des  actions  héroïques  et 
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civiques  des  républicains  français»  Le  décret  du 
27  brumaire  an  III  sur  les  écoles  primaires  dit 
(chap.  IV,  art.  2)  :  «  On  fera  apprendre  le  re- 
cueil des  actions  héroïques  et  des  chants  de 
triomphe.  »  Il  semblerait,  d'après  ce  texte,  que 
le  recueil  eût  été  continué  ou  dût  l'être,  et  qu'on 
y  eût  joint  ou  qu'on  voulût  y  joindre  des  «  chants 
de  triomphe  »,  probablement  la  Marseillaise  et 
quelques-uns  des  hymnes  de  Chénier,  de  La 
Chabeaussière  et  d'autres  poètes  patriotes;  mais 
nous  n'avons  pas  trouvé  cette  continuation,  si 
elle  existe. 

IV. 

Revenons  aux  livres  élémentaires  proprement 
dits. 

En  exécution  de  l'article  le""  de  la  section  m 
du  décret  du  19  frimaire  an  II,  Grégoire,  au  nom 
du  Comité  d'instruction  publique,  vint  lire,  le 
3  pluviôse  an  II,  un  Rapport  sur  l  ouverture  d'un 
concours  pour  les  livres  élémentaires  de  la  pre- 
mière éducation.  Nous  avons  donné  à  l'article 
Gi^égoire  (p.  1208)  une  analyse  de  ce  rapport, 
qu'accompagnait  un  projet  de  décret  ainsi  conçu  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  publique, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  l*r.  —  Un  concours  est  ouvert  jusqu'au 
l*r  messidor  prochain,  pour  des  ouvrages  sur  les 
objets  suivants  : 

»  1°  Instruction  sur  la  conservation  des  enfants, 
depuis  la  grossesse  inclusivement,  et  sur  leur 
éducation  physique  et  morale,  depuis  la  naissance 
jusqu'à  l'époque  de  leur  entrée  dans  les  écoles 
nationales  ; 

»  2°  Instructions  pour  les  instituteurs  natio- 
naux sur  l'éducation  physique  et  morale  des  en- 
fants ; 

»  30    Méthodes    pour    apprendre   à   lire  et   à 
écrire  :  ces  deux  objets  traités  ensemble  ou  sé- 
parément ; 
»  4°  Notions  sur  la  grammaire  française  ; 
»  b"  Instructions  sur  les  premières  règles  de 
l'arithmétique  et  de  la  géométrie  pratique,  a  Des 
«  instructions  sur  les  nouvelles  mesures,  et  leurs 
«  rapports  avec  les  anciennes  les  plus  généralement 
«  répandues,  entreront  dans  les  livres  élémentaires 
«  d'arithmétique  qui  seront  composés  pour  les  éco- 
«  les  nationales  »  (Décret  du  l*""  août  dernier)  ; 
»  6°  Notions  sur  la  géographie  ; 
»  7°  Instructions    sur    les   principaux    phéno- 
mènes et  sur  les  productions  les  plus  usuelles  de 
la  nature  ; 

»  8°  Instructions  élémentaires  sur  la  morale  ré- 
publicaine. 

»  Art.  2.  —  Les  auteurs  adresseront  leurs  ou- 
vrages à  la  Convention  nationale,  et  ne  se  feront 
connaître  qu'après  le  jugement. 

»  Art.  3.  —  Des  récompenses  nationales  seront 
décernées  aux  auteurs  des  ouvrages  qui  auront  été 
jugés  les  meilleurs. 

»  Art.  4.  —  Le  Comité  d'instruction  publique 
présentera  un  rapport  sur  l'organisation  d'un  jury 
destiné  à  juger  du  mérite  des  ouvrages  envoyés 
au  concours,  et  sur  les  récompenses  à  décerner.  » 
Ce  décret,  qui  fut  adopté  le  9  pluviôse,  de- 
mande quelques  explications.  Certains  auteurs  se 
sont  scandalisés  que  la  Convention  ait  mis  au 
concours  la  composition  d'un  ouvrage  sur  les 
soins  à  donner  aux  enfants  «  depuis  la  grossesse 
inclusivement  »;  et  M.  Albert  DxxTwy  {L  instruc- 
tion publique  et  la  Révolution,  pp.  171- n2),  après 
avoir  cité  un  passage  du  livre  composé  sur  ce  su- 
jet par  le  chirurgien  Saucerotte,  membre  de  l'In- 
stitut, livre  qui  contient  des  détails  techniques 
d'un  caractère  tout  spécial,  s'écrie  :  «  Tels  étaient 
les  livres  de  classe  et  de  lecture  que  la  Convention 
avait  mis  entre  les  mains  des  enfants...  Il  était 


parfaitement  grotesque  de  placer  un  semblable 
livre  dans  les  bibliothèques  scolaires.  »  Or,  il  est 
évident  que,  sur  les  huit  ouvrages  dont  la  compo- 
sition est  mise  au  concours  par  le  décret  du  9 
pluviôse,  les  six  derniers  seulement  sont  destinés 
aux  écoliers.  Le  premier,  ainsi  que  le  rapport  de 
Grégoire  l'indique  expressément,  doit  s'adresser 
«  aux  pères,  aux  mères  et  aux  nourrices  »,  comme 
lo  second  s'adresse  aux  instituteurs.  Dès  lors, 
qu'y  a-t-il  de  répréhensible  dans  le  programme 
tracé  par  Grégoire  pour  ce  premier  livre  élémen- 
taire, qui  devait  donner  aux  parents  des  préceptes 
d'hygiène  et  leur  faire  connaître  «  les  méthodes 
les  plus  propres  à  conserver  l'enfant  en  dévelop- 
pant sa  croissance  et  ses  forces  »? 

Le  délai  accordé  pour  la  composition  des  ou- 
vrages mis  au  concours  était  de  quatre  mois  à 
peine.  Néanmoins  le  nombre  des  manuscrits  en- 
voyés au  Comité  d'instruction  publique  fut  consi- 
dérable. Le  18  messidor,  Thibaudeau,  au  nom  du 
Comité,  vint  annoncer  ce  résultat,  et  proposa  de 
procéder  à  la  nomination  du  jury  prévu  par  l'arti- 
cle 4  du  décret.  Furent  désignés  pour  en  faire 
partie  :  Lagrange,  Daubenton,  Lebrun,  Monge,  Ri- 
chard, Garât,  Thouin,  Prony,  Servais,  Halle,  Cor- 
visart.  Desorgue,  Vandermonde  et  Buache. 

Les  opérations  du  jury  furent  longues  et  labo- 
rieuses; elles  durèrent  quinze  mois.  Pendant  ce 
temps,  l'organisation  des  écoles  primaires  fut  mo- 
difiée deux  fois  encore  :  le  décret  du  29  frimaire 
an  II  fut  remplacé  par  le  décret  du  27  brumaire 
an  III,  et  celui-ci,  à  son  tour,  par  le  décret  du 
3  brumaire  an  IV.  Le  jury,  de  son  côté,  fut  rema- 
nié, probablement  à  plusieurs  reprises  ;  au  mo- 
ment où  il  rendit  son  verdict,  il  se  composait  des 
membres  suivants,  dont  cinq  seulement  apparte- 
naient à  la  première  formation  :  Sélis,  Corvisart, 
Halle,  Pasumot  (Palissot?),  Fontanes,  Pougens, 
Lagrange,  Lalande,  Buache,  Dubois,  Carbon-Flins, 
Desorgues,  Saint-Ange,  Desfontaines,  Lebrun, 
Tessier,  Seryès  (Sieyès?). 

La  Convention  s'était  séparée  le  4  brumaire 
an  IV  ;  le  14  brumaire,  Lakanal  montait  à  la  tri- 
bune des  Cinq-Cents  pour  présenter  enfin  un  rap- 
port sur  ces  livres  élémentaires  si  impatiemment 
attendus,  si  souvent  réclamés.  Voici  en  quels  ter- 
mes il  fit  l'historique  des  travaux  du  jury  : 

«  Le  jury  des  livres  élémentaires,  et  les 
membres  de  la  Convention  nationale  chargés  de 
l'importante  mission  de  correspondre  avec  lui, 
peuvent  enfin  vous  présenter  le  résultat  de  leur 
travail  sur  les  ouvrages  mis  au  concours  par  la 
loi  du  9  pluviôse  an  II  de  la  République. 

»  Il  a  fallu  au  jury,  pour  justifier  votre  con- 
fiance, heureux  présage  de  celle  de  la  nation, 
surmonter  plus  d'un  obstacle.  La  multitude  des 
manuscrits  et  des  livres  imprimés  qui  lui  ont  été 
envoyés  sur  toutes  les  matières  dont  se  compose 
l'enseignement  public;  l'étendue  de  quelques- 
uns  de  ces  écrits,  la  nature  de  quelques  autres 
nécessairement  abstraits  et  compliqués  ;  tout  lui 
a  fait  la  loi  qu'un  écrivain  judicieux  n'impose 
qu'aux  auteurs,  et  que  leurs  juges  doivent  prendre 
aussi  pour  eux,  de  se  hâter  lejitement. 

»  Tandis  que  l'impatience  des  concurrents  de- 
mandait, non  sans  quelques  murmures,  ce  que 
faisait  le  jury,  chacun  de  ses  membres  se  con- 
damnait, dans  la  retraite,  à  lire  et  relire  des 
plans  déjà  lus  et  relus  par  d'autres  ;  à  comparer 
ensemble  les  différents  degrés  de  mérite  des  ou- 
vrages jugés  dignes  d'estime  ;  à  peser  les  motifs 
d'exclusion;  à  dépister  les  plagiaires  adroits;  à 
remarquer  les  emprunteurs  malhabiles;  à  suivre 
dans  ses  détours  le  charlatanisme  tantôt  modeste 
et  môme  humble,  tantôt  payant  d'audace  ;  à  se 
défendre  de  faiblesse  en  faveur  d'ouvrages  re- 
commandés par  l'amitié  ou  l'engouement  ;  à  étudier 
de  nouveau  les  anciens  livres  d'éléments  qui  ont 


LIVRES 


—  1C09  — 


LIVRES 


obtenu  le  siiffnKO  des  nations  savantes,  et  qui, 
comme  ceux  d'Aiistotc,  d'Hippocrate  et  d'Eu- 
clide,  sans  cesse  déguisés,  falsifiés  par  les  nrio- 
dernes,  n'ont  pu  être  encore  égalés  ni  détruits. 

»  Au  sortir  do  leurs  studieuses  demeures,  ils 
revenaient  assidûment  discuter  leurs  opinions  en 
commun,  se  contredire  réciproquement  quand  il 
le  fallait,  faire  de  bonne  grâce  le  sacrifice  de  leur 
amour-propre  à  la  vérité;  la  franchise,  la  concorde, 
la  douce  familiarité,  fruit  de  l'intelligence  des 
cœurs,  ont  toujours  présidé  à  leurs  pacifiques 
débats,  et  ils  n'ont  jamais  oublié  entre  eux  les 
antiques  lois  de  l'urbanité  française.  » 

Pour  mettre  de  Tordre  dans  ses  travaux,  le  jury 
avait  réparti  les  ouvrages  à  examiner  en  dix 
classes,  savoir  : 

I'«  CLASSE  :  Instruction  sur  l'éducation  physique 
et  morale  des  enfants  depuis  la  grossesse  jusqu'à 
leur  entrée  dans  les  écoles  primaires; 

Ile  CLASSE  :  Instruction  pour  les  instituteurs 
nationaux,  sur  l'éducation  physique  et  morale  des 
enfants  dans  les  écoles  nationales  ; 

III*  CLASSE  :  Méthodes  pour  apprendre  à  lire  et 
^  écrire; 

IV*  CLASSE  :  Eléments  de  grammaire  française  ; 

V*  CLASSE  :  Instruction  sur  les  règles  d'arith- 
métique et  de  géométrie  pratique,  et  sur  les  nou- 
velles mesures  et  leur  rapport  avec  les  anciennes  ; 

VI*  CLASSE  :  Eléments  de  géographie  ; 

VII«  CLASSE  :  Instruction  sur  les  principaux 
phénomènes  et  les  productions  les  plus  usuelles 
de  la  nature; 

VIII^  CLASSE  '.Eléments  de  morale  républicaine; 

IX*  CLASSE  :  Elémeyits  d'agriculture; 

X*  CLASSE  :  Mélanges. 

Le  jury  concluait  à  l'impression,  aux  frais  de 
l'Etat,  de  sept  ouvrages  qui  lui  avaient  paru  ré- 
pondre d'une  manière  satisfaisante  aux  besoins 
de  l'enseignement  élémentaire,  et  à  l'impression 
d'un  huitième  ouvrage  dans  le  ./oMrna/  des  Ecoles 
normales.  Les  auteurs  des  sept  ouvrages  cou- 
ronnés devaient,  en  outre,  recevoir  chacun  une 
récompense  de  3  000  francs  (sauf  La  Chabeaussière, 
qui  n'obtenait  que  2  500  francs).  Dix-neuf  autres 
ouvrages  recevaient  une  récompense  variant  de 
1  500  à  2  000  francs,  mais  n'étaient  pas  jugés 
•dignes  des  honneurs  de  l'impression  aux  frais  de 
l'Etat.  Enfin  seize  autres  n'obtenaient  qu'une 
simple  mention. 

Les  sept  ouvrages  couronnés  étaient  : 

1°  Les  Eléments  de  grammaire  française,  par 
Lhomond; 

2°  La  Grammaire  élémentaire  et  mécanique, 
par  Panckoucke  (C'est  par  une  erreur  matérielle, 
rectifiée  plus  tard  dans  le  rapport  de  Barbé- 
Marbois  aux  Anciens,  que  le  rapport  de  Lakanal, 
au  lieu  de  ce  titre,  donne  celui  de  Grammaire 
raisonnée  à  l'usage  d'une  jeune  personne,  qui 
appartient  à  un  autre  ouvrage  de  Panckoucke)  ; 

3»  Des  Eléments  d'arithmétique  avec  des  obser- 
vations pour  les  instituteurs,  dont  l'auteur  n'est 
pas  indiqué  (nous  verrons  tout  à  l'heure  quel  dé- 
bat devait  s'élever  au  sujet  de  la  propriété  de  cet 
•ouvrage)  ; 

4°  Des  Eléments  d'histoire  naturelle,  par  Millin  ; 

5°  Les  Principes  de  la  morale  républicaine,  par 
La  Chabeaussière  ; 

60  Lo  Portefeuille  des  enfants,  par  Duchesne  et 
Le  Blond  ; 
l^l^Artde  la  natation^  par  Turquin  et  Deligny. 
Le  petit  traité  dont   le  jury  proposait  la    pu- 
Ijlication   dans    le  Journal  des  Ecoles   normales 
était  intitulé  Idées  sur  une  nouvelle  manière  d'en- 
seigner la   géographie  dans  les  écoles  primaires, 
par     Michel,     principal    du    collège    de   Douai. 
Le  rapport   de  Lakanal   fut  favorablement  ac- 
cueilli, et,  le  28  pluviôse  an  IV,  les  Cinq-Cents  vo- 
tèrent une  résolution  en  trois  articles,  portant  que 


les  ouvrages  qui,  au  jugement  du  jury,  devaient 
servir  de  livres  élémentaires  dans  les  écoles  de  la 
République,  seraient  imprimés  à  ses  frais,  dis- 
tribués aux  membres  des  deux  Conseils,  et  en- 
voyés aux  administrations  départenientales  ;  que 
les  auteurs  des  ouvrages  couronnés,  ou  de  ceux 
qui  avaient  le  plus  approché  du  but  du  concours, 
recevraient  l'indemnité  pécuniaire  déterminée 
dans  le  jugement  du  jury  ;  et  enfin  qu'il  serait 
payé  à  chaque  membre  du  jury,  par  le  trésor  pu- 
blic, une  indemnité  de  mille  livres. 

Le  Conseil  des  Anciens  nomma,  pour  examiner 
la  résolution  des  Cinq-Cents,  une  commission 
composée  de  Barbé-Marbois,  Baudin,  Courtois, 
Lacuée  et  Malleville.  Cette  commission,  qui  pré- 
senta son  rapport  le  30  ventôse  par  l'organe  de 
Barbé-Marbois,  s'était  livrée  à  un  nouvel  examen 
des  ouvrages  distingués  par  le  jury  ;  et  tout  en 
reconnaissant  le  mérite  de  plusieurs  de  ces  livres, 
elle  ne  jugeait  dignes  de  l'impression  aux  frais 
do  l'Etat  que  trois  d'entre  eux  :  la  Grammaire 
de  Lhomond,  les  Principes  de  la  morale  républi- 
caine par  La  Chabeaussière,  et  les  Eléments 
d'arithmétique,  que  la  commission,  mal  rensei- 
gnée, attribuait  à  Condorcet.  La  constitution  ne 
permettant  pas  au  Conseil  des  Anciens  d'amender 
les  résolutions  prises  par  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  et  lui  prescrivant  de  les  adopter  ou  de  les 
rejeter  en  bloc ,  la  commission  concluait  au 
rejet. 

Ces  conclusions  furent  combattues,  le  11  ger- 
minal, par  Fourcroy.  «N'y  aurait-il  pas  à  craindre, 
dit-il,  qu'un  refus  d'adopter  la  première  résolution 
qui  renferme  des  encouragements  pour  les 
hommes  dévoués  à  l'enseignement,  et  pour  l'en- 
seignement lui-même,  ne  portât  quelque  atteinte 
funeste  au  succès  des  écoles,  dont  le  besoin  est  si 
pressant  et  la  prompte  organisation  si  néces- 
saire ?»  La  majorité  du  Conseil  des  Anciens 
jugea  cette  considération  déterminante,  et,  con- 
trairement à  l'avis  de  la  commission,  elle  donna  sa 
sanction  à  la  résolution  des  Cinq-Cents  et  la 
transforma  en  loi, 

V. 

Nous  croyons  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
décrire  brièvement  les  ouvrages  qu'un  acte  légis- 
latif venait  de  revêtir  du  caractère  de  livres  élé- 
mentaires officiellement  adoptés  pour  les  écoles 
primaires  de  la  République.  Nous  ferons  connaître 
en  même  temps,  pour  chacun  d'eux,  l'apprécia- 
tion des  rapporteurs  des  deux  Conseils. 

Les  EUnients  de  grammaire  française  de  Lho- 
mond*avaient  paru  pour  la  première  fois  en  1780, 
et  étaient  devenus  promptement  classiques.  En 
leur  accordant  son  suff"rage,  le  jury  n'avait  fait 
que  confirmer  le  jugement  favorable  de  l'opinion 
publique.  Lakanal  avait  dit  :  «  A  la  tête  de  tous 
les  ouvrages  de  cette  classe  envoyés  au  concours, 
le  jury  a  mis  les  Eléments  de  grammaire  de 
Lhomond,  ouvrage  qu'il  a  jugé  singulièrement 
propre  aux  écoles  primaires.  »  Barbé-Marbois  de 
son  côté  disait  :  «  Ce  petit  ouvrage  se  recom- 
mande assez  par  lui-môme  aux  yeux  des  gens  qui 
ont  refléchi  sur  l'enseignement  pratique.  Simple 
dans  sa  marche  et  dans  son  style,  l'auteur  ne  dit 
que  ce  qu'il  faut  pour  des  enfants,  et  il  le  ^dit 
ainsi  qu'il  faut  le  dire  pour  leur  âge.  Ses  Elé- 
ments ont  le  cachet  précieux  d'une  longue  expé- 
rience. Les  éditions  successives  dont  ils  ont  ob- 
tenu les  honneurs  annoncent  qu'ils  n'ont  pas  été 
composés  pour  le  concours,  comme  le  petit  nom- 
bre de  bons  ouvrages  qu'on  y  a  présentés  II  est 
difficile  en  effet,  dans  un  cercle  de  jours  et  de 
mois  déterminé,  de  tracer  un  bon  traite  élémen- 
taire, qui  doit  être  le  résultat  d  une  infinité  de 
combinaisons  et  d'essais  sur  rinielligeace  variée 
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et  progressive  des  différents  âges  ;  il  faut  avoir  le 
temps  d'être  court,  dctre  clair,  de  s'appuyer  sur 
des  faits.  »  On  trouvera  à  l'article  Lhomond  une 
analyse  détaillée  de  ce  petit  livre.  Lhomond  avait 
cédé  à  l'éditeur  Colas,  par  un  traité  en  date  du 
2  janvier  1793,  la  propriété  de  sa  Grammaire  la- 
tine, de  sa  Grammaire  française,  du  De  Viris  et 
de  VEpitome;  le  libraire  ne  jugea  pas  à  propos 
d'user  de  la  faculté  qui  lui  était  accordée  de  faire 
réimprimer  les  Eléments  de  gramniaire  française 
aux  frais  de  l'Etat;  il  continua  de  les  publier  pour 
son  compte  propre.  La  première  édition  que  nous 
ayons  rencontrée  de  cet  ouvrage  après  le  vote  de 
la  loi  du  It  germinal  an  IV  est  celle  qui  porte  la 
date  de  l'an  V.  En  voici  le  titre  :  «  Elémens  de  la 
grammaire  française,  par  le  citoyen  Lhomond, 
professeur  émérite  en  la  ci-devant  université  de 
Paris.  Dixième  édition.  Ouvrage  qui  a  mérité  le 
suffrage  du  Jury  des  livres  élémentaires,  et  ap- 
prouvé par  le  Corps  législatif.  Prix,  dix-huit  sols, 
relié  en  parchemin.  A  Paris,  chez  Colas,  libraire, 
place  Sorbonne,  n"  412.  Année  V*  de  la  Républi- 
que françoise,  une  et  indivisible  (1797,  vieux 
style).  »  Un  volume  in-12  de  90  pages. 

La  Grammaire  de  Panckoucke,  couronnée  con- 
curremment avec  celle  de  Lhomond,  fut  impri- 
mée en  l'an  IV.   Le  titre  de  la  première  édition 
porte  :  «   Grammaire  élémentaire  et  mécanique, 
à  l'usage  des  enfans  de  10  à  14  ans,  et  des  écoles 
primaires,  par  le    citoyen  Charles   Panckoucke, 
éditeur  de   l'Encyclopédie  méthodique.   A   Paris, 
chez  Pougin,  imprimeur-libraire,  rue  des  Pères, 
no    9;  chez  Plassan,  imprimeur-libraire,   rue  du 
Cimetière-André-des-Arts  ;  et  chez  Gide,  libraire, 
Palais-Egalité,  galerie  des  Pierres,  n""  13  et  14. 
1795,  an  4'*.  »  Un  volume  in-18  de  68  pages.  En 
tête  se  lit  un  extrait  du  rapport  de  Lakanal,  avec 
cette  note  :   «   On  s'est  trompé  dans  le  rapport 
en  substituant  le  titre  de  Grammaire  raisonnée 
à  l'usage  d'une  jeune  personne  :  cette  grammaire 
n'a  pas  été  envoyée  au  jury  pour  le  concours.  Elle 
n'est  point  destinée  à  l'enfance,  aux  écoles   pri- 
maires.  »  L'originalité  du  livre  de  Panckoucke, 
c'est  de  faire  débuter  l'élève  par  la  conjugaison 
des  verbes.    «  J'ai  rédigé   cette   grammaire,  dit 
l'auteur,  sur  un  plan  entièrement  neuf.  Je  la  com- 
mence par  les  verbes,  parce  que  je  me  suis  as- 
suré, par  l'expérience,  qu'il  est  infiniment  plus 
facile  de  donner  à  un  enfant  des  idées  vraies  et 
justes  du  verbe,  que  des  noms  substantifs  par  les- 
quels  on    commence    ordinairement    toutes    les 
grammaires.  »  Dans  une  lettre  à  Lakanal,  impri- 
mée à  la  fin  du  volume,  Panckoucke  s'étonne  que 
la   grammaire   de   Lhomond    ait   été    placée,    en 
même  temps  que  la  sienne,  parmi  les  livres  cou- 
ronnés, et  fait  de  cet  ouvrage  une   critique  qui 
paraît  judicieuse.  «  Je  ne  puis  concevoir,   dit-il, 
comment  le  jury  des  livres  élémentaires  a  jugé 
les  éléments   de  la  grammaire  de  Lhomond  sin- 
gulièrement propres  aux  école»  primaires.  Cette 
grammaire,  dont  je  ne  prétends  point  dire  de  mal, 
est  très  utile  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  à 
apprendre  le  latin  ;  mais  elle  ne  peut  être  enten- 
due des  enfants  de   la  campagne,  et  serait  plus 
propre  à  les  rebuter  qu'à  les  encourager...  Dans 
la  grammaire  de  Lhomond,  je  vois  sans  cesse  des 
principes,  des  règles  de  la  langue  latine  mêlés  et 
confondus  avec  ceux  de  la  langue  française.  C'est 
labrégé  d'une  grammaire  savante,  ce  n'est  nulle- 
ment une  grammaire  élémentaire.  »  Aux  Anciens, 
Barbé-Marbois,  qui  tenait  pour  Lhomoud  et  les 
études  classiques,  s'exprima  assez  déaaigneuse- 
ment  au  sujet  de  l'ouvrage  de  Panckoucke  :  «  Tous 
les  changements  qu'a  faits  l'auteur  dans  sa  nou- 
velle méthode  se  réduisent  à  avoir  placé  le  verbe 
avant  les  autres  éléments  du  discours,  ou  parties 
déraison.  Nous  ne  voyons  pas  que  cette  décou- 
verte serve  beaucoup  au  développement  de  l'art 


de  parler  et  d'écrire.  L'auteur  appelle  mécaniques 
les  Eléments  dont  il  s'agit,  mais  il  n'emploie  pour 
ses  démonstrations  le  secours  d'aucune  machine... 
En  général  l'analyse  grammaticale  est  une  méta- 
physique très  déliée  et  très  difficile  à  saisir.  On 
ne  commence  à  se  douter  du  système  du  langage 
humain  qu'en  comparant  la  langue  que  l'on  parle 
naturellement  avec  une  langue  ancienne  que  l'on 
étudie  méthodiquement.  Les  langues  modernes 
sont  trop  calquées  les  unes  sur  les  autres,  et 
par  là  trop  faciles  :  les  différences  qui  se  trou- 
vent dans  les  anciennes  comparées  avec  la  nôtre 
forcent  l'esprit  de  remonter  à  des  principes  géné- 
raux applicables  à  toutes.  »  L'épithète  de  mécani- 
que, qui  ne  paraissait  pas  justifiée  à  Barbé-Mar- 
bois, paraît  avoir  été  adoptée  par  l'auteur  tout 
simplement  pour  l'opposer  à  la  qualification  de 
raisonnée,  qu'il  donnait  à  son  second  ouvrage,  la 
Grammaire  à  Fusage  d'une  jeune  personne. 

Les  Eléments  d'arithmétique  couronnés  par  le 
jury  devinrent,  après  le  vote  du  Corps  législatif,, 
l'objet  d'un  débat  retentissant  où  le  nom  de  Con- 
dorcet  se  trouva  mêlé.  L'auteur,  J.-B.  Sarret,  fat 
accusé  de  plagiat,  et  le  ministre  de  l'intérieur 
porta  la  question  devant  l'Institut.  Nous  deman- 
dons la  permission  de  nous  arrêter  un  instant 
sur  cet  épisode  intéressant  de  notre  histoire  lit- 
téraire. 

Le  manuscrit  de  l'ouvrage  intitulé  Eléments 
d'arithmétique  avec  des  observations  pour  les  in- 
stituteurs avait  été  remis  au  jury,  le  1^'  messidor 
an  II,  par  Marcoz,  député  à  la  Convention.  L'au- 
teur avait  gardé  l'anonyme,  comme  l'ordonnait  le 
décret  du  9  pluviôse.  Le  jury,  après  avoir  rendu 
son  verdict,  ne  paraît  pas  avoir  cherché  à  connaî- 
tre la  provenance  du  manuscrit,  et  Lakanal,  dans 
son  rapport,  semblait  ne  pas  soupçonner  encore- 
que  Condorcet  pût  être  pour  quelque  chose  dans  la 
composition  de  ce  petit  traité.  Voici  en  quels  ter- 
mes il  s'était  exprimé  :  «  La  première  partie  d& 
cet  ouvrage  contient  de  simples  éléments  d'a- 
rithmétique en  plusieurs  leçons.  Ces  éléments 
sont  très  méthodiques,  très  clairs,  et  très  propres 
à  être  enseignés  aux  enfants  ;  mais  ils  ne  com- 
prennent que  les  quatre  premières  règles  de  l'a- 
rithmétique appliquées  aux  entiers  et  aux  déci- 
males :  de  sorte  qu'à  cet  égard  on  peut  le  regarder 
comme  incomplet.  Il  paraît  que  l'auteur  avait 
dessein  de  le  continuer,  mais  quelque  circon- 
stance l'en  a  empêché.  La  seconde  partie  renferme 
des  observations  sur  chaque  leçon,  destinées  aux 
instituteurs,  pour  leur  faire  remarquer  les  points 
essentiels  sur  lesquels  ils  doivent  principalement 
insister  dans  l'enseignement.  Cette  seconde  partie 
est  en  quelque  manière  unique  dans  son  genre 
et  donne  à  l'ouvrage  un  mérite  particulier.  » 

Sur  ces  entrefaites,  on  apprit  que  Condorcet, 
durant  le  temps  qu'il  avait  vécu  caché  dans  la 
maison  de  M"^»  Vernet,  s'était  occupé  à  rédiger 
un  traité  élémentaire  d'arithmétique  ;  et  comme 
le  conventionnel  Marcoz  avait  habité  à  cette  épo- 
que la  même  maison  que  M"»»  Vernet,  la  commis- 
sion des  Anciens  ne  douta  pas  que  le  manuscrit 
remis  par  lui  au  jury  ne  fût  une  copie  du  travail 
de  Condorcet.  Lacuée,  qui  rédigea  la  partie  ou 
rapport  de  Barbé-Marbois  où  la  commission  ren- 
dait compte  de  cet  ouvrage,  s'exprima  à  ce  sujet  avec, 
la  plus  parfaite  assurance  ;  après  avoir  donné  de 
grands  éloges  à  une  œuvre  qu'il  déclarait  «  écrite 
avec  la  pureté  et  la  précision  qui  caractérisent  les 
ouvrages  fiits  par  une  main  très  exercée  et  un 
esprit  supérieur  à  la  matière  qu'il  traite  »,  iL 
ajoutait  :  «  Peut-être  paraltra-t-il  d'abord  inutile 
d  en  nommer  l'auteur,  car  aujourd'hui  les  noms 
n'ajoutent  ni  au  mérite  des  actions,  ni  à  celui 
des  ouvrages  :  cependant  votre  commission  a 
voulu  que  je  vous  le  fisse  connaître;  elle  a  jugé 
que  cet  écrivain,  en  fournissant  un  grand  modèlt^ 
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à  tous  les  gens  de  lettres,  et  une  leçon  sublime 
il  tous  les  républicains,  a  acquis  le  droit  d'être 
cité  avec  louanges  à  la  tribune  nationale  ;  elle  a 
jugé  que  vous  n'apprendriez  pas  sans  un  vif  intc- 
rôt  que  c'est  à  Condorcet  que  nous  devons  les 
Éléments  d'arithmétique,  et  qu'il  les  a  composés 
dans  l'intervalle  qui  s'écoula  entre  sa  proscription 
et  sa  mort.  » 

Le  Conseil  des  Anciens  crut  donc,  en  sanction- 
nant les  décisions  du  jury,  couronner  un  ouvrage 
de  Condorcet.   Mais  une  fois  la  loi  votée,  le  véri- 
table auteur  du   manuscrit  envoyé  au  jury  se  fit 
soudain  connaître.  Il  se  nommait  J.-B.  Sarret.  C'é- 
tait un  géomètre,  membre  de  la  Société  des  sciences 
et  arts  de  Grenoble  ;  il  vivait  avec  M^e  Vernet,  qu'on 
regardait  comme  sa  femme  légitime;  c'était  donc 
chez  lui  que  Condorcet  s'était  réfugié.  Sarret  se  ren- 
dit auprès  du  rapporteur  de  la  commission  des  An- 
ciens, et  raconia  l'histoire  de  son  manuscrit.  Con- 
^  dorcet,  dit-il,  s'était  proposé  d'écrire  des  éléments 
d'arithmétique    pour   le    concours   ouvert  par  la 
Convention,  mais  il  n'eut  pas  le  temps  d'exécuter 
pon  projet.  Le  jour  où  il  quitta  sa  retraite  pour 
échapper  à  une  perquisition  dont  on   l'avait  pré- 
venu, le  5   germinal  an  II,  il  remit    k    Sarret  un 
petit  sac  de  toile  renfermant  des  papiers,  en  lui 
disant  d'en   faire   ce    qu'il    voudrait.    Parmi   ces 
papiers  se  trouvaient  trois  ou  quatre  feuillets  sur 
l'arithmétique,  contenant  quelques  vues  générales 
et  une  exposition  du  plan  qu'il  s'était  proposé  de 
suivre  dans  la  rédaction  d'un  traité  élémentaire. 
Le  sort  tragique  de  Condorcet  resta  ignoré  de  ses 
amis  pendant   plusieurs  mois  ;  ce  ne  lut  qu'après 
le  9  thermidor  qu'on  apprit  qu'il  s'était  donné'  la 
mort  dans  la   prison    de    Bourg-la-Reine.  Sarret, 
dans    l'intervalle,    s'était  cru   autorisé  à  achever 
l'ouvrage    commencé    par  son  hôte  ;  utilisant  les 
notes  de  Condorcet,  il  avait  rempli  le  cadre  tracé 
par  celui-ci.  Son    travail,  commencé  le  15  germi- 
nal, ne  fut  terminé  que   le  30  prairial  ;  et  sur  sa 
demande,  son  voisin    le  député  Marcoz  remit  le 
lendemain  le  manuscrit  au  jury.  «  Avant  de  faire 
usage  des  feuilles  rédigées  par  Condorcet,  ajoutait 
Sarret,  je   les  communiquai  à    deux  personnes, 
que  je  consultai  sur  mon  projet,   en  leur  expri- 
mant ma   répugnance  à  me  servir  de  ce   travail 
sans  en  nommer  l'auteur,  et  qui  m'y  encouragè- 
rent par  cette  considération,  que  si  l'ouvrage  avait 
du  succès,  je  pourrais   toujours  rendre  hommage 
à  Condorcet  pour  ce  qui  y  serait  de  lui  ;  que,  dans 
le  cas   contraire,  il  serait  inutile   de*  le  nommer, 
surtout  pour    si  peu.  D'ailleurs,  en  le  nommant 
n'eussé-Je  pas  enfreint  la  condition  de  l'anonyme, 
imposée  par  le  décret?  Et  puis  pouvais-je,  avant  le 
9  thermidor,  prononcer  ce  nom,  sans  exposer  ma 
vie  et   celle  de   plusieurs   autres  personnes?  Au 
surplus,  si    Condorcet  eût   vécu,  il  ne  m'eût  pas 
fait    une    semblable  question.  Il  aurait  su,  bien 
mieux   que  celui  qui    m'interroge,  apprécier  les 
rapports  qui  avaient  existé  entre  nous  dans  le  temps 
où  sa  tête  était  vouée  au  glaive  des  proscriptions, 
et  il  n'avouerait  sûrement  pas  ceux  qui  se  disent 
aujourd'hui  si  intéressés  à  tout    ce  qui  peut  in- 
fluer sur  sa  mémoire.  «  (J^ettre  de  Sarret,  insérée 
au  Moniteur  du  19  thermidor  an  IV.) 

Les  membres  de  la  commission  refusèrent  d'a- 
jouter foi  à  ces  explications.  Ils  ne  voulurent  voir 
dans  Sarret  qu'ur  malhonnête  homme,  qui  avait 
tenté  de  s'approprier  l'œuvre  d'autrui.  Ils  lui  décla- 
rèrent qu'on  savait  que  Condorcet  ne  s'était  pas 
borné  à  jeter  sur  le  papier  quelques  notes  relati- 
ves à  un  livre  resté  en  projet;  qu'il  en  avait  com- 
plètement achevé  la  rédaction  ;  que  sa  veuve  en 
possédait  le  manuscrit,  écrit  tout  entier  de  sa 
main  ;  et  que  le  manuscrit  de  Sarret  ne  pouvait  en 
être  qu'une  copie.  Sarret  eut  beau  protester  de  sa 
bonne  foi,  et  produire  son  propre  brouillon  char- 
gé de    ratures,  en  affirmant    qu'il  avait  ignoré 


l'existence  du  manuscrit  dont  M"»*  de  Condorcet 
était  dépositaire  ;  la  commission  lui  répondit 
«  qu'on  connaissait  bien  la  manière  de  Condor- 
cet ».  La  Décade  philosophique  du  30  messidor 
an  VII  traita  Sarret  de  plagiaire  ;  il  répondit  dans 
le  Moniteur  du  19  thermidor.  Enfin  l'on  s'avi«a, 
un  peu  tardivement,  d'un  moyen  bien  simple  de 
trancher  le  difl'érend  r'puisque  M™*  de  Condorcet 
possédait  le  manuscrit  de  son  mari,  il  suffisait  de 
le  comparer  à  celui  de  Sarret  pour  savoir  à  quoi 
s'en  tenir.  Les  deux  manuscrits  furent  remis  au 
ministre  de  l'intérieur  Benezech,  qui  invita  la 
classe  des  sciences  physiques  et  mathématiques 
de  l'Institut  à  prononcer  sur  l'identité  ou  la  diffé- 
rence des  deux  traités.  Le  verdict  de  l'Institut, 
rendu  le  21  fructidor  an  IV,  porte  les  signatures 
de  Lagrange,  Laplace,  Legendre  et  Bossut.  I! 
est  ainsi  conçu  : 

a  L'un  de  ces  traités  est  écrit  de  la  main  de 
Condorcet  ;  l'autre  a  été  envoyé  par  le  citoyen 
Sarret  au  concours  des  livres  élémentaires  pour 
l'instruction  publique,  et  a  obtenu  le  prix.  Le 
manuscrit  de  Condorcet  contient  les  quatre  règles 
élémentaires  de  l'arithmétique  accompagnées  de 
plusieurs  notes  instructives  et  assez  étendues 
pour  diriger  les  instituteurs  dans  l'enseignement.. 
L'ouvrage  couronné  contient  également  les  quatre 
règles  de  l'arithmétique  ;  il  contient  de  plus  la 
théorie  des  fractions  ordinaires,  celle  des  fractions 
décimales,  et  une  instruction  sur  les  nouvelles, 
mesures.  L'auteur  a  formé  une  seconde  partie 
d'un  corps  de  réflexions  pour  les  instituteurs. 
Il  y  a  dans  ces  deux  ouvrages,  indépendamment 
de  la  ressemblance  générale  nécessitée  par  celle 
des  matières,  d'autres  ressemblances  particulières^ 
quant  à  la  méthode  et  à  diverses  observations 
métaphysiques  sur  la  science.  Le  citoyen  Sarret, 
en  s'attribuant  l'ouvrage  couronné,  reconnaît  lui- 
même  qu'il  doit  plusieurs  idées  à  Condorcet,  ea 
particulier  la  division  de  son  traité  en  deux  par- 
ties, l'une  pour  les  élèves,  l'autre  pour  les  institu- 
teurs. Mais  les  deux  ouvrages  ne  sont  pas  exé- 
cutés delà  même  manière;  le  style  en  est  différent  ; 
celui  qui  a  été  couronné  est  plus  développé  et  plus 
complet  que  l'autre.  Enfin,  pour  répondre  avec 
précision  à  la  question  proposée,  nous  ne  croyons 
pas  qu'ils  puissent  être  regardés  comme  le  môme 
ouvrage.  » 

Cette  décision  mit  fin  au  débat,  et  il  fallut 
bien  reconnaître  que  l'ouvrage  couronné  par  le 
jury  n'était  pas  celui  que  Condorcet  avait  com- 
posé pour  le  concours,  et  que  la  rédaction  en  ap- 
partenait réellement  à  Sarret. 

Celui-ci  ne  publia  son  traité  qu'en  l'an  VII,  en 
deux  volumes.  Le  premier  est  intitulé  :  «  Elé- 
mens  d'arithmétique  à  l'usage  des  écoles  priyyiai^ 
res;  contenant  la  théorie  de  la  numération,  les 
quatre  premières  règles  sur  les  nombres  entiers  ;. 
la  théorie  des  fractions  tant  décimales  que  non 
décimales,  le  calcul  décimal  abstrait;  plus  une 
instruction  sur  les  nouvelles  mesures  et  mon- 
naies, et  le  calcul  des  nombres  concrets.  Ou- 
vrage qui  a  obtenu  le  suffrage  du  jury  des  livres 
élémentaires,  et  qui  a  été  jugé  digne  d'être  im- 
primé par  une  loi  du  11  germinal  an  IV.  Par 
J.-B.  Sarret.  A  Paris,  chez  Firmin  Didot,  libraire, 
rue  Thionville,  et  Deterville,  libraire,  rue  du 
Battoir,  n°  IG.  An  VII.  a  In-8  de  ;i28  pages.  —  Le 
second  volume  a  pour  litre  :  «  Observations  pour 
les  instituteurs,  sur  les  E'émens  d'arithmétique 
à  l'usage  des  écoles  primaii^es;  précédées  d'une 
notice  sur  la  vie  de  Condorcet  pendant  sa  pro- 
scription. Ouvrage  qui  a  obtenu  le  suffrage  du 
jury,  etc.  Par  J.-B.  Sarret.  A  Paris,  chez  Firmin 
Didot,  etc.  An  VIL  »  In-8  de  xlviii  192  pages. 

La  notice  sur  Condorcet  placée  en  tête  de  ce 
second  volume  contient  beaucoup  de  détails  in- 
téressants.  Sarret  ne  parle  de  son  hôte  qu'aveo 
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la  plus  vive  admiration,  et  cite  de  lui  un  mot 
bien  caractéristique.  «  Condorcet  n'a  jamais  té- 
moigné d'humeur  contre  ses  ennemis,  ses  calom- 
niateurs, ses  persécuteurs.  Que  leur  feriez-vous, 
lui  demandait  un  jour  sa  gardienne,  sHl  arrivait 
que  leur  sort  fût  CJitre  vos  mains  ?  —  Tout  le  bien 
que  je  pourrais,  répondit-il  sans  hésiter,  et  avec 
cet  air  de  bonté  qui  lui  était  naturel.  Il  le  pen- 
sait. »  Ce  qui  appartient  à  Condorcet  dans  le 
traité  de  Sarret,  au  témoignage  de  ce  dernier, 
c'est  a  la  division  de  l'ouvrage  en  leçons  ;  la  divi- 
sion du  même  ouvrage  en  deux  parties,  l'une 
pour  les  élèves,  l'autre  pour  les  instituteurs:  une 
partie  de  l'espèce  d'introduction  qui  devait  servir 
de  préface  ;  plus  un  fragment  de  la  première  le- 
çon dans  chaque  partie.  »  Sarret  a  eu  soin  de 
placer  entre  guillemets  les  quelques  morceaux 
rédigés  par  Condorcet.  Voici  le  passage  essentiel 
du  fragment  de  préface  dû  à  la  plume  de  l'illustre 
géomètre  : 

«  Il  m'a  paru  qu'en  général  on  ne  devait  rien 
snseigner  aux  enfants,  sans  leur  en  avoir  expliqué 
et  fait  sentir  les  motifs.  Ce  principe  me  semble 
très  essentiel  dans  l'instruction,  mais  je  le  crois 
surtout  fort  avantageux  en  arithmétique  et  en 
géométrie.  Ainsi  des  éléments  de  ces  sciences  ne 
doivent  pas  seulement  avoir  pour  but  de  mettre 
les  enfants  en  état  d'exécuter  sûrement  et  facile- 
ment par  la  suite  les  calculs  dont  ils  peuvent 
avoir  besoin,  mais  doivent  encore  leur  tenir  lieu 
d'éléments  de  logique,  et  servir  à  développer  en 
eux  la  faculté  danalyser  leurs  idées,  de  suspen- 
dre ou  fixer  leur  jugement,  de  raisonner  avec  jus- 
tesse  Dans  un  enseignement  public  où  l'in- 
stituteur a  beaucoup  d'élèves,  il  faut  un  livre  aux. 
enfants  ;  c'est  le  seul  moyen  d'établir  quelque 
égalité  d'instruction  entre  ceux  qui  ont  reçu  de 
la  nature  des  facultés  différentes.  Mais  on  doit, 
4ans  ce  livre,  éviter  à  la  fois  une  trop  grande 
rapidité  et  une  trop  grande  lenteur.  » 

C'est  à  Condorcet  que  Sarret  doit  l'idée  d'un 
changement  dans  les  noms  de  quelques  nombres, 
changement  destiné  à  rendre  notre  numération 
plus  régulière  :  onze,  douze^  treize^  quatorze, 
quinze,  seize  sont  remplacés  par  dix-un,  dix- 
deux,  dix-trois,  dix-quatre,  dix-cinq,  dix-six; 
vingt  par  duante;  soixante-dix,  quatre-vingts, 
quatre-vingt-dix  ^^d^v  septante,  huitantey  nouante  ; 
milliard  par  dilUon. 

M°i«  de  Condorcet  publia  de  son  côté  le  ma- 
nuscrit de  son  mari,  sous  ce  titre  :  «  Moyens 
<Vapprendre  à  compter  sûrement  et  avec  facilité, 
ouvrage  posthume  de  Condorcet.  Prix,  1  franc 
50  centimes.  A  Paris,  chez  Moutardier,  libraire, 
au  coin  de  la  rue  Glt-le-Cœur,  n»  28.  An  VII  de 
la  République.  »  In-18  de  132  pages.  Ce  volume 
a  été  souvent  réimprimé  depuis.  D'une  étendue 
moindre  que  le  traité  de  Sarret,  l'ouvrage  de 
Condorcet  offre  un  intérêt  considérable  :  c'est 
une  tentative  remarquable  pour  associer  l'ensei- 
gnement de  la  logique  à  celui  des  opérations  du 
calcul  ;  mais  la  méthode  employée,  exclusivement 
abstraite,  s'adressant  au  raisonnement  et  non  à 
l'intuition,  n'est  pas  celle  que  la  pédagogie  mo- 
derne eût  préférée  dans  un  ouvrage  élémen- 
taire. 

Les  Eléments  d'histoire  naturelle,  de  Millin, 
furent  en  France  le  premier  essai  d'un  livre 
élémentaire  sur  la  zoologie,  la  botanique  et  la 
minéralogie.  Millin,  enfermé  comme  suspect  pen- 
dant la  Terreur,  avait  consacré  ses  loisirs  for- 
cés à  la  composition  de  ce  traité,  et  r«»,vait  fait 
parvenir  au  Comité  d'instruction  publique  ;  puis, 
remis  en  liberté  après  le  9  thermidor,  et  croyant 
que  le  concours  pour  les  livres  élémentaires  avait 
été  abandonné,  il  publia  son  ouvrage  à  ses  frais 
«  Ces  éléments,  dit-il  dans  la  préface  de  la  pre- 
mière édition,  ont  été  composes  pendant  la  lon- 


gue captivité  où  j'ai  gémi  avec  tant  d'hommes 
vertueux  et  instruits,  dont  j'ai  été  à  la  veille 
de  partager  le  sort.  Je  l'avais  destiné  au  con- 
cours ; je    l'achevai  au   terme  prescrit Je 

pensais  que  l'importance  des  ouvrages  élémen- 
taires pour  l'éducation  engagerait  le  jury  à  hâ- 
ter ses  discussions Depuis  cette   époque  h^s 

membres  du  jury  ont  presque  tous  été  dis- 
persés sans  rendre  aucun  jugement;  j'ai  repris 
mon  ouvrage  pour  le  porter  au  grand  tribunal  df, 
l'opinion  publique.  »  Le  jury,  reconstitué,  acheva 
son  travail  peu  de  temps  après,  et  prononça  que 
le  traité  de  Millin  était  le  seul,  parmi  les  ouvra- 
ges envoyés  au  concours  et  appartenant  à  cette 
classe,  qui  méritât  d'être  distingué.  Voici  com- 
ment s'exprime  Lakanal  :  «  Le  plan  et  la  rédac- 
tion de  cet  ouvrage  annoncent  que  l'auteur  a  ou 
une  juste  idée  de  ce  que  doit  être  un  livre  élé- 
mentaire également  éloigné  de  la  marche  vague  et 
incertaine  de  l'empirisme,  si  opposé  au  but  de 
l'instruction,  et  des  formes  sèches  et  rebutantes 
qui  en  écartent  le  premier  âge.  Il  a  réussi  à  ren- 
dre l'instruction  exacte  et  solide  ;  il  s'est  surtout 
appliqué  à  donner  à  son  style  beaucoup  de  clarté 
et  de  précision.  Après  avoir  défini  l'histoire  na- 
turelle, et  donné  une  idée  de  la  méthode  qui  sert 
à  différencier  et  à  classer  les  êtres,  il  examine 
ces  êtres  eux-mêmes,  qu'il  divise  en  corps  célestes 
et  en  corps  terrestres.  Il  ne  parle  des  premiers 
qu'en  naturaliste,  laissant  les  détails  plus  cir- 
constanciés à  l'astronomie.  Il  établit  deux  grand,es 
divisions  entre  les  corps  terrestres  :  celle  dos 
substances  inorganiques  ou  privées  des  organes 
nécessaires  à  la  vie,  et  celle  des  substances  or- 
ganiques qui  en  sont  pourvues.  Il  range  les  sub- 
stances inorganiques  d'après  la  méthode  de  Dau- 
benton...  Il  partage  les  substances  organiques  en 
deux  divisions  :  celles  qui  ne  peuvent  pas  changer 
de  place  à  volonté,  les  végétaux,  et  celles  qui 
peuvent  changer  de  place  à  volonté,  les  animaux. 
Les  préliminaires  de  la  division  des  végétaux 
offrent  des  éléments  de  botanique  très  abrégés, 
mais  suffisants  pour  les  premières  leçons  convena- 
bles à  l'enfance Il  a  adopté  pour  la  distribution 

des  végétaux  la  méthode  de  Jussieu.... —  Il  distri- 
bue les  animaux  en  six  classes,  d'après  la  méthode 
de  Linné  ;  chacune  de  ces  classes  est  précédée 
d'observations  générales,  semblables  à  celles  qu'il 
a  placées  à  la  tête  de  la  partie  de  son  ouvrage  où  il 
traite  des  végétaux...  Ainsi,  cet  ouvrage  renferme 
les  principes  vraiment  élémentaires  de  toutes  les 
parties  de  l'histoire  naturelle,  et  le  jury  a  pensé 
qu'il  peut  être  admis  avec  avantage  dans  les 
écoles  nationales.  » 

La  commission  des  Anciens,  par  l'organe  de 
Baudin,  qui  s'était  chargé  de  la  partie  du  rapport 
relative  aux  sciences  naturelles,  fit  au  livre  de  Millin 
un  reproche  assez  inattendu.  «  En  prenant  pour 
base  le  système  de  botanique  de  Jussieu,  disait  Bau- 
din, il  en  a  nécessairement  aussi  adopté  les  imper- 
fections, et  il  paraît  universellement  reçu  que, 
malgré  l'immensité  des  recherches  de  cet  habile 
homme,  malgré  la  prodigieuse  étendue  de  ses  con- 
naissances en  ce  genre,  sa  méthode  de  diviser  et 
de  classer  les  végétaux  n'a  pas  été  heureuse,  en 
sorte  que  celle  de  Linné  a  partout  prévalu.  »  Et  il 
concluait  par  ce  motif  au  rejet  de  l'ouvrage  :  w  Les 
Eléments  d  histoire  naturelle  ne  pourraient  deve- 
nir la  base  de  l'enseignement,  quant  au  système 
de  botanique,  puisqu'il  est  abandonné.  »  Fourcroy, 
dans  le  discours  qu'il  fit  en  réponse  au  rapport  de 
la  commission,  releva  en  ces  termes  l'hérésie 
scientifique  de  Baudiu  :  a  Je  me  permettrai  d'être 
d'un  avis  différent  de  celui  de  votre  commission 
sur  la  méthode  botanique  de  Jussieu,  adoptée 
par  Millin.  Quoique  cette  méthode  ne  soit  pas 
généralement  suivie  comme  l'est  le  système  de 
Linneus,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  est  trop  dii'fi- 
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elle,  qu'elle  est  abandonnée  :  ceux  qui  étudient  la 
botanique  savent  que  cette  méthode,  moins  bril- 
lante, moins  séduisante  que  l'ingénieux  système 
sexuel  do  Linneus,  conduit,  par  la  distinction  des 
familles  naturelles,  à  une  connaissance  plus  par- 
faite et  plus  exacte  des  plantes.  Cette  méthode  natu- 
relle, le  vœu  le  plus  ardent  des  vrais  naturalistes, 
est  suivie  au  Muséum  d'histoire  naturelle  de  Paris, 
et  y  détermine  l'arrangement  des  plantes  au  jar- 
din de  cette  illustre  école.  »  Fourcroy  jugeait  que 
l'ouvrage  de  Millin,  dans  son  ensemble,  était  «  un 
extrait  bien  fait  et  aussi  clair  que  précis  des 
meilleures  méthodes  dans  chaque  partie  de  l'his- 
toire naturelle.  » 

Millin  donna  une  nouvelle  édition  de  son  livre 
deux  ans  plus  tard,  en  1797.  Il  annonce,  dans  la 
préface  de  cette  seconde  édition,  qu'il  l'a  retra- 
vaillé et  grossi  d'un  tiers.  En  voici  le  titre  :  «  Elé- 
mens  d'histoire  naturelle.  Ouvrage  cowonné  par 
le  j'uri  des  livres  élémentaires,  et  adopté  par  le 
Corps  législatif  pour  les  écoles  nationales.  Par 
A.-L.  Millin,  conservateur  du  Muséum  des  antiques 
à  la  Bibliotlicquo  nationale,  professeur  d'histoire 
et  d'antiquités,  des  Sociétés  d'histoire  naturelle  et 
philomatique  de  Paris,  de  l'Académie  des  curieux 
de  la  Nature  à  Erlang,  de  l'Académie  de  Dublin, 
de  la  Société  Linnéenne  de  Londres,  de  celle  de 
Médecine  de  Bruxelles,  et  de  celle  des  Sciences 
physiques  de  Zurich.  Seconde  édition,  augmentée 
et  corrigée.  Prix,  5  francs.  A  Paris,  chez  l'Auteur, 
à  la  Bibliothèque  nationale,  rue  neuve  des  Petits- 
Champs,  n"  11  ;  au  bureau  du  Magasin  encyclopé- 
dique, rue  Saint-Honoré,  vis-à-vis  Saint-Roch, 
noQi;  et  chez  François-George  Levrault,  à  Stras- 
bourg. L'an  cinquième,  1797.  »  In-S**  de  564  pages. 

Les  Principes  de  la  morale  républicaine,  de  La 
Chabeaussière,  sont  un  recueil  de  55  quatrains 
dans  le  genre  de  ceux  de  Pibrac.  L'auteur,  homme 
de  lettres  et  plus  tard  administrateur  de  l'Opéra, 
les  avait  composés  en  prison.  Lakanal,  dans  son 
rapport,  en  parle  assez  brièvement  :  «  Cet  écrit, 
dit-il,  plein  de  solidité,  de  goût  et  d'esprit,  brille 
encore  par  les  images,  le  coloris  poétique  et  l'har- 
monie ;  les  quatrains  de  Pibrac,  admirés,  non 
sans  raison,  par  nos  pères,  sont  efifacés.  Le  jury 
propose  de  mettre  cette  intéressante  production 
entre  les  mains  des  élèves  des  écoles  primaires.  » 
Courtois,  qui  a  rédigé  la  partie  du  rapport  de  la 
commission  des  Anciens  relative  aux  ouvrages  de 
morale,  décerne  à  La  Chabeaussière  des  éloges 
emphatiques:  «  Qu'il  est  grand  au  milieu  de  ses 
fers,  aux  portes  du  tombeau  que  lui  ouvraient 
sans  cesse  nos  derniers  tyrans,  cet  auteur  qui  con- 
sacrait ce  qu'il  pouvait  alors  appeler  ses  der- 
nières pensées  au  bonheur  de  ses  semblables  ! 
Chacun  de  ses  quatrains  est  presque  un  traité 
sublime  par  sa  simplicité,  qui  le  met  à  la  portée 
de  tous;  c'est  ce  livre  surtout  qui,  plein  de  goût 
et  de  solidité,  brillant  par  les  images,  frappera 
davantage  nos  jeunes  citoyens,  et,  à  l'aide  de 
l'harmonie,  se  gravera  plus  facilement  dans  leur 
mémoire.  » 

Une  première  édition  du  petit  livre  de  La  Cha- 
beaussière avait  été  publiée,  selon  Quérard,  en 
l'an  111.  Celle  que  nous  avons  pu  consulter  à  la  Bi- 
bliothèque nationale  est  de  l'an  VL  L'ouvrage  est 
intitulé  :  «  Catéchisme  républicain,  ou  Principes 
de  philosophie,  de  morale  et  de  politique  républi- 
caine, à  l'usage  des  écoles  primaires,  par  La  Cha- 
beaussière. A  Paris,  chez  Dupont,  imprimeur-li- 
braire, rue  de  la  Loi,  n»  1231.  L'an  VI  de  la 
République.  »  Petit  in-12  carré  de  16  pages.  La 
préface  indique  que  la  loi  du  6  germinal  (erreur 
do  date  ;  la  date  véritable  est  le  1 1  germinal)  a 
placé  ce  catéchisme  au  nombre  des  livres  d'édu- 
cation à  l'usage  des  écoles  primaires.  Chaque 
quatrain  est  précédé  d'une  question,  à  laquelle  il 
83rt  de  réponse.  Il  faut  le  dire,  malgré  l'admira- 

l'«  Partie. 


tion  qu'ils  ont  excitée,  les  vers  de  La  Chabeaus- 
sière sont  fort  médiocres;  voici  quelques-uns  des 
moins  mauvais;  ils  permettront  de  juger  en 
môme  temps  des  doctrines  de  l'au  eur  : 

1.  Qui  étes-vous  ? 

Homme  libre,  français,  répuljlicaia  par  choix; 
Né  pour  aimer  mou  frère  et  servir  raa  patrie, 
Vivre  de  moa  travail  ou  de  mou  industrie. 
Abhorrer  l'esclavage  et  me  soumettre  aux  loix. 

4.  Comment  faut-il  honorer  Dieu  ? 

L'ordre  de  l'univers  atteste  sa  puissance  ; 
Tout  est,  pour  les  humains,  ou  merveille  ou  bienfait. 
Son  culte  est  le  respect  et  la  reconnaissance: 
L'hommage  qu'il  préfère  est  le  bien  que  l'on  fait. 

9.  Quel  est  le  sort  gui  nous  attend  après  la  mort  ? 

Des  prix  pour  la  -vertu  !  des  peines  pour  le  crime  ! 
C'est  le  frein  du  méchant,  l'espoir  du  malheureux, 
La  consolation  du  juste  qu'on  opprime. 
Espérons  dans  le  doute,  et  soyons  vertueux. 

44.   Quel  est  le   résumé    des  devoirs   généraux 
de  l'homme  en  société? 

Crains  Dieu,  sers  ton  pays  et  chéris  ton  semblable; 
Respecte  le  malheur,  honore  les  vieillards; 
Admire  les  talents  et  rends  hommage  aux  arts. 
Sans  l'outrager  surtout,  plains  un  frère  coupable. 

Le  Portefeuille  des  Enfants  était  un  recueil 
périodique  destiné  à  la  jeunesse,  et  fondé  en  1783 
par  Duchesne,  naturaliste,  plus  tard  professeur  à 
l'école  centrale  de  Seineet-Oise,  et  Le  Blond, 
professeur  de  mathématiques  et  membre  du  Ly- 
cée des  Arts,  plus  tard  employé  au  cabinet  des 
estampes  de  la  Bibliothèque  nationale.  Il  en  avait 
paru  18  numéros  seulement,  et  la  publication  était 
interrompue  depuis  plusieurs  années  au  moment 
où  le  jury  le  plaça  sur  la  liste  des  ouvrages  cou- 
ronnés. On  lit  dans  le  prospectus,  en  date  du 
7  octobre  1783  :  «  Les  parents...  possèdent  déjà 
VAmi  des  enfants,  le  Livre,  la  Bibliothèque,  le 
Magasin^  Y  Encyclopédie  des  Enfants  ;  on  leur 
présente  aujourd'hui  le  Portefeuille  des  En- 
fants.» Après  le  vote  de  la  loi  du  11  germinal, 
une  nouvelle  édition  de  ce  recueil  fut  entreprise: 
les  numéros  déjà  parus  furent  réimprimés,  et  des 
numéros  nouveaux  furent  publiés.  Quérard  parle 
d'un  chiffre  total  de  25  numéros  ;  la  collection  que 
possède  la  Bibliothèque  nationale  ne  comprend 
que  20  numéros,  réunis  en  un  volume  sous  ce 
titre  :  «  Le  Portefeuille  des  enfans  :  mélange  in- 
téressant d'animaux,  fruits,  fleurs,  habillements, 
plans,  cartes,  et  autres  objets,  dessinés  suivant 
des  réductions  comparatives,  et  commencés  à 
graver  en  1783,  sous  la  direction  de  Cochin.  Ac- 
compagné de  courtes  explications  et  de  divers  Ta- 
bleaux élémentaires.  Rédigé  par  Ant.  Nie.  Du- 
chesne et  Aug.  Sav.  Le  Blond.  N»»  1—20.  A  Paris, 
chez  Merigot  jeune,  quai  des  Augustins,  et  Mer- 
lin, rue  du  Horepoix,  près  le  pont  Saint-Michel. 
Le  bureau  des  rédacteurs  est  rue  Neuve-des-Pe- 
tits-Champs,  n»  20.  » 

Nous  reproduisons  ci-dessous  l'appréciation  de 
Baudin,  qui  donne  une  idée  très  exacte  du  carac- 
tère de  ce  recueil  : 

a  Le  meilleur  moyen  de  réussir  auprès  de  1  en- 
fance est  de  lui  montrer  une  image  et  de  lui 
conter  une  histoire.  Voilà  ce  qu'ont  fait  les  au- 
teurs du  Portefeuille,  -  car  il  est  l'ouvrage  d  une 
société;  mais,  au  lieu  des  rêves  de  la  féerie,  cest 
le  choix  do  ce  que  la  nature  oflfre  de  plus  inté- 
ressant qu'on  emploie  pour  exciter  leur  attention. 
Il  se  compose  jusqu'à  présent  de  dix-huit  cahiers 
détachés,  de  format  in-4.  Chaque  cahier  contient 
ordinairement  cinq  ou  six  planches  gravées,  dont 
l'exécution   parait  très  soignée,  et  dont  le  sujet 
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est  développé  dans  un  texte  imprimé  auquel  elles 
sont   jointes.  Très  rarement    arrive-t-il    que   la 
même  matière  se  trouve  traitée  dans  deux  feuil- 
lets consécutifs  ;  on  a  eu  soin  de  varier  continuel- 
lement les  tableaux,  ainsi  que  leur  description. 
Une  planche  contient-elle  sept  ou  huit  quadru- 
pèdes domestiques,    la  suivante    ne    présentera 
point  des  animaux  sauvages  :  ce  serontdes  costumes 
français  ou  romains,  dont  on  devine  que  l'auteur 
se  sert  pour  y  rattacher  quelques  traits  de  l'his- 
toire des  temps  auxquels  ils  appartiennent.  Plus 
loin  viendront  des  plantes  ou  des  arbres  fruitiers, 
auxquels  succéderont,  tantôt  les  premiers  aperçus 
de  l'architecture,  et  plus  souvent  des  essais  de 
géographie.  En  commençant  par  tracer,   comme 
on  l'a  fait,  le  plan  des  Tuileries  dans  lesquelles  on 
suppose  que  l'enfant  s'est  promené,  on  l'accou- 
tume  à  concevoir  comment  on   peut  de  môme 
figurer  sur  une  feuille  de  papier  un  terrain  plus 
étendu  qu'il  ne  connaît  pas,  tel  que  celui  d'un 
département  ou  de  la  France  qui  se  trouve  aussi 
dessinée,  mais  fort  loin  de  ce  premier  croquis,  et 
après  que  les  yeux  et  l'attention  ont  été  prome- 
nés sur  beaucoup  d'autres  objets.  A  ces  gravures 
se  trouvent  entremêlés   tantôt  des  conjugaisons 
des  différents   verbes,  tantôt  des  tableaux    des 
poids  et  mesures,  des  tables  de  multiplication, 
des  nomenclatures  des  planètes,  de  la  division  du 
temps,  une  infinité  d'autres  notions  de  toute  es- 
pèce, mais  toujours  élémentaires  ;  il   n'est  pas 
jusqu'à  la  géométrie  qui  n'y  trouve  sa  place  :  un 
cercle,  un  triangle,  un  cône,  un  cube,  y  sont  of- 
ferts aux  yeux  de  l'enfance  pour  lui  en  apprendre 
la  dénomination  et  même  quelques  propriétés.  » 
Malgré  l'éloge  qu'on  vient  de  lire,  la  commis- 
sion des  Anciens  se  prononçait  contre  l'admission 
de  l'ouvrage  au  nombre  des  livres  élémentaires, 
parce  que  a  le  Portefeuille  des  enfants  suppose 
quelque  loisir  et  quelque  aisance  dans  les  familles 
auxquelles  il  peut  devenir  utile,  et  des  maîtres 
beaucoup  plus  habiles  qu'on  n'a  droit  de  l'exiger 
de  ceux  qui  remplissent  même  avec  succès  cette 
honorable  profession.  » 

Un  reproche  qui  nous  semble  pouvoir  être  plus 
justement  adressé  au  Portefeuille  des  enfants, 
c'est  que  le  texte  est  d'une  lecture  aride,  et  plus 
propre  à  rebuter  qu'à  intéresser  les  écoliers;  que 
les  gravures  sont  en  général  mal  exécutées  ;  et 
qu'un  grand  nombre  des  notions  qu'on  y  offre  aux 
jeunes  lecteurs  n'appartiennent  pas  aux  connais- 
sances vraiment  utiles. 

Le  septième  et  dernier  des  livres  élémentaires 
couronnés,  VAi^t  de  la  natation,  attribué  par  La- 
kanal  à  Turquin,  par  la  commission  des  Anciens 
à  Deligny,  par  Fourcroy  à  Turquin  et  Deligny 
réunis,  n'existe  pas  à  la  Bibliothèque  nationale. 
Nous  ne  pouvons  donc  que  reproduire  les  juge- 
ments formulés  au  sein  des  deux  Conseils. 

«  Il  est  un  art  trop  négligé  parmi  nous,  dit 
Lakanal,  et  dont  le  citoyen  Turquin  a  présenté  la 
théorie  :  c'est  celui  de  la  natation.  Son  ouvrage, 
destiné  au  jury  des  livres  élémentaires,  est  écrit 
avec  candeur.  Cet  estimable  citoyen  mérite  d'être 
puissamment  encouragé.  Combien  la  santé  des 
citoyens  gagnerait  à  l'exercice  gymnique  qu'il  dé- 
crit I  Qu'il  est  favorable  au  développement  de 
nos  facultés  physiques  1  Que  la  fraîcheur  d'une 
eau  pure  passe  aisément  de  nos  corps  dans  nos 
âmes,  et  ramène  avec  elle  le  contentement,  la 
sérénité,  la  joie!  Que  d'occasions  où  cette  habi- 
tude peut  nous  sauver  1  Et  puis  est-il  impossible 
que  les  Français,  devenus  aussi  habiles  nageurs 
qu'ils  sont  intrépides  soldats,  s'approchent  sur 
une  flotte  victorieuse  des  côtes  do  la  perfide 
Albion,  et,  pour  y  aborder,  franchissent  le  reste 
des  flots  à  la  nage?  » 

«  Cet  ouvrage,  disait  à  son  tour  Lacuée  aux 
Anciens,  est  VArt  de  nager,  rédigé  par  le  citoyen 


Deligny,  instituteur  de  l'école  de  natation.  La 
méthode  suivie  par  l'auteur  a  cet  avantage  inap- 
préciable, que  l'élève  ne  court  pas  le  risque  do 
se  noyer  au  moment  où  il  apprend  à  ne  pas  se 
noyer  un  jour  :  en  effet,  dès  le  premier  moment 
où  il  entre  d-ans  l'eau,  il  s'est  assez  perfectionné 
dans  la  théorie,  et,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  dans 
la  pratique  de  la  natation,  pour  pouvoir  se  passer 
de  maître.  » 

Fourcroy  enfin'avait  dit  :  «  L'Art  de  la  natation^ 
par  les  citoyens  Turquin  et  Deligny,  est  un  traité 
absolument  neuf  par  la  forme  donnée  aux  précep- 
tes, et  par  la  liaison  intime  et  désormais  indisso- 
lubie  que  les  auteurs  ont  su  mettre  entre  la 
théorie  et  la  pratique  de  cet  art  de  première 
nécessité  chez  un  peuple  actif,  industrieux  et 
commerçant,  b 

Quant  aux  Idées  sur  une  nouvelle  manière  d'en- 
seigner la  géographie  dans  les  écoles  primaires, 
de  Michel,  elles  ne  furent  pas,  malgré  le  vote  des 
Conseils,  publiées  à  la  suite  des  séances  et  débats 
de  l'École  normale.  Nous  ne  croyons  même  pas 
que  ce  petit  ouvrage  ait  été  jamais  livré  à  l'im- 
pression :  du  moins  ne  nous  a-t-il  pas  été  possi- 
ble de  le  découvrir. 

Il  nous  reste  maintenant  à  rechercher  l'usage 
qui  fut  fait  des  livres  élémentaires  auxquels  le 
pouvoir  législatif  venait  d'accorder  sa  sanction, 
ainsi  qu'à  indiquer  les  débats  qui  eurent  lieu  sur 
la  question  des  livres  dans  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  et  les  actes  da  ministre  François  de  Neuf- 
château  en  l'an  VII. 

VI. 

Fourcroy  avait  proposé  que  l'impression  des 
ouvrages  élémentaires  fût  confiée  aux  presses  de 
l'imprimerie  nationale.  «  La  République,  disait-il, 
possède  un  établissement  typographique,  le  seul 
peut-être  et  certainement  le  plus  beau  de  l'Eu- 
rope dans  ce  genre...  Les  ouvrages  élémentaires 
imprimés  dans  cet  établissement  seront  donc  cor- 
rects et  bien  imprimés,  et  vous  soutiendrez  ainsi  la 
gloire  et  les  succès  d'une  institution  qui  fait  pour 
les  imprimeries  particulières  un  objet  d'émula- 
tion. »  Il  ne  fut  pas  donné  suite  à  l'idée  de  Fourcroy. 
Plusieurs  des  auteurs  des  livres  élémentaires 
avaient  déjà  fait  imprimer  leur  ouvrage  avant  la 
décision  du  jury;  quelques-uns  les  avaient  vendus 
à  des  libraires  et  en  avaient  reçu  le  prix  :  ils  de- 
mandaient qu'il  n'en  fût  point  fait  de  nouvelles 
éditions,  s'offrant  à  en  fournir  le  nombre  qui  serait 
jugé  nécessaire  ;  d'autres  encore  avaient  dcj^  rede- 
mandé leurs  manuscrits,  satisfaits  de  l'approbation 
qu'ils  avaient  obtenue  et  se  disposant  à  les  per- 
fectionner encore  avant  l'impression.  Outre  ces 
considérations  particulières,  il  s'en  présentait  une 
autre,  celle  de  la  dépense  très  forte  à  laquelle 
devait  donner  lieu  l'impression,  et  cela  sans  au- 
cune utilité  réelle  pour  la  République,  comme  le 
fit  remarquer  le  Directoire  dans  un  message 
adressé  le  30  floréal  an  IV  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents.  «  Ce  ne  sera  point,  disait  le  message,  par 
une  distribution  faite  aux  membres  des  deux 
Conseils  et  aux  administrations  départementales 
que  les  livres  élémentaires  pourront  produire  le 
fruit  que  vous  en  avez  attendu  :  c'est  par  l'usage 
qui  en  sera  fait  dans  les  écoles,  où  la  loi  ne  dit 
point  qu'ils  doivent  être  distribués  aux  frais  de  la 
République.  Pour  qu'ils  puissent  atteindre  ce  but, 
il  faudra  donc  toujours  que  les  auteurs  ou  pro- 
priétaires en  fassent  des  éditions  nombreuses. 
N'est-il  pas  beaucoup  plus  simple  et  plus  écono- 
mique de  leur  acheter  mille  exemplaires  de  chaque 
ouvrage,  qui  suffiront  pour  la  destination  prescrito 
par  la  loi  ?  » 

Ces  considérations  déterminèrent  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  à  revenir  sur  la  loi  du  11  germinal  et 
à  voter  la  proposition  de  loi  suivante,  qui  fut 
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sanctionnée  le  9  fructidor  par  le  Conseil  des  An- 
cicns  :  .     ,  , 

«  Considérant  que  par  la  loi  du  U  germinal  der- 
nier, relative  à  l'impression  des  ouvrages  qui  doi- 
vent servir  do  livres  élémentaires,  il  n'a  point  été 
dérogé  à  la  loi  du  19  juillet  1793,  qui  assure  aux 
auteurs  d'écrits  et  à  leurs  héritiers  ou  concession- 
naire» le  droit  exclusif  de  les  faire  imprimer, 
vendre  et  distribuer,  et  qu'il  est  instant  de  lever 
les  obstacles  qui  pourraient  retarder  l'impression 
des  livres  élémentaires  : 

»  Art.  !•'.  —  Les  auteurs  des  ouvrages  adoptés 
comme  livres  élémentaires,  et  leurs  héritiers  ou 
cessionnaires,  sont  maintenus  dans  le  droit  exclu- 
sif de  les  faire  imprimer,  vendre,  distribuer,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  19  juil- 
let 1793. 

»  Art.  2.  —  Le  Directoire  exécutif  est  autorisé 
à  traiter,  pour  le  nombre  de  mille  exemplaires, 
avec  les  dits  auteurs,  leurs  héritiers  ou  cession- 
naires, qui  auront  fait  imprimer  leurs  ouvrages. 

»  Art.  H.  —  Les  ouvrages  élémentaires  dont  les 
auteurs  ou  leurs  cessionnaires  auront  déclaré 
qu'ils  ne  veulent  ou  ne  peuvent  en  faire  l'édition, 
seront  imprimés  aux  frais  et  à  l'imprimerie  de  la 
République.  » 

En  conséquence,  le  gouvernement  se  borna  à 
acheter  des  exemplaires  d'un  certain  nombre  de 
livres  élémentaires.  Nous  sommes  imparfaitement 
renseignés  sur  la  manière  dont  se  fit  cette  opéra- 
tion. Nous  trouvons  seulement,  dans  un  compte- 
rendu  financier  de  la  seconde  année  de  l'adminis- 
tration de  Benezech  (qui  fut  ministre  de  l'intérieur 
du  24  brumaire  an  IV  au  30  messidor  an  V),  l'in- 
dication des  dépenses  suivantes,  sous  la  rubrique 
Livres  élémentaires: 

francs 

Abécédaire 75 

Grammaire  française 1400 

Grammaire  mécanique 750 

Eléments  d'arithmétique 127  50 

laslructioD  sur  l'arithmétique,  la  géométrie  pra- 
tique et  les  nouveaux  poids  et  mesures 741  75 

Géographie  élémentaire 90 

Instructions  tirées  de  l'exemple  des  animaux....  300 

Eléments  d'histoire  naturelle oOOO 

Introduction  à  l'étude  des  médailles 300 

Nous  voyons  par  cette  liste  que  le  ministre  ne  se 
croyait  pas  tenu  de  réserver  exclusivement  ses 
faveurs  aux  livres  couronnés  par  le  jury. 

Benezech  fut  remplacé  par  François  de  Neuf- 
château.  Le  nouveau  ministre  se  montra  très  zélé 
pour  l'instruction  publique,  et  sa  première  cir- 
culaire aux  administrateurs  de  département,  en 
date  du  18  thermidor  an  V,  eut  précisément  pour 
objet  les  livres  élémentaires.  François  de  Neuf- 
château  annonçait  l'envoi  du  Portefeuille  des  en- 
fants, en  rappelant  des  instructions  déjà  données 
par  son  prédécesseur  pour  faciliter  la  vente  des 
ouvrages  destinés  à  l'enseignement.  Voici  le  passage 
essentiel  de  cette  circulaire  : 

w  Je  vous  adresse,  citoyens  administrateurs, 
onze  cahiers  de  la  partie  d'histoire  naturelle  com- 
prise dans  le  Portefeuille  des  enfants,  ouvrage 
couronné  par  le  jury  des  livres  élémentaires,  dont 
le  jugement  a  été  sanctionné  par  le  Corps  législa- 
tif; ne  pouvant  accorder  à  ce  recueil  toute  la 
faveur  de  la  loi,  et  forcé  de  choisir  parmi  les  di- 
vers sujets  qu'il  embrasse,  celui  qui  vous  est  pré- 
senté vous  donnera  également  l'idée  de  l'exécution 
et  du  mérite  des  autres.  Je  vous  invite  à  répan- 
dre parmi  vos  administrés  les  annonces  qui  vous 
sont  adressées  par  les  auteurs,  et,  soit  pour 
étendre  la  publicité  de  l'ouvrage,  soit  pour  en 
faciliter  l'acquisition,  à  vous  conformer  aux  in- 
structions données  dans  les  circulaires  qui  ont 
accompagné  les  précédents  envois  des  autres  livres 
élémentaires,  savoir  :    Grammaire  de  Lhomond, 


celle  de  Panckoucke,  Catéchisme  français,  Eli* 
mens  d'histoire  naturelle,  Abécédaire  et  6>'o- 
graphie.  (Cette  liste  ne  concorde  pas  tout  à  fait 
avec  celle  du  compte-rendu  de  Benerech.) 

»  Ces  livres,  comme  il  vous  a  été  dit,  doivent 
être  déposés  dans  votrebibliothèquo  centrale,  ou,  si 
elle  n'est  point  organisée,  dans  vos  archives, 
afin  qu'ils  soient  toujours  à  la  connaissance  des 
instituteurs  ou  des  élèves  qui  voudront  s'en  pro- 
curer. Je  rappellerai  aussi  à  votre  souvenir  le 
moyen  simple  qui  vous  a  été  proposé  pour  favo- 
riser le  débit  de  ces  livres,  en  en  formant  un  ou 
plusieurs  dépôts  dans  votre  arrondissement,  et  en 
indiquant  aux  auteurs  ou  à  leurs  librairr-s  les  per- 
sonnes qui  auront  obtenu  votre  confiance.  » 
{Hecueil  des  lettres  circulaires,  instructions,  pro- 
grammes, discours,  et  autres  actes  publics,  émanés 
du  citoyen  François  de  Neufchâteau  pendant  ses 
deux  exercices  du  ministère  de  l'intérieur. 
Tome  I*',  page  ij.) 

Le  premier  ministère  de  François  de  Neufchâ- 
teau fut  de  courte  durée  :  un  mois  après  l'expé- 
dition de  cette  circulaire,  il  fut  élu  membre  du 
Directoire  en  remplacement  de  Carnot.  Son  suc- 
cesseur à  l'intérieur,  Letourneux,  paraît  s'être 
occupé  médiocrement  de  l'instruction  publique  ; 
rappelons  toutefois  que  ce  fut  durant  son  admi- 
nistration que  parut  l'arrêté  du  17  pluviôse  an  VI, 
par  lequel  le  Directoire  prescrivait  des  mesures 
de  surveillance  à  l'égard  des  maisons  particulières 
d'éducation  ;  on  y  lisait  que  les  administrations 
municipales  de  canton  seraient  tenues  de  visiter 
au  moins  une  fois  par  mois  les  pensionnats  et 
maisons  d'éducation  situés  dans  leur  ressort,  à 
l'effet  de  constater,  entre  autres  choses,  «  si  les 
maîtres  particuliers  ont  soin  de  mettre  entre  les 
mains  de  leurs  élèves,  comme  base  de  la  première 
instruction,  les  droits  de  l'homme,  la  constitution, 
et  les  livres  élémentaires  qui  ont  été  adoptés  par 
la  Convention.  »  L'arrêté  du  Directoire  emploie 
ici  une  formule  inexacte,  puisque  c'est  par  les 
Conseils  de  l'an  IV,  et  non  par  la  Convention, 
que  les  livres  élémentaires  avaient  été  adoptés  : 
mais,  comme  la  Convention  avait  institué  le  con- 
cours et  nommé  le  jury,  c'était  à  elle  qu'on  rap- 
portait les  résultats  de  ce  concours,  et  on  avait 
pris  l'habitude  de  dire  «  les  livres  élémentaires  de 
la  Convention  »,  ou  même  «  les  livres  élémentaires 
adoptés  par  la  Convention  ».  Nous  en  verrons 
d'autres  exemples  tout  à  l'heure. 

François  de  Neufchâteau  ayant  été  éliminé  du 
Directoire  par  le  sort  en  prairial  an  VI,  redevint 
peu  de  temps  après  ministre  de  l'intérieur  :  cette 
fois  il  garda  ces  fonctions  onze  mois,  du  2  ther- 
midor an  VI  au  6  messidor  an  VII. 

L'acte  le  plus  important  de  François  de  Neuf- 
château pendant  son  second  ministère,  au  point  de 
vue  de  l'instruction  publique,  fut  la  création  d'un 
Conseil  d'instruction  publique,  composé  de  huit 
membres  de  l'Institut,  et  chargé,  entre  autres  at- 
tributions, de  l'examen  des  livres  élémentaires. 
Le  Moniteur  du  16  vendémiaire  an  VII  annonce  la 
formation  de  ce  Conseil  en  ces  termes  : 

a  Paris,  15  vendémiaire. —  Le  ministre  de  l'in- 
térieur vient  d'établir  près  de  lui  un  Conseil 
d'instruction  publique,  chargé  d'examiner  les 
livres  élémentaires,  imprimés  ou  manuscrits,  les 
cahiers,  les  vues  des  professeurs,  et  sans  cesse 
occupé  des  moyens  de  perfectionner  l'éducation 
républicaine.  Les  membres  qui  composent  ce 
conseil  sont,  pour  la  langue  et  le  goût,  les  citoyens 
Palissot  et  Domergue;  pour  les  sciences  idéolo- 
giques, morales  et  politiques,  les  citoyens  Daunou, 
Garât,  Jacquemont  et  Lebreton  ;  pour  les  sciences 
physiques  et  mathématiques,  les  citoyens  La- 
grange  et  Darcet,  tous  membres  de  1  Institut  na- 
tional, »  ...,„, 
Par  un  message  en  date  du  19  prairial  an  VI,  le 
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Conseil  des  Cinq-Cents  avait  invité  le  Directoire 
à  lui  faire  connaître  au  vrai  l'état  de  l'instruction 
publique,  et  les  obstacles  qui  en  retardaient  les 
progrès.  Le  Directoire  répondit  par  un  message 
daté  du  3  brumaire  an  VII,  qui  fut  lu  aux  Cinq- 
Cents  dans  la  séance  du  6  brumaire  {Procès-ver- 
baux du  Conseil  des  Cinq-Cents,  brumaire 
an  VII,  p.  113).  Ce  message  contient  un  passage 
relatif  aux  livres  élémentaires  et  au  Conseil  d'in- 
struction publique. 

«  Il  s'agirait  maintenant,  dit  le  Directoire,  de 
fixer  d'une  manière  moins  indéterminée  l'ensei- 
gnement qui  doit  être  suivi  dans  les  écoles  pri- 
maires, en  désignant  les  livres  qui  doivent  être 
mis  entre  les  mains  des  élèves. 

»  La  loi  du  3  brumaire  porte,  titre  1^%  art.  V, 
que  dans  chaque  école  primaire  on  enseignera  à 
lire,  à  écrire,  à  calculer,  et  les  éléments  de  la 
morale  républicaine. 

«  Un  des  grands  obstacles  qu'ait  rencontrés 
l'exécution  de  cet  article  est  le  défaut  de  métho- 
des élémentaires.  Plusieurs  livres  ont  été  décré- 
tés par  la  Convention  nationale,  mais  ils  suppo- 
sent tous  que  les  enfants  savent  déjà  lire,  et  ce 
premier  pas  est  celui  qui  a  souffert  et  qui  souffre 
encore  plus  de  difficultés. 

»  La  plupart  des  instituteurs,  hors  d'état  de 
sortir  des  sentiers  de  l'ancienne  routine,  ne  con- 
naissent d'autre  méthode  pour  apprendre  à  lire  à 
leurs  élèves  que  de  les  faire  épeler.  A  cette  mé- 
thode, vicieuse  en  elle-même,  est  attaché  un  grand 
inconvénient,  c'est  de  ne  point  avoir  de  syllabaire 
propre  aux  principes  d'après  lesquels  l'instruction 
doit  être  dirigée.  Il  est  donc  nécessaire,  en  at- 
tendant que  les  instituteurs,  plus  instruits,  puis- 
sent suivre  un  meilleur  système  d'enseignement, 
de  faire  composer  des  syllabaires  ou  abécédaires 
dégagés  des  formes  superstitieuses,  et  adaptés 
aux  principes  de  la  raison  et  de  la  morale  répu- 
blicaine :  ce  qui  ne  doit  pas  empêcher  qu'on  in- 
vite les  hommes  qui  auraient  imaginé  des  métho- 
des pour  apprendre  à  lire  et  à  écrire,  plus  simples, 
et  plus  favorables  pour  l'enfance,  de  les  faire 
connaître,  afin  d'en  répandre  l'usage  dans  toute 
la  République.  Il  en  doit  être  de  même  des  prin- 
cipes du  calcul,  pour  lesquels  il  est  essentiel  de 
composer  des  livres  élémentaires,  afin  de  familia- 
riser les  instituteurs  avec  le  calcul  décimal  et  le 
système  nouveau  des  poids  et  mesures,  et  de  les 
mettre  à  portée  de  former  des  élèves.  Les  livres 
plus  élevés  ne  manquent  pas.  Plusieurs  ont  été 
décrétés  par  la  Convention  nationale.  Il  en  existe 
d'autres  encore  qui  peuvent  être  très  utiles  ;  il  ne 
s'agit  que  d'en  faire  un  choix.  Le  ministre  de  l'in- 
térieur en  a  reçu  un  très  grand  nombre,  fruit  du 
travail  qu'il  a  provoqué  l'année  dernière  de  la 
part  des  professeurs  des  écoles  centrales.  Il  a, 
choisi,  parmi  les  membres  de  l'Institut  national, 
un  conseil  composé  de  plusieurs  hommes  distin- 
gués et  qu'il  a  chargés  d'examiner,  soit  les  livres 
élémentaires,  soit  les  méthodes  qui  seraient  dans 
le  cas  d'être  proposées.  Cet  établissement  provisoire 
est  si  utile  et  si  nécessaire,  qu'il  est  à  désirer 
que  la  loi  consacre  et  assure  son  existence.  » 

Sur  ces  entrefaites,  Heurtaut-Lainerville  pré- 
senta aux  Cinq-Cents,  au  nom  de  la  Commission 
d'instruction  publique,  un  projet  relatif  à  la  réor- 
ganisation des  écoles  primaires  (V.  Conseil  des 
Cinq-Cents,  p.  493).  On  y  lisait,  à  l'art.  8  du 
titre  II  :  «  Le  Directoire  désignera  aux  institu- 
teurs primaires  les  méthodes  et  les  livres  dont 
ils  devront  faire  usage  dans  leurs  Icçjns.  Le  Di- 
rectoire en  fera  rédiger  de  nouveaux,  s'il  le  juge 
nécessaire,  et  nuls,  hors  ceux-là,  ne  seront  admis 
dans  les  écoles  sous  peine  de  destitution  de  l'in- 
stituteur. »  (Séance  du  22  brumaire  an  VII.) 

La  discussion  de  ce  projet  dura  plusieurs  mois, 
et  n'aboutit  pas.  Dans  un  discours  prononcé  les 


1"  et  2  floréal  par  Andrieux,  qui  combattit  I.-» 
plupart  des  vues  de  la  commission,  on  trouve 
quelques  détails  relatifs  à  la  question  des  livres. 
Andrieux  veut  bien  charger  le  Directoire  de  dé- 
signer les  livres  destinés  à  l'enseignement  scien- 
tifique; mais  il  estime  que  le  Corps  législatif  doit 
se  réserver  le  choix  des  livres  d'enseignement 
moral.  «  Qu'y  a-t-il  de  plus  législatif  que  de  fixer, 
de  déterminer  les  préceptes  d'après  lesquels  les 
enfants  doivent  être  élevés  et  formés  dans  l'amour 
de  la  constitution  et  le  respect  des  lois  ?...  On 
dira  que  si  le  Corps  législatif,  avec  tant  d'autres 
occupations  et  les  immenses  travaux  qui  le  pres- 
sent, veut  encore  se  charger  de  l'examen  et  de  la 
promulgation  de  ces  livres  élémentaires  de  mo- 
rale, ils  en  seront  moins  bien  faits,  peut-être,  et 
surtout,  ils  le  seront  avec  moins  de  facilité  et  é(i 
promptitude.  Mais,  répondrai-je,  le  Corps  légis- 
latif peut,  comme  le  Directoire,  faire  faire  ces 
livres,  les  juger,  les  choisir  ;  le  Directoire  ne  les 
composera  pas  lui-même;  il  les  fera  composer 
comme  il  fait  le  Bulletin  décadaire,  qui  devrait 
être  aussi  un  livre  élémentaire  de  morale,  et  que, 
sans  y  mettre  d'humeur,  on  peut  accuser  d'être  un 
ouvrage  assez  médiocre  et  de  remplir  bien  impar- 
faitement sa  destination...  La  Convention  nationale, 
dont,  malgré  ses  erreurs  et  ses  fautes  et  les  maux 
qui  en  ont  été  la  suite,  on  ne  peut  cependant 
prononcer  le  nom  sans  un  sentiment  d'admiration 
et  de  respect,  la  Convention  nationale  ouvrit  un 
concours  pour  les  livres  élémentaires  ;  les  livres 
furent  composés,  jugés  par  un  jury  ;  et  ce  fut  le 
Corps  législatif  qui,  après  des  rapports  faits  dans 
les  deux  Conseils,  adopta,  par  une  loi  du  11  ger- 
minal an  IV,  les  livres  que  le  jury  avait  distingués, 
pour  l'usage  des  écoles  primaires,  et  en  ordonna 
l'impression  aux  frais  de  la  République.  Ce  qui 
s'est  fait  peut  encore  se  faire;  je  dirai  plus,  ce 
qui  est  fait  n'a  pas  besoin  d'être  recommencé  ; 
que  n'emploie-t-on  ces  livres  élémentaires  qui 
ont  été  composés,  jugés  et  imprimés  à  grands 
frais,  et  qui  ont  reçu  l'approbation  respectable 
d'une  loi  expresse?  au  moins,  avant  de  parler 
d'en  faire  de  nouveaux,  notre  commission  d'in- 
struction publique  aurait  dû  nous  dire  si  elle  re- 
jette ceux  existants,  et  pourquoi  elle  les  rejette.  » 

Ce  langage  d'Andrieux  confirme  ce  qu'il  était 
aisé  d'ailleurs  de  deviner  :  c'est  que  l'usage 
des  livres  élémentaires  de  l'an  IV  ne  s'était  guère 
répandu,  et  que,  d'autre  part,  les  hommes  les 
plus  éminents  du  parti  républicain,  ceux  qui  pous- 
saient de  toutes  leurs  forces  à  une  réorganisa- 
tion de  l'école  primaire,  jugeaient  ces  livres  in- 
suffisants et  souhaitaient  qu'il  en  fût  composé 
d'autres.  Andrieux,  qui  appartenait  à  l'opposition, 
avait  vu  de  mauvais  oeil  la  création  du  Conseil 
d'instruction  publique,  et  l'accuse  nettement,  dans 
une  note  de  son  discours,  d'usurpation  de  pouvoirs  : 

«  On  assure,  dit-il,  que  ces  mêmes  livres  ont 
été  soumis  à  la  révision  d'un  Conseil  d'instruction 
publique,  lequel  a  exigé  des  changements  dans 
plusieurs  de  ces  livres,  notamment  dans  un  Ca- 
téchisme républicain  et  moral,  en  vers,  par  le 
citoyen  La  Chabeaussière.  Qui  donc  a  donné  à  ce 
Conseil,  dont  aucune  loi  ne  reconnaît  l'existence, 
qui  lui  a  donné  le  droit  de  défaire  ce  que  la  loi 
a  fait  ?  « 

Il  serait  assez  intéressant  de  savoir  de  quelle 
nature  étaient  les  changements  introduits  par  le 
Conseil  d'instruction  publique  dans  le  texte  du 
Catéchisme  de  La  Chabeaussière  ;  mais  nous  n"a- 
vons  pu  nous  procurer  d'exemplaire  de  l'édition 
révisée. 

Dans  un  autre  endroit  de  son  discours,  An- 
drieux nous  apprend  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur avait  fait  afficher  dans  les  écoles  primaires 
des  préceptes  extraits  du  Catéchisme  universel  de 
Saint-Lambert  ;    et   il   reproche   à   François  de 
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Neufcliâteau  ces  emprunts  faits  à  un  livre  qu'il 
ne  trouve  pas  «  approprie  au  génie  d'une  répu- 
blique ».  Andrieux  ne  se  montra  pas  toujours  si 
zélé  républicain. 

Nous  Bommea  nnalheureusement  fort  peu  ren- 
seignés sur  les  délibérations  du  Conseil  d'in- 
struction publique  au  sujet  des  ouvrages  anciens 
ou  nouveaux  qui  lui  furent  soumis  ;  elles  n'ont 
pas  été  publiées  :  et  François  de  Neufchâteau, 
qui  a  fait  imprimer  en  deux  gros  volumes  le  re- 
cueil de  ses  circulaires,  discours  et  autres  actes 
publics,  n'a  pas  jugé  à  propos  d'y  joindre  la 
liste  de  ses  décisions  relatives  aux  livres  élé- 
mentaires; nous  n'avons  trouvé  à  ce  sujet,  dans 
le  Recueil  des  lettres  circulaires,  instructions,  pro- 
arammes,  etc.,  que  la  note  ci-dessous  concernant 
l'action  du  Conseil  d'instruction  publique  :  «  Il  a 
examiné  tous  les  livres  qui  lui  ont  été  présentés 
comme  élémentaires,  et  en  a  rendu  compte  au 
ministre,  qui,  sur  le  rapport  de  ce  Conseil,  les  a 
ou  rejetés,  ou  adoptés  pour  les  écoles  nationales.  » 
(Tome  II,  p.  31  de  la  table  des  matières,  note.) 

Nous  savons,  par  la  préface  des  Moyens  d'np- 
prendre  à  compter  de  Condorcet,  que  cet  ouvrage 
fut  soumis  au  Conseil  et  placé  par  lui  sur  la  liste 
des  livres  élémentaires  autorisés.  Nous  savons  de 
plus  que  la  Méth'x/e  pratique  de  lecture  composée 
en  l'an  VII  par  François  de  Neufcliâteau  lui- 
même,  et  dont  nous  avons  donné  l'analyse  ail- 
leurs (V.  Lecture,  p.  1543),  reçut  également  l'ap- 
pi'obation  du  Conseil  ;  la  formule  d'approbation 
placée  en  tête  de  l'ouvrage  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  Conseil  d'instruction  publique  établi  près 
du  ministère  de  l'intérieur  a  jugé  que  cettf^  Mé- 
thode pratique  pour  apprendre  à  lire  peut  être 
utile  dans  l'enseignement  des  écoles  primaires  : 
<3n  conséquence  cet  ouvrage  est  compris  dans  la 
liste  générale  des  livres  élémentaires,  parmi  les- 
quels doivent  choisir  les  instituteurs  et  les  insti- 
tutrices tant  des  écoles  nationales  que  des  écoles 
particulières.  A  ce  titre,  chaque  exemplaire  sera 
marqué  de  l'estampille  destinée  à  prouver  l'iden- 
tité de  l'ouvrage.  » 

Cette  estampille  a  pour  légende,  à  l'entour,  les 
mots  République  française.  Ministère  de  Vinté- 
rieur,  et  au  centre  :  Instruction  nationale.  Livres 
classiques. 

C'est  dans  un  appendice  à  cette  Méthode  intitu- 
lé :  a  Epilogue  adressé  aux  pères  de  famille  et 
aux  instituteurs  »,  qu'il  faut  aller  chercher  des 
indications  sur  les  actes  et  les  projets  de  Fran- 
çois de  Neufchâteau  pour  l'amélioration  des  mé- 
thodes d'enseignement  primaire  et  la  publication 
de  bons  livres  scolaires.  Le  ministre  y  raconte  en 
langage  familier  ce  qu'il  a  fait  et  ce  qu'il  se  pro- 
pose de  faire  encore.  Il  y  explique  d'abord  la 
manière  dont  les  instituteurs  devront  se  servir 
de  la  Méthode  pratique  pour  apprendre  à  lire; 
puis,  il  parle  de  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  pouvoir 
mettre  entre  les  mains  des  élèves,  une  fois  que 
ceux-ci  savent  lire,  un  livre  où.  ils  puiseraient  les 
premières  notions  des  sciences.  Un  instituteur  de 
Strasbourg,  dit-il,  lui  a  signalé  un  ouvrage  de 
l'Allemand  Wolke  *,  intitulé  :  Liv^^e  pour  appren- 
dre à  tire  et  à  penser,  publié  h  Pétersbourg  en 
1785,  et  dont  il  existe  une  mauvaise  traduction 
française  :  mais  «  c'est  plutôt  le  canevas  d'un  bon 
Duvrage  à  faire,  qu'un  ouvrage  fait  et  qu'on  puisse 
employer.  »  —  u  II  serait  fort  à  désirer,  ajoute- 
t-il,  que  nous  pussions  avoir  un  recueil  de  ce 
genre  qui  fût  à  bon  marché  pour  le  répandre 
dans  toutes  les  écoles  primaires.  Une  suite  de 
tableaux  des  objets  naturels  et  des  objets  d'art 
serait  très  intéressante  à  faire  passer  successive- 
ment sous  les  yeux  des  élèves;  ce  serait  une  es- 
pèce de  lanterne  magique  dans  laquelle  on  pour- 
rait leur  faire  voir  comme  un  abrégé  du  monde; 
«t  les  explications  que  vous  y  joindriez  leur  in- 


culqueraient une  multitude  de  connaissances  pres- 
que sans  qu'ils  s'en  aperçussent.  J'ai  fort  à  cœur 
de  procurer  ce  secours  puissant  .'•ux  écojes  pri- 
maires. Les  procédés  de  la  gravure  en  taille-douce 
seraient  trop  compliqués  et  trop  dispendieux  pour 
fournir  le  grand  nombre  d'exemplaires  de  ces  ta- 
bleaux qu'exigerait  celui  de  nos  écoles.  Peut-être 
l'invention  du  stéréotypage  me  donnera-t-elle  à 
cet  égard  des  procédés  moins  coiiteux  ;  c'est  ce 
que  je  fais  examiner.  »  Un  peu  plus  loin,  Fran- 
çois de  Neufchâteau  revient  sur  ce  sujet  à  propos 
de  ÏOrbis  pictns  de  Coménius,  et  annonce  la 
prochaine  publication  d'un  ouvrage  français  fait 
sur  le  plan  de  celui  du  grand  éducateur  morave. 
«  C'est  Coménius  qui  le  premier  a  fait  sentir  que 
le  fondement  de  toutes  nos  connaissances  doit 
être  une  collection  méthodique  et  suivie  de  tows 
les  mots  des  langues  que  nous  voulons  appren- 
dre; en  conséquence,  il  a  rédigé  son  Janua  lia- 
guarum,  où  il  a  recueilli  et  rangé  dans  cent  cha- 
pitres environ  dix  mille  mots  les  plus  usuf;ls, 
présentés  d'abord  dans  un  ordre  méthodique,  ei. 
dont  la  table  forme  ensuite  une  espèce  de  diction- 
naire. Cette  introduction  à  la  connaissance  des 
langues  n'est  pas  accompagnée  de  figures.  On 
trouve  de  mauvaises  estampes  en  bois  dan?  un 
autre  recueil  du  même  genre,  publié  à  Nurem- 
berg sous  le  titre  d'Orbis  pictus  ou  le  Monde  en 
peinture  :  l'exécution  en  est  faible  à  tous  égards, 
et  Coménius  a  vieilli.  Ces  premiers  essais  ne  peu- 
vent nous  servir  que  d'indications.  J'ai  chargé 
un  homme  d'un  grand  mérite,  l'auteur  de  la  dé- 
couverte importante  de  la  pasigraphie  (J.  de  Mai- 
mieux),  de  remplir  dans  un  meilleur  esprit  le 
plan  de  Coménius.  Il  prépare  en  conséquence  un 
recueil  de  définitions  claires  et  simples  sur  tou- 
tes les  matières  qui  peuvent  dessiner  les  pre 
miers  linéaments  des  connaissances  humaines  et 
présenter  dans  notre  langue  le  Monde  peint  par 
la  parole.  Cet  ouvrage,  purgé  de  toute  idée  su- 
perstitieuse et  de  tout  préjugé,  sera  d'un  grand 
secours  aux  maîtres  lorsqu'il  pourra  être  mis 
dans  leur  mains.  »  L'ouvrage  que  François  de 
Neufchâteau  annonçait  en  ces  termes  est  sans 
doute  le  recueil  périodique  entrepris  par  Mai- 
mieux  en  1798  sous  ce  titre  :  «  Les  Trois  musées  de 
renfance,  contenant  le  spectacle  de  la  nature,  le 
spectacle  de  la  société  humaine,  et  le  spectacle 
des  sciences  et  des  arts  »  ;  il  ne  parut  que  le  pre- 
mier numéro  (Paris,  Hennelle,  in-4°}.  La  «  pasi- 
graphie )),  dont  il  est  question  plus  haut,  est  un 
«  nouvel  art-science  d'écrire  et  d'imprimer  en 
une  langue  de  manière  à  être  lu  et  entendu  dans 
toute  autre  langue  sans  traduction  »  ;  Maimieux 
avait  exposé  ce  système  dans  un  volume  publié 
en  1797. 

«  On  parle  avec  beaucoup  d'éloges,  continue 
François  de  Neufchâteau,  des  dialogues  de  Ba- 
retti,  qui  comprennent  dix  à  douze  mille  mots 
d'usage,  dans  une  suite  d'entretiens  d  un  maître 
de  langues  avec  son  élève.  Cet  ouvrage  jouit  d'une 
grande  célébrité  en  Angleterre,  où  il  a  paru  d'abord 
en  anglais  et  en  italien.  La  citoyenne  Colleville 
vient  de  le  traduire  en  français,  et  j'ai  encouragé  ce 
travail,  qui  doit  bientôt  paraître  :  mais  j'ignore 
encore  si  cet  ouvrage  sera  de  nature  à  être  re- 
commandé totalement  aux  instituteurs  républi- 
cains; c'est  ce  qui  résultera  seulement  de  son 
examen  par  le  Conseil  d'instruction  publique. 

»  Ce  Conseil  fera  connaître  incessamment  quels 
sont  les  éléments  de  grammaire  et  d'arithmétique 
que  vous  pouvez  vous  procurer  pour  vous-mêmes 
ou  mettre  dans  la  main  de  vos  élèves.  »  ^  . 

Le  ministre  a  décidé  la  publication  d'une  série 
de  volumes  qui  porteront  le  titre  de  Manuel  républi- 
cain ',  et  qui  seront,  dit-il,  d'un  grand  secours  aux 
instituteurs  pour  l'enseignement  moral  et  civique 
«  La  première  partie  du  Manuel  républicain  va  être 
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stéréotypée,  et  vous  présentera,  avec  le  texte  par 
de  notre  loi  fondamentale,  des  instructions  né- 
cessaires sur  les  poids  et  mesures,  sur  les  mon- 
naies, etc.  Vous  trouverez  à  la  tête  de  ce  petit 
recueil  une  lettre  aux  commissaires  du  Direc- 
toire exécutif  qui  vous  expliquera  l'usage  que 
vous  en  devez  faire  dans  l'éducation.  J'ai  fait 
terminer  ce  volume  par  des  tables  en  forme  de 
questions  :  avec  le  secours  de  ces  tables,  vous 
pourrez  interroger  vos  élèves  et  partager  en  le- 
çons successives  tout  ce  que  renferme  ce  volume, 
trésor  inestimable  pour  l'instruction  républicaine 
si  vous  vous  attachez  à  le  bien  comprendre  vous- 
mêmes  pour  le  bien  expliquer  aux  autres. 

»  Les  volumes  suivants  du  Manuel  républicain 
seront  également  appropriés  à  l'usage  de  vos  éco- 
les. La  seconde  partie  est  sous  presse  :  c'est  un 
excellent  abrégé  de  l'histoire  de  France,  destiné 
à  faire  connaître  les  abus  de  'a  monarchie,  ses  er- 
reurs et  ses  crimes,  et  à  les  rapprocher  des  prin- 
cipes régénérateurs  de  notre  révolution.  Cette 
instruction  précieuse  vous  sera  livrée  dans  peu  : 
je  ne  doute  pas  du  bon  effet  qu'elle  doit  produire 
dans  l'enseignement  des  hommes  libres...  Phili- 
pon  de  la  Madelaine,  l'auteur  des  Vues  patrioti- 
ques sur  l'éducation  du  peuple,  voulait  que  dans 
un  ouvrage  intitulé  la  Philosophie  du  peuple  on 
lui  expliquât  ce  que  renferment  d'intéressant  ces 
proverbes  qu'il  a  si  fréquemment  à  la  bouche. 
Cette  idée  m'a  paru  lumineuse,  et  j'en  désirais 
depuis  longtemps  l'exécution  :  on  la  trouve  ébau- 
chée dans  la  Science  du  bonhomme  Richard,  du  cé- 
lèbre Franklin  :  mais  on  peut  pousser  beaucoup 
plus  loin  la  récolte  à  faire  des  maximes  et  des 
adages  utiles.  Je  me  suis  occupé  autrefois  de  cette 
collection,  et  elle  trouvera  place  dans  les  suites 
du  Manuel  Républicain.»  {V.  Manuel  Républicain), 

Il  a  formé  bien  d'autres  projets  encore.  «  Pour 
graver  la  morale  dans  le  coeur  des  enfants  et  dans 
l'esprit  même  des  hommes,  il  faut  le  secours  du 
chant  et  de  la  poésie  ;  on  retient  mieux  le  dis- 
cours mesuré.  D'ailleurs  il  entre  dans  les  vues  de 
l'instruction  républicaine  de  faire  apprendre  à 
tous  les  enfants  un  peu  de  musique  et  de  les  ini- 
tier au  rythme  des  hymnes  patriotiques  et  des 
cantiques  nationaux.  A  cet  égard  on  jouira  bien- 
tôt de  deux  recueils  intéressants.  L'un  est  celui 
des  hymnes  composés  pour  nos  fêtes  nationales  de- 
puis leur  institution.  Le  citoyen  Sarrette,  commis- 
saire du  gouvernement  pour  l'organisation  du 
Conservatoire  de  musique,  suit  avec  ardeur  l'exé- 
cution de  cette  idée.  Les  airs  de  ces  hymnes  se- 
ront notés  sur  des  cylindres,  et  pourront  être 
joués  uniformément  à  peu  de  frais  dans  tous  les 
cantons  où  l'on  voudra  se  procurer  les  orgues  mé- 
caniques préparées  à  cet  effet.  En  même  temps  je 
fais  dépouiller  exactement  la  masse  immense  des 
procès-verbaux  de  la  célébration  des  fêtes  natio- 
nales qui  se  trouvent  dans  les  cartons  du  ministère 
de  l'intérieur  :  on  a  soin  d'en  extraire  les  meil- 
leurs discours  qui  ont  été  prononcés  dans  ces 
occasions  solennelles,  les  morceaux  de  poésie  les 
mieux  faits,  les  chants  les  plus  patriotiques  et  les 
plus  poétiques  h  la  fois  auxquels  ces  fêtes  ont 
donné  lieu.  Du  triage  de  toutes  ces  pièces  on 
composera  un  volume  exquis  qui  pourra  être  le 
manuel  dos  fêtes  nationales  dans  tous  les  cantons 
de  la  République  :  vous  pourrez  aussi  vous  servir 
utilement  de  cet  ouvrage  et  du  précédent  pour 
orner  la  mémoire  de  vos  élèves  de  strophes  et 
de  vers  qui  forment  en  même  temps  leur  esprit 
et  leur  cœur. 

»  Nous  n'avons  pas  en  ce  moment  un  seul  re- 
cueil de  poésies  qu'on  puisse  mettre  dans  la  main 
des  élèves  de  nos  écoles.  Nos  auteurs  classiques 
français  ont  écrit  sous  la  monarchie,  et  il  n'en  est 
pas  un  où  l'on  ne  retrouve  des  traces  de  préju- 
gés qu'il  est  impossible  d'admettre  dans  l'éduca- 


tion républicaine.  J'ai  chargé  un  homme  de  goftt, 
élégant  poète  lui-même  et  ami  de  la  liberté,  d'é- 
laguer avec  soin  tout  ce  qui  peut  choquer  la  sévé- 
rité des  principes  dans  les  ouvrages  de  nos  poètes, 
et  d'en  former  un  recueil  vraiment  élémentaire. 
Le  premier  volume  de  cette  collection  épurée  et 
vraiment  classique  ne  tardera  pas  à  être  mis  sous 
presse. 

»  J'ai  conçu  l'idée  de  beaucoup  d'autres  recueils 
destinés  à  l'instruction  : 

»  Celui  des  meilleurs  éloges  de  nos  grands 
hommes; 

»  Celui  de  nos  meilleurs  discours  de  morale; 

»  Celui  des  formules  de  tous  les  actes,  etc.  » 

En  terminant  cet  intéressant  «  épilogue  »,  Fran- 
çois de  Neufchâteau  offre  aux  instituteurs  et  aux 
pères  de  famille  quatre  pièces  de  vers  de  sa  com- 
position, propres  à  être  apprises  par  cœur  par  les 
enfants  :  une  invocation  à  la  liberté,  une  invoca- 
tion à  la  patrie,  des  maximes  républicaines,  et 
l'examen  de  soi-même,  imité  d'Ausone. 

Tous  ces  beaux  projets  dont  le  ministre  de  l'in- 
térieur de  l'an  VII  faisait  complaisamment  l'énu- 
mération  restèrent  inexécutés.  Il  n'eut  pas  même 
le  temps  de  faire  paraître  une  Méthode  d'écriture 
qu'il  voulait  donner  comme  complément  à  sa  Mé- 
thode de  lecture.  «  La  publication  en  fut  retardée, 
nous  dit-il,  par  la  fonte  des  caractères  à  employer 
dans  cet  ouvrage.  L'art  des  Didot  devait  créer 
des  types  élégants  et  corrects,  pour  donner  à 
l'impression  des  modèles  parfaits  d'écriture  ordi- 
naire. Alors  les  exemplaires  de  la  Méthode  d'écri- 
ture auraient  été  ou  imprimés,  ou  même  stéréo- 
typés, au  lieu  d'être  gravés.  Par  ce  moyen,  le 
livre  aurait  été  d'un  prix  à  la  portée  de  tout  le 
monde.  Cette  idée  a  subi  le  sort  de  toutes  celles  du 
ministre  :  elle  a  été  abandonnée ,  »  {Recueil  des 
lettres  circulaires,  instructions,  programmes,  etc., 
tome  II,  p.  73  de  la  table  des  matières.) 

Ce  fut  le  coup  d'Etat  du  30  prairial  qui  fit  sor- 
tir François  de  Neufchâteau  du  ministère  :  il  y 
fut  remplacé  par  Quinette.  Celui-ci,  comme  Fran- 
çois s'en  plaint,  abandonna  la  plupart  des  projets 
de  son  prédécesseur.  On  a  de  lui  quatre  circu- 
laires aux  professeurs  des  écoles  centrales,  en 
date  du  cinquième  jour  complémentaire  de  l'an  VII, 
dans  lesquelles  il  recommande  l'emploi  de  divers 
ouvrages  pour  l'enseignement  de  l'histoire  et  des 
langues  anciennes  ;  mais  il  ne  se  préoccupa  point 
des  livres  destinés  aux  écoles  primaires.  C'était 
l'influence  de  Sieyès  qui  dominait  dans  le  Direc- 
toire depuis  le  30  prairial  ;  et  d'ailleurs  la  gravité 
de  la  situation  extérieure  avait  détourné  l'atten- 
tion du  gouvernement  et  des  Conseils  vers  d'au- 
tres questions. 

Après  le  renversement  de  la  constitution  répu- 
blicaine en  brumaire  an  VIII,  les  écoles  primaires, 
que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  avait  voulu  réor- 
ganiser et  améliorer,  et  pour  lesquelles  François 
de  Neufchâteau  avait  rêvé  la  publication  de  toute 
une  bibliothèque  de  livres  utiles,  furent  livrées 
complètement  à  l'incurie  des  administrations  com- 
munales ;  les  ignorantins  redevinrent  les  institu- 
teurs attitrés  du  peuple  français  (décret  du  17  mars 
1808,  art.  109),  et  le  seul  livre  élémentaire  dont 
la  sollicitude  de  Napoléon  pour  l'éducation  de  la 
jeunesse  prescrivit  l'usage  fut  le  catéchisme  im- 
périal. [J.  Guillaume.] 

LIVllES   SCOLAIRES.   —  Nous    traiterons    la 
question  des  livres  scolaires  en  commençant  par 
la  France,  et  en  nous  bornant,  pour  les  pays  étran 
gers,  à  indiquer  les  dispositions  législatives  en 
vigueur. 

FRANCE. 

L'article  précédent  contient  l'histoire  des  livres 
scolaires  —  ou  des  livres  élémentaires,  pour  em- 
ployer le  langage  du  temps  —  durant  la  période 
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qui  va  de  1791  à  1709.  Nous  allons  continuer  cet 
historique,  en  r<3sumant  les  divers  actes  législatifs 
et  administratifs,  concernant  les  ouvrages  clas- 
siques, à  partir  du  Consulat  jusqu'à  nos  jours. 

1.  De  la  loi  du  11  lloréal  an  X  à  la  loi  du  15 
mars  1850.  —  Lorsque  la  loi  du  11  floréal  an  X 
eut  institué  les  lycées  et  les  écoles  secondaires 
(collèges),  le  gouvernement  chargea  deux  com- 
missions de  choisir  les  livres  classiques  destinés 
à  l'enseignement  dans  les  lycées  :  Fontanes,  Cham- 
pagne et  Domairon  arrêtèrent  la  liste  de  la  série 
littéraire  (25  floréal  an  XI);  Laplace,  Monge  et 
Lacroix  celle  de  la  série  mathématique  (20  ger- 
minal an  XI).  Le  gouvernement  consulaire  ne  fai- 
sait, du  reste,  que  suivre  une  pratique  déjà  con- 
sacrée :  sous  le  Directoire,  les  écoles  tant  privées 
que  publiques  ne  pouvaient  employer  que  les  li- 
vres autorisés  par  le  Conseil  d'instruction  publi- 
que (V.  page  1617). 

Le  décret  impérial  du  17  mars  1808  remit  le 
choix  des  livres  au  Conseil  de  l'Université  :  «  Le 
Conseil  admettra  ou  rejettera  les  ouvrages  qui 
auront  été  ou  devront  être  mis  entre  les  mains 
des  élèves,  ou  placés  dans  les  bibliothèques  des 
lycées  et  des  collèges.  Il  examinera  les  ouvrages 
nouveaux  qui  seront  proposés  pour  l'enseignement 
des  mêmes  écoles.  »  (Art.  80.)  C'est  ce  texte  qui 
a  fait  loi  dans  la  question  des  livres  scolaires  sous 
tous  les  régimes  qui  se  sont  succédés  de  1808 
jusqu'à  la  loi  de  1850.  Bien  que  cet  article  soit 
particulièrement  applicable  à  l'enseignement  se- 
condaire, le  gouvernement  n'a  jamais  hésité  à 
l'appliquer  aux  écoles  primaires,  en  le  rappro- 
chant de  l'article  76  et  des  autres  dispositions  du 
décret  de  1808  qui  conféraient  au  Conseil  de  l'U- 
niversité le  droit  de  discuter  les  règlements 
d'études  et  les  méthodes  pour  tout  ordre  d'ensei- 
gnement. 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  conférait  le  décret 
organique  de  l'Université,  le  Conseil  publia  en 
date  du  19  septembre  1809  un  règlement  sur 
l'enseignement  dans  les  lycées.  Le  titre  IV  de  ce 
règlement  est  consacré  aux  livres  classiques,  et 
porte  ce  qui  suit  :  «  Les  leçons  de  tout  genre  se 
feront  d'après  des  livres  classiques  ou  élémen- 
taires imprimés,  suivant  l'état  annexé  au  présent 
règlement.  Le  grand-maître  se  réserve  d'en  faire 
composer,  pour  les  genres  d'études  où  l'on  n'en 
possède  point  encore  de  convenables.  Les  profes- 
seurs annonceront,  par  un  programme  publié  et 
affiché  avant  la  rentrée  des  classes,  ceux  des  ou- 
vrages adoptés  dont  ils  se  proposent  de  faire  usage 
pour  les  leçons  de  l'année.  » 

Deux  ans  plus  tard,  le  Conseil,  revenant  sur  la 
question,  prit,  en  date  du  17  septembre  1811,  l'ar- 
rêté suivant  :  «  Les  livres  déclarés  classiques  par 
le  Conseil  de  l'Université  feront  le  texte  de  l'en- 
seignement dans  toutes  les  classes  des  établisse- 
ments d'instruction  publique,  sous  la  responsabi- 
lité des  chefs  et  fonctionnaires  de  ces  établisse- 
ments. —  Sont  réputés  classiques  les  livres  qui 
auront  été  prescrits  pour  l'enseignement  dans  les 
écoles  des  divers  degrés.  —  La  liste  de  ces  li- 
vres sera  arrêtée,  chaque  année,  pour  l'année  sui- 
vante, en  Conseil  de  l'Université.  —  La  liste  de 
ces  ouvrages,  pour  les  lycées  et  collèges,  pendant 
l'année  classique  1811-1812,  est  arrêtée  ainsi  qu'il 
suit.»  (Suit  la  liste.) 

Le  statut  portant  règlement  sur  la  discipline  et 
les  études  des  lycées  et  des  collèges,  du  28  sep- 
tembre 1814,  maintint  cette  disposition.  On  y  lit, 
art.  131  :  «  Les  leçons  de  tout  genre  se  feront 
d'après  des  livres  classiques  choisis  dans  une  liste 
publiée,  chaque  année,  par  le  Conseil  de  l'Uni- 
versité. » 

Jusqu'à  ce  moment,  l'autorité  universitaire  ne 
s'était  pas  préoccupée  des  livres  à  l'usage  des 
écoles  primaires.  C'est  dans  l'ordonnance  du  29 


février  18IG  qu'on  trouve  pour  la  première  fois 
des  dispositions  relatives  à  cette  catégorie  d'ou- 
vrages. L'art.  30  de  cette  ordonnance  porte  que 
la  Commission  d'instruction  publiqu:  (qui  exerçait 
à  cette  époque  les  pouvoirs  du  grand-maître) 
«  fera  les  règlements  généraux  sur  l'instruction 
primaire,  et  indiquera  les  méthodes  à  suivre  dans 
cette  instruction,  et  les  ouvrages  dont  les  maî- 
tres devront  faire  usage.  »  Et  l'article  35  ajoute  : 
«  Il  sera  fait  annuellement,  par  notre  trésor  royal, 
un  fonds  de  cinquante  mille  francs  pour  être  em- 
ployé par  la  Commission  d'instruction  publique, 
soit  à  faire  composer  ou  imprimer  des  ouvrages 
propres  à  l'instruction  populaire,  soit  à  établir 
temporairement  des  écoles-modèles,  etc.  '> 

La  Commission  d'instruction  publique  demanda 
aux  recteurs  de  lui  faire  savoir  si  l'on  employait 
dans  les  écoles  de  leur  académie  «  quelques  ou- 
vrages plus  propres  que  d'autres  à  former  le  cœur 
des  jeunes  gens  et  à  leur  imprimer  d'une  manière 
durable  le  sentiment  de  leurs  devoirs  envers 
Dieu,  le  roi  et  leurs  semblables,  »  et,  le  cas 
échéant,  de  lui  en  adresser  un  exemplaire.  L'année 
suivante,  elle  publia  (8  février  1817)  une  liste  de 
livres  destinés  aux  écoles  primaires,  «  en  atten- 
dant que  les  ouvrages  élémentaires  qu'elle  fait 
composer  aient  pu  être  portés  au  degré  de  per- 
fection désirable.  »  Les  ouvrages  dont  la  compo- 
sition était  ainsi  annoncée  ne  virent  jamais  le  jour, 
croyons-nous;  nous  ne  savons  à  quoi  futemplo>é 
le  fonds  de  50000  francs  dont  parle  l'ordonnance 
du  29  février  1816,  mais  il  paraît  douteux  qu'au- 
cune somme  ait  été  appliquée  par  le  gouverne- 
ment de  la  Restauration  à  la  publication  de  livres 
«  propres  à  l'instruction  populaire  ». 

Ce  qui  nous  confirme  dans  cette  opinion,  ce  sont 
les  considérants  d'un  arrêté  par  lequel  M.  de 
Vatimesnil,  en  avril  1829,  à  une  époque  où  l'opi- 
nion libérale  avait  enfin  conquis  la  majorité  à  .'a 
Chambre,  mit  au  concours  la  composition  d'un 
livre  de  lecture  courante  à  l'usage  des  écoles  pri- 
maires. Le  ministre  disait  :  «  L'enseignement 
primaire  manque  de  plusieurs  ouvrages,  pour  la 
composition  desquels  il  convient  de  faire  un  appel 
aux  talents  et  à  l'expérience.  C'est  dans  cette  vue 
que  l'Université,  chargée  par  son  institution  même 
et  par  les  ordonnances  royales  de  faire  composer 
ou  imprimer  des  ouvrages  propres  à  l'instruction 
populaire,  met  au  concours  la  composition  d'un 
livre  destiné  à  être  placé  dans  les  mains  des  élè- 
ves des  écoles  primaires,  immédiatement  après  le 
syllabaire.  »  Le  terme  du  concours  était  fixé  au 
1^'  mai  1830;  lorsque  cette  date  arriva,  un 
nouveau  ministre  était  aux  afl'aires.  M.  de  Guer- 
non«Ranville,  s'il  en  avait  eu  le  temps,  aurait 
sans  doute  donné  suite  aux  intentions  de  son  pré- 
décesseur :  l'ordonnance  du  14  février  1830,  signée 
sur  sa  proposition,  portait,  aux  articles  12  et  13, 
qu'une  somme  annuelle  serait  inscrite  au  budget 
pour  encourager  l'instruction  primaire,  et  qu'une 
partie  de  cette  somme  serait  employée  «  à  faire 
composer,  imprimer  et  distribuer  des  livres  élé- 
mentaires. »  Mais  quelques  mois  plus  tard,  la 
révolution  de  juillet  emportait  le  concours,  l'or- 
donnance, et  le  gouvernement. 

Le  nouveau  régime  conserva  l'Université  telle 
qu'il  l'avait  reçue.  Rien  ne  fut  changé,  pour  l'en- 
seignement secondaire,  aux  règlements  existants 
concernant  les  livres  classiques  ;  mais  une  impul- 
sion nouvelle  fut  donnée  à  l'instruction  primaire, 
et  le  gouvernement  de  juillet  tint  à  honneur  do 
réaliser  ce  que  la  Restauration  s'était  bornée  à 
promettre  sans  l'accomplir.  Vne  décision  royale 
du  12  août  1831  institua  une  commission  chargée 
de  choisir  les  livres  pour  les  écoles  primaires  et 
de  dresser  le  catalogue  d'une  bibliothèque  cen- 
trale de  ces  ouvrages  qui  devait  être  établie  à  Pa- 
ris. Le  2  novembre  1831,  M.  de  Montalivet  éa*i- 
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vaît  ce  qui  suit  dans  une  circulaire  aux  rec- 
teurs : 

«  Les  livres  de  lecture  manquent  de  toutes 
parts  dans  les  écoles  primaires,  surtout  pour  les 
enfants  pauvres  ;  le  dénuement  qui  m'a  été  signalé 
à  cet  égard  est  une  des  causes  principales  qui  ont 
retardé  jusqu'ici  les  progrès  de  l'instruction.  Une 
des  premières  pensées  du  gouvernement  devait 
être  d'y  remédier,  en  faisant  composer,  imprimer 
et  distribuer  dans  les  écoles  des  ouvrages  desti- 
nés à  communiquer  et  à  répandre  les  premières 
connaissances...  Je  viens  de  prendre  des  mesures 
afin  de  satisfaire  promptement  à  ce  qu'exigent, 
sur  ce  point  capital,  les  plus  pressants  besoins 
de  l'instruction  élémentaire.  »  Le  ministre  expli- 
que qu'il  a  adopté  un  ouvrage  intitulé  Alphabet 
et  premier  livre  de  lecture,  composé  de  telle  façon 
qu'il  pourra  être  emploj'é  dans  toutes  les  écoles 
primaires,  catholiques,  protestintes  ou  Israélites: 
«  500,000  exemplaires  de  cet  alphabet  seront  ré- 
partis sur  tous  les  points  de  la  France,  dans  la 
proportion  de  la  population  et  des  besoins,  entre 
les  écoles  communales,  qui  sont  en  ce  moment  au 
nombre  d'environ  vingt-cinq  mille.  Des  dépôts  se- 
ront formés  à  cet  effet  dans  tous  les  chefs-lieux 
d'arrondissement  et  dans  les  principales  villes  de 
chaque  ressort.  Les  comités  recevront  de  la  sous- 
préfecture  le  nombre  d'exemplaires  attribués  à 
leur  ressort  respectif,  et  ils  feront  parvenir  à  cha- 
que maire  les  exemplaires  destinés  à  l'école  com- 
munale. Arrivés  dans  chaque  commune,  le  maire 
les  frappera  du  timbre  municipal,  et  ils  seront  la 
propriété  de  l'école  publique.  L'instituteur  chargé 
de  ces  livres  les  conservera  avec  soin;  il  les  dis- 
tribuera, selon  les  besoins,  aux  enfants  indigents, 
dont  la  liste  lui  aura  été  remise  par  le  maire.  De 
leur  côté,  les  élèves  qui  appartiennent  à  des  pa- 
rents plus  aisés  auront  toute  facilité  de  se  procu- 
rer d'autres  exemplaires  du  même  alphabet  à  des 
prix  très  modérés,  dont  il  leur  sera  donné  con- 
naissance dans  chaque  commune.  »  Outre  cet  al- 
phabet, trois  ouvrages  destinés  à  l'instruction 
morale  et  religieuse  ont  été  choisis  par  le  minis- 
tre :  le  petit  catéchisme  historique  de  Fleury, 
pour  les  écoles  catholiques  ;  un  ouvrage  récent 
sur  la  Bible  {Histoire  de  la  Bible  par  Boissard), 
pour  les  écoles  protestantes  ;  et  un  livre  appro- 
prié que  désignera  le  consistoire  central,  pour  les 
écoles  Israélites.  Ces  ouvrages,  ajoute  la  circulaire, 
seront  prochainement  envoyés  et  devront  être 
distribués  de  la  même  manière  que  l'alphabet. 
D'autres  livres  encore  pourront  être  imprimés  par 
les  soins  de  l'Université  à  l'usage  des  écoles  pri- 
maires. 

Après  le  vote  de  la  loi  du  18  juin  1833,  M.  Gui- 
zot  s'occupa  à  son  tour  de  fournir  aux  écoles  les 
ouvrages  nécessaires  à  l'enseignement.  «  J'ai  fait 
composer,  dit-il  dans  une  circulaire  aux  recteurs 
(13  décembre  1833),  sur  chacune  des  connaissances 
que  doit  comprendre  l'enseignement  dans  les 
écoles  primaires  des  deux  degrés,  des  manuels 
où  elles  seront  présentées  sous  la  forme  et  dans 
les  limites  correspondantes  aux  besoins  que  le 
législateur  s'est  proposé  de  satisfaire..  Parmi  ces 
ouvrages  qui  ne  tarderont  pas  à  être  publiés  tous, 
l'un  est  consacré  à  l'instruction  morale  et  reli- 
gieuse, et  particulièrement  destiné  aux  écoles  pri- 
maires élémentaires  :  il  vient  de  paraître  sous  le 
titre  de  Livre  d'instruction  morale  et  religieuse  à 
Vusage  des  écoles  primaires  élémentaires.  C'est 
aux  enfants  catholiques  qu'il  s'adresse  II  pourra 
en  être  publié  un  autre  pour  les  écoles  protes- 
tantes. Ce  livre  a  été  autorisé  par  le  Conseil 
royal  de  l'instruction  publique;  il  ne  dispense 
point  d'ailleurs  du  catéchisme  diocésain.  » 

Voici,  d'après  un  document  daté  du  2  juin  1834, 
le  relevé  des  envois  de  livres  élémentaires  desti- 
nés à  être  distribués  dans  les  écoles,  faits  par  le 


ministère 
de  1831  : 


de    l'instruction     publique    k     partir 


En  1831 


Alphabet  ou  premier  livre  de  lecture. . 
Petit  catéchisme 

En  1832 

Histoire  de  la  Bible  par  Boissard 

Instruction  pour  les  Israélites 

A]phal)ct  ou  premier  livre  de  lecture. . 

Collection  de  tableaux  de  lecture 

Petit  catéchisme  historique 

Robinson  dans  son  île 

Petite  arithmétique  raisonnée 


En  1833 

Alphabet  ou  premier  livre  de  lecture. , 

Petit  catéchisme  historique 

Petite  arithmétique  raisonnée 

Collection  de  tableaux  de  lecture 

Histoire  de  la  Bible 

Instruction  pour  les  Israélites 


Nombre 
d'exemplaires. 

500  000 
100  000 


10  000 

5  000 

200  000 

5  000 
50  000 

6  000 
25  000 


300  000 

100  000 

30  000 

5  000 

10  000 

5  000 


M.  Guizot,  en  communiquant  ce  relevé  aux 
recteurs,  leur  annonçait  son  intention  de  conti- 
nuer à  affecter  une  partie  du  crédit  ouvert  pour 
l'encouragement  de  l'instruction  primaire  à  l'achat 
de  livres  élémentaires. 

La  loi  de  18;}3  ne  contenait  aucune  disposition 
nouvelle  concernant  les  livres.  Le  statut  portant 
règlement  pour  les  écoles  primaires  élémentaires 
communales,  du  25  avril  1834,  consacra  l'état  de 
choses  établi,  en  disant  (art.  9)  :  «  Les  livres  dont 
l'usage  aura  été  autorisé  pour  les  écoles  primai- 
res seront  seuls  admis  dans  ces  écoles.  »  Le  rè- 
glement relatif  aux  inspections  des  écoles  primai- 
res, du  27  février  1835,  porte  à  l'article  3  : 
«  L'inspecteur  primaire  s'assurera  qu'il  n'est  fait 
usage  dans  les  écoles  publiques  que  des  ouvrages 
autorisés  par  le  Conseil  royal,  et  que  les  livres 
employés  dans  les  écoles  privées  ne  contiennent 
rien  de  contraire  à  la  morale,  m 

Enfin  un  arrêté  du  30  décembre  1836  ordonna 
la  publication  d'une  liste  quinquennale  des  ou- 
vrages autorisés  pour  les  écoles  primaires,  et 
étendit  aux  classes  d'adultes  et  aux  écoles  norma- 
les les  autorisations  accordées.  «  La  liste  des 
ouvrages  anciens  et  nouveaux,  dit  l'arrêté,  dont 
l'usage  a  été  et  demeure  autorisé  dans  les  éta- 
blissements d'instruction  primaire,  depuis  le  dé- 
cret du  17  mars  1808,  sera  immédiatement 
publiée.  —  Tous  les  cinq  ans,  le  Conseil  royal  fera 
publier  une  liste  générale  des  ouvrages  qu'il  aura 
successivement  autorisés.  —  Le  choix  entre  les 
méthodes  et  les  livres  est  laissé  aux  instituteurs, 
sous  la  direction  des  comités  et  des  inspecteurs 
primaires,  sauf,  en  cas  de  difficultés,  recours  au 
recteur  de  l'académie,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  Conseil 
royal  de  l'instruction  publique.  —  Tous  les  ouvra- 
ges autorisés  pour  les  écoles  primaires  élémen- 
taires ou  supérieures  pourront  être  employés 
dans  les  classes  d'adultes,  selon  qu'il  s'agira  d'y 
donner  les  premières  instructions  ou  de  compléter 
et  de  perfectionner  les  connaissances  acquises. 
—  Tous  les  livres  autorisés  pour  les  écoles  pri- 
maires pourront  être  placés  dans  les  bibliothèques 
des  écoles  normales.  Pourront  aussi  être  placés 
dans  ces  bibliothèques,  d'après  des  propositions 
soumises  au  Conseil,  les  ouvrages  de  littérature 
française,  d'histoire  et  de  science,  qui  auront  été 
autorisés  pour  l'instruction  secondaire.  » 

M.  Cousin,  par  un  arrêté  en  date  du  5  septem- 
bre 1840,  réorganisa  la  commission  chargée  de 
l'examen  des  livres  destinés  à  l'enseignement  pri- 
maire, qu'avait  instituée  la  décision  royale  du 
12  août  1831  :  elle  fut  composée  de  douze  mem- 
bres, repartis  en  cinq  sections  ;  les  rapports  sur 
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les  ouvrages  examinés  devaient  être  rédigés  par 
écrit,  et  transmis  au  Constàl  royal,  auquel  appar- 
tenait la  décision  définitive. 

L'arrftté  du  30  décembre  1836  était  resté  inexé- 
cuté. M.  Guizot  avait  bien  fait  publier,  le  lende- 
main môme,  la  liste  des  ouvrages  autorisés  depuis 
1808;  mais  ses  successeurs  avaient  négligé  de 
faire  dresser  les  listes  quinquennales.  En  1845, 
M.  de  Salvandy,  reprenant  la  question,  décida  la 
publication  d'une  liste  annuelle,  comprenant  les 
ouvrages  de  tous  les  ordres  d'enseignement.  Voici 
les  termes  de  son  arrêté,  qui  clôt  la  série  des  actes 
administratifs  se  rapportant  aux  livres  scolaires, 
durant  cette  première  période  : 

«  La  liste  des  ouvrages  officiellement  autorisés 
par  rUiiiversité  sera  arrêtée,  chaque  année,  à  l'é- 
poque des  vacances,  et  publiée  au  mois  de  septem- 
bre, dans  le  Journal  de  l'instruction  publique,  un 
mois  avant  la  rentrée  des  classes. 

»  Cette  liste  distinguera  les  ouvrages  plus  spé- 
cialement destinés  aux  divers  degrés  d'instruction 
primaire,  secondaire  et  supérieure. 

La  disposition  ci-dessus  sera  exécutée  immé- 
diatement pour  la  présente  année. 

•>.  La  liste  officielle  comprendra,  pour  l'instruc- 
tion primaire,  tous  les  ouvrages  revêtus  de  l'auto- 
risation de  l'Université,  depuis  la  publication  de 
la  dernière  liste  (31  décembre  18:<G);  elle  com- 
prendra, pour  l'instruction  secondaire  et  supé- 
rieure, ceux  qui  ont  reçu  cette  autorisation  depuis 
ie  1""  janvier  de  la  présente  année. 

»  A  l'avenir,  la  liste  annuelle  comprendra,  avec 
la  distinction  ci-dessus  établie,  tous  les  ouvrages 
autorisés  dans  le  cours  de  l'année  scolaire.  Ces 
ouvrages  seront  les  seuls  dont  il  puisse  être  fait 
usage  dans  les  établissements  placés  sous  l'auto- 
rité ou  la  surveillance  de  l'Université.  » 

Mentionnons  encore,  avant  de  fermer  ce  chapi- 
tre, le  projet  formé  par  M.  de  Salvandy,  vers  la 
fin  de  1847,  de  faire  composer  un  livre  de  lecture 
courante  à  l'usage  des  écoles  primaires.  Comme 
l'avait  fait  M.  de  Vatimesnil,  il  ouvrit  un  con- 
cours :  «  Un  concours  au  jugement  du  Conseil 
royal,  sur  le  rapport  de  la  section  des  études,  est 
ouvert  pour  la  composition  d'un  livre  de  lecture 
courante  et  d'exercice  grammatical  contenant  les 
notions  usuelles  de  toute  nature  les  plus  propres 
à  détruire  les  préjugés  et  les  mauvaises  traditions, 
à  propager  les  connaissances  les  plus  utiles  dans 
toutes  les  conditions  de  la  vie,  à  inspirer  l'amour 
du  devoir  et  le  respect  des  lois,  à  former  les  bons 
citoyens,  en  un  mot  à  améliorer  les  mœurs  pu- 
bliques. »  (Arrêté  du  24  septembre  1847.)  Une  ré- 
compense de  COOO  francs  était  promise  à  l'auteur 
du  livre  qui  serait  couronné.  Mais  il  en  fut  de  ce 
concours  comme  de  celui  de  la  Restauration  :  une 
révolution  l'empêcha  d'aboutir. 

2.  De  la  loi  du  15  mars  1850  à  la  troisième 
République.  —  Par  une  circulaire  en  date  du  14 
mars  1848,  M.  Carnol,  ministre  de  l'instruction 
publique  sous  le  gouvernement  provisoire,  invita 
les  recteurs  k  répandre  autour  d'eux  «  toutes  les 
assurances  nécessaires  au  rétablissement  de  l'acti- 
vité de  la  li  brairie  universitaire.  Les  changements 
à  introduire  dans  le  système  général  des  lycées 
€t  collèges,  ajoutait  le  ministre,  ne  sauraient  por- 
ter sur  les  auteurs  qui  ont  été  consacrés,  par  une 
si  longue  et  si  respectable  expérience,  pour  ser- 
\ir  de  base  à  l'enseignement.  En  principe,  vous 
•êtes  autorisés  à  faire  savoir  que  mon  intention 
est  qu'aucun  des  livres  d'études  rangés  dans  le 
catalogue  de  l'année  1847-1848  n'en  soit  éli- 
miné. » 

Non  moins  conservateurs  se  montrèrent,  sur 
cette  question  des  livres,  les  projets  de  loi  de 
M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  et  de  M.  Jules  Simon. 

La  loi  du  15  mars  1850  n'apporta  qu'une  modi- 
£cation  de  pure  forme  à  l'état  de  choses  existant. 


Tandis  que  l'article  80  du  décret  du  17  mars  1808 
investissait  le  Conseil  de  l'Université  du  droit 
d'admettre  ou  de  rejeter  les  ouvrages  destinés  à 
l'enseignement,  la  loi  de  18.')0  réservait  la  déci-  . 
sion  définitive  au  ministre,  et  n'accort  ait  au  Con- 
seil supéricîur  créé  par  elle  que  le  droit  d'avis  ;  mais 
comme  la  décision  du  ministre  devait  nécessaire- 
ment être  précédée  d'une  délibération  du  Conseil, 
dans  la  pratifiue  cela  revenait  au  même.  11  y 
avait  toutefois,  sur  un  point,  une  innovation  assez 
considérable  :  jusqu'alors,  l'enseignement  pri- 
maire avait  seul  possédé  des  établissements  li- 
bres, jouissant  du  droit  de  choisir  eux-mêmes 
leurs  livres  d'enseignement,  sous  la  simple  ré- 
serve que  ces  livres  ne  contiendraient  rien  de 
contraire  à  la  morale  ;  la  loi  nouvelle  étendit  ce 
droit  aux  établissements  libres  d'enseignement 
secondaire. 

Voici  le  texte  de  la  loi  de  1850:  «  Le  Conseil 
supérieur  est  nécessairement  appelé  à  donner  son 
avis...  sur  les  livres  qui  peuvent  être  introduits 
dans  les  écoles  publiques  et  sur  ceux  qui  doivent 
être  défendus  dans  les  écoles  libres  commn  con- 
traires à  la  morale,  à  la  constitution  et  aux  lois.  » 
(Art.  5,  §  6.) 

L'application  de  ces  dispositions  donna  lieu, 
dans  la  pratique,  à  des  hésitations  et  à  des  diffi- 
cultés que  les  divers  ministres  qui  se  succédèrent 
jusqu'à  1870  cherchèrent  à  résoudre  de  différentes 
façons.  Bien  que  le  droit  du  ministre  à  prononcer 
sur  le  choix  des  ouvrages  fût  incontestable,  le 
gouvernement  préféra  tout  d'abord  ne  pas  en 
user.  La  dernière  liste  de  livres  autorisés  avait 
été  publiée  en  1849;  et  pendant  dix  années,  jus- 
qu'en 1859,  le  ministère  de  l'instruction  publique 
s'abstint  d'en  publier  de  nouvelle  :  il  se  contenta, 
à  l'occasion  de  la  rédaction  du  programme  des 
lycées,  de  déterminer  les  ouvrages  qui  seraient 
suivis  dans  chaque  classe.  Ce  n'est  pas  qu'on  ne 
se  préoccupât  de  la  question.  M.  Fortoul  crut 
avoir  trouvé,  dans  le  système  de  Vesmi  préalable, 
le  meilleur  mode  d'examen  des  livres  scolaires, 
et  il  en  prescrivit  l'application  par  son  arrêté  du 
24  décembre  1855. 

«  Considérant,  dit  l'arrêté,  qu'il  importe  de 
pourvoir  à  l'exécution  de  l'article  5  de  la  loi  du 
15  mars  1850,  d'après  lequel  le  Conseil  impérial 
de  l'instruction  publique  donne  nécessairement 
son  avis  sur  les  livres  qui  peuvent  être  introduits 
dans  les  écoles  publiques,  et  sur  ceux  qui  doi- 
vent être  défendus  dans  les  écoles  libres  comme 
contraires  à  la  morale,  à  la  constitution  et  aux 
lois  ; 

»  Considérant  qu'un  des  moyens  de  préparer 
l'accomplissement  des  devoirs  du  -Conseil,  en  ce 
qui  concerne  les  livres  à  introduire  dans  les  éta- 
blissements publics,  est  de  soumettre  à  une 
épreuve  préalable  ceux  de  ces  livres  qui  en  paraî- 
traient dignes; 

»  Le  Conseil  impérial  de  l'instruction  publique 
entendu, 

»  IjO  ministre  arrête  : 

»  Art.  1".  —  Le  ministre,  sur  l'avis  du  Comité 
des  inspecteurs  généraux,  peut  introduire  provi- 
soirement et  à  titre  d'essai,  pendant  un  lemps 
déterminé,  comme  livres  de  classe,  dans  un  ou 
plusieurs  établissements  publics  expressément  dé- 
signés, des  livres  non  encore  soumis  à  l'examen 
du  Conseil  impérial. 

»  Art.  2.  —  Les  recteurs,  sur  l'avis  des  con- 
seils académiques,  proposent  au  ministre  les  li- 
vres qu'ils  jugent  pouvoir  ètro  mis  provisoirement 
et  à  titre  d'essai  entre  les  mains  des  élèves,  in- 
dépendamment des  livres  de  classe,  ou  leur  être 
donnés  en  prix. 

»  Art.  3.  —  La  liste  des  livres  introduits  dans 
l'enseignement  public,  en  vertu  des  deux  articles 
précédents,  est  communiquée  aux   membres    du 
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(ionseil  à  la  fin  de  la  session  qui  précède  immé- 
diatement l'époque  où  ils  seront  placés  entre  les 
mains  des  élèves. 

»  Art.  4.  —  Les  chefs  des  établissements  où 
ces  livres  sont  mis  à  l'essai  adressent,  chaque 
année,  au  recteur,  un  rapport  détaillé  sur  les  ré- 
sultats de  l'épreuve  ordonnée.  Ce  rapport  est 
transmis  au  ministre  par  le  recteur,  qui  y  joint 
son  avis. 

»  Art.  5.  —  Lorsqu'il  résulte  des  épreuves  faites 
qu'il  y  a  lieu  de  soumettre  les  livres  qui  en  ont 
été  l'objet  à  l'examen  du  Conseil  impérial  de  l'in- 
struction publique,  le  Conseil  est  saisi  par  le  mi- 
nistre. 

))  Le  Conseil,  après  examen,  émet  l'avis,  suivant 
les  cas,  que  ces  livres  peuvent  ou  ne  peuvent  pas 
être  définitivement  introduits  dans  les  établisse- 
ments publics  d'instruction.  » 

En  1858,  M.  Rouland,  successeur  de  M.  For- 
toul,  remit  la  question  à  l'étude,  et  se  décida 
pour  la  création  d'une  commission  d'examen  des 
livres.  Voici  les  principaux  passages  de  l'exposé 
des  motifs  qui  fut  présenté  au  Conseil  impérial 
de  l'instruction  publique  ;  on  y  trouvera  des  ren- 
seignements intéressants  sur  la  nature  des  diffi- 
cultés que  paraissait  offrir  à  l'administration  im- 
périale l'interprétation  de  l'article  5  de  la  loi  de 
1850  : 

«  L'article  5  de  la  loi  du  15  mars  1850  a  déféré 
au  Conseil  impérial  de  l'instruction  publique  le 
jugement  «  des  livres  qui  doivent  être  introduits 
«  dans  les  écoles  publiques  et  de  ceux  qui  doivent 
«  être  défendus  dans  les  écoles  libres  comme 
«  contraires  à  la  morale,  à  la  constitution  et  aux 
«  lois.  » 

w  Les  livres  à  introduire  dans  les  écoles  pu- 
bliques se  partagent  en  deux  catégories  :  les  uns 
sont  les  livres  de  classe  proprement  dits,  ceux 
qui  servent  de  texte  obligatoire  pour  l'enseigne- 
ment et  qui,  par  conséquent,  doivent  être  mis 
entre  les  mains  de  tous  les  élèves;  les  autres 
sont  des  ouvrages  jugés  utiles  pour  la  jeunesse, 
mais  dont  l'emploi  est  laissé  à  la  libre  apprécia- 
tion des  maîtres,  et  que  les  chefs  des  établisse- 
ments sont  autorisés,  soit  à  placer  dans  la  biblio- 
thèque de  l'école  ou  du  lycée,  soit  à  donner  en 
prix,  soit  même  à  laisser  entre  les  mains  des 
élèves,  lorsqu'ils  le  demandent. 

»  En  préparant  les  programmes  et  règlements 
pour  l'exécution  du  plan  d'études  des  lycées,  le 
Conseil  impérial  a  fixé  la  liste  des  ouvrages  qui 
seraient  suivis  dans  chaque  classe,  depuis  la 
classe  de  huitième  jusqu'à  celle  de  logique.  Sous 
ce  rapport,  les  intentions  du  législateur  ont  été 
remplies;  nous  pouvons  même  ajouter,  en  nous 
fondant  sur  l'expérience  des  dernières  années, 
qu'elles  l'ont  été  de  la  manière  la  plus  con- 
forme aux  véritables  intérêts  de  l'enseignement 
public. 

»  Mais,  depuis  longtemps,  il  reste  à  statuer  sur 
le  mode  d'approbation  des  ouvrages  qui,  sans 
être  prescrits,  pourront  cependant  circuler,  pour 
ainsi  dire,  en  libre  franchise  dans  les  établisse- 
ments. 

»  Le  règlement  du  24  décembre  1855,  élaboré 
par  le  Conseil  impérial,  après  plusieurs  projets 
infructueux,  confia  aux  Conseils  académiques 
l'examen  préalable  et  l'indication  des  ouvrages 
qui  pouvaient  être  mis  provisoirement,  et  à  titre 
d'essai,  entre  les  mains  des  élèves,  indépendam- 
ment des  livres  de  classe,  ou  leur  être  donnés  en 
prix.  Mais  cette  disposition  a  présenta  dans  la 
pratique  d'insurmontables  difficultés.  Parmi  les 
Conseils  académiques,  les  uns  ont  décliné  la  mis- 
sion qui  leur  était  attribuée;  les  autres  ne  l'ont 
remplie  que  partiellement;  l'administration  cen- 
trale a  hésité  elle-même  avant  de  donner  suite 
aux  propositions  qui  lui  étaient  faites;  le  règle- 


ment ds  1855  est  complètement  resté  une  lettre 
morte. 

»  Serait-ce  donc  que  l'article  5  de  la  loi  du 
15  mars  1850  est  inexécutable,  et  la  seule  solu- 
tion des  difficultés  qui  se  sont  élevées  est-elle  d'en 
appeler  au  législateur  pour  qu'il  amende  lui-môme 
son  œuvre?  C'est  une  règle  de  bon  sens,  qu'avant 
de  modifier  les  lois  établies,  il  faut  s'être  assuré 
Qu'elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  interpré- 
tation qui  permette  de  les  appliquer  utilement; 
mais,  dans  le  cas  particulier  dont  il  s'agit,  une 
sage  réserve  est  d'autant  plus  nécessaire,  que 
l'examen  des  livres  classiques  est  une  matière  es- 
sentiellement administrative,  dans  laquelle  le  lé- 
gislateur doit  intervenir  le  moins  possible.  Il  a 
donc  paru  que,  sans  écarter  d'une  manière  abso- 
lue l'idée  de  recourir  h  la  législature,  on  devait 
considérer  ce  recours  comme  un  moyen  extrême 
qui  ne  pouvait  être  adopté  qu'après  l'épuisement 
de  toutes  les  autres  voies. 

»  Or,  que  dit  l'article  5  de  la  loi  du  15  mars 
1850?  Que  «  le  Conseil  de  l'instruction  publique 
«  sera  nécessairement  consulté  sur  les  livres  qui 
K  peuvent  être  introduits  dans  les  écoles  publi- 
«  ques  et  sur  ceux  qui  doivent  être  défendus 
«  dans  les  écoles  libres  comme  contraires  à  la 
«  morale,  à  la  constitution  et  aux  lois.  «  Le  légis- 
lateur n'a  pas  entendu  par  là  qu'aucun  ouvrage 
ne  serait  admis  à  circuler  librement  dans  1(  s 
établissements  publics  d'instruction,  sans  l'avis 
spécial  et  motivé  du  Conseil  impérial;  car,  dans 
ce  cas,  il  aurait  imposé  au  Conseil  la  tâche  im- 
possible d'examiner  un  à  un  ces  milliers  d'ouvra- 
ges en  faveur  desquels  les  auteurs  et  les  éditeurs 
sollicitent  l'autorisation  ministérielle.  Il  semble 
que  la  pensée  de  la  loi  serait  pleinement  et  loya- 
lement remplie,  si  les  ouvrages  présentés  au  mi- 
nistre ayant  été  par  ses  soins,  en  dehors  des 
sessions,  l'objet  d'un  examen  sérieux,  la  liste  de 
ceux  dont  l'introduction  dans  les  écoles  publiques 
aurait  été  provisoirement  permise  était  commu- 
niquée au  Conseil  qui,  en  général,  n'aurait  pas  à 
les  examiner  de  nouveau,  mais  qui  conserverait 
son  droit  de  délibération  pour  le  cas  où  l'un  de 
ces  ouvrages  donnerait  lieu  à  des  réclamations  et 
à  des  plaintes.  Telle  est  la  combinaison  à  laquelle 
on  s'est  arrêté,  après  mûre  réflexion,  et  qui  se 
trouve  formulée  dans  le  projet  qu'on  a  l'honneur 
de  soumettre  au  Conseil  impérial. 

»  Une  commission  composée  des  inspecteurs 
généraux  de  l'enseignement  supérieur,  de  l'en- 
seignement secondaire  et  de  l'enseignement  pri- 
maire, et  de  sept  membres  nommés  par  le  minis- 
tre, serait  chargée  de  l'examen  de  tous  les  ou- 
vrages destinés  aux  écoles  publiques,  dont  trois 
exemplaires  auraient  été  déposés  au  ministère. 
Chaque  ouvrage  serait  l'objet  d'un  rapport  écrit 
et  signé,  sur  lequel,  après  délibération,  la  com- 
mission voterait.  Il  pourra  se  présenter  des  cas 
où  il  serait  avantageux  que  ces  rapports  fussent 
demandés  à  des  rapporteurs  spéciaux,  à  des  pro- 
fesseurs de  nos  grands  établissements  scientifiques 
et  littéraires  ou  à  des  membres  de  l'Institut.  Mais 
on  a  pensé  que  ces  cas  seraient  bien  rares,  et 
qu'une  commission  dans  laquelle  les  trois  ordres 
d'enseignement  se  trouvaient  représentés  par 
l'inspection  générale,  et  qui  se  complétait  par 
l'adjonction  de  sept  membres  à  la  nomination  du 
ministre,  off'rirait  les  garanties  les  plus  certaines 
et  les  plus  constantes  de  savoir,  de  dévouement 
et  d'impartialité. 

i>  Lorsque  la  commission  a  terminé  l'examen 
d'un  ouvrage  et  qu'elle  a  proposé  d'en  autoriser 
l'introduction  dans  les  écoles  publiques,  le  mi- 
nistre, aux  termes  du  nouveau  projet,  peut  ac- 
corder temporairement  l'autorisation  demandée, 
sans  attendre  la  prochaine  réunion  du  Conseil. 
Il   n'est  pas  à  craindre  que  l'exercice  de  cette 
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faculté  d(5g6nère  jamais  en  abus,  ni  que  les  dcpo- 
«itairos  de  la  puissance  publique  s'en  servent 
pour  répandre  parmi  la  jeunesse  des  ouvrages 
dont  la  religion,  la  science  ou  le  goût  pourraient 
s'alarmer.  Mais  si  la  conscience  du  ministre  avait 
été  trompée,  son  erreur  serait  bientôt  réparéo, 
puisque,  selon  le  projet,  le  Conseil  doit  être  saisi 
tous  les  ans  de  la  liste  des  ouvrages  autorisés. 
Cette  liste  sera  insérée  au  procès-verbal  de  la 
séance  où  la  communication  aura  eu  lieu.  Si  des 
objections  s'élèvent,  il  en  sera  délibéré;  les  ou- 
vrages qui  seraient  trouvés  défectueux  cesseront 
de  jouir  du  bénéfice  de  l'autorisation  temporaire 
qui  leur  avait  été  accordée. 

»  La  loi  dd  15  mars  1850  sera  ainsi  exécutée 
dans  son  esprit  d'une  manière  utile  pour  tout  le 
monde,  sous  la  responsabilité  du  ministre  qui 
aura  l'initiative  de  l'examen  et  de  l'introduction 
des  ouvrages;  sous  celle  aussi  du  Conseil,  qui 
conservera  son  droit  de  délibération  et  de  re- 
montrance avec  la  juste  part  d'autorité  qui  s'at- 
tache à  tous  ses  avis. 

»  Si  le  Conseil  impérial  adoptait  la  proposition 
qu'on  a  l'honneur  de  lui  soumettre,  il  aurait  enfin 
résolu  d'une  manière  simple  et  vraie,  nous  le 
croyons,  la  dernière  et  non  pas  la  moins  délicate 
des  questions  administratives  que  suscitait  la  loi 
du  15  mars  1850.  » 

Un  arrêté  conforme  à  cet  exposé  des  motifs  fut 
pris  par  M.  Rouland,  le  Conseil  impérial  entendu, 
en  date  du  26  décembre  1.S58.  La  commission 
d'examen  des  livres,  constituée  sous  la  présidence 
do  M.  Dumas,  se  mit  à  l'œuvre.  Elle  fit  de  son 
mieux  pour  suffire  à  la  tâche  difficile  qui  lui 
était  imposée;  mais  elle  ne  paraît  y  avoir  réussi 
ni  au  gré  des  éditeurs,  ni  à  celui  de  Tadministra- 
tion. 

u  La  commission  de  1858,  lit-on  dans  un  histo- 
rique de  la  question  qui  nous  occupe  présenté 
en  1874  au  Conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique par  M.  de  Montesquiou,  n'était  peut-être 
pas  assez  nombreuse  :  la  tâche  était  lourde; 
800  ouvrages  lui  avaient  été  adressés  le  jour 
même  de  son  installation.  Chaque  année,  250  à 
300  nouveaux  volumes  venaient  s'ajouter  à  l'ar- 
riéré qui  restait  toujours  à  peu  près  au  même 
chiffre.  Quant  à  l'examen  du  Conseil,  il  était, 
paraît-il,  assez  sommaire  en  raison  peut-être  de 
ce  que  la  loi  n'avait  pas  donné  la  faculté  de  char- 
ger des  commissions  d'étudier  les  questions  dans 
l'intervalle  des  sessions.  Aussi  fut-ce  sans  ren- 
contrer grande  résistance  que  six  ans  plus  tard, 
en  novembre  1864,  un  nouveau  ministre,  dans 
une  note  qui  contient  une  vive  critique  des  der- 
niers essais,  vint  proposer  au  Conseil  un  mode 
de  procéder  tout  différent,  qu'il  définit  lui-même 
le  sysrème  du  veto.  » 

Voici  la  note  que  M.  Duruy  fit  présenter  au 
Conseil  impérial  : 

«  La  loi  du  15  mars  1850  a  investi  le  ministre 
du  droit  de  décider,  le  Conseil  impérial  entendu, 
quels  livres  peuvent  être  introduits  dans  les  éco- 
les publiques,  quels  doivent  être  interdits  dans 
les  écoles  libres.  En  fait,  c'est  une  commission 
qui,  depuis  1859,  exerce  cette  prérogative.  Avant 
cette  époque,  il  n'y  avait  eu,  depuis  1849,  c'est-à- 
dire  pendant  dix  années,  ni  examen  ni  autori- 
sation. 

»  Dès  le  premier  jour  de  son  installation,  la 
commission  reçut  huit  cents  ouvrages.  Le  nombre 
de  ceux  qui  sont  annuellement  déposés  sur  son 
bureau  varie  de  deux  cent  cinquante  à  trois  cents. 
Or,  malgré  l'activité  de  ses  travaux,  elle  peut 
tout  au  plus  égaler  le  nombre  de  ses  rapports 
annuels  avec  celui  des  ouvrages  qui  lui  sont  an- 
nuellement adressés,  et  se  voit  indéfiniment  sur- 
chargée d'un  arriéré  considérable.  De  là,  si  l'on 
Buit  l'ordre  de  rinscription,  des  retards  qui  con- 


damnent l'auteur  à  attendre  un  jrigement  pendant 
deux,  trois  et  quatre  ans,  ou,  si  on  l'intervertit, 
un  véritable  dôni  de  justice,  puisqu'il  y  aura  pré- 
judice eff<;ciif  pour  les  uns  on  privilège  pour  les 
autres.  L'administration  est,  dans  ce  système,  im- 
parfaitement éclairée;  car  elle  n'est  mise  que 
très  tardivement  au  courant  de  la  valeur  des  pu- 
blications classiques,  et  elle  est  obligée,  contre 
sa  propre  règle,  de  tolérer  l'introduction  dans  les 
établissements  publics  d'ouvrages  utiles  et  bien 
faits,  mais  non  revêtus  de  la  sanction  officielle. 
La  loi  est  ainsi  fréquemment  violée,  et  l'autorité 
morale  de  la  commission  se  trouve  affaiblie  par 
cette  indifférence  à  solliciter  son  approbation. 
Enfin  cette  intervention  de  l'Etat,  avec  les  retards 
que  l'examen  entraîntî,  est  une  gêne  pour  un 
commerce  considérable,  celui  de  la  librairie;  et 
le  privilège  que  l'autorisation  accordée  par  le 
ministre  constitue  en  faveur  des  livre»  approuvés 
entrave  la  production,  diminue  la  concurrence  et 
prive  la  littérature  classique  d'un  élément  d'amé- 
lioration. 

>-  Une  raison  plus  grave  de  renoncer  à  ce  sys- 
tème, lors  même  que  l'on  viendrait  à  bout  de 
supprimer  les  lenteurs  administratives,  c'est  la 
solidarité  établie  par  l'autorisation  entre  l'Univer- 
sité qui  approuve  et  l'ouvrage  qui  est  approuvé. 
Malgré  les  progrès  de  la  science,  qui  font  vieillir 
si  rapidement  certains  ouvrages,  le  livre  autorisé 
conserve  à  toujours  l'autorisation  une  fois  donnée, 
et  l'Université  devient  responsable  des  erreurs 
d'aujourd'hui,  qui  avaient  paru  des  vérités  hier. 

»  Le  gouvernement  a  cessé,  dans  l'ordre  ma- 
tériel, de  donner  sa  garantie  aux  inventeurs; 
pourquoi  continuerait-il,  dans  l'ordre  pédagogi- 
que, à  la  donner  aux  écrivains? 

w  II  serait  accordé  complète  satisfaction  au 
commerce,  qui  demande  plus  de  liberté;  à  l'opi- 
nion publique,  qui  n'aime  pas  ces  entraves  éta- 
blies au  nom  de  l'Etat  ;  à  l'administration,  qui  a 
le  devoir  de  surveiller  et,  au  besoin,  de  réprimer, 
mais  non  celui  de  diriger  comme  par  la  main 
toutes  choses  et  toutes  personnes,  si,  comme  le 
veut  la  loi  pour  les  écoles  libres,  l'autorisation 
était  remplacée  par  le  veto. 

V  Tout  livre  non  frappé  d'interdiction  aurait  la 
liberté  de  pénétrer  dans  les  maisons  d'éducation. 
Cette  modification,  qui  est  dans  le  sens  général 
de  la  législation  aciuelle,  n'exposerait  pas  les 
écoles  publiques  au  péril  d'être  envahies  par  les 
livres  médiocres;  car  l'administration  universi- 
taire, qui  est  comme  substituée  à  l'autorité  des 
pères  de  familles,  a  sur  ces  écoles  un  droit  d'in- 
spection sans  réserve,  et  un  livre  insuffisant  n'y 
pourrait  rester  longtemps,  s'il  en  existait  un 
meilleur.  Les  membres  de  l'Université  seront 
d'autant  plus  scrupuleux  dans  le  choix  qu'ils  au- 
ront la  liberté  de  faire,  qu'ils  seront  responsables, 
chacun  vis-îi-vis  de  son  chef  immédiat,  et  tous 
vis-à-vis  du  ministre,  de  ce  qu'ils  auront  eux- 
mêmes  choisi. 

»  Il  y  a  donc  lieu  d'organiser  une  juridiction 
régulière  et  comme  une  première  instance  pour 
l'appréciation  des  cas  d'interdiction.  Le  Conseil 
départemental,  saisi  par  l'inspecteur  d'académie, 
prononcerait  en  premier  ressort  sur  les  livres 
relatifs  aux  écoles  primaires;  et  le  Conseil  aca- 
démique, saisi  par  le  recteur,  sur  ceux  qui  inté- 
ressent les  établissements  d'enseignement  secon- 
daire, chacun  selon  sa  compétence  naturelle.  La 
délégation  que  le  Conseil  impérial  a  faite  à  la 
commission  irresponsable  qui  fonctionne  en  ce 
moment,  serait  donnée  à  deux  conseils  que  la  loi 
a  constitués,  et  la  justice  se  trouverait  placée  plus 
près  du  justiciable.  Le  Conseil  impérial,  établi 
juge  de  la  décision  retidue  par  le  Conseil  dépar- 
temental ou  par  le  Conseil  acadomitiue,  rentrerait 
ainsi  daus  la  vérité  du  rôle  que  la  loi  lui  a  dévolu.  » 
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Un  arrôté  en  date  du  It  janvier  1S65  prit  les 
■mesures  nécessaires  pour  le  fonctionnement  du 
nouveau  système. 

ft  Art.  l*^  —  Le  recteur  et  les  inspecteurs  d'a- 
cadémie, les  premiers  pour  les  livres  d'enseigne- 
ment secondaire,  les  seconds  pour  les  livres 
d'enseignement  primaire,  doivent,  sous  leur  res- 
ponsabilité, déférer,  soit  au  Conseil  académique, 
soit  au  Conseil  départemental,  les  ouvrages  publics 
DU  circulant  dans  leur  académie  ou  dans  leur  res- 
sort d'inspection,  qui  leur  paraissent  contraires  à 
la  morale,  h  la  constitution  et  aux  lois. 

»  Art.  '2.  —Si  le  Conseil  académique  ou  le  Con- 
seil départemental  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'in- 
terdire les  ouvrages  ainsi  déférés,  il  le  déclare 
par  une  délibération  motivée. 

»  Art.  3.  —  Les  délibérations  intervenues  en 
vertu  des  articles  ci-dessus  sont,  dans  tous  les 
cas,  soumises  à  l'approbation  du  Conseil  impérial 
de  l'instruction  publique. 

»  Art,  4.  —  Le  minisire  présente,  chaque  an- 
née, au  Conseil  impérial,  qui  donne  son  avis,  la 
liste  des  ouvrages  nouveaux  qui  peuvent  être  in- 
troduits dans  les  écoles  publiques,  » 

La  commission  d'examen  des  livres,  qu'avait 
instituée  l'arrêté  du  26  décembre  1868,  se  trouva 
en  conséquence  supprimée. 

Le  régime  nouveau  introduit  par  M.  Duruy  resta 
en  vigueur  jusqu'à  la  fin  de  l'empire,  et  se  main- 
tint encore  après  1870,  pendant  les  trois  années 
qui  précédèrent  la  réorganisation  du  Conseil  su- 
périeur en  1873. 

3.  De  1870  à  l'heure  actuelle.  —  Nous  venons 
de  rappeler  qu'après  la  chute  de  l'empire  en  1870, 
le  système  de  la  libre  admission  des  livres,  sous 
réserve  du  veto  ministériel,  continua  d'exister 
pendant  trois  années.  En  1*73,  l'Assemblée  na- 
tionale eut  à  discuter  le  projet  de  loi  portant  réor- 
ganisation du  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  ;  ce  projet  contenait  un  article  4  qui  était 
la  reproduction  exacte  de  l'article  5  de  la  loi  de  1850. 
M.  Jules  Simon,  alors  ministre  de  l'instruction 
publique,  se  déclara  partisan  du  système  de  la 
libre  admission  avec  veto,  et  proposa  l'amende- 
ment suivant,  qui  aurait  consacré  définitivement 
ce  système  en  en  faisant  passer  les  dispositions 
dans  la  loi  :  «  Le  Conseil  supérieur  délibérera  sur 
les  livres  qui  doivent  être  interdits  dans  les  écoles 
publiques  ou  libres.  »  Mais  cet  amendement  ne 
fut  pas  adopté  et  le  texte  du  projet  fut  main- 
tenu. 

Dès  sa  première  session,  le  Conseil  supérieur 
s'occupa  de  la  question  et  nomma  une  commis- 
sion qui  se  prononça  contre  le  système  de  la  libre 
entrée  et  demanda  le  retour  au  régime  de  l'arrêté 
du  26  décembre  1838.  Le  ministre  qui  avait  rem- 
placé M.  Jules  Simon,  M.  Batbie.  se  rangea  à  cette 
opinion;  par  un  arrêté  du  22  juillet  1873,  il  re- 
constitua l'ancienne  commission  des  livres  sous 
le  nom  de  Commission  d'examen  des  livres  clas- 
siques, et  rétablit  le  système  de  l'autorisation 
préalable. 

Mais  ce  retour  à  un  ordre  de  choses  dont  les 
inconvénients  avaient  été  si  nettement  signalés 
par  M.  Duruy  ne  fut  pas  de  longue  durée.  En 
1.S75  un  nouveau  ministre,  M.  Wallon,  rapporta 
l'arrêté  du  22  juillet  1873  et  le  remplaça  par  un 
règlement  (2  Juillet  1875)  qui  revenait,  avec 
quelques  modifications,  au  système  de  1865.  En 
voici  le  texte  : 

«  Art.  »*^  —  Il  est  dressé  chaque  année  une 
liste  dos  livres  en  usage  : 

»  1°  Dans  les  lycées  et  collèges; 

»  2»  Dans  les  écoles  normales  primaires; 

»  3"  Dans  les  écoles  primaires  publiques. 

»  Art.  2.  —  A  cet  eflet,  les  professeurs  de  clia- 
<ïue  lycée,  collège  et  école  normale  primaire  se 
réunissent  dans  la  première  quinzaine  du  mois 


d'avril,  sous  la  présidence  du  proviseur,  principal 
ou  directeur.  Ils  dressent  la  liste  des  livres  qui 
ont  été  en  usage  durant  la  dernière  année  et  ar- 
rêtent, de  concert,  la  liste  de  ceux  qu'ils  se  pro- 
posent de  mettre  entre  les  mains  des  élèves  dans 
la  prochaine  année  scolaire. 

»  Les  instituteurs  communaux  transmettent  aux 
inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  la  liste 
des  livres  en  usage  dans  leurs  écoles  respectives. 

»  Art.  3.  —  Avant  le  l'f  mai,  les  listes  men- 
tionnées dans  l'article  précédent  sont,  à  la  dili- 
gence des  proviseurs,  principaux  et  inspecteurs, 
envoyées  au  recteur  de  l'académie. 

»  Le  recteur  en  dresse  un  tableau  récapitulatif 
qu'il  transmet,  avant  le  15  juillet,  au  ministre,  avec 
ses  observations,  après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil 
académique  en  ce  qui  concerne  l'instruction  se- 
condaire, et  l'avis  du  Conseil  départemental  en 
ce  qui  concerne  l'enseignement  primaire. 

»  Art.  4.  —  La  liste  générale  des  livres  en  usage 
dans  les  établissements  d'instruction  publique  est 
soumise  à  une  commission  composée  des  inspec- 
teurs généraux  et  de  membres  désignés  par  le 
ministre.  Cette  commission  est  chargée  de  l'exa- 
men préparatoire  desdits  livres.  Elle  dresse  la 
liste  de  ceux  qu'elle  juge  ne  pas  pouvoir  être  in- 
troduits dans  les  établissements  publics,  et  de 
ceux  dont  il  y  a  lieu  de  prononcer  l'interdiction 
dans  les  écoles  libres. 

»  Art.  5.  —  Le  Conseil  supérieur,  dans  sa  se- 
conde session  animelle,  est  saisi  par  le  ministre  : 

»  1°  De  la  liste  générale  des  livres  en  usage 
dans  les  écoles  publiques; 

»  2°  Des  propositions  de  la  commission  d'exa- 
men. 

»  Art.  6.  —  Si,  dans  le  cours  d'une  année,  un 
ouvrage  qui  n'avait  pas  été  primitivement  porté 
sur  la  liste  des  livres  en  usage  vient  à  être  in- 
troduit dans  un  établissement,  il  en  est  donné 
avis  par  le  chef  de  l'établissement  au  recteur,  qui 
avise  à  son  tour  le  ministre. 

»  Art.  7.  —  Sont  rapportées,  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  au  présent  règlement,  les  disposi- 
tions des  arrêtés  du  22  juillet  1873.  » 

Une  circulaire  explicative  aux  recteurs  (16  juil- 
let 1875)  commentait  en  ces  termes  les  disposi- 
tions de  ce  règlement  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  l'arrêté  que 
je  viens  de  prendre,  après  avis  du  Conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique,  pour  régler  la 
question  trop  longtemps  controversée  des  livres 
classiques 

»  J  appelle  votre  attention  sur  le  caractère  de 
l'examen  auquel  le  Conseil  académique  et  les  Con- 
seils départementaux  auront  h  se  livrer.  Il  ne 
sagit  pas  d'accorder  à  certains  ouvrages  jugés 
meilleurs  que  d'autres  une  approbation  qui  serait 
refusée  à  ceux-ci,  ni  par  conséquent  de  dresser 
une  liste  de  livres  officiellement  garantis  et  pri- 
vilégiés, qui  seraient  seuls  admis  dans  les  établis- 
sements publics.  Le  système  de  l'approbation 
préalable  a  été  soumis  au  Conseil  supérieur,  et  il 
a  été  écarté  par  des  votes  réitérés  comme  étant 
d'une  pratique  difficile  et  compromettante  pour 
le  gouvernement.  Il  s'agit  seulement,  aujourd'hui, 
d'éliminer  deux  classes  d'ouvrages,  les  ouvrages 
insuffisants  et  les  ouvrages  dangereux,  les  pre- 
miers qui  ne  doivent  pas  être  introduits  dans  les 
établissements  publics,  les  seconds  qui  doivent 
être  interdits  dans  les  établissements  publics  et 
dans  les  établissements  libres.  C'est  la  tâche 
même  qui  incombe  h  la  commission  administra- 
tive mentionnée  dans  l'article  5  de  l'arrêté  que  je 
vous  transmets.  Cette  commission,  instituée  par 
l'un  do  mes  prédécesseurs,  n'est  plus  appelée 
désormais  qu'à  signaler  les  ouvrages  qu'elle  juge 
ne  pas  devoir  être  mis  entre  les  mains  de  la  jeu- 
nesse;   elle   ne  propose    pas   des    approbations, 
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mais  des  éliminations.  Elle  prépare  l'index  des 
livres  défondiis,  non  une  table  de  livres  approu- 
vés. Tout  livre  qui  n'est  pas  explicitement  dé- 
fendu est  implicitement  permis,  ou  du  moins 
toléré,  pourvu  qu'il  ait  figuré  sur  une  des  listes 
soumises  par  les  chefs  dos  établissements  et  par 
vous-même,  après  avis  du  Conseil  académique  et 
des  fJonseils  départementaux,  à,  l'apprcciation  de 
l'autorité  ministérielle.  Les  dispositions  contrai- 
res de  l'arrôté  du  22juillet  1873  sont  rapportées.  » 
Etat  actuel  de  la  question.  —  L'administration 
de  M.  Jules  Ferry  devait  créer  une  organisation 
plus  complète,  plus  régulière,  plus  efficace  que 
lo  système  du  simple  veto,  et  assurant  une  large 
part  d'initiative  au  personnel  enseignant. 

Tout  d'abord,  la  Commission  d'examen  des  li- 
vres classiques,  instituée  en  1873,  fut  réunie  à  la 
Commission  consultative  des  livres  destinés  à  être 
donnés  en  prix  dans  les  lycées  et  collèges,  et  pla- 
cés dans  les  bibliothèques  de  quartiers,  instituée 
par  arrôlé  du  11  janvier  1862;  il  n'y  eut  plus 
qu'une  commission  unique,  a  chargée  d'examiner 
les  ouvrages  destinés  à  être  introduits  dans  les 
écoles  publiques,  dans  les  bibliothèques  de  quar- 
tiers, et  à  être  décernés  en  prix  dans  les  lycées, 
collèges  et  écoles.  »  (Arrêté  du  12  mars  1879.) 

La  réforme,  dans  le  sens  libéral  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  s'accomplit  d'abord  dans  le  do- 
maine de  l'enseignement  primaire.  Une  circulaire 
aux  recteurs,  du  10  juin  1879,  les  invita  à  faire 
connaître  leurs  vues  «  sur  les  moyens  qui  leur 
paraîtraient  propres  à  concilier,  sans  perturbation, 
la  liberté  du  choix  des  livres  destinés  aux  écoles 
primaires  avec  l'unité  de  direction  pédagogique  -et 
avec  toutes  les  améliorations  d'ordre  scolaire 
qu'il  serait  possible  de  réaliser.  »  Les  recteurs  se 
prononcèrent  presque  unanimement  contre  le  sys- 
tème de  l'approbation  préalable,  et  se  déclarèrent 
favorables  à  la  solution  qui  laisserait  une  certaine 
liberté  de  choix  aux  instituteurs,  sous  le  contrôle 
des  inspecteurs  primaires  et  des  inspecteurs 
d'académie. 

Un  rapport  du  directeur  de  l'enseignement  pri- 
maire au  ministre  (6  novembre  1879),  rédigé  à  la 
suite  de  cette  enquête,  formula  en  ces  termes  la 
solution  projetée  : 

«  Quelque  désirable  que  soit  l'uniformité  des 
méthodes,  il  ne  paraît  pas  possible  d'acheter  cet 
avantage  au  prix  de  tous  les  inconvénients  que 
présenterait  aujourd'hui  la  résurrection  des  «  listes 
officielles  de  livres  approuvés  »  par  le  ministre  ou 
par  le  Conseil  supérieur.  L'idée  d'un  manuel  uni- 
que ou  d'un  petit  nombre  de  manuels  adoptés  par 
riHtat  pour  chaque  enseignement,  a  pu  séduire  en 
d'autres  temps  des  intelligences  d'élite  :  c'est  de 
nos  jours  une  chimère.  L'incessante,  l'intarissable 
production  des  livres  classiques,  suffirait,  à  défaut 
d'autres  motifs,  et  il  y  en  a  de  plus  graves,  pour 
faire  définitivement  abandonner  le  régime  de  l'au- 
torisation préalable.  D'ailleurs,  il  n'y  a  pas  de 
livre,  en  aucun  genre  d'études,  qui  puisse  conve- 
nir à  toutes  les  école»  primaires,  à  toutes  les  ré- 
gions de  ia  France,  à  tous  les  degrés  de  culture 
intellectuelle.  Celui  même  qui  aurait  été  sans 
conteste  adopté  hier  comme  le  meilleur  serait  dé- 
passé demain  par  un  plus  parfait  encore,  et  le 
privilège  dont  il  aurait  joui  un  instant  à  bon  droit 
deviendrait,  en  se  prolongeant,  un  obstacle  au 
progrès. 

»  D'autre  part,  réduire  le  rôle  de  l'administra- 
tion à,  un  simple  veto  contre  les  ouvrages  absolu- 
ment ineptes  ou  immoraux,  ce  n'est  pas  opposer 
une  digue  assez  résistante  à  l'envahissement  des 
livres  médiocres,  lancés  dans  la  circulation  par 
des  spéculations  de  librairie  plutôt  que  par  la 
concurrence  sérieuse  des  méthodes  et  des  procè- 
des pédagogiques. 
»  On  échapperait  aux  reproches  opposés  qu'en- 


courent ces  deux  systèmes  si,  au  lieu  de  mainte- 
nir dans  les  attributions  de  l'administration  cen- 
trale CCS  examens  de  livres  en  nombre  indéfini» 
on  en  laissait  la  charge  à  ceux  précisément  qui, 
devant  se  servir  de  ces  livres,  sont  le  plus  intéres- 
sés à  n'en  admettre  que  de  très  bon... 

»  Aujourd'hui  que  les  instituteurs  ne  sont  plus 
isolés,  que  l'inspection  les  siimule  et  les  soutient 
de  plus  près,  que  l'institution  du  certificat  d'étu- 
des, bien  qu'à  peine  à  ses  débuts,  agit  déjà  puis- 
samment sur  l'école  à  tous  ses  degrés,  qu'enfin 
les  conférences  pédagogiques  vont  flaire  renaître 
dans  notre  personnel  enseignant  cet  esprit  de 
corps,  cette  liberté  de  discussion,  cette  émulation 
de  bon  aloi,  ce  sentiment  de  solidarité  profes- 
sionnelle qui  donne  à  tous  la  conscience  de  leur 
force  et  à  chacun  la  conscience  de  sa  responsabi- 
lité, il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  vouloir 
imposer  aux  maîtres  leurs  instruments  d'étude, 
et  il  n'y  en  a  aucun  à  leur  laisser  librement  indi- 
quer ceux  qu'ils  préfèrent;  il  faut  seulement  que 
cette  manifestation  de  leurs  préférences  raisonnées 
soit  entourée  de  toutes  les  garanties  d'examen 
sérieux  et,  pour  cela,  qu'elle  ait  lieu  dans  les  con- 
férences ou  réunions  générales  des  instituteurs 
publics  de  chaque  canton. 

»  Là,  assemblés  pour  mettre  en  commun  le 
meilleur  de  leur  expérience  individuelle  et  collec- 
tive, s'adressantà  des  collègues  qui  ne  se  rendront 
qu'à  de  bonnes  raisons,  ils  seront  prémunis  égale- 
ment contre  l'inertie  routinière  et  contre  les  faci- 
lités excessives  qui  pourraient  leur  être  offertes 
pour  changer  leurs  livres  classiques  avec  des 
avantages  plus  apparents  que  réels  :  ils  exerce- 
ront ainsi,  sur  des  matières  que  nul  ne  connaît 
mieux  qu'eux,  leur  esprit  d'examen,  de  comparai- 
son, de  critique,  de  réforme  :  ils  ne  pourront  se 
décider  dans  leurs  choix  que  par  des  motifs  tirés 
de  la  supériorité  pédagogique  et  généralement  re- 
connue de  telle  ou  telle  méthode.  Ils  dresseront 
donc,  dans  les  meilleures  conditions  possibles,  la 
liste  provisoire  des  livres  scolaires  qu'ils  deman- 
dent à  s'imposer  à  eux-mêmes. 

»  En  possession  de  ces  listes  cantonales,  l'in- 
specteur d'académie  conservera  son  droit  de  con- 
trôle et  de  révision;  il  les  soumettra  à  l'examen 
d'une  commission  départementale  composée  des 
inspecteurs  primaires,  des  directeur,  directrice  et 
professeurs  d'école  normale  ;  il  recueillera,  s'il  y  a 
lieu,  les  réclamations  et,  après  ce  second  examen, 
proposera  au  recteur  l'approbation  et  la  publication 
d'une  liste  de  livres  adoptés  pour  l'année  dans  le 
département. 

»  La  liste  ainsi  formée  pourrait,  d'année  en 
année,  s'augmenter  de  livres  nouveaux,  se  déchar- 
ger au  contraire  de  ceux  que  l'expérience  aurait 
condamnés.  La  limite  à  ces  modifications  sera  tout 
naturellement  fixée  par  une  préoccupation  que 
l'instituteur,  en  contact  journalier  avec  les  fa- 
milles, ne  risquera  pas  de  perdre  de  vue  :  celle 
d'éviter  des  changements  de  livres  onéreux  aux  pa- 
rents et  préjudiciables  à  la  continuité  des  études.  » 
L'année  suivante,  un  arrêté  ministériel  con- 
forme aux  conclusions  du  rapport  ci-dessus,  et 
daté  du  16  juin  1880,  réglait  ainsi  la  question  : 

«  Art.  l*r.  —  Il  est  dressé,  chaque  année  et 
dans  chaque  département,  une  liste  des  livres  re- 
connus propres  à  être  mis  en  usage  dans  les  écoles 
primaires  publiques  élémentaires  et  supérieures. 
»  Art.  2.  —  A  cet  effet,  les  instituteurs  et  insti- 
tutrices titulaires  de  chaque  canton,  inunis  du 
brevet,  réunis  en  conférence  spéciale,  établissent, 
au  plus  tard  dans  la  première  quinzaine  du  mois 
de  juillet,  une  liste  des  livres  qu'ils  jugent  pro- 
pres à  être  mis  en  usage  dans  les  écoles  primai- 
res publiques. 

»  Art.  3.  —  Toutes  les  listes  ainsi  dressées  sont 
transmises  à  l'inspectour  d'académie.  Une  com- 
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mission  siégeant  au  chef-lieu  du  département,  et 
composée  des  inspecteurs  primaires,  du  directeur 
et  de  la  directrice  des  écoles  normales  et  des 
maîtres-adjoints  de  ces  établissements,  réunis 
sous  la  présidence  de  l'inspecteur  d'académie,  ré- 
vise les  listes  cantonales  et  arrête  le  catalogue 
pour  le  département. 

»  Art.  4.  —  Sont  rapportés,  en  ce  qu'ils  ont  de 
contraire  au  présent  règlement»  les  arrêtés  du 
22  juillet  1873  et  du  2  juillet  1875.  » 

Le  principe  en  vertu  duquel  le  choix  des  livres 
classiques  devait  être  remis  aux  maîtres  eux- 
mêmes,  appliqué  d'abord  aux  seules  écoles  pri- 
maires, ne  tarda  pas  à  l'être  aussi  aux  établis- 
sements d'enseignement  secondaire.  A  l'occasion 
de  la  publication  d'un  a  Catalogue  des  livres  clas- 
siques pouvant  être  introduits  dans  les  lycées  et 
collèges  »,  arrêté  par  la  commission  des  livres 
(octobre  1880),  une  note  fut  adressée  au  ministre 
'■*'  pour  réclamer,  en  faveur  du  personnel  enseignant 
secondaire,  le  droit  qui  avait  été  reconnu  aux 
maîtres  des  écoles  primaires.  Cette  réclamation 
fut  jugée  légitime,  et  une  circulaire  ministérielle 
aux  recteurs,  du  13  octobre  1881,  rétablissant  les 
réunions  mensuelles  des  professeurs  des  lycées 
et  collèges,  leur  confia,  entre  autres  attributions, 
le  choix  des  livres  classiques.  Une  circulaire  spé- 
ciale, du  même  jour,  indiqua  la  façon  de  procéder 
à  cet  égard.  Après  avoir  déclaré  que  désormais  les 
livres  inscrits  au  Catalogue  officiel  devaient  être 
regardés  comme  simplement  «  recommandés  )»,la 
circulaire  ajoutait  : 

«  La  section  permanente  du  Conseil  supé- 
rieur a  pensé  qu'une  grande  latitude  devait 
être  laissée  aux  assemblées  de  professeurs  char- 
gées désormais  du  choix  des  livres  dans  cha- 
cun des  établissements  secondaires,  et  j'ai  cru 
devoir  me  rendre  aux  observations  qui  ont  été 
présentées  à  cet  égard...  La  commission  insti- 
tuée pour  l'examen  des  livres  destinés  à  l'en- 
seignement secondaire  a  consacré  deux  années  à 
cette  œuvre.  Elle  recommande  et  n'impose  pas. 
Biais  chacun  des  ouvrages  portés  au  catalogue 
ayant  été  l'objet  d'une  étude  spéciale  et  d'un  rap- 
port motivé,  MM.  les  professeurs  comprendront 
qu'ils  ne  peuvent  trouver  un  guide  plus  sûr  dans 
l'examen  comparatif  qu'ils  auront  à  faire  pour  le 
choix  des  livres  de  classe.  C'est  aux  assemblées 
des  professeurs  que  ce  choix  appartient  désormais, 
et  je  leur  laisse  à  cet  égard  la  plus  grande 
liberté.  Elles  pourront  désigner  des  ouvrages  qui 
ne  figurent  pas  au  catalogue.  Mais  il  convient 
que,  dans  ce  cas,  les  motifs  de  l'option  puissent 
être  appréciés.  Vous  aurez  donc  à  inviter  MM.  les 
professeurs,  quand  ils  auront  désigné  un  livre 
non  inscrit  au  catalogue,  à  motiver  leur  décision 
par  un  rapport  succint  sur  les  mérites  comparatifs 
de  l'ouvrage  adopté.  Ce  rapport  me  sera  transmis.  » 

Deux  mois  plus  tard  (10  décembre  1881),  une 
autre  circulaire,  portant  la  signature  de  M .  Paul 
Bert,  vint  élargir  encore  les  dispositions  libérales 
de  la  circulaire  précédente  : 

«  Il  m'a  paru  désirable,  dit  le  ministre,  de  ren- 
trer plus  largement  encore  dans  les  vues  expri- 
mées par  le  Conseil  supérieur  et  de  laisser  aux 
professeurs  une  liberté  entière,  non  seulement 
en  ce  qui  concerne  les  livres  classiques,  mais  en- 
core les  ouvrages  destinés  à  être  donnés  en  prix 
ou  placés  dans  les  bibliothèques  de  classe  ou 
d'étude.  J'ai  décidé,  en  conséquence,  que  les  pro- 
fersseurs  pourraipnt  librement  choisir  ces  livres  et 
ouvrages  aussi  bien  en  dehors  du  ''atalogue 
récemment  publié  par  la  commission  des  livres 
que  dans  ce  catalogue  même,  et  qu'ils  n'auraient 
plus  à  motiver  leurs  choix,  comme  l'indiquait  la 
circulaire  du  13  octobre  1881.  Je  désire  toutefois 
que,  dans  chaque  établissement,  ces  choix  soient 
faits,  à  l'avenir,  en  assemblée  de  professeurs.  Je 


retiens  seulement  le  droit  établi  par  les  articles  4 
et  5  de  la  loi  du  28  février  1880,  d'interdire,  aprôfi 
avis  de  la  section  permanente  pour  les  établisse- 
ments publics,  et  du  Conseil  supérieur  pour  les 
établissements  privés,  les  livres  contraires  à  la 
morale,  à  la  constitution  et  aux  lois.  » 

Mentionnons  encore,  en  terminant,  une  dispo- 
sition relative  à  une  catégorie  particulière  de 
livres  d'enseignement,  les  manuels  d'instruction 
civique  et  les  manuels  d'instruction  morale.  A 
la  suite  de  l'agitation  produite  par  les  condam- 
nations dont  la  congrégation  de  l'Index  avait  frappé 
plusieurs  de  ces  manuels,  M.  Jules  Ferry,  dans 
un  discours  au  Sénat  (31  mai  1883),  a  annoncé 
l'intention  de  soumettre  les  ouvrages  de  cette 
nature  à  la  formalité  d'une  autorisation  spéciale. 
«  Les  conférences  d'instituteurs,  a  dit  le  ministre, 
discutant  le  choix  des  livres,  des  méthodes,  sont 
bonnes,  ont  produit  de  bons  résultats.  Toutefois 
je  n'hésite  pas  à  dire  qu'au  point  de  vue  de  notre 
responsabilité  comme  de  nos  engagements,  et, 
l'événement  le  prouve,  dans  l'intérêt  de  la  paix 
des  esprits,  il  faut,  en  ce  qui  concerne  les  manuels 
d'éducation  morale  et  civique,  prendre  quelques 
précautions  de  plus.  Je  suis  donc  résolu  à  propo- 
ser au  Conseil  supérieur,  dans  sa  prochaine  ses- 
sion, une  disposition  complémentaire  de  l'arrêté 
du  16  juin  1«80.  Il  sera  établi  que  l'inscription 
des  manuels  d'instruction  civique  et  des  manuels 
de  morale  sur  la  liste  des  livres  destinés  aux 
écoles  primaires  publiques  ne  sera  définitive  que 
lorsque  ces  manuels  auront  passé  sous  les  yeux 
du  ministre  et  de  la  section  permanente  du  Con- 
seil supérieur.  »  Conformément  à  cette  déclaration 
du  ministre,  la  section  permanente  a  été  saisie 
de  la  question  :  sur  son  avis,  l'arrêté  du  16  juin 
1880  a  été  maintenu  sous  cette  réserve  que  des  cir- 
culaires ministérielles  assureront  le  complément  de 
contrôle  devenu  nécessaire  pour  certains  ouvrages 
par  le  respect  de  la  neutralité  que  garantit  la  loi  du 
28  mars  1882.  —  V.  Manuels  d'instruction  morale  et 
civique, 

PAYS   ÉTRANGERS. 

ALLEMAGNE.  —  BAVIÈRE.  —  Ne  peuvent  être 
employés  pour  l'enseignement  dans  les  écoles  pri- 
maires que  les  livres  qui  ont  été  expressément 
autorisés  par  le  ministère  des  cultes  et  de  l'in- 
struction publique.  Une  liste  révisée  des  livres 
autorisés  a  été  publiée  en  1861,  et  complétée 
depuis  à  plusieurs  reprises  par  des  publications 
faites  dans  le  bulletin  du  ministère.  Les  livres 
destinés  à  l'enseignement  religieux  sont  choisis  et 
approuvés  par  l'autorité  ecclésiastique  ;  mais  ils 
ne  peuvent  être  introduits  dans  les  écoles  qu'avec 
le  consentement  du  gouvernement. 

Au  siècle  passé  une  association  avait  fondé  à 
Munich,  sous  le  nom  de  Centralschuibûche7'ver- 
lag,  une  librairie  qui  obtint  en  1785  le  monopolo 
de  la  publication  et  de  la  vente  des  livres  classi- 
ques. Ce  monopole  a  été  aboli  en  1849;  mais  le 
Centralschulbûcherverlag  n'en  est  pas  moins  resté 
une  institution  officielle,  chargée  de  fournir  aux 
écoles  les  livres  classiques  dans  les  meilleures 
conditions  possibles  ;  sur  les  bénéfices  de  l'éta- 
blissement, la  gérance  est  tenue  de  délivrer 
gratuitement  aux  autorités  de  chaque  province 
des  livres  destinés  aux  écoliers  pauvres,  jusqu'à 
concurrence  de  150  florins;  le  reste  des  bépéfices 
est  afïecté  au  soulagement  des  veuves  et  orphelins 
d'instituteurs. 

Le  choix  des  livres,  pour  chaque  école,  est  fait, 
sur  la  liste  des  livres  autorisés,  par  l'inspecteur 
de  district,  d'accord  avec  l'inspecteur  local,  après 
que  l'insiitutcur  a  été  entendu. 

Les  livres  scolaires  sont  fournis  gratuitement 
aux  enfants  de  parents  indigents,  aux  frais  de  la 
commune. 
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Dana  les  écoles  normales,  le  choix  des  livres 
appartient  au  directeur,  dans  les  limites  de  la  liste 
des  livres  autorises,  et  sous  réserve  de  l'approba- 
tion du  gouvernement  provincial. 

Phussr.  —  Il  résulte  d'un  arrêté  ministériel 
du  27  février  1873  qu'aucun  livre  classique  ne 
peut  fttre  introduit  dans  les  écoles  sans  une  déci- 
sion expresse  de  la  régence.  S'il  s'agit  de  livres 
de  lecture  et  de  livres  destinés  à  l'enseignement 
religieux,  l'autorisation  du  ministre  lui-môrae  est 
nécessaire. 

Saxe  (royaume).  —  Les  livres  classiques  dont  il 
doit  être  fait  usage  à  l'école  primaire  sont  choisis 
par  le  comité  scolaire  local  {Schulvorstand),  sous  ré- 
serve de  l'approbation  de  l'inspecteur  de  district. 
C'est  le  ministre  qui  décide  en  dernier  ressort.  Les 
écoliers  pauvres  reçoivent  les  livres  et  les  fourni- 
tures classiques  nécessaires  aux  frais  de  la  com- 
mune. 

Pour  l'introduction  dans  les  écoles  normales 
d'un  livre  d'enseignement,  l'autorisation  du  minis- 
tre est  nécessaire. 

Wurtemberg.  —  La  loi  scolaire  de  1836  se 
borne  à  dire,  art.  17  :  «  Chaque  école  doit  être 
pourvue  du  matériel  d'enseignement  nécessaire, 
ainsi  que  d'une  bibliothèque  appropriée.  Les 
élèves  indigents  recevront  gratuitement  les  livres 
{scolaires  dont  ils  ont  besoin.  »  Il  n'existe  pas, 
à  notre  connaissance,  de  disposition  légale  spéci- 
fiant en  termes  exprès  la  nécessité  d'une  autori- 
sation du  gouvernement  pour  l'introduction  d'un 
ouvrage  d'enseignement  dans  les  écoles.  Une  dé- 
cision ministérielle  énumère  de  la  façon  suivante 
les  ouvrages  qui  doivent  se  trouver  entre  les 
mains  de  l'instituteur  :  la  bible,  le  recueil  de 
cantiques,  le  recueil  de  passages  avec  le  caté- 
chisme, le  livret  des  catéchumènes,  la  Kmderlehre, 
une  histoire  biblique,  les  abécédaires  (Fibel) 
n"*  I  et  2,  le  livre  de  lecture  pour  les  écoles  évan- 
géliques,  un  livre  de  calcul,  les  Choralmelodien, 
et  un  recueil  de  chants  non  religieux. 

ANGLETERRR.  —  C'est  aux  School  Boards  qu'il 
appartient  de  désigner  les  livres  dont  il  doit  être 
fait  usage  dans  les  écoles  qui  relèvent  de  leur 
autorité.  Chaque  School  Board,  faisant  lui-même 
ses  règlements  à  sa  guise,  peut  laisser  aux  insti- 
tuteurs la  somme  de  liberté  qu'il  juge  convenable, 
et  peut  adopter  telles  mesures  qu'il  lui  plaît  pour 
l'achat  en  gros  des  livres  classiques  et  leur  vente 
ou  leur  distribution  gratuite  aux  élèves.  Le  School 
Board  de  Londres,  par  exemple,  a  créé  un  maga- 
sin central  dans  lequel  sont  en  dépôt  tous  les 
livres  d'enseignement  en  usage  dans  ses  écoles, 
ainsi  que  les  fournitures  classiques  et  le  maté- 
riel, cartes,  globes,  tableaux,  etc.  Ces  livres  et  ces 
fournitures  sont  délivrés  gratuitement  par  le  ma- 
gasin sur  une  réquisition  de  l'instituteur,  qui 
les  met,  aussi  gratuitement,  à  la  disposition  des 
élèves. 

Quant  aux  écoles  libres,  publiques  ou  privées, 
elles  choisissent  leurs  livres  sans  qu'aucune  auto- 
rité ait  à  intervenir. 

AUTRICHE.  —  La  loi  d'empire  du  25  mai  1868, 
qui  contient  des  dispositions  constitutionnelles 
sur  les  rapports  entre  l'école  et  l'église,  dit,  à 
l'art.  7  :  «  Les  livres  d'enseignement  employés 
dans  les  écoles  primaires  et  moyennes,  et  dans 
les  écoles  normales,  n'ont  pas  besoin  d'une  autre 
approbation  que  de  celle  de  l'autorité  appelée  par 
la  présente  loi  à  diriger  et  à  surveiller  l'instruc- 
tion publique.  Toutefois  les  livres  destinés  h  l'en- 
seignementrehgieux  ne  recevront  cette  approbation 
qu'après  avoir  été  déclarés  admissibles  par  l'auto- 
torité  confessionnelle  compétente.  » 

La  loi  scolaire  du  14  mai  1869  dit  à  l'art.  8  : 
M  Le  ministre  des  cultes  et  de  l'instruction  publi- 
que prononce,  après  avoir  entendu  l'autorité  sco- 
laire   provinciale,  sur  l'admissibilité    des   livres 


destinés  à  l'enseignement.  L'inspection  scolaire  de 
district,  après  avoir  entendu  les  propositions  des 
instituteurs  réunis  en  conférence  de  district,  choi- 
sit sur  la  liste  des  livres  admissibles  ceux  qui 
seront  employés  dans  les  écoles  de  sop  ressort.  » 
Dans  les  Uûrgerschulen,  le  choix  des  livres,  sur 
la  liste  des  ouvrages  admissibles,  appartient  à 
l'assemblée  des  maîtres  de  l'école  ;  cette  assem- 
blée peut  en  outre  proposer  à  l'autorité  scolaire 
provinciale  l'introduction  de  nouveaux  livres 
(art.  19,  §  3). 

Un  arrêté  ministériel  du  22  mai  1878  a  décidé 
qu'il  serait  publié  chaque  année  une  liste  des  li- 
vres autorisés  à  l'usage  des  écoles  primaires  et 
des  Bûrgerschulen. 

En  1772,  l'impératrice  Marie-Thérèse  fonda  sous 
le  nom  de  Dépôt  impérial  et  royal  des  livres  sco- 
laires [K.  K.  Schulbûcher-Verlag)  une  librairie 
jouissant  du  monopole  de  la  publication  des  li- 
vres destinés  à  l'usage  des  écoles  primaires.  Cet 
établissement,  placé  sous  la  direction  du  gouver- 
nement, doit  fournir  les  livres  au  prix  coûtant, 
sans  que  la  publication  en  puisse  devenir  une 
source  de  revenu  pour  les  finances  de  l'Etat;  en 
outre,  il  doit  chaque  année  livrer  un  certain 
nombre  d'exemplaires  gratuits  destinés  aux  élèves 
pauvres.  Après  la  promulgation  de  la  loi  scolaire 
du  14  mai  1869,  le  Dépôt  des  livres  a  cessé  de 
posséder  le  droit  exclusif  de  publication  des  ou- 
vrages scolaires,  et  l'industrie  privée  a  été  admise 
à  éditer  de  son  côté  des  livres  classiques,  aux- 
quels le  ministre  accorde  ou  refuse  l'autorisation 
conformément  à  l'art.  8  de  la  loi. 

BELGIQUE.  —  La  loi  scolaire  de  1842  disait  à 
l'art.  9  :  «  Les  livres  destinés  à  l'enseignement 
primaire,  dans  les  écoles  soumises  au  régime 
d'inspection  établi  par  la  présente  loi,  sont  exa- 
minés par  la  commission  centrale  de  l'instruction 
primaire  et  approuvés  par  le  gouvernement,  à 
l'exception  des  livres  employés  exclusivement  pour 
l'enseignement  de  la  morale  et  de  la  religion,  les- 
quels sont  approuvés  par  les  chefs  des  cultes 
seuls.  Les  livres  de  lecture  employés  en  même 
temps  à  l'enseignement  de  la  religion  et  de  la 
morale  sont  soumis  à  l'approbation  commune  du 
gouvernement  et  des  chefs  des  cultes.  » 

La  loi  scolaire  du  1er  juillet  1879  a  rendu 
au  gouvernement  le  droit  exclusif  d'autorisa- 
tion, que  la  loi  de  1842  avait  admis  le  cierge 
à  partager  avec  lui.  L'art.  6  de  cette  loi,  rem- 
plaçant l'article  9  de  la  loi  de  1842,  porte  : 
«  Les  livres  destinés  à  l'enseignement  dans  les 
écoles  primaires  sont  examinés  par  le  conseil  de 
perfectionnement  et  approuvés  par  le  gouverne- 
ment. » 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  à  la  Chambre 
des  représentants,  le  rapporteur,  M.  Olin,  motiva 
de  la  manière  suivante  le  texte  de  cet  article  : 
«  Sous  la  loi  de  1842,  l'approbation  des  livres  em- 
ployés à  l'enseignement  de  la  morale  et  de  la  re- 
ligion appartenait  exclusivement  aux  chefs  des 
cultes.  L'autorité  civile  n'avait  donc  aucune  es- 
pèce de  contrôle  sur  cet  enseignement,  auquel 
on  aurait  pu  employer  les  ouvrages  les  plus  hos- 
tiles à  nos  institutions.  On  conçoit,  à  la  rigueur, 
l'abstention  du  gouvernement  dans  les  matières 
exclusivement  religieuses.  Mais  les  ouvrages 
mixtes,  tels  que  les  livres  de  lecture,  étaient 
soumis  à  une  double  approbation  ;  à  celle  de 
l'épiscopat  et  à  celle  du  gouvernement.  Toutes 
les  éliminations  voulues  par  l'autorité  ecclésias- 
tique s'imposaient  donc  à  l'Etat,  qui  n'avait  qu  à 
s'incliner.  Cette  atteinte  gratuite  à  l'autorité  de 
l'Etat  a  disparu  dans  le  projet,  et  nous  espérons, 
pour  l'honneur  du  pays,  que  cette  disposition  ne 
se  relèvera  jamais  do  la  condamnation  qui  la 
frappe.  » 

A  teneur  de  l'arrêté  royal  du  18  janvier  iSSl, 
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les  instituteurs  et  institutrices  sont  appelés,  dans 
leurs  conférences  régulières,  à  s'occuper  de  l'exa- 
men des  méthodes  et  des  livres  ;  leurs  observa- 
tions et  leurs  vœux  sont  transmis  au  ministre  par 
l'intermédiaire  des  inspecteurs. 

Le  conseil  de  perfectionnement  de  l'instruction 
primaire  est  chargé  d'examiner  les  livres  propo- 
sés pour  l'enseignement  dans  les  écoles  primai- 
res, les  écoles  normales,  les  écoles  d'adultes  et 
les  écoles  gardiennes,  ainsi  que  ceux  qui  sont 
destinés  aux  bibliothèques  scolaires  et  aux  distri- 
butions de  prix.  Le  ministre  a  seul  le  droit  d'en- 
voyer des  livres  à  l'examen  du  conseil.  Chaque 
livre  est,  de  la  part  du  conseil,  l'objet  de  deux 
rapports  écrits,  qui  doivent  être  adressés  au  mi- 
nistre au  moins  un  mois  avant  l'ouverture  de  la 
session  ordinaire.  L'un  de  ces  rapports  est  néces- 
sairement fait  par  un  inspecteur  principal.  Lors- 
que les  conclusions  des  deux  rapports  sont  diffé- 
rentes, l'ouvrage  est  renvoyé,  avant  l'ouverture 
de  la  session,  à  un  troisième  examinateur.  (Arrêté 
royal  du  1 1  août  1879.) 

ESPAGNE.  —  La  loi  organique  de  l'instruction 
publique  du  9  septembre  1857  contient  les  dispo- 
sitions suivantes  relativement  aux  livres  : 

«  Art.  86.  —  Dans  toutes  les  branches  de  l'en- 
seignement primaire,  secondaire,  professionnel 
et  supérieur,  ainsi  que  de  l'enseignement  des  fa- 
cultés jusqu'au  grade  de  licencié,  les  études  se 
feront  au  moyen  de  livres  classiques  :  ces  livres 
seront  désignés  par  des  catalogues  que  le  gouver- 
nement publiera  tous  les  trois  ans. 

»  Art.  87.  —  La  doctrine  chrétienne  sera  étu- 
diée au  moyen  du  catéchisme  que  désignera  le 
prélat  diocésain. 

»  Art.  88.  —  Les  traités  de  grammaire  et  d'or- 
thographe de  l'Académie  espagnole  seront  les  ma- 
nuels obligatoires  et  uniques  pour  ces  matières 
dans  l^enseignement  public, 

»  Art.  89.  —  Des  livres  seront  désignés  pour  les 
exercices  de  lecture  dans  l'enseignement  pri- 
maire. Le  gouvernement  veillera  à  ce  que,  outre 
les  livres  propres  à  former  le  coeur  des  enfants  en 
leur  inspirant  de  saines  maximes  religieuses  et 
morales,  il  soit  adopté,  dans  les  écoles,  d'autres 
ouvrages  qui  familiarisent  les  élèves  avec  les  con- 
naissances scientifiques  et  industrielles  les  plus 
simples  et  de  l'application  la  plus  générale  aux 
usages  de  la  vie,  en  tenant  compte  des  circon- 
stances particulières  de  chaque  localité. 

»  Art.  90.  —  Pour  les  autres  matières  de  l'en- 
seignement primaire,  le  nombre  des  manuels  qui 
seront  désignés  pour  chaque  branche  ne  dépas- 
sera pas  celui  de  six,  et  le  nombre  des  ouvrages 
approuvés  pour  les  branches  de  l'enseignement 
secondaire,  et  de  l'instruction  supérieure  et  pro- 
fessionnelle, celui  de  trois. 

»  Art.  91.  —  Pour  fournir  de  livres  classiques 
les  branches  qui  n'en  possèdent  pas  de  convena- 
bles, le  gouvernement  ouvrira  un  concours,  ou 
pourvoira  par  un  autre  moyen  aux  besoins  de  l'en- 
seignement, après  avoir  pris  chaque  fois  l'avis  du 
Conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

^  »  Art.  92.  —  Les  ouvrages  qui  traitent  de  reli- 
gion et  de  morale  no  pourront  être  déclarés  clas- 
siques sans  une  déclaration  préalable  de  l'autorité 
ecclésiastique,  attestant  qu'ils  ne  renferment 
rien  de  contraire  à  la  pureté  de  la  doctrine  ortho- 
doxe. 

»  Art.  93.  —  Il  sera  donné  connaissance  à  l'au- 
torité ecclésiastique,  à  l'avance  et  avec  un  délai 
convenable,  des  livres  que  le  gouvernement  se 
propose  de  désigner  pour  les  exercices  de  lecture 
dans  l'enseignement  primaire.  » 

Le  règlement  général  du  20  juillet  1859  indiqua 
les  formes  en  lesquelles  le  Conseil  royal  de  l'in- 
struction publique  devait  procéder  à  l'examen  des 
livres. 


Après  la  révolution,  le  décret-loi  du  21  octo- 
bre 1868  abolit  tout  le  système  ci-dessus,  et 
proclama  la  liberté  des  livres  et  des  méthodes  : 
«  Les  professeurs  pourront  désigner  le  livre  qui 
se  trouvera  le  plus  en  harmonie  avec  leurs  doc- 
trines, et  adopter  la  méthode  d'enseignement 
qu'ils  jugeront  la  plus  convenable.  >  (Art.  16.) 

Mais  la  restauration  rétablit  le  régime  anté- 
rieur. Le  décret  du  26  février  1875  enleva  aux 
professeurs  le  droit  qui  leur  avait  été  accordé,  et 
remit  en  vigueur  les  articles  de  la  loi  de  1857, 
avec  le  système  du  catalogue  officiel.  Seul,  l'arti- 
cle 90,  qui  limitait  à  six,  dans  l'enseignement  pri- 
maire, le  nombre  des  livres  autorisés  pour  chaque 
branche,  est  tombé  en  désuétude,  les  catalogues 
publiés  par  le  gouvernement  avant  1868  et  depuis 
1875  en  contenant  un  plus  grand  nombre. 

Le  décret  du  "26  février  1875  ne  s'applique 
qu'aux  établissements  officiels  d'enseignement. 

ITALIE.  —  Aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi 
du  13  novembre  1859,1e  Conseil  supérieur  de  l'in- 
struction publique  examine  et  propose  à  l'approba- 
tion du  ministre  les  livres  et  manuels  destinés 
aux  écoles  publiques. 

Le  règlement  du  21  novembre  1867,  sur  l'admi- 
nistration scolaire  provinciale,  a  interprété  cet  ar- 
ticle 10  en  ce  sens,  que  les  conseils  scolaires 
provinciaux  dressent  chaque  année  une  liste  des 
livres  appropriés  à  l'enseignement  dans  les  écoles 
des  divers  ordres,  et  que  le  rôle  du  Conseil  supé- 
rieur se  borne  à  contrôler  ces  listes. 

Dans  les  écoles  privées,  l'usage  des  livres  clas- 
siques autorisés  par  le  gouvernement  n'est  pas 
obligatoire  :  mais  l'autorité  scolaire  a  le  droit 
d'interdire  l'usage  de  ceux  qui  seraient  jugés 
nuisibles.  (Règlement  du  15  septembre  1860, 
art.  163.) 

PAYS-BAS.  —  «  Les  heures  de  classe  (dans  les 
écoles  primaires  publiques),  Tépoque  et  la  durée 
des  vacances,  le  plan  des  études,  la  liste  des  livres 
à  employer  pour  l'enseignement,  et  la  division  de 
l'école  en  classes  sont  arrêtés  par  le  chef  de 
l'école,  ou,  si  ce  règlement  est  destiné  simulta- 
nément à  plusieurs  écoles,  par  les  chefs  de  celles- 
ci,  en  commun,  sauf  approbation  des  bourgmestre 
et  échevins,  et  de  l'inspecteur  scolaire  du  district . 
En  cas  de  divergence  entre  les  bourgmestre  et 
échevins  d'une  part,  et  l'inspecteur  scolaire  du 
district  de  l'autre,  le  ministre  prononce.  »  (Loi 
scolaire  du  17  août  1878,  art.  21.) 

PORTUGAL.  —  Les  lois  du  2  mai  1878  et  du 
11  juin  1880  ne  contiennent  aucune  disposition 
relative  aux  livres.  Le  règlement  général  pour 
l'exécution  de  ces  deux  lois,  du  28  juillet  1881^ 
place  au  nombre  des  attributions  des  inspecteurs 
(art.  219),  des  sous-inspecteurs  (art.  223),  et  des 
commissions  scolaires  chargées  de  l'inspection 
municipale  (art.  229),  une  surveillance  à  exercer 
sur  les  livres  et  manuels  employés  dans  les  écoles 
primaires;  mais  il  ne  dit  pas  à  qui  appartient  le 
choix  de  ces  livres. 

SUISSE.  —  Sur  ce  point,  la  législation  varie  peu 
d'un  canton  à  l'autre  :  quelques  exemples  suffi- 
ront. 

Zurich.  —  Le  conseil  cantonal  d'éducation  peut 
déclarer  obligatoires  tous  les  ouvrages  d'ensei- 
gnement nécessaires  pour  suivre  le  programme 
des  études.  Afin  de  les  rendre  aussi  rationnels  et 
aussi  peu  coûteux  que  possible,  ce  conseil  les 
édite  aux  frais  de  l'Etat,  si  faire  se  peut;  la  com- 
mission scolaire  locale  pourvoit  à  la  reliure  des 
livres  et  à  l'achat  des  autres  fournitures  scolaires 
vloi  du  21  février  1872,  art.  17).  L'achat  des  livres 
est  à  la  charge  des  écoliers,  à  moins  que  la  com- 
mune n'en  ait  décidé  la  distribution  gratuite  ; 
pour  les  élèves  indigents,  les  livres  sont  payés 
par  le  fonds  des  pauvres. 

Btir?ie.  — Les  livres  dont  il  doit  être  fait  usage  à 
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Vécole  primaire  sont  clioisis  par  le  directeur  can- 
tonal de  l'éducation,  le  synodo  scolaire  entendu. 
L'examen  des  livres  est  confié  par  le  dicecteur  à 
une  commission  spéciale,  au  sein  de  laquelle 
l'auteur  do  l'ouvrage  examiné  est  entendu.  Il  ne 
peut  ôtre  introduit  de  nouveaux  livres  d'enseigne- 
ment religieux  qu'avec  l'approbation  de  l'autorité 
ecclésiastique  compétente.  —  L'achat  des  livres 
est  à  la  charge  des  écoliers;  la  direction  de  l'édu- 
■cation  prend  des  mesures  pour  que  les  livres  sco- 
laires obligatoires  puissent  ôtre  achetés  au  plus 
bas  prix  possible. 

Vauii.  —  «  L'enseignement  est  donné  d'après 
des  ouvrages  adoptés  par  le  Conseil  d'Etat  pour 
toutes  les  écoles.  Aucun  livre  de  lecture  ne  pourra 
<itre  introduit  avant  d'avoir  été  autorisé  par  le 
département  de  l'instruction  publique  et  des  cul- 
tes. —  Chaque  commune  fournit  gratuitement 
aux  enfants  de  ses  bourgeois  pauvres  les  objets 
dont  ils  ont  besoin  pour  l'école.  »  (Loi  du  31  jan- 
vier 1865,  art.  n  et  27.) 

Neuchâtel.  —  «  Les  livres,  manuels,  traités  ou 
autres  moyens  d'enseignement  sont  déterminés 
par  le  Conseil  d'État,  sur  le  préavis  de  la  com- 
mission d'État  de  l'instruction  publique.  La  direc- 
tion de  l'instruction  publique  s'efforcera  de  pro- 
curer ces  manuels  aux  commissions  d'éducation 
au  plus  bas  prix  possible.  Les  commissions  d'édu- 
cation peuvent  en  outre  adopter  des  manuels 
pour  leurs  écoles,  sous  réserve  de  la  sanction  du 
Conseil  d'État.  »  (Loi  du  17  mai  1872,  art.  17.) 

Genève.  —  «  Le  département  de  l'instruction 
publique  détermine,  chaque  année,  les  program- 
mes des  différentes  parties  de  l'instruction  prf- 
maire,  secondaire  et  supérieure,  et  statue  sur  les 
livres  et  manuels  qui  sont  obligatoires.  —  Les 
livres  distribués  comme  prix  en  récompense  aux 
élèves  des  établissements  d'instruction  publique 
doivent  être  approuvés  par  le  département.  »  (Loi 
du  19  octobre  1872,  art.  3  et  4.) 

UNION  AMÉRICAINE.  —  On  peut  résumer  de  la 
façon  suivante  les  prescriptions  générales  qui  ré- 
gissent la  matière  dans  toute  l'étendue  de  l'Union  : 

Les  School  Boai'ds  de  chaque  district  scolaire  ou 
de  chaque  township  arrêtent  le  programme  des 
matières  à  enseigner  dans  les  écoles  de  leur  res- 
sort et  les  livres  dont  on  fera  usage.  Dans  quel- 
ques Etats  où  il  existe  des  conseils  de  comté 
(County  Board  of  éducation)^  c'est  ce  conseil  qui 
choisit  les  livres.  Ailleurs,  ce  droit  appartient 
au  surintendant  scolaire,  soit  de  la  ville,  soit  du 
comté.  Les  élèves  sont  pourvus,  soit  aux  frais 
de  la  ville  ou  du  district,  soit  aux  frais  de  leurs 
parents,  des  livres  scolaires  prescrits.  Les  insti- 
tuteurs ne  doivent  pas  tolérer  l'usage  d'autres 
livres  que  des  manuels  déclarés  obligatoires  ;  dans 
certaines  villes,  un  instituteur  qui  tolère  dans  sa 
classe  l'usage  d'un  livre  non  autorisé  est  privé  de 
son  traitement. 

LIVRETS  DE  CAISSE  D'ÉPARGNE.  —  Les 
livrets  de  caisse  d'épargne  sont  depuis  longtemps 
adoptés,  dans  un  grand  nombre  de  localités, 
comme  l'un  des  modes  de  récompenser  le  travail 
et  l'application  dans  les  écoles  primaires  et  les 
cours  d'adultes.  Les  caisses  des  écoles,  là  où  les 
ressources  le  leur  permettent,  consacrent,  chaque 
année,  une  partie  de  leurs  fonds  à  cet  objet.  Géné- 
ralement le  livret  est  accordé  sous  la  condition 
qu'il  ne  pourra  être  retiré  qu'à  la  majorité  du  titu- 
laire ou  à  une  époque  déterminée.  Quelquefois, 
pour  exciter  les  enfants  à  continuer  eux-mêmes 
les  versements  destinés  à  accroître  ce  pécule  qui 
leur  sera  fort  utile  un  jour,  les  municipalités  ou 
les  caisses  des  écoles  attribuent  un  livret  spécial  à 
celui  qui  aura  fait,  dans  l'année,  les  versements 
les  plus  nombreux.  On  ne  saurait  trop  inspirer  de 
bonne  heure  aux  enfants  l'habitude  de  l'épargne 
et  de  la  prévoyance. 

l"  Partie. 


C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  que 
M.  Paul  Matrat  a  proposé,  sinon  de  remplacer  par 
des  livrets  de  la  caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse  les  livrets  de  caisse  d'épargne  donnes 
presque  exclusivement  jusqu'à  ce  j  ur,  du  moins 
de  distribuer,  dans  les  écoles  et  les  cours  d'adultes, 
des  livrets  de  la  caisse  des  retraites  en  même  temps 
que  des  livrets  de  caisse  d'épargne.  Cette  idée  a 
déjà  fait  son  chemin.  Plus  de  mille  livrets  de  la 
caisse  des reti-aites,  représentant  près  de  40 00)  fr. 
de  rente,  ont  été  délivrés.  Cet  usago,  en  se  géné- 
ralisant, rendrait  à  la  société  un  incalculable  ser- 
vice. Pour  contribuer  à  le  répandre,  le  ministre  de 
l'instruction  publique  a  fait  insérer  au  Bullelin 
administratif'  d\i  6  mai  1882,  n»  4D1,  l'intéres- 
sante lettre  que  lui  avait  adressée  à  ce  sujoi 
M.  Paul  Matrat.  [Ernest  Cadet. | 

LOCAL.  —  Le  local  de  l'académie,  le  mobilier 
du  conseil  académique  et  les  frais  de  bureau  du 
recteur  sont  fdurnis  par  la  ville  chef-lieu. 

Le  lecal  et  le  mobilier  nécessaires  à  la  réunion 
du  Conseil  départemental,  et  les  bureaux  de  l'in- 
specteur d'académie  ainsi  que  les  frais  de  bureau, 
sont  à  la  charge  du  département.  (Loi  du  14  juin 
1854,  art.  10.) 

Toute  commune  doit  fournir  à  l'instituteur  un 
local  convenable  tant  pour  son  habitation  que  pour 
la  tenue  de  l'école.  (Loi  du  15  mars  1850,  art.  37.) 

Ce  local  doit,  avant  l'ouverture  de  l'école,  être 
visité  par  le  délégué  cantonal  qui  fait  connaître  au 
Conseil  départemental  s'il  convient  pour  l'usase 
auquel  il  est  destiné.  (Décr.  du  7  oct.  1850,  art.  7.") 

Lorsque  des  communes  demandent  à  se  réunir 
pour  l'entretien  d'une  école,  le  local  destiné  à  la 
tenue  de  cette  école  doit  être  visité  par  l  inspec- 
teur de  l'arrondissement,  qui  transmet  son  raj)- 
port  au  Conseil  départemental  (Ibid.,  art.  8). 

S'il  est  reconnu  que  le  local  fourni  par  um 
commune  ne  convient  pas  à  sa  destination,  le 
préfet,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie et  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  muni- 
cipal, décide  s'il  y  a  lieu,  en  raison  des  circon- 
stances, de  faire  exécuter  des  travaux  pour  appro- 
prier le  local  ou  bien  d'en  prononcer  l'interdiction. 

S'il  s'agit  de  travaux  à  exécuter,  il  met  la  com- 
mune en  demeure  de  pourvoir  à  la  dépense  néces- 
saire pour  leur  exécution  dans  un  délai  déter- 
miné. A  défaut  d'exécution  dans  ce  délai,  il  peut 
y  pourvoir  d'office. 

Si  rinterdiciion  du  local  a  été  prononcée,  le 
préfet,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie, pourvoit  à  la  tenue  de  l'école,  soit  par  la 
location  d'un  autre  local,  soit  par  les  autres 
moyens  prévus  par  l'article  36  de  la  loi  organique 
de  1850  {Ibid.,2LTt.Q). 

Il  était  nécessaire,  pour  assurer  l'exécution  de 
la  loi  du  28  mars  1882,  que  l'Etat  fût  armé  de  tous 
les  moyens  propres  à  triompher  des  mauvais  vou- 
loirs qui  auraient  pu  en  entraver  l'application. 
Il  y  a  été  pourvu  par  le  titre  II  de  la  loi  du 
20  mars  1883. 

Lorsque  la  création  d'une  école  a  été  décidée 
conformément  aux  lois  et  règlements,  les  frais 
d'acquisition,  de  construction  et  d'approprintion 
des  locaux  scolaires  constituent  pour  la  commune 
une  dépense  obligatoire. 

Cette  dépense  est  acquittée,  soit  à  l'aide  d'un 
prélèvement  sur  les  ressources  disponibles  de  la 
commune,  soit  par  un  emprunt  contracté  à  la 
caisse  spéciale,  soit  enfin  par  des  subventions  du 
département  ou  de  l'Etat. 

A  défaut  d'un  V9te  du  conseil  municipal  ou  sut 
son  refus,  le  préfet,  après  avis  du  Conseil  général, 
et,  si  cet  avis  n'est  pas  favorable,  en  vertu  d'un 
décret  du  président  de  la  République  rendu  en 
Conseil  d'Etat,  pourvoit  d'office,  par  un  arrêté,  au 
payement  de  la  dépense. 
I     Si  un  emprunt  à  la  caisse  des  lycées,  collèges 
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et  écoles  est  jugé  nécessaire,  le  maire  ou,  sur  son 
refus,  un  délégué  spécial  le  réalise-  Une  imposi- 
tion spéciale  en  assure  le  remboursement. 

Tout  instituteur  qui  veut  ouvrir  une  école  libre 
doit,  dans  sa  déclaration  au  maire,  désigner  le 
local  où  il  se  propose  de  s'établir. 

Dans  les  trois  jours,  le  maire  est  tenu  de  visi- 
ter ou  de  faire  visiter  ce  local.  S'il  refuse  de  l'ap- 
prouver, il  doit  faire  mention  de  celte  opposition 
et  des  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée  au  bas 
des  copies  légalisées  qu'il  délivre  à  l'instituteur 
de  sa  déclaration.  Il  est  statué  à  cet  égard  par  le 
Conseil  départemental.  (Loi  du  15  mars  1850, 
art.  27  et  "28  ;  décret  du  7  octobre  1850,  art.  2.) 

Il  convient  de  remarquer  que  la  décision  du 
Jonseil  départemental  n'est  plus  aujourd'hui  sus- 
ceptible d'appel  au  Conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique.  Au  terme  de  l'article  7  de  la  loi  du 
27  février  1880,  la  haute  assemblée  ne  connaît  des 
décisions  des  Conseils  départementaux  que  lors- 
qu'il s'agit  de  l'interdiction  absolue  d'enseigner 
prononcée  contre  un  instituteur  primaire,  public 
ou  libre. 

On  peut  regretter  que  la  loi  n'ait  pas  indiqué 
les  conditions  que  doivent  remplir  les  locaux  des 
écoles  libres.  En  l'état,  le  maire  peut  approuver 
trop  complaisarament  un  local  défectueux  ou  se 
montrer  trop  exigeant  de  parti  pris.  Mais  il  paraît 
difficile  qu'une  réglementation  intervienne  d'ici  à 
quelque  temps.  On  ne  saurait  astreindre  un  éta- 
blissement privé  à  des  conditions  que  ne  remplit 
pas  souvent  l'établissement  public  existant  dans  la 
même  localité. 

Toutefois,  s'il  arrivait  qu'un  maire  eût  approuvé 
un  local  manifestement  insalubre  ou  insuffisant, 
l'administration  ne  serait  pas  désarmée.  L'inspec- 
tion primaire,  qui  a  entrée  dans  les  écoles  libres, 
porte  spécialement  sur  l'hygiène  et  la  salubrité. 
Il  est  donc  toujours  possible  au  préfet,  sur  le  rap- 
port motivé  de  l'inspecteur,  ou  dé  prescrire  des 
mesures  d'assainissement  que  le  directeur  de 
l'école  ne  saurait  se  refuser  à  exécuter  sans  com- 
mettre une  faute  grave  qui  le  rendrait  justiciable 
du  Conseil  départemental  (loi  du  15  mars  1850, 
art.  30),  ou  même,  s'il  y  a  lieu,  d'ordonner  la 
fermeture  d'un  établissement  ouvert  dans  des  con- 
ditions reconnues  dangereuses  pour  la  santé  ou  la 
moralité  des  élèves. 

Aux  termes  de  l'article  18  de  la  loi  du  28  mars 
1882,  des  arrêtés  ministériels,  rendus  sur  la  de- 
mande des  inspecteurs  d'académie  et  des  Conseils 
départementaux,  déterminent,  chaque  année,  les 
communes  où,  par  suite  d'insuffisance  des  locaux 
scolaires,  les  prescriptions  des  articles  4  et  sui- 
vants sur  l'obligation  ne  peuvent  être  appliquées. 

Une  instruction  spéciale  pour  la  construction 
des  écoles  maternelles  et  des  écoles  primaires  élé- 
mentaires a  été  publiée  le  28  juillet  1882,  simpli- 
fiant de  beaucoup  le  règlement  du  17  juin  1880 
qu'elle  remplace. 

Les  locaux  scolaires  peuvent  être  mis  à  la  dis- 
position des  notaires  pour  les  adjudications  publi- 
ques les  jeudis  et  dimanches  ou,  à  la  rigueur,  les 
autres  jours  après  4  heures.  En  échange  de  cette 
tolérance,  les  communes  ont  le  droit  d'exiger  des 
notaires,  au  bénéfice  de  la  caisse  des  écoles,  une 
redevance  fixée  ainsi  qu'il  suit  par  séance  : 

Cinq  francs  pour  une  adjudication  de  1000  francs 
et  au  -  dessus,  quel  que  soit  le  nombre  des 
lots; 

Deux  francs  50  cent,  si  la  somme  est  inférieure 
à  1000  francs.  (Circulaire  du  30  août  188..>.j 

[Ernest  Cadet.] 

LOCATION  DE  MAISONS  D'ÉCOLIi:.  —  Une 
maison  prise  à  loyer  ne  satisfait  jamais  complète- 
ment aux  exigences  du  service  scolaire.  Aussi,  la 
location  d'une  maison  d'école  ne  peut-elle  être 
qu'une  mesure  transitoire.  En  principe,  toute  com- 


mune doit  donc  être  propriétaire  d'un  local  con- 
venable pour  la  tenue  de  l'école  et  pour  le  loge- 
ment de-  l'instituteur.  Cette  obligation  n'a  cessé 
d'être  inscrite  dans  nos  lois  depuis  la  fin  du  siècle 
dernier.  Mais  les  prescriptions  à  cet  égard  ont  été- 
plus  ou  moins  formelles  suivant  les  époques. 

Le  projet  de  décret  du  12  décembre  1792  obli- 
geait les  communes  à  fournir  les  bâtiments  sco- 
la^'res  et  à  loger  les  instituteurs,  autant  que^ 
possible,  «  dans  le  lieu  même  de  l'école.  »  Ui> 
autre  décret,  du  9  brumaire  an  II  (30  octobre  1793), 
était  beaucoup  plus  impératif;  «  Si  un  mois  après> 
que  la  commission  d'éducation  a  arrêté  l'emplace- 
ment et  les  dispositions  de  la  maison  d'une  école? 
nationale,  la  commune  n'en  a  pas  commencé  l'exé- 
cution, les  corps  administratifs  sont  chargés  d'y 
pourvoir,  au  défaut  de  la  commune,  et  à  ses  frais,, 
à  prendre  sur  les  sous  additionnels.  »  Les  événe- 
ments ne  permirent  pas  d'exécuter  ces  prescrip- 
tions. 

La  loi  du  3  brumaire  an  IV  (24  octobre  1795)  nei- 
désigne  plus  les  communes,  mais  la  République 
comme  devant  fournir  à  chaque  instituteur  pri- 
maire un  local,  tant  pour  lui  servir  de  logement 
que  pour  recevoir  les  élèves,  et,  en  outre,  a  le 
jardin  qui  se  trouverait  attenant  à  ce  local  ».  La 
loi  autorise  le  paiement  d'une  indemnité  à  défaut 
de  logement  :  <«  Lorsque  les  administrations  de 
département  le  jugeront  convenable,  il  sera  alloué 
à  l'instituteur  une  somme  annuelle  pour  lui  tenir 
lieu  du  logement  et  du  jardin  susdits.  » 

L'obligation,  pour  la  commune,  de  fournir  le  lo- 
cal scolaire  reparaît  dans  la  loi  du  11  floréal  an  X 
(1*"^  mai  1802),  qui  fait  entrer  le  logement,  en  pre- 
mière ligne,  dans  le  traitement  de  l'instituteur. 

Une  instruction  du  15  mars  1816  a  signalé  l'a- 
mélioration des  locaux  parmi  les  mesures  récla- 
mées pour  l'instruction  primaire.  Mais  elle  n'avait 
pas  de  sanction  :  l'administration  semblait  ne 
compter  que  sur  l'influence  des  comités  cantonaux 
auprès  des  municipalités. 

L'ordonnance  du  14  février  1830  avait  pour  objet 
de  faire  intervenir  le  département  et  l'Etat  dans 
les  dépenses  de  création  et  d'entretien  des  écoles 
communales.  Trois  ans  plus  tard,  la  loi  du  28  juin 
1833  réglait  ce  concours  ec  le  rendait  obligatoire 
dans  des  limites  déterminées. 

La  loi  de  1833  assurait  à  tout  instituteur  com- 
munal tenant  une  école  primaire  élémentaire  ou 
une  école  primaire  supérieure,  outre  un  traite- 
ment fixe  et  la  rétribution  scolaire,  «  un  local  con- 
venablement disposé  tant  pour  lui  servir  d'habi- 
tation que  pour  recevoir  les  élèves.  »  A  défaut 
de  fondations,  donations  ou  legs,  et  en  cas  d'in- 
suffisance de  ses  revenus  ordinaires,  la  commune 
devait  fournir  le  local  et  le  traitement  au  moyen 
de  3  centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière,  im- 
position qui,  au  besoin,  pouvait  être  établie  d'office 
par  ordonnance  royale.  Le  département  devait  en- 
suite, après  épuisement  des  ressources  commu- 
nales, concourir  aux  dépenses  de  logement  et  de 
traitement  des  instituteurs  jusqu'à  concurrence  de 
deux  centimes  additionnels  au  principal  des  mê- 
mes contributions.  Enfin,  si  les  centimes  départe- 
mentaux ne  suffisaient  pas  pour  solder  ces  dé- 
penses, le  ministre  de  l'instruction  publique  devait 
accorder  une  subvention  sur  le  crédit  annuelle- 
ment porté  au  budget  de  l'Etat. 

La  loi  du  28  juin  1833  a  donc  rendu  obligatoire 
le  loyer  d'école,  ainsi  que  le  traitement  de  l'institu- 
teur, pour  la  commune  et,  subsidiairement,  pour  le 
département  et  l'Etat. 

Mais  le  droit  légalement  reconnu  aux  commu- 
nes d'obtenir  une  subvention  pour  frais  de  location 
eût  retardé  indéfiniment  les  constructions  d'éco- 
les, s'il  n'avait  été  isoumis  à  certaines  conditions 
liouitalives. 
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I/ordonnancft  dii  16  juillet  1833,  rendue  pour 
l'exécution  ùa  la  loi  du  28  juin,  porte  ce  qui  suit 

(art.  3)  :  .  .  ,     ^ 

K  Les  maires  des  communes  qui  ne  possèdent 
pointde  locaux  convcnablementdisposés,  tant  pour 
servir  d'habitation  à  leurs  instituteurs  communaux 
que  pour  recevoir  les  élèves,  et  qui  ne  pourraient 
en  achfîter  ou  en  faire  construire  immédiatement, 
8'occupcront  sans  délai  de  louer  des  bâtiments 
propres  à  celte  destination.  Les  conditions  du 
bail  seront  soumises  au  conseil  municipal  et  à 
l'approbation  du  préfet. 

M  Pendant  la  durée  du  bail,  qui  ne  pourra  excé- 
der six  années,  les  conseils  municipaux  pren- 
di'ont  les  mesures  nécessaires  pour  se  mettre  en 
èiat  d'acliever  ou  de  faire  construire  des  maisons 
d'école,  soit  avec  leurs  propres  ressources,  soit 
avec  les  secours  qui  pourraient  leur  être  accor- 
dés par  le  département  ou  par  l'Etat.  » 

Le  délai  ainsi  accordé  aux  communes  pour  de- 
venir propriétaires  de  locaux  d'école  a  été  pro- 
rogé, par  l'ordonnance  du  25  mars  1838,  jusqu'au 
i"  janvier  1844,  et, par  l'ordonnance  du  26  dé- 
cembre 1843,  jusqu'au  !«' janvier  1850. 

La  loi  du  15  mars  1850,  qui  a  remplacé  celle 
du  28  juin  1833,  n'a  fait  qu'en  reproduire  les  dis- 
positions en  ce  qui  touche  la  maison  d'école. 
L'article  37  porte  que  «  toute  commune  doit  four- 
nir à  l'instituteur  un  local  convenable,  tant  pour 
son  habitation  que  pour  la  tenue  de  l'école,  le 
mobilier  de  classe  et  un  traitement  ». 

La  pensée  qui  a  dicté  les  deux  lois  de  1833  et 
de  1850  est  évidemment  la  même  pour  ce  qui 
concerne  le  local  scolaire.  En  permettant  l'impu- 
tation des  frais  de  loyer  sur  les  fonds  de  subven- 
tion du  département  et  de  l'Etat,  le  législateur  a 
to\ijours  entendu  que  les  locations  ne  devaient 
avoir  lieu  qu'à  titre  provisoire. 

Le  décret  du  7  octobre  1850  (art.  9)  donne  à 
Tîidœinistration  le  droit  de  laire  approprier  d'of- 
fice les  locaux,  ou  bien  d'en  prononcer  l'interdic- 
tion et  de  pourvoir  à  la  tenue  de  l'école  par  une 
location. 

Cependant,  ni  ce  décret,  ni  les  circulaires  ayant 
pour  objet  l'application  de  la  loi  du  15  mars  1850 
n'ont  rappelé  le  délai  précédemment  accordé 
comme  limite  de  la  durée  des  baux. 

L'administration  supérieure  ne  manquait  pas 
toutefois,  lors  de  l'examen  des  états  de  dépenses, 
de  signaler  l'augmentation  progressive  des  loyers 
et  indemnités  de  logement  qui  retombaient  à  la 
charge  du  Trésor  public.  Une  circulaire  aux  pré- 
fets, en  date  du  9  août  1870,  expliquait  ainsi  le» 
causes  de  cette  augmentation  : 

<f  II  a  été  constaté  qu'un  certain  nombre  de 
communes,  propriétaires  de  maisons  d'école  con- 
venables à  tous  égards,  continuaient  à  demander 
et  à  obtenir  des  subventions  pour  frais  de  loyer. 
Il  me  suffit  de  vous  signaler  un  fait  aussi  grave 
pour  être  assuré   qu'il  ne  se  renouvellera  plus. 

»  D'un  autre  côté,  des  communes  proprié- 
taires de  maisons  d'école  qui  ne  conviennent 
plus  qu'imparfaitement  à  leur  destination,  de- 
mandent aussi  des  subventions  pour  loyer.  Ces 
subventions  ne  doivent  être  accordées  qu'à  ti- 
tre provisoire,  pendant  une  année  ou  deux  tout 
au  plus,  c'est-à-dire  pendant  le  temps  stricte- 
ment nécessaire  pour  permettre  aux  administra- 
tions municipales  d'approprier  les  locaux.  Le 
décret  du  7  octobre  1850  (art.  9)  vous  donne  le 
moyen  de  vaincre  le  mauvais  vouloir  ou  l'indiffé- 
rence que  vous  pourriez  rencontrer  à  ce  sujet. 
L'Etat  ne  saurait,  en  effet,  continuer  à  payer 
indéfiniment  un  loyer  pour  une  maison  à  l'édi- 
fication do  laquelle  il  a  déjà  contribué. 

»  Enfin,  les  prix  do  location  do  maisons  d'école 
présentent  souvent  une  exagération  qui  ferait 
craindre  qu'une  partie  des  fonds  affectés  à  cet 


objet  ne  fût  employée  à  des  dépenses  facultative» 
de  l'école  ou  mOme  à  des  dépenses  étrangères  au 
service  de  l'instruction  primaire.  Il  importe  que 
vous  n'approuviez  les  baux  qu'après  vous  être 
assuré  que  la  dépense  est  de  tout  point  régulière. 
MM.  les  inspecteurs  primaires  vous  donneront 
les  renseignements  qui  vous  permettront  de  sta- 
tuer en  pleine  connaissance  de  cause. 

n  Lorsque  la  maison  tenue  à  loyer  comprend  à 
la  fois  l'école,  la  mairie,  la  justice  de  paix,  la 
remise  à  pompe,  les  logements  de  divers  em- 
ployés de  la  commune  ou  un  pensionnat,  il  est 
absolument  impossible  d'admettre  qne  la  totalité 
de  la  dépense  soit  supportée  par  le  budget  de 
l'instruction  publique.  Il  vous  appartient  d'éta- 
blir la  part  qui  revient  à  chaque  service.  » 

La  même  circulaire  ajoutait  :  «  L'indemnité  de 
logement  payée  aux  adjoints  et  aux  adjointes 
n'est  due  que  lorsqu'il  est  absolument  impossible 
de  loger  ces  fonctionnaires  dans  une  des  dépen- 
dances de  la  maison  d'école.  Au  moyen  d'une  ap- 
propriation peu  coiiteuse  ou  dune  meilleure  dis- 
tribution des  pièces  qu'occupe  l'instituteur,  il 
sera  presque  toujours  possible  de  leur  procurer 
une  chambre  ou  deux  pour  leur  habitation.  » 

De  1870  à  1878,  les  ministres  de  l'instruction 
publique  n'ont  pas  manqué  de  rappeler  les  in- 
convénients qui  résultent  des  locations,  tant  au 
point  de  vue  des  intérêts  scolaires  que  des  char- 
ges imposées  annuellement  à  l'Etat  pour  perpé- 
tuer une  situation  fâcheuse.  Malgré  toutes  leurs 
instances,  les  résultats  obtenus  n'étaient  pas  sa- 
tisfaisants. Il  fallait,  en  prescrivant  aux  commu- 
nes de  se  rendre  propriétaires  de  maisons  d'é- 
cole, leur  donner  de  plus  grandes  facilités  pour 
satisfaire  à  cette  obligation.  Tel  a  été  l'objet  de  la 
loi  du  1*'  juin  1878,  qui  a  augmenté  considéra- 
blement le  fonds  de  secours  inscrit  au  budget  de 
l'Etat  pour  édification  de  locaux  scolaires,  et  crée 
en  même  temps  une  caisse  spéciale,  à  laquelle 
les  communes  sont  admises  à  contracter  des  em- 
prunts dans  les  conditions  les  plus  avantageuses 
(V.  Maisons  d'école).  La  dotation  de  cette  caisse, 
sur  laquelle  des  subsides  leur  sont  alloués  moi- 
tié à  titre  de  subvention,  moitié  à  titre  d'avances 
remboursables,  fut  d'abord  portée  à  r20  millions. 
Une  autre  loi,  en  date  du  2  août  1881,  l'a  augmen- 
tée de  100  millions. 

L'intervention  du  département  et  de  l'Etat  dans 
le  paiement  des  frais  de  loyer  n'avait  plus  dès 
lors  la  même  raison  d'être  et  elle  devait  être 
réglée  pour  ne  pas  aller  à  rencontre  des  pres- 
criptions de  la  loi  du  1*'  juin  1878  (art.  Î4),  qui 
rendent  obligatoires  les  frais  de  construction  ou 
d'appropriation  des  maisons  d'école. 

La  circulaire  du  24  octobre  1882  a  indiqué  les 
circonstances  particuliculières  où  ce  concours 
pourrait  être  maintenu  temporairement  et  à  titre 
exceptionnel.  Elle  a  spécifié  que  les  communes 
qui  ont  à  pourvoir  à  des  frais  de  location  ne  sont 
nullement  dispensées  d'y  affecter,  jusqu'à  due 
concurrence,  le  cinquième  des  revenus  ordinaires 
énumérés  en  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1881. 
0  Ce  n'est  que  dans  le  cas  d'insuffisance  de 
cette  ressource  que  l'Etat  pourra  être  appelé  à 
couvrir  le  surplus  des  frais  de  loyer.  11  a  été 
décidé  toutefois  que  la  totalité  du  loyer  pourra 
être  imputée  sur  le  budget  de  l'instruction  pu- 
blique lorsque  la  commune  aura  pris  des  mesures 
effectives  pour  se  rendre  à  bref  délai  proprié- 
taire d'une  maison  d'école  convenable  à  tous 
égards. 

»  Quant  aux  communes  où  le  centime  ne  pro- 
duit qu'une  somme  inférieure  à  ÎO  francs  et  qui 
sont  exemptées  par  la  loi  du  16  juin  1881  du  pré- 
lèvement du  cinquième  sur  les  revenus,  une  sub- 
vention pour  loyer  ne  saurait  également  leur 
être  allouée  qu'à  titre  temporaire.  Il  ne  faut  pas 
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perdre  de  vue,  en  effet,  qu'aux  termes  de  la  loi 
du  l*""  juin  1878  l'acquisition  ou  la  construction 
des  locaux  scolaires  constitue  une  dépense  com- 
munale obligatoire.  En  principe,  il  convient  donc 
de  n'appeler  l'Etat  à  venir  en  aide  auxdites  com- 
munes pour  le  paiement  des  frais  de  location  que 
pendant  le  temps  nécessaire  à  l'exécution  des 
travaux.  »  Ce  n'est  «  qu'à  titre  exceptionnel  »  que 
les  préfets  peuvent  avoir  à  adresser  au  ministre 
des  propositions  en  faveur  des  communes  dont 
la  situation  financière  leur  paraît  particulièrement 
digne  d'intérêt. 

11  résulte,  en  outre,  de  la  circulaire  du  24  octo- 
bre 1882,  que  toutes  les  fois  qu'une  école  est 
créée  dans  une  commune,  l'administration  muni- 
cipale est  tenue  de  faire  savoir  au  préfet  si  elle  se 
propose  de  lui  soumettre  prochainement  un  pro- 
jet d'acquisition,  d'appropriation  ou  de  construc- 
tion, et  si  provisoirement  elle  aura  recours  à  une 
location.  Dans  le  cas  où  une  commune,  légalement 
obligée  d'entretenir  une  école,  refuserait  de  four- 
nir le  local  nécessaire  à  la  tenuo  des  classes  et 
au  logement  des  maîtres,  le  préfet  doit  pourvoir 
d'office  à  la  location  d'une  maison  ;  la  dépense  oc- 
casionnée par  cette  mesure  serait  à  la  charge  de 
ia  commune  et,  au  besoin,  inscrite  d'office  à  son 
budget  dans  les  formes  ordinaires. 

La  loi  de  finances  du  29  décembre  1882  a  res- 
treint encore  les  conditions  dans  lesquelles  le  dé- 
partement et  l'Etat  interviennent  dans  les  frais  de 
location  lorsqu'il  s'agit  de  communes  où  le  centime 
produit  plus  de  20  trancs.  L'article  21,  §  2,  dis- 
pose, en  effet,  que  ces  communes  ne  pourront  ob- 
tenir une  subvention  appliquable  aux  loyers  sco- 
laires ou  aux  indemnités  de  logement  qu'après 
avoir  fait  emploi  du  cinquième  des  revenus  ordi- 
naires désignés  en  l'article  3  de  la  loi  du  16  juin 
1881,  soit  pour  ces  dépenses,  soit  pour  les  sup- 
pléments de  traitement  garantis  par  l'article  6  de 
la  même  loi. 

Enfin,  la  loi  du  20  mars  1883,  qui  a  augmenté 
de  120  millions  de  francs  la  dotation  pour  l'éta- 
blissement d'écoles  primaires  (40  millions  pour 
subventions  et  80  millions  à  titre  de  fonds  d'em- 
prunt), consacre  de  nouveau,  en  ces  termes,  l'o- 
bligation pour  les  communes  d'assurer  Tinstalla- 
tion  matérielle  des  écoles  et  de  prendre  à  leur 
charge  les  frais  des  locations  provisoires  : 

«  Art.  8.  —  Toute  commune  est  tenue  de  pourvoir 
à  l'établissement  de  maisons  d'école  au  chef-lieu 
et  dans  les  hameaux  ou  centres  de  population  éloi- 
gnés dudit  chef-lieu  ou  distants  les  uns  des  au- 
tres de  3  kilomètres,  et  réunissant  un  effectif  d'au 
moins  20  enfants  d'âge  scolaire. 

«Art.  9.  — Lorsque  la  création  d'une  école  aura 
été  décidée  conformément  aux  lois  et  règlements,  les 
frais  d'acquisition,  de  construction  et  d'appropria- 
tion des  locaux  scolaires  ou  les  fixais  de  location 
de  l'immeuble,  ainsi  que  les  frais  d'acquisition  du 
mobilier  scolaire,  constituent  pour  la  commune 
une  dépense  obligatoire. 

»  Il  est  pourvu  à  la  dépense,  soit  par  un  prélève- 
ment sur  les  ressources  disponibles  de  la  com- 
mune, soit  par  un  emprunt  contracté  à  la  caisse 
spéciale,  soit  enfin  par  des  subventions  du  dépar- 
tement et  de  l'Etat. 

»  Art.  10.  —  A  défaut  d'un  vote  du  conseil  muni- 
cipal ou  sur  son  refus,  le  préfet,  après  avis  du 
Conseil  général,  et,  si  cet  avis  n'est  pas  favorable, 
en  vertu  d'un  décret  du  président  de  la  Républi- 
que rendu  en  Conseil  d'Etat,  pourvoit  d'office,  par 
un  arrêté,  au  paiement  des  frais  de  construction 
et  d'appropriation  de  maisons  d'école  louées  ou  ac- 
quises, et  d'acquisition  de  mobiliers  scolaires,  suit 
par  un  prélèvement  sur  les  ressources  disponibles 
de  la  commune,  soit  par  des  subventions  du  dépar- 
tement ou  de  l  Etat,  soit  enfin  par  un  emprunt  con- 
tracté à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles. 


)'  Lorsque,  dans  les  conditions  énoncées  au  para- 
graphe précédent,  un  emprunt  à  la  caisse  des  ly- 
cées, collèges  et  écoles  aura  été  jugé  nécessaire, 
le  maire,  ou,  sur  son  refus,  un  délégué  spécial, 
nommé  en  exécution  de  l'article  15  de  la  loi  du  18 
juillet  1837,  empruntera  à  cette  caiisse,  après  y 
avoir  été  autorisé,  la  somme  nécessaire. 

»  Il  sera  pourvu  au  service  de  l'emprunt  au  moyen 
d'une  imposition  spéciale,  établie  conformément 
au  paragraphe  4  de  l'article  39  de  la  loi  du  18 
juillet  1837.  » 

En  résumé,  les  lois  et  règlements  en  vigueur 
permettentaux  municipalités  de  recourir  à  une  lo- 
cation pour  l'installation  d'une  école  ou  de  main- 
tenir les  baux  existants,  mais  seulement  pendant 
le  temps  nécessaire  à  la  réalisation  d'un  projet 
d'appropriation  ou  de  construction.  Les  communes 
sont  admises  aujourd'hui  à  contracter  des  em- 
prunts à  la  caisse  spéciale  aussi  bien  pour  ac- 
quitter le  prix  des  loyers  que  les  dépenses  de 
construction.  Si  une  subvention  peut  encore  leur 
être  accordée  pour  frais  de  location  ou  indemni- 
tés de  logement,  ce  n'est  que  dans  des  circonstan- 
ces tout  à  fait  exceptionnelles  et  à  titre  purement 
facultatif. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  dernières  disposi- 
tions législatives  précitées  n'aient  pour  résultat  de 
faire  décroître  sensiblement  dans  un  délai  rappro- 
ché le  nombre  des  communes  qui  ne  sont  pas 
encore  propriétaires  de  maisons  d'école  conve- 
nables. 

D'après  les  statistiques  les  plus  récentes,  le 
nombre  des  locaux  scolaires  loués  par  les  com- 
munes est  de  13  260,  et  le  montant  annuel  des 
frais  de  location  s'élève  à  3  094  000  francs. 

[B.  Turlin.] 

LOCKE.  —  Locke  est  avant  tout  un  philosophe, 
un  maître  accompli  dans  l'art  d'analyser  les  élé- 
ments de  l'esprit.  Mais  de  la  psychologie  à  la  pé- 
dagogie la  transition  est  aisée,  et  Locke  n'a  pas 
eu  un  grand  effort  à  faire  pour  apphquer  à  la  di- 
rection et  à  l'éducation  des  esprits  sa  science 
consommée  de  la  nature  humaine. 

Lorsqu'il  publia  en  1693  ses  Pensées  s U7'  l'éduca- 
tion, il  était  d'ailleurs  préparé  à  ce  travail  par  une 
longue  expérience  des  choses  de  l'enseignement. 
Ecolier  studieux  au  collège  de  Westminster,  il 
conçut  dès  son  jeune  âge,  comme  Descartes  au 
collège  de  la  Flèche,  un  vif  sentiment  de  répu- 
gnance pour  l'enseignement  classique  de  pure 
forme  et  les  études  verbales  où  il  s'était  pourtant 
distingué.  Etudiant  modèle  à  l'université  d  Oxford, 
il  y  devint  un  parfait  humaniste,  malgré  les  ten- 
dances de  son  esprit  pratique  et  positif  que  solli- 
citaient déjà  les  sciences  naturelles  et  les  recher- 
ches de  physique  ou  de  médecine.  Reçu  bachelier 
es  arts  en  1656,  maître  es  arts  en  1658,  il  passa 
sans  transition  des  bancs  de  l'élève  à  la  chaire  du 
professeur  :  il  fut  successivement  lecteur  ou  répé- 
titeur de  grec,  ce  qui  ne  devait  pas  l'empêcher 
plus  tard  d'éliminer  presque  complètement  l'hel- 
lénisme de  son  plan  d'éducation  libérale;  censeur 
de  rhétorique,  enfin  censeur  de  philosophie  mo- 
rale. Lorsqu'en  1666  il  rompit  avec  sa  vie  scolaire 
poursemêlerd'affaires  politiques  et  diplomatiques, 
il  emporta  du  moins  de  son  studieux  séjour  à 
Oxford  le  germe  de  la  plupart  de  ses  idées  péda- 
gogiques. Il  rechercha  l'occasion  de  les  appliquer 
dans  des  éducations  particulières  dont  il  fut  l'in- 
spirateur et  le  conseiller,  sinon  le  directeur',officiel. 
Dans  les  familles  amies  et  hospitalières  qu'il  fré- 
quentait, par  exemple  celle  des  Shaftesbury,  il  ob- 
serva de  près  les  enfants;  et  c'est  en  les  étudiant, 
en  suivant  d'un  œil  sagace  les  progrès  de  leur 
tempérament  et  de  leur  âme,  qu'il  acheva  d'acqué- 
rir cette  expérience  pédagogique  dont  les  Pf^is^es 
sur  l'éducation  portent  la  trace  à  chaque  page. 
C'est    d'uue    de  ces    collaborations   de  Locke    à 
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l'éducation  des  enfants  de  ses  anais  qu'est  sorti  le 
livre  des  Peniées.  Vers  1684  et  1685  il  adressa  à 
son  ami  Clarkc  une  série  de  lettres,  qui  retou- 
cliées  et  légèrement  modifiées  sont  devenues  en 
1693  l'ouvrage  que  nous  avons  à  faire  connaître. 

Sans  entrer  dans  l'analyse  du  livre  des  Pensées^ 
nous  essaierons  de  caractériser  brièvement  les 
tendances  générales  de  Locke  et  de  mettre  en 
relief  les  principes  essentiels  de  sa  pédagogie. 

Ecrit  pour  des  gentlemen,  c'est-à-dire  pour  des 
enfants  de  la  bourgeoisie  ou  de  la  noblesse,  le 
livre  du  pédagogue  anglais  ne  se  rapporte  qu'in- 
directement à  l'enseignement  primaire.  Mais  les 
lois  fondamentales  de  la  pédagogie  étant  les 
mômes  à  tous  les  degrés  de  l'instruction,  les 
maîtres  de  nos  écoles  primaires  peuvent  en  partie 
s'inspirer  des  leçons  que  Locke  destinait  surtout  ; 
aux  professeurs  d'enseignement  secondaire.  ] 

Trois  caractères  frapperont  surtout  un  lecteur  i 
attentif  des  Pensées;  trois  principes  se  dégagent] 
de  l'ouvrage  entier:  ,1»  dans  l'éducation  physique,  | 
le  principe  de  V endurcissement  ;  1"  dans  l'éduca-  i 
tion  intellectuelle,  l'idée  de  l'utilité  pratique  ;  ; 
3»  dans  l'éducation  morale,  le  principe  de  l'hon-  j 
neur,  institué  comme  règle  du  gouvernement  libre  j 
de  l'homme  par  lui-même.  j 

1°  Il  serait  intéressant  de  comparer  les  vues  de 
Locke  et  celles  de  Rousseau,  relativement  à  l'édu-  : 
cation  du  corps.  Locke  avait  sur  ce  sujet,  par  sa  j 
compétence  de  médecin,  une  supériorité  propre.  Il  i 
eslle  premier  pédagogue  qui  ait  disserté  avecsuite  i 
et  avec  méthode   sur  la  nourriture,  sur  les  vête-  \ 
ments,  sur  le  sommeil  de  l'enfant.  Rousseau  a  beau-  j 
coup  profité  de  ses  «  préceptes  mâles  et  sévères  »  ;  ! 
il  lui  a  aussi  emprunté  quelques  paradoxes,  en  I 
les  aggravant.  C'est  Locke  qui  a  posé  ce  principe  :  ! 
«  Laissons  à  la  nature  le  soin  de  former  le  corps  j 
comme  elle  croit  devoir  le  faire.  »  Par  suite  pas  \ 
de  vêtements  étroits  ;  la  vie  en  plein  air,  au  soleil  ;  1 
des  enfants  élevés  comme  des  paysans,  aguerris  I 
au  chaud  et  au  froid,  jouant  tête  nue,  pieds  nus.  ! 
Dans  l'alimentation,  Locke   interdit  le  sucre,  le  | 
vin,  les  épices,  la  viande,  jusqu'à  trois  ou  quatre  ! 
ans.  Quant  aux  fruits  que  les  enfants  aiment  sou-  j 
vent  d'un  amour  désordonné,  —  ce  qui  ne  doit  ' 
pas  surprendre,  dit-il,  puisque  a  c'est  pour  un  ; 
Iruit  que  nos  premiers  parents  ont  perdu  le  para-  \ 
dis  »,  —  il  fait  un  choix  singulier  :  il  autorise  les  | 
fraises,  les  groseilles,  les  pommes  et  les  poires;  i 
il  interdit  les  pêches,  les  prunes,  les  raisins.  Il  j 
taut,  pour  excuser  ces  préjugés  de  Locke  contre  ! 
certains  fruits,  se  rappeler  qu'il  vivait  en  Angle- 
terre, dans  un  pays  dont  un  Italien  disait  plaisam-  : 
ment:  «  Le  seul  fruit  mûr  que  j'aie  vu  en  Angle-  ; 
terre,    ce    sont   des   pommes   cuites  au   four.  » 
Quelques-unes  des  recommandations  de  Locke,  je  ; 
l'avoue,  sont   tout    à   fait  paradoxales  :   lorsqu'il  \ 
conseille,  par  exemple,  de  donner  à  l'enfant  des  j 
chaussures  si   minces  «   qu'elles  laissent  passer  j 
l'eau,  quand  les    pieds  seront  en    contact   avec  i 
elle  ».  On  peut  rire  de  ces  fantaisies  hygiéniques;  1 
on  peut  se  plaindre  aussi  de  la  rudesse  excessive  I 
d'un  système  qui  certainement  abuse  de  Tendur-  ! 
cissement  physique.  Je  ne  sais  pas  si  les  consé-  ! 
quences  d'un  pareil  régime,  appliqué  à  la  lettre,  : 
ne  seraient  pas  désastreuses  :  beaucoup  d'enfants  i 
n  en  réchapperaient  pas,  surtout  s'ils  étaient  aussi  j 
délicats  et  aussi  souffreteux  que  Locke  l'était  lui-  I 
môme.  M'-e  de  Sévigné  était  plus   dans  le  vrai  i 
quand  elle  disait  :  «  Si  votre  fils  est  bien  fort,  i 
1  éducation  rustaude  est  bonne,  mais  s'il  est  déli- 
cat, je  pense  qu'en  voulant  le  faire  robuste  on  le 
lait   mort.    »  Mais  ce   qui    défie   toute    critique, 
c  est  J^  esprit  général  d'une  éducation  physique  qui 
tend  d  se  rapprocher  de  la  nature,  qui  élimine 
les  conventions  do  la  mode,  qui  condamne   les 
raih  ne  ments  de  la  mollesse,  et   où  se   reflètent 
enixn  les  mœurs  viriles  de  l'Angleterre. 


2"  Fn  ce  qui  touche  léducation  intellectuelle 
Locke  appartient  manifestement  à  la  famille,  rare 
de  son  temps,  mais  de  plus  en  plus  nombreuse 
aujourd'hui,  des  pédagogues  utilitaires.  Il  veut 
former,  non  des  hommes  de  lettres  ou  de  sciences, 
mais  des  hommes  pratiques,  armés  pour  le  com- 
bat de  la  vie,  pourvus  de  toutes  les  connaissances 
dont  ils  auront  besoin  pour  régler  leurs  comptes, 
pour  diriger  leur  fortune,  pour  satisfaire  aux  exi- 
gences de  leur  profession,  enfin  pour  remplir 
leurs  devoirs  d'hommes  et  de  citoyens. 

Un  mérite  incontestable  de  Locke,  c'est  d'avoir 
réagi  contre  l'instruction  de  pure  forme,  qui 
substitue  à  l'acquisition  d'un  savoir  positif  et  réel 
une  culture  de  luxe,  pour  ainsi  dire,  l'apprentis- 
sage d'une  rhétorique  superficielle  et  d'un  ver- 
biage élégant.  Locke  dédaigne  et  condamne  le» 
études  qui  ne  tendent  pas  directement  à  la  pré- 
paration de  la  vie.  Sans  doute  il  est  allé  un  peu 
loin  dans  sa  réaction  contre  le  formalisme  alors  à 
la  mode  et  dans  sa  prédilection  pour  le  réalisme. 
Il  oublie  trop  que  les  vieilles  études  classiques, 
si  elles  ne  sont  pas  utiles  au  sens  positif  du  mot, 
si  elles  ne  satisfont  pas  aux  besoins  ordinaires 
de  l'existence,  ont  cependant  une  utilité  plus 
haute,  en  ce  sens  qu'elles  peuvent  devenir,  entre 
des  mains  habiles  et  discrètes,  un  excellent  in- 
strument de  discipline  intellectuelle  et  les  éduca- 
trices  de  l'esprit.  Mais  Locke  parlait  à  des  fanati- 
ques et  à  des  pédants,  pour  qui  le  latin  et  le  grec 
étaient  le  tout  de  l'instruction,  et  qui,  détour- 
nant les  lettres  de  leur  vraie  destination,  faisaient 
à  tort  de  la  connaissance  des  langues  mortes  le 
but  unique,  et  non,  comme  il  convient,  un  des 
moyens  de  l'instruction.  Ce  n'est  pas  que  Locke 
soit  un  utilitaire  aveugle,  un  positiviste  brutal  qui 
songe  à  éliminer  absolument  les  études  désinté- 
ressées. Seulement,  il  veut  qu'on  les  mette  à 
leur  rang,  qu'on  ne  leur  sacrifie  pas,  en  les  inves- 
tissant d'une  sorte  de  privilège  exclusif,  d'autres 
enseignements  plus  essentiels,  plus  immédiate- 
ment utiles.  Il  combat,  non  le  latin,  mais  l'abus 
du  latin;  non  le  fonds  de  l'instruction  classique, 
mais  la  façon  dont  elle  est  donnée  ;  non  les  écoles 
de  grammaire  elles-mêmes,  mais  la  mode,  l'en- 
gouement qui  y  précipite  une  multitude  d'enfants 
que  leur  condition  et  leur  disposition  d'esprit 
destineraient  plutôt  à  d'autres  études. 

Passons  en  revue  le  programme  d'études  que 
Locke  a  dressé  pour  ses  élèves.  Dès  que  l'enfant 
sait  lire  et  écrire,  il  faut  lui  apprendre  à  dessiner. 
Très  dédaigneux  de  la  peinture  et  des  arts  en 
général,  dont  son  esprit  peu  poétique  ne  compre- 
nait pas  assez  la  douce  et  profonde  influence  sur 
l'âme  des  enfants,  Locke  en  revanche  recommande 
le  dessin,  parce  que  le  dessin  peut  être  pratique- 
ment utile,  et  il  le  met  presque  sur  le  même  rang 
que  la  lecture  et  l'écriture.  Une  fois  ces  éléments 
acquis,  l'élève  doit  être  exercé  dans  sa  langue  ma- 
ternelle, d'abord  par  des  lectures,  ensuite  par  des 
exercices  familiers  de  composition.  L'étude  d'une 
langue  vivante  (c'est  le  français  que  Locke  pro- 
pose à  ses  compatriotes)  doit  suivre  immédiate- 
tement  :  et  c'est  seulement  quand  l'enfant  la 
possédera,  qu'on  le  mettra  au  latin.  Le  latin 
sera  appris  par  l'usage,  si  on  le  peut,  sinon  par 
la  lecture  des  auteurs.  Le  moins  possible  de 
grammaire,  pas  de  récitation,  pas  de  composi- 
tions latines,  mais»  le  plus  tôt  qu'on  le  pourra, 
des  lectures  dans  des  textes  latins  faciles,  voilà 
les  recommandations  trop  peu  écoutées  de  Locke. 
Il  ne  s'agit  plus  d'apprendre  le  latin  pour  l'écrire 
en  perfection  :  le  seul  but  vraiment  désirable  est 
de  comprendre  les  auteurs  qui  ont  écrit  dans 
cette  langue.  Les  partisans  obstinés  des  vers  ei 
des  discours  latins  ne  liront  pas  sans  chagrin  les 
vives  protestations  de  Locke  contre  des  exvM-cices 
dont  on  abuse,  et  qui  imposent  à  l'enfant  le  sup- 
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blice  d'écrire  dans  une  langue  qu'il  manie  diffici- 
lement, sur  des  sujets  qu'il  connaît  à  peine. 
Quant  au  grec,  Locke  le  proscrit  absolument  : 
non  qu'il  méconnaisse  la  beauté  d'une  langue 
dont  les  chefs-d'œuvre  sont,  dit-il,  la  source  ori- 
ginelle de  notre  littérature  et  de  notre  science. 
Mais  il  en  réserve  la  connaissance  aux  érudits, 
aux  lettrés,  aux  savants  de  profession,  et  il  l'ex- 
clut de  l'enseignement  secondaire,  qui  ne  doit 
être  que  l'école  de  la  vie.  Ainsi  allégée,  l'in- 
struction classique  pourra  plus  aisément  accueil- 
lir les  études  vraiment  utiles  et  d'une  portée  pra- 
tique :  la  géographie,  que  Locke  met  au  premier 
rang  parce  qu'elle  'est  un  «  exercice  de  la  mé- 
moire et  des  yeux  m  ;  l'arithmétique;  puis  ce  qu'il 
appelle  un  peu  ambitieusement  l'astronomie,  et 
qui  n'est  au  fond  que  la  cosmographie  élémen- 
taire; les  parties  de  la  géométrie  qui  sont  né- 
cessaires pour  un  «  homme  d'affaires  »  ;  la  chro- 
nologie et  l'histoire,  «  la  plus  agréable  et  la  plus 
instructive  des  études  »  ;  la  morale,  le  droit  et  la 
législation  usuelle  ;  enfin  la  philosophie  natu- 
relle, c'est-à-dire  les  sciences  physiques  ;  et,  pour 
couronner  le  tout,  un  métier  manuel  et  la  tenue 
I     des  livres. 

3»  Locke  a  traité  avec  un  soin  particulier  le 
sujet  de  l'éducation  morale.  L'instruction  à  ses 
yeux  n'est  pas  la  chose  essentielle.  «  Ce  qu'un 
gentleman,  dit-il,  doit  souhaiter  à  son  fils,  outre 
la  fortune  qu'il  lui  laisse,  c'est:  1"  la  vertu; 
2°  la  prudence;  3°  les  bonnes  manières;  4°  l'in- 
struction. »  On  voit  que  l'instruction  vient  seule- 
ment au  dernier  rang,  après  la  politesse,  après  la 
prudence,  après  la  vertu  aussi. 

Mais  quel  est  le  principe  que  Locke  a  choisi 
pour  en  faire  le  ressort  de  l'éducation  morale? 
Ce  n'est  pas  l'intérêt,  comme  on  pourrait  le  croire, 
étant  donnés  ses  instincts  utilitaires.  Ce  ne  sont 
pas  non  plus  des  sentiments  tendres  et  affec- 
tueux, l'amour  des  parents.  C'est  encore  moins 
la  crainte  des  punitions  et  le  sentiment  servile  de 
la  terreur.  Locke,  qui  peut-être  a  le  tort  de  traiter 
trop  tôt  l'enfant  en  homme,  qui  ne  se  rend  pas 
compte  suffisamment  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  fai- 
blesjse  dans  la  nature  enfantine,  Locke  fait  appel 
dès  le  début  au  sentiment  de  l'honneur  et  à  la 
crainte  de  la  honte,  c'est-à-dire  à  des  émotions 
qui,  je  le  crains,  par  leur  noblesse  même  sont  un 
peu  au-dessus  des  facultés  de  l'enfant.  L'honneur, 
qui  n'est  à  vrai  dire  qu'un  autre  mot  pour  dire  le 
devoir,  et  comme  la  traduction  mondaine  de  la 
vertu,  l'honneur  peut  être  assurément  le  guide 
d'une  conscience  adulte  et  déjà  formée.  Mais  n'est- 
il  pas  chimérique  d'espérer  que  l'enfant  dès  ses 
premières  années  sera  sensible  à  l'estime  et  au 
mépris  de  ceux  qui  l'entourent  ?  S'il  était  possi- 
ble d'inspirer  h  l'enfant  le  souci  de  sa  réputation, 
je  reconnais  avec  Locke  que  l'on  pourrait  désor- 
mais «  faire  de  lui  tout  ce  qu'on  voudrait  et  lui 
apprendre  à  aimer  toutes  les  formes  de  la  vertu». 
Mais  la  question  est  de  savoir  si  l'on  peut  y  réus- 
sir; et  j'en  doute,  malgré  les  assurances  de 
LocKe.  Il  est  dupe  de  la  môme  illusion,  et  quand 
il  attend  de  l'enfant  assez  d'énergie  morale  pour 
que  le  sentiment  de  l'honneur  suffise  à  le  gouver- 
ner, et  quand  il  compte  sur  ses  forces  intellec- 
tuelles au  point  do  vouloir  raisonner  avec  lui  dès 
qu'il  sait  parler.  Pour  former  de  bonnes  habitudes 
chez  l'enfant  et  le  préparer  à  la  vertu,  ce  n'est  pas 
trop  de  toutes  les  ressources  que  la  nature  et 
l'art  mettent  à  la  disposition  de  1  éducateur  :  la 
sensibilité,  sous  ses  diverses  formes,  les  calculs 
de  l'intérêt,  les  lumières  de  l'intelligence,  (l'est 
peu  à  peu  seulement,  et  avec  le  progrès  de  l'âge, 
qu'un  principe  élevé  comme  le  sentiment  de 
l'honneur  ou  le  sentiment  du  devoir  pourra  émer- 
ger du  milieu  des  volontés  mobiles  de  l'enfant  et 
fi'iniDOser  à  ses  actions  comme  la  loi  souveraine. 


La  pédagogie  morale  de  Locke  est  certainement 
fautive  en  ce  qu'elle  ne  s'adresse  pas  assez  au 
cœur,  à  la  puissance  d'aimer  qui  est  déjà  si 
grande  chez  l'enfant.  J'ajoute  que,  dans  sa  hâte 
d'émanciper  l'enfant,  de  le  traiter  en  créature 
raisonnable,  de  développer  en  lui  les  principes  du 
sel/'  government,  Locke  a  eu  tort  de  proscrire  pres- 
que absolument  la  peur  du  châtiment.  Il  est  bon 
de  respecter  la  liberté  et  la  dignité  de  l'homme 
dcins  l'enfant,  mais  il  ne  faut  pas  que  ce  respect 
dégénère  en  superstition,  et  il  n'est  pas  sûr  que 
pour  préparer  des  volontés  fermes  et  robustes  il 
soit  nécessaire  de  les  avoir  affranchies  de  bonne 
heure  de  toute  crainte  et  de  toute  contrainte. 

Locke  n'a  donc  pas  assez  élargi  les  bases  de 
sa  théorie  de  la  discipline  morale  :  mais  s'il  est  resté 
incomplet  dans  la  partie  positive  de  sa  tâche,  s'il 
n'a  pas  conseillé  tout  ce  qu'il  faut  faire,  il  a 
mieux  réussi  dans  la  partie  négative,  celle  qui  con- 
siste à  éliminer  tout  ce  qu'il  faut  ne  pas  faire.  Les 
chapitres  consacrés  aux  châtiments  en  général  et 
en  particulier  aux  châtiments  corporels,  comp- 
tent parmi  les  meilleurs  des  Pensées.  Rollin, 
Rousseau,  les  ont  souvent  copiés.  Il  est  vrai 
que  Locke  lui-même  en  a  emprunté  l'initiative  à 
Montaigne  :  la  «  douceur  sévère  »  qui  est  la  règle 
pédagogique  de  l'auteur  des  Essais  est  aussi  la 
règle  de  Locke.  C'est  d'après  elle  que  Locke  a 
porté  sur  le  fouet  le  jugement  définitif  du  bon 
sens:  «  Le  fouet  est  une  discipline  servile  qui  rend 
le  caractère  servile.  » 

Pour  entrer  plus  avant  dans  l'analyse  delà  péda- 
gogie de  Locke,  il  faudrait  citer  mainte  autre 
vérité  importante.  Il  nous  suffira  d'avoir  signalé 
les  trois  principes  essentiels  qui  dominent  les  longs 
développements  du  livre  des  Pensées. 

Locke  n'est  pas  resté  complètement  étranger 
aux  questions  d'instruction  primaire.  Dans  un 
siècle  où  l'on  songeait  trop  peu  aux  classes  pau- 
vres, il  a  témo^gné  de  ses  sentiments  humanitaires 
par  son  projet  d'établissement  de  «  maisons  de  tra- 
vail »  {working  houses)  destinées  à  recueillir  les 
enfants  indigents.  Dans  le  rapport  remarquable 
qu'il  adressa  au  goiivernement  anglais,  en  1697,  il 
se  préoccupait  surtout  de  remédier  à  la  paresse 
et  au  vagabondage  de  l'enfant,  d'alléger  la  sur- 
veillance de  la  mère  absorbée  par  son  travail,  enfin 
de  former,  par  des  habitudes  d'ordre  et  de  disci- 
pline, des  hommes  sobres,  des  ouvriers  laborieux. 
Tous  les  enfants  d'une  certaine  condition,  de 
trois  à  quatorze  ans,  devaient  être  réunis  dans 
des  asiles  et  y  trouver  travail  et  nourriture.  Par 
là  on  peut  dire  que  Locke  rejoint  déjà  Pestalozzi 
et  l'œuvre  de  régénération  morale  entreprise  cent 
ans  plus  tard  à  Neuhof  et  à  Stanz,  de  même  que  par 
les  Pensées  sur  VéducatioUy  il  a  devancé  Rous- 
seau et  inspiré  l'Emile. 

C'est  en  1693  que  parurent  les  Pensées,  trois  ans 
après  l'Essai  sur  l'entendement  humain.  Les  ap- 
plaudissements ne  manquèrent  pas  dès  l'origine 
à  l'ouvrage  de  Locke,  qui  est  devenu  un  des  li- 
vres classiques  de  la  pédagogie  anglaise.  Rien 
qu'elles  datent  de  deux  siècles,  les  Pensées  n'ont 
point  vieilli  et  méritent  d'être  lues.  «  Je  suis  per- 
suadé, écrivait  récemment  M.  Marion,  que  si  l'on 
donnait  aujourd'hui  chez  nous  une  édition  séparée 
du  livre  des  Pensées,  le  succès  en  serait  consi- 
dérable, au  milieu  de  nos  discussions  ardentes  sur 
les  programmes  de  l'enseignement  public.  » 

Les  Pensées  sur  l'éducation  furent  traduites  en 
notre  langue  dès  1695,  par  Pierre  Coste,  protes- 
tant fiançais  qui  s'était  réfugié  en  Angleterre  après 
la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes,  et  y  était  de- 
venu l'ami  de  Locke.  La  traduction,  d'ailleurs  fort 
inexacte,  de  Coste  arriva  du  vivant  de  son  auteur 
à  sa  cinquième  édition,  en  1737.  Le  tort  principal 
de  cette  traduction  c'est,  comme  Coste  l'avoue 
lui-même,  qu'il  a  «  refondu  des  pages  entières  », 
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et  qu'il  s'est  servi  «  de  tous  les  adoucissements  dont 
'l  a  pu  s'aviser  pour  corriger  le  désordre  et  les 
redites  du  texte  original».  Tliurot  a  réédité  en 
18-21  la  traduction  de  Geste  sans  y  rien  changer. 
Enfin  en  18S2,  M.  Fochier  (Paris,  Delagrave)  a  re- 
pris la  mftme  traduction,  en  l'abrégeant  et  en  la 
remaniant  sur  certains  points.  Une  traduction  nou- 
velle 0t  complète  du  texte  original  a  été  publiée 
la  mémo  année,  chez  Hachette,  par  l'auteur  de  cet 
-irlicle.  [Gabriel  Gompayré.l 

LOIR-ET-CHER  (Département de).  —  Superficie  : 
G3S1  kilom.  carrés.  Population  en  1876  :  272  634  ha- 
bitants, au  lieu  de  275  757  en  1866.  Densité  de 
la  population  :  43  habitants  par  kilora.  carré,  au 
lieu  de  70,  moyenne  générale  de  la  France.  Trois 
arrondissements,  formant  cinq  circonscriptions 
d'inspection  primaire:  Blois,  Bracieux,  Marche- 
iioir,  Romorantin  et  Vendôme  ;24cantons;  297  com- 
munes, dont  191  de  plus  de  500  habitants. 

D'après  les  derniers  relevés,  le  service  de 
l'inspection  primaire  dans  le  département  de 
JLioir-et-Gher  est  réparti  comme  suit  : 


1 

riRCOlSCRIPTIOSS 
d'iDsçeclion 

PniMlIRB. 

NOMBRE 

i 

d'écoles 
publiques 
et  libres. 

de  classes 
publiques. 

de   kilom. 
carres  eu 
luperûcie. 

de  kilom. 
de  voie 
ferrée. 

Blois 

80 
150 
105 

93 
114 

85 
153 
173 

94 
113 

417 
1577 

1  186 

2  101 
1  110 

25 
42 
» 

92 
53 

' 

Uiacieux 

Marchenoir 

Romorautin  .... 
Vendôme 

Population  d'âge  scolaire.  —  En  1872  on  comp- 
tait dans  le  Loir-et-Cher  36  1 10  enfants  de  6  à 
13  ans,  18  333  garçons  et  17  777  filles,  soit  13.4  en- 
fants d'âge  scolaire  par  100  habitants. 

En  1876  on  y  relevait  34  531  enfants  de  6  à 
13  ans,  17  245  garçons  et  17  280  filles,  soit  12.7  en- 
fants d'âge  scolaire  par  100  habitants.  Malgré  cette 
diminution  de  7  dixièmes  pour  100,  le  départe- 
ment de  Loir-et-Cher  se  trouvait  encore  pour  la 
population  scolaire  au-dessus  de  la  moyenne  géné- 
rale, qui  était  à  la  même  date,  pour  toute  la  France, 
de  12.2  0/0  habitants. 

Le  recensement  de  1881  donne  pour  le  Loir-et- 
Cher  une  population  totale  de  275  713  habitants. 
La  population  d'âge  scolaire  est  de  35  333  enfants, 
17  895  garçons  et  17  438  filles,  soit  12.81  enfants 
de  6  à  13  ans  pour  100  habitants. 

1.  Etat  de  l'instruction  primaire  avant  1789. 
—  Pour  la  partie  du  département  appartenant  à 
l'ancien  Orléanais,  la  seule  sur  laquelle  nous  ayons 
•des  renseignements,  V.  Orléanais. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire  de- 
TJuis  1789  et  état  actuel.  —  Nombre  des  écoles.  — 
Le  tableau  ci-dessous  indique  le  nombre  des  écoles 
primaires  depuis, 1813. 


1813 

4821 
1829 
1834 
1837 
1850 
1863 
1876- 
.1578- 
1870- 
1880- 
.1881- 


d'après  l'almanach  de  l'uni- 
versité impériale 

d'apr.  l'alm.  de  l'univ.  royale, 
d'après  la  statistique  ol'fi°i'«.. 


Écoles 

Écoles 

publiques 

libres 

Total 

81 

149 
169 

161 

40 

201 

229 

107 

336 

295 

74 

369 

S-io 

98 

433 

460 

42 

502 

414 

94 

508 

421 

93 

514 

431 

98 

5-i9 

440 

105 

545 

On  remarquera  que  la  statistique  de  1876-1877 
donne  plus  d'écoles  publiques  que  t)'en  relève  la 
statistique  de  1881-1882,  et  cela  malgré  les  aug- 
mentations successives  qui  se  sont  produites  du- 
rant les  trois  dernières  années.  C  est  le  résultat 
d'une  erreur  de  classement  imputable  à  la  statis- 
tique de  1876-1877  et  que  l'on  a  redressée  dès  l'an- 
née suivante  en  faisant  rentrer  dans  la  catégorie 
des  écoles  libres  un  certain  nombre  d'écoles  sub- 
ventionnées qui,  autorisées  par  le  Conseil  dépar- 
temental à  tenir  lieu  d'écoles  publiques,  avaient 
été  indûment  comprises  dans  la  catégorie  des 
écoles  publiques  proprement  dites.  On  voit  ainsi 
qu'il  n'y  a  pas  eu  solution  de  continuité  dans  l'ac- 
croissement du  nombre  des  écoles  publiques  et 
que,  particulièrement  de  1863  à  1882,  il  y  en  a  eu  plus 
de  lOO  de  créées,  ce  qui  donne  une  moyenne  de 
5  créations  d'écoles  publiques  par  année  pour  le 
département  de  Loir-et-Cher.  Malgré  ces  efforts 
dignes  d'éloges,  le  département  est  loin  d'occuper 
une  situation  favorable  sous  le  rapport  du  nombre 
des  écoles  publiques  et  libres  de  toute  nature.  Si 
l'on  compare  ces  écoles  à  la  population,  on  trouve 
bien  qu'il  y  en  a  18  par  10  000  habitants  contre  19, 
qui  est  la  moyenne  générale,  mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  la  population  est  clairsemée  sur 
le  sol  du  département  et  que,  pendant  que  la 
France  trouve  sur  son  territoire  en  général  13.3 
écoles  de  toute  nature  par  myriamètre  carré,  le 
Loir-et-Cher  n'en  possède  que  7.9,  ce  qui  indique 
une  longue  distance  entre  une  école  et  l'autre  et 
crée  de  grandes  difficultés  pour  la  fréquentation, 
comme  on  le  verra  plus  loin. 

En  1876-1877  les  502  écoles  du  département  comp- 
taient ensemble  620  classes  ;  en  1881-1882  les 
écoles  de  toute  nature  en  comptent  ensemble  760. 
Il  y  a  donc  eu  augmentation  entre  les  deux  dates 
de  43  écoles  seulement,  mais  de  140  classes,  ce  qui 
montre  que  la  tâche  des  maîtres  a  été  allégée  par 
le  dédoublement  d'une  centaine  de  classes  trop 
nombreuses.  Il  serait  à  désirer  que  l'on  continuât 
dans  cette  voie,  car  il  reste  encore  beaucoup  à  faire 
sous  ce  rapport  dans  le  département  de  Loir-et- 
Cher,  dont  voici  la  situation  actuelle  exacte  en  ce 
qui  concerne  les  écoles  publiques: 

Classes  de  moios  de  50  élèves 191,   soit  33.6  0/0 

—  de  plus  de  50    —     155,     —    27.2 

—  —      de  60    —     89,     —     15.6 

—  —      de  70    —     57,     —     10.» 

_  _      de  80    —     77,     —     13.6 

Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont  respectivement  :  55.2  0/0,  18.9  0/0, 
12.3  0/0,  7  0/0  et  6.6  0/0. 

En  1837,  sur  un  total  de  336  écoles,  on  comptait 
55  écolesde  garçons,  208  écoles  mixtes,  7  3  écoles 
de  filles;  en  1876-1877  les  502  écoles  se  décompo- 
saient en  176  écoles  spéciales  aux  garçons,  12 1 
écoles  mixtes,  205  écoles  spéciales  aux  filles. 
En  1881-1882  les  chiffres  sont;  écoles  spé- 
ciales aux  garçons,  189;  spéciales  aux  filles,  240; 
mixtes,  116. 

Situation  scolaire  des  communes.  —  Sur  l"s 
297  communes  du  département  de  Loir-et-Cher, 
283  possédaient  (en  1882)  au  moins  une  école 
publique  de  garçons,  de  filles,  ou  mixte  ;  1 1  étaient 
réunies  légalement  à  d'autres  communes  pour 
l'entretien  d'une  école  publique:  1  ne  possédait 
qu'une  école  libre;  une  seule  commune  était  com- 
plètement dépourvue  d'école. 

57  communes  de  plus  de  500  habitants  ne  pos- 
sédaient pas  d'école  publique  de  filles,  savoir  : 
5  dans  la  circonscription  do  Ulois,  20  dans  celle  de 
Bracieux,  Il  dans  celle  de  Marchenoir.  13  dans 
la  circonspection  de  Romorantin  et  8  dans  celle  d  ■ 
Vendôme.  Par  contre  3  communes  ayant  un»? 
population  inférieure  à  500  habitants  étaient  pour- 
vues dune  école  publique  de  filles. 
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Division  des  écoles  puhHques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  congréganistes. 

Écoles  laïques  Écoles  congréganistes 


de 

garçons 

de  filles 

de 

garçons 

de  filles 

Total 

ou 

mixtes 

on 

mixtes 

1850 

263 

52 

18 

36 

369 

1863 

261 

60 

16 

96 

433 

1867 

268 

63 

15 

102 

448 

1872 

280 

75 

15 

115 

485 

1876-77.-. 

285 

76 

12 

129 

502 

1878-79.. 

286 

84 

9 

129 

508 

4879-80.. 

288 

94 

12 

120 

514 

1880-Si.. 

292 

101 

18 

118 

529 

1881-82.. 

297 

112 

8 

128 

545 

Les  ?97  écoles  laïques  de  garçons  ou  mhtes  se 
divisent  en  294  écoles  publiques  et  3  libres  ;  les 
8  écoles  congréganistes  de  garçons  ou  mixtes  en 
2  publiques  et  6  libres.  On  voit  par  ces  chiffres 
que  l'élément  congréganiste  tend  à  disparaître 
complètement  de  l'enseignement  public  des  gar- 
çons. Les  112  écoles  laïques  de  filles  se  subdi- 
visent en  96  écoles  publiques  et  6  libres;  les 
128  écoles  congréganistes  de  filles,  en  48  publiques 
et  80  libres.  Dans  l'enseignement  des  filles,  les 
congréganistes,  en  minorité  dans  l'enseignement 
public,  sont  en  forte  majorité  dans  l'enseignement 
libre.  Voici  d'ailleurs  le  résumé  exact  de  la  situa- 
tion réciproque  des  laïques  et  des  congréganistes 
dans  l'enseignement  public  et  dans  l'enseignement 
libre,  tant  au  point  de  vue  des  écoles  qu'au  point 
de  vue  des  élèves  qu'elles  reçoivent  : 

Écoles  Élèves 


Garçons    |  Laïques., 
u  mixtes,  j  Congrég.. 

FiUes        jl-aïques.. 


297  =  97.4  0/0 
8=    2.6  0/0 

112  =  46.7  0/0 
128  =  53.3  0/0 


22  300  =  95.7  0/0 
1005=  4.3  0/0 
8  130  =  49.3  0/0 
8  358  =  50.7  0/0 


Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  des  élèves  gra- 
tuits dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 


Total  des  élèves 

Élèves  gratuits 

1832       (année  civile) 

8713 

Manque. 

1837                  — 

16  839 

— 

1840 

16  698 

— 

1850                  — 

20  962 

6  478 

1863                  —           

31  384 

8  232 

1867                  — 

32  189 

8  659 

1872                  —           

34  900 

12  365 

1876-77  (année  scolaire).. 

33  909 

Manque. 

1878-79              — 

34  235 

12  809 

1879-80              — 

35  3:i3 

16  274 

1880-81             — 

37  017 

20  557 

1881-82             — 

39  793 

Gratuité. 

Pour  la  gratuité,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les 
élèves  des  écoles  publiques  et  ceux  des  écoles  libres. 
Les  élèves  admis  gratuitement  en  1881  dans  ces 
dernières  étaient,  si  l'on  veut  bien  s'en  rapporter 
à  des  déclarations  que  les  autorités  scolaires 
n'ont  pas  à  contrôler,  an  nombre  de  3044  sur  5901, 
soit  51.6  0/0.  Dans  les  écoles  publiques  la  gratuité 
avait  marché  très  lentement,  et  elle  avait  même 
rétrogradé  quelquefois.  On  la  trouve  à  26.4  0/0 
en  1837  après  30.1  0/0  en  1833.  La  statistique  de 
1850,  dont  l'exactitude  est  reconnue  douteuse,  la 
porte  à  32.3  0/0.  La  statistique  de  1863,  plus 
exacte,  la  ramène  à  25.9  0/0;  celle  de  1867  men- 
tionne 20.5  0/0.  En  1872  elle  est  en  progrès  à 
35  0/0,  et  en  1876-1877  on  constate  38.2  0/0.  Enfin 
en  1880-1881,  au  moment  où  la  loi  du  16  juin  pro- 
mulgue la  gratuité  absolue,  le  nombre  des  élèves 
admis  gratuitement  dans  les  écoles  publiques  était 
de  17  700  sur  31  1 16,  soit  57  0/0.  C'est  donc  43  0/0, 
c'est-à-dire  un  peu  plus  des  2/5  des  élèves  des  écoles 
publiques  du  département  de  Loir-et-Cher,  qui 
sont  ajoutés  à  la  charge  du  budget  des  dépenses 
ordinaires  de  l'enseignement  primaire. 

Les  39  798  élèves  du  département  de  Loir-et- 


Cher  peuvent  se  décomposer  :  en  33  747  élèves 
des  écoles  publiques  et  60i6  élèves  des  écoles  li- 
bres; en  20083  garçons,  et  19  710  filles;  eu 
30  430  élèves  des  écoles  laïques  et  9363  élèves  de* 
écoles  congréganistes;  en  32  887  élèves  des  écoles 
spéciales  à  l'un  ou  à  l'autre  sexe  et  6906  élèves  des 
écoles  mixtes.  La  proportion  de  ces  derniers  pour 
les  écoles  publiques  est,  par  rapport  au  total  des 
élèves,  de  20.4  0/0,  soit  3.6  0/0  au-dessus  de  la 
moyenne  générale  qui  est  pour  toute  la  France  de 
16.8  0/0. 

Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent,  dans  ce  nom- 
bre de  39  793,  pour  32  340.  D'après  le  recensement 
de  1881,1e  nombre  des  enfants  de  cet  âge  pour  le 
département  de  Loir-et-Cher  est  de  35  333.  D'où 
il  résulterait  que  2993  enfants  d'âge  scolaire  ne 
fréqnentent  pas  les  écoles  primaires.  Il  convient, 
toutefois,  de  retrancher  de  ce  nombre  384  enfants 
de  6  ans  et  au-dessus  inscrits  dans  une  salle  d'a- 
sile, et  ceux  qui  reçoivent  l'enseignement  dans  un 
établissement  d'enseignement  secondaire  quelcon- 
que (308  en  1881-1882)  ;  en  admettant  qu'avec  les 
enfants  qui  reçoivent  l'instruction  dans  leur  fa- 
mille on  puisse  porter  à  900  le  nombre  de  ceux 
qui  reçoivent  l'instruction  du  premier  âge  en  de- 
hors des  établissements  primaires,  il  n'en  reste 
pas  moins  encore  plus  de  2000  enfants  de  6  à  13  ans 
privés  de  toute  instruction,  soit  5.7  0/0  de  la  po- 
pulation d'âge  scolaire  du  département. 

u  Si  l'on  prend  pour  base  de  la  statistique,  dit 
l'inspecteur  d'académie  dans  son  rapport  au 
Conseil  général  (session  d'août  1882),  les  états  de 
situation  d'octobre  1881  et  le  recensement  de 
1876,  on  voit  que  sur  les  34  531  enfants  qui  ont 
l'âge  scolaire,  31  361  seulement  fréquentent  les 
écoles  publiques  ou  libres. 

»  L'année  précédente,  il  n'y  en  avait  que  29  886, 
soit  1475  en  plus  pour  1881. 

»  11  se  peut  que  la  loi  sur  l'obligation  ne  pro- 
duise pas  d'effet  sensible  dans  le  département 
avant  que  l'on  ait  : 

»  !•  Agrandi  au  moins  90  locaux  ; 

»  2°  Créé  un  certain  nombre  d'écoles  de  hameau  ; 

»  3°  Créé  quelques  postes  d'instituteurs  ambu- 
lants dans  les  parties  de  l'arrondissement  de  To- 
morantin  où  il  n'est  pas  possible  d'ouvrir  des 
écoles  de  hameau  et  où,  cependant,  un  grand  nom- 
bre d'habitations  isolées  sont  à  6  ou  12  kilom.  de 
tout  centre  scolaire.  » 

Personnel  enseignant.  —  Les  instituteurs  pu- 
blics sont  tous  laïques.  Parmi  les  institutrices  pu- 
bliques il  existe  encore  une  importante  minorité 
congréganiste.  Dans  l'enseignement  libre,  les  in- 
stituteurs et  les  institutrices  sont  en  grande  ma- 
jorité congréganistes. 

Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices^  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


Instituteurs 

Institutrices 

Total 

laïques 

coDgrégan. 

laïques 

congrégan. 

1837 

251 

6 

SB 

39 

354 

1840 

247 

6 

41 

33 

Zi.1 

1863 

283 

23 

95 

241 

642 

1872.... 

312 

21 

113 

290 

736 

1876-77.. 

323 

22 

109 

255 

709 

1878-79  . 

330 

22 

121 

224 

697 

1879-80. 

.     336 

32 

136 

218 

722 

1880-81  . 

.     349 

28 

155 

242 

774 

1881-82. 

.      367 

26 

178 

246 

817 

Pour  1881-1882,  ces  nombres  se  subdivisent 
comme  suit  :  les  367  instituteurs  laïques  en  365 
publics  et  2  libres;  les  26  instituteurs  congréga- 
nistes appartiennent  à  l'enseignement  libre  ;  les 
178  institutrices  laïques  en  139  publiques  et  39  li- 
bres ;  les246 institutrices  congréganistes Qn  73  pu- 
bliques et  173  libres. 

Dans  le  personnel  laïque  des  écoles  publiques 
il   n'existe  plus    que   3  instituteurs   adjoints  et 
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4  institutrices  adjointes  non  brevetés  :  dans  le 
jtersonnel  congrcganiste  on  en  trouve  encore 
:i5,  dont  2.'}  institutrices  titulaires  et  12  institu- 
trices adjointes.  Le  total  des  non  brevetées  repré- 
sente 47.9  0/0  des  institutrices  publiques  congré- 
ganistes,  2.8  0/0  seulement  des  institutrices  pu- 
bliques laïques. 

Dans  le  personnel  laïque  des  écoles  libres,  sur 
41  membres  dont  2  instituteurs  et  39  institutrices, 
on  trouve  encore  6  institutrices  adjointes  non 
brevetées,  soit  14.6  0/0;  dans  le  personnel  con- 
^Téganiste  des  écoles  libres,  qui  compte  un 
«■ffectif  de  199  membres  dont  26  instituteurs  et 
173  institutrices,  on  trouve  encore  16  instituteurs 
adjoints,  48  institutrices  titulaires  et  48  adjointes, 
en  tout  112  non  brevetés,  soit  66.3  0/0. 

On  peut  voir  par  la  comparaison  de  ces  moyen- 
nes :  1"  que  le  personnel  congréganiste  est  loin 
d'offrir  les  mêmes  garanties  de  capacité  que  le 
personnel  laïque  ;  2°  que  contrairement  à  ce  qui 
se  produit  dans  beaucoup  d'autres  départements, 
le  personnel  congréganiste  de  l'enseignement  libre 
est  ici  inférieur  à  celui  de  l'enseignement  public. 

Parmi  les  instituteurs  publics  titulaires  qui 
exercent  dans  le  département  de  Loire-et-Cher,  on 
en  trouve  40  pourvus  du  brevet  supérieur,  et  4  du 
certificat  d'aptitude  pédagogique;  1  est  bachelier 
ès-lettres;  2  bacheliers  ès-sciences.  Parmi  les  ad- 
joints, 7  ont  le  brevet  supérieur. 

10  institutrices  laïques  ont  le  brevet  supérieur. 
On  n'en  trouve  aucun  chez  les  institutrices  con- 
gréganistes. 

Maisons  d'école  et  mobilier  scolaire.  —  Sur  425 
maisons  d'école  que  comptait  le  département 
de  Loir-et-Cher  en  1882,  370  appartenaient  aux 
communes,  12  étaient  prêtées,  43  louées.  —  Le 
prix   de   location    de    ces    dernières    s'élevait  à 

5  927  fr.  —  109  des  maisons  appartenant  aux  com- 
munes étaient  l'objet  d'une  demande  de  répara- 
tion ou  d'amélioration  quelconque. 

«  De  toutes  les  maisons  d'école  appartenant  aux 
communes,  dit  le  rapport  d'inspection  académique, 
il  n'en  est  pas  moins  de  143  qui  ne  sont  pas 
convenables,  sans  compter  les  49  qui  auraient 
besoin  d'améliorations.  Total,  192.  Mais  il  faut 
ajouter  que  sur  ce  nombre  il  en  est  89  qui  vien- 
nent d'être  améliorées  ou  qui  vont  l'être. 

»  L'inspection  académique  possède  les  états  no- 
minatifs de  ces  écoles.  En  résumé,  100  maisons 
à  construire,  100  à  améliorer,  telle  est  la  situa- 
tion actuelle. 

»  Depuis  1878,  trois  millions  ont  été  dépensés; 
il  en  faut  encore  sept. 

»  34  maisons  n'ont  point  de  jardin  ;  deux  seu- 
lement ont  un  champ  d'expérience. 

»  84  maisons  seulement  ont  un  mobilier  à  Tu- 
sage  de  l'instituteur;  91  mobiliers  scolaires  sont 
classés  comme  non  convenables  ;  il  y  en  avait  148 
l'année  dernière.  Le  nombre  des  gymnases  est 
de  29.  » 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'État 
à  diverses  communes  du  Loir-et-Cher  pour  con- 
struction ou  réparation  de  maisons  d'école  et 
pour  achat  de  mobiliers  scolaires,  de  1877  à  1881, 
est  le  suivant  : 


1877. 

Nombre  d'école» 
19 
51 
33 
56 
76 

Subventions  de  l'État 
77  000  fr 

1878. 

178  890 

1879. 

51  230 
313  240 

605  180 

1880. 

1381. 

Totaux.. 

1  223  640  fr. 

Enseignement,  méthodes  et  résultats.  —  Nous 
extrayons  du  rapport  de  l'inspecteur  d'acadé- 
mie au  Conseil  général  (session  d'août  1882)  les 
passages  suivants  : 


«  L'inspection  se  préoccupe  en  ce  moment  sur- 
tout de  l'organisation  pédagogique.  La  discipline,, 
une  forte  organisation,  avec  des  programmes 
gradués  quoique  concentriques,  et  une  bonne  mé- 
tiiode,  peuvent  seuls  assurer  de  bo.  s  résultats  à 
l'enseignement. 

»  !•  La  discipline  n'est  pas  suffisamment  établie 
dans  un  trop  grand  nombre  d'écoles.  L'excuse  la 
plus  commune  est  que  les  classes  sont  trop  nom- 
breuses ;  il  est  à  remarquer  cependant  que  les 
bons  maîtres  établissent  leur  autorité  sur  80  élèves 
aussi  facilement  que  sur  20  ;  tandis  que  les  au- 
tres ne  l'établissent  pas  mieux  sur  20  que  sur  80. 
Il  n'est  pas  besoin  d'insister  longuement  sur  ce 
point.  On  peut  dire  seulement  que  Tabsence  de 
discipline  empêche  tout  résultat  sérieux  dans  les 
deux  dixièmes  environ  de  nos  écoles. 

»  2"  Dans  trois  autres  dixièmes  au  moins,  l'or- 
ganisation n'est  pas  sérieuse.  Tous  les  élèves  de 
la  même  école  doivent  être  partagés  en  trois  divi- 
sions, absolument  comme  les  élèves  d'un  collège 
se  répartissent  en  une  douzaine  de  classes,  sui- 
vant leur  âge  sans  doute,  mais  aussi  selon  le  dé- 
veloppement de  leur  intelligence  et  les  connais- 
sances acquises,  de  manière  que  tous  les  enfants  de 
la  même  division  étudient  les  mêmes  leçons  et 
fassent  les  mêmes  devoirs.  Au  lieu  de  cela  nous 
trouvons  dans  les  plus  petites  écoles  des  subdivi- 
sions qui  rendent  l'enseignement  presque  indivi- 
duel ;  nous  voyons  dans  la  première  ou  la  deuxième 
division  des  enfants  qui  n'ont  rien  fait  dans  la 
troisième,  qui  sont  incapables  de  suivre  les  au- 
tres. Quelquefois  aussi  sur  90  élèves,  60  au  moins 
languissent  dans  la  troisième,  alors  qu'un  certain 
nombre  seraient  plus  utilement  dans  la  seconde. 
En  un  mot,  dans  trop  d'écoles,  il  n'y  a.d'autres  rè- 
glement que  la  volonté  des  parents  et  la  crois- 
sance de  l'enfant. 

»  Le  journal  de  classe  a  été  supprimé,  mais  il 
a  été  remplacé  dans  le  département  par  le  cahier 
de  devoirs,  par  un  cahier  d'histoire,  par  un  ca- 
hier de  géographie,  et  dans  certaines  circonscrip- 
tions par  un  cahier  de  compositions.  Ces  cahiers 
permettent  à  l'inspection  de  se  rendre  compte  du 
progrès  des  élèves,  et  du  soin  qu'apportent  les 
maîtres  dans  le  choix  et  la  correction  des  devoirs, 
et  dans  la  préparation  des  leçons  d'histoire,  de 
géographie,  de  langue  française  et  d'arithmétique. 

»  Devoirs.  —  Les  devoirs  sont  tous  datés,  jour 
par  jour.  Les  dictées  et  les  compositions  françai- 
ses, dont  les  sujets  sont  en  général  bien  choisis, 
portent  la  trace  des  corrections  faites  par  le  maî- 
tre et  indiquent  que,  dans  le  plus  grand  nombre 
d'écoles,  l'étude  du  français  est  en  bonne  voie.  On 
peut  en  dire  autant  des  problèmes.  Les  mises  au 
net  ont  été  supprimées  à  peu  près  complète- 
ment et  ne  se  font  que  quand  elles  sont  ab- 
solument nécessaires  ;  encore  se  font-elles  sur- 
tout en  dehors  des  classes. 

«  Les  devoirs  de  dessin  témoignent  presque 
partout  de  l'intérêt  que  prennent  les  enfants  à  ce 
genre  d'exercices;  mais  on  copie  trop  les  modèles, 
au  lieu  de  reproduire  les  objets. 

»  L'écriture  donne  des  résultats  moins  satis- 
faisants. Trop  peu  de  maîtres  enseignent  les  prin- 
cipes, et  font  voir  aux  enfants  comment  il  faut  s'y 
prendre  pour  bien  former  les  lettres  et  les  unir 
ensemble.  Le  cahier  d'écriture  avec  le  modèle 
préparé  tue  l'art. 

»  Leçons.  —  Le  cahier  de  devoirs  prouve  en- 
core que  la  leçon  de  chose  est  bien  faite  dans  un 
grand  nombre  d'écoles  ;  on  trouve   sur  ce  cahier- 
des  essais  de  reproduction  plus  ou  moins   heu- 
reux. 

»  Il  en  est  de  même  du  cahier  d'histoire.  Mais 
d'autre  part,  ce  cahier  atteste  trop  souvent  que 
l'histoire  s'enseigne  encore  au  moyen  du  livre, 
et  le   résumé  obligatoire  que  dicte  le  maître,  et 
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que  doit  apprendre  l'élève,  n'est  souvent  qu'une 
table  des  matières,  formée  avec  les  titres  des 
chapitres  ou  des  paragraphes.  Pour  les  petits  les 
images  manquent,  en  sorte  que  Ton  trouve  très 
peu  d'écoles  où  la  troisième  division  sache  un  peu 
d'histoire. 

»  Les  leçons  de  géographie  réussissent  beau- 
•coup  mieux  dans  les  trois  divisions.  Cet  ensei- 
gnement est  en  général  très  satisfaisant,  depuis 
<}ue  l'usage  du  tableau  a  remplacé  celui  du  livre, 
^t  même  celui  de  la  carte. 

»  Si  l'enseignement  de  l'arithmétique  laisse 
peu  de  chose  à  désirer,  il  n'en  est  pas  de  même 
•de  celui  du  système  métrique  ;  les  exercices  pra- 
tiques sont  remplacés  par  des  exercices  de  mé- 
«loire  qui  font  malheureusement  trop  voir  que  les 
élèves  ne  savent  rien  que  des  mots. 

»  En  grammaire,  beaucoup  trop  de  maîtres  en 
■sont  encore  à  des  définitions,  et  se  donnent  pour 
les  enseigner  un  mal  bien  inutile,  puisque  les 
enfants  les  plus  forts  sur  les  définitions  et  sur  les 
analyses  écrites  sont  ensuite  bien  embarrassés 
pour  reconnaître,  dans  une  phrase  écrite  ou  lue, 
les  diverses  espèces  de  mots  et  les  différentes 
parties  d'une  proposition. 

»  Il  n'y  a  pas  jusqu'aujourd'hui  de  véritables 
leçons  d'agriculture,  ni  de  sciences  physiques  et 
naturelles,  ni  d'instruction  civique  et  morale. 
Les  instituteurs  et  les  institutrices  ont  été  invités 
à  préparer  des  programmes  qui  seront  discutés  et 
«oumis  ensuite  au  Conseil  départemental.  Pour  le 
moment  on  se  contente  de  donner  sur  ces  scien- 
ces les  notions  les  plus  usuelles  à  propos  des 
dictées  et  des  lectures. 

»  Auti-es  exercices.  —  Les  autres  exercices  ont 
pour  objet  la  lecture,  la  gymnastique,  le  chant, 
et  pour  les  filles,  les  travaux  à  l'aiguille,  qui  ser- 
vent au  moins  à  reposer  les  enfants  des  travaux 
plus  intellectuels.  Et  sous  ce  rapport,  il  arrive 
trop  souvent  que  la  lecture  donne  d'assez  mau- 
vais résultats,  parce  qu'on  en  fait  un  exercice 
trop  intellectuel  et  que  l'on  néglige  totalement 
les  organes.  On  est  satisfait  quand  l'élève  a  lu 
couramment,  et  qu'il  a  donné  quelques  bonnes 
explications.  Sans  doute,  c'est  quelque  chose, 
mais  ce  n'est  pas  tout,  car  celui  qui  n'a  pas  le 
-livre  sous  les  yeux  ne  saisit  pas  un  mot  sur 
dix,  même  aux  côtés  du  lecteur  ;  il  ne  saisit  rien 
s'il  est  à  dix  pas.  Les  vices  de  prononciation  se 
corrigent  aussi  difficilement. 

»  Les  travaux  à  l'aiguille  donnent  partout  de 
bons  résultats  ;  la  gymnastique  et  le  chant,  dans 
certaines  écoles  seulement,  bien  que  ces  deux 
exercices  soient  pratiqués  h  peu  près  partout,  au 
,moins  dans  les  écoles  de  garçons. 

»  En  résumé,  un  grand  mouvement  se  produit 
dans  tous  les  centres  scolaires  du  département. 
-Nous  avons  gagné  au  moins  ceci,  c'est  que  toutes 
les  matières  obligatoires  sont  enseignées  et  que 
.même  l'obligation  a  été  devancée  en  ce  qui  con- 
cerne la  gymnastique,  le  dessin  et  le  chant, 
^ous  avons  donc  actuellement  très  peu  d'écoles 
mauvaises,  mais  nous  n'en  avons  pas  assez  de 
bonnes,  parce  que  les  instituteurs  manquent  de 
temps  pour  préparer  leur  classe  et  parce  que 
beaucoup  d'entre  eux  et  presque  toutes  les  insti- 
tutrices se  sont  formés  seuls,  sans  passer  par 
l'école  normale.  » 

Certificat  d'études  primaires.  —  L'institution 
du  certificat  d'études  primaires  s'est  implantée 
dans  le  Loir-et-Cher  en  1877.  A  cette  date 
343 candidats, dont 260  garçons  et83  filks,  s'étaient 
.présentés  aux  examens;  172  garçons  et  Gl  filles 
avaient  obtenu  le  certificat.  L'année  1878  était  en 
•sensible  progrès  sur  la  précédente  :  sur  302  gar- 
-çons  et  85  filles  qui  avaient  concouru,  2i3  gar- 
çons et  78  filles  avaient  été  admis.  En  1881, 
•lOO  garçons    et   246  filles  se   sont  présentés  aux 


examens  du  certificat  d'études  primaires  ;  3 là  gar- 
çons et  184  filles  ont  réussi.  Les  garçons  ont 
passé  dans  la  proportion  de  61.5  0/0  et  les  filles 
dans  la  proportion  de  58.4  0/0.  Le  total  des  cer- 
tificats obtenus  représente  1.35  0/0  du  nombre  des 
élèves  de  toutes  les  écoles.  Sous  ce  rapport  le 
département  de  Loir-et-Cher  est  dans  la  moyenne 
générale,  qui  est  de  1.36  0/0. 

En  1882,  il  y  a  eu  957  candidats  au  certificat 
d'études  primaires,  588  garçons  et  369  filles  : 
469  garçons  et  298  filles  l'ont  obtenu.  Le  nombre 
des  certificats  délivrés  est  supérieur  de  2G8  à 
celui  de  l'année  précédente.  Les  garçons  ont  passé 
dans  la  proportion  de  79.8  0/0  et  les  filles  dans 
celle  de  80.8  0/0. 

Ecoles  îiormales.  —  Le  département  de  Loir-et- 
Cher  possède  actuellement  deux  écoles  normales  : 
une  pour  les  instituteurs  et  une  pour  les  insti- 
tutrices. Ces  deux  établissements  sont  loin  de 
suffire  au  recrutement  du  personnel,  surtout  de- 
puis que  le  nombre  des  adjoints  a  dû  être  notable- 
ment augmenté.  D'autre  part  le  département 
fournit  peu  de  recrues  et  l'administration  est 
obligée  de  s'adresser  aux  départements  voisins.  La 
Charente  contribue  beaucoup  au  recrutement  du 
personnel  enseignant  de  Loir-et-Cher.  L'école  nor- 
male d'instituteurs,  fondée  à  Blois  en  1834,  reçoit 
44  élèves-maîtres.  L'enseignement  y  est  donné 
par  le  directeur,  4  maîtres  adjoints  et  7  profes- 
seurs externes.  La  moyenne  des  admissions  a  été 
jusqu'à  présent  de  15  par  année.  Les  dimensions 
de  l'école  ne  permettent  guère  de  dépasser  ce 
chiffre.  Cependant  on  a  essayé  de  porter  à  20  la 
promotion  de  1882. 

La  situation  matérielle  de  l'école  va  être  amé- 
liorée :  des  crédits  sont  assurés  à  cet  effet.  Le  la- 
boratoire de  chimie  va  être  agrandi  ;  des  atelieis 
de  fer  et  de  bois  vont  être  construits  et  aména- 
gés. Le  jardin  est  bien  entretenu  et  des  disposi- 
tions sont  prises  pour  en  augmenter  le  rapport. 

a  Le  résultat  des  examens,  dit  le  rapport  d'in- 
spection académique,  fait  voir  que  les  études  sont 
bonnes,  et  en  général  les  membres  du  jury  dé- 
clarent qu'il  n'y  a  pas  de  comparaison  à  établir 
entre  les  candidats  qui  sortent  d'une  école  nor- 
male et  ceux  qui  n'en  sortent  pas. 

»  Tous  les  élèves  qui  sont  en  3*  année  ont  été 
reçus  au  brevet  élémentaire  à  la  session  de  juillet 
1881  et  tous  ceux  qui  sont  en  deuxième  ont  été 
reçus  à  la  session  de  mars  1882.  Six  élèves  sont 
sortis  en  1881  avec  le  brevet  supérieur.  » 

L'école  primaire  annexée  à  l'école  normale  et 
qui  sert  de  champ  d'expérience  aux  jeunes  maîtres 
contient  54  élèves. 

L'école  normale  d'institutrices,  ouverte  à  Blois 
en  1880,  comprend  un  effectif  de  22  élèves-maî- 
tresses, dont  2  en  3*  année,  10  en  2*  et  10  en  l'«. 
Le  personnel  enseignant  se  compose  de  9  profes- 
seurs :  la  directrice,  3  professeurs  femmes,  une  maî- 
tresse adjointe,  un  professeur  du  collège,  un  pro- 
fesseur d'horticulture,  un  de  gymnastique,  une  maî- 
tresse de  chant.  La  maîtresse  adjointe  est  chargée 
en  outre  de  l'enseignement  de  la  langue  anglaise. 
La  situation  matérielle,  qui  laissait  un  peu  à  désirer, 
va  être  améliorée  par  l'emploi  des  crédits  votés  par 
le  Conseil  général  ou  accordés  par  l'Etat  à  l'effet 
de  compléter  l'aménagement  de  l'école,  en  ce  qui 
concerne  la  chambre  de  bains,  le  gymnase,  le  dor- 
toir, le  jardin  et  la  cour.  «  La  discipline,  dans  cette 
école,  dit  l'inspecteur  d'académie,  a  un  carac- 
tère tout  particulier,  et  semble  naître  spontané- 
ment des  rapports  qui  unissent  les  élèves  et  les 
maîtresses,  et  qui  font  de  l'école  une  véritable 
famille,  oîi  l'affection  produit  tout  naturellement 
l'ordre,  le  travail  et  la  bonne  tenue.  » 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  Une  école  pri- 
maire supérieure  de  trois  ans  a  été  ouverte  à 
Onzain,  le  3  janvier  1882.  Les  élèves  y  sont  actuelle- 
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ment  partagés  en  deux  séries  qui  suivent  exacte- 
ment les  programmes  des  doux  premières  années. 
La  troisième  année  sera  organisée  à  la  rentrée 
prochaine.  L'école  compte  aujourd'hui  24  bour- 
siers de  l'Etat,  16  pensionnaires,  13  externes. 

En  outre  le  (onseil  départemental  a  donne  un 
avis  favorable  sur  la  création  de  12  écoles  du  même 
<legré,  dont  G  pour  les  garçons  et  6  pour  les  filles. 


Pour 

les 

garçons. 


Oiizouer-le-Marché, 

Saiut-Aignan, 

Selles-sur-Cher, 

Lamnthe-Beuvroo, 

Vendôme, 

Montdoubleau. 


Pour 

les 

filles., 


Mer, 

Oucques, 

Pont-Lcvoy, 

Romorantin, 

Vendôme. 

ftlontoire. 


Brevet  de  capacité.  —  Nous  donnons  ci-dessous 
le  nombre  par  nature  et  par  sexe  des  brevets  de 
capacité  délivrés  dans  le  département  de  Loir- 
«t-Gher  depuis  1833  jusqu'à  1881  inclusivement: 

Instituteurs. 

1833-1850.  173  brevets  élémenfaîres,  30  brevets  supérieurs. 
1851-1867.  287  —  obligatoires,  34  —  complets. 
1868-1880.  226     —  —  56      —       facultatifs 

ou  complets. 
1^81 42     —     élémentaires,    12      —     supérieurs. 


Institutrices . 

1836-1850.  54  brevets  élémentaires,  »  brevets  supérieurs. 
I8jI-1867.  149  —  obligatoires,  10  —  complets. 
1868-1880.   331       —  —  55       —       facultatifs 

ou  complets. 
1881 77      —      élémentaires,    5      —      supérieurs. 


En  1881,  60  aspirants  s'étaient  présentés  pour 
{'obtention  du  brevet  de  capacité  élémentaire; 
42  ont  été  admis,  soit  70  0/0  ;  les  aspirantes 
s'étaient  présentées  au  nombre  de  131,  sur  les- 
quelles 77  ont  été  admises,  soit  seulement  58.8  0/0. 
On  voit  par  ces  chiffres  que  la  préparation  était 
moins  complète  chez  les  jeunes  personnes  que 
chez  les  jeunes  gens  ;  mais  il  faut  dire  aussi  que 
tous  les  aspirants  étaient  laïques,  tandis  qu'il  y 
avait  parmi  les  aspirantes  55  congréganistes,  dont 
seulement  29  ont  été  admises.  Les  aspirantes 
laïques  étaient  au  nombre  de  76  dont  48  ont  été 
admises,  soit  63.2  0/0.  Sans  l'insuccès  relatif  des 
-aspirantes  congréganistes,  le  département  de  Loir- 
et-Cher  se  serait  placé  pour  le  brevet  de  capa- 
cité élémentaire  au-dessus  de  la  moyenne  géné- 
rale de  l'année,  qui  est  pour  les  aspirants  de 
49.9  0/0  et  pour  les  aspirantes  de  62.2  0/0. 

Ecoles  maternelles.  —  Le  département  de  Loir- 
et-Cher  comptait  1  école  maternelle  ou  salle 
d'asile  en  1837;  6  en  1850;  11  en  1863;  14  en  1867 
et  23  en  1876-1877.  Le  nombre  des  élèves  reçus 
dans  les  écoles  maternelles  était  de  110  en  1837  ; 
■de  993  en  1850;  de  1905  en  1863;  de  1946  en 
1867  et  de  2232  en  1876-1877.  En  1881-1882,  on 
trouve  dans  le  Loir-et-Cher,  34  écoles  maternelles 
dont  14  publiques  et  20  libres.  Huit  de  ces  éta- 
blissements, sept  écoles  publiques  et  une  libre, 
sont  dirigés  par  des  laïques;  tous  les  autres  sont 
dirigés  par  des  congréganistes.  Les  écoles  mater- 
nelles avaient  reçu  pendant  l'année  scolaire  3192 
élèves  répartis  comme  suit: 


Ecoles maternell es J  laïques., 
publiques /  congrég. 

Ecoles  maternelles)  laïques., 
libres |  congiég. 


779 
830 

145  I 
1330  j 


1609 


1475 


3  084  élèves. 


Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire  en 
âge  de  fréquenter  l'école  primaire,  figuraient 
dans  ce  nombre  pour  384. 

Aux  termes  du  décret  du  2  aoiît  1881,  les  écoles 
.maternelles  ont  remplacé  les  salles  d'asile.  Outre 


les  écoles  maternelles,  des  classes  enfantines  ont 
été  annexées  à  certaines  écoles  primaires  commu- 
nales dans  le  Loir-et-Cher.  Ces  deux  créations 
nouvelles  ont  cela  de  commun  que  lune  et  l'autre 
ont  pour  but  de  donner  rinstruciion  a  ix  enfants  deâ 
deux  sexes  de  deux  à  sept  ans  ;  mais  elles  diffèrent 
en  ce  sens  que  les  écoles  maternelles  sont  tenues 
par  des  directrices  et  des  sous-directrices,  qui 
doivent  être  pourvues  d'un  certificat  d'aptitude, 
tandis  que  les  classes  enfantines  sont  tenues  par 
des  adjointes  pourvues  du  brevet  de  capacité. 

Il  existe  actuellement  trois  classes  enfantines 
dans  le  département  :  une  à  Suèvres,  une  à  Mar- 
chenoir  et  une  à  Neuvy. 

Ouvroirs.  Orphelinats.  —  Il  existe  à  Blois  deux 
ouvroirs,  la  Providence  et  le  Refuge  ;  Romorantin 
en  possède  un  ;  les  trois  ouvroirs  comptent 
95  jeunes  filles. 

Neuf  orphelinats  ont  ensemble  248  filles  et 
77  garçons.  Les  orphelinats  sont  à  Blois  (quatr>;) 
à  Romorantin,  Salbris,  Vendôme,  Nourray  et  Huis- 
seau  en  Beauce. 

Cours  d'adultes.  —  Voici  la  statistique  des 
cours  d'adultes  à  partir  de  1863  : 


1863 

Nombre 
HomiB«3 
79 

iet  cours 

Femmes 

» 

27 
33 
50 
63 
75 
72 

ITombre  des 
Hommes 
1  151 
7  188 
6  049 
6  354 
6  692 
6153 
6  397 

auditenr» 

Feimre» 
» 

1867 

292 

599 

1869 

1872  

247 

....     262 

698 
946 

1876-77 

1879-80 

269 

279 

1  215 
1  344 

1880-81  

266 

1354 

Pendant  l'hiver  1881-1882  il  a  été  ouvert  272 
cours  d'adultes  hommes  et  74  cours  d'adultes 
femmes  auxquels  se  sont  fait  inscrire  7407  élèves, 
dont  6*220  hommes  et  1187  femmes,  a  Bien  que 
l'inspection  ne  puisse  s'exercer  que  difficilement, 
dit  l'inspecteur  d'académie,  sur  des  classes  qui 
ont  lieu  le  soir,  on  peut  considérer  la  statis- 
tique comme  exacte,  vu  le  soin  que  mettent  les 
instituteurs  à  noter  les  absences  et  l'obligation 
qui  leur  est  imposée  de  tenir  le  registre  au  cou- 
rant, de  le  faire  signer  tous  les  mois  par  le  maire 
et  de  l'envoyer  à  l'inspection  primaire. 

»  Cette  affluence  des  auditeurs  prouve  que  par- 
tout on  sent  le  besoin  de  s'instruire,  et  fait  voir 
combien  est  dévoué  le  personnel  qui,  sans  se  lais- 
ser refroidir  par  la  modicité  de  la  rétribution, 
consacre  volontairement  à  linstruction  des  adultes 
des  heures  qui  lui  seraient  nécessaires  pour  son 
repos  et  pour  ses  affaires.  » 

Bibliothèques  scolaires.  —  Le  département  de 
Loir-et-Cher  possédait  en  1863  ÏÎ81  bibliothèques 
scolaires  comprenant  ensemble  61913  volumes. 
En  1882  on  y  trouve  391  bibliothèques  avec 
182  999  volumes.  Mais  sur  ces  183  000  volumes  il  n'y 
a  que  23  796  livres  de  lecture,  les  autres  sont  des 
livres  scolaires  pour  les  besoins  des  élèves. 

Bibliothèques  pédagogiques.  —  Il  en  existe  12, 
pour  24  cantons,  avec  1911  volumes.  «  Douze 
bibliothèques  pédagogiques,  dit  l'inspecteur  d'a- 
cadémie, ont  été  fondées  en  1880,  grâce  à  la 
subvention  du  département,  aux  concessions  du 
ministère  et  aux  dons  de  nos  principaux  éditeurs. 
Quelques-unes ontpuêtredédoublées  cette  année, 
et  dans  peu  de  temps  il  y  en  aura  autant  que  de 
cantons.  Nous  voyons  aussi  arriver  le  moment  oix 
les  instituteurs  et  les  institutrices,  sassociant 
comme  ils  l'ont  déjà  fait  à  Blois,  à  Vendôme  et  à 
Marchenoir,  mettront  en  commun  leurs  modestes 
cotisations  et  pourront  enrichir  leurs  bibliothè- 
ques, sinon  de  véritables  ouvrages  pédagogiques 
qui  sont  très  rares,  au  moins  des  ouvrages  classi- 
ques les  mieux  choisis,  avec  lesquels  ils  pourront 
s'instruire  ou  développer  leurs  connaissances  et 
se  mettre  en  état  de  donner  renseignement  oral, 
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le  seul  dont  les  élèves   profitent  réellement.    »> 

Conférences  pédagagiques.  —  «  Les  conférences 
pédagogiques  donnent  les  résultats  les  plus  satis- 
faisants dans  le  Loir-et-Cher.  Elles  ont  lieu  par 
canton  et  séparément  pour  les  instituteurs  et 
pour  les  institutrices.  Elles  seules  permettent  à 
l'inspection  de  suivre  les  progrès  de  l'enseigne- 
ment oral  dans  nos  écoles  et  de  constater  que  cet 
enseignement  est  véritablement  fructueux,  en 
même  temps  qu'elles  permettent  aux  inspecteurs 
de  le  diriger  par  des  conseils  et  au  besoin  par  des 
instructions,  qui  sont  consignées  dans  les  procès- 
verbaux  de  chaque  canton  et  fixées  définitivement 
dans  le  Bulletin  départemental.  Sous  ce  rapport 
ce  Bulletin  rend  de  réels  services,  puisque  son 
principal  objet  est  de  servir  pour  ainsi  dire  d'ar- 
chives à  ces  réunions  si  dignes  d'intérêt.  »  (Rap- 
port d'inspection  académique,  1882.) 

Musées  scolaires.  —  «Toutes  les  circonscriptions 
scolaires,  dit  le  rapport  d'inspection  académique, 
ont  autant  de  musées  que  d'écoles,  excepté  celle 
de  Blois,  qui  a  65  écoles  et  52  musées,  et  celle  de 
Vendôme,  qui  a  90  écoles  et  75  musées.  Mais  il 
faut  bien  le  dire,  ces  musées  ne  sont  utiles 
qu'autant  qu'ils  sont  composés  par  les  élèves  et 
d'objets  recueillis  par  eux.  Malheureusement 
nous  n'en  sommes  pas  là,  et  l'on  appelle  musée, 
quelquefois,  la  collection  de  quatre  ou  cinq 
objets  réunis  sans  discernement.  Quelques-uns 
cependant  méritent  véritablement  ce  nom...  » 

il  serait  désirable  que  les  écoles  fussent  pour- 
vues des  objets  de  première  nécessité  qui  font 
encore  souvent  défaut  pour  l'enseignement  du 
système  métrique.  L'inspecteur  a  trouvé  des  éco- 
les de  garçons  et  de  filles  de  plus  de  cent  élèves 
où  il  n'a  pu  se  faire  présenter  un  mètre. 

Caisses  rVépargne  scolaire.  —  L'institution  des 
caisses  d'épargne  scolaire  s'est  implantée  dans  le 
Loir-et-Cher  en  1877.  Au  l^""  janvier  l879,  20  éco- 
les seulement  avaient  ouvert  une  caisse  d'épar- 
gne, et  331  élèves  épargnants,  sur  lesquels  108  pos- 
sédaient des  livrets  de  la  grande  caisse  d'épargne, 
avaient  fait  des  versements  s'élevant  ensemble  à 
4067  francs.  Depuis,  l'institution  n'a  pas  cessé 
de  prospérer,  puisqu'on  la  retrouve  au  l"  jan- 
vier 1882  dans  la  situation  suivante  :  236  écoles 
ayant  une  caisse,  3  891  élèves  épargnants  possé- 
dant un  livret  de  la  petite  caisse  et  de  la  grande, 
et  une  somme  de  49943  francs  inscrite  sur  ces 
livrets. 

Caisses  des  écoles.  —  Au  I*'  janvier  1879,  le  dé- 
partement de  Loir-et-Cher  possédait  3  caisses 
des  écoles,  dont  l'actif  total  s'élevait  à  283  francs. 
Aujourd'hui,  on  en  compte  130  ayant  ensemble 
19833  francs.  Il  n'y  a  pas  dix  départements  où  la 
situation  au  1"  janvier  1882  fût  aussi  florissante. 
Cependant,  elle  n'est  pas  encore  à  la  hauteur  des 
besoins  auxquels  elle  a  à  faire  face  ;  «  L'arti- 
cle 17  de  la  loi  du  28  mars  1882,  dit  le  rapport 
d'inspection  académique,  prescrit  que  la  caisse 
des  écoles  instituée  par  la  loi  du  10  avril  1867 
sera  établie  dans  toutes  les  communes.  Il  était 
nécessaire  d'exiger  ces  fondations,  car  de  tous 
côtés  les  instituteurs  se  plaignent  qu'ils  ne 
peuvent  plus  remplacer  les  livres  hors  d'usage, 
qu'ils  sont  obligés  de  donner  gratuitement  les 
fournitures  aux  indigents,  et  qu'enfin  le  chauff'age 
reste  au  compte  des  familles,  môme  des  familles 
pauvres.  Et  néanmoins  124  communes  n'ont  pas 
encore  voté  de  fonds  pour  la  caisse,  et  beaucoup 
d'autres  ont  voté  des  ressources  manifestement 
insuffisantes...  »  L'arrêté  ministériel  du  23  sep- 
tembre 1881  qui  promet  aux  communes,  pour  leur 
caisse  des  écoles,  une  subvention  de  l'Etat  égale 
aux  versements  de  leurs  souscripteurs  jusqu'à 
concurrence  de  300  francs,  fera  certainement 
prendre  un  grand  développement  à  cette  institution. 

Société  de  secours  mutuels.  —  Le  département 


de  Loir-et-Cher  possède  une  société  de  secours 
mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  institutrices» 
fondée  en  1864  et  qui  depuis  cette  date  fournit 
à  ses  adhérents  nécessiteux  des  secours  dont  le 
montant  total  varie  de  2000  à  3  600  francs  par  an. 
Le  taux  minimum  de  cotisation  est  de  lu  francs 
par  an.  Au  1*'  janvier  1879  ie  nombre  des  mem- 
bres participants  était  de  149;  l'actif  de  la  so- 
ciété en  numéraire,  titres  ou  dépôt  était  de 
943r'",10.  Au  1"  janvier  1882,  le  nombre  des 
membres  s'était  sensiblement  augmenté  et  la. 
situation  financière  s'était  aussi  un  peu  améliorée,^ 
ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  l'exposé  ci-dessous  : 

Nombre  des  membres  (  Instituteurs 157 

participants |  Institutrices 14 

Membres  honoraires 37 


Total. 


tos 


Recettes  en  1881 3  075  fr. 

Dépenses 3  043 

Somme  disponible 4  424 

Fonds  de  retraite 12  730 

^  Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  de  l'instruc- 
tion primaire  du  département  de  Loir-et-Cher,, 
fondé  en  1881,  est  une  publication  trimestrielle,^ 
de  format  petit  in-8";  il  est  envoyé  gratuitement  à 
tomes  les  écoles  publiques  dont  il  doit  rester  la 
propriété.  Cette  publication  contient  les  lois, 
décrets,  arrêtés  et  circulaires  ministériels,  ainsi 
que  tous  les  documents  émanant  des  autorités 
scolaires  et  administratives  du  département,  les 
sujets  de  conférences  pédagogiques,  en  un  mot 
tout  ce  qui  intéresse  le  service  de  l'enseignement 
primaire. 

Résultats  de  l'instruction.  —  Les  tableaux  ci- 
dessous  donnent  les  chiffres  des  conscrits  et  de& 
conjoints  lettrés. 


ANNEES 


1827-29 

1831-35 

1836-40 

1841-45 

1846-30, 

1851-55, 

1856-60 

1861-65 

1866-68 

1871-75 

1876-77 

1878... 

1879... 

1880... 


CONSCRITS 


Examinés 


5  947 
il  091 
11  697 
10  601 
10  967 
11433 
10  640 
11670 

6  847 
11211 

4  436 
2  198 
2  377 
2  382 


Sachant 

au   moins 

lire 


1  874 

4  775 

5  3o3 
5  317 

5  994 

6  356 

6  566 

7  846 
4  971 

8  810 
3  626 
1831 
1947 

2  008 


Combien 
pour    100 


31,5 
43,1 
45,3 
50,2 
54,7 
55,6 
61,7 
67,2 
72,6 
78,6 
81,7 

8:î,3 

81,9 
84,3 


9     s 

Z  a  " 

C5       -< 


65» 
56e 
56» 
55» 
59» 
61» 
61* 
61» 
63" 
61» 
60» 
58» 
63» 
59» 


Les  opérations  du  conseil  de  révision  pour  la 
classe  de  1881  ont  porté  sur  2384  conscrits  dont 
2031  ont  déclaré  savoir  au  moins  lire,  soit  :  85.2  0/0. 

En  1827-1829  la  moyenne  de  l'instruction  des 
conscrits  était  pour  toute  la  France  de  44.8  0/0; 
dans  le  Loir- et  Cher  cette  moyen  ne  était  de  3 1.5  0/0, 
soit  13.8  0/0  au-dessous  de  la  moyenne  générale.  La 
classe  de  188 1 ,  en  portant  l'instruction  des  conscrits, 
dans  le  Loir-et-Cher,  à  85.2  0/0,  atteint  ainsi  un  pro- 
grès total  de  53.7  O/O  pour  la  période  de  52  années 
qui  s'est  écoulée  de  1829  à  1881,  soit  un  progrès 
annuel  de  1.03  0/0,  tandis  que  pour  toute  la  France 
le  progrès  annuel  n'a  été  pendant  la  même  pé- 
riode que  de  0.85  0/0.  C'est  un  résultat  très  satis- 
faisant, mais  qui  serait  sensiblement  dépassé  si 
le  département  n'était  pas  retenu  dans  un  rang 
d'infériorité  par  l'arrondissement  de  Romorantin^ 
comme  on  peut  le  voir  par  le  relevé  suivant  fait* 
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pour  les  trois   dernières  classes  qui  ont  tiré  au 
fiort: 

Conicrits  tachant  au  moins  lire. 

Claties 

1879  1880  1881 

Arrondiîi.    de  Bloîs 83.6  0/0      87.8  0/0       88.4  0/0 

—  de  Vcixlôiiie...     87.10/0       87.9  0/0       89.10/0 

—  de  Romoraulin.     67.»  0/0      71.6  0/0      73.3  û/0 

l^ombre  de  conjoints,  sur  100,  at/ant  signé  leur 
acte  de  mariage. 


Anoéei 
1854-53.. 
1856-60.. 
1861-63.. 
1866-70.. 
lb71-73. 
1876-77.. 
1878 


[ommet 

Femmes 

Hommes  et  femmes 

54.4 

4i.9 

48.2 

58.1 

47.8 

53.» 

60.8 

51.9 

.56.3 

67.4 

61.4 

64.4 

72.5 

64.8 

68.7 

74.» 

73.» 

74.7 

78.8 

70.9 

74.8 

Budget  de  l'instruction  primaire.  —  Le  budget 
4es  dépenses  ordinaires  de  l'enseignement  pri- 
maire est  monte  de  190  813  francs,  en  1855,  à 
^00352  francs  en  1881.  En  1863  les  dépenses 
ordinaires  atteignaient  déjà  232  871  francs,  ce  qui 
représentait,  pour  les  25  655  élèves  inscrits  à  cette 
époque  dans  les  écoles  publiques  un  coût  moyen 
de  9'',08  par  tête.  Sur  cette  somme  la  rétribution 
scolaire  fournissait  G  francs,  les  ressources  com- 
munales 2f%39,  et  le  budget  départemental  0^%e9. 

La  loi  du  10  avril  I8(i7,  en  rendant  obligatoire  la 
création  et  l'entretien  d'une  école  publique  de 
filles  dans  toutes  les  communes  de  5oO  habitants 
et  au-dessus,  a  eu  pour  premier  résultat  d'auge 
menter  dans  une  proportion  considérable  les  dé- 
penses de  l'instruction  primaire,  qui  sont  montées, 
dans  le  Loir-et-Cher,  de  26i)  714  fr.  en  18G7  à 
376  801  en  18tJ8.  Malgré  cela  le  département  a 
continué  a  faire  presque  seul  les  fonds  de  l'ensei- 
gnement primaire,  et  n'a  eu  recours  aux  subven- 
tions de  rf-tat  qu'à  partir  de  1869  et  pour  des 
sommes  variant  de  10034  francs  eh  1869  à  44 540 
francs  en  1876. 

A  cette  dernière  date  le  prix  de  revient  de  cha- 
que élève  des  écoles  publiques  était  pour  toute  la 
France  de  n'^r^83.  Les  ressources  communales  réu- 
nies fournissaient  15'%08  et  la  subvention  de  l'État 
■donnait  le  complément,  soit  2'',75.  Pour  le  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher,  dont  la  dépense  par  tête 
d'élève  n'était  que  de  16'%78,  1^',05  centimes  au- 
dessous  de  la  moyenne  générale,  cette  dépense  était 
répartie  comme  suit:  rétribution  scolaire,  8^%48; 
ressources  communales,  5'S35  ;  budget  départe- 
mental, n%34  ;  subvention  de  l'Etat,  V%b%. 

En  1881,  les  dépenses  ordinaires  do  l'école  pri- 
maire s'élèvent,  comme  nous  l'avons  dit,  à 
€00  352  francs,  un  peu  plus  de  trois  fois  plus  qu'en 
1855,  et,  quoique  le  nombre  des  élèves  se  soit  con- 
sidérablement augmenté  aussi  depuis  cette  date,  le 
prix  de  revient  par  tête  n'en  est  pas  moins  porté 
de  16f',78,  cote  de  1876,  à  l9^29  pour  les  31  116 
•élèves  qui  forment  le  contingent  des  écoles  publi- 
ques en  1881. 

Mais  grâce  aux  dispositions  de  la  loi  du  16  juin 
1881,  qui  a  établi  la  gratuité  absolue,  le  surcroît  de 
■dépenses  occasionné  par  l'application  de  ladite 
loi  retombe  à  la  charge  de  l'Etat,  qui  fournit  une 
subvention  de  284  815  fr.  représentant  plus  de 
47.3  0/0  du  total  des  dépenses  ordinaires,  et  qui 
devra  fournir  encore  davantage  pour  les  pro- 
chains budgets  d'où  les  ressources  de  la  rétribu- 
tion scolaire  auront  complètement  disparu. 

Mais  dès  à  présent  les  19f',29  que  coûte  en 
moyenne  chaque  élève  des  écoles  publiques  sont 
supportés  par  la  commune  et  par  le  département 
pour  10'',  14  au  lieu  de  15M7  en  1876,  et  l'appoint 
fourni  par  la  subvention  de  l'Etat  atteint  9'M5  au 
lieu  de  l'%5s  en  1876. 

En  1863  les  dépenses  ordinaires,  communales  et 


départementales  réunies,  des  écoles  publiques, 
représentaient  dans  le  Loir-et-Cher  un  impût 
moyen  de  0,87  centimes  par  habitant  :  pour  toute 
la  France  cet  impôt  était  de  r',45.  En  187G  les 
mêmes  dépenses  représentaient  un  iTipôt  moyen 
de  F',61  pour  toute  la  France  et  pour  le  Loir-et- 
Cher  de  lf',57  seulement. 

En  1881,  les  dépenses  ordinaires  communales 
et  départementales  réunies  s'élèvent  à  315  5^36  fr. 
La  population  du  Loir-et-Cher  étant,  d'après  le  re- 
censement de  1881,  de  275  713  habitants,  cette 
somme  représente  un  impôt  moyen  de  F',  14  par 
habitant,  soit  43  centimes  de  moins  qu'en  1876. 

Nous  donnons  dans  le  tableau  ci-dessous  les 
chiffres  des  dépenses  ordinaires  de  l'instruction 
primaire  depuis  1855  jusqu'à  1881  inclusivement  : 


ANNÉES 


1853.., 
1836.. 
1837.. 
1838.. 
183!».. 
1860.. 
1861.. 
1862.. 
1863.. 
18 1)4.. 
1863.. 
1866.. 
1867.. 
1868.. 
186'J.. 
1870.. 
1871.. 
1872.. 
1873.. 
1874.. 
1875.., 
1876.., 
1877... 
1878... 
1879... 
1880... 
1881... 


RETRIBU- 
TION 

scolaire 

A   PART 


80715 
84913 
98  500 
102  598 
126  196 
136  286 
144  970 
147071 
133  705 
183  467 

186  663 

187  186 
185  795 
23  i  730 
240  742 

233  968 
192  685 
230  643 
235  943 

234  043 
242  822 
239  299 
237619 
234  342 
244  106 
200  6  46 

87  183 


RESSOURCES 

communales 
non  compris 
la  rétribu- 
tion scolaire 


67  194 
61  269 

60  940 
62931 
59  600 
57  145 
64131 
55  944 

61  435 

61  860 

62  906 
61  693 
01  875 

109  348 
116  953 
93  191 
102  761 
100  766 
116216 
114  035 
125  872 
150  887 
169  558 

176  477 
161  000 
171  763 

177  664 


SUBVENTION'- 


du 
départeineni 


21553 
13  903 
20  639 
21683 
19501 
18  174 
18  270 
18  222 
17731 
13  206 
11977 

12  038 

13  044 
32  723 

42  449 
41  344 
41  240 

43  949 

39  088 

40  019 
35  917 
37  878 
60  964 
56  938 
54  906 

59  735 

60  689 


de  riilal 


21  351 
33  327 
19  824 
18  963 
11  736 
8  377 


11  034 
13  633 
29  039 
23  716 
34  740 

43  134 
39  490 

44  540 
29  767 
58  467 
84  514 

129  623 
284  813 


LOIRE  (Département  de  la).  —  Superficie  : 
4.760  kilomètres  carrés.  Population  en  1876  : 
590  613  habitants  (au  lieu  de  537  108  en  1860  . 
Densité  moyenne  de  la  population  :  121  habitant^ 
par  kilomètre  carré,  tout  près  du  double  de  la 
densité  moyenne  de  la  France,  qui  est  de  70  ha- 
bitants par  kilomètre  carré.  Trois  arrondissements, 
formant  cinq  circonscriptions  d'inspection  pri- 
maire, savoir  :  Saint-Etienne  (l'«),  Saint-Etienne  {'l"  y 
Mootbrison,  Roanne  et  Saint-Germain-Laval  ;  30 
cantons  ;  330  communes,  dont  264  de  500  habitants 
et  au-dessus. 

Le  service  de  l'inspection  pour  le  département 
de  la  Loire  est  réparti  comme  suit  entre  les  cinq 
inspecteurs  pt-iraaires  : 


CIRCOXSCRIPTIQ^S. 

NOMBRE 

de  Vilon». 
de  »i>ie 
ferrée. 

d'écoles 
publiques 
et   libres. 

de  classes 
publiques. 

de  kilom. 
carrés  en 
superficie. 

St-Élienue    (i"). 

1  Montbnson 

Koaiine 

195 
161 
16S 

188 
133 

313 
279 
211 

261 

173 

430 

565 

1275 

1  217 

1  237 

36 
21 

loi 

71 

35 

St-Germain-Laval 

1 

LOIRE 


1C42 


LOIRE 


Vopulationd'ârje  scolaire.  —En  1872  on  comptait  \ 
dans    la    Loire    73G46    enfants  de    6   à    13  ans,  { 
37  307  garçons  et  36  349  filles,  soit  13.4  enfants 
d'âge  scolaire  par  100  habitants. 

En  187G  on  y  comptait  79G90  enfants  de  6  à 
13  ans,  40  297  garçons  et  39  393  filles,  soit  13.5  en- 
fants d'âge  scolaire  par  100  habitants.  Le  nombre 
d'enfants  d'âge  scolaire  s'était  considérablement 
augmenté,  d'une  période  quinquennale  à  l'autre, 
mais  la  proportion  par  100  habitants  était  restée 
sensiblement  la  même  et  se  trouvait  ainsi  toujours 
au-dessus  de  la  moyenne  générale  qui  est,  pour 
toute  la  France,  de  12.2  enfants  de  6  à  13  ans  par 
10'»  habitants. 

Le  recensement  de  1881  relève  dans  le  dépar- 
tement de  la  Loire  une  population  générale  de 
599  836  habitants,  et  une  population  d'âge  scolaire 
de  89  414  enfants,  46  453  garçons  et  42  961  filles, 
soit  14.91  enfants  de  6  à  13  ans  par  100  habitants. 

1.  Historique  de  renseignôment  primaire  avant 
1789.  —  V.  Lyonnais  et  Forez. 

"2.  Développement  de  l'instruction  primaire 
depuis  1789  et  état  actuel.  —  Nombre  d'écoles.  — 
Le  tableau  ci-dessous  indique  le  nombre  des  éco- 
les primaires  depuis  les  dernières  années  du  pre- 
mier empire,  mais  surtout  depuis  la  fin  de  la  Res- 
tauration, premier  régime  à  partir  duquel  nous 
possédions  des  statistiques  olficielies  relatives  à 
l'enseignement  primaire,  jusqu'à  nos  jours  : 


d'après  l'almanach  de  l'uni- 
■versité  impériale 

d'après  ralnianach  de  l'uni- 

•versilé  royale 

d'après  la  statistique  offic'i' . . 


Écoles 

Écoles 

Total 

publiques 

libres 

111 

149 

220 

79 

83 

162 

227 

231 

458 

501 

426 

927 

571 

135 

706 

650 

130 

780 

622 

200 

822 

633 

204 

837 

653 

212 

865 

685 

200 

885 

1813 

1821 

1829 

1834 

1S37 

1850 

1863 

1876-77 

1878-79 

1879-80 

4880-81 

1881-82 


On  remarquera,  sans  doute,  que  la  statistique 
de  1876-1877  donne  plus  d'écoles  publiques  que 
n'en  relève  la  statistique  des  deux  années  suivan- 
tes, et  presque  autant  que  celle  de  1880-1881,  mal- 
gré les  augmentations  annuelles  qui  se  sont  pro- 
duites dans  ces  établissements.  C'est  le  résultat 
dune  erreur  de  classement  imputable  à  l'année 
1876-1877  et  qui  a  été  redressée  dès  l'année 
suivante  par  la  réintégration  au  chapitre  des  écoles 
libres  d'un  certain  nombre  d'écoles  subventionnées 
qui,  autorisées  par  le  Conseil  départemental  à 
tenir  lieu  d'écoles  publiques,  avaient  été  compri- 
ses à  tort  dans  la  catégorie  des  cccl^es  publiques 
proprement  dites. 

On  remarquera  également  que  le  nombre  des 
écoles  libres, qui  était  allé  en  décroissan  t  depuis  1 837 
(il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  la  statistique  de 
1850  dont  l'exactitudo  est  reconnue  douteuse),  se 
relève  à  partir  de  1878-1879  et  continue  depuis  à 
augmenter  dans  une  proportion  notable.  Ce  fait  est 
commun  à  tous  les  départements  où  l'élément 
congréganiste  était  en  nombre  dans  l'enseigne- 
ment public  :  beaucoup  des  écoles  de  garçons  ou 
de  filles  tenues  par  des  congréganistes  passent 
aux  mains  des  laïques,  mais  l'ancienne  direction 
n'abdique  pas  et  va  ouvrir  à  côté  une  école  libre 
congréganiste.  L'année  1881-1882,  lUalgré  les  ap- 
parences, ne  fait  pas  exception  à  cette  règle  :  sur 
12  écoles  libres  disparues,  10  sont  des  écoles 
laïques. 

En  1876-1877  les  650  écoles  publiques  de  la 
Loire  comptaient  ensemble  1070  classes;  en  1881- 
1882  les  685  écoles  publiques  comptent  1300 classes. 


Il  y  a  donc  entre  les  deux  dates  augmentation  de 
35  écoles  seulement,  mais  de  230  classes,  ce  qui 
montre  que  la  tâche  des  maîtres  a  été  allégée  par 
le  dédoublement  de  près  de  200  classes  trop  nom- 
breuses. Il  reste  néanmoins  beaucoup  à  faire  sous 
ce  rapport,  dans  la  Loire,  où  les  classes  de  plus^ 
de  50  élèves  sont  encore  en  majorité. 

Voici  à  ce  point  de  vue  la  situation  exacte  du 
département  en  ce  qui  concerne  les  écoles  publi- 
ques : 

Classes  de  moins  de  50  élèves 645,    soit  49.6  0/0 

—  de   plus    de  50      —    362,     —    27.8  0/0 

—  —        de  60      —    137,     —     10.6  0/0 

—  —         de  70      —    65,     —       5.»  0/0 

~        de  80      —    91,    —      7.»  0/0 

Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont,  respectivement  :  55.2  0/0,  18.9  0/0, 
12.3  0/0,  7  0/0  et    6.6  0/0. 

En  1837,  sur  un  total  de  458  écoles,  on  comptait 
191  écoles  spéciales  aux  garçons,  114  écoles  mixtes 
et  153  écoles  spéciales  aux  filles  ;  en  1876-1877  les? 
780  écoles  du  département  se  décomposaient  en  r 

329  écoles  spéciales  aux  garçons,  88  écoles  mixte» 
et  363  écoles  spéciales  aux  filles.  En  1881-1882^ 
les  chifi'res  sont  :  écoles  spéciales  aux  garçons,  364  %. 
écoles  spéciales  aux  filles,  437  ;  écoles  mixtes,  84. 

Situation  scolaire  des  communes.   —  Sar   les^ 

330  communes  du  département,  324  possédaient 
(en  1882)  au  moins  une  école  publique  de  garçons,, 
de  filles  ou  mixte  ;  5  étaient  réunies  légalement  à 
une  autre  commune  pour  l'entretien  d'une  écol» 
publique,  une  n'avait  qu'une  école  libre  tenant 
lieu  d'école  publique.  Aucune  commune  n'était 
complètement  dépourvue  d'école. 

37  communes  de  500  habitants  et  au-dessus  ne 
possédaient  pas  d'écoles  publiques  de  filles,  sa- 
voir :  2  dans  la  première  circonscription  de 
Saint  Etienne  et  4  dans  la  deuxième  circonscrip- 
tion ;  10  dans,  la  circonscription  de  Montbrison, 
13  dans  celle  de  Roanne  et  28  dans  la  circonscrip- 
tion de  Saint-Germain-Laval.  Par  contre  18  com- 
munes appartenant  :  6  à  la  première  circonscrip- 
tion de  Saint-Etienne  et  3  à  la  deuxième,  3  à  la- 
circonscription  de  Montbrison,  et  6  à  celle  de 
Saint-Germain-Laval,  possédaient  une  école  spé- 
ciale aux  filles  quoiqu'ayant  une  population  infé- 
rieure à  500  habitants. 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles- 
laïques  et  écoles  congréganistes. 


Écoles  laiques 


Écoles  congréganistes 


1850..., 
1863.... 
1867.... 
1872.... 
1876-77. 
1878-79. 
1879-80. 
1880-81. 
1881-82, 


de  garçons 
ou  mixtes 

214 
207 
214 
235 
226 
236 
24i 
253 
272 


de  filles 

94 
48 
50 
56 
56 
68 
77 
85 
89 


de  garçons 
ou  mixtes 

187 
178 
182 
190 
191 
197 
194 
1S8 
176 


de  fiU«s 

432 
273 
282 
30O 
307 
32t 
324 
33» 
348 


Toiat^ 

927- 
706 

7&1 
780 
822 
837 
86S 
8*)5- 


Les  272  écoles  laïques  de  garçons  ou  mixtes  se 
divisent  en  258  écoles  publiques  et  14  libres;  les 
176  écoles  coyigréganistes  de  garçons  ou  mixtes  se 
divisent  en  138  écoles  publiques  et  38  écoles  li- 
bres. On  voit  par  ces  chiffres  que  les  congréganis- 
tes, quoique  en  minorité,  ont  encore  une  belle  part 
dans  l'enseignement  public  de  garçons  ou  mixte: 
138  écoles  contre  258,  soit  3.48  0/0. 

Les  89  écoles  iniques  de  filles  se  divisent 
en  58  écoles  publiques  et  31  libres;  les  348  éco- 
les congréganistes  do  filles  se  subdivisent  en 
231  écoles  publiques  et  117  libres.  C'est  donc  une 
majorité  de  79.9  0/0  dans  l'enseignement  public 
et  de  79  0/0  dans  l'enseignement  libre  en  faveur 
des  écoles  congréganistes  de  filles. 


LOIIU^ 


—    1G4J 


LOIRE 


Voici,  d'aillnurs,  le  résumé  exact  do  la  situation 
réciprofiuH  des  laïquos  et  des  congrcgaoïstes  tant 
au  point  de  vue  des  écoles  qu'au  point  de  vue  des 
élèves  qu'elles  reçoivent  : 


Garçons 
ou  mixtes 

Filles..*. 


I  Laïques. 

I  Laïques. 
I  Coogrég. 


Écoles 

27i  =  02.3  0/0 

176  =  37.7  0/0 

89  =  20.4  0/0 

348  =  79.6  0/0 


élèves 

24  199  =  50.9  0/0 

23  37-2  =  49.1  0/0 

7  858  =  19.3  0/0 

32  821  =  80.7  0/0 


Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  des  élèves  gra- 
tuits dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 


1832 
1837 
1840 
1850 
1863 
1867 
1872 
1876- 
1878- 
li'79. 
1880 
1881- 


(année  civile). 


77  (année  scolaire). 
79       — 

-80  — 
81  — 
•82       — 


Total  des  élèves 

Élèves  grataiti 

24  024 

Manque. 

34110 

— 

39  504 

— 

49  501 

27  639 

6i362 

30  209 

C6  482 

30  101 

79  125 

41  242 

77  571 

Manque. 

82  8S4 

47  659 

83U6 

.^0  087 

84  777 

55  092 

88190 

Gratuité. 

Pour  la  gratuité  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre 
les  élèves  des  écoles  publiques  et  ceux  des  écoles 
libres.  Si  l'on  veut  bien  s'en  rapporter  à  des  dé- 
clarations que  les  autcrilcs  scolaires  n'ont  pas  à 
contrôler,  le  nombre  des  élèves  admis  gratuitement 
dans  ces  dernières  était  en  1881  de  7127  sur  J9  720 
soit  3G.1  0/0, 

Dans  les  écoles  publiques  la  gratuité,  tout  en 
se  maintenant  toujours  à  un  niveau  supérieur, 
monte  et  descend  suivant  que  les  municipalités,  à 
qni  appartenait  la  confection  des  listes  de  gratuits, 
obdissent  à  des  sentiments  de  libéralité  ou  sin- 
spirent  des  intérêts  de  l'administration  et  de  ceux 
du  corps  enseignant.  Ainsi  en  1833  on  relève 
74  élèves  gratuits  sur  100.  En  1837  on  n'en  relève 
plus  que  49.8;  mais  en  I8ô0  la  gratuité  remonte 
à  63.6  0/0  pour  retomber  à  51.2  0/0  en  18G3  et  à 
60.40/0  en  1867.  En  1872  elle  remonte  à  63.3  0/0, 
cote  de  1850,  et  en  1876-1877  elle  a  fait  un  nou- 
veau progrès  à  64.2  0/0  Enfin  en  1881,  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  16  juin  qui  a  éta- 
bli la  gratuité  absolue,  le  nombre  des  élèves  admis 
gratuitement  dans  les  écoles  publiques  était  de 
47  965  sur  65  067,  soit  :  73.7  0/0.  C'est  donc  un 
peu  plus  d'un  quart  seulement  des  élèves  des 
écoles  publiques  de  la  Loire  qui  sont  ajoutés  à  la 
charge  du  budget  des  dépenses  ordinaires  de  l'en- 
seignement primaire. 

Les  88  190  élèves  du  département  de  la  Loire 
peuvent  se  décomposer  :  en  69  468  élèves  des  éco- 
les publiques  et  18  722  élèves  des  écoles  libres; 
en  44  881  garçons  et  43  309  filles;  en  32  057  élè- 
ves des  écoles  laïques  et  56  133  élèves  des  écoles 
congréganistes  ;  en  83  146  élèves  des  écoles  spé- 
ciales à  l'un  ou  à  l'autre  sexe  et  5044  élèves  des 
écoles  mixtes.  La  proportion  de  ces  derniers  pour 
les  écoles  publiques  est,  par  rapport  au  total  des 
élèves,  de  6.5  0/0,  soit  10.3  0/0  au-dessous  de  la 
moyenne  générale,  qui  est  pour  toute  la  France 
de  16.8  0/0.  Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans 
ce  nombre  de  88  190  pour  75  179.  D'après  le  recen- 
sement de  1881,  le  nombre  des  enfants  de  cet  âge 
pour  le  département  de  la  Loire  est  de  89  414. 
D'où  il  résulterait  que  14  235  enfants  d'âge  scolaire 
ne  fréquentent  pas  les  écoles  primaires.  Mais  il 
convient  de  retrancher  de  ce  nombre  16D4  enfants 
de  6  ans  et  au-dessus  reçus  dans  les  écoles  ma- 
ternelles et  ceux  qui  reçoivent  l'instruction  pri- 
maire dans  un  établissement  d'enseignement  se- 
condaire quelconque  (478  en  1881-188-2);  en 
admettant  que  quelques  centaines  d'enfants  reçoi- 


vent l'instruction  dans  leur  famille,  il  n'en  reste- 
rait pas  moins  dans  la  Loire  près  de  12  000  enfants 
d'âge  scolaire  privés  des  bienfaits  de  l'instruction. 
Celte  situation  est  envisagée  par  l'inspecteur  d'a- 
cadémie, dans  son  rapport  au  Conseil  général 
(session  d'août  1882),  sous  un  point  de  vue  plus 
pessimiste  : 

«  Les  écoles  publiques  doivent  être  ouvertes  à 
89  416  enfants  ;  elles  ont  reçu  l'inscription 
de  65 447. 

»  Mais  sur  ce  nombre,  7767  n'ont  pas  atteint  ou 
ont  dépassé  l'âge  scolaire;  reste  l'inscription 
de  57  680  enfants  dans  les  conditions  réglementai- 
res. Il  reste  donc  31  7;{0  enfants  d'âge  scolaire 
qui  reçoivent  l'instruction  dans  des  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  ou  dans  des 
écoles  libres,  ou  dans  des  établissements  clandes- 
tins, ou  dans  leurs  familles,  ou  qui  ne  reçoivent 
pas  du  tout  d'instruction. 

»  Les  trois  dernières  catégories,  dont  la  dernière 
est  de  beaucoup  la  plus  considérable,  comprennent 
environ  11  OOi)  enfants. 

»  Les  écoles  publiques  devraient  pouvoiç  ac- 
cueillir ces  31  736  enfants  moins  ceux  qui  suivent 
l'enseignement  secondaire...  Mais  il  faudrait 
24  OOO  places  de  plus  dans  ces  écoles...  d 

Et  encore  on  aurait  lïnscription,  mais  la  fréquen- 
tation? «  Si  les  inscriptions  comprennent  65  447 
noms,  la  fréquentation  moyenne  ne  donne  que  le 
nombre  de  53  668. 

»  L'écart  de  près  d'un  cinquième,  déjà  fort  re- 
grettable, entre  les  deux  nombres,  est  loin  d'indi- 
quer le  véritable  écart:  53  6G8  donne  la  moyenne 
de  présence;  mais  si  l'on  consulte  les  appels  de 
saison  d'été,  on  trouve  une  moyenne  bien  infé- 
rieure. Enfin  si  on  n'examine  que  les  écoles  ru- 
rales, c'est,  dans  un  trop  grand  nombre,  une  véri- 
table dépopulation  qu'accusent  encore  les  états 
de  1881,  comme  j'ai  dii  le  constater  l'an  dernier  : 
la  réduction  à  un  tiers  et  souvent  encore  moins. 
Dans  ces  écoles,  la  fréquentation  moyenne  an- 
nuelle n'est  plus  de  9  mois,  elle  est  de  6...  » 

Personnel  eiiseignnnt.  —  Les  instituteurs  laï- 
ques ont  la  majorité  dans  l'enseignement  public; 
dans  l'enseignement  libre,  qui  a  une  certaine  im- 
portance dans  la  Loire,  ils  sont  en  minorité.  Les 
institutrices  laïques  sont  en  minorité  dans  l'ensei- 
gnement public  comme  dans  l'enseignement 
libre. 

Nombre  d'instituteurs  et  d' institutrices ,  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 

Instituteurs  Institutrices 

laïques        congrég.  laïques  congrég. 

1837 204  101  61  432  798 

1840 213  lo5  69  438  825 

1863 223  340  62  950  1575 

1872 301  404  99  799  1603 

1876-77 316  456  112  879  1763 

1878-79 342  455  148  900  1845 

1879-80....  360  449  172  936  1917 

1880-81....  401  454  207  944  2  006 

1881-82 463  411  223  932  2  029 

Pour  1881-1882  les  nombres  se  subdivisent 
comme  suit  :  les  463  instituteurs  laïques  en  438 
publics  et  25  libres,  les  411  instituteurs  congré- 
ganistes en  268  publics  et  143  libres.  Les  2:3  in- 
stitutrices laïques  en  166  publiques  et  57  libres, 
les  932  institutrices  congréganistes  en  445  publi- 
ques et  487  libres. 

Dans  le  personnel  laïque  des  écoles  publiques 
on  trouve  21  instituteurs,  dont  1  titulaire  et  20  ad- 
joints, et  1  institutrice  adjointe,  non  brevetés.  Dans 
le  personnel  congrcganiste  des  mêmes  écoles  i^ 
existe  encore  404  non  brevetés,  dont  107  institu- 
teurs adjoints,  163  institutrices  titulaires  et  13 i 
institutrices  adjointes.  La  proportion  des  non  bre- 
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Tet<5s  est  de  3.5  0/0  chez  les  laïques  et  de  56.6  0/0 
chez  les  congréganistos  des  écoles  publiques. 

Dans  le  personnel  laïque  des  écoles  libres,  sur 
«2  membres  dont  25  instituteurs  et  57  institu- 
trices, on  trouve  7  instituteurs  adjoints  et  4  in- 
stitutrices adjointes  non  brevetés,  soit  13.4  0/0; 
dans  le  personnel  congréganiste  des  écoles  libres, 
qui  compte  630  membres,  dont  143  instituteurs  et 
487  institutrices,  on  trouve  encore  56  instituteurs 
adjoints  et  320  institutrices,  dont  68  titulaires  et 
252  adjointes,  non  brevetés,  soit  59.7  0/0. 

On  voit,  par  la  comparaison  de  ces  moyennes, 
que  le  niveau  intellectuel  des  maîtres  de  l'ensei- 
gnement public  est  moins  élevé  dans  le  départe- 
ment de  la  Loire  que  dans  beaucoup  d'autres  dé- 
partements français.  Et  le  rapport  d'inspection 
académique  fait  cette  remarque  :  «  Si  on  compare 
les  congréganistes  attachés  à  des  écoles  impor- 
tantes, à  ceux  h  qui  on  confie  des  écoles  commu- 
nales, on  trouvera  le  plus  grand  nombre  des 
premiers  munis  du  brevet  de  capacité.  Pour  des 
écoles  communales,  c'est  assez  de  congréganistes 
dépourvus  de  titre.  Cet  abus  des  facilités  que 
leur  accordait  la  législation  précédente  est  un 
fait  général.  »  Ce  qui  est  infiniment  rare  dans  le 
département,  ajoute  le  rapport,  c'est  un  institu- 
teur ou  une  institutrice  possédant  le  brevet  supé- 
rieur. Il  n'en  existe  qu'une  vingtaine  pour  toutes 
les  écoles  publiques. 

«  11  paraîtra  singulier,  lit-on  plus  loin,  qu'il  y 
ait  de  la  difficulté  même  i  connaître  le  nombre  des 
congrégations  enseignantes  existant  dans  le  dépar- 
tement de  la  Loire.  C'est  que,  sur  les  confins  du 
monde  laïque  et  du  monde  congréganiste,  il  y  a 
une  population  intermédiaire  ayant  un  caractère, 
ou,  plutôt  à  divers  degrés,  des  caractères  congré- 
ganistes, et  se  rattachant  faiblement  ou  même  ne 
se  rattachant  point  à  une  autorité  supérieure  ; 
ces  personnes,  pour  nous,  ne  sont  que  des  laïques, 
mais  elles  sont  autre  chose  pour  les  populations, 
car  à  leurs  yeux  elles  ont  un  caractère  religieux 
qui  remplace  les  connaissances  les  plus  élémen- 
taires, même  celle  du  français  et  de  l'écriture  : 
telles  sont  en  grande  partie  les  personnes  qu'on 
appelle  béates. 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  comptons  dans  les 
écoles  publiques  des  instituteurs  appartenant  à 
cinq  congrégations  d'hommes  :  des  Ecoles  Chrétien- 
nes, des  Maristes,  de  l'Institution  chrétienne,  des 
clercs  du  Saint-Viateur  et  de  la  Croix  de  Jésus  ; 
à  dix  congrégations  de  femmes  :  de  Saint-Joseph, 
de  Saint-Charles,  de  la  Sainte- Enfance,  de  l'Enfant 
Jésus  du  Puy,  du  Saint-Sacrement,  de  la  Charité 
de  Nevers,  de  Saint- Vincent-de-Paul,  de  l'Enfant 
Jésus  de  Claveisolles,  du  Verbe  Incarné,  du  Sa- 
cré-Cœur de  Jésus.  » 

Maison  d'école  et  mobiliers  scolaires.  —  Sur  653 
maisons  d'école  que  comptait  le  département  de 
la  Loire  en  1881,  399  appartenaient  aux  commu- 
nes, 66  étaient  prêtées,  188  étaient  louées.  Le 
montant  des  sommes  payées  pour  frais  de  loca- 
tion de  ces  dernières  s'élevait  à  66  017  francs;  200 
des  maisons  appartenant  aux  communes  étaient 
l'objet  d'une  demande  de  réparation  ou  d'amélio- 
ration quelc(tnque. 

«  La  situation  matérielle  des  écoles  publiques 
a  été  justement  dénoncée  bien  des  fois,  dit  le 
rapport  d'inspection  académique,  en  particulier  en 
1879  et  en  1880. 

»  Les  mobiliers  scolaires  étaient  signalés  aussi 
à  peu  près  partout  comme  devant  être  transfor- 
més ou  même  créés. 

M  Mais  l'heureuse  impulsion  provoquée  par  le 
gouvernement,  l'administration  préfectorale  et  le 
Conseil  général,  et  déjà  sensible  l'année  dernière, 
a  des  effets  déplus  en  plus  marqués.  Ce  n'est  que 
chez  des  municipalités  très  peu  nombreuses  que 
l'on  a  rencontré  iiidiff'érence  ou  mauvais  vouloir. 


»  Le  progrès  est  bien  accentué  aujourd'hui. 
Mais  l'œuvre,  quoique  suscitée  dans  toutes  les  par- 
ties du  département,  n'est  encore  qu'engagée. 

»  Ainsi  on  peut  évaluer  à  l'heure  actuelle  comme 
travaux  nécessaires  à  l'enseignement  primaire 
dans  le  département  : 

»  1'  La  construction  de  : 

17  écoles  primaires  supérieures  pour  les 

deux  sexes; 
117  écoles  primaires  de  garçons; 
219      —     de  filles; 

99      —     mixtes  ; 

44      —     materaelles  ; 

Total....     496 

«  2°  Et  l'amélioration  de  : 

82  écoles  primaires  de  garçons  ; 
26      —     de  filles; 

8      —     mixtes; 

4      —     materaelles  ; 


Total 


120 


»  La  dépense  totale  de  ces  travaux  atteindrait  15 
ou  18  millions  de  francs. 

M  En  reconnaissant  que  les  propositions  ci-des- 
sus dépassent  le  strict  nécessaire,  en  faisant  l'ob- 
servation que  la  commune  de  Saint-Etienne  seule 
projette  de  se  procurer  3  de  ces  millions  pour  ses 
écoles,  il  reste  constant  que  des  sacrifices  sérieux 
et  des  résolutions  fermes  sontindispensables  pour 
que  toutes  les  communes  puissent  ouvrir  à  la  jeu- 
nesse des  écoles  en  nombre  suffisant  et  convena- 
blement installées.  » 

Nous  donnons  ci-dessous  le  tableau  des  subven- 
tions accordées  par  TEtat  à  diverses  communes  du 
département  de  la  Loire,  pour  construction  ou  ré- 
paration de  maisons  d'école  et  pour  achat  de  mo- 
bilier scolaire  pendant  les  cinq  dernières  années 
écoulées  : 

Nombr<%  Subveatioas 

des  écoles.  de  l'Etat. 


1877..  .. 

18 
20 
46 
43 
53 

180 

57  100  fr. 

1878.   .. 

80  450 

1879...  . 

167  000 

1880 

201  550 

1881 

257  900 

Totaux.... 

764  000  fr. 

Enseignement,  méthodes  et  résultats.  —  Nous 
empruntons  au  rapport  de  l'inspecteur  d'académie 
les  renseignements  suivants  : 

«  L'enseignement  primaire,  dans  le  département 
de  la  Loire,  a  eu  besoin  d'être  créé  ou  au  moins 
appelé  à  une  existence  légale  sur  bien  des  points 
du  département...  Mais  même  dans  les  lieux  où  il 
existe  il  a,  à  l'heure  qu'il  est,  encore  besoin  d'être 
régularisé.  Une  organisation  d'ensemble  est  encore 
attendue. 

»  Aussi  les  résultats,  loin  d'être  ce  que  nous 
ne  pouvons  espérer  que  dans  un  avenir  prochain, 
ne  sont  pas  même  ce  qu'ils  pourraient  être  avec 
les  instruments  actuels.  De  ces  instruments,  le 
premier,  le  pei'sonnel,  a  besoin  : 

»  1»  D'un  règlement  plus  précis  et  plu^détaillé 
qui  comprenne  même  les  articles  principaux  de 
l'ordre  du  temps; 

»  2°  D'un  programme  d'enseignement 

»  Plan  d'études.  —  Le  plan  d'études  ou  programme 
d'enseignement  doit  être  un  des  premiers  soins 
des  instituteurs  :  un  plan  officiel  le  leur  laissera 
toujours  à  faire,  et  ils  ne  doivent  pas  l'attendre 
pour  s'en  faire  un.  Cependant  il  manque  dans 
l'immense  majorité  des  écoles. 

»  L'enseignement  va  donc  un  peu  à  l'aventure, 
et  il  en  résulte  qu'on  ne  trouve  aucune  simulta- 
néité dans  la  marche  quand  on  passe  d'une  école 
h  une  autre.  Môme  dans  une  école,  l'instituteur 
semble  quelquefois  capricieusement  avancer,  puis 
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revenir  sur  ses  pas.  Faute  d'une  raarclic  en  avant 
prévue  et  assorée,  des  maîtres  d'une  certaine  va- 
leur n'obtiennent  pas  les  résultats  qu'on  peut  at- 
tendre d'eux. 

»  l/cmploi  du  temps  manque   aussi   souvent  : 
chaque  leçon  n'a  pas  sa  place  assurée  dans  l'ordre 
des    cxorcices,   ni   une    durée  déterminée....... 

Toutefois  je  reconnais  que  c'est  le  service  de  l'in- 
spection qui  se  dénonce  lui-même  ici.  Parmi  tout 
ce  qui  était  à  faire,  il  y  avait  peu  d'objets  plus 
impérieux  que  celui-là Bientôt  seront  don- 
nées aux  instituteurs  ces  indications  qu'ils  savent 
trop  peu  se  marquer  à  eux-mêmes. 

M  II  y  a  des  efforts  incontestables  pour  employer 
une  métliode  rationnelle;  un  appel  aux  jeunes  in- 
telligences, à  leur  intérêt,  là  où  régnait  la  routine. 
Mais  que  d'écoles  où  ce  que  l'on  appelle  enseigne- 
ment est  encore  la  récitation  du  livre! 

»  Beaucoup  d'instituteurs  sont  entravés  après 
leurs  occupations  professionnelles  par  d'autres  oc- 
cupations, des  leçons  particulières,  etc.  D'autres 
ont  des  connaissances  trop  peu  étendues,  ou  trop 
peu  d'aptitudes,  ou  môme  trop  de  tiédeur.  Cette 
dernière  disposition  est  constatée  en  particulier 
chez  les  congréganistes. 

»  Ainsi  la  plupart  de  ceux-ci  gardent  obstiné- 
ment les  livres  reconnus  pour  défectueux  ou 
surannés.  II  est  vrai  que  des  laïques  prennent 
quelquefois  le  nouveau  pour  le  progrès,  et  chan- 
gent trop  aisément. 

»  On  donne  de  longs  devoirs  écrits,  qui  sont  une 
occupation  machinale  pour  les  enfants,  tandis  que 
les  plus  jeunes  restent  inactifs,  la  majeure  partie 
de  la  classe,  parce  qu'on  ne  sait  pas  les  occuper. 

»  L'accumulation  de  ces  tâches  fastidieuses, 
qu'il  est  à  peine  possible  de  corriger  et  qu'on  ne 
corrige  guère,  est,  autant  que  les  besoins  des  fa- 
milles, la  cause  de  ces  désertions  des  écoles  que 
nous  combattons  aujourd'hui 

»  Les  leçons  de  choses  sont  connues  à  présent, 
mais  bien  plus  que  réalisées  encore. 

»  En  entrant  dans  une  classe,  la  vue  de  tableaux 
noirs  quadrillés  et  réglés  pour  les  dessins  des  pe- 
tits enfants  et  pour  la  musique,  à  côté  des  tableaux 
noir^ destinés  au  calcul,  annonce  déjà  qu'il  règne 
autre  chose  que  la  routine  et  la  tiédeur. 

»  Instruction  morale  et  civique.  —  L'éducation 
morale  et  civique  ne  doit  pas  avoir  ses  heures  fixes 
et  mesurées  ;  elle  doit  être  répandue,  vivifiante, 
dans  tout  l'enseignement. 

»  L'instruction  morale  et  civique  devra  avoir  sa 
place  déterminée.  Dans  plus  d'une  école,  des  en- 
fants déjà  grands  n'ont  pu  nommer  leur  patrie.  On 
voit  s'il  est  besoin  d'une  instruction  spéciale. 

»  Je  suis  heureux  de  dire  que  cette  place  néces- 
saire lui  est  déjà  donnée,  et  avec  succès,  dansplu- 
si  !urs  écoles. 

w  Lecture.  —  Trop  souvent  on  la  néglige  après 
les  cours  élémentaires,  comme  si  elle  consistait 
<ians  la  connaissance  matérielle  des  signes  de  la 
P'-nsée.  On  ne  sait  pas  quel  enseignement  elle  ré- 

tlame La  leçon  de  lecture  n'est  pas  une  leçon 

ilo  choses  ou  une  leçon  de  grammaire.  Elles  peu- 
vent se  rapprocher,  mais  non  se  confondre;  cet 
enseignement  si  important  et  si  délicat  donne  des 
résultats  satisfaisants  dans  la  plupart  des  écoles... 

»  Ecriture.  —J'en  dirai  autant  de  l'écriture,  sur- 
tout chez  les  congréganistes.  Mais  on  vise  plus  à 
une  écriture  scrupuleusement  dessinée  qu'à  une 
bonne  et  ferme  courante.  On  n'emploie  pas  le  ta- 
bleau noir,  c'est-à-dire  l'enseignement  collectif 
et  raisonné.  L'élève  apprend  à  force  de  copier  et 
son  travail  est  loin  d'être  corrigé.  C'est  encore  de 
la  routine. 

»  Langue  française.  —  Les  résultats  sont  loin 
de  ce  qu'ils  devraient  être.  C'est  qu'on  y  arrive 
par   un   chemin   long  et   lassant.    La  grammaire 
n'est  pas,  en  général,  enseignée  au  tableau  noir, , 
Ji-c  Partie. 


par  les  exemples.  Elle  l'est  parles  longues  et  fré- 
quentes dictées,  les  interminables  pages  de  con- 
jugaisons et  d'analyses  dont  la  correction  est 
souvent  aussi  fastidieuse  que  la  confection.  On  se 
sert  pour  cela  de  livres  nouveaux,  mais  quelque 
fois  c'est  encore  la  routine  qui  les  emploie.  Les 
exceptions  que  l'on  est  heureux  de  coustaier  se 
trouvent  surtout  dans  les  écoles  de  Saint-Etienne, 
Saint-Ghamond,  Rive-de-Gier  et  Roanne.  Peut- 
être  même,  dans  quelques-unes  de  celles  où  on 
constate  ce  désir  d'amélioration,  va-t-on  d'un  excès 
à  un  autre,  en  rejetant  presque  absolument  des 
exercices  qu'il  faut  restreindre,  mais  non  proscrire. 
Les  rédactions  sont  encore  bien  rares,  et  c'est  un 
travail  donné  trop  souvent  sans  méthode. 

»  Histoire.  —  C'est  ici  surtout  qu'on  trouve,  à 
la  place  de  l'enseignement,  le  découpage  d'un  vo- 
lume en  petites  portions  de  lignes  à  introduire  une 
à  une  dans  la  mémoire.  Il  faudrait  au  moins  que 
chacune  de  ces  portions  fiit  l'occasion  d'un  exposé, 
l'objet  d'explications  ;  fût  éclaircie  aussi  par  le  re- 
cours à  la  carte.  Mais  la  tâche  imposée  à  la  mé- 
moire n'est  pas  animée  et  ennoblie  par  l'exposition 
des  causes  et  l'enchaînement  des  faits  et  par  le 
souffle  patriotique.  Il  n'y  a  guère  à  constater  de 
profit  de  cet  enseignement,  et  surtout  le  profit  que 
l'éducation  civique  en  doit  retirer. 

»  Géographie.  —  Cet  enseignement  est  plus  satis- 
faisant que  celui  de  l'histoire.  Dans  certaines  éco- 
les, les  cartes  murales  sont  encore  peu  utilisées. 
Cependant  la  libéralité  du  gouvernement  en  ac- 
corde partout  où  la  demande  en  est  faite  et  justifiée. 

»  Mais  en  général  on  les  emploie,  et  la  con- 
struction des  cartes,  les  tracés  au  tableau  et  sur 
les  cahiers  se  sont  répandus... 

»  Avec  la  nomenclature  et  le  tracé,  un  troisième 
point,  important  aussi,  n'a  pas  encore  la  place 
qu'il  lui  faut  :  c'est  la  géographie  agricole  et  indus- 
trielle. 

»  Arithmétique.  —  C'est  la  faculté  qui  présente 
le  plus  de  résultats,  surtout  chez  les  garçons.  Ils 
sont,  en  général,  satisfaisants  aussi  dans  les  écoles 
de  filles. 

»  Il  y  a  aussi  ordinairement,  chez  les  laïques, 
supériorité  sur  les  congréganistes. 

»  Mais  on  prend  trop  souvent  les  problèmes  tels 
qu'ils  sont  dans  les  livres, 

»  La  théorie  ou  le  raisonnement  laisse  à  désirer, 
et  souvent  n'est  que  répétée  d'après  les  livres  (en 
particulier  dans  les  écoles  de  filles  confiées  à  des 
congréganistes). 

»  Le  matériel  pour  l'enseignement  du  calcul,  et 
en  particulier  du  système  métrique,  manque  à 
beaucoup  d'écoles  ;  là  où  il  est  on  ne  l'utilise  pas 
toujours.  Dans  bien  des  écoles  les  applications  du 
système  métrique  sont  ignorées. 

»  Au  début  même  de  l'étude  du  calcul,  le  calcul 
mental,  si  précieux  et  si  attrayant  pour  les  jeunes 
enfants,  est  négligé,  il  y  a  toutefois  progrès  sous 
ce  rapport  (en  particulier  dans  la  circonscription 
de  Roanne). 

»  Gymnastique  et  exercices  militaires.  —  Cet 
enseignement,  devenu  obligatoire  depuis  peu  de 
temps,  est  déjà  organisé  à  Saint-Etienne.  Il  a  pris 
des  développements  satisfaisants  dans  un  cer- 
tain nombre  d'autres  localités,  surtout  à  la  Pacau- 
dière,  Saint-Chamond,  Rive-de-Gier,  Roanne, 
Charlieu.  Les  progrès  sont  marqués  dans  la  cir- 
conscription de  Roanne.  Ailleurs  il  y  a  un  bon 
vouloir  marqué  qui  fait  espérer  des  résultats  plus 
généraux. 

ï  Travaux  à  ^aiguille.  —  On  a  la  satisfaction 
de  constater  un  progrès  général  sous  ce  rapport, 
et  pour  la  place  qui  est  faite  à  cet  enseignement, 
et  pour  la  nature  des  travaux...  L'établissement 
d'un  cours  normal  à  Saint-Etienne,  datant  d  un  an, 
nous  donne  l'assurance  qu,e  ces  progrès  seront 
bientôt  plus  marqués  encore. 
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»  Mnfièves  fucullatives.  —  La  plus  répandue  est 

lo  des.fin,  qui  l'est  encore  bien  peu.  Trop  souvent 
on  présente  des  images  scnipuleuscment  copiées 
par  des  élèves  qui  ne  sauraient  pas  construire  une 
tigure  géométrique.  Mais  il  se  propage  des  tra- 
vaux plus  simples  et  pins  sérieux,  en  particulier 
dans  la  circonscription  de  Roanne. 

«  Les  applications  de  la  géométrie  sont  ensei- 
gnées dans  quelques  écoles  de  garçons. 

»  Le  chant  manque  presque  complètement. 
Des  cours  de  musique  existent  dans  les  écoles  de 
Saint-Etienne  et  de  Roanne;  mais  le  chant,  sous 
la  forme  la  plus  simple  et  la  plus  accessible,  ha- 
bitude, dirais-je  presque,  plus  qu'art,  tel  qu'il  peut 
se  populariser,  mêlé  à  la  vie  de  l'école,  élément 
d'allégresse  autant  que  de  moralisation,  voilà  ce 
qui  est  inconnu  et  que  nous  espérons  voir  bientôt 
compris  et  propagé.  » 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  certificat  d'é- 
tudes primaires  a  été  introduit  dans  la  Loire  en  1876. 
A  celte  époque  420  candidats,  dont  402  garçons  et 
18  filles,  s'étaient  présentés  aux  examens,  350  gar- 
çons et  16  filles  avaient  été  admis.  Quatre  ans  plus 
tard,  en  1880,  le  nombre  des  candidats  atteignait 
1311,  dont  846  garçons  et  465  filles  :  667  garçons 
et  332  filles,  en  tout  999,  obtinrent  le  certificat.  En 
1881,  par  suite  de  l'application  du  nouveau  lègle- 
ment  sur  la  matière  qui  a  rendu  les  épreuves  plus 
difficiles,  il  n'y  a  eu  que  821  certificats  d  obtenus 
(.497  garçons  et  324  filles)  quoique  le  nombre  des 
candidats  ait  été  plus  élevé  que  celui  de  l'année 
précédente  (1456,  dont  78i  garçons  et  672  filles). 
Les  garçons  ont  donc  passé  dans  la  proportion  de 
63.4  0/0  et  les  filles  dans  la  proportion  de  48.2  0/0. 
Le  nombre  des  certificats  obtenus  représente 
0.98  0/0  du  total  des  élèves  inscrits  dans  toutes 
les  écoles  primaires;  pour  toute  la  France  la  pro- 
portion est  de  1.36  0/0.  Le  département  de  la  Loire 
se  trouve  donc,  sous  ce  rapport,  dans  un  état  d'in- 
fériorité notoire. 

En  1882,  sur  1464  candidats  (784  garçons  et 
680  filles),  il  n'a  été  obtenu  que  675  certificats, 
365  par  les  garçons  et  310  par  les  filles.  La  pro- 
portion des  admis  a  été  moindre  de  50  0/0. 

Ecoles  normales.  —  Le  département  de  la  Loire 
possède  une  école  normale  d'instituteurs  et  une 
école  normale  d'institutrices. 

L'école  normale  d'instituteurs,  fondée  à  Mont- 
brison  en  1833,  reçoit  actuellement  52  élèves-maî- 
tres. L'enseignement  y  est  donné  par  le  direc- 
teur, cinq  maîtres  adjoints  et  trois  professeurs 
externes.  L'école  normale  d'institutrices  a  été 
ouverte  le  23  février  1882  à  Saint-Etienne.  Elle 
contient  actuellement  31  élèves-maîtresses.  L'en- 
seignement y  est  donné  par  la  directrice,  quatre 
maîtresses  adjointes  et  quatre  professeurs  externes. 
Malgré  ses  deux  écoles  normales,  le  département 
recrute  difficilement  son  personnel  enseignant  et 
les  recrues  laissent  parfois  à  désirer  : 

«  Il  serait  à  souhaiter,  dit  le  rapport  d'inspec- 
tion académique,  que  les  écoles  normales  pussent 
suffire  au  recrutement  de  l'enseignement  public. 
Pour  cela  il  faudrait  qu'elles  fournissent  au  moins 
30  instituteurs  et  30  institutrices  par  an.  La  laïci- 
sation des  écoles  de  filles  paraît,  il  est  vrai,  devoir 
être  moins  prompte  que  celle  des  écoles  de  gar- 
çons. Mais  il  faut  prévoin*  la  création  d'écoles  ou 
de  classes  enfantines  qui  seront  confiées  à  des 
femmes. 

»  Il  n'y  a  à  l'école  normale  d'instituteurs  de 
Montbrison  que  52  élèves-maîtres,  et  c'est  abso- 
lument tout  ce  qu'elle  peut  contenir;  encore  est- 
ce  un  grand  progrès,  puisqu'auparavant  elle  n'en 
avait  que  39,  puis  40. 

»  Néanmoins  elle  ne  fournit  que  la  moitié  des 
sujets  nécessaires.  Les  travaux  qui  doivent  la 
transformer  et  la  mettre  en  état  de  recevoir 
120  élèves  viennent  de  comoiencer. 


»  De  plus,  par  la  mesure  toute  nouvelle  de  l'ad- 
mission d'externes,  nous  pouvons  espérer  qu'à  la 
rentrée  65  ou  70  élèves  suivront  les  cours. 

»  L'école  normale  d'institutrices,  qui  n'a  pn 
s'ouvrir  qu'à  la  fin  de  février  1882,  avec  31  élèves, 
peut  en  loger  près  de  60.  Des  plans  sont  propo- 
sés qui  permettraient  de  porter  ce  nombre  à  plus 
de  80.  En  en  attendant  l'exécution,  l'admission 
d'externes  permettra  d'accueillir,  dès  la  rentrée 
prochaine,  de  70  à  80  élèves. 

»  Naguère  on  aurait  pu  objecter  contre  ces  aug- 
mentations d'efi'octif  la  pénurie  des  aspirants  et 
des  aspirantes,  que  l'on  comptait  par  30  ou  40. 

»  Heureusement  il  n'en  est  plus  ainsi;  les  ap- 
pels que  nous  avons  faits  à  la  jeunesse  ont  été 
entendus.  Dès  l'an  passé  on  a  eu  la  satisfaction 
d'enregistrer  les  noms  de  plus  de  90  aspirants  et 
aspirantes,  et  cette  année  (1882)  leur  nombre 
s'est  élevé  à  près  de  150. 

»  En  ce  moment  même,  la  nouvelle  école  d'in- 
stitutrices, ouverte  trop  tard  pour  être  responsabh; 
des  résultats  de  cette  année  scolaire,  qui  n'a  été 
pour  elle  que  de  cinq  mois,  nous  présente  ce- 
pendant, pour  10  élèves  de  première  année,  9  suc- 
cès à  l'examen  pour  le  brevet  élémentaire.  Les 
autres  élèves  de  cette  promotion  en  étaient  munies 
déjà.  » 

Ecoles  supérieures  et  écoles  professionnelles.  — 
Il  n'y  a  encore  qu'une  école  primaire  supérieure, 
celle  de  Roanne.  Encore  n'est-elle  qu'à  ses  dé- 
buts. Elle  existe  depuis  moins  d'un  an  et  compte 
9i>  élèves.  Mais  la  division  qui  reçoit  l'enseigne- 
ment supérieur  ne  se  compose  que  de  12  élèves. 
«  La  modestie  de  ce  nombre,  dit  l'inspecteur 
dacadémie,  n'a  rien  qui  doive  étonner,  et  il  est 
a  prévoir  qu'il  sera  plus  que  doublé  à  la  rentrée. 

)'  Nous  devons  espérer  que  l'école  supérieure  de 

Montbrison    s'ouvrira  incessamment L'usage 

donne  le  nom  d'écoles  supérieures  ou  cours  supé- 
rieurs à  des  divisions  de  certaines  écoles  commu- 
nales ou  libres  à  Saint-Etienne,  Roanne,  Rive-de- 
Gier  et  ailleurs  encore.  Mais  cette  appellation 
n'est  justifiée  ni  par  la  valeur  réelle  de  l'instruc- 
tion ni  par  les  résultats.  Il  n'y  a  que  deux  étîjblis- 
sements  libres,  tous  deux  à  Saint-Etienne  et  tous 
deux  congréganistes,  qui  donnent  véritablement 
cet  enseignement. 

»  Cette  lacune  parait  devoir  être  prochainement 
comblée,  au  moins  en  ce  que  concerne  Saint- 
Etienne.  » 

Le  département  ne  possède  qu'une  école  pro- 
fessionnelle: c'est  celle  de  Saint- Chamond,  dont  les 
ateliers  et  les  classes  recevaient  en  1881  70  élèves 
répartis  en  3  ans.  Le  cours  complet  est  de  4  ans. 
La  quatrième  année  existe  depuis  la  rentrée  de 
1882,  et,  par  conséquent,  le  nombre  des  élèves  est 
devenu  plus  grand. 

A  Saint-Etienne  et  dans  d'autres  communes  on 
se  préoccupe  de  la  construction  d'écoles  profes- 
sionnelles. 

Brevet  de  capacité.  —  Nous  donnons  ci-dessous, 
par  nature  et  par  sexe,  le  nombre  des  brevets  de 
capacité  délivrés  dans  le  département  de  la  Loire 
depuis  1833  jusqu'à  1881  inclusivement  : 

Instituteurs. 

1833-1850.    352  brevets  élémentaires,  10  brevets  supérieurs. 
1831-1867.    522      —      obligatoires,    23      —      complets. 
1868-1880.    315      —  —  27      —      facultatifs 

ou  complets. 
1881 i3l      —     élémentaires,     7      —      supérieurs. 

Institutrices. 

1836-1850.   132  brevets  élémentaires,      1  brevets  supérieurs, 
1851-1867.   233      —      obligatoires,    20      —      complets. 
1868-1880.  440      —  —  62      —       facultatifs 

ou  complets. 
1881 147      —      élémcutaires,     5      —       supérieur». 
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En  1881,  365  aspirants  s'étaient  préflentés  pour 
l'obieiition  du  brevet  de  capacité  élémentaire  : 
«38  l'ont  obtenu,  soit  37.8  0/0.  Les  aspirantes  s'é- 
taient présentées  au  nombre  de  267,  sur  lesquelles 
147  ont  été  admises,  soit  55.1  0/0.  La  moyenne  des 
admissions  par  rapport  aux  candidats  est,  pour 
toute  la  France,  de  49.9  0/0  pour  les  aspirants  et 
de  62.2  0/0  pour  les  aspirantes. 

Pour  les  brevets  de  capacité  comme  pour  le 
certificat  d'études  primaires,  nous  trouvons  le  dé- 
partement do  la  Loire  dans  une  infériorité  notoire 
vis-à-vis  des  autres  départements  en  général. 

Il  y  a  lieu  de  diviser  en  deux  catégories  les  as- 
pirants et  les  aspirantes  qui  ont  pris  part  aux 
examens  du  brevet  de  capacité  dans  la  Loire  :  les 
laïques  et  les  congréganistes.  Les  aspirants  laï- 
ques, au  nombre  de  152,  ont  obtenu  75  brevets, 
fioit  49.3  0/0,  atteignant  presque  à  la  moyenne  gé- 
nérale qui  est  de  49.9  0/0  ;  mais  l'insuffisance  do 
préparation  des  aspirants  congréganistes  était 
telle  qu'ils  n'ont  emporté  que  63  brevets  pour 
213  candidats,  c'est-à-dire  29.6  (/O. 

Il  y  a  un  moins  grand  écart  entre  les  aspirantes 
laïques  et  les  aspirantes  congréganistes,  qui  toutes 
sont  beaucoup  trop  au-dessous  de  la  moyenne  gé- 
nérale. Les  laïques  ont  obtenu  132  brevets  pour 
236  aspirantes,  soit  55.9  0/0,  et  les  congréganistes, 
qui  du  reste  s'étaient  présentées  en  petit  nombre, 
n'ont  obtenu  que  15  brevets  pour  31  aspirantes, 
soit  48.4  0/0. 

Salles  d'asile  ou  écoles  maternelles.  —  Le  dé- 
partement de  la  Loire  comptait  2  salles  d'asile  en 
1837  ;  13  en  1850;  45  en  1863  ;  51  en  1867  et  60  en 
1876-1877.  Le  nombre  des  élèves  reçus  dans  les 
salles  d'asile  était  de  400  en  1837;  de  28:i0en  1850; 
de  6  974  en  1863  ;  de  5  691  en  1867  et  de  11  078  en 
1876-1877.  En  1881-1882  le  département  possédait 
87  salles  d'asile,  dont  52  publiques  et  35  libres; 
10  salles  d'asile  publiques  et  1  libre  étaient  dirigées 
par  des  laïques,  toutes  les  autres  étaient  aux 
raains  des  congréganistes.  Ces  87  établissements 
avaient  reçu  3  294  élèves  de  plus  qu'en  1816-1877, 
soit  14  372,  parmi  lesquels  il  y  avait  1  694  enfants 
de  6  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire  d'âge  scolaire. 

Les  élèves  des  écoles  maternelles  étaient  ré- 
partis comme  suit  : 


libres....  M*^^""- 
Icongrég. 


101 

4  287 


4  388 


«  Les  écoles  maternel1es,dit  le  rapport  d'inspection 
académique,  ne  répondent  pas  à  un  besoin  universel 
comme  l'école  primaire,  et  il  n'est  pas  nécessaire 
de  les  multiplier  de  façon  à  recevoir  les  63  910 
enfants  de  2  à  7  ans  que  compte  le  département. 
On  doit  toujours  se  rappeler  qu'une  partie  consi- 
dérable de  ces  enfants  n'aura  pas  besoin  de 
i'école  maternelle,  et  qu'une  autre  partie,  éparpil- 
lée à  la  campagne,  n'en  pourra  profiter. 

»  Mais  avec  toutes  ces  réserves,  il  y  aurait  lieu 
fle  créer  environ  50  écoles  maternelles  de  plus 
(dont  une  dizaine  sont  déjà  ouvertes  ou  à  l'étude 
depuis  octobre  1881).  Un  règlement  des  écoles 
maternelles  particulier  au  département  a  été  ré- 
digé. » 

Cours  d'adultes.  —  Voici  la  statistique  des 
cours  d'adultes  à  partir  de  1863  : 


Nombre  de  cours 
Hommes 


1863 11 

«67 215 

i869 206 

187-2 1S8 

1876-77 158 

1870-80 156 

4880-81 136 


Femmes 

3 

19 

i9 

35 
37 
46 
37 


Nombre  d'auditeurs 
Hommes       Femmes 


485 
6619 
5  535 
4446 
4  373 

3  896 

4  137 


190 
805 
1449 
963 
1  646 
1536 
1  278 


Pendant  l'hiver  1881-1882,  190  cours  d'adultes 
hommes  et  'A  cours  d'adultes  femmes  ont  été  ou- 
v<irts  et  ont  été  suivis  par  6564  auditeurs,  dont 
51 14  hommes  et  1450  femmes.  Ces  chiffres  offrent 
une  augmentation  assez  sensible  sur  ceux  de 
l'année  préri^dente. 

€  Ce  relèvement  des  chiffres,  dit  le  rapport 
d'inspection  académique,  est  un  symptôme  heu- 
reux en  ce  qui  regarde  les  femmes,  car  l'an 
dernier  il  avait  fallu  constater  une  diminuiion 
de  9  cours  et  de  278  élèves  en  ce  qui  les  con- 
cerne. 

»  Quelle  que  soit  l'amélioration  dans  les  nom- 
bres, il  faut  reconnaître  que  l'objet,  de  l'institution 
des  cours  d'adultes  est  imparfaitement  atteint. 
Le  mélange  entre  les  adultes  qui  désirent  conti- 
nuer l'instruction  acquise  régulièrement  à  l'école 
primaire  et  ceux  qui,  voulant  réparer  le  passé, 
ont  besoin  d'acquérir  les  notions  les  plus  élé- 
mentaires, est  une  cause  de  confusion  et  de  lan- 
gueur. 

»  Le  poids  de  cette  tâche  ajouté  à  celui  des  clas- 
ses ordinaires  excède  souvent  les  forces  d'un  in- 
stituteur consciencieux.  Aussi  un  grand  nombre  de 
ces  cours  se  font  irrégulièrement,  sans  intérêt,  et 
sont  désertés  ou  fermés  bien  avant  le  terme  ré- 
glementaire du  31   mars... 

»  Une  autre  confusion  bien  plus  fâcheuse  en- 
core est  celle  qui  réunitdes  adultes  et  des  enfants 
sous  l'appellation  soit  de  cours  d'adultes,  soit  de 
cours  d'apprentis,  appellation  qui  à  elle  seule 
condamne  pourtant  ce  mélange.  » 

Les  graves  inconvénients  signalés  par  ce  der- 
nier paragraphe  ont  pris  fin  par  suite  de  la  pro- 
mulgation de  l'arrêté  ministériel  du  4  avril 
1882. 

Bibliothèques  scolaires.  —  Le  département  de 
la  Loire  possédait,  en  1864,  34  bibliothèques  con- 
tenant ensemble  759  volumes.  Au  1°'  janvier  1882 
ou  trouvait  dans  le  même  département  2.^9  biblio- 
thèques, avec  15  762  livres  de  lecture,  plus  7145  li- 
vres scolaires  pour  les  besoins  des  élèves.  11  y  avait 
eu  pendant  l'année  15  154  prêts. 

«  L'administration,  dit  le  rapport  d'inspection 
académique,  est  décidée  à  hâter  le  plus  possible 
le  développement  de  ces  bibliothèques  qui  ajou- 
tent indéfiniment  à  l'instruction  primaire  et  sans 
lesquelles  elle  serait  vite  oubliée  par  les  jeunes 
gens  sortis  de  l'école. 

»  Nous  constatons  avec  regret  (et  c'est  un  blâme 
pour  les  instituteurs)  que  le  nombre  des  prêts  a 
diminué  dans  la  circonscription  de  Montbrison  ; 
c'est  là  aussi  qu'on  a  constaté  le  plus  de  biblio- 
thèques disparues.  En  général,  les  instituteurs 
congréganistes  montrent  à  cet  égard  une  regret- 
table insouciance.  » 

Musées  scolaires.  —  Ils  sont  encore  peu  nom- 
breux. On  en  compte  47.  Les  autorités  scolaires 
ne  poussent  pas  à  ce  qui  ne  répondrait  pas  au  but 
l'on  poursuit.  On  préfère  encourager  la  formation 
lente  et  loyale  par  le  maître  et  par  les  élèves.  La 
circonscription  de  Roanne  compte  24  musées  scolai- 
res formés  de  cette  façon. 

Bibliothèques  pétiagogiques.  —  Le  département 
de  la  Loire  en  possédait  27  au  1"  janvier  Ii>82.  il 
ne  lui  en  manquait  plus  que  3  pourque  chaque  can- 
ton eût  la  sienne.  Il  en  possède  actuellennont  3o. 
Certains  cantons  en  ont  deux,  qu'il  vaudi*ait  mi»  ux 
réunir  en  une  seule  afin  que  les  livres  qu'elles  pos- 
sèdent fussent  tous  à  la  disposition  de  tous  les 
maîtres  du  canton.  Le  nombre  de  volumes  que 
contiennent  ensemble  toutes  ces  bibliothèques  est 
de  4GI4. 

Conférences  pédagogiques.  —  Les  conférences 
cantonales  pédagogiiiues  se  tiennent  trois  fois  par 
an  dans  la  Loire.  La  troisième  a  pour  objet  le 
choix  des  livres  classiques.  Elles  sont  suivies  avec 
exactitude. 
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Caisses  d'épargne  scolaires.  —  L'institution 
des  caisses  d'épargne  scolaires  s'est  implantée 
dans  la  Loire  en  1874.  Au  !«' janvier  1879,  23  éco- 
les seulement  avaient  ouvert  une  caisse  d'épar- 
gne, et  624  élèves  épargnants,  sur  lesquels  498 
possédaient  le  livret  de  la  grande  caisse  d'é- 
pargne, avaient  opéré  pour  10  565  francs  de  ver- 
sements. 

Au  l*r  janvier  1882  on  trouve  des  caisses  d'épar- 
gne dans  142  écoles  seulement  (sur  825),  et  4102 
élèves  épargnants  ayant  effectué  ensemble  pour 
.ji  310  francs  déversement.  L'institution  n'est  pas 
restée  stationnaire,  mais  elle  est  loin  d'avoir  pris  le 
développement  qu'elle  aurait  pu  atteindre  dans 
une  population  aussi  essentiellement  ouvrière  que 
celle  du  département  de  la  Loire,  où  il  y  aurait 
un  si  profond  intérêt  social  à  propager  le  principe 
moralisateur  de  la  petite  épargne. 

«  Les  instituteurs  congiéganistes,  dit  le  rapport 
d'inspection  académique,  et  les  institutrices  tant 
laïques  que  congréganistes,  s'intéressent  trop 
peu  à  cette  œuvre  de  moralisation.  » 

Caisses  des  écoles.  — Le  département  en  possède 
18,  dont  17  dans  la  circonscription  de  Roanne.  On  ne 
connaît  pas  leur  actif.  La  loi  du  28  mars  1882^  qui 
rend  ces  caisses  obligatoires  pour  toutes  les  com- 
munes, donnera  un  peu  de  ressort  à  cette  institu- 
tion qui  n'avait  été  qu'autorisée  par  la  loi  du  10 
avril  1867. 

Société  de  secours  mutuels.  —  Le  département 
de  la  Loire  possède  une  société  de  secours  mu- 
tuels entre  les  instituteurs  et  les  institutrices,  fon- 
dée en  1865  et  qui  depuis  cette  date  fournit  à 
ses  adhérents  nécessiteux  des  secours  variant 
de  100  à  600  francs  par  an.  Le  taux  de  la  cotisation 
annuelle  est  de  12  francs.  Au  l*""  janvier  1879  le 
nombre  des  membres  participants  était  de  205. 
L'actif  de  la  société  était  de  53  785  francs,  dont 
plus  de  50  000  francs  étaient  déposés  en  fonds  de 
retraites  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Mais 
l'association  avait  quelque  peu  périclité  depuis, 
et  quoique  l'actif  se  lût  augmenté  dans  une  certaine 
proportion,  le  nombre  des  sociétaires  était  tombé 
de  205  en  1879  à  177  en  juin  1881. 

«  Il  y  avait,  dit  le  rapport  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie, un  découragement  véritable  en  tout  ce 
<iui  la  concernait,  soit  chez  ses  membres,  soit 
dans  l'administration  universitaire,  surtout  en  se 
rappelant  qu'elle  avait  compté  jusqu'à  26 i  mem- 
bres dont  35  honoraires.  J'ai  la  satisfaction  de 
pouvoir  annoncer  un  réveil  moral  et  même  d'heu- 
reuses conséquences  matérielles.  Malgré  les  vides 
faits  par  les  décès  et  les  règlements  de  pensions 
de  retraites,  le  nombre  des  membres  est  remonté 
à  197.  L'accroissement  a  été  remarquable  en  ce 
qui  concerne  les  institutrices.  La  société  n'en 
comptait  que  6  l'an  passé;  elle  en  compte  aujour- 
d'hui 21.  Du  reste  son  avoir  n'a  pas  cessé  de  gros- 
sir; aujourd'hui  elle  paie  une  pension  à  33  an- 
ciens maîtres.  Nous  espérons  que  le  Conseil  géné- 
ral lui  rendra  les  témoignages  de  sympathie  dont 
elle  a  été  déjà  favorisée.  Elle  le  mérite  par  les 
améliorations  récentes  de  ses  statuts  et  par  le  ré- 
veil en  sa  faveur  qui  vient  se  produire  dans  le 
corps  de  l'enseignement  primaire.  » 

Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  de  l'instruc- 
tion primaire  de  la  Loire,,  fondé  en  1865,  de 
format  in-8*,  paraît  à  intervalles  irréguliers;  il 
est  envoyé  gratuitement  à  tous  les  instituteurs 
et  institutrices  publics  du  département.  Il  reçoit 
à  cet  effet  une  subvention  du  Conseil  général. 
Le  public  peut  s'y  abonner  moyennant  3  francs 
par  an. 

Cette  publication  contient  les  lois,  décrets, 
arrêtés  et  circulaires  ministériels,  ainsi  que  tons 
les  documents  émanant  des  autorités  scolaires 
et  administratives  du  département,  les  sujets  do 
conférences  pédagogiques,  en  un  mot,  tout  ce 


qui  intéresse   le   service  de  l'enseignement  pri- 
maire. 

Résultats  de  Vinstruction.  —  Nous  donnons 
dans  les  tableaux  ci-dessous  les  chiffres  des  con- 
scrits et  des  conjoints  lettrés  : 


ANNÉES 


1827-29 
1831-35 
1836-40 
1841-45 
1846-50 
1831-55 
1856-60 
1861-63 
1866-68 
1871-75 
1876-77 
1878... 
1879... 
1880... 


CONSCRITS 


Examinés 


10  343 
18  887 

18  292 

19  647 

20  582 

21  330 

21  707 

22  631 
12  602 

23  485 
9  320 

4  803 

5  281 
4  989 


Sachant 

\\x   moins 

lire 


4  361 
8  848 

6  992 

8  999 
11  818 

13  264 

14  288 

15  852 

9  686 
19  050 

7  994 
4144 
4  378 
4310 


Combien 
pour    100 


42.1 
46.9 
38.2 
45.8 
57.4 
66.9 
65.8 
70.» 
76.9 
81.1 
85.8 
86.3 
82.9 
86.4 


46» 
49» 
67» 
64» 
53» 
410 
520 
54» 
51" 
52'' 
45» 
420 
59» 
50» 


En  1827  et  1829,  la  moyenne  de  l'instruction 
des  conscrits  en  France  était  de  44.8  0/0;  dans 
la  Loire,  cette  moyenne  était  de  42.1  0/0,  soit  de 
2.7  0/0  au-dessous  de  la  moyenne  générale.  La 
classe  de  1880,  en  portant  l'instruction  des  con- 
scrits dans  la  Loire  à  86.4  0/0,  atteint  ainsi  un 
progrès  total  de  44.3  0/0  pour  la  période  de  51  an- 
nées qui  s'est  écoulée  de  1829  à  1880,  soit  un  pro- 
grès annuel  de  0.87  0/0,  tandis  que,  pour  toute 
la  France,  le  progrès  annuel  n'a  été  pendant  la 
même  période  que  de  0.85  0/0.  On  doit  reconnaître 
que  ce  résultat  est  satisfaisant  pour  un  départe- 
ment où  l'organisation  de  l'enseignement  primaire 
laisse  encore  tant  à  désirer,  même  à  l'heure  pré- 
sente. 

Les  opérations  du  conseil  de  révision,  pour  la 
classe  de  1881,  ont  porté  sur  4863  conscrits,  dont 
42 16  ont  déclaré  savoir  au  moins  lire,  soit  86.7  0/0. 
Cette  moyenne  serait  sensiblement  dépassée  si  le 
département  de  la  Loire  n'était  pas  retenu  dans 
un  rang  inférieur  par  l'arrondissement  de  Saint- 
Étienne,  qui  représente  à  lui  seul  la  moitié  de  la 
population  de  ce  département.  Voici  l'état  de  l'in- 
struction des  conscrits  pour  les  trois  dernières 
années  écoulées,  dans  les  trois  arrondissements 
de  la  Loire  : 

Conscrits  sachant  au  moins  lire 
en  1879  en  1880  en  188t 

Roanne 90.7  0/0  90.»  0/0  92.»  0/fr 

Montbrison 85.10/0  89.4  0/0  88.5  6/0 

Saint-Étienne 82.9  0/0  82.6  0/0  82.3  0/0 

Nombre  de  conjoijits,  sur  100,  ayant  signé  leur 
acte  de  mariage. 


Années 

Hommei 

Femmes 

Homo  et  et  feames 

1854-55 

61.» 

53.» 

57.» 

1836-60 

71.6 

52.7 

62.2 

1861-65 

69.3 

53.9 

61.6 

1866-70 

74.3 

62.7 

68,5 

1871-75 

77.8 

66.5 

72,1 

1876-77 

84.1 

74.» 

79.1 

1878 

84.9 

75.3 

80.1 

Budget  de  l'instruction  primaire.  —  Le  dépar- 
tement de  la  Loire  est  toujours  resté  au-dessous 
de  la  moyenne  générale  pour  les  dépenses  de 
l'instruction.  Cependant,  les  sommes  consacrées  à 
cet  objet  sont  montées  de  317  221  francs,  en  1855, 
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à  1225093  en  1881.  Kn  18G3,  les  dépenses  ordi- 
naires atteignaient  348  201  francs,  ce  qui  repré- 
sentait, pour  les  54  413  élèves  inscrits  à  cette  épo- 
que dans  les  écoles  publiques,  6''/»0  par  tête, 
supportés  par  la  rétribution  scolaire  pour  2",  15, 
par  les  centimes  communaux  pour  3",42,  par  le 
budget  départemental  pour0^80,  et  par  l'Etat  pour 
zéro.  La  dépense  moyenne  par  élève  était  à  la 
môme  époque  pour  toute  la  France  de  9f',47. 

La  loi  du  10  avril  1867,  en  rendant  obligatoire 
la  création  et  l'entretien  d'une  école  publique  d(3 
filles  pour  toutes  les  communes  de  500  habitants 
et  au-dcs8U8,a  eu  pour  premier  résultat  d'augmenter 
dans  une  proportion  considérable  les  dépenses  de 
l'enseignement  primaire,  qui  sont  montées  dans  la 
Loire  de  315  319  francs  en  18G7  à  466  944  francs 
en  18(i8.  Malgré  cette  augmentation  de  charges, 
le  département  a  continué  à  faire  presque  seul  les 
fonds  de  l'enseignement  primaire,  car  il  n'a  eu 
recours  aui  subventions  de  l'État  que  pour  des 
sommes  variant  de  16  362  francs  en  1868  à  76  052 
en  1876. 

A  cette  dernière  date,  le  prix  de  revient  de 
chaque  élève  des  écoles  publiques  était  pour  toute 
la  France  de  17'',83.  Les  ressources  Communales 
et  départementales  fournissaient  15''',08,  et  la  sub- 
vention de  l'Etat  donnait  le  complément,  soit  2', 75. 
Pour  le  département  de  la  Loire,  dont  la  dépense 
par  tête  d'élève  n'était  que  de  14'%83,  3  francs  au- 
dessous  de  la  moyenne  générale,  il  y  était  pourvu 
comme  il  suit  :  par  la  rétribution  scolaire,  3"',73; 
par  les  budgets  communaux,  8^',18;  par  le  budget 
départemental,  V^,G3  ;  par  la  subvention  de  l'Étït, 
r%29. 

En  1881,  les  dépenses  ordinaires  des  écoles 
primaires  s'élèvent,  comme  nous  l'avons  dit,  à 
1 225  09:A39,  tout  près  de  quatre  fois  plus 
qu'en  1855,  et  quoique  le  nombre  des  élèves  des 
«coles  publiques  se  soit  considérablement  aug- 
menté aussi  depuis  cette  date,  le  prix  de  revient 
par  tète  d'élève  n'en  est  pas  moins  porté  de 
14'',83,  cote  de  1876,  à  W%S3  pour  les  65  057 
élèves  qui  forment  le  contingent  des  écoles  com- 
munales en  1881. 

Toutefois,  grâce  à  la  loi  du  16  juin  1881,  qui  a 
établi  la  gratuité  absolue,  l'augmentation  de  dé- 
penses de  ces  dernières  années  retombe  à  la 
charge  de  l'État  qui  fournit  (au  lieu  de  76  000  francs 
en  18:6,  et  do  177  000  francs  en  1880)  une  sub- 
vention de  355  703  francs,  représentant  plus  de 
29  0/0  du  total  des  dépenses  ordinaires,  et  qui 
devra  fournir  encore  plus  pour  les  prochains  bud- 
gets, quand  la  ressource  de  la  rétribution  sco- 
laire en  aura  complètement  disparu.  Mais  dès  à 
présent,  les  ISf^SS  que  coûte  en  moyenne  chaque 
élève  des  écoles  publiques  sont  supportés  par  la 
commune  et  le  département  pour  IZ^%ZQ  au  lieu 
de  13",5'»  en  1876,  et  l'appoint  formé  par  la  sub- 
vention de  l'Etat  atteint  5'S46  au  lieu  de  l'',29  en 
1876. 

En  1863,  les  dépenses  ordinaires,  communales 
et  départementales  réunies,  des  écoles  publiques, 
représentaient  dans  la  Loire  un  impôt  moyen  par 
habitant  de  67  centimes.  Pour  toute  la  France, 
les  mêmes  dépenses  représentaient  un  impôt 
moyen  de  l"-,45  par  habitant.  En  1876,  l'impôt 
moyen  de  ce  chef  aurait  été  pour  toute  la  France 
-de  1"-,61,  et  pour  la  Loire  de  1^34. 

En  1881,  les  dépenses  communales  et  dépar- 
tementales réunies  s'élevaient  à  869  390  francs. 
La  population  de  la  1  oire  étant,  d'après  le  dernier 
recensement,  de  599  833  habitants,  cette  somme 
représente  un  impôt  moyen  de  l'',45  par  habi- 
tant, soit  11  centimes  seulement  de  plus  qu'en 

1  o  J  O. 

Il  existe  beaucoup  de  départements  où  la  loi 
du  IG  juin  1881,  sur  la  gratuité  absolue,  a  eu  pour 
€flet    de  faire   tomber  les   charges  des  budgets 


communaux  et  départementaux  au-dessous  de  ce 
qu'elles  étalent  en  1876. 

Nous  donnons,  dans  le  tableau  ci-dessous,  les 
chiffres  des  dépenses  ordinaires  c'e  l'instruction 
primaire  dans  le  dcparlement  de  la  Loire,  de  1855 
à  1881  inclusivement  : 


RÉTRIBU 

a   2 

SUBVENTIONS 

TION 

w  2-  ^ 

^^——.^^ 

r-— — — — - 

ANNÉES. 

scolaire 

A.  PART. 

RESSOIRCKS  ce 

iioa  con 

lu  réiributio 

du 
département 

de  l'Étal. 

1 

1835 

103  303 

148  697 

42  277 

1 
12  744  1 

1856 

09  350 

154  339 

46  244 

11  f'il 

1857 

91  761 

185  263 

41  969 

16  097 

1858 

66  343 

192  093 

69  300 

n 

1859 

69  571 

108  310 

67  675 

n 

1860 

77  430 

199  902 

60  831 

* 

1861 

101705 

183  296 

51  062 

■ 

1862 

113513 

177  939 

49  246 

n 

1863 

117  300 

183  900 

45  019 

1 

1864 

131797 

162  649 

33  835 

> 

1863 

148  889 

155  924 

47  805 

» 

1866 

148  438 

198  470 

48  137 

597 

1867 

155  153 

160  166 

46  274 

» 

1868 

197  720 

269  224 

70  737 

16  362 

1869 

208  733 

267  939 

77  369 

24  789 

1870 

201689 

283  939 

103  388 

766 

1871 

186  838 

349  373 

83  083 

53  271 

1872 

196  403 

331  524 

87  374 

51539 

1873 

206 'JOl 

365  714 

96  240 

55  739 

1874 

207  829 

392  292 

91  152 

67  930 

1873 

207  015 

455  621 

97  233 

61916 

1876 

219  672 

481  142 

.  95  774 

76  032 

1877 

220  622 

523  248 

137  637 

70  675 

1878 

214  652 

534  411 

138 704 

130  273 

1879 

208  ',168 

575  639 

124  983 

171  848 

1880 

198  394 

621  5!5 

141534 

177  389 

1881 

93  355 

671412 

114  623 

3o5  703 

LOIRE  (Département  de  la  HAUTE-).  —  Super- 
ficie :  4962  kilomètres  carrés.  Population  en  I87G: 
313  721  habitants,  au  lieu  de  312661  en  1866. 
Densité  moyenne  de  la  population  :  63  habitants 
par  kilomètre  carré,  au  lieu  de  "0,  qui  est  la 
moyenne  générale  de  la  France.  Trois  arrondis- 
sements, formant  cinq  circonscriptions  d'inspec- 
tion primaire;  28  cantons  et  264  communes,  dont 
202  de  500  habitants  et  au-dessus. 

Population  d'âge  scolaire. —  En  1812  on  comp- 
tait dans  la  Haute-Loire  45  556  enfants  de  6  à  13 
ans  (23  081  garçons  et  22  475  filles),  soit  14.8  en- 
fants d'âge  scolaire  par  100  habitants. 

En  1876  on  y  comptait  43  928  enfants  de  6  à  13 
ans,  22109  garçons  et  21  819  filles,  soit  I4  enfants 
d'âge  scolaire  par  100  habitants.  Malgré  cette 
diminution  de  la  population  d'âge  scolaire,  le  dépar- 
tement se  trouvait  encore  sensiblement  au-dessus 
de  la  moyenne  générale  qui  était,  à  la  même 
époque,  pour  toute  la  France,  de  12.2  enfants  de 
6  à  13  ans  par  100  habitants. 

Le  recensement  de  1881  a  relevé  une  popula- 
tion générale  de  316  461  habitants,  et  une  popu- 
lation d'âge  scolaire  de  46  382  enfants,  23  097  gar- 
çons et  23  285  filles,  ce  qui  donne  une  proportion 
de  14.66  enfants  de  6  à  13  ans  par  100  habitants. 

ï.  État  de  l'instruction  primaire  avant  1789. 
—  V.  Languedoc  et  Auvergne. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire 
depuis  1789  et  état  actuel.  —  In^f^ection  pr:- 
maire.  —  Tout  récemment  encore  il  n'y  avait  que 
trois  inspecteurs  primaires  pour  la  Hauio-Loire, 
un  par  arrondissement.  Depuis  le  commencement 
de  l'année  scolaire  1880-1881,  le  service  de  l'in- 
spection primaire  dans  le  département  est  ré- 
parti comme  suit  : 
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CIRCONSCRIPTIONS. 


Le  Puy 

Brioiide 

Langeac 

Lemonastier. . . . 
Yssinffcaux  . . . . 


NOMBRE 


dVroles 
)iiibli(|ues 
et  libres. 


129 
133 

112 
168 


de   cla«?es 
publiques. 


78 

106 

81 

94 

108 


de  kilom. 
carrés  en 
superficie. 


754 
1  174 
1060 

843 
1315 


de  kilom. 
de  \oie 
ferrée. 


53 
93 

80 
10 

27 


Malgré  cette  nouvelle  répartition,  le  serviee  de 
l'inspection  est  encore  très  pénible  dans  la  Haute- 
Loire  par  suite  de  la  difficulté  des  communica- 
tions, même  entre  les  communes  importantes, 
n  C'est  bien  autre  chose,  dit  ''inspecteur  d'a- 
cadémie dans  son  rapport  au  Conseil  général, 
session  d'août  1882,  quand  il  s'agit  de  visiter  les 
hameaux  écartés  par  des  sentiers  à  peine  acces- 
sibles aux  piétons  et  rendus  absolument  imprati- 
cables pendant  une  grande  partie  de  l'hiver  par 
les  accumulations  de  neiges  qui  ne  fondent  que 
très  lentement  à  de  telles  altitudes.  Aussi  c'est  à 
l'époque  où  les  inspections  devraient  surtout  être 
fréquentes,  où  les  écoles  sont  le  plus  peuplées,  que 
les  inspecteurs  se  voient  souvent  condamnés  par 
les  rigueurs  de  l'hiver  à  un  repos  forcé.  Lorsque 
vient  la  belle  saison  et  que  les  tournées  sont  plus 
faciles,  la  plupart  des  écoles  sont  à  moitié  désertes 
et  l'inspection  ne  peut  produire  de  résultats  sérieux. 

»  De  plus,  la  nécessité  de  régulariser  la  situa- 
tion des  Béates,  les  examens  du  brevet  et  du 
certificat  d'études,  les  conférences  cantonales,  les 
enquêtes  pour  les  créations  et  constructions  d'é- 
coles... absorbent  la  plus  grande  partie  du  temps 
de  nos  inspecteurs  primaires.  11  n'est  donc  pas 
possible,  quels  que  soient  leur  dévouement  et 
leur  activité,  qu'ils  inspectent  sérieusement  en 
une  année  toutes  leurs  écoles  publiques.  » 

Nombre  des  écoles.  —  Le  tableau  ci-dessous 
indique  le  nombre  des  écoles  primaires  depuis 
les  dernières  années  du  premier  Empire,  mais 
surtout  depuis  la  fin  de  la  Restauration,  premier 
régime  à  partir  duquel  nous  possédions  des  sta- 
tistiques officielles  relatives  à  l'enseignement 
primaire,  jusqu'à  nos  jours  : 

Éc?l"  Écoles     Total 
publiques  libres 
1813       (d'après  l'almanach  de  l'uni- 
versité impériale) 45 

1821       (d'après  l'almanach  de  l'uni- 
versité royale) 70 

1829  (d'apr.  la  statistique  offic"»)..  47 
1834  ~  —  ..  33  91  125 
i837                   —                _             ..           89  383         472 

1830  —  —  ..196  184  380 
1863  —  —  ..  312  190  502 
1876-77  —  _  ..358  189  5#7 
1878-79  —  —  ..382  185  567 
1879-80  —  —  ..394  182  576 
1880-81  -  —  ..  418  17C  588 
1881-8?  —  —  ..526  169  695 

En  1876-1877,  les  358  écoles  publiques  de  la 
Haute-Loire  comptaient  ensemble  487  classes;  en 
1881-1882,  les  526  écoles  publiques  comptent 
685  classes.  La  situation  du  département  de  la 
Haute-Loire  sous  le  rapport  de  la  répartition  du 
nombre  d'élèves  par  classe  dans  les  écoles  publi- 
ques est  satisfaisante,  ainsi  que  le  montre  le  ta- 
bleau ci-dessous,  dressé  d'après  les  étais  de  situa- 
tion pour  l'année  1881-1882  : 

Classes  de  50  élèves  et  au-dessous 422,  soit   6J.CO/0 

—  de  plus  de  50  élèves 146,    —    21.3  0/0 

—  —       de  60      —     60,     —       8.80/0 

— -  —       de  70      —     42,     —       6.10/0 

—  —       de  80     —     15,     —      2.2  0/0 


Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  kr 
France  sont  respectivement  :  55.2  0/0,  18.9  0/0, 
12.3  0/0,  7.2  0/0,  6.6  0/0. 

En  1837,  sur  un  total  de  472  écoles,  on  comp- 
tait 201  écoles  de  garçons,  96  écoles  mixtes  et 
175  écoles  de  filles.  En  1876-1877,  les  547  écoles 
de  la  Haute-Loire  se  décomposaient  en  287  écoles 
spéciales  aux  garçons,  64  mixtes  et  196  écoles 
spéciales  aux  filles.  En  1881-1882,  les  chiff'res 
sont  :  écoles  spéciales  aux  garçons,  314;  spécia- 
les aux  filles,  266;  mixtes,  115. 

Les  Béates.  —  Outre  les  169  écoles  libres  re- 
levées par  la  statistique,  le  département  possède 
un  nombre  presque  cinq  fois  plus  considérable 
d'écoles  clandestines,  désignées  sous  le  nom  d'as- 
semblées, et  dirigées  par  les  Béates*. 

Nous  venons  de  voir  plus  haut  que  la  principale 
occupation  des  inspecteurs  primaires  de  la  Haute- 
Loire  était  actuellement  de  a  régulariser  la  situa- 
tion des  Béates  ».  Les  détails  qui  suivent,  em- 
pruntés à  un  rapport  de-  M.  l'inspecteur  général 
Leyssenne  (1880),  seront  lus,  croyons-nous,  avec 
intérêt  : 

a  Les  béates,  il  y  a  moins  de  deux  ans,  étaient 
absolument  inconnues  de  l'immense  majorité  des 
Français...  Aujourd'hui  elles  ont  acquis  une  cer- 
taine célébrité  à  la  suite  d'un  débat  assez  reten- 
tissant qui  eut  lieu,  en  mars  1879,  à  la  Chambra 
des  députés,  où  elles  furent  mises  en  cause  par 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique...  Qu'est- 
ce  donc  qu'une  béate?... 

»  On  a  beaucoup  dit  que  la  béate  est  une  insti- 
tutrice. Sans  doute  elle  est  institutrice  à  certaines 
heures  et  à  sa  façon,  mais  elle  est  bien  autre 
chose  encore.  Elle  enseigne  la  dentelle  aux  jeunes 
filles  et  le  catéchisme  aux  enfants  des  deux 
sexes.  Auxiliaire  avouée  du  curé,  elle  préside  aux 
ptières  communes  et  à  tous  les  exercices  de  piété 
pour  lesquels  un  prêtre  n'est  pas  indispensable, 
comme  le  chemin  de  la  croix,  le  chant  des  vêpres, 
la  lecture  de  la  messe,  les  offices  de  l'avent,  du 
carême  et  du  mois  de  Marie,  etc.  Elle  garde  les^ 
malades,  fait  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie  ; 
enfin,  veille  et  ensevelit  les  morts. 

»  Comment  a  pu  s'établir,  se  répandre  et  se 
fortifier  cette  singulière  institution?  La  configu- 
ration du  pays,  le  grand  nombre  de  ses  hameaux, 
la  pauvreté  des  populations  et  leur  assujettisse- 
ment séculaire  au  clergé  séculier  ou  régulier 
l'expliquent  parfaitement. 

»  Le  département  de  la  Haute-Loire  n'a  que 
263  communes,  mais  il  a  jusqu'à  3250  villages 
ou  hameaux,  ce  qui  fait  plus  de  12  sections  par 
commune.  Et  il  y  a  des  communes  qui  ont  50, 
80  et  même  jusqu'à  100  sections.  Un  grand  nom- 
bre de  ces  hameaux  n'ont  qu'une  dizaine  ou  une 
vingtaine  d'habitants,  mais  il  y  en  a  environ  950 
qui  ont  une  population  de  50,  lOO  ou  150  habi- 
tants et  qui  sont  éloignés  de  plusieurs  kilomètres 
des  chefs-lieux  où  résident  le  curé  ou  l'instituteur 
et  quelquefois,  mais  trop  rarement,  l'institutrice. 
Les  chemins  sont  difficiles  en  toute  saison  et 
absolument  impraticables  pendant  les  longs  mois 
d'hiver.  Dans  ces  conditions  les  paysans  se  trou- 
veraient privés  des  offices  et  des  cérémonies  reli- 
gieuses ;  les  enfants  ne  seraient  pas  préparés  à 
la  première  communion. 

»  C'est,  en  eflTet,  ce  qui  devait  avoir  lieu  il  y  a 
deux  siècles,  lorsqu'en  1662  un  directeur  du  sé- 
minaire du  Puy,  l'abbé  Tronson,  puissamment 
secondé  dans  son  œuvre  par  une  religieuse  du 
nom  de  Martel,  songea  à  arracher  toutes  ces 
populations  à  cette  vie  sauvage.  Il  est  permis 
non  seulement  de  croire,  mais  encore  d'affirnier 
qu'au  milieu  du  xyii»  siècle,  dans  les  mon- 
tagnes du  Velay,  les  pieux  promoteurs  de  l'insti- 
tution qui  nous  occupe  n'avaient  nullement  en 
vue  le  développement  intellectuel  des  malheureux 
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«opfs  do  la  contrée.  Savoir  par  rœur  la  prière  et 
pouvoir  liro  le  catéchisme  et  le  livre  de  messe, 
voilà  assurément  ce  que  nos  deux  novateurs 
durent  leur  demander.  Et  cela  môme  était  un 
prand  bienfait.  Telle  fut  l'origine  des  religieuses 
de  l'Instruction  ou  sœurs  de  l'Enfant  Jésus,  plus 
connues  sous  le  nom  vulgaire  de  Béates.  Faut-il 
s'étonner  que  ces  modestes  filles,  dont  les  statuts 
ne  paraissent  pas  avoir  changé  depuis  cette  épo- 
que, soient  plus  préoccupées  des  services  qu'elles 
ont  à  rendre  à  l'Eglise  que  de  l'enseignement  de 
la  grammaire  ou  du  calcul?  Ne  leur  faisons  donc 
aucun  crime,  ni  d'être  là,  ni  d'enseigner  si  peu. 
Elles  n'ont  que  le  malheur  de  ne  plus  répondre 
nux  besoins  des  temps  nouveaux  et  d'être  un 
obstacle  inconscient  à  un  développement  plus 
rapide  de  l'instruction  primaire  dans  les  cam- 
pagnes de  la  Haute-Loire 

»  Les  béates  changent  volontiers  de  village 
lorsqu'elles  y  trouvent  leur  intérêt.  Il  arrive  sou- 
vent que,  pour  les  mutations,  leurs  supérieures 
doivent  céder  devant  les  exigences  des  habitants, 
soit  sous  la  pression  du  clergé  de  la  paroisse, 
soit  en  face  du  désir  fortement  exprimé  par  les 
béates,  qui  ne  sont  pas  toujours  des  modèles  de 
docilité. 

»  Quant  à  la  lecture,  on  peut  hardiment  affir- 
mer que  la  plupart  des  béates  ne  la  savent  pas, 
du  moins  comme  on  l'entend  aujourd'hui  dans 
nos  écoles  et  comme  on  devrait  toujours  l'en- 
tendre. Elles  se  bornent  à  faire  assembler  des 
lettres  et  réunir  des  sons;  mais  les  enfants  qui 
sortent  de  leurs  écoles  ne  peuvent  lire  bien  cou- 
ramment que  dans  le  catéchisme,  qu'ils  savent 
-^ar  cœur,  et  dans  l'Evangile  qu'ils  ont  lu  cent 
fjis. 

»  Il  y  a  peu  de  béates  qui  se  hasardent  jusqu'à 
enseigner  l'écriture  et  l'orthographe.  Souvent  la 
chambre  qui  leur  sert  de  classe  n"a  que  des  bancs 
sans  tables.  Je  n'ai  vu  des  enfants  écrivant  que 
chez  une  seule  béate,  et  voici  le  travail  auquel 
ils  se  livraient  :  ils  mettaient  des  noms  au  plu- 
riel, et  tous  avaient  déjà  une  page  pleine  de  mots 
pareils  aux  suivants,  que  j'ai  scrupuleusement 
copiés  :  un  capital,  des  capitals;  un  cheval,  des 
chevals;  un  total,  des  totals  ;  un  tribunal,  des 
iribunals;  un  animal,  des  animais  ;  un  canal,  des 
canal  s  ^  etc. 

»  Avez-vous  vu  ce  qu'ils  font  là?  dis-je  à  la 
maîtresse  :  regardez.  Elle  regarda,  puis  elle  me 
répondit,  sans  comprendre  mon  observation  :  Je 
les  habitue  à  mettre  un  s  au  pluriel  des  noms. 

»  Une  autre  béate,  à  qui  je  demandais  quelques 
renseignements  sur  ses  moyens  d'existence,  me 
répondit  à  deux  ou  trois  reprises  que  le  métier 
serait  encore  assez  bon  si  elle  n'avait  pas  un  si 
grand  nombre  d'élèves  gratifs, 

»  Il  serait  trop  facile,  mais  trop  désobligeant 
pour  ces  excellentes  femmes,  de  multiplier  ces 
exemples.  Le  fait  notoire,  patent,  éclatant  comme 
la  lumière  du  jour,  c'est  la  profonde  ignorance 
des  béates.  Pourquoi  le  nier? 

»  Le  meilleur  moyen  de  les  défendre,  c'est 
d'avouer  qu'elles  ne  sont  pas  préparées  pour  la 
fonction  d'institutrice,  qu'elles  ne  la  remplissent 
que  subsidiairement  et  par  surcroît. 

»  La  loi  ne  reconnaît  que  doux  sortes  d'écoles  : 
les  écoles  publiques,  fondées  et  entretenues  par 
les  communes,  les  départements  ou  l'Etat,  et  les 
écoles  libres  fondées  ou  entretenues  par  des  par- 
ticuliers ou  des  associations.  Si  les  écoles  de 
béates  ne  sont  pas  des  écoles  publiques,  elles  ne 
peuvent  pas  non  plus  prétendre  à  être  des  écoles 
libres.  En  effet: 

»  1»  Elles  ne  portent  pas  le  nom  d'écoles,  mais 
celui  d'assemblées; 

»  2°  Personne  n'a  jamais  fait  pour  elles  aucune 
déclaration  d'ouverture; 


»  3°  Les  béates  n'ont  pas  de  brevet  de  capacité, 
et  leurs  supérieurs  ne  se  donnent  même  pas  tou- 
jours la  peine  de  leur  délivrer  des  iettros  d'obé- 
dience, qui  pourtant  ne  sont  que  t'es  ordres  pour 
remplir  telle  on  telle  mission  et  nullement  une 
constatation  d'un  degré  quelconque  d'instruc- 
tion ; 

»  4°  Elles  ne  reconnaissent  pas  l'autorité  uni- 
versitaire, elles  ne  sont  soumises  à  aucune  sur- 
veillance au  point  de  vue  de  l'Iiygiène,  de  la 
morale  et  du  respect  de  la  constitution  et  dos 
lois; 

»  5°  Non  seulement  elles  reçoivent  des  filles 
de  5  à  25  ans  et  des  garçons  de  .'>  à  15  ans,  mais 
encore  des  hommes  faits  et  surtout  des  vieilles 
femmes,  des  mères  de  famille  qui  viennent  clier- 
clier  sous  leur  toit  un  abri  pour  travailler  à  la 
dentelle; 

»  6"  Ces  prétendues  écoles,  qui  sont  aussi  bien 
des  ateliers  de  dentelle,  se  transforment  à  cer- 
taines époques  et  même  toute  l'année  en  sanc- 
tuaires religieux  avpc  chapelles  et  autels. 

»  Donc  ces  assemblées  de  béates,  en  tant  qu'é- 
coles, sont  absolument  illégales,  et  elles  pour- 
raient être  supprimées  par  un  simple  arrête 
préfectoral,  sur  l'avis  de  l'inspecteur  d'acadéraip. 
La  longue  tolérance  dont  elles  ont  joui  jusqu'ici 
s'explique  non  seulement  par  l'appui  énergique 
que  leur  prête  le  clergé,  mais  aussi  par  le  bien 
qu'elles  ont  fait  et  par  les  sympathies  qu'elles 
ont  conquises  dans  les  populations  rurales. 

»  Cette  institution  singulière,  qui  a  son  passé, 
ses  traditions,  sa  popularité,  est  très  curieuse  à 
étudier,  comme  un  vestige  des  temps  anciens 
égaré  dans  notre  civilisation  moderne.  Qui  croi- 
rait, par  exemple,  que  toutes  ces  béates  ne  sont 
pas  des  religieuses?  Or,  non  seulement  il  y  en  a 
de  laïques,  absolument  laïques,  et  en  assez  grand 
nombre  (1*29  sur  882),  qui  ne  dépendent  d'aucune 
congrégation,  qui  tout  simplement  ont  pris  un 
costume  quasi-religieux  et  ont  été  agréées  par  le 
curé  de  la  paroisse;  mais  presque  aucune  des 
béates  ne  contracte  de  vœux.  La  plupart  restent 
presque  indépendantes  et  libres  de  rompre  à  leur 
gré  les  liens  qui  les  unissent  à  la  congrégation 
dont  elles  ont  accepté  le  patronage.  Celles  qui 
trouvent  un  parti  convenable  quittent  le  célibat  et 
se  marient;  mais  le  fait,  à  vrai  dire,  est  assez 
rare. 

»  La  congrégation  à  laquelle  elles  sont  généra- 
lement affiliées  est  la  congrégation  de  Vlnstruc- 
tion  de  l'Enfant  Jésus,  dont  la  maison  mère 
est  au  Puy,  et  dont  elles  forment  en  quelque 
sorte  le  tiers-ordre.  Quelques-unes  relèvent  de 
l'ordre  de  la  Présentation,  dont  le  siège  n'est  pas 
dans  la  Haute-Loire. 

»  Enfin,  comme  tout  doit  être  étrange  dans 
cette  institution,  les  locaux  même  qu'occupent 
les  béates  ne  suivent  pas  la  loi  commune  de  pro- 
priété; ils  n'appartiennent  ni  aux  béates,  ni  à 
leurs  communautés,  ni  aux  communes,  mais  bien 
aux  habitants  des  hameaux,  qui  les  ont  construits 
ordinairement  de  leurs  propres  mains,  avec  leurs 
propres  matériaux.  Tous  ces  locaux  sont  modes- 
tes, quelques-uns  trop  misérables,  mais  pas  plus 
que  les  habitations  voisines,  et  l'on  pourrait  faci- 
lement les  approprier  pour  en  faire  des  écoles 
très  convenables.  Dans  chaque  hameau  la  maison 
de  la  béate  ou  de  la  sœur  est  facilement  recon- 
naissable  à  un  petit  clocheton  qui  la  surmonte  et 
à  la  cloche  qui  se  détache  dans  le  ciel  entre  ses 
deux  supports. 

»  La  béate  ne  reçoit  aucun  traitement;  son  re- 
venu se  compose  d'abord  de  la  rétribution  sco- 
laire que  lui  paient  ses  élèves,  laquelle  est  ordi- 
nairement de  50  centimes  par  mois  pour  ceux  qui 
apprennent  à  lire,  et  de  GO  ou  75  centimes,  ou 
môme  l  franc,  pour  ceux  qui  reçoivent  des  leçon 
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d'écriture,  et,  en  second  lieu,  des  dons  et  quêtes 
de  denrées,  qui  consistent  en  pain,  beurre,  fro- 
mage, œufs,  lait,  graisse,  lard,  pommes  de  terre, 
légumes,  grains,  farine,  etc.  La  dignité  de  ces 
pauvres  femmes  en  souffre  bien  un  peu,  mais 
elles  ne  s'en  aperçoivent  pas  trop  et  vivent  à  peu 
près  à  leur  aise.  Quelques-unes  même  font  des 
économies,  trop  souvent  insuffisantes  pour  les 
garantir  de  la  misère  dans  leur  vieillesse. 

»  Quant  à  la  statistique  de  leurs  élèves,  il  est 
très  difficile  de  la  faire,  car  il  est  rare  que  la 
béate  tienne  un  registre  régulier  d'inscriptions, 
et  elle  dissimule  volontiers  le  nombre  des  enfants 
qu'elle  reçoit.  Grâce  à  une  enquête  minutieuse 
faite  par  les  inspecteurs  primaires,  et  bien  qu'un 
certain  nombre  de  béates  se  soient  refusées  à 
leur  donner  le  moindre  renseignement,  nous 
avons  pu  établir  très  approximativement  la  situa- 
tion suivante  : 


Statistique  des  assemblées  de  béates. 

Laïques.    Con^réjanistes.  Total 

LePuy 104                364  468 

Brioude 10                 174  184 

Vssingeaux 15                215  230 

Totaux 129                 753  882 

Elèves  admis  dans  les  assemblées  de  béates. 

Garçons.            Filles.  Total. 

LePuy 2  289               7  124  9413 

Brioude 821               2  404  3  225 

Yssingeaux 1  470               2  687  4  157 

Totaux...         4  580            'l2  215  "  16  795 


n  Le  premier  tableau  ne  donne  que  882  béa- 
tes, bien  que  l'on  compte  920  bourgs,  villages  ou 
hameaux  pourvus  de  logements  qui  leur  sont 
destinés.  Cette  différence  tient  à  ce  que,  au  mo- 
ment du  recensement,  il  n'avait  pas  été  pourvu  à 
un  certain  nombre  d'emplois  vacants  pour  cause 
de  départ  ou  de  décès.  Il  paraît  qu'aujourd'hui  le 
nombre  des  défections  est  encore  plus  grand, 

»  Parmi  ces  882  béates,  il  n'est  signalé  qu'un 
brevet  de  capacité  et  à  peine  une  centaine  de 
lettres  d'obédience. 

»  Le  second  tableau  montre  que  le  nombre  des 
filles  admises  auï  assemblées  est  presque  le 
triple  du  nombre  des  garçons...  » 

Cette  situation  une  fois  officiellement  constatée, 
il  devenait  indispensable  de  la  régulariser  dans 
la  limite  du  possible.  M.  Leyssenne  fut  chargé,  en 
octobre  1881,  d'aller  en  étudier  sur  place  les  voies 
et  moyens. 

Un  moyen  très  simple  et  parfaitement  légal 
eût  été  la  fermeture  pure  et  simple  de  toutes  les 
assemblées  de  béates.  Mais  une  semblable  mesure 
eût  blessé  les  populations,  et  on  ne  pouvait  priver, 
même  provisoirement,  de  toute  instruction  les 
IGOOO  ou  17  000  enfants  auxquels  les  béates  ensei- 
gnent au  moins  les  rudiments  de  la  lecture.  Le  parti 
auquel  on  s'arrêta  fut  le  suivant  :  Obliger  toutes 
les  béates  en  fonctions  à  faire  une  déclaration  d'ou- 
verture d'école  libre  ;  pour  celles  qui  étaient  affiliées 
à  une  congrégation,  se  contenter  de  la  lettre 
d'obédience,  aux  termes  de  la  loi  existant  alors; 
pour  les  béates  laïques,  leur  accorder  un  délai 
d'un  an  pour  se  pourvoir  du  certificat  d'aptitude 
à  l'enseignement  dans  les  salles  d'asile.  Accorder 
des  subventions  aux  meilleures  écoles  de  béates, 
qui  seraient  considérées  comme  tenant  lieu  d'écoles 
publiques.  Travailler  à  la  transformation  graduelle 
des  assemblées  des  béates  en  écoles  publiques  de 
hameau,  en  nommant  institutrices-adjointes  de 
hameau  les  béates  qui  se  seraient  distinguées  à 
l'examen  du  certificat  d'aptitude  et  qui  consen- 
tiraient h  se  laïciser. 


Ce  plan  fut  aussitôt  mis  à  exécution.  Des 
lettres  d'obédience  furent  délivrées  par  la  supé- 
rieure de  la  congrégation  de  V Instruction  de 
l'Enfant  Jésus  à  celles  des  béates  qui  relèvent  de 
cet  ordre  et  qui  forment  les  cinq  sixièm«s  environ 
du  nombre  total;  et  en  conséquence,  à  une 
vingtaine  près,  les  déclarations  d'ouverture  d'école 
libre  purent  être  faites  comme  l'administration  le 
désirait.  D'autre  part,  environ  150  béates  laïques 
se  présentèrent  à  l'examen  du  certificat  d'aptitude 
à  l'enseignement  dans  les  salles  d'asile,  et  après 
la  session  d'août  1882  le  nombre  de  celles  qui  l'a- 
vaient obtenu  s'élevait  à  138.  Le  mouvement  de 
régularisation  se  continue,  et  grâce  à  la  création 
des  deux  nouvelles  circonscriptions  d'inspection 
primaire  de  Langeac  et  du  Monastier,  une  surveil- 
lance efficace  est  maintenant  exercée  sur  les  écoles 
des  béates. 

Situation  scolaire  des  communes.  —  Sur  les 
264  communes  du  département,  263  possédaient 
en  1882,  au  moins  une  école  publique  de  gar- 
çons, de  filles  ou  mixte.  Une  commune  était  léga- 
lement réunie  à  une  autre  commune  pour  l'entre- 
tien d'une  école  publique.  Par  conséquent, 
aucune  commune  n'était  complètement  dépourvue 
d'école. 

Cent  quatorze  communes  de  500  habitants  et 
aa-dessus  ne  possédaient  pas  d'école  publique 
de  filles,  savoir  :  21  dans  la  circonscription  du 
Puy  ;  19  dans  celle  de  Brioude  ;  19  dans  la  cir- 
conscription de  Langeac  ;  26  dans  la  circon- 
scription du  Monastier  et  29  dans  celle  d'Yssin- 
geaux.  Par  contre,  17  communes  de  moins  de 
500  habitants  étaient  pourvues  d'une  école  pu- 
blique^de  filles. 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 


Ecoles  la 

iques 

Écoles  congréganistes 

de  garçons 
ou  mixtes 

de  filles 

de  garçons 
ouniixtes 

de  filles 

Tetal 

1850.... 

190 

33 

25 

132 

380 

1863.... 

233 

16 

SI 

172 

502 

1867.... 

.       242 

13 

75 

181 

SU 

1872.... 

.       242 

9 

80 

187 

518 

1876-77  . 

256 

6 

95 

190 

547 

1878-79. 

.       272 

15 

86 

194 

o6T 

1879-80. 

.       284 

20 

82 

190 

576 

1880-81  . 

290 

33 

83 

182 

588 

1881-82  . 

.       344 

86 

85 

180 

695 

Les  344  écoles  laïques  de  garçons  ou  mixtes  se 
subdivisent  en  343  publiques  et  1  libre  ;  les  86  éco- 
les congréganistes  de  garçons  ou  mixtes  se  subdi- 
visent en  7  4  publiques  et  12  libres.  On  voit  par  ces 
chiffres  que  les  congréganistes  sont  en  minorité 
dans  les  écoles  publiques  de  garçons  ou  mixtes  : 
74  contre  343,  soit  17.7  0/0.  Les  86  écoles  laïques 
de  filles  se  divisent  en  85  écoles  publiques  et 
1  libre;  les  180  écoles  congréganistes  de  filles 
se  divisent  en  24  écoles  publiques  et  156  écoles 
libres  :  c'est  donc  22.1  0/0  seulement  des  écoles 
publiques  de  filles  aux  mains  des  congréganistes  ; 
mais  ces  dernières  ont  presque  tout  l'enseigne- 
ment libre  (156  écoles  contre  1),  et  en  fin  de 
compte  les  trois  quarts  des  jeunes  filles  de  la 
Haute-Loire  sont  élevées  par  les  corporations  reli- 
gieuses. 

Voici  d'ailleurs  le  résumé  exact  de  la  situation 
réciproque  des  laïques  et  des  congréganistes 
tant  au  point  de  vue  des  écoles  qu'au  point  de 
vue  des  élèves  qu'elles  reçoivent  : 


Garçons    ^  Laïques., 
ou  mixtes.  |  Congrég. 


Écoles 

344  =  80.2  0/0 
85  =  19.8  0/0 


Fillpe         )  Laïques..       86  =  32.40/0 

'^"^^•••*  )  Congrég.     180  =  67.60/0         13  342  =  79.40/0 


17  464  =  60.9  0/0 
10  952  =  39.10/0 

3  45S  =  20.6  0/0 
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tJombre  total  (V élèves,  et  nombre  des  élèves  gratuits 
dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 


Total  des  élèvei 

Élèves  gratuits 

!832      (année  civile) 

2  407 

Manque. 

1837                — 

20  669 

— 

1840                — 

29171 

— 

18S0                — 

21  871 

7  283 

1«63                 — 

27  665 

8  056 

1867                — 

30  591 

9  130 

1872                — 

36  142 

16  371 

1876-77    (annéo   scolaire). 

36  1 47 

Manque. 

1878-79           — 

38615 

18  084 

1879-80           — 

38  631 

19  065 

1880-81           — 

42  117 

22  638 

1881-82           — 

44816 

Gratuité 

Pour  la  gratuité,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre 
les  élèves  des  écoles  publiques  et  ceux  des  écoles 
libres.  Los  élèves  admis  gratuitement  dans  ces  der- 
nières étaient  en  1881,  si  l'on  veut  bien  s'en  rappor- 
ter à  des  déclarations  que  les  autorités  scolaires 
n'ont  pas  à  contrôler,  au  nombre  de  2559  sur 
13744,  soit  18.60/0.  Dans  les  écoles  publiques,  la 
gratuité  avait  atteint  rapidement  une  proportion 
très  élevée.  En  1833,  elle  était  accordée  à  51  0/0 
et  en  1837  à  55.4  0/0  des  élèves;  noûs  avons  exposé 
la  cause  de  cet  état  de  choses  dans  notre  article 
Gratuits  {Élèves).  En  18G3,  soit  que  les  municipa- 
lités fussent  devenues  plus  dociles  aux  remon- 
trances préfectorales,  soit  que  les  instituteurs 
aient  pu  faire  entendre  leurs  doléances,  la  gra- 
tuité était  retombée  à  40  0/0,  se  maintenant  toute- 
fois de  1.6  0/0  au-dessus  de  la  moyenne  générale, 
qui  était  alors  pour  toute  la  France  de  38.4  0/0. 
Mais  elle  s'est  promptement  relevée,  et  en  1872 
nous  la  retrouvons  à  6.S.2  0/0  (moyenne  générale, 
M  6/0),  et  en  1876-1877  à  67.1  0/0  (moyenne  gé- 
nérale, 57.4  0/0). 

Enfin,  au  moment  de  lu  promulgation  de  la  loi 
du  16  juin  1881  qui  a  établi  la  gratuité  absolue,  le 
nombre  dos  élèves  admis  gratuitement  dans  les 
écoles  publiques  était  de  '10  079  sur  28  373,  soit 
70.7  0/0.  C'est  donc  un  peu  plus  du  quart  des 
élèves  des  écoles  publiques  de  la  Haute-Loire  qui 
sont  ajoutés  à  la  charge  du  budget  des  dépenses 
ordinaires  de  l'enseignement  primaire,  par  l'appli- 
cation de  la  loi  précitée. 

Les  44  KIG  élèves  des  écoles  primaires  de  la 
Haute-Loire  peuvent  se  décomposer  :  en  31  438 
élèves  des  écoles  publiques  et  13378  élèves  des 
écoles  libres;  en  25  825  garçons  et  18991  filles; 
en  20522  élèves  des  écoles  laïques  et  24294  élèves 
des  écoles  congréganistes  ;  en  40289  élèves 
des  écoles  spéciales  à  l'un  ou  à  l'autre  sexe  et 
4527  élèves  des  écoles  mixtes.  La  proportion  de 
ces  derniers  pour  les  écoles  publiques  est,  par 
rapport  au  total  des  élèves,  de  13.7  0/0,  soit  exac- 
tement 3.10/0  au-dessous  de  la  moyenne  géné- 
rale qui  est  pour  la  France  de  10.8  0/0. 

Les  élèves  d'âge  scolaire  (6  à  13  ans)  figurent, 
dans  ce  nombre  de  44  816,  pour  31  717.  D'après  le 
recensement  de  1881,  le  nombre  des  enfants  de 
cet  âge  pour  le  département  de  la  Haute-Loire 
est  de  46  382,  d'où  il  résulterait  que  14G65  en- 
fants d'âge  scolaire  ne  fréquentent  pas  les  écoles 
primaires.  11  convient  toutefois  de  retrancher  de 
ce  nombre  395  enfants  de  6  ans  et  au-dessus  in- 
scrits dans  les  salles  d'asile,  et  ceux  qui  reçoivent 
l'instruction  dans  un  établissement  d'enseigne- 
ment secondaire  quelconque  (159  en  1881-1882); 
en  admettant  que  quelques  centaines  û'enfanls 
reçoivent  sérieusement  l'instruction  dans  leurs 
familles,  il  n'en  resterait  pas  moins  près  de  1 4  000  en- 
fants de  6  à  13  ans  privés  de  toute  instruction 
ou  la  recevant  des  Béates,  ce  qui  est  à  peu  près  la 
même  chose. 

Cependant,  la  fréquentation  ou  tout  au  moins 
l'inscription  a  fait  assez  rapidement  des  progrè. 


dans  la  Haute-Loire.  En  1832,  le  nombre  des 
élèves  incrits  dans  toutes  les  écoles  était  de  8S 
par  10000  habitants.  En  1837,  il  était  de  700;  d»i 
9S8  en  1840;  de  978  en  1867  et  de  1149  en  1870- 
1877.  En  1880-1881,  si  l'on  ajoute  aux  41  117  enfants 
inscrits  dans  les  écoles  424  enfants  de  6  ans  et 
au-dessus  qui  sont  reçus  dans  les  salles  d'asilf% 
on  obtient  une  proportion  de  1356  élèves  inscrit» 
par  10000  habitants. 

Personnel  enseignant.  —  Les  instituteurs  laïques 
ont  la  majorité  dans  l'enseignement  public;  dans 
l'enseignement  libre,  qui  compte  77  membres,  il 
n'y  a  qu'un  seul  instituteur  laïque.  Les  institu- 
trices laïques  sont  en  majorité  dans  l'enseigne- 
ment public  et  en  minorité  dans  l'enseignement 
libre  ;  mais,  dans  l'enseignement  public,  la  mino- 
rité congréganiste  est  relativement  considérable, 
09  contre  134,  tandis  que  la  minorité  laïque 
dans  l'enseignement  libre  est  insignifiante,  l  contre 
582. 

Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices^  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


Instituteurs 

Institutrices 

Total 

laïques 

congrégan. 

laïques 

eongrégan. 

1837.... 

206 

32 

82 

657 

977 

1840.... 

190 

54 

87 

946 

1277 

1863.... 

227 

161 

40 

545 

973 

1872.... 

236 

221 

31 

665 

1  153 

1876-77. 

263 

188 

18 

477 

940 

1878-79. 

277 

186 

33 

512 

1008 

1879-80. 

285 

198 

44 

584 

1  m 

1880-81  . 

290 

248 

63 

659 

1  260 

1881-82. 

333 

240 

135 

651 

1359 

Pour  1881-1882,  les  nombres  se  subdivisent 
comme  suit  :  les  333  instituteurs  laïques  en 
332  publics  et  1  libre;  les  240  instituteurs  congré- 
ganistes en  163  publics  et  77  libres.  Les  135  insti- 
tutrices laïques  en  134  publiques  et  1  libre:  les 
G51  institutrices  congréganistes  en  69  publiques 
et  582  libres. 

Dans  le  personnel  laïque  des  écoles  publiques 
il  n'existe  plus  que  6  instituteurs  adjoints  et 
18  institutrices,  dont  16  adjointes,  non  brevetés. 
Dans  le  personnel  congréganiste  on  trouve  encore 
96  non  brevetés,  dont  57  instituteurs  adjoints, 
20  institutrices  titulaires  et  19  institutrices  ad- 
jointes. La  proportion  des  non  brevetés  est  de 
5.2  0/0  chez  les  laïques  des  écoles  publiques  et 
de  41.4  0/0  chez  les  congréganistes. 

L'instituteur  et  l'institutrice  qui  représentent 
l'enseignement  laïque  libre  dans  la  Haute-Loire 
sont  pourvus  de  brevet  ;  dans  le  personnel  congré- 
ganiste des  écoles  libres,  qui  compte  un  efi'ectif  de 
G59  membres  dont  77  instituteurs  et  582  institu- 
trices, on  trouve  encore  24  instituteurs  adjoints, 
77  institutrices  titulaires  et  287  adjointes  non  bre- 
vetés. La  proportion  des  non  brevetés  est  donc  de 
58.9  0/0  chez  les  congréganistes  des  écoles  libres. 

On  ne  peut  tirer  aucune  conclusion  exacte  de 
la  comparaison  des  non  brevetés  laïques  de  l'en- 
seignement public  avec  ceux  de  l'enseignement 
libre,  l'effectif  du  personnel  libre  laïque  étant 
trop  faible  ;  mais  en  ce  qui  concerne  les  congré- 
ganistes il  est  à  remarquer  que,  contrairement  à 
ce  que  l'on  constate  dans  beaucoup  d'autres  dé- 
partements, ce  sont  les  membres  de  l'enseigne- 
ment public  qui  ont  le  pas  sur  les  autres  au  point 
de  vue  des  titres  de  capacité. 

Au  point  de  vue  moral  et  intellectuel,  voici  ce 
que  dit  l'inspecteur  d'académie  de  son  per- 
sonnel :  «  Nos  instituteurs  et  nos  institutrices  sont 
en  général  honnêtes,  laborieux,  pleins  du  désir 
de  bien  faire....  Ce  qui  est  malheureusement  trop 
fréquent  chez  nos  maîtres,  c'est  l'apathie  ou  l'in- 
différence. Au  point  de  vue  de  la  capacité  ils 
offrent  des  garanties  sérieuses  ;  mais  ce  qui 
manque  dans  leur  enseignement,  c'est  la  méthode, 
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1p  mouvement,  l'initiative,  la  vie  enfin.  Il  n'ost 
même  pas  rare  de  voir  des  élèves  de  notre  école 
normale,  deux  ou  trois  ans  à  peine  après  leur  sor- 
tie, oublier  l'esprit  des  nouvelles  méthodes  qui 
leur  ont  été  enseignées  et  reprendre,  pour  plus 
de  commodité,  les  errements  routiniers  de  leurs 
prédécesseurs  plus  excusables  qu'eux....  Les  mo- 
difications considérables  apportées  aux  pro- 
grammes de  nos  écoles  normales  ont  déj.'i  pro- 
duit de  sérieux  résultats  ;  nos  élèves-maîtres  com- 
mencent à  apporter  à  leurs  études  plus  d'ardeur 
et  d'entrain  et  nous  donnent  tous  les  jours  des 
preuves  de  leur  désir  de  mieux  faire  et  de  renon- 
cer définitivement  à  des  méthodes  surannées. 
Mais  il  serait  à  craindre  que  les  anciens  abus  ne 
reparussent  si  nos  jeunes  maîtres  restaient  livrés 
à  eux-mêmes  à  leur  sortie  de  l'école » 

Maisons  d'école  et  mobilier  scolaire.  —  Sur 
les  418  maisons  d'école  que  comptait  le  départe- 
ment de  la  Haute-Loire  en  1881,  ?,96  appartenaient 
aux  communes,  28  étaient  prêtées,  94  étaient 
louées.  Des  296  maisons  appartenant  aux  com- 
munes, 134  étaient  l'objet  d'une  demande  de  répa- 
ration ou  d'amélioration  quelconque.  Le  montant 
des  sommes  payées  pour  les  94  maisons  en  loca- 
tion s'élevait  à  14882  francs,  soit  134  francs  par 
école.  «  C'est  un  chiffre  relativement  élevé,  fait 
remarquer  le  rapport  d'inspection  académique,  si 
l'on  considère  la  mauvaise  installation  de  la  plu- 
part de  ces  locaux,  presque  partout  étroits  et  hu- 
mides, d'une  aération  et  d'un  éclairage  insuffisants. 
Un  assez  grand  nombre  de  communes  se  préoc- 
cupent, il  est  vrai,  de  mettre  fin  à  un  tel  état  de 
choses,  et  de  nombreux  projets  de  construction 
sont  à  Tétude  ;  mais  il  n'en  est  que  trop  qui  n'ont 
aucun  sonci  de  l'hygiène,  et  qui  oublient  volon- 
tiers que  la  location  des  maisons  d'école  n'est  au- 
torisée, aux  termes  de  la  loi,  qu'à  titre  tout  à  fait 
provisoire.  L'administration  a  le  devoir  de  rappe- 
ler aux  municipalités  qu'il  y  a  pour  elles  obliga- 
tion de  construire  au  plus  vite,  faute  de  quoi  nous 
serions  obligés  de  frapper  d'interdiction  un  assez 
grand  nombre  de  locaux  absolument  insalubres  et 
insuffisants.... 

»  Pendant  l'année  1881,  vingt-deux  construc- 
tions nouvelles  ont  été  faites  :  4  dans  la  circon- 
scription du  Puy,  4  dans  celle  de  Brioude,  7  dans  la 
circonscription  d'Yssingeaux,  6  dans  celle  du 
Monastier  et  1  dans  celle  de  Langeac.  Ces  locaux 
s'appliquent  à  17  écoles  de  garçons,  à  2  écoles  de 
filles,  à  3  écoles  mixtes.  Ces  résultats  ne  peuvent 
être  considérés  comme  satisfaisants  que  par  com- 
paraison avec  les  années  précédentes...  Il  n'existe 
pas  de  département  où  il  y  ait  tant  d'écoles  à  créer 
que  dans  la  Haute-Loire... 

»  Le  peu  d'empressement  que  les  communes 
mettent  à  voter  des  fonds  pour  des  constructions 
nouvelles  s'explique,  en  bien  des  cas,  par  leur  peu 
de  ressources  en  face  des  nombreuses  créations 
nécessaires  pour  assurer  d'une  façon  complète  le 
service  de  l'instruction  primaire  ;  mais,  il  fant  bien 
le  dire,  un  trop  grand  nombre  de  municipalités  ne 
font  rien  sous  prétexte  qu'il  y  aurait  trop  à  faire, 
et  n3  sont  pas  toujours  les  plus  pauvres.  On  pour- 
rait citer  plusieurs  chefs-lieux  de  canton  qui  se 
refusent  à  l'installation  d'une  école  publique  de 
filles,  sans  alléguer  aucun  motif  sérieux  et  malgré 
les  instances  les  plus  pressantes  de  l'administra- 
tion. Il  ne  nous  reste  qu'un  moyen  de  sortir  de 
cette  situation  illégale;  c'est  d'assurer  la  création 
et  la  construction  de  ces  écoles  par  une  imposi- 
tion d'office.... 

»  Trop  souvent  aussi  les  travaux  des  construc- 
tions scolaires  n'ont  pas  été  surveillés  d'assez 
près,  quelquefois  môme  ils  ne  l'ont  pas  été  du 
tout;  il  en  est  résulté  que  l'exécution  a  été  défec- 
tueuse, les  matériaux  employés  de  qualité  très 
inférieure,  et,  chose  plus  grave,  que  des  modifi- 


c»ti«i}«  importantes  ont  été  apportées  aux  plans 
et  devis,  sans  autorisation  aucune  et  au  grand  dé- 
triment de  la  bonne  installation  des  écoles....  Dé- 
sormais chaque  construction  nouvelle  sera  in- 
spectée soigneusement  et  les  subventions  de  l'Etat 
ne  seront  versées  dans  la  caisse  des  communes 
qu'autant  que  les  constructions  auront  été  termi- 
nées conformément  aux  plans  et  devis  approuvés 
par  le  ministère  de  l'instruction  publique. 

»  Outre  les  constructions  d'école  qui  se  sont 
faites  en  1881,  un  certain  nombre  de  communes 
ont  exécuté  dans  leurs  locaux  scolaires  des  appro- 
priations ou  des  réparations.  Vingt  communes 
ont  fait  réparer  25  maisons  d'école,  dont  14  spé- 
ciales aux  garçons,  8  spéciales  aux  filles  et 
3  mixtes... 

»  Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  locaux  qui 
sont  en  mauvais  état;  le  mobilier  scolaire  est 
encore  plus  défectueux.  Il  y  a  cependant  sous  ce 
rapport  un  progrès  sérieux.  Les  écoles  de  con- 
struction récente  ont  été,  en  général^  pourvues 
d'un  matériel  conforme  aux  prescriptions  régle- 
mentaires, et,  pour  tous  les  projets  actuellement 
à  l'étude,  cette  dépense  sera  comprise  dans  le 
devis  total. 

»  Malheureusement,  dans  la  plupart  des  an- 
ciennes maisons  d'école,  il  est  loin  d'en  être  ainsi. 
Je  ne  reproduirai  pas  ici  toutes  les  critiques  juste- 
ment formulées  contre  ces  tables  massives,  longues 
et  étroites,  fortement  inclinées,  dont  les  bancs 
incommodes  et  rejetés  trop  en  arrière  obligent 
les  enfants  à  prendre  les  positions  les  plus  nui- 
sibles à  leur  développement  physique  non  moins^ 
qu'à  leurs  progrès.  Ce  sont,  on  l'a  dit  avec  raison, 
de  véritables  instruments  de  supplice,  qu'il  fau- 
drait supprimer  partout  au  nom  des  règlements 
qui  interdisent  les  mauvais  traitements  envers  les 
enfants.  Il  y  a  donc  là  une  réforme  urgente  à  opé- 
rer... 

B  Pour  que  tous  les  enfants  que  reçoivent  nos 
écoles  fussent  installés  commodément,  il  faudrait 
acquérir  73(!0  mètres  linéaires  de  bancs-tables;  il 
a  été  constaté  en  effet  que  plus  de  3000  enfants 
ne  trouvent  pas  place  aux  tables  ou  n'y  trouvent 
pas  la  place  qui  leur  serait  rigoureusement  indis- 
pensable. 

»  Je  dois  pourtant  constater  qu'en  1881  quinze 
mobiliers  scolaires  ont  été  réparés  ou  remplacés 
en  partie,  et  dix-sept  complètement  renouvelés.  Ce 
mouvement  s'est  encore  accentué  depuis  1882  et, 
grâce  aux  efforts  de  nos  inspecteurs  primaires,  un 
grand  nombre  de  mobiliers  nouveaux  vont  être 
construits. 

»  Quant  au  matériel  d  enseignement,  c'est-à- 
dire  aux  globes,  cartes,  collections  et  tableaux, 
compendium  métrique,  etc.,  les  communes  s'en 
sont  peu  ou  point  préoccupées  jusqu'ici.  Toute- 
fois, grâce  aux  nombreuses  concessions  de  l'Etat, 
nos  écoles  seront  bientôt  pourvues  du  néces- 
saire.... » 

Depuis  1877  l'Etat  a  accordé  aux  communes, 
sous  certaines  conditions,  des  subventions  pour 
construction  ou  réparation  de  maisons  d'écoles  et 
pour  acquisition  de  mobilier  scolaire.  Voici  le 
montant  des  subventions  accordées  à  ce  titre  au 
département  de  la  Haute-Loire  : 


1877  .... 

Nombre 
des  écoles. 

5 

Subvention» 
oe  l'Etat. 

12  700fr. 

1878  .    . . 

21 
14 

24 
36 

100 

43  940 

1879..    .. 

27  650 

1880 

96  923 

1881  .... 

247  650 

Totaux... . 

428  865  fr. 

Enseigneme?it,  méthodes  et  résultats.  —  Nous 
empruntons  les  passages  suivants  au  rapport  de 
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rinspecteur  d'académie  au  Conseil  général  (ses- 
sion d'août  1882)  :  . 

«...  L'enseignement  élémentaire  a  suivi  la 
môme  progression  que  la  valeur  pédagogique  du 
personnel.  C'est  dire  que  l'amélioration  n  est  pas 
rapide.  Toutefois  les  récents  examens  pour  le  cer- 
tificat d'études  ont  prouvé  un  progrès  notable  dans 
la  composition  française,  si  négligée  jusqu'ici.  Les 
instituteurs  ont,  pour  la  plupart,  compris  que  ce 
n'est  pas  en  obligeant  l'élève  à  surcharger  sa  mé- 
moire de  définitions  arides,  aussitôt  oubliées  qu'ap- 
prises et  qui  ne  disent  rien  à  l'imagination,  qu'on 
r intéressera  à  l'étude  d'une  langue  dont  il  ne  fait 
h.  peu  près  aucun  usage  en  dehors  de  l'école  et 
qu'il  a  déjà  beaucoup  de  peine  à  comprendre.  On 
a  donc  restreint  le  nombre  et  l'étendue  de  ces 
devoirs  de  grammaire,  d'analyse  grammaticale  et 
soi-disant  logique,  qui  ont  été  jusqu'ici  le  princi- 
pal exercice  de  nos  élèves  dans  un  trop  grand 
nombre  d'écoles,  et  qui  y  sont  encore  trop  en  hon- 
neur. On  abuse  aussi  un  jJeu  moins  de  l'enseigne- 
ment par  le  livre,  plus  commode,  il  est  vrai,  pour 
le  maître,  mais  plutôt  nuisible  qu'utile  à  l'élève. 
De  petits  récits  courts  et  intéressants,  faits  parle 
maître  ou  lus  par  lui,  et  accompagnés  de  commen- 
taires simples  et  faciles  à  saisir;  voilà  ce  qui  doit 
faire  le  sujet  des  petites  rédactions  que  nous 
devons  demander  aux  enfants,  et  qu'on  leur  ren- 
dra plus  faciles  à  l'aide  d'un  canevas  développé  ou 
restreint  suivant  les  âges  différents. 

»  On  s'était  plaint  beaucoup  jusqu'ici  de  la  ma- 
nière dont  ïhistoire  de  France  était  enseignée. 
Nos   inspecteurs    avaient   constaté   qu'on   faisait 
beaucoup  plus  l'histoire  des  rois  que  de  la  na- 
tion. Justement  préoccupés  d'améliorer  un  ensei- 
gnement si  important,  ils  ont  insisté  vivement, 
soit  dans  les  conférences,  soit  dans  le  cours  de 
leurs  inspections,  sur  la  nécessité  de  passer  ra- 
pidement sur  les  premiers  siècles  de  notre  his- 
toire pour   donner  plus  de   développement   aux 
temps  modernes.  Leurs  observations  ne  sont  pas 
demeurées  lettre  morte,  et  plusieurs  candidats  au 
certificat  d'études  primaires  ont  pu  donner  des 
détails  sur  les  coutumes  et  les  institutions,  sur 
les  grands  citoyens   qui  ont  le  plus  honore  la 
jiatrie.  Il  est  encore  un  point  trop  négligé,  c'est  ! 
l'étude  des  xviii«  et  xix*  siècles  ;  ce  sont  des  épo-  j 
ques  qu'il  faut  faire  connaître  à  tout  prix  à  nos  I 
enfants;  )ious  arriverons  ainsi  peu  à  peu  à  dis-  j 
siper  les  fâcheux  préjugés  que  cette  histoire  mal  ' 
connue  a  laissés  dans  nos  campagnes.  j 

»  V enseignement  géographique  est  toviouvs  fai-  j 
ble  dans  la  majorité  des  écoles.  On  se  sert  encore 
beaucoup  trop  du  livre  et  l'on  oublie  trop  que 
c'est  perdre  son  temps  que  de  vouloir  apprendre  i 
la    géographie  aux  enfants  sans  le  secours  des  i 
cartes  murales  ou  encore  mieux  des  cartes  tracées  j 
au  tableau  soit  par  l'instituteur,  soit,  mieux  encore,  | 
par  les  élèves  eux-mêmes.  C'est  cette  dernière  ! 
méthode   que    nous    voudrions  voir   partout  en 
usage,  et  il  faut  reconnaître  qu'elle  est  en  pro- 
grès dans  bon  nombre  d'écoles. 

»  La  lecture,  cette  partie  de  l'enseignement  qui 
donnerait  le  plus  de  résultats  si  elle  était  bien 
traitée,  ne  donnait,  jusqu'à  ces  dernières  années, 
aucun  résultat  appréciable.  Cela  tient  à  ce  que 
nos  maîtres  n'en  soupçonnaient  pas  eux-mêmes 
l'importance  et  ne  savaient  pas  la  rendre  intéres- 
sante par  le  choix  des  sujets,  par  la  variété  du 
ton  et  par  les  explications  qui  seules  peuvent  la 
rendre  profitable...  Je  suis  heureux  de  constater 
qu'il  y  a,  sur  ce  point,  un  progrès  réel.  Presque 
partout  on  commence  à  expliquer  soigneusement 
le  texte  et  à  le  faire  ensuite  résumer,  soit  orale- 
mont,  soit  par  écrit.  Le  ton  est  encore  bien  dé- 
fectueux, mais,  dans  les  écoles  de  filles  notam- 
ment, on  a  déjà  beaucoup  gagné  sous  ce  rapport. 
L'importance  considérable  qui   est  donnée   à  la 


lecture  dans  l'examen  du  brevet,  contribuera 
puissamment  à  confirmer  et  à  développer  les 
progrès  déjà  constatés. 

»  L'écriture  nous  donne  des  résultats  de  plus 
en  plus  satisfaisants;  cette  épreuve  a  obtenu  les 
meilleures  notes  au  certificat  d'études.  C'est  à 
l'écriture  cursive  qu'est  demeurée  la  palme.  Nos 
instituteurs  ont  reconnu  qu'elle  seule  réunit  les 
trois  qualités  essentielles  :  rapidité,  lisibilité,  élé- 
gance ;  aussi  l'ont-ils  définitivement  adoptée. 

»  Le  calcul  laisse  généralement  peu  à  désirer; 
on  s'habitue  à  ne  donner  aux  élèves  que  des  exer- 
cices présentant  une  utilité  pratique  et,  pour  ainsi 
dire,  immédiate;  mais  il  est  encore  nombre  d'é- 
coles où  les  élèves  posséderont  fort  bien  la  no- 
menclature des  poids  et  mesures  avec  leurs  mul- 
tiples et  sous-multiples,  sans  pouvoir  distinguer 
un  décalitre  d'un  hectolitre,  etc.  ;  encore  un  effet 
de  l'enseignement  exclusif  par  le  livre. 

«  La  gymnastique  commence  à  prendre  un  rang 
honorable  dans  l'enseignement  de  nos  écoles  ru- 
rales ;  si  les  progrès  ne  sont  pas  rapides,  cela 
lient  à  ce  que  bon  nombre  de  maîtres  n'ont  ni 
des  notions  théoriques  suffisantes,  ni  la  pratique 
des  exercices  du  corps... 

»  Je  ne  parle  que  pour  mémoire  du  dessin  et  du 
chant,  qui  ne  sont  enseignés  que  dans  un  très  pe- 
tit nombre  d'écoles,  et  n'ont  donné  jusqu'ici  que 
des  résultats  insignifiants. 

»  La  loi  du  28  mars  1H82  a  rendu  obligatoires 
plusieurs  matières  autrefois  facultatives  ;  de  ce 
nombre  est  V agriculture.  C'est  là  une  excellente 
réforme.  On  aurait  peine  à  croire  que,  dans  un 
pays  essentiellement  agricole  comme  la  Haute- 
Loire,  renseignement  de  l'agriculture  a  été  à  peu 
près  complètement  négligé  jusqu'ici...  L'agricul- 
ture aura  désormais  à  l'école  la  place  qui  lui  est 
légitimement  due. 

»  Le  niveau  de  l'enseignement  dans  les  écoles  li' 
bres  présente  plus  d'inégalités  encore  que  dans 
les  écoles  publiques.  Un  petit  nombre,  bien  diri- 
gées, font  une  concurrence  sérieuse  à  nos  écoles 
publiques  et  entretiennent  une  émulation  féconde 
dont  tous  les  esprits  libéraux  n'ont  qu'à  se  féli- 
citer; mais  celles  qui  sont  établies  dans  les  com- 
munes rurales,  et  qui  toutes  sont  spéciales  aux 
filles,  ne  donnent  que  des  résultats  fort  médio- 
cres. Il  faut  bien  reconnaître  aussi  que  le  person- 
nel des  petites  classes  n'a  à  peu  près  aucune 
aptitude  pédagogique  et  connaît  mieux  le  travail 
du  carreau  que  le  programme  de  l'insiruciion  pri- 
maire. » 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  certificat 
d'études  primaires  s'est  implanté  dans  la  Haute- 
Loire  en    1872.   A  cette  date  les  garçons  seuls, 
au    nombre    de    152,    s'étaient    présentés    aux 
examens  ;  76   avaient  obtenu    le    certificat.    Les 
filles    n'ont   commencé  qu'en  1873,   et   bien   ti- 
midement   encore,  à  prendre  part    au  concours 
pour  le  certificat  d'études  primaires.  Douze  filles 
avaient  osé  affronter  les  examens,  huit  avaient  ob- 
tenu le  certificat.  L'institution  n'a  pas  fait  de  bien 
grands  progrès  depuis,  puisque  en  1881  le  nom- 
bre total  des  candidats  n'a  été  que  de  751 ,  dont  553 
garçons  et  198  filles,  sur  lesquels  259  garçons  et 
116  filles  ont  obtenu  le  certificat.  Il  faut  remar- 
quer cependant  que  les  filles  ont  mieux  réussi  que 
les  garçons;  ceux-ci  ne  se  sont  fait  admettre  que 
dans  la  proportion  de  46.9  0/0,  tandis  que  les  filles 
ont  passé  dans  la  proportion  de  5S.6  0/0.  Com- 
parée, dans  son  ensemble,  aux   autres   départe- 
ments, la  Haute-Loire  se  trouve,  au  point  de  vue 
du  certificat  d'études  primaires,  dans  un  état  d  in- 
fériorité notoire  :  pour  toute  la  France^le  nombre 
des   certificats  obtenus  reprcs'Dte   1.3G  0/0  des 
élèves  de  toutes  les  écoles  primaires,  tandis  qua 
dans  la  Haute-Loire  il  ne  représente  que  0.89  V/0. 
Les  résultats  de  la  session  de  1S82  ont  été  salis* 
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faisants.  «  L'institution  du  certificat  d'études,  dit 
le  rapport  d'inspection  académique,  qui  a  eu  tant 
de  peine  à  s'acclimater  dans  la  Haute-Loire,  com- 
mence enfin  à  être  connue  et  appréciée.  Les 
garçons  se  sont  présentés  en  1882  au  nombre  de 
661,  dont  385  ont  été  admis.  L'augmentation  du 
nombre  des  aspirantes  (262,  dont  189  admises) 
est  surtout  d'un  bon  augure  pour  le  recrutement, 
jusqu'à  présent  si  laborieux,  de  nos  élèves-maî- 
tresses, que  facilitera  aussi  la  multiplication  des 
■écoles  laïques  de  filles.  » 

Ecole  normale  et  cotœs  normal.  —  Le  départe- 
ment de  la  Haute-Loire  possède  une  école  normale 
d'instituteurs  et  une  école  normale  d'institu- 
trices. 

L'école  normale  d'instituteurs,  fondée  au  Puy 
<în  1833,  reçoit  actuellement  41  élèves.  L'ensei- 
gnement y  est  donné  par  le  directeur,  quatre 
maîtres  adjoints  et  quatre  professeurs  externes. 
«  La  maison  actuelle  date  de  1846,  dit  le  rapport 
d'inspection  académique,  et  l'on  peut  affirmer  que 
peu  d'établissements  construits  à  cette  époque 
réunissent  au  même  degré  toutes  les  conditions 
d'hygiène  et  de  salubrité  ;  grâce  aux  modifications 
et  aux  additions  opérées  depuis  quelques  années, 
l'installation  est  très  convenable  ;  seulement  le 
service  a  de  nouvelles  exigences,  le  nombre  des 
élèves  doit  être  augmenté,  en  sorte  que  le  local 
est  devenu  trop  étroit.  D'un  autre  côté,  le  jardin 
est  très  exigu  et  ne  peut  rendre  de  grands  services, 
soit  pour  les  expériences  agricoles,  soit  pour  l'en- 
seignement de  la  botanique. 

»  Le  mobilier  des  classes...  est  en  mauvais  état 
et  peu  approprié  à  sa  destination  ;  il  devra  être 
remplacé  dans  un  temps  peu  éloigné. 

»  ...  Nos  cabinets  de  physique,  de  chimie  et 
d'histoire  naturelle  se  sont  complétés  de  telle 
sorte  que  les  professeurs  disposent  de  tout  le  ma- 
tériel nécessaire  pour  donner  un  enseignement 
clair,  intéressant  et  fructueux.  » 

Le  recrutement  des  élèves  maîtres  s'opère  faci- 
lement. «  Le  nombre  des  candidats  va  en  augmen- 
tant depuis  quelques  années;  il  était  de  53  en 
1879,  de  57  en  18*0,  de  63  en  1881  ;  80  sont  déjà 
inscrits  pour  1882.  Les  avantages  attachés  à  la 
position  des  instituteurs  ne  sont  certainement  pas 
étrangers  à  ce  progrès  ;  quoi  qu'il  en  soit,  nous 
constatons  avec  plaisir  qu'en  même  temps  le  niveau 
des  connaissances  acquises  s'élève  sensiblement... 

»  L'école-annexe  continue  à  remplir  sa  double 
mission...  La  première  division  de  l'école  annexe  est 
devenue  un  cours  préparatoire  à  l'école  normale  : 
elle  a  été  confiée  à  un  maître  spécial,  zélé  et  ca- 
pable^  qui  a  déjà  obtenu  les  meilleurs  résultats. 
Au  mois  d'août  1881,  sur  treize  candidats  admis, 
onze  sortaient  de  l'école  annexe;  il  faut  constater 
de  plus  que  la  préparation  était  beaucoup  plus 
satisfaisante.  » 

Avant  la  création  de  l'école  normale  d'institu- 
trices, le  département  ne  possédait  qu'un  cours  nor- 
mal, dirigé  par  les  sœurs  de  llnstruclion  du  Puy. 

Le  nombre  total  des  élèves  du  cours  normal  était 
de  19  en  1881.  Le  cours  normal  disposait  de  15 
bourses  de  l'Etat;  7  élèves  jouissaient  d'une  bourse 
entière,  8  autres  de  trois  quarts  de  bourse,  et  les 
4  dernières  d'une  demi-bourse.  L'établissement 
comptait  en  outre  une  quarantaine  d'élèves  libres. 

«  Les  religieuses  attachées  au  cours  normal,  dit 
le  rapport  d'inspection  académique,  remplissent 
leurs  devoirs  avec  un  zèle  et  un  dévouement  que 
tous  mes  prédécesseurs  ont  reconnu  hautement 
et  dont  témoignent  les  résultats  si  remarquables 
obtenus  aux  examens  du  brevet. 

»  Le  cours  normal  est  établi  dans  une  maison 
appartenant  aux  religieuses  mômes  ;  ce  local  est 
très  sain,  aussi  les  maladies  y  sont  rares;  à  peine 
y  a-t-on  constaté  quelques  indispositions  dans  le 
'Courant  de  l'année . 


»  Depuis  que  les  dames  de  l'Instruction  ont  été 
chargées  du  cours  normal,  elles  ont  toujours  été 
satisfaites  de  l'état  moral  des  élèves,  soit  dans 
l'établissement,  soit  après  leur  sortie.  Celles  do 
ces  dernière»  qui  sont  institutrices  publiques 
conservent  avec  la  maison  des  rapports  générale- 
ment suivis,  qui  contribuent  à  aff"ermir  leurs 
bonnes  dispositions  et  les  idées  libérale^  dans 
lesquelles  elles  ont  été  élevées. 

»  L'inauguration  d'une  école  normale  de  filles 
à  la  rentrée  des  classes  amènera  probablement 
la  suppression  du  cours  normal.  Les  avantages 
que  le  département  retirera  de  cette  création  ne 
peuvent  nous  faire  oublier  les  services  rendus  par 
le  cours  normal  pendant  de  longues  années.  C'est 
de  là,  en  eff'et,  que  sont  sorties  les  meilleures  de 
nos  institutrices  laïques,  dont  un  grand  nombre 
ont  été  élèves  libres.  Accueillies  d'abord  avec 
défiance  dans  les  localités  qui  n'avaient  jamais  eu 
que  des  institutrices  congréganistes,  elles  ont 
grandement  contribué  à  réconcilier  avec  l'ensei- 
gnement laïque  des  populations  presque  toujours 
hostiles  au  début  et  livrées  sans  contrepoids  de- 
puis des  siècles  à  l'influence  du  clergé.  Elles  ont 
su  conserver  leur  indépendance  sans  heurter  les 
opinions  religieuses  des  habitants,  et  ont  ainsi 
fait  faire  de  grands  pas  à  la  question  de  la  laïcité 
dans  un  département  qui  ne  comptait  en  1878 
qu'une  écolo  laïque  de  filles  et  qui  en  possède 
aujourd'hui  près  de  cent.  » 

L'école  normale  d'institutrices  s'est  ouverte  en 
octobre  1882  avec  39  élèves. 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  Il  n'existe  ac- 
tuellement dans  la  Haute-Loire  ni  école  publique 
ni  cours  public  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur. Toutefois  la  municipalité  de  Brioude  a 
décidé  qu'une  partie  de  sa  nouvelle  école  de 
garçons  serait  affectée  à  cet  enseignement,  et  on 
espère  que  d'autres  municipalités  ne  tarderont 
pas  à  suivre  cet  exemple,  entre  autres  celle  du 
Puy. 

Caméristats.  —  Les  came'ristats*,  cette  insti- 
tution qu'on  ne  rencontre  qu'en  Auvergne  et  en 
Bretagne,  sont,  avec  les  assemblées  de  béates, 
l'un  des  traits  caractéristiques  de  la  Haute-Loire. 
«  Le  caméristat,  dit  M.  l'inspecteur  général  Leys- 
senne,  diffère  du  pensionnat  ordinaire  en  ce  que 
les  parents  fournissent  eux-mêmes  directement  la 
nourriture  de  leurs  enfants,  laquelle  est  préparée 
dans  la  maison  moyennant  une  légère  rétribution. 
Dans  tous  les  pays  pauvres  et  dans  les  pays  de 
montagnes,  on  ne  saurait  trop  encourager  ce  moLe 
d'internat  moins  onéreux  pour  les  parents.  » 

Il  n'y  a  que  8  pensionnats  ou  caméristats  laïques 
de  garçons,  contre  53  congréganistes;  quant  à  ceux 
de  filles,  ils  sont  au  nombre  de  148,  et  tous,  sauf 
une  exception,  sont  congréganistes.  Le  chiiïre  des 
élèves  reçus  dans  ces  caméristats  dépasse  6000. 

Brevets  de  capacité.  —  Nous  donnons  ci-dessous, 
par  nature  et  par  sexe,  le  nombre  de  brevets  de 
capacité  obtenus  dans  le  département  de  la  Haute- 
Loire,  depuis  1833  jusqu'à  1881  inclusivement: 

lîistituteurs. 

1835-1850.  294  brevets  élémentaires,  14brevets supérieurs. 
1851-1867.   363     —       obligatoires,     14     —       complets. 
1868-1880.   310     —  —  59     —       facultaliis 

ou  complets. 
1881 197     —      élémentaires,   15    —      âupérieui's. 

bistitutrices. 

1836-1850.   232  brevets  élémentaires,  13  brevets  supérieurs. 
1851-1867.  235     —      obligatoires,       1     —      complet. 
1868-1880.  459      —  —  23     —      facultatifs 

ou  complets. 
1881 280     —      élémentaires,   12    — •      supérieurs. 

En  1881,  406  aspirants  se  sont  présentés  aux 
examens  pour  le  brevet  de  capacité  élémentaire; 
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197  ont  été  admis,  soit  48.5  0/0.  Les  aspirantes 
s'étaient  présentées  au  nombre  de  539,  sur  les- 
quelles 280  ont  été  admises,  soit  51.9  0/0.  La 
moyenne  des  admissions,  par  rapport  aux  candi- 
dats, étant  pour  toute  la  France  de  49.9  0/0 
pour  les  aspirants,  et  de  62.2  0/0  pour  les  aspi- 
rantes, le  département  de  la  Haute-Loire  se  trouve 
encore  sous  ce  rapport  dans  une  situation  d'infé- 
riorité assez  marquée  vis-à-vis  des  autres  dépar- 
tements. . 

Détail  curieux  à  noter  et  contraire  à  tous  les 
précédents,  ce  sont  les  laïques-hommes  qui 
étaient  le  moins  bien  préparés  :  sur  138  aspi- 
rants laïques,  62  seulement  ont  réussi  aux  exa- 
mens, soit  U.9  0/0,  tandis  que  sur  268  aspirants 
congréganistes  135  ont  réussi,  soit  50.4  0/0. 

Pour  les  aspirantes,  ce  sont  les  laïques  qui  ont 
éprouvé  le  moins  d'échecs,  quoiqu'elles  soient 
restées  au-dessous  de  la  moyenne  générale; 
122  ont  passé  sur  214,  soit  57  U/0,  tandis  que  les 
congréganistes  n'ont  obtenu  que  158  brevets 
pour  .325  aspirantes,  soit  48.6  0/0. 

Les  résultats  connus  des  examens  de  1882  (ses- 
sions d'avril  et  juillet)  sont  encore  moins  satis- 
faisants. La  moyenne  des  admissions,  pour  les 
aspirants,  n'est  plus  que  de  20  0/0,  et  pour  les  aspi- 
rantes de  38  0/0. 

Ecoles  maternelles.  — -  Le  département  de  la 
Haute-Loire  ne  comptait  encore  aucune  école 
maternelle  (salle  d'asile)  en  1837. 

En  1850  on  en  trouve  une;  en  1863,  37; 
en  1867,  38;  et  48  en  1876-1877.  Le  nombre  des 
élèves  reçus  dans  les  écoles  maternelles  était 
de  ?50  en  1850;  de  3000  en  1863;  de  3324  en  1867 
et  de  2585  en  1876-1877.  En  1881-1882,  le  dépar- 
tement possédait  53  salles  d'asile,  dont  23  publi- 
ques et  30  libres,  toutes  congréganistes.  Ces  55  éta- 
blissements avaient  reçu  4318  élèves  répartis 
comme  suit  : 


SaUci  d'asUe  pubUques.  [  Fm?s?!*.  î  ^32  )  *  ^** 


—  libres..., 


Garçons 
Filles... 


927 
745 


1672 


4318 


Les  enfants  de  six  ans  et  au-dessus,  c'est-à" 
dire  d'âge  scolaire,  figuraient  dans  ce  nombre 
pour  395. 

«  L'enseignement  des  écoles  maternelles,  dit  le 
rapport  d'inspection  académique,  est  encore  dans 
une  période  de  transition  et  varie  beaucoup  avec 
l'aptitude  des  maîtresses. 

»  Quant  à  l'installation  matérielle,  je  ne  ferai 
que  répéter  ce  que  j'ai  déjà  dit  pour  les  écoles 
piimaires,  et  constater  le  peu  d'empressement 
que  mettent  les  communes  à  développer  une  œuvre 
si  utile  et  si  bienfaisante.  Il  existe  certainement 
dans  la  Haute-Loire  plus  de  cinquante  communes 
où  l'agglomération  de  la  population  justifierait 
la  création  d'une  école  maternelle  ou  enfantine... 

»  Presque  aucune  de  ces  écoles  n'est  installée 
dans  des  conditions  absolument  satisfaisantes. 
Même  au  Puy,  les  salles  d'exercices  sont  à  peine 
suffisantes;  le  matériel  est  passable,  mais  les 
cours  et  les  préaux  n'occupent  qu'une  surface  dé- 
risoire. Cette  observation  pourrait  s'appliquer 
également  à  près  de  la  moitié  des  écoles  mater- 
nelles situées  dans  les  communes  rurales.  » 

Cour.f  d'adultes.  —  Voici  la  statistique  des 
cours  d'adultes  à  partir  de  1863  : 


Nombre  des  cours 


Nombre  des  auditeurs 


1863 

1867 217 

1869 182 

1872 m 

1876-77 79 

1879-80 132 

1880-81 117 


Hommes       Femmes        Hommes        Femmes 


14 
7 
7 
7 
Ik 
9 


6  083 
4  391 
4  397 

1  721 

2  964 
2  683 


141 

92 

110 

154 
223 
186 


Pendant  l'hiver  1881-1882,  153  cours  d'adulte» 
ont  été  ouverts,  dont  137  aux  hommes  et  16  aux 
femmes;  ils  ont  été  suivis  par  3295  auditeurs, 
dont  3004  hommes  et  291  femmes.  Il  y  a  donc  eu 
augmentation  sur  l'année  précédente,  mais  celle 
des  élèves  n'est  pas  en  rapport  av  'c  celle  des 
cours.  «  Cela  tient ,  dit  le  rapport  d'inspection 
académique,  à  l'éloignement  des  hameaux  et  au 
mauvais  état  des  chemins  pendant  la  saison  d'hi- 
ver. Il  n'y  a  guère  que  les  adultes  du  village 
où  est  établie  l'école  qui  puissent  en  profiter. 
D'un  autre  côté,  les  instituteurs  ne  recevant 
qu'une  rémunération  insignifiante  pour  ce  travail 
supplémentaire,  n'y  apportent  pas  tout  le  zèle 
désirable,  et  la  fréquentation  s'en  ressent...  »  L'in- 
specteur d'acndémie  espère  que  l'arrêté  ministé- 
riel du  4  avril  1882  rendra  aux  cours  d'adultes 
leur  vitalité,  et  qu'ils  donneront  à  l'avenir  de 
meilleurs  résultats. 

Bibliothèques  scolaires.  —  Le  département  de 
la  Haute-Loire  possédait,  en  1863,  58  bibliothè- 
ques scolaires  contenant  ensemble  3963  volumes. 
Au  pr  janvier  1882  on  trouvait  dans  le  mémo 
département  16G  bibliothèques,  avec  9136  livres  de 
lecture,  plus  5063  livres  scolaires  pour  les  besoins 
des  élèves.  «  C'est  encore  bien  peu,  dit  le  rapport 
d'inspection  académique,  si  l'on  songe  qu'à  la 
même  date  il  y  avait  461  écoles  publiques... 

»  Le  ministère  de  l'instruction  publique  a  ac- 
cordé, pendant  cet  exercice,  61  concessions,  2  dans 
la  circonscription  du  Puy,  8  dans  celle  de  Brioude, 
24  dans  celle  d'Yssingeaux  et  27  dans  celle  du 
Monastier. 

»  Quelques  conseils  municipaux  ont  eu  l'heu- 
reuse pensée  d'inscrire  à  leur  budget  une  petite 
somme  pour  des  acquisitions  de  livres:  489  fr.  en 
1881,  auxquels  il  faut  ajouter  286  francs  60  cent, 
provenant  de  dons  faits  par  des  particuliers... 

»  Le  nombre  des  prêts,  qui  avait  été  de  6658 
en  1880,  a  été  de  8385.  C'est  là  une  amélioration 
sérieuse,  mais  qui  n'est  pas  encore  suffisante.  Le 
goût  de  la  lecture  est  bien  peu  développé  parmi 
nos  populations.  Cela  tient  à  ce  que  la  leçon  de 
lecture  n'est  pas  toujours  faite,  dans  nos  classes, 
de  manière  à  provoquer,  chez  les  enfants,  le  dé- 
sir de  lire  en  dehors  de  l'école...  L'installation 
matérielle  des  bibliothèques  laissait  aussi,  jus- 
qu'à présent,  beaucoup  à  désirer...  A  l'avenir  les 
devis  d'écoles  nouvelles  ne  seront  approuvés  qu'à 
la  condition  d'affecter  un  crédit  à  l'acquisiiioft 
d'une  armoire-bibliothèque...  » 

Bibliothèques  pédagogiques.  —  Le  départe- 
ment de  la  Haute-Loire  en  possède  actuelle- 
ment 28,  une  par  canton.  Le  nombre  de  volumes 
est  aujourd'hui  de  plus  de  70u0;  il  ne  s'élevait 
qu'à  6334  au  31  décembre    1881. 

«  Les  maîtres  et  les  maîtresses,  dit  le  rapport 
d'inspection  académique,  ont  compris  combien  il 
leur  importe  d'étendre  etd'afi'ermir  leurs  connais- 
sances, et  n'ont  pas  reculé  devant  des  sacrifices 
personnels  pour  enrichir  le  fonds  de  ces  biblio- 
thèques  j> 

Conférences  pédagogiques,  —  «  Ces  conférences, 
peu  goûtées  au  début,  sont  aujourd'hui  réguliè- 
rement suivies;  les  instituteurs  libres  eux-mêmes 
y  assistent  avec  empressement.  On  peut  déjà  con- 
stater dans  la  préparation  des  sujets  une  améliora- 
tion très  sensible.  Tandis  que  dans  le  principe  on 
avait  une  très  grande  peine  à  décider  un  instituteur 
à  exposer  ses  vues  personnelles  sur  telle  ou  telle 
question ,  et  que  l'inspecteur  primaire  en  était  réduit 
à  garder  la  parole  constamment,  on  voit  aujour 
d'hui  nos  maîtres  s'oflVir  volontiers  à  lire  leurs 
mémoires,  à  discuter  les  opinions  émises,  et  pro- 
voquer des  résolutions.  Los  questions  de  disci- 
pline, do  pédagogie,  de  méthode,  d'orgunisation 
des  classes,  sont  ainsi  successivement  traitées  au 
profit  de  tous,  et  nous  pouvons  affirmer  que  ces 
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«onférences  contribueront  pour  une  grande  part 
à  transformer  le  personnel  enseignant,  et  à  le 
rendre  plus  capable  de  remplir  la  mission,  toujours 
difficile  et  souvent  ingrate,  qui  lui  est  confiée.  » 

Musées  scolaires.  —  «  Dans  les  conférences 
pédagogiques,  les  instituteurs  ont  à  l'unanimité 
reconnu  l'utilité  de  ces  collections  qui  sont  l'in- 
strument indispensable  des  leçons  de  choses.  Ils 
savent  maintenant  qu'on  ne  leur  demande  que 
des  objets  peu  coûteux  :  les  produits  du  sol  et 
de  l'industrie  du  pays,  les  instruments  de  culture, 
des  écliantillons  de  pierres,  des  principales  es- 
sences de  bois,  voilà  ce  qui  doit  faire  le  fond  de 
tout  musée  scolaire.  Les  instituteurs  l'ont  com- 
pris ;  aussi  le  nombre  de  ces  musées,  qui  n'exis- 
taient que  dans  une  vingtaine  d'écoles,  s'élève-t-il 
aujourd'hui  à  près  de  cent,  et  l'on  peut  espérer 
<iu'avant  la  fin  de  Tannée  tous  les  instituteurs  se 
seront  mis  à  l'œuvre.  » 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  L'institution  des 
-caisses  d'épargne  scolaires  s'est  implantée  dans  la 
Haute-Loire  en  1876.  Au  1"  janvier  |879,  32  écoles 
avaient  ouvert  une  caisse  d'épargne,  et  384  élèves 
•épargnants,  sur  lesquels  366  avaient  le  livret 
de  la  grande  caisse  d'épargne,  avaient  effectué 
des  versements  s'élevant  à  4143  francs.  On  re- 
trouve cette  institution,  au  l^r  janvier  1882,  dans 
la  situation  suivante  :  97  écoles  ayant  une  caisse 
-ouverte,  1134  élèves  épargnants,  versements  ef- 
fectués :  14  905  francs.  Comme  on  le  voit,  l'œuvre 
n'a  pas  pris  de  bien  grands  développements  pen- 
■dant  ces  cinq  ans.  Les  raisons  que  donne  le  rap- 
port d'inspection  académique  sont  certainement 
très  justes  :  v«  L'œuvre  des  caisses  d'épargne  sco- 
laires ne  semble  pas  avoir  été  bien  comprise 
dans  ce  département  ;  aussi  a-t-elle  beaucoup  de 
peine  à  s'acclimater,  et  les  résultats  en  sont-ils 
peu  satisfaisants.  Il  semble  aussi  que  les  institu- 
teurs ne  se  soient  chargés  qu'à  contrfe-cœur  d'une 
ijjuestion  qui,  grâce  aux  difficultés  multiples  du 
versement  dans  les  caisses  d'épargne  publiques, 
ne  laissait  pas  de  leur  prendre  un  temps  considé- 
rable. En  cfiTet,  elle  imposait  à  nos  maîtres  une 
comptabilité  et  des  courses  qui  étaient  loin  d'être 
favorables  à  la  tenue  régulière  des  classes.  Il  faut 
espérer  que  la  loi  sur  les  caisses  d'épargne  pos- 
tales, en  faisant  disparaître  de  trop  nombreuses 
formalités,  donnera  une  nouvelle  impulsion  au 
•développement  des  caisses  d'épargne  scolaires.  » 

Caisses  des  écoles.  —  Cette  institution,  autorisée 
seulement  par  la  loi  du  10  avril  1867,  n'existait 
pas  dans  la  Haute-Loire  au  moment  où  la  loi  du 
28  mars  1882  l'a  rendue  obligatoire.  La  promesse 
faite  par  l'Etat  de  verser  autant  que  les  com- 
munes, jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
30O  francs,  va  certainement  donner  à  l'institution 
de  la  caisse  des  écoles  un  développement  en  rap- 
iport  avec  les  services  qu'elle  est  appelée  à  rendre 
surtout  dans  les  pays  pauvres. 

Société  de  secours  mutuels.  —  Le  département 
de  la  Haute-Loire  ne  possède  pas  encore  de  so- 
ciété de  secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et 
les  institutrices.  «  Le  16  août  1880,  dit  le  rapport 
d'inspection  académique,  les  instituteurs  de  la 
-Haute-Loire,  réunis  en  congrès  pédagogique,  sous 
la  présidence  de  l'inspecteur  d'académie,  ont  dé- 
cidé la  création  d'une  société  de  secours  mutuels. 
Les  statuts  élaborés  par  la  commission  nommée  à 
cet  effet  ont  été  approuvés  le  12  novembre  par 
le  préfet,  et  le  bureau  d'administration  a  été 
constitué.  Malheureusement,  tout  s'est  borné  à 
des  votes  platoniques,  et  rien  n'a  été  fait  pour 
assurer  le  fonctionnement  de  cette  sociJté  aussi- 
tôt morte  que  née.  L'autorité  académique  se  pro- 
pose de  faire  une  nouvelle  tentative  à  la  rentrée 
€t  de  rallier  les  indifférents  à  une  œuvre  des 
plus  utiles  et  des  plus  moralisatrices.  Puissent 
jses  efforts  être  couronnés  de  succès  1  » 


Bulletin  scolaire.  —  A  ses  débuts,  le  Bulletin 
scolaire  du  déparlement  de  la  Haute-Loire  était 
une  publication  bi-mensuelle,  petit  in  8°,  adressée 
i  gratuitement  à  toutes  les  écoles  publiques  et  re- 
cevant à  cet  effet  du  Conseil  général  une  subvention 
annuelle  de  400  francs.  On  n'a  pas  tardé  à  recon- 
naître que  pour  remplir  son  but  cette  publication 
devait  paraître  tous  les  mois,  de  façon  à  tenir  les 
maîtres  et  maîtresses  des  écoles  publiques  au  cou- 
rant des  lois,  décrets,  arrêtés  et  circulaires  minis- 
tériels ainsi  que  de  tous  les  documents  émanant 
des  autorités  scolaires  et  administratives  du  dépar- 
tement qui  peuvent  intéresser  le  service  de  l'ensei- 
ment  primaire.  Mais  on  a  doublé  la  périodicité  du 
Bulletin  scolaire  et  augmenté  son  tirage  en  raison 
de  l'accroissement  des  écoles  publiques,  sans  aug- 
menter le  crédit  qui  lui  était  alloué.  Aussi  «  la 
publication  du  bulletin  départemental  a  dû  être 
suspendue  en  188i  dès  le  mois  d'août,»  et  l'in- 
specteur d'académie  prévoyait  qu'il  en  serait  de 
môme  en  1882,  «  malgré  le  soin  que  l'on  apporte  à 
n'insérer  que  des  communications  indispensables.  » 
Il  conclut  que  publié  dans  ces  conditions,  le  bul- 
letin scolaire  ne  remplit  pas  son  but  et  «  si  le 
Conseil  général,  ajoute^t-il,  ne  nous  vient  pas  en 
aide,  nous  serons  obligé  de  suspendre  le  service 
gratuit  du  ^w//e<m  et  de  demander  à  tous  nos  fonc- 
tionnaires une  petite  cotisation  destinée  à  assurer 
et  à  étendre  cette  publication  si  utile.  » 

Résultats  de  l'instruction.  —  Les  tableaux  ci- 
dessous  donnent  les  chiffres  des  conscrits  et  des 
conjoints  lettrés  : 


ANNÉES 

CONSCRIT 

S 

Combien 
pour  100. 

RANG 
du 

DBPABTE- 
MENT. 

Examinés 

Sachant 

au  moins 

lire. 

1827-29 

7  693 
12  505 

12  209 
12983 

13  078 
13  966 
13571 
15  294 

8  034 
12  534 

5  263 

2  675 

3  023 
2  767 

2411 
5010 
4  964 
6  025 
7013 
6  340 
6  330 

8  390 
5017 

9  962 
4  123 
2  070 
2  339 
2  237 

31.3 

40,1 
40,7 
46,4 
53,6 
46,1 
46,6 
54,9 
62,4 
79,5 
78,3 
77,0 
77,4 
80,9 

66" 
59» 
620 
63« 
61» 
74. 

79» 
78» 
80» 
59» 
68» 
70» 
710 
68' 

1831-35 

1836-40 

1841-45 

1846-bU 

t851-5.s     

1856-60 ,.. 

1861-65 

1866-68   .    ." 

1871-75 

1876-77     

1878 

1879 

1880 

En  1827-1829  la  moyenne  de  l'instruction  des 
conscrits  en  France  était  de  44.8  0/0;  dans  la 
Haute-Loire  cette  moyenne  était  de  31.3  0/0,  soit 
13.5  0/0  au-dessous  de  la  moyenne  générale.  L.i 
classe  de  1880,  en  portant  l'instruction  des  conscrits 
dans  la  Haute-Loire  à  80.9  0/0,  atteint  ainsi  un  pro- 
grès total  de  49.6  0/0 pour  la  période  de  cinquante 
et  une  années  qui  sest  écoulée  de  1829  à  1880, 
soit  un  progrès  annuel  de  0.97  0/0,  tandis  que  le 
progrès  n'a  été,  pour  toute  la  France,  pendant  la 
même  période,  que  de  0.85  0/0  par  an.  Ce  résultat 
pourrait  être  considéré  comme  satisfaisant  dans 
un  département  où  l'instruction  primaire  est  en- 
core si  incomplètement  organisée,  si  l'on  n'était 
obligé  de  se  dire  que  savoir  au  moins  lire,  qui 
est  si  peu  de  chose,  représente  certainement  le 
maximum  d'instruction  des  élèves  sortant  des 
écoles  de  béates. 

Les  opérations  du  conseil  de  révision  pour  la 
classe  de  1881  ont  porté  sur  2575  conscrits,  dont 
20G1  ont  déclaré  savoir  au  moins  lire,  soit  80  0/0. 
Il  semblerait  toutefois  que  ces  résultats  ne  soient 
pas  définitivement  acquis.  Le  progrès   n'est  pas 
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constant  et  définitif  comme  dans  les  autres  dépar- 
tements. Ainsi  de  40  0/0  en  1841-1843  on  monte 
tout  d'un  coup  à  .'.3  0/0  en  I84G-18r»0  pour  retom- 
ber brusquement  à  40  0/0  en  ISôl-ISôô  et  y  rester 
dix  ans.  On  pasge  ensuite  sans  transition  de  02 0/0 
en  180(;-18(;8  à  7U.5  0/0  en  I87I-1875,  et  deux  ans 
plus  tard  on  est  redescendu  à  77  0/0.  Enfin  si  l'on 
veut  connaître  la  situation  par  arrondissement, 
tout  en  constatant  que  c'est  celui  d'Yssingeaux 
qui  est  le  plus  arriéré,  on  retrouve  encore  les 
mêmes  à  coup,  ainsi  que  le  prouve  le  relevé  sui- 
vant fait  pour  ces  deux  dernières  années  : 

CoQScrils  tachant  au  moins 
lire. 


Arrondissement  du  Puy , 

—  de  Brioude..., 

—  d'Yssingeaux  . , 


1880 

89,SO/o 
81,5  0/0 
68,2  0/0 


1881 

83.0  0/0 
86.2  0/0 
68,10/0 


De  ces  observations  le  lecteur  tirera  lui-même  les 
conclusions. 

Nombre  de  conjoints,  sur  100,  ayant  signé  leur 
acte  de  mariage. 


Années 
ï 854-55... 
1856-60... 
1861-65... 
1866-70... 
1871-75... 
1876-77... 
1878 


Hommes 

68,8 
72,7 
73,6 
80,4 
82,8 
87,1 
83,8 


Femmes 
40,2 
43,. 
49,5 
53,6 
63,4 
67,1 
67,1 


Hommes  et  Femmes 
54,5 
57,7 
61,6 
66,2 
73,1 
77,1 
75,5 


Budget  de  l'instruction  primaire.  —  Le  budget 
des  dépenses  ordinaires  de  l'enseignement  pri- 
maire dans  la  Haute-Loire  s'est  élevé  de  155  738  fr. 
en  1855  à  480  410  francs  en  1881. 

En  1863  les  dépenses  ordinaires  atteignaient 
216  820  francs,  ce  qui  représentait,  pour  les 
16  290  élèves  inscrits  à  cette  époque  dans  les  écoles 
publiques,  13'^3I  par  tête.  La  môme  dépense  pour 
loute  la  France  était  alors  de  9''",47  par  élève. 
Non  que  l'on  s'imposât,  dans  la  Haute-Loire 
des  sacrifices  plus  grands  qu'ailleurs,  mais  ses 
écoles  étaient  moins  fréquentées  ou  trop  dissémi- 
nées. On  sait,  en  effet,  que  les  quinze  seizièmes 
environ  des  dépenses  ordinaires  (77  millions  sur  82) 
sont  absorbés  par  les  traitements  des  maîtres.  Or 
dans  la  Haute-Loire  il  y  avait  en  1863  un  maître 
pour  38  élèves  des  écoles  publiques,  tandis  que  la 
moyenne  générale  à  la  même  date  étaitde  un  maître 
pour  48  élèves. 

Sur  les  13 ''.31  que  coûtait  alors  chaque  élève 
des  écoles  publiques,  la  rétribution  scolaire  four- 
nissait 4'',12;  les  dépenses  communales  propre- 
ment dites,  4",05;  le  budget  départemental,  0'',76, 
et  la  subvention  de  l'Etat,  4'%38.  Pour  toute  la 
France  la  moyenne  de  la  subvention  de  l'Etat  par 
tête  d'élève  était  à  la  même  date  de  0",75. 

La  loi  du  10  avril  1867,  en  rendant  obligatoire 
la  création  et  l'entretien  d'une  école  publique  de 
filles  dans  toutes  les  communes  de  500  habitants 
et  au-dessus,  a  eu  pour  premier  résultat  d'aug- 
menter dans  des  proportions  considérables  les 
dépenses  ordinaires  de  l'enseignement  primaire, 
qui  sont  montées  de  33  800000  francs  en  1867  à 
48  900  000  francs  en  1808. 

Les  finances  de  la  Haute-Loire  n'ont  nullement 
été  entamées  par  ce  mouvement,  par  la  raison 
toute  simple  qu'on  ne  s'est  pas  conformé  à  la  loi 
du  10  avril  1867,  et  que,  comme  nous  l'a/ons  vu 
au  commencement  de  cet  article,  sur  202  com- 
munes de  plus  de  f)00  habitants,  il  n'y  en  a  encore 
actuellement  que  44  qui  soient  pourvues  d'une 
école  publique  de  filles.  Aussi  on  retrouve  les 
dépenses  ordinaires,  qui  étaient  de  225  000  francs 
en  1807,  à  196000  francs  en  1808. 

En  1876,  la  situation  s'était  modifiée  en  ce  qui 


concerne  la  comparaison  avec  les  autres  départe- 
ments. Le  prix  de  revient  de  chaque  élève  des 
écoles  publiques  pour  toute  la  France  était  monté 
à  I8f',83,  sur  lesquels  la  subvention  de  l'Eiat 
fournissait  2''.75;  tandis  que  pour  la  Haute-Loire 
le  prix  de  revient  par  élève  s'était  arrêté  à  l6'',58 
malgré  une  subvention  de  l'Etat  de  o'',50,  soit  le 
tiers  de  la  dépense.  H  n'y  avait  plus  alors  qu'un 
maître  pour  45  élèves,  au  lieu  de  un  maître  pour 
38  élèves,  en  1863. 

En  1881,  les  dépenses  ordinaires  des  écoles 
primaires  dans  la  Haute-Loire  s'élèvent,  comme 
nous  l'avons  dit,  à  480  410  francs,  ce  qui  repré- 
sente, pour  les  28  373  élèves  des  écoles  publiques, 
une  dépense  moyenne  de  10'',93  par  tête,  suppor- 
tée comme  suit  :  par  les  ressources  communnies 
et  la  rétribution  scolaire  (qui  va  disparaître), 
5'r,70;  par  le  budget  départemental,  1",63;  par 
la  subvention  de  l'Etat,  9'',60,  soit  56.7  0/0  du 
total  des  dépenses  ordinaires. 

En  1863,  les  dépenses  ordinaires  (communales 
et  départementales  réunies)  des  écoles  primaires 
publiques  représentaient  pour  toute  la  France  un 
impôt  moyen  de  l'S45  par  habitant;  pour  la 
Haute-Loire  cet  impôt  moyen  aurait  atteint  0*',47. 

En  1876,  les  mêmes  dépenses  auraient  donné 
un  impôt  moyen  de  0'',7o  par  habitant  dans  la 
Haute-Loire,  tandis  que  cet  impôt  aurait  atteint  pour 
toute  la  France  1",61. 

En  1881  les  dépenses  ordinaires,  communales 
et  départementales  réunies,  s'élèvent  à  208  088  fr. 
La  population  de  la  Haute-Loire,  d'après  le  re- 
censement de  1881,  est  de  316461  habitants.  L'im- 
pôt moyen  par  habitant  ressort  donc  à  66  centimes, 
soit  10  centimes  de  moins  qu'en  1870.  H  convient 
d'ajouter  que  sur  le  budget  de  1882,  les  33  513  fr. 
de  ressources  communales  représentés  par  la  ré- 
tribution scolaire  devront  être  fournis  par  la  sub- 
vention de  l'Etat,  conformément  à  la  loi  du 
16  juin  1881. 

Nous  donnons  ci-dessous  le  tableau  des  dépenses 
ordinaires  de  l'enseignement  primaire  de  1855  à 
1881  inclusivement  : 


iLES 
aire 

1 

RÉTRIBU- 

1 n  "S 

SUBVENTIONS   || 

TION 

S  g-  fl 

ANNÉES. 

scolaire 

"  5  .2 

i  g  1 

du 

1 

A  PAKT. 

de  rétat. 

département 

! 

65  824 

1855 

40  735 

37  419 

H  460 

1856.... 

42  194 

35911 

13  388 

66  332 

1857.... 

47  675 

76  247 

9  874 

74  827 

1858.... 

51  588 

71730 

13018 

71501 

1859.... 

47  861 

87  373 

12383 

63  608 

1860... 

51573 

70  118 

10  730 

71247 

1861.... 

60  686 

S5  273 

14  345 

70  165 

1862 

65  662 

52  931 

11880 

65  308 

1863.... 

67  077 

63  985 

12  373 

71  385 

1864.... 

67  785 

70  780 

13  287 

66  846 

1865.... 

70  100 

71931 

14925 

63  028 

1866.... 

67  611 

72  940 

16  062 

67  176 

1867.... 

65  509 

72  685 

«5  025 

72316 

186S 

57  370 

40  509 

30  169 

68  290 

1869 

53  733 

54  032 

31  517 

74811 

1870.... 

47  502 

67  749 

30  519 

81  999 

1871.... 

46  767 

71392 

29  540 

113  707 

1872 

44  622 

76  240 

29  088 

112  640 

1873.... 

42  511 

78  472 

30  308 

118931 

1874..'.. 

57  434 

94  279 

35  269 

102  709 

1875.... 

62  097 

86  633 

36  263 

109  097 

187C 

62  537 

128  3-25 

48  472 

118  836 

1877 

59  454 

115681 

48  1-22 

149  551 

1878.... 

59  292 

119  350 

48  734 

1S2  47S 

1879 

66  0^2 

119  722 

46  339 

203  241 

1880.... 

61  558 

130  638 

47  482 

213  S26  ; 

1881 

33  513 

12S318 

46  257 

272  322  1 
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LOlRE-l>FKiUli:iIi\F.  (Département  de  la). 
—  Superficie  :  08"5  kilom.  carrés.  Population 
en  I87():  612  972  liabitants  au  lieu  de  598  598  en 
18G6.  Densité  moyenne  de  la  population  par  kilo- 
mètre carré:  89  habitants,  soit  19  au-dessus  de  la 
moyenne  générale  de  la  densité  en  France,  qui  est 
de  70  habitants  par  kilom.  carrés.  Cinq  arrondis- 
sements, formant  six  circonscriptions  d'inspection 
primaire;  45  cantons;  217  communes  dont  216 
de  500  habitants  et  au-dessus. 

Le  service  de  l'inspection  primaire  dans  le  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure  est  réparti  comme 
suit  : 


CIRCONSCRIPTIONS. 

""' 1 

NOM 

BRE 

d'écoles 

de  classes 

de   kilom. 

de  kilom. 

publique! 

carres    en 

en    voie 

et  libres. 

publiques 

superficie 

ferrée. 

Nantes  (l") 

132 

136 

370 

38 

Nantes  (2*) 

126 

164 

1  359 

68 

Ancenis 

67 

73 

791 

3.5 

Chateaubriant. . 

91 

118 

1  396 

90 

Painibœuf 

68 

66 

769 

65 

Saint-Nazaire. . . 

183 

231 

2  179 

180 

Population  d'âge  scolaire.  —  En  1872  on  comp- 
tait dans  la  Loire-Inférieure  83  019  enfants  de  6 
à  13  ans,  41 468  garçons  et  41 691  filles^  soit 
13.8  enfants  d'âge  scolaire  par  100  habitants. 

En  1876  on  y  comptait  78458  enfants  de  6  à  13 
ans,  39  649  garçons  et  38  809  filles,  soit  12.8  en- 
fants d'âge  scolaire  par  lOD  habitants.  Malgré 
cette  diminution  de  la  population  d'âge  scolaire, 
le  département  se  trouvait  encore  au-dessus  de  la 
moyenne  générale,  qui  était  à  la  même  époque, 
pour  toute  la  France,  de  12.2  enfants  de  6  à  13 
ans  par  100  habitants. 

D'après  le  recensement  de  1881,  la  population 
générale  est  de  625  625  habitants  ;  la  population 
d'âge  scolaire  comprend  80  866  enfants,  40  104  gar- 
çons et  40  762  filles,  ce  qui  donne  12.93  enfants 
de  6  à  13  ans  par  100  habitants. 

1.  Etat  de  l'instruction  primaire  avant  1789. 

—  V.  Bretagne. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire 
depuis  1789  et  état  actuel.  —  Nombre  des  écoles. 

—  Le  tableau  ci-dessous  indique  le  nombre  des 
écoles  primaires  à  partir  de  la  Restauration,  le 
premier  régime  qui  ait  laissé  une  statistique  offi- 
cielle de  l'enseignement  primaire,  jusqu'à  nos 
jours  : 

1821       d'après  l'almanach  de  l'uni- 
versité royale 

1 829      d'après  la  statistique  office'» . . 
1834  —  _  .. 

1837  —  —  .. 

1850  —  _  .. 

1863  —  _  ., 

1876-77  —  _  ,. 

1878-79  —  —  .. 

1879-80  —  —  .. 

1580-81  —  _  .. 

1881-82  —  _  .. 

On  remarquera  que  la  statistique  de  1876-1877 
donne  beaucoup  plus  d'écoles  publiques  que  n'en 
relève  celle  de  1880-1881.  C'est  le  résultat  d'une 
erreur  de  classement  imputable  à  la  première  de 
ces  statistiques,  erreur  que  l'on  a  redressée 
dès  l'année  suivante  en  faisant  rentrer  dans  la 
catégorie  des  écoles  libres  un  certain  nombre 
d'écoles  libres  qui,  autorisées  par  le  Conseil  dé- 
partemental à  tenir  lieu  d'écoles  publiques, 
avaient  été  indûment   comprises  dans    la  caté- 


coles 
)liques 

Écoles 
Jibrei 

Total 

98 
164 

63 

72 

135 

162 

290 

452 

306 

318 

624 

346 

282 

628 

516 

145 

661 

428 

240 

668 

425 

242 

667 

423 

243 

666 

428 

242 

670 

gorie  des  écoles  publiques  proprement  dites. 
Un  autre  sujet  d'étonnement  est  la  diminution 
du  nombre  des  écoles  publiques  pendant  les 
années  suivantes.  L'autorité  académique  con- 
sultée en  1880  à  ce  sujet  a  répondu  :  «  La  ville 
de  Nantes  a  été  autorisée,  par  décision  minis- 
térielle du  l*r  septembre  1879,  à  n'entretenir 
que  12  écoles  publiques  de  garçons.  Par  suite  de 
cette  décision,  7  écoles  publiques  congréganistes 
sont  redevenues  écoles  libres  à  partir  du  1*"^  jan- 
vier 1880.  D'autre  part  une  nouvelle  école  publi- 
que de  filles  a  été  ouverte  le  1*'  octobre  1879  à 
Nantes  :  différence  en  moins,  6  écoles  publiques.  » 
Il  y  avait  eu  d'autres  créations,  puisque  la  diffé- 
rence totale  en  moins  n'était  que  de  3;  mais  ce 
mouvement  de  création,  malgré  des  besoins  réels, 
est  moins  prononcé  dans  la  Loire-Inférieure  que 
dans  beaucoup  d'autres  départements. 

«  La  loi  du  28  mars  1882,  dit  l'inspecteur  d'aca- 
démie, qui  a  établi  l'obligation  de  l'instruction 
primaire,  doit  avoir  pour  corollaire  l'augmentation 
du  nombre  des  écoles  afin  de  permettre  aux  en- 
fants de  se  rendre  à  la  classe  sans  excès  de  fati- 
gue; aussi  le  gouvernement  s'est-il  préoccupé  de 
cette  nécessité.  Pour  le  département  de  la 
Loire-Inférieure  le  nombre  des  écoles  de  section 
à  ouvrir  serait  d'environ  55,  et  presque  nulle 
part  les  communes  ne  seraient  en  état  d'y  suf- 
fire. Il  y  a  donc  lieu  d'attendre  du  temps  la  réa- 
lisation de  cet  utile  projet.  Heureusement  la  con- 
figuration du  sol,  qui  est  peu  accidentée,  et  la 
situation  générale  de  la  viabilité  atténuent  dans 
une  mesure  appréciable  les  effets  de  la  distance.  » 

Cependant  si  le  nombre  d'écoles  n'a  pas  aug- 
menté et  s'il  a  même  diminué,  celles  qui  existent 
actuellement  sont  mieux  tenues.  Les  516  écoles 
données  comme  publiques  en  1876-1877  n'avaient 
ensemble  que  711  classes;  les  428  écoles  publi- 
ques relevées  par  la  statistique  de  1881-1882  en 
contiennent  809.  Cette  augmentation  de  personnel 
peut  être  considérée  comme  une  amélioration 
considérable  apportée  à  la  situation  des  maîtres 
et  aussi  à  celle  des  élèves.  Néanmoins  il  reste 
encore  sous  ce  rapport  énormément  à  faire,  ainsi 
qu'on  peut  le  voir  par  le  tableau  ci-dessous,  re- 
levé dans  les  états  de  situation  des  écoles  publi- 
ques pour  l'année  scolaire  1881-1882  : 

Classes  de  50  élèves  et  au-dessous...  238,  soit  32.90/0 

— -      de    plus   de  50  élèves 201,  —  25.6  0/0 

—  —        de  60      —    122,  —  15.50/0 

—  —        de  70      —    118,  —  15.»0/0 

—  —        de  80      —    86,  —  il.»0/O 

Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont  respectivement:  55.2  0/0;  18.9  0/0; 
12.3  0/0;  7.2  0/0  et  6.6  0/0. 

En  1837,  sur  un  total  de  452  écoles,  on  comp- 
tait 197  écoles  de  garçons,  73  écoles  mixtes  et  182 
écoles  de  filles;  en  1876-1877,  les  661  écoles  se 
décomposaient  en  285  écoles  de  garçons,  20  éco- 
les mixtes  et  356  écoles  de  filles. 

En  1881-1882,  les  chifl'res  sont  :  écoles  spéciales 
aux  garçons,  292  ;  écoles  spéciales  aux  filles, 
362  ;  écoles  mixtes  16. 

Situation  scolaire  des  communes.  —  Les  217 
communes  de  la  Loire-inférieure  sont  pourvues 
d'une  école  publique  de  garçons,  de  filles,  ou 
mixte;  mais  sur  les  216  communes  de  500  habi- 
tants et  au-dessous,  141  seulement  possédaient 
en  1882  une  école  publique  de  filles.  Il  en  restait 
donc  75  qui  ne  s'étaient  pas  encore  conformées  à 
l'article  1"  de  la  loi  du  10  avril  1867,  savoir:  dans 
la  l'«  circonscription  de  Nantes,  7  ;  dans  la  2*,  25; 
dans  la  circonscription  d'Ancenis,  9;  dans  la  cir 
conscription  de  Chateaubriant,  8  ;  dans  celle  de 
Paimbœuf,  11  ;  et  dans  celle  de  Saint-Nazaire,  15. 
Il  convient  de  dire  que  73  des  communes  de  plus 
de  500  habitants,  sur   75,  avaient  une  école  U- 
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bre  de  filles  tenant  lieu  d'école  publique,  et 
qu'une  commune  de  moins  de  500  habitants,  la 
seule  du  département,  possède  une  école  publi- 
que de  filles. 

La  situation  n'en  restait  pas  moins  fort  irrégu- 
lière et  devait  appeler  l'attention  de  l'inspecteur 
d'académie,  qui  s'exprime  ainsi  dans  son  rapport 
au  Conseil  général  (session  d'août  1882)  : 
«  75  communes,  c'est-à-dire  plus  d  un  tiers  des 
communes  du  département,  n'avaient  pas  déféré 
aux  prescriptions  si  formelles  de  la  loi  de  1867  ;  il 
y  était  suppléé  à  l'entretien  d'une  école  publique 
de  filles  par  l'admission  gratuite  des  élèves  pauvres 
dans  une  école  libre,  en  vertu  de  la  dispense 
accordée  par  le  Conseil  départemental  (loi  du 
15  mars  1850).  Cette  dispense  d'entretenir  une 
^cole  publique  n'est  jamais  que  temporaire  et  peut 
toujours  ôtre  retirée.  L'administration  avait  infruc- 
tueusement insisté  pour  qu'à  un  état  exceptionnel 
et  tout  provisoire  il  fût  substitué  une  situation 
légale  et  désormais  permanente  par  la  création 
d'une  école  publique  de  filles,  installée  dans  un 
local  communal... 

»  La  loi  sur  la  gratuité  de  l'enseignement  pri- 
maire, qui  faisait  disparaître  la  distin(  tion  entre 
les  élèves  gratuites  et  les  élèves  payantes,  ren- 
dit plus  nécessaire  encore  l'observation  de  la  loi 
de  1867  ;  il  ne  s'agissait  plus  seulement  de  procu- 
rer à  un  certain  nombre  d'enfants  le  bénrfice  de 
la  gratuité;  toutes  y  ayant  droit,  il  fallait  que 
toutes  pussent  se  trouver  dans  les  mêmes  condi- 
tions et  recevoir,  dan»  les  mêmes  proportions, 
l'enseignement  de  toutes  les  matières  obligatoires 
du  programme.  L'objection  tirée  de  la  pénurie  des 
finances  communales  disparaissait  de  son  côté,  les 
contribuables  se  trouvant  sensiblement  déchargés 
par  la  suppression  de  la  rétribution  scolaire... 

»  Par  suite,  le  maintien  de  la  dispense  n'avait 
plus  sa  raison  d'être  et,  dans  sa  séance  du 
14  mars  1882,  le  Conseil  départemental  mit  fin  à 
toutes  ces  exceptions.  Invitées  à  remplir  les  obli- 
gations de  la  loi,  les  communes  ont  paru  d'abord 
décidées  à  n'en  tenir  aucun  compte;  mais  peu  à 
peu,  mieux  éclairées  bur  leurs  vrais  intérêts,  con- 
sidérant qu'il  faudra  toujours  de  gré  ou  autrement 
obéir  à  une  loi  d'une  si  grande  importance,  et 
qu'il  valait  mieux  s'y  résoudre  pendant  que  la 
caisse  des  écoles  leur  allouait  des  subventions  qui 
pourraient  faire  défaut  plus  tard,  plusieurs  con- 
seils municipaux  ont  voté  la  création  eflfective 
d'une  école  publique  de  filles.  A  Châteaubriant 
a  été  ouverte  une  école  laïque,  au  Parlet  une  école 
congréganiste;  des  constructions  sont  entreprises 
sur  plusieurs  points,  et  d'autres  sont  décidées 
avec  présentation  de  dossiers  en  règle... 

D  Dans  la  plupart  de  ces  communes,  une  con- 
vention conclue  entre  la  municipalité  et  l'institu- 
trice libre  procure  à  toutes  les  jeunes  filles  les 
avantages  de  la  gratuité  absolue  par  l'allocation, 
sur  les  fonds  de  l'Etat,  d'une  indemnité  à  la 
directrice  et,  s'il  y  a  lieu,  à  l'adjointe  de  l'école 
libre,  qui  r*  çoit  tous  les  enfants  pendant  la  durée 
des  travaux  de  construction  de  l'école  publique.  » 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 


Écoles  talques  Écolei  congréganistes 


1850... 
1863... 
1867... 
1872... 
1876-77 
1878-79 
1879-SO 
4880-81 
4881-82 


de  garçons 
ou  mixtes 

226 
232 
2.i5 
242 
232 
232 
2ol 
232 
235 

1"  Partie. 


de  fiUei 

294 
190 
183 
167 
137 
133 
133 
129 
129 


de  garçons 
ou  mixtes 

42 
59 
64 
64 
73 
75 
75 
74 
73 


de  ûiles 

62 
147 
167 
199 
219 
228 
2::8 
231 
2o3 


Total 

624 
628 
649 
672 
661 
668 
607 
667 
670 


Les  235  écoles  laïques  de  garçons  ou  mixtes,  se 
divisent  en  221  écoles  publiques  et  15  libres; 
les  73  écoles  congréyaniates  de  garçons  ou  mixtes 
se  divisent  en  45  écoles  publiquer  et  28  libres.  On 
voit  par  ces  chiffres  que  les  congréganistes  ont 
encore  une  minorité  considérable  dans  les  écoles 
publiques  do  garçons  ou  miites  :  45  contre  2^1, 
soit  environ  20,4  0/0.  Les  i29  écoles  laïques  de 
filles  se  divisent  en  65  écoles  publiques  et  6i 
écoles  libres.  Les  233  écoles  congréganistes  de 
filles  se  divisent  en  93  écoles  publiques  et  140 
écoles  libres.  De  ce  côté  la  majorité  appartient 
aux  congréganistes  aussi  bien  dans  l'enseigne- 
ment public  que  dans  l'enseignement  libre. 

Voici  le  résumé  exact  de  la  situation  respective 
des  laïques  et  des  congréganistes  tant  au  polot 
de  vue  des  écoles  qu'ils  dirigent  qu'au  point  de 
vue  des  élèves  que  ces  écoles  reçoivent  : 


Écoles 


Élèi 


Garçon»  I  Laïques..     235  =  76.3  0/0       28  086  =  68.4  0/0 
ou  mixtes.!  Congrég.       73  =  23.70/0        12  948  =  31.6  0/0 


5  Laïques..     129  =  35.6  0/0 
'^"^®' )  Cougiég.     233  =  64.4  0/0 


9  494  =  25.2  0/0 
28  124  =  74.8  0/0 


Nombre  total  d'élèves^  et   nombre  des  élèves  gra- 
tuits  dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature: 


Total  des  élèves 

Élèves  gratuits 

1832      (année  civile)... 

5614 

Manque 

1837                — 

18  883 

— 

1840                — 

21259 

— 

1850                  — 

33  869 

12  258 

1863                 — 

52  944 

16  278 

1867                 — 

.;         56  984 

18  386 

1872                 — 

66  788 

26  445 

1876-77  (année  scolaire 

67  296 

Manque. 

1878-79           — 

69  852 

32  019 

1879-SO           — 

68521 

33  300 

1880-81            - 

69  695 

34  499 

1881-82          — 

78  652 

Gratuité. 

Pour  la  gratuité  il  y  avait  lieu  de  distinguer 
entre  les  élèves  des  écoles  publiques  et  ceux  des 
écoles  libres.  Les  élèves  admis  gratuitement  dans 
ces  dernières  étaient  en  1881,  si  l'on  veut  bien 
s'en  rapporter  à  des  déclarations  que  l'autorité 
scolaire  n'a  pas  à  contrôler,  au  nombre  de  UU16 
sur  23  552,  soit  4.21   0/0. 

Dans  les  écoles  publiques  le  mouvement  de  la 
gratuité  est  loin  d'être  régulier.  En  1833,  elle 
était  appliquée  à  46.8  0/0  des  élèves  et  à  56.8  t/0 
eu  1837.  11  e^t  vrai  qu'il  n'y  avait  à  cette  dernière 
époque  que  5878  élèves  garçons  dans  les  écoles 
publiques.  Les  filles  n'avaient  pas  été  comptées. 
i£u  1863,  la  statistique  accuse  a0  445  élèves  dans 
les  écoles  publiques,  sur  lesquels  28.2  0/u  seule- 
ment sont  admis  gratuitement.  En  1867,  la  gra- 
tuité s'applique  à  aO.8  0/0  des  élèves  des  écoles 
publiques;  à  42.1  0/0  en  1872,  et  à  50.3  0/0  en 
1»76-I878.  En  1881.  au  moment  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  16  juin  qui  a  établi  la  giatijité 
absolue,  le  nombre  des  élèves  gratuits  dans  les 
écoles  publiques  était  de  24583  sur  46143,  soit 
53.2  0/0.  C'est  donc  près  de  la  moitié  des  élèves 
des  écoles  publiques  de  la  Loire-Inférieure  qui 
sont  ajoutés  à  la  charge  du  budget  des  dépeiibcs 
ordinaires  de  l'enseignement  primaire. 

Les  78  6Ô2  élèves  du  département  peuvent  se 
déconiposor  :  en  53367  élèves  des  écoles  publi- 
ques et  25  285  élèves  des  écoles  libres;  en  40o^^ 
garçons  et  38  2<i3  filles  ;  en  37  580  élèves  des  écoles 
laïques  et  41072  élèves  des  écoles  congréganis- 
tes; en  77  083  élèves  des  écoles  spéciales  à  l'un 
ou  à  1  autre  sexe,  et  1569  élèves  des  écoles 
niixtes.  La  proportion  de  ces  derniers  pour  les 
écoles  publiques  est,  par  rapport  au  total  dos 
élèves,  de  l.U  0/0,  soit  exactement  14.9  Ojii  au- 
dcs^jous  de  la  moyenne  générale  qui  est  de  16.8  U/0. 
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('/est  le  seul  département  qui  ait  si  peu  d'écoles 
niixtes. 

Les  élèves  d'âge  scolaire  (6  à  13  ans)  figurent 
dans  ce  nombre  de  78  652  pour  68  871.  D'après 
io  recensement  de  1881,  le  nombre  des  enfants 
(le  cet  âge  pour  le  département  de  la  Loire-Infé- 
lieure  est  de  80866,  d'où  il  résulterait  que  11995 
enfants  d'âge  scolaire  ne  fréquentent  pas  les  éco- 
les primaires.  Il  convient  toutefois  de  retrancher 
(le  ce  nombre  947  enfants  de  6  ans  et  au-dessus 
inscrits  dans  les  écoles  maternelles,  et  ceux  qui 
reçoivent  l'instruction  dans  un  établissement 
secondaire  quelconque  (492).  En  admettant  que 
([uelques  centaines  d'enfants  reçoivent  l'instruc- 
tion dans  leurs  familles,  il  n'en  resterait  pas 
moins  le  chiffre  énorme  de  10  000  enfants  de  6 
il  13  ans  privés  de  toute  instruction  dans  le  dé- 
l)artément  de  la  Loire-Inférieure. 

D'après  le  rapport  d'inspection  académique  au 
Conseil  général  (session  d'août  1882),  la  situation 
serait  encore  plus  mauvaise  :  «  Le  recensement 
de  1881  a  accusé  un  chiffre  de  80456  enfants  de 
6  à  13  ans,  dont  41663  garçons  et  38  793  filles. 
(Le  chiffre  donné  ici  par  l'inspecteur  est  légère- 
ment trop  faible  :  le  chiffre  officiel  définitif,  on  l'a 
vu,  est  de  80  866  enfants). 

»  D'autre  part,  il  a  été  relevé  sur  les  registres 
scolaires  un  effectif  inscrit  de  60  720  enfants, 
aussi  de  6  à  13  ans;  d'où  un  écart  de  19  736.  En 
1880,  cet  écart  avait  été  de  22044;  il  y  aurait 
progrès  sensible,  bien  qu'il  paraisse  pénible  de 
reconnaître  que  19736  enfants  auraient  été  privés 
d'instruction.  Même  en  ajoutant,  aux  60  720  en- 
fants des  écoles,  ceux  que  les  familles  aisées  élè- 
vent chez  elles  ou  qu'elles  confient  aux  établis- 
sement secondaires,  et  dont  nous  ne  pouvons 
évaluer  exactement  le  nombre  ;  même  en  faisant 
la  part  des  erreurs  possibles  du  recensement,  er- 
reurs qui  seraient  beaucoup  moins  vraisembla- 
bles dans  l'inscription  nominative  sur  les  regis- 
tres matricules  des  instituteurs,  il  resterait  bien 
des  milliers  d'enfants  qui,  au  cours  de  l'année, 
auraient  été  dénués  de  tout  moyen  d'instruction. 
Mais,  encore  une  fois,  je  dois  faire  toutes  réser- 
ves au  sujet  de  ce  chiffre  de  19  736  enfants;  il  y 
a  sans  doute  une  faible  erreur  dans  les  relevés 
du  recensement.  Il  est  de  notoriété  que  le  nom- 
bre des  enfants  qui,  dans  chaque  commune,  sont 
absolument  privés  de  l'école  est  assez  faible,  et 
ne  constituent  réellement  qu'une  exception.  » 

Personnel  enseignant.  —  Les  instituteurs  laï- 
ques ont  la  majorité  dans  l'enseignement  public  ; 
dans  l'enseignement  libre,  qui  compte  un  effectif 
de  193  membres,  les  instituteurs  laïques  sont  au 
nombre  de  70  seulement.  Les  institutrices  laïques 
sont  en  minorité  dans  l'enseignement  public  et 
dans  l'enseignement  libre. 


Nombre  d'instituteurs  et  d'îjistitutriceSy  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes  : 


Instituteurs 

1ns 

titutrices 

--^-i *"^ «^ 

Total 

la'iques 

congrégan. 

laïques 

congrégan. 

1837.... 

193 

53 

213 

89 

548 

1840.... 

207 

08 

233 

83 

591 

1863 

206 

188 

319 

396 

1199 

1872.... 

332 

210 

270 

523 

1  335 

1876-77. 

362 

204 

224 

596 

1386 

1878-79. 

394 

234 

247 

749 

1624 

1879-80. 

371 

243 

243 

730 

1607 

1880-81  . 

385 

258 

238 

"21 

1602 

1881-82. 

.      427 

232 

256 

685 

1600 

Pour  1882,  les  nombres  se  subdivisent  comme 
suit  :  les  427  instituteurs  laïques  en  357  publics 
ft  70  libres;  les  2^2  instituteurs  congrcganistes 
en  109  publics  et  123  libres;  les  256  institutrices 
laïques  en    130  publiques  et  126  libres;  les  685 


institutrices  congréganistes  en  249  publiques  et 
436  libres. 

Dans  le  personnel  laïque  des  écoles  publiques, 
il  n'existe  que  34  instituteurs  adjoints  et  6  insti- 
tutrices adjointes  non  brevetés.  Dans  le  personnel 
congréganiste  on  trouve  encore  45  instituteurs 
adjoints  et  151  institutrices,  dont  53  titulaires  et 
98  adjointes,  qui  n'ont  pas  de  brevet.  La  propor- 
tion des  non  brevetés  est  de  8.2  0/0  chez  les  laïques 
des  écoles  publiques  et  de  55  0/0  chez  les  congré- 
ganistes. 

Dans  le  personnel  laïque  des  écoles  libres,  sur 
196  membres  dont  70  instituteurs  et  126  institu- 
trices, on  trouve  35  instituteurs  (1  titulaire  et 
34  adjoints)  et  27  institutrices  (1  titulaire  et  20^ 
adjointes)  non  brevetés,  soit  31.6  O/o.  Dans  le 
personnel  congréganiste  des  écoles  libres,  qui 
compte  559  membres  dont  123  instituteurs  et  436 
institutrices,  il  existe  encore  38  instituteurs  ad- 
joints et  271  institutrices  (98  titulaires  et  173  ad- 
jointes) non  brevetés,  soit  55.3  0/0. 

On  voit  par  la  comparaison  de  ces  moyennes 
que  le  personnel  enseignant  laïque,  soit  public^ 
soit  libre,  laisse  encore  beaucoup  à  désirer  dans 
le  département  de  la  Loire-Inféricura  sous  le  rap- 
port des  titres  de  capacité,  et  que  le  personnel 
enseignant  congréganiste  libre  et  public  est  dans- 
une  situation  d'infériorité  qui  exige  une  applica- 
tion énergique  de  la  loi  du  16  juin  1881. 

«  Si  la  proportion  des  instituteurs  peu  ardents  h 
atteindre  le  progrès  et  médiocrement  doués  d'un© 
sérieuse  aptitude  est  encore  trop  considérable,, 
dit  le  rapport  d'inspection  académique,  des  effort» 
vers  le  mieux  ont  été  faits;  on  a  recherché  le& 
meilleures  méthodes  consacrées  par  l'expérience,, 
la  pédagogie  a  été  plus  étudiée  et  des  résul- 
tats appréciables  ont  été  obtenus;  dans  beau- 
coup d'écoles  de  filles,  notamment,  tant  laïques 
que  congréganistes,  ces  efforts  ont  été  con- 
statés. Maîtres  et  maîtresses  ont  montré  plus 
de  déférence  que  jamais  aux  conseils  de  MM.  les; 

inspecteurs    prin.aires Malgré    la    modicité 

des  ressources  des  familles,  bon  nombre  d'in- 
stitutrices ont  réussi  à  obtenir  de  la  bonn«  vo- 
lonté des  parents  une  assez  prompte  améliora- 
tion en  fait  de  livres  classiques.  Les  relations' 
n'ont  pas  cessé  d'être  faci-les  entre  l'administra- 
tion et  les  administrés  de  tout  ordre,  qui  nous 
donnent  fréquemment  des  preuves  de  confiance. 
Quelques  défaillances,  et  il  est  inévitable  qu'il 
s'en  produise  dans  un  corps  aussi  nombreux,  ont 
été  relevées,  mais  presque  toujours  un  avis  » 
suffi  pour  ranimer  le  zèle  trop  chancelant,  et  nous 
n'avons  eu  que  très  rarement  l'occasion  de  recou- 
rir aux  peines  disciplinaires. 

»  Quant  à  la  conduite  des  instituteurs,  je  suis 
heureux  d'avoir  à  le  dire,  elle  a  été  excellente  ;  de 
rares  plaintes  ont  été  formulées  et  le  plus  sou- 
vent elles  ont  été  reconnues  exagérées  par  des 
inimitiés  locales...  » 

Maisons  d'école  et  mobilier  scolaire.  —  Sur 
423  maisons  d'école  que  comptait  le  département 
en  1882,326appartenaientauxcommunes,32étaient 
prêtées,  65  louées.  Le  prix  de  location  de  ces  der- 
nières s'élevait  à  14  704  francs.  71  des  maisons 
appartenant  aux  communes  étaient  l'objet  d'une 
demande  de  réparation  ou  d'amélioration  quel- 
conque. <«  Ce  qui  peut  malaisément  être  ajourné 
plus  longtemps,  dit  le  rapport  d'inspection  aca- 
démique, c'est  l'amélioration  du  matériel  sco- 
laire et  des  locaux  dans  un  certain  nombre  de 
communes  ;tantùt  lajmaison seule  est  défectueuse, 
délabrée  ou  trop  exiguë;  ailleurs,  c'est  l'outil- 
lage, mobilier  des  élèves  ou  maiéiiel  d'enseigne- 
ment; il  est  aussi  des  écoles  où  tout  réclame  une 
très  prompte  réfection.  L'intérêt  de  la  santé  des 
élèves  autant  que  celui  de  leur  instruction  exige 
des  travaux  immédiats.  iNos  eflort3  pour  amener 
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1p3  communes  à  remédier  elles-mômes  au  mal 
qu'elles  ne  sauraient  contester  no  sont  pas  tou- 
jours sans  résultats;  et  les  demandes  adressées 
à  l'Etat  ou  au  département  eu  vue  de  réparations 
aux  maisons  d'école  ou  d'acquisitions  de  mobilier 
ont  été  assez  nombreuses  cette  année.  Nous  de- 
vons compter  sur  l'influence  de  ces  exemples. 
Peut-être,  cependant,  l'administration  se  trouvera- 
t-ellc  contrainte  de  faire  application  de  l'art.  9 
du  décret  du  7  octobre  1850,  si  les  instances  qu'elle 
ne  cesse  de  renouveler  auprès  de  quelques  com- 
munes trop  indifférentes  n'obtiennent  pas  des 
résultats  à  bref  délai.  » 

Les  subventions  accordées  par  l'Etat  à  diverses 
communes  de  la  Loire-Inférieure  pour  construc- 
tion ou  réparation  de  maisons  d'école  et  pour  ac- 
quisition de  mobilier  scolaire  se  sont  élevées  aux 
chiflTres  ci-dessous,  dans  les  cinq  années  de  1877 
à  1881: 


1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
18S2. 
1883. 


Nombre 

Subventions 

des  écoles. 

de  l'Elat. 

59 

172  800  fr 

29 

84  750 

61 

154  850 

60 

140  340 

50 

90  205 

45 

149  685 

65 

285  160 

Totaux. 


369 


Subventions  allouées  i  1882.. 
par  décrets  spéciaux .    1 1883.. 

Total. 


1  077  790  fr. 

2i>3  600 
74  000 

1  355  390  fr. 


Outre  l'amélioration  des  locaux  et  des  mobiliers 
existants,  ces  dépenses  ont  eu  pour  résultat  les 
créations  suivantes: 


1879 

Écoles 
7 
9 
2 
3 
7 

28 

Emplois 
14 

1880 

9 

1881 

7 

1S82 

42 

1883 

21 

Totaux 

93 

Enseignement.  Méthodes  et  résultats.  —  Nous 
empruntons  à  ce  sujet,  au  rapport  de  l'inspec- 
teur d'académie,  les  passages  suivants  :  «  ...  La 
leçon  du  livre  remplace  encore  dans  un  trop  grand 
nombre  de  classes  la  leçon  orale;  beaucoup  de 
nos  maîtres  et  de  nos  maîtresses  n'osent  pas  par- 
ler d'abondance,  causer  avec  simplicité  ;  leur  en- 
seignement reste  dogmatique,  par  conséquent  froid, 
et  produit  moins  de  résultats  qu'on  ne  devrait 
l'attendre  de  leurs  eiîorts...  Cependant  la  lecture 
expressive  tend  de  plus  en  plus  à  remplacer  la 
psalmodie  monotone  et  inintelligible;  on  fait 
moins  de  ces  fastidieuses  et  longues  analyses 
grammaticales  et  de  ces  conjugaisons  de  verbes 
qui  remplissaient  une  grande  partie  des  cahiers  ; 
les  élèves  sont  mieux  exercés  à  la  rédaction  fran- 
çaise sur  des  sujets  usuels;  les  résultats  sont  en- 
core bien  modestes,  il  est  vrai,  mais  c'est  là  un 
exercice  qui  demande  une  préparation  première 
habilement  graduée  ;  chaque  année  le  progrès 
s'accentuera  davantage.  On  s'applique  un  peu  plus 
à  l'étude  méthodique  de  la  géographie  par  le 
tracé  des  cartes,  non  pas  de  ces  grandes  cartes 
laborieusement  dessinées  et  lavées,  qui  flattent 
les  parents,  sans  doute,  mais  qui  tiennent  plus 
de  la  calligraphie  et  du  dessin  que  de  la  géogra- 
phie :  on  s'essaie  au  croquis  sur  le  cahier  et  sur 
le  tableau  noir. 

»  L'histoire  reste  malheureusement  en  retard  ; 
le  texte  du  livre  à  apprendre  par  cœur  est  trop  gé- 
néralement la  seule  leçon  qui  soit  donnée;  quel- 
ques maîtres  et  quelques  maîtresses  s'exeiceut  à 


conter  simplement,  mais  c'est  une  exception  en- 
core bien  rare.  L'arithmétique  est  la  partie  du 
programni'!  la  mieux  cultivée,  l'utilité  immédiate 
en  est  plus  facilement  appréciée. 

»  Si  la  loi  du  28  mars  188?  a  nvé  ['instruction 
religieuse  du  programme  des  matières  obligatoi- 
res et  a  réservé  à  ces  seules  matières  les  6  heures 
de  la  classe  pendant  cinq  jours  de  la  semaine, 
rien  dans  la  loi  n'interdit  aux  maîires  de  faire 
réciter,  cohame  par  le  passé,  la  leçon  de  caté- 
chisme, à  la  condition  que  cette  récitation  se  fasse 
en  dehors  du  temps  ainsi  réservé;  à  raison  de 
12  heures  par  jour  où  l'on  peut  se  consacrer  à  un 
travail  utile,  la  semaine  se  compose  de  8i  heures 
sur  lesquelles  le  programme  obligatoire  n'en  re- 
vendique que  30  ;  il  en  reste  donc  5'»,  près  du 
double,  où  toute  facilité  est  laissée  au  clergé  et 
aussi  à  l'instituteur,  s'il  tient  à  se  rendre  utile  et 
agréable  aux  familles,  pour  faire  réciter  des  le- 
çons de  catéchisme.  Le  respoct  le  phis  absolu  de 
la  liberté  de  conscience  est  formellement  pres- 
crit aux  instituteurs;  et  nous  n'avons  pas  reçu  de 
plaintes,  émanant  de  personnes  autorisées,  avec 
articulations  précises,  établissant  qu'en  aucune 
circonstance  des  instituteurs  ai^intpar  le  choix  des 
devoirs  et  des  leçons,  par  leurs  explications,  par 
leur  langage,  troublé  en  quoi  que  ce  soit  le  sen- 
timent religieux  des  enfants. 

»  L'instruction  morale  et  civique,  introduite  dans 
le  programme  obligatoire,  est  encore  peu  ré- 
pandue; c'est  chose  nouvelle,  et  les  maîtres  ont 
besoin  d'une  certaine  étude  préparatoire  pour  se 
trouver  en  état  de  donner  cet  enseignement. 

»  Les  prescriptions  ministérielles  sur  l'organi- 
sation, dans  toutes  les  écoles,  de  l'enseignement 
de  la  gymnastique,  rencontrent  dans  la  pratique 
des  difficultés  nombreuses  ;  les  deux  principales 
sont  l'insuffisance  d'installation  des  gymnases  qui 
existent,  le  défaut  môme  d'un  gymnase  dans  la 
très  grande  généralité  des  école%  et  la  pénurie 
du  personnel  en  état  de  diriger  les  élèves. 

»  Des  fusils  légers  ont  été  distribués  dans  cha- 
cune des  écoles  les  plus  considérables  ;  plus  ta.d 
il  sera  organisé  un  système  permettant  de  former 
les  plus  grands  élèves  à  la  pratique  raisonnée  du 
tir.  » 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  certificat 
d'études  primaires  est  d'institution  déjà  ancienne 
dans  la  Loire-Inférieure  :  il  remonte  à  1868.  Tou- 
tefois, en  1872,  date  des  premiers  relevés  que 
nous  possédions,  les  garçons  seuls  se  présen- 
taient aux  concours  et  encore  étaient-ils  peu  nom- 
breux :  65,  sur  lesquels  5>S  avaient  réussi.  C'est 
en  1873  que  les  filles  ont  commencé  à  prendre 
part  aux  examens.  A  cette  date  272  candidats  s'é- 
taient présentés,  179  garçons  et  93  filles:  109  gar- 
çons et  hO  filles  furent  admis.  Depuis  ce  temps 
l'Institution  a  pris  du  développement,  et  en  1881  le 
nombre  des  candidats  au  certificat  d'études  primai- 
res a  été  de  1185,  dont  791  garçons  et  394  filles; 
47S  garçons  et  259  filles,  en  tout  737,  l'ont  obtenu. 
Quoique  ces  chifi'res  puissent  paraître  satisfai- 
sants, ils  laissent,  sous  ce  rapport,  la  Loire-Infé- 
rieure dans  un  état  d'infériorité  par  rapport  à  la 
moyenne  générale.  En  effet  le  nombre  des 
certificats  délivrés  dans  toute  la  France  représente 
1.3G  0/0  du  total  des  élèves  des  écoles  primaires, 
tandis  que  pour  la  Loire-Inférieure  les  certificats 
obtenus  sont  dans  la  proportion  do  l.OG  0/0  du 
total  des  élèves.  Le  nombre  des  postulants  en  18S2 
a  été  de  1673,  1052  garçons  et  621  filles  :723  gar- 
çons et  419  filles,  en  tout  1 141,  ont  obtenu  le  cer- 
tificat. «  Cette  utile  institution,  dit  le  rapport 
d'inspection  académique,  a  fonctionné  selon  îles 
prescriptions  du  règlement  ministériel  du  16  juin 
18-0  ;  ici  encore  le  progrès  a  été  marqué... 

»  Le  progrès  constaté  dans  l'alfluence  des  can- 
didats ne  pourra  que  se  pro  lOJicer  d'année   en 
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année;  les  familles  ont  grand  intérêt  à  pousser 
leurs  enfants  à  obtenir  le  certificat  qui  leur  per- 
met de  quitter  l'école  un  an,  et  môme  quelque- 
fois deux  ans  avant  le  terme  fixé  par  la  loi  du  28 
mars  I882  ;  et  elles  ne  manqueront  pas  de  recher- 
cher ce  bénéfice  :  ce  calcul  légitime  a  déjà  eu  son 
effet  à  la  dernière  session...  » 

Ecoles  normales.  —  Le  département  de  la  Loire- 
Inférieure  possède  une  école  normale  d'institu- 
teurs et  une  école  normale  d'institutrices;  cette 
dernière  remplace,  à  partir  de  1883,  le  cours  nor- 
mal installé  à  Campbon. 

Tu  école  normale  d'instituteurs^  fondée  à  Save- 
nay  en  1872,  est  commune  aux  deux  départements 
de  la  Loire  Inférieure  et  du  Morbihan.  En  1881-82 
elle  contenait  86  élèves-maîtres.  L'enseignement 
y  était  doiiné  par  le  directeur,  cinq  maîtres-ad- 
joints et  un  professeur  externe. 

Le  recrutement  de  l'école  normale  s'opère  dif- 
ficilement, ainsi  qu'on  peut  le  voir  i)ar  l'extrait 
suivant  du  rapport  de  l'inspecteur  d'académie: 
«  Le  décret  du  29  juillet  1881  a  établi  la  gratuité 
absolue  pour  l'entretien  des  élèves-maîtres  dans  les 
écoles  normales  primaires,  où  le  nombre  des  ad- 
missions peut  être  aussi  considérable  que  le  per- 
mettra l'insiallaiion  des  bâtiments.  Les  avantages 
de  cette  dernière  disposition,  qui  augmente  les  res- 
sources d'un  bon  recrutement  des  instituteurs,  ne 
pourront  se  faire  sentir  à  Savenay  qu'après  l'ou- 
verture de  l'école  normale  que  le  département  du 
Morbihan  fait  construire  à  Vannes  :  notre  école 
contient  en  efl'et  son  maximum  numéri(|ue  d'élè- 
ves-maîtres, La  commission  de  surveillance  a 
constaté  la  possibilité  de  recevoir,  pour  1882-88, 
une  promotion  de  29  élèves  nouveaux  :  malheu 
reusement,  sur  les  53  candidats  qui  se  sont  pré- 
sentés, 21  seulement  ont  obtenu,  à  la  suite  des 
examens,  la  moyenne  nécessaire;  il  devra  donc 
être  fait  appel  aux  autres  départements,  confor- 
mément à  la  circulaire  ministérielle  du  20  mai 
1882,  qui  a  prévu  le  cas  où  le  nombre  des  candi- 
dats admissibles  dans  un  département  serait  in- 
férieur aux  besoins,  tandis  que  dans  un  autre  il  y 
aurait  excédent.  » 

Le  nombre  des  élèves  qui  ont  obtenu  le  brevet 
élémentaire  à  leur  sortie  de  l'école  normale,  de 
1873  à  1883  inclusivement,  est  de  211,  dont  1G7 
pour  la  Loire-Inférieure  et  4i  pour  le  Morbihan  ; 
le  nombre  de  ceux  qui  ont  obtenu  le  brevet  su- 
périeur est  de  16,  dont  12  pour  la  Loire-Inférieure 
et  4  pour  le  Morbihan. 

Le  cours  normal  d'institutrices  de  Campbon 
(arrondissement  de  Saint-Nazaire),  fondé  en  18i9, 
est  dirigé  par  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint- 
Gildas.  Les  rapports  dont  il  était  l'objet  s'accor- 
daient à  le  montrer  comme  insuffisant.  M.  l'in- 
specteur-général  Baudouin,  en  1880,  disait :«  Les 
institiitrices  laïques  ne  sont  pas  toutes  à  la  hau- 
teur de  h'ur  mission  ;  leur  instruction  est  généra- 
lement très  faible  ;  elles  arrivent  directement  des 
écoles  primaires  ordinaires  ou  du  cours  normal 
de  Campbon,  qui  est  k  peine  supérieur  à  une 
école  primaire  ordinaire  ;  les  pauvres  filles  qui 
en  sortent  n'ont  aucune  théorie,  aucune  prati(|U'! 
de  l'enseignement,  mais  elles  font,  en  général, 
preuve  de  bonne  volonté.  »  Le  rapport  d'inspec- 
tion générale  de  1881  disait  :  «  Le  cours  normal 
de  Campbon  est  complètemf^nt  insuffisant,  mal- 
gré le  dévouement  des  maliresses  qui  le  diri- 
gent... » 

V,  école  normale  d'institutrices,  récemment  créée 
à  Nantes,  a  ouvert  ses  cours  pour  la  rentrée  de 
l'année  scolaire  1883-1884. 

Breuets  de  capa'iié.  —  Nous  donnons  ci-des- 
sous, par  nature  et  par  sexe,  le  non)brc  des  bre- 
vets de  capacité  délivrés  dans  le  départciuHnt  do 
la  Loire-lnféneure,  depuis  1833  à  1881  inclusive- 
ment : 


Instituteurs. 

1833-1850.   141  brevets  élémentaires,  10  breyets  supérieurs. 
1851-1867.  137      —      obligatoires,    13       —      complets. 
1868-1880.  i91       —  —  20       —      facull.ilils 

ou  complets. 
i881 108      —     élémentaires,    13      —     supérieurs. 

Institutrices. 

1836-1850.  231  brevets  élémentaires,     6 brevets  supérieurs. 
1851-1867.  434       —       obligatoires,  21     —       complets. 
1868-1880.  711        —  —  97    —      facultuiifs 

ou  complets. 
1881 116       —      élémentaires,  12     —       supérieurs. 

En  1882,  î99  aspirants  s'étaient  présentés  pour 
l'obtention  du  brevet  de  capacité  élémentaire  ; 
101  ont  été  admis,  soit  33.8  0/0.  Les  aspirantes 
s'étaient  présentées  au  nombre  de  292,  sur  les- 
quelles 158  ont  été  admises,  soit  54.1  n/O. 

La  moyenne  des  admissions  par  rapport  aux 
candidats  est,  pour  toute  la  France,  de  36.9  0/0 
pour  les  aspirants,  et  de  52  9  0/0  pour  les  aspi- 
rantes. D'où  il  résulte  que  sous  le  rapport  de  la 
préparation  aux  examens  du  brevet  de  capacité 
élémentaire,  les  aspirants  dans  la  Loire -Inférieure 
sont  restés  au-dessous  de  la  moyenne  générale, 
tandis  que  les  aspirantes  l'ont  dépassée. 

Si  l'on  divise  les  candidats  en  laïques  et  en 
congréganistes,  on  constate  que  l'infériorité  des 
aspirants  est  due  surtout  aux  congréganistes  qui 
n'ont  réussi  à  faire  passer  que  45  des  leurs  sur 
191,  c'est-à-dire  23.4  0/0,  tandis  que  les  laïques 
ont  fait  admettre  56  de  leurs  postulants  sur  lOS, 
soit  51.9  0  0.  Chez  les  aspirantes,  les  laïques  ont 
obtenu  132  brevets  sur  230  postulantes,  soit 
.'•7.4  0/0,  tandis  que  les  congréganistes  n'ont  eu 
que  26  brevets  sur  62  postulantes,  soit  41.9  0/0. 
Il  faut  ajouter,  comme  conclusion,  que  les  nom- 
bres, soit  des  candidats,  soit  des  brevetés,  ne  son- 
pas  en  rapport  avec  la  population  du  départen;cnt 
de  la  Loire-Inférieure,  si  on  compare  ce  départet 
ment  avec  d'autres,  tels  que  l'Aveyron,  le  Finis- 
tère et  même  la  Haute-Loire,  qui  ont,  le  premier, 
1022  candidats  et  354  brevets,  le  second,  14:0 
candidats  et  627  brevets;  et  enfin  le  troisième, 
un  tout  petit  département  dont  la  population 
équivaut  à  peine  à  la  moitié  de  celle  de  la  Loire- 
Inférieure,  1430  candidats  et  469  brevets. 

Sales  d'asile  {écoles  maternel/es).  —  Le  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure  comptait  4  salles 
d'asile  en  1«37,  39  en  1850,  41  en  1863,  42  en  1867  ; 
en  1876-1877,  ce  nombre  était  resté  le  même. 
Les  enfants  reçus  dans  les  salles  d'asile  étaient 
au  nombre  de  5il  en  1837;  2660  en  1850;  4573 
en  186  {;  5281  en  1867,  et  4'57  seulement  en 
18*6-1877. 

En  1881-1.S82  le  département  comptait  46  écoles 
maternelles,  dont  23  publiques  et  23  libres. 
9  écoles  maternelles  publiques  et  1*2  libres  étaient 
dirigées  par  des  laïques;  14  écoles  maternelles 
publi(|ues  et  11  libres  étaient  dirigées  par  des 
congréganistes.  Ces  46  établissements  avaient 
reçu  697  enfants  de  plus  qu'en  1876-1877,  soit 
5454,  répartis  comme  suit  : 

Écoles  maternelles  (  laïques 1  351  )  j  jgj  \ 

publiques j  congrég 2  202)              (    ^  ^^^ 

Écoles  maternelles  |  laïques 466  I  i  «oi  ( 

libres j  congre ijauistes  1  435  i             / 

Les  enfants  de  six  ans  et  au-dessous,  c'est-à- 
dire  d'âge  scolaire,  figuraient  dans  co  total 
pour  9'»7. 

On  remarquera  combien  peu  est  proportionné 
aux  besoitis  de  la  population  ce  nombre  de  46  éco- 
les mateniellcs,  pour  un  départeiuent  essentiel- 
lomeui  industriel. 
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On  cherche  h  y  suppléer  par  la  création  des 
c/rtvfCî  enfantines  prévues  par  la  circulaire  mi- 
nistcrielle  du  29  mai  1.882,  et  annexées  le  plus 
souvent  à  l'école  des  filles  : 

«  Déjà,  dit  l'inspecteur  d'académie,  le  dépar- 
tement possède  quelques-unes  de  ces  divisions 
dirigées  par  une  femme;  depuis  plus  d'un  an 
l'essai  en  a  été  fait  successivement  dans  diverses 
villes  et  communes,  et  les  familles  paraissent 
gofitor  cette  innovation.  Des  dossiers  en  vue  de 
création  de  nouveaux  emplois  d'institutrices  ad- 
jointes nous  sont  parvenus,  et,  dans  bien  des  cas, 
il  sera  possible,  sans  grosses  dépenses  spéciales, 
de  doter  les  communes  d'une  division  enfantine.  » 

Cours  dndiiltes.  —  Voici  la  statistique  des 
cours  d'adultes  à  partir  de  1863  : 


18G3. 

Nombre 
Hommes 
141 

de  cours 

Femmes 

» 

17 
97 
77 
69 
50 
58 

Nombre  d 
Honinie* 

3  263 

8  225 

7  644 

7  709 

6919 

6  857 

6  679 

aiiiliienrs 
Femmes 

1867. 

221 

254 

18t)9. 

228 

1  778 

î872. 

201 

1  867 

1876- 

77 

101 

1642 

1879-80 

1880-81 

190 

197 

1  126 
1799 

Une  assez  sensible  reprise  des  cours  d'adultes- 
fcmmes  a  marqué  l'hiver  1880  1881.  Pendant  l'hi- 
ver 1881-1882,  i93  cours  d'adultes-hommes  ont  été 
ouverts  et  ont  reçu  8313  auditeurs;  67  cours  d'a- 
dultes-femmes ont  été  suivis  par  1779  élèves.  «  Il 
ne  faudrait  pas  cependant  se  faire  de  trop  grandes 
illusions,  ajoute  le  rapport,  sur  la  valeur  de  ce 
chiffre  de  261  cours  avec  10  092  élèves;  c'est  un 
maximum  atteint  pendant  quelques  semaines 
seulement  de  l'hiver;  rien  n'est  plus  commun 
que  des  cours  qui  débutent  avec  un  groupe  nom- 
breux d'auditeurs  et  qui  ne  tardent  pas  à  décliner 
si  rapidement  qu'ils  ne  comptent  plus,  à  la  clô- 
ture, que  5  ou  6  élèves.  Les  exigences  de  la  vie, 
qui  réclament  souvent  ailleurs  la  présence  même 
des  plus  zélés  parmi  ces  volontaires  de  l'étude, 
un  certain  découragement  chez  les  moins  bien 
doués  d'intelligence  et  de  fermeté  dans  le  vou- 
loir, expliquent  cette  décadence.  Tels  qu'ils  exis- 
tent, toutefois,  les  cours  d'adultes  rendent  des 
services  appréciables.  » 

Bibliot/iègues  scolaires.  —  Le  département  de 
la  Loire-Inférieure  possédait,  en  1863,  52  biblio- 
thèques contenant  ensemble  824  volumes.  Au 
l""  janvier  1883,  on  trouvait  dans  le  même  dépar- 
tement 183  bibliothèques  scolaires,  contenant 
18  875  livres  de  lecture,  plus  23  336  livres  scolaires 
pour  les  besoins  des  élèves.  M.  Baudouin,  dans 
son  rapport  d'inspection  générale,  en  1880,  con- 
statait que  la  situation  des  bibliothèques  n'était 
pas  prospère  :  «  Le  nombre  des  prêts  annuels  ne 
dépasse  pas  28  880.  Cette  situation  n'est  pas  favo- 
rable ;  cela  vient  de  ce  que  les  communes  ne  font 
rien  pour  augmenter  ou  compléter  leurs  biblio- 
thèques; que  les  instituteurs  eux-mêmes  ne  tra- 
vaillent guère  à  leur  développement^  et  qu'en 
outre,  à  la  campagne,  l'instruction  étant  fort  en 
retard,  les  familles  n'éprouvent  pas  le  besoin  de 
lire.  Dans  les  villes,  au  lieu  de  livres,  on  lit  les 
journaux  à  cinq  centimes;  aussi,  là  encore  les 
bibliothèques  sont  délaissées.  Enfin,  il  faut  dire 
aussi  qu'un  certain  nombre  de  bibliothèques  n'ont 
qu'une  quantité  insuffisante  d'ouvrages  k  prêter, 
de  20  à  30  par  exemple  ;  dans  certaines  écoles 
même  on  trouve  une  armoire  depuis  longtemps 
installée,  mais  elle  attend  toujours  le  premier 
livre  à  venir,  parce  que  les  communes  ne  s'en 
occupent  pas,  que  le  département  ne  fait  rien  et 
que  toute  la  charge  retombe  sur  l'Etat,  qui,  d<' 
son  côté,  ne  peut  cependant  témoigner  de  bonne 
volonté  qu'en  raison  des  sacrifices  faits  par  les 
nimniuncs. 


»  Les  instituteurs-directeurs  conservent  avoi 
assez  de  soin  les  livres  confiés  à  leur  garde,  mais 
ils  nf  mettent  aucun  zèle  à  en  propager  la  lecture. 
»  Les  ouvrages  plus  parliculièrement  demandés 
sont,  comme  dans  tous  les  autres  départements, 
ceux  qui  ont  rapport  aux  aventures,  aux  voyages, 
à  la  vie  des  grands  hommes,  ou  ceux  dans  les- 
quels la  science  et  les  connaissances  utiles  sont 
présentées  sous  forme  de  romans.  On  ne  demande 
presque  jamais  les  livres  d'histoire  proprement 
dits  ou  de  science  pure. 

»  L'agriculture,  qui  pourtant  aurait  grand  be- 
soin de  se  développer,  n'est  pas  étudiée,  précisé- 
ment parce  qu'on  n'en  comprend  pas  le  besoin. 
En  général  les  livres  scientifiques  «ont  délaissés; 
ils  sont  sans  doute  au-dessus  de  l'intelligence  et 
du  jugement  des  lecteurs  habituels  des  biblio- 
thèques scolaires.  » 

Bililiothèques  pédagogiques.  —  Le  département 
de  la  Loire-Inférieure  devrait  en  po.sséder  45,  au- 
tant que  de  cantons;  il  n'en  compte  que2i,  en 
moyenne  une  pour  deux  cantons.  Au  1*^  jan- 
vier 1883  elles  contenaient  ensemble  5  412  vo- 
lumes. 

Conférences  pédagogiques.  —  Les  conférences 
pédagogiques  doivent  se  ressentir  de  cette  insuf- 
fisance de  bibliothèques  spéciales;  cependant  elles 
fonctionnent  régulièrement:  «  Par  les  conférences 
cantonales,  dit  le  rapport  d'inspection  académique, 
il  est  créé  et  entretenu  un  échange  constant  d'ob- 
servations précieuses  ;  et,  mis  en  contact  entre 
eux.  les  maîtres  sentent  mietix  qu'ils  forment  un 
corps  que  doit  animer  la  communauté  du  dé- 
vouement à  une  œuvre  bienfaisante.  » 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  L'institution  des 
caisses  d'épargne  scolaires  s'est  implantée  dans 
la  Loire-Inférieure  en  1875.  Elle  y  a  pris  un  assez 
prompt  développement.  Au  l'^  janvier  I87i),  148 
écoles  avaient  déjà  ouvert  une  caisse  d'épargne, 
et  5VI3  élèves  épargnants,  sur  lesquels  4I«1  pos- 
sédaient le  livret  de  la  grande  caisse  d'épargne, 
avaient  effectué  ensemble  pour  lOilU^^eT  de  dé- 
pôts. On  retrouve  cette  institution,  au  l*""  jan- 
vier 1883,  dans  la  situation  suivante  :  165  caisses 
d'épargne,  5412  élèves  épargnants,  sommes  dépo- 
sées I7S  398  francs. 

«  Celte  création  éminemment  moralisatrice,  écri- 
vait en  1880  M.  l'inspecteur  général  Baudouin,  ne 
demande  qu'à  se  développer  dans  la  Loire-Infé- 
rieure ;  malheureusement  elleesttoujours  entravée 
par  les  difficultés  qu'éprouvent  les  instiiuteurs  pour 
opérer  leurs  versements;  MM.  les  percepteurs 
n'aiment  pas  à  se  charger  de  ces  fonds,  et  les 
caissiers  des  caisses  d'épargne  sont  loin  de  se 
montrer  complaisants  et  empressés  à  réunir  ces 
petites  épargnes.  Le  fonctionnement  n'en  sera 
facile  et  bien  assuré  que  lorsque  les  receveurs 
des  postes  seront  obligés  de  faire  gratuitement 
ta  transmission  de  ces  précieuses  économies.  » 

Caisses  des  écoles.  —  Au  l^r  janvier  1882,  le 
département  en  comptait  deux  avec  un  encaisse 
de  1450  francs.  La  loi  du  28  mars  1882,  en  ren- 
dant obligatoire  la  création  d'une  caisse  des  éco- 
les dans  chaque  commune  et  en  promettant  à 
toute  commune  subventionnée  dont  le  centime 
n'excède  pas  30  francs  le  concours  de  l'Eut  par 
part  égale  jusqu'à  concurrence  de  300  francs,  va 
donner  à  cette  utile  institution  un  essor  qui  la 
mettra  à  même  de  rendre  de  grands  services  aux 
enfants  nécessiteux  que  le  manque  de  pain  quel- 
(luefois  et  le  manque  de  vêtements  souvent  em- 
|)èchaient  de  fréquenter  les  écoles.  Au  l""  jan- 
vier 18  3  il  en  existe  déjà  47  avec  un  solde  en 
caisse  de  3,204  francs. 

Société  ne  secours  mutuels.  —  Le  départe- 
ment de  la  Loiro-Inférieure  possède  une  Société 
(le  secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et 
les   institutrices,    fondée  en    18.)9  ;   depuis  cette 
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époque  elle  distribue  annuellement  à  ses  adhé- 
rents nécessiteux  des  sommes  variant  de  vOO  à 
2400  francs.  Au  1«' janvier  1870,  la  Société  comp- 
tait 207  membres  participants  et  un  certain  nom- 
bre de  membres  honoraires  ;  l'actif  de  la  Société 
en  titres  ou  numéraire  était  de  43  807'%45,  dont 
24  159  francs  étaient  versés  à  la  caisse  des  re- 
traites pour  la  vieillesse.  Le  taux  de  la  cotisation 
est  de  12  francs  par  an.  Au  1"  janvier  IS83,  le 
nombre  des  sociétaires  n'est  plus  que  l>03;  l'actif 
général  toutefois  est  monté  de  42  807  francs 
à  55349  francs. 

Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  de  Vinstruction 
primaire  de  la  Loire-Inférieure  a  été  fondé  en 
1874.  Au  début  le  prix  de  l'abonnement  était  de 
S  francs  par  an  pour  les  instituteurs  comme  pour 
le  public.  Mais  actuellement  le  Bidletin  est  envoyé 
gratuitement  à  tous  les  instituteurs  et  institutrices 
publics  du  département,  et  il  reçoit  à  cet  effet 
du  Conseil  général  une  subvention  annuelle  de 
500  francs.  Malheureusement  cette  subvention 
est  tout  à  fait  insuffisante  pour  une  publication 
mensuelle,  et  c'est  tout  au  plus  s'il  peut  paraître 
quatre  ou  cinq  fois  par  an.  Malgré  cela  le  bulle- 
tin publie  les  lois,  décrets,  arrêtés  et  circulaires 
ministérielles,  ainsi  que  tous  les  documents  éma- 
nant des  autorités  scolaires  et  administratives  du 
département,  les  sujets  de  conférences  pédago- 
giques, en  un  mot  tout  ce  qui  intéresse  le  service 
de  l'enseignement  primaire. 

Résultats  de  Vinstruction.  —  Les  tableaux  ci- 
dessous  donnent  les  chiffres  des  conscrits  et  des 
conjoints  lettres  : 


ANNÉES 


1827- 
1831- 

1836- 
1841- 
1846- 
1851- 
1836- 
1861- 
1866- 
1871- 
1876- 
1878. 
1879. 
1880. 


29  .. 
35.. 
40.. 
45  . . 
50.. 
55.. 
60.. 
65.. 
68.. 
75.. 
77.. 


CONSCRITS 


Examinés 


11568 
22  049 

22  059 

20  462 
19  993 

21  903 

23  305 

24  688 
14710 

25  379 
9  856 

4  965 

5  468 
5  226 


Sachant 

au   moins 

lire 


3  864 

8  458 

9  121 
9613 
9  503 

11091 

13  433 

14  839 
10415 
20  997 

7  382 
39i8 
5  235 

4  011 


Combien 
pour  100 


33,5 
38,4 
41,3 
47,» 
47,5 
50,6 
57,6 
60,1 
70,9 
82,7 
74,9 
79,7 
95,7 
76,7 


RANG 
du 

DÉPAR- 
TEMENT 


60» 
63» 
61« 
61» 
69«> 
68" 
65» 
72« 
66« 
43» 
72" 
67» 
13» 
74e 


Les  opérations  du  conseil  de  révision  pour  la 
classe  de  1881  ont  porté  sur  5464  conscrits,  dont 
4305  ont  déclaré  savoir  au  moins  lire,  soit 
78.8  0/0. 

En  1S27-1829  la  moyenne  de  l'instruction  des 
conscrits  en  France  était  de  44.8  0/0;  dans  la 
Loire-Inférieure  cette  moyenne  était  de  33.5  0/0, 
soit  11.3  0/0  au-dessous  de  la  moyenne  générale. 
(Il  y  a  lieu  d'écarter  du  calcul  qui  va  suivre  la 
période  do  1871-1875  et  l'année  1879  dont  les  ré- 
sultats sont  évidemment  erronés.  La  première 
erreur  s'explique  par  le  trouble  qui  a  suivi  la 
guerre  franco  allemande,  quoiqu'elle  ne  se  soit  pas 
produite  dans  d'autres  départements;  la  seconde 
accuse,  de  la  part  de  ceux  qui  sont  chargés  de 
faire  ces  relevés,  une  légèreté  blâmable.)  La  classe 
de  1881,  en  portant  l'instruction  des  recrues  dans 
la  Loire-Infcrienre  à  78.8  0/0,  réalise  un  pro- 
grès total  de  45.3  0/0  pour  la  période  de  cin- 
quante-deux années  qui  s'est  écoulée  de  1829  h 
1881,  ou  un  progrès  annuel  de  0.87  0/0  par  an, 
soit  U.02  0/0  au-dessus  du  progrès  annuel  géné- 


ral qui  n'a  été  pour  toute  la  France,  pendant  la. 
même  période,  que  de  0.85  0/0.  Cette  supériorité 
de  deux  centièmes  sur  la  moyenne  du  progrès 
annuel  n'a  pas  suffi  pour  faire  gagner  à  la  Loire- 
Inférieure  un  meilleur  rang  dans  le  classement 
des  départements  au  point  de  vue  de  l'instruction 
des  conscrits,  au  contraire  :  en  1827-1S29  elle 
occupait  le  60^  rang,  en  1851-1845  elle  était  tom- 
bée au  68e.  et  au  72*  en  1876-77.  En  1880  le  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure  occupe  le  74*  rang. 
Ce  classement  serait  plus  favorable  si  tous  les 
arrondissements  pouvaient  rivaliser  avec  ceux  de 
Paimbœuf  et  de  Nantes  ;  mais  l'arrondissement  de 
Ghateaubriant,  et  celui  d'Ancenis  surtout,  pèsent 
d'un  poids  assez  lourd  sur  le  reste  du  départe- 
ment), ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  le  relevé  suivant 
fait  pour  les  années  1880  et  1881  : 

Conscrits 

sachant  au  moins  lire. 

Classes  de 

1880  1881 

Ancenis 71,2  74,1 

r.hateaubriant    74,4  75,8 

Paimbœuf 77,3  80,8 

Nantes 78,1  79,6 

Saint-Nazaire 77,4  79,7 

Nombre  de  conjoints,  sur  100,  ayant  signé  leur 
acte  de  mariage: 


Années 

1854-.';5... 
1856-60... 
1861-65... 
1866-70... 
1871-75... 
1876-77... 
1878 


Hommes 

47,5 
54,9 
57,8 
68,6 
64,1 
90,4 
93,4 


Femmes 

29,2 
35,8 
44,4 
oO,l 
50,1 
72,9 
92,3 


Hommes  et  femmes 

38,3 
45,4 
51,1 
57,1 
57,1 
81,7 
92,8 


Budget  de  Vinstruction  primaire.  —  Les  dé- 
penses ordinaires  de  l'instruction  primaire  dans  la 
Loire-Inférieure  se  sont  élevées  de  165  236  francs 
en  1855  à  805  835  francs  en  1881.  En  1863  les  dé- 
penses ordinaires  atteignaient  299  866,  ce  qui  ne 
représentait,  pour  les  i30  445  enfants  inscrits  à 
cette  époque  dans  les  écoles  publiques,  que  9'',85 
par  tête.  Ces  9^^85  étaient  fournis  :  par  la  rétribution 
scolaire,  6'',52  ;  par  les  ressources  communales, 
2'',57  ;  par  le  budget  départemental,  0'',76.  L'Etat 
no  donnait  aucune  subvention  au  département 
de  la  Loire-Inférieure,  qui  a  fait  au  moyen  de  ses 
propres  ressources  les  fonds  nécessaires  à  son 
instruction  primaire  jusqu'en  1879,  c'est-à-dire  jus- 
qu'au moment  où  une  nouvelle  législation  changea 
de  fond  en  comble  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment public. 

La  dépense  moyenne  par  tête  d'élève  à  l'époque 
ci-dessus  indiquée  (1863)  était  pour  toute  la  France 
de  b'%47  :  4'','i2  venant  de  la  rétribution  scolaire  ; 
J'ydd  des  ressources  communales,  0^^,83  des  bud- 
gets départementaux  et  0'%75  de  l'Etat.  On  remar- 
quera la  grande  différence  qu'il  y  a  entre  l'appoint 
fourni  par  la  rétribution  scolaire  en  moyenne 
(4'',*22)  et  ce  qu'elle  donnait  dans  la  Loire-Infé- 
rieure (6"",52)  ;  c'est  du  reste,  la  conséquence  na- 
turelle du  peu  d'extension  donnée  aux  listes  de 
gratuité,  qui  ne  comprenaient,  en  1880,  que 
53  0/0  des  élèves. 

La  loi  du  10  avril  1867,  en  rendant  obligatoire 
la  création  et  l'entretien  d'une  école  publique  de 
filles  dans  toutes  les  communes  de  500  habitants 
et  au-dessus,  a  eu  pour  premier  résultat  d'aug- 
menter dans  de  notables  proportions  les  dépenses 
ordinaires  de  l'instruction  primaire,  qui  se  sont 
élevées  presque  d'un  tiers  pour  l'ensemble  de  la 
France  en  18GS.  Dans  le  département  de  la  Loire- 
Inlérieure  les  dépenses  sont  restées  les  mêmes,  par 
la  raison  toute  simple  que  la  loi  de  1867  n'y  a  été 
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appliquée  quo  fort  longtemps  après  et  très  lente- 
ment, puisque,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  sur 
217  communes  de  500  habitants  et  au-dessus  il  en 
restait  encore  en  1882,  c'est-à-dire  quinze  ans  après 
k  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  I8(J7,  79  qui  avaient 
su  se  soustraire  à  son  application. 

r4ependant,  il  est  juste  de  reconnaître  que  mal- 
gré le  peu  d'empressement  que  l'on  mettait, 
dans  la  Loire-Inférieure,  à  appliquer  la  loi  du 
10  avril  1867,  de  gros  sacrifices  pécuniaires  avaient 
été  faits  de  1863  à  18G8  en  faveur  de  l'instruction 
primaire.  La  rétribution  scolaire  était  montée  de 
198  000  francs  à  254  000  francs;  les  ressources 
communales  de  79  000  francs  à  119  000  francs,  et 
la  subvention  départementale  dé  21  OfiO  francs  à 
31000  francs.  La  situation  devait  certainement 
s'être  améliorée,  puisque  les  dépenses  s'étaient 
augmentées  de  85  0/0,  tandis  que  le  nombre  des 
élèves  de  1867  n'était  supérieur  à  celui  de  1863 
quo  de  6.8  0/0. 

En  1876,  le  prix  de  revient  de  chaque  élève  des 
•écoles  publiques  était  pour  toute  la  France  de 
17'',83.  Les  ressources  communales  et  départe- 
mentales fournissaient  15'',08,  et  la  subvention  de 
l'Etat  donnait  le  complément,  soit  2'',75. 

Pour  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  dont 
la  dépense  par  tôte  d'élève  ne  dépassait  pas  I5'%67, 
il  y  était  pourvu  par  la  rétribution  scolaire  pour 
6''",63  ;  par  les  fonds  communaux  pour  7",53,  et  par 
le  budget  départemental  pour  1"',49.  Rien  n'était  de- 
mandé à  la  subvention  de  l'Etat,  qui  fournissait  en 
moyenne,  pour  les  élèves  des  autres  départements, 
2^',75  par  tête. 

En  1881,  les  dépenses  ordinaires  des  écoles  pri- 
maires se  sont  élevées,  comme  nous  l'avons  dit,  à 
805  8 .5  francs,  cinq  fois  plus  qu'en  1855.  Le 
nombre  des  élèves  était  d'un  peu  plus  du  double 
seulement  de  ce  qu'il  était  en  l850  (46  14:i  au  lieu 
de  20  474).  Le  prix  de  revient  par  tête  d'élève  s'est 
irouvé  porté  à  17'%45.  Toutefois,  grâce  à  la  loi 
du  16  juin  1881,  qui  a  établi  la  gratuité  absolue, 
l'augmentation  de  dépenses  de  cette  année  est 
retombée  à  la  charge  de  l'Etat,  qui  a  fourni  une 
subvention  de  173  370  fr.,  représentant  une  somme 
de  3f'",76  par  tôte  délève,  ramenant  ainsi  la  part 
des  budgets  communaux  et  départementaux  à 
13",70,  c'est-à-dire  à  l'',97  au-dessous  de  ce  qu'elle 
était  en  1876. 

En  1882,  la  rétribution  scolaire  a  cessé  d'exister, 
«tpourtant  ladépense  à  la  charge  des  communes  a 
été  inférieure  de  plus  de  moitié  à  celle  de  Tannée 
précécente  ;  la  part  du  département  a  été  à  peine 
augmentée,  tandis  que  la  subvention  de  l'Etat  s'éle- 
vait au  chiffre  de  875  526  fr. 

Mais  c'est  surtout  en  comparant  le  chiffre  des 
dépenses  et  celui  des  habitants  que  l'on  constatera 
que  le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  bien 
réellement  au-dessous  de  la  moyenne  pour  l'or- 
ganisation de  l'enseignement  primaire. 

En  1863,  les  dépenses  ordinaires,  communales 
et  départementales  réunies,  des  écoles  publiques 
représentaient,  dans  la  Loire-Inférieure,  un  impôt 
moyen  de  0ff,52  par  habitant.  Pour  l'ensemble  de 
la  France  ces  dépenses  représentaient  un  impôt 
de  i",45. 

En  1876,  l'impôt  moyen  de  ce  chef  aurait  été 
pour  toute  la  France  de  l'%61  par  habitant,  et  pour 
la  Loire-Inférieure  de  l'%ll. 

En  1882  les  dépenses  ordinaires  communales  et 
départementales  réunies  s'élevaient  à  168  0,.'2fr. 
La  population  de  la  Loire-Inférieure  étant,  d'après 
le  recensement  de  1881,  de  625  625  habitants,  cette 
somme  représente  un  impôt  moyen  de  0^,46  par 
habitant,  soit  Of',05  de  moins  qu'en  1876. 

Nous  donnons  dans  le  tableau  ci-dessous  les 
chiffres  des  dépenses  ordinaires  de  l'enseignement 
primaire  dans  la  Loire-Inférieure  depuis  1855  jus- 
qu'à 1882  inclusivement: 


9      .S 

1 

RÉTRIBU- 

s =1 

SUBVENTIONS         I 

TION 

ai     a-    " 

ANNÉES. 

'■^    s  1 

icolaire 

CRUS 
non  c 
ribut 

du 

de  l'Etat 

2       "£ 

départemcDt 

1855 

80  720 

63  876 

20  640 

1856 

87  017 

63  450 

21  457 

n 

1857 

96  053 

68  938 

21  830 

p 

1858 

121314 

73  172 

20  076 

m 

1859 

143  201 

76  141 

21204 

n 

1860 

152  502 

77  251 

21  900 

• 

1861 

171206 

78  383 

21412 

a 

1862 

186  8i8 

88  826 

21  304 

» 

1863 

198  640 

79314 

21912 

» 

1864 

201  705 

80  232 

22  004 

» 

1865 

224  206 

82  456 

23  208 

t 

1S66 

229  787 

82  323 

24  720 

» 

1867 

253  806 

118  796 

30  404 

» 

1868 

254141 

U9S21 

30  997 

n 

1869 

255  117 

122364 

35  865 

» 

1870 

250  608 

131 172 

36  836 

«> 

1871 

230  492 

141  056 

39  274 

187  ■' 

251  661 

170  336 

48  679 

1873 

258  497 

211753 

49i01 

1874 

265  354 

239  000 

58  219 

1875 

274  649 

256  387 

60  327 

1876 

288  982 

328  081 

65  042 

1877 

295  858 

359  726 

76  460 

)8:8 

393  303 

391  355 

86  827 

)• 

1879 

281  054 

419  084 

94  920 

7  35: 

1880 

266  585 

392  457 

100  829 

20  076 

1881 

159  086 

371  493 

101  886 

173  370 

1882 

1 

» 

168  022 

113  381 

875  52r, 

LOIRET  (Département  du).  —  Superficie  : 
6771  kilomètres  carrés.  Population  en  1881  : 
368  526  habitants  au  lieu  de  360  903  en  1876.  Den- 
sité moyenne  de  la  population  par  kilom.  carré  : 
54  habitants,  au  lieu  de  71  qui  est  la  densité 
moyenne  pour  toute  la  France.  Quatre  arrondis- 
sements formant  cinq  circonscriptions  d'inspection 
primaire,  savoir  Orléans  lr%  Orléans  2%  Gien, 
Montargis  et  Pitliivier;  31  cantons,  349  com- 
munes dont  212  de  plus  de  500  habitants. 

Le  service  de  l'inspection  primaire  dans  le  Loi- 
ret est  actuellement  réparti  comme  suit  : 


cmco^scRlPIloxs. 

NOMBRE 

d'écoles 
publiques 
et  libres. 

de  classes 

dans 
les  écoles 
publiques. 

de  kilom. 
carrés  eo 
superûcie. 

de  kilom  | 
de  voie 
ferrée. 

Orléans  (1").. . 

-       ^2»).... 

Gien • . . . . 

106 
162 
93 
145 
154 

121 
184 
103 
162 
170 

370 
2104 
1451 
1647 
1199 

81      , 
193 

94 
109 

69      ! 

Montargis 

Pithiviers 

Population  d'âge  scolaire.  —  En  1872  on  comp- 
tait dans  le  Loiret  47  Oo5  enfants  de  6  à  13  ans, 
23  630  garçons  et  23  375  niles,  soit  13.3  enfants 
d'âge  scolaire  pour  lOO  iiabitants. 

En  1876  on  y  comptait  46  6)3  enfants  de  6  à 
13  ans,  23  576  garçons  et  23  057  tilles,  soit  12.9  en- 
fants d'âge  scolaire  par  100  habitants.  .Malgré  cette 
diminution  dans  la  proportion  de  la  population  d'â;;û 
scolaire,  le  département  se  trouvait  encore  sous 
ce  rapport  au-dessus  de  la  moyenne  gonérale,  qui 
était  alors  de  12.2  enfants  de  6  à  13  ans  par 
100  habitants. 

D'après   le   recensement   de    ISSl,   le  nombre 


LOIRET 


—  1668 


LOIRET 


d'enfants  d'âge  scolaire  dans  le  Loiret  est  de 
45  357  (22775  garçons  et  22582  filles),  ce  qui 
donne,  pour  une  population  générale  de  3(8  526 
habitants,  une  proportion  de  12,31  enfants  de  6  à 
13  ans  pour  100  habitants.  La  moyenne  générale 
est  de  12,17  0/0. 

1 .  État  de  l'instruction  primaire  avant  1789. 

—  V.  Ortéannis. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire 
depuis  1789  et  état  actuel.  —  Nombre  des  écoles. 

—  Le  tableau  ci-dessous  indique  le  nombre  des 
écoles  primaires  depuis  les  dernières  années  du 
I  remier  empire,  mais  surtout  depuis  la  Restaura- 
lion,  premier  régime  à  partir  duquel  nous  possé- 
dions des  statistiques  officielles  relatives  à  l'en- 
seignement primaire,  jusqu'à  nos  jours  : 


1813 

1821 

1829 
1834 
1837 
1850 

1863 
187h- 

1878- 
1879- 
1880- 

1881- 


d'après  ralmanach  de  l'uni- 
versité impériale 

d'après  l'almanach  de  l'uni- 
versité royale 

d'après  la  statistique  offic"® . . 


Écolei 

Écoles 

Total 

publiques 

libres 

198 

253 

227 

216 

64 

280 

342 

97 

439 

386 

88 

474 

493 

121 

614 

5^9 

91 

640 

559 

84 

643 

564 

86 

950 

566 

95 

661 

573 

97 

670 

En  1876-1877,  les  549  écoles  publiques  du  Loiret 
formaient  ensemble  69ii  classes.  En  18^1-1882,  les 
573  écoles  publiques  forment  762  classes.  Il  y  a 
donc  eu,  entre  les  deux  dates,  augmentation  de 
24  écoles  seulement,  mais  de  66  classes,  ce  qui 
montre  que  la  tâche  des  maîtres  a  été  allégée  par 
le  dédoublement  d'une  quarantaine  de  classes  trop 
nombreuses.  Il  reste  cependant  beaucoup  à  faire 
sous  ce  rapport  dans  le  département  du  Loiret, 
dont  voici  la  situation  actuelle  exacte  en  ce  qui 
concerne  les  écoles  publiques  : 


Classes  de  50  élèves  et  au-dessous 220,  soit  28,90/0 

—  de  plus  de  50  élèves 174,  —    22,7  0/0 

_               _         60      —     146,  —     19.20/0 

—  —         70      —     84,  —     H,   0/0 

—  —          80      —     138,  —     18,2  0/0 


Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont,  respectivement:  65.2  0/0,  18.5)  0/0, 
12.3  0/0,  7.2  0/0  et  6.6  0/0. 

En  1837,  sur  un  total  de  439  écoles  on  comptait 
110  écoles  spéciales  aux  garçons,  21(;  éceles  mixtes 
et  113  écoles  spéciales  aux  filles;  En  1876-1877  les 
écoles  se  répariissaient  en  227  écoles  de  garçon:s, 
i;i8  écoles  mixtes  et  275  écoles  de  filles.  En  1881- 
J882,  les  chiffres  sont:  écoles  spéciales  aux  gar- 
çons, 238;  spéciales  aux  filles,  301  ;  mixtes,  133. 

Situation  scolaire  des  communes.  —  Sur  les 
3i9  communes  du  département,  3:58  possédaient, 
en  1881,  au  moins  une  école  publiciue  de  garçons, 
de  filles,  ou  mixti.' ;  11  étaient  réunies  légale- 
ment à  une  autre  commune  pour  l'entretien  d'une 
école  publique.  Aucune  coujuiune  n'était  comp.è- 
tement  dépourvue  de  moyens  d'insiruction. 

Vingt-six  communes  de  500  habitants  et  au- 
dessus  n'étaient  pas  pourvues  d Une  école  pu- 
blique de  filles,  savoir  :  7  dans  la  deuxième  cir- 
conscription d'Orléans,  5  dans  celle  de  Gien  et  14 
dans  la  circonscription  de  Montargis.  Par  conirc, 
14  comuiunes  de  moins  de  500  habitants  avaicni. 
une  écolo  de  filies  :  dans  la  deuxième  circonscrip- 
tion d'Orléans  2  ;  dans  celle  de  Gien  4  ;  dans  celle 
de  Montargis  3,  et  5  dans  celle  de  Pithiviers. 


Division  dfs  écoles  publiques  et  libres  de  garçons 
et  de  filles  en  écoles  laïques  et  écoles  cong7'éga^ 
nistes. 

Écoles  laïques         Écoles  congréganistes 
llÇl\T„?    demies      l«.g!r5?"»    demies      ^"'"^ 


ou  mixtes 

ou  mixtes 

ae  unes 

1850 

334 

75 

9 

56 

474 

1863 

334 

125 

17 

138 

614 

1867 

334 

123 

22 

146 

625 

1872 

335 

125 

25 

154 

639 

1876-77... 

341 

130 

24 

145 

640 

1878-79... 

345 

132 

23 

143 

643 

1879-89... 

347 

138 

22 

143 

650 

1880-81  ... 

350 

142 

19 

ISO 

661 

1881-82... 

351 

149 

18 

152 

670 

Les  351  écoles  laïques  de  garçons  ou  mixtes  se- 
divisent  en  348  écoles  publiques  et  3  écoles  libres  ; 
les  18  écoles  congréganistes  de  garçons  ou  mixtes 
se  divisent  en  11  publiques  et  7  libres.  On  voit 
par  ces  chiffres  que  l'élément  congréganiste  n'en- 
tre que  pour  une  bien  faible  proportion  dans  l'ef- 
fectif des  écoles  publiques  de  garçons  ou  mixtes  : 
11  contre  348,  soit  3  0/0.  Les  149  écoles  laïques 
de  filles  se  subdivisent  en  124  écoles  publiques  et 
25  écoles  libres;  les  152  écoles  congréganistes  do 
filles  se  subdivisent  en  90  publiques  et  62  libres. 
De  même  que  pour  les  écoles  de  garçons  ou 
mixtes,  la  majorité  est  du  côté  des  laïques  pour  les 
écoles  publiques  de  filles  ;  mais  la  minorité  con- 
gréganiste est  bien  plus  considérable  :  90  contre 
I2i,  soit  42  0/0.  Dans  l'enseignement  libre  des 
garçons  et  des  filles,  les  congréganistes  sont  en 
majorité. 

Voici  d'ailleurs  le  résumé  exact  de  la  situation 
respective  des  laïques  et  des  congréganistes  tant 
au  point  de  vue  des  écoles  qu'à  celui  des  élèves 
qu'elles  reçoivent  : 

Ecoles.  Elèves. 

351=95,10/0       28  5^0  =  92,5  0/0 
18=    4,9  0/0         2292=    7,5  0/0 

149  =  49,5  0/0       10  500  =  44,3  0/0 
152  =  50,5  0/0      13  185  =  55,7  0/0 


Garçons     i  Laïques, 
ou  mixtes.  /  Congrég, 

Filles \  Laïques., 

/  Congre  g 


Nombre  total  d'élèves  et  nombre  des  élèves  gra- 
tuits dans  les  écoles  pritnaires  de  toute  nature  : 

Total  des  élèves    Élèves  gratuits 


1832 

(année  civile) 

13  684 

Manque 

1837 

— 

24190 

— 

1840 

—     .... 

27150 

— 

•JS50 

—     .... 

31Ï81 

11461 

1863 

—     .... 

48  708 

1:^089 

1867 

—     

51019 

14  84a 

1872 

—     .... 

52518 

20000 

1876-77 

(année  scolaire).. 

49  993 

Manque 

1878-79 

— 

49  912 

19712 

1879-80 



49  894 

20  254 

1880-81 

— 

51001 

22  931 

1881-82 

— 

54  507 

Gratuité 

Pour  la  gratuité  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre 
les  élèves  des  écoles  publiques  et  ceux  des  écoles 
libres.  Le  nombre  des  élèves  admis  gratuitement 
dans  les  dernières  était,  si  l'on  veut  bien  s'en 
rapporter  à  des  déclarations  que  les  autorités 
scolaires  n'ontpas  àcontrôler,de2169  en  1880-1881. 

Dans  les  écoles  publiques  la  gratuité  a  monté 
très  lentement  dans  le  département  du  Loiret,  et 
elle  est  toujours  restée  au-dessous  de  la  moyenne 
générale.  En  1833,  la  gratuité  était  de  29.:i  0/0 
pour  toute  la  France ,  dans  le  Loiret  elle  était  de 
'2S  l»/0.  En  1863,  elle  était  montée  pour  toute  la 
Fraj)ce  à  38,4  0/D;  elle  était  retombée  à  26.9  0/0 
dans  le  Loiret.  En  Is76-I877  elle  était  bien  re- 
montée, il  est,  vrai,  à  43.7  0/0;  mais  elle  était 
encore  de  13.7  0/U  au-dessous  de  la  moyenne  gé- 
nciale  qui  était  alors  de  57.4  0/0.  Enfin  au  mo- 
ment de  la  promulgation  do  la  loi  du  16  juin  1881 
()ui  a  établi  la  giaïuité  absolue,  le  nombre  des 
élèves  admis  gratuitement  dans  les  écoles  publi 
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ques  était  de  20  762  sur  44  412,  soit  46.7  0/0 
)20  0/0  au-dessous  de  la  moyenne  générale  qui 
était  à  la  môme  date  de  66  0/0).  C'est  donc  plus 
de  la  moitié  des  élèves  des  écoles  publiques  du 
Loiret  que  l'Eiat  a  pris  à  sa  charge  par  l'applica- 
tion de  la  loi  précitée. 

Les  5't  507  élèves  du  département  du  Loiret 
peuvent  se  décomposer  :  en  47  857  élèves  des  éco- 
les publiques  et  6  050  élèves  des  écoles  libres; 
en  2G  717  gHrçons  et  27  TJO  filles  ;  en  3'J  030  élèves 
des  écoles  laïques  et  15  477  élèves  des  écoles 
congréganistes  :  en  46  031  élèves  des  écoles 
spéciales  à  l'un  ou  à  l'autre  sexe  et  8476  élè- 
ves des  écoles  mixtes.  La  proportion  de  ces  dei- 
niers  pour  les  écoles  publiques  est,  par  rapport 
au  total  des  élèves,  de  17.6  0/0,  soit  0.8  0/0  au- 
dessus  de  la  moyenne  générale  qui  est  pour 
toute  la  France  de  16.8  0/0. 

Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent,  dans  ce  nom- 
bre de  54r)07,  pour  44  536.  D'après  le  recense- 
ment de  1881  le  nombre  des  enfants  de  cet  â^^e, 
pour  le  département  du  Loiret,  est  de  45  357.  D'où 
une  diflTérence  de  821  entre  le  nombre  des  enfants 
recensés  et  celui  des  inscrits.  Mais  le  nombre 
des  enfants  d'âge  scolaiie  reçus  dans  les  salles 
d'asile  et  dans  les  établissements  d'enseignement 
secondaire  comble  cette  difi'érence.  C'est  un  pro- 
grès considérable  pour  le  département  et  qui  est 
dû  certainement  à  la  promulgation  de  la  loi  du 
2s  mars  1882,  car  à  la  fin  de  l'année  scolaire 
1880-1881  la  situation  était  moins  bonne,  ainsi  que 
le  prouve  l'extrait  suivant  du  rapport  présenté 
au  Conseil  général  (session  d'août  1882)  par 
l'inspecteur  d'académie  :  «  A  prendre  comme 
exacts  les  chiffres  fournis  par  les  tableaux  de 
recensement,  5462  enfants  d'âge  scolaire  ne  fré- 
quentaient pas  les  écoles.  Mais  le  lycée  dOr- 
Itans,  le  collège  de  Montargis  et  les  institu- 
tions secondaires  en  recevaient  quelques  TJOO; 
une  centaine  d'autres  s'instruisaient  à  domicile  ; 
enfin  3000,  sinon  davantage,  avaient  quitté  la 
classe  sans  attendre  leurs  treize  ans.  Ainsi  l'on 
peut  évaluer  de  1000  à  1200  au  plus  le  nombre 
des  enfants  privés  d'instruction.  Peut-être  s'en 
trouve-t-il  la  moitié  dans  les  hameaux  éloignés  de 
toute  école.  » 

Personnel  enseignant.  —  Les  instituteurs  laï- 
ques ont  la  majorité  dans  renseignement  public; 
dans  l'enseignement  libre,  qui  se  compose  de  31 
membres  seulement,  les  instituteurs  laïques  sont 
au  nombre  de  9.  Les  institutrices  laïques  sont  en 
minorité  dans  l'enseignement  public  et  dans  l'en- 
seignement libre. 

Nombre  dCinstituleurs  et  d'institutrices^  y  compris 
les  adjoints  et  les  adj<jintes  : 


Instituteurs 


Institutrices 


Laïques.     Congrég.       Laïques.     CoDgrég. 


1837, 
1840. 
1863. 
1872. 
1879- 
1878- 
1879- 
18S0- 
1881- 


80., 
81., 
82.. 


322 
330 
384 
379 
387 
398 
410 
416 
429 


25 
8 
63 
81 
62 
73 
56 
52 
50 


87 
73 

220 
201 
217 
214 
223 
239 
254 


61 
40 
330 
347 
323 
304 
299 
323 
313 


ToUl. 

495 

450 

997 

1009 

989 

991 

988 

1  030 

1046 


Pour  188  l-1882,les  nombres  se  subdivisent  comme 
suit  :  les  425)  instituteurs  laïques  en  42 ;j  publics 
et  6  libres;  les  50  instituteurs  congréganistes 
en  25  publics  et  25  libres;  les  254  institutrices 
laïques  en  169  publiques  et  85  libres  ;  les  313 
institutrices  congréganistes  en  154  publiques  et 
159  libres. 

Dans  le  personnel  laïque  des  écoles  publiques,  il 
n'existe  plus  que  6  institutrices  titulaires  et  1  insti- 
tutrice adjointe  non  brevetées.  Dans  le  personnel 


congréganisteon  trouve  encore  10  instituteurs  ad- 
joints, 47  institutrices  titulaires  et  ^4  adjointes 
qui  n'ont  aucun  titre  de  capacité.  La  proportion 
des  non  brevetés  est  de  1.2  0/0  chez  les  laïques 
des  écoles  publiques  et  de  5G.4  0/C  chez  les  con- 
gréganistes. 

Dans  le  personnel  laïque  des  écoles  libres,  aur 
91  membres,  dont  6  instituteurs  et  85  institutri- 
ces, on  troyve  1  instituteur  adjoint  et  9  institu- 
ti  ices  dont  5  adjointes, non  brevetés, soit  1 1  0/0.  Dan» 
le  personnel  congréganiste  des  écoles  libres  qui 
compte  184  membre.s,  dont  25  instituteurs  et  159 
institutrices,  on  trouve  encore  11  instituteurs- 
adjoints,  35  institutrices  titulaires  et  40  adjointe» 
n'ayant  aucun  brevet,  soit  46.7  0/0. 

On  voit  par  la  comparaison  de  ces  moyennes 
que  si  le  personnel  laïque  de  l'enseignement  pu- 
blic offre  plus  de  garanties,  au  point  de  vue  intel- 
lectuel, que  le  personnel  laïque  de  l'enseigne- 
ment libre,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  le- 
personnel  congréganiste,  qui  est  mieux  trié  pour 
l'enseignement  libre  que  pour  l'enseignement 
public. 

Maisons  d'école  et  mobilier  scolaire.  —  Sur 
573  maisons  d'école  que  comptait  le  Loiret  en 
1882,  503  appartenaient  aux  communes,  38  étaient 
prêtées  ;  32  étaient  louées.  Le  montant  des  som- 
mes payées  pour  frais  de  location  de  ces  dernières 
était  de  8276  francs.  16i  des  maisons  appartenant 
aux  communes  étaient  l'objet  d'une  demande  de 
réparation  ou  d'amélioration  quelconque.  Le  rap- 
port d'inspection  académique  constate  que  la  si- 
tuation matérielle  s'améliore.  Le  nombre  des 
maisons  convenables  augmente:  25  maisons  d'é- 
cole ont  été  construites  en  1880,  et  23  en  1881  ;. 
31  maisons  ont  été  réparées  pendant  les  deux 
mêmes  années;  21  projets  de  construction  sont  en 
voie  d'exécution  et  99  en  préparation.  «  Quoique 
satisfaisants  que  ces  chiffres  paraissent,  dit  le 
rapport,  on  pourrait  souhaiter  mieux.  Trop  sou- 
vent les  projets  mal  conçus  et  plus  dispendieux 
que  de  raison  doivent  retourner  aux  communes,, 
faute  d'une  entente  préalable  de  l'architecte  avec 
l'inspecteur  primaire...  » 

Le  nombre  des  mobiliers  convenables  est  de 
495,  celui  des  non  convenables  se  réduit  à  71  ;. 
147  écoles  sont  pourvues  d'un  gymnase,  soit  48  de 
plus  que  l'année  précédente,  a  Une  augmentation 
de  48  gymnases  dans  l'espace  d'une  année,  con- 
tinue le  rapport,  paraît  beaucoup  trop  faible,  si 
l'on  considère  le  nombre  des  écoles  qui  restent 
privées  de  tout  appareil.  Les  communes,  pour 
obtenir  du  ministère  la  concession  des  agiès, 
n'ont  qu'à  faire  la  dépense  d'un  portique.  Mais- 
en  général  l'utilité  de  la  gymuastiiue  leur 
échappe.  Il  faut  espérer  qu'on  finira  par  venir  à 
bout  de  cette  indifférence.  Sans  doute  les  exer- 
cices militaires  y  contribueront  puissamment.  » 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'Etat  à 
diverses  communes  du  Loiret,  pour  construction 
ou  réparation  de  maisons  d'(!Cole  et  pour  acquisi- 
tion de  mobilier  scolaire  durant  les  cinq  derniè- 
res années  est  le  suivant  : 


1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 


Nombre  d"écoles.  Subventioas  dElat. 
32  79  400  fr. 

45  153  850 
3i  78  890 

37  230 OSO 

35  281930 

31  174  850 

37  299  500 


Totaux. 


249 


1  298  500  fr. 


Enseignement,  méthodes  et  résultats.  —  Dans 
son  rapport  au  Consoil  général,  session  d'aoïit 
i8sl,  liuspecieur  d'académie  du  Loiret  s'expri- 
mait ainsi  : 


LOIRET 


—  1670  — 


LOIRET 


«  L'enseignement  s'améliore  peu  à  peu.  Ce 
n'est  pas  en  vain  que  l'inspection  primaire  et 
les  conférences  pédagogiques  essaient  de  remuer 
les  esprits.  On  s'endort  beaucoup  moins  dans  les 
tranquilles  douceurs  de  la  routine.  On  a  honte,  en 
quelque  sorte,  des  procédés  vieillis,  et  plus  la 
classe  devient  intéressante,  grâce  aux  nouvelles 
méthodes,  plus  on  reconnaît  combien  y  gagnent, 
non  seulement  l'instruction  et  la  discipline,  mais 
le  maître  lui-même,  surpris  de  trouver  sa  tâche 
agréable  et  facile.  Jaloux  sans  doute  d'égaler 
leurs  collègues  laïques,  les  congréganistPS,  insti- 
tuteurs et  institutrices,  assistent  régulièrement 
aux  réunions  cantonales  et  suivent  nos  conseils 
avec  une  docilité  jusqu'ici  très  rare.  Que  de  pro- 
grès cependant  il  nous  reste  à  obtenir  des  uns  et 
des  autres!  Souvent  encore,  par  exemple,  les  di- 
visions surabondent,  l'emploi  du  temps  n'est  pas 
judicieux,  la  préparation  fait  défaut,  la  grammaire 
conserve  ses  abstractions,  ses  formules  apprises 
mot  à  mot  et  ses  interminables  analyses  ;  on  né- 
glige le  calcul  oral  et  les  leçons  de  choses,  l'his- 
toire s'attarde  indûment  aux  premiers  siècles,  la 
géographie  ne  cesse  pas  d'être  une  sèche  nomen- 
clature. Ce  qui  manque  souvent,  c'est  le  savoir 
pédagogique  et  môme  le  savoir  proprement  dit. 
On  lit  peu  les  ouvrages  spéciaux  relatifs  à  l'ensei- 
gnement; on  s'en  tient  trop  volontiers  aux  con- 
naissances superficielles  du  brevet;  on  ne  s'atta- 
che pas  à  les  renouveler  ni  à  les  étendre.  Aussi 
bien  le  secrétariat  de  mairie,  les  écritures  admi- 
nistratives, les  classes  du  jour,  la  classe  du  soir, 
les  cours  supplémentaires  occupent  tellement  les 
instituteurs  qu'à  peine  leurs  journées  y  suffirent- 
elles.  Moins  pauvres  de  loisirs,  les  institutrices  ne 
se  livrent  pas  davantage  à  l'étude,  soit  que  la  fa- 
tigue pèse  sur  elles  plus  lourdement,  soit  que 
leur  éducation  première  les  prépare  mal  au  tra- 
vail intellectuel. 

»  Comme  d'ordinaire,  les  écoles  de  garçons 
l'emportent,  sauf  en  quelques  points,  sur  les  éco- 
les de  filles.  Au  dernier  rang  se  placent  les  éco- 
les mixtes.  L'oeuvre  de  l'instruction  y  est  tou- 
jours plus  difficile  qu'ailleurs,  si  faible  que  puisse 
être  le  nombre  des  élèves;  or,  18  réunissent  GO 
à  80  enfants,  et  10  autres  en  comptent  80  à 
117.  Tous  nos  efi"orts  doivent  donc  tendre  à 
hâter  les  dédoublements,  malgré  la  résistance  que 
nous  oppose  la  pauvreté  ou  l'indifférence  des 
communes.  » 

D'après  le  rapport  de  1882,  la  situation  ne  se 
«erait  pas  sensiblement  modifiée  :  «  Les  méthodes 
et  les  résultats  n'ont  guère  changé.  C'est  en  com- 
parant deux  époques  triennales  que  l'inspection 
pourrait  bien  saisir  les  différences,  mesurer  l'évo- 
lution accomplie,  saisir  et  marquer  les  effets 
d'une  loi,  d'une  institution  ou  d'arrêtés  nouveaux. 
L'enseignement  primaire  connaît  peu  les  progrès 
rapides.  Il  est  de  tous  le  plus  difficile,  parce 
qu'il  s'adresse  aux  enfants,  et  le  personnel  y  est 
rarement  proportionné.  Les  élèves-maîtres  em- 
portent des  écoles  normales  une  instruction  à  la 
lois  trop  confuse  et  tiop  sèche,  ils  n'ont  môme, 
tant  la  bonne  direction  a  manqué  jusqu'ici  aux 
■écoles  annexes,  que  les  rudimimts  de  la  pédagogie 
pratique;  et,  devenus  instituteurs,  comment 
trouveraient -ils  moyen  do  concilier  la  lecture 
et  l'étude  avec  les  six  heures  de  classe  quoti- 
diennes, les  cours  d'adultes,  la  tenue  des  regis- 
tres scolaires,  le  secrétariat  de  mairie?  Ils  ga- 
gnent en  expérience;  mais  ils  n'exercent  pas 
leur  activité  intellectuelle.  Dans  les  écoles,  en- 
core plus  qu'ailleurs,  la  fonction  absorbe  trop  le 
fonctionnaire,  et  comme  on  ne  se  renouvelle  pas, 
on  se  diminue  peu  à  peu.  » 

Certificat  (l'étu  les  primnires.  —  Le  certi  Icat 
d'études  primaires  a  été  introduit  dans  le  Loiret  en 
1874 .  A  cette  date  289  candidats  seulement,  dont  222 


garçons  et  67  filles,  avaient  osé  afl'ronter  les  exa- 
mens :  150  garçons  et  53  filles,  en  tout  203,  avaient 
obtenu  le  certificat.  L'institution  a  pris  du  déve- 
loppement depuis,  et  le  département  occupe  actuel- 
lement un  bon  rang  sous  ce  rapport.  En  1881, 
1045  candidats,  dont  G35  garçons  et  4i0  filles,  se 
sont  présentés  aux  examens  :  471  garçons  et  327 
filles,  en  tout  798,  ont  subi  les  épreuves  avec  suc- 
cès. Les  garçons  ont  passé  dans  la  proportion 
de  79.7  0/0. 

Le  nombre  de  certificats  d'études  primaires*d(- 
livrés  en  1881  représente,  pour  toute  la  France, 
1.36  0/0  du  nombre  total  des  élèves  inscrits  dans 
toutes  les  écoles  primaires  :  pour  le  Loiret,  le 
nombre  des  admis  représente  1.56  0/0  du  total  des 
élèves,  soit  :  0.20  0/0  au-dessus  de  la  moyenne 
générale. 

En  1882,  878  garçons  et  647  filles,  ensemble 
1525  candidats,  se  sont  présentés  aux  examens  du 
certificat  d'études  primaires:  Il 86  l'ont  obtenu, 
dont  673  garçons  et  513  filles.  Les  garçons  ont 
passé  dans  la  proportion  de  67.7  0/0  et  les  filles 
dans  la  proportion  de  79.3  0/0.  Le  total  des  admis 
représente  8.9  0/0  des  élèves  de  toutes  les  écoles 
primaires  en  âge  de  concourir.  Pour  toute  la 
France  cette  proportion  est  de  6.6  0/0. 

Ecoles  normales.  —  Le  département  du  Loiret 
possède  une  école  normale  d'instituteurs  et  une 
école  normale  d'institutrices. 

L'école  normale  d'instituteurs,  fondée  à  Orléans 
en  1822,  reçoit  actuellement  69  élèves.  L'ensei- 
gnement y  est  donné  par  le  directeur,  quatre 
maîtres  adjoints  et  huit  professeurs  externes.  La 
situation,  qui  n'était  pas  très  satisfaisante  dans 
ces  dernières  années,  s'est  améliorée. 

«  L'année  prochaine,  dit  l'inspecteur  d'acadé- 
mie, l'établissement,  selon  toute  apparence,  aura 
une  situation  meilleure  encore.  Le  régime  de  la 
gratuité  absolue,  si  nécessaire  aux  écoles  norma- 
les et  si  étrangement  retardé,  produit  déjà  ses 
eff'ets.  Le  concours  d'entrée,  ce  qui  ne  s'est  pas 
vu  depuis  six  ans,  va  réunir  quarante-sept  aspi- 
rants. On  n'ose  pas  espérer  qu'il  suffise  à  rem- 
plir et  les  dix-sept  places  vacantes  et  les  dix 
nouvelles  demandées  par  l'administration  ;  mais 
il  nous  donnera  bien  une  vhigtaine  de  bons  su- 
jets... 

»  En  1881,  l'école  normale  a  obtenu  38  brevets 
simples,  autant  qu'elle  présentait  de  sujets, 
et  8  brevets  supérieurs.  C'est  un  résultat  sans  pré- 
cédent. » 

L'école  normale  d'institutrices,  installée  à  Or- 
léans, est  confiée  depuis  1843  aux  sœurs  de  la 
Sagesse.  «  L'effectif  de  l'établissement,  disait  le 
rapport  d'inspection  générale  de  1878-1879,  est  de 
31  élèves.  La  situation  morale  de  ce  personnel  est 
bonne  ;  quelques  personnes  trouvent  qu'il  est  trop 
livré  à  des  exercices  religieux  ;  je  ne  trouve  guère 
d'excessif,  sous  ce  rapport,  que  l'assistance  quoti- 
dienne à  la  messe.  Les  études  sont  quelque  peu 
au-dessus  de  ce  que  l'on  trouve  dans  les  cours 
normaux  proprements  dits;  elles  sont  ordinaire- 
ment couronnées  par  l'obtention  du  brevet,  mais 
du  brevet  simple  seulement...  » 

Actuellement  le  nombre  des  élèves-maîtresses  est 
de  38.  L'enseignement  est  donné  par  la  directrice, 
par  trois  maîtresses  adjointes  et  sept  professeurs 
externes.  «  Cette  maison  n'a  pas  dhistoirei  en 
quelque  sorte,  dit  l'inspecteur  d'académie,  tant 
les  années  s'y  suivent  et  s'y  ressemblent.  Les 
élèves  ont  toujours  les  mômes  habitudes  d'or- 
dre, de  soumission  et  de  travail.  Les  maîtresses 
adjointes  continuent  d'apporter  à  leur  tâche  un 
dévouement  que  rien  ne  lasse.  » 

Brevets  de  capacité.  —  Nous  donnons  ci-après, 
par  nature  et  par  sexe,  le  nombre  des  brevets 
de  capacité  délivrés  dans  le  département  du  Loi' 
ret  depuis  1823  jusqu'à  1883  inclusivement. 
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1 833-1850. 
1851-1807. 
1868-1880. 


1881. 

1882. 


Instituteurs. 

28  5  brevets  élémentaires,  28  brevets  supérieurs. 
341      —      obligatoires.     23      —       complets. 
239      —  _  59      —       facultatifs 

ou  Complets. 

59      —      élémentaires,  20      —       supérieurs. 

62      —  _  15      —  — 

Instifiitriccs. 

1836-1850.     88  brevets  élémentaires,     »  brevetssupérieurs. 
1851-l^G7.  313     —      obligatoires,    15      —      complets. 

121      —       facultatifs 
ou  complets. 

1881 149     —      élémentaires,  14     —      supérieurs. 

1882 158     —  —  10     —  — 


1808-1880.  411      — 


En  1882,  118  aspirants  s'étaient  présentés  pour 
l'obtention  du  brevet  de  capacité  élémentaire  : 
€2  ont  été  admis,  soit  52.3  0/0.  Les  aspirantes 
s'étaient  présentées  au  nombre  de  335,  sur  les- 
quelles 158  ont  été  admises,  soit  47  0/0.  La 
moyenne  des  admissions  par  rapport  aux  candi- 
dats est,  pour  toute  la  France,  de  3G.9  <'/0  pour  les 
aspirants  et  de  52.9  0/0  pour  les  aspirantes.  On 
voit  que  sous  le  rapport  de  la  préparation  au  bre- 
vet de  capacité,  le  département  du  Loiret  s'est 
placé  sensiblement  au-dessus  de  la  moyenne  gé- 
nérale pour  les  aspirants,  mais  qu'il  est  resté  un 
peu  au-dessous  pour  les  aspirantes. 

Il  convient  de  faire  ressortir  la  part  qui  revient 
à  chacun  dans  le  résultat  de  ces  examens.  Les  aspi- 
rants laïques,  au  nombre  de  89,  ont  obtenu  53  bre- 
vets, soit  59.6  0/0,  tandie  que  les  congrcganistes 
n'ont  obtenu  que  9  brevets  sur  29  aspirants,  soit 
31  0/0. 

L'écart  est  encore  plus  grand  entre  les  aspi- 
rantes laïques  et  les  aspirantes  congréganistes  : 
les  premières  ont  passé  au  nombre  do  102  sur 
160,  soit  03.8  0/0,  et  les  dernières  n'ont  fait  admet- 
tre que  56  des  leurs  sur  175,  soit  32  0/0. 

Ecoles  maternelles.  —  Le  département  du  Loi- 
ret comptait  2  écoles  maternelles  ou  salles 
d'asile  en  1847.  En  1850  il  en  avait  27;  en  lcS63, 
54;  en  1867,  60;  et  84  en  187fi-1877.  Le  nombre 
des  élèves  reçus  dans  les  écoles  maternelles  était 
de  277  en  1830,  de  2a 1 7  en  1850,  de  5!»58  en 
1863,  de  6778  en  1867  et  de  7626  en  1876-1877. 
En  1882  le  département  comptait  94  écoles  mater- 
nelles, dont  55  publiques  et  3v*  libres  ;  16  écoles 
maternelles  publiques  et  2  libres,  en  tout  18  seu- 
lement, étaient  dirigées  par  des  laïques,  les  autres 
étaient  aux  mains  des  congréganistes.  Ces  94  éta- 
blissements avaient  reçu  2226  élèves  de  plus  qu'en 
1876-1876,  soit  9861,  répartis  comme  suit  : 


SaUes  d'asile  publiques.  1  J^,aïques. . 
^        ^  (  Longreg. 

Salles  d'asile  libres !  S?.! 


1840 
5  049 

97 

2  875 


6889 


2972 


9861 


Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire 
d'âge  scolaire,  figuraient  dans  ce  nombre  pour 
1467. 

«  Les  écoles  maternelles,  à  une  vingtaine  près, 
dit  le  rapport  d'inspection  académique,  remplis- 
sent mal  les  conditions  réglementaires.  Leur 
ancien  nom  de  salles  d'asile  convenait  mieux  à 
ces  locaux  misérables  qu'elles  occupent  dans  les 
bourgs  et  jusque  dans  les  villes. 

»  Sauf  à  Orléans,  à  Pitliiviers  et  à  Montargis, 
les  comités  de  patronage  ne  font  rien  ou  plutôt 
ils  n'existent  pas.  Il  serait  d'ailleurs  extraordinaire 
qu'on  recherchât  avec  empressement  des  fonc- 
tions qui  consistent  surtout  à  donner.  » 

Au  point  de  vue  du  personnel  dirigeant,  la  si- 
tuation paraît  encore  moins  satisfaisante  :  «  Les 
55  écoles  maternelles  publiques,  fréquentées  par 
6889  élèves,  n'ont  que  17   sous-direcirices.  C'est 


donc  une  moyenne  de  88  enfants  que  chacune 
des  52  maîtresses  doit  (gouverner,  instruire,  amu- 
ser et  nettoyer  six  jours  sur  sept,  dix  heures  par  » 
jour  et  môinc  douze  on  été,  pendant  l'année  en- 
tière, sans  autre  répit  que  les  quatre  semaines 
de  vacances.  Leur  tâche  est  d'autant  plus  écra- 
sante, dans  25  écoles,  que  nulle  femme  de  ser- 
vice ne  les  aide. 

"  S'il  accueille  notre  demande, le  Conseil  dépar- 
temental retirera  prochainement  le  titre  d'écoles 
publiques  à  toutes  celles  que  les  communes  n'au- 
ront pas  pourvues  d'un  auxiliaire  si  indispensable. 

»  Grâce  au  décret  du  10  octobre  1881,  les  di- 
rectrices ont  enfin  le  même  traitement  que  les 
institutrices  et  commencent  à  sortir  de  la  misère. 
Cependant  le  personnel  manque  toujours.  Le 
nouveau  programme  d'examen,  par  ses  difficultés 
imprévues  et  prématurées,  éloigne  de  nous  les 
aspirantes.  On  a  trop  oublié,  ce  semble,  que  le 
mieux  est  l'ennemi  du  bien.  Laïques  et  congré- 
ganistes se  portent  de  préférence  vers  le  brevet, 
devenu  très  accessible,  et  qui  promet  une  car- 
rière beaucoup  plus  avantageuse.  Bientôt,  san- 
doute,  il  faudra,  pour  recruter  les  écoles  maters 
nelles,  élever  encore  le  traitement  ou  institue- 
un  certificat  d'aptitude  élémentaire  à  la  sous-dir 
rection...  » 

Cours  d'adultes.  —  Voici  la  statistique  dt^s 
cours  d'adultes  à  partir  de  1837  : 

Nombre  des  cours        Nombre  des  auditeurs 


1837 

Hommes 
35 

Femmes 
» 

14 
3 

50 
40 
37 
37 
37 
35 
42 

Hommes 
967 
1983 
2  379 
9114 
6  792 
6  850 
6562 
5  992 
6679 
6661 

Femmes 

1850 

1863 

129 
139 

272 
196 

1867 

281 

1025 

1860 

265 

647 

1872 

257 

548 

1876-77 

1879-8U.... 

188i'-8l 

1881-S2 

255 
268 
265 
273 

642 
446 
5S8 
573 

L'année  1881-1882  présente  une  légère  aug- 
mentation dans  le  nombre  des  cours,  hommes 
et  femmes,  que  commente  ainsi  le  rapport  d'in- 
spection académique  :  «  Il  ne  manque  à  ces  ré- 
sultats, pour  être  satisfaisants,  que  d'être  tout  ;\ 
fait  certains.  Le  moyen  de  contrôler  les  cours 
d'adultes  n'est  pas  encore  découvert. 

»  Si  le  nombre  des  conscrits  illettrés,  qui  s'éle- 
vait en  1880  à  14.5  O/O,  n'est  plus  que  de  12.8  0/0, 
on  ne  sait  jusqu'à  quel  point  l'honneur  en  re- 
vient aux  classes  du  soir,  et,  en  tout  cas,  ce 
mince  avantage  compense  mal  le  tort  qu'elles 
font  aux  classes  du  jour.  » 

Bibliothèques  scolaires.  —  Le  département  du 
Loiret  possédait,  d'après  la  statisticiue  de  1863, 
377  bibliothèques," contenant  ensemble  177  589  vo- 
lumes. Ces  ciiiffres  sont  évidemment  erronés.  On 
avait  dû  compter  tous  les  dépôts  de  livres  sco- 
laires qui  sont  mis,  dans  la  plus  grande  partie 
des  écoles,  à  la  disposition  des  élèves  nécessi- 
teux. Et  la  preuve,  c'est  qu'en  1870-1877  on  ne 
relevait  plus  que  264  bibliothèques  avec  28  -44  vo- 
lumes. Au  1"  janvier  1883,11  existait  400  biblio- 
thè(iues  scolaires  contenant  ensemble  35  584  livres 
de  lecture,  pliis  290  906  livres  scolaires  pour  les 
besoins  des  élèves.  •    ■  x 

L'accroissement  pendant  l'année  1882  avait  été 
considérable.  Le  nombre  des  prêts  s'était  cleve  à 
25  391,  en  augmentation  de  5('13  sur  l  année  pré- 
cédente. «  L'accroissement  paraît  même  si  con- 
sidérable,  dit  l'inspecteur  d'académie,  qu  on 
ose  à  peine  l'accepter  comme  exaci.  Peut-être 
s'est-il  glissé  çà  et  là  quelques  exagorati  uis  dans 
les  releVés  faits  par  les  bibliothécaires,  bncore 
l'institution,    très    languissante   auparavant,    re- 
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prend-elle  cependant  une  certaine  vie.  Ce  qu'il 
importe  do  retenir,  c'est  que  plus  une  bibliothè- 
que reçoit  d'ouvrages  nouveaux,  plus  elle  trouve 
de  lecteurs.  Celles  dont  le  catalogue  ne  grossit 
jamais  restent  abandonnées.  » 

Bihliothèqites  pédagogiqices.  —  Cette  utile  in- 
stitution se  développe  lentement  dans  le  Loiret. 
Au  1"  janvier  1882,  il  n'y  en  avait  encore  que 
Il  pour  31  cantons;  elles  contenaient  4842  vo- 
lumes. D'après  le  relevé  fait  au  1*^  janvier  1883, 
il  y  en  aurait  actuellement  26  avec  7970  volumes. 
Cependant  elles  seraient  peu  suivies.  «  On  re- 
grotte surtout  que  la  bibliothèque  d'Orléans,  la 
plus  riche  en  livres  utiles  et  d'un  grand  intérêt, 
no  reçoive  presque  jamais  une  demande  d'em- 
prunts. Les  instituteurs  de  la  ville  pourraient  lire 
beaucoup,  s'ils  le  voulaient  bien.  C'est  ailleurs 
que  les  titulaires  et  les  adjoints  ont  de  trop  légi- 
times excuses.  » 

Conférences  pédagogiques.  —  Ces  conférences 
existent  dans  le  Loiret  comme  ailleurs,  puis- 
qu'elles ont  été  rendues  obligatoires  par  arrêté 
ministériel  en  date  du  5  juin  I8K0.  Nous  avons 
môme  vu  plu»  haut  qu'elles  empêchent  les  insti- 
tuteurs de  sommeiller  «  dans  les  douceurs  de  la 
routine  »;  mais  nous  n'avons  aucun  renseigne- 
ment sur  leur  nombre,  leur  fonctionnement  et 
leurs  résultats  particuliers. 

Caisses  /J'épargne  scolaires.  —  L'institution  des 
caisses  d'épargne  scolaires  s'est  implantée  dans 
le  Loiret  en  1874  et  y  a  pris  un  développement 
normal,  sauf  dans  la  circonscription  de  Pithiviers, 
où  elle  a  de  la  peine  à  prendre  racine. 

Au  l*f  janvier  1879,  époque  à  laquelle  on  a 
fait  le  premier  relevé,  132  écoles  avaient  ouvert 
une  caisse,  et  3385  élèves  épargnants,  sur  les- 
quels 3155  ayant  le  livret  de  la  grande  caisse 
d'épargne,  possédaient  ensemble  72906'',54. 

Au  l"  janvier  1883  la  situation  est  la  suivante: 
123  caisses  ouvertes  dans  autant  d'écoles,  2344 
élèves  épargnants,  en  caisse  56  856^',  19.  La  cir- 
conscription de  Pithiviers  ne  figure  dans  ces 
totaux  que  pour  7  caisses,  82  livrets  et  1734  francs. 
«  Tout  ce  qu'on  peut  dire  de  cette  fâcheuse  in- 
fériorité, dit  l'inspecteur  d'académie,  c'est  qu'elle 
n'est  imputable  ni  à  l'inspecteur,  ni  aux  institu- 
teurs. » 

Caisses  des  écoles,  —  Au  1*'  janvier  1883,  il  en 
existait  cinq  dans  le  Loiret  ayant  un  encaisse  to- 
tal de  1490  francs.  La  loi  du  28  mars  1882,  qui 
rend  ces  caisses  obligatoires  pour  toutes  les 
communes  en  leur  offrant  le  concours  de  l'Etat, 
va  prochainement  augmenter  ces  chiffres. 

bociété  de  secoios  mutuels.  —  Le  département 
du  Loiret  possède  une  Société  de  secours  mu- 
tuels entre  les  instituteurs  et  les  institutrices, 
fondée  en  lb60,  et  qui,  depuis  cette  époqiie,  dis- 
tribue annuellement  à  ses  adhérents  nécessiteux 
des  secours  dont  le  montant  total  varie  de  800  à 
5400  francs.  Au  l«r  janvier  1879,  le  nombre  des 
membres  participants  était  de  600  et  l'actif  de  la 
Société  en  titres  ou  numéraire  était  de  68  651'%94. 

Au  31  décembre  1881,  on  retrouve  la  Société  de 
recours  mutuels  dans  une  situation  extrêmement 
florissante;  elle  comprenait  alors  1023  membres, 
savoir  : 


230  membres  honoraires, 

8l   communes; 
325  instituteurs; 

83  institutrices; 

6  directrices  d'éroles  maternelles; 
184  femmes  d'instituteurs; 
114  enfants. 

Elle  avait  en  fonds  versés  à  la  caisse  des 

retraites 44217  fr.  53 

En  fonds  placés  ou  disponibles 29  137        31 

Total 733.4  fr.  '4 


Elle  avait  pendant  l'année  distribué  6204",35 
de  secours  et  servi  12  pensions,  une  de  40  franc» 
et  les  11  autres  de  90  francs. 

Il  y  a  en  outre  une  caisse  annexe  à  celle  de  la 
Société  de  secours  mutuels,  et  appelée  Caisse  des 
orphelins^  qui  possédait  au  31  décembre  i88l  un 
actif  de  18  030",98.  Les  deux  avoirs  réunis  s'éle- 
vaient donc  à  83  385",82. 

Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  de  V instruc- 
tion publique  du  Loiret  a  été  fondé  en  1869.  A 
cette  époque,  comme  aujourd'hui,  sa  périodicité 
n'était  pas  régulière.  Il  paraissait  environ  onze 
fois  par  an.  Il  était  envoyé  gratuitement  aux  in- 
stituteurs et  institutrices,  et  recevait  à  cet  effet 
du  Conseil  général  une  subvention  annuelle  de 
800  francs.  Le  public  était  admis  à  s'abonner 
moyennant  3  francs  par  an. 

Actuellement  le  Bulletin  de  Vinsiruction  pu- 
blique du  Loiret,  format  petit  in-S",  paraît  cinq 
ou  six  fois  par  an,  avec  un  nombre  de  pages  illi- 
mité. Il  contient  les  lois,  décrets,  arrêtés  et  cir- 
culaires ministériels  ainsi  que  tous  les  documents 
émanant  des  autorités  scolaires  et  administratives 
du  département,  les  sujets  de  conférences  péda- 
gogiques, en  un  mot  tout  ce  qui  intéresse  le  ser- 
vice de  l'enseignement  primaire. 

Résultats'  de  t instruction.  —  Les  tableaux  ci- 
dessous  donnent  les  chiffres  des  conscrits  et  des 
conjoints  lettrés  : 


ANNEES. 


1827-29 
1831-35 
1836-40 
I 8  41-45 
184t)-50 
1851-55 
1856-60 
1861-65 
1866-68 
1871-75 
1876-77 
1878..., 
1879..., 
1880..., 


CONSCRITS 


7  365 
14  406 
14  562 
14  392 
14  048 

14  731 
13  703 

15  286 
9  133 

15  890 
6  021 
3  061 
3  235 
3  196 


tachant 

au  moins 

lire 


3  359 

7  57) 

8  186 

8  513 

8  882 
9812 

9  737 
Il  260 

7  247 
13  lis 
5  290 
2  596 
2  762 
2  777 


Combien 
pour     100 


45.6 
32.6 


56 

58 

63 

66 

71 

73 

79 

82.6 

87.8 

84.8 

85  4 

86.9 


-<  -= 

PS 


40» 
40» 

42» 
43» 
42* 
43« 
380 
43» 
45  • 
44e 

36* 

49« 
46» 

47  e 


En  1827-1829  la  moyenne  de  l'instruction  des 
conscrits  était  de  44.8  0/0;  dans  le  Loiret  cette 
moyenne  était  de  45.6  0/0,  soit  0.08  0/0  au- 
dessus  de  la  moyenne  générale.  La  classe  de  1880, 
en  portant  l'instruction  des  conscrits  dans  le 
Loiret  à  86.9  0/0,  la  moyenne  générale  étant 
de  85.6  0/0 ,  n'augmente  que  de  0.05  0/0 
l'avance  qu'avait  ce  département  sur  le  reste  de 
la  France  au  moment  où  on  a  commencé  à  tenir 
état  de  l'instruction  des  jeunes  gens  appelés  pour 
le  tirage  au  sort.  Malgré  cette  avance,  le  départe- 
ment perd  7  rangs  :  il  était  40*  en  1827-1829,  il 
est  47«  en  1880. 

Les  opérations  du  conseil  de  révision,  pour  la 
classe  de  1881,  ont  porté  sur  3181  conscrits,  dont 
•^77(»  ont  déclaré  savoir  au  moins  lire,  soit  : 
87.1  0/0.  Le  progrès  sur  la  classe  précédente  est 
insignifiant  (0.2  0/0). 

Il  convient  de  faire  remarquer  aussi  que  le 
degré  d'instruction  est  loin  d'être  le  môme  dans 
les  quatre  arrondissements  du  Loiret.  L'arrondis- 
sement d'Orléans,  qui  représente  près  de  la  moi- 
tié de  la  population  du  département,  est  moins 
avancé  que  l'arrondissement  de  Pithiviers,  qui 
lient  le  premier  rang.  L'arrondissement  de  Mon- 
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targîs  est  dans  la  moyenne  du  département  et 
aussi  dans  la  moyenne  générale.  Mais  celui  qui 
écraserait  le  déparlement  tout  entier  si  sa  popu- 
lation était  aussi  forte  que  celle  de  l'arrondisse 
ment  d'Orléans,  c'est  Gien,  ainsi  qu'on  peut  le 
voir  par  le  relevé  suivant  fait  pour  les  trois  der- 
nières années  : 

CoaieriU  sachant  aa  moins  lire. 

Classe  de     Classe  de      Classe  de 
1879         1880         1881 

Orléans 88.2  0/0  90.4  0/0  89.»  0/0 

Pilhiviers.... 92.2  0/0  94.3  0/0  92.9  0/0 

Moiitargis 85.5  0/0  86.3  0/0  ,85.7  0/0 

Gien.... 71.90/0  72.20/0  78.60/0 

Nombre  de  conjoints  sur  100  ayant  signé 
leur  acte  de  mariage  : 


Années 

Hommes 

Femmes      H 

ommes  et  fe 

1854-55... 

67.3 

56.5 

61.9 

1856-fiO... 

64.9 

54.7 

59  S 

1861-05... 

72.1 

61.9 

67.» 

1866-70... 

77.1 

69.4 

73.3 

187i-7.T... 

80.7 

73.3 

76.9 

1876-77... 

82.2 

76.4 

79.3 

1878 

84.5 

77.9 

81.2 

1879 

85.9 

79.7 

82.8 

Budgft  de  Vinstruction  primaire.  —  Les  dé 
penses  ordinaires  de  l'instruction  primaire  dans 
le  Loiret  sont  montées  de  251518  francs  en  1855 
à  871  529  francs  en  1881.  En  1863  les  dépenses 
ordinaires  atteignaient  360132  francs,  ce  (|ui  re- 
présentait, pour  les  40  800  élèves  inscrits  à  cette 
époque  dans  les  écoles  publiques,  8^S83  par  tête, 
supportés  par  la  rétribution  scolaire  pour  6'%0'», 
par  les  budgets  communaux  pour  2'',  13  et  par  le 
budget  départemental  pour  0'',63.  La  dépense 
moyenne  par  élève  était  alors  pour  toute  la  France 
de  9'',47  :  4'',*22  provenant  de  la  rétribution  sco- 
laire; 3",69  des  ressources  communales;  C,83 
des  budgets  départementaux  et  0'',75  des  fonds 
de  l'Etat.  On  remarquera  l'énorme  différence 
qu'il  y  a  entre  l'appoint  fourni  par  la  rétribu- 
tion scolaire  en  moyenne  (4"",23),  et  co  qu'elle 
fournissait  dans  le  Loiret  (6'', 04)  ;  c'est  du  reste 
la  conséquence  naturelle  de  la  restriction  ap- 
portée aux  listes  de  gratuité,  que  nous  avons  si 
gnalé  à.  sa  place. 

La  loi  du  10  avril  1867,  en  rendant  obligatoire 
la  création  et  l'entretien  d'une  école  publique  de 
filles  pour  toutes  les  communes  de  500  habitants 
et  au-dessus,  a  eu  pour  premier  résultat  d'aug- 
menter dans  une  proportion  considérable  les  dé- 
penses ordinaires,  qui  se  sont  élevées  de  381  844 
francs  en  1867  à  525  870  francs  en  18'J8.  La  rétri- 
bution scolaire  est  montée  de  267  000  à  ;]3100i) 
francs;  les  dépenses  sur  ressources  communales 
vont  de  91  000  à  liSOeO  francs,  et  la  subvention 
de  l'Etat,  dont  le  département  avait  pu  se  passer 
jusqu'alors,  fait  son  apparition  pour  45  522  francs. 

En  1876-1877,  la  dépense  par  tête  d'élève,  dans 
le  Loiret,  n'était  que  de  15'',95,  i''",88  au-dessous 
de  la  moyenne  générale.  Il  y  était  pourvu  comme 
suit  :  par  la  rétribution  scolaire,  8'S09;  par  le> 
ressources  communales  et  départementales  , 
6'',93  ;  et  par  la  subvention  de  l'Etat,  0'',93  (au 
lieu  de  2'',75,  moyenne  générale). 

En  1881  les  dépenses  ordinaires  des  écoles  pri- 
niaires  publiques  s'élèvent,  comme  nous  l'avons 
dit,  à  871  529  francs,  trois  fois  et  demi  plus  qu'en 
1855,  quoique  le  nombre  des  élèves  n'ait  môme 
pas  doublé  depuis  1850,  où  il  était  de  26  707,  jus- 
qu'à 1881,  où  il  est  de  4't412.  Le  prix  de  revieni 
par  tête  d'élève  est  porté  de  15''. 95,  cote  de  187»;. 
à  19'S62.  Toutefois,  grâce  à  la  loi  du  16  juin  1881, 
qui  a  établi  la  gratuité  absolue,  l'augmentatio 
des  dépei»ses  de  ces  dernières  années  retombe  h 
la  charge  de  l'Etat  qui  fournit  (au  lieu  de  4U0L)U 


francs  en  1870  et  de  70fJ0  francs  en  1880)  une 
subvention  de  271812  francs,  représentant  plus 
de  ;]J  0/0  du  total  des  dépenses  ordinaires,  et  qui 
devra  fournir  plus  encore  pour  combler  dans 
les  prochains  budgets  le  vide  laissé  par  la  snp. 
pression  complète  de  la  rétribution  scolaire.  Mais 
à  présent  les  n'',(i0  que  coûte  en  moyenne  cha- 
que élève  des  écoles  publiques  sont  supp'^)riéos 
par  les  communes  et  le  département  pour  1.3", :iO 
au  lieu  de  i:)''',02  en  18': 6,  et  l'appoint  fourni  par 
la  subvention  de  l'Etat  atteint  0'',  12  au  lieu  de 
0'',93  en  1876. 

En  18G3  les  dépenses  ordinaires,  communales 
et  départementales  réunies  des  écoles  publiques 
représentaient  dans  le  Loiret  un  impôt  moyi  n 
par  habitant  de  V',02.  Pour  toute  la  France,  les 
mômes  dépenses  représentaient  un  impôt  moyon 
de  i'',45  par  habitant.  En  1876,  l'impôt  moyen, 
de  ce  chef,  aurait  été  pour  toute  la  France  de 
r',61  et  pour  le  Loiret  de  1",81. 

En  1881,  les  dépenses  communales  et  départe- 
mentales réunies,  qui  ont  été  bpaucoup  moins 
élevées  en  1882,  puisque  l'Etat  a  dû  prendre  à  sa 
charge  les  196  000  francs  fournis  au  budget  de 
1881  par  les  dernières  perceptions  de  la  rétribu- 
tion scolaire,  s'élevaient  à  599  G97  francs.  La  po- 
pulation du  Loiret  étant,  d'après  le  dernier  recen- 
sement, de  3G8  526  habitants,  cette  somme  repré- 
sentait un  impôt  moyen  del'%63  par  habitant,  soit 
18  centimes  de  moins  qu'en  1876.  Le  département 
du  Loiret  n'est  du  reste  pas  le  seul  où  la  loi  du 
in  juin  1881,  sur  la  gratuité  absolue,  ait  eu  pour 
effet  de  faire  tomber  les  charges  des  budgets 
communaux  et  départementaux,  malgré  les  aug- 
mentations de  dépenses  survenues,  au-dessous 
de  ce  qu'elles  étaient  en  1876. 

Nous  donnons  dans  le  tableau  ci- dessous  les 
chiffres  des  dépenses  ordinaires  de  l'instruction 
primaire  de  1855  à  1882  inclusivement  : 


ANNEES. 


O  a< 

«  S 

■M  3 

a  o 


1855... 

1856... 

1857... 

1858... 

1859..., 

1860..., 

1861... 

1862... 

1863... 

1864... 

1865... 

1866... 

1867..., 

1868,.., 

1869.... 

1870..., 

18  1..., 

1872.... 

1873..., 

1874.... 

1875.... 

!876..., 

1877.... 

IS78.... 

1879 

lS8a.... 

1881 

1S82.... 


158  491 

160  92? 
182  083 
186  591 
207  563 

245  680 
243  408 
242  698 

246  389 
250  795 
258  594 
265  067 
297  326 
321  463 
350  185 
305  259 
282  1 72 
329  142 
336  960 
340  684 
346  795 
352  158 
356  370 
356  260 
340  087 
343  796 
196  824 


tn 

pa 

J       <u 

-«      .i 

SUBVEN 

K       a 

lil 

J       Se.-" 

h|S  iJ 

Q-W    gu-; 

H           gg^ 

du 

«S  c"t: 

s      -• 

2   ■£ 

département 

ta       ce 

ta      — 

A 

49  196 

43  831 

79  460 

44  261 

41  387 

36  861 

79  387 

38  464 

80  028 

32  578 

80  245 

28  263 

85  131 
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LOIS  SCOLAIRES.  —  Nous  donnons  ci-des- 
pous  la  liste  complète  des  actes  constituant  la 
iégislation  dj  l'instruction  publique  en  France. 
Nous  y  avons  fait  entrer,  non-seulement  les  lois 
))ropremoiit  dites,  mais  tous  les  actes  ayant  un 
caractère  général,  permanent  et  organique,  qu'ils 
s'appellent  décret,  ordonnance,  ou  même  simple- 
ment arrêté. 

A  la  fin  de  l'article,  nous  donnons  in-extenso  le 
texte  des  plus  importants,  parmi  ces  documents, 
à  partir  de  la  Restauration  jusqu'à  l'époque  con- 
temporaine. Nous  avons  pensé  que  le  lecteur 
préférerait  les  trouver  réunis,  plutôt  que  d'avoir 
à  les  chercher  dans  autant  d'articles  spéciaux. 
Les  lois  et  ordonnances  que  nous  reproduisons 
ci-après  sont  les  suivantes  : 

Ordonnance  du  2d  février  1S16,  créant  les  co- 
mités cantonaux  pour  surveiller  et  encourager 
l'instruction  primaire.  —  V.  page  1681. 

Ordonnance  du  8  avril  1824,  litres  V  et  VI 
{écoles  primaires  catholiques,  écoles  primaires  pro- 
testantes). —  V.  page  1682. 

Ordonnance  du  21  av)nl  1828,  concernant  V in- 
struction primaire.  —  V.  page  1683. 

Loi  du  "ISj'uin  1833,  sur  l'instruclion  primaire. 
—  V.  page  1684. 

Loi  du  11  janvier  1850,  conférant  aux  préfets, 
pour  six  mois,  le  droit  de  révoquer  les  institu- 
teurs communaux.  —  V.  page  16h6. 

Loi  du  15  mars  1850  sur  renseignement.  —  V. 
page  1687. 

Déc)^et,'loi  du  9  mars  1852,  sur  l'organisation 
de  l'enseignement  public.  —  V.  page  1694. 

Loi  du  H  Juin  I8bi,  po7'fa)ît  organisation  de 
l" instruction  publique .  —  V.  page  iti'JS. 

Loi  dwil  juin  1805,  sur  lenseignement  secon- 
daire spécial.  —  V.  page  1696. 

Loi  du  10  avril  18(i7,  sur  l'enseignement  pri- 
maire. —  V.  page  1696. 

Loi  du  19  mars  1873,  sur  le  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique.  —  V.  page  1G97. 

Loi  du  \2  juillet  \%lb,sur  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement supérieur.  —  V.  page  1698. 

Loi  du  9  août  1879,  swr  les  écoles  normales 
primaires.  —  V.  page  1701. 

Loi  du  27  février  1880,  sur  le  Conseil  supérieur 
de  V instruction  publique  et  les  Conseils  académi- 
ques. —  V.  page  1701. 

Loi  du  18  mars  ISSO,  sur  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement supérieur.  —  V.  page  1703. 

Loi  du  11  décembre  1880,  sur  les  écoles  ma- 
nuelles d'apprentissage.  —  V.  page  1703. 

Loi  du  lé  juin  1881,  sur  la  gratuité  de  l'en- 
seignement primaire.  —  V.  page  1704. 

Loi  du  IQ  juin  1881,  sur  les  titres  de  capacité  de 
renseignement  primaire.  —  V.  page  1704. 

Loi  du  U8  mars  1882,  sur  l'obligation  et  la 
laïcité  de  l'enseignement  primaire.  — V.  page  1705. 

Quant  aux  autres  actes  mentionnés  dans  notre 
liste,  un  très  grand  nombre  sont,  soit  repro- 
duits intéf^ralement,  soit  cités  par  extraits  ou 
analysés,  dans  d'autres  anicles  de  ce  Diction- 
naire. Nous  indiquons,  à  la  suite  du  titre  de  la 
plupart  de  ces  lois,  décrets,  ordonnance  ou  arrêtés, 
l'article  ou  les  articles  auxquels  le  lecteur  pourra 
se  leporter. 

Nous  n'avons  pas  entrepris  de  dresser,  pour  les 
pays  étrangers,  des  listes  analogues,  parce 
qu'elles  auraient  constitué  un  double  emploi.  En 
etfet,  les  articles  consacrés  à  ces  divers  pays 
contiennent  tous  les  renseignements  relaiifs  à  la 
législation  scolaire  de  chacun  d'nux,  et  le  lecteur 
y  trouvera  le3  indications  qu'il  nous  a  semblé 
superflu  de  répéter  ici.  En  outr  >,  chacun  des 
articles  traitant  qes  grandes  questions  que  sou- 
lève la  législation  de  l'enseignement  primaire. 
Gratuité,  Hétribution  scolaire,  Obligation,  Laïcité, 
Neutralité,  Co7ifessionnelles [Écoles),  Age  scolaire. 


Nomination  des  instituteurs,  Traitements,  Auto- 
rités scolaires.  Communes  (Obligations  scolaires 
des).  Classes,  etc,  contient  l'exposé  comparatif  de 
la  législation  étrangère  sur  ces  dififérents  objets. 

TABLEAU    GÉNÉRAL    DE    LA   LÉGISLATION    DE   L'IN- 
STRUCTION PUBLIQUE  EN  FRANCE,  DE  1789  A  1883. 

I.  Epoque  révolutionnaire  (1,789-1795). 

CONSTITUANTE. 

4  août  1789.  —  Décret  portant  suppression  des 
dîmes  et  des  redevances  qui  en  tiennent  lieu, 
sauf  à  aviser  aux  moyens  de  subvenir  d'une 
autre  manière  à  la  dépense  des  séminaires, 
écoles,  collèges,  à  l'entretien  desquels  elles 
sont  affectées  (art.  5). 

22  décembre  1789.  —  Décret  qui  charge  les  ad- 
ministrations de  département  de  la  surveillance 
de  l'éducation  publique  et  de  l'enseignement 
Dolitique  et  moral  (section  m,  art  2,  3°). 

13  octobre  1790.  —  Décret  portant  que  l'Assem- 
blée ne  s'occupera  d'aucune  des  parties  de  l'in- 
struction jusqu'au  moment  où  le  comité  de  con- 
stitution aura  présenté  son  travail  relatif  à  cette 
partie  de  la  constitution. 

28  octobre  1790.  —  Décret  qui  ajourne  la  vente 
des  biens  des  séminaires,  collèges  et  établis- 
sements d'étude  ou  de  retraita  et  de  tous  éta- 
blissements destinés  à  l'enseignement  public 
(art.  1  et  13). 

15  avril  1791.  —  Décret  relatif  à  la  nomination  et 
au  serment  des  personnes  chargées  de  l'instruc- 
tion publique. 

3-14  septembre  1791.  —  Constitution  dite  de 
1791.  Le  titre  1er,  Dispositims  fojidamen taies- 
garanties  par  la  constitution,  contient  une  dis- 
position relative  à  l'instruction  publique.  —  W 
le  texte  au  mot  Constitution. 

26  septembre  17^)1.  —  Décret  portant  que  tous  les 
corps  et  établissements  d'instruction  et  d'édu- 
cation publique  continueront  provisoirement 
d'exister  sous  leur  régime  actuel. 

LEGISLATIVE, 

14  octobre  1791.  —  Décret  instituant  un  comité 
d'instruction  publique.  —  \.  Assemblées,  p. 12&-, 

18  août  1792.  —  Décret  qui  supprime  les  congré- 
gations religieuses,  décide  qu'aucune  partie  de 
l'enseignement  public  ne  continuera  d'être  con- 
fiée aux  maisons  des  ci-devant  congrégations, 
dont  les  membres  pourront  cependant  en  conti- 
nuer l'exercice  individuel  jusqu'à  son  organisa- 
tion définitive;  que  les  biens  des  séminaires,, 
collèges,  etc.,  seront  vendus  comme  biens  na- 
tionaux, sauf  certaines  exceptions,  et  règle  l'ad- 
ministration de  ces  biens  ainsi  que  le  traite- 
ment des  maîtres  et  professeurs  provisoires. 


CONVENTION. 

(Nous  avons  donné,  à  l'article  Décret,  la  liste  complète  des- 
décrets de  la  Convention  relatifs  à  l'instruction  publique. 
Nous  nous  bornons  à  mentionner  ici  ceux  de  ces  décrets^ 
qui  ont  un  caractère  organique,  et  dont  le  texte  a  été- 
reproduit  in-extenso  à  l'article  Convention.) 

12  décembre  1792.  —  Décret  sur  les  écoles  pri- 
maires. —  V.  Conveition,  p.  521. 

30  mai  1793.  —  Décret  sur  l'établissement  des 
écoles  primaires.  —  V.  Convention,  p.  530. 

24  juin  1793.  —  Constitution  dite  de  1793  ou  de 
l'an  I.  La  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
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du  citoyen,  placée  en  tôte  de  la  constitution, 
proclame  à  l'art.  22  le  devoir  de  la  société  de 
mettre  l'instruction  à  la  portée  de  tous.  —  V. 
Constitution. 
i;j  août  1793.  —  Décret  portant  qu'il  y  aura  des 
établissements  nationaux  où  les  enfants  des 
citoyens  seront  élevés  et  instruits  en  commun. 

—  V.  Conveniion,  p.  540. 

15  septembre  171)3.  —  Décret  établissant  trois 
degrés  progressifs  d'instruction,  indépendam- 
ment des  écoles  primaires.  —  V.  Conveniion, 

p.  542. 
3o  vendémiaire,  5,  7  et  9  brumaire  an  II  (21,  26, 
2«  et  30  octobre  1793).  —  Décrets  relatifs  à 
l'organisation,  à  la  distribution,  à  la  surveil- 
lance des  premières  écoles,  à  la  nomination  et 
au  traitement  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices. —  V.  Conveniion,  p.  546-548. 

29  frimaire  an  II  (19  décembre  1793).  —  Décret 
sur  l'organisation  de  l'instruction  publique.  — 
V.  Conventio7i,  p.  553. 

9  brumaire  an  III  (30  octobre  1794).  —  Décret  in- 
stituant l'école  normale  centrale  et  les  écoles 
normales  des  départements.  —  V.  Convention, 
p.  559. 

27  brumaire  an  III  (17  novembre  1794).  —Décret 
sur  les  écoles  primaires.  —  V.  Convention, 
p.  563. 

7  veniôse  an  III  ("25  février  1795).  —  Décret  in- 
stituant les  écoles  centrales.  — V.-  Eco/es  cen- 
trales, p.  772. 

5  fructidor  an  III  (22  août  1795).  —  Constitution 
dite  de  l'an  III.  Le  titre  X  est  consacré  à  l'in- 
struction publique.  —  V.  Constitution. 

30  vendémiaire  an  III  (19  novembre  1795).  — Dé- 
cret concernant  les  écoles  de  services  publics. 
—  V.  Convention^  p.  569. 

3  brumaire  an  IV  (24  octobre  1795).  —  Décret  sur 
l'organisation  générale  de  linstruction  publi- 
que. —  V.  Convention,  p.  569,  et  Institut  na- 
tional. 

II.  Directoire  (1795-1799). 

11  germinal  an  IV  (31  mars  1796).  —  Loi  sur  les 

livres  élémentaires.  —  V.  Conseil  des  Anciens, 

p.  490,  et  Livres,  p.  1608. 
25  messidor  an  IV  (13  juillet  1796).  —  Loi  relative 

aux  emplacements  des  écoles  centrales.  —  V. 

Conseil  des  Anciens,  p.  491,  et  Ecoles  centrales, 

p.  773. 
25  messidor  an  V  (13  juillet  1797).  —  Loi  relative 

aux  fondations  des  bourses  dans  les  ci-devant 

collèges.  —  Y.  Conseil  des  Anciens,  p.  491. 

25  fructidor  an  V  (11  septembre  1797).  —  Loi  qui 
surseoit  à  la  vente  des  édifices  connus  sous  le 
nom  de  collèges,  maisons  d'école,  etc.  —  V. 
Conseil  des  Anciens,  p.  491. 

26  fructidor  an  V  (12  septembre  1797).  -—Loi  qui 
surseoit  à  la  vente  des  presbytères.  —  V.  Con- 
seil des  Anciens,  p.  491. 

27  brumaire  an  YI  (17  novembre  1797).  —  Arrêté 
du  Directoire  pour  faire  prospérer  l'instruction 
publique.  —Y.  Directoire^  p.  714. 

17  pluviôse  an  YI  (5  février  1798).  —  Arrêté  du 
Directoire  prescrivant  une  surveillance  spéciale 
à  l'égard  des  maisons  particulières  d'éducation. 

—  Y.  Directoire,  p.  7 15. 

15  vendémiaire  an  VU  (6  octobre  1798).  —Arrêté 
du  ministre  de  l'intérieur  (François  de  Neuf- 
cliatcau),  instituant  un  Conseil  d'instruction  pu- 
blique. —  Y.  Livres,  p.  1615. 

III.  Consulat  et  Empire  (1799-1814). 

22  frimaire  an  YIII  (13  décembre  1799).  -  Consti- 
tution dite  de  l'an  YIII.  L'article  88  consacre 


l'existence  de  l'Institut  national.  —  Y.  Consti^' 
tution. 

l*--  germinal  an  VIII  (22  mars  1800).  —  Arrêté  des 
consuls  relatif  au  Prytanée  français.  — Y.  Pry- 
tanée. 

3  nivôse  an  IX  (2i  décembre  1800).  —Arrêté  des 
consuls  relatif  aux  élèves  du  Prytanée.  —  Y. 
Prytanée. 

11  floréal  an  X  (!•'  mai  1802).  —  Loi  générale  sur 
l'instruction  publique.  —  Y.  Consulat,  p.  515. 

19  frimaire  an  XI  (10  décembre  ISOi..  —  Arrêté 
des  consuls  concernant  l'organisation  de  l'en- 
sei<i;nement  dans  les  lycées.  —  Y.  Lycées  et 
collèges. 

30  frimaire  an  XI  (21  décembre  1802).  —  Arrêté 
des  consuls  relatif  aux  concessions  de  locaux 
destinés  à  l'établissement  des  écoles  secon- 
daires, à  la  surveillance  de  ces  écoles  et  au 
paiement  des  frais  d'instruction.  —  V.  Lycées  et 
collèges. 

3  pluviôse  an  XI  (23  janvier  1803).  —  Arrêté  des 
consuls  réorganisant  l'Institut  et  supprimant  la 
classe  des  sciences  morales  et  politiques.  —  Y. 
Institut  national. 

19  ventôse  an  XI  (10  mars  1803).  —  Loi  relative  à 

Texercice  de  la  médecine. 
21  germinal  an  XI  (1 1  avril  1803).  — Loi  contenant 

organisation  des  écoles  de  pharmacie. 

21  prairial  an  XI  (10  juin  1803).  —  Arrêté  des  con- 
suls portant  règlement  général  des  lycées.  — 
Y.  Lycées  et  collèges. 

15  vendémiaire  an  XII  (8  octobre  1803).  —  Arrête- 
des  consuls  relatif  à  une  nouvelle  organisation 
du  ci-devant  collège  de  Saint-Cyr,  qui  portera 
désormais  seul  le  titre  de  Prytanée  français.  — 
V.  Prytanée. 

19  vendémiaire  an  XII  (12  octobre  1803).  —  Arrêta 
des  consuls  portant  règlement  pour  les  écoles- 
secondaires  communales.  —  Y.  Lycées  et  col- 
lèges. 

15  brumaire  an  XII  (7  novembre  1803).  —  Arrêté 
des  consuls  qui  divise  en  trois  classes  les  lycées 
de  la  république,  etc.  —  Y.  Lycées  et  collèges. 

22  ventôse  an  XII  (13  mars  1804}.  —  Loi  relative- 
aux  écoles  d';  droit. 

23  ventôse  an  XII  (14  mars  1804).  —  Loi  relative 
aux  séminaires  métropolitains. 

24  fructidor  an  XII  (U  septembre  1804).  — Décret 
impérial  instituant  des  prix  décennaux  pour  les- 
ouvrages  de  science,  de  littérature,  d'art,  etc. 

29  nivôse  an  XIII  (19  janvier  ISOS).  — Loi  relative 
à  l'éducation,  aux  frais  de  l'Etat,  d'un  enfant 
dans  chaque  famille  qui  en  a  sept  vivants. 

10  mai  1806.  —  Loi  relative  à  la  formation  d'une 
Université  impériale.  —  Y.  Université. 

30  septembre  18u7.  —  Décret  impérial  portant 
établissement  de  bourses  et  demi-bourses  dans 
les  séminaires  diocésains. 

17  mars  180S.  —  Décret  impérial  portant  organi- 
sation de  l'Université.  —  V.  Université. 

24  mars  1808.  —  Décret  impérial  sur  la  dotation 
de  l'Université. 

17  septembre  1808.  —  Décret  impérial  portant 
règlement  pour  l'Université.  —  V.  Université. 

11  décembre  1808.  —  Décret  impérial  qui  donne 
à  l'Université  les  biens  restés  disponibles  des 
anciens  établissements  d'instruction  publique- 

9  avril  1809.  —  Décret  impérial  concernant  les 
séminaires  et  les  écoles  consacrées  spéciale- 
ment aux  élèves  qui  se  destinent  à  l'état  ecclé- 
siastique. —  V.  Liberté  d'enseignement,  p.  1580- 

4  juin  1809.  —  Décret  impérial  concernant  di- 
verses dispositions  pour  accorder  le  régime  des 
anciennes  écoles  avec  celui  de  lUniversité. 

31  juillet  1809.  —  Décret  impérial  concernât  \^ 
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costume   des  membres  de  l'Université. 

■25  février  1810.  —  Décret  impérial  qui  déclare 
loi  générale  de  l'Empire  l'édit  du  mois  de  mars 
lf;82,  donné  par  Louis  XIV,  sur  la  déclaration 
faite  par  le  clergé  de  France  de  ses  sentiments 
touchant  la  puissance  ecclésiastique. 

18  octobre  1810.—  Décret  impérial  sur  l'éméritat 
et  les  pensions  de  retraite  des  membres  de 
l'Université. 

^  avril  1811.  —  Décret  impérial  portant  conces- 
sion gratuite  aux  départements,  arrondissements 
et  communes,  de  la  pleine  propriété  des  édifices 
et  bâtiments   nationaux  actuellement  occupes 

•  pour  le  service  de  l'administration  des  cours  et 
tribunaux,  et  de  l'instruction  publique. 

129  juillet  1811.  —  Décret  impérial  qui  exempte 
de  la  conscription  les  élèves  de  l'Ecole  normale. 

12  septembre  1811.  —  Décret  impérial  qui  auto- 
rise l'Université  à  poursuivre  l'expropriation  de 
ses  débiteurs. 

15  novembre  1811.  —  Décret  impérial  concernant 
le  régime  de  l'Université.  —  V.  Université. 

IV.  Première  Restauration. 

^  avril  1814.  —  Arrêté  du  gouvernement  provi- 
soire qui  invite  le  grand-maître  de  l'Université 
à  continuer  ses  fonctions. 

22  juin  1814.  —  Ordonnance  du  roi  qui  maintient 
provisoirement  les  règlements  de  1  Université 
de  France.  —  V.  Université. 

5  octobre  1814.  —  Ordonnance  du  roi  relative  aux 
écoles  ecclésiastiques.  —  V.  Liberté  d'enseigne- 
menty  p.  1580. 

17  février  18l5.  —  Ordonnance  du  roi  portant 
règlement  sur  l'instruction  publique.  —  V.  Uni- 
vei  site. 

y.  Cent- Jours. 

30  mars  1815.  —  Décret  impérial  rétablissant 
l'Université  telle  qu'elle  était  organisée  par  le 
décret  du  17  mars  1808. 

^7  avril  1815.  —  Décret  qui  porte  à  quarante  le 
nombre  des  membres  de  la  classe  des  beaux- 
arts  de  l'Institut. 

27  avril  1815.  —  Décret  concernant  la  nomination 
d'une  commission  consultative  pour  les  mé- 
thodes d'éducation  primaire,  et  l'établissement 
d'une  école  d'essai  d'éducation  primaire.  —  V. 
Carnot. 

YI.  Seconde  Restauration. 

15  août  1815.  —  Ordonnance  qui  maintient  l'or- 
ganisation des  académies,  et  établit  une  com- 
mission d'instruction  publique.  — V.  Université. 

18  janvier  1816.  —  Ordonnance  supprimant  un 
certain  nombre  de  facultés  des  leitres  et  des 
sciences. 

29  février  1816.  —  Ordonnance  portant  qu'il  sera 
formé  dans  chaque  canton  un  comité  gratuit  et 
de  ciiariié  pour  surveiller  et  encourager  l'in- 
struction primaire.  —  V.  ci-dessous  le  texte  de 
cette  ordonnance. 

21  mars  1816.  —  Ordonnance  concernant  la  nou- 
velle organisation  de  l'Institut  et  le  composant 
de  quatre  Académies.  —  V.  Institut  national. 

10  mars  18 18.  —  Loi  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée, dispensait  (art.  15)  du  service  militaire 
les  élèves  de  l'école  normale  et  lei  autres 
membres  de  l'instruction  publique  qui  contrac- 
tent devant  le  conseil  de  l'Université  l'engage- 
ment de  se  vouer  pendant  dix  ans  à  ce  service, 
ainsi  que  les  frères  des  écoles  chrétiennes. 

3  avril  1820. —  Ordonnance  qui  déclare  applicables 


aux  écoles  de  filles  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  29  février  1816,  et  confie  aux  préfets 
la  surveillance  de  ces  écoles. 
19  avril  1820.  —  Ordonnance  relative  aux  pensions 
de  retraite  des  fonctionnaires  de  l'instruction 
publique. 

5  juillet  1820.  —  Ordonnance  concernant  les  fa- 
cultés, et  spécialement  celles  de  droit  et  de 
médecine. 

2  août  1820.  —  Ordonnance  relative  à  rinstrnc- 
tion  primaire  et  à  la  surveillance  exercée  sur 
les  écoles  par  les  comités  cantonaux. 

1"  novembre  1820.  —  Ordonnance  qui  donne 
à  la  commission  de  l'instruction  publique  le 
titre  de  Conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

—  V.  Université. 

27  février  1821 .  —  Ordonnance  concernant  le 
Conseil  royal  de  l'instruction  publique,  l'aca- 
démie de  Paris,  les  facultés  des  lettres,  les 
collèges  royaux  et  communaux,  les  collèges 
particuliers,  les  écoles  normales  partielles,  et 
les  élèves  qui  se  destinent  à  l'état  ecclésias- 
tique. —  V.  Corbière  au  Suplément. 

31  octobre  1821.  —  Ordonnance  contenant  règle- 
ment relatif  aux  maisons  d'éducation  de  filles 
du  degré  supérieur. 

l«'juin  1822.  —  Ordonnance  qui  rend  au  chef 
de  l'Université  le  titre  de  grand-maître,  et  dé- 
termine ses  fonctions.  —  V.  Université. 

6  septembre  I8..2.  —  Ordonnance  qui  supprime 
la  grande  Ecole  normale  de  Paris,  et  la  rem- 
place par  les  écoles  normales  partielles  des 
académies.  —  V.  Ecole  normale  supérieure, 

8  avril  18i4.  —  Ordonnance  concernant  l'admi- 
nistration supérieure  de  l'instruction  publique, 
les  fonctionnaires  des  collèges,  les  boursie  s 
royaux,  les  institutions  et  pensions,  et  les  écoles 
primaires.  —  V.  ci-dessous  un  extrait  de  cette 
ordonnance. 

26  août  1824. —  Ordonnance  portant  création  d'un 
ministère  pour  les  affaires  ecclésiastiques  et 
l'instruction  publique.  —  V.  Université. 

22  septembre  1824. —  Ordonnance  concernant  les 
inspecteurs  généraux  des  études. 

24  mai  1825.  —  Loi  relative  à  l'établissement  des 
congrégations  et  communautés  religieuses  de 
femmes.  —  V.  Congrégations,  p.  478. 

9  mars  1826.  —  Ordonnance  relative  aux  écoles 
préparatoires  à  établir  près  des  collèges  royaux. 

—  V.  Ecole  normale  supérieure. 

4  janvier  1828.  —  Ordonnance  portant  qu'à  l'ave- 
nir l'instruction  publique  ne  fera  plus  partie 
du  ministère  des  affaires  ecclésiastiques.  — 
V.  Université, 

10  février  1828.  —  Ordonnance  portant  que  l'in- 
struction publique  sera  dirigée  par  un  ministre 
secrétaire  d'Etat  qui  exercera  les  fonctions  de 
grand-maître  de  l'Université  de  France.  —  V. 
Université. 

21  avril  1828.  —  Ordonnance  concernant  l'instruc- 
tion primaire,  abrogeant  diverses  dispositions 
de  l'ordonnance  du  8  avril  1824,  et  remettant 
en  vigueur  pour  les  écoles  catholiques  l'ordon- 
nance du  29  février  1816.  —  V.  ci-dessous  le 
texte  de  cette  ordonnance. 

16  juin  1828.  —  Ordonnance  soumettant  au  ré- 
gime de  l'Université  huit  écoles  secondaires 
ecclésiastiques,  et  portant  que  nul  ne  pourra 
donner  l'enseignement  dans  un  établissement 
universitaire  ou  ecclésiastique  s'il  n'a  affirmé 
par  écrit  qu'il  n'appartient  à  aucune  congréga- 
tion religieuse  non  légalement  établie  en  France. 

—  V.  Liberté  d'enseignement  y  p.    1580,  Sémi' 
naïves  (Petits),  et  Vatimesnil. 

10  juin  1828.  —  Ordonnance  portant  règlement 
pour  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques.  — 
V.   Vatimesnil. 

24  décembre  18:28.  —  Ordonnance  fixant  à  qua- 
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rante   le  nombre    des  membres  de  l'Académie 

des  inscriptions  et,  holl^îs-lettres. 
2G  mars  18. '9.  —  Ordonnance  concernant  Tinstruc- 

tion  publique.  —  V.  Lycées  et  Vulimesnil. 
14  février  1830.   —   Ordonnance    concernant    les 

moyens  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'instruction 

primaire.  —  V.  G uernon- Banville. 
!•' avriri830.    —   Ordonnance   portant   que   des 

pensions  pourront  être  accordées  aux  veuves  des 

membres  de  l'Université. 

YII.   Monarchie  de  Juillet. 

14  août  1830. —  Charte  révisée  de  1830:  article  69, 
8«  alinéa,  promettant  une  loi  sur  l'instruc- 
tion publique  et  la  liberté  de  l'enseignement.  — 
V.  Constilidion. 

24  août  1830.  —  Ordonnance  relative  aux  inspec- 
teurs généraux  des  études. 

30  septembre  1830.  —  Ordonnance  qui  rapporte 
l'article  7  de  l'ordonnance  du  16  juin  1828,  por- 
tant création  de  huit  mille  demi-bourses  dans 
les  écoles  secondaires  ecclésiastiques. 

16  octobre  1830.  —  Ordonnance  prescrivant  la 
réorganisation  des  comités  d'instruction  primaire. 

3  février  1831.  —  Ordonnance  nommant  une  com- 
mission chargée  de  réviser  les  lois,  décrets  et 
ordonnances  sur  l'instruction  publique,  et  de 
préparer  un  projet  de  loi  pour  l'organisation 
générale  de  l'enseignement. 

12  mars  1831.  —  Ordonnance  concernant  les  exa- 
mens du  brevet  de  capacité  pour  les  fonctions 
d'instituteur  primaire. 

18  avril  1831.  —  Ordonnance  concernant  la  déli- 
vrance du  brevet  de  capacité. 

26  octobre  1832.  —  Ordonnance  rétablissant  l'an- 
cienne classe  des  sciences  morales  et  politiques 
de  l'Institut  sous  le  nom  d'Académie  des  scien- 
ces morales  et  politiques. 

28  juin  1833.  —  Loi  portant  organisation  de  l'in- 
struction primaire.  —  V.  ci-dessous  le  texte  de 
cette  loi. 

16  juillet  1833.  —  Ordonnance  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  28  juin  1833  sur  l'instruction  pri- 
maire. 

8  novembre  1833,  —  Ordonnance  qui  établit  dans 
la  ville  de  Paris  des  comités  locaux  et  un  comité 
central  chargés  de  la  surveillance  des  écoles 
primaires. 

20  février  1835.  —  Ordonnance  qui  établit  dans 
chaque  département  un  inspecteur  spécial  de 
l'instruction  primaire.  —  V.  Inspecteurs  pri- 
maires, p.  1344. 

23  juin  1836.  —  Ordonnance  portant  règlement 
pour  les  écoles  de  filles.  —  V.  Filles,  pp.  1013- 
1015. 

13  novembre  1837.  —  Ordonnance  portant  créa- 
tion de  sous-inspecteurs  de  l'instruction  pri- 
maire. —  V.  Inspecteurs  primaires^  p.  1345. 

22  décembre  1837.  —  Ordonnance  concernant 
l'organisation  des  salles  d'asile.  —  V.  Salles 
d'asile. 

13  février  1838.  —  Ordonnance  qui  détermine  les 
statuts  des  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance 
établies  en  faveur  des  instituteurs  primaires. 
—  V.  Retraite, 

29  janvier  1839.  —  Ordonnance  sur  les  collèges 
communaux. 

22  mars  1841.  -—  Loi  relative  au  travail  des  en- 
fants employés  dans  les  manufactures,  usines 
et  ateliers.  —  V.  Enfants  (Travail  des),  p. 843. 

21  novembre  1841.  —  Ordonnance  portant  créa- 
tion de  cours  d'instruction  primaire  supérieure 
annexés  à  des  collèges  communaux. 

15  décembre  1842.  —  Ordonnance  concernant  le 
prix  des  bourses  et  pensions  des  élèves-maîtres, 
et  la  comptabilité  des  écoles  normales  pri- 
maires. 

1'*  Partie. 


30  décembre  1^*42.  —  Ordonnance  relative  à  la 
rcpaitition  du   service  de  l'inspection  primjin  . 

7  février  1843.  —  Ordonnance  relative  aux  caisx  s 
d'épargne  et  de  prévoyance  établies  en  faveur  do» 
instituteurs  primaires. 

3  mars  1843.  —  Ordonnance  portant  qu'il  sora 
dressé  tous  les  cinq  ans  un  tableau  général 
des  étal)lissement8   d'enseignement  secondaire. 

7  juillet  1844.  —  Ordonnance  relative  aux  comptes 
des  économes  des  écoles  normales  primaires. 

14  juillet  1844.  —  Ordonnance  relative  à  la  con- 
stitution des  services  de  1  instruction  publique 
en  Algérie. 

16  décembre  1844.  —  Ordonnance  portant  orga- 
nisation de  l'administration  centrale  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique. 

18  novembre  1845.  —  Ordonnance  concernant  la 
nomination  des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs 
primaires,  et  des  directeurs  des  écoles  normales 
primaires. 

6  décembre  1845.  —  Ordonnance  relative  à  l'éta- 
blissement d'écoles  normales  secondaires,  des- 
tinées à  pourvoir  les  collèges  royaux  de  maîtres 
d'étude  et  de  maîtres  élémentaires,  et  les  col- 
lèges communaux  de  maîtres  d'étude  et  de  ré- 
gents. 

7  décembre  1845.  — Ordonnance  relative  au  Con- 
seil de  l'Université. 

7  décembre  1845.  —  Ordonnance  relative  aux 
Conseils  académiques. 

9  août  1846.  —  Ordonnance  relative  à  la  création 
dune  caisse  spéciale  d'épargne  et  de  prévoyance 
en  faveur  des  surveillantes  titulaires  et  adjointes 
des  salles  d'asile  de  la  ville  de  Paris 

l*»"  novembre  1846.  —  Ordonnance  sur  les  titres 

universitaires. 
9  novembre  1846.  —  Ordonnance  qui  crée  deux 

places  d'inspecteur  supérieur    de  l'instruction 

primaire. 

VIII.  Seconde  République  (1848-1851). 

30  mai  1848.  —  Arrêté  de  la  Commission  exe- 
cutive faisant  rentrer  l'instruction  publique  en 
Algérie  dans  les  attributions  du  ministère  de 
l'instruction  publique.  —  V.  Algérie. 

7  juillet  1848.  —  Décret  de  l'Assemblée  consti- 
tuante ouvrant  des  crédits  extraordinaires  des- 
tinés à  augmenter  le  traitement  des  instituteurs 
primaires  et  à  secourir  les  institutrices  commu- 
nales. 

4  novembre  1848.  —  Constitution  républicaine  de 
1848.  Le  paragraphe  viii  du  préambule  pro- 
clame le  devoir  de  l'Etat  de  mettre  l'instruction 
à  la  portée  de  tous.  L'article  9  garantit  la  liberté 
de  l'enseignement  sous  la  surveillance  de  l'Etat. 
—  V.  Constitutio7i. 

16  novembre  1849.  —  Décret  du  président  de  la 
République  supprimant  le  certificat  d'études 
exigé  des  aspirants  au  diplôme  de  bachelier 
ès-lettres. 

11  janvier  1850.  —  Loi  conférant  aux  préfets, 
pour  une  durée  de  six  mois,  le  droit  de  révo- 
quer les  instituteurs  communaux.  —  V.  ci-des- 
sous le  texte  de  cette  loi. 

15  mars  1860.  —  Loi  sur  l'enseignement.  —  V.  ci- 
dessous  le  texte  de  cette  loi. 

20  avril  1850.  —  Décret  relatif  au  traitement  des 
instituteurs  communaux. 

27  mai  1850.  —  Décret  organisant  les  académies 
départementales. 

14  juillet  1850.  —  Décret  concernant  les  écoles 
musulmanes  françaises  en  Algérie. 

29  juillet  1850.  —  Décret  portant  règlement  d  ad- 
ministration publique  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  15  mars  1850. 

7  août  1850.  —  Loi  de  finances  qui  abroge  les  ar- 
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ticles  131  et  137  du  décret  du  17  mars  1808,  et 
qui  porte  que  les  propriétés  immobilières  ap- 
partenant à  rUniversité  font  retour  à  l'Etat. 

30  septembre  1850.  —  Décret  relatif  à  Tinstruc- 
tion  primaire  dans  les  écoles  musulmanes  d'Al- 
gérie. 

l«r  octobre  1850.  —  Décret  relatif  h  l'admission 
aux  fonctions  d'instituteur  des  élèves-maîtres 
sortant  des  écoles  normales  primaires,  et  des 
novices  appartenant  aux  congrégations  religieu- 
ses enseignantes,  âgés  de  moins  de  vingt  et  un 
ans. 

7  octobre  1850.  —  Décret  relatif  à  l'administra- 
tion des  écoles. 

5  décembre  1850.  —  Décret  sur  les  conditions 
auxquelles  les  étrangers  peuvent  être  admis  à 
enseigner  en  France. 

9  décembre  1850.  —  Décret  sur  les  distinctions 
honorifiques  spécialement  attribuées  aux  mem- 
bres de  l'enseignement. 

20  décembre  1850.  —  Décret  relatif  aux  établis- 
sements particuliers  d'enseignement  secondaire. 

20  décembre  1850.  —  Décret  relatif  aux  certificats 
de  stage  délivrés  par  les  conseils  académiques 
en  vertu  de  l'art.  61  de  la  loi  du  15  mars  1850. 

30  décembre  1850.  —  Décret  relatif  aux  pension- 
nats primaires. 

6  janvier  1851.  —  Décret  relatif  à  la  retenue  an- 
nuelle faite  sur  le  traitement  des  instituteurs. 

16  janvier  1851.  —  Décret  modifiant  celui  du  9  dé- 
cembre 1850  sur  les  distinctions  honorifiques. 

22  février  1851.  —  Loi  relative  aux  contrats  d'ap- 
prentissage. —  V.  Apprentissage. 

12  mars  1851.  —  Décret  portant  règlement  pour 
le  stage  dans  les  écoles  primaires. 

24  mars  1851.  —  Décret  portant  règlement  pour 
les  écoles  normales  primaires. 

31  mars  1851.  —  Décret  relatif  aux  certificats  d'ad- 
mission dans  les  écoles  spéciales  qui  suppléent 
aux  brevets  de  capacité  pour  l'enseignement 
primaire.  —  \.  Equivalences,  p.  891. 

31  mars  1851.  —  Décret  concernant  les  conces- 
sions de  bâiiments  et  de  subventions  faites  par 
les  communes,  les  départements  ou  l'Etat  aux 
évêques  diocésains,  pour  l'établissement  d'éco- 
les libres. 

IX.  Coup  d'État  et  Second  empire. 

31  janvier  1852.  —  Décret  concernant  le  mode 
d'autorisation  des  congrégations  religieuses  de 
femmes.  —  V.  Congrégations,  p.  478. 

9  mars  1852.  —  Décret-loi  relatif  à  l'organisation 
de  l'enseignement  public.  —  V.  ci-dessous  le 
texte  de  ce  décret. 

10  avril  1852.  —  Décret  approuvant  le  plan  d'étu- 
des adopté  par  le  Conseil  supérieur  de  l'in- 
struction publique.  —  V.  Lycées  et  collèges. 

7  mai  1852.  —  Décret  sur  l'organisation  de  l'ad- 
ministration centrale  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes. 

9  juin  1853.  — Loi  sur  les  pensions  civiles.  — 
V.  Retraite. 

•.novembre  1853.  —  Décret  sur  les  pensions  ci- 
viles. 

29  décembre  1853.  —  Décret  portant  que  les  cais- 
ses d'épargne  et  de  prévoyance  des  instituteurs 
communaux  cesseront  de  recevoir  les  retenues 
du  vingtième  opérées  sur  le  traitement  des  in- 
stituteurs, 

31  décembre  1853.  —  Décret  relatif  aux  institu- 
teurs suppléants,  aux  écoles  de  lillcs,  et  à  la  ré- 
tribution scolaire.  —  V.  RétriOution  scolaire  et 
Imtituteur  suppléant. 

16  mai  1854.  —  Décret  portant  création  d'un  co- 
mité central  de  patronage  des  salles  d'asile.  — 
V.  Maternelles  {Écoles). 

14  juin  1854.  —  Loi  portant  organisation  de  l'in- 


struction publique.  —  V.  ci-dessous  le  texte  de 
cette  loi. 

18  juillet  1854.  —  Décret  portant  organisation  de 
l'administration  centrale  do  l'instruction  pu- 
blique. 

22  août  1854.  —  Décret  relatif  à  l'organisation  des 
académies. 

22  août  1854.  —  Décret  sur  le  régime  des  établis- 
sements d'enseignement  supérieur. 

21  mars  1855.  —  Décret  relatif  à  l'organisation  des 
salles  d'asile. 

26  décembre  1855.  —  Décret  portant  règlement 
pour  l'administration  et  la  comptabilité  des  éco- 
les normales  primaires. 

21  juin  1858.  —  Décret  relatif  au  classement  des 
inspecteurs  primaires.  —  V.  Inspecteurs  pri- 
maires, p.  1345. 

20  juillet  1858.  — Décret  relatif  aux  emplois  d'in- 
stituteurs suppléants.  —  V.  Instituteurs  sup- 
pléants. 

14  juin  1859.  —  Loi  relative  à  la  perception  de  la 
rétribution  scolaire  dans  les  écoles  communales 
de  filles. 

29  décembre  1860.  —  Décret  supprimant  les  fonc- 
tions d'instituteur  suppléant.  —  V.  Instituteurs 
suppléants. 

19  avril  1802.  —  Décret  augmentant  le  traitement 
des  instituteurs  primaires  publics.  —  V.  Trai- 
tement. 

10  janvier  1863.  —  Décret  sur  l'organisation  de 
l'administration  centrale  du  ministère  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes. 

4  septembre  1863.  —  Décret  qui  affecte  à  l'achat 
du  mobilier  personnel  des  instituteurs  et  insti- 
tutrices publics  une  somme  prélevée  annuelle- 
ment sur  les  fonds  à  donner  en  secours  aux 
communes  pour  les  maisons  d'école,  et  aug- 
mente les  traitements  des  directeurs  d'écoles 
normales  et  des  maîtres-adjoints. 

4  décembre  1864.  —  Décret  qui  abolit  la  division 
des  élèves  des  classes  d'humanité  en  deux  sec- 
tions, l'une  d'enseignement  littéraire,  Tautre 
d'enseignement  scientifique,  et  établit  dans 
chaque  lycée  un  cours  de  mathématiques  élé- 
mentaires. —  V.  Lycées  et  collèges. 

21  juin  1865.  —  Loi  portant  organisation  de  l'en- 
seignement secondaire  spécial.  — V.  ci-dessous 
le  texte  de  cette  loi. 

28  mars  1866.  —  Décret  concernant  les  élèves 
gratuits  dans  les  écoles  primaires,  et  modifiant 
l'art.  13  du  décret  du  31  décembre  1853. 

28  mars  1866.  —  Décret  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  la  loi  du  21  juin  1865 
sur  l'enseignement  secondaire  spécial. 

7  avril  18G6.  —  Décret  qui  détermine  les  insignes 
des  officiers  de  l'instruction  publique  et  des  of- 
ficiers d'académie. 

2  juillet  1866.  —  Décret  réorganisant  les  écoles 
normales  primaires. —  V.  Normales  [Écoles]. 

l«r  octobre  1866.  —  Décret  divisant  en  trois  clas- 
ses les  directeurs  d'école  normale  et  les  maîtres 
adjoints. 

10  avril  1867 .  —  Loi  sur  l'enseignement  primaire. 
—  V.  ci-dessous  le  texte  de  cette  loi. 

3  février  1869.  —  Décret  relatif  à  l'enseignement 
de  la  gymnastique  dans  les  établissements  d'in- 
struction publique.  —  V.  Gi/m?iastigue,  p.  ri31. 

19  février  1870.  —  Décret  abaissant  la  condition 
d'âge  exigée  des  aspirantes  au  brevet  de  capa- 
cité. 

26  juillet  1870.  —  Décret  élevant  les  traitements 
des  instituteurs  et  des  institutrices.  —  V.  Trai- 
tement. 

X.  Troisième  République. 

27  juillet  1872.  —  Loi  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée, contenant  des  dispositions  relatives  à  l'en- 
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gagcment  décennal  des  membres  de  l'instruction 
publique.—.  V.  Service  militaire. 

50  novembre  187-2.  —  Décret  fixant  les  traite- 
ments des  dirnciriccs  d'école  normale  et  des 
maîtressos  adjointes. 

.-20  janvier  1^73.  —  Décret  augmentant  les  traite- 
ments des  instituteurs-adjoints  et  des  institu- 
trices-adjointes. 

19  mars  1873.  —  Loi  réorganisant  le  Conseil  su- 
périeur de  l'instruction  publique.  —  V.  ci-des- 
sous le  texte  de  cette  loi. 

25  mars  1873.  —  Décret  instituant  un  comité  con- 
sultatif de  l'enseignement  public.  —  V.  Comité 
consullatif. 

2  février  1874.— Décret  portant  que  le  certificat  d'ad- 
mission à  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufactu- 
res peut  suppléer  au  brevet  de  capacité  pour  l'en- 
seignement primaire.  —  V.  Equivalences,  p.  891. 

d.Omai  1874.  —  Loi  relative  aux  enfants  ou  filles 
mineures  employés  dans  l'industrie.  —  V.  En- 
fants [Travail  des),  p.  844. 

7  décembre  1874.  —  Loi  relative  à  la  protection 
des  enfants  employés  dans  les  professions  am- 
bulantes. —  V.  Enfants  employés  dans  les  pro- 
fessions ambulantes. 

57  mars  1875.  —  Décret  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  19  mai  1874. 

43  avril  1875.  —  Décret  modifiant  les  conditions 
de  mise  à  la  retraite  des  fonctionnaires  de 
l'enseignement  secondaire  et  supérieur. 

â2  juillet  1875.  —  Loi  relative  à  la  liberté  de  l'en- 
seignement supérieur.  —  V.  ci-dessous  le  texte 
de  cette  loi. 

iO  juillet  1875.  —  Loi  fixant  les  traitements  des 
instituteurs  et  institutrices  primaires.  —  V.  Trai- 
tement. 

30  juillet  1875.  —  Loi  sur  l'enseignement  élé- 
mentaire pratique  de  l'agriculture.  —  V.  Agri- 
culture, p.  37. 

15  août'18"5.  —  Décret  relatif  à  l'organisation  de 

l'instruction  publique  en  Algérie.  —  ^.Algérie. 
55  janvier  1876.  —  Décret  relatif  à  l'ouverture  des 

cours  libres  et  à  la  formation  des  associations 

d'enseignement  supérieur. 
55  janvier  1876.  —  Décret  relatif  aux  cours  isolés 

d'enseignement  supérieur. 

3  février  1876.  — Décret  plaçant  les  établissements 
d'instruction  de  l'Algérie  dans  les  attributions 
du  ministère  de  l'instruction  publique. 

9  mars  1876.  —  Décret  détachant  l'administration 
des  cultes  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts. 

ler  juillet  1876.—-  Décret  modifiant  l'article  11  du 
décret  du  15  août  1875,  relatif  au  traitement  des 
instituteurs  et  institutrices  publics  en  Algérie. 

8  août  18]  6.  —  Décret  déterminant  le  traitement 
des  instituteurs  et  des  institutrices  primaires 
publics  à  partir  du  l*""  janvier  1877,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  19  juillet  1875. 

17  août  1876.  — Loi  modifiant  les  conditions  de  la 
retraite  de  divers  fonctionnaires  de  l'enseigne- 
ment primaire.  —  V.  Retraite. 

31  décembre  1876.  —  Décret  portant  à  huit  le 
nombre  des  inspecteurs  généraux  de  l'ensei- 
gnement primaire. 

15  janvier  1877.  —  Décret  portant  règlement  pour 
l'examen  que  doivent  subir  les  possesseurs  de 
■  titres  équivalents  au  brevet  de  capacité.  — 
V.  Brevet  de  capacité,  p.  283. 

17  mai  1877.  —  Décret  rattachant  l'administra- 
tion des  cultes  au  ministère  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts. 

5  décembre  1877.  —  Décret  relatif  à  l'organisa- 
tion et  au  funciionnement  du  comité  consultatif 
do  l'enseignement  public. 

27  mai  1878.  —  Décret  fixant  les  traitements 
des  instituteurs  et  des  institutrices  en  Algérie. 


l^r  juin  1878.  —  Loi  sur  la  construction  des  mai- 
sons d'école.  —  V.  Caisse  pour  la  construction 
des  maisons  d'f'cole. 

10  août  1878.  —  Décret  relatif  an  fonctionnement 
de  la  caisse  pour  la  construcilon  des  maisons 
d'école. 

4  février  1879.  —  Décret  détachant  le  ministère 
des  cultes  du  ministère  de  l'instruciion  publi- 
que et  d^s  beaux-arts. 

22  mars  1879.  —  Décret  réorganisant  le  service  de 
l'inspection  des  salles  d'asile.  —  V.  Inspectri- 
ces des  écoles  maternelles,  p.  13ô5. 

13  mai  1879.  —  Décret  portant  création  d'un  Mu- 
sée pédagogique.  — V.  Musée  pédnr/or/iffue. 

15  juin  1819,  —  Loi  relative  à  l'enseignement  dé- 
partemental et  communal  de  l'agriculture. 

9  août  1879.  —  Loi  ayant  pour  objet  la  création 
de  nouvelles  écoles  normales  primaires.  — 
V.  ci-dessous  le  texte  de  cette  loi. 

20  décembre  1879.  —  Loi  relative  à  renseigne- 
ment supérieur  en  Algérie. 

27  janvier  1880.  —  Loi  ayant  pour  but  de  rendre 
obligatoire  l'enseignement  do  la  gymnastique. 
—  V.  Gymnastique,  p  .1223. 

14  février  1880.  —  Décret  fondant  des  bourses 
dans  les  écoles  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur, et  fixant  les  conditions  pour  l'obtention  de 
ces  bourses.  —  V.  Ecoles  pritnaires  supérieures. 

24  février  1880.  —  Décret  augmentant  les  traite- 
ments des  directrices  d'école  normale. 

27  février  1880.  —  Loi  portant  organisation  du 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  et 
des  Conseils  académiques,  et  abrogeant  la  loi 
du  19  mars  1873.  —  Y.  ci-dessous  le  texte  de 
cette  loi. 

17  mars  1880.  —  Décret  relatif  à  rélection  des 
membres  du  Conseil  supérieur  et  des  Conseils 
académiques. 

18  mars  1880.  —  Loi  relative  à  la  liberté  de  l'en- 
seignement supérieur,  abrogeant  la  loi  du  12 
juillet  1875.  —  V.  ci-dessous  le  texte  de  cette  loi. 

20  mars  1880.  —  Décret  portant  reconstitution  du 
comité  consultatif  de  l'enseignement  public. 

29  mars  1880.  —  Décrets  portant  dissolution  de 
la  compagnie  de  Jésus,  et  enjoignant  aux  con- 
grégations non  autorisées  de  demander  la  recon- 
naissance légale  dans  un  délai  de  trois  mois. 

5  juin  18S0.  —  Décret  instituant  un  certificat 
d'aptitude  aux  fonctions  d'inspecteur  primaire, 
de  directeur  ou  directrice  d'école  normale. 

5  juin  1880.  — Décret  instituant  un  certificat  d'ap- 
titude aux  fonctions  de  l'enseignement  scientifi- 
que ou  littéraire  dans  les  écoles  normales. 

9  juin  1880.  —  Décret  réglant  la  nomination  et  les 
attributions  des  professeurs  départementaux 
d'agriculture. 

26  juin  1880.  —  Décret  fixant  les  attributions  des 
Conseils  académiques. 

3  juillet  1880.  —  Loi  instituant  la  caisse  des  lycées, 
collèges  et  écoles  primaires. 

13  juillet  1880.  —  Décret  portant  création  d'une 
école  normale  supérieure  d'institutrices  prépa- 
ratoire à  l'enseignement  et  à  la  direction  des 
écoles  normales  de  filles. 

19  juillet  1880.  —  Décret  relatif  aux  dispenses 
de  stage  dans  les  écoles  normales  primaires. 

6  août  1880.  —  Décret  instituant  un  concours  an- 
nuel pour  l'obtention  du  certificat  d'aptitude  à 
l'enseignement  du  dessin  dans  les  lycées  et  col- 
lèges. 

13  août  1880.  —Décret  réglant  le  fonctionnement 
de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  pri- 
maires. 

11  décembre  1880.  —Décret  relatif  aux  brevets  de 
capacité  pour  renseignement  secondaire  dans 
les  colojùes  françaises. 
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11  décembre  1880.  —  Loi  sur  les  écoles  manuelles 
d'apprentissage.  —  V.  ci-dessous  le  texte  de 
cette  loi.  V.  aussi  Manuelles  d'apprentissage 
(Ecoles). 

21  décembre  1880.  —  Loi  sur  l'enseignement  se- 
condaire des  jeunes  filles.  —  V.  Filles,  p.  1024. 

4  janvier  1881.  —  Décret  fixant  les  traitements 
des   professeurs  des   collèges  communaux. 

4  janvier  1881.  —  Décret  déterminant  les  titres  de 
capacité  pour  l'enseignement  primaire,  et  les 
conditions  de  l'examen. 

8  janvier  1881.  —  Décret  instituant  un  concours 
annuel  pour  l'obtention  d'un  certificat  d'aptitude 
aux  fonctions  de  professeur  des  classes  élémen- 
taires. 

15  janvier  1881 .  —  Décret  relatif  aux  encourage- 
ments de  l'Etat  en  faveur  des  établissements 
d'enseignement  primaire  supérieur. 

22  janvier  1881.  —  Décret  fixant  les  matières  d'en- 
seignement dans  les  écoles  normales  primaires 
d'instituteurs  et  d'institutrices.  —  V.  Normales 
{Ecoles). 

16  juin  1881.  —  Loi  établissant  la  gratuité  abso- 
lue de  l'enseignement  primaire  dans  les  écoles 
publiques.  —  V.  ci-dessous  le  texte  de  cette 
loi. 

IGjuin  1881.  —  Loi  relative  aux  titres  de  capa- 
cité de  renseignement  primaire.  —  V.  ci-des- 
sous le  texte  de  cette  loi. 

30  juin  1881.  —  Décret  portant  réorganisation 
des  maisons  d'éducation  de  la  Légion  d'hon- 
neur. —  V.  Légion  d'honneur^  p.  1561. 

9  juillet  1881.  —  Décret  partant  création  à  Vier- 
zon  d'une  école  nationale  d'enseignement  pro- 
fessionnel préparatoire  à  l'apprentissage. 

26  juillet  1881.  —  Loi  portant  création  d'une  école 
normale  destinée  à  préparer  des  professeurs- 
femmes  pour  les  écoles  secondaires  de  jeunes 
filles. 

28  juillet  1881 .  —  Décret  relatif  à  l'exécution  de 
la  loi  du  21  décembre  1880  sur  l'enseignement 
secondaire  des  jeunes  filles.  —  V.  Filles^ 
p.  1025. 

29  juillet  1881.  —  Décret  relatif  à  l'organisation 
et  au  régime  des  écoles  normales  primaires 
d'instituteurs  et  d'institutrices.  —  V.  Norma- 
les (Ecoles). 

30  juillet  1881.  —  Décret  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  11  décembre  1880  sur  les  écoles  manuelles 
d'apprentissage. 

30  juillet  1881.  —  Décret  fixant  les  traitements 

du  personnel  enseignant  des  écoles   normales 

primaires, 
l^'août  1881.  —  Décret  portant  règlement  pour 

l'administration  et   la   comptabilité   intérieure 

des  écoles  normales  primaires. 
2  août  1881.  —  Loi  relative  à  la  caisse  des  lycées, 

collèges  et  écoles  primaires. 
2  août  1881.  —  Décret  relatif  à  l'organisation,  à  la 

surveillance  et  à  l'inspection  des  écoles  mater- 
nelles. —  V.  Maternelles  {Ecoles}. 
4  août  1881.  —  Décret  portant  réorganisation  de 

l'enseignement  secondaire  spécial, 
lu  octobre  1881.  —  Décret  élevant  au  rang  d'école 

ordinaire  toute  école  de  hameau  qui  reçoit  au 

moins  vingt-cinq  élèves. 

10  octobre  1881.  —  Décret  fixant  les  traitements 
des  directrices  et  sous-directrices  d'écoles  ma- 
ternelles.   -  V.  Traitement. 

29  octobre  1881.  —  Décret  fixant  les  traitements 
rainima  des  directeurs  et  instituteurs-adjoints  des 
écoles  primaires  supérieures.  —  V.  Traitement. 

14  '.lovembre  1881.  —  Décret  rattachant  l'admiius- 
tiation  des  cultes  au  ministère  de  l'instruction 
publique. 

2i  décembre  1881.  —  Décret  portant  que  le  vœu  ; 
des  pères  do  famille  sera  consulté   en  ce  qui  ■ 


touche  la  participation  des  élèves  à  l'ensei- 
gnement religieux  dans  les  lycées  et  collèges. 

2  janvier  1882.  —  Décret  instituant  des  comités 
de  patronage  près  des  écoles  primaires  supé- 
rieures. 

3  janvier  1882.  —  Décret  relatif  aux  bourses  d'en- 

seignement primaire  supérieur,  et  rapportant 
celui  du  14  février  1880. 

14  janvier  1882.  —  Décret  divisant  le  cours  d'étu- 
des de  l'enseignement  secondaire  des  filles  en 
deux  périodes. 

18  janvier  1882.  —  Décret  relatif  à  l'enseignement 
du  dessin  dans  les  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire  et  primaire. 

30  janvier  1882.  —  Décret  séparant  l'administra- 
tion des  cultes  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts. 

28  mars  1882.  —  Loi  sur  l'enseignement  primaire 
obligatoire.  —  V.  ci-dessous  le  texte  de  cette 
loi. 

6  juillet  1882.  —  Décret  relatif  à  l'instruction  mi- 
litaire et  à  la  création  de  bataillons  scolaires 
dans  les  établissements  d'instruction  primaire 
et  secondaire. 

27  juillet  1882.  —  Décret  portant  organisation  de 
cours  normaux  pour  la  préparation  de  directri- 
ces d'écoles  maternelles. 

27  juillet  1882.  —  Décret  portant  modification  de 
divers  articles  du  décret  du  4  janvier  1881  relatif 
aux  titres  de  capacité  de  l'enseignement  pri- 
maire. 

27  juillet  1882.  —  Décret  relatif  à  l'examen  du 
certificat  d'études  primaires. 

29  juillet  1882.  —  Décret  portant  règlement  pour 
l'administration  et  la  comptabilité  des  écoles 
normales  primaires. 

4  novembre  1882.  —  Décret  relatif  à  la  mise  à  la 
retraite  des  professeurs  des  facultés,  des  éco- 
les supérieures,  des  lycées  et  des  collèges. 

23  décembre  1882.  —  Décret  instituant  un  certifi- 
cat d'études  primaires  supérieures. 

23  décembre  1882.  —  Décret  relatif  au  certiûcat 
d'aptitude  aux  fonctions  d'inspecteur  primaire, 
de  directeur  et  de  directrice  d'école  normale,^ 
remplaçant  le  décret  du  5  juin  1880. 

26  décembre  1882.  — Décret  relatif  à  l'inspection 
et  à  la  surveillance  des  classes  de  jeunes  filles 
dans  les  internats  et  dans  les  externats  pri- 
maires. 

30  décembre  1882.  —  Décret  portant  création  à 
Saint-Cloud  d'une  école  normale  supérieure 
d'enseignement  primaire. 

9  janvier  1883.  —  Décret  modifiant  la  liste  des  ma- 
tières d'enseignement  des  écoles  normales  pri- 
maires. —  V.  Normales  {Ecoles). 

9  janvier  1883.  —  Décret  sur  la  composition  des 
commissions  d'examen  du  brevet  de  capacité. 

13  février  1883.  —  Décret  relatif  à  l'organisation 
de  l'instruction  primaire  en  Algérie. 

20  mars  1883.  —  Loi  sur  la  caisse  des  lycées, 
collèges  et  écoles  primaires,  augmentant  le 
chiffre  des  fonds  de  subventions  et  d'avances, 
et  portant  obligation  de  construire  des  maisons 
d'école  dans  les  chefs-lieux  de  commune  et  dans 
les  hameaux. 

16  avril  1883.  —  Décret  portant  modification  du 
décret  du  29  juillet  1882  sur  l'administration  et 
la  comptabilité  intérieures  des  écoles  normales 
primaires. 

24  juillet  1883.  --  Décret  autorisant  des  cours 
libres  dans  les  faciiliés. 

30  juillet  1883.  —  Décret  fixant  le  régime  des 
cours  dans  les  facultés  et   écoles  supérieures. 

Comme  nous  Vavon^  annojice'  plus  haut,  nous 
dormons  ci-après  le  texii  des  lois  et  ordonnaiices 
cnumcrées  au  début  du  présent  article. 
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Ordonnance  portant  qu'il  sera  formé,  dans 
chaque  canton,  un  comité  gratuit  et  de  cha- 
rité pour  surveiller  et  encourager  l'instruction 
primaire. 

Du  29  février  1816. 

Article  1er.  —  n  sera  formé,  dans  chaque  canton, 
par  les  soins  de  nos  préfets,  un  comité  gratuit  et 
de  charité  pour  surveiller  et  encourager  l'instruc- 
tion primaire. 

Art.  2.  —  Seront  membres  nécessaires  de  ce 
comité  le  curé  cantonal,  le  juge  de  paix,  le  prin- 
cipal du  collège,  s'il  y  en  a  un  dans  le  canton. 

Art.  3.  —  Les  autres  membres,  au  nombre  de 
trois  ou  quatre  au  plus,  seront  choisis  par  le  rec- 
teur de  l'académie,  d'après  les  indications  du 
sous-préfet  et  des  inspecteurs  d'académie.  Leur 
nomination  sera  approuvée  par  le  préfet. 

Art.  4.  —  Les  membres  du  comité  prendront 
rang  entre  eux  d'après  l'ordre  d'ancienneté  de 
nomination;  ceux  qui  seraient  nommés  le  môme 
jour  prendront  rang  d'après  leur  âge.  Le  curé  can- 
tonal présidera. 

Art.  5.  —  Le  sous-préfet  et  le  procureur  du  roi 
seront  membres  de  tous  les  comiî.és  cantonaux  de 
leur  arrondissement,  et  y  prendront  les  premières 
places  toutes  les  fois  qu'ils  voudront  y  assister. 
Dans  les  villes  composées  de  plusieurs  cantons, 
les  comités  cantonaux,  sur  la  demande  du  recteur, 
pourront  se  réunir  pour  concerter  ensemble  des 
mesures  uniformes. 

Art.  6.  —  Dans  les  cantons  où  l'un  des  deux 
cultes  protestants  est  professé,  il  sera  formé  ua 
comité  semblable  pour  veiller  à  l'éducation-  des 
enfants  de  ces  communions.  Les  autorités  civiles 
exerceront  sur  ces  comités  la  môme  autorité  et  la 
même  surveillance  que  sur  les  comités  formés 
pour  l'éducation  des  enfants  catholiques. 

Art.  7.  —  Le  comité  cantonal  veillera  au  main- 
tien dç  l'ordre,  des  mœurs  et  de  l'enseignement 
religieux,  à  l'observation  des  règlements  et  à  la 
réforme  des  abus  dans  toutes  les  écoles  du  can- 
ton. Il  sollicitera,  près  du  préfet  et  de  toute  autre 
autorité  compétente,  les  mesures  conveuablcs,  soit 
pour  l'entretien  des  écoles,  soit  pour  l'ordre  et  la 
discipline. 

Il  est  spécialement  chargé  d'employer  tous  ses 
soins  pour  faire  établir  des  écoles  dans  les  lieux 
où  il  n'y  en  a  point. 

Art.  8.  —  Chaque  école  aura  pour  surveillants 
spéciaux  le  curé  ou  desservant  de  la  paroisse  et 
le  maire  de  la  commune  où  elle  est  située. 

Le  comité  cantonal  pourra  adjoindre  au  curé  et 
au  maire,  comme  surveillant  spécial,  l'un  des  no- 
tables de  la  commune,  choisi  de  préférence  parmi 
les  bienfaiteurs  de  l'école. 

Dans  les  communes  où  les  enfants  de  différentes 
religions  ont  des  écoles  séparées,  le  pasteur  protes- 
tant sera  surveillant  spécial  des  écoles  de  son  culte. 

Art.  9.  —  Les  surveillants  spéciaux  visiteront, 
au  moins  une  fois  par  mois,  l'école  primaire  qui 
sera  sous  leur  inspection,  feront  faire  les  exercices 
sous  leurs  yeux,  et  en  rendront  compte  au  comité 
cantonal. 

Art.  10.  —  Tout  particulier  qui  désirera  se  vouer 
aux  fonctions  d'instituteur  primaire  devra  présen- 
ter au  recteur  de  sou  académie  un  certificat  de 
bonne  conduite  des  curés  et  maires  de  la  com- 
mune ou  des  communes  où  il  aura  habité  depuis 
trois  ans  au  moins;  il  sera  examiné  par  un  in- 
specteur d'académie,  ou  par  tel  autre  fonctionnaire 
de  l'instruction  publique  que  le  recteur  déléguera, 
et  recevra,  s'il  en  est  trouvé  digne,  un  brevet  de 
capacité  du  recteur. 

Art.  II.  —  Les  brevets  de  capacité  seront  de 
trois  degrés. 

Le  troisième  degré,  ou  degré  inférieur,  sera 
accordé  à  ceux  qui  savent  suffisamment  lire, 
écrire  et  chiffrer  pour  eu  donner  des  leçons. 


Le  deuxième  degré,  à  ceux  qui  possèdent  bien 
l'orthographe,  la  calligraphie  et  le  calcul,  et  qui 
sont  en  état  de  donner  un  enseignement  simul- 
tané, analogue  à  celui  des  frères  des  écoles  chré- 
tiennes. 

Le  premier  degré,  ou  supérieur,  à  ceux  qui 
possèdent  par  principes  la  grammaire  française  et 
l'arithmétique,  et  sont  en  eut  de  donner  des  no- 
tions de  géographie,  d'arpentage  et  des  autres 
connaissances  utiles  dans  l'enseignement  primaire. 

Art.  12.  —  Chaque  recteur  fixera,  pour  son 
académie,  une  époque  passé  laquelle  il  ne  sera 
plus  délivré  de  brevets  de  premier  degré  qu'à 
ceux  qui,  outre  l'instruction  requise,  posséderont 
les  meilleures  méthodes  d'enseignement  primaire. 

Art.  13.  —  Pour  avoir  le  droit  d'exercer,  il  faut, 
outre  le  brevet  général  de  capacité,  une  autorisa- 
tion spéciale  du  recteur  pour  un  lieu  déterminé. 
Cette  autorisation  spéciale  devra  être  agréée  par 
le  préfet. 

Art.  14. —  Toute  commune  sera  tenue  de  pour- 
voir à  ce  que  les  enfants  qui  l'habitent  reçoivent 
l'instruction  primaire,  et  à  ce  que  les  enfants  in- 
digents la  reçoivent  gratuitement. 

Art.  15.  —  Deux  ou  plusieurs  communes  voi- 
sines pourront,  quand  les  localités  le  permettront 
et  avec  l'autorisation  du  comité  cantonal,  se  réunir 
pour  entretenir  une  école  en  commun.  Los  com- 
munes pourront  aussi  traiter  avec  les  instituteurs 
volontaires  établis  dans  leur  enceinte,  pour  que 
les  enfants  indigents  suivent  gratuitement  l'école. 

Art.  16.  —  Les  communes  pourront  traiter  éga- 
lement avec  les  maîtres  d'école  pour  fixer  le  mon- 
tant des  rétributions  qui  leur  seront  payées  par 
les  parents  qui  demanderont  que  leurs  enfants 
soient  admis  à  l'école. 

Dans  ce  cas,  le  conseil  municipal  fixera  le  mon- 
tant de  la  rétribution  à  payer  par  les  parents,  et 
arrêtera  le  tableau  des  indigents  dispensés  de 
payer. 

Art.  17.  —  Le  maire  fera  dresser  dans  chaque 
commune  et  arrêtera  le  tableau  des  enfants  qui, 
ne  recevant  point  ou  n'ayant  point  reçu  à  domicile 
d'instruction  primaire,  devront  être  appelés  aux 
écoles  publiques  d'après  la  demande  de  leurs 
parents. 

Art.  18.  —  Toute  personne  ou  association  qui 
aurait  fondé  une  école,  ou  qui  l'entretiendrait  par 
charité,  pourra  présenter  l'instituteur;  pourvu 
qu'il  soit  muni  d'un  certificat  de  capacité  et  que 
le  comité  cantonal  n'ait  rien  à,  objecter  sur  sa 
conduite,  il  recevra  l'autorisation  du  recteur. 

Celui  qui  aura  fondé  une  école,  soit  par  dona- 
tion, soit  par  testament,  pourra  réserver  h  ses 
héritiers  ou  successeurs,  dans  l'ordre  qu'il  dési- 
gnera, le  droit  de  présenter  l'instituteur. 

Art.  19,  —  Les  personnes  ou  associations  et  les 
bureaux  de  charité  qui  auraient  fondé  et  entre- 
tiendraient des  écoles  gratuites  pourront  aussi  se 
réserver  ou  à  leurs  successeurs  l'administration 
économique  de  ces  écoles,  et  donneront  leur  avis 
au  comité  de  surveillance  sur  ce  qui  concerne 
leur  régime  intérieur. 

Art.  20.  —  Les  maîtres  des  écoles  fondées  ou 
entretenues  par  les  communes  seront  présentés 
par  le  maire  et  le  curé  ou  desservant,  à  charge 
par  eux  de  choisir  un  individu  muni  d'un  certi- 
ficat de  capacité  et  dont  la  conduite  soit  sans 
reproche. 

Art.  21.  —  Si  le  maire  et  le  curé  ou  desservant 
ne  s'accordent  pas  sur  le  choix,  le  comité  cantonal 
examinera  les  sujets  présentés  par  chacun  deux, 
et  donnera  son  avis  au  recteur  sur  celui  qui  mé- 
rite la  préférence. 

Art.  22.  —  Les  communes  et  les  fondateurs 
particuliers  pourront  donner  les  places  d'institu- 
teurs au  concours,  et  établir  la  nécessité  de  ce 
mode,  ainsi  que  les  formalités  à  y  observer 
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En  ce  cas,  les  concurrents  devront  d'abord  jus- 
tifier do  leurs  certificats  de  capacité  et  de  bonne 
conduite,  et  celui  qui,  par  le  résultat  du  concours, 
aura  été  jugé  le  plus  digne,  sera  présenté. 

j^Yt.  23.  —  Toute  présentation  d'instituteur  sera 
adressée  au  comité  cantonal,  qui  la  transmettra, 
avec  son  avis,  au  recteur  de  l'académie,  lequel 
donnera  l'autorisation  nécessaire. 

^rt  24.  —  Lorsqu'un  individu  muni  du  brevet 
de  capacité  désirera  s'établir  librement  dans  une 
commune  à  l'effet  d'y  tenir  école,  il  s'adressera 
au  comité  cantonal  et  lui  présentera,  outre  son 
brevet  de  capacité,  des  certificats  qui  attestent  sa 
bonne  conduite  depuis  qu'il  l'a  obtenu. 

Le  comité  examinera  si  cette  commune  n'est 
point  déjà  suffisamment  pourvue  d'instituteurs, 
et  donnera  son  avis  au  recteur,  comme  dans  le  cas 
de  l'article  précédent. 

Art.  25.  —  Sur  le  rapport  motivé  des  surveil- 
lants spéciaux  et  l'avis  du  comité  cantonal,  le  rec- 
teur peut  révoquer  l'autorisation  donnée,  pour  un 
lieu  déterminé,  à  un  instituteur. 

Art.  2G.  —  Le  comité  cantonal  peut  aussi  pro- 
voquer d'office  cette  révocation  de  la  part  du 
recteur. 

Art.  27.  —  S'il  y  a  urgence,  et  en  cas  de  scan- 
dale, le  comité  cantonal  a  le  droit  de  suspension. 

Art.  28.  —  Le  recteur  peut  même  retirer  le 
brevet  de  capacité  à  un  instituteur. 

Art.  29.  —  Le  recteur  et  les  inspecteurs  d'aca- 
démie, dans  leurs  tournées,  donneront  la  plus 
grande  attention  à  l'instruction  primaire  ;  ils  réuni- 
ront les  comités  cantonaux  et  se  feront  rendre 
compte  des  progrès  de  cette  instruction;  ils  visi- 
teront les  écoles  autant  qu'il  leur  sera  possible. 

Art.  30.  —  La  Commission  de  l'instruction  pu- 
blique veillera  avec  soin  à  ce  que  dans  toutes  les 
écoles  l'instruction  primaire  soit  fondée  sur  la 
religion,  le  respect  pour  les  lois  et  l'amour  dû.  au 
souverain  ;  elle  fera  les  règlements  généraux  sur 
l'instruction  primaire,  et  indiquera  les  méthodes 
à  suivre  dans  cette  instruction,  et  les  ouvrages 
dont  les  maîtres  devront  faire  usage. 

Art.  31.  —  Les  personnes  ou  les  associations 
qui  entretiendront  à  leurs  frais  des  écoles  ne 
pourront  y  établir  des  méthodes  et  des  règle- 
ments particuliers. 

Art.  152.  —  Les  garçons  et  les  filles  ne  pourront 
jamais  être  réunis  pour  recevoir  l'enseignement. 

Art.  33.  —  Au  mois  de  juillet  de  chaque  année, 
l(i  recteur  enverra  à  la  Commission  de  l'instruction 
publique  le  tableau  général  des  communes  et  des 
instituteurs  primaires  de  son  académie,  avec  des 
notes  suffisantes  pour  que  l'on  puisse  apprécier 
l'état  de  cette  partie  de  l'instruction. 

Art.  34.  —  Les  élèves  et  les  maîtres  des  écoles 
primaires  sont  exempts  de  tous  droits  et  contri- 
butions envers  l'administration  de  l'instruction 
publique. 

Art.  35.  —  Il  sera  fait  annuellement,  par  notre 
trésor  royal,  un  fonds  de  cinquante  mille  francs 
pour  être  employé  par  la  Commission  de  l'instruction 
publique,  soit  à  faire  composer  ou  imprimer  des 
ouvrages  propres  à  l'instruction  populaire,  soit  h 
établir  temporairement  des  écoles-modèles  dans 
les  pays  où  les  bonnes  méthodes  n'ont  point  en- 
core pénétré,  soit  à  récompenser  les  maîtres  qui 
se  sont  le  plus  distingués  par  l'emploi  de  ces 
méthodes. 

Art.  36.  —  Toute  association  religieuse  ou  cha- 
ritable, telle  que  celle  des  écoles  chrétiennes, 
pourra  être  admise  à  fournir,  h  des  conditions 
convenues,  des  maîtres  aux  communes  qui  en  de- 
mandent, pourvu  que  cette  association  soit  auto- 
risée par  nous,  et  que  ses  règlements  et  les  mé- 
thodes qu'elle  emploie  aient  été  approuves  par 
notre  Commission  de  l'instruction  publique. 

Art.  37.   —    Ces   associations,  et  spécialement 


leurs  noviciats,  pourront  être  soutenus  au  besoin 
soit  par  les  départements  où  il  serait  jugé  néces- 
saire d'en  établir,  soit  sur  les  fonds  de  l'instruc- 
tion publique. 

Art.  38.  —  Les  écoles  pourvues  de  maîtres  par 
ces  sortes  d'associations  resteront  soumises, 
comme  les  autres,  à  la  surveillance  des  autorités- 
établies  par  la  présente  ordonnance. 

Art.  39.  —  Dans  les  grandes  communes,  oa 
favorisera,  autant  qu'il  sera  possible,  les  réunions 
de  plusieurs  classes  sous  un  même  maître  et  plu- 
sieurs adjoints,  afin  de  former  un  certain  nombra 
de  jeunes  gens  dans  l'art  d'enseigner. 

Art.  40.  —  Les  archevêques  et  évoques,  dans  le- 
cours  de  leurs  tournées,  pourront  prendre  con- 
naissance de  l'état  de  l'enseignement  religieux 
dans  les  écoles  du  culte  cathohque.  S'ils  assis- 
taient au  comité  cantonal,  ils  y  prendraient  la 
première  place. 

Les  consistoires  et  les  pasteurs  exerceront  la 
même  surveillance  sur  les  écoles  des  cultes  pro- 
testants. 

Art.  41.  —  Les  préfets,  sous-préfets  et  maires 
conserveront  dans  tous  les  cas  l'autorité  et  ^  la 
surveillance  administrative  qui  leur  sont  attribuées 
sur  les  écoles  primaires  par  les  lois  et  règlements 
ea  vigueur. 

Art.  42.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Ordonnance  concernant  l'administration  supé- 
rieure de  l'instruction  publique,  les  fonction- 
naires des  collèges,  les  boursiers  royaux,  les 
institutions  et  pensions,  et  lés  écoles  primaires. 

Du  8  avril  1824. 
(Extraits) . 


Titre  V.  —  Ecoles  primaires  catholiques. 

Art,  7.  —  Ceux  qui  se  destineront  aux  fonctions 
de  maîtres  de  ces  écoles  seront  examinés  par 
ordre  des  recteurs  des  académies,  et  recevront 
d'eux,  s'ils  en  sont  jugés  dignes,  des  brevets  de 
capacité  du  premier,  du  second  ou  du  troisième 
degré. 

Art.  8.  —  Pour  les  écoles  dotées,  soit  par  les  com- 
munes, soit  par  des  associations,  et  dans  lesquelles 
seront  admis  cinquante  élèves  gratuits,  l'autorisa- 
tion spéciale  d'exercer  sera  délivrée  aux  candidats 
munis  de  brevets,  par  un  comité  dont  l'évêque 
diocésain  ou  l'un  de  ses  délégués  sera  président. 

Art.  9.  —  Le  maire  de  la  commune  sera  mem- 
bre nécessaire  de  ce  comité,  qui  se  composera  en 
outre  de  quatre  notables,  moitié  laïcs,  moitié  ec- 
clésiastiques, les  premiers  à  la  nomination  du  pré- 
fet, les  seconds  à  la  nomination  de  l'évêque. 

Art.  10.  —  Le  comité  fera  surveiller  ces  écoles  ; 
il  •  pourra  révoquer  l'autorisation  spéciale  des 
instituteurs  qui,  pour  des  fautes  graves,  s'en 
seraient  rendus  indignes.  Le  recteur  de  l'acadé- 
mie pourra  aussi,  en  connaissance  de  cause,  re- 
tirer le  brevet  de  capacité. 

Art.  11.  —Pour  les  écoles  qui  ne  sont  pas  com- 
prises dans  l'article  8,  l'autorisation  spéciale^ 
d'exercer  sera  délivrée  par  l'évêque  diocésain  aux 
candidats  munis  de  brevets.  Il  surveillera  ou  fera 
surveiller  ces  écoles;  il  pourra  révoquer  les  auto- 
risations spéciales  par  les  motifs  prévus  dans  l'ar- 
licle  précédent.  Lo  recteur  exercera  les  attribu- 
tions qui  lui  sont  données  par  le  môme  article. 

Art.  12.  —  Les  frères  des  écoles  chrétiennes  de 
Saint- Yon  et  des  autres  congréirations  régulière- 
ment formées  conserveront  leur  régime  actuel. 
Us  pourront  être  appelés  par  les  évoques  diocé- 
sains dans  les  communes  qui  leront  les  frais  da 
leur  établissement. 
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TiTr.E  VI. 


ECOLKS  PniMA[Ui:S  piiotcstantes. 


Art,  13.  —  Los  écoles  primaires  protestantes 
continueront  d'être  or£;anisées  conformément  à 
l'ordonnance  du  29  février  1816. 

Art.  14.  —  Les  membres  des  comités  cliargés 
de  les  surveiller  seront  choisis  parmi  les  notables 
de  leur  communion.  Cependant  le  proviseur  ou  le 
principal  du  collège  le  plus  voisin,  ou,  à  son  dé- 
faut, un  délégué  du  recteur,  en  fera  nécessaire- 
ment partie. 

Ordonnance  concernant  l'instruction  primaire. 

Du  21  avril  1828. 

Article  l*^'.  —  Les  ordonnances  du  29  février 
1816  et  du  2  août  1820,  concernant  l'instruction 
primaire,  seront  exécutées  dans  tout  le  royaume, 
sauf  les  modifications  qui  suivent  en  ce  qui  con- 
cerne les  écoles  catholiques. 

Art.  2.  —  Il  sera  formé,  dans  chaque  arrondis- 
sement de  sous-prél'ecturo,  un  comité  gratuit 
pour  surveiller  et  encourager  l'instruction  pri- 
maire. 

Néanmoins  notre  ministre  de  l'insiruction  publi- 
que pourra,  suivant  la  population  et  les  besoins 
des  localités,  établir  dans  le  même  arrondissement 
plusieurs  comités  dont  il  déterminera  la  circon- 
scription. 

Art.  3.  —  Chaque  comité  sera  composé  de  neuf 
membres,  savoir  :  un  délégué  de  l'évêque  diocé- 
sain, ou,  à  son  défaut,  le  curé  de  la  ville  dans 
laquelle  le  comité  tiendra  ses  séances,  et  si. dans 
cette  ville  il  y  avait  plusieurs  curés,  le  plus  ancien 
d'entre  eux;  le  maire  de  la  ville,  le  juge  de  paix 
de  la  ville,  ou  si  dans  cette  ville  il  y  avait  plu- 
sieurs juges  de  paix,  le  plus  ancien  d'entre  eux, 
et  six  notables  dont  deux  à  la  nomination  de 
l'évoque,  deux  à  la  nomination  du  préfet,  et  deux 
h  la  nomination  du  recteur. 

Le  comité  pourra  délibérer  au  nombre  de  cinq 
membres. 

Le  comité  sera  présidé  par  le  délégué  de 
l'évêque  ou  par  le  curé  de  la  ville.  A  défaut  de 
l'un  ou  de  l'autre,  il  sera  présidé  par  celui  des 
membres  qui  sera  le  premier  inscrit  sur  le  ta- 
bleau. 

Art.  4.  — A  Paris  il  y  au*a  un  comité  par  arron- 
dissement municipal. 

Chacun  de  ces  comités  sera  composé  comme  il 
est  prescrit  par  l'article  précédent. 

Art.  5.  —  Les  six  notables  faisant  partie  des 
comités  seront  renouvelés  par  moitié  tous  les  ans. 
Ils  pourront  être  renommés. 

Art.  6.  —  Les  comités  se  réuniront  au  moins 
une  fois  par  an  à  un  jour  déterminé,  et  plus  sou- 
vent s'il  est  nécessaire. 

Ils  pourront  tenir  leurs  séances  dans  une  salle 
de  la  maison  commune. 

Art.  7.  —  Le  comité  désignera  un  ou  plusieurs 
inspecteurs  gratuits,  qu'il  chargera  de  surveiller 
l'instruction  primaire  et  de  lui  faire  connaître  les 
résultats  de  cette  surveillance. 

Art.  8.  —  Le  comité  nommera  dans  son  sein  un 
secrétaire  qui  tiendra  registre  des  délibérations. 

Le  président  correspondra,  au  nom  du  comité, 
avec  le  recteur  de  l'académie  ;  il  lui  rendra  compte 
de  toutes  les  décisions  du  comité  et  des  résultats 
de  sa  surveillance. 

Chaque  année,  au  mois  de  mai,  Je  président 
fera  connaître  au  recteur,  par  un  compte  ou  ta- 
bleau particulier,  la  situation  de  l'instruction  pri- 
maire dans  chacune  des  communes  comprises 
dans  la  circonscription  du  comité. 

Art.  9,  —  Les  brevets  de  capacité  continueront 
à  être  délivrés  par  le  recteur. 

Pour  être  admis  h  subir  l'examen  qui,  aux  ter- 
mes de  l'article  10  de  l'ordonnance  du  29   février 


ISH;,  doit  précéder  la  délivrance  desdits  brevets, 
l'aspirant  devra  présenter  au  recteur  de  l'acadé- 
mie ou  h  l'examinateur  délégué  par  le  recteur, 
outre  le  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  exigé  par 
ledit  article,  un  certificat  d'insli  action  religieuse 
délivré  par  un  délégué  de  l'évêque,  ou,  à  son  dé- 
faut, par  le  curé  de  la  paroisse  de  l'aspirant. 

Art,  10.  —  A  l'égard  des  frères  des  écoles  chré- 
tiennes et  des  membres  de  toute  autre  association 
charitable  légalement  autorisée  pour  former  ou 
fournir  des  instituteurs  primaires,  le  recteur  re- 
mettra à  chacun  d'eux  un  brevet  de  capacité  sur 
le  vu  de  l'obédience  délivrée  par  le  sui)érir'ur 
général  de  ladite  association,  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  les  ordonnances  du  l^""  mai 
1822,  du  11  juin,  du  17  septembre  et  du  3  décem- 
bre 1823. 

Le  recteur  délivrera  pareillement  à  chaque 
frère  l'autorisation  d'exercer  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  12  de  l'ordonnance  du  8  avril  1824. 

Art.  11.  —  Toute  demande  à  fin  d'obtenir  l'au- 
torisation spéciale  d'exercer  les  fonctions  d'insti- 
tuteur primaire  dans  une  commune,  sera  soumise 
au  comité  dans  la  circonscription  duquel  se  trouve 
cette  commune. 

Le  comité  recueillera,  les  renseignements  néces- 
saires sur  sa  conduite  religieuse  et  morale,  depuis 
l'époque  où  il  aura  obtenu  le  brevet  de  capacité. 

Il  donnera  son  avis  motivé  et  le  transmettra  au 
recteur,  qui  accordera  ou  refusera  l'autorisation. 

Les  mêmes  formes  seront  suivies  dans  le  cas 
des  art.  18  et  suivants  de  Tordonnance  du  29  fé- 
vrier 18 rt),  qui  accordent  le  droit  de  présentation 
aux  fondateurs,  associations  ou  communes  fonda- 
trices d'écoles. 

Art.  12.  —  Nul  instituteur  primaire  ne  peut 
recevoir  d'élèves  pensionnaires,  sans  avoir  obtenu 
la  permission  de  notre  Conseil  royal  de  l'instruction 
publique.  Cette  permission  sera  donnée  après  avoir 
consulté  le  recteur  de  l'académie,  et  à.  la  charge, 
par  l'instituteur,  de  se  renfermer  strictement  daus 
les  limites  que  lui  assigne  son  brevet  de  capa- 
cité. 

Art.  Ï3.  —  Les  instituteurs  primaires  ne  pour- 
ront recevoir  des  élèves  de  différentes  religions, 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  notre  Con- 
seil royal  de  l'instruction  publique,  qui  statuera, 
après  avoir  consulté  le  recteur  de  l'académie,  et  ' 
prescrira  en  même  temps  les  mesures  conve- 
nables. 

Art.  14.  —  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  arti- 
cles précédents,  le  recteur  prendra  l'avis  du 
comité  et  le  transmettra  à  notre  ministre  de  l'in- 
struction publique,  avec  son  opinion  personnelle. 

Art.  ITi.  —  Lorsqu'un  instituteur  primaire  vou- 
dra quitter  la  commune  où  il  exerce  ses  fonctions 
et  demander  l'autorisation  d'exercer  dans  une  au- 
tre, il  ne  pourra  l'obtenir  qu'en  présentant  un 
certificat  de  bonne  vie  et  mœurs,  délivré  par  les 
autorités  de  celle  d'où  il  sort,  visé  et  confirmé 
parle  recteur  de  l'académie  ou  par  son  délégué; 
et  il  sera  fait  mention  de  ce  certificat  dans  la 
nouvelle  autorisation  spéciale  qui  lui  sera  délivrée 

Cette  nouvelle  autorisation  ne  sera  d'ailleurs 
délivrée  qu'après  l'accomplissement  des  autres 
formalités  ci- dessus  prescrites. 

Dans  les  villes  au-dessus  de  dix  mille  âmes, 
lors(]u'un  instituteur  voudra  changer  de  demeure, 
il  devra  de  même  obtenir  la  permission  du  rec- 
teur, qui  prendra  à  cet  égard  lavis  du  comité. 

Art.  16.  —  En  cas  soit  d'infraction  grave  aux 
articles  12,  13  et  15,  soit  de  toute  autre  laute 
grave,  l'autorisation  spéciale  et  même  le  brevet  do 
capacité  pourront  être  retirés. 

Le  comité  mandera  l'instituteur  inculpe,  dressera 
procès-verbal  de  ses  réponses  ou  de  sa  non-com- 
parution, et  donnera  un  avis  motive  qui  seri 
adressé  au  recteur. 
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En  cas  d  iirtrf^ncc,  le  comité  pourra  provisoire- 
ment ordonner  la  suspension  conformément  à  l'ar- 
ticle 27  de  l'ordonnance  de  1816,  et  pourvoir  provi- 
soirement au  remplacement  de  l'instituteur  inculpé. 
Art.  17.  —  Le  recteur  pourra,  suivant  les  cir- 
constances, retirer  l'autorisation  spéciale  d'exer- 
cer, ou  prononcer  une  simple  suspension. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  décision  sera  exécu- 
toire par  provision. 

Art.  18.  —  Si  le  recteur  pense  qu'il  y  a  lieu  de 
retirer  le  brevet  de  capacité,  il  soumettra  l'afifaire 
au  Conseil  académique,  qui  statuera,  après  avoir 
entendu  l'inspecteur  chargé  du  ministère  public. 
Alt.  19.  —  Les  décisions  prises  par  les  Conseils 
académiques,  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
précédent,  seront  sujettes  au  recours  devant  notre 
Conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

Le  recours  devra  être  exercé  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  partir  du  jour  où  le  recteur  aura  notifié 
la  décision  du  Conseil  académique. 

Toute  autre  décision  ou  mesure  relative  à  l'in- 
struction primaire  sera  sujette  au  recours  devant 
notre  ministre  de  l'instruction  publique. 

Art.  20.  —  L'évêque  pourra,  toutes  les  fois  qu'il 
ie  jugera  convenable,  visiter  ou  faire  visiter  les 
écoles  primaires  de  son  diocèse. 

Art.  21.  —  Les  dispositions  do  la  présente  or- 
donnance s'appliquent  tant  aux  écoles  primaires 
des  garçons  qu'aux  écoles  primaires  des  filles. 

Art.  22.  —  Les  articles  8,  9,  10  et  11  de  l'ordon- 
nance du  8  avril  1824  sont  abrogés. 

Les  articles  12,  13,  14,  15,  16,  17,  18,  19  et  21 
de  la  présente  ordonnance  sont  applicables  aux 
écoles  primaires  protestantes. 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  règlements  actuellement 
en  vigueur,  relativement  à  1  organisation  des  comi- 
tés de  la  surveillance  de  ces  écoles.  Ces  comités 
rempliront,  à  l'égard  desdites  écoles,  les  fonctions 
déterminées  par  les  articles  sus-énoncés. 

Art.  23.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Loi  sur  l'instruction  primaire. 
Du  28  juin  1833, 

Titre  pr.  —  De  l'instruction  primaire  et  de  son 

OBJET. 

Article  1*^.  —  L'instruction  primaire  est  élé- 
mentaire ou  supérieure. 

L'instruction  primaire  élémentaire  comprend 
nécessairement  l'instruction  morale  et  religieuse, 
la  lecture,  l'écriture,  les  éléments  de  la  langue 
française  et  du  calcul,  le  système  légal  des  poids 
et  mesures. 

L'instruction  primaire  supérieure  comprend 
nécessairement,  en  outre,  les  éléments  de  la 
géométrie  et  ses  applications  usuelles,  spéciale- 
ment le  dessin  linéaire  et  l'arpentage,  des  notions 
des  sciences  physiques  et  de  l'histoire  naturelle 
applicables  aux  usages  de  la  vie,  le  chant,  les 
éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie,  et  sur- 
tout de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  la  France. 

Selon  les  besoins  et  les  ressources  des  localités, 
l'instruction  primaire  pourra  recevoir  les  déve- 
loppements qui  seront  jugés  convenables. 

Art.  2.  —  Le  vœu  des  pères  de  famille  sera 
toujours  consulté  et  suivi  en  ce  qui  concerne  la 
participation  de  leurs  enfants  à  l'instruction  re- 
ligieuse. 

Art.  3.  —  L'instruction  primaire  est  privée  ou 
publique. 

Titre  II.  —  Des  écoles  primaires  privées. 

Art.  4.  —  Tout  individu  âgé  de  dix-huit  ans 
accomplis  pourra  exercer  la  profession  d'institu- 


teur primaire  et  diriger  tout  établissement  quel- 
conque d'instruction  primaire  sans  autres  con- 
ditions que  de  présenter  préalablement  au  mairj 
de  la  commune  où  il  voudra  tenir  école  : 

1°  Un  brevet  de  capacité  obtenu,  après  examen, 
selon  le  degré  de  l'école  qu'il  veut  établir; 

2°  Un  certificat  constatant  que  l'impétrant  est 
digne,  par  sa  moralité,  de  se  livrer  à  l'enseigno- 
menw  Ce  certificat  sera  délivré,  sur  l'attestation 
de  trois  conseillers  municipaux,  par  le  maire  de 
la  commune  ou  de  chacune  des  communes  où  il 
aura  résidé  depuis  trois  ans. 

Art.  5.  —  Sont  incapables  de  tenir  école  : 

1°  Les  condamnés  à  des  peines  afflictives  ou 
infamantes; 

2°  Les  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  banque- 
route, abus  de  confiance  ou  attentat  aux  mœurs, 
et  les  individus  qui  auront  été  privés  par  juge- 
ment de  tout  ou  partie  des  droits  de  famille  men- 
tionnés aux  paragraphes  5  et  6  de  l'article  42  du 
Gode  pénal  ; 

3°  Les  individus  interdits  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  présente  loi. 

Art.  6.  —  Quiconque  aura  ouvert  une  école 
primaire  en  contravention  à  l'article  5,  ou  sans 
avoir  satisfait  aux  conditions  prescrites  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  présente  loi,  sera  poursuivi  devant 
le  tribunal  correctionnel  du  lieu  du  délit,  et  con- 
damné à  une  amende  de  cinquante  à  deux  cents 
francs  :  l'école  sera  fermée. 

En  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera  con- 
damné à  un  emprisonnement  de  quinze  à  trente 
jours  et  à  une  amende  de  cent  à  quatre  cents 
francs. 

Art.  7.  —  Tout  instituteur  privé,  sur  la  de- 
mande du  comité  mentionné  dans  l'article  19  de 
la  présente  loi,  ou  sur  la  poursuite  d'office  du 
ministère  public,  pourra  être  traduit,  pour  cause 
d'inconduite  ou  d'immoralité,  devant  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement,  et  être  interdit  de 
l'exercice  de  sa  profession  à  temps  ou  à  toujours. 

Le  tribunal  entendra  les  parties,  et  statuera 
sommairement  en  chambre  du  conseil.  Il  en  sera 
de  même  sur  l'appel,  qui  devra  être  interjeté 
dans  le  délai  de  dix  jours,  à  compter  du  jour  de 
la  notification  du  jugement,  et  qui  en  aucun  cas 
ne  sera  suspensif. 

Le  tout  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pour- 
raient avoir  lieu  pour  crimes,  délits  ou  contra- 
ventions prévus  par  les  lois. 

Titre  III.  —  Des  écoles  primaires  publiques. 

Art.  8.  —  Les  écoles  primaires  publiques  sont 
celles  qu'entretiennent,  en  tout  ou  en  partie,  les 
communes,  les  départements  ou  l'Etat. 

Art.  9.  —  Toute  commune  est  tenue,  soit  par 
elle-même,  soit  en  se  réunissant  à  une  ou  plu- 
sieurs communes  voisines,  d'entretenir  au  moins 
une  école  primaire  élémentaire. 

Dans  les  cas  où  les  circonstances  locales  le 
permettraient,  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique pourra,  après  avoir  entendu  le  conseil  mu- 
nicipal, autoriser,  à  titre  d'écoles  communales, 
des  écoles  plus  particulièrement  affectées  à  l'un 
des  cultes  reconnus  par  l'Etat. 

Art.  10.  —  Les  communes  chefs-lieux  de  dé- 
partement, et  celles  dont  la  population  excède 
six  mille  âmes,  devront  avoir  en  outre  une  école 
primaire  supérieure. 

Art.  11.  —  Tout  département  sera  tenu  d'en- 
tretenir une  école  normale  primaire,  soit  par  lui- 
môme,  soit  en  se  réunissant  à  un  ou  plusieurs 
départements  voisins. 

Les  Conseils  généraux  délibéreront  sur  les 
moyens  d'assurer  l'entretien  des  écoles  normales 
pi-imaires.  Ils  délibéreront  également  sur  la 
réunion  de  plusieurs  départements  pour  l'entre- 
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tien  d'une  seule  école  normale.    Cette   réunion 
devra  ôtre  autorisée  par  ordonnance  royale. 

Art.  12.  —  Il  sera  fourni  à  tout  instituteur 
communal  : 

1»  Un  local  convenablement  disposé,  tant  pour 
lui  servir  d'habitation  que  pour  recevoir  les 
élèves; 

2°  Un  traitement  fixe,  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  deux  cents  francs  pour  une  école  primaire 
élémentaire,  et  de  quatre  cents  francs  pour  une 
école  primaire  supérieure. 

Art.  13.  —  A  défaut  de  fondations,  donations 
ou  legs,  qui  assurent  un  local  et  un  traitement, 
conformément  à  l'article  précédent,  le  conseil 
municipal  délibérera  sur  les  moyens  d'y  pour- 
voir. 

En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires 
pour  l'établissement  des  écoles  primaires  com- 
munales élémentaires  et  supérieures,  il  y  sera 
pourvu  au  moyen  d'une  imposition  spéciale,  votée 
par  le  conseil  municipal,  ou,  à  défaut  du  vote  de 
ce  conseil,  établie  par  ordonnance  royale.  Cette 
imposition,  qui  devra  être  autorisée  chaque  année 
par  la  loi  de  finances,  ne  pourra  excéder  trois 
centimes  additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière. 

Lorsque  des  communes  n'auront  pu,  soit  isolé- 
ment, soit  par  la  réunion  de  plusieurs  d'entre 
elles,  procurer  un  local  et  assurer  le  traitement 
au  moyen  de  cette  contribution  de  trois  centimes, 
il  sera  pourvu  aux  dépenses  reconnues  néces- 
saires à  l'instruction  primaire,  et,  en  cas  d'insuf- 
fisance des  fonds  départementaux,  par  une  impo- 
sition spéciale,  votée  par  le  Conseil  général"  du 
département,  ou,  à  défaut  du  vote  de  ce  Conseil, 
établie  par  ordonnance  royale.  Cette  imposition, 
qui  devra  être  autorisée  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  ne  pourra  excéder  deux  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière. 

Si  les  centimes  ainsi  imposés  aux  communes  et 
aux  départements  ne  suffisent  pas  aux  besoins  de 
l'instruction  primaire,  le  ministre  de  l'instruction 
publique  y  pourvoira  au  moyen  d'une  subvention 
prélevée  sur  le  crédit  qui  sera  porté  animelle- 
ment  pour  l'instruction  primaire  au  budget  de 
l'Etat. 

Chaque  année,  il  sera  annexé,  à  la  proposition 
du  budget,  un  rapport  détaillé  sur  l'emploi  des 
fonds  alloués  pour  l'année  précédente. 

Art.  l't.  —  En  sus  du  traitement  fixe,  l'institu- 
teur communal  recevra  une  rétribution  mensuelle 
dont  le  taux  sera  réglé  par  le  conseil  municipal, 
et  qui  sera  perçue  dans  la  même  forme  et  selon 
les  mêmes  règles  que  les  contributions  publiques 
directes.  Le  rôle  en  sera  recouvrable,  mois  par 
mois,  sur  un  état  des  élèves  certifié  par  l'institu- 
teur, visé  par  le  maire,  et  rendu  exécutoire  par 
le  sous-préfet. 

Le  recouvrement  de  la  rétribution  ne  donnera 
lieu  qu'au  remboursement  des  frais  par  la  com- 
mune, sans  aucune  remise  au  profit  des  agents 
de  la  perception. 

Seront  admis  gratuitement  dans  l'école  com- 
munale élémentaire  ceux  des  élèves  de  la  commune, 
ou  des  communes  réunies,  que  les  conseils  muni- 
cipaux auront  désignés  comme  ne  pouvant  payer 
aucune  rétribution. 

Dans  les  écoles  primaires  supérieures ,  un 
nombre  de  places  gratuites,  déterminé  par  le 
conseil  municipal,  pourra  être  réservé  pour  les 
enfants  qui,  après  concours,  auront  été  désignés 
par  le  comité  d'instruction  primaire,  dans  les 
familles  qui  seront  hors  d'état  de  payer  la  rétri- 
bution. 

Art.  15,  —  Il  sera  établi  dans  chaque  départe- 
ment une  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  en 
faveur  des  instituteurs  primaires  communaux.       { 


Les  statuts  de  ce»  caisses  d'épargne  seront  dé- 
terminés par  des  ordonnances  royales. 

Cette  caisse  sera  formée  par  une  retenue  an- 
nuelle d'un  vingtième  sur  le  traitement  fixe  de 
chaque  instituteur  communal.  Le  montant  de  la 
retenue  sera  placé  au  compte  ouvert  au  trésor 
royal  pour  les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  ; 
les  intérêts  de  ces  fonds  seront  capitalisés  tous 
les  six  mois.  Le  produit  total  de  la  retenue 
exercée  sur  chaque  instituteur  lui  sera  rendu  à 
l'époque  où  il  se  retirera,  et,  en  cas  de  décès 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  à  sa  veuve  ou  à 
ses  héritiers. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  ajouté  aucune 
subvention,  sur  les  fonds  de  l'Etat,  à  cette  caisse 
d'épargne  et  de  prévoyance;  mais  elle  pourra, 
dans  les  formes  et  selon  les  règles  prescrites  pour 
les  établissements  d'utilité  publir|ue,  recevoir  des 
dons  et  legs  dont  l'emploi,  à  défaut  de  disposi- 
tions des  donateurs  ou  des  testateurs,  sera  réglé 
par  le  Conseil  général. 

Art.  16.  —  Nul  ne  pourra  être  nommé  institu- 
teur communal,  s'il  ne  remplit  les  conditions  de 
capacité  et  de  moralité  prescrites  par  l'article  4 
de  la  présente  loi,  ou  s'il  se  trouve  dans  un  des 
cas  prévus  par  l'article  5. 

Titre  IV.  —  Des  autorités  préposées  a  l'instruc- 
tion PRIMAIRE. 

Art.  17.  —  Il  y  aura  près  de  chaque  école  com- 
munale un  comité  local  de  surveillance  composé 
du  maire  ou  adjoint,  président,  du  curé  ou  pas- 
teur, et  d'un  ou  plusieurs  habitants  notables  dé- 
signés par  le  comité  d'arrondissement. 

Dans  les  communes  dont  la  population  est  ré- 
partie entre  différents  cultes  reconnus  par  l'État, 
le  curé  ou  le  plus  ancien  des  curés,  et  un  dos 
ministres  de  chacun  des  autres  cultes,  désigné 
par  son  consistoire,  feront  partie  du  comité  com- 
munal de  surveillance. 

Plusieurs  écoles  de  la  même  commune  pourront 
être  réunies  sous  la  surveillance  du  même  comité. 

Lorsqu'on  vertu  de  l'article  9  plusieurs  com- 
munes se  seront  réunies  pour  entretenir  une 
école,  le  comité  d'arrondissement  désignera,  dans 
chaque  commune,  un  ou  plusieurs  habitants  no- 
tables pour  faire  partie  du  comité.  Le  maire  de 
chacune  des  communes  fera  en  outre  partie  du 
comité. 

Sur  le  rapport  du  comité  d'arrondissement,  le 
ministre  de  l'instruction  publi(|ue  pourra  dis- 
soudre un  comité  local  de  surveillance  et  le  rem- 
placer par  un  comité  spécial,  dans  lequel  personne 
ne  sera  compris  de  droit. 

Art.  18.  —  Il  sera  formé  dans  chaque  arrondis- 
sement de  sous-préfecture  un  comité  spéciale- 
ment chargé  de  surveiller  et  d'encourager  l'in- 
struction primaire. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  pourra, 
suivant  la  population  et  les  besoins  des  localités, 
établir  dans  le  même  arrondissement  plusieurs 
comités,  dont  il  déterminera  la  circonscription 
par  cantons  isolés  ou  agglomérés. 

Art.  19.  —  Sont  membres  des  comités  d'arron- 
dissement : 

Le  maire  du  chef-lieu  ou  le  plus  ancien  des 
maires  du  chef-lieu  de  la  circonscription  ; 

Le  juge  de  paix  ou  le  plus  ancien  des  juges  de 
paix  de  la  circonscription  ; 

Le  curé  ou  le  plus  ancien  des  curés  de  la  cir- 
conscription; 

Un  ministre  de  chacun  des  autres  cultes  re- 
connus par  la  loi,  qui  exercera  dans  la  circon- 
scription, et  qui  aura  été  désigné  cojnnn  il  est  dit 
au  second  paragraphe  de  l'article  17. 

Un  proviseur,  principal  de  collège,  professeur 
régent,  chef  d'institution,  ou  maître   de  pension 
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désigné  par  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
lorsqu'il  existera  des  collèges,  institutions  au 
pensions  dans  la  circonscription  du  comité  : 

Un  instituteur  primaire  résidant  dans  la  cir- 
conscription du  comité,  et  désigné  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique  ; 

Trois  membres  du  conseil  d'arrondissement  ou 
habitants  notables  désignés  par  ledit  conseil; 

Les  membres  du  Conseil  général  du  département 
qui  auront  leur  domicile  réel  dans  la  circonscrip- 
tion du  comité. 

Le  préfet  préside,  do  droit,  tous  les  comités  du 
département,  et  le  sous-préfet  tous  ceux  de  l'ar- 
rondissement; le  procureur  du  roi  est  membre 
de  droit  de  tous  les  comités  de  l'arrondissement; 

Le  comité  choisit  tous  les  ans  son  vice-président 
et  son  secrétaire  ;  il  peut  prendre  celui-c:  hors  de 
son  sein.  Le  secrétaire,  lorsqu'il  est  choisi  hors 
du  comité,  en  devient  membre  par  sa  nomination. 

Art.  20. —  Les  comités  s'assembleront  au  moins 
une  fois  par  mois.  Ils  pourront  être  convoqués 
extraordinairement  sur  la  demande  d'un  délégué 
du  ministre  :  ce  délégué  assistera  à  la  délibération. 

Les  comités  ne  pourront  délibérer  s'il  n'y  a  au 
moins  cinq  membres  présents  pour  les  comités 
d'arrondissement,  et  trois  pour  les  comités  com- 
munaux :  en  cas  de  partage,  le  président  aura  voix 
prépondérante. 

Les  fonctions  des  notables  qui  font  partie  des 
comités  dureront  trois  ans;  ils  .seront  indéfini- 
ment rééligibles. 

Art.  21.  —  Le  comité  communal  a  inspection 
sur  les  écoles  publiques  ou  privées  de  la  com- 
mune. Il  veille  à  la  salubrité  des  écoles  et  au 
maintien  de  la  discipline,  sans  préjudice  des  attri- 
butions du  maire  en  matière  de  police  municipale. 

Il  s'assure  qu'il  a  été  pourvu  à  l'enseignement 
gratuit  des  enfants  pauvres. 

Il  arrête  un  état  des  enfants  qui  ne  reçoivent 
l'instruction  primaire  ni  à  domicile,  ni  dans  les 
écoles  publiques  ou  privées. 

Il  fait  connaître  au  comité  d'arrondissement 
les  divers  besoins  de  la  commune  sous  le  rapport 
de  l'instruction  primaire. 

En  cas  d'urgence,  et  sur  la  plainte  du  comité 
communal,  le  maire  peut  ordonner  provisoire- 
ment que  l'instituteur  sera  suspendu  de  ses 
fonctions,  à  la  charge  de  rendre  compte  dans  les 
vingt-quatre  heures,  au  comité  d'arrondissement, 
de  cette  suspension  et  des  motifs  qui  l'ont  déter- 
minée. 

Le  conseil  municipal  présente  au  comité  d'ar- 
rondissement les  candidats  pour  les  écoles  pu- 
bliques, après  avoir  préalablement  pris  l'avis  du 
comité  communal. 

Art.  22.  -—  Le  comité  d'arrondissement  inspecte, 
et,  au  besoin,  fait  inspecter  par  des  délégués  pris 
parmi  ses  membres  ou  hors  de  son  sein,  toutes 
les  écoles  primaires  de  son  ressort.  Lorsque  les 
délégués  ont  été  choisis  par  lui,  hors  de  son 
sein,  ils  ont  droit  d'assister  à  ses  séances  avec 
voix  dclibérative. 

Lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  il  réunit  plusieurs 
écoles  ce  la  môme  commune  sous  la  surveillance 
du  même  comité,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  à  l'ar- 
ticle 17. 

Il  envoie  chaque  année  au  préfet  et  au  ministre 
de  l'instruction  publique  l'état  de  situation  de 
toutes  les  écoles  primaires  du  ressort. 

11  donne  son  avis  sur  les  secours  et  les  encou- 
ragements à  accorder  à  l'instruction  primaire. 

11  provoque  les  réformes  et  les  améliorations 
nécessaires. 

Il  nomme  les  instituteurs  communaux  sur  la 
présentation  du  conseil  muuicipal,  procède  ii  leur 
installation,  et  reçoit  leur  serment. 

Les  instituteurs  communaux  doivent  ôtrtî  in- 
stitués par  le  ministre  de  l'instruction  publi(|ue. 


Art^23.  —  En  cas  de  négligence  habituelle,  ou 
de  faute  grave  de  l'instituteur  communal,  le 
comité  d'arrondissement,  ou  d'office,  ou  sur  la 
plainte  adressée  par  le  comité  communal,  mande 
l'instituteur  inculpé  ;  après  l'avoir  entendu  ou 
dûment  appelé,  il  le  réprimande  ou  le  suspend 
pour  un  mois  avec  ou  sans  privation  de  traite 
ment,  ou  même  le  révoque  de  ses  fonctions. 

L'instituteur  frappé  d'une  révocation  pourra  se 
pourvoir  devant  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, en  Conseil  royal.  Ce  pourvoi  devra  être 
formé  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  no- 
tification de  la  décision  du  comité,  de  laquelle 
notification  il  sera  dressé  procès-verbal  par  le 
maire  de  la  commune.  Toutefois,  la  décision  du 
du  comité  est  exécutoire  par  provision. 

Pendant  la  suspension  de  l'instituteur,  son  trai- 
tement, s'il  en  est  privé,  sera  laissé  à  la  disposi- 
tion du  conseil  municipal,  pour  être  alloué,  s'il 
y  a  lieu,  à  un  instituteur  remplaçant. 

Art.  24.  —  Les  dispositions  de  l'article  7  de  la 
présente  loi,  relatives  aux  instituteurs  privés, 
sont  applicables  aux  instituteurs  communaux. 

Art.  25.  —  Il  y  aura  dans  chaque  département 
une  ou  plusieurs  commissions  d  instruction  pri- 
maire, chargées  d'examiner  tous  les  aspirants^ 
aux  brevets  de  capacité,  soit  pour  l'instruction 
primaire  élémentaire,  soit  pour  l'instruction  pri- 
maire supérieure,  et  qui  délivreront  lesdits  bre- 
vets sous  l'autorité  du  ministre.  Ces  commissions 
seront  également  chargées  de  faire  les  examens 
d'entrée  et  de  sortie  des  élèves  de  l'école  nornoale 
primaire. 

Les  membres  de  ces  commissions  seront  nom- 
més par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Les  examens  auront  lieu  publiquement  et  à  de& 
époques  déterminées  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

Loi  relative  à  la  nomination  et  à  la  révocation 
des  instituteurs  communaux. 

Du  11  janvier  1850. 

Article  le*. —  L'instruction  primaire,  dans  chaque 
département,  est  spécialement  placée  sous  la  sur- 
veillance des  préfets. 

Art.  2.  —  Les  instituteurs  communaux  seront 
nommés  par  le  comité  d'arrondissement  et  choisis 
par  lui,  soit  parmi  les  instituteurs  laïques,  soit 
parmi  les  instituteurs  membres  d'associations  re- 
ligieuses vouées  à  l'enseignement  et  reconnues 
par  l'Etat,  ou,  pour  les  écoles  appartenant  aux 
cultes  non  catholiques  reconnus,  sur  des  listes- 
de  candidats  présentés  par  les  consistoires  pro- 
testants ou  Israélites,  en  se  conformant,  relative- 
ment à  cette  option,  au  vœu  exprimé  parle  conseil 
municipal  de  la  commune.  En  exprimant  ce  voeu,, 
ce  conseil  peut  indiquer  des  candidats  ;  néanmoins- 
le  comité  peut  choisir  en  dehors  de  la  liste  qui  lui 
serait  présentée  à  cet  effet. 

Art.  3.  —  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  2$ 
de  la  loi  du  28  juin  1833,  le  préfet  léprimande  et 
suspend  les  instituteurs.  Il  peut,  après  avoir  pris- 
l'avis  du  comité  d'arrondissement,  les  révoquer, 
sauf,  en  cas  de  révocation,  le  pourvoi  de  l'institu- 
teur révoqué  devant  le  ministre  de  l'instruction- 
publique  en  conseil  de  l'Université. 

Si,  invité  à  donner  son  avis,  le  comité  d'arron- 
dissement ne  l'a  i)as  fourni  dans  les  dix  jours,  le 
préfet  peut  passer  outre. 

Art.  4.  —  L'instituteur  révoqué  ne  peut  conti- 
nuer d'exercer  ses  fonctions  pendant  l'instruction 
et  le  jugement  de  son  pourvoi. 

La  suspension  est  prononcée  par  le  préfet  avec 
ou  sans  privation  de  traitement. 

La  durée  de  la  suspension  ne  peut  excéder  six 
mois. 

Art.  5.  —  L'instituteur    suspendu  ou  révoqué 
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ne  peut  avoir  une  école  privée  dans  la  commune 
où  il  exerçait  les  fonctions  qui  lui  ont  été  retirées, 
ni  dans  les  communes  limitrophes. 

Il  ne  peut,  sans  l'autorisation  spt^ciale  du  pré- 
fet, ôtre  nommé  instituteur  communal  dans  le 
même  déparlement. 

Art.  6.  —  Les  comités  d'arrondissement  restent 
investis  du  droit  de  suspendre  les  instituteurs, 
soit  d'office,  soit  sur  la  plainte  du  comité  local,  et 
conformcmentàrariicle2:idela  loi  du  28  juin  1833. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  28  juin 
1833  restent  en  vigueur,  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  à  la  présente  loi. 

Art.  8.  —  La  présente  loi  cessera  d'avoir  son 
effet,  de  plein  droit,  six  mois  après  sa  promulga- 
tion. 

Loi  sur  l'enseignement. 
Du  15  mars  1850. 

Titre  P'.   —   Des  autokités  préposés  a  l'ensei- 
gnement. 

Chapitre   P'.  —  Du  Conseil  supérieur  de  Vin- 
struclion  publique. 

Article  l*'^  —  Le  Conseil  supérieur  de  l'in- 
struction publique  est  composé  comme  il  suit  : 

Le  ministre,  président; 

Quatre  archevêques  ou  évêques,  élus  par  leurs 
collègues  ; 

Un  ministre  de  l'Eglise  réformée,  élu  par  les 
consistoires; 

Un  ministre  de  l'Eglise  de  la  confession  d'Augs- 
bourg,  élu  par  les  consistoires  ; 

Un  membre  du  consistoire  central  Israélite,  élu 
par  ses  collègues; 

Trois  conseillers  d'Etat,  élus  par  leurs  col- 
lègues; 

Trois  membres  de  la  Cour  de  cassation,  élus 
par  leurs  collègues; 

Trois  membres  de  l'Institut,  élus  en  assemblée 
générale  de  l'Institut; 

Huit  membres  nommés  par  le  président  de  la 
République,  en  conseil  des  ministres,  et  choisis 
parmi  les  anciens  membres  du  conseil  de  l'Uni- 
versité, les  inspecteurs  généraux  ou  supérieurs, 
les  recteurs  ou  les  professeurs  des  Facultés  ;  ces 
huit  membres  forment   une  section  permanente  ; 

Trois  membres  de  l'enseignement  libre  nommés 
par  le  président  de  la  République,  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  l'instruction  publique. 

Art.  2.  —  Les  membres  de  la  section  perma- 
nente sont  nommés  à  vie. 

Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  prési- 
dent de  la  République,  en  conseil  des  ministres, 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l'instruction 
publique. 

Ils  reçoivent  seuls  un  traitement. 

Art.  3.  —  Les  autres  membres  du  Conseil  sont 
nommés  pour  six  ans. 

Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  4.  —  Le  Conseil  supérieur  tient  au  moins 
quatre  sessions  par  an. 

Le  ministre  peut  lo  convoquer  en  session 
extraordinaire  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  conve- 
nable. 

Art.  5.  —  Le  Conseil  supérieur  peut  être  appelé 
à  donner  son  avis  sur  les  projets  de  loi,  de  règle- 
ments et  de  décrets  relatifs  à  l'enseignement,  et, 
en  général,  sur  toutes  les  questions  qui  lui  se- 
ront soumises  par  le  ministre. 

Il  est  nécessairement  appelé  à  donner  son  avis  : 

Sur  les  règlements  relatifs  aux  examens,  aux 
concours  et  aux  programmes  d'études  dans  les 
écoles  publiques,  à  la  surveillance  des  écoles 
libres,  et,  en  général,  sur  tous  les  arrêtés  por- 
tant règlement  pour  les  établissements  d'instruc- 
tion publique; 


Sur  la  création  des  faculté"»,  lycées  et  collèges  ; 

Sur  les  gfcours  et  encouragements  à  accorder 
aux  établissements  libres  d'iusiruction  secondaire; 

Sur  les  livres  qui  peuvent  être  introduits  dans 
les  écoles  publiques,  et  sur  ceux  i  ui  doivent  être 
défendus  dans  les  écoles  libres,  comme  contraire» 
à  la  morale,  à  la  constitution  et  aux  lois. 

Il  prononce  en  dernier  ressort  sur  les  juge- 
ments rendus  par  les  Conseil^  académiques  danS' 
les  cas  déterminés  par  l'article  14. 

Le  Conseil  présente,  chaque  année,  au  ministre 
un  rapport  sur  l't'tat  frénéral  de  l'enseignement^ 
sur  les  abus  qui  pourraient  s'introduire  dans  les 
établissements  d'instruction,  et  sur  les  moyens- 
d'y  remédier. 

Art.  6.  —  La  si^xtion  permanente  est  chargée- 
de  l'examen  préparatoire  des  questions  qui  se 
rapportent  à  la  police,  à  la  comptabilité  et  à  l'ad- 
ministration des  écoles  publicjues. 

Elle  donne  son  avis,  toutes  les  fois  qu'il  lui  est 
demandé  par  le  ministre,  sur  les  questions  rela- 
tives aux  droits  et  à  l'avancement  des  membres 
du  corps  enseignant. 

Elle  présente  annuellement  au  Conseil  un  rap- 
port sur  l'état  de  l'enseignement  dans  les  écoles 
publiques. 

Chapitre  II.  —  Des  Conseils  académiques. 

Art.  7.  —  Il  sera  établi  une  académie  dan» 
chaque  déparlement. 

Art.  8.  —  Chaque  académie  est  administrée 
par  un  recteur,  assisté,  si  le  "ministre  le  juge  né- 
cessaire, d'un  ou  de  plusieurs  inspecteurs,  et 
par  un  Conseil  académique. 

Art.  9.  —  Les  recteurs  ne  sont  pas  choisis 
exclusivement  parmi  les  membres  de  l'enseigne- 
ment public. 

Ils  doivent  avoir  le  grade  de  licencié,  ou  dix 
années  d'exercice  comme  inspecteurs  d'académie, 
proviseurs,  censeurs,  chefs  ou  professeurs  des 
classes  supérieures  dans  un  établissement  public 
ou  libre. 

Art.  10.  —  Le  Conseil  académique  est  composé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  recteur,  président; 

Un  inspecteur  d'académie,  un  fonctionnaire  de- 
l'enseignement  ou  un  inspecteur  des  écoles  pri- 
maires, désigné  par  le  ministre; 

Le  préfet  ou  son  délégué; 

L'évêque  ou  son  délégué; 

Un  ecclésiastique  désigné  par  l'évêque; 

Un  ministre  de  lune  des  deux  Eglises  protes- 
tantes, désigné  par  le  minisire  de  l'instruction 
publique,  dans  les  départements  où  il  existe  une 
Eglise  légalement  établie; 

Un  délégué  du  consistoire  Israélite  dans  cha- 
cun des  départements  où  il  existe  un  consistoire 
légalement  établi; 

Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel,  dans 
les  villes  où  siège  une  cour  d'appel,  et  dans  les 
autres,  le  procureur  de  la  République  près  le 
tribunal   de  première  instance; 

Un  membre  de  la  cour  d'appel,  élu  par  elle,^ 
ou,  à  défaut  de  cour  d'appel,  un  membre  du 
tribunal  de  première  instance,  élu  par  le  tri- 
bunal; 

Quatre  membres  élus  par  le  Conseil  général,, 
dont  deux  au  moins  pris  dans  son  sein. 

Les  doyens  des  facuiics  seront,  en  outre,  ap- 
pelés dans  le  Conseil  académique,  avec  voix  déli- 
bérative",  pour  les  affaires  intéressant  leurs  fa- 
cultés respectives. 

La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres 
est  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations 
au  Coiiscil  académique.  ,     ,    o  • 

Art.  11.  —  Pour  le  département  de  la  Seine,  le 
Conseil  académique  est  composé  comme  il  suit  r 
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Le  recteur,  président  ; 

Le  prél'et  ; 

L'archevêque  de  Paris  ou  son  délégué  ; 

Trois  ecclésiastiques  désignés  par  l'archevêque; 

Un  ministre  de  lEglise  réformée,  élu  par  le 
consistoire  ; 

Un  ministre  de  l'Eglise  de  la  confession  d'Augs- 
bourg,  élu  par  le*  consistoire; 

Un  membre  du  consistoire  Israélite,  élu  par  le 
consistoire  ; 

Trois  inspecteurs  d'académie,  désignés  par  le 
ministre  ; 

Un  inspecteur  des  écoles  primaires,  désigné 
par  le  ministre; 

Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel,  ou 
un  membre  du  parquet  désigné  par  lui; 

Un  membre  de  la  cour  d'appel, élu  par  la  cour; 

Un  membre  du  tribunal  de  première  instance, 
élu  par  le  tribunal  ; 

Quatre  membres  du  conseil  municipal  de  Paris, 
et  deux  membres  du  conseil  général  de  la  Seine, 
pris  parmi  ceux  des  arrondissements  de  Sceaux 
et  de  Saint-Denis,  tous  élus  par  le  Conseil  gé- 
néral ; 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Seine. 

Les  doyens  des  facultés  seront,  en  outre,  appe- 
lés dans  le  Conseil  académique,  avec  voix  délibé- 
rative,  pour  les  affaires  intéressant  leurs  facultés 
respectives. 

Art.  12.  —  Les  membres  des  Conseils  acadé- 
miques, dont  la  nomination  est  faite  par  élection, 
sont  élus  pour  trois  ans  et  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  13.  —  Les  départements  fourniront  un 
local  pour  le  service  de  l'administration  acadé- 
mique. 

Art.  14.  —  Le  Conseil  académique  donne  son 
avis  : 

Sur  l'état  des  différentes  écoles  établies  dans 
le  département; 

Sur  les  réformes  à  introduire  dans  l'enseigne- 
ment, la  discipline  et  l'administration  des  écoles 
Dubliques  ; 

Sur  les  budgets  et  les  comptes  administratifs 
^es  lycées,  collèges  et  écoles  normales  primaires; 

Sur  les  secours  et  encouragements  à  accorder 
aux  écoles  primaires. 

Il  instruit  les  affaires  disciplinaires,  relatives 
-aux  membres  de  l'enseignement  public  secondaire 
ou  supérieur,  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  mi- 
nistre ou  le  recteur. 

H  prononce,  sauf  recours  au  Conseil  supérieur  : 
sur  les  affaires  contentieuses  relatives  à  l'obten- 
tion des  grades,,  aux  concours  devant  les  facultés, 
à  l'ouverture  des  écoles  libres,  aux  droits  des 
maîtres  particuliers  et  à  l'exercice  du  droit  d'en- 
seigner; sur  les  poursuites  dirigées  contre  les 
membres  de  l'instruction  secondaire  publique  et 
tendant  à  la  révocation,  avec  interdiction  d'exercer 
la  profession  d'instituteur  libre,  de  chef  ou  pro- 
fesseur d'établissement  libre,  et,  dans  les  cas 
déterminés  par  la  présente  loi,  sur  les  affaires 
disciplinaires  relatives  aux  instituteurs  primaires, 
publics  ou  libres. 

Art.  15.  —  Le  Conseil  académique  est  néces- 
sairement consulté  sur  les  règlements  relatifs  au 
régime  intérieur  des  lycées,  collèges  et  écoles 
normales  prinaires,  et  sur  les  règlements  relatifs 
aux  écoles  publiques  primaires. 

Il  fixe  le  taux  de  la  rétribution  scolaire,  sur 
l'avis  des  conseils  municipaux  et  des  délégués 
cantonaux. 

Il  détermine  les  cas  où  les  communes  peuvent, 
à  raison  des  circonstances,  et  provisoirement, 
établir  ou  conserver  des  écoles  primaires  dans 
lesquelles  seront  admis  des  enfants  de  l'un  et 
l'autre  sexe,  ou  des  enfants  appartenant  aux  diffé- 
rents cultes  reconnus. 


I  II  donne  son  avis  au  recteur  sur  les  récompenses 
à  accorder  aux  instituteurs  primaires. 

Le  recteur  fait  les  propositions  au  ministre  et 
distribue  les  récompenses  accordées. 

Art.  16.  —  Le  Conseil  académique  présente 
chaque  année  au  ministre  et  au  Conseil  général 
un  exposé  de  la  situation  de  l'enseignement  dans 
le  département. 

Lps  rapports  du  Conseil  académique  sont  en- 
voyés par  le  recteur  au  ministre,  qui  les  commu- 
nique au  Conseil  supérieur, 

Chapitre  III.  —  Des  écoles  et  de  Vinspection. 
Section  i'".  —  Des  écoles. 

Art.  17.  —  La  loi  reconnaît  deux  espèces  d'é- 
coles primaires  ou  secondaires  : 

l"  Les  écoles  fondées  ou  entretenues  par  les 
communes,  les  départements  ou  l'Etat,  et  qui 
prennent  le  nom  d'écoles  publiques; 

2<>  Les  écoles  fondées  et  entretenues  par  des 
particuliers  ou  des  associations,  et  qui  prennent 
le  nom  d'écoles  libres. 

Section  ii.  —  De  l'inspeetion. 

Art.  18.  —  L'inspection  des  établissements  d'in- 
struction publique  ou  libre  est  exercée  : 

1°  Par  les  inspecteurs  généraux  et  supérieurs, 

2°  Par  les  recteurs  et  les  inspecteurs  d'aca- 
démie ; 

3°  Par  les  inspecteurs  de  l'enseignement  pri- 
maire; 

4°  Par  les  délégués  cantonaux,  le  maire  et  le 
curé,  le  pasteur  ou  le  délégué  du  consistoire 
Israélite,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  pri- 
maire. 

Les  ministres  des  différents  cultes  n'inspecte- 
ront que  les  écoles  spéciales  à  leur  culte,  ou  les 
écoles  mixtes  pour  leurs  coreligionnaires  seule- 
ment. 

Le  recteur  pourra,  en  cas  d'empêchement,  dé- 
léguer temporairement  l'inspection  k  un  membre 
du  Conseil  académique. 

Art.  19.  —  Les  inspecteurs  d'académie  sont 
choisis,  par  le  ministre,  parmi  les  plus  anciens 
inspecteurs,  les  professeurs  des  facultés,  les 
proviseurs  et  censeurs  des  lycées,  les  principaux 
des  collèges,  les  chefs  d'établissements  '  secon- 
daires libres,  les  professeurs  des  classes  supé- 
rieures dans  ces  diverses  catégories  d'établisse- 
ments, les  agrégés  des  facultés  et  des  lycées,  et 
les  inspecteurs  des  écoles  primaires,  sous  la  con- 
dition commune  à  tous  du  grade  de  licencié  ou 
de  dix  ans  d'exercice. 

Les  inspecteurs  généraux  et  supérieurs  sont 
choisis  par  le  ministre,  soit  dans  les  catégories 
ci-dessus  indiquées,  soit  parmi  les  anciens  in- 
specteurs généraux  ou  inspecteurs  supérieurs  de 
l'instruction  primaire,  les  recteurs  et  inspecteurs 
d'académie,  ou  parmi  les  membres  de  l'Institut. 

Le  ministre  ne  fait  aucune  nomination  d'inspec- 
teur général  sans  avoir  pris  l'avis  du  Conseil  su- 
périeur. 

Art.  20.  —  L'inspection  de  l'enseignement  pri- 
maire est  spécialement  confiée  à  deux  inspecteurs 
supôriâurs. 

il  y  a  en  outre,  dans  chaque  arrondissement, 
un  inspecteur  de  l'enseignement  primaire,  choisi 
par  le  ministre  après  avis  du  Conseil  académique. 

Néanmoins,  sur  l'avis  du  Conseil  académique, 
deux  arrondissements  pourront  être  réunis  pour 
l'inspection. 

Un  règlement  déterminera  le  classement,  les 
frais  de  tournée,  l'avancement  et  les  attributions 
des  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire. 

Art.  21.  —  L'inspection  des  écoles  publiques 
s'exerce  conformément  aux  règlements  délibérés 
par  le  Conseil  supérieur. 
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Celle  des  écoles  libres  porte  sur  la  moralité, 
l'hygiène  et  la  salubrité. 

Elle  ne  peut  porter  sur  l'enseignement  que 
pour  vérifier  s'il  n'est  pas  contraire  à  la  morale, 
à  la  constitution  et  aux  lois. 

Art.  22.  —  Tout  chef  d'établissement  primaire 
ou  secondaire  qui  refusera  de  se  soumettre  à  la 
surveillance  de  l'État,  telle  qu'elle  est  prescrite 
par  l'article  précédent,  sera  traduit  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  l'arrondissement  et  con- 
damné à  une  am»inde  de  100  fr.  à  1000  fr. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  de  500  fr.  à 
3000  fr.  Si  le  refus  de  se  soumettre  à  la  surveil- 
lance de  l'Etat  a  donné  lieu  à  deux  condamna- 
tions dans  l'année,  la  fermeture  de  l'établissement 
pourra  être  ordonnée  par  le  jugement  qui  pro- 
noncera la  seconde  condamnation. 

Le  procès-verbal  des  inspecteurs  constatant  le 
refus  du  chef  d'établissement  fera  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux. 

Titre  II.  —  De  l'enseignement  primaire. 
Chapitre  I^r.  —  Dispositions  générales 

Art.  23.  —  L'enseignement  primaire  comprend  : 

L'instruction  morale  et  religieuse  ; 

La  lecture; 

L'écriture  ; 

Les  éléments  de  la  langue  française  ; 

Le  calcul  et  le  système  légal  des  poids'  et  me- 
sures. 

Il  peut  comprendre  en  outre  : 

L'arithmétique  appliquée  aux  opérations  pra- 
tiques ; 

Les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie  ; 

Des  notions  des  sciences  physiques  et  de  l'his- 
toire naturelle,  applicables  aux  usages  de  la  vie  ; 

Des  instructions  élémentaires  sur  l'agriculture, 
l'industrie  et  l'hygiène; 

L'arpentage,  le  nivellement,  le  dessin  linéaire; 

Le  chant  et  la  gymnastique. 

Art.  24.  —  L'enseignement  primaire  est  donné 
gratuitement  à  tous  les  enfants  dont  les  familles 
sont  hors  d'état  de  le  payer. 

Chapitre  II.  —  Des  instituteurs. 

Skctiow  1".  —  Des  conditions  d'exercice  de  la  profession 
d'instituteur  primaire,  public  ou  libre. 

Art.  25.  —  Tout  Français  âgé  de  vingt  et  un  ans 
accomplis  peut  exercer  dans  toute  la  France  la 
profession  d'instituteur  primaire,  public  ou  libre, 
b'il  est  muni  d'un  brevet  de  capacité. 

Le  brevet  de  capacité  peut  être  suppléé  par  le 
certificat  de  stage  dont  il  est  parlé  à  l'article  47, 
par  le  diplôme  de  bachelier,  par  un  certificat 
constatant  qu'on  a  été  admis  dans  une  des  écoles 
spéciales  de  l'Etat,  ou  par  le  titre  de  ministre, 
non  interdit  ni  révoqué,  de  l'un  des  cultes  recon- 
nus par  l'Etat. 

Art.  26.  —  Sont  incapables  de  tenir  une  école 
publique  ou  libre,  ou  d'y  être  employés,  les  indi- 
vidus qui  ont  subi  une  condamnation  pour  crime 
ou  pour  un  délit  contraire  à  la  probité  ou  aux 
mœurs,  les  individus  prives  par  jugement  de  tout 
ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du 
Code  pénal,  et  ceux  qui  ont  été  interdits  en  vertu 
des  articles  30  et  33  de  la  présente  loi. 

Section  n,  —  Des  conditions  spéciales  aux  instituteurs 
libres. 

Art.  27.  —  Tout  instituteur  qui  veut  ouvrir  une 
école  libre  doit  préalablement  déclarer  son  inten- 
tion au  maire  de  la  commune  où  il  veut  s'établir, 
lui  désigner  le  local  et  lui  donner  l'indication  des 
lieux  où  il  a  résidé  et  des  professions  qu'il  a  exer- 
cées pendant  les  dix  années  précédentes. 

Cette  déclaration  doit  être,  en  outre,  adressée 


par  le  postulant  au  recteur  de  l'académie,  au  pro- 
cureur de  la  Hépubliqu»;  et  au  sous-préfet. 

Elh;  demeurera  affichée,  par  les  soins  du  maire, 
à  la  porte  de  la  mairie,  pendant  un  mois. 

Art.  28.  —  Le  recteur,  soit  d'office,  soit  sur  la 
plainte  du  procureur  de  la  liépjblique  ou  du 
sous-préfet,  peut  former  opposition  à  l'ouverture 
de  l'école,  dans  l'intérêt  des  mœurs  publiques^ 
dans  le  mois  qui  suit  la  déclaration  à  lui  faite. 

Cette  opposition  est  jugée  dans  un  bref  délai, 
contradictoirement  et  sans  recours,  par  le  Conseil 
académique. 

Si  le  maire  refuse  d'approuver  le  local,  il  est 
statué  à  cet  égard  par  ce  Conseil. 

A  défaut  d'opposition,  l'école  peut  être  ouverte 
à  l'expiration  du  mois,  sans  autre  formalité. 

Art.  29.  —  Quiconque  aura  ouvert  ou  dirige 
une  école  en  contravention  aux  articles  25.  26  et 
27,  ou  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  28,  sera  poursuivi 
devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  du  délit 
et  condamné  à  une  amende  Je  50  fr.  à  400  fr. 

L'école  sera  fermée. 

En  cas  de  récidive,  le  délinquant  Fera  condamné 
à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et  à 
une  amende  de  100  fr.  à  1000  fr. 

La  même  peine  de  six  jours  à  un  mois  d'em- 
prisonnement et  de  100  fr.  à  1000  fr.  d'amende 
sera  prononcée  contre  celui  qui,  dans  le  cas  d'op- 
position formée  à  l'ouverture  de  son  école,  l'aura 
néanmoins  ouverte  avant  qu  il  ait  été  statué  sur 
cette  opposition,  ou  bien  au  mépris  de  la  déci- 
sion du  Conseil  académique  qui  aurait  accueilli 
l'opposition. 

Ne  seront  pas  considérées  comme  tenant  école 
les  personnes  qui,  dans  un  but  purement  chari- 
table, et  sans  exercer  la  profession  d'instituteur, 
enseigneront  à  lire  et  à  écrire  aux  enfants,  avec 
l'autorisation  du  délégué  cantonal. 

Néanmoins  cette  autorisation  pourra  être  reti- 
rée par  le  Conseil  académique. 

Art.  30.  —  Tout  instituteur  libre,  sur  la 
plainte  du  recteur  ou  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, pourra  être  traduit,  pour  cause  de  faute 
grave  dans  l'exercice  de  ses  fonct'ons,  d'incon- 
duite  ou  d'immoralité,  devant  le  Conseil  acadé- 
mique du  département,  et  être  censuré,  suspendu 
pour  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  six  mois, 
ou  interdit  de  l'exercice  de  sa  profession  dans  la 
commune  où  il  exerce. 

Le  Conseil  académique  peut  même  le  frapper 
d'une  interdiction  absolue.  Il  y  aura  lieu  à  appel 
devant  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Cet  appel  devra  être  interjeté  dans  le  délai  de 
dix  jours,  à  compter  de  la  notification  de  la  déci- 
sion, et  ne  sera  pas  suspensif. 

Section  m.  —  Des   instituteurs  communaux. 

Art.  31.  —  Les  instituteurs  communaux  sont 
nommés  par  le  conseil  municipal  de  chaque  com- 
mune, et  choisis,  soit  sur  une  liste  d'admissibilité 
et  d'avancement  dressée  par  le  Conseil  acadé- 
mique du  département,  soit  sur  la  présentation 
qui  est  faite  parles  supérieurs,  pour  les  membres 
des  associations  religieuses  vouées  à  l'enseigne- 
ment et  autorisées  par  la  loi  ou  reconnues  comme 
établissements  d'utilité  publique. 

Les  consistoires  jouissent  du  droit  de  présen- 
tation pour  les  instituteurs  appartenant  aux  cultes 
non  catholiques. 

Si  le  conseil  municipal  avait  fait  un  choix  non 
conforme  à  la  loi,  ou  n'en  avait  fait  aucun,  il  sera 
pourvu  à  la  nomination  par  le  Conseil  académique, 
un  mois  après  la  mise  en  demeure  adressée  au 
maire  par  le  recteur.  . 

L'institution  est  donnée  par  le  ministre  ae 
l'instruction  publique. 
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^^rt,  32, Il  est  interdit  aux  instituteurs  com- 
munaux d'exercer  aucune  fonction  administrative 
sans  l'autorisation  du  Conseil  académique. 

Toute  profession  commerciale  ou  industrielle 
leur  est  absolument  interdite. 

Art.  33.  —  Le  recteur  peut,  suivant  les  cas, 
réprimander,  suspendre,  avec  ou  sans  privation 
totale  ou  partielle  de  traitement,  pour  un  temps 
qui  n'excédera  pas  six  mois,  ou  révoquer  l'insti- 
tuteur communal. 

L'instituteur  révoqué  est  incapable  d'exercer  la 
profession  d'instituteur,  soit  public,  soit  libre, 
dans  la  même  commune. 

Le  Conseil  académique  peut,  après  l'avoir  en- 
tendu ou  dûment  appelé,  frapper  l'instituteur  com- 
munal d'une  interdiction  absolue,  sauf  appel  de- 
vant le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
dans  le  délai  de  dix  jours,  à  partir  de  la  notifica- 
tion de  la  décision.  Cet  appel  n'est  pas  suspensif. 

En  cas  d'ur£2;ence,  le  maire  peut  suspendre  pro- 
visoirement l'instituteur  communal,  à  charge  de 
rendre  compte,  dans  les  deux  jours,  au  recteur. 

Art.  34.  —  Le  Conseil  académique  détermine 
les  écoles  publiques  auxquelles,  d'après  le  nom- 
bre des  élèves,  il  doit  être  attaché  un  instituteur 
adjoint. 

Les  instituteurs  adjoints  peuvent  n'être  âgés 
-que  de  dix-huit  ans,  et  ne  sont  pas  assujettis  aux 
•conditions  de  l'article  25. 

Ils  sont  nommés  et  révocables  par  l'instituteur, 
<ivec  l'agrément  du  recteur  de  l'académie.  Les 
instituteurs  adjoints  appartenant  aux  associations 
religieuses  dont  il  est  parlé  dans  l'article  31  sont 
nommés  et  peuvent  être  révoqués  par  les  supé- 
rieurs de  ces  associations. 

Le  conseil  municipal  fixe  le  traitement  des  in- 
stituteurs adjoints.  Ce  traitement  est  à  la  charge 
exclusive  de  la  commune. 

Art.  35.  —  Tout  département  est  tenu  de  pour- 
voir au  recrutement  des  instituteurs  communaux, 
en  entretenant  des  élèves-maîtres,  soit  dans  les 
établissements  d'instruction  primaire  désignés  par 
le  Conseil  académique,  soit  aussi  dans  l'école 
normale  établie  à  cet  effet  par  le  département. 

Les  écoles  normales  peuvent  être  supprimées 
•par  le  Conseil  général  du  département  ;  elles 
peuvent  l'être  également  par  le  ministre,  en  Con- 
seil supérieur,  sur  le  rapport  du  Conseil  acadé- 
mique, sauf,  dans  les  deux  cas,  le  droit  acquis 
aux  boursiers  en  jouissance  de  leur  bourse. 

Le  programme  de  l'enseignement,  les  condi- 
tions d'entrée  et  de  sortie,  celles  qui  sont  rela- 
tives à  la  nomination  du  personnel,  et  tout  ce 
qui  concerne  les  écoles  normales  sera  déterminé 
par  un  règlement  délibéré  en  Conseil  supérieur. 

Chapitre  IIL  —  Des  écoles  communales. 

Art.  36.  —  Toute  commune  doit  entretenir  une 
ou  plusieurs  écoles  primaires. 

Le  Conseil  académique  du  département  peut 
autoriser  une  commune  à  se  réunir  à  une  ou 
plusieurs  communes  voisines  pour  l'entretien 
d'une  école. 

Toute  commune  a  la  faculté  d'entretenir  une 
ou  plusieurs  écoles  entièrement  gratuites,  à  la 
condition  d'y  subvenir  sur  ses  propres  ressources. 

Le  Conseil  académique  peut  dispenser  une  com- 
mune d'entretenir  une  école  publique,  à  condi- 
tion qu'elle  pouivoira  à  l'enseignement  primaire 
gratuit,  dans  une  école  libre,  de  tous  les  enfants 
dont  les  familles  sont  hors  d'élat  d'y  subvenir. 
Cette  dispense  peut  toujours  être  retirée. 

Dans  les  connnunes  où  les  différents  cultes  re- 
connus sont  ptoftssés  publiquement,  des  écoles 
séparées  seront  établies  pour  les  enfants  appar- 
tenant à  chacun  de  ces  cultes,  sauf  ce  qui  est  dit 
à  l'article  15. 


La  commune  peut,  avec  l'autorisation  du  Con- 
seil académique,  exiger  que  l'instituteur  commu- 
nal donne,  en  tout  ou  en  partie,  à  son  enseigne- 
ment les  développements  dont  il  est  parlé  à  l'ar- 
ticle 23. 

Art.  37.  —  Toute  commune  doit  fournir  à  l'in- 
stituteur un  local  convenable,  tant  pour  son  ha-  - 
bitation  que  pour  la  tenue  de  l'école,  le  mobilier 
de  classe  et  un  traitement. 

Art.  38.  —  A  dater  du  1"  janvier  1851,  le  trai- 
tement des  instituteurs  communaux  se  com- 
posera : 

1°  D'un  traitement  fixe  qui  ne  peut  être  infé- 
rieur à  200  fr.  ; 

2°  Du  produit  de  la  rétribution  scolaire  ; 

3°  D'un  supplément  accordé  à  tous  ceux  dont 
le  traitement,  joint  aux  produits  de  la  rétribu- 
tion scolaire,  n'atteint  pas  600  fr. 

Le  supplément  sera  calculé  d'après  le  total  de 
la  rétribution  scolaire  pendant  l'année  précédente. 

Art.  39.  —  Une  caisse  de  retraite  sera  substi- 
tuée par  un  règlement  d'administration  publique 
aux  caisses  d'épargne  des  instituteurs. 

Art.  40.  —  A  défaut  de  fondations,  dons  ou 
legs,  le  conseil  municipal  délibère  sur  les  moyens 
de  pourvoir  aux  dépenses  de  l'enseignement  pri- 
maire dans  la  commune. 

En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires,  il 
est  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  d'une  ira- 
position  spéciale  votée  par  le  conseil  municipal, 
ou,  à  défaut  du  vote  de  ce  conseil,  établie  par 
un  décret  du  pouvoir  exécutif.  Cette  imposition, 
qui  devra  être  autorisée  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  ne  pourra  excéder  trois  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

Lorsque  des  communes,  soit  par  elles-mêmes, 
soit  en  se  réunissant  à  d'autres  communes,  n'au- 
ront pu  subvenir,  de  la  manière  qui  vient  d'être 
indiquée,  aux  dépenses  de  l'école  communale,  il 
y  sera  pourvu  sur  les  ressources  ordinaires  du 
département,  ou,  en  cas  d'insuffisance,  au  moyen 
d'une  imposition  spéciale  votée  par  le  Conseil  gé- 
néral, ou,  à  défaut  du  vote  de  ce  Conseil,  établie 
par  un  décret.  Cette  imposition,  autorisée  chaque 
année  par  la  loi  de  finances,  ns  devra  pas  excéder 
deux  centimes  additionnels  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes. 

Si  les  ressources  communales  et  départemen- 
tales ne  suffisent  pas,  le  ministre  de  l'instruction 
publique  accordera  une  subvention  sur  le  crédit 
qui  sera  porté  annuellement  pour  l'enseignement 
primaire  au  budget  de  l'Etat. 

Chaque  année,  un  rapport,  annexé  au  projet 
de  budget,  fera  connaître  l'emploi  des  fonds 
alloués  pour  l'année  précédente. 

Art.  41.  —  La  rétribution  scolaire  est  perçue 
dans  la  même  forme  que  les  contributions  publi- 
ques directes  ;  elles  est  exempte  des  droits  de 
timbre  et  donne  droit  aux  mêmes  remises  que  les 
autres  recouvrements. 

Néanmoins,  sur  l'avis  Conforme  du  Conseil  gé- 
néral, l'instituteur  communal  pourra  être  autorisé 
par  le  i  Conseil  académique  à  percevoir  lui-môme  la 
rétribution  scolaire. 

Chapitre  IV.  —  Des  délégués  cantonaux  et  des 
autres  autorités  préposées  à  l'enseignement 
pritnaire. 

Art.  42.  —  Le  Conseil  académique  du  départe- 
ment désigne  un  ou  plusieurs  délégués  résidant 
dans  chaque  canton,  pour  surveiller  les  écoles 
publiques  et  libres  du  canton,  et  déterminer  les 
écoles  particulièrement  soumises  à  la  surveillance 
de  chacun. 

Les  délégués  sont  nommés  pour  trois  ans  ;  ils 
sont  rééligibles   et  révocables.    Chaque   délégué 
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correspond,  tant  avec  le  i  onseil  académique,  au- 
quel il  doit  adresser  ses  rapports,  qu'avec  les  au- 
torités locales  pour  tout  ce  qui  regarde  l'état  et 
les  besoins  de  l'enseignement  primaire  dans  sa 
circonscription. 

Il  peut,  lorsqu'il  n'est  pas  membre  du  Conseil 
académique,  assister  à  ses  séances  avec  voix  con- 
sultative pour  les  affaires  intéressant  les  écoles 
do  sa  circonscription. 

Les  délégués  se  réunissent  au  moins  une  fois 
tous  les  trois  mois  au  chef-lieu  de  canton,  sous 
la  présidence  de  celui  d'entre  eux  qu'ils  dési- 
gnent, pour  convenir  des  avis  à  transmettre  au 
(!()iisoil  académique. 

Art.  43.  —  A  Paris,  les  délégués  nommés  pour 
«haque  arrondissement  par  le  Ck)nseil  académique 
se  réunissent  au  moins  une  fois  tous  les  mois, 
avec  le  maire,  un  adjoint,  le  juge  de  paix,  un  curé 
de  l'arrondissement  et  un  ecclésiastique,  ces  deux 
derniers  désignés  par  l'arclievôque,  pour  s'en- 
tendre au  sujet  de  la  surveillance  locale,  et  pour 
convenir  des  avis  à  transmettre  au  Conseil  acadé- 
mique. Les  ministres  des  cultes  non  catholiques 
reconnus,  s"'il  y  a  dans  l'arrondisssement  des  écoles 
suivies  par  des  enfants  appartenant  à  ces  cultes, 
assistent  à  ces  réunions  avec  voix  délibérative. 

La  réunion  est  présidée  par  le  maire. 

Art.  44.  —  Les  autorités  locales  préposées  à 
la  surveillance  et  à  la  direction  morale  de  l'ensei- 
gnement primaire  sont,  pour  chaque  école,  le 
maire,  le  curé,  le  pasteur  ou  le  délégué  du  culte 
Israélite,  et  dans  les  communes  de  deux  mille 
âmes  et  au-dessus,  un  ou  plusieurs  habitants  de 
la  commune  délégués  par  le  Conseil  académique. 

Les  ministres  des  différents  cultes  sont  spécia- 
lement chargés  de  surveiller  l'enseignement  reli- 
gieux de  l'école. 

L'entrée  do  l'école  leur  est  toujours  ouverte. 

Dans  les  communes  où  existe  des  écoles  mixtes, 
un  ministre  de  chaque  culte  aura  toujours  l'en- 
trée de  l'école  pour  veiller  à  l'éducation  reli- 
gieuse des  enfants  de  son  culte. 

Lorsqu'il  y  a  pour  chaque  culte  des  écoles  sé- 
parées, les  enfants  d'un  culte  ne  doivent  être  ad- 
mis dans  l'école  d'un  autre  culte  que  sur  la  vo- 
lonté formellement  exprimée  par  les  parents. 

Art.  45.  —  Le  maire  dresse  chaque  année,  de 
concert  avec  les  ministres  des  ditîérents  cultes,  la 
listes  des  enfants  qui  doivent  être  admis  gratui- 
tement dans  les  écoles  publiques.  Cette  liste  est 
approuvée  par  le  conseil  municipal  et  définitive- 
ment arrêtée  par  le  préfet. 

Art.  46.  —  Chaque  année,  le  Conseil  académique 
-nomme  une  commission  d'examen  chargée  de  juger 
■publiquement,  et  h  des  époques  déterminées  par 
le  recteur,  l'aptitude  des  aspirants  au  brevet  de 
capacité,  quel  que   soit  le  lieu  de  leur   domicile. 

Cette  commission  se  compose  de  sept  membres 
<8t  choisit  son  président. 

Un  inspecteur  d'arrondissement  pour  l'instruc- 
tion primaire,  un  ministre  du  culte  professé  par 
le  candidat  et  deux  membres  de  l'enseignement 
public  ou  libre  en  font  nécessairement  partie. 

L'examen  ne  portera  que  sur  les  matières  com- 
prises dans  la  première  partie  de  l'article  2;{. 

Les  candidats  qui  voudront  être  examinés  sur 
tout  ou  partie  des  autres  matières  spécifiées  dans 
le  môme  article  en  feront  la  demande  h  la  coni; 
mission.  Les  brevets  délivrés  feront  mention  des 
matières  spéciales  sur  lesquelles  les  candidats 
auront  répondu  d'une  manière  satisfaisante. 

Art,  47,  —  Le  Conseil  académique  délivre,  s'il 
y  a  lieu,  des  certificats  de  stage  aux  personnes 
qui  justifient  avoir  enseigné  pendant  trois  ans  au 
moins  les  matières  comprises  dans  la  première 
partie  de  l'article  23,  dans  les  écoles  publiques 
ou  libres  autorisées  à  recevoir  des  stagiaires. 

Les  éleves-iuuîires  sont,  pendant  la  durée  de 


leur  stage,  spécialement  surveillés  parles  inspec- 
teurs de  l'ensfjignement  primaire. 

CHAPiTnE  V.  —  Des  écoles  de  filles. 

Art.  48.  —  L'enseignement  priiuaire  dans  les 
écoles  de  filles  comprend,  outre  les  matières  de 
l'enseignement  primaire  énoncés  dans  l'article  23, 
les  travaux  à  l'aiguille. 

Art.  49. —  Les  lettres  d'obédience  tiendront 
lieu  de  brevet  de  capacité  aux  institutrices  appar- 
tenant à  des  congrégations  religifuses  vouées  à 
l'enseignement  et  reconnues  par  l'Etat. 

L'examen  des  institutrices  n'aura  pas  lieu  pu- 
bliquement. 

Art.  .'.0.  —  Tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'examen 
des  institutrices,  à  la  surveillance  et  à  l'inspfîc- 
tion  des  écoles  de  filles,  sera  l'objet  d'un  règle- 
ment délibéré  en  Conseil  supérieur.  Les  autres 
dispositions  de  la  présente  loi  relatives  aux  écoles 
et  aux  instituteurs  sont  applicables  aux  écoles  de 
filles  et  aux  institutrices,  à  l'exception  des  arti- 
cles 38,  39,  40  et  41. 

Art.  51.  —  Toute  commune  de  huit  cents  âmes 
de  population  et  au-dessus  est  tenue,  si  ses  pro- 
pres ressources  lui  en  fournissent  les  moyens, 
d'avoir  au  moins  une  école  de  filles,  sauf  ce  qui 
est  dit  à  l'article  15. 

Le  Conseil  académique  peut,  en  outre,  obliger 
les  communes  d'une  population  inférieure  à  en- 
tretenir, si  leurs  ressources  ordinaires  le  leur 
permettent,  une  école  de  filles;  et,  en  cas  de 
réunion  de  plusieurs  communes  pour  l'enseigne- 
ment primaire,  il  pourra,  selon  les  circonstances, 
décider  que  l'école  de  garçons  et  l'école  de  filies 
seront  dans  deux  communes  différentes.  Il  prend 
l'avis  du  conseil  municipal. 

Art.  52.  —  Aucune  école  primaire,  publique  ou 
libre,  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  Conseil  aca- 
démique, recevoir  d'enfants  des  deux  sexes,  s'il 
existe  dans  la  commune  une  école  publique  ou 
libre  de  filles. 

Chapitre  VL  —  Institutions   complémentaires. 
Section  i'".  —  Des  pensionnats  primaires. 

Art.  53.  —  Tout  Français  âgé  de  vingt-cinq  ans, 
ayant  au  moins  cinq  années  d'exercice  comme 
instituteur  ou  comme  maître  dans  un  pensionnai 
primaire,  et  remplissant  les  conditions  énumérées 
en  l'article  25,  peut  ouvrir  un  pensionnat  pri- 
maire, après  avoir  déclaré  son  intention  au  recteur 
de  l'académie  et  au  maire  de  la  commune.  Toute- 
fois, les  instituteurs  communaux  ne  pourront 
ouvrir  de  peosionnat  qu'avec  l'autorisaiion  du 
.'onseil  académique,  sur  l'avis  du  conseil  muni- 
cipal. • 

Le  programme  de  l'enseignement  et  le  plan  du 
local  doivent  être  adressés  au  maire  et  au 
recteur. 

Le  Conseil  académique  prescrira,  dans  l'intérêt 
de  la  moralité  et  de  la  santé  des  élèves,  toutes  les 
mesures  qui  seront  indiquées  dans  un  règlement 
délibéré  par  le  Conseil  supérieur. 

Les  pensionnats  primaires  sont  soumis  aux  pres- 
criptions des  articles  26,  27,  28,  29  et  30  de  la 
présente  loi,  et  à  la  surveillance  des  autorités 
qu'elle  institue. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  pension- 
nats de  filles,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
aux  conditions  prescrites  par  le  chapitre  V  de  la 
présente  loi. 

Sectiox  II,  —  Des  écoles  d'adultes  et  d'apprentis. 

Alt.  54.  —  11  peut  être  créé  des  écoles  primaires 
communales  pour  les  adultes  au-dessus  de-  dix-huit 
ans,  pour  les  apprentis  au-dessus  de   douze   ans. 

Le  C  onseil  académique  désigne  les  instituteurs 
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chargés  de   diriger  les  écoles   communales   d'a- 
dultes et  d'apprentis. 
Il  ne  peut  être  reçu  dans  ces  écoles  d'élèves  des 

flpiix    S6XGS* 

Art.  55,  —  Les  articles  27,  28,  29  et  30  sont 
applicables  aux  instituteurs  libres  qui  veulent 
ouvrir  des  écoles  d'adultes  ou  d'apprentis. 

Art.  56.  —  Il  sera  ouvert  chaque  année,  au  bud- 
get du  ministre  de  l'instruction  publique,  un 
crédit  pour  encourager  les  auteurs  de  livres  ou 
de  méthodes  utiles  à  l'instruction  primaire  et  à 
la  fondation  d'institutions  telles  que  ; 

Les  écoles  du  dimanche; 

Les  écoles  dans  les  ateliers  et  les  manufac- 
tures; 

Les  classes  dans  les  hôpitaux  ; 

Les  cours  publics  ouverts  conformément  à  l'ar- 
ticle 77  ; 

Les  bibliothèques  de  livres  utiles  ; 

Et  autres  institutions  dont  les  statuts  auront 
été   soumis  à  l'examen  de  l'autorité  compétente. 

Sbction  m.  —  Des  salles  d'asile. 

Art.  57.  —  Les  salles  d'asile  sont  publiques  ou 
libres. 

Un  décret  du  président  de  la  République,  rendu 
sur  l'avis  du  Conseil  supérieur,  déterminera  tout 
ce  qui  se  rapporte  à  la  surveillance  et  à  l'inspec- 
tion de  ces  établissements,  ainsi  qu'aux  conditions 
d'âge,  d'aptitude,  de  moralité,  des  personnes  qui 
seront  chargées  de  la  direction  et  du  service  dans 
les  salles  d'asile  publiques. 

Les  infractions  à  ce  décret  seront  punies  des 
peines  établies  par  les  articles  29,  30  et  33  de  la 
présente  loi. 

Ce  décret  déterminera  également  le  programme 
de  l'enseignement  et  des  exercices  dans  les  salles 
d'asile  publiques,  et  tout  ce  qui  se  rapporte  au 
traitement  des  personnes  qui  y  seront  chargées 
de  la  direction  ou  du  service. 

Art.  58.  —  Les  personnes  chargées  de  la  direc- 
tion des  salles  d'asile  publiques  seront  nommées 
par  le  conseil  municipal,  sauf  l'approbation  du 
Conseil  académique. 

Art.  59.  —  Les  salles  d'asile  libres  peuvent  re- 
cevoir des  secours  sur  les  budgets  des  communes, 
des  départements  et  de  l'Etat. 


Titre  III. 


De  l'instruction  secondaire. 


Chapitre  I*r.  —  Des  établissements  particuliers 
d'instruction  secondaire. 

Art.  60.  —  Tout  Français  âgé  de  vingt-cinq  ans 
au  moins,  et  n'aj'ant  encouru  aucune  des  incapa- 
cités comprises  dans  l'article  26  de  la  présente  loi, 
peut  former  un  établissement  d'instruction  se- 
condaire^^sous  la  condition  de  faire  au  recteur 
do  l'académie  où  il  se  propose  de  s'établir  les 
déclarations  prescrites  par  l'article  27,  et  en  outre 
de  déposer  entre  ses  mains  les  pièces  suivantes, 
dont  il  lui  sera  donné  récépissé  : 

1"  Un  certificat  de  stage  constatant  qu'il  a  rem- 
jili,  pendant  cinq  ans  au  moins,  les  fonctions  de 
professeur  ou  de  surveillant  dans  un  établisse- 
ment d'instruction  secondaire  public  ou  libre; 

2*>  Soit  le  diplôme  de  bachelier,  soit  un  brevet 
de  capacité  délivré  par  un  jury  d'examen  dans  la 
forme  déterminée  par  l'article  62; 

Z°  Le  plan  du'  local  et  Tindication  de  l'objet  de 
l'enseignement. 

Le  recteur  à  qui  le  dépôt  des  pièces  aura  été 
fait  en  donnera  avis  au  préfet  du  département  et 
au  procureur  de  la  République  de  l'arrondisse- 
ment  dans  lequel  l'établissement  devra  être  fonde. 

Le  ministre,  sur  la  proposition  des  Conseils 
académiques  et  l'avis  conforme  du  Conseil  supé- 
rieur, peut  accorder  des  dispenses  de  stage. 

Art.  61.  —  Les  certificats  de  stage  sont  délivrés 


par  le  Conseil  académique,  sur  l'attestation  des 
chefs  des  établissements  où  le  stage  aura  été 
accompli. 

Toute  attestation  fausse  sera  punie  des  peines 
portées  en  l'article  160  du  Code  pénal. 

Art.  62.  —  Tous  les  ans,  le  ministre  nomme, 
sur  la  présentation  du  Conseil  académique,  un 
jury  chargé  d'examiner  les  aspirants  au  brevet 
de  capacité.  Ce  jury  est  composé  de  sept  mem- 
bres, y  compris  le  recteur,  qui  le  préside. 

Un  ministre  du  culte  professé  par  le  candidat 
et  pris  dans  le  Conseil  académique,  s'il  n'y  en  a 
déjà  un  dans  le  jury,  sera  appelé  avec  voix  déli- 
bérative. 

Le  ministre,  sur  l'avis  du  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique,  instituera  des  jurys  spé- 
ciaux pour  l'enseignement  professionnel. 

Les  programmes  d'examen  seront  arrêtés  par  le 
Conseil  supérieur. 

Nul  ne  pourra  être  admis  à  subir  l'examen  de 
capacité  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

Art.  63.  —  Aucun  certificat  d'études  ne  sera 
exigé  des  aspirants  au  diplôme  de  bachelier  ou  au 
brevet  de  capacité. 

Le  candidat  peut  choisir  la  faculté  ou  le  jury 
académique  devant  lequel  il  subira  son  examen. 

Un  candidat  refusé  ne  peut  se  présenter  avant 
trois  mois  à  un  nouvel  examen,  sous  peine  de 
nullité  du  diplôme  ou  brevet  indûment  obtenu. 

Art.  64.  —  Pendant  le  mois  qui  suit  le  dépôt 
des  pièces  requises  par  l'article  60,  le  recteur,  le 
préfet  et  le  procureur  de  la  République  peuvent 
se  pourvoir  devant  le  Conseil  académique  et  s'op- 
poser à  l'ouverture  de  l'établissement,  dans  Yiof- 
térct  des  mœurs  publiques  ou  de  la  santé  des 
élèves. 

Après  ce  délai,  s'il  n'est  intervenu  aucune  op- 
position, l'établissement  peut  être  immédiatement 
ouvert. 

En  cas  d'opposition,  le  Conseil  académique  pro- 
nonce, la  partie  entendue  ou  dûment  appelée, 
sauf  appel  devant  le  Conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique. 

Art.  65.  —  Est  incapable  de  tenir  un  établisse- 
ment public  ou  libre  d'instruction  secondaire,  ou 
d'y  être  employé,  quiconque  est  atteint  de  l'une 
des  incapacités  déterminées  par  l'article  26  de  la 
présente  loi,  ou  qui,  ayant  appartenu  à  l'enseigne- 
ment public,  a  été  révoqué  avec  interdiction, 
conformément  à  l'article  14. 

Art.  66.  —  Quiconque,  sans  avoir  satisfait  aux 
conditions  prescrites  par  la  présente  loi,  aura 
ouvert  un  établissement  d'instruction  secondaire, 
sera  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  du 
lieu  du  délit  et  condamné  à  une  amende  de  100  fr. 
à  1000  fr.  L'établissement  sera  fermé. 

En  cas  de  récidive,  ou  si  l'établissement  a  été 
ouvert  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  l'opposition, 
ou  contrairement  à  la  décision  du  flonseil  aca- 
démique qui  l'aurait  accueillie,  le  délinquant  sera 
condamné  à  un  emprisonnement  de  quinze  jours 
à  un  mois  et  à  une  amende  de  lOOO  fr.  à  3000  fr. 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus 
peuvent  donner  l'instruction  secondaire  à  quatre 
jeunes  gens  au  plus,  destinés  aux  écoles  ecclésias- 
tiques, sans  être  soumis  aux  prescriptions  de  la 
prcsenlo  loi,  à  la  condition  d'en  faire  la  déclara- 
tion au  recteur.  Le  Conseil  académique  veille  à 
ce  que  ce  nombre  ne  soit  pas  dépasse. 

Art.  67.  —  En  cas  de  désordre  grave  dans  le 
régime  intérieur  d'un  établissement  libre  d'in- 
struction secondaire,  le  chef  de  cet  établissement 
peut  être  appelé  devant  le  Conseil  académique  et 
soumis  à  la  réprimande  avec  ou  sans  publicité. 

La  réprimande  ne  donne  lieu  à  aucun  recours, 

Art.  68.  —  Tout  chef  d'établissement  libre  d'in- 
struction secondaire,  toute  personne  attachée  à 
l'enseignement  ou  à  la  surveillance  d'une  maison 
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d'éducation,  peut,  sur  la  plainte  du  ministère  pu- 
blic ou  du  rectonr  être  traduit,  pour  cause  d'in- 
conduite  ou  d'immoralité,  devant  le  Conseil  aca- 
démique, et  ôtre  interdit  de  sa  profession,  à 
temps  ou  à  toujours,  sans  préjudice  des  peines 
encourues  pour  crimes  ou  délits  prévus  par  le 
Code  pér)al. 

Appiîl  de  la  décision  rendue  peut  toujours  avoir 
lieu,  dans  les  quinze  jours  de  la  notification,  de- 
vant, le  (lonseil  supérieur. 

L'appnl  ne  sera  pas  suspensif. 

Art.  GO.  —  Les  établissements  libres  peuvent 
obtenir  des  communes,  des  départements  ou  do 
l'Etat  un  local  ou  une  subvention,  sans  que  cette 
subvention  puisse  excéder  le  dixième  des  dépenses 
annuelles  de  l'établissement. 

Les  Conseils  académiques  sont  appelés  à  don- 
ner leur  avis  préalable  sur  l'opportunité  de  cette 
subvention. 

Sur  la  demande  des  communes,  les  bâtiments 
compris  dans  l'attribution  générale  faite  à  l'Uni- 
versité par  le  décret  du  10  décembre  1808  pour- 
ront être  affectés  à  ces  établissements  par  décret 
du  pouvoir  exécutif. 

Art.  70.  —  Les  écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques actuellement  existantes  sont  maintenues, 
sous  la  seule  condition  de  rester  soumises  à  la 
surveillance  de  l'Etat. 

Il  ne  pourra  en  ôtre  établi  de  nouvelles  sans 
l'autorisation  du  gouvernement. 

Chapitre  II.  —  Des  établissements  publics  d'in- 
struction secondaire. 

Art,  71.  —  Les  établissements  publics  d'in- 
struction secondaire  sont  les  lycées  et  les  collèges 
communaux. 

Il  peut  y  être  annexé  des  pensionnats. 

Art.  72.  —  Les  lycées  sont  fondés  et  entretenus 
par  l'Etat,  avec  le  concours  des  départements  et 
des  villes. 

Les  collèges  communaux  sont  fondés  et  entre- 
tenus par  les  communes. 

Ils  peuvent  être  subventionnés  par  l'Etat. 

Art.  73.  —  Toute  ville  dont  le  collège  commu- 
nal sera,  sur  la  demande  du  conseil  municipal, 
érigé  en  lycée,  devra  faire  les  dépenses  de  con- 
struction et  d'appropriation  requises  à  cet  effet, 
fournir  le  mobilier  et  les  collections  nécessaires 
à  l'enseignement,  assurer  l'entretien  et  la  répa- 
ration des  bâtiments. 

Les  villes  qui  voudront  établir  un  pensionnat 
près  du  lycée  devront  fournir  le  local  et  le  mo- 
bilier nécessaires,  et  fonder  pour  dix  ans,  avec 
ou  sans  le  concours  du  département,  un  nombre 
de  bourses  fixé  de  gré  à  gré  avec  le  ministre. 
A  l'expiration  des  dix  ans,  les  villes  et  les  dépar- 
tements seront  libres  de  supprimer  les  bourses, 
sauf  le  droit  acquis  aux  boursiers  en  jouissance 
de  leur  bourse. 

Dans  le  cas  où  l'Etat  voudrait  conserver  le  pen- 
sionnat, le  local  et  le  mobilier  resteront  à  sa  dis- 
position, et  ne  feront  retour  à  la  commune  que 
lors  de  la  suppression  de  cet  établissement. 

Art.  74.  —  Pour  établir  un  collège  communal, 
toute  ville  doit  satisfaire  aux  conditions  suivantes  : 
fournir  un  local  approprié  à  cet  usage  et  en  as- 
surer l'entretien  ;  placer  et  entretenir  dans  ce 
local  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue  des  cours, 
et  à  celle  du  pensionnat  si  l'établissement  doit 
recevoir  des  élèves  internes;  garantir,  pour  cinq 
ans  au  moins,  le  ti-aitement  fixe  du  principal  et 
des  professeurs,  lequel  sera  considéré  comme 
dépense  obligatoire  pour  la  commune,  en  cas  d'in- 
suffisance des  revenus  propres  du  collège,  de  la 
rétribution  collégiale  payée  par  les  externes  et 
des  produits  du  pensionnat. 

Dans  le  délai  de  deux  ans,  les  villes  qui  ont 
1^*  Partie. 


fondé  des  collèges  communaux  en  dehors  de  ces 
confjitions  devront  y  avoir  satisfait. 

Art.  75.  —  L'objet  et  l'étendue  de  l'enseigne- 
ment dans  cliarjue  collège  communal  seront  dé- 
termines, eu  égard  aux  besoins  de  la  localité,  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique,  en  Conseil 
supérieur,  sur  la  proposition  du  conseil  munici- 
pal et  l'avis  du  conseil  académique. 

Art.  76.  —  Le  ministre  prononce  disciplinaire- 
ment  contre  les  membres  de  l'enseignement 
secondaire  public,  suivant  la  gravité  des  cas  : 

l"  La  réprimande  devant  leConseil  académique; 

2»  La  censure  devant  le  Conseil  supérieur; 

Z°  La  mutation  pour  un  emploi  inférieur; 

4"  La  suspension  des  fonctions,  pour  une  année 
au  plus,  aveo  ou  sans  privation  totale  ou  partielle 
du  traitement; 

5°  Le  retrait  d'emploi,  après  avoir  pris  l'avis 
Conseil  supérieur  ou  de  la  section  permanente. 

Le  ministre  peut  prononcer  les  mêmes  peines, 
à  l'exception  de  la  mutation  pour  un  emploi  infé- 
rieur, contre  les  professeurs  de  l'enseignement 
supérieur. 

Le  retrait  d'emploi  ne  peut  être  prononcé  contre 
eux  que  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  supérieur. 

La  révocation  aura  lieu  dans  les  formes  prévues 
par  l'article  14. 

Titre  IV. —  Dispositions  générales 

Art.  77.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
concernant  les  écoles  primaires  ou  secondair(?s 
sont  applicables  aux  cours  publics  sur  les  matières 
de  l'enseignement  primaire  ou  secondaire. 

Les  Conseils  académiques  peuvent,  selon  les 
degrés  de  l'enseignement,  dispenser  ces  cours  de 
l'application  des  dispositions  qui  précèdent,  et 
spécialement  de  l'application  du  dernier  paragra- 
phe de  l'article  54. 

Art.  78.  —  Les  étrangers  peuvent  être  autorisés 
à  ouvrir  ou  diriger  des  établissements  d'instruc- 
tion primaire  ou  secondaire,  aux  conditions  dé- 
terminées par  un  règlement  délibéré  en  Conseil 
supérieur. 

Art.  79.  —  Les  instituteurs  adjoints  des  écoles 
publiques,  les  jeunes  gens  qui  se  préparent  à  l'en- 
seignement primaire  public  dans  les  écoles  dési- 
gnées à  cet  effet,  les  membres  ou  novices  des 
associations  religieuses  vouées  à  l'enseignement 
et  autorisées  par  la  loi  ou  reconnues  comme  étn- 
blissements  d'utilité  publique,  les  élèves  de  l'É- 
cole normale  supérieure,  les  maîtres  d'études, 
régents  et  professeurs  des  collèges  et  lycées,  sont 
dispensés  du  service  militaire,  s'ils  ont,  avant 
l'époque  fixée  pour  le  tirage,  contracté  devant  le 
recteur  l'engagement  de  se  vouer  pendant  dix  ans 
à  l'enseignement  public,  et  s'ils  réalisent  cet  en- 
gagement. 

Art.  80.  —  L'article  463  du  Code  pénal  pourra 
être  appliqué  aux  délits  prévus  par  la  présente 
loi. 

Art.  81. — Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  dispositions  de  la  présente 
loi  qui  seront  applicables  à  l'Algérie. 

Art.  82.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
des  lois,  décrets  ou  ordonnances  contraire»  à  la 
présente  loi. 

dispositions  transitoires. 

Art.  83.  •—  Les  chefs  ou  directeurs  d'établisse- 
ments d'instruction  secondaire  ou  primaire  librez. 
maintenant  en  exercice,  continueront  d'exercer 
leur  profession,  sans  être  soumis  aux  prescrip- 
tions des  articles  53  et  GO. 

Ceux  qui  eu  ont  interrompu  l'exercice  pourront 
le  reprendre  sans  être  soumis  à  la  condition  du 
stage. 
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Le  temps  passé  par  les  professeurs  et  les  sur- 
veillants dans  CCS  établissements  leur  sera  compté 
pour  l'accomplissement  du  stage  prescrit  par  ledit 

article.  ,  ,  .  ,        . 

Art.  84.  —  La  présente  loi  ne  sera  exécutoire 
qu'à  dater  du  1"  septembre  1850. 

Les  autorités  actuelles  continueront  d'exercer 
leurs  fonctions  jusqu'à  cette  époque. 

Néanmoins  le  Conseil  supérieur  pourra  être 
constitué,  et  il  pourra  être  convoqué  par  le  minis- 
tre avant  le  1*'  septembre  1850,  et,  dans  ce  cas, 
les  articles  1,  2,  3,  4,  l'article  5,  à  l'exception  de 
l'avant-dernier  paragraphe,  les  articles  6  et  76  de 
la  présente  loi  deviendront  immédiatement  appli- 
cables. 

La  loi  du  11  janvier  1850  est  prorogée  jusqu'au 
1"  septembre  1850. 

Dans  le  cas  où  le  Conseil  supérieur  aurait  été 
constitué  avant  cette  époque,  l'appel  des  institu- 
teurs révoqués  sera  jugé  par  le  ministre  de  l'in- 
struction publique,  en  section  permanente  du 
Conseil  supérieur. 

Art.  85.  —Jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  sur 
l'enseignement  supérieur,  le  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  et  sa  section  permanente, 
selon  leur  compétence  respective,  exerceront,  à 
l'égard  de  cet  enseignement,  les  attributions  qui 
appartenaient  au  Conseil  de  l'Université,  et  les 
nouveaux  Conseils  académiques,  les  attributions 
qui  appartenaient  aux  anciens. 

Dêcret-loi  concernant  l'instruction  publique. 
Du  9   mars  1852. 

Chapitre  P'.  —   De  l'autorité  supérieure  de 
l'enseignement  public. 

Article  1".  —  Le  Président  de  la  République, 
sur  la  proposition  du  ministre  de  Tinstruciion  pu- 
blique, nomme  et  révoque  les  membres  du  Con- 
seil supérieur,  les  inspecteurs  généraux,  les 
recteurs,  les  professeurs  des  facultés,  du  Collège 
de  France,  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  de 
l'École  des  langues  orientales  vivantes,  les  mem- 
bres du  Bureau  des  longitudes  et  de  l'Observa- 
toire de  Paris  et  de  Marseille,  les  administrateurs 
et  conservateurs  des  bibliothèques  publiques. 

Art.  2.  —  Quand  il  s'agit  de  pourvoir  à  la  no- 
mination d'un  professeur  titulaire,  dans  une  fa- 
culté, le  ministre  propose  au  Président  de  la 
République  un  candidat  choisi,  soit  parmi  les 
docteurs  âgés  de  trente  ans  au  moins,  soit  sur 
une  double  liste  de  présentation,  qui  est  nécessai- 
rement demandée  à  la  faculté  où  la  vacance  se 
produit,  et  au  Conseil  académique. 

Le  même  mode  dénomination  est  suivi  dans  les 
facultés  des  lettres,  des  sciences,  de  droit,  de  mé- 
decine, et  dans  les  écoles  supérieures  de  pharmacie. 

En  cas  de  vacance  d'une  chaire  au  Collège  de 
France,  au  Muséum  d'histoire  naturelle,  à  l'Ecole 
des  langues  orientales  vivantes,  ou  d'une  place 
au  Bureau  des  longitudes,  à  l'Observatoire  de 
Paris  et  de  Marseille,  les  professeurs  ou  membres 
de  ces  établissements  présentent  deux  candidats  ; 
la  classe  correspondante  de  l'Institut  en  présente 
également  deux.  Le  ministre  peut,  en  outre,  pro- 
poser au  cl'oix  du  Président  de  la  République  un 
candidat  désigné  par  ses  travaux. 

Art.  3.  — Le  ministre,  par  délégation  du  Pré- 
sident de  la  République,  nomme  et  révoque  les 
professeurs  de  l'Ecole  nationale  des  rhartes,  les 
inspecteurs  d'académie,  les  membres  des  Conseils 
académiques  qui  procédaient  précédemment  de 
l'élection,  les  fonctionnaires  et  professeurs  des 
écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharma- 
cie, les  fonctionnaires  et  professeurs  de  l'ensei- 
gnement secondaire  public,  les  inspecteurs  pri- 
maires, les  employés  des  bibliothèques  publiques, 


et  généralement  toutes  les  personnes  attachées  ii 
des  établissements  d'instruction  publique  appar- 
tenant à  l'État. 

Il  prononce  directement  et  sans  recours  contre 
les  membres  de  l'enseignement  secondaire  public  : 

La  réprimande  devant  le  Conseil  académique, 

La  censure  devant  le  Conseil  supérieur, 

La  mutation, 

La  suspension  des  fonctions  avec  ou  sans  pri- 
vation totale  ou  partielle  de  traitement, 

La  révocation. 

Il  peut  prononcer  les  mêmes  peines  contre  les 
membres  de  l'enseignement  supérieur,  à  l'excep- 
tion de  la  révocation,  qui  est  prononcée,  sur  sa 
proposition,  par  un  décret  du  Président  de  la  Ré- 
publique. 

Art.  4.  —  Les  recteurs,  par  délégation  du  mi- 
nistre, nomment  les  instituteurs  communaux,  les 
conseils  municipaux  entendus,  d'après  le  mode 
prescrit  par  les  deux  premiers  paragraphes  de 
l'article  31  de  la  loi  du  15  mars  1850. 

Chapitre  II.  —  Du  Conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique. 

Art.  5.  —  Le    Conseil    supérieur  se  compose; 

De  trois  membres  du  Sénat, 

De  trois  membres  du  Conseil  d'État, 

De  cinq  archevêques  ou  évêques, 

De  trois  membres  des  cultes  non  catholiques, 

De  trois  membres  de  la  Cour  de  cassation. 

De  cinq  membres  de  l'Institut, 

De  huit  inspecteurs  généraux, 

De  deux  membres  de  l'enseignement  libre. 

Les  membres  du  Conseil  supérieur  sont  nommés 
pour  un  an. 

Le  ministre  préside  le  Conseil  et  détermine 
l'ouverture  des  sessions,  qui  auront  lieu  au  moins 
deux  fois  par  an. 

Chapitre  III.   —   Des  inspecteurs   généraux  de 
l'instruction  publique. 

Art.  6.  —  Huit  inspecteurs  généraux  de  l'en- 
seignement supérieur. 

Trois  pour  les  lettres. 

Trois  pour  les  sciences. 

Un  pour  le  droit, 

Un  pour  la  médecine, 
sont  chargés,  sous  l'autorité  du  ministre,  de 
l'inspection  des  facultés,  des  écoles  supérieures 
de  pharmacie,  des  écoles  préparatoires  de  méde- 
cine et  de  pharmacie,  et  des  établissements 
scientifiques  et  littéraires  ressortissant  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique. 

Ils  peuvent  être  chargés  de  missions  extraordi- 
naires dans  les  lycées  nationaux  et  dans  les  éta- 
blissements d'instruction  secondaire  libres. 

Six  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement 
secondaire. 

Trois  pour  les  lettres. 

Trois  pour  les  sciences, 
sont  chargés,  sous  l'autorité  du  ministre,  de  l'in- 
spection des  lycées  nationaux,  des  collèges  com- 
munaux les  plus  importants  et  des  établissements 
d'instruction  secondaire  libres. 

Deux  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement 
primaire  sont  chargés  des  mômes  attributions  en 
ce  qui  concerne  l'instruction  de  ce  degré. 

Le  ministre  peut  appeler  au  Conseil  supérieur, 
pour  des  questions  spéciales,  avec  voix  consulta- 
tive, des  inspecteurs  généraux  qui  n'auraient  pas 
été  désignés  pour  en  faire  partie. 

Chapitre  IV.  —  Dispositions  particulières. 

Art.  7.  —  Un  nouveau  plan  d'études  sera  discuté 
par  le  Conseil  supérieur  dans  sa  prochaine  session. 
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Art.  8.  —  En  cas  d'urgence,  les  recteurs  peu- 
vent, par  mesure  administrative,  suspendre  un 
professeur  de  l'enseignement  public,  secondaire 
ou  supérieur,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  im- 
médiatement au  ministre,  qui  maintient  ou  lève 
la  suspension. 

Art.  D.  —  Les  professeurs,  les  gens  de  lettres, 
les  savants  et  les  artistes  dépendant  du  ministère 
de  l'instruction  publique  ne  peuvent  cumuler  que 
deux  fonctions  rétribuées  sur  les  fonds  du  Trésor 
public. 

Le  montant  des  traitements  cumulés,  tant  fixes 
qu'éventuels,  pourra  s'élever  à  20  000  francs. 

Art.  10.  —  A  l'avenir,  la  liquidation  des  pen- 
sions de  retraite  des  fonctionnaires  de  l'instruc- 
tion publique  n'aura  lieu  qu'après  avis  de  la  sec- 
tion des  finances  du  Conseil  d'Etat. 

Art.  11.  —  Sont  maintenues  les  dispositions  de 
la  loi  du  15  mars  1850  qui  ne  sont  pas  contraires 
au  présent  décret. 

Art.  12.  —  Le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Loi  sur  l'enseignement. 
Du  14  juin  1834. 

Titre  î*'.  —  De  l'instruction  publique. 

Article  1".  —  La  France  est  divisée  en  seize 
circonscriptions  académiques,  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Aix,  Besançon,  Bordeaux,  Caen,  Clermont, 
Dijon,  Douai,  Grenoble,  Lyon,  Montpellier,  Nancy, 
Paris,  Poitiers,  Bennes,  Strasbourg,  Toulouse. 

Art.  2.  —  Chacune  des  académies  est  admi- 
nistrée par  un  recteur,  assisté  d'autant  d'inspec- 
teurs d'académie  qu'il  y  a  de  départements  dans 
la  circonscription. 

Un  décret  déterminera  le  nombre  des  inspec- 
teurs d'académie  du  département  de  la  Seine. 

Art.  3.  — Il  y  a  au  chef-lieu  de  chaque  académie 
un  Conseil  académique,  composé  : 

1»  Du  recteur,  président; 

2»  Des  inspecteurs  de  la  circonscription  ; 

3°  Des  doyens  des  facultés; 

4"  De  sept  membres,  choisis,  tous  les  trois  ans, 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique  : 

Un  parmi  les  archevêques  ou  évèques  de  la  cir- 
conscription; 

Deux  parmi  les  membres  du  clergé  catholique 
ou  parmi  les  ministres  des  cultes  non  catholiques 
reconnus  ; 

Deux  dans  la  magistrature  ; 

Deux  parmi  les  fonctionnaires  publics  ou  autres 
personnes  notables  de  la  circonscription. 

Art.  4.  —  Le  Conseil  académique  veille  au  main- 
tien des  méthodes  d'enseignement  prescrites  par 
le  ministre  en  Conseil  impérial  de  l'instruction 
publique,  et  qui  doivent  être  suivies  dans  les 
écoles  publiques  d'instruction  primaire,  secon- 
daire ou  supérieure  du  ressort. 

Il  donne  son  avis  sur  les  questions  d'adminis- 
tration, de  finances  ou  de  discipline,  qui  intéres- 
sent les  collèges  communaux,  les  lycées  et  les 
établissements  d'enseignement  supérieur. 

Art.  5.  —  Il  y  a  au  chef-lieu  de  chaque  départe- 
ment un  Conseil  départemental  de  l'instruction 
publique,  composé  : 

1°  Du  préfet,  président; 

2°  De  l'inspecteur  d'académie; 

3»  D'un  inspecteur  de  l'instruction  primaire 
désigné  par  le  ministre; 

4°  Des  membres  que  les  paragraphes  5,  6,  7, 
8,  9,  10  et  11  de  l'article  10  de  la  loi  du  15  mars 
1850  appelaient  à  siéger  dans  les  anciens  Conseils, 
et  dont  le  mode  de  désignation  demeure  réglé 
conformément  à  ladite  loi  et  à  l'article  a  du  décret 
du  9  mars  1852. 


Art.  6.  —  Pour  le  département  de  la  Seine,  le 
Conseil  départemental  de  l'instruction  publique  se 
composa  : 

1<»  Du  préfet,  président; 

2*  Du  recteur  de  l'académie  de  Pari»,  vice- 
président; 

3»  De  deux  des  inspecteurs  d'académie  attachés 
au  département  de  la  Seine; 

4°  De  deux  inspecteurs  de  l'instruction  pri- 
maire dudit  département  ; 

50  Des  membres  que  les  paragraphes  4,  5,  6,  7, 
8,  11,  12,  13,  14  et  15  de  l'article  11  de  la  loi  du 
15  mars  1850  appelaient  à  faire  partie  de  l'ancien 
Conseil  académique  de  la  Seine,  et  dont  le  mode 
de  désignation  demeure  réglé  conformément  à 
ladite  loi  et  à  l'article  3  du  décret  du  4  mars  1852. 

Art.  7.  —  Le  Conseil  départemental  de  l'in- 
struction publique  exerce,  en  ce  qui  concerne  les 
affaires  de  l'instruction  primaire  et  les  affaires 
disciplinaires  et  contentieuses  relatives  aux  éta- 
blissements particuliers  d'instruction  secondaire, 
les  attributions  déférées  au  Conseil  académique 
par  la  loi  du  15  mars  1850. 

Les  appels  de  ses  décisions,  dans  les  matières 
qui  intéressent  la  liberté  d'enseignement,  sont 
portés  directement  devant  le  Conseil  impérial  de 
l'instruction  publique,  en  conformité  des  disposi- 
tions de  ladite  loi. 

Art.  8.  —  Le  préfet  exerce,  sous  l'autorité  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  sur  le  rapport 
de  l'inspecteur  d'académie,  les  attributions  dé- 
férées  au  recteur  par  la  loi  du  15  mars  1850  et  par 
le  décret  organique  du  9  mars  1852,  en  ce  qui 
concerne  Tinstruction  primaire  publique  ou  libre. 

Art.  9.  —  Sous  l'autorité  du  préfet,  l'inspec- 
teur d'académie  instruit  les  affaires  relatives  à 
l'enseignement  primaire  du  département. 

Sous  l'autorité  du  recteur,  il  dirige  l'adminis- 
tration des  collèges  et  lycées  et  exerce,  en  ce  qui 
concerne  l'enseignement  secondaire  libre ,  les 
attributions  déférées  au  recteur  par  la  loi  du 
15  mars  1880. 

Art.  10.  —  Le  local  de  l'académie,  le  mobilier 
du  Conseil  académique  et  des  bureaux  du  recteur, 
sont  fournis  par  la  ville  chef-lieu. 

Le  local  et  le  mobilier  nécessaires  à  la  réunion 
du  Conseil  départemental  et  les  bureaux  de  l'in- 
specteur d'académie,  ainsi  que  les  frais  de  bu- 
reau, sont  à  la  charge  du  département. 

Ces  dépenses  sont  obligatoires. 

Art.  11.  — Un  décret,  rendu  en  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique,  détermi- 
nera les  circonscriptions  des  académies,  ainsi  que 
tout  ce  qui  concerne  la  réunion  et  la  tenue  des 
Conseils  académiques  et  départementaux. 

Art.  12-  —  Les  dispositions  du  présent  titre 
sont  exécutoires  à  partir  du  1"  septembre  1854. 

Titre  II.  —  Dispositions  spéciales  aux  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur. 

Art.  13.  —  A  partir  *du  1"  janvier  1855,  les 
établissements  d'enseignement  supérieur  chargés 
de  la  collation  des  grades  formeront  un  service 
spécial  subventionné  par  l'Etat.  Le  budget  de  ce 
service  spécial  sera  annexé  à  celui  du  ministère 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  le  compte 
des  recettes  et  des  dépenses  sera  annexé  à  la  loi 
des  comptes,  conformément  à  l'article  17  de  la 
loi  du  9  juillet  1836. 

Les  fonds  destinés  à  acquitter  les  dépenses  ré- 
gulièrement effectuées,  qui  n'auraient  pu  recevoir 
leur  emploi  dans  le  cours  de  l'exercice,  seront 
reportés,  après  clôture,  sur  l'exercice  en  cours 
d'exécution  ;  les  fonds  restés  libres  seront  cumules 
avec  les  ressources  du  budget  nouveau. 

Art.  14.  —  Vn  décret,  rendu  en  la  forme  des 
règlements  d'administration    publique,   déteroii- 
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nera  le  tarif  des  droits  d'inscription,  d'examen  et 
de  diplôme  à  percevoir  dans  les  établissements 
d'enseignement  supérieur  chargés  de  la  collation 
des  grades. 

Un  décret  rendu  en  la  même  forme,  après  avis  du 
Conseil  impérial  de  l'instruction  publique,  réglera 
les  conditions  d'âge  et  d'études  pour  l'admission 
aux  grades,  sans  qu'il  puisse  être  dérogé  à  l'ar- 
ticle 63  de  la  loi  du  16  mars  1850. 

Art.  15.  —  Les  dispositions  des  lois,  décrets, 
ordonnances  et  règlements  contraires  à  la  pré- 
sente loi  sont  et  demeurent  abrogées. 

Loi  sur  l'enseignement  secondaire  spécial. 

Du  21  juin  1865. 

Article  V^.  — L'enseignement  secondaire  spécial 
comprend  : 

L^instruction  morale  et  religieuse  ; 

La  langue  et  la  littérature  françaises  ; 

L'histoire  et  la  géographie  ; 

Les  mathématiques  appliquées; 

La  physique,  la  mécanique,  la  chimie,  l'histoire 
naturelle,  et  leurs  applications  à  l'agriculture  et  h 
l'industrie  ; 

Le  dessin  linéaire,  la  comptabilité  et  la  tenue 
des  livres. 

11  peut  comprendre  en  outre  : 

Une  ou  plusieurs  langues  vivantes  étrangères  ; 

Des  notions  usuelles  de  législation  et  d'économie 
industrielle  et  rurale,  et  d'hygiène  ; 

Le  dessin  d'ornement  et  le  dessin  d'imitation  ; 

La  musique  vocale  et  la  gymnastique. 

Art.  2.  —  Dans  les  communes  qui  en  font  la 
demande,  les  collèges  communaux  peuvent  être 
organisés  en  vue  de  cet  enseignement,  après  avis 
du  Conseil  académique. 

Art.  3.  — Il  est  institué  un  conseil  de  perfec- 
tionnement près  de  chacun  des  établissements  dé- 
pendant du  ministère  de  l'instruction  publique 
où  est  donné  l'enseignement  secondaire  spécial. 

Art.  4.  —  A  la  fin  des  cours,  les  élèves  sont 
admis  à  subir,  devant  un  jury  dont  les  membres 
sont  nommés  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, un  examen  à  la  suite  duquel  ils  obtiennent, 
s'il  y  a  lieu,  un  diplôme. 

Les  élèves  de  l'enseignement  li'ore  peuvent  se 
présenter  devant  le  jury  et  obtenir  le  même  di- 
plôme. 

Art.  5.  —  La  composition  du  conseil  de  perfec- 
tionnement, celle  des  jurys  et  les  conditions 
d'examen  sont  réglées  par  des  arrêtés  délibérés 
en  Conseil  impérial  de  l'instruction  publique. 

Art.  G.  —  Le  diplôme  de  bachelier  peut  être 
suppléé,  pour  l'ouverture  d'un  établissement  libre 
d'enseignement  secondaire  spécial,  par  un  brevet 
de  capacité,  à  la  suite  d'un  examen  dont  les  pro- 
grammes sont  réglés  par  des  arrêtés  délibérés  en 
Conseil  impérial  de  l'instruction  publique. 

Nul  n'est  admis  à  subir  cet  examen  avant  l'âge 
de  dix-huit  ans.  * 

La  condition  de  stage  prescrite  par  l'article  60 
de  la  loi  du  15  mars  1850  n'est  pas  exigible. 

Art.  7.  —  Les  établissements  libres  jouissent, 
pour  l'enseignement  secondaire  spécial,  du  béné- 
fice de  l'article  69  de  la  loi  du  15  mars  1850. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  chefs  ou  direc- 
teurs d'établissements  d'instruction  primaire  fon- 
dés en  exécution  de  la  loi  du  28  juin  1833  sur 
l'instruction  primaire  et  de  celle  du  r>  mars  1850 
sur  l'enseignement,  continuent  à  donner  l'instruc- 
tion primaire  prévue  par  ces  deux  lois. 

Art.  9.  —  A  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  l'enseignement  primaire  peut  compren- 
dre, outre  les  matières  déterminées  par  le  para- 
graphe 2  de  l'article  23  de  la  loi  de  15  mars  1850, 
le  dessin  d'ornement,  le   dessin  d'imitation,   les 


langues  vivantes  étrangères,  la  tenue  des  livres 
et  des  éléments  de  géométrie. 

Loi  relative  à  l'enseignement  primaire. 
Du  10  avril  1867. 

Article  l**".  —  Toute  commune  de  cinq  cents 
habitants  et  au-dessus  est  tenue  d'avoir  au  moins 
une  école  publique  de  filles,  si  elle  n'en  est  pas 
dispensée  par  le  Conseil  départemental,  en  vertu 
de  l'article  15  de  la  loi  du  15  mars  1850. 

Dans  toute  école  mixte  tenue  par  un  instituteur, 
une  femme  nommée  par  le  préfet,  sur  la  propo- 
sition du  maire,  est  chargée  de  diriger  les  travaux 
à  l'aiguille  des  filles.  Son  traitement  est  fixé  par 
le  préfet,  après  avis  du  conseil  municipal. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  écoles  publiques  de 
garçons  ou  de  filles  à  établir  dans  chaque  com- 
mune est  fixé  par  le  Conseil  départemental,  sur 
l'avis  du  conseil  municipal. 

Le  Conseil  départemental  détermine  les  écoles 
publiques  de  filles  auxquelles,  d'après  le  nombre 
des  élèves,  il  doit  être  attaché  une  institutrice 
adjointe. 

Les  paragraphes  2  et  3  de  l'article  34  de  la  loi 
du  15  mars  1850  sont  applicables  aux  institutrices 
adjointes. 

Ce  Conseil  détermine,  en  outre,  sur  l'avis  du 
conseil  municipal,  les  cas  où,  à  raison  des  cir- 
constances, il  peut  être  établi  une  ou  plusieurs 
écoles  de  hameau  dirigées  par  des  adjoints  ou  des 
adjointes. 

Les  décisions  prises  par  le  Conseil  départemen- 
tal, en  vertu  des  paragraphes  1,  2  et  4  du  présent 
article,  sont  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'instruction  publique. 

Art.  3.  —  Toute  commune  doit  fournir  à  l'in- 
stitutrice, ainsi  qu'à  l'instituteur  adjoint  et  à  l'in- 
stitutrice adjointe  dirigeant  une  école  de  hameau, 
un  local  convenable,  tant  pour  leur  habitation  que 
pour  la  tenue  de  l'école,  le  mobilier  de  classe  et 
un  traitement. 

Elle  doit  fournir  à  l'adjoint  et  à  l'adjointe  un 
traitement  et  un  logement. 

Art.  4.  —  Les  institutrices  communales  sont  di- 
visées en  deux  classes. 

Le  traitement  de  la  première  classe  ne  peut  être 
inférieur  à  cinq  cents  francs  et  celui  de  la  seconde 
à  quatre  cents  francs. 

Art.  5.  —  Les  instituteurs  adjoints  sont  divisés 
en  deux  classes. 

Le  traitement  de  la  première  classe  ne  peut  être 
inférieur  à  cinq  cents  francs,  et  celui  de  la  seconde 
h  quatre  cents  francs. 

Le  traitement  des  institutrices  adjointes  est 
fixé  à  trois  cent  cinquante  francs. 

Le  traitement  des  adjoints  et  adjointes  tenant 
une  école  de  hameau  est  déterminé  par  le  préfet, 
sur  l'avis  du  conseil  municipal  et  du  Conseil  dé- 
partemental. 

Art.  (i.  —  Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  ad- 
joints ou  adjointes  sont  attachés  à  une  école,  le 
Conseil  départemental  peut  décider,  sur  la  pro- 
position du  conseil  municipal,  qu'une  partie  du 
produit  de  la  rétribution  scolaire  servira  à  former 
leur  traitement. 

Art.  7.  —  Une  indemnité,  fixée  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  après  avis  du  conseil 
municipal  et  sur  la  proposition  du  préfet,  peut 
être  accordée  annuellement  aux  instituteurs  et 
institutrices  dirigeant  une  classe  communale  d'a- 
dultes, payante  ou  gratuite,  étabUe  en  conformité 
du  paragraphe  1°^  de  l'article  2  de  la  présente 
loi. 

Art.  8.  —  Toute  commune  qui  veut  user  de  la 
faculté  accordée  par  le  paragraphe  3  de  l'article  36 
de  la  loi  du  15  mars  1850  d'entretenir  une  ou  phi- 
sieurs  écoles  entièrement  gratuites  peut,  en  sus 
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de  ses  ressources  propres  et  des  centimes  spé- 
ciaux autorises  par  la  même  loi,  affecter  à  cet 
entretien  le  produit  d'une  imposition  extraordi- 
naire, qui  n'excédera  pas  quatre  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

En  cas  d'insuffisance  des  ressources  indiquées 
au  paragraphe  qui  précède,  et  sur  l'avis  du  Con- 
seil départemental,  une  subvention  peut  être  ac- 
cordée à,  la  commune  sur  les  fonds  du  départe- 
ment, et,  îi  leur  défaut,  sur  les  fonds  de  l'État, 
dans  les  limites  du  crédit  spécial  porté  annuelle- 
ment à  cet  effet  au  budget  du  ministère  de  l'in- 
struction publique. 

Art.  9.  —  Dans  les  communes  où  la  gratuité  est 
établie  en  vertu  de  la  présente  loi,  le  traitement 
des  instituteurs  et  des  institutrices  publics  se 
compose  : 

ï"  D'un  traitement  fixe  de  deux  cents  francs; 

2°  D'un  traitement  éventuel  calculé  à  raison  du 
nombre  d'élèves  présents  h  l'école,  d'après  un 
taux  de  rétribution  déterminé,  chaque  année,  par 
le  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  municipal  et  du 
Conseil  départemental  ; 

3°  D'un  supplément  accordé  à  tous  les  institu- 
teurs et  institutrices  dont  le  traitement  fixe,  joint 
au  produit  de  l'éventuel,  n'atteint  pas,  pour  les 
instituteurs,  les  inmima  déterminés  par  l'arlicle  38 
delà  loi  du  15  mars  1850  et  par  le  décret  du  ly 
avril  1862,  et,  pour  les  institutrices,  les  minima 
déterminés  par  l'article  4  ci-dessus. 

Art.  10.  —  Dans  les  autres  communes,  le  traite- 
ment des  instituteurs  et  des  institutrices  publics  se 
compose  : 

1»  D'un  traitement  fixe  de  deux  cents  francs; 

%°  Du  produit  de  la  rétribution  scolaire  ; 

3'  D'un  traitement  éventuel,  calculé  à  raison  du 
nombre  d'élèves  gratuits  présents  à  l'école, 
d'après  un  taux  déterminé  chaque  année  par  le 
préfet,  sur  l'avis  du  conseil  municipal  et  du  Con- 
seil départemental  ; 

4"  D  un  supplément  accordé  à  tous  les  institu- 
teurs et  institutrices  dont  le  traitement  fixe,  joint 
au  produit  de  la  rétribution  scolaire  et  du  traite- 
ment éventuel,  n'atteint  pas,  pour  les  instituteurs, 
les  minima  déterminés  par  l'article  38  de  la  loi 
du  15  mars  1850  et  par  le  décret  du  19  avril  1862, 
et,  pour  les  institutrices,  les  minima  déterminés 
par  l'article  4  ci-dessus. 

Art.  11.  —  Le  traitement  déterminé,  conformé- 
ment aux  deux  articles  précédents,  pour  les  in- 
stituteurs et  institutrices  en  exercice  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ne  peut 
être  inférieur  à  la  moyenne  de  leurs  émoluments 
pendant  les  trois  dernières  années. 

Art.  12.  —  Le  préfet  du  département  et  le  maire 
de  la  commune  peuvent  se  pourvoir  devant  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  contre  les  délibé- 
rations du  Conseil  départemental,  prises,  en  vertu 
du  deuxième  paragraphe  de  l'article  15  de  la  loi 
de  1850,  pour  la  fixation  du  taux  de  la  rétribution 
scolaire. 

Art.  13.  —  Dans  les  communes  qui  n'ont  point 
^réclamer  le  concours  du  département  ni  de 
l'Etat  pour  former  le  traitement  des  instituteurs  et 
institutrices,  tel  qu'il  est  déterminé  par  les  arti- 
cles 9  et  10,  ce  traitement  peut,  sur  la  demande 
du  conseil  municipal,  être  remplacé  par  un  trai- 
tement fixe,  avec  l'approbation  du  préfet,  sur  l'avis 
du  Conseil  départemental. 

Art.  H.  —  Il  est  pourvu  aux  dépenses  résul- 
tant des  articles  1,  2,  3,  4,  5  et  7  ci-dessus,  comme 
îi  celles  résultant  de  la  loi  de  1850,  au  moyen  des 
ressources  énumérées  dans  l'article  40  de  ladite 
loi,  augmentées  d'un  troisième  centime  départe- 
mental additionnel  au  principal  des  contributions 
directes. 

Art.  15.  —  Une  délibération  du  conseil  munici- 


pal, approuvée  par  le  préfet,  peut  créer,  dans 
toute  commune,  une  caisse  des  écoles,  destinée  à 
encourager  et  la  faciliter  la  fréquentation  de  l'école 
par  des  récompenses  aux  élèves  issidus  et  par  des 
secours  aux  élèves  indigents. 

Le  revenu  de  la  caisse  se  compose  de  cotisa- 
tions volontaires  et  de  subventions  do  la  com- 
mune, du  département  ou  de  lEtat.  Elle  peut  re- 
cevoir, avec  l'autorisation  des  préfets,  des  dons  et 
des  legs. 

Plusieurs  communes  peuvent  être  autorisées  à 
se  réunir  pour  la  formation  et  l'entretien  de  cette 
caisse. 

Le  service  de  la  caisse  des  écoles  est  fait  gra- 
tuitement par  le  percepteur. 

Art.  16.  —  Les  éléments  de  l'histoire  et  de  la 
géographie  de  la  France  sont  ajoutés  aux  matières 
obligatoires  de  l'enseignement  primaire. 

Art.  17.  —  Sont  soumises  à  l'inspection,  comme 
les  écoles  publiques,  les  écoles  libres  qui  tien- 
nent lieu  d'écoles  publiques,  aux  termes  du  qua- 
trième paragraphe  de  l'article  .36  de  la  loi  de  1850, 
ou  qui  reçoivent  une  subvention  de  la  commune, 
du  département  ou  de  l'Etat. 

Art.  18.  —  L'engagement  de  se  vouer  pendant 
dix  ans  à  l'enseignement  public,  prévu  par  l'arti- 
cle 79  de  la  môme  loi,  peut  être  réalisé,  tant  par 
les  instituteurs  que  parleurs  adjoints,  dans  celles 
des  écoles  mentionnées  à  l'article  précédent  qui 
sont  désignées  à  cet  effet  par  le  ministre  de  l'in- 
struction publique,  après  avis  du  Conseil  départe- 
mental. 

L'engagement  décennal  peut  être  contracté, 
avant  le  tirage,  par  les  instituteurs  adjoints  dcii. 
écoles  désignées  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

Sont  applicables  à  ces  mêmes  écoles  les  dispo- 
sitions de  l'article  Si  de  la  loi  de  I85U,  concer- 
nant la  fixation  du  nombre  des  adjoints,  ainsi  que 
le  mode  de  leur  nomination  et  de  leur  révocation. 

Art.  19.  —  Les  décisions  du  Conseil  départe- 
mental, rendues  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
28  de  la  loi  de  1850,  peuvent  être  déférées,  par 
voie  d'appel,  au  Conseil  impérial  de  l'instruction 
publique. 

Cet  appel  doit  être  interjeté  dans  le  délai  de  di- 
jours,  à  compter  de  la  notification  de  la  décision. 

Art.  20.  —  Tout  instituteur  ou  toute  institutrice 
libre  qui,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du 
Conseil  départemental,  reçoit  dans  son  école  des 
enfants  d'un  sexe  différent  du  sien,  est  passible 
des  peines  portées  à  l'article  29  de  la  loi  de 
1850. 

Art.  21.  —  Aucune  école  primaire,  publique  ou 
libre,  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  Conseil  dé- 
partemental, recevoir  d'enfants  au-dessous  de  six 
ans,  s'il  existe  dans  la  commune  une  salle  d'asile 
publique  ou  libre. 

Art.  22.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  des 
lois  antérieures,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à 
la  présente  loi. 

Loi  portant  réorganisation  du  Conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique. 

Du  19  mars  1873. 

Article  1".  —  Le  Conseil  supérieur  institué 
près  le  ministre  de  l'instruction  publique  est  com- 
posé comme  il  suit  : 

Le  ministre,  président; 

Trois  membres  du  Conseil  d'Etat  en  service  or- 
dinaire, élus  par  le  Conseil  d'Etat; 

Un  membre  de  l'armée,  nommé  par  le  ministre 
de  la  guerre,  le  comité  supérieur  de  la  guerre 
entendu; 

Un  membre  de  la  marine,  nommé  par  le  minis 
tre  de  la  marine,  le  conseil  d'amirauté  entendu  ; 

Quatre  archevêques  ou  évoques,  élus  par  leurs 
collègues  ; 
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Un  délégué  de  l'Eglise  réformée,  élu  par  les 
consistoires  ; 

Un  délégué  de  l'Eglise  delà  confession  d'Augs- 
bourg,  élu  par  les  consistoires  ; 

Un  membre  du  consistoire  central  Israélite,  élu 
par  ses  collègues  ; 

Deux  membres  de  la  Cour  de  cassation,  élus 
par  leurs  collègues  ; 

Cinq  membres  de  l'Institut,  élus  par  l'Institut 
en  assemblée  générale,  et  choisis  dans  chacune 
des  cinq  classes; 

Un  membre  du  Collège  de  France,  élu  par  ses 
collègues  ; 

Un  membre  d'une  faculté  de  droit,  élu  par  les 
professeurs  des  facultés  de  droit  ; 

Un  membre  d'une  faculté  de  médecine,  élu  par 
les  professeurs  des  facultés  de  médecine  ; 

Un  membre  d'une  faculté  des  lettres,  élu  par 
les  professeurs  des  facultés  deo  lettres  ; 

Un  membre  d'une  faculté  des  sciences,  élu  par 
les  professeurs  des  facultés  des  sciences  ; 

Un  membre  de  l'Académie  de  médecine,  élu  par 
ses  collègues; 

Un  membre  du  Conseil  supérieur  des  arts  et 
manufactures,  élu  par  ses  collègues  ; 

Un  membre  du  Conseil  supérieur  du  commerce, 
élu  par  ses  collègues; 

Un  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'agricul- 
ture, élu  par  ses  collègues  ; 

Sept  membres  de  l'enseignement  public,  nom- 
més par  le  Président  de  la  République,  en  con- 
seil des  ministres,  et  choisis  parmi  les  inspecteurs 
généraux,  recteurs  et  anciens  recteurs,  professeurs 
et  anciens  professeurs  des  facultés,  professeurs 
du  Collège  de  France,  professeurs  du  Muséum 
d'histoire  naturelle,  directeur  de  l'Ecole  normale 
supérieure,  proviseurs  des  lycées  ; 

Quatre  membres  de  l'enseignement  libre,  élus 
par  le  Conseil. 

Art.  2.  —  Les  membres  du  Conseil  sont  élus 
pour  six  ans. 

Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  3.  —  Le  Conseil  tient  deux  sessions  par 
an.  En  dehors  de  ces-deux  sessions  ordinaires,  il 
peut  être  convoqué  par  le  ministre. 

Le  ministre  doit,  en  outre,  le  convoquer  chaque 
fois  que  dix  de  ses  membres  en  font  la  demande. 

Le  Conseil  peut  choisir  dans  son  sein  des  com- 
missions chargées  d'étudier,  dans  l'intervalle  des 
sessions,  les  questions  sur  lesquelles  il  a  à  délibé- 
rer, et  de  lui  en  faire  rapport. 

Quand  les  questions  à  examiner  seront  exclusi- 
vement relatives  aux  établissements  d'enseigne- 
ment public,  les  commissions  nommées  devront 
être  choisies  en  majorité  parmi  les  membres  du 
Conseil  appartenant  à  cet  enseignement. 

Art.  4.  —  Le  Conseil  supérieur  peut  être  ap- 
pelé à  donner  son  avis  sur  les  projets  de  lois,  de 
règlements  et  de  décrets  relatifs  à  l'enseignement, 
et,  en  général,  sur  toutes  les  questions  qui  lui 
seront  soumises  par  le  ministre. 

Il  est  nécessairement  appelé  à  donner  son  avis  : 

Sur  les  règlements  relatifs  aux  examens,  aux 
concours  et  aux  programmes  d'études  dans  les 
écoles  publiques,  à  la  surveillance  des  écoles 
libres,  et  en  général  sur  tous  les  arrêtés  portant 
règlement  pour  les  établissements  d'instruction 
publique  ; 

Sur  la  création  des  facultés,  lycées  et  collè- 
ges; 

Sur  les  secours  et  encouragement-,  à  accorder 
aux  établissements  libres  d'instruction  secon- 
daire; 

Sur  les  livres  qui  peuvent  être  introduits  dans 
los  écoles  publiques  et  sur  ceux  qui  doivent  ôtrc 
défendus  dans  les  écoles  libres,  comme  contraires 
c'i  la  morale,  à  la  Constitution  et  aux  lois. 

Il   i)rononce,  en  dernier  ressort,  sur  les  juge- 


ments rendus  par  les  Conseils  départementaux  ou 
académiques  dans  les  cas  déterminés  par  les  arti- 
cles 14,  68  et  76  de  la  loi  du  15  mars  1850;  tou- 
tefois, il  ne  peut  prononcer  définitivement  l'in- 
terdiction de  l'enseignement  libre  que  si  sa 
décision  est  prise  aux  deux  tiers  des  suffrages. 

Le  Conseil  présente  chaque  année,  au  ministre, 
un  rapport  sur  l'état  général  de  l'enseignement, 
sur  les  abus  qui  pourraient  s'introduire  dans  les 
établissements  d'instruction  et  sur  les  moyens  d'y 
remédier. 

Art.  5.  —  Sont  abrogés  les  articles  1  et  3  du 
décret  du  9  mars  1852  dans  leurs  dispositions 
relatives  à  la  révocation  des  membres  de  l'ensei- 
gnement public. 

Les  articles  14,  68  et  76  de  la  loi  du  15  mars 
1850  sont  remis  en  vigueur. 

Loi  relative  à  la  liberté  de  l'enseignetnent  su- 
périeur. 

Du  12  juillet  1873. 

Titre  1°^.    —  Des  cours  et  des  établissements 

LIBRES  d'enseignement   SUPÉRIEUR. 

Art.  1*'.  —  L'enseignement  supérieur  est  libre. 

Art.  2.  —  Tout  Français  âgé  de  vingt-cinq  ans, 
n'ayant  encouru  aucune  des  incapacités  prévues 
par  l'article  8  de  la  présente  loi,  les  associations 
formées  légalement  dans  un  dessein  d'enseigne- 
ment supérieur,  pourront  ouvrir  librement  des 
cours  et  des  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur, aux  seules  conditions  prescrites  par  les 
articles  suivants. 

Toutefois,  pour  l'enseignement  de  la  médecine 
et  de  la  pharmacie,  il  faudra  justifier,  en  outre, 
des  conditions  requises  pour  l'exercice  des  profes- 
sions de  médecin  ou  de  pharmacien. 

Les  cours  isolés  dont  la  publicité  ne  sera  pas 
restreinte  aux  auditeurs  régulièrement  inscrits 
resteront  soumis  aux  prescriptions  des  lois  sur  les 
réunions  publiques. 

Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera les  formes  et  les  délais  des  inscriptions 
exigées  par  le  paragraphe  précédent. 

Art.  3.  —  L'ouverture  de  chaque  cours  devra 
être  précédée  d'une  déclaration  signée  par  l'auteur 
de  ce  cours. 

Cette  déclaration  indiquera  les  nom,  qualités 
et  domicile  du  déclarant,  le  local  où  seront  faits 
les  cours  et  l'objet  ou  les  divers  objets  de  l'ensei- 
gnement qui  y  sera  donné. 

Elle  sera  remise  aux  recteurs  dans  les  départe- 
ments où  est  établi  le  chef-lieu  de  l'académie  et  à 
l'inspecteur  d'académie  dans  les  autres  départe- 
ments. Il  en  sera  donné  immédiatement  récépissé. 

L'ouverture  du  cours  ne  pourra  avoir  lieu  que 
dix  jours  francs  après  la  délivrance  du  récépissé. 

Toute  modification  aux  points  qui  auront  fait 
l'objet  de  la  déclaration  primitive  devra  être  por- 
tée à  la  connaissance  des  autorités  désignées  dans 
le  paragraphe  précédent.  Il  ne  pourra  être  donné 
suite  aux  modifications  projetées  que  cinq  jours 
après  la  délivrance  du  récépissé. 

Art.  4.  —  Les  établissements  libres  d'enseigne- 
ment supérieur  devront  être  administrés  par  trois 
personnes  au  moins. 

La  déclaration  prescrite  par  l'article  3  de  la 
présente  loi  devra  être  signée  par  les  administra- 
teurs ci-dessus  désignés  ;  elle  indiquera  leurs 
noms,  qualités  et  domiciles,  le  siège  et  les 
statuts  de  l'établissement,  ainsi  que  les  autres 
énonciations  mentionnées  dans  ledit  article  3. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  de  l'un  des  admi- 
nistrateurs, il  devra  être  procédé  à  son  remplace- 
ment dans  le  délai  de  six  mois. 

Avis  en  sera  donné  au  recteur  ou  à  l'inspecteur 
d'académie. 
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La  liste  des  professeurs  et  le  programme  des 
cours  seront  communiqués  chaque  année  aux 
autorités  désignées  dans  le  paragraphe  précédent. 

Indépendamment  dos  cours  proprement  dits, 
il  pourra  être  fait  dans  lesdits  établissements  des 
conférences  spéciales,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
torisation préalable. 

Les  autres  formalités  prescrites  par  l'article  3 
de  la  présente  loi  sont  applicables  à  l'ouverture 
et  à  l'administration  des  établissements  libres. 

Art.  5.  —  Les  établissements  d'enseignenaent 
supérieur  ouverts  conformément  à  l'article  précé- 
dent, et  comprenant  au  moins  le  même  nombre 
de  professeurs  pourvus  de  grade  de  docteur  que 
les  facultés  de  l'Etat  qui  comptent  le  moins  de 
chaires,  pourront  prendre  le  nom  de  faculté  libre 
des  lettres,  des  sciences,  de  droit,  de  méde- 
cine, etc.,  s'ils  appartiennent  à  des  particuliers  ou 
à  des  associations. 

Quand  ils  réuniront  trois  facultés,  ils  pourront 
prendre  le  nom  d'universités  libres. 

Art.  6.  —  Pour  les  facultés  des  lettres,  des 
sciences  et  de  droit,  la  déclaration  signée  par  les 
administrateurs  devra  porter  que  lesdites  facultés 
ont  des  salles  de  cours,  de  conférences  et  de 
travail  suffisantes  pour  cent  étudiants  au  moins,  et 
une  bibliothèque  spéciale. 

Pour  une  faculté  des  sciences,  il  devra  être 
établi  en  outre  qu'elle  possède  des  laboratoires  de 
physique  et  de  chimie,  des  cabinets  de  physique 
et  d'histoire  naturelle  en  rapport  avec  les  besoins 
de  l'enseignement  supérieur. 

S'il  s'agit  d'une  faculté  de  médecine,  d'une 
faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie,  ou 
d'une  école  de  médecine  ou  de  pharmacie,  la  dé- 
claration signée  par  les  administrateurs  devra 
établir  : 

Que  ladite  faculté  ou  école  dispose,  dans  un 
hôpital  fondé  par  elle  ou  mis  à  sa  disposition  par 
l'assistance  publique,  de  120  lits  au  moins,  habi- 
tuellement occupés,  pour  les  trois  enseignements 
cliniques  principaux  :  médical,  chirurgical,  obsté- 
trical ; 

Qu'elle  est  pourvue  :  1°  de  salles  de  dissection 
munies  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  exercices 
anatomiques  des  élèves;  2°  des  laboratoires  né- 
cessaires aux  études  de  chimie,  de  physique  et 
de  physiologie  ;  3"  de  collections  d'étude  pour 
l'anatomie  normale  et  pathologique,  d'un  cabinet 
de  physique,  d'une  collection  de  matière  médi- 
cale, d'une  collection  d'instruments  et  appareils 
de  chirurgie  ; 

Qu'elle  met  à  la  disposition  des  élèves  un  jardin 
de  plantes  médicinales  et  une  bibliothèque  spé- 
ciale. 

S'il  s'agit  d'une  école  spéciale  de  pharmacie, 
les  administrateurs  de  cet  établissement  devront 
déclarer  qu'il  possède  des  laboratoires  de  physi- 
que, de  chimie,  de  pharmacie  et  d'histoire  natu- 
relle, les  collections  nécessaires  à  l'enseignement 
de  la  pharmacie,  un  jardin  de  plantes  médicinales 
et  une  bibliothèque  spéciale. 

Art.  7.  —  Les  cours  ou  établissements  libres 
d'enseignement  supérieur  seront  toujours  ouverts 
et  accessibles  aux  délégués  du  ministre  de  l'in- 
struction publique. 

La  surveillance  ne  pourra  porter  sur  l'enseigne- 
ment que  pour  vérifier  s'il  n'est  pas  contraire  à 
la  morale,  à  la  Constitution  et  aux  lois. 

Art.  8.  —  Sont  incapables  d'ouvrir  un  cours  et 
de  remplir  les  fonctions  d'administrateur  ou  de 
professeur  dans  un  établissement  libre  d'enseigne- 
ment supérieur: 

1"  Les  individus  qui  ne  jouissent  pas  de  leurs 
droits  civils; 

2"  Ceux  qui  ont  subi  une  condamnation  pour 
crime  ou  pour  un  délit  contraire  à  la  probité  ou 
aux  mœurs; 


3"  Ceux  qui,  par  suite  de  jugement,  se  trouve- 
ront privés  de  tout  ou  partie  des  droits  civils,  ci- 
viques et  de  famille,  indiqués  dans  les  n"',  1,  2, 
3,  5,  6,  7  et  8  de  l'article  42  du  Code  pénal; 

4°  Ceux  contre  leïiquels  linc'pacité  aura  été 
prononcée  en  vertu  de  l'article  i6  de  la  présente 
loi. 

Art,  9.  —  Les  étrangers  pourront  être  autorisés 
à  ouvrir  des  cours  ou  à  diriger  des  établissements 
libres  d'enseignement  supérieur  dans  les  condi- 
tions prescrites  par  l'article  78  de  la  loi  du 
15  mars  1850. 

Titre  IL  —  Des  associations  fobmées   dans   ch 

DESSEIN  d'enseignement  SUPÉRIEUR. 

Art.  10.  —  L'article  291  du  Code  pénal  n'est 
pas  applicable  aux  associations  formées  pour 
créer  et  entretenir  des  cours  ou  établissements 
d'enseignement  supérieur  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  la  présente  loi. 

Il  devra  être  fait  une  déclaration  indiquant  les 
noms,  professions  et  domiciles  des  fondateurs  et 
administrateurs  desdites  associations,  le  lieu  de 
leurs  réunions  et  les  statuts  qui  doivent  les  régir. 

Cette  déclaration  devra  être  faite,  savoir:  1°  au 
recteur  ou  à  l'inspecteur  d'académie,  qui  la  trans- 
mettra au  recteur;  2°  dans  le  département  de  la 
Seine  au  préfet  de  police,  et  dans  les  autres  dé- 
partements au  préfet  ;  3°  au  procureur  général 
de  la  cour  du  ressort,  en  son  parquet,  ou  au  par- 
quet du  procureur  de  la  République. 

La  liste  complète  des  associés,  avec  indication 
de  leur  domicile,  devra  se  trouver  au  siège  de 
l'association  et  être  communiquée  au  parquet  à 
toute  réquisition  du  procureur  général. 

Art.  11.  —  Les  établissements  d'enseignement 
supérieur  fondés  ou  les  associations  formées  en 
vertu  de  la  présente  loi  pourront,  sur  leur  de- 
mande, être  déclarés  établissements  d'utilité  pu- 
blique, dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  après 
avis  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

Une  fois  reconnus,  ils  pourront  acquérir  et  con- 
tracter à  titre  onéreux  ;  ils  pourront  égalenaent 
recevoir  des  dons  et  des  legs  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi. 

La  déclaration  d'utilité  publique  ne  pourra  être 
révoquée  que  par  une  loi. 

Art.  12.  —  En  cas  d'extinction  d'un  établisse- 
ment d'enseignement  supérieur  reconnu,  soit  par 
l'expiration  de  la  société,  soit  par  la  révocation  de 
la  déclaration  d'utilité  publique,  les  biens  acquis 
par  donation  entre-vifs  et  par  disposition  à  cause 
de  mort  feront  retour  aux  donateurs  et  aux  suc- 
cesseurs des  donateurs  et  testateurs,  dans  l'ordre 
réglé  par  la  loi,  et,  à  défaut  de  successeurs,  à 
l'État. 

Les  biens  acquis  à  titre  onéreux  feront  égale- 
ment retour  à  l'État,  si  les  statuts  ne  contiennent 
à  cet  égard  aucune  disposition. 

Il  sera  fait  emploi  de  ces  biens  pour  les  besoins 
de  l'enseignement  supérieur  par  décrets  rendus 
en  Conseil  d'Etat,  après  avis  du  Conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique. 

Titre  III.  —  De  la  collation  des  grades. 

Art.  13.  —  Les  élèves  des  facultés  libres  pour- 
ront se  présenter  pour  l'obteniion  des  grades  de- 
vant les  facultés  de  l'État,  en  justifiant  qu'ils  ont 
pris  dans  la  faculté  dont  ils  ont  suivi  les  cours  le 
nombre  d'inscriptions  voulues  par  les  règlements. 

Les  élèves  des  universités  libres  pourront  se 
présenter,  s'ils  le  préfèrent,  devant  un  jury  spé- 
cial formé  dans  les  conditions  doter:uinees  par 
l'ârti  cIg   1  ^ 

Toutefois  le  candidat  ajourné  devant  une  faculté 
de  l'État  ne    pourra  se  présenter  ensuite   devant 


LOIS  SCOLAIRES 


—  1700  — 


LOIS  SCOLAIRES 


el  jury  spécial,  et  réciproquement,  sans  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique.  L'infraction  à  cette  disposition  en- 
traînerait la  nullité  du  diplôme  ou  du  certificat 
obtenu. 

Le  baccalauréat  es  lettres  et  le  baccalauréat  es 
sciences  resteront  exclusivement  conférés  par  les 
facultés  de  l'État. 

Art.  14.  — Le  jury  spécial  sera  formé  de  pro- 
fesseurs ou  agrégés  des  facultés  de  l'État  et  de 
professeurs  des  universités  libres  pourvus  du  di- 
plôme de  docteur.  Ils  seront  désignés,  pour  chaque 
session,  par  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
et,  si  le  nombre  des  membres  de  la  commission 
d'examen  est  pair,  ils  seront  pris  en  nombre  égal 
dans  les  facultés  de  l'État  et  dans  l'université 
libre  à  laquelle  appartiendront  les  candidats  à 
examiner.  Dans  le  cas  où  le  nombre  est  impair,  la 
majorité  sera  du  côté  des  membres  de  l'enseigne- 
ment public. 

La  présidence,  pour  chaque  commission,  appar- 
tiendra à  un  membre  de  l'enseignement  public. 

Le  lieu  et  les  époques  des  sessions  d'examen 
seront  fixés,  chaque  année,  par  un  arrêté  du  mi- 
nistre, après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l'in- 
struction publique. 

Art.  15.  —  Les  élèves  des  universités  libres 
seront  soumis  aux  mêmes  règles  que  ceux  des 
facultés  de  l'Etat,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  conditions  préalables  d'âge,  de  grades,  d'in- 
scriptions, de  stage  dans  les  hôpitaux,  le  nombre 
des  épreuves  à  subir  devant  le  jury  spécial  pour 
l'obtention  de  chaque  grade,  les  délais  obligatoires 
entre  chaque  grade  et  les  droits  à  percevoir. 

Un  règlement  délibéré  en  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  déterminera  les  conditions 
auxquelles  un  étudiant  pourra  passer  d'une  fa- 
culté dans  une  autre. 

Titre  IV.  —  Des  pénalités. 

Art.  16.  —  Toute  infraction  aux  articles  3,  4,  5, 
6,  8  et  10  de  la  présente  loi  sera  punie  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  1000  fr. 

Sont  passibles  de  cette  peine  : 

p  L'auteur  du  cours,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  3  ; 

2°  Les  administrateurs,  ou,  à  défaut  d'admi- 
nistrateurs régulièrement  constitués,  les  organi- 
sateurs, dans  les  cas  prévus  par  les  articles  4, 
G  ot  10; 

3°  Tout  professeur  qui  aura  enseigné  malgré  la 
défense  de  l'article  8. 

Art.  17.  —  En  cas  d'infraction  aux  prescrip- 
tions des  articles  3,  4,  5,  6  ou  10,  les  tribunaux 
pourront  prononcer  la  suspension  du  cours  ou  de 
l'établissement  pour  un  temps  qui  ne  devra  pas 
excéder  trois  mois. 

En  cas  d'infraction  aux  dispositions  de  l'article  8, 
ils  prononceront  la  fermeture  du  cours  et  pour- 
ront prononcer  celle  de  l'établissement. 

Il  en  sera  de  même  lorsqu'une  seconde  infrac- 
tion aux  prescriptions  des  articles  3,  4,  5,  6  ou 
10  sera  commise  dans  le  courant  de  l'année  qui 
suivra  la  première  condamnation.  Dans  ce  cas,  le 
délinquant  pourra  être  frappé,  pour  un  temps 
n'excédant  pas  cinq  ans,  de  l'incapacité  édictée 
par  l'article  8. 

Art.  18.  —  Tout  jugement  prononçant  la  sus- 
pension ou  la  fermeture  d'un  cours  sera  exécu- 
toire par  provision,  nonobstant  appel  ou  opposi- 
tion. 

Art.  19.  —  Tout  refus  de  se  soumettre  à  la 
surveillance,  telle  qu'elle  est  prescrite  par  l'ar- 
ticle 7,  sera  puni  d'une  amende  de  1000  à  3000 
francs,  et,  en  cas  de  récidive,  de  3000  à  GOOO  francs. 

Si  la  récidive  a  lieu  dans  le  courant  de  l'année 
qui  suit  la  première  condamnation,  le  jugement 


pourra  ordonner  la  fermeture  du   cours  ou  de 
l'établissement. 

Tous  les  administrateurs  de  l'établissement 
seront  civilement  ou  solidairement  responsables 
du  paiement  des  amendes  prononcées  contre  l'un 
ou  plusieurs  d'entre  eux. 

Art.  20.  —  Lorsque  les  déclarations  faites  con- 
formément aux  articles  3  et  4  indiqueront  comme 
professeur  une  personne  frappée  d'incapacité,  ou 
contiendront  la  mention  d'un  sujet  contraire  à 
l'ordre  public  ou  à  la  morale  publique  et  religieuse,' 
le  procureur  de  la  République  pourra  former  op- 
position dans  les  dix  jours. 

L'opposition  sera  notifiée  à  la  personne  qui 
aura  fait  la  déclaration. 

La  demande  en  mainlevée  pourra  être  formée 
devant  le  tribunal  civil,  soit  par  déclaration  écrite 
au  bas  de  la  notification,  soit  par  acte  séparé 
adressé  au  procureur  de  la  République. 
Elle  sera  portée  à  la  plus  prochaine  audience. 
En  cas  de  pourvoi  en  cassation,  le  recours  sera 
formé  dans  la  quinzaine  de  la  notification  de  l'ar- 
rêt par  déclaration  au  greffe  de  la  cour;  il  sera 
notifié  dans  la  huitaine,  soit  à  la  partie,  soit  au 
procureur  général,  suivant  le  cas,  le  tout  à  peine 
de  déchéance. 

Le  recours  formé  par  le  procureur  général  sera 
suspensif. 

L'affaire  sera  portée  directement  devant  la 
chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation. 

Le  cours  ne  pourra  être  ouvert  avant  la  main- 
levée de  l'opposition,  à  peine  d'une  amende  de 
16  francs  à  500  francs,  laquelle  pourra  être  portée 
au  double  en  cas  de  récidive  dans  l'année  qui 
suivra  la  première  condamnation. 

Si  le  cours  est  ouvert  dans  un  établissement, 
les  administrateurs  seront  civilement  et  solidai- 
rement responsables  des  amendes  prononcées  en 
vertu  du  présent  article. 

Art.  21.  —  En  cas  de  condamnation  pour  délit 
commis  dans  un  cours,  les  tribunaux  pourront 
prononcer  la  fermeture  du  cours. 

La  poursuite  entraînera  la  suspension  provisoire 
du  cours  ;  l'affaire  sera  portée  à  la  plus  prochaine 
audience. 

Art.  22.  —  Indépendamment  des  pénalités  ci- 
dessus  édictées,  tout  professeur  pourra,  sur  la 
plainte  du  préfet  ou  du  recteur,  être  traduit  de- 
vant le  Conseil  départemental  de  l'instruction 
publique,  pour  cause  d'inconduite  notoire,  ou 
lorsque  son  enseignement  sera  contraire  à  la  mo- 
rale et  aux  lois,  ou  pour  désordre  grave  occasionné 
ou  toléré  par  lui  dans  son  cours.  11  pourra,  à 
raison  de  ces  faits,  être  soumis  à  la  réprimande 
avec  ou  sans  publicité;  l'enseignement  pourra 
même  lui  être  interdit  à  temps  ou  à  toujours, 
sans  préjudice  des  peines  encourues  pour  crimes 
ou  délits. 

Le  Conseil  départemental  devra  être  convoqué 
dans  les  huit  jours  à  partir  de  la  plainte. 

Appel  de  la  décision  rendue  pourra  toujours 
être  porté  devant  le  Conseil  supérieur,  dans  les 
quinze  jours  à  partir  de  la  notification  de  cette 
décision. 
L'appel  ne  sera  pas  suspensif. 
Art.  28.  —  L'article  4()3  du  Code  pénal  pourra 
être  appliqué  aux  infractions  prévues  par  la  pré- 
sente loi. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  24.  —  Le  gouvernement  présentera  dans  le 
délai  d'un  an  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'introduire  dans  l'enseignement  supérieur  de 
l'Etat  les  améliorations  reconnues  nécessaires. 

Art.  25.  —  Sont  abrogés  les  lois  et  décrets  an- 
térieurs en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  pré- 
sente loi. 
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Loi  ayant  pour  objet  l'établissement  des  écoles 
normales  primaires. 

Uu  9  août  1879. 

Art.  1".  --  Tout  dcpartoment  devra  être  pourvu 
d'une  ccolo  normale  d'instituteurs  et  d'une  école 
normale  d'institutrices  suffisantes  pour  assurer  le 
recrutement  de  ses  instituteurs  communaux  et  de 
ses  institutrices  communales. 

Ces  établissements  devront  être  installés  dans 
le  laps  de  quatre  ans,  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

Un  décret  du  Président  de  la  République  pourra, 
sur  l'avis  conforme  du  Conseil  supérieur  de  l'in- 
struction publique,  autoriser  deux  départements  à 
s'unir  pour  fonder  et  entretenir  en  commun  soit 
Tune  ou  l'autre  de  leurs  écoles  normales,  soit 
toutes  les  deux.  Les  départements  procéderont 
dans  ce  cas  conformément  aux  dispositions  des 
articles  89  et  90  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les 
(iOnseils  généraux. 

Art.  2.  —  L'installation  première  et  l'entretien 
annuel  des  écoles  normales  primaires  sont  des 
dépenses  obligatoires  pour  les  départements. 

Art.  3.  —  Les  dépenses  de  loyer,  de  mobilier 
et  d'entretien  des  bâtiments  des  écoles  normales 
primaires  seront  imputées  sur  les  ressources  du 
budget  ordinaire,  dans  les  conditions  indiquées 
aux  articles  60  (§  l*r)  et  61  (§  1")  de  la  loi  du 
10  août  1871. 

Art.  4.  —  Il  est  pourvu  aux  dépenses  scolaires 
annuelles  des  écoles  normales  primaires  au  moyen 
des  centimes  spéciaux  affectés  au  service  de  l'en- 
seignement primaire  ;  l'inscription  d'office  au  bud- 
get départemental  pourra  être  faite  par  le  ministre 
compétent. 

Si  ces  ressources  ne  suffisent  pas,  le  ministre 
de  l'instruction  publique  accordera  une  subven- 
tion, dans  les  conditions  déterminées  par  le  qua- 
trième paragraphe  de  l'article  40  de  la  loi  du 
15  mars  1850. 

Art.  5.  —  En  outre  des  subventions  qui  pour- 
ront leur  être  accordées  pour  la  construction  et 
l'installation  de  leurs  écoles  normales,  en  consi- 
dération de  leur  situation  pécuniaire  et  de  leurs 
sacrifices,  les  départements  pourront  être  admis 
Ji  participer  à  l'avance  de  60  millions  indiquée  au 
deuxième  paragraphe  de  l'article  l^r  de  la  loi  in- 
stituant la  caisse  pour  la  construction  des  écoles. 
Les  plans  et  devis  des  constructions  ou  des 
aménagements  projetés  devront  être  soumis  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Lorsque  les  demandes  d'emprunt  auront  été 
reconnues  admissibles,  les  emprunts  ne  pourront 
avoir  lieu  que  s'ils  sont  autorisés  conformément 
aux  lois  en  vigueur. 

Art.  G.  —  Les  avances  aux  départements  seront 
faites  pour  trente  et  un  ans  au  plus.  Elles  seront 
remboursées  à  la  caisse  pour  la  construction  des 
écoles  au  moyen  d'un  versement  semestriel  d'une 
somme  de  deux  francs  cinquante  centimes  par 
chaque  100  francs  empruntés. 

Ce  versement,  continué  pendant  soixante-deux 
semestres,  libérera  le  département  en  intérêt  et 
amortissement. 

Des  termes  de  remboursements  plus  courts 
pourront  être  stipulés.  Dans  ce  cas,  les  verse- 
ments semestriels  devront  être  calculés  de  ma- 
nière à  tenir  compte  à  la  caisse,  en  outre  de 
l'amortissement,  d'un  intérêt  fixé  à  trois  pour 
cent  l'an. 

Art.  7.  —  Il  sera  passé,  entre  la  caisse  pour  la 
construction  des  écoles  et  les  départements  dû- 
ment autorisés  à  contracter  des  emprunts,  des 
traités  particuliers  relatant  la  quotité  et  les  ter- 
mes  d'exigibilité   des  avances  consenties  par  la 


caisse,  ainsi  que  les  conditions  de  remboursement 
de  ces  avances. 

Loi  relative  au  Conseil  supérieur  de  l'instructioD 
publique  et  aux  conseils  académiques. 

Du  27  février   1880. 

Titre  I".  —  Du  conseil  supérieur  de  l'instruc- 

TIO.N  PUBLIQUE. 

Article  1°'.  —  Le  Conseil  supérieur  de  l'in- 
struction publique  est  composé  comme  suit  : 

Le  ministre,  président  ; 

Cinq  membres  de  l'Institut,  élus  par  l'Institut 
en  assemblée  générale  et  choisis  dans  chacune  de» 
cinq  classes; 

Neuf  conseillers,  nommés  par  décret  du  Prési- 
dent de  la  République  en  conseil  des  ministres, 
sur  la  présentation  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  et  choisis  parmi  les  directeurs  et  an- 
ciens directeurs  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, les  inspecteurs  généraux  et  anciens  in- 
specteurs généraux^les  recteurs  et  anciens  recteurs^ 
les  inspecteurs  et  anciens  inspecteurs  d'académie, 
les  professeurs  en  exercice  et  anciens  professeur» 
de  l'enseignement  public  ; 

Deux  professeurs  du  Collège  de  France,  élu» 
par  leurs  collègues; 

Un  professeur  du  Muséum,  élu  par  ses  collè- 
gues ; 

Un  professeur  titulaire  des  facultés  de  théolo- 
gie catholique,  élu  par  l'ensemble  des  professeurs, 
des  suppléants  et  des  chargés  des  cours  desdites 
facultés  ; 

Un  professeur  titulaire  dès  facultés  de  théolo- 
gie protestante,  élu  par  les  professeurs,  chargés 
de  cours  et  les  maîtres  de  conférences  ; 

Deux  professeurs  titulaires  des  facultés  de 
droit,  élus  au  scrutin  de  liste  par  les  professeurs,, 
les  agrégés  et  les  chargés  de  cours  ; 

Deux  professeurs  titulaires  des  facultés  de  mé- 
decine ou  des  facultés  mixtes,  élus  au  scrutin  de 
liste  par  les  professeurs,  les  agrégés  en  exercice, 
les  chargés  de  cours  et  les  malires  de  conférences 
pourvus  du  grade  de  docteur: 

Un  professeur  titulaire  des  écoles  supérieures  de 
pharmacie  ou  des  facultés  mixtes,  élu  dans  les 
mêmes  conditions; 

Dans  les  facultés  mixtes,  les  professeurs  de 
l'enseignement  médical  voteront  pour  les  deux 
professeurs  de  médecine,  et  les  professeurs  de 
l'enseignement  de  la  pharmacie  voteront  pour  le 
professeur  de  pharmacie  ; 

Deux  professeurs  titulaires  des  facultés  des 
sciences,  élus  au  scrutin  de  liste  par  les  profes- 
seurs, les  suppléants,  les  chargés  de  cours  et  les 
maîtres  de  conférences  pourvus  du  grade  de  doc- 
teurs ; 

Deux  professeurs  titulaires  des  facultés  des 
lettres,  élus  dans  les  mêmes  conditions; 

Deux  délégués  de  l'Ecole  normale  supérieure, 
un  pour  les  lettres,  l'autre  pour  les  sciences,  élus 
par  le  directeur,  le  sous-directeur  et  les  maîtres 
de  conférences  de  l'Ecole,  et  choisis  parmi  eux; 

Un  délégué  de  l'Ecole  normale  d'enseignement 
spécial,  élu  par  le  directeur,  le  sous-directeur  et 
les  professeurs  de  l'Ecole,  et  choisi  parmi  eux  ; 

Un  délégué  de  l'Ecole  nationale  des  chartes,  élu 
par  les  membres  du  conseil  de  perrectionnement 
et  les  professeurs,  et  choisi  parmi  eux; 

Un  professeur  titulaire  de  l'Ecole  des  langues 
orientales  vivantes,  élu  par  ses  collègues; 

Uu  délégué  de  l'Ecole  polytechnique,  élu  par  le 
commandant,  le  commandant  en  second,  h'S  mem- 
bres du  conseil  de  perfectionnement,  les  direct 
teurs  des  études,  les  examinateurs,  professeurs  e- 
répétiteurs  de  l'Ecole,  et  choisi  parmi  eux; 

Un  délégué   de  l'Ecole  des   beaux-ans,  élu  pat 
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le  directeur  et  les  professeurs  de  l'Ecole,  et  choisi 
parmi  eux  ; 

Un  délégué  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers, 
élu  par  le  directeur,  le  sous-directeur  et  les  pro- 
fesseurs, et  choisi  parmi  eux  ; 

Un  délégué  de  l'Ecole  centrale  des  arts  et  ma- 
nufactures, élu  par  le  directeur  et  les  professeurs 
de  l'Ecole,  et  choisi  parmi  eux  ; 

Un  délégué  de  l'Institut  agronomique,  élu  par 
le  directeur  et  les  professeurs  de  cet  établisse- 
ment, et  choisi  parmi  eux  ; 

Huit  agrégés  en  exercice  de  chacun  des  ordres 
d'agrégation  (grammaire,  lettres,  philosophie,  his- 
toire, mathématiques,  sciences  physiques  ou  na- 
turelles, langues  vivantes,  enseignement  spécial), 
élus  par  l'ensemble  des  agrégés  du  même  ordre, 
qui  sont  professeurs  ou  fonctionnaires  en  exer- 
cice dans  les  lycées  ; 

Deux  délégués  des  collèges  communaux,  élus, 
l'un  dans  l'ordre  des  lettres,  l'autre  dans  l'ordre 
des  sciences,  par  les  principaux  et  professeurs  en 
exercice  dans  ces  collèges,  pourvus  du  grade  de 
licencié  dans  le  même  ordre  ; 

Six  membres  de  l'enseignement  primaire,  élus 
au  scrutin  de  liste  par  les  inspecteurs  généraux 
de  l'instruction  primaire,  par  le  directeur  de  l'en- 
seignement primaire  de  la  Seine,  les  inspecteurs 
d'académie  des  départements,  les  inspecteurs 
primaires,  les  directeurs  et  directrices  des  écoles 
normales  primaires,  la  directrice  de  l'école  Pape- 
Carpantier,  les  inspectrices  générales  et  les  délé- 
guées spéciales  chargées  de  l'inspection  des  salies 
d'asile  ; 

Quatre  membres  de  l'enseignement  libre,  nom- 
més par  le  président  de  la  République,  sur  la  pro- 
position du  ministre. 

Art.  2.  —  Tous  les  membres  du  Conseil  sont 
nommés  pour  quatre  ans.  Leurs  pouvoirs  peuvent 
être  indéfiniment  renouvelés. 

Art.  3.  —  Les  neuf  membres  nommés  conseil- 
lers par  décret  du  président  de  la  République,  et 
six  conseillers  que  le  ministre  désigne  parmi  ceux 
qui  procèdent  de  l'élection,  constituent  une  sec- 
tion permanente. 

Alt.  4.  -—  La  section  permanente  a  pour  fonc- 
tions : 

D'étudier  les  programmes  et  règlements  avant 
qu'ils  soient  soumis  à  l'avis  du  Conseil  supé- 
rieur. 

Elle  donne  son  avis  : 

Sur  les  créations  de  facultés,  lycées,  collèges, 
écoles  normales  primaires; 

Sur  les  créations,  transformations  ou  suppres- 
sions de  chciires  ; 

Sur  les  livres  de  classe,  de  bibliothèque  et  de 
prix  qui  doivent  être  interdits  dans  les  écoles  pu- 
bliques ; 

Et  enfin  sur  toutes  les  questions  d'études,  d'ad- 
ministration, de  discipline  ou  de  scolarité  qui  lui 
sont  renvoyées  par  le  ministre. 

En  cas  de  vacance  d'une  chaire  dans  une  fa- 
culté, la  section  permanente  présente  deux  candi- 
dats, concurremment  avec  la  faculté  dans  laquelle 
la  vacance  existe. 

En  ce  qui  concerne  les  facultés  de  théologie,  la 
section  permanente  donne  son  avis  sur  la  présen- 
tation faite  au  ministre  selon  les  lois  et  règle- 
ments auxquels  d'ailleurs  il  n'est  rien  innové. 

Art.  5.  —  Le  Conseil  donne  son  avis  : 

Sur  les  programmes,  méthodes  d'enseignement, 
modes  d'examens,  règlements  administratifs  et 
disciplinaires  relatifs  aux  écoles  publiques,  déjà 
étudiés  par  la  section  permanente; 

Sur  les  règlements  relatifs  aux  examens  et  à  la 
collation  des  grades; 

Sur  les  rèf^lements  relatifs  à  la  surveillance  des 
écoles  libres  ; 

Sur  les  livres  d'enseignement,  de  lecture  et  de 


prix  qui  doivent  être  interdits  dans  les  écoles  li- 
bres comme  contraires  à  la  morale,  à  la  constitu- 
tion et  aux  lois  ; 

Sur  les  règlements  relatifs  aux  demandes  for- 
mées par  les  étrangers  pour  être  autorisés  à  en- 
seigner, à  ouvrir  ou  à  diriger  une  école. 

Art.  6.  —  Un  décret,  rendu  en  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique,  après  avis 
du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique, 
détermine  le  tarif  des  droits  d'inscription,  d'exa- 
men et  de  diplôme  à  percevoir  dans  les  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur  chargés  de  la 
collation  des  grades,  ainsi  que  les  conditions  d'âge 
pour  l'admission  aux  grades. 

L'article  14  de  la  loi  du  14  juin  1854  est  abrogé. 

Art.  7.  —  Le  Conseil  statue  en  appel  et  en  der- 
nier ressort  sur  les  jugements  rendus  parles  Con- 
seils académiques  en  matière  contentieuse  ou  dis- 
ciplinaire. 

Il  statue  également  en  appel  et  en  dernier  res- 
sort sur  les  jugements  rendus  par  les  Conseils 
départementaux,  lorsque  ces  jugements  pronon- 
cent l'interdiction  absolue  d'enseigner  contre  un 
instituteur  primaire,  public  ou  libre. 

Lorsqu'il  s'agit  :  l*»  de  la  révocation,  du  retrait 
d'«mploi,  de  la  suspension  des  professeurs  titu- 
laires de  l'enseignement  public,  supérieur  ou  se- 
condaire, ou  delà  mutation  pour  emploi  inférieur 
des  professeurs  titulaires  de  l'enseignement  public 
supérieur  ;  2»  de  l'interdiction  du  droit  d'ensei- 
gner ou  de  diriger  un  établissement  prononcée 
contre  un  membre  de  l'enseignement  public  ou 
libre  ;  3°  de  l'exclusion  des  étudiants  de  l'enseif 
griement  public  ou  libre  de  toutes  les  académies, 
la  décision  du  Conseil  supérieur  doit  être  prise 
aux  deux  tiers  des  suffrages. 

Art.  8.  —  Le  Conseil  se  réunit  en  assemblée 
générale  deux  fois  par  an.  Le  ministre  peut  le 
convoquer  en  session  extraordinaire. 

Titre  II.  —  Des  conseils  académiques. 

Art.  9.  —  Il  est  institué  au  chef-lieu  de  cha- 
que académie  un  Conseil  académique  composé  : 

l®  Du  recteur,  président; 

2°  Des  inspecteurs  d'académie  ; 

3"  Des  doyens  des  facultés  de  théologie  catho- 
lique ou  protestante,  de  droit,  de  médecine,  des 
sciences  et  des  lettres,  des  directeurs  des  écoles 
supérieures  de  pharmacie  de  TEtat,  des  direc- 
teurs des  écoles  de  plein  exercice  et  préparatoires 
de  médecine  et  de  pharmacie,  et  des  directeurs 
des  écoles  préparatoires  à  l'enseignement  supé- 
rieur des  sciences  et  des  lettres  du  ressort  ; 

4*  D'un  professeur  titulaire  de  chacune  de  ces 
facultés  ou  écoles  supérieures  de  pharmacie  du 
ressort,  élu  dans  chacune  d'elles  par  les  pro- 
fesseurs, les  suppléants,  les  agrégés  en  exercice, 
les  chargés  de  coars  et  les  maîtres  de  confé- 
rences ; 

5°  D'un  professeur  titulaire  des  écoles  prépa- 
ratoires de  médecine  et  de  pharmacie  du  ressort, 
élu  par  l'ensemble  des  professeurs,  chargés  de 
cours  ou  suppléants  de  ces  écoles,  pourvus  du 
grade  de  docteur  ou  de  pharmacien  de  première 
classe  ; 

6*  D'un  professeur  titulaire  des  écoles  prépa- 
ratoires à  l'enseignement  supérieur  des  sciences 
et  des  lettres  du  ressort,  élu  par  l'ensemble  des 
professeurs  et  chargés  de  cours  ; 

70  D'un  proviseur  et  d'un  principal  de  l'un  des 
lycées  et  coUè-^es  communaux  de  plein  exercice 
du  ressort,  désignés  par  le  ministre; 

8°  De  deux  professeurs  de  l'ordre  des  sciences, 
agrégés  ou  docteurs,  élus  au  scrutin  de  liste 
par  les  professeurs  du  môme  ordre,  agrégés 
ou  docteurs,  en  exercice  dans  les  lycées  du  res- 
sort; 
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9°  De  deux  professeurs  de  l'ordre  des  lettres, 
agrégés  ou  docteurs  élus  dans  les  mêmes  condi- 
tions ; 

100  De  deux  professeurs  des  collèges  commu- 
naux du  ressort,  pourvus  du  grade  de  licencié, 
l'un  pour  Tordre  des  lettres,  l'autre  pour  l'ordre 
des  sciences,  élus  par  l'ensemble  des  professeurs 
de  ces  établissements,  pourvus  des  mômes  grades 
et  appartenant  au  môme  ordre  ; 

11»  De  deux  membres  choisis  par  le  ministre 
dans  les  Conseils  généraux,  et  deux  dans  les 
conseils  municipaux,  qui  concourent  aux  dépenses 
de  l'enseignement  supérieur  ou  secondaire  du 
ressort. 

Art.  10.  —  Les  membres  du  Conseil  académi- 
que, nommés  par  le  ministre  ou  élus,  le  sont  pour 
quatre  ans.  Leurs  pouvoirs  peuvent  être  renou- 
velés. Les  pouvoirs  des  conseillers  généraux  et 
des  conseillers  municipaux  cessent  avec  leur 
qualité  de  conseillers  généraux  et  de  conseillers 
municipaux. 

Art.  11.  —  Le  Conseil  académique  donne  son 
avis  sur  les  règlements  relatifs  aux  collèges  com- 
munaux, aux  lycées  et  aux  établissements  d'en- 
seignement supérieur  public  ;  sur  les  budgets  et 
comptes  d'administration  de  ces  établissements  ; 
sur  toutes  les  questions  d'administration  et  de 
discipline  concernant  ces  mômes  établissements, 
qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre. 

Il  adresse,  chaque  année,  au  ministre,  un  rap- 
port sur  la  situation  des  établissements  d'en- 
seignement public,  secondaire  et  supérieur,  et 
sur  les  améliorations  qui  peuventy  être  introduites. 

Il  est  saisi  par  le  ministre  ou  le  recteiir  des 
affaires  contentieuses  ou  disciplinaires  qui  sont 
relatives  à  l'enseignementsecondaire  ou  supérieur, 
public  ou  libre  ;  il  les  instruit,  et  il  prononce, 
sauf  recours  au  Conseil  supérieur,  les  décisions 
et  les  peines  à  appliquer. 

L'appel  au  Conseil  supérieur  d'une  décision  du 
Conseil  académique  doit  être  fait  dans  le  délai  de 
quinze  jours  à  partir  de  la  notification  qui  en  est 
donnée  en  la  forme  administrative.  Cet  appel  est 
suspensif;  toutefois  le  Conseil  académique  pourra, 
dans  tous  les  cas,  ordonner  l'exécution  provisoire 
de  ses  décisions,  nonobstant  appel. 

Les  membres  de  l'enseignement  public  ou  libre, 
traduits  devant  le  Conseil  académique  ou  le  Con- 
seil supérieur,  ont  le  droit  de  prendre  connais- 
sance du  dossier,  de  se  défendre  ou  de  se  faire 
défendre  de  vive  voix,  ou  au  moyen  de  mémoires 
écrits. 

Pour  les  affaires  contentieuses  ou  disciplinaires 
intéressant  les  membres  de  l'enseignement  libre, 
supérieur  ou  secondaire,  deux  membres  de  l'en- 
seignement libre,  nommés  par  le  ministre,  sont 
adjoints  au  Conseil  académique. 

Art.  12.  —  Le  Conseil  académique  se  réunit 
deux  fois  par  an  en  session  ordinaire.  Il  peut 
être  convoqué  extraordinairement  par  le  mi- 
nistre. 

Art.  13.  —  Indépendamment  du  pouvoir  disci- 
plinaire réglé  par  les  articles  7  et  11  de  la  pré- 
sente loi,  le  ministre  de  l'instruction  publique 
peut  prononcer,  contre  tout  membre  de  l'enseigne- 
ment public,  la  réprimande  devant  le  Conseil 
académique,  et  la  censure  devant  le  Conseil  su- 
périeur. Ces  décisions  ne  sont  susceptibles  d'aucun 
recours. 

Art.  14.  —  Il  peut  également  prononcer  la  mu- 
tation pour  emploi  inférieur,  en  ce  qui  concerne 
un  professeur  de  l'enseignement  supérieur, 
sur  l'avis  conforme  du  Conseil  supérieur,  et  en 
ce  qui  concerne  un  professeur  de  l'enseignement 
secoïKlaire,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  section 
permanente. 

Art.  15.—  Le  ministre  de  l'instruction  publique 
peut  prononcer  la  suspension  pour  un  temps  qui 


n'excédera  pas  un  an,  sans  privation  de  traitement. 
La  suspension  pour  un  temps  plus  long,  avec 
privation  totale  ou  partielle  de  traitement,  ne 
pourra  être  prononcée  que  par  le  Conseil  acadé- 
mique, ou  en  appel  parle  Cons'*il  supérieur. 

Art.  16.  —  Sont  et  demeurent  abroîçées  les 
disposiilons  des  lois,  décrets,  ordonnances  et 
règlements  contraires  à  la  présente  loi. 

Loi  relative  à  la  liberté  de  l'enseignement 
supérieur. 

Du  18  mars  1880. 

Article  'i^^.  —  Les  examens  et  épreuves  prati- 
ques qui  déterminent  la  collation  des  grades  ne 
peuvent  être  subis  que  devant  les  facultés  de 
l'Etat. 

Les  examens  et  épreuves  pratiques  qui  déter- 
minent la  collation  des  titres  d'officiers  de  santé, 
pharmaciens,  sages-femmes  et  herboristes,  ne 
peuvent  être  subis  que  devant  les  facultés  de 
l'Etat,  les  écoles  supérieures  de  pharmacie  de 
l'Etat  et  les  écoles  secondaires  de  médecine  de 
l'Etat. 

Art.  2.  —  Tous  les  candidats  sont  soumis  aux 
mêmes  règles  en  ce  qui  concerne  les  programmes, 
les  conditions  d'âge,  de  grades,  d'inscriptions,  de 
travaux  pratiques,  de  stage  dans  les  hôpitaux  et 
dans  les  officines,  les  délais  obligatoires  entre 
chaque  examen  et  les  droits  à  percevoir  au  profit 
du  trésor  public. 

Art.  3.  —  Les  inscriptions  prises  dans  les 
facultés  de  l'Etat  sont  gratuites. 

Art.  4.  —  Les  établissements  libres  d'enseigne- 
ment supérieur  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
prendre  le  titre  d'université. 

Les  certificats  d'études  qu'on  y  jugera  à  propos 
de  décerner  aux  élèves  ne  pourront  porier  les 
titres  de  baccalauréat,  de  licence  ou  de  doctorat. 

Art.  5.  —  Les  titres  ou  grades  universitaires  ne 
peuvent  être  attribués  qu'aux  personnes  qui  les 
ont  obtenus  après  les  examens  ou  les  concours 
réglementaires  subis  devant  les  professeurs  ou  les 
jurys  de  l'Etat. 

Art.  6.  —  L'ouverture  des  cours  isolés  est  sou- 
mise, sans  autre  réserve,  aux  formalités  prévues 
par  l'article  3  de  la  loi  du  12  juillet  187.S. 

Art.  7.  —  Aucun  établissement  d'enseignement 
libre,  aucune  association  formée  en  vue  de  l'en- 
seignement supérieur  ne  peut  être  reconnue  d'u- 
tilité publique  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  8.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  des 
articles  4  et  5  de  la  présente  loi  sera  punie  d'une 
amende  de  100  à  1000  francs,  et  de  lOOO  à  3000 
francs  en  cas  de  récidive. 

Art.  9.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  des 
lois,  décrets,  ordonnances  et  règlements  con- 
traires à  la  présente  loi,  notamment  l'avant-der- 
nier  paragraphe  de  l'article  2,  le  paragraphe  2  de 
l'article  5  et  les  articles  11,  13,  14  et  15  de  la  loi 
du  12  juillet  1875. 

Loi  sur  les  écoles  d'enseignement  primaire  com- 
plémentaire et  manuelles  d'apprentissage. 

Du  il  décembre  1880, 

Article  1er.  _  Les  écoles  d'apprentissage  fondées 
par  les  communes  ou  les  départements  pour  dé- 
velopper chez  les  jeunes  gens  qui  se  destinent 
aux  professions  manuelles  la  dextérité  nécessaire 
et  les  connaissances  techniques,  sont  mises  au 
nombre  des  établissements  d'enseignement  pri- 
maire publics. 

Les  écoles  publiques  d'enseignement  primaire 
complémentaire,  dont  le  programme  toiuprend  des 
cours  ou  des  classes  d'enseignement  prolessionnel, 
sont  assimilées  aux  écoles  manuelles  d'appren- 
tissage. 
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Art.  2.  —  Les  écoles  manuelles  dapprentissage 
et  autres  écoles  à  la  fois  primaires  et  profession- 
nelles fondées  et  entretenues  par  les  ctablisse- 
nients  libres,  sont  mises  au  nombre  des  établisse- 
ments désignés  par  l'article  56  de  la  loi  du  15  mars 
1850  comme  pouvant  participer  aux  subventions 
inscrites  au  budget  de  l'instruction  publique. 

Art.  3.  —  Les  établissements  désignés  dans  les 
articles  1  et  2  de  la  présente  loi  pourront  égale- 
ment participer  aux  subventions  inscrites  au  bud- 
get du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce^, 
sous  le  titre  de  subventions  à  des  établissements 
d'enseignement  technique. 

Art.  4.  —  Le  programme  d'enseignement  de 
chacun  de  ces  établissements  est  arrêté,  d'après 
un  plan  élaboré  par  les  fondateurs,  et  approuvé 
par  les  ministres  de  l'instraction  publique  et  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

Art.  5.  —  Dans  les  écoles  fondées  par  les  dé- 
partements ou  les  communes,  le  directeur  est 
nommé  en  la  même  forme  que  tous  les  institu- 
teurs publics,  sur  la  présentation  du  conseil  mu- 
nicipal, si  l'école  est  fondée  par  une  commune, 
ou  du  Conseil  général  si  l'école  est  fondée  par  le 
département. 

Le  personnel  chargé  de  l'enseignement  profes- 
sionnel est  nommé  par  le  maire  si  c'est  une  école 
communale,  ou  par  le  préfet  si  c'est  une  école  dé- 
partementale, sur  la  désignation  de  la  commis- 
sion de  surveillance  et  de  perfectionnement  insti- 
tuée auprès  de  l'établissement  par  le  conseil 
municipal  ou  par  le  Conseil  général. 

Dans  les  écoles  libres,  tout  le  personnel  est 
choisi  par  les  fondateurs. 

Art.  6.  —  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  conditions  d'application  de 
la  présente  loi. 

Loi  établissant  la  gratuité  absolue  de  l'enseigne- 
ment primaire  dans  les  écoles  publiques. 

Du  16  juin  1881. 

Article  1".  —  Il  ne  sera  plus  perçu  de  rétribu- 
tion scolaire  dans  les  écoles  primaires  publiques, 
ni  dans  les  salles  d'asile  publiques. 

Le  prix  de  pension  dans  les  écoles  normales  est 
supprimé. 

Art.  2.  —  Les  quatre  centimes  spéciaux  créés 

f>ar  les  articles  40  de  la  loi  du  15  mars  1850  et  7  de 
a  loi  du  19  juillet  1875,  pour  le  service  de  l'in- 
struction primaire,  sont  obligatoires  pour  toutes  les 
communes,  compris  dans  leurs  ressources  ordi- 
naires et  votés  sans  le  concours  des  plus  im- 
posés. 

Les  communes  auront  la  faculté  de  s'exonérer 
de  tout  ou  partie  de  ces  quatre  centimes  en 
inscrivant  au  budget,  avec  la  même  destination, 
une  somme  égale  au  produit  des  centimes  sup- 
primés, somme  qui  pourra  être  prise  soit  sur  le 
revenu  des  dons  et  legs,  soit  sur  one  portion 
quelconque  de  leurs  ressources  ordinaires  et 
extraordinaires. 

Art.  3.  —  Les  prélèvements  à  effectuer  en  faveur 
d(i  l'instruction  primaire  sur  les  revenus  ordinaires 
des  communes,  en  vertu  de  l'article  40  de  la  loi 
du  15  mars  1850,  porteront  exclusivement  sur  les 
ressources  ci-aprî'S  énumcrées  : 

l»  Les  revenus  en  argent  des  biens  commu- 
naux ; 

2°  La  part  revenant  à  la  commune  sur  l'imposi- 
tion des  chevaux  et  voitures  et  sur  les  periiis  de 
chasse  ; 

3"  La  taxe  sur  les  chiens; 

4°  Le  produit  net  des  taxes  ordinaires  d'octroi  ; 

5°  Les  droits  de  voirie  et  les  droits  de  loca- 
tion aux  halles,  foires  et  marchés. 

Ces  revenus  sont  affectés,  jusqu'à  concurrence 
d'un  cinquième^  aux  dépenses  ordinaires  et  obli- 


gatoires afférentes  à  la  commune  pour  le  service 
de  ses  écoles  primaires  publiques. 

Sont  désormais  exemptées  de  tout  prélèvement 
sur  leurs  revenus  ordinaires  les  communes  dans 
lesquelles  la  valeur  du  centime  additionnel  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  n'at- 
teint pas  vingt  francs. 

Art.  4.  —  Les  quatre  centimes  spéciaux  établis 
par  les  articles  40  de  la  loi  du  15  mars  1850,  i4  de 
la  loi  du  10  avril  1867,  et  7  de  la  loi  du  19  juillet 
1875,  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, pour  le  service  de  l'instruction  primaire, 
sont  obligatoires  pour  les  départements. 

Toutefois,  les  départements  auront  la  faculté  de 
s'exonérer  de  tout  ou  partie  de  cette  imposition,^ 
en  inscrivant  à  leur  budget,  avec  la  même  desti- 
nation, une  somme  égale  au  produit  des  centimes 
supprimés,  somme  qui  pourra  être  prise  soit  sur 
le  revenu  des  dons  et  legs,  soit  sur  une  portion 
quelconque  de  leurs  ressources  ordinaires  ou 
extraordinaires. 

Art.  5.  —  En  cas  d'insuflisance  des  ressources 
énumérées  aux  articles  2,  3  et  4  de  la  présente 
loi,  les  dépenses  seront  couvertes  par  une  sub- 
vention de  l'Etat. 

Art.  6.  —  Le  traitement  des  instituteurs  et  in- 
stitutrices, titulaires  et  adjoints,  actuellement  en 
exercice,  ne  pourra  dans  aucun  cas  devenir  infé- 
rieur au  plus  élevé  des  traitements  dont  ils 
auront  joui  pendant  les  trois  années  qui  auront 
précédé  l'application  de  la  présente  loi. 

Le  taux  de  rétribution  servant  à  déterminer  le 
montant  du  traitement  éventuel,  établi  par  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  10  avril  1867,  sera  fixé  chaque 
année,  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  pré- 
fet, après  avis  du  Conseil  départemental. 

Un  décret  fixera  la  quotité  des  traitements  en  ce 
qui  concerne  les  salles  d'asile  ou  les  classes 
enfantines. 

Art.  7.  —  Sont  mises  au  nombre  des  écoles 
primaires  publiques  donnant  lieu  à  une  dépense 
obligatoire  pour  la  commune,  à  la  condition 
qu'elles  soient  créées  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'article  2  de  la  loi  du  10  avril  1867  : 

1°  Les  écoles  communales  de  filles  qui  sont  ou 
seront  établies  dans  les  communes  de  plus  de 
400  âmes; 

2"  Les  salles  d'asile; 

3°  Les  classes  intermédiaires  entre  la  salle 
d'asile  et  l'école  primaire,  dites  classes  enfantines, 
comprenant  des  enfants  des  deux  sexes  et  confiées 
à  des  institutrices  pourvues  du  brevet  de  capacité 
ou  du  certificat  d'aptitude  à  la  direction  des  salles 
d'asile. 

Loi  relative  aux  titres  de  capacité  de  l'enseigne- 
ment  primaire. 

Du  16  juin  1881. 

Article  l^r.  —  Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions 
d'instituteur  ou  d'institutrice  titulaire,  d'institu- 
teur adjoint  chargé  d'une  classe  ou  d'institutrice 
adjointe  chargée  d'une  classe,  dans  une  école  pu- 
blique ou  libre,  sans  êtro  pourvu  du  brevet  de 
capacité  pour  l'enseignement  primaire. 

Toutes  les  équivalences  admises  par  le  para- 
graphes 2  de  l'article  25  de  la  loi  du  15  mars  1850 
sont  abolies. 

Art,  2.  —  Nulle  ne  peut  exercer  les  fonctions 
de  directrice  ou  de  sous-directrice  de  salles  d'asile 
publiques  ou  libres,  sans  être  pourvue  du  certifi- 
cat d'aptitude  à  la  direction  des  salles  d'asile, 
institué  par  l'article  20,  paragraphe  l°f,  du  décret 
du  21  mars  1855. 

Art.  3.  —  Les  personnes  occupant,  sans  les 
brevets  et  certificats  sus-énoncés,  les  fondions 
énumérées  aux  articles  précédents,  devront,  dans 
le  laps  d'un  an,  ù  partir  de  la  promulgation  de  la 
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présente  loi,  se  présenter  devant  les  commissions 
d'examen  instituées  pour  décerner  lesdits  brevets 
et  certificats. 

Celles  qui  auront  cclioué  auront  le  droit  de  se 
présenter  de  nouveau  aux  sessions  ordinaires  ou 
extraordinaires  tenues  dans  le  cours  des  années 
suivantes,  jusqu'à  la  rentrée  des  classes  du  mois 
d'octobre  1884. 

Toutefois,  les  adjoints  qui  auront  contracté, 
conformément  à  l'article  20  de  la  loi  du  27  juillet 
1872,  l'engagement  de  se  vouer  pendant  dix  ans  à 
la  carrière  de  l'enseignement,  et  qui  viendraient  à 
échouer  aux  examens  ci-dessus,  conserveront  le 
bénéfice  de  la  dispense,  à  titre  conditionnel,  du 
service  militaire. 

Art.  4.  —  Les  prescriptions  de  la  présente  loi 
ne  s'appliqueront  pas  : 

1°  Aux  directeurs  d'écoles  publiques  ou  libres 
qui,  au  1"  janvier  1881,  exerçaient  les  fonctions 
de  directeurs  en  vertu  des  équivalences  établies 
l^ar  la  loi  du  15  mars  1850; 

2°  Aux  directrices  d'écoles  et  de  salles  d'asile 
publiques  ou  libres  qui,  au  l"janvier  1881,  comp- 
taient trente-cinq  ans  d'âge  et  cinq  ans  au  moins 
de  services  en  qualité  de  directrices. 

3°  Aux  adjoints  ou  adjointes  d'écoles  publiques' 
ou  libres,  ainsi  qu'aux  sous-directrices  de  salles 
d'asile  publiques  ou  libres  qui,  au  1"  janvier  1881, 
comptaient  trente-cinq  ans  d'âge  et  cinq  ans  au 
moins  de  services  comme  adjoints  ou  adjointes 
chargés  d'une  classe  ou  comme  sous-directrices 
d'une  salle  d'asile,  sans  toutefois  que  cet  exemp- 
tion leur  permette  d'obtenir  ultérieurement  la  di- 
rection d'une  école  ou  d'une  salle  d'asile  en  de- 
hors des  conditions  prescrites  par  les  articles  l" 
«t2  de  la  présente  loi. 

Loi  relative  à  l'obligation  de  l'enseignement     ! 
primaire. 

Du  28  mars  1882. 

Article  l^r.  —  L'enseignement  primaire  com- 
prend : 

L'instruction  morale  et  civique  ; 

La  lecture  et  l'écriture  ; 

La  langue  et  les  éléments  de  la  littérature  fran- 
çaise ; 

La  géographie,  particulièrement  celle  de  la 
France  ; 

L'histoire,  particulièrement  celle  de  la  France 
jusqu'à  nos  jours  ; 

Quelques  notions  usuelles  de  droit  et  d'économie 
politique; 

Les  éléments  des  sciences  naturelles,  physiques 
et  mathématiques,  leurs  applications  à  l'agricul- 
ture, à  rhygiciie,  aux  arts  industriels,  travaux 
manuels  et  usage  des  outils  des  principaux  mé- 
tiers ; 

Les  éléments  du  dessin,  du  modelage  et  de  la 
musique  ; 

La  gymnastique; 

Pour  les  garçons,  les  exercices  militaires  ; 

Pour  les  tilles,  les  travaux  à  l'aiguille. 

L'article  23  de  la  loi  du  15  mars  1850  est 
abrogé. 

Art.  2.  —  Les  écoles  primaires  publiques  va- 
queront un  jour  par  semaine,  en  outre  du  di- 
manche, afin  de  permettre  aux  parents  de  faire 
donner,  s'ils  le  désirent,  à  leurs  enfants,  l'instruc- 
tion religieuse,  en  dehors  des  édifices  scolaires. 

L  enseignement  religieux  est  facultatif  dans  les 
écoles  privées. 

Art.  3.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  des  ar- 
ticles 18  et  44  de  la  loi  du  15  mars  1850,  en  ce 
qu  elles  donnent  aux  ministres  des  cultes  un  droit 
d  inspection,  de  surveillance  et  de  direction  dans 
es  écoles  primaires  publiques  et  privées  et  dans 
les  salles  d'asile,  ainsi    que  le  paragraphe  2  de 


l'article  31  de  la  môme  loi  qui  donne  aux  consis- 
toires le  droit  do  présentation  pour  les  insiiiu- 
teurs  appartfînant  aux  cultes  non  catholiques. 

Art.  4.  —  L'instruction  primaire  est  obligatoire 
pour  les  enfants  des  deux  sex.,8  âgés  de  six  ans 
révolus  à  treize  ans  révolus  ;  elle  peut  être  donnée 
soit  dans  les  établissements  d'instruction  primaire 
ou  secondaire,  soit  dans  les  écoles  publiques  ou 
libres,  soit  dans  les  familles,  par  le  père  de 
famille  lui-môme  ou  par  toute  personne  qu'il  aura 
choisie. 

Un  règlement  déterminera  les  moyens  d'assurer 
l'instruction  primaire  aux  enfants  sourds-muets 
et  aux  aveugles. 

Art.  5.  —  Une  commission  municipale  scolaire 
est  instituée  dans  chaque  commune  pour  surveil- 
ler et  encourager  la  fréquentation  des  écoles. 

Elle  se  compose  du  maire,  président;  d'un  des 
délégués  du  canton  et,  dans  les  communes  com- 
prennant  plusieurs  cantons,  d'autant  de  délégués 
qu'il  y  a  de  cantons,  désignés  par  l'inspecteur 
d'académie  ;  de  membres  désignés  par  le  conseil 
municipal  en  nombre  égal,  au  plus,  au  tiers  des 
membres  de  ce  conseil. 

A  Paris  et  à  Lyon,  il  y  a  une  commission  pour 
chaque  arrondissement  municipal.  Elle  est  prési- 
dée, à  Paris,  par  le  maire,  à  Lyon,  par  un  des 
adjoints;  elle  est  composée  d'un  des  délégués  can- 
tonaux désigné  par  l'inspecteur  d'acadt-mie,  de 
membres  désignés  par  le  conseil  municipal,  au 
nombre  de  trois  à  sept  par  chaque  arrondisse- 
ment. 

Le  mandat  des  membres  de  la  commission  sco- 
laire désignés  par  le  conseil  municipal  durera  jus- 
qu'à l'élection  d'un  nouveau  conseil  municipal. 

Il  sera  toujours  renouvelable. 

L'inspecteur  primaire  fait  partie  de  droit  de 
toutes  les  commissions  scolaires  instituées  dans 
son  ressort. 

Art.  6.  —  Il  est  institué  un  certificat  d'études 
primaires  ;  il  est  décerné  après  un  examen  public 
auquel  pourront  se  présenter  les  enfants  dès  l'âge 
de  onze  ans. 

Ceux  qui,  à  partir  de  cet  âge,  auront  obtenu  le 
certificat  d'études  primaires  seront  dispensés  du 
temps  de  scolarité  obligatoire  qui  leur  restait  à 
passer. 

Art.  7.  —  Le  père,  le  tuteur,  la  personne  qui  a 
la  garde  de  l'enfant,  le  patron  chez  qui  l'enfant  est 
placé,  devra,  quinze  jours  au  moins  avant  l'époque 
de  la  rentrée  des  classes,  faire  savoir  au  maire  de 
la  commune  s'il  entend  faire  donner  à  l'enfant 
l'instruction  dans  la  famille  ou  dans  une  école 
publique  ou  privée;  dans  ces  deux  derniers  cas, il 
indiquera  l'école  choisie. 

Les  familles  domiciliées  à  proximité  de  deux  ou 
plusieurs  écoles  publiques  ont  la  faculté  de  faire 
inscrire  leurs  enfants  à  l'une  ou  à  l'autre  do  ces 
écoles,  qu'elle  soit  ou  non  sur  le  territoire  de  leur 
commune,  à  moins  qu'elle  ne  compte  déjà  le 
nombre  maximum  d'élèves  autorisés  par  les  rè- 
glements. 

En  cas  de  contestation  et  sur  la  demande, 
soit  du  maire,  soit  des  parents,  le  Conseil  dépar- 
temental statue  en  dernier  ressort. 

Art.  8.  —  Chaque  année,  le  maire  dresse,  d'ac- 
cord avec  la  commission  municipale  scolaire,  la 
liste  de  tous  les  enfants  âgés  de  six  à  treize  ans, 
et  avise  les  personnes  qui  ont  charge  de  ces  en- 
fants de  l'époque  de  la  rentrée  des  classes. 

En  cas  de  non-déclaration,  quinze  jours  avant 
l'époque  de  la  rentrée,  de  la  part  des  parents  et 
autres  personnes  responsables,  il  inscrit  d'office 
l'enfant  à  l'une  des  écoles  publiques  oi  en  avertit 
la  personne  responsable. 

Huit  jours  avant  la  rentrée  des  classes,  il  remet 
aux  directeurs  d'écoles  publiques  et  privées  la 
liste  des  enfants  qui  doivent  suivre  leurs  écoles. 
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Cn  double  de  ces  listes  est  adressé  par  lui  à  l'in- 
specteur primaire. 

Art.  9.  —  Lorsqu'un  enfant  quitte  l'école,  les 
parents  ou  les  personnes  responsables  doivent  en 
donner  immédiatement  avis  au  maire  et  indiquer 
de  quelle  façon  l'enfant  recevra  l'instruction  à 
l'avenir. 

Art.  10.  —  Lorsqu'un  enfant  manque  momen- 
tanément l'école,  les  parents  ou  les  personnes 
responsables  doivent  faire  connaître  au  directeur 
ou  à  la  directrice  les  motifs  de  son  absence. 

Les  directeurs  et  les  directrices  doivent  tenir 
un  registre  d'appel  qui  constate,  pour  chaque 
classe,  l'absence  des  élèves  inscrits.  A  la  fin  de 
chaque  mois,  ils  adresseront  au  maire  et  à  l'in- 
specteur primaire  un  extrait  de  ce  registre,  avec 
l'indication  du  nombre  des  absences  et  des  mo- 
tifs invoqués. 

Les  motifs  d'absence  seront  soumis  à  la  com- 
mission scolaire.  Les  seuls  motifs  réputés  légi- 
times sont  les  suivants  :  maladie  de  l'enfant, 
décès  d'un  membre  de  la  famille,  empêchements 
résultant  de  la  difficulté  accidentelle  des  commu- 
nications. Les  autres  circonstances  exceptionnel- 
lement invoquées  seront  également  appréciées 
par  la  commission. 

Art.  11.  —  Tout  directeur  d'école  privée  qui 
ne  se  sera  pas  conformé  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle précédent  sera,  sur  le  rapport  de  la  com- 
mission scolaire  et  de  l'inspecteur  primaire,  déféré 
au  Conseil  départemental. 

Le  Conseil  départemental  pourra  prononcer  les 
peines  suivantes  :  l»  l'avertissement;  2°  la  cen- 
sure; 3°  la  suspension  pour  un  mois  au  plus,  et, 
en  cas  de  récidive  dans  l'année  scolaire,  pour 
trois  mois  au  plus. 

Art.  12.  —  Lorsqu'un  enfant  se  sera  absenté 
de  l'école  quatre  fois  dans  le  mois,  pendant  au 
moins  une  demi-journée,  sans  justification  admise 
par  la  commission  municipale  scolaire,  le  père,  le 
tuteur  ou  la  personne  responsable  sera  invité, 
trois  jours  au  moins  à  l'avance,  à  comparaître 
dans  la  salle  des  actes  de  la  mairie,  devant  ladite 
commission,  qui  lui  rappellera  le  texte  de  la  loi 
et  lui  expliquera  son  devoir. 

En  cas  de  non-comparution,  sans  justification 
admise,  la  commission  appliquera  la  peine  énon- 
cée dans  l'article  suivant. 

Art.  13.  —  En  cas  de  récidive  dans  les  douze 
mois  qui  suivront  la  première  infraction,  la  com- 
mission municipale  scolaire  ordonnera  l'inscrip- 
tion pendant  quinze  jours  ou  un  mois,  à  la  porte 
de  la  mairie,  des  nom,  prénoms  et  qualités  de  la 
personne  responsable,  avec  indication  du  fait 
relevé  contre  elle. 

La  même  peine  sera  appliquée  aux  personnes 
qui  n'auront  pas  obtempéré  aux  prescriptions  de 
l'article  9. 

Art.  14.  —  En  cas  d'une  nouvelle  récidive,  la 
commission  scolaire,  ou,  à  son  défaut,  l'inspec- 
teur priujaire,  devra  adresser  une  plainte  au  juge 
de  paix.  L'infraction  sera  considérée  comme  une 
contravention  et  pourra  entraîner  condamnation 
aux  peines  de  police,  conformément  aux  arti- 
cles 4'î9,  480  et  suivants  du  Gode  pénal. 

L'article  463  du  même  Code  est  applicable. 

Art.  15.  —  La  commission  scolaire  pourra  ac- 
corder aux  enfants  demeurant  chez  leurs  parents 
ou  leur  tuteur,  lorsque  ceux-ci  en  feront  la  de- 
mande motivée,  des  dispenses  de  fréquentation 
scolaire  ne  pouvant  dépasser  trois  mois  par  année 
en  dehors  des  vacances.  Ces  dispenses  devront, 
si  elles  excèdent  quinze  jours,  être  soumises  à 
l'approbation  de  l'inspecteur  primaire. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux 
enfants  qui  suivront  leurs  parents  ou  tuteurs, 
lorsque  ces  derniers  s'absenteront  temporairement 
de  la  commune.  Dans  ces  cas,   un  avis  donné 


verbalement  ou  par  écrit  au  maire  ou  à  l'institu- 
teur suffira. 

La  commission  peut  aussi,  avec  l'approbation 
du  Conseil  départemental,  dispenser  les  enfants 
employés  dans  l'industrie  et  arrivés  à  l'âge  de 
l'apprentissage,  d'une  des  deux  classes  de  la  jour- 
née; la  même  faculté  sera  accordée  à  tous  les 
enfants  employés,  hors  de  leur  famille,  dans  l'a- 
griculture. 

Art.  16.  —  Les  enfants  qui  reçoivent  l'instruc- 
tion dans  la  famille  doivent,  chaque  année,  à 
partir  de  la  fin  de  la  deuxième  année  d'instruc- 
tion obligatoire,  subir  un  examen  qui  portera  sur 
les  matières  de  l'enseignement  correspondant  à  leur 
âge  dans  les  écoles  publiques,  dans  des  formes  et 
suivant  des  programmes  qui  seront  déterminés  par 
arrêtés  ministériels  rendus  en  Conseil  supérieur. 

Le  jury  d'examen  sera  composé  de  :  l'inspec- 
teur primaire  ou  son  délégué,  président;  un  dé- 
légué cantonal;  une  personne  munie  d'un  diplôme 
universitaire  ou  d'un  brevet  de  capacité;  les  juges 
seront  choisis  par  l'inspecteur  d'académie.  Pour 
l'examen  des  filles,  la  personne  brevetée  devra 
être  femme. 

Si  l'examen  de  l'enfant  est  jugé  insuffisant  et 
qu'aucune  excuse  ne  soit  admise  par  le  jury,  les 
parents  sont  mis  en  demeure  d'envoyer  leur  en- 
fant dans  une  école  publique  ou  privée  dans  la 
huitaine  de  la  notification,  et  de  faire  savoir  au 
maire  quelle  école  ils  ont  choisie. 

En  cas  de  non-déclaration,  l'inscription  aura 
lieu  d'office,  comme  il  est  dit  à  l'article  8. 

Art.  17.  —  La  caisse  des  écoles,  instituée  par 
l'article  15  de  la  loi  du  10  avril  1867,  sera  établie 
dans  toutes  les  communes.  Dans  les  communes 
subventionnées,  dont  le  centime  n'excède  pas 
30  francs,  la  caisse  aura  droit,  sur  le  crédit  ouvert 
pour  cet  objet  au  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, à  une  subvention  au  moins  égale  au  mon- 
tant des  subventions  communales. 

La  répartition  des  secours  se  fera  par  les  soins 
de  la  commission  scolaire. 

Art.  18.  —  Des  arrêtés  ministériels,  rendus  sur 
la  demande  des  inspecteurs  d'académie  et  des 
Conseils  départementaux,  détermineront  chaque 
année  les  communes  où,  par  suite  d'insuffisance 
des  locaux  scolaires,  les  prescriptions  des  arti- 
cles 4  et  suivants  sur  l'obligation  ne  pourraient 
être  appliquées. 

Un  rapport  annuel,  adressé  aux  Chambres  par 
le  ministre  de  linstruction  publique,  donnera  la 
liste  des  communes  auxquelles  le  présent  article 
aura  été  appliqué. 

On  trouvera  au  Supplément  le  texte  des  lois  votées 
postérieurement  à  celle  du  28  mars  1882. 

LORAIN.  —  Paul  Lorain,  né  à  Paris  le  5  février 
1799,  mort  en  janvier  18G1,  étudia  au  lycée  Char- 
lemagne,  entra  en  1817  à  l'école  normale  et  fut 
nommé  à  vingt  ans  professeur  de  rhétorique  au  col- 
lège de  Chinon,  puis  à  Cluny.  Suspendu  en  1823, 
pour  cause  politique,  sous  le  ministère  Frayssi- 
nous,  il  fut  réintégré  cinq  ans  plus  tard  par 
M.  de  Vatimesnil  et  nommé  au  lycéo  Louis-le- 
Grand.  Chargé  pendant  deux  ans,  à  titre  de  sup- 
pléant, du  cours  d'éloquence  latine  à  la  Sorbonne, 
il  devint  ensuite  successivement  inspecteur  des 
écoles  primaires  d'Indre-et-Loire  (1833),  inspec- 
teur des  écoles  du  XII«  arrondissement  de  Paris, 
chef  du  bureau  de  l'instruction  primaire,  et  enfin 
recteur  de  l'académie  de  Lyon.  Il  abandonna  cette 
dernière  fonction  en  18r)0  pour  prendre  sa  retraite. 

On  doit  à  Lorain  d'importants  travaux  pédago- 
giques. Il  fut  quelque  temps  directeur  du  Manuel 
général  de  l'instruction  primaire,  qui  était  alors 
un  organe  officiel  du  ministère  de  l'instruction 
publique.  A  la  suite  de  ce  qu'il  appelait  la  battue 
gèjicrale  dans  les  écoles,  organisée  par  M.  Guizot 
en  I8a3,  il  compulsa  les  rapports  des  cinq  cents 
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Inspecteurs  envoyés  par  toute  la  France,  réunit  les 
Uocuments  les  plus  variés,  résuma  les  plus  inté- 
ressants et  les  plus  concluants,  et  les  publia  avec 
des  notes  sous  le  titre  de  Tahlemi  de  l'inatruc- 
tion  primaire  en  France  (18;i7.)  On  y  trouve 
des  renseignements  sur  les  maisons  d'écoles,  les 
mobiliers  de  classe,  lo  personnel  enseignant, 
l'ignorance  des  maîtres  etdes  élèves,  les  méthodes, 
ou  plutôt  l'absence  de  méthodes,  ecc. 

Cet  ouvrage,  devenu  rare  aujourd'hui,  est  le 
premier  document  authentique  que  l'on  puisse 
consulter  sur  l'état  général  de  l'instruction  pri- 
maire en  France. 

Sous  la  Restauration,  Lorain  avait  collaboré  à  la 
rédaction  du  journal  le  Lycée,  dans  lequel  il  con- 
sacra une  série  d'articles  à  la  critique  de  la  mé- 
thode Jacotot.  [S.  Maire.] 

LOUKAIIVi:.  —  Les  premiers  commencements 
sérieux  d'une  organisation  de  l'instruction  publi- 
que ne  remontent  pas  bien  haut  dans  l'histoire 
de  la  Lorraine  ;  les  princes  lorrains,  renommés 
par  leur  bravoure,  ne  cherchèrent  longtemps 
qu'à  gagner  du  terrain  sur  leur  noblesse,  et  la 
guerre  ne  leur  laissait  pas  de  loisir  pour  s'occu- 
per d'instruire  leurs  sujets.  Mais  quand  le  pro- 
testantisme menaça  d'envahir  leurs  Etats,  l'un 
d'eux,  ligueur  passionné,  Charles  III,  cédant  aux 
inspirations  du  cardinal  de  Lorraine  son  oncle, 
out  la  pensée  qu'il  convenait  de  défendre  la 
foi  autrement  encore  que  par  les  bûchers  :  il 
établit  une  université  à  Pont-à-Mousson  en 
1572.  Par  une  singularité  unique  jusqu'alors,  il 
fondait  en  même  temps  et  au  môme  lieu  une 
grande  école  de  droit  qu'il  soumettait  à  l'autorité 
du  recteur  de  la  faculté  de  théologie.  Toutefois 
l'accord  n'y  subsista  pas  longtemps  entre  juris- 
consultes et  jésuites  ;  les  premiers  ne  pouvaient 
passer  aux  seconds  d'avoir  dicté  les  statuts  uni- 
versitaires, de  s'être  attribué  exclusivement  la 
double  dignité  de  recteur  et  de  chancelier,  d'avoir 
gardé  le  pouvoir  d'une  main  jalouse  ainsi  que 
toutes  les  branches  de  l'enseignement,  excepté  la 
médecine  et  la  jurisprudence,  enfin  de  chercher  à 
enlever  à  l'élément  laïque  la  collation  des  gra- 
des et  jusqu'à  l'apparence  d'une  autorité  quelcon- 
que. 

Au  début  l'Ecossais  Barclay  avait  été  réduit  à 
professer  le  droit  dans  sa  maison;  mais  quand  les 
besoins  de  l'enseignement  lui  eurent  fait  adjoindre 
un  auxiliaire  chargé  d'interpréter  les  Institutes  de 
Justinien,  quand  Grégoire,  le  savant  élève  de 
Cujas,  appelé  de  Toulouse  pour  constituer  défini- 
tivement la  faculté,  eut,  comme  doyen  de  la  fa- 
culté de  droit,  dressé  un  règlement  particulier 
(27  mars  1582),  la  rivalité  amena  la  lutte.  Ce  fut  au 
début  une  puérile  querelle  au  sujet  delà  dénomi- 
nation de  l'université  ;  mais  pour  celui  qui  ne 
s'arrête  pas  à  la  surface,  il  est  facile  d'y  reconnaî- 
tre déjà  le  désir  des  doyens  de  la  faculté  de  droit 
de  se  rendre  indépendants  du  recteur  ecclésiasti- 
que, lequel  reconnaissait  moins  l'autorité  des 
ducs  de  Lorraine  que  celle  de  Rome  et  ne  per- 
mettait d'enseigner  que  sous  son  ton  plaisir.  11  ne 
fallut  pas  moins  de  deux  cents  ans  pour  amener, 
le  3  août  1768,  le  triomphe  des  jurisconsultes  et  la 
sécularisation  de  l'université,  par  la  nomination 
du  doyen  Pierre-Antoine  Dumas  comme  recteur 
perpétuel  de  l'université  transférée  à  Nancy.  La 
lutte  avait  été  longue,  elle  avait  eu  ses  manyrs  : 
un  moment  les  cours  de  droit  avaient  été  ti  ans- 
poitcs  à  Saint-Mihiel;  Barclay  avait  été  obligé  de 
quitter  la  Lorraine  en  1603  ;  Biaise  Jacquot  de 
Besançon,  doyen  en  1624,  avait  été  contraint  de 
fuir  en  1628  pour  se  soustraire  à  cette  accusation 
de  sorcellerie  qui,  en  quinze  ans,  avait  fait  périr  par 
le  feu  plus  de  1500  victimes  en  Lorraine.  Plus 
tard  elle  devint  moins  tragique,  et  l'on  ne 
peut  s'empêcher  de  penser  au    Lutrin  de  Boi- 


leau  quand,  en  1718,  dans  une  cérémonie  publi- 
que, on  voit  le  recteur  faire  enlever  trois  fois  du 
chœur  de  l'église  le  banc  de  la  faculté  que  le 
doyen  faisait  rapporter  trois  fois. 

Quelles  qu'aient  été,  du  restr,  les  dissensions 
intérieures  qui  entourèrent  son  berceau,  l'univer- 
sité de  Pont-à-Mousson  n'en  jeta  pas  moins  un 
vif  éclat  dès  son  origine.  Huit  ans  après  sa  créa- 
tion, Pont-Thévenin  déclare  qu'il  n'est  aucune 
académie  de  France  ni  d'Allemagne,  excepté  Pa- 
ris, qu'elle  ne  surmonte  et  devance  par  l'excel- 
lence de  son  enseignement  et  le  nombre  de  ses 
disciples.  Un  concours  immense  d'étrangers 
venait  assiéger  ses  chaires,  les  jeunes  princes 
lorrains  suivaient  ses  leçons,  h;  duc  Ferdinand 
de  Bavière  s'arrêtait  pour  la  visiter  (en  15SI),  et 
l'enthousiasme  lorrain  contemporain  allait  si 
loin  qu'il  préférait  la  nouvelle  Athènes  à  la  vieille 
cité  de  Socrate  : 

Mousonium  spretis  Academia  migrât  Atlienis. 

Sans  aller  jusque-là,  nous  constaterons  qu'en 
1604  cette  université  comptait  déjà  près  de  deux 
mille  élèves  :  plus  de  quatre  cents  étudiaient  la 
médecine  et  la  jurisprudence;  une  papeterie  s'éle- 
vait auprès  d'elle,  exclusivement  créée  pour  les  be- 
soins toujours  croissants  des  discussions  scolas- 
tiques,  et  l'université  de  Paris  demandait  an 
parlement  un  arrêt  qui  lui  rendît  une  partie 
de  sa  jeunesse  éloignée  par  les  troubles  civiU 
et  fixée  sur  les  bords  de  la  Moselle  par  le  succès 
des  méthodes  et  le  savoir  des  maîtres.  Cet  arrêt 
fut  rendu  le  20  mars  1603;  il  ordonnait  aux 
étudiants  français  de  quitter  immédiatement  l'uni- 
versité de  Pont-à-Mousson  et  de  revenir  chez  eux. 
L'arrêt  ayant  été  confirmé  par  le  roi,  plus  de  cin- 
quante écoliers  se  retirèrent  aux  vacances  de  Pâ- 
ques. Mais  la  mesure  sollicitée  par  la  jalousie  do 
l'Université  de  Paris  eut  pour  résultat  d'appeler 
l'attention  sur  sa  rivale  et  d'amener  à  Pont-à- 
Mousson  de  nombreux  élèves  de  l'étranger. 

Le  prince  qui  avait  voulu  combattre  le  pr»- 
testantisme  par  les  jésuites  de  son  université, 
avait  pensé  battre  en  brèche  la  noblesse  par  ses 
jurisconsultes;  il  n'avait  pas  hésité  à  appeler  des 
hommes  distingués.  C'étaient  Barclay,  qui  combat- 
tit avec  autorité  les  théories  démagogiques  de  Bou- 
cher et  de  Buchanan,  ainsi  que  les  exagéraiions 
tliéocratiques  de  Becan  et  de  Bellarmin:  Grégoire, 
d'abord  professeur  de  droit  à  Cahors,  puis  à  Tou- 
louse, et  nommé  doyen  à  Pont-à-Mousson  par  l'or- 
donnance du  27  mars  1582  ;  l'Espagnol  Maldonat, 
jésuite,  qui  vint  à  Pont-à-Mousson  après  avoir  en- 
seigné avec  grand  succès  à  Salamancjue  et  à  Paris  ; 
dans  cette  dernière  ville,  le  nombre  de  ses  audi- 
teurs était  si  considérable,  qu'il  fut  quelquefois 
obligé  de  faire  sa  leçon  dans  une  cour  ou  dans  la 
rue.  A  côté  du  casuiste  Gordon,  qui  enseigna  pen- 
dant près  de  cinquante  ans  la  philosophie,  la  théo- 
logie, la  controverse  et  l'hébreu  à  Pont-à-Mousson, 
il  nous  faut  encore  citer  le  savant  helléniste 
Fronton  du  Duc,  qui  séjourna  à  Pont-à-Mousson 
de  1577  à  1581  ;  dans  la  médecine,  l'illustre  doyen 
de  la  faculté  Charles  le  Pois,  né  à  Nancy  en  1563, 
mort  en  1633  victime  de  son  dévouement  qui 
l'avait  ramené  dans  sa  ville  natale  pour  combattre 
la  peste  ;  enfin  dans  la  jurisprudence  Jean  Hordal, 
Nicolas  Romain,  et  Nicolas  Guinet,  auteur  de  com- 
mentaires estimés  sur  les  Décrétales  et  le  droit 
romain. 

Tant  que  les  ducs,  placés  entre  deux  puissants 
voisins,  conservèrent  cette  neutralité  qui  est  la 
force  des  faibles,  l'université  ne  cossa  de  pros- 
pérer ;  mais  lorsque  les  folles  provocations  de 
Charles  IV  fournirent  un  prétexte  à  l'ambition  de 
Richelieu,  toujours  préoccupé  du  désir  dassurer 
à  son  pays  les  frontières  qui  lui  manquaient  du 
côté  de  l'Allemagne,  le  sort  de  cette  université  fut 


LORRAINE 


—  i70S 


LORRAINE 


compromis  avec  l'existence  même  du  duclié.  La 
Lorraine  fut  conquise  en  six  jours,  six  armées 
occupant  à  la  fois  le  pays  le  livrèrent  à  ces  grandes 
misères  de  la  guerre  que  Callot  a  gravées  de  son 
burin  immortel.  Le  fer  et  le  feu  portent  partout 
la  désolation,  la  peste  sévit,  les  cités  se  dépeuplent  ; 
les  cliamps  sont  sans  culture;  plus  de  quatre- 
vingts  villages  disparaissent,  et  un  moine  de  Saint- 
Avold,  tremblant  au  fond  de  son  couvent,  raconte 
toutes  ces  horreurs  dans  une  seule  phrase  qui 
résonne  comme  un  glas  funèbre  :  «  On  n'entend 
que  vols,  violements,  brûlements,  saccagements.  » 

Que  devenait  au  milieu  de  ces  horreurs  l'uni- 
versité de  Pont-à-Mousson  ?  Les  étudiants  se  dis- 
persèrent, les  professeurs  préférèrent  la  fuite  au 
serment  qu'ils  devaient  prêter  à  Louis  XIII 
(juin  1637);  l'un  d'eux.  Antoine  Richard,  alla  se 
mettre  à  la  tête  d'un  régiment  ;  de  telle  sorte  qu'en 
1640  il  n'existait  plus  aucune  chaire  de  médecine 
et  qu'une  seule  chaire  de  jurisprudence  était 
demeurée  debout. 

A  partir  de  cette  éooque,  la  réunion  est  con- 
sommée et  l'influence  française  domine  exclusive- 
ment à  l'université  de  Pont-à-Mousson.  Charles  V 
règne,  mais  pendant  qu'il  promène  sa  bravoure 
cosmopolite  à  travers  l'Europe,  c'est  à  Paris  que 
se  confirment  les  privilèges  universitaires,  c'est  à 
Paris  que  s'ouvrent  les  concours,  quand  une  chaire 
est  vacante  {le  premier  concours  eut  lieu  en 
février  1689  et  Bernard  Hurdt  de  Pont-à-Mousson 
fut  nommé'^  ;  c'est  enfin  le  droit  français  qu'en- 
seigne Nicolas  Breton. 

La  paix  de  Ryswick  rendra  bien  la  Lorraine  à  ses 
princes  dépossédés,  et  de  meilleurs  jours  à  l'uni- 
versité; Léopold,  le  6  janvier  1699.  abolira  bien 
renseignement  du  droit  français  dans  ses  Etats  : 
l'empreinte  de  la  France  ne  pourra  plus  s'effacer. 
En  attendant  que  son  fils  François  III  signe  en 
1736  le  traité  par  lequel  il  cédait  ses  Etats  à  titre 
viager  à  Stanislas  de  Pologne,  avec  retour  futur  à 
la  France.  Léopold  fait  tout  ce  qui  dépend  de  lui 
pour  rendre  à  l'université  quelque  chose  de  son 
ancien  éclat.  En  1706  il  crée  une  chaire  de  droit 
public  et  féodal,  et  le  28  janvier  1707  y  appelle 
Alathias  Hein,  auquel  succède  en  1723  Boucher  de 
Bégiiicour  qui  quitte  Utrecht  pour  venir  à  Pont-à- 
Mousson  ;  en  1723  il  appelle  Didier  Georges  pour 
commenter  les  coutumes  et  le  droit  municipal. 
Autour  deux  vient  se  presser  toute  une  génération 
de  jurisconsultes  et  de  publicistes  :  Pillement  de 
Russange,  Rouot  et  Charvet  dont  l'enseignement 
attira  à  Pont-à-Mousson  de  nombreux  élèves  sur- 
tout de  l'Allemagne  ;  tous  trois  furent  doyens  de 
la  faculté  et  conseillers  d'Etat  ;  le  président  Lefèvre, 
le  premier  président  de  Mahuet,  les  deux  Bourcier, 
Mathieu  de  Moulon,  Toustaint  de  Viray,  et  enfin 
Guillaume  de  Rogeville,  l'auteur  du  Dictiotmaire 
historique  des  ordûtiyiances. 

Depuis  longtemps  l'université  de  Pont-à-Mous- 
ssn  aspirait  à  être  transférée  à  Nancy,  mais  le  duc 
avait  repoussé  la  requête  qui  lui  avait  été  présen- 
tée ;  il  ne  devait  plus  y  avoir  d'obstacle,  le  jour 
où  la  couronne  ducale  ne  devint  plus  qu'un  fleu- 
ron de  la  couronne  de  France.  C'est  ce  qui  arriva 
le  23  février  i76G,  quand  la  cour  de  Lunéville,  un 
instant  éclairée  par  les  rayons  de  Voltaire  et  de 
Montesquieu,  fut  rentrée  dans  l'ombre  et  que  le 
royal  usufruit  de  Stanislas  eut  cessé.  Louis  XV 
rappela  l'université  au  centre  de  la  province  et, 
par  un  de  ces  changements  qui  caractérisent  une 
époque ,  pour  la  première  fois  depuis  deux 
cents  ans,  le  doyen  de  la  faculté  de  droit  fut 
nommé  recteur,  et  cette  charge  devint  élective. 

Tel  fut  le  sort  de  l'université  lorraine,  qu'em- 
porta la  tourmente  de  171^3.  L'enseignement  supé- 
rieur ne  fut  reconstitué  en  Lorraine  qu'en  lSi2 
par  la  loi  qui,  en  instituant  un  rectour  à  Nancy,  y 
ramenait  en  même  temps  une  faculic  des  lettres 


et  une  faculté  des  sciences,  auxquelles  vinrent 
s'ajouter  une  faculté  de  droit  en  1864  et  une  laculté 
de  médecine  en  1872. 

En  dehors  de  l'université,  mais  en  rapport  avec 
elle  par  quelques-uns  de  ses  membres,  Stanislas, 
qui  goûtait  la  société  des  lettrés,  avait  fondé  en 
1750  la  Société  royale  des  sciences  et  beUes-letlreSf 
devenue  depuis  VAcadémie  de  Staîiislas^  dont  nous 
ne  parlons  ici  que  pour  mémoire. 

D'où  venaient,  nous  demanderons-nous  mainte- 
nant, la  plupart  des  élèves  de  l'université  de  Lor- 
raine? Incontestablement  des  collèges,  qui  alors 
étaient  tous  entre  les  mains  du  clergé  ;  il  y  en 
avait  un  auprès  de  l'université  à  Pont-à-Mousson, 
il  y  en  avait  à  Nancy,  à  Toul,  à  Neufchàteau, 
dans  chacune  des  villes  de  la  province,  en  sorte 
que  l'on  peut  dire  hardiment  qu'en  Lorraine,  de 
1572  à  176S.  ce  sont  les  jésuites  qui  élevèrent  toute 
la  jeunesse  lettrée.  En  1789  les  prêtres,  les  ma- 
gistrats, les  nobles,  tous  les  hommes  instruits  qui 
dépassaient  quarante  ans,  les  avaient  eus  pour 
maîtres.  Aussi  s'est-on  demandé,  dans  le  parti 
catholique,  s'il  ne  fallait  pas  imputer  aux  méthodes 
et  au  plan  d'études  qu'ils  avaient  suivi  et  que 
continuèrent  leurs  successeurs  les  chanoines  régu- 
liers, la  répulsion  que  soulevaient  dans  les  col- 
lèges du  xviii*  siècle  les  idées  et  les  choses  reli- 
gieuses. On  a  dit  que  dans  ces  établissements  la 
discipline  était  sévère,  la  vie  matérielle  rude,  la 
religion  peu  souriante  et  ennemie  des  dévotions 
aimables;  qu'après  la  prière  et  la  messe,  au  sortir 
de  la  chapelle  froide  et  nue,  l'adolescent  arrivait 
à  l'étude  et  passait  brusquement  dans  une  atmo- 
sphère toute  différente.  Il  étudie,  a-t-on  dit, 
Ovide,  Virgile,  Horace,  Homère,  les  amours  des 
dieux  et  les  combats  des  héros;  du  Calvaire  il 
est  transporté  sur  l'Olympe  où  il  vivra  pendant 
plusieurs  années  en  compagnie  de  Jupiter,  de 
Vénus,  d'Apollon  et  des  Muses,  qui  étaient  invo- 
qués en  vers  latins  dans  tous  les  collèges.  Vers  la 
rhétorique  il  descendait  régulièrementde  l'Olympe 
sur  l'Agora  et  le  Forum,  où  il  écoutait  Démosiltène 
et  Cicéron  et  se  nourrissait  des  souvenirs  de  la 
liberté  antique  et  de  la  haine  des  tyrans. 

Si  encore,  a-t-on  ajouté,  on  ne  lavait  pas  main- 
tenu dans  l'ignorance  du  passé!  Mais  on  lui -en- 
seignait l'histoire  de  la  Grèce  et  de  Rome  et  peu 
ou  point  celle  de  son  pays.  Aussi  advint-ii  un 
jour,  en  1780,  qu'à  la  distribution  solennelle  ces 
prix  à  l'université  de  Nancy,  devant  les  vicai:es 
généraux,  le  vice-chancelier  de  l'université,  les 
membres  du  parlement  et  toutes  les  autorites 
publiques,  le  régent  do  rhétorique,  ecclésiastique 
lui-même,  put,  sans  soulever  autre  chose  que 
l'indignation  d'un  vieux  prêtre  (nous  en  trouvons 
l'expression  dans  son  journal),  déclarer  «  que  les 
graves  riens  qui  occupaient  les  Pères  des  conciles 
de  Nicée  et  d'Ephèse  n'exercent  plus  les  génies 
d'aujourd'hui.  »  —  Toujours  est-il  que  les  élèves 
de  ces  collèges,  un  Merlin  de  Thionville.  un  Fran- 
çois de  Neufchàteau,  l'abbé  Louis  de  Toul,  Salie 
de  Vézelise,  et  tous  ceux  de  la  région  qui  ont  mar- 
qué dans  les  événements  postérieurs,  étaient  étran- 
gement préparés  à  l'impression  que  devait  pro- 
duire sur  eux,  au  sortir  des  bancs,  une  société  en 
fermentation  et  la  lecture  de  ces  livres  qui  alors 
étaient  entre  toutes  les  mains  et  qui  s'appellent 
VEsprit  des  lois  et  le  Contrat  social. 

Reste  maintenant  à  nous  faire  une  idée  de  Tétat 
de  l'instruction  primaire. 

Est-ce  à  leur  préoccupation  presque  exf'lusive 
d'étendre  leur  pouvoir  princier  sur  la  noblesse 
de  leurs  États  qu'il  faut  attribuer  le  peu  d'in- 
térêt que  montrèrent  les  ducs  de  Lorraine  pour 
linstruction  populaire?  Pendant  la  plus  grande 
partie  de  la  p- riode  ducale  les  écoles  ne  de- 
meurèrent régies  que  par  les  coutumes  locales. 
L'état  du  temporel  des  paroisses  que  fit  dresser 
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Léopold  dès  son  avènement  (1702)  a  permis 
de  dresser  la  liste  des  écoles  rurales  qui  exis- 
taient dans  la  Lorraino  et  le  Barrois  au  commen- 
cement du  XVIII*  siècle  et  de  déterminer  la  part 
que  les  maîtres  qui  les  dirigeaient  avaient  dans 
le  produit  de  la  dîme  et  dans  le  revenu  des 
fondations  pieuses  faites  au  profit  des  fabri- 
ques paroissiales.  Stanislas  se  contenta  de  doter 
quekiues  villes  d'écoles  gratuites  dirigées  par  les 
frères  de  la  doctrine  chrétienne.  Il  faut  descendre 
jusqu'en  1752  pour  trouver  une  décision  de  l'au- 
toriié  supérieure  cherchant  à  amener  de  l'uni- 
formité dans  l'administration  des  écoles  de 
campagne.  Le  31  janvier  1752,  l'archevêquo  de 
Trêves,  s'inspirant  des  dispositions  de  l'édit  de 
1695  et  d'une  déclaration  de  Louis  XV  sur  la  juri- 
diction ecclésiastique  en  date  du  14  mai  1724, 
publia  un  mandement  touchant  les  maîtres  d'é- 
cole dans  la  partie  française  et  lorraine  de  son 
diocèse  (elle  ne  comprenait  pas  moins  de  186  com- 
munautés municipales),  qui  donnait  aux  curés 
une  autorité  considérable  sur  les  maîtres  d'école, 
et  réglementait  minutieusement  le  choix,  l'exa- 
men et  la  surveillance  de  ces  modestes  fonction- 
naires. 

L  intendant  ne  fit  aucune  opposition  à  ce  man- 
dement, qui  fut  homologué  par  la  Cour  souve- 
raine de  Nancy,  le  10  mars  17S2;  mais  ni  l'or- 
donnance de  la  Cour,  ni  l'autorité  de  l'Electeur- 
archevêque  ne  prévalurent  contra  les  coutumes 
du  pays.  Vingt-sept  ans  plus  tard,  les  subdélégués 
de  Longuyon,  de  Boulay,deBouzonville,  de  Briey, 
de  Tholey  et  de  Schaumbourg  faisaient  connaître 
l\  l'intendant  de  Lorraine  que  les  communautés 
s'obstinaient  à  choisir  elles-mêmes  leurs  maîtres 
d'école.  Enfin,  le  12  mai  177D,  l'intendant  de 
Lorraine,  M.  de  la  Porte,  ouvrit  une  enquête 
sur  la  condition  des  maîtres  d'école  de  la  cam- 
pagne et  invita  ses  subdélégués  à  lui  signaler 
les  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  le  choix 
des  maîtres  et  «  les  moyens  d'introduire  dans 
cette  partie  un  meilleur  ordre  ».  Ce  sont  les 
réponses  de  trente  et  un  subdélégués  de  la  géné- 
ralité de  Nancy,  conservées  aux  archives  de  Lor- 
raine, qui  permettent  de  se  rendre  exactement 
compte  de  la  situation  des  maîtres  d'école  et  de 
l'état  de  l'instruction  primaire  en  Lorraine  au 
xviii*  siècle. 

L'école  d'abord  :  il  s'en  trouvait  une  presque 
dans  chaque  paroisse,  et  quelquefois  jusque  dans 
les  hameaux  écartés  «  trop  éloignés  du  chef- 
lieu  pour  que  les  habitants  puissent  envoyer  leurs 
enfants  à  l'école  pendant  l'hiver  ».  Néanmoins,  il 
arrivait  que  certaines  paroisses  manquaient  d'é- 
cole et  se  souciaient  fort  peu  de  s'en  procurer 
«  par  discorde  ou  mauvaise  économie  ». 

Ce  n'était  pas  que  l'importance  de  l'instruction 
fût  méconnue  par  tous,  car  dès  1779  nous  voyons 
quelques  subdélégués  réclamer  l'instruction  obli- 
gatoire, et  l'un  d'eux  proposer  Yamende  pour  pu- 
nir «  les  pères  et  mères  qui  refusent  ou  négli- 
gent d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école  ». 

Cette  école  que  l'on  était  à  peu  près  sûr  de 
trouver  partout  où  s'élevait  un  clocher,  où  fallait- 
il  la  chercher?  En  quelques  localités,  dans  un  bâ- 
timent communal;  dans  d'autres,  à  l'extrémité  du 
village,  dans  quelque  maison  écartée  et  dont  la 
location  grevait  le  moins  possible  le  mince  bud- 
get du  maître  d'école,  parfois  même  à  côté  ou 
même  dans  la  salle  où,  à  d'autres  heures,  le  maî- 
tre, transformé  en  cabaretier,  servait  à  boire  aux 
parents  de  ses  élèves.  Elle  n'était  pas  ouverte 
toute  l'année,  car  la  tenue  de  l'école  ne  dépassait 
guère  les  mois  de  l'hiver,  ici  «  de  la  Toussaint  jus- 
qu'aux environs  du  Carême  »,  là  «  depuis  la 
Saint-Michel  jusqu'à  Pâques  »,  en  somme,  pas 
plus  de  0  six  mois  de  l'année,  parce  que  les  pères 
et  mères  envoient  leurs  enfants  paître  le  bé- 
1'*  Partie. 


tail  de  charrue,    d'abord  que  l'herbe  parait  jus- 
qu'à la  Saint-Martin.  » 

Ajoutons  que  longtemps  ces  écoles  furent 
mixtes,  c'est-à-dire  <iue  les  enfants  dus  deux  sexes 
y  étaient  reçus.  Le  clergé  avait ';ien  fait  quelqae 
chose  pour  l'instruction  dos  filles  :  un  chanoino 
de  Nancy  avait  ctahli  au  xvii*  siècle  la  congréga- 
tion des  Filles  de Saiht-Charles,  elle  père  Fourier* 
celle  des  Filles  de  Notrt^-Darne  pour  distribuer 
l'instruction  gratuite  aux  jeunes  filles.  Plus  tard, 
en  1700,  l'abbé  Vatelot,  chanoine  de  Toul,  insti- 
tua la  congrégation,  aujourd'hui  si  florissante, 
des  Sœurs  de  la  doctrine  chrétienne,  et  l'abbé 
Moye  de  Cutting  commença,  en  1702,  la  fonda- 
tion de  la  congrégation  de  la  Providence,  en  in- 
stallant à  Vigy,  près  de  Metz, sa  première  institu- 
trice dans  une  porcherie  abandonnée  où  cette 
héroïne  de  l'instruction  primaire  coucha  long- 
temps sur  la  paille.  Ces  œuvres  n'avaient  pas  en- 
core pu  prendre  une  grande  extension  à  la  fin  du 
xviii*  siècle,  et  le  Conseil  d'Etat  de  Lorraine  avait 
eu  beau  prendre,  le  6  juin  1765,  un  arrêt  pronon- 
çant la  séparation  des  sexes  dans  les  écoles  :  en 
1779,  les  subdélégués  de  Nomeny  et  de  Bour- 
mont  constatent  que  «  les  deux  sexes  sont  encore 
enseignés  dans  des  écoles  communes  ». 

.  Les  élèves  n'y  étaient  pas  toujours  aussi  assidus 
ni  aussi  nombreux  qu'il  eût  fallu.  Bien  des  parents 
n'envoyaient  pas  leurs  enfants  à  l'école  «  crainte 
qu'il  leur  eu  coûte  quelque  argent  par  semaine 
ou  par  mois  ».  Aussi,  en  quelques  localités, 
avait-on  fait  de  l'instruction  une  obligation  avec 
sanction  pénale.  Dans  la  subdélégation  de  Vitell, 
les  parents  qui  négligeaient  d'envoyer  leurs  en- 
fants aux  écoles  étaient  admonestés  dans  l'as- 
semblée publique  tenue  chaque  année  «  lors  des 
plaids  annaux  ». 

Le  plus  souvent,  pour  faciliter  l'instruction  des 
enfants  pauvres,  les  contrats  passés  avec  les  ré- 
gents mentionnaient  l'obligation  pour  les  régents 
d'école  «  d'enseigner  gratis  les  enfants  des  pau- 
vres » ,  dont  l'état  était  dressé  par  le  curé  du 
lieu. 

Quant  à  la  matière  de  l'enseignement,  «  les  in- 
structions chrétiennes  »  en  étaient  considérées 
«  comme  la  partie  la  plus  importante  »,  Le  pre- 
mier objet  dont  s'occupait  l'instituteur  à  l'école 
était  donc  la  religion,  et  le  temps  que  laissait 
l'étude  du  catéchisme  était  seul  employé  à 
l'étude  de  la  lecture  et  de  l'écriture.  Il  fallait 
certainement  plus  d'un  hiver  avant  que  l'élève 
fût  admis  aux  études  supérieures  ;  quand  il  sa- 
vait lire  à  peu  pt  es  couramment,  et  écrire  Dieu 
sait  comme,  on  l'initiait  aux  mystères  des  chiffres, 
et  plus  tard,  peu  de  temps  avant  que  ses  parents 
ne  réclamassent  le  secours  de  ses  bras  pour  les 
travaux  de  la  culture,  il  se  heurtait  aux  difficul- 
tés de  l'orthographe,  et  s'efforçait  de  les  vaincre 
sous  la  direction  de  ces  maîtres  qui,  dit  le  sub- 
délègué  de  Saint-Dié,  «  l'ignoraient  presque 
tous  ».  Aussi,  dit  l'abbé  Mathieu,  le  paysan  ou- 
bliait vite  ce  qu'il  avait  appris  vers  l'âge  de  douze 
ans,  et  les  pauvres  syndics  étaient  bien  empê- 
chés quand  il  fallait  rédiger  une  supplique  ou  ré- 
pondre à  une  demande  de  l'intendance.  Du  reste, 
le  grand  nombre  de  croix  qui  tiennent  lieu  de 
signatures  sur  des  pièces  officielles  et  sur  tant 
d'actes  de  mariage  ou  de  baptême  qui  ont  été 
conservés  témoignent  que  l'instruction  primaire 
laissait  beaucoup  à  désirer. 

Nous  arrivons  maintenant  aux  maîtres.  Formé 
un  peu  où  et  comme  il  pouvait  ^l'espèce  décole 
normale  fondée  à  Toul  par  l'évè(|ue  Drouaz  ayant 
été  supprimée  par  son  successeur;,  celui  qui  vou- 
lait embrasser  cet  état,  et  qui  restait  laie,  alla't 
passer  un  examen  peu  sévère  devant  une  commis- 
sion nommée  par  l'évèque  diocésain,  ci  s'il  y  sa- 
tisfaisait il  recevait  Vapprobation,  ou  permission 
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générale  d'enseigner.  Muni  de  cette  pièce  et  de 
lous  les  certificats  avantageux  qu'il  pouvait  re- 
cueillir, il  se  présentait  dans  un  village  où  une 
place  était  vacante,  le  jour  où  on  devait  choisir  le 
titulaire.  Lî»,  il  chantait,  montrait  son  écriture  et 
tous  ses  autres  talents,  exhibait  ses  recomman- 
dations, et  s'il  était  agréé  par  les  habitants,  appe- 
lés à  donner  directement  leurs  suffrages  (car  le 
choix  du  maître  d'école  appartenait  à  la  commu- 
nauté\  il  signait  le  traité  qui  liait  les  deux  parties 
pour  un  an,  et  qui  déterminait  les  engagements 
et  la  rétribution  du  maître.  C'était  là  ce  qu'on  ap- 
pelait la  parration  ou  rédaction  ;  elle  était  ordi- 
nairement précédée  de  libations  qui  se  faisaient 
aux  frais  du  candidat  :  «  Le  maître  d'école,  dit 
le  curé  d'Ugny  (lettre  du  12  mai  1779),  est  obligé 
de  se  représenter  à  la  communauté  tous  les  ans, 
deux  mois  avant  la  Saint-Jean-Baptiste,  et  tous 
les  ans  on  fait  un  nouveau  traité.  Pour  l'obtenir 
ce  sont  des  cabales,  des  flatteries  à  ceux  qui  ont 
le  plus  d'autorité,  et  souvent  des  buvettes  pour 
apaiser  les  mauvais  et  les  mécontents.  » 

«  Le  maître  d'école,  dit  un  autre,  paie  vin  ou  eau- 
de-vie,  se  réconcilie  par  là  avec  la  communauté, 
et  recommence  tous  les  ans  à  nouveaux  fiais.  » 
Ceux  qui  ne  réussissaient  pas  à  apaiser  leurs  en- 
nemis s'en  allaient  courir  les  places,  et  il  paraît 
que  les  changements  étaient  fréquents.  «  Dans 
ma  subdélégation,  c'est  une  navette  continuelle,  » 
dit  le  subdélégué  de  Saint-Mihiel. 

La  situation  de  l'instituteur  n'était  qu'une  sorte 
particulière  de  servitude,  la  servitude  sous  le  pire 
des  maîtres,  celui  qui,  n'ayant  pas  de  nom  parce 
qu'il  est  tout  le  monde,  n'a  ni  modération  dans 
ses  caprices  ni  limite  dans  ses  exigences,  et  le 
subdélégué  de  Bourmont  la  caractérisait  quand  il 
disait  que  «  les  habitants  de  la  campagne  regar- 
dent les  maîtres  d'école  comme  des  espèces  de 
valets  à  leurs  gages,  et  ils  n'ont  pour  eux  presque 
aucun  égard.   » 

A  cette  nomination  faite  par  les  membres  de  la 
communauté  il  fallait  un  complément  :  l'approba- 
tion du  curé;  et  cette  autre  dépendance  était  telle, 
dit  le  subdélégué  de  Gondrecourt,  «  qu'un  maître 
d'école  est,  à  parler  nettement,  le  valet  du  curé 
dont  il  a  le  témoignage  assuré  en  le  servant  vile- 
ment. »  C'est  qu'en  effet  la  charge  du  maître  d'é- 
cole était  double,  et  s'il  se  devait  à  1  école  pour 
donner  l'instruction  aux  enfants,  il  ne  se  devait 
pas  moins  à  l'église  en  tant  que  chantre,  mar- 
guillier  et  sonneur.  Le  subdélégué  de  Mirecourt 
énuraère  dans  sa  lettre  du  2(j  mai  17  79  les  princi- 
pales fonctions  du  maître  d'école,  et  dit  «  qu'elles 
sont  d'assister  le  curé  dans  tout  ce  que  son  minis- 
tère exige,  messes,  vêpres,  catéchismes,  enterre* 
ments,  baptêmes,  services,  tout  ce  qui  est  indispen- 
sablement  lié  avec  les  fonctions  pastorales  ;  mais 
indépendamment  de  ces  objets  à  remplir  avec  dé- 
cence et  édification,  il  faut  encore  apprendre  à 
lire,  à  écrire  à  la  jeunesse,  ainsi  que  les  principes 
de  la  religion.  » 

Telle  était  la  condition  des  maîtres  d'école  ré- 
gulièrement engagés  dans  une  communauté  avec 
l'approbation  de  l'ordinaire;  mais  à  côté  de  ceux- 
là  il  en  est  qui  se  trouvaient  au  service  de  hameaux 
et  de  ces  habitants  trop  éloignés  du  chef-lieu  pa- 
roissial pour  y  envoyer  leurs  enfants  à  l'école 
communale  :  «  Ceux-ci,  nous  dit  le  subdélégué 
de  Darncy,  étaient  des  espèces  de  sous-maîtres 
ou  clercs,  mais  pour  la  plupart  des  hommes  in- 
connus, sans  aveu,  les  premiers  venus,  sans 
mœurs,  sans  religion,  sans  capacité,  et  qui,  par 
les  mauvais  exemples  qu'ils  donnent,  corrompent 
le  cœur  de  cette  jeunesse  au  lieu  de  la  diriger  à 
la  vertu.  » 

Il  nous  reste  encore  une  question  à  examiner  : 
quels  étaient  les  émoluments  des  maîtres  d'école 
Ces  émolumenls  comprenaient  : 


1°  Un  traitement  fixe  payé  par  la  communauté 
soit  en  argent,  soit  en  nature. 

Cette  portion  était  très  variable  ;  elle  était  cal- 
culée, dans  la  subdélégation  de  Saint-Mihiel,  sur  le 
taux  de  20  à  4()  sols  par  tête  dans  des  paroisses 
qui  comprenaient  de  150  à  2(0  ménages,  d'où  des 
inégalités  très  grandes  :  le  maître  de  Beaumont 
touchait  de  ce  chef  300  livres  de  France,  tandis 
que  celui  d'Ancel  n'avait  que  124  livres.  Parfois 
même  il  arrivait  que  les  habitants  d'une  commu- 
nauté comme  Avancy  «  cédaient  à  la  tentation  de 
renvoyer  un  bon  maître  pour  en  prendre  un  moins 
digne  qui  se  présentait  à  un  moindre  prix  »,  et  ré- 
duisaient à  100  livres  les  gages  de  leur  maître 
d'école  primitivement  fixés  à  160.  Cette  rétribution 
était  payée  par  la  communauté,  en  sorte  que  les 
fonds  en  étaient  faits  par  une  contribution  qui 
frappait  tous  les  habitants  indistinctement. 

2°  Aux  gages  venait  s'ajouter  Vécolage,  perçu 
par  tête  d'enfant  fréquentant  l'école.  Il  était  dans 
le  Schaumbourg  de  9  sous  de  France  par  enfant 
quand  le  maître  d'école  était  nourri,  u  mangeant 
tour  à  tour  chez  les  pères  et  mères  des  écoliers, 
ou  de  48  sous  de  Lorraine  pour  le  tout.  »  Ailleurs 
on  paie  vingt  ou  vingt-cinq  sols  par  an  et  par  tète, 
ici  deux  ou  trois  sols  par  mois,  là  un  bichet  ou 
deux  de  blé  ou  d'autre  grain. 

3°  Aux  gages  et  à  l'écolage  venait  s'ajouter  ce 
que  l'église  rapportait  au  maître  d'école.  C'était, 
avec  le  casuel,  une  portion  de  dîmes,  le  plus  sou- 
vent celle  de  la  troisième  charrue,  ou  un  préciput 
sur  la  totalité.  Dans  quelques  paroisses  les  maî- 
tres d'école  jouissaient  de  fondations  spéciales, 
ils  étaient  logés  par  la  communauté,  percevaient 
quatre  ou  cinq  sols  de  chaque  habitant  pour  l'eau 
bénite,  touchaient  une  certaine  somme  pour  blan- 
chir le  linge  de  l'église,  etc. 

En  somme  le  maître  d'école  parvenait  à  se  faire 
ainsi  un  revenu  annuel  qui  variait,  suivant  les  lo- 
calités, entre  250  et  300  livres  cours  de  Lorraine; 
600  livres  sont  tout  à  fait  une  exception  ;  aussi  le 
subdélégué  de  Mirecourt  écrit-il  :  «  Il  n'y  a  guère 
de  maître  d'école,  dans  un  village,  qui  ne  soit  dans 
le  cas  d'avoir  au  moins  douze  louis  d'or  de  gages, 
c'est  à  peu  près  vingt  sols  par  jour;  un  manœu- 
vre en  gagne  au  moins  autant  >>.  —  «  J'en  connais 
plusieurs,  dit  le  subdélégué  de  Sarregucmines, 
même  dans  les  paroisses  composées  de  trois  villa- 
ges, qui  n'ont  pour  toute  réti-ibuiion  que  six  louis 
de  gages  et  le  casuel,  qui  ne  passe  pas  six  livres  ;  » 
et  le  subdélégué  de  Bourmont  conclut  :  «  Un  mal- 
heureux maître  d'école,  après  avoir  fait  son  de- 
voir, souvent  meurt  de  faim.  » 

C'est  que  le  traitement  qu'il  devait  toucher  ne 
lui  était  pas  toujours  assuré.  C'était  lui  qui  devait 
aller  de  porte  en  porte  recevoir,  de  la  main  à  la 
main,  ce  que  le  contrat  de  la  communauté  avait 
stipulé,  et  les  lettres  de  renq>iête  nous  montrent 
combien  peu  les  habitants  s'empressaient  de  s'ac- 
quitter de  leur  dû.  «  Tant  que  les  maires,  dit  le 
curé  de  Frénois-la-Montagne,  ne  seront  pas  char- 
gés de  faire  rentrer  au  maître  d'école  les  bichets 
d'avoine,  celui-ci  est  en  grand  danger  d'en  perdre 
une  grande  partie,  par  la  difficulté  qu'il  trouve  de 
s'en  faire  payer  par  nombre  de  particuliers  ».  —  «  il 
conviendrait,  écrit  le  curé  de  Montigny,  que  les 
maîtres  d'école  fussent  autorisés  à  faire  le  recou- 
vrement des  salaires  pour  casuels  et  surtout  pour 
l'écolage,  par  la  voie  de  collecte  et  conirainte, 
sans  formalité  de  justice,  parce  que  souvent  pour 
récupérer  un  modique  objet  de  15  à  20  sols,  il  faut 
faire  six,  même  dix  livres  de  frais;  et  souvent  les 
habitants  n'étant  pas  en  état  de  les  supporter, 
les  maîtres  d'école  préfèrent  perdre  leurs  sa- 
laires. » 

Aussi  ne  faut-il  pas  nous  étonner  quand  nous 
entendons  le  subdélégué  d'Mpinal  dire  «  qu'il 
n'y  a  guère  de  maître  d'école   qui  n'ait  une  pro- 
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fession  ou  qui  ne  cultive  quelques  terres  pendant 
l'cto  ».  Les  uns  étaient  laboureurs,  «  d'autres  sont 
contraints  d'être  journaliers  pour  gagner  leur  vie; 
"d'autres  sont  pauliors,  et  môme  cabaretiers.  » 

Le  subdôlcgué  de  Saint-Diô  réclamait,  en  ter- 
mes émus,  une  modification  à  cette  triste  situation 
lorsqu'il  disait  :  a  L'état  des  maîtres  d'école  est  un 
état  important  ;  il  convient  de  relever  ie  mérite 
de  leurs  fonctions,  il  y  va  du  bien  des  peuples.  » 
C'est  ce  que  le  pays  a  compris,  et  c'est  la  tâche 
<îue  s'est  donnée  la  France  républicaine. 

Sources  imprimées.  —  Nombreuses  publications  de 
IW.  Maf^giolo  sur  les  anciennes  écoles  en  Lorraine  dans  les 
Mémoires  de  l'Académie  de  Stanislas.  —  LWncian  Régime 
dans  la  province  de  Lorraine  et  5arrois,  lfi98-1769,par 
l'abbé  Mathieu.  —  Les  Communes  de  la  Meurlhe,  par 
H.  Lepage.  —  Histoire  de  Lorraine,  par  A.  Digot.  — 
Histoire  de  la  réunion  de  la  Lorraine  à  la  France,  par 
M.  d'Haussonville.  —  Histoire  de  la  ville  de  Tonl,  par 
Thiery.  —  Mémoires  de  la  Société  d'archéologie  de  IVancy. 

—  L'Enseignement  du  droit  en  Lorraine,  par  Neveu- 
Lemaire.  —  L' Instruction  primaire  à  la  campagne  en 
Lorraine,  il  y  a  cent  ans,  par  Ed.  Schmidt.  —  Ereclio  et 
fundatio  generalis  studii  seu  academias  privilégiât^  civi- 
tatis  Pontimussi  in  Lotharingia.  —  Recherches  sur  l'itnpri- 
merie  en  Lorraine,  oar  Beaupré.  —  Notice  historique  de 
la  ville  de  Oerbévîller,  par  Pierot-Olry.  —  Histoire  de 
Saint-Dié,  par  Gravier.  —  Des  intendants  de  Lorraine  et 
de  leur  action  sur  l'instruction  primaire,  par  Creutzer. 

Sources  manuscrites,  aux  archives  départemen- 
tales à  Nancy.  —  Les  registres  inscrits  sous  les  numéros 
288-298,  qui  renferment  ïEtat  du  temporel  des  paroisses, 
■d'après  l'enquête  prescrite  par  le  duc  Léopold.  —  Série  C 
(Intendance),  n»  314.  —  Série  B,  238,  263,  675,  1473,  1594. 

—  Historia  (raanusc.)  Universitatis  mussipontiaiiz,  par 
Ahram. 

[Edouard  Schmidt.] 

LOT  (Département  du).  —  Superficie:  5212  ki- 
ilomètres  carrés.  Population  en  1S81  :  280  200  habi- 
tants au  lieu  de  21G512  en  1876  et  de  288  019  en 
1 866.  Densité  moyenne  de  la  population  par  kilo- 
«îètre  carré  :  54  habitants,  au  lieu  de  71,  chiffre  de 
Ja  densité  moyenne  de  la  France.  Trois  arrondisse- 
ments formant  quatre  circonscriptions  d'inspection 
primaire,  savoir:  Caliors  (l"^*^),  Gahors  (2^),  Figeac 
et  Gourdon  ;  29  cantons  ;  323  communes,  dont  241 
de  plus  de  500  habitants. 

Jusqu'en  1808,  le  département  du  Lot  comptait 
un  arrondissement  de  plus,  celui  de  Montauban, 
^ui  en  fut  détaché  à  cette  époque  pour  former,  avec 
fiuelques  parcelles  de  territoire  empruntées  aux 
xiépartements  voisins,  le  département  de  Tarn-et- 
Garonne. 

Le  service  de  l'inspection  primaire  dans  le  Lot 
ne  comprenait  jusqu'en  1881  que  trois  inspecteurs  ; 
il  vient  d'être  récemment  allégé  par  la  création 
4'un  quatrième  emploi.  Voici  la  nouvelle  réparti- 
tion 


CIRCONSCRIPTIONS. 


Cahors(ire) 
Cahors  (2»), 

Figeac 

Gourdon  . . , 


NOMBRE 


d'écoles 
publiques 
et  libres. 


133 
174 

258 

204 


de  classes 
publiques 


146 
212 

248 
192 


de   kiloni 

carrés 

superficie 


eu 


1048 
1  130 

1563 
1444 


de  kilom 
en  voie 
ferrée. 


8 
41 
35 

30 


Population  d'âge  scolaire.  —  En  1872  on  comp- 
•tait  dans  le  Lot  31047  enfants  de  6  à  13  ans, 
15 275  garçons  et  15  7  72  tilles,  soit  11  enfants  d'âge 
scolaire  par  100  habitants. 

En  1876,  on  y  comptait  27,746  enfants  de  6  à 
13  ans,  H213  garçons  et  13  533  filles,  soit  10  en- 


fants d'âge  scolaire  par  100  habitants.  Avec  cette 
nouvelle  diminution  dans  la  proportion  de  la  popu- 
lation dâge  scolaire,  le  Lot  se  irouvnit  d'un 
sixième  au-dessous  de  la  moyenne  générale,  qui 
était  pour  toute  la  France  de  i2.2  enfants  d'âge 
scolaire  par  100  habitants. 

D'après  le  recensement  de  1881,  il  existe  dans 
le  Lot  28  460  enfants  de  6  à  13  ans,  I4  40i  gar- 
çons et  140.)6  filles,  soit  10.15  enfants  d'âge  sco- 
laire pour  100  habitants;  la  moyenne  générale 
étant  de  12.17  0/0,  la  différence  reste  sensible- 
ment la  même. 

1.  État  de  l'instruction  publique  avant  1789. 
—  Le  département  du  Lot  a  été  formé  de  la  plu» 
grande  partie  de  l'intendance  de  Quercy,  qui  ap- 
partenait au  gouvernement  de  Guyenne  et  Gas- 
cogne. Outre  les  renseignements  généraux  qui 
ont  été  donnés  à  l'article  Guyenne  et  Gascof/uff 
sur  l'histoire  de  l'instruction  publique  dans  cette 
province  avant  1789,  nous  donnons  ci-dessous 
quelques  indications  concernant  plus  spécialement 
le  Qnercy  et  son  ancienne  capitale  Cahors. 

A  l'époque  de  la  domination  romaine,  Cahors 
possédait  déjà  des  écoles  florissantes,  au  témoi- 
gnage d'Ausone  et  de  Sidoine  Apollinaire.  Ausone 
rapporte  que  son  oncle  Exupère,  s'étant  retiré  à 
Cahors  après  avoir  fini  l'éducation  des  fils  de 
Dalmatius,  beau-frère  de  Constantin,  enseigna 
l'éloquence  dans  cette  ville  et  y  mourut.  Saint- 
Florent  et  Saint-Alitte,  deux  évêques  illustres 
de  Cahors,  avaient  appris  l'éloquence  à  Gahors 
même. 

Au  moyen-âge,  il  exista  de  bonne  heure  à  Cahors 
une  école  épiscopale.  Elle  eut  sous  les  Carlovin- 
giens  pour  directeur  un  dignitaire  du  chapitre  de 
la  cathédrale,  nommé  dans  les  anciens  titres 
capiscol  et  écoldtre.  Cette  école  enseignait  la 
grammaire,  les  belles-lettres  et  la  philosophie. 
Des  savants  du  pays  y  donnaient  des  leçons  par- 
ticulières de  droit  civil  et  de  droit  canon.  M.  Del- 
pau  dit,  dans  sa  remarquable  Statistique  du 
Lot  :  «  Dès  le  xi*  siècle  sortirent  de  l'école  de 

Gahors  une  foule  d'écrivains ,  des  faiseurs  do 

I  légendes  ou  de  chroniques  et  de  joyeux  trou- 
badours, dont  les  poCsies  eurent  de  la  célé- 
brité. » 

Au  XIV*  siècle,  le  pape  Jean  XXII  dota  sa  ville 
natale  d'une  université  (1331).  Il  en  rédigea  lui- 
même  les  statuts  et  lui  accorda  de  nombreux  pri- 
vilèges. Cette  université  acquit  rapidement  une 
grande  réputation.  Elle  compta  parfois  plus  de 
4000  élèves  fournis  non  seulement  par  la  France, 
mais  aussi  par  l'Espagne  et  l'Allemagne.  Elle  eut 
des  professeurs  célèbres  tels  que  Rebuffe,  Gré- 
goire, Cujas,  François  Roaldès,  Govea,  Jean  de 
Lacoste,  Mérille,  Guillaume  Benedicti,  etc.  Un 
grand  nombre  de  jurisconsultes  et  de  magistrats 
renommés  appartiennent  à  l'université  de  Cahors, 
comme  professeurs  ou  comme  élèves. 

L'université  de  Cahors  eut  à  plusieurs  reprises 
des  périodes  critiques  à  traverser.  Elle  subsista 
néanmoins  jusqu'au  milieu  du  xvni'  siècle.  Mais 
la  rivalité  de  l'université  de  Toulouse  finit  par 
lui  être  fatale.  En  1751,  Louis  XV,  considérant 
qu'il  était  o  inutile  et  peu  convenable  de  laisser 
subsister  plus  longtemps  deux  universités  dans 
deux  villes  aussi  voisines  que  le  sont  celles  de 
Toulouse  et  de  Cahors,  »  signa  un  édit  suppri- 
mant l'université  cadurcienne.  .  .  , 
Quant  à  l'enseignement  secondaire,  une  délibé- 
ration des  États  provinciaux  du  Quercy,  réunis  à 
Moissac  en  1579,  nous  apprend  qu'il  existait  à 
cette  époque  des  collèges  à  Cahors  et  à  Montau- 
ban, et  des  écoles  ti  Figeac,  Moissac,  Lauzerte. 
Gourdon,  Montcuq  vi  Cayhis.  Les  Etats  volèrent 
une  somme  de  2(U)0  livres  destinée  à  l'entretien 
de  ces  établissemonts.  Les  Jésuites  prirent  la 
direction  du  collège  de  Gahors  en  1601.  Après  la 
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fîuppression  de  l'univeisiié  et  des  trois  collèiics 
(le  boursiers  qui  en  dépendaient,  le  collège  des 
Jésuites  subsista  seul  et  bénéficia  en  partie  des 
dépouilles  des  établissements  déchus. 

Les  archives  départementales  renferment  des 
documents  qui  témoignent  d'une  certaine  sollici- 
tude pour  l'instruction  populaire.  Vers  la  fin  du 
xviie  siècle  il  fut  créé  un  établissement  destiné 
à  fournir  à  la  province  des  institutrices  pour 
l'éducation  des  jeunes  filles.  Cette  congrégation 
prit  le  nom  de  Dames  des  Ecoles  chrétiennes,  et 
reçut  sa  constitution  définitive  en  1712.  Les  sta- 
tuts portent  q^ue  les  Dames  des  Ecoles  chrétiennes 
avaient  entre  autres  obligations  celle  «  de  mon- 
trer à  lire  et  à  écrire  ».  Les  écoles  qu'elles  diri- 
geaient étaient  entretenues  au  moyen  de  dons 
et  legs  faits  par  les  évoques  ou  de  riches  parti- 
culiers. 

Les  frères  des  écoles  chrétiennes  furent  intro- 
duits à  Cahors  par  l'évêque  en  1762. 

Ces  écoles  et  les  autres  établissements  congré- 
ganistes  de  la  province  furent  supprimés  en  1791 
pour  refus  de  serment  de  la  part  des  instituteurs 
et  des  institutrices. 

2.  Développement  de  Tinstruction  primaire 
depuis  1789  et  état  actuel.  —  Le  13  décembre 
nui  des  instituteurs  laïques  remplacèrent  à 
Cahors  des  frères  des  écoles  chrétiennes.  Pendant 
l'époque  révolutionnaire  l'administration  dépar- 
tementale fit  de  grands  efforts  pour  créer  les 
écoles  exigées  par  les  décrets  de  la  Convention. 
Nous  ignorons  quels  résultats  produisit  l'applica- 
tion des  dispositions  des  décrets  du  29  frimaire 
an  II  et  du  27  brumaire  an  III;  mais  nous  voyons, 
après  le  vote  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  l'admi- 
nistration instituer  des  comités  cantonaux  avec  les- 
quels elle  établit  une  correspondance  active.  On 
décida  la  création  de  quatre  centres  scolaires  en 
moyenne  par  canton  (la  loi  n'exigeait  par  canton 
qu'une  seule  école);  mais  les  maîtres  manquaient: 
tous  les  comités  locaux  s'en  plaignent  dans  leurs 
rapports.  Une  lettre  du  président  du  comité  du 
canton  de  Saint-Germain,  Montai,  en  date  du 
1*'  nivôse  an  VI,  dit  entre  autres  :  «  Nous  avons 
employé  bien  des  soins  inutiles,  fait  bien  des  dé- 
marches infructueuses  pour  attirer  dans  le  canton 
de  Saint-Germain  des  instituteurs  capables  d'éle- 
ver les  jeunes  citoyens  de  notre  territoire;  »  et 
il  annonce  que  sur  quatre  instituteurs  qu'il 
aurait  fallu  trouver,  le  comité  n'a  pu  en  installer 
qu'un. 

Le  Consulat,  l'Empire  et  la  Restauration  ne 
firent  à  peu  près  rien  pour  l'instruction  primaire. 
Ce  n'est  qu'à  partir  de  1830  que  l'on  commence  à 
constater  des  progrès  sérieux,  que  les  renseigne- 
ments statistiques  donnés  ci-après  permettront 
d'apprécier. 

Nombre  des  écoles.  —  Le  tableau  ci-dessous 
indique  le  nombre  des  écoles  primaires  depuis 
les  dernières  années  du  premier  Empire,  mais 
surtout  depuis  la  fin  de  la  Restauration,  premier 
régime  à  partir  duquel  on  possède  des  statistiques 
officielles  relatives  à  l'enseignement  primaire,  jus- 
qu'à nos  jours. 

Écoles  Écoles  Total 
publique»  libres 
1813      d'après  l'almanach  de  l'Uni- 
versité impériale 86 

1821       d'après  l'almanach  de  l'Uni- 
versité royale lo5 

1829      d'après  la  siatisiiqueoflic"»..  221 

1834                   —                   —           ..            87  170  257 

1837                  —                  —           ..217  148  3(55 

1850                  —                  —           ..319  288  607 

1863                  —                  —           ..         351  280  631 

1876-77            —                   —           ..         607  110  717 

1878-79             —                  —           ..         625  123  7i8 

1879-80'            —                  —           ..         637  119  756 

1380-81             —                  —           ..         6i9  110  750 

iUl'it            —                  —           ..         671           94  765 


Mil  1876-1877,  les  607  écoles  publiques  du  Loi 
formaient  ensemble  748  classes;  en  1881-1882,  les 
C71  écoles  publiques  forment  772  classes.  L'aug- 
mentation du  nombre  des  écoles  est  de  64,  tandis 
que  celle  des  classes  n'est  que  de  24.  Cette  ano- 
malie a  besoin  d'être  expliquée  ;  car  une  école  ne 
pouvant  pas  avoir  moins  d'une  classe,  une  aug- 
mentation de  64  écoles  doit  donner  une  augmen- 
tation de  64  classes.  Mais  voici  ce  qui  a  dû  se  pas- 
ser. Le  Lot  possédait,  en  1876-1877,  186  écoles 
publiques  congréganistes  ;  il  en  possède  encore 
aujourd'hui  le  même  nombre.  La  règle  des  con- 
grégations veut  qu'il  y  ait  au  moins  deux  maître* 
par  école.  Si  l'importance  de  l'école  justifie  la 
présence  des  deux  maîtres,  l'administration  la 
confirme  parla  nomination  régulière  dun  adjoint. 
Dans  le  cas  contraire,  le  deuxième  maître  est  con- 
sidéré comme  adjoint  volontaire,  et  le  groupe 
d'élèves  qu'il  a  sous  sa  direction  ne  peut  pas 
être  compté  comme  une  classe,  mais  simplement 
comme  une  division.  Or  les  directeurs  et  direc- 
trices d'écoles  congréganistes,  non  seulement  dans 
le  Lot,  mais  dans  beaucoup  d'autres  départe- 
ments, avaient  pris  l'habitude  de  déclarer  autant 
de  classes  qu'ils  avaient  de  personnes  sous  leurs 
ordres,  y  compris  quelquefois  le  frère  convers  ou 
la  sœur  converse;  et  comme  le  personnel  ne 
manque  pas  dans  les  congrégations  religieuses,  on 
arrivait  ainsi  quelquefois  aux  chiffres  presque  dé- 
risoires de  25,  20  ou  même  15  élèves  par  classe. 
On  a  dû,  tout  récemment,  donner  des  instructions 
très  précises  à  ce  sujet,  et  cela  explique  que  le 
nombre  de  classes  publiques  dans  le  Lot  n'ait 
pas  augmenté  depuis  1876-1877  autant  que  celui 
des  écoles. 

L'opportunité  des  instructions  données  au  sujet 
des  déclarations  de  classes,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  le  Lot,  est  démontrée  par  le  relevé  sui- 
vant qui  a  été  fait  sur  les  états  de  situation  des 
écoles  publiques  de  l'année  scolaire  1881-1882. 
On  y  verra  que  le  nombre  de  classes  peu  popu- 
leuses y  est,  malgré  les  rectifications  exigées, 
beaucoup  plus  grand  que  dans  le  reste  de  la 
France  : 

Classes  de  50  élèves  et  au-dessous...  493,  soit  63.9  0/0 

—      de   plus   de  50  élèves 128,  —  16.6  0/0 

_            _        da  60      —    77,  —  10.»0/0 

_           _        de  70      —    32,  —  4.10/0 

_           _        de  80      —     42,  —  5.40/0 

Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont  respectivement:  55.2  0/0;  18.9  0/0; 
12.3  0/0;  7  0/0;  G.O  0/0. 

En  1837,  sur  un  total  de  365  écoles, on  comptait 
260  écoles  de  garçons,  27  écoles  mixtes  et  78  éco- 
les de  filles  ;  en  1876-1877,  la  part  faite  aux  fille» 
s'était  considérablement  augmentée:  sur  717  éco- 
les, il  y  en  avait  324  spéciales  aux  garçons, 
51  mixtes  seulement  et  342  spéciales,  aux  filles; 
en  1881-1882,  la  répartition  était  restée  sensible- 
ment la  même,  seulement  l'augmentation  surve- 
nue avait  profité  surtout  aux  écoles  mixtes;  sur 
705  écoles  il  y  en  avait  329  spéciales  aux  garçons, 
345  spéciales  aux  filles  et  91  mixtes. 

Situation  scolaire  des  communes.  —  Les  323  com- 
munes du  Lot  sont  toutes  pourvues,  actuellement, 
au  moins  d'une  école  publique  de  garçons,  de 
filles  ou  mixte.  Neuf  communes  de  plus  de 
ôOO  habitants  (sur  241)  ne  possèdent  pas  d'école 
l)ublique  de  filles,  savoir  :  2  dans  la  2*  circon- 
scription de  Cahors,  2  dans  la  circonscription  de 
Figeac,  et  5  dans  celle  de  Gourdon.  Par  contre, 
41  communes  de  moins  de  500  habitants  avaient 
une  école  spéciale  aux  filles  :  9  dans  la  première 
circonscription  de  Cahors  et  9  dans  la  deuxième, 
15  dans  la  circonscription  de  Figeac,  et  8  dans 
celle  de  Gourdon. 
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Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  conqrcrjcmistes. 

Ecoles  laiques  Écoles  congrégnnislcs 


de  parçons 

ou  iiiixlcs 

1830.... 

338 

1863.... 

313 

1867.... 

322 

1872.... 

.       331 

1876-77. 

334 

1878-79. 

353 

1879-80. 

362 

1880-81  . 

368 

1881-82. 

.       374 

de  nilea 

de  paiçons 
ou  mixtes 

de  raies 

T«tal 

164 

7 

98 

607 

130 

21 

167 

631 

149 

21 

184 

67o 

152 

33 

210 

726 

129 

41 

213 

717 

125 

50 

220 

748 

127 

50 

217 

756 

130 

48 

213 

759 

134 

46 

211 

765 

Les  374  écoles  laïques  de  garçons  ou  mixtes  se 
divisent  en  365  écoles  publiques  et  9  écoles  libres  ; 
les  48  écoles  congrégunistes  de  garçons  ou  mixtes 
se  divisent  en  3i  écoles  publiques  et  14  écoles 
libres.  Comme  on  le  voit,  les  congréganistes  n'ont 
plus  qu'une  faible  minorité  dans  les  écoles  pu- 
bliques de  garçons  ou  mixtes;  34  contre  365,  soit 
8.5  0/0.  Dans  les  écoles  de  filles  c'est  le  contraire: 
les  134  écoles  laïques  de  filles  se  divisent  en 
120  écoles  publiques  et  14  écoles  libres;  les 
211  écoles  conqréganistes  se  divisent  en  154  écoles 
publiques  et  57  libres.  C'est  donc  43.8  0/0  des 
écoles  publiques  de  filles  seulement  qui  sont  diri- 
gées par  des  laïques.  Il  résulte  également  de  ces 
chiffres  que  dans  l'enseignement  libre,  qui  a  une 
certaine  importance  dans  le  Lot  puisqu'il  repré- 
sente près  d'un  huitième  des  écoles  et  près  d'un 
sixième  des  élèves,  la  majorité  appartient  incon- 
testablement aux  congréganistes,  pour  les  garçons 
comme  pour  les  filles. 

Voici  d'ailleurs  le  résumé  exact  de  la  situation 
respective  des  laïques  et  des  congréganistes  : 

Élèves 


Garçons    j  Laïques., 
©u  mixtes.  |  Congrég. 


Filles.. 


Laïques.. 
Congrég. 


Ecoles 

374^"89T^0/0 
46  =  11.»  0/0 

134=38.80/0 
211  =  61.20/0 


18  950  =  82.10/0 

4  144=17.9  0/0 

5  001=26.9  0/0 
13  578  =  70,10/0 


Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  des  élèves  gratuits 
dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 

Total  des  élèves      Élèves  gratuits 


1832 

^année  civile) 

7  256 

Manque 

1837 

— 



12  787 

— 

1840 

— 

14916 

— 

1850 

— 

..... 

21  393 

6  050 

1863 

— 



25  493 

5  626 

1867 

— 

..... 

31379 

7  246 

1872 

— 

. .  • .  - 

36  277 

15  551 

1876-77 

(année 

scolaire).. 

32  804 

Manque 

1878-79 

— 

34  676 

14  442 

1879-80 

— 

36  138 

16  397 

1880-81 

— 

36  762 

22  416 

1881-82 

— 

41673 

Gratuité 

Pour  la  gratuité  il  y  avait  lieu,  avant  la  promul- 
gation de  la  loi  du  16  juin  1881,  de  distinguer  entre 
les  élèves  des  écoles  publiques  et  ceux  des  écoles 
libres.  Les  élèves  admis  gratuitement  dans  ces 
dernières  étaient,  en  1881,  si  l'on  s'en  rapporte  à 
des  déclarations  que  les  autorités  scolaires  n'avaient 
pas  à  contrôler,  au  nombre  de  I36I  sur  5798. 

Dans  les  écoles  publiques  la  situation  au  point 
de  vue  de  la  gratuité  présente  beaucoup  d'analogie 
avec  celle  que  nous  avons  signalée  dans  l'article 
Loiret,  c'est-à-dire  que  l'admission  gratuite  n'a 
dû  être  accordée,  au  moins  jusqu'en  1S7G-1877, 
qu'aux  élèves  qui  étaient  dans  l'impossibilité  de 
payer  la  rétribution  scolaire.  En  18-33,  toutefois,  à 
une  époque  où  le  nombre  des  élèves  était  encore 
bien  minime,  on  trouve  dans  le  Lot  54  gratuits  sur 
100  élèves  des  écoles  publiques  :  pour  toute  la  France 
il  n'y  en  avait  que  29  0/0  ;  mais  immédiatement 
après,  lorsque  les  écoles  commencent  à  se  peupler, 
la  gratuité  retombe  à  32  0/0.  En  1850  elle  était 
à  33  0/0  dans  le  Lot  et  à  39  0/0  en  général.  Enfin, 
d'après  les  enquêtes  de  1867  et  1876-1877,  la  gra- 
tuité,  qui    était   retombée  à  22  0/0  dans  le  Lot 


I  en  18G3,    remonte  successivement  à  28.7    O/Ô  et 

I  à  42.8  0/0  quand  elle  était,  pour  toute  la  France, 

de  57.4  0/0.  Au  moment  où  la  loi  du   16  juin    1881 

1  a  établi  la  gratuité  absolue,  le  nombre  des  élè- 
ves admis  graïuit'jment  dans  les  coles  publiques 
du  Lot  était  de  21  055  sur  30  'j04,  soitCS  0/0,  26  0/0 
de  plus  qu'en  1876-1877,  et  2  0/0  au-dessus  de  la 
moyenne  générale  de  la  gratuité  dans  les  écoles 
publiques,  qui  était  en  1881  de  66  0/0.  C'est 
donc  32  0/0,  un  peu  moins  d'un  tiers  des  élèves 
des  écoles  publiques  du  Lot,  que  l'Etat  a  pris 
à    sa    charge    par    l'application    de    la    loi    du 

16  juin  1881. 

Les  41673  élèves  du  Lot  peuvent  se  décom- 
poser en  :  36  123  élèves  des  écoles  publiques  et 
5550  élèves  des  écoles  libres;  en  21  089  garçons  et 
20  984  filles  ;  en  23  951  élèves  des  écoles  laïques  et 

17  722  élèves  des  écoles  congréganistes;  en  ;i8v91 
élèves  des  écoles  spéciales  à  l'un  ou  à  l'autre  sexe 
et  3382  élèves  des  écoles  mixtes.  La  proportion 
de  ces  derniers  pour  Igs  écoles  publiques  est  par 
rapport  au  total  des  élèves  de  8.3  0/0,  soit  exacte- 
ment 8.5  0/0  au-dessous  de  la  moyenne  générale, 
qui  est  pour  toute  la  France  de  16.8  O/o. 

D'après  les  états  de  situation  de  l'année  scolaire 
1881-1882,  le  nombre  des  enfants  d'âge  scolaire 
inscrits  dans  les  écoles  publiques  et  dans  les  écoles 
maternelles  égalerait  presque  celui  des  enfanta 
recensés  du  même  âge  (98  0/0).  Avec  l  efi'ectif  des 
écoles  libres,  au  sujet  duquel  le  doute  est  permis, 
le  chiffre  des  inscriptions  excéderait  celui  du  re- 
censement. «  Mais  il  ne  suffit  pas,  dit  le  rapport 
dinspection  académique  de  1882,  que  l'élève  soit 
inscrit,  il  faut  encore  qu'il  fréquente  la  classe. 
Cette  fréquentation  est  assez  difficile  à  évaluer 
d'une  manière  précise;  toutefois  on  peut  dire  que 
la  proportion  des  absences  a  été,  pendant  l'an- 
née 1880-1881,  de  10  0/0  environ;  pendant  l'année 
précédente  elle  avait  été  de  14  0/0.  La  fréquen- 
tation peut  donc  être  considérée  comme  assez 
satisfaisante,  et  il  n'y  aura  pas  grand'chosc  à  faire 
pour  qu'elle  soit  aussi  complète  que  le  veut  la  loi 
du  28  mars  1882.  » 

Quanta  l'inscription,  il  y  a  lieu  d'en  signaler  les 
progrès  depuis  1829.  A  cette  époque  il  y  avait 
dans  le  Lot  193  élèves  inscrits  par  10  000  habitants. 
En  1832  il  y  en  avait  256  ;  272  en  1833  ;  44G  en  1837, 
520  en  1840,  726  en  1850,  964  en  1863,  1086  en 
1867,  et  1186  en  1876-1877.  Eu  1881-1N82,  si  l'on 
ajoute  aux  élèves  des  écoles  primaires  les  enfants 
de  6  ans  et  au-dessus  inscrits  dans  les  salles 
d'asile,  on  trouve  1491  élèves  inscrits  dans  les 
écoles  pour  10  000  habitants. 

Personnel  enseignant.  —  Les  instituteurs  lai- 
ques ont  la  majorité  dans  l'enseignement  public; 
dans  l'enseignement  libre,  qui  ne  compte  que 
31  instituteurs,  les    laïques    sont  au  nombre  de 

2  seulement.  Les  institutrices  laïques,  quoique 
relativement  nombreuses,  sont  en  minorité  dans 
l'enseignement  public  et  dans  l'enseignement 
libre. 

Nombre  d'iiistituteurs  et  d' institutrices ^  y  compris 

les  adjoints  et  les  adjointes. 


Instituteurs 

lastitu 

rices 

V.-^IaI 

laïques 

coogrégan. 

laïques    congrégao. 

lOlAl 

1837.... 

288 

4 

56 

22 

370 

1840.... 

288 

9 

64 

29 

383 

1863.... 

335 

62 

136 

435 

96S 

1872.... 

341 

49 

170 

444 

1004 

1876-77  . 

326 

66 

155 

359 

V06 

1878-79. 

345 

70 

169 

451 

103$ 

1879-80. 

350 

71 

175 

457 

1053 

188U-81. 

360 

63 

ISl 

414 

1018 

1881-82. 

378 

59 

190 

36i 

991 

On  remarquera  sans  doute  que  le  personnel  en- 
seignant a  diminué  do  62  membres  de  1880  à 
1881;  mais  on   constatera  en  môme  temps  que 


LOT 


~  ni4  — 
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cette  diminution  porte  exclusivement  sur  le  per- 
sonnel congréganiste,  et  on  trouvera  l'explication 
de  ce  faii  dans  le  commentaire  dont  nous  avons 
accompagne  l'exposé  de  la  situation  des  classes, 
et  dans  l'extrait  suivant  du  rapport  d'inspection 
académique  au  Conseil  général(session  d'août  188'2): 

«  Dans  l'évaluation  du  nombre  des  adjoints  et 
surtout  des  adjointes  des  écoles  congréganistes, 
l'exactitude  est  loin  d'être  absolue. 

>»  Jusqu'au  1"  janvier  1882,  en  effet,  les  direc- 
teurs et  les  directrices  des  écoles  congréganistes 
touchaient  un  traitement  calculé  d'après  l'effectif 
total  des  élèves  de  chaque  école  ;  ce  traitement, 
souvent  assez  élevé,  leur  permettait  de  payer  à 
leur  tour  leurs  adjoints  ou  adjointes  et  leurs  auxi- 
liaires; la  distinction  entre  ces  deux  catégories, 
adjoints  et  auxiliaires,  était  parfois  assez  difficile 
à  établir  pour  l'administration;  la  dénomination 
d'une  même  personne  était  même  sujette  à  des 
variations.  C'est  ainsi  qu'en  faisant  disparaître  du 
nombre  des  adjointes  des  personnes  qui  en  réalité 
n'étaient  que  des  auxiliaires,  on  a  fait  descendre 
ce  nombre  de  82  à  45.  Aujourd'hui  cet  état  de 
choses  a  disparu  ;  le  directeur  ne  touche  plus 
que  le  traitement  auquel  il  a  droit  d'après  la 
classe  à  laquelle  il  appartient,  et  les  adjoints  sont 

nommés  et  payés  par  l'administration H  sera 

dorénavant  possible  de  connaître  exactement  tous 
les  maîtres  employés  dans  les  écoles  congréga- 
nistes publiques,  et  de  n'admettre  à  faire  la  classe 
que  ceux  qui  posséderont  les  titres  exigés  par  la 
loi  et  qui  auront  reçu  une  nomination  régu- 
lière. » 

Pour  1881-1882  les  chiffres  relatifs  au  personnel 
se  subdivisent  comme  suit:  les  378  instituteurs 
laïques  en  376  publics  et  2  libres  ;  les  59  instita- 
teurs  congréganistes  en  33  publics  et  26  libres  ; 
les  190  institutrices  laïques  en  166  publiques  et 
24  libres;  les  36'»  institutrices  congréganistes  en 
188  publiques  et  176  libres. 

Dans  le  personnel  laïque  des  écoles  publiques 
il  n'existe  qu'un  seul  instituteur  adjoint  non  bre- 
veté. Dans  le  personnel  congréganiste  des  écoles 
publiques,  on  trouve  encore  3  instituteurs  ad- 
joints, 69  institutrices  titulaires  et  4  adjointes 
n'ayant  aucun  titre  de  capacité,  soit  ensemble 
34.4  0/0. 

Dans  le  personnel  laïque  des  écoles  libres,  dont 
l'effectif  ne  s'élève  qu'à  26  membres  (2  institu- 
teurs, 24  institutrices),  il  existe  2  institutrices 
(une  titulaire  et  une  adjointe)  non  brevetées, 
soit  8.3  0/0.  Dans  le  personnel  congréganiste  des 
écoles  libres,  composé  de  202  membres  (26  insti- 
tuteurs, 176  institutrices),  il  existe  encore  6  insti- 
tuteurs adjoints,  34  institutrices  titulaires  et 
65  adjointes  non  munis  du  brevet,  soit  ensem- 
ble 52  0/0. 

On  voit  par  la  comparaison  de  ces  moyennes 
que  le  personnel  laïque,  dans  l'enseignement 
libre,  offre  plus  de  garanties,  au  point  de  vue  des 
titres  de  capacité,  que  le  personnel  congréga- 
niste; celui-ci,  dans  le  Lot  et  contrairement  à  ce 
qui  se  rencontre  dans  beaucoup  d'autres  départe- 
ments, est  moins  bien  trié  pour  l'enseignement 
libre  que  pour  l'enseignement  public.  Mais,  en 
général,  le  niveau  intellectuel  n'est  pas  très 
élevé  dans  le  personnel  enseignant  du  Lot.  Le 
nombre  des  instituteurs  et  des  institutrices  du 
département  qui  possèdent  le  brevet  supérieur 
est  extrêmement  faible,  16  instituteurs  titulaires, 
7  adjoints,  et  2  institutrices. 

Maisons  d'école  et  mobilier  scolaire.  —  Sur 
671  maisons  d'école  que  comptait  le  département 
du  Lot  en  1881,  343  appartenaient  aux  commu- 
nes, 85  étaient  prêtées,  243  louées.  Le  montant 
des  sommes  payées  pour  frais  de  location  de  ces 
dernières  s'élevait  à  22  932  francs.  197  des  mai- 
sons appartenant  aux  communes  étaient  l'objet 


d'une  demande  de  réparation   ou  d'amélioration 
quelconque. 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'Etat 
à  diverses  communes  du  département  du  Lot 
pour  construction  ou  réparation  do  maisons  d'é- 
cole et  pour  acquisition  de  mobiliers  scolaires, 
pendant  les  cinq  dernières  années,  est  le  suivant  : 


1877. 
1878. 
1879, 
1880. 
1881  . 
1882, 
1883, 


Nombre 

Subvention» 

des  écoles 

de  l'Etat 

9 

20  800  fr. 

32 

48  250 

26 

46  630 

44 

160  035" 

40 

187  270 

53 

396 160 

42 

447  390 

246 

1  306  535  fr. 

Totaux 

Enseignement  ;  méthodes  et  résultats.  —  «  La 
réforme  importante  qui  a  ajouté  aux  anciens  pro- 
grammes l'instruction  morale  et  civique,  les 
sciences  physiques  et  naturelles,  le  droit  usuel 
et  les  principes  d'économie  politique,  les  exercices 
gvmnastiques  et  militaires,  le  dessin  et  le  chant, 
n'aura  pas  du  jour  au  lendemain  des  résultats 
bien  sensibles,  dit  le  rapport  d'inspection  acadé- 
mique de  1883.  Nous  sommes,  à  ce  point  de  vue,, 
dans  une  période  de  transition. 

»  C'est  par  le  renouvellement  d'une  certaine 
catégorie  du  personnel,  par  l'afflux  plus  considé- 
rable de  sujets  bien  préparés  dans  les  écoles 
normales,  et  aussi  par  les  exigences  de  l'examen 
du  brevet  où  les  nouvelles  matières  devront  être 
inscrites,  que  nous   arriverons  au   but  souhaité. 

»  En  attendant,  il  faut  tenir  en  haleine,  sur  ce' 
sujet,  dans  des  inspections  fréquentes  et  des  con- 
férences cantonales,  un  personnel  d'ailleurs  dé- 
voué et  certainement  pénétré  de  l'importance  du 
nouvel  enseignement.  A  ce  titre,  je  ne  saurais 
trop  lui  recommander  de  se  vouer  avec  zèle  et 
régularité  aux  leçons  de  gymnastique  et  d'exer- 
cices militaires.  » 

Certificat  d études  primaires.  —  L'institution 
du  certificat  d'études  ne  remonte,  dans  le  Lot, 
qu'à  1875.  A  cette  date  le  nombre  des  candidats 
avait  été  de  383,  dont  350  garçons  et  33  filles,  sur 
lesquels  13  filles  et  163  garçons  avaient  été  admis, 
soit  en  tout  158  certificats  obtenus.  En  1880, 
346  certificats  ont  été  obtenus  par  248  garçons  et 
98  filles  ;  le  nombre  des  candidats  avait  été  de 
423  garçons  et  de  125  filles. 

En  1880-1881,  malgré  l'application  des  nouveaux, 
règlements  qui  ont  rendu  les  épreuves  plus  diffici- 
les, le  nombre  des  admis  sur  725  candidats,  458  gar- 
çons et  267  filles,  a  été  de  544,  dont  233  filles  et. 
311  garçons.  Le  nombre  des  certificats  obtenus 
en  1881  dans  le  département  du  Lot  représente 
1.48  0/0  du  total  des  élèves  inscrits  dans  toutes 
les  écoles.  Le  département  se  trouve  ainsi  de 
0.12  0/0  au-dessus  de  la  moyenne  générale,  qur 
est  pour  toute  la  France  de  1.36  0/0. 

En  1882,  les  résultats  ont  été  également  sa- 
tisfaisants :  1020  candidats,  dont  630  garçons  et 
39''  filles,  se  sont  présentés  aux  examens  et  ont 
obtenu  797  certificats,  dont  455  ont  été  attribués 
aux  garçons  et  342  aux  filles.  Les  admissions  repré- 
sentent 72.2  0/0  des  candidats  pour  les  garçons  et 
87.7  0/0  pour  les  filles,  et  6.3  0/0  du  total  des  élè- 
ves de  toutes  les  écoles  primaires  en  âge  de  con- 
courir. Pour  toute  la  France  cette  dernière  pro- 
portion est  de  6.6  0/0. 

Enseignement  primaire  supérieur.  — Le  dépar- 
tement ne  possède  encore  qu'une  école  primaire 
supérieure  proprement  dite ,  celle  de  Mont- 
cuq,  qui  est  d'ailleurs  florissante,  et  une  école- 
d'un  an  annexée  à  l'école  primaire  de  Castelnau. 
Beaucoup  d'autres  projets  ont  été  mis  à  l'étude 
par  les  municipalités  et  sont  susceptibles  d'a- 
boutir plus  ou  moins  prochainement. 
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Caliors  et  Montcuq  auront  en  outre,  dans  nii 
teïiips  peu  éloigné,  une  école  primaire  supérieure 
de  filles. 

E'oles  normales  ef  cours  normal.  — Le  départe- 
ment du  Lot  possédait  jadis  une  école  normale 
d'instituteurs,  qui  fut  fermée  en  1852.  Cette  n)e- 
sure  porta  une  grave  atteinte  au  recrutement  dos 
maîtres;  et  quoique  le  département  entretînt 
quelques  boursiers  à  l'école  normale  de  Monlau- 
ban,  il  fallut  donner,  depuis  ce  moment  jusqu'à 
l'époque  actuelle,  plus  des  deux  tiers  des  emplois 
vacants  à  des  jfunes  gens  n'ayant  reçu  aucune 
préparation  professionnelle. 

En  1882,  le  Conseil  général  a  décidé  la  con- 
struction d  une  école  normale  d'instituteurs  à 
Cahors.  En  attendant  que  le  bâtiment  soit  achevé, 
des  mesures  ont  été  prises  pour  préparer  dès  à 
présent  des  élèves-maîtres,  afin  que  le  futur  éta- 
blissement puisse  s'ouvrir,  en  1885,  avec  trois 
promotions  complètes.  Un  cours  normal  d'insti- 
luteurs  a  été  créé  à  cet  effet,  et  il  s'est  ouvert 
en  octobre  1882  avec  12  élèves;  à  la  rentrée  d'oc- 
tobre 1883,  une  nouvelle  promotion  de  12  élèves 
a  été  ajoutée  à  la  première. 

La  création  d'une  école  normale  d'institutrices 
a  été  également  décidée. 

Brevets  de  capacité.  —  Nous  donnons  ci-des- 
sous, par  nature  et  par  sexe,  le  nombre  des  bre- 
vets de  capacité  délivres  dans  le  Lot  depuis 
1833  jusqu'à  1882  inclusivement  : 

Instituteia^s. 

1833-1850.  285  brevets  élémentaires,  25  brevets  supérieurs. 
1851-1867.  300     —        obligatoires,  24      —       complets. 
1868-1880.  342      —  —  15      —       facultatifs 

ou  complets. 

1881 73      —       élémentaires,     4      —      supérieurs. 

1882 42      —  —  2       —  — 

Institiit7'ices. 

1836-1850.  454  brevets  élémentaires,  30  brevets  supérieurs 
1851-1867.  332  —  oblig-atoircs,  2  —  complets. 
1868-1880.  54^      —  —  21        —      facultatifs    i 

ou  complets.  1 

1881 111      —      élémentaires,      4      —      supérieurs. 

1882 186      —  —  2       —  — 

En  1882,  200  aspirants  s'étaient  présentés  pour 
l'obtention  du  brevet  de  capacité  élémentaire  ; 
42  ont  été  admis,  soit  21  0/0.  Les  aspirantes  s'é- 
taient présentées  au  nombre  de  399,  sur  lesquelles 
186  ont  été  admises,  soit  46  0/0.  La  moyenne  des 
admissions  par  rapport  aux  candidats  est,  pour 
toute  la  France,  de  iJG.9  0/0  pour  les  aspirants, 
et  de  .^2.9  0/0  pour  les  aspirantes.  Le  départe- 
ment du  Lot  se  trouve  donc  dans  une  situation 
d'infériorité  notoire  vis-à-vis  des  autres  départe- 
ments au  point  de  vue  de  la  préparation  aux 
examens  du  brevet  de  capacité.  Il  n'y  a  pas  pro- 
grès sur  l'année  1881,  où  les  aspirants  avaient 
passé  dans  la  proportion  de  32.6  0/0  et  les 
aspirantes   dans  celle  de  .S9.6  0/0. 

Les  aspirants  congréganistes,  quoique  peu  nom- 
breux, ont  pesé  sur  la  moyenne  :  au  nombre  de 
38  aux  examens,  ils  n'ont  obtenu  que  4  brevets, 
soit  10.5  0/0.  Les  aspirants  laïques,  qui  sont 
cependant  loin  d'avoir  de  bons  résultats,  ont 
néanmoins  réussi  à  enlever  38  brevets  sur 
162  postulants,  soit  23.5  0/0.  Les  aspirantes  des 
deux  catégories  ont  mieux  réussi.  Les  laïques,  au 
nombre  de  206,  ont  obtenu  110  brevets,  soit 
53.4  0/0,  et  les  193  aspirantes  congréganistes  qui 
se  sont  présentées  au  concours  ont  obtenu  76  bre- 
vets,  soit  39.4  0/0. 

Les  examens  pour  le  brevet  supérieur  n'ont 
pas  donné  de  meilleurs  résultats.  La  moyenne 
des  admissions  est  de  14.3  0/0  pour  les  aspirants 
et  de  10.5  0/0  pour  les  aspirantes;  pour  toute 
la  France  les    moyennes    sont    38.5    0/0    pour 


les  aspirants  et  37.9  0/0  pour  les  aspirantes. 
Ei.nles  molernelles.  —  Le  département  du  Lot 
ne  comjjiait  encore  aucune  salle  d'asile  ou  éc  'le 
matcriniiifî  on  1837.  En  IS50,  il  en  possédait  2: 
en  ,8r,:{,  G;  en  1807,  7  ;  en  l«7fî-7;.  11.  Le  nombre 
des  élèves  reçus  dans  les  écoles  maternelles  était 
de  3?>5  eu  1850;  un  816  en  1803;  de  1005  en  1807 
et  de  1220  en  18701877.  En  1881-1882,  le  départe- 
ment comptait,  en  tout  17  écoles  maternelles,  dont 
2  publiques  et  \:y  libres.  Une  salle  d'asile  libre  Sfu- 
lement  était  laïr|ue,  les  autres  étaient  dirigéeR 
par  des  congréganistes.  Ces  17  établissements 
avaient  reçu  1555  enfants  répartis  comme  suit  : 


Ecoles  maternelles  (  laïques., 
publiques |  congrég. 

Ecoles  maternelles 
libres 


»    ) 

284  \ 


*1 

(laïques..  32  i  .g-.  ( 

(congrég.      1239  i*^' M 


1  555  élëvfs 


«  Il  n'y  a,  disait  le  rapport  d'inspection  acadé- 
mique de  1882,  que  neuf  autres  départements 
en  France  dans  lesquels  le  nombre  de  ces  éta- 
blissements soit  aussi  faible.  Encore  faut-il  ajouter 
qu'on  a  donné  le  nom  de  salles  d'asile  à  de 
véritables  garderies  installées  dans  des  locaux 
que  l'administration  devrait  peut-être  interdire. 
Il  est  à  désirer  que  les  municipalités  compren- 
nent mieux  l'utilité  des  écoles  maternelles  et 
recherchent  activement  les  moyens  d'en  créer.  » 

Cours  d'adultes.  —  Voici  la  statistique  des 
cours  d'adultes  à  partir  de  1863: 


Nombre 
Hommes 
5 

des  conrs 
Femmes 
» 

32 
78 
181 
32 
65 
56 

Nombre  des 

aurlitenri 

1863 

Hommes 
62 
5  243 
6319 
5  805 
1532 
2  455 
2  177 

Femme» 

1867.. 

254 

448 

1869 

281 

1  035 

1872 

272 

3  373 

1876-77 

88 

483 

1879-80 

132 

942 

1880-81  

125 

864 

«  Du  1"  octobre  1881  au  1"  avril  1882,  dit  le 
rapport  d'inspection  académique,  135  cours  ont 
été  faits  aux  hommes  et  69  aux  femmes  ;  ils 
ont  été  suivis  par  3  596  élèves  (2616  hommes  et 
980  femmes).  L'Etat  a  accordé  une  subvention 
de  10000  francs  (en  moyenne  49  fr.  par  cours). 
Les  résultats  de  ces  cours,  contrôlés  d'une  ma- 
nière tout  à  fait  insuffisante  par  l'administration, 
ne  pouvaient  inspirer  qu'une  médiocre  confiance, 
et  n'étaient  pas  en  rapport  avec  l'importance  des 
sacrifices  de  l'État.  Heureusement  un  arrêté  mi- 
nistériel du  4  avril  1882  les  réorganisa  dans  toute 
la  France;  des  règles  précises  sont  posées  de 
manière  qu'un  contrôle  efficace  sera  exercé  sur 
la  direction  des  cours  et  sur  les  résultats  ob- 
tenus. » 

bibliothèques  scolaires.  —  Le  département  du 
Lot  possédait,  en  1876,95  bibliothèques  scolaires 
contenant  ensemble  7128  volumes.  Au  1"  jan- 
vier 1883,  on  trouvait  dans  ce  département  165  bi- 
bliothèques contenant  ensemble  10  986  livres  do 
lecture,  plus  999  livres  scolaires  pour  les  be- 
soins des  élèves.  Cette  situation  est  peu  prospèr»* 
comparativement  à  ce  qu'elle  est  dans  bon  nombre 
d'autres  départements  ;  aussi  l'inspecteur  d  a- 
cadémie  fait-il  appel  aux  largesses  du  Conseil 
général.  «  Une  subvention,  dit-il,  serait  un  eiicou- 
ragenient  pour  ceux  de  nos  instituteurs  qui  ont 
montré  pour  ces  créations  un  zèle  dont  on  ne 
saurait  trop  les  louer,  et  en  môme  temps  un  exem- 
ple salutaire  pour  lescommuncs  qui  n'hésiteraient 
plus  à  faire  les  très  légers  sacrifices  qui  nous 
permettraient  de  mettre  partout  de  bons  livres  a 
la  disposition  de  tous.  » 

bibliothèques  pédagogiques.  —  Au  1"  janvier 
1883,  le  départemtnt  en  possédait  2i),  une  par  can- 
ton. Elles  contenaient  ensemble   10  406  volumes. 
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Mnis  on  s'en  tient  trn-.,  .i;<ns  le  Lot,  à  la  simple 
possession  de  ces  bibliothèques,  dont  on  ne  tire 
pas  autrement  profit,  malgré  les  sacrifices  pécu- 
niaires que  se  sont  imposés  les  instituteurs  et 
les  institutrices  pour  les  acquérir. 

Conférences  pédagogiques.  —  Elles  fonction- 
nent régulièrement  dans  le  Lot  depuis  1880. 

Ces  conférences  ont  lieu  deux  fois  par  an,  et 
sont  très  suivies,  dit  l'inspecteur  d'académie. 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  Le  département 
du  Lot  ne  possédait  aucune  caisse  d'épargne  sco- 
laire en  18S0.  En  1881  on  en  relevait  6,  avec 
71  élèves  épargnants  ayant  effectué  ensemble 
1120f^40  de  versements.  Au  1"  janvier  1883,  il 
y  avait  de  grands  progrès  à  constater  :  le  nombre 
des  écoles  ayant  ouvert  une  caisse  était  monté 
de  6  à  312;  celui  des  élèves  épargnants,  de  71  à 
2595,  et  le  montant  des  versements  effectués  avait 
été  porté  de  11'20^40  à  lGO-20  francs. 

Caisses  des  écoles.  —  Cette  institution  com- 
mence h  s'organiser  dans  le  Lot.  Il  existait,  a;i 
1*'  janvier  1883,  50  caisses  ayant  commencé  à 
fonctionner,  c'est-à-dire  ayant  encaissé  des  recet- 
tes, sans  avoir  organisé  encore  la  distribution  des 
secours.  L'actif  total  de  ces  50  caisses  s'élevait, 
à  la  date  précitée,  à  3329  francs.  * 

Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Le  département 
du  Lot  possède  une  Société  de  secours  mutuels 
entre  les  instituteurs  et  les  institutrices,  fondée 
en  18f)7;  mais  elle  ne  paraît  pas  avoir  joui  d'une 
bien  grande  prospérité,  au  moins  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1879,  si  l'on  en  juge  par  le  chiffre  des 
secours  qu'elle  distribuait  annuellement  à  ses 
adhérents  nécessiteux  (environ  100  à  200  francs) 
et  par  celui  de  l'actif  général  à  cette  date  :  1 122'%69. 
Cependant  elle  accusait  alors  240  membres  par- 
ticipants qui  devaient  payer  une  cotisation  an- 
nuelle de  8  francs.  Trois  ans  plus  tard,  le  31  dé- 
cembre 1882,  le  nombre  des  sociétaires  est  de 
239  ,  mais  la  situation  financière  accusée  est  meil- 
leure :  l'actif  est  monté  à  21  251  francs. 

Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  départemental 
de  l'instruction  primaire  du  Lot,  fondé  en  1873, 
est  envoyé  gratuitement  aux  instituteurs  et  aux 
institutrices  publiques,  et  reçoit  à  cet  effet  du 
Conseil  général  une  subvention  annuelle  de  300 
francs.  Mais  ce  crédit  est  absolument  insuffisant 
pour  faire  du  Bulletin  départemental  un  recueil 
des  lois,  décrets,  arrêtés  et  circulaires  ministériels, 
en  un  mot  de  tous  les  documents  émanant  des 
autorités  scolaires  et  administratives,  que  les 
maîtres  de  l'enseignement  primaire  ont  grand  in- 
térêt à  connaître. 

Résultats  de  l'instruction.  —  Nous  donnons 
dans  les  tableaux  ci-dessous  les  chiffres  des 
conscrits  et  des  conjoints  lettrés. 


ANNÉES 

( 

Examinés 

:0NSCR1T 

Sachant 

au  moins 

lire 

s 

Combien 
pour    100 

RANG 
du 

DÉPARTE- 
MENT 

1827-29 

8  173 
13  045 

11  935 

12  277 
11973 
12  009 
12  808 
12  922 

7  028 
10  835 
4  079 
2149 
2  300 
2  293 
2  2  i3 

2  384 

3  932 

4  532 

5  238 
5571 
6115 

7  249 

8  249 
4  978 
7  798 
3118 
1644 
1773 
1  815 
1807 

29.2 
30,1 
37,9 
42,8 
46,5 
50,9 
;i6,6 
63,8 
70,8 
72,1 
76,4 
76,6 
77,1 
79.1 
80.6 

70" 
7o« 
GS» 
69° 
70" 
67« 
66" 
6i' 
44« 

74« 
7|o 

71" 

71« 
72» 
C'J» 

1831-35 

1836-40 

1841-43 

1846-50 

1851-55 

1856-60 .. 

1861-65 

1866-68 

1871-75 

1876-77 

1878 

1879 

1880 

lySl 

En  1827-1829  la  moyenne  de  l'instruction  des 
conscrits  en  France  était  de  44.8  0/0.  Dans  le  Lot 
cette  moyenne  était  de  29.2  0/0,  soit  15.6  0/0  au- 
dessous  de  la  moyenne  générale.  La  classe  de  1881, 
en  portant  l'instruction  des  conscrits  dans  le  Lot 
à  80.6  0/0,  atteint  ainsi  un  progrès  total  de  51.4  0/0 
pour  la  période  de  52  années  qui  s'est  écoulée 
de  1829  à  1881,  soit  un  progrès  annuel  d'en- 
viron un  pour  cent,  tandis  que  pour  toute  la 
France,  pendant  la  môme  période,  le  progrès 
n'a  été  que  de  0.85  0/0  par  an. 

Voici  le  relevé  par  arrondissement  pour  les 
classes  de  1879,  1880  et  1881  : 

Conscrits  sachant  au  moins  lire. 
Classes  de 

1879  1880  1881 

Cahors 79.5  0/0  83.2  0/0  83.2  0/0 

Goiirdon 77  3  0/0  77.7  0/0  81.20/0 

Figoac 73.8  0/0  75.2  0/0  72.5  0/0 

Nombre  de  conjoints,  sur  100,  ayant  sigjié  leur 
acte  de  mariage. 

Années  Hommes  Femmes  Hommes  et  Femme» 

1854-.^3 46.1  15.9  31.» 

1856-60 52.8  24.1  38.4 

1861-63 58.»  29.4  43.7 

1866-70 64.9  46.»  55.5 

1871-73 72.2  53.»  C2.2 

1876-77 69.5  44.2  56.9 

1879 73.5  48.8  61.2 

Budget  de  l'instruction  primaire.  —  Lps  dé- 
penses ordinaires,  dans  le  Lot,  sont  montées  de 
200545  francs  en  1855  à  606162  francs  en  1882. 
En  1863  les  dépenses  ordinaires  atteignaient 
239  050  francs,  ce  qui  représentait,  pour  les 
16  498  élèves  inscrits  à  cette .  époque  dans  les 
écoles  publiques,  14^%49  par  tête,  supportés  par  la 
rétribution  scolaire  pour  7^'",55,  par  les  ressources 
communales  pour  b^%32,  par  le  budget  départe- 
mental pour  1^S77,  par  la  subvention  de  l'Etat 
pour  l'^'',84.  La  dépense  moyenne  par  élève  était 
alors  pour  toute  la  France  de  9^',47  :  4''",22  prove- 
nant de  la  rétribution  scolaire  :  3^%69  des  res- 
sources communales;  0^'',83  des  budgets  départe- 
mentaux, et  0'^%75  des  fonds  de  l'Etat.  On 
remarquera  d'abord  l'énorme  différence  qu'il  y  a 
entre  l'appoint  fourni  par  la  rétribution  scolaire 
en  moyenne  {¥%TÏ)  et  ce  qu'elle  fournissait  dans 
le  Lot  {V\hb)  ;  c'est  du  reste  la  conséquence  na- 
turelle de  la  restriction  apportée  à  la  confection 
des  listes  de  gratuité,  que  nous  avons  signalée  à 
sa  place.  Ajoutons  que  le  cliiffre  de  la  dépense  par 
tête  d'élève  ne  prouvait  pas,  dans  ce  cas,  une 
plus  grande  sollicitude  pour  les  intérêts  de 
l'instruction  primaire,  mais  tout  simplement  un 
défaut  de  fréquentation  et  surtout  d'inscription  à 
l'école  :  en  eflet,  il  y  avait  alors  418  maîtres  dans 
les  écoles  publiques  pour  16  498  élèves,  ce  qui 
donnait  en  moyenne  un  maître  pour  39  élèves.  Ce 
même  maître  aurait  pu  facilement  en  diriger  49 
(chiffre  moyen  par  maître  à  cette  époque),  et  alors 
la  dépense  partête  d'élève  se  serait  trouvée  sensi- 
blement réduite. 

La  loi  du  10  avril  1867,  en  rendant  obligatoire 
la  création  et  l'entretien  d'une  école  publique  de 
filles  pour  toutes  les  communes  de  .'lOO  habitants 
et  au-dessus,  a  eu  pour  premier  résultat  d'aug- 
menter dans  de  notables  proportions  les  dépenses 
ordinaires,  qui  sont  montées  de  2i8  lOl  francs  en 
1867  à  314531  francs  en  1868.  La  ri"  ibution  sco- 
laire est  montée  de  111000  francs  à  131000 
francs,  la  subvention  du  département  a  été  aug- 
mentée de  18  000  francs,  et  celle  de  l'Etat  de 
•J9  000  francs. 

En  1S7G,  la  dépense  par  tête  d'élève,  dans  le 
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Lot,  atteignait  19'S80,  1",97  de  plus  que  la 
moyenne  générale,  et  toujours  pour  la  môme 
cause.  Dans  ce  cliiiïre,  la  rétribution  scolaire 
entrait  pour7"",12,  les  ressources  communales  et 
le  budget  départemental  pour  5'%58,  et  la  subven- 
tion de  l'Etat  pour  7", 10  au  lieu  de2'S75,  moyenne 
générale. 

En  1882,  les  dépenses  ordinaires  des  écoles  pri- 
maires publiques  s'élèvent  à  G06  162  francs,  trois 
fois  plus  qu'en  1855  ;  mais  le  nombre  des  élèves 
est  également  triplé  depuis  1850  :  36  123  au  lieu 
de  12  010,  et  le  prix  de  revient  par  tête  d'élève 
est  ramené  de  19^80,  cote  de  1876,  à  16",67. 
Toutefois,  grâce  à  la  loi  du  16  juin  1881  sur  la 
gratuité,  l'augmentation  de  dépenses  de  ces  der- 
nières années  retombe  à  la  charge  de  l'Etat 
qui  fournit,  au  lieu  de  189  000  francs  en  1870 
et  de  386  000  francs  en  1880,  une  subvention  de 
570  712  francs,  représentant  88  0/0  du  total  des 
dépenses  ordinaires. 

En  1803,  les  dépenses  ordinaires,  communales  et 
départementales,  pour  les  écoles  publiques,  re- 
présentaient dans  le  Lot  un  impôt  moyen  de  O^^Sl 
par  habitant.  Pour  l'ensemble  de  la  France,  ces 
dépenses  représentaient  un  impôt  de  l''',45. 

En  1876,  l'impôt  moyen  de  ce  chef  aurait  été 
pour  la  France  de  V',iil  et  pour  le  Lot  de  1^'',23. 

En  1882,  les  dépenses  communales  et  départe- 
mentales réunies,  s'élevaient  à  135  450  francs.  La 
population  du  Lot  étant,  d'après  le  recensement  de 
1881,  de  28i)269  habitants,  cette  somme  repré- 
sente un  impôt  moyen  de  0"",48  par  habitant,  soit 
75  centimes  de  moins  qu'en  1876.  Le  département 
du  Lot  n'est  pas  le  seul  où  la  loi  du  10  juin  1881 
sur  la  gratuité  absolue  ait  eu  pour  effet  de  faire 
tomber  les  charges  des  budgets  communaux  et  dé- 
partementaux, malgré  les  augmentations  de  dé- 
penses survenues,  bien  au-dessous  de  ce  qu'elles 
étaient  en  1876. 

Nous  donnons  dans  le  tableau  ci-dessous  les 
chiffres  des  dépenses  ordinaires  depuis  1855  jus- 
qu'à 1882  inclusivement: 
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département 

1855.... 

63  171 

53  342 

32  996 

51036 

1856 

68  741 

47  886 

35  032 

48  168 

1857.... 

74  3-25 

67  552 

34  736 

52411 

1858 

74ii4 

75  500 

27  795 

53  88Ô 

1859.... 

75  885 

58  855 

31  284 

47  880 

1860.... 

99  72S 

47  944 

30  015 

29  526 

1861.... 

11!  847 

47  030 

35  219 

22  006 

1862 

123  086 

53  043 

29  955 

19  357 

1863.... 

124  609 

54  829 

29  1 85 

30  427 

1864.... 

122  319 

52  443 

29  648 

35  098 

18G5.... 

120  214 

48  469 

30  246 

43  848 

1866.... 

1  i  2  495 

49  281 

20  892 

52  792 

1867 

111  246 

48  904 

29  871 

58  170 

1868.... 

131  367 

49  007 

47  040 

87117 

1869 

145  426 

43  847 

46  021 

118677 

1870.... 

15t  626 

50  043 

47  040 

134  461 

1871.... 

143  545 

59  897 

47  423 

181460 

1872.... 

158  246 

61246 

47  310 

194  493 

1873.... 

161  938 

98  752 

43  920 

169  436 

1874.... 

175  032 

U3130 

41  219 

144  827 

1875.... 

194  166 

66  044 

45  421 

168  789 

1876.... 

190  157 

89  793 

59  213 

189  707 

1877.... 

193  583 

81050 

67  582 

226  882 

1878.... 

186  461 

80  424 

63  236 

288  945 

1879 

174  778 

83  826 

63  659 

31S638 

18S0 

161  159 

91  707 

61  024 

336  632 

1881 

83  842 

97  28-2 

63  335 

420  233 

1882 

» 

78  946 

56  504 

570712 

LOT-ET-GAlu»XE  (Département  de).  —  Su- 
perficie :  5354  kilomètres  carrés.  Population  en 
1881  :  312  081  habitants  (au  lieu  de  316  9J0  en  1876 
et  de  327  962  en  I8G6j.  Densité  moyenne  de  la  po- 
pulation par  kilomètre  carré  :  59  habitants,  au  lieu 
de  71,  chiffre  de  la  densité  moyenne  de  la  France. 
Quatre  arrondissements  formant  quatre  circon- 
scriptions d'inspection  primaire,  savoir  :  Agen, 
Marmande,  Nérac,  Villeneuve-sur-Lot;  35  cantons, 
326  communes,  dont  22i  de  plus  de  50;)  habitants. 

D'après  lès  derniers  relevés,  le  servicj  de  l'in- 
spection primaire  dans  le  département  de  Lot-et- 
Garonne  était  réparti  comme  suit  : 


CIRCOSSCRIPTIOXS. 


Agen 

M:irmande 

Nérac 

TillefleuTe-snr-Lot. . 


NO.MBHE 


d'écoles 
puhliqi^ies 
et   libies. 


167 
197 
126 
190 


de  classes 
publique?. 


148 
223 
122 

182 


de  kilom. 
carrés  en 

superficie. 


1  010 
1  397 
1  39ô 
1  545 


de  kilotn. 
de  »()ii 
ferre  •. 


87 
26 
40 
42 


Malgré  l'étendue  relativement  considérable  des 
circonscriptions,  l'inspection  peut  se  faire  avec 
régularité,  grâce  aux  nombreuses  voies  ferrées 
dont  le  département  est  pourvu. 

PupiUntion  d'âge  scolaire.  —  En  1872  on  comp- 
tait dans  le  Lot-et-Garonne  31  6Gi  enfants  de  6  à 
13  ans  (1G020  garçons  et  15  64  4  filles),  soit  9.12 
enfants  d'âge  scolaire  par  100  habitants. 

En  1870  on  y  comptait  30  541  enfants  de  6  à  13 
ans  :  15  552  garçons  et  14  989  filles,  soit  9.64  en- 
fants d'âge  scolaire  par  100  habitants. 

Le  recensement  de  1881  donne  16  146  garçons 
et  15  601  filles  de  6  à  13  ans,  soit  10.17  enfants 
d'âge  scolaire  par  100  habitants.  Malgré  cette  lé- 
gère augmentation  sur  la  période  précédente,  le 
département  de  Lot-et-Garonne  se  trouve  encore 
pour  la  population  d'âge  scolaire  de  2  0/0  au-des- 
sous de  la  moyenne  générale,  qui  est  pour  toute  la 
France  de  12.17  0/0. 

1.  Etat  de  l'instruction  priraaire  avant  1789. 
—  V.  Guyenne  et  Gascogne. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire  de- 
puis 1789  et  état  actuel.  —  Le  rapport  fait  en 
l'an  X  sur  la  situation  du  déparlement  par  le  ci- 
toyen Pieyre  fils,  préfet  (V.  Statistique  des  pré" 
fets),  contient  le  passage  suivant  qui  donne  un 
aperçu  de  l'état  de  l'instruction  primaire  dans  le 
Lot-et-Garonne  au  commencement  de  ce   siècle: 

«  L'école  centrale  occupe  l'ancien  évêché  d'Agen, 
édifice  superbe  et  vaste;  l'enseignement  est  confié 
à  des  professeurs  d'un  talent  reconnu  et  bien  ca- 
pables de  remplir  les  intéressantes  fonctions  dont 
ils  sont  chargés.  Les  cours  de  dessin,  de  mathé- 
matiques, d'histoire  naturelle  et  de  législation 
sont  les  plus  suivis.  —  Le  nombre  des  élèves 
pour  toute  l'école  est  en  ce  moment  de  80  à  100. 

»  Les  écoles  primaires  sont,  je  pense,  à  peu 
près  partout  dans  le  môme  état  d'imperfection  ; 
quoique  les  instituteurs  n'aient  à  enseigner  que 
les  premiers  éléments,  leur  choix  n'a  pas  été  fait 
avec  assez  d'attention  ;  la  plupart  n'ont  rien 
changé  à  leur  ancienne  routine,  et  tous  auraient 
besoin  d'être  guidés  dans  la  méthode  qu'ils  ont  à 
suivre.  Ces  écoles  remplissant  néanmoins  une 
partie  de  leur  objet  ;  répandues  sur  tous  les 
points  du  département,  elles  y  augmentent  cha- 
que année  le  nombre  des  enfants  qui  savent  lire, 
écrire  et  un  peu  de  calcul;  ceux  de?  campagnes 
ne  les  suivent  que  pendant  quelques  mois,  dans 
l'intervalle  du  travail  des   champs,    et    ces    fré- 
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quentes  interruptions  prolongent  beaucoup  le 
temps  de  leur  enseignement,  qui  est  souvent 
abandonné  avant  d'avoir  pu  être  utile.  Plus  on  ré- 
fléchit sur  les  entraves  que  la  situation  des  lieux, 
l'indigence  et  l'insouciance  des  familles  mettent 
au  succès  des  écoles  primaires,  dont  le  but  est  de 
rendre  à  peu  près  universelle  cette  première  in- 
struction qui  est  si  nécessaire  à  tous,  plus  on  re- 
connaît que  leur  avantage  principal  sera  toujours 
d'être  plutôt  multipliées  que  perfectionnées,  et 
qu'il  est  plus  important  d'avoir  partout  un  institu- 
teur qui  enseigne  à  lire  et  à  écrire  d'une  manière 
imparfaite,  que  des  maîtres  moins  nombreux  avec 
plus  de  moyen§  et  d'intelligence.  Dans  ce  genre, 
l'extension  de  l'enseignement  est  encore  plus 
utile  que  son  amélioration,  et  c'est  ce  qu'opérerait 
l'instruction  absolument  gratuite  aux  frais  des 
communes,  par  un  traitement  fixe  et  suffisant, 
levé  sur  les  contribuables  au  profit  du  maître 
d'école.  Cette  dépense  une  fois  avancée,  tous  les 
habitants  s'empresseraient  de  l'utiliser  en  faveur 
de  leurs  enfants,  et  ce  moyen  serait  le  plus  sûr  et 
le  plus  facile  de  rendre  vraiment  générale  la 
jouissance  de  ce  bienfait,  dette  sacrée  d'un  gou- 
vernement   sage    qui   s'enrichit    en    l'acquittant. 

»  Outre  les  écoles  publiques,  il  est  dans  le  dépar- 
tement un  assez  grand  nombre  de  maisons  d'édu- 
i-aiion  particulières;  trois  d'entre  elles  méritent 
d'être  distinguées.  Ces  institutions,  plus  rappro- 
chées de  tous  les  citoyens  et  bornées  aux  leçons  les 
plus  appropriées  aux  besoins  et  au  goût  du  plus 
grand  nombre,  remplissent  momentanément  l'in- 
tervalle qui  existe  entre  l'instruction  primaire  et 
l'école  centrale.  L'établissement  de  Villeneuve  est 
sous  l'inspection  immédiate  des  vingt-six  pères  de 
famille  qui  l'ont  fondé.  Cette  association  de  la  sur- 
veillance paternelle  à  la  direction  des  maîtres  offre 
peut-être  la  plus  sage  et  la  pins  avantageuse  or- 
ganisation. » 

Nombre  des  écoles.  —  Le  tableau  ci-dessous  in- 
dique le  nombre  des  écoles  depuis  les  dernières 
années  du  premier  empire,  mais  surtout  depuis 
la  fin  de  la  Restauration,  premier  régime  à  partir 
duquel  nous  possédions  des  statistiques  officielles 
relatives  à  l'enseignement  primaire,  jusqu'à  nos 
jours  : 


1813 

1821 

1829 

1834 

1837 

iSoO 

1863 

1876-77 

1878-79 

là79-80 

1880-81 

1881-82 


d'après  l'almanach  de  l'Uni- 
versité impériale 

d'après  l'almanach  de  l'Uni- 
versité royale 

d'après  la  stalistique  offic"». . 


Écoles 
publiques 


152 
240 
326 
343 
47o 
466 
473 
480 
537 


Écoles 
libres 


173 

225 
198 
229 
170 
188 
188 
170 
147 


Les  moyennes  'correspondantes  pour  toute  la 
France  sont,  respectivement  :  55.2  0/0,  18.9  0/0, 
12.3  0/0,  7  0/0  et  6. G  0/0. 

Au  point  de  vue  du  nombre  dft  classes  par  école^ 
les  écoles  publiques  de  Lot-et-Garonne  se  subdi- 
visent comme  suit  : 


Total 

106 

275 
306 
325 
465 
524 
572 
645 
654 
661 
650 
684 


En  1876-1877  les  475  écoles  publiques  du  dépar- 
tement formaient  ensemble  56'>  classes;  en  1881- 
1882  les  5a7  écoles  publiques  forment  689  classes  ; 
il  y  a  donc,  entre  les  deux  dates,  augmentation 
de  62  écoles  seulement,  mais  de  124  classes,  ce 
qui  montre  que  la  tâche  des  maîtres  a  été  allé- 
gée par  le  dédoublement  d'une  soixantaine  de 
classes  trop  populeuses.  Sous  ce  rapport,  du  reste, 
le  département  de  Lot-et-Garonne  se  trouve  dans 
de  bonnes  conditions.  Voici  sa  situation  exacte 
actuelle  en  ce  qui  concerne  les  écoles  publiques  : 

Classes  de  moins  de  50  élèves 526,    soit  76.3  0/0 

—  de  plus  de  50     —     102,     —     14.8 

—  —       de  60     —     46,     —       6.7 

_  —       ,1e  70     —     10,     —       1.5 

—  —       de  80    —     5,     —      0.7 


Écoles  à  1  classe 

—  2      — 

-  3      — 
_       4      __ 


442 
58 
23 
10 


533 


Écoles  à  5  classes 

—  6      — 

—  7      — 


En  1837,  sur  un  total  de  465  écoles,  tant  publi- 
ques que  libres,  on  comptait  149  écoles  spéciale» 
»iux  garçons,  131  écoles  spéciales  aux  filles  et  145 
écoles  mixtes;  en  1876-1877  les  645  écoles  du  dé- 
partement se  décomposaient  en  219  écoles  de  gar- 
çons, 143  écoles  mixtes  et  283  écoles  de  filles.  En 
1881-1882  les  chiffres  sont  :  234  écoles  spéciales 
aux  garçons,  311  écoles  spéciales  aux  filles,  et  139- 
écoles  mixtes,  dont  116  dirigées  par  des  institu- 
teurs et  23  dirigées  par  des  institutrices. 

Situation  scolaire  des  communes.  —  Sur  les  32& 
communes  du  département,  313  possédaient  (en 
1882)  au  moins  une  école  publique  de  garçons,  de- 
filles  ou  mixte,  10  étaient  réunies  légalement  à 
une  autre  commune  pour  l'entretien  d'une  école- 
publique;  2  n'avaient  qu'une  école  libre,  et  une 
seule  était  complètement  dépourvue  d'école. 

Sur  les  224  communes  de  5U0  habitants  et  au- 
dessus,  179  avaient  au  moins  une  école  publique 
de  filles,  11  n'avaient  pour  les  filles  que  des  éco- 
les libres,  et  34  n'avaient  aucune  école  de  filles  ni 
publique  ni  libre;  par  contre  on  trouvait  une  école 
publique  spéciale  aux  filles  dans  6  communes  d& 
moins  de  500  habitants. 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 

Écoles  laiques  Écoles  congréganistes 

de  garçons    ^    gn  de  garçons     ^    gn  ^otal 

ou  mutes  ou  mules 


1850 

1863 

1867 

1872 

1876-77.. 
1878-79.. 
1879-80.. 
1880-81.. 
1881-82.. 


344 
320 
331 
338 
344 
347 
347 
345 
352 


145 
152 
164 
170 
152 
163 
167 
159 
192 


7 
14 
14 
20 
18 
20 
16 
17 
21 


28 
86 
104 
116 
131 
124 
131 
129 
119 


524 
572 
613 
644 
645 
654 
661 
650 
684 


Les  352  écoles  laiques  de  garçons  ou  mixtes  se- 
divisent  en  345  écoles  publiques  et  7  écoles  li- 
bres ;  les  21  écoles  congréganistes  de  garçons  ou 
mixtes  se  divisent  en  3  écoles  publiques  et 
18  écoles  libres.  On  voit  par  ces  chiffres  que  les 
congréganistes  n'existent  plus  guère  qu'à  l'état  de 
souvenir  dans  l'enseignement  public  des  garçons 
ou  mixte. 

Les  192  écoles  laïques  de  filles  se  divisent 
en  158  écoles  publiques  et  34  écoles  libres;  les 
119  écoles  congréganistes  do  filles  se  divisent 
en  31  écoles  publiques  et  88  écoles  libres.  C'est 
donc  16.4  0/0  seulement  des  écoles  publiques  de 
filles  aux  mains  des  congréganistes  ;  mais  celles-ci 
sont  en  forte  majorité  dans  l'enseignement  libre 
(88  contre  3i),  et  tout  compte  fait  elles  instruisent 
près  de  la  moitié  des  jeunes  filles  du  départe- 
ment. 

Voici  d'ailleurs  le  résumé  exact  de  la  situation 
respective  des  laïques  et  des  congréganistes  : 


Garçons 
ou  mixtes. 

Filles... 


I  Laïques.. 
I  (^ongrég.. 

!  Laïques.. 
Congrég.. 


Écol( 

332  =  94.4  0/0 
21=    5.6  0/0 

192  =  61.7  0/0 
119  =  38.3  0/0 


Élève» 

19  237  =  89.5  0/0 
2  246  =  10.5  0/0 
8  470  =  52.5  0/0 
7  659  =  47.5  0/0 
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Nombre  total  d'élcves,  et  nomhre  de<t  élèves  gra- 
tuits dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 


^  Total  dei  élève» 

Élèves  ^atuitt 

i832 

(année  civile) 

9  832 

Manque 

1837 

—          .... 

17  581 

— 

1840 

. . , . 

18  692 

— 

1850 

, , . . 

25  043 

9  282 

1863 

—          .... 

30  755 

7  521 

1867 

.... 

33  006 

7  753 

1872 

.... 

33  767 

12  472 

1870-77 

(année  scolaire).. 

33  251 

Manque 

187,S-7'J 

—              . . 

33  570 

14186 

1879-80 



33  979 

15  441 

1880-81 

•— •             •  • 

34  278 

16  666 

1881-82 

•^              •  • 

37  612 

Gratuité 

Pour  la  gratuité  il  y  avait  lieu,  avant  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  IG  juin  1881,  de  distinguer  entre 
les  élèves  des  écoles  publiques  et  ceux  des  écoles 
libres.  Les  élèves  admis  gratuitement  dans  ces 
dernières  étaient,  en  1881,  si  l'on  s'en  rapporte 
à  des  déclarations  que  les  autorités  scolaires 
n'avaient  pas  à  contrôler,  au  nombre  de  3080  sur 
980-2,  soit  31.17  0/0. 

Dans  les  écoles  publiques  la  gratuité  avait 
monté  lentement  de  35  0/0  en  1833  à  41  0/0  en 
1850.  La  statistique  de  18G3,  qui  passe  pour  plus 
exacte  que  celle  de  1850,  attribue  la  gratuité  à 

29  0/0  seulement  des  élèves  des  écoles  publiques 
de  Loi-et-Garonne.  En  1867  elle  était  à  31.8  0/0; 
en  1872  elle  atteignait  43.2  0/0,  et  en  187G-187  7, 
50.1  0/0.  Au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi 
du  16  juin  1881,  le  nombre  des  élèves  admis  gra- 
tiiitement  dans  les  écoles  publiques  était  de 
13  586  sur  24  416,  soit  55  0/0.  C'est  donc  près  de 
la  moitié  des  élèves  des  écoles  publiques  de  Lot- 
et-Garonne  qui  sont  ajoutés  à  la  charge  du  budget 
ordinaire  de  renseignement  primaire  par  suite  de 
l'application  de  la  loi  du  16  juin  1881. 

Les  37  612  élèves  des  écoles  primaires  du  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne  peuvent  se  décom- 
poser en  2S  582  élèves  des  écoles  publiques  et 

0030  élèves  des  écoles  libres;  en  18  922  garçons  et 
18  690  filles;  en  27  707  élèves  des  écoles  laïques 
et  9905  élèves  des  écoles  congi-éganistes;  en  31 776 
élèves  des  écoles  spéciales  à  l'un  ou  à  l'autre  sexe 
et  5836  élèves  des  écoles  mixtes.  La  proportion  de 
ces  derniers  pour  les  écoles  publiques  est  de 
19.8  0/0,  soit  exactement  3  0/0  au-dessus  de  la 
moyenne  générale,  qui  est  pour  toute  la  France 
de  16.8  0/0. 

Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce  nom- 
bre de  37  612  pour  30  024.  D'après  le  recensement 
de  1881,  le  nombre  des  enfants  de  cet  âge  pour  le 
département  est  de  31  747,  d*où  il  résulterait  que 
1723  enfants  d  âge  scolaire  ne  fréquenteraient  pas 
les  écoles  primaires.  Il  convient  toutefois  de  re- 
trancher de  ce  nombre  215  enfants  de  6  à  13  ans 
inscrits  dans  les  salles  d'asile  et  ceux  qui  reçoi- 
vent l'instruction  primaire  dans  un  établissement 
d'enseignement  secondaire  quelconque  (348  en 
1881-1882).  En  admettant  que  100  ou  150  enfants 
reçoivent  l'instruction  dans  leurs  familles,  il  n'en 
resterait  pas  moins  un  millier  d'enfants  de  6  à  13 
ans  privés  de  toute  instruction  dans  le  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne. 

Il  faut  reconnaître  cependant  que  la  fréquenta- 
tion ou  tout  au  moins  l'inscription  est  allée  se  dé- 
veloppant rapidement  dans  le  département  depuis 
1829.  A  cette  date  il  n'y  avait  que  203  enfants 
inscrits  à  l'école  par  10  000  habitants.  En  1833  il 
y  en  avait  292,  en^l837  508  ;  540  en  1840,  et  732  en 
1850.  En  1863  on  comptait  926  inscriptions  par 
10  000  habitants,  en  lh67  elles  dépassaient  lOOO  et 
en  1876-1877  elles  atteignaient  1U47.  La  moyenne 
générale  des  inscriptions  pour  toute  la  France 
était  alors  de  1281  élèves  par  lOOOO  habitants.  En 
1881-1882  on  compte  dans  le  Lot-et-Garonne  VÎOb 
élèves  inscrits  par  10  000  habitants,  soit  196  de 


moins  qus  la  moyenne  générale  qui  est,  pour 
cette  année  scolaire,  de  1401  inscrits  pour  10  OOŒ 
habitants. 

Personnel  enseignant.  —  Il  ne  reste  plus  quo 
10  instituteurs  consrégarjistes  dans  l'enseignement 
public  ;  dans  l'enseignement  libre,  omt  l'effectif  est 
de  50  membres,  les  instituteurs  laïques  sont  au 
nombre  de  9  seulement.  Les  institutrices  laïques 
sont  en  majorité  dans  l'enseignement  public  et  er> 
minorité  dans  l'enseignement  libre  ;  mais  dans  les 
écoles  publiques  de  filles  la  minorité  congréga- 
niste  représente  encore  20.3  0/0  de  l'effectif  des- 
institutrices. 

Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices^  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


Inslitutearr 

Ins 

litutrices 

T/^l•^ 

laïques 

congrégan. 

laïques 

congrégan. 

ioiai 

1837.... 

348 

IS 

131 

69 

56ft 

1840.... 

347 

18 

135 

64 

564 

1863 

333 

50 

218 

281 

8S2 

1872 

367 

75 

239 

372 

1053- 

1376-77.. 

395 

48 

188 

240 

871 

1878-79.. 

389 

48 

237 

306 

980 

1879-80. 

394 

58 

244 

277 

973 

1880-81.. 

396 

52 

223 

235 

906 

1881-82  . 

429 

57 

282 

278 

1046 

Pour  1881-1882  ces  nombres  se  subdivisent 
comme  suit  :  les  429  instituteurs  laïques  en  420 
publics  et  9  libres;  les  57  instituteurs  congréga- 
nistes  en  10  publics  et  47  libres;  les  282  institu- 
trices laïques  en  212  publiques  et  70  libres;  lea 
27  8  institutrices  congréganistes  en  5i  publiques- 
et  224   libres. 

Dans  le  personnel  laïque  des  écoles  publique» 
il  n'existe  plus  qu'un  instituteur  adjoint  non  bre- 
veté; dans  le  personnel  congréganiste  on  trouve 
encore  4  instituteurs  adjoints,  13  institutrices 
titulaires  et  8  adjointes  non  munis  du  brevet.' 
La  proportion  des  non  brevetés  chez  les  maîtres 
congréganistes  des  deux  sexes  est  de  39.1   0/0. 

Dans  le  personnel  laïque  des  écoles  libres,  sur 
79mem.bres  dont  9  instituteurs  et  70  institutrices, 
on  trouve  un  adjoint  et  deux  adjointes  non  bre- 
vetés ;  dans  le  personnel  congréganiste  des  mê- 
mes écoles,  qui  compte  271  membres  dont  47  in- 
stituteurs et  224  instiiutrices,  on  trouve  encore 
9  instituteurs  adjoints,  22  institutrices  titulaires 
et  65  adjointes  sans  brevet,  ensemble  96,  soit 
35.4  0/0. 

Ou  voit  par  ces  chiffres  que  le  personnel  laïque^ 
tant  de  l'enseignement  libre  que  de  l'enseigne- 
ment public,  s'est  mis  promptement  en  règle 
avec  la  loi  du  16  juin  188 1  sur  les  titres  de  capa- 
cité, et  que  le  personnel  congréganiste,  fort  en 
retard  sous  ce  rapport,  est  encore  moins  bien 
pourvu  dans  l'enseignement  public  que  dans  l'en- 
seignement libre. 

Maisons  d'école  et  mobilier  scolaire.  —  Sur 
537  maisons  d'école  que  comptait  le  département 
de  Lot-et-Garonne  en  1882,  392  appartenaient  aux 
communes,  23  étaient  prêtées,  122  louées.  Le 
montant  des  sommes  payées  pour  location  de  ces 
dernières  s'élevait  à  29  607  francs.  205  des  mai- 
sons appartenant  aux  communes,  c'est-à-dire  près 
de  la  moitié,  étaient  l'objet  d'une  demande  do 
réparation  ou  d'amélioration  quelconque,  (-'ette  si- 
tuation serait  à  la  veille  de  s'air.éliorer,  si  le  mou- 
vement signalé  par  l'inspecteur  d'aca  léinie  dans 
son  rapport  au  Conseil  général  (session  d'août 
1882)  ne  se  ralentit  pas  : 

«  Une  sorte  d'émulation  s'est  manifestée  entre 
les  communes  pour  la  construction  ou  l'acquisi- 
tion de  maisons  d'école Dans  les  localités  po- 
puleuses les  nouvelles  constiuouons  réunissent 
toutes  les  conditions  do  commodiic  et  d  liygièno 
pour  les  élèves  en  même  temps  que  les  meilleures 
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<1ispositions  pour  faciliter  un  bon  enseignement 

Si  l'on  tient  compte  des  projets  déjà  exécutés,  de 
ceux  qui  sont  adoptés,  de  ceux  qui  sont  à  l'étude 
et  des  constructions  commencées,  on  est  en  droit 
^'affirmer  qu'il  ne  restera  pas,  en  1883,  plus  de 
100  établissements  scolaires  à  reconstruire  ou  à 
réparer.  » 

La  question  des  mobiliers  scolaires  paraît  de- 
voir être  plus  longue  à  résoudre  : 

«  L'amélioration  des  mobiliers  scolaires  s'ac- 
complit dans  un  grand  nombre  de  communes,  mais 
il  convient  de  reconnaître  qu'elle  ne  suit  pas  une 

marclie  aussi  rapide  que  celle  des  locaux Le 

matériel  de  l'enseignement  se  compléterait  avec 
une  extrême  difficulté  si  le  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  n'en  faisait  pas  les  frais.  Des  écoles 
de  villes  importantes  sont  encore  dépourvues  de 
cartes  géographiques,  de  globes,  de  tableaux 
noirs.  Mais  un  grand  nombre  d'écoles  rurales  ont 
reçu  de  l'Etat  des  objets  qui  ornent  les  salles  de 
classes  en  même  temps  qu'ils  servent  à  l'instruc- 
tion des  élèves.  » 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'Etat  à 
diverses  communes  du  Lot-et-Garonne  pour  con- 
struction ou  réparation  de  maisons  d'école  ou 
pour  acquisition  de  mobiliers  scolaires  pendant 
les  six  dernières  années  est  le  suivant  : 

Nombre  Subvsntions 

des  écoles  de  l'Etat 

■1877 15  ISlOOfr. 

1878 41  81200 

1879 20  47  800 

1880 83  347  250 

1881 60  183  360 

1882 47  265  370 

Totaux 166  945  080  fr. 

Enseignement,  méthodes  et  résultats.  —  «  Il  y 
aurait  beaucoup  à,  dire  sur  ce  point  si  l'on  voulait 
entrer  dans  les  détails;  nous  nous  bornerons,  dit 
le  rapport  d'inspection  académique,  à  faire  savoir 
que  dans  l'ensemble  il  convient  de  signaler  des 
progrès  réels  dans  les  méthodes  et  les  résultats... 
Les  instituteurs  qui  seraient  tentés  de  se  laisser 
aller  à  la  nonchalance  sont  tenus  en  éveil  par  les 
fréquentes  visites  des  inspecteurs.  De  bons  con- 
seils sont  donnés  à  tous  au  grand  profit  de  la  di- 
rection de  la  classe. 

»  L'enseignement  de  la  gymnastique  se  fait 
maintenant  dans  toutes  les  écoles  communales  de 

garçons Bon  nombre  de  maîtres,  à  cause  de 

leur  âge  ou  par  suite  d'infirmités,  ne  sont  cepen- 
dant pas  dans  les  conditions  voulues  pour  faire 
exercer  les  élèves.  Cette  situation  ne  pourra  chan- 
ger que  par  la  présence,  dans  les  écoles,  d'insti- 
tuteurs formés  à  l'école  normale  primaire.  Des 
mesures  vont  être  prises  pour  exercer  au  tir  les 
élèves  âgés  de  plus  de  douze  ans.  Un  bataillon  sco- 
laire est  en  formation  dans  chaque  canton,  et  des 
instructeurs  seront  chargés  d'initier  aux  exercices 
militaires  les  élèves  faisant  partie  du  bataillon 
cantonal.  » 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  certificat 
■d'études  primaires  a  fait  son  apparition  dans  le 
Lot-et-Garonne  en  1868;  mais  le  premier  relevé, 
qui  date  de  1872,  ne  mentionne  que  95  candidats, 
dont  82  garçons  et  13  filles,  sur  lesquels  ^  filles  et 
31  garçons  avaient  été  admis.  En  1878,  1*29  garçons 
seulement  s'étaient  présentés  et  44  avaient  obtenu 
le  certificat.  En  1881  l'institution  avait  pris  un 
certain  dcvelopp''ment  ;  (ilT  candidats,  dont  457 
garçons  et  160  filles,  s'étaient  présentés  aux  exa- 
mens; 289  garçons  et  lOG  filles  avaient  réussi. 
Le  nombre  des  admis  représentait  1.15  0/0  du  to- 
tal des  élèves  de  toutes  les  écoles;  pour  toute  la 
France  cotte  proportion  était  de  1.36  0/0.  En  1882 
le  nombre  des  candidats  a  été  de  834  :  539  gar- 
dons et  295  filles.   La  proportion   des  admis  par 


rapport  aux  examinés  est  de  69.2  0/0  pour  les  filles 
et  de  71.8  0/0  pour  les  garçons.  Le  total  des  cer- 
tificats obtenus  représente  5.7  0/0  des  élèves  de 
onze  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire  des  élèves  en  âge 
de  concourir,  dans  toutes  les  écoles.  Cette  pro- 
portion étant  pour  toute  la  France  de  6.6  0/0,  le 
département  de  Lot-et-Garonne  reste  de  0.9  0/0 
au-dessous  de  la  moyenne  générale. 

Enseignement  primaire  supérieur.  —  Le  dépar- 
tement possède  déjà  six  écoles  primaires  supé- 
rieures. Elles  sont  établies  à  Aiguillon,  Port- 
Sainte-Marie,  Prayssas,  Laplnme,  Gastillonnès  et 
Saint-Sylvestre.  Toutes  ces  écoles  ne  comportent 
qu'un  cours  complémentaire  d'une  annéf.  Nérac 
a  voté  la  création  d'une  écolp.  de  trois  ans.  Sans  au- 
cun doute  d'autres  localités  imiteront  cet  exemple. 

Ecoles  normales  et  cours  7iormal.  —  Le  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne  possède  une  école  nor- 
male d'instituteurs  fondée  à  Agsn  en  1878.  Cette 
école  reçoit  actuellement  46  élèves-maîtres.  L'en- 
seignement y  est  donné  par  le  directeur,  5  maî- 
tres-adjoints et  9  professeurs  externes. 

Une  école  normale  d'institutrices  a  été  ouverte 
également  à  Agen  en  1883.  Elle  contient  36  élèves- 
maîtresses.  L'enseignement  y  est  donné  par  la 
directrice,  5  maîtresses-adjointes  et  3  professeurs 
externes.  Cette  école  remplace  un  cours  normal 
laïque  dont  la  fondation  remontait  à  1872  et  qui 
aura  rendu  des  services  avant  de  dispaïaître.  En 
1880,  le  cours  normal  contenait  20  élèves  dont  9 
de  première  année,  6  de  deuxième  et  5  de  troi- 
sième. En  1881,  6  élèves-maîtresses  présentées  à 
l'examen  du  brevet  élémentaire  ont  toutes  été 
admises.  A  la  première  session  de  1882,  sur 
4  élèves-maîtresses  présentées  au  brevet  élémen- 
taire, 3  ont  été  admises  ;  5  élèves  se  prépa- 
raient pour  les  examens  du^  brevet  supérieur. 
Pendant  ces  dernières  années  un  accroissement 
considérable  du  nombre  des  admissions  avait  été 
rendu  nécessaire  par  la  création  récente  de  plus 
de  70  écoles  communales  de  filles  et  par  l'aug- 
mentation du  personnel  des  institutrices-adjoin- 
tes ;  aussi  la  promotion,  qui  avait  rarement 
dépassé  4  avant  1881,  avait  été  portée  à  15  en  1882, 
et  la  création  d'une  école  normale  d'institutrices 
répondant  par  son  installation  et  ses  ressources 
aux  besoins  de  la  situation  nouvelle  était-elle  de- 
venue une  nécessité  urgente  pour  le  département. 

Brevets  de  capacité.  —  Nous  donnons  ci-dessous, 
par  nature  et  par  sexe,  le  nombre  de  brevets  de 
capacité  délivrés  dans  le  département  de  Lot-et- 
Garonne  depuis  1833  jusqu'à  1882  inclusivement: 


Instituteurs. 

1833-1850. 

V 

brevets  élémentaires, 

II 

brevets  supérieurs. 

1851-1867. 

206 

—      obligatoires, 

H 

—     complets. 

1868-1880. 

152 

—              — 

33 

—  facultatifs 
ou  complets. 

1881 

75 

-—     élémentaires. 

19 

—      supérieurs. 

1882 

74 

Institutrices 

17 

1836-1850. 

)) 

brevets  élémentaires, 

» 

arevets  supérieurs. 

1851-1867. 

241 

—      obligatoires. 

4 

—      complets. 

1868-1880. 

297 

—               — 

tl 

—  facultatifs 
ou  complets. 

18S1 

119 

—      élémentaires, 

3 

—       supérieurs. 

18S2. 


150      — 


En  1881^  137  aspirants  s'étaient  présentés  pour 
l'obtention  du  brevet  élémentaire,  75  l'ont  obtenu, 
soit  54.8  0/0.  Les  aspirantes  s'étaient  présentées 
au  nombre  de  183,  sur  lesquelles  119  ont  été  ad- 
mises, soit  65  0/0.  La  moyenne  des  admissions 
par  rapport  aux  candidats  était  pour  toute  la 
France  de  49.9  0/0  pour  les  aspirants  ot  de  62.2  0/0 
pour  les  aspirantes.  D'où  il  résulte  que  les  aspi- 
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rants  et  les  aspirantes  sIb  sont  placés  au-dessus  de 
la  moyenne  générale. 

En  1882,  les  résultats  ont  été  moins  satisfai- 
sants. Les  aspirants  ont  passé  dans  la  proportion 
de  30.5  0/0  et  les  aspirantes  dans  la  proportion  de 
51.4  0/0.  La  moyenne  générale  était  pour  les  as- 
pirants 36.9  0/0  et  pour  les  aspirantes  52.9  0/0. 

Les  épreuves  pour  le  brevet  supérieur  n'ont  pas 
été  subies  avec  beaucoup  plus  de  snccès  :  17  as- 
pirants sur  56  et  8  aspirantes  sur  32  ont  obtenu 
le  brevet,  soit  30.4  0/0  pour  les  aspirants  et  25  0/0 
pour  les  aspirantes.  Les  moyennes  générales  sont 
respectivement  38.5  0/0  et  37.9  0/0. 

Salles  d'asile.  —  Le  département  de  Lot-et- 
Garonne  comptait  une  salle  d'asile  en  1837;  13  en 
1850;  21  enl8G3;  22  en  1867  et  33  en  I87G-1877. 
Le  nombre  des  enfants  reçus  dans  les  salles  d'asile 
était  de  40  en  1837  ;  de  1278  en  1850,  de  2410  en 
180<,  de  2784  en  1867  et  de  3150  en  1876-1877.  En 
1881-Î882  le  département  comptait  38  écoles  ma- 
ternelles, dont  15  publiques  et  23  libres;  7  écoles 
maternelles  publiques  et  une  libre  étaient  diri- 
gées par  des  laïques;  la  direction  des  30  autres 
était  confiée  à  des  directrices  congréganistes.  Ces 
38  établissements  avaient  reçu  3392  élèves  ré- 
partis comme  suit  : 


1476 


1916 


3  392  élèves. 


Ecoles  maternellesnaïques..        356 
publiques |  congrég.     1120 

Ecoles  maternelles)  laïques..  21    ) 

libres /congrég.     1895  \ 

Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire 
d'âge  scolaire,  figuraient  dans  ce  nombre  pour  215. 

Cours  d'adultes.  —  Voici  la  statistique  des 
cours  d'adultes  à  partir  de  1863  : 


Nombre  de  cours 


Nombre  d'auditeurs 


Uommes 

1863 58 

1867 196 

1869 194 

1872 175 

1876-77 178 

1879-80 204 

1880-81 207 


Femmes 
» 
20 
19 
13 
28 
43 
50 


Hommes 
567 
6  028 
4  387 
3  308 
3  509 
3  477 
3  886 


Femme* 

311 

234 
172 
394 
588 
609 


Pendant  l'hiver  1881-1882,  182  cours  d'adultes 
hommes  et  49  cours  d'adultes  femmes  ont  été 
suivis  respectivement  par  3404  et  695  audi- 
teurs. 

Bibliothèques  scolaires.  —  Le  département  de 
Lot-et-Garonne  possédait,  en  1863,  139  biblio- 
thèques scolaires  contenant  ensemble  3215  livres. 
Au  l*""  janvier  1883,  on  comptait  dans  ce  dépar- 
tement 184  bibliothèques  scolaires  contenant 
ensemble  13  850  livres  de  lecture,  plus  3663  livres 
scolaires  pour  les  besoins  des  élèves. 

Bibliothèques  pédagogiques.  —  Le  département 
en  possède  29  (pour' 35  cantons),  contenant  2832 
volumes.  : 

Conférences  pédagogiques.  —  «  Les  instituteurs  ! 
et  les   institutrices,   dit  le   rapport   d'inspection  ; 
académique,  se   réunissent   deux  fois  par  an   en  î 
conférence  dans  des  localités  qui  sont  à  peu  près 
en  nombre  égal  à  celui  des  cantons.  Chacun  est  1 
tenu  de  présenter  un  travail  sur  un  sujet  fixé 
d'avance.  Mais,  dans  ces   réunions,  les  matières  . 
examinées  et  discutées  peuvent  comprendre  toutes 
les  questions  qui  intéressent  les  progrès  do  l'en-  ! 

seignement  primaire Les  conférences  pédago-  1 

giques  continuent  à  exercer  la  plus  heureuse  in-  ' 
fluence  sur    les   maîtres    et    sur  l'enseignement 
lui-même.  Elles  doivent  être  considérées  comme 
l'une  de  nos  plus  utiles  institutions  par  les  bons  , 
résultats  qu'elles  produisent.  »  I 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  L'institution  des 
caisses  d'épargne  scolaires  s'est  implantée  dans  le  i 


Lot-et-Garonne  en  1875.  Au  1"  janvier  1879, 
51  écoles  avaient  ouvert  une  caisse  d'épargne,  et 
873  élèves  épargnants,  sur  lesquels  491  avaient  le 
livret  de  la  grande  caisse  d'épargne,  possédaient 
ensemble  3562'', 55. 

Au  l«c  janvier  1883,  on  retrouve  l'institution 
dans  la  situation  suivante  :  65  caisses  d'épargne, 
731    élèves   épargnants  et  8291  francs  de  dépôts. 

Caisses  des  écoles.  —  La  loi  du  28  mars  1882,  en 
rendant  obligatoire  la  caisse  des  écoles,  a  donné 
du  ressort  à  cette  institution  qui  n'avait  existé 
que  de  nom  jusqu'alors.  Dans  le  déparlement  du 
Lot-et-Garonne  il  n'y  avait  aucune  caisse  des 
écoles  au  1*'  janvier  1882.  Au  1*'  janvier  1883  on 
en  trouve  182,  dont  le  mouvement  pendant  l'an- 
née 1882  se  solde  comme  suit  : 


Recettes 2  917  fr. 

Dépenses 1  851 


Reste  en  caisse  au  1"  janvier  1883    1  066  fr. 

Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Le  département 
du  Lot-et-Garonne  possède  une  société  de  secours^ 
mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  institutrices 
fondée  en  18G6  et  qui  depuis  celte  date  distribue 
à  ses  adhérents  nécessiteux  des  secours  variant 
de  100  à  900  francs  par  an.  Le  taux  de  la  cotisa- 
tion annuelle  est  de  10  francs.  Au  1"  janvier  1879 
le  nombre  des  membres  participants  était  de  327 
et  l'actif  de  la  société  en  titres  ou  numéraire  était 
de  12  473  francs. 

La  situation  s'est  peu  modifiée  depuis  ;  au 
1*' janvier  1883  l'actif  est  de  25419  francs,  mais 
le  nombre  des  sociétaires  aij  lieu  d'augmenter  est 
tombé  à  314. 

Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  officiel  de  Vin- 
struction  primaire  de  Lot-et-Garonne  a  été  fondé  en 
1866.  C'est  une  publication  mensuelle  de  format 
petit  in-8°,  envoyée  gratuitement  à  tous  les  insti- 
tuteurs et  institutrices.  Le  Bulletin  officiel  publie 
les  lois,  décrets,  arrêtés  et  circulaires  ministériels, 
ainsi  que  tous  les  documents  émanant  des  auto- 
rités scolaires  et  administratives  du  département, 
les  sujets  de  conférences  pédagogiques,  en  un 
mot  tout  ce  qui  intéresse  le  service  de  l'enseigne- 
ment primaire. 

Résultats  de  l'instruction.  —  Les  tableaux  ci- 
dessous  donnent  les  chiffres  des  conscrits  et  des 
conjoints  lettrés. 


ANNÉES 

C 

Examinés 

ONSCRIT 

Sachant 

au   moins 

lire 

S 

Combien 
pour    100 

DS 

■<    ^    % 

"^           C 
-BI 

a 

• 

1827-29 

1831-35 

9513 
14  165 

13  574 

14  321 
13915 
13  lOS 
12  495 
12  053 

6  350 

11891 

4  247 

1  985 

2  158 
2013 
2  289 

3  159 
5  454 

5  925 

6  744 

7  272 

7  601 

8  073 

8  700 
5  034 

9  777 
3  583 
1718 
1883 
1779 
1  9Sl 

33.2 
38.5 
43.6 
47.1 
5i.3 
58.» 
64.6 
72.2 
79.3 
8-2.2 
81.4 
8(3.5 
87. 2 
SS.4 
86.5 

61* 
620 
570 
60* 
62* 
58» 
54» 
49» 
69* 
46» 
49» 
4u. 
4ù« 
40» 

1836-40 

18il-45 

1846-50 

1851-55 

1856-60 

1S61-65.. 

1866-68 

1871-75 .  . 

1876-77 

1878 

1879 

1880 

1881 

Les  opérations  du  conseil  de  révision  pour  la 
classe  de  1881  ont  porte  sur  2289  conscrits  dont 
1981  ont  déclaré  savoir  au  moins  lire,  soit  80.5  0/0. 
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En  1827-1829  la  moyenne  de  l'instruction  des 
conscrits  en  France  était  de  42.1  0/0;  dans  le  Lot- 
et-Garonne  cette  moyenne  était  de  33.2  0/0,  soit 
8.9  0/0  au-dessous  de  la  moyenne  générale.  La 
classe  de  188 1,  en  portant  l'instruction  des  con- 
scrits dans  le  Lot-et-Garonne  à  86.5  0/0,  atteint 
ainsi  un  progrès  total  de  52.7  0/0  pour  la  période 
de  52  années  qui  s'est  écoulée  de  1829  à  1881,  soit 
un  progrès  annuel  de  1.01  0/0,  tandis  que  pour 
toute  la  France  le  progrès  annuel  n'i  été  pendant 
la  même  période  que  de  0.85  0/0. 

Nombre  de  conjoints,  sur  100,  ayant  signé  leur 
acte  de  mariage. 


Années 
1854-55.. 
1836-60.. 
1861-65.. 
1866-70.. 
1871-75.. 
1876-77.. 

1878 

1879 


Hommei 
61. S 
57.4 
58.8 
70.» 
67.1 
77.» 
78.8 
83.5 


Femmes 
32.5 
30.3 
30.9 
47.7 
55,6 
61.7 
65.3 
67.8 


Hommes  et  femmes 
47.2 
43.8 
48.8 
58.9 
64.7 
69.4 
72.1 
75.6 


et  départementales  réunies,  des  écoles  primaires 
représentaient  dans  le  Lot-et-Garonne  un  impôt 
moyen  de  0"",78  par  habitant;  pour  l'ensemble  do 
la  France  ces  dépenses  représentaient  un  impôt 
de  l'',45.  En  187G  l'impôt  moyen  de  ce  chef  aurait 
été  pour  la  France  de  l'^ei  et  pour  le  Lot-et- 
Garonne  de  V',b&. 

En  1882  les  dépenses  ordinaires,  communales  et 
départementales  réunies,  s'élèvent  à  185  196  fr. 
La  population  du  Lot-et-Garonne,  d'après  le  re- 
censement de  1881,  étant  de  312  081  habitants, 
l'impôt  moyen  de  ce  chef  ressort  à  0'',60  par 
habitant,  soit   96  centimes  de  moins  qu'en  1876. 

Nous  donnons  dans  le  tableau  ci-dessous  le 
chiffre  des  dépenses  ordinaires  de  l'instruction 
primaire  depuis  1855  jusqu'à  1882  inclusivement. 


Budget  de  l'instruction  primaire.  —  Le  budget 
des  dépenses  ordinaires  de  l'instruction  primaire 
dans  le  Lot-et-Garonne  était  de  91  526  fr.  en 
1833  ;  la  statistique  de  1837  le  réduit  à  69  808  fr.  ; 
en  1850  on  le  retrouve  à  78  313  fr.  D'après  les 
états  de  liquidation  des  dépenses  il  était  en  1855 
de  210  345  fr.,  d'où  il  est  monté  à  721641  fr. 
en  1882.  En  1863  les  dépenses  ordinaires  attei- 
gnaient le  chiffre  de  259  512  fr.,  ce  qui  représen- 
tait pour  20  0(jl  élèves  inscrits  à  cette  date  dans 
les  écoles  publiques  12'%94  par  tête.  La  rétribu- 
tion scolaire  fournissait  8'',68,  les  fonds  com- 
munaux 8f',68,  le  budget  départemental  l'S87  et 
l'Etat  zéro.  La  même  dépense  était  alors  pour 
toute  la  France  de  9^',47  par  élève. 

La  loi  du  10  avril  1867,  en  rendant  obligatoire 
la  création  et  l'entretien  d'une  école  publique  de  ''■ 
filles  dans  toutes  les  communes  de  500  habitants  | 
«t  au-dessus,  a  eu  pour  premier  résultat  de  dou- 
bler presque  les  dépenses  ordinaires  de  l'enseigne- 
ment primaire,  qui  sont  montées  dans  le  Lot- 
et-Garonne  de  255  480  fr.  en  1867  à  416  886  fr. 
«n  1868.  Le  département,  qui  jusqu'alors  n'avait 
Teçu  de  l'Etat  qu'une  insignifiante  indemnité 
(6088  fr.  en  1866  et  1821  fr.  en  1867), fut  compris 
en  1868  pour  une  subvention  de  26573  fr.,  et  ce 
chiffre  est  allô  en  augmentant  jusqu'à  49  961  fr. 
en  1873  pour  retomber  à  19  230  fr.  en  1876. 

A  cette  date  le  prix  de  revient  de  chaque  élève 
des  écoles  publiques  était  pour  toute  la  France  de 
17''',83.  Les  ressources  communales  et  départe- 
mentales réunies,  y  compris  la  rétribution  scolaire, 
fournissaient  15",08,  et  la  subvention  de  l'Etat 
donnait  le  complément,  soit  2'',75.  Pour  le  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne,  dont  la  dépense  par 
tête  d'élève,  maintenue  fort  au-dessus  de  la 
moyenne  générale,  atteignait  2l%60,  il  y  était 
pourvu  comme  suit:  rétribution  scolaire  8'',70; 
ressources  communales  8",46;  budget  départe- 
mental 3". 45;  subvention  de  l'Etat  0'%99. 

En  1882  les  dépenses  ordinaires  des  écoles  pri- 
maires publiques  s'élèvent,  comme  nous  l'avons 
■dit,  à  72I6'»1  fr.,  ce  qui  représente  pour  les 
28  582  élèves  des  écoles  publiques  25"",20  par  tête. 
Mais  grâce  aux  dispositions  de  la  loi  du  16  juin  i«81 
sur  la  gratuité,  le  surcroît  de  dépenses  occasionné 
par  l'application  de  cette  loi  retombe  à  la  charge 
de  l'Etat,  qui  foui'nit  une  subvention  de  53(i,44.^  fr., 
représentant  plus  de  74  0/0  du  total  des  dépenses 
ordinaires.  De  cette  façon  les  25'',20  que  coûte 
en  moyenne  chaque  élève  des  écoles  publiques 
sont  supportés  par  les  communes  et  le  départe- 
ment pour  6'%46  au  lieu  de  2U",61  en  1876,  et 
la  subvention  de  l'Eiat  atteint  18f',74  au  lieu  de 
0'',99  en  1876. 

En  1863  les  dépenses  ordinaires,  communales 


ANNEES 


1855. 

185ti. 

1837. 

1838. 

1859. 

1860. 

1861. 

1862. 

1863. 

18G4. 

1865. 

1866. 

1867. 

1868. 

1869. 

1870. 

1871. 

1872. 

1873. 

1874. 

1875. 

1876. 

1877. 

1878. 

1879 

1880. 

1881. 

1882. 


RETRIBU- 
TION 

SCO  laire 

À   PART 


120  700 
117815 
140  561 
152  862 
148  859 
163  285 
162  543 
168  530 
173  977 
177513 
168  906 
160  425 
162  428 
202  150 

198  854 

199  004 
189  012 
193  150 
201  973 

200  534 
199  963 
208  216 
241  720 
235  892 
229  947 
216963 
118  246 


RESSOURCES 

communales 
non  compris 
la  rétribu- 
tion scolaire 


61206 
84  068 
72  939 
69  528 
81530 
77  469 
92917 
99  866 

63  681 
56  167 
51  201 
65  925 

64  751 
119  179 
183  622 
110  402 
101  379 

125  213 
136  083 
165  031 
167  639 

202  462 
205  774 

203  366 
2i'3  009 
215  765 
213  472 

126  364 


SUBVENTIONS 


du 
département 


28  439 

23  517 
21  887 

19  574 

20  276 

15  127 

16  812 
16518 

21  854 

24  523 
36  885 
24  287 
26  489 

69  044 
72  328 

70  442 
79  398 
67  409 
72  358 
75  982 
70  109 
82  620 

103912 
101  381 
99  556 
92  319 
92  035 
58  832 


de  l'Etat 


6  088 
l  821 
26  573 
30  983 
25  087 
40  987 
48  739 
40  941 

39  036 

40  545 
23  631 
19  230 
60  090 
96  006 

119  657 
251  860 
536  445 


LOZÈRE  (Département  de  la).  — Superficie  : 
5170  kilomètres  carrés.  Population  en  1881  : 
143  565  habitants,  au  lieu  de  138  319  en  1876,  et 
de  137  763  on  1866.  Densité  moyenne  de  la  popu- 
lation par  kilomètre  carré  :  28  habitants,  au  lieu 
de  71,  chiffre  de  la  densité  moyenne  de  la  France. 
Trois  arrondissements  formant  quatre  circonscrip- 
tions d'inspection  primaire  :  Monde,  Florac,  Mar- 
vejols,  Saint-Chély-d'Apcher;  24  cantons,  l;)7  com- 
munes, dont  114  de  plus  de  500  habitants. 

D'après  les  derniers  relevés,  le  service  de  l'in- 
spection primaire  dans  le  département  de  la  Lozère 
est  réparti  comme  suit  : 


CIRCONSCRIPTIONS 
d'inspection 

PRIHAIRB 

NO. M 

BRE 

de   kilom. 
carres  '."ii 
?uperGcie 

de  kilom. 
de  Toie 
terrée 

d't'coles 

pul)lic]ii<s 
et  lilircs 

de  classes 
publiques 

Meiule  .  • 

5.'^^5 
217 
108 
193 

216 
209 
171 
201 

1  524 
1  528 
1  057 
1021 

50 
» 

» 

M.irvejols 

SaiDt-Cliolj-d'Apcher. 

En  dehors  de  la  circonscription  de  Mende,  qui 
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possède  50  kilomètres  de  voie  ferrée,  il  n'est  pas 
douteux  ((110  lo  service  de  rinspccliou  primaire 
doivo  ôtrc  très  faii^aiit  dans  un  départemf;nt 
aussi  moiiiaf^neux  que  celui  de  la  F.ozère,  et  il  est 
peu  probable  (jue  les  écoles  primaires,  et  parlicu- 
lièrcment  les  écoles  de  hameaux  (|ui  y  sont  très 
nombreuses,  puissent  ôtre  favorisées  do  deux 
visites  par  année.  Nulle  part,  cependant,  cette 
double  visite  no  serait  plus  nécessaire. 

Population  d'nqe  scolaire.  —  En  1872  on  comp- 
tait dans  la  Lozère  20  085  enfants  de  6  à  13  ans, 
9881  garçons  et  10198  filles,  soit  14.85  enfants 
d'âge  scolaire  par  100  liabitants.  En  1870  on  y 
comptait  20 OU  enfants  de  6  à  13  ans,  10  039  {^ar- 
çons et  9092  filles,  soit  14.70  enfants  dage  scolaire 
pour  100  habitants. 

D'après  les  chiffres  du  recensement  de  1881,  il 
existe  dans  la  Lozère  19  870  enfants  d'âge  sco- 
laire :  10  678  garçons  et  9192  filles.  La  population 
générale  étant  de  143  1G5  habitants,  la  proportion 
des  enfants  de  6  à  13  ans  par  100  habitants  tombe 
à  13.84.  Malgré  cette  diminution  de  la  population 
d'âge  scolaire,  le  département  se  trouve  encore 
de  1.67  0/0  au-dessus  de  la  moyenne  générale,  qui 
est  pour  toute  la  France  de  12.17  enfants  d'âge  sco- 
laire par  100  habitants. 

1,  État  de  l'instruction  primaire  avant  1789. 
—  V.  Lmiquedoc. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire 
depuis  1789  et  état  actuel.  —  Dans  la  statistique 
départementale  publiée  sous  le  Consulat  (V.  i>ta- 
iistique  des  préfets),  le  préfet  de  la  Lozère  expose 
de  la  façon  suivante  la  situation  de  l'instruction 
publique  dans  ce  département  en  l'an  X  : 

«  Le  département  de  la  Lozère  est  peut-être  ce- 
lui de  la  République  oîi  le  besoin  de  l'instruction 
se  fait  le  plus  vivement  sentir;  ce  pays,  très 
reculé  dans  tous  les  temps  pour  ce  qui  regarde 
la  culture  des  sciences,  l'a  été  encore  plus  depuis 
dix  ans  ;  il  n'y  a,  dans  la  plupart  des  communes, 
ni  instituteurs  ni  institutrices. 

»  Un  établissement  d'instruction  publique  d'un 
mode  supérieur  (l'école  centrale)  est  en  activité 
depuis  quelques  années  à  Mende.  Le  succès  n'a 
pas  répondu  aux  espérances  qu'on  en  avait  con- 
çues; la  plupart  des  cours  ont  été  déserts  ou 
peu  fréquentés;  nombre  d'obstacles  y  ont  con- 
couru :  r  Le  défaut  d'écoles  primaires;  ce  sont 
elles  qui  doivent  servir  de  premier  échelon  pour 
arriver  aux  écoles  centrales;  2°  la  prévention  du 
public  contre  ce  dernier  établissement;  3»  la  ver- 
satilité dans  la  législation,  relativement  au  mode 
d'instruction  publique,  alternative  décourageante 
■pour  les  professeurs  chargés  de  l'enseignement  et 
mémo  pour  les  parents.  » 

Cette  situation  fâcheuse,  loin  de  s'améliorer,  de- 
vint plus  mauvaise  encore  sous  la  Restauration, 
où  la  statistique  ne  relève  que  Gl  écoles  en  1S21, 
et  une  centaine  seulement,  tant  libres  que  publi- 
ques, en  1829.  Au  lendemain  de  la  promulgaiion 
•de  la  loi  de  1833,  la  Lozère  ne  comptait  que 
33  écoles  publiques. 

Lo  tableau  ci-dessous  indique  la  progression 
dans  le  nombre  des  écoles,  depuis  le  premier  Em- 
pire jusqu^à  nos  jours  : 

Écoles  École»  ~  , 

publiques  libres  ^'''*i 
4813      d'après  l'almanach  de  l'Uai- 

veisité  impériale 113 

1821       d'apr.  l'alin.  de  l'Uaiv.  royale.  61 

1829       d'aprcslastatistiqueol'fi'"»..  107 

1834                  —                _             ..           33  63  96 

4837                  —                _             ..175  90  205 

1850                  —                _             ..359  354  713 

4863                  —                -_             ..498  351  849 

1876-77             —                —             ..         719  36  753 

1878-79             —                _             ..         -42  44  "86 

1879-80             —                _.             ..         738  43  781 

1880-81              —                _             ..         758  43  803 

1881-82            —                —             ..         773  44  817 


On  remarquera  qu'après  avoir  longtemps  souf- 
fert du  manque  d'écoles,  la  Lozère,  depuis  une 
quinzaine  d'années,  eu  compte  un  nombre  pro- 
portionnellement bien  plus  considérable  que  les 
autres  départements:  pour  un  cliffrede  197  com- 
munes seulement,  la  statistique  relève  en  1876- 
1877    719  écoles  publiques,  et  773   en    1«81-1882. 

L'explication  de  cette  anomalie  a  été  donnée 
dans  un  rapport  publié  en  1878  par  l'inspecieur 
d'académie,  M.  Audray.  Comme  la  plupart  des 
abus  signalés  alors  par  l'auteur  de  ce  rapp  /?c  ont 
continué  à  subsister,  malgré  quelques  anéliora- 
tions  partielles,  nous  croyons  utile  de  publier  ici 
et  plus  loin  quelques  extraits  de  ce  document 
sincère,  qui  fait  honneur  à  celui  qui  l'a  signé. 

Et  d'aboid  voici  comment  M.  Audray  s'expri- 
mait au  snjet  de  certaines  écoles  publiques  créées 
dans  des  sections  de  commune  au  grand  détri- 
ment des  finances  de  l'Etat  et  sans  profit  réel 
pour  l'instruction  des  enfants  : 

«  S'il  faut,  disait-il,  de  nombreuses  écoles  pour 
favoriser  la  diffusion  de  l'instruction,  la  Lozère 
est  en  cela  richement  dotée:  quelf|ues  communes 
ont  10  ou  13  écoles  publiques....  sans  compter  les 
écoles  clandestines  I 

»  Mais  l'excès  en  tout  est  un  défaut;  et  il  faut 
bien  le  déclarer,  ce  qui  a  été  le  moins  consulté 
pour  la  création  de  tant  d'écoles,  c'est  l'intérêt 
scolaire.  Des  considérations  d'un  tout  antre  ordre, 
politiques,  électorales,  personnelles,  ont  le  plus 
souvent  déterminé  ces  innombrables  créations. 

»  Il  semble  qu'on  ait  voulu  ou  mettre  le  plus 
possible  l'enseignement  aux  mains  des  femmes, 
sans  se  préoccuper  d'ailleurs  de  leur  capacité  ;  — 
ou  favoriser  les  écoles  congréganistes,  qui  ont  des 
pensionnats  annexés,  et  y  attirer  les  enfants  en 
position  de  s'instruire  et  n'en  trouvant  pas  les 
moyens  chez  les  ignorantes  maîtresses  des  pe- 
tites communes  ou  des  hameaux. 

»  Enfin  on  a  multiplié  les  écoles  pour  complaire 
à  des  sections,  pour  flatter  leurs  tendances  sépa- 
ratistes; on  a  ainsi  émietté  les  forces  et  les  res- 
sources de  l'enseignement  et  empêché  de  bonnes 
écoles  centrales  ou  communales  de  se  constituer. 

»  Je  ne  nie  pas  que  les  distances,  les  difficultés 
de  parcours,  les  rigueurs  de  Ihiver,  etc.,  justi- 
fient l'existence  d'un  grand  nombre  d'écoles  de 
hameaux  qui  ne  compteront  jamais  qu'un  nombre 
très  restreint  d'enfants.  J'ajoute  qu'à  ce  point  de 
vue  il  y  a  encore  plus  de  cinquante  créations  à 
faire  et  que  je  me  dispose  à  en  prendre  l'initia- 
tive. 

»  Mais  d'autre  part  il  y  a  un  môme  nombre 
d'écoles  situées  à  500  mètres,  à  1  kilomètre  de 
l'école  du  chef-lieu  ou  de  celle  d'une  section  voi- 
sine, par  des  roules  faciles  en  toute  saison,  et 
dont  l'existence  ne  peut  être  justifiée.  Il  y  a  là 
abus  et  gaspillage  ;  mais  c'est  lEtat  qui  paie,  et 
on  s'habitue  à  ne  pas  ménager  ses  ressources. 

»  Puis  un  mal  en  amène  un  autre  :  le  mauvais 
état  des  chemins,  l'insuffisance  du  local  scolaire 
au  chef-lieu  ont  souvent  exigé  l'ouverture  d'une 
école  à  proximité  de  celles  qui  existaient  déjà. 
Au  lieu  de  se  résoudre  à  une  dépense  minime  et 
une  fois  faite  pour  améliorer  la  route  ou  pour 
agrandir  la  maison  d'école  communale,  oii  a  trouvé 
plus  commode  de  créer  une  nouvelle  école  qui 
coûtera  à  l'Etat  650  ou  800  fr.  par  an  à  perpé- 
tuité   ... 

»  Supposez  que  l'an  prochain  le  ministère  di- 
minue de  moitié  l'énorme  subvention  que  la 
Lozère  dévore  avec  si  peu  de  profit,  vous  verriez 
aussitôt  nos  communes  provoquer  la  suppression 
d'une  moitié  de  ces  misérables  écoles  mises  dé- 
sormais à  leur  charge.  Et  loin  d'y  perdre,  le  Yen- 
table  enseignement  primaire  y  gagnerait. 

»  Mais  aujourd'hui  ces  communes  insatiables 
n'auront  jamais  assez  d'écoles  :  il  leur  eu  faut  une 
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par  section,  par  quartier,  par  lernie.  Elles  se  don- 
nent si  aisément  ce  luxe  scolaire!  Dès  que  le 
ministre,  trop  souvent  mal  renseigné,  a  autorisé 
la  crcation,  ou  loue  aux  frais  de  l'Etat  une  ma- 
sure, une  cave,  une  écurie,  on  y  met  des  poutres 
en  guise  de  bancs,  un  pétrin  en  guise  de  table, 
une  vachère  (c'est  le  mot  du  pays)  pour  institu- 
trice; les  élèves,  garçons  et  filles,  presque  tous 
inscrits  gratuitement,  ceux  de  3  ans  comme  ceux 
de  17  ans,  accourent,  l'hiver,  avec  un  catéchisme, 
une  bible  et  une  chaufferette  pour  tout  bagage; 
l'été,  ils  disparaissent.  Et  voilà  une  école  organi- 
sée!... Hélas!  c'est  une  parodie,  une  apparence, 
où  il  n'y  a  rien  de  sérieux  et  de  réel  que  l'argent 
que  cela  coûte  à  la  France.  » 

Grâce  à  l'énergie  déployée  par  M.  Audray,  un 
certain  nombre  de  ces  écoles  furent  supprimées. 
Mais  le  rapport  d'inspection  générale  de  1H81 
constatait  que  «  la  plupart  de  ces  suppressions, 
obtenues  après  de  longues  et  laborieuses  négo- 
ciations, n'ont  pas  tenu  contre  les  instances  qui 
ont  été  faites  pour  le  rétablissement  des  écoles 
en  question  :  c'est  un  travail  à  recommencer.  » 

En  1876-1877  les  719  écoles  publiques  de  la  Lo- 
zère formaient  ensemble  779  classes;  en  1881-1882 
les  773  écoles  publiques  forment  ensemble  827 
classes.  Il  y  a  donc  eu,  entre  les  deux  dates,  ac- 
croissement de  54  écoles  et  de  48  classes  seule- 
ment. Ce  qui  montre  que,  contrairement  à  ce  qui 
se  passe  dans  d'autres  départements  où  l'on  a  été 
obligé  d'alléger  la  tâche  des  maîtres  par  le  dé- 
doublement d'un  certain  nombre  de  classes  trop 
populeuses,  on  a  pu,  dans  la  Lozère,  réduire  le 
nombre  des  maîtres  dans  certaines  écoles. 

Sous  le  rapport  du  nombre  d'élèves  par  classe, 
le  département  de  la  Lozère  serait  dans  un  état 
des  plus  satisfaisants  si  cet  état  n'accusait  pas  en 
même  temps  un  éparpillement  des  élèves  et,  par 
suite,  des  forces  de  l'enseignement. 

En  1881-1882  on  trouve  dans  la  Lozère  : 


Classes  de  moins  de  50  élèves. 


721,    soit   87,2  0/0 


—      de   plus    de  50      —    60,     —      7.2  0/0 


de  60 

de  70      — 

de  80      — 


26,     - 

3.10/0 

12,     — 

1.5  0/0 

8,     - 

i...  0/0 

Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont:  55.2  0/0, 18.9  0/0, 12.3  0/0,  7  0/0,6.60/0. 

Si,  comme  on  le  voit,  les  classes  trop  populeuses 
sont  rares  dans  le  département  de  la  Lozère,  les 
écoles  à  plusieurs  classes  ne  le  sont  pas  beaucoup 
moins. 

A  la  fin  de  1881-1882  les  écoles  de  la  Lozère 
se  subdivisaient  comme  suit  au  point  de  vue  du 
nombre  des  classes  : 

Enseignement 
libre 
18 


Écoles 


En  1837,  sur  un  total  de  2G5  écoles,  on  comp- 
t?it  dans  la  Lozère  151  écoles  spéciales  aux  gar- 
çons, 24  écoles  mixtes  et  90  écoles  spéciales  aux 
filles;  en  1876-1817,  les  755  écoles  du  département 
se  décomposaient  en  197  écoles  de  garçons, 
362  écoles  mixtes  et  196  écoles  de  filles.  En 
1881-1882,  en  dehors  de  l'augmentation  qui  s'est 
produite,  les  proportions  se  sont  assez  sensible- 
ment modifiées  au  profit  des  écoles  mixtes.  On  ne 
retrouve  plus  que  156  écoles  spéciales  aux  gar- 
çons et  177  écoles  de  filles,  mais  le  nombre  des 
écoles  mixtes  s'élève  à  484. 

Situation  scolaire  des  communes.  —   Les   197 


communes  du  département  do  la  Lozère  sont 
toutes  pourvues  d'une  école  publique  de  garçons, 
de  filles  ou  mixte.  Nous  avons  vu  que  le  dépar- 
tement compte  114  communes  de  500  habitants 
et  au-dessus;  sur  ces  114  communes,  104  sont 
pourvues  d'au  moins  une  école  publique  de  filles, 
5  n'ont  qu'une  école  libre  pour  les  filles,  et  5 
n'ont  aucune  école  de  filles,  ni  publique  ni  libre. 

Au  nombre  de  ces  communes  de  plus  de  500  ha- 
bitants, qui  n'ont  pas  satisfait  aux  prescriptions 
de  la  loi  de  1867,  on  comptait,  jusqu'à  ces  der- 
nières années,  les  deux  villes  les  plus  importantes 
du  département,  Mende  et  Langogne.  C'est  en 
1881  seulement  que  Mende  a  vu  enfin  s'ouvrir 
une  école  publique  de  filles,  et  en  1882  que  Lan- 
gogne a  voté  à  son  tour  la  création  de  l'école  exi- 
gée par  la  loi. 

Par  contre,  22  communes  de  moins  de  500  ha- 
bitants ont  une  école  publique  de  filles  :  mais  on 
a  vu  plus  haut  la  raison  de  ce  fait,  qu'il  ne  faut 
pas  attribuer  à  un  zèle  ardent  des  communes 
lozériennes  pour  l'instruction. 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  congréganistes. 


Écoles  laïques 


Écoles  conçréganistes 


1850 

1863 

1867 

1872 

1876-77. . 
1878-79.. 
1879-8G.. 
1880-81., 
1881-82., 


de  garçons 
ou  mixtes 

260 
267 
538 
613 
525 
560 
563 
596 
60G 


de  filles 

415 
515 

244 
150 
130 
118 
109 
95 
104 


de  garçons 
ou  mixtes 

12 
20 
20 
25 
34 
35 
37 
36 
34 


de  filles 

26 
47 
50 
55 
66 
73 
72 
76 


Total 

713 
84» 
852 
843 
755 
786 
781 
803 
817 


Les  C06  écoles  laïques  de  garçons  ou  mixtes  se 
divisent  en  603  publiques  et  3  libres;  les  34  éco- 
les congréganistes  de  garçons  ou  mixtes  se  di- 
visent en  29  publiques  et  5  libres.  On  voit  par 
ces  chiffres  que  les  congréganistes  n'ont  plus 
qu'une  faible  minorité  dans  les  écoles  publiques 
de  garçons  ou  mixtes  :  29  contre  603,  soit  4.6  0/0. 
Les  lO't  écoles  laïques  de  filles  se  subdivisent  en 
94  écoles  publiques  et  10  libres  ;  les  73  écoles 
contjréganistes  de  filles  se  subdivisent  en  47  éco- 
les publiques  et  26  libres.  C'est  donc  la  moitié 
seulement  des  écoles  publiques  de  filles  qui 
sont  entre  les  mains  des  congréganistes  dans  le 
département  de  la  Lozère.  Mais  celles-ci  sont  en 
majorité  dans  l'enseignement  libre,  où  elles  ont 
26  écoles  avec  2274  élèves,  tandis  que  les  laïques 
nont  que  10  écoles  avec  une  moyenne  de  18  élè- 
ves par  école. 

Voici  d'ailleurs  le  résumé  exact  de  la  situation 
respective  des  laïques  et  des  congréganistes  dans 
la  Lozère  : 

Écoles  ÉlèTes 


Garçons 
ou  mixtes. 

Filles.... 


Laïques.  606  =  94.7  0/0 

Congrég.  34=   5.3  0/0 

(Laïques.  104  =  58.8  0/0 

I  CoDgrég.  73  =  41.2  0/0 


17  802  =  80.7  0/0 
4  270=  19.3  0/0 

3  519  =  41.5  0/0 

4  967  =  58.5  0/0 


Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  des  élèves  gra- 
tuits  dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 


Total  des  élèves       Élèves  gratuit» 


1832  (année  civile) 

1837  — 

1 840  — 

1850  — 

1863  — 

1867  — 

1872  — 

1876 

1878 

l>7i) 

1880 

1881 


77  (année  scolaire) 
79       — 
■80       — 
SI        — 
82        — 


8  573 
10  388 
18  678 
23  206 

22  433 

23  726 

26  886 
25  420 

27  238 
20  760 
2S701 
30  358 


Manque 


9  972 

6  602 

9219 

17828 

Manque 

20615 

20  638 

li  864 

Gratuilé 


i 
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Pour  la  ç;i"atuité  il  y  avait  lieu,  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  IG  juin  1881,  de  distinguer 
entre  les  élèves  des  écofes  publiques  et  ceux  des 
écoles  libres.  En  1880-1881  les  élèves  admis  gra- 
tuitement dans  ces  dernières,  si  l'on  s'en  rapporte 
à  des  déclarations  que  les  autorités  scolaires 
n'ont  pas  à  contrôler,  étaient  au  nombre  de  936 
seulement  sur  3200,  soit  29.3  0/0.  Dans  les  écoles 
publiques,  la  gratuité  partielle  s'était  toujours 
tenue  au-dessus  de  la  moyenne  générale,  et  même 
dans  des  proportions  qui  pourraient  faire  douter 
de  l'exactitude  des  renseignements  fournis.  Ainsi 
€n  1833  la  moyenne  générale  était  de  29.3  0/0,  et 
la  Lozère  accusait  80  0/0.  Il  est  vrai  qu'elle  re- 
venait au  cbiffre  plus  vraisemblable  de  41.3  0/0 
en  1837,  et  même  de  39.7  0/0  en  1863.  En  1867 
la  gratuité  était  remontée  à  51.2  0/0,  en  18" 2  à 
76.3  0/0,  et  en  1876-1877  à  79.7  0/0.  Pour  les 
mômes  années  la  moyenne  générale  était  de 
41.  40/0,  64  0/0  et  57.4  0/0.  Au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  16  juin  1881,  le  nombre 
des  élèves  admis  gratuitement  dans  les  écoles 
publiques  était  de  21  928  sur  25  501,  soit  85.9  0/0. 
C'est  donc  1/7  seulement  des  élèves  des  écoles 
publiques  de  la  Lozère  qui  sont  ajoutés  à  la 
charge  du  budget  ordinaire  de  l'enseignement 
primaire  par  suite  de  l'application  de  la  loi  éta- 
blissant la  gratuité  absolue. 

Les  30  558  élèves  du  département  de  la  Lozère 
peuvent  se  décomposer  en  27  407  élèves  des  écoles 
publiques  et  3151  élèves  des  écoles  libres;  en 
15  920  garçons  et  14  038  filles;  en  21321  élèves 
des  écoles  laïques  et  9237  élèves  des  écoles  con- 
gréganistes;  en  17  523  élèves  des  écoles  spéciales 
à  l'un  ou  à  l'autre  sexe,  et  13  035  élèves  des  écoles 
mixtes.  La  proportion  de  ces  derniers  pour  les 
écoles  publiques  est  de  47.8  0/0,  soit  30.5  u/0  au- 
dessus  de  la  moyenne  générale,  qui  est  pour  toute 
la  France  de  16.8  0/0. 

Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce  nom- 
bre de  30  558  pour  22  170.  D'après  le  recensement 
de  1881,  le  nombre  des  enfants  de  cet  âge  pour 
le  département  de  la  Lozère  est  de  19  870  :  d'où 
un  excédent  de  2300  inscriptions  sur  les  chiffres 
du  recensement.  Une  autre  preuve  de  l'exagéra- 
tion du  nombre  des  inscriptions  dans  le  départe- 
ment de  la  Lozère  ressortira  de  l'examen  du 
tableau  suivant. 

La  proportion  des  élèves  inscrits  dans  une  école 
quelconque  était,  pour  10  000  âmes  de  population 
totale  : 


Pour 


En  1829. 
1832. 
1833. 
1837. 
1840. 
1850. 
1863. 
1867. 
1872,, 


la  France 

417 

596 

508 

752 

864 

967 

1  160 

1  186 

1303 


1876-77 1281 


la  Lozère 
240 
6il 
274 
733 
1317 
1  630 

1  633 
1729 

2  006 
1  840 


A  la  fin  de  l'année  scolaire  1881-1882,  le  nombre 
«des  inscriptions  pour  toute  la  France  est  de  1418 
par  10000  habitants;  pour  la  Lozère  ce  nombre 
s'élève  à  2128. 

M.  Audray  a  expliqué  de  la  manière  suivante 
cette  surabondance  d'élèves  inscrits  que  présente 
le  département  de  la  Lozère  : 

«  Le  paysan,  dans  son  inexpérience,  croit  que 
A  ^c^h  1  apparaît  à  l'école  quatre  mois  par  an, 
de  5  a  18  ou  20  ans,  il  obtiendra  par  cette  prolon- 
gation de  temps,  malgré  tant  d'intermittences,  les 
mêmes  résultats  que  s'il  eût  suivi  l'école  d'une 
façon  continue,  de  6  ans  à  13  ans  ou  15  ans. 

»  Sur  les  25  928  élèves  inscrits  (en  1877),  on  en 
«ompte  3314  des  deux  sexes  au-dessous  de  6  ans, 
l"=  Partie. 


4723  des  deux  sexes  au-dessus  de  13  ans,  jusqu'à 
18,  20  ans  et  au  delà!  Les  écoles  mixtes  réunis- 
sent, sans  séparation,  des  garçons  et  des  filles  de 
16  à  17  ans. 

»  Ce  mélange  de  tous  les  âges  dans  l'école  est 
un  obstacle  à  l'ordre,  à  la  répartition  des  élèves 
eu  trois  divisions  et  aux  soins  égaux  du  maître. 
Il  peut  être  un  danger  pour  les  mœurs.  » 

Malgré  cet  abus  d'inscriptions  à  l'école,  il  paraît 
qu'il  y  a  encore  de  nombreux  réfractaires.  Dans 
son  rapport  au  Conseil  général  (session  d'août 
1882),  l'inspecteur  d'académie,  après  avoir  exa- 
miné la  situation,  termine  ainsi  :  «  Je  crois  ce- 
pendant n'être  pas  taxé  d'exagération  si  je  porte 
à  1300  le  nombre  des  enfants  qui  ne  reçoivent 
aucune  instruction.  » 

Fréquentation.  —  Si  l'inscription  est  exagérée, 
la  fréquentation  au  contraire  reste  au-dessous  de 
tout  ce  que  l'on  peut  supposer  :  «  La  fréquenta- 
tion de  l'école  est  en  Lozère,  dit  le  rapport  d'in- 
spection académique  de  1882,  une  des  choses  qui 
laissent  le  plus  à  désirer;  sur  28  000  inscriptions, 
on  compte  une  moyenne  de  fréquentation  par  mois 
de  18  000  élèves.  Près  de  11000  enfants  se  dis- 
pensent sous  le  moindre  prétexte  d'assister  en 
classe,  même  en  hiver  ;  à  partir  du  mois  de  juin 
c'est  une  désertion  générale,  malgré  le  change- 
ment des  heures  de  classes  accommodées  aux  be- 
soins du  pays.  Sans  doute  nous  nous  trouvons  en 
face  de  familles  pauvres,  qui  emploient  leurs  en- 
fants aux  travaux  agricoles  pour  se  créer  quelques 
ressources  ;  mais  j'ai  constaté  aussi  la  plus  grande 
négligence  et  quelquefois  le  mauvais  vouloir.  La 
loi  du  28  mars  va  nous  mettre  aux  prises  avec  cet 
abus;  il  faudra  pour  le  combattre  beaucoup  de 
tempéraments,  mais  aussi  beaucoup  de  fermeté: 
ce  ne  sera  pas  trop  du  dévouement  des  munici< 
palités  et  des  commissions  scolaires.  » 

Personnel  enseignant.  —  Les  instituteurs  laîquet 
ont  la  majorité  dans  l'enseignement  public;  dans 
l'enseignement  libre,  qui  compte  un  effectif  de 
27  membres,  les  instituteurs  sont  tous  congré- 
ganistes.  Les  institutrices  laïques  sont  en  majo- 
rité dans  l'enseignement  public  et  en  minorité 
dans  l'enseignement  libre  ;  mais  dans  les  écoles 
publiques  de  filles  la  minorité  congréganiste  est 
relativement  moins  forte  que  dans  les  écoles  pu- 
bliques de  garçons. 

Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices,  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


Instituteurs 
laïques        congre^. 


Institutrices 
laïques       congrég 


1837 

1840.... 

1863 

1872 

1876-77. 
1878-79. 
1879-80  .  , 
1880-81  .. 
1881-8:2. 
1882-83.. 


171 

201 
224 
239 
227 
270 
280 
295 
336 
336 


19 
56 
74 
66 
76 
74 
81 
83 
87 


360 
559 
525 
433 
412 
396 
401 
384 
387 


13 

62 
144 
122 
130 
153 
146 
133 
135 
134 


Total 

264 
642 
983 
960 
836 
911 
89Ô 
910 
938 
944 


Pour  1883,  ces  nombres  se  subdivisent  comme 
suit  ;  les  336  instituteurs  laïques  sont  tous  pu- 
blics ;  sur  les  87  instituteurs  congréganistes  il  y 
en  a  60  publics  et  27  libres.  Les  387  institutrices 
laïques  se  subdivisent  en  374  pubjiques  et  13  li- 
bres, et  les  134  institutrices  congréganistes  en 
59  publiques  et  75  libres. 

Dans  l'enseignement  public,  tout  le  personnel 
laïque  est  muni  du  brevet;  mais  parmi  les  con- 
gréganistes on  compte  7  adjoints,  24  institutrices 
titulaires  et  7  adjointes  ne  possédant  aucun  titre 
de  capacité.  Dans  l'enseignement  libre,  on  compio, 
chez  les  congréganistes,  3  adjoints,  18  directrices 
et  14  adjointes  non  brevetés. 
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En  1878,  M.  Audray  avait  dû  dire,  au  sujet  de 
l'infériorité  du  personnel  enseignant  de  la  Lozère, 
de  tristes  vérités.  Il  y  avait  à  ce  moment  346  insti- 
tutrices non  brevetées  contre  309  brevetées,  et 
parmi  ces  dernières  on  comptait  bien  des  inca- 
pables. «  Ce  qui  manque  en  général  à  toutes  nos 
institutrices  laïques,  disait  M.  Audray,  c'est,  outre 
l'aptitude  pédagogique,  le  goût  de  leur  profession, 
le  respect  de  leurs  fonctions,  la  notion  de  leurs 
devoirs  envers  l'autorité  scolaire...  Sur  la  conduite 
de  leurs  classes,  l'emploi  du  temps,  le  choix  des 
méthodes  et  des  livres,  elles  demandent  des  avis, 
n©n  à  l'inspecteur  primaire,  investi  du  droit  de  les 
donner,  mais  au  desservant  dont  les  avis  et  même 
les  injonctions  ont  à  leurs  yeux  l'autorité  qui  s'at- 
tache au  caractère  du  prêtre.  » 

Quoique  la  situation  se  soit  bien  améliorée 
depuis,  puisque  tout  le  personnel  laïque  est  ac- 
tuellement muni  du  brevet,  et  que  chaque  année, 
selon  l'expression  du  rapport  d'inspection  acadé- 
mique de  1882,  «  un  sang  nouveau  et  généreux 
soit  infusé  dans  le  corps  enseignant  par  les  pro- 
motions sorties  de  l'école  normale,  »  il  y  a  encore 
beaucoup  à  faire  pour  pourvoir  toutes  les  écoles 
de  la  Lozère  de  maîtres  et  de  maîtresses  qui 
soient  réellement  à  la  hauteur  de  leurs  fonctions. 

Maisons  d'école  et  mobilier  scolaire.  —  Sur 
773  maisons  d'école  que  comptait  le  département 
de  la  Lozère  en  1882,  40 1  appartenaient  aux  com- 
munes, 37  étaient  prêtées  et  335  louées.  Le  mon- 
tant des  sommes  payées  pour  location  de  ces  der- 
nières était  de  28  267  francs;  175  des  maisons 
appartenant  aux  communes  étaient  l'objet  d'une 
demande  de  réparation  ou  d'amélioration  quel- 
conque. 

Dès  1878,  M.  l'inspecteur  Audray  avait  signalé 
en  termes  énergiques  l'état  des  locaux  scolaires  : 

«  La  Lozère  en  est  encore  aux  taudis  de  1833, 
et  elle  est  restée  sourde  à  tous  les  appels  de  l'ad- 
ministration... Elle  allègue  sa  pauvreté,  mais  elle 
trouve  de  l'argent  pour  d'autres  constructions,  et 
n'en  cherche  pas  pour  ses  écoles...  L'Etat  a  pro- 
digué ses  encouragements  et  ses  secours;  mais 
ces  secours  n'ont  presque  rien  produit,  parce  que 
la  part  de  dépense  des  communes  a  été  illusoire 
ou  nulle,  parce  que  les  secours  ont  été  ou  gas- 
pillés par  la  mise  en  régie  des  travaux,  par  l'exé- 
cution de  plans  dérisoires,  ou  trop  souvent  dé- 
tournés de  leur  destination. 

»  L'incurie  des  municipalités  pour  les  locaux 
scolaires  est  coupable  et  pourrait  être,  dans  bien 
dos  cas,  déférée  aux  tribunaux,  car  elle  met  en 
péril  la  santé  des  enfants  et  l'existence  des 
maîtres. 

»  J'ai  fait  dresser  la  liste  des  instituteurs  et 
des  institutrices  victimes  des  maisons  d'école 
insalubres;  leur  nombre  est  de  50  depuis  1870  : 
les  uns  ont  contracté  des  infirmités,  des  maladies 
incurables,  les  autres  ont  dû,  avant  le  temps,  sol- 
liciter leur  mise  à  la  retraite,  beaucoup  sont  morts 
dans  ces  locaux  homicides.  En  parcourant  ce  mar- 
tyrologe, on  est  pris  de  pitié  pour  tous  ces  mal- 
heureux qui  n'ont  pas  osé  défendre  leur  vie,  et 
on  trouve  que  l'administration,  en  les  laissant 
souffrir  et  mourir  dans  les  caves  humides,  dans 
les  greniers  délabrés,  dans  les  écuries  nauséa- 
bondes où  on  les  reléguait,  a  été  bien  coupable. 

»  Mais  je  n'insiste  pas  :  ce  ne  serait  pas  de  la 
tristesse,  ce  serait  de  l'indignation  que  j'éprouve- 
rais et  que  j'exprimerais  en  traitant  ce  sujet,  car 
l'état  des  locaux  n'est  pas  seulement  déplorable, 
il  est  honteux.  » 

Quatre  ans  plus  tard,  en  1882,  un  autre  inspec- 
teur d'académie,  M.  Poirier,  constatait  encore  la 
triste  situation  do  la  Lozère  sous  ce  rapport  : 
«  Sans  doute,  dit-il,  depuis  quelques  années  il  a 
beaucoup  été  fait  pour  améliorer  la  situation,  mais 
il  reste  beaucoup  à  faire,  et  les  communes  ne  pa- 


raissent pas  avoir  marché  assez  résolument  dans  ce 
sens.  Sans  doute  il  leur  faut  s'imposer  de  lourds 

sacrifices ,  mais  les  avantages  que  leur  offre   la 

caisse  des  écoles  rendent  impardonnable  la  négli- 
gence des  municipalités  qui  retardent  encore  le 
moment  de  se  constituer,  à  peu  de  frais,  proprié- 
taires do  maisons  convenables,  et  laissent  s'en- 
tasser plus  longtemps  les  enfants  dans  des  ré- 
duits qu'on  ne  peut  désigner  autrement  que  sous 
le  nom  de  bouges  iyifects.  » 

Le  mobilier  scolaire  est  à  l'avenant,  au  moins 
dans  les  écoles  anciennes;  dans  les  écoles  nou- 
velles il  doit  marcher  de  pair  avec  les  construc- 
tions. Pour  renouveler  le  mobilier  scolaire  partout 
où  il  y  a  lieu,  il  faudrait  faire  une  dépense  qui  est 
évaluée  à  105  000  francs.  Ce  n'est  pas  facile  à  ob- 
tenir de  municipalités  dont  quelques-unes  tolè- 
rent des  écoles  sans  poêle  où  les  petites  filles  sont 
obligées  d'apporter  des  chaufferettes  pour  ne  pas 
se  laisser  engourdir  par  le  froid. 

Nous  donnons  ci-dessous  le  chiffre  des  subven- 
tions accordées  par  l'Etat  à  diverses  communes 
de  la  Lozère  pour  construction  ou  réparations  de 
maisons  d'école  ou  pour  acquisition  de  mobilier 
scolaire  durant  les  six  dernières  années  qui  vien- 
nent de  s'écouler  ; 


1877 

Nombre 
des  écoles. 

2 
27 
52 
54 
63 
35 

233 

Subventions- 
.de  l'Etat. 

2  600fr. 

1878 

33  450 

1879 

370  250 

1880 

306  100 

1881 

228  090 

1882 

172  530 

Totaux 

1  133  010  fr. 

Enseignement  primaire  supérieur.  —  «  Cet  ensei- 
gnement, disait  l'inspecteur  d'académie  en  1 882,  qui 
pourrait  être  donné  avec  profit  dans  les  principales 
villes  du  département,  comme  Monde,  Marvejols, 
Florac,  Langogne,  Saint-Chely,  n'est  pas  encore 
constitué  en  Lozère.  Dans  quelques  écoles,  sans 
doute,  on  enseigne  à  certains  élèves  assez  avan- 
cés quelques-unes  des  matières  du  programme  de 
l'enseignement  primaire  supérieur,  mais  aucune 
organisation  sérieuse  ne  permet  de  contrôler  cet 
enseignement  et  de  retenir  d'une  façon  précise 
pendant  une  année  ou  deux  les  jeunes  gens  et  les 
jeunes  filles  qui  voudraient  compléter  leur  instruc- 
tion. Il  s'ensuit  que  les  enfants  du  département 
sont  obligés  d'aller  chercher  ailleurs  ce  que  leur 
pays  leur  refuse.  Malgré  tout  ce  qu'il  y  a  à  faire 
encore  pour  l'organisation  de  l'enseignement  pri- 
maire élémentaire,  je  crois  qu'il  ne  serait  pas  ira- 
possible  à  certaines  municipalités  d'établir,  dès 
cette  année,  au  moins  des  cours  complémentaires 
d'enseignement  primaire  supérieur,  soit  dans  une 
classe  spéciale  de  l'école  primaire,  soit  dans  des 
locaux  affectés  tout  particulièrement  à  cette  espèce 
d'enseignement.  » 

Certificat  cTctudes  primaires.  —  Le  certificat 
d'études  primaires  a  été  introduit  dans  le  dépar- 
tement de  la  Lozère  en  1877.  A  cette  date  519  can- 
didats, dont  30 i  garçons  et  215  filles,  s'étaient 
présentés  aux  examens;  172  garçons  et  117  filles, 
en  tout  289,  avaient  obtenu  le  certificat.  En  1881^ 
probablement  par  suite  de  la  réglementation  des 
programmes,  qui  avait  rendu  les  épreuves  plus 
difficiles,  le  nombre  des  candidats  était  inférieur 
à  celui  do  1877  :  276  garçons  et  158  filles,  en  tout 
434,  dont  192  garçons  et  112  filles  ont  obtenu 
le  certificat.  Le  nombre  de  certificats  obtenus 
en  1881  représente  1.06  0/0  de  la  population  sco- 
laire de  toutes  les  écoles  primaires.  Sous  ce  rap- 
port le  département  est  dans  une  situation  d'in- 
fériorité, la   moyenne  générale  étant  de  1.36  0/0. 

En  1882  on  a  pris  pour  base  de  la  proportion  du 
nombre  de  certificats  obtenus,  non  p^  i%  le  total 
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des  élèves  de  toutes  les  écoles,  mais  seulement  le 
total  des  enfants  de  11  ans  et  au-dessus,  c"est-à- 
dire  en  âgo  de  concourir  pour  le  certificat.  Cette 
nouvelle  base  donne  comme  moyenne  générale 
6.6  0/0.  Dans  la  Lozère  634  candidats,  dont  539 
garçons  et  2'J5  filles,  avaient  aiïronté  les  épreuves; 
29;J  garçons  et  193  filles  ont  obtenu  le  certificat. 
La  proportion  des  certificats  obtenus  par  rapport 
aux  enfants  en  âge  do  concourir  est  de  4.8  0/0, 
soit  1.8  0/0  au-dessous  de  la  moyenne  générale. 

Ecoles  normales.  —  Le  département  de  la  Lo- 
zère possède  une  école  normale  d'icstituteurs 
fondée  à  M«nde  en  1833.  Cette  école  contient  en 
1883  31  élèves.  L'enseignement^  y  est  donné 
par  le  directeur,  cinq  maîtres-adjoints  et  cinq  pro- 
fesseurs externes.  L'école  normale  de  Mende, 
pendant  la  période  quinquennale  de  1877  à  1881, 
n'avait  pas  donné  de  bien  brillants  résultats:  sur 
34  élèves-maîtres  sortis  durant  ces  cinq  ans, 
2  seulement  avaient  le  brevet  supérieur. 

Les  résultats  obtenus  en  1882  sont  plus  satis- 
faisants :  sur  les  11  élèves-maîtres  sortis  cette 
année-là,  4  seulement  n'avaient  que  le  brevet  élé- 
mentaire, les  7  autres  avaient  obtenu  le  brevet 
supérieur. 

«  Nous  attendons  avec  impatience,  disait  en  1882 
l'inspecteur  d'académie,  le  jour  où  l'école  pourra 
s'installer  dans  les  constructions  projetées.  En 
attendant  il  a  fallu  aménager  le  mieux  possible  le 
vieux  local;  cette  année  une  infirmerie  a  été  éta- 
blie dans  les  combles  et  permettra  d'isoler  les 
malades  ;  jusqu'alors  il  avait  fallu  les  tenir  dans 
le  dortoir;  c'est  d'ailleurs  la  seule  construction 
qui  ait  été  faite,  les  autres  travaux  consistent  en 
appropriation  et  nettoyages.  » 

Il  n'existait  à  Mende,  jusqu'en  1883,  qu'un  cours 
normal  d'institutrices  fondé  en  1841  et  dirigé  par 
une  congrégation  religieuse.  Des  bourses  au  nom- 
bre de  18  y  étaient  entretenues  par  l'État  et  le 
département.  L'État  entretenait  en  outre,  au  cours 
normal  protestant  de  Nîmes,  6  bourses  pour  des 
élèves  lozériennes  protestantes. 

Aujourd'hui  la  Lozère  possède  son  école  nor- 
male d'institutrices,  qui  s'est  ouverte  à  Mende  à 
la  rentrée  d'octobre  1883  avec  24  élèves. 

Brevets  de  capacité.  —  Nous  donnons  ci-des- 
sous par  nature  et  par  sexe  le  nombre  des  brevets 
de  capacité  délivrés  dans  le  département  de  la 
Lozère  depuis  1836  jusqu'à  1882  inclusivement  : 

Instituteurs. 

1836-1850.  278  brevets  élémentaires,  20  brevets  supérieurs. 
1851-1867.  384  —  obligatoires,  12  —  complets. 
1868-1880.  308     —  _  84      —       facultatifs 

ou  complets. 

1881 154     —      élémentaires,    12      —     supérieurs. 

1882 116      —  —  18       —  — 

Institutrices. 

1836-1850.  273  brevets  élémentaires,  8  brevets  supérieurs. 
1851-1867.  4-22  —  obligatoires,  2  —  complets. 
1868-1880.  417       —  —  6      —      facultatifs 

ou  complets. 

1881 191      —      élémentaires,    1      —      supérieur. 

1882 204       —  _  18       _  ^_ 

^  En  1881,  257  aspirants  s'étaient  présentés  pour 
l'obtention  du  brevet  de  capacité  élémentaire,  154 
6nt  été  admis,  soit  59.9  0/0.  Les  aspirantes  s'étaient 
présentées  au  nombre  de  309  sur  lesquelles  191 
ont  été  admises,  soit  61.8  0/0.  La  moyenne  des 
admissions  par  rapport  aux  candidats  étant,  pour 
toute  la  France,  de  49.9  0/0  pour  les  aspirants  et 
de  62.2  0/0  pour  les  aspirantes,  il  en  résultait  que 
le  département  de  la  Lozère,  qui  restait  un  peu 
au-dessous  de  la  moyenne  générale  pour  les  aspi- 
rantes, la  dépasse  sensiblement  pour  les  aspirants. 
Les  résultats  pour  1882  sont  moins  satisfaisants. 


Les  aspirants  n'ont  réussi  que  dans  la  proportion 
de  32. .S  0/0  et  les  aspirantes  dans  la  proportion  de 
43.3  0/0.  La  Lozère  reste  ainsi  au-dessous  de  îa 
moyenne  générale  qui,  pour  les  premiers,  est  de 
3G.y  0/0  et  pour  les  secondes  de  5*.0  0/0.  Les  pos- 
tulants pour  le  brevet  supérieur  ont  mieux  réussi: 
18  brevets  pour  42  aspirants,  soit  42.9  0/0  ;  18  bre- 
vets pour  37  aspirantes,  soit  48.6  0/0; les  moyen- 
nes générales  sont  respectivement  38.5  0/0  et 
37.9  0/0.    • 

Salles  d'asile  {écoles  maternelles).  —  Le  dé- 
partement de  la  Lozère  comptait  1  salle  d'asile  en 
1837,  3  en  1850,  7  en  1863,  7  en  1807  et  9  en  1876- 
1877.  Le  nombre  des  élèves  reçus  dans  les  salles 
d'asile  était  de  183  en  1837,  de  485  en  1850,  rie 
677  en  18G3,  de  726  en  1867  et  de  829  en  1876- 
1877.  En  1881-1882  le  département  comptait  11 
écoles  maternelles,  dont  5  publi'jues  et  6  libres; 
1  école  maternelle  libre  seulement  était  dirigée 
par  des  maîtresses  laïques,  les  10  autres  étaient 
dirigées  par  des  congréganisîes.  Ces  11  établisse- 
ments avaient  reçu  ensemble  1201  élèves  répartis 
comme  suit  : 


Écoles 
maternelles . 


publiques, 
libres.... 


laïques., 
congre g. 

laïques., 
coiigrég. 


739  ^ 
46 
416 


739 


462' 


1201 


Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire 
d'âge  scolaire,  figurent  dans  ce  nombre  pour  117. 

«  Pendant  l'année  1881,  rien  n'a  été  fait  en  Lo- 
zère, dit  le  rapport  d'inspection  académique,  pour 
augmenter  le  nombre  ou  améliorer  l'installation 
des  écoles  maternelles  et  j'ai,  comme  mes  prédé- 
cesseurs, à  constater  la  situation  défectueuse  du 
département  sous  ce  rapport.  » 

Cours  d'adultes.  —  Voici  la  statistique  des 
cours  d'adultes  à  partir  de  1863  : 


Nombre  de  eoars 

Nombre  d 

aaditears 

1863,. 

Sommes 
6 

Femmes 

» 
237 
208 
256 
149 

73 

94 

Hommes 

193 
4  050 
3  852 
3  003 
2  601 
2  173 
2  181 

Femmes 

1867 

229 

2  740 

1869 

229 

3  121 

1872 

218 

2  805 

1876-77 

1879-80 

1880-81  

197 
192 
196 

1  607 

844 

1089 

Pendant  l'hiver  1881-1882,  228  cours  d'adultes 
hommes  ont  été  ouverts  et  suivis  par  2789  audi- 
teurs, 104  cours  d'adultes  femmes  ont  reçu 
1210  élèves. 

bibliothèques  scolaires.  —  Le  département  de 
la  Lozère  possédait  en  1863  1  bibliothèque  sco- 
laire qui  contenait  68  volumes.  Au  !«' janvier  1883 
on  trouvait  dans  le  même  département  138  biblio- 
thèques scolaires  contenant  8282  livres  de  lecture, 
plus  3094  livres  scolaires  pour  les  besoins  des 
élèves.  Le  nombre  des  bibliothèques  et  des  livres 
augmente  peu  à  peu.  Le  Conseil  général  alloue 
chaque  année  100  francs  pour  cette  desiination. 

Musées  scolaires.  —  «  A  côté  des  bibliothèques 
scolaires,  disait  l'inspecteur  d'académie  en  18h2, 
un  grand  nombre  de  nos  écoles  possèdent,  par  les 
soins  de  leurs  maîtres,  leur  petit  musée  scolaire; 
quelques-uns  de  ces  musées  sont  même  très  com- 
plets et  très  curieux.  » 

Bibliothèques  pédagogiques.  —  Le  département 
de  la  Lozère  possède  actuellement  autant  de 
bibliothèques  pédagogiques  que  de  cantons,  soit 
24.  Ces  bibliothèques  contenaient  ensemble,  à  la 
date  du  l"  janvier  1883,  4530  volumes.  Les  fonds 
de  ces  bibliothèques  sont  formés  des  cotisations 
des  instituteurs,  des  dons  généreux  de  l'Etat  et 
des  envois  gracieux  de  quelques  hbraires  do  Pans 
et  de  quelques  particuliers. 

Coîiférences  pédagogiques.   —   Deux    fois    par 
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an,  au  printemps  et  à  l'automne,  les  instituteurs 
et  les  institutrices  se  réunissent  au  chef-lieu  de 
canton  sous  la  présidence  de  leur  inspecteur  pri- 
maire. «  Pendant  l'année  1881,  aux  conférences 
d'automne,  dit  le  rapport  d'inspection  académi- 
que, a  été  tentée  une  petite  révolution  qui  a 
pleinement  réussi;  elle  consistait  à  réunir  à  la 
fois  les  instituteurs  et  les  institutrices.  Le  canton 
de  Saint- Aurons  seul  a  fait  exception  à  cause  de 
l'exiguïté  du  local  dont  on  dispose,  et  les  institu- 
teurs et  les  institutrices  de  ce  canton  supportent 

avec  peine  cette  exception Je  n'hésite  pas  à 

dire  que  les.  conférences  pédagogiques  sont  une 
innovation  des  plus  heureuses.  » 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  L'institution  des 
caisses  d'épargne  scolaires  a  été  introduite  tout 
récemment  dans  la  Lozère.  Le  premier  relevé  qui 
a  été  fait  en  1879  n'en  mentionne  aucune  dans 
ce  département.  En  1882  il  en  existait  74;  les 
élèves  épargnants  sont  au  nombre  de  735  et  les 
sommes  inscrites  à  leurs  livrets  s'élèvent  à 
10  128  francs. 

Caisses  des  écoles.  —  Dans  la  Lozère,  en  1881, 
il  n'en  existait  qu'une,  à  Mende,  qui  recevait  du 
Conseil  général  une  allocation  de  300  francs.  Il 
•en  existe,  en  1883,  31. 

Société  de  secou7^s  mutuels.  —  Le  département 
•de  la  Lozère  possède  une  société  de  secours  mu- 
tuels entre  les  instituteurs  et  les  institutrices 
fondée  en  1857  et  qui  depuis  cette  date  fournit 
annuellement  à  ses  adhérents  nécessiteux  des 
secours  pour  une  somme  totale  de  200  à  2000  fr. 
Le  taux  de  la  cotisation  annuelle  est  de  7  francs. 
Au  l^r  janvier  1879  la  société  comptait  227  mem- 
bres participants,  l'actif  de  la  société  en  titres  ou 
numéraire  s'élevait  à  29  338  francs.  Au  1*'  jan- 
vier 1881  l'actif  de  la  société  atteignait  36  145  fr., 
mais  le  nombre  des  membres  participants  n'était 
plus  que  de  243,  et  il  tendait  plutôt  à  diminuer 
qu'à  s'augmenter  malgré  les  efforts  de  l'inspection 
académique,  qui  regrette  de  voir  péricliter  une 
institution  aussi  bienfaisante. 

bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  de  l'instruc- 
tion primaire  de  la  Lozère  a  été  fondé  en  1865. 
A  cette  époque  ce  n'était  pas  une  publication  ré- 
gulière, et  la  subvention  qui  lui  était  accordée  par 
le  Conseil  général  ne  l'était  pas  davantage.  Actuel- 
lement le  Bulletin  paraît  tous  les  mois,  et  il  est 
envoyé  aux  instituteurs  et  institutrices  titulaires 
moyennant  un  abonnement  annuel  de  2*^50,  et  de 
2  francs  seulement  pour  les  instituteurs  de  ha- 
meaux. Le  public  peut  s'y  abonner  pour  3  francs 
par  an. 

Résultats  de  l'instruction.  —  Les  tableaux  ci- 
dessous  donnent  les  chiffres  des  conscrits  et  des 
conjoints  lettrés  : 


ANNÉES 

CONSCRITS 

H 
PC       < 

-M 

a 

Examinés 

Sacliant 

au  moins 

lire 

Combien 
pour    100 

1827-29  

4  098 
6  652 
6  055 
6  132 
6  543 
6  688 
6  164 
6  579 
3  995 
6  684 
2  305 
1  214 
1312 
1  240 

1  519 
3  212 
3  358 
3  302 

3  725 

4  318 

4  217 
4511 
3  467 

5  427 
1  925 
1  040 
1092 
1087 

37,1 
48,3 
55,5 
53,8 
56,9 
64,6 
68.4 
6b,6 
86,8 
81.2 
83,5 
85,7 
83,2 
87,7 

55» 
47. 

43* 

50» 
64» 

47. 

46* 
58» 
32» 
51» 
52» 
45. 

55» 
42. 

1831-35  

1836-40 

1841-45  

1846-50 

1851-55  

1856-60  

1861-65 

1866-68  

1871-75  

1876-77 

1878 

1879 

1880 

Les  opérations  du  conseil  de  révision  pour  la 
classe  de  1881  ont  porté  sur  i  299  conscrits,  dont  1 150 
ont  déclaré  savoir  au  moins  lire,  soit  88.5  0/0. 

En  1827-1829  la  moyenne  de  l'instruction  des 
conscrits  en  France  était  de  42.1  0/0;  dans  la 
Lozère  cette  moyenne  était  de  37.1  0/0,  soit  5  0/0 
au-dessous  de  la  moyenne  générale.  La  classe  de 
1881,  en  portant  l'instruction  des  conscrits  dans  la 
Lozère  à  88.5  0/0,  réalise  ainsi  un  progrès  total  de 
51.4  0/0  pour  la  période  de  cinquante-deux  années 
qui  s'est  écoulée  de  1829  à  1881,  soit  un  progrès 
annuel  de  0.95  0/0,  tandis  que  pour  toute  la  Franco 
le  progrès  n'a  été  pendant  la  même  période  que 
de  0,85  0/0  par  an. 

Nombre  de  conj oints ^  sur  100,  ayant  signé  leur 
acte  de  mariage. 


Années 

Hommes 

Femmes 

Hommes  et  femmes 

1854-55 

77.8 

46.» 

61.9 

1856-60 

76.3 

41.4 

58.9 

1861-65 

76.3 

43.7 

60.1 

1866-70 

79.» 

60.3 

69.6 

1871-75 

83.5 

69.4 

76.5 

1876-77 

87.» 

72.2 

79.6 

1878 

86.9 

84.2 

85.6 

1879 

89.1 

86.8 

87.9 

Budget  de  l'instruction  primaire.  —  Le  budget 
des  dépenses  ordinaires  de  l'enseignement  pri- 
maire dans  le  département  de  la  Lozère  était, 
d'après  la  statistique  de  1883,  de  48  356  fr.  La 
statistique  de  1837  le  réduit  à  39  228  fr.  ;  celle  de 
1840  le  porte  à  45  185  fr.  et  celle  de  1850  à 
66  369  fr.  D'après  les  états  de  liquidation  des  dé- 
penses, le  budget  ordinaire  s'est  élevé,  dans  la 
Lozère,  de  176  914  fr.  en  1855  à  640  648  fr.  en 
1881.  En  1863  les  dépenses  ordinaires  atteignaient 
194  349  fr.,  ce  qui  représentait,  pourles  14  935  élèves 
inscrits  à  cette  époque  dans  les  écoles  publiques, 
13'%01  par  tête,  soit  3^'",54  de  plus  que  le  chiffre 
moyen  de  la  dépense  par  élève,  qui  était  alors 
pour  toute  la  France  de  9'',0I  par  tête.  La  dépense 
de  13^%01  par  tête  d'élève  dans  la  Lozère  était  sup- 
portée comme  suit  :  par  la  rétribution  scolaire 
2'%31;  par  les  fonds  communaux,  2%47  ;  par  le 
budget  départemental  0'%I3;  par  la  subvention 
de  l'Etat  8f',î0,  soit  plus  de  62  0/0  du  total. 

La  loi  du  10  avril  1867,  en  rendant  obligatoire  la 
création  et  l'entretien  d'une  école  publique  de 
filles  dans  toutes  les  communes  de  500  habitants 
et  au-dessus,  a  eu  pour  premier  résultat  d'aug- 
menter dans  une  proportion  considérable  les  dé- 
penses ordinaires  de  l'instruction  primaire  qui 
sont  montées,  pour  toute  la  France,  de  33  850  000 
fr.  en  1867  à  48  900  000  fr.  en  1868.  Pour  le 
département  de  la  Lozère  l'application  de  la  loi 
du  10  avril  1867  s'est  manifestée  d'une  manière 
toute  différente.  D'abord  toutes  les  communes  de 
plus  de  500  habitants  n'ont  pas  été  dotées  d'une 
école  publique  de  filles,  puisque  en  1883  10 
d'entre  elles  en  sont  encore  dépourvues  ;  ensuite, 
loin  d'avoir  été  une  cause  de  nouveaux  sacrifices, 
la  reconnaissance  légale  des  écoles  existantes  ou  la 
création  de  nouvelles  écoles  de  filles  dans  les  com- 
munes de  500  habitants  a  été  une  source  de  bé- 
néfices pour  le  département^  qui  a  reçu  une  aug- 
mentation de  subvention  de  65000  fr.  sans  presque 
rien  ajouter  à  ses  charges. 

Eu  1876  le  prix  de  revient  par  tète  d'élève  est 
de  17'', 83  pour  toute  la  France  :  la  rétribution  sco- 
laire fournit  4'%93,  les  ressources  communales 
8",36,  les  fonds  départementaux  1",79,  et  la  sub- 
vention de  l'Etat  2",75.  Dans  la  Lozère  un  élève 
coûte  19'%83  :  les  ressources  départementales  et 
communales  y  compris  la  rétribution  scolaire 
fournissent  1",7S,  et  la  subvention  de  l'Etat  le  reste 
ou  plutôt  le  principal,  soit  15'%07. 

En  1882,  les  dépenses  ordinaires  communales  et 
départementales  réunies  sont  réduites,  dans  la 
Lozère,  à  48  892  francs,  tandis  que  la  subvention 
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de  l'État  s'élève  à  G1GÎ)72  fr.  La  population  du  dé- 
partement étant,  d'après  le  dernier  dénombrement, 
de  143  565  habitants,  les  dépenses  de  l'instruction 
primaire  représentent  un  impôt  moyen  par  habi- 
tant de  0^','H  seulement. 

Nous  donnons  dans  le  tableau  ci-dessous  le  chif- 
fre des  dépenses  ordinaires  de  l'instruction  pri- 
maire! depuis  1855  jusqu'à  1882  inclusivement. 


r 


LES 
lire 

II 

1 

RÉTRIBU- 

1 -H  "2 

SUBVENTIONS   || 

i 

TION 

i  li 

,^^ 

■^-^■^— ^^ 

\NiNEES. 

scolaire 

A  PART. 

"  g  .2 

i  §1 

du 
département 

de  l'État. 

1 

1855 

1 9  019 

34  829 

674 

122  302 

11856 

18818 

35  454 

2  051 

120  964 

18o7 

19  973 

38  087 

2  573 

116  400 

18o8 

20  4>i6 

3;j  427 

2  505 

121  775 

1859 

30  874 

38  214 

4  182 

107  422 

1860 

31  293 

33  137 

2  739 

112  531 

1861 

32  941 

37  349 

1  364 

112  356 

1862 

33  786 

36  801 

569 

109  837 

1863 

34158 

36  882 

1948 

121  360 

1864 

34  811 

36  824 

1579 

119  345 

ISGo 

33  173 

37119 

2  584 

121  290 

1S66 

27  780 

37  445 

2  073 

130  596 

1867 

22  238 

38  305 

1049 

137  402 

1868 

25  271 

37  995 

9  686 

202  881 

1869 

21  137 

41585 

10  535 

219718 

1870 

18  256 

48  986 

10  897 

♦  252  405 

1871 

18  657 

48  912 

8  232 

307  7-65 

1872 

27  034 

49  281 

9  114 

305  220 

1873 

33  203 

47  820 

9716 

327  206 

1874 

33  04S 

46  145 

10  062 

304  340 

1875 

30  870 

47  859 

8  547 

313  148 

1876 

36  572 

55  984 

16531 

345  244 

1877 

31061 

60  261 

15831 

434  165 

1878 

28  8S5 

62  055 

16  682 

494  485 

1879 

2i968 

65  001 

16415 

494  816 

1880 

23  493 

61  200 

16  176 

512  892 

1881 

11  333 

65  024 

12  097 

552  194 

1882 

" 

47  144 

1748 

616  972* 

LUBI^CK.  —  La  ville  libre  de  Lubeck,  l'ancienne 
capitale  de  la  Hanse,  forme  avec  sa  banlieue  un 
petit  Etat  de  283  kilomètres  carrés  de  superficie 
et  d'environ  60  000  habitants.  Lubeck  possédait 
depuis  1580,  époque  où  la  réforme  de  Luther  y 
fut  introduite,  des  écoles  primaires  pour  les  gar- 
çons et  pour  les  filles.  Le  nombre  do  ces  écoles 
s'est  progressivement  accru  jusqu'à  nos  jours.  En 
1806  fut  créée  une  école  normale  d'instituteurs; 
un  peu  plus  tard  une  école  normale  d'institu- 
trices y  fut  jointe.  L'enseignement  primaire  a 
été  réorganisé  en   1876»  sur  les  bases  suivantes  : 

Un  conseil  scolaire  supérieur  {Ober-Schulcolle- 
gium)  forme    l'autorité    dirigeante.   L'un  de  ses 
membres,  avec  le  titre  de  Sckulrath,  exerce  l'in- 
spection  générale  sur  les  écoles  primaires  de  la 
ville  et  de  la  campagne.  Chaque  école  a  en  outre 
un  inspecteur  particulier,  nommé  par  le  conseil 
scolaire  supérieur;  c'est  en  général  un  ecclésias- 
tique. Dans   les  communes  rurales,  qui  sont  au 
nombre  de  27,  la   commune  élit  un  comité  sco- 
laire [Schulv  or  stand)  composé  de  trois  membres. 
Les  instituteurs  et  les  institutrices  sont  nommés 
directement  par  l'Etat.  Le  traitement  d'un  direc- 
teur d'école  varie  de  2400  à  3120  marks;   celui  i 
d'un  instituteur  ordinaire,  de  1800  à  2520  marks;  ! 
celui  d'un  sous-maître,  de  720  à  1200  marks.  Les 
écoles  primaires   urbaines  ont  huit  classes;  les 
écoles    rurales   n'ont    en  général    qu'une   seule  1 
classe.  L'Etat  alloue  des  subsides  aux  communes 
rurales  dont  les  ressources  sont  insuffisantes  pour  ' 
lentretien  de  leur  école.  ' 

En   1882,  l'Etat  de    Lubeck  comptait  8  écoles 


!  piimaircs  urbaines  à  huit   ciasscs,  12  écoles  d€ 

[charité,  et  27  écoles  primaires  rurales,  dont  une 

seulement  était  à  trois   classes  et  trois  à   doux 

I  classes.  L'enseignement  moyen  e'  secondaire  était 

représenté  par  l'école   moyenne  de  garçons  {Mv- 

I  telschule),    à   neuf    classes  ;    l'école    industrielle 

{Gewerheschule);  la  hôhere  ffûrfjerschule,  qui  cor- 

•  respond  à  une  liealschule  de  2*  ordre  avec  latin  ; 

enfin  le  Cotharineum,  qui  comprend  un  gymnase 

et  une  Realschule  de  I*""  ordre  :  ces  diverses  école» 

sont    des    établissements   publics.    Il    existe   en 

outre  à  Lubeck  un  certain  nombre  dinstilutions 

privées,  qui  témoignent  de  la  faveur   dont  jouit 

l'instruction   dans  ce  petit  Etat  :   ce   sont  entre 

autres  une  Realschule  àa  2^  ordre,  un  progymnase, 

un  certain  nombre  d'écoles  supérieures  de  jeunes 

filles,   et  une  école  normale  destinée  à  préparer 

des  institutrices  pour  les   écoles  supérieures  de 

jeunes  filles. 

LUBEN.  —  Auguste  Liiben,  pédagogue  alle- 
mand, est  né  à  Golzovsr,  près  de  Kiistrin,  en  1804; 
il  est  mort  à  Brome  en  1873.  Fils  d'un  institu- 
teur, il  fit  ses  études  à  l'école  normale  primaire 
de  Neuzelle,  et  entra  en  1822  comme  maître- 
adjoint  à  l'école  normale  deWeissenfels  ;  cette  école 
était  alors  placée  sous  la  direction  d'un  pédagogue 
célèbre,  Harnisch*.De  1825  à  1857,  il  fut  successi- 
vement instituteur  à  Dorf-Alsleben,  puis  maî- 
tre à  la  Bûrgerschule  d'Aschersleben,  et  enfin 
recteur  de  la  Bûrgerschule  de  Merseburg;  il  se 
fit  connaître  par  la  publication  de  divers  manuels 
()ui  amenèrent  d'heureuses  réformes  dans  l'eu- 
seignement  de  l'histoire  naturelle,  de  la  géogra- 
phie, du  dessin  et  de  la  langue  allemande.  En- 
1857,  il  fut  nommé  directeur  de  l'école  normale 
de  la  ville  de  Brème,  et  conserva  ces  dernières 
fonctions  jusqu'à  sa  mort.  Lûben  a  été,  à  côté  de 
Diesterweg  et  de  Dittes,  l'un  des  principaux  re- 
présentants de  la  pédagogie  libérale  allemande; 
il  a  pris  une  part  active  au  mouvement  d'idées 
auquel  les  congrès  des  instituteurs  allemands  ont 
du  leur  origine  et  leur  influence.  Il  a  rédige  pen- 
dant de  longues  années  un  journal  pédagogique 
hebdomadaire,  Der  praklische  Schulm(in7i,  et 
une  publication  annuelle ,  le  Pûdagngischer 
Jahresbericht^  qui  avaient  acquis  en  Allemagne 
une  grande  autorité.  Nous  avons  parlé  à  l'article 
Ecriture-lecture  de  ses  travaux  dans  un  domaine 
plus  spécial  :  après  Vogerde  Leipzig,  l'auteur  de 
la  méthode  des  u  mots  normaux  w,  il  a  cherché^ 
non  sans  succès,  à  associer  les  exercices  d'intui- 
tion à  l'enseignement  de  la  lecture. 

LUCIEN.  —  Lucien  de  Samosate,  l'un  des  plus 
remarquables  parmi  les  écrivains  grecs,  vécut  à 
l'époque  des  Antonins.  Après  avoir  consacré  la 
plus  grande  partie  de  sa  vie  à  l'étude  des  lettres 
et  de  la  philosophie,  il  devint,  sous  Marc-Aurèle, 
administrateur  d'une  partie  de  l'Egypte,  et  mou- 
rut vers  l'an  200  dans  un  âge  avancé.  Ses  princi- 
paux ouvrages  sont  des  dialogues  satiriques  et 
philosophiques,  dont  l'esprit  finement  railleur  et 
la  grâce  enjouée  ont  fait  comparer  leur  auteur  à 
Voltaire. 

Dans  le  dialogue  intitulé  Anacharsis,  Lucien  » 
placé  dans  la  bouche  de  Selon  un  exposé  du  sys- 
tème d'éducation  des  anciens  Athéniens,  et  en 
particulier  un  éloge  des  exercices  du  gymnase. 
On  trouvera  une  excellente  analyse  de  cet  écrit 
dans  le  livre  de  M.  Alexandre  Martin  :  Les  doc- 
trines pédagogiques  des  Grecs  (Paris,  Delagrave, 
1879).  «  Nous  doutons  qu'on  ait  jamais,  dit 
M.  Martin,  sous  une  forme  plus  brèv^',  soutenu 
par  de  plus  fortes  raisons  l'utilité  de  la  •lymnas- 
tique,  et  mieux  rendu  compte  des  diiïerentes 
pratiques  dont  elle  se  composait  chez  les  Athé- 
niens... Il  nous  semble  que  de  tous  les  ouvrages 
que  nous  a  laissés  l'antiquité  sur  les  questions 
d'éducation,  c'est  celui  qui  a  conservé  pour  nous 
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le  plus  de  vie  et  d'intérêt,  sinon  par  ses  détails, 
du  moins  par  l'inspiration  générale  qui  l'anime. 
L'éloge  convaincu  des  exercices  du  corps,  la  dé- 
monstration éloquente  de  leur  utilité,  même  au 
point  de  vue  de  la  morale  et  du  patriotisme,  sont 
particulièrement  propres  à  nous  toucher  et  à  nous 
faire  refléchir:  car  la  gymnastique  est  encore  le 
côté  faible  de  notre  éducation.  Pourquoi  cet  opus- 
cule, où  le  style  est  à  la  hauteur  des  idées,  et 
qui  contient  un  enseignement  pédagogique  si  sa- 
lutaire, ne  figure-t-il  pas  au  premier  rang  parmi 
les  classiques  de  la  jeunesse?  >» 

LUKEAU  DE  BOÏSJEIIMAIN.  —  P.-J.-F.  Lu- 
neaii  de  Boisjermain,  né  à  Issoudun  en  1732,  mort 
à  Paris  en  1801,  professa  d'abord  les  humanités 
au  collège  des  jésuites  de  Bourges,  puis  vint  à 
Paris  où  il  se  consacra  à  des  travaux  littéraires, 
et  particulièrement  à  la  publication  d'ouvrages 
d'éducation.  Sous  le  titre  de  Vrais  prmcipes  de  la 
leciure,  de  l'orthographe  et  de  la  prononciation 
française,  Viard,  maître  de  pension,  avait  com- 
posé un  traité  élémentaire  de  lecture  et  de  lan- 
gue; Luneau  de  Boisjermain  refondit  ce  livre 
et  en  donna  plusieurs  éditions  successives,  en 
1773,  en  1778,  en  1783,  en  l'an  VI,  etc.  Nous 
avons  mentionné  cet  ouvrage  à  l'article  Lecture, 
p.  15il  ;  François  de  Neufchâteau  en  a  donné  une 
analyse  dans  sa  Méthode  pratique  de  lecture, 
pp.  81-86.  De  1783  à  1789  il  fit  paraître  succes- 
sivement un  Cours  de  langue  italienne,  un  Cours 
de  langue  anglaise  et  un  Cours  de  langue  latine. 
«  Ces  trois  cours,  dit  M.  Ch.  Weiss,  publiés  d'a- 
bord chaque  quinzaine  par  cahiers,  sous  le  titre 
de  Journal  d'éducation,  offrent  une  des  meilleures 
applications  que  l'on  ait  faites  des  judicieux  prin- 
cipes posés  par  Radonvilliers*  dans  la  Manière 
d'apprendre  les  langues.  Ils  eurent  beaucoup  de 
succès  dans  leur  nouveauté.»  L'auteur  a  expliqué 
de  la  façon  suivante,  dans  une  préface,  les  avan- 
tages de  sa  méthode,  qui  repose  essentiellement 
sur  l'étude  directe  d'un  auteur  (le  Tasse  pour 
l'italien,  Milton  pour  l'anglais.  César  et  Virgile 
pour  le  latin),  interprété  au  moyen  d'une  version 
interlinéaire  :  «  Le  cours  d'instruction  si  simple, 
dit-il,  que  la  nature  fait  suivre  à  toutes  les  mères 
dans  tous  les  pays  du  monde,  pour  apprendre  à 
parler  à  un  enfant  sa  langue  naturelle,  devrait 
être  la  seule  méthode  pour  apprendre  les  langues, 
et  presque  partout  on  l'a  abandonnée.  On  verse 
d'abord  lentement  dans  la  tête  de  l'élève  qu'on 
veut  instruire  les  règles  de  la  grammaire  et  de  la 
syntaxe,  avant  de  la  lui  remplir  de  mots.  Comme 
toutes  ces  règles  sont  sans  application  pour  lui, 
il  boit  goutte  à  goutte  l'ennui  de  son  ignorance, 
et  bientôt  il  se  dégoûte  d'une  étude  qui  ne  lui 
présente  que  la  perspective  désespérante  d'un 
travail  infructueux. 

»  L'étude  des  langues  qu'on  enseigne  dans  ces 
cours  d'éducation  n'a  point  les  inconvénients 
attachés  aux  méthodes  ordinaires.  Le  secret  de 
celte  instruction  n'est  pas  bien  difficile  à  péné- 
trer. Il  consiste  à  faire  lire  des  livres  entièrement 
écrits  dans  la  langue  qu'on  veut  apprendre;  et, 
pour  faciliter  cette  lecture,  à  mettre  sous  le 
texte  de  la  langue  que  l'on  enseigne  à  de  jeunes 
personnes  la  traduction  littérale  ou  verbale  de 
tous  les  mots  qu'ils  lisent. 

»  ...  L'auteur  de  cet  ouvrage  ne  prétend  pas 
que  les  personnes  qui  auront  lu  les  cahiers  do 
ces  cours  de  langues  sauront  parfaitement  les 
langues  qu'elles  auront  étudiées;  il  assure  uni- 
quement qu'après  la  lecture  des  ouvrages  desti- 
nés à  les  montrer,  elles  pourront  lire  couramment 
tous  les  ouvrages  écrits  en  prose  ou  en  vers  dans 
les  langues  auxquelles  elles  se  serontappliquces,  et 
que,  si  elles  sont  arrêtées  par  quelques  expressions, 
le  sens  en  fera  souvent  deviner  la  signification.  » 

On   a  encore    de    Luneau    de    Boisjermain  un 


Cours  d'histoire  universell^f,  resté  inachevé,  et 
comprenant  la  période  qui  s'étend  de  la  création 
du  monde  jusqu'au  vingt-sixième  siècle  de  l'fjis- 
toire  ancienne  (1768,  réimprimé  en  1787);  une 
édition  de  Racine  en  sept  volumes  (1768),  et  quel- 
ques autres  ouvrages  dont  la  nomenclature  n'ofi"ri- 
rait  pas  d'intérêt. 

LUTHER.  —  Martin  Luther,  le  réformateur  de 
l'Allemagne,  naquit  à  Eisleben,  en  Thuringe,  le 
10  novembre  1483,  d'une  famille  honorable,  mais 
pauvre.  Ses  parents,  voyant  les  heureuses  dispo- 
sitions de  l'enfant,  n'hésitèrent  pas  à  lui  faire 
donner  une  instruction  savante.  A  quatorze  ans, 
son  père  l'envoya  étudier  le  latin  à  Magdebourg 
d'abord,  à  Eisenach  ensuite.  Luther  connut  là  tous 
les  vices  du  système  scolaire  alors  en  vigueur  et 
toutes  les  misères  de  la  vie  d'écolier.  Ses  parents 
ne  pouvant  pourvoir  à  son  entretien,  il  dut,  comme 
beaucoup  de  ses  compagnons  d'études,  mendier 
de  porte  en  porte  panem  propter  Deum.  En  1501, 
il  entra  à  l'université  d'Erfurt  ;  il  y  étudia  la  phi- 
losophie scolastique,  devint  maître  ès-arts  et  se 
voua,  d'après  la  volonté  de  son  père,  à  la  jurispru- 
dence. Mais  la  piété  craintive  qu'il  nourrissait 
depuis  son  enfance  le  poussa  vers  le  cloître.  En 
1505,  il  se  fit  recevoir  au  couvent  des  Augustins 
d'Erfurt.  Il  s'y  soumit  aux  règles  les  plus  minu- 
tieuses, aux  pratiques  les  plus  sévères,  sans  trou- 
ver pourtant  la  paix  de  l'âme.  L'influence  de  Stau- 
pitz,  le  vicaire  général  de  l'ordre,  et  surtout  l'étude 
de  la  Bible  ne  l'amenèrent  que  peu  à  peu  à  une 
conception  nouvelle  du  christianisme,  à  la  certi- 
tude que  le  salut  ne  dépend  de  rien  d'extérieur, 
mais  uniquement  de  la  foi. 

Appelé,  en  1508,  à  professer  la  dialectique  et  la 
physique  à  la  nouvelle  université  de  Wittenberg, 
Luther  ne  se  rendit  qu'à  regret  à  cet  appel.  Déjà 
son  attention  s'était  tournée  ailleurs,  il  étudiait 
avec  un  zèle  opiniâtre  les  Saintes  Écritures,  cette 
source  vive  où  il  venait  de  puiser  l'espérance  et  la 
consolatioh  et  d'où  il  allait  tirer  une  théologie  nou- 
velle. En  1509,  il  reçut  le  grade  de  bachelier; 
trois  années  plus  tard,  il  fut  promu  à  celui  de 
docteur  en  théologie.  Il  commença,  dès  lors,  à 
faire  des  cours  sur  les  épîtres  paullniennes.  Il 
tenait  les  études  classiques  en  haute  estime  ;  il 
était  lié  avec  les  humanistes;  mais  il  suivait  sa 
direction  propre  et,  avec  le  siècle,  se  fumait  de 
préférence  vers  les  questions  religieuses.  Dès 
1517,  la  vente  des  indulgences  l'appela  à  l'activité 
militante  du  réformateur.  Indigné  de  ce  trafic, 
Luther  afficha  à  la  porte  de  l'église  du  châ- 
teau de  Wittenberg  ses  95  thèses  contre  l'abus 
des  indulgences.  C'était  le  commencement  de  la 
réforme  ecclésiastique  qui  devait  détacher  de  Borne 
une  partie  de  la  chrétienté  et  amener  la  fondation 
de  l'Eglise  protestante. 

La  réforme  de  l'Eglise,  dont  nous  n'avons  pas  à 
poursuivre  ici  l'histoire,  devait  nécessairement 
entraîner  celle  de  l'école.  Luther  s'adressait  à  la 
conscience  individuelle,  il  revendiquait  pour 
chaque  chrétien  le  droit,  voire  même  le  devoir  de 
scruter  les  Saintes  Ecritures,  de  les  interpréter, 
d'y  chercher  la  vérité  :  c'était  du  même  coup  pro- 
clamer la  nécessité  de  l'instruction  pour  tous.  Pour 
consulter  les  Ecritures,  il  fallait  que  le  fidèle  sût 
lire  ;  pour  trouver  et  saisir  la  vérité,  il  fallait  qu'il 
fût  capable  de  comprendre  et  de  juger. 

Or,  sous  le  rapport  de  l'instruction  du  peuple, 
tout  était  à  faire  ou  à  refaire.  11  existait  peu 
d'écoles  accessibles  aux  multitudes  des  villes  et 
des  campagnes,  et  celles  que  l'on  possédait  ne 
répondaient  pas  aux  exigences  les  plus  modestes. 
La  lecture  et  l'écriture,  le  chant  et  la  religion, 
tels  étaient  les  objets  sur  lesquels  devait  porter 
renseignement;  mais  cet  enseignement  était  fait 
d'après  une  méthode  absurde,  dans  une  langue 
barbare,  et  avec  des  livres  plus  barbares  encore, 
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tels  que  le  Calendrier  Cisio-JanusM  Gemma  gem- 
maruniy  le  Mammetradus,  etc.  Enfin,  les  jeunes 
filles  étaient  partout  exclues  du  bienfait  de  l'in- 
fitruction. 

Et  ce  n'est  pas  tout.  Les  écoles  savantes  elles- 
mêmes,  les  universités,  après  avoir  refleuri  un 
instant  sous  l'influence  de  riiumanisme,  étaient 
dans  une  grande  décadence.  Les  premiers  mouve- 
ments même  de  la  Réforme  leur  avaient  porté  un 
coup  sensible.  La  lutte  entre  les  anciennes  et  les 
nouvelles  idées ,  qui  éclatait  partout ,  effrayait 
i«s  esprits  timorés.  Et  puis,  le  temps  des  riches 
prébendes  étant  passé,  les  parents  ne  croyaient 
pas  devoir  pousser  leurs  fils  à  des  études  qui  ne 
donnaient  plus  accès  aux  positions  faciles  et  lucra- 
tives. D'ailleurs,  les  ultras  de  la  Réforme,  ces  fana- 
tiques qu'on  appelait  les  «  prophètes  célestes  », 
prétendaient  qu'étudier  était  chose  inutile  et  môme 
nuisible,  et  ils  invitaient  les  parents  à  retirer 
leurs  fils  des  écoles,  «  le  Saint-Esprit  inspirant  aux 
hommes  tout  ce  qu'il  est  utile  et  nécessaire  de 
Bavoir  ». 

Il  était  urgent  de  remédier  à  tant  d'inconvé- 
nients, de  satisfaire  à  tant  de  besoins.  Luther, 
surchargé  de  travaux,  déploya  une  activité  éton- 
nante pour  suffire  h  tout.  En  15*25,  nous  le  voyons 
en  instances  auprès  de  l'électeur  Jean  le  Constant 
afin  d'obtenir  ses  secours  pour  la  création  d'écoles 
populaires  et  l'amélioration  de  l'instruction  pu- 
blique. Mais  longtemps  avant  cette  date  il  s'était 
occupé  de  la  question  pédagogique.  Dès  1520, 
dans  sa  Lettre  à  la  noblesse  allemande,  il  in- 
sistait sur  la  réorganisation  des  universités  et  des 
écoles.  En  1524,  dans  sa  Lettre  aux  conseillers 
de  toutes  les  villes  d'Allemagne,  il  demandait  la 
création  immédiate  d'écoles  chrétiennes  et  rap- 
pelait aux  autorités  qu'elles  avaient  l'obligation  de 
veiller  à  la  propagation  des  lumières  et  à  l'amé- 
lioration de  l'état  intellectuel  et  moral  du  peuple. 
En  même  temps,  il  s'occupait  d'élaborer  un  plan 
d'études,  qui  paraît  d'ailleurs  n'avoir  jamais  été 
publié.  En  1525,  il  organisait  lui-même  l'école 
d'Eisleben,  sa  ville  natale.  Deux  années  plus  tard, 
il  faisait, de  concertavecMélanchtlion*,  une  tournée 
d'inspection,  et  constatait  de  visu  l'état  déplorable 
des  églises  et  des  écoles.  C'est  à  la  suite  de  cette 
«  Visitation  »  que  parurent  les  Instructions  des 
visitateurs  aux  pasteurs  de  la  Saxe  électorale^ 
rédigées  par  Mélanchthon,  mais  approuvées  par 
Luther,  et  contenant  un  plan  d'études  qui 
dovait  être  introduit  dans  les  écoles  de  l'électorat. 

Luther  lui-même,  frappé  de  l'ignorance  des 
pasteurs  et  des  troupeaux,  voulut  donner  aux  uns 
et  aux  autres  un  livre  où  ils  pussent  apprendre 
«  à  épeler  la  religion  ».  C'est  là  l'origine  du 
Grandet  du  Petit  Catéchisme,  qui  parurent  tous 
deux  en  15'29.  Le  dernier,  véritable  chef-d'œuvre 
pour  l'époque,  fut  aussitôt  introduit  dans  les 
églises  et  les  écoles,  pour  servir  à  l'instruction 
religieuse  des  enfants.  On  sait  que  dès  1521 
Luther  avait  aussi  entrepris  une  traduction  de  la 
Bible  en  langue  populaire,  qui  fut  achevée  en  1534, 
et  qui,  avec  le  Petit  Catéchisme,  est  restée  la  base 
de  l'enseignement  religieux  dans  l'Allemagne  pro- 
testante jusqu'à  nos  jours.  En  1530,  le  réforma- 
teur prit  encore  une  fois  la  plume  pour  plaider 
la  cause  de  l'éducation  populaire  et  publia  son 
Se?v?jo7i  sur  la  nécessité  de  mettre  les  enfants  à 
i'ecole.  C'est  son  dernier  écrit  a  pédagogique  »  ; 
mais  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1546,  Luther  ne 
cessa  de  se  préoccuper  des  questions  d'éducation, 
et  ses  différents  écrits  renferment  une  foule  de 
passages  qui  s'y  rapportent  plus  ou  moins  direc- 
tement. 

C'est  à  partir  de  la  publication  des  Instructions 
aux  visitateurs  et  des  deux  catéchismes  que  la 
question  scolaire  a  pris  dans  les  pays  protestants 
une   tournure   nouvelle   et  plus    déterminéo.  Le 


plan  d'études  contenu  dans  les  Instructions 
devint  le  plan-modèle.  On  se  mit,  presque  par- 
tout, à  créer  des  écoles  semblables  à  celles  de  la 
Saxe.  Les  idées  de  Luther,  appliquées  par  de 
fidèles  discip'cs,  amenèrent  une  situation  meil- 
leure. Mais  il  est  temps  de  faire  connaître  ces 
idées,  par  une  analyse  rapide  des  écrits  où  le  ré- 
formateur allemand  les  a  consignées. 

C'est  dans  sa  Lettre  à  la  noblesse  allemande  tou- 
chant la  reforme  de  la  chrétienté  [An  den  christli- 
chen  Adel  deutscher  Nation  von  des  christ  lichen 
Standes  Besserung),  datée  de  1520,  que  Luther 
aborde  pour  la  première  fois  la  grave  question  de 
l'instruction  publique.  Il  s'y  plaint  amèrement  de 
l'état,  des  universités  et  réclame  u  de  bonnes  et 
solides  réformes  ».  Aristote  régnait  alors  en  maître 
dans  les  écoles  savantes.  Luther  demande  que  la 
Physique,  la  Métaphysique  et  l'Esthétique  du  Sta- 
girite,  ainsi  que  son  Traité  de  l'âme,  soient  bannis 
des  universités,  avec  tous  les  ouvrages  qui  pré- 
tendent enseigner  les  choses  naturelles  sans  en 
rien  savoir.  Il  ne  veut  conserver  que  la  Logique,  la 
Rhétorique  et  la  Poétique  d'Aristote,  qui  sont  utiles 
pour  exercer  la  jeunesse  à  parler  et  à  discourir. 
Mais  il  recommande  avant  tout  l'étude  des  langues, 
du  latin,  du  grec  et  de  l'hébreu,  ainsi  que  celle 
des  mathématiques  et  de  l'histoire.  En  résumé, 
il  estime  que  l'œuvre  la  plus  utile  que  pussent 
faire  le  pape  et  l'empereur  serait  une  réforme 
complète  des  universités.  Enfin,  il  insiste  pour  que 
dans  les  écoles  supérieures  et  primaires  la  lecture 
des  Saintes  Ecritures  occupe  la  première  place.  Les 
jeunes  garçons  devront  lire  l'Evangile.  Quant  aux 
jeunes  filles,  il  serait  désirable  qu'il  y  eût  dans 
chaque  ville  une  école  où  elles  pussent  entendre 
chaque  jour  pendant  une  heure  la  lecture  de  l'E- 
vangile soit  en  allemand,  soit  en  latin. 

Ces  vœux  n'occupent  pourtant  qu'une  petite 
place  dans  l'écrit  que  nous  venons  de  mentionner. 
Ils  ne  se  rapportent  qu'à  l'un  des  27  griefs 
qu'énumère  ce  pamphlet  vigoureux  et  dont  Luther 
réclame  le  redressement  par  l'autorité  civile  ou 
par  un  concile  général. 

C'est  dans  un  écrit  de  1524  intitulé  Lettre 
aux  conseillers  de  toutes  les  villes  d'Allemagne 
pour  leur  demander  de  créer  et  d'enti  ete7iir  des 
écoles  chrétiennes  {An  die  Rathsherren  aller 
Stâdte  deutschen  Landes,  dass  sie  christliche 
Schulen  aufrichten'und  halten  sollen),  que  Luther 
est  entré  davantage  dans  le  vif  de  la  question  sco- 
laire. Cet  écrit  s'ouvre  également  par  des  plaintes 
anières  sur  l'état  déplorable  dans  lequel  se  trouvent 
les  écoles.  Luther  conjure  les  magistrats  de  ne  pas 
rester  indifférents  en  face  d'une  situation  si 
grave.  Il  est  de  la  plus  haute  importance,  dit-il, 
que  nous  aidions  et  conseillions  la  jeunesse,  car 
c'est  nous  aider  et  nous  conseiller  nous-mêmes  et 
tout  le  monde.  On  dépense  annuellement  de 
fortes  sommes  en  arquebuses,  routes,  chaussées, 
digues  et  autres  choses  semblables,  pour  assurer 
la  paix  et  le  repos  de  nos  villes  ;  pourquoi  n'em- 
ploierait-on pas  des  sommes  égales  pour  donner  à 
notre  jeunesse  un  ou  deux  maîtres  d'école  habiles  ? 
On  dira  peut-être  que  l'instruction  des  entants  esi 
l'affaire  des  parents  et  qu'elle  ne  regarde  pas  les 
magistrats  et  le  gouvernement.  Cela  est  vrai,  ré- 
pond Luther  ;  c'est  avant  tout  aux  parents  qu'in- 
combe le  devoir  de  faire  instruire  leurs  enfants; 
mais  si,  par  insouciance,  incapacité  on  manque  de 
loisirs,  ils  négligent  ce  devoir,  c'est  aux  magistrats 
à  prendre  la  chose  en  mains.  N'ont-ils  pas  l'obli- 
gation de  veillera  la  prospérité  de  la  ville"?  Or  la 
prospérité  d'une  ville  ne  consiste  pas  seulement  à 
amasser  de  grandes  richesses,  à  construire  de 
fortes  murailles  et  de  belles  maisons,  à  fabriquer 
des  arquebuses  et  des  cuirasses  ;  le  vrai  bien  dune 
ville,  son  salut  et  sa  force,  c'est  de  posséder 
beaucoup  do  citoyens  capables,  savants,  honnêtes 
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et  éclairés.  Puis  donc  que  les  villes  ont  besoin 
d'hommes  capables,  et  qu'on  se  plaint  partout 
d'en  manquer,  il  ne  faut  pas  attendre  qu'ils 
poussent  tout  seuls;  on  ne  peut  pas  non  plus 
les  tailler  dans  la  pierre  ou  le  bois  ;  c'est  à  nous 
de  nous  en  occuper,  de  mettre  notre  argent  et  notre 
peine  à  les  élever  et  à  les  former. 

Voilà  pour  la  nécessité  de  créer  des  écoles. 
Mais  ces  écoles  une  fois  créées,  qu'y  enseignera- 
t-on?  Tout  d'abord  les  langues.  Luther  s'atta- 
che à  bien  démontrer  l'importance  de  ces  études. 
A  ceux  qui  lui  disent  ;  Que  nous  sert  d'ap- 
prendre le  latin,  le  grec  et  l'hébreu,  et  les 
arts  libéraux  en  général? il  répond  :  «  Je  m'étonne 
(lu'on  ne  vienne  jamais  me  dire  :  Que  nous  ser- 
vent la  soie,  le  vin,  les  épices,  les  marchandises 
étrangères,  puisque  nous  avons  nous-mêmes  du 
vin,  de  la  laine,  du  lin,  du  bois  et  des  pierres  en 
abondance.  Eh  quoi!  nous  mépriserions  les  arts 
et  les  langues  qui  nous  font  honneur,  qui  nous 
sont  d'une  très  grande  utilité  et  ne  nous  causent 
aucun  préjudice,  alors  que  nous  refusons  de  re- 
noncer à  ces  marchandises  étrangères  qui  ne  sont 
ni  utiles  ni  nécessaires?  » 

Luther  envisage  d'abord  la  question  au  point  de 
vue  religieux.  Il  montre  que  la  chrétienté  ne  peut 
conserver  l'Evangile  sans  le  secours  des  langues. 
•<  Les  langues  sont  le  fourreau  dans  lequel  se 
trouve  le  glaive  de  l'esprit,  l'écrin  dans  lequel  on 
conserve  ce  bijou,  le  vase  dans  lequel  on  recueille 
cette  boisson,  et  comme  le  montre  l'Evangile 
même,  elles  sont  les  corbeilles  dans  lesquelles  on 
conserve  les  pains  et  les  poissons,  et  les  mor- 
ceaux qui  restent.  «  Mais  aussitôt  il  passe  à  un 
point  de  vue  général.  «  Si  nous  cessions  de  cultiver 
les  langues^  dit-il,  nous  ne  perdrions  pas  seule- 
ment l'Evangile,  mais  nous  arriverions  à  ne  plus 
savoir  parler  ni  écrire  le  latin  et  même  l'alle- 
mand. Prenons  donc  exemple  sur  les  universités 
et  les  couvents,  où  l'on  n'a  pas  seulement  désap- 
pris l'Evangile,  mais  aussi  le  latin  et  l'allemand, 
de  telle  sorte  que  les  malheureux  qui  les  fré- 
quentent sont  devenus  presque  des  brutes,  qui 
ne  savent  plus  écrire  correctement  ni  l'allemand 
ni  le  latin,  et  ont  presque  perdu  la  raison.  » 

Mais,  continue  Luther,  lors  même  que  nous 
n'aurions  pas  d'âme  et  que  nous  n'aurions  pas 
besoin  d'écoles  et  de  langues  en  vue  des  Saintes 
Ecritures  et  de  Dieu,  nous  aurions  une  raison 
suffisante  pour  créer  partout  les  meilleures  écoles 
pour  les  garçons  et  les  filles:  c'est  que  le  monde 
a  besoin  d'hommes  et  de  femmes  capables  de 
remplir  leur  tâche,  il  a  besoin  d'hommes  sachant 
gouverner  les  hommes  et  les  choses,  et  de  femmes 
sachant  conduire  leurs  enfants,  leur  maison  et 
leurs  domestiques.  Puis  donc  qu'il  est  nécessaire 
que  les  garçons  deviennent  de  tels  hommes  et  les 
jeunes  filles  de  telles  femmes,  il  est  nécessaire 
aussi  qu'on  les  élève  pour  cela. 

On  veut  que  chacun  se  charge  de  l'instruction 
et  de  l'éducation  de  ses  fils  et  filles.  Mais  qu'est- 
ce  qu'une  pareille  instruction  ou  une  pareille 
éducation  ?  Si  elle  est  poussée  bien  loin  et  si  elle 
réussit,  elle  servira  tout  au  plus  à  apprendre  aux 
jeunes  gens  des  manières  honnêtes  ;  pour  tout  le 
reste,  ils  seront  des  bûches,  ne  sachant  parler  ni 
de  ceci  ni  de  cela,  et  ne  pouvant  aider  ni  conseil- 
ler personne.  Qu'on  les  mette,  au  contraire,  dans 
des  écoles  où  il  y  a  des  maîtres  et  des  maîtresses 
habiles,  qui  savent  enseigner  les  langues,  les  arts 
et  l'histoire,  ils  apprendront  l'histoire  du  monde 
entier,  ce  qui  est  advenu  à  telle  ville,  à  tel  em- 
pire, à  tel  prince,  à  tel  homme  ou  telle  femme,  et 
ils  arriveront  ainsi  à  former  leur  jugement,  à  se 
conduire  dans  le  monde  avec  piété  et  prudence,  à 
distinguer  ce  qu'il  faut  faire  de  ce  qu'il  faut  évi- 
ter, et  aussi  à  conseiller  et  à  guider  les  autres. 
«  Pour  moi,  ajoute  Luther,  si  j'avais  des  enfants 


et  si  je  disposais  des  moyens  nécessaires,  je  leur 
ferais  apprendre  non  seulement  les  langues  et 
l'histoire,  mais  le  chant,  la  musique  et  les  ma- 
thématiques. C'est  en  ces  matières  que  les  Grecs 
ont  instruit  autrefois  leurs  enfants,  et  c'est  ainsi 
qu'ils  sont  devenus  des  gens  habiles  et  aptes  k 
toutes  choses.  Ah,  combien  je  regrette  aujour- 
d'hui de  n'avoir  pas  lu  plus  de  poètes  et  d'historiens 
et  de  n'avoir  eu  personne  pour  me  les  enseigner!  » 

Luther  ne  veut  pas  d'ailleurs  qu'on  consacre  à 
l'instruction  des  jeunes  garçons  et  des  jeunes 
filles  plus  de  deux  heures  par  jour;  il  faut  leur 
laisser  le  temps,  aux  uns  d'apprendre  un  métier, 
aux  autres  de  s'initier  aux  travaux  du  ménage. 
«  Mon  avis  n'est  pas,  dit-il,  qu'on  crée  des  écoles 
semblables  à  celles  que  nous  avons  eues  jus- 
qu'ici, dans  lesquelles  on  passait  vingt  ou  trente 
ans  à  étudier  Donat  et  Alexandre,  sans  pourtant 
rien  apprendre.  Je  voudrais  qu'on  envoyât  les 
jeunes  garçons  pendant  une  ou  deux  heures  par 
jour  à  l'école  et  qu'on  employât  le  reste  du  temps 
à  les  faire  travailler  à  la  maison  ou  à  leur  faire 
apprendre  un  métier,  et  qu'ainsi  les  deux  choses 
marchassent  de  front.  Car  n'est-il  pas  vrai  qu'ils  ont 
dix  fois  plus  de  temps  à  donner  au  jeu  de  quilles, 
au  jeu  de  paume  et  à  la  course?  Quant  aux  jeunes 
filles,  elles  trouveront  le  temps  nécessaire  pour 
aller  à  l'école  pendant  une  heure  par  jour  et  pour 
faire  leur  besogne  à  la  maison,  car  elles  consa- 
crent plus  de  temps  au  sommeil,  au  jeu  et  à  la 
danse. » 

Dans  cette  Lettre  aux  conseillers,  Luther  in- 
siste aussi  sur  la  création,  dans  les  grandes  villes 
au  moins,  de  bibliothèques  publiques.  Il  voudrait 
qu'on  y  réunît  non  seulement  les  Saintes  Ecri- 
tures dans  les  différentes  langues,  avec  les  tra- 
vaux des  meilleurs  commentateurs,  mais  aussi  les 
poètes  et  les  orateurs  grecs  et  latins,  les  livres  qui 
traitent  des  arts  libéraux  et  de  tous  les  autres 
arts,  les  ouvrages  de  jurisprudence  et  de  méde- 
cine, enfin  et  surtout  les  vieilles  chroniques  et 
les  annales  de  tous  les  peuples. 

Dans  le  troisième  écrit  du  réformateur  relatif 
à  l'éducation,  le  Sermon  sur  la  nécessité  de  met- 
tre les  enfants  à  l'école  {Predigtj  dass  man  die 
Kinder  zur  Schule  halten  solle),  publié  en  1530, 
Luther  reprend  la  thèse  qu'il  a  développée  dans 
sdi  Lettre  aux  conseillers.  Il  gourmande  les  parents 
qui  négligent  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école,  il 
leur  retrace  les  avantages  matériels  et  spirituels 
que  procure  une  bonne  instruction,  il  leur  fait 
entrevoir  la  terrible  responsabilité  qu'ils  assument 
par  leur  négligence  et  leur  insouciance.  «  Si  l'Ecri- 
ture et  l'Art  devaient  péricliter,  s'écrie-t-il,  il  ne 
resterait  dans  les  pays  allemands  qu'une  horde 
sauvage  de  Tartares  et  de  Turcs.  »  Et  il  exhorte 
les  pasteurs  à  faire  leur  devoir  et  à  combattre 
énergiquement  les  idées  pernicieuses,  «  satani- 
ques  »,  qui  se  sont  emparées  de  tant  d'esprits. 

Dans  ce  dernier  traité,  Luther  émet  quelques 
idées  que  ne  contient  pas  encore  l'écrit  de  1524. 
Il  demande,  entre  autres,  que  l'instruction  soit 
rendue  obligatoire.  «  J'estime,  dit-il,  qu'il  est  du 
devoir  du  gouvernement  de  forcer  les  sujets  à  fré- 
quenter les  écoles.  Le  gouvernement  doit,  en  effet, 
veiller  à  ce  qu'il  y  ait  des  pasteurs,  des  prédica- 
teurs, des  jurisconsultes,  des  médecins,  des  in- 
stituteurs, etc.,  puisqu'on  ne  peut  pas  se  passer 
d'eux.  Or,  s'il  peut  forcer  les  sujets  qui  y  sont 
aptes  à  porter  le  mousquet  et  la  pique,  à  monter 
sur  les  remparts  et  à  faire  autre  chose  semblable 
quand  éclate  la  guerre,  combien  plus  doit-il  forcer 
les  sujets  à  envoyer  leurs  enfants  à  l'école,  puis- 
qu'il s'agit  ici  d'une  guerre  autrement  terrible.  » 

Mais  la  question  de  l'instruction  obligatoire, 
surtout  si  l'obligation  doit  s'étendre  pour  quel- 
ques-uns aux  études  supérieures,  en  appelle  une 
autre,  celle  des  secours  aux  écoliers  et  aux  étu- 
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diants  sans  fortune.  Luther  n'a  pas  négligé  cette 
dernière  question.  Après  avoir  déclaré  que  l'au- 
torité doit  veiller  à  ce  que  tout  jeune  homme  bien 
doué  fasse  des  études,  il  ajoute  immédiatement  : 
«  Si  le  père  est  pauvre,  qu'on  lui  accorde  u«  se- 
cours sur  les  biens  ecclésiastiques.  Les  riches 
devraient  aussi  faire  des  legs  avec  cette  destina- 
tion spéciale  ;  cela  s'appellerait  avec  raison  don- 
ner son  argent  à  l'Eglise.  » 

Nous  avons  fait  connaître  le  contenu  des 
écrits  dans  lesquels  Luther  traite  plus  spéciale- 
ment la  question  de  l'éducation  et  de  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse.  Mais  ce  n'est  pas  dans  ces 
seuls  documents  que  le  réformateur  a  consigné 
ses  opinions  pédagogiques.  Il  les  a  semées  par- 
tout en  passant,  dans  ses  sermons,  ses  traités, 
ses  lettres,  etc.,  et  Ton  pourrait  citer  un  grand 
nombre  de  passages  où  il  s'est  prononcé  non  seu- 
lement sur  l'utilité  des  sciences  et  des  arts  et  sur 
l'importance  des  études  historiques,  mais  sur  la 
manière  dont  il  faut  développer  l'esprit  des  en- 
fants et  sur  les  moyens  disciplinaires  dont  il  faut 
user  envers  eux.  Jusque-là  on  avait  eu  recours 
aux  traitements  les  plus  rigoureux  pour  mainte- 
nir la  discipline  dans  les  écoles,  Luther  voulut 
qu'à  une  juste  sévérité  on  alliât  l'amour  et  la  dou- 
ceur ;  jusque-là  on  ne  s'était  guère  adressé  qu'à  la 
mémoire  des  enfants,  Luther  demanda  qu'on  leur 
donnât  une  explication  claire  et  simple  de  tout 
ce  qu'on  leur  faisait  apprendre.  Il  insiste  égale- 
ment sur  la  nécessité  des  exercices  gymnastiques, 
«  qui  donnent  de  la  souplesse  aux  membres  et 
conservent  la  santé  du  corps  ».  Enfin,  il  recom- 
mande la  musique  comme  un  objet  nécessaire  de 
l'enseignement.  «  Il  faut  absolument  maintenir  la 
musique  dans  les  écoles,  dit-il.  Il  faut  qu'un 
maître  d'école  sache  chanter,  autrement  je  ne  le 
regarde  point.  »  Et  il  ajoute  :  «  Après  la  théolo- 
gie, j'accorde  volontiers  à  la  musique  la  première 
place  et  le  plus  grand  honneur.  » 

Telles  sont,  en  résumé,  les  opinions  pédagogi- 
ques de  Luther.  Quant  à  la  manière  dont  le  ré- 
formateur essaya  d'appliquer  ses  idées,  nous  la 
connaissons  par  les  Instructions  des  visitateurs 
aux  pasteurs  de  la  Saxe  électorale  {Untarricht 
der  Visitatoren  an  die  Pfarrherren  im  Churfûr- 
stenthume  Sachsen),  rédigées  en  1527  à  l'occasion 
de  l'inspection  faite  dans  les  églises  et  les  écoles 
de  la  Thuringe.  Les  Instructions  sont  sorties  de 
la  plume  de  Mélanchthon,  il  est  vrai  ;  mais  Luther 
les  approuva,  il  y  ajouta  une  préface  en  1528  et 
en  publia  une  nouvelle  édition  en  1538.  Elles  peu- 
vent donc  être  considérées  comme  l'expression 
de  sa  pensée. 

Les  Instructions  des  visitateurs  se  compo- 
sent de  dix-huit  chapitres.  Les  dix-sept  premiers 
renferment  un  abrégé  de  doctrine,  des  règles  gé- 
nérales pour  le  culte  public  et  des  conseils  relatifs 
au  gouvernement  de  l'Eglise;  le  dix-huitième  est 
spécialement  consacré  aux  écoles;  il  contient  un 
plan  d'études  qu'on  appelle  ordinairement  le  plan 
d'études  saxon  {Sâchsischer  Schulplan).  Nous 
allons  en  faire  connaître  ici  les  dispositions. 

Le  chapitre  s'ouvre  par  une  exhortation  aux 
pasteurs  de  faire  comprendre  aux  parents  la  né- 
cessité d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école,  pour  en 
faire  d'utiles  citoyens  et  de  bons  serviteurs  de 
Dieu  ;  puis  il  continue  en  ces  termes  : 

«  Gomme  il  existe  beaucoup  d'abus  dans  nos 
écoles,  nous  avons  composé  ce  plan  d'études,  afin 
que  la  jeunesse  reçoive  une  instruction  convena- 
ble. "Tout  d'abord,  les  maîtres  d'école  devront 
s'appliquer  à  enseigner  aux  enfants  le  latin  et 
non  l'allemand,  le  grec  ou  l'hébreu,  comme  plu- 
sieurs l'ont  fait  jusqu'ici,  tourmentant  les  enfants 
par  une  si  grande  diversité,  laquelle  est  non  seu- 
lement slérile,  mais  nuisible.  On  voit  aussi  que 
de  pareils  maîtres  ne  considèrent  pas  ce  qui  est 
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utile  aux  enfants,  mais  qu'ils  n'enseignent  tant  de 
langues  que  pour  leur  propre  gloire.  En  second 
Heu,  ils  ne  devront  pas  charger  les  enfants  d'une 
foule  de  livres,  mais  éviter  la  diversité  en  toutes 
choses.  En  troisième  lieu,  il  est  nécessaire  de 
diviser  les  enfants  en  groupes. 

»  Du  premier  groupe.  —  Le  premier  groupe  est 
celui  des  enfants  qui  apprennent  à  lire.  Avec  eux, 
il  faudra  suivre  l'ordre  que  voici.  Ils  apprendront 
d'abord  à  lire  dans  le  petit  manuel  pour  les  en- 
fants, qui  contient  l'alphabet,  le  Pater  noster,  le 
Credo  et  autres  prières.  Quand  ils  sauront  cela, 
on  leur  donnera  en  môme  temps  Donat  et  Caton. 
Ils  liront  Donat  et  expliqueront  Caton;  ou  plutôt 
le  maître  expliquera  un  vers  ou  deux,  que  les 
enfants  réciteront  ensuite  dans  une  autre  leçon. 
De  cette  manière,  ils  apprendront  un  grand  nom- 
bre de  mots  latins  et  en  feront  provision  pour 
parler.  Ils  devront  être  exercés  à  cela,  jusqu'à  ce 
qu'ils  sachent  lire  convenablement.  Et  nous  esti- 
mons qu'il  n'est  pas  mauvais  que  les  enfants  fai- 
bles, qui  n'ont  pas  l'esprit  très  développé,  appren- 
nent Donat  et  Caton,  non  pas  une  fois  seulement, 
mais  deux  fois.  A  côté  de  cela,  il  faut  leur  ensei- 
gner l'écriture  et  les  forcer  à  montrer  tous  les 
jours  leur  copie  au  maître.  Et  pour  qu'ils  appren- 
nent beaucoup  de  mots  latins,  il  faut  leur  donner 
tous  les  soirs  quelques  mots  à  apprendre,  comme 
cela  se  faisait  autrefois  dans  les  écoles.  Ces 
mêmes  enfants  devront  être  astreints  à  la  musi- 
que et  chanter  avec  les  autres. 

»  Du  second  groupe.  —  Le  second  groupe  est 
formé  des  enfants  qui  savent  déjà  lire  et  qui  doi- 
vent apprendre  la  grammaire.  Avec  eux  on  procéde- 
ra de  la  manière  suivante  :  chaque  jour,  dans  la 
première  heure  après  midi,  on  fera  faire  à  tous  les 
enfants,  aux  grands  et  aux  petits,  des  exercices  de 
musique;  ensuite,  le  maître  expliquera  au  second 
groupe  les  fables  d'Esope.  Après  les  vêpres,  on 
leur  exposera  la  Pxdologia  de  Mosellanus,  et 
quand  on  aura  bien  étudié  ces  livres,  on  choisira 
parmi  les  Colloques  d'Erasme  ceux  qui  sont 
utiles  et  conviennent  aux  enfants.  Cette  leçon  sera 
répétée  le  soir  suivant.  Le  soir,  au  moment  où 
les  enfants  rentreront  chez  eux,  on  leur  dictera 
une  sentence  d'un  poète  ou  d'un  autre  auteur, 
qu'ils  devront  réciter  le  lendemain  matin,  par 
exemple  :  Amicus  certus  in  re  incerta  cemitur; 
ou  bien  :  Fortwia  quem  nimium  fovet,  stultum 
facit;  ou  bien  encore  cette  maxime  d'Ovide  : 
Vutgus  amicitias  utilitate  prohat. 

»  Le  matin,  les  enfants  expliqueront  de  nou- 
veau Esope.  En  même  temps,  le  maître  déclinera 
plusieurs  noms  et  verbes,  faciles  ou  difficiles, 
beaucoup  ou  peu,  selon  la  force  des  élèves,  et  il 
interrogera  les  enfants  sur  les  règles  des  déclinai- 
sons. Quand  les  enfants  auront  appris  les  règles 
de  construction,  on  emploiera  cette  heure  à  les 
faire  construire,  comme  on  dit  ;  ce  qui  est  très 
utile  et  n'est  pratiqué  que  peu.  Quand  les  enfants 
auront  ainsi  appris  Esope,  on  leur  mettra  entre 
les  mains  Térence,  qu'ils  devront  aussi  apprendre 
par  cœur  :  car  ayant  grandi  ils  peuvent  supporter 
plus  de  travail.  Cependant,  le  maître  devra  veiller 
à  ce  que  les  enfants  ne  soient  point  surchargés. 
Après  Térence,  le  maître  fera  lire  aux  enfants 
quelques  pièces  de  Plaute,  qui  sont  pures,  telles 
que  VAululari'i,  le  Trinummus^  'e  Pseudolus,  etc. 

»  La  leçon  avant  midi  devra  toujours  et  partout 
être  organisée  de  telle  manière  qu'on  n'y  enseigne 
pas  autre  chose  que  la  grammaire.  Tout  d'abord 
l'étymologie,  puis  la  syntaxe,  enfin  la  prosodie. 
Et  chaque  fois  qu'on  sera  arrivé  au  bout,  ou  re- 
commencera, pour  bien  inculquer  la  grammaire 
aux  enfants.  Car  si  on  ne  fait  pas  cela,  les  études 
restent  stériles  et  sont  perdues.  Les  entants 
devront  réciter  les  règles  de  grammaire,  afin  d  être 
forcés  à  les  bien  apj  rendre. 
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»  Si  le  maître  d'école  trouvait  ce  travail  trop 
ennuyeux,  comme  cela  arrive  souvent,  on  ferait 
bien  de  lui  signifier  son  congé  et  d'en  chercher  un 
autre  qui  voulût  se  charger  d'astreindre  les  en- 
fants à  la  grammaire.  Car  on  ne  peut  faire  de  plus 
grand  tort  aux  arts,  que  de  ne  pas  exercer  la  jeu- 
nesse à  la  grammaire. 

î)  Tel  est  l'ordre  qu'on  suivra  pendant  toute  la 
semaine,  car  il  ne  faut  pas  mettre  chaque  jour  un 
nouveau  livre  entre  les  mains  des  enfants.  Mais  on 
choisira  un  jour,  soit  le  samedi  ou  le  mercredi, 
pour  donner  aux  enfants  une  instruction  chré- 
tienne. Caries  uns  n'apprennent  rien  du  tout  de 
l'Ecriture  sainte,  et  les  autres  n'enseignent  à  leurs 
enfants  que  l'Ecriture  sainte;  or,  cela  ne  peut  être 
toléré.  Car  s'il  est  nécessaire  d'enseigner  aux  en- 
fants les  éléments  d'une  vie  pieuse  et  chrétienne, 
il  y  a  bien  des  raisons  pour  leur  mettre  aussi  d'au- 
tres livres  entre  les  mains,  afin  qu'ils  apprennent 
à  bien  parler.  Voici  donc  l'ordre  qu'on  suivra  en 
cette  matière  :  le  maître  fera  réciter  le  groupe  tout 
entier,  de  telle  façon  que  chacun  dise  le  Pater,  le 
Credo  et  les  dix  commandements.  Et  si  le  groupe 
est  trop  nombreux,  on  fera  réciter  la  première 
moitié  dans  une  semaine  et  la  seconde  moitié  dans 
ia  semaine  suivante. 

•»  Le  maître  lui-même  devra  expliquer,  d'une 
manière  clau*e  et  simple,  le  Pater,  puis  le  Credo, 
et  enfin  les  dix  commandements.  Il  devra  incul- 
quer profondément  aux  enfants  les  articles  qui 
sont  nécessaires  pour  bien  vivre,  la  crainte  de 
Dieu,  la  foi,  les  bonnes  œuvres.  Il  ne  portera  pas 
devant  eux  les  questions  de  controverse.  Il  n'ha- 
bituera pas  non  plus  les  enfants  à  se  moquer  des 
moines  ou  d'autres,  comme  le  font  beaucoup  de 
maîtres  maladroits. 

»  Outre  cela,  le  maître  d'école  devra  faire  ap- 
prendre aux  jeunes  garçons  quelques  psaumes 
faciles,  qui  contiennent  la  somme  d'une  vie  chré- 
tienne, ceux,  par  exemple,  qui  enseignent  la 
crainte  de  Dieu,  la  foi  et  les  bonnes  œuvres.  Tel 
est  le  112*  psaume,  le  34%  le  128e,  le  125«,  le  127^, 
le  133e. 

»  Ce  même  jour  on  expliquera  grammaticale- 
ment l'évangile  selon  saint  Matthieu,  et  quand  on 
l'aura  terminé,  on  le  recommencera.  Cependant, 
quand  les  enfants  seront  plus  grands,  on  pourra 
aussi  leur  expliquer  les  deux  épîtres  de  saint  Paul 
à  Ti.raothée,  ou  la  P»  épître  de  saint  Jean  ou  les 
Proverbes  de  Salomon.  Les  maîtres  ne  devront  lire 
aucun  autre  livre  en  dehors  de  ceux-là.  Car  il 
n'est  pas  utile  de  charger  la  jeunesse  de  livres  dif- 
ficiles et  élevés,  comme  le  font  quelques-uns  qui 
lisent  Esaie,  l'épître  de  Paul  aux  Romains,  l'évan- 
gile selon  saint  Jean,  et  autres  livres  semblables, 
pour  leur  propre  gloire. 

»  Du  troisième  groupe.  —  Quand  les  enfants 
seront  suffisamment  exercés  à  la  grammaire,  on 
choisira  les  plus  forts  pour  en  former  le  troisième 
groupe.  Dans  l'heure  après  midi  on  les  exercera 
avec  les  autres  à  la  musique.  Après  cela,  on  leur 
expliquera  Virgile.  Quand  on  en  aura  fini  avec 
Virgile,  on  pourra  leur  faire  lire  les  MètamorpJwses 
d'Ovide,  et  le  soir,  les  Offices  de  Cicéron  ou  bien 
ses  Epistolœ  familiares.  Le  matin,  on  répétera 
Virgile  et,  comme  exercice  de  grammaire,  on  exi- 
gera des  élèves  qu'ils  fassent  des  constructions, 
qu'ils  déclinent  et  indiquent  les  figures  particu- 
lières du  discours. 

»  L'heure  av?nt  midi  sera  consacrée  à  la  gram- 
maire, afin  qu'ils  y  soient  bien  exercés.  Ft  quand  ils 
sauront  bien  Tétymologie  et  la  syntaxe,  on  leur  en- 
seignera la  métrique,  pour  les  habituer  à  faire  des 
vers.  Car  c'est  là  un  exercice  très  utile  pour  com- 
prendre les  écrits  des  autres,  cela  rend  aussi  les 
jeunes  garçons  riches  en  mots  et  aptes  à  bien  des 
choses.  Ensuite,  quand  ils  auront  été  suffisam- 
ment exercés  dans  la  grammaire,  on  emploiera  la 


même  heure  à  la  dialectique  et  à  la  rhétorique. 
On  demandera  au  second  et  au  troisième  groupe 
une  fois  par  semaine  une  composition  écrite,  telle 
qu'une  epître  ou  des  vers.  Les  garçons  devront 
aussi  être  astreints  à  parler  latin,  et  les  maîtres 
eux-mêmes  devront,  autant  que  possible,  ne  parler 
que  le  latin  avec  les  élèves,  pour  les  habituer  et 
les  engager  à  cet  exercice.  » 

Tel  est  ce  fameux  plan  d'études  que  Luther  fit 
adopter  dans  les  écoles  de  la  Saxe  et  qui  devint, 
dans  plusieurs  pays,  la  base  de  l'organisation  sco- 
laire. On  en  voit  toutes  les  imperfections.  Ce  qui 
frappe  surtout,  c'est  qu'il  ne  répond  pas  complète- 
ment aux  idées  libérales  que  Luther  avait  expri- 
mées ailleurs.  Et  pour  ne  citer  qu'un  seul  point,  il 
n'accorde  aucune  place  à  l'histoire  et  aux  mathé- 
matiques, dont  le  réformateur  recommandait  si 
instamment  l'étude.  Evidemment,  les  auteurs  du 
plan  d'études  ont  dû  tenir  compte  de  la  situation, 
de  l'absence  de  tous  livres,  de  la  pénurie  de 
maîtres  capables  ;  ils  ont  dû  prendre  en  considé- 
ration ce  qui  existait  déjà  pour  y  attacher  l'orga- 
nisation scolaire  nouvelle.  On  peut  le  regretter  ; 
mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  ce  plan,  si  impar- 
fait, si  défectueux,  était  un  progrès  immense  et 
surtout  qu'il  ouvrait  la  voie  à  des  progrès  ulté- 
rieurs. 

C'est  à  ce  point  de  vue  surtout  qu'il  faut  envi- 
sager l'œuvre  pédagogique  de  Luther,  comme  la 
manifestation  puissante  d'un  nouvel  esprit.  Il  a, 
sur  ce  terrain,  comme  sur  le  terrain  religieux, 
donné  le  branle  et  ouvert  une  voie  féconde,  dans 
laquelle  sont  entrés  après  lui  les  hommes  dis- 
tingués qui  ont  préparé  la  pédagogie  moderne. 

[Th.  Gerold.] 

LUXEMBOUBG.  —  Le  petit  Etat  qui  porte  au- 
jourd'hui le  nom  de  grand-duché  de  Luxembourg 
formait  au  moyen  âge  un  comté  relevant  de  l'em- 
pire d'Allemagne.  Le  comté  fut  érigé  en  duché 
en  1354,  et  en  1444  fut  vendu  à  Philippe  le  Bon, 
duc  de  Bourgogne.  Il  passa  ensuite  à  la  maison 
d'Autriche,  fut  adjugé  à  l'Espagne  lors  du  partage 
des  Etats  de  Charles-Quint,  redevint  province 
autrichienne  au  commencement  du  xviiie  siècle, 
et  fut  annexé  à,  la  France,  à  l'époque  des  guerres 
de  la  Révolution,  sous  le  nom  de  département 
des  Forêts.  Le  Congrès  devienne,  en  1815,  l'éri- 
gea  en  grand-duché  et  en  donna  la  souveraineté 
au  roi  de  Hollande,  mais  le  fit  en  même  temps 
entrer  dans  la  Confédération  germanique.  Lors  de 
la  révolution  belge,  le  Luxembourg  se  sépara  de 
la  Hollande,  à  laquelle  il  fut  rendu  en  1839  par 
le  traité  de  Londres,  à  l'exception  de  la  partie 
qui  forme  aujourd'hui  le  Luxembourg  belge.  Enfin 
le  traité  de  1867  a  rompu  le  lien  qui  rattachait  le 
grand-duché  de  Luxembourg  à  l'Allemagne,  et  en 
a  fait  un  territoire  neutre.  Bien  que  le  grand-duc 
de  Luxembourg  soit  en  même  temps  roi  de  Hol- 
lande, il  n'existe  entre  les  deux  pays  d'autre  lien 
qu'une  «  union  personnelle  »,  c'est-à-dire  limitée 
à  la  personne  du  souverain  ;  le  Luxembourg  a  ses 
lois  particulières  et  son  gouvernement  propre. 

Le  souverain  est  représenté  par  un  lieutenant 
qu'assistent  un  ministre  d'Etat,  trois  directeurs 
généraux  et  un  conseil  d'Etat.  L'Assemblée  légis- 
lative est  formée  de  quarante  et  un  députés  nom- 
més par  des  électeurs  payant  un  cens  de  10  francs. 
Chaque  commune  est  administrée  par  un  conseil 
élu  et  par  un  bourgmestre  nommé  par  le  grand- 
duc.  L'armée  permanente,  dont  l'effectif  était  de 
500  hommes,  a  été  abolie  en  1881. 

La  superficie  du  grand-duché  est  de  2587  kilo- 
mètres carrés.  Sa  population  était  en  1878  de 
•^*10  OCO  habitants,  presque  tous  catholiques.  Ad- 
ministrativement  le  pays  est  divisé  en  trois  dis- 
tricts :  Luxembourg,  Uiekirch  et  Grevenuiacher; 
ces  districts  se  subdivisent  en  douze  cantons, 
composant  un  nombre  total  de  129  communes. 
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Lorsque  le  Luxembourg  fut  adjugé  au  roi  des 
Pays-Bas,  en  1815,  l'instruciion  y  était  à  peu  près 
nulle,  comme  dans  les  autres  départements^  de 
l'empire  de  Napoléon.  Le  roi  Guillaume  V  s'oc- 
cupa aussitôt  de  porter  remède  à  ce  fâcheux  état 
de  choses;  il  institua  en  1817  une  commission 
d'instruction  pour  le  grand-duché,  et  fonda  la 
même  année  une  école  normale.  Une  association 
se  forma  sous  le  nom  de  Société  d'encouragement 
de  l'instruction  primaire,  pour  aider  les  efforts 
du  gouvernement.  Un  règlement,  édicté  en  1828, 
prescrivit  aux  communes  l'organisation  des  écoles 
primaires. 

Après  la  révolution  de  1830,  le  Luxembourg, 
séparé  de  la  Hollande,  partagea  durant  neuf  ans 
les  destinées  de  la  Belgique.  La  proclamation  de 
la  liberté  de  l'enseignement  et  l'inaction  de  l'Etat 
amenèrent  la  désorganisation  com.plète  de  l'in- 
struction primaire,  qui  avait  atteint  un  niveau 
satisfaisant  sous  le  régime  hollandais. 

Lorsque  le  traité  de  1839  eut  constitué  le  grand- 
duché  en  Etat  particulier  sous  la  souveraineté  de 
la  maison  d'Orange-Nassau,  une  nouvelle  ère  de 
prospérité  s'ouvrit  pour  les  écoles.  Une  loi  sur 
l'instruction  primaire  fut  promulguée  le  26  juil- 
let 1843;  cette  loi,  complétée  à  diverses  reprises 
par  des  lois  postérieures,  particulièrement  en  ce 
qui  concerne  l'amélioration  de  la  position  des  in- 
stituteurs et  des  institutrices  (lois  du  20  juillet 
1869,  du  6  juillet  1876  et  du  2  janvier  1879),  a  été 
remplacée  le  20  avril  1881  par  une  loi  nouvelle. 
Une  loi  spéciale  sur  l'enseignement  primaire  su- 
périeur a  été  votée  en  1878.  L'enseignement 
moyen  et  supérieur  a  été  organisé  par  la  loi  du 
23  juillet  1848,  modifiée  ensuite  par  celles  du 
€  février  1849  et  du  21  juillet  1869. 

L'instruction  primaire  forme  l'un  des  départe- 
ments du  service  de  l'intérieur,  lequel  est  placé 
sous  l'autorité  de  l'un  des  trois  directeurs  géné- 
raux. Le  directeur  général  de  l'intérieur  est  as- 
sisté, pour  tout  ce  qui  concerne  la  surveillance 
de  l'enseignement  primaire  proprement  dit  et  de 
l'enseignement  primaire  supérieur,  par  une  com- 
mission d'instruction  et  par  un  comité  permanent 
pris  dans  le  sein  de  cette  commission.  L'instruc- 
tion moyenne  et  supérieure  relève  directement  du 
ministre  d'Etat,  président  du  gouvernement. 

I.  Enseignement  primaire.  —  Création  et  en- 
tretien des  écoles  primaires  publiques.  —  La 
constitution  du  grand-duché  de  Luxembourg  dit  : 
0  L'Etat  veille  à  ce  que  tout  Luxembourgeois 
reçoive  l'instruction  primaire.  » 

A  cet  effet,  toute  commune  est  tenue  de  faire 
donner  régulièrement  l'instruction  primaire,  soit 
en  établissant  une  ou  plusieurs  écoles  dans  cha- 
que section,  ou  une  école  pour  plusieurs  sections, 
soit  en  créant,  de  commun  accord  avec  les  admi- 
nistrations voisines,  une  école  commune  pour 
plusieurs  sections.  La  commune  fournit  le  local 
scolaire  ;  les  autres  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire sont  également  à  sa  charge.  Des  subsides 
sont  accordés  par  l'Etat  aux  communes  qui  ne 
pourraient  subvenir  entièrement  par  elles-mêmes 
aux  frais  de  ce  service. 

Programme  de  L'enseignement  primaire.  —  Le 
programme  des  branches  obligatoires  de  l'ensei- 
gnement primaire  comprend  :  l'instruction  reli- 
gieuse et  morale  ;  la  langue  allemande  ;  la  langue 
française  ;  le  calcul,  le  système  des  poids  et  me- 
sures; les  éléments  de  la  géographie;  les  élé- 
ments do  l'histoire  nationale;  le  chant;  et,  dans 
les  écoles  de  filles,  les  travaux  à  l'aiguille. 

La  géographie,  l'histoire  et  les  travaux  à  l'ai- 
guille ne  figurent  au  nombre  des  branches  obli- 
gatoires que  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
20  avril  1881. 

L'enseignement  primaire  peut  comprendre  de 
plus  les  éléments  des  sciences  physiques  et  natu- 


relles, le  dessin  linéaire,  la  tenue  des  livres  et 
la  gymnastique. 

C'est  l'administration  communale  qui  détermine, 
sous  l'approbation  du  directeur  général  de  l'inté- 
rieur, le  plan  d'études  des  écoles  de  son  ressort, 
ainsi  que  les  jours  et  heures  de  classe. 

Enseignement  religieux.  —  Les  dispositions  de 
la  loi  de  1881  sont  analogues  à  celles  de  la  loi 
belge  de  1879.  La  loi  de  18  43  disait  :  «  L'ensei- 
gnement religieux  est  donné  par  les  ministres  du 
cuite,  et,  à  leur  demande,  sous  leur  surveillance 
et  direction,  par  l'instituteur.  »  L'application  de 
cet  article  avait  abouti,  dans  la  pratique,  k  faire 
charger  toujours  l'instituteur  de  l'enseignement 
du  catéchisme.  La  loi  de  1881  a  réformé  cet  état 
de  choses.  Elle  dit  :  «  L'enseignement  religieux 
est  donné  par  le  ministre  du  culte,  au  local  de 
l'école,  aux  jours  et  heures  fixés  à  cet  effet  par 
l'administration  communale,  d'accord  avec  le  mi- 
nistre du  culte  et  l'inspecteur.  A  la  demande  du 
chef  du  culte,  l'instituteur  sera  chargé  de  l'ensei- 
gnement de  l'histoire  sainte.  En  cas  d'empêche- 
ment momentané  du  ministre  du  culte,  l'institu- 
teur fera  répéter  la  leçon  de  catéchisme,  et,  le 
cas  échéant,  de  l'histoire  sainte.  Il  s'abstiendra 
de  toute  explication.  Dans  des  cas  exceptionncils 
et  pour  motifs  graves,  le  ministre  du  culte  pourra, 
du  consentement  du  chef  du  culte,  du  conseil 
communal  et  de  l'inspecteur,  être  temporairement 
remplacé  par  l'instituteur.  » 

Un  autre  article,  emprunté  à  la  loi  hollandaise  de 
1878,  définit  en  ces  termes  le  caractère  de  l'en- 
seignement de  l'école  au  point  de  vue  des  doc- 
trines religieuses  et  de  la  liberté  do  conscience  : 
«  L'enseignement  scolaire  tend  à  faire  acquérir 
aux  enfants  les  connaissances  nécessaires  et 
utiles,  à  développer  leurs  facultés  intellectuelles 
et  à  les  préparer  à  la  pratique  de  toutes  les  ver- 
tus chrétiennes  et  sociales.  L'instituteur  s'abstient 
d'enseigner,  de  faire  ou  de  tolérer  quoi  que  ce 
soit  qui  puisse  être  contraire  au  respect  dû  aux 
opinions  religieuses  d'autrui.  » 

L'instruction  rédigée  par  le  directeur  général 
de  l'intérieur  pour  l'exécution  de  la  loi  du  20  avril 
1881  a  indiqué  de  la  manière  suivante  l'esprit  des 
dispositions  ci-dessus  : 

«  L'instruction  religieuse,  loin  d'être  proscrite 
de  l'école,  figure  au  contraire  comme  cours  obli- 
gatoire en  tête  du  programme  des  matières  d'en- 
seignement. La  religion  et  la  morale  continueront 
à  être  enseignées  à  l'école  môme.  Mais  l'ensei- 
gnement du  catéchisme  no  sera  plus  donné  par 
l'instituteur;  il  est  abandonné  à  celui  qui  seul  a 
les  capacités,  qui  seul  a  une  mission  divine  de  le 
donner,  c'est-à-dire  au  ministre  du  culte.  A  la 
demande  de  l'évêque,  l'instituteur  sera  chargé  de 
l'enseignement  de  l'histure  sainte.  D'un  autre 
côté,  l'instituteur  s'abstiendra  d'enseigner,  de 
faire  ou  de  tolérer  quoi  que  ce  soit  qui  puisse 
être  contraire  au  respect  dû  aux  opinions  reli- 
gieuses d'autrui.  L'instituteur  continuera  de  par- 
ler aux  enfants  de  Dieu  et  de  ses  œuvres  ;  il  lui 
sera  seulement  défendu  d'outrager,  de  blesser  les 
convictions  religieuses  des  enfants  d'un  autre 
culte  qui  suivent  ses  leçons.  Il  s'ensuit  que  l'é- 
cole, l'enseignement  et  l'instituteur  seront  et 
devront  être  religieux  et  chrétiens.  » 

Enseignement  simultané  des  deux  langues  alle- 
mande et  française.  —  Comme  on  l'a  vu,  la 
langue  allemande  et  la  langue  française  ligurent 
toutes  deux  au  nombre  des  branches  obligatoires  ; 
on  les  enseigne  toutes  deux  dans  toutes  les  éco- 
les. Cet  enseignement  produit  des  résultats  pra- 
tiques très  remarquables.  A  leur  entrée  il  école, 
la  plupart  des  enfants  —  à  peu  près  itus  dans  les 
campagnes  —  ne  parlent  «luo  le  dialecte  luxem- 
bourgeois, usité  dans  la  famille;  à  leur  sortie, 
dans  tous  les  villages  qui  ont  de  bonnes  écoles. 
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les  enfants  du  degré  supérieur  comprennent  le 
français  et  l'allemand  et  parviennent  à  se  faire 
entendre  dans  les  doux  langues. 

Obligation.  —  L'instruction  primaire  n'a  été 
rendue  obligatoire  que  par  la  loi  de  1881.  L'âge 
scolaire  commence  h.  six  ans  pour  finir  à  douze; 
toutefois  l'administration  communale  peut  étendre 
Tâge  obligatoire  jusqu'à  treize  ans. 

Sont  dispensés  de  la  fréquentation  de  l'école 
primaire  publique  les  enfants  qui  reçoivent  l'in- 
struction exigée  par  la  loi  soit  à  domicile,  soit 
dans  une  école  privée,  soit  dans  un  établissement 
d'instruction  moyenne.  Mais  cette  dispense  n'af- 
franchit pas  les  parents  de  Tobligation  de  payer 
les  rétributions  scolaires  dues  à  la  commune  de 
leur  domicile. 

Le  conseil  communal  peut  dispenser  de  la  fré- 
quentation de  l'école,  pour  un  temps  déterminé, 
les  enfants  âgés  de  dix  ans  accomplis  dont  l'assis- 
tance serait  nécessaire  à  leuis  parents  pour  les 
travaux  des  champs. 

Une  loi  spéciale,  datée  du  même  jour  que  la 
loi  organique  (20  avril  1881),  a  édicté  des  péna- 
lités contre  les  parents  qui  ne  se  conformeraient 
pas  aux  prescriptions  relatives  à  l'instruction 
obligatoire  (V.  Obligation). 

Rétribution  scolaire.  —  En  rendant  l'enseigne- 
ment primaire  obligatoire,  la  loi  ne  l'a  pas  rendu 
gratuit.  Mais  la  rétribution  scolaire  affecte  en 
Luxembourg  une  forme  particulière.  La  somme 
nécessaire  au  paiement  des  traitements  du  per- 
sonnel enseignant  est  fournie,  moitié  par  la  caisse 
communale,  moitié  par  les  parents  des  enfants 
d'âge  scolaire.  La  moitié  incombant  aux  parents 
est  calculée  par  tête  d'élève  et  en  multipliant 
la  quote  de  chaque  contribuable  par  le  nombre 
d'enfants  qu'il  est  dans  le  cas  d'envoyer  à  Técole. 
La  partie  des  rétributions  tombant  à  charge 
des  élèves  indigents  est  acquittée  par  la  caisse 
communale,  outre  la  moitié  pour  laquelle  elle 
concourt  au  traitement  du  personnel  enseignant. 
Les  administrations  communales  peuvent  divi- 
ser les  parents  en  plusieurs  classes,  pour  être 
taxés  selon  leur  fortune,  ou  en  ayant  égard  au 
nombre  d'enfants  que  chaque  chef  de  famille  est 
dans  le  cas  d'envoyer  à  l'école,  ou  bien  à  l'une  et 
à  l'autre  de  ces  considérations. 

Bien  que  les  parents  dont  les  enfants  reçoivent 
l'instruction  obligatoire  ailleurs  qu'à  l'école  pri- 
maire publique  de  la  commune  de  leur  domicile 
soient  aussi  tenus  au  paiement  de  la  rétribution, 
l'administration  communale  peut  dispenser  de  ce 
paiement  les  parents  des  enfants  qui  fréquentent 
une  école  publique  du  grand-duché  autre  que 
celle  de  leur  domicile. 

Les  administrations  communales  peuvent  enfin 
mettre  à  la  charge  de  la  caisse  communale  soit 
l'intégralité  des  traitements  du  personnel  ensei- 
gnant, soit  une  part  plus  forte  que  celle  prévue 
par  la  loi. 

Personnel  enseignant.  —  L'âge  de  dix-neuf  ans 
est  requis  pour  les  fonctions  d'instituteur,  celui 
de  dix-huit  ans  pour  les  fonctions  d'institutrice. 
Les  instituteurs  et  les  institutrices  sont  nom- 
més par  les  administrations  communales,  sur 
l'avis  de  l'inspecteur  et  sous  Tapprobation  du 
directeur  général  de  l'intérieur.  Ils  sont  démis- 
sionnes ou  révoqués  par  les  administrations  com- 
munales, sous  les  mêmes  conditions.  Le  directeur 
général  de  l'intérieur  peut,  d'office,  suspendre  ou 
destituer  un  instituteur. 

Tout  candidat  aux  fonctions  d'instituteur  ou 
d'institutrice  doit  être  muni  d'un  brevet  de  capa- 
cité délivré  par  la  commission  d'instruction,  et  de 
certificats  de  moralité  civile  et  religieuse  délivrés 
par  le  bourgmestre  et  le  curé. 

Les  brevets  de  capacité  sont  de  quatre  degrés. 
Le  brevet  de  quatrième  rang  ne   confère  qu'un 


titre  provisoire  pour  l'exercice  des  fonctions  d'in- 
stituteur ou  d'institutrice;  cinq  ans  au  plus  tard 
après  la  délivrance  de  ce  brevet,  le  titulaire  doit 
se  soumettre  à  un  nouvel  examen,  à  la  suite  du- 
quel il  peut  être  déclaré  déchu  de  la  faculté 
d'enseigner.  Les  titulaires  des  3*,  2*  et  !•'  rang 
sont  dispensés  de  l'obligation  du  second  examen.^ 
Les  traitements  du  personnel  enseignant  pri- 
maire sont  réglés  par  la  loi  du  6  juillet  1876.  Au 
point  de  vue  des  traitements  de  ce  personnel,  les 
écoles  primaires  communales  du  grand-duché 
sont  divisées  en  six  classes  :  la  première  com- 
prend les  écoles  de  la  ville  de  Luxembourg,  la 
sixième  celles  des  localités  n'ayant  qu'une  école 
mixte  ;  les  localités  ayant  deux,  trois,  ou  quatre 
écoles,  celles  qui  ont  des  écoles  primaires  supé- 
rieures et  les  chefs-lieux  de  canton,  forment  les 
classes  intermédiaires. 

Il  résulte  des  dispositions  passablement  com- 
pliquées de  la  loi  de  1876  que  ces  traitements 
sont  constitués  par  les  facteurs  suivants  : 

1°  Un  traitement  fixe,  payé  moitié  par  la  com- 
mune, moitié  par  ies  parents,  dont  le  minimum 
varie  de  700  à  1500  francs  pour  les  instituteurs, 
et  de  600  à  1200  francs  pour  les  institutrices; 

2'  Une  somme  de  9  fr.  par  an  pour  tout  enfant 
d'âge  scolaire  au-dessus  du  nombre  de  40.  La 
somme  totale  de  ces  émoluments  supplémentaires 
et  éventuels  est  également  pour  moitié  à  la  charge 
de  la  caisse  communale,  pour  moitié  à  la  charge 
des  parents; 

3°  Une  indemnité  de  logement  de  100  francs,  à 
défaut  d'un  logement  convenable,  payée  moitié 
par  la  commune,  moitié  par  les  parents; 

4"  Un  supplément  de  traitement  à  la  charge  de 
l'Etat,  de  100  francs  après  cinq  ans  de  service, 
de  200  francs  après  quinze  ans,  et  de  300  francs 
après  vingt-cinq  ans; 

5°  Des  primes  accordées  par  l'Etat  aux  porteurs 
de  brevets  de  3*,  de  2*  et  de  r*  classe,  et  qui 
sont  respectivement  de  60,  de  100  et  de  150  francs. 
Dans  la  ville  de  Luxembourg  l'échelle  des  trai- 
tements, fixée  par  une  délibération  municipale 
du  9  novembre  1872,  est  plus  élevée  :  le  minimum 
du  traitement  d'un  instituteur  n'est  jamais  infé- 
rieur à  1250  francs,  et  le  maximum  peut  s'élever 
à  2600  francs  ;  le  minimum  du  traitement  d'une 
institutrice  est  de  950  francs,  et  le  maximum 
atteint  1953  francs. 

Depuis  1863,  les  instituteurs,  leurs  veuves  et 
leurs  orphelins,  ainsi  que  les  institutrices,  ont 
droit  à  des  pensions  à  la  charge  de  l'Etat.  L'âge 
de  la  retraite  est  fixé  à  65  ans. 

Surveillance  de  l'instruction  primaire.  —  La 
surveillance  de  l'Etat  sur  l'enseignement  primaire 
est  exercée  par  le  directeur  général  de  l'intérieur^ 
et,  sous  ses  ordres,  par  la  commission  d'instruc- 
tion, le  comité  permanent,  l'inspecteur  principal 
et  les  inspecteurs  d'arrondissement. 

La  commission  d'instruction  se  compose  du  di- 
recteur général,  de  l'évêque,  de  trois  membres 
nommés  par  le  grand-duc,  de  l'inspecteur  prin- 
cipal, du  directeur  de  l'école  normale  et  des  in- 
specteurs d'arrondissement. 

Le  comité  permanent  se  compose  du  vice-pré- 
sident de  la  commission  d'instruction,  de  l'évêque, 
d'un  délégué  choisi  par  la  commission  d'instruc- 
tion, de  l'inspecteur  principal  et  du  secrétaire  de 
la  commission  d'instruction. 

L'inspecteur  principal  et  les  inspecteurs  d'ar- 
rondissement, ces  derniers  au  nombre  de  quatre 
à  six,  sont  nommés  par  le  grand-duc.  Leurs  trai- 
tements sont  fixés,  par  une  loi  spéciale  datée 
aussi  du  20  avril  1881,  de  4400  à  48UO  lianes  pour 
l'inspecteur  principal,  et  de  3000  à  3300  francs 
pour  les  inspecteurs  d'arrondissement,  indépen- 
damment des  indemnités  pour  frais  de  tournées, etc. 
L'autorité  communale    exerce    sa  surveillance 
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par  l'organe  d'une  commission  composée  du 
i)0urgmestre  ou  de  son  délégué,  d'un  ecclcsias- 
lique  nommé  par  le  gouvernement  sur  la  propo- 
sition du  chef  du  culte,  et  d'un  membre  laïque 
«lu  par  le  conseil  communal.  Dans  les  communes 
de  plus  de  30i)0  habitants,  le  conseil  communal 
élit  trois  membros  laïques  au  lieu  d'un  seul. 

La  surveillance  de  l'éducation  et  de  l'instruc- 
tion morale  et  religieuse  est  exercée,  pour  toutes 
les  écoles  de  la  paroisse,  par  le  curé,  et,  le  cas 
échéant,  par  le  ministre  du  culte  afférent.  Le  chef 
du  culte  peut  en  outre  faire  visiter  les  écoles  par 
des  délégués  qu'il  fait  connaître  au  gouverne- 
ment; ces  visites  n'ont  pour  but  que  d'exercer  la 
surveillance  de  l'enseignement  religieux  et  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  pendant  les  heures  fixées 
pour  cet  enseignement. 

Ecole  normale.  —  L'école  normale,  dont  la 
fondation  remonte  à  1817,  est  divisée  en  deux 
sections  :  l'une  pour  les  instituteurs,  l'autre  pour 
les  institutrices.  Le  directeur,  dont  la  surveillance 
s'étend  sur  les  deux  sections  de  l'établissement, 
«st  un  ecclésiastique  ;  il  est  nommé  par  le  grand- 
duc,  ainsi  que  les  professeurs  de  la  section  des 
instituteurs.  Dans  la  section  des  institutrices, 
l'enseignement  est  confié  à  des  religieuses.  L'Etat 
entretient  à  l'école  normale  trente  bourses  pour 
les  élèves-instituteurs,  et  quinze  bourses  pour 
les  élèves-institutrices.  Le  cours  d'études  est  de 
trois  années.  Le  régime  est  l'externat  pour  les 
garçons,  l'internat  pour  les  jeunes  filles. 

Ecoles  gardiennes  et  écoles  d'adultes.  —  La  loi 
de  1881  autorise  le  gouvernement  à  organiser,  du 
consentement  du  conseil  communal  et  la  commis- 
sion d'instruction  entendue,  l'établissement  d'é- 
coles gardiennes,  ainsi  que  l'enseignement  à  don- 
ner dans  des  écoles  d'adultes  (écoles  du  soir  ou 
autres)  aux  enfants  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
ayant  dépassé  lâge  scolaire. 

Les  dépenses  de  cet  enseignement  sont  répar- 
ties entre  la  commune  et  l'Etat. 

Cet  enseignement  peut  être  déclaré  obligatoire 
dans  les  communes  que  le  gouvernement  autorise 
à  cet  efl'et. 

II.  Enseignement  primaire  supérieur.  —  L'en- 
seignement primaire  supérieur  comprend,  aux 
termes  de  la  loi  du  23  avril  1878  :  l'instruction 
morale  et  religieuse;  l'étude  des  langues  alle- 
mande et  française  ;  l'arithmétique  raisonnée  ;  la 
tenue  des  livres  ;  les  notions  usuelles  de  la  géo- 
métrie et  leur  application  à  l'arpentage,  au  nivel- 
lement et  au  cubage;  le  dessin;  les  éléments  des 
sciences  naturelles  selon  les  besoins  des  localités; 
les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie  ;  la 
calligraphie  ;  le  chant.  Le  gouvernement  peut 
encore  autoriser,  dans  certaines  écoles,  l'ensei- 
gnement d'autres  matières  répondant  plus  spé- 
cialement aux  convenances  locales. 

Dans  les  écoles  primaires  supérieures  des  filles, 
l'enseignement  de  la  géométrie  et  de  l'arpen- 
tage est  remplacé  par  celui  des  ouvrages  ma- 
nuels. 

La  durée  du  cours  d'études  est  de  deux  à  trois 
ans.  L'âge  d'admission  est  fixé  à  douze  ans  pour 
les  garçons,  qui  sont  en  outre  tenus  de  subir  un 
examen  constatant  leur  instruction  et  leur  apti- 
tude à  suivre  les  cours  avec  succès;  la  loi  est 
muette  à  l'égard  des  filles. 

Les  litres  de  capacité  exigés  du  personnel  en- 
seignant des  écoles  primaires  supérieures  sont, 
pour  les  instituteurs,  soit  le  brevet  d'instituteur 
du  2«  rang,  soit  le  certificat  de  maturité  délivré 
par  le  gymnase  de  l'athénée  de  Luxembourg,  soit 
le  certificat  de  capacité  délivré  par  l'éoole  indus- 
trielle du  même  établissement;  pour  les  institu- 
trices, le  brevet  de  capacité  du  3»  rang.  Si  le  per- 
sonnel enseignant  d'une  école  compte  plus  de 
deux  membres,  l'un  de  ceux-ci  est  préposé  à  la 


direction  de  l'établissement  avec  le  titre  d'insti- 
tuteur en  chef. 

Les  instituteurs  et  institutrices  des  écoles  pri- 
maires supérieures  sont  nommés  par  les  admi- 
nistrations communales,  sous  l'approbation  du 
directeur  général  de  l'intérieur,  c'est  à  celui-ci 
qu'appartient  le  droit  de  suspension  et  de  révo- 
cation; appel  de  sa  décision  peut  être  fait  au 
gouvernement  en  conseil. 

L'enseignement  religieux  est  donné  par  un 
prêtre  nommé  par  l'autorité  communale  sur  la 
présentation  du  chef  du  culte. 

C'est  l'administration  communale  qui  détermine, 
sous  l'approbation  du  directeur  général  de  l'inté- 
rieur, le  plan  d'études,  le  nombre  des  heures  de 
classes,  les  livres  à  employer  comme  manuels,  etc. 
L'enseigtiement  se  donne  en  partie  on  allemand, 
en  partie  en  français,  chacune  de  ces  langues 
servant  de  a  langue  véhiculaire  »  —  c'est  l'ex- 
pression officielle  —  pour  une  série  de  cours. 

Le  taux  de  la  rétribution  scolaire  et  le  chiiïre 
des  traitements  du  personnel  enseignant  sont 
fixés  par  le  conseil  communal.  Les  dispositions 
relatives  aux  pensions  des  instituteurs  primaires 
sont  applicables  aux  instituteurs  et  institutrices 
des  écoles  primaires  supérieures.  L'Etat  alloue 
aux  communes  des  subsides  qui  ne  peuvent  dé- 
passer la  moitié  des  dépenses  faites  par  la  com- 
mune elle-même  en  faveur  de  son  école  primaire 
supérieure. 

Il  y  a  auprès  de  chaque  école  primaire  supé- 
rieure une  commission  locale  de  surveillance, 
nommée  par  le  conseil  communal  sous  l'approba- 
tion du  directeur  général  de  l'intérieur.  Ce  di- 
recteur nomme  en  outre  un  inspecteur  de  l'en- 
seignement primaire  supérieur,  qui  reçoit  une 
indemnité  annuelle  de  760  fr.  ;  il  exerce  sur  les 
écoles  de  cette  catégorie  une  surveillance  générale, 
concurremment  avec  la  commission  d'instruction. 

III.  Enseignement  moyen  et  supérieur. — L'en- 
seignement moyen  et  supérieur  est  donné  dans 
les  progymnases  de  Diekircii  et  d'Echternach  et 
dans  l'athénée  de  Luxembourg,  qui  sont  des  éta- 
blissements publics  subventionnés  par  l'Etat. 
(Loi  du  21  juillet  1869.) 

L'athénée  de  Luxembourg  se  compose  de  deux 
sections,  le  gymnase  et  l'école  industrielle. 

Le  gymnase  comprend  :  1"  une  classe  prépara- 
toire; 2°  des  cours  d'humanités  en  six  années 
d'études  ;  3^  des  cours  supérieurs  pour  prépartir 
les  jeunes  gens  à  l'examen  de  candidat  en  philo- 
sophie et  lettres. 

L'école  industrielle  comprend  :  !<>  une  classe 
préparatoire;  2°  des  cours  de  langues  modernes 
et  de  sciences,  en  six  années  d'études;  3o  des 
cours  supérieurs  préparant  au  grade  de  candidat 
en  sciences  physiques  et  mathématiques  et  en 
sciences  naturelles. 

L'enseignement  donné  dans  les  deux  progym- 
nases correspond  à  celui  de  la  classe  préparatoire 
et  des  trois  ou  quatre  premières  années  du  gym- 
nase de  l'athénée. 

Les  directeurs  et  les  professeurs  de  ces  divers 
établissements  sont  nommés  directement  par  le 
grand-duc, 

IV.  Enseignement  privé.  —  Il  ne  peut  être  éta- 
bli d'école  primaire  privée  qu'en  vertu  dune  au- 
torisation du  gouvernement.  L'instituteur  on 
l'institutrice  qui  enseigne  dans  une  école  privée 
doit  justifier  des  conditions  de  capacité  exigées 
du  personnel  enseignant  des  écoles  primaires  pu- 
bliques. Le  plan  d'études  des  écoles  privées  doit 
porter  sur  toutes  les  matières  dont  l'enseignement 
est  ou  peut  être  déclaré  obligatoire  aux  termes  de 
la  loi. 

Les  écoles  primaires  privées  sont  soumises  à 
l'inspection  des  autorités  chargées  de  la  surveil- 
lance de  l'enseignement.  Celles-ci  y  font  des  vi- 
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sites  périodiques  et  y  procèdent  de  temps  à  autre 
h  des  examens,  au  moyen  desquels  elles  se  ren- 
dent compte  de  la  marche  de  l'enseignement.  On 
ne  peut  se  servir  dans  les  écoles  privées  que  de 
livres  approuvés  par  l'autorité  scolaire. 

Il  peut  être  établi  des  écoles  gardiennes  privées 
et  des  écoles  d'adultes  privées,  avec  l'autorisation 
du  gouvernement,  et  sous  les  mêmes  conditions 
de  surveillance. 

La  loi  sur  l'enseignement  primaire  supérieur 
porte  qu'à  l'avenir  il  ne  pourra  être  établi  au- 
cune école  primaire  supérieure  privée.  Cette  dis- 
position toutefois  n'est  pas  applicable  aux  inter- 
nats de  jeunes  filles,  qui  peuvent  être  autorisés 
par  le  directeur  général  de  l'intérieur. 

Pour  l'enseignement  moyen  et  supérieur,  la  loi 
du  6  février  1849  dit  qu'il  peut  être  créé  des  éta- 
blissements d'instruction  moyenne  et  supérieure 
non  subventionnés  par  l'Etat;  que  ces  établisse- 
ments sont  placés  sous  la  surveillance  de  la  com- 
mune et  sous  celle  de  l'autorité  publique  supé- 
rieure, qui  peut  les  faire  inspecter;  et  que  les 
directeurs,  professeurs  et  instituteurs  de  ces  éta- 
blissements doivent  être  Luxembourgeois  de  nais- 
sance ou  naturalisés. 

V.  Situation  de  l'instruction  primaire  en  1881- 
1882.  —  Arrondissements  rrinspection.  —  Le 
grand-duché  est  divisé,  au  point  de  vue  de  l'in- 
struction primaire,  en  cinq  arrondissements  d'in- 
spection, comprenant  respectivement  27,  25,  25, 
29  et  23  communes. 

Ecoles  primaires  supéineures.  —  On  en  compte 
7;  5  pour  les  garçons  (Remich,  Larochette,  Ettel- 
bruck,  Vianden,  Wiltz)  et  2  pour  les  filles  (Luxem- 
bourg et  Remich),  avec  340  élèves,  220  garçons 
et  120  filles.  Le  personnel  enseignant  est  com- 
posé de  17  instituteurs,  dont  4  ecclésiastiques,  et 
de  6  institutrices,  toutes  religieuses.  Le  total  des 
dépenses  pour  traitements  et  indemnités  de  loge- 
ment est  de  ;iO  190  francs,  dont  13  560  francs  à  la 
charge  des  communes  et  16  630  francs  à  celle  de 
l'Etat. 

La  ville  de  Luxembourg,  qui  n'a  plus  qu'une 
école  primaire  supérieure  de  filles,  possédait  jus- 
qu'en 1870  une  école  primaire  supérieure  de  gar- 
çons. Cette  école  a  été  supprimée  par  suite  de  la 
création  d'une  classe  préparatoire  et  d'une 
6*  classe  à  l'école  industrielle  de  l'athénée.  C'est 
que  dans  le  Luxembourg  l'école  primaire  prépare 
directement  aux  établissements  d'instruction  se- 
condaire, progymnases  et  athénée;  les  deux  or- 
dres d'enseignement  sont  organiquement  reliés, 
et  l'un  n'est  que  la  prolongation  de  l'autre,  en 
sorte  que  les  jeunes  gens  qui  formaient  la  clien- 
tèle de  l'école  primaire  supérieure  ont  retrouvé 
le  même  programme  en  allant  s'asseoir  sur  les 
bancs  des  classes  inférieures  de  l'athénée. 

Ecoles  primaires  proprcmejit  dites.  —  Le  nom- 
bre des  écoles  primaires  publiques  est  de  694  ;  ce 
sont  toutes  des  écoles  permanentes.  Elles  se  di- 
visent en  192  écoles  de  garçons,  194  écoles  de 
filles,  57  écoles  mixtes  pour  les  commençants,  et 
251  écoles  mixtes  ordinaires  :  de  ces  dernières, 
41  sont  dirigées  par  des  institutrices. 

Les  salles  d'école  sont  pour  la  plupart  en  bon 
état.  Quant  au  mobilier  scolaire,  il  laisse  encore 
beaucoup  à  désirer  dans  un  grand  nombre  de 
classes;  la  construction  des  bancs-pupitres  sur- 
tout donne  lieu  à  des  plaintes.  Le  matériel  d'en- 
seignement est  souvent  incomplet. 

La  durée  de  l'année  scolaire  est  de  onze  mois. 
C'est  le  mois  de  septembre  qui  est  gén'îralement 
consacré  aux  vacances. 

Les  écoles  primaires  ont  été  fréquentées  en 
1881-1882  par  2G  920  élèves  d'âge  scolaire,  Î3GG0 
gaiçons  et  13  260  filles,  et  par  1355  élèves  âgés 
de  plus  de  douze  ans,  75i  garçons  et  601  filles.  Il 
■y  avait,  sur  ce  total  de  28  275  élèves,  36U5  enfants 


classés  parmi  les  indigents  et  dont  les  parents 
étaient  dispensés  de  la  rétribution  scolaire.  La 
statistique  officielle  mentionne  en  outre  la  pré- 
sence, dans  les  écoles  primaires,  d'un  nombre 
assez  élevé  d'enfants  n'ayant  pas  encore  atteint 
l'âge  scolaire  ;  mais  elle  n'en  indique  pas  lo  chif- 
fre exact. 

Le  personnel  enseignant  des  écoles  primaires 
publiques  se  compose  de  400  instituteurs  et  de 
295  institutrices.  Sous  le  rapport  des  titres  de 
capacité,  ces  695  maîtres  et  maîtresses  se  classent 
de  la  manière  suivante  : 


Brevet   de  1"  rang 

—  de  2»    —     

—  de  3«     —     

—  de  4«     —     

—  de  sous-maîlresse 

Simple  autorisation  d'enseigner. 

Totaux 


Insliluleurs. 

Institutrices 

2 

3 

51 

5 

107 

51 

236 

224 

— 

1 

4 

11 

400 

295 

Sur  les  295  institutrices,  il  y  a  132  religieuse». 
Les  instituteurs  sont  tous  laïques. 

Il  a  été  payé  à  ce  personnel,  à  titre  de  traite- 
ments, de  suppléments  d'ancienneté  et  primes  de 
brevet,  et  d'indemnités  de  logement,  une  somme 
totale  de  678  384  francs  ;  les  communes  avaient 
mis  des  logements  à  la  disposition  de  171  institu- 
teurs et  de  220  institutrices. 

Ecoles  gardiennes,  —  Il  y  a  19  écoles  gardien- 
nes, fréquentées  par  1315  enfants,  744  garçons  et 
571  filles.  La  plupart  des  locaux  sont  en  bon  état, 
mais  sous  le  rapport  du  mobilier  de  classe  et  du 
matériel  d'enseignement  les  écoles  gardiennes 
luxembourgeoises  laissent  beaucoup  à  désirer.  Le 
personnel  enseignant  se  compose  de  19  membres, 
dont  un  instituteur;  sur  18  institutrices  il  y  a 
11  religieuses  et  7  laïques.  Le  total  des  traite- 
ments de  ce  personnel  s'est  élevé  à  7  140  francs. 

Ecoles  d'adultes.  —  Les  écoles  d'adultes,  sous 
la  forme  de  cours  du  soir,  sont  de  création  toute 
récente.  La  durée  du  temps  de  classe  a  été  géné- 
ralement de  4  à  6  heures  par  semaine  ;  l'ensei- 
gnement n'a  guère  été  donné  que  pendant  le 
semestre  d'hiver.  Le  nombre  de  ces  écoles  d'adul- 
tes était  de  51  ;  la  plupart  ont  été  dirigées  par 
l'instituteur  de  la  localité.  Une  somme  de  4  185 
francs  a  été  répartie  par  le  gouvernement  entre  les 
écoles  d'adultes  à  titre  de  subsides. 

Ecoles  privées.  —  L'enseignement  privé  est  re- 
présenté par  9  pensionnats  de  jeunes  filles,  dont 
3  seulement  sont  dirigés  par  des  laïques,  par  5 
écoles  primaires,  dont  2  dépendent  d'orphelinats,, 
et  par  4  écoles  gardiennes. 

Budget  de  l'instruction  primaire.  —  Les  dé- 
penses de  l'Etat  en  faveur  de  l'enseignement, 
primaire  proprement  dit  et  de  l'enseignement 
primaire  supérieur  ont  été  en  1881-1882  les  sui- 
vantes : 

Dépenses  de  la  commission  d'instruction 3  620  fr. 

Rémunération  des  inspecteurs 26  700 

Conférences  cantonales  des  instituteurs 1  200 

Dépenses  de  l'école  normale 45  OOi 

Subsides  aux  écoles  primaires  et  écoles   pri- 
maires supérieures,  aux  écoles  d'adultes,  cou 

struction  de  maisons  d'école  et  mobiliers..  193  316 

Secours  à  d'ancieas  instituteurs 5  690 


Total 275  529  fr. 

Les  dépenses  des  communes  sont  représentées 
par  les  chiffres  ci-dessous  : 

Matériel  et  mobilier,  livres,  entretien  des  salles 

de  classe,  chauffage,  elc 136  991  fr. 

Traitements  et  indemnités  de  logements 389  804 

Participation  au  fonds  des  pensions 13  356 

CoastructioQS  nouvelles 1 1 8  525 


Iota! 658  676  fr. 
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Si  à  ce3  deux  totaux  on  ajoute  le  chifTro  do 
1ÔG204  fr.,  représentant  les  rétributions  scolai- 
res payées  par  les  parents  et  qui  forment  une  par- 
tie des  traitomcnls  du  personnel  enseignant,  on 
arrive  h  un  total  général  de  1090  409  francs. 

(La  plupart  des  renseignemcnls  contenus  dans  l'arlicle  ci- 
dessus  sont  dus  aux  obligeantes  communications  de  M.  Aug. 
Bruck,  sous-chef  de  bureau  au  gouvernement,  à  Luxem- 
bourg.) 

LYCÉES  ET  COLLÈGES.  --  Ancien  régime. 
—  Avant  la  Révolution  française,  l'enseignement 
secondaire  était  donné  à  peu  près  exclusivement 
par  des  établissements  appelés  collèges.  Primiti- 
vement ces  collèges  étaient  des  espèces  d'hôtel- 
leries où  se  réunissaient  les  jeunes  gens  qui 
suivaient  les  cours  de  l'université  ;  peu  à  peu  ils 
furent  soumis  à  une  discipline  régulière,  et  devin- 
rent des  pensionnats  où  les  çnfants  des  familles 
riches  et  ceux  qui  se  distinguaient  par  des  aptitudes 
exceptionnelles  venaient  étudier.  Ces  collèges  se 
groupaient  autour  des  universités  et  étaient  di- 
rigés par  elles.  On  en  comptait,  28  dans  le  quartier 
qui  environnait  l'université  de  Paris. 

Outre  ces  collèges  universitaires,  quelques  cor- 
porations religieuses  consacrées  à  l'enseignement 
avaient  fondé  de  nombreux  établissements  du 
môme  genre,  ettout  particulièrement  les  Jésuites* 
et  les  Oratoriens*.  Ces  deux  ordres  étaient  rivaux 
sur  ce  terrain,  et  s'y  disputaient  la  faveur  des 
familles.  Les  Jésuites  l'emportaient  par  le  nombre 
et  la  prospérité  de  leurs  maisons  d'éducation;  ils 
donnaient  le  ton  à  l'enseignement  général.  Le 
niveau  des  études  était  assez  bas.  Sauf  quelques 
élèves  que  l'on  distinguait  et  que  l'on  cultivait 
avec  une  sollicitude  toute  spéciale,  le  reste  n'ap- 
prenait pas  grand*  chose.  On  en  était  demeuré,  à 
part  quelques  essais  dans  les  écoles  bientôt  dis- 
persées de  Port-Royal*,  et  quelques  tentatives  peu 
heureuses  des  Oratoriens,  à  la  vieille  routine, 
au  système  suranné  des  études  presque  exclusi- 
vement latines.  Le  grec  était  réservé  à  l'élite, 
l'histoire  ancienne  était  seule  étudiée  et  sans  le 
moindre  esprit  critique,  la  langue  française  tenue 
en  médiocre  estime,  les  sciences  mathématiques, 
physiques  et  naturelles  regardées  comme  de 
simples  accessoires,  et  les  langues  vivantes  à  peu 
près  ignorées.  En  revanche,  on  poussait  assez 
loin,  surtout  chez  les  Jésuites,  l'art  d'écrire  en 
latin;  les  pastiches  de  Cicéron  et  la  mosaïque 
des  vers  latins  y  étaient  en  grand  honneur.  Le 
développement  de  la  mémoire,  la  lecture  et  l'imi- 
tatiou  des  classiques  expurgés,  la  phrase,  le  ton 
oratoire,  les  bonnes  manières,  l'obéissance  aux 
maîtres,  l'assiduité  aux  offices  religieux,  l'ortho- 
doxie des  doctrines,  l'effacement  de  la  volonté, 
le  nivellement  des  caractères,  voilà  quel  était  le 
plan  de  l'éducation  secondaire  dans  les  collèges 
de  la  Compagnie  de  Jésus,  qui  servaient  plus  ou 
moins  de  modèles.  En  habiles  pédagogues,  les 
Pères  avaint  imaginé  d'accorder  une  certaine  place 
à  des  représentations  théâtrales;  des  élèves  choi- 
sis jouaient  non  seulement  devant  leurs  cama- 
rades, mais  devant  un  public  assez  nombreux,  des 
pièces  de  théâtre,  tragédies  ou  même  comédies, 
habituellement  composées  en  latin  par  leurs 
n)aîtres;  les  jeunes  gens  y  prenaient  goût,  s'y 
formaient  à  l'aisance  du  ton  et  des  allures,  les 
pareuis  étaient  flattés,  et  les  maisons  y  gagnaient 
de  la  notoriété  et  des  élèves. 

La  discipline  des  collèges  était  rude;  peu  de 
chose  y  était  changé  depuis  le  temps  où  Mon- 
taigne les  appelait  «les  geôles  de  la  jeunesse  cap- 
tive, où  l'on  corrompt  l'esprit  des  enfants  à  la 
géhenne  »,  jugement  que  jusiifiaient,  pour  un  grand 
nombre  de  ces  maisons,  la  hauteur  des  murs, 
l'étruitesse  des  classes  et  des  dortoirs,  la  tristesse 
des  cours  sans  verdure,  sans  fleurs,  sans  horizon, 


et    l'usage  barbare   des  châtiments  corporels,   le 
pain  et  l'eau,  la  prison,  le  fouet.     (V.  F<>uet.) 

Sans  doute  les  régents  habiles  et  dévoués  ne 
manquaient  pas,  et  les  principaux  se  consacraient 
pour  la  plupart  avec  un  zèle  absolu  à  leur  tâche. 
Un  grand  nombre  d'entre  eux,  j-rôfres,  céliba- 
taires, n'ayant  d'autre  famille  que  leurs  élèves, 
vivaient  avec  eux  dans  l'intimité,  vivaient  pour 
eux,  et  ceux  des  élèves  qui  embrassaient  l'étude 
avec  ardeuj;,  qui  avaient  du  loisir,  qui  aimaient 
les  lettres,  faisaient  d'excellentes  classes  et  por- 
taient les  fruits  d'une  culture  délicate  et  vrai- 
ment exquise. 

Voici  quel  était  le  jugement  porté  par  Daunou*, 
en  pleine  Révolution  française,  sur  h.-s  collèges 
de  l'ancien  régime  : 

«  Ce  n'est  pas  que  plusieurs  collèges  ne  fussent 
justement  renommés  par  l'habileté  des  maîtres- 
et  par  l'émulation  des  disciples;  mais  le  plan 
que  les  uns  et  les  autres  étaient  condamnés  à 
suivre  égarait  leur  talent  et  trompait  leur  acti- 
vité. Je  ne  rappellerai  point  les  institutions  bi- 
zarres qui  fatiguaient  et  dépravaient  l'enfance, 
usaient  la  première  jeunesse  dans  un  pénible 
apprentissage  de  mots  :  vain  simulacre  d'éduca- 
tion où  la  mémoire  seule  était  exercée,  où  une 
année  faisait  à  peine  connaître  un  livre  de  plus, 
où  la  raison  était  insultée  avec  les  formes  du 
raisonnement  ;  où,  enfin,  rien  n'était  destiné  à 
développer  l'homme,  ni  même  à  le  commencer.  » 

Lorsque  les  Jésuites  furent  expulsés  de  France, 
en  17G2,  leurs  collèges  ne  furent  pas  fermés;  ils 
passèrent  aux  mains  des  Oratoriens.  A  cette- 
époque  on  comptait,  pour  une  population  de 
'2h  millions  d'âmes,  562  collèges.  Par  suite  de  la 
fusion  de  plusieurs  établissements,  Paris,  qui 
avait  alors  moins  de  COO  000  habitants,  était  doté 
de  dix  collèges  de  plein  exercice  :  celui  d'Ilarcourt, 
fondé  au  xiii'  siècle;  ceux  de  Navarre,  de  Mon- 
taigu,  du  Plessis,  de  Lisieux,  de  Beauvais,  datant 
du  xiv*  ;  celui  de  la  Marche,  fondé  au  xv",  celui 
des  Grassins,  fondé  au  xvi*,  et  celui  de  Mazarin 
ou  des  Quatre-Nations,  né  au  xvii*  siècle.  Ces  dix^ 
collèges  de  Paris  possédaient  une  population  sco- 
laire de  5000  élèves;  l'ensemble  delà  populatio» 
scolaire  de  tous  les  collèges  de  France  vers  1789  était 
de  72  747  élèves;  ce  qui  donne  un  élève  sur  382  ha- 
bitants, ou  encore  un  élève  sur  31  enfants  en  âge 
de  faire  des  éludes.  Cette  proportion  ne  s'est  pas- 
beaucoup  augmentée  depuis  lors  ;  elle  a  plutôt 
diminué  à  certains  moments.  En  1843,  M.  Ville- 
main,  ministre  de  l'instruction  publique,  constatait 
dans  les  établissements  d'enseignement  secondaire 
un  élève  sur  493  habitants,  ou  encore  un  élève  sur 
'6b  garçons  en  âge  de  faire  des  études. 

11  donne  de  ce  fait  l'interprétation  suivante  : 

«  Cette  réduction  s'explique  par  les  changements 
mêmes  de  la  société,  la  place  moins  grande  faite  à 
la  vie  de  loisir  et  d'étude,  la  tendance  beaucoup 
plus  générale  vers  les  professions  industrielles  et 
commerçantes. 

»  Ajoutons^  à  ces  causes  diverses  tous  les 
moyens  de  gratuité  qui  existaient  avant  1789  pour 
l'instruction  classique,  de  telle  sorte  que  celte 
instruction,  alors  plus  recherchée  par  le  goût  et 
l'habitude  des  classes  riches,  était  en  même  temps 
plus  accessible  aux  classes  moyennes  ou  pauvres. 

»  Alors  tout,  dans  les  traditions  et  les  moeurs, 
secondait  rinstruction  classique;  tout  était  pré- 
paré pour  elle  et  la  favorisait,  le  nombre  des 
bourses  et  des  secours  de  toute  nature,  la  fré- 
quentation gratuite  d'une  foule  d'établissements, 
l'extrême  modicité  des  frais  dans  tous  les  autres. 
Il  y  avait  plus  de  3000  bourses,  et  de  nombreuses 
remises  ou  récompenses  qui  procuraient  en  outre 
l'éducation  gratuite  à  plus  do  7000  enfaïus. 

»  L'enseignement  était  donné  sans  rétribution 
aucune  dans   beaucoup  de  collèges,  et  spéciale- 
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ment  dans  tous  les  collèges  de  Paris,  depuis 
1719.  »  {liapport  au  roi.) 

Le  nombre  des  élèves  externes  qui  fréquen- 
taient à  ce  titre  les  anciens  collèges,  à  Paris  et 
dans  les  provinces,  est  évalué  à  30  000;  si  l'on  y 
joint  10  000  bourses  et  fondations  particulières, 
on  voit  que  l'enseignement  secondaire  était  donné 
gratuitement  soit  en  partie,  soit  en  totalité,  à 
plus  de  40  000  enfants. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'éducation  des 
collèges,  sous  l'ancien  régime,  s'adressait  à  l'aris- 
tocratie, n'était  destinée  qu'à  une  élite,  avait  pour 
objet  de  former  une  société  polie,  lettrée,  desti- 
née aux  jouissances  et  au  luxe  de  la  conversation, 
bonne  aux  oisifs,  aux  écrivains,  mais  peu  propre 
à  armer,  sinon  la  foule,  du  moins  les  hommes  de 
travail  et  de  volonté,  pour  les  luttes  et  les  diffi- 
cultés de  l'existence. 

Révolution.  —  La  Révolution  ayant  brisé  les 
barrières  qui  séparaient  les  classes,  ouvrant  aux 
esprits  entreprenants,  aux  lamilies  pauvres,  à 
la  démocratie,  une  immense  carrière,  faisant 
appel  à  toutes  les  énergies,  à  tous  les  talents,  il 
devenait  nécessaire  de  leur  offrir  une  autre  éduca- 
tion, une  instruction  qui  fût  tout  à  la  fois  une 
transition  entre  l'école  primaire  et  la  culture  su- 
périeure, et  une  préparation  plus  efficace  aux  né- 
cessités de  la  vie  nouvelle. 

Déjà  le  procureur  général  au  Parlement  de 
Rennes,  La  Chalotais*,  avait  exprimé  des  idées  de 
réforme  dans  son  E.'isai  d'éducation  nationale  paru 
en  1763.  Le  président  Rolland*,  à  Paris,  énuraère 
dans  son  Compte-rendu  du  13  mai  1768  les  sé- 
rieuses critiques  qu'il  croit  devoir  adresser  à  l'édu- 
cation classique  de  son  siècle  et  certaines  réformes 
qui  ont  pris  place  dans  le  programme  moderne 
(V.  France,  p.  1052).  Plusieurs  cahiers  des  Etats 
Généraux  de  1789  émettent  des  vœux  qui  ten- 
dent à  la  réforme  de  l'enseignement  et  à  l'organi- 
sation d'un  système  d'instruction  publique  ayant 
pour  objet  de  former  des  citoyens.  Mirabeau  *  avait 
écrit  sur  ces  questions  des  discours  qu'il  n'a  pas  eu 
le  temps  de  prononcer. 

L'Assemblée  Constituante,  subissant  la  pression 
de  l'opinion  générale,  avait  cru  devoir  inscrire  dans 
la  Constitution  de  1791  qu'il  serait  «  créé  une 
instruction  publique  commune  à  tous  les  ci- 
toyens ».  L'évèque  d'Autun,  Talleyrand  *,  fut  chargé 
du  rapport  sur  l'organisation  de  cette  instruction 
publique,  et  il  déposa  le  10  sept.  1791  un  projet  que 
la  Constituante  n'eut  pas  le  loisir  d'examiner.  Ce 
projet  établissait,  aux  chefs-lieux  de  canton,  des 
écoles  primaires  ;  aux  chefs-lieux  de  district,  des 
écoles  de  district,  qui  étaient  les  établissements 
d'enseignement  secondaire  destinés  à  remplacer 
les  collèges;  et  aux  chefs-lieux  de  département 
des  écoles  de  département,  qui  ne  sont  autres  que 
des  facultés. 

Les  écoles  de  district  étaient  comme  le  prolon- 
gement des  écoles  primaires.  «  Il  faut,  disait  le 
rapporteur,  que  l'élève  des  écoles  primaires,  qui 
a  manifesté  des  dispositions  précieuses  qui  l'ap- 
pellent à  l'école  supérieure,  y  parvienne  aux  dé- 
pens de  la  société,  s'il  est  pauvre.  »  On  devait 
enseigner  dans  les  écoles  de  district  les  langues 
anciennes,  une  langue  vivante  ;  a  l'exposé  des  ti- 
tres d'après  lesquels  la  religion  commande  la 
croyance  »;  les  applications  de  la  morale  ;  l'étude 
développée  de  la  déclaration  des  droits  et  de  Tor- 
ganisation  des  pouvoirs;  l'histoire  des  peuples 
libres  et  celle  des  Français  «  quand  il  en  existera 
une  »  ;  les  «  règles  et  les  beautés  de  l'éloquence 
et  de  la  poésie  »  ;  les  éléments  des  mathématiques, 
de  la  physique,  de  la  chimie,  de  la  musique  et  de 
la  peinture  ;  la  natation,  l'escrime,  l'équitation  et 
la  danse. 

L'Assemblée  législative  n'eut  pas  plus  le  temps 
que  l'Assemblée  constituante  de  s'occuper  de  cette 


oeuvre.  Son  effort  se  borna  à  l'établissement  d'un 
Comité  d'instruction  publique  composé  de  vingt- 
quatre  membres  ;  c'est  au  nom  de  ce  Comité  que 
Gondorcet*  présenta  un  rapport  et  un  projet  de  loi 
qui  ne  furent  même  pas  discutés. 

Condoicet  établissait  cinq  degrés  d'enseigne- 
ment :  les  écoles  primaires  pour  tous  les  villages; 
les  écoles  primaires  supérieures,  qu'il  appelait 
i,econdaires,  pour  chaque  district;  les  instituts, 
véritables  établissements  d'instruction  secondaire, 
dont  un  par  département  ;  les  lycées,  au  nombre 
de  neuf,  correspondant  à  nos  facultés  ;  et  enfin  une 
Société  nationale  des  sciences  et  des  arts,  première 
esquisse  de  l'Institut.  Il  faisait  nommer  les  maîtres 
des  différents  ordres  par  une  série  d'élections 
descendantes  du  degré  supérieur  au  degré  infé- 
rieur, établissait  la  gratuité  complète  pour  tous 
les  élèves,  et  donnait  résolument  aux  études  scien- 
tifiques la  prépondérance  sur  l'enseignement  lit- 
téraire. Ce  n'était  pas  là  seulement  une  idée  per- 
sonnelle de  Condorcet,  qui,  tout  mathématicien 
qu'il  fût,  n'était  pas  homme  à  mépriser  la  culture 
littéraire  ;  mais  c'était  l'instinct  de  la  génération 
tout  entière  qui  voulait  s'affranchir,  de  la  société 
nouvelle  qui  se  formait,  qui  aspirait  à  vivre,  à 
grandir  par  la  liberté  et  le  travail,  et  qui  avait 
conscience  qu'elle  était  appelée  à  se  développer 
dans  des  conditions  sociales  absolument  différentes 
de  celles  du  passé. 

Nous  en  avons  une  preuve  bien  curieuse  et 
bien  décisive  dans  une  pétition  qui  fut  lue  le 
15  septembre  1793  à  la  Convention  nationale. 
Cette  pétition  émanait  des  autorités  constituées 
du  département  de  Paris  et  des  districts,  des 
sociétés  populaires,  de  la  Commune  et  des  sec- 
tions. 

Les  pétitionnaires  s'exprimaient  ainsi  : 

«  Les  collèges  de  Paris,  semblables  en  cela  à 
tous  ceux  de  la  République,  sont  encore  voués  à  la 
barbarie  du  moyen  âge.  Pourraient-ils  échapper 
plus  longtemps  à  la  faux  réformatrice? 

»  Nous  ne  voulons  plus  que  les  avantages  de 
l'éducation  soient  l'apanage  exclusif  de  la  caste 
trop  longtemps  privilégiée  des  riches  ;  nous  vou- 
lons y  appeler  tous  nos  concitoyens.  Nous  invite- 
rons, nous  aiderons  les  indigents  à  sortir  de  leurs 
souterrains,  à  descendre  de  leurs  greniers  pour 
venir  participer  à  ces  institutions  salutaires. 

»  Au  lieu  de  ces  établissements  qui  n'étaient, 
guère  que  les  écoles  primaires  du  sacerdoce,  nous 
vous  demandons  des  gymnases  où  les  jeunes 
républicains  puiseront  toutes  les  connaissances 
indispensables  dans  les  diverses  professions  d'arts 
et  métiers  ;  des  instituts  où  ils  recevront  les  prin- 
cipes élémentaires  des  sciences  et  des  langues; 
un  lycée  où  le  génie  trouvera  tous  les  secours  pour 
se  développer  et  diriger  son  vol. 

»  Nous  avons  préparé  d'avance  tous  les  moyens 
qui  pouvaient  nous  être  confiés.  Parlez,  et  à  lin- 
stant  nous  nous  emparons  de  la  génération  qui 
court  à  la  puberté,  pour  la  pétrir  dans  le  moule 
républicain.  » 

Le  plan  des  pétitionnaires  reproduisait  celui  de 
(londorcet.  Les  écoles  pi'imaires  correspondaient 
au  premier  degré  d'instruction;  les  écoles  secon- 
daires (gymnases)  étaient  des  écoles  profession- 
nelles et  d'apprentissage,  une  sorte  d'école  primaire 
supérieure  ;  les  iiistituts,  pour  l'élite  des  enfants 
sortis  des  écoles  secondaires,  correspondaient  dans 
une  œrtaine  mesure  aux  anciens  collèges,  mais 
avec  un  programme  bien  plus  universel,  à  la  fois 
plus  populaire  et  plus  scientifique;  le  lycée  était 
l'établissement  d'enseignement  supérieur,  la  fa- 
culté, l'université  (V.  Convention,  p.  541  et  sui- 
vantes). 

La  Convention  adopta  d'enthousiasme  les  pro- 
positions du  département  de  Paris  ;  mais  le  décret 
conforme,  voté  sur-le-champ,  fut  suspendu  dès  le 
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lendemain  et  la  question  fut  renvoyée  à  la  commis- 
sion d'éducation  nationnale.  Celle-ci  présenta  son 
rapport  le  20  octobre  par  l'organe  de  Romme. 

L'article  l*'  de  son  projet  commençait  par  faire 
table  rase  du  passé,  réitérant  la  décision  du  15  sep- 
tembre :  «  Tous  les  collèges  d'humanité  sont 
supprimés.  Cette  suppression  aura  son  effet 
aussitôt  que  les  nouveaux  établissements  pour- 
ront entrer  en  exercice.  »  Le  plan  de  Romme 
comprend  deux  degrés  d'ii)struciion  :  les  écoles 
nationales,  qui  donnent  l'instruction  générale, 
celle  «  qui  est  relative  aux  besoins  de  chaque  ci- 
toyen »  ;  puis  les  écoles  spéciales,  qui  forment  la 
seconde  partie  de  l'instruction,  celle  «  qui  est 
relative  aux  besoins  de  la  société  tout  entière  »  ; 
ce  sont  ((  les  écoles  des  mines,  d'artillerie,  du 
génie,  des  ponts  et  cliaussées,  de  marine,  de  mé- 
decine et  de  chirurgie,  les  écoles  relatives  à  l'a- 
griculture, à  l'histoire  naturelle,  à  la  physique, 
aux  arts,  à  l'enseignement  des'  langues  orien- 
tales. » 

Où  se  trouve,  dans  cette  organisation,  ce  que 
nous  appelons  l'enseignement  secondaire?  L'ar- 
ticle 3  du  projet  nous  l'indique  :  «  Les  écoles  natio- 
nales,  consacrées  au  premier  degré  d'instruction, 
sont  distribuées  dans  toute  la  République  en  écoles 
de  l'enfance  et  écoles  de  l'adolescence.  »  La  dis- 
tinction ne  paraît  plus  fondamentale;  ce  n'est  plus 
un  fossé  qui  sépare  les  deux  enseignements  pri- 
maire et  secondaire;  ils  forment  les  deux  par- 
ties d'un  tout;  il  n'y  a  entre  eux  qu'une  diffé- 
rence d'âge,  et  non  plus  de  situation  sociale.  Le 
projet  le  dit  expressément  :  «  L'enseignement  .est 
essentiellement  le  même  dans  toutes  les  écoles 
nationales,  mais  modifié  et  gradué  selon  l'â^e  et 
la  capacité  des  élèves.  »  Le  but  visible  était  d'éta- 
blir l'unité  d'éducation  dans  tous  les  rangs  do  la 
nation.  Les  écoles  de  l'enfance  étaient  divisées 
on  premières  et  secondes  écoles.  Les  premières 
écoles  se  bornaient  aux  connaissances  élémen- 
taires; les  secondes  écoles  poussaient  le  savoir 
un  peu  plus  loin.  Les  écoles  de  l'adolescence  for- 
maient les  troisièmes  écoles.  C'était,  à  proprement 
parler,  l'enseignement  secondaire.  Le  plan  de  cet 
enseignement  des  troisièmes  écoles,  qui  ne  faisait 
que  continuer  les  lignes  déjà  commencées,  compre- 
nait: «  loLes  langues  française,  étrangères  et  an- 
ciennes dans  leurs  rapports  aux  arts,  à  l'histoire,  à 
nos  relations  avec  nos  voisins  ;  2*rhistoire  morale, 
politique,  industrielle,  commerciale  des  peuples, 
pour  perfectionner  notre  industrie  et  nos  res- 
sources par  leurs  arts  ;  3°  l'art  social  (droit  natu- 
rel, constitution,  législation)  dans  ses  rapports  à 
l'éducation  des  citoyens;  4°  l'histoire  naturelle,  la 
physique,  la  chimie,  les  mathématiques,  la  méca- 
nique et  le  dessin  dans  leurs  rapports  aux  arts 
utiles;  5»  les  arts  servant  aux  premiers  besoins 
de  l'homme,  pour  le  nourrir,  le  vêtir,  l'abriter,  le 
conserver,  le  défendre.  » 

Les  premières  écoles  devaient  être  confiées  à  un 
seul  instituteur;  les  deuxièmes  écoles  en  avaient 
deux  ;  il  en  fallait  quinze  pour  compléter  le  cycle 
de  l'enseignement  dans  les  troisièmes  écoles. 
(V.  le  tableau  donnant  le  plan  d'études  des  écoles 
nationales,  à  l'article  Convention,  p.  545.) 

Ce  plan  ne  fut  pas  plus  exécuté  que  les  précé- 
dents. D'autres  idées  prévalurent.  On  en  vint  à 
dire  que  la  République  devait  se  préoccuper  uni- 
quement de  donner  gratuitement  les  connais- 
sances indispensables  à  tout  citoyen,  et  d'entre- 
tenir les  écoles  supérieures  où  se  formeraient  les 
spécialistes  nécessaires  aux  services  publics.  L'en- 
seignement intermédiaire,  secondaire,  fut  consi- 
déré comme  un  objet  de  luxe  que  chacun  était 
libre  de  procurer  à  ses  enfants  selon  son  gré.  On 
comptait  sur  les  fêtes,  les  théâtres,  les  sociétés 
populaires,  les  jeux  et  exercices  militaires,  les 
bibliothèques,  etc.,  pour  suppléer  à  cet  enseigne- 
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ment.  (V.  le  rapport  de  Bouquier,  article  Conven- 
tion, p.  552). 

Il  fallait  pourtant  aboutir  à  un  résultat  pratique. 
On  ne  pouvait  pas  laisser  la  jeunesse  errer  entre 
le  passé  et  l'avenir,  sans  instruction  précise,  ré- 
duite àl'ignorance  ou  àla  fréquentation  des  anciens 
collèges,  dont  l'existence  avait  été  provisoirement 
maintenue. 

Le  girondin  Bancal  des  Issarts  avait  émis  en 
1792  l'idée  d'établir  deux  degrés  d'instruction,  de» 
écoles  élémentaires  dans  chaque  commune,  et  des 
écoles  centrales  au  chef-lieu  de  chaque  départe- 
ment. Son  idée  fut  reprise  par  Lakanal  dans  son 
rapport  du  26  frimaire  an  111  (16  déc.  1794). 

On  lit  dans  ce  rapport  : 

«  Les  écoles  primaires  sont  le  vestibule  du 
grand  édifice...  Il  faut  commencer  par  déblayer 
les  débris  des  collèges  où  d'inutiles  professeurs 
rassemblent   sur  des  ruines  des  élèves  mendiés. 

»  Les  collèges,  contre  lesquels  réclamait  la  phi- 
losophie depuis  tant  de  siècles,  vont  donc  dispa- 
raître du  sol  de  la  France  libre,  et  vous  allez 
trouver  dans  la  dotation  qu'ils  absorbaient  plus 
de  ressources  qu'il  n'en  faut  pour  les  établisse- 
ment régénérateurs  que  nous  vous  proposons. 

»  Ce  ne  sont  pas  des  écoles  secondaires.  Le 
talent  qui  seul  doit  s'élancer  à  ce  nouveau  degré 
de  la  hiérarchie  scolaire  sera  le  lien  de  corres- 
pondance entre  les  écoles  primaires  et  les  écoles 
centrales.  Des  écoles  secondaires  seraient  aujour- 
d'hui une  institution  aristocratique....  » 

«.  Il  est  bon,  dit  plus  loin  Lakanal,  que  la  masse 
des  citoyens  sortant  des  écoles  primaires  soient 
versés  dans  les  ateliers,  les  armées,  etc.,  après 
avoir  trouvé  dans  les  écoles  primaires  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  remplir  avec  honneur  ses  de- 
voirs de  citoyen.  Mais  il  faut  que  l'élite  des  intel- 
ligences trouve  une  sphère  où  elle  puisse  pren- 
dre son  essor.  Quelle  que  soit  leur  origine  ou  leur 
fortune,  la  nation  s'empare  de  leur  génie,  elle  les 
façonne  pour  elle  bien  plus  que  pour  eux;  elle 
rassemble  pour  ce  grand  ouvrage  tout  ce  qu'elle  a 
de  ressources,  parce  que  les  employer  de  la 
sorte,  c'est  moins  les  consommer  que  les  multi- 
plier. » 

On  se  défendait  de  fonder  des  écoles  intermé- 
diaires ;  on  ne  voulait  rien  avoir  de  commun  avec 
l'enseignement  classique,  avec  les  collèges  ;  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  écoles  centrales, 
ainsi  nommées  parce  qu'elles  étaient  au  centre 
des  écoles  primaires  de  chaque  département  et  à 
la  portée  de  tous,  étaient  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire,  intermédiaires  entre 
l'école  primaire  et  l'enseignement  supérieur,  et 
qu'elles  devaient  servir  à  recueillir  la  population 
scolaire  des  anciens  collèges. 

Elles  formèrent,  de  1795  à  1802,  le  second  degré 
d'instruction,  et  ne  disparurent  que  pour  faire 
place  aux  lycées. 

C'est  le  7  ventôse  an  III  (25  fév.  1795)  que  la 
Convention  adopta  le  décret  relatif  aux  écoles  cen- 
trales. 

Elle  décida  d'abord  qu'il  y  aurait  une  école  par 
300  000  habitants. 

Chaque  école  devait  compter  treize  professeurs, 
savoir:  un  professeur  de  mathématiques  ;  de  phy- 
sique et  de  chimie  expérimentale;  d'histoire  na- 
turelle; de  méthode  des  sciences  ou  logique  et 
d'analyse  des  sensations  et  des  idées  ;  d'économie 
politique  et  de  législation  ;  d'histoire  philosophique 
des  peuples;  d'hygiène;  d'arts  et  métiers;  de 
grammaire. générale  ;  de  belles-lettres;  de  langues 
anciennes;  de  langues  vivantes;  de  dessin. 

A  chaque  école  devaient  être  annexés  :  une 
bibliothèque  publique;  un  jardin  et  un  cabinet 
d'histoire  naturelle:  un  cabinet  do  physique;  une 
collection  de  machines  et  modèles  pour  les  arts 
et  métiers. 
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Le  décret  du  3  brumaire  an  IV  (25  oct.  1795) 
modifia  un  peu  cette  première  organisation. 

Il  y  aura,  dit  ce  décret,  une  école  centrale  par 
département. 

L'enseignement  sera  divisé  en  trois  sections  : 

l'e  section,  comprenant  quatre  professeurs:  un 
de  dessin,  un  d'histoire  naturelle,  un  de  langues 
anciennes,  un  de  langues  vivantes  (étude  facul- 
tative). 

2^  section,  comprenant  deux  professeurs:  un  d'é- 
léments de  mathématiques,  l'autre  de  physique  et 
de  cliimie  expérimentale. 

ô*  section,,  comprenant  quatre  professeurs  :  un 
de  grammaire  générale,  un  de  belles-lettres,  un 
d'histoire,  un  de  législation. 

La  l"^  section  est  destinée  aux  enfants  de  douze 
ans,  la  '^^  à  ceux  de  quatorze, la  3^  à  ceux  de  seize. 

L'école  ne  reçoit  que  des  externes;  la  rétribu- 
tion annuelle  n'est  que  de  25  livres,  et  encore  le 
quart  des  élèves  peut  en  être  dispensé  pour 
cause  d'indigence.  Le  décret  du  3  brumaire  au  IV 
supprime  la  chaire  de  logique  et  d'analyse  des 
idées  et  des  sensations,  celle  d'hygiène,  et  celle 
d'arts  et  métiers. 

Les  professeurs  étaient  examinés,  élus  et  con- 
trôlés par  un  jury  d'instruction,  sous  réserve  de 
l'approbation  de  l'administration  du  département. 
(V.  Ecoles  centrales). 

Ces  écoles  centrales,  qui  donnaient  en  somme 
un  enseignement  libéral  et  laïque,  ont  rendu  de 
réels  services  et  auraient  certainement  contribué 
à  élever  le  niveau  général  de  l'instruction  si 
elles  avaient  duré.  Elles  étaient  extrêmement 
combattues  par  tous  les  amis  de  l'ancien  régime, 
par  tous  ceux  qui  voyaient  avec  peme  la  démocra- 
tie s'établir,  s'éclairer,  puiser  dans  cette  institution 
une  sève  et  des  forces  qui  l'eussent  rendue  invin- 
cible. 

On  regrettait  le  vieux  système  classique  et  l'in- 
ternat; on  se  plaignait  de  l'absence  d'instruction 
religieuse,  de  la  diminution  de  la  part  faite  aux 
langues  anciennes.  La  Convention  avait  disparu  et 
son  oeuvre  était  suspecte.  On  revenait  volontiers 
aux  souvenirs  et  aux  usages  du  passé. 

En  l'an  VI,  Roger-Martin,  au  nom  d'une  commis- 
sion, présenta  au  Cu.iseil  des  Cinq-Cents  un  projet 
de  réforme,  destiné,  en  réduisant  le  nombre  des 
écoles  centrales,  à  en  accroître  l'efficacité  et  à  en 
rendre  l'accès  plus  facile  par  la  création  d'écoles 
secondaires,  intermédiaires  entre  l'école  primaire 
et  l'école  centrale.  Ce  projet  n'aboutit  pas  (V.  Co?i- 
seil  des  Cinq-Cents). 

Consulat  et  empire.  —  La  réaction,  pleine- 
ment victorieuse  après  le  coup  d'Etat  du  18  bru- 
maire, poursuivit  dans  la  mesure  du  possible  le 
rétablissement  des  institutions  de  l'ancien  régime, 
et  les  écoles  centrales  succombèrent.  Mais,  devant 
le  Tribunat  et  le  Corps  législatif,  les  orateurs  chargés 
d'exposer  les  raisons  pour  lesquelles  on  croyait 
devoir  les  supprimer  furent  contraints  par  l'évi- 
dence d'en  faire  l'éloge.  Le  tribun  Jard-Panvilliers 
croyait  qu'on  eût  pu  remédier  aux  inconvénients 
sig.ialés  en  élevant  un  peu  l'enseignement  dans  les 
éc«les  primaires  des  villes  et  en  le  rendant  plus 
élémentaire  dans  les  écoles  centrales,  de  manière 
à  établir  une  transition  plus  facile  entre  les  deux 
institutions.  Il  est  vrai  que  ce  n'était  pas  là  du 
tout  ce  que  désirait  la  réaction,  plus  pressée  de 
reconstituer  les  anciennes  distinctions  et  de  rele- 
ver les  vieilles  méthodes  que  de  faire  un  pas  en 
avant  dans  la  voie  ouverte  par  la  Révolution. 

Le  tribun  Jacquemont  faisait  cet  aveu  dans  son 
rapport  :  «  Le  nombre  des  élèves  que  présen- 
taient les  écoles  centrales^dans  ces  dernières  an- 
nées s'était  considérablement  augmenté.  L'ordre 
des  études  et  la  matière  de  l'enseignement 
s'étaient  fixés,  et  l'administration  avait  pris  d'elle- 
même  une  marche  exacte  et  régulière.  » 


C'est  sur  ces  cent  institutions  départementales 
en  pleine  activité  et  en  voie  d'afT<^rmissejnent  qu'j 
Bonaparte  décida  de  mettre  la  hache.  Indépen- 
dantes, vivant  de  la  vie  du  département,  animées 
d'un  esprit  démocratique  et  moderne,  instruments 
de  progrès  et  d'affranchissement  intellectuel, 
elles  ne  repondaient  pas  à  son  idéal.  Rœderer, 
orateur  du  gouvernement,  interprète  fidèle  de 
la  pensée  du  premier  consul  et  du  parti  réaction- 
naire, les  condamnait  en  ces  termes  : 

«  Le  système  des  écoles  centrales  a  fait  tout  le 
contraire  de  ce  qu'indiquait  la  nature  des  choses. 
Peu  ou  point  d'enseignement  littéraire,  partout  des 
sciences.  Elles  semblaient  avoir  entrepris  de  peu- 
pler la  France  d'encyclopédies  vivantes.  Il  y  avait 
plus  de  sagesse  dans  le  système  des  anciens  col- 
lèges; là  le  fond  de  l'instruction  était  l'étude  des 
langues  anciennes,  l'art  d'exprimer  ses  pensées 
en  prose,  en  vers...  » 

La  loi  du  11  floréal  an  X  (1"  mai  1802),  obéis- 
sant à  cette  inspiration,  réorganisa  complètement 
l'instruction  publique.  Elle  divisait  les  établisse- 
ments en  trois  catégories  : 

1°  Les  écoles  primaires,  créées  par  les  com- 
munes ; 

2°  Les  écoles  secondaires,  établies  par  les  com- 
munes ou  tenues  par  des  particuliers.  L'article  6 
les  définissait  de  ia  sorte  :  «  Toute  école  établie 
par  les  communes  ou  tenue  par  les  particuliers, 
dans  laquelle  on  enseignera  les  langues  latine  et 
française,  les  premiers  principes  de  la  géogra- 
phie, de  l'histoire  et  des  mathématiques,  tera 
considérée  comme  école  secondaire.  »  C'est  l'ori- 
gine des  collèges  communaux.  Il  ne  pouvait  être 
établi  d'écolo  secondaire  sans  l'autorisation  du 
gouvernement. 

3°  Les  lycées  et  écoles  spéciales,  entretenus 
aux  frais  du  Trésor  public. 

Les  lycées  créés  par  cette  loi  étaient  au  nom- 
bre de  trente  seulement  ;  ils  remplacèrent  les 
écoles  centrales,  qui  durent  disparaître  en  lais- 
sant un  vide  qu'il  fallut  beaucoup  de  temps  pour 
combler.  Outre  les  élèves  payants,  les  trente 
lycées  devaient  recevoir  6  400  boursiers  de  l'Etat. 
(V.  Consulat.) 

En  exécution  de  la  loi  du  l*'  mai  1802,  un 
arrêté  consulaire  du  10  décembre  suivant  déve- 
loppait le  plan  d'enseignement,  dont  le  premier 
article  disait  :  «  On  enseignera  essentiellement 
dans  les  lycées  le  latin  et  les  mattiématiques,  » 
11  devait  y  avoir  six  classes  pour  l'étude  du  latin 
(comprenant  l'histoire  et  la  géographie  comme 
annexes),  et  six  classes  parallèles  pour  l'étude 
des  mathématiques  (comprenant  comme  annexes 
les  sciences  physiques  et  naturelles),  mais  de 
manière  que  les  élèves  d'un  talent  et  d'une  appli- 
cation ordinaire  pussent  faire  deux  classes  par 
an.  Au  faîte  de  ces  deux  séries  figurait  un  cours 
bisannuel  de  belles-lettres  et  de  mathématiques 
«c  transcendantes  »,  qui  représentait  l'enseigne- 
ment actuel  des  facultés.  (Cournot,  Des  Inslilu- 
lions  d'instruction  putdique  en  France,  18G4.) 

Un  autre  arrêté,  du  10  juin  1803,  régla  l'admi- 
nistration et  le  régime  intérieur  des  lycées,  fixa  le 
costume  des  élèves  et  détermina  minutieusement 
tout  ce  qui  concernait  la  discipline,  les  communi- 
cations avec  le  dehors,  les  congés,  les  examens  et 
les  prix,  etc.  L'arrêté  du  7  novembre  1803  divisa  les 
lycées  en  trois  classes,  et  fixa  les  traitements  des 
fonctionnaires  et  des  professeurs  attachés  à  ces 
établissements.  Dans  les  lycées  de  la  dernière 
classe,  le  traitement  du  proviseur  était  de 
3000  francs,  celui  du  censeur  et  cetl-ui  du  profes- 
seur de  première  de  1500  francs,  celui  du  profes- 
seur de  seconde  de  1200  francs,  celui  du  profes- 
seur de  troisième  de  1 000  francs,  celui  d'un  maiire 
d'études  de  700  francs;  à  Paris,  les  traitementa 
étaient  respectivement   de    5000  fr.   (proviseur), 
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3500  (censeur),  3000,  2500,  2000  (professeurs  de 
première,  de  seconde  et  do  troisième)  et  1200 
francs  (maître  d'études). 

Pourbs  écoles  secondaires  communales,  l'arrêté 
^u  '-Î1  décembre  1802  fixa  les  conditions  aux- 
quelles les  communes  et  les  particuliers  pour- 
raient obtenir  la  concession  gratuite  de  locaux; 
l'arrêté  du  12  octobre  1803  régla  l'administration, 
le  plan  d'études  et  le  régime  intérieur  de  ces  éta- 
•blissemoiits. 

Ce  n'était  là  qu'un  début.  Cette  organisation, 
encore  trop  lâche  et  trop  indépendante,  ne  pouvait 
suffire  au  mouvement  de  concentration  à  outrance 
que  le  maître  de  la  France  voulait  imprimer  à 
toutes  les  institutions.  Devenu  empereur,  Napo- 
léon résolut  de  prendre  et  de  jgarder  seul  dans  sa 
main  toute-puissante  l'instruction  du  pays,  comme 
il  tenait  déjà  l'armée,  l'administration  et  le  culte. 
Il  voulait  s'assurer  le  gouvernement  des  esprits 
par  l'éducation  comme  il  espérait  l'avoir  déjà  par 
îa  religion,  et  il  rêvait  un  clergé  d'enseignement 
comme  il  venait  de  créer  un  clergé  concordataire. 
Il  a  longtemps  hésité,  pour  lui  confier  la  jeunesse, 
•entre  le  personnel  ecclésiastique,  déjà  constitué, 
enrégimenté,  assoupli,  et  un  personnel  laïque  à 
«réer.  Le  premier  était  mieux  façonné  à  l'obéis- 
sance, mais  n'obéirait  pas  qu'à  lui  seul  ;  le  second 
pouvait  être  fondu,  formé,  pétri  à  son  gré  par  ses 
propres  mains.  Il  se  décida  pour  ce  dernier 
parti,  résolut  d'écarter  les  anciennes  corporations 
qui  offraient  leurs  services,  qui  trouvaient  dans 
son  entourage  des  défenseurs  zélés.  Il  organisa 
un  corps  spécial  dont  les  membres  devaient  con- 
tracter des  obligations  civiles  qui  les  séparaient 
momentanément  de  la  société,  les  constituaient 
en  une  sorte  de  congrégation  laïque,  à  laquelle 
revenait  exclusivement  la  charge  de  l'enseigne- 
ment dans  la  France  entière,  a  A  l'avenir,  —  ainsi 
avait  décidé  l'empereur,  —  les  proviseurs  et  les 
censeurs  des  lycées,  les  principaux  et  régents  des 
collèges,  ainsi  que  les  maîtres  d'études  de  ces 
écoles,  seront  astreints  au  célibat  et  à  la  vie 
commune.  »  (V.  Université.) 

Le  décret  qui  organisait  l'Université  impériale 
ne  fut  promulgué  que  le  17  mars  1808.  Fon- 
tanes  •  fut  nommé  grand-maître  de  la  nouvelle 
institution. 

C'est  lui  qui  se  chargea  d'expliquer  à  diverses 
reprises  à  tous  les  fonctionnaires  de  l'enseigne- 
•nent  l'esprit  de  la  nouvelle  législation. 

«  Dieu  et  l'empereur,  disait-il  dans  sa  circu- 
laire aux  recteurs  le  15  janvier  ISlO,  voilà  les 
deux  noms  qu'il  faut  graver  dans  le  cœur  des  en- 
fants ;  c'est  à  cette  double  pensée  que  doit  se 
rapporter  tout  le  système  de  l'éducation  natio- 
nale. » 

Et  dans  sa  circulaire  aux  recteurs  du  4  avril  1811 
il  dit  :  «  L'Université  n'a  pas  seulement  pour  ob- 
jet de  former  des  orateurs  et  des  savants  ;  avant 
tout,  elle  doit  à  l'empereur  des  sujets  fidèles  et 
dévoués.  » 

Nous  voilà  loin  de  Condorcet^  de  Lakanal  et  de 
Romme  ! 

Dans  son  plan  d'études,  l'Université  impériale 
se  rapproche  encore  plus  que  la  loi  de  1802  de 
l'ancien  type  classique.  Le  règlement  du  19  sep- 
tembre 1809  distingue  deux  années  de  grammaire 
(cinquième  et  quatrième),  deux  années  d  huma- 
nités (troisième  et  seconde)  et  une  de  rhétorique, 
à  laquelle  s'ajouta  bientôt  celle  de  philosophie, 
destinée  d'abord  aux  lycées  des  chefs-lieux  d'a- 
cadémie, et  qui  fut  installée  peu  à  peu  dans  tous 
les  lycées.  L'étude  du  grec  commençait  avec  la 
quatrième,  celle  des  mathématiques  avec  la  troi- 
sième. Après  la  rhéborique,  ceux  des  élèves  qui 
se  proposaient  de  se  consacrer  aux  sciences  sui- 
vaient une  classe  «  spéciale  »  de  mathématiques. 

Un  arrêté  du  27  mars  1810  instituait  les  classes  ' 


préparatoires  aux  années  de  grammaire,  la  sep 
tième  et  la  sixième.  Ainsi  se  trouvaient  déjà  or- 
ganisées les  trois  divisions  qui  subsistent  encore  : 
la  division  élémentaire,  la  division  de  grammaire 
et  la  division  supérieure. 

Un  décret  du  15  novembre  181 1  fixe  le  nombre 
des  lycées  à  cent,  chiffre  qu'on  ne  pouvait  espérer 
atteindre  que  grâce  à  l'érection  de  collèges  com- 
munaux en  lycées;  les  locaux  des  lycées  existants 
devaient  être  arrangés  de  façon  à  contenir  300  élè- 
ves, ceux  des  nouveaux  au  moins  200. 

Les  institutions  placées  dans  les  villes  où  existe 
un  lycée  ou  un  collège  ne  pourront,  dit  ce  môme 
décret,  enseigner  que  les  premiers  éléments,  et 
leurs  élèves  devront  suivre,  pour  les  autres  clas- 
ses, le  lycée  ou  le  collège  ;  la  même  obligation  est 
imposée  aux  élèves  des  écoles  ecclésiastiques. 

Les  institutions  et  pensions  autorisées  étaient 
tenues  de  payer  à  l'Université  un  impôt  équivalent 
au  vingtième  de  la  rétribution  de  leurs  élèves.  Le 
certificat  d'études,  obligeant  à  faire  dans  un  lycée, 
ou  dans  un  établissement  autorisé  à  cet  effet,  les 
classes  de  rhétorique  et  de  philosophie,  achevait 
de  constituer  le  monopole  universitaire  et  contri- 
buait, de  gré  ou  de  force,  à  amener  des  élèves 
dans  les  classes  des  lycées. 

En  1809,  il  existait  dans  les  lycées  de  France 
9068  élèves  qui  se  répartissaient  ainsi  :  21 U  ex- 
ternes, 4199  boursiers,  17-^8  pensionnaires.  En 
1813,  on  compte  14492  élèves  :  le  progrès  est 
sensible.  Quant  aux  collèges  communaux,  où 
l'instruction  était  de  quelques  degrés  inférieure, 
ils  comptaient  18507  élèves  en  1809  et  20495 
en  1813.  Ils  étaient  plus  près  des  familles,  ils 
coûtaient  moins  cher,  ils  donnaient  un  enseigne- 
ment plus  restreint  et  probablement  plus  approprié 
aux  nécessités  locales. 

La  Restaiiration  et  la  monarchie  de  Juillet.  — 
La  Restauration  n'osa  pas  détruire  l'Université,  et 
Fontanes  fut  même  prié  tout  d'abord  d'en  garder 
la  direction.  Peu  à  peu,  le  parti  de  la  Congrégation 
s'efforça  d'amoindrir  ce  grand  corps,  de  le  frapper 
et  de  l'affaiblir  en  détail.  Les  lycées  prirent  le 
nom  de  collèges  royaux,  qu'ils  ont  conservé  jus- 
qu'à la  révolution  de  1848.  Ils  furent  soumis  à 
l'influence  prépondérante  des  aumôniers,  à  la  sur- 
veillance des  évêques.  Les  études  devinrent  plus 
formalistes  que  jamais.  Une  ordonnance  du 
27  février  1821,  contre-signée  Corbière,  dit,  art. 
(3  et  17  :  «  Les  bases  de  l'éducation  des  collèges 
sont  la  religion,  la  monarchie,  la  légitimité  et  la 
charte.  L'enseignement  des  sciences  sera  séparé 
de  celui  des  lettres.  Le  cours  de  philosophie  des 
collèges  durera  deux  ans.  Les  leçons  ne  pour- 
ront être  données  qu'en  latin.  »  On  se  méfiait  des 
sciences  et  de  la  philosophie  ;  on  séquestrait  les 
unes,  on  les  tenait  en  dehors  des  humanités  ; 
on  enfermait  l'autre  dans  les  formes  de  la  scho- 
lastique,  on  l'enseignait  dans  une  langue  morte 
qui  ne  risquait  pas  d'enflammer  les  jeunes  gens. 

C'était  marcher  au  rebours  du  siècle.  Il  fallut 
renoncer  à  ces  folles  réactions.  L'arrêté  du  IG 
septembre  1826  constate  une  victoire  du  bon  sens 
et  de  i'esf)rit  de  progrès.  On  se  décide  à  rappro- 
cher l'enseignement  des  sciences  de  celui  des 
lettres,  à  faire  suivre  à  tous  les  élèves  un  cours 
de  mathématiques  à  partir  de  la  seconde,  et  aux 
élèves  de  philosophie  un  cours  de  physique. 

M.  de  Vatimesnil  continue  ce  mouvement  par 
l'ordonnance  du  26  mars  1829.  Cette  ordonnance 
exige  que  les  maîtres  d'études  des  collèges  royaux 
soient  tous  bacheliers  ès-lettrcs,  que  les  provi- 
seurs et  censeurs  soient  licenciés,  soit  des 
sciences,  soit  des  lettres.  C'était  relever  le  niveau 
de  l'administration.  Elle  prescrit,  de  plus,  dans 
son  article  17,  que  les  mesures  nécessaires  soient 
prises  :  !<>  pourque  l'étude  des  laïques  virante  , 
eu    égard  aux  besoins  des  localités,  fasse  pait.o 
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de  renseignement  dans  les  collèges  royaux  ;  2°  pour 
que  dans  ces  mêmes  collèges  l'élude  de  l'histoire 
ne  se  termine  que  dans  la  classe  de  rhétorique; 
3°  pour  que  la  philosophie  soit  enseignée  en  français. 
La  monarchie  de  Juillet,  issue  d'un  mouvement 
libéral,  s'appliqua  activement  à  développer  toutes 
les  institutions  d'instruction  publique.  Ce  qui  ca- 
ractérise cette  époque,  c'est  la  lutte  très  vive  que 
l'Université  eut  à  soutenir  contre  les  assauts  réi- 
térés du  parti  catholique,  qui  réclamait  la  liberté 
de  l'enseignement  pour  établir,  au  moyen  des  éco- 
les ecclésiastiques,  une  concurrence  aux  collèges 
royaux  et  communaux  (V,  Liberté  d'enseigne- 
ment). Plusieurs  projets  de  loi  à  ce  sujet  furent 
présentés  et  discutés,  qui  n'aboutirent  pas.  Le 
régime  intérieur  des  collèges  ne  subit,  pendant 
toute  cette  période,  aucune  modification  impor- 
tante. Aussi  peut-il  être  utile  de  s'y  arrêter  un 
instant  et  d'examiner  quelle  était  alors  la  situa- 
tion de  l'enseignement  secondaire  en  France. 

M.  Villemain,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, adressa  le  3  mars  1843  un  rapport  au  roi  sur 
cet  enseignement.  C'était  la  première  fois  qu'un 
état  général  de  situation  était  dressé.  Dès  1802, 
et  plus  expressément  encore  en  1808,  Napoléon 
avait  ordonné  qu'on  lui  présentât  et  même  qu'on 
imprimât  chaque  année  un  rapport  annuel  sur  ce 
sujet.  Le  premier  travail  de  cette  nature  a  paru 
en  1843,  avec  un  décret  du  roi  ordonnant  que 
pareil  travail  fût  dressé  tous  les  cinq  ans  ;  il  n'y 
en  a  eu  depuis  que  deux  autres,  l'un  de  M.  Du- 
ruy  en  1865,  l'autre  de  M.  Bardoux  en  1876. 

«  L'instruction  secondaire,  disait  M.  Villemain, 
embrasse  les  études  de  langues  anciennes,  de 
lettres,  de  sciences  mathématiques  et  physiques, 
qui  doivent  préparer  aux  professions  savantes,  aux 
grands  travaux  intellectuels,  aux  principaux  em- 
plois de  la  société.  Elle  s'adresse  particulière- 
ment à  ceux  que  les  sacrifices  de  leurs  familles 
ou  la  libéralité  de  l'Etat  et  des  villes,  mettent  à 
même  d'appliquer  à  l'étude  non  seulement  toute 
leur  enfance,  mais  quelques  années  de  la  jeu- 
nesse qui,  dans  d'autres  destinations,  sont  occu- 
pées déjà  par  un  travail  rétribué.  Presque  toujours 
cette  instruction  attire  à  elle  les  enfants  que  dis- 
tinguent d'heureuses  dispositions  ;  elle  est  sou- 
vent la  seule  fortune  qu'un  homme  qui  a  servi 
longtemps  l'Etat,  qu'un  officier  parvenu  lentement 
aux  grades  les  plus  honorables  laisse  aux  héri- 
tiers de  son  nom.  Elle  est,  dans  notre  société  si 
favorable  à  l'égalité  des  droits,  la  base  même  de 
cette  égalité,  par  la  concurrence  qu'elle  prépare 
et  renouvelle  sans  cesse,  entre  le  mérite  pouvant 
s'élever  à  tout,  et  la  fortune,  obligée  de  se  re- 
commander elle-même  par  le  travail  et  le  savoir.  » 
Il  est  intéressant  d'entendre  l'un  des  principaux 
représentants  de  l'Université  de  France,  l'un  de 
ceux  qui  ont  le  mieux  personnifié  l'esprit  et  les 
méthodes  de  l'enseignement  classique,  s'expli- 
quer sur  le  système  qui  a  été  la  base  de  l'in- 
struction secondaire  pendant  une  période  de  près 
d'un  demi-siècle.  La  citation  est  un  peu  longue, 
mais  elle  donne  une  peinture  si  exacte  et  si  com- 
plète des  études  de  collège  par  lesquelles  ont 
passé  tant  de  générations,  qu'il  vaut  la  peine  de 
la  faire  : 

0  Au  fond  et  sur  le  point  principal,  c'est  l'an- 
cien système  de  Port-Royal  et  de  l'université  de 
Paris,  le  système  qui  depuis  deux  siècles  a 
formé,  pour  la  magistrature  et  les  affaires,  tant 
d'hommes  capables  et  d'esprits  éclairés,  La  créa- 
tion de  l'Université,  dès  1808,  fut  un  ^Dtour  à  ce 
système  ;  et  malgré  des  modifications  nombreuses 
et  diverses,  c'est  le  caractère  qui  prévaut  encore 
aujourd'hui,  et  qui  s'est  même  fortifié  dans  ces 
dernières  années.  Seulement,  à  côté  de  cette  étude 
dominante  des  langues  anciennes,  particulière- 
ment propre  à  exercer  et  mûrir  l'esprit,  on  a  for- 


tifié l'enseignement  historique,  et  maintenu  pour 
les  mathématiques  des  cours  diversement  gra- 
dués, les  uns  préparatoires,  les  autres  développés 
et  complets.  L'étude  des  langues  vivantes  a  pris, 
en  même  temps,  une  forme  plus  régulière,  qui 
s'unit  aux  études  classiques,  au  lieu  d'en  dis- 
traire. 

»  Les  maîtres  profitent  de  toutes  les  occasions 
qui  se  présentent  pour  rappeler  aux  élèves  ce 
quils  doivent  à  Dieu,  à  leurs  parents,  nu  Roi  et  à 
leur  pays.  (Statut  des  collèges  royaux  et  com- 
munaux.) 

»  Dans  les  classes  inférieures,  presque  toujours 
précédées  de  classes  élémentaires,  l'enseignement 
comprend  des  études  de  grammaire  française,  la- 
tine et  grecque,  des  exercices  de  mémoire,  des 
explications  d'auteurs,  des  essais  de  traduction,^ 
des  notions  de  calcul,  des  leçons  sur  l'histoire 
sainte,  sur  l'histoire  ancienne,  sur  l'histoire  ro- 
maine et  sur  la  géographie  qui  s'y  rapporte. 

»  L'étude  des  langues  modernes  commence  ei> 
quatrième. 

»  La  troisième  et  la  seconde  sont  presque  ex- 
clusivement consacrées  à  cette  étude  des  langues 
anciennes,  qui,  par  le  travail  de  l'explication  et  de 
la  traduction,  devient  un  exercice  perpétuel  de 
raisoanement,  une  épreuve  continue  d'exactitude 
et  de  sagacité. 

»La  part  trop  considérable  faite,  il  y  a  quelques 
années,  dans  ces  classes,  à  la  géométrie,  est  re- 
tranchée, sans  que,  toutefois,  pour  le  plus  grand 
nombre  de  ces  élèves,  les  notions  élémentaires 
de  cette  science  soient  interrompues.  Les  études 
historiques,  réparties  dans  un  ordre  méthodique, 
donnent  appui  à  l'instruction  littéraire,  qui  fait  le 
fond  de  ces  cours. 

»  Le  caractère  de  cette  instruction  est  déter- 
miné par  le  nombre  et  le  choix  des  modèles...  Ce 
sont  quelques  courts  chefs-d'œuvre  de  l'antiquité 
grecque  et  latine...  Quelques  fragments  des  Pè- 
res grecs  s'y  mêlent  à  des  textes  de  Démosthène 
et  de  Platon.  Le  génie  de  Rome,  exprimé  par  ses 
grands  historiens,  se  retrouve  encore  décrit  et 
expliqué  par  Bossuet.  Les  premières  leçons  de 
goût  sont  empruntées  à  Fénelon...  Nos  classiques 
français  y  paraissent  dans  une  proportion  plus 
grande  qu'autrefois. 

»  Le  cours  de  rhétorique  achève  cette  suite  de 
lectures,  en  y  ajoutant  le  travail  de  la  composi- 
tion... Dansée  cours,  prolongé  pendant  deux  an- 
nées par  quelques  élèves,  à  de  fortes  études  d'an- 
tiquité et  à  la  méditation  assidue  des  modèles  les 
plus  purs  du  génie  français,  se  joint  aujourd'hui 
une  étude  spéciale  de  l'histoire  de  France. 

»  L'année  de  philosophie  donne  à  l'intelligence 
plus  exercée  des  élèves  un  nouveau  travail  de  ré- 
flexion. Le  programme  de  ce  cours  embrasse,  avec 
les  règles  de  la  logique,  tous  les  grands  princi- 
pes de  psychologie,  de  morale  et  de  théodicée... 
Quelques  ouvrages  de  Platon,  d'Aristote  et  de  Ci- 
céron.  Parmi  les  modernes,  à  partir  de  Bacon  jus- 
qu'à Reid,  les  principaux  ouvrages  qui  ont  marqué 
l'effort,  le  progrès...  Descartes,  Malebranche, 
Arnaud,  Bossuet  et  Fénelon;  Clarke,  Buffon,^ 
Locke,  Leibnitz,  Euler. 

»  Une  partie  de  l'année  de  philosophie  est  ap- 
pliquée à  des  études  de  mathématiques,  de  phy- 
sique, de  chimie  et  d'histoire  naturelle.  Cette 
variété  d'objets  ne  permet  pas  une  étude  appro- 
fondie de  chacun,  mais  elle  donne  de  tous  une 
connaissance  sommaire,  suffisante  pour  former 
cette  instruction  générale  qui  convient  aux  hom- 
mes éclairés  de  notre  temps.  ^ 

»  Ceux  qui  ont  besoin  de  pénétrer  plus  avant 
trouvent,  dans  une  seconde  année  consacrée  tout 
entière  aux  mathématiques  et  à  la  physique,  une 
préparation  complète  au  programme  de  l'école 
polytechnique. 
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»  Pour  les  autres  élèves,  destinés  soit  à  des 
professions  de  la  société  dans  lesquelles  l'in- 
struction classique  n'est  pas  nécessaire,  soit  à  des 
services  publics  où  on  est  admis  trop  jeune  pour 
y  porter  cette  instruction,  les  classes  de  lettres 
et  de  philosophie  sont  remplacées  par  un  ensei- 
gnement plus  court,  qui  a  également  pour  objet 
de  former  le  jugement  et  le  langage...  » 

En  1843,  le  nombre  des  collèges  royaux  était  de 
46;  il  y  avait  30  lycées  en  18r2.  L'augmentation 
n'était  donc  que  de  dix  en  trente  années. 

Dans  la  première  pensée  de  Bonaparte  (loi  du 
1 1  floréal  an  X)  la  création  des  lycées  entraînait  pour 
le  Trésor  une  charge  de  4  millions  représentée 
par  6  400  bourses  entières.  Cette  charge  a  baissé 
peu  à  peu  par  suite  de  la  diminution  des  bourses; 
la  dépense  de  l'Etat  n'était  plus,  à  la  fin  de  l'em- 
pire, que  de  1  900  000  francs.  En  1843  elle  était  de 
1  940  477  francs. 

L'ensemble  des  ressources  des  collèges  royaux 
se  composait  des  revenus  propres,  de  la  subven- 
tion fixe  votée  au  budget  pour  les  traitements  et 
pour  les  bourses,  de  crédits  pour  bourses  allouées 
par  les  communes  ou  les  départements,  des  rétri 
butions  des  internes  et  des  externes. 

Le  total  des  recettes  des  46  collèges  royaux  en 
1842  était  de  8  600  000  francs. 

Le  personnel  des  collèges  se  partageait  en  deux 
sortes  de  fonctions  principales,  et  il  n'y  a  rien  de 
changé  à  cet  égard  :  les  fonctions  d'administra- 
tion ou  de  direction,  et  les  fonctions  de  l'ensei- 
gnement. Le  proviseur  gouverne  l'établissement, 
est  responsable  de  tout,  et  a  sous  ses  ordres, 
pour  la  gestion  matérielle,  un  économe  choisi 
d'après  des  conditions  déterminées  d'aptitude 
(ordonnance  du  1"  novembre  1837),  obligé  au  dé- 
pôt d'un  cautionnement,  et  comptable  envers  la 
Cour  des  comptes.  Sous  l'autorité  du  proviseur, 
le  censeur  est  plus  spécialement  chargé  de  la 
surveillance  des  études  et  de  la  discipline;  il  a, 
pour  l'aider,  un  surveillant  général. 

Le  personnel  enseignant  était  ainsi  consti- 
tué : 

L'aumônier,  les  professeurs  en  nombre  égal  au 
nombre  des  classes  ou  des  subdivisions;  ils 
étaient  partagés  en  trois  ordres  : 

1°  Professeurs  de  philosophie,  rhétorique,  phy- 
sique et  mathématiques  spéciales; 
2°  Professeurs  d'histoire  et  d'humanités  ; 
3°  Professeurs  de  mathématiques  élémentaires 
€t  de  grammaire. 

Il  faut  ajouter,  mais  à  un  rang  qui  était  tout  à 
fait  secondaire,  les  professeurs  de  langues  vi- 
vantes; puis  ceux  de  dessin,  de  musique,  etc. 

Les  fonctions  de  maîtres  d'études  tiennent  à  la 
fois  de  l'administration  et  de  l'enseignement. 

A  partir  de  1830,  la  règle  des  grades,  jusqu'a- 
lors assez  flottante,  est  devenue  absolument  obli- 
gatoire. Aucun  emploi  n'a  été  accordé  depuis  lors 
dans  l'Université  sans  la  condition  préalable  d'un 
diplôme  correspondant. 

Sur  1216  fonctionnaires  de  l'administration  ou 
de  l'enseignement  dans  les  46  collèges  royaux,  en 
1843, 324  étaient  licenciés  ès-lettres,52  docteurs  ès- 
lettres,  116  licenciés  ès-sciences,  27  docteurs  ès- 
sciences,  385  agrégés,  les  autres,  bacheliers  tra- 
vaillant à  obtenir  la  licence. 

A  côté  des  lycées,  la  loi  du  11  floréal  an  X  avait, 
comme  nous  l'avons  dit,  placé  les  écoles  secon- 
daires. 

Un  assez  grand  nombre  de  ces  écoles  furent 
établies  par  les  communes  dans  les  bâtiments 
d'anciens  collèges  supprimés  après  1792.  Elles 
étaient  placées  sous  l'inspection  des  préfets.  Le 
ministre  de  l'intérieur  en  nommait  les  directeurs 
et  les  principaux  fonctionnaires. 

A  la  création  de  l'Université,  elles  entrèrent 
dans  le  cadre   de  ces  établissements  :  le  décret 


du  17  mars  1808  leur  donnait  le  nom  de  collèges. 
On  les  a  appelés  collèges  communaux,  lorsque 
les  lycées  prirent  le  nom  de  collèges  royaux. 

Le  nombre  de  ces  établissen. 'înts  a  peu  varié 
de  1812  à  1842;  il  a  plutôt  baissé  dans  cette  pé- 
riode. De  337  il  est  tombé  à  312.  Cela  tient  en 
partie  à  ce  que,  avant  1830,  la  dotation  pouvait 
être  portée  d'office  au  budget  des  villes,  tandis 
que  depuis  elle  est  devenue  facultative. 

11  faut  ajouter,  néanmoins,  que  le  nombre  des 
élèves  y  a  augmenté. 

L'autorité  publique  surveille  la  direction  des 
collèges  communaux  comme  celle  des  collèges 
royaux.  Elle  en  nomme  tous  les  fonctionnaires. 
Un  bureau  d'administration,  composé  démembres 
du  conseil  municipal  et  d'autres  notables,  siège 
près  de  chaque  collège,  dresse  le  budget,  veille 
au  bien-être  des  élèves,  indique  les  améliorations 
nécessaires. 

Les  bâtiments  doivent  être  fournis  et  entretenus 
par  les  communes.  Elles  peuvent  administrer  leurs 
collèges  en  régie  à  leur  compte;  elles  sont  aussi 
autorisées  à  céder  la  gestion  du  pensionnat  au 
principal  à  ses  risques  et  périls  ;  c'est  le  mode 
le  plus  habituel. 

Les  collèges  communaux  sont  divisés  en  deux 
ordres  : 

X"  Ceux  de  plein  exercice; 

2°  Ceux  qui  offrent  la  partie  inférieure  de  l'en- 
seignement classique  et  les  connaissances  prépa- 
ratoires qui  peuvent  suffire  aux  professions  o\x  cet 
enseignement  n'est  pas  exigé. 

L'ordonnance  du  29  janvier  1839  a  établi  un  mi- 
nimum pour  les  traitements,  qui  jusque-là  n'a- 
vaient rien  de  fixe  ni  d'uniforme.  Ce  minimum 
était  de  2400  fr.  pour  la  fonction  la  plus  élevée, 
de  1400  pour  la  moindre  dans  les  collèges  de 
plein  exercice. 

Or  ce  minimum,  en  1843,  n'était  atteint  que 
par  235  fonctionnaires  sur  1370.  Il  n'était  atteint 
par  aucun  dans  les  collèges  de  second  ordre  où 
il  était  fixé  de  1200  à  2000  francs. 

Le  nombre  total  des  fonctionnaires  en  1843, 
dans  les  collèges  communaux,  était  de  2538  (sur 
lesquels  165  ecclésiastiques  soit  comme  princi- 
paux, soit  comme  régents).  La  moyenne  du  trai- 
tement pour  chacun  n'excédait  pas  1200  francs. 

Cette  modicité  des  traitements  ne  nuisait  pas 
au  zèle  des  maîtres  universitaires  ;  l'ensemble  des 
études  était  bon,  le  niveau  s'élevait,  le  progrès 
était  sensible.  Le  nombre  des  élèves  des  collèges 
communaux,  qui  était  de  l.S55i  en  1816,  était 
monté  à  i2969  en  1833  et  à  .0  684  en  1842.  L'aug- 
mentation se  produisait  également  dans  les  col- 
lèges royaux.  A  la  même  époque,  ils  comptaient 
une  population  scolaire  de  18  697  élèves,  dont 
8030  pensionnaires  et  10  667  externes.  Cette  pros- 
périté désolait  le  parti  clérical. 

De  1848  à  1870.  —  La  réaction,  triomphante  en 
1850,  profita  de  son  succès  pour  porter  à  l'Uni- 
versité des  coups  qu'elle  crut  décisifs.  La  loi  de 
1850  établissait  victorieusement  l'enseignement 
congréganiste,  sans  garantie  d'aucun  genre,  à 
côté,  en  face,  au-dessus  de  l'enseignement  uni- 
versitaire. Non  seulement  les  ennemis  de  l'Uni- 
versité lui  créèrent  une  concurrence  redoutable 
par  toutes  les  ressources  d'argent,  d'influence,  de 
séduction  et  d'intimidation  dont  ils  disposaient, 
mais  encore  ils  pénétrèrent  dans  la  place,  s'in- 
stallèrent dans  ses  conseils,  cherchèrent  :\  boule- 
verser ses  méthodes.  M.  Fortoul,  ministre  do 
l'instruction  publique  de  1851  à  1856,  s'est  si- 
gnalé par  diverses  mesures  qui  ont  profondément 
atteint  le  régime  universitaire.  C'est  à  lui  qu'est 
dû  le  décret  du  10  avril  1852,  dont  la  principale 
disposition  consistait  en  ceci  : 

Les  lycées  (c'est  le  nom  que  les  collèges  royaux 
avaient  repris  en  1848,  et  qu'ils  ont  gardé  depui* 
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lors)  devaient  comprendre  désormais  deux  divi- 
sions : 

l»  Celle  de  grammaire,  commune  à  tous  les  élè- 
ves jusqu'à  la  quatrième  inclusivement; 

2°  La  division  supérieure,  partagée  en  deux  en- 
seignements distincts,  les  lettres  et  les  sciences. 

C'est  ce  qu'on  a  appelé  la  bifurcation.  En  sor- 
tant de  la  classe  de  quatrième,  les  élèves  étaient 
appelés  à  faire  un  choix  entre  les  lettres  et  les 
sciences,  à  décider  de  l'orientation  de  leur  vie,  à 
choisir  leur  carrière,  à  rompre  à  peu  près  entiè- 
rement avec  l'une  ou  l'autre  branche  de  l'ensei- 
gnement public.  Sans  doute,  on  essayait  bien  de 
conserver  çà  et  là  quelque  classe  commune  aux 
élèves  de  lettres  et  de  sciences  ;  mais  lessai  ne 
fut  pas  heureux,  le  niveau  était  trop  différent,  et 
chaque  section  en  était  arrivée  vite  à  mépriser  les 
études  de  l'autre  section.  Les  sciences  n'y  gagnè- 
rent pas  ce  que  les  lettres  y  perdirent;  les  mau- 
vais élèves,  les  paresseux,  les  étourdis,  fatigués 
de  la  grammaire  et  des  langues,  se  hâtaient  d'op- 
ter pour  un  changement  dont  ils  espéraient  plus 
d'agrément  ou  moins  de  travail;  ils  négligeaient 
même  leurs  études  classiques  dans  la  division  de 
grammaire,  supposant  qu'elles  leur  étaient  bien 
inutiles  en  vue  de  l'étude  des  sciences.  Il  y  eut 
des  hésitations,  des  regrets,  des  retours  de  la  part 
des  élèves  ou  des  parents,  les  uns  et  les  autres 
incapables  de  prononcer  sur  les  aptitudes  et  l'a- 
venir des  enfants  d'une  façon  prématurée  et  dé- 
cisive. 

L'esprit  des  prétendus  réformateurs  de  cette 
triste  époque  se  manifeste  clairement  dans  le 
rapport  du  ministre  :  «  Les  discussions  historiques 
et  philosophiques,  disait-il,  conviennent  peu  à  des 
enfants.  Lorsque  l'intelligence  n'est  pas  formée, 
ces  recherches  intempestives  ne  produisent  que  la 
vanité  et  le  doute  ;  il  est  temps  de  couper  dans  sa 
racine  un  mal  quia  compromis  l'enseignement  pu- 
blic et  excité  les  justes  alarmes  des  familles.  » 
Il  faut  noter  qu'il  s'agissait  ici  des  exercices  des 
plus  hautes  classes,  destinées  à  des  jeunes  gens 
de  seize  à  dix-neuf  ans.  En  conséquence  de  ces 
principes,  la  philosophie  était  supprimée  et  rem- 
placée par  une  année  de  logique,  ayant  simple- 
ment pour  objet  «  l'exposition  des  opérations  de 
l'entendement  et  l'application  des  principes  géné- 
raux de  l'art  de  penser  à  l'étude  des  sciences  et 
des  lettres  ».  On  redescendait  au-dessous  de  la 
Restauration  et  de  M.  de  Vatimesnil.  En  revan- 
che, les  professeurs  des  lycées  recevaient  l'ordre 
formel  et  sans  réplique  d'avoir  à  raser  leurs  mous- 
taches et  à  ne  jamais  faire  leurs  leçons  sans  robe. 

Le  ministère  de  M.  Rouland,  de  1856  à  1863, 
ne  changea  rien  à  cet  état  de  choses.  Il  fallut  ar- 
river au  ministère  vraiment  réparateur  de  M.  Du- 
ruy  pour  entrer  dans  une  ère  de  réformes.  Mem- 
bre éminentde  l'Université,  M.  Duruy  savait  aussi 
bien  que  personne  le  mal  que  ses  prédécesseurs 
avaient  fait,  et  il  s'est  appliqué,  avec  un  zèle  di- 
gne d'éloges,  à  relever  les  études,  à  perfection- 
ner les  programmes,  à  donner  aux  lycées  et  aux 
collèges  une  vie  nouvelle. 

A  peine  arrivé  au  pouvoir,  il  supprimait  ou  du 
moins  retardait  la  bifurcation  :  par  le  décret  du 
2  septembre  1863,  il  rétablissait  pour  les  élèves 
de  troisième  la  communauté  des  études  littéraires 
et  scientifiques  et  reportait  dans  la  classe  de  se- 
conde le  point  de  séparation.  Un  an  après,  le  dé- 
cret du  4  décembre  1864  supprimait  les  classes  dites 
seconde,  rhétorique  et  philosophie  scienufiques. 
L'organisation  normale  des  lycées  devait  être  à 
l'avenir  :  1»  les  classes  ordinaires  d'humanités, 
avec  un  enseignement  scientifique  plus  fort,  ayant 
pour  sanction  le  baccalauréat  ès-îettres  ;  2°  ces 
mêmes  classes  et  un  cours  de  mathématiques  élé- 
mentaires, au  bout  desquelles  se  trouverait 
comme  sanction  le  baccalauréat  ès«sciences 


Quant  à  ceux  des  élèves  qui  voulaient  interrom- 
pre, avant  la  fin,  leurs  études  d'humanité,  ils 
devaient  trouver,  dans  le  cours  de  mathématiques, 
élémentaires,  les  études  littéraires  que  réclament 
le  baccalauréat  ès-sciences  et  les  examens  d'ad- 
mission aux  grandes  écoles. 

Dès  les  premiers  jours  de  son  ministère,  M.  Du- 
ruy avait  rétabli  l'agrégation  de  philosophie  et 
rouvert  la  classe  de  philosophie  dans  les  lycées  et 
collèges. 

De  plus,  il  instituait  dans  cette  même  classe  de^ 
philosophie  un  cours  nouveau  d'histoire  contem- 
poraine, qui  devait  s'étendre  de  1789  jusqu'à  nos 
jours.  Innovation  hardie  qu'il  justifiait  ainsi  dans- 
une  circulaire  aux  recteurs  : 

«  Il  faut  que  ceux  qui,  dans  quelques  années, 
feront  les  affaires  du  pays,  sachent  de  quelle  ma- 
nière ce  pays  a  vécu  jusqu'à  présent.  Notre  so- 
ciété actuelle,  avec  son  organisation  et  ses  be- 
soins, date  de  la  Révolution,  et  pour  la  bien  com- 
prendre, comme  pour  la  bien  servir,  il  faut  la^ 
bien  connaître. 

»  J'ai  introduit  dans  l'histoire  des  idées  et  des- 
événements de  ce  siècle  quelqups  notions  d'éco- 
nomie politique.  Depuis  un  siècle  que  les  écono- 
mistes sont  à  l'œuvre,  ils  ont  rais  en  lumière  u» 
certain  nombre  de  vérités  que  personne  ne  con- 
teste plus,  et  dont  l'éducation  doit  déjà  s'empa- 
rer, au  profit  de  nos  élèves  et  du  pays. 

»  Grâce  à  cet  enseignement,  nos  élèves,  en  sor- 
tant du  lycée,  ne  tomberont  plus  dans  l'inconnu,^ 
Nous  leur  aurons  montré  le  terrain  où,  jusqu'à 
cette  heure,  ils  marchaient  sans  guide,  et  nous 
les  aurons  mis  en  état  de  comprendre  les  évé- 
nements au  milieu  desquels  la  vie  sérieuse  vient 
les  surprendre.  Jeter  un  jeune  homme  dans  la 
cité  sans  lui  avoir  rien  dit  de  l'organisation  et 
des  nécessités  qu'il  y  rencontre,  c'est  comme  si 
l'on  jetait  dans  la  bataille  un  chasseur  à  pied  avec 
l'armement  des  francs-archers  de  Charles  VII.  » 

Une  place  plus  importante  fut  accordée  aux 
langues  vivantes,  assez  délaissées  jusque-là.  Au 
lieu  de  les  retarder  jusqu'à  l'âge  de  quatorze  et 
quinze  ans,  on  les  commença  avec  les  jeunes  en- 
fants, «  dont  les  organes  plus  souples  se  prêtent 
à  rendre  tous  les  sons,  et  dont  l'esprit  encore 
peu  exigeant  retient  les  mots  plus  aisément  que 
les  idées  ».  On  donna  une  place  aux  langues  vi- 
vantes dans  les  compositions  du  concours  général 
et  dans  l'examen  du  baccalauréat,  ce  qui  était 
l'un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  les  arra- 
cher au  discrédit  dans  lequel  elles  étaient  tom- 
bées. Enfin  le  décret  du  27  novembre  1863  éta- 
blit une  agrégation  spéciale  des  langues  vivan- 
tes. 

Tant  d'efi"orts  furent  couronnés  de  succès.  Le 
nombre  des  élèves  croissait  tous  les  ans. 

A  la  rentrée  des  classes  d'octobre  1868,  la  po- 
pulation scolaire  dans  les  lycées  et  collèges  de  la 
France  s'était  accrue  sur  l'année  précédente  de 
2  835  élèves,  dont  1  695  pour  les  lycées  et  1  140 
pour  les  collèges. 

Le  nombre  total  des  élèves  était  de  71  594  pour 
81  lycées  (soit  20  de  plus  qu'en  1848)  et  251  col 
lèges. 

Le  niveau  des  études  montait  également. 
M.  Duruy  raconte  quelque  part  qu'il  a  fait  faire^ 
en  1864,  un  examen  des  compositions  des  lauréats 
du  grand  concours  de  la  Sorbonne  depuis  1830. 
La  w  courbe  géométrique  du  mouvement  des  étu- 
des »  durant  cette  série  d'années  a  donné  le 
résultat  suivant  :  de  1830  à  1840,  oscillation  sans 
caractère  déterminé  ;  de  1841  à  1851,  marche 
ascensionnelle  ;  de  1852  à  1859,  décadence  géné- 
rale dans  les  sciences  aussi  bien  que  dans  les 
lettres,  sauf  pour  une  faculté,  l'histoire.  A  par- 
tir de  1859,  la  courbe  abaissée  se  relève,  et  l'on 
commence  à  regagner  une  partie  du  terrain  perdu.. 
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r/»8t  lo.  moment  où  l'on  se  relâclie  des  prescrip- 
tions Forloul  ;  les  réformes  du  ministère  Duruy 
ont  fortement  contribue  à  faire  remonter  la 
pente. 

Enseignement  secondaire  spécial.  —  L'ensei- 
gnement secondaire  spécial,  qui  a  pris  une  si 
grande  place  dans  les  collèges  et  dans  plusieurs 
lycées,  dont  quelquos-uns  lui  sont  même  entiè- 
rement consacrés,  doit  son  origine  légale  et  son 
organisation  à  M.  Duruy. 

Déjà,  le  28  décembre  184G,  M.  de  Salvandy 
chargeait  la  faculté  des  sciences  de  Paris  de 
constater  l'état  de  l'enseignement  scientifique 
dans  les  établissements  universitaires  et  de  lui 
faire  connaître  «  quels  compléments  cet  ensei- 
gnement devrait  recevoir  pour  conduire  le  pays 
en  avant,  selon  ses  instincts,  dans  toutes  les 
voies  de  l'industrie,  du  travail  et  de  la  science  ». 
La  commission  choisie  insista  sur  la  nécessité  de 
donner  à  l'enseignement  des  sciences  une  direc- 
tion plus  pratique,  de  diminuer  la  part  faite  aux 
subtilités  des  mathématiques  et  d'accroître  la 
part  de  l'élément  scientifique  dans  le  baccalau- 
réat ès-lettres.  Dans  un  arrêté  du  5  mars  1847, 
le  ministre  essayait  de  faire  droit  à  ces  observa- 
tions." Il  faudrait,  disait-il,  dans  les  collèges  royaux 
et  communaux,  sous  le  nom  d'enseignement  spé- 
cial, un  cours  trieniial,  distinct  de  l'enseigne- 
ment littéraire  et  parallèle  à  cet  enseignement,  où 
les  élèves  seraient  admis  après  la  quatrième.  » 
On  essaya  à  Charlcmagne  et  à  Bourbon  ;  mais, 
peu  à  peu,  ces  cours  d'enseignement  spécial  fini- 
lent  par  ressembler  aux  cours  de  français  déjà 
annexés  à  la  plupart  des  collèges  de   province. 

L'idée  fut  reprise  par  M.  Duruy.  Il  conçut  le 
projet  de  préciser  l'enseignement  professionnel, 
vaguement  ébauché  en  1829  et  en  1847,  ou  plutôt 
d'organiser  dans  les  lycées  et  dans  les  collèges 
un  enseignement  nouveau,  non  intermédiaire  en- 
tre l'école  primaire  et  l'instruction  secondaire  et 
destiné  à  faire  passer  les  esprits  de  l'une  à  l'au- 
tre, mais  supérieur  à  l'école  primaire  et  parallèle 
à  l'instruction  classique.  Ce  n'était  autre  chose 
que  l'enseignement  primaire  supérieurtel  que 
l'avait  conçu  M.  Guizot,  mais  non  pas  livré  au 
hasard,  aux  caprices  ou  aux  ressources  des  com- 
mîmes, sans  secours,  sans  unité  et  sans  guide. 
De  fait,  on  sait  de  quelle  façon  incomplète,  inco- 
hérente, insuffisante  cet  enseignement  primaire 
supérieur  s'était  établi  dans  notre  pays.  Alors 
que  les  Realschulen  ont  eu  en  Allemagne  un  si 
complet  succès  et  ont  rendu  de  si  grands  services, 
nos  écoles  primaires  supérieures,  inscrites  dans 
la  loi  du  28  juin  1833,  passées  sous  silence  par 
la  loi  de  1850,  étaient  restées,  sauf  de  très  rares 
exceptions,  à  l'état  de  projet  et  d'espérance. 

M.  Duruy  pensa  qu'il  fallait  les  introduire  dans 
les  établissements  d'Etat  déjà  existants,  leur  don- 
ner la  cohésion  et  l'uniié,  profiter  des  locaux,  de 
l'administration,  des  ressources  déjà  disponibles. 
Tel  fut  l'objet  de  la  loi  du  21  juin  1865,  dont  on 
trouvera  le  texte  à  l'article  Lois  scolaires,  p.  1696. 

L'article  8  spécifie  expressément  que  la  nou- 
velle loi  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  écoles 
primaires  supérieures,  établies  en  vertu  de  la  loi 
de  1833,  continuent  d'exister.  Cet  article  était 
d  autant  plus  nécessaire  que  ces  deux  genres 
d'établissement  n'ont  au  fond  qu'un  seul  et  même 
enseignement. 

«  Cette  loi,  disait  M.  Duruy  dans  un  de  ses  dis- 
cours, permettra  d'organiser  enfin  le  mode  d'in- 
struction propre  à  un  temps  où  la  science  trans- 
forme incessamment  l'agriculture,  l'industrie,  le 
commerce,  et  que  réclamait  celte  foule  qui,  pour 
mieux  exécuter  les  travaux  des  champs,  du 
comptoir  ou  de  l'usine,  veut  aller  plus  loin  que 
1  école  primaire,  sansalleraussihaut  que  le  lycée.  » 

Dans  l'instruction  aux  recteurs,  relative  à  l'or- 


ganisation du  nouvel  enseignement,  il  faisait  ces 
remarques  à  propos  des  programmes  : 

«  Lorsqu'ut)  élève  entre  au  lycée,  c'est  pour  en 
suivre  successivement  toutes  les  classes.  Xous 
sommes  donc  assurés  de  son  ittention  et  de 
son  travail  pour  sept  ou  huit  ans,  et  nous  dis- 
posons nos  méthodes  en  conséquence.  Presque 
tous  les  fruits  de  l'enseignement  classique  seraient 
perdus  pour  celui  qui  n'achèverait  pas  le  cours 
entier  des  études  du  lycée.  Mais  l'enseignement 
spécial  a  été  institué  en  faveur  des  enfants  qui  ne 
peuvent  disposer  d'un  assez  gros  capital  de 
temps  et  d'argent.  Beaucoup  n'iront  pas  jusqu'à 
la  fin  des  cours;  quelques-uns  même  n'y  reste- 
ront qu'une  année  ou  deux.  Il  a  donc  fallu  dis- 
tribuer les  matières  de  cet  enseignement  de  telle 
sorte  que  chaque  année  d'études  formât  un  tout 
complet  en  soi,  et  que  les  plus  indispensables  fus- 
sent placées  dans  les  premiers  cours...  Les  études 
'les  diverses  années  consarrâes  à  cet  enseigne- 
ment formeront  ainsi  comme  un  ensemble  de  cer- 
cles concentriques  d'un  rayon  plus  grand  à  cha- 
que cours  nouveau.  » 

L'enseignement  littéraire  occupe  plus  de  place 
dans  les  premières  années,  tandis  que  l'impor- 
tance des  études  scientifiques  va  croissant  avec 
l'âge  des  élèves;  le  dessin  prend  quatre  heures 
par  semaine  dans  les  trois  premières  années  et 
six  dans  les  deux  dernières;  la  durée  commune 
des  classes  est  réduite  à  une  heure,  afin  de  n'é- 
puiser ni  les  forces  des  maîtres  ni  l'attention  des 
élèves  (elle  est  généralement  de  deux  heures  dans 
l'enseignement  classique)  ;  enfin,  les  programmes 
représentent  si  bien  l'enseignement  primaire  su- 
périeur, que  le  ministre  déclarait  les  avoir  déve- 
loppés de  manière  à  pouvoir  servir  de  sommaires 
dans  les  cours  supérieurs  des  classes  d'adultes. 
De  plus, il  recommandait  qu'on  habituât  les  élèves 
à  manier  quelques  outils,  a  non  pas  en  vue  de 
leur  apprendre  un  métier,  mais  afin  que  leur 
main,  exercée  à  tenir  le  marteau  ou  la  lime,  fût 
prête  pour  les  travaux  de  l'apprentissage,  comme 
leur  esprit  pourceux  du  bureau  ou  du  laboratoire.» 

Si  l'école  primaire  supérieure  n'avait  pas  pros- 
péré, c'est  que  tout  lui  manquait,  locaux,  ressour- 
ces, direction  et  maîtres  spéciaux.  Pour  fournir  dos 
professeurs,  sans  lesquels  la  nouvelle  création  fût 
restée  lettre  morte,  le  ministre  fonda  l'école  nor- 
male de  Cluny  (V.  Cluîv/),  institua  un  brevet  do 
sortie,  et  créa  même  une  agrégation  spéciale, 
«  afin  que  cet  ordre  d'enseignement  eût,  comme 
tous  les  autres,  son  couronnement  ».  (Décret  du 
28  mars  1866.)  Un  décret  du  25  septembre  1872 
assimile  les  professeurs  agrégés  de  l'enseignement 
spécial  aux  chargés  de  cours  de  l'enseignement 
classique. 

En  1868,  le  magnifique  établissement  de  Cluny 
renfermait  déjà  170  élèves-maîtres  et  300  jeunes 
élèves  dans  le  collège  annexé.  Une  troisième 
année  d'études,  destinée  spécialement  aux  candi- 
dats à  l'agrégation,  comprenait  24  élèves.  Indé- 
pendamment des  brevets  de  capacité  décernés  aux 
élèves  de  Cluny,  les  jurys  d'examen  ont  délivré, 
dani»  les  sessions  de  cette  même  année,  le  certi- 
ficat d'études  à  123  candidats  sur  160,  et  le  bre- 
vet de  capacité  à  16  sur  40.  Au  concours  pour 
l'agrégation  spéciale  de  1869,  neuf  élèves  de  Cluny 
ont  obtenu  le  titre  d'agrégé  ;  parmi  les  concur- 
rents se  trouvaient  des  élèves  de  l'Ecole  poly- 
technique et  de  l'Ecole  centrale. 

A  la  rentrée  de  1868,  l'enseignement  spécial 
comptait  dans  les  lycées  7034  élèves,  soit  650  de 
plus  que  l'année  précédente,  et  dans  les  collèges 
communaux  11  429,  soit  plus  du  tiers  de  leur  po- 
pulation totale.  En  ajoutant  la  popiilaiion  scolaire 
des  lycées  à  celle  des  collèges,  on  trouve  quo 
18  463  élèves,  ou  plus  du  quart  de  la  totalité,  sui- 
vaient alors  les  cours  de  l'enseignement  spécial. 
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€Vst  diro  que  cet  enseignement  était  définiti- 
vement accepté  par  le  pays. 

Le  lycée  de  Mont-de-Marsan,  consacré  exclusi- 
vement h  cet  ordre  d'enseignement,  devenait  in- 
suffisant pour  le  nombre  d'élèves  qui  affluaient  ;  il 
fallut  lui  donner  comme  succursale  le  collège 
communal  de  Saint-Sever.  Plusieurs  collèges  se 
sont  modifiés  dans  le  même  sens.  Le  vœu  du 
ministre  était  que  la  plupart  des  villes  en  vinssent 
à  transformer  peu  à  peu  leuj's  collèges  en  établis- 
sements d'enseignement  secondaire  spécial  :  «  Ce 
changement,  disait-il,  est  la  seule  voie  de  salut 
pour  le  plus  grand  nombre  de  nos  collèges  com- 
munaux. Savez-vous  ce  qu'ils  coûtent  annuelle- 
ment? —  Plus  de  onze  millions.  —  Ce  qu'ils 
•rapportent?  —  253  bacheliers  ès-lettres!  « 

Ajoutons,  pour  en  finir  ici  avec  ce  sujet,  que 
l'enseignement  secondaire  spécial  est  loin  d'avoir 
décru  dans  ces  dernières  années.  La  statistique 
officielle  de  l'enseignementsecondaire  faite  en  1876, 
dix  ans  après  la  loi  Duruy,  constate  que  l'ensei- 
gnement secondaire  spécial  est  organisé  dans  tous 
les  lycées,  sauf  cinq  de  la  ville  de  Paris,  qu'il  y 
est  donné  par  325  maîtres,  dont  65  professeurs 
titulaires  (presque  tous  agrégés),  140  chargés  de 
cours,  et  120  maîtres  élémentaires  (parmi  lesquels 
69  instituteurs).  Il  comptait  8696  élèves  sur  les 
40  995  élèves  que  possédaient  les  81  lycées  au 
31  décembre  1876.  Depuis  la  première  organisa- 
tion, en  1865,  l'enseignement  secondaire  spécial 
avait  gagné  369i  élèves,  soit  en  moyenne  71  par 
lycée.  Dans  les  248  collèges  où  il  était  organisé  en 
1876,  il  comprenait  527  chaires,  ce  qui,  en  y  ajou- 
tant les  leçons  des  principaux  et  des  maîtres 
d'études,  donnait  un  total  de  647  professeurs,  dont 
les  traitements  variaient  de  400  à  2500  francs.  Parmi 
ces  professeurs,  on  remarque  12  licenciés,  107  ba- 
cheliers, 68  brevetés  de  Cluny,  34  brevetés  de 
renseignement  spécial,  et  347  instituteurs.  Les 
élèves  de  cet  enseignement  dans  les  collèges 
étaient  au  nombre  de  14  012,  sur  une  population 
scolaire  de  38  236,  soit  une  augmentation  de  2132 
élèves  de  l'enseignement  spécial  depuis  1865. 

L'enseignement  secondaire  spécial  a  été  com- 
plété et  amélioré  depuis  lors,  en  particulier  par 
le  décret  du  4  août  1881  et  par  le  nouveau  plan 
d'études  du  28  juillet  1882.  Voici  comment  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  à  l'instruction  publique,  M.  Eu- 
gène Durand,  l'a  résumé  dans  le  discours  qu'il  a 
prononcé  le  4  novembre  1883,  alors  qu'il  était  allé, 
avec  le  ministre  de  l'intérieur,  inaugurer  à  Tour- 
coing le  nouveau  lycée  consacré  exclusivement  à 
cet  ordre  d'instruction  : 

«  L'enseignement  secondaire  spécial  comprend 
aujourd'hui  trois  cycles.  Le  premier  correspond 
aux  classes  élémentaires  de  l'enseignement  clas- 
sique, et  se  résume,  pour  ceux  qui  ont  jusque-là 
suivi  l'école  primaire,  en  une  seule  année  de  pré- 
paration particulière.  C'est  là  la  période  d'initia- 
tion. Avec  le  deuxième  cycle  commence,  sous  le 
nom  de  cours  moyen,  l'enseignement  spécial  pro- 
prement dit,  que,  sous  le  nom  de  cours  supé- 
rieur, complétera  et  fortifiera  ensuite  le  troisième 
cycle. 

1»  Le  cours  moyen  comprendra  trois  années;  il 
suffira  à  ceux  que  pressent  les  nécessités  de  la 
vie  et  qu'appellent  immédiatement  les  professions 
agricoles,  commerciales  et  industrielles.  Le  cours 
supérieur  sera  de  deux  années  ;  il  sera  suivi  par 
ceux  qui  ont  l'ambition  d'une  culture  intellec- 
tuelle plus  élevée,  et  ses  programmes  seront  assez 
riches  pour  former  des  esprits  cultivés  et  oolides. 
L'un  et  l'autre  auront  d'ailleurs  leur  sanction.  Ils 
seront  couronnés,  le  premier  par  un  certificat 
d'études  qui  aura  sa  valeur,  car  il  sera  la  preuve 
d'études  sérieuses  suivies  avec  fruit;  le  second, 
par  un  diplôme  de  bachelier,  par  le  baccalauréat 
•de  l'enseignement  secondaire   spécial,  qui  sera. 


dans  la  plupart  des  cas,  l'équivalent  du  diplôme 
de  bachelier  es  sciences,  et  qui  ne  tardera  pas  à 
être  aussi  recherché  que  lui.  » 

Classes  élémentaires  des  lycées  et  collèges.  — 
L'enseignement  primaire  trouve  aussi  sa  place 
dans  les  lycées  et  collèges  :  «  C'est  la  classe  pri- 
maire, dit  M.  Bardoux,  qui  fournit  au  recrutement 
de  l'enseignement  classique  et  de  l'enseignement 
spécial.  »  Dans  les  lycées,  elle  porte  le  nom  de 
neuvième.  La  dernière  statistique  officielle  indi- 
quait pour  cette  classe  4799  élèves  et  191  maîtres, 
dont  2  licenciés,  18  bacheliers,  soit  es  lettres,  soit 
es  sciences,  et  165  instituteurs.  A  la  plupart  des 
collèges  communaux  se  trouve  également  annexée 
une  classe  primaire;  elle  comptait,  en  1875, 
9232  élèves  et  356  maîtres,  dont  les  traitements 
varient  de  .300  à  2300  francs.  Dans  le  nombre,  on 
en  remarque  309  avec  le  brevet  d'instituteur, 
contre  11  bacheliers  seulement. 

En  retardant  le  début  des  études  latines  jusqu'à 
la  sixième,  le  plan  d'études  du  2  août  1880  a  assi- 
milé complètement  les  classes  de  neuvième,  de 
huitième  et  de  septième  aux  classes  primaires  ; 
l'enseignement  qui  s'y  donne  est  absolument  con- 
forme au  programme  des  écoles  primaires  publi- 
ques, en  sorte  que  désormais  un  élève  sortant 
de  l'école  primaire  communale  peut,  s'il  a  commencé 
les  langues  vivantes,  entrer  de  plain  pied  dans  la 
classe  de  sixième  du  lycée,  sans  qu'il  existe  aucune 
différence  de  préparation  entre  lui  et  ceux  de  ses 
camarades  qui  ont  suivi  les  classes  élémentaires 
d'un  établissement  secondaire. 

Réforme  de  l'enseignement  secondaire  accom- 
plie par  la  troisième  République.  —  Lorsque 
M.  Jules  Simon  devint  ministre  de  l'instruction 
publique,  il  entreprit  à  son  tour  de  réformer  et 
d'améliorer  l'enseignement  classique.  Il  commença 
par  quelques  règlements  indispensables  sur  la 
gymnastique,  les  langues  vivantes,  l'histoire  et  la 
géographie.  On  lui  demandait,  de  différents  côtés, 
d'aller  plus  loin,  de  faire  des  réformes  profondes. 
«  Je  résiste,  disait-il,  à  ces  prières  et  à  mes  dé- 
sirs, parce  qu'en  matière  d'enseignement  il  vaut 
mieux  procéder  par  des  améliorations  successives  ; 
c'est  là  surtout  qu'il  faut  agir  à  coup  sûr,  et  qu'il 
n'est  plus  permis  de  risquer  des  expériences.  » 

Dans  une  circulaire  du  27  septembre  1872  aux 
proviseurs,  M.  Jules  Simon  expose  les  principales 
réformes  qui  lui  paraissent  praticables.  Il  veut 
des  réunions  périodiques  de  professeurs,  au  moins 
une  fois  par  mois,  sous  la  présidence  du  provi- 
seur ou  du  censeur,  avec  la  constitution  d'un 
conseil  élu  devant  exercer  des  fonctions  analogues 
à  celles  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats.  Disons 
tout  de  suite  que  cette  institution  des  réunions 
de  professeurs,  tour  à  tour  abandonnée  et  reprise, 
ne  paraît  pas,  pour  des  raisons  diverses,  goûtée 
des  intéressés,  ni  prête  à  entrer  de  si  tôt  dans 
les  mœurs  universitaires. 

Le  ministre  insiste  sur  la  nécessité  du  dévelop- 
pement des  exercices  gyranastiques  et  militaires, 
d'équitation,  d'escrime,  de  natation,  les  longues 
promenades  avec  but  instructif  et  habitudes  de 
topographie.  Il  veut  que  les  leçons  de  géographie 
aillent  du  connu  à  l'inconnu,  des  environs  immé- 
diats de  la  commune  au  département  et  au  monde, 
et  soient  accompagnées  sans  cesse  de  confection 
de  cartes.  Il  s'étend  surtout  sur  les  modifica- 
tions urgentes  à  apporter  dans  l'enseignement  du 
latin  et  du  grec.  Un  grand  nombre  d'études 
complémentaires  ont  fini  par  développer  le  pro- 
gramme au  point  d'en  faire  une  véritable  ency- 
clopédie. Un  élève  qui  posséderait  cet  ensemble 
de  connaissances  serait  un  savant  au  sortir  du 
collège.  Mais  en  surchargeant  les  enfants  de  tra- 
vail outre  mesure,  on  nuit  également  à  leur  santé 
et  à  leur  progrès.  Or  toutes  les  études  nouvelles 
(lui  ont  été  introduites  sont  nécessaires;  on  ne 
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peut  les  supprimer.  Ce  serait  un  crime  que  de 
supprimer  1  étude  des  langues  anciennes;  il  ne 
reste  donc  qu'à  la  modifier. 

Le  principe  de  la  rclorme  h.  faire  sera  celui-ci  : 
on  apprend  les  langues  vivantes  pour  les  parler, 
«t  les  langues  mortes  pour  les  lire.  Le  vers  latin, 
le  thème,  la  dissertation  latine,  le  discours  latin, 
ont  pour  but  principal  d'enseigner  à  parler  le 
latin  ;  la  lecture,  l'explication  des  auteurs,  la  tra- 
duction à  haute  voix  et  la  version  écrite  ont  pour 
but  principal  d'enseigner  à  lire  le  latin.  De  ces 
doux  ordres  d'exercices,  les  premiers  sont  à  sup- 
primer ou  à  restreindre;  les  seconds  sont  à  déve- 
lopper. 

De  là  découle  la  suppression  complète  des  vers 
latins,  la  diminution  de  moitié  du  temps  donné 
jusqu'alors  aux  thèmes  et  aux  compositions  en 
langue  latine,  et  en  général  à  tous  les  devoirs 
écrits.  Ce  temps  gagné  sera  employé  à  la  lecture 
et  à  l'explication  des  auteurs  grecs  et  latins  et  à 
une  étude  plus  sérieuse  du  français.  Les  compo- 
sitions françaises  devront  moins  porter  sur  les 
sujets  qui  encouragent  à  traiter  des  lieux  com- 
muns; des  lettres,  des  récits,  des  jugements  sur 
un  événement  ou  sur  un  livre  seront  préférés  à 
des  sujets  de  discours  de  pure  rhétorique. 

Ces  réformes  parurent  trop  hardies  au  Conseil 
supérieur  reconstitué  par  la  loi  de  1873.  Le  doyen 
de  la  faculté  des  lettres  de  Paris,  M.  Patin,  pro- 
posa de  rétablir  les  vers  latins  ainsi  que  le  thème 
latin  pour  les  classes  de  quatrième,  de  troisième 
et  de  seconde;  il  en  fut  de  môme  pour  le  thème 
grec.  En  conformité  avec  ces  vues,  et  tout  en 
tenant  compte  d'un  certain  nombre  d'améliora- 
tions reconnues  nécessaires,  un  arrêté  ministériel 
(signé  de  M.  de  Cumont),  en  date  du  23  juillet  1874 
fixait  le  nouveau  plan  d'études  et  celui  des  pro- 
grammes d'examen,  ainsi  qu'un  tableau  de  l'emploi 
du  temps.  Un  décret  du  même  mois  divisait  les 
examens  du  baccalauréat  ès-lettres  en  deux  séries 
d'épreuves  qui  ne  pouvaient  être  subies  qu'à  un 
an  d'intervalle,  et  qui  assuraient  un  degré  supé- 
rieur de  préparation  et  de  maturité. 

Plusieurs  années  s'écoulèrent  pendant  les- 
quelles les  luttes  ardentes  de  la  politique  détour- 
nèrent l'attention  des  réformes  scolaires.  Le 
triomphe  incontesté  du  parti  républicain  fut  le 
signal  de  nouveaux  efiorts  et  de  nouveaux  pro- 
grès dans  le  domaine  de  l'instruction  publique. 
L'année  1880  vit  la  réorganisation  du  Conseil  su- 
périeur sur  la  base  de  l'élection  et  l'adoption 
d'un  nouveau  plan  d'études  pour  les  lycées  et 
collèges,  plus  conforme  aux  réclamations  et  aux 
exigences  de  la  société  moderne. 

Le  nouveau  Conseil  supérieur,  présidé  par 
M.  Jules  Ferry,  s'inspirant  des  idées  émises  non 
seulement  par  MM.  Duruy  et  Jules  Simon,  mais 
par  un  grand  nombre  de  professeurs  et  de  publi- 
cistes  éminents,  arrêta  toute  une  série  de  me- 
sures et  de  programmes  qui  portent  la  date  du 
2  août  1880,  et  qui  régissent  l'enseignement  se- 
condaire classique  à  l'heure  actuelle. 

Ce  nouveau  plan  ne  fait  plus  commencer 
l'étude  du  latin  qu'à  partir  de  la  sixième  et  l'étude 
de  grec  à  partir  de  la  quatrième.  Il  donne  à 
l'étude  de  la   langue   française   et  des   sciences 

»  physiques  et  naturelles  une  très  grande  place 
dans  les  premières  années;  il  réduit,  pendant 
toute  la  durée  des  études,  les  exercices  écrits  qu'il 
remplace  le  plus  possible  par  des  exercices 
oraux  ;  il  diminue  et  supprime  graduellement  les 
compositions  latines  ;  il  abolit  l'exercice  du  vers 
latin,  qu'il  rend  facultatif  pour  quelques  sujets 
d'élite;  il  donne  un  développement  considérable 
à  l'étude  de  l'histoire  moderne  et  particulièrement 
de  l'histoire  de  France;  il  accorde  autant  de 
temps  à  l'étude  des  langues  vivantes  qu'à  celle 
des  sciences  ou  qu'à  celle  de  l'histoire. 


La  physique,  la  chimie,  la  botanique,  la  miné- 
ralogie, la  géologie  sont  enseignées  dans  les 
classes  de  lettres  depuis  la  huitième  jusqu'à  la 
quatrième  inclusivement,  avec  quelques  notions 
d'arithmétique.  De  la  troisième  à  -a  philosophie, 
il  s'y  joint  des  études  mathématiques  plus  sérieu- 
ses, arithmétique,  géométrie,  algèbre,  cosmogra- 
phie, <'tC. 

Le  Conseil  supérieur  a  résumé  dans  une  in- 
struction de  quelques  pages  les  principes  des  nou- 
velles méthodes.  Dans  tout  le  cours  des  études 
et  dès  les  premières  classes,  l'enseignement  aura 
pour  objet  de  développer  le  jugement  de  l'enfant 
en  même  temps  que  sa  mémoire  et  de  l'exei-ccr  à 
exprimer  sa  pensée.  11  faudra  mettre  aux  mains  do 
l'élève,  pour  chaque  période  et  pour  chaque  lan- 
gue, une  grammaire  proportionnée  à  son  âg  •  et  à 
ses  connaissances.  On  mettra  fin  à  l'abus  des 
analyses  grammaticales  écrites  et  en  général  de 
tous  les  devoirs  écrits  qui  peuvent  être  remplacés 
par  des  exercices  oraux.  L'étude  des  règles  sera 
réduite  à  l'indispensable,  et  pour  le  latin  et  le 
grec,  comme  pour  le  français,  on  fera  sortir  suc- 
cessivement les  règles  des  textes,  au  lieu  d'abor- 
der les  textes  après  avoir  épuisé  le  formulaire  des 
règles  abstraites.  On  ira  des  textes  aux  règles,  de 
l'exemple  à  la  formule.  Le  thème  oral  fait  en 
classe  devra  être  associé  au  thème  écrit  fait  par 
l'élève  isolément.  L'explication  approfondie  des 
textes  prendra  la  plus  grande  place  dans  les  étu- 
des littéraires;  le  mot  à  m.ot  écrit  disparaîtra. 
Les  compositions  latines  seront  courtes,  rares,  sur 
des  sujets  variés.  Les  compositions  françaises  ne 
seront  plus  uniquement  des  narrations,  des  dis- 
cours ou  des  lettres;  tous  les  sujets  propres  à  en- 
tretenir l'habitude  de  la  réflexion,  à  former  le 
goût,  à  fortifier  le  jugement,  seront  utilement 
employés  aux  exercices  de  la  classe.  On  restrein- 
dra sensiblement  l'usage  des  dictionnaires  ;  l'usage 
de  bonnes  traductions  françaises  sera  admis  pour 
l'étude  des  auteurs.  L'étude  de  la  métrique  latine 
et  française  remplacera  le  vers  latin. 

L'enseignement  de  l'histoire  doit  tendre  à  dé- 
velopper la  connaissance  des  institutions,  des 
mœurs  et  des  usages;  l'histoire  de  France  en  par- 
ticulier devra  mettre  en  lumière  le  développement 
général  des  institutions  d'où  est  sortie  la  société 
moderne;  elle  devra  inspirer  le  respect  et  l'atta- 
chement pour  les  principes  sur  lesquels  cette  so- 
ciété est  fondée. 

Tel  est  l'esprit  général  du  nouvel  enseigne- 
ment. M.  Ferry  y  a  joint  des  prescriptions  de 
détail  pour  ménager  la  transition,  pour  s'assurer 
que  professeurs  et  élèves  ne  soient  pas  surchargés 
outre  mesure;  il  veut  des  professeurs  spéciaux 
d'histoire  et  des  sciences  dans  les  classes  de 
grammaire;  il  demande  que  les  classes  trop  nom- 
breuses soient  dédoublées;  le  but  auquel  il  veut 
tendre  est  qu'un  professeur  ne  possède  jamais 
plus  de  trente  élèves  sous  sa  direction. 

Le  vrai  fléau  des  lycées  et  collèges,  ce  sont  les 
élèves  qui  suivent  machinalement  et  comme  fata- 
lement la  série  des  classes,  non  d'après  leurs  pro- 
grès, mais  uniquement  d'après  leur  âge.  Afin  de 
remédier  à  ce  mal,  des  examens  pour  le  pas^age 
d'une  classe  à  l'autre  dans  les  lycées  avaient  éié 
établis  par  le  statut  du  4  septembre  1821.  En  vain 
ont-ils  été  rappelés  et  prescrits  d3  nouveau  pir 
des  arrêtés  et  des  circulaires  en  1838,  185'2,  ISôj, 
1857  :  on  n'en  tenait  nul  compte.  M.  Jules  Simon 
y  revient  et  y  insiste  vivement  en  1872. 

«  Ces  examens,  dit-il,  ont  à  mes  yeux  une  im- 
portance capitale.  Les  enfants  qui  remplissent 
les  derniers  bancs,  et  qui,  faute  de  préparation 
antérieure,  ne  comprennent  pas  ce  qui  se  dit 
devant  eux,  détournent  l'attention  de  leurs 
camarades,  découragant  le  professeur...  Prévenu 
à  temps,  un  père  renoncerait  à  pousser  son  fils 
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usqu'au  baccalauréat;  il  le  mettrait  dans  l'indus- 
trie, dans  le  commerce,  et  ne  s'épuiserait  pas  en 
sacrifices  pour  préparer  à  la  société  le  pire  des 
parasites,  un  ignorant  présomptueux.  J'entends 
donc  qu'à  la  suite  du  dernier  examen  public,  les 
élèves  reconnus  incapables  soient  maintenus  dans 
la  classe  inférieure  ou  impitoyablement  exclus  du 
lycée.  » 

Objurgations  sans  effet.  La  routine,  la  complai- 
sance furent  plus  fortes.  M.  Jules  Ferry  dut  à  son 
tour  revenir  à  la  charge. 

Il  le  fit  dans  sa  circulaire  du  28  septembre  1880  : 

«  Les  professeurs  se  plaignent  généralement 
d'avoir  à  subir  des  élèves  mal  préparés,  hors 
d'état  de  suivre  avec  fruit  les  exercices  de  la 
classe,  et  qui  sont  un  embarras  pour  le  maître, 
un  mauvais  exemple  pour  leurs  camarades...  Au 
moment  où  de  sérieux  efforts  sont  tentés  pour 
coordonner  et  restaurer  l'enseignement  classique, 
il  est  plus  nécessaire  que  jamais  que  les  familles 
soient  exactement  renseignées  sur  les  véritables 
intérêts  de  leurs  enfants...  Les  examens  de  pas- 
sage devront  avoir  lieu  dans  la  semaine  qui  suivra 
larentrée;  tousles  élèves  y  seront  soumis.  Le  pro- 
viseur décidera  de  l'admission  ou  du  rejet  d'après 
l'ensemble  des  notes.  Sous  ancun  prétexte,  il  ne 
devra  consentir  à  placer  l'élève  dans  un  cours 
dont  il  ne  tirerait  aucun  profit  et  où  il  ne  pourrait 
qu'entraver  la  marche  régulière  de  l'enseigne- 
ment. » 

Si  ces  examens  de  passage  sont  sérieusement 
pratiqués,  ils  rendront  de  réels  services  à  l'ensei- 
gnement des  lycées  et  collèges;  ils  stimuleront 
les  enfants;  ils  dégageront  les  classes  d'un  élé- 
ment de  gêne  et  d'affaiblissement  ;  ils  prépareront 
une  refonte  des  examens  du  baccalauréat;  ils  diri- 
geront vers  de  nouvelles  voies  les  esprits  qu'on 
aurait  voulu  contraindre  à  suivre  malgré  eux  un 
enseignement  qui  ne  leur  convient  pas.  Tel  élève, 
que  le  grec  et  le  latin  rebute,  réussira  dans  les 
études  de  l'enseignement  spécial,  et  sa  bonne 
volonté  encouragée  par  le  succès  fera  ce  que 
toutes  les  punitions  du  monde  n'auraient  pu 
obtenir. 

Discipline.  —  Les  punitions  comme  les  récom- 
penses jouent  un  rôle  important  dans  la  vie  des 
lycées  et  collèges.  L'article  74  du  décret  du  15  no- 
vembre 1811  interdit  toute  punition  corporelle,  et 
soumet  à  des  peines  disciplinaires  tout  professeur 
qui,  sous  prétexte  de  punitions,  se  permettrait 
de  frapper  un  enfant.  Après  quelques  tâtonne- 
ments, les  moyens  de  discipline  et  d'encourage- 
ment employés  dans  les  lycées  ont  été  réglés 
par  l'arrêté  du  7  avril  1854. 

Les  punitions  admises  sont  au  nombre  de  huit; 
elles  comprennent:  1°  la  mauvaise  note;  2o  la 
letenue  avec  tâche  extraordinaire  (appelée  pen- 
sum) pendant  une  partie  de  la  récréation;  3"  la 
retenue  avec  tâche  extraordinaire  pendant  une 
partie  du  temps  destiné  à  la  promenade; 
4°  l'exclusion  momentanée  de  la  classe  ou  de 
l'étude,  avec  renvoi  devant  le  proviseur;  ces  qua- 
tre punitions  peuvent  être  prononcées  par  le  cen- 
seur, les  professeurs,  les  surveillants  généraux 
et  les  maîtres  répétiteurs  ;  —  les  quatre  sui- 
vantes ne  peuvent  l'être  que  par  le  proviseur; 
5»  privation  de  sortie  chez  les  parents;  6"  mise 
à  l'ordre  du  jour  du  lycée;  7»  arrêts  avec  tâche 
extraordinaire  dans  un  lieu  isolé,  sous  la  surveil- 
lance d'un  maître;  8°  exclusion  du  lycée;  elle  ne 
devient  définitive  qu'après  l'approbat'on  du  rec- 
teur, et,  pour  les  boursiers,  du  ministre. 

La  salle  d'arrêt  devait,  selon  les  instructions 
ministérielles,  être  suffisamment  éclairée  et 
chauffée,  et  facile  à  surveiller;  il  n'en  était  géné- 
ralement pas  ainsi;  cette  punition,  appelée  aussi 
séquestre,  se  faisait  le  plus  souvent  dans  quelque 
coin  torride  ou  glacé,   grenier   ou  cabinet  sans 


air,  mal  surveillé,  et  ne  produisait  guère  que  dfl» 
mauvais  effets.  M.  Jules  Ferry  l'a  supprimée 
en  1883.  Quant  aux  retenues  et  pensums,  ils  sont 
peut-être  distribués  avec  trop  de  prodigalité  par 
un  certain  nombre  de  maîtres,  peu  préoccupés 
de  l'effet  physique  et  moral  de  ces  punitions, 
infligées  parfois  à  des  enfants  simplement  étourdis 
et  remuants,  à  qui  le  manque  de  jeu  et  d'exercice 
rend  un  triste  service. 

M.  Duvaux,  ancien  professeur  de  l'Université, 
écrivait  aux  proviseurs,  pendant  qu'il  était  minis- 
tre, en  novembre  1882: 

«  Je  voudrais  que  les  punitions,  réduites  au- 
jourd'hui à  un  simple  travail  manuel,  emprun- 
tassent à  la  lecture  des  auteurs  quelque  chose 
de  son  intérêt  et  de  son  utilité.  Sans  doute  il  est 
commode  à  un  maître  de  se  débarrasser  d'un  élè- 
ve turbulent  ou  paresseux,  en  le  consignant  à  la 
porte  de  sa  classe  avec  quelques  centaines  d& 
lignes  à  copier.  Mais,  pour  l'élève,  quel  en  est  la 
résultat?  Une  perte  de  temps  considérable,  beau- 
coup d'ennui,  peut-être  un  irrémédiable  dégoût 
pour  des  études  qu'il  faudrait  lui  faire  aimer. 
Mieux  vaudrait  cent  fois  rendre  à  leurs  familles 
les  enfants  reconnus  incapables  de  l'application 
nécessaire  aux  études  secondaires  et  traiter  les 
autres  par  des  remèdes  plus  rationnels.  Il  con- 
vient du  moins  de  rechercher  si  des  traductions, 
des  analyses  d'auteurs,  soigneusement  surveillées- 
par  les  professeurs,  c'est-à-dire  des  travaux  qui 
mettent  en  jeu  Tintelligence,  ne  remplaceraient 
pas  avec  avantage  le  vulgaire  pensum  dont  on  a 
trop  abusé.  » 

En  somme,  les  meilleurs  maîtres  sont  ceux  qui 
ont  le  moins  besoin  de  recourir  aux  punitions. 
Ils  savent  inspirera  leurs  élèves  le  désir  de  bien 
faire,  le  goût  de  l'étude,  le  respect  du  professeur^ 
et  la  crainte  de  l'affliger. 

Les  récompenses,  qui  sont  l'autre  face  de  la 
discipline,  sont  instituées  de  la  façon  suivante  : 
1»  bonne  note  ;  2°  mise  à  l'ordre  de  jour  de  la 
classe  ou  de  l'étude  ;  3°  satisfecit  (ou  exemption) 
de  trois  ordres;  4°  sortie  de  faveur;  h"  prix  ac- 
cordé en  échange  d'un  certain  nombre  de  satisfe- 
cit ;  6°  mise  à  l'ordre  du  jour  du  parloir  ;  V  prix 
décernés  à  la  distribution  solennelle  de  la  fin  de- 
l'année  scolaire. 

Il  va  sans  dire  que  certaines  de  ces  punitions 
et  de  ces  récompenses  ne  s'adressent  qu'aux  pen- 
sionnaires ;  les  externes  ne  les  connaissent  pas. 
Ces  deux  catégories  d'élèves  sont  bien  distinctes,. 
ne  se  mêlent  jamais;  ils  ont  des  places  séparées 
dans  les  classes,  ne  se  voient  plus  une  fois  la 
classe  finie,  sauf  ceux  des  externes  qui,  sous  le 
nom  d'externes  surveillés  ou  de  demi-pensionnai- 
res, prennent  part  à  l'étude,  à  certains  repas  et  à.^ 
certaines  récréations. 

L'emploi  du  temps  est  rigoureusemont  fixé^ 
pour  les  internes,  du  réveil  au  sommeil  et  dir 
dimanche  au  samedi  ;  une  discipline  exacte,  sous 
la  surveillance  incessante  de»  maîtres  d'étude, 
prescrit  le  moment  de  chaque  travail,  celui  des 
devoirs,  celui  des  leçons,  celui  du  silence,  celui 
des  jeux,  celui  de  la  promenade,  celui  du  lever, 
celui  du  coucher,  et  mène  l'enfant  comme  par  la 
main,  depuis  le  jour  où  il  entre  tout  petit  jusqu'à 
celui  où  il  sort  presque  un  honimn.  On  peut  éle- 
ver des  critiques  contre  ce  système  ;  il  est  bien 
difficile  de  le  supprimer  aussi  longtemps  que  sub- 
sistera le  régime  des  grands  internats,  imposé 
aux  lycées  et  collèges  par  les  traditions,  les 
mœurs  et  les  nécessités  (V.  Internat).  Paris  a 
des  lycées  d'externes,  Charlemagne  etCondorcet; 
on  a  dû  y  introduire  le  régime  de  l'externat  sur- 
I  veillé  ;  de  plus,  ils  sont  entourés  de  grandes  ou 
j  petites  institutions  privées  qui  sont  des  internats, 
'  dont  les  familles  ne  peuvent  ou  ne  savent  pas  s& 
{  passer. 
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Il  ne  faut  pas  croire  que  l'Etat  entretienne  ses 
iniernats  dans  une  pensée  de  lucre,  et  qu'il  en 
tire  un  bénéfice.  M.  Duruy  calculait,  dans  son 
rapport  de  1807,  que  le  prix  moyen  de  la  pension 
payée  par  les  internes  des  lycées  était  de  739 
francs  (soit  une  augmentation  de  34  francs  seule- 
ment sur  1842,  malgré  le  renchérissement  géné- 
ral proportionnellement  plus  élevé).  Or  la  dépense 
moyenne  de  chaque  élève  interne  était  de  829 
francs,  d'où  une  insuffisance  de  90  francs  par 
élève,  ce  qui  représentait  un  déficit  annuel  de 
un  million  et  demi  que  l'Etat  devait  fournir.  Ce 
qui  décide  les  villes  et  l'Etat  à  conserver  leurs 
internats,  c'est  la  conviction  justifiée  que  leur 
brusque  suppression  remplirait  aussitôt  les  pf!n- 
sions  ecclésiastiques,  ou  «  susciterait  immédia- 
tement la  plus  honteuse  et  la  plus  dangereuse 
des  industries  qui  s'empresserait  d'offrir  aux  fa- 
milles des  asiles  où  se  compromettraient  le  succès 
des  études,  la  santé  des  élèves,  et,  ce  qui  est  plus 
grave,  leur  moralité.  »  (Jules  Simon,  La  réforme 
de  l'enseignement  secondaire.) 

Institutions  privées.  —  Les  institutions  privées, 
tenues  en  tutelle  par  la  législation  impériale  et 
incorporées  de  force  à  l'Université,  étaient  comme 
des  satellites  ou  des  auxiliaires  des  lycées  et 
collèges.  Peu  k  peu,  grâce  surtout  aux  persistants 
efforts  du  parti  clérical  en  faveur  de  la  liberté 
d'enseignement,  elles  avaient  vu  leur  lien  se  re- 
lâcher de  fait,  mais  non  encore  légalement. 

«  Avant  1850,  dit  M.  Gréard  {Rapport  de  1879 
sur  les  lycées  et  collèges  de  Paris),  l'enseignement 
secondaire  libre  comprenait  deux  catégories  d'é- 
labUssements  distincts  suivant  les  titres  des  maî- 
tres qui  les  dirigeaient,  suivant  le  degré  d'in- 
struction recherché  par  les  élèves  qui  les  fré- 
quentaient. Les  maîtres  n'y  donnaient  pas  eux- 
mêmes  l'enseignement  classique.  Ils  devaient  se 
borner  à  le  répéter,  les  chefs  d'institution  pour 
toutes  les  classes,  les  maîtres  de  pejision  juscjuà 
la  quatrième.  Pour  être  chef  d'institution,  il  fal- 
lait posséder  au  moins  le  baccalauréat  ès-lettres 
et  le  baccalauréat  ès-sciences.  Le  diplôme  de  ba- 
chelier ès-lettres  ne  donnait  que  le  droit  de  tenir 
pension...  Les  institutions  entretenaient  auprès 
des  collèges,  surtout  des  collèges  d'externes,  de 
fortes  pépinières  d'élèves.  En  outre,  grâce  à  leur 
prospérité  matérielle,  les  chefs  d'établissement 
pouvaient  faire  de  notables  sacrifices  pour  mettre 
l'éducation  classique  à  la  portée  des  familles  de 
modeste  aisance.  C'est  le  temps  des  grandes  mai- 
sons qui  sous  les  noms  de  Labrouste,  Jauffret, 
Favart,  Massin,  Verdet,  Bellaguet,  Hallays-Dabot, 
ont  laissé  un  souvenir  justement  honoré.  » 

Sur  les  102  établissements  secondaires  privés 
qui  existaient  en  1842  à  Paris  (29  institutions, 
77  pensions),  86  suivaient  les  cours  des  collèges  et 
5500  élèves  enTiron,  sur  6300  qu'ils  recevaient, 
participaient  à  l'enseignement  classique  univer- 
sitaire. 

La  loi  de  1850,  qui  semblait  faite  pour  favoriser 
ces  établissements,  ne  fut  réellement  utile  qu'aux 
maisons  ecclésiastiques.  Les  autres  déclinèrent  et 
une  grande  partie  succomba.  La  statistique  offi- 
cielle de  1866  dit:  «  Pendant  les  onze  années  qui 
se  sont  écoulées  de  1854  à  1865,  on  a  perdu 
168  maisons  laïques,  et  l'on  a  eu  en  plus  22  mai- 
sons ecclésiastiques.  »  La  statistique  officielle  de 
1876  constate  une  situation  analogue  :  ■  Pendant 
les  onze  années  qui  se  sont  écoulées  de  1865  à 
1876,  163  maisons  laïques  ont  disparu,  et  il  y  a  eu 
en  plus  31  établissements  ecclésiastiques.  » 

Pendant  cette  dernière  période,  la  population 
scolaire  a  diminué,  dans  les  établissements  laïques, 
de  11  760  élèves,  dont  6039  internes  et  5721  ex 
ternes  ;  elle  s'est  accrue  à  peu  près  du  même 
nombre  dans  les  maisons  ecclésiastiques,  c'est-à- 
dire    de    11919   élèves,    dont    9543    internes   et 


2376  externes.  Ces  chiffres  ont  certainement  une 
valeur. 

Il  faut  ajouter  que  le  nombre  total  des  élèves 
qui  fréquentent  les  établissement  secondaires 
privés  n'a  augmenté  dans  ces  onze  années-là  que  de 
159,  tandis  que,  pour  le  même  temps,  les  établis- 
sements publics  d'enseignement  secondaire,  lycées 
et  collèges,  ont  eu  un  accroissement  de  13  563  élè- 
ves. Ce  chiffre  aussi  est  significatif. 

On  en  sera  encore  plus  frappé  en  considérant 
la  situation  présente,  telle  que  nous  l'offrent  les 
documents  officiels.  Voici  les  chiffres  exacts  de 
la  dernière  statistique  des  établissements  public»^ 
d'enseignement  secondaire  :  dans  nos  85  lycées^ 
nous  avions,  en  18«2,  48  313  élèves,  et  41  344  dans 
nos  267  collèges  communaux,  soit  en  tout  89  657 
élèves.  L'enseignement  secondaire  libre,  à  la 
même  époque,  comptait  7^373  élèves,  répartis 
ainsi:  371  maisons  laïques,  2.S917;  331  maisons 
ecclésiastiques,  46  466.  De  1876  à  1882,  l'ensei- 
gnement secondaire  libre  a  perdu  5692  élèves, 
appartenant  presque  tous  aux  maisons  laïques; 
les  maisons  ecclésiastiques  n'en  ont,  dans  cet  itj- 
tervalle,  perdu  que  360.  Dans  le  même  temps,  les 
lycées  et  les  collèges  ont  gagné  près  de  lOÛOO 
élèves.  On  voit  que  la  progression  est  constante. 

Situation  des  lycées  et  collèges  en  1883.1 — 
Les  élèves  de  nos  lycées  et  collèges  se  répar- 
tissent ainsi  : 

Internes  :  dans  les  lycées,  24  507;  dans  les  col- 
lèges, 16  294,  soit  en  tout  40  801.  Externes  :  dans 
les  lycées,  23  806;  dans  les  collèges,  25  050,  soit 
en  tout  43  856. 

Classes  primaires  :  15  764,  dont  les  deux  tiers 
à  peu  près  dans  les  collèges.  Enseignement  clas- 
sique, 49  860,  dont  plus  de  32  000  dans  les  lycées. 
Enseignement  spécial,  24  213,  dont  près  de  14  000 
dans  les  collèges. 

Eu  dehors  de  l'enseignement  spécial,  l'ensei- 
gnement secondaire  des  lycées  et  collèges  com- 
prend aujourd  hui  treize  degrés  (depuis  la  classe 
préparatoire  jusqu'aux  mathématiques  spéciales), 
ainsi  dénommés  : 

Classe  préparatoire  ou  neuvième,  huitième, 
septième,  sixième,  cinquième,  quatrième,  troi- 
sième, seconde,  rhétorique,  philosophie; 

Mathématiques  préparatoires,  «  classe  qui  n'est 
qu'une  sorte  de  refuge  et  ne  représente  pas,  à 
vrai  dire,  un  des  degrés  de  l'échelle  »,  mathéma- 
tiques élémentaires,  mathématiques  spéciales. 

Les  professeurs  des  lycées  sont  divisés  en  deur 
catégories  :  les  titulaires,  tous  choisis  parmi  les 
agrégés,  et  les  chargés  de  cours;  ces  deux  caté- 
gories, dans  les  lycées  de  province,  sont  subdivi- 
sées chacune  en  trois  classes.  A  Paris,  le  corps 
des  professeurs  de  lycées  comprend  deux  classes 
de  divisionnaires,  plus  six  classes  de  professeurs 
titulaires;  ces  différentes  classes  correspondent  à. 
des  traitements  difl'érents.  (V.  plus  loin,  p.  1764.) 

Le  plus  récent  classement  des  professeurs  deSr^ 
collèges  communaux  les  répartit  en  trois  ordres, 
selon  l'enseignement  dont  ils  sont  chargés  ;  cha- 
que ordre  est  divisé  tn  trois  classes.  Les  traite- 
ments minima  assurés  aux  professeurs  du  premier 
ordre  sont  de  2500,  2300  et  2100  francs;  pour  les 
professeurs  du  deuxième  ordre,  ces  traitements 
sont  de  2300,  2100  et  1900  francs;  pour  ceux  du. 
troisième  ordre,  de  2000,  1800  et  1600  francs.. 
(^Décret  du  4  janvier  1881.) 

Les  traitements  des  professeurs  de  lycées  sont, 
faits  par  l'Etat;  ceux  des  collèges  communaux  par 
les  villes,  avec  allocations  du  budget  public  pour 
soutenir  et  encourager  ces  utiles  éiablissements. 

Le  budget  de  l'année  18S4  iusmt  pour  l'ensei- 
gnement secondaire  une  somme  de  près  de  24  rail- 
lions, sur  lesquels  850  600  francs  pour  l'enseigne- 
ment secondaire  des  jeunes  filles  (voir  plus  loin), 
près  de   10  millions  de  subvention  pour   les  dé:^ 
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penses  de  construction  et  d'appropriation  dans 
les  lycées,  environ  2  millions  et  demi  pour  des 
bourses,  près  de  200  000  francs  pour  les  frais 
généraux,  tels  que  frais  d'examen,  de  concours, 
etc.,  7  millions  745000  francs  pour  les  lycées  et 
2  millions  776  000  francs  pour  les  collèges  com- 
munaux. 

Les  boursiers  de  l'Etat  sont  au  nombre  de  2622 
dans  les  lycées,  de  1338  dans  les  collèges.  On 
compte  environ  460  boursiers  d'enseignement 
spécial . 

Enseignement  secondaire  des  filles.  —  Depuis 
la  loi  du  21"  décembre  1880,  la  France  possède 
aussi  des  lycées  et  collèges  pour  l'enseignement 
secondaire  des  filles.  Nous  avons  déjà  donné 
(V.  Filles), le  texte  de  la  loi,  ainsi  que  celui  du 
décret  et  de  l'arrêté  ministériel  du  14  janvier  1882, 
qui  organisent  ces  établissements  et  en  fixent  le 
programme  d'études.  Ce  sont  essentiellement  des 
externats  ;  des  internats  peuvent  y  être  annexés 
sur  la  demande  des  conseils  municipaux  et  après 
entente  avec  l'Etat.  Il  y  a  naturellement  des  diffé- 
rences considérables  entre  ces  établissements  et 
les  lycées  et  collèges  de  garçoniS;  ni  le  programme, 
ni  la  durée  des  études,  ni  la  distribution  des  clas- 
ses, ni  celle  des  devoirs,  ni  la  discipline  ne  sont 
semblables  ;  mais  l'esprit,  au  fond,  est  le  même. 

«  Le  lycée  ou  le  collège  ne  s'ouvre  à  la  jeune 
fille  qu'à  partir  de  douze  ans.  Jusque-là  elle  doit 
suivre  l'école  primaire,  ou  faire  ailleurs  des  études 
équivalentes.  De  12  à  17  ans,  la  scolarité  est  par- 
tagée en  deux  périodes  :  de  12  à  16  ans,  période 
d'enseignement  commun  et  obligatoire,  embras- 
sant presque  dans  une  égale  mesure  toutes  les  ma- 
tières scientifiques  et  littéraires  ;  de  15  à  17, 
période  d'enseignement  mi-partie  obligatoire,  mi- 
partie  facultatif,  portant  sur  les  mêmes  matières, 
revues  de  plus  haut  et  avec  plus  de  développe- 
ment. Par  ces  dispositions,*on  s'est  proposé,  d'une 
part,  de  faciliter  aux  élèves  de  l'école  primaire 
l'accès  du  lycée,  d'autre  part,  de  donner  à  la  jeune 
fille,  au  bout  de  trois  ans,  un  ensemble  complet 
des  connaissances  qu'elle  doit  posséder.  »  (Gréard, 
l'Enseignement  secondaire  des  filles.) 

Le  diplôme  institué  par  la  loi  à  la  fin  de  la  cin- 
quième année  est  délivré  à  la  suite  d'un  examen 
portant  sur  les  matières  obligatoires,  avec  inter- 
rogations sur  les  cours  facultatifs  suivis  par  l'élève. 
Le  vœu  exprimé  par  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion devant  le  Conseil  supérieur  est  qu'on  ne  laisse 
pas  dégénérer  cet  examen  en  une  sorte  de  bacca- 
lauréat, demandant  au  dernier  moment  un  effort 
de  mémoire,  et  comportant,  par  suite,  une  prépa- 
ration plus  ou  moins  hâtive  ;  ce  doit  être  un  di- 
plôme de  fin  d'études  donné  dans  l'intérieur  de  la 
maison,  sous  le  contrôle  d'un  représentant  de  l'Etat, 
et  qu'on  méritera  sûrement  par  ce  seul  fait  d'avoir 
suivi  tout  le  cours  d'études,  grâce  à  de  «  sérieux 
examens  de  passage  »,  qui  devront  être  exigés  dès 
le  commencement. 

Ici  nous  rencontrons  une  frappante  analogie 
avec  les  efforts  tentés  pour  la  réforme  de  l'en- 
seignement secondaire  des  garçons.  L'attention  est 
attirée  sur  les  examens  de  passage,  sur  la  néces- 
sité de  transformer  les  baccalauréats,  dont  la  pré- 
paration hâiive  et  factice  altère  les  études.  Nous 
voyons  un  sérieux  essai  de  constituer  l'enseigne- 
ment secondaire  de  telle  façon  qu'il  puisse  être  la 
continuation  de  l'école  primaire,  ou  du  moins 
qu'il  off"re  à  l'élite  des  écoles  du  premier  degré  un 
moyen  de  s'élever  sans  trop  de  peine  et  par  une 
transition  facile  au  degré  supérieur. 

Conclusion.  —  Ce  commencement  des  études 
dans  les  lycées  et  collèges  de  filles  fixé  à  douze  ans, 
après  le  passage  dans  l'école  primaire,  cette  création 
de  l'enseignement  secondaire  spécial,  cette  décision 
de  ne  commencer  le  latin  qu'en  sixième  et  le  grec 
qu'en  quatrième,  cedéveloppementdonné  dans  les 


classes  élémentaires  aux  études  de  français,  sont 
autant  de  jalons  posés  pour  établir,  dans  la  mesure 
du  possible,  l'unité  de  l'éducation  française, 
qu'avait  rêvée  la  Convention  et  qu'elle  avait  essayé 
de  réaliser  par  l'institution  des  écoles  centrales. 
Il  est  clair  que  la  tendance  naturelle  de  la  démo- 
cratie, que  l'instinct  même  de  la  justice,  que  l'in- 
telligence des  véritables  intérêts  de  notre  société 
moderne,  poussent  dans  cette  voie,  nous  de- 
mandent de  combler  l'abime  qui  séparait  jadis  les 
différents  ordres  d'instruction,  de  poser  un  pont 
entre  l'instruction  primaire  et  l'instruction  secon- 
daire, de  faciliter  les  études  de  longue  haleine  à 
l'élite  de  la  population  enfantine,  non  seulement 
par  des  bourses  attribuées  au  mérite,  et  qui  con- 
stituent une  sorte  de  gratuité,  mais  encore  par  un 
ingénieux  agencement  de  programmes  qui  abaisse 
les  barrières  entre  l'école  primaire  et  le  lycée,  et 
permette  de  passer,  sans  un  eflfort  extraordinaire, 
de  l'une  à  l'autre. 

Ecole  primaire,  collège  communal,  lycée  d'Etat, 
enseignement  classique,  enseignement  scienti- 
fique, enseignement  spécial,  tout  doit,  à  travers 
les  différences  inévitables,  avoir  pour  but  d'élever 
de  plus  en  plus  le  niveau  des  intelligences,  de 
faire  naître  les  vocations,  de  créer,  à  des  degrés 
divers,  un  esprit  commun  dans  le  pays,  de  fonder, 
au  profit  de  tous,  une  éducation  commune,  laïque, 
moderne,  émancipatrice  et  vraiment  nationale. 

[Jules  Steeg.] 

CONDITIONS  ET  FORMALITÉS  A  REMPLIR  POUR  OBTE- 
NIR UNE  BOURSE  NATIONALE,  DÉPARTEMENTALE 
OU  COMMUNALE   D'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE. 

1.  Lycées  et  collèges  de  garçons.  —  1.  Diffé- 
rentes NATURES  DE  ROURSES.  —  Lcs  bourscs  entre- 
tenues par  TEtat,  les  départements  et  les  com- 
munes dans  les  lycées  et  collèges  de  garçons 
sont  partagées  en  trois  catégories  : 

1®  Bourses  d'internat; 

2°  Bourses  de  demi-pensionnat; 

3°  Bourses  d'externat  simple  ou  surveillé. 

Les  bourses  de  TEtat,  des  départements  et  des 
communes  sont  accordées,  après  enquête  consta- 
tant l'insuffisance  de  fortune  de  la  famille,  aux 
enfants  qui  se  sont  fait  remarquer  par  leurs  apti- 
tudes, et  particulièrement  à  ceux  dont  la  famille 
a  rendu  des  services  au  pays. 

Les  bourses  nationales  sont  concédées,  sur  la 
proposition  du  ministre,  par  le  président  de  la 
[République;  celles  des  départements,  par  les 
Conseils  généraux  (art.  45  de  la  loi  du  10  août 
1871);  celles  des  communes,  par  les  conseils  mu- 
nicipaux, avec  l'approbation  des  préfets. 

Les  services  militaires  sont  constatés  au  moyen 
d'états  dûment  certifiés  ;  les  services  civils  sont 
constatés  par  les  préfets  ou  les  ministres  compé- 
tents. 

Suivant  les  titres  et  la  situation  de  fortune  des 
postulants,  les  bourses  de  l'Etat,  des  départe- 
ments et  des  communes  sont  ou  entières  ou  frac- 
tionnées de  la  manière  suivante  :  les  bourses 
d'internat  ou  de  demi-pensionnat,  en  demi-bourse 
ou  en  trois  quarts  de  bourse  ;  les  bourses  d'exter- 
nat simple  ou  surveillé,  en  demi-bourse. 

Nota.  Le  cumul  des  fractions  de  bourses  de 
nature  différente  est  formellement  interdit. 

2.  Commission  d'examen.  —  Les  candidats  aux 
bourses  de  l'Etat,  des  départements  et  des  com- 
munes doivent  justifier,  par  un  examen  préalable, 
qu'ils  sont  en  état  de  suivre  la  classe  correspon- 
dant à  leur  âge. 

Les  candidats  examines  ne  peuvent  obtenir  une 
bourse  ou  une  fraction  de  bourse  qu'autant  qu'ils 
ont  mérité,  tant  dans  l'ensemble  des  épreuves 
écrites  que  dans  l'ensemble  des  épreuves  orales, 
la  moitié  du  maximum  des  points  déterminé  par 
le  programme. 
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La  commission  chargée  d'examiner  les  candi- 
dats se  réunit  à  la  préfecture  de  chaque  départe- 
ment du  1er  au  1.')  mars  et  du  1"  au  15  juin. 

Le  résultat  de  l'examen  est  valable  aussi  long- 
temps que  le  candidat  appartient,  par  son  âge, 
à  la  série  dans  laquelle  il  a  été  examiné. 

3.  FORMAUTKS  A   REMPLIR    PAR   LES  FAMILLES   DES 

CANDIDATS.  —  Los  familles  des  candidats  doivent 
les  faire  inscrire  du  15  au  28  février  et  du  15  au 
31  mai,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépar- 
tement de  leur  résidence  ou  de  la  résidence  de 
leurs  enfants. 

Lors  de  l'inscription  pour  l'examen,  chaque 
candidat  doit  produire  : 

1"  Son  acte  de  naissance; 

2°  Un  certificat  de  bonne  conduite  délivré  par  le 
chef  de  l'établissement  où  il  a  commencé  ses  études; 

3°  Un  relevé  sommaire  des  notes  qui  lui  ont  été 
données  pour  le  travail  et  l'aptitude  pendant  l'an- 
née précédente  ; 

4°  Une  liste  des  places  qu'il  a  obtenues  dans 
les  compositions,  avec  l'indication  du  nombre  des 
élèves  de  la  classe; 

5°  Une  liste  de  ses  prix  et  accessits. 

4.  Conditions  d'âge  des  candidats.  —  Les  can- 
didats sont  distribués  en  autant  de  séries  qu'il  y 
a  d'années  de  cours  dans  l'enseignement  secon- 
daire classique  ou  dans  l'enseignement  secondaire 
spécial. 

Les  candidats  aux  bourses  de  l'enseignement 
secondaire  classique  doivent  avoir,  pour  entrer  : 

En  8«,  moins  de  10  ans  au  1*'"  janvier  de  l'an- 
née où  l'examen  est  subi,  P*^  série; 

En  7%  moins  de  11  ans  au  1*' janvier  de  l'an- 
née où  l'examen  est  subi,  1^  série; 

En  6e,  moins  de  12  ans  au  l'""  janvier  de  l'an- 
née où  lexamen  est  subi,  3«  série; 

En  5%  moins  de  13  ans  au  l^'  janvier  de  l'an- 
née où  l'examen  est  subi,  4^  série  ; 

En  4e,  moins  de  14  ans  au  I"  janvier  de  l'an- 
née où  l'examen  est  swbi,  o^  série; 

En  3%  moins  de  15  ans  au  1"  janvier  de  l'an- 
née où  l'examen  est  subi,  6^  série; 

En  2%  moins  de  16  ans,  au  1"  janvier  de  l'an- 
née où  Texamen  est  subi,  7*  série; 

En  rhétorique,  moins  de  17  ans  au  1"  janvier 
de  l'année  où  l'examen  est  subi,  8*  série; 

En  philosophie,  moins  de  18  ans  au  1^' janvier 
de  l'année  où  l'examen  est  subi,  9^  série. 

Les  candidats  aux  bourses  de  l'enseignement 
secondaire  spécial  doivent  avoir,  pour  entrer  : 

Dans  le  cours  préparatoire,  moins  de  13  ans  au 
1"  janvier  de  l'année  où  l'examen  est  subi, 
1"  série;  ' 

Dans  la  l'«  année  de  cours,  moins  de  14  ans 
au  le"-  janvier  de  l'année  où  l'examen  est  subi, 
2^  série  ; 

Dans  la  2*  année  de  cours,  moins  de  15  ans 
au  1er  janvier  de  l'année  où  l'examen  est  subi, 
3*  série  ; 

Dans  la  3*  année  de  cours,  moins  de  16  ans 
au  1"  janvier  de  l'année  où  l'examen  est  subi, 
4*  série; 

Dans  la  4«  année  de  cours,  moins  de  17  ans 
au  1"  janvier  de  l'année  où  l'examen  est  subi, 
5*  série  ; 

Dans  la  5«  année  de  cours,  moins  de  18  ans 
an    1"  janvier  de  l'année  où  l'examen  est  subi, 

0'  ûorie. 

Les  candidats  pourvus  du  diplôme  de  bachelier 
es-lettres,  du  diplôme  de  bachelier  ès-sciences  ou 
du  diplôme  d  études  de  l'enseignement  secondaire 
spécial  sont  dispensés  de  l'examen  d'aptitude  aux 
bourses.  *^ 

5.  Programme  des  examens.  —  Enseignement 
secondaire  classique.  —  Les  candidats  aux  bourses 
de  1  enseignement  secondaire  classique  sont  in- 
terroges, savoir  : 


Pour  la  classe  do  huitième,  sur  les  matières  du 
proj^i-ammc  de  la  classe  préparatoire; 

Pour  la  classe  de  septième,  sur  celles  du  pro- 
gramme de  la  classe  de  huitième,  et  ainsi  de 
suite  jusqu'à  la  classe  de  philosophie. 

Les  candidats  aux  bourses  de  l'enseignement 
classique,  âgés  de  moins  de  10  ans  au  le^  janvier 
de  l'année  où  ils  se  présentent,  peuvent  subir 
l'examen  sur  les  matières  du  cours  préparatoire 
aux  mathénriatiques  élémentaires. 

Enseignement  secondaire  spticial.  —  Les  candi- 
dats aux  bourses  de  l'enseignement  secondaire 
spécial  sont  interrogés,  savoir  : 

Pour  le  cours  préparatoire,  sur  les  matières  du 
programme  des  classes  élémentaires  de  l'ensei- 
gnement classique  ; 

Pour  la  première  année  de  cours,  sur  les  ma- 
tières du  programme  du  cours  préparatoire  d^ 
l'enseignement  spécial,  et  ainsi  de  suite. 

L'examen  comprend  deux  épreuvesiune  épreuve 
écrite,  une  épreuve  orale.  •# 

L'épreuve  écrite  est  éliminatoire;  elle  com- 
prend : 

Enseignement  classique.  —  Pour  les  quatre  pre- 
mières séries,  une  dictée  française  et  une  petite 
composition  sur  une  des  matières  du  cours  (his- 
toire, géographie,  sciences  physiques  et  natu- 
relles) ;  pour  les  cinq  autres  séries,  une  compo- 
sition en  français  sur  une  des  matières  du  cours, 
et  une  version  latine  ou  une  version  grecque. 

Enseignement  spécial.  —  Pour  les  deux  pre- 
mières séries,  une  dictée  française  et  une  com- 
position sur  une  des  matières  du  cours  (histoire, 
géographie,  sciences  physiques  et  naturelles)  ; 
pour  les  autres  séries,  une  composition  française 
sur  l'une  des  matières  littéraires  ou  scientifiques 
du  cours,  et  un  exercice  écrit  de  langue  vivante 
(allemand  ou  anglais). 

L'épreuve  soit  orale,  soit  écrite,  sur  les  langues 
vivantes  ne  sera  exigible,  dans  l'enseignement 
classique,  qu'à  partir  de  l'examen  de  13  ans,  et, 
dans  l'enseignement  spécial,  qu'à  partir  de  l'exa- 
men de  14. 

6.  Dispositions  particulières  pour  les  bodrses 
DE  l'état  be  l'enseignement  secondaire  classi«le 

ET   DE  l'enseignement    SECONDAIRE    SPÉCIAL.    —  Les 

demandes  de  bouy^ses  de  l'Etat  doivent  être  adres- 
sées aux  préfets,  avec  les  pièces  nécessaires, 
savoir  : 

1°  L'acte  de  naissance  de  l'enfant; 

2°  Le  certificat  de  bonne  conduite  délivré  par 
le  chef  de  l'établissement  où  le  candidat  a  com- 
mencé ses  études,  et  les  pièces  énumérées  plus 
haut  (voir  §  3); 

3°  Le  certificat  d'aptitude,  délivré  au  secréta- 
riat de  la  préfecture,  et  indiquant  le  nombre  de 
points  obtenus  par  le  candidat  ; 

4°  Une  note  détaillée  ou  un  état  dûment  certi- 
fié des  services  sur  lesquels  la  demande  est 
fondée  ; 

5°  Un  bulletin  indicatif  du  montant  annuel  d&s 
ressources  de  toute  nature  des  parents,  ainsi 
que  du  nombre  et  de  l'âge  de  leurs  enfants,  et 
des  charges  quelconques  qu'ils  ont  à  supporter. 
Ce  bulletin  doit  être  certifié  par  le  maire  de  la 
commune  ou  par  l'autorité  militaire  ; 

6»  L'engagement  écrit  des  parents  de  payer  les 
frais  du  trousseau  et  de  pension  qui,  en  cas  de 
nomination,  seraient  laissés  à  leur  charge. 

En  cas  d'insubordination  habituelle,  de  paresse 
invétérée  ou  d'incapacité  notoire,  les  élèves  qui 
ont  été  nommés  boursiers  de  l'Etat  peuvent,  après 
deux  avertissements  notifiés  à  leurs  familles,  être 
privés  de  leur  bourse. 

IL  —  Lycées  et  collèges  de  jeunes  filles.  — 
Les  conditions  relatives  aux  différentes  natures  de 
bourses,  à  l'examen  d'aptitude,  aux  formalités  à 
remplir  par  les  familles  des  aspirantes,  ainsi  que 
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les  dispositio7is  particulières  pour  les  boui'ses  de 
l'Etat,  sont  les  mêmes  pour  les  jeunes  filles  que 
pour  les  garçons  (Voir  les  paragraphes  1,  2,  3  et 
€  ci-dessous}.  Mais  les  conditions  d'âge  sont  dif- 
férentes, et  différent  aussi  est  le  programme  des 
examens. 

Conditions  d'âge  des  aspirantes.  —  Les  aspi- 
rantes sont  distribuées  en  autant  de  séries  qu'il  y 
a  d'années  de  cours  dans  l'enseignement  secon- 
daire. 

Elles  doivent  avoir  pour  entrer  : 

Dans  la  1^*  année  de  cours,  moins  de  13  ans 
accomplis  au  1''  octobre  de  l'année  où  l'examen 
€St  subi,  l'*  série; 

Dans  la  2«  année  de  cours,  moins  de  14  ans  ac- 
complis au  l**"  octobre  de  l'année  où  l'examen  est 
subi,  2*  série; 

Dans  la  3«  année  de  cours,  moins  de  15  ans  ac- 
complis au  1*'  octobre  de  l'année  où  l'examen  est 
subi,  3®  série; 

Dans  la  4*  année  de  cours,  moins  de  16  ans  ac- 
complis au  i^'  octobre  de  l'année  où  l'examen  est 
subi,  4^  série; 

Dans-ia  5*  année  de  cours,  moins  de  17  ans  ac- 
complis au  1*'  octobre  de  l'année  où  lexamen  est 
subi,  5'  série. 

Les  aspirantes  pourvues  du  diplôme  de  bache- 
lier ès-lettres  ou  du  diplôme  de  bachelier  ès- 
sciences  sont  dispensées  de  l'examen  d'aptitude 
aux  bourses. 

Programme  des  examems.  —  Les  aspirantes  aux 
bourses  de  renseignement  secondaire  sont  inter- 
rogées, savoir  : 


Pour  la  ir«  année  de  cours,  sur  les  matières  du 
cours  moyen  de  l'enseignement  primaire  obllga* 
toire; 

Pour  la  classe  de  2«  année,  sur  les  matières  du 
programme  de  la  classe  de  l^*  année,  et  ainsi  de 
suite  jusqu'à  la  classe  de  5*  année. 

L'examen  comprend  deux  épreuves  :  une  épreuve 
écrite,  une  épreuve  orale. 

L'épreuve  écrite  est  éliminatoire;  elle  com- 
prend ; 

Pour  la  1"  série,  une  dictée  française  et  une 
composition  sur  une  des  matières  du  cours 
moyen  de  l'enseignement  primaire  obligatoire; 

Pour  la  2°  et  3^  série,  deux  compositions  :  l'une 
littéraire,  l'autre  scientifique,  sur  les  matières 
des  cours  de  1'*  et  de  2^  année; 

Pour  la  4*  et  la  5*  série,  deux  compositions  : 
l'une  littéraire  ou  historique,  l'autre  scientifique, 
sur  les  matières  des  cours  de  3*  et  de  4*  année, 
une  version  de  langue  vivante. 

Les  épreuves  orales  portent  sur  les  matières 
suivantes,  savoir  : 

pe  série.  —  Grammaire,  calcul,  histoire,  géo- 
graphie. 

2*  et  3'  série.  —  Langue  française,  histoire  et 
géographie,  mathématiques,  histoire  naturelle. 

4*  série.  —  Littérature,  histoire  et  géographie, 
sciences,  langues  vivantes. 

6e  série.  —  Morale  et  littérature,  histoire, 
sciences,  langues  vivantes  ;  les  élèves  de  cette  sé- 
rie peuvent  demander  à  être  interrogées,  en  ou- 
tre, sur  les  matières  facultatives  du  cours  de 
4«  année. 
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.ff/ofesseurs  titulaires  et  agrégés  de  l'en- 
seignement spécial  licenciés  ou  âgés  de 
quarante  ans  (1) 


Professeurs  divisionnaires. 


Chargés  de  cours  de  l'enseignement  clas- 
sique et  professeurs  agrégés  de  l'ensei- 
gnement spécial  non  licenciés;  chargés 
de  cours  (enseign.  spéc.)   licenciés  (2). 

Chargés  de  cours  de  l'enseignement  spécial 
non  licenciés.  Chargés  de  cours  de  lan- 
gues vivantes  qui  ne  sont  ni  licenciés 
ni  pourvus  du  certificat  d'aptitude 

Protesseurs  chargés  de  cours  de  7*  et  de  8" 
licenciés 

Professeurs  chargés  de  cours  de  7°  et  de  8' 
non  licenciés,  pourvus  d'une  nomination 
ministérielle 


Professeurs  titulaires  de  dessin. 
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2'  classe. . . . 

3*  classe. .  .. 

1"  classe.  . . 
2*  classe. .  . . 
3'  classe. .    . 

!'•  classe. . . . 
2«  classe . . .  . 
3»  classe. .  . 
Classe  uriiqiii 
1"  classe  . . . 
2»  classe. . .  . 
3«  classe.., . 


l'«  classe 

2*  classe 

3»  classe 

Classe  unitiiic. 

1"  classe 

2*  classe 


■Chargés  de  cours  de  dessin 

Professeurs  de  gymnastique,  pourvus  d'une 
nomination  ministérielle 

Maîtres    élémentaires    de    l'enseignement 
spécial  (3) 

Les  maîtres  de  travaux  graphiques,  d'éciiture  et  de  chant  reçoivent  des  rétributions  calculées,  en 
de  100  francs  l'heure  hebdomadaire. 

(1)  Les  professeurs  titulaires  reçoivent  ca  outre  une  indemnité  annuelle  d'agrégation  de  500  francs  soumisd  à  la 
retenue. 

(2)  Les  chargés  de  cours  qui  ont  été  admissibles  à  l'agrégation  reçoivent,  pendant  deux  ans,  une  indemnité  de 
^300  francs  non  passible  de  retenue. 

(3)  Les  maîtres  élémentaires  de  l'enseignement  spécial  peuvent  obtenir,  après  cinq  ans  de  !»•  classe,  une  augmenta- 
tien  de  200  francs.  Ils  reçoivent  en  outre  :  1000  francs  par  an,  s'ils  ne  sont  ui  logés  ni  nourris;  700  francs,  s'ils  sont 
logés  mais  non  nourris  ;  500  francs,  s'ils  sont  nourris,  mais  non  logés. 
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e  Paris. 

Ljon.  1" 

3 -catégorie 

7500 
7000 
6500 
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7000 
6500 
6000 
5500 

5500 

5200 

4900 

a 

5000 

4800 

4600 

» 

4000 

3800 

3600 

n 

3600 
3400 
3200 

5500 

5000 

5000 

4500 

n 

5:200 
4800 
4400 

4800 
4400 
4000 

3800 
3400 
3000 

3400 

3000 
2600 

» 

» 

5200 

4800 

3800 

3400 

» 

» 

4800 

4400 

3400 

3000 

n 

» 

4400 

4000 

3000 

2600 

» 

» 

3800 

3500 

3000 

2800 

» 

1) 

3300 

3000 

2500 

2300 

» 

» 

3000 

2700 

2200 

2000 

4000 
3500 
3000 

4000 
3500 
3000 

3800 
3300 
3000 

3500 
3000 
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2500 
2200 
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2300 
2000 
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» 

» 
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2000 

» 
2400 
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2400 
2100 
1800 

» 
2400 
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1800 
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2000 
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1600 

1600 

1600 
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1800 
1600 

2000. 
1800 
1600 

1900 
1700 
1500 

1800 
1600 
1400 

1600 
1400 
1200 

1600 
1400 
1200 

1700 
» 

» 

1700 

» 
» 

» 

1600 
1400 

» 

1500 
1300 

1500 
1300 

1500 

1300 
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TRAITEMENTS  DES  DIRECTRICES,  PROFESSEURS  ET 
MAITRESSES  DES  LYCÉES  ET  COLLEGES  DE  JEUNES 
FILLES. 


Lycées  des  départements. 


it. 


'Agrégées 

Licenciées  ou  pour- 
vues soit  du  cer- 
tifient d'aptitude 
k  l'eascignument 
secondaire  des 
jeunes  filles,  soit 
du  certificat  d'ap- 
titude à  l'ensei- 
gnement des  lan- 
gues vivantes.. . . 

Pourvues  du  brevet 
supéiicur  de  l'en- 
seignement    pri- 


classe.  2»  classe. 
CjOU         6000 


î»cUi»e.  4*  classe 
5500         5000 


6000    5500    5000    4300 


\       m.Tirfl 

5500 
4200 

5000 
3800 

4500 
3400 

4000 

1 . 

rrofessenrs   titalaires  (ajrégées). 

3000 

tn 

/  Licenciées  ou  pour- 

1       vues  soit  du  oer- 

i      tificat    d'aptitude 

«s    tn 

1      à  ronseignenicnt 

~    — 

j      secondaire       des 

o   S 

^      jeunes   filles,  soit 

0;  rr^ 

du  certificat  d'ap- 

i 

titude    à   l'ensei- 

'5 

gnement  des  lan- 

S 

\      gués  vivantes. . . 

3400 

3100 

2300 

2500 

,^ 

/  Pourvues  d'un  bac- 

D. 

caLiuiéat,  du  di- 

JO     • 

plôme  de  fin  d'é- 

.1  " 

tudes  secondaires 

''-'  '5 

\      ou  du  brevet  su- 

. 

1  S 

i      périeur    de    l'en- 

"m 

I      seignement     pri- 

C 

\      maire 

2700 

2400 

2100 

1800 

Mait 

•esses  répétitrices  (lo- 

gées,  noa  nourries).... 

2400 

2100 

1800 

1500 

A  Paris,  les  traitements,  pour  chaque  classe  et 
pour  chaque  catégorie  de  fonctionnaires,  sont  supé- 
rieurs de  500  francs  aux  cliififres  indiqués  ci-des- 
sus. 

Collèges. 

i"  classe.  2»  classe.  3«  classe.  4e  classe. 
Directrices 4000        3500        3000        2GG0 

Licenciées  ou  pour- 
vues soit  du  cer- 
tificat d'aptitude 
à  l'enseignement 
secondaire  des 
jeunes  filles,  soit 
du  certificat  d'ap- 
titude à  l'ensei- 
gnement des  lan- 
gues \ivantes...     3400        3100        2S00        2500 

Pourvues  d'un  bac- 
calauréat, du  di- 
plôme de  fin  d'é-  , 
tudes  secondaires 
ou  du  brevet  su- 
périeur de  l'en- 
seignement pri- 
maire      2700        2400        2100        1800 

Institutrices  primaires...     2400        200O        1800         1600 
Maîtresses  surveillantes  de 

l'externat  (logées,   non 

nourries)..". Minimum  :  1400  francs. 

Les  heures  supplémentaires  demandées  aux  pro- 
fesseurs titulaires  et  aux  maîtresses  chargées  de 
cours  donnent  lieu,  pour  chaque  heure  supplémen- 
taire pendant  dix  mois,  à  une  rémunération  spé- 
ciale de  200  francs  dans  les  lycées  de  Paris,  de 
150  francs  dans  ceux  des  départements,  et  de 
125  francs  dans  les  collèges. 

LYCURGUE.  —  V.  Sjjfivtiates. 

LYON.  —  V.  Lyonnais,  Beaujolais  et  Forez. 

LYONNAIS,  BEAUJOLAIS  ET  FOREZ.  —  Ces 
trois  provinces  formaient  sous   l'ancienne  monar- 


chie le  gouvernement  da  Lyonnais;  elles  faisaient 
fit  font  encore  anjourd'imi  partie  du  diocèse  de 
Lyon;  au  poiot  de  vue  de  l'instruction  publique, 
leur  histoire  se  confond  donc  jusqu'en  1789.  On  sait 
en  effet  que,  sous  l'ancien  régime,  la  direction  de 
l'enseignement  rentrait  dans  le  domaine  de  l'au- 
torité épiscopale  et  que,  en  ce  qui  concerne  l'in- 
struciioii  primaire  tout  au  moins,  le  diocèse  con- 
stituait la  division  scolaire  par  excellence. 

I.  Lyon.  —  De  l'époque  rouai.ne  au  xiii* 
SIÈCLE.  —  Depuis  l'instiluiion  par  Caligula  de 
ces  célèbres  jeux  mêlés  {ludi  miscelli)  où  de 
jeunes  Gaulois,  oublieux  de  la  langue  de  leurs 
pères,  venaient  se  disputer,  en  grec  ou  en  latin, 
la  palme  de  l'éloquence,  Lugdunum  était  devenu 
pour  la  Gaule  comme  un  foyer  littéraire  dont 
l'éclat  rayonnait  au  loin.  Des  savants,  tels  que 
Geminius,  Tami  de  Pline  le  Jeune,  et  ce  médecin 
Abascantus  dont  Galien  cite  les  écrits,  y  avaient 
fixé  leur  résidence,  des  libraires  s'y  étaient  éta- 
blis, et  l'on  est  fondé  à  croire  qu'à  l'exemple  de 
Piome,  la  capitale  des  Gaules  avait,  elle  aussi,  ses 
professeurs  libres.  Plusieurs  historiens  préten- 
dent même  faire  remonter  à  Auguste  l'institution 
d'un  Athénée  où  l'on  aurait  enseigné  publique- 
ment les  lettres  grecques  et  latines.  Ce  qu'il  y  a 
de  certain,  c'est  qu'en  sa  qualité  de  métropole  des 
quatre  Lyonnaises,  Lugdunum  dut  être  parmi  les 
villes  de  l'empire  une  des  premières  à  ressentir 
l'heureux  effet  des  lois  scolaires  dues  aux  empe- 
reurs Constantin,  Valeniinien  1^'  et  Graiien.  Par 
un  rescritdu  mois  dejuin  'è'>G,  qui  forme  au  Code 
Théodosien  la  loi  XI,  De  medicis  et  professoribiis, 
ce  dernier  prince,  —  suivant  en  cela  les  conseils 
de  son  ancien  précepteur  le  poète  Ausone,  —  en- 
joignit aux  métropoles  de  choisir,  pour  enseigner 
dans  leurs  murs,  des  rhéteurs  et  des  grammai- 
riens éminents,  qui  devaient  être  rétribués  sur  le 
Trésor  public.  Dès  lors,  Lugdunum  eut  ses  écoles 
municipales  où  Ton  enseignait  les  grammaires 
grecque  et  latine,  la  rhétorique  et  la  poésie.  \}n 
instant  menacée  dans  son  existence  même  par  les 
invasions  barbares  du  v°  siècle,  cette  institution 
refleurit  sous  la  domination  des  princes  bourgui- 
gnons. 

A  côte  de  ces  écoles  municipales  où  l'enseigne- 
ment paraît  avoir  été  exclusivement  laïque, 
l'évêque  avait  ouvert,  dans  l'enceinte  de  la  cathé- 
drale, des  écoles  où  Ion  recevait  les  jeunes  gens 
qui  se  destinaient  à  l'état  ecclésiastique. 

Au  reste,  dans  les  unes  comme  dans  les  autres, 
c'était  rinstruction  littéraire,  dans  ce  qu'elle  com- 
portait alors  de  plus  élevé,  qui  faisait  l'objet  des 
leçons  des  maîtres.  D'écoles  élémentaires  ouvertes 
aux  enfants  du  peuple,  il  n'est  trace  nulle  part. 

Après  la  chute  du  premier  royaume  de  Bour- 
gogne la  barbarie  envahit  tout  ;  une  nuit  profonde 
se  fit  qui  dura  jusqu'au  jour  où  Charlemagne,  à 
force  de  génie,  parvint  à  la  dissiper.  Parmi  le^ 
monuments  de  l'histoire  de  l'enseignement  a 
l'aurore  du  ix«  siècle,  il  en  est  un  qui  intéresse 
tout  particulièrement  notre  région  :  c'est  la  lettre 
que  Leydrade,  archevêque  de  Lyon,  adressa  à 
l'empereur  pour  lui  rendre  compte  des  efforts 
qu'il  avait  faits  dans  le  but  de  réorganiser  l'école 
de  la  cathédrale.  Cette  letti*e,  rapprochée  de  celle 
que  le  grand  réformateur  écrivit  à  Baugulf,  abbé 
de  Fulda,  suffirait  à  établir  que  l'unique  but 
poursuivi  par  Charlemagne  était  la  restauration 
des  études  ecclésiastiques. 

La  désagrégation  violente  de  l'empire  d'Occi- 
dent, les  incursions  féroces  des  Normands,  des 
Hongrois  et  des  Sarrasins,  la  sécularisation  des 
bénéfices  ecclésiastiques,  tout  contribua  à  faire 
des  deux  premiers  siècles  de  la  féodalité  une  épo- 
que d'effroyable  ignorance.  Les  choses  en  arri- 
vèrent bientôt  à  ce  point  que  les  prêtres  et  les 
moines  eux-mêmes  ne  comprenaient  plus  le  sens 
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des  livres  saints.  Cependant  au  milieu  de  ces  té- 
nèbres éclataient  çà  et  \h  quelques  foyers  de  lu- 
mière :  Lyon  fut  un  des  plus  brillants.  Son  école 
épiscopale,  si  l'on  en  croit  les  auteurs  de  VHis- 
toire  littéraire^  conservait  encore  au  xii'^  siècle 
quelque  chose  de  son  antique  splendeur.  Malheu- 
reusement l'enseignement  qu'on  y  donnait  ne 
s'adressait  qu'à  un  bien  petit  nombre  d'élus.  En 
l'organisant,  les  archevêques,  qui  cependant  exer- 
çaient sur  la  ville  la  double  souveraineté  spiri- 
tuelle et  temporelle,  ne  s'étaient  proposé  d'autre 
but  que  d'assurer  le  recrutement  de  leur  clergé. 
Quant  à  leurs  sujets  laïques,  ils  ne  semblent  pas 
s'être  jamais  préoccupés  de  leur  assurer  les  bien- 
faits de  l'instruction  ;  de  sorte  qu'en  dehors  de 
la  société  ecclésiastique  tout  n'était  qu'ignorance 
et  barbarie. 

Au  milieu  de  cette  indifférence  de  l'Eglise  pour 
l'enseignement,  l'esprit  public  ne  s'en  était  pas 
moins  éveillé  peu  à  peu.  Une  fois  enrichis  par  le 
travail,  les  citoyens  lyonnais  avaient  éprouvé  le 
besoin  de  mettre  leurs  personnes  et  leurs  biens 
à  l'abri  des  atteintes  arbitraires  du  pouvoir  ecclé- 
siastique. A  l'exemple  des  villes  du  Nord  de  la 
France,  ils  se  soulevèrent  contre  leurs  seigneurs 
féodaux,  l'archevêque  et  le  chapitre  de  la  cathé- 
drale, et  se  constituèrent  en  commune  (126'J). 
L'un  des  premiers  usages  qu'ils  firent  de  leur  li- 
berté fut  de  fonder  des  écoles. 

Ecoles  de  Lyon  du  xiii^  au  xvi«  siècle.  — 
Ecole  de  droit.  —  Au  xiii^  siècle  la  justice  tem- 
porelle appartenait  pour  moitié  à  l'archevêque  et 
pour  l'autre  moitié  au  chapitre.  C'était  là,  entre 
les  deux  pouvoirs,  une  source  de  continuels  con- 
flits :  les  Lyonnais,  qui  avaient  journellement  à 
pâtir  de  cet  état  de  choses,  se  pénétrèrent  de 
bonne  heure  de  la  nécessité  qu'il  y  avait  pour  eux 
d'étudier  cette  science  du  droit  dont  leurs  maî- 
tres avaient  su  faire  un  merveilleux  instrument 
d'exploitation.  Aussi  voyons-nous,  dans  la  seconde 
moitié  du  siècle,  des  professeurs  de  droit  établis 
à  Lyon  avec  l'agrément  du  consulat  et  leurs  le- 
çons attirer  un  grand  nombre  d'élèves.  L'Eglise, 
qui  dès  lors  condamnait  tout  enseignement  n'é- 
manant pas  d'elle,  imposa  silence  aux  juristes, 
mais  les  Lyonnais  firent  tant  et  si  bien  que  l'ar- 
chevêque et  le  chapitre  finirent  par  autoriser  la 
création  d'une  chaire  de  droit  dans  la  ville  (1290). 
Ils  avaient  eu  soin  d'ailleurs  de  stipuler  que  les 
docteurs  régents  jureraient  avant  d'entrer  en 
fonctions  de  no  jamais  consulter  contre  l'Eglise. 

Après  la  réunion  du  Lyonnais  à  la  France,  sous 
Philippe  le  Bel,  l'enseignement  du  droit  tomba 
peu  à  peu  en  désuétude,  et  nous  voyons  l'admi- 
nistration municipale  essayer  à  diverses  reprises, 
en  1418,  1453  et  1575,  mais  toujours  sans  succès, 
de  le  relever,  en  obtenant  du  roi  l'établissement 
à  Lyon  d'une  «  université  es  lois  ».  Vers  le  milieu 
du  xviiie  siècle  le  consulat  fonda  une  chaire  de 
droit  à  sa  nomination  ;  le  cours  durait  trois  années 
et  portait  sur  le  droit  romain,  le  droit  canon,  le 
droit  français  et  l'ordonnance  de  iG67.  Cette  insti- 
tution disparut  en  1790. 

Ecole  communale  de  grammaire.  —  C'est  au 
mois  de  mai  1327  que  l'on  constate  pour  la  pre- 
mière fois  à  Lyon  l'existence  d'une  école  commu- 
nale de  grammaire.  Le  recteur  en  était  choisi  et 
nommé  par  le  consulat,  mais  il  devait  être  agréé 
par  le  scholastique  de  la  cathédrale,  magister 
scholarumy  qui  percevait  en  retour  un  droit  an- 
nuel. Ce  droit,  c'était  la  ville  qui  le  payait  en  l'ac- 
quit de  son  maître  d'école  :  elle  assurait  en  outre 
à  celui-ci  une  subvention,  variant  de  lo  à  12  livres 
par  an,  et  contribuait  pour  moitié  au  paiement  de 
son  loyer.  Enfin  le  recteur  paraît  avoir  été  exempt 
des  tailles  communale  et  royale.  En  compensation 
de  tous  ces  avantages,  il  devait  instruire  gratuite- 
ment les  enfants  pauvres  {deg entes)  :  quant  aux 


riches,  ils  lui  payaient  une  modique  rétribution 
scolaire.  On  enseignait  dans  l'école  de  la  ville  la 
lecture,  l'écriture,  le  calcul  et  le  latin.  Le  recteur 
était  habituellement  un  maître  ès-arts  de  l'uni- 
versité de  Paris,  à  qui  cette  dernière  langue  était 
familière.  Dès  le  xiv^  siècle,  le  nombre  de  ses  élè- 
ves augmentant,  il  fut  obligé  de  s'adjoindre  un, 
puis  deux  sous-maîtres  {subalteimus  socius). 

Ecoles  libres.  —  A  côté  de  cet  enseignement  en 
quelque  sorte  officiel,  l'enseignement  libre  n'avait 
pas  tardé  à  se  faire  une  place.  A  partir  du  com- 
mencement du  xve  siècle,  nous  relevons  en  effet, 
dans  les  rôles  de  taille,  d'assez  nombreuses  men- 
tions de  «  maistres  d'escolle  ».  Dès  la  fin  de  ce 
siècle  nous  trouvons  établie  la  distinction  entre 
les  maîtres  d'école  et  les  maîtres  d'écriture,  dis- 
tinction qui  devait  être  un  jour  la  source  dïnter- 
minables  conflits.  L'instruction,  comme  l'indus- 
trie, tendait  à  se  spécialiser  ;  à  côté  des  maîtres 
d'école  et  des  maîtres  d'écriture  nous  rencontrons 
au  xvF  siècle  des  «  maistres  de  chiffres  » . 

L'Eglise  a  refusé  la  liberté  d'enseignement 
aussi  longtemps  qu'elle  fut  en  puissance  de  le 
faire.  A  Lyon,  comme  partout  ailleurs,  il  fallait 
pour  pouvoir  enseigner  obtenir  son  autorisation  et 
lui  payer  tribut.  C'était  le  scholastique  qui,  sous 
l'autorité  du  chantre  dont  il  était  le  subordonné, 
accordait  après  exameji  les  lettres  de  maîtrise. 
Ces  lettres  devaient  être  renouvelées  toutes  les 
années,  et  chaque  renouvellement  entraînait  la 
perception  de  nouveaux  droits.  Et  encore  si 
l'Eglise  s'était  servie  de  son  influence  dans  l'inté- 
rêt des  études  I  Mais  au  lieu  d'être  un  lettré,  le 
scholastique,  ce  grand  maître  de  l'instruction  pu- 
blique sous  l'ancien  régime,  était  communément 
quelque  personne  qui  connaissait  à  peine  les  élé- 
ments de  la  science,  qui  vix  novit  rudimentay 
nous  dit  un  contemporain,  le  célèbre  président  de 
Bellièvre.  Cette  direction  des  écoles,  comme  tant 
d'autres  offices  ecclésiastiques,  était  donnée  au 
plus  riche,  sauf  à  lui  à  vendre  le  titre  de  régent 
au  plus  offrant  afin  de  récupérer  le  prix  de  son 
bénéfice. 

Une  partie  de  la  ville  échappait  à  la  juridiction 
scolaire  du  chantre  de  la  cathédrale  :  c'était  la  pa- 
roisse de  Saint-Paul.  Le  chamarier  et  le  chapitre 
de  cette  collégiale  avaient  la  prérogative  d'insti- 
tuer les  maîtres  et  maîtresses  d'école,  dans  toute 
l'étendue  de  leur  ressort. 

Ecoles  de  filles.  —  La  ville  n'avait  rien  fait  pour 
l'instruction  des  filles  :  ce  fut  l'initiatiYe  privée 
qui  se  chargea  de  combler  cette  lacune.  Au  xv*  siè- 
cle, il  existe  à  Lyon  des  maîtresses  d'école  :  leur 
enseignement  ne  va  guère  au  delà  de  la  lecture  et 
du  catéchisme. 

Du  xvi«  SIÈCLE  A  LA  RÉVOLUTION.  —  Collège  de 
la  Trinité.  —  Au  xvi'^  siècle,  au  beau  temps  de 
la  Renaissance  dont  Lyon  était  devenu  un  des 
centres  les  plus  actifs,  le  consulat  résolut  de 
remplacer  l'école  de  grammaire,  devenue  insuf- 
fisante, par  un  collège  public  qui  fut  ouvert 
en  1527  dans  les  bâtiments  cédés  à  la  ville  par 
une  confrérie  de  marchands  dite  de  la  Trinité. 
Ce  ne  fut  d'abord  qu'un  externat  où  les  écoliers 
étaient  admis  moyennant  la  modique  rétribution 
de  deux  sous  six  deniers  par  mois  ;  en  1536  on  y 
adjoignit  un  pensionnat.  Le  personnel  enseignant 
se  composait  d'un  principal  et  de  quatre  régents. 
Il  y  avait  une  classe  où  l'on  apprenait  à  lire  aux 
petits  enfants,  d'autres  où  l'on  enseignait  la 
grammaire,  la  rhétorique,  l'histoire  et  la  poétique. 
Les  professeurs  ne  devaient  parler  que  grec  ou 
latin  à  leurs  élèves,  «  synon  es  bien  petiz  en- 
fans  ». 

Le  chapitre  de  la  cathédrale  protesta,  ainsi 
qu'on  devait  s'y  attendre,  contre  la  prétention  du 
consulat  de  nommer  les  recteurs  et  régents  du 
collège.  Un  accord  intervint  en  1529  :  le  consulat 
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conservait  la  nomination  des  maîtres,  mais  ceux- 
ci  ne  (levaient  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir 
feçu  l'investiture  du  chantre. 

Le  collège  resta  aux  mains  de  recteurs  laïques, 
sous  lautorité  du  consulat,  jusqu'en  15G5,  époque 
à  laquelle,  grâce  à  un  subterfuge,  les  jésuites 
parvinrent  à  s'en  emparer.  Chassés  de  France 
après  l'attentat  de  Jean  Chàtel,  ils  durent  aban- 
donner la  Trinité,  et  la  ville  en  reprit  la  direc- 
tion. 

Rappelés  par  Henri  IV  contre  le  vœu  du  Par- 
lement, les  jésuites  rentrèrent  en  possession  du 
collège  de  Lyon,  en  1G03.  A  cette  époque  leur  en- 
seignement comprenait,  outre  les  études  grecques 
€t  latines  divisées  en  six  classes,  un  cours  de 
philosophie  en  trois  années,  un  cours  de  théologie 
€t  un  autre  de  langue  hébraïque.  Quant  à  «  la 
classe  des  abécédaires  »  qu'ils  s'étaient  engagés 
à  entretenir,  en  entrant  à  la  Trinité,  il  n'en  était 
plus  question  depuis  longtemps.  Expulsés  une 
seconde  fois  en  1762,  les  jésuites  quittèrent  le 
<;ollcge  de  Lyon  pour  n'y  plus  rentrer.  Après  être 
restée  quelque  temps  aux  mains  de  professeurs 
laïques,  la  direction  de  cet  établissement  fut  con- 
fiée le  3  février  1763  à  la  congrégation  de  l'Ora- 
toire. Avec  les  oratoriens,  l'éducation  superficielle 
et  vaine  des  jésuites  disparut  pour  faire  place  à 
des  méthodes  plus  viriles  et  à  un  enseignement 
plus  sérieux.  Pendant  trente  ans,  de  17G3  à  1793, 
ces  prêtres  austères,  qui  avaient  su  allier  «  une 
certaine  liberté  à  l'ardeur  intelligente  du  senti- 
ment religieux  »,  enseignèrent  sans  éclat,  mais  avec 
fruit.  A  leur  école  se  formèrent  de  bons  citoyens 
et  des  savants  illustres,  parmi  lesquels  Monge,  le 
créateur  de  la  géométrie  descriptive,  et  le  célèbre 
physicien  Ampère. 

Collège  Notre-Dame  ou  Petit  Collège.  —  En  16"28, 
Gabrielle  de  Gadagne,  dame  de  Cherrières,  fit  don 
de  24  000  livres  aux  jésuites  de  la  Trinité  à  la 
charge  de  fonder  sur  la  rive  droite  de  la  Saône 
un  petit  collège  qui  devait  comprendre  trois  basses 
classes  de  grammaire.  Le  consulat  subventionna 
cet  établissement  auquel  on  ajouta,  en  1G47,  deux 
nouvelles  classes  :  les  humanités  et  la  rhétorique. 
Le  père  de  La  Chaise,  le  célèbre  confesseur  de 
Louis  XIV,  fut  quelque  temps  recteur  de  ce  petit 
collège  avant  d'être  appelé  à  la  direction  du  "col- 
lège de  la  Trinité.  Après  l'expulsion  des  jésuites, 
en  1762,  le  collège  Notre-Dame  fut  confié  aux 
oratoriens  qui  y  restèrent  jusqu'à  la  Révolu- 
tion. 

A  côté  des  collèges  communaux  s'étaient  fondés 
des  pensionnats  libres,  des  pédagogies^  comme  on 
disait  au  xvr  siècle,  où  l'on  enseignait  le  latin  et 
les  belles-lettres. 

Instruction  primaire.  —  Au-dessous  de  ces  éta- 
blissements scolaires,  il  existait  dès  le  xv^  siècle, 
à  Lyon,  des  écoles  libres  où  moyennant  quelque 
modique  rétribution  on  inculquait  aux  enfants  les 
premiers  éléments  de  la  science.  Ces  écoles,  où 
l'on  recevait  filles  et  garçons,  se  tenaient  le  plus 
souvent  dans  des  locaux  malsains,  situés  au  troi- 
sième ou  au  quatrième  étage,  dans  des  rues 
étroites  et  sombres.  Parfois  la  même  salle  servait 
de  chambre  à  coucher,  de  cuisine  et  d'école.  Le 
nombre  des  écoliers  était  rarement  élevé  :  il 
variait  de  deux  à  cinquante  élèves,  mais  se  main- 
tenait le  plus  souvent  au-dessous  de  vingt.  L'in- 
struction qu'on  y  donnait  était  des  plus  rudimen- 
taires  :  elle  se  bornait  d'habitude  à  des  leçons  de 
lecture  dans  un  psautier  ou  un  livre  d'heures  et 
à  quelques  notions  de  doctrine  religieuse.  Peu 
d'enfants  apprenaient  à  écrire.  Les  maîtres  et 
les  maîtresses  n'étaient  rien  moins  que  préparés 
aux  importantes  fonctions  de  l'enseignement. 
«  Presque  tous  exercent  une  autre  profession 
avec  celle  de  maître,  est-il  dit  dans  un  procès- 
verbal  de   visites  scolaires   de  1685,  ce  qui  fait 
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qu'ils  ne  peuvent  vaquer  à  l'éducation,  ni  à  l'in- 
struction des  enfants.  »  Souvent  des  artisans,  des 
petits  marchands  qui  n'avaient  pas  réussi  dans 
leur  commerce,  s'improvisaient  instituteurs,  trou- 
vant commode  de  gagner  leur  vie  en  recevant 
chez  eux  de  jeunes  enfants  sous  prétexte  de  leur 
enseigner  ce  qu'eux-mêmes  ignoraient.  Parfois  le 
rôle  d'éducateur  de  la  jeunesse  était  pris  par  des 
personnes  que  leur  genre  de  vie  antérieur  sem- 
blait devoir  en  éloigner  :  ici  c'est  un  cabaretier 
qui,  après  avoir  fait  tous  les  métiers,  s'avise  de 
tenir  école;  ailleurs  c'est  la  femme  d'un  auber- 
giste. Aussi  le  nombre  des  maîtres  absolument 
incapables  est-il  grand.  «  Il  y  en  a,  nous  disent 
les  visiteurs  de  1685,  qui  ne  savent  pas  bien  lire 
ni  écrire  et  fort  peu  le  catéchisme  »;  ce  qui  fait, 
ajoutent-ils  naïvement,  «  que  les  enfants  en  souf- 
frent ».  Un  maître  que  les  inspecteurs  veulent 
faire  lire  «  n'en  peut  venir  à  bout  »  ;  un  autre 
«  n'orthographie  pas  bien  » . 

En  1688,  on  constata  l'existence  à  Lyon  et  dans 
les  faubourgs  de  76  écoles  élémentaires  :  26  do 
garçons,  33  de  filles  et  17  mixtes;  elles  étaient 
fréquentées  par  une  population  enfantine  de 
1000  garçons  et  de  600  filles.  A  cette  époque  Lyon 
comptait  environ  90  000  habitants.  {Mémoires  sur 
le  Gouvernement  de  Lyon  recueillis  en  1698  par 
M.  Dherbigny ,  intendant  en  la  généralité  de  Lyon. 
Archives  du  Rhône,  G,  3.) 

Confrérie  des  maîtres  et  maîtresses  d'école  de 
Lyon.  —  C'est  en  1083  que  fut  fondée,  sous  les 
auspices  de  l'archevêque,  la  confrérie  «  des 
maîtres  et  maîtresses  d'école  de  la  ville  et  fau- 
bourgs de  Lyon  ».  Les  statuts  qui  lui  furent  donnés 
le  28  octobre  de  cette  année  restèrent  en  vigueur 
jusqu'en  1737,  époque  à  laquelle  le  cardinal  ar- 
chevêque deRochebonneen  approuva  de  nouveaux. 
Le  nombre  des  membres  de  cette  association  était 
limitativement  fixé  à  100  :  50  maîtres  et  autant  de 
maîtresses;  il  ne  fut  jamais  dépassé  jusqu'en 
1790.  Il  fallait  pour  en  faire  partie  avoir  obtenu 
de  l'autorité  ecclésiastique  des  lettres  de  maî- 
trise. 

L'administration  des  deniers  communs,  la  sur- 
veillance des  maîtres  et  des  maîtresses,  l'inspec- 
tion des  écoles  étaient  confiées,  sous  la  direction 
d'un  prêtre  visiteur,  à  quatre  courriers  ou  syndics 
choisis  par  le  directeur  des  écoles.  Les  confrères 
s'assemblaient  une  fois  par  mois,  et  ils  étaient  as- 
treints à  certains  devoirs  religieux.  Comme  toutes 
les  confréries,  celle  des  maîtres  et  maîtresses 
d'école  de  Lyon  était  une  véritable  société  de  se- 
cours mutuels,  dont  la  caisse  s'alimentait  des 
droits  d'entrée  dans  la  corporation,  des  cotisations 
des  membres  et  des  amendes. 

Petites  écoles.  —  Quelque  incomplet  que  fût 
l'enseignement  donné  dans  les  écoles  libres  de  la 
ville,  seuls  les  enfants  appartenant  à  des  familh  s 
aisées  pouvaient  en  profiter.  Les  enfants  du  peuple 
restaient  voués  à  l'ignorance  la  plus  absolue.  Au 
milieu  du  xvii*  siècle,  un  homme  de  bien,  M.  Démia  ', 
prêtre  originaire  de  Bourg,  qui  fut  en  cela  le  pré- 
curseur et  l'inspirateur  du  chanoine  J.-B.  de  La 
Salle,  conçut  la  généreuse  pensée  d'ouvrir  aux 
enfants  déshérités  de  la  fortune  des  écoles  gr.:- 
tuites.  Une  première  école  fut  établie  en  1667 
dans  le  quartier  ouvrier  de  la  ville.  Trois  ans  plus 
tard  le  consulat,  si  généreux  quand  il  s'agissait 
de  l'instruction  secondaire,  consentit,  à  grand' 
peine,  à  donner  à  l'œuvre  naissante  une  subven- 
tion annuelle  de  200  livres,  destinée  «■  ^  l'établis- 
sement et  entretien  d'une  école  publique  poui- 
instruire  les  pauvres  aux  principes  de  la  religio  « 
chrétienne  et  môme  ;\  lire  et  à  écrire  ».  Les  an- 
nées suivantes,  M.  Démia,  aidé  de  quelques  per- 
sonnes charitables,  fonda  de  nouvelles  écoles  gra- 
tuites, si  bien  que  vers  la  tin  de  1672  on  en 
comptait  cinq  dans  la  ville.  Nommé  par  l  arche- 
lit 
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vêque  à  la  direction  de  ces  écoles,  il  se  fit  aider 
dans  son  administration  par  un  conseil  de  «  seize 
recteurs,  tant  ecclésiastiques  que  laïques  »,  qui 
prit  le  nom  de  bureau  des  écoles  et  se  recrutait 
lui-môme.  Ce  bureau,  qui  rendit  à  la  cause  de 
l'instruction  populaire  d'incontestables  services, 
disparut  en  1791,  au  moment  où  la  municipalité 
lyonnaise  prit  en  main  la  charge  de  l'enseigne- 
ment public. 

Dans  le  but  de  s'assurer  des  maîtres  capables, 
M.  Déuiia  avait  fondé,  en  1672,  le  petit  séminaire 
de  Saint-Charles,  sorte  d'école  normale  où  il  re- 
cueillait des  jeunes  gens  sans  fortune  se  destinant 
à  l'état  ecclésiastique  :  ceux-ci,  en  retour  de  l'édu- 
cation gratuite  qu'ils  y  recevaient,  devaient  se 
rendre  deux  fois  par  jour  dans  les  différentes 
écoles  des  pauvres  pour  y  faire  la  classe. 

Ecoles  de  filles.  —  C'est  en  1G75  que  furent 
établies  les  deux  premières  écoles  gratuites  de 
filles  ;  en  1688,  leur  nombre  avait  été  porté  à  six. 
Huit  ans  auparavant  le  directeur  des  petites  écoles 
avait  fondé  la  communauté  des  sœurs  de  Saint- 
Charles,  qui  subsiste  encore  aujourd'hui.  Les 
femmes  qui  y  entraient  menaient  en  commun  la 
vie  religieuse,  mais  ne  se  liaient  point  par  des 
vœux  ;  elles  promettaient  seulement  chaque 
aunée  de  se  consacrer  à  l'instruction. 

Ecoles  de  travail.  —  Outre  les  leçons  de  lec- 
ture, d'écriture  et  de  doctrine  religieuse  qu'elles 
donnaient  à  leurs  élèves,  les  maîtresses  leur  en- 
seignaient encore  à  faire  de  petits  ouvrages  ma- 
nuels, comme  des  boutons,  de  la  dentelle  et  autres 
choses  seuîblables.  Plus  tard  il  se  créa  de  véri- 
tables écoles  professionnelles,  dans  lesquelles  on 
n'entrait  qu'après  avoir  signé  un  contrat  d'ap- 
prentissage. La  première  fut  établie  en  1721  et, 
dix  ans  après,  le  consulat  accorda  en  faveur  de 
cette  nouvelle  création  une  subvention  annuelle 
de  300  livres.  A  la  fin  de  leur  apprentissage,  le 
bureau  des  écoles  faisait  remettre  aux  jeunes  filles 
une  partie  des  salaires  gagnés  par  elles. 

Les  règlements  de  M.  Démia.  — M.Démiafit  pa- 
raître en  1688  des  «  Règlements  pour  les  écoles 
de  la  ville  et  diocèse  de  Lyon  »,  qui  contiennent 
Icxposé  de  ses  doctrines  pédagogiques.  En  dehors 
du  catéchisme,  le  programme  des  écoles  des  pau- 
vres comprenait  la  lecture,  l'écriture,  quelques 
notions  d'orthographe  et  de'  grammaire,  et  enfin 
les  principes  de  l'arithmétique.  On  y  ajouta 
au  xviii*  siècle  un  peu  d'histoire  d'après  la  Bible. 

La  disette  des  maîtres,  le  grand  nombre  des 
élèves  doimèrent  à  M.  Démia  comme  l'intuition  de 
l'enseignement  mutuel  et  simultané.  Il  recom- 
mande de  choisir  parmi  les  écoliers  les  plus  capa- 
bles et  les  plus  studieux  un  certain  nombre  d'of- 
ficiers y  dont  les  uns,  sous  les  noms  d'intendants 
et  de  décurions,  seront  chargés  de  la  surveillance, 
les  autres  de  faire  répéter  les  leçons  du  maître, 
de  reprendre  les  écoliers  quand  ils  se  trompent, 
de  guider  la  main  hésitante  des  «  jeunes  écri- 
vains »,  etc.  Pour  rendre  possible  la  simultanéité 
dans  l'enseignement,  l'auteur  des  règlements  divise 
l'école  en  huit  classes,  dont  le  maître  devra  s'oc- 
r.npp.i-  tour  à  tour.  Chacune  de  ces  classes  peut 
se  subdiviser  en  bandes. 

La  seule  méthode  de  lecture  qu'il  connaisse, 
c'est  la  méthode  alphabétique,  et,  par  une  étrange 
anomalie,  on  doit  commencer  à  lire  le  latin  avant 
le  français  (V-  Lecture,  p.  1535).  L'écriture  s'en- 
seigne à  l'aide  d'exemples  manuscrits  ou  gravés. 
Une  fois  que  l'enfant  sait  lire  et  coiwcnablement 
écrire,  on  le  met  à  l'orthographe.  L'enseignement 
de  l'arithmétique  pouvait  se  donner  soit  didac- 
liquement  au  tableau  noir,  d'après  les  auteurs  qui 
avaient  écrit  sur  la  matière,  soit  par  la  méthode 
intuitive  dxxjet  à  la  main. 

lùiiin  les  enfants  étaient  préparés  aux  cérémo- 
nies religieuses  par  des  leçons  o'-e  plain-cliant. 


Emploi  du  temps  dans  les  petites  écoles. 


Heures. 
7  heures. 

De  7  h.  1/2 

à 
9  heures. 

9  h.  3/4. 
10  heures. 


1  h.  1/2. 

2  heures. 


2  h. 
à  4  h 


1/2. 
,   1/4. 


Matin. 

Entrée  de  l'école;  les  sous-maîtres  font  ré- 
citer les  leçons. 

Prière  en  commun. 

Demandes  du  catéchisme. 

Déjeuner. 

Lecture. 

Ecriture  et  correction  des  exemples. 

Exercices  particuliers  pour  chaque  jour  (arith* 
métique,  etc.). 

Prière  de  la  fln  de  l'école. 

Soir. 

Plain-chant. 
Récitation  des  leçons. 
Prières. 

Demandes  du  catéchisme. 
Ecriture  et  correction. 
Exercices  particuliers. 
Prière  du  soir. 


4  h.   1/2. 

L'œuvre  de  M.  Démia  prospéra  :  en  1791,  i! 
existait  dans  la  ville  et  ses  faubourgs  27  écoles 
gratuites  tant  de  garçons  que  de  filles,  instruisant 
de  cinq  à  six  mille  enfants,  et  quatre  écoles  de 
travail  pour  les  jeunes  filles. 

II.  Lyonnais,  Forez,  Beaujolais.  —  Petites  éco- 
les. —  Des  petites  écoles  furent  fondées  sur  le 
modèle  de  celles  de  Lyon  à  Saint-Chamond,  Mont- 
brison,  Saint-Etienne,  Bourg  et  Lagnieux  :  elles 
étaient  administrées  par  un  bureau  local  et  diri- 
gées par  des  prêtres  ou  des  sœurs  de  Saint- 
Charles. 

Dans  l'intention  d'éliminer  les  maîtres  vicieux 
et  incapables,  M.  Démia,  —  qui  avaitreçu  la  direc- 
tion non  seulement  des  écoles  gratuites  qu'il  avait 
fondées,  mais  encore  de  toutes  celles  du  diocèse, 
—  sollicita  et  obtint  du  conseil  d'Etat  un  arrêt,, 
en  date  du  7  mai  1674,  qui  défendait  expressé- 
ment M  de  tenir  des  petites  écoles  pour  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse  »  sans  la  permission  de  l'ar- 
chevêque ou  de  son  substitué. 

Deux  ans  plus  tard,  le  28  juillet  1676,  en  vertu 
de  cet  arrêt,  le  directeur  des  écoles  donnait  aux 
maîtres  et  aux  maîtresses  du  diocèse  un  règle- 
ment qui  entre  autres  choses  prescrivait  la  sépa- 
tion  des  sexes  et  la  spécialisation  des  maîtres 
dans  les  écoles  de  garçons  et  des  maîtresses  dans 
les  écoles  de  filles. 

Visites  scolaires.  —  Au  lendemain  de  la  révoca- 
tion de  ledit  de  Nantes,  le  pouvoir  central,  qui 
jusque-là  était  rf  sté  indifférent  à  l'instruction  des 
masses,  s'efforça  de  provoquer  la  création  de  nou- 
velles écoles.  Son  but  était  a  de  confirmer  les 
nouveaux  convertis  dans  les  bons  sentiments  qui 
leur  avaient  été  inspirés  »  par  les  moyens  que  l'on 
sait;  et  comme  pour  ne  point  laisser  de  doute  sur 
ses  véritables  intentions,  le  roi  obligea  les  pères 
protestants  d'envoyer  leurs  enfants  aux  écoles 
catholiques. 

Voulant  s'assurer  de  l'orthodoxie  des  maîtres, 
Louis  XIV  écrivit  le  28  aoiU  1686  à  l'archevêque 
de  Lyon  pour  l'inviter  à  préposer  des  ecclésiasti- 
ques à  la  visite  des  écoles  du  diocèse. 

Les  procès-verbaux  de  ces  visites  scolaires  nous 
ont  été  conservés,  et  nous  y  avons  puisé,  sur  l'état 
de  l'instruction  primaire  dans  les  campagnes, 
d'utiles  renseignements. 

Lyo7inais.  —  Sur  les  184  paroisses  ou  annexes 
de  cette  province,  il  y  en  avait  à  peine  quarante 
qui  fussent  pourvues  d  école.  Nulle  pa't  l'ensei- 
gnement ji'était  subventionné  par  la  commane,  et 
sauf  en  trois  endroits  —  à  Amplepuis,  Saint- 
Symphorien  le  Château  et  Saint-Paul  en  Jarret  — 
où  il  existait  des  fondations  scolaires,  les  maîtres 
n'avaient  pour  subsister  que  les  rétributions  de 
leurs  élèves. 

11  y  avait  dès  le  xvii*  siècle  à  Saint-Symphorien 
\  le  Château  un  collège  où  l'on  enseignait  depuis  la 
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lecture  jusqu'il  la  rh6torif|ue.  Quanta  l'instruction 
des  filles,  elle  était  confiée  aux  religieuses  ursu- 
lincs.  —  Saint-(Jliannond  avait  aussi^  un  collège, 
où  les  études  se  poursuivaient  jusqu'à  la  philoso- 
phie. Les  Ursulines  s'y  étaient  établies  dès  le 
commencement  du  xvn«  siècle;  elles  y  étaient 
encore  en  1700. 

forez.  —  Des  249  paroisses  ou  annexes  du 
Forez,  29  seulement  avaient  des  écoles  à  la  fin 
du  xviic  siècle  :  sur  ce  nombre  il  n'y  en  avait  que 
trois  où  l'enseignement  fût  subventionné  par  la 
municipalité. 

A  Saint-Etienne,  la  commune  ne  paraît  pas 
avoir  jamais  rien  fait  pour  l'instruction  publique; 
si  bien  qu'à  la  veille  de  la  Révolution  il  n'existait 
aucun  collège  public  dans  celte  ville,  la  plus  im- 
portante du  Forez.  L'éducation  de  la  jeunesse 
était  tout  entière  abandonnée  à  l'initiative  privée 
ou  aux  congrégations  religieuses.  Les  Ursulines 
enseignaient  les  filles.  Fondées  vers  1679,  les  éco- 
les des  pauvres  sont  au  nombre  de  quatre  en  1790, 
deux  de  garçons  et  deux  de  filles. 

Depuis  1624  Montbrison  possédait  un  collège 
qui,  à  la  fin  du  xviii*^  siècle,  était  confié  aux  prê- 
tres de  l'Oratoire.  Jusqu'en  1761  les  jésuites  diri- 
gèrent à  Roanne  un  établissement  d'instruction 
qui  jouit  d'une  grande  renommée  :  ils  furent  rem- 
placés par  les  prêtres  missionnaires  de  Saint- 
Joseph.  A  Feurs,  Saint-Bonnet  le  Château  et  Boen 
il  existait  des  établissements  d'instruction  secon- 
daire. 

Les  Ursulines  avaient  des  écoles  gratuites,  à 
Montbrison,  Saint-Galmier,  Roanne,  Feurs;  les 
sœurs  de  Saint-Joseph  àChambon,  Saint-Galmier, 
Villars  ;  les  Trinitaires  à  Feurs  et  à  Boen .  Ces  con- 
grégations dirigeaient  en  outre  des  pensionnats. 

Beaujolais.  —  Belleville  et  Villefranche  avaient 
leur  collège.  En  1623  les  Ursulines  ouvrirent  une 
école  dans  cette  dernière  ville  ;  dans  la  première, 
les  sœurs  du  Saint-Sacrement  vinrent  s'établir 
vers  le  milieu  du  xYiii^  siècle  pour  se  livrer  à 
l'éducation  des  filles. 

A  Lay,  à  Pouilly  des  fondations,  avaient  été 
faites  en  faveur  des  écoles.  A  Saint-Georges 
de  Reneins  une  école  existe  dès  la  fin  du  xvii« 
siècle. 

Résultats  de  l'instruction  primaire  dans  le  dio- 
cèse de  Lyon  avant  1789.  —  Rien  de  plus  navrant 
que  le  tableau  tracé  par  les  visiteurs  de  l'état  de 
l'instruction  primaire  dans  le  diocèse  de  Lyon 
vers  la  fin  du  xvii«  siècle.  En  beaucoup  de  lieux 
l'enseignement  était  aux  mains  de  quelques  vieil- 
les filles  dévotes  qui,  moyennant  quelques  sous 
par  mois, initiaient  les  enfants  des  deux  sexes  aux 
mystères  de  la  religion  et  aux  difficultés  de  Tal- 
phabet.  Souvent  ces  maîtresses  improvisées  se 
contentaient,  et  pour  cause,  de  réciter  les  prières 
et  de  faire  répéter  le  catéchisme.  C'est  ainsi  qu'à 
Boen,  en  1690,  une  veuve  et  sa  fille  enseignent 
sans  savoir  lire.  A  Saint-Ghamond  une  maîtresse 
«  ne  sait  ni  n'est  en  âge  d'apprendre  à  lire  ». 
L'écriture  est  un  art  complètement  inconnu  de  la 


grande  majorité  des  maîtresses.  Là  où  il  y  a  des 
maîtres,  ils  sont  pitoyables  :  ce  sont  le  plus  sou- 
vent des  paysans  ou  des  ouvriers  qui  se  sont  avi- 
sés de  tenir  école.  A  Saint- Romain,  le  maître 
n'a  presque  plus  d'écoliers  parce  qu'un  tisserand, 
un  tailleur  et  un  passementier  de  l'endroit  se  mê- 
lent d'enseigner  au  rabais.  Les  instituteurs 
n'étaient  guère  moins  ignorants  que  les  institu- 
trices. A  Saint-Etienne  un  maître  ne  sait  pas  lire. 
A  Feurs,  le  maître  d'école  ne  sait  pas  écrire  :  '(  Il 
est  fort  ignorant,  ajoute  le  délégué  de  l'archevê- 
que, mais  fort  sage  et  conduit  les  enfants  à  la 
messe.  »  On  ne   lui  en  demanda  pas  davantage. 

Cet  état  de  choses  persista  sans  notables  chan- 
gements jusqu'en  1789. 

Voici,  d'après  les  tableaux  publiés  par  le  minis- 
tère de  l'instruction  publique,  la  proportion  des 
conjoints  qui  ont  su  signer  leur  acte  de  mariage  à 
différentes  époques.  Quelque  imparfait  que  soit 
ce  critérium  de  l'instruction  d'un  peuple,  on  ne 
doit  point  le  négliger  ;  mais  il  convient  de  se  rap- 
peler que,  dans  une  circonstance  solennelle  et 
avec  l'aide  d'un  ami,  une  personne  complètement 
illettrée  peut  parvenir  à  tracer  d'une  main  in- 
décise les  quelques  signes  qui  composent  son 
nom.  Remarquons  en  outre  que,  quoique  puissent 
dire  les  détracteurs  de  notre  grande  Révolution,  la 
génération  élevée  de  1790  à  1800  et  qui  était  à 
râi;e  nubile  de  1816  à  1820,  est  notablement  plus 
instruite  que  celle  qui  l'a  précédée. 


Rhône  {Lyonnais  et  Beaujolais). 


Nombre  de  conjoints  sur  100 
ayant  si^çné  leur  acte  de  mariage. 


De  1686  à  1690.. 
De  17»6  à  1790., 
De  1816  à  1820.. 


De  1686  à  1690. 
De  1786  à  1790., 
De  1816  à  1820.. 


Epoux 
16.46 
39.70 
52.49 


Epouses 

8.11 
20.  S3 
32.55 


Loire  [Forez). 


18.22 
29.69 
43.87 


11.63 
15.67 
23.67 


Ran- 

du 

département 

49» 
33» 

27» 


5S' 
47« 
53« 


Sources  manuscrites.  — Archives  du  département  du 
Rhône  :  Série  D,  Instruction  publique,  cartons  1  et  suiv., 
345,  355,  357,  358,  360,  etc.  —Séries  L  et  T.  —  Inventaire 
Lemoine  (xviii'  siècle). 

Archives  municipales  de  Lyon  :  Série  BB,  Registres  consu- 
laires. —  Série  CC,  comptes  municipaux.  —  Notes  manuscri- 
tes du  P.  Ménétrier. 

Sources  imprimées.  —  Ménétrier,  Histoire  consulaire 
de  Lyon.  —  Colonia,  Histoire  littéraire  de  Lyon.  —  J.-B. 
Monfalcon,  Histoire  de  Lyon.  —  Clerjon,  Histoire  de  Lyon. 

—  Cl.  de  Bellièvre,  Lugdunumpriscum.  —  A.  Péricaud,  Noies 
et  documents  pour  servir  à  c'histoire  de  Lyon.  —  L.  Maî- 
tre, Les  écoles  épiscopales  et  monastiques.  —  Histoire  litté- 
raire de  la  France.  —  Gallia  christiana,  diocèse  de  Lyon. 

—  Règlements  pour  les  écoles  de  la  ville  et  diocèse  de 
Lyon,  Lyon,  1688.  —  Règlements  pour  les  maîtres  et 
maîtresses  des  petites  écoles  de  la  ville,  faubourgs  et  ban- 
lieue de  Lyon,  Lyon,  1776.  —  Boitel  et  Leymarie,  Lyon  an- 
cien et  moderne, 

[E.  Philipon.J 


M 


MADELAINE  (PllILIPON  DE  LA).  —  V.  Phi- 
lipon  du  la  Mndelaine. 

MAGASIix,  MAGAZli\E.  — L'origine  des  recueils 
périodiques  devenus  si  populaires  en  Angleterre 
et  en  France  sous  les  noms  de  Magazine  et  de  Ma- 
gasin remonte  au  premier  tiers  du  xvii«  siè- 
cle. Le  premier  en  date  est  le  Gentleman' s  Maga- 
zine, qui  fut  fondé  à  Londres  en  1731  par  Edouard 
Cave,  le  créateur  du  genre.  Dans  son  prospectas, 


Gave  expliquait  le  motif  qui  l'avait  engagé  à  choisir 
ce  titre  un  peu  singulier.  Les  journaux  quotidieiis 
ou  hebdomadaires,  disait-il,  contiennent  beaucoup 
d'articles  intéressants  qu'on  aimerait  à  consoryer, 
mais  qui,  disséminés  dans  des  feuilles  détachées, 
sont  peu  faciles  à  rassembler  et  à  retrouver;  cette 
considération  l'avait  déterminé  à  entreprendre  la 
publication  d'un  recueil  mensuel  «  où  seraient 
réunis,  comme  dans  un  magasin,  les  articles  le» 
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plus  remarquables  des  divers  journaux,  ou  du 
moins  des  analyses  impartiales  de  ces  articles, 
comme  une  façon  de  conserver  les  pièces  curieu- 
ses bien  plus  sûre  que  de  les  transcrire.  »  Le 
succès  du  Gentleman's  Magazine  fut  très  grand, 
t't  dès  1732  un  concurrent  de  Cave  créa  le  Lon- 
don  Magazine.  Bientôt  le  cadre  des  Magazines 
s'élargit;  ne  se  bornant  plus  à  reproduire  ou  à 
analyser  les  travaux  parus  ailleurs,  ils  publièrent 
des  articles  originaux,  donnèrent  des  nouvelles 
politiques,  etc.  Les  Magazines  anglais  contempo- 
rains, tels  que  le  Blackwood^s  Magazine,  le  JVeio 
Monthly  Magazine^  le  Fraser's  Magazine,  ont 
compté  parmi  leurs  collaborateurs  nombre  d'écri- 
vains illustres,  et  en  particulier  des  romanciers 
comme  Bulwer,  Ainsworth,  Dickens  et  Thackeray. 

Ce  fut  une  institutrice  française  établie  en  An- 
gleterre, M"»*  Leprince  de  Beaumont*,  qui  créa 
le  premier  Magasin  français.  Elle  publia  à  Lon- 
dres, de  J750  à  1755,  le  Nouveau  Magasin  fran- 
çais, ou  Bibliothèque  instructive,  qui  fut  suivi 
du  Magasin  des  enfants,  du  Magasin  des  ado- 
lescents, et  de  plusieurs  autres  recueils  d'éducation 
et  de  morale  sous  des  titres  analogues.  En  179?, 
Noël  et  Warens  fondèrent  à  Paris  le  Magasin 
encyclopédique,  continué  par  Millin  de  1795  à  1816, 
et  qui  fut  sous  la  direction  de  celui-ci  l'un  des 
organes  des  plus  importants  du  mouvement  litté- 
raire et  scientifique  durant  la  période  du  Direc- 
toire, du  Consulat  et  de  l'Empire. 

En  1832,  la  Société  anglaise  pour  la  dififusion 
des  connaissances  utiles,  fondée  en  1826  par  Brou- 
gham,  résolut  de  créer,  à  l'usage  des  classes  po- 
pulaires, une  publication  périodique  illustrée,  à 
bon  marché,  destinée  à  répandre  des  notions  élé- 
mentaires de  science  et  de  littérature  et  à  encou- 
rager le  goût  de  la  lecture  :  ce  fut  le  Penny  Ma- 
gazine ou  Magasin  à  un  sou.  Le  Penny  Magazine 
ne  vécut  que  quatorze  années  ;  mais  un  recueil 
français  créé  sur  le  même  type,  le  Magasin  pitto- 
resque de  M.  Ed.  Cliarton,  a  fourni  par  contre,  avec 
•un  succès  toujours  croissant,  de  1833  à  l'heure 
actuelle,  une  brillante  et  utile  carrière.  Nous  con- 
sacrons ci-dessous  des  articles  spéciaux  au  Ma- 
gasin pittoresque  et  à  un  autre  recueil  de  date  plus 
récente,  et  qui  a  conquis  une  des  premières  places 
parmi  les  périodiques  publiés  à  l'usage  de  la  jeu- 
nesse, le  Magasin  d'éducation  et  de  récréation  de 
MM.  J.  Hetzel,  Jean  Macé  et  Jules  Verne. 

MAGASIN  D'ÉDUCATION.  —  Le  Magasin 
d'éducation  et  de  récréation,  publié  sous  la  di- 
rection de  P.-J.  Stahl,  Jules  Verne  et  Jean  Macé, 
a  droit  de  figurer  dans  ce  Dictionnaire  de  pédago- 
gie, car  il  marque  une  étape  dans  la  marche 
de  l'instruction  publique  :  il  a  renouvelé  la  litté- 
rature de  l'enfance. 

Cette  littérature  remonte  à  peine  à  cent  ans. 
Berquin  en  a  été  l'ingénieux  et  charmant  créa- 
teur. Sans  doute  les  Contes  de  Perrault  et  tous 
les  recueils  de  contes  de  fées  s'adressaient  à 
l'enfance,  mais  surtout  à  l'imagination  de  l'en- 
fance; ils  étaient  écrits  plus  pour  l'amuser  que 
pour  la  peindre  ou  pour  l'instruire.  Les  enfants 
en  étaient  l'objet,  non  le  sujet.  Berquin  eut  l'idée 
heureuse  de  sortir  de  ce  monde  féerique  et  d'en- 
trer dans  la  vie  réelle.  Il  chassa  les  géants,  il  jeta 
par  terre  les  châteaux  enchantés,  il  donna  congé 
aux  bonnes  et  mauvaises  fées,  il  dépouilla  l'en- 
fant de  ses  habits  de  petit  prince,  il  prit  pour 
lieu  de  scène  la  maison,  la  cabane,  l'école,  la  rue, 
l'église  ;  pour  personnages,  les  petits  garçons  et 
les  petites  filles  des  artisans,  des  paysans,  des 
bourgeois,  des  nobles:  il  montra  l'enfance  à  l'en- 
fance. Pour  venir  à  bout  de  cette  tâche,  la  pre- 
mière, l'indispensable  condition,  c'était  d'aimer 
les  enfants,  car  il  faut  connaître  pour  instruire, 
et  il  faut  aimer  pour  connaître.  Il  y  a  bien  long- 
temps que  Socrate  a  dit  d'un  de  ses  disciples  : 


«  Que  voulez-vous  que  je  lui  apprenne?  Il  ne 
m'aime  pas.  »  Ce  mot  profond  est  tout  un  pro- 
gramme d'éducation  et  surtout  d'éducation  en- 
fantine. Je  ne  sais  si  la  fable  a  eu  raison  de 
mettre  un  bandeau  sur  les  yeux  de  l'amour,  mais 
ce  dont  je  suis  bien  sûr,  c'est  que  la  tendresse 
n'en  a  pas.  Rien  de  si  clairvoyant  que  la  vraie 
tendresse!  Elle  ne  voit  pas  seulement,  elle  pré- 
voit, elle  lit  dans  l'âme  comme  sur  le  visage.  Un 
père  vraiment  tendre,  un  ami  vraiment  tendre, 
aperçoit  bien  avant  tout  le  monde  les  défauts  des 
êtres  aimés,  comme  bien  avant  tout  le  monde 
aussi  il  est  frappé  de  leur  pâleur  et  de  leur 
abattement:  il  démêle  les  conséquences,  il  pres- 
sent les  dangers,  et  court  au  remède  quand  la 
maladie  ou  le  mal  n'est  encore  qu'à  l'état  de 
symptôme.  Or  chez  l'enfant  tout  n'est  que  symp- 
tôme, lueur  fugitive:  il  faut  toujours  deviner  avec 
lui!  On  est  en  face  d'un  perpétuel  mystère.  Son 
être  à  venir  éclate  à  tout  moment  dans  son  être 
actuel.  C'est  qu'il  est  toujours  plein  de  ce  qu'il 
sera.  Pour  le  bien  comprendre  et  le  bien  peindre, 
on  doit  toujours  corriger  ou  compléter  le  présent 
avec  le  futur.  C'est  ce  qu'a  fait  Berquin;  et  tout 
le  secret  de  son  talent  est  dans  un  seul  mot  :  il  a 
mérité  d'être  appelé  Vami  des  enfants. 

Nous  voil^  bien  loin,  ce  semble,  du  Magasin 
d'éducation.  Nullement,  nous  y  touchons.  Car 
si  Hetzel  (Stahl)  a  créé  une  nouvelle  littérature 
de  l'enfance,  s'il  a  fait  oublier  Berquin,  s'il  a  de 
beaucoup  dépassé  Berquin,  s'il  diffère  profondé- 
ment de  Berquin,  c'est  parce  qu'il  est  parti  du  même 
point  que  Berquin,  l'amour  des  enfants.  Bien 
longtemps  avant  de  songer  à  son  Magasin,  une 
de  ses  joies  était  de  les  regarder  jouer,  de  les 
écouter,  de  les  étudier.  Il  les  aimait  pour  leur 
grâce  et  pour  leur  gaucherie,  pour  leur  sincérité 
et  pour  leurs  naïfs  détours,  pour  leur  finesse  et 
leur  crédulité,  pour  leurs  mines  fraîches  et  leuis 
mines  barbouillées;  il  aurait  été  digne  de  dire  ce 
mot  que  j'ai  entendu  dans  la  bouche  d'une 
femme  :  «  On  trouve  toujours  sur  leur  figure  un 
petit  coin  propre  où  les  embrasser.  »  Bientôt  lui  vint 
l'idée  de  travailler  pour  eux:  une  fois  ce  travail 
commencé,  une  fois  ces  petits  acteurs  mis  en 
scène,  il  trouva,  pour  les  faire  parler,  un  langage 
particulier,  qui  est  à  la  fois  le  sien  et  le  leur,  où 
ils  se  reconnaissent  et  où  on  le  reconnaît,  qu'il 
incarna  enfin  dans  un  personnage  qui  est  allé 
s'ajouter  aux  types  légendaires  des  contes  d'en- 
fants :  M'^*  Lili.  M"*  Lili  a  un  état  civil,  c'est  un 
être  réel.  Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  me  voir,  dans 
ce  grave  Dictionnaire,  et  à  piopos  d'un  livre  émi- 
nemment utile,  m'attarder  si  longtemps  sur  ce 
petit  côté  :  c'est  que  pour  moi  ce  petit  côté  c'est  le 
grand,  car  c'est  la  base.  Tout  le  reste  est  parti 
de  là.  Bâtir  sur  le  cœur,  c'est  bâtir  sur  le  roc. 
Appuyé  sur  ce  fondement,  l'édifice  s'est  comme 
élevé  de  lui-même,  et  a  eu  le  droit  d'inscrire  sur 
son  titre  ces  deux  mots  qui  résument  tout  :  Edu- 
cation et  Récréation,  Pour  répondre  à  ce  double 
titre,  l'auteur  (Stahl)  s'adjoignit  un  conteur  in- 
comparable (J.  Verne)  et  un  merveilleux  péda- 
gogue (J.  Macé).  A  eux  trois  ils  se  partagèrent  le 
domaine  de  l'intelligence  enfantine.  A  l'un,  l'ima- 
gination; à  l'autre,  la  science  et  les  expériences 
éducatrices;  au  troisième,  c'est-à-dire  au  premier, 
la  morale  sous  toutes  ses  formes,  tantôt  grave 
comme  une  leçon,  tantôt  amusante  comme  un 
conte,  tantôt  gaie  comme  une  scène  de  comédie, 
tantôt  vaillante  comme  un  trait  d'héroïsme  !  Ce 
cadre,  déjà  si  vaste,  alla  toujours  s'agrandissantl 
De  nouveaux  horizons  se  découvrant  sans  cesse, 
il  fallut  appeler  de  nouveaux  collaborateurs.  Peu 
à  peu  entrèrent  dans  le  recueil  :  la  poésie,  avec 
Laprade  et  Ratisbonne  ;  le  roman,  avec  J.  San- 
deau  et  Hector  Malot;  l'architecture,  avec  l'ingé- 
nieux restaurateur  de  l'art  au  moyen  âge,  Viollet- 
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le-Duc  ;  l'histoire  du  livre,  avec  le  savant  M.  E^ger; 
l'art  de  la  locturc,  avec  la  Lecture  en  action  et  en 
fatnille;  la  grammaire,  avec  i3rachet.  J'en  passe 
et  des  plus  éminents;  et  c'est  ainsi  que,  fondé  en 
1804,  le  Maqasin  est  devenu  en  vingt  ans  une 
sorte  d'encyclopédie  de  l'enfance,  composée  de 
trente-huit  volumes,  illustrée  de  cinq  mille  des- 
sins. Couronné  seul  parmi  tant  d'autres  recueils 
du  môme  genre  par  l'Académie  française,  il  se 
présente  aujourdhui  avec  ce  double  et  précieux 
caractère,  d'être  à  la  fois  l'œuvre  d'une  élite  et 
l'œuvre  d'un  seul,  car  ce  qui  l'anime  depuis  le 
début,  ce  qui  l'unifie,  ce  qui  le  diversifie,  ce  qui 
circule  dans  toutes  ses  pages,  c'est  l'âme  de  son 
fondateur,  et  l'on  peut  dire  qu'il  vivra  par  elle, 
parce  qu'il  a  vécu  pour  elle.  [E.  Legouvé.] 

V.  aussi  l'article  Hetzel  au  Supplément. 

MAGASIN  PITTORESQUE.  —  Le  Magasin  pit- 
toresque^ fondé  en  1833,  a  été  le  point  de  départ 
de  toutes  les  publications  illustrées  à  bon  marché 
qui,  depuis  un  demi-siècle,  ont  rendu  tant  de 
services  à  l'instruction  publique.  C'est  M.  Edouard 
Charton  qui  lui  a  donné  son  titre,  en  a  conçu  le 
plan,  et  en  a  pris  la  direction  :  après  cinquante- 
un  ans  il  le  dirige  encore. 

M.  Edouard  Charton  était  avocat,  mais  particu- 
lièrement dévoué  à  la  propagation  de  l'instruction 
populaire  qu'il  a  toujours  considérée  comme 
l'œuvre  la  plus  nécessaire  et  la  plus  urgente  de 
notre  temps.  Il  avait  été  pendant  plusieurs  années 
le  rédacteur  en  chef  du  Bulletin  de  la  Société  pour 
l'instruction  élémentaire,  au  temps  des  Francœur, 
de  Lasteyrie,  Charles  Renouard,  Cochin,  Michelot, 
Jomard,  Wilhem,  etc. 

En  fondant  le  Magasin  pittoresque  (à  l'imitation 
du  recueil  anglais  le  Penny  Magazine^  qui  ne  vé- 
cut pas  longtemps),  M.  Ed.  Charton  s'était  proposé 
de  répandre  le  plus  grand  nombre  possible  de 
connaissances  en  science,  art,  histoire,  littéra- 
ture, morale,  et  dans  toutes  les  directions,  en 
mêlant  à  des  textes  courts  et  précis  des  gravures, 
non  pas  de  fantaisie,  mais  instructives  par  elles- 
mêmes,  de  manière  à  éclairer  et  compléter  les 
enseignements  écrits. 

Au  commencement,  chaque  livraison  de  8  pages 
ou  IG  colonnes  paraissait  le  samedi  au  prix  de 
10  centimes.  Le  succès  fut  rapide  et  immense.  A 
sa  deuxième  année  le  Magasin  pittoresque  compta 
jusqu'à  cent  mille  acheteurs,  et  le  mot  «  pitto- 
resque »  devint  aussitôt  commun  dans  la  librairie. 

La  plus  grande  difficulté  du  début  avait  été  de 
se  procurer,  en  nombre  suffisant,  des  gravures  sur 
bois.  On  sait  que  ce  genre  de  gravure  se  prêtait 
seul  alors  à  la  composition  d'œuvres  illustrées  à 
bon  marché,  parée  que  seul,  avant  l'invention  de  la 
gravure  photograpliique  sur  zinc,  il  fournissait  des 
planches  pouvant  s'imprimer  en  même  temps  et 
sur  les  mêmes  pages  que  les  caractères  d'impri- 
merie. Or  on  peut  dire  que  la  gravure  sur  bois 
n'existait  presque  plus  en  France.  La  Société  pour 
l'encouragement  de  l'industrie  nationale  avait 
cherché  à  faire  renaître  cet  art  au  commencement 
du  siècle,  mais  elle  n'y  avait  pas  réussi;  elle  avait 
offert  des  prix  en  1805  et  1808  ;  on  ne  lui  avait  en- 
voyé qu'une  seule  gravure.  En  1833,  à  peine 
comptait-on  en  France  trois  ou  quatre  ateliers  de 
gravure  sur  bois.  M.  Ed.  Charton  s'étant  adressé 
à  trois  graveurs  associés,  MM.  Andrews,  Best  et 
Leloir,  et  leur  ayant  demandé  s'ils  pouvaient 
s'engager  à  livrer  au  Magasin  quatre  ou  cinq  gra- 
vures pur  semaine,  ils  se  récrièrent  :  c'était 
tout  ce  qu'ils  pourraient  promettre  par  mois. 
M.  Ed.  Charton  dut  alors  se  rendre  en  Angleterre 
et  emprunter  des  clichés  de  gravures  sur  bois 
à  Londres  où  cet  art  n'avait  pas  cessé  d'être 
en  faveur.  Mais  bientôt,  grâce  à  la  réussite  du 
Magasiii  pittoresque  et  des  concurrences  qu'il 
suscita,  les  graveurs  sur  bois  français  se  multi- 


plièrent et  ne  tardèrent  pas  à  égaler  en  nombre 
et  en  talent  les  artistes  anglais.  O/i  peut  du  reste 
mesurer  les  progrès  rapides  de  la  gravure  sur 
bois  en  comparant  les  premiers  volumes  du  Maga- 
sin pittoresque  avec  ceux   qui  leur  ont  succédé. 

Il  n'est  donc  que  juste  d'attribuer  au  Magasin 
pittoresque,  non  seulement  le  mode  très  utile  de 
publication  par  livraisons  à  bon  marché,  mais 
aussi  la  renaissance  en  France  do  la  gravure  sur 
bois  dont  le  concours  est  devenu  indispensable 
au  plus  grand  nombre  des  œuvres  d'enseigne- 
ment. 

Le  but  du  Magasin  pittoresque  fut  du  reste 
compris,  dès  la  première  année,  par  tous  ceux  qui 
s'intéressaient  à  l'instruction  populaire.  Le  carac- 
tère éminemment  moral  et  sincère  de  la  rédaction 
inspira  la  confiance,  et,  parmi  les  personnes  qui 
l'encouragèrent  tout  d'abord,  on  peut  citer  plu- 
sieurs successeurs  de  Pestalozzi,  Fellenberg,  les 
frères  Delessert,  Geoffroy  Saint-Hilaire,  Biot,  Ver- 
nes,  le  D'  Roulin,  Charles  Lenormant,  Paul  Dela- 
roche,  etc.  Les  collaborateurs  de  M.  Ed.  Charton, 
dont  on  peut  voir  la  liste  sur  les  tables  générales, 
étaient  pour  la  plupart  sortis  de  nos  grandes  écoles  ; 
ils  tinrent  à  honneur  de  contribuer  par  leurs  com- 
munications à  la  salutaire  influence  du  recueil,  et, 
il  faut  le  dire,  avec  un  désintéressement  d'autant 
plus  remarquable  qu'il  fut  convenu  que,  pour 
assurer  à  la  direction  toute  sa  liberté  et  à  l'œuvre 
une  complète  unité  morale,  les  articles  ne  seraient 
point  signés.  C'est  peut-être  en  grande  partie  à 
cette  résolution  que  le  recueil  a  dû  de  pouvoir 
poursuivre  sa  carrière  pendant  un  demi-siècle  en 
droite  ligne,  sans  jamais  dévier,  sans  se  laisser 
troubler  ou  passionner  par  aucune  des  grandes 
agitations  de  notre  temps. 

La  seule  modification  qu'il  ait  eu  à  subir  a  été 
la  nécessité  de  cesser  en  1850  d'être  hebdomadaire 
pour  devenir  mensuel,  par  suite  de  la  loi  du  timbre 
du  16  juillet  1850  qui  faisait  peser  une  trop 
lourde  charge  sur  des  livraisons  de  10  centimes. 
Malgré  ce  changement  de  périodicité,  la  faveur 
publique  ne  l'abandonna  pas. 

En  passant  du  cinquantième  volume  au  cin- 
quante et  unième,  M.  Ed.  Charton  a  pu  dire  légi- 
timement :  «  Parmi  les  milliers  de  pages  écrites 
sur  tant  de  sujets  divers  par  mes  collaborateurs  et 
par  moi  pendant  ces  cinquante  années,  il  n'en  est 
aucune  que  je  n'aie  lue  avec  sollicitude  avant  de 
la  publier,  aucune  (ma  conscience  me  l'assure) 
qu'ait  à  réprouver  l'honnêteté  la  plus  scrupuleuse, 
Fidèle  aux  promesses  de  notre  début,  jai  recueilli, 
jour  par  jour,  en  tous  lieux,  aux  musées,  aux 
bibliothèques,  en  voyage,  dans  mon  expérience  et 
dans  mes  convictions,  tout  ce  qui  m'a  paru  de 
natpre  à  éveiller  de  saines  curiosités  d'instruction 
et  à  entretenir  de  bons  sentiments.  » 

MAGASIN  SCOLAIRE  DE  LA  AILLE  DE 
TARIS. —  Le  magasin  scolaire  de  la  ville  de  Paris 
a  été  créé  par  un  arrêté  en  date  du  12  décembre 
1871  pris  par  M.  Léon  Say,  alors  préfet  de  la 
Seine,  sur  la  proposition  de  M.  Gréard,  alors  di- 
recteur de  l'enseignement  primaire  de  la  Seine. 

Cette  création  a  eu  pour  objet  de  centraliser  la 
confection  ou  l'achat  du  mobilier  scolaire  et  du 
matériel  classique,  la  distribution  de  ce  mobilier 
et  de  ce  matériel  dans  les  écoles,  et  les  répara- 
tions à  y  effectuer  pour  en  assurer  la  conserva- 
tion. 

Après  avoir  reçu,  depuis  1871,  les  agrandisse- 
ments nécessités  par  l'augmentation  du  nombre 
des  écoles,  le  magasin  scolaire  de  la  ville  de  Paris 
est  aujourd'hui  constitué  de  la  manière  sui- 
vante. 

Personnel  du  magasin  scolaire.  —  Le  magasin 
scolaire  est  administré,  sous  l'autorité  du  direc- 
teur de  renseicneniont  primaire  du  département, 
par  le  chef  du  service  du  maiêriel  de  la  prefeciuie 
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do  la  Seine.  Ce  chef  de  service  est  assisté  dans 
celte  partie  de  ses  attributions  : 

V  Par  un  bureau  établi  avec  lui  au  siège  de  la 
préfecture  et  ayant  pour  mission  de  centraliser  et 
de  transmettre  pour  exécution  au  magasin  sco- 
laire les  ordres  de  fournitures  signés  par  le  di- 
recteur de  l'enseignement  primaire.  Le  môme 
bureau  est  chargé  de  contrôler  les  opérations  et 
la  comptabilité  du  magasin  ; 

2°  Par  le  personnel  spécial  du  magasin,  compre- 
nant un  chef  du  magasin,  deux  employés  comp- 
tables, un  surveillant,  deux  chefs  d'aieliers  (un 
chef  menuisier  et  un  chef  tapissier),  20  ouvriers 
menuisiers,  3  ouvriers  serruriers,  1  ouvrier  pein- 
ire,  n  ouvriers  tapissiers  et  28  ouvrières  cou- 
turières. 

Divisions  principales  des  fournitures  fabriquées 
par  le  magasin  scolaire  ou  pour  lesquelles  il  sert 
de  dépôt,  et  distribuées  par  ses  soins  dans  les 
écoles.  —  Les  objets  dont  le  magasin  scolaire  est 
<  hargé  d'assurer  la  fourniture  aux  écoles  peuvent 
être  rangés  dans  les  principales  catégories  ci- 
après  : 

Gros  mobilier  (tables,  bancs,  bureaux  de  maî- 
tre, armoires,  corps  de  bibliothèques,  etc.); 

Objets  d'ameublement  (chaises,  pendules,  ri- 
deaux, stores,  etc.)  ; 

Ustensiles  de  ménage  et  de  chauffage  (balais, 
plumeaux,  pelles,  pincettes,  seaux,  etc.); 

Matériel  classique  (tableaux  noirs,  bouliers,  car- 
tes de  géographie,  tableaux  et  appareils  de  sys- 
tème métrique,  etc.  )  ; 

Outillage  spécial  des  ateliers  de  travail  manuel 
(établis,  tours  et  outils,  bois  bruts  pour  le  travail 
des  ateliers)  ; 
Imprimés  et  registres  h  l'usage  des  écoles. 
Le  magasin  scolaire  comprend,  en  outre,  un 
magasin  spécial  pour  les  modèles  de  dessin  (plâ- 
tres, rondes-bosses  et  estampes). 

Quant  aux  fournitures  scolaires  (librairie  et  pa- 
peterie), leur  acquisition  et  leur  distribution  dans 
les  écoles  a  été  depuis  quelques  années  l'objet 
d'une  organisation  particulière  qu'on  fera  con- 
naître plus  loin  dans  tin  paragraphe  spécial. 

Mode  d'approvisionnement  dumagasin  scolaire. 
—  Les  types  des  divers  objets  dont  l'usage  est  ad- 
mis dans  les  écoles  et  dont  le  magasin  doit  s'ap- 
provisionner sont  révisés  tous  les  trois  ans,  par 
une  commission  spéciale,  présidée  par  le  direc- 
teur ou  le  sous-directeur  de  l'enseignement  pri- 
maire et  comprenant,  avec  des  représentants  de 
l'administration  municipale,  des  inspecteurs  de 
l'enseignement  primaire  et  des  inspecteurs  et  des 
inspectrices  chargées  de  la  surveillance  des  ensei- 
gnements spéciaux  (dessin,  chant,  gymnastique, 
coupe  et  assemblage,  etc.).  ^ 

La  fabrication  et  la  fourniture  des  objets,  con- 
formes aux  types  arrêtés  par  cette  commission, 
sont  mises  en  adjudication,  par  lots  d'objets  simi- 
laires, pour  une  durée  de  trois  ans. 

Pour  un  certain  nombre  d'objets  qui,  en  raison 
de  leur  nature  spéciale,  ne  peuvent  être  acquis 
par  adjudication,  il  est  passé,  avec  l'autorisation 
du  préfet,  des  marchés  à  l'amiable. 

Au  fur  et  à  mesure  des  besoins  constatés  par 
les  états  de  situation  envoyés  par  le  magasin  à 
l'administration  centrale,  des  bons  de  commande 
sont  adressés  aux  fournisseurs  adjudicataires, 
pour  assurer  le  réapprovisionnement  constant  du 
magasin. 

Pour  ce  qui  concerne  le  gros  mobilier,  par 
exemple,  le  magasin  doit  toujours  être  en  posses- 
sion d'un  approvisionnement  suffisant  pour  assu- 
rer l'ameublement  immédiat  de  six  écoles,  c'est- 
à-dire  de  30  classes  environ. 

Vomptahililé  du  magasin  scolaire.  —  La  comp- 
tabilité du  magasin  scolaire  est  divisée  en  compta- 
bilité matière  et  en  comptabilité  financière. 


La  comptabilité  matière  est  constituée  au 
moyen  : 

1°  D'un  grand  journal  tenu  au  service  central, 
et  sur  lequel  sont  inscrites  au  jour  le  jour  toutes 
les  opérations  d'entrée  ou  de  sortie,  telles  qu'el- 
les résultent  des  bons  de  commande  aux  fabri- 
cants, et  des  bons  de  livraison  aux  écoles  établies 
par  ce  service  ; 

30  b'un  grand  livre,  tenu  également  au  service 
central  du  matériel,  et  où  les  mêmes  opérations 
sont  consignées  par  nature  d'objet; 

3*  De  registres  d'entrée  et  de  sortie  tenus  au 
magasin  scolaire  et  dont  les  livres  ci -dessus  indi- 
qués permettent  le  contrôle  permanent. 

A  côté  de  ces  registres,  qui  n'indiquent  que  la 
situation  générale  du  magasin  au  point  de  vue  des 
entrées  et  des  sorties,  le  détail  des  fournitures 
livrées  à  chaque  école  esc  constaté  au  moyen  de 
livres  spéciaux  tenus  au  magasin,  contenant  la 
nomenclature  complète  des  objets  à  fournir  et 
dans  lesquels  chaque  école  a  un  compte  ouvert. 

On  verra  plus  loin  que  les  garanties  offertes 
par  cette  comptabilité  sont  complétées  par  le  sys- 
tème adopté  pour  la  délivrance  des  bons  de  com- 
mande, et  par  le  contrôle  auquel  sont  soumis  les 
directeurs  et  les  directrices  des  écoles,  afin  d'as- 
surer la  conservation  des  objets  dont  la  garde 
leur  est  confiée. 

Quant  à  la  comptabilité  financière,  elle  est 
établie  au  service  central  du  matériel,  et  elle  a 
pour  objet  de  tenir  constamment  ce  service  au 
courant  des  imputations  faites,  pour  l'appravision- 
nement  du  magasin,  sur  les  divers  crédits  inscrits 
au  budget  municipal  pour  le  matériel  des  écoles. 

Les  divisions  de  cette  comptabilité  répondent  à 
celles  du  budget:  un  chapitre  spécial  étant  consa- 
cré, par  exemple,  aux  dépenses  du  matériel  des 
écoles  primaires  élémentaires  ;  un  autre  aux  dé- 
penses relatives  à  l'enseignement  du  dessin  ;  un 
autre  aux  dépenses  relatives  à  l'enseignement  du 
chant,  etc.,  etc. 

Mode  de  distribution  des  fournitures  dans  les 
écoles.  —  Aucune  fourniture  n'est  délivrée  sans  un 
ordre  signé  par  le  directeur  de  l'enseignement 
primaire,  et  adressé  au  chef  du  service  du  maté- 
riel, qui  procède  de  la  façon  suivante  aux  mesu 
res  d'exécution  : 

L'ordre  indiquant  la  fourniture  à  délivrer  et  l'éta- 
blissement auquel  elle  est  destinée  est  inscrit  sur 
un  registre  à  souche,  divisé  en  quatre  parties  : 
La  partie  noi,  c'est-à-dire  la  souche,  est  conser- 
vée au  service  central  du  matériel.  Les  trois  autres 
coupons  sont  envoyés  au  magasin,  qui  en  détache 
le  dernier  et  confie  les  deux  autres  aux  agents 
chargés  de  faire  les  livraisons  dans  les  écoles. 
L'un  de  ces  coupons  est  signé  par  le  directeur 
ou  la  directrice  d'école  qui,  avant  de  signer,  doit 
s'assurer  que  la  fourniture  livrée  est  conforme  au 
libellé  du  coupon.  La  livraison  effectuée,  les  deux 
coupons  n°'  2  et  3  sont  remis  au  magasin  sco- 
laire; ce  dernier  les  conserve  et  renvoie  au  ser- 
vice du  matériel  le  4*  coupon  signé  pour  copie 
conforme  par  l'employé  comptable  du  magasin. 
Le  service  du  matériel,  en  comparant  cette  dernière 
pièce  avec  la  souche,  s'assure  que  ses  ordres  ont 
été  ponctuellement  exécutés,  et  classe  ce  certificat 
d'exécution  avec  la  demande  correspondante  en- 
voyée par  la  direction  de  l'enseignement  primaire 
et  en  vertu  de  laquelle  la  fourniture  a  été  faite. 

Toutefois,  comme  les  indications  portées  sur  le 
bon  sont  nécessairement  sommaires,  le  service 
du  matériel  y  joint  toujours  une  note  explicative 
sur  laquelle  sont  détaillées  toutes  les  opérations 
à  faire,  les  classes  où  les  fournitures  devront 
être  livrées,  la   nature  des   travaux  à    faire  sur 

place,     etc.      Quand    il    s'agit    de    réparations, 

celles  qui  peuvent  être  faites  dans  l'école  même 

sont  efiectuées  en   vertu  d'ordres  transmis  dans 
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la  forme  ci-dessus  indiquée.  Si  les  réparations,  i 
au  contraire,  sont  de  nature  telle  qu'elles  ne  . 
puissent  être  opérées  que  dans  les  ateliers  du 
magasin  scolaire,  l'ordre  donné  prescrit  l'enlève- 
ment des  objets  et  leur  remplacement  simultané 
dans  l'école  par  du  mobilier  neuf.  Les  objets  en- 
levés sont  réintégrés  au  magasin,  le  compte  parti- 
culier de  l'école  en  est  décliargé  et  les  objets 
sont  envoyés  aux  ateliers  dont  nous  avons  indiqué 
plus  haut  l'organisation. 

Lorsqu'ils  sont  remig  en  état,  ils  sont  de  nou- 
veau inscrits  au  registre  des  entrées  et  figurent  en 
compte  dans  l'approvisionnement  du  magasin. 

P7'ise  en  charge  des  objets  par  les  directeurs  et 
les  directrices  des  écoles.  —  La  comptabilité  tenue 
au  magasin  scolaire  et  les  souches  des  bons  d'exé- 
cution conservées  au  service  du  matériel  permet- 
tent de  s'assurer  de  l'exécution  des  ordres  donnés 
par  la  direction  de  l'enseignement  primaire.  Mais 
ces  écritures  ne  permettraient  pas,  sans  des  re- 
cherches qui  seraient  longues  et  compliquées,  de 
suivre  chaque  objet  à  partir  de  sa  fabrication,  et 
d'assurer  sa  conservation  par  les  personnes,  direc- 
teurs ou  directrices,  auxquelles  sa  garde  est  con- 
fiée. 

Aussi  les  garanties  nécessaires  pour  le  bon 
ordre  du  service  ont-elles  été  complétées  par 
l'institution  d'un  registre  spécial,  qui  a  reçu  le 
titre  de  «  portatif»,  et  qui,  pour  chaque  école,  est 
établi  en  double  exemplaire. 

L'un  de  ces  exemplaires  est  conseivé  au  service 
central  du  matériel,  et  l'autre  est  remis  au  direc- 
teur ou  à  la  directrice  de  l'école.  Nul  objet  ne 
sort  du  magasin  sans  recevoir  un  numéro  de  prise 
en  charge. 

Dès  que  le  service  du  matériel  a  reçu  du  maga- 
sin l'avis  d'exécution  d'un  ordre  de  fourniture  à 
une  école,  les  agents  du  contrôle  du  matériel  se 
transportent  dans  l'établissement  avec  l'exem- 
plaire du  portatif  conservé  dans  les  archives.  Le 
directeur  ou  la  directrice  produit  l'autre  exem- 
plaire du  portatif  resté  entre  ses  mains,  et 
l'objet  livré  à  l'école  est  inscrit,  séance  tenante, 
sur  les  deux  exemplaires  avec  son  numéro  de 
prise  en  charge.  Cette  inscription  est  faite  en  pré- 
sence du  directeur  ou  de  la  directrice  qui,  par  sa 
signature  apposée  sur  les  deux  exemplaires,  se 
reconnaît  désormais  responsable  de  l'objet. 

Toutes  les  fois  qu'un  directeur  ou  une  direc- 
trice est  changé,  il  est  procédé,  en  présence  des 
agents  du  service  du  matériel  et  de  l'ancien  et  du 
nouveau  directeur,  au  récolement  des  objets  in- 
scrits sur  le  portatif  de  l'école,  objets  que  le  nou- 
veau directeur  prend  à  son  compte  en  en  donnant 
décharge  à  son  prédécesseur. 

Mise  en  vente  des  objets  reconnus  hors  d'usage 
pour  les  écoles  de  la  ville  de  Paris.  —  Les  objets 
qui,  après  avoir  subi  plusieurs  réparations,  ne 
paraissent  plus  en  état  de  servir,  ou  ceux  qui  ont 
été  remplacés  par  des  types  nouveaux,  sont  mis 
en  vente  aux  enchères  publiques  par  les  soins  du 
chef  du  service  du  matériel.  La  mise  en  réforme 
des  objets  à  vendre  est  prononcée  par  une  com- 
mission spéciale  composée  de  membres  du  conseil 
municipal  et  de  représentants  de  l'administration. 

Lorsque  des  ventes  ont  lieu,  un  droit  de  préfé- 
rence est  concédé  aux  communes  du  département 
de  la  Seine  ou  aux  établissements  publics  (hôpi- 
taux, hospices,  asiles  d'aliénés,  prisons,  etc.),  qui 
peuvent,  s'ils  le  désirent,  se  rendre  acquéreurs 
des  objets  moyennant  un  prix  fixé  à  dire  d'experts. 

ié,ode  spécial  d'organisation  pour  la  distribu- 
tion des  fournitures  scolaires  {papeterie  et  livres 
classiques).  —  Le  régime  qui  vient  d'être  indiqué 
pour  la  fourniture  du  mobilier  et  du  matériel 
classique,  objets  durables,  susceptibles  de  faire 
un  long  usage  et  dont,  par  conséquent,  la  con- 
servation devait  être  assurée,  aussi  bien  que  la 


bonne  distribution,  ne  saurait  être  appliqué  sans 
modifications  aux  fournitures  scolaires  propre- 
ment dites  :  papeterie  et  livres  classiques,  qui 
comprennent  des  objets  fongibles  dont  il  s'agit 
simplement  d'assurer  la  bonne  distribution  et  le 
bon  emploi. 

On  a  dû,  en  conséquence,  adopter  pour  lee 
fournitures  de  cette  nature  une  organisation  spé- 
ciale qui,  tout  en  différant  sur  certains  points  de 
celle  des  fournitures  de  mobilier,  s'en  rapproche 
cependant  quant  aux  bases  essentielles. 

L'une  de  ces  bases  est  l'adjudication  publique 
sans  laquelle  aucun  achat  important  n'est  fait  par 
l'administration. 

Une  commission  permanente,  composée  des 
inspecteurs  de  l'enseignement  primaire,  examino 
tous  les  types  d'objets  classiques  :  cahiers, 
plumes,  crayons,  etc.,  et  tous  les  livres  présen- 
tés par  l'administration  pour  être  introduits 
dans  les  écoles. 

Pour  ce  qui  concerne  les  livres,  le  comité  des 
inspecteurs  primaires  joue  le  rôle  de  commission 
de  révision,  la  liste  des  livres  classiques  à  intro- 
duire dans  les  écoles  étant  préparée  chaque 
année,  conformément  aux  règlements  ministériel^, 
par  les  instituteurs  réunis  en  conférence  dans 
chacun  des  vingt  arrondissements. 

La  fourniture  des  livres  et  des  objets  de  pape- 
terie est  mise  en  adjudication  pour  une  durée  de 
trois  ans. 

Aux  termes  du  cahier  des  charges,  l'adjudica- 
taire est  tenu  de  mettre  à  la  disposition  de  la 
ville  de  Paris  un  magasin  spécial  et  de  tenir  ce 
magasin  constamment  approvisionné  dans  les 
proportions  qui  lui  sont  indiquées  par  l'admi- 
nistration. 

Ce  magasin  spécial  constitue,  en  réalité,  une 
annexe  du  magasin  scolaire  de  la  ville,  dont  les 
locaux  étaient  devenus  insuffisants  pour  contenir 
à  la  fois  et  le  mobilier  et  les  fournitures  clas- 
siques. 

Les  fournitures  déposées  dans  le  magasin  spé- 
cial par  l'adjudicataire  sont,  avant  d'être  définiti- 
vement acceptées,  examinées  par  une  commission 
nommée  par  le  préfet  de  la  Seine. 

Aussitôt  après  la  clôture  des  opérations  de  la 
commission,  chaque  objet  est  marqué  d'un  timbre 
indiquant  qu'il  est  la  propriété  de  la  ville. 

Pour  les  livres,  ce  timbre  est  apposé,  non  seu- 
lement sur  la  couverture,  mais  encore  sur  quel- 
ques pages  prises  au  hasard,  de  façon  à  prévenir 
toute  pensée  de  détournement. 

Voici  maintenant  comment  s'eflectue  la  distribu- 
tion des  fournitures  dans  les  écoles  : 

Les  directeurs  et  les  directrices  ont  le  droit  de 
choisir,  sur  les  listes  des  livres  classiques  et  des 
objets  de  papeterie  acceptés  pour  les  écoles  de  la 
ville,  les  objets  ou  les  livres  qu'ils  désirent 
mettre  entre  les  mains  de  leurs  élèves,  sous  la 
seule  condition  de  se  renfermer  dans  les  limites 
du  crédit  assigné  à  leur  école. 

Ce  crédit  est  calculé  à  raison  de  4  francs  par 
élève  et  par  an. 

Les  fournitures  sont  livrées  en  quatre  distribu- 
tions, ayant  lieu  en  octobre,  janvier,  avril  et 
juillet. 

Un  mois  avant  chaque  distribution,  les  direc- 
teurs et  les  directrices  établissent  leurs  demandes 
sur  des  listes  imprimées  contenant,  en  regard  de 
la  nomenclature  des  objets  qui  peuvent  êire  four- 
nis aux  écoles,  le  prix  net  de  chaque  objet. 

Les  listes  ainsi  dressées  par  chaque  école  sont 
soumises  aux  inspecteurs  et  aux  inspectrices  du 
matériel  des  écoles  (agents  municipaux)  qui  les 
j  révisent,  s'assurent  que  les  demandes  répondent, 
comme  proportions,  aux  besoins  de  l'ocolo,  et 
j  qu'elles  no  dépassent  pas  les  limites  du  crédit 
assigné  à  rétablissement. 
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Ces  listes  sont  ensuite  envoyées  à  l'administra- 
tion par  les  inspecteurs  et  les  inspectrices  qui  y 
joignent  un  bordereau  récapitulatif  indiquant, 
pour  cliaque  arrondissement,  le  nombre  total  des 
objets  demandés. 

Les  bordereaux  récapitulatifs  sont  enfin  résumés 
par  l'administration  en  un  bordereau  récapitulatif 
unique,  établissant,  pour  tout  Paris,  le  nombre 
total  des  quantités  de  chaque  objet  dont  la  four- 
niiure  doit  ôtre  faite. 

L'importance  totale  de  la  distribution  à  faire 
aux  écoles  étant  ainsi  déterminée,  un  exemplaire 
du  bordereau  récapitulatif  total  est  adressé  à 
l'adjudicataire  avec  les  listes  partielles  dressées 
par  chaque  école. 

Ces  listes  partielles  indiquent  à  l'adjudicataire 
le  nombre  exact  et  la  nature  des  objets  qu'il  doit 
livrer  à  chaque  école  et  qu'il  doit  prendre  sur 
l'approvisionnement  constitué  dans  le  magasin. 

La  livraison  doit  être  faite  aux  écoles  dans  les 
dix  jours  suivant  la  commande. 

Pour  en  constater  la  réalisation,  l'adjudicataire 
fait  consigner,  par  le  directeur  ou  la  directrice, 
sur  la  liste  même  des  objets  demandés  par 
l'école,  un  récépissé  de  ces  objets. 

Les  mémoires  de  l'adjudicaLaire  ne  peuvent 
être  réglés  que  sur  le  vu  de  ces  récépissés. 

L'administration  est  constamment  renseignée, 
sur  l'état  d'approvisionnement  du  magasin,  par 
des  bordereaux  de  situation  que  l'adjudicataire  doit 
lui  adresser  toutes  les  fois  qu'elle  le  demande. 

L'exactitude  de  ces  bordereaux  est  facilement 
contrôlée  par  la  comparaison  des  bons  de  com- 
mande adressés  à  l'adjudicataire  pour  l'approvi- 
sionnement du  magasin  (lesquels  déterminent  la 
quantité  des  entrées)  avec  les  bordereaux  réca- 
pitulatifs des  distributions  aux  écoles  (lesquels 
déterminent  les  sorties).  [E.  Duplan.] 

MAGASIN  SCOLAIRE  DE  LA  VILLE  DE 
LONDiiES.  —  Le  School  Board  de  Londres  a 
créé  pour  l'usage  de  ses  écoles  un  magasin  [Board 
Store)  dont  l'organisation  est  à  peu  près  la  même 
que  celle  du  magasin  scolaire  de  la  ville  de  Paris. 
Tous  les  livres,  ainsi  que  les  fournitures  de  bu- 
reau, le  mobilier  et  le  matériel  scolaire,  sont  mis 
gratuitement  par  le  magasin  à  la  disposition  des 
directeurs  d'école.  Les  demandes  doivent  être 
adressées  à  l'inspecteur  dans  le  ressort  d'inspec- 
tion duquel  l'école  est  située.  Le  montant  de 
chaque  envoi  doit  être  inscrit  par  le  directeur  d'é- 
cole dans  un  registre,  qui  est  contrôlé  par  des 
agents  spéciaux  du  School  Board.  Certains  livres^ 
marqués  d'un  astérisque  dans  le  catalogue  du  ma- 
gasin, et  les  ardoises,  peuvent  être  emportés  à 
domicile  par  les  élèves,  sous  la  responsabilité  de 
l'instituteur;  les  autres  livres  ne  doivent  pas 
sortir  de  la  classe.  Le  magasin  ne  fournit  pas  aux 
instituteurs  les  livres  classiques  dont  ils  se  ser- 
vent pour  l'enseignement;  mais  il  meta  leur  dis- 
position une  petite  bibliothèque  qu'ils  peuvent 
composer  eux-mêmes  en  faisant  un  choix  parmi 
les  livres  d'un  catalogue  spécial,  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  de  5  livres  sterling.  Dans  sa 
séance  du  22  novembre  1883,  le  School  Board  a 
rejeté  par  24  voix  contre  18  une  proposition  ten- 
dant à  la  suppression  du  magasin  scolaire. 

MAGENDIE.  —  Auteur  d'un  Code  répertoire  de 
l'instruction  primaire,  dont  la  première  édition 
parut  en  1856  et  la  troisième  et  dernière,  entière- 
ment refondue  et  considérablement  augmentée,  fut 
publiée  en  1866.  Cette  compilation,  la  plus  com- 
plète sur  la  matière  (2  vol.  gr.  in-8''  de  CCXXVII- 
1250  pages),  est  divisée  en  sixpariies.  La  première 
comprend  les  lois  sur  l'enseignement  depuis  le 
15  mars  1850  jusqu'au  l"janvier  1«6G;  la  deuxième, 
les  décrets;  la  troisième,  les  arrêtés  ministériels  ; 
la  quatrième,  les  instructions  et  circulaires;  la 
cinquième,  une   série  de  diftérents  modèles;  la 


sixième,  le  tableau  des  affaires  à  traiter  ou  à  expé- 
dier périodiquement  par  les  fonctionnaires  dan» 
les  douze  mois  de  l'année. 

Des  notes  au  bas  des  pages  font  conMaître  les 
modifications  apportées  aux  actes  officiels. 

En  tête  de  l'ouvrage  se  trouvent  trois  tables^ 
dont  deux  chronologiques  et  une  analytique  et 
alphabétique,  pour  l'enseignement  secondaire  et 
l'enseignement  supérieur,  indiquant  l'année  et  la 
page  du  Bulletin  administratif  de  l'instruction 
publique  où  sont  contenue  les  actes  mentionnés. 

La  publication  se  termine  par  une  table  alpha- 
bétique et  analytique  où  la  jurisprudence  est  ré- 
sumée. 

L'auteur,  chef  de  division  à  la  préfecture  des 
Hautes-Pyrénées,  devait  tenir  son  travail  constam- 
ment au  courant  à  l'aide  d'un  supplément  annuel- 
La  mort  de  M.  Magendie,  survenue  peu  de  temps 
après  l'apparition  de  la  3^  édition,  n'a  pas  inter- 
rompu la  publication  annoncée  d'un  supplément 
annuel.  Il  a  paru  depuis  régulièrement,  chaque 
année,  pour  faire  suite  au  Code-Hépertoire,  un 
Recueil  annuel  annoté  de  la  législation  sur  tin- 
struction primaire iyihvaiiTiQ  Léon  Péré,à  Bagnères- 
de-Bigorre).  [Ernest  Cadet.J 

MAGEll.  —  Karl  Mager,  écrivain  et  pédagogue 
allemand,  né  à  Grafrath  près  de  Solingen  (l*russe 
rhénane),  en  1810,  se  consacra  d'abord  à  des  étu- 
des littéraires  et  philosophiques,  puis  entra  dans 
l'enseignement  public  à  Berlin  en  1836.  Il  résida 
successivement  à  Genève,  à  Stuttgart,  à  Aarau,  à 
Zurich,  comme  professeur  de  langues  vivantes^ 
enfin  à  Eisenach  où  il  occupa  le  poste  de  direc- 
teur du  Realgymnasium .  La  maladie  l'obligea  à 
résigner  ses  fonctions  en  1852,  et  en  1858  il  mou- 
rut à  Wiesbaden.  On  a  de  lui  des  travaux  sur 
l'enseignement  des  langues  vivantes  d'après  la 
méthode  «  génétique  »,  c'est-à-dire  d'après  la  mé- 
thode qui  cherche  à  se  conformer,  ainsi  que  le 
recommandent  Pestalozzi  et  Diesterweg,  à  l'évo- 
lution naturelle  de  l'esprit  dans  l'acquisition  des 
connaissances,  par  opposition  à  l'ancienne  mé- 
thode purement  dogmatique.  Appliquée  à  l'étude 
des  langues,  la  méthode  génétique  consiste  à 
procéder  pour  l'acquisition  d'une  langue  étrangère 
de  la  même  façon  que  fait  l'enfant  pour  l'acquisi- 
tion de  la  langue  maternelle,  en  partant  du  voca- 
bulaire et  de  la  phrase  toute  faite,  et  en  dé- 
duisant les  règles  grammaticales  de  l'observation 
des  mots  et  des  tournures  employés.  Les  princi- 
paux écrits  de  Mager,  relatifs  à  l'enseignement  des 
langues  vivantes,  sont  un  Traité  de  l'enseignement 
des  langues  étrangères  (Ueber  den  Unterricht  in 
fremden  Sprachen),  qui  parut  d'abord  dans  le 
Wegweiser  de  Diesterweg  en  1838,  et  fut  publié 
ensuite  à  part,  remanié  et  augmenté,  sous  ce  titre  r 
La  méthode  génétique  pour  l'enseignement  scolaire 
des  langues  et  des  littératures  étrangères,  avec  un 
exposé  et  une  appréciation  des  méthodes  analy- 
tique el  synthétique  {Die  genetische  Méthode  des 
schulmàssigen  Unterrichtes  in  fremden  Sprachen 
und  Literaturen,  nebst  Dartstellung  uml  Reurthei- 
lung  fier  analytischen  und  synthetischen  Mefhoden) , 
Zurich,  I84G  ;et  deux  mémoires  intitulés  La  philo- 
logie moder7ie  et  les  écoles  allemandes  {Die moderne 
Philologie  und  die  deutschen  Schulen),  et  Sur  la 
nature,  Corganisation  et  la  siynificatio7i  pédago- 
gique  de  l'étude  des  langues  et  des  littératures^ 
modernes  à  l'école  {Ueber  Wesen,  Ei?irichtung 
und  pàdagogische  Redeutung  des  schulmàssigen 
Studiums'  der  neueren  Sprachen  und  Literaturen 
und  die  Mittel  ihm  auszuhelfen),  1843.  Mager 
s'était  consacré  à  la  propagande  en  faveur  de  l'en- 
seignement que  les  Allemands  appellent  «  rcalis- 
tique  »  et  qu'ils  opposent  à  l'ancien  enseigne- 
ment classique  ;  il  a  exposé  ses  vues  dans  un  ou- 
vrage publié  en  1848,  Die  deutsche  Biirgerschule. 
H  L'analogue  d'une  culture  semblable  à  celle  qui 
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exista  chez  les  Grecs,  dit-il,  ne  peut  pas  être 
donné  dans  la  Gelehrtenscftule  (l'école  classique), 
car  collc-ci  est  un  produit  du  moyen  âge  et  de 
l'époque  moderne,  ni  dans  la  Volksschule  {l'école 
primaire),  car  celle-ci  n'enseigne  que  les  éléments, 
mais  bien  dans  la  liûrgerschule  (ou  dans  la  Real- 
schule),  laquelle  a  la  mission  d'élever  cette  classe 
de  citoyens  qui,  sans  devenir  des  savants,  doi- 
vent être  néanmoins  des  hommes  instruits.  »  De 
1840  à  1849,  Mager  publia  une  revue  mensuelle,  la 
Pùdagogisc/ie  tifwue,  qui  acquit  en  Allemagne  une 
grande  autorité,  et  dont  la  collection  forme  un 
recueil  aussi  intéressant,  et  d'un  contenu  peut- 
être  plus  original,  que  les  Rheinische  Blâtter  de 
Diesterweg. 

MAGISTRALES  (Ecoles).  —  Le  nom  d'écoles 
magistrales  [scuole  magistrali)  est  donné  en 
Iialie  à  des  écoles  normales  primaires  d'un  de- 
gré inférieur.  La  loi  sur  l'instruction  publique 
du  13  novembre  1859  dit  à  l'art.  370  :  a  Les  pro- 
vinces auront  la  faculté  de  créer  des  écoles  ma- 
gistrales de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  afin  de  former 
des  instituteurs  et  des  institutrices  du  degré  in- 
férieur, en  se  conformant,  pour  l'établissement 
du  programme  d'études,  au  règlement  qui  sera 
édicté.  »  Ce  règlement  (24  juin  1860)  porte  que 
les  provinces  donneront  connaissance  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique  de  la  création  des 
écoles  magistrales  fondées  par  elles,  et  que  le  mi- 
nistère se  bornera  à  s'assurer  que  les  programmes 
de  ces  écoles  ne  contiennent  rien  de  contraire  à 
la  morale  et  à  l'ordre  public,  et  que  le  personnel 
enseignant  offre  les  garanties  requises  de  mora- 
lité et  de  capacité.  Le  règlement  ajoute  que  les 
établissements  fondés  soit  par  les  provinces  ou  les 
communes,  soit  par  les  particuliers,  pourront  être 
assimilés  aux  écoles  normales  de  l'Etat,  sous  cer- 
taines conditions.  Ces  dispositions  ont  été  con- 
firmées par  le  règlement  du  9  novembre  1861, 
qui  dit  :  «  Les  provinces,  les  communes  et  autres 
personnes  morales  ont  la  faculté  de  créer,  avec 
leurs  propres  ressources,  des  écoles  normales  du 
degré  inférieur  ou  de  l'un  et  l'autre  degré.  Quand 
ces  écoles  seront  organisées  de  la  même  façon  que 
celles  de  l'Etat^  elles  pourront,  sous  l'approbation 
du  Conseil  scolaire  provincial,  leur  être  assimi- 
lées (art.  18).  Lesdites  personnes  morales  auront 
aussi  la  faculté  de  créer  des  écoles  magistrales, 
destinées  à  former  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices élémentaires,  et  dans  lesquelles  s'enseigne- 
ront uniquement  les  matières  obligatoires  pour 
lexamen  du  brevet  (art.  19).  » 

La  durée  du  cours  d'études  dans  les  écoles  ma- 
gistrales est  ordinairement  de  deux  ans,  tandis 
que  dans  les  écoles  normales  elle  est  de  trois  ans. 

En  1877,  à  côté  de  48  écoles  normales  de  l'Iitat, 
et  de  13  écoles  provinciales  assimilées  aux  écoles 
de  l'Etat,  il  existait  51  écoles  magistrales,  19  pour 
les  instituteurs  et  32  pour  les  institutrices. 

Le  ministère  italien  de  l'instruction  publique  a 
mis  à  l'étude,  en  1882,  un  projet  de  réforme  des 
écoles  normales  et  magistrales.  La  commission 
chargée  d'étudier  la  question  a  reconnu  la  néces- 
sité de  maintenir  l'existence  de  deux  brevets  de 
capacité,  l'un  du  degré  inférieur,  l'autre  du  degré 
supérieur.  En  conséquence,  elle  a  admis  aussi  le 
maintien  des  deux  catégories  d'établissements, 
savoir  des  écoles  normales  inférieures  ou  ma- 
gistrales, pour  la  préparation  des  instituteurs  qui 
se  destinent  à  enseigner  dans  les  écoles  rurales 
et  qui  n'ont  besoin  que  du  brevet  du  degré  infé- 
rieur, et  des  écoles  normales  complètes,  préparant 
leurs  élèves  à  l'obtention  du  brevet  supérieur. 
Mais  elle  a  proposé  de  porter  à  cinq  ans  la  durée 
da  cours  d'études  dans  les  écoles  magistrales,  qui 
prendraient  le  titre  d'écoles  normales  pour  la  pré- 
paration des  instituteurs  des  écoles  rurales,  et  à 
sept  ans  celle  du  cours  d'études  des  écoles  nor- 


males. Les  élèves-makres  seraient  admis  dans  ces 
établissements  à  leur  sortie  de  l'école  primaire. 

Le  décret  du  21  juin  1883,  qui  a  réorganise  les 
écoles  normales,  a  prescrit  la  transformation  des 
écoles  magistrales  en  écoles  normales  du  degré 
inférieur.  —  V.  NormaUs  [Ecoles' ,  p.  :J093. 

MACilSTIlATUUE.  —  La  loi  du  15  mars  1850 
avait  voulu  faire  du  Conseil  supérieur  de  l'in- 
struction publique  et  des  Conseils  académiques 
des  autorités  émanant,  «  non  plus  de  l'Etat,  mais 
de  la  société  tout  entière,  qui  y  sera  représentée 
par  ses  forces  les  plus  vives,  »  selon  l'expression 
du  Mémoire  (anonyme)  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  liberté  de  l'enseignement.  Au  premier  rang 
de  ces  «  forces  vives  »  figurait  la  magistrature. 
Dans  le  Conseil  supérieur  devaient  siéger  «  trois 
membres  de  la  Cour  de  cassation,  élus  par  leurs 
collègues  »  ;  dans  chacun  des  Conseils  académi- 
ques des  départements,  «  le  procureur  général 
près  la  Cour  d'appel,  dans  les  villes  où  siège 
une  Cour  d'appel,  et,  dans  les  autres,  le  pro- 
cureur de  la  République  près  le  tribunal  de 
première  instance;  un  membre  de  la  Cour  d'ap- 
pel, élu  par  elle,  ou,  à  défaut  de  Cour  d'appel, 
un  membre  du  tribunal  de  première  instance,  élu 
par  le  tribunal  ;  »  dans  le  département  de  la 
Seine,  le  Conseil  académique  comprenait  «  le  pro- 
cureur général  près  la  Cour  d'appel,  ou  un  mem- 
bre du  parquet  désigné  par  lui;  un  membre  de  la 
Cour  d'appel,  élu  par  la  Cour;  un  membre  du 
tribunal  de  première  instance,  élu    par  le  tribu- 

n:il.  » 

Le  décret-loi  du  9  mars  1852  laissa  aux  trois 
membres  de  la  Cour  de  cassation  leur  siège  au 
Conseil  supérieur,  mais  ordonna  qu'ils  seraient, 
ainsi  que  les  autres  membres  de  ce  Conseil, 
nommés  parle  chef  de  l'Etat  ;  il  décida  en  outre 
que  les  membres  des  Conseils  académiques  qui 
procédaient  précédemment  de  l'élection  (dans 
l'espèce,  lès  représentants  des  Cours  d'appel  et 
des  tribunaux  de  première  instance)  seraient 
nommés  par  le  ministre. 

La  loi  du  14  juin  1854,  qui,  en  rétablissant  les 
anciennes  académies,  institua  dans  chaque  aca- 
démie un  Conseil  académique,  et  dans  chaque 
département  un  Conseil  départemental,  décida 
que  deux  membres  de  la  magistrature,  nommés 
par  le  ministre,  siégeraient  dans  le  Conseil  aca- 
démique; et  que  dans  le  Conseil  départemental 
figureraient  le  procureur  général  près  la  Cour 
d'appel  (ou  le  procureur  impérial),  et  un  membre 
de  la  Cour  d'appel  (ou  du  tribunal  de  première 
instance)  nommé  par  le  ministre. 

La  loi  du  19  mars  1873  sur  le  Conseil  supé- 
rieur fut  un  retour  à  la  loi  de  185"  :  les  deui 
membres  de  la  Cour  de  cassation  qui  figurèrent 
dans  le  Conseil  réorganisé  durent  être  élus  par 
leurs  collègues,  ainsi  que  les  représentants  des 
autres  grands  corps  de  l'Etat. 

La  loi  du  27  février  1880,  sur  le  Conseil  supé- 
rieur et  les  Conseils  académiques,  mit  un  terme 
à  l'état  de  choses  inauguré  en  1850  et  perpétué 
par  l'empire  et  par  les  législateurs  de  1873  ;  elle 
consacra  ce  principe,  que  le  Conseil  supérieur  et 
les  Conseils  académiques  devaient  représenter  la 
compétence  pédagogique  et  se  composer  d'hommes 
ayant  l'expérience  de  l'enseignement;  elle  en 
exclut  «  ceux  qui  étaient  censés  représenter  les 
grands  intérêts  sociaux  »;  et,  en  conséquence,  les 
délégués  de  la  magistrature  cessèrent  de  siéger 
dans  les  Conseils  universitaires. 

31AI1ÉUAULT.  —  Mahérault,  né  au  Mans  en 
1764,  était  avant  la  Révolution  professeur  au  col- 
lège de  la  Marche,  à  Paris.  En  1790,  il  fut  nommo 
professeur  d'humanités  au  collège  de  Montaigu. 
qui  prit  à  cette  époque  lo  nom  de  collège  du  Pan- 
théon français.  Il  travailla  avec  Crouzet,  principal 
du  même  collège,  à  l'élaboration  d'un  plan  d  é- 
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tudes,  qui  parut  dans  l'été  de  1793  sous  le  titre 
de  Plan  d'études  provisoires,  imprimé  par  ordre 
du  département  de  Paris^  l'an  second  de  la  Ré- 
publique (V.  Crouzet).  Il  participa  à  l'organisation 
de  l'ccole  de  Liancourt  en  1795,  et  à  celle  de 
l'Institut  des  colonies,  consacré  à  l'éducation  des 
enfants  de  couleur,  en  1796.  Lors  de  la  création 
de  l'école  centrale  du  Panthéon,  il  y  fut  nommé 
professeur  des  langues  anciennes  (frimaire  an  V); 
et  lorsque  cette  école  devint  le  lycée  Napoléon, 
il  y  occupa  la  chaire  de  rhétorique.  La  maladie 
l'obligea  à  prendre  sa  retraite  en  1809.  il  est 
mort  à  Paris  vers  1833. 

MAILHOS.  —  V.  au  Supplément. 

MAINE.  —  V.  Mayenne  et  Sarthe. 

3IAINË-ET-L0IIIE  (Département  Je).  —  Su- 
perficie, 7121  kilom.  carrés.  Population:  523  491 
habitants  en  1881,  au  lieu  de  517  558  en  ISIô. 
Densité  moyenne  de  la  population  par  kilom. 
carré  :  74  habitants,  au  lieu  de  71  habitants, 
chiffre  de  la  densité  moyenne  de  la  France. 
Cinq  arrondissements,  formant  six  circonscrip- 
tions d'inspection  primaire,  savoir  :  Angers  H", 
Angers  2*,  Baugé,  Cholet,  Saumur,  Segré  ;  34  can- 
tons, 381  communes,  dont  320  do  500  habitants  et 
au-dessus. 

Le  service  de  l'inspection  primaire  dans  le  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire  est  réparti  comme  suit  : 


Angers  1" 
—  2«. 
Baugé.. . . 
Cholet.... 
Saumur . . 
Segré 


31 

58 
67 
80 
84 
61 


78 
92 
116 
149 
148 
106 


46 
28 
22 
34 
29 
21 


KOMBRE 


DE  CLASSES 


lo6 
144 
149 
245 
197 
164 


139 
46 
50 
84 
57 
38 


7341 
6390 

6  426 
12  549 

8  365 

7  474 


3  600 
1409 
1428 
3086 
1770 
1222 


Popiilotion  d'ùqe  scolaire.  —  En  1876  on  comp- 
tait 59  048  enfants  de  6  à  13  ans  (29  180  garçons 
et  29  868  filles),  soit  11.42  enfants  d'âge  scolaire 
pour  100  habitants.  En  1881  on  ne  compte  plus 
que  5B991  enfants  de  6  à  13  ans  (28  302  garçons 
et  28  689  filles),  soit  10.88  enfants  d  âge  scolaire 
pour  100  habitants.  C'est  une  diminution  de  2057 
enfants  de  6  à  13  ans  pour  une  période  do  cinq 
années,  tandis  que  pendant  la  même  période  la 
population  totale  s'est  accrue  de  5933  habitants. 

1.  État  de  l'instruction  publique  avant  1789. 
—  Le  département  de  Maine-et-Loire  a  été  formé 
de  la  plus  grande  partie  de  l'ancienne  province 
d'Anjou.  La  ville  d'Angers  posséda  de  bonne  heure 
des  écoles  placées  sous  le  gouvernement  de 
l'évêque.  A  la  fin  du  ix*  siècle,  la  direction  de 
ces  écoles  est  confiée  à  un  dignitaire  spécial  du 
chapitre,  qui  prend  le  titre  de  scholastique  ou 
maitre-école.  C'est  à  l'évêque  Ulger,  élu  en  1124, 
qu'on  reporte  généralement  l'honneur  d'avoir 
fondé  l'université.  Lorsqu'on  1229  les  écoles  de 
Paris  furent  désertées  par  les  maîtres  et  les  éco- 
liers, un  grand  nombre  d'entre  eux  vinrent  s'éta- 
blir à  Angers,  qui  acquit  de  la  sorte  plus  d'impor- 
tance comme  centre  d'étndes.  Ce  ne  fur.  toutefois 
qu'en  1364  que  l'université  de  cette  ville  fut  recon- 
nue et  autorisée  par  lettres  patentes  de  Charles  V. 


Elle  ne  comprenait  encore  que  les  facultés  de 
droit  canon  et  de  droit  civil.  En  1394,  le  scholasti- 
que consentit  à  l'élection  d'un  recteur,  ce  qui 
assura  à  l'université  plus  d'indépendance.  Les 
facultés  de  théologie,  de  médecine  et  des  arts 
furent  créées  en  1432  par  le  pape  Eugène  IV. 

Auprès  de  l'université  d'Angers  se  fondèrent 
successivement  divers  collèges,  ceux  de  la  Porte- 
de-Fer,  de  la  Fromagerie,  d'Anjou,  de  Fougères, 
de  Bueil,  etc.  On  trouve  aussi  des  collèges  à 
Beaufort  en  Vallée  et  à  Segré  (fin  du  xvr  siècle)  ; 
àBeaupréau,  àChemilléet  à  Baugé  (xvme  siècle). 
Le  collège  de  Saumur  (xvii*  siècle)  était  di- 
rigé par  les  Oratoriens,  qui  l'abandonnèrent  en 
1785. 

La  situation  de  l'enseignement  populaire  était 
la  même  en  Anjou  que  dans  les  autres  provinces 
de  France.  La  plupart  des  communes  avaient  une 
école.  Quant  à  la  ville  d'Angers,  dit  le  Diction- 
naire historique  de  Maine-et-Loire  de  M.  Célestin 
Port,  auquel  nous  avons  emprunté  les  détails  qui 
précèdent,  «  chacune  des  dix-sept  paroisses  avait, 
à  la  fin  du  xviii'  siècle,  sa  petite  école,  rentée 
par  quelque  fondation  charitable  et  desseivie, 
sous  la  direction  et  à  la  nomination  du  curé,  par 
quelque  pauvre  ecclésiastique.  Des  maîtres  laïques, 
en  petit  nombre,  sous  la  surveillance  immédiate 
du  clergé  paroissial  et  de  l'université,  ensei- 
gnaient la  lecture,  l'écriture,  l'arithmétique  à  de 
rares  élèves.  »  Les  frères  des  écoles  chrétiennes 
s'établirent  à  Angers  en  1741,  mais  ils  étaient  mal 
vus  de  la  mairie,  qui  leur  refusa  un  local  pour  y 
enseigner;  ils  n'en  prospérèrent  pas  moins,  et 
leur  arrivée  fit  «  déserter  plus  de  vingt  maîtres 
d'école  et  abandonner  le  service  de  nombreuses 
fondations  paroissiales  ■».  A  leur  école  était 
jointe  une  maison  de  force  pour  les  jeunes  gens. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire 
depuis  1789  et  état  actuel.  —  Époque  de  la  ré- 
volution. —  Nous  manquons  de  renseignements 
sur  l'état  des  écoles  primaires  dans  le  Maine-et- 
Loire  pendant  les  premières  années  de  la  Répu- 
blique. L'école  centrale  du  département  fut  in- 
stallée à  Angers,  en  1796,  dans  le  bâtiment  de 
l'ancien  collège  d'Anjou  ;  elle  subsista  huit  années, 
avec  une  moyenne  annuelle  de  150  à  200  élèves, 
et  fut  transformée  en  lycée  en  1804. 

Statistique  comparée  de  1829  a  1881-1882.  — 
Voici  les  données  que  nous  possédons  sur  le  dé- 
veloppement de  l'instruction  primaire  dans  le 
Maine-et-Loire  depuis  la  fin  de  la  Restauration, 
époque  où  fut  faite  la  première  statistique  des 
écoles  primaires, 

Nombre  des  communes  dépourvues  d'écoles.  — 
En  1837,  le  département  comptait  141  communes 
n'ayant  aucune  école,  et  313  communes  n'ayant 
pas  d'écoles  de  filles.  En  1850,  il  n'y  avait  plus 
que  13  communes  entièrement  dépourvues  d'éco- 
les. En  1878,  on  ne  trouve  plus  de  communes  sans 
écoles;  mais  76  communes  de  500  habitants  n'ont 
pas  d'écoles  publiques  de  filles. 

Nombre  de •^-  écoles  primaires  publiques  et  libres. 
—  Le  nombre  total  des  écoles  primaires  était, 
d'après  V Almanach  de  l'Université,  de  162  en 
1821.  Le  progrès  du  nombre  des  écoles  à  partir 
de  1829  est  résumé  dans  le  tableau  ci-après  : 


1829 
J834 
1837 
1S50 
18ii3 
lS7»i- 
1878- 
1879- 
1880- 
ISSI- 


d'après  la  statistique  offic"» 


T'>oles 

Écoles 

ToUl 

publiques 

libres 

182 

165 

90 

2o5 

332 

202 

534 

610 

83 

693 

590 

178 

768 

733 

124 

857 

669 

184 

853 

675 

186 

861 

681 

186 

867 

687 

181 

868 
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Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles  de 
garçons,  écoles  mixtes  et  écoles  de  filles. 


Écoles 

de  garçon»  mixtes 

1837 218  76 

1850 392  (y  compris  les 

écoles  mixtes) 

1863 307  106 

1867 316  102 

1872 351  84 

1875 365  79 

1876-77 368  76 

1878-79 366  75 

«879-80 369  74 

1880-81 373  84 

1881-82 377  58 


ToUl 


de  Cllei 

240 

534 

301 

693 

355 

768 

360 

778 

390 

825 

410 

854 

413 

857 

412 

853 

418 

861 

410 

867 

433 

868 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 


Écoles  laïques         Écoles  congréçtanisles 


1850 

1863 

1867 

1872 

1876-77  .  . . 
1878-79... 
1879-80... 
1880-81  ... 
1881-82... 


de  garçons 
ou  mixtes 

363 
309 
315 
344 
346 
343 
346 
354 
355 


de  filles 

149 
114 

97 

81 

75 

73 

78 

78 

86 


de  garçons 
ou  mixtes 

29 
104 
103 

91 

93 

98 

97 
103 

80 


de  filles 

152 
241 
263 
309 
338 
339 
340 
332 
347 


ToUl 

693 
768 
778 
825 
857 
853 
861 
867 
868 


"Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices,  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


Instit 

uteurs 

Instit 

itrices 

Total. 

Laïques. 

Congrcg. 

Laïques. 

Congrég. 

1837 

279 

20 

144 

94 

537 

1840 

306 

20 

176 

122 

624 

1863 

323 

125 

229 

777 

1  454 

1872 

386 

117 

163 

825 

1491 

1876-77.. 

391 

145 

148 

806 

1  490 

1878-79.. 

416 

118 

149 

904 

1  587 

1879-80.. 

411 

136 

150 

902 

1  599 

18!?0-81.. 

419 

101 

153 

884 

1  557 

1881-82.. 

444 

125 

162 

823 

1554 

Nombre  total  d'élèves  et  nombre  des  élèves  gra- 
tuits dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 

Total  des  élèves    Élèves  gratuits 


1832       (année  civile).... 

14614 

Manque 

1837                — 

25  390 

— 

1840                — 

30  805 

— 

1850                 —             

45  597 

20510 

1863                 — 

57  272 

23  826 

1867                 — 

57  777 

23  927 

1872                — 

60  833 

29  238 

1876-77  (année  scolaire).. 

56  370 

Manque 

1878-79           — 

58163 

28  662 

1879-80           — 

58718 

30211 

1880-81            — 

58  382 

30  703 

1881-82           — 

60  828 

Gratuite 

En  1832,  il  y  avait  312  élèves  inscrits  sur  10  000 
habitants  ;  en  1840,  645;  en  1863,  1090;  en  1876- 
1817,  1088,  et  1162  en  1881-1882. 


Ecoles  maternelles  {Salles  d'asile). 


1837... 
1850... 
1863... 
1867... 
1876  77 
1878-79 
1S79-80 
1880-81 
1881-82 


Nombre 

Nombre 

des  établissements 

des  élèves 

3 

410 

28 

3  616 

71 

6  926 

76 

8  202 

112 

9  231 

H4 

il  175 

116 

11  101 

117 

11074 

117 

11329 

Nombre  des  cours  d'adultes  et  de  leurs  auditeurs, 

Nombre  de  court         Nombre  d'andiieiin 

Hommes  Femme*  Boumei  Femmes 

1850 234  •  3588  » 

1863 07  2  1905  158 

1867 246  34  7  144  1025 

1869 279  48  8  198  1074 

1872 239  26  5  489  764 

1876-77 252  16  5  43»  362 

1879-80 ■ 229  19  4  225  385 

1880-81 228  6  4  792  67 

1881-82 240  22  4  932  20« 

Brevets.  —  Le  nombre  des  brevets  délivrés  de 
1833  à  1882  inclusivement  a  été  le  suivant  : 

Instituteurs. 

1833-1850.  407  brevets  élémentaires,  38  brevets  supérieurs. 
1851-1867.  264      —      obligatoires,    43       —      complet*. 
1868-1880.  288       —  —  42       —      facultatifs 

uu  complets. 

1881 73       —     élémentaires,     5      —      supérieurs. 

1882 44      —  —  15       —  — 

Institutrices. 

1836-1830.  358  brevets  élémentaires,  14  brevets  supérieurs. 
1851-1867.  3ô5       —       obligatoires,     6     —       complets. 
1868-1880.  422        —  —  98    —       facultatifs 

ou  complets. 

1881 213        —      élémentaires,    3     —      supérieurs. 

1882 130        —  —  3     —  — 

Certifier! ts  d'études  primaires.  —  Les  examens 
du  certificat  d'études  primaires  ont  été  introduits 
dans  le  département  de  Maine-et-Loire  en  1867  ; 
mais  les  résultats  connus  ne  remontent  pas  au- 
delà  de  1872.  En  voici  le  tableau  : 

Nombre  de  candidats      Certificats  obtenus 

Garçons  Filles  Garçons  Fille» 

1872 239  »  229  n 

1873 271  »  267 

1S74 324  3  3i3  3 

1875 347  3  346  2 

1876 300  4  2S5  2 

1877 358  3  330  5 

1878 Manque 

1879 — 

1880 370  181  229  116 

1881 382  364  318  231 

1882 677  509  363  278 

Résultats  de  l'instruction.  —  Les  deux  tableaux 
ci-dessous  indiquent  le  degré  d'instruction  des 
conscrits  et  des  conjoints  : 

Nofnbre  de  conscrits  sachant  au  moi7is  lire^ 
de  1827  à  ISSI  inclusivement. 


CLASSES. 

i 

C 
Examinés 

ONSCRIT 

Sachant 

au   moins 

lire 

S 

Combien 
pour    100 

K     ! 

e, 
•a 

a 

1827-29 

is31-3o 

12084 
22  374 
22  525 
20  196 

19  769 

20  755 

21  218 
21  897 
13  159 
20  773 

7  700 
4  068 
4113 
4  269 
4  163 
4  23S 

3  468 

8  404 

9  159 
9  609 

10  199 

11752 

13  342 

14780 

9  748 

16  958 

6  32S 

3  503 

3  493 

3  652 

3  587 

3  678 

28.7 
39.8 
40.7 
47.6 
51.6 
56.6 
62.9 
67.5 
74.1 
81.6 
82.2 
86.1 
84.9 
85.5 
86.2 
86.8 

72» 

60« 

63» 

5S« 

63» 

59» 

60*       ■ 

59*       \ 

60*       ! 

4««      ! 

58»       i 

4S 

51» 

55»       1 

53» 

1836-40 

1841-45 

1S46-50 

1851-55 

1856-60 

1S61-63 

1866-68 

1871-75 

1S76-77 

1378 

1879 

1880 

18SI    

1SS2 
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En  1827  1829  la  moyenne  de  l'instruction  des 
conscrits  était  de  44.8  0/0;  dans  le  Maine-et- 
Loire  cette  moyenne  était  de  28. 7  0/0,  soit  10. 1  0/0 
au-dessous  de  la  moyenne  générale.  La  classe  de 
1881,  en  portant  l'instruction  des  conscrits  dans 
le  département  de  Maine-et-Loire  à  86.2  0/0, 
réalise  ainsi  un  progrès  total  de  57.5  0/0  pour  la 
période  de  cinquante-deux  années  qui  s'est 
écoulée  de  1829  à  1881,  soit  un  progrès  annuel  de 
plus  de  1.1  0/0,  tandis  que  pour  toute  la  France 
le  progrès  n'a  été  durant  la  même  période  que  de 
0.85  0/0. 

Nombre  de  conjoints,  sur  100,  ayant  signé  leur 
acte  de  mariage. 


Années 
1854-55... 
1856-60... 
1861-65... 
1866-70... 
1871-75... 
1876-77... 

1878 

1879 

1880 


Hommes 

56,6 

57,7 
56,6 
62,4 
70,2 
79,') 
84,7 
80,7 
77.8 


Femmes 
49,1 
53,2 
50,8 
61,7 
69,9 
76,2 
77.7 
73,6 
75,1 


Hommes  et  femmes 

52,9 
55,4 
53,7 
62  » 
70  » 
77,6 
81,2 
'7,1 
76,5 


Budget  de  l'instruction  primaire.  —  Nous  don- 
nons ci-dessous  le  tableau  des  dépenses  ordi- 
naires de  l'instruction  primaire  pour  les  vingt- 
huit  dernières  années  de  1855  à  1882  : 


«    2 

j 

nÉTRIBU- 

S  .2  "ô 

SUBVENTIONS 

TION 

sa  S.  "•■ 

■■I   ^   ,1  - — -,  I 

ANNEES. 

scolaire 

"  5  .2 

du 

1 

À.     PAIIT. 

on             -a) 

département 

de  l'Etat. 

1855 

123  229 

123  216 

3  i  905 

» 

1S56 

129011 

114  786 

35  064 

„ 

1857 

140  325 

122  014 

33  232 

)> 

1858 

171  393 

122101 

26  961 

„ 

1859 

142  211 

132  742 

27  747 

» 

1860 

154  310 

149  360 

27  014 

„ 

1861 

149  985 

151658 

27  891 

„ 

1862 

158  673 

251  068 

24  734 

„ 

1863 

156  460 

153  463 

30  761 

„ 

1864 

162817 

163413 

28  49-2 

„ 

1865 

163  727 

165  714 

29  172 

„ 

1866 

166  532 

170718 

29  607 

» 

1867 

292  781 

159  132 

80  144 

» 

1868 

280  687 

198  368 

58  174 

» 

1869 

299  054 

167  394 

68  49» 

)i 

1870 

298  767 

259  308 

63  364 

» 

11871..... 

265  022 

276  999 

77  942 

» 

1872 

2S5  572 

283  051 

76  995 

« 

1873 

296  648 

299  103 

78  668 

» 

1874 

296  919 

319  406 

80  128 

» 

1875 

294  006 

322  390 

8Ù252 

1876 

290  336 

354  878 

86  723 

„ 

1877 

286  210 

371  492 

102  230 

„ 

)8:8 

287  776 

391  945 

121  163 

„ 

1879 

279  879 

413  692 

131080 

„ 

1880 

275  448 

371317 

133  034 

,j 

1881 

146  895 

440  381 

1 24  746 

167  630 

1882 

Gratuité. 

180  834 

114981 

703  827 

En  1863,  la  dépense  moyenne  par  tète  d'élève 
des  écoles  publiques  était  de  7'%60,  soit  V',81 
au-dessous  de  la  moyenne  générale  qui  était  à  la 
même  date  de  9",47.  En  1876,  cette  dépense  était 
de  17'',22,  la  moyenne  générale  étant  de  17^',83. 
En  1882,  la  dépense  par  tête  d'élève  en  Maine-et- 
Loire  était  de  21'%03,  tandis  que  la  moyenne  géné- 
rale était  de  2F%77. 

Etat  actuel  de  l'instruction  primaire.  —  Voici 
la  situation  de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
partement de  Maine-et-Loire  pendant  l'année  sco- 
laire 1882-1883, 


Nombre  d'écoles.  —  Le  nombre  des  écoles  pri- 
maires est  de  869  (689  écoles  publiques  et  180- 
écoles  libres).  Deux  communes  seulement  sont 
entièrement  dépourvues  d'écoles.  56  communes 
de  plus  de  500  habitants  n'ont  pas  encore  d'école 
publique  de  filles  (ce  nombre  était  de  66  en  1882). 
Sur  les  869  écoles  primaires  du  département,  il 
y  a  442  écoles  laïques  (326  écoles  de  garçons, 
88  de  filles  et  28  mixtes)  et  427  écoles  congréga- 
nistes  (51  de  garçons,  344  de  filles  et  32  mixtes). 

Division  des  écoles  de  toute  nature. 
1°  D'après  le  nombre  de  classes  quelles  possèdent.' 

Publiques.        Librss. 
Ecoles  à  1  classe 

—  2  classes 

—  3      —     


et  au-dessus. 


427 

55 

201 

66 

47 

28 

11 

13 

2 

5 

1 

10 

>) 

2 

» 

1 

Totaux. 


689 


180 


20  D'après  le  nombre  des  élèves  que  les  classes 
reçoivent  : 

Classes  de  50  élèves  et  au-dessous 659,    soit  64,10/0 

—  de  plus  de  50  élèves 189,     —     18,40/0 

—  _         60     —     102,    —      9.90/0 

—  —         70      —     31,     —       3,..  0/0 

—  — .         80      —     47,-4,6  0/0 

Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont  :  53.2  0/0,  18.9  0/0,  12.3  0/0,  7  0/0, 
6.6  0/0.  D'où  il  résulte  que  sous  le  rapport  de  la 
répartition  du  nombre  d'élèves  par  classe,  le  dé- 
partement se  trouve  dans  une  bonne  situation. 

Nombre  d'élèves.  —  Les  enfants  qui  ont  fré- 
quenté les  écoles  primaires  pendant  Tannée  sco- 
laire 1882-1883  sont  au  nombre  de  61  260  (au  lieu 
de  C0  828  en  1881-1882).  Ce  nombre  peut  se  dé- 
composer en  : 


Elèves  des  écoles  publiques 48  745 

—  —     libres 12515 

Garçons 30  294 

Filles 30  966 

Elèves  des  écoles  laïques 29  525 

—  —      congréganistes..  31735 

«  de  garçons...  28  753 

Elèves  des  écoles  î  de  filles 29  444 


mixtes. 


3  063 


61  260 
61260 
61260 


61260 


Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce 
nombre  de  61 260  pour  5ô  368.  D'après  le  re- 
censement de  1881,  le  nombre  des  enfants  de  cet 
âge  pour  le  département  de  Maine-et-Loire  est  de 
56991,  d'où  il  résulterait  que  1623  enfants  d'âge 
scolaire  ne  fréquentent  pas  les  écoles  primaires. 
Il  convient  toutefois  de  retrancher  de  ce  nombre 
1316  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  inscrits  dans 
les  écoles  maternelles  publiques  ou  libres,  ce  qui 
réduit  à  307  le  nombre  des  enfants  de  6  à  13  ans 
qui  ne  fréquentent  pas  les  écoles  primaires.  Ce 
nombre  de  307  équivaut  probablement  à  celui  des 
enfants  recevant  l'instruction  dans  des  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  ou  dans  leurs 
familles. 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  résultat 
des  examens  pour  le  certificat  d'études  primaires 
a  été  le  suivant  en  1883  : 


Garçons. 
Filles... 


Totaux. 


Noiiibri» 
de  candidats. 

866 
610 

1476 


Nombre  de  cerlifical» 
obtenus 

483 
367 


850 


Personiul  enseigyvmt.  —  L'enseignement  pri- 
maire a  employé  dans  l'année  scolaire  1882-1883 
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un   effectif  de  1540  maîtres   ou  maîtresses,  dont 
nous  donnons  le  détail  en  deux  tableaux. 
p  Pour  les  écoles  publiques: 


Titulaires  avec  brevet  su- 
périeur  

Titulaires  avec  brevet  élé- 
mentaire  

Titulaires  sans  brevet 

Adjoints  brevetés 

—       non  brevetés  .... 


2°  Pour  les  écoles  libres 


Titulaires  brevetés 

—  non   brevetés. . 
Adjoints  brevetés. . .    . . . 

—  non  brevetés. . , 


In«titi 

leurs 
Congr. 

Inslilutriccs 

Laïques 

Laïques 

Congr. 

38 

» 

4 

» 

297 

27 

37 

122 

3 

1 

2 

112 

97 

14 

42 

88 

13 

20 

» 

116 

ires  : 

Institi 

ileurB 
CoBgr. 

Institutrice? 

Laïques 

Laïques 

Congr. 

l 

23 

il 

71 

» 

» 

3 

74 

» 

13 

24 

126 

» 

19 

» 

100 

Maisons  d'école.  —  La  situation  au  1*'  septem- 
bre 1883  est  résumée  dans  le  tableau  suivant  : 

Nombre  et  nature  des  maisons  d'école. 


auxwmmÛnes.  Prêtées.    Louées. 


De  parçons  ou  mixtes.  385  9 

De  filles 209  46 

Totaux....  594  55 


9 
30 

"39" 


Total. 

403 
285 

638 


Parmi  les  maisons  d'école  appartenant  aux 
•communes,  167  sont  l'objet  d'une  demande  d'amé- 
lioration. Le  montant  des  sommes  payées  pour 
loyers  de  maison  d'école  s'élève  à  9454  francs. 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'Etat 
à  diverses  communes  du  département  de  Maine- 
et-Loire  pour  construction  ou  réparation  de  mai- 
sons d'école  et  pour  acquisition  de  mobilier  sco- 
laire, durant  les  sept  dernières  années,  est  le 
suivant  : 

Nombre  Subventions 

des  communes,  de  TËtat. 


4877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 


Totaux. 


7 
16 
36 
59 
60 
38 
51 

257 


14  200  fr. 

41  200 

84  000 
185  725 
219  365 

68  700 
176  880 

790  470  fr. 


Ecoles  maternelles .  —  Le  département  compte, 
en  1883,  120  écoles  maternelles  (76  publiques  et 
44  libres).  Sur  les  76  écoles  maternelles  publiques, 
16  sont  dirigées  par  des  directrices  laïques  et 
60  par  des  directrices  congréganistes.  Une  seule 
directrice  laïque  n'est  pas  munie  du  certificat 
d'aptitude;  parmi  les  60  directrices  congréganistes, 
26  sont  dans  ce  cas.  Sur  les  44  écoles  maternelles 
libres,  5  sont  dirigées  par  des  laïques  et  39  par 
des  congréganistes;  14  directrices  congréganistes 
n'ont  pas  de  titres  de  capacité.  Les  directrices 
publiques  laïques  sont  secondées  par  14  sous- 
directrices  dont  une  seule  est  dépourvue  de  titre 
de  capacité  ;  les  directrices  publiques  congréga- 
nistes sont  secondées  par  21  sous-directrices  dont 
10  sans  titre  de  capacité.  On  trouve  également 
15  sous-directrices  d'écoles  maternelles  libres  con- 
gréganistes, dont  9  sans  titre  de  capacité. 

Les  écoles  maternelles  ont  reçu,  pendant  l'an- 
née 1882-1883, 11  206  élèves  (11  339  en  1881-1882), 
répartis  comme  suit  : 


Écoles  maternelles  (  laïques 2  260 

publiques j  congréganistes  5  531 

Écoles  maternelles  (  laïques 18 1 

libres (congréganistes  3234 


7  79 


'1. 


1  206 


Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire 
d'âge  scolaire,  figurent  dans  ce  nombre  pour  13l<;. 

Ecole  normale  et  cours  normal.  —  Le  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire  possède  une  école  nor- 
male d'instituteurs  fondée  à  Angers  en  1831. 
Cette  école  a  reçu,  en  18S2-1883,  56  élèves.  Ce 
nombre  est  insuffisant  pour  assurer  le  bon  recru- 
tement du  personnel  enseignant  primaire  du  dépar- 
tement; aussi  l'inspecteur  d'académie  a-t-il  de- 
mandé au  ministre  de  fixer  à  20  le  nombre  des 
candidats  à  admettre  en  première  année,  de  ma- 
nière à  porter  à  63  le  total  des  élèves  pour  1883- 
1884. 

Il  n'existe  pas  encore  d'école  normale  d'insti- 
tutrices. Le  cours  normal,  qui  en  tient  lieu,  est 
suivi  par  6  boursières  du  département  et  une 
boursière  de  la  ville  d'Angers. 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  Il  en  existe 
actuellement  deux  dans  le  département,  une  à 
Angers  et  l'autre  dans  l'arrondissement  deBaugé. 
L'effectif  de  ces  deux  écoles  est  de  296  élèves. 

Bibliothèques  scolaires  et  bibliothèques  péda- 
gogiques. —  Voici  la  situation  au  1"  janvier  1883  : 


Bibliothèques  scolaires 

Nombre  de  livres  de  lecture. . .,     20  116 
—       délivres  scolaires....     16  377 

Bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes 


262 

36  493 

21 
3  531 


En  1863,  le  département  ne  possédait  que  40  bi- 
bliothèques scolaires  contenant  ensemble  il 94  vo- 
lumes de  toute  nature. 

Caisses  des  écoles.  —  108  caisses  des  écoles 
fonctionnent  en  1883  dans  le  département.  Voici 
leur  mouvement  pendant  l'année  1882  : 

Recettes  de  l'exercice  1882 19  182  fr. 

Dépenses 3  227 


Somme  en  caisse  à  la  clôture  de 
l'exerci  ce 15  955  fr. 

Avant  l'application  de  la  loi  du  28  mars  1882, 
qui  a  rendu  cette  institution  obligatoire,  le  dé- 
partement ne  possédait  qu'une  caisse  de  ce  genre, 
dont  l'actif  était  en  1881  de  25  francs. 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  Elles  existent 
dans  le  département  depuis  1874.  Voici  leur  situa- 
tion en  1879  et  en  1883  : 


NOMBRE 


Années. 


1879. 
1883. 


de  caisses. 
107 
178 


de  livrets. 
4  440 
44S8 


inscrites 
à  ces  livrt'ts. 

68  938  fr. 
127  0:i8  fr. 


3  415 


Société  de  secours  mutuels.  —  La  Société  de 
secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  in- 
stitutrices, fondée  en  1867,  est  en  voie  de  prospé- 
rité. Elle  ne  comptait  en  1879  que  352  membres 
et  un  actif  qui  n'atteignait  pas  11000  francs 
Elle  compte  en  1884  400  membres,  et  son  actif 
s'élève  à  15  364  francs. 

Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  scolaire  du 
département  de  Maine-et-Loire,  dont  la  fondation 
remonte  à  1870,  paraît  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice, en  format  petit  in-8°.  Il  est  envoyé  gratuite- 
ment à  toutes  les  écoles  publiques  dont  il  devient 
la  propriété,  et  reçoit  à  cet  effet  une  subvention 
du  Conseil  général. 

Conclusion.  —  «  En  résumé,  dit  le  rapport 
d'inspection  académique  de  1883,  la  situation  de 
l'enseignement  primaire  dans  le  déparieraent  de 
Maine-et-Loire  est  satisfaisante  dans  son  en- 
semble; la  situation  matérielle  s'améliore  de  jour 
en  jour;  le  nombre  des  enfants  augaiente  ;  nos 
écoles  ont  presque  partout  la  conliance  et  la 
sympalhie  des  familles... Enfin,  nous  avons  un  per- 
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sonnel  suffisant  pour  les  écoles  de  filles,  mais  nous 
manquons  de  candidats  pour  occuper  plusieurs 
emplois  d'adjoint  dans  nos  écoles  de  garçons,  w 

MAINTENOIV  (M^e  de).  —  Françoise  d'Aubi- 
gné,  marquise  de  Maintenon,  naquit  le  27  novem- 
bre 1635  dans  la  conciergerie  de  la  prison  de  Niort, 
où  son  père,  Constant  d'Aubigné,  avait  été  en- 
fermé à  la  suite  d'intrigues  nouées  avec  le  gou- 
vernement anglais  pour  fonder  un  établissement 
à  la  Caroline.  Quelques  jours  après  sa  naissance, 
sa  tante,  M™"  de  Villette,  émue  de  son  dénûment, 
la  transporta  au  château  de  Murçay  où  elle 
la  fit  allaiter  par  la  même  nourrice  que  sa  propre 
fille.  Commencée  sous  ces  auspices,  l'enfance  de 
Françoise  d'Aubigné  fut  pénible,  presque  miséra- 
ble. Au  sortir  de  prison,  son  père,  toujours  criblé 
de  dettes,  résolut  d'aller  chercher  la  fortune  à  la 
Martinique.  Françoise  avait  18  mois  à  peine.  «  Au 
cours  de  la  traversée,  raconte  M"**  d'Aumale,  elle 
fut  si  mal  qu'on  la  crut  morte.  M°i^  d'Aubigné, 
par  un  mouvement  de  tendresse  naturelle,  la  vou- 
lut voir  avant  qu'on  la  jetât.  Elle  sentit  quelque 
artère  qui  battait  encore  et  dit  :  Ma  fille  n'est 
pas  morte.  Ce  qui  la  sauva.  On  doutait  si  peu  de 
sa  mort  que  le  canon  était  prêt  à  tirer  pour  quand 
on  la  jetterait  à  la  mer.  »  Dix  ans  après,  au  re- 
tour, «  le  vaisseau  dans  lequel  elle  était  pensa 
être  pris  par  des  corsaires.  »  M™*  de  Maintenon 
racontant  dans  la  suite  ces  aventures,  un  courti- 
san, M.  l'évêque  de  Metz,  qui  était  présent,  dit  : 
«  Madame,   on  ne  revient  pas  de  là  pour  rien.  » 

Constant  d'Aubigné,  après  s'être  ruiné  à  la 
Martinique,  avait  fini  par  y  succomber.  En  ren- 
trant en  France,  sa  femme  était  dans  une  détresse 
si  absolue  que,  pendant  quelques  jours,  elle  dut 
aller  demander  la  charité  à  la  porte  d'un  cou- 
vent de  la  Rochelle.  M^*  de  Villette  lui  offrit 
un  asile  à  Murçay,  à  elle  et  à  ses  trois  enfants. 
Françoise  y  était  à  peine  qu'elle  vit  son  frère  aîné, 
âgé  de  16  à  17  ans,  sur  qui  l'on  faisait  fonds 
comme  soutien  de  la  famille,  se  noyer  dans  un 
étang.  Elle  avait  du  moins  retrouvé  celle  qu'elle 
appelait  sa  vraie  mère.  M™«  d'Aubigné,  obligée 
d  aller  à  Paris  pour  solliciter  quelque  pension, 
l'avait  laissée  entre  ses  mains.  «  Je  crains,  lui 
disait-elle,  que  cette  pauvre  petite  galeuse  ne 
vous  donne  bien  de  la  peine  :  ce  sont  des  effets  de 
votre  bonté  de  l'avoir  bien  voulu  prendre  :  Dieu 
lui  fasse  la  grâce  de  pouvoir  s'en  revancher.  » 

Mais  Mme  de  Villette  était  protestante.  Une  pa- 
rente de  Mme  d'Aubigné,  ardente  catholique  comme 
elle,  —  Mme  (Je  Neuillant,  —  demanda  un  ordre  à  la 
reine-mère,  croyant  faire  sa  cour,  pour  mettre  fin 
h  ce  dangereux  patronage.  Mme  de  Neuillant  était 
l'avarice  même.  Au  témoignage  de  Saint-Simon, 
«  elle  ne  put  se  résoudre  à  donner  du  pain  à 
l'enfant  qu'elle  avait  réclamée,  sans  en  tirer  quel- 
ques services  ;  elle  la  chargea  donc  de  la  clef  de 
son  grenier  pour  donn^er  le  foin  et  l'avoine  par 
compte  et  l'aller  voir  manger  à  ses  chevaux.  » 
Elle  voulait  aussi,  par  les  mauvais  traitements  et 
les  humiliations,  réduire  la  jeune  fille  à  renoncer  à 
la  religion  où  Mm»  de  Villette  l'avait  élevée.  Aucun 
moyen  ne  venant  à  bout  de  son  obstination  et  mé- 
contente de  s'être  chargée  d'une  demoiselle  sans 
biens,  elle  chercha  bientôt  à  s'en  défaire  à  quel- 
que prix  que  ce  fût.  Françoise  fut  reléguée 
au  couvent  des  Ursulines  de  Niort;  puis  bientôt, 
Mm«de  Neuillant  se  refusant  à  payer  pour  elle  au- 
cune pension,  renvoyée  à  Paris  près  de  sa  mère, 
qui  la  plaça,  comme  elle  put,  chez  le'  Ursulines 
de  la  rue  Saint- Jacques.  C'est  là  qu'on  obtint  son 
abjuration  non  sans  de  nouvelles  luttes.  Elle  «  fa- 
tiguait les  prêtres,  la  bible  à  la  main  ».  —  «  Je  me 
souviens,  dit  M™"  de  Caylus,  qu'étant  convaincue 
sur  les  articles  principaux  de  la  religion,  elle  résis- 
tait encore  et  ne  voulait  se  rendre  qu'à  la  condi- 
tion qu'on  ne  l'obligeât  pas  de  croire  que  salante. 


Mme  (Je  Villette,  qui  était  morte  et  qu'elle  avait 
vu  vivre  comme  une  sainte,  fût  damnée.  » 

Sortie  du  couvent,  elle  vint  rejoindre,  dans  une 
petite  chambre  de  la  rue  des  Tournelles,  sa  mère, 
qui  vivait  du  travail  de  ses  mains  et  d'une  rente 
de  200  livres.  Dès  ce  moment,  elle  avait  un  vérita- 
ble renom  de  beauté,  d'esprit  et  de  raison.  On 
l'appelait  la  jeune  Indienne,  à  cause  de  son  voyage 
à  Id  Martinique,  et  ce  nom  avait  fait  fortune  dans  le 
monde  qui  fréquentait  l'hôtel  de  Scarron.  M»e  de 
Neuillant  voulut  la  présenter  au  vieux  poète. 
Elle  apparut  dans  le  salon  rempli,  comme  de  cou- 
tume, «  avec  une  robe  si  courte  et  une  toilette  si 
pauvre  qu'elle  en  rougit  et  se  mit  à  pleurer  ».  In- 
formé de  sa  situation,  Scarron  lui  fit  remettre  une 
somme  d'argent  qu'elle  refusa  avec  hauteur.  Mais, 
quelques  mois  après,  Mm*  d'Aubigné,  pressée  par 
la  misère,  était  forcée  de  quitter  Paris  et  de  se 
retirer  à  Niort  où  elle  mourait  de  chagrin  presque 
en  arrivant.  Il  ne  restait  plus  à  M^'*  d'Aubigné 
que  l'appui  de  M™»  de  Neuillant.  Celle-ci  résolut, 
s'il  faut  en -croire  Languet,  de  la  faire  épouser  par 
Scarron.  Le  «  pauvre  estropié  »  perclus  et  difforme 
lui  offrit  en  effet  de  la  prendre  pour  femme  ou  de 
payer  sa  dot  dans  un  couvent.  Le  mariage  se  fit, 
au  mois  de  mai  1652.  Françoise  d'Aubigné  avait 
seize  ans  et  demi. 

Sa  vie  en  fut  peu  changée.  Habituée  à  l'austé- 
rité, elle  s'y  maintint  au  milieu  du  monde  frivole 
et  hardi  où  Scarron  l'avait  introduite,  o  Elle  passait 
ses  carêmes,  raconte  Mm*  de  Caylus,  à  manger  un 
hareng  au  bout  de  la  table  et  se  retirait  aussitôt 
dans  sa  chambre,  parce  qu'elle  avait  compris  qu'une 
conduite  moins  exacte,  à  l'âge  où  elle  était,  ferait 
que  la  licence  de  cette  jeunesse  n'aurait  plus  de 
frein  et  deviendrait  préjudiciable  à  sa  bonne  répu- 
tation. «Scarron  mort  (16(30),  ce  fut  cette  bonne  ré- 
putation qui  fit  arriver  son  nom  jusqu'à  la  reine- 
mère.  Touchée  de  la  vertu  et  du  malheur  d'une 
fille  de  condition  réduite  à  une  si  grande  pauvreté, 
Anne  d'Autriche  lui  assura  une  pension  de  2000 
livres  avec  laquelle  elle  se  mit  au  couvent  des 
Hospitalières  du  faubourg  Saint-Marceau.  Jamais 
peut-être  elle  ne  fut  plus  heureuse.  Mm»  de  Caylus, 
à  qui  il  faut  toujours  en  revenir  pour  les  incidents 
les  plus  intimes  de  sa  biographie,  a  merveilleuse- 
ment saisi  et  fixé  cette  riante  éclaircie  de  la  pre- 
mière partie  de  sa  vie.  «  Avec  cette  modique  pen- 
sion, dit-elle,  on  la  vit  toujours  honnêtement  et 
simplement  vêtue.  Ses  habits  n'étaient  que  d'éta- 
mine  de  Lude,  du  linge  uni,  mais  bien  chaussée 
et  de  beaux  jupons;  etsa  pension,  avec  celle  de  sa 
femme  de  chambre  et  ses  gages,  suffisaient  à  sa 
dépense;  elle  avait  même  encore  de  l'argent  de 
reste  et  n'a  jamais  passé  de  temps  si  heureux. 
Elle  ne  comprenait  pas,  répétait-elle  alors,  qu'on 
pût  appeler  cette  vie  une  vallée  de  larmes.  » 

La  mort  de  la  reine-mère  (1G63)  la  rejeta  dans  la 
détresse.  Privée  de  toute  ressource,  elle  conçut 
le  dessein  d'aller  chercher  une  condition  à  la 
cour  du  Portugal  auprès  de  la  reine  qui  voulait 
l'emmener.  Après  de  longues  et  douloureuses 
hésitations,  «  son  étoile  l'emporta  ».  Mm*  de 
Montespan,  à  qui  elle  avait  fini  par  s'adresser 
comme  tout  le  monde,  lui  fit  rendre  sa  pension. 
«  Je  lui  peignis  ma  misère,  disait-elle,  mais  sans 
me  ravaler.  »  Trois  ans  après,  Mm«  de  Montespan 
lui  fit  proposer  d'élever  en  secret  ses  enfants. 
Elle  n'y  consentit  pas  sans  grande  résistance.  «  Si 
ces  enfants  sont  du  roi,  répondait-elle,  je  le  veux 
bien;  je  ne  me  chargerais  pas  sans  scrupule  d'éle- 
ver ceux  de  Mm»  de  Montespan.  Ainsi  il  faut  que 
le  roi  me  l'ordonne  :  voilà  mon  dernier  mot.  »  Le 
roi  ordonna. 

Elle  était  admirablement  préparée  à  ce  rôle  de 
gouvernante,  et  la  vie  de  la  cour  n'était  point 
pour  l'étonner.  Sa  première  éducation  avait  été 
conduite  sans  grande    méthode  et  avec  quelque 
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sécheresse.  M™"  d'Aubigné,  qui  avait  dans  l'es- 
prit plus  do  sérieux  que  de  grâce  et  que  le  mal- 
heur avait  encore  assombrie,  avait  élevé  ses 
enfants  sans  effusion,  surtout  sa  fille,  qui  ne  la 
regardait  qu'en  tremblant.  Elle  leur  apprenait  à 
lire  dans  Plutarque  et  leur  interdisait  de  parler 
entre  eux  d'autre  chose  que  de  ce  qu'ils  avaient 
lu  ensemble.  Les  soins  de  M"*  de  Neuillant  n'a- 
vaient été  ni  plus  intelligents  ni  plus  tendres. 
Françoise  d'Aubigné  passait  une  partie  du  jour 
avec  sa  cousine  à  garder  les  dindons.  «  On  nous 
plaquait  un  masque  sur  notre  nez,  racontait-elle 
plus  \ard  gaîment,  car  on  avait  peur  que  nous 
ne  nous  hâtassions;  on  nous  mettait  au  bras 
un  petit  panier  où  était  notre  déjeuner,  avec 
un  petit  livret  des  quatrains  de  Pibrac,  dont  on 
nous  donnait  quelques  pages  à  apprendre;  avec 
cela  on  nous  mettait  une  grande  gaule  dans  la 
main,  et  on  nous  chargeait  d'empêcher  que  les 
dindons  n'allassent  où  ils  ne  devaient  point 
aller.  »  Le  couvent  avait  ajouté  peu  de  chose 
à  ces  connaissances.  C'est  dans  le  commerce  de 
la  société  de  Scarron,  et  grâce  aux  heures  de  re- 
traite qu'elle  avait  su  s'y  réserver,  que  son  in- 
struction se  compléta  et  se  raffina.  Elle  ne  possé- 
dait pas  le  grec  comme  M^e  de  Rochechouart  ou 
M™*  de  Castries;  mais  elle  lisait  le  latin  comme 
M™*  de  Sévigné;  l'italien  et  l'espagnol  lui  étaient 
familiers.  Elle  avait,  en  outre,  le  goût  et  le  don 
de  communiquer  ce  qu'elle  savait.  Au  couvent 
des  Ursulines  de  Niort,  son  plus  grand  plaisir  était 
de  «t  se  sacrifier  pour  le  plaisir  d'une  maîtresse 
qu'elle  aimait  entre  toutes,  de  faire  à  sa  place 
lire,  écrire,  compter  et  jouer  tout  son  petit 
monde,  de  façon  à  ménager  à  sa  bonne  amie  la 
surprise  d'une  classe  conduite  en  son  absence.  » 
Exercée  par  sa  mère  et  par  sa  tante,  M™'=  de  Vil- 
lette,  à  rendre  compte  de  ses  moindres  lectures, 
elle  excellait  à  discipliner  l'application  des  autres-, 
son  élève  préférée.  M"»"  de  Caylus,  n'allait  pas 
entendre  un  sermon  qu'il  ne  fallût  en  rapporter 
l'analyse.  La  vie  intérieure,  qui  avait  été  si  long- 
temps pour  elle  une  nécessité  au  milieu  de  toutes 
ses  disgrâces,  qui  l'obligeait  à  se  replier,  à 
chercher  en  soi  sa  force  et  ses  ressources,  lui 
était  devenue  une  douce  et  chère  habitude.  De 
bonne  heure  elle  s'était  imposé  une  règle 
froide,  sévère,  rigide,  où  tout  était  comme  tendu 
par  une  préoccupation  de  respectabilité  et  de 
dignité.  «  Je  voulais,  disait-elle  à  ses  élèves 
de  Saint-Cyr  dans  une  de  ces  confidences  qui 
étaient  un  de  ses  moyens  d'action  les  plus  puis- 
sants, je  voulais  faire  prononcer  mon  nom  avec 
admiration,  jouer  un  beau  personnage  :  c'était  mon 
idole.  Il  n'y  a  rien  que  je  n'eusse  été  capable  de 
faire  et  de  souffrit*  pour  faire  dire  du  bien  de  moi. 
Je  me  contraignais  beaucoup;  mais  cela  ne  me 
coûtait  rien,  pourvu  que  j'eusse  une  belle  répu- 
tation. Je  ne  me  souciais  pas  des  richesses  :  j'étais 
élevée  de  cent  pieds  au-dessus  de  l'intérêt;  je 
voulais  de  l'honneur.  »  Un  tel  souci  poussé  jus- 
([u'à  la  «  folie  »,  —  c'est  le  mot  qu'elle  s'applique 
à  elle-même,  —  pouvait  être  un  danger.  Mais  à 
ce  soin  jaloux  de  sa  considération  M™"  Scarron 
savait  unir  toutes  les  grâces  d'un  esprit  qui,  sans 
cesser  de  s'appartenir,  n'était  pas  moins  capable 
de  se  divertir  que  de  s'ennuyer  où  il  le  fallait 
et  avait  dû  pendant  vingt  ans  complaire  à  tous 
ceux  dont  le  sowtien  lui  était  nécessaire.  Un 
de  ses  contemporains,  juge  délicat  et  difficile, 
le  chevalier  de  Méré,  la  représente  à  cette  épo- 
que, non  seulement  comme  belle,  et  de  cette 
beauté  qui  plaît  toujours,  mais  comme  reconnais- 
sante, secrète,  douce,  fidèle  à  l'amitié  et  ne  fai- 
sant usage  des  dons  qu'elle  avait  en  partage  que 
pour  amuser  les  autres. 

Ce  goût  naturel  des  choses  de  l'éducation,  cette 
précoce  expérieace  de  la  vie,  cette  tenue  d'esprit 


et  cotte  conduite,  devaient  assurer  le  succès  de* 
la  fonction  à  laquolle  elle  av;iit  décidé  de  se  prê- 
ter, fonction  qui  était  traitée  de  faveur  par  ses 
contemporains,  qu'elle  ne  laissait  pas  de  considérer 
elle-même  o  comme  un  honneur  fort  singulier  », 
Le  premier  enfant  de  M»«  de  Montespan  vécut 
trois  ans  à  peine;  le  second  fut  le  duc  du  Maine, 
maladif  et  infirme,  dont  la  santé  exigeait  les 
soins  les  plus  délicats;  puis  vinrent  les  comtes  du 
Vexin  et  de  Toulouse,  M"*  de  Nantes  et  M"«  d© 
Blois.  Pour  se  mieux  consacrer  à  sa  tâche, 
M^e  Scarron  s'était  retirée  rue  de  Vaugirard,  dans 
une  maison  isolée.  Aucun  sacrifice  ne  lui  répu- 
gnait. Elle  avait  pris  maternellement  son  rôle  de 
mère,  et  il  semble  que  le  mystère  même  dan» 
lequel  elle  était  tenue  de  l'envelopper  y  ajoutait 
une  sorte  d'attrait.  «  Je  montais  à  l'échelle, 
écrivait-elle,  pour  faire  l'ouvrage  des  tapissiers 
et  des  ouvriers,  parce  qu'il  ne  fallait  pas  qu'ils 
entrassent;  les  nourrices  ne  mettaient  la  main  à. 
rien,  de  peur  d'être  fatiguées  et  que  leur  lait  ne 
fût  moins  bon.  J'allais  souvent  de  l'une  à  l'autre, 
à  pied,  déguisée,  portant  sous  mon  bras  du  linge, 
de  la  viande;  et  je  passais  quelquefois  les  nuits 
chez  l'un  de  ces  enfants  malades,  dans  une  petite 
maison  hors  de  Paris.  Je  rentrais  chez  moi  le  ma- 
tin par  une  porte  de  derrière,  et,  après  ra'être 
habillée,  je  montais  en  carrosse  par  celle  de  de- 
vant pour  aller  à  l'hôtel  d'Albret  ou  de  Richelieu, 
afin  que  ma  société  ordinaire  ne  sût  pas  seule- 
ment que  j'avais  un  secret  à  garder.  On  le  sut  : 
de  peur  qu'on  ne  le  pénétrât,  je  me  faisais  sai- 
gner pour  m'empêcher  de  rougir.  »  Cette  vie 
agitée,  inquiète,  ne  l'empêchait  pas  d'ailleurs 
d'être  fêtée  dans  les  salons  et  les  ruelles.  C'est 
le  moment  où  M"'  de  Sévigné  écrivait  à  sa  fille  : 
«  Nous  soupâmes  hier  avec  M"^  Scarron  ;  elle  a 
l'esprit  merveilleusement  droit.  Nous  trouvâmes 
plaisant  de  l'aller  ramener  à  minuit  au  fin  fond 
du  faubourg  Saint-Germain,  quasi  auprès  de  Vau- 
girard, dans  la  campagne  :  une  belle  et  grande 
maison,  où  l'on  n'entre  point;  il  y  a  un  beau 
jardin,  de  beaux  et  grands  appartements  :  elle  a 
un  carrosse,  des  gens  et  des  chevaux.  Elle  est 
habillée  modestement  et  magnifiquement;  elle 
est  aimable,  belle,  bonne  et  négligée.  On  cause 
fort  bien  avec  elle.  » 

Louis  XIV  semblait  le  seul  qui  jusque-là  eût 
résisté  à  ces  graves  et  engageantes  séductions.  Il 
se  défiait  «  do  ce  bel  esprit  à  qui  il  fallait  de» 
choses  sublimes  et  qui  paraissait,  à  tous  égards, 
si  difficile  à  contenter.  »  L'affection  qu'il  por- 
tait aux  enfants  de  M^e  de  Montespan  ne  pouvait 
manquer  cependant  de  le  rapprocher  peu  à  peu 
de  celle  qui  avait  consenti  à  les  élever,  et,  insen- 
siblement, il  avait  pris  du  goût  pour  cette  femme 
d'une  humeur  toujours  égale,  maîtresse  d'elle- 
même,  modeste,  raisonnable,  qui  joignait  à  des 
qualités  si  rares  les  agréments  de  l'esprit,  et  dont 
l'air  de  satisfaction  intérieure,  le  calme  parfait, 
témoignait  si  souverainement  d'une  vie  sans  repro- 
che. Dès  ce  moment  peut-être  aussi  n'était-il  pas 
insensible  à  d'autres  charmes.  «  M"ie  de  Mainte- 
non,  disent  les  dames  de  Saint-Cjr,  avait  le  son 
de  voix  le  plus  agréable,  un  ton  afl'ectueux,  un 
front  ouvert  et  riant,  le  geste  naturel  de  la  plus 
belle  main,  des  yeux  de  feu,  les  mouvements 
d'une  taille  libre  si  affectueuse  et  si  régulière 
qu'elle  effaçait  les  plus  belles  de  la  cour.  Le  pre- 
mier coup  d'oeil  était  imposant  et  comme  voilé 
de  sévérité  :  le  sourire  et  la  voix  ouvraient  le 
nuage.  »  En  ÏG73,  le  roi,  ayant  reconnu  ses  en- 
fants, M"»  Scarron  alla  demeurer  à  la  cour  ;  et, 
l'année  suivante,  au  retour  d'une  saison  qu'elle 
avait  été  passer  aux  eaux  des  Pyrénées  pour  le  duc 
du  Maine,  Louis  XIV  lui  donna  la  terre  de  Main- 
tenon,  à  laquelle  était  attachée  une  rente  de 
15  000  livres,  et  l'invita  à  en  prendre  le  nom. 
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C'est  alors  que  commença  entre  M'"»  de  Montes- 
pan  et  celle  que,  d'après  La  Fare,  elle  n'avait 
jamais  cessé  do  regarder  comme  une  soubrette,  la 
lutte  qui  devait  se  terminer  par  l'exil  de  la  favo- 
rite :  lutte  tour  à  tour  ouverte  et  sourde  où  M™«  de 
Montespan  s'abandonnait  à  tous  les  emportements 
d'une  passion  hautaine,  sans  dignité  ni  pudeur, 
tandis  que  M™'  de  Maintenon,  soutenue  par  les 
conseils  de  l'abbé  Gobelin,  ne  répondait  au  re- 
doublement des  attaques  que  par  un  redoublement 
de  patience,  de  sagesse,  de  manège  consommé, 
«  faisant  connaître  au  roi  un  pays  tout  nouveau  », 
suivant  le  mot  de  Mm*  de  Sévigné,  et  prouvant  une 
fois  de  plus  par  une  prise  de  possession  chaque 
jour  plus  sensible  de  son  estime  et  de  ses 
bonnes  grâces,  «  que  rien  n'est  plus  habile  qu'une 
conduite  irréprochable  ».  —  «  Dieu  a  suscité 
M'a*  de  Maintenon  pour  me  rendre  le  cœur  du 
roi  »,  disait  la  reine;  et  M"*  de  Maintenon  n'avait 
en  effet  usé  de  sa  faveur  croissante  que  pour  lui 
ramener  Louis  XIV.  La  reine  ne  devait  pas  jouir 
longtemps  de  ce  bonheur;  le  30  juillet  1683,  elle 
mourait.  Aussitôt  après  les  funérailles,  la  cour  se 
retira  à  Fontainebleau.  Sur  ce  point  décisif  de  la 
vie  de  Miii"'  de  Maintenon,  il  faut  entendre  direc- 
tement le  témoignage  de  M""*  de  Gaylus.  «  Pen- 
dant le  voyage  de  Fontainebleau  qui  suivit  la  mort 
de  la  reine,  écrit-elle,  je  vis  tant  d'agitation  dans 
l'esprit  de  M""»  de  Maintenon  que  j'ai  jugé  depuis, 
en.  la  rappelant  à  ma  mémoire,  qu'elle  était  causée 
par  une  incertitude  violente  de  son  état,  de  ses 
pensées,  de  ses  craintes  et  de  ses  espérances  ;  en 
un  mot,  son  cœur  n'était  pas  libre  et  son  esprit 
était  fort  agité.  Pour  cacher  ses  divers  mouve- 
ments et  pour  justifier  les  larmes  que  son  domes- 
tique et  moi  lui  voyions  quelquefois  répandre, 
<.4le  80  plaignait  de  vapeurs,  et  elle  allait,  disait- 
elle,  chercher  à  respirer  dans  la  forêt  de  Fontai- 
nebleau avec  la  seule  M"**  de  Montchevreuil.  Elle 
y  allait  même  quelquefois  à  des  heures  indues. 
Enfin,  les  vapeurs  passèrent  ;  le  calme  succéda  à 
l'agitation,  et  ce  fut  à  la  fin  de  ce  même  voyage. 
Je  me  garderai  bien  de  pénétrer  un  mystère  res- 
pectable pour  moi  par  tant  de  raisons;  je  nom- 
merai seulement  ceux  qui,  vraisemblablement,  ont 
été  dans  le  secret  ;  ce  sont  M.  de  Harlay,  en  ce  temps- 
là  archevêque  de  Paris,  M.  et  Mme  de  Montche- 
'vreuil,  Bontemps  et  une  femme  de  M^e  de  Main- 
tenon, fille  aussi  capable  que  qui  que  ce  soit  de 
garder  un  secret  et  dont  les  sentiments  étaient 
tort  au-dessus  de  son  état.  »  Le  mystère  ne  fut 
jamais  complètement  éclairci.  Mme  de  Maintenon 
se  prêta  à  être  une  «  énigme  pour  le  monde  », 
et  ne  fit  aucune  tentative  pour  que  son  mariage 
fût  déclaré  :  c'est  dans  les  derniers  mois  de  1684 
que,  suivant  toutes  les  vraisemblances,  il  s'accom- 
plit. 

«  La  place  de  M™»  de  Maintenon  est  unique  — 
écrivait,  quelques  mois  avant  l'événement,  Mme  de 
Sévigné  si  attentive  à  suivre  tous  les  mouvements 
de  la  cour,  —  il  n'y  en  a  point,  il  n'y  en  aura  ja- 
mais de  semblable.  »  La  place  est  restée  en  effet 
unique  dans  l'histoire.  Reine  sans  le  paraître, 
M"*  de  Maintenon  concentra  entre  ses  mains 
toutes  les  prérogatives,  toutes  les  faveurs.  Le 
dauphin,  les  princes  de  la  famille  royale  la  con- 
sultaient avec  respect;  «  des  parlements,  des  pro- 
vinces, des  villes,  des  régiments  .s'adressaient  à 
elle  dans  tout  ce  qui  devait  aller  au  roi  ;  tous  les 
grands  du  royaume,  les  cardinaux,  les  évoques,  ne 
connaissaient  pas  d'autre  route.  »  Mais,  en  public, 
elle  n'acceptait  aucun  hommage  et  s'étudiait  à  se 
perdre  dans  la  foule.  «  Je  l'ai  vue  à  Fontainebleau, 
dit  Saint-Simon,  en  grand  habitchoz  la  i-eine  d'An- 
gleterre, cédant  absolument  sa  place  et  se  recu- 
lant partout  pour  les  femmes  titrées,  pour  les 
femmes  même  d'une  qualité  distinguée,  polie, 
affuble,  parlant  comme  une  personne  qui  ne  pré- 


tend rien,  qui  ne  montre  rien,  mais  qui  imposait 
beaucoup.  »  Elle  ne  se  distinguait  que  par  sa 
simplicité.  Suivant  Languet,  qui  l'a  connue  pen- 
dant les  vingt  dernières  années  de  sa  vie,  «  une 
marchande  de  Paris  était  ordinairement  plus  ri- 
chement vêtue  ».  Au  fond,  quelle  était  son  ac- 
tion? Il  n'est  pas  de  question  historique  peut-être 
qui  ait  été  plus  controversée.  L'accord  n'existe 
même  pas  dans  les  témoignages  de  ses  contem- 
porains. Quelques-uns,  parmi  lesquels  Saint-Simon, 
sont  bien  près  de  l'accuser  d'avoir  tenu  les  rê- 
nes du  royaume  pendant  les  trente  dernières  an- 
nées du  règne  de  Louis  XIV,  et  contribué  à  tous 
les  malheurs  de  la  France.  A  l'entendre  elle- 
même,  et  les  dames  de  Saint-Cyr,  elle  n'était 
pas  née  pour  la  politique  :  «  la  droiture  de  son 
cœur  et  la  justesse  de  son  esprit  l'éloignent 
de  toutes  les  intrigues  »  ;  pendant  toute  sa  vie, 
elle  n'assista  que  deux  fois  au  conseil.  Le  roi  s'a- 
dressait à  elle  volontiers  :  «  Consultons  la  Rai^on^ 
disait-il.  Qu'en  pense  Votre  Solidité  ?»  Mai.s  il 
restait  le  maître.  Voltaire,  qui  ne  se  trompe  d'or- 
dinaire que  lorsqu'il  se  laisse  égarer  par  la  pas- 
sion, nous  semble  avoir  établi  la  vérité  dans  sa 
mesure,  lorsque,  résumant  en  quelques  traits  ex- 
pressifs le  rôle  de  M«e  de  Maintenon,  il  la  repré- 
sente «  ne  s'empressant  jamais  de  parler  d'affaires 
d'État,  rejetant  bien  loin  tout  ce  qui  avait  la  plus 
légère  apparence  de  cabale,  beaucoup  plus  occupée 
de  plaire  à  celui  qui  la  gouvernait,  que  de  gou- 
verner, ménageant  son  crédit  et  ne  l'employant 
qu'avec  une  circonspection  extrême.  »  Les  ques- 
tions religieuses  sont  les  seules  qu'elle  eût  vrai- 
ment à  cœur.  Nul  doute  que,  sur  ce  point,  elle  ait  eu 
et  tenu  à  avoir  une  influence.  Autant  elle  manquait 
de  goût  pour  l'administration  du  royaume,  autant 
elle  mettait  de  passion,  passion  froide  mais  per- 
sévérante,  à  administrer  la  conscience  du  roi. 
Cette  intervention  dans  les  choses  de  l'Eglise  lui 
a  fait  attribuer  une  part  considérable  dans  la  ré- 
vocation de  l'Edit  de  Nantes.  Voltaire  semble 
sur  ce  point  particulièrement  la  décharger  de 
toute  responsabilité.  «  Mme  de  Maintenon  toléra 
cette  persécution,  dit-il,  comme  elle  toléra  celle 
du  cardinal  de  Noailles,  celle  de  Racine  ;  mais  elle 
n'y  participa  pas;  c'est  un  fait  certain,  »  Tel  est  aussi 
le  sentiment  d'un  étranger,  Ezéchiel  Spanheim, 
envoyé  extraordinaire  de  Brandebourg,  qui,  sous 
le  coup  de  l'événement,  et  témoin  désintéressé, 
écrivait  en  1690  :  «  On  ne  saurait  rien  dire  sinon 
qu'elle  a  tout  sacrifié  au  penchant  du  roi  et  à  la 
résolution  qu'il  avait  prise  depuis  longue  main  ; 
qu'elle  a  voulu  s'en  faire  un  mérite  auprès  de 
lui;  qu'elle  a  pu  même  se  flatter  quelque  temps 
qu'on  viendrait  à  bout  de  ce  grand  dessein  sa-is 
y  employer  des  moyens  aussi  extraordinaires  et 
aussi  violents  que  ceux  dont  on  s'y  est  servi  daiis 
la  suite  ;  qu'elle  n'a  pas  eu  alors  ou  le  pouvoir  on 
la  volonté  de  l'en  détourner  et  que  la  bigoterie  (  si 
venue  au  secours  de  la  prévention  et  d'ailleurs  de 
son  entière  résignation  aux  volontés  de  l'engage- 
ment du  roi.  »  A  la  distance  où  nous  sommes 
aujourd'hui  des  faits,  il  semble  bien  difficile  de 
croire  que  M'"°de  Maintenon  n'ait  pas  vu  avoc 
satisfaction  une  entreprise  qui  avait  pour  objet 
de  convertir  les  hérétiques.  Elle  était  aussi  enra- 
cinée dans  sa  foi  nouvelle  qu'elle  avait  eu  de  peine 
à  se  détacher  de  l'ancienne;  mais  il  serait  injuste 
de  mettre  à  sa  charge  les  rigueurs  qui  suivirent 
l'acte  de  1685.  «  Je  gémis,  écrivait-elle  à  Fénelon, 
des  vexations  qu'on  fait;  mais,  pour  peu  que  j'ou- 
vrisse la  bouche  pour  m'en  plaindre,  mes  enne- 
mis m'accuseraient  encore  d'être  protestante,  et 
tout  le  bien  que  je  pourrais  faire  serait  anéanti.  »  Si 
cette  plainte  était  beaucoup  trop  discrète,  la  pe- 
tite-fille d'Agrippa  d'.-\ubigné  étant  assez  sûre  de 
son  crédit  ponr  avoir  le  courage  de  protester  plus 
hautementjOn  ne  peut  méconnaître,au  moins, qu'elle 


MAINTENON  (M"*'  DE)     —  1773  —     MAINTENON  (lAr*'  DE) 


avais  mis  du  côté  de  l'humanité  son  cœur  et   sa 
raison. 

On  est  aussi  trop  disposé  peut-être  à  ne  pas  lui 
tenir  assez  de  compte  de  l'action  salutaire  qu'elle 
a  exercée  sur  les  mœurs  de  la  cour  et  du  roi.  Là 
aussi  elle  fit  œuvre  d'éducation,  d'éducation  pa- 
tiente et  mesurée,  mais  saine.  Louis^XIV  croyait 
volontiers  expier  ses  fautes,  quand  il  «'se  montrait 
inexorable  pour  celles  des  autres.  C'est  M^o  de 
Maintenon  qui  le  dit;  et  il  disait  lui-môme  au 
prédicateur  qui  lui  avait  fait  entendre  quelques 
véritésutiles:«  Monsieur  l'abbéjj'aime  à  prendre  ma 
part  dans  les  sermons  ;  mais  je  ne  veux  point  qu'on 
me  la  fasse.  »  M°»o  de  Maintenon  le  ramena  à  un 
sentiment  plus  juste  de  ses  devoirs.  Elle  ne 
pouvait  lui  inspirer  des  idées  plus  larges,  plus 
élevées  que  celles  suivant  lesquelles  elle  s'était 
elle-même  toujours  dirigée  ;  mais  elle  avait  le  souci 
profond  de  ce  que  lui  imposaient  sa  gloire  et  sa 
grandeur.  M.  Lavallée  nous  paraît  avoir  jugé  son 
action  générale  avec  exactitude,  sans  emporte- 
ment d'enthousiasme  comme  sans  esprit  de 
dénigrement,  lorsqu'il  dit  :  «  Elle  borna  trop  sa 
pensée  et  sa  mission  au  salut  de  l'homme  et  aux 
affaires  de  la  religion  ;  l'on  peut  même  dire  qu'en 
beaucoup  de  circonstances  elle  rapetissa  le  grand 
roi  ;  mais  elle  ne  lui  donna  que  des  conseils 
désintéressés,  utiles  à  l'Etat  et  au  soulagement 
du  peuple;  et,  en  définitive,  elle  a  fait  à  la 
France  un  bien  réel,  en  réformant  la  vie  d'un 
homme  dont  les  passions  avaient  été  divini- 
sées, en  arrachant  à  une  vieillesse  licencieuse 
un  monarque  qui,  selon  Leibnitz,  faisait  seul  le 
destin  de  son  siècle  ;  enfin,  en  le  rendant  capable 
de  soutenir  avec  un  visage  toujours  égal  et  véri- 
tablement chrétien  les  désastres  de  la  fin  de  son 
règne.  » 

La  seule  affaire  où  M°»«  de  Maintenon  ne 
ménagea,  no  réserva  véritablement  rien  d'elle- 
même,  qui  l'absorba  et  qui  la  révéla  tout  entière, 
c'est  la  création  de  Saint-Cyr.  Après  sa  vie,  qui, 
depuis  le  jour  où  elle  put  la  conduire,  fut  un 
chef-d'œuvre  d'habileté  et  de  sagesse,  Saint-Cyr 
a  été  son  œuvre  maîtresse .  Là  cependant,  comme 
en  toutes  choses,  elle  n'est  arrivée  à  son  but  que 
par  degrés.  Jamais  elle  n'avait  perdu  le  souvenir 
des  misères  et  des  difficultés  de  toute  sorte 
qu'elle  avait  eu  à  traverser  et  auxquelles  aurait 
succombé  une  âme  moins  bien  trempée  que  la 
sienne  ;  et,  dès  qu'elle  put  disposer  des  faveurs 
du  roi,  elle  nourrit  le  dessein  d'épargner  aux 
jeunes  filles  pauvres  ce  dont  sa  propre  jeunesse 
avait  tant  souffert.  «  Je  voudrais,  disait-elle, 
secourir  la  noblesse  tout  entière.  »  Elle  avait 
commencé  par  payer  la  pension  de  quelques 
enfants  à  Montmorency  (1680),  puis  à  Rueil  (1682)  : 
et  dès  ce  moment  on  peut  dire  que  son  cœur 
s'était  donné.  Elle  écrivait  à  Mmo  de  Brinon, 
qu'elle  avait  successivement  placée  à  la  tête  des 
deux  établissements,  tous  les  deux,  d'ailleurs, 
fort  modestes  :  «  J'ai  grande  impatience  de 
voir  mes  petites  filles  et  de  me  trouver  dans 
leur  étable.  J'en  reviens  toujours  plus  affolée.  » 
—  «  Rueil,  disait-elle  à  son  frère,  est  un  lieu 
admirable  et  où  je  me  divertis  fort.  Dieu  bénit 
tout  ce  qui  s'y  fait  et  le  succès  passe  mon  espé- 
rance. »  Le  succès  était  tel,  en  effet,  qu'il  fallut 
songer  à  une  autre  maison.  Louis  XIV  venait 
d'acquérir,  pour  l'agrandissement  du  parc  de 
Versailles,  le  château  de  Noisy;  on  y  transféra  le 
pensionnat  (3  février  1684).  Il  fut  bientôt  en  fa- 
veur. De  toutes  parts,  on  allait  voir  les  filles  de 
Mme  de  Maintenon.  Le  roi  lui-même  multipliait 
ses  visites.  Noisy  devint  à  son  tour  insuffisant,  et 
Samt-Cyr  fut  créé  (1686).  Mme  de  Maintenon  n'a- 
vait d'abord  songé  «  qu'à  faire  tout  le  bien  possi- 
ble pendant  sa  vie  ».  La  pensée  de  le  faire  après 
sa  mort  ne  lui  était  pas  venue  à  l'esprit.  «  Dieu 
l^c  PAivriK. 


sait,  disait-elle,  que  jo  n'ai  jamais  conçu  une 
aussi  grande  fondation.  »  Elle  en  appréciait  l'im- 
portance et  l'avenir.  «  Quel  avantage,  s'écrie  dans 
ses  Souvenirs  la  plus  fidèle  des  ii  terprètes  de  sa 
pensée,  pour  une  famille  aus.si  pauvre  que  noble, 
et  pour  un  vieux  militaire  criblé  de  coups,  après 
s'être  ruiné  dans  le  service,  de  voir  revenir  chez 
lui  une  fille  bien  élevée,  sans  qu'il  lui  en  ait  rion 
coûte  pendant  treize  années  qu'elle  a  pu  de- 
meurer à  Saint-Cyr,  apportant  même  encore  un 
millier  d'écus,  qui  contribuent  à  la  marier  ou  à 
la  faire  vivre  en  province  !  Mais  ce  n'est  là  que  le 
moindre  objet  de  cet  établissement;  celui  do 
l'éducation  que  cette  demoiselle  a  reçue  et 
qu'elle  répand  ensuite  dans  une  famille  nom- 
breuse est  vraiment  digne  des  vues,  des  senti- 
ments et  de  l'esprit  de  M^ie  de  Maintenon.  » 

Ces  vues  n'ont  pas  toujours  été  les  mômes. 
L'histoire  de  Saint-Cyr  peut  être  partagée  en 
deux  périodes  :  la  période  avant  et  la  période 
après  les  représentations  d'Esther  (V.  Saint-Cyr 
au  Supplément).  Dans  la  première,  c'est  l'esprit  de 
Fénelon  qui  domine,  l'esprit  large  et  souple  du 
traité  de  l'Education  des  filles.  Effrayée  ensuite  du 
danger  des  exercices  qui  mêlaient  ses  élèves  à  la 
vie  du  siècle,  M^e  de  Maintenon  replie  son  essor  et 
les  règles  de  la  maison  deviennent  plus  étroites, 
presque  austères.  «  Nos  filles  ont  été  trop  consi- 
dérées, trop  caressées,  trop  ménagées,  écrit-elle, 
li  faut  renoncer  à  ce  goût  de  l'esprit,  à  cette  dé- 
licatesse, à  cette  liberté  de  parler,  à  ces  mur- 
mures, à  ces  manières  de  railleries  toutes  mon- 
daines, enfin  à  la  plupart  des  choses  que  nous 
faisions.  »  Mais,  après  comme  avant  les  réformes 
de  1691,  toute  sa  pensée  est  à  ses  chères  filles 
et  les  enveloppe  :  «  Puisse  cet  établissement 
durer  autant  que  la  France,  s'écriait-elle  dans 
un  généreux  élan  d'ambition,  et  la  France 
autant  que  le  monde  !  Il  y  a  de  quoi  renouveler 
dans  tout  le  royaume  la  perfection  du  christia- 
nisme. Je  m'offre  avec  tous  mes  gens  pour  servir 
ces  chers  enfants  et  je  n'aurai  nulle  peine  à  être 
leur  servante,  pourvu  que  mes  soins  leur  appren- 
nent à  s'en  passer.  Voilà  où  je  tends;  voilà  ma 
passion,  voilà  mon  cœur.  »  Elle  est  la  première 
institutrice  de  la  maison.  C'est  le  seul  privilège 
qu'elle  s'arroge;  c'est  la  seule  qualité  qui  lui 
soit  donnée,  suivant  son  vœu,  dans  son  acte  de 
décès  (15  avril  17Î9). 

Pour  juger  son  œuvre  d'éducation,  il  faut, 
d'une  part,  la  comparer  à  celle  de  ses  contempo- 
rains; il  faut,  d'autre  part,  la  suivre  elle-même 
dans  les  soins  infinis  auxquels  pendant  près  de 
trente  ans  elle  a  voué  sa  vie.  Qu'on  nous  per- 
mette de  rappeler  ici  les  pages  où  nous  avons  ré- 
sumé notre  jugement  (De  L'enseignement  secon- 
daire des  filles)  : 

«  Jamais  le  couvent  n'a  été  plus  en  honneur 
qu'au  dix-septième  siècle.  Il  était  le  premier  et 
le  dernier  asile  :   c'est  là    qu'on  commençait  ;i 
vivre   et  qu'on  s'exerçait  à  mourir.  Jamais  aussi 
peut-être  les  dangers  qu'il  présente  au  point  do 
vue  de  l'éducation  n'ont  été  signalés  avec  plus  de 
hardiesse.  Hors  de  la  famille,  les  ressources  lo- 
cales   d'instruction     manquaient.    La    nécessite, 
comme  l'habitude,  faisait  un  devoir  d'envoyer  la 
fille  au  couvent.  On  ne  regardait  pas  à  l'âge,  lu 
deuil  de  famille,  un  départ,  les  circonstances  en 
décidaient.  M^e  Guyon   était  entrée  à  deux  ans 
et    demi   aux    Ursuhnes    de    Montargis;    Marie- 
Blanche  de  Grignan,  «  les  petites  entrailles  »  de 
Mme  de  Sévigné,   à  cinq  ans  et  demi,  à  Sainte- 
Marie  de  la  Visitation  d'Aix.  Or,  veut-on  savoir  ce 
qu'était  l'éducation  du  couvent  dans  l  idéal  conçu 
par  Port-Royal  ?  Il  suffit  d'ouvrir  le  Règlement  de 
sœur   Sainte-Euphemie,  Jacqueline   Pascal.    L  é- 
trange  émotion  que  cause,  mémo  a  des  siècles  de 
distance,  le  spectacle  de  ces  enfants  observant  le 
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silence  ou  parlant  bas  du  lever  au  coucher,  ne 
marchant  jamais  qu'entre  deux  religieusns,  l'une 
devant,  l'autre  derrière,  pour  empcclicr  que 
<i  ralentissant  le  pas  sous  le  prétexte  d'une  in- 
commodité, elles  aient  entre  elles  quelque  com- 
munication »  ;  passant  d'une  méditation  à  une 
oraison,  d'une  oraison  aune  instruction,  n'appre- 
nant, en  dehors  du  catéchisme,  que  la  lecture, 
l'écriture,  et,  le  dimanche,  «  un  peu  d'arithméti- 
que, les  grandes  d'une  heure  jusqu'à  deux,  les 
petites  de  deux  heures  à  deux  heures  et  demie  »  ; 
les  mains  toujours  occupées  pour  empêcher  l'es- 
prit de  s'égarer,  mais  sans  pouvoir  s'attacher  à 
leur  ouvrage,  «  qui  devait  plaire  d'autant  plus  à 
Dieu  qu'elles  s'y  plairaient  moins  elles-mêmes»  ; 
combattant  toutes  leurs  inclinations  naturelles, 
méprisant  les  soins  d'un  corps  a  destiné  à  servir 
aux  vers  de  pâture  »  ;  ne  faisant  rien,  en  un  mot, 
ijue  dans  un  esprit  de  mortification.  Qu'on  se  re- 
présente ces  journées  de  quatorze  ou  de  seize 
lieures,  se  succédant  et  s'appesantissant  sur  la 
lôle  des,  petites  sœws,  pendant  six  ou  huit  ans, 
dans  une  solitude  morne,  sans  que  rien  y  appor- 
tât le  mouvement  de  la  vie,  rien  que  le  son  de  la 
cloche  annonçant  le  changement  d'exercice  ou  de 
pénitence,  et  l'on  comprendra  le  sentiment  d'in- 
quiétude et  de  tristesse  dont  était  pénétré  Fé- 
nelon,  lorsqu'il  parle  des  ténèbres  de  la  caverne 
profonde  où  le  couvent  tenait  comme  enfermée 
la  jeunesse  des  filles.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  cet  idéal  janséniste,  approprié 
aux  inclinations  de  certaines  âmes,  a  formé  des 
femmes  qui  ravissaient  l'admiration  de  Racine  et 
le  respect  de  Boileau  ;  mais,  en  le  proposant  pour 
règle  de  l'éducation  commune,  Jacqueline  Pascal 
n'oubliait-elle  pas  que,  si  les  vers,  les  billets,  les 
jolies  choses  de  toutes  sortes  qu'elle  composait 
il  huit  ans  lui  avaient  fait  connaître  et  goûter, 
trop  tôt  peut-être,  les  enivrements  du  monde, 
son  enfance  s'était  écoulée  doucement  au  sein  de 
la  famille,  et  qu'à  près  de  quinze  ans  son  frère, 
qui  était  chargé  de  l'élever,  ne  pouvait  la  déta- 
cher de  ses  poupées  ?  Sans  doute  aussi,  tous  les 
couvents  ne  poussaient  pas  au  môme  degré  l'es- 
prit de  renoncement,  et,  d'ailleurs,  quand  les 
institutions  sont  si  sévères,  on  risquerait  de  s'a- 
buser à  ne  point  faire  la  part  de  celles  qui  ne 
s'appliquaient  pas  :  la  nature  humaine  est  plus 
forte  que  toutes  les  règles  ;  que  de  rigueurs  s'a- 
doucissent devant  le  regard  d'un  enfant  I  On  le 
sentait,  même  à  Port-Royal.  Les  mères  cependant 
ne  laissaient  pas  de  s'en  émouvoir.  A  la  pensée 
du  sort  qui  attend  sa  pauvre  petite  Marie-Blanche, 
M°i*  de  Sévigné  ne  peut  se  retenir.  Son  imagina- 
tion, qui  lui  peint  les  choses,  entre  en  révolte  ;  son 
cœur  saigne:  elle  n'a  plus  ni  joie  ni  repos;  elle 
en  rêve. 

»  C'est  l'austérité  de  ces  règles  qui  donne  aux 
premières  constitutions  de  la  maison  de  Saint- 
Cyr  une  originalité  presque  riante.  Les  arguments 
ne  manqueront  jamais  à  ceux  qui  n'aiment  pas 
la  politique  et  la  personne  de  M'"«  de  Maintenon. 
Son  œuvre  pédagogique  elle-même  est  loin  d'être 
irréprochable  ;  mais,  quoi  qu'on  en  ait,  il  faut 
s'incliner,  c'est  un  maître.  M*^'^"  de  Scudéry,  qui 
se  plaisait  à  faire  le  magister,  suivant  le  mot  de 
Tallemant,  et  qui  ne  maniait  pas  toujours  légère- 
ment la  férule  ;  M"»*  de  GenUs  qui,  dès  l'âge  de 
sept  ans,  s'amusait  à  enseigner  à  de  petits  pay- 
sans, du  haut  ue  la  terrasse  du  château  de  Saint- 
Aubin,  ce  qu'on  venait  de  lui  apprcnf're,  et  qui, 
trente  ans  plus  tard,  faisait  sonner  si  haut  son 
titre  de  «  Gouverneur  des  enfants  d'Orléans  », 
n'ont  échappé  ni  l'une  ni  l'autre  au  ridicule  du 
rôle  qu'elles  prenaient.  On  peut  critiquer  la  con- 
duite pédagogique  de  M™»  de  Maintenon  ;  elle  ne 
prête  point  à  rire  :  tant  il  est  manifeste  qu'elle  a 
d'amour  sincère  de  l'enfance  et  le  sens  profond  de 


l'éducation  !  Elle  était  née  institutrice.  De  bonne 
heure  elle  s'essaie  à  sa  vocation  ;  à  Saint-Cyr,  elle 
la  remplit  pleinement.  La  conception  seule  d'un 
établissement  de  cette  nature,  l'idée  de  faire  payer 
par  la  France  la  dette  de  la  France,  en  élevant  les 
enfants  de  ceux  qui  lui  avaient  donné  leur  sang, 
procède  d'un  sentiment  inconnu  jusque-là.  Mais 
c'est  dans  le  détail  de  ses  instructions  qu'il  faut 
la  suivre  pour  apprécier  la  direction  nouvelle 
qu'elle  imprime  à  l'éducation  de  son  temps.  Rien 
de  ce  qui  touche  à  ces  enfants  ne  lui  est  indiffé- 
rent. Elle  se  préoccupe  du  menu  de  leurs  repas 
comme  du  programme  de  leurs  études,  du  déve- 
loppement de  leur  taille  comme  du  tour  de  leur 
caractère.  Elle  est  au  dortoir  à  l'heure  où  l'on  se 
lève;  elle  arrive  dans  la  classe  au  moment  où  on 
l'attend  le  moins,  et,  à  peine  entrée,  elle  prend 
la  direction  de  la  leçon.  Elle  se  plaît  à  ces  in-, 
structions  communes  ;  elle  en  a  laissé  des  modè- 
les. Elle  ne  recherche  pas  moins  les  entretiens 
particuliers  ;  elle  connaît  le  passé  de  chaque 
élève,  son  esprit,  ses  idées,  et  ce  qu'elle  dit  porto 
juste  sur  le  point  qui  appelle  le  conseil.  Les  qua- 
lités ne  sont  pas  toujours  ce  qui  l'attire  le  plus. 
Elle  aime  tout  en  ses  chères  filles  :  vertus  et  dé- 
fauts, efforts  et  défaillances,  leurs  travaux,  leurs 
ébats,  tout,  jusqu'à  leur  poussière.  En  passant  le 
seuil  de  Saint-Cyr,  elle  est  décidée  à  y  faire  pé- 
nétrer avec  elle  un  rayon  de  bonne  humeur.  «  Il 
faut  égayer  l'éducation  des  enfants  »,  disait-elle  ; 
c'est  un  des  principes  de  sa  pédagogie.  Après  la 
réforme  qui  assombrit  la  maison,  elle  éprouve 
comme  le  besoin  de  se  rassurer.  «  Je  ne  crois 
pourtant  pas,  écrit-elle,  qu'il  y  ait  de  jeunesse  en- 
semble qui  se  divertisse  plus  que  la  nôtre,  ni  d'é- 
ducation plus  gaie.  »  Elle  se  rencontre  sur  ce  point, 
jusque  dans  l'expression, avec  l'Ariste  de  Molière,  qui 

Tient  sans  cesse 
Qu'il  nous  faut  en  riant  instruire  la  jeuoesse. 

»  Toute  cette  passion,  sans  doute,  est  plus  ferme 
que  tendre.  Dans  le  règlement  de  Port-Royal, 
sous  la  rigueur  des  prescriptions  monacales,  ou 
trouve  çà  et  là,  dans  un  mot,  dans  un  trait,  une 
préoccupation  douce.  Sœur  Sainte  -  Euphémie 
recommandera,  par  exemple,  «  qu'on  s'assure,  en 
hiver,  quand  les  pauvres  enfants,  ses  petites  co- 
lombes, sont  déjà  endormies,  et  sans  qu'elles  le 
voient,  si  elles  sont  bien  couvertes.  »  Il  y  a 
là  comme  un  touchant  souvenir  de  la  vie  de  fa- 
mille dont  le  cœur  de  Jacqueline  a  été  traversé. 
Rien  de  semblable  chez  M^^  de  Maintenon,  qui  a 
connu  à  peine  sa  mère,  et  qui  ne  se  rappelle 
avoir  été  embrassée  par  elle  que  deux  fois,  au 
front,  après  une  absence.  Ayant  toute  sa  vie  vécu 
de  contrainte,  habituée  à  veiller  sur  ses  moindres 
paroles,  sur  ses  gestes,  sur  ses  regards,  même  à 
Saint-Cyr,  où  elle  anime  tout  autour  d'elle,  même 
avec  M'"e  de  Glapion  elM^'ie  de  Maisonfort,  qu'elle 
tient  en  si  grande  estime,  elle  reste  froide  et 
maîtresse  d'elle-même.  S'il  serait  rigoureux  de 
dire  que  la  grâce  manque  à  ses  attachements,  ce 
qui  assurément  y  domine,  c'est  la  solidité.  En  as- 
sumant, à  l'égard  de  ses  filles,  tous  les  devoirs 
d'une  tutelle  dévouée,  elle  s'en  est  arrogé  les 
droits  absolus  :  elle  s'est  chargée  de  les  marier, 
et  elle  fournit  ensemble  la  dot,  le  trousseau  et  le 
mari. Elle  travaille  à  leur  bonheur  en  dehors  d'el- 
les ;  elle  est  décidée  à  le  faire  sans  elles.  Mais 
elle  le  fait  pour  elles.  Aucune  résolution,  aucun 
sacrifice,  —  môme  celui  de  ses  idées  personnel- 
les, —  ne  lui  coûte  pour  l'assurer.  Ces  enfant?, 
qu'elle  a  tirées  de  la  médiocrité,  coui'aient  le  dan- 
ger de  laisser  enfler  leurs  espérances.  Les  reprc- 
sentations  à'Esthe)-  et  d'Athalie  avaient  ouvert  la 
porte  aux  ambitions  hautaines  ;  elle  la  referme 
brusquement.  Si,  dans  co  retour  en  arrière,  eiU 
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dopasse  la  mesure,  il  se  mêle. à  ses  timidités  ou 
h  ses  erreurs  de  jugement  une  large  part  de  pré- 
voyance. Nulle  pcut-ôtre  n'a  eu  un  sentiment 
plus  vif  du  péril  qui  pouvait  résulter  de  la  dis- 
{)roportion  entre  l'éducation  d'une  jeune  fille  et 
la  destinée  qui  lui  était  réservée  dans  une  so- 
ciété où  la  naissance  et  la  fortune  décidaient  de 
tout.  «  Il  faut  élever  nos  bourgeoises  en  bour- 
geoises, écrit-elle  ;  ce  qui  les  attend,  c'est  la  vie 
en  province,  une  vie  de  ménage,  modeste  et  re- 
tirée, toute  au  devoir,  entre  un  mari  à  aider  dans 
l'administration  de  sa  petite  fortune,  des  enfants 
h.  élever,  des  serviteurs  à  diriger.  »  Tel  est  l'ob- 
jet d'un  grand  nombre  de  ses  propres  entretiens. 
Elle  s'attache  à  faire  envisager  cet  avenir  à  ses 
élèves  avec  sérénité  ;  elle  leur  en  découvre  tour 
à  tour  les  aspects  sévères  et  gracieux,  elle  y  inté- 
resse à  la  fois  leur  cœur  et  leur  raison  ;  elle  veut 
qu'on  les  reconnaisse  entre  toutes  à  cette  mar- 
que de  simplicité  aimable  et  forte.  Et  sans  parler 
de  M""  de  Caylus  et  de  Me"e  d'Aumale,  quelle 
physionomie  plus  sérieuse  tout  ensemble  et  plus 
charmante  que  celle  de  «  la  petite  Pincré  »  et  de 
tant  d'autres!  Même  dans  la  piété,  qu'elle  donne 
pour  fondement  à  la  vertu,  elle  écarte  les  raffi- 
nements, les  scrupules,  les  fausses  délicatesses, 
les  ragoûts  d'oraison.  Elle  a  en  vue  la  terre,  non 
le  ciel,  «  L'institut,  disait-elle,  n'est  pas  fait  pour 
la  prière,  mais  pour  l'action.»  L'habit  monastique 
y  était  interdit.  Elle  l'appelait  elle-même  «  une 
manière  de  collège  ».  Certes,  nous  concevons  au- 
jourd'hui un  idéal  d'éducation  plus  large  dans 
ses  programmes  et  plus  libre  dans  son  esprit. 
Mais  cet  effort  de  préparation  à  la  vie,  poursuivi, 
au  début  surtout,  avec  le  sentiment  exact  des  be- 
soins de  l'enfance,  place,  à  certains  égards, 
M™«  de  Maintenon  au  nombre  de  ceux  qui  ont 
affranchi  l'éducation  des  femmes.  Elle  a  été, 
comme  on  l'a  dit,  la  première  institutrice  laïque  ; 
et  aujourd'hui  encore,  malgré  les  différences  pro- 
fondes de  mœurs  et  d'intérêts  qui  séparent  les 
(temps,  ce  n'est  pas  sans  profit  que,  dans  le  détail 
des  préceptes  au  moins,  on  prendrait  conseil  de 
■son  expérience  et  de  sa  raison.  » 

Les  œuvres  deM"»''  de  Maintenon,  dans  l'édition 
la  plus  exacte  et  la  plus  complète  qui  en  ait  été 
faite  jusqu'ici,  celle  de  M.  Th.  Lavallée,  com- 
prennent :  1°  Lettres  sur  l'éducation  des  filles, 
i  volume  ;  1°  Entretiens  sur  l'éducation  des  filles, 
'ï  volume  ;  3°  Lettres  historiques  et  édifiantes,  2 
volumes;  4°  Conseils  aux  demoiselles  pour  leur 
conduite  dans  le  monde,  2  volumes;  b»  Corres- 
,p.ondance  générale,  4  volumes  ;  6°  Mémoires,  con- 
tenant :  L  Souvenirs  de  M'^^  de  Caijlus;  II.  Mé- 
moires inédits  de  ili"^  d'Aumale;  III.  Mémoires 
des  Dames  de  Saint-Cyr,  1  volume,  lequel  n'a 
,pas  été  publié. 

«  M"«  de  Maintenon,  dit  Saint-Simon,  avait 
tin  langage  doux,  juste  en  tout  point  et  natu- 
rellement éloquent  et  court.  »  —  «  C'est  le 
langage  de  la  Sagesse  qui  parle  par  la  bouche 
des  Grâces,  »  disait  de  son  côté  Fénelon.  A  l'appui 
de  ces  jugements,  on  pourrait  citer  plus  d'une 
belle  page  solide  et  agréable.  Nous  nous  borne- 
rons à  donner  comme  spécimen  un  passage  des 
Instructions,  vraiment  éloquent  en  effet,  sur  la 
noblesse,  et  quelques  conseils,  expressifs  et 
courts,  sur  la  direction  à  suivre  dans  l'éducation 
des  enfants. 

«  Ne  comptez  pour  rien  votre  noblesse  ;  n'en 
■parlez  jamais.  A  quoi  vous  servirait-eîle  si  vous 
n'aviez  pas  de  vertu?  N'est-ce  pas  elle  qui  fait  la 
ivraie  noblesse?  La  vertu  n'est-elle  pas  son  ori- 
gine? Ayez  des  égards  pour  tout  le  monde,  et 
même  du  respect  pour  les  personnes  d'un  certain 
âge  et  d'un  certain  état,  quand  bien  même  elles 
n'auraient  pas  de  naissance;  le  monde  est  plein 
^e  ces  sortes  de  personnes,  et  vous  verrez,  quand 


vous  y  serez,  que  l'on  a  avec  elles  les  meilleures 
manières.  Mettez-vous  bien  dans  l'esprit,  une  fois 
pour  toutes,  que  la  noblesse  n'est  rien  sans  mé- 
rite, et  que  c'est  au  mérite  que  l'on  doit  Ihon- 
neur,  l'estime  et  le  respect,  en  qui  que  ce  soit 
qu'il  se  trouve.  »  {Instructions  aux  demoisellei 
de  la  classe  verte.) 

«  Je  voudrais  qu'on  inspirât  aux  demoiselles  une 
conscience  droite,  simple  et  ouverte  ;.... 

»  Qu'il  ne  laut  point  être  curieux  et  se  borner 
à  un  petit  nombre  de  livres  ; 

»  Que  toute  piété  consiste  dans  l'observance  des 
commandements  et  la  pratique  des  vertus  ; 

»  Leur  faire  aimer  le  silence  et  )e  travail  ; 

»  Chercher  des  inventions  ou  quelque  intérêt 
pour  leur  donner  le  goût  du  travail; 

»  Expliquer  ce  qu'on  leur  dit  ; 

»  Los  rendre  simples  à  tout  dire  en  ne  les  groi*- 
dant  jamais  ; 

»  Réjouir  leur  éducation  ; 

»  Diversifier  leurs  instructions; 

»  Reprendre  continuellement  et    doucement; 

»  Regarder  les  classes  comme  le  principal  d^ 
la  maison  ; 

»  Qu'on  leur  apprenne  à  parler  français,  mais 
simplement;  qu'elles  écrivent  de  même; 

»  Qu'on  leur  parle  chrétiennement  et  toujours 
raisonnablement; 

»  Qu'on  les  élève  en    séculières;   bonnes   chré- 
tiennes,  sans  exiger   d'elles   des   pratiques    reli- 
.'  gieuses,  comme  de  n'oser  lever  les  yeux  ; 

»  Qu'on  les  aime  toutes  également.  »  {Notes 
pour  les  maîtresses  de  Noisy.)  [Gréard.] 

MAIRES.  —  Ils  sont  préposés  à  la  surveillance 
et  à  la  direction  morale  de  l'enseignement  pri- 
maire dans  chaque  école  de  la  commune.  fLoi  du 
15  mars  1850,  art.  41,  §  1".) 

En  cas  d'urgence,  ils  peuvent  suspendre  provi- 
soirement l'instituteur  communal,  à  charge  d'en 
informer  immédiatement  l'inspecteur  primaire  et 
d'en  rendre  compte  au  préfet.  (Même  loi,  art.  33, 
§  4;  décret  du  7  octobre  1850,  art.  17.) 

Ils  reçoivent  les  déclarations  d'ouverture  d'éco- 
les libres  et  de  pensionnats,  et,  dans  les  trois 
jours,  doivent  visiter  ou  faire  visiter  le  local.  S'ils 
refusent  de  l'approuver,  ils  font  mention  de  leur 
opposition  et  des  motifs  sur  lesquels  elle  est  fon- 
dée, en  marge  de  la  déclaration.  Il  est  statué  à 
cet  égard  par  le  Conseil  départemental.  (Loi  du 
15  mars  1850,  art.  27,  28,  53  ;  décret  du  7  octobre 
1850,  art.  1  à  3;  décret  du  30  décembre  1850, 
art.  1  à  3.) 

Ils  font  leurs  propositions  au  préfet  pour  la 
nomination  de  la  femme  chargée  de  diriger  les 
travaux  h  l'aiguille  des  filles  dans  les  écoles 
mixtes  tenues  par  des  instituteurs,  (Loi  du  10 
avril  1867,  art.  V^.) 

Ils  donnent  leur  agrément  à  la  nomination  et  à 
la  révocation  par  la  directrice  de  l'école  mater- 
nelle de  la  femme  de  service  attachée  à  cet  éta- 
blissement. (Décret  du  2  août  1881,  art.  36.) 

Ils  nomment  lô  médecin  chargé  de  visiter  une 
fois  par  semaine  les  écoles  maternelles.  (Môme 
décret,  art.  32.) 

Ils  président  le  comité  local  de  patronage  des 
J  écoles  maternelles.  (Même  décret,  art.  10.) 

A  Paris,  le  maire  de  chaque  arrondissement 
préside  la  réunion  des  délégués  cantonaux.  (Loi 
du  15  mars  1850,  art.  43.) 

Le  maire  a  la  présidence  de  la  commission  mu- 
nicipale scolaire  instituée  dans  chaque  commune 
pour  surveiller  et  encourager  la  fréquentation 
des  écoles.  (Loi  du  28  mars  1882,  art.  5.) 

Lorsqu'un  maire  néglige  ou  refuse  de  faire  un 
des  actes  ou  de  remplir  une  des  obligations  que  la 
loi  lui  impose,  le  préfet,  après  l'en  avoir  requis, 
peut  y  procéder  d'office,  soit  par  lui-même,  soit 
par  un  délégué  spécial.  (Loi  du   18  juillet  1837, 
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art.  15).  Par  application  de  ce  principe,  la  loi  du 
20  mars  1883  a  déclaré  (art.  10)  que,  sur  le  refus 
du  maire  d'emprunter  îi  la  caisse  des  lycées,  col- 
lèges et  écoles  la  somme  jugée  nécessaire  au 
paiement  des  frais  de  construction  ou  d'appropria- 
tion d'une  maison  d'école,  il  y  serait  pourvu  par 
un  délégué  spécial. 

Ne  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints  les  insti- 
tuteurs primaires  communaux  ou  libres.  (Loi  du  5 
mai  1855,  art.  5,  §  8.)  [Ernest  Cadet.] 

MAIRIE.  —  Il  arrive  très  fréquemment,  dans 
les  communes  rurales,  que,  par  raison  d'écono- 
mie, la  mairie  est  installée  dans  le  même  bâti- 
ment que  l'école.  Le  ministère  de  l'instruction 
publique,  qui  vient  généreusement  en  aide  aux 
communes  pour  leurs  constructions  scolaires,  ne 
peut  ni  ne  doit  contribuer  pour  une  part  quel- 
conque aux  dépenses  se  rapportant  à  des  services 
étrangers  à  l'instruction  primaire.  C'est  ce  qu'a 
déclaré  formellement  l'instruction  ministérielle 
du  16  août  1878,  relative  à  la  loi  du  1"  juin  de  la 
même  année  sur  la  construction  des  maisons  d'é- 
cole. Elle  a  invité  les  préfets  à  veiller  à  ce  que, 
dans  les  devis  adressés  au  ministère,  une  venti- 
lation fût  toujours  opérée,  qui  permît  d'apprécier 
exactement  la  part  de  dépense  afférente  à  l'école 
et  celle  applicable  aux  autres  services  munici- 
paux. 

Cette  disposition  a  dû  être  rappelée  par  une 
nouvelle  circulaire  publiée  à  la  date  du  15  mai 
1879.  «  Il  importe,  dit  le  ministre,  que  les  mu- 
nicipalités sachent  que  le  fonds  de  dotation  de 
la  caisse  a  pour  unique  destination  de  venir  en 
aide  aux  communes  dans  les  frais  d'installation 
de  leurs  écoles.  En  aucun  cas,  il  ne  me  serait 
possible  d'accorder  une  subvention  non  plus  que 
d'autoriser  un  emprunt  qui  aurait  pour  objet  l'in- 
stallation de  services  étrangers  à  l'école  ou  aux 
logements  des  maîtres.  La  dépense  occasionnée 
pour  l'établissement  d'une  mairie,  d'une  justice 
de  paix,  d'une  remise  pour  pompe  à  incendie, 
doit  être  couverte  au  moyen  de  ressources  spé- 
ciales autres  que  celles  qui  proviennent  de  la 
subvention  de  TÉtat  ou  de  l'avance  consentie  par 
l'administration  de  la  Caisse...  »  Aussi  est-il 
exigé  que  les  dossiers  contiennent  toujours  des 
devis  distincts  pour  les  services  étrangers  à  l'in- 
struction primaire  et  pour  l'installation  de  l'école 
proprement  dite. 

Copie  de  la  déclaration  d'ouverture  d'une  école 
libre  doit  être  affichée  à  la  porte  de  la  mairie  et 
y  demeurer  pendant  un  mois.  (Décret  du  7  oc- 
tobre 1850,  article  1".) 

C'est  dans  la  salle  des  actes  de  la  mairie  qu'est 
invitée  à  comparaître,  devant  la  commission  mu- 
nicipale scolaire  qui  lui  rappelle  le  texte  de  la  loi 
et  lui  explique  son  devoir,  la  personne  responsa- 
ble de  l'enfant  qui  s'est  absenté  de  l'école  quatre 
fois  dans  le  mois,  pendant  au  moins  une  demi- 
journée,  sans  justification  admise.  (Loi  du  28  mars 
1882,  art.  12.) 

En  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois  qui  ont 
suivi  la  première  infraction  à  la  loi  du  28  mars 
1882,  la  commission  scolaire  ordonne  l'inscription, 
pendant  quinze  jours  ou  un  mois,  à  la  porte  de 
la  mairie,  des  noms,  prénoms  et  qualités  de  la 
personne  responsable,  avec  indication  du  fait 
relevé  contre  elle. 

La  même  peine  est  applicable  aux  personnes 
responsables  qui,  citées  devant  la  commission 
scolaire,  n'ont  point  comparu  sans  justification 
admise,  et  à  celles  qui  ont  négligé  d'informer  le 
maire  du  départ  de  leurs  enfants  de  l'école  à 
laquelle  ils  étaient  inscrits,  et  d'indiquer  de 
quelle  façon  ces  enfants  recevraient  l'instruction 
à  l'avenir.  (Même  loi,  art.  13.) 

L'examen  que  doivent  subir,  chaque  année,  à 
partir  de  la  fin  de  la  deuxième  année  d'instruc- 


tion obligatoire  jusqu'à,  l'âge  de  treize  ans  révo- 
lus, les  enfants  qui  reçoivent  l'instruction  dans  la 
famille,  a  lieu  à  la  mairie  ou  dans  une  salle 
d'école  (Arrêté  du  22  décembre  1882). 

[Ernest  Cadet.] 
MAISON  D'ÉCOLE.  —  Cet  article  comprendra, 
pour  la  France,  deux  parties  :  un  résumé  histo- 
rique de  la  législation,  et  une  étude,  au  point  de 
vue  technique  des  questions  relatives  à  l'empla- 
cement, à  la  construction,  à  la  distribution  et  à 
l'aménagement  des  maisons  d'école.  Nous  analy- 
serons ensuite  les  dispositions  en  vigueur  dans 
les  pays  étrangers. 


L'expression  aujourd'hui  consacrée  de  maison 
d'école  entraîne  la  double  idée  d'un  logement  pour 
les  maîtres  et  de  salles  organisées  et  outillées  pour 
recevoir  les  élèves  aux  heures  de  leçons.  Le  jar- 
din, la  cour  de  récréation,  les  préaux,  etc.,  sont 
des  appendices  d'une  utilité  incontestable  et  qui 
donnent  au  mot  7naison  toute  sa  signification,  toute 
sa  valeur.  Mais  l'école  pourrait  subsister  sans  tous 
ces  éléments,  et  il  a  fallu  tout  le  progrès  qu'ont 
fait  depuis  un  siècle  les  besoins  de  bien-être  et 
de  confort  pour  que  nous  ne  sachions  plus  con- 
cevoir la  maison  d'école  autrement  que  complétée 
et  achevée  au  moyen  de  ces  dépendances. 

Avant  1789,  les  habitations  où  étaient  recueillis 
les  enfants  à  instruire  variaient  suivant  les  hasards 
auxquels  était  due  la  création  de  chaque  école. 
Les  salles  affectées  à  l'enseignement  étaient  la 
plupart  du  temps  étroites,  négligées,  insuffisantes, 
souvent  malsaines  et  sordides.  Le  maître  ou  la 
maîtresse  faisaient  généralement  la  classe  chez 
eux,  dans  leur  domicile  particulier,  à  moins  qu'ils 
n'appartinssent  à  un  ordre  religieux  ou  au  clergé 
séculier.  Du  reste,  l'instruction  primaire,  n'étant 
pas  rattachée  à  un  système  unique  et  dirigée  par 
une  administration  spéciale,  devait  nécessaire- 
ment subir  les  conditions  du  milieu  où  s'installait 
une  classe,  dépendre  du  donateur  qui  fondait,  du 
maître  qui  enseignait,  du  quartier,  du  village,  du 
hameau  où  s'ouvrait  une  école. 

Le  plan  de  Talleyrand  et  celui  de  Condorcet  ne 
contiennent  pas  de  dispositions  relatives  aux 
maisons  d'école.  Mais  dans  le  projet  présenté  à 
la  Convention  le  12  décembre  1792  par  Lanthe- 
nas,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique, 
on  lit,  au  titre  IV,  art.  11,  12  et  13  :  «  Les  bâti- 
ments des  écoles  primaires  seront  fournis  par 
les  communes,  qui  pourront  disposer  à  cet  effet 
des  maisons  de  fabrique  ou  des  maisons  nationa- 
les déjà  uniquement  consacrées  aux  petites  éco- 
les. Les  frais  de  premier  établissement,  d'ameu- 
blement et  d'entretien  seront  à  la  charge  des 
communes.  Les  instituteurs  des  écoles  primaires 
seront  logés  aux  frais  des  communes,  et  autant 
que  faire  se  pourra  dans  le  lieu  même  des  éco- 
les. »  (V.  Convention^  p.  525.) 

Le  décret  du  8  mars  1793,  «  réglant  la  vente  des 
biens  formant  la  dotation  des  collèges  et  autres 
établissements  d'instruction  publique  »,  interdit 
de  comprendre  dans  la  vente  des  biens  nationaux 
(c  tous  les  bâtiments  servant  ou  pouvant  servir  à 
l'usage  des  collèges  et  de  tous  autres  établisse- 
ments de  l'instruction  des  deux  sexes  ;  les  loge- 
ments des  instituteurs,  professeurs  et  élèves,  en- 
semble les  jardins  et  enclos  y  attenant...  Les  corps 
administratifs  sont  tenus  de  faire  procéder  aux 
réparations  urgentes,  nécessaires  pour  prévenir  la 
ruine  et  la  dégradation  des  bâtiments  réservés  ci- 
dessus.  »  (V.  Convention,  p.  530.) 

Lepelletier,  dans  son  plan  d  'éducation  natio- 
nale, voulait  que  les  établissements  d'éducation 
commune  dont  il  proposait  la  fondation  fussent 
placés  u  dans  les  édifices  appartenant  à  la  nation, 
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maisons  religieuses,  habitations  d'émigrés,  et 
autres  propriétés  publiques.  Je  voudrais,  ajoutait- 
il,  qu'à  défaut  d'autres  ressources,  les  vieilles 
citadelles  de  la  féodalité  s'ouvrissent  pour  cette  in- 
téressante destination.  »  (V.  Convention,  p.  536.) 

Dans  le  projet  si  remarquable  et  si  complet 
présenté  par  Romme  en  octobre  1793  au  nom  de 
la  Commission  des  neuf,  on  trouve  des  disposi- 
tions spéciales  concernant  les  maisons  d'école.  Le 
décret  du  7  brumaire  an  II  institue  dans  chaque 
district  une  commission  qui  reçoit  entre  autres 
(art.  2)  le  mandat  de  s'occuper  «  de  l'emplace- 
ment des  maisons  d'enseignement  dans  les  com- 
munes qui  doivent  en  avoir,  en  se  conformant  à 
l'instruction  annexée  à  la  minute  du  présent 
décret,  et  en  se  concertant  avec  les  conseils  géné- 
raux des  communes.  ■  L'instruction  dont  il  est 
parlé  dans  cet  article  n'a  malheureusement  pas 
été  imprimée,  en  sorte  que  nous  no  la  connais- 
sons pas.  Un  décret  complémentaire  du  9  bru- 
maire ajoute  (art.  3)  :  a  Si  un  mois  après  que  la 
commission  d'éducation  a  arrêté  l'emplacement  et 
la  disposition  d'une  maison  d'école  nationale,  la 
commune  n'en  a  pas  commencé  l'exécution,  les 
corps  administratifs  seront  chargés  d'y  pourvoir  au 
défaut  de  la  commune,  et  à  ses  frais,  à  prendre 
sur  les  sous  additionnels.  »  (V.  Convention,  p.  547 
€t  548.) 

Le  décret  du  27  brumaire  an  III,  voté  sur  le 
rapport  de  Lakanal,  atfecta  les  presbytères,  par- 
tout où  ils  ne  seraient  pas  encore  vendus,  au  ser- 
vice de  l'instruction  primaire  :  «  Dans  toutes  les 
communes  de  la  République,  les  ci-devant  presby- 
tères non  vendus  au  profit  de  la  République  sont 
mis  à  la  disposition  de  la  municipalité,  pour  ser- 
vir tant  au  logement  de  l'instituteur  qu'à  recevoir 
les  élèves  pendant  la  durée  des  leçons.  En  con- 
séquence, tous  les  baux  existants  sont  résiliés.  — 
Dans  les  communes  où  il  n'existe  plus  de  ci-de- 
vant presbytère  à  la  disposition  de  la  nation,  il 
sera  accordé,  sur  la  demande  des  administrations 
de  district,  un  local  convenable  pour  la  tenue  des 
écoles  primaires.»  (Chap.  I^r,  art.  5  et  6.  — V. 
Convention,  p.  563.) 

Le  décret  du  3  brumaire  an  IV,  qui  organisa  défi- 
nitivement l'instruction  publique,  reproduit  à  peu 
près  les  termes  du  décret  Lakanal,  et,  conformé- 
ment aune  disposition  de  l'article  296  de  la  consti- 
tution de  l'an  III  (V.  Constitution),  pose  le  principe 
d'une  indemnité  de  logement  à  payer  à  l'institu- 
teur (dans  le  cas  où  l'administration  ne  pourrait 
lui  assurer  la  jouissance  d'un  local  :  «  Il  sera 
ourni  par  la  République,  à  chaque  instituteur 
primaire,  un  local,  tant  pour  lui  servir  de  loge- 
ment que  pour  recevoir  les  élèves  pendant  la  du- 
rée des  leçons.  Il  sera  également  fourni  à  chaque 
instituteur  le  jardin  qui  se  trouverait  attenant  à 
ce  local.  Lorsque  les  administrations  de  départe- 
ment le  jugeront  convenable,  il  sera  alloué  à 
l'instituteur  une  somme  annuelle,  pour  lui  tenir 
lieu  du  logement  et  du  jardin  susdits.  »  (Titre  P', 
art.  6.  —  V.  Convention,  p.  569.)  Le  chifi"re  de 
l'indemnité  de  logement,  laissé  à  Tappréciation 
des  administrations  départementales,  fut  en  gé- 
néral de  150  francs.  (Discours  de  Barailon  aux 
Cinq-Cents,  27  brumaire  an  VL) 

Malheureusement  bien  peu  de  communes  dis- 
posaient encore  d'un  presbytère  ou  de  quelque 
autre  local  ;  les  instituteurs  furent  donc  obligés  de 
se  loger  eux-mêmes  comme  ils  purent,  et  les  élèves 
continuèrent,  comme  sous  l'ancien  régime,  îi  s'en- 
tassor  dans  des  bouges  malsains.  Barbé-Marbois  le 
constate  dans  un  rapport  aux  Anciens,  le  U  ger- 
minal an  IV  :  «  La  chambre  où  le  maître  donne 
ses  leçons  est  ordinairement  humide,  sans  plan- 
cher, mal  éclairée  ;  et  la  cherté  de  toutes  choses 
empêche  les  élèves  d'être  suffisamment  pourvus 
de  ce  qui   est  nécessaire  à  leur  instruction,   » 


(V.  Conseil  des  Anciens^  p.  490.)  Une  loi  du 
25  fructidor  an  V,  réitérant  les  injonctions  .lu 
décret  du  8  mars  1793,  ordonna  vainement  de 
«  surseoir  à  la  vente  des  presbytères,  jardins  <:t 
bâtiments  y  attenant  »,  afin  de  a  s'assurer  la  con- 
servation des  bâtiments,  jardins  et  autres  acces- 
soires qui  pourraient  être  jugés  nécessaires  à 
l'établissement  des  écoles  primaires  ou  pour  tout 
autre  service  public  »  :  écoliers  et  instituteurs 
continuèrent  à  être  logés  dans  les  plus  mauvaises 
conditions.  L'indemnité  prévue  par  le  décret  du 
3  brumaire  an  IV  ne  fut  même  pas  payée,  ou  cessa 
de  l'être  dès  les  premières  années  du  Directoire. 
«  Quand  la  situation  de  nos  finances,  disait  Htmr- 
taut-Lamerville  en  l'an  VII,  ne  nous  permet  pas 
seulement  d'accorder  aux  instituteurs  primaires 
le  logement  que  leur  promet  l'article  296  de  la 
constitution,  pourrions-nous  adopter  des  projots 
d'établissements  que  des  siècles  ne  réaliseraient 
point?»  (V.  Conseil  des  Cinq-Cents,  p.  493.) Jac- 
quemont,  sous  le  Consulat,  dans  un  rapport  ;iu 
Tribunal  (4  floréal  an  X),  dit  à  son  tour  :  «  Lc- 
prit  de  parti  repoussa,  dans  la  plupart  des  cam- 
pagnes, les  instituteurs  primaires,  qui,  privés  des 
rétributions  qu'ils  devaient  tirer  de  leurs  élèves, 
se  trouvèrent  réduits  au  simple  traitement  qui 
leur  était  alloué  par  les  administrations  de  dépar- 
tement pour  leur  tenir  lieu  du  logement  et  du 
jardin  qu'on  ne  pouvait  ou  ne  voulait  pas  leur 
livrer;  encore  ce  faible  secours  ne  leur  fut-il 
point  continué  après  la  disparition  du  papier- 
monnaie  (en  1796),  et  la  plupart  furent  obligés  de 
reprendre  leurs  travaux  ruraux  pour  assurer  leur 
subsistance.  »  (V.  Consulat,  p.  516.) 

La  loi  du  1 1  floréal  an  X  ne  changea  rien  à  cette  si- 
tuation. Elle  stipula  que  le  traitement  des  institu- 
teurs se  composerait  :  r  du  logement  fourni  par  les 
communes  ;  2'  d'une  rétribution  fournie  par  les 
parents.  Il  est  vrai  que  Fourcroy  donna  au  Corps 
législatif  l'assurance  que  les  sous-préfets  sau- 
raient «  échauff"er  le  zèle  des  municipalités  »,  et 
que  le  gouvernement  «  ne  négligerait  rien  de  ce 
qui  est  nécessaire  pour  obtenir  le  succès  ».  Mais 
il  ne  semble  pas  que  l'installation  des  locaux  sco- 
laires ait  été  plus  satisfaisante  sous  le  Consulat 
et  l'Empire  qu'elle  ne  l'avait  été  durant  les  années 
troublées  de  la  Révolution  et  du  Directoire.  La 
dernière  trace  qu'on  rencontre  de  la  sollicitude 
du  législateur  pour  les  maisons  d'école  se  trouve 
dans  l'instruction  du  13  brumaire  an  XI,  où  il  est 
enjoint  aux  inspecteurs  généraux  de  visiter  quel- 
ques-unes   des  écoles  primaires  et  de  recueillir 

des  renseignements  sur  « les  maisons  qu'on 

leur  a  destinées  ».  Pendant  treize  ans  ensuite, 
c'est  le  silence.  L'Université  est  fondée  et  orga- 
nisée, les  collèges,  lycées,  facultés,  séminaires, 
écoles  spéciales,  donnent  lieu  à  une  réglementa- 
tion incessante  et  minutieuse.  L'école  primaire 
est  abandonnée  à  elle-même.  L'œuvre  de  la  Ré- 
volution paraît  à  son  égard  suspendue  ou  délais- 
sée. A  peine  rencontre-t-on,  dans  le  cours  de  cette 
longue  période,  une  ou  deux  instructions  (1810- 
1812)  relatives  aux  qualités  exigées  de  l'institu- 
teur et  à  l'autorisation  à  laquelle  il  est  soumis. 
Toutefois  il  est  bon  de  rappeler  le  décret  impé- 
rial du  9  avril  1811  qui  avait  concédé  gratuite- 
ment aux  départements,  arrondissements  et  com- 
munes, la  pleine  propriété  des  édifices  et  bâtiments 
nationaux  occupés  pour  le  service  de  l'instruction 
publique,  à  la  charge  d'acquitter  la  contribution 
foncière  et  de  supporter  les  frais  des  grosses  et 
des  menues  réparations.  Mais  cette  mesure  n'eut 
pas  plus  d'effet  que  le  décret  du  27  brumaire 
an  IlL 

L'ordonnance  du  29  février  1816  constatait  que 
dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  il  manquait 
un  très  grand  nombre  d'écoles  et  que  les  écoles 
existantes  étaient  susceptibles  d'importantes  amé- 
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liorations.  Mais  ce  n'étaient  pas  les  locaux  scolai- 
res qui  attiraient  l'attention  du  le^gislateur.  Aussi 
les  comités  cantonaux  de  surveillance,  dont  l'or- 
donnance prononçait  la  création  et  fixait  les  attri- 
butions, n'auront-ils,  en  ce  qui  touche  à  la  maison 
d'école,  qu'à  solliciter  près  du  préfet  et  de  toute 
autre  autorité  compétente  les  mesures  convena- 
bles pour  l'entretien  des  écoles.  Il  n'était  pas  pos- 
sible de  s'en  tenir  à  des  termes  plus  vagues. 
On  n'ignore  pas  que  les  états  de  situation  exigés 
annuellement  des  recteurs  datent  de  l'ordonnance 
de  1816.  C'était  le  cas,  semble-t-il,  de  demander 
des  renseignements  précis  sur  les  locaux  scolai- 
res. Or,  l'ordonnance  ne  réclame  qu'un  tableau 
général  des  communes  et  des  instituteurs  pri- 
maires. Il  est  vrai  cependant  que  l'arrêté  du 
5  décembre  1820,  qui  spécifie  les  conditions  aux- 
quelles un  instituteur  primaire  pourra  tenir  un 
pensionnat,  ordonne  d'y  afi'ecter  «  un  local  conve- 
nable sous  le  rapport  des  dortoirs,  du  réfectoire, 
des  lieux  de  récréation,  des  salles  d'études  m.  Mais 
il  ne  s'agit  pas  là  de  l'école  primaire  proprement 
dite. 

C'est  la  loi  du  28  juin  1833  qui  assurera  enfin 
à  l'école  les  ressources  nécessaires  à  sa  fonda- 
tion, à  la  construction  et  à  l'entretien  de  la  mai- 
son qui  lui  est  destinée.  Après  avoir  déclaré  que 
M  toute  commune  est  tenue,  soit  par  elle-même,  soit 
en  se  réunissant  à  une  ou  plusieurs  communes 
voisines,  d'entretenir  au  moins  une  école  pri- 
maire élémentaire  »,  l'article  12  de  la  loi  porte  : 
«  Il  sera  fourni  à  tout  instituteur  communal  : 
1*  Un  local  convenablement  disposé,  tant  pour  lui 
servir  d'habitation  que  pour  recevoir  ses  élè- 
ves. »  Et  le  législateur  décide  que  la  commune, 
le  département,  l'Etat  lui-même  auront  à  pour- 
voir à  l'entretien  de  l'école  primaire,  les  deux 
premiers  par  une  imposition  spéciale  (3  centimes 
additionnels  pour  la  commune,  2  pour  le  départe- 
ment), si  les  fonds  ordinaires  ne  suffisent  pas,  le 
dernier  par  une  subvention  prélevée  sur  le  crédit 
qui  sera  porté  annuellement  pour  l'instruction 
primaire  au.  budget  de  l'Etat.  C'est,  on  le  voit, 
l'inauguration  du  régime  sous  lequel  l'école  a  pro- 
gressivement atteint  les  développements  que  nous 
constatons  aujourd'hui.  Le  rédacteur  de  la  loi, 
M.  Guizot,  avait  déclaré  «  qu'une  des  conditions  les 
plus  indispensables  pour  l'établissement  définitif 
de  l'instruction  primaire  dans  les  communes,  c'est 
qu'elles  eussent  en  propriété  un  local  pour  la  te- 
nue de  leur  école  et  le  logement  de  l'institu- 
teur. » 

Les  résultats  parurent  d'abord  devoir  bientôt 
répondre  à  l'effort.  Dans  son  Rapport  de  1834, 
M.  Guizot  remarque  «  que  9G54  communes  ou 
réunions  de  communes  possèdent,  sous  ce  rap- 
port, tout  ce  qui  leur  est  nécessaire  ;  qu'il  en  est 
au  contraire  21  089  qui  n'ont  pas  de  local  afi'ecté 
à  l'instruction  primaire;  enfin,  que  1  899  commu- 
nes ou  réunions  de  communes  ont  pris  des  dis- 
positions pour  en  faire  construire  ou  pour  en 
acheter.  »  Puis  il  indiquait  que  le  chifi"re  de  la 
dépense  pour  doter  d'une  école  toutes  les  com- 
munes s'élèverait  probablement  à  72  millions  de 
francs.  Et  il  ajoutait  :  «  C'est  là  sans  doute  une 
charge  énorme  et  dont  beaucoup  de  personnes 
pourront  s'effrayer  ;  mais  qu'elles  portent  en  re- 
vanche leur  imagination  sur  l'accomplissement 
d'une  telle  œuvre  :  qu'elles  voient  les  maisons 
d'école  s'élevant  partout,  attirant  partout  les  re- 
gards des  habitants,  leur  inspirant  po'-r  l'instruc- 
tion primaire  cet  intérêt  puissant  qu'enfantent  le 
sentiment  de  la  propriété  et  la  perspective  de  la 

durée et  qu'elles  jugent  si   la  grandeur  des 

résultats  ne  surpasserait  pas  infiniment  celle  des 
sacrifices.  >» 

La  Restauration  avait  ouvert  un  crédit  annuel 
de  60  000  francs  pour  encouragements  à  l'instruc- 


tion primaire  sous  la  forme  d'achat  de  livres,  d'éta- 
blissement temporaire  d'écoles  modèles,  ou  de  ré- 
compenses aux  maîtres;  le  subside  s'était  élevé 
à  60  000  francs  en  18;i0,  et  la  circulaire  du  21  mars 
1831,  relative  à  l'emploi  de  cette  somme,  com- 
mençait ainsi  : 

«  Il  existe  encore  un  grand  nombre  de  commu- 
nes qui  sont  dénuées  de  tout  moyen  d'instruc- 
tion, puisqu'elles  n'ont  pas  de  ressources  suffi- 
santes pour  se  procurer  une  maison  d'école.  Aider 
ces  communes  pauvres  à  supporter  une  dépense 
si  indispensable,  au  moyen  des  fonds  alloués  à 
l'enseignement  primaire,  c'est,  sans  aucun  doute, 
consacrer  ces  fonds  à  l'un  des  emplois  les  plus 
utiles  qui  puissent  en  être  faits.  »  Et  les  recteurs 
étaient  invités  à  faire  des  propositions  pour  l'al- 
location proportionnelle  que  recevrait  leur  acadé- 
mie sur  cette  somme  de  60  000  francs.  Toutefois,, 
dès  1831,  la  subvention  en  faveur  de  l'instructio» 
primaire  avait  été  portée  à  700  000  francs,  et^ 
en  1832,  à  un  million.  Après  la  loi  du  28  juin, 
il  fut  dépensé  en  dix  ans  64  127  089  francs,, 
dont  8  612  707  de  subventions  de  l'État,  pour 
construire  des  écoles,  et  le  nombre  des  maisons 
d'école  appartenant  aux  communes  s'éleva,  de 
10316  en  1833,  à  23761  en  1843. 

Ce  chiffre  était  loin  d'ailleurs  de  représenter 
exactement  le  nombre  des  écoles  publiques.  Car 
l'ordonnance  du  16  juillet  1833  avait  décidé  que 
les  communes  qui  ne  pourraient  acheter  ou  con- 
struire immédiatement  des  maisons  d'école  s'oc- 
cuperaient sans  délai  de  louer  des  bâtiments- 
propres  à  cette  destination.  La  durée  du  bail  ne 
pouvait  excéder  six  ans  (V.  Location  de  maisofis- 
d'école).  Ce  laps  de  temps  avait  été  ainsi  parci- 
monieusement mesuré  dans  l'espoir,  dit  l'instruc- 
tion du  24  juillet  1833,  qu'on  pourrait  en  quel- 
ques années  mettre  les  communes  en  mesure  de 
devenir  propriétaires  de  maisons  d'école. 

Cet  espoir  ne  se  réalisa  pas  aussi  rapidement. 
L'œuvre  était  trop  considérable  pour  s'exécuter 
avec  cette  promptitude.  Ne  voyons-nous  pas  en 
effet  le  rapport  de  1834,  malgré  certains  chiffres 
encourageants,  avouer  que  «  dans  plus  d'un  dé- 
partement, la  moitié,  les  trois  cinquièmes  et 
même  les  trois  quarts  des  communes  sont  privées 
d'écoles  »  ?  Le  point  important  était  d'imprimer 
une  impulsion  vigoureuse.  Le  temps  seul  pou- 
vait faire  aboutir  le  mouvement,  et  nous  sommes 
aujourd'hui  à  même  d'apprécier  ce  qu'il  a  fallu 
vaincre  d'obstacles  pour  avancer  en  un  demi-siècle 
une  entreprise  encore  inachevée,  à  l'exécution  de 
laquelle  six  années  paraissaient  devoir  suffire^ 
Aussi  nous  sommes  émus,  mais  nous  ne  sommes 
point  trop  surpris  du  tableau  dressé  par  M.  Lo- 
rain  à  la  suite  de  l'inspection  des  écoles  ordonnée 
par  M.  Guizot,  vers  la  fin  de  l'année  1833.  Près 
de  600  inspecteurs  avaient  été  chargés  alors  de 
visiter  toutes  les  communes  de  France  et  d'y 
étudier  la  situation  de  l'instruction  primaire.  Le 
résumé  de  leurs  rapports  laisse  une  impression 
douloureuse.  M.  Lorain  commence  son  travail  par 
ces  mots  sévères:  «  Rien  ne  donne  une  plus 
juste  idéo  du  mépris  qu'on  fait  généralement  en 
France  de  l'instruction  primaire  que  le  petit 
nombre  de  bâtiments  spéciaux  affectés  à  cet  em- 
ploi. »  Et  il  ajoute  :  «  Les  inspecteurs  n'ont 
poussé  partout  qu'un  cri  de  détresse  ;  et,  si  les 
récits  de  quelques-uns  d'entre  eux  n'étaient  ca- 
pables d'émouvoir  jusqu'aux  larmes,  en  songeant 
à  ces  pauvres  enfants  qu'on  entasse  dans  des 
foyers  d'infection  et  d'épidémie,  qui  pourrait 
garder  son  sérieux  à  la  lecture  de  ces  combinai- 
sons comiques,  de  ces  réunions  contre  nature, 
inventées  par  la  plus  extrême  misère  ou  par  le 
plus  sordide  intérêt  pour  reléguer  l'instruction 
primaire  dans  un  repaire  qui  ne  coûte  rien  à.  per- 
sonne ?  »  Entrant  ensuite  dans  le  détail,  il  nous 
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montre  le  local  de  la  classe  servant  à  tons  les 
u-sa^fts,  tour  h  tour  salle  de  cabaret,  cuisine, 
chtmbre  à  coucher,  corps  de  garde,  salle  de 
danse.  C'est  souvent  une  cave,  un  cloaque,  un 
grenier,  un  cachot.  Dans  certaines  communes, 
les  enfants  cohabitent  avec  le  pourceau  du  mé- 
nage et  les  autres  animaux  domestiques  que  nour- 
rit instituteur.  Ailleurs,  l'école  n'a  que  douze 
pieds  carres:  dans  ce  local  se  trouvent  réunis, 
au  fort  de  l'hiver,  quatre-vingts  élèves.  Et  aux 
observations  que  suggérait  h  l'inspecteur  un  pa- 
reil état  de  choses,  tel  paysan  répondait:  «  Pour- 
quoi donc  nos  enfants  ne  seraient-ils  pas  élevés 
15  ?  Nous  l'avons  bien  été,  nous   et  nos  pères  !  » 

On  peut  se  rendre  compte  par  ce  rapide 
aperçu  du  besoin  qu'avait  en  France  l'instruction 
primaire  que  la  loi  prît  en  faveur  de  la  maison 
d'école  de  sages  et  fermes  dispositions.  Et  l'on 
comprend  les  inquiétudes,  les  doléances,  les 
douloureux  accents  qu'avait  si  souvent  inspirés 
pendant  les  années  antérieures  l'état  des  écoles 
à  des  hommes  intelligents  et  préoccupes  de  l'ave- 
nir du  pays.  On  comprend  que  M.  de  Vatimes- 
nil,  grand-maître  de  l'Université,  au  cours  de  la 
circulaire  qu'il  adressait  aux  recteurs  à  l'époque 
de  sa  nomination  (1828),  eût  déclaré,  sans  ménager 
les  termes,  que  dans  une  très  grande  partie  du 
royaume,  l'instruction  primaire  laissait  infiniment 
à  désirer. 

Le  travail  de  transformation  devait  commencer 
à  la  loi  du  28  juin  1833.  Les  améliorations  se 
firent  bientôt  sentir  non  seulement  dans  les 
écoles  publiques,  mais  encore  dans  les  écoles  pri- 
vées, dont  nous  n'avons  pu  parler  jusqu'ici 
faute  de  renseignements.  Nous  apprenons  par 
le  rapport  au  roi  de  M.  de  Salvandy  (1843), 
que  «  l'on  trouve  des  écoles  privées  où  les 
enfants  sont  entassés  dans  des  locaux  étroits, 
places  quelquefois  au  faîte  de  maisons  dont  l'a- 
bord est  rebutant.  »  Et  le  ministre  ajoute  ces 
paroles  qui  ne  laissent  pas  d'elïrayer  quand  on 
songe  au  nombre  considérable  d'écoles  privées  à 
cette  époque  :  «  Les  rapports  officiels  attestent  ce- 
pendant que  10180  de  ces  établissements  offrent 
aujourd'hui  des  conditions  de  local  et  une  appro- 
priation satisfaisantes.  »  10  000!  Mais  les  autres 
étaient  loin  de  réaliser  des  conditions  matérielles 
aussi  favorables  que  les  écoles  publiques,  elles- 
mêmes  si  défectueuses  encore  dans  une  grande 
[tartie  des  départements.  Cependant  l'ordonnance 
du  16  juillet  1833  portait  (titre  II,  art.  18)  :  «  Tout  lo- 
cal destiné  à  une  école  primaire  privée  sera  vi- 
sité par  le  maire  de  la  commune  ou  par  un  des 
membres  du  comité  communal,  qui  en  constatera 
la  convenance  et  la  salubrité,  v  Mais  M.  de  Sal- 
vandy reconnaissait  que  «  les  administrations 
municipales  et  les  comités  de  surveillance  n'a- 
vaient qu'une  influence  limitée  sur  ces  établisse- 
ments et  que  tout  était  laissé  à  leur  volonté  ». 
Aussi  l'idée  d'améliorer  les  maisons  où  se  tenait 
l'école  ne  s'introduisit-elle  dans  l'enseignement 
privé  que  par  la  force  de  l'exemple  et  par  une 
sorte  de  nécessité  créée  par  la  concurrence. 

Toutefois  l'impulsion  était  donnée,  le  progrès 
se  généralisait  et  la  maison  d'école  arrivait  peu  à 
peu  à  conquérir  la  place  qu'elle  doit  occuper 
dans  la  question  de  l'enseignement  primaire  et 
dans  la  sollicitude  du  gouvernement  ainsi  que 
des  municipalités.  Nous  savons  déjà  que  le  nombre 
des  écoles  appartenant  aux  communes  n'était  que 
de  10  316  en  1833.  Il  était  monté  à  23  761 
en  1847,  à  la  veille  de  la  révolution  de  Février.  11 
atteignait  28  036  à  l'époque  de  la  loi  du  15  mars 
1850,  et  42  555  çn  1879,  peu  après  la  loi  du  1°' juin 
1878,  si  justement  qualifiée  d'admirable  par 
M.  Jules  Ferry.  Ces  résultats  sont  appréciables, 
certes,  et  doivent  d'autant  plus  frapper  que  les 
subventions  de  l'État  n'étaient  pas  proportionnées 


aux  besoin*»  et  aux  demandes.  Nous  voyons  ea 
efloi  le  ministre  de  l'instruction  publique  annon- 
cer aux  préfets,  dans  sa  circulaire  du  10  novem- 
bre 1847,  que  «.  tous  les  ans  et  d'avance  une  somme 
de  700  OOD  francs  sera  répartie  entre  les  dépar- 
tements proporiionnellement  au  nombre  des 
demandes  de  subvention  ».  Il  est  malheureusement 
difficile  de  dégager,  jusqu'en  1878,  la  somme 
exacte  attribuée  aux  constructions  scolaires  seu- 
les dans  les  subventions  annuelles  de  l'État  à 
l'instruction  primaire.  11  y  a  lieu  de  suppo- 
ser qu'après  1833,  ces  sommes  ont  dû  ne  pas 
rester  éloignées  d'un  million  par  an,  lorsque 
toutefois  elles  ne  l'ont  pas  dépassé.  Mais  il  est 
important  de  remarquer  que  si  l'État  faisait  des 
eff"orts  pour  aider  les  communes,  il  n'hésitait  pas 
à  pousser  les  municipalités  dans  la  voie  des  sa- 
crifices et  à  leur  faciliter  les  moyens  de  créer  des 
ressources  pour  leurs  écoles.  Ainsi,  la  loi  de  1S33 
avait  fixé  à  3  centimes  l'imposition  que  devaient 
consentir  les  communes  dont  les  revenus  ne 
suffiraient  pas  pour  les  besoins  de  l'instruction 
primaire.  Or,  dès  le  27  avril  183i,  M.  Guizoï 
adressait  aux  préfets  une  circulaire  pour  les 
avertir  que  le  nombre  de  centimes  arrêté  par  la 
loi  n'avait  rien  de  restrictif  et  que  la  limite  de 
trois  centimes  additionnels  pouvait  être  franchie 
par  les  conseils  municipaux.  Seulement  l'imposi- 
tion qui  excéderait  ce  chiffre  était  facultative  ; 
elle  devrait  par  conséquent  être  autorisée  par 
ordonnance  royale  et  ne  pourrait  pas  être  exigée 
d'office. 

Les  projets  de  loi  sur  l'instruction  publique 
que  présentèrent  le  gouvernement  ou  des  com- 
missions en  1848  et  1849,  ne  modifiaient  pas,  selon 
l'aveu  même  d'un  des  rapporteurs,  M.  Bar- 
thélémy Saint-Hilaire,  la  loi  de  1833  quant  aux 
conditions  matérielles  du  local  scolaire.  Il  était 
recommandé  cependant  d'y  joindre,  autant  que 
possible,  des  préaux  et  des  jardins.  Cette  dis- 
position indique  une  tendance  à  se  préoccu- 
per davantage  de  la  santé  et  du  bien-être  et 
des  maîtres  et  des  enfants.  Mais  on  sent  qu'à 
cette  époque  les  esprits  étaient  surtout  frappés 
de  la  nécessité  de  renouveler  l'enseignement  dans 
un  sens  libéral.  L'installation  de  l'école  ne  pa- 
raissait pas  aussi  importante.  Peut-être  aussi  la 
progression  rapide  des  acquisitions  d'immeubles 
scolaires  par  les  communes  semblait-elle  être  un 
sûr  garant  de  l'avenir,  et  l'on  ne  supposait  pas  qu'il 
y  eût  mieux  à  faire  que  de  continuer  à  seconder 
un  mouvement  qui  n'avait  cessé  d'être  ascension- 
nel. Il  est  surtout  une  observation  à  faire.  Les 
exigences  de  l'administration  n'étaient  pas  encore 
assez  minutieusement  descendues  dans  les  plus 
petits  détails  de  l'installation  matérielle  des  écoles. 
11  en  résultait  que  la  simple  location  d'une  maison 
quelconque  pour  l'école  paraissait  satisfai- 
sante, lorsqu'il  était  trop  dispendieux  pour 
une  commune  d'arriver  à  la  propriété  de  l'im- 
meuble. Dès  lors,  les  conditions  de  l'instal- 
lation s'imposaient  telles  quelles  au  lieu  d'ètrn 
assouplies  aux  besoins.  On  s'en  arrangeait  au  lieu 
de  les  créer,  on  s'en  accommodait  au  lieu  de  les 
organiser.  Il  ne  faut  donc  pas  trop  s'étonner  si  la 
loi  du  15  mars  1850  et  celle  du  10  avril  1867  ne 
changent  rien. 'elles  non  plus,  aux  mesures  édic- 
tées en  1833.  C'est  toujours  «  un  local  convenable, 
tant  pour  son  habitation  que  pour  la  tenue  de 
l'école  »,  que  doit  fournir  la  commune  «  à  l'in- 
stituteur »,  et  en  outre,  d'après  l'ordonnance  de 
1836,  «  à  l'iustitutrice,  ainsi  qu'à  l'instituteur  ad- 
joint et  à  l'institutrice  adjointe  dirigeant  une 
école  de  hameau.  »  Il  est  vrai  cependani  quela 
loi  de  1867  créa  un  troisième  centime  départe- 
mental, et  la  loi  du  19  juillet  lS75un  quatrième 
centime  départemental  et  un  quatriLMue  ceniiiuo 
communal.  Mais  toutes  ces  mesures  seraient  res- 
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tées  insuftlsantes,  si  la  loi  de  1878  n'avait  trans- 
formé tout  h  coup  la  situation.  C'est  elle,  c'est 
la  grande,  la  féconde  loi  du  1"  juin  1878  qui  a  défi- 
nitivement résolu  la  question  de  la  maison  d'école. 
Voici,  en  effet,  les  dispositions  de  cette  loi  en  ce 
qui  concerne  l'obligation  imposée  aux  communes 
d'acquérir  des  locaux  scolaires  : 
«  Art.  U.  —  Lorsque  la  création  d'une  école 
dans  une  commune  aura  été  décidée  par  l'auto- 
rité compétente,  conformément  aux  prescriptions 
des  lois  des  15  mars  1850  et  10  avril  1867,  les 
frais  d'installation,  d'acquisition,  d'appropriation 
et  de  construction  des  locaux  scolaires  et  d'acqui- 
sition du  mobilier  scolaire  constitueront  pour  la 
commune  une  dépense  obligatoire. 

»  Art.  15.  —  A  défaut  d'un  vote  du  conseil  mu- 
nicipal, ou  sur  son  refus,  il  est  pourvu  d'office, 
par  un  arrêté  préfectoral  et  après  avis  du  Conseil 
général,  au  paiement  des  frais  dont  il  s'agit,  soit 
par  un  prélèvement  sur  les  ressources  disponibles 
de  la  commune,  soit  par  des  subventions  du  dé- 
partement ou  de  l'Etat,  soit  enfin  par  un  emprunt 
contracté  à  la  caisse  spéciale.  » 

Cette  caisse  spéciale,  créée  par  la  môme  loi,  est 
chargée  (art.  7)  «  de  délivrer  aux  communes  les 
subventions  qui  leur  auront  été  accordées....  et 
de  leur  faire  les  avances  prévues  aux  articles  1  et 
6  ».  L'article  1"  de  la  loi  mettait  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'instruction  publique  une  première 
somme  de  60  millions  de  francs  payables  en 
cinq  annuités  à  partir  de  1878,  «  pour  être  répar- 
tie, à  titre  de  subvention,  entre  les  communes, 
en  vue  de  l'amélioration  ou  de  la  construction 
de  leurs  bâtiments  scolaires  et  de  l'acquisition  des 
mobiliers  scolaires.  »> 

Une  autre  somme  de  60  millions  de  francs, 
également  payable  en  cinq  annuités,  à  partir  de 
la  même  époque,  était  mise,  «  à  titre  d'avance,  à 
la  disposition  des  communes  dûment  autorisées 
à  emprunter  pour  le  même  objet.  » 

Désormais  donc    la  commune    est  obligée    de 
construire  et  d'installer  toute  école  dont  la  créa- 
tion a  été  approuvée.  La  commune  se   voit  donc 
contrainte  de  devenir  propriétaire  de  l'immeuble 
où  s'organise  une  école  publique.   C'est  ainsi  que 
se  trouvera  réalisée  à    l'avenir  cette  condition, 
«  une  des  plus  indispensables  pour  l'établissement 
définitif  de    l'instruction    primaire,  »    disait   M. 
Guizot,  que  les  communes  aient  en  propriété  un 
local  pour  l'école.  Mais  en  imposant  à  cet  effet  de 
lourds  sacrifices   aux  municipalités,  le  parlement 
leur  a  assuré  le  concours  du  département,  comme 
la  loi  de  1833  l'avait  fait  déjà,  et  leur  a  en  outre  ga- 
ranti l'assistance  de  l'Etat  sous  forme  de  subven- 
tions   très  généreuses    et  d'emprunts    le  moins 
onéreux  possible.   La  loi  du  3  juillet   1880  a,  en 
effet,  abaissé  encore  le  taux  d'intérêt  et  d'amortis- 
sement des  avances  faites    aux   communes    par 
la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires, 
et  ce   taux,  que  la  loi  de   1878  avait    cependant 
calculé  avec  une  grande  modération  (4  1/2  p.  100) 
a  été  ramené  à  4  p.  100,  soit  «  au  versement  se- 
mestriel d'une  somme    de  2  francs  par  chaque 
cent  francs    empruntés  ».  (Loi  du  3  juillet  1880, 
art.  13.)  Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  la  loi, 
mettant  à  la  disposition    des   communes    de  si 
grandes  facilités  pour  réunir  des  fonds  en  faveur 
des  écoles,  ait  exigé  l'acquisition  ou  la  construc- 
tion d'un  immeuble  et  n'ait  plus  admis  la  simple 
location  qu'à  titre  provisoire  (Circulaire  du  24  oc- 
tobre 1882). 

Une  législation  conçue  dans  un  esprit  si  libéral 
devait  porter  rapidement  ses  fruits. 

On  jugera  du  mouvement  général  qui  en  est  ré- 
sulté parles  chiffres  des  tableaux  ci-après,  où  sont 
indiqués  les  ressources  mises  par  les  chambres  à  la 
disposition  de  la  caisse  des  écoles,  le  nombre  dos 


des  concessions  de 
d'emprunt  : 


secours   et  des  autorisations 


Crédits  votés. 

Secours. 

Loi  du  l»'  juin  1878 60  000  000 

Loi  du  2  août  1 881 50  000  000 

Loi  du  20  mars  1883 40  000  090 

Loi  de  finances  de  1884 30  000  000 


Répartition. 


Affaires 
traitées. 
Dette  antérieure    à 
la  loi  du  1"  juin 

1878 » 

En  1878(dul"juin,   1493 

En  1879 3  514 

En  1880 5  109 

En  1881 5  143 

En  1882 4  740 

En  1883 4  563 

Totaux 24  562 


Secours 
alloués. 


6  243  844 
4  929  020 
12  828  300 
25  521  197 
28  782  779 
34  863  229 
40  COO  000 


Emprunt!. 
60  000  000 
50  000  000 
80  000  000 


Emprunts 
autorisés. 


i  572  700 

21  427  300 
27  254  000 

22  199  000 
26  614  900 
29  74S  700 


153  168  369    129  816  600 


Les  constructions  et  réparations  de  maisons 
d'école  ont  donné  lieu,  depuis  le  l«'  juin  1878.  à 
une  dépense  totale  de  362 190  765  francs,  à  la- 
quelle ont  pris  part  l'Etat,  les  départements  et  les 
communes  dans  la  proportion  suivante  : 

Etat 153  168  369 

Départements 8  8(J3  745 

Communes 200  158  651 


362  190  765 


Quelque  formidables  que  paraissent  ces  chiffres, 
il  ne  faudrait  pas  se  figurer  que  les  millions  dé- 
sormais acquis  à  la  caisse  puissent  répondre  aux 
besoins  même  pressants  de  l'instruction  primair  e 
Dès  l'origine  du  mouvement  qui  a  entraîné  les 
communes  dans  cette  direction  féconde,  les  esprits 
les  plus  clairvoyants  et  les  plus  modérés  n'esti- 
maient pas  à  une  somme  très  inférieure  à  un 
milliard  de  francs  la  dépense  dans  laquelle  il 
fallait  s'engager  pour  doter  d'une  maison  d'école 
toutes  les  communes  de  France.  Aujourd'hui  en- 
core (1884),  après  tant  de  sacrifices  successivement 
consentis  par  les  Chambres  en  faveur  des  écoles, 
il  serait  facile  d'établir  que  pour  accueillir  les 
demandes  les  plus  justifiées  des  communes, 
l'État  devrait  disposer,  à  plus  ou  moins  bref 
délai,  d'une  somme  de  400  millions  de  francs. 
Et  cependant  quelle  part  considérable  de  l'œuvre 
a  déjà  été  accomplie  !  En  quatre  ans  et  demi, 
plus  de  vingt  mille  communes  ont  été  efficace- 
ment aidées  pour  leurs  constructions  scolaires.  U 
n'est  pas  possible  que  Timpulsion  donnée  subisse 
un  temps  d'arrêt.  Les  convictions  sont  établies 
aujourd'hui  dans  notre  démocratie,  et  cette  in- 
struction primaire  dont  la  France  a  été  si  lente  à 
comprendre  la  nécessité  est  à  juste  titre  deve- 
nue le  souci  principal  du  gouvernement,  le  plus 
vif  intérêt  des  municipalités,  et  la  meilleure 
garantie  de  l'avenir. 

La  maison  d'école  se  construit  donc  sur  toutes 
les  parties  du  territoire  avec  une  promptitude  qui 
honore  certainement  notre  époque.  Nous  avons 
vu  par  quels  moyens  des  ressources  ont  été  as- 
surées aux  communes  pour  cette  grande  œuvre. 
Mais  l'État  intervenant,  depuis  laloidu28  juin  1833, 
dans  la  dépense  de  construction,  d'appropriation 
ou  d'aménagement,  ne  pouvait  se  désintéresser 
du  plan  qui  serait  adopté  pour  ces  travaux.  Aussi, 
à  partir  de  1833,  l'autorisation  de  l'administration 
centrale  de  l'instruction  publique  fut-elle  exigée 


I  pour   toutes  les    constructions  d'école  dans   les 

j communes  qui  sollicitaient  les  secours  de  l'Etat. 

demandes  présentées  par  les  communes,  et  le  total  I A  cet  effet,  l'ordonnance  du  16  juillet  1833  exi- 
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geait  des  préfets  l'envoi  annuel  au  ministère 
de  tableaux  où  seraient  relatés  les  votes  des  Con- 
seils généraux  et  des  conseils  d'arrondissement 
en  ce  qui  concernait  les  projets  de  constructions 
scolaires  du  ressort.  Et  afin  que  ces  projets  re- 
çussent une  direction  technique  et  ne  fussent  pas 
abandonnés  à  la  fantaisie  des  architectes,  l'arti- 
cle 13  de  l'ordonnance  portait  :  «  Divers  plans 
d'écoles  primaires  pour  les  communes  rurales, 
accompagnés  de  devis  estimatifs  détaillés,  seront 
dressés  par  les  soins  de  notre  ministère  de'l'in- 
struction  publique  et  déposés  au  secrétariat  des 
préfectures,  des  sous-préfectures,  des  mairies, 
des  chefs-lieux  de  canton  et  des  comités  d'arron- 
dissement, ainsi  qu'au  secrétariat  de  chaque  aca- 
démie. »  L'avantage  de  ces  plans  qui  devaient 
servir  de  modèles,  un  peu  uniformes  semble-t-il, 
pour  les  constructions  scolaires,  ne  fut  pas  con- 
testé d'abord,  mais  il  est  difficile  de  se  rendre 
exactement  compte  de  l'utilité  qu'on  en  tira. 
Nous  savons  seulement  que  l'idée  de  M.  Guizot 
ne  fut  pas  abandonnée  pendant  le  règne  de 
Louis-Philippe  et  sous  la  République  de  1848. 
Dans  le  rapport  de  la  commission  parlemen- 
taire de  1848,  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  disait  : 
«  La  destination  des  écoles  étant  partout  la 
même,  elles  peuvent  avoir  partout  les  mêmes 
dispositions  à  peu  près...  Le  ministre  de  l'in- 
struction publique  sera  chargé  de  faire  dresser  un 
certain  nombre  de  plans  d'écoles  qui  seront  en- 
suite uniformément  appliqués  partout.  » 

Mais  voilà  qu'en  1853  une  très  curieuse  circu- 
laire de  M.  Fortoul  nous  montre  que  le  point.de 
vue  a  changé.  Le  ministre  s'adresse  aux  archi- 
tectes diocésains  et  leur  fait  parvenir,  à  propos 
des  églises,  presbytères  et  maisons  d'école  qu'ils 
auront  à  édifier,  les  observations  suivantes  :  «  Il 
importo  que  les  constructions  qui  s'élèvent,  si 
simples  qu'elles  soient,  fassent  honneur  au  goût 
de  notre  nation....  Pour  que  les  humbles  édifices 
qui  s'élèvent  dans  les  communes  avec  les  secours 
de  l'État  puissent  facilement  remplir  ces  fonctions, 
on  m'a  quelquefois  proposé  de  faire  dresser  à  Pa- 
ris même,  sous  les  yeux  de  Tadministration,  des  pro- 
jets qui  devraient  être  uniformément  adoptés  dans 
toutes  les  parties  de  l'empire  :  aucune  mesure  ne 
serait  plus  contraire  aux  saines  notions  de  l'art. 
Si  l'art  se  modifie  avec  les  siècles,  il  change  aussi 
suivant  les  zones  et  les  climats.  »  Et  la  circulaire 
invitait  chaque  architecte  à  envoyer  à  l'adminis- 
tration trois  projets  d'église,  un  plan  de  pres- 
bytère et  un  autre  pour  maison  d'école,  dressés 
d'après  les  mêmes  vues.  Ces  plans  devaient  être 
examinés  par  un  comité  et  les  projets  approuvés 
former  un  corps  d'ouvrage  pour  servir  de  mo- 
dèle aux  constructions  à  venir.  Au  fond,  l'idée 
est  toujours  la  même.  Il  s'agit  simplement  de 
multiplier  les  plans  et  d'en  obtenir  de  toutes  les 
régions  de  la  France  afin  qu'ils  puissent  être 
adaptés  à  des  climats  et  à  des  habitudes  de  vie 
dissemblables. 

L'administration  avait  certainement  reconnu  la 
nécessité  de  ces  modèles  pour  diriger  les  archi- 
tectes. Car,  en  1862,  un  arrêté  du  20  mai  ouvrait 
un  concours  pour  la  rédaction  de  plans-modèles 
de  maisons  d'école.  «  Considérant,  disait  l'arrêté, 
que  les  projets  de  maisons  d'école  produits  par 
les  tommunes  à  l'appui  de  leurs  demandes  de 
subvention  sont  le  plus  souvent  défectueux  et 
témoignent  d'une  entente  incomplète  des  condi- 
tions d'installation  matérielle  dans  lesquelles  ces 
établissements  doivent  se  fonder,  il  sera  procédé, 
sous  la  direction  de  la  commission  des  bâtiments 
des  lycées  impériaux  et  des  écoles  normales,  à  la 
rédaction  de  plans-modèles  de  maisons  d'école.  » 
M.  Rouland  désignait  ensuite  quinze  types  aux- 
quels devaient  se  rapporter  ces  plans  «  qui  ré- 
sumeraient les  idées  de  l'administraiion  supérieure 


et  pourraient  servir  de  guide  aux  communes  dans 
la  préparation  de  leurs  projeta  ». 

En  187C,  l'administration  transmettait  aux  pré- 
fets, avec  une  circulaire  du  30  juillet  1858,  «  un 
exemplaire  du  recueil  de  plans-mv  dèles  présen- 
tant l'application  des  dispositions  recommandées 
par  les  instructions  »  antérieures.  Il  résulte  de  ces 
faits  que  la  maison  d'école  parait  avoir  été  assez 
mal  comprise  pendant  de  longues  années.  Aussi 
est-on  obligé  d'insister  à  plusieurs  reprises  pour 
préciser  et  détailler  les  pièces  dont  sera  composé 
tout  dossier  de  construction  ou  d'amélioration 
d'établissement  scolaire  soumis  à  l'examen  de 
l'administration.  Ce  sont,  avec  la  délibt-ration  du 
conseil  municipal  et  les  budgets  de  la  commune, 
des  plans  de  l'emplacement  de  la  construction, 
des  emplacements  des  cimetières,  de  la  mairie 
et  des  autres  écoles  de  la  commune,  des  marcs, 
cours  d'eau,  etc.,  et  surtout  le  projet  de  la  con- 
struction, comprenantles  plans,  élévations,  coupes, 
devis,  etc.  (arrêté  du  14  juillet  1858  et  circulaire  du 
30  juillet  1858,  du  15  juin  1876  et  du  17  juin  I8S()). 
Ce  sont,  en  outre,  l'avis  motivé  de  la  commission 
départementale  des  bâtiments  scolaires  instituée 
par  arrêté  du  8  nov.  1881,  le  rapport  de  l'inspec- 
teur primaire,  de  l'inspecteur  d'académie  ou  du 
recteur  (circulaire  du  20  avril  1881;  arrêté  du 
8  novembre  et  circulaire  du  28  décembre  i88l  et 
du  28  juillet  1882)  ;  enfin,  un  extrait  de  la  délibé- 
ration du  Conseil  départemental  de  l'instruction 
publique  et  de  la  délibération  du  Conseil  général 
(loi  du  10  août  1871  et  circulaire  du  15  juin  1876^ 

Toutes  ces  pièces  étaient  depuis  l'origine  exa- 
minées directement  par  l'administration  à  qui  ap- 
partient le  droit  d'approuver,  de  modifier  ou  de 
rejeter  le  projet.  Mais  les  demandes  se  multipliè- 
rent à  un  tel  point  à  la  suite  de  la  loi  du  28  juin 
1878  que  le  ministre  sentit  la  nécessité  de  sou- 
mettre cette  foule  de  projets  à  des  hommes  spé- 
cialement compétents,  qui  ne  présenteraient  à 
son  approbation  que  les  projets  bien  conçus  et 
réunissant  toutes  les  conditions  désirables,  tant 
au  point  de  vue  architectural  qu'au  point  de  vue 
scolaire.  En  conséquence,  le  24  septembre  1880, 
un  arrêté  ministériel  instituait  un  comité  des  bâ- 
timents scolaires  «  pour  l'examen  des  projets  et  la 
surveillance  des  travaux  de  construction  et  d'amé- 
nagement des  maisons  d'école  ».  Quelques  séna- 
teurs et  députés,  de  hauts  fonctionnaires  de 
l'Université,  des  chefs  de  service  à  l'administra- 
tion centrale  et  enfin  un  certain  nombre  d'archi- 
tectes forment  ce  comité,  dont  l'avis  est  demandé 
avant  que  le  projet  de  construction  soit  soumis  à 
l'approbation  ministérielle.  On  voit  que  toute 
garantie  est  ainsi  donnée  que  l'approbation  des 
projets  ne  sera  jamais  due  qu'à  la  valeur  techni- 
que des  plans  et  à  l'intérêt  scolaire  que  pré- 
sente la  construction. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  plan  du  projet  que 
l'administration  a  soin  d'étudier  avant  de  prendre 
une  décision.  Elle  ne  peut  pas  se  désintéresser 
de  la  maison  d'école  qu'elle  a  approuvée,  jus- 
qu'au moment  où  la  construction  est  enfin  ache- 
vée. C'est  pourquoi  M.  Rouland,  ministre  de 
l'instruction  publique,  prit,  le  14  juillet  185S. 
un  arrêté  qui  exigeait  «  un  plan  en  double  expé- 
dition des  travaux  à  exécuter  »,  Un  des  deux 
exemplaires  devait  être  déposé  entre  les  mains 
de  l'inspecteur  d'académie,  <«  lequel  remettra  à 
l'inspecteur  primaire  de  l'arrondissement  le  plan 
déposé  entre  ses  mains,  et  lui  donnera  ordre  de 
se  transporter  dans  la  commune  pour  y  vé- 
rifier si  les  dispositions  approuvées  par  le  minis- 
tre, tant  pour  la  dimension  que  pour  la  disposi- 
tion des  travaux,  ont  été  exactement  observées.  » 
Cette  surveillance  avait  été  rendue  nécessaire  par 
ce  fait  avéré,  dit  la  circulaire  du  30  juillet  1858, 
«  que  beaucoup  de  projets  d'école  n'ont  pas  été 
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exécutés  selon  les  plans  approuvés,  et  laissent 
par  conséquent  à  désirer  sur  des  points  essen- 
tiels. »  On  a  vu  plus  haut  que  le  comité  des  bâti- 
ments scolaires  a  été  créé  non  seulement  pour 
«  l'examen  des  projets  »,  mais  «  pour  la  surveil- 
lance des  travaux  de  construction  et  d'aménage- 
ment des  maisons  d'école  ».  Cette  surveillance,  il 
l'exerce  dans  certains  cas  par  la  délégation  d'un 
de  ses  membres  chargé  de  se  rendre  sur  le  terri- 
toire môme  de  la  commune  où  s'édifie  une  école, 
et  d'y  inspecter  soit  l'emplacement,  soit  les  tra- 
vaux. Mais,  outre  ce  contrôle  direct  du  comité 
des  bâtiments  scolaires,  contrôle  auquel  on  n'a 
recours  que  pour  des  situations  embarrassantes 
ou  du  moins  compliquées,  l'arrêté  du  8  novem- 
bre 1881  avait  institué  dans  chaque  département 
une  commission  spéciale  «  pour  l'examen  des  pro- 
jets de  construction  de  maisons  d'école,  pour  le 
contrôle  et  la  réception  des  travaux  ».  Un  contrô- 
leur-rapporteur, désigné  par  Is  préfet,  faisant  par- 
tie de  la  commission,  devait  recevoir  une  des  co- 
pies des  plans  et  devis  et  «  vérifier  sur  place  si 
les  travaux  sont  exécutés  conformément  aux  règles 
de  bonne  construction  et  suivant  les  dispositions 
du  projetapprouvé;».  (Arrêté  du  8  novembre  1881.) 
Ce  contrôleur-rapporteur  était  «  tenu  de  faire 
trois  visites  au  moins,  la  première  lors  du  tracé 
des  fondations,  la  seconde  au  cours  de  l'exécution, 
et  la  troisième  à  l'achèvement  de  la  construction, 
pour  la  réception  des  travaux.  »  (Ibid.) 

L'arrêté  du  29  juin  1883  a  changé  ces  disposi- 
tions. C'est  désormais  (art.  5)  l'inspecteur  d'aca- 
démie qui  se  voit  remettre  «  l'une  des  copies  des 
plans  et  devis  »  approuvés  par  le  ministre,  et  qui 
est  «  chargé  de  contrôler  les  travaux  ».  La  ré- 
ception en  est  faite  par  le  maire  de  la  commuue 
et  par  l'inspecteur  primaire  de  l'arrondissement. 
Pour  assurer  davantage  encore  la  surveillance  né- 
cessaire et  prévoir  les  cas  où  surgiraient  des  diffi- 
cultés spéciales,  l'arrêté  décide  que  «  le  préfet 
pourra  en  outre,  au  cours  de  l'exécution  et  si  les 
circonstances  l'exigent,  charger  un  membre  du 
comité  des  bâtiments  civils,  ou  un  délégué  choisi 
par  cette  assemblée,  de  vérifier  sur  place  la  mar- 
che des  travaux. » 

Nous  avons  montré,  ce  semble,  où  en  est  ac- 
tuellement la  maison  d'école  en  France,  quelles 
ressources  ont  été  ménagées  pour  la  construire, 
quelles  précautions  sont  prises  pour  qu'elle  rem- 
plisse exactement  les  conditions  que  l'on  est  en 
droit  d'exiger  d'elle.  Nous  n'avons  pas  eu  à  nous 
occuper  de  son  caractère  architectural  ;  ce  sera 
l'objet  d'une  section  spéciale  de  cet  article  (V.  ci- 
après).  Mais  il  est  bon  de  ne  pas  oublier  que  l'in- 
struction primaire  est  partie  du  taudis  affreux  que 
dépeignait  encore  M.  Lorain  en  1837,  pour  arri- 
ver à  se  loger  aujourd'hui,  même  dans  les  plus 
humbles  communes,  entre  des  murs  spacieux, 
parfois  élégants,  qui  renferment  tous  les  aména- 
gements nécessaires  à  une  éducation  relativement 
complète,  à  la  santé  de  l'enfant  et  des  |maîtres,  à 
la  joie  même  et  au  bien-être  de  leurs  hôtes  soit 
permanents,  soit  passagers. 

L'extension  donnée  à  l'enseignement  primaire  a 
nécessairement  développé  et  élargi  la  maison 
d'école.  Ainsi  la  création  des  salles  d'asile,  aujour- 
d'hui écoles  maternelles,  l'introduction  de  l'en- 
seignement supérieur  dans  l'instruction  primaire, 
ont  ajouté  à  la  maison  d'école  proprement  dite 
des  annexes  considérables.  L'enseignement  pri- 
maire supérieur,  ayant  presque  toujours  un 
caractère  professionnel  ,  nécessite  l'addition  à 
l'école  d'ateliers  pour  le  fer,  le  bois,  de  col- 
lections, de  matériel  scientifique  et  technolo- 
gique, etc.  Par  suite,  la  maison  d'école  atteint 
parfois  des  proportions  considérables.  On  ne 
peut  que  se  féliciter  de  l'efi'ort  des  grandes 
communes   qui  ont  l'ambition  de  construire  ces 


écoles  monumentales,  complètement  outillées,  où 
tout  est  prévu  pour  que  l'enseignement  puisse  y 
être  parfait  tout  en  restant  primaire.  Mais  quels 
que  soient  les  résultats  obtenus  de  nos  jours, 
n'oublions  pas  que  nos  pères  de  1794,  qui  se 
trouvaient  si  embarrassés  pour  fournir  des  locaux 
à  cette  instruction  primaire  à  peine  créée,  avaient 
eu  comme  un  pressentiment  de  l'avenir  qui  lui 
était  réservé.  N'était-ce  pas  prévoir  l'enseignement 
primaire  supérieur  lui-même  que  de  rédiger  cet 
artitle  9  du  chapitre  IV  du  décret  du  27  brumaire 
an  III:  «  On  les  conduira  quelquefois  (les  élèves 
des  écoles  primaires)  dans  les  manufactures  et 
les  ateliers  où  l'on  prépare  des  marchandises 
d'une  consommation  commune,  afin  que  cette  vue 
leur  donne  quelque  idée  des  avantages  de  l'in- 
dustrie humaine,  et  éveille  en  eux  le  goût  des 
arts  utiles  ?  »  Aujourd'hui,  c'est  à  l'intérieur  même 
de  l'école  qu'ont  été  transportés  les  ateliers,  et  on 
enseigne  aux  enfants  les  industries  utiles,  loin  de 
leur  en  donner  seulement  une  vague  idée.  Mais  en 
éprouve  une  satisfaction  profonde  à  retrouver  aux 
origines  mêmes  de  la  société  démocratique  mo- 
derne la  première  conception  de  l'édifice  auquel 
nulle  génération  n'a  plus  généreusement  travaillé 
que  la  nôtre.  [Georges  Petit.] 

n 

Le  ministère  de  l'instruction  publique  avait  ré- 
glé en  détail,  par  l'arrêté  du  17  juin  1880,  les 
conditions  relatives  à  la  construction  et  à  l'ameu- 
blement des  maisons  d'école.  Cet  arrêté  a  été  rap- 
porté et  remplacé  par  l'instruction  du  28  juillet 
1882,  qui  ne  contient  plus  que  des  prescriptions 
d'un  caractère  général  (V.  l'analyse  de  cette  in- 
struction à  l'article  Hygiène  scolaire,  p.  1303).  Il  ne 
sera  pas  inutile  de  donner  ici  quelques  indica- 
tions plus  précises  et  quelques  conseils  techniques. 

Emplacement.  —  L'emplacement  destiné  à  re- 
cevoir une  maison  d'école  doit,  disent  les  règle- 
ments, être  sain,  salubre,  bien  aéré,  d'un  accès 
facile,  aussi  central  que  possible  et  éloigné  de 
tout  voisinage  bruyant,  de  tout  établissement  in- 
commode pouvant  exposer  les  enfants  à  recevoir 
des  impressions  physiques  ou  morales  pouvant 
nuire  à  leurs  mœurs  et  à  leur  santé. 

Ces  prescriptions  excellentes  en  théorie  ne  sont 
pas  toujours  d'une  réalisation  possible,  et  dans  la 
pratique  il  faut  sacrifier  certaines  des  conditions 
exigées  afin  de  s'assurer  la  possession  des  autres. 

La  première,  la  plus  indispensable  des  condi- 
tions à  remplir,  celle  sans  laquelle  l'école  n'est 
pas  possible,  parce  qu'alors  les  élèves  lui  font  défaut, 
est  de  se  trouver  au  centre  de  la  population  qui 
doit  la  fréquenter.  Dans  un  quartier  d'usines, 
dans  une  ville  industrielle,  l'école  ne  doit  pas 
redouter  le  voisinage  d'ateliers  ou  de  manufactu- 
res. C'est  dans  ces  ateliers,  dans  ces  manufactu- 
res que  travailleront  un  jour  les  enfants  aujour- 
d'hui à  l'école,  et  de  bonne  heure  ils  doivent 
s'habituer  au  milieu  dans  lequel  ils  vivront  plus 
tard. 

G'estlàdans  les  villesune  condition  indispensable 
afin  d'éviter  aux  enfants  tout  prétexte  à  vagabon- 
dage, tout  séjour  prolongé  dans  les  rues.  Mais  à 
la  campagne,  les  enfants  ont  toujours  une  plus 
ou  moins  longue  distance  à  parcourir  ;  augmenter 
cette  distance  de  cent  ou  deux  cents  mètres  est 
sans  intérêt,  et  alors  il  y  a  avantage  à  choisir  pour 
l'école  un  emplacement  vaste,  bien  aéré  et  éloi- 
gné des  auberges,  cabarets,  champs  de  foire,  etc. 

La  distance  de  cent  mètres  à  laquelle  les  écoles 
doivent  être  placées  des  cimetières  s'enteud  des 
cimetières  actuellement  ouverts  et  non  des  an- 
ciens cimetières  qu'on  trouve  encore  dans  quel- 
ques villages  autour  de  l'église  et  qui  sont  fer- 
i  niés  depuis  un  grand  nombre  d'années. 
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En  fait  d'emplacement  de  maisons  d'école,  une 
règle  absolue  dont  il  ne  faut  jamais  s'écarter,  c'est 
que  partout  où  s'clève  une  agglomération  d'habi- 
tation doit  en  môme  temps  s'élever  une  école. 

Le  choix  du  terrain  destiné  à  l'école  une  fois 
arrêté,  il  reste  à  déterminer  la  façon  dont  les  bâ- 
timents seront  placés  sur  ce  terrain.  Les  bâtiments 
doivent  autant  que  possible  être  isolés  de  toutes 
parts,  isolés  non  seulement  des  constructions 
voisines  mais  aussi  de  la  voie  publique. 

Quand  le  terrain  le  permet,  l'école  est  séparée 
de  la  voie  publique,  chemin  ou  route,  par  une 
cour  et  est  suivie  d'un  jardin  ;  c'esi  la  situation  la 
plus  favorable.  Quand  l'école  comprend  plusieurs 
bâtiments  et  que  l'espace  disponible  est  restreint, 
il  faut  reporter  les  services  généraux  sur  la  façade 
en  bordure  de  la  voie  publique,  afin  de  laisser  les 
classes  profiter  du  calme  et  de  la  tranquillité  des 
espaces  intérieurs. 

On  comprend  aisément  du  reste  combien  cer- 
taines de  ces  conditions  sont  faciles  à  obtenir 
dans  les  écoles  rurales,  et  au  contraire  d'une  réa- 
lisation impossible  dans  les  écoles  urbaines. 

Sol.  —  Le  sol  de  l'emplacement  de  l'école  doit 
être  sain  et  sec.  Il  sera  toujours  possible  d'at- 
teindre ce  ré-ultat,  même  sur  un  terrain  humide, 
en  assurant  l'écoulement  des  eaux  au  moyen  de 
fossés  d'irrigation  ou  de  canaux  de  drainage. 

Etendue.  — La  surface  du  terrain  est  évaluée  à 
raison  de  8  à  10  mètres  par  élève.  Ce  terrain 
comprend  tout  l'emplacement  destiné  à  l'école,  bâ- 
timents, cours  et  dépendances,  mais  non  le  jardin. 
Une  école  pour  100  élèves  doit  donc  être  établie 
sur  un  terrain  de  1000  mètres,  mais  une  école 
pour  20  élèves  ne  pourra  cependant  occuper 
moins  de  500  mètres  :  c'est  là  un  minimum  qu'il 
est  interdit  de  réduire. 

Cette  prescription  ne  pourra  toutefois,  être  ri- 
goureusement observée  dans  les  grandes  villes  et 
les  centres  populeux  où  le  prix  des  terrains  est 
élevé,  où  les  vastes  espaces  sont  rares,  et  il  fau- 
dra dans  ce  cas  faire  une  concession  aux  nécessi- 
tés locales. 

Orientation.   —    L'orientation     d'une    école, 
comme  celle  de  tout  bâtiment  du  reste,  est  sou- 
mise à  des  exigences  qui  varient  suivant  les  cli- 
mats   et   les    régions.    Il    faut    également    tenir 
compte  des  conditions  hygiéniques  de  la  contrée,  i 
des  nécessités  de  voisinage  et  d'une  foule  de  cir-  I 
constances  impossibles  à  prévoir,  car  elles  chan- 
gent suivant   chaque  région.  On    peut  toutefois 
dire  d'une  façon   générale   que  le   bâtiment  sco- 
laire doit  être  placé  de  façon  à  ce  qu'aucun  ob- 
stacle n'intercepte  l'air  et  le  soleil  indispensables  \ 
h  l'hygiène  de  la  classe  et  à  celle   des  cours  de 
récréation.  1 

Séparation  des  divers  services.  —  Les  écoles 
rurales  comprennent  presque  toujours  les  servi- 
ces administratifs  de  la  commune.  Cette  disposi- 
tion permet  de  réaliser  deS  économies  sur  l'en- 
semble des  travaux,  mais  elle  n'est  acceptable 
qu'à  la  condition  de  séparer  d'une  manière  abso- 
lue les  services  scolaires  et  les  services  adminis- 
tratifs. On  peut,  par  exemple,  placer  l'école  dans 
un  bâtiment  élevé  d'un  simple  rez-de-chaussée  et 
le  séparer  du  bâtiment  contenant  la  mairie  et  le 
logement  ;  l'agrandissement  ultérieur  de  la  classe 
est  ainsi  rendu  plus  facile,  et  on  n'est  pas  en- 
traîné à  donner  à  toutes  les  pièces  la  hauteur 
nécessaire  à  la  classe  seulement. 

En  ce  qui  concerne  le  logement  de  l'instituteur, 
il  peut  être  établi  dans  un  bâtiment  distinct  de 
l'école,  ce  qui  est  la  solution  préférable,  ou  bien 
dans  le  même  bâtiment  que  la  classe,  mais  alors 
aucune  communication  ne  doit  exister  entre  la 
classe  et  le  logement,  et  tous  deux  doivent  avoir 
des  entrées,  des  passai^es  et  des  escaliers  dis- 
tincts. 


Quant  aux  divers  bâtiments  scolaires.  leur  iso- 
lement absolu  sera  le  plus  souvent  difficile  à  ob- 
tenir; toutefois  l'école  maternelle  elles  écoles  dfj 
filles  et  de  garçons  peuvent  toujours  être  établis 
dans  des  bâtiments  séparés  et  ne  j.  mais  occuper 
les  divers  étagos  d'un  même  bâtiment.  Il  faut 
franchement  séparer  l'école  maternelle  des  deux 
autres  écoles  et  ne  pas  la  placer  entre  elles. 
Cette  disposition  constitue,  de  l'avis  des  hygiénis- 
tes, un  moyen  efficace  pour  éviter  que  les  maladie;* 
contagieuses  de  l'enfance  ne  se  propagent  chei 
les  élèves  plus  âgés. 

Construction.  Façade.  —  Les  façades  d'une 
école  doivent  être  simples,  mais  il  faut  éviter  do 
leur  donner  une  apparence  triste  et  froide.  la 
simplicité  n'exclut  ni  l'élégance,  ni  la  grâce.  Il 
importe  que  par  son  aspect  le  bâtiment  scolaire 
contribue  à  rendre  attrayant  le  séjour  de  l'école,  et 
l'école  aura  un  mérite  de  plus  si,  à  une  bonne 
installation  des  services,  elle  joint  d'heureuses 
proportions,  un  agréable  aspect  et  une  décoration 
convenable. 

Les  ornements  en  plâtre,  en  terre  culte,  en 
stuc  ou  en  zinc,  dont  certaines  administrations  se 
plaisent  à  décorer  les  façades  de  leurs  écoles, 
sont  une  cause  de  dépenses  inutiles,  une  satis- 
faction fâcheuse  donnée  à  un  goût  regrettable 
qu'il  faut  éviter  de  propager. 

Matériaux  de  conslrucAion.  —  Les  murs  en 
moellon  ne  doivent  pas  avoir  moins  de  O^j-SO  et  les 
murs  en  briques  moins  de  0™,35  d'épaisseur  ;  ce  sont 
des  minima  dont  il  ne  serait  pas  possible  de 
s'écarter  sans  nuire  à  la  solidité  et  à  la  salubrité 
des  constructions. 

Les  matériaux  à  employer  varient  nécessaire- 
ment suivant  les  régions  ;  il  convient  que  chaque 
contrée  utilise  ceux  qu'elle  produit.  Au  lieu 
d'aîler  au  loin  chercher  des  matériaux  coûteux^ 
il  faut  savoir  utiliser  ceux  qu'on  a  sous  la  main  ; 
c'est  là  un  excellent  moyen  de  conserver  à  chaque 
localité  son  caractère  architectural  et  de  réaliser 
en  même  temps  des  économies  sages  et  bien  en- 
tendues. 

Toiture.  —  L'établissement  de  la  toiture  exige 
des  soins  tout  particuliers  ;  l'emploi  des  tuiles 
est  préférable  à  celui  de  l'ardoise  et  surtout  à  ce- 
lui du  métal.  L'exclusion  d'aucuns  matériaux  n'est 
formelle  ;  la  tuile  sera  employée  dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas  et  donnera  les  résultats  les  plus 
satisfaisants  ;  mais  en  Auvergne,  en  Bourgogne,  où 
l'on  établit  des  couvertures  en  dalles  de  pierres 
très  minces,  rien  n'empêchera  qu'on  utilise  co 
mode  de  toiture  ;  de  même  dans  l'Anjou  et  les 
Ardennes  on  pourra  se  servir  des  ardoises,  et  en- 
fin dans  les  centres  industriels  travaillant  les  mé- 
taux on  pourra  exceptionnellement  établir  des 
toitures  en  zinc  ou  en  tôle,  parce  que  ces  toitures 
seront  alors  bien  exécutées  et  facilement  répa- 
rées par  des  ouvriers  spéciaux  qui  le  plus  sou- 
vent manquent  dans  les  campagnes  et  les  petites 
villes. 

Caves.  —  Il  ne  suffit  pas  de  protéger  le  bâti- 
ment contre  les  eaux  du  ciel,  il  faut  encore  le 
protéger  contre  l'humidité  qui  monte  du  sol,  et  à 
cet  etîet  l'exhausser  au-dessus  du  terrain  avoisi- 
nant,  donner  à  ce  terrain  des  pentes  convenables, 
creuser  au  besoin  des  caves  sous  le  sol  du  roz-de- 
chaussée  ou  ménager  au-dessous  un  espace  vide 
dans  lequel  l'air  circulera  librement.  Ces  espaces 
vides  sont  préférables  aux  amas  de  pierres  causées, 
de  coke  ou  de  charbon  recouverts  d'une  couche  de 
béton  ;  ceux-ci,  en  effet,  s'imprègnent  prompte- 
ment  de  l'humidité  du  sol  et  deviennent  e  ré- 
ceptacle des  ordures  et  des  malpropretés  durant 
à  travers  les  lames  du  parquet. 

Nature  des  écoles.  -  Quel  que  soit  le  sexe  des 
élèves  (luelle  reçoit,  quelle  que  soit  la  conditiou 
des  maîtres  qui  y  enseignent,  l'école  primaire  est 
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assujettie  à  un  programme  unique  et  doit  satis- 
faire partout,  sous  ce  rapport,  aux  mêmes  exi- 
gences. Cependant,  envisagées  au  point  de  vue  du 
lieu  où  elles  s'élèvent,  les  écoles  sont  rurales  ou 
urbaines,  et  cette  distinction  crée  entre  elles  cer- 
taines différences. 

Ecoles  rurales.  —  L'école  la  plus  modeste  est 
l'école  de  hameau  ;  elle  ne  comprend  qu'une  classe, 
un  hangar  servant  de  préau  couvert  et  de  ves- 
tiaires, un  logement  de  deux  ou  trois  pièces  pour 
le  maître,  enfin  des  privés,  une  cour  de  récréation 
et  un  jardin. 

Dans  les  communes  rurales  un  peu  importantes, 
l'école  prend  tout  de  suite  plus  de  développement 
«t  exige  un  assez  vaste  emplacement. 

Elle  comprend  : 

Un  vestibule  assez  grand  pour  servir  de  ves- 
tiaire et  même  parfois  de  réfectoire  pour  les  en- 
fants dont  la  demeure  est  trop  éloignée  et  qui 
prennent  à  l'école  le  repas  du  milieu  du  jour; 

Une  ou  plusieurs  classes  ne  contenant  chacune 
que  40  à  50  élèves  au  maximum  ; 

Une  salle  pour  le  musée  et  la  bibliothèque  sco- 
laire, laquelle  peut  être  en  même  temps  la  biblio- 
ihèque  communale  ; 

Un  cabinet  de  travail  pour  le  maître,  servant  en 
même  temps  de  parloir  et  de  bureau  ; 

Un  préau  découvert  ou  cour  de  récréation  avec 
■des  privés; 

Un  préau  couvert  ou  hangar  abritant  le  gym- 
nase ; 

Le  logement  du  ou  des  maîtres  ; 

Un  jardin  assez  vaste  pour  permettre  au  maître 
de  donner  à  ses  élèves  les  éléments  de  l'ensei- 
gnement agricole. 

Ecoles  urbaines.  —  L'école  urbaine  exige  des 
services  encore  plus  nombreux  et  plus  impor- 
tants : 

Le  logement  du  gardien,  seul  employé  pour 
lequel  elle  devrait  contenir  un  logement; 

Un  vestibule  servant  de  salle  d'attente  aux  pa- 
rents ; 

Une  salle  ou  galerie  renfermant  les  lavabos  ; 

Les  classes,  ne  contenant  pas  plus  de  25  à  30 
élèves  (les  règlements  permettent  de  porter  ce 
nombre  à  50  au  maximum)  ; 

Un  vestiaire  pour  une  ou  deux  classes  ; 

Une  salle  de  réunion  pour  les  maîtres; 

Un  vestiaire  ou  réfectoire  pour  les  maîtres,  étant 
admis  qu'ils  ne  sont  pas  logés  à  l'école; 

Un  cabinet  pour  le  directeur; 

Une  salle  de  travail  manuel  ; 

Une  bibliothèque  servant  également  de  musée 
scolaire  ; 

Une  grande  salle  d'examen  et  de  conférences; 

Un  préau  couvert  avec  gymnase  ; 

Une  cour  de  récréation  avec  des  privés. 

Classes.  —  Nombre  d'élèves.  —  La  moyenne  des 
enfants  en  âge  de  fréquenter  l'école  est,  d'après 
les  statistiques  officielles,  de  12  0/0  de  la  popula- 
tion, soit  48  élèves  pour  une  commune  de  400  ha- 
bitants. C'est  cette  donnée  qui  sert  de  point  de 
dépait  à  la  fixation  du  nombre  maximum  d'élèves 
que  doit  réglementairement  contenir  une  classe. 

Il  est  admis  en  effet  que  les  communes  dont  la 
population  n'atteint  pas  400  habitants  doivent 
avoir  une  école  mixte.  Cette  école  contiendra 
donc  au  maximum  48  enfants  réunis  dans  une 
salle  unique.  Au-dessus  de  ce  chiffre  les  commu- 
nes doivent  avoir  deux  écoles.  En  fixant  à  50  le 
nombre  d'élèves  par  classe,  on  ne  modiPe  donc  pas 
la  situation  des  écoles  des  petites  communes  et 
des  hameaux,  et  en  fixant  h  un  nombre  inférieur  à 
50  le  nombre  d'élèves  par  classe  dans  les  écoles 
à  plusieurs  classes,  on  améliore  sensiblement  la 
situation  de  ces  dernières. 

Les  classes  de  GO,  80  élèves  et  plus  sont  inter 
dites  d'une  façon  absolue. 


Forme^  surface,  capacité.  —  La  classe  doit 
avoir  la  forme  d'un  rectangle,  toute  forme  polygo- 
nale ou  circulaire  est  proscrite. 

La  surface  occupée  par  chaque  élève  est  de 
1",25,  y  compris  les  passages,  l'appareil  de  chauf- 
fage, l'emplacement  de  l'estrade  du  maître,  etc.  ; 
comme  les  classes  ont  une  hauteur  moyenne  de 
4  mètres,  la  capacité  cubique  afférente  à  chaque 
élève  sera  de  5  mètres  en  moyenne. 

Il  semble  ainsi,  au  premier  abord,  que  rien  ne 
soit  plus  facile  que  de  déterminer  les  dimensions 
d'une  classe,  étant  donné  le  nombre  d'élèves 
qu'elle  doit  contenir, 

La  solution  de  ce  problème  est  cependant  un 
peu  plus  compliquée  qu'on  ne  le  suppose,  et  le 
constructeur  qui  ne  se  préoccuperait  que  du  nom- 
bre de  mètres  carrés  à  donner  à  sa  classe  se  mé- 
nagerait de  sûrs  mécomptes  et,  une  fois  sa  classe 
achevée,  se  trouverait  dans  la  nécessité  de  ré- 
duire d'une  façon  souvent  notable  le  nombre  d'é- 
lèves à  y  placer. 

En  effet,  les  meubles  scolaires,  bancs  et  tables, 
ainsi  que  les  intervalles  qui  les  séparent,  ont  des 
dimensions  fixes  qu'il  faut  prévoir  et  dont  il  faut 
tenir  compte  ;  il  est  donc  nécessaire  que  la  lar- 
geur d'une  classe  soit  calculée  de  façon  à  con- 
tenir un  nombre  entier  de  bancs  et  de  tables,  de 
façon  à  réserver  un  nombre  entier  de  passages 
et  d'intervalles,  autrement  toute  partie  excé- 
dante devient  superflue  ;  ainsi,  en  prenant  pour 
type  le  banc  à  deux  places,  celui  qui  est  en  ce 
moment  généralement  adopté,  nous  voyons  qu'une 
classe  de  6"»,80  de  largo  peut  contenir  une  ligne 
de  3  bancs  de  1  m.  de  long,  espacés  de  60  cent, 
avec  des  passages  extérieurs  de  80  cent.  ;  dans  les 
mômes  conditions  une  classe  do  7™,40  de  large 
peut  contenir  une  ligne  de  4  bancs. 

Si  donc  une  classe  a  plus  de  5'",80  sans  cepen- 
dant avoir  7™,40,  toute  la  partie  de  la  classe  ex- 
cédant la  première  cote  sans  atteindre  la  seconde 
devient  superflue,  inutile  et  sans  emploi. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  largeur  de  la  salle 
s'applique  évidemment  aussi  à  la  longueur,  et 
c'est  après  avoir  calculé  cette  dimension  de  la 
même  manière  qu'a  été  calculée  la  largeur, 
qu'on  arrive  à  avoir  une  classe  pouvant  contenir 
exactement  le  nombre  d'élèves  voulu  placés  dans 
de  bonnes  conditions  et  sans  place  perdue. 

Mais  il  ne  suffit  pas,  pour  arriver  à  un  résultat 
favorable,  qu'une  classe  soit,  par  ses  dimensions, 
capable  de  contenir,  sans  perte  de  place,  le 
nombre  d'élèves  désiré,  il  faut  encore  que  les 
dimensions  qui  lui  sont  données  en  longueur  et 
en  largeur  soient  sagement  proportionnées  entre 
elles,  c'est-à-dire  que  sa  longueur  ou  sa  profon- 
deur ne  soient  pas  démesurées.  Une  classe  trop 
large  ne  permet  pas  au  maître,  à  moins  qu'il  n'ait 
les  yeux  constamment  en  mouvement,  de  sur- 
veiller les  deux  extrémités  de  la  salle  ;  une  classe 
trop  profonde  ne  lui*laisse  pas  apercevoir  les  élè- 
ves placés  au  fond. 

Trois  ou  quatre  bancs  de  front  sur  cinq  ou  six 
de  profondeur  donnent  à  la  classe  une  proportion 
reconnue  favorable.  (V.  aussi  Salle  de  classe.) 

Disposition  des  portes,  fenêtres,  appareils  de 
chauffage,  etc.  —  Une  autre  condition  également 
importante  est  celle  relative  à  l'emplacement  qu'il 
convient  de  donner  aux  portes,  aux  fenêtres  et 
aux  appareils  de  chauffage. 

De  la  place  qu'occupent  les  portes  et  fenêtres 
d'une  classe  dépend  beaucoup  la  plus  ou  moins 
bonne  installation  de  cette  classe.  L'emplacement 
de  l'estrade  du  maître,  des  tableaux,  des  modèles, 
des  appareils  de  chauffage  (V.  Chauffage),  ne  doit 
pas  davantage  être  abandonné  au  hasard. 

H  faut  qu'une  classe  soit  libre,  c'est-à-dire 
qu'aucun  obstacle  ne  doit  gêner  ou  arrêter  le  re- 
gard du   maître,  rempôchcr  d'aller  de  place  en 
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place  examiner  le  travail  de  ses  élèves.  C'est  ainsi 
((ue  les  points  d'appui  apparents,  môme  ceux  en 
fer,  destinés  à  soutenir  les  planchers  supérieurs, 
constituent  une  disposition  regrettable. 

La  propreté  est  indispensable  dans  toute  classe; 
rien  de  ce  qui  peut  en  assurer  ou  faciliter  l'entre- 
tien ne  doit  être  négligé.  Les  angles  do  la  pièce, 
les  rencontres  du  plafond  et  des  parements  des 
murs,  les  ébrasements  des  fenêtres,  les  saillies 
des  poutres,  celles  de»  conduits  de  ventilation 
(V.  Ventilation)  ou  de  fumée,  ne  doivent  jamais 
oOrir  d'arêtes  vives,  mais  toujours  des  parties  ar- 
rondies ou  des  gorges  faciles  à  nettoyer. 

Plafonds.  Parements  des  murs.  —  Les  solives 
des  planchers  en  bois  ne  doivent  pas  rester  ap- 
parentes, les  intervalles  laissés  entre  elles  ne  pour- 
raient être  facilement  nettoyés  et  se  rempliraient 
de  poussières  et  d'ordures.  Les  poutres  en  fer 
font  cependant  exception  à  cette  règle  ,  elles 
n'offrent  pas  les  mêmes  inconvénients  ;  on  admet 
également  à  la  rigueur  qu'une  poutre  en  bois 
formant  filet  passe  à  travers  le  plafond  d'une 
classe. 

Les  corniches  régnant  au  pourtour  des  plafonds 
constituent  une  dépense  inutile  et  une  diffi- 
culté pour  le  nettoyage  ;  elles  doivent  être  sup- 
primées. 

Les  parements  des  murs  doivent  être  unis  et 
peints  à  l'huile  de  façon  à  rester  lisses  et  être 
d'un  nettoyage  facile. 

Toute  décoration  autre  que  celle  ayant  pour 
objet  la  représentation  de  sujets  utiles  à  l'ensei- 
gnement n'a  pas  de  raison  d'être;  les  panneaux  et 
divisions  en  compartiments  augmentent  les  dé- 
penses et  compliquent  l'entretien  sans  oflfrir 
aucun  avantage. 

Le  soubassement  des  murs  devrait  toujours 
être  garni  d'une  boiserie  régnant  à  hauteur  d'ap- 
pui. On  peut,  par  économie,  substituer  à  cette 
boiserie  un  enduit  en  ciment  et  même  à  la  rigueur 
remplacer  l'enduit  en  plâtre  ou  en  stuc  des  murs 
par  un  enduit  en  mortier  ;  c'est  là  pour  les  pe- 
tites écoles  une  réduction  de  dépense  assez 
sensible. 

Une  amélioration  très  désirable  consiste  dans 
l'établissement  de  barbacanes  semblables  aux 
bouches  de  chaleur  des  calorifères  ;  on  perce  ces 
liarbacanes  à  la  base  des  deux  murs  opposés  de 
l>i classe;  elles  s'ouvrent  et  se  ferment  au  moyen 
d'un  rideau  métallique  et  déterminent,  en  cas  de 
basoin,  un  courant  d'air  dans  la  partie  inférieure 
rie  la  classe,  en  même  temps  qu'elles  servent  à 
1  expulsion  des  immondices  et  même  à  celle  des 
eaux  de  lavage. 

Plancher.  —  En  principe,  le  plancher  d'une 
classe  doit  être  recouvert  d'un  parquet  ;  suivant 
les  localités,  ce  parquet  peut  être  en  chêne  ou  en 
sapin. 

On  peut  même  à  la  rigueur  le  remplacer  en 
quelques  pays  par  un  carrelage  ou  un  dallage. 

Fenêtres.  —  Les  fenêtres  des  classes  exigent 
une  disposition  particulière  ;  leur  forme  et  leurs 
dimensions  doivent  être  calculées  de  façon  à  ser- 
vir à  la  fois  à  l'éclairage  et  à  l'aérage  sans  cau- 
ser ni  gêne  ni  trouble  aux  personnes  placées  h 
l'intérieur. 

Les  fenêtres  d'une  classe  doivent  être  percées 
dans  le  ou  dans  les  longs  murs  du  rectangle  de 
la  classe  et  jamais  dans  le  plafond.  L'appuj  de 
les  fenêtres  était  autrefois  placé  à  l-joO  au-des- 
sus des  planchers.  On  commence  à  réagir  tontre 
cette  habitude,  et  la  hauteur  des  appuis  a  été 
abaissée  à  I^.IO;  c'est  encore  trop  pour  les  écoles 
rurales.  On  ne  voit  pas,  en  effet,  quel  inconvé- 
nient il  peut  y  avoir  à  laisser  de  jeunes  enfants 
regarder  la  campagne,  les  arbres,  le  ciel  et  les 
oiseaux  au  lieu  de  les  condamner  à  ne  voir  en 
face  d'eui  qu'un  mur  haut  et  froid.  C'est  une 


expérience  facile  à  faire  :  nous  serons  bientôt 
convaincus  par  nous-mêmes  qu'il  nous  est  plus 
pénible  de  travailler  enfermés  entre  quatre  murs 
que  devant  une  fenêtre  ouverte  su-  un  jardin. 

S'il  existe  quelque  désaccord  sur  la  hauteur  à 
donner  aux  appuis  des  fenêtres,  il  n'en  existe 
pas  sur  la-  hauteur  à  laquelle  doit  être  placé  leur 
linteau,  qu'il  convient  de  rapprocher  du  plafond  le 
plus  possible.  De  cette  façon  l'air  pur  introduit 
par  les  fenêtres  balaie  le  plafond,  crée  un  courant 
qui  repousse  l'air  vicié  vers  le  sol  d'où  les  orifices 
d'évacuation  l'expulsent  au  dehors.  L'application 
de  ce  principe  entraîne  l'exclusion  des  fenêtres 
ogivales  ou  à  plein  cintre  qui  ne  touchent  le 
plafond  qu'en  un  seul  point,  et  par  contre  l'adop- 
tion des  fenêtres  rectangulaires  ou  légèrement 
cintrées. 

La  hauteur  de  la  fenêtre  est  donc  celle  de  la 
classe,  déduction  faite  de  l'appui. 

La  largeur  de  chaque  fenêtre  ne  doit  pas  dé- 
passer 1"»,.30;  dans  le  cas  contraire,  il  faut  la 
diviser  par  des  meneaux,  autrement  les  châssis 
qui  les  ferment,  quand  même  ils  sont  en  fer  ou  en 
bois  de  forte  épaisseur,  jouent,  se  disjoignent  et 
n'assurent  plus  une  clôture  suffisante. 

Les  châssis  employés  pour  fermer  le  vide  de  la 
fenêtre  offrent  jdes  dispositions  très  variées.  Les 
principaux  modèles  employés  sont  les  châssis  à 
gueule  de  loup,  les  châssis  à  guillotine,  les  châssis 
composés  de  panneaux  mobiles  sur  leur  axe,  les 
châssis  composés  de  panneaux  mobiles  sur  leur 
base.  Le  modèle  le  plus  favorable  est  mixte  :  il  se 
compose  à  la  partie  inférieure  d'un  châssis  à  gueule 
de  loup,  c'est-à-dire  d'un  châssis  se  fermant 
comme  ceux  des  fenêtres  ordinaires,  et  à  la  partie 
supérieure  de  châssis  mobiles  sur  leur  base. 

Ces  différents  modèles  peuvent  également  se 
fabriquer  en  fer  et  en  bois. 

Un  dernier  élément  qui  constitue  la  fenêtre 
est  la  vitrerie.  Il  ne  faut  pas  employer  de  verres 
dépolis  ;  le  verre  dépoli  est  bon  lorsqu'il  s'agit 
d'assurer  l'éclairage  général  d'une  salle,  parce 
qu'il  diffuse  également  la  lumière  dans  toutes  les 
directions,  mais  par  ce  même  motif  il  rend  la  lu- 
mière qui  le  traverse  indécise  et  éblouissante.  Il 
faut  donc  éviter  de  placer  des  verres  dépolis  à  la 
partie  inférieure  des  fenêtres,  ce  qu'on  fait  quel- 
quefois pour  cacher  la  vue  des  objets  extérieurs, 
car  la  lumière  ainsi  obtenue  se  trouve  à  la  hau- 
teur des  yeux,  les  gêne  et  les  fatigue  prompte- 
ment.  (V.  Eclairage.) 

Escaliers.  —  Les  escaliers  sont  certainement  la 
partie  de  l'école  dans  laquelle  les  accidents  se 
produisent  le  plus  facilement  et  le  plus  fréquem- 
ment. Leurs  dispositions  et  leur  construction  mé- 
ritent donc  une  attention  toute  particulière. 

Les  escaliers  desservant  les  classes  placées  aux 
étages  supérieurs  doivent  être  droits  sans  partie 
circulaire. 

Ils  doivent  être  formés  de  volées  de  13  à  15 
marches  séparées  par  un  palier  de  repos.  Les 
marches  doivent  avoir  1™,50  de  largeur  au  moins, 
0«»,28  à  0'^,30  de  foulée  et  0^,16  de  haut. 

Pour  que  les  enfants  ne  puissent  passer  à  tra- 
vers les  barreaux,  descendre  à  califourclion  sur  la 
main  courante  et  tomber  ou  se  frotter  contre  les 
murs,  on  espace  les  barreaux  de  0°i,l3  d'axe  en 
axe,  on  garnit  la  main  courante  de  boutons  sail- 
lants et  on  place  le  long  des  murs  une  seconde 
main  courante. 

Afin  d'assurer  la  prompte  évacuation  des  locaux, 
ttjute  écolo  recevant  plus  de  200  élèves  doit  ctro 
pourvue  de  deux  escaliers  placés  à  chaque  extré- 
mité du  bâtiment.  ,      , 

L'établissement  des  escaliers  de  logements 
n'ex.ige  pas  de  conditions  particulières.  Quand 
l'école  renferme  dos  services  municipaux,  coux-çi 
doivent  être  dessjrvis  par  un  eâcalier  spocial, 
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maïs  il  n'en  est  pas  de  môme  pour  les  logements. 
Un  même  escalier  peut  sans  inconvénients  servir 
è,  l'instituteur  et  à  l'institutrice  ;  maîtres  et  maî- 
iresses  se  trouvent  ainsi  dans  la  situation  d'une 
maison  habitée  par  plusieurs  locataires. 

Vestiaire-  —  Chaque  classe  doit  avoir,  autant 
que  possible,  un  vestiaire  ;  toutefois  l'instruction 
•du  28  juillet  1882  prévoit  que  le  même  vestiaire 
pourra  servir  h  deux  ou  h  plusieurs  classes  conti- 
nues. On  devra  y  établir  des  porte-manteaux  pour 
les  vêtements  et  des  rayons  pour  les  paniers  ou 
les  sacs  à  provisions.  Dans  les  écoles  rurales,  le 
vestibule  pourra  servir  de  vestiaire. 

Préau,  gymnase,  atelier,  cour  de  récréation, 
jardin.  —  Le  préau  couvert  doit  avoir  4  mètres 
•de  hauteur  sous  plafond  ;  la  surface  doit  être  de 
1"^25  par  élève  dans  les  écoles  primaires,  de  0™,80 
par  élève  dans  les  écoles  maternelles.  Le  ves- 
tiaire et  le  lavabo  peuvent  y  être  installés,  ainsi 
•que  les  appareils  pour  l'enseignement  de  la  gym- 
nastique, si  l'école  n'a  point  de  gymnase;  dans 
ce  dernier  cas,  le  portique  est  dressé  dans  la  cour 
de  récréation.  Toutes  les  écoles  de  garçons  com- 
prennent un  atelier  pour  le  travail  manuel,  toutes 
les  écoles  de  filles  une  salle  pour  les  travaux  de 
couture  et  de  coupe.  Dans  les  écoles  de  moins 
de  trois  classes,  latelier  pourra  être  aménagé  sous 
te  préau.  La  cour  de  récréation  ne  peut  avoir 
moins  de  200  mètres  carrés  ;  la  surface  sera  cal- 
culée à  raison  de  5  mètres  par  élève  (3  mètres 
dans  les  écoles  maternelles)  ;  le  sol  en  sera  sablé. 
Des  bancs  fixes  y  seront  installés,  ainsi  qu'une 
fontaine  ou  une  pompe.  Dans  les  écoles  mixtes, 
la  coursera  divisée  par  une  claire-voie. 

Une  circulaire  ministérielle  du  31  décembre  1867 
porte  qu'à  l'avenir  aucun  plan  de  maison  d'école 
ne  sera  accepté,  si  ce  plan  ne  présente   pas  de 
jardin,  soit  annexé  à  l'école,  soit  en  dehors  de  la  i 
commune,  mais  à  la  portée  du  maître  et  des  élè- 
v<es.  —  Une  partie  de  la  cour  de  récréation  peut  | 
être  aménagée  pour  servir  de  jardin  {Instruction  \ 
du  28  juillet  1882). 

Privés.  —  La  Dictionnaire  a  reproduit,  à  Tarticle 
Hygiène scolaire^p.  1304,  la  partie  de  l'instruction 
du  28  juillet  1882  relative  aux  cabinets  d'ai- 
sance. Nous  renvoyons  le  lecteur  à  cet  article. 

[Félix  Narjoux.] 

III 

Il  nous  reste  à  examiner  un  côté  intéressant  de 
,îa  question.  Le  règlement  du  17  juin  1880  ayant  j 
-été  abrogé,  et  l'instruction  du  28  juillet  1882  qui  | 
l'a  remplacé  n'ayant  pas  de  caractère  obligatoire,  ^ 
les  communes  ne  pourront-elles  pas,  dans  beau- 
coup de  cas,  satisfaire  au  vœu  de  la  loi  sans  en- 
treprendre la  construction  d'un  bâtiment  neuf,^et 
en  se  contentant  d'approprier  d'une  façon  conve- 
nable les  locaux  existants  ?  Le  luxe  dans  les  con- 
structions scolaires  est  inutile  ;  tout  ce  qu'on  peut 
exiger,  c'est  que  le  local  affecté  à  la  classe  ré- 
ponde aux  prescriptions  de  l'hygiène  et  d'une 
saine  pédagogie,  et  que  le  logement  de  l'institu- 
teur soit  suffisant  :  et  ce  double  résultat  pourra 
souvent  être  obtenu  à  peu  de  frais,  en  améliorant 
l'état  actuel  des  choses  partout  où  cela  est  pos- 
sible. 

Aucune  loi  n'oblige  à  loger  l'instituteuf  dans 
la  même  maison  que  la  classe,  ni  à  donner  à  la 
classe  telle  ou  telle  dimension.  Rien  n'empêche^ 
■  donc  d'utiliser  des  constructions  existantes  en  se 
conformant  à  l'arrêté  du  14  juillet  1858  qui  exige 
un  mètre  superficiel  par  élève  et  3™, 30  de  hau- 
teur, sans  interdire  les  poutres  sous  plafond.  Rien 
n'oblige  à  avoir  ni  préau  couvert,  ni  préau  dé- 
couvert, ni  mobilier  de  tel  ou  tel  type.  En  un 
ïïiot,  il  suffit  que  la  classe  soit  saine. 

■Quand    une  classe  est  sèche,  claire  et  bien 


ventilée,  l'administration  centrale  doit  l'accepLor; 
elle  n'a  rien  à  dire  quant  aux  moyens  employés 
pour  atteindre  ce  triple  but,  du  moment  qu'on  ne 
lui  demande  pas  de  subvention. 

Pour  obtenir  un  local  sec,  on  pourra,  suivant 
les  cas,  recourir  au  drainage,  au  parquetage  sur 
bitume,  aux  enduits  ;  si  ces  divers  moyens  ne  pa- 
raissent pas  devoir  conduire  au  but,  on  devra 
abandonner  le  rez-de-chaussée  :  rien  n'interdit  de 
mettre  la  mairie  au  rez-de-chaussée  et  la  classe 
au  premier. 

Pour  que  la  classe  soit  claire,  il  suffit  qu'un 
œil  placé  à  la  table  la  plus  mal  éclairée  aper- 
çoive le  ciel  à  travers  l'une  des  fenêtres.  Quand 
cette  condition  ne  sera  pas  rempUe,  il  sera  géné- 
ralement facile  d'ouvrir  des  jours  supplémen- 
taires. La  seule  restriction  est  de  ne  pas  les  met- 
tre en  face  des  élèves. 

Quand  la  classe  sera  mal  ventilée,  ce  qui  est  le 
cas  général,  on  pourra  presque  toujours  amélio- 
rer la  ventilation  au  moyen  de  gaines  d'extraction 
traversant  la  toiture,  d'une  section  d'un  décimè- 
tre carré  par  trois  élèves,  l'admission  de  l'air  nou- 
veau se  faisant  au  moyen  d'un  poêle  à  double 
'enveloppe. 

Enfin,  quand  les  classes  sont  trop  petites,  au 
lieu  de  bâtir  une  école  neuve,  on  aura  avantage  à 
ouvrir  une  classe  supplémentaire  et  à  payer  une 
maîtresse  adjointe  :  l'administration  ne  saurait 
opposer  aucune  objection  à  cette  solution,  la  plus 
favorable  aux  progrès  de  l'enseignement.  L'em- 
placement de  cette  classe  pourra  bien  souvent 
s'obtenir  en  déplaçant  la  mairie  ou  le  logement 
de  l'instituteur.  Si  c'est  une  classe  enfantine, 
rien  n'oblige  à  la  mettre  dans  la  maison  d'école 
actuelle. 

En  somme,  les  projets  d'appropriation  seront 
toujours  acceptés  quand  ils  répondront  aux  be- 
soins réels  tout  en  s'écartant  des  règlements,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  accompagnés  d'une  demande 
de  secours. 

Il  est  présumable  que  l'administration  trouvera 
équitable  et  avantageux  d'accorder  aux  inspec- 
teurs primaires,  pour  chaque  appropriation  bien 
réussie,  la  subvention  de  cent  francs  qu'elle  leur 
donne  actuellement  pour  chaque  construction 
neuve. 

Il  faut  espérer  aussi  que  le  ministère  préparera 
un  nouveau  règlement,  relatif  aux  constructions 
et  appropriations  d'écoles,  qui  donnera  satisfactioa 
aux  idées  qui  viennent  d'être  exposées. 

[D'  Javal.] 

PAYS  ÉTRANGERS. 

(Dans  les  extraits  qui  suivent,  nous  avons  dû, 
pour  éviter  des  doubles  emplois,  nous  abstenir  de 
reproduire  le  détail  des  dispositions  relatives  au\ 
saile^  de  classe  et  à  la  ventilation  :  on  les  trou- 
vera à  ces  deux  mots.  En  ce  qui  concerne  le  sys- 
tème d'éclairage  et  la  disposition  des  fenêtres, 
nous  avons  déjà  donné,  à  l'article  Eclairage,  le 
texte  des  règlements  en  vigueur  dans  quelques 
pays  étrangers;  pour  ces  pays-là,  nous  nous  bor- 
nerons à  un  simple  renvoi  indiquant  au  lecteur  la 
page  à  consulter.) 

A.LLEMA.GWE.  —  Bade.  —  La  loi  du  8  mars  1868 
sur  l'instruction  primaire  porte  ce  qui  suit  : 

u  Art.  80.  —  Il  doit  être  mis  à  la  disposition 
de  chaque  école  un  local  répondant  aux  exigences 
de  l'enseignement  et  de  l'hygiène,  et  contenant 
une  salle  de  classe  pour  chacun  des  instituteurs. 
S'il  n'existe  pas  de  bâtiment  spécialement  consa- 
cré à  l'école,  ou  si  le  bâtiment  existant  est  devenu 
insuffisant,  soit  que  la  place  y  manque,  soit  qu'il 
présente  des  inconvénients  au  point  de  vue  de  la 
santé  des  enfants  ou  à  celui  de  l'enseignement,  la 
commune  sera  tenue,  sur  la  décision  de  l'admi- 
nistration, de  construire  ou  d'acquérir  une  nouvelle 
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maison  d'école  ou  d'agrandir  l'ancienne,  à  moins 
qu'elle  ne  préfère  louer  un  local  convenable. 

»  Art.  81.  —  Lors  de  la  construction  d'une  nou- 
velle maison  d'école,  ou  de  l'aménagement  et  de 
l'agrandissement  d'une  maison  d'école  dôjîi  exis- 
tante, le  nombre  des  salles  de  classe  devra  être 
celui  que  prévoit  l'art.  80  (V.  Salie  déclasse). 

y>  On  devra  aussi  réserver  dans  la  maison  d'école 
^'espace  nécessaire  au  logement  de  l'instituteur 
principal  et  de  sa  famille,  et,  le  cas  échéant,  à  celui 
des  instituteurs  adjoints.  Le  logement  de  l'insti- 
tuteur principal  contiendra  au  moins  deux  pièces 
pouvant  se  chauffer,  deux  cabinets,  une  cuisine, 
et  les  dépendances  nécessaires  au  ménage. 

')  Sur  la  question  de  la  nécessité  d'une  con- 
struction scolaire,  le  conseil  communal  —  ou  le  cas 
échéant  le  tiers  auquel  incombe  l'obligation  de  bâ- 
tir —  devra  toujours  être  entendu.  Le  choix  de 
l'emplacement  et  l'élaboration  du  plan  appartien- 
nent au  conseil  communal,  ou  à  la  personne  tenue 
de  bâtir,  mais  l'approbation  de  l'autorité  scolaire 
supérieure  est  nécessaire;  s'il  y  a  désaccord,  la 
décision  appartient  à  l'autorité  administrative 
(dans  ce  cas,  au  conseil  de  district  ou  Bezirks- 
rath). 

»  Art.  82.  —  Les  frais  de  construction,  d'acqui- 
sition ou  d'agrandissement  d'une  maison  d'école, 
Bt  ceux  de  son  entretien,  à  moins  qu'il  existe  un 
tiers  auquel  incombe  l'obligation  de  bâtir,  ou 
qu'ils  puissent  être  couverts  par  un  fonds  des- 
tiné à  cet  usage,  sont  à  la  charge  de  la  commune, 
quelle  que  soit  la  confession  à  laquelle  appartient 
l'école,  mais  sous  réserve  du  droit  de  la  commune 
de  réunir  toutes  ses  écoles  dans  un  môme  bâti- 
ment. 

>»  Il  est  satisfait  par  la  commune  aux  dépenses 
nécessitées  par  la  construction  d'une  maison  d'é- 
cole d'après  les  règles  qui  s'appliquent  aux  autres 
dépenses  communales. 

»  Pour  la  partie  du  bâtiment  habitée  par  l'insti- 
tuteur, celui-ci  est  tenu  aux  dépenses  d'entretien 
que  la  loi  met  à  la  charge  des  locataires.  » 

Le  règlement  du  1 1  février  1869  contient  les  dis- 
positions suivantes  : 

Cl  L'emplacement  doit  être,  autant  que  possible, 
assez  vaste  pour  permettre  les  récréations 
des  élèves  et  les  exercices  de  gymnastique.  —  Le 
bâtiment  doit  être  construit  sur  caves  et  avoir  un 
soubassement  élevé.  —  Les  fenêtres  seront  larges 
et  hautes,  et  les  embrasures  seront  évasées  le  plus 
possible  ;  elles  seront  munies  de  jalousies  ou 
d'appareils  analogues  permettant  d'abriter  la  vue 
des  élèves  contre  les  rayons  du  soleil,  même  lors- 
que les  fenêtres  sont  ouvertes.  Les  murs  de  la 
classe  recevront  une  peinture  claire  (pas  verte) 
ou  un  papier  de  même  ton  ;  ils  devront  être  lam- 
brissés jusqu'à  la  hauteur  de  quatre  pieds.  —  Les 
poêles,  à  moins  que  la  maison  ne  soitchauffée  par 
un  calorifère,  seront  placés,  dans  la  règle,  au 
milieu  de  la  paroi  la  plus  longue,  à  environ  un 
pied  et  demi  du  mur.  De  préférence  aux  poêles  en 
fonte,  on  choisira  des  poêles  en  faïence  ou  des 
poêles  dits  de  salle  d'attente,  en  forte  tôle  et  gar- 
nis en  briques  réfractaires.  —  Les  cabinets  d'ai- 
sance seront  placés  à  une  distance  convenable  des 
locaux  de  classe  et  d'habitation,  mais  reliés  à 
ceux-ci  par  un  passage  couvert.  Ils  seront  instal- 
lés séparément  pour  les  garçons  et  pour  les  filles. 
Les  fosses  seront  cimentées  et  bien  couvertes. 
Les  cabinets  seront  munis  de  portes  pouvant  se 
fermer,  et  de  fenêtres.  Pour  les  garçons,  il  y  aura 
aussi  un  urinoir.  Des  cabinets  d'aisance  spéciaux 
seront  iflstallé.s  pour  la  famille  de  l'instituteur.  — 
S'il  n'y  a  pas  de  fontaine  dans  le  voisinage  de 
l'école,  on  y  installera,  si  faire  se  peut,  une  fon- 
taine avec  un  bassin  et  une  rigole  pavée.  —  Les 
circonstances  locales  feront  apprécier  quelles  dé- 
pendances doivent   appartenir  au   logement  de 


l'instituteur,  outre  les  deux  pièces  pouvant  se 
chauffer,  les  deux  cabinets  et  la  cuisine.  Le  loge- 
ment doit  toujours  contenir  une  cave,  un  bùclier 
et  un  galetas.  Dans  les  communes  agricoles,  il  y 
aura  dans  la  règle  une  basse-cour  et  une  p'^tiie 
étable  pour  deux  porcs,  ainsi  qu'un  fournil  s'il  est 
besoin.  Lorsque  l'instituteur  doit  tirer  une  partie 
de  SCS  revenus  de  la  culture  de  pièces  de  terre, 
on  devra  mettre  à  sa  disposition  l'installation  con- 
venable (étable,  fenil  et  grange).  —  L'autorité  su- 
périeure fera  publier  une  collection  de  plans  de 
maisons  d'école,  répondant  aux  conditions  spéci- 
fiées ci-dessous,  afin  que  les  communes  puissent 
les  consulter  à  titre  de  plans  types.  » 

Bavière.  —  La  construction  des  maisons  d'école 
constitue  une  de  ces  affaires  scolaires  mixtes  où 
l'initiative  appartient  à  l'autorité  de  police  du  dis- 
trict. Lorsque  celle-ci  a  jugé  nécessaire  soit  la 
construction  d'un  bâtiment  neuf,  soit  l'agrandis- 
sement ou  la  réparation  d'un  bâtiment  existant, 
elle  entend  d'abord  la  ou  les  communes  intéres- 
sées ;  au  cas  où  celles-ci  contestent  la  nécessité 
des  travaux  et  refusent  d'accorder  les  ressources, 
l'autorité  administrative  prend  à  leur  égard  les 
mesures  prévues  par  l'ordonnance  sur  les  com- 
munes du  29  avril  1869,  art.  157.  Il  y  a  lieu  en  ou- 
tre d'examiner  chaque  fois  si  le  ressort  scolaire 
(Schulsprengel)  est  convenablement  constitué,  s'il 
est  opportun  d'en  détacher  telle  ou  telle  portion 
pour  la  rattacher  à  d'autres  écoles  mieux  situées, 
ou  même  de  créer  de  toutes  pièces  un  Schul- 
sprengel  nouveau. 

Pour  l'établissement  du  projet  de  construction, 
le  «  programme  normal  »  du  20  octobre  1855  sera 
toujours  pris  pour  base,  sous  réserve  des  modifi- 
cations exigées  par  les  circonstances  locales.  A 
l'égard  du  nombre  et  de  la  dimension  des  classes, 
il  sera  tenu  compte  de  l'accroissement  probable 
de  la  population;  l'indication  du  nombre  moyen 
des  élèves  de  l'école  du  jour  et  de  l'école  du  di- 
manche, pendant  les  dix  dernières  années,  devra 
être  jointe  au  projet.  L'autorité  communale  déter- 
minera l'emplacement  du  bâtiment  et  fera  établir 
par  un  architecte  un  plan  et  un  devis  ;  ce  plan  de- 
vra indiquer  en  détail  les  places  assignées  à  l'in- 
stituteur et  aux  élèves  dans  la  classe  (Arrêté  du 
24  février  1867).  Il  est  interdit  de  construire  une 
maison  d'école  ou  d'installer  une  salle  do  classe 
dans  le  voisinage  immédiat  d'un  cabaret,  à  moins 
qu'il  ne  soit  impossible  de  faire  autrement  (Ar- 
rêté du  i*r  juin  1868).  L'inspection  locale  et  l'in- 
spection de  district  sont  entendues  au  sujet  du 
projet,  du  choix  de  l'emplacement  et  du  plan,  au 
point  de  vue  pédagogique;  le  médecin  de  district 
est  également  consulté  au  point  de  vue  de  l'hy- 
giène. 

La  commune  doit  indiquer  la  nature  des  res- 
sources au  moyen  desquelles  la  dépense  sera  cou- 
verte. Lorsque  l'instituteur  est  en  même  temps 
sacristain,  le  fonds  d'église  doit  contribuer  pour 
une  part  à  la  dépense  :  1"  si  l'instituteur  est  logé 
dans  une  maison  affectée  spécialement  à  cette  des- 
tination, et  que  l'école  soit  installée  dans  un  bâti- 
ment distinct,  la  commune  supporte  seule  la 
charge  des  dépenses  du  bâtiment  scolaire,  et  con- 
tribue pour  un  quart  aux  dépenses  de  la  maison 
de  l'instituteur-sacristain,  l'église  fournissant  les 
trois  autres  quarts  ;  2°  si  la  maison  du  sacristain 
sert  en  même  temps  de  maison  d'école,  la  com- 
mune et  l'église  supportent  la  dépense  par  moitié. 
C'est  à  l'administration  provinciale  (Kretsre- 
gierung)  qu'il  appartient  d'approuver  les  plans 
de  maisons  d'école.  Les  travaux  de  construction 
se  font  par  les  soins  de  la  commune,  qui  peut 
les  confier  à  un  entrepreneur,  et  qui  soumet  en- 
suite les  comptes  à  l'autorité  de  district.  Un  bâ- 
timent neuf  ou  réparé  no  peut  être  habité  qu  a- 
près  avoir  été  inspecté  par  l'adminisiratiou  des 
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bâtiments  publics  et  par  le  médecin  du  district. 
Ciiaque  année  la  commune  doit  faire  visiter  la  mai- 
son d'école  par  un  expert,  afin  de  faire  constater 
quelles  réparations  peuvent  ôtre  nécessaires,  Les 
bâtiments  scolaires  doivent  être  assurés  contre 
l'incendie.  Ils  sont  exempts  de  l'impôt  foncier  et 
des  taxes  communales. 

L'arrêté  du  16  janvier  1867  et  celui  du  20  octo- 
bre 1855  contiennent,  en  outre,  les  prescriptions 
suivantes  : 

Lorsque  la  salle  de  classe  est  au  rez-de-chaus- 
sée, le  plancher  de"  celle-ci  doit  être  élevé  d'au 
moins  2  pieds  au-dessus  du  sol.  (V.  Salle  de 
classe). 

L'appui  des  fenêtres  doit  être  élevé  d'au  moins 
4  pieds  au-dessus  du  plancher  ;  les  baies  seront 
évasées.  Chaque  salle  de  classe  doit  posséder  un 
cabinet  d'aisance  spécial  ;  lorsque  les  garçons  et 
les  filles  sont  réunis  dans  une  même  classe,  le 
cabinet  doit  être  séparé  en  deux  parties. 

L'installation  des  moyens  de  chauffage  doit 
permettre  de  maintenir  la  température  de  la  salle 
entière,  à  4  pieds  au-dessus  du  plancher,  à  une 
élévation  de  12  degrés  Réaumur.  On  recom- 
mande, dans  les  salles  de  grandes  dimensions, 
d'ajouter  aux  poêles  de  fonte  ou  de  faïence  des 
appareils  qui  permettent  d'associer  le  chauffage 
par  l'air  chaud  au  chauffage  direct  par  le  poêle. 
La  ventilation  peut  se  faire,  en  hiver,  au  moyen 
de  ces  appareils  et  d'un  tuyau  qui  amène  dans  la 
classe  l'air  extérieur  (V.  Ventilation). 

Prusse,  —  L'art.  25  de  la  constitution  du  31  jan- 
vier 1850  dit  :  «  La  construction,  l'entretien  et 
l'agrandissement  des  écoles  publiques  sont  à  la 
charge  des  communes  ;  en  cas  d'insuffisance  con- 
statée des  ressources  communales,  l'Etat  vient  en 
aide  aux  communes  par]  des  subventions.  »  Au- 
cune loi  n'a  été  faite  sur  la  matière,  qui  est  régie 
par  des  décisions  ministérielles  et  par  des  règle- 
ments émanant  des  régences.  Le  règlement  de  la 
régence  de  Dusseldorf  (14  avril  1874),  que  la 
compilation  de  Giebe  cite  comme  règlement-type, 
contient  les  dispositions  suivantes  : 

Le  bâtiment  de  l'école  doit  autant  que  possible 
être  isolé,  et  l'espace  qui  l'entoure  sera  d'une  éten- 
due suffisante  pour  l'installation  de  la  place  de 
récréation  et  de  gymnastique,  et  des  cabinets  d'ai- 
sance. Si  l'école  donne  sur  une  rue,  il  faut  réser- 
ver entre  le  bâtiment  et  la  rue  un  espace  libre, 
de  façon  qu'en  sortant  de  la  classe  les  enfants  ne 
se  trouvent  pas  directement  dans  la  rue. 

Autant  que  possible  les  salles  de  classe  doivent 
être  placées  au  rez-de-chaussée  ;  si  la  nécessité 
oblige  d'en  installer  à  plusieurs  étages  différents, 
on  réservera  les  salles  du  rez-de-chaussée  pour 
les  plus  jeunes  (V.  Salle  de  classe).  S'il  y  a  des 
classes  séparées  pour  les  garçons  et  les  filles,  on 
devra  y  accéder  par  des  entrées  ou  par  des  cor- 
ridors différents.  Autant  que  possible  le  logement 
de  l'instituteur,  s'il  se  trouve  dans  la  maison  d'é- 
cole, doit  avoir  son  entrée  distincte.  Le  plancher 
du  rez-de-chaussée  devra  être  élevé  d'au  moins 
Om,50  au-dessus  du  sol,  et,  si  le  bâtiment  n'est 
pas  construit  sur  cave,  on  veillera  particulière- 
ment au  choix  d'un  emplacement  bien  sec.  Les 
planchers  seront  faits  en  torchis,  de  façon  à  em- 
pêcher que  le  son  puisse  se  transmettre  d'un 
étage  à  un  autre.  Autant  que  possible  on  évitera 
de  soutenir  les  plafonds  par  des  colonnes. 

Les  fenêtres  seront  disposées  de  façon  à  éviter  que 
les  rayons  du  soleil  et  la  lumière  solai-e  réfléchie 
parles  bâtiments  voisins  ne  pénètrent  dans  les  sal- 
les de  classe  durant  les  leçons.  A  défaut  d'une  dis- 
position de  ce  genre,  les  fenêtres  seront  garnies 
intérieurement  de  stores  de  couleur  grise  ou 
abritées  par  des  marquises;  ce  dernier  système 
est  préférable.  La  lumière  doit  venir  du  côté 
gii.uche  ;  la  lumière  de  dos  pourra  aussi  être  ad- 


mise. Il  ne  sera  jamais  pratiqué  de  fenêtre 
dans  la  muraille  contre  laquelle  se  trouve  la 
chaire  du  maître  ;  et  un  éclairage  bilatéral  ne  sera 
admis  que  dans  des  cas  exceptionnels.  L'appui 
des  fenêtres  sera  élevé  d'au  moins  1  mètre  au- 
dessus  du  plancher.  La  surface  totale  des  fenê- 
tres sera  égale  au  sixième  au  moins  de  la  surface 
du  plancher,  si  le  bâtiment  scolaire  est  complète- 
ra^int  isolé  ;  si  la  lumière  est  en  partie  interceptée 
par  des  bâtiments  voisins,  des  arbres,  etc.,  la 
surface  des  fenêtres  devra  être  agrandie  propor- 
tionnellement. La  largeur  des  trumeaux  ne  doit 
pas  dépasser  l'",25.  Toutes  les  fenêtres  doivent 
pouvoir  s'ouvrir  complètement  (V.  en  outre  Eclai' 
rage,  p.  759). 

Si  la  salle  de  classe  est  chauffée  au  moyen 
d'un  poêle,  on  évitera  de  placer  celui-ci  au  mi- 
lieu de  la  salle  ;  on  le  placera  de  préférence  le 
long  de  la  muraille  opposée  aux  fenêtres.  Pour 
les  grands  bâtiments,  l'usage  des  calorifères  est 
recommandé.  La  température  doit  être  maintenue 
entre  13°  et  16°  ;  un  thermomètre  sera  placé 
vers  le  centre  de  la  classe,  à  une  hauteur  d'en- 
viron 1  mètre  au-dessus  du  plancher.  Les  clefs  des 
tuyaux  de  poêle  doivent  être  disposées  de  façon 
qu'elles  ne  puissent  jamais  fermer  complètement 
les  tuyaux  (V.  Ventilation). 

Les  corridors  principaux  doivent  avoir  une  lar- 
geur minimum  de  2°i,50.  Tous  les  escaliers  doi- 
vent être  commodes,  et  surtout  pas  trop  raides. 
Le  perron  devant  la  porte  d'entrée  doit  être  con- 
struit en  pierres  de  taille  et  muni  si  possible  d'un 
palier.  Les  escaliers  intérieurs  auront  au  moins 
1™^25  de  largeur;  ils  ne  doivent  pas  être  d'une 
seule  volée,  ni  tournants;  ils  seront  formés  de 
deux  ou  trois  volées,  séparées  par  des  paliers.  La 
hauteur  des  marches  ne  doit  jamais  dépasser 
19  centimètres;  la  somme  de  la  double  hauteur 
jointe  à  la  foulée  doit  égaler  63  centimètres. 

Le  logement  d'un  instituteur  marié  doit  être 
composé  de  cinq  chambres,  plus  une  cuisine,  une 
dépense,  une  cave  et  un  grenier.  Pour  un  insti- 
tuteur non  marié,  deux  chambres  suffisent.  Une 
institutrice  non  mariée  doit  avoir,  outre  deux 
chambres,  une  cuisine,  une  cave  et  un  grenier. 
S'il  y  a  plusieurs  logements  dans  le  même  bâti- 
ment, ils  doivent. être  convenablement  séparés. 
Si  la  place  le  permet,  il  sera  réservé  à  l'institu- 
teur un  jardin,  mais  ce  ne  sera  jamais  aux  dépens 
de  l'espace  destiné  à  la  place  de  récréation  et  de 
gymnastique. 

Les  lieux  d'aisance  seront  installés  séparément 
pour  les  garçons  et  pour  les  filles,  en  dehors  du 
bâtiment  scolaire  ;  il  y  aura  deux  cabinets  à  rai- 
son de  80  garçons,  trois  cabinets  à  raison  de 
80  filles.  Les  portes  seront  munies  de  crochets 
ou  de  verrous.  La  hauteur  des  sièges  sera  de 
0"',35  à  0'",45,  suivant  l'âge  des  enfants;  l'orifice 
sera  muni  d'un  couvercle.  Les  fosses  seront  im- 
perméables, hermétiquement  fermées,  et  munies 
de  tuyaux  d'appel  montant  à  la  hauteur  du  toit. 
Pour  les  garçons  on  installera,  en  outre,  un  nom- 
bre suffisant  d'urinoirs,  avec  des  cases  séparées  ; 
ils  seront  abrités  par  une  paroi  d'une  hauteur 
d'environ  un  mètre,  de  façon  que  les  épaules  des 
élèves  restent  visibles. 

La  place  de  récréation  et  de  gymnastique  doit 
être  le  plus  rapprochée  possible  de  la  maison 
d'école,  afin  de  pouvoir  être  surveillée  du  bâti- 
ment; elle  doit  présenter  une  superficie  d'au 
moins  2"", 50  carrés  par  élève.  Elle  doit  être  nive- 
lée et  sablée  ;  les  bords  pourront  être  plantés 
d'arbres  donnant  de  l'ombrage.  On  y  installera 
les  agrès  pour  la  gymnastique,  ainsi  que  des 
bancs  fixes.  Dans  la  cour  de  chaque  école,  il  y  aura 
une  fontaine  avec  une  pompe  et  une  timbale  fixée 
par  une  chaînette. 

Lorsqu'il  y  a  conflit  entre  la  commune  ou  d'au- 
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très  intéressés  d'une  part,  Pt  la  régence  d'autre 
part,  au  sujet  da  la  nécessité  de  la  construction 
d'une  maison  d'école  et  de  la  répartition  des  dé- 
penses, l'affaire  est  portée  devant  le  conseil  d'ar- 
rondissement {Krdsauschuss)^  des  décisions  du- 
quel il  peut  ôtre  fait  appel  devant  le  tribunal 
administratif  [Verwaltunrjsgericht).  —  Kreisord- 
nung  du  13  décembre  1872. 

Les  demandes  tendant  à  obtenir  une  subven- 
tion de  l'Etat  pour  la  construction  d'une  maison 
d'écolo  doivent  ôtre  présentées  en  la  forme  des 
demandes  qui  ont  pour  objet  l'octroi  d'une  libéra- 
lité gracieuse  {die  Bewilligung  von  Gnadesge- 
schenken).  Décision  ministérielle  du  28  novembre 
1873. 

Saxe  (Royaume  de).  —  La  commune  est  tenue  «  de 
faire  les  dépenses  nécessaires  pour  la  construc- 
tion des  maisons  d'école,  pour  leur  entretien  et 
celui  des  terrains  qui  en  dépendent.  »  (Loi  du 
26  avril  1873,  art.  10.)  a  Chaque  école  doit  possé- 
der un  bâtiment  exclusivement  affecté  à  son 
usage,  et  dont  la  position,  l'installation  et  l'amé- 
nagement répondent  aux  besoins  de  renseigne- 
ment, ainsi  qu'aux  nécessités  de  l'hygiène,  d'après 
l'avis  du  médecin  de  district.  Un  espace  mini- 
mum de  2°i,50  cubes  doit  être  attribué  à  chaque 
enfant.  A  la  campagne,  le  logement  de  l'institu- 
teur principal  doit  se  trouver  dans  la  maison 
d'école.  »  (Art.  11.) 

Un  règlement  en  50  articles  sur  les  conditions 
que  doivent  remplir  les  maisons  d'école  au  point 
de  vue  de  l'hygiène  a  été  publié  le  3  avril  1873. 
Outre  les  dispositions  générales  que  l'on  retrouve 
dans  tous  les  règlements  analogues,  le  règlement 
saxon  contient  les  indications  particulières  sui- 
vantes : 

La  hauteur  du  linteau  des  fenêtres  à  partir  du 
niveau  des  pupitres  des  élèves  doit  être  d'au 
moins  les  deux  cinquièmes  de  la  profondeur  de  la 
salle  ;  celle  de  l'appui  des  fenêtres  ne  doit  pas  être 
moindre  de  G", 80.  Les  trumeaux  n'auront  pas  plus 
de  1"',30  de  largeur. 

Si  la  maison  d'école  contient  une  prison  {Car- . 
cer),  la  pièce  affectée  à  cette  destination  doit  être 
claire,  pouvoir  se  chauffer  du  dehors,  et  les  di- 
mensions en  doivent  être  d'au  moins  5  mètres 
carrés. 

Les  escaliers  doivent  être  massifs  et  construits 
en  matériaux  incombustibles  ;  la  hauteur  des 
marches  sera  de  15  à  17  centimètres,  et  formera 
avec  la  foulée  un  total  de  47  centimètres. 

Autant  que  possible,  il  y  aura  deux  places  de 
récréation,  l'une  couverte,  l'autre  à  ciel  décou- 
vert. La  place  couverte  servira  en  même  temps 
de  local  pour  la  gymnastique,  s'il  n'existe  pas  de 
gymnase. 

Une  instruction  spéciale  a  été  publiée  touchant 
la  disposition  à  donner  aux  cabinets  d'aisance. 

Wurtemberg.  —  La  loi  de  1836  dit,  art.  16  : 
«  Chaque  école  primaire,  et  là  où  plusieurs  insti- 
tuteurs sont  attachés  à  la  même  école,  chaque 
classe  exige  une  salle  spécialement  affectée  à  son 
usage,  aménagée  conformément  à  sa  destination 
et  de  dimensions  proportionnées  au  nombre  des 
élèves.  »  Les  règles  à  observer  dans  les  construc- 
tions scolaires  ont  été  tr&cées  par  un  arrêté  du 
28  décembre  1870  ;  nous  en  avons  reproduit  quel- 
ques articles  au  mot  Eclairage,  p.  760  ;  nous  en 
donnerons  d'autres  extraits  aux  mots  Salle  de 
classe  et  Ventilation, 

Lors  de  l'élaboration^  par  une  commune,  d'un 
plan  de  construction  ou  de  réparation  de  maison 
d'école,  l'autorité  scolaire  locale  est  appelée  à 
donner  son  préavis.  L'administration  provinciale 
examine  et  approuve  les  projets.  Les  subventions 
de  l'Etat  doivent  être  demandées  par  l'intermé- 
diaire de  l'administration  provinciale. 

ANGLETERRE.   —   Le  Département  d'éducation 

1"  Partie. 


exige,  de  la  part  des  autorités  ou  des  particuliers 
qui  font  construire  une  maison  d'école,  renv(,i 
des  pièces  suivantes  :  un  plan  d'ensemble  de 
l'emplacement;  un  plan  de  chacu.  des  étages  de 
la  maison  d'école  et  du  logement  de  l'instituteur  ; 
des  coupes  et  élévations  de  la  construction  pro- 
jetée. 

Voici  le  texte  du  plus  récent  règlement  (août 
1883)  : 

(Pour  les  art.  1-3,  V.  Salle  de  classe.) 

«  4.  —  Les  murs  extérieurs,  s'ils  sont  en  brique, 
doivent  avoir  au  moins  une  brique  et  demie  d'é- 
paisseur; s'ils  sont  en  pierre,  au  moins  20  pouces 
d'épaisseur.  » 

(Pour  les  art.  5-12,  V.  Salle  de  classe.) 

«  13.  —  Autant  que  possible,  la  lumière  doit 
venir  du  côté  gauche.  » 

(Pour  les  art.  14  et  15,  V.  Salle  de  classe.  — 
Pour  les  art.  16,  17  et  18,  V.  Eclairage,  p.  760;  ce 
sont  les  art.  13,  14  et  IS  du  règlement  de  1870.) 

«  19.  —  Les  portes  et  les  passages  conduisant 
aux  privés,  et  les  privés  eux-mêmes,  doivent  être 
séparés  pour  chaque  sexe.  S'il  n'est  pas  possible 
de  les  construire  dans  deux  emplacements  diffé- 
rent?s,  on  les  isolera  l'un  de  l'autre  par  un  réduit, 
ou  par  tout  autre  obstacle  interceptant  le  bruit 
et  la  vue.  On  peut  actuellement  installer  des  wa- 
ter-closets  à  un  prix  minime,  et  il  y  a  avantage  k 
s'en  servir  partout  où  l'on  peut  avoir  de  l'eau  en 
quantité  suffisante  pour  un  nettoyage  complet. 
Une  grande  attention  doit  ôtre  apportée  à  leur 
canalisation.  Des  tuyaux  en  terre,  de  4  à  6  pouces 
de  diamètre,  cimentés  aux  joints,  et  vernis,  sont 
ce  qu'il  y  a  de  mieux  pour  cet  usage.  On  peut 
aussi  employer  avec  succès  Xearthcloset  (systènie 
dans  lequel  de  la  terre  pulvérisée  est  projetée 
dans  la  fosse). 

»  20.  —  Les  privés  doivent  être  divisés,  chaque 
cabinet  ayant  une  porte  et  une  fenêtre. 

»  21.  —  Les  enfants  ne  doivent  pas  avoir  à  passer 
devant  les  fenêtres  de  l'appartement  de  l'institu- 
teur, pour  aller  et  venir.  » 

(Pour  les  art.  22  et  23,  V.  Mobilier  scolaire.) 

»  24.  —  Le  logement  de  l'instituteur  ou  de 
l'institutrice  doit  contenir  un  salon  (parlow),  une 
cuisine,  un  office  et  trois  chambres  à  coucher. 
Les  plus  petites  dimensions  qui  puissent  être  ap- 
prouvées par  le  Département  sont  :  pour  le  sa- 
lon, 12  pieds  sur  12;  pour  la  cuisine,  12  pieds 
sur  10;  pour  l'une  des  chambres,  12  pieds  sur  10  ; 
pour  les  deux  autres,  9  pieds  sur  8  ;  la  hauteur 
de  plafond  doit  être  d'au  moins  8  pieds. 

»  25.  -—  La  disposition  de  l'appartement  doit 
être  telle  que  l'escalier  soit  immédiatement  acces- 
sible du  vestibule  d'entrée,  ainsi  que  du  salon, 
de  la  cuisine  et  de  toutes  les  chambres  à  cou- 
cher, sans  qu'aucune  pièce  serve  de  passage. 

»  26.  —  Les  chambres  à  coucher  seront  à  l'étage 
supérieur,  et  auront  toutes  une  cheminée. 

j»  27.  —  Le  salon  ne  doit  pas  communiquer  di- 
rectement avec  la  cuisine  ou  l'office. 

„  28.  —  Il  ne  doit  pas  exister  de  corrimunica- 
tion  intérieure  entre  l'appartement  et  l'école. 

»  29.  —  Il  y  aura,  pour  l'appartement  de  l'in- 
stituteur ou  de  l'institutrice,  une  cour  séparée  et 
distincte,  avec  les  dépendances. 

»  30.  —  Le  porche  doit  être  extérieur  à  la  salle 
d'école.  . 

»  31.  —  Les  constructions  en  fer  ou  en  bois  ne 
peuvent  être  approuvées  à  titre  d'installation 
permanente.  ,         ,  .^ 

»  32.  —  Une  école  de  petits  enfants  doit  avoir 
une  place  de  récréation. 

»  33.  —  Si  l'école  est  mixte,  il  y  aura  des  pla- 
ces de  récréation   séparées  pour   les  garçons  et 

pour  les  filles.  ,  .   ,. 

»  34.  —  La  place  de  recréation  doit  être  conve- 
nablement nivelée,  sèche  et  entourée  de   murs. 
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»  3.'».  —  Aucune  avance  de  fonds  ne  pourra  éire 
obtenue  de  la  caisse  des  bàiiments  publics  {Public 
W'orki  Lnan  Commissioners),  si  le  coût  de  l'é- 
cole —  non  compris  le  terrain  et  le  logement  de 
l'instituteur  —  est  supérieur  à  10  livres  sterling 
par  tctri  d'élève.  » 

Le  règlement  est  accompagné  de  plans-types 
et  de  devis  pour  des  maisons  d'école  de  quatre 
dimensions  différentes  (10,  OC».  120  et  250  en- 
fants), et  pour  une  école  enfantine. 

AUSTRO-HONGRIE.  -  AUTRICHE,  —  A  la  suite  de 
la  loi  d'empire  sur  l'instruction  primaire  du  14 
mai  1SG9,  les  législatures  des  divers  pays  ou  pro- 
vinces formant  la  Cisleitlianie  ont  dii  édicter, 
chacune  pour  son  ressort  particulier,  des  lois  sur 
la  création  des  écoles,  sur  le  personiiel  ensei- 
gnant, etc.  D'après  ces  lois,  la  dépense  occasionnée 
par  la  construction  de  la  maison  d'école  est  à,  la 
charge  de  la  commune  scolaire  {Sclndgemeinde), 
qui  peut  recevoir  des  subventions  du  fonds  sco- 
laire provincial  [Lande.s-Schulfohd);  dans  cer- 
taines provinces,  le  district  est  aussi  appelé  à  y 
contribuer  (Bohême,  Galicie,  Carniole,  Basse-Au- 
triche). Dans  le  comté  de  Goritz  et  Gradiska,  la 
commune  n'intervient  pas,  et  c'est  le  fonds. sco- 
laire du  district  {Bezirksschulfond)  qui  supporte 
la  dépense. 

Voici,  à  titre  de  spécimen,  le  détail  des  dis- 
positions concernant  la  maison  d'école  contenues 
dans  la  loi  du  duché  de  Haute-Autriche  du  23  jan- 
vier 1870,  art.  12-lG: 

»  La  maison  d'école  doit  être  construite  sur  un 
emplacement  sec,  autant  que  possible  au  centre 
du  ressort  scolaire.  On  évitera  les  places  et  les 
rues  bruyantes,  le  voisinage  de  professions  pré- 
sentant des  incommodités,  la  proximité  des  ma- 
rais, etc.  Le  rez-de-chaussée  de  la  maison  sera 
élevé  d'au  moins  deux  pieds  au-dessus  du  niveau 
de  la  rue,  et  les  fenêtres  seront  disposées  de  fa- 
çon que  l'attention  des  enfants  ne  puisse  pas  être 
distraite  par  ce  qui  se  passe  à  l'extérieur.  On 
n'installera  pas  dans  la  maison  d'école  d'apparte- 
ments destinés  à  être  loués.  —  Le  nombre  des 
salles  de  classe  sera  en  rapport  avec  celui  des 
•instituteurs  (V.  Salle  de  classe).  —  Les  esca- 
liers et  les  corridors  seront  spacieux  et  clairs  ;  la 
largeur  doit  en  être  d'au  moins  six  pieds  ;  les  esca- 
liers tournants  sont  interdits.  —  Les  privés  seront 
placés  de  manière  à  ne  pas  devenir  une  cause 
d'incommodité  pour  les  escaliers,  les  corridors 
et  les  salles  de  classe.  —  Chaque  maison  d'école 
doit  posséder  un  gymnase  couvert,  et  être  pourvue 
de  l'eau  nécessaire.  —  D'autres  disposilious  con- 
cernant la  construction  et  l'aménagement  des 
maisons  d'école  pourront  être  arrêtées,  selon  les 
circonstances,  par  le  conseil  scolaire  provincial 
d'accord  avec  le  conseil  administratif  de  la  province 
{Latidesausschuss).  —  Si  une  subvention  a  été  ac- 
cordée par  la  province,  le  conseil  administratif  fera 
examiner  les  plans  et  surveiller  la  construction 
par  ses  délégués  techniques.  Un  règlement  déter- 
minera le  mode  de  procéder  pour  le  cas  où  la  pro- 
vince ne  contribue  pas  financièrement.  » 

Hongrie.  —  «  La  construction  et  l'entretien  de 
la  maison  d'école  et  du  logement  de  l'instituteur 
sont  à  la  charge  de  la  commune.  —  Si  la  com- 
mune prouve  que  ses  ressources  soni  insuffisantes 
pour  assurer  la  construction  et  l'entretien  des 
écoles  exigées  par  la  loi,  elle  peut  demander  une 
subvention  à  l'Etat.  Le  ministre  de  l'instruction 
publique  vient  en  aide  à  la  commune  -equcrante 
au  moyen  du  crédit  voté  à  cet  effet  au  budget  de 
l'Etat.  »  (Loi  du  5  décembre  1868,  art.  42  et  43.) 
«  Les  nouvelles  maisons  d'école  devront  être  con- 
struites sur  un  emplacement  sain  et  sec,  et  leurs 
dimensions  seront  en  rapport  avec  le  nombre  des 
enfants  (60  élèves  par  salle  de  classe,  à  raison  de 
8  à  12  pieds  carrés  par  élève);  les  salles  seront 


spacieuses,  claires  et  bien  ventilées.  —  Les  au- 
torités scolaires  de  tout  ordre  sont  tenues,  cha- 
cune dans  sa  sphère  d'action,  d'employer  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir  pour  arriver  à  faire  amé- 
liorer les  maisons  d'école  existantes,  là  où  elles 
ne  répondent  pas  aux  exigences  de  la  loi.  —  Les 
garçons  et  les  filles  devront,  autant  que  possible, 
recevoir  l'enseignement  séparément,  dans  des 
sa'.les  distinctes.  »  (Art.  27-29.) 

Le  ministère  de  1  instruction  publique  a  publié 
des  plans  modèles  et  une  instruction  relative  à 
la  construction  des  maisons  d'école  et  des  loge- 
ments d'instituteurs.  Le  logement  de  l'instituteur 
doit  comprendre  au  moins  deux  chambres  con- 
venables, planchéiées,  une  cuisine  et  un  cabi- 
net; celui  de  l'adjoint  une  chambre  planchéiée. 
—  Le  rôle  des  autorités  communales  et  celui  des 
commissions  scolaires  dans  la  construction  des 
maisons  d'école  a  été  déterminé  dans  les  instruc- 
tions du  2  septembre  1876. 

BELGIQUE.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  1" 
juillet  1879  relatives  aux  maisons  d'école  sont  les 
suivantes  :  «  Les  frais  de  l'instruction  primaire 
sont  à  la  charge  des  communes.  La  somme  né- 
cessaire à  cet  objet  sera  portée  annuellement  au 
budget  communal.  »  (Art.  31.)  —  «  Le  fonds  dont 
il  est  parlé  à  l'article  31  est  destiné  :  1°  à  la 
construction  ou  à  Tentretien  du  bâtiment  d'é- 
cole ; ...  3°  à  fournir  à  l'instituteur  communal  son 
traitement  et,  le  cas  échéant,  l'indemnité  de  loge- 
ment. »  (Art.  33.)  —  «  L'intervention  de  la  province, 
à  l'aide  de  subsides,  n'est  obligatoire  que  lorsque 
l'allocation  de  la  commune  est  en  rapport  avec 
les  ressources  locales...  L'intervention  de  l'Etat, 
à  l'aide  de  subsides,  n'est  obligatoire  que  lors- 
qu'il a  été  constaté  que  l'allocation  provinciale 
égale  le  produit  de  deux  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  directes.  »  (Art. 
3i.) 

En  1873,  le  gouvernement,  sentant  la  nécessité 
d'assurer  aux  communes  un  appui  financier  qui 
permît  de  donner  un  plus  grand  développement  à 
la  construction  des  maisons  d'école,  avait  obtenu 
des  Chambres  le  vote  d'une  loi  (14  août  1872) 
mettant  à  sa  disposition,  pour  cet  objet,  un  cré- 
dit extraordinaire  de  20  millions  de  francs  (au- 
quel est  venu  s'ajouter  un  nouveau  crédit  de 
6  millions  en  1878).  Un  règlement  général,  tra- 
çant la  marche  à  suivre  pour  assurer  le  service 
des  constructions  des  bâtiments  d'école,  fut  pro- 
mulgué le  25  novembre  1874.  Ce  règlement  est 
encore  en  vigueur.  Il  fixe  de  la  façon  suivante  le 
mode  d'intervention  des  communes,  des  provinces 
et  do  l'Etat  : 

C'est  le  conseil  communal  qui  détermine,  sous 
l'approbation  de  l'autorité  compétente,  l'inspec- 
teur provincial  de  l'enseignement  primaire  en- 
tendu, l'emplacement  des  maisons  d'école  à  con- 
struire. Il  fait  dresser  ensuite  les  plans  détaillés 
de  ces  maisons,  de  leurs  dépendances  et  de  leur 
ameublement,  ainsi  qu'un  devis  estimatif  de  la 
dépense  et  un  projet  de  cahier  des  charges.  Il  dé- 
termine la  part  contributive  de  la  commune  dans 
la  dépense,  ainsi  que  les  moyens  d'y  faire  face. 
Le  projet  est  ensuite  transmis  au  gouverneur. 

La  députation  permanente,  saisie  de  ce  projet, 
examine  notamment  si  les  plans  répondent  à 
leur  destination,  si  le  devis  estimatif  n'est  pas 
exagéré,  et  si  la  part  contributive  de  la  commune 
dans  la  dépense  est  proportionnée  à  ses  ressour- 
ces. En  cas  de  désaccord  entre  la  députation  per- 
manente et  le  gouverneur,  il  en  est  référé  au 
ministre  de  l'intérieur  (de  l'instruction  publique). 

La  députation  permanente  détermine,  sous  la 
môme  réserve  :  1°  la  part  proportionnelle  qui 
doit  être  distraite  du  montant  de  la  dépense  to- 
tale et  mise  à  la  charge  exclusive  delà  commune, 
soit  à,  raison  du  caractère  de  luxe  que  certains 
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travaux  présentent,  soit  parco  que  ces  travaux  se 
rapportent  à  des  locaux  destines  au  service  de 
l'administration  communale  ou  de  la  justice  de 
paix;  2"  la  part  contributive  proportionnelle  de 
la  commune  dans  le  surplus  de  la  dépense  to- 
tale. 

L'administration  communale  procède  ou  fait 
procéder  îi  l'adjudication  des  travaux,  et  en  sou- 
met immédiatement  l'acte  à  la  députation  perma- 
nente. L'adjudication  approuvée,  le  conseil  in- 
scrit au  budget  communal  la  somme  nécessaire 
pour  pourvoir  à  la  dépense.  La  part  d'intervention 
de  la  commune  peut,  au  besoin,  être  répartie  par 
moitié  sur  deux  exercices  successifs. 

La  députation  permanente  fixe  ensuite  la  part 
•d'intervention  de  la  province  ;  et  le  gouverne- 
ment détermine,  sur  les  propositions  de  la  dépu- 
tation permanente,  le  chiffre  des  subsides  à  ac- 
corder par  l'Etat. 

Ces  dispositions  sont  également  applicables  à 
l'agrandissement  et  à  l'amélioration  des  maisons 
d'école  existantes,  aux  ameublements,  ainsi  qu'aux 
travaux  ou  acquisitions  ordonnés  d'office. 

Comme  annexe  au  règlement  du  25  novembre 
1874,  le  ministre  de  l'intérieur  publia,  le  27  no- 
vembre de  la  même  année,  un  Programme  pour 
la  construction  et  lameubiement  des  ynaisons 
d'école.  Nous  en  reproduisons  ci-dessous  les 
dispositions  relatives  à  la  construction  des  mai- 
sons d'école,  renvoyant  à  l'article  Mobilier  sco- 
laire  celles  qui  concernent  l'ameublement.  x\ous 
devons  à  l'obligeance  de  M.  Germain,  directeur 
de  l'enseignement  primaire  au  ministère  de  l'in- 
•struction  publique  à  Bruxelles,  la  communication 
de  diverses  modifications  apportées  dernièrement 
à  quelques  articles  de  ce  programme;  nous  en 
avons  tenu  compte  dans  notre  analyse. 

E77ip lacement.  —  Le  terrain  choisi  pour  la  con- 
struction de  l'école  doit  être  sec,  bien  aéré,  pourvu 
d'eau  de  bonne  qualité;  il  sera,  autant  que  pos- 
sible, à  la  campagne,  dans  une  position  élevée, 
isolée,  et,  dans  les  villes,  séparé  des  habitations 
■voisines.  Il  doit  être  à  l'abri  de  toute  influence 
miasmatique  et  situé  de  manière  que  les  bruits 
du  dehors  ne  puissent  troubler  l'ordre  et  le  si- 
lence. Les  abords  doivent  en  être  faciles  et  dé- 
gagés de  tout  ce  qui  pourrait  l'obstruer,  le  rendre 
'liumide  ou  malsain,  ou  présenter  du  danger  pour 
les  enfants.  A  moins  d'impossibilité  bien  con- 
statée, il  sera  distant  de  150  mètres  au  moins  du 
cimetière. 

Etendue  du  terrain  et  des  bâtiments.  —  La 
population  scolaire  sera  calculée  à  raison  de 
51  0/0  de  la  populatioji  actuelle;  il  sera  en  outre 
tnue  compte  des  besoins  de  l'avenir.  —  Il  y  aura 
des  préaux  distincts  avec  entrées  séparées  pour 
chaque  sexe,  et,  dans  les  campagnes,  un  jardin 
de  10  ares  au  moins  attenant,  autant  que  possible, 
aux  bâtiments.  Les  dimensions  de  chaque  préau 
seront  calculées  à  raison  de  4  mètres  carrés  par 
élève,  sans  qu'il  puisse  avoir  moins  de  3  ares. 

Mode  de  construction.  —  Les  bâtiments  doivent 
■être  d'un  aspect  simple,  sans  être  dépourvus  de 
style.  —  Les  salles  d'école  seront,  autant  que 
possible,  disposées  au  rez-de-chaussée.  Lorsqu'il 
y  aura  dos  classes  à  établir  à  l'étage,  elles  seront 
construites  sur  voûtes  ou  voussettes  sur  pou- 
trelles. —  On  évitera  soigneusement  tout  ce  qui 
pourrait  engendrer  ou  entretenir  l'humidité.  A 
cet  effet,  les  façades  exposées  au  sud-ouest  seront 
garanties  intérieurement  par  un  contre-mur  d'une 
demi-brique,  isolé  de  5  centimètres  et  rattaché 
au  mur  principal  par  des  crochets  de  fer.  —  Les 
«ailes  seront  pavées  en  carreaux  de  ciment.  Il  y 
aura,  en  outre,  des  lambris  en  bois  ou  en  ciment 
de  1  mètre  à  inijao  de  hauteur.  —  S'il  y  a  un 
étage,  on  apportera  un  soin  tout  particulier  à  la 
construction  de  l'escalier.  On  évitera  de  le  faire 


déboucher  directement  en  face  d'une  porte  ou 
d'un  corridor.  Les  marchos  seront  droites  et  au- 
ront, autant  que  possil)le,  ;J0  centimètres  de  lar- 
geur, 16  centimètres  d'élévation,  et  1  "^,50  de  lon- 
gueur. La  rampe  sera  solidement  fixée  à  hauteur 
d'appui  des  enfants  et  construite  de  façon  à  em- 
pêcher les  élèves  de  l'enjamber,  de  glisser  sur  la 
main  courante  ou  de  passer  entre  les  barreaux. 
Il  y  aura  un  palier  pour  quinze  marches  au  plus'. 

—  Les  corridors  auront  au  moins  2  mètres  de 
largeur.  —  Si  le  bâtiment  comprend  dos  pièces 
pour  le  service  de  l'administration  communale 
chaque  local  aura  une  entrée  distincte.  Lors- 
que, sur  an  même  emplacement,  on  construira  à 
la  fois  une  école  de  garçons  et  une  école  do 
filles,  on  séparera  le  logement  de  l'instituteur  de 
celui  de  l'institutrice  soit  par  les  classes,  soit 
par  les  préaux.  Si  le  terrain  est  suffisant,  on  iso- 
lera complètement  les  habitations. 

Chaque  habitation  comprendra  au  minimum  les 
pièces  suivantes  :  1°  parloir  ou  cabinet  d'études; 
2°  cuisine,  servant  aussi  de  salle  à  manger;  3» la- 
voir contigu  à  la  cuisine  avec  cheminée  et  pompe, 
si  c'est  possible,  pour  deux  sortes  d'eau:  4°  cave 
avec  voûte  maçonnée  et  escalier  on  pierre  ;  5"  trois 
chambres  à  coucher  ;  6°  grenier  planchéié  ;  7°  un 
refuge  avec  petit  bâtiment  annexe  contenant  des 
lieux  d'aisances  pour  l'instituteur,  un  fournil  au 
besoin  et,  dans  les  communes  rurales,  une  étable, 
s'il  y  a  lieu.  La  cuisine  aura  un  minimum  de 
20  mètres  carrés  de  superficie.  Les  pièces  du  rez- 
de-chaussée  auront  au  moins  3^,60  de  hauteur, 
et  celles  de  l'étage  3'", 50  de  plancher  à  plancher. 
Aucune  communication  intérieure  ne  pourra  exis- 
ter entre  l'habitation  et  la  salle  d'école. 

Distribution  intérieure,  séparation  des  sexes ^ 
division  das  classes,  dimensions  des  salles.  —  V. 
Salle  de  classe. 

Distribution  de  la  lumière.  —  V.  Éclairage, 
p.  760.  Les  modifications  suivantes  ont  été  appor- 
tées aux  règles  dont  nous  avons  donné  le  texte  à 
cet  article.  On  recommande  l'éclairage  unilatéral, 
les  fenêtres  étant  percées  sur  un  des  grands  côtés 
du  rectangle  formé  par  la  salle  de  classe,  de  façon 
à  amener  la  lumière  de  gauche  par  rapport  aux 
élèves  assis  dans  les  bancs-pupitres.  Les  trumeaux 
des  fenêtres  auront  une  largeur  d'un  mètre  au 
plus,  et  les  linteaux,  qui  doivent  être  horizon- 
taux, seront  aussi  rapprochés  que  possible  des 
plafonds.  Les  locaux  scolaires  ne  doivent  pas 
prendre  du  jour  au  raidi. 

Ventilation  et  chauffage.  —  La  ventilation  et  le 
chauffage  sont  combinés  de  manière  à  maintenir 
dans  les  salles  une  température  moyenne  de  14" 
à  16®  centigrades,  constatée  à  l'aide  de  thermo- 
mètresà  demeure,  et  à  renouveler  au  moins  deux 
fois  par  heure  l'air  contenu  dans  chaque  classe.  — 
V.  Ventilation. 

Préaux  ou  cours  d'exercice.  —  Les  préaux  ou 
cours  d'exercice  seront  clos  de  murs  de  2  mètres 
à  2"», 50  de  hauteur,  et  garnis  de  quelques  arbres. 

—  Le  sol,  battu,  tassé  et  drainé  s'il  en  est  besoin, 
sera  recouvert  dune  couche  de  scories  ou  de  gra- 
vier. —  On  pourvoira  à  l'écoulement  des  eaux 
pluviales.  —  Il  est  à  désirer  qu'il  y  ait  dans  cha- 
que préau  une  fontaine  ou  une  pompe.  —  Il  sera 
réservé  un  local  spécial  pour  les  exercices  gym- 
nastiques.  Au  besoin,  il  y  aura  un  large  auveru 
ou  hangar  exposé,  autant  que  possible,  au  midi, 
pour  servir  de  lieu  de  récréation  pendant  les  jours 
humides  et  froids. 

Vestiait€s,  lavoirs  et  lieux  d'aisances.  —  Il  con- 
vient d'établir  en  dehors  des  classes  et  pour  cha- 
que sexe  un  lavoir  ainsi  qu'un  vestiaire  bien 
aéré.  Ce  vestiaire  sera  muni  de  porte-manteaux  et 
de  porte-parapluies,  avec  crochets  numérotés,  ainsi 
que  de  planches  ou  de  casiers,  pour  y  déposer  les 
paniers  des  enfants.  Les  lavoirs  seront  pourvus  de 
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robinets  en  quantité  suffisante  pour  servir  aux 
ablutions  des  élèves  et  développer  ainsi  chez  eux 
les  habitudes  de  propreté.  —  Il  y  aura  un  siège 
d'aisances  pour  15  filles  ou  25  garçons  et  un  uri- 
noir pour  l5  garçons.  Les  lieux  d'aisances  seront 
séparés  pour  chaque  sexe  et  divisés  en  compar- 
timents pour  un  seul  enfant.  Les  urinoirs  seront 
divisés  de  la  même  manière  ;  les  séparations  et 
les  revêtements  seront  en  grès  vernissé.  La  toiture 
sera  établie  de  manière  à  mettre  les  sièges  et  les 
urinoirs  à,  l'abri  de  la  pluie  et  de  la  neige.  Elle 
aura  au  moins  0^,85  de  saillie.  Les  sièges  seront 
proportionnés  à  Tâge  des  enfants  ;  les  fermetures 
établies  de  manière  à  laisser  deux  intervalles,  l'un 
de  30  centimètres  entre  le  haut  de  la  porte  et  la 
traverse  supérieure  du  châssis,  l'autre  assez  grand 
pour  que  les  pieds  des  enfants  restent  visibles.  — 
Les  fosses  d'aisances  seront  construites  sous  forme 
de  citernes  étanches,  à  fond  concave  et  munies  d'un 
tuyau  d'aérage  que  l'on  aôosseva  à  un  des  murs 
principaux  de  l'école  et  qui  dépassera  le  faîte  du 
toit  le  plus  élevé.  Pour  établir  des  lieux  d'aisan- 
ces inodores,  sans  être  obligé  d'y  adapter  des  con- 
duites d'eau,  on  aura  recours  aux  systèmes  dits  à 
évent. 

Le  règlement  du  25  novembre  1874  prévoyait, 
à  lun  de  ses  articles,  la  publication  «  de  plans 
et  devis  types,  ainsi  que  de  modèles  de  caliiers 
des  charges,  destinés  à  faciliter  la  bonne  exécution 
des  travaux.  »  M.  Blandot,  architecte,  fut  chargé 
par  le  gouvernement  belge  de  dresser  un  certain 
nombre  de  projets  de  bâtiments  scolaires;  son 
travail,  après  avoir  reçu  l'approbation  officielle,  a 
été  publié  en  1875. 

Il  a  été  créé  depuis  quelques  années,  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique,  un  service  spécial 
chargé  de  l'examen  détaillé  de  tous  les  projets  de 
construction  d'écoles  présentés  par  les  conseils 
communaux. 

ESPAGNE.  —  Un  décret  royal  du  24  juillet  1856, 
relatif  à  la  répartition  des  subsides  de  l'Etat  en 
faveur  de  la  construction  de  maisons  d'école, 
porte  :  «  Les  municipalités  des  communes  qui 
manquent  de  maisons  d'école  et  de  logement  con- 
venable pour  l'instituteur  adopteront  les  moyens 
opportuns  pour  en  faire  construire  ou  en  acquérir, 
ou  faire  réparer  les  bâtiments  existants,  s'ils  ap- 
partiennent à  la  municipalité.  Si  une  municipalité 
manque  de  ressources,  elle  pourra  demander  une 
subvention  de  l'Etat  par  l'intermédiaire  du  gou- 
verneur de  la  province;  elle  devra  justifier  sa  de- 
mande par  l'exposé  de  sa  situation  financière,  et  y 
joindre  un  plan  et  un  devis  détaillé  de  la  construc- 
tion projetée  ;  le  plan  sera  conforme  au  modèle 
officiel  que  publiera  le  gouvernement,  avec  les 
modifications  que  peuvent  exiger  les  circonstances 
locales.  Le  gouvernement,  dans  la  répartition  des 
subsides,  accordera  la  préférence  aux  communes 
qui  auront  témoigné  de  l'intérêt  pour  l'instruc- 
tion en  s'imposant  des  sacrifices.  »  —  En  18G9, 
80US  le  gouvernement  républicain,  M.  Ruiz  Zor- 
rilla,  ministre  de  l'intérieur,  prit  un  arrêté  ou- 
vrant un  concours  entre  les  architectes  pour  la 
présentation  de  trois  projets  de  maisons  d'école  : 
l'un  pour  une  école  mixte  quant  aux  sexes,  des- 
tinée aux  communes  de  moins  de  500  habitants  ; 
le  second  pour  une  école  de  garçons  ou  de  filles, 
destinée  aux  communes  de  500  à  5000  habitants  ; 
le  troisième  pour  une  école  de  garçons  ou  de 
filles  destinée  aux  communes  de  plus  de  5000  ha- 
bitants. Chacun  de  ces  projets  devait  comprendre  : 
un  local  pour  la  classe,  un  logement  pour  le 
maître,  une  salle  pour  la  bibliothèque,  et  un  jar- 
din. L'arrêté  ajoutait  à  l'art.  7  :  «  Toute  municipa- 
lité sera  tenue  d'avoir  construit  une  école  dans 
le  délai  de  deux  ans,  à  compter  de  la  date  à  la-  1 
quelle  les  projets  approuvés  auront  été  publiés.  »  ! 
Arrêté  du  10  janvier  1869.)  Le  2'^  avril  suivant,  une  1 


commission  fut  nommée  pour  l'examen  des  projets 
en  question.  Cette  commission  présenta,  le  30  dé- 
cembre 1869,  un  rapport  détaillé,  dans  lequel 
elle  traçait  un  programme  des  conditions  à  remplir 
pour  que  les  maisons  d'école  répondissent  aux  exi- 
gences de  l'hygiène  et  à  celles  d'un  bon  ensei- 
gnement. Mais  le  programme  de  la  commission  et 
l'arrêté  de  M.  Zorilla  restèrent  lettre  morte  par 
suite  des  événements  politiques. 

HOLLANDE.  —  La  loi  sur  l'instruction  primaire, 
du  17  août  1878,  porte  (art.  4)  que  le  roi  arrêtera 
«  des  règles  générales  relatives  à  la  construction 
et  à  l'installation  des  locaux  où  se  donne  l'ensei- 
gnement primaire  public,  ainsi  qu'au  nombre  des 
enfants  qui  peuvent  y  être  admis.  Il  déterminera 
aussi  dans  quelle  mesure  les  locaux  des  écoles 
primaires  privées  doivent  être  soumis  à  ces  rè- 
gles. »  L'art.  5  ajoute  :  «  Il  ne  sera  pas  donné 
d'enseignement  scolaire  primaire  dans  les  locaux 
qui  auraient  été  déclarés  insalubres  par  l'inspec- 
teur du  contrôle  médical  de  l'Etat.  » 

En  exécution  de  l'art.  4  ci-dessus,  un  arrêté 
royal  du  4  mai  1883  a  édicté  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Lorsqu'un  conseil  communal  entreprendra  la 
construction  d'une  maison  d'école,  il  fera  parve- 
nir à  l'inspecteur  scolaire  de  district  les  pièces 
suivantes  :  1°  Un  extrait  de  la  carte  cadastrale, 
embrassant  un  rayon  de  200  mètres  autour  de  la 
parcelle  où  doit  être  élevée  la  construction;  2°  un 
plan,  avec  coupe  et  élévation,  à  l'échelle  d'un  cen- 
tième; 3»  un  devis  des  dépenses.  S'il  s'agit  de  ré- 
paration ou  d'agrandissement  d'un  bâtiment  exis- 
tant, l'extrait  de  la  carte  cadastrale  ne  sera  pa& 
exigé. 

On  évitera  autant  que  possible  le  voisinage, 
dans  le  rayon  de  200  mètres  ci-dessus  indiqué,^ 
d'établissements  nuisibles  à  la  santé  ou  de  nature 
à  troubler  l'enseignement.  Si  le  terrain  le  per- 
met, la  maison  d'école  devra  être  complètement 
isolée  de  toute  autre  construction. 

S'il  est  nécessaire  d'exhausser  le  terrain  sur 
lequel  doit  être  construite  la  maison  d'école,  afin 
de  la  mettre  à  l'abri  des  inondations,  l'exhausse- 
ment à  donner  sera  au  minimum  de  O^jôO  au- 
dessus  du  niveau  des  plus  hautes  eaux. 

Il  ne  doit  exister  aucune  communication  inté- 
rieure entre  le  local  de  l'école  et  le  logement  de 
l'instituteur. 

Les  murs  extérieurs  auront  au  moins  0°»,23 
d'épaisseur. 

Pour  l'éclairage,  outre  les  conditions  générales 
requises  par  le  règlement  du  6  septembre  1880 
(V.  Eclairage,  p.  760),  le  règlement  du  4  mai 
1883  ajoute  que  la  préférence  doit  être  donnée  à 
1  éclairage  unilatéral  de  gauche. 

Les  portes  des  salles  de  classe  ne  doivent  pas 
être  en  communication  directe  avec  l'air  extérieur. 
Les  corridors  et  les  vestibules  seront  convenable- 
ment éclairés,  et  auront  au  minimum  2  mètres  de 
largeur  et  2«>,50  de  hauteur. 

Chaque  maison  d'école  sera  pourvue  d'un  nom- 
bre suffisant  de  cabinets  d'aisance  ;  il  y  aura,  en 
outre,  des  urinoirs  pour  les  garçons.  Des  cabinets 
distincts  seront  établis  pour  les  garçons  et  pour 
les  filles.  Un  nombre  de  cabinets  égal  h  celui  des 
salles  de  classes  est  regardé  comme  suffisant  :  il 
en  est  de  même  pour  le  nombre  des  urinoirs. 
Tous  les  cabinets  seront  pourvus  de  portes,  et  in- 
stallés de  façon  que  la  surveillance  puisse  s'y 
exercer  facilement.  La  dimension  des  cabinets 
sera  au  moins  de  1  mètre  sur  0»»,80  ;  la  largeur 
des  urinoirs,  d'au  moins  0ni,G0. 

Chaque  salle  de  classe  sera  pourvue  de  moyens 
convenables  de  chaufl'age  et  d'éclairage  arti- 
ficiel. 

Il  est  interdit  de  suspendre  des  vêtements  dans 
les  salles  de  classe.  On  utilisera  comme  vestiai- 
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res  les  corridors,  les  vestibules,  ou  des  locaux  spé- 
ciaux, qui  seront  convenablement  éclaires. 

I*i)ur  les  dispositions  relatives  aux  salles  de 
classe,  V.  Salle  de  classe. 

ITALIE.  —  Le  règlement  du  15  septembre  18C0 
contient  les  dispositions  générales  suivantes  ; 
«  Les  communes  doivent  pourvoir  aux  dépenses 
que  nécessite  l'établissement  et  la  conservation 
des  écoles.  Les  écoles  doivent  être  salubres,  bien 
éclairées,  placées  dans  des  lieux  tranquilles  et 
convenables  à  tous  égards,  et  les  dimensions  en 
seront  proportionnées  au  nombre  des  élèves  que 
la  loi  oblige  à  les  fréquenter.  Les  écoles  de  filles 
seront  séparées  des  écoles  de  garçons  ;  quand  cela 
ne  sera  pas  possible,  les  entrées  des  deux  écoles 
seront  distinctes.  >.  (Art.  13G-I38.) 

En  18G9,  le  gouvernement  italien  fit  publier  des 
plans-modèles  de  maisons  d'école,  et  une  circu- 
laire aux  préfets  les  prévint  que  des  subsides  ou 
des  prêts  sans  intérêt  pourraient  être  accordés  aux 
communes  pauvres  qui  en  fei'aient  la  demande, 
pour  les  aider  à  construire  des  édifices  scolaires. 
Toutefois,  les  ressources  limitées  du  budget  de 
l'instruction  publique  ne  permirent  pas  de  faire 
grand'chose.  Quelques  années  plus  tard,  la  loi  du 
18  juillet  1878  mit  à  la  disposition  du  ministre  un 
crédit  spécial  pour  cet  objet  :  la  caisse  des  dépôts 
€t  prêts  fut  autorisée,  pour  une  période  de  dix 
ans,  à  faire  aux  communes  des  avances  rembour- 
sables en  trente  années,  à  un  intérêt  dont  le  taux 
peut  être  abaissé  jusqu'à  2  0/0.  L'Etat  bonifie  à  la 
caisse  des  dépôts  et  prêts  la  diff"érence  entre  l'in- 
térêt consenti  en  faveur  des  communes  et  l'in- 
térêt normal  :  la  dépense  à  la  charge  de  TEtat, 
résultant  de  ces  concessions  d'avances  à  intérêt  ré- 
duit, ne  doit  pas  dépasser  50  000  francs  par  an. 
Les  avances  sont  accordées  aux  communes  sur  la 
proposition  du  ministère  de  l'instruction  publi- 
que. Celui-ci  se  réserve  l'examen  etja  surveil- 
lance des  travaux  de  construction. 

Le  ministère  italien  n'a  pas  publié  de  règle- 
ment spécial  relatif  aux  conditions  que  doivent 
remplir  les  édifices  scolaires.  Mais  la  municipalité 
de  Rome  ayant  chargé  en  1876  une  commission 
d'étudier  cette  questionç  celle-ci  a  élaboré  un 
programme  formulant  a  le  minimum  des  pres- 
criptions pédagogiques  et  hygiéniques  qui  doi- 
vent être  observées  dans  toute  maison  d'école  ». 
Ce  programme,  qui  n'a  pas  de  caractère  officiel, 
contient  des  dispositions  analogues  à  celles  qui 
se  retrouvent  dans  les  règlements  français,  alle- 
mands et  belges. 

PORTUGAL.  —  La  loi  du  2  mai  1878  porte,  à  l'art. 
€1,  que  les  conseils  de  paroisse  sont  t(^,nus  de  four- 
nir la  maison  d'école  et  le  mobilier  scolaire.  Il  est 
ouvert  au  budget  de  l'Etat  un  crédit  annuel  de 
200  000  milreis  (1  120  000  fr.),  destiné  à  aider  les 
conseils  de  paroisse  dans  la  construction  des 
maisons  d'école;  la  subvention  allouée  par  l'Etat 
ne  devra  jamais  excéder  la  moitié  de  la  dépense. 

Il  n'existe  pas,  à  notre  connaissance,  de  règle- 
ment relatif  aux  conditions  que  doivent  remplir 
les  maisons  d'école.  On  comprendra  que  le  gou- 
vernement n'ait  pu  se  montrer  exigeant  à  cet 
égard,  si  on  songe  que  presque  tout  est  encore 
à  créer  en  Portugal  dans  le  domaine  de  l'instruc- 
tion primaire.  Le  passage  ci-dessous  d'une  circu- 
laire du  19  avril  1881,  commentant  l'article  que 
nous  venons  de  citer  de  la  loi  du  2  mai  1878, 
donnera  une  idée  de  la  situation  :  «  Il  est  clair, 
dit  le  ministre,  que  dans  la  majeure  partie  des 
paroisses  le  produit  de  l'impôt  sera  insuffisant 
à  couvrir  toutes  les  dépenses  que  nécessite  l'état 
où  se  trouvent  actuellement  les  écoles.  Mais 
la  loi  n'exige  pas  que  tout  se  fasse  en  une  année  ; 
elle  veut  seulement  qu'on  pourvoie  successive- 
ment à  ce  qui  est  le  plus  essentiel  et  le  plus  in- 
dispensable. Dry  qu'est-ce  qui  est  le  plus  essen- 


tiel et  le  plus  indispensable  ?  S'il  n'existe  pas  de 
maison  appartenant  à  la  paroisse  pour  y  installer 
l'école  et  l'instituteur,  il  faut  en  louer  une.  S'il 
existe  seulement  une  maison  pour  l'école,  on  louera 
un  logement  pour  l'instituteur.  Si  le  n-.obilier  sco- 
laire manque  absolument,  il  faut  acheter  ce  qui 
est  le  plus  nécessaire,  et  se  procurer  le  reste  los 
années  suivantes.  Si  le  mobilier  existant  est  mau- 
vais et  insuffisant,  il  faut,  peu  à  peu,  le  renouve- 
ler et  l'augmenter.  Et  ainsi  de  suite  pour  tout  ce 
dont  l'école  aura  besoin,  en  tenant  compte  des 
ressources  de  la  paroisse.  » 

SUISSE.  —  Chaque  canton  suisse  ayant  sa  loi 
particulière  sur  l'instruction  publique,  les  dispo- 
sitions relatives  aux  maisons  d'école  varient  d'un 
canton  à  l'autre.  Nous  reproduisons,  b.  titre  de 
spécimen,  les  dispositions  en  vigueur  dans  les 
cantons  de  Zurich,  Berne,  Vaud  et  Neuchâtel. 

Zurich.  —  Chaque  commune  scolaire  doit  pos- 
séder une  maison  d'école  ;  toutefois  le  conseil 
d'éducation  pourra,  dans  des  cas  extraordinaires, 
autoriser  des  exceptions  à  la  règle.  Chaque  mai- 
son d'école  doit,  dans  la  règle,  contenir  un  loge- 
ment pour  l'instituteur;  dans  le  cas  contraire,  la 
commune  doit  pourvoir  à  ce  que  l'instituteur  re- 
çoive en  dehors  de  la  maison  d'école  un  logement 
convenable,  ou  lui  payer  une  indemnité  de  loge- 
ment (Loi  du  23  déc.  1859,  art.  84  et  85).  —  Une 
loi  spéciale  du  27  mars  1881  a  déterminé  la  part 
contributive  de  l'Etat  aux  dépenses  de  construction 
des  maisons  d'école  ;  et  un  règlement  très  dé- 
taillé, du  26  juin  1861,  en  47  articles,  contient 
les  prescriptions  relatives  aux  conditions  que  doi- 
vent remplir  les  édifices  scolaires. 

Berne.  —  Il  doit  exister  dans  chaque  arrondis- 
sement scolaire  les  bâtiments  nécessaires  pour 
le  logement  du  régent  et  pour  la  tenue  des  clas- 
ses. Il  sera  réservé  à  chaque  classe  une  salle  par- 
ticulière, bien  appropriée  à  sa  destination,  et  sur- 
tout assez  spacieuse  et  pourvue  des  accessoires. 
Tout  usage  de  la  maison  d'école  qui  serait  préju- 
diciable à  l'enseignement  est  interdit.  Il  est  ré- 
servé au  Conseil  exécutif  d'émettre,  s'il  y  a  lieu, 
des  règlements  spéciaux  touchant  l'arrangement 
et  la  distribution  des  classes  et  des  maisons  d'é- 
cole. —  Lorsque  le  bâtiment  d'école  ne  satisfera 
pas  aux  prescriptions  générales,  la  communauté 
scolaire  sera  contrainte  par  la  direction  de  l'édu- 
cation, soit  de  bâtir  une  nouvelle  maison  d'école, 
soit  de  réparer  celle  qui  existe,  sous  réserve  tou- 
tefois de  recours  au  Conseil  exécutif.  —  Les  plans 
et  devis,  lorsqu'il  s'agira  de  réparations  majeures, 
et  en  outre  la  position  ainsi  que  l'emplacement 
du  bâtiment,  lorsqu'il  s'agira  d'une  construction 
nouvelle,  seront  examinés  par  l'inspecteur  des 
écoles  et  par  la  direction  des  travaux  publics,  et' 
approuvés  par  la  direction  de  l'éducation  avant 
l'exécution  des  travaux.  Lorsque  les  travaux  au- 
ront été  exécutés  convenablement  et  conformé- 
ment au  plan  approuvé,  et  que  le  bâtiment  aura 
été  assuré  contre  l'incendie,  le  Conseil  exécutif 
accordera  un  subside  de  5  0/0  du  devis.  Si  l'es- 
timation du  bâtiment,  faite  par  les  experts  asser- 
mentés de  l'établissement  d'assurance  contre  l'in- 
cendie, est  inférieure  à  la  somme  portée  au  devis, 
le  subside  de  l'Etat  se  réglera  d'après  cette  esti- 
mation et  non  d'après  le  montant  du  devis.  Les 
demandes  de  subsides  seront  adressées  à  la 
direction  de  l'éducation  lors  de  l'envoi  des  plans 
et  devis.  —  Lorsqu'une  partie  de  la  maison  d  é- 
cole  sera  affectée  à  une  destination  étrangère  à 
l'enseignement,  la  valeur  de  cette  partie  sera  dé- 
duite de  la  somme  qui  sert  de  base  à  la  supputa- 
tion du  subside  de  l'Etat.  Il  en  sera  do  même  de 
la  valeur  ou  de  prix  de  vente  de  l'ancienne  m.nson 
d'école,  lorsqu'elle  cessera  de  servir  à  1  ensei- 
gnement. (Loi  du  14  mai  1S70,  art.  28-3.}). 

Vaud.  —  Les  salles  d'école  doivent  être  sulfl- 
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samtnent  éclairées,  saines,  et  d'une  étendue  pro- 
portionnée au  nombre  des  écoliers.  Les  munici- 
palités doivent  soumettre  à  l'approbation  du 
département  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  les  plans,  constructions,  ou  changements 
qu'elles  se  proposent  de  faire  pour  le  local  des 
écoles.  Dans  l'édifice  où  se  trouve  la  salle  d'école 
il  ne  peut  y  avoir  ni  auberge,  cabaret,  pinte  et 
café  ou  billard,  ni  aucun  établissement  qui  puisse 
nuire  à  l'éducation  de  la  jeunesse.  Cette  défense 
s'applique  aussi  au  voisinage  de  la  maison  d'école  ; 
toutefois  le  Conseil  d'Etat  pourra  autoriser  des 
exceptions  fondées  sur  des  empêchements  consi- 
dérables, provenant  de  la  faiblesse  des  ressources 
des  communes,  de  constructions  actuelles  et  ré- 
centes, de  la  disposition  des  appartements  et 
d'autres  circonstances  particulières  impérieuses.  -— 
La  salle  d'école  ne  peut  servir,  sous  aucun  pré- 
texte, de  salle  à  boire,  ni  de  salle  à  danser.  Tous 
ceux  qui  auront  contrevenu  aux  dispositions  de 
cet  article  seront  dénoncés  au  préfet  et  punis 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  15  francs. 
(Loi  du  31  janvier  1865,  art.  22-25). 

Neuchatel.  —  La  construction  des  maisons 
d'école,  leur  entretien,  celui  du  matériel  de  ces 
établissements,  et  le  chauffage  des  salles  d'école, 
sont  à  la  charge  des  communes  ou  municipalités. 
Toutefois  les  communes  ou  municipalités  dont  les 
ressources  ont  été  jugées  insuffisantes  par  le 
Grand  Conseil  (pouvoir  législatiQ  sont  admises  à  re- 
cevoir de  l'Etat  des  allocations  pour  construction 
ou  réparation  de  maisons  d'école.  Le  Grand  Con- 
seil prononce  sur  chaque  cas  particulier.  —  Les 
maisons  d'école  doivent  être  maintenues  en  bon 
état  d'entretien,  les  salles  suffisamment  spacieu- 
ses, bien  aérées  et  bien  éclairées,  et  pourvues 
d'un  ameublement  convenable.  Dans  le  cas  où  les 
locaux  scolaires  ne  satisferaient  pas  aux  exigences 
hygiéniques,  le  Conseil  d'Etat,  après  avoir  entendu 
les  communes  et  municipalités,  et  sur  le  rapport 
de  la  direction  de  l'instruction  publique,  ordonne 
les  réparations,  améliorations  et  changements  né- 
cessaires. —  En  cas  de  demandes  d'allocations 
pour  construction  ou  réparation  de  maisons 
d'école,  il  sera  tenu  compte,  dans  la  détermina- 
tion de  la  somme  accordée  par  le  Grand-Conseil, 
de  la  manière  dont  le  bâtiment  et  les  salles  auront 
été  aménagés  et  meublés,  conformément  aux  exi- 
gences hygiéniques  et  aux  besoins  de  l'enseigne- 
ment. —  Les  communes  ou  municipalités  ne 
peuvent  construire  des  maisons  d'école  ou  appor- 
ter des  changements  aux  locaux  existants,  sans  en 
avoir  soumis  les  plans  à  l'approbation  du  Conseil 
d'Etat.  --  Dans  le  bâtiment  où  se  trouvent  la  ou 
les  salles  d'école,  il  ne  peut  y  avoir  ni  auberge, 
ni  cabaret,  ni  pinte  ou  autre  établissement  quel- 
conque qui  soit  de  nature  à  nuire  à  l'éducation 
de  la  jeunesse.  Les  communes  ou  municipalités 
devront  en  outre,  autant  qu'il  dépendra  d'elles, 
éviter  pour  leurs  maisons  d'école  le  voisinage  de 
ces  divers  établissements.  —  La  salle  d'école  ne 
peut,  sous  aucun  prétexte,  servir  de  lieu  de  réu- 
nion pour  y  boire  ou  y  danser.  —  En  aucun  cas, 
les  locaux  scolaires  ne  peuvent  être  accordés,  soit 
pour  les  leçons  de  religion,  soit  pour  tout  autre 
but,  pendant  les  heures  affectées  à  l'enseignement 
laïque  prévu  par  la  loi.  Il  ne  peut  être  fait  usage 
des  salles  d'école  pour  un  but  étranger  à  l'instruc- 
tion des  élèves  sans  le  consentement  formel  des 
commissions  d'éducation. (Loi  du  17  mai  1872, 
art.  62-69). 

UNION  AMÉRICAINE.  —A l'article  Eta(.s-Unis,no\i& 
ayons  publié,  p. 926  et  927,  des  détails  sur  les  pro- 
grès accomplis  en  Amérique  depuis  un  demi-siècle 
dans  la  construction  des  maisons  d'école  :  ces 
progrès  sont  dus  essentiellement  à  l'influence  exer- 
cée parles  ouvrages  de  MM.  Alcott,  Horace  Mann, 
Barnard  et  Burrows  sur  l'architecture  scolaire. 


Nous  complétons  ce  qui  a  été  dit  à  cet  article  en 
résumant  ci-dessous  les  appréciations  contenues 
dans  le  Rapport  sur  l'instruction  primaire  à  l'ex- 
position de  Philadelphie. 

Il  faut  distinguer  entre  la  maison  d'école  rurale 
et  la  maison  d'école  urbaine. 

La  première  laisse  encore  beaucoup  à  désirer,  et 
même,  dans  certains  Etats,  n'est  le  plus  souvent 
qu'une  misérable  cabane.  «  Sur  la  foi  de  quelques 
voyageurs  enthousiastes,  dit  M.  Laporte,  on  se  fait 
en  France  une  riante  idée  de  la  maison  d'école 
rurale  américaine  :  c'est  un  nid  sous  les  fleurs. 
Combien  la  réalité  s'éloigne  de  ce  tableau,  gra- 
cieuse exception  dans  un  ensemble  qui  en  est 
encore  à  ses  rudes  débuts  !  La  maison  de  pierre 
ou  de  brique  constitue  l'exception  ;  la  maison  de 
charpente,  si  froide  en  hiver,  si  brûlante  en  été, 
se  trouve  beaucoup  plus  fréquemment,  et  le  log- 
house^  c'est-à-dire  la  masure  en  troncs  à  peine 
équarris,  n'a  point  encore  disparu.  » 

Cependant  un  certain  nombre  d'écoles  rurales 
réalisent  le  type  recommandé  par  les  plus  émi- 
nents  éducateurs  américains,  et  voici  comment 
M.  Berger  décrit  ces  édifices  scolaires  modèles  : 

a  Généralement,  l'emplacement  a  un  acre  d'é- 
tendue (environ  4000  mètres  carrés),  afin  d'ofi"rir 
un  vaste  préau  [play-ground)  aux  enfants  de 
chaque  sexe.  Il  y  a  deux  entrées  distinctes  dans 
l'école  :  chacune  correspond  à  un  dépôt  pour  les 
vêtements  {wardrobe)  et  les  paniers,  et  à  des 
lieux  d'aisances  {water-ctosets).  Dans  la  salle,, 
pas  de  séparation  ;  de  vastes  fenêtres  des  deux 
côtés,  en  face  une  plate-forme  avec  la  table  da 
maître,  et  derrière  de  grands  tableaux  noirs...  Le 
chaufi"age  a  lieu  ordinairement  par  un  ou  deux 
poêles  de  fonte  à  double  enveloppe,  de  sorte  que 
l'air,  amené  de  l'extérieur  par  un  conduit  placé 
sous  le  plancher,  est  échauffé  avant  de  se  répandre 
dans  la  salle.  Quant  à  l'aération,  on  y  pourvoit  le 
plus  ordinairement  par  la  manœuvre  des  châssis 
des  fenêtres.  On  reconnaît  toutefois  les  inconvé- 
nients de  ce  système  de  ventilation,  surtout  pour 
l'hiver,  et  on  établit  des  tuyaux  échauffés  par  les 
conduits  des  poêles  et  partant  du  plancher  pour 
déboucher  sous  le  toit...  Ce  qui  distingue  surtout 
la  maison  d'école  aux  Etats-Unis  de  la  maison 
d'école  en  Europe,  c'est  l'absence  de  logement 
pour  l'instituteur  ou  l'institutrice.  Nulle  part  on 
ne  le  rencontre  en  Amérique.  Ceci  accuse  une 
situation  qui  n'est  pas  sans  inconvénient  :  le 
teacher  est  engagé  par  le  bureau  scolaire  pour  une 
année  seulement;  il  est  payé  par  mois  et  le  plus 
souvent  son  certificat  d'aptitude  n'a  qu'une  durée 
limitée.  Dans  ces  conditions,  il  ne  fait  souvent  que 
passer  :  quand  il  n'est  pas  originaire  de  la  com- 
mune, il  se  met  en  pension  pour  la  durée  du 
terme  scolaire,  et  n'a  dans  la  maison  d'école  qu'un 
cabinet  ou  parloir.  » 

Les  écoles  urbaines  se  distinguent  tout  d'abord 
des  écoles  rurales  par  cette  différence  essentielle 
que,  tandis  que  dans  les  écoles  rurales  l'instruc- 
tion est  donnée  à  tous  les  élèves  dans  la  même 
salle,  dans  les  écoles  urbaines,  outre  la  grande 
salle  {haU)  qui  peut  contenir  tous  les  élèves  lors- 
qu'on veut  les  réunir,  il  y  a  des  salles  particu- 
lières pour  les  classes,  dites  salles  de  récitation 
{recitatio7i  rooms).  Ces  petites  classes,  à  New- 
York,  communiquent  avec  le  hall,  deux  au  fond 
par  des  portes  glissantes,  et  les  autres  par  des 
couloirs.  «  Tout  est  sacrifié  à  la  salle  de  réunion 
et  à  sa  vaste  plate-forme,  destinée  à  recevoir  un 
bureau,  plusieurs  fauteuils,  et  un  piano.  Aussi 
c'est  là  qu'on  arrête  l'étranger  qui  visite  l'école  : 
le  mouvement  de  cinq  ou  six  cents  enfants  qui 
arrivent  en  bon  ordre,  aux  sons  du  piano,  des  six 
ou  huit  salles  voisines,  tandis  que  les  panneaux, 
du  fond,  en  s'ouvrant,  font  apparaître  les  plus; 
petits  rangés  sur  des  gradins,  tout  cela  produit 


MAISON  D'ÉCOLE 


1703  — 


xMAITKE  ADJOINT 


xm  coup  (l'œil  agréable;  mais  il  est  acheté  trop 
cher  si,  comme  nous  le  croyons,  les  éludes  et  la 
santé  dos  enfants  doivent  en  souffrir.  »  En  effet, 
les  liommes  compétents  se  plaignent  que  les 
classes  sont  trop  petites,  que  les  enfants  y  sont 
entassés,  tandis  que  la  salle  d'assemblée,  qui 
sert  seulement  quelques  instants  chaque  jour, 
et  pour  les  exhibitions^  prend  beaucoup  trop  de 
place. 

A  Boston,  à  Chicago,  à  Cleveland,  la  distribution 
intérieure  est  mieux  entendue,  et  les  salles  de 
classes  sont  plus  grandes.  Le  rapport  cite  comme 
le  type  le  plus  réussi  une  maison  d'école  de  Cle- 
veland :  c'est  un  bâtiment  à  trois  étages  avec  six 
classes  de  28  pieds  sur  33  à  chaque  étage  ;  les 
communications  sont  facilitées  par  quatre  escaliers 
spacieux  partant  d'un  large  vestibule  central; 
chaque  classe  a  son  vestiaire  de  5  ou  6  pieds  de 
large  avec  deux  entrées;  il  y  a  à  la  gauche  des 
élèves  quatre  grandes  fenêtres,  et  derrière  eux 
deux  ou  trois  autres  ;  pas  de  hall  comme  aux 
maisons  d'école  de  New-York  ;  le  chauffage  a  lieu 
au  moyen  de  deux  grandes  chaudières  à  vapeur 
placées  dans  le  sous-sol,  et  la  ventilation  est  ob- 
tenue par  quatre  grands  tubes  d'aspiration  placés 
à  côté  des  conduits  de  fumée. 

Nous  donnons  ci-dessous  les  titres  de  quelques 
ouvrages  français  et  étrangers  qui  pourront  être 
utilement  consultés. 

A.  Bouillon,  De  la  construction  des  maisons  d'école. 
Paris,   Hachette,  1834.  in-S". 

Vacqukr,  Bâtiments  scolaires  récemment  construits,  en 
France  et  propres  à  servir  de  types  pour  les  édifices  de  ce 
genre.  Paris,  1862,  in-4». 

Tréht,  Deux  lettres  au  préfet  de  la  Seine.  Paris, 
Morel,  18;4-187b,  in-S».  — Distribution  de  la  lumière  dans 
les  écoles.  Paris,  Masson,  1879,  in-S". 

F.  Buisson,  /{apport  sur  l'instruction  primaire  à  l'Expo- 
sition de  Vienne,  chap.  i  et  ii.  Paris,  Impr.  nationale,  1875, 
gr.  in-8».  —  Rapport  sur  l'instruction  priynaire  à  l'Expo- 
sition de  Philadelphie,  chap.  vin.  Paris,  Impr.  nationale, 
1878,  gr.  in-S». 

F.  Narjoux,  Construction  et  installation  des  écoles  pri- 
maires. Paris,  More!,  1875,  in-S".  —  Les  écoles  publiques  en 
Fi'ance  et  en  Angleterre.  Paris,  ibid.i  1877,  in-S".  —  Les 
écoles  publiques  en  Belgique  et  en  Hollande.  Paris,  ibid., 
1878,  iii-8».  —  Ecoles  primaires  et  salles  d'asile.  Paris, 
ibîd.,  1879,  in-8o.  —  Les  écoles  publiques  en  Suisse,  etc. 
Paris,  ibid.,  1879,  in-8'>.  —  Les  écoles  normales  primaires. 
Construction  et  installation.  Paris,  ibid.,  1879,  in-S". 

D'  A.  Riant,  Hygiène  scolaire.  Paris,  Hachette,  1874, 
in-12''.  —  Réforme  des  latrines  scolaires.  Paris,  J.  B. 
Bailiière,  1879,  in-S». 

CÉSAR  Pompée,  Plans-modèles  pour  la  construction  des 
maisons  d'école.  Paris,  Dupont,  1873,  atlas  in-folio.  — La 
maison  d'école  rurale.  P&vis,  ibid.,  1877,  atlas  in-folio. 

L.  Hknnblle,  Ecoles  primaires  étraj'gères.  Album  in-fol. 

A.-J.  Cresson,  Quelques  mots  sur  lakonstruction  des  mai- 
sons d'école.  Rennes,  1879,  in-8°. 

BiRGLiN,  De  l'établissement  de  l'école  primaire.  Paris  et 
Bar-le-Duc.  1880,  in-12. 

Planât,  Nouveau,  règlement  pour  la  construction  et  l'a- 
meublement des  écoles  primaires.  Paris,  Ducher,  1881, 
gr.  in-S».  —  Construction  et  ameublement  des  salles  d'a- 
sile et  des  maisons  d'école.  Paris,  Ducher,  1882,  3  vol. 
in-é». 

S.-A.  NoNus,  Les  bâtiments  scolaires.  Paris,  Bûcher, 
1883,  in-8°. 

Blandot,  liaisons  et  écoles  communales  de  la  Belgique. 
Paris,  Baudry,  1869,  atlas  in-folio.  —  Plans  de  maisons 
d'école.  Huy,  Uegorce,  1875,  atlas  in-4'». 

Société  royalk  db  médecine  de  Belgique,   Hygiène  sco- 
laire.   Le    bâtiment,   la    gymnastique,   etc.   Liège,    1880,  ! 
gr.  in-S".  I 

Church  Education.  Bules  and  Hints  for  School  Buil- 
ding. Londres,  Hamiiton,  s.  d.,  in-S".  j 

R.  S.  BuRN,  On  the  arrangement,  construction  and  \ 
fitting  of  School-Houses.   Londres,  W.  Blackwood,    1856,  | 

H.  CuBSTER,  Hints  on  the  building  and  management  of  \ 
Schools.  Londres,  Chapman  and  Hall,  18G0,  in-S*.  I 

Home  and  Colonial  Training  Institution.  Hints  on  School  \ 
Building.  Londres,  Chupman,  1860,  in- 12".  ' 

J.    St.   Reinolds,  Hints  on  School  Building  and  on  the  \ 


management  and  superintendance  of  Infant  Schoots  by 
teac/iers,  etc.  Londres,  Groombridge,  1863,  in-12. 

Ed.-R.    Robso?c,    .School   Architecture,   being  practical 
remui  hs  on  tUe  planning,  designing,  building  and  furnish 
ing  nf  .SrJiool-Houses.  Londres,  J.  Slurray,  1874,  in-â». 

Hiiiry  Bau^abd,  School  Architecture,  '>r  Contributions 
tothe  improvem-nt  of  School- Houses  in  the  United- State$. 
5«édit.  New  York,  1854,  In-fi''.  —  Report  on  School  Architec- 
ture and  plans  for  gradt-d  schonls.  WnshinKtuii,  1870.in-8». 

J.  P.  Randall,  a  Handbhhk  of  designs  containing 
plans  in  perspective  of  Universities,  Schools.  elc.,6«  édit., 
«:hica},'o,  1868,  in-8.  —  Suggestions  to  building.  Chicaeo. 
Hazlitt,  1870,  in-8''. 

Hewks  and  Johonnot,  Schools-Houses.  New- York,  Scber- 
merhorn,  1871,  iii-8". 

Circular  of  Information  of  the  Bureau  of  Education. 
Rural  School-Architecture .   Washington,  18^0.  in-8'. 

Circular  of  Information   of  the  Uureau  of  Education. 
i  English  rural  schonls.  Washington,  1880,  in -8'. 
I      J.  G.  HoDGiNS,  The  School-House  ;  its  architecture.  To- 
ronto, Clark,  1876,  in-S». 

Vacquer  und  Hertbl,  Entwiirfe  von  Schulhâiisem  fur 
Stadt  und  Land.  Weimar,  Voigt,  1863,  in  4°. 
i  D''  H.  CoHN,  Die  SchuUuiuser  auf  der  Pariser  Weltaus- 
stellung  vom  hyçieinischen  Standpunkte  beurtheilt.  1867, 
iii-8».  —  Die  Schulfiàuser  und  Schultische  auf  der  "Wiener 
Weltavsstellung.  Breslau,  Morgenstern,  1873.  in-S"». 

F.  C.  Schubert,  Entwtirfe  von  Laadschulg ebduden.  Halle, 
Knapf,  1868,  in-l". 

W.  ZwEz,  Das  Schnlhaus  und  dessen  Einrichtung, 
2'"  Auflage,  Weimar,  Bôhlen,  1870,  in-8». 

C.  W.  Hase,  Das  Volksschulhaus.  Kurze  Anleitung  zum 
Dau  und  zur  inneren  Einrichtung  desselben.  Hanovre, 
Schmort  et  von  Seifeld,  1872,  in-S". 

D'  Erasmus  Schwab,  Die  oslerreichische  Musterschule 
fur  Landgemeinden  auf  dem  Weltaustellungsplatze.  W'ien, 
1873,  in-8°. 

W.  KuBY,  Das  Volks-Schulhaus,  mit  besonderer  Berûck- 
sichtigung  der  Verhàltnisse  auf  dem  Lande  und  kleinen 
Stàdten.  Au^sbiirg,  Rieger,  1875. 

HiTTENKOFER,  Neucre  Schul-Gebàude.  Leipzig,  Scholtze 
1879,  in-f". 

F.  BoNGiovANM,  Gli  edifizi  per  le  Scuole  primarie. 

P.  A.  SiLJESTROM,  Bidrag  till  Skol-Arkitekluren.  Stock- 
holm, Norstedt,  1856,  in-4».  —  Inledning  tilt  Skol-Arkitek- 
turen.  Stockholm,  Norstedt,  1856,  in-S". 

MAITRE  ADJOINT,  3IAITRESSE  ADJOINTE 
D'ECOLE  NORMALE  PRl.MAIRE.  — •  Le  titre  de 
maître  adjoint  et  de  maîtresse  adjointe  s'appli- 
quait, antérieurement  au  décret  du  5  juin  1880, 
à  tous  les  membres  du  personnel  des  écoles 
normales  primaires  qui  y  donnaient  l'enseigne- 
ment sous  l'autorité  du  directeur  (à  l'exclusion 
toutefois  de  certains  maîtres  spéciaux). 

Les  maîtres  adjoints  d'école  normale  étaient, 
aux  termes  du  règlement  du  14  décembre  IS32, 
choisis  par  le  recteur  sur  le  rapport  de  la  com- 
mission de  surveillance,  sous  réserve  de  l'appro- 
bation du  ministre. 

Le  décret  du  24  mars  1851  donna  au  ministre  le 
droit  de  nomination  des  maîtres  adjoints  sur  la 
proposition  du  recteur,  les  obligea  à  résider  dans 
l'établissement,  et  en  fixa  le  nombre  à  deux  au 
plus  par  école  normale  ;  ce  nombre  put  être 
porté  à  trois,  sur  la  proposition  du  recteur,  après 
avis  de  la  commission  de  surveillance  (décret  du 
7  août  1861). 

Le  décret  du  2  juillet  1866  attribua  au  ministre 
seul  la  nomination  des  maîtres  adjoints,  et  établit 
qu'ils  ne  pourraient  résider  hors  de  l'établissement 
qu'avec  l'autorisation  du  recteur. 

Le  décret  du  5  juin  1880,  en  instituant  un  cer- 
tificat d'aptitude  à  l'enseignement  dans  les  écoles 
normales,  a  décidé  que  les  maîtres  adjoints  et  les 
maîtresses  adjointes  qui  seraient  pourvus  de  ce 
certificat  prendraient  le  titre  de  pt-o/esseurs  d'é- 
cole 7iormale  (V.  Professeur  d'école  normale). 
Par  suite,  la  désignation  de  maître  adjoint  et  do 
maîtresse  adjointe  ne  s'applique  plus  aujourd'hui 
qu'à  ceux  des  membres  du  personnel  enseignant 
des  écoles  normales  qui  ne  sont  pas  pourvus  du 
certificat  d'aptitude  à  l'enscignemeni.  La  distinction 
entre  les  professeurs  d'école  normale  et  les  maîtres 
adjoints  est  nettement  établie  par  i'ariiclc  9  du 


MAITRE  D'ÉTUDES,  ETG 


179G  _       MAITRE  D'ÉTUDES,   ETG. 


décret,  du  29  juillet  1881,quidit  :  «  L'enseignement 
dans  les  écoles  normales  est  donné  :  1°  par  des  pro- 
fesseurs nommés  par  le  ministre  conformément 
aux  prescriptions  du  décret  du  5juin  1880;  2opar 
des  maîtres  adjoints  pourvus  du  brevet  supérieur 
et  du  certificat  d'aptitude  pédagogique,  et  délégués 
par  le  ministre;  3°  par  des  professeurs  auxi- 
liaires ou  des  maîtres  spéciaux  délégués  par  le 
recteur,  après  création  d'emploi  par  le  minis- 
tre. »  Ainsi,  tandis  que  les  professeurs  sont  nom- 
més à  titre  définitif,  les  maîtres  adjoints  n'exer- 
cent qu'en  vertu  d'une  délégation  dont  le  carac- 
tère rigoureusement  temporaire  a  été  rappelé  par 
la  circulaire  du  5  février  1884. 

Mais,  quant  aux  attributions,  les  maîtres  adjoints 
sont  assimilés  aux  professeurs  :  ils  peuvent  rem- 
plir les  fonctions  d'économe  (art.  11);  le  nombre 
des  heures  de  leçons  qu'ils  sont  astreints  à  don- 
ner est  le  même  que  pour  les  professeurs  (dix- 
huit  à  vingt  par  semaine)  ;  externes  ou  internes, 
ils  sont  tenus  de  diriger  les  promenades,  de  sur- 
veiller les  travaux  d'agriculture  et  d'horticulture, 
et,  s'il  y  a  lieu,  les  travaux  manuels,  ainsi  que  de 
participer  aux  examens  et  aux  conférences  péda- 
gogiques (art.  14)  et  de  prendre  part  au  contrôle 
de  la  surveillance  intérieure,  dont  les  détails  sont 
1  émis  aux  élèves  eux-mêmes  (Circulaire  du  7  fé- 
vrier 1884).  " 

Dans  les  écoles  normales  d'institutrices,  les 
maîtresses  adjointes  ne  peuvent  résider  hors  de 
l'établissement  qu'avec  l'autorisation  du  recteur 
ilàid.f  art.  16). 

Les  maîtres  adjoints  et  maîtresses  adjointes  sont 
répartis  en  trois  classes,  et  le  traitement  afférent 
à  chacune  de  ces  classes  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Maîtres  adjoints  (externes). 

3«  classe 2  200  fr. 

2«      —    2  500 

l'«     — 2  800 

Maîtresses  adjointes  (internes). 

3»  classe I  400  fr. 

2«      — 1  700 

1"     —    2100 

I!  est  alloué  aux  maîtresses  adjointes  autorisées 
à  résider  hors  de  l'établissement,  en  vertu  de 
l'article  15  du  décret  du  29  juillet  1881,  un  sup- 
plément de  traitement  de  500  francs  (Décret  du 
30  juillet  1881,  art.  le"")-  ,      [Boniface.] 

C'est  à  l'article  Normales  (Écoles)  qu'on  trou- 
vera les  renseignements  sur  le  personnel  ensei- 
gnant des  écoles  normales  à  l'étranger,  ainsi  que 
les  appréciations  générales  sur  les  fonctions  de  ce 
personnel  dans  les  écoles  françaises. 
.     MAITRE  D'ÉCOLE.  —  V.  Instituteur. 

3IAITRE  D'ÉTUDES,  MAITRE  RÉPÉTITEUR 
ET  MAITRE  ÉLÉaiEiNTAIllE.  —  1°  Maître 
d'études.  —  Un  règlement  «  pour  les  exercices 
intérieurs  du  collège  Louis-le-Grand  »,  daté  de 
1769,  fait  connaître  quelle  était,  dans  l'ancienne 
Université,  la  nature  de  la  mission  confiée  aux 
maîtres  d'études.  «  Les  sous-maîtres  (c'était  le 
nom  qu'ils  portaient  à  cette  époque),  étant 
chargés  immédiatement  de  tout  ce  qui  concerne 
l'éducation  des  élèves  qui  leur  sont  confiés,  ils  ne 
doivent  pas  se  regarder  comme  dos  instituteurs 
uniquement  destinés  à  prendre  soin  des  études, 
mais  comme  des  hommes  choisis  pour  maintenir 
autant  par  leurs  exemples  que  par  leurs  paroles  le 
bon  ordre  de  la  maison  et  pour  y  fai'-e  régner, 
avec  l'amour  de  l'étude,  l'innocence  des  mœurs, 
la  religion  et  la  piété.  »  Le  règlement  entre  dans 
tous  les  détails  ;  il  prescrit  notamment  aux  sous- 
maîtres  «  d'inspirer  aux  écoliers  le  ton  de  poli- 
tesse, si  rare  parmi  les  jeunes  gens...,  »  d'avoir 
soin  «  que  les  élèves  de  province  écrivent  k  leurs 


parents  »  et  de  les  obliger  «  même  de  répondre 
aux  lettres  qu'ils  en  auront  reçues,  »  etc.  Sans 
insister  sur  ces  détails,  il  est  bon  de  constater 
qu'un  certain  nombre  de  dispositions  postérieures 
ontété  empruntées  au  règlement  de  Louis-le-Grand. 

Dans  le  recueil  des  lois  de  la  période  révolu- 
tionnaire, on  ne  relève  aucun  acte  spécial  con- 
cernant les  maîtres  d'études  ;  les  décrets  du 
7  ventôse  an  III  et  du  3  brumaire  an  IV  détermi- 
nent dans  ses  grandes  lignes  l'organisation  de 
l'instruction  publique  et  réservent  aux  adminis- 
trations  des  départements  le  soin  d'arrêter  «  les 
autres  règlements  relatifs  aux  écoles  centrales». 

Le  règlement  général  des  lycées,  du  21  prairial 
an  XI  (10  juin  1803),  porte  qu'il  y  aura  un  maî- 
tre de  quartier  ou  d'études  pour  chaque  classe  ou 
compagnie  de  vingt-cinq  élèves,  lorsqu'ils  auront 
plus  de  quatorze  ans  ;  au-dessous  de  cet  âge,  il 
n'y  aura  que  deux  maîtres  pour  trois  compa- 
gnies. Les  obligations  imposées  aux  maîtres 
d'études  sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  maîtres  d'études  ne  quitteront  les  élè- 
ves qui  leur  seront  confiés  que  pendant  le  temps 
des  leçons. 

»  Ils  se  feront  rendre  compte  par  les  élèves  des 
devoirs  imposés  à  ceux-ci  par  les  professeurs  et 
veilleront  à  ce  qu'ils  les  remplissent. 

»  Ils  mangeront  avec  les  élèves. 

»  Ils  coucheront  dans  les  mêmes  dortoirs  dont 
ils  garderont  les  clefs. 

»  Ils  accompagneront  leurs  élèves  aux  pro- 
menades et,  en  général,  dans  toutes  les  sorties 
communes. 

»  Deux  d'entre  eux  assisteront  à  tour  de  rôle 
aux  récréations, 

»  Ils  conduiront  leurs  élèves  dans  leurs  salles  de 
leçons  respectives,  sous  la  surveillance  du  censeur. 

»  Ils  visiteront  souvent  les  livres  de  leurs  élè- 
ves et  enlèveront  ceux  qui  pourraient  être  dan- 
gereux pour  les  mœurs.  » 

L'arrêté   du  15  'orumaire  an  XII  (7  nov.  1803) 
fixe  les  traitements  des  maîtres  d'études  : 
A  1200  fr.  dans  les  lycées  de  Paris; 
1000  —  —     de  l'e  classe; 

800  —  ~     de  2e      — 

700  —  —     de  3"=      — 

La  situation  des  maîtres  d'études  est  restée  la 
même,  à,  peu  de  chose  près,  de  1803  à  1839. 

Il  convient  de  mentionner  l'arrêté  du  27  mars 
1810  qui  crée  l'institution  des  maîtres  élémentai- 
res, dont  il  sera  parlé  plus  loin  ;  l'ordonnance  du 
26  mars  1829,  qui  réserve  au  grand-maître  le  droit 
de  nommer  les  maîtres  d'études  des  collèges 
royaux,  droit  appartenant  jusque-là  aux  recteurs, 
et  qui  assure  aux  maîtres  d'études  une  pension  de 
retraite  ainsi  que  des  augmentations  de  traite- 
ment :  200  fr.  après  six  ans  de  services  dans 
le  même  collège,  300  fr,  après  huit  ans,  400  fr. 
après  dix  ans. 

Dans  un  rapport  au  roi  du  16  janvier  1839, 
M.  de  Salvandy  constate  que  les  maîtres  «  sont 
rétribués  avec  une  modicité  déplorable,  toujours 
exposés  à  perdre  leur  état,  qui  dépend  entière- 
ment des  chefs  des  collèges  »,  que  «  les  maîtres 
d'études  litulaires  des  collèges  royaux  sont  seuls 
membres  de  l'Université  »,  que  «  les  maîtres  d'é- 
tudes des  collèges  communaux,  quel  que  soit  leur 
rang,  n'ont  pas  ce  titre,  et  n'ont  aucun  droit,  au- 
cune carrière,  aucun  avenir;  l'exemption  même 
du  service  militaire  ne  leur  est  pas  acquise.  » 

L'ordonnance  du  17  janvier,  rendue  à  la  suite 
de  ce  rapport,  classe  parmi  les  membres  de  l'U- 
niversité les  maîtres  d'études  surnuméraires  des 
collèges  royaux  et  les  maîtres  titulaires  ou  sur- 
numéraires des  collèges  communaux  (art.  3). 
L'art.  5  institue  dans  les  collèges  royaux,  en  fa- 
veur des  maîtres  d'études,  des  conférences  prépa- 
ratoires  aux   concours    de  l'agrégation.  L'art.  6 
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reserve  aux  maîtres  d'études  des  collèges  royaux 
et  communaux  la  moitié  des  places  de  régents  va- 
cantes dans  les  collèges  communaux. 

Une  ordonnance  du  20  janvier  suivant  fixe  les 
traitements  des  maîtres  dans  les  collèges  commu- 
naux de  l"  classe  à  COO  fr.,  et  dans  ceux  de  2«  classe 
à  500  fr. 

Jusqu'à  cette  époque,  les  candidats  aux  fonc- 
tions de  maîtres  d'études  étaient  tenus  de  justi- 
fier du  grade  de  bachelier;  rordonnancc  du 
14  novembre  1844  les  oblige  à  «  soutenir  un  exa- 
men spécial  devant  une  commission  composée  du 
proviseur  ou  du  principal,  et  de  deux  autres  fonc- 
tionnaires de  l'établissement.  » 

Le  dernier  règlement  relatif  aux  maîtres  d'études 
porte  la  date  du  16  novembre  1847;  il  rappelle, 
en  les  complétant  sur  certains  points,  les  disposi- 
tions prises  antérieurement.  Il  déclare  les  maî- 
tres d'études  admissibles  non  seulement  aux  em- 
plois de  maîtres  élémentaires  et  de  surveillants 
généraux,  à  ceux  de  professeurs  de  3^  ordre  et 
de  régents,  mais  à  ceux  de  commis  d'administration 
académique,  de  commis  d'économat,  de  sous-in- 
sp  ecteur  et  d'inspecteur  primaire,  de  principal  de 
collège. 

Leurs  traitements  sont  fixés  : 
Dans  les  collèges  de  Paris  à  1200  fr.  ; 
Dans  les  collèges  royaux  de  r*  classe  à  900  fr.  ; 
Dans  ceux  de  2^  classe  à  800  fr.  ; 
Dans  ceux  de  .3*  classe  à  700  fr. 

Des  augmentations  successives  de  200  fr.  peu- 
vent être  accordées  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  sans 
que  le  chiffre  du  traitement  puisse  dépasser  celui 
des  professeurs  de  2°  ordre. 

Une  journée  de  liberté  est  accordée  chaque  se- 
maine aux  maîtres  d'études  pour  leurs  travaux 
personnels. 

Les  maîtres  suppléants  ont  droit  aux  mêmes 
avantages. 

20  Maître  répétiteur.  —  Le  décret  du  17  août 
1853  a  substitué,  dans  les  lycées,  les  maîtres  ré- 
pétiteurs aux  maîtres  d'études. 

Ces  fonctionnaires  sont  divisés  en  trois  classes  : 
10  les  maîtres  répétiteurs  de  1"^  classe  ;  2»  les 
maîtres  répétiteurs  de  2*  classe;  3»  les  aspirants 
répétiteurs. 

Ils  sont  chargés  de  veiller  à  la  discipline  et  de 
concourir  à  l'enseignement. 

Ils  tiennent  les  classes  élémentaires. 

Dans  les  classes  de  grammaire  et  de  la  divi- 
sion supérieure,  ils  remplacent  les  professeurs 
empêchés. 

Ils  prennent  part  au  service  des  répétitions,  des 
conférences  et  des  examens. 

Ils  ne  peuvent  être  nommés  de  2^  classe  qu'a- 
près avoir  été,  pendant  un  an  au  moins,  aspirants 
répétiteurs  ;  la  promotion  à  la  l^^  classe  n'est  ac- 
cordée qu'à  ceux  qui  sont  répétiteurs  de  2^  classe 
depuis  un  an  au  moins  et  pourvus  de  la  licence. 

Chaque  répétiteur  ou  aspirant  répétiteur  de- 
vra pouvoir  consacrer  les  jours  de  classe  cinq 
heures  au  moins  aux  conférences,  à  son  travail 
personnel  et  aux  repos.  Il  lui  est  accordé,  en 
outre,  un  demi-congé  le  dimanche  ou  le  jeudi, 
deux  fois  par  mois. 

Cesseront  d'être  employés  comme  maîtres  ré- 
pétiteurs ceux  qui  ne  seraient  pas  licenciés  au  bout 
de  cinq  ans. 

Le  traitement  des  répétiteurs  est  de  : 
1200   fr.  pour   la    l^o  classe; 
1000  __       2«        — 

700  _       3c        _ 

Les  surveillants  généraux  reçoivent  : 

l'c    classe 1800  fr.; 

2°       —     IGOO 

3e       —     1400 

Un  décret  du  27  juillet  1859  a  amélioré  dans 


f*  classe 


2«  classe.... 


■■■■\ 


une  certaine  mesure  la  situatiort  des  maîtres  répéti- 
teurs, telle  que  l'avait  établie  le  décret  précédfiut. 

Les  répétiteurs  de  2»  classe  peuvent  être  pro- 
mus à  la  re  classe,  après  un  an  d'exercice,  s'ils 
sont  licenciés  ou  s'ils  ont  été  adms  aux  épreuves 
orales  de  l'agrégation  de  grammaire  ;  s'ils  ont 
cinq  ans  d'exercice,  dont  trois  au  moins  dans  le 
môme  lycée. 

Les  maîtres  répétiteurs  qui  après  cinq  ans 
d'exercice  auront  été  nommés  surveillants  géné- 
raux pourront,  après  cinq  ans,  être  nommes  cen- 
seurs, s'ils  sont  licenciés  et  officiera  d'académie. 

Les  traitements  à  Paris  sont  fixés  : 

A  1500    fr.    pour    la   l'c   classe; 
1200  _       2«         — 

800  pour  les  aspirants. 

Le  décret  du  11  juillet  18G8,  en  vue  de  faciliter 
le  recrutement  des  professeurs  des  lycées  et  collè- 
ges, et  d'alléger  la  tâche  des  maîtres  répétiteurs, 
décide  qu'il  sera  créé  au  lycée  du  chef-lieu  de 
chaque  académie  des  emplois  de  maîtres  répéti- 
teurs auxiliaires. 

Ceux-ci  sont  assujettis  aux  conditions  de  grade 
et  d'engagement  décennal  exigées  des  maîtres  ré- 
pétiteurs. 

Ils  font  un  service  actif  de  2  heures  par  jour  et 
reçoivent  400  fr.  par  an. 

Ils  suivent  les  conférences  et  quelques  cours 
du  lycée. 

Les  traitements  des  maîtres  répétiteurs  et  as- 
pirants répétiteurs  attachés  aux  cours  de  l'en- 
seignement spécial  sont  fixés  comme  suit  : 

A  Paris  et  à  Versailles 1200  fr. 

Dans  les  départements lUUO 

A  Paris  et  à  Versailles 1000 

Dans  les  départements 800 

.      .       ,  (A  Paris  et  à  Versailles 700 

Aspirants...   j  ^^^^  j^^  déparlemeuts 600 

Le  décret  du  27  janvier  1877  stipule  que  la  pro- 
motion à  la  P*  classe  peut  être  accordée  aux 
maîtres  répétiteurs  de  2*  classe  :  1°  après  un  an 
d'exercice,  s'ils  sont  licenciés  ou  s'ils  ont  été  ad- 
mis aux  épreuves  orales  de  l'agrégation  de  l'en- 
seignement spécial;  2"  après  trois  ans  d'exercice. 
La  suspension  prononcée  par  le  proviseur  ne  peut 
durer  qu'un  mois.  Il  est  accordé  à  chaque  maître 
répétiteur  six  heures  de  liberté  pour  son  travail, 
un  demi-congé  tous  les  quinze  jours  ;  quatre  heu- 
res les  autres  dimanches  et  fêtes;  une  chambre 
de  travail.  Le  traitement  des  maîtres  répétiteurs 
de  1"  classe  pourvus  du  grade  de  licencié  est  porté 
à  1500  fr.  dans  les  lycées  des  départements  et  à 
1800  fr.  dans  ceux  de  Paris. 

La  loi  du  27  février  1880  n'a  pas  reconnu  aui 
maîtres  répétiteurs  le  droit  d'être  représentés  au 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  ni  au 
Conseil  académique;  mais  une  circulaire  ministé- 
rielle du  25  janvier  1882  les  a  invités  à  se  réunir 
dans  chaque  établissement  pour  étudier  les  re- 
formes qu'il  serait  possible  d'introduire  dans  leur 
condition.  Une  commission  dans  laquelle  devaient 
figurer  six  maîtres,  élus  par  leurs  collègues,  a  été 
instituée  pour  examiner  ces  vœux  et  les  résumer 
dans  un  rapport  d'ensemble. 

Ce  rapport  a  servi  de  base  à  celui  qui  a  été 
présenté  au  Conseil  supérieur,  en  juillet  1882,  et 
qui  concluait  à  l'adoption  des  vœux  suivants  : 

t^  l"  Que,  dès  que  les  ressources  budgétaires  le 
permettront,  le  personnel  des  maîtres  '''-'P"^5\^^.\'|[f 

soit  '    '        ""  "'""" "•'•"•'» 

ait, 

née  il  ne  soit  astreint    qu'au   service   ordinaire 
qu'il  a  actuellement.  ,    . 

»  20  Que  le  nombre  des  surveillants  généraux 
soit  augmenté,  surtout  pour  les  divisions  infé- 
rieures. 


Brmettront,  le  personnel  des  maîtres  ropcui^uia 
)it  augmenté  de  telle  sorte  que  chaque  maître 
t,  par  jour,  cinq  heures  consécutives  d^  liberté 
Dur  le  travail,  et  que  pendant  le  reste  de  la  jour- 
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»  30  Que  tout  maître  âgé  de  21  ans  et  ayant 
un  an  de  service  à  partir  de  la  nomination  minis- 
térielle ne  puisse  être  déplacé  que  par  une  déci- 
sion du  recteur.  Appel  de  cette  décision  pourra 
être  fait  au  ministre  soit  par  l'intéressé,  soit  par 
le  chef  d'établissement. 

»  40  Qu'un  règlement  détermine  d'une  manière 
précise  les  attributions  et  les  devoirs  des  maîtres 
répétiteurs. 

»  b°  Que  les  maîtres  mariés  ou  vivant  en  fa- 
mille puissent  obtenir  l'autorisation  de  loger  au 
dehors,  avec  une  indemnité  de  logement  et  de 
nourriture. 

»  6°  Que  des  conférences  préparatoires  aux 
examens  de  licence  et  d'agrégation  soient  organi- 
sées dans  tous  les  établissements,  lycées  et  col- 
lèges, où  le  comportera,  d'une  part,  le  personnel 
des  professeurs  chargés  de  les  faire,  d'autre  part, 
le  personnel  des  maîtres  en  état  de  les  suivre. 

»  7°  Que  les  bibliothèques  soient  munies,  aussi 
largement  que  le  permettront  les  fonds  du  bud- 
get, des  ouvrages  nécessaires  pour  l'enseignement 
et  la  préparation  des  grades.  Que  le  local  de  la 
bibliothèque  soit  une  salle  distincte,  pourvue  de 
sièges  et  de  tables  de  travail,  chauffée  en  hiver, 
ouverte  à  des  heures  déterminées,  et  placée  sous 
la  garde  de  l'un  des  maîtres  de  la  maison. 

»  8°  Que  le  nombre  des  maîtres  soit  augmenté 
en  vue  de  la  préparation  aux  grades,  et  que  les 
maîtres  répétiteurs  nommés  au  concours  maîtres 
auxiliaires  puissent  obtenir  un  traitement  supé- 
rieur à  celui  qui  est  attaché  actuellement  au  titre 
d'auxiliaire. 

5)  9°  Qu'après  quinze  ans  de  service  et  trois  ans 
de  grade  dans  la  V^  classe,  les  surveillants  géné- 
raux et  les  maîtres  répétiteurs  puissent  obtenir 
un  traitement  supplémentaire  variant  de  300  à 
500  francs. 

«  10°  Qu'une  indemnité  soit  accordée  au  maître 
répétiteur  suppléant  an  professeur,  si  le  maître 
fait  la  classe. 

»  11°  Que  le  remboursement  des  frais  d'exa- 
men de  lettres  ou  de  sciences  soit  accordé  aux 
maîtres  répétiteurs  qui  auront  subi  l'épreuve  avec 
succès. 

»  12°  Que  chaque  maître  ait  une  chambre  con- 
venablement meublée  et  disposée  pour  le  travail, 
chauffée  en  hiver  ;  que  le  service  de  cette  cham- 
bre soit  fait  aux  frais  du  lycée  ou  du  collège. 

»  130  Que  les  maîtres  répétiteurs  prennent 
leurs  repas  à  une  table  autre  que  celle  des  élèves. 

»  14°  Que  l'institution  des  cercles  pour  les  pro- 
fesseurs et  les  maîtres  répétiteurs  soit  dévelop- 
pée. 

»  150  Qu'un  certain  nombre  de  réunions  soient 
ménagées,  au  cours  de  l'année,  entre  les  profes- 
seurs et  les  maîtres  répétiteurs,  pour  délibérer 
sur  les  questions  intéressant  les  élèves  qui  leur 
sont  communs. 

«  16°  Que  l'interdiction,  à  temps  ou  à  toujours, 
soit  prononcée  par  les  Conseils  académiques, avec 
droit  d'appel  au  Conseil  supérieur. 

»  17°  Que  le  titre  de  maîtres  répétiteurs  soit 
désormais  attribué  aux  maîtres  d'études  des  col- 
lèges. 

»  18°  Que  des  mesures  soient  étudiées,  en  vue 
d'assurer  aux  maîtres  répétiteurs  des  collèges  un 
traitement  minimum,  et  de  fixer  le  maximum  de 
leurs  heures  do  service. 

»  19°  Que  les  secrétaires  d'administration  dans 
les  grands  établiasements  et  les  préparateurs  de 
physique  des  lycées  reçoivent  une  n'^mination 
spéciale  et  soient  complètement  placés  en  dehors 
des  cadres  des  maîtres  répétiteurs.  » 

3°  Maître  élémentaire.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu 
plus  haut,  rinstituiion  des  maîtres  élémentaires 
est  presque  aussi  ancienne  que  l'Université.  Aux 
termes  de  Tarrèté  du  27  mars  1810,  «  les  classes 


élémentaires  seront  confiées,  ou  à  des  agrégés- 
professeurs  qui  ne  sont  pas  en  activité,  ou  à 
des  maîtres  d'études  qui  prendront  le  titre  de 
maîtres  élémentaires.  Les  maîtres  élémentaires 
seront  logés,  nourris  et  payés  comme  les  maî- 
tres d'études.  Ils  jouiront  en  outre  du  tiers  de 
la  rétribution  des  externes  de  leur  classe.  » 

L'ordonnance  du  IG  novembre  1847  stipule  qu'en 
cas  de  faute  grave,  les  maîtres  élémentaires  peu- 
vent être  suspendus  par  le  proviseur,  de  la  même 
manière  que  les  maîtres  répétiteurs;  qu'ils  peu- 
vent être  rendus  aux  fonctions  de  maîtres  répéti- 
teurs, sur  la  proposition  du  proviseur  et  après 
avis  motivé  du  recteur;  qu'ils  prennent  rang  après 
les  surveillants  généraux  et  sont  appelés  à  figurer 
dans  les  cérémonies  publiques  et  à  y  représenter 
le  collège  avec  les  professeurs. 

D'après  le  décret  du  27  juillet  1859,  peuvent 
être  nommés  maîtres  élémentaires  avec  institution 
ministérielle  :  1°  les  maîtres  répétiteurs  qui  ont 
obtenu  le  grade  de  licencié;  2°  les  maîtres  répé- 
titeurs qui  ont  été,  pendant  cinq  années  au 
moins,  chargés,  par  délégation  du  proviseur,  d'une 
classe  élémentaire;  3°  les  maîtres  répétiteurs  qui, 
ayant  cinq  années  d'exercice,  ont  été  admis  aux. 
épreuves  orales    de    l'agrégation   de    grammaire. 

Les  maîtres  élémentaires  ne  sont  pas  dispenses 
de  concourir  à  la  surveillance  intérieure,  suivant 
les  besoins  du  service;  mais  les  proviseurs  ne 
doivent  avoir  recours  à  eux  que  dans  les  cas  d'ab- 
solue nécessité.  Cette  disposition  a  été  formelle- 
ment abrogée  par  le  décret  du  26  septem- 
bre 1872. 

Le  même  décret  confère  aux  maîtres  élémen- 
taires de  septième  et  de  huitième  le  titre  de  pro- 
fesseurs; lorsqu'ils  sont  agrégés,  ils  peuvent  être 
nommés  professeurs  divisionnaires  à  Paris  et  pro- 
fesseurs titulaires  dans  les  départements.  Peuvent 
être  nommés  professeurs  chargés  de  cours,  avec 
institution  ministérielle,  les  maîtres  répétiteurs 
qui  auront  obtenu  le  grade  de  licencié  et  qui  au- 
ront été  pendant  deux  ans  chargés  d'une  classe 
élémentaire.  Le  traitement  des  professeurs  char- 
gés de  cours  de  septième  et  de  huitième  est  de 
•2600  francs  à  Paris  et  de  2000  francs  en  province. 
Après  cinq  ans  d'exercice,  il  peut  être  porté  à. 
3000  francs  et  à  2200  francs.  Les  profes  seurs  appar- 
tenant à  ces  deux  catégories  ne  reçoivent  paa 
l'indemnité  de  nourriture  de  500  francs. 

Les  maîtres  élémentaires  de  l'enseignement 
spécial  reçoivent  à  Paris  1400  francs;  dans  les  dé- 
partements, 1200  ou  1000  francs,  suivant  qu'ils^ 
sont  de  1"  ou  de  2^  classe. 

Une  indemnité  de  nourriture  de  500  francs  peut 
être  accordée  à  ceux  qui  sont  dispensés  de  résider 
au  lycée. 

Le  décret  du  8  janvier  1881  a  institué  un  con- 
cours annuel  pour  l'obtention  du  certificat  d'ap- 
titude aux  fonctions  de  professeur  des  classes 
élémentaires  de  l'enseignement  secondaire  clas- 
sique. 

Les  candidats  doivent  être  âgés  de  22  ans  ac- 
complis au  moment  de  l'ouverture  des  épreuves 
et  produire  l'un  des  titres  ci-après  : 

Diplôme  de  bachelier  ès-lettres; 

Diplôme  de  bachelier  ès-sciences,  complet  ou 
restreint; 

Brevet  de  Cluny  ; 

Brevet  de  capacité  de  l'enseignement  spécial  ; 

Certificat  d'aptitude  pédagogique  primaire,  avec 
brevet  supérieur. 

Les  épreuves  portent  sur  la  langue  française, 
l'histoire  et  la  géographie,  l'allemand,  les  sciences 
physiques  et  naturelles,  les  sciences  mathémati- 
ques, les  principes  élémentaires  de  la  pédagogie. 

Les  professeurs  pourvus  du  certificat  d'aptitude 
complet  jouissent  des  avantages  accordés  aux 
maîtres  élémentaires  pourvus  de  la  licence.  Ceux 
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qui  n'ont  point  satisfait  aux  (îprcuves  sur  la  langno 
allemande  n'ont  droit  qu'au  traitement  des  maîtres 
élémentaires  pourvus  du  baccalauréat. 

MAITnrs-lccniVAIXS.  —  La  corporation  des 
maîtri.'S-écrivains  fut  instituée  en  1570  par  lettres 
patentes  du  roi  Charles  IX.  Le  secrétaire  particu- 
lier du  roi,  Adam  Charles,  lui  avait  représenté 
Vutilitc  qu'il  y  aurait  de  former  une  compagnie 
d'iiommes  experts  dans  l'art  d'écrire,  à  la 
science  desquels  on  pût  faire  appel  pour  la  véri- 
fication des  écritures,  signatures,  comptes  et  cal- 
culs contestés  en  justice.  En  conséquence,  huit 
des  plus  habiles  parmi  les  maîtres  d'écriture  fu- 
rent ciïoisis  pour  constituer  ce  corps  d'experts  vé- 
rificateurs; et  la  communauté  ainsi  créée  reçut  en 
môme  temps  le  privilège  exclusif»  d'enseigner  les 
enfants  tant  à  l'écriture  qu'au  jet  et  calcul,  à  Pa- 
ris et  par  tout  le  royaume  ». 

Le  nombre  des  membres  de  la  corporation  s'ac- 
crut bientôt;  on  compta  parmi  eux,  aux  xvi»  et 
îvii*  siècle,  des  artistes  qui  acquirent  de  la  célé- 
brité en  leur  genre  :  citons  entre  autres  Jean  de 
Beauchêne,  auteur  d'une  méthode  d'écriture  qui 
parut  en  1580  ;  Guillaume  Le  Gangneur,  d'Angers, 
qui  publia  en  1590  de  remarquables  modèles  d'é- 
criture française,  italienne  et  grecque,  gravés  par 
Frisius;  Jean  de  Beaugrand,  nui  fut  choisi  pour 
enseigner  l'écriture  à  Louis  XIII  et  composa  pour 
lui  un  livre  gravé  par  Firens;  de  Beaulieu,  de 
Montpellier,  auteur  d'un  ouvrage  gravé  par  Ma- 
thieu Grcuter  et  publié  en  1624  ;Desperrois.  qui  fit 
paraître  un  ouvrage  du  môme  genre  en  lG28.  Sous 
Louis  XIII,  le  parlement  de  Paris,  qui  s'intéres- 
sait aux  progrès  de  l'écriture  et  désirait  bannir  les 
défauts  qui  rendaient  beaucoup  d'écritures  cursi- 
ves  difficiles  et  fatigantes  à  lire,  ordonna  aux 
maîtres-écrivains  de  s'assembler  et  de  travailler  à 
fixer  les  principes  d'une  écriture  correcte.  Deux 
de  ceux-ci  furent  chargés  par  leurs  collègues  de 
présenter  au  parlement  des  modèles  :  Louis  Bar- 
bedor  exécuta  un  exemplaire  de  lettres  françaises 
ou  rondes,  et  Le  Bé  un  exemplaire  de  lettres  ita- 
liennes ou  bâtardes.  Le  parlement,  après  avoir 
examiné  ces  modèles,  décida  par  un  arrêt  du  5G 
février  1633  «  qu'à  l'avenir  on  ne  suivrait  point 
d'autres  alphabets,  caractères,  lettres  et  forme 
d'écrire,  que  ceux  qui  étaient  figurés  et  expliqués 
dans  ces  deux  exemplaires  ». 

Le  privilège  accordé  aux  maîtres-écrivains  d'en- 
seigner seuls  l'écriture  et  le  calcul  ne  pouvait 
manquer  de  susciter  des  réclamations  de  la  part 
des  maîtres  d'école.  En  effet,  ceux-ci  se  voyaient 
contester  un  droit  dont  ils  avaient  joui  jusque-là 
moyennant  l'autorisation  du  grand-chantre,  pour 
les  écoles  épiscopales,  ou  des  curés,  pour  les  éco- 
les de  charité  des  paroisses.  A  Paris,  la  question 
fut  portée,  presque  aussitôt  après  la  fondation  de 
la  corporation,  devant  les  autorités  judiciaires.  Le 
Châtelet  rendit,  le  25  juin  1598,  une  sentence  fa- 
vorable aux  maîtres-écrivains,  par  laquelle  il  était 
ordonné  que  les  maîtres  d'école  «  ne  pourraient 
bailler  à  leurs  écoliers  aucuns  exemples  que  de 
monosyllabes  ».  Mais  les  maîtres  d'école  firent 
appel  de  ce  jugement;  le  22  avril  1600  le  parle- 
ment de  Paris  leur  donna  raison,  en  décidant  que, 
«  suivant  les  arrêts  des  15  janvier  1580  et  5  sep- 
tembre 1584,  les  maîtres  d'école  delà  ville  et  fau- 
bourgs de  Paris  pourront  enseigner  leurs  écoliers 
à  former  les  lettres  et  écrire,  et  outre  leur 
bailler  exemples  en  lignes,  sans  pouvoir  tenir 
école  d'écriture  ni  montrer  l'art  d'icelle  séparé- 
ment. »  Le  droit  des  maîtres  d'école  à  «  bailler 
exemples  en  lignes  »  ayant  été  reconnu,  on  se 
querella  ensuite  pendant  un  demi-siècle  à  pro- 
pos du  nombre  de  lignes  dont  les  exemples  d'é- 
criture pourraient  être  formées.  Un  arrêt  du  2 
jnillet  16G1  régla  ce  point  important,  et  défendit 
aux  maîtres   d'école  u  de  mettre  plus   de  trois 


lignes  dans  les  exemples  qu'ils  donneront  à  leuriy 
écoliers  »;  mais  ce  môme  arrêt  leur  reconnut  le 
droit  exclusif  de  montrer  à  lire,  et  défendit  aux 
maîtres-écrivains  d'empiéter  sur  ce  terrain  ré- 
servé, en  concédant  toutefois  à  ceu.:-ci  le  droitd'en- 
seigner  l'orthographe  :  les  maîtres-écrivains,  dit 
le  parlement,  «  pourront  avoir  des  écrits  ou  des 
livres  imprimés  pour  montrer  l'orthographe,  sans 
que  pour  ce  ils  puissent  aucunement  montrer  à 
lire  ». 

Dans  son  Traité  historique  des  écoles  épîscO' 
pales  (Paris,  1678),  Claude  Joly,  diantre  et  éco- 
lâtre  de  l'église  métropolitaine  de  Paris,  s'élève 
avec  vivacité  contre  cette  déci''ion  du  parlement, 
«  C'est  une  illusion,  dit-il,  que  les  maîtres-écri- 
vains se  veuillent  mêler  d'enseigner  l'orthogra- 
phe, ne  la  sachant  pas  eux-mêmes  suffisamment 
pour  l'enseigner,  quoi  qu'ils  en  puissent  savoir 
quelque  chose  par  routine,  comme  il  arrive  aux 
femmes  dont  les  unes  savent  orthographier  pas- 
sablement, et  les  autres  n'y  savent  rien  du  tout. 
Et  c'est  pourquoi  dans  l'avis  que  M.  le  lieutenant 
civil  Miron  donna  en  l'année  1570,  sur  lequel  est 
fondée  l'institution  des  écrivains  jurés,  il  est  bien 
dit  que  les  écrivains  seront  expérimentés  en  fart 
d'écriture  tant  sur  la  manière  d'écrire  que  sur 
l'orthographe,  mais  il  n'est  pas  dit  qu'ils  ensei- 
gneront l'orthographe...  Aussi  c'est  une  des  prin- 
cipales causes  pour  quoi  les  maîtres  d'école  se 
sont  pourvus  par  requête  civile  contre  l'arrêt  du 
2  juillet  1661,  qui  portait  que  les  écrivains  pour- 
ront avoir  des  écrits  et  des  livres  imprimés  pour 
montrer  l'orthographe,  sans  que  pour  ce  ils  puis- 
sent aucunement  montrer  à  lire;  car  cette  seule 
permission  qui  leur  a  été  donnée  est  une  destruc- 
tion entière  des  petites  écoles,  parce  qu'en  mémo 
temps  que  l'arrêt  leur  défend  de  montrer  à  lir^', 
il  leur  permet  en  effet  de  le  faire  en  disant  qu'ils 
pourront  avoir  des  écrits  et  des  livres  imprimés 
pour  montrer  l'orthographe.  Car  de  cette  façon  il 
n'y  a  point  d'écrivain  qui  faisant  lire  ses  écoliers 
dans  ces  écrits  et  ces  livres  imprimés  ne  puisse 
dire  que  c'est  pour  l'orthographe,  et  non  pour  leur 
montrer  à  lire.  » 

En  même  temps,  Claude  Joly  s'efforce  de  démon- 
trer que  «  l'écriture  dans  sa  perfection  »,  ou,  pour 
employer  un  terme  moderne,  la  calligraphie,  que 
les  maîtres-écrivains  faisaient  profession  d'ensei- 
gner, est  chose  fort  différente  de  l'écriture  courante, 
nette  et  lisible,  que  les  maîtres  d'école  ont  mis- 
sion de  montrer  h  leurs  élèves,  et  il  déclare  hau- 
tement sa  préférence  pour  cette  dernière.  «  Ce 
beau  prétexte  d'enseigner  l'écriture  en  perfection, 
dit-il,  n'est  bien  souvent  autre  chose  que  d'ap- 
prendre à  rendre  une  écriture  belle  à  l'œil 
accompagnée  de  traits  de  plume  qui  la  parent, 
mais  qui  est  souvent  difficile  à  lire  par  l'inobser- 
vation de  la  propre  figure  des  caractères  tels 
qu'ils  devraient  être,  et  par  la  confusion  des  jam- 
bages et  des  liaisons  des  lettres  mal  conduites  et 
mal  ajustées  dans  les  mots.  » 

Le  pourvoi  des  maîtres  d'école  contre  l'arrêt  de 
1661  était  encore  pendant  en  1078,  au  moment 
de  la  publication  du  livre  de  Claude  Joly,  et  nous 
croyons  que  les  choses  restèrent  en  l'état,  par  une 
trêve  tacite  entre  les  parties,  jusqu'aux  premières 
années  du  xviiie  siècle. 

Mais  les  maîtres-écrivains  eurent  à  lutter  contre 
d'autres  adversaires  encore.  Lorsque  J.-B.  de  La 
Salle  eut  fondé  l'institut  des  frères  «es  ecoies 
chrétiennes,  ces  derniers  devinrent  prompiemcni 
des  rivaux  dangereux  pour  la  corpon<tion  qui  leur 
intenta  divers  procès.  Les^maltres-ecrnains  corn 
mencôrent  par  assaillir  l'école  f  !^,^  f'^*^^^„^,f_^,',! 
du  Dac;  ils  en  enlevèrent  le  "^«1^^>'";J"  ^'^ /  .^I 
t^i'Pnt  chez  leur  syndic,  et  prétendirent  que  1^9 
:  "s  n 'avaient  pis"  le  'droit  do  .cnir  cco  o  s,o. 
:  lautorisation  du  grand-chantre,  telui-ci,  sais,  oa 
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l'aflaire,  ne  manqua  pas  de  profiter  de  cette  occa- 
sion d'affirmer  ses  droits,  et  ordonna  la  fermeture 
de  l'école  ;  mais  le  parlement  cassa  le  jugement 
de  l'écolâtre.  Sans  se  décourager,  les  maîtres- 
écrivains  assaillirent  une  autre  école,  celle  de  la  rue 
Saint-Placide,  et  intentèrent  un  nouveau  procès, 
prétendant  cette  fois  que  l'école  n'était  pas  gra- 
tuite comme  devait  l'être  une  école  de  charité. 
L'école  resta  fermée  durant  trois  mois  ;  mais  les 
frères  obtinrent  encore  une  fois  gain  de  cause. 
Quelques  années  pins  tard  enfin,  en  1704,  le  syn- 
dic des  maîtres-écrivains  assigna  J.-B.  de  La  Salle 
devant  le  lieutenant  de  police,  tandis  que  les 
maîtres  des  petites  écoles,  devenus  en  cette  cir- 
constance les  alliés  de  leurs  anciens  ennemis  les 
maîtres-écrivains,  intentaient  un  procès  au  supé- 
rieur des  frères  devant  le  grand-chantre.  Le  lieu- 
tenant de  police  défendit  aux  frères  d'enseigner  à 
leurs  élèves  autre  chose  que  la  lecture  du  psautier 
et  un  peu  de  calcul,  et  leur  intcdit  de  demeurer 
ensemble  et  de  faire  aucun  corps  de  société  jus- 
qu'à ce  qu'ils  eussent  obtenu  des  lettres  patentes 
du  roi.  J.-B.  deLa  Salle  interjeta  appel  de  cette 
sentence  devant  le  parlement  ;  mais  cette  fois  son 
appel  fut  mis  à  néant  (arrêt  du  5  février  1706). 
Néanmoins,  grâce  à  l'intervention  du  curé  de 
Suint-Sulpice,  une  transaction  put  avoir  lieu  :  les 
maîtres-écrivains  consentirent  à  laisser  rouvrir  les 
écoles  des  frères,  à  la  condition  que  tous  les  élè- 
ves qui  y  seraient  admis  recevraient  de  la  main  du 
curé  un  certificat  d  indigence. 

Mais,  à  mesure  que  le  goût  de  l'instruction  se 
répandait,  il  devenait  de  plus  en  plus  difficile  aux 
écrivains  de  maintenir  intacts  leurs  privilèges  et 
de  donner  la  chasse  aux  maîtres  étrangers  à  la 
corf)oration,  qu'ils  appelaient  les  «  buissonniers  ». 
Paillasson,  expert  écrivain  juré,  auteur  de  l'arti- 
cle Maitres-écrivaiyis  dans  V Encyclopédie,  se  plaint 
amèrement  que  de  son  temps  sa  corporation  «  est 
ignorée  »,  et  que  «  les  maîtres  qui  la  composent 
sont  confondus  avec  des  gens  qui  n'ayant  aucune 
qualité,  et  souvent  aucun  mérite,  s'ingèrent  d'en- 
seigner en  ville,  et  quelquefois  chez  eux,  Tart 
d'écrire  et  l'arithmétique.  Ces  buissonniers , 
ajoute-t-il,  par  leur  grand  nombre,  font  aux  maî- 
tres-écrivains un  dommage  qu'on  ne  peut  expri- 
mer. » 

Nous  avons  nomme  plus  haut  les  principaux 
écrivains  jurés  qui  s'étaient  distingués  au  xvi®  siè- 
cle et  dans  la  première  moitié  du  xvii^  ;  nous  y 
ajouterons,  d'après  Paillasson,  la  liste  de  ceux  qui 
continuèrent,  sous  Louis  XIV  et  Louis  XV,  à 
soutenir  la  réputation  du  corps  auquel  ils  ap- 
partenaient. Ce  sont  Senault,  «  homme  habile  non 
seulement  dans  l'écriture,  mais  dans  l'art  de  la 
graver,  et  qui  a  donné  au  public  beaucoup  d'ou- 
vrages où  la  fécondité  du  génie  et  l'adresse  de  la 
main  paraissaient  avec  éclat  »;  Laurent  Fontaine, 
qui  publia  en  1667  son  Art  d'écrire  expliqué  en 
trois  tables,  et  gravé  par  Senault;  J.-B.  Allais  de 
Beaulieu,  de  Rennes,  qui  fit  paraître  en  1680  un 
ouvrage  gravé  aussi  par  Senault  :  ce  fat  «  le  plus 
grand  maître  en  écriture  du  xvii*  siècle  »  ;  Nico- 
las Lesgret,  de  Reims,  secrétaire  ordinaire  de  la 
chambre  du  roi,  auteur  d'un  ouvrage  gravé  par 
Berez  et  publié  en  1694;  Olivier  Sauvage,  neveu 
d'AUais,  qui  «  possédait  le  beau  de  l'art,  et  avait 
un  feu  dans  l'exécution  qui  le  distinguera  tou- 
jours »  ;  Louis  Rossignol,  élève  de  Sauvage,  «  qui 
a  été  le  peintre  de  l'écriture  ;  on  peut  dire  de  cet 
habile  maître  ce  que  M.  Lépicié  dit  de  Raphaël,  fa- 
meux peintre,  que  son  nom  seul  emporte  avec  lui 
l'idée  de  la  perfection  »  ;  enfin  Pierre  Adrien,  de 
Rouen,  a  que  son  goût  portait  à  faire  des  traits  ar- 
tistement  travaillés,  et  à  écrire  extrêmement  fin; 
tout  Paris  a  vu  avec  surprise  de  ses  ouvrages,  sur- 
tout les  portraits  du  roi  et  de  la  reine  ressomblauts  : 
à  l'aspect  de  ces  deux  tableaux  on  croyait  voir  mu; 


belle  gravure;  mais  examinés  de  plus  près,  ce 
que  l'on  avait  cru  l'effet  du  burin  n'était  autre 
chose  que  de  l'écriture  d'une  finesse  surpre- 
nante ;  cette  écriture  exprimait  tous  les  passages 
de  l'Ecriture  sainte  qui  avaient  rapport  à  la  sou- 
mission et  au  respect  que  l'on  doit  aux  souve- 
rains. »  Citons  encore,  pour  terminer  cette  no- 
menclature, d'Autrepe,  syndic  des  experts  jurés 
écrivains,  auteur  d'un  Traité  sur  les  principes  de 
l'art  d'écrire  publié  en  1759. 

Les  statuts  que  les  maîtres-écrivains  s'étaient 
donnés  lors  de  la  fondation  de  leur  corporation 
furent  modifiés  en  1658,  et  ces  statuts  réformés 
furent  remplacés  à  leur  tour  par  de  nouveaux 
statuts  rédigés  en  1727.  Voici  les  principales  dis- 
positions de  ce  règlement  : 

Pour  pouvoir  faire  partie  de  la  communauté  il 
fallait,  outre  la  capacité,  être  de  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  et  de  bonnes  vie  et 
mœurs.  —  Pour  être  reçu,  il  fallait  avoir  au 
moins  vingt  ans,  et  subir  trois  examens,  dans 
trois  jours  différents,  sur  tout  ce  qui  concerne 
l'écriture,  l'orthographe,  l'arithmétique  univer- 
selle, les  comptes  à  parties  simples  et  doubles, 
et  les  changes  étrangers.  —  Les  fils  de  maître 
nés  dans  la  maîtrise  de  leur  père  étaient  reçus  à 
dix-huit  ans,  sans  examen,  à  la  condition  de  faire 
une  légère  expérience  par  écrit  de  leur  capacité; 
ils  étaient  reçus  gratis,  en  payant  les  deux  tiers 
du  droit  royal,  le  coût  de  la  lettre  de  maîtrise,  et 
autres  petits  droits.  —  Les  fils  de  maîtres  nés 
avant  la  réception  de  leur  père,  ainsi  que  ceux 
qui  épousaient  des  filles  de  maîtres,  subissaient 
les  examens  ordinaires,  et  payaient  la  moitié  des 
droits,  plus  les  deux  tiers  du  droit  royal,  le  coût 
de  la  lettre  de  maîtrise  et  autres.  —  Chaque 
maître  pouvait  mettre  au  devant  de  sa  maison  un 
ou  deux  tableaux  ornés  de  plumes  d'or,  traits, 
cadeaux,  et  autres  ornements,  dans  lesquels  il 
indiquait  ses  qualités.  —  La  communauté  était 
administrée  par  un  syndic,  un  greffier,  un  doyen, 
et  vingt-quatre  anciens. 

MAITRESSE  DE  TRAVAUX  A  L'AIGUILLE. 
—  Dans  toute  école  mixte  tenue  par  un  institu- 
teur, une  femme  nommée  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  du  maire,  est  chargée  de  diriger  les 
travaux  à  l'aiguille  des  jeunes  filles.  Son  traite- 
ment est  fixé  par  le  préfet,  après  avis  du  Conseil 
municipal  (Loi  du  10  avril  1867,  art.  1",  §  2). 

L'instruction  générale  publiée  le  12  mai  1867 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  10  avril  précédent 
recommande  aux  préfets  d'apporter  beaucoup  de 
circonspection  dans  le  choix  des  maîtresses, 
«  Lorsque  l'instituteur,  dit  le  ministre  (M.  Du- 
ruy)  sera  marié  et  père  de  famille,  votre  choix 
devra  naturellement  s'arrêter  sur  la  femme,  la 
fille  ou  la  sœur  de  l'instituteur,  si  toutefois  elle 
est  réellement  en  état  de  donner  de  bonnes  le- 
çons de  couture  aux  enfants.  Dans  le  cas  con- 
traire, il  faudra  désigner,  autant  que  possible, 
une  mère  de  famille,  dont  l'âge,  la  conduite  et  la 
tenue  seront  de  nature  à  inspirer  le  respect.  La 
maîtresse  des  travaux  d'aiguille  n'est  chargée  par 
la  loi  que  de  cette  partie  de  l'enseignement;  mais 
il  serait  à  désirer  que  cette  personne  pût  assister 
aux  classes  et  à  la  sortie  des  jeunes  filles.  Sa 
seule  présence  sera  tout  à  la  fois  une  garantie 
pour  les  maîtres  et  pour  les  élèves;  enfin,  quoi- 
qu'elle ne  doive  prendre  aucune  part  à  l'enseigne- 
ment donné  par  l'instituteur,  elle  le  remplacera 
utilement  au  point  de  vue  de  l'ordre,  dans  les 
rares  occasions  où  celui-ci  sera  obligé  de  s'absen- 
ter de  sa  classe.  C'est  ainsi  que  beaucoup  des 
inconvénients  des  écoles  mixtes  pourront  dispa- 
raître, et  que  les  familles  n'hésiteront  plus  à  y 
envoyer  les  jeunes  filles.  Sans  doute  une  sem- 
blable tâche  exigera  une  plus  longue  présence  de 
la  part  de  la  maîtresse  que   n'en   exigeraient  de 
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simples  leçons  do  couture  ;  mais  il  y  a  lieu  de 
remar(iuei'  que,  pendant  les  classes,  la  maîtresse 
pourra  se  livrer,  soit  au  travail  d'entretien  du 
linge  et  des  vêlements  de  sa  famille,  soit  à  la 
confection  des  vêtements  dont  elle  se  chargerait 
par  état;  ces  travaux,  exécutés  sous  les  yeux  des 
jeunes  lilles,  ne  contribueraient  pas  peu,  d'ailleurs, 
b  leur  on  inspirer  le  goût,  tout  en  développant 
leur  adresse.  »  —  Un  peu  plus  loin,  le  ministre 
renouvelle  en  ces  termes  la  recommandation  de 
ne  nommer  que  des  personnes  réellement  en  état 
de  donner  d'utiles  leçons  :  «  Il  ne  faut  pas  nous 
exposer  h  céder  aux  sentiments  de  commisération 
qui  pourraient  porter  quelques  maires  à  confier 
cette  tcâche  h  des  personnes  dans  le  besoin,  mais 
peu  capables.  Ainsi  donc,  soit  qu'il  s'agisse  de  la 
femme  ou  de  la  fille  de  l'instituteur,  soit  qu'il 
s'agisse  d'une  étrangère,  l'inspecteur  primaire 
sera  appelé  à  vous  donner  son  avis,  après  avoir 
pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  s'é- 
clairer. » 

Quant  au  traitement  à  allouer  à  la  maîtresse 
de  travaux  h  l'aiguille,  le  ministre  faisait  remar- 
quer avec  raison  qu'il  est  nécessairement  variable 
selon  les  localités,  le  temps  qu'elle  consacre  à 
l'école  et  sa  position  personnelle.  «  Attribué  à  la 
femme  de  l'instituteur,  il  pourrait  être  une  charge 
moins  lourde  pour  la  commune,  tout  en  contri- 
buant au  bien-être  du  ménage  de  l'instituteur.  » 

Ce  traitement,  en  raison  de  sa  modicité,  est 
mandaté  par  semestre,  le  30  juin  et  le  31  décem- 
bre de  chaque  année.  (Circulaires  des  16  et  22 
décembre  1875).  [Ernest  Cadet.] 


MAITRISES.  —  Les  maîtrises  et  bas-chœurs 
des  cathédrales  se  composent  des  organistes,  des 
maîtres  de  chapelle,  des  chantres,  des  enfants  de 
.chœur,  des  bedeaux,  des  suisses  et  autres  servi- 
teurs de  l'église.  On  donne  plus  particulièrement 
le  nom  de  maîtrises  ou  quelquefois  de  manécan- 
ieries  (de  mane  cantare,  chanter  de  bonne  heure) 
aux  maisons  où  les  enfants  de  chœur  reçoivent 
Itur  éducation  musicale. 

Cette  institution  remonte  à  une  époque  très 
reculée.  «  Elle  fut,  dès  le  règne  de  Pépin,  disait 
Portails,  ministre  des  cultes,  dans  un  rapport  à 
l'empereur  du  29  avril  1807,  le  berceau  de  la 
musique  en  France  et  constamment  l'école  de 
ceux  qui  ont  parmi  nous  avancé  le  progrès  de  ce 
bel  art.  » 

En  1787,  il  y  avait  en  France  quatre  cents  maî- 
trises environ,  donnant  une  instruction  musicale 
très  complète  à  quatre  ou  cinq  mille  enfants. 
«  Tous  les  chanteurs  qui  ont  eu  quelque  célé- 
brité, ajoute  Portalis  dans  son  rapport,  avaient 
reçu  leur  éducation  musicale  dans  les  maîtrises  ; 
et  si,  précédemment,  il  n'y  avait  point  d'autres 
institutions  publiques  pour  l'enseignement  de  la 
musique  vocale,  c'est  que  non  seulement  les 
maîtrises  suffisaient,  mais  c'est  qu'en  outre  il 
était  reconnu  qu'elles  ne  pouvaient  être  rempla- 
cées. » 

En  France  et  à  l'étranger  presque  tous  les 
grands  compositeurs,  comme  presque  tous  les 
grands  chanteurs,  sont  sortis  des  maîtrises,  ainsi 
qu'un  nombre  considérable  de  chanteurs  et  de 
musiciens  distingués  qui,  sans  atteindre  la  célé- 
brité des  grands  artistes,  rendaient  les  plus 
utiles  services,  soit  dans  la  musique  religieuse, 
soit  dans  la  musique  profane. 

Parmi  les  hommes  de  génie  ou  détalent  sortis  des 
maîtrises,  nous  citerons,  en  France,  les  composi- 
teurs Lesueur,  Méhul,  Boïeldieu,  Grétry,  Coupe- 
rin,  Lalande,  Philidor,  Rameau,  Monteclair,  Gou- 
nod,  Félicien  David;  les  chanteurs  Ponsard, 
Levassor,  Alexis  Dupont,  Faure,  Grisy,  Duprez, 
Adolphe  Nourrit,  Aymès- 


A  l'étranger,  nous  trouvon'?  Hœnd'il,  *  Bach, 
Haydn,  Gluck,  Piossini,  Donizetti,  Meyerbeer, 
Féiis. 

Les  maîtrises  furent  supprinées  en  1791,  et 
l'art  musical  ne  tarda  pas  à  sentir  le  contre-coup 
de  cette  mesure.  L'Opéra  et  les  théâtres  lyriques 
virent  tarir  la  source  dans  laquelle  ils  allaient 
chercher,  soit  leur  premiers  sujets,  soit  des  cho- 
ristes exercés  et  vraiment  musiciens. 

Lesueur,  surintendant  de  la  musique  de  l'em- 
pereur, lui  signala  cette  situation  dans  un  mé- 
moire déposé  aux  archives  du  Conservatoire  de 
musique,  et  déclara  h  que  l'on  ne  trouvait  plus  de 
choristes  en  nombre  suflisant  pour  exécuter  les 
chœurs  de  l'Opéra  ». 

Sur  l'invitation  de  l'empereur,  l'administration 
des  cultes  eut  à  examiner  celte  feituation.  Porta- 
lis,  dans  le  rapport  dont  nous  avons  déjà  cité 
quelques  passages,  considéra  la  question  des  maî- 
trises, «  non  seulement  sous  le  rapport  de  leurs 
services  religieux,  mais  en  s'attachunt  à  reconnaî- 
tre les  avantages  dont  les  maîtrises  peuvent  être 
pour  l'art  ». 

«  Le  passé  m'a  démontré  et  le  présent  encore 
me  persuade,  dit-il,  que  les  maîtrises  peuvent 
seules  former  et  conduire  à  sa  perfection  la  mu- 
sique vocale  exécutée  par  des  hommes Cette 

vérité  est  devenue  évidente  depuis  l'établisse- 
ment du  Conservatoire  de  musique...  En  fait  de 
chanteurs,  trois  ou  quatre  ont  été  cités  comme 
élèves  du  Conservatoire  ;  mais,  non  seulement,  ils 
n'ont  pas  eu  de  grands  et  surtout  de  longs  suc- 
cès, de  plus,  ils  n'avaient  reçu  du  Conservatoire 
que  des  leçons  de  goût  au  moment  où  la  voix  est 
formée  et  n'en  avaient  point  reçu  leur  première 
éducation.  Car  il  est  certain  que  de  tous  les  élè- 
ves qui  y  ont  été  instruits  dès  l'enfance,  aucun 
n'a  prospéré  dans  la  musique  vocale.  La  raison 
en  est  facile  à  trouver  et  ce  ne  sont  ni  les  talents 
ni  le  zèle  des  professeurs  qu'il  faut  en  accuser, 
mais  le  régime  et  l'espèce  de  l'institution. 

»  Pour  cultiver  et  môme  faire  naître  des  voii 
d'hommes,  il  faut  s'y  prendre  dès  l'enfance;  il 
faut  soumettre  les  élèves  à  un  travail  continuel, 
à  un  régime  de  conduite  régulière  et  sévère,  à 
une  nourriture  saine  et  suffisante,  les  surveiller 
dans  tous  les  instants  et  les  astreindre  à  des  exer- 
cices périodiques  et  jamais  suspendus.  » 

Six  ans  plus  tard,  en  juin  1813,  M.  Bigot  de 
Préameneu,  devenu  ministre  des  cultes  en  18)8,. 
présenta  un  rapport  à  l'empereur  sur  l'organisa- 
tion des  maîtrises,  «  seules  institutions  propres  h 
régénérer  le  chant  >>.  —  «  La  réorganisation  des 
chœurs  et  des  maîtrises  de  musique,  disait-il, 
est  le  seul  moyen  de  rendre  à  l'art  musical  son 
ancien  éclat.  Le  Conservatoire  demeurera  comme 
école  de  perfectionnement.  Les  élèves  qui  se  se- 
ront le  plus  distingués  dans  les  maîtrises  pour- 
ront y  être  admis.  L'instruction  qu'ils  auront 
reçue  dans  leur  enfance  les  mettra  à  même  de 
mieux  profiter  de  celle  qui  leur  sera  présentée.  >» 
A  la  suite  de  ce  dernier  rapport,  des  subven- 
tions montant  à  la  somme  totale  de  33.000  francs 
furent  allouées  aux  maîtrises,  qui  furent  divisées 
en  trois  classes.  La  première  classe  recevait 
12000  francs,  la  seconde  1 1 000,  la  troisième  10000. 
Supprimées  en  1832,  ces  allocations  furent  plus 
tard  rétablies  au  budget  et  s'élevèrent  progressi- 
vement à  la  somme  de  400500  francs. 

La  loi  de  finances  du  30  décembre  lî>^2  a  un 
disparaître  du  budget  la  somme  consacrée  aux 
maîtrises  et  qui  était  de  300  800  francs  dans  le 
projet  soumis  au  Parlement.  ,    nu..r> 

Le  rapporteur  du  budget  des  cultes  à  a  Cham- 
bre des  députés  a  pensé,  et  son  opinion  a  étô 
adoptée  par  la  Chambre  et  le  benat,  «  qu  il  ny 
avait  rien  de  concordataire  dans  la  dépense  pro- 
posée, et  que  les  maîtrises  étaient  de  véritables 
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ëcoîe^  primaires   ecclésiastiques  qui  échappent  à 
tout  contrôle  et  à  toute  surveillance  de  l'Etat.  » 

Quant  aux  bas-chœurs,  ajoute  le  rapporteur, 
«  ils  ont  dû  trop  longtemps  à  la  faveur  qui  s'atta- 
che au  côté  artisticjue  de  l'Eglise  catholique  le 
privilège  de  conserver  une  subvention  relative- 
ment importante.  Aujourd'hui,  on  est  bien  revenu 
des  illusions,  parfois  complaisantes,  que  l'on  se 
faisait  sur  l'importance  des  services  rendus  au 
«  grand  art  »  par  les  chœurs  de  cathédrale.  Ce 
n'est,  en  réalité,  qu'une  question  de  luxe  intérieur, 
de  telle  sorte  que,  si  l'Etat  s'impose  le  devoir  de 
venir  en  aide  au  service  du  culte  dans  ce  qu'il  a 
d'intimement  lié  à  la  conscience  des  fidèles,  il  y 
aurait  abus  de  sa  part  à  sacrifier  à  un  faste  inutile 
i'argent  des  contribuables.  Du  reste,  la  plupart 
des  cathédrales  sont  également  églises  parois- 
siales et  jouissent  de  revenus  qui  vont  toujours 
en  augmentant.  S'il  leur  plaît  de  conserver  leurs 
bas-chœurs,  elles  disposent  de  ressources  suffi- 
santes, et,  en  tous  cas,  la  moindre  quête  vaudra 
mieux  pour  elles  que  le  subside  très  limité  du 
budget.  » 

De  tout  temps  des  difficultés  se  sont  élevées 
au  sujet  des  établissements  entretenus  par  des 
fabriques  cathédrales  ou  paroissiales,  ou  dé- 
pendant plus  ou  moins  directement  desdites  fa- 
briques et  confiés  aux  soins  d'ecclésiastiques, 
dans  lesquels  sont  enseignées  tout  ou  partie  des 
matières  composant  le  programme  des  écoles  pri- 
maires des  difl'érents  degrés  ou  même  des  écoles 
secondaires.  La  question  était  de  savoir  si  ces 
établissements  pouvaient  exciper  du  titre  de 
maîtrise^  soit  qu'ils  se  le  fussent  spontanément 
attribué,  soit  qu'ils  le  tinssent  d'actes  réguliers 
de  l'autorité  publique,  pour  se  soustraire  à  l'ap- 
plication des  règles  du  droit  commun  en  matière 
d'enseignement,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  règles  qui  président  à  l'ouverture  des  écoles 
primaires  ou  en  ce  qui  concerne  leur  inspec- 
tion. .     " 

La  jurisprudence  des  ti-ibunaux  et  des  cours 
-d'appel  a  varié  sur  cette  question  ;  mais  la  cour  de 
cassation,  notamment  dans  ses  arrêts  de  15  dé- 
cembre 1834  et  23  mars  1835,  a  toujours  reconnu 
^qu'aucun  établissement  d'instruction,  quels  que 
•fussent  son  titre  et  sa  destination,  ne  pouvait  exister 
«ans  l'autorisation  spéciale  de  l'Université  ;  que 
,1'intention  du  législateur  n'avait  jamais  été  de  dis- 
j)enser  de  la  soumission  à  l'Université  les  élèves 
destinés  aux  autels,  et  que,  ni  dans  les  décrets 
impériaux,  ni  dans  aucun  autre  décret  ou  ordon- 
nance, ne  se  trouvait  aucune  disposition  faisant 
exception  à  ces  principes. 

L'administration  a  toujours  soutenu  que  les 
maîtrises  devaient  être  astreintes  à  toutes  les  dis- 
positions des  lois  scolaires,  notamment  à  l'inspec- 
tion académique,  à  moins  toutefois  qu'elles  ne 
se  composassent  de  simples  classes  de  plain- 
chant. 

Dès  1819,  le  ministre  de  l'intérieur  déclarait 
que  «  des  ecclésiastiques  réunissant  près  d'eux 
huit,  dix  et  quelquefois  jusqu'à  trente  élèves  de 
tous  âges  qu'ils  instruisent  gratuitement  ou 
moyennant  rétribution,  étaient  de  véritables  insti- 
tuteurs rentrant  de  droit  dans  la  classe  commune 
•  comme  ils  y  rentrent  de  fait.  Ils  doivent  se  mu- 
nir de  diplômes  ou  cesser  des  fonctions  que  les 
instituteurs  légalement  autorisés  peuvent  seuls 
.  remplir.  » 

Depuis  la  loi  du  28  mars  1882,  une  circulaire 
•de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice 
et  des  cultes,  en  date  du  4  juillet  1882,  a  tranché 
la  question.  Elle  a  décidé  a  qu'il  y  avait  lieu  de 
JBoumettre  les  maîtrises  h  l'empire  des  règles  du 
droit  commun  sans  qu'elloi  puissent  invoquer  le 
Jîéncfice  d'aucun  privilège  et  d'aucune  excep- 
tion ».  [L.  Armagnac] 


MALADIKS  SCOLAIRES.  —  La  question  des 
maladies  scolaires  est  traitée  en  maint  endroit  de 
ce  Dictionnaire,  soit  à  l'article  Maladies  scolaires 
de  la  II"  Partie,  soit  au  cours  de  l'article  Hygiène 
scolaire,  de  la  P^  Partie,  soit  enfin  dans  divers 
articles  spéciaux  tels  que  Inspection  viédicale, 
Myopie,  etc. 

Nous  nous  bornons  ici  à  présenter  une  obser- 
vation d'ordre  général,  sur  laquelle  il  nous  paraît 
bon  d'appeler  l'attention  des  instituteurs. 

On  apporte  aujourd'hui  les  soins  les  plus  minu- 
tieux à  la  construction  et  à  l'aménagement  d'un 
bâtiment  scoLair©,  et  c'est  avec  raison,  car  de  là 
dépend  en  pa-tle  la  salubrité  d'un  milieu  où  des 
centaines  d'enfants  doivent  séjourner  chaque  jour 
pendant  plusieurs  heures.  Mais  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  ces  conditions  matérielles  ne  suffisent 
pas  à  sauvegarder  la  santé  des  enfants,  que  même 
elles  restent  absolument  inefficaces  si  le  maître 
lui-même  ne  se  charge  de  leur  faire  produire  tout 
leur  fruit,  et  n'apporte  à  la  surveillance  de  l'hy- 
giène scolaire  une  attention  de  tous  les  instants. 
Une  école  peut  être  construite,  distribuée,  amé- 
nagée, meublée  selon  toutes  les  règles,  munip. 
des  perfectionnements  les  plus  modernes  ;  ce  n'est 
encore  rien,  et  les  vies  enfantines  y  peuvent 
courir  des  riques  graves,  si  l'incurie  du  maître 
amène  la  saleté,  la  mauvaise  tenue  des  élèves,  si 
les  heures  de  travail  et  de  récréation  sont  répar- 
ties de  façon  à  compromettre  leur  santé,  si  l'abus 
des  châtiments  les  plonge  dans  la  terreur  ou  dans 
la  tristesse,  ou  qu'au  contraire  une  coupable  fai- 
blesse les  livre  sans  contrôle  à  leurs  instincts.  Une 
école  n'est  saine,  les  enfants  n'y  sont  vraiment  en 
sécurité,  que  si  le  maître  n'oublie  pas  un  seul 
instant  qu'il  a  charge,  non  d'âmes  seulement, 
mais  aussi  de  tous  ces  petits  organismes  délicats, 
prompts  à  se  fausser  ou  à  se  détraquer,  et  s'il  ne 
consacre  à  cette  surveillance  de  l'équilibre  phy-^ 
sique  autant  de  zèle,  d'intelligence,  de  science 
qu'il  en  met  au  service  de  l'éducation  proprement 
dite.  C'est  là  une  tâche  que  rend  infiniment  ardue 
l'incompétence  inévitable  de  l'instituteur  en  ma- 
tière de  diagnostic  médical.  Quelle  que  soit  l'atten- 
tion qu'il  aura  mise  à  se  pénétrer  des  instructions 
spéciales  qu'il  a  reçues  à  cet  égard,  à  bien  ap- 
prendre et  comprendre  les  descriptions  sommaires 
des  premiers  symptômes,  telles  que  les  lui  four- 
nissent aujourd'hui  les  cours  de  l'école  normale 
ou  les  circulaires  administratives,  il  n'en  reste 
pas  moins  que  c'est  là  une  instruction  infiniment 
superficielle,  toute  théorique  d'ailleurs,  et  que  la 
réalité  risque  de  dérouter  bien  des  fois.  Et  pour- 
tant, le  devoir  n'en  est  pas  moins  impérieux  :  ces 
quarante  ou  cinquante  enfants  lui  sont  confiés  par 
leurs  parents  six  ou  huit  heures  par  jour,  il  répond 
d'eux,  au  physique  comme  au  moral,  et  ne  saurait 
laisser  péricliter  la  santé  de  l'un  d'eux  sans  assu- 
mer une  grave  responsabilité.  Comment  donc  faire  ? 
Tout  simplement  en  mettant  à  cette  tâche  le  plus 
d'intelligence  et  surtout  de  véritable  amour  des 
enfants  qu'il  lui  seca  possible,  en  veillant  sur  eux 
avec  la  même  sollicitude  toujours  en  éveil,  la 
même  constance  dans  l'observation  que  feraient 
les  parents  eux-mêmes.  Il  n'a  pas  d'autre  moyen 
de  s'acquitter  sans  accidents  d'un  devoir  très  déli- 
cat, et  qui  est  pourtant  au  premier  rang  parmi 
ceux  que  lui  impose  sa  profession. 

[Dr  E.  Pécaut.] 

MALLET  (Mme  Jules)  —  M^e  Jules  Mallet, 
née  Emilie  Oberkampf,  était  la  fille  du  célèbre 
industriel  qui  a  introduit  en  France  l'industrie 
des  toiles  peintes.  Elle  naquit  à  Jouy,  près  de 
Versailles,  le  29  mai  1794,  et  fut  mariée  en  1812 
à  M.  Jules  Mallet,  fils  du  baron  Mallet,  banquier 
et  régent  de  la  banque  de  France.  Comme  son 
père  et  comme  son  mari,  elle  appartenaït  à  la  re- 
ligion protestante,  et  la  plus  grande  partie  de  sa 
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•vie  fut  consacrnn  h.  des  œuvres  de  charité  et  d'é- 
ducation populaire. 

C'est  ainsi  qu'on  1832,  lors  de  la  première  inva- 
sion du  choléra  è  Paris,  elle  transforma  en  hôpital 
un  vaste  hôtel,  et  se  fit  infirmière  et  garde-ma- 
lade; une  médaille  lui  fut  offerte  alors  par  la  ville 
de  Paris  en  témoignage  d'admiration.  En  1849, 
«lie  agit  de  môme,  et,  quand  l'épidémie  eut  de 
•nouveau  disparu,  elle  fonda  diverses  maisons  pour 
les  orphelins  et  les  vieillards  privés  de  leur  fa- 
mille. L'une  de  ces  fondations,  transmise  plus 
tard  aux  sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul,  est  de- 
venue VŒuvre  des  orphelins  de  M énil montant. 

Elle  s'occupa  aussi  d'améliorer  la  situation  des 
prisoimiers,  et,  do  concert  avec  quelques  amis, 
■elle  constitua  un  comité  de  dames,  qui  visite  les 
détenues  de  la  prison  de  Saint-Lazare  et  s'occupe 
-des  moyens  de  les  ramener  au  bien. 

En  1853,  elle  ouvrit  au  sein  d3  la  Société  pour 
l'encoura(]eme7it  de  l'instruction  primaire  parmi 
les  protestants  de  France  une  souscription  desti- 
née à  créer  une  école  normale  d'institutrices 
pour  les  écoles  et  les  salles  d'asile  de  sa  confes- 
sion. 

Mais  son  œuvre  de  prédilection,  à  laquelle  elle 
Testa  attachée  pendant  plus  de  trente  ans,  est 
celle  des  salles  d'asile. 

En  1801,  Mmc  la  marquise  de  Pastoret  "^  avait 
fondé  à  Paris  la  première  crèche;  mais  son  essai 
■n'avait  pas  eu  de  suites.  En  1815,  MiQ"^  de  Pas- 
toret  prit  l'initiative  d'une  autre  fondation,  celle 
ties  salles  d'asile.  Quelques  personnes  qui  avaient 
visité  l'Angleterre  en  rapportèrent  une  vive  a'd- 
îiiiration  pour  les  Infant  schools  créées  à  Lon- 
dres par  Buchanan.  Un  comité  de  quatre  dames, 
dont  Mm®  Jules  Mallet,  résolut  d'essayer  de  for- 
mer en  France  une  institution  analogue;  la  pre- 
mière réunion  de  ce  comité  eut  lieu,  le  4  mai 
1820,  chez  M^"  de  Pastoret,  qui  en  accepta  la 
présidence.  Le  comité  s'adressa  k  la  charité  pri- 
vée et  au  conseil  général  des  hospices,  qui  four- 
nit des  fonds  et  un  local  ;  la  direction  de  la  pre- 
mière salle  d'asile  française  fut  confiée  à  deux 
sœurs  de  l'ordre  de  la  Providence,  de  Portieux, 
<i  cette  communauté  seule  ayant  consenti  à  pren- 
dre part  à  cette  tentative  nouvelle  ».  L'abbé  Des- 
•genettes,  curé  des  Missions  étrangères,  présida 
les  séances  du  comité,  dont  Mme  Jules  Mallet  fut 
la  secrétaire-trésorière,  et,  le  l*'  mars  1827,  un 
compte-rendu  imprimé  fit  connaître  le  double  ca- 
ractère charitable  et  éducatif  que  les  fondateurs 
entendaient  donner  à  la  salle  d'asile  :  «  Les  en- 
fants de  l'âge  de  dix-huit  mois  à  six  ans,  y  était-il 
dit,  sont  réunis  dans  la  salle  au  nombre  de  qua- 
tre-vingts ;  plus  de  cent  quarante  noms  sont  in- 
scrits  Les  enfants  sont  amenés  à  l'asile  à  huit 

heures  du  matin,  et  apportent  avec  eux  des  ali- 
ments pour  deux  repas;  ils  restent  jusqu'à  cinq 
heures  en  hiver,  et  jusqu'à  sept  en  été.  La  jour- 
née est  coupée  par  une  alternative  de  jeux  et 
^'études  appropriés  à  l'âge  et  aux  forces  de«  en- 
fants. Celles-ci  consistent  :  à  marcher  en  ordre  et 
en  mesure  ;  à  lire  de  grosses  lettres  imprimées 
sur  des  tableaux  suspendus  aux  murailles  ;  à  en- 
tendre répéter  l'explication  d'images  représentant 
des  animaux  et  des  métiers,  sur  lesquelles  on 
provoque  leurs  petites  réflexions  ;  à  apprendre  le 
catéchisme  et  quelques  cantiques.  On  leur  donne 
aussi  les  premiers  éléments  du  calcul,  au  moyen 
d'un  grand  cadre  renfermant  des  tringles  sur  les- 
quelles roulent  des  boules  de  couleur.  Pendant 
les  récréations,  ils  jouent  avec  des  briques  en  bois 
qui  leur  servent  à  figurer  différentes  construc- 
tions, soit  dans  la  salle,  soit  dans  une  cour  sablée 
et  plantée  d'arbres.  » 

C'était  la  méthode  anglaise,  pour  l'application 
•de  laquelle  deux  manuels  anglais,  ceux  de  VVil- 
^derspin  et  de  Goyer,  avaient  été  traduits  dès  le 


commencement  do  1820.  Mais,  dit  M™*  Jules 
Mallot.  «  malgré  les  efforts  persévérants  de  deux 
dames  et  la  bonne  volonté  des  sœurs,  on  ne  put 
réussir,  et  l'on  senut  qu'il  fallait  puiser  plus 
d'expérience  et  do  lumières  dans  un  examen  ap- 
profondi des  Infant  schools  d'Angleterre.  L'on 
chercha  une  personne  qui  consentît  à  se  charger 
de  cette  mission,  et  oe  fut  alors  (en  mai  1827)  que 
les  dames  dli  comité  entrèrent  en  relation  avçc 
M.  Gochin*,  maire  du  douzième  arrondissement, 
(jui,  de  son  côté,  sans  avoir  connaissance  de  l'es- 
sai tenté  par  les  dames,  avait  réuni,  dans  deux 
chambres  de  la  rue  des  Gobelins,  un  certain  nom- 
bre de  petits  enfants,  et  cherchait,  lui  aussi,  par 
une  inspiration  charitable,  à  créer  l'œuvre  des 
asiles.  »  Le  résultat  de  cette  rencontre  et  de  ce 
concert  fut  l'envoi  en  Angleterre  de  M™*  Millet*, 
qui,  à  son  retour,  organisa  définitivement  les 
asiles  créés  par  le  comité  des  dames,  ainsi  que 
r  a  asile-modèle  »  de  M.  Gochin. 

On  lira  ailleurs  —  V.  Maternelles  (Ecoles)  — 
comment  l'institution,  toute  d'initiative  privée 
dans  les  commencements,  perdit  peu  à  peu  ce 
caractère,  en  acceptant  d'abord  le  patronage  du 
conseil  des  hospices,  et  par  suite  la  direction  ad- 
ministrative de  la  préfecture  de  la  Seine,  puis, 
après  la  loi  du  28  juin  1833,  la  haute  tutelle  de 
l'Etat,  jusqu'à  ce  que  l'ordonnance  royale  du  22 
décembre  1837  eut  reconnu  l'existence  légale  des 
salles  d'asile  privées  et  publiques,  et  que  le  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  eut  donné  à 
celles-ci  une  organisation  et  une  réglementation 
définitives. 

Cette  transformation  ne  se  fit  pas  sans  hésita- 
tion et  sans  difficulté.  Mm*  Jules  Mallet  constate 
elle-même  que,  quand  les  dames  du  comité,  par 
l'organe  de  leur  présidente  d'alors,  Mme  ja  com- 
tesse de  Bondy,  informèrent  le  préfet  de  la  Seine, 
le  comte  de  Rambuteau,  qu'elles  déposaient  leurs 
fonctions,  elles  ne  le  firent  «  qu'en  cédant  à  une 
douloureuse  nécessité  ».  En  ce  qui  la  concerne, 
ne  pouvant  méconnaître  que  les  salles  d'asile 
trouveraient  dans  leur  caractère  officiel  une  cer- 
titude de  stabilité  que  ne  pouvait  leur  assurer  la 
bienfaisance  privée.  M"*'  Jules  Mallet  w  ouvrit  les 
deux  mains,  dit  Mme  Pape-Carpantier,  et  laissant 
aller  à  d'autres  cette  œuvre  enfant  de  son  cœur, 
elle  étouffa  les  regrets  pour  ne  sentir  que  la 
joie.  » 

Elle  ne  se  crut  pas,  d'ailleurs,  dégagée  de  ses 
obligations  charitables.  «  Pour  secourir  les  en- 
fants, un  comité  de  dames  fut  formé  sous  sa  pré- 
sidence, et  tous  les  pieux  stratagèmes  de  la  cha- 
rité, loteries,  ventes,  concerts,  souscriptions, 
amenèrent  chaque  année  dans  les  mains  de  ce 
comité  des  sommes  dont  l'emploi,  scrupuleuse- 
ment réparti  entre  les  enfants  pauvres,  fut  un 
adoucissement  aux  dures  privations  que  ramène 
l'hiver.  » 

Elle  fit  aussi  partie  de  la  commission  d'examen 
du  département  de  la  Seine  et  de  la  commi  ssion 
supérieure  établie  sous  les  auspices  et  l'inspira- 
tion immédiate  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. «  Dans  cette  commission,  Mm*  Jules  Mal- 
let, dit  Mme  Pape-Carpantier,  fut  l'une  des  plus 
actives,  des  plus  éclairées,  des  plus  sincères 
amies  des  salles  d'asile.  Il  n'est  pas  une  sage  me- 
sure, pas  une  disposition  prévoyante  qu'elle  n'ait 
provoquée  ou  appuyée.  On  comptait  sur  elle  pour 
beaucoup  de  choses,  et  l'on  avait  raison.  Une 
grande  partie  db  la  correspondance  avec  les  asiles 
des  départements,  les  renseignements  à  chercher, 
les  instructions  à  transmettre,  les  démarches 
pour  obtenir,  les  enquêtes  pour  accorder,  les 
questions  à  étudier,  les  obstacles  à  vaincre,  tout 
lui  venait,  et  elle  acceptait  tout,  comprenait  tout, 
suffisait  à  tout,  car  son  amour  était  inépuisable.  » 

La  dernière  lùche  de  M"**  Mahet  comme  meui- 
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bre  do  la  commission  supcrioure  fut  sa  partici- 
pation i\  la  création  de  la  «  Maison  d'études  », 
nommée  plus  tard  «  Ecole  maternelle  normale  », 
pins  tard  encore  «  Cours  pratique  pour  la  direc- 
tion des  salles  d'asile  »,  et  qui  a  joué  un  si  grand 
rôle  dans  l'histoire  des  salles  d'asile  françaises 
sous  la  direction  de  M^"  Pape-Carpantier  (V.  Cou7'S 
pratique  des  salles  d'asile  et  Pape-Carpnn- 
tjer).  M.  de  Salvandy*,  neveu  de  M°i^  Jules  Mal- 
let,  est  le  ministre  libéral  qui  a  attaché  son  nom 
à  cette  importante  création.  M"»*  Mallet,  M™^  de 
Varaigne,  ainsi  que  plusieurs  autres  dames  de  la 
commission  supérieure,  furent  chargées,  d'abord 
de  trouver  un  local,  puis  d'organiser  et  de  sur- 
veiller l'institution;  là  encore,  dans  le  comité  ad- 
ministratif des  premières  années  comme  dans  la 
commission  de  surveillance  qui  lui  succéda  offi- 
ciellement, M™e  Jules  Mallet  tint  une  grande 
place. 

Celle  qu'on  appelait  a  la  mère  des  pauvres  » 
est  morte  h.  Cauterets  le  11  septembre  1856. 

M^e  Jules  Mallet  a  écrit  des  livres  de  piété, 
dont  Tun,  les  Prières  chrétiennes,  est  devenu,  dit- 
on,  classique  parmi  les  protestants;  un  recueil 
de  Chants  pour  les  salles  d'asile,  comprenant  des 
cantiques  et  des  chansons  avec  les  airs  notés, 
dont  la  onzième  édition  date  de  1880  (Hachette, 
in-8);  une  brochure  anonyme  sur  la  direction  mo- 
rale des  salles  d'asile,  l'une  des  premières  publi- 
cations françaises  de  ce  genre;  d'assez  nombreux 
articles  dans  VAmi  de  r Enfance  [passim,  en  gé- 
néral sous  les  initiales  E.  M.). 

Le  meilleur  de  sa  doctrine  a  été  réuni,  sous  le 
modeste  titre  à' Appendice,  dans  la  troisième  édi- 
tion du  Manuel  des  salles  d'asile,  de  M.  Cochin; 
cet  appendice,  d'environ  120  pages  in-8°,  est  an- 
noncé, dans  le  livre  de  M.  Cochin,  ainsi  qu'il 
suit  :  a  Le  travail  de  M.  Cochin  s'arrête  à  la  page 
qui  précède.  Une  personne,  qui  s'est  dévouée  avec 
autant  de  modestie  que  de  mérite  à  l'œuvre  des 
salles  d'asile  depuis  leur  première  fondation  en 
France,  a  recueilli  toutes  les  améliorations  qui  ont 
été  introduites  pendant  ces  dernières  années 
dans  la  direction  et  le  régime  de  ces  utiles  éta- 
blissements, et  y  a  joint  ses  observations  person- 
nelles. Ce  sont  ces  précieuses  communications 
que  nous  livrons  au  public  dans  l'appendice  qui 
va  suivre,  comme  complément  du  livre  de  M.  Co- 
chin. » 

Ces  courtes  appréciations  ne  font  que  rendre 
stricte  justice  à  l'œuvre  de  M^e  Jules  Mallet.  On 
y  trouve,  en  effet,  sous  une  forme  délicate  et 
haute,  toute  la  pédagogie  des  salles  d'asile,  telle 
que  l'entendaient  ceux  de  leurs  premiers  fonda- 
teurs qui  ont  été  le  mieux  inspirés.  L'esprit  reli- 
gieux y  domine,  sans  faire  tort  d'ailleurs  à  ce 
sentiment  de  maternité  bienveillante  et  saine 
sans  lequel  on  ne  concevrait  pas  une  éducatrice 
de  la  première  enfance.  Telle  de  ces  pages  si  peu 
connues,  et  qui  ont  disparu  des  éditions  posté- 
rieures du  livre  de  M.  Cochin,  pourrait  être  cer- 
tainement signée  des  noms  les  plus  autorisés  dans 
notre  pédagogie  féminine,  de  M""»  Necker  de  Saus- 
sure ou  de  M"«  Guizot.  En  voici  une,  par  exem- 
ple, qui  nous  semble  faire  le  plus  grand  honneur 
au  sens  pénétrant  d'observation,  et  tout  à  la  fois 
au  bon  sens  et  à  l'âme  de  M""*  Mallet  : 

«  On  retrouve,  dit-elle,  dans  les  salles  d'asile  ce 
qui  n'est  que  trop  ordinaire  dans  les  collèges  et 
dans  la  plupart  des  établissements  d'éducation 
publique,  c'est  que  les  enfants  les  plus  intelli- 
gents sont  plus  vivement  stimulés  que  les  autres, 
et  que  sur  eux  se  concentrent  les  soins,  les  ef- 
forts et  l'intérêt  des  maîtres.  Pourquoi  cela  ? 
parce  qu'ils  obtiennent  des  succès  dont  on  se  fait 
honneur.  Mais  ces  succès,  comment  les  amène- 
t-on,  et  que  produisent-ils  dans  l'âme,  le  cœur  et 
la  santé  des  enfants  ?  D'abord,  les  moyens  em- 


ployés pour  les  obtenir  sont  en  général  peu  con- 
formes aux  principes  d'une  éducation  sagement 
dirigée  ;  car  c'est  toujours  l'amour-propre  et  l'or- 
gueil, cachés  sous  le  nom  d'émulation,  qui  ser- 
vent de  stimulants.  On  a  beau  reconnaître  que 
dans  les  salles  d'asile  l'attention  et  les  soins  doi- 
vent s'étendre  à  tous,  et  que  tous  doivent  être 
traités  avec  une  égale  mesure  de  justice  et  d'inté- 
rêt, il  est  positif  que  peu  de  maîtres  et  de  maî- 
tresses sont  à  l'abri  du  reproche  de  s'occuper  de 
préférence  des  enfants  les  plus  intelligents,  et  de 
toujours  les  mettre  en  scène  lorsqu'il  vient  des 
étrangers.  C'est  un  grand  mal.  Ces  enfants  doi- 
vent concevoir  d'eux-mêmes  une  opinion  trop  fa- 
vorable ;  ils  doivent  s'habituer  ainsi  à  se  voir  ap- 
précier plus  que  les  autres,  à  leur  être  supérieurs  ; 
et  tandis  que  cet  eff'et  funeste  s'accomplit  en  eux, 
d'autres  enfants,  dont  les  facultés  intellectuelles 
sont  proportionnées  à  leur  âge  et  aux  forces  de 
leur  petit  corps,  sont  laissés  de  côté,  parfois  dé- 
daignés et  humiliés  par  le  parallèle  qu'on  fait 
entre  eux  et  leurs  camarades  plus  avancés.  De  là 
naissent  la  tristesse,  le  découragement  et  l'envie, 
la  plus  fatale  de  toutes  les  dispositions  pour  soi 
et  pour  les  autres. 

»  Nombre  de  maladies  sont  aussi  occasionnées, 
chez  les  jeunes  enfants,  par  le  travail  forcé  de 
leur  intelligence,  et  par  l'excitation  d'esprit,  d'i- 
magination et  d'impressions  qui  est  entretenue  en 
eux.  C'est  donc  par  l'effet  de  cette  conviction  que 
nous  redisons  encore  aux  personnes  qui  s'occu- 
pent de  la  surveillance  des  salles  d'asile  qu'il  est 
urgent  d'éclairer  les  n>dtres  et  les  maîtresses  sur 
le  danger  de  stimuler  trop  fortement  l'intelli- 
gence des  enfants. 

»  Mais  qu'elles  comprennent  bien  que  ce  que 
nous  disons  à  l'égard  de  l'intelligence,  c'est-à-dire 
des  facultés  intellectuelles,  ne  se  rapporte  pas  à 
l'éducation  du  cœur.  On  ne  peut  donner  à  l'en- 
fant une  connaissance  trop  complète  de  son  de- 
voir, on  ne  peut  lui  inspirer  trop  d'amour  pour 
Dieu  et  pour  ses  semblables  ;  on  ne  peut  trop 
chercher  à  le  rendre  pieux,  docile,  afi"ectueux;  à 
développer  en  lui  tous  les  bons  germes,  et  à  com- 
battre tous  les  penchants  vicieux  ;  car,  en  le  met- 
tant dans  un  état  de  paix  et  de  bien-être  moral, 
on  contribue  au  développement  de  ses  forces  et  à 
l'affermissement  de  sa  santé.  On  voit  des  enfants 
malades  de  colère,  de  jalousie  ;  et  chez  eux  l'irri- 
tabilité nerveuse  n'est  que  trop  fréquemment  oc- 
casionnée par  des  sentiments  et  des  impressions 
qu'il  est  nécessaire  de  réformer. 

»  Pourtant  on  peut  encore  appliquer  ici  une  par- 
tie de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  ;  ce  n'est 
point  des  enfants  le  plus  heureusement  doués 
des  qualités  du  cœur  que  le  maître  doit  s'occuper 
davantage,  mais  bien  plutôt  de  ceux  qui  le  sont 
moins.  Sa  patience,  sa  persévérance,  son  atten- 
tion constante  doivent  être  alors  infatigables  et  ne 
jamais  cesser. 

»  Tout  cela,  nous  en  convenons,  exige  beaucoup 
de  sagesse  et  de  discernement.  Nous  retombons 
donc  sur  cette  vérité  dont  on  ne  sera  jamais  trop 
convaincu,  c'est  que  de  la  personne  chargée  de 
l'enseignement  et  de  la  direction  d'une  salle  d'a- 
sile dépend,  en  quelque  sorte,  la  destinée  pré- 
sente et  future  des  enfants  qui  lui  sont  confiés. 
Combien  donc  est  grande  et  sacrée  l'importance 
du  choix  d'un  maître  ou  d'une  maîtresse  1  Com- 
bien serait  répréhensible,  funeste,  condamnable, 
la  légèreté  avec  laquelle  on  les  accepterait  par 
tel  motif  ou  telle  considération  !  Combien  est  dé- 
plorable l'apathie,  l'indifférence  avec  laquelle  ils 
sont  parfois  surveillés,  dirigés  dans  l'accomplisse- 
ment de  leurs  devoirs  ! 

»  L'œuvre  des  asiles  est  telle  par  sa  nature,  par 
ses  effets,  que  ce  n'est  qu'en  s'y  dévouant  de 
cœur  et  d'âme,  qu'en  y  portant  un  sentiment  pro- 
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fond  et  solennel  de  devoir  et  do  conscience,  qu'en 
agissant  on  la  présence  de  Dieu  et  non  en  celle 
des  liommns,  qu'on  sentant  les  étreintes  d'une 
pure  et  vivo  charité,  et,  disons-le  en  un  mot, 
qu'en  marchant  par  la  foi  et  la  charité  chrétiennes, 
qu'on  peut  concourir  à  son  accroissement  et  à  ses 
progrès. 

»  Amis  des  pauvres,  mères  chrétiennes  qui  avez 
pitié  de  l'enfance  délaissée,  consacrez  vos  pen- 
sées, vos  efforts,  quelque  portion  de  votre  temps 
à  la  création,  au  soutien,  à  la  surveillance  des  sal- 
les d'asile;  pénétrez-vous  de  la  grandeur  morale 
de  cette  institution;  sentez  quelle  est  la  tâche 
imposée  aux  maîtres  :  sachez  la  leur  définir  et 
partagez-en  avec  eux  la  responsabilité  :  vous  seuls 
pouvez  affermir  cette  œuvre  et  la  rendre  féconde 
en  résultats  heureux  et  durables.  » 

[Ch.  Defodon.] 

MANCHE  (département  de  la).  —  Superficie  : 
5Î)'28  kilomètres  carrés.  Population  :  526  377  habi- 
tants en  1881  au  lieu  de  539  910  en  1876.  Densité 
moyenne  de  la  population  par  kilomètre  carré  : 
89  habitants  au  lieu  de  71  habitants,  chiffre  de  la 
densité  moyenne  de  la  France.  Six  arrondisse- 
ments formant  6  circonscriptions  d'inspection 
primaire,  savoir  :  Saint-Lô,  Avranches,  Cherbourg, 
Coutances,  Mortain  et  Valognes;  48  cantons,  643 
communes,  dont  359  de  500  habitants  et  au- 
dessus. 

Le  service  de  l'inspection  primaire  dans  le  dé- 
partement de  la  Manche  est  réparti  comme  suit  : 


f.IRCOlïSCRIPTIO^S. 

NO.MBKE 

a 

d'écoles 

de  classes 

d'élèves 

-S  Ê 

a 

publ. 
207 

libr. 
15 

publ. 
246 

libr. 
55 

publics 

libres 

Saint-Lô 

117 

11594 

14191 

A.vranchos 

124 

201 

27 

244 

61 

12  035 

2  070! 

Clierbourir .... 

73 

143 

25 

207 

66 

10  486 

2  620 

Coutances. ... 

138 

250 

9 

315 

23 

1517) 

752 

Mortain 

74 

124 

8 

146 

23 

8  927 

821 

Valognes 

117 

185 

15 

219 

35 

10  477 

1205 

Population  d'âge  scolaire.  —  En  1876  on  comp- 
tait 66  403  enfants  de  6  à  13  ans  (34  237  garçons, 
32166  filles),  soit  12.30  enfants  d'âge  scolaire  par 
100  habitants.  En  1881  on  ne  compte  plus  que 
64  448  enfants  de  6  à  13  ans  (32  126  garçons  et 
33  322  filles),  soit  12.24  enfants  d'âge  scolaire  par 
100  habitants.  C'est  une  diminution  de  1955  en- 
fants de  5  à  13  ans  et  de  13  533  habitants  pour 
une  période  de  cinq  ans. 

1.  État   de  l'instruction  publique  avant  1789. 

—  V.  Norynandie. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire 
depuis  1789  et  état  actuel.  —  Statistique  compa- 
RÉic  DE  1829  A  1881-1882.  —  Voici  les  données 
que  nous  possédons  sur  le  développement  de 
l'instruction  primaire  dans  la  Manche,  depuis 
l'époque  où  fut  faite  la  première  statistique  offi- 
cielle des  écoles  primaires. 

Nombre  des  communes  dépourvues  d'écoles.  — 
En  1837  le  département  comptait  50  communes 
n'ayant  aucune  école  et  161  communes  n'ayant 
pas  d'école  de  filles.  En  1850  il  n'y  avait  plus 
que  17^  communes  entièrement  dépourvues  d'é- 
coles. En  187  8  on  ne  trouve  plus  que  3  communes 
sans  école,  mais  225  communes  de  500  habitants 
et  au-dessus  n'ont  pas  d'école  publique  de 
filles. 

Nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres. 

—  Le  nombre  total  des  écoles  primaires  était, 
d'après  l'almanach  de  l'Université,  de  463  en  1821. 
Le  progrès  da  nombre  des  écoles,  à  partir  de 
1829,  es*  résumé  dans  le  tableau  ci-aprèe  : 

irc  Partie. 


1820 
1834 
1837 
1 850 
1803 
1876 
1878- 
1879- 
1380- 
1881- 


d'après  la  statistique  ofbc"* 


•77 
■79 
•80 
81 
82 


Éeolei 
publique! 

470 
1  03 
1  065 

1  (m 

I  lui 

1  no 

1  101 
1  108 
1  108 


Écolei 
libres 

90 
198 
150 
114 

99 

96 
102 
100 
100 


Iota. 
37C 
.^60 
i  201 
1215 
12i3 
1201 
1  206 
i  206 
1  208 
1  208 


Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles  de 
garço7is,  écoles  mixtes  et  écoles  de  filles. 

Ecoles  de  garçons     Ecoles  mixtes      Écoles  de  filles 


1837 533 


106 


562 


Total 
1  201 


1850 

. .     598  (v 

compris 

les  éc.  mixtes)    617 

1  215 

1863 

. .     400 

216 

528 

iil.'i 

1867   

. .     473 

224 
233 

518 

506 

1  ^15 

1872 

..     465 

1  204 

1875 

.  .      462 

235 

238 

508 
506 

1  205 

1876-77  . 

..     457 

1  201 

1878-79  . 

..     462 

236 

508 

1206 

1879-80  . 

..     462 

236 

508 

1  206 

1880-81  . 

..     463 

288 

507 

1208 

1881-82  . 

..     465 

239 

504 

1208 

Division 

des  écoles  publiques  et  libres  en 
laïques  et  écoles  cnnqréganistes. 

écoles 

Ecoles  laïques 

Ecoles  cong 

réganistes 

de  garçons 
ou  mixtes 

de  filles 

de  garçons 
ou  mixtes 

de  ûlles 

Total 

1850 

581' 

515 

17 

102 

1215 

1863 

560 

272 

125 

256 

1  213 

1867 

563 

252 

134 

266 

1215 

1872 

559 

241 

139 

265 

1  204 

1876-77.. 

552 

230 

143 

276 

12'1 

1878-79  . . 

557 

230 

141 

278 

1  206 

1879-80.. 

562 

233 

136 

275 

1  206 

1880-81  .. 

564 

234 

137 

273 

1  208 

1881-82.. 

567 

239 

137 

263 

1208 

Nombre 

d'instituteurs  et  d' institutrices ^  y  compris 

les  adj 

oints  et  les  adjointes. 

Instituteurs 

Institutrices 

^             — 

— — -^ 

II 

Tout 

laïques     cor 

gregan. 

laïques    COQ 

gregan. 

1837.... 

541 

25 

675 

77 

1318 

1840.... 

554 

21 

582 

111 

1  268 

1863.... 

495 

89 

439 

603 

1626 

1872.... 

512 

93 

389 

652 

1  646 

1876-77  . 

492 

85 

376 

604 

1557 

1878-79. 

511 

86 

378 

647 

1622 

1879-80. 

520 

77 

393 

655 

i  645 

1880-81  . 

535 

76 

402 

648 

1  661 

1881-82. 

553 

73 

415 

644 

1  es5 

Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  des  élèves  gratuits 
dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 

Total  des  élèves      Élèves  sratuits 


(année  civile) 44  317 

—  51926 


1832 

1837 

1840  — 

1850  — 

1863  — 

1867  —  

1872  —  

1876-77   (année   scolaire). 

1878-79  — 

1879-80  — 

1880-81  — 

1881-82  — 


57  628 

82  979 

73  768 
71665 

74  971 
70  823 

70  748 

71  109 
71990 
76  029 


Manque 


35  951 

30  259 

31  003 

36  761 
Manque 

38  199 

39  150 
41  373 

Gratuité 


En  1832  il  y  avait  749  élèves  inscrits  sur  lOOOO 
habitants;  en  1840,  970;  en  1863,  1247;  en  1876- 
1877,  1310;  et  1448  en  1881-1882. 

Ecoles  maternelles  [Salles  d'asile). 


1837 
1850 
1863. 
1867. 
1876- 
1878- 
1879- 
18S0- 
1881- 


Nombre 

Vombn 

des  établissements 

de*  elèros 

7 

349 

15 

2  101 

22 

3  452 

28 

3  ^67 

<»■» 

2  967 

24 

3  57» 

24 

3  54S 

26 

3y3i 

17 

9  934 

114 
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Nombj'e  des  cours  d'adultes  et  de  leurs  auditeurs. 


Nombre  de  cours 

Hommes  Femmes 

1837 7  » 

1850 85  1 

1863 158  2 

1867 342  18 

1869 352  25 

1872 305  25 

1876-77 297  12 

1879-80 269  13 

1880-81 306  16 

1881-82 286  15 


Nombre  d'auditeurs 


Hommes 
211 
1584 
2176 
9  000 
8  606 
6916 

6  279 
5  096 

7  227 
5613 


Femme» 
» 

20 
Manque 

379 

424 

415 

202 

200 

255 

233 


Brevets.  —  Le  nombre  des  brevets  délivrés  de 
1833  à  1882  inclusivement  a  été  le  suivant  : 


1833-18o0. 
1851-1867. 
1868-1880. 


1881. 

1882. 


Instituteurs. 

180  brevets  élémentaires, 
448   —   obligatoires. 
357   —       — 

93  —   élémentaires, 

6  brevets  supérieurs 
39   —   complets. 
74  —   facultatifs 

ou  complets 

7  —   supérieurs 

1835-1850. 
1851-1867. 
1808-1880. 


1881. 
1882. 


54   — 

Instilutrices. 

163  brevets  élémentaires,     3  brevets  supérieurs. 
879      —      obligatoires,    11      —       complets. 
879      ~  —  110      —       facultatifs 

ou  complets. 
157  —  élémentaires,  4  —  supérieurs. 
178      —  —  12    »—  — 


Certificat  d'études  primaires.  —  Les  examens 
du  certificat  d'études  primaires  ont  été  introduits 
dans  le  département  de  la  Manche  en  1876.  En 
voici  le  tableau  ; 

Nombre  de  candidats.        Certificats  obtenus. 

Garçons  Filles  Garçons  Filles 

1876 269  152  242  125 

1877 498  310  419  266 

1878 773  555  444  372 

1879 Manque 

1880 563  404  384  304 

1881 785  592  587  483 

1882 1087  851  825  701 

■  Société  de  secours  muàcels.  —  Une  société  de 
secours  mutuels  pour  le  personnel  enseigna  nt 
primaire  a  été  fondée  en  1866.  Elle  distribue  à 
ses  membres  nécessiteux  ou  retraités  des  soram  es 
variant  de  500  à  2300  francs  par  an. 

Résultats  de  f  instruction.  —  Les  deux  tableaux 
ci-dessous  indiquent  le  degré  d'instruction  des 
conscrits  et  des  conjoints  : 

Nombre  de    conscrits  sachant  au  moins  lire  de 
1827  à  1882  iîic/usivement. 


CLASSES 


1827-20 
1831-35 
1836-40 
1841-45 
1846-50 
1851-55 
1856-60 
1861-65 
1866-68 
1871-75 
1876-77 
1878.... 
1879... 
1880... 
1881... 
1882... 


CONSCRITS 


Examinés 


14  174 
27  001 
26  349 
24  682 

23  776 

24  374 
22  827 
24  036 
14  192 
22  139 

8  735 
4  428 
4  410 
4  325 
4  236 
4313 


Sachant 

aji   moins 

lire 


9  289 
20  758 
20  656 
19951 

19  452 

20  595 

19  369 

21  708 
12  956 

20  615 
8  182 
4  021 
4  127 
4  038 

3  976 

4  107 


Combien 
pour leo 


RANG 
du 

DÉPAR- 
TKMBNT 


65,5 
76,5 
78,4 
80,8 
81.8 
84,5 
84,9 
88,4 
91.-» 
93,1 
93,7 
90,8 
93,6 
93,4 
93,9 
95,2 


15° 
16» 
17« 

17» 

20» 
19« 

20« 
20" 
210 
19» 
22* 
20» 
23* 
22» 
22° 


En  1827-1829  la  moyenne  de  l'instruction  dos 
conscrits  était  de  44.8  0/0;  dans  la  Manche  cette 
moyenne  était  de  05. 5  0/0,  soit  20.7  0/0  au-dessus 
de  la  moyenne  générale.  La  Manche  occupaità  cette 
époque  le  15*  rang  parmi  les  départements  pour 
le  nombre  des  conscrits  sacliant  au  moins  lire. 
Quoiqu'elle  n'occupe  plus  aujourd'hui  que  le 
22%  elle  n'en  reste  pas  moins  fort  au-dessus  de 
la  moyenne  générale,  qui  est  de  86.2  0/0. 

Nombre  de  conjoints  sur  100  ayant  signé 
leur  acte  de  mariage. 

Années  Hommes  Femmes      Hommes  et  femmes 

1854-55 92.6  90.4  01.5 

1856-60 91.7  88.2  89.9 

1861-65 93.2  91.9  92.5 

1866-70 90.6  88.7  89.6 

1871-75 95.8  94.9  95.4 

1H76-77 97.»  95.4  96.2 

1878 97.1  96.2  96.7 

1879 97.8  97.3  97.5 

Budget  de  l'instruction  pnmaire.  —  Nous  don- 
nons ci-dessous  le  tableau  des  dépenses  ordinaires 
de  l'instruction  primaire  de  1855  à  1882  : 


RÉTRIBU- 

DMLES 

is 
colaire 

SUBVENTIONS 

TION 

RESSODRCBS  COM\ 

non  compr 

la  rétribution  s 

ANNÉES 

scolaire 

A   FAUT 

du 

département 

de  rÉlat 

1855 

100  015 

195  863 

37  562 

70  381 

1856.... 

110  722 

213  910 

62  923 

34  177 

1857.... 

127  750 

199  911 

91  585 

12  156 

1858.... 

153212 

194  111 

65  994 

31711 

1859.... 

185  255 

176  056 

62  693 

16  469 

1860.... 

181399 

167  109 

69  146 

5  865 

1861.... 

190  787 

175  525 

68  837 

7  360 

1862.... 

196  984 

175  603  . 

62  933 

9810 

1863 

198  040 

188  908 

70  230 

9  663 

1864 

206  419 

193  601 

72  608 

1859 

1805 

205  895 

192  340 

69  103 

5  051 

1866 

198  098 

201  801 

64  896 

12  829 

1867.... 

189  242 

205  653 

■63  905 

21  145 

1868.... 

308  592 

347  078 

106  781 

62019 

1869.... 

316211 

34*  429 

106  912 

60  394 

1870.... 

299  601 

346  602 

115  073 

62Û48 

1871.... 

279  857 

349  789 

116144 

100  252 

1872.... 

294  694 

356  360 

116  083 

100  938 

1873.... 

296  443 

363  617 

105  214 

106  215 

1874.... 

332  026  . 

374  885 

127  375 

97  393 

1875.... 

319*-497 

388  521 

126  171 

98  928 

1876.... 

316530 

398  992 

126  352 

138  235 

1877 

319  374 

428  747 

169  402 

118213 

1878.... 

314436 

445  830 

162  188 

214957 

1879.... 

304  944 

451  166 

152  232 

257  620 

1880.... 

304031 

451  345 

154  087 

261418 

1881.... 

166  818 

453  243 

169  397 

428  935 

1882 

Gratuits 

224  949 

134  460 

886  367 

En  1863,  la  dépense  moyenne  par  tête  d*élève 
des  écoles  publiques  dans  la  Manche  'était  de 
7"^,09,  soit  2'S38  au-dessous  de  la  moyenne  géné- 
rale, qui  était  à  la  même  date  de  ^^'y\1.  En  1876 
cette  dépense  était  de  15'S72;  la  moyenne  géné- 
rale était  de  IT',83.  En  1882  la  dépense  par  tête 
d'élève  dans  la  Manche  était  de  18", 65,  tandis 
que  la  moyenne  générale  ^tait  de  21"",77. 

État  actuel  de  l'instruction^primairb.  —  Voici 
la  situation  de  renseignement  primaire  dans  le 
département  dp  la  Mancfie  pendant  l'année  sco- 
laire 1882-1883  : 

Nombre  d'écoles.  —  Le  n^nbre  des  écoles  pri- 
maires est  de  1200  (1110  écoles  publiques  et  99 
écoles  libres).  Aucune  commune  n'est  complète- 
ment dépourvue  d'école;   16  communes  de  plus 
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de  500  habitants  n'ont  pas  encore  d'école  publique 
de  filles.  Sur  les  1209  écoles  primaires  du  dépar- 
tement, il  y  a  820  écoles  laïques  (436  écoles  de 
garçons,  245  écoles  de  filles  et  139  mixtes)  et  389 
écoles  confïréganistes  (30  écoles  de  garçons,  259 
écoles  de  filles  et  100  mixtes). 

Division  des  écoles  de  toute  nature: 
\^  d'après  le  nombre  de  classes  qu'elles  possèdent. 

Publiques     Libres 

licoles  aidasse 937  31 

_  à  2  —     127  32 

_  à  3  —     28  11 

—  à  4  —     • 16  10 

—  à  5  —     1  6 

—  à  6  —     1  4 

—  à  7  —     >>  2 

—  à  8  —     e'i  >i.<  (loTsiih »  3 

Totaux 1110  99 


secondaire  ou  dans  leur  famille,  doivent  certaine- 
ment atteindre  ce  chiffre  de  795. 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  résultat 
des  examens  pour  le  ceriificat  d'ét  'des  primaires 
a  été  le  suivant  en  1883  : 


2*  D'après  le  nombre  des  élèves  que    les  classes 
reçoivent. 

Classes  de  50  élèves  et  au-dessous 753,   soit  55.80/0 

—  de  plus  de  50  élèves 251-,     —     18.8 

_  _       de  60     —     191,     —     14.2 

—  —       de  70     —     83,     —       6.2 

—  —       de  SO     —     67,     —      0.» 

Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont  :  55.2  0/0,  18.9  0/0,  12.3  0/0,  7  0/0, 
6.6  0/0.  D'où  il  résulte  que  sous  le  rapport  de  -la 
répartition  du  nombre  d'élèves  par  classe,  le  dé- 
partement se  trouve  dans  une  situation  un  peu 
plus  favorable  que  la  moyenne  générale. 

Nombre  d'élèves.  —  Les  enfants  qui  ont  fré- 
<][uenté  les  écoles  primaires  pendant  l'année  sco- 
laire 1882-1883  sont  au  nombre  de  77  577  (au  lieu 
de  76  029  en  1881-1882).  Ce  nombre  peut  se  dé- 
composer en  : 

Élèves  des  écoles  publiques 68  690  )  ~-,  ^^-, 

—  —  libres 8  887  \   ^    ^ 

<îarçoBS 38  332  (  __  „__ 

Filles 39245   \  "^'' 

Élèves  des  écoles  laïques 49  227   I   -,(--- 

—  —  congréganistes 28  350    |    '  '  ^'' 

S  de  garçons 33  275  ) 
de  tilles 33  624  [77  577 
,   mixtes 10-^78  \ 


Division,    par   âges,    des  élèves  des  écoles  pri- 
maires. 


Écoles 


1-=  «2  a '3  ans I^E"!: 

De  moins  de  6  ans.  j  p^g"""' 
J>eplasde.3ans.j«ï|°-;      Vill 


publiques 

23  727 

22  266 

6  318 

5  239 

3  816 
3  956 


libres 
1431 
3  300 
326 
1046 

221 
1  184 

317 

1062 


Total 

23  138 

25  566 

6  644 

6  285 

4  037 

5  140 

2  493 

2  254 


k 


Totaux 68  690         8  887         77  577 

Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  co  nom- 
bre de  77  577  pour  6;?  653.  D'après  le  recensement 
de  1881,  le  nombre  des  enfants  de  cet  âge  pour 
lo  département  de  la  Manche  serait  de  64  448, 
d'où  il  résulterait  que  79^  enfants  d'âge  scolaire 
ne  fréquenteraient  pas  les  écoles  primaires.  Mais 
les  enfants*  de  6  ans  et  au-dessus  reçus  dans  les 
écoles  maternelles,  d'une  part,  et  d'autre  part  les 
enfants  de  6  à  13  ans  recevant  l'instruction  pri- 
maire  dans    les    établissements   d'enseignement 


Nombre 
de  candidats 

Garçons i  216 

Filles 1  0i7 

Totaux 2  243 


Nombre 
de  eertiQcatf  obtenus 

961 

8G8 


1  829 


NOMBRE   DE    CÀMDlDiTS 


rPTÎTRES  ^ — 

j,'  '  qui  ont  subi   les  Kiueuves, 

d  examen.      ^  ' 


qui  ont  été  reçut. 
Garçons.    Filles.    Total.        Garçont.  Filles.    Total. 


Récapitulation  par  arrondissements. 


Avranches..       272 


Cherbourg.. 

Coutances. . 

Mortaiii.. .. 
I  Saiut-Lô. . . 
I  Valoenes.. . 


16(î 
243 
190 
193 
loO 


204 
141 
214 
163 
159 
146 


476 
307 
459 
333 
352 
296 


Totaux.  1216   1027   2  243 


211 
130 
179 
178 
151 
112 

961 


179 
112 
182 
144 
130 
121 


300 
242 
361 
322 
2S1 


868   1  S29 


Personnel  enseignant.  —  L'enseignement  pri- 
maire a  employé  dans  l'année  scolaire  1882-188-î 
un  effectif  de  1718  maîtres  ou  maîtresses  dont 
nous  donnons  le  détail  en  deux  tableaux  : 

10  Pour  les  édoles  publiques  : 


Titulaires  avec  brevet 

supérieur 

Titulaires  avec  brevet 

élémentaire 

Titulaires  sans  brevet. 
Adjoints   (ou  adjointes) 

brevetés 

Adjoints  (ou  adjointes) 

non  brevetés 


Instituteurs 

Institut 

rices 

laïques 

congr. 

laïques 

congr 

49 

» 

37 

7 

381 

14 

326 

267 

» 

1 

2 

26 

123 

10 

41 

53 

1 

12 

s 

33 

2°  Poul*  les  écoles  libres  : 


Titulaires  brevetés.... 

—  non  brevetés. 

Adjoints  (ou  adjointes) 

brevetés 

Adjoints  (ou  adjointes) 

non  brevetés 


Institutrices 
laïques    coo^^r. 

17  43 

i  18 


13 
14 


10 


143 

43 


Maisons  d'école.  —  La  situation  au  l*'  septem- 
bre 1883  est  résumée  dans  le  tableau  suivant  : 

Nombre  et  nature  des  maiso7îs  d'école. 

Appartenant      „  .. .  ,      ,         t.i.i 

aux  eoinumues.  P^*'"«-     ^°"^"-    T»"^' 


De  garçons  ou  mixtes. 
D«  filles 


Totaux . 


611 
412 

1023" 


7 
10 

IT 


31 

39 

70 


649 
461 

1110 


Parmi  les  maisons  d'école  appartenant  aux  com- 
munes, 531  sont  l'objet  d'une  demande  d'amélio- 
ration. Le  montant  des  sommes  payées  pour 
loyers  de  maisons  d'école  s'élève  à  9749  francs. 

L«  chiffre  des  subvention*  accordées  par  l'Etat 
à  diverses  communes  du  département  de  la  Man- 
che pour  construction  ou  réparation  de  maisons 
d'école  et  pour  acquisition  de  mobilier  scolaire 
durant  les  sept  dernières  années  est  lo  suivant  : 


MANCHE 

Nombre 
des  cu.'ninunes 

t877 •* 

1878 31 

{879 ^'* 

1880 ♦J'4 

188J 1^7 

1882 73 

1883  (jusqu'au  31  octobre).  55 

Totaux....        473 
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Subventions 
de  l'Etat 

25  800  fr. 
74100 

122  875 
243  580 
472  718 
694  U50 
346 800 

1  979  923  fr. 


Ecoles  maternelles.  —  Le  département  compte, 
en  1883,  33  écoles  maternelles  (22  publiques  et 
11  libres).  Sur  les  22  écoles  maternelles  publi- 
ques, 2  sont,  dirigées  par  des  laïques  et  20  par 
des  congréganistes.  Parmi  les  20  directrices  con- 
gréganistes,  12  ne  sont  pas  pourvues  du  certi- 
ficat d'aptitude  à  la  direction  des  écoles  mater- 
nelles. Sur  les  11  écoles  maternelles  libres,  4 
sont  dirigées  par  des  laïques  et  7  par  des  con- 
gréganistes ;  1  directrice  laïque  et  5  directrices 
congréganistes  n'ont  pas  de  titres  de  capacité.  Les 
directrices  publiques  laïques  sont  secondées  par 
3  sous-directrices  pourvues  du  titre  de  capacité; 
les  directrices  publiques  congréganistes  sont  se- 
condées par  18  sous-directrices,  dont  8  sans  titre 
de  capacité.  On  trouve  également  G  sous-direc- 
trices d'écoles  maternelles  libres  congréganistes, 
dont  4  sans  titre  de  capacité. 

Les  écoles  maternelles  ont  reçu,  pendant  l'année 
1882-1883,  4300  élèves  (3934  en  1881-1882)  répar- 
tis comme  suit  : 

Ecoles  maternellesnaïques..  457  )   q  kjq  ) 

publiques )  congre  g.  3  061                 f   ,„..,,, 

...,••  .„^                V  -4  300  élevés 

Ecoles maternelles\  laïques..  172  )      -ga  ( 

libres |  congrég.        610  j  1 

Les  enfants  de  6  à  13  ans  figurent  dans  ce 
nombre  pour  547. 

Ecoles  normales  et  cours  normaux.  —  Le  dé- 
partement de  la  Manche  possède  une  école  nor- 
male d'instituteurs  fondée  à  Saint-Lô  en  1872. 
Cette  école  contenait,  en  1882-1883,  72  élèves- 
maîtres. 

Une  école  normale  d'institutrices  va  s'ouvrir 
prochainement  par  application  de  la  loi  du 
9  août  1879.  En  attendant  que  cette  nouvelle  école 
normale  fonctionne,  les  élèves-maîtresses  du  dé- 
partement sont  reçues  dans  les  cours  normaux 
d'Avranches  et  de  Goutances  où  l'Etat  entretient 
huit  boursières. 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  Il  en  existe 
actuellement  deux  dans  le  département,  une  dans 
l'arrondissement  de  Goutances  et  une  dans  celui 
de  Saint-Lô.  L'effectif  de  ces  deux  écoles  est  de 
59  élèves. 

Bibliothèques  scolaires  et  bibliothèques  pédago- 
giques. —  Voici  la  situation  au  1*'  janvier  1883  : 

Bibliothèques  scolaires 305 

Nombre  de  livres  de  lecture 32  969  \  t.r,,t 

—  —  scolaires: 21142) 

Bibliothèques  pétiagogiques 45 

Nombre  de  volumes 10  648 

En  1863,  le  département  ne  possédait  que  22  bi- 
bliothèques scolaires  et  encore  étaient-elles  pres- 
que complètement  vides  (32  volumes). 

Caisse  des  écoles.  —  166  caisses  des  écoles 
fonctionnent  en  1883  dans  le  département.  Voici 
leur  mouvement  pendant  l'année  1882  : 

Recettes  de  l'exercice  1882 21726  fr. 

Dépenses ^ 7  817 

Somme  en  caisse  après  la  clôture  de  l'exercice.     13  909  fr. 

Avant  l'application  de  la  loi  du  28  mars  1882, 
qui  a  rendu  cette  institution  obligatoire,  le  dépar- 


tement ne  possédait  que  cinq  caisses  de  ce  genre 
dont  l'actif  était  au  1"  janvier  1882  de  1322  francs. 
Caisseï^;  d'épargne  scolaires.  —  Elles  existent 
dans  le  département  depuis  1876.  Voici  leur  si- 
tuation en  1879  et  en  1883  : 


Nombre 


18*9. 
1883. 


de  caisses 
3 
372 


de  livrets 

61 

9  764 


Sommes  insciitea 

à 

ces   livrets 

662  fr. 
76  191 


Société  de  secours  mutuels.  —  La  société  de 
secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  in- 
stitutrices est  en  voie  de  prospérité.  Elle  ne  comp- 
tait en  1879  que  280  membres  et  son  actif  n'attei- 
gnait pas  27  000  francs  (26  914  francs).  Elle  compte 
en  1883  363  membres,  et  son  actif  s'élève  à 
46  394  francs. 

Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  de  Vinstruction 
primaire  de  la  Manche,  dont  la  fondation  remonte 
en  1870,  paraît  suivant  les  besoins  du  service,  en 
format  petit  in-8.  Il  est  envoyé  gratuitement  ù 
toutes  les  écoles  publiques  dont  il  devient  la 
propriété,  et  reçoit  à  cet  effet  une  subvention  du 
Gonseil  général. 

MANIPULATIONS.  —  On  désigne,  sous  ce  nom^ 
des  travaux  manuels  qui  consistent  dans  la  réali- 
sation, par  des  élèves,  d'expériences  de  chimie, 
quelquefois  de  physique,  exécutées  ou  seulement  ^ 
décrites  parle  professeur  pendant  ses  leçons. 

11  y  a  vingt  ans,  ces  travaux  pratiques,  qui 
n'existaient  que  dans  l'enseignement  supérieur, 
furent  introduits,  à  titre  d'essai,  dans  l'enseigne- 
ment spécial.  Aujourd'hui,  ils  sont  obligatoires  à 
l'école  normale  primaire  :  l'arrêté  du  3  août  1881 
dit  qu'  «  en  deuxième  et  troisième  années,  les 
élèves  seront  exercés  aux  manipulations  ». 

L'enseignement  des  sciences  physiques  en  géné- 
ral, de  la  chimie  en  particulier,  ne  peut  porter  ses 
fruits  que  s'il  a  pour  base  l'expérience.  On  oublie 
vite  une  leçon  orale,  même  lorsqu'elle  est  accom- 
pagnée de  quelques  expériences  vues  de  loin  ;  on 
se  souvient  beaucoup  mieux  des  expériences  à 
l'exécution  desquelles  on  a  participé  ;  par  suite, 
les  lois,  les  principes  dont  ces  expériences  sont 
la  manifestation,  non  seulement  restent  mieux 
gravés  dans  l'esprit,  mais  sont  compris  dans  leur 
véritable  sens. 

L'enseignement  des  premières  notions  de 
sciences  physiques  que  renferment  les  pro- 
grammes primaires  doit  être  d'autant  plus  expé- 
rimental qu'il  est  plus  élémentaire.  Tous  les 
énoncés  de  lois  ou  de  principes  à  formuler  doivent 
être  la  conclusion  de  faits  observés  par  les  élèves 
ou  d'expériences  réalisées  devant  eux  et  au  besoin 
avec  leur  participation. 

En  résulte-t-il  qu'il  faille  songer  à  établir  un 
laboratoire  à  l'école  primaire  ?  Evidemment  non  ; 
les  appareils  n'y  seraient  pas  à  leur  place,  et  l'ar- 
gent manque  pour  les  acheter.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  à  l'école  normale  ;  là,  les  appareils 
et  le  laboratoire  sont  indispensables. 

Examinons  en  quoi  doit  consister  ce  dernier  et 
le  parti  qu'on  en  peut  tirer  à  l'école  normale;  nous 
verrons  ensuite  par  quoi  et  comment  on  peut  le 
remplacer  à  l'école  communale,  tout  en  conservant 
à  l'enseignement  des  sciences  physiques  le  carac- 
tère expérimental  qui  lui  est  absolument  indis- 
pensable. 

Les  élèves  des  écoles  normales  sont  destinés  à 
enseigner,  pour  la  plupart,  dans  les  écoles  rurales 
où  le  matériel  scientifique  leur  fera  défaut.  Pen- 
dant leur  séjour  à  l'école  normale,  il  faut  exécu- 
ter devant  eux,  au  moyen  des  appareils  du  cabinet 
de  physique  et  des  ustensiles  et  produits  du  labo. 
ratoire,  les  expériences  relatives  aux  lois  physiques 
et  aux  réactions  chimiques  fondamentales;  mais 
il  faut  surtout  leur  faire  exécuter  par  eux-môme-» 
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la  plupart  de  celles  qui  peuvent  se  réaliser  par- 
tout h  peu  de  frais,  c'est-à-dire  sans  le  secours  des 
appareils  de  la  collection  de  Tccole,  Ces  expé- 
riences sont  nombreuses,  et  leur  réalisation  bien 
comprise  pourra  concourir  efficacement  au  déve- 
loppement de  l'adresse  des  doigts,  autrement  dit 
à  l'enseignement  du  travail  manuel,  aujourd'hui 
obligatoire. 

En  ce  qui  concerne  la  chimie  surtout,  l'organi- 
sation des  travaux  pratiques  est  choSe  facile.  On 
n'apprend  la  chimie  qu'en  manipulant;  mais  il  est 
bon  de  remarquer  qu'il  n'est  nullement  nécessaire, 
comme  on  l'a  cru  jusqu'à  présent,  de  recourir  à 
un  outillage  considérable  pour  donner  aux  élèves 
de  l'école  normale  une  instruction  appropriée  à 
leurs  besoins  actuels  et  à  leur  destination  ulté- 
rieure. Quelques  manipulations  bien  choisies, 
exécutées  avec  des  appareils  peu  compliqués  et 
des  produits  peu  coûteux,  sont  parfaitement  suf- 
fisantes. 

Mais  pour  que  les  manipulations  soient  fruc- 
tueuses, la  direction  du  professeur  doit  ôtre  de 
tous  les  instants;  elle  est  incertaine  et  insuffisante 
si  les  élèves,  dans  les  débuts  surtout,  exécutent 
simultanément  des  travaux  différents  ;  en  outre, 
la  surveillance  est  difficile  et  l'inexpérience  des 
débuts  peut  occasionner  des  accidents. 

Une  méthode  que  nous  appliquons  depuis  une 
dizaine  d'années  (V.  Chimie)^  et  qui  nous  a  tou- 
jours donné  de  bons  résultats,  consiste  dans  des 
manipulations  d'ensemble  exécutées  simultané- 
ment par  tous  les  élèves,  et  aussi  par  le  maître 
pour  les  parties  principales. 

Dans  les  travaux  pratiques  qui  accompagnent 
certains  cours  de  chimie  de  l'enseignement  secon- 
daire, les  élèves  d'une  division  sont  ordinairement 
partagés  en  groupes  de  deux  ou  trois,  pour  cha- 
cun desquels  on  choisit  un  sujet  distinct  de  mani- 
pulations ;  les  diff"érents  groupes  alternent  à 
chaque  séance  jusqu'à  épuisement  de  la  série. 
Avec  cinq  ou  six  sujets  d'étude  à  la  fois,  une  direc- 
tion efficace  devient  impossible  pour  un  profes- 
seur unique;  les  élèves  se  découragent  à  cause 
des  insuccès  forcément  nombreux;  deux  heures, 
qui  semblent  longues,  se  passent  à  la  médiocre 
exécution  d'expériences  pour  lesquelles  une  heure 
aurait  suffi,  si  l'emploi  du  temps  avait  été  bien 
réglé  dans  les  détails  :  la  conséquence  habituelle  est 
que  les  manipulations  sont  insignifiantes. 

La  méthode  que  nous  préconisons  supprime  la 
plupart  de  ces  inconvénients  et  elle  est  peu  coû- 
teuse. Voici  succinctement  en  quoi  elle  consiste  : 

Le  maître  placé  devant  une  table,  sur  une  es- 
trade élevée,  bien  en  vue  des  élèves  répartis  par 
groupe  de  deux,  fait  simultanément  avec  eux  la 
môme  opération.  Il  y  a  peu  d'hésitation  de  la  part 
des  élèves,  par  suite  peu  de  temps  perdu  ;  en 
outre,  s'il  y  a  insuccès  accidentellement  pour 
un  groupe,  le  résultat  est  néanmoins  atteint, 
car  les  groupes  voisins  auront  réussi  leur  expé- 
rience. 

Il  y  a  avantage  à  fractionner  le  travail  de  chaque 
séance  :  le  professeur  explique  d'abord,  en  l'exé- 
cutant, la  première  partie  d'une  expérience,  et  il 
ne  passe  à  la  seconde  que  lorsque  les  élèves  ont 
répété  la  première.  Qu'il  s'agisse  par  exemple 
d'étudier  l'acide  carbonique  :  le  professeur  ex- 
plique le  montage  de  l'appareil  en  le  réalisant,  ce 
qui  n'exige  que  quelques  minutes,  si  le  matériel 
a  été  préparé  d'avance;  puis  les  élèves  montent 
leur  appareil  à  leur  tour.  Le  professeur  met  en- 
suite la  craie,  l'eau  et  l'acide  dans  le  flacon  pro- 
ducteur du  gaz  à  étudier,  il  en  recueille  une 
éprouvette  en  expliquant  la  réaction  qui  l'a  pro- 
duit; les  élèves  répètent  la  même  préparation 
et  recueillent  quelques  éprouvettes  ou  flacons  de 
gaz.  Puis  la  séance  se  continue  par  l'examen  des  | 
propriétés  du  gaz  :  il  est  asphyxiant,  plus  lourd  ! 


que  l'air,  soluble  dans  l'eau,  l'eau  de  chaux  est 
troublée,   puis   éclaircie,  etc.,  etc. 

Si  les  explications  relatives  à  la  totalité  des  ex- 
périences d'une  séance  étaient  données  tout 
d'abord  et  une  fois  pour  toutOB,  des  retards  se 
produiraient  inévitablement  pour  quelques  grou- 
pes, soit  parce  que  la  direction  ferait  défaut  au 
moment  convenable,  soit  par  suite  de  la  difTé- 
rence  de  l'habileté  de  chacun,  soit  pour  toute 
autre  cause  ;  un  groupe  aurait  fini  à  moitié  son 
travail  seulement,  tandis  qu'un  autre  terminerait 
le  sien.  Dans  les  deux  cas,  l'observation  des  phé- 
nomènes laisserait  à  désirer;  l'élève  a  besoin  qu'on 
lui  apprenne  à  observer,  ce  qui  n'est  guère  pos- 
sible que  si  les  exercices  se  font  avec  ensemble. 

Toutefois,  quand  les  élèves  auront  acquis  une 
certaine  habileté,  et  ce  sera  le  cas  pour  les  élèves 
de  troisième  année  d'école  normale,  il  sera  bon 
de  les  habituer  à  se  passer  de  direction  ;  il  ny 
aura  plus  alors  d'inconvénients  à  ce  que  les  expé- 
riences diffèrent  dans  chaque  groupe. 

Une  séance  de  manipulations  est  une  classe  où 
la  discipline  doit  être  observée  plus  strictement 
même  que  partout  ailleurs,  à  cause  des  dangers 
que  peut  présenter  le  maniement  des  liquides 
corrosifs  employés  dans  les  expériences  inoffen- 
sives seules  autorisées.  Si  les  élèves  trouvent,  à 
la  place  qui  leur  est  réservée,  les  produits  néces- 
saires aux  expériences  du  jour,  s'ils  ont  à  leur 
portée  l'eau,  le  gaz  ou  le  chauffage,  la  hotte  de 
tirage  et  leur  matériel,  ils  n'auront  aucun  motif 
de  quitter  leur  place  :  c'est  là  une  condition  de 
bon  ordre. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  de  plus  longs  dé- 
tails au  sujet  de  l'installation  matérielle  d'un 
laboratoire  approprié  aux  manipulations;  nous 
renverrons  le  lecteur  que  la  question  intéresse 
plus  particulièrement  à  la  description  du  labora- 
toire de  l'école  normale  de  la  rue  Louis  Thuillier 
(Cours  normaux  de  travail  manuel),  qu'a  donnée 
la  Revue  pédagogique  du  15  février  1883.^  Nous 
dirons  seulement  que  l'installation  a  coûté  envi- 
ron 100  francs  pour  la  place  de  chaque  élève  ;  cette 
dépense  serait  moins  élevée  en  province  qu'à 
Paris,  et  l'on  pourrait  se  contenter,  dans  une 
école  normale  ordinaire,  d'une  installation  moins 
confortable.  Quant  à  la  dépense  annuelle  d'entre- 
tien, 20  francs  par  groupe  de  deux  élèves  suffisent 
à  la  réalisation  de  plus  de  deux  cents  expé- 
riences. 

Le  sujet  des  manipulations  doit  concorder,  au- 
tant que  possible,  avec  celui  des  leçons  propre- 
ment dites  qui  auront  précédé;  il  sera  résumé 
succinctement  par  chaque  élève  ;  des  figures  sini- 
ples  au  trait,  sans  hachures  ni  ombres,  repré- 
senteront l'expérience  exécutée;  elles  seront  ac- 
compagnées d'une  légende,  des  formules  avec 
chiffres  à  l'appui  s'il  y  a  lieu;  dans  la  plupart  des 
cas,  il  n'en  faudra  pas  davantage  pour  que  l'é- 
lève, d'un  seul  coup,  retrouve,  présents  dans  sa 
mémoire,  les  points  fondamentaux  d'une  leçon. 
Les  longues  pages  de  détails,  copiées  le  plus  sou- 
vent dans  un  livre,  équivalent  à  du  temps  perdu 
pour  l'élève,  car  il  ne  les  relit  presque  jamais. 

Les  exercices  pratiques  ont,  entre  autres  buts, 
celui  de  faciliter  l'étude  ;  ils  doivent  produire 
une  économie  de  temps  :  une  heure  bien  ern- 
ployée  à  étudier,  en  les  reproduisant,  les  phé- 
nomènes fondamentaux  de  la  chimie  usuelle,  est 
plus  profitable  qu'une  étude  ordinaire  de  deux 
heures  dans  un  livre  de  chimie. 

Plusieurs  chapitres  de  physique,  dont  la  partie 
expérimentale  n'exit^e  pas  d'appareils  proprement 
dits,  peuvent  fournir  la  matière  de  quelques 
séances  de  travaux  pratiques  :  les  propriétés  des 
liquides,  la  pression  atmosphérique,  la  chaleur 
et  l'électricité  s'y  prêtent  fort  bien.  Il  en  est  de 
même   de  quelques    sujets    très    importants    de 
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physiologie  végétale  :  l'osmose,  la  digestion,  etc. 

L'élève-maître,  apprenant  à  faire  des  expérien- 
ces concluantes  au  moyen  d'objets  usuels,  s'ha- 
bituera à  introduire  la  partie  expérimentale  dans 
les  nombreuses  leçons  de  choses  qui  en  sont  sus- 
ceptibles ;  s'il  s'exerce  dans  ce  sens  à  l'école  an- 
nexe, l'excellence  des  résultats  obtenus  l'enga- 
gera à  continuer  plus  tard  à  l'école  du  village  ; 
car  il  sera  convaincu  que  les  définitions  sont  in- 
suffisantes pour  faire  comprendre  k  un  enfant  la 
signification  d'un  terme  scientifique,  tandis  qu'a- 
vec une  expérience  simple  on  y  arrive  mieux  et 
beaucoup  plus  vite. 

La  conclusion  de  ce  qui  précède  est  qu'il  y  a 
nécessité  d'installer  à  l'école  normale  primaire  un 
laboratoire  permettant  d'exécuter  des  manipula- 
tions d'ensemble;  celles-ci  présentent  des  avan- 
tages suffisamment  nombreux  pour  justifier  une 
dépense  compensée  largement  du  reste  par  l'éco- 
nomie de  temps  réalisée. 

Il  faut  que  le  matériel  confié  à  chaque  élève, 
ou  à  chaque  groupe  de  deux  élèves,  permette  de 
réaliser  un  assez  grand  nombre  d'expériences 
concluantes,  et  en  outre  que  le  prix  en  soit  assez 
minime  pour  qu'on  puisse  toujours  se  le  procurer, 
même  dans  l'école  la  moins  bien  dotée.  Dans  ces 
conditions,  l'élève-maître,  ayant  acquis  l'habileté 
nécessaire  pendant  son  séjour  à  l'école  normale, 
pourra,  sans  trop  de  tâtonnements,  exécuter  à 
peu  de  frais  des  expériences  simples  et  démons- 
tratives ;  en  outre,  devenu  instituteur,  il  ne 
pourra,  pour  négliger  une  démonstration  expéri- 
mentale, se  retrancher  derrière  une  impossibilité 
matérielle. 

Il  nous  paraît  utile  d'insister  sur  ce  fait  qu'une 
expérience  concluante  est  ordinairement  d'autant 
plus  persuasive,  pour  des  commençants,  qu'elle 
est  faite  avec  un  appareil  plus  simple,  avec  des 
objets  connus  de  tout  le  monde.  Dans  les  cours 
élémentaires  de  l'enseignement  secondaire,  l'at- 
tention des  élèves  est  parfois  détournée  de  sa 
véritable  ligne  par  les  complications  des  machi- 
nes servant  aux  démonstrations  ;  les  cloches  de 
verre,  les  brillantes  pièces  métalliques,  qui  atti- 
rent surtout  le  regard,  voilent  par  trop  les  orga- 
nes principaux  d'une  apparence  ordinairement 
plus  modeste.  Il  reste  enfin  souvent,  dans  l'es- 
prit des  jeunes  auditeurs,  cette  appréciation 
inexacte  que  l'expérience  réussit  seulement  si  les 
appareils  ont  une  disposition  déterminée,  ce  qui 
est  bien  opposé  à  l'idée  fondamentale  qui  doit 
avant  tout  ressortir  d'une  démonstration  expé- 
rimentale, à  l'idée  de  loi. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  par  là  que  les  appa- 
reils rudimentaires  soient  préférables  à  ceux  de  nos 
collections,  mais  simplement  qu'il  faut  approprier 
les  moyens  de  démonstration  au  caractère  des 
leçons  :  tandis  que,  pour  les  débuts,  des  objets 
usuels,  des  appareils  rudimentaires  peu  coûteux, 
qu'on  n'a  pas  peur  de  briser,  conviennent  à 
merveille,  il  faut,  au  contraire,  et  nécessairement, 
pour  les  cours  proprement  dits,  pour  les  confé- 
rences savantes  surtout,  des  appareils  de  précision. 

Au  professeur  de  l'école  normale  seront  réser- 
vés, pour  ses  leçons,  les  appareils  des  collec- 
tions; aux  élèves,  on  apprendra,  dans  les  mani- 
pulations, à  exécuter  des  expériences  simples, 
qu'ils  pourront  plus  tard  reproduire  partout, 
même  avec  les  plus  modestes  ressources. 

Si  l'instituteur  ainsi  préparé  peut  se  procurer, 
outre  les  objets  ordinaires  de  bureau  rt  les  us- 
tensiles de  ménage  qu'il  aura  toujours  sous  la 
main,  un  petit  matériel  composé  de  quelques 
tubes,  ballons,  flacons,  etc.,  et  d'une  douzaine 
de  produits  chimiques,  il  sera  convenablement 
outillé  pour  que,  dans  ses  petites  leçons  sur  les 
sciences  physiques,  la  partie  expérimentale  ne  soit 
pas  négligée. 


Cette  partie  expérimentale  est  indispensable, 
mais  elle  ne  suffit  pas  ;  elle  sert  de  base  à  la 
leçon  proprement  dite,  non  moins  indispensable, 
et  qui  consiste,  à  l'école  primaire,  en  explica- 
tions verbales  données  par  le  maître  et  en  lec- 
tures courantes  sur  des  sujets  appropriés. 

Chaque  semaine,  l'instituteur  peut  consacrer 
deux  petites  séances  d'un  quart  d'heure  à  l'exé- 
cuticn  de  deux  ou  trois  expériences  ;  si,  dans  le 
choix  de  celles-ci,  il  tient  compte  des  lectures 
scientifiques  qui  seront  faites  le  jour  même  ou  le 
lendemain,  les  explications  qu'il  doit  donner  lui 
seront  rendues  bien  faciles,  puisqu'il  pourra  le» 
appuyer  sur  des  faits  connus. 

On  trouvera  peut-être  qu'il  est  excessif  de  dire 
que,  si  l'enseignement  élémentaire  des  sciences 
physiques  et  naturelles  est  seulement  verbal,  le 
temps  qu'on  lui  consacre  est  perdu:  c'est  la  vé- 
rité cependant,  car  la  leçon  équivaut,  dans  ce  cas, 
à  une  série  de  définitions  dont  l'enfant  se  char- 
gerait momentanément  la  mémoire  sans  en  com- 
prendre le  sens. 

Il  impo.rte,  au  premier  chef,  que  les  élèves 
comprennent  la  signification  des  termes  scienti- 
fiques qu'ils  rencontrent  dans  leurs  lectures  sur 
l'industrie,  et  surtout  sur  l'agriculture  dans  les 
écoles  rurales  ;  ces  termes  sont,  pour  l'enfant, 
comme  des  mots  d'une  langue  étrangère  si  l'expli- 
cation qu'on  lui  en  donne  ne  s'appuie  pas  sur  u» 
fait  rendu  familier  par  l'expérience. 

On  peut  voir,  au  Musée  pédagogique,  une  collec- 
tion ofi"rant  les  matériaux  d'une  soixantaine  d'ex- 
périences peu  coûteuses,  et  très  concluantes  ;  ces 
expériences  se  trouvent  décrites  avec  trois  cents 
autres  dans  notre  ouvrage  les  Sciences  physiques^ 
à  l'école  primaire. 

Toutes  ces  expériences  ont  été  exécutées  avec 
succès  non  seulement  par  des  maîtres ,  mais 
aussi  par  de  jeunes  élèves.  Les  enfants  adroits^ 
de  la  main  se  trouvent  dans  toutes  les  écoles, 
ils  s'entendent  bien  à  la  réalisation  d'une  ex- 
périence simple  expliquée  d'avance;  il  en  est 
parfois  de  très  ingénieux  quand  il  s'agit  de 
tourner  une  difficulté  résultant  de  l'emploi  d'un 
matériel  restreint.  Ce  sera,  pour  la  plupart  d'en- 
tre eux,  une  récompense  enviée  que  d'être  char- 
gés de  rassembler  d'avance,  de  construire  au  be- 
soin les  objets  nécessaires  à  une  expérience. 

Voilà  comment  nous  entendons  les  manipula- 
tions à  l'école  primaire;  elles  n'exigent  ni  appa- 
reils proprement  dits,  ni  laboratoire,  et  tout 
l'attirail,  renfermé  dans  une  petite  caisse,  ne 
coûte  pas  cinquante  francs.  Nous  avons  fait  difi'é- 
rents  essais  à  ce  sujet,  et  partout  les  résultats- 
obtenus  ont  été  remarquables  :  l'esprit  d'initiative 
se  développe  chez  les  élèves  et  ils  apprennent 
surtout  à  observer,  à  raisonner. 

Que  d'idées  bizarres,  que  de  préjugés  qui  ré- 
gnent encore  en  maîtres  dans  nos  campagnes,  et 
qui  sont  si  nuisibles  à  tous  progrès,  particulière- 
ment à  ceux  de  l'agriculture,  disparaîtraient,  si 
les  démonstrations  expérimentales  des  lois  fonda- 
mentales du  monde  physique  et  de  leurs  appli- 
cations les  plus  immédiates  étaient  offertes  aux 
élèves  des  écoles  du  jour,  et  aux  adultes  des- 
classes du  soir!  Si  l'agriculteur  était  convaincu 
qu'il  gaspille  ses  engrais,  qu'il  a  sous  la  main 
une  source  inépuisable  de  richesses  dont  il  ne 
sait  pas  tirer  profit,  sa  profession  deviendrait 
vite  beaucoup  plus  lucrative,  et  probablement 
qu'alors  les  bras  manqueraient  moins  à  l'agricul- 
ture. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'un  des  plus  sûrs  moyens 
de  vulgariser  les  connaissances  scientifiques  in- 
dispensables à  chacun,  c'est  d'introduire  dans 
l'école  primaire  l'enseignement  expérimental,  les 
manipulations  dans  une  certaine  mesure.  On  dé- 
fricherait ainsi  un  champ  immense  où  le  progrès 
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peut  germer,  et  il  y  aurait  plus  de  chance  de  le  i 
faire  éclore  qu'en  stimulant  seulement  quelques 
privilégies.  [René  Leblanc] 

MAINIV  (Horace).  —  Jurisconsulte  et  homme 
d'Etat,  Horace  Mann  est  surtout  connu  comme 
promoteur  de  l'éducation  populaire  aux  Ktats-Unis 
d'Amérique.  Son  inflnence  à  cet  égard  a  été  con- 
sidérable, et  sa  réputation  s'est  répandue  dans  tous 
Jps  pays  où  l'instruction  primaire  est  appréciée. 
Il  )iaquit  le  4  mai  1796  à  Franklin  (Massacliusetts  , 
d'un  père  qui  cultivait  de  ses  mains  un  mince 
patrimoine  et  d'une  mère  qui  joignait  à  un  grand 
sens  un  caractère  moral  distingué.  Il  prit  d'eux, 
avec  une  haute  estime  pour  le  savoir  et  les  livres, 
un  ardent  désir  de  se  rendre  utile.  Privé  de  son 
père  à  l'âge  de  treize  ans,  il  eut  souvent  à  labou- 
rer de  ses  mains  pour  soutenir  sa  mère  et  sa  sœur. 
Leur  pauvreté  était  si  grande  que  pour  acheter  ses 
livres  de  classe,  quand  il  était  libre  d'aller  à  l'école, 
il  avait  à  s'imposer  des  tâches  supplémentaires.  Il 
travaillait  tout  le  jour  et  ne  pouvait  prendre  que 
sur  son  sommeil  le  temps  de  lire  les  quelques  ou- 
vrages de  théologie  et  d'histoire  qui  composaient 
la  bibliothèque  municipale  de  sa  petite  ville. 

Un  heureux  hasard  donna  satisfaction  à  son  vœu 
le  plus  cher^  qui  était  d'apprendre  le  latin.  Un 
professeur  ambulant  et  fantasque,  mais  très  in- 
struit, lui  fit  lire  en  quelques  mois  les  écrivains  de 
cette  langue  qui  demandent  plusieurs  années  dans 
les  écoles  classiques.  A  force  de  travail  et  d'éco- 
nomie, il  parvint  à  entrer  à  l'université  de  la  ville 
de  Providence.  Il  s'y  distingua  et  y  prit  ses  degrés  ; 
il  avait  choisi  pour  sujet  de  sa  thèse  :  le  Caractère 
progressif  de  la  race  humaine.  Il  devait  montrer 
que  ce  n'était  pas  là  pour  lui  un  simple  thème  de 
déclamation. 

Bientôt  il  fut  professeur,  et  professeur  émi- 
nent,  dans  la  même  université.  Il  eut  à  expliquer 
à  son  tour  ces  auteurs  classiques  qu'il  avait  goû- 
tés, et,  par  la  précision  et  l'exactitude  des  tra- 
ductions qu'il  en  donnait,  par  les  remarques  phi- 
lologiques et  techniques  qu  il  avait  soin  d'y  ajouter, 
par  la  rare  élégance  du  style  dans  lequel  il  ren- 
dait en  anglais  leur  pensée,  il  sut  rendre  ses 
leçons  attrayantes.  Il  insistait  particulièrement 
sur  cette  partie  littéraire  de  l'enseignement  que 
nous  employons  en  France  à  former  le  goût  des 
élèves,  et  c'est  à  ce  soin  que  ses  compatriotes 
attribuent  les  remarquables  qualités  de  style  qui 
le  distinguèrent  plus  tard.  En  1821  il  quitta  le 
professorat  pour  étudier  le  droit,  et  deux  ans 
après  il  était  avocat,  d'abord  à  Norfolk,  puis  à 
Boston.  Son  cabinet  ne  tarda  pas  à  devenir  le  plus 
important  de  la  ville,  succès  quil  faut  attribuer 
non  seulement  à  ses  talents  exceptionnels,  mais 
à  l'intégrité  de  son  caractère.  Il  s'était  fait  une 
règle  absolue  de  n'accepter  que  des  causes  justes 
et  dont  la  défense  à  ses  yeux  était  ce  qu'il  appe- 
lait une  lutte  pour  la  vérité. 

Cette  droiture  et  ses  hautes  facultés  devaient 
le  conduire  plus  loin.  En  1827,  il  fut  nommé  dé- 
puté à  la  Législature  du  Massachusetts,  où  il  siégea 
six  ans  ;  puis  il  fut  élu  membre  du  Sénat  de  cet 
Etat,  et,  en  1836,  président  de  cette  assemblée. 

Il  rendit  de  grands  services  à  son  pays  dans  le 
cours  de  sa  carrière  politique.  Son  premier  dis- 
cours fut  en  faveur  de  la  liberté  religieuse.  Il  en 
prononça  un  autre  en  faveur  des  chemins  de  fer, 
alors  dans  l'enfance  ;  il  fit  interdire  la  loterie  ;  il 
prit  une  part  active  à  la  loi  contre  l'ivrognerie 
connue  sous  le  nom  de  Bill  des  quinze  gallons; 
il  prépara,  proposa  et  fit  aboutir  la  création  d'un 
hôpital  de  fous,  le  premier  dans  1  Union  qui 
ait  été  élevé  aux  frais  de  l'Etat,  et  il  déploya 
dans  toute  la  série  des  études  préliminaires  et 
plus  tard  dans  tous  les  détails  de  l'exécution, 
dont  il  fut  chargé,  les  qualités  les  plus  émi- 
nentes  de  sagesse,  d'énergie  et  d'habile    admi- 


nistration. Par-dessus  tout,  il  fut  l'avocat,  le  pa- 
tron, ra[)ôtre  de  l'éducation  publique  dans  le  Sénat 
et  au  dehors. 

Tout  à  coup,  à  l'apogée  de  son  talent  et  de  Fa 
fortune,  au  moment  où  ses  concitoyens  venaient 
de  le  charger  de  réviser  et  de  codifi*.'r  les  lois  du 
Massachusetts,  il  donna  sa  démission  du  poste  émi- 
nent  qu'il  occupait,  ferma  son  cabinet,  se  retira 
de  toutes  les  sociétés  d'études  et  de  philanthropie 
dont  il  était  membre,  pour  se  consacrer  unique- 
ment à  la  tâche  de  développer  l'instruction  pu- 
blique dans  son  pays.  Il  venait  d'accepter  les  fonc- 
tions de  secrétaire  du  Bureau  d'éducation  de  l'Etat 
de  Massachusetts,  création  récente  et  encore  mal 
définie.  Le  gouverneur  de  l'Etat,  Edouard  Everett, 
lui  avait  demandé  ce  sacrifice  à  une  cause  qu'il  lui 
savait  chère,  et  Horace  Mann  ne  crut  pas  déchoir 
en  déférant  à  ce  vœu.  Le  célèbre  pasteur  unitaire 
Channing  lui  adressa  aussitôt  une  lettre  de  félici- 
tations (V.  Etats-Unis,  p.  925).  Mais  son  abnéga- 
tion fut  peu  comprise  dans  le  public;  elle  ne  lui 
rapporta  guère  que  des  attaques  et  des  critiques, 
maigre  compensation  à  la  modestie  de  son  traite- 
ment, qui  n'était  que  de  5000  fr.  Il  s'en  consola  en 
travaillant  désormais  quinze  heures  par  jour,  sans 
que  le  Bureau  mît  à  sa  disposition  ni  un  local  ni 
un  aide. 

Il  conserva  douze  ans  ces  fonctions,  de  1837  à 
1848.  Elles  consistaient  surtout  à  recueillir  et  à 
répandre  les  renseignements  qui  pouvaient  inté- 
resser l'instruction  primaire  :  rapports  des  insti- 
teurs  et  des  comités  scolaires,  d'une  part  ;  écrits 
techniques  sur  les  questions  pédagogiques  de 
l'autre.  Faire  connaître  au  public  et  aux  maîtres 
de  la  jeunesse  les  meilleures  méthodes  d'ensei- 
gnement ;  signaler  les  lacunes  et  les  défauts  du 
système  en  vigueur  ;  visiter  les  écoles,  moins  au 
point  de  vue  de  l'autorité  à  y  exercer  que  des  indi- 
cations de  tout  ordre  à  y  puiser  et  à  y  laisser  ; 
obtenir  enfin  de  l'opinion,  éveillée  et  éclairée,  une 
pression  énergique  sur  le  corps  enseignant,  sur 
les  municipalités  dont  il  dépend  en  Amérique  et 
sur  les  assemblées  législatives,  telle  était  l'œuvre 
laborieuse  à  laquelle  Horace  Mann  avait  à  se  dé- 
vouer. 

Pour  s'en  acquitter,  il  eut  recours  à  trois  sortes 
de  moyens  :  conférences  aux  instituteurs  et  aux 
amis  de  l'éducation  ;  publication  mensuelle  d'un 
journal  pédagogique  ;  rapports  annuels  au  Comité 
dont  il  était  le  secrétaire  sur  les  résultats  obtenus 
dans  chaque  exercice. 

Ces  moyens  mis  en  œuvre  avec  une  intelligence 
et  une  énergie  extraordinaires,  en  rapport  d'ail- 
leurs avec  les  mœurs  américaines,  eurent  un 
plein  succès.  Nous  pouvons  nous  faire  une  idée 
des  conférences  d'Horace  Mann.  Il  a  publié 
en  1840  un  volume  qui  en  contient  sept,  trai- 
tant des  principaux  sujets  dont  il  avait  à  saisir 
l'opinion  publique  :  Moyens  et  but  de  l'école  po- 
pulaire;—  Préparation  professionnelle  des  maî- 
tres; —  Nécessité  de  l'éducation  dans  une  Répu- 
blique; —  Ce  que  Dieu  fait  et  ce  qu'il  tious  laisse 
faire  dans  Véducation;  —  Coup  d'œil  historique 
sur  l'éducation,  ou  sa  dignité  et  sa  dégradatioji  ; 
—  Les  bibliothèques  scolaires  de  district  ;  —  Les 
punitions  à  l'école.  Mais  ces  titres,  tout  significa- 
tifs qu'ils  sont,  ne  peuvent  donner  l'idée  des  vi- 
ves lumières  que  l'orateur  jette  sur  ces  sujets,  ni 
de  l'éloquence  entraînante  et  persuasive  de  sa 
parole.  Une  de  ces  conférences,  la  troisième,  a 
été  traduite  en  français  (librairie  Lechevalier. 
1873).  «  On  nous  a  souvent  prévenus,  y  lisons- 
nous,  que  si  nous  ne  prenions  pas  l'intelligence 
et  la  vertu  pour  guides,  pour  boussoles,  dans  no- 
tre voyage  de  découvertes  politiques,  nous  serions 
emportés  par  la  première  rafale.  J'ose  ajouter 
que,  sans  ces  conditions,  nous  ne  tiendrions  pas 
jusqu'à    la  tempête;     le  calme   même  nous   se- 
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rait  fatal.  La  mer  fût-elle  unie  comme  une  glace, 
nous  sombrerions,  car  nous  sommes  embarqués 
sur  un  vaisseau  de  pierre.  Si  ces  conditions,  dis- 
je,  ne  se  rencontrent  pas  dans  tous  les  cerveaux 
et  dans  tous  les  cœurs,  non  seulement  il  nous 
faudra  renoncer  aux  institutions  républicaines, 
mais  la  prospérité  et  le  bonheur  ne  seront  pour 
nous  que  de  vains  mots.  »  Et  il  développe  cette 
thèse,  qui  est  celle  de  tous  les  hommes  clair- 
voyants en  Amérique,  en  montrant,  par  des  rai- 
sons et  des  images  saisissantes,  que  les  instincts 
inférieurs  de  notre  nature,  nourris  et  surexcités 
par  tous  les  moyens  que  leur  offre  la  civilisation 
moderne,  menacent  la  société  des  plus  affreuses 
catastrophes,  si  le  savoir  et  l'éducation  ne  réussis- 
sent à  les  charmer  et  à  les  dompter.  Il  termine 
ainsi  :  «  Dans  notre  pays  et  de  nos  jours,  nul 
n'est  digne  du  titre  honoré  d'homme  d'Etat,  si 
l'éducation  pratique  du  peuple  n'a  pas  la  pre- 
mière place  dans  son  programme  d'administration. 
Un  homme  peut  être  éloquent,  connaître  à  fond 
Ihistoire,  la  diplomatie,  la  jurisprudence,  et  c'en 
serait  assez  dans  beaucoup  d'autres  pays  pour 
qu'il  pût  prétendre  au  rang  élevé  d'homme  d'Etat; 
mais  si  ses  paroles,  ses  projets,  ses  efforts  ne 
sont  pas  partout  et  toujours  consacrés  à  l'éduca- 
tion du  peuple,  il  n'est  pas,  il  ne  saurait  être  un 
homme  d'Etat  américain.  »  Ces  quelques  traits 
nous  expliquent  non  seulement  l'influence  des 
discours  d'Horace  Mann,  mais  la  raison  profonde 
de  son  dévouement  à  la  cause  des  écoles  et  la 
portée  de  son  œuvre. 

Le  Journal  des  écoles  publiques  {Common 
School  Journal)^  qu'il  publia  durant  dix  ans,  trai- 
tait spécialement  les  sujets  scolaires  au  point  de 
vue  des  maîtres.  II  leur  apportait  tous  les  mois 
des  indications,  des  conseils,  des  discussions  ap- 
profondies, des  exemples.  Les  dix  volumes  de 
cette  collection  sont  un  répertoire  de  pédagogie 
pratique  des  plus  riches  et  des  plus  variés. 

Mais  le  monument  qui  a  surtout  consacré  sa 
réputation,  ce  sont  ses  douze  Rapports  annuels 
au  Bureau  d'éducation.  Plusieurs  de  ces  docu- 
ments sont  de  vrais  volumes;  il  y  en  a  un  de 
trois  cents  pages.  La  collection  présente  un  réel 
intérêt  historique.  Le  premier  rapport,  en  con- 
statant l'état  où  Horace  Mann  trouvait  l'éduca- 
tion dans  le  Massachusetts,  rappelle  les  phases 
diverses  de  sa  prospérité  relative  au  début,  de  sa 
décadence  ultérieure,  malgré  de  bonnes  lois,  par 
suite  de  l'indifférence  de  l'opinion.  A  ces  rensei- 
gnements, le  secrétaire  ajouta  plus  tard,  dans  son 
septième  rapport,  ceux  qu'il  avait  recueillis  sur 
les  écoles  d'Europe  dans  un  voyage  fait  en  1843, 
dans  les  pays  les  plus  avancés  sous  le  rapport 
scolaire.  Tous  ces  comptes-rendus  s'ouvrent  régu- 
lièrement par  l'indication  des  progrès  accomplis 
dans  les  diverses  localités  du  pays  depuis  l'année 
précédente,  et  il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  ren- 
seignements que  le  changement  opéré  durant  les 
douze  années  du  secrétariat  de  Mann  était  im- 
mense :  tout  était  renouvelé,  bâtiments  scolaires, 
programmes,  personnel,  législation  et  opinion. 

L'intérêt  pédagogique  des  rapports  ne  le  cède 
pas  à  l'intérêt  historique.  Ils  sont  remplis  de  dis- 
cussions approfondies  sur  les  diverses  questions 
indiquées  ci-dessus  à  l'occasion  des  conférences 
et  sur  une  foule  d'autres.  Toutefois  les  vues  d'Ho- 
race Mann  ne  présentent  pas  au  point  de  vue 
technique  une  grande  originalité;  elles  sont  plutôt 
conformes  à  la  moyenne  des  opinions  courantes 
dans  son  pays.  Il  nous  suffit  donc,  pour  achever 
de  faire  connaître  le  contenu  de  ses  rapports,  d'in- 
diquer les  questions  sur  lesquelles  il  a  le  plus 
souvent  et  le  plus  efficacement  insisté. 

Mentionnons  d'abord  ï architecture  scolaire,  à 
laquelle  il  avait  consacré  un  écrit  spécial  (V.  Etats- 
V?iis,  p.  927);  ensuite  les  bibliothèques  scolaires 


de  district,  à  l'usage  des  élèves  et  de  leurs  fa- 
milles, bibliothèques  rares  d'abord,  peu  fréquen- 
tées et  mal  pourvues  de  livres;  Mann  en  fit  sentir 
l'importance,  les  multiplia,  indiqua  les  catégories 
d'ouvrages  qui  devaient  y  trouver  place.  Au  point 
de  vue  des  programmes  et  des  procédés  scolaires, 
il  faut  signaler  encore  :  la  méthode  synthétique  de 
/ec/wre^recommandée  antérieurement  par  Gallau- 
det*,  éducateur  américain  descendu  de  réfugiés 
français  ;  cette  méthode,  qui  consiste  à  faire  com- 
mencer l'enfant  par  les  mots  et  non  par  les  lettres, 
s'est  propagée  et  perfectionnée  depuis  en  Amé- 
rique ;  —  l'introduction  dans  les  écoles  de  Vétude 
de  l'hygiène  avec  notions  de  physiologie,  et  de  la 
pratique  du  chant  avec  notions  élémentaires  de 
musique;  —  la  réforme  destinée  à  amener  Vuni- 
formité  des  livides  scolaires,  réforme  difficile  à 
accomplir  dans  un  pays  amoureux  avant  tout  de  la 
liberté  et  de  l'initiative  personnelle,  mais  néces- 
saire au  point  de  vue  du  bon  choix  des  livres,  de 
la  surveillance  à  exercer,  de  l'impulsion  générale 
à  donner,  de  l'intérêt  des  enfants  obligés  à  chan- 
ger d'école. 

Deux  autres  points  préoccupaient  au  plus  haut 
degré  le  secrétaire  du  Bureau  d'éducation,  la /jre- 
paration  professionnelle  des  maîtres  dans  des 
écoles  normales,  etradmission  des  femmes  comme 
institutrices  dans  les  écoles  de  garçons  aussi  bien 
que  dans  celles  des  filles.  Grâce  à  lui  la  première 
école  normale  d'Amérique  s'ouvrit  à  Lexington 
dans  le  Massachusetts  en  1839  et  s'ouvrit  pour  les 
filles.  Un  généreux  citoyen  avait  donné  à  cette 
intention  5000  dollars  à  la  condition  que  la  Légis- 
lature votât  le  reste  de  la  dépense.  Elle  y  con- 
sentit; mais  le  projet  ne  se  réalisa  point  sans  dif- 
ficultés. On  a  peine  à  s'imaginer  qu'une  fonda- 
tion aussi  utile  et  aussi  inoffensive  ait  pu  provo- 
quer de  la  résistance.  Elle  en  suscita  dans  les  aca- 
démies, qui  voulaient  garder  le  privilège  de  former 
les  maîtres  de  la  jeunesse,  et  chez  quelques  institu- 
teurs en  exercice,  inquiets  de  la  préférence  qui 
pourrait  être  donnée  à  de  jeunes  collègues  sortis 
des  écoles  normales.  Des  ennemis  de  l'instruction 
publique,  ou  plutôt  de  l'accroissement  de  dépen- 
ses qu'elle  entraînait,  mettant  à  profit  ces  mé- 
fiances, s'entendirent  dans  la  Législature  pour 
demander  la  suppression  de  l'école  de  Lexington, 
celle  du  Bureau  d'éducation  et  le  retour  à  l'état  des 
choses  d'avant  1837.  Mann,  averti,  mit  au  courant 
de  l'intrigue  ses  amis  de  la  Législature,  provoqua 
un  contre-rapport  et  sauva  l'éducation  publique 
dans  le  Massachusetts.  D'autres  écoles  normales 
se  fondèrent,  les  vieux  maîtres  furent  peu  à  peu 
remplacés  par  des  maîtres  plus  instruits,  et  le  nom- 
bre des  femmes  à  la  tête  des  écoles  de  garçons  se 
multiplia  considérablement  au  grand'profitde  leurs 
élèves. 

Il  est  superflu  de  dire  que  le  maintien  du  bon 
ordre  dans  les  écoles  était  un  des  principaux  soins 
de  Mann.  Il  revenait  souvent  dans  ses  conseils  aux 
maîtres  et  dans  ses  écrits  sur  les  moyens  de  l'as- 
surer, et  spécialement  sur  la  nature  des  pimitio)îs 
à  infliger  aux  élèves.  Il  avait  trouvé  établi  lusage 
des  châtiments  corporels  et  il  n'osait  le  condamner 
absolument,  tant  d'élèves  de  toutes  provenances 
ne  pouvant  toujours  céder  aux  moyens  moraux, 
ni  tant  de  maîtres  de  caractères  si  divers  s'y  as- 
treindre sans  défaillance.  Mais  il  voulait  que  ces 
châtiments,  assujettis  en  tout  cas  h  un  strict  règle- 
ment, devinssent  une  exception  toujours  plus  rare. 
L'école,  ayant  pour  fin  dernière  la  moralisation 
des  enfants,  ne  devait  recourir  qu'à  la  dernièi<! 
extrémité  au  mobile  de  la  crainte  qui  n'améliore 
pas,  et  s'adresser  de  préférence  aux  sentiments 
naturels  d'affection,  de  confiance,  de  respect  qui 
sont  à  la  fois  plus  bienfaisants  et  plus  dignes. 
Les  vices  scolaires,  paresse,  dissipation,  désobéis- 
sance, mensonge,  etc.,  ne  trouvaient  pas  Horace 
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Mann  indulgent;  il  en  signalait  la  gravité  et  le 
danger  au  double  point  de  vue  de  la  morale  et  de 
l'avenir  des  enfants;  mais  la  sévérité  de  son  ju- 
gement n'entraînait  point  à  ses  yeux  la  dureté  de 
la  répression. 

Aux  moyens  moraux  de  discipline  que  l'expé- 
rience et  l'amour  des  enfants  suggèrent,  il  voulait 
avant  tout  qu'on  ajoutât  Vmfluence  de  la  religion, 
du  christianisme,  mais  entendu  d'une  façon  indé- 
pendante de  toute  secte  et  de  toute  étroitesse. 
L'.enseignement  pratique  des  devoirs  ne  pouvait 
à  ses  yeux  s'appuyer  que  sur  cet  ordre  de  princi- 
pes. La  lecture  de  la  Bible,  la  prière,  quelques  expli- 
cations morales  à  cette  occasion,  lui  semblaient  le 
moyen  par  excellence  de  cultiver  les  bons  in- 
stincts des  élèves.  Les  sectaires  de  son  temps  trou- 
vaient ses  idées  trop  vaguesetl'accusaientde  déser- 
ter le  véritable  christianisme.  Il  leur  répondit 
dans  Trois  lettres  qu'il  publia  sur  ce  sujet  et  dont 
il  résuma  les  arguments  dans  son  dernier  rap- 
port. Il  mit  l'opinion  de  son  côté  et  resta  comme 
elle  persuadé  que,  sous  cette  discipline  religieuse 
et  morale,  avec  des  maîtres  bien  préparés  et  di- 
gnes de  leur  mission,  avec  une  inspection  assez 
vigilante  des  écoles,  et  toutes  les  précautions  que 
la  sagesse  conseille,  l'instruction  publique  triom- 
pherait des  mauvais  instincts,  et  sauverait  du  vice 
la  presque  totalité  des  enfants  du  pays.  Une  en- 
quête qu'il  lit  à  ce  sujet  en  1847,  en  interrogeant 
1  expérience  des  maîtres  et  des  maîtresses  les 
plus  estimes,  les  plus  capables,  et  dont  il  donna 
le  résultat  dans  son  onzième  rapport,  l'affermit 
dans  la  conviction  que,  dans  les  conditions  énon- 
cées, un  pour  cent  au  plus  des  élèves  échapperait 
à  l'influence  moralisatrice  de  l'éducation. 

En  1848,  la  mort  de  John  Quincy  Adams  ayant 
laissé  un  siège  vacant  au  congrès  des  Etats-Unis, 
Horace  Mann  fut  désigné  à  une  grande  majorité 
pour  l'occuper.  Il  donna  sa  démission  de  secré- 
taire du  Bureau  d'éducation.  Ses  amis  regret- 
tèrent sa  décision  et  il  la  regretta  lui-même;  mais 
il  ne  désertait  pas  le  champ  de  bataille  où  il  avait 
si  vaillamment  combattu.  Il  voulait  généraliser 
les  bienfaits  de  l'instruction  en  travaillant  à  la 
création  d'un  Bureau  national  d'éducation,  et  il 
n'y  épargna  pas  ses  efforts,  mais  sans  succès.  La 
création  qu'il  souhaitait  ne  put  s'accomplir  que 
beaucoup  plus  tard,  en  1867.  En  attendant,  il 
combattit  contre  l'esclavage.  En  1852  il  fut  pro- 
posé pour  le  poste  de  gouverneur  de  l'Etat  de 
Massachusetts,  mais  il  n'accepta  qu'un  poste  plus 
modeste,  le  rectorat  de  l'Ecole  normale  désignée 
sous  le  nom  de  Collège  d'Antioche,  à  Yellow  Spring 
(Ohio).  Il  croyait  y  trouver  une  sorte  de  retraite, 
chez  des  chrétiens  non  sectaires  (ils  en  avaient  bien 
la  prétention,  mais  non  la  largeur),  avec  des  jeunes 
gens  qui  se  considéreraient  comme  des  membres 
de  la  même  famille.  Les  nobles  âmes  sont  can- 
dides. Le  rectorat  du  Collège  d'Antioche  fut 
nialheureux;  les  élèves  arrivaient  sans  culture 
intellectuelle  ou  morale  ;  les  collègues  de  Mann 
ne  comprenaient  rien  à  ses  sentiments  élevés  et 
attaquaient  ses  idées  :  des  constructions  trop 
onéreuses  ayant  obéré  les  finances  de  l'établisse- 
ment, les  créanciers  se  plaignirent  plus  amère- 
ment encore  que  les  sectaires.  Il  fallut  vendre 
l'école.  Mann  ne  survécut  pas  à  cet  insuccès. 
Averti  qu'il  n'avait  plus  que  peu  d'heures  à 
vivre,  il  fit  à  ses  élèves  de  touchants  adieux  et 
termina,  le  2  août  1859,  une  des  plus  belles  vies 
qu'il  soit  possible  de  consacrer  au  bien  de  l'hu- 
manité. Sa  veuve,  Mme  Mary  Mann,  a  écrit  sa  vie 
et  recueilli  sa  correspondance.  Ses  concitoyens  lui 
ont  élevé,  en  18G5,  une  statue  à  l'érection  de  la- 
quelle ont  contribué,  chacun  pour  une  somme 
minime,  tous  les  maîtres  et  tous  les  élèves  des 
écoles  du  Massachusetts;  son  nom  est  un  des 
plus  populaires  dans  tous  les  Etats  de  l'Union, 


et  c'est  justice,  car  ils  lui  doivent  tous  pour  une 
bonne  part  les  merveilleux  progrès  de  hiurs 
(écoles.  (M.-J.  Gaufrés.  1 

MANUEL  GKXÉHAL  DE  L'INSTRUCTION 
PH13IAIKI:.  —  Le  Manuel  f/énéral  Je  iinstruction 
primaire  est,  après  le  bulletin  de  la  Société  pour 
l'instruction  élémentaire [W  ce  mot),  la  plus  an- 
cienne publication  périodique  française  consacrée 
à  l'instructipn  primaire  qui  paraisse  encore. 

Le  Manuel  général  a  été  fondé  par  M.  Guizot, 
en  octobre  1832,  quelques  mois  avant  l'adoption 
par  les  Chambres  de  la  célèbre  loi  du  2.S  juin  1833. 
A  cette  époqueoù  tout  était  àcréer.budrçet  scolaire, 
maisons  d'écoles,  méthodes,  matériel,  et  jusqu'aux 
cadres  mêmes  de  l'enseignement  primaire,  y  com- 
pris les  écoles  normales,  il  parut  utile  au  nouveau 
ministre  de  l'instruction  publique  de  fonder  un  re- 
cueil périodique  à  l'usage  des  écoles  primaires  de 
touslesdegrés.Cerecueildevaitcomprendre:  a  l' la 
publication  de  tous  les  documents  relatifs  à  l'in- 
struction populaire  en  France  ;  2°  la  publication  de 
tout  ce  qui  intéresse  l'instruction  primaire  dans  les 
principaux  pays  du  monde  civilisé  ;  3°  l'analyse  des 
ouvrages  relatifs  à  l'instruction  primaire;  4"  des 
conseils  et  des  directions  propres  à  assurer  les  pro- 
grès de  cette  instruction  dans  toutes  les  parties  du 
royaume.  »  Pour  présenter  toutes  les  garanties  dé- 
sirables, le  journal  devait  être  confié  «  à  un  haut 
fonctionnaire  de  l'Université,  sous  la  direction  du 
Conseil  royal»  .  Le  rapport  de  M.  Guizot,  approuvé 
par  le  roi  Louis-Philippe,  qui  trace  ainsi  au  journal 
des  principes  généraux  qu'on  peut  aujourd'hui  en- 
core retrouver  dans  sa  rédaction,  est  du  19  octobre 
1832;  par  un  arrêté  du  ministre  en  date  du  20  du 
même  mois,  «  M.  Matter,  inspecteur  général  des 
études,  fut  chargé,  sous  la  surveillance  du  Conseil 
royal,  de  la  rédaction  du  Manuel  général  de  l'in- 
struction primaire  ;  »  quatre  maisons  de  librairie, 
celles  de  MM.  L.  Hachette,  Levrault,  Firmin  Didot 
frères  et  Jules  Renouard,  se  partagèrent  le  soin  de 
sa  publication  par  séries  annuelles  de  numéros  pa- 
raissant une  fois  chaque  mois.  En  1834,  M.  Matter 
fut  remplacé  comme  rédacteur  officiel  du  Manuel 
général  par  M.  Lorain,  l'auteur  du  célèbre  Tableau 
de  Viiistruction  primaire  en  France,  qui  avait  si 
bien  démontré  l'urgence  des  réformes  scolaires 
entreprises  par  le  gouvernement  de  Juillet. 

Mais  le  Maîiuel  général  ne  garda  pas  longtemps 
ce  caractère  officiel  qui  avait  pu  avoir  sa  raison 
d'être  à  l'origine.  En  1840,  il  se  borne  à  publier, 
dans  son  Bulletin  officiel  de  l'instruction  primaire, 
les  actes  émanant  du  ministère  de  l'instruction 
publique;  pour  la  partie  pédagogique,  il  se  fond 
avec  un  autre  journal,  llnslituteur,  et  s'intitule  : 
V Instituteur,  Manuel  général  de  l'instruction  pri- 
maire. En  1844,  il  reprend  son  premier  titre. 

Les  noms  que  nous  trouvons,  à  cette  époque,  le 
plus  souvent  répétés  dans  ses  colonnes  sont  ceux 
de  MM.  Lamotte,  Salmon,  Sardou,  Meissas,  Ber- 
nard JuUien,  qui  lui  continua  une  longue  collabo- 
ration. En  1845,  nous  y  voyons  apparaître  pour  la 
première  fois  le  nom  de  M.  Théod.  H.  Barrau  *,  qui  e  n 
devint,  vers  1847,  le  principal  rédacteur,  et,  en  1850, 
le  rédacteur  en  chef,  donnant  à  la  publication  le  ca- 
chet de  sa  propre  personnalité,  toute  de  bon  sens 
et  de  mesure,  et  se  faisant  bientôt,  dans  des  cir- 
constances très  délicates  et  très  difficiles,  l'organe 
le  plus  autorisé  des  instituteurs. 

Lorsque  vinrent,  en  effet,  les  événements  do 
1848,  sous  l'influence  du  mouvement  qui  agitait  la 
France  et  l'Europe  entière,  cédant  d'ailleurs  à  des 
sollicitations  émanant  du  gouvernement  lui-moni»», 
un  certain  nombre  de  maîtres  se  laissèrent  en- 
traîner à  jouer  dans  leurs  communes  un  rôle  poli- 
tique, toujours  dangereux,  surtout  en  temps  de 
crise,  dans  un  pays  divisé  comme  le  nôtre.  M.  Bar- 
rau, sans  méconnaître  les  droits  des  instituteurs  en 
tant  que  citoyens,  ne  cessa  de  les  rappeler  à  la 
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pratique  de  leursdevoirs  professionnels.  Aussi  fut- 
il  admirablement  placé,  lors  delà  réaction  de  1850, 
pour  prendre  la  défense  du  personnel  enseignant, 
auquel  il  rendit  les  plus  grands  services.  Il  contri- 
bua, pour  une  grande  part,  à  sauver  l'existence 
menacée  des  écoles  normales. 

Le  Maymel  général,  devenu  à  cette  époque  la 
propriété  exclusive  de  MM.  Hachette  et  G'%  fut 
publié  sous  forme  de  revue  hebdomadaire,  et  on  y 
ajouta  une  chronique  de  la  semaine  destinée  à  pré- 
senter aux  instituteurs,  surtout  à  ceux  qui  vivent 
isolés  au  fond  des  campagnes,  un  tableau  véridi- 
que  des  événements  de  quelque  importance  sociale, 
politique,  militaire,  en  France  et  à  l'étranger. 

En  1858, l'administration  ayant  cru  devoir  rétablir, 

an  profit  d'une  autre  feuille,  le  privilège  de  journal 

officiel  supprimé  depuis  1840,  leMa^/we/  généralre- 

prit,  sous  le  titre  de  Petit  manuel  de  l'instruction 

primaire,son  ancien  modede  publication  mensuelle; 

sa  rédaction  ne  comprit  plus  que  de^  articles  de 

jurisprudence  administrative  etdes  devoirs  etexer- 

1  cices  de  classe.  L'avènement  du  ministère  libéral  de 

1  M.  Duruylui  permit,  à  la  fin  de  1863,  de  redevenir 

j  ce  qu'il  était  en  1850,  ce  qu'il  est  encore  aujourd'hui, 

sauf  certaines  modifications  d'étendue  et  de  format. 

11  s'est  composé  depuis  lors  de  deux  parties,  l'une 

générale,  l'autre  scolaire,  portant  chacune   une 

pagination  spéciale,  et  pouvant  en  fin  d'année  se 

relier  en  deux  volumes  distincts. 

Mort  au  mois  de  mai  1865,  le  regretté  M.  Barrau 
a  eu  pour  successeur,  dans  la  direction  du  Ma- 
nuel général,  M.  Ch.  Defodon,  qui  s'est  efforcé  de 
continuer  les  traditions  laissées  par  son  prédéces- 
seur, tout  en  développant  son  œuvre  comme  le 
demandaient  les  circonstances.  A  la  suite  de  M.  Du- 
ruy  et  de  M.  Jules  Simon,  et  en  s'appuyant  sur 
les  vœux  des  instituteurs  eux-mêmes,  le  Manuel 
général  n'a  pas  hésité  à  réclamer  pour  notre  pays, 
avec  la  diffusion  de  la  gratuité  scolaire,  l'institution 
de  cette  obligation  légale  de  l'enseignement  pri- 
maire, qui  peut  seule  rendre  tous  les  citoyens 
aptes  à  user  des  droits  et  à  remplir  les  devoirs  que 
la  Constitution  leur  impose.  En  1867,  c'est  le  Ma- 
nuel général  (\\n.di  pris  l'initiative  de  la  souscription 
au  moyen  de  laquelle  plus  de  10  000  instituteurs 
ont  pu  venirà  Paris  visiter  l'Exposition  universelle, 
recevoir  à  la  Sorbonne  un  enseignementet  des  di- 
rections précieuses,  et  donner  d'eux-mêmes  à  l'opi- 
nion publique  une  impression  qui  a  beaucoup  con- 
tribué depuis  lors  àpopulariser  la  cause  des  écoles. 

Après  une  interruption  de  quelques  mois  en  1870- 
187 1 ,  le  Manuel  géiiéral  s'est  fait  l'interprète  des  in- 
stituteurs en  provoquant  une  sorte  d'enquête  sur 
leurs  sentiments  au  sujet  des  divers  projets  concer- 
nant l'instructio  n  primaire  agitésparl' Assemblée  na- 
tionale ;  il  leur  a  proposé,  sous  forme  de  concours  vo- 
lontaires,la rédaction  de  mémoirespédagogiques  ;il 
a  essayé  de  mettre  à  leur  portée  des  directions  prati- 
ques pour  certaines  branches  telles  que  le  dessin, 
les  langues  vivantes,  l'hygiène,  etc.  Par  une  innova- 
tion toute  récente,  il  a  agrandi  le  cercle  de  son 
action  et  de  son  influence  en  publiant  un  supplé- 
ment spécial,  comprenant  une  partie  générale  et 
une  partie  scolaire,  la  première  destinée  à  déve- 
lopper les  connaissances  des  maîtres  au  point  de 
vue  scientifique,  littéraire,  agricole,  etc.  ;  la  se- 
conde contenant  des  directions  soit  pour  les  cours 
complémentaires  de  l'enseignement  primaire,  soit 
pour  la  préparation  aux  divers  examens  profes- 
sionnels et  pédagogiques  institués,  dans  ces  der- 
niers temps,  pour  les  instituteurs. 

La  collection  complète  du  Manuel  général,  de- 
venue aujourd'hui  fort  rare,  comprend,  d'octobre 
1832  à  fin  décembre  1883,  82  volumes  ;  les  23  pre- 
miers (1832-1849)  in-8  ;  les  8  suivants  (18J0-1857) 
in-4;  les  51  derniers  (1858-1883)  gr.  in-8.  En  outre, 
de  1864  à  1870,  il  a  été  fait,  sous  le  titre  de  Petit 
Manuel  de  Vinsruction  primaire^  un  extrait  men- 


'  suel  de  la  partie  scolaire  du  journal,  dont  l'en- 
I  semble  forme  7  volumes  gr.  in-8. 
I  MANUEL  RÉPUBLICAIN.  —  En  1799,  François 
de  Neufcliûteau,  ministre  de  l'intérieur,  avait 
j  entrepris  la  publication  d'une  série  de  volumes 
I  qui  devaient  porter  le  titre  général  de  Manuel  ré- 
publicain, et  qui  étaient  destinés  à  répandre  des 
connaissances  utiles  (V.  Livres  élémentaires  de  la 
première  République^  p.  1617).  Le  premier  de  ces 
volumes  parut  au  printemps  de  1799  sous  ce  titre  : 
«  Le  Manuel  républicain.  Première  partie  y  conte- 
nant la  constitution  de  la  République  française, 
suivie  d'instructions  sur  les  nouveaux  poids  et 
mesures,  sur  l'usage  de  ces  mesures  relativement 
aux  terrains,  sur  les  monnaies  républicaines, 
sur  l'annuaire  républicain  ;  d'un  vocabulaire  des 
mesures  républicaines,  et  de  tables  des  matières 
sous  la  forme  de  questions.  Imprimé  par  ordre 
du  ministre  de  l'intérieur.  Edition  stéréotype. 
Imprimerie  de  P.  Didot  l'aîné,  an  VII.  Prix,  bro- 
ché, 70  centimes.  » 

Dans  une  «  Lettre  aux  commissaires  du  Direc- 
toire exécutif  près  des  administrations  centrales 
et  municipales  »,  datée  du  10  germinal  an  VII,  et 
qui  forme  la  préface  de  ce  petit  ouvrage,  le 
ministre  explique  ce  qu'il  a  voulu  faire,  et  an- 
nonce la  prochaine  publication  d'autres  volumes. 

«  J'ai  cru  ne  pouvoir  mieux  ouvrir  la  distribu- 
tion des  ouvrages  élémentaires,  dit-il,  que  par 
l'envoi  que  je  vous  fais  de  cette  première  partie 
du  Manuel  républicain.  C'est  pourtant  moins  un 
livre  d'instruction  proprement  dite,  qu'un  livre 
nécessaire,  un  livre  officiel,  dont  on  ne  saurait  se 
passer.  Sitôt  que  vous  l'aurez  reçu,  vous  le  dépo- 
serez au  secrétariat  de  votre  administration.  Vous 
ferez  afficher  le  placard  de  ma  circulaire  pour 
avertir  les  citoyens  qu'ils  peuvent  aller  prendre 
communication  de  ce  premier  volume  pendant  un3 
décade,  et  vous  faire  connaître  pour  combien, 
d'exemplaires  ils  entendent  souscrire,  pour  eux  ei; 
leurs  enfants,  à  30  centimes  l'exemplaire... 

»  Le  Manuel  républicain  comportera  d'autres 
volumes  qui  suivront  de  près  le  premier. 

»  Le  second  est  sous  presse  :  c'est  un  excellent 
abrégé  des  Observations  du  célèbre  Mably  sur 
l'histoire  de  France,  abrégé  composé  sous  mes 
yeux  par  un  père  illustre  pour  l'éducation  de  son. 
fils.  J'ai  chargé  un  homme  de  lettres  d'y  joindre 
quelques  notes.  L'histoire  de  la  monarchie  est 
indispensable  à  connaître;  c'est  ce  qu'il  y  a  de 
plus  propre  à  faire  aimer  la  République. 

»  Le  troisième  volume  du  Manuel  républicain 
contiendra  un  recueil  d'avis  aux  citoyens  sur  les 
premiers  secours  à  donner  dans  les  maladies  et 
autres  accidents,  comme  la  rage,  l'asphyxie,  etc. 

»  Le  quatrième  et  le  cinquième  seront  des  re- 
cueils de  morale  à  la  portée  de  tout  le  monde,  etc. 

»  Chacune  de  ces  suites  du  Manuel  républi- 
cain sera  annoncée  à  son  tour.  Leur  collection 
pourra  faire  une  bibliothèque  pour  les  citoyens 
peu  aisés,  et  l'on  aura  soin  que  le  prix  n'excède 
pas  les  facultés  du  plus  simple  ouvrier.  » 

Le  ministre  paraissait  compter  beaucoup,  pour 
la  réussite  de  son  projet  de  publications  popu- 
laires à  bon  marché,  sur  les  facilités  qu'offrait  la 
stôréotypie,  tout  récemment  inventée.  Il  explique, 
dans  sa  lettre  circulaire,  que  chaque  département 
pourrait  faire  à  bas  prix  (pour  378  francs)  l'acqui- 
sition des  planches  (clichés)  du  premier  volume 
du  Manuel  républicain,  et  que  le  prix  de  revient 
de  ce  volume,  réimprimé  dans  ces  conditions  par 
les  soins  des  administrations  départementales, 
serait  seulement  de  15  à  30  centimes  l'exemplaire,, 
selon  le  prix  du  papier  dans  le  département. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  à  la  Bibliothèque  na- 
tionale le  second  volume  du  Manuel  républicain, 
qui  devait  contenir  un  abrégé  des  Observations  sur 
l'histoire  de  Franco  de  Mably.  Quant  aux  autres. 
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volumes  annoncés,  il  n'est  pas  probable  qu'ils 
aient  été  publiés,  François  de  Ncufchâteau  ayant 
quitté  le  ministère  moins  de  trois  mois  après 
l'envoi  de  la  circulaire  du  10  germinal  an  VII. 

MAINUEL  (TRAV^AIL).  —  Le  travail  manuel 
forme  Tune  des  deux  grandes  branches  de  l'acti- 
vité humaine,  par  opposition  à  ce  que  l'on  est 
convenu  d'appeler  plus  spécialement  le  travail 
intellectuel  ou  travail  de  la  pensée.  Il  n'est  pas 
possible,  à  vrai  dire,  d'établir  entre  ces  deux 
modes  d'activité  une  distinction  absolument  ri- 
goureuse :  car  le  travail  manuel,  si  grossier,  si 
machinal  qu'on  le  puisse  supposer,  nécessite  tou- 
jours l'intervention  de  l'intelligence;  et  le  travail 
de  l'esprit  a  besoin,  pour  se  traduire  en  une  œuvre, 
pour  se  manifester  au  dehors,  de  l'intervention 
de  la  main,  par  l'écriture,  les  chiffres,  le  des- 
sin, etc.  Cette  distinction,  au  sens  où  l'usage  de 
toutes  les  langues  modernes  l'a  fait  admettre, 
n'en  répond  pas  moins  à  un  fait  historique. 

I 

De  bonne  heure,  dans  les  sociétés  humaines,  les 
travaux  les  plus  pénibles,  ceux  qui  exigent  la  plus 
grande  dépense  de  force  musculaire,  devinrent 
ie  partage  d'une  classe  particulière,  maintenue 
dans  un  état  d'infériorité  et  de  dépendance,  tandis 
que  la  culture  des  lettres  et  des  beaux-arts,  les 
recherches  scientifiques,  les  spéculations  philo- 
sophiques, les  soins  du  gouvernement  furent  ré- 
servés à  la  classe  privilégiée  qui  possédait  la  for- 
tune et  le  pouvoir.  Les  légendes  des  temps  héroï- 
ques de  la  Grèce  et  de  Rome  nous  montrent,  il 
est  vrai,  Ulysse  fabriquant  lui-même  son  lit  de 
bois  d'olivier,  et  Cincinnatus  conduisant  la  char- 
rue de  ses  propres  mains;  mais  même  dans  ces 
sociétés  primitives,  où  l'industrie  n'était  pas  en- 
core née  et  où  un  roi  pouvait,  sans  déroger,  faire 
œuvre  d'artisan,  il  y  avait  déjà  des  travaux  répu- 
tés bas  et  serviles  :  Ulysse  n'aurait  pas  tourné  la 
meule  pour  réduire  son  blé  en  farine,  et  Cincin- 
natus laissait  certaines  besognes  à  des  esclaves.  A 
mesure  que  l'industrie  se  développa  par  la  division 
du  travail  et  le  perfectionnement  de  l'outillage, 
que  le  progrès  économique  amena  la  multiplication 
et  l'accumulation  des  richesses,  la  séparation  entre 
ces  deux  grandes  classes  de  la  société,  les  tra- 
vailleurs manuels  et  les  lettrés,  s'accentua  davan- 
tage :  elle  reçut  sa  consécration  par  la  distinction, 
faite  déjà  dans  la  société  romaine  et  perpétuée 
jusqu'aux  temps  modernes,  entre  les  arts  libé- 
raux et  les  arts  mécaniques. 

Cependant,  lorsqu'au  sortir  du  moyen  âge  une 
conception  nouvelle  des  choses  humaines  com- 
mença à  se  former  dans  les  esprits  les  plus  éclai- 
rés, le  préjugé  qui  avait  si  longtemps  fait  regar- 
der le  travail  manuel  comme  avilissant  reçut  ses 
premières  atteintes.  On  osa  penser,  on  osa  dire 
que  les  hommes  qui  produisaient  le  pain,  qui 
construisaient  les  édifices,  qui  fabriquaient  les 
étoffes  et  les  objets  de  première  nécessité,  n'é- 
taient pas  moins  utiles  à  la  société  que  ceux  qai 
cultivaient  les  lettres  et  les  sciences,  et  ne  de- 
vaient pas  être  tenus  en  moindre  estime  ;  on  alla 
plus  loin  :  on  se  fit  un  idéal  humain  dans  lequel 
le  travail  des  mains  et  celui  de  l'intelligence,  au 
lieu  d'être  séparés,  seraient  harmonieusement 
unis;  on  affirma  que  l'homme  complet,  l'homme 
digne  de  ce  nom,  serait  celui-là  qui  aurait  déve- 
loppé toutes  ses  aptitudes  physiques  et  intellec- 
tuelles, qui  réunirait  en  lui  ce  qui  ne  pouvait 
être  disjointqu'au  détriment  de  la  personnalité 
humaine,  qui  saurait  à  la  fois  raisonner  comme 
un  philosophe  et  faire  œuvre  de  ses  mains  comme 
un  artisan.  Et  à  mesure  que  l'ancienne  société 
théocratique  et  militaire  se  désorganisait,  pen- 
chant de  plus  en  plus  vers  la  ruine,  l'idée  de  la 


dignité  du  travail  manuel  gagnait  du  terrain  et 
s'imposait  à  l'opinion.  Lorsque,  au  milieu  du 
XVIII*  siècle,  l'élite  des  savants  et  des  écrivains 
français  résolut  de  procéder  à  ce  ç^and  Inven- 
taire de  la  civilisation  dont  les  résultats  furent 
consignés  dans  V Encyclopédie,  une  place  d'hon- 
neur y  fut  faite  aux  arts  et  métiers,  dont  les  pro- 
cédés furent  plus  dune  fois  décrits  par  ceux-là 
mêmes  qui  los  appliquaient  dans  les  ateliers;  et 
Diderot  put  dire  :  «  Rendons  enfin  aux  artistes 
(c'est-à-dire  aux  travailleurs  manuels)  la  justice 
qui  leur  est  due.  Les  arts  libéraux  se  sont  assez 
chantés  eux-mêmes;  ils  pourraient  employer 
maintenant  ce  qu'ils  ont  de  voix  à  célébrer  les 
arts  mécaniques.  C'est  aux  arts  libéraux  à  tirer 
les  arts  mécaniques  de  l'avilissement  où  le  pré- 
jugé les  a  tenus  si  longtemps.  Les  artisans  se 
sont  crus  méprisables  parce  qu'on  les  a  méprisés: 
apprenons-leur   à  mieux  penser   d'eux-mêmes.  « 

Les  éducateurs  —  ceux  du  moins  qui  essayèrent 
de  formuler  une  théorie  philosophique  de  l'édu- 
cation —  furent  des  premiers  à  s'associer  à  cette 
réhabilitation  du  travail  manuel.  Il  était  impos- 
sible, en  effet,  dès  qu'on  voulait  donner  à  l'édu- 
cation une  base  rationnelle,  de  méconnaître  l'im- 
portance capitale  de  ce  facteur,  soit  qu'on  se 
plaçât  simplement  au  point  de  vue  du  développe- 
ment physique  de  l'enfant,  de  l'exercice  de  ses 
sens,  soit  qu'on  se  préoccupât  en  outre  du  côté 
social  de  la  question  et  de  la  nécessité  de  rendre 
tout  homme  apte  à  la  pratique  d'un  métier.  Rabe- 
lais, déjà,  veut  que  son  élève  se  livre  au  travail 
manuel  et  acquière  la  connaissance  des  procédés 
techniques  des  arts  et  métiers  :  Gargantua,  pour 
fortifier  ses  muscles,  doit  monter  à  cheval,  faire 
des  armes,  nager,  courir;  mais  il  ne  dédaigne  pas 
d'autres  exercices,  et,  «  quand  l'aer  estoit  plu- 
vieux »,  il  «  s'esbattoit  à  boteler  du  foin,  à  fendre 
et  scier  du  boys,  et  à  battre  les  gerbes  en  la 
grange  »  ;  son  précepteur  le  conduit  dans  les  ate- 
liers pour  le  familiariser  avec  les  procédés  indus- 
triels :  «  Alloyent  voir  comment  on  tiroit  les 
métaulx,  ou  comment  on  fondoit  l'artillerie;  ou 
alloyent  veoir  les  lapidaires,  orfebvres  et  tailleurs 
de  pierreries,  ou  les  alchemistes  et  monnoyeurs, 
ou  les  haultelissiers,  les  tissoutiers,  les  velou- 
tiers,  les  horlogers,  mirailliers,  imprimeurs,  orga- 
nistes, teincturiers,  et  aultres  telles  sortes  d'ou- 
vriers, et  apprenoyent  et  consideroyent  l'industrie 
et  invention  des  mestiers.  » 

Rabelais  ne  songeait  qu'à  une  éducation  parti- 
culière; Goménius,  au  xvii'  siècle,  trace  pour  la 
première  fois  un  plan  d'études  destiné  à  l'instruc- 
tion d'un  peuple  tout  entier.  Il  veut  des  écoles 
où  tous  puissent  recevoir  un  enseignement  com- 
plet sur  toutes  choses  {ubi  omnes  ooinia  oninino 
doceantur).  Pour  la  première  enfance,  il  demande 
des  exercice»,  en  forme  de  jeux,  qui  habitueront 
l'enfant  à  se  servir  de  ses  sens  et  développeront 
en  lui  la  dextérité  manuelle,  tout  en  cultivant  son 
intelligence.  «  Les  enfants,  dit-il,  aiment  à  faire 
toujours  quelque  chose.  Ils  sont  semblables  aux 
fourmis,  qui  vont  sans  cesse  courant  çà  et  là, 
portant  ou  traînant  quelque  chose,  rangeant  et 
dérangeant.  Il  faut  les  aider  et  leur  montrer 
comment  ils  doivent  s'y  prendre...  Qu'on  leur 
donne  des  jouets,  tels  que  des  chevaux  de  bois, 
de  petits  chariots,  des  maisonnettes,  etc.  Ils 
aiment  aussi  à  construire  des  maisons  avec  de 
l'argile,  des  copeaux  ou  des  pierres...  Dès  la  se- 
conde et  la  troisième  année,  les  enfants  pourront 
déjà  faire  quelques  progrès  dans  ce  que  nous  ap- 
pelons la  mécanique  :  ils  apprennent  ce  que  c  est 
que  courir,  sauter,  porter  une  chose  d  un  er droit 
à  un  autre,  lever,  abaisser,  abattre,  bàtir,  atta- 
cher, courber,  redresser,  briser,  couper,  etc.  La 
quatrième  et  la  cinnuième  année  seront  toutes 
remplies   d'occupations    manuelles.    Il    laui    les 
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laisser  faire  tout  ce  qu'ils  auront  envie  d'essayer, 
■et  les  y  aider,  comme  je  l'ai  dit,  afin  qu'il  y  ait 
quelque  méthode  dans  ce  qu'ils  font  et  que  cela 
leur  soit  utile  pour  les  choses  plus  importantes 
<]ui  viendront  plus  tard.  »  Dans  la  seconde  pé- 
riode de  l'éducation,  lorsque  l'enfant  est  entré  à 
l'école  publique  {schola  vernacula  publica),  une 
part  doit  être  faite,  dans  le  cours  d'études,  à  l'en- 
seignement de  ce  qui  concerne  les  métiers 
«  Il  faut  que  les  élèves  apprennent,  à  l'égard  des 
métiers,  ce  qu'il  est  nécessaire  d'en  connaître  en 
général,  ne  fût-ce  que  pour  ne  pas  demeurer 
dans  l'ignorance  de  ce  qui  se  rencontre  dans  la 
vie  humaine,  et  aussi  pour  que  les  dispositions 
naturelles  de  chacun,  à  l'égard  des  travaux  pour 
lesquels  il  aura  le  plus  d'aptitude,  se  manifestent 
plus  facilement.  »  Ajoutons  toutefois  que  Comé- 
nius  n'a  pas  demandé  que  l'école  enseignât  direc- 
tement la  pratique  des  travaux  manuels  :  les  con- 
naissances dont  il  parle  doivenc  être  données  aux 
élèves,  non  par  le  maniement  des  outils,  mais 
par  des  lectures,  des  images  et  les  explications 
du  maître.  «  De  cette  façon,  ajoute-t-il,  les  jeunes 
gens,  soit  qu'ils  entrent  ensuite  à  l'école  latine, 
soit  qu'ils  s'adonnent  à  l'agriculture,  au  com- 
merce ou  à  un  métier,  ne  rencontreront  rien  dont 
ils  n'aient  déjà  comme  un  avant-goût  ;  les  diverses 
occupations  des  hommes  leur  seront  déjà  con- 
nues, et  ils  seront  ainsi  rendus  plus  habiles  à 
tout  ce  qu'ils  devront  faire.  » 

Locke  demande  davantage,  et  pourtant  son  pro- 
gramme est  moins  compréhensif  que  celui  de 
Coménius.  Il  ne  propose  pas  un  système  général 
d'instruction  publique,  il  se  contente  de  donner 
des  conseils  pour  l'éducation  privée  d'un  jeune 
gentilhomme  :  mais  il  sent  vivement  l'importance 
du  travail  manuel,  seul  capable  de  réaliser  chez 
Thomme  l'équilibre  de  l'être  physique  et  de  l'être 
intellectuel  ;  et  il  ne  veut  pas  que  son  élève  soit 
privé  des  avantages  qui  résultent  d'un  exercice 
normal  des  muscles  et  de  la  main.  «  Je  n'ai  pré- 
tendu élever,  dit-il,  qu'un  gentilhomme  dont  la 
condition  ne  paraît  pas  compatible  avec  un  mé- 
tier ;  et  cependant  je  n'hésite  pas  à  le  dire  :  je 
voudrais  que  mon  gentilhomme  apprît  un  métier 
manuel  ;  je  voudrais  même  qu'il  en  sût  deux  ou 
trois,  mais  un  particulièrement...  Les  arts  ma- 
nuels ont  pour  résultat  non  seulement  d'accroître 
notre  dextérité  et  notre  adresse,  mais  aussi  de 
fortifier  notre  santé,  surtout  ceux  auxquels  on 
travaille  en  plein  air.  Dans  ces  occupations-là, 
par  conséquent,  la  santé  et  l'habileté  progressent 
conjointement  (tandis  que  les  études  sédentaires 
ne  contribuent  en  rien  à  la  santé),  et  l'on  peut  en 
choisir  quelques-unes  pour  en  faire  les  récréa- 
tions d'un  enfant  dont  l'affaire  principale  est  l'é- 
tude des  livres...  Je  proposerai  donc  une  de  ces 
deux  choses  ou  plutôt  les  deux  à  la  fois  :  d'abord 
le  jardinage  ou  l'agriculture  en  général,  ensuite 
le  travail  sur  bois,  à  la  façon  d'un  charpentier, 
d'un  menuisier  ou  d'un  tourneur.  Ce  que  je  de- 
mande surtout  à  ces  occupations,  c'est  qu'elles 
divertissent  mon  élève,  par  un  exercice  manuel, 
utile  et  sain,  de  ses  autres  pensées  et  de  ses 
affaires  plus  sérieuses.  Et  qu'on  ne  s'imagine  pas 
que  je  commets  une  méprise  lorsque  je  donne  le 
nom  de  divertissement  et  de  récréation  à  ces  arts 
manuels  et  à  tous  les  autres  exercices  du  même 
genre  :  car  la  récréation  consiste,  non  à  rester 
sans  rien  faire,  mais  à  soulager  par  la  variété  de 
l'exercice  l'organe  fatigué...  Aux  arts  que  j'ai 
mentionnés  peuvent  être  ajoutés  l'art  de  préparer 
des  parfums,  le  vernissage,  la  gravure  et  plusieurs 
sortes  d'ouvrages  en  fer,  en  cuivre  ou  en  argent. 
Si,  comme  il  arrive  le  plus  souvent,  notre  jeune 
gentilhomme  passe  une  partie  considérable  de 
son  temps  dans  une  grande  ville,  on  pourra  lui 
apprendre  à  tailler,  à  polir,  à  enchâsser  des  pier- 


res précieuses,  ou  l'occuper  à  polir  et  à  préparer 
des  verres  de  lunettes.  Parmi  tant  d'arts  manuels 
si  ingénieux,  il  est  impossible  qu'il  ne  s'en  ren- 
contre pas  quelqu'un  qui  lui  plaise  et  qui  le 
charme,  à  moins  qu'il  ne  soit  paresseux  ou  dé- 
bauché ;  et  il  ne  saurait  l'être,  si  son  éducation  a 
été  bien  conduite,  » 

On  le  voit,  Locke  ne  se  contente  pas,  pour  son 
élève,  de  notions  générales  et  théoriques  sur  les 
arts  et  métiers,  comme  Rabelais  ou  Coménius  ; 
il  veut  le  former  à  la  pratique  d'un  métier  parti- 
culier; et  il  l'engage  à  consacrer  régulièrement  à 
cet  exercice  une  heure  par  jour.  Mais  c'est  à  titre 
de  délassement  hygiénique,  de  contrepoids  au 
travail  purement  intellectuel,  que  le  philosophe 
anglais  recommande  le  travail  manuel  ;  il  n'y  a 
chez  lui  aucune  trace  de  préoccupation  politique 
ou  sociale,  aucune  arrière-pensée  de  réforme 
égalitaire. 

Il  n'en  est  pas  de  même  chez  Rousseau,  qui, 
tout  en  copiant  Locke,  s'est  placé  à  un  point  de 
vue  nouveau.  Emile  apprendra  un  métier,  et  ce 
métier  sera  celui  de  menuisier,  auquel  Locke  avait 
déjà  donné  la  préférence.  Mais  il  ne  s'agit  plus 
de  fortifier  les  muscles,  d'exercer  l'œil  et  la  main, 
de  donner  un  emploi  agréable  et  sain  aux  heures 
de  loisir  :  Emile,  dont  le  corps  est  vigoureux  et 
endurci  à  la  fatigue,  a  déjà  «  les  organes  justes 
et  bien  exercés;  toute  la  mécanique  des  arts  lui 
est  déjà  connue  ».  Rousseau  a  d'autres  visées  : 
fils  d'artisan,  il  veut  glorifier,  dans  le  travail  ma- 
nuel, «  l'occupation  qui  rapproche  le  plus  l'homme 
de  l'état  de  nature  »;  ennemi  des  riches  et  des 
grands,  11  veut  troubler  leur  quiétude  en  les  me- 
naçant des  retours  imprévus  de  la  fortune,  et  leur 
montre  l'apprentissage  d'un  métier  comme  le  seul 
refuge  assuré  contre  l'adversité  possible. 

«  Vous  vous  fiez,  s'écrie-t-il,  à  l'ordre  actuel  de 
de  la  société,  sans  songer  que  cet  ordre  est  sujet 
à  des  révolutions  inévitables,  et  qu'il  est  impossi- 
ble de  prévoir  ni  de  prévenir  celle  qui  peut  re- 
garder vos  enfants.  Le  grand  devient  petit,  le  ri- 
che devient  pauvre,  le  monarque  devient  sujet;  les 
coups  du  sort  sont-ils  si  rares  que  vous  puissiez 
compter  d'en  être  exempt?  Nous  approchons  de 
l'état  de  crise  et  du  siècle  des  révolutions.  Qui 
peut  vous  répondre  de  ce  que  vous  deviendrez 
alors?...  De  toutes  les  conditions,  la  plus  indé- 
pendante de  la  fortune  et  des  hommes  est  celle  de 
l'artisan.  L'artisan  ne  dépend  que  de  son  travail, 
il  est  libre...  Je  dis  à  Emile  ;  Cultive  l'héritage  de 
tes  pères.  Mais  si  tu  perds  cet  héritage,  ou  si  tu 
n'en  as  point,  que  faire?  Apprends  un  métier. 

»  Un  métier  à  mon  fils  1  mon  fils  artisan  I  Mon- 
sieur, y  pensez-vous  I  —  J'y  pense  mieux  que 
vous,  madame,  qui  voulez  le  réduire  à  ne  pouvoir 
être  jamais  qu'un  lord,  un  marquis,  un  prince,  et 
peut-être  un  jour  moins  que  rien;  moi,  je  veux 
lui  donner  un  rang  qu'il  ne  puisse  perdre,  un 
rang  qui  l'honore  dans  tous  les  temps  ;  je  veux 
l'élever  à  l'état  d'homme,  et,  quoi  que  vous  en 
puissiez  dire,  il  aura  moins  d'égaux  à  ce  titre  qu'à 
tous  ceux  qu'il  tiendra  de  vous.  » 

Ces  déclamations  n'avaient  pas  grande  portée 
et  ne  recouvraient  pas  une  pensée  bien  philoso- 
phique. Sans  doute,  Rousseau  a  eu  le  pressenti- 
ment, comme  beaucoup  de  ses  contemporains, 
qu'une  révolution  était  proche;  mais  son  idéal 
chimérique  d'un  retour  à  un  prétondu  état  de  na- 
ture était  d'un  homme  qui  ne  comprenait  ni  son 
temps,  ni  les  lois  de  l'histoire  :  au  lieu  de  voir  que 
c'est  le  perfectionnement  de  la  civilisation  qui 
doit  rapprocher  de  plus  en  plus  les  hommes  de 
l'égalité,  il  rêvait  d'une  régénération  de  l'espèce 
humaine  par  la  renonciation  à  la  vie  civilisée  : 
c'était  un  utopiste  rétrograde.  Diderot  et  les  Ency- 
clopédistes avaient  une  tout  autre  manière 
de  comprendre  le  progrès. 
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Nous  ne  nous  anôierons  pas  aux  tentatives  de  pliqué  intégralement  qu'après  l'achèvement  d'une 

l'Allemand  Franckc  et  des  fondateurs  do  la  l{eal-  évolution  économique  qui,  alors,  était  à  peine  com- 

schule,  dont  le  but  n'a  rien  do  commun  avec  la  mencée;  et   si  les   législateurs   de  l'an   Jll,   qui 

question  qui  nous  occupe  ;  il  pouvait  être  utile  de  avaient  prétendu  l'imposer  au   nom  de  l'égalité 

créer  des  écoles  qui  offrissent  aux  commerçants  et  à  une  génération  pour  laquelle  il  n'était  point  fait, 

aux  industriels  une  éducation  mieux   en  rapport  purent  croire  un  instant  au  succès  de  leur  entre- 


avec  leur  carrière  future  que  celle  des  collèges 
classiques;  mais  la  pensée  qu'il  fût  nécessaire 
de  cultiver  chez  tout  homme,  pour  lui  donner  une 
éducation  complète,  ses  aptitudes  au  travail  ma- 


pnse,  c'est  qu'ils  partageaient  l'erreur  de  Rous- 
seau :  à  une  société  qui  portait  déjà  dans  ses 
flancs  la  puissante  civilisation  industrielle  du  xix* 
siècle,  à  laquelle  la  vapeur  et  l'électricité  allaient 


nuel,  n'était  point  venue  aux   représentants  du   donner  un  si  magnifique  essor,  ils  proposaient  de 

piétisme.  Klle  ne  fut  pas  moins  étrangère  à  Pesta-    ■ *■  "=-'-•"'• = "-'-     -    ^   •       -     .  .• 

lozzi  qui,  dans  son  institut  de  Neuhof,  avait  re- 
cueilli des  enfants  indigents  pour  les  occuper  à 
des  travaux  industriels  et  agricoles,  mais  qui  ne 
considérait  pas  le  travail  manuel  comme  une 
fonction  sociale  obligatoire  pour  tous. 


jouer  à  l'idylle  sentimentale  ou  à  la  république 
lacédémonienne. 

Jl  sembla  un  moment,  avec  la  tentative  de  mo- 
narchie universelle  àa  Napoléon,  puis  avec  les 
rêveries  mystiques  des  fondateurs  de  la  Sainte- 
Alliance,  que  lEurope  allait  revenir  au  moyen  âge. 


Il  semble,  par  contre,  que  ce  point  de  vue  ait  Mais  en  dépit  des  apparences,  la  science  et  l'in 
été,  dans  une  certaine  mesure,  celui  des  réforma-  dustrie  avaient  continué  à  marcher.  Bientôt,  les 
teurs  connus  sous  le  nom  de  philanthropinistes,  che^s  des  diverses  écoles  socialistes,  recherclian"\ 
qui  s'étaient  inspirés,  comme  on  sait,  des  doctrines  ^  la  solution  du  problème  de  la  misère,  attirèrent  de 
de  Rousseau.  Dans  leurs  écoles,  et  particulière-!  nouveau  l'attention  sur  la  question  du  travail 
ment  à  Schnepfenthal,  il  y  avait  des  ateliers  de]  manuel.  Saint-Simon^dans  sa  fameuse  Parabole^ 
travail  manuel,  et  tous  les  élèves  y  apprenaient |  montrait  que  lu  prospérité  d'une  nation  dépend 
le  maniement  des  principaux  outils  et  s'y  exer-  uniquement  de  la  classe  des  producteurs,  et  que 
çaient  à  la  pratique  d'un  ou  de  plusieurs  métiers,  ceux  qui  ne  travaillent  pas  sont  des  membres  inu- 

II  appartenait  à  la  Révolution  française  d'affir-  tiles  de  la  société  ;  Robert  Owen*,dans  son  établis- 
mer  pour  la  première  fois  ce  que  les  philosophes  sèment  de  New-Lanark,  expérimentait  un  système 
du  xviii*  siècle  avaient  entrevu  et  insinué  plutôt    d'éducation  fondé  sur  l'union  du  travail  manuel  et 


que  nettement  exprimé  ;  c'est  que,  de  môme  que 
tous  avaient  le  droit  de  participer  à  la  culture  in- 
tellectuelle, tous  avaient  le  devoir  de  concourir  à 
la  production  collective  des  valeurs  utiles  par 
l'exercice  du  travail  manuel.  Ce  ne  sont  pas  seu- 
lement les  utopistes  comme  Saint-Just,  les  com- 
munistes comme  Babeuf,  qui,  faisant  du  travail 
manuel  une  obligation  pour  tous  les  citoyens, 
veulent  que  tous  les  enfants  apprennent  un  mé- 
tier ;  cette  doctrine  se  retrouve  dans  la  plupart 
des  décrets  de  la  Convention  sur  l'instruction  pu- 
blique (plan  Sieyès-Daunou-Lakanal ,  articles  22, 
30,  31,  32,  V.  Convention,  p.  532;  plan  Romme, 
programme  des  écoles  nationales,  V.  Conven- 
tion, p.  545  ;  décret  Lakanal,  du  27  brumaire 
an  III,  chap.  iv,  articles  8  à  11,  V.  Convention, 
pp.  563-564).  Chose  plus  remarquable,  elle  est 
inscrite  en  toutes  lettres  dans  la  constitution  de 
l'an  III,  œuvre  de  la  fraction  la  plus  modérée  du 
parti  révolutionnaire;  on  y  lit,  à  l'article  16: 
tt  Les  jeunes  gens  ne  peuvent  être  inscrits  sur  le 
registre  civique,  s'ils  ne  prouvent  qu'ils  savent 
lire  et  écrire,  et  exercer  une  profession  mécanique. 
Les  opérations  manuelles  de  l'agriculture  appar- 
tiennent aux  professions  mécaniques.  Cet  article 
n'aura  d'exécution  qu'à  compter  de  l'an  XII  de  la 
République,  » 

Toutefois,  si  la  Révolution  formula  le  principe 
avec  sa  hardiesse  habituelle,  elle  se  trouva  im- 
puissante à  l'appliquer.  Et  la  raison  de  cette  im- 
puissance, il  ne  faut  pas  la  chercher  seulement 
dans  les  péripéties  d'ordre  politique  qui  arrachè- 
rent le  pouvoir  des  mains  des  théoriciens  pour  le 
remettre  à  celles  des  intrigants  et  des  chefs  d'ar- 
mée; elle  tient  à  une.'cause  plus  profonde.  La  par- 
ticipation effective  de  tous  aux  travaux  manuels  ne 
serait  possible  que  dans  une  société  où,  d'une 
part,  le  perfectionnement  extrême  de  l'outillage 
uurait  ramené  tous  les  apprentissages  à  la  con- 
naissance de  quelques  principes  généraux  et  à 
l'acquisition  d'une  certaine  habileté  manuelle  ac- 
cessible à,  chacun  ;  et  où,  d'autre  part,  la  produc- 
tion industrielle  et  agricole  serait  soumise  à   des 


du  travail  intellectuel;  Fourier*, l'apôtre  du  tra- 
vail attrayant,  voulait  donner  un  libre  essor  à 
toutes  les  aptitudes  de  l'individu  ;  Cabet  reprenait 
les  théories  communistes  de  Babeuf.  Cependant, 
l(Jrsqu'éclata  la  révolution  de  1848,  la  confusion 
des  idées  était  trop  grande  et  l'évolution  écono- 
mique trop  peu  avancée  pour  qu'une  réforme  sé- 
rieuse de  l'éducation  nationale,  dans  ce  sens,  put 
être  tentée  ou  môme  proposée.  La  double  réac- 
tion cléricale  et  politique  de  1850  et  de  1851  ar 
lêta  en  France  tout  progrès  dans  l'école.  Le 
mouvement  en  avant  ne  put  recommencer  qu'a- 
près la  chute  du  second  empire. 

Est-ce  à  dire  que  pendant  le  demi-siècle  qui 
s'est  écoulé  entre  la  révolution  de  1830,  premier 
réveil  de  l'esprit  moderne,  et  l'organisation  de  l'é- 
ducation nationale  en  France  par  les  grandes  lo  is 
de  1881  et  1882^11  ne  se  soit  rien  produit  qui  mé- 
rite d'être  noté,  et  que  la  question  de  la  part  à 
faire  au  travail  manuel  dans  l'éducation  ait  cessé, 
durant  cette  période,  d'occuper  les  esprits?  Non 
certes.  Nous  aurons  tout  à  l'heure  à  signaler  plus 
d'une  tentative  intéressante  faite  pour  associer, 
dans  l'école  même,  le  travail  de  l'atelier  aux  études 
théoriques,  à  indiquer  les  discussions  soulevées 
par  les  difficiles  problèmes  qui  se  rattachent  aux. 
apprentissages  industriels,  et  les  solutions  pro- 
posées et  expérimentées  par  les  hommes  les  plus 
compétents.  Nous  montrerons  aussi  comment,  en 
divers  pays  d'Europe,  et  plus  particulièrement 
dans  le  Nord,  où  des  conditions  économiques  spé- 
ciales devaient  favoriser  ce  mouvement,  on  a,  de- 
puis quelques  années,  commencé  à  organiser  un 
enseignement  manuel  dont  la  nature  varie  suivant 
les  lieux  et  les  circonstances.  .Mais,  tout  en  ren- 
dant aux  initiateurs  de  ces  essais  la  justice  qui 
leur  est  due,  nous  devons  constater  qu'il  faut  arri- 
ver jusqu'à  la  loi  française  du  28  mars  1883  pour  voir 
la  question  posée  enfin  sur  son  véritable  terrain. 

Cette  loi  a  créé  un  enseignement  réellement  na- 
tional, obligatoire  pour  tous  ;  et  dans  le  programme 
de  cet  enseignement  (art.  1")  elle  a  fait  entrer  les 
travaux  manuels  et  l'usage  des  outils  des  princi- 


règles  scientifiques  et  organisée  sur  la  base  de    paux  métiers  :  affirmant  ainsi  que  tous  ont  droit 


vait  alors  la  France;   le  programme   d'éducation 
né  d'une  conception  pareille  ne  pouvait  être  ap- 


La  nouvelle  loi  française  sur  l'instruction  pri- 
maire, considérée  ili  ce  point  de  vue,  est,  pour- 
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rait-on  dire,  cl  un  siècle  en  avance  sur  les  autres 
institutions  de  la  nation.  Le  programme  qu'elle 
a  formulé  est  un  idéal  qui  ne  pourra  se  réaliser 
complètement  que  d'une  façon  graduelle,  à  mesure 
que  les  progiès  de  la  démocratie  feront  disparaître 
d'antiques  préjugés. 

Mais  le  législateur  n'a  pas  prétendu  cdicter  des 
prescriptions  absolues,  et  transformer  par  une 
"brusque  révolution  un  état  de  choses  qui  ne  peut 
se  modifier  que  lentement  et  progressivement.  Il 
a  marqué  le  but  à  atteindre,  il  a  posé  les  fonda- 
tions sur  lesquelles  doivent  s'élever  les  assises 
d'un  édifice  dont  il  n'est  réservé  peut-être  qu'à 
nos  petits-neveux  de  voir  l'achèvement.  Il  y  a  une 
différence  capitale  entre  le  point  de  vue  des  répu- 
tlicains  de  1882  et  celui  des  conventionnels  de 
l'an  III  :  les  uns  décrétaient  une  révolution  sociale 
à  échéance  fixe,  sans  s'être  demandé  si  elle  était 
compatible  avec  la  nature  des  choses  et  s'ils  avaient 
les  moyens  de  l'accomplir  ;  tandis  que  les  autres, 
■en  présence  de  nécessités  nouvelles. que  nul  esprit 
clairvoyant  ne  pouvait  méconnaître,  se  sont  bor- 
nés à  mettre  la  loi  d'accord  avec  les  faits,  et  ont 
voulu  simplement  que  l'école  nationale  devînt, 
^ans  la  mesure  du  possible,  l'auxiliaire  d'une 
évolution  qu'elle  pourra  contribuer  à  accélérer, 
mais  qu'elle  n'a  pas  la  mission  de  créer  artifi- 
ciellement ;  de  cette  évolution  qui  entraîne  la  so- 
ciété moderne  vers  un  avenir  où  la  justice  et  l'éga- 
lité deviendront  de  plus  en  plus  la  règle,  dans  les 
relations  économiques  aussi  bien  que  dans  les 
institutions  politiques. 

II 

Nous  avons  essayé,  dans  les  lignes  qui  pré- 
cèdent, d'esquisser  à  grands  traits  l'histoire  du 
travail  manuel  au  double  point  de  vue  de  son  rôle 
social  et  de  ses  rapports  avec  l'éducation.  Sans  in- 
sister davantage  sur  ces  considérations  générales, 
nous  passerons  en  revue,  dans  la  seconde  partie 
de  cet  article,  les  efforts  tentés  jusqu'à  prés(>nt, 
4  l'étranger  et  en  France,  pour  introduire  prati- 
quement l'enseignement  du  travail  manuel  à 
l'école  primaire. 

Le  travail  manuel  dans  les  écoles  de  filles  et 
dans  les  jardins  d'enfants.  —  Disons  un  mot 
d'abord  du  travail  manuel  dans  les  écoles  de  filles 
-et  dans  les  jardins  d'enfants. 

Le  travail  manuel  dans  les  écoles  primaires  de 
filles.  —  Longtemps  avant  qu'il  fût  question  de 
la  possibilité  d'annexer  à  la  salle  de  classe  un 
atelier  où  les  élèves  du  sexe  masculin  se  familia- 
Tiseraient  avec  le  maniement  des  principaux 
outils,  les  législateurs  de  presqite  tous  les  pays 
avaient  ordonné  que  les  travaux  à  l'aiguille  seraient 
enseignés  dans  les  écoles  de  filles.  La  raison  de  ce 
fait  est  facile  à  saisir.  Les  travaux  à  l'aiguille  ont  tou- 
jours été  considérés  comme  faisant  partie  de  l'édu- 
cation générale  de  la  femme  ;  leur  enseignement  ne 
constitue  pas  la  préparation  à  l'apprentissage  d'un 
métier  :  il  a  simplement  pour  but  de  mettre  la 
jeune  fille  en  état  de  remplir  convenablement 
plus  tard  ses  devoirs  de  bonne  ménagère.  Aussi 
•ceux-là  mêmes  qui  se  montrent  le  plus  opposés  à 
l'introduction  du  travail  manuel  dans  les  écoles 
de  garçons  n'ont-ils  fait  aucune  objection  à  l'ensei- 
gnement de  la  couture  *  dans  les  écoles  de  filles, 
il  en  eût  été  autrement  si,  aux  travaux  à  l'aiguille 
proprement  dità,  le  programme  scolaire  eût  ajouté 
d'autres  occupations  manuelles  d'un  caractère 
moins  spécial  :  on  eût  alors  opposé  à  cet  ensei- 
gnement les  mêmes  résistances  qu'à  celui  des 
travaux  manuels  pour  les  garçon».  Il  est  donc 
permis  de  dire  que  la  présence  de  la  couture  et 
du  tricot  dans  le  programme  des  écoles  de  filles 
ne  constitue  pas,  à  proprement  parler,  une  recon- 
naissance du  droit  et  du  devoir  dte  l'école  à  pré- 


parer l'élève  à  l'exercice  des  diverses  professions 
manuelles.  Un  enseignement  manuel  féminin  qui 
serait  l'équivalent  de  celui  que  la  loi  française 
de  1882  a  voulu  créer  en  faveur  des  garçons  con- 
sisterait dans  une  série  d'exercices  qui  non  seule- 
ment mettraient  la  jeune  fille  en  état  de  vaquer 
aux  travaux  du  ménage,  mais  la  prépareraient  à 
l'apprentissage  des  diverses  professions  accessi- 
bles à  la  femme.  Un  enseignement  de  ce  genre 
existe  à  l'état  fragmentaire,  dans  quelques  ccoIh-j 
dites  professionnelles*;  on  n'a  pas  encore  tenté  de 
l'introduire  d'une  façon  méthodique  et  régulière 
à  l'école  primaire.  Cette  constatation  faite,  nous 
renvoyons  le  lecteur  aux  articles  Couture,  Coupe 
et  assemblage,  et  Aiguille  {Travaux  à  l'). 

Les  jardins  d'enfants.  —  Nous  avons  déjà 
parlé  de  l'atelier  où  les  élèves  de  l'institut  de 
Schnepfenthal  étaient  occupés  à  diverses  a  ré- 
créations mécaniques  »  {mechanische  Nebenbe- 
schàftigungen).  Le  maître  qui  était  chargé  de  cette 
partie  de  l'enseignement,  Blasches,  publia  un 
recueil  de  directions  pratiques  sous  ce  titre  :  Les 
ateliers  des  ejifants  {Die  Werkstùtte  der  Kinder). 
Cette  tentative  de  l'école  «  philanthropiniste  » 
passa  à  peu  près  inaperçue;  cependant  on  peut  y 
rattacher  les  premiers  essais  de  Frœbel  à  Keilhau 
vers  1820.  On  sait  que  le  futur  fondateur  des  jar- 
dins d'enfants  dirigea  pendant  une  quinzaine  d'an- 
nées un  institut  de  jeunes  gens,  et  que  les  élèves 
y  étaient  exercés,  dans  les  moments  de  loisir,  à 
de  petits  travaux  manuels  tels  que  cartonnage, 
modelage,  menuiserie,  etc.  Plus  tard,  le  jardin 
d'enfants  lui-môme  fit  aux  occupations  manuelU  s 
une  place  importante  :  elles  devinrent,  avec  les 
jeux  géométriques  et  les  évolutions  gymnastiqu*^s, 
la  base  même  du  système  d'éducation  proposé 
par  Frœbel  pour  la  première  enfance.  Mais  si 
l'éducation  des  sens,  telle  que  doit  la  donner  le 
jardin  d'enfants,  telle  que  la  voulaient  déjà  Comé- 
nius  et  Rousseau,  est  une  excellente  préparation 
au  travail  manuel,  elle  n'est  pas  encore  le  travail 
manuel  lui-même,  dans  l'acception  où  nous  avons 
pris  ce  terme  au  cours  de  cet  exposé.  —  V.  Sens 
{Education  des). 

Le  travail  manuel  dans  les  pays  du  Nord.  — 
Les  pays  du  Nord  nous  offrent  des  tentatives 
intéressantes,  qui  ont  attiré  particulièrement  l'at- 
tention dans  ces  dernières  années,  et  qui  méritent 
de  nous  arrêter  un  moment. 

Les  pays  Scandinaves  se  trouvent,  au  point  de 
vue  économique,  dans  des  conditions  particu- 
lières :  la  grande  industrie  y  est  peu  développée  ; 
le  travail  manuel,  pendant  longtemps,  y  a  été 
exercé  presque  exclusivement  sous  la  forme  d'in- 
dustrie domestique  ;  les  paysans  fabriquaient  eux- 
mêmes  leurs  instruments  de  labourage,  leurs 
véhicules,  leur  mobilier,  leurs  outils.  Mais  cet 
éta$  de  choses  a  commencé  à  se  modifier  ;  l'indus- 
trie domestique,  depuis  un  certain  nombre  d'an- 
nées, déclinait  et  menaçait  de  disparaître  :  des 
patriotes  se  sont  préoccupés  des  moyens  de  la 
ressusciter.  C'est  de  cette  situation  très  spéciale 
que  sont  nées,  en^Suède,  en  Norvège,  en  Fin- 
lande et  en  Danemark,  les  sociétés  pour  l'encou- 
ragement du  travail  domestique  {slôjd,  husflid)  et 
les  écoles  de  travail  de  divei's  genres  dont  nous 
allons  parler. 

Suède.  —  En  Suède,  une  association  s'était  con- 
stituée dès  184GS0US  le  nom  d'association  du  travail 
domestique  (s/ô'/d);  elle  se  proposait,  d'une  manière 
générale,  de  réagir  contre  la  tendance  des  popu- 
lations agricoles  à  négliger  les  occupations  ma- 
nuelles eu  honneifr  jusque-là  parmi  les  paysans. 
Ce  n'est  guère  que  depuis  une  quinzaine  dan- 
nées,  toutefois,  que  le  mouvement  en  faveur  d'un 
enseignement  régulier  du  travail  manuel  com- 
mença à  se  manifester  et  à  porter  des  fruits.  Le 
comte  Sparre,  gouverneur  de  la  province  d'Ëlfs- 
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boTg,  fonda  en  1807  la  «  Société  du  travail  domes- 
ii(jU(!  de  la  province  d'iilfsborg  »,  qui  se  donna 
pour  programme,  d  une  part  la  création  d'écoles 
spéciales  do  travail  manuel,  d'autre  part  l'intro- 
duction de  l'enseignement  du  travail  manuel  à 
Técole  primaire.  En  1872,  le  gouvernement  fit 
faire  une  enquête  sur  la  situation  du  travail  do- 
mestique dans  les  différentes  provinces,  et  la  Diète 
vota  un  crédit  de  2500  couronnes  en  faveur  de 
l'enseignement  du  travail  manuel,  crédit  qui  fut 
successivement  augmenté  les  années  suivantes 
jusqu'à  atteindre  en  1877  la  somme  de  15  000  cou- 
ronnes. Des  écoles  de  travail  manuel  furent  fon- 
dées à  Upsal,  à  Clâstorp,  à  Nààs;  des  professeurs 
furent  envoyés  dans  les  provinces,  aux  frais  de 
l'Etat  et  de  l'Académie  royale  d'agriculture,  pour 
faire  des  cours  pratiques  de  travail  manuel  à 
l'usage  des  instituteurs;  des  gratifications  furent 
allouées  aux  instituteurs  qui  introduiraient  cet 
enseignement  dans  leurs  écoles.  Une  ordonnance 
royale  de  1877,  relative  à  l'emploi  du  crédit  de 
15000  couronnes  voté  par  la  Diète,  détermina  de 
la  façon  suivante  le  caractère  de  l'enseignement 
du  travail  manuel  et  les  conditions  auxquelles 
les  subventions  de  l'Etat  pourraient*  être  accor- 
dées : 

«  Cet  enseignement  ne  doit  pas  être  donné  en 
vue  de  l'aRprentissage  d'un  métier  spécial,  mais 
doit  viser  h  faire  acquérir  aux  jeunes  garçons  une 
habileté  générale  de  la  main  et  la  connaissance  du 
maniement  des  principaux  outils.  Ces  outils  sont, 
■en  première  ligne,  ceux  du  menuisier  et  du  for- 
geron, et,  quand  les  circonstances  le  permet- 
tront, ceux  du  travail  au  tour  et  de  la  sculpture 
•sur  boi^  ;  et  dans  les  campagnes  on  se  préoccu- 
pera essentiellement  de  mettre  les  élèves  en  état 
de  fabriquer  les  objets  les  plus  indispensables  à 
l'agriculteur.  —  L'enseignement  du  travail  ma- 
nuel sera  donné  de  préférence  dans  les  divisions 
supérieures  de  l'école  primaire,  et  dans  les  éco- 
les complémentaires.  —  L'appui  de  l'État  sera 
accordé  non  seulement  aux  communes  qui  auront 
introduit  le  travail  manuel  dans  leurs  écoles  pri- 
maires, mais  aussi  à  celles  qui  feront  donner  de 
quelque  autre  manière  un  enseignement  manuel 
aux  jeunes  garçons  d'âge  scolaire.  —  En  consé- 
quence, les  communes  scolaires  qui  justifieront, 
par  le  témoignage  des  inspecteurs  scolaires,  avoir 
convenablement  organisé  l'enseignement  du  tra- 
vail manuel  pour  les  garçons,  à  l'école  ou  en  de- 
hors de  l'école,  à  raison  de  quatre  heures  au 
moins  par  semaine,  recevront  une  subvention  an- 
nuelle de  75  couronnes.  » 

Le  crédit  accordé  par  la  Diète  s'est  élevé  en 
1882  à  25  850  couronnes;  et  la  statistique  relevait 
cette  année-là  un  chiffre  de  plus  de  500  écoles  où 
l'enseignement  du  travail  manuel  était  donné  : 
les  unes  étaient  des  écoles  spéciales  de  travail 
domestique  [SlÔjdskoloj''),  les  autres  des  écoles 
primaires  pourvues  d'un  atelier  scolaire. 

Il  a  été  question  d'introduire  l'enseignement  du 
travail  manuel  dans  les  écoles  normales  d'institu- 
teurs, et  une  conférence  des  directeurs  d'école 
normale  s'est  prononcée  dans  ce  sens  :  mais  la 
Diète  n'a  pas  encore  jugé  à  propos  d'entrer  dans 
cette  voie.  En  attendant,  l'initiative  privée  a 
pourvu,  dans  une  certaine  messre,  à  cette  lacune  : 
un  particulier  riche  et  généreux,  M.  Abrahamson, 
a  créé  à  Nàâs,  dans  la  province  d'Elfsborg,  une 
école  normale  de  travail  manuel,  qui  est  placê'e 
sous  la  direction  de  M.  Otto  Salomon.  L'école  nor- 
male de  Nàiis  s'est  promptement  acquis  une  répu- 
tation qui  a  dépassé  les  frontières  de  la  Stiède  : 
.la  Hollande,  la  France,  l'Allemagne  y  ont  envoyé 
des  élèves;  aussi  croyons-noUs  utile  de  faire  con- 
naître le  programme  et  l'organisation  de  cet  éta- 
Islissement. 

L'école  est  installée  dans  un  bâtiment  q«ii  a  été 


inauguré  en  1880.  Le  rez-de-chaussée  contient 
deux  salles  de  classe,  deux  ateliers,  une  salle 
pour  les  modèles;  à  l'étage  supérieur  se  trouvent, 
outre  les  dortoirs,  une  biblioihcqu  •  et  une  salle 
de  réunion.  Les  élèves,  qui  doivent  être  âgés  d'au 
moins  vingt  ans  et  avoir  déjà  pratiqué  pendant 
quelque  temps  le  travail  manuel,  reçoivent  gratui- 
tement l'enseignement  et  le  logement;  ils  n'ont  à 
débourser  qu'une  somme  mensuelle  de  '20  couron- 
nes pour  les  frais  de  nourriture.  La  durée  du 
cours  d'études  est  d'une  année  ;  voici  le  pro- 
gramme de  l'enseignement  avec  l'indication  du 
nombre  des  heures  de  leçons  par  semaine  : 
1°  Travail  manuel,  32  heures  (maniement  des  prin- 
cipaux outils  du  menuisier,  du  tourneur,  du  sculp- 
teur sur  bois,  du  charron,  du  tonnelier  et  du 
forgeron  ;  fabrication  d'ustensiles  et  d'outils  d'un 
genre  simple,  de  roues  et  d'établis;  travaux  à  la 
lime  et  à  l'enclume)  ;  2"  Calcul,  3  heures  ;  2°  Géo- 
métrie, 1  heure;  4°  Physique,  3  heures;  5'  Des- 
sin linéaire,  10  heures;  Ô°  Langue  maternelle, 
2  heures;  7°  Calligraphie,  1  heure;  8"  Chant, 
2  heures;  0°  Pédagogie,  de  1  à  3  heures;  10°  Mé- 
thodologie spéciale,  2  heures.  —  Outre  le  cours 
annuel  suivi  par  les  élèves  réguliers,  il  y  a  des 
cours  d'une  durée  de  cinq  à  six  semaines,  à  l'usage 
des  instituteurs  et  des  étrangers  qui  désirent 
acquérir  en  peu  de  temps,  par  une  série  d'exer- 
cices convenablement  gradués,  des  connaissances 
générales,  théoriques  et  pratiques,  suffisantes 
pour  leur  permettre  d'introduire  h  l'école  pri- 
maire un  enseignement  du  travail  manuel. 

Une  brochure  intéressante,  publiée  par  M.  Sa- 
lomon, et  à  laquelle  nous  avons  emprunté  les  dé- 
tails qui  précèdent,  nous  fait  connaître  les  vues  du 
fondateur  de  l'école  normale  de  Nààs  en  ce  qui 
concerne  les  résultats  qu'espèrent  atteindre  les 
partisans  de  l'enseignement  du  travail  manuel  en 
Suède  :  *^ 

«  Nous  ne  croj'ons  pas,  il  est  vrai,  dit  l'auteur, 
qu'il  soit  à  propos  de  chercher  à  créer,  sans  souci 
des  circonstances  locales,  un  travail  domestique 
qui  souvent  n'aurait  qu'un  caractère  factice  :  car 
nous  «avons  qu'aucun  moyen  artificiel  ne  peut  ra- 
mener la  production  dans  les  voies  que  de  nouvelles 
conditions  économiques  lui  ont  fait  abandonner; 
mais  nous  n'en  sommes  pas  moins  fermement  con- 
vaincus qu'on  peut  et  qu'on  doit  faire  beaucoup 
pour  combattre  la  tendance  à  l'oisiveté,  et  pour 
remédier  à  l'incapacité  où  se  trouvent  tant  de 
jeunes  gens  d'occuper  leurs  mains  à  un  travail 
utile.  Toute  entreprise  qui  se  propose  comme  but 
de  remettre  en  hoimeur  le  travail  corporel,  de 
donner  le  goût  du  travail  et  d'augmenter  l'apti- 
tude au  travail,  ne  peut  que  porter  de  bons  fruits. 
Si  le  travail  domestique  —  et  c'est  notre  opinion 
—  n'est  pas  destiné  à  jouer  de  nouveau  le  rôle 
important  qu'il  a  eu  dans  le  passé,  il  n'en  est  pas 
moins  très  désirable  de  le  relever  dans  quelque 
mesure  de  la  décadence  où  il  est  tom  bé.  Ces  efforts 
auront  pour  résultat  d'améliorer  la  condition  de 
la  population  des  campagnes,  tant  au  point  de  vue 
moral  qu'au  point  de  vue  pratique,  en  la  rendant 
capable  de  travailler  de  ses  propres  mains  à  la 
confection  et  au  perfectionnement  des  objets  qui 
sont  pour  elle  d'un  emploi  journalier.  » 

A  côté  de  ces  efforts  qui  ont  surtout  en  vue 
d'augmenter  le  bien-être  et  l'indépendance  <J;x 
paysan  suédois,  en  le  mettant  en  état  de  se  suf- 
fire à  lui-même  dans  la  mesure  du  possible,  nous 
devons  mentionner  une  création  originale  de  M.  le 
professeur  Palmgren,  de  Stockholm.  M.  Pa  m- 
gren  s'est  placé  à  un  point  de  vue  ditlerent,  plus 
spécialement  pédagogique  et  philosophique.  11 
pense  que  le  travail  manuel  est  un  élément  indis- 
pensable de  toute  éducation  digne  de  ce  nom.  et 
particulièrement  de  ce  qu'on  est  convenu  d  ap- 
peler  une  éducation    libérale;    tout    en   louant 
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Frœbel  d'avoir  introduit  dans  ses  jardins  d'enfants 
des  occupations  manuelles,  il  lui  reproche  «  de 
faire  cesser  ces  travaux  dès  que  l'enfant  avait  at- 
teint sa  sixième  ou  sa  septième  année,  et  de  réser- 
ver exclusivement  au  livre  le  soin  du  développe- 
ment ultérieur  de  l'âme  »,  Si  le  travail  manuel  est 
un  moyen  d'éducation,  ce  moyen  ne  doit  pas  être 
abandonné  au  moment  où  l'élève  est  sorti  de  la 
première  enfance  :  au  contraire,  c'est  alors  qu'il 
va  devenir  le  plus  efficace.  M.  Palmgren  insiste 
en  outre  sur  le  rôle  social  du  travail  manuel.  «  Le 
travail  à  la  sueur  du  visage,  dit-il,  est  l'une  des 
grandes  lois  divines  de  l'existence  de  l'humanité. 
Or  presque  toutes  les  personnes  placées  dans  cer- 
taines conditions  de  fortune,  presque  toutes  celles 
qui  ont  un  certain  développement  intellectuel,  se 
sont  soustraites  à  cette  grande  loi  du  travail.  Il 
est  facile  de  s'y  soustraire;  mais  si  la  société  tout 
entière  la  viole,  le  châtiment  retombera  infailli- 
blement sur  la  société.  L'introduciion  générale 
du  travail  manuel  dans  les  classes  dites  instrui- 
tes, surtout  chez  la  jeunesse  masculine,  est  le 
meilleur  remède  contre  le  mauvais  état  sanitaire 
tant  physique  que  moral  dont  on  se  plaint  tant  au- 
jourd'hui. Il  rendrait  au  corps  sa  vigueur  et  sa 
santé,  à  l'âme  son  élasticité.  Il  romprait  les  barriè- 
res que  l'on  a  cru  devoir  élever  pour  séparer  les 
classes  supérieures  des  classes  inférieures,  le 
«  monsieur  »,  savant  ou  non,  du  simple  ouvrier. 
Actuellement,  la  différence  est  presque  aussi 
grande  que  si  les  hommes  n'appartenaient  plus  à 
la  même  race,  n'étaient  plus  les  enfants  du  même 
Père.  «  Et  il  aboutit  à  cette  conclusion  :  «  Chez 
qui  donc  doit  avoir  lieu  cette  modification  de  l'édu- 
cation générale?  Chez  nous,  qui  nous  qualifions 
de  classes  instruites,  car  c'est  de  nous,  de  nous 
seuls,  que  l'exemple  doit  venir  et  agir.  Nous  pour- 
rons essayer  tant  que  nous  voudrons  de  réformer 
les  classes  socialement  inférieures;  si  ces  réfor- 
mes n'ont  pas  leur  base,  leur  vérité,  leur  preuve, 
leur  correspondance  dans  la  classe  socialement 
supérieure,  notre  voix  sera  la  voix  de  celui  qui 
crie  dans  le  désert.  C'est  de  nous,  qui  nous  qua- 
lifions de  classes  instruites,  que  l'exemple  doit 
venir.  Mais  comment  donner  cet  exemple?  Par 
l'œuvre  bénie  du  travail  du  corps,  des  ouvrages 
manuels,  par  leur  introduction  obligatoire  dans 
l'éducation  de  la  jeunesse  masculine  et  féminine 
des  classes  instruites.  » 

Pour  la  réalisation  de  son  programme,  M.  Palm- 
gren a  fondé  à  Stockholm,  en  1876,  un  institut 
comprenant  une  école  préparatoire  de  quatre  clas- 
ses, pour  les  commençants  de  six  à  neuf  ans,  et 
une  école  secondaire  enseignant  à  ses  élèves  les 
mêmes  matières  que  les  écoles  secondaires  de 
l'Etat  (cette  école  secondaire  comprenait  cinq 
classes  en  i882,  et  devait  s'augmenter  annuelle- 
ment d'une  classe  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  devenue 
une  école  secondaire  complète  pouvant  conduire 
ses  élèves  à  l'examen  de  maturité,  qui  ouvre  les 
portes  de  l'université).  L'enseignement  du  travail 
manuel,  qui  alterne  chaque  jour  avec  les  autres 
études,  porte  sur  les  ouvrages  suivants  :  Dessin 
de  patrons  au  point,  couture  sur  carton  et  papier, 
pliage,  découpage,  tressage  du  papier,  de  la  toile 
cirée  et  des  copeaux,  pointage  de  patrons  et  cou- 
ture sur  étoffe,  couture  ordinaire,  vannerie  (en 
copeaux),  peinture  à  l'aquarelle  (enluminure  de 
planches),  ourlets,  boutonnières,  marquage,  con- 
fection de  filetc,  ouvrages  au  crochet,  dentelle, 
broderie,  modelage,  reliure,  sculpture  sur  bois, 
ouvrages  de  tourneur,  menuiserie.  Les  deux  sexes 
reçoivent  l'enseignement  en  commun. 

Ouvert  avec  194  élèves  en  1876,  l'institut  de 
W.  Palmgren  en  comptait  43G  en  1882,  ce  qui 
semble  indiquer  qu'il  répondait  à  un  besoin 
senti  et  reconnu  dans  la  société  suédoise. 

Finlande.  —  La  Finlande  est  le  premier  pays 


d'Europe  qui  ait  inscrit,  dans  sa  loi  sur  l'instruction 
publiquft,  le  travail  manuel  comme  branche  obli- 
gatoire du  programme  de  l'enseignement  primaire. 
C'est  en  1866  que  fut  promulguée  cette  loi,  due 
aux  efforts  du  réformateur  des  écoles  finlandaises, 
l'éminent  pédagogue  Uno  Cygnœus.  Le  but  qu'on 
s'est  proposé  en  Finlande  est  le  même  qu'en 
Suède  :  l'encouragement  du  slojd  ou  travail  do- 
mestique. Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  écoles 
primaires  que  l'enseignement  du  travail  manuel  a 
été  introduit,  mais  aussi  dans  les  écoles  norma- 
les. Les  leçons  de  travail  manuel  devant  être 
données  par  l'instituteur  lui-même,  et  non  par  un 
artisan,  il  était  nécessaire  que  l'apprentissage  du 
travail  manuel  fît  partie  de  la  préparation  profes- 
sionnelle de  l'élève-maître.  En  conséquence,  l'é- 
cole normale  exerce  les  élèves-maîtres  aux  travaux 
de  menuiserie,  de  sculpture  sur  bois,  de  vannerie, 
de  ferblanterie,  ainsi  qu'au  travail  de  la  forge.  En 
Finlande  plus  encore  qu'en  Suède,  la  population 
se  trouve  dans  des  conditions  spéciales  qui  ont  fa- 
cilité la  réalisation  du  programme  scolaire  de 
M.  Cygnasus  ;  aussi  l'enseignement  du  travail  ma- 
nuel, en  la  forme  où  l'a  organisé  le  législateur 
finlandais,  est-il  une  chose  fort  différente  de  cet 
enseignement  tel  que  l'ont  conçu  et  que  cherchent 
à  le  réaliser  dans  l'école  nationale  française  les 
auteurs  de  la  loi  du  28  mars  1882. 

Norvège,  —  En  Norvège,  la  loi  du  16  mai  1860  sur 
les  écoles  primaires  rurales  a  autorisé  les  communes 
à  créer,  à  côté  des  écoles  primaires,  des  écoles  de 
travaux  à  l'aiguille  pour  les  jeunes  filles  et  des  écoles 
de  travail  manuel  pour  les  garçons  (art.  12).  Une 
dizaine  d'années  s'écoulèrent  sans  qu'aucune  com- 
mune fît  usage  de  cette  autorisation.  Ce  n'est  qu'à 
partir  de  1872  qu'un  certain  nombre  d'écoles  de 
travail  manuel  se  fondèrent  :  on  en  compte  actuel- 
lement une  soixantaine,  dont  six  à  Christiania.  Ces 
écoles  de  travail  enseignent  la  menuiserie,  la 
sculpture  sur  bois,  l'art  du  tourneur,  la  cordon- 
nerie, la  reliure,  la  vannerie,  etc.  Il  n'est  pas 
question  d'introduire  l'enseignement  du  travail 
manuel  à  l'école  primaire  proprement  dite.  Un 
projet  de  loi  tendant  à  élever  de  deux  à  trois  ans 
la  durée  du  cours  d'études  dans  les  écoles  norma- 
les, et  à  introduire  les  travaux  manuels  dans  le  pro- 
gramme de  ces  écoles,  a  été  rejeté  par  le  Stor- 
thing;  mais  un  crédit,  qui  était  en  1881  de  8000 
couronnes,  a  été  accordé  pour  permettre  de  sub- 
ventionner des  cours  de  travail  manuel  à  l'usage 
des  instituteurs.  M.  Hertzberg,  ministre  des  cul- 
tes, est  un  partisan  déclaré  des  écoles  de  travail, 
et  il  a  publié  un  ouvrage  sur  ce  sujet. 

Danemark.  —  Le  Danemark  a  aussi  ses  écoles  de 
travail;  mais  elles  sont  le  résultat  d'un  mouvement 
spécial  à  ce  pays,  et  qui  est  resté  bien  distinct  de 
celui  qui  s'est  produit  en  Suède  et  en  Finlande. 
Les  écoles  danoises  de  travail  manuel  sont  dues  à 
l'initiative  prise  il  y  a  une  vingtaine  d'années  par 
M.  Clauson-Kaas,  ancien  officier  de  cavalerie. 
Ayant  quitté  le  service,  M.  Clauson-Kaas  se  voua 
à  l'enseignement,  et  obtint  en  1866  des  autorités 
scolaires  de  Copenhague  la  permission  de  donner 
des  leçons  de  travail  manuel  aux  élèves  des  éco- 
les primaires  ;  des  locaux  furent  mis  à  sa  dispo- 
sition, et  avec  l'aide  de  quelques  sous-maîtres  il 
créa  un  enseignement  pratique  qui  fut  suivi  à  la 
fois  par  des  enfants  d'âge  scolaire  et  par  des  adul- 
tes. Cet  enseignement  consistait  dans  l'apprentis- 
sage d'un  certain  nombre  de  métiers  faciles,  van- 
nerie, brosserie,  sculpture  sur  bois,  découpage  du 
bois,  tressage  de  la  paille,  reliure,  etc.  Bientôt, 
pour  donner  plus  d'extension  à  son  entreprise  et 
répandre  dans  tout  le  Danemark  son  système  de 
travail  manuel,  M.  Clauson-Kaas  s'associa  avec 
l'instituteur  Rom  :  ils  fondèrent  en  1870  deux  or- 
gane? mensuels,  Nordisk  Husflids  Tidende  et 
Husflids  Meddelel se/', donnèrent  des  conférences 
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publiques,  et  réussirent  à  créer  (1873)  une  asso- 
ciation qui  prit  le  nom  de  Société  danoise  pour 
l'industrie  domestique.  Des  cours  à  l'usage  des 
instituteurs  et  des  institutrices  furent  ouverts,  et  le 
gouvernement  accorda  à  cet  effet  une  subvention 
annuelle  de  2500  couronnes  :  dans  ces  cours,  qui 
duraient  six  semaines,  on  enseignait  la  pratique 
des  divers  métiers  mentionnés  plus  haut,  ainsi  que 
des  ouvrages  plus  spécialement  appropriés  aux 
jeunes  filles.  Après  dix  années  d'efforts  et  de  pro- 
pagande, M.  Clauson-Kaas  a  dû,  pour  des  raisons 
personnelles,  donner  en  1880  sa  démission  de 
membre  du  comité  de  la  Société  de  l'industrie 
domestique,  et  abandonner,  l'année  suivante,  la 
direction  du  journal  Nordisk  Hus/lids  Tidende. 
Quantaux  résultats  obtenus,  ils  sont  résumés  de  la 
manière  suivante  dans  le  rapport  d'une  déléga- 
tion prussienne  qui  a  visité  le  Danemark  en  1880 
pour  y  étudier  sur  place  l'organisation  des  écoles 
de  travail  ; 

«  L'enseignement  du  travail  manuel  ne  se  trouve 
nulle  part  en  rapport  direct  avec  l'école  primaire. 
Les  efforts  tentés  pour  l'encouragement  de  l'in- 
dustrie domestique  sont  dus  soit  à  des  particu- 
liers ,  soit  à  une  association  nommée  Hus- 
flidselsk  ub.  Cette  association  possède  à  Copenhague 
une  petite  école,  fréquentée  par  72  élèves,  et  il 
existe  en  outre  dans  Iîs  provinces  quelques  écoles 
entretenues  ou  subventionnées  par  elle.  L'admi- 
nistration garde  une  attitude  expectante  :  elle  met 
annuellement  5000  couronnes  à  la  disposition  de 
l'association,  et  accorde  en  outre  une  subvention 
annuelle  de  2500  couronnes  à  M.  Clauson-Kaas 
pour  les  cours  qu'il  dirige.  Le  gouvernement  a 
déclaré  à  plusieurs  reprises  qu'il  ne  considère  pas 
cette  organisation  comme  officielle.  Quelques  pro- 
priétaires fonciers  animés  de  sentiments  philan- 
thropiques ont  fait  dans  leurs  domaines  des  essais 
poor  encourager  les  paysans  à  l'industrie  domes- 
tique, et  ils  paraissent  avoir  réussi  dans  deux  ou 
trois  cas.  L'administration  a  demandé  aux  com- 
munes, en  particulier  dans  l'île  de  Fionie,  si 
elles  seraient  disposées  à  créer  des  écoles  de  tra- 
vail avec  l'appui  de  l'Etat;  mais  les  réponses  en 
général  n'ont  pas  été  favorables.  Dans  le  district 
d'Odensée,  22,  ou  selon  d'autres  renseignements 
26  communes  ont  accepté  l'enseignement  du  tra- 
vail manuel,  mais  exclusivement  pour  les  jeunes 
filles,  et  à  la  condition  que  l'Etat  supporterait  la 
moitié  des  frais;  les  autres  ont  refusé.  M.  Clauson- 
Kaas  a  proposé  au  gouvernement  l'introduction 
du  travail  manuel  dans  les  écoles  normales.  Sur 
quatre  directeurs  d'école  normale,  trois  se  sont 
prononcés  résolument  contre  Tintroduction  du 
travail  manuel  dans  le  plan  d'études  ;  le  quatrième 
s'est  déclaré  disposé  à  l'accepter  à  titre  facultatif; 
mais  lorsque  la  question  des  frais  a  été  soulevée, 
le  gouvernement  a  trouvé  la  somme  qui  lui  était 
demandée  (2700  couronnes)  trop  élevée,  et  a  re- 
fusé de  tenter  l'essai.  Les  travaux  que  nous  avons 
vu  exécuter  dans  les  écoles  de  travail  manuel 
consistent  presque  exclusivement  dans  la  confec- 
tion de  petits  ouvrages  en  bois  sculpté  ou  découpé 
à  la  scie  ;  ce  n'est  qu'exceptionnellement,  comme 
à  Copenhague  et  à  Silkeborg,  qu'on  est  allé  au 
delà,  et  que  des  maîtres  qui  avaient  fait  un  ap- 
prentissage spécial  ont  essayé  d'un  enseignement 
industriel  proprement  dit.  Nous  pouvons  dire,  par 
conséquent,  que  notre  attente  a  été  déçue.  Plu- 
sieurs personnages  officiels  que  nous  avo'is  eu 
l'occasion  d'interrojier  nous  ont  dit  qu'il  semblait 
peu  probable  que  l'institution  pût  prendre  racine 
en  Danemark.  Dans  tous  les  cas,  il  faudra  encore 
bien  du  temps.  Un  essai  a  été  fait  dans  un  éta- 
blissement d'enseignement  supérieur;  mais  on  a 
dû  l'abandonner.  » 

Le  travail  manuel  en  Allemagne,  en  Hollande, 
«n  Belgique,  en  Autricne,  en  Hongrie,  en  Russie, 
Ire  Partie. 


en  Suisse,  en  Angleterre,  aux  États-Unis.  —  i4//t'- 
maijne.  —  Si  M.  Clauson-Kaas  n'a  que  médiocre- 
ment réussi  en  Danemark,  il  a  su,  en  Allemagne, 
gagner  à  sa  cause  un  certain  nombn  de  partisans. 
En  1876,  il  se  rendit  à  Berlin  pour  y  donner  une 
conférence  à  la  suite  de  laquelle  une  société  pour 
l'industrie  domestique  (  Verein  fur  hâuslichen 
Gewerbefleiss)  se  constitua  dans  celte  ville.  Cette 
société  envoya  à  Copenhague  un  instituteur  pour 
y  faire  un  apprentissage,  et  créa  ensuite  un  cours 
de  travail  manuel  pour  les  jeunes  garçons  ;  un  cours 
normal  pour  les  instituteurs,  ouvert  en  octobre 
1878,  ne  réunit  que  neuf  personnes.  D'autres  es- 
sais furent  faits  à  Kiel,  à  Brunswick,  à  Leipzig,  à 
Pforzheim.  Deux  nouvelles  conférences  fait^js  en 
1879  et  1880  à  Harburg  et  à  Osnabruck  eurent 
pour  résultat  l'ouverture  à  Emden  en  Hanovre 
d'un  cours  de  six  semaines  (du  6  septembre  au 
16  octobre  1880),  sous  la  direction  de  M.  Clau- 
son-Kaas lui-même  :  63  instituteurs  y  prirent 
part  :  l'enseignement  fut  donné  par  quatre  arti- 
sans (deux  menuisiers,  un  relieur  et  un  vannier), 
et  par  un  instituteur  danois  pour  la  partie  péda- 
gogique. Le  gouvernement  d'Alsace-Lorraine  avait 
envoyé  à  Emden  un  délégué  qui  fit  un  rapport  fa- 
vorable :  M.  Clauson-Kaas  se  rendit  à  Strasbourg, 
y  donna  une  conférence  le  28  octobre  1880,  et  re- 
cueillit de  nouvelles  adhésions.  D'autre  part,  un 
conseiller  municipal  de  Gôrlitz,  M.  de  Schencken- 
dorff,  avait  obtenu  du  gouvernement  prussien 
que  M.  Clauson-Kaas  vînt  en  Silésie  pour  y  vi- 
siter les  districts  qui  souffraient  de  la  crise  in- 
dustrielle et  y  étudier  les  moyens  d'introduire 
parmi  les  populations  silésiennes  le  travail  do- 
mestique; à  la  suite  de  cette  mission  de  M.  Clau- 
son-Kaas, un  instituteur  silésien  fut  envoyé  en 
Danemark,  et  après  son  retour  s'ouvrirent  plu- 
sieurs écoles  de  travail,  entre  autres  à  Ober-Wal- 
denburg  et  à  Gôrlitz. 

Le  ministère  prussien  de  l'instruction  publique 
chargea,  en  1880,  des  délégués  de  parcourir  le 
Danemark  et  la  Suède  pour  y  étudier  l'organisa- 
tion des  écoles  de  travail  manuel.  Nous  avons 
reproduit  plus  haut  l'appréciation  de  ces  délégués 
relativement  aux  écoles  danoises  ;  quant  à  la 
Suède,  voici  le  jugement  qu'ils  portèrent  :  a  Les 
institutions  suédoises  pour  l'enseignement  du 
travail  manuel  sont  appropriées  aux  conditions 
économiques  générales  du  pays  et  visent  essen- 
tiellement à  préparer  le  jeune  garçon,  dans  un 
atelier,  soit  à  devenir  un  ouvrier  de  fabrique  ou  un 
artisan,  soit  à  pouvoir  se  créer  un  gain  accessoire 
au  moyen  d'un  travail  domestique,  soit  encore  à 
être  son  propre  menuisier,  serrurier,  etc. ,  et  ce- 
lui de  ses  voisins,  dans  les  districts  où  les  habita- 
tions sont  éloignées  de  tout  centre  de  population. 
L'enseignement  manuel  est  quelquefois  considéré 
en  Suède  à  un  point  de  vue  plus  général,  comme 
un  exercice  utile  de  la  main  et  de  l'œil,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  profession  à  laquelle  l'enfant 
sera  destiné  plus  tard.  Quant  à  la  question  de 
savoir  s'il  convient  de  tirer  parti,  dans  les  écoles 
prussiennes,  des  expériences  faites  en  Suède,  elle 
ne  paraît  pas  encore  suffisamment  étudiée.  » 

Le  gouvernement  prussien  ne  jugea  pas  à  pro- 
pos de  s'engager  davantage  dans  une  voie  qui  lui 
semblait  peu  sûre,  d'autant  plus  que  le  personnel 
enseignant  se  prononçait  avec  énergie  contre  uue 
introduction  du  travail  manuel  à  l'école  primaire. 
Un  congrès  des  instituteurs  de  l'Allemagne  nord- 
occidentale,  réuni  à  Brème  en  avril  ISSl,  discuta 
la  question  en  présence  de  M.  Clauson-Kaas, 
venu  de  Copenhague  pour  défendre  lui-même  sa 
cause,  et  la  résolution  suivante  y  fut  votée  :  u  Le 
congrès  s'abstient  de  tout  jugement  quant  à  la 
valeur  et  à  l'utilité  de  l'enseignement  manuel  ; 
mais  il  déclare  qu'il  ne  désire  pas  voir  cet  ensei- 
gnement introduit  à  l'école,  parce  qu  une    sem- 
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blable  mesure  irait  à  rencontre  du  but  que  l'école 
primaire  doit  se  proposer  d'atteindre.  »  Un  au- 
tre congrès,  celuii  de  Cassel  (juillet  1882),  a  ré- 
sumé en  ces  termes  les  objections  des  instituteurs 
allemands  contre  l'enseignement  manuel  à  l'école 
primaire  : 

«  1.  Le  congrès  rend  hommage  aux  efforts  bien 
intentionnés  qui  ont  pour  but  d'initier  la  jeu- 
nesse à  l'activité  pratique  et  de  contribuer  à  sou 
éducation  morale  au  moyen  d'écoles  de  travail 
manuel. 

»  2,  Il  se  croit  néanmoins  tenu  de  faire  les  ré- 
serves suivantes  : 

»  a)  L'institution  d'écoles  de  travail  manuel  n'a 
pas  chez  nous  la  même  importance  que  dans  les 
pays  du  Nord  où  elle  répond  à  des  besoins  spé- 
ciaux. 

»  b)  La  préparation  du  personnel  enseignant 
au  moyen  d'un  cours  normal  de  six  semaines,  ou 
même  de  plus  longue  durée,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  suffisante  pour  un  enseignement 
efficace.  D'autre  part,  des  objections  d'ordre  pé- 
dagogique s'élèvent  contre  l'emploi  de  maîtres 
qui  seraient  empruntés  à  une  profession  ma- 
nuelle. 

»  c)  Nos  écoles  sont  des  écoles  d'étude  (Lem- 
schulen),  des  ateliers  de  travail  intellectuel  ;  si 
elles  veulent  répondre  aux  exigences  de  notre 
époque,  il  ne  leur  reste  pas  de  temps  à  consa- 
creràde nouvelles  branches  d'enseignement.  D'ail- 
leurs, dans  recelé  actuelle,  le  principe  du  dévelop- 
pement harmonique  de  l'élève,  au  moyen  des 
exercices  manuels  en  particulier,  est  déjà  appli- 
qué dans  une  large  mesure. 

»  c?)  Il  y  aurait  de  sérieux  inconvénients  à  char- 
ger le  programme  scolaire  d'un  plus  grand  nom- 
bre d'heures  de  leçons,  et  à  retenir  les  enfants 
éloignés  du  foyer  domestique  pendant  un  temps 
plus  considérable. 

»  3.  Par  les  motifs  ci-dessus  énoncés,  on  ne 
saurait  recommander  l'union  de  l'école  de  travail 
manuel  {Arbeitsscliule)  et  de  l'école  d'étude 
{Lernschule).  En  revanche,  l'introduction  de  l'en- 
seignement de  travail  manuel  pourrait  offrir  des 
avantages  dans  les  internats,  où  il  est  nécessaire 
d'occuper  les  élèves  toute  la  journée,  et  dans  les 
localités  où  les  enfants  ne  peuvent  être  suffisam- 
ment surveillés  par  leurs  parents.  C'est  à  l'initia- 
tive privée  qu'il  appartient  de  s'exercer  dans  ce 
domaine. 

»  4.  Le  meilleur  moyen  pour  développer  l'habi- 
leté technique  au  profit  de  l'industrie  allemande, 
c'est  d'accroître  le  nombre  des  écoles  profession- 
nelles proprement  dites  {Fachschulen). 

»  5.  La  création  d'écoles  de  travail  manuel  né- 
cessiterait des  dépenses  considérables.  Il  paraît 
opportun  de  commencer  par  doter  convenable- 
ment l'école  d'étude,  et  d'attendre  qu'il  ait  été 
pourvu  à  ses  besoins  urgents  avant  de  s'engager 
dans  des  dépenses  d'un  intérêt  secondaire.  » 

Cependant  le  mouvement  en  faveur  de  l'ensei- 
gnement du  travail  manuel  continue  en  Allemagne. 
Une  conférence  a  réuni  à  Berlin,  en  juin  1881, 
un  certain  nombre  de  personnes  s'intéressant  à 
cette  question,  entre  autres  MM.  de  Schencken- 
dorff  (Gorlitz),  D'  Lammers  (Brème),  D'  Bôhmert 
(Dresde),  Grunow,  directeur  du  musée  des  arts 
industriels  (Berlin),  Biedermann  (Leipzig).  Les 
trois  points  suivants  ont  été  adoptés  comme  pro- 
gramme d'un3  campagne  à  entreprendre  :  «  1"  11 
est  nécessaire  que  l'éducation  des  garçons  soit 
complétée  par  l'enseignement  du  travail  manuel  ; 
20  le  but  que  visera  cet  enseignement  doit  diffé- 
rer selon  qu'il  s'agit  d'enfants  habitant  la  ville  ou 
la  campagne,  et  selon  les  particularités  du  milieu 
local  ;  ce  but  doit  être  à  la  fois  d'une  nature 
éducative  et  d'une  nature  pratique  ;  3°  le  point 
le  plus  important  pour  le  moment  est  la  forma- 


tion de  bons  maîtres.  »  Un  comité  central  a  été 
formé,  et  a  adopté  pour  son  organe  le  journal 
Nordwest,  de  Brème,  rédigé  par  le  D'  Lammers. 
En  1882,  une  nouvelle  réunion  a  eu  lieu  à  Leipzig, 
sous  le  nom  de  Congrès  pour  l'enseignement  ma- 
nuel et  l'industrie  domestique  {Kongress  fur  Hand' 
fertigkeitunterriclit  und Hausfîeiss). Les  actes  de  ce 
congrès  ont  été  publiés  par  le  D'  Gôtze,  qui  dé- 
finit de  la  manière  suivante  l'atelier  scolaire  : 
«  L'atelier  scolaire  sera  le  pendant  de  la  salle 
de  gymnastique.  De  même  que  la  gymnastique 
développe  le  corps  sans  viser  les  besoins  spéciaux 
d'une  profession  particulière,  de  même  l'atelier 
scolaire  donne  aux  enfants  une  éducation  de  l'œil 
et  de  la  main  analogue  à  l'éducation  générale  que 
l'école  primaire  donne  à  ses  élèves.  Il  serait  à 
désirer  qu'aucun  enfant  n'entrât  dans  la  vie  pra- 
tique sans  avoir  acquis  au  préalable  une  certaine 
habileté  générale  de  la  main.  L'atelier  scolaire 
ne  se  propose  pas  de  former  spécialement  des 
ouvriers  :  il  a  pour  mission  de  développer  chez 
tous  les  enfants  la  dextérité  manuelle  et  la  jus- 
tesse de  l'œil.  » 

M.  de  Schenckendorff  a  annoncé  dernièrement 
(décembre  1883)  l'intention  de  proposer  au  Landtag 
prussien  l'introduction  de  l'enseignement  du 
travail  manuel  dans  les  écoles  normales.  Il  a  orga- 
nisé à  Berlin  une  exposition  de  travaux  d'élèves 
exécutés  à  l'école  de  travail  manuel  de  Gorlitz,  afin 
de  permettre  aux  députés  de  se  rendre  compte  des 
résultats  obtenus  déjà  par  cet  enseignement. 

Le  gouvernement  saxon  s'est  montré  favorable  à 
la  création  des  ateliers  scolaires.  Sous  ses  auspices 
un  cours  de  six  semaines  a  été  donné  à  Dresde, 
dans  l'été  de  1882,  par  M.  Clauson-Kaas,  à  un  cer- 
tain nombre  d'instituteurs,  et  un  atelier  de  travail 
manuel  a  été  annexé,  à  titre  d'essai,  à  l'une  des 
écoles  communales  de  cette  ville. 

Hollande.  —La Hollande  n'était  pas  restée  étran- 
gère au  mouvement  qui  s'était  produit  en  Allemagne 
sous  l'impulsion  de  M.  Clauson-Kaas.  En  1876, 
M.  Kerdyk  fit  connaître  le  système  de  l'éducateur 
danois  dans  plusieurs  articles  que  publia  le  Bode, 
organe  de  la  Société  Volksonderwijs.  Cette  société 
envoya  en  1879M.Bouman,  directeur  de  l'école  nor- 
male d'Amsterdam,  en  Danemark  et  en  Suède,  afin 
d'y  visiter  les  écoles  de  travail  manuel  ;  à  son  retour, 
M.  Bouman  publia  le  récit  de  son  voyage  sous  ce 
titre  :  Hetonderwijsin  handenarbeid  in  Denmarken 
en  Zweden.  De  son  côté,  la  Société  du  Bien  pu- 
blic {Maatschappij  tôt  nut  van  H  algemeen)  en- 
voya en  1880  M.  Stam,  instituteur  d'Amsterdam, 
au  cours  normal  fait  à  Emden  par  M.  Clauson- 
Kaas.  Un  autre  instituteur,  M.  Grœneveld,  de  Rot- 
terdam, avait,  dès  1876,  organisé  des  exercices 
manuels  pour  ses  élèves,  et  ouvert  ensuite  un 
cours  normal  à  l'usage  des  instituteurs.  Grâce  aux 
efforts  des  associations  mentionnées  ci-dessus, 
37  communes  des  Pays-Bas  possédaient  en  1882  un 
enseignement  du  travail  manuel,  auquel  prenaient 
part  plus  de  1  500  élèves;  les  travaux  générale- 
ment enseignés  sont  :  le  cartonnage,  le  tressage, 
et  le  découpage  du  bois  à  la  scie  circulaire. 

Belgique.  —  La  Belgique  a  introduit  dans  les 
écoles  normales  d'instituteurs  des  «  travaux  ma- 
nuels à  l'atelier  »  ;  ces  travaux  manuels  ont  lieu 
pendant  la  récréation,  savoir  :  deux  heures  par 
semaine  pour  les  élèves  des  deux  premières  années 
d'études,  et  une  heure  pour  les  autres  (Programme 
du  18  juillet  1881).  Le  programme  de  l'école  pri- 
maire, par  contre,  ne  comporte  pas  d'enseignement 
de  ce  genre.  Toutefois,  le  ministère  belge  de  l'in- 
struction publique  paraît  suivre  avec  attention  les 
expériences  tentées  à  cet  égard  dans  les  pays  étran- 
gers; c'est  ainsi  qu'en  1882  il  a  envoyé  en  Alle- 
magne M.  Van  Kelken,  professeur  à  l'école  normale 
de  Bruxelles,  avec  la  mission  d'y  étudier  la  ques- 
tion de  l'enseignement  manuel.  Le  délégué  belge 
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a  assisté  a\i  cours  normal  donné  à  Dresde  par 
M.  ClausonKaas,  et  son  rapport,  inséré  dans  le 
IkUletin  da  ministère  belge  de  l'instruction  pu- 
blique, est  en  général  favorable.  Toutefois,  en 
concluant,  il  se  demande  «  si  l'introduction  immé- 
diate et  complète  du  travail  manuel  dans  les  écoles 
de  Belgique  serait  opportune  »,  et  il  répond  :  «Mon 
opinion  est  que  nous  ferions  mieux  de  suivre  sous 
ce  rapport  l'exemple  des  pays  voisins,  où  l'on  pro- 
page cet  enseignement  autant  que  possible  sans 
intervention  directe  de  l'Etat,  et  de  faire  en  sorte 
qu'il  entre  dans  les  mœurs  sans  heurter  violem- 
ment les  idées  reçues.  Il  appartient  surtout  aux 
sociétés  philanthropiques  de  prendre  la  chose  en 
mains  et  de  créer  des  ateliers  où  l'enfant  pourrait 
s'exercer  pendant  quelques  heures  par  semaine, 
afin  que  les  tristes  peines  de  l'apprentissage  lui 
soient  épargnées.  C'est  à  la  population  de  nos 
grandes  villes  surtout  qu'incombe  lo  devoir  de 
prêcher  d'exemple  et  d'introduire  cet  enseigne- 
ment, ne  fût-ce  que  dans  quelques  écoles,  pour 
prouver  à  ceux  qui  auraient  des  préventions  que 
ces  travaux  peuvent  trouver  place  dans  tous  les 
établissements  d'éducation. . .  Ce  serait  en  môme 
temps  le  meilleur  moyen  de  garder  l'enfant  à 
1  école  le  plus  longtemps  possible  et  de  le  placer 
en  apprentissage  le  plus  tard  possible,  deux  moyens 
éminemment  propres  à  relever  le  niveau  moral  et 
intellectuel  de  nos  masses  populaires.» 

En  1879,  des  ateliers  d'apprentissage  ont  été 
annexés  à  deux  écoles  communales  delà  ville  de 
Bruxelles;  les  élèves  y  apprennent  les  éléments 
des  métiers  aus  la  direction  de  professeurs  de 
modelage,  de  tournage,  de  serrurerie  et  de  me- 
nuiserie. Cet  essai  a  donné  de  bons  résultats; 
mais  il  s'agit  l^  d'apprentissage  professionnel  plu- 
tôt que  d'uje  éducation  générale  de  la  main. 

Autriche.  -  En  Autriche,  c'est  surtout  à  l'initia- 
tive du  D' Erasmus  Schwab  qu'on  doit  ce  qui  a  été 
fait  en  faveur  de  l'enseignement  du  travail  ma- 
nuel. A  l'Exposition  universelle  de  Vienne,  en 
1873,  on  pouvait  voir  un  modèle  de  maison  d'école 
rurale,  construite  d'après  les  plans  proposés  par 
ce  pédagogue,  et  entre  autres  choses  un  atelier 
scolaire.  «Partant  de  cette  idée  que, si  l'on  exerce 
bien  les  jeunes  filles  à  la  couture,  les  garçons  ont 
également  besoin  d'un  petit  apprentissage  de  tra- 
vail mauue',  M.  Schwab  demande  que  toute  école 
primaire  ait  comme  annexe  un  modeste  atelier  où 
les  garçotu  passeront  régulièrement  quelques 
heures  par  semaine,  l'hiver  au  moins.  Les  plus 
petits  pourront  faire  quelques  travaux  analogues  à 
ceux  des  jardins  Frœbel,  d'autres  s'essaieront  à 
modeler,  à  reproduire  en  argile  et  en  plâtre  quel- 
ques objets  lie  forme  simple,  mais  correcte  et 
pure  ;  d'ar<ire>  apprendront  à  faire  quelques  tra- 
vaux de  menuiserie  facile,  ils  tourneront  ou  sculp- 
teront sur  bois.  Un  ou  deux  bancs  de  tourneur, 
une  table  basse,  quelques  établis  de  hauteur  gra- 
duée et  contenant  les  outils  les  plus  usuels,  c'est 
tout  le  matériel  nécessaire.»  {Rapport  sur  Vin- 
struction  primaire  à  VExposition  de  Vienne.)  —  Le 
D'  Er^jmas  Schwab  a  développé  ses  idées  sur  ce 
sujet  Uans  une  brochure  publiée  la  même  année 
sous  ue  titre:  L'école  de  travail  comme  partie 
or j unique  de  V école  primaire  [Die  Arbeitschule 
ais  organischer  Bestandtheil  der  Volksschule).  Un 
certain  nombre  d'amis  de  l'éducation  populaire 
ont  donné  leur  adhésion  à  ce  programme,  et  des 
ateliers  ont  été  annexés  à  quelques  écoles  de 
Vienne  ;  mais  il  ne  semble  pas  toutefois  que  jusqu'à 
présent  la  cause  du  travail  manuel  ait  fait  de  grands 
progrès  en  Autriche. 

Hongrie.  —  La  Hongrie  possède  depuis  quelques 
années  un  certain  nombre  d'écoles  de  travail  fon- 
dées par  des  associations.  On  a  essayé  en  outre 
d'annexer  à  quelques  écoles  bourgeoises  (V.  Hongrie, 
p.  1292)  des  ateliers  de  travail  manuel,  et  en  1882 


le  ministre  de  l'instruction  publique,  M.  Tréfort,  a 
annoncé  l'intention  de  généraliser  cette  mesure  ;  les 
élèves  des  quatrième,  cinquième  et  sixième  classes 
apprendraient  dans  ces  ateliers,  en  dehors  des 
heures  de  leçoîis,  le  métier  auquel  ils  se  destinent, 
de  façon  à  pouvoir  entrer  d'emblée  comme  ouvriers 
dans  l'atelier  d'un  patron  à  leur  sortie  de  l'école. 
L'atelier  d'apprentissage  ne  comprendra,  pour 
chaque  école,  qu'une  seule  espèce  d'industrie, 
choisie  d'après  les  convenances  de  la  localité  ;  ces 
industries  seront  limitées  aux  diverses  branches 
du  travail  du  bois  et  des  métaux,  de  la  céramique 
et  des  industries  locales.  Comme  on  le  voit,  ces 
ateliers,  de  même  que  ceuxdesécoles  d<^  Bruxelles, 
ont  pour  objet  l'apprentissage  direct  d'un  métier, 
et  diffèrent  par  conséquent  de  l'atelier  scolaire, 
dont  la  mission  est  pédagogique  et  non  profes- 
sionnelle. 

Russie.  —  On  retrouve  le  môme  caractèrs  dans  les 
«  classes  d'enseignement  professionnel  »,  qui  sont 
annexées  en  Russie  à  un  certain  nombre  d'écoles 
rurales  du  ministère  de  l'instruction  publique. 

Suisse.  —  En  Suisse,  la  question  a  été  discutée 
dans  la  presse  pédagogique,  mais  sans  qu'il  ait  été 
fait  jusqu'à  p.»'ésent,  à  notre  connaissance,  aucun 
essai  de  réalisation  pratique.  Les  instituteurs  de 
la  Suisse  allemande  se  montrent  en  général  aussi 
peu  disposés  que  leurs  collègues  d'Allemagne  à 
accepter  l'introduction  du  travail  manuel  à  l'école  ; 
M.  Wettstein,  directeur  de  l'école  normale  de 
Kussnach,  s'est  prononcé  résolument  potir  la  néga- 
tive. Dans  la  Suisse  française,  les  opinions  sem- 
blent partagées.  M.  le  directeur  de  l'instruction 
publique  du  canton  de  Neuchàtel  a  émis  le  vœu 
de  voir  l'école  «  préparer  l'enfant  à  l'apprentis- 
sage »,  afin  qu'il  lui  fût  possible  de  garder  l'élève 
plus  longtemps  :  «  Si  dans  notre  pays  d'horlogers, 
dit-il,  on  s'était,  dans  nos  classes,  préoccupé  de 
leur  former  la  main,  de  leur  apprendre  à  manier 
la  lime  et  le  burin,  les  pères  de  famille  ne  cher- 
cheraient pas  à  retirer  de  l'école  leurs  enfants 
avant  que  ceux-ci  en  eussent  profité  largement.  « 
(Lettre  du  G  septembre  1883.)  D'autre  part,  le 
IXe  Congrès  des  instituteurs  des  cantons  romands 
(1884),  a  inscrit  à  son  ordre  du  jour  la  question 
suivante  :  «  Quelle  est  la  mission  de  l'école  pri- 
maire en  vue  de  mieux  préparer  l'élève  à  sa  pro 
fcssion  future?  Est-il,  en  particulier,  possible 
d'introduire  les  travaux  manuels  dans  les  pro- 
grammes ?  En  cas  d'affirmative,  quel  doit  être  le, 
plan  de  ce  nouvel  enseignement,  et  par  qui  sera- 
t-il  donné  ?  » 

Angleterre. —  En  Angleterre  aussi,  on  commence 
à  se  préoccuper  d'une  réforme  de  ce  genre.  Le 
Congrès  des  sciences  sociales,  réuni  à  Nottingham 
en  septembre  188:^,  a  examiné  «  comment  l'ensei- 
gnemenr.  technique  pourrait  être  associé  avec  les 
écoles  primaires,  les  écoles  intermédiaires  et  les 
collèges  »,  et  a  entendu  sur  ce  sujet  deux  rapports 
intéressants.  L'un  des  rapporteurs,  le  professeur 
Silvanus  Thompson,  s'est  prononcé  en  faveur  de 
l'enseignement  du  dessin  industriel,  du  modelage, 
et  du  travail  du  bois  et  des  métaux  à  l'école  pri- 
maire: ces  branches,  selon  lui,  devraient  faire 
partie  du  programme  officiel  de  l'école.  Le  second 
rapporteur,  M.  Cropper,  est  arrivé  à  des  conclu- 
sions analogues  en  ce  qui  concerne  les  écoles  in- 
termédiaires et  les  collèges.  Deux  représentants 
de  l'Association  nationale  des  instituteurs  ont 
combattu  l'opinion  de  M.  Thompson,  en  déclarant 
qu'il  était  impossible  de  rien  ajouter  au  pro- 
gramme des  écoles  primaires,  déjà  trop  charge. 
La  discussion  n'a  pas  été  suivie  d'un  vote. 

Etats-Unis.  —  Enfin,  aux  Etats-Unis,  1  miiiative 
privée  a  déjà  tenté,  au  sujet  do  la  combinaison  du 
travail  manuel  avec  les  études,  tant  élémentaires 
que  supérieures,  quelques  expériences  qui  ont  ôto 
couronnées  de  succès.   Un  philanthrope  cowiu, 
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M.  Ezra  CorneH*,  fondateur  de  TUniversité  d'Ithaca 
(New-York),  ouverte  en  18G8,  a  voulu  que  cet 
établissement  possédât  des  ateliers  de  divers  mé- 
tiers où  ceux  des  étudiants  que  le  désirent  peu- 
vent consacrer  chaque  jour  un  certain  nombre 
d'heures  au  travail  manuel,  et  gagner  ainsi  tout 
ou  partie  du  prix  de  leur  entretien.  On  peut  citer 
également  l'école  établie  par  M.  Rich  à  Troy 
t^New-Hampshire),  il  y  a  un  demi-siècle,  et  celle 
qu'a  ouverte,  en  1869,  M.  O.-H.  Wellington  à 
Jamestown  (New- York).  Il  s'est  constitué  à  Boston 
un  M  Comité  central  peut  l'enseignement  ma- 
nuel »,  qui  a  envoyé  en  1882  un  délégué  en  Eu- 
rope avec  la  mission  d'étudier  les  diverses  orga- 
nisations existantes.  Ajoutons  que  le  Congrès  des 
instituteurs  allemands  des  Etats-Unis,  réuni  à 
Buffaio  en  juillet  1882,  a  émis  un  vœu  en  faveur 
de  l'introduction  du  travail  manuel  à  l'école  pri- 
maire. 

Le  travail  manuel  en  France.  —  H  nous  reste 
à  parler  de  ce  qui  a  été  fait  en  France  jusqu'à  ce 
jour. 

La  première  en  date,  croyons-nous,  parmi  les 
tentatives  faites  pour  organiser  l'enseignement  du 
travail  manuel  à  l'école,  est  celle  qui  fut  inaugu- 
rée en  1832  par  M.  César  Fichet,  dans  une  école 
de  la  Rue  Basse-du-ftempart,  à  Paris.  Les  efforts 
de  cet  intelligent  éducateur  furent  signalés  par 
Jomard    dans  un   rapport  adressé   en  1842  h   la 
Société  pour  l'instruction  élémentaire.  Voici  com- 
ment s'exprimait  l'éminent  rapporteur  :  a  Vécole 
industrielle  de  M.  Fichet,  encore  bien  peu  connue, 
a  déjà  donné  de  bons  résultats  depuis  dix  ans 
qu'elle  existe.  Le  jour,  l'école  reçoit  GO  à  70  en- 
fants ;  le  soir,  20  à  25  adultes  ;  les  premiers  sont 
admis  vers  l'âge  de  12  à  16  ans,  les  autres  vers 
l'âge  de  15  à  20  ans.  Le  local  est  divisé  en  quatre 
parties  :  les   deux  premières  sont  les  salles  de 
modèles,  et  la  plus  grande  des  deux  reçoit  les  en- 
ants  qui  ont  encore  besoin  de  perfectionner  l'en- 
seignement élémentaire.  Dans  la  troisième  salle, 
les  professeurs   font  leurs   différents  cours,   qui 
roulent,  suivant  les  trois  années  d'études  :  l°sur 
l'arithmétique  et  la  géométrie  élémentaire  et  les 
applications  simples,  le   lever  des  plans;  2°  sur 
l'algèbre,  la  trigonométrie,  les  éléments  de  phy- 
sique, de  chimie  et  de  mécanique;  3°  sur  la  géo- 
métrie descriptive,  l'hydrostatique,  la  minéralogie, 
la  géologie,   la  perspective,  l'architecture    et    la 
composition  des  machines.  La  quatrième  salle  est 
Vatelier  proprement  dit.  Les  enfants  s'y  livrent  à 
toutes  sortes  de  travaux  suivant  leur  degré  d'a- 
vancement, tels  que  le  modelage  en  terre  et  en 
cire,  le  moulage   en  plâtre,    l'ornementation   en 
plâtre   ou   en   pierre  tendre   d'après  un    dessin 
donné  et  ombré;  le  travail  du  tour  appliqué  au 
bois,  au  plâtre  et  au  métal;  la  coupe  des  pierres 
d'après   les   épreuves   de  stéréotomie,  etc.    Les 
élèves  les  plus   forts   exécutent  des  modèles  de 
machines...  On  voit  que  l'école  industrielle  de 
M.  César   Fichet  est  une    sorte   d'intermédiaire 
entre  les   écoles   d'enseignement  mutuel,  d'une 
part,  et  les  écoles  d'arts  et  métiers,  l'Ecole  des 
beaux-arts,  l'Ecole  des  arts  et  manufactures,  de 
l'autre  ;  elle  remplit,  en  partie,  une  lacune  qu'on 
déplore  depuis  longtemps,  et,  jusqu'à  un  certain 
point,  elle  répond  au  vœu  qu'on  a  formé  de  voir 
des   classes  pratiques   annexées   aux  écoles  pri- 
maires des  villes,  L'éducation  industrielle  variée 
qu'on    y   donne  permet  de  discerner    l'apiitude 
spéciale   des  enfants;  enfin,  par  la  succession  et 
par  la  durée  des  exercices  théoriques  et  pratiques, 
elle  donne  l'heureuse  habitude  d'un   travail  sou- 
tenu,  sans  aller  jusqu'à  la  fatigue.   En  un  mot, 
c'est  une  sorte  d'apprentissage  perfectionné,  mais 
qui  ne  dispense  pas  de  l'apprentissage  ordinaire.  » 

En  1848,  M.  Fichet  fonda  à  Ménars-le-Chàteau, 
sous  le  r\om  d'Athénée,  un  autre  établissement  où 


l'enseignement,  à  la   fois  théorique  et  pratique, 
était  donné  d'après  ce  même  programme. 

Beaucoup  d'autres  institutions,  diverses  quant 
à  leur  principe  d'organisation,  mais  ayant  toutes 
ce  caractère  commun  d'associer  l'apprentissage 
d'un  métier  manuel  aux  études  qui  constituent 
l'instruction  primaire  élémentaire  ou  supérieure, 
furent  créées  soit  par  des  particuliers,  soit  par 
d3S  associations  ou  des  municipalités.  M.  Gréard, 
dans  son  Mémoire  sur  les  écoles  d'apprentis  {\S1 1), 
les  ramenait  toutes  à  l'un  des  quatre  systèmes 
ci-après  :  1°  l'école  primaire  dans  l'atelier^  système 
appliqué  dans  les  grands  établissements  indus- 
triels du  Creuzot,  de  la  Ciotat  et  de  Creil,  où  les 
apprentis,  tout  en  se  formant  dans  l'usine  à  la 
pratique  du  métier,  sont  astreints  à  suivre  des 
cours  spéciaux,  ouverts  dans  un  local  dépendant 
des  ateliers  ;  2°  l'atelier  dans  l'école  primaire, 
régime  adopté  dans  l'ancien  internat  de  la  rue 
Neuve  Saint  Etienne-du-Mont,  et  dans  l'internat 
actuel  de  Saint-Nicolas,  appartenant  aux  frères 
des  écoles  chrétiennes  :  les  enfants,  une  fois  la 
période  des  études  primaires  terminées,  sont  ré- 
partis entre  dix  ateliers  différents;  tous  les  matins, 
pendant  deux  heures,  ces  élèves-apprentis  reçoi- 
vent un  enseignement  général  commun,  trois  jours 
de  la  semaine,  et  l'enseignement  du  dessin  les 
autres  jours  ;  le  reste  de  la  journée  est  attribué 
au  travail  manuel  ;  3°  l'école  primaire  et  l'atelier 
juxtaposés  :  c'est  le  système  réalisé  particulière- 
ment à  Nantes  ;  les  enfants,  âgés  d'au  moins 
douze  ans,  reçoivent  de  huit,  à  neuf  heures  et 
demie  du  matin  et  de  cinq  à  six  heures  du  soir 
un  enseignement  général  théorique;  de  dix  à 
cinq  heures,  ils  travaillent  chez  des  patrons; 
4°  enfin,  l'école  d'apprentis  proprement  dite,  sys- 
tème appliqué  au  Havre  dans  l'établissement  créé 
en  1867  :  les  enfants,  qui  y  sont  reçus  après  leur 
première  communion,  donnent  chaque  jour 
six  heures  au  travail  manuel,  quatre  heures  à 
la  révision  et  au  développement  des  matières  de 
l'instruction  primaire;  l'école  forme  des  menui- 
siers, des  découpeurs  et  des  tourneurs  sur  bois, 
d'une  part  ;  d'autre  part,  des  forgerons-serruriers, 
des  tourneurs  en  fer  et  des  ajusteurs-mécani- 
ciens. 

Ce  sont  là  autant  d'efforts  louables  pour  remé- 
dier aux  abus  signalés  dans  les  apprentissages  in- 
dustiels  ordinaires,  et  pour  faciliter  aux  futurs 
ouvriers  l'acquisition  de  connaissances  techniques 
sérieuses  ;  mais  nulle  part  encore  on  ne  rencontre 
cette  idée,  que  nous  avons  essayé  de  formuler  et 
de  justifier  dans  la  première  partie  de  cet  article, 
du  travail  manuel  considéré  comme  agent  éduca- 
tif, abstraction  faite  de  toute  préoccupation  utili- 
taire, de  toute  application  directe  aune  profession 
spéciale. 

Un  autre  caractère  de  toutes  ces  institutions,  c'est 
qu'elles  préparent  à  l'exercice  de  certain  métiers 
définis, sans  chercher  à  donner  un  enseignement 
manuel  d'un  caractère  général  et,  si  l'on  peut 
ainsi  parler,  synthétique.  Mais  est-il,  en  efl'et,  pos- 
sible de  ramener  l'extrême  diversité  apparente  des 
opérations  industrielles  à  un  petit  nombre  de  pro- 
cédés de  travail  et  de  principes  élémentaires,  qui 
puissent  faire  l'objet  d'un  enseignement  collectif, 
et  dont  la  connaissance  une  fois  acquise  mettrait 
tous  ceux  qui  les  posséderaient  en  état  de  se  vouer 
avec  succès  à  la  pratique  d'un  métier  quelcon- 
que ?  Cette  question,  dont  on  aperçoit  toute  la 
portée,  fut  traitée  avec  une  remarquable  hauteur 
de  vues  par  les  rédacteurs  de  la  Revue  de  Censei- 
gnement  professionnel,  organe  fondé,  en  18G3, 
par  MM.  Guémied,  Gaumont,  etc.  M.  Guémied 
se  prononça  pour  l'affirmative  :  «  De  même  que 
dans  lo  monde  physique,  disait-il,  un  petit  nom- 
bre de  lois  expliquent  une  infinité  de  phénomènes, 
de  même  que  dans  le  règne  animal  l'immense 
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variété  des  espèces  se  ramène  à  quelques  types 
fondameniaux,  de  môme  l'Iiomme,  avec  des  ma- 
icriaux  peu  nombreux  et  à  l'aide  d'instruments 
toujours  les  mômes,  produit  des  œuvres  dune 
variété  illimitée...  Le  travail  industriel  peut  être 
rapporté  à  quelques  opérations  fondamentales, 
telles  que  dresser  ou  aplanir,  ajuster,  tourner,  etc. 
Les  matériaux  divers  sur  lesquels  on  opère  se 
classent  à  leur  tour  par  grandes  catégories,  sup- 
posant des  procédés  de  travail  analogues...  Les 
principaux  types  d'outils  se  rapportent  à  ces 
propriétés  diverses  des  matériaux,  et  on  peut  les 
ranger  de  môme  en  un  petit  nombre  de  groupes.  » 
S'il  en  est  ainsi,  il  est  permis  de  conclure  à  la 
possibilité  d'un  enseignement  manuel  d'un  carac- 
tère général,  donnant  à  tous  les  élèves  des  con- 
naissances tliéoriqnes  et  une  habileté  pratique 
qui  n''exige  plus  ensuite,  pour  s'appliquer  à  tel 
métier  particulier,  qu'un  court  apprentissage  spé- 
cial. 

Tel  était  l'état  de  la  question,  lorsqu'on  1872 
le  Conseil  municipal  de  Paris,  à  la  suite  du  re- 
marquable Mémoire  de  M.  Gréard  mentionné 
plus  haut,  vota  la  création  de  l'école  d'apprentis- 
sage de  la  Villetle,  qui  s'ouvrit  en  janvier  1873. 
Presque  en  même  temps,  sur  l'initiative  de 
MM.  Salicis  et  Léveillé,  l'école  primaire  de  la  rue 
Tournefort,  dans  le  V''  arrondissement,  était  dotée 
d'un  atelier,  et  l'expérience  de  l'apprentissage 
scolaire  y  était  tentée  avec  un  succès  qui  ne  s'est 
pas  démenti.  Ces  deux  écoles  ont  fait  l'objet  d'une 
étude  spéciale  dans  d'autres  articles  de  ce  Dic- 
tionnaire, —  V.  Apprentissage  {Ecoles  d')  et  A'p- 
prentissage  scolaire  —  ;  aussi  pouvons-nous  nous 
borner  ici  à,  indiquer  en  quoi  leur  programme  diffère 
de  celui  que  la  Iji  de  1882  a  tracé  pour  l'enseigne- 
ment des  travaux  manuels  à  l'école  primaire. 
L'école  de  la  Villette  ne  reçoit  que  des  élèves 
déjà  munis  du  certificat  d'études  primaires  et 
âgés  de  treize  ans  révolus;  elle  forme  des  ap- 
prentis pour  le  travail  du  fer  et  du  bois  ;  pendant 
la  première  année,  les  élèves  reçoivent  l'enseigne- 
ment technique  en  commun  ;  à  partir  de  la  deu- 
xième année,  ils  se  spécialisent  et  sont  répartis 
entre  les  divers  ateliers.  L'école  de  la  rue  Tour- 
nefort reçoit  des  élèves  d'âge  scolaire  aussi  bien 
que  des  élèves  plus  âgés;  elle  occupe  les  com- 
mençants à  des  travaux  manuels  qui  comprennent 
les  exercices  les  plus  variés  ;  mais  lorsque  les 
élèves  sont  arrivés  à  un  certain  degré  d'habileté, 
elle  les  spécialise  aussi,  c'est-à-dire  qu'elle  les 
distribue  en  quatre  groupes,  les  modeleurs  et 
sculpteurs,  les  tourneurs,  les  apprentis  travaillant 
le  bois,  et  les  apprentis  travaillant  le  fer.  Ces 
d'.^ux  écoles,  on  le  voit,  rentrent  dans  la  catégorie 
de  ce  que  la  loi  du  11  décembre  1880  appelle  les 
é.oles  manuelles  d'apprentissage. 

Nous  ne  ferons  également  que  mentionner  en 
pa-isant  le  vote  de  cette  loi,  ainsi  que  la  création 
de  l'École  nationale  d'enseignement  professionnel 
de  Vierzon,  inaugurée  en  mai  1882.  —  V.  ci-des- 
«ons  l'article  Manuelles  d'apprentissage  {Ecoles). 

Nous  arrivons  à  la  loi  du  28  mars  1882,  et  aux 
mesures  qui  ont  été  prises  jusqu'ici  pour  en  as- 
surer l'exécution  en  ce  qui  concerne  l'enseigne- 
m<  nt  du  travail  manuel  à  titre  de  matière  obliga- 
toire du  programme  de  l'école  primaire  publique. 

La  proposition  de  loi  présentée  en  1877  par 
M.  Barodetàla  Chambre  des  députés  distinguait 
les  connaissances  composant  l'instruction  primaire 
en  deux  parties  :  la  partie  obligatoire,  enseignée 
dans  les  écoles  primaires  élémentaires,  et  la  par- 
tie facultative,  enseignée  dans  les  écoles  pri- 
maires supérieures.  Le  programme  de  la  partie 
obligatoire  comprenait  «  des  instructions  fami- 
lières sur.. .  l'agriculture,  l'horticulture,  le  com- 
merce et  l'industrie,  appliquées  aux  besoins  des 
localités  ;  des  visites  dans  les  usines,  fabriques  et 


chantiers,  avec  explications  sur  place.  »  Le  pro- 
gramme de  la  partie  facultative  parlait  aussi  de 
a  visites  dans  les  usines,  fabriques  et  chantiers, 
avec  explications  sur  place  »,  et  y  ajoutait  :  —  a  Le 
dessin  et,  quand  cela  se  pourra,  le  moulage,  la 
gravure;  —  les  travaiix  manuels  de  la  menuise- 
rie, du  tour,  de  la  forge,  de  la  serrurerie,  des 
industries  locales  et,  plus  spécialement,  l'appren- 
tissage d'un  de  ces  métiers^  pour  les  garçons; 
l'économie  domestique,  la  pointure  sur  émail  et 
sur  porcelaine,  pour  les  filles.  » 

Le  projet  de  loi  sorti  des  délibérations  de  la 
commission  nommée  pour  examiner  la  proposi- 
tion Barodet,  projet  présenté  à  la  Chambre  le 
6  décembre  1879  par  M.  P.  Bert,  rapporteur  de  la 
commission,  supprimait  la  division  en  matières 
oblitratoires  et  en  matières  facultatives.  Toutes  les 
matières  du  programme  devenaient  obligatoires, 
et  la  commission  y  faisait  figurer  (art.  3)  «  les 
travaux  manuels  et  l'usage  des  outils  des  princi- 
paux métiers  ».  Cette  rédaction  est  déjà  celle  qui 
devint  plus  tard  le  texte  de  la  loi. 

Le  rapport  expliquait  dans  les  termes  suivants 
cetto  disposition  du  projet: 

«  Il  ne  faudrait  pas  qu'on  se  méprît  sur  le  fond 
de  notre  pensée.  Nous  ne  demandons  pas  que 
l'école  primaire  devienne  une  école  profession- 
nelle ;  nous  croyons  qu'on  n'en  doit  sortir  ni  ser- 
rurier, ni  vigneron.  C'est  l'affaire  des  écoles  ou 
des  ateliers  d'apprentissage,  qui  doivent  former 
des  artisans,  tandis  que  l'école,  accomplissant  une 
œuvre  bien  plus  générale,  forme  des  hommes  et 
des  citoyens.  Mais  nous  croyons  que  l'enseigne- 
ment scientifique  ne  doit  pas  rester  dans  le  do- 
maine de  la  théorie  pure,  que  les  applications 
pratiques  aux  diverses  industries  doivent  y  tenir 
une  grande  place.  Or,  il  nous  a  semblé  néces- 
saire, pour  que  cet  enseignement  pratique  porte 
tous  ses  fruits,  que  l'enfant  apprenne  à  manier 
lui-même  les  principaux  outils  à  l'aide  desquels 
l'homme  s'est  rendu  maître  des  matériaux  que  lui 
fournissent  la  nature  et  les  industries  fondamen- 
tales :  le  bois,  les  métaux,  le  cuir,  etc.  Nous  avons 
vu,  dans  cette  innovation,  un  triple  avantage  : 
avantage  physique,  car  en  apprenant  à  se  servir 
du  rabot,  de  la  scie,  du  marteau,  du  tour,  etc., 
l'enfant  complétera  son  éducation  gymnastique  et 
acquerra  une  adresse  manuelle  qui  lui  sera  tou- 
jours utile,  quoi  qu'il  fasse  plus  tard,  et  le  tien- 
dra prêt,  d'ores  et  déjà,  pour  tous  les  apprentis- 
sages; avantage  intellectuel,  car  les  mille  petites 
difficultés  qu'il  rencontrera  l'habitueront  à  l'ob- 
servation et  à  la  réflexion  ;  avantage  social,  peut- 
on  dire,  car,  après  avoir  apprécié,  par  sa  propre 
expérience,  les  qualités  nécessaires  pour  réussir 
dans  les  exercices  professionnels  et  devenir  un 
habile  ouvrier,  il  n'y  a  nulle  crainte  que,  si  la 
fortune  le  favorise,  à  quelque  position  élevée  qu'il 
puisse  arriver  par  la  suite,  il  dédaigne  ceux  de  ses 
camarades  qui  travaillent  toujours  de  leurs  mains.  » 

Revenant  ensuite  sur  la  distinction  entre  l'en- 
seignement professionnel  proprement  dit  et  l'en- 
seignement manuel  que  doit  donner  l'école  pri- 
maire, le  rapport  ajoute  : 

a  L'enseignement  professionnel,  nous  l'avons 
réservé  pour  les  écoles  primaires  supérieures, 
mais  en  ne  le  rendant  obligatoire  que  pour  les 
écoles  publiques,  à  la  prospérité  desquelles  il 
nous  semble  indispensable...  L'organisation  n'en 
saurait  présenter,  le  plus  souvent,  des  difficultés 
sérieuses.  Il  ne  s'agit  pas  d'installer  dans  l'école 
même  de  coûteux  ateliers;  quelques  industriels, 
choisis  par  l'autorité  universitaire  dans  la  localité, 
recevront  les  élèves  à  des  heures  déterminées,  et 
leurenseigneront  leur  métier,  moyennant  rémuné- 
ration et  sous  condition  de  surveillance;  il  y  aura 
là  une  sorte  de  contrat  d'apprentissage  dans  des 
conditions  spéciales.  » 
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La  Chambre,  comme  on  le  sait,  avait  écarté  le 
projet  de  la  commission,  qui  ne  voulait  qu'une  loi 
unique  réglant  toutes  les  questions  relatives  à 
l'instruction  primaire  ;  elle  s'était  ralliée  au  mode 
de  procéder  proposé  par  M.  Ferry,  et  consistant  à 
prendre  les  questions  une  à  une  et  à  les  résou- 
dre successivement  par  des  lois  spéciales.  Cepen- 
dant, quand  le  ministre,  en  1880,  présenta  son 
projet  de  loi  sur  l'obligation,  la  commission  de  la 
Chambre  y  introduisit  d'abord  une  disposition 
établissant  la  laïcité,  puis,  à  la  suite  d'un  amen- 
dement de  M.  Maze,  plaça  en  tête  de  la  loi,  comme 
artieîile  1",  l'énumération  des  matières  obligatoires 
de  l'enseignement  primaire,  empruntée  à  l'ar- 
ticle 3  du  projet  Paul  Bert.  Cette  énumération, 
nous  venons  de  le  dire,  comprenait  le  travail  ma- 
nuel. La  Chambre  vota  le  texte  que  lui  proposait 
sa  commission.  Mais  la  commission  du  Sénat  mo- 
difia l'article  1"  adopté  par  la  Chambre,  et  y 
substitua  une  énumération  moins  compréhensiye, 
d'où  avaient  disparu  la  littérature,  la  géographie, 
les  notions  de  droit  et  d'économie  politique,  le 
dessin,  la  musique,  et  enfin  les  travaux  manuels 
:  et  l'usage  des  outils  des  principaux  métiers. 
«  C'est  avec  regret,  disait  la  commission  sénato- 
riale, que  nous  avons  retranché  ou  modifié  certains 
sujets  d'étude;  mais  nous  avons  pensé  que,  dans 
la  fixation  des  connaissances  indispensables,  une 
loi  d'obligation  devait  incliner  vers  le  minimum.  » 
Le  Sénat  partagea  l'avis  de  sa  commission,  et  vota 
le  programme  restreint  qu'elle  lui  proposait,  en 
y  ajoutant  «  les  devoirs  envers  Dieu  et  envers  la 
patrie  ».  Mais  la  Chambre  tint  bon  ;  elle  rétablit  le 
texte  de  l'article  P'  tel  qu'il  était  sorti  de  ses  dé- 
libérations, et,  en  mars  1882,  le  Sénat,  revenant 
sur  son  premier  vote,  donna  son  adhésion  au 
texte  que  lui  renvoyait  la  Chambre. 

La  loi  votée,  il  fallait  arrêter  les  programmes 
détaillés  de  chaque  branche  d'enseignement.  Les 
arrêtés  ministériels  des  27  et  28  juillet  1882  y 
pourvurent.  Nous  reproduisons  ci-dessous,  d'après 
ces  deux  arrêtés,  le  texte  du  programme  des  exer- 
cices et  travaux  manuels,  tant  pour  les  écoles  ma- 
ternelles que  pour  les  écoles  primaires. 

«Écoles  maternelles. 

»   EXERCICES   MANUELS. 

»  Section  des  petits  enfants  (enfants  de  2  à 
5  ans).  —  Jeux.  —  Petits  exercices  de  pliage,  de 
tissage,  de  tressage. 

»  Section  des  enfants  de  5  a  7  ans  ou  classe 
enfantine.  —  Pliage,  tissage,  tressage,  combinai- 
sons en  laines  de  couleurs  sur  le  canevas  ou  le 
papier  ;  petits  ouvrages  de  tricot. 

»  Écoles  primaii^es. 

»  travaux  manuels. 

»  1**  Pour  les  garçons. 

»  Cours  élémentaire.  —  Exercices  manuels  des- 
tinés à  former  la  dextérité  de  la  main.  —  Décou- 
page de  carton-carte  en  forme  de  solides  géomé- 
triques. —  Vannerie  :  assemblage  de  brins  de 
couleurs  diverses.  —  Modelage  :  reproduction  de 
solides  géométriques  et  d'objets  très  simples. 

»  Cours  moyen.  —  Construction  d'objets  de  car- 
tonnage revêtus  de  dessins  coloriés  et  de  papier 
de  couleur.  —  Petits  travaux  en  fil  de  fer  ;  treil- 
lage. —  Combinaisons  de  fil  de  fer  et  de  bois  : 
cagris.  —  Modelage  :  ornements  simples  d'archi- 
tecture. —  Notions  sur  les  outils  les  plus  usuels. 

»  Cours  supérieur.  —  Exercices  combinés  de  des- 
sin et  de  modelage  :  croquis  cotés  d'objets  à  exé- 
cuter et  construction  de  ces  objets  d'après  les  cro- 
quis, pu  vice  versa.  —  Etude  des  principaux  outils 
employés  au  travail  du  bois.  Exercices  pratiques 


gradués.  Rabotage,  sciage  des  bois,  assemblables 
simples.  Boîtes  clouées  ou  assemblées  sans 
pointes.  Tour  à  bois,  tournage  d'objets  très  sim- 
ples. —  Etude  des  principaux  outils  employés 
dans  le  travail  du  fer,  exercices  de  lime,  ébarbaga 
ou  finissage  d'objets  bruts  de  forge  ou  venus  de 
fonte. 

»  2<»  Pour  les  filles. 

»  Cours  élémentaire.  —  Tricot  et  étude  du  point  ; 
mailles  à  l'endroit,  à  l'envers,  côtes,  augmenta 
tion,  diminution.  —  Point  de  marque  sur  canevas. 
—  Eléments  de  couture  :  ourlets  et  surjets.  — 
Exercices  manuels  destinés  à  développer  la  dexté- 
rité de  la  main,  découpage  et  application  de  pièces 
de  papier  de  couleur.  —  Petits  essais  de  mode- 
lage. 

»  Cours  moyen.  —  Tricot  et  remaillage.  —  Marque 
sur  canevas.  —  Eléments  de  la  couture  :  point 
devant,  point  de  côté,  point  arrière,  point  de 
surjet.  Couture  simple,  ourlet,  couture  double, 
surjets  sur  lisières,  sur  plis  rentrés,  —  Confection 
d'ouvrages  de  couture  simples  et  faciles  (essuie- 
mains,  serviettes,  mouchoirs,  tabliers,  chemises), 
rapiéçage. 

»  Cours  supérieur.  —  Tricot  de  jupons,  gilets, 
gants.  —  Marque  sur  la  toile.  —  Piqûre,  froncés, 
boutonnières,  raccommodage  des  vêtements,  re- 
prises. —  Notions  de  coupe  et  confection  des  vê- 
tements les  plus  faciles.  —  Notions  très  simples 
d'économie  domestique  et  application  à  la  cuisine, 
au  blanchissage  et  à  l'entretien  du  linge,  à  la  toi- 
lette, aux  soins  du  ménage,  du  jardin,  de  la 
basse-cour.  Exercices  pratiques  à  l'école  et  à  do- 
micile. » 

On  lit  ce  qui  suit  dans  l'instruction  placée  en 
tête  du  programme  des  écoles  primaires  : 

«  L'éducation  physique  a  un  double  but  : 

M  D'une  part,  fortifier  le  corps,  affermir  le  tem- 
pérament de  l'enfant,  le  placer  dans  les  conditions 
hygiéniques  les  plus  favorables  à  son  développe- 
ment physique  en  général. 

»  D'autre  part,  lui  donner  de  bonne  heure  ces 
qualités  d'adresse  et  d'agilité,  cette  dextérité  de 
la  main,  cette  promptitude  et  cette  sûreté  de 
mouvements  qui,  précieuses  pour  tous,  sont  plus 
particulièrement  nécessaires  aux  élèves  des  écoles 
primaires,  destinés  pour  la  plupart  à  des  profes- 
sions manuelles. 

»  Sans  perdre  son  caractère  essentiel  d'établis- 
sement d'éducation,  et  sans  se  changer  en  ate- 
liers, l'école  primaire  peut  et  doit  faire  aux  exer- 
cices du  corps  une  part  suffisante  pour  préparer 
et  prédisposer,  en  quelque  sorte,  les  garçons  aux 
futurs  travaux  de  l'ouvrier  et  du  soldat,  les  filles 
aux  soins  du  ménage  et  aux  ouvrages  de 
femme.  » 

Le  programme  que  nous  venons  de  reproduire 
ne  pouvait  naturellement  pas  être  exécuté  d'une 
manière  générale  et  immédiate  dans  toutes  les 
écoles  primaires  de  France;  mais  l'année  1883  a 
déjà  vu  se  produire  des  applications  sérieuses. 
Plusieurs  grandes  villes,  Paris,  Lyon,  Clermoiit- 
Ferrand,  Marseille,  Bordeaux,  etc.,  ont  annexé  à 
un  certain  nombre  d'écoles  primaires  des  ateliers 
où,  sous  la  direction  d'ouvriers  compétents,  les 
élèves  se  livrent  à  divers  exercices  manuels,  mo- 
delage, travail  du  bois  et  du  fer,  etc.  Ailleurs, 
dans  des  communes  rurales,  c'est  l'instituteur 
lui-même  qui  a  mis  résolument  la  main  à  l'œuvre 
et  a  cherché  à  réaliser,  dans  la  mesure  du  possi- 
ble, cet  enseignement  nouveau.  Nous  pouvons 
citer,  à  titre  de  spécimen,  ce  que  rapportait  en 
juin  1883  l'inspecteur  d'académie  de  l'Aisne  de 
l'ciat  de  l'enseignement  manuel  dans  les  écoles 
de  ce  département  : 

((  Quelques  instituteurs,  dit-il,  ne  se  sont  pas 
crus  en  mesure  d'appliquer  cette  importante  par- 
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tie  des  nouveaux  programmes,  alléguant  leur 
incompétence  et  le  défaut  d'outils.  Mais  la  plu- 
part se  sont  mis  courageusement  à  l'œuvre  et 
n'ont  pas  attendu  que  Técole  fût  dotée  d'un  outil- 
lage complet  pour  se  conformer  à  l'arrêté  du 
27  juillet.  Ces  instituteurs,  aussi  dévoués  qu'in- 
génieux, n'ont  eu  qu'à  se  féliciter  de  l'initiative 
qu'ils  ont  prise  et  ont  obtenu  de  remarquables 
résultats.  A  Brunehamel,  les  enfants  ont  confec- 
tionné une  certaine  quantité  de  brosses,  façonné 
des  pupitres,  fait  des  assemblages  de  bois  et  de 
carton  ;  ils  tressent  du  jonc,  s'exercent  au  palis- 
sage des  arbres  fruitiers,  à  la  taille  de  la  vigne, 
etc.  L'école  d'Erlon  possède  une  collection  de 
planchettes  et  de  cartons  que  les  élèves  ont  dé- 
coupés et  qu'ils  savent  assembler  pour  en  faire  les 
objets  les  plus  divers  :  tous  les  corps  géométriques 
ont  été  construits  par  eux.  Les  élèves  de  l'école 
d'Aubigny  s'occupent  de  travaux  de  cartonnage.  A 
Froidmont  et  à  Grandlup,  les  enfants  ont  été  in- 
vités à  choisir  eux-mêmes  les  objets  qu'ils  vou- 
laient fabriquer;  avec  leur  couteau,  ils  ont  fait 
quantité  de  petits  instruments  aratoires,  rou- 
leaux, herses,  râteaux,  fourches,  bêches,  etc.  ;  ils 
ont  confectionné  les  corps  géométriques  et  fait 
fiifTérents  tressages  avec  de  la  pailUe.  Beaucoup 
d'autres  écoles  ont  commencé  à  fabriquer  de  pe- 
tits ouvrages  manuels  appropriés  à  la  région.  » 

M.  le  directeur  de  l'enseignement  primaire  du 
département  du  Nord  a  publié,  en  1883,  un  pro- 
gramme de  l'enseignement  du  travail  manuel  avec 
divisions  mensuelles,  indiquant  d'une  façon  détail- 
lée un  nombre  considérable  d'exercices  simples  à 
exécuter  dans  les  trois  cours  des  écoles  primaires. 

Il  serait  facile  de  multiplier  ces  exemples. 

Toutefois,  la  bonne  volonté  toute  seule  ne  sau- 
rait suffire  aux  exigences  d'un  enseignement  nou- 
veau ;  c'est  à  l'école  normale  à  donner  aux  futurs 
instituteurs  la  préparation  qui  leur  est  nécessaire. 
Aussi  le  programme  du  3  août  1881  a-t-il  placé  les 
travaux  manuels  au  nombre  des  matières  d'ensei- 
gnement des  écoles  normales  d'instituteurs,  en 
leur  assignant  quatre  heures  par  semaine  dans  le 
tableau  de  répartition  de  ces  matières. 

Mais  on  manquait  de  maîtres  pour  donner  cet 
enseignement  dans  les  écoles  normales.  Le  minis- 
tre de  l'instruction  publique  a  donc  créé,  par  un 
arrêté  en  date  du  28  juillet  1882,  des  Cours  nor- 
maux préparatoires  à  l'enseignement  du  travail 
manuel  dans  les  écoles  normales  et  dans  les  écoles 
primaires  supérieures^  et  en  a  confié  la  direction 
à  M.  Salicis,  répétiteur  à  l'école  polytechnique, 
que  l'organisation  du  travail  manuel  dans  l'école 
de  la  rue  Tournefort  avait  bien  préparé  à  cette 
mission. 

Ces  cours  normaux  de  travail  manuel,  dont  le 
siège  est  10,  rue  des  Ursulines  (actuellement  rue 
Louis  Thuilller),  à  Paris,  se  sont  ouverts  en  dé- 
cembre 1882.  Le  programme  des  cours  comprend  : 

10  L'application  et  la  mise  en  pratique  des 
sciences  diverses  étudiées  à  l'école  normale  ou  à 
l'école  primaire  supérieure  et  professionnelle  : 
géométrie,  mécanique,  physique,  chimie,  histoire 
naturelle  ; 

20  Le  dessin  linéaire,  le  modelage,  le  moulage, 
la  sculpture  sur  bois  et  pierre  tendre,  le  travail  du 
bois  à  l'établi,  des  métaux  à  la  forge,  à  l'étau,  le 
tour  et  surtout  la  stéréotomie  ; 

3°  Des  exercices  divers,  marches  et  mouvements 
militaires,  exercices  topographiques,  tir,  fortifica- 
tion passagère,  pompe  à  incendie,  chunt,  gym- 
nastique ; 

4°  Des  langues  vivantes. 

Nous  donnons  ci-dessous  le  texte  développé  de 
ce  programme,  pour  les  parties  qui  se  rattachent 
plus  spécialement  aux  travaux  manuels. 

«  Chimie.  —  Manipulations.  —  Montage  d'appa- 
reils simples  au  moyen  d'un  matériel  restreint  ;  ex- 


périences sur  l'oxygène,  l'hydrogène,  le  carbone,  le 
soufre,  le  clilore,  l'ammoniaque  et  leurs  princi- 
paux composés.  —  Préparation  des  oxydes  et  deg 
sels  les  plus  importants.  —  Détermination  de 
l'acide  et  de  la  base  d'un  sel  usuel.  —  Alcalimé- 
trie et  hydrotiraétrie.  —  Préparation  de  la  cellu- 
lose, de  la  fécule,  de  l'amidon,  du  gluten;  trans- 
formations du  sucre;  expériences  diverses  sur  les 
propriétés  des  principes  immédiats  les  plus  impor- 
tants. —  Fermentation  des  liquides  sucrés,  do- 
sage des  alcools.  —  Extraction  des  acides  organi- 
ques et  préparation  des  éthers  ;  savons.  —  Prépa- 
ration des  essences  hydrocarburées;  nitrobenzine 
et  rosaniline. 

»  Physique.  —  Manipulations.  —  Expérienceg 
simples  au  moyen  d'objets  usuels  agencés  par  les 
élèves  eux-mêmes  :  Travail  du  verre,  à  la  lampe 
d'émailîeur,  au  bec  Bensen  spécial,  et  à  la  lampe 
à  alcool  munie  d'un  chalumeau.  Thermomètres 
(construction).  —  Expériences  sur  l'hydrostati- 
que :  vases  communiquants  ;  tourniquet  hydrau- 
lique, pressions  sur  les  parois  des  vases  ;  principe 
d'Archimède  ;  ludion  ;  capillarité.  —  Expériences 
sur  la  pression  atmosphérique  :  vide  par  ébuUi- 
tion,  absorption,  œuf  dans  la  carafe,  etc.  ;  tube  de 
Torricelli;  force  élastique  des  gaz;  ascension  de 
l'eau  et  du  mercure  par  aspiration;  pompe  aspi- 
rante et  foulante,  siphons  divers,  fontaine  inter- 
mittente. —  Expériences  d'acoustique  :  cordes 
tendues,  tubes  de  verre  donnant  les  principaux  ac- 
cords ;  résonateurs,  interférences,  compteur  gra- 
phique. —  Expériences  sur  la  chaleur  :  dilatati'tn 
des  solides,  des  liquides;  mesure  grossière  du 
coefficient  de  dilatation  de  l'air;  conductomctres 
divers.  Chaleur  de  volatilisation  de  l'eau;  vapeur?, 
variation  de  la  tension.  Différences  des  chaleurs 
spécifiques.  —  Expériences  d'électricité  ;  électrisa- 
tion  de  feuilles  de  papier,  électroscope  et  électro- 
phore  ;  pouvoir  des  pointes;  piles  simples;  élec- 
tro-aimants et  télégraphe  électrique  (principe).  — 
Expériences  d'électro-chimie  :  galvanoplastie,  dé- 
pôts d'oxydes. 

»  Zoologie.  —  Outillage  de  dissection  et  sa 
pratique.  —  Préparations  des  animaux  vertébrt^s 
en  peau  ou  à  l'état  de  squelette.  —  Collections 
entomologiques.  —  Conservation  en  bocaux. 

»  Botanique.  —  Outillage  de  dissection  de  bota- 
nique et  sa  pratique  pour  l'étude  de  la  structure 
des  plantes.  —  L'herborisation  et  l'herbier. 

»  Dessin  graphique.  —  Vérification  des  règles, 
des  équerres,  rapporteur,  double  décimètre.  Té 
et  planche  à  dessin.  —  Vérification  du  papier,  ho- 
mogénéité, transparence,  tache  ou  saillie.  —  Tracé 
pratique  des  axes  médians.  —  Collage  de  la  feuille 
de  papier.  Punaises.  —  Composition  essentielle 
d'une  boîte  de  compas  et  réparation  des  différen- 
tes pièces.  —  Taille  du  crayon,  de  la  plume  d'oie. 
Plumes  métalliques.  —  Encre  de  Chine,  diverses 
qualités,  teintes  conventionnelles.  —  Différentes 
espèces  de  lignes  employées  en  dessin.  —  Théorie 
des  traits  de  lumière  et  d'ombre.  —  Problèmes  de 
géométrie  plane.  —  Echelles.  Définition  du  mo- 
dule. —  Courbes  usuelles.  Problèmes.  —  Epures 
diverses  de  géométrie  descriptive.  —  Croquis  et 
mise  au  net  des  établis.  Tours  et  outils  princi- 
paux. —  Méthodes  diverses  pour  le  tracé  de  l'el- 
lipse, de  l'anse  de  panier,  de  l'ove,  de  la  volute. 
—  Plan  de  l'école  à  0™,005  pour  mètre, 

»  Dessix,  modelage,  sculpture.  —  Partie  prati- 
que. —  Dessin  à  main  levée,  d'après  la  bosse,  de 
la  forme  apparente  de  motifs  d'architecture  :  base 
et  chapiteau  dorique  ;  oves  ;  rais  de  cœur.  Mo- 
delage d'après  les  mêmes  modèles.  —  Dessin 
ombré  de  motifs*  d'ornement  :  rosaces;  frise  du 
Capiiole;  griffon  antique;  masques  tra^'ique  et 
comique.  —  Enseignement  du  moulage.  —  Mou- 
lage des  meilleures  études  modelées.  —  Dessin 
et  modelage  de  la  figure  d'après  les  lôtes  romaines 
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de  l'arc  de  Trajan.  —  Dessin  et  modelage  d'après 
le^  bustes  ronde  bosse  de  la  Vénus  d'Arles,  d'A- 
grippa,  d'Ariane.  —  Sculpture  sur  bois.  —  Des- 
sin et  modelage  d'anatomie,  d'après  la  tête,  le 
bras  et  la  jambe  de  l'écorché  de  Houdon  ;  d'après 
récorché  de  Caudron.  —  Dessin  et  modelage  d'en- 
semble d'après  les  statues  du  Discobole^  d'Achille 
et  de  la  Vénus  de  Milo.  —  Etude  de  la  mise  aux 
points.  —  Sculpture  sur  pierre  d'une  tête  en 
haut-relief.  —  Dessin  d'après  la  plante  vivante.  — 
Composition  d'ornement. 

«  Memuiserie.  —  Enfourchements.  Assemblage 
à  tenons  et  mortaises.  Assemblage  à  queue  d'a- 
ronde .  Exercices  de  la  scie,  du  bec-d'âne,  du  ciseau 
et  corroyage  du  bois.  —  Assemblages  à  queues 
d'aronde  recouvertes  en  bout,  à  tenon  et  mortaise 
et  à  panne  suivant  un  angle  de  G0°,  à  double  on- 
glet avec  chanfrein  à  un  parement,  d'onglet  à  un 
parement  ou  à  demi-champ,  d'onglet  à  deux  pa- 
rements ou  à  travers  champ.  —  Trait  de  Jupiter 
simple.  —  Trait  de  Jupiter  avec  embrèvement  sur 
champ,  et  avec  embrèvement  oblique.  —  Assem- 
blages à  moulures  :  partie  de  lambris  à  petit  ca- 
dre et  à'glace,  à  onglet  dans  la  moulure,  à  onglet 
à  travers  champ,  et  oblique  suivant  un  angle  de 
bUo.  —  Exercices  de  la  scie,  du  bec-d'âne,  du  ciseau, 
du  guillaume  de  fil,  du  bouvet  de  deux  pièces  et  de 
l'outil  à  moulure.  —  Lambris  à  petit  cadre  et  à 
glace  composé  de  quatre  assemblages  diflférents. 
Partie  rampante.  —  Corniches  volantes  et  différents 
profils  de  moulures,  comme  cadre,  cimaise  et 
chambranle.  —  Socle  à  base  moulurée.  —  Esca- 
beau. Auge  assemblée  à  queue. 

»  Ajustage.  —  Limer  deux  fers  plats  et  les  met- 
tre d'égales  dimensions.  -  Exercice  du  bec-d'âne 
et  du  burin  :  dresser  les  faces  d'un  parallélipipède 
et  y  faire  des  saignées  parallèles  aux  arêtes.  — 
Faire  trois  écrous  à  6  pans  ayant  les  mêmes  di- 
mensions. —  Faire  un  ajustage  à  queue  d'aronde. 
—  Exercice  de  brasage. 

»  Forge.  —  Faire,  avec  plusieurs  soudures,  une 
barre  de  fer  plat.  —  Faire  un  lopin.  —  Souder 
des  rondelles  et  des  écrous  à  6  pans. 

»  Tour  a  bois.  —  Exécution  de  divers  profils 
d'après  modèles  et  d'après  dessin. 

»  Tour  a  métaux.  —  Même  programme  que  pour 
les  tours  à  bois.  Exercice  de  filetage  au  chariot  et 
au  peigne. 

»  Stéréotomie  pratique.  —  Confection  de  sau- 
mons de  plâtre.  —  Epures  de  l'arc  plein  cintre, 
de  l'arc  surbaissé,  de  l'arc  rampant.  —  Exécution 
(d'après  ces  épures)  de  l'appareil  :  pieds  droits  et 
voussures,  » 

Pour  se  présenter  au  concours  d'admission,  il 
faut  être  âgé  de  vingt  et  un  ans  au  moins  et  de 
trente-cinq  ans  au  plus,  et  être  pourvu  soit  du 
brevet  supérieur,  soit  du  diplôme  de  bachelier  ès- 
sciences  complet.  Le  concours  porte  sur  le  pro- 
gramme de  la  partie  scientifique  du  brevet  supé- 
rieur et  se  compose  de  quatre  épreuves  écrites  et 
d'une  épreuve  orale.  Les  épreuves  écrites  com- 
prennent :  1"  une  épreuve  de  dessin  linéaire  ; 
2°  une  épreuve  de  dessin  d'ornement  ;  3"  une  com- 
position de  sciences  physiques;  4°  une  composi- 
tion d'histoire  naturelle  ;  en  outre,  une  cinquième 
composition  portant  sur  des  questions  de  géomé- 
trie descriptive,  de  trigonométrie  et  d'algèbre 
élémentaire,  reste  facultative.  L'épreuve  orale  con- 
siste en  un  examen  au  tableau  noir,  pouvant  porter 
sur  toutes  les  matières  scientifiques  du  programme 
des  écoles  normales.  Les  élèves  admis  reçoivent, 
pendant  la  durée  des  cours,  qui  est  de  neuf  à  dix 
mois,  un  traitement  de  125  francs  par  mois;  ceux 
qui  étaient  précédemment  engagés  dans  l'ensei- 
gnement conservent  leur  traitement.  Les  élèves 
sont  externes  ou  internes  à  leur  choix;  les  pen- 
sionnaires subissent  une  retenue  de  3  francs  par 
jour  sur  le  traitement 


Quarante-huit  élèves  avaient  été  admis  en  1882  : 
onze  d'entre  eux  appartenaient  au  corps  ensei- 
gnant des  écoles  normales  ou  des  lycées,  trente- 
six  à  l'enseignement  primaire  public,  et  un  à  l'en- 
seignement libre.  Sur  ce  nombre,  quarante-sept 
ont  obtenu,  à  la  fin  des  cours  en  juillet  1883,  le 
certificat  d'études  de  l'école,  qui  leur  confère  le 
droit  d'exercer  dans  les  divers  établissements  sco- 
laires les  fonctions  de  professeurs  des  différents 
travaux  manuels.  La  deuxième  année  des  cours 
s'est  ouverte  en  novembre  1883  avec  quarante- 
quatre  élèves,  dont  vingt  étaient  déjà  à  l'école  et 
ont  été  autorisés  à.  faire  une  seconde  année  d'é- 
tudes. 

Le  ministre,  sur  l'avis  du  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique,  a  institué,  à  la  date  du 
20  juillet  IF 83,  un  certificat  d'aptitude  à  l'ensei- 
gnement du  travail  manuel  dans  les  écoles  nor' 
7nales,  en  attachant  à  la  possession  de  ce  certifi- 
cat l'avantage  d'un  supplément  de  traitement  de 
300  francs  pour  les  instituteurs  et  les  professeurs 
d'école  normale  qui  l'auront  obtenu.  Sont  admis  à 
se  présenter  aux  examens  de  ce  certificat  d'apti- 
tude non  seulement  les  élèves  des  Cours  normaux 
de  travail  manuel,  mais  toute  personne,  homme 
ou  femme,  ayant  atteint  l'âge  de  vingt  ans  et  justi- 
fiant de  la  possession  du  brevet  supérieur  ou  d'un 
baccalauréat.  Pour  les  aspirants^  les  épreuves 
générales  comprennent:  1°  une  composition  de 
géométrie  ;  2°  une  composition  de  dessin  géomé- 
trique (croquis  coté  d'un  objet  en  relief  et  mise 
au  net  à  une  échelle  déterminée)  ;  3°  une  épreuve 
de  géométrie  descriptive;  4°  un  dessin  d'orne- 
ment d'après  le  plâtre  et  une  épreuve  de  modelage 
d'après  un  modèle  simple  ;  —  les  épreuves  spé- 
ciales comprennent  :  1"  une  manipulation  de  phy- 
sique ou  de  chimie  ou  une  épreuve  pratique 
d'histoire  naturelle,  au  choix  du  candidat  ; 
2°  l'exécution  d'une  pièce  en  fer  ou  en  bois, 
d'après  un  croquis  coté;  3°  l'appréciation  de  tra- 
vaux d'élèves  (travaux  graphiques,  ouvrages  ma- 
nuels) ;  4"*  une  épreuve  orale  portant  sur  les  ma- 
tières premières  mises  à  la  disposition  du  candidat 
au  cours  des  épreuves  spéciales.  Pour  les  aspi- 
rantes,  les  épreuves  générales  comprennent  : 
1»  une  composition  écrite  sur  l'hygiène  ou  l'éco- 
nomie domestique  ;  2*=  une  leçon  de  choses  faite 
devant  des  élèves  d'école  primaire  ou  d'école  ma- 
ternelle ;  3°  une  composition  de  dessin  d'orne- 
ment spécialement  applique  aux  travaux  de  fem- 
mes ;  —  les  épreuves  spéciales  comprennent  : 
1°  une  manipulation  très  élémentaire  de  physique 
ou  de  chimie  ou  une  épreuve  d'histoire  naturelle, 
au  choix  de  l'aspirante  ;  2°  un  travail  de  ménage 
d'après  le  programme  d'économie  domestique  des 
écoles  normales  d'institutrices  ou  l'exécution  d'ou- 
vrages d'aiguille  (couture,  tricot,  crochet,  brode- 
rie, coupe  et  assemblage  des  vêtements,  etc.).  — 
Les  candidats  munis  du  certificat  d'aptitude  au 
professorat  des  écoles  normales  (ordre  des 
sciences)  sont  dispensés  des  deux  premières 
épreuves  générales.  —  Les  candidats  qui  en  font 
la  demande  peuvent  subir  une  ou  plusieurs  des 
épreuves  facultatives  ci-après  énuuicrées,  qui 
donnent  lieu  à  une  mention  sur  le  certificat  d'ap- 
titude :  1°  calligraphie;  2°  dessin  d'imitation 
d'après  la  bosse  ;  3"  gymnastique,  escrime  et  exer- 
cices militaires  ;  4'  topographie,  arpentage,  nivel- 
lement, jaugeage  des  cours  d'eau  ;  5"  agriculture 
et  horticulture;  6°  exécution  d'un  ouvrage  ma- 
nuel appartenant  à  un  métier  laissé  au  choix  du 
candidat. 

Une  première  session  d'examen  pour  le  certifi- 
cat d'aptitude  à  l'enseignement  du  travail  manuel 
a  eu  lieu  en  1883.  Les  20  aspirants  qui  ont  obtenu 
le  certificat  sortaient  tous  de  l'école  normale  de 
travail  manuel  :  treize  d'entre  eux  ont  reçu  un 
poste  dans  une  école  normale,  trois  ont  été  nom- 
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mes  maîtres  dans  des  écoles  primaires  sup(^rieures, 
et  dix  ont  été  admis  en  deuxième  année  à  l'école 
de  Saiiit-Cloud.  Le  nombre  des  aspirantes  diplô- 
mées a  été  de  quatorze. 

Par  décret  du  lerjanvier  1884,  les  Cours  normaux 
de  la  rue  Louis  Thuillier  ont  été  transformés  en 
une  Ecole  normale  spéciale  pour  l'enseignement  du 
travail  manuel.  Cette  école  a  cessé  d'exister  en 
septembre  1884. 

MAiNLELLES  D'APPRENTISSAGE  (ECOLES). 
—  Nous  complétons  ici,  vu  l'importance  du  sujet, 
les  indications  sommaires  qui  ont  été  données  au 
mot  Ecoles  manuelles  (V apprentissage. 

Une  loi  qui  porte  la  date  du  11  décembre  1880 
a  mis  au  nombre  des  établiissements  d'enseigne- 
ment primaire  public  les  écoles  d'apprentissage 
fondées  par  les  communes  ou  les  départements. 

Cette  loi  doit  son  origine  à  une  proposition 
faite  en  janvier  1878  à  la  Chambre  des  députés 
par  M.  Martin  Nadaud  et  quelques-uns  de  ses 
collègues.  M.  Nadaud  demandait  qu'un  crédit  d'un 
million  lût  ouvert  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce  pour  encourager  la  création  d'une 
école  professionnelle  dans  chaque  département. 
L'organisation  de  l'enseignement  professionnel, 
disait  l'auteur  de  la  proposition,  était  la  meilleure 
solution  pour  suppléer  à  l'imperfection  actuelle 
des  contrats  d'apprentissage  :  et  il  citait,  comme 
pouvant  servir  de  type  pour  les  créations  souhai- 
tées, l'école  d'apprentissage  du  boulevard  de  la 
Villette,  à  Paris.  La  proposition  fut  renvoyée  à 
l'examen  d'une  commission,  qui  présenta  son 
rapport  dans  la  séance  du  8  mai  1878,  et  conclut 
à  encourager  la  création,  dans  toutes  les  com- 
munes où  le  conseil  municipal  le  jugerait  néces- 
saire, à'écoles  manuelles  d'apprentissage  annexées 
aux  écoles  primaires;  l'Etat  accorderait  des  sub- 
ventions aux  communes  dont  les  ressources  se- 
raient insuffisantes,  et  à  cet  effet  un  crédit  d'un 
million  serait  inscrit  au  budget,  non  plus  du  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce,  naais  du 
ministère  de  l'instruction  publique. 

Au  cours  de  la  discussion,  la  commission  mo- 
difia les  dispositions  de  la  proposition  de  loi 
présentée  par  elle.  Elle  renonça  à  rattacher  les 
écoles  manuelles  d'apprentissage  aux  écoles  pri- 
maires, et  en  donna  une  définition  nouvelle,  qui 
les  plaçait  au  nombre  des  établissements  relevant 
du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Elle  proposa  le  texte  suivant  :  «  Des  subventions 
peuvent  être  accordées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  aux  écoles  d'apprentis- 
sage fondées  par  les  départements,  les  communes, 
les  chambres  de  commerce  et  les  associations  de 
patrons  ou  d'ouvriers.  Elles  peuvent  être  égale- 
ment accordées  à  des  particuliers,  après  avis 
favorable  du  conseil  municipal.  La  loi  de  finances 
déterminera,  chaque  année,  le  crédit  mis  à  cet 
effet  à  la  disposition  du  ministère.  » 

Sous  cette  forme,  la  proposition  de  loi  fut  adop- 
tée par  la  Chambre  en  février  1879. 

Au  Sénat,  la  commission  nommée  pour  exami- 
ner la  loi  votée  par  la  Chambre  substitua  au 
projet  ci-dessus  un  projet  nouveau  en  dix-sept 
articles.  Le  rapporteur,  M.  Tolain,  développa 
cette  idée,  que  les  écoles  manuelles  d'apprentis- 
sage devaient  former  l'un  des  organes  essentiels 
d'un  système  général  d'enseignement  dans  lequel 
seraient  combinées,  dès  le  plus  jeune  âge,  la  pra- 
tique et  la  théorie  du  travail.  Et  pour  assurer  à  ces 
écoles  manuelles  d'apprentissage  des  ressources 
permanentes  et  mieux  proportionnées  à  la  gran- 
deur des  besoins  à  satisfaire,  la  commission  pro- 
posait la  création  d'une  Caisse  des  écoles  manuelles 
d  apprentissage,  établie  sur  les  mêmes  bases  que 
la  Caisse  pour  la  construction  des  écoles  primaires. 

La  discussion  qui  eut  lieu  au  Sénat,  dans  la 
séance  du  3  mai  1880,  montra  que  l'idée  de  ce 


que  pouvait  être  une  école  d'apprpnti««age  était 
loin  d'être  nettement  définie.  MM.  Corbon  et 
Tolain  essayèrent  de  la  préciser.  «  Si  les  choses 
se  passaient  comme  autrefois,  dit  M.  Corbon, 
dans  l'industrie  morcelée  où  l'apprenti  était  de 
la  famille  du  patron,  où  l'apprentissage  se  faisait 
couramment  à  l'atelier,  je  ne  penserais  pas  à  faire 
des  écoles  d'apprentissage,  mais  bien  d<;s  écoles 
primaires  dans  lesquelles  on  se  contenterait  de 
quelques  exercices  manuels...  Mais  il  y  a  une 
nécessité  patriotif|ue  et  une  nécessité  économique 
à  créer  des  écoles  d'apprentissage...  Le  dévelop- 
pement des  facultés  manuelles  en  même  temps 
que  celui  des  facultés  intellectuelles  et  morales, 
voilà  le  fait  des  écoles  primaires  :  le  travail  n'y 
est  pas  un  travail  d'apprentissage  proprement  dit, 
c'est  un  exercice  manuel.  Mais  au  sortir  de  l'école 
primaire,  il  faut  que  l'élève  trouve  des  écoles 
d'apprentissage  où  le  travail  manuel  est  le  prin- 
cipal. Ce  sont  ces  écoles  que  nous  voulons;  elles 
serviront  à  faire  des  apprentis;  on  y  prendra  les 
jeunes  gens  de  douze  à  quatorze  ans;  on  les  mè- 
nera jusqu'à  seize  ou  dix-huit  ans,  et  on  en  fera 
de  jeunes  ouvriers  qui  pourront  ensuite  entrer 
dans  les  ateliers.  »  Et,  M.  Tolain  ajoutait  :  «  Quand 
un  apprenti  quitte  le  maître  djns  l'atelier  duciuel 
il  a  passé  trois  ou  quatre  ans,  quand  il  reçoit  son 
livret  d'ouvrier,  il  a  appris  quoi?  Le  maniement 
dos  outils  de  sa  profession,  de  la  profession  res- 
treinte dans  laquelle  il  est  entré;  non  pas  môme- 
le  maniement  généi-al  de  tous  les  outils  usuels, 
sorte  d'enseignement  que,  par  parenthèse,  il  se- 
rait très  facile  dorganiser  dans  un  atelier  adjoint 
à  l'école  primaire.  Quant  à  ce  qui  s'appelle  véri- 
tablement le  métier,  la  profession,  avec  ses  se- 
crets, avec  ses  difficultés,  pas  un  de  ces  enfants 
ne  la  sait,  pas  un  ne  l'a  apprise,  parce  que  tantôt 
on  n'a  pas  pu,  tantôt  on  n'a  pas  voulu  la  lui 
montrer.  Eh  bien,  l'école  d'apprentissage  permet- 
tra, si  elle  est  organisée  sérieusement,  de  mettre 
un  enfant,  au  bout  de  trois  années  d'apprentis- 
sage, en  état  de  gagner  sa  vie,  non  seulement 
dans  sa  profession,  mais  dans  plusieurs  autres. 
Car  ce  qui  caractérise  l'état  de  notre  industrie  à 
l'heure  actuelle,  c'est  la  division  extrême  du  tra- 
vail; il  n'y  a  véritablement  plus  d'ouvriers,  il  y  a 
des  spécialistes.  Or  un  enfant,  sorti  au  bout  de 
trois  ans  de  l'école  d'apprentissage,  sera  capable 
d'aborder  un  nombre  considérable  de  spécialités  ; 
et  je  ne  crois  pas  exagérer  en  disant  que  dans 
tous  les  centres  industriels  un  peu  importants, 
où  il  serait  possible  d'établir  une  de  ces  écoles 
sur  le  type,  par  exemple,  de  celle  de  la  Villette, 
où  l'on  fait  spécialement  l'apprentissage  du  fer 
et  du  bois,  chaque  enfant  serait  capable,  en  sor- 
tant de  cette  école,  d'aborder  huit  ou  dix  spécia- 
lités. Sans  doute,  le  jour  où  il  entrera  dans  l'une 
d'elles,  il  sera  un  peu  moins  habile  que  les  spé- 
cialistes de  la  profession  qui  l'exercent  depuis 
trois  ans,  cinq  ans,  dix  ans;  mais  au  bout  de 
quinze  jours,  d'un  mois,  si  vous  voulez,  de  pra- 
tique, cet  enfant  sera  non  seulement  aussi  habile 
de  la  main,  mais  encore  beaucoup  plus  intelli- 
gent... Ainsi,  l'école  d'apprentissage,  sans  faire 
positivement  de  l'enfant  ce  qu'on  appelle  un  me- 
nuisier, un  serrurier,  le  rendra  capable,  au  bout 
de  trois  ans,  de  travailler  le  bois  ou  le  fer,  et 
d'entrer  dans  n'importe  quelle  spécialité  où  il 
gagnera,  dès  l'âge  de  quinze  ou  seize  ans,  une 
journée  supérieure  à  celle  de  tous  les  enfants  qui 
auraient  passé  trois,  quatre  ou  cinq  ans,  en  qua- 
lité d'apprentis,  dans  un  atelier  industriel  privé.  » 
La  suite  de  la  discussion  ayant  été  ajournée, 
des  négociations  s'établirent  entre  la  commission 
et  les  deux  ministères  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce et  de  l'instruction  publique.  11  résulta  d» 
ces  conférences  une  nouvelle  modification  du 
projet.  Les  écoles  manuelles  d'apprentissage,  ai* 
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Jieu  de  relever  exclusivement  du  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  furent  placées  en 
même  temps  sous  la  surveillance  du  ministère  de 
rinstruction  publique,  et  mises  au  nombre  des 
établissements  publics  d'enseignement  primaire, 
lorsqu'elles  seraient  fondées  par  des  communes 
ou  des  départements;  les  écoles  publiques  d'en- 
seignement primaire  complémentaire,  dont  le  pro- 
gramme comprend  des  cours  ou  des  classes  d'en- 
seignement professionnel,  furent  assimilées  aux 
écoles  manuelles  d'apprentissage.  Ce  classement 
permettait  de  faire  profiter  les  écoles  manuelles 
d'apprentissage  de  la  Caisse  pour  la  construction 
des  écoles  primaires;  il  devenait  donc  inutile  de 
créer  pour  elles  une  caisse  spéciale.  De  plus, 
celles  de  ces  écoles  qui  seraient  fondées  par  des 
associations  libres  étaient  mises  au  nombre  des 
établissements  désignés  dans  l'article  56  de  la  loi 
du  15  mars  1850  comme  pouvant  participer  aux 
subventions  inscrites  au  budgvjt  de  l'instruction 
publique.  Enfin  toutes  ces  écoles,  publiques  et 
libres,  étaient  appelées  à  bénéficier  des  subven- 
tions inscrites  au  budget  de  l'agriculture  et  du 
commerce  sous  le  titre  de  :  subvention  à  des  éta- 
blissements techniques. 

Un  rapport  supplémentaire,  expliquant  l'écono- 
mie du  projet  ainsi  modifié,  fut  présenté  par 
M.  Tolain  au  Sénat  le  29  juin  1880.  Le  projet  fut 
voté  sans  discussion  dans  la  séance  du  9  juillet, 
ei  la  Chambre  l'adopta  à  son  tour  sans  nouveaux 
débats  le  30  novembre  1880.  La  loi  fut  promul- 
guée le  11  décembre  suivant.  Nous  en  avons 
donné  le  texte  ailleurs  (V.  Lois  scolaires,  p.  1703). 

Un  règlement  d'administration  publique,  en  date 
(^u  30  juillet  1881,  a  déterminé  les  conditions 
d  application  de  la  loi.  Nous  le  reproduisons  ci- 
dessous  : 

«  Art.  1".  —  Les  écoles  manuelles  d'apprentis- 
sage, qui  font  l'objet  de  la  loi  du  11  décem- 
bre 1880,  sont  divisées  en  deux  catégories  : 

»  1°  Les  écoles  manuelles  d'apprentissage  publi- 
ques ou  libres  fondées  en  vue  de  développer  chez 
les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  professions 
manuelles  la  dextérité  nécessaire  et  les  connais- 
sances techniques  ; 

V  2°  Les  écoles  publiques  d'enseignement  pri- 
maire complémentaire  dont  le  programme  com- 
prend des  cours  ou  des  classes  d'enseignement 
professionnel,  et  les  écoles  libres  à  la  fois  pri- 
maires et  professionnelles. 

»  Titre  premier.  —  Dispositions  relatives  aux 
écoles  publiques. 

»  Art.  2.  —  La  création,  la  construction  et  l'en- 
tretien des  écoles  publiques,  rentrant  dans  l'une 
ou  l'autre  des  deux  catégories  établies  par  l'arti- 
cle 1er,  sont  soumis  aux  dispositions  des  lois  du 
15  mars  1850,  du  10  avril  1867,  du  3  juillet  1880 
et  du  16  juin  1881. 

»  Toutefois,  s'il  s'agit  d'établissements  de  la  pre- 
mière catégorie,  la  création  en  est  autorisée  par 
le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  le 
Conseil  supérieur  de  l'enseignement  technique 
entendu,  après  approbation  du  ministre  de  l'in- 
struction publique  pour  la  partie  scolaire. 

»  S'il  s'agit  d'établissements  de  la  deuxième  ca- 
tégorie, la  création  en  est  autorisée  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publitiue,  après  approba- 
tion, par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  du  programme  d'enseignement  profes- 
sionnel. 

»  Art.  3.  —  Les  plans  et  devis  des  projets  de 
constructions  destinées  aux  écoles  publiques  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  deux  catégories  seront 
approuvés  par  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, après  avis  favorable  donné  par  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  le  Conseil  supérieur 


de  l'enseignement  technique  entendu,  sur  la  dis- 
position des  locaux  affectés  à  l'enseignement  pro- 
fessionnel. 

»  Art.  4.  —  Les  modifications  à  apporter  aux 
programmes  des  écoles  publiques  déjà  existantes 
dans  l'une  ou  l'autre  des  catégories  ci-dessus  in- 
diquées, en  vue  de  faire  bénéficier  ces  écoles  des 
dispositions  de  la  loi  du  11  décembre  1880,  seront 
autorisées  suivant  la  distinction  établie  par  les 
paragraphes  2  et  3  de  l'article  2  du  présent  dé- 
cret. 

»  Art.  5.  —  La  subvention  de  l'Etat,  prévue  par 
l'article  5  de  la  loi  du  16  juin  1881,  est  imputée, 
savoir  : 

»  Pour  les  établissements  de  la  première  caté- 
gorie, sur  le  budget  du  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  et,  pour  les  établissements  de  la 
deuxième  catégorie,  sur  le  budget  du  ministère 
de  l'instruction  publique. 

»  Titre  IL  —  Dispositions  générales. 

»  Art.  6.  —  En  exécution  des  articles  2  et  3  de 
la  loi  du  11  décembre  1880,  il  pourra  être  accordé 
à  tous  les  établissements  énumérés  à  l'article  1«^' 
du  présent  décret,  soit  publics,  soit  libres,  indis- 
tinctement, tant  par  le  ministre  de  linstruction 
publique  que  par  celui  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  des  subventions  éventuelles  sous  forme 
d'allocations  pécuniaires,  d'outillage,  de  modèles, 
de  livres  et  d'appareils  d'enseignement,  ainsi  que 
de  bourses  et  de  subsides  alimentaires  aux  élèves. 

»  Pour  participer  à  ces  subventions,  les  com- 
munes, les  départements  et  les  associations  libres 
devront  : 

»  1°  S'engager  à  entretenir  l'établissement  en 
faveur  duquel  la  subvention  est  sollicitée  pendant 
une  durée  de  cinq  ans  au  moins; 

«  2"  Justifier  que  le  personnel  remplit  les  con- 
ditions nécessaires  pour  assurer  l'enseignement 
compris  dans  le  programme  de  l'établissement  et 
que  le  local  répond  aux  besoins  de  l'enseignement 
donné  dans  ledit  établissement. 

»  Toutefois,  les  subventions  éventuelles  ne 
seront  accordées  aux  associations  libres  que  pour 
des  écoles  fondées  ou  entretenues  depuis  deux  ans 
au  moins,  et  dont  le  programme  d'enseignement 
aura  été  soumis  à  l'examen  de  l'autorité  à  laquelle 
ces  subventions  seront  demandées. 

»  Art.  7.  —  Les  communes  ou  les  départements 
qui  solliciteront  ces  subventions  devront  assurer 
k  tous  les  élèves  la  gratuité  de  l'enseignement, 
les  frais  de  pension  seulement,  dans  les  internats, 
restant  à  la  charge  des  familles. 

»  Art.  8.  —  Un  arrêté  spécial,  pris  conformé- 
ment aux  prescriptions  des  paragraphes  2  et  3  de 
l'article  2  du  présent  décret  fixera,  pour  chacune 
des  catégories  d'écoles,  les  conditions  auxquelles 
pourront  être  accordées  les  bourses  et  les  sub- 
sides alimentaires.  » 

Avant  même  que  le  décret  qu'on  vient  de  lire 
fiit  promulgué,  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, d'accord  avec  son  collègue  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  avait  institué  (arrêté  du  31  mai 
1881)  une  commission  chargée  d'élaborer  «  un 
projet  d'école  nationale  mixte  d'enseignement  pri- 
maire supérieur  et  d'enseignement  professionnel 
à  établir  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  11  décembre  1880.  »  Six  semaines  plus  tard 
(9  juillet),  un  décret  du  président  de  la  Républi- 
que créait  à  Vierzon  (Cher),  en  exécution  de  la  loi 
sur  les  écoles  manuelles  d'apprentissage,  «  une 
école  nationale  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur et  d'enseignement  professionnel  prépara- 
toire à  l'apprentissage,  destinée  à  servir  de  type 
pour  les  établissements  de  même  nature  qui  seront 
fondés  par  application  de  la  loi  susvisée.  » 

Le  prosramme  de  l'école  de  Vierzon  fut  pré- 
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Ronté  au  ministre  de  l'instruction  publique ,  le 
11  août  I8H1,  par  la  commission  dont  nous  ve- 
nons de  parler. 

«  La  commission,  disait-elle  dans  son  rapport, 
a  été  d'avis  qu'un  pareil  établissement  devait 
comprendre  une  salle  d'asile,  une  école  primaire 
et  une  école  primaire  supérieure  professionnelle  ; 
qu'en  outre,  en  vue  de  préparer  pour  l'avenir  un 
l)ersonnel  apte  à  surveiller  les  leçons  pratiques 
données  dans  les  écoles,  il  conviendrait  que  lEtat 
envoyât  un  certain  nombre  de  maîtres  adjoints 
des  écoles  normales  passer  dans  cet  établisse- 
mont  le  temps  nécessaire  pour  acquérir  des  con- 
naissances dont  ils  sont  actuellement  dépourvus. 
Il  a  été  également  entendu  qu'en  raison  du  ca- 
ractère défini  du  groupe  scolaire  projeté,  on  s'at- 
tacherait à  éviter  toute  spécialisation  dans  l'en- 
seignement manuel.  L'école  en  projet  doit  donc 
comprendre  : 

>)  1°  La  salle  d'asile,  recevant  les  enfants  de  3 
à  6  ans; 

»  2»  L'école  primaire,  recevant  les  enfants  de  6 
h  Vi  ans; 

»  3°  L'école  primaire  supérieure,  dans  laquelle 
les  enfants  pourront  être  admis  de  12  à  14  ans; 

»  40  La  section  des  maîtres  adjoints. 

»  Il  s'agissait  de  déterminer  au  moyen  de 
quelle  série  ininterrompue  d'exercices  manuels  du- 
rant cette  période  l'enfant,  à  sa  sortie  de  l'école 
primaire  supérieure,  se  trouverait  posséder  la 
dextérité  de  la  main  en  même  temps  quune 
certaine  somme  de  connaissances  techniques. 

»  En  ce  qui  concerne  la  salle  d'asile  (de  3  à  6 
ans),  l'application  de  la  méthode  Frœbel,  conve- 
nablement étendue  et  développée,  satisfera  com- 
plètement à  toutes  les  exigences  du  plan  d'en- 
semble. 

»  A  l'âge  de  7  ans,  l'enfant  entre  à  l'école  pri- 
maire; il  y  restera  jusqu'à  12  ans  révolus,  en 
moyenne,  c'est-à-dire  qu'il  y  séjournera  six  an- 
nées.... Les  enfants  de  11  et  12  ans  pourront  donc 
déjà  être  familiarisés  dans  une  certaine  mesure 
avec  la  plupart  des  outils  employés  au  travail  du 
bois,  être  exercés  à  l'usage  du  tour,  initiés  à  la 
tenue  de  la  lime.  L'habileté  et  la  délicatesse  de 
la  main  seront  en  même  temps  entretenues  par 
la  pratique  du  modelage.  Quanta  la  période  de 
7  à  10  ans,  on  ne  doit  songer  qu'à  développer  la 
dextérité  manuelle  de  l'enfant  par  de  petits  tra- 
vaux n'exigeant  presque  aucun  déploiement  de 
force  physique.  Le  dessin,  le  découpage,  l'assem- 
blage de  morceaux  da  carton  permettant  d'obte- 
nir des  objets  de  formes  et  de  couleurs  variées, 
exerceront  en  même  temps  son  attention,  son  in- 
telligence et  son  adresse.  A  ces  travaux  se  join- 
dront l'exécution  de  petits  objets  de  vannerie,  la 
fabrication  de  treillages  métalliques  nécessitant 
déjà  l'emploi  d'un  outil  léger.  On  devra  s'atta- 
cher dès  cet  âge  à  faire  produire  réellement  aux 
enfants  des  objets  qu'ils  puissent  emporter  chez 
eux  et  montrer  comme  leur  œuvre.  Quelques 
spécimens  marqués  au  nom  de  chacun  resteront 
à  l'école  et  formeront  les  éléments  du  musée 
scolaire.  De  7  à  10  ans,  le  modelage  devra  déjà 
tenir  une  certaine  place  dans  les  exercices  sco- 
laires. 

»  L'enfant  quitte  l'école  primaire  et  entre  à 
l'école  supérieure.  L'âge  qui  paraît  le  plus  con- 
venable, s'il  s'agit  d'un  futur  ouvrier,  est  celui 
de  12  ans.  L'enfant  sortant  de  l'école  trois  ans 
après,  à  15  ou  IG  ans,  se  trouvera  dans  les  meil- 
leures conditions,  soit  pour  entrer  dans  une  école 
professionnelle  spéciale  du  degré  secondaire,  soit 
l)0ur  se  compléter  assez  promptement  comme  ou- 
vrier dans  les  ateliers  de  l'industrie. 

»  Les  exercices  manuels  de  l'école  primaire  su- 
périeure devront  avoir  pour  base,  dans  l'opinion 
de  la  commission,  le  travail  du  bois  et  du  fer.  En 


effet,  le  trav.'til  de  ces  deux  mrtières  offre  un 
champ  presque  illimité  pour  la  préparation  génô- 
néralc  et  sans  spécialisation  que  doivent  recevoir 
les  élèves. 

»  Le  travail  du  bois  et  celui  du  1er  alterneront 
de  telle  manière  qu'à  la  fin  de  l'année  l'élève  aura 
été  exercé  durant  deux  périodes  de  soixante  joura 
dans  chacun  des  deux  ateliers.  Les  deux  genres 
de  travaux  enchaînés  de  la  sorte  se  compléteront 
l'un  l'autre  ;  c'est  ainsi  qu'après  avoir  étudié  la 
pratique  du  tour  à  bois  on  pourra  passer  avec 
plus  de  fruit  au  tour  à  métaux,  et  qu'après  avoir 
achevé  la  construction  d'un  assemblage  quelcon- 
que on  sera  mieux  à  même  d'apprécier  les  diffi- 
cultés que  présente  l'ajustage  de  deux  pièces  mé- 
talliques. 

»  A  l'école  primaire  supérieure,  le  dessin  devra 
consister,  pendant  la  première  année,  en  exercice 
de  tracé  et  de  lavis  qui  auront  surtout  pour  objet 
la  précision  et  la  pureté  de  l'exécution. 

»  En  deuxième  année,  le  dessin  d'architecture 
et  d'ornement  se  combinera  avec  les  travaux  de 
modelage;  le  croquis  à  main  levée  devra  tenir  une 
place  des  plus  importantes  dans  cette  branche  de 
l'enseignement. 

»  En  troisième  année,  les  exercices  de  dessin 
consisteront  principalement  dans  le  croquis  et  le 
dessin  avec  coupes  et  cotes  des  différents  outils 
et  appareils  employés  dans  les  ateliers.  Les  tra- 
vaux des  élèves  seront  exclusivement  exécutés  d'a- 
près des  croquis  pris  par  eux  sur  les  pièces 
mêmes.  » 

A  ce  rapport  sont  joints  deux  programmes  dé- 
taillés, l'un  indiquant  les  exercices  manuels  des- 
tinés à  l'école  primaire,  l'autre  développant  les 
matières  d'enseignement  et  les  divers  travaux  ma- 
nuels de  l'école  primaire  supérieure  et  profession- 
nelle. Le  premier  de  ces  programmes  n'a  plus 
qu'un  intérêt  rétrospectif,  depuis  que  l'arrêté 
du  27  juillet  1882  a  imposé  à  toutes  les  écoles 
primaires  publiques  un  programme  obligatoire 
pour  toutes  les  branches  d'enseignement,  y  com- 
pris les  travaux  manuels.  Le  second,  par  contre, 
constitue  un  document  des  plus  utiles  à  consulter, 
puisque  c'est  le  programme  d'un  établissement 
destiné,  aux  termes  du  décret  qui  l'a  institué,  à 
servir  de  type  pour  les  écoles  de  même  nature. 

Nous  reproduisons  par  conséquent  le  pro- 
gramme de  V école  primaire  supérieure  et  profes- 
sionnelle, 

PROGRAMME. 

I.  Enseignement  païu^iRE  supéribcr. 

(Le  programme  est  exactement  celui  des  écoles 
primaires  supérieures  tel  qu'il  a  été  établi  par 
l'arrêté  du  15  janvier  1881). 

II.  Ekssignbubnt  professionnel. 
»  Première  année  (2  heures  par  jour). 

»  Complément  des  cours  primaires  supérieurs. 
~  Dessin  et  modelage.  —  Exécution  d'après  cro- 
quis cotés  de  solides  géométriques  réguliers  de 
dimensions  données. 

»  Travaux  d'atelier.  —  i^"  période  :  Travail  du 
bois.  —  Un  coffre,  une  planche  à  dessin.  Assem- 
blage à  tenon  et  mortaise;  assemblage  oblique; 
assemblage  à  embrèvement;  assemblage  à  entaille 
oblique  à  mi-bois.  Croix  de  Saint-André.  Traits  do 
Jupiter  divers.  . 

»  2«  période  :  Travail  du  fer.  —  Exercices  à  la 
lime  sur  un  morceau  de  fer  méplat.  Parallclipi- 
pède  rectangle  à  base  carrée  de  dimensions  dou- 
ncss  ;  le  transformer  en  un  prisme  à  base  octogo- 
nale, puis  de  seize  côtés;  le  mettra  au  rond  à  la 
lime.  Ramener  le  cylindre  au  tour  à  une  dimou- 
sioû  donnée;  y  inscrire  un  prisme  hexai;onaI. 
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»  3e  période  :  Travail  du  bois.  —  Queues 
d'aronde  diverses.  Entures  par  quartiers  à  mi- 
bois;  entures  à  sifflets  (deux  variétés)  ;  traits  de 
ralioncc  à  queue  d'aronde  à  mi-bois. 

»  4e  période  :  Travail  du  fer.—  Confection  d'ou- 
tils :  deux  règles  en  fer  de  dimensions  données; 
deux  équerres  simples,  un  compas  d'épaisseur. 
Exercices  de  tour  et  de  burin. 

»  Deuxième  année, 

»  Complément  des  cours  primaires  supérieurs. 

-  Dessin  et  modelage.  —  Exécution  d'une  série 
graduée  d'ornements  composés  d'éléments  de  so- 
lides géométriques  arrangés  symétriquement.  Ro- 
saces, etc. 

«  Trav'iux  d'atelier  [Z  heures  par  jour).  — 
!■■•=  période  :  Travail  du  bois.  —  Tenon  et  mor- 
taise avec  moulure.  Tenon  à  coupe  d'onglet.  Te- 
non et  mortaise  avec  entaille  à  chanfrein.  Assem- 
blage à  tenon  et  mortaise  sur  1  arête. 

»  2"^  période  :  Travail  du  fer.  —  Fausse  équerre, 
compas  à  pointes.  Étau  à  main. 

«  3'  période  :  Travail  du  bois.  —  Enfourche- 
ment  sur  l'angle.  Embrèvem.ent  à  deux  abouts. 
Tenon  et  mortaise  à  entailles.  Assemblage  obli- 
que de  deux  cylindres.  Une  paire  de  presses  ordi- 
naires. 

«  4'  période  :  Travail  du  fer.  —  Tenailles  à 
chanfrein.  Clef  à  écrous. 

»  Exercices  de  tour.  Exercices  de  burin.  • 

M  Troisième  année, 

»  Complément  des  cours  primaires  supérieurs. 

—  Dessin  et  modelage.  Eléments  d'architecture. 
Ordres  et  styles. 

»  Ornements  de  différents  ordres  et  styles. 

))  Dessin  industriel.  Notions  théoriques  de  la 
composition  et  de  l'assemblage  des  couleurs. 

î;  Principes  généraux  des  applications  du  dessin 
à  la  céramique,  au  découpage  des  bois  et  des  mé- 
taux, à  la  serrurerie  artistique,  à  l'impression  sur 
papier  et  sur  étoffes. 

»  Chimie.  —  Exercices  de  laboratoire.  Manipu- 
lations, analyses.  Fixation  des  couleurs'  (cérami- 
que, étoffes,  etc.). 

»  Comptabilité.  —  Comptabilité  industrielle. 
Etablissement  d'un  prix  de  revient  :  application 
à  des  outils  et  machines  simples. 

»  Travaux  d'atelier  (5  heures  par  jour  pendant 
le  premier  semestre,  7  heures  pendant  le  se- 
cond). —  ire  période  :  Travail  du  bois.  —  Confec- 
tion d'outils.  Bois  à  dresser  d'onglet.  Sergents 
en  bois.  Scie  à  tenon.  Scie  àarraser.  Scie  à  chan- 
tourner. Un  rabot.  Exercices  de  tour  à  bois. 

»  2e  période  :  Travail  du  fer.  —  Confection 
d'outils.  Une  paire  d'équerres  en  acier,  l'une  à 
chapeau.  Un  tourne-à-gauche.  Travail  au  burin. 

))  3°  période  :  Travail  du  bois.  —  Confection 
d'outils.  Une  varlope,  une  demi-varlope,  une 
équerre,  un  trusquin,  un  bouvet  ordinaire.  Tra- 
vaux au  tour.  Modèles. 

»  4*  période  :  Travail  du  fer.  —  Confection  d'un 
trusquin.  Exercices  de  forge.  Exécution  des  élé- 
ments. Fabrication  d'outils  :  burins,  becs-d'âne, 
forets  à  percer,  etc.  Ouvrages  au  tour  et  au  burin. 

»  Travail  d'atelier  complémentaire.  —  Après 
la  clôture  du  cours  de  3«  année,  les  élèves  pour- 
ront, sur  leur  demande,  être  maintenus  à  l'établis- 
sement pour  y  suivre,  pendant  la  période  des 
vacances,  le  travail  d'atelier  qui  comprendra  la 
journée  entière.  —  Il  leur  sera  alloué  u.i  prix  de 
tournée.  » 

La  pose  de  la  première  pierre  de  l'école  natio- 
nale de  Vierzon  a  eu  lieu  le  •'<  mai  18S3.  A  l'oc- 
casion de  cette  solennité,  MM.  Brisson,  prési- 
dent de  la  Chambre  des  députés,  et  Ferry,  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  ont  prononcé  des 


'  discours   qui   ont   eu   un   grand  retentissement. 

Deux  autres  établissements  nationaux  devant 
servir  de  types  des  écoles  manuelles  d'apprentis- 
sage ont  été  créés,  l'un  par  décret  du  26  juillet 
1882,  l'autre  par  décret  du  10  mars  1882.  Ce  sont 
l'écoie  de  Voiron,  dont  la  construction  est  déjà 
fort  avancée,  et  l'école  d'Armentières,  dont  les 
travaux  viennent  de  commencer  (1884). 

Pour  la  distinction  à  établir  entre  les  écoles  ma- 
nuelles d'apprentissage  et  les  écoles  profession- 
nelles ou  techniques,  V.  Professionnelles  {Ecoles) 
et  Technique  {Enseignement). 

MANUELS  DE  L'INSTRUCTION  FROIAIIvr.. 
—  M.  Littré  définit  ainsi  le  mot  manuel  :  «  Titre 
de  certains  livres  ou  abrégés,  qu'on  doit  avoir, 
pour  ainsi  dire,  toujours  à  la  main  et  qui  présen- 
tent l'essentiel  des  traités  longs  et  étendus,  écrits 
sur  une  matière.  »  11  y  a  des  manuels  du  bacca- 
lauréat, des  manuels  des  ponts-et-chaussées,  de 
chirurgie,  etc.  11  y  a  aussi  des  manuels  de  l'in- 
struction primaire.  Ces  derniers  se  divisent  en 
deux  catégories  bien  distinctes.  Les  uns  rentrent 
davantage  dans  la  définition  donnée  par  M.  Lit- 
tré :  ils  résument  des  traités  plus  étendus  sur  les 
diverses  branches  de  l'enseignement  primaire; 
ils  sont  faits  particulièrement  pour  las  aspirants 
aux  différents  brevets  de  capacité  ou  certificats 
d'aptitude.  Les  autres  s'en  écartent  quelque  peu  : 
ils  contiennent  des  directions  théoriques  et  pra- 
tiques, pratiques  surtout,  pour  l'exercice  même 
de  la  profession  d'instituteur. 

Les  manuels  de  la  première  catégorie  sont,  on 
peut  le  dire,  issus  de  la  loi  de  J833.  Cette  loi,  en 
créant  deux  ordres  d'enseignement  primaire, 
l'enseignement  primaire  élémentaire  et  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur,  établissait  deux  brevets 
correspondants.  De  là  des  manuels  destinés  à 
guider  les  candidats  dans  la  préparation,  d'une 
part  du  brevet  élémentaire,  de  l'autre,  du  brevet 
supérieur,  devenu,  après  la  loi  de  1850,  le  brevet 
facultatif  ou  complet.  Les  plus  en  vogue  de  ces 
manuels,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1833,  puis 
sous  celui  de  la  loi  de  1850,  ont  été  les  suivants  : 

Manuel  d'examen  pour  le  brevet  de  capacité 
d'enseignement  primaire,  conforme  à  la  loi  de  1850 
et  février  1853,  à  l'usage  des  uspirutits  et  des  as- 
pirantes,  par  MM.  Ach.  Meissas,  Texte,  B.  Jul- 
lien,  Sainte-Preuve  et  Chalamet;  deux  volumes, 
dont  l'un  pour  la  partie  obligatoire,  et  l'autre  pour 
la  partie  facultative.  ' 

Manuel  des  aspirantes  au  brevet  d'aptitude  de 
maîtresse  d'étude  et  au  brevet  d'institutrice  de  se- 
cond ordre,  contenant  les  réponses  aux  questions 
qui  peuvent  être  adressées  aux  aspirantes  sur  les 
diverses  matières  de  l'examen,  par  MM.  Lamotte, 
Meissas,  Michelot  et  Lesieur. 

Manuel  de  l'institutrice,  ou  instructions  propres 
à  diriger  les  Jeunes  personnes  qui  se  destinent  à 
l'enseignement  public  ou  particulier^  suivi  de 
questionnaires  développés  sur  les  matières  qu'elles 
doivent  étudier  pour  se  présenter  aux  examens, 
par  M^i"  Collin. 

Ces  divers  manuels,  édités  par  la  maison  Ha- 
chette et  C'e,ont  été,  après  épuisement  d'un  grand 
nombre  d'éditions,  remplacés  par  le  Manuel  d'exa- 
men pour  le  brevet  de  capacité  de  Venseigjie- 
ment  primaire,  à  l'usage  des  aspirants  et  des  as- 
pirantes, de  MM.  Berger,  lirouard  et  Defodon, 
Brevet  élémentaire,  dont  la  dernière  édition,  con- 
forme aux  programmes  nouveaux,  a  été  allégée 
de  l'enseignement  religieux  {Catéchisme  et  His- 
toire  sainte). 

Manuel  des  aspirants  et  aspirantes  aux  bi^eveis 
de  capacité  de  l'instruction  primaire,  par  E.  Le- 
franc  et  L.  Galais,  que  la  maison  J.  Delalain  re- 
fond en  ce  moment  même  pour  l'approprier  aux 
programmes  actuels. 

Manuel  des  aspira?its  et  aspirantes  au  brevet  dt 
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capacilc,  par  MM.  Marjin,  Gréf/oire,  Pérîgoi,  Mau-\ 
court  et  Berger  {Del or/ rave).  Ce  dernier   se   dis- 
tingue en  ce  qu'il    forme,  pour  chaque  matière,  I 
des  volumes  séparés,  tandis  que  les  autres  réu-j 
nissent  en   un    volume,    en    deux   au   plus,  une , 
coUeciion  de  petits  traites  sur  toutes  les  branches 
du  programme  légal,  et  sont,  pour   l'aspirant  ou 
l'aspirante,    une    sorte    d'encyclopédie    plus     ou 
moins  portative,  un  vade-mecum  qui  peut  être  à 
chaque  instant  consulté. 

Les  manuels  de  la  seconde  catégorie,  ceux  qui 
ont  pour  but  de  guider  les  maîtres  et  maîtresses 
dans  l'exercice  môme  de  leurs  fonctions,  sont 
beaucoup  plus  nombreux;  des  directeurs  d'école 
normale,  des  inspecteurs  primaires,  des  prati- 
ciens éprouvés,  des  personnes  que  leurs  goûts, 
leurs  études,  quelquefois  leurs  traditions  de  fa- 
mille rapprochaient  do  l'enseignement  à  ses  plus 
humbles  degrés,  ont  tenu  à  faire  profiter  les  jeu- 
nes maîtres  d'une  expérience  laborieusement  ac- 
quise, ou  simplement  de  suppléer  à  cette  ab- 
sence d'éducation  professionnelle  qui  a  été  une 
des  plaies  de  notre  instruction  primaire  jusque 
dans  ces  derniers  temps. 

En  général,  les  manuels  dont  nous  parlons 
s'adressent  aux  maîtres  et  maîtresses  laïques.  Les 
congréganistes  se  cantonnent  le  plus  souvent 
dans  leurs  traditions  et  dans  les  directions  une 
fois  données  par  leur  communauté.  Ainsi,  les 
trères  des  écoles  chrétiennes  n'ont  point  cessé, 
depuis  leur  origine,  de  se  laisser  guider  par  la 
Conduite  des  écoli'.s  qui,  modifiée  peu  à  peu,  est 
demeurée  leur  règle  immuable,  et  qui  donne  à 
toutes  leurs  écoles  un  cachet  particulier,  immédia- 
tement reconnaissable.  Plus  libre  dans  ses  al- 
lures, l'enseignement  laïque  est  susceptible  de 
recevoir  des  formes  et  des  directions  diverses;  il 
peut  être  conçu  à  des  points  de  vue  sinon  op- 
posés, du  moins  différents  par  certains  côtés  ; 
chacun  peut  en  quelque  sorte  travailler  à  l'œuvre, 
y  apporter  son  contingent  de  lumières,  et  cher- 
cher à  y  faire  prévaloir  ses  idées.  Cette  circon- 
stance explique  le  grand  nombre  des  manuels  que 
nous  allons  passer  en  revue. 

Les  plus  anciens  se  rapportent  naturellement 
à  l'enseignement  mutuel,  qui  a  été  comme  la  pre- 
mière phase  de  l'enseignement  primaire  laïque 
chez  nous.  Nous  en   citerons  deux  entre   autres  ; 

Manuel  pour  les  écoles  primaires  communales 
de  jeunes  filles,  par  il/"*  Sauvan,  inspectrice  des 
écoles  primaires  communales  mutuelles  et  simul- 
tanées de  jeunes  filles  et  des  classes  d'adultes  de 
la  ville  de  Paris  (1834).  —  Cet  ouvrage,  l'un  des 
plus  anciens,  le  plus  ancien  peut-être  du  genre, 
n'est  plus  qu'une  page  d'histoire,  tant  sont  loin 
de  nous  les  écoles  mutuelles  et  les  premières 
écoles  d'enseignement  simultané  de  jeunes  filles 
que  M"«  Sauvan  fut  chargée  d'organiser  et  qu'elle 
inspecta  si  longtemps  à  Paris.  Mais  si  les  insti- 
tutions ont  vieilli,  si  les  établissements  ont  dis- 
paru ou  se  sont  transformés  au  point  d'être  au- 
jourd'hui méconnaissables,  l'esprit  de  charité,  de 
pai  faite  convenance,  de  direction  à  la  fois  ferme 
et  bienveillante,  dont  était  animée  M'i«  Sauvan, 
demeure  entier  et  toujours  d'actualité.  Cet  esprit 
se  révèle  surtout  dans  le  Cours  normal  des  insti- 
tutrices primaires,  qu'elle  publia  plus  tard  et  qui 
fut  comme  le  complément  de  son  Manuel.  Là, 
M''"  Sauvan  se  fait  la  collaboratrice  de  M.  de  Gé- 
rando,  ou  plutôt  le  supplée  et  le  continue  auprès 
des  élèves  du  cours  normal  établi  en  1831.  Il 
s  exhale  de  ce  dernier  petit  livre  un  parfum  d'hon- 
nêteté, de  simplicité,  de  piété  aimable  et  tolé- 
rante, qui  charme  et  qui  entraîne.  Les  futures 
institutrices  des  classes  populaires  sont  guidées 
comme  par  la  main,  à  travers  les  écueils  de  la  vie 
et  de  lu  profession.  Conduite  publique  et  privée, 
relations  avec  les  enfants  et  les  familles,  inlluence 


morale  à  exercer  auprès  des  uns  et  sur  les  autres, 
moyens  d'instruire  et  de  moraliser  en  même 
temps,  tout  est  prévu  et  exposé  de  manière  à 
porter  la  conviction  dans  les  esprits,  à  inspirer  la 
prudence  et  la  force,  la  patience  et  :e  courage.  Ea 
le  lisant,  on  se  prend  à  désirer  qu'il  soit  lu  encore 
par  toutes  les  institutrices,  que  toutes  les  direc- 
trices d'école  normale  s'en  imprègnent  et  le 
commentent,  et  qu'elles  se  préoccupent,  comme 
M"*  Sauvan,  de  l'éducation  de  leurs  élèves,  au 
moins  autant  que  de  leur  instrmction. 

àlanuel  complet  de  V enseignement  mutuel  ou 
instructions  pour  les  fondateurs  et  les  directeurs 
fies  écoles  d'enseignement  mutuel,  par  M.  Lamotte, 
inspecteur  spécial  de  l'instruction  primaire  du  dé- 
partement de  la  Sein",  et  M.  Lorain,  proviseur  du 
collège  royal  de  Saijit-Louis.  —  Ce  que  fit 
Mi'e  Sauvan  pour  l'enseignement  mutuel  des  fi!!es, 
MM.  Lamotte  et  Lorain  le  faisaient  ou  l'avaient 
fait  déjà  pour  l'enseignement  mutuel  des  garçons. 
A  répoquG  où  les  auteurs  donnaient  la  seconde 
édition  de  leur  ouvrage  (1842),  l'enseignement 
mutuel  perdait  du  terrain  et  l'enseignement  si- 
multané en  gagnait  d'autant.  Aussi,  dès  1841,  i!s 
avaient  fait  paraître  leur  Manuel  complet  (rensei- 
gnement simultané,  comprena7it  la  méthode  d'en' 
seif^nement  mixte,  ou  instructions  pour  les  fon- 
dateurs et  les  directeurs  des  écoles  d'eneignement 
simultané  avec  plan  d'école.  Ces  deux  ouvrages, 
le  dernier  surtout,  intéressent  encore  aujourd'hui, 
parce  qu'ils  nous  font  assister  comme  à  l'enfance 
de  l'art  et  qu'ils  nous  montrent,  par  les  détails 
auxquels  ils  descendent,  combien  les  instituteurs 
d'alors  avaient  besoin  d'être  guidés,  et  comment 
aussi  les  traditions  de  propreté,  d'ordre  et  de 
discipline  se  sont  établies  dans  nos  écoles  pri- 
maires. 

Manuel  de  l'instituteur  primaire,  ou  principes 
généraux  de  pédagogie  suivis  d'un  choix  de  livres 
ù  l'usage  des  maîtres  et  des  clives,  et  d'un  précis 
historique  de  l'éducation  et  de  l'instniction  pri- 
maire, par  A.  Méeder.  —  «  On  a  reproché  à  ce 
livre  d'être  trop  court.  Ce  reproche,  très  fondé 
s'il  s'agissait  d'un  cours  complet  et  raisonné  da 
pédagogie,  perd  de  son  importance  à  l'égard  d'un 
résumé  pour  servir  de  base  à  l'enseignement  des 
écoles  normales,  et  aux  méditations  des  institu- 
teurs. »  Cette  appréciation  de  l'ouvrage  est  de 
l'auteur  lui-même  (seconde  édition,  Strasbourg, 
1833).  Et,  en  effet,  on  y  trouve  plus  de  défini- 
tions, de  règles,  de  préceptes,  d'aphorismes,  di- 
rions-nous volontiers,  que  de  développements  sur 
les  matières  de  la  pédagogie  théorique  ou  pratique 
Du  reste,  l'historique  et  le  catalogue  annoncés 
dans  le  titre  absorbent  presque  la  moitié  du  vo- 
lume. Il  se  termine  par  deux  tableaux  présentant 
d'une  part  un  programme  détaillé  de  l'enseigne- 
ment, d'un  autre  un  emploi  du  temps,  qui  prou- 
vent que  les  éléments  essentiels  d'une  organi- 
sation scolaire  ne  sont  point  d'invention  nou- 
velle. 

Cours  pratique  de  pédagogie  destiné  aux  élèves- 
maitres  des  écoles  normales  primaires  et  aux  in- 
stituteurs en  exercice,  par  M.  Daliyault,  directeur 
de  l'école  normale  primaire  d'Aleiiçon.  —  Cet 
ouvrage  répond  bien  à  son  titre  de  guide  pratique 
et  mériterait  particDlièrement  la  dénomination  de 
manuel.  Peu  ou  point  de  théorie,  mais  des  direc- 
tions dogmatiques,  tant  pour  la  conduite  person- 
nelle de  l'instituteur  que  pour  l'organisation  de 
l'école  et  des  études,  pour  la  rédaction  de  l'em- 
ploi du  temps,  le  choix  des  méthodes  et  des  pro- 
cédés, etc.  Si  l'on  pouvait  faire  un  reproche  à 
M.  Daligault,  c'était  de  trop  guider  les  maîtres  et 
de  ne  point  préparer,  chez  eux,  cette  élévation 
d'esprit  qui  autorise  l'initiative  et  une  certaine 
confiance  en  soi-même.  C'est  là,  du  reste,  une  cri- 
tique qui  peut  s'appliquer  à  la  plupart  dos  wa- 
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nuels  du  genre  :  rinstituteur  y  trouve,  sur  tous 
les  point",  une  voie  toute  tracée  et  dont  il  semble 
qu'il  ne  lui  soit  point  permis  de  s'écarter. 

Leçons  fie  pédagogie.  Conseils  relatifs  à  V éduca- 
tion et  à  leyiseignement  dans  les  écoles  primaires, 
par  J.-F.-A.  Dumouchet,  ancien  directeur  de  l'é- 
cole normale  de  Versailles,  recteur  de  Vacadémie 
de  la  Haute-Saône.  —  M.  Dumouchel  semble  com- 
pléter M.  Daligault.  Il  est  plus  théorique  que  pra- 
tique. Il  insiste  particulièrement  sur  les  qualités 
que  doit  réunir  l'instituteur  et  sur  les  devoirs 
qu'il  a  à  remplir.  Son  livre  est  une  sorte  de  traité 
de  morale  à  la  fois  générale  et  spéciale,  spéciale 
aux  instituteurs  bien  entendu.  C'est  un  signe  du 
temps  :  au  moment  où  son  livre  et  le  précédent 
parurent  (les  éditions  que  nous  avons  sous  les 
yeux  datent  de  1853),  [on  parlait  beaucoup  aux 
instituteurs  de  leurs  devoirs,  peu  ou  point  de 
leurs  droits. 

Manuel  de  rinstituteur  primaire  ou  résumé 
des  conférences  faites  aux  i?istituteurs  du  Loiret, 
far  MM.  Pinet,  Brouard  et  Mettas.  —  Ce  manuel, 
(jui  contient  en  effet  le  résumé  des  conférences 
faites  aux  instituteurs  du  Loiret,  réunis  à  Orléans 
en  1854,  sous  la  présidence  de  M.  Villemereux. 
alors  inspecteur  d'académie  et  devenu  plus  tard 
inspecteur  général  de  l'instruction  primaire,  ren- 
ferme en  outre,  sur  l'organisation  du  service  sco- 
laire, des  données  auxquelles  il  a  été  fait  ensuite 
de  nombreux  emprunts  .construction  des  locaux 
et  des  mobiliers,  organisation  pédagogique  des 
écoles,  système  disciplinaire,  etc.)  Il  a  été  comme 
l'expression  des  idées  que  chercha  à  faire  préva- 
loir à  cette  époque  M.  Villemereux. 

Manuel  de  Renseignement  primaire.  Pédagogie 
théorique  et  pratique,  par  Eugène  Rendu.  —  L'au- 
teur de  cet  ouvrage,  partant  de  ce  fait  que  le 
mode  mixte  s'est  substitué  partout  au  mode  mu- 
tuel et  au  mode  simultané  purs,  se  propose  d'éta- 
blir «  d'après  quels  principes  ce  mode  d'ensei- 
gnement doit  être  appliqué  ;  quelles  règles  pré- 
sident à  la  distribution  du  travail  et  à  l'emploi  du 
temps;  par  quels  moyens  on  peut  donner  aux  le- 
çons un  caractère  d'utilité  pratique  et  d'élévation 
morale  tout  ensemble,  et  faire  servir  l'étude  des 
connaissances  usuelles  au  développement  de  l'in- 
telligence. »  M.  E.  Rendu,  en  assignant  à  l'école 
primaire  ce  noble  rôle,  n'a  fait  que  suivre  une 
honorable  tradition  de  famille.  S'inspirant,  pour 
la  rédaction  de  son  manuel,  d'abord  de  sa  propre 
expérience  (édition  de  1857),  ensuite,  comme  il  ne 
craint  pas  de  le  dire,  des  idées  de  M.  Gréard,  et 
s'étant  assuré  d'ailleurs,  pour  la  plus  récente 
édition  (1882),  la  collaboration  d'un  inspecteur 
primaire  distingué,  M.  Trouillet,  il  a  largement 
contribué  pour  sa  part  à  le  mieux  faire  com- 
prendre et  à  l'affermir. 

Cours  de  pédagogie  ou  principes  d'éducation 
publique  à  l'usage  des  écoles  normales  et  des  in- 
stituteurs, par  Ambroïse  Rendu  fils.  —  Comme  le 
précédent,  le  manuel  de  M.  Ambroise  Rendu  a 
été  récemment  refondu,  rajeuni  pour  ainsi  dire, 
mis  au  courant  des  idée»  actuelles,  en  matière  de 
programmes  et  d'organisation  pédagogique.  Il  a 
été  en  outre  augmenté  des  dispositions  législa- 
tives nouvelles.  De  l'avis  de  l'auteur  lui-même, 
a  il  est  composé  en  grande  partie  des  conseils 
donnés  par  les  principaux  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  l'éducation  ». 

Cours  théorique  et  pratique  de  pédagogie,  par 
Michel  Charbonneau,  directeur  de  l'école  normale 
de  Melun,  etc.  —  Le  cours  de  M.  Char!>onneau  a 
tous  les  caractères  et  présciite  tous  les  avantages 
d'un  manuel  d'instruction  primaire,  à  cause  des 
directions  pratiques  qu'il  contient  dans  sa  troi- 
sième et  dans  sa  quatrième  partie,  directions  dans 
lesquelles  l'auteur,  comme  la  plupart  de  ses  pré- 
décesseurs, descend  aux   menus  détails  du  mé- 


tier. «  Le  ton  de  rouvrase,  dit  M.  Bapet  dans  une 
introduction  qui  n'est  pas  la  moins  bonne  partie 
du  livre,  est  simple  et  modeste.  C'est  celui  duo 
éducateur  au  milieu  de  ses  émules,  recherchant 
avec  eux  des  moyens  de  se  perfectionner  dans  un 
art  qu'il  cultive  comme  eux  avec  amour...  Ce  n'est 
point  par  ces  qualités  seules  que  se  distingue  le 
cours  de  M.  Charbonneau.  Aucun  de  ceux  qui 
l'ont  précédé  n'a  embrassé  comme  lui  dans  son 
ensemble  la  pédagogie  de  l'école  primaire.  » 

Conférences  de  pédagogie  et  manuel  des  élèves- 
maîtres  et  des  instituteurs,  par  L.  Mariotti,  direc* 
leur  de  l'école  normale  de  Versailles,  etc.  —  Con^ 
férences  faites  par  un  directeur  d'école  normale  à 
ses  élèves,  en  vue  de  leur  donner  une  direction 
morale  et  des  conseils  pratiques  sur  l'enseigno" 
ment.  Sujets  fort  divers  et  un  peu  mêlés;  on  sent 
que  l'auteur  a  voulu  se  conserver  une  grande 
liberté  quant  au  plan  et  à  l'ordre  qu'il  stiit, 
comme  aussi  quant  aux  matières  qu'il  traite. 

Inspection  des  écolet,  par  MM.  brouard  et  Defo- 
don.  —  Sous  ce  titre,  les  auteurs  ont  fait  un  véri- 
table manuel  de  l'inspecteur  primaire,  du  délégué 
cantonal,  etc.  Ils  ont  voulu,  à  un  moment  où 
beaucoup  de  personnes  —  trop  peut-être  —  pré- 
tendaient intervenir  dans  la  surveillance  des 
écoles,  montrer  quelle  a  été  l'origine  de  l'inspec- 
tion, quel  en  doit  être  l'esprit  et  quelles  sont  les 
limites  dans  lesquelles  elle  doit  s'exercer.  Aux 
instructions  sur  la  matière,  notamment  aux  belles 
instructions  de  M.  Guizot,  ils  ont  ajouté  des  aper- 
çus sur  la  direction  morale  et  matérielle  des 
écoles  et  des  salles  d'asile,  sur  les  devoirs  profes- 
sionnels des  instituteurs,  sur  les  méthodes  et  les 
procédés  d'enseignement,  etc.,  et  c'est  par  là  que 
[hmt  livre  prend  rang  parmi  les  manuels  d'instruc- 
tion primaire. 

A  cette  catégorie  d'ouvrages  se  rattachent  par 
quelque  côté  une  foule  d'opuscules  ou  de  traités 
qui  peuvent  être  considérés  comme  des  manuels 
incomplets  ou  d'un  ordre  à  part,  tels  que  les  sui- 
vants : 

Le  Visiteur  des  écoles,  par  M.  Matter  (1838),  qui 
avait  pour  but  «  de  guider  les  personnes  chargées 
plus  particulièrement  les  unes  de  suivre  les  inté- 
rêts matériels  des  écoles,  les  autres  d'en  diriger 
les  intérêts  moraux.  » 

Le  Guide  des  instituteurs  ou  Principes  de  péda- 
gogie pour  tinstruction  primaire,  par  J.-B.  For- 
nerout  recteur  d'académie  (1852),  dans  lequel  la 
pédagogie  est  surtout  envisagée  dans  ses  rapports 
avec  l'éducation;  etc.,  etc. 

Les  contrées  voisines  de  la  France  et  qui  parlent 
sa  langue  nous  ont  fourni  quelques  manuels  qui 
ne  sont  pas  sans  analogie  avec  les  nôtres.  La 
Suisse  nous  en  offre  deux,  ceux  de  MM.  Horner  et 
Daguet  ;  la  Belgique  un,  celui  de  M.  Braun. 

Guide  pratique  de  l'instituteur.  Notions  élémen- 
taires de  méthodologie,  par  l'abbé  Horntr,  profes- 
seur de  pédagogie,  recteur  du  collège  de  Fribourg. 
—  M.  Horner  ne  croit  pas  devoir  s'étendre  sur  la 
psychologie,  sur  des  directions  générales  plus 
théoriques,  plus  littéraires  que  vraiment  utiles  à 
son  avis.  Au  lieu  de  tracer  les  devoirs  des  insti- 
tuteurs, il  croit  «  plus  important  de  déterminer, 
d  une  manière  claire  et  sûre,  les  moyens  pratiques 
de  remplir  leur  tâche  quotidienne.  «Aussi  s'appli- 
que-t-il  surtout  à  exposer,  avec  un  certain  luxe  de 
détails,  dans  les  deux  parties  dont  se  compose  son 
ouvrage,  méthodologie  générale  et  méthodologie 
spéciale,  les  méthodes  et  les  procédés  à  suivre 
pour  chacune  des  branches  du  programme  sco- 
laire. Il  se  montre  particulièrement  pratique  dans 
sa  seconde  partie,  où  chaque  chapitre  se  termine 
invariablement  par  une  leçon-modèle  sur  le  sujet. 

Manuel  de  pédagogie  suivi  d'un  résumé  de  Chis- 
toire  de  l'éducation,  à  l'usage  des  personnes  qui 
enseignent  et  des  amis  de  l'éducation  populairet 
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par  A.  Vaque t,  docteur  honoraive  en  philoTophie 
de  l'univenilé  de  Berne.  —  M.  Daguet  va  plus 
loin  que  son  compatriote  M.  Borner.  Dans  sa 
substantielle  brièveté,  son  livre  forme  un  traite 
complet  qui  comprend  jusqu'à  une  histoire  de  la 
pédagogie.  Une  part  assez  considérable  y  est 
dailleurs  faite  aux  méthodes  et  aux  procédés  ainsi 
qu'à  leurs  applications,  et  c'est  ce  qui  lui  donne 
son  caractère  pratique,  son  caractère  de  manuel,  i 
Un  critique  y  loue  surtout  les  chapitres  traitant  i 
de  l'éducation  morale  et  de  la  discipline.  [ 

Cours  théorique  et  pratique  de  pédagogie  et  de  ^ 
méthodologie,  par  Th.  Braun,  professeur  de  péda- 
gogie et   de  méthodologie  à   l'école  normale  de  j 
i'Etut  à  Nivelles,  etc.—  Cet  ouvrage,  qui  constitue  , 
peut-être  le  manuel  d'instiuction  primaire  le  plus  j 
complet  et   le    plus  étendu,    ne   comprend    pas 
moins  de  trois  volumes.  Le  premier  est  consacré 
à  la  pédagogie  et  à  la  méthodologie  générale  :  ce  [ 
sont  les  principes.   Le  second,  sous  le   titre  de  i 
méthodologie  spéciale,  contient  l'application  des  j 
méthodes  et  des  procédés  aux  différentes  branches  , 
d'études.  Dans  le  troisième,  l'auteur,  après  avoir  j 
formé  en  quelque  sorte  l'instituteur,  achève  son  , 
éducation  professionnelle  en  le  mettant  en  pré-| 
sence  de  lui-même,  de  ses  devoirs  à  tous  les  points  \ 
de  vue,  de  sa  situation,  de  ses  programmes  et  de  , 
la  loi.  Le  livre  de  M.  Braun  témoigne  d'une  grande  , 
expérience  des  choses  de  l'instruction  primaire  et 
dune   grande   habitude  à  les   manier.   On    peut  | 
regretter  seulement  d'y  trouver  trop    de  néolo-  | 
gismes  pédagogiques,  par  exemple  l'énumération  et 
la  distinction  des  formes  acroamatique,  catédié- 
tique,  socratique,  euristique,  répétitoire,examina- 
toire,  dialogique,  etc. 

Outre  les  manuels  d'instruction  p'>'imaire  à  pro- 
prement parler,  il  existe  des  manuels  des  sal/es 
d'asile.  On  connaît  surtout  ceux  de  M.  Cochin, 
de  Jl/œe  Pape-Carpantier  et  de  la  Sœur  Maria. 

Manuel  des  salles  d'asile,  par  J.-B.-M.  Cochin 
(Hachette).  —  A  l'époque  où  M"*'  Mallet,  W^^  de 
Pastoret  et  un  comité  de  dames  s'efiForçaieiit  de 
seconder  les  vues  de  M.  Cochin  pour  la  création 
d'un  certain  nombre  de  salles  d'asile  à  Paris,  il 
n'existait  aucun  ouvrage  dans  lequel  on  se  fût.oc- 
cnpé  à  la  fois  du  régime  extérieur  et  intérieur  des 
établissements  publics  d'éducation.  M.  Cochin  en- 
ti  éprit,  vers  1S28,  de  combler  cette  lacune  pour  les 
établissements  qui  lui  étaient  chers.  Plus  tard, 
quand  l'ordonnance  du  22  septembre  1839  eut 
donné  aux  salles  d'asile  une  existence  légale,  il 
compléta  son  premier  essai  et  mit  son  Manuel 
d'accord  avec  les  règlements  en  vigueur.  Son  ou- 
vrage contint  dès  lors  deux  parties.  La  première 
traite  de  la  fondation  et  de  l'utilité  des  salles  d'a- 
sile et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  organi- 
sation, à  leur  entretien,  à  leur  surveillance.  Dans 
la  seconde,  intitulée  La  direction  des  salles  d'asile, 
l'auteur  présente  les  considérations  les  plus  pro- 
pres à  inspirer  aux  maîtres  des  petites  écoles  le 
dévouement  que  réclame  l'exercice  de  leur  pro- 
fession, puis  expose  les  méthodes  qu'il  convient 
de  suivre  pour  le  développement  physique,  moral 
et  intellectuel  des  enfants  du  premier  âge.  On  a 
reproché  aux  premières  salles  d'asile  de  n'être 
que  des  garderies  organisées,  des  refuges  destinés 
à  prévenir  le  vagabondage  et  l'abandon  des  enfants 
piuvres.  La  lecture  du  Manuel  de  M.  Cochin  con- 
vaincra que  si,  par  la  force  des  choses,  les  salles 
dasile  ont  conservé  longtemps  ce  caractère,  si  les 
exercices  matériels,  les  évolutions,  les  mouvements 
automatiques,  etc.,  y  ont  longtemps  dominé,  leurs 
premiers  fondateurs  en  ont  eu  une  conception  plus 
élevée  ;  ils  les  ont  considérées  tout  d'abord  comme 
devant  former  un  premier  degré  d'instruction  et 
d'éducation. 

V Enseignement  pratique  dans  les  salles  d'asile 
ou  Premières  leçons  à  donner  aux  petits  enfants, 


suivies  de  chanwns  et  de  feux  peur  les  récrcu- 
tions  Je  l'eufuntr;.  par  Ai™**  .Marie  Pape-Carpan- 
tier. —  Nouveau  manuel  des  sa  les  d'agile  à  l'usage 
des  filles  de  charité  de  Sai7it-  i'inceut  df  Paul,  par 
une  sœur  directrice  de  salle  d'asile  'ia  sœur  Mario), 
—  Au  manuel  de  M.  Cochin  s'ajouta,  vers  18iS, 
c'est-à-dire  au  moment  où  la  salle  d'asile,  envisagée 
à  son  vrai  point  de  vue,  recevait  momentanément 
la  dénomination  décote  maternolle  qu'elle  porte 
aujourd'hui,  un  ouvrage  qui  devait,  pour  de  longues 
années,  y  donner  à  l'enseignement  sa  forme,  son 
caractère  et  sa  mesure.  Nous  voulons  parler  du 
manuel  de  M^e  Pape-Carpantier,  qu'allait  bientôt 
suivre  celui  de  la  sœur  Maria  (1854).  (es  deux  ou- 
vrages ont  entre  eux,  sinon  une  telle  ressem- 
blance, du  moins  tant  d'analogie  qu'on  les  dirait 
calqués  l'un  sur  l'autre.  Tous  deux  prennent  pour 
point  de  départ  l'enseignement  religieux  donné 
au  moyen  de  récits  empruntés  à  l'histoire  sainte 
et  faits  sur  une  série  de  tableaux  enluminés  qu'on 
retrouverait  encore  dans  beaucoup  de  nos  salles 
d'asile.  Puis  viennent  l'enseignement  approprié  de 
la  lecture,  de  la  grammaire,  du  calcul,  de  la  géogra- 
phie, delà  musique,  du  dessin,  du  système  métri- 
que ;  des  notions  familières  d'histoire  naturelle,  des 
leçons  sur  des  sujets  variés,  \^leço7i  de  choses  que  la 
salle  d'asile  a  introduite  chez  nous.  La  sœur  Maria 
va  plus  loin  que  M°ie  Pape-Carpantier  :  elle  s'étend 
davantage  sur  l'instruction  religieuse  dogmatique, 
sur  l'histoire  naturelle,  sur  la  gymnastique,  sur  les 
évolutions  ;  ses  historiettes  sont  plus  nombreuses  ; 
son  ton  est  plus  doux,  en  quelque  sorte  pluslmaitr» 
nel.  Mais  Ma»e  Pape-Carpantier  reprend  l'avantage 
par  la  profondeur  des  vues  et  par  l'élévation  des 
idées.  On  ne  saurait  trop  relire  la  préface  qu'elle  a 
placée  en  tête  do  la  première  édition  de  son  livre  : 
c'est  là  que  sont  déterminées  dune  manière  sûre 
et  avec  une  sagesse  qui  n'a  point  été  dépassée  — 
si  toutefois  elle  a  été  atteinte  —  la  raison  et  la 
mesure  des  enseignements  qui  conviennent  au 
premier  âge.  C'est  dans  ce  livre  aussi  que,  sans 
être  autrement  formulée  que  par  les  exercices  et 
les  leçons  mêmes,  se  révèle,  avec  le  caractère  qui 
lui  est  propre,  notre  méthode  française  dei  salles 
d'asile. 

Manuel  des  maîtres,  comprenant  l'exposé  des 
principes  de  la  pédagogie  naturelle  et  le  guide 
pratique  de  la  première  année  et  de  la  deuxième 
année  préparatoire  de  la  période  élémentaire,  par 
M"^^ Pape-Carpantier.  —  Manuel  de  l'institutrice, 
comprenant  l'exposé  des  principes  de  la  pédago- 
gie et  le  guide  préparatoire  pour  une  première  et 
une  deuxième  année,  par  jlfae  Pape-Carpantier  et 
M.  et  il/nie  Delon.  —  Dans  ces  ouvrages,  M^ie  pape- 
Carpantier,  fidèle  à  ses  principes,  préconise  la  mé- 
thode naturelle, le  procédé  intuitif,les  connaissances 
usuelles,  les  entretiens  familiers,  l'enseignement 
rendu  sensible  et  attrayant,  en  un  mot  tout  ce 
qu'elle  a  mis  en  usage  dans  ses  chères  salles 
dasile.  Seulement,  elle  y  élève  l'enseignement 
d'un  ou  de  plusieurs  degrés,  de  manière  à  l'adap- 
ter aux  petites  classes  d'écoles  primaires  et  sur- 
tout à  ce  que  nous  avons  appelé  depuis  les  classes 
ou  écoles  enfantines. 

Quels  qu'ils  soient,  les  manuels  d'instruction 
primaire  présentent  un  inconvénient  qui  résulte  des 
matières  mêmes  dont  ils  traitent.  D'une  pari,  les 
programmes,  la  législation,  la  réglementation  de 
l'instruction  primaire  à  ses  divers  degré»  ont  long- 
temps varié  chez  nous  et  peut-être  varieroni-ila 
encore.  D'autre  part,  la  pédagogie,  qu'on  la  con- 
sidère comme  science  ou  comme  an,  n  est  point 
tellement  fixée  qu'il  ne  s'y  produise  de  conunuels 
changements,  sinon  quant  au  fond,  du  moins 
quant  aux  formes  qu'elle  revêt  et  à  U  langue 
qu'elle  adopte.  Dans  ces  conditions,  les  manuels  ae 
pédaqouie  théorique  et  pratique,  à  moins  dètre 
soumis  à  des  refoute»  fréquentes  et  qui  leur  font 
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perdre  le  plus  souvent  leur  unité  ou  leur  origina- 
lité, vieillissent  rapidement;  bientôt  ils  retardent 
■et  appartiennent  au  passé. 

Et  pourtant,  les  manuels  ont  leur  raison  d'être  ; 
on  peut  môme  dire  qu'à  leur  heure  —  l'accueil 
qu'ils  reçoivent  à  leur  apparition  le  prouve  de 
reste  —  ils  répondent  à  un  besoin  vivement  senti. 

Ceux  delà  première  catégorie,  les  mawwe/s  pré- 
paratoires aux  examens,  sont,  pour  le  candidat, 
un  programme,  un  résumé  succinct,  il  est  vrai, 
mais  complet  des  connaissances  dont  il  devra  faire 
preuve,  un  maître  toujours  présent,  toujours  prêt 
à  prévenir  des  oublis  et  à  remettre  sur  la  voie. 
Mais  ici,  l'abus  côtoie  l'usage.  Un  candidat  qui  ne 
«'est  préparé  que  dans  son  manuel  n'a  qu'une 
science  superficielle,  sans  ampleur  ni  profondeur, 
pour  ainsi  dire  impersonnelle  et  toute  d'em- 
prunt. Il  ne  restera  pas  muet  devant  ses  juges, 
mais  il  sera  court;  un  examinateur  tant  soit 
peu  clairvoyant  s'apercevra  bientôt  qu'il  a  devant 
lui  moins  qu'un  demi-savant,  et  surtout  un  futur 
maître  insuffisamment  formé,  peu  en  mesure  de 
communiquer  un  savoir  qu'en  léalité  il  ne  trouve 
pas  en  lui-même. 

Les  manuels  de  la  deuxième  catégorie,  ceux 
qui  ont  pour  but  de  guider  dans  l'exercice  de  la 
profession,  ont  aussi  leur  utilité.  Il  n'est  point 
sans  avantage  pour  des  maîtres  qui  souvent  n'ont 
ni  le  loisir,  ni  la  possibilité  de  lire  des  traités 
d'éducation  développés,  d'en  trouver  au  moins  la 
substance  dans  un  manuel  bien  fait.  D'un  autre 
côté,  il  y  a,  dans  toute  profession,  une  partie  pu- 
rement technique,  comme  une  somme  de  routine 
non  seulement  permise,  mais  nécessaire,  un  savoir- 
faire  et  un  talent  de  mise  en  œuvre  qui  sont  ordi- 
nairement le  fruit  de  l'apprentissage  préalable. 
Lorsque  cet  apprentissage  a  manqué  ou  se  trouve 
insuffisant,  le  manuel  peut  y  suppléer  dans  une 
certaine  mesure.  C'est  toutefois  à  la  condition  de 
tomber  entre  des  mains  intelligentes.  Autrement 
—  et  c'est  là  le  danger  des  manuels  —  l'esprit  se 
cantonne  dans  une  manière  de  voir  et  de  faire  qui 
est  toujours  la  même,  dans  des  méthodes  et  dans 
des  procédés  qui  peuvent  être  surannés  ;  il  perd 
toute  initiative  et  toute  originalité,  et  devient  ré- 
fractaire  à  tout  progrès.  [E.  Brouard.] 

MANUELS  DE  PÉDAGOGIE.  —  V.  Manuels 
de  l'instruction  primaire. 

MANUELS  DES  ASPIRANTS  ET  ASPIRANTES 
AU  BREVET  DE  CAPACITÉ,  MANUELS  D'EXA- 
MEN POUR  LE  BREVET  DE  CAPACITÉ.  — 
V.  Manuels  de  V instruction  primaire. 

MANUELS  DES  SALLES  d'ASILE.  —  V.  Ma- 
nuels de  l'instruction  primaire. 

MANUELS  D'INSTRUCTION  MORALE  ET 
CIVIQUE.  —  On  a  pris  l'habitude  de  désigner 
sous  ce  titre  une  catégorie  de  livres  classiques 
dont  les  quatre  ou  cinq  dernières  années  ont  vu 
paraître  un  nombre  assez  considérable.  C'est 
après  les  conférences  faites  aux  instituteurs  à  la 
Sorbonne,  à  l'occasion  de  l'Exposition  de  1878, 
et  l'arrivée  de  M.  Jules  Ferry  au  ministère  de 
l'instruction  publique  en  1879,  que  l'attention 
fut  attirée  sur  la  nécessité  de  créer,  à  l'école  pri- 
maire, un  enseignement  de  la  morale  et  des  de- 
voirs du  citoyen.  La  question  du  caractère  à  don- 
ner à  cet  enseignement  a  été  examinée,  dans  ce 
Dictionnaire  même,  à  l'article  Civique  {Instruc- 
tion)^ écrit  en  1879.  Le  livre  qui  ouvrit  la  série 
des  manuels  d'instruction  civique  destinés  aux 
élèves  des  écoles  fut  le  Petit  CitoyeJi  de  M.  Jules 
Simon,  publié  en  1879  chez  Hachette  et  G'e. 
Vinrent  ensuite  les  Eléments  d'inslructioJi  morale 
et  civique^  de  M.  Compayrô  (1880-1881),  et  Vhi- 
struction  civique  à  Vé-cole,  de  M.  Paul  Bert  (1882). 
Nous  n'avons  pas  l'intention  de  donner  ici  la 
bibliographie  de  toute  cette  littérature  fort  inté- 
ressante et  qui  a  été  l'occasion  de  discussions 


passionnées  dans  la  presse  et  au  Parlement  :  la 
lecteur  pourra  consulter  à  ce  sujet  une  étude 
très  complète  de  M.  Boutroux,  publiée  dans  le 
Revue  pédagogique  d'avril  1883.  Nous  nous  bor- 
nerons à  compléter  ici  ce  qui  a  été  dit  à  l'article 
Livres,  p.  1626,  au  sujet  des  mesures  spéciales 
que  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  été 
amené  à  prendre  pour  assurer,  dans  le  choix  des 
manuels  d'instruction  morale  et  civique,  le  res* 
pect  de  la  neutralité  de  l'école. 

Nous  avons  dit,  à  l'article  Livres,  que  la  section 
permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,  saisie  de  la  question  par  le  ministre, 
avait  émis  l'avis  que  les  dispositions  libérales  de 
l'arrêté  du  16  juin  1880,  relatif  au  choix  des  livres 
par  les  instituteurs  eux-mêmes,  devaient  être 
maintenues,  sous  cette  réserve  que  des  circulaires 
ministérielles  assureraient  le  complément  de 
contrôle  devenu  nécessaire  pour  certains  ouvrages 
par  le  respect  de  la  neutralité  que  garantit  la  loi 
du  28  mars  1882.  Les  circulaires  ainsi  annoncées 
ont  vu  le  jour  en  novembre  1883,  et  nous  repro- 
duisons ci-dessous  les  passages  essentiels  de  ces 
deux  documents. 

Le  premier  est  une  circulaire  aux  recteurs,  du 
17  novembre  1883.  Le  ministre,  après  avoir  rap- 
pelé sa  déclaration  au  Sénat  (31  mai  1883)  et  l'avis 
demandé  par  lui  à  la  section  permanente  du  Con- 
seil supérieur,  ajoute  : 

«  C'est  à  la  suite  de  cet  avis,  monsieur  le  rec- 
teur, que  je  vous  ai  demandé  communication  de 
la  liste  des  livres  adoptés  dans  chaque  départe- 
ment de  votre  ressort  par  les  conférences  canto- 
nales d'instituteurs  pour  l'année  scolaire  1883- 
1884. 

»  L'examen  de  ces  listes  m'a  conduit  à  prendre 
quelques  décisions  qui  contribueront,  je  l'espère, 
à  faire  mieux  comprendre  et  mieux  pratiquer  le 
nouvel  enseignement  que  la  loi  du  28  mars  confie 
à  nos  instituteurs. 

»  D'abord,  j'ai  constaté  que  le  nombre  des 
traités  ou  manuels  d'instruction  morale  ou  civique 
inscrits  dans  la  série  A  du  catalogue  était  très 
inégal  dans  les  différents  départements. 

»  Il  importe,  en  pareille  matière,  que  la  plus 
grande  liberté  de  choix  soit  donnée  aux  institu- 
teurs, et  qu'elle  leur  soit  également  assurée  sur 
tous  les  points  du  territoire.  Aussi,  après  avoir 
fait  relever  les  titres  de  tous  les  ouvrages  inscrits 
dans  cette  série,  et  après  avoir  pris  connaissance 
des  observations  de  MM.  les  recteurs,  ai-je  jugé 
utile  de  fondre  en  une  seule  liste,  plus  étendue 
et  plus  compréhensive,  celle  des  divers  départe- 
ments. Par  ce  moyen,  il  n'y  aura  pas  un  institu- 
teur en  France  qui  ne  soit  libre  de  choisir  entre 
tous  les  manuels  qui  ont  obtenu,  ne  fiit-ce  que 
dans  une  seule  académie,  le  suffrage  de  ses  col- 
lègues. 

»  Je  vous  envoie  cette  liste  générale  en  vous 
invitant  à  la  faire  publier  dans  chaque  départe- 
ment de  votre  ressort.... 

»  Il  demeure  bien  entendu  que  cette  listé 
pourra  s'accroître  chaque  année,  si  des  choix 
nouveaux  sont  faits  par  les  instituteurs.  Dès  au- 
jourd'hui, je  suis  informé  que  plusieurs  livres 
tout  récemment  parus  auraient  sans  aucun  doute 
figuré  dans  les  propositions  de  plusieurs  départe- 
ments s'ils  étaient  parvenus  en  temps  utile  aux 
conférences  cantonales.  Ces  conférences  seront 
réunies  à  nouveau  aux  mois  de  mars  et  d'avril 
prochains,  et  elles  pourront  compléter  la  liste 
actuelle. 

»  En  même  temps  et  pour  donner  à  nos  insti- 
tuteurs tous  les  moyens  désirables  d'étude,  de 
discussion  et  de  comparaison,  j'ai  décidé  que 
toute  bibliothèque  pédagogique  qui  en  fera  la 
demande  avant  la  fin  de  l'année  courante  recevra 
par  les  soins   de  mon   administration  tous  ceux 
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.les  ouvrages  portés  dans  la  liste  ci-jointe  qu'elle 
le  posséderait  pas  encore.  Nous  obtiendrons  ainsi 
ce,  résultat  que  tous  les  instituteurs  et  institu- 
trices du  canton  pourront,  en  quelques  semaines, 
au  moyen  d'un  service  de  circulation  qui  fera 
passer  chaque  volume  de  main  en  main,  prendre 
connaissance  de  tous  les  manuels  qui  leur  sont 
proposés,  et  choisir,  après  examen,  celui  ou  ceux 
qu'ils  jugeront  convenir  le  mieux  à  leur  école. 

»  Enfin,  comme  la  valeur  de  l'enseignement 
nouveau  doit  dépendre,  avant  tout,  de  l'idée  que 
s'en  font  les  instituteurs  et  de  l'effort  personnel 
qu'il*  y  apportent,  j'ai  cru  devoir  m'adresser  di- 
rectement à  eux  dans  une  sorte  d'instruction 
pédagogique  concernant  l'enseignement  moral  et 
civique,  le  caractère  qu'il  doit  avoir  dans  les  trois 
cours,  l'usage  et  l'abus  des  livres,  les  mesures  à 
prendre  et  les  efforts  à  faire  pour  mettre  la  neu- 
tralité religieuse  dans  son  vrai  jour  et  à  l'abri  de 
toute  atteinte.  » 

Le  second  document  est  la  lettre  aux  institu- 
teurs dont  parle  le  ministre  au  dernier  alinéa  de 
la  circulaire  ci-dessus.  Dans  cette  lettre,  datée 
également  du  17  novembre  1883,  le  ministre,  en 
un  langage  élevé,  explique  aux  instituteurs  le 
caractère  qu'il  convient  de  donner  à  l'enseigne- 
ment moral  et  civique  à  l'école  primaire;  et, 
■abordant  ensuite  la  question  des  livres,  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  Une  seule  méthode  vous  permettra  d'obtenir 
les  résultats  que  nous  souhaitons.  C'est  celle  que 
le  Conseil  supérieur  vous  a  recommandée  :  peu 
de  formules,  peu  d'abstractions,  beaucoup  d'exem- 
ples et  surtout  d'exemples  pris  sur  le  vif  de  la 
réalité.  Ces  leçons  veulent  un  autre  ton,  une 
autre  allure  que  tout  le  reste  de  la  classe,  je  ne 
sais  quoi  de  plus  personnel,  de  plus  intime,  de 
plus  grave.  Ce  n'est  pas  le  livre  qui  parle,  ce 
n'est  même  plus  le  fonctionnaire,  c'est  pour  ainsi 
dire  le  père  de  famille  dans  toute  la  sincérité  de 
sa  conviction  et  de  son  sentiment. 

»  Est-ce  à  dire  qu'on  puisse  vous  demander  de 
vous  répandre  en  une  sorte  d'improvisation  per- 
pétuelle sans  aliment  et  sans  appui  du  dehors? 
Personne  n'y  a  songé,  et,  bien  loin  de  vous  man- 
quer, les  secours  extérieurs  qui  vous  sont  offerts 
ne  peuvent  vous  embarrasser  que  par  leur  ri- 
chesse et  leur  diversité.  Des  philosophes  et  des 
publicistes,  dont  quelques-uns  comptent  parmi 
les  plus  autorisés  de  notre  temps  et  de  notre 
pays,  ont  tenu  à  honneur  de  se  faire  vos  collabo- 
rateurs, ils  ont  mis  à  votre  disposition  ce  que 
leur  doctrine  a  de  plus  pur  et  de  plus  élevé. 
Depuis  quelques  mois,  nous  voyons  grossir  pres- 
que de  semaine  en  semaine  le  nombre  des  ma- 
nuels d'instruction  morale  et  civique.  Rien  ne 
prouve  mieux  le  prix  que  l'opinion  publique  atta- 
che à  l'établissement  d'une  forte  culture  morale 
par  l'école  primaire.  L'enseignement  laïque  de  la 
morale  n'est  donc  estimé  ni  impossible,  ni  inutile, 
puisque  la  mesure  décrétée  par  le  législateur  a 
éveille  aussitôt  un  si  puissant  écho  dans  le  pays. 

»  C'est  ici  cependant  qu'il  importe  de  distin- 
quer  de  plus  près  entre  l'essentiel  et  l'accessoire, 
entre  l'enseignement  moral  qui  est  obligatoire, 
et  les  moyens  d'enseignement  qui  ne  le  sont  pas. 
Si  quelques  personnes,  peu  au  courant  de  la  pé- 
dagogie moderne,  ont  pu  croire  que  nos  livres 
scolaires  d'instruction  morale  et  civique  allaient 
être  une  sorte  de  catéchisme  nouveau,  c'est  là 
une  erreur  que  ni  vous,  ni  vos  collègues  n'avez 
pu  commettre.  Vous  savez  trop  bien  que  sous  le 
régime  de  libre  examen  et  de  libre  concurrence 
qui  est  le  droit  commun  en  matière  de  librairie 
classique,  aucun  livre  ne  vous  arrive  imposé  par 
l'autorité  universitaire.  Comme  tous  les  ouvrages 
que  vous  employez,  et  plus  encore  que  tous  les 
autres,  le  livre  de  morale  est  entre  vos  mains  un 
1^*  Partie. 


aur.iliairc  et  rien   de   plus,   un  instrument  dont 
vous  vous  servez  sans  vous  y  asservir. 

»  Les  familles  se  méprendraient  sur  le  carac- 
tère de  votre  enseignement  moral  si  elles  pou- 
vaient croire  qu'il  réside  surtout  dans  l'usage 
exclusif  d'un  livre  même  excellent.  C'est  à  vous 
de  mettre  la  vérité  morale  à  la  portée  de  toutes 
les  intelligences,  môme  de  celles  qui  n'auraient 
pour  suivre  vos  leçons  le  secours  d'aucun  manuel; 
et  ce  sera  le  cas  tout  d'abord  dans  le  cours  élé- 
mentaire. Avec  de  tout  jeunes  enfants  qui  com- 
mencent seulement  à  lire,  un  manuel  spécial  de 
morale  et  d'instruction  civique  serait  manifeste- 
ment inutile.  A  ce  premier  degré,  le  Conseil  su- 
périeur vous  recommande,  de  préférence  à  létude 
prématurée  d'un  traité  quelconque,  ces  causeries 
familières  dans  la  forme,  substantielles  au  fond, 
ces  explications  à  la  suite  des  lectures  et  des 
leçons  diverses,  ces  mille  prétextes  que  vous 
ofiîent  la  classe  et  la  vie  do  tous  les  jours  pour 
exercer  le  sens  moral  de  l'enfant. 

»  Dans  le  cours  moyen,  le  manuel  n'est  autre 
chose  qu'un  livre  de  lectures  qui  s'ajoute  à  ceux 
que  vous  possédez  déjà.  Là  encore,  le  Conseil, 
loin  de  vous  prescrire  un  enchaînement  rigoureux 
de  doctrines,  a  tenu  à  vous  laisser  libre  de  varier 
vos  procédés  d'enseignement  :  le  livre  n'inter- 
vient que  pour  vous  fournir  un  choix  tout  fait  de 
bons  exemples,  de  sages  maximes  et  de  récits  qui 
mettent  la  morale  en  action. 

>>  Enfin,  dans  le  cours  supérieur,  le  livre  devient 
surtout  un  utile  moyen  de  réviser,  de  fixer  et  de 
coordonner;  c'est  comme  le  recueil  méthodique 
des  principales  idées  qui  doivent  se  graver  dans 
l'esprit  du  jeune  homme. 

»  Mais,  vous  le  voyez,  à  ces  trois  degrés,  ce 
qui  importe,  ce  n'est  pas  l'action  du  livre,  c'est 
la  vôtre.  Il  ne  faudrait  pas  que  le  livre  vînt  en 
quelque  sorte  s'interposer  entre  vos  élèves  et 
vous,  refroidir  votre  parole,  en  émousser  l'im- 
pression sur  l'âme  des  élèves,  vous  réduire  au 
rôle  de  simple  répétiteur  de  la  morale.  Le  livre 
est  fait  pour  vous,  et  non  vous  pour  le  livre.  II  est 
votre  conseiller  et  votre  guide,  mais  c'est  vous 
qui  devez  rester  le  guide  et  le  conseiller  par 
excellence  de  vos  élèves. 

»  Pour  vous  donner  tous  les  moyens  de  nour- 
rir votre  enseignement  personnel  de  la  substance 
des  meilleurs  ouvrages,  sans  que  le  hasard  des 
circonstances  vous  encliaîne  exclusivement  à  tel 
ou  tel  manuel,  je  vous  envoie  la  liste  complète 
des  traités  d'instruction  morale  ou  d'instruction 
civique  qui  ont  été,  cette  année,  adoptés  par  les 
instituteurs  dans  les  diverses  académies  ;  la  bi- 
bliothèque pédagogique  du  chef-lieu  de  canton 
les  recevra  du  ministère,  si  elle  ne  les  possède 
déjà,  et  les  mettra  à  votre  disposition.  Cet  examen 
fait,  vous  restez  libre  ou  de  prendre  un  de  ces 
ouvrages  pour  en  faire  un  des  livres  de  lecture 
habituelle  de  la  classe;  ou  bien  d'en  employer 
concurremment  plusieurs,  tous  pris,  bien  entendu, 
dans  la  liste  générale  ci-incluse;  ou  bien  encore 
vous  pouvez  vous  réserver  de  choisir  vous-même, 
dans  différents  auteurs,  des  extraits  destinés  à 
être  lus,  dictés,  appris.  Il  est  juste  que  vous  ayez 
à  cet  égard  autant  de  liberté  que  vous  avez  de 
responsabilité.  Mais  quelque  solution  que  vous 
préfériez,  je  ne  saurais  trop  vous  le  redire,  faites 
toujours  bien  comprendre  que  vous  mettez  votr^' 
amour-propre,  ou  plutôt  votre  honneur,  non  pas 
à  faire  adopter  tel  ou  tel  livre,  mais  à  faire  péné- 
trer profondément  dans  les  jeunes  générations 
l'enseignement  pratique  des  bonnes  règles  et  des 
bons  sentiments.  » 

A  cette  lettre  est  jointe  la  liste  des  manuels 
d'instruction  morale  et  civique  adoptés  par  les 
conférences  cantonales  d'instituteurs  et  les  com- 
missions départementales  pour  l'exercice  scolaire 
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1883-1884.  Cette  liste  (qui  pourra  s'augmenter 
chaque  année  d'ouvrages  nouveaux)  comprend 
les  ouvrages  suivants  : 

I.  —  Instruction  morale. 

MM,  Barrau.  —  Livre  de  morale  pratique; 

Burdeau.  —  L'instruction  morale  à  l'école; 
M»»^  Coignet.  —  La  morale  dans  C éducation; 
MM.  Franck.  —  La  morale  pour  tous; 

Paul  Janet.   —  Petits  éléments  de   morale; 

Mabilleau.  —  Cours  de  morale; 

Stahl.  —  Morale  familière. 

II.  —  Instruction  civique, 

MM.  Armbruster.  —  Instruction  civique; 

P.  Bert.  —  LHnstruclion  civique  à  l'école; 

Charles  Bigot.  —  Le  petit  Français  ; 

Maurice  Block.  —  La  commune^  le  départe- 
ment, la  France; 

F.  I.  C.  —  Essai  d'enseignement  civique  ; 

Mabilleau.  —   Cours  d'instruction  civique; 

Rousselot.  —  Le  petit  livre  de  l'homme  et  du 
citoyen; 

Schuwer.  —  L'école  civique; 

Jules  Simon.  —   Le  livre  du  petit  citoyen; 

Thomas  et  Guérin.  —  Enseignement  civique. 

III.  —  Instruction  morale  et  civique. 

WM.  Aliou.  —  Cours  de  morale  et  notions  d'en' 

seignement  civique; 
Compayré.  —  Eléments  d'instruction  morale 

et  civique; 
M"»^   Henry  Gréville.  —   L'instruction  morale  et 

civique  à  l'usage  des  jeunes  filles; 
MM.  Laloi.  —  Première  année  d'instruction  mo- 

rale  et  civique; 
Liard.  —  Morale  et  enseignement  civique; 
Henri  Marion.    —    Devoirs    et     droits    de 

r homme  ; 
Mézières.  —   Education  morale  et  instruc- 
tion civique; 
Jules  Steeg.   —   Instruction  morale  et  ci- 

vique. 
Nota.  —  Pour  tous  ces  ouvrages,  l'édition  est 
celle  qui  était  en  cours  de  vente  à  la  fin  de  la 
dernière  année  scolaire  1882-1883. 

MANUFACTURES  (ÉCOLES  DE).  —  On 
nomme  ainsi  les  cours  particuliers  et  libres  desti- 
nés à  donner  l'instruction  primaire  aux  apprentis, 
et  qui  sont  organisés,  dans  les  manufactures 
mêmes,  par  les  industriels,  au  profit  des  enfants 
qu'ils  emploient. 

A  cause  des  difficultés  de  toute  sorte  que  pré- 
sentent l'instruction  et  l'éducation  des  enfants  les 
plus  pauvres  et  qui,  par  conséquent,  sont  voués, 
dès  leur  premier  âge,  aux  travaux  manuels,  rien 
n'est  plus  désirable  et  plus  nécessaire  que  la  mul- 
tiplication progressive  des  Ecoles  de  manufactu- 
res. Elles  offrent  les  meilleurs  moyens  d'applica- 
tion des  deux  lois  du  19  mai  1874  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures  et  du  28  mars 
1882  sur  l'obligation  de  l'instruction  primaire. 

La  loi  du  19  mai  1874  s'exprime  ainsi  :  «  Nul 
enfant,  ayant  moins  de  douze  ans  révolus,  ne  peut 
être  employé  par  un  patron  qu'autant  que  ses  pa- 
rents ou  tuteur  justifient  qu'il  fréquente  actuelle- 
ment une  école  publique  ou  privée.  Tout  enfant 
admis,  avant  douze  ans,  dans  un  atelier  devra, 
jusqu'à  cet  âge,  suivre  les  classes  d'une  école 
pendant  le  temps  libre  du  travail.  Il  devra  recevoir 
l'instruction  pendant  deux  heures  an  moins,  si 
une  école  est  attachée  à  l'établissement  industriel. 
La  fréquentation  de  l'école  sera  constatée  au 
moyen  d'une  feuille  de  présence  dressée  par  l'in- 
stituteur et  remise,  chaque  semaine,  au  patron 
(art.  8).  —  Aucun  enfant  ne  pourra,  avant  l'âge 
de  quinze  ans  accomplis,  être  admis  à  travailler  plus 
de  six  heures  par  jour,  s'il  ne  justifie,  par  la  pro- 


duction d'un  certificat  de  l'instituteur  ou  de  l'in- 
specteur primaire,  visé  par  le  maire,  qu'il  a  acquis 
l'instruction  primaire  élémentaire  (art.  9).  »  — 
Ce  certificat,  qui  n'est  visé  par  le  maire  que  pour 
légalisation  de  signature,  doit  attester  la  capacité 
de  l'enfant  pour  la  lecture,  l'écriture,  l'arithméti- 
que et  le  système  métrique. 

Un  grand  progrès  était  déjà  marqué,  en  théorie» 
par  cette  loi,  pour  l'instruction  et  l'éducation  po- 
pulaires. Il  fallait  le  réaliser  en  pratique,  et  les 
difficultés  étaient  grandes. 

Ce  fat  alors  que  Ton  songea  à  la  création  des 
écoles  dites  de  demi-temps,  qui  devaient  avoir 
plusieurs  séries  de  cours  dans  la  matinée,  dan» 
la  journée,  dans  la  soirée.  (V.  Demi-temps.) 

La  loi  du  28  mars  1882  a  rendu  l'instructiot» 
obligatoire  pour  tous.  Si  ces  prescriptions  ne  doi- 
vent pas  demeurer  lettre  morte  à  l'égard  d'une 
portion  nombreuse  et  intéressante  de  la  popula- 
tion enfantine,  il  faut  ouvrir  et  soutenir  le  plus 
grand  nombre  possible  d'écoles  de  demi-temps  ;  il 
faut  surtout  multiplier,  encourager,  et  au  besoin 
subventionner  les  écoles  de  manufactures. 

Pour  ne  prendre  nos  exemples  qu'à  Paris,  on 
peut  citer  deux  de  ces  écoles  qui  produisent  les- 
meilleurs  résultats  :  l'école  de  M.  Lemaire,  fabri- 
cant d'instruments  d'optique,  rue  Oberkampf,  ei 
l'école  de  M.  Chaix,  imprimeur,  rue  Bergère. 

Dans  la  première,  il  y  a,  pour  une  trentaine 
d'enfants-apprentis  :  cour  de  récréation,  réfec- 
toire, dortoir,  salle  d'étude,  et  l'enseignement  y 
est  donné,  tous  les  soirs,  par  un  directeur  et  un 
maître-adjoint  d'école  communale. 

Dans  la  seconde  se  trouvent  les  mêmes  res- 
sources pour  une  centaine  de  jeunes  apprentis, 
répartis  dans  des  cours  gradués,  où  des  fonction- 
naires de  ce  grand  établissement  donnent  non 
seulement  l'enseignement  primaire  élémentaire 
aux  plus  jeunes  enfants,  mais  encore  le  dévelop- 
pent et  rélèvent  pour  les  plus  âgés. 

Dans  ces  deux  écoles,  chaque  enfant  a  un  livret 
de  présence  scolaire,  signé  chaque  jour  par  l'in- 
stituteur, et,  à  la  fin  de  chaque  semaine,  par  le 
patron.  [Ebrard.] 

MArPEMONDE.  —  V.  Cartographie, 

MAKBEAU.  —  Jean-Baptiste-Firmin  Marbcau, 
jurisconsulte  et  philanthrope  français,  né  à  Brives 
(Gorrèze)  en  1798,  est  le  fondateur  en  France  de^ 
l'institution  des  crèches.  Après  avoir  fait  son  droit 
à  Paris,  il  se  fixa  dans  celte  ville,  où  il  exerça  la 
profession  d'avoué.  Il  se  fit  d'abord  connaître  par 
la  publication  de  quelques  ouvrages  de  droit  et 
d'économie  politique  :  Traité  des  transactions^ 
(1824);  Politique  des  intérêts,  essai  sur  le  moyen 
d'améliorer  le  sort  des  ouvriers^  par  un  travailleur 
devenu  propriétaire  (1834)  ;  Etudes  sur  l'économie 
sociale  (1844).  Frappé  de  l'abandon  où  beaucoup 
d'ouvrières  étaient  contraintes  de  laisser  leurs 
enfants,  il  fonda  le  14  novembre  1844  une  crèche 
à  Chaillot  (V.  Crèches).  L'année  suivante  il  écrivit 
le  livre  Des  Crèches  {\Mh) ,  que  l'Académie  française 
honora  d'un  prix  Monthyon.  Grâce  à  l'active  pro- 
pagande faite  par  M.  Marbeau,  les  crèches  se  mul- 
tiplièrent bientôt;  l'initiateur  de  l'œuvre  publia 
un  Manuel  de  la  crèche,  destiné  à  servir  de  guide 
aux  personnes  charitables  disposées  à  s'occuper 
de  ces  utiles  institutions,  et  créa  en  1846  un 
Bulletin  des  crèches,  qui  a  continué  à  paraître 
jusqu'à  ce  jour.  M.  F.  Marbeau  est  mort  à  Saint- 
Cloud  le  10  octobre  1875. 

MARCEL.  —  Claude  Marcel,  né  à  Paris  en 
1793,  mort,  dans  la  même  ville,  le  17  janvier  1876, 
fut  d'abord  militaire  et  prit  part,  en  1814,  au 
siège  d'Anvers,  où  il  reçut  une  balle  dans  l'é- 
paule. A  la  chute  de  l'Empire,  il  quitta  le  ser- 
vice et  entra  dans  la  carrière  administrative.  Vers 
1826,  il  partit  pour  Cork  en  qualité  de  cliancelier 
du  consulat  de  France,  et  il  y  professa  en  luêino^ 
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temps  le  français.  Nornmé  consul  de  France  à 
Cork  en  1848,  il  y  i^sta  jusqu'en  1863,  élevant 
honorablement  une  famille  de  neuf  enfants,  qui 
n'eurent  jamais  d'autre  maître  que  lui. 

Après  quarante  années  de  séjour  en  Angle- 
terre, il  vint  prendre  sa  retraite  à  Paris,  où 
l'auteur  do  cet  article  a  connu  sa  verte  vieillesse, 
pleine  d'entrain  et  de  conviction,  toujours  prôte 
à  se  mettre  au  service  des  bonnes  volontés.  Il 
était  membre  de  la  Société  pour  l'instruction  élé- 
mentaire, et,  comme  l'a  rapporté  justement  un 
des  secrétaires  généraux,  M.  Rémoiville,  en  ren- 
dant hommage  à  sa  mémoire,  M.  Marcel  a  large- 
ment contribué  aux  efforts  de  la  Société  pour  ré- 
pandre dans  l'enseignement  primaire  élémentaire 
l'étude  et  le  goût  des  langues  étrangères,  «  par 
l'affirmation  de  ses  principes,  par  ses  vives  dis- 
cussions et  ses  conférences  originales,  par  ses 
ouvrages,  et  par  le  cours  d'anglais  qu'il  a  fait  pen- 
dant plusieurs  années  aux  élèves  des  cours  nor- 
maux de  la  Société.  » 

M.  Marcel  avait  été  nommé  chevalier  de  la  Lé- 
gion d'honneur  en  1850. 

En  1853,  M.  Marcel  publia,  en  langue  anglaise, 
un  ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Language  as  a  means 
of  mental  culture  and  international  communi- 
cation; or  Manual  of  the  teacher  and  the  learner 
of  languages  (Chapman  and  Hall,  Londres,  2  vol. 
petit  in-8),  c'est-à-dire  :  Le  langage  comme  moyen 
de  culture  intellectuelle  et  de  communication  in- 
ternationale, ou  Manuel  du  maître  et  de  l'élève 
dans  l'étude  des  langues.  Cet  ouvrage  est  fort 
estimé  en  Angleterre;  Herbert  Spencer  le  cite 
plusieurs  fois  et  s'appuie  à  différentes  reprises 
sur  les  doctrines  et  l'autorité  de  l'auteur.  M.  Mar- 
cel en  a  extrait,  en  1S55,  un  ouvrage  français, 
les  Premiers  principes  d'éducation  avec  leur  ap- 
plication spéciale  à  l'étude  des  langues  (in- 12  de 
45'-)  pages,  Paris,  Borrani  et  Droz),  qui  renferme 
l'ensemble  de  ses  idées  pédagogiques;  il  a  en- 
suite publié,  en  1867,  un  autre  livre  qu'on  peut 
considérer  comme  une  dépendance  du  premier  : 
L'étude  des  langues  ramenée  à  ses  véritables  prin- 
cipes, ou  l'art  de  penser  dans  une  langue  étran- 
gère (in-12,  Paris,  Borrani);  enfin,  il  a  donné 
une  sorte  de  résumé  de  ce  second  ouvrage  et  une 
critique  de  l'enseignement  des  langues,  tel  que 
l'entendent  les  lycées  et  les  collèges,  dans  une 
brochure  publiée  en  1873  :  La  raison  contre  la 
routine  dans  l'enseignement  des  langues  (Paris, 
in-8  de  34'pages,  Aug.  Boyer  et  C'^) . 

Les  Premiers  principes  d'éducation  de  M.  Mar- 
cel forment  tout  un  traité  de  pédagogie. 

L'auteur  s'attache  d'abord  à  chercher  quelles 
sont  les  bases  fondamentales  de  l'éducation,  et  il 
les  trouve  dans  la  physiologie,  dans  la  philosophie 
morale,  et  dans  ce  qu'il  appelle  avec  Destutt  de 
Tracy  l'idéologie,  c'est-à-dire  la  psychologie  de 
l'intelligence.  Trois  éducations  ou  plutôt  trois 
éléments  d'éducation  sont  nécessaires  à  l'homme  : 
l'éducation  physique,  l'éducation  morale,  l'éduca- 
tion intellectuelle.  Quel  sera,  si  l'on  peut  ainsi 
parler,  l'instrument  de  cette  triple  éducation  ? 
Ce  sera  cette  grande  fonction  humaine  et  exclu- 
sivement humaine,  qui  fait  que,  seuls  de  tous  les 
êtres  vivants,  nous  sommes  éducables  et,  dans 
toute  la  rigueur  du  mot,  sociables  :  le  langage. 

M.  Marcel  étudie  alors  les  lois  générales  du 
langage;  il  distingue  les  signes  naturels,  le  lan- 
gage d'action,  des  signes  artificiels  ou  convention- 
nels, parlés  ou  écrits  ;  il  étudie  les  caractères  res- 
pectifs des  langues  anciennes  et  des  langues 
modernes,  au  point  de  vue  spécial  du  rôle  qu'el- 
les doivent  jouer  dans  l'éducation,  faisant  en  pas- 
sant à  notre  langue  française  l'honneur  de  la 
considérer  comme  un  instrument  universel  de 
communication  entre  les  divers  peuples. 

Arrivé  à  ce  point,  l'auteur  s'adresse  à  ceux  que 


la  nature  et  la  société  ont  chargés  de  l'éducation 
des  enfants,  aux  parents  et  aux  instituteurs,  se 
demandant  si  les  uns  et  les  autres  possèdent 
toutes  les  qualités  nécessaires  poir  remplir  di- 
gnement leur  mission,  et  cherchant  avec  eux  les 
conditions  d'une  bonne  méthode  éducative,  qu'il 
résume  en  vingt  axiomes  logiques,  lesquels  for- 
ment le  complément  de  ce  qu'on  pourrait  appe- 
ler la  partie  théorique  du  livre. 

Le  reste  est  une  étude  moitié  dogmatiqiie,  moi- 
tié critique,  des  procédés  à  employer  pour  appli- 
quer pratiquement  les  principes  indiqués. 

C'est  là  peut-être  la  partie  la  plus  neuve  et  la 
plus  originale  des  Principes  d'éducation.  M.  Mar- 
cel ne  se  borne  pas  à  indiquer  ce  qui  lui  paraît 
être  bon,  il  attaque  ce  qu'il  trouve  mauvais,  ré- 
clamant hautement,  par  exemple,  ce  qu'il  appelle 
l'observation  des  «<  prescriptions  de  la  nature  à 
l'égard  de  la  première  instruction  d,  et  s'élevant 
contre  le  travail  intellectuel  forcé  auquel  nos 
méthodes  ordinaires  soumettent  les  enfants.  On 
jugera  par  quelques  titres  de  chapitres  de  l'im- 
portance des  questions  franchement  et  nettement 
abordées  dans  cette  partie  du  livre  :  «  A  quel  âge 
peut-on  faire  commencer  à  un  enfant  les  éludes 
classiques  ?  —  A  quel  âge  doit-on  apprendre  à 
lire  ?  De  l'écriture  apprise  avant  la  lecture.  — 
De  la  nécessité  de  diriger  de  bonne  heure  l'atten- 
tion des  enfants  sur  le  sens  des  mots,  »  etc. 

Contrairement  à  l'opinion  de  beaucoup  de  per- 
sonnes, M.  Marcel  ne  pense  pas  qu'il  faille  com- 
mencer de  bonne  heure  l'étude  des  langues  étran- 
gères. Suivant  lui,  c'est  se  tromper  étrangement 
que  de  croire  que  la  grande  facilité  avec  laquelle 
l'enfant  apprend  sa  propre  langue,  et  l'heureuse 
mémoire  dont  il  est  doué,  sont  l'indice  de  son 
aptitude  à  apprendre  les  langues  en  général,  et 
que,  par  conséquent,  cette  étude  est  celle  qui  lui 
convient  le  mieux.  L'enfant  apprend  sa  langue  par 
la  méthode  naturelle,  s'aidant  beaucoup  du  lan- 
gage d'action,  se  préoccupant  moins  des  mots 
que  des  choses,  et  n'arrivant  aux  mots  que  parce 
qu'ils  sont  pq^r  lui  les  signes  des  choses,  surtout 
des  choses  dont  il  a  besoin.  Quanta  l'étude  d'une 
langue  étrangère,  elle  ne  peut  se  faire  que  par 
la  méthode  comparative,  qui  exige  le  concours  de 
forces  intellectuelles  bien  au-dessus  du  pouvoir 
des  enfants.  Mais,  si  vous  n'occupez  pas  l'enfant 
à  l'étude  des  langues  étrangères,  comme  on  le 
fait  dans  les  lycées  et  les  collèges,  à  quoi  donc 
l'occuperez-vous  ?  M.  Marcel  répond  à  cela  par 
rénumération  de  tout  un  système  d'exercices 
destinés  à  faire  entrer  dans  l'esprit  de  l'enfant, 
non  des  mots,  mais  des  choses;  non  des  signes 
d'idées  qu'il  n'a  pas,  mais  les  idées  elles-mêmes  : 
exercices  de  perception,  exercices  d'observation, 
exercices  de  réflexion,  etc.  ;  tout  cet  ensemble 
constitue  pour  lui  un  «  cours  pratique  de  langue 
maternelle  ».  Nos  maîtres  y  trouveraient  un  grand 
nombre  d'utiles  observations. 
.  L'étude  des  langues  ramenée  à  ses  véritables 
principes  est,  à  ce  point  de  vue  spécial  de  l'étude 
des  langues  étrangères,  l'application  des  principes 
de  pédagogie  générale  posés  par  M.  Marcel  dans 
ses  Principes  d'éducation.  L'étude  d'une  langue 
étrangère  n'est  pas  pour  lui  —  le  titre  même  de 
son  livre  l'indique  bien  clairement  —  une  pure 
étude  de  mots  ;  ce  qu'il  cherche,  ce  qu'il  se  pro- 
pose d'acquérir  dans  l'étude  d'une  langue  étran- 
gère, c'est  l'art  de  penser  dans  cette  langue.  Mais, 
pour  pouvoir  penser  dans  une  langue  étrangère, 
il  faut  déjà  être  capable  de  penser  dans  la  sienne. 
Et,  en  effet,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  M.  Mar- 
cel n'est  pas  d'avis  que  l'étude  dune  langue  étran- 
gère soit  une  œuvre  de  commençants,  et  sa  mé- 
thode n'est  pas  faite  pour  des  intelligences  de 
petits  enfants. 

Que  se  propose-t-on,  dit-il,  quand  on  feut  ap- 
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prendre  une  langue  étrangère?  Quatre  choses  : 
comprendre  la  langue  parlée,  parler,  comprendre 
la  langue  écrite,  écrire.  D'où  quatre  études  diffé- 
rentes, quatre  arts  différents  à  conquérir,  l'art  de 
lire,  l'art  d'entendre,  l'art  de  parler,  l'art  d'écrire; 
d'où  aussi  quatre  chapitres  principaux  dans  le  li- 
vre, indiquant  les  procédés  à  suivre  pour  parvenir 
par  degrés  à,  ce  quadruple  but. 

Pour  savoir  lire,  c'est-à-dire  pour  devenir  ca- 
pable de  suivre  sur  la  page  les  idées  qu'un  écri- 
vain y  a  jetées,  de  se  les  approprier,  ainsi  que  les 
formes  sous  lesquelles  il  les  présente,  la  traduc- 
tion, «  qui  interprète  le  texte  étranger,  non  la 
condition  grammaticale  des  mots  »,  est  le  meil- 
leur moyen  à  employer.  Par  conséquent,  point  de 
grammaire,  dès  le  début;  «  la  grammaire,  dit-il, 
—  et  c'est  une  pensée  qu'Herbert  Spencer  aime  à 
lui  emprunter  —  la  grammaire  n'est  pas  le  point 
de  départ,  mais  l'instrument  de  perfectionnement  ; 
point  de  dictionnaire  non  plus;  tout  au  plus  l'é- 
tude préalable  des  articles,  des  pronoms,  des  pré- 
positions, des  adverbes,  des  conjonctions,  parce 
que  ces  mots,  bien  que  d'une  importance  secon- 
daire en  apparence,  modifient  nécessairement  le 
sens  des  phrases,  d'où  la  nécessité  d'en  bien  con- 
naître la  fonction.  L'élève  prendra  un  livre  écrit 
dans  la  langue  étrangère  qu'il  veut  étudier,  un  li- 
vre dont  le  fond  sera  aussi  simple  que  possible, 
bien  à  la  portée  de  son  intelligence,  et  il  mettra 
en  regard  la  traduction  en  sa  langue,  non  la  tra- 
duction mot  à  mot,  juxtalinéaire  ou  interlinéaire, 
mais  la  traduction  courante,  littérale  si  faire  se 
peut,  du  texte  étranger.  Il  lira  les  deux  textes,  et, 
par  voie  de  comparaison,  d'induction  et  d'analo- 
gie, le  temps  et  l'habitude  aidant,  il  viendra  à  bout 
de  se  rendre  compte  des  formes  du  texte  étran- 
ger par  les  mots  plus  ou  moins  ressemblants  de 
l'autre  (il  va  sans  dire  qu'il  s'agit  ici  de  l'étude  de 
langues  de  même  groupe  :  allemand,  anglais,  ita- 
lien, espagnol,  etc.,  rapprochés  du  français).  Peu 
à  peu,  il  se  passera  de  toute  traduction,  et  M.  Mar- 
cel estime  qu'après  la  lecture  de  quelques  volu- 
mes, l'élève  aura  complètement  acquis  ce  qu'il 
appelle  l'art  de  lire. 

Voilà  le  premier  point.  Pour  qu'il  apprenne  à 
entendre  et  à  parler,  l'intervention  du  maître  est 
absolument  nécessaire.  M.  Marcel  indique  les 
moyens  que  doit  employer  le  maître,  d'abord  pour 
que  l'élève  entende  et  comprenne  les  mots  qu'il 
prononce,  puis  pour  qu'il  les  prononce  lui-même, 
une  fois  compris,  comme  il  les  a  entendus. 

Reste  maintenant  l'art  d'écrire.  «  Plus  on  aura 
fait  de  progrès,  dit  judicieusement  M.  Marcel, 
dans  les  arts  de  lire,  d'entendre  et  de  parler, 
mieux  on  réussira  dans  les  exercices  qui  ont  pour 
but  la  composition...  Ecrire  dans  une  langue  avant 
d'avoir  beaucoup  lu,  c'est  vouloir  récolter  avant 
d'avoir  semé,  c'est  prétendre  connaître  sans  avoir 
appris.  »  Pour  enseigner  la  composition,  M.  Mar- 
cel indique  divers  moyens  :  l'étude  et  l'imitation 
des  bons  écrivains,  la  double  traduction^  consis- 
tant à  traduire  le  texte  étranger  dans  l'idiome  na- 
tional, et  à  tâcher  de  reproduire  ce  texte  en  retra- 
duisant cette  version  en  texte  étranger;  le  procédé 
qui  consiste  à  prendre  une  page  traduite  d'un 
bon  auteur,  soit  dans  la  langue  qu'on  parle  habi- 
tuellement ou  dans  quelque  autre  qu'on  sache, 
à  rendre  ensuite  cette  page  traduite  dans  la  lan- 
gue de  l'auteur,  et  à  comparer  la  traduction  qu'on 
a  faite  avec  le  texte  original,  etc.,  etc.  Arrivé  là 
enfin,  M.  Marcel  ne  repousse  ni  l'étude  syntaxi- 
que de  la  langue,  ni  l'étude  des  divers  sens  d'un 
même  mot  par  le  moyen  du  dictionnaire. 

La  méthode  de  M.  Marcel  pour  apprendre  les 
langues  a  été  appliquée  à  l'étude  de  l'anglais,  de 
l'allemand,  de  l'italien  et  du  latin.  Lui-même  a 
composé  les  livres  pratiques  destinés  à  l'étude  de 
l'anglais;  il  y  en  a  trois  [Premier,  Deuxième  et 


Troisième  livre),  dont  un,  le  troisième,  est  une 
Histoire  anecdotique  de  l'Angleten^e,  plus  des  Ta- 
bleaux  synoptiques,  M.  Jean  Damiani  a  adapté  la 
méthode  à  l'italien,  et  M.  G.  Théodore  à  l'alle- 
mand et  au  latin  (la  librairie  Aug.  Boyer  et  C'«  est 
l'éditeur  de  tous  ces  livres). 

L'élude  des  langues  a  été  traduite  en  anglais 
aux  Etats-Unis  (in-i2,  New-York,  1869).  Le  Pre- 
Plier  livre  pour  l'étude  de  l'anglais,  que  les  Amé- 
ricains se  sont  approprié  dans  ces  derniers  temps, 
est  employé  à  New-York  en  vue  de  l'étude  du 
français.  [Cli.  Defodon.l 

MARGUERIN.  —  V.  au  Supplément. 

MARGUILLIER.  —  Le  mot  de  marguillier,  an- 
ciennement marreglier,  vient  du  bas-latin  matri» 
cularius  :  on  appelait  ainsi,  à  l'origine,  les  clercs 
qui  tenaient  le  registre  {malricida)  où  s'inscri- 
vaient les  offrandes  des  fidèles  et  les  aumônes 
faites  par  l'église  aux  pauvres  de  la  paroisse.  Ce 
nom  de  matricularii  s'appliquait  aussi  aux  pauvres 
inscrits  sur  le  registre  en  question  ;  «  entre  ces 
pauvres,  dit  V Encyclopédie^  on  en  choisissait  quel- 
ques-uns pour  rendre  de  menus  services,  comme 
de  balayer  l'église,  parer  les  autels,  sonner  les 
cloches.  »  Quand  les  paroisses  eurent  reçu  une 
dotation  et  possédèrent  des  revenus  réguliers,  on 
appela  marguilliers  les  administrateurs  de  ces  re- 
venus, élus  par  les  habitants,  et  devant  compte 
de  leur  administration  à  l'évêque  ;  ces  administra- 
teurs, dans  les  villes,  devinrent  des  personnages 
considérés,  choisis  parmi  les  plus  notables  parois- 
siens; mais  dans  les  petites  paroisses  de  cam- 
pagne, les  marguilliers  cumulèrent  généralement 
les  fonctions  de  membre  du  conseil  de  fabrique 
avec  l'emploi  de  bedeau  ou  de  sacristain. 

Sous  l'ancien  régime,  le  contrat  passé  par  la  com- 
mune avec  l'instituteur  obligeait  presque  toujours 
celui-ci  à  balayer  l'église,  à  allumer  les  cierges,  à 
sonner  les  cloches,  etc.  ;  il  était  donc  marguillier, 
à  prendre  ce  mot  dans  l'acception  que  lui  donnait 
l'usage  des  campagnes.  Dans  quelques  provinces 
du  nord  de  la  France,  le  marguillier-instituteur 
portait  le  nom  de  coutre  ou  custode.  —  V.  Coutre. 

MARINE    (ÉCOLES    RELEVANT    DU    MINIS- 
TERE DE  LA).  —  V.  Ecole  navale,  Ecoles  été 
meîitnires  des  équipages  de  la  /lutte,  Ecoles  d'hy- 
drographie,  Mousses  {Ecole  des). 

MARINE  ET  COLONIES.  —  Nous  traiterons 
dans  cet  article  de  l'instruction  publique  dans 
les  colonies  françaises,  qui  relèvent  administrati- 
vement,  comme  on  le  sait,  du  ministère  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

Leur  organisation  intérieure  varie  suivant  l'im- 
portance de  chaque  colonie.  La  plupart  d'entre 
elles  (la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Guyane,  le 
Sénégal,  la  Réunion,  l'Inde,  la  Cocliinchine)  pos- 
sèdent un  Conseil  général  élu,  dont  les  attribu- 
tions sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  des 
Conseils  généraux  de  la  métropole,  et  des  conseils 
municipaux.  Les  autres  (Saint-Pierre  et  Miquelon, 
le  Gabon,  Mayotte  et  Nossi-Bé,  la  Nouvelle-Calé- 
donie, les  établissements  de  l'Océanie)  n'ont  pas 
de  Conseils  généraux;  elles  n'ont  pas  non  plus 
d'institutions  municipales  (à  l'exception  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  et  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
qui  possèdent  des  conseils  municipaux).  Le  com- 
mandement et  la  haute  administration,  dans 
chaque  colonie,  sont  confiés  à  un  gouverneur 
nommé  par  le  président  de  la  République;  des 
chefs  d'administration  et  des  chefs  de  service 
dirigent,  sous  ses  ordres,  les  différentes  branches 
de  l'administration;  ce  sont:  le  directeur  de  l'in- 
térieur, le  chef  du  service  judiciaire,  le  chef  du 
service  administratif,  le  vice-recteur  (dans  la  plu- 
part des  colonies,  cet  emploi  n'existe  pas  et  la 
direction  de  l'instruction  publique  fait  partie  des 
attributions  du  directeur  de  l'intérieur),  lo  chef  du 
service  de  santé. 
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Un  certain  nombre  do  colonies  sont  représen- 
tées au  Parlement  :  la  Martinique  élit  deux  dépu- 
tés et  un  sénateur,  la  Guadeloupe  deux  députés 
et  un  sénateur,  la  Guyane  un  député,  le  Sénégal 
un  député,  la  Réunion  deux  députés  et  un  séna- 
teur, l'Inde  française  un  député  et  un  sénateur, 
la  Cochinchino  un  député. 

Nous  allons  résumer,  d'après  une  récente  pu- 
blication du  ministère  de  la  marine,  les  rensei- 
gnements officiels  sur  l'état  de  l'instruction  pu- 
blique dans  les  diverses  colonies. 

I.  La  Martinique.  —  Superficie  :  98  702  hec- 
tares. Population:  167  181  habitants,  dont  18  848 
garçons  et  20  249  filles  au-dessous  de  14  ans.  La 
population  flottante  s'élève  h  21  852  personnes.  La 
colonie  compte  25  communes. 

Le  service  de  l'enseignement  est  placé  sous 
l'autorité  d'un  vice-recteur  qui  relève  directement 
du  gouverneur,  et  dont  les  attributions  ont  été 
déterminées  par  un  décret  en  date  du  21  septem- 
bre 1882. 

L'enseignement  supérieur  est  représenté  par 
une  école  préparatoire  de  droit,  créée  par  un 
arrêté  du  gouverneur  du  11  janvier  1882  et  défini- 
tivement organisée  par  un  décret  du  20  jan- 
vier 1883.  L'enseignement  secondaire  était  donné, 
jusqu'en  1880,  dans  l'un  des  petits  séminaires  de 
la  colonie  :  une  décision  de  l'autorité  locale  a 
créé,  en  décembre  1880,  un  collège  qui  a  été 
érigé,  le  2  mai  1881,  en  lycée  de  deuxième  caté- 
gorie. 

Un  inspecteur  primaire  est  chargé  delà  surveil- 
lance des  écoles  primaires.  L'administration  locale 
a  décidé,  en  1881,  la  laïcisation  du  personnel  de 
l'enseignement  primaire,  qui  a  été  commencée  en 
1882  et  qui  sera  progressivement  complétée.  Les 
écoles  communales  ont  donné,  en  1882,  l'instruc- 
tion à  988G  élèves  ainsi  répartis  : 

68  écoles   laïques  de  gfarçons 3410  élèves. 

4  —  de  filles 122      — 

11  écoles  congrréganistes  de  garçons..  1671       — 

31  —  de  filles 4683      — 


Total 9886  élèves. 

Une  école  normale  d'instituteurs  et  une  école 
normale  d'institutrices  ont  été  créées  en  1882. 

II.  La  Guadeloupe  et  ses  dépendances.  —  La 
Guadeloupe  se  compose  de  deux  îles  séparées  par 
un  étroit  canal,  la  Rivière  salée  :  l'île  à  Touest  de 
la  Rivière  salée  est  la  Guadeloupe  proprement 
dite  ;  l'île  située  à  l'est  de  ce  canal  s'appelle  la 
Grande-Terre.  A  la  Guadeloupe  se  rattachent  en 
outre  cinq  dépendances,  qui  sont  :  l'île  de  Marie- 
Galante,  les  trois  îlots  des  Saintes,  l'île  de  la  Dési- 
rade,  les  deux  tiers  de  l'île  Saint-Martin  (dont 
l'autre  tiers  appartient  à  la  Hollande),  et  l'île  de 
Saint-Barthélémy,  cédée  par  la  Suède  à  la  France 
en  1878.  La  superficie  totale  de  la  Guadeloupe  et 
de  ses  dépendances  est  de  186  651  hectares,  dont 
94  631  pour  la  Guadeloupe  proprement  dite  et 
65  631  pour  la  Grande-Terre.  La  population  de  la 
colonie  est  de  160  351  habitants,  dont  28  179  gar- 
çons et  27  325  filles  au-dessous  de  14  ans.  La 
population  flottante  est  de  40  420  personnes.  Le 
nombre  des  communes  est  de  33. 

La  Guadeloupe  n'a  pas  de  vice-recteur  ;  le  ser- 
vice de  l'instruction  publique  est  placé  dans  les 
attributions  du  directeur  de  l'intérieur,  que  se- 
conde un  inspecteur  primaire. 

L'enseignement  secondaire  n'était  représenté, 
jusqu'en  1883,  que  par  un  collège  diocésain,  dans 
la  commune  de  la  Basse-Terre.  Mais  la  création 
d'un  lycée  a  été  décidée,  et  cet  établissement  doit 
entrer  en  exercice  cette  année  même  (1884). 

La  Guadeloupe  est  divisée  en  deux  circonscrip- 
tions d'inspection  primaire.  L'enseignement  est 
entre  les  mains  des  congréganistes,  sauf  les  écoles 


de  l'Ile  do  Saint-Martin  et  une  école  à  la  Basse- 
Terre.  Les  écoles  tant  publiques  que  libres  ont 
reçu  en  1882  11  667  élèves  ainsi  rffoartis  : 

Ecoles  commuDales  de  garçons 5967  élèves, 

—  de  filles 4556      — 

Ecoles   libres   de  jjarcous 631       — 

—  ,       de  fillei 513       — 

Total 11667  élevés. 

III.  Saint-Pierre  et  Miquelon.  —  Superficie  : 
Saint-Pierre,  2500  hectares  ;  Miquelon,  21  000  hec- 
tares. Population  :  5534  habitants,  dont  927  gar- 
çons et  943  filles  au-dessous  de  14  ans.  La  popu- 
lation flottante  est  de  1294  personnes.  Les  deux 
îles  forment  chacune  une  commune. 

Il  existe  à  Saint-Pierre  un  collège  tenu  par  des 
religieux.  L'enseignement  primaire  est  donné  ex- 
clusivement par  des  congréganistes  :  il  comprenait, 
en  1882,  4  écoles  de  garçons  avec  594  élèves,  et 
13  écoles  de  filles,  asiles,  ou  ouvroirs,  avec 
581  élèves. 

IV.  Guyane.  —  La  population  blanche  de  la 
Guyane  s'élève  à  17  362  habitants,  dont  2iG0  gar- 
çons et  1992  filles  au-dessous  de  l4  ans.  Il  y  a  en 
outre  environ  2000  Indiens,  et  une  population 
flottante  d'environ  7000  personnes.  La  colonie 
compte  10  communes. 

L'instruction  publique  relève  du  directeur  de 
l'intérieur.  L'enseignement  secondaire  est  donné 
dans  un  collège  primitivement  dirigé  par  des  con- 
gréganistes, mais  qui  a  été  laïcisé  en  1882.  L'en- 
seignement primaire  est  aux  mains  des  congréga- 
nistes, et  se  donne,  d'après  une  statistique  offi- 
cielle communiquée  au  ministère  de  l'instruction 
publique,  dans  2  écoles  de  garçons,  2  écoles  de 
filles,  et  5  écoles  mixtes  :  ces  écoles  étaient  fré- 
quentées en  1882  par  778  garçons  et  623  filles. 

V.  Sénégal.  —  La  population  blanche  du  Séné- 
gal est  de  191  608  habitants.  Il  faut  y  ajouter  une 
population  flottante  d'environ  2000  personnes.  La 
population  de  race  maure  et  celle  de  race  noire 
ne  sont  pas  recensées.  Le  Sénégal  ne  compte  que 
3  communes. 

L'instruction  publique  relève  du  directeur  de 
l'intérieur.  Elle  comprend  un  cours  préparatoire 
à  l'enseignement  secondaire,  fait  à  Saint-Louis  par 
un  professeur  de  l'Université,  et  des  écoles  pri- 
maires :  celles  de  Saint-Louis,  de  Dakar,  de  Gorée 
et  de  Joal  sont  dirigées  par  des  congréganistes  des 
deux  sexes  (18  frères  et  17  sœurs),  qui  avaient 
dans  leurs  classes,  en  1882,  802  garçons  et 
324  filles;  à  Rufisque,  il  y  a  une  école  laïque  de 
garçons  et  une  école  laïque  de  filles.  En  outre, 
la  colonie  a  créé  à  Saint-Louis  une  école  d'ap- 
prentis destinée  à  former  des  ouvriers  pour  le 
bois  et  les  métaux. 

VI.  Gabon.  —  La  population  européenne  du 
Gabon  ne  s'élève  qu'à  200  âmes.  La  population  in- 
digène n'est  pas  recensée. 

L'instruction  publique  est  confiée  à  des  mis- 
sionnaires. L'école  des  garçons  avait,  en  1882, 
206  élèves  et  l'école  de  filles  88.  En  outre,  des 
écoles  sont  organisées  par  les  missionnaires  pro- 
testants américains.  Par  un  décret  du  9  avril 
1883,  l'enseignement  de  la  langue  française  a  été 
rendu  obligatoire. 

VII.  La  Réunion.  —Superficie  :  260  000  hecta- 
res. Population:  172  084  habitants,  dont  2S  8  iO  gar- 
çons et  23998  filles  au-dessous  de  H  ans.  La  po- 
pulation flottante  est  évaluée  à  64  000  personnes.  La 
colonie  compte  16  communes.  . 

Le  service  de  l'instruction  publique  est  lirigô 
par  un  vice-recteur  qui  relève  directement  du 
gouverneur. 

La  ville  de  Saint-Louis  possède  un  lycée  qui 
compte  500  élèves  et  où  Te  nseignement  est  dontie 
par 50  professeurs  et  répétiteurs.  Sept  autres  éta- 
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blissements  d'enseignement  secondaire  existent 
dans  la  colonie,  mais  le  cours  d'études  n'est  com- 
plet qu'au  lycée. 

Les  établissements  d'instruction  primaire  sont 
au  nombre  de  157,  dont  110  publics  ou  libres 
subventionnés  et  47  libres;  il  y  a  350  instituteurs 
et  institutrices,  tant  laïques  que  congréganistes. 
Ces  établissements  recevaient,  en  1882,11511  élè- 
ves des  deux  sexes.  La  dépense  annuelle  s'élève 
à  près  de  600  000  francs. 

En  vue  de  favoriser  le  développement  de  l'en- 
seignement laïque,  un  arrêté  du  gouverneur  a 
créé  à  Saint-Denis,  en  1881,  une  école  normale 
d'instituteurs,  qui  est  placée  sous  la  direction 
d'un  inspecteur  primaire  délégué  et  d'un  maître- 
adjoint  envoyé  de  la  métropole. 

VIII.  Sainte-Marie  de  Madagascar.  —  La  super- 
ficie de  l'île  de  Sainte-Marie  est  évaluée  à  15  500  hec- 
tares. Population  :  7189  habitants,  dont  1235  gar- 
çons et  1254  filles  au-dessous  de  14  ans.  La 
population  flottante  est  de  14  personnes. 

Sainte-Marie  est  rattachée  comme  dépendance 
à  la  Réunion  :  elle  est  administrée  par  un  rési- 
dent placé  sous  l'autorité  du  gouverneur  de  cette 
colonie. 

Il  y  a  deux  écoles,  l'une  de  garçons,  l'autre  de 
filles,  qui  coûtent  annuellement  8240  francs. 

IX.  Mayotte.  —  Population  :  8794  habitants, 
dont  876  garçons  et  852  filles  au-dessous  de  14  ans. 

Le  service  de  l'instruction  publique  est  placé 
dans  les  attributions  du  directeur  de  l'intérieur. 

Il  y  a  deux  écoles,  dirigées  par  un  instituteur 
et  une  institutrice  congréganistes.  Celle  des  gar- 
çons comptait,  en  1882,  21  élèves  et  celle  des 
filles  18. 

X.  Nossi-Bé.  —  Population  :  9  009  habitants. 
L'instruction  publique  relève  du  directeur  de 

l'intérieur. 

L'école  des  garçons  et  celle  des  filles  sont  diri- 
gées par  des  congréganistes.  La  moyenne  des 
élèves  est  de  100  à  160  pour  les  garçons  et  de  80 
à  110  pour  les  filles. 

XI.  Inde  française.  —  Les  possessions  françai- 
ses dans  l'Inde  comprennent  :  Pondichéry, 
Karikal,  Yanaon,  Mahé,  Chandernagor,  et  les  terri- 
toires qui  dépendent  de  ces  cinq  villes.  La  super- 
ficie totale  de  ces  possessions  est  de  49622  hec- 
tares. Les  chifi'res  de  la  population  sont  les 
suivants  : 

Pondichévy. —  Population  européenne  :  1174  ha- 
bitants, dont  311  garçons  et  299  filles  au-dessous 
de  14  ans;  population  mixte  :  1299  habitants, 
dont  369  garçons  et  604  filles  au-dessous  de  14  ans; 
population  indienne,  153  621  habitants,  dont  45  796 
garçons  et  40120  filles  au-dessous  de  14  ans. 

Karikot.  —  Population  européenne  :  217  habi- 
tants, dont  15  garçons  et  39  filles  au-dessous  de 
14  ans;  pas  de  population  mixte;  population  in- 
dienne, 92  299  habitants,  dont  10805  garçons  et 
10838  filles  au-dessous  de  14  ans. 

Yanaon.  —  Population  européenne  :  20  habi- 
tants, dont  2  filles  au-dessous  de  14  ans;  popula- 
tion mixte,  48  habitants,  dont  4  garçons  et  19  filles 
au-dessous  de  14  ans;  population  indienne, 5406  ha- 
bitants, dont  1103  garçons  et  852  filles  au-dessous 
de  14  ans. 

Mahé.  —  Population  européenne,  18  habitants, 
dont  1  garçon  et  5  filles  au-dessus  de  14  ans; 
population  mixte,  115  habitants,  dont  30  garçons 
et  26  filles  au-dessous  de  14  ans;  population  in- 
dienne, 8309  habitants»  dont  1601  garçons  et 
1473  filles  au-dessous  de  14  ans. 

Chandernagor.  —  Population  européenne,231  ha- 
bitants, dont  61  garçons  et  32  filles  au-dessous  de 
14  ans  ;  population  mixte,  73  habitants,  dont  24  g.ir- 
çons  et  15  filles  au-dessous  de  14  ans;  population 
indienne,  22192  habitants,  dont  5305  garçons  et 
u016  filles  au-dessous  de  H  ans. 


Le  territoire  de  l'Inde  française  est  divisé  en 
10  communes. 

Le  service  de  l'instruction  publique  est  placé 
sous  l'autorité  du  directeur  de  l'intérieur,  qui  fait 
fonction  de  vice-recteur.  Un  inspecteur  primaire 
est  chargé  spécialement  de  la  direction  du  ser- 
vice en  ce  qui  concerne  les  écoles  primaires . 

Il  existe  à  Pondichéry  une  école  de  droit,  insti- 
tuée par  arrêté  local  du  24  février  1876.  L'enseigne- 
meïit  secondaire  public  est  représenté  par  le  col- 
lège colonial  de  Pondichéry,  dirigé  par  des  con- 
gréganistes ;  l'enseignement  secondaire  libre,  par 
le  petit  séminaire  de  Pondichéry  et  le  séminaire- 
collège  de  Karikal. 

L'enseignement  primaire  est  donné  dans  26  éco- 
les publiques  de  garçons,  qui  recevaient,  en  1882, 
2134  élèves,  et  dans  15  écoles  publiques  de  filles, 
qui  recevaient  1155  élèves.  Les  écoles  de  garçons 
sont  laïques,  les  écoles  de  filles  sont  congréga- 
nistes. 

L'enseignement  primaire  supérieur  compte 
trois  établissements  publics,  savoir  :  le  collège 
Calvé,  à  Pondichéry,  dirigé  par  des  professeurs 
laïques,  avec  471  élèves;  l'école  primaire  supé- 
rieure de  Chandernagor,  dirigée  par  des  frères, 
avec  363  élèves  ;  et  le  pensionnat  des  dames  de 
Saint-Joseph  de  Gluny,  à  Pondichéry,  avec  106  élè- 
ves. Il  y  a  en  outre  à  Pondichéry  un  établissement 
libre  d'enseignement  primaire  supérieur,  dirigé 
par  des  sœurs,  avec  64  élèves. 

Le  crédit  ouvert  par  l'instruction  publique  au 
budget  colonial  pour  1881  était  de  154  3b2  francs. 

XII.  Cochinchine.  —  La  superficie  du  terri- 
toire français  de  Cochinchine  est  d'environ 
60  000  kilomètres  carrés.  La  population  est  de 
1550  497  habitants,  sur  lesquels  1825  Français, 
139  Européens  étrangers,  1  483  506  indigènes,  et 
64  027  Asiatiques  étrangers.  Les  villes  de  Saigon 
et  de  Cholen  possèdent  un  conseil  municipal;  les 
autres  ;centres  ont  une  organisation  communale 
indigène. 

Le  service  de  l'instruction  publique  relève  du 
directeur  de  l'intérieur,  sous  les  ordres  duquel  est 
placé  un  directeur  de  l'enseignement  primaire. 

Les  écoles  publiques  sont  de  trois  catégories  : 
écoles  primaires,  écoles  dites  du  premier  degré, 
et  écoles  du  second  degré. 

Dans  les  écoles  primaires  on  enseigne  l'anna- 
mite et  quelques  éléments  de  français.  Ces  écoles 
sont  au  nombre  de  443,  avec  473  instituteurs 
et  13  299  élèves  (13  172  garçons  et  127  filles). 

Dans  les  écoles  dites  du  premier  degré,  on  en- 
seigne à  lire  et  à  écrire  en  français,  et  on  donne 
les  premières  notions  de  grammaire,  d'arithméti- 
que et  de  géographie.  Ces  écoles,  au  nombre  de 
sept,  sont  situées  dans  les  grands  centres  de  po- 
pulation; elles  comptent  47  maîtres  (13  Européens 
et  34  indigènes)  et  1062  élèves. 

Dans  les  écoles  du  second  degré,  les  élèves  re- 
çoivent à  peu  près  l'enseignement  primaire  fran- 
çais; le  cours  d'études  est  de  trois  années.  Il  y  a 
deux  écoles  de  ce  genre,  le  collège  Chasscloup- 
Laubat  à  Saigon  et  le  collège  de  Mytho  ;  elles 
comptent  35  professeurs  et  279  élèves. 

L'enseignement  libre  est  très  développé.  Dans 
un  grand  nombre  de  villages,  il  existe  des  écoles 
dites  do  caractères,  où  l'on  apprend  à  lire  et  à 
écrire  les  caractères  chinois  ou  cambodgiens.  Ces 
écoles  sont  entretenues  par  les  cotisations  des 
élèves  ou  par  les  dons  des  particuliers.  On  en 
compte  414  dirigées  par  417  professeurs  don- 
nant l'enseignement  à  6008  élèves  (5928  garçons 
et  80  filles).  Entin,  les  écoles  de  la  mission  sont 
au  nombre  de  64  pour  3384  élèves  (1839  garçons  et 
1545  filles),  dirigées  par  97  professeurs. 

XIII.  Nouvelle-Calédonie.  —  La  superficie  de 
la  Nouvelle-Calédonie  est  de  1600  000  her.taros.  La 
population  comprend  :  population  civile,  2500  pur- 
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sonnes;  officiers,  employés  et  leurs  familles,  ]  conforme,  autant  que  possible, à  la  prononciation; 
lOiO  persiiiines;  libérés,  2;}00;  transportes,  G500.  il  est  d'un  bon  grammairien,  et  môme  d'un  bon 
Ily  a  en  outre  de  20 000  à  4nO0O  indigènes.  L'île  des  I  citoyen,  de  s'occuper  de  cette  réforme;  mais  il 
Pins  et  les  lies  Loyalty,  qui  dépendent  de  la  colo-  j  est  difficile  d'y  réussir...  Vous  vous  proposez  de 
nie,  ne  sont  guère  habitées  que  par  des  indigènes.  ;  marcher  lentement  et  avec  précaution  dans  cette 


L'instruction  publique  relève  du  directeur  de 
l'intérieur. 

Il  y  a  à  Nouméa  un  externat,  ouvert  en  1882, 
qui  donne  les  éléments  de  l'instruction  secon- 
daire. L'enseignement  primaire  est  donné  dans 
37  écoles  (y  compris  les  écoles  pénitentiaires), 
dont  17  pour  les  garçons  dirigées  par  30  institu 


carrière  assez  dangereuse  :  c'est  le  moyen  d'arri- 
ver au  but.  Puissiez-vous  l'atteindre!  »>  Mais  bien- 
tôt, s'enhardissant,  Marie  se  transforma  de  réfor- 
mateur en  révolutionnaire,  et  proposa  un  système 
néographique  qui  réduisait  l*is  sons  de  la  langue 
à  22  voyelles  et  18  articulations,  représentées 
par  autant  de  caractères  simples  ou   composés. 


teurs  (12  laïques  et  24  congréganistes),  et  20  pour  |  Cette  révolution  orthographique  attira  à  son  au- 
les  filles  dirigées  par  20  institutrices  (7  laïques  et'  teur  beaucoup  de  quolibets;  Andrieux,  piqué  de 


13  congréganistes).  Le  chiff're  des  élèves  de  ces 
écoles  est  de  1.S79,  dont  744  garçons  et  835  filles. 
XIV.  Possessions  françaises  de  l'Océanie.  — 
Les  possessions  françaises  de  l'Océanie  compren- 
nent :  1<»  les  îles  Marquises,  au  nonnbre  de  onze, 
avec  5776  habitants,  dont  131  Européens;  2°  les 
îles   Taïti    et  Moorea    (îles  de  la  Société),    avec 


ce  que  Marie  avait  publié  sa  lettre  en  l'affublant 
de  sa  nouvelle  orthographe,  protesta  vivement 
contre  ce  procédé;  des  polémiques  acerbes  s'en- 
gagèrent, dans  lesquelles  le  novateur  ne  sut  pas 
mettre  les  rieurs  de  son  côté  ;  et  la  néographie 
tomba  promptement  dans  un  complet  discrédit. 
Quelques     années     plus     tard,    Marie    inventa 


10  808  habitants,  dont  1565  Européens;  3°  les  îles  j  une  écriture  purement  phonétique  qu'il  nomma 
Touamotou  ou  îles  Basses,  comprenant  environ  80  j  diagraphie  :  au  moyen  de  36  signes  figurés 
lies  ou  îlots,  avec  7270  habitants  ;  4°  les  îles  Gam-  !  par    des    lignes   droites   ou   courbes,   faibles   ou 


bier,  avec  547  habitants  ;  5°  les  îles  Toubouaï,  dont 
deux  seulement  appartiennent  à  la  France,  tavec 
€93  habitants;  6°  l'île  Râpa,  avec  153  habitants. 

La  ville  de  Papeete,  capitale  de  l'île  de  Taïti, 
est  le  siège  du  gouvernement. 

Le  service  de  l'instruction  publique  relève  du 
directeur  de  l'intérieur. 

Il  existait  à  Taïti  des  écoles  congréganistes  di- 
rigées par  les  frères  de  Ploërmel;  mais  la  laïcisa- 
tion de  ces  écoles  ayant  été  décidée,  les  frères 
ont  quitté  la  colonie.  Une  école  primaire  supé- 
rieure de  garçons  et  une  école  primaire  supé- 
rieure de  filles  ont  été  ouvertes  à  Papeete  en 
1882,  avec  un  directeur,  un  sous-directeur  et  une 
directrice  envoyés  de  France. 

MARINE  (MIJNISTÈRE  DE  LA).  ■—  V.  Ministère 
de  la  marine,  i 

MARLE.  —  L.  G.  Marie,  grammairien  français,  | 
né  à  Tournus  (Saône-et-Loire)  en  1795,  mort  vers  ] 
1863,  a  acquis  une  certaine  célébrité  par  sa  tenta 


renforcées,  il  représentait  tous  les  sons  du  lan- 
gage parlé.  Ce  système  fut  exposé  par  lui  dans 
deux  ouvrages  :  Manuel  de  diagraphie  (Paris, 
Dupont,  1839)  et  Grammaire  théorique,  pratique 
et  didactique,  ou  texte  primitif  de  la  grammaire 
diagraphique  {Pa.ris,  Dupont,  1839).  La  diagraphie, 
après  avoir  été  l'objet  de  rapports  favorables  de 
divers  fonctionnaires  de  l'instruction  publique,  qui 
y  voyaient  une  méthode  propre  à  exercer  le  juge- 
ment et  l'intelligence  des  enfants,  est  tombée  dani 
l'oubli.  Marie  a  publié  en  outre  un  Dictionnaire 
philologique  et  critique  de  la  langue  française 
(3*  édition,  1856).  Il  avait  été,  pendant  quelques 
années,  directeur  de  l'école  normale  d'instituteurs 
de  Saône-et-Loire. 

MARNE  (Département  Je  la).  —  Superficie, 
8180  kilom.  carrés.  Population  :  421  800  habitants 
en  1881,  au  lieu  de  407  780  en  1876.  Densité 
moyenne  de  la  population  par  kilom.  carré  : 
52   habitants,    au   lieu    de   71    habitants,    chiff're 


sements,  formant  7  circonscriptions  d'inspection 
primaire,  savoir  :  Ghâlons,  Épernay,  Reims  (1'®), 
Reims  (2^),  Ste-Menehould,  Sézanne  et  Viiry-le- 
François;  32  cantons,  6G4  communes,  dont  160  de 
de  500  habitants  et  au-dessus. 

Le   service    de   l'inspection    primaire    dans  le 
département  do  la  Marne  est  réparti  comme  suit: 


live  de  réforme  orthographique.  Il  fit  paraître  de  !  de  la  densité  moyenne  de  la  France.  5  arrondis 

1S26  h  IS29  le  Journal  grammatical  et  didactiqne  '  '  .-••.•  .>■   •-. 

de  la  langue  française,  qui  forme  4  volumes  in-8, 
et  où  écrivaient,  entre  autres  collaborateurs.  Boni- 
face,   Lévi,  Quitard,  Armand  Marrast.  En  gram- 
maire, Marie,  bien   loin   de  vouloir  innover,    se 
posait  en  défenseur  des  bonnes  traditions  et  de  la 
langue  classique  ;  une  des  sections  de  son  journal 
devait  être  consacrée  à  «  la  critique  grammaticale 
■exercée  contre  les  écarts  de  romantisme  ».  Quant  à  j 
l'orthographe,  il  commença  par  proposer,  à  l'exem- 
ple de  Dumarsais,  de  Duclos,  de  Beauzée,  etc.,  quel- 
ques réformes  de  détail,  suppression  des  consonnes 
doubles,  de  certaines  lettres  étymologiques,  etc. 
a  II  ne  faut,  disait-il,  renvoyer  personne  à  l'é- 
cole ;  il  faut  que  celui  qui  savait  lire  avant  la  ré- 
forme sache  lire  après  la  réforme  à  quelque  degré 
qu'elle  soit  arrivée;  il  faut,  en  un  mot,  que  les 
changements  proposés  ou  à  proposer  soient  tou- 
jours tellement  combinés,  que  les  personnes  qui 
verront  pour  la  première  fois  l'écriture  qui  en  est 
le  fruit  puissent  la  lire  sans  hésiter  et  sans  avoir 
besoin  d'explication  préalable.  Hommes  de  lettres 
favorables  à  la  réforme,  professeurs  qui  voulez  • 
la   propager,  gardez-vous  de  franchir  les  limites  ! 
tracées   par  ce  principe,  ce  serait  tout  compro-  ^ 
mettre.  »  La  campagne  entreprise  par  Marie  en  I 
faveur  de  la  simplification  de  l'orthographe  sem-  i 
bla  d'abord  devoir  aboutir  à  quelques  résultats;! 
il  reçut  de   nombreuses  adhésions,  et  plusieurs  j 
académiciens  lui  adressèrent  des  lettres  d'encou- 
ragement. Andrieux  lui  écrivit  entre  autres  :  «  Il 
est  d'un  bon  esprit  de  désirer  la  réforme  de  l'or- 
thographe française  actuelle,  de  vouloir  la  rendre 
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NOMBRE 

« 

d'écoles 

DE  CLASSES 

d'élèvbs 

c 

K 

■        ^ 

■ 

-, 

-^. 

■  _j.^ ^ 

es 

s 

èi 

K 

in 

<A 

^ 

c^ 

c- 

£ 

£ 

a 
104 

=3 

^ 

«^ 

Chàlons... 

138 

14 

167 

51 

5  34S 

1  335 

Épernay.  . 

63 

103 

U 

140 

25 

7  153 

643 

Reims  (»") 

57 

114 

37 

2n 

13S 

1105S 

5  351 

Reiras  (2«). 

124 

175 

8 

204 

14 

7  798 

593 

'$(e-Henehould 

80 

107 

3 

115 

7 

3SS^ 

1S6 

1.. 
pezanne... 

108 

139 

8 

154 

21 

6  191 

415 

Vilrj-le-Fr... 

123 

166 

10 

177 

-" 

5  20i 

561 

Population  d'âge  scolaire.  —  En  1876  on  comp- 
tait 44  553  enfants  de  6  à  13  ans  (22  270  garçons 
et  22  283  filles),  soit  10.93  enfants  d'âge  scolairt 
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pour  100  habitants.  En  1881  on  compte  50  300  en- 
fants de  6  à  13  ans  (25  991  garçons  et  24  309  filles), 
soit  11.93  enfants  d'âge  scolaire  pour  100  habi- 
tants. C'est  une  augmentation  de  1  0/0  enfants  de 
(i  h  13  ans  pour  une  période  de  cinq  années, 
tandis  que  pendant  la  même  période  la  popula- 
tion totale  s'est  accrue  de  3.4  0/0. 

1.  État  de  l'instruction  publique  avant  1789. 

—  V.  Champagne. 

2.  Développement  do  l'instruction  primaire 
depuis  1789  et  état  actuel.  —  Nous  n'avons  pas 
de  renseignements  qui  nous  permettent  de  faire 
l'histoire  de  l'instruction  primaire  dans  la  Marne 
durant  la  Révolution,  le  Consulat,  l'Empire  et  la 
Restauration.  Nous  nous  bornons  à  renvoyer  à  ce 
qui  a  été  dit  de  l'état  des  écoles  primaires  sous 
ces  différents  régimes  à  l'article  général  France. 

Statistique  comparée  de  1829  a  1881-1882.  -— 
Voici  les  données  que  nous  possédons  sur  le  dé- 
veloppement de  l'instruction  primaire  dans  le 
département  de  la  Marne  depuis  la  fin  de  la 
Restauration,  époque  où  fut  faite  la  première 
statistique  des  écoles  primaires. 

Nombre  des  communes  dépourvues  d'écoles.  — 
En  1837,  le  département  comptait  47  communes 
n'ayant  aucune  école,  et  519  communes  n'ayant 
pas  d'écoles  de  filles.  En  1850,  il  n'y  avait  plus 
que  11  communes  entièrement  dépourvues  d'éco- 
les. En  1878,  on  ne  trouve  plus  de  communes  sans 
écoles;  mais  7  communes  de  500  habitants  n'ont 
pas  d'écoles  publiques  de  filles. 

Nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres. 

—  Le  nombre  total  des  écoles  primaires  était, 
d'après  VAlmanach  de  l'Université^  de  638  en 
1821.  Le  progrès  du  nombre  des  écoles  à  partir 
de  1829  est  résumé  dans  le  tableau  ci-après  : 


1829      d'après  la  statistique  offic'i<=. 

1834  — 

1837  —  - 

1850  —  — 

1863  —  — 

187fi-77  —  — 

1878-79  —  — 

1879-80  —  — 

1880-81  —  — 

1881-82  —  — 


Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles  de 
garçons,  écoles  mixtes  et  écoles  de  filles. 

Écoles 

de  garçons  mixtes      de  filles 

1837..: 134  578  119  831 

1850 702  (y  compris  les  153  855 

écoles  mixtes 

1863 243  442  261  946 

1867 254  439  270  963 

1872 262  437  302  1001 

1875 267  438  297  1002 

1876-77 265  435  288  990 

1878-79 267  434  297  1003 

1879-80 272  345  296  998 

1880-81 278  432  302  1012 

1881-82 277  436  306  1019 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 


Kcoles 
publiques 

Ecoles 
libres 

Total 
665 

626 

50 

676 

754 

77 

831 

782 

73 

855 

884 

62 

946 

928 

62 

990 

930 

68 

998 

931 

72 

1003 

934 

78 

1012 

938 

-  81 

1019 

Écoles  laïques         Écoles  congréganistes 


4850 

isb:{ 

1867 

1872 

1876-7  7.. 
1878-79.. 
1879-80.. 
1880-81  .. 
1881-8i.. 


de  garçons 
ou  mixtes 

689 
666 
67a 
681 
673 
682 
686 
691 
693. 


de  filles 

81 
145 
151 
15J 
147 
152 
156 
162 
170 


de  garçons     .    ... 
ou  mixtes      "®  """ 

13 
19 

20 
18 
24 
20 
20 
19 
20 


Total 


7--> 

855 

116 

946 

119 

963 

149 

1001 

141 

990 

144 

998 

141 

1003 

140 

1012 

136 

1019 

Nombre  d'institutews  et  d'institutrices,  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


Instituteurs 


Institutrices 


La'iques. 

1837 744 

1840 750 

1863 742 

1872 754 

1876-77..  736 

1878-79..  762 

1879-80..  783 

1880-81..  801 

1881-82..  802 


Congrég 
35 
39 
89 
99 
90 
90 
98 
82 
88 


Laïques. 
74 
78 
257 
229 
195 
228 
249 
259 
258 


Congrég 

117 
126 
335 
369 
340 
350 
351 
336 
318 


Total. 

970 
993 
1423 
1451 
1  361 
1  430 
1481 
1  478 
1466 


Nombre  total  d'élèves  et  nombre  des  élèves  gra- 
tuits dans  les  écoles  piHmaires  de  toute  nature. 

Total  des  élèves    Élèves  gratuit» 


1832   (année  civile)....  40  533 

1837       —     52  838 

1840       —     53108 

1850       —     51929 

1863       —     ....  56  130 

1867       —     56  903 

1872       —     57  116 

1876-77  (année  scolaire)..  53460 

1878-79     —       ..  53  482 

1879-80     —       ..  54185 

1880-81     —       ..  54  544 

1881-82     —       ..  55  237 


Manque 


12047 
16916 
1S881 
25  580 

Manque 
28  753 
30  451 
32795 

Gratuité 


En  1832,  il  y  avait  1202  élèves  inscrits  sur  10  OOO 
habitants;  en  1840,  1538;  en  1863,  1456;  en  1876- 
1877,  1333,  et  1310  en  1881-1882. 

Ecoles  maternelles  {Salles  d'asile). 

Nombre  Nombre 

des  établissements  des  élèves 

1837 10  332 

1850 11  1508 

1863 43  6015 

1867 52  7159 

1876  77 66  7  036 

1878-79 70  11091 

1879-80 71  11379 

1880-81 72  11  392 

1881-82 76  12  446 

Nombre  des  cours  d'adultes  et  de  leurs  auditeurs. 

Nombre  de  cours         Nsnibre  d'auditeurs 

Hommes  Femmes  Hommes  Femmes 

1850 1  »  50  » 

1863 4  »  440  » 

1867 514  36  8  890  567 

1869 559  49  8  306  697 

1872 547  57  7  579  824 

1876-77 621  82  9  359  1384 

1879-80 556  76  6  659  600 

1880-81 606  96  8  034  1203 

1881-82 576  81  7  472  988 

Brevets.  —  Le  nombre  des  brevets  délivrés  de 
1833  à  1882  inclusivement  a  été  le  suivant  : 

Instituteurs. 
1833-1850.  619  brevets  élémentaires,  10  brevets  supérieurs. 


1851-1867.  553 
1868-1880.  375 


1881. 

1882. 


100 
99 


—      obligatoires, 


—     élémentaires, 


70 
18 

16 
32 


complots. 

—  facultatifs 
ou  complets. 

—  supérieurs.. 


Institutrices . 


1836-1850. 
1851-1867. 
1868-1880. 


26  bt-evets  élémentaires,  11  brevets  supérieurs. 


1881. 

1882. 


418  —  obligatoires,  77 

618  —  —            16i 

100  —  élémentaires,  11 

94  —  —              17 


complets, 
facultatifs 
ou  complets, 
supérieurs. 


Certificats  d'études  primai^^es.  —  Les  examens 
du  certificat  d'études  primaires  ont  été  introduits 
dans  le  département  de   la  Marne  en  1867;  mais 


MARNE 


—  184" 


MARNE 


!es  résultats  connus    ne  remontent  pas  au  delà 
de  1872.  En  voici  le  tableau  : 

Nombre  de  candidati      Cerlidcats  obtenu 

Garçons        Filles  Garçons        Fillci 

1872 70 

1873 l3J7 

1874 436 

1875 508 

1876 483 

1877 619 

1878 923 

1879 

1880 865 

1881, 949 

1882 1184 

Bésutlats  de  l'instruction.  —  Les  deux  tableaux 
ci-dessous  indiquent  le  degré  d'instruction  des 
conscrits  et  des  conjoints  : 

l^ombre  de  conscrits  sachant  au  moins  lirCy 
de  1827  à  1882  inclusivemenl. 


36       68 

26 

37       99 

25 

220      340 

160 

260      480 

214 

273      331 

174 

402      456 

305 

311      728 

170 

Manque 

587      703 

473 

727      742 

607 

847      926 

674 

CLASSES. 


1827-29 
1831-35 
1836-40 
1841-45 
1846-50 
1851-55 
1856-60 
1861-65 
1866-68 
1871-75 
1876-77 
1878... 
1879... 
1880... 
1881... 
1882... 


NOMBRE  DES  CONSCRITS 


Examinés 


7  075 

13  828 
15217 
15  045 

15  256 

14  450 
14  079 
14714 

8  605 

16  040 
6  100 

2  792 

3  216 
3  221 
3  072 
3  133 


Sachant 

iu   moins 

lire 


5027 
10  940 
12191 

12  318 

13  062 
12  714 

12  565 

13  493 
8  008 

15  024 
5  807 
2  623 

2  992 

3  023 
2  889 
2  940 


Combien 
pour  100 


71.1 
79.1 

80.1 
81.9 
85.6 
88.» 
89.2 
91.7 
93.1 
93.7 
93.8 
93.9 
93.» 
93.8 
93.8 
93.8 


8» 
9« 
15» 
lO" 
13» 
14. 

16» 
14» 
17» 
18» 
21» 
18« 
26" 
21e 
23« 
24« 


En  1827-1829  la  moyenne  de  l'instruction  des 
conscrits  était  de  44.8  0/0;  dans  le  départe- 
ment de  la  Marne  cette  moyenne  était  de  71.1  0/0, 
soit  26.3  0/0  au-dessus  de  la  moyenne  générale. 
La  classe  de  1882,  en  portant  l'instruction  des 
conscrits  dans  le  département  de  la  Marne  à 
93.8  0/0,  réalise  ainsi  un  progrès  total  de  22.7  0/0 
pour  la  période  de  cinquante-trois  années  qui 
s'est  écoulée  de  1829  à  1882,  soit  un  progrès 
annuel  de  0.4;  progrès  suffisant  pour  maintenir 
ce  département  au-dessus  de  la  moyenne  géné- 
rale qui  est  actuellement  de  89.9  0/0. 

Nombre  de  conjoints,  sur  100,  ayant  signé  leur 
acte  de  mariage. 

Années  Hommes  Femmes         ,  Hommes  et  femmes 

1854-55 90.6  82.»  85.9 

1856-60 92.3  84.2  88.3 

1861-65 92.2  85.9  89.1 

1866-70 95.1  89.6  92.3 

1871-75 94.6  82.8  83.7 

1876-77 97.4  93.3  95.4 

1878 96.6  93.3  95 

1879 96.8  93.9  95.3 

1880 98.2  95.2  76.7 

Budget  de  l'instruction  primaire.  —  Nous  don- 
nons ci-dessous  le  tableau  des  dépenses  ordi- 
naires de  l'instruction  primaire  pour  les  vingt- 
huit  dernières  années,  de  1855  à  1882  : 


ANNEES. 


1855. 
1856. 
1857. 
1858. 
1859. 
1860. 
1861. 
1862. 
1863. 
1864. 
1865. 
1866. 
1867. 
1868. 
1869. 
1870. 
1871. 
1872. 
1873. 
1874. 
1875. 
1876. 
1877. 
)8:8. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 


IlÉTHinU- 
TIOX 

scolaire 

k     PAIIT. 

Î2     o 
■*    'S 

S   ■!  "o 
s»   u   «- 

■1  s.  "" 

9    s   B 

"^  ô  .2 

iil 

^  e  ^ 
se     ^ 

150  241 

190  654 

146  609 

187.591 

144  527 

181  693 

142  852 

187  223 

154826 

214467 

151743 

209  605 

154  886 

236  275 

174  978 

249  709 

207  179 

223  189 

202192 

210  753 

210  404 

215  828 

204  288 

221  876 

192  568 

212536 

261  495 

348  408 

250  430 

317  989 

238  019 

312  347 

235  133 

309  066 

228 123 

342  116 

210483 

333  106 

208  469 

336  349 

203  929 

365  614 

208  320 

374  333 

212  094 

366  292 

203  085 

35S  668 

194  237 

345  526 

187  107 

343  104 

86  797 

340  431 

Gratuité. 

194  800 

SUBVENTIONS 


du 
département 


50  267 

51  427 
oO  322 
48  728 
53  405 

50  624 

51  616 
45  912 
50  780 
39  544 
33  620 
37  600 
32  841 
70  339 
66  089 
84  333 
88  507 
90  597 
79  106 

103  477 
93  763 
108  508 
135  540 
143  981 
155  621 
137  776 
131850 
74  990 


de  ITUt 


92  043 

99  840 
99  782 
87  234 
81  781 
60  459 
53  040 
41450 
48  800 
59  186 
64  796 
70610 

93  506 
145  525 
116377 
115  965 
171 181 
180  541 
198  736 
198  036 
203  295 
240  674 
289  899 
378  891 
412  836 
449 156 
588  987 

1  086  598 


En  1863,  la  dépense  moyenne  par  tête  d'élève  des 
écoles  publiques  était  de  10"",34,  soit  87  centimes 
au-dessus  de  la  moyenne  générale  qui  était  à  la 
même  date  de  9'%47.  En  1876,  cette  dépense  était 
de  W%11,  la  moyenne  générale  étant  de  1"",83. 
En  1882,  la  dépense  par  têto  d'élève  dans  le  dé- 
partement de  la  Marne  était  de  28'',81,  tandis  que 
la  moyenne  générale  était  de  2H',77. 

Etat  actuel  de  l'instruction  primaire.  —  Voici 
la  situation  de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
partement de  la  Marne  pendant  l'année  scolaire 
1882-1883. 

.  Nombre  d'écoles.  —  Le  nombre  des  écoles  pri- 
maires est  de  1033  (942  écoles  publiques  et  91 
écoles  libres).  Aucune  commune  n'est  entièrement 
dépourvue  d'écoles.  4  communes  de  plus  de 
500  habitants  n'ont  pas  encore  d'école  publique 
de  filles  (ce  nombre  était  aussi  de  4  en  1882).  Sur 
les  1033  écoles  primaires  du  département,  il  y  a 
874  écoles  laïques  (261  écoles  de  garçons,  177  de 
filles  et  436  mixtes)  et  159  écoles  congréganistes 
(18  de  garçons,  137  de  filles  et  4  mixtes). 

Division  des  écoles  de  toute  nature  d'après  le 
nombre  de  classes  qu'elles  possèdent: 

Publiques.        Libres. 

Écoles  à  1  classe 839  32 

—  2  classes 48  23 

—  3     —     21  W 

—  4     —     19  '■> 

—  5      —     7  6 

—  6     —     2  4 

—  7      —     5  » 

—  8      —     et  au-dessus.  I            '^ 

Totaux 9*i  '^1 

Division  des  écoles  publiques  d'après  le  nombre 
des  élèves  que  les  classes  reçoivent: 

Classes  de  50  élèves  et  au-dessous....     890  soit  76.70/0 

-       de  plus  de  50  élèves llO  —      9.oO/0 

_              _         (>ii     —     65  —      5.6  0/0 

_               _          70      _     62  -       5.30/0 

„               _          80      -     33  -       2.90/0 
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Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont  :  55.2  0/0,  18.9  0/0,  12.3  0/0,  7  0/0, 
6.6  0/0.  D'où  il  résulte  que  sous  le  rapport  de  la 
répartition  du  nombre  d'élèves  par  classe,  le  dé- 
partement se  trouve  dans  une  bonne  situation. 

Kombre  d'élèves.  —  Les  enfants  qui  ont  fré- 
quenté les  écoles  primaires  pendant  l'année  sco- 
laire 1882-1883  sont  au  nombre  de  56  599  (au  lieu 
de  55  237  en  1881-1882).  Ce  nombre  peut  se  dé- 
composer en  : 


Elèves  des  écoles  publiques 47  515  ) 

—  —     libres 9  084  ] 

Garçons 27  992 

Filles 28  607 

Elèves  des  écoles  laïques 41  205  ) 

—  —      congréganistes..  15  394  i 


56599 


56  599 


56  599 


Elèves  des  écoles 


(  de  garçons...     20  856    \ 

l  de  filles 21921  \  56599 

f  mixtes 13  822  ) 


Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce 
nombre  de  56  599  pour  47  699.  D'après  le  re- 
censement de  1881,  le  nombre  des  enfants  de  cet 
âge  pour  le  département  de  la  Marne  est  de 
50  300,  d'où  il  résulterait  que  2691  enfants  d'âge 
scolaire  ne  fréquentent  pas  les  écoles  primaires. 
Il  convient  toutefois  de  retrancher  de  ce  nombre 
1696  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  inscrits  dans 
les  écoles  maternelles  publiques  ou  libres,  ce  qui 
réduit  à  1000  le  nombre  des  enfants  de  6  à  13  ans 
qui  ne  fréquentent  pas  les  écoles  primaires.  Ce 
nombre  de  1000  équivaut  probablement  à  celui  des 
«nfants  recevant  l'instruction  dans  des  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  ou  dans  leurs 
familles. 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  résultat 
des  examens  pour  le  certificat  d'études  primaires 
a  été  le  suivant  en  1883  : 


Garçons. 

Filles... 


Totaux. 


Nombre 
de  candidats. 

1211 

1U04 

2  215 


Nombre  de  cerlificalt 
obtenus. 

897 
797 


1684 


Personnel  enseignant.  —  L'enseignement  pri- 
maire a  employé  dans  l'année  scolaire  1882-1883 
un  effectif  de  1523  maîtres  ou  maîtresses,  dont 
nous  donnons  le  détail  en  deux  tableaux. 

!•  Pour  les  écoles  publiques: 


Titulaires  avec  brevet  su- 
périeur  

Titulaires  avec  brevet  élé- 
mentaire  

Titulaires  sans  brevet.... 

Adjoints  brevetés 

—      non  brevetés  . . . . 


Instituteurs 
La'iques    Gongr. 


Inslilutricej 
Lutïques    Congr. 


592 

» 

118 


4 

1 

12 

2 


31 

131 
» 
59 


55 
35 

42 
22 


2»  Pour  les  écoles  libres  : 


Titulaires  brevetés. ... 

—  non  brevetés. 
Adjoints  brevetés. ... 

—  non  brevetés. 


Instituteurs 

Laïques    Congr. 

9  H 

1 

53 

9 


11 


1 


InslUutrices 

Laïques    Congr. 

21  36 

»  13 

40  102 

1  28 


Maisons  d'école.  —  La  situation  au  1"  septem- 
bre 1883  est  résumée  dans  le  tableau  suivant  : 


Nombre  et  nature  des  maisons  d'école. 


Appartenant     „  ...  , 

aux  communes.  Prêtées.  Louées 

De  garçons  ou  mixtes.          672              3  16 

Le  filles 225              9  17 

Totaux...,           897            12  33 


Total. 

691 

251 

942 


Parmi  les  maisons  d'école  appartenant  aux 
communes,  224  sont  l'objet  d'une  demande  d'amé- 
lioration. Le  montant  des  sommes  payées  pour 
loyers  de  maison  d'école  s'élève  à  10  625  francs. 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'Etat 
à  diverses  communes  du  département  de  la 
Marne  pour  construction  ou  réparation  de  mai- 
sons d'école  et  pour  acquisition  de  mobilier  sco- 
laire, durant  les  sept  dernières  années,  est  le 
suivant  : 


1877 

Nombre 
des  communes. 

16 
86 

Subventions 
de  l'Etat. 

45  900  fr. 

1878.... 

237  470 

1879 

48 

149  800 

1880 

102 

498  350 

1881... 

83 

409  875 

1882 

90 
85 

510 

479  310 

1883 

Totaux.. 

552016 

2  372  721  fr. 

Ecoles  maternelles.  —  Le  département  compte, 
en  1883,  79  écoles  maternelles  (6i  publiques  et 
15  libres).  Sur  les  64  écoles  maternelles  publiques, 
27  sont  dirigées  par  des  directrices  laïques  et 
37  par  des  directrices  congréganistes.  Toutes  les 
directrices  laïques  sont  munies  du  certificat 
d'aptitude;  parmi  les  directrices  congréganistes, 
13  n'en  n'ont  pas.  Sur  les  15  écoles  maternelles 
libres,  3  sont  dirigées  par  des  laïques  et  12  par 
des  congréganistes;  4  directrices  congréganistes 
n'ont  pas  de  titres  de  capacité.  Les  directrices 
publiques  laïques  sont  secondées  par  16  sous- 
directrices  dont  14  sont  pourvues  de  titres  de 
capacité  ;  les  directrices  publiques  congréga- 
nistes sont  secondées  par  21  sous-directrices  dont 
8  sans  titre  de  capacité.  On  trouve  également 
4  sous-directrices  d'écoles  maternelles  libres  con- 
gréganistes, dont  3  sans  titre  de  capacité. 

Les  écoles  maternelles  ont  reçu,  pendant  l'an- 
née 1882-1883,  12  849  élèves  (403  de  plus  qu'en 
1881-1882),  répartis  comme  suit  : 


:oles  maternelles  )  laïques 4  890  )  iiona 

publiques |  congréganistes     6  912  )'  | 


Écoles  maternelles  |  laïques 

libres (congréganistes 


142 
905 


12  849 


1047' 


Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire 
d'âge  scolaire,  figurent  dans  ce  nombre  pour -1690. 

Ecoles  normales  et  cours  normal.  —  Le  dépar- 
tement de  la  Marne  possède  une  école  normale 
d'instituteurs  et  une  école  normale  d'institu- 
trices: 

L'école  normale  d'instituteurs,  fondée  à  Châlons 
en  1833,  contenait  en  1883  91  élèves-maîtres. 

L'école  normale  d'institutrices,  installée  égale- 
ment à  Châlons,  a  été  ouverte  en  1880.  Elle  con- 
tenait en  1883  61  élèves-maîtresses. 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  Le  tableau  ci- 
dessous  donne  la  statistique  de  ces  établissemoiits 
à  la  fin  de  1883: 


NOMBRE 

NOMBRE 

d'Établissements. 

le 

« 

• 

'« 

•|s 

n 
fa 

M 

es 

ï  c 

.s   3 

es  ^ 

o  = 

O 

•< 

S 

■M 

B 

■5  = 
o  « 

o 

a 

K 

e 

w 

Garçons 

g 

2 

4 

45 

378 

40 

Filles 

1 

» 

1 

4 

14 

3 
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Bibliothèques  scolaires  et  bibliothèques  péda- 
gogiques. —  Voici  la  situation  au  1"  janvier  irffei  : 

Bibliothèques  scolairct Ci7 

Nombre  de  livres  de  lecture 1 1 1  0G6 

Bibliothèques  pédagogiques 28 

Nombre  de  volumes 7  062 

En  18G3,  le  département  ne  possédait  que  128  bi- 
bliothèques scolaires  contenant  ensemble  10  274  vo- 
lumes de  toute  nature. 

Caisses  des  écoles.  —  315  caisses  des  écoles 
fonctionnent  en  1884  dans  le  département.  Voici 
leur  mouvement  pendant  l'année  1883  : 

Recettes  de  l'exercice  1882 54  349  fr. 

Dépenses 31532 


Somme  en  caisse  à  la  clôture  de 
l'exercice 22  81 7  fr. 

Avant  l'application  de  la  loi  du  28  mars  1882, 
qui  a  rendu  cette  institution  obligatoire,  le  dé- 
partement possédait  déjà  16  caisses  de  ce  genre 
dont  l'actif  était  en  1881  de  10128  francs. 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  Elles  existent 
dans  le  département  depuis  1875.  Voici  leur  situa- 
tion en  1879  et  en  1884  : 


NOMBRE 

SOMMES 

Années. 

^-- — 

-i-.^-— — -- 

inscrites 

de  caisses.            de  livrets. 

à  ces  livrets 

1879 

455 
654 

6  641 
15  574 

168  440  fr. 

1884 

600  198  fr. 

Société  de  secours  mutuels,  —  La  Société  de 
secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  in- 
stitutrices, fondée  en  18G3,  est  en  voie  de  prospé- 
rité. Elle  ne  comptait  en  1879  que  426  membres 
et  un  actif  qui  n'atteignait  pas  61000  francs. 
Elle  compte  en  1884  616  membres,  et  son  actif 
s'élève  à  109030  francs. 

Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  officiel  de 
Vinstruction  primaire  du  département  de  la  Marne, 
dont  la  fondation  remonte  à  1866,  paraît  réguliè- 
rement tous  les  mois,  en  format  in-S».  Il  est  envoyé 
gratuitement  à  toutes  les  écoles  publiques,  dont  il 
devient  la  propriété,  et  reçoit  à  cet  effet  une  sub- 
vention du  Conseil  général. 

'marne  (Département  de  la  HAUTE-).  —  Su- 
perficie :  6220  kilom.  carrés.  Population  :  254  876 
habitants  en  1881,  au  lieu  de  252  448  en  1876. 
Densité  moyenne  de  la  population  par  kilom. 
carré  :  41  habitants,  au  lieu  de  71  habitants,  chiffre 
de  la  densité  moyenne  de  la  France.  3  arrondis- 
sements, formant  5  circonscriptions  d'inspection 
primaire,  savoir  :  Ghaumont  (F'),  Ghaumont  (2'^), 
Langres  (T'),  Langres  (2^)  et  Vassy;  28  cantons, 
650  communes,  dont  221  de  iûO  habitants  et  au- 
dessus. 

Le  service  de  l'inspection  primaire  dans  le  dé- 
partement de  la  Haute-Marne  est  réparti  comme 
suit  : 


] 

MOMBRE 

UKCOSSCRIPTIONS. 

_ 

d'écofes 

de  cl 

asses 

d'élèves 

-o  a 

,^-^>^— 

--^^N^^ 

— »w^,^- — 

s 

o 

pubi. 

libr. 

publ. 

libr. 

publics 

libres 

Ghaumont  (1"). 

94 

137 

9 

169 

19 

5  951 

49S 

-            (2*)- 

124 

169 

7 

192 

7 

5  803 

179 

Langres  (!■••)  . 

134 

178 

16 

198 

37 

6  430 

784' 

-       (2')... 

96 

144 

9 

176 

17 

6  958 

36C>' 

Vassy 

102 

169 

26 

226 

62 

7917 

l  3G0| 

Population  d'âge  scolaire.  —  En  IS'C  on  comp- 
tait 1!S.386  enfants  de  0  à  13  ans  (14  681  garçons  et 
13  70.')  filles),  soit  11.24  enfants  d'âge  scolaire  pour 
100  habitants.  En  1881  on  ne  compte  plus  que 
23211  enfants  de  6  à  13  ans  (11927  garçons  et 
11284  filles),  soit  9.11  enfants  d'âge  scolaire  pour 
100  habitants.  C'est  une  diminution  de  5175  en- 
fants de  6  à  13  ans  pour  une  période  de  cinq  an- 
nées, tandis  que  pendant  la  môme  période  la  popu- 
lation totale  s'est  accrue  de  2'»28  habitants. 

1.  État  de  l'instruction  primaire  avant  1789. 
—  La  plus  grande  partie  du  territoire  de  la  Haute- 
Marne  était  comprise  dans  l'ancienne  province 
de  Champagne  (V.  Champagne).  Une  étude  inté- 
ressante sur  l'état  de  l'instruction  primaire  avant 
1789  dans  les  communes  qui  ont  formé  ce  dépar- 
tement se  trouve  dans  l'ouvrage  publié  par  M.  Fayet 
sous  ce  titre  :  Recherches  historiques  et  statistiques 
sur  les  communes  et  les  écoles  de  la  Haute- Marne, 
Paris  et  Langres,  1879.  Les  recherches  de  M.  Fayet, 
malheureusement,  ne  remontent  pas  très  loin  ; 
son  livre  ne  nous  fournit  aucun  renseignement 
sur  ce  qu'ont  pu  être  les  écoles  de  la  Haute-Marne 
au  moyen  âge,  ni  pendant  les  xv"'  et  xvi'  siècles 
et  la  première  moitié  du  xvii*. 

Il  constate  qu'en  1680,  le  nombre  des  communes 
de  la  Haute-Marne  qui  possédaient  une  école  était 
de  235;  en  1700,  ce  nombre  s'élevait  à  394;  en 
1750, à  500;  en  1790,  à  527. 

M.  Fayet  a  extrait  du  registre  des  décisions  du 
bureau  établi  en  1739  par  Ms'  Gilbert  de  Mont- 
morin,  évoque  de  Langres,  pour  ie  gouvernement 
de  son  église,  diverses  notices  relatives  au  fonc- 
tionnement des  écoles  durant  la  première  moitié 
du  XVIII*  siècle.  Il  résulte  de  ce  registre  que  l'é- 
vêque  possédait  le  droit  d'approbation  à  l'égard 
des  maîtres  d'école,  et  qu'il  entendait  revendiquer 
ce  droit  dont  l'exercice  avait  été  négligé  par  ses 
prédécesseurs.  Le  bureau  décida  de  faire  impri- 
mer des  «  cadres  »  pour  l'approbation  des  maîtres 
en  fonctions  et  de  ceux  qui  seraient  nommés  h 
l'avenir  ;  la  formule  de  ces  cadres  était  ainsi  con- 
çue :  a  Vu  le  bail  fait  par  la  communauté  de  X. 
au  sieur  N.  pour  faire  les  fonctions  de  maître  d'é- 
cole audit  lieu,  et  l'attestatiou  du  curé  de  la  pa- 
roisse, nous  avons  par  ces  présentes  approuvé  et 
approuvons  ledit  N,  en  ladite  qualité  de  maître 
d'école,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  règle- 
ments que  nous  ferons  pour  tout  ce  qui  concerne 
leurs  fonctions.  »  Le  curé,  comme  on  le  voit,  devait 
fournir  des  renseignements  sur  les  mœurs  et  la 
capacité  du  candidat.  L'évêque,  ayant  le  droit 
d'approuver,  avait  aussi  celui  de  révoquer,  et  il  en 
usait  ;  ainsi  le  registre  du  bureau,  à  la  date  du 
7  juin  1741,  mentionne  la  révocation  du  sieur  So- 
quard  :  a  Vu  la  requête  présentée  par  les  habi- 
tants de  Darniannes,  vu  le  procès-verbal  du  curé 
par  lequel  il  conste  que  le  nommé  Jacques  So- 
quard,  recteur  d'école,  ne  s'acquitte  pas  de  ses 
devoirs,  »  l'approbation  est  retirée  à  ce  maître,  et 
les  habitants  de  Darmannes  reçoivent  l'ordre  d'en 
choisir  un  autre. 

Les  baux  ou  traités  conclus  entre  les  habitants 
et  les  maîtres  d'école  font  connaître  la  natUL-'^  des 
services  qu'on  exigeait  du  maître,  et  la  maiiicro 
dont  ces  services  étaient  rétribués.  Ces  traités  ne 
diffèrent  pas  beaucoup  dune  commune  à  l'autre; 
il  suffit  donc  d'une  citation  pour  donner  une  idée 
de  ce  que  renferment  en  général  ces  documents. 
Voici  le  passage  essentiel  du  bail  pur  lequel  la 
paroisse  de  Germainvilliers,  en  1683,  confi.»  pour 
trois  ans  la  charge  de  régent  des  écoles  à  Nicolas 

Bresson  :  ^,.    -  j   u- 

«  Ledit  Bresson  sera  tenu  et  oblige  de  bien  exer- 
cer la  charge  de  régent  des  escolles  audit  lieu  de 
Germainvilliers,  bien  et  deuement  démontrer  et 
enseigner  les  cnfans  suivant  leur  capacité,  tant 
au  sçavoir  de  Dieu  leur  créateur,  îi  lire  et  escrire, 
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de  même  que  le  plain  chant,  ortograffe  et  aritte- 
métique  ;  assister  le  sieur  Curé  à  l'église,  en  tous 
les  services  divers,  administration  des  sacrements; 
sonnerie  matin,  à  midi  et  le  soir  pour  les  Angélus, 
de  môme  qu'au  temps  d'orages  et  aussi  que  d'au- 
tres circonstances,  de  même  que  la  veille  de  Saint- 
Jean-Baptiste  pendant  vingt-quatre  minutes,  por- 
ter l'eau  bénite,  de  mars  et  d'avril  tous  les 
dimanches  par  toutes  maisons  sans  exception. 
Moyennant  quoi,  lesdits  habitans  seront  aussi 
tenus  et  obligés  de  payer  et  livrer,  savoir  la  somme 
de  100  francs  monnoies  barrois  pour  chaque  an- 
née, et  un  boisseau  de  blé  froment  comble  par 
chaque  ménage.  Et  pour  le  payement  des  enfans 
qui  seront  sous  la  charge  dudit  Bresson  à  l'ordi- 
naire, qui  est  six  gros  pour  ceux  qui  escrivent  et 
trois  gros  pour  ceux  qui  sont  à  leur  commence- 
ment et  pour  chaque  mois.  Et  pour  les  rétribu- 
tions des  obits  de  fondation  se  payeront  par 
l'église  à  l'ordinaire.  Outre  ce,  sera  aussi  obligé 
et  tenu  ledit  Bresson  de  dire  et  chanter  le  salut 
en  l'église  dudit  Germainvilliers  pendant  le  ca- 
resme  et  depuis  la  feste  de  Pasques  jusques  à 
celle  de  Saint-Jean-Baptiste,  après  les  cloches 
sonnées  au  préalable.  » 

Du  reste  la  situation  des  petites  écoles  avant 
1  789  était,  dans  la  Haute-Marne,  ce  qu'elle  était 
dans  le  reste  de  la  France  ;  et  nous  pouvons  nous 
borner  à  renvoyer  au  tableau  général  qui  en  a 
été  fait  à  l'article  France,  p.  1052  du  Dictionnaire. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire 
depuis  1789  et  état  actuel.  —  Epoque  de  la  Ré- 
volution. —  Le  livre  de  M.  Fayet  contient  des 
renseignements  extrêmement  précieux  sur  l'état 
des  écoles  dans  la  Haute-Marne  durant  la  période 
révolutionnaire  ;  et  nous  ne  pouvons  que  remer- 
cier cet  auteur  d'avoir  contribué  —  bien  invo- 
lontairement sans  doute  —  à  mettre  en  pleine 
lumière  les  efforts  énergiques  qui  furent  tentés 
par  la  Convention  et  les  républicains  de  1793  et 
1794  pour  créer  un  système  efficace  d'éducation 
nationale. 

C'est  le  décret  du  29  frimaire  an  II  ou  décret 
Bauquier  (V.  Convention,  p.  552)  qui  a  orga- 
nisé pour  la  première  fois  l'instruction  primaire, 
en  la  rendant  obligatoire  et  gratuite,  et  en  assu- 
rant un  traitement  de  20  livres  par  élève  et  par 
an  aux  instituteurs,  de  15  livres  par  élève  et  par 
an  aux  institutrices.  Ce  décret  a  été  en  vigueur 
jusqu'au  moment  où  il  a  été  remplacé  par  celui 
du  27  brumaire  an  HI,  c'est-à-dire  pendant  onze 
mois.  On  pourrait  être  tenté  de  croire  que,  vu 
les  circonstances  (ces  onze  mois  correspondent 
précisément  à  l'époque  qu'on  a  appelée  la  Ter- 
reur), le  décret  était  resté  lettre  morte,  que  les 
écoles  n'avaient  pas  été  ouvertes,  et  surtout  que 
la  République  n'avait  pas  trouvé  d'argent  pour 
payer  les  éducateurs  de  la  jeunesse.  Or,  M.  Fayet 
démontro,  pièces  en  mains,  que  les  écoles  créées 
par  le  décret  du  29  frimaire  ont  eu  une  existence 
bien  réelle,  et  que  le  salaire  des  instituteurs  et 
des  institutrices  a  été  régulièrement  payé  chaque 
trimestre.  Pour  le  seul  district  de  Chaumont,  il 
a  retrouvé  les  noms  de  80  instituteurs  et  de  17 
institutrices  qui  ont  touché  les  mandats  trimes- 
triels de  paiement.  Et  il  fait  mieux  encore  :  il 
publie  une  circulaire  envoyée  en  date  du  26  mes- 
sidor an  II  par  le  commissaire  de  la  trésorerie 
aux  receveurs  de  district  et  aux  payeurs  géné- 
raux, et  qui  explique  le  mécanisme  financier 
grâce  auquel  ces  paiements  ont  pu  se  faire  mal- 
gré la  détresse  du  Trésor  :  «Le  paiement  des  sa- 
laires des  instituteurs  et  institutrices  des  écoles 
primaires,  dit  la  circulaire,  doit  être  fait  par  toi 
chaque  trimestre  des  deniers  de  la  recette,  ou,  à 
défaut  de  fonds  suffisants,  au  moyen  dii  sommes 
qui  te  seront  avancées  par  le  payeur  général  du 
département^  sur  le  mandat  portant  le  nombre 


des  enfants  qui,  pendant  chaque  mois,  auront 
suivi  les  écoles  de  l'instituteur  ou  de  l'institutiice 
et  la  somme  qui  leur  sera  due.  Ces  mandats  de- 
vront être  signés  du  maire,  de  deux  officiers  mu- 
nicipaux et  de  deux  membres  de  la  commune,  et 
visés  par  le  directoire  du  district.  » 

Le  décret  du  27  brumaire  an  III  ou  décret  La- 
kanal  (V.  Convention,  p.  563)  modifia  l'organi- 
sation créée  par  le  décret  Bouquier  ;  il  prescrivit 
l'établissement  d'une  école  par  1000  habitants, 
confia  la  nomination  des  instituteurs  et  institu- 
trices à  un  jury  d'instruction  de  trois  membres 
désignés  par  l'administration  de  chaque  district, 
et  accorda  un  traitement  annuel  de  1200  livre» 
aux  instituteurs  et  de  1 000  livres  aux  institutrices. 
Ce  décret  fut  aussi  ponctuellement  exécuté  que 
le  précédent.  M.  Fayet  reproduit  le  procès- 
verbal,  en  date  du  15  frimaire  an  III,  de  la  nomi- 
nation des  trois  membres  du  jury  d'instruction  du 
district  de  Chaumont,  les  citoyens  Usunier,  mem- 
bre du  département,  Laloi,  maire  de  Chaumont,  et 
Hébert,  receveur  du  district.  Le  district  comptant 
48  379  habitants,  il  y  avait  48  écoles  à  y  établir  : 
le  jury  consacre  ses  séances  des  16,  20  et  24  fri- 
maire à  déterminer  l'emplacement  et  la  circon- 
scription de  chacune  de  ces  écoles,  et  dès  le 
26  frimaire  il  rédige  une  adresse  invitant  les 
personnes  qui  se  destinent  aux  fonctions  d'insti- 
tuteur ou  d'institutrice  à  se  présenter  devant  lui. 
Voici  les  termes  mêmes  du  passage  essentiel  de 
ce  document  : 

«  Pour  nous,  citoyens,  qui  sommes  chargés  de 
l'honorable  fonction  d'élire  et  de  surveiller  les 
instituteurs  et  les  institutrices,  nous  la  rempli- 
rons avec  impartialité,  nous  n'aurons  en  vue  que 
le  bien  public  et  la  saine  éducation  de  la  jeu- 
nesse. Pour  procéder  avec  plus  d'ordre,  de  célé- 
rité et  de  discernement  au  choix  que  nous  devons 
faire,  nous  prévenons  ceux  et  celles  qui  se  des- 
tinent aux  fonctions  d'instituteurs  et  d'institu- 
trices : 

»  1°  Qu'ils  pourront  se  présenter  d'ici  au  20  ni- 
vôse, tous  les  jours  indistinctement,  depuis  une 
heure  après  midi  jusqu'à  trois,  aux  séances  du 
jury,  qui  se  tiendront  au  bureau  des  contribu- 
tions du  département,  les  hommes  les  jours  im- 
pairs, et  les  femmes  les  jours  pairs  ; 

»  2°  Que  chacun  d'eux  devra  être  muni  d'un 
certificat  de  civisme,  de  bonnes  vie  et  mœurs  du 
conseil  général  de  sa  commune,  visé  par  le  di- 
rectoire du  district. 

»  Nous  invitons  aussi  les  conseils  généraux  des 
communes  d'engager  les  citoyens  et  citoyennes 
qu'ils  croiront  propres  aux  fonctions  d'instituteurs 
et  d'institutrices  à  se  présenter  dans  le  délai 
fixé,  et  à  nous  indiquer  ceux  qui,  réunissant  les 
talents  au  civisme,  trouveraient  dans  leur  modes- 
tie un  prétexte  pour  rester  dans  l'oubli.  » 

Cet  appel  ne  produisit  pas  tous  les  résultats 
que  souhaitait  le  jury.  Aussi  le  25  nivôse,  l'agent 
national  s'exprimait-il  ainsi  dans  une  assemblée  du 
conseil  général  du  district  : 

«  Vous  deviez  croire  que  tous  les  citoyens  et 
citoyennes  qui  désirent  la  restauration  de  l'in- 
struction publique  et  qui,  parleurs  talents,  sont  à 
même  de  l'opérer,  s'empresseraient  de  se  faire 
inscrire  et  que  le  nombre  des  concurrents  n'eût 
laissé  d'embarras  que  sur  le  choix  :  cependant  je 
suis  instruit  qu'il  ne  s'est  encore  présenté  qu'un 
très  petit  nombre  de  citoyens,  et,  parmi  les  aspi- 
rants, il  en  est  très  peu  que  leurs  talents  ren- 
dent dignes  de  ces  places  :  la  levée  de  la  première 
réquisition  nous  a  enlevé  un  grand  nombre  da 
jeunes  gens  qui  y  seraiejit  infiniment  propres; 
peut-être  aussi  faut-il  accuser  l'insouciance  des 
municipalités...  Pour  ne  pas  retarder  plus  long- 
temps l'organisation  des  écoles  primaires,  je  vous 
invite  à  faire  à  cet  égard  un  nouvel  avertissement 
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aux  communes.  Je  propose  en  môme  temps  de 
leur  faire  connaître  à  toutes  la  distribution  que 
vous  avez  faite  de  votre  territoire,  pour  désigner 
les  chefs-lieux  où  sont  fixées  les  48  écoles  pri- 
maires dont  vous  avez  arrêté  l'établissement  ; 
vous  savez  que  les  localités  n'ont  pas  permis  de 
donner  à  cette  distribution  toute  la  perfection  que 
vous  auriez  désirée;  en  vain  le  jury  d'instruction 
«'est-il  livré  au  travail  le  plus  opiniâtre  pour  sur- 
monter les  obstacles  que  le  territoire  présentait, 
il  en  a  rencontré  d'insurmontables  dans  la  dis- 
persion de  la  population  ;  il  se  trouve  un  p;rand 
nombre  de  petites  communes,  telles  que  la  Ville- 
âu-Bois,  qui  sont  éloignées  d'une  lieue  de  toute 
autre  habitation  ;  comment  alors  les  enfants  des 
cultivateurs,  qui  n'ont  que  la  saison  de  l'hiver 
pour  se  livrer  à  l'étude,  pourront-ils,  au  milieu 
des  neiges  et  des  frimats,  aller  chercher  l'instruc- 
tion à  une  lieue  du  toit  paternel?  Il  est  vrai  que 
la  Convention  nationale  s'est  réservé  le  droit  d'é- 
tablir, par  un  décret  particulier,  de  secondes 
écoles  primaires  dans  les  lieux  où  la  population 
est  trop  dispersée;  il  importe  donc  que  les  com- 
munes intéressées  vous  manifestent  leurs  vœux  à 
cet  égard  pour  que  vous  puissiez  les  transmettre 
aux  législateurs...  Il  importe  aussi  que  les  muni- 
cipalités dans  le  sein  desquelles  seront  établies 
les  écoles  primaires  vous  fassent  promptement 
connaître  quelles  ressources  offrent  les  localités 
pour  loger  les  instituteurs  et  institutrices,  afin 
que  vous  soyez  à  même  de  remédier  aux  inconvé- 
nients qui  pourraient  exister  à  cet  égard.  » 

Le  conseil  général  du  district  vota  les  proposi- 
tions de  l'agent  national,  et  adressa  lui-même  un 
nouvel  appel  aux  aspirants  et  aux  aspirantes.  Nous 
ignorons  s'il  fut  possible  au  jury  de  pourvoir  com- 
plètement d'instituteurs  et  d'institutrices  les  48  é- 
coles  publiques  du  district;  M.  Fayet  néglige  de 
nous  renseigner  sur  ce  point  ;  il  se  borne  à  nous 
faire  connaître  la  formule  des  nominations  faites 
par  le  jury,  en  reproduisant  le  diplôme  délivré  par 
celui-ci  à  Claude  Finot,  nommé  instituteur  pour 
les  communes  de  Bricon,  Blessonville  et  Braux.  Il 
est  libellé  en  ces  termes  : 

a  Nous,  commissaires  composant  le  jury  d'in- 
struction, vu  le  certificat  délivré  le  18  nivôse  der- 
nier par  le  conseil  général  de  la  commune  de  Bri- 
con, visé  par  l'administration  du  district  de 
Chaumont  le  18  du  même,  constatant  le  civisme 
et  les  bonnes  vie  et  mœurs  du  citoyen  Claude 
Finot,  arpenteur  ;  après  nous  être  assurés  par  un 
examen  attentif  que  ledit  Claude  Finot  réunit  à  la 
capacité  suffisante  le  talent  d'enseigner  la  jeu- 
nesse, le  nommons  instituteur  pour  les  communes 
de  Bricon,  Blessonville  et  Braux.  Claude  Finot  ré- 
sidera à  Bricon  et  y  tiendra  l'école  primaire  sous 
notre  surveillance  et  celle  des  autorités  consti- 
tuées, à  charge  par  ledit  Claude  Finot  de  se  con- 
former exactement  aux  dispositions  de  la  loi  du 
27  brumaire  dernier,  notamment  à  celles  qui  con- 
cernent l'instruction.  Et  sera  la  présente  nomina- 
tion, avant  d'avoir  son  effet,  présentée  à  la  confir- 
mation du  district  de  Chaumont.  » 

M.  Fayet  a  retrouvé  les  mandats  de  paiement 
du  traitement  de  36  instituteurs  et  de  14  institu- 
trices du  district  de  Chaumont,  sous  le  régime  du 
décret  du  27  brumaire  an  III. 

Il  faut  noter  que  tout  en  instituant  des  écoles 
primaires  publiques,  le  décret  reconnaissait  le 
droit  des  citoyens  d'ouvrir  des  écoles  libres.  Dans 
un  très  grand  nombre  de  communes,  M.  Fayet  l'a 
constaté,  les  instituteurs  qui  n'avaient  pas  obtenu 
une  nomination  du  jury  continuèrent  à  exercer 
comme  instituteurs  privés. 

En  floréal  an  III,  le  représentant  Dupuis,  l'un 
des  cinq  commissaires  envoyés  par  la  Convention 
pour  assurer  la  prompte  exécution  des  lois  sur 
rinstruction  publique,  arriva  à  Langres;  il  prit 


divers  arrêtés  concernant  l'organisation  de  l'in- 
struction primaire  dans  le  département,  et  en  par- 
ticulier autorisa  l'administration  à  ordonner,  dans 
les  grandes  communes  et  les  chefs-lieux  de  dis- 
trict, la  réunion  des  instituteurs  dans  un  même 
local,  afin  qu'ils  pussent  se  partager  les  divers 
objets  d'instruction  auxquels  ils  seraient  le  plus 
propres  et  arriver  plus  sûrement  au  but  proposé. 
Il  ordonna  aussi  que  les  instituteurs  en  exercice 
seraient  payés  sur  l'ancien  pied  jusqu'au  jour  de 
la  nomination  des  nouveaux  instituteurs,  s  ils  jus- 
tifiaient avoir  continué  leurs  fonctions.  Il  arrêta 
enfin  que  l'école  centrale  de  la  Haute-Marne  se- 
rait installée  dans  l'ancien  collège  de  Langres. 

Le  décret  du  3  brumaire  an  IV  marque,  on  le 
sait,  un  recul  considérable,  une  véritable  déser- 
tion des  principes  que  la  Convention  avait  procla- 
més pendant  l'époque  révolutionnaire.  Ce  décret, 
qui  a  régi  l'instruction  publique  de  l'an  IV  à 
l'an  X,  porte  qu'il  y  aura  par  canton  o  une  ou 
plusieurs  écoles  primaires  »,  au  gré  de  l'adminis- 
tration du  département;  il  rétablit  la  rétribution 
scolaire  et  n'alloue  aucun  traitement  à  l'institu- 
teur, auquel  la  République  n'est  plus  tenue  de 
fournir  qu'un  local,  ou  à  défaut  une  indemnité  do 
logement.  En  exécution  de  cette  loi,  six  jurys 
d'instruction  sont  établis  en  floréal  an  IV  dans  le 
département  de  la  Haute-Marne,  à  Chaumont, 
Langres,  Joinville,  Bourbonne,  Bourmont  et  Saint- 
Dizier,  pour  examiner  les  instituteurs  et  leur  dé- 
livrer des  attestations  portant  qu'ils  sont  en  état 
de  remplir  la  place  pour  laquelle  ils  ont  concouru. 
Le  jury  de  Chaumont  examina  45  instituteurs  en 
l'an  IV,  et  continua  régulièrement  ses  fonctions 
jusqu'en  l'an  X.  On  n'a  retrouvé  que  peu  de  tra- 
ces des  opérations  des  cinq  autres  jurys.  La  no- 
mination des  instituteurs,  aux  termes  du  décret 
du  3  brumaire  an  IV,  appartenait  à  l'administra- 
tion du  département  ;  l'administration  de  !a 
Haute-Marne  en  nomma  135  en  l'an  IV  et  en  l'an  V  : 
la  plupart  étaient  déjà  en  fonctions  sous  le  régime 
des  décrets  précédents. 

«  Les  nombreux  détails  dans  lesquels  nous  som- 
mes entrés,  dit  M.  Fayet,  en  concluant  son  exposé 
de  l'état  de  l'instruction  primaire  durant  l'époque 
révolutionnaire,  prouvent  que  dans  la  Haute- 
Marne,  dans  le  district  de  Chaumont  surtout,  les 
jurys  d'instruction  comme  les  administrations  de 
département  n'ont  cessé  de  déployer,  pendant 
toute  la  période  révolutionnaire,  l'activité  la  plus 
grande  et  le  zèle  le  plus  ardent  pour  organiser  ou 
réorganiser  les  écoles  primaires,  conformément 
aux  lois  qui  leur  étaient  transmises.  »  Malheu- 
reusement, de  même  que  la  Convention  décimée 
avait  abouti,  en  politique,  au  Directoire,  les  plans 
d'instruction  publique  des  Condorcet,  des  Romme, 
des  Lakanal,  désavoués  par  la  réaction  de  l'an  IV, 
firent  place  à  la  triste  loi  du  3  brumaire,  que  le 
Consulat  devait  remplacer  par  une  loi  plus  mau- 
vaise encore. 

Le  Consulat,  l'Empiue  et  la  Restauration.  — 
La  loi  du  11  floréal  an  X  remet  l'instruction  pri- 
maire au  bon  vouloir  des  communes;  elle  ajoute 
que  les  sous-préfets  rendront  compte  de  l'état  des 
écoles  primaires,  une  fois  par  mois,  aux  prcfets; 
mais,  comme  le  fait  observer  M.  Fayet,  c'était  dé- 
créter une  chose  impossible,  et  «  cette  disposi- 
tion, dans  la  Haute-Marne  du  moins,  paraît  n'a- 
voir jamais  reçu  une  exécution  sérieuse.  »  Les 
communes  renouvellent  l'ancienne  coutume  da 
bail  conclu  avec  l'instituteur;  et  à  lire  ces  docu- 
ments rédigés  sous  le  Consulat,  on  se  croirait  re- 
venu à  l'ancien  régime  :  l'instituteur  redevient 
sonneur  de  cloches,  fossoyeur  et  poi'teur  d'eau 
bénite  à  domicile.  Le  résultat  do  ce  système  lut 
que  l'enseignement  primaire  devint  à  peu  pros 
nul.  Une  lettre  du  maire  de  Suzennccourt  adres- 
sée en  septembre  1SU2  au  préfet  do  la  Haute- 
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Marne  expose  en  ces  termes  l'état  des  choses  : 
«  Une  partie  des  communes  ont  fait  des  procès- 
verbaux  où  tous  les  genres  de  services  que  rend 
un  instituteur  dans  la  commune  sont  détaillés.  La 
plus  grande  partie  des  habitants,  s'appuyant  sur 
les  lois  qui  ont  supprimé  toute  contribution  for- 
cée pour  le  culte,  ne  les  ont  point  voulu  payer, 
sachant  qu'on  ne  pouvait  les  y  contraindre.  Aussi 
la  plupart  des  maîtres  ne  pouvant  plus  vivre  ont 
abandonné  1  instruction,  font  valoir  leurs  proprié- 
tés, exercent  un  commerce  ou  un  métier.  Main- 
tenant la  plupart  des  instituteurs  sont  gens  de 
campagne,  peu  instruits,  qui  ne  peuvent  travailler 
l'hiver  dans  les  champs,  ou  des  ouvriers,  qui  ne 
regardent  l'instruction  que  comme  un  accessoire 
à  leur  profession,  qui  voient  venir  l'époque  de  la 
cessation  des  classes  avec  plaisir  pour  se  livrer  à 
leurs  travaux  ou  à  leur  industrie,  et  ne  regar- 
dent plus  d'autres  livres  que  ceux  du  chant  d'é- 
glise. » 

Sous  l'Empire,  la  situation  ne  s'améliore  pas, 
au  contraire;  et  le  décret  du  17  mars  1808  ayant 
autorisé  les  frères  des  écoles  chrétiennes  à  en- 
seigner, les  ccoles  des  principaux  centres  de  po- 
pulation furent  remises  aux  congréganistes.  Sous 
la  Restauration,  on  voit  reparaître  l'autorisation 
de  l'évêque,  et  les  congréganistes  font  des  pro- 
grès :  bon  nombre  d'instituteurs  sont  congédiés 
pour  faire  place  aux  frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne de  Vézehse.  Enfin  la  révolution  de  1830 
signale  un  réveil  de  l'esprit  libéral,  et  la  loi  de 
1833  inaugure  un  régime  nouveau. 

Statistique  comparée  de  1829  a  1881-1882.  — 
Voici  les  données  que  nous  possédons  sur  le  dé- 
veloppement de  l'instruction  primaire  dans  le 
département  de  la  Haute-Marne  depuis  la  fin 
de  la  Restauration,  époque  où  fut  faite  la  pre- 
mière statistique  des  écoles  primaires. 

Nombre  des  communes  dépourvues  d'écoles.  — 
En  1837,  le  département  comptait  35  communes 
n'ayant  aucune  école,  et  378  communes  n'ayant 
pas  d'écoles  de  filles.  En  1850,  il  n'y  avait  plus 
que  9  communes  entièrement  dépourvues  d'éco- 
les. En  1878,  on  ne  trouve  plus  que  6  communes 
sans  écoles,  et  une  seule  commune  de  plus 
de  600  habitants  n'ayant  pas  d'école  publique  de 
filles. 

Nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres. 
—  Le  nombre  total  des  écoles  primaires  était, 
d'après  VAlmanach  de  l'Université,  de  427  en  1813 
et  de  622  en  1821.  Le  progrès  du  nombre  des 
écoles  à  partir  de  1829  est  résumé  dans  le  tableau 
ci-après  : 


Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 


Écoles  lalquei 

de  garçons    ^    gj, 
ou  mixtes 


Écoles  conCTéganistes 


1850... 
1863... 
1867... 
1872... 
1876-77 
1878-79 
1879-80 
1880-81 
1881-82 


540 
531 
530 
533 
536 
537 
539 
542 
544 


28 
44 
47 
52 
53 
55 
58 
61 
65 


de  garçons 
ou  mixtes 

6' 
10 
10 
il 
11 
14 
13 
12 
il 


de  filles 

174 

213 
223 
232 
234 
245 
243 
244 
242 


Tetai 

748 
798 
810 
828 
834 
851 
853 
>-59 
8Ô3 


Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices ^  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


1829 
1834 
1837 

1850 

1863 

1876-77 

1878-79 

1879-80 

1380-81 

1881-82 


d'après  la  statistique  ofhc^'» . 


Écoles 
publiques 

511 

652 
697 
756 
809 
792 
793 
796 
796 


Écoles 
libres 


Total 


» 

525 

11 

522 

34 

686 

51 

748 

42 

798 

25 

834 

59 

851 

60 

853 

63 

859 

67 

866 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles  de 
garçons,  écoles  lyiixtes  et  écoles  de  filles. 

Ecoles  de  garçons     Ecoles  mixtes      Écoles  do  filles  Total 

i837 146          388          152  686 

1850 546  (v  compris  les  éc.  mixtes)  202  748 

1863 247          294         257  798 

1867 250         290          270  810 

1872 266         278          2S4  828 

1875 273         274         294  841 

1876-77 274         273         287  834 

1878-79....  277         274         300  851 

1879-80....  277         275         301  853 

1880-81....  279         275         305  859 

1881-82....  277          307         279  863 


Instituteurs 

Ins 

itutrice» 

Total 

laïque» 

congrégan. 

laïques 

congrégan. 

1837... 

533 

16 

42 

211 

802 

1840... 

543 

29 

26 

220 

808 

1863.... 

586 

39 

62 

474 

1161 

1872... 

581 

40 

74 

412 

1107 

1876-77 

591 

40 

69 

369 

1069 

1878-79 

.      603 

44 

74 

447 

1  168 

1879-80 

612 

40 

80 

421 

1153 

1880-81 

.      606 

34 

86 

431 

1  157 

1881-82 

.       607 

36 

85 

410 

1138 

Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  des  élèves  gratuits 
dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 


Total  des  élèves 

Élèves  gratuit» 

1832       ( 

année  civile)  . . . 

38  418 

Manque 

1837 

— 

43  706 

— 

1840 

— 

45  799 

— 

1850 

— 

43  672 

14  27â 

1863 

— 

44  133 

17  885 

1867 

— 

44  797 

20  991 

1872 

— 

44  192 

23  486 

1876-77 

(année 

scolaire) 

38  096 

Manquç^ 

1878-79 



39  004 

21  165 

1879-80 

— 

38191 

20  788 

1880-81 

— 

38  039 

20  244 

1881-82 

— 

37  088 

Gratuité 

En  1832,  il  y  avait  1538  élèves  inscrits  sur  10  Oa 
habitants;  en  1840,  1789;  en  1863,1735;  en  1876- 
1877,  1514,  et  1455  en  1881-1882. 

Ecoles  maternelles  [Salles  d'asile). 


Nombre 

Nombre 

des  établissements 

des  élèves 

> 
3 

271 

14 

1900 

15 

1935 

27 

2  194 

33 

3  562 

34 

3  755 

35 

3  635 

37 

3  652 

1837... 
1850... 
1863.... 
1867.... 
1876-77. 
1878-79. 
1879-80. 
1880-81. 
1881-82. 


Nombre  des  cours  d'adultes  et  de  leurs  auditeurs.^ 

Nombre  des  cours  Nombre  des  auditear» 

Hommes     Femmes  Hommes      Femmes 

1850 4               »  278                 » 

1863 4              »  197              20 

1867 438             15  7  238            201 

1869 450             23  7  411            459 

1872 511             21  7898            Vo5 

1876-77 491             23  6  753            296 

1879-80 445             33  5  777            388 

1880  81 432             28  5911            280 

18S1-82 360             20  4958            232 

Brevets.  —  Le  nombre  des  brevets  délivrés  de 

1833  à  1882  inclusivement  a  été  le  suivant  : 


MAIINE  (HAUTE-) 


I80I 
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Instituteurs. 


1833-1850.  249  brevet»  élémentaires, 102  brevets  supérieurs,     proportion  de  2  0/0. 
1851-1867.  495      —         obli<'aloires,129       —       complets. 


!  conscrits  complètement   illettrés  est   réduit  d-ms 
j  ce  département  à  son  minimum,  c'est-à-diic  à  la 


1808-1880.  422      — 


—  124 


1881. 
1882. 


78     —       élémentaires, 
75      —  — 


—       facultatifs 
ou  complets. 
19      —       supérieurs. 
18       —  — 


Nombre  de  conjoints,  sur  100,  ayant  signé  leur 
acte  de  mariage. 


Institutrices. 


1836-1850.  28  brevets  élémentaires,  19  brevets  supérieurs 
1851-1867.  154  —  obligatoires,  17  —  complets. 
1868-1880.  461      —  _  82       —      facultatifs 

ou  complets, 
supérieurs. 


1881. 
1882. 


88     —      élémentaires, 

78      —  — 


5      — 
14        — 


Année* 

1854-55.. 
1856-60.. 
1861-65.. 
1866-70.. 
1871-75.. 
1876-77.. 

1878 

1879 

1880 


Certificats  d'études  primaires.  —  Les  examens 
du  certificat  d'études  primaires  ont  été  introduits 
dans  le  département  de  la  Haute-Marne  en  1874; 
mais  à  cette  date  et  jusqu'en  187G  inclusivement 
les  filles  ne  prennent  pas  part  aux  examens.  Voici 
le  tableau  des  certificats  obtenus  depuis  l'ori-  j 
gine  : 

Nombre  de  candidats    Certificat»  obtenus  | 
Garçons     Filles  Garçons       Filles  I 


1874. 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 


2 

» 

19 

» 

509 

» 

383 

n 

562 

» 

422 

» 

409 

3 

332 

3 

429 

148 
Manque 

355 

120 

638 

302 

512 

321 

632 

303 

461 

203 

732 

403 

574 

284 

Résultats  de  Vinstruction.  —  Les  deux  tableaux 
ci-dessous  indiquent  le  degré  d'instruction  des 
conscrits  et  des  conjoints  : 

Nombre  de  conscrits  sachant  au  moins  lirCt 
de  1827  à  1882  inclusivement. 


ANNEES 


1827-29. 

1831-35. 

1834-40. 

1841-45. 

1846-50. 

1851-55. 

1856-60., 

1861-65. 

1860-68. 

1871-75. 

1876-77., 

1878 

1879 

1880 

1881.... 
1882 


CO'SCRITS 


6  086 
10  947 

10  905 
11559 

11  598 
11  125 
10  563 
10  573 

6  237 
10  261 
4  097 
2  037 
2  172 
2  097 
1985 
2  047 


sachant 

au  moins 

lire 


4  587 

9  418 

10016 

10  529 

10  684 

10  300 

10  068 

10  237 

6  103 

10  055 

4  002 

1993 

2  112 

2  047 

1949 

1  999 


Combien 
pour     100 


75.4 
86.» 
91.8 
91.1 
92.1 
92.6 
95.3 
96.8 
97.9 
98.» 
97.7 
97.8 
97.2 
97.6 
98.2 
97.7 


5» 
4« 

3« 

66 

5° 
5« 


3» 
4« 
6» 

70 

9» 
60 
30 
4" 


En  1827-1829  la  moyenne  de  l'instruction  des 
conscrits  était  de  44.8  0/0;  dans  le  département 
delà  Haute-Marne  cette  moyenne  était  de  75.4  0/0, 
soit  30.6  0/0  au-dessus  de  la  moyenne  générale. 
La  classe  de  1881,  en  portant  l'instruction  des 
conscrits  dans  le  département  de  la  Haute-Marne 
à  97.7  0/0,  réalise  ainsi  un  progrès  total  de  22.3  0/0  1 
pour  la  période  de  cinquante-trois  années  qui  ! 
s'est  écoulée  de  1829  à  1882. 

Depuis  la  période  de  1865-1868  le  nombre  des  ! 


Hommes 

Femmes 

Oommes  et  femmes 

75.4 

71.8 

73.0 

95.7 

92.8 

94.9 

97.4 

94.5 

95.2 

96.» 

84.9 

95.2 

93.4 

93.8 

93.7 

94.1 

91.1 

92.6 

92.3 

86.2 

89.2 

94.7 

91.4 

93.1 

94.6 

90.» 

92.3 

Budget  de  Vinstruction  primaire.  —  Nous  don- 
nons ci-dessous  le  tableau  des  dépenses  ordi- 
naires de  l'instruction  primaire  pour  les  vingt- 
huit  dernières  années,  de  1855  à  1882  : 


ANNÉES 

RÉTRIBU- 
TION 

scolaire 

A  PART 

RESSOURCES 

communales 
non  compris 
la  rétribu- 
tion scolaire 

SUBVENTIONS 

du 
département 

de  l'Eut 

1855 

1856 

1857 

1858 

1859 

1860 

1861 

1862 

1863 

1864 

1865 

1866 

1867 

1868 

1869 

1870 

1871 

'  1872 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879  

1880 

1881 

1882 

73  451 
71  569 
71208 

75  232 

68  185 

69  549 

73  592 
81414 
93  347 
89  262 
87  156 
97  377 

100  124 
103  887 
106  108 
95  306 
95  260 
89  133 
84  430 
80  887 
78  386 

78  717 
80  064 

79  033 

76  414 

74  448 
36  90S 

Gratuité. 

234  474 
251  156 
241  593 
245  631 

270  200 
267  305 
257  862 

271  077 
243  030 
301  749 
253  712 
284  881 
294  130 
431  231 

419  958 

420  528 
457  020 
429  557 
442  068 
448  609 
439  307 
504  137 
492  818 
519  595 
514  593 
512112 
488  564 
120  177 

28  450 
23  919 

22  423 
14  003 
16  989 
16  727 
18  233 
14  477 
12  731 
10  581 
12  793 
11425 
10  688 

23  871 
33  500 
27  019 
41443 
44193 
44  578 
41  103 
38  583 

59  491 
56  840 
61431 

60  886 
60  881 
58  868 
40  855 

n 
» 
n 

7.  555 
» 
» 

» 

> 

» 

4  757 

16S27 

» 
» 

4  190 

10912 

11430 

61  108 

94  427 

130  020 

141  249 

218  478 

697  3921 

En  1863,  la  dépense  moyenne  par  tête  d'élève 
des  écoles  publiques  était  de  8f'',41,  soit  1^^,06 
au-dessous  de  la  moyenne  générale  qui  était 
à  la  même  date  de  9''",47.  En  1876,  cette  dépense 
était  de  18'',  15,  la  moyenne  générale  étant  de 
17f',83.  En  1882,  la  dépense  par  tête  d'élève 
dans  le  département  de  la  Haute-Marne  était  de 
25'S6v,  tandis  que  la  moyenne  générale  était  de 

Etat  actuel  de  l'instructio.n  primaire.  —  Voici 
la  situation  de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
partement de  la  Haute-Marne  pendant  l'année  sco- 
laire 1882-1883. 

Nombre  d'écoles.  —  Le  nombre  -des  écoles 
primaires   est   de  864  (797   écoles  publiques    et 

67  écoles  libres).  4  communes  seulement  sont  en- 
tièrement dépourvues  d'écoles.  4  communes  de 
plus  de  500  habitants  n'ont  pas  encore  d'école 
publique  de  filles  (ce  nombre  était  de  2  en  1882). 
Sur  les  864  écoles  primaires  du  département,  i\ 
y  a  615   écoles  laïques  (2G9   écoles   de    garçons, 

68  de  filles   et    278    mi.xtes)  et  249  écoles  con- 
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gréganistes    (10    de   garçons,  237  de  filles  et   '^ 
mixtes). 

Division  des  écoles  de  toute  nature  d'après  le 
nombre  de  classes  qu'elles  possèdent. 


Publiques    Libres 


Écoles 


1  classe. 

2  —  . 

3  —  . 

4  —  . 

5  —  . 

6  —  . 

7  —  . 


—      à  8 


et  au-dessus. 


Totaux. 


692 

83 

12 

7 

3 


797 


32 
16 

4 
5 

7 


67 


Division  des  classes  publiques  d'après  le  nombre 
des  élèves  qu'elles  reçoivent. 

Classes  de  50  élèves  et  au-dessous 805,   soit  86.»  0/0 

—  de  plus  de  50  élèves 92,     —      9.8 

_  _       de  60     —     24,     —       2.5 

—  —      de  70    —     6,    —      0.7 

_  _      de  80    —     9,     —       1.» 

Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont  55.2  0/0,  18.9  0/0,  12.3  0/0,  7  0/0, 
6.6  0/0.  D'où  il  résulte  que  sous  le  rapport  de  la 
répartition  du  nombre  d'élèves  par  classe,  le 
département  se  trouve  dans  une  bonne  situa- 
tion. 

Nombre  d'élèves.  —  Les  enfants  qui  ont  fré- 
quenté les  écoles  primaires  pendant  l'année  sco- 
laire 1882-1883  sont  au  nombre  de  36  255  (au  lieu 
de  37  088  en  1881-1882).  Ce  nombre  peut  se  dé- 
composer en  : 


Élè\es  des  écoles 


publiques 33  059 

libres 3  196 


Garçons 18  269 

Mlles 17  986 

laïques 23  127 

congréganistes 13  128 


Élèves  des  écoles 


36  255 


36  255 


36  255 


Élèves  des  écoles 


(  de  garçous 13  809 

'  de  (illes 14  029 

f     mÏTlpe  S  A17 


mixtes. 


8  417 


Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce  nom- 
bre de  36  255  pour  28  212.  D'après  le  recensement 
<ie  1881,  le  nombre  des  enfants  de  cet  âge  pour 
le  département  de  la  Haute-Marne  est  de  23  211, 
d'où  il  résulterait  que  le  nombre  des  enfants  de 
6  à  13  ans  inscrits  dans  les  écoles  dépasserait  de 
plus  de  5000  le  nombre  des  enfants  recensés  du 
même  âge. 

L'inspecteur  d'académie  de  la  Haute-Marne 
explique  cette  anomalie  par  la  présence  d'une  po- 
pulation étrangère  nombreuse,  dont  les  enfants, 
non  recensés,  fréquentent  autant  d'écoles  dans 
l'année  et  par  conséquent  sont  inscrits  autant  de 
fois  que  leurs  parents  changent  de  localité  pour 
se  procurer  du  travail. 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  résultat  des 
examens  pour  le  certificat  d'études  primaires  a 
^tô  le  suivant  en  1883  : 


■Garçons 
Filles... 


Totaux 


Nombre 
de  candidats 

655 
4ii6 

1081 


Nombre 
de  certificats  obtenui 

533 

327 


860 


Personnel  enseignant.  —  L'enseignement  pri- 
maire a  employé  dans  l'année  scolaire  1882-1883 
un  efiectif  de  1146  maîtres  ou  maîtresses,  dont 
nous  donnons  le  détail  en  deux  tableaux. 

1"  Pour  les  écoles  publiques  ; 


36  255 


Titulaires  avec  brevet 

supérieur 124 

Titulaires  avec  brevet 

élémentaire 413 

Titulaires  sans  brevet.         » 
Adjoints  (ou  adjointes) 

brevetés 68 

Adjoints  (ou  adjointes) 

non  brevetés » 


Iiistitutricet 
Uiques    corigr. 


3 

56 


11 

9 


2°  Pour  les  écoles  libres 

Instituteurs 


Titulaires  brevetés .... 

—  non  brevetés. 

Adjoints  (ou  adjointes) 

brevetés 

Adjoints  (ou  adjointes) 

non  brevetés 


laïques 

4 
1 


109 

82 

32 
55 


Institutrices 
laïques    cuDgr. 

12  31 

»  17 


16 


40 
31 


Maisons  d'école.  —  La  situation  au 
bre  1883  est  résumée  dans  le  tableau 


1*''  septem- 
suivant  : 


Nombre  et  nature  des  maisons  d'école. 


Appartenant      -n  -.'         -, 
aux  communes,  "ei^es.     Loue 


De  garçons  ou  mixtes. 
De  filles 


Totaux. 


540 

239 

779 


4 
10 


14 


Total. 

547 
250 

797 


Parmi  les  maisons  d'école  appartenant  aux 
communes.  267  sont  l'objet  d'une  demande  d'a- 
mélioration. Le  montant  des  sommes  payées  pour 
loyers  de  maisons  d'école  s'élève  à  3445  francs. 

Le  chifl"re  des  subventions  accordées  par  l'Etat 
à  diverses  communes  du  département  de  la  Haute- 
Marne  pour  construction  ou  réparation  de  mai- 
sons d'école  et  pour  acquisition  de  mobilier  sco- 
laire, durant  les  sept  dernières  années,  est  le 
suivant  : 


1877. 

1878. 
1879, 
1880. 
1881, 
1882, 
1883, 


Totaux. 


Nombre 

Subventions 

des  écoles 

de  l'Etat 

2 

2  000  fr. 

26 

48  900 

23 

86  100 

58 

183  742 

50 

190  370 

37 

131380 

40 

136  870 

236 

779  362  fr. 

Ecoles  maternelles.  —  Le  département  compte, 
en  1883,  36  écoles  maternelles  (29  publiques  et  7 
libres).  Sur  les  29  écoles  maternelles  publiques, 
3  sont  dirigées  par  des  directrices  laïques  et  26 
par  des  directrices  congréganistes.  Une  seule  di- 
rectrice laïque  n'est  pas  munie  du  certificat  d'ap- 
titude; parmi  les  26  directrices  congréganistes, 
16  sont  dans  ce  cas.  Sur  les  7  écoles  maternelles 
libres,  2  sont  dirigées  par  des  laïques  et  5  par 
des  congréganistes  ;  1  directrice  laïque  et  4  direc- 
trices congréganistes  n'ont  pas  de  titres  de  capa- 
cité. Les  directrices  publiques  laïques  sont  se- 
condées par  3  sous-directrices  pourvues  du  titre 
de  capacité  ;  les  directrices  publiques  congréga- 
nistes sont  secondées  par  14  sous-directrices  dont 
10  sans  titre  de  capacité.  On  trouve  également 
3  sous-directrices  d'écoles  maternelles  libres  con- 
gréganistes, dont  2  sans  titre  de  capacité. 

Les  écoles  maternelles  ont  reçu,  pendant  l'an- 
née 1882-1883,  3532  élèves  (3652  en  1881-1882), 
répartis  comme  suit  : 


Ecoles  maternelles  i  laïques.. 

publiques (  congrég. 

I^coles  maternelles  j  laïques.. 

libres (  congrég. 


361  ) 

2  821  j 

46  ) 
304 


3  182 


350 


3  532  élèv«9 
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Les  enfants  de  6  ans  ot  au-dessus,  c'est-à-dire 
d'âge  scolaire,  fïRurent  dans  ce  nombre  pour  28'J. 

bicoles  normales  et  cours  normal.  ■—  Le  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne  possède  actuellement 
deux  écoles  normales,  une  pour  les  instituteurs 
et  une  pour  les  institutrices.  % 

L'école  normale  d'instituteurs,  fondée  à  Ghau- 
mont  en  1834,  contient  54  élèves-maîtres. 

L'école  normale  d'institutrices,  créée  par  appli- 
cation de  la  loi  du  9  août  1879,  a  été  ouverte  en 
janvier  1884.  Llle  contenait  à  cette  date  22  élèves- 
niaitresses. 

Ecoles  primaires  supérieures  ou  cours 
complémentaires. 


Garçons 
Filles... 


NOMBUE 
d'établissements. 


u;3 

a. 
S 


K0.MI5IIE 


38 


19 


Bibliothèques  scolaires  et  bibliothèques  pédago- 
giques. —  Voici  la  situation  au  1*^  janvier  1884: 

Bibliothèques  scolaires 535 

Nombre  de  volumes 83  968 

Bibliothèques  pédagogiques 28 

Nombre  de  volumes 5188 

En  1863,  le  département  ne  possédait  que  115 
bibliothèques  scolaires  contenant  ensemble  9961 
volumes  de  toute  nature. 

Caisses  des  écoles.  —  335  caisses  des  écoles 
fonctionnent  en  1884  dans  le  département.  Voici 
leur  mouvement  pendant  l'année  1883  : 

Recettes  de  l'exercice  1883 27  839f',5D 

Dépenses 13  095   ,96 

Somme  en  caisse  à  la  clôture  de 
l'exercice 14743f',59 

Avant  l'application  de  la  loi  du  28  mars  1882, 
qui  a  rendu  cette  institution  obligatoire,  le  dépar- 
tement ne  possédait  que  39  caisses  de  ce  genre, 
dont  l'actif  était  en  1881  de  4748  francs. 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  Elles  existent 
dans  le  département  depuis  1875.  Voici  leur  situa- 
tion en  1879  et  en  1883  : 


Ânnce3. 


1879. 
1884. 


NOMBRE 

SOMMES 

-,      -       .— . 

inscrites 

de  caissej.          de  livrets. 

à  ces  livrets. 

11                        303 

7  342  fr 

209                    3  495 

64  836  fr 

Société  de  secours  mutuels.  —  La  Société  de 
secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  in- 
stitutrices, fondée  en  1866,  et  qui  comptait  en 
1879  500  membres  participants,  n'en  compte  plus 
actuellement  que  489;  cependant  son  actif  s'est 
élevé  depuis  cette  dernière  date  de  37  085  francs 
à  53  578  francs. 

Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  scolaire  de 
l'instruction  primaire  An  département  de  la  Haute- 
Marne,  dont  la  fondation  remonte  à  1867,  paraît 
suivant  les  besoins  du  service,  en  format  petit 
in-8o.  Il  est  envoyé  gratuitement  à  toutes  les 
écoles  publiques  dont  il  devient  la  propriété  et  re- 
çoit à  cet  effet  une  subvention  du  Conseil  général. 

MAKINIX.  —  V.  Sainte-Aldegonde. 
!!•  Partie. 


MARTIN  (Aimé;.  —  Louis- Aimé  Martin,  né  h 
Lyon  le  17  avril  1782  «[selon  la  biographie  Michaud  ; 
d'autres  biofçraphes  donnent  1781  et  1786),  fat 
d'abord  destiné  au  barreau,  mais  ses  préférences 
personnelles  l'enlralnèrent  de  bonne  heure  dans 
la  carrière  des  lettres.  Son  premier  ouvra;?e  fut  un 
Eloge  historique  de  Désiré  Petetin,  médecin  de 
Lyon,  l'un  do  ceux  qui  se  sont  préoccupés  les 
premiers  du  magnétisme  animal  (1808);  les  Lettres 
à  Sophie  sur  la  jjhysique,  la  chimie  et  l'histoire 
naturelle,  imitation  des  Lettres  a  Emilie,  de  De- 
moustier,  qu'il  publia  en  1810,  établirent  sa  répu- 
tation. 

Aimé  Martin  fut  un  fervent  disciple  et  un  ami 
de  Bernardin  de  Saint-Pierre,  et,  quand  celui-ci 
mourut  en  1814,  à  lâge  de  77  ans,  laissant  une 
veuve  beaucoup  plus  jeune  que  lui  et  une  fille, 
Virginie  (qui  devint  plus  tard  M^^  de  Gazan}, 
Aimé  Martin  épousa  l'une  et  adopta  l'autre. 

En  1813,  il  avait  obtenu  une  chaire  à  l'Athénée, 
et  il  y  professa  1  histoire  littéraire  de  la  France 
au  moyen  âge;  en  1815,  il  fut  nommé  secrétaire- 
rédacteur  de  la  Chambre  des  députés,  et,  la  même 
année,  professeur  de  belles-lettres,  de  morale  et 
d'histoire  à  l'Ecole  polytechnique,  en  remplace- 
ment d'Andrieux.  Destitué  en  1831,  lorsque  l'école 
passa  du  ministère  de  l'intérieur  au  ministère  de 
la  guerre,  il  devint,  quelques  années  après,  con- 
servateur à  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève.  Il 
est  mort  à  Saint-Germain-en  Laye,  le  18  novem- 
bre 1847  (d'après  Michaud;  la  biographie  Didot 
dit  :  à  Paris,  le  22  juin). 

Aimé  Martin  a  été  un  très  honnête  et  très  ai- 
mable homme.  Lamartine,  qui  prononça  un  dis- 
cours sur  sa  tombe,  a  dit  de  lui  que  «  sa  vie 
privée  ne  fut  qu'une  longue  suite  d'amitiés  ». 

Outre  les  deux  ouvrages  déjà  cités,  on  doit  à 
Aimé  Martin  un  grand  nombre  d'éditions  d'auteurs 
classiques  ;  une  édition  très  complète  des  Œuvres 
de  Bernardin  de  Saint-Pierre  ;  \xn  Plan  de  biblio- 
thèque universelle,  étude  des  livres  qui  peuvent 
servir  à  l'histoire  littéraire  et  philosophique  du 
genre  humain,  sorte  d'introduction  à  la  collection 
intitulée  :  Le  Panthéon  littéraire,  dont  il  fut  un 
des  collaborateurs;  un  Guide  pittoresque  de  Z'é- 
iranger  dans  Parts,  etc.,  etc. 

Mais  son  ouvrage  principal,  et  celui  par  lequel 
il  nous  appartient,  est  son  Éducation  des  mères 
de  famille  ou  De  la  civilisation  du  genre  humain 
par  les  femmes,  qu'il  publia  en  1834,  que  l'Aca- 
démie française  a  couronné,  et  dont  il  a  été  publié 
plusieurs  éditions  (celle  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  la  dernière  probablement,  est  la  neuvième, 
2  in-12,  GharpeiUier,  1873^ 

Ce  livre  a  le  mérite  d'avoir  hautement  reven- 
diqué, au  lendemain  de  la  loi  de  1833,  qui  avait 
oublié  ou  qui  n'avait  pas  osé  aborder  la  question 
des  écoles  de  filles,  la  part  prépondérante  de  la 
femme  dans  le  relèvement  des  classes  populaires 
et  de  toutes  les  classes  sociales  par  l'éducation, 
tt  Quand  on  élève  un  garçon,  disait  M.  Jules  Si- 
mon, en  1867,  h  la  Société  pour  l'instruction  élé- 
mentaire, et  que  d'un  ignorant  on  fait  un  lettré, 
qu'est-ce  qui  en  résulte?  Il  en  résulte  un  lettré. 
Quand  on  élève  une  fille,  et  que  d'une  ignorante 
on  fait  une  lettrée,  qu'est-ce  qui  en  résiilte?  H 
en  résulte  une  institutrice,  c'est-à-dire  qu'au  lieii 
d'avoir  enseigné  à  une  fille,  vous  avez  enseigne 
à  toute  une  famille.  »  Plus  de  trente  ans  avant 
M.  Jules  Simon,  Aimé  Martin  avait  pose  cette 
thèse  éloquente.  «  Suivant  nous,  dit-il,  l'instruc- 
tion primaire  ne  peirl  devenir  universelle  dans 
les  campagnes  que  par  les  femmes.  C  est  donc 
surtout  les  jeunes  filles  qu'il  faudrait  instruire 
au  village,  afin  de  les  mettre  à  môme  d  instruire 
un  jour  leurs  enfants.  Instruire  les  jeunes  hllos, 
c'est  faire  une  école  de  chaque  maison.  »  Mais, 
ajoute-t-il,  «  nos  législateurs  ne  savent  pas  ce.a, 
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et  ceux  qui  l'ont  entendu  dire  ne  paraissent  pas 
beaucoup  s'en  inquiéter.  A  peine  est-il  question 
des  filles  dans  les  trente  lois  d'instruction  pri- 
maire qui,  depuis  cinquante  ans,  sont  sorties  de 
nos  fabriques  législatives.  » 

C'est  encore  un  honneur  pour  Aimé  Martin 
d'avoir  répandu  ou  entretenu,  autant  qu'il  était 
en  lui,  dans  l'opinion  publique,  le  sentiment  de 
la  puissance  bienfaisante  de  l'éducation  et  de  l'in- 
struction du  peuple.  Au  cours  de  son  livre,  il 
trace  l'esquisse  d'un  projet  de  loi  sur  l'jnstruc- 
tion  publique,  qu'il  formule  ainsi  : 

«  Article  unique.  —  La  nation  redevenue  libre 
par  la  grâce  de  Dieu  et  de  Louis  XVIII,  le  roi 
législateur,  reconnaît  qu'elle  a  le  droit  et  le  de- 
voir de  s'instruire.  Voulant  donner  un  exemple 
utile  au  monde,  elle  déclare  qu'elle  s'inscrit  elle- 
même  sur  le  budget  de  l'Etat  dans  cette  pensée 
sainte  d'acquérir  l'instruction  qui  lui  manque, 
et  de  répandre  cette  instruction  jusque  sur  les 
membres  les  plus  infimes  du  souverain. 

»  Pour  accomplir  cette  mission  divine  d'élever 
tout  un  peuple  à  l'intelligence  et  à  l'amour  de 
Dieu,  du  beau  et  de  la  vérité,  soixante-dix  mil- 
lions seront  portés  chaque  année  au  budget  du 
ministre  de  l'instruction  publique.  » 

C'était  d'excellente  inteniion,  bien  qu'on  puisse 
remarquer  que  nous  avons  aujourd'hui  à  peu  près 
doublé  le  chiffre  budgétaire  auquel  s'arrêtaient 
les  prévisions,  alors  bien  utopiques,  d'Aimé  Martin. 

Mais  il  est  vrai  de  dire  qu'à  serrer  tant  soit  peu 
l'étude   de  son  livre,  ce  qu'on  y  trouve  de  plus 
louable,  ce  sont  précisément  les   bonnes  inten- 
tions. Bien  au-dessous,  non  seulement  de  la  grâce 
ineffable  de  Fénelon  et    du  solide  bon  sens  de 
l'abbé  Fleury,  mais  aussi  de  toutes  les  qualités 
d'observation  délicate  et  profonde  de  M™^  Necker 
de  Saussure,  de  M^e  Guizot  et  de  M^^e  de  Rému- 
sat,  ou  de  l'esprit  élevé  et  pratique  de  M^^  Cam- 
pan,    Aimé  Martin  est,   comme   l'a    si    bien    dit 
M.  Gréard,  «  un  de  ces  écrivains  à  la  suite,  qui 
expriment    le    sentiment    général  d'une   époque 
avec  d'autant  plus  de  fidélité  qu'ils  ont  peu  d'idées 
personnelles.  »   Son  livre,    de  difficile    analyse, 
parce  qu'il  ne  se  pique  guère  de  précision,  com- 
prend  quatre  livres  ;  le  premier  traite   de   l'in- 
fluence des  femmes   et  de  la  nécessité   de   leur 
éducation;  les  trois  autres  ont  pour  titre  commun  : 
«  Education  de  l'âme  »,  et  contiennent  d'abord  une 
sorte   de    psychologie    passablement   flottante  et 
nuageuse,  puis  des  aperçus,  selon   la  pensée  et 
quelquefois  selon   la  manière   de  Bernardin    de 
Saint-Pierre   et  de  Chateaubriand,  sur  le  rajeu- 
nissement du  genre  humain  par.  l'influence  d'un 
christianisme  épuré  et  idéalisé.  C'est  la  femme 
qui  doit  être  le  principal  instrument,  on  pourrait 
dire   linstrument   exclusif,    de    cette   rénovation 
dans  la  société  et  dans  la  famille.  Si  véritable- 
ment exclusif  que,  par  une  singulière  omission, 
dont  il  s'est  confessé  lui-même,  sans  grande  con- 
trition  d'ailleurs,  Aimé   Martin  avait  commencé 
par  ne  laisser  aucune  part  au   père    dans  l'édu- 
cation   de   l'enfant.  Dans   l'  «  Avis  de  l'auteur  », 
placé  en  tête  de  la  seconde  édition,  on  lit  ce  qui 
suit  :  «  Livre  1",  chapitre  XV.  Ce  chapitre  répare 
un  oubli;  il  indique  le  rôle  du  père  dans  l'édu- 
cation des  enfants  donnée  par  la  mère.  »  Le  livre 
d'Aimé  Martin  manque  donc  de  mesure;  on  peut 
dire  aussi  qu'il  manque  de  fond  ;  le  ton  senten- 
cieux et  à  la  Rousseau  de  quelques-unes  de  ses 
pages,   les    tirades    sentimentales   de    beaucoup 
d'autres  ;    même,  ce   qui  vaut  mieux,   les  élans 
généreux,  la  chaleur  d'âme  qu'on  y  sent  au-des- 
sous des  élégances  voulues  et  des  pastorales  de 
convention,  ne  suffisent  point  h  y  tenir  lieu  des 
vues  élevées  et  justes,  sinon  originales,  ou   des 
données  pratiques  et  utiles  qu'on  croirait  pouvoir 
trouver  dans  un  ouvrage  de  ce  genre. 


En  somme,  Aimé  Martin  a  été  un  ami,  un  apô- 
tre, si  l'on  veut,  de  l'éducation,  particulièrement 
de  l'éducation  des  femmes  et  de  l'enfant  par  les 
mères;  à  ce  titre,  son  livre,  qui  a  été  beaucoup 
lu,  a  eu  une  bonne  influence  ;  mais  ce  n'est  pas 
le  livre  d'un  pédagogue. 

MARTIlV  (Le  major-général).  —  Claude  Martin, 
né  à  Lyon  en  173S,  mort  dans  l'Inde  en  1800  avec 
le  grade  de  major-général  dans  l'arrnée  anglaise, 
légua  une  somme  de  200  000  roupios  à  chacune 
des  villes  de  Lyon,  Calcutta  et  Lucknow,  pour  y 
créer  des  établissements  d'utilité  publique.  — 
V.  ci-dessous  Martinière  [La). 

MARTIMÈRE  (ÉCOLE  LA).  —  L'école  la  Mar- 
tinière de  Lyon  est  une  école  d'enseignement 
primaire  supérieur  et  professionnel.  La  créa- 
tion de  cette  école  est  due  à  la  libéralité  tes- 
tamentaire du  major-général  Martin,  né  à  Lyon  en 
1735,  et  mort  en  1800  au  service  de  la  compagnie 
des  Indes  anglaises.  Le  major  Martin  légua  à,  la 
ville  de  Lyon  une  somme  de  700  000  francs  envi- 
ron, destinée  à  établir  une  institution  «  pour  le 
bien  public  de  cette  ville  ».  La  ville  de  Lyon  n'en- 
tra qu'en  1826  en  possession  de  ce  legs,  s'élevant 
à  ce  moment,  en  capital  et  intérêts,  à  1  700  000 
francs. 

L'Académie  de  Lyon,  chargée  par  le  testament 
du  choix  de  l'institution,  avait  décidé  la  création 
d'une  école  gratuite  pour  les  enfants  du  sexe  mas- 
culin, école  qui  devait  recevoir  le  nom  de  Marti- 
nière (lécole  la  Martinière  des  filles  est  ouverte 
seulement  depuis  quelques  années).  Cette  école 
s'ouvrit  à  titre  provisoire,  avec  deux  cours  seule- 
ment, le  9  juin  1826,  et  à  titre  définitif  le  2  dé- 
cembre 1833. 

La  Martinière  est  une  école  complètement  gra- 
tuite, même  pour  les  fournitures  scolaires.  Elle 
n'admet  que  des  élèves  externes.  Les  enfants  y 
entrent  âgés  de  treize  ans  au  moins,  à  la  suite  d'un 
concours  d'admission  portant  sur  la  grammaire, 
l'arithmétique,  l'histoire  et  la  géographie. 

Le  nombre  des  élèves  admis  chaque  année  est 
de  300  environ.  Le  nombre  des  élèves  présents  à 
l'école,  au  début  de  Tannée  scolaire,  se  décompose 
ainsi  : 

l^e  année. . . .     300  élèves  divisés  en  3  sections  ; 
2*     —     ....     180     —        --  2     — 

3*     —     80     — 

Total 620  élèves. 

L'amortissement  de  la  V^  à  la  2*  année  a  pour 
cause  surtout  l'impossibilité  où  se  trouvent  un 
certain  nombre  d'élèves  de  suivre  l'enseignement 
rapide  de  l'école,  et  l'amortissement  encore  plus 
considérable  de  la  2^  à  la  3®  année  a  lieu  surtout 
par  suite  du  manque  de  ressources  de  beaucoup 
de  familles. 

Les  matières  enseignées  sont  les  suivantes  : 

1'*  année.  —  Mathématiques  (arithmétique,  al- 
gèbre, géométrie  plane),  dessin,  grammaire,  écri- 
ture, physique,  histoire,  géographie,  travaux  ma- 
nuels, modelage  et  morale. 

1*  année.  —  Mathématiques  (algèbre,  géomé- 
trie dans  l'espace,  géométrie  descriptive,  trigo- 
nométrie, mécanique),  dessin,  grammaire,  écri- 
ture, physique,  chimie,  histoire,  géographie, 
travaux  manuels,  morale,  comptabilité,  anglais, 
étude  théorique  et  pratique  du  tissage. 

3'  année.  —  Mathématit^ues  (algèbre,  géomé- 
trie descriptive,  géométrie  analytique,  mécani- 
que), dessin,  langue  française,  physique,  chimie 
avec  manipulations,  histoire,  géographie  com- 
merciale, travaux  manuels,  morale,  com^ptabilité, 
anglais,  tissage. 

En  deuxième  année  les  élèves  sont  exercés  à  des 
travaux  de  levé  des  plans  et  de  nivellement  sur 
le  terrain. 

En    troisième   année   ils    vont  visiter,  sous   la 
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direction  des  professeurs  compétents,  un  certain 
nombre  d'usines,  soit  chimiques,  soit  mécaniques. 
Ils  ont  à  faire  dans  ces  visites  l'étude  d'ensemble 
de  l'usine,  et  une  étude  do  détail,  avec  croquis. 
Chaque  élève  remet  ensuite  un  rapport. 

Le  côté  le  plus  saillant  de  la  Martinière,  celui 
auquel  elle  doit  surtout  les  résultats  remarqua- 
bles qu'elle  a  produits,  consiste  dans  des  métho- 
des spéciales  d'enseignement  qui  ne  sont  em- 
ployées que  chez  elle. 

M.  ïabareau,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences 
de  Lyon  et  organisateur  de  la  Martinière  (182G), 
a  imaginé,  pour  l'enseignement  des  sciences  ma- 
thématiques et  physiques,  des  méthodes  suscep- 
tibles de  mettre  un  professeur  ordinaire  à  môme 
de  faire  travailler  en  même  temps  tous  les  élèves 
d'une  classe  très  nombreuse  (100  élèves)  sans 
qu'aucun  d'eux  cesse  un  instant  d'avoir  son  atten- 
tion éveillée.  Ce  résultat  est  obtenu  par  un  sys- 
tèmed'interrogaiions  soit  simultanées,  soit  isolées, 
combinées  avec  des  exercices  faits  constamment 
en  classe,  par  les  élèves,  sur  des  planchettes  de 
bois  et  des  ardoises  qu'ils  ont  entre  les  mains, 
exercices  qui  sont  corrigés  immédiatement  par  le 
professeur  ou  par  le  répétiteur.  Une  leçon  n'est 
jamais  faite  à  la  Martinière  sous  forme  purement 
orale  ;  la  parole  du  professeur  y  est  toujours  inti- 
mement et  constamment  mêlée  avec  le  travail 
personnel  des  élèves.  La  méthode  Tabareau,  qu'il 
serait  trop  long  d'exposer  en  détail,  est  employée 
dans  toutes  les  classes  de  la  Martinière,  même  les 
classes  de  lettres. 

L'enseignement  du  dessin,  créé  par  M.  Dupas- 
quier,  architecte,  présente  une  originalité  aussi 
remarquable  que  celui  des  sciences.  Cet  ensei- 
gnement, organisé  en  1833,  supprimait  absolument 
la  copie  de  l'estampe.  Partant  de  ce  principe  que 
faire  exercer  l'œil  sans  le  jugement  est  peu  ration- 
nel, M.  Dupasquier  débuta  par  donner  des  leçons 
élémentaires  de  perspective  linéaire,  se  bornant  à 
la  direction  et  au  parallélisme  des  lignes,  ainsi 
qu'au  développement  des  surfaces,  le  tout  dessiné 
sur  l'ardoise.  Puis,  pour  faire  faire  aux  élèves 
l'application  de  cette  étude  aux  modèles  en  relief, 
il  créa  des  modèles  exerçant  simultanément  l'œil, 
la  main,  l'intelligence,  et  servant  à  résoudre  pra- 
tiquement les  éléments  de  perspective.  Enfin  il 
compléta  cette  partie  de  l'enseignement  par  des 
modèles  qui,  quoique  d'une  conception  simple, 
présentaient  la  plupart  des  difficultés  à  résoudre 
en  perspective. 

Le  côté  réellement  original  et  heureux  de  la  mé- 
thode Dupasquier  ne  consiste  pas  seulement  dans 
le  dessin  sur  l'ardoise,  dans  l'emploi  de  modèles 
spéciaux,  et  dans  cette  conception  hardie  de  faire 
commencer  l'étude  du  dessin  par  la  perspective 
pour  des  enfants  de  douze  ans  (ils  ont  treize  ans 
maintenant).  Il  consiste  particulièrement  aussi 
dans  cet  enseignement  simultané  qui  manque  mal- 
heureusement encore  dans  la  plupart  des  cours 
de  cette  nature.  Le  cours  de  dessin  de  la  Marti- 
nière est  réellement  une  classe,  au  lieu  d'être, 
comme  presque  toujours  en  pareil  cas,  un  atelier. 

La  coordination  en  un  ensemble  raisonné  des 
différentes  études  que  M.  Dupasquier  introduisit 
successivement  dans  son  cours  lui  permit  et  per- 
met encore  d'enseigner  en  deux  années  à  des  en- 
fants de  douze  à  quatorze  ans  n'ayant  jamais  des- 
siné :  !•  le  dessin  perspectif  à  main  levée;  2°  la 
perspective  linéaire  ;  3"  le  dessin  de  projection  ; 
40  enfin  l'application  du  tracé  des  ombres  et 
du  lavis  aui  dessins  perspectifs  les  plus  compli- 
qués. 

Depuis  quelques  années  s,ei>lement,  on  a  ajouté 
a  cet  enseignement  le  cours  de  3me  année,  qui 
comprend  le  complément  de  l'étude-  des  ombres 
et  de  ir  perspective  linéaire,  le  dessin  architec- 
tural, enfin  et  surtout  le  dessin  de  machines,  tant 


au  point  de  vue  du  trait  qu'au  point  de  vue  du 
croquis  coté  d'ateliers. 

Chaque  classe  de  la  Martinière  —  une  classe 
comprend,  comme  nous  l'avons  dit  p'us  haut,  jus- 
qu'à 100  élèves  —  est  dirigée  par  un  professeur 
constamment  assisté  d'un  répétiteur.  Le  personnel 
enseignant  se  recrute  surtout  parmi  les  anciens 
élèves  de  l'école,  qui  deviennent  d'abord  répéti- 
teurs, puis  professeurs.  Les  professeurs  qui  ne 
sont  pas  anciens  élèves  de  l'école  réussissent  géné- 
ralement très  peu,  parce  que,  n'étant  pas  imbus 
des  méthodes  spéciales  de  la  Martinière,  ils  ne 
veulent  pas  ou  ne  savent  pas  appliquer  ces  mé- 
thodes. Seulement,  pour  suppléer  à  l'insuffisance 
de  l'instruction  première  des  élèves  de  l'école  qui 
se  destinent  à  l'enseignement,  on  leur  fait  suivre 
des  cours  qui  les  préparentau  baccalauréat  d'abord, 
et  ensuite  aux  licences  scientifiques. 

Les  élèves  qui  justifient,  à  la  fin  de  la  3™«  an- 
née d'études,  d'une  instruction  suffisante,  reçoi- 
vent le  diplôme  d'élève  de  la  Martinière. 

Près  de  80  O/o  des  élèves  entrent  à  leur  sortie 
de  l'école  dans  le  commerce,  la  banque,  ou  dans 
l'industrie  de  la  soierie.  Les  autres,  ou  coniinaent 
leurs  études,  ou  se  placent  chez  des  ingénieurs, 
des  architectes,  ou  dans  les  industries  chimiques, 
ou  dans  la  construction  mécanique,  ou  enfin  dans 
des  industries  diverses. 

L'école  a  fourni  ainsi  depuis  sa  création  près  de 
20  000  sujets  k  l'industrie  et  au  commerce.  La 
plupart  des  chefs  de  maisons  de  produits  cliimi- 
ques,  de  teinture  et  de  construction  de  machines, 
qui  sont  des  industries  importantes  à  Lyon,  sont 
sortis  de  la  Martinière.  On  peut  donc  dire  que 
cette  école  a  eu  une  très  grande  influence  sur  le 
développement  des  principales  industries  de  la 
région  lyonnaise. 

Outre  ses  ateliers  manuels,  la  Martinière  pos- 
sède un  musée  important,  des  collections  consi- 
dérables, principalement  en  physique,  chimie, 
cinématique,  géométrie,  tissage,  modèles  de  des- 
sin, et  une  bibliothèque. 

La  fortune  actuelle  de  la  Martinière  l'élève,  outre 
son  immeuble  et  ses  collections,  qui  valent  plus 
d'un  million,  à  140  000  francs  de  rentes.  C'est  donc 
un  total  de  190  000  francs  de  rentes,  qui  sont  dé- 
pensés à  peu  près  intégralement  chaque  an- 
née. Cette  fortune  provient  en  partie  du  capital 
légué  par  le  major  Martin,  et  grossi  des  écono- 
mies qui  ont  été  faites,  surtout  dans  les  pre- 
mières années,  et  en  partie  des  sommes  qui  ont 
été  léguées  successivement  par  le  D""  Eynard 
(15  000  francs  de  rentes  en  1837),  par  le  D'  Gilibert 
(20  000  francs  de  rentes  en  1870)  et  par  le  D""  Bon- 
naric  (2000  francs  de  rentes  en  1876). 

L'école  la  Martinière  jouit  d'une  réputation  mé- 
ritée en  France  et  à  l'étranger,  réputation  que  lui 
ont  value  les  résultats  considérables  qu'elle  a  pro- 
duits, et  l'étude  de  ses  méthodes  par  les  hommes 
compétents  des  différents  pays.  Un  fait  particulier 
à  noter,  c'est  que  ces  méthodes  ont  été  copiées  à 
j  l'étranger  beaucoup  plus  qu'en  France.  Ce  n'est 
j  que  depuis  quelques  années  que   la  réforme   de 
I  l'enseignement  du  dessin  dans  notre  pays  est  éiu- 
j  diée  en  s'appuyant  précisément  sur  les  principes 
qui   sont    pratiqués    à  la  Martinière    depuis  un 
!  demi-siècle.  [T.  Lang.] 

MASUYKR.  —  G.-L.  Masuyer,  né  en  1703  à 
Bellèvre  (Saône-et-Loire),  fut  d'abord  avocat  à 
Bellèvre,  puis  juge  au  tribunal  de  Louhans.  Il  fut 
élu  député  à  la  Législative  en  1791,  puis  réélu  en 
1792  comme  membre  de  la  Convention,  où  il 
siégea  du  côté  droit.  Lorsque  s'ouvrit  le  12  dé- 
cembre 1792  la  discussion  sur  le  plan  du  pre- 
mier Comité  d'instruction  publique,  Masuycr  fut 
le  second  des  orateurs  qui  se  présentèrent  à  la 
tribune  ce  jour-là  pour  combattre  le  projet  du 
Comité  (V.  Convejitioh,  p.  521).  Lors  de  la  cou- 
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damnation  de  Louis  XVI,  il  vota  pour  la  réclusion 
et  le  bannissement  à  la  paix.  Il  protesta  contre  les 
événements  du  31  mai,  contribua  à  l'évasion  de 
Pétion,  et,  arrêté  comme  complice  des  fauteurs 
de  l'insurrection  girondine,  périt  sur  l'échafaud  le 
21  mars  1794.  Son  discours  a  été  imprimé  en  1793, 
probablement  vers  le  mois  d'avril  ou  de  mai;  l'au- 
teur, en  le  livrant  à  l'impression,  l'a  remanié  et 
considérablement  augmenté  :  il  y  a  fait  entrer  une 
réfutation  du  rapport  de  Romme,  qui  ne  fut  pré- 
senté que  le  20  décembre  1792,  et  il  y  passe  en 
revue  l'opinion  de  la  plupart  des  orateurs  qui  par- 
lèrent après  lui  dans  la  discussion,  comme  Jacob 
Dupont,  Ducos,  Rabaut  Saint-Etienne;  il  y  a  de 
plus  ajouté  des  notes  dont  quelques-unes  sont 
intéressantes.  Voici  le  titre  de  la  brochure  :  DiS' 
cours  sur  l'organisation  de  L'instruction  publique 
et  de  l'éducation  nationale  en  France,  examen  et 
réfutation  du  système  proposé  successivemejit  par 
les  citoyens  Condor  cet  et  G.  Romme  au  nom  du 
Comité  d  instruction  publique  de  V Assemblée  légis- 
lative et  de  la  Convention  nationale;  Paris,  impri- 
merie nationale,  1793;  98  pages.  Après  le  9  ther- 
midor, le  frère  de  Masuyer  donna  une  nouvelle 
édition  de  cet  écrit,  en  y  ajoutant  une  «  préface 
ou  notice  sur  le  député  assassiné  par  les  décem- 
virs  »  ;  cette  seconde  édition  est  accompagnée 
d'un  projet  de  décret  qui  ne  se  trouve  pas  dans 
celle  de  1793. 

Masuyer  est  un  disciple  de  Rousseau,  un  ennemi 
du  «  pbilosophisme  »  ;  il  appelle  l'athéisme,  pro- 
fessé à  la  tribune  dans  la  discussion  sur  l'instruc- 
tion publique  par  les  Girondins  Jacob  Dupont  et 
Ducos,  a  la  plus  vile,  la  plus  absurde,  la  plus  into- 
lérante, la  plus  anti-sociale  de  toutes  les  sectes  ». 
Il  appartient  à  ce  groupe  de  conventionnels  de 
l'école  idyllique  et  sentimentale,  qui  éprouvaient 
une  égale  antipathie  pour  les  idées  philosophiques 
de  certains  Girondins  comme  Condorcet  et  Ducos, 
et  pour  la  doctrine  politique  des  hommes  de  la 
Montagne,  que  Masuyer  appelle,  dans  une  note, 
«  l'anarchie,  toute  dégoûtante  de  crimes  ».  Ses 
héros  sont  le  vieux  philologue  Dussaulx  et  le  fan- 
taisiste Mercier,  «  cet  homme  qui  a  prédit  et 
prévu  toute  notre  Révolution,  l'auteur  de  VA?! 
2440  ».  A  ses  yeux,  la  grande  œuvre  que  doit  se 
proposer  le  législateur,  c'est  la  réforme  des  mœurs, 
et  c'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  se  place  pour  juger 
le  projet  du  Comité  d'instruction  publique.  «  C'est 
une  faute  grave,  dit-il,  que  de  parler  à  cette  tri- 
bune d'instruction  publique  au  lieu  d'éducation 
nationale^  car  nous  devons  nous  occuper  ici  moins 
de  Venseignement  que  de  Véducatio7i.  Ces  mots 
instruction  publique  sont  néologiques  et  entraînent 
une  confusion  d'idées  propre  à  nous  détourner  de 
notre  objet  principal,  à  moins  que  l'on  n'entende 
par  là  l'éducation  nationale,  qui  doit  être  le  seul 
objet  de  nos  méditations.  Ainsi,  dans  ce  sens, 
l'instruction  publique,  ou  éducation  nationale,  se 
compose  de  deux  parties  principales,  de  Vensei- 
gnement pour  les  premiers  âges  et  de  la  direction 
pour  tous  les  âges.  Si  vous  n'organisez  que  la  par- 
tie de  Venseignement,  si  vous  oubliez  la  partie  de 
la  direction,  vous  manquez  votre  bat,  vous  n'orga- 
nisez pas  l'instruction  publique  ou  l'éducation  na- 
tionale, vous  ne  vous  occupez  que  de  l'enfance  et 
de  la  jeunesse,  vous  négligez  l'âge  mûr,  vous  ne 
donnez  point  à  la  nation  tout  ce  que  vous  lui  pro- 
mettez, tout  ce  qu'elle  attend  de  vous,  en  un  mot 
vous  ne  créez  pas  une  institution  vraiment  natio- 
nale. —  Quels  sont  donc  les  caractères  de  Vin- 
struction  publique  ou  éducation  nationale?  Elle 
doit  être,  si  je  ne  me  trompe,  publique  et  com- 
mune à  tous,  gratuite,  graduelle,  constante  et 
universelle  ;  elle  doit  surtout  se  combiner  d'après 
les  éléments  composés  des  devoirs  et  des  besoins 
réciproques  de  la  société  et  des  individus,  u 

Il  compte  beaucoup,  pour  faire  l'éducation  du 


peuple  et  l'émanciper  de  la  domination  des  prêtres, 
sur  les  fêtes  nationales,  dont  Rabaut  Saint-Etienne 
avait  préconisé  l'institution.  «  Eu  ajoutant  encore 
au  projet  de  Rabaut  et  au  mien  celui  d'un  de  mes 
anciens  collègues  à  la  législature,  le  projet  de 
Gohier,  nous  porterons  le  dernier  coup  à  la  su- 
perstition. » 

Le  reproche  essentiel  qu'il  fait  au  projet  de 
Condorcet,  c'est  que  son  système  d'instruction  pu- 
blique est  aristocratique  :  «  Il  n'aurait  pour  effet 
que  de  créer  deux  classes  d'hommes,  celle  de 
ceux  qui  pensent  et  raisonnent,  et  celle  de  ceux 
qui  croient  et  qui  obéissent  »,  Ce  sont  là  précisé- 
ment les  objections  qu'on  retrouvera  quelques  mois 
plus  tard  dans  la  bouche  des  jacobins  qui  substi- 
tueront le  projet  Bouquier  au  projet  Romme.  Quant 
à  lui,  il  veut  que  dans  les  premières  écoles  on  se 
borne  à  enseigner  aux  élèves  à  lire  et  à  écrire,  en 
leur  faisant  apprendre  par  cœur  la  constitution 
et  un  catéchisme  de  morale  pratique  ;  l'enfant  ne 
sera  admis  aux  secondes  écoles  qu'après  en  avoir 
présenté  une  copie  écrite  de  sa  main.  Il  est  par- 
tisan de  l'internat  ;  et,  s'il  ne  demande  pas  que  la 
nation  se  charge  elle-même  des  maisons  d'éduca- 
tion, c'est  simplement  «  parce  qu'elle  assumerait 
une  trop  grande  responsabilité  envers  les  familles  »; 
mais  il  estime  que  tout  au  moins  l'Etat  doit  «in- 
diquer aux  parents  des  pensionnats  auxquels  ils 
puissent  confier  leurs  enfants;  organiser  et  sur- 
veiller assidûment  le  régime  intérieur  de  ces  pen- 
sionnats ».  Dans  une  note,  il  fait  en  ces  termes 
l'éloge  de  l'institution  du  chevalier  Paulet*  :  «J'ai 
ouï  parler  de  la  maison  d'éducation  du  chevalier 
Paulet;  je  n'ai  pu  l'étudier  par  moi-même;  mais 
ce  que  Ion  m'en  a  dit  m'a  paru  mériter  beaucoup 
d'attention  :  j'aurais  bien  désiré  avoir  des  détails 
exacts  et  circonstanciés;  le  Comité  d'instruction 
pubUque  devrait  se  les  procurer;  je  doute  qu'il 
soit  possible  de  faire  mieux  dans  cette  partie. 
Voici  une  esquisse  de  leur  manière  de  vivre  t 
Manger  debout,  les  repas  de  quinze  minutes,  la 
soupe  et  le  bouilli  le  matin  et  un  fruit;  des 
viandes  grillées  ou  rôties,  la  salade  et  un  fruit  le 
soir;  un  bon  pain  à  discrétion  et  à  toute  heure; 
faire  ses  souliers,  sabots  et  habits,  les  raccommo- 
der, passer  successivement  dans  différents  ateliers 
de  tailleurs,  de  couturières,  de  cordonniers,  de 
menuisiers;  travailler  soi-même  pour  pourvoir  à 
ses  besoins  et  se  donner  ses  plaisirs  ;  s'affranchir 
ainsi  des  besoins  factices,  les  seuls  pervertisseurs  ; 
se  placer  sous  la  main  de  la  nécessité  seule  :  édu- 
cation sévère,  économique,  et  qui  dans  peu  nous 
créerait  une  génération  préférable  à  tous  égards 
aux  Spartiates.  » 

Comme  on  le  voit,  les  théories  de  ce  modéré  ne 
différaient  pas  beaucoup,  au  fond,  de  celles  que 
défendirent  des  jacobins  tels  que  Lepelletier, 
Robespierre  ou  Danton,  ses  adversaires  politiques. 

MATÉRIEL.  —  Sous  ce  titre  général,  on  dési- 
gne, dit  le  dictionnaire  de  l'Académie,  «  l'ensem- 
ble des  objets  de  toute  nature  qui  sont  employés 
à  quelque  service  public,  par  opposition  à  person- 
nel qui  s'entend  de  toutes  les  personnes  attachées 
à  ce  même  service.  » 

Dans  l'enseignement,  le  matériel  s'étend  de  la 
maison  d'école  et  du  mobilier  propre  à  la  classe, 
aux  objets  très  variés  que  le  maitre  emploie  pour 
ses  leçons  et  à  ceux  dont  l'élève  a  besoin  pour  ses 
travaux  personnels. 

De  là  quatre  sections  : 

'LdLpYQm\QVQ,mai^ond'école  et  dépendances, ^àé']^ 
fait  l'objet  d'un  article  spécial  (S.  Maison  d'école). 

La  deuxième,  mobilier  de  la  classe,  comprend- 
tout  ce  qui  a  un  caractère  de  fixité  et  de  néces*- 
site  :  tables-bancs,  bureau  du  maître,  appareil  de  j^ 
chauffage.  Nous  en  renvoyons  l'élude  à  l'article 
Mobilier. 

La  troisième,  matériel  d'enseignement,  est  pro*- 
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premont  l'objet  do  cet  article.  Elle  embrasse  tout 
ce  qui  sert  au  maître,  depuis  le  tablf.au  noir  et 
les  tableaux  de  lecture  jusqu'aux  objets  et  aux 
images  pour  leçons  de  choses. 

Nous  renvoyons  pour  la  quatrième  section, 
fournitures  d'élèves,  aux  articles  Ardoises,  Ca- 
/liers,  Fournitures  scolaires.  Magasin  scolaire,  etc. 

Avant  d'examiner  ce  qui  compose  le  matériel 
d'enseignement,  nous  croyons  utile  de  faire  re- 
marquer que  l'obligation  de  le  fournir  n'a  été  expli- 
citement imposée  aux  communes  par  aucune  des 
lois  faites  jusqu'à  ce  jour  sur  l'enseignement  pri- 
maire. La  loi  du  28  juin  1833  se  bornait  (art.  12) 
h  exiger  «  un  local  convenablement  disposé  »;  la 
loi  du  15  mars  1850  et  celle  du  10  avril  1867  ont 
demandé  outre  le  local  «  un  mobilier  de  classe  »>, 
ce  qui  s'entend  d'ordinaire  des  tables-bancs,  de 
l'estrade  du  maître,  du  poêle,  mais  rien  ne  dit 
formellement  que  les  communes  sont  tenues  do 
procurer  à  l'instituteur  les  choses  nécessaires  à 
l'enseignement  des  diverses  matières  du  pro- 
gramme :  lecture,  calcul,  géographie,  etc. 

Nous  ne  sommes  plus  cependant  au  temps  où 
l'enfant  apprenait  à  lire  par  des  leçons  individuel- 
les sur  un  syllabaire  de  deux  sous,  et  où  un  petit 
tableau  noir  se  détachait  seul  sur  les  murs  plus 
ou  moins  blancs  de  la  salle  de  classe. 

Le  règlement  modèle  du  17  août  1851  conte- 
nait, il  est  vrai,  des  dispositions  que  les  institu- 
teurs pouvaient  invoquer  pour  demander  aux 
communes  un  certain  matériel  d'enseignement. 
Voici  en  quels  termes  étaient  conçus  les  art.  10 
et  11  : 

i(  Il  y  aura  dans  l'école  au  moins  un  tableau 
noir  destiné  à  des  exercices  d'écriture,  d'ortho- 
graphe, de  calcul  et  de  dessin  linéaire.  Sur  une 
partie  du  mur  appropriée  à  cet  effet  ou  sur  des 
tableaux  mobiles  appendus  aux  murs  seront  tra- 
cées des  maximes  religieuses  et  morales,  les  me- 
sures usuelles  du  système  métrique,  la  table  de 
multiplication ,  les  cartes  géographiques  de  la 
France  et  du  département.  » 

Le  règlement  des  écoles  publiques  du  départe- 
ment de  la  Seine,  du  16  juin  18G5,  portait  h  l'art.  7  : 

«  Les  objets  essentiels  à  chaque  école  sont  :  une 
estrade,  une  horloge,  une  bibliothèque-armoire,  un 
cruciiix  (et  en  outre  une  statue  de  la  sainte  Vierge 
dans  les  écoles  de  filles),  des  tableaux  noirs,  des 
cartes  murales  de  géographie  :  mappemonde,  Eu- 
rope, France,  Palestine,  la  table  de  multiplication, 
une  collection  de  tableaux  de  lecture  pour  le  fran- 
çais et  le  latin,  une  collection  de  modèles  d'écri- 
ture; un  tableau  ou  une  collection  de  tableaux  du 
système  métrique.  » 

Mais  le  texte  d'un  règlement  scolaire  ne  pou- 
vait être  un  titre  suffisant  envers  un  conseil  mu- 
nicipal mal  disposé.  Aussi  Tinstituteur  était-il  sou- 
vent obligé  ou  de  fournir  lui-même  les  tableaux  et 
les  cartes,  ou  de  réclamer  à  cet  eff"et  une  subvention 
du  département  et  surtout  de  l'Etat. 

Cette  insouciance  pour  l'ameublement  de  l'école 
est  le  signe  du  peu  d'intérêt  accordé  à  l'enseigne- 
ment primaire.  Nous  ne  serons  vraiment  en  vole 
de  progrès  que  lorsqu'on  verra  les  municipalités 
avoir  à  cœur  que  le  maître  ne  manque  de  rien 
pour  donner  de  bonnes  leçons  et  mettre  leur 
honneur  dans  des  écoles  bien  installées. 

L'instituteur  a,  lui  aussi,  des  devoirs  propres 
quant  au  matériel  :  il  faut  d'abord  qu'il  s'en  serve 
avec  intelligence  et  qu'il  le  conserve  avec  soin, 
mais  il  importe,  en  outre,  qu'il  sache  fabriquer 
lui-même  certains  petits  appareils,  tracer  des  car- 
tes, recueillir  et  mettre  en  bon  ordre  des  échantil- 
lons divers.  Son  rôle  est  d'éveiller  l'opinion,  de 
montrer  combien  est  profitable  l'enseignement 
par  l'aspect,  et  ce  qu'ont  d'utirayant  de  bonnes 
leçons  de  choses.  Quand  les  cartes  murales 
étaient  d'un  prix  élevé,  certains  instituteurs  en 


peignaient  eux-mêmes  sur  les  murs,  et  bon  nom- 
bre confectionnaient  des  tableaux  de  lecture  ou 
des  solides  géométrif|ue8.  Cette  habileté  manuelle 
s'est  perdue  depuis  que  la  fabrication  du  matériel 
scolaire  est  devenue  une  industrie  importante. 

Ces  remarques  faites,  nous  passerons  succcssi- 
ment  h  l'examen  de  ce  que  doit  comprendre  un 
bon  matériel  d  enseignement  : 

1"  A  l'école  maternelle    salle  d'asile); 

2°  A  l'école  primaire  élémentaire; 

3''  A  l'école  primaire  supérieure  ; 

4"  A  l'école  normale  primaire. 

I.  Salle  d'asile  ou  Ecole  maternelle.  —  L'or- 
donnance royale  du  22  décembre  1837,  qui  donna 
aux  salles  d'asile  le  caractère  d'institution  publi- 
que de  première  éducation,  fut  suivie  d'un  règle- 
ment qui  en  détermina  le  mobilier  et  le  maiérifl 
d'enseignement.  L'article  7  de  l'arrêté  ministériel 
du  24  avril  1838  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  mobilier  nécessaire  aux  salles  d'asile  com- 
prend les  objets  ci-après  nommés  :  des  champi- 
gnons pour  les  casquettes,  les  vestes  ou  les  gilets 
et  les  tabliers;  des  baquets  ou  jattes,  des  sébil-.'S 
de  bois  ou  des  gobelets  d'étain,  des  éponges  et 
des  serviettes,  une  fontaine,  un  poêle,  deux  lits 
de  camp  sans  rideaux  ;  une  pendule,  une  clo- 
chette à  la  main  et  une  cloche  suspendue; 

»  Un  sifflet  ou  signal  pour  les  divers  exercices 
de  l'intérieur  ;  des  tableaux,  des  porte-tableaux  et 
dos  touches;  des  ardoises  et  des  crayons;  une 
planche  noire  sur  un  chevalet  et  des  crayons 
blancs;  un  boulier-compteur  ayant  dix  rangées 
de  dix  boules  chacune  ;  un  ou  plusieurs  cahiers  et 
porte-feuilles  d'images,  un  cadre  ou  porte-gra- 
vure pour  placer  l'image  qu'on  veut  exposer  aux 
regards  des  enfants; 

»  Une  armoire  où  seront  gardés  les  registres  et 
les  tableaux,  ainsi  que  les  matériaux  et  les  produits 
du  travail  manuel.  » 

Le  caractère  de  l'enseignement  est  bien  marqué 
par  les  objets  énumérés  au  second  paragraphe  : 
on  comprend  qu'il  s'agit  de  là  de  .parler  aux  yeux, 
d'éveiller  les  facultés  de  l'enfant  sans  faiigue, 
sans  contrainte,  sans  excès  d'application  ;  non  de 
lui  faire  acquérir  des  connaissances  bien  liées, 
mais  de  l'intéresser  à  tout  ce  qui  l'entoure;  en  un 
mot  de  trouver  une  suite  d'exercices  attrayants 
comme  préparation  à  l'école  primaire. 

L'article  21  du  règlement  du  22  mars  1855  ne 
fait  guère  que  reproduire  l'énumération  qui  pré- 
cède ;  l'ordre  seulement  en  est  interverti  ou  plu- 
tôt il  n'y  a  plus  d'ordre  :  les  objets  mobiliers  qui 
regardent  la  tenue  et  la  propreté  se  trouvent  con- 
fondus avec  ceux  qui  servent  à  l'enseignement;  on 
y  a  omis  la  clochette  à  la  main,  la  cloche  suspen- 
due, et  le  claquoir  remplace  le  signal. 

Le  règlement  du  2  août  1881  a  apporté  quel- 
ques changements  au  programme  des  écoles  ma- 
ternelles :  l'art.  27  énumère  ce  qui  est  nécessaire 
à  l'enseignement  en  laissant  à  part  ce  qui  est 
ameublement. 

Il  demande  : 

«  Un  claquoir,  un  sifflet; 

»  Un  ou  plusieurs  tableaux  noirs,  dont  un  au 
moins  sera  quadrillé; 

»  Une  méthode  de  lecture  en  tableaux  et  plu- 
sieurs collections  d'images; 

»  Un  nécessaire  métrique; 

»  Un  globe  terrestre  et  une  carte  murale  de  la 
Fronce  ; 

))  Un  boulier; 

»  Des  collections  de  bûchettes  ou  bâtonnets,  des 
lattes,  des  cubes,  etc.  ; 

»  Une  collection  de  jouets; 

>)  Des  ardoises  quadrillées  d'un  côté  et  unies 
de  l'autre  ; 

»  Un  diapason.  » 

^^Les  mots  en  italiques  d  ésignent  ce  qui  ne  se  trou- 
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vait  pas  compris  dans  les  arrêtés  de  1838  et  de  1855). 
La  place  faite  à  la  méthode  de  Frœbel  daus  les 
écoles  maternelles  est  indiquée  sobrement,  mais 
d'une  façon  suffisante.  On  cherche  à  faire  agir 
l'enfant,  à  se  servir  de  ses  jeux  pour  l'instruire 
agréablement.  Sans  doute,  le  règlement  n'a  pas 
entendu  limiter  aux  bâtonnets,  aux  lattes  et  aux 
cubes  les  objets  que  l'on  mettra  entre  ses  mains  : 
c'est  un  minimum  que,  d'après  les  circonstances 
locales,  la  maîtresse  saura  bien  augmenter  ou  mo- 
difier. Avec  ces  indications  sommaires,  elle  connaît 
quel  enseignement  elle  doit  donner  et  quels  objets 
elle  peut  réclamer  de  la  commune. 

II.    ÉCOLE  PRIMAIRE   ÉLÉMENTAIRE. — C'CSt  ÎCi  qU6 

nous  nous  trouvons  en  présence  de  besoins  évi- 
dents sans  que  rien  ait  encore  déterminé  com- 
ment il  y  sera  satisfait.  Aujourd'hui  que  l'ensei- 
gnement des  écoles  publiques  est  collectif  et  non 
plus  individuel,  il  faut  un  matériel  permettant  de 
mettre  l'objet  de  la  leçon  sous  les  yeux  de  tous 
les  élèves.  De  là,  la  nécessité  d'avoir  des  tableaux 
de  lecture  sur  carton  ou  sur  toile,  des  cartes  géo- 
graphiques de  grandes  dimensions,  des  images 
représentant  en  grandeur  naturelle  les  mesures 
métriques,  ou  mieux  ces  mesures  mêmes  ;  enfin 
des  objets  pour  les  leçons  sur  les  choses  usuelles. 

C'est  là  ce  qu'avait  reconnu  le  règlement  du 
17  août  1851  au  moins  dans  les  parties  essen- 
tielles, mais  il  s'en  fallait  bien  que  toutes  les 
communes  y  eussent  pourvu.  Dans  nombre  d'é- 
coles on  ne  trouvait  encore,  en  1863,  qu'un  maté- 
riel fort  insuffisant  qui  se  bornait  à  un  petit  ta- 
bleau noir,  mal  peint  et  placé  quelquefois  hors 
de  la  portée  des  élèves  (Voir  l'enquête  ordonnée 
par  M.  Duruy  et  publiée  en  1864). 

Il  est  regrettable  que  le  règlement  modèle  du 
6  janvier  1881  n'ait  pas  déterminé  le  matériel  in- 
dispensable d'enseignement  pour  chaque  branche 
du  programme  et  qu'il  se  soit  borné  (art.  11)  à 
parler  du  récolement  du  mobilier  scolaire.  Il  au- 
rait été  bon  surtout  de  donner  des  indications  à 
ce  sujet  dans  l'arrêté  du  27  juillet  1882,  qui  règle 
l'organisation  pédagogique  et  le  plan  d'études  des 
écoles  primaires  élémentaires.  C'aurait  été  la 
sanction  de  cette  sage  prescription  touchant  l'é- 
ducation intellectuelle  :  «  En  tout  enseignement, 
le  maître,  pour  commencer,  se  sert  d'objets  sen- 
sibleSj  fait  voir  et  toucher  les  choses,  met  les  en- 
faiits  en  présence  de  réalifés'concrètes,  puis  peu  à 
peu  il  les  exerce  à  en  dégager  l'idée  abstraite,  à 
comparer,  à  généraliser,  à  raisonner  sans  le  se- 
cours d'exemples  matériels.  » 

L'objet  le  plus  indispensable  du  matériel  d'en- 
seignement, celui  que  réclament  presque  toutes 
les  leçons,  c'est  le  tableau  noir  :  non  plus,  comme 
le  disaient  d'anciens  règlements,  la  planche  noire, 
mais  un  tableau  de  grande  dimension,  bien  en  vue 
des  élèves;  non  pas  verni  et  miroitant,  mais  ar- 
doisé afin  que  l'écriture  y  soit  nette  et  facile. 
Quand  nous  disons  qu'il  faut  un  tableau  noir, 
cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  ne  doive  y  en  avoir 
qu'un  par  classe.  On  doit,  à  cet  égard,  tenir 
compte  de  la  composition  de  la  classe  :  elle  peut, 
dans  l'école  de  village,  renfermer  les  trois  cours, 
ou  bien,  dans  des  écoles  plus  importantes,  en 
réunir  deux,  ou  enfin  être  affectée  à  un  seul.  Il 
est  certain  qu'un  tableau  noir  serait  insuffisant 
dans  les  deux  premiers  cas,  à  moins  qu'il  ne  rè- 
gne sur  tout  le  mur  en  face  des  élèves,  comme 
cela  a  lieu  quand  la  paroi  est  ardoisée.  En  géné- 
ral, il  faut  un  tableau  noir  d'au  moins  un  mètre 
carré  et  demi  pour  chaque  division  ou  cours.  C'est 
sur  ce  tableau  que  l'instituteur  doit  tracer  ce  qui 
sert  à  ses  leçons  de  lecture,  d'écriture,  de  calcul, 
de  dessin,  etc.  On  a  pu  dire  avec  raison  que  le 
meilleur  instituteur  est  celui  qui  use  le  plus  de 
craie  ;  il  faudrait  toutefois  ajouter  :  et  qui  en  fait 
le  plus  user  par  ses  élèves. 


Autrefois  le  tableau  noir  ne  servait  guère  que 
pour  les  exercices  de  calcul  ;  aujourd'hui  il  tend  à 
devenir  de  plus  en  plus  le  moyen  de  traduire  tou- 
tes les  leçons  d'une  façon  sensible,  et  d'en  fixer 
la  matière  dans  l'esprit  des  jeunes  enfants.  Ainsi 
les  bons  maîtres  ne  se  contentent  plus,  dans  les 
premiers  exercices  de  lecture,  de  suivre  aveuglé- 
ment ou  de  routine  les  tableaux  d'une  méthode  ; 
ils  tracent  eux-mêmes  au  tableau  noir  les  élé- 
ments phonétiques  à  étudier,  les  mots  à  faire 
lire.  De  même,  pour  les  leçons  d'écriture,  ils  exécu- 
tent au  tableau  noir,  sous  les  yeux  des  élèves, 
telle  ou  telle  lettre,  majuscule  ou  minuscule,  et 
montrent  par  où  il  faut  la  commencer,  quelle  est  la 
proportion  entre  les  diverses  parties,  etc.  C'est 
encore  au  tableau  noir  qu'ils  recourent  pour  tou- 
tes leurs  explications  grammaticales,  pour  les 
exercices  d'analyse,  et  c'est  au  tableau  noir  que 
les  élèves  viennent  à  tour  de  rôle  donner  la 
preuve  que  la  leçon  a  porté  la  lumière  en  leur  es- 
prit. Nulle  part  le  parti  à  tirer  du  tableau  noir 
n'apparaît  mieux  que  dans  les  écoles  des  États- 
Unis  :  aussi  le  pourtour  de  la  classe  y  est-il  sou- 
vent transformé  en  un  grand  tableau  noir  où  un 
certain  nombre  d'élèves  peuvent  travailler  simul- 
tanément. 

On  ne  saurait  demander  à  un  instituteur  d'être 
assez  habile  et  assez  maître  de  son  petit  audi- 
toire pour  faire  instantanément  au  tableau  noir 
tout  ce  qui  doit  rendre  ses  leçons  parlantes.  Puis 
le  dessin  est  une  langue  de  convention,  et  il  serait 
souvent  difficile  aux  élèves  de  l'interpréter.  De  là 
le  besoin  d'avoir  des  images  faites  avec  art,  ou 
mieux  les  objets  mêmes,  pour  faire  de  bonnes  leçons 
sur  le  système  métrique,  sur  les  surfaces  et  les 
solides  géométriques. 

En  géographie,  le  tableau  noir  sera  l'utile  acces- 
soire des  cartes  murales,  et,  si  le  maître  peut  dis- 
poser des  images  de  Cicéri  (librairie  Delagrave),  ou 
de  celles  publiées  chez  Holzel,  à  Vienne  (Autriche), 
il  rendra  ses  leçons  vraiment  intéressantes.  On  a 
souvent  contesté  l'utilité  d'avoir  les  cartes  mura- 
les constamment  déroulées,  et  d'ailleurs  il  y  a  au- 
jourd'hui bien  souvent  une  impossibilité  matérielle 
de  le  faire,  car  la  surface  de  la  paroi  en  face  des 
élèves  ne  saurait  contenir  les  trois  cartes  rigou- 
reusement nécessaires  ;  la  France,  l'Europe,  et  la 
Terre  (soit  en  planisphère,  soit  en  mappemonde"), 
auxquelles  il  faudrait  ajouter,  autant  que  possible, 
les  cartes  du  département,  du  canton  et  de  la 
commune.  Les  cartes  doivent  alors  être  disposées 
en  avant  l'une  de  l'autre,  sur  des  rouleaux  fixés  à 
deux  bras  en  fer  ou  en  fonte  scellés  dans  le  mur, 
et  on  les  déploie  au  moyen  d'une  corde  s'enrou- 
lant  sur  une  poulie  placée  à  une  extrémité  du  rou- 
leau. Ce  n'^est  d'ailleurs  là  qu'un  système  de  sus- 
pension, et  il  en  est  d'autres. 

Aux  cartes  ci-dessus  doit  toujours  être  joint 
un  globe  d'au  moins  25  centimètres  de  diamètre, 
avec  los  continents  en  blanc  et  les  océans  en  bleu. 
Il  sera  peu  chargé  de  noms  et  servira  surtout  à 
expliquer  les  différences  d'heures  selon  la  longi- 
tude, la  succession  du  jour  et  de  la  nuit,  l'ordre 
inverse  des  saisons  dans  l'hémisphère  septen- 
tentrional  et  dans  l'hémisphère  méridional,  les 
grandes  lignes  de  navigation,  etc. 

L'enseignement  de  l'histoire  devient  bien  plus 
profitable  et  bien  plus  intéressant  si  l'instituteur 
dispose  d'images  représentant  les  hommes  célè- 
bres, les  monuments  et  les  faits  les  plus  impor- 
tants. Diverses  collections  ont  déjà  été  publiées 
par  les  librairies  Hachette  et  Delagrave,  mais  elles 
ont  surtout  en  vue  les  écoles  maternelles  ou  les 
classes  enfantines.  On  en  attend  d'autres  pour  le 
cours  moyen  et  le  cours  supérieur. 

Pour  cette  branche  du  programme,  mais  plus 
encore  pour  les  leçons  sur  les  éléments  usuels 
des  sciences  physiques  et  naturelles,  il  importa 
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que  les  instituteurs  se  servent  des  projections  lu- 
mlneustîs,  avoc  la  lampe  à  pétrole  quand  les  res- 
sources locales  ne  permettent  pas  l'emploi  de  ja 
lumière  oxhydrique.  Les  appareils  sont  peu  coû- 
teux, et  on  est  parvenu  à  fabriquer  des  clichés  sur 
verre  ou  sur  gélatine  à  très  bon  marché.  Il  no 
s'agit  que  d'apprendre  la  manœuvre  de  l'appareil, 
et  cela  est  facile.  Par  les  projections,  les  élèves 
seroDt  particulièrement  frappés  de  la  netteté  des 
images  et  acquerront  une  idée  plus  juste  des  clioses 
qu'au  moyen  d'une  image  graphiée  nécessairement 
de  petite  dimension. 

l'our  les  premières  notions  de  physique  et  de 
chimie  indiquées  aux  programmes  du  27  juillet 
1882,  toute  école  d'une  certaine  importance  doit 
avoir  un  petit  matériel  permettant  de  faire  les 
expériences  les  plus  simples  pour  l'explication  des 
phénomènes  ordinaires. 

On  ne  saurait  songer  pour  cela  à  faire  acquérir 
des  appareils  coûteux  et  d'un  maniement  délicat; 
il  faut,  selon  les  indications  que  donnait  M.  Bal- 
lard  aux  élèves  de  l'école  normale  de  Cluny,  em- 
ployer des  choses  d'un  prix  peu  élevé  qu'on  peut 
acheter  chez  le  premier  épicier  ou  quincaillier 
venu.  Le  maître  doit  savoir  s'en  servir  pour  con- 
fectionner lui-même  beaucoup  des  instruments 
dont  il  a  besoin,  ainsi  que  M.  Desperrois,  insti- 
tuteur à  Iville  (Elire),  l'avait  fait  lors  de  l'exposi- 
tion de  1878,  et  comme  M.  Ch.  Adam  l'a  montré 
dans  une  collection  déposée  au  Musée  pédagogi- 
que. Il  n'est  pas  d'école  rurale  qui  ne  puisse  ainsi 
avoir  de  quoi  expliquer  les  principales  lois  de  la 
physique. 

(Vest  le  môme  principe  qui  doit  être  appliqué 
aux  musées  scolaires  ou  aux  collections  d'histoire 
naturelle.  Il  ne  s'agit  pas  d'acquérir  des  collec- 
tions faites  à  un  point  de  vue  théorique,  mais 
bien  de  rassembler  avec  méthode  et  de  classer 
avec  soin  ce  que  les  ressources  locales  présentent 
à  un  observateur  attentif,  à  un  chercheur  patient. 
C'est  avec  le  concours  des  élèves  que  ces  collec- 
tions seront  form«ées  :  ils  s'y  intéresseront  et 
viendront  les  voir  quand  ils  auront  quitté  l'école. 

Enfin,  à  ce  petit  matériel  scientifique,  il  est  bon 
que  toute  école  joigne  quelques  objets  d'art,  pro- 
pres h  former  le  goût  et  à  développer  le  sentiment 
du  beau.  Ce  seront  des  ornements  en  céramique, 
des  bas-reliefs  ou  des  bustes  en  plâtre,  ou  encore 
des  images  bien  choisies  (gravures  ou  photogra- 
phies) reproduisant  les  œuvres  des  grands  ar- 
tistes. 

La  gymnastique  exige  un  petit  nombre  d'appa- 
reils, et  pour  les  travaux  manuels  il  faudra  des 
outils  appropriés  à  l'âge  des  enfants  et  aux  ou- 
vrages qu'on  pourra  leur  demander. 

Telles  sont  les  diverses  parties  du  matériel  d'en- 
seignement que,  dans  les  conditions  actuelles  et 
pour  répondre  au  programme  développé  dans  l'ar- 
rêté du  27  juillet  1882,  une  commune  doit  fournir 
à  l'instituteur  communal.  Il  peut  se  résumer  ainsi 
qu'il  suit  : 

1°  Des  tableaux  muraux  ou  des  caractères  mo- 
biles formant  divers  alphabets  de  majuscules  et 
de  minuscules  pour  l'enseignement  de  la  lecture 
et  de  l'écriture; 

2°  Un  grand  tableau  ardoisé  d'au  moins  un  mè- 
tre carré  et  demi  pour  chaque  cours  ou  division  ; 

3°  Un  boulier-compteur  pouvant  se  tenir  à  la 
main; 

4«  Un  nécessaire  métrique  ou  un  tableau  mural 
des  poids  et  mesures  ; 

5"  Des  objets  pour  le  dessin  géométrique  au 
tableau  noir  :  une  règle  d'un  mètre  divisée  en 
centimètres,  une  équerre,  un  compas  et  un  rap- 
l)orteur  en  bois  ; 

GO  Un  globe  terrestre  d'au  moins  25  centimètres 
de  diamètre  et  trois  cartes  murales  :  la  Terre, 
1  Europe,  la  France; 


7"  Une  collection  d  images  pour  l'enseignement 
de  l'histoire  (grands  hommes,  monuments,  faits 
célèbres)  ; 

8"  Un  appareil  pour  projections  lumineuses  avec 
un  choix  de  dessins  à  projeter  ; 

9°  Des  instruments  simples  pour  expériences  de 
physique  et  de  chimie; 

10"  Des  collections  d'histoire  naturelle  et  des 
échantillons  variés  pour  leçons  de  chfises; 

Il  "Un  diapason  ou  un  petit  harmonium  ; 

12"  Un  portique  et  les  principaux  agrès  pour  la 
gymnastique; 

13°  Les  outils  les  plus  indispensables  pour  tra- 
vaux usuels. 

Dans  les  écoles  de  filles,  il  faudra,  en  outre,  une 
table  pour  découper  les  patrons,  des  bustes  de 
trois  grandeurs  et  des  boîtes  à  ouvrages. 

III.  Écoi.E  PRIMAIRE  SUPÉRIEURE. —  Le  programme 
de  l'enseignement  à  l'école  primaire  supérieure 
(art.  4  de  l'arrêté  du  15  janvier  \SS\)  n"est  que 
l'extension  du  programme  de  l'école  primaire  élé- 
mentaire et  a  pour  caractère  principal  d'être 
donné  en  vue  des  applications  pratiques.  Il  s'agit 
«  d'affermir  le  savoir  plus  encore  que  de  l'étendre, 
de  l'approfoiulir  et  non  de  le  disperser,  et  de 
donner  à  l'esprit  une  trempe  forte  plutôt  qu'un 
brillant  vernis.  »  [Rapport  au  Président  de  la  Ré- 
publique, 29oct.  1881."^ 

Dès  lors  le  matériel  d'enseignement  doit  y  être 
plus  varié  et  plus  complet,  surtout  pour  les 
sciences.  Il  importe  que  les  élèves  puissent  mani- 
puler eux-mêmes  et  instituer  en  quelque  sorte 
des  expériences  diverses.  Le  tableau  noir  jouira 
toujours  un  rôle  important  :  le  maître  y  traduira 
toutes  ses  leçons  par  des  diagrammes,  et  montrera 
par  la  bonne  disposition  des  calculs,  par  la  netteté 
de  ses  figures,  ce  que  doit  être  un  bon  enseignement. 
Pour  cela  il  aura  besoin  d'une  grande  surface  ardoi- 
sés :  la  disposition  dite  des  tableaux  à  volets  est 
surtout  avantageuse  en  ce  qu'elle  donne  6  faces  en 
ne  prenant  sur  la  paroi  que  la  place  de  deux. 

Dans  le  cours  complémentaire  d'un  an,  la  classe 
aura  une  hotte  de  cheminée  permettant  de  faire 
quelques  manipulations  et  des  vitrines  pour  ren- 
fermer les  instruments  et  les  collections.  Le  mieux 
serait  encore  d'avoir  un  cabinet  attenant  à  la  classe. 
On  peut  suivre  les  indications  données  par  la 
commission  instituée  pour  l'enseignement  des 
sciences  dans  les  établissements  d'instruction 
primaire.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  a 
fait  établir  en  1883,  par  cette  commission,  un  ca- 
talogue comprenant  un  matériel  de  physique,  de 
chimie  et  d'iiistoire  naturelle,  dont  le  prix  d'acqui- 
sition est  évalué  à  272  fr.  55. 

Dans  les  écoles  primaires  supérieures  de  deux 
ou  de  trois  années,  il  faudra  placer  dans  une  pièce 
les  instruments  de  physique  et  les  collections 
d'histoire  naturelle,  et  dans  une  autre  les  appareils 
et  les  produits  destinés  aux  manipulations  chi- 
miques. Chaque  classe  sera  pourvue  d'une  gpnde 
table  en  ardoise  ou  en  plaques  de  faïence  pour  les 
expériences  que  le  maître  fera  avec  le  concours 
des  élèves. 

Les  instruments  de  physique  seront  plus  nom- 
breux et  de  construction  plus  parfaite  qu'au  cours 
complémentaire.  H  en  a  été  dressé,  par  la  com- 
mission des  sciences  physiques  et  naturelles,  un 
catalogue  qui  peut  recevoir  des  modifications  sui- 
vant l'importance  de  l'école  et  les  besoins  spéciaux 
auxquels  elle  doit  répoîidre.  Ce  catalogue,  publié 
en  1882,  donne  les  indications  suivantes  quant 
au  coût  des  instruments  4  des  collections  qui 
y  sont  énuméi 
137  fr.  ;  chimie, 
appareil  à  projectic 

A  ces  collections  pour  l'enseignement  scienti- 
fique s'ajouteront  des  modèles  de  machines  simples, 
des  plâtres  pour  le  dessin  d'après  le  relief,  enfin 


instruments  m  aes  coiiecuuns  qui 
érés:  physique,  870  fr.;  arpentage, 
j,  335  fr.  ;  histoire  naturelle.  755  fr.  25  ; 
)jection,  50  fr.  ;  total,  2  U7  fr.  25.  ^ 
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des  solides  cjécmétriques  en  bois  ou  en  zinc,  avec 
des  coupes  pour  le  dessin  géométrique. 

Les  outils  pour  les  travaux  manuels  (fer,  bois, 
jardinage)  formeront  un  ensemble  plus  complet  et 
"seront  en  rapport  avec  l'âge  des  élèves. 

L'école  primaire  supérieure  ne  doit  pas,  en  for- 
mant l'ouvrier  habile,  perdre  de  vue  l'homme 
comme  être  intelligent  et  libre.  La  culture  litté- 
raire, qui  a  surtout  une  portée  morale,  n'y  sera 
point  négligée,  et  pour  la  géographie  et  l'histoire  il 
sera  bon  d'avoir  des  cartes  du  monde  ancien  (Grèce 
et  empire  romain),  des  images  des  monuments 
célèbres  et  des  grands  hommes.  A  ce  sujet  l'étran- 
ger nous  donne  des  exemples  dont  nous  devrions 
savoir  prc^fiter.  Les  écoles  moyennes  allemandes, 
autrichiennes  et  suisses  ont  un  matériel  d'ensei- 
gnement beaucoup  plus  riche  que  celui  dont  nous 
disposons  pour  nos  écoles  primaires  supérieures  et 
même  pour  nos  écoles  normales  primaires.  On  sent 
là  le  besoin  de  présenter  aux  yeux  les  choses  qu'une 
description  orale  ne  saurait  faire  bien  connaître  à 
de  jeunes  esprits  auxquels  manque  le  secours  des 
musées.  Par  les  projections  lumineuses  et  avec 
un  bon  clioix  de  dessins  à  projeter  on  pourra  donner 
de  l'intérêt  à  l'enseignement  de  la  géographie  et 
de  l'histoire. 

IV.  École  normale  primaire.  —  Il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  donner  aux  élèves-maîtres  l'éduca- 
tion professionnelle  en  leur  apprenant  l'art  d'en- 
seigner; leur  instruction  doit  être,  en  quelque 
sorte,  reprise  en  sous-œuvre  et  refaite  d'une  façon 
plus  solide.  C'est  donc  en  les  faisant  profiter  eux- 
mêmes  des  ressources  d'un  bon  matériel  qu'il 
faut  leur  montrer  le  parti  qu'ils  devront  en  tirer 
un  jour  dans  les  écoles  qui  leur  seront  confiées. 

Il  n'est  pas  besoin  de  reprendre  les  considéra- 
tions qui  montrent  l'utilité  d'un  matériel  pour 
chaque  branche  du  programme.  Qu'il  nous  suffise 
de  dire  qu'il  faut  à  l'école  normale  mettre  une  cer- 
taine discrétion  dans  l'emploi  des  moyens  maté- 
riels et  obtenir  que  les  élèves  arrivent  à  se  faire 
des  idées  abstraites  et  à  raisonner  sans  avoir  besoin 
des  choses  sensibles  ou  des  moyens  concrets.  Ce 
sont  des  appuis  pour  leurs  premiers  pas  et  peu  à 
peu  ils  doivent  savoir  s'en  passer. 

C'est  surtout  pour  l'étude  des  sciences  qu'on 
ne  saurait  se  passer  de  moyens  variés.  Quand 
l'administration  fit  faire  une  enquête,  en  1880, 
sur  l'état  de  l'enseignement  des  sciences  dans  les 
écoles  normales  d'instituteurs,  la  commission 
constata  avec  une  certaine  stupéfaction  que  dans 
plus  des  trois  quarts  des  écoles  cet  enseignement 
laissait  beaucoup  à  désirer.  Il  manquait  surtout 
de  précision  et  de  portée  pratique  :  les  expérien- 
ces étaient  rares  pour  la  physique  et  faisaient 
souvent  défaut  pour  la  chimie  ;  quant  aux  notions 
d'histoire  naturelle,  elles  étaient  tout  à  fait  théo- 
riques et  ne  reposaient  point  sur  l'observation 
directe.  Comment,  dans  ces  conditions,  obtenir  que 
les  instituteurs  donnassent  avec  fruit  le  premier 
enseignement  des  sciences  en  vue  de  l'agriculture 
et  des  industries  les  plus  communes? 

Aussi  la  commission  demanda-t-elle  au  ministre 
de  fournir  sans  retard  les  écoles  normales  d'un 
matériel  complet  d'enseignement  scientifique,  qui 
faisait  défaut  ou  était  très  incomplet,  et  elle  fut 
appelée  à  en  dresser  le  catalogue.  La  dépense, 
répartie  sur  divers  exercices,  devait  avoir  lieu 
sous  le  contrôle  de  la  commission,  qui  délégua 
plusieurs  de  ses  membres  pour  examiner  et  es- 
tampiller tous  les  appareils  en  les  rapprochant 
des  types  déposés  au  Musée  pédagogique. 

En  deux  ans  l'essentiel  fut  fourni,  et  l'ensei- 
gnement scientifique  commença  h  prendre  le  ca- 
ractère expérimental  qui  lui  est  propre.  Les  pro- 
jections lumineuses  furent  employées,  et  les 
élèves  purent  étudier  de  près  tout  ce  qui  touche 
aux  applications  usuelles  des  sciences.  Ils  firent 


des  collections  entomologiques,  botaniques  et 
géologiques,  apprirent  à  classer  et  à  conserver  les 
échantillons  divers  et  se  formèrent  à  ce  qui  est 
l'essence  même  des  études  scientifiques  :  l'obser- 
vation et  l'expérimentation. 

L'énumération  du  matériel  adopté  pour  l'ensei- 
gnement scientifique  dans  les  écoles  normales  pri- 
maires se  trouve  dans  un  document  publié  par  le 
ministère  de  l'instruction  publique  en  1881  sous 
le  titre  de  Matériel  des  sciences  physiques  et  natu- 
relles et  de  l'enseignement  agricole,  et  qui  contient 
les  indications  suivantes  :  instruments  de  physique, 
matériel  obligatoire,  2  284  fr.,  matériel  facultatil, 
3  340  fr.  ;  matériel  d'arpentage  et  de  nivellement, 
213  fr. ;  chimie,  collection  de  produits  chimiques 
et  de  minéraux,  80  fr.,  matériel  de  laboratoire, 
540  fr.  ;  zoologie,  collection  d'animaux  vertébrés, 
354  fr.  à  1048  fr.,  collection  d'animaux  inverté- 
brés, 350  fr.,  outillage  entomologique;  botanique, 
collection  de  fruits  moulés  et  coloriés,  1G4  fr., 
outillage  botanique;  géologie,  outillage,  32  fr., 
collection  de  minéraux,  roches  et  fossiles;  instru- 
ments d'agriculture. 

En  ce  qui  concerne  l'histoire,  les  moyens  d'ensei- 
gnement par  l'aspect  laissent  encore  à  désirer.  I  es 
manuels  contiennent  bien  depuis  quelque  temps 
des  gravures  représentant  les  principaux  monu- 
ments et  les  grands  hommes, mais  nous  manquons 
encore  de  grands  dessins  qui  puissent  être  exposes 
en  classe  et  éclaircir  la  leçon  du  professeur. 
M.  Boban  a  donné  des  collections  d'outils  et  d'ar- 
mes pour  les  temps  préhistoriques,  notamment 
pour  l'âge  de  la  pierre,  mais  il  manque  des  séries 
d'images  suffisamment  grandes  pour  les  monu- 
ments des  civilisations  orientales,  pour  la  Grèce, 
Rome  et  le  moyen  âge,  comme  celle  du  docteur 
Langl,  chez  Hoizel,  à  Vienne.  C'est  à  quoi  l'on 
pourra  obvier  par  une  bonne  collection  d'images 
sur  verres  pour  les  projections,  comme  celle  que 
s'occupe  de  publier  la  librairie  Hûchette. 

Depuis  1870,  on  a  abusé  quelque  peu  de  la 
construction  de  cartes  en  relief  dans  les  écoles 
normales  ;  il  importe  que  les  élèves-maîtres  sa- 
chent lire  et  traduire  au  besoin  par  un  relief  la 
carte  de  l'État-major,  mais  ce  ne  doit  pas  être 
leur  occupation  principale,  et  il  suffira  à  cet  égard 
de  modelages  rapidement  faits  en  sable  ou  en  cire, 
ainsi  que  les  pratiquaient  les  élèves  sous-officiers 
du  génie  sous  la  direction  du  capitaine  Dolot 
(Voir  Revue  pédagogique,  1882,  t.  II,  p.  165). 

Le  dessin  d'après  modèles  graphies  tend  à  dis- 
paraître, mais  en  certaines  écoles  les  plâtres  font 
encore  défaut  et  les  dessins  finement  ombres, 
bien  léchés,  pour  parler  la  langue  de  l'atelier, 
sont  encore  trop  exclusivement  appréciés.  La  tra- 
duction par  le  trait  de  l'impression  que  l'œil  a 
reçue  doit  être  surtout  encouragée,  et  pour  cela 
les  reliefs  sur  papier  fort,  publiés  par  les  frères 
Monrocq,  rendront  d'utiles  services  en  remédiant 
à  l'absence  des  reliefs  en  plâtre. 

Enfin  le  matériel  pour  les  travaux  manuels  doit 
surtout  être  aussi  complet  que  possible  ;  tour 
pour  le  bois  et  le  fer,  établi  de  menuisier,  forge 
et  étau,  outils  de  reliure,  appareils  à  souder,  sont 
autant  de  choses  nécessaires  pour  que  le  futur 
instituteur  apprenne  à  réparer  tous  ses  appareils 
de  physique  ou  de  chimie,  à  confectionner  des  boî- 
tes pour  collections,  à  relier  ses  livres,  en  un  mot 
à  subvenir  au  défaut  d'ouvriers  spéciaux  dans  cer- 
taines localités.  C'est  par  cette  habileté  de  main, 
cette  ingéniosité  à  tirer  parti  de  tout  qu'il  triom- 
phera souvent  de  la  parcimonie  des  municipalités 
et  qu'il  saura  faire  aimer  à  ses  élèves  les  occu- 
pations manuelles.  De  même  que  le  missionnaire 
qui  porte  la  civilisation  chrétienne  au  delà,  des 
mers,  l'instituteur  doit  avoir  une  certaine  compé- 
tence pratique  dans  les  arts  manuels  pour  établir 
son  autorité  et  gagner  la  confiance.  Or,  rien  n"y 
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contribue  mieux  que  l'iiabitude  des  travaux  d  ate- 
lier. [■'*•  Berger.] 

PAYS   ÉTRANGERS. 

ALLEMAGNE.  —  La  distinction  administrative 
entre  le  mobilier  scolaire  et  le  matériel  d'ensei- 
gnement proprement  dit  a  lieu  eu  Allemagne 
comme  chez  nous;  le  matériel  d'enseignement  est 
désigné  par  l'expression  de  Lehropparat  ou  de 
Lthrmittd.  Il  faut  noter  que  ce  dernier  terme, 
Lehrmiliel,  est  pris  dans  un  sens  plus  étendu 
que  notre  mot  matériel^  car  il  comprend  aussi  les 
livres. 

Badk.  —  Le  matériel  d'enseignement  de  1  école 
primaire  comprend  au  minimum  :  un  tableau  noir, 
un  tableau  avec  portées  pour  la  musique,  tous 
deux  mobiles  si  possible  ;  une  règle,  une  équerre, 
un  compas  à  craie,  un  planisphère,  des  cartes 
murales  du  grand-duché  de  Cade,  de  l'Allemagne, 
de  l'Europe  et  de  la  Palestine,  un  harmonium  ou 
un  violon  {Schulordnung  du  23  avril  1869,  art.  37). 
Bavière.  —  D'après  l'ordonnance  du  12  octo- 
bre 1832  et  divers  règlements  provinciaux  de  date 
plus  récente,  les  objets  formant  le  matériel  d'en- 
seignement de  l'école  primaire  sont  :  des  cartes 
murales  de  la  Bavière,  de  l'Allemagne  et  de  l'Eu- 
rope, des  tableaux  d'épellation,  un  boulier-comp- 
teur, des  tableaux  représentant  les  plantes  véné- 
neuses, et  les  tableaux  du  système  métrique  et 
des  anciennes  mesures  bavaroises. 

Prusse.  —  Les  objets  formant  le  matériel  d'en- 
aeignement  indispensable  pour  l'école  primaire 
sont  :  un  globe  terrestre,  des  cartes  murales  de 
la  province,  de  l'Allemagne,  de  la  Palestine,  quel- 
ques tableaux  d'histoire  naturelle,  des  tableaux 
d'épellation,  un  violon,  une  règle,  un  compas, 
un  boulier-compteur  (Arrêté  du  15  octobre  18-2). 
Saxe  (Royaume  de).  —  Le  règlement  des  écoles 
primaires  du  25  août  1874  énumère  à  l'article  21 
les  objets  suivants  comme  constituant  le  matériel 
d'enseignement  :  les  cartes  murales,  les  objets 
destinés  à  l'enseignement  intuitif,  les  modèles  de 
dessin,  les  collections  d'histoire  naturelle,  les 
instruments  de  physique,  les  instruments  de  mu- 
sique, etc. 

Saxe-Weimar.  —  Les  objets  formant  le  matériel 
d'enseignement  indispensable  pour  l'école  pri- 
maire sont  :  deux  tableaux  noirs,  dont  l'un  avec 
portées  pour  la  musique;  un  globe  terrestre;  des 
cartes  murales  de  la  Palestine,  de  la  Thuringc, 
de  l'Allemagne,  de  l'Europe  ;  une  machine  pour 
l'enseignement  de  la  lecture  {Lesemaschine)  avec 
un  alphabet;  une  règle  et  un  compas  à  l'usage 
du  tableau  noir;  un  boulier-compteur;  des  mo- 
dèles de  dessin,  estampe  et  relief.  (Arrêté  du 
20  mars  1875.) 

WuuTEMBKRG.  —  L'énumératiou  du  matériel 
d'enseignement  obligatoire  pour  l'école  primaire 
comprend  les  objets  suivants  :  un  boulier-comp- 
teur, des  cartes  murales  du  Wurtemberg,  de 
l'Allemagne,  de  l'Europe,  une  mappemonde,  une 
carte  de  la  localité  et  de  ses  environs,  des  instru- 
ments de  physique  {ein  physikalischer  Apparat), 
des  modèles  d'écriture,  et,  lorsque  le  dessin  est 
enseigné,  des  modèles  de  dessin  ;  deux  tableaux 
noirs,  dont  l'un  avec  des  portées  pour  la  musique. 
(Schalfler,  Hayidbucli,  etc.,  §  14). 

ANGLETERRE.  —  Il  n'existe  aucune  prescription 
officielle  relative  au  matériel  d'enseignement  : 
chaque  School  Board  adopte,  pour  les  écoles  qu'il 
est  chargé  d'administrer,  les  mesures  qu'il  juge 
convenable. 

AUTRICHE-HONGRIE.  —  AUTRICHE.  —  Le  règle- 
ment du  '10  août  1870  dit,  art.  71,  que  le  ma- 
tériel d'enseignement  dans  les  écoles  primaires 
comporte  au  minimum  -.  le  matériel  pour  l'ensei- 
gnement de  la  lecture  ;  le  matériel  pour  l'ensei- 


gnement du  calcul  élémentaire  ;  des  tableaux  pour 
l'enseignement  intuitif;  un  globe  terrestre,  des 
cartes  murales:  mappemonde,  cartes  delà  province, 
de  la  monarchie  austro-hongroise,  de  lEurope  et 
de  la  Palestine;  des  modèles  icstampes)  pour 
l'enseignement  du  dessin;  une  petite  collection 
d'objets  naturels  et  d'instruments  de  physique 
simples. 

Un  arrêté  du  25  mars  187-3  porte  que  les  livres 
et  les  objets  formant  le  matériel  d'ensf^ignement 
ne  peuvent  être  introduits  dans  les  écolos  qu'a- 
près avoir  reçu  l'approbation  du  ministre.  Toute- 
fois, cette  autorisation  n'est  pas  nécessaire  pour 
les  collections  d'histoire  naturelle  et  les  instru- 
ments de  physique.  (Arrêté  du  15  janvier  1876.) 
Un  arrêté  du  22  mai  1878  a  prévu  la  publication 
annuelle  d'une  liste  des  livres  et  du  matériel  dont 
l'emploi  dans  les  écoles  est  autorisé. 

Hongrie.  —  La  loi  ne  contient  pas  de  pres- 
criptions relatives  au  matériel  d'enseignement; 
mais  l'Etat  intervient  pour  faciliter  aux  communes 
et  aux  particuliers  l'acquisition  du  matériel  néces- 
saire :  à  cet  effet,  il  a  créé  au  Musée  pédagogi- 
que de  Buda-Pest  une  coUeciion  de  matériel  d'en- 
seignement, et  la  commission  du  Musée  se  charge 
de  fournir  aux  écoles,  à  prix  coûtant,  les  objets 
de  la  collection  qui  lui  sont  demandés. 

BELGIQUE.  —  La  loi  scolaire  du  l^r  juillet  18*9 
charge  les  conférences  cantonales  d'instituteurs 
de  l'examen  a  des  méthodes,  des  livres  et  des 
moyens  matériels  d'enseignement  employés  dans 
les  écoles  »  (art.  25)  ;  leurs  observations  sont 
transmises  au  ministre.  D'autre  part,  le  conseil 
de  perfectionnement  de  l'instruction  primaire, 
créé  par  l'article  27  de  la  même  loi,  donne  son 
avis  sur  «  les  programmes  d'études,  les  méthodes 
et  les  moyens  matériels  d'enseignement.  »  ^Ar- 
rêté du  11  août  1879.) 

ESPAGNE.  —  Ni  la  loi  du  9  septembre  1857,  ni 
les  divers  décrets  ou  arrêtés  qui  ont  réglé  l'orga- 
nisation de  l'enseignement  primaire,  ne  parlent 
de  «  matériel  d'enseignement  »  :  la  loi  ne  prévoit 
d'autre  moyen  d'enseignement  que  les  livres. 

HOLLANDE.  —  Il  n'existe  pas  de  prescriptions 
légales  relatives  au  matériel  d'enseignement. 

ITALIE.  —  Le  règlement  du  15  septembre  1860 
énumère,  sous  le  nom  de  materiale,  des  objets 
dont  les  uns  appartiennent  au  mobilier,  les  autres 
au  matériel  d'enseignement  proprement  dit.  Ces 
derniers  sont  :  un  tableau  représentant  les  unités 
fondamentales  et  les  mesures  eft'ectives  du  sys- 
tème métrique  décimal;  dans  la  classe  inférieure, 
des  tableaux  pour  l'enseignement  de  la  lecture, 
conformes  au  syllabaire  dont  se  servent  les  élè- 
ves; dans  les  classes  supérieures,  un  globe  ter- 
restre, des  cartes  pour  l'enseignement  de  la  géo- 
graphie, spécialement  la  mappemonde  et  les 
cartes  d'Europe  et  d'Italie,  des  tableaux  repré- 
sentant des  objets  relatifs  aux  premiers  éléments 
des  sciences  naturelles,  et  des  modèles  en  relief 
des  principaux  solides  géométriques.  t^Art.  140, 
141  et  142.) 

PORTUGAL.  —  De  même  qu'en  Espagne,  la  loi 
n'a  rien  prévu  concernant  le  matériel  d'enseigne- 
ment. 

RUSSIE.  —  Nous  n'avons  pas  trouvé,  dans  les 
statuts  régissant  les  diverses  catégories  d'écoles 
qui  relèvent  du  ministère  de  l'instruction  publi- 
que, de  dispositions  relatives  au  matériel  d'ensei- 
gnement. Toutefois  le  gouvernement  a  cru  devoir, 
comme  en  Hongrie,  encourager  et  éclairer  le  zèle 
des  autorités  scolaires  locales  par  la  création  de 
musées  pédagogiques.  11  en  existe  deux,  1  un  con- 
sacré aux  écoles  primaires  supérieures  ^écoles 
urbaines),  l'autre  aux  écoles  élémentaires  :  ils  ont 
pour  but  de  tenir  les  instituteurs  et  les  institu- 
trices au  courant  de  tout  ce  qui  paraît  de  nouveau 
en  fait    de  manuels    et  d'objets  classiques.   Des 
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coUoctions  de  matériel  d'enseignement  sont  aussi 
annexées  à  la  plupart  des  écoles  normales. 

SUÈDE.  —  Une  circulaire  du  ministère  des  cul- 
tes, en  date  du  31  décembre  1874,  indique  les 
objets  suivants  comme  formant  le  matériel  d'en- 
seignement des  écoles  primaires: 

Une  série  de  tableaux  d'histoires  de  la  Bible; 
une  carte  murale  de  la  Palestine;  le  tableau  des 
rois  de  Suède  depuis  l'époque  de  Luther;  une 
carte  physique  et  une  carte  politique  de  la  Suède 
et  de  la  Norvège  ;  des  cartes  de  l'Europe,  de 
l'Asie  et  des  deux  hémisphères;  un  globe  terres- 
tre et  un  tellurium;  un  tableau  des  poids,  mesu- 
res et  monnaies;  un  boulier-compteur;  des  solides 
géométriques;  des  tableaux  d'histoire  naturelle 
(corps  humain,  mammifères,  oiseaux,  géologie)  ; 
une  collection  minéralogique;  un  harmonium; 
des  modèles  de  dessin  (estampe  et  bosse). 

SUISSE.  —  Chaque  canton  a  sa  législation  spé- 
ciale. Voici  celle  de  Zurich  et  de  Berne  : 

Dans  le  canton  de  Zurich,  la  loi  du  23  décem- 
bre 1859  dit  que  les  livres  et  le  matériel  d'ensei- 
gnement {Lehrmitlel)  sont  déterminés  par  le 
conseil  d'éducation  et  exécutés  d'après  un  plan 
qui  embrasse  tous  les  degrés  de  l'école  et  toutes 
les  branches  du  programme.  L'Etat  veille  à  ce 
qu'ils  puissent  être  obtenus  à  bon  marché,  et  à 
cet  effet,  autant  que  possible,  il  les  édite  lui- 
même  (art.  78).  Le  conseil  d'éducation  a  publié, 
le  22  février  1879,  une  liste  comprenant  les  i7idi- 
viduelle  LehnnitteL  (livres  et  fournitures  destinés 
à  l'usage  de  l'élève)  et  les  allgemei7ie  Lehrynittel 
(matériel  d'enseignement  proprement  dit)  :  cette 
dernière  catégorie  se  compose  de  tableaux  de 
lecture,  de  tableaux  de  cliant,  de  cartes  du  canton 
de  Zurich,  de  la  Suisse  et  de  l'Europe,  d'une 
mappemonde,  de  tableaux  du  système  métrique, 
et  de  modèles  de  dessin;  l'école  complémentaire 
y  ajoute  des  tableaux  d'histoire  naturelle,  un 
globe  terrestre,  et  une  collection  d'instruments 
de  physique  et  de  chimie;  l'école  primaire  supé- 
rieure {Sekundarsdiulé),  des  collections  botani- 
ques, zoologiques  et  minéralogiques,  et  une  .col- 
lection de  préparations  pour  le  microscope. 

Dans  le  canton  de  Berne,  la  loi  du  8  mars  1870 
prescrit  aux  communes  de  pourvoir  leurs  écoles 
des  «  moyens  d'enseignement  servant  à  l'usage 
général  de  l'école,  tels  que  tables  noires,  cartes, 
tableaux,  registres  d'école,  etc.  »;  elle  ajoute  que 
la  direction  de  l'éducation  prendra  des  mesures 
pour  que  ces  moyens  généraux  d'enseignement 
puissent  être  achetés  au  plus  bas  prix  possible. 
Le  plan  d'enseignement  du  28  février  1878  énu- 
mère  comme  suit  les  «  moyens  d'enseignement 
généraux  »  obligatoires  pour  les  écoles  :  «  Pre- 
mier degré  :  tableaux  destinés  à  l'enseignement 
intuitif;  un  boulier-compteur;  une  règle  graduée 
d'un  mètre  de  longueur  ;  plusieurs  planches  noi- 
res (dans  les  écoles  nombreuses,  une  pour  vingt 
élèves);  —  Deuxième  degi-é  :  un  décimètre  cube  ; 
plusieurs  planches  noires  (l'une  d'elles  aura  exac- 
tement un  mètre  carré)  ;  un  grand  compas,  une 
équerrc,  une  règle  graduée;  une  carte  du  canton 
de  Berne;  une  carte  de  la  Suisse;  des  planches 
destinées  à  l'enseignement  de  la  zoologie;  des 
modèles  de  dessin  ;  —  Troisième  degré  :  une  carte 
destinée  à  l'enseignement  religieux;  un  tableau 
pour  l'enseignement  du  système  métrique  ;  trois 
prismes  et  un  cylindre;  une  carte  de  l'Europe, 
un  planisphère,  un  globe  ;  un  appareil  servant  à 
la  démonstration  des  lois  des  leviers;  une  fon- 
taine de  Héron;  un  tube  de  verre  avec  tiole  de 
mercure;  une  pompe  foulante  et  une  pompe  aspi- 
rante en  verre;  une  aiguille  aimantée;  un  prisme 
en  verre;  les  planches  nécessaires  à  l'enseigne- 
ment de  la  physique.  » 

UNION  AMÉRICAINE.  —  Aux  Etats-Unis,  le  maté- 
riel d'enseignement  a  reçu  de  grands  perfection- 


nements et  joue  un  rôle  considérable,  au  moins 
dans  les  écoles  des  grandes  villes.  Ce  sont  les 
comités  scolaires  qui  prononcent  souverainement 
sur  le  choix  du  matériel  et  des  livres  classiques. 
MATERNELLES  (ÉCOLES).  —  Le  décret  du  t 
août  1881,  reprenant  une  appellation  déjà  pro- 
posée en  1848,  a  donné  le  nom  d'écoles  wia^e/'- 
7ie//(?5 aux  établissements  qui  avaient  été  désignés 
jusqu'alors  sous  celui  de  salles  d'asile. 


L'institution  des  écoles  maternelles  ou  salles 
d'asile  est  née  en  France  il  y  a  plus  d'un  siècle. 
C'est  en  1770  que  le  pasteur  Oberlin  fonda  dans 
une  vallée  des  Vosges,  au  Ban-de-la-Roche,  la  pre- 
mière école  à  tricoter.  (V.  Oberlin.) 

Avant  la  tentative  d'Oberlin,  il  n'existait  que 
des  refuges.  Dans  une  pièce  le  plus  souvent  mal 
aérée,  mal  éclairée,  malpropre,  servant  à  la  fois 
de  salle  de  classe,  de  cuisine,  de  salle  à  manger,  de 
chambre  à  coucher,  une  femme,  presque  toujours 
une  ignorante,  recevait  dix,  vingt  ou  môme  trente 
enfants,  qui  jouaient,  criaient  ou  dormaient  tout 
le  jour.  La  ménagère  qui  les  gardait,  pas  plus  que 
les  familles,  ne  se  doutait  qu'on  pût  utiliser  le 
temps  au  profit  de  leur  éducation.  On  était  gar- 
deuse  d'enfants  comme  on  eût  été  gardeuse  d'oi- 
sons ;  c'était  un  métier  qui  permettait  de  rester 
à  la  maison;  on  n'y  voyait  rien  autre  chose. 

Oberlin  protège  les  enfants  contre  les  dangers 
de  la  rue.  Mais  il  fait  quelque  chose  de  plus,  il 
les  instruit. 

L'œuvre  d'Oberlin  et  de  ses  dignes  collabora- 
trices (V.  Conductrices  de  l'enfance),  Sara  Bau- 
zet  et  Louise  Scheppler*,  continuée  avec  persévé- 
rance pendant  de  longues  années,  attira  l'atten- 
tion de  la  Convention  qui,  à  deux  reprises,  dé- 
cerna à  Oberlin  des  éloges  publics.  Mais  il  devait 
se  passer  bien  du  temps  encore  avant  que  le  cha- 
ritable pasteur  du  Ban-de-la-Roche  trouvât  des 
imitateurs. 

En  1801,  M™o  de  Pastoret*  entreprit  de  fondera 
Paris  une  salle  d'hospitalité.  Elle  loua  à  cet  effet 
deux  chambres  dans  une  maison  de  la  rue  Miro- 
mesnil,  et  y  installa  une  sœur  hospitalière  et  une 
femme  de  ménage.  Cet  établissement  se  rappro- 
chait plutôt  de  la  crèche  que  de  la  salle  d'asile  ; 
du  reste,  il  ne  put  se  soutenir  longtemps.  — 
Y.  Pastoret  (M™«  de). 

La  création  des  salles  d'asile  en  France  fut  dé- 
terminée par  l'exemple  de  l'Ecosse  et  de  l'Angle- 
terre. Le  célèbre  Robert  Owen*  avait  fondé  en 
1816,  dans  son  établissement  industriel  de  New- 
Lanark,  une  école  de  petits  enfants,  dont  il  confia 
la  direction  à  un  simple  ouvrier  tisserand,  James 
Buchanan,  homme  sans  instruction,  mais  possé- 
dant de  remarquables  aptitudes  pour  l'éducation. 
Les  succès  que  Buchanan  obtint  dans  l'école  de 
New-Lanark  attirèrent  l'attention  sur  lui;  en  1819 
il  fut  appelé  à  Londres  par  Brougham  *  et  chargé 
par  celui-ci  d'organiser  dans  cette  capitale  des 
écoles  enfantines  {Infant  schools).  Il  ne  réussit 
pas  moins  bien  dans  cette  nouvelle  tâche,  et  créa, 
pour  ces  institutions,  tout  un  ensemble  de  procé- 
dés formant  une  méthode  d'éducation  et  d'ensei- 
gnement. En  1825,  M.  de  Gérando  ayant  parlé 
avec  admiration  Ae%lnfarit  schools  anglaises  dans 
le  ?alon  de  M™*  Gautier-Delessert,  M™'  de  Pas- 
toret, qui  l'avait  entendu,  résolut  de  faire  une 
nouvelle  tentative,  sur  un  plan  plus  large  que  ce- 
lui de  1801  :  d'accord  avec  l'abbé  Desgenettes, 
elle  forma  un  comité  de  dames,  dont  elle  fut  la 
présidente  et  M"»*  Jules  Mallet*  la  trésorière.  Ce 
comité  obtint  du  Conseil  des  hospices  une  sub- 
vention de  3000  francs  et  la  concession  d'un  local 
à  la  nîaison  des  Ménages,  rue  du  Bac.  Un  asile 
recevant  80  enfants  y  fut  ouvert  eu  avril  1826. 
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C'est  à  ce  moment  que  M.  Cochin*,  maire  du 
douzième  arrondissement,  douloureusement 
éprouve^  par  des  malheurs  de  famille,  charitable 
autant  qu'il  était  pieux,  entra  en  relations  avec 
le  comité  dos  dames.  Il  s'était  voué  à  la  cause  de 
l'enfance.  Il  redoutait,  pour  l'œuvre  de  M«»«  de 
Pastoret,  un  nouvel  échec,  qui,  malgré  les  résul- 
tats concluants  obtenus  à  l'étranger,  eût  tout  com- 
promis pour  longtemps.  Il  fit  part  de  ses  appré- 
hensions au  comité,  et  il  décida  une  mère  de  fa- 
mille, bonne  et  éprouvée  comme  lui,  M°"  Millet*, 
à  aller  étudier  sur  place  les  Infant  schools.  Vou- 
lant lui-même  connaître  la  méthode  de  Bucha- 
nan,  il  se  rendit  à  Londres,  et  après  une  labo- 
rieuse année  d'études  judicieuses,  il  revint  en 
France  avec  la  traduction  des  manuels  de  Bû- 
cha n  an. 

Le  comité  ouvrit,  en  1828,  rue  des  Martyrs,  une 
salle  d'asile  imitée  de  celle  de  Londres. 

La  méthode  qui  y  était  suivie  ne  fut  pas  abso- 
lument celle  des  Infant  schools.  «  J'ai  vu  en  An- 
gleterre, écrivait  M.^*  Millet  à  quelques  années 
de  là,  donner  de  graves  leçons  dans  les  écoles 
de  la  première  enfance.  J'ai  constamment  fait 
mes  efforts  pour  qu'en  France  l'enseignement 
des  salles  d'asile  soit  substantiel  et  varié  sans 
être  approfondi.  La  différence  du  caractère  des 
deux  nations,  ajoutait-elle,  permet  la  diversité 
des  méthodes,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
blâmer  ce  qui  se  fait  chez  nos  voisins  d'outre- 
mer. » 

La  même  année,  M.  Cochin  fonda  un  asile  mo- 
dèle dans  letiuel  devait  être  éprouvée  et  fixée  la 
méthode  à  suivre.  Cet  asile  prit  plus  tard  le  nom  de 
son  fondateur  (Ordonnance  du  22  mars  1831).  A  la 
salle  d'asile  proprement  dite  était  joint  un  cours 
normal  destiné  à  préparer  un  personnel  ensei- 
gnant, cours  normal  que  dirigea  M™*  Millet  de 
18'28  à  t83!i. 

L'exemple  donné  par  le  comité  des  dames  et 
par  M.  Cochin  porta  ses  fruits.  De  nombreuses 
salles  d'asile  furent  fondées  non  seulement  à 
Paris,  mais  dans  les  principales  villes  de  province. 
De  1830  à  1835,  le  mouvement  fut  très  marqué. 
S'il  y  avait  opposition  de  certains  côtés,  on 
accueillait,  d'autre  part,  l'institution  avec  fa- 
veur. 

Dès  1828,  on  comptait  à  ParisS  asiles  ;  4,  en  1829  ; 
6,  en  1830  ;  8,  en  1832  ;  10,  en  1833  ;  15,  en  1834  ; 
19,  en  1835;  24,  en  1836.  On  ne  sait  au  juste  quel 
nombre  d'enfants  les  fréquentaient  pendant  les 
premières  années.  On  en  comptait  990,  en  1 830;  1 490, 
en  1832;  2800,  en  1834;  et  en  1836,  3600  envi- 
ron. Les  dépenses,  qui  avaient  été  de  5809  francs 
en  1826  pour  l'asile  unique  de  la  rue  du  Bac,  s'é- 
levaient en  1836  à  75  408  francs  ;  les  loyers  étaient 
payés  par  l'administration  des  hospices  et  la 
ville. 

A  la  fin  de  1835,  la  statistique  établissait  qu'il 
existait,  en  France,  102  salles  d'asile,  réparties 
dans  35  départements.  Le  département  de  la 
Seine  en  avait  22;  celui  de  Seine-et-Oise,  13  ; 
celui  du  Bas-Rhin,  9;  celui  du  Bhône,  5;  celui 
de  la  Seine-Inférieure  et  celui  du  Pas-de-Calais,  4. 
Le  total  des  subventions  du  ministère  de  Tinstruc- 
tion  publique  était  de  25900  francs. 

Dès  1833,  la  ville  de  Rouen  comptait  3  salles 
a  asile.  L'institution  ne  disposait  d'aucune  res- 
source assurée.  Elle  vivait  du  produit  de  souscrip- 
tions ou  d'oeuvres  de  bienfaisance. 

Nantes  possédait  deux  salles  d'asile  en  1836,  la 
première  ouverte  en  1834,  la  seconde  en  1835; 
elles  recevaient  à  peu  près  300  enfants.  Une 
troisième  fut  créée  et  inaugurée  avec  grand  éclat 
en  1837,  Le  montant  des  frais  annuels  pour 
chaque  établissement  était  d'environ  2200  francs 
La  mairie  soldait  le  loyer.  Un  médecin  faisait  gra- 
tuitement le  service  sanitaire.  Les  autres  dépenses 


étaient  couvertes  par  le  produit  de  quêtes,  de 
fêtes  ou  de  cotisations. 

Amiens  eut  sa  seconde  salle  d'asile  inaugurée 
le  10  décembre  1838,  sous  la  présidence  du  rec- 
teur do  l'académie,  M.  Martin. 

Le  département  de  Seine-et-Oise  comptait,  à  la 
fin  de  1838,  25  salles  d'asile  recevant  1511  enfants 
(693  garçons  et  818  filles)  parmi  lesquels  1155 
gratuits  et  356  payants. 

A  Strasbourg,  il  existait  10  asiles  où  étaient 
admis  séparément  les  catholiques  et  les  protes- 
tants. On  y  donnait  l'instruction  à  la  fois  en  fran- 
çais et  en  allemand.  Les  établissements,  installés 
dans  de  vastes  locaux  bien  aérés,  pourvus  du  ma- 
tériel nécessaire,  recevaient  environ  1200  enfants. 
Les  dames  inspectrices  montraient  le  zèle  le  plus 
ardent  dans  cette  ville,  ainsi  qu'à  Colmar  et  à  Mul- 
house. L'Alsace  possédait,  en  IS'VJ,  19  salles 
d'asile.  On  y  enseignait  à  parler  bien  plus  qu'à 
lire. 

En  Lorraine,  où  cependant  l'état  de  l'instructiou 
primaire  était  assez  avancé,  il  n'y  avait  guère 
d'autres  salles  d'asile  que  celles  des  Vosges. 
Nancy  n'en  possédait  pas  avant  1837.  Un  premier 
établissement  fut  construit,  à  l'aide  de  souscrip- 
tions, sur  un  terrain  donné  par  la  ville.  On  fit  des 
quêtes  pour  acheter  le  mobilier.  L'Etat  fournit  un 
secours  de  1200  francs.  Le  général  Devaux  dota 
l'école  d'une  rente  annuelle  de  450  francs.  Une 
seconde  salle  fut  établie  vers  la  fin  de  1837,  dans 
un  local  cédé  par  le  bureau  de  bienfaisance.  Deux 
ans  après,  le  comité  communal  et  le  comité  d'ar- 
rondissement de  Nancy  élaboraient  une  longue 
instruction  pour  les  salles  d'asile  de  la  ville,  dont 
tous  les  exercices  étaient  réglés  avec  le  soin  le 
plus  minutieux. 

Rennes  ne  fut  pourvue  qu'à  la  fin  de  1839, 
grâce  à  l'initiative  de  la  charité  privée.  Les  élèves 
du  collège  ouvrirent  une  collecte  qui  produisit 
une  somme  de  500  francs.  La  première  salle  ou- 
verte pouvait  recevoir  200  enfants.  Une  seconde 
fut  à  quelque  temps  de  là  installée  dans  un  local 
où  trouvaient  place  500  à  600  enfants. 

Il  existait  à  Fougères  deux  salles  tenues  par  les 
sœurs  et  fréquentées  par  190  enfants. 

Le  département  des  Côtes-du-Nord  n'en  avait 
pas  ;  on  s'occupait  d'en  ouvrir  une  à  Lannion. 
Dans  le  Morbihan,  Lorient  en  comptait  2  ;  le  con- 
seil municipal  de  Pontivy  donnait  les  meilleures 
espérances;  partout  ailleurs  l'inertie  était  invin- 
cible. Dans  le  Finistère,  il  y  avait  6  asiles  pu- 
blics ;  il  existait  en  outre  39  maisons  de  garde  où 
986  enfants  étaient  mis  à  couvert. 

Des  deux  salles  d'asile  de  Poitiers,  l'une  seule- 
ment était  communale  ;  elle  était  dirigée  par  les 
sœurs  de  la  Sagesse.  En  1837,  elle  ne  recevait  que 
les  petites  filles  et  jouissait  d'une  subvention  de 
1*20  francs  du  Conseil  municipal.  Au  l^r  janvier 
1838,  la  subvention  fut  portée  à  440  francs,  à  la  con- 
dition que  l'asile  serait  ouvert  aux  garçons. 

A  Bordeaux,  c'est  grâce  aux  soins  du  cardinal 
de  Cheverus,  a  qui  avait  parfaitement  compris 
toutes  les  espérances  religieuses  et  sociales  atta- 
chées à  cette  précieuse  institution  »,  que  plu- 
sieurs salles  d'asile  avaient  été  établies.  Un  do- 
cument officiel,  le  cahier  des  procès-verbaux  des 
séances  du  Conseil  général  de  la  Gironde  pour 
l'année  1836,  contient  un  rapport  de  iiuspecieur 
primaire  sur  ces  établissements. 

(t  La  ville,  y  est-il  dit,  soutient  dix  salles 
d'asile...  Ces  établissements  sont  en  progrès;  ils 
sont  du  goût  de  toutes  les  classes,  car  les  enfants 
du  pauvre,  de  l'ouvrier  et  de  l'artisan  y  surabon- 
dent ;  le  riche  les  entretient  et  les  visite;  la  ville 

les  soutient  et  le  département  les  encourage 

Plus  de  2500  enfants  des  deux  sexes,  de  l'âge  de 
18  mois  à  six  ans,  sont  reçus  journellement  dans 
ces  petites  écoles.  »  On  ny  pratiquait  guère  dail- 
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leurs  que  des  exercices  religieux,  auxquels 
s'ajoutaient  de  petits  travaux  manuels  et  un  peu 
de  lecture. 

La  ville  de  Moulins  (Allier)  avait  fondé  deux 
salles  d'asile  gratuites,  la  première  en  1835,  la  se- 
conde en  1837.  Cette  dernière,  installée  dans  un 
vaste  local  et  recevant  près  de  200  enfants,  était 
considérée  comme  un  asile  modèle.  Les  dépenses 
annuelles  pour  chaque  salle  étaient  de  1700  francs 
environ. 

Marseille  eut  son  asile  en  1832.  La  direction  en 
fut  confiée  à  un  homme.  Mais  l'opposition  faite  à 
l'établissement  fut  particulièrement  vive.  Pendant 
trois  ans,  les  parents,  circonvenus  par  les  enne- 
mis de  l'institution,  n'envoyèrent  pas  leurs  enfants. 
Le  chiffre  des  inscrits,  qui  avait  été  de  95  à  l'ori- 
gine, tomba  à  40  au  15  décembre  1836.  Le  direc- 
teur se  retira.  Le  comité  communal  remplaça  l'in- 
stituteur par  une  femme.  La  maison  fut  mieux  te- 
nue ;  la  confiance  vint  peu  à  peu  et,  le  25  mai 
1837,  l'asile  comptait  20ii  inscrits  et  180  présents. 
Un  second  établissement  fut  ouvert. 

A  Rochefort  (Charente-Inférieure),  on  négociait 
depuis  plusieurs  années  sans  succès  l'établisse- 
ment d'une  salle  d'asile. 

Lyon,  Nîmes,  et  au  grand  nombre  d'autres  vil- 
les avaient  depuis  longtemps  les  leurs. 

Il  serait  superflu  de  multiplier  les  détails.  Di- 
sons seulement  qu'au  commencement  de  1838, 
vingt-quatre  départements  étaient  encore  dépour- 
vus d'asiles.  En  1840,  ce  chiffre  était  réduit  à 
quatre. 

Le  département  de  la  Seine  continuait  à  donner 
l'exemple  du  progrès.  Il  avait  son  inspectrice  gé- 
nérale, Mine  Millet,  depuis  le  25  février  1830. 
Dans  un  rapport,  daté  de  décembre  1837,  elle 
rendit  compte  de  ses  visites  au  comité  central, 
qui  était  en  même  temps  le  comité  spécial  de  la 
ville  de  Paris.  Ce  document  est  fort  intéressant. 
Il  est  peut-être  un  peu  empreint  d'optimisme. 
C'était  alors  un  défaut  commun  à  presque  tous 
les  rapports  officiels.  Il  ne  faut  donc  savoir  aucun 
mauvais  gré  à  M™^  Millet,  qui,  d'ailleurs,  appré- 
ciait son  œuvre  propre. 

En  somme,  l'institution  prenait  racine.  Disons 
toutefois  que  les  salles  d'asile  continuèrent  à  être 
considérées  à  peu  près  partout  plutôt  et  non  sans 
raison,  comme  des  établissements  de  charité,  que 
comme  des  établissements  d'éducation. 

II 

Les  salles  d  asile  n'avaient  point,  à  l'origine,  de 
législation.  C'étaient  les  comités  de  patronage  qui 
les  surveillaient.  L'œuvre  était  purement  charita- 
ble ;  elle  n'avait  à,  aucun  degré  un  caractère  offi- 
ciel. Mais  les  offrandes  et  les  souscriptions  ne  pou- 
vant suffire  aux  besoins,  le  comité  de  Paris  dut 
faire  appel,  dès  la  première  année,  à  la  libéralité 
de  l'administration  de  l'assistance  publique.  En 
demandant  un  secours,  il  fallut  céder,  bien  qu'à 
regret,  une  part  d'autorité.  Ce  fut  un  bienfait  pour 
l'œuvre.  Le  conseil  général  des  hospices  accorda 
plusieurs  subventions;  la  première  date  de  mai  1 826; 
elle  s'élevait  à  3000  francs.  Le  28  octobre  1820, 
«  considérant  que  les  essais  commencés  depuis  deux 
ans  ont  donné  des  résultats  satisfaisants  et  qu'il  y 
a  lieu  de  multiplier,  autant  que  les  ressources  le 
permettront,  les  établissements  d'asiles  à  Paris», le 
conseil  prit  un  arrêté  aux  termes  duquel  «  les  salles 
d'asile  pour  l'enfance  indigente  actuellr ment  éta- 
blies ou  qui  seraient  ouvertes  par  la  suite  dans 
Paris  seront  toutes  sous  la  surveillance  du  conseil 
général  des  hospices.  »  Elles  étaient  distinguées 
en  deux  catégories  :  la  première  composée  de 
toutes  celles  dont  les  dépenses  sont  exclusivement 
laites  sur  fondations  ou  souscriptions  particu- 
lières; la  deuxième  comprenant  celles   qui  sont 


soutenues  en  totalité  ou  en  partie  par  les  alloca- 
tions du  conseil  général  des  hospices.  Les  bu- 
reaux de  charité  étaient  invités  à  favoriser  les 
asiles  et  à  concourir  autant  que  leurs  ressources 
le  permettraient  à  l'entretien  de  ces  établissements. 
Le  conseil  devait  prendre  pour  l'administration 
et  la  surveillance  des  asiles  l'avis  des  dames  cha- 
ritables. L'arrêté  fut  approuvé  le  7  décembre  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  après  avis  du  préfet  de 
la  Seine. 

La  question  des  attributions  du  comité  des  da- 
mes avait  été  réservée.  Elle  fut  l'objet  d'un  nou- 
vel arrêté  en  date  du  3  février  1830.  Il  y  était  dit 
que  le  comité  délibère  sur  les  asiles  à  former,  sur 
les  locaux  à  choisir,  sur  les  dépenses,  sur  les 
méthodes,  sur  les  améliorations  à  introduire,  «  et 
généralement  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  les 
enfants  qui  fréquentent  les  établissements  ».  Il 
avait  qualité  pour  choisir  les  directeurs  et  direc- 
trices d'asile;  l'administration  économique  lui 
appartenait  ;  il  était  autorisé  à  déléguer  son  tré- 
sorier spécial,  à  recueillir  les  souscriptions  des 
particuliers  ;  la  gestion  des  établissements,  ainsi 
que  la  comptabilité  des  deniers,  se  faisait  par 
l'administration  des  hospices,  assistée  par  le  co- 
mité des  dames,  une  sorte  de  courant  réciproque 
étant  établi  dans  toutes  leurs  relations.  Les  dames 
se  partageaient  la  surveillance.  Pendant  plusieurs 
années,  aucune  difficulté  ne  se  produisit;  vingt 
établissements  furent  fondés  en  peu  de  temps. 
L'administration  hospitalière  payait  les  loyers; 
sa  subvention  annuelle  était  de  quarante  à  cin- 
quante mille  francs,  auxquels  s'ajoutaient  les  sous- 
criptions représentant  une  quinzaine  de  mille 
francs. 

Mais,  dès  1835,  un  conflit  d'attributions  s'éleva 
au  sujet  de  la  direction  et  du  contrôle  des  salles 
d'asile.  Le  comité  central  de  l'instruction  pri- 
maire se  plaignait  de  n'avoir  aucun  droit  sur  ces 
établissements. 

L'opinion  reconnaissait  que  le  comité  des  dames 
avait  agi  selon  la  nécessité  du  moment  ;  qu'il 
avait  sagement  fait  en  recherchant  l'appui  du 
conseil  général  des  hospices  ;  que  le  concours 
que  cette  administration  lui  avait  prêté  avait  pro- 
duit de  féconds  résultats.  Mais  si  on  félicitait  le 
comité  des  dames  de  ses  sentiments  de  charité, 
on  contestait  sa  compétence.  D'ailleurs,  il  était 
manifeste  que  l'initiative  individuelle  était  im- 
puissante à  propager  ou  même  seulement  à  sou- 
tenir l'œuvre,  combattue  passionnément  d'un  cer- 
tain côté  comme  au  premier  jour.  Il  était  donc  à 
désirer  que  la  dotation  des  salles  d'asile  fût 
assise  sur  des  revenus  fixes  pour  que  leur  existence 
fût  assurée.  Si,  à  Paris,  il  n'eût  pas  été  impossible 
de  se  suffire  à  peu  près,  les  ressources  man- 
quaint  partout  ailleurs;  il  fallait  faire  appel  aux 
libéralités  des  conseils  municipaux.  Par  circulaire 
du  27  avril  1834,  le  ministre  décida  do  faire  porter 
au  budget  de  toutes  les  communes  ayant  un 
revenu  suffisant  ces  dépenses  d'organisation  et 
d'entretien  des  salles  d'asiles.  Presque  toutes  les 
communes  assez  riches  pour  avoir  des  écoles  de 
tous  les  degrés  exécutèrent  la  loi,  qui  ne  fut  ap- 
pliquée à  Paris  que  deux  ans  plus  tard.  En 
échange  des  subsides  qu'elles  accordaient,  les 
villes,  à  l'exemple  du  conseil  des  hospices,  deman- 
dèrent une  part  d'autorité.  L'Etat  de  son  côté 
avait  consenti  à  faire  quelques  sacrifices.  L'or- 
donnance du  26  février  1835  prescrivit  en  consé- 
quence aux  inspecteurs  de  l'instruction  primaire 
dans  les  départements  de  comprendre  les  salles 
d'asile  au  nombre  des  établissements  qu'ils  de- 
vaient visiter. 

A  la  fin  de  1835,  on  comptait  93  salles  d'asile, 
parmi  lesquelles  27  recevaient  des  subventions 
dont  le  total  s'élevait  à  24  000  francs.  Voici 
d  ailleurs  le  tableau  qui  résume  la  situation  : 
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Etat  indiquant  le   nombre  <ies   salles  d'asile  au 
V*  janvier  1836. 


Académies. 


Communes 

où  il  exislc 

une  salle  d'asile. 


Ail Marseille 

Amiena Villers-Cotterets. . 

I(i Saint-Quentin 

Id Verberie 

Angers Angers 

I(j La  Flèche 

Bordeaux Angoulême 

Bourges Saint-Amand 

Id Sancerre 

Caen Caen 

Id Lisieux 

Douai Arras 

Id Ecourt-St-Queutin. 

Grenoble Vizille 

Limoges Bourganeuf 

Lyon Lyon 

Id Yillefrancho 

Montpellier Espalion 

Nancy Mirecourt 

Kimes Nîmes 

]d Mende 

Id Orange 

Orléans Orléans 

Id Gien 

Paris Paris 

Id Bercy 

Id Troyes 

I  i Brou 

Id Melun 

Id Versailles 

Id Sèvres 

Id Étanipes 

Id Sarcelles 

Id Corbeil 

Id Crépières 

Id Saint-Cyr 

Id Sannois 

Id Chapet 

Rennes Nantes 

Id .  Brest 

Id Morlaix 

Rouen Rouen 

Strasbourg Strasbourg 

Id Saverne 

Toulouse Toulouse 

Id Albi 

Id Castres 

Id Moutauban 


Nombre 
de 

.•ailes 
d'asile. 

Montant 

de  la 
subTenlioii 

accordée 
par  l'Llut. 

1 

» 

1 

» 

1 

500 

1 

» 

2 

1.000 

1 

300 

2 

» 

1 

1.000 

1 

500 

1 

1.000 

1 

1.000 

2 

» 

1 

» 

1 

1.000 

1 

300 

4 

2.000 

1 

800 

1 

» 

1 

900 

2 

600 

1 

400 

1 

500 

1 

700 

1 

1.500 

19 

2.000 

1 

600 

1 

» 

1 

» 

1 

» 

5 

1.000 

1 

600 

1 

u 

1 

» 

l 

» 

1 

M 

1 

» 

1 

» 

1 

» 

1 

U 

2 

» 

1 

500 

4 

2.000 

9 

» 

1  ' 

300 

4 

» 

1 

500 

2 

2.000 

1 

500 

Totaux. 


93 


24.000 


De  1833  k  1836,  les  municipalités  accordèrent 
de  nouvelles  allocations;  mais  elles  se  montrèrent 
de  plus  en  plus  jalouses  d'être  investies,  à 
lexclusion  de  toute  immixtion  étrangère,  du 
droit  d'administrer  les  salles  d'asile.  Le  comité 
des  dames,  se  sentant  dépossédé  de  fait  de  la  di- 
rection de  ces  établissements,  demandait  instam- 
ment qu'on  lui  laissât  au  moins  le  droit  de  surveil- 
lance. Mais  son  contrôle  était  difficilement 
accepté  par  le  personnel  des  salles  d'asile,  en 
grande  partie  congréganiste.  «  En  général,  dit 
M.  de  Cormenin,  les  religieuses  souffrent  assez 
impatiemment  la  surveillance  des  femmes  du 
monde,  et  même  celle  des  hommes  laïques.  »  On 
exprimait  le  regret  qu'aucune  place  n'eût  été  faite 
^  -es  établissemenis,  pas  plus  qu'aux  écoles  de 
filles,  dans  la  grande  loi  de  1833.  Il  est  vrai  qu'au 
lendemain  de  la  promulgation  de  cette  loi,  le 
ministre,  M.  Guizot,  avait  signalé  aux  préfets 
(4  juillet  1833(les  avantages  des  salles  d'asile,  et 
qui!  invitait  ces  fonctionnaires  «  à  ne  rien  négli- 
ger pour  inspirer  aux  populations  le  désir  de  voir 
fonder  des  établissements  partout  où  en  existe  le 
besoin.  »  Mais  son  appel,  qui  manquait  peut-être 
de  chaleur,  qui  ne  promettait  aucun  subside  de 
riAat,  fut  peu  entendu.  M.  Guizot  avait  manifesté 
l'intention  de  mettre  à  l'étude  la  question  de  l'or- 


ganisation générale  des  salles  d'asile,  lorsqu'il  fut 
remplacé,  le  22  février  1836,  par  le  baron  Pelet 
de  la  Lozère. 

Dans  sa  réception  officielle  des  premiers  jours 
do  mars  183G,  le  nouveau  niiristre  annonça  aux 
membres  du  comité  central  de  l'instruction  pri- 
maire de  Paris  r|ue  l'administration  s'occupait  de 
préparer  une  circulaire  tendant  à  la  propagation 
des  salles  d'asile,  et  il  les  invita  à  lui  soumettre 
leurs  vues.  Aprè.s  délibération,  une  note  fut  rédi- 
gée et  remise  au  ministre  dans  le  courant  de 
mars.  Il  y  était  établi  «  qu'aucun  acte  administra- 
tif n'étant  émané  jusqu'à  ce  jour  du  ministère  de 
l'instruction  publique,  à  l'effet  de  rèt/lementer 
les  salles  d'asile,  la  première  détermination  à 
prendre  était  la  plus  grave  de  toutes;  elle  aura 
pour  effet  de  compromettre  ou  de  favoriser  l'ave- 
nir de  ces  établissements,  selon  qu'il  aura  été  fait 
un  choix  heureux  ou  malheureux,  en  décidant  de 
la  tutelle  sous  laquelle  devront  se  produire  et  se 
perpétuer  ces  premières  écoles  de  l'enfance.  » 
Les  caractères  spéciaux  des  salles  d'asile  y  étaient 
tracés.  On  y  montrait  qu'elles  sont  en  réalité  des 
écoles,  que  dès  lors  elles  doivent  être  placées 
sous  le  patronage  des  autorités  établies  par  la 
loi  de  1833.  On  y  contestait  l'efficacité  de  l'action 
des  comités  de  dames;  on  en  démontrait  linsuf- 
fisance.  «  A  notre  avis,  disait-on,  l'administration 
scolaire  ne  ferait  pas  usage  du  pouvoir  qui  lui 
appartient  et  qui  lui  est  imposé  par  la  législation 
de  1833  si  elle  n'examinait  pas  jusqu'à  quel  point, 
dans  l'organisation  actuelle,  est  observée  ou  mé- 
connue la  compétence  des  pouvoirs  légaux.  Nous 
croyons  pouvoir  affirmer  : 

>  1°  Qu'en  ce  qui  concerne  l'autorité  du  ministre 
pour  la  délivrance  des  brevets  et  l'institution  des 
maîtres,  les  vingt  maîtres  ou  maîtres&es  qui  exer- 
cent en  ce  moment  dans  les  salles  d'asile  (de  Paris) 
ne  sont  pourvus  d'aucuns  certificats  de  capacité,, 
délivrés  par  aucunes  commissions  d'examen  ;  ils 
ont  été  instruits  par  l'inspectrice  du  comité  des 
dames,  et  installés  de  l'autorité  de  ce  comité,  sans 
que  rien  soit  émané  de  l'autorité  ministérielle. 

»  2°  Qu'en  ce  qui  touche  l'autorité  municipale, 
c'est  un  membre  de  la  commission  administrative 
des  hospices  civils  de  Paris  qui  surveille  person- 
nellement tous  les  détails  administratifs  des  éta- 
blissements, et  qui  rend  compte  de  son  adminis- 
tration au  conseil  des  hospices  ;  les  recettes 
fournies  par  le  comité  sont  dépensées  en  mélange 
avec  les  deniers  communaux,  et  l'administration 
municipale,  appelée  par  les  articles  8  et  9  de  la 
loi  à  diriger  elle-même  le  régime  économique  de 
ses  écoles,  se  borne  à  verser  ses  subventions 
dans  la  caisse  spéciale  d'un  comité  délégué  d'ine 
administration  qui  n'a  plus  cette  compétence  de- 
puis la  loi  nouvelle. 

»  3°  Qu'en  ce  qui  touche  l'autorité  du  comité 
central,  ce  comité  n'est  informé  d'aucunes  vacan- 
ces, ni  mutations  dans  le  personnel  des  directeurs 
et  directrices  ;  il  n'a  jamais  été  appelé  à  nommer 
des  maîtres  ;  ces  maîtres  ne  sont  soumis  ni  à  sa 
juridiction,  ni  à  sa  discipline.  Le  comité  des  da- 
mes les  révoque  ou  les  change  de  résidence, 
comme  il  lui  plaît,  sans  aucun  recours  possible 
de  la  part  des  maîtres,  sans  aucun  contrôle  de  la 
part  de  l'administration  publique. 

»  4°  Qu'en  ce  qui  touche  les  comités  locaux, 
leur  action  est  nulle  sur  les  salles  d'asile  de  leur 
circonscription.  On  assure  même  que  des  maires 
de  Paris  se  sont  vu  refuser  l'entrée  des  salles  d  a- 
sile,  et  n'ont  pu  quelquefois  parvenir  à  y  faire  ad- 
mettre des  enfants.  .  , 

»  C'est  sur  cette  position  qu'eu  exécution  ae 
l'art.  22  de  la  loi  du  28  juin  nous  provoquons  re- 
foi^me  et  amélioration.  »  ^  .        .-,  t\    aa 

Comme  conclusion,  on  demandait  qu  il  fui  ae- 
cidé  aussi  promptement  que  possible  : 
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«  Que  les  salles  d'asile  doivent  être  soumises  à 
un  régime  scolaire  conforme  dans  ses  bases  à  la 
loi  du  "28  juin  1833; 

»  Que  notamment,  les  examens  et  les  brevets 
des  maîtres  et  maltresses  doivent  être  faits  et  dé- 
livrés au  nom  du  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, et  par  des  personnes  à  sa  nomination; 

»  Que  le  régime  économique  des  salles  d'asile 
communales  doit  entrer  dans  l'administration  mu- 
nicipale; 

»  Que  les  comités  locaux  et  supérieurs  doivent 
•être  mis  en  position  de  fonctionner  envers  les  sal- 
les d'asile  par  des  délégations  et  autres  moyens 
administratifs  autorisés  par  le  pouvoir  exécutif 
de  la  loi  du  28  juin  1833; 

»  Que  l'application  de  ces  bases  aux  salles  d'a- 
sile sera  faite  après  avoir  entendu  une  commission 
que  le  ministre  est,  dès  à  présent,  invité  à  con- 
voquer. » 

La  circulaire  du  6  avril  1836,  qui  parut  quelques 
jours  après  la  publication  de  ce  mémoire,  classait 
les  salles  d'asile  au  nombre  des  écoles  relevant  du 
ministère  de  l'instruction  publique.  Elles  étaient 
soumises  à  l'autorité  des  comités  locaux  et  d'ar- 
rondissement institués  par  la  loi  du  28  juin  1833. 
C'était  donner  satisfaction  dans  la  plus  large  me- 
sure au  comité  central  dont  les  autres  vœux,  d'ail- 
leurs, étaient  pour  la  plupart  accueillis.  D'autre 
part,  la  circulaire  admettait,  en  raison  du  carac- 
tère spécial  de  ces  établissements,  l'adjonction  à 
ces  comités  d'un  a  certain  nombre  de  dames  ha- 
bituées à  s'occuper  des  besoins  de  l'enfance  ». 
Toutes  celles  qui  étaient  en  exercice  étaient  invi- 
tées à  continuer  leurs  fonctions.  Elles  devaient  re- 
mettre au  comité  les  renseignements  qu'elles  au- 
raient recueillis. 

Quelques  jours  après,  les  salles  d'asile  de  Pa- 
ris furent  détachées  par  le  conseil  municipal  du 
budget  des  hospices  et  portées,  à  dater  du  i"='"  jan- 
vier 1837,  sur  celui  de  la  ville  conformément  aux 
prescriptions  de  la  circulaire  du  27  avril  1834, 
dont  il  a  été  fait  mention  plus  haut.  Le  comité 
des  dames  déclara  que  a  son  existence  se  trouvait 
ainsi  terminée  »,  selon  l'expression  de  son  rappor- 
teur; il  donna  sa  démission  le  22  décembre  lcS36, 
et  publia  un  compte-rendu  de  ses  travaux.  «  C'est 
avec  douleur,  y  est -il  dit,  que  les  dames  se  sépa- 
rent... Ce  qu'elles  regrettent,  ce  n'est  pas  l'au- 
torité dont  elles  ne  se  sont  trouvées  investies  que 
parce  qu'elles  n'ont  pas  craint  d'entreprendre  une 
œuvre  devant  laquelle  reculait  l'administration, 
-—  mais  c'est  le  privilège  d'exercer  envers  les  pe- 
tits enfants  du  pauvre  une  mission  de  patience  et 
de  dévouement Puisse  la  nature  de  l'institu- 
tion des  salles  d'asile  être  véritablement  comprise 
par  ceux  qui  s'en  déclarent  les  protecteurs,  et 
qui,  se  méfiant  de  la  faiblesse  des  mains  de  fem- 
mes, ont  étendu  les  leurs  pour  recevoir  et  diri- 
ger les  petits  enfants  du  pauvre  à  l'eutrée  de  leur 
pénible  carrière.  » 

Une  décision  du  1«'  juillet  1836  avait,  confor- 
mément au  dernier  vœu  du  comité  central,  créé 
une  commission,  composée  d'hommes  et  de  da- 
mes, pour  exercer  cumulativement,  sous  l'autorité 
du  ministre,  toutes  les  attributions  scolaires  en  ce 
qui  concerne  les  salles  d'asile.  Cette  décision  avait 
soulevé  de  violentes  protestations,  et  le  15  no- 
vembre suivant  une  lettre  ministérielle  avait  or- 
donné d'en  suspendre  l'exécution.  Il  était  résulté 
de  ces  mesures  contradictoires  une  incertitude 
absolue  en  ce  qui  concernait  les  attributions  des 
diverses  autorités  ;  les  anciens  pouvoirs  avaient 
été  dessaisis  ;  les  nouveaux  n'avaient  pas  pris  pos- 
session. La  question  fut  portée  devant  la  com- 
mission du  budget  de  l'instruction  publique  pour 
l'exercice  1838.  Le  rapporteur  de  la  commission 
établit  officiellement  que  la  cause  de  cet  état  de 
choses  était  «  dans  le  conflit  élevé  entre  le  comité 


central  d'instruction  primaire,  qui  demandait  que 
les  salles  d'asile  fussent  soumises  exclusivement 
à  sa  direction,  et  les  dames  surveillantes  qu'il  se- 
rait injuste  et  nuisible  de  priver  de  leur  auto- 
rité. »  (Voir  Moniteur  du  21  mai  1837,  2«»e  sup- 
plément, page  1267.) 

Des  efforts  furent  tentés  à  Paris,  notamment, 
auprès  des  dames  ayant  fait  partie  des  anciens 
comités,  pour  que,  conformément  au  désir  ex- 
primé par  le  ministre  dans  sa  circulaire  du  6 
avril  1836,  elles  consentissent  «  à  continuer  leurs 
honorables  fonctions  en  qualité  de  dames  in- 
spectrices ».  Ce  fut  en  vain. 

L'ordonnance  du  22  décembre  1837  mit  fin  à 
toute  incertitude.  Aux  termes  mêmes  de  l'exposé 
des  motifs,  elle  ne  faisait  «  que  reproduire  exac- 
tement la  loi  de  1833,  avec  toutes  les  modifications 
exigées  par  ce  qu'il  y  a  de  plus  spécial  dans  l  in- 
stitution des  salles  d'asile.  »  Dans  son  rapport  au 
roi  (22  décembre),  le  ministre  faisait  connaître 
qu'on  en  comptait  à  ce  moment  près  de  800  tant 
publiques  que  privées.  L'ordonnance  les  appela 
«  des  établissements  charitables  où  les  enfants 
des  deux  sexes  pouvaient  être  admis  pour  rece- 
voir les  soins  de  surveillance  maternelle  et  de 
première  éducation  que  leur  âge  réclame  ».  Les 
exercices  comprenaient  nécessairement  les  pre- 
miers principes  de  l'instruction  religieuse  et  les 
notions  élémentaires  de  la  lecture,  de  l'écriture 
et  du  calcul  mental.  On  pouvait  y  joindre  des 
chants  instructifs  et  moraux,  des  travaux  d'ai- 
guille et  tous  les  ouvrages  de  main.  Un  établisse- 
ment de  cet  ordre  n'était  reconnu  public  qu'au- 
tant qu'un  traitement  et  un  logement  convena- 
bles avaient  été  assurés  à  la  personne  —  homme 
ou  femme  —  chargée  de  la  direction.  L'admi- 
nistration et  la  comptabilité  restaient  aux  muni- 
cipalités. Les  comités  locaux,  les  comités  d'arron- 
dissement et  le  comité  cei  t'ai  exerçaient,  quant 
aux  salles  d'asile,  tous  les  droits  que  leur  avait 
conférés  la  loi  à  l'égard  de  l'instruction  primaire. 
Des  inspectrices  étaient  chargées,  sous  leur  auto- 
rité, de  la  surveillance  des  établissements  et  de 
la  distribution  des  secours.  Des  commissions  dé- 
partementales, composées  de  mères  de  famille, 
devaient  examiner  les  aspirants  et  les  aspirantes 
à  la  direction  des  salles  d'asile,  rédiger  les  pro- 
grammes et  veiller  à  la  propagation  des  méthodes. 
Un  règlement  général  délibéré  par  le  Conseil 
royal  de  l'instruction  publique,  le  24  avril  1838, 
fixa  les  dispositions  relatives  à  «la  tenue  des  salles 
d'asile,  les  soins  qui  doivent  y  être  donnés  aux 
enfants,  et  les  exercices  qui  doivent  y  avoir 
lieu.  » 

L'article  27  avait  établi,  près  la  commission  su- 
périeure des  salles  d'asile,  une  inspectrice  per- 
manente, avec  le  titre  de  déléguée  g é7ié raie  pour 
les  salles  d'asile  du  royaume.  L'emploi  fut  confié 
à  M™'  Chevreau-Lemercier,  qui  visita,  dans  les 
départements  de  la  Meurthe  et  des  Vosges  (1838), 
huit  salles  d'asile  et  cinq  petites  écoles  «  décorées 
à  tort  du  nom  de  salles  d'asile  ».  Elle  s'était  en 
outre  rendue  dans  vingt-deux  autres  villes.  «  J'ai 
la  conviction,  disait-elle  dans  son  compte-rendu 
adressé  au  ministre,  que  pour  soutenir  le  zèle 
des  autorités,  il  devient  important  de  corres- 
pondre souvent  avec  elles,  de  leur  rappeler  leurs 
promesses  et  de  faire  espérer  de  nouvelles  inspec- 
tions   Je  suis  heureuse  de  constater  que  j'ai 

trouvé  partout  beaucoup  de  bonne  volonté  et  que 
j'ai  triomphé  facilement  des  objections  plutôt  que 
des  oppositions  que  j'ai  rencontrées.  »  | 

En  même  temps,  M.  Rendu,  président  de  lai 
commission  supérieure  des  asiles,  chargé  de  con- 
stater l'état  général  de  l'enseignement  à  tous  ses 
degrés  dans  les  académies  de  Rouen,  de  Caen  et 
de  Rennes,  visitait  quelques  asiles.  Dans  un  rap- 
port daté  des  premiers  j^urs  de  1839,  il  indiquait 
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les  améliorations  qu'il  lui  paraissait  y  avoir  lieu 
d'introduin;  dans  les  renflements  et  dans  les^étabjis- 
sements  mômes.  Il  demandait  que  l'institution 
des  postulantes  à  un  emploi  d'enseignement  fût 
consacrée  et  généralisée;  qu'autant  que  possible 
l'asile  fût  partagé  en  plusieurs  divisions  ;  qu'on 
renfermât  l'instruction  dans  des  limites  étroites, 
mûme  pour  la  classe  la  plus  avancée;  que,  dans 
ks  grandes  villes,  chaque  salle  d'asile  eût,  pour 
éviter  l'encombrement  ou  le  vide,  une^  circon- 
scription bien  déterminée  avec  son  comité  de  pa- 
tronage particulier,  que  les  conditions  d'admission 
et  d'exclusion  fussent  expressément  réglées; 
qu'aucune  friandise  ne  fût  offerte  aux  enfants  en 
témoignage  de  satisfaction,  que  les  récompenses 
eussent  toujours,  au  contraire,  un  objet  utile  ; 
que  les  curés  fussent  invités  à  aider  les  dames 
inspectrices  de  leurs  conseils;  que  la  gratuité  fût 
assurée  aux  pauvres,  mais  que  les  familles  aisées 
fussent  obligées  à  une  rétribution,  si  minime 
qu'elle  fût. 

Quelques-unes  de  ces  propositions  étaient  heu- 
reuses ;  d'autres  étaient  irréalisables.  L'adminis- 
tration se  borna  à  publier  le  rapport  en  appelant 
l'attention  sur  les  desiderata  qui  y  étaient  ex- 
primés. 

Cependant  un  réel  progrès  était  constaté,  non 
seulement  dans  l'accroissement  du  nombre  des 
salles  d'asile,  mais  dans  la  préoccupation  des 
soins  à  donner  aux  enfants. 

C'est  vers  cette  époque  que  Marie  Carpan- 
tier  (plus  tard  M°**  Pape-Carpantier)  organi- 
sait avec  sa  mère  la  salle  d'asile  de  La  Flèche 
(Sarthe),  sa  ville  natale.  Ses  succès  la  Ih-ent 
bientôt  appeler  au  Mans  (1842).  Litelligente  et 
laborieuse,  elle  se  consacra  à  l'observation  de 
l'enfance,  et  traça  la  méthode  à  suivre  pour 
faire  pénétrer  sûrement  dans  la  salle  d'asile 
les  premières  notions  des  connaissances  élémen- 
taires et  les  premiers  principes  du  bien.  Après 
quelques  années  d'expériences,  elle  écrivit  les 
Conseils  aux  Directrices,  qui  parurent  en  184G. 

A  la  fin  de  1837,  172  communes  subvention- 
naient des  salles  d'asiles  et  consacraient  à  leur 
entretien  une  somme  de  174  639  francs.  Les  éta- 
blissements secourus  étaient  au  nombre  de  2G1; 
ils  recevaient  29  514  enfants. 

En  1838,  330  salles  d'asile  étaient  officiellement 
reconnues.  Deux  ans  après,  en  1840,  on  compte 
555  salles  d'asile  municipales  dans  352  com- 
munes; 50  986  enfants  les  fréquentent;  les  dé- 
penses communales  ont  presque  doublé  :  elles 
s'élèvent  à  245  631  francs.  De  plus,  79  créations 
sont  en  projet.  Mais  combien  est  insuffisante 
cette  somme  de  245  000  francs  allouée  pour  555 
asiles  (450  francs  par  établissement)! 

Il  est  vrai  que  le  budget  général  de  l'instruction 
publique  était  proportionnellement  aussi  maigre 
que  celui  des  salles  d'asile.  Jusqu'au  1"  jaiwier 
,1841,  une  somme  de  1  600  000  francs  était  affectée 
à  l'enseignement  primaire.  Aux  termes  du  rap- 
port au  roi,  annexé  au  budget  de  1840,  un  crédit 
de  50  000  francs  au  plus  devait  être  affecté  au  tri- 
ple service  des  écoles  de  filles,  des  salles  d'asile 
et  des  écoles  privées.  En  fait,  aucune  part  n'était 
•faite  aux  salles  d'asile. 

En  1837,  M.  Delessert  avait  demandé  à  la 
Chambre  des  députés  de  porter  son  attention  sur 
ces  modestes  mais  si  utiles  établissements.  Le  12 
juillet  1839,  à  l'occasion  du  vote  d'une  somme  de 
60  000  francs  destinée  à  développer  les  eadres  de 
l'inspection  primaire,  il  renouvela  son  appel.  Ces 
deux  efforts,  bien  qu'ils  n'aient  pas  été  suivis 
4l'effet  immédiat,  ne  furent  pas  inutiles.  Le  sillon 
«e  creusait  peu  h,  peu.  Dans  la  séance  du  3  juin 
1840,  M.  Delessert  proposa  à  la  Chambre  de 
-voter  un  fonds  de  200  000  francs  spécialement  des- 
tiné aux  salles  d'asile.  «  Tous  ceux  qui  se  sont 


occupés  d'instruction  primaire,  dit-il,  connaissent 
les  services  que  rendent  les  salles  d'asile,  surtout 
aux  familles  pauvres  chargées  d'enfants,  aux  ou- 
vriers, si  dignes  de  notre  sollicitude.  Elles  offrent 
un  refuge  assuré  aux  enfants,  pe.^dant  que  les  pa- 
rents se  livrent  à  leurs  travaux;  elles  permettent 
aux  pères  et  aux  mères  de  se  rendre  à  leurs  ate- 
liers sans  avoir  la  crainte  de  voir  leurs  enfants 
exposés  à  tousîles  dangors  de  vagabondage  et  à 
l'oisiveté  ;  elles  ont  ainsi  un  double  titre  à  votre 
intérêt.  Les  enfants  y  contractent  de  bonne  heure 
des  habitudes  d'ordre,  d'obéissance,  de  travail,  de 
propreté,  qu'ils  portent  ensuite  dans  les  écoles... 
Je  sollicite  l'attention  de  la  Chambre  sur  la  néces- 
sité de  donner  un  plus  grand  encouragement  à  la 
formation  des  salles  d'asile.  » 

La  proposition  eût  dû  être  votée  par  acclama- 
tion. M.  Lepelletier  d'Aulnay  en  contesta  l'oppor- 
tunité. Le  crédit  général  affecté  à  l'instruction 
primaire  lui  semblait  assez  large  pour  permettre 
de  doter  les  salles  d'asile.  La  demande  de  M.  De- 
lessert lui  paraissait,  d'ailleurs,  exagérée,  et  il 
déclarait  a  qu'à  moins  de  nécessité  absolue, 
démontrée  »,  il  ne  devait  être  fait  aucune  addition 
au  budget.  M.  Lherbette  combattit  le  projet  sous 
prétexte  qu'il  n'avait  pas  été  mûri,  que  le  besoin 
n'était  nullement  pressant  et  que  la  Chambre 
avait  à  ménager  les  deniers  des  contribuables. 
Le  ministre  de  l'instruction  publique,  M.  de 
Salvandy,  ne  réussit  qu'à  grand'peine,  après  un 
plaidoyer  chaleureux  de  M.  Glais-Bizoin  en  fa- 
veur des  salles  d'asile,  à  faire  aboutir  cette  de- 
mande de  crédit,  aussi  modeste  que  légitime.  Il 
est  douloureux  d'avoir  à  ajouter  que  le  vote  des 
200  000  francs  ne  fut  acquis  «  qu  après  une  pre- 
mière éiireuve  déclarée  douteuse  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'existence  des  salles 
d'asile  était  loin  d'être  assurée  par  le  crédit  alloué, 
elle  devenait  moins  incertaine.  Le  vote  de  la 
Chambre  eut  d'ailleurs  pour  heureux  effet  de  provo- 
quer parmi  les  Conseils  généraux  un  zèle  inat- 
tendu en  faveur  de  ces  établissements.  Ces 
assemblées  voulurent  témoigner  de  leurs  sym- 
pathies pour  l'œuvre,  et  voici  le  tableau  des  sub- 
ventions qu'elles  lui  accordèrent  sur  l'exercice 
1841  : 


Aube 1800  fr. 

Aude 2  000 

Bouches-du-Ubùce ...  3682 

Calvados 1000 

Charcute 1500 

Doubs 2  000 

Eure 2  000 

Eure-et  Loir 3  000 

Finistère 3  000 

Gard 2100 

Gironde 1500 

Hérault 2  000 

ludre 1500 

Isère 500 

Jura 600 

Loire-inférieure.  5  800 

Loiret 1200 

A  reporter.  35  182  fr. 


Report 35  182fr. 

Maine-et-Ljire  ..  3  000 

Meuse 600 

Moselle 300 

Nord 3  OOÛ 

Pas-de-Calais...  4  500 

Puy-de-Dôme...  3  000 

Rhône 2  000 

Seine 4  250 

Seine-et-Marne..  3  000 

Seine-et  Oiie 2  000 

Tarn 600 

Tarnet-Garonne.  1  000 

Tienne 2  000 

Vosges 1500 

Youue 500 

Total 66  43ifr. 


Mais  toutes  ces  allocations  réunies,  celles  des 
communes,  celle  du  budget,  celles  des  Conseils 
généraux,  ne  dépassaient  guère  la  somme  de 
500  000  francs. 

M.  Villemain,  ministre  de  l'instriiction  publique 
en  1840,  eût  songé  volontiers  à  demander  qu'un 
impôt  spécial  fût  établi  au  profit  des  salles 
d'asile.  «  La  France,  écrivait-il  dans  le  rapport  au 
roi  sur  la  situation  de  l'enseignement  primaire  en 
1840,  la  France  n'a  pas  de  taxe  des  pauvies;  mais 
il  serait  digne  d'elle  de  s'imposer  quelques  sacri- 
fices pour  ménager  des  moyens  de  préservatiou 
aux  enfants  des  pauvres,  et  pour  lier,  autant  que 
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cela  est  possible  et  nécessaire,  l'institution  des 
salles  d'asile  h  celle  des  écoles  primaires.  » 

Le  mouvement  de  faveur  s'accentue  t\  partir  de 
18i().  En  1843,  la  statistique  signale  1480  asiles 
recevant  9G192  élèves;  en  1850,  1735  établisse- 
ments et  160  244  enfants.  Dans  l'exposé  des  motifs 
de  la  loi  sur  l'organisation  de  l'assistance  publi- 
que en  France  présentée  le  27  novembre  1848, 
M.  Dufaure  constatait  le  progrès  accompli.  «  Les 
crèches,  cette  seconde  maternité,  disait-il,  les 
salles  d'asile,  cette  première  éducation,  pénètrent 
peu  à  peu  dans  toutes  les  villes  et  même  parmi 
les  populations  rurales.  Le  budget  de  l'Etat  leur 
consacre  des  fonds  d'encouragement.  Elles  lais- 
sent peu  à  désirer,  et  leurs  résultats  ont  frappé 
lus  esprits.  Elles  introduisent  l'enfance  à  l'école 
primaire.  » 

La  charité  privée  fonda,  en  1847,  sous  le  patro- 
nage du  ministre,  M.  de  Salvandy,  au  no  12  de  la 
rue  Neuve  Saint-Paul,  dans  le  quart'er  Saint-An- 
toine, une  sorte  d'école  normale  destinée  à  former 
des  maîtresses  pour  les  salles  d'asile.  M^ie  Carpan- 
tier  avait  été  appelée  du  Mans  et  fut  placée  à  la 
tête  du  nouvel  établissement.  Ouverte  sous  le  nom 
de  maison  d'étude,  l'institution  fut  investie  d'un 
caractère  officiel,  après  la  révolution  de  Février, 
par  l'arrêté  du  28  avril  1848,  qui  portait  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

(c  Art.  1".  —  Les  salles  d'asile,  improprement 
qualifiées  établissements  charitables  par  l'ordon- 
nance du  22  décembre  1837,  sont  des  établisse- 
ments d'instruction  publique.  Ces  établissements 
porteront  désormais  le  nom  d'écoles  maternelles. 

«  Art.  2.  —  Il  est  institué,  près  l'académie  de 
Paris,  une  école  maternelle  normale,  pour  l'in- 
struction des  fonctionnaires  des  écoles  maternel- 
les, en  remplacement  de  la  maison  provisoire  éta- 
blie à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Paul.  » 

Les  autres  articles  de  l'arrêté  réglaient  les  con- 
diùons  d'admission. 

La  prescription  relative  à  la  dénomination 
d'écoles  maternelles  resta  lettre  morte.  Pour  ce 
qui  concerne  l'établissement  de  la  rue  Neuve- 
Saint-Paul,  nous  renvoyons  nos  lecteurs  à  l'article 
Cows  pratique. 

Un  projet  de  loi  du  15  décembre  1848  spécifiait 
que  «  toute  commune  au-dessus  de  2000  âmes 
serait  tenue  d'avoir  une  salie  d'asile  au  moins  ». 
Il  n'aboutit  pas. 

La  loi  du  15  mars  1850  ne  fit  rien  pour  les 
écoles  maternelles.  Le  législateur  de  ce  temps 
n'avait  pas,  en  réformant  la  réglementation  de 
l'instruction  publique,  l'unique  souci  d'en  amélio- 
rer le  régime.  L'art,  57  décida  seulement  qu'un 
décret  ultérieur  déterminerait  «  tout  ce  qui  se 
rapporte  à  la  surveillance  et  à  l'inspection  des 
salles  d'asile,  ainsi  qu'aux  conditions  d'âge,  d'ap- 
titude, de  moralité,  des  personnes  qui  seront  char- 
gées de  la  direction  et  du  service  dans  les  salles 
d'asile  publiques.  « 

Le  décret  annoncé  se  fit  attendre  cinq  ans,  jus- 
qu'au 21  mars  1855.  «  Les  salles  d'asile,  y  était-il 
dit,  sont  des  établissements  d'éducation  où  les 
enfants  des  deux  sexes  reçoivent  les  soins  que  ré- 
clame leur  développement  physique  et  moral.  » 
L'organisation  qu'il  fixait,  bien  que  très  imparfaite 
sur  nombre  de  points,  réalisait  dans  l'ensemble 
un  notable  progrès.  L'enseignement  comprenait 
les  premiers  principes  de  l'instruction  religieuse, 
de  la  lecture,  de  l'écriture,  du  calcul  mental  et  du 
dessin  linéaire;  —  des  connaissances  usuelles  à  la 
portée  des  enfants  ;  —  des  ouvrages:  manuels 
appropriés  à  leur  âge;  —  des  chants  religieux, 
des  exercices  moraux  et  corporels.  L'admission 
des  enfants  était  autorisée  par  le  maire.  Le  per- 
sonnel de  l'établissement  était  composé  exclusive- 
mciit  de  femmes.  Le  traitement  des  directrices 
variait  de  150  à  250  francs.  Indépendamment  des  ' 


autorités  ordinaires,  des  comités  locaux  de  patro- 
nage pouvaient  être  établis.  L'inspection  était 
confiée  à  des  déléguées  spéciales  et  à  des  délé- 
guées générales  (V.  Inspectrices  des  écoles  mater- 
nelles) ;  la  haute  direction  appartenait  au  ministre 
et  au  comité  central  institué  par  le  décret  du 
16  mai  1854  (V.  Comité  central  de  patronage  des 
salles  d'asile). 

Le  décret  fut  complété  par  un  arrêté  (22  mars 
1855)  portant  règlement  pour  le  régime  intérieur 
des  salles  d'asile  publiques. 

L'un  des  avantages  de  ce  décret  fut  de  ramener 
l'attention  publique  sur  l'institution  et  de  faire 
renaître  la  confiance  et  le  zèle  qui  s'étaient  presque 
éteints  depuis  1850. 

Sur  tous  les  points  de  la  France  des  établisse- 
ments nouveaux  furent  ouverts,  et  des  améliora- 
tions matérielles  furent  réalisées  dans  ceux  qui 
existaient.  Dans  le  Gers,  le  préfet,  M.  Féart,  mit 
toutes  les  communes  importantes  en  demeure  de 
créer  des  salles  d'asile.  Il  invita  les  inspecteurs 
primaires  à  faire  une  tournée  spéciale  pour  se 
rendre  compte  des  besoins.  La  tentative  fut  heu- 
reuse ;  16  créations  eurent  lieu  presque  immédia- 
tement. «  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  con- 
struire une  maison  d'école,  disait  M.  Féart,  les 
communes  intéressées  seront  mises  en  demeure 
d'affecter,  autant  que  possible,  une  partie  de  la 
nouvelle  construction  à  une  salle  d'asile.  Je  don- 
nerai aux  communes  qui  me  seconderont  dans 
l'exécution  de  ce  projet  toutes  les  primes  d'encou- 
ragement dont  je  pourrai  disposer.  » 

Dans  l'académie  d'Aix,  une  vive  impulsion  était 
donnée  par  les  administrations  départementale  et 
académique.  On  y  comptait  71  salles  d'asile,  sa- 
voir :  29  dans  le  Var,  25  dans  les  Bouches-du- 
Rhône,  11  dans  le  'Vaucluse,  3  dans  les  Basses- 
Alpes,  et  3  en  Corse.  De  nouveaux  établissements 
étaient  projetées  pour  l'année  1856. 

La  ville  de  Boulogne  s'enorgueillissait,  en  1855, 
de  consacrer  85  000  francs  à  l'entretien  de  ses  éta- 
blissements d'instruction.  Elle  possédait  quatre 
salles  d'asile,  dont  deux  étaient  des  modèles.  Un 
médecin  spécial,  rémunéré  par  la  municipalité, 
donnait  ses  soins  aux  enfants.  Il  existait,  en  ou- 
tre, dans  la  ville,  un  certain  nombre  de  garderies 
libres,  la  plupart  mal  tenues  et  mal  surveillées  ; 
le  maire,  M.  A.  Adam,  exigea  que  les  améliora- 
tions matérielles  nécessaires  fussent  réalisées. 
«  En  échange  des  treize  anciennes  garderies,  di- 
sait-il quelques  années  plus  tard,  treize  salles 
d'asile  libres  ont  été  ouvertes,  dont  trois  assimi- 
lables, pour  l'étendue,  l'appropriation  des  locaux 
et  le  mobilier,  à  nos  salles  d'asile  publiques.  » 
Il  y  avait,  à  n'en  pas  douter,  dans  ces  affirmations 
optimistes  quelque  emphase  et  quelque  exagéra- 
tion intéressée  ;  on  ne  peut  toutefois  méconnaître 
que  les  résultats  obtenus  étaient  importants. 

Mais  nulle  part  le  progrès  ne  fut  plus  active- 
ment poursuivi  que  dans  l'académie  de  Piennes. 
Si  la  situation  des  départements  de  Maine-et- 
Loire,  Mayenne,  Loire-Inférieure,  ïlle-ct-Vilaine 
était  à  peu  près  satisfaisante,  celle  des  Côtes-du- 
Nord,  du  Morbihan,  du  Finistère  laissait  beau- 
coup à  désirer.  Une  vive  opposition  y  était  faite 
aux  progrès  de  l'instruction.  Le  département  des 
Côtes-du-Nord  comptait  10  salles  d'asile  publiques 
et  41  libres;  celui  du  Finistère,  11  publiques  et 
87  libres;  celui  du  Morbihan,  8  publiques  et  3  li- 
bres. Mais  presque  tous  ces  établissements  n'é- 
taient en  réalité  que  des  garderies  où  la  malpro- 
preté était  à  son  comble.  Quelques-uns  seulement 
méritaient  leur  titre  de  salles  d'asile.  M.  Mourier, 
qui  devait  plus  tard  diriger  l'académie  de  Paris, 
commençait  sa  longue  et  fructueuse  carrière  de 
recteur.  Chargé  de  la  province  la  plus  arriérée 
de  la  France,  il  parvint,  avec  le  concours  de  la 
déléguée,   M>"«    Néve-Marguery,    à    transformer 
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la  plupart  de  ces  garderies  en  asiles,  dont  quel- 
ques-unes dcvinreni  des  établissements  modè- 
les. M.  le  comte  Rivaux,  préfet  des  Côtes-du- 
Nord,  adressait  à  son  instigation  des  instructions 
aux  maires  de  son  département  (17  mars  1857)  en 
vue  de  provoquer  la  création  d'asiles  partout  où 
il  y  avait  possibilité  de  le  faire  ;  il  insistait  pour 
que  dans  toutes  les  communes  des  comités  locaux 
de  patronage  fussent  institués  et  fréquemment 
convofjués. 

Si  les  salles  d'asile  vraiment  dignes  de  ce  nom 
demeuraient  rares,  il  est  incontestable  que  de  sé- 
rieux efforts  étaient  tentés  partout.  La  méthode 
était  très  imparfaite.  Le  matériel  n'existait  qu'à 
l'état  rudimentaire.  En  1847,  M.  de  Salvandy,  dans 
son  rapport  au  roi,  disait  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire. «  Ces  petites  écoles,  écrivait-il,  n'exigent 
pas  de  matériel  de  classe  :  quelques  gradins  ou 
bancs,  des  tableaux  de  lecture,  des  bouliers-comp- 
teurs, un  tableau  noir,  des  images  et  quelques 
ustensiles  de  ménage  suffisent  le  plus  ordinaire- 
ment. »  On  en  était  encore  là  vingt  ans  plus  tard. 
Le  but  qui  était  surtout  poursuivi,  c'était  le  vote 
des  crédits  nécessaires  pour  ouvrir  les  établisse- 
ments ;  le  reste  devait  venir  après.  On  était  à  peu 
près  assuré  de  trouver  dans  chaque  commune, 
tant  bien  que  mal,  le  personnel  nécessaire.  On 
n'était  pas  exigeant  quant  aux  aptitudes  ;  on  don- 
nerait plus  tard  aux  maîtresses  les  qualités  qui 
leur  manquaient,  on  songerait  à  en  former  de  ca- 
pables. Ce  qui  importait,  c'était  de  trouver  un  abri 
pour  les  enfants,  quelques  objets  pour  simuler  un 
mobilier  d'école,  et  une  personne  pour  représen- 
ter l'autorité.  Un  grand  nombre  d'établissements 
furent  ouverts  dans  ces  conditions. 

L'effectif  des  salles  d'asile  s'accrut  considéra- 
blement. 

En  1850,  il  était  de 1735 

Il  s'élevait,  en  1863,  à 3308 

C'est  une  augmentation  de 1573 

qui,  repartie  entre  les  treize  années,  donne  pour 
chacune  un  chiffre  moyen  de  121  fondations. 

La  progression  se  continue  jusqu'en  1867.  A 
cette  époque,  nous  comptions  3  669  établissements, 
soit  un  accroissement  de  120  pour  chacune  des  an- 
nées 1864,  1865,  1866  et  1867. 

Le  nombre  des  enfants  des  salles  d'a- 
sile, qui  était,  en  1850,  de 160  244 

monte,  en  1863,  à  383  856,  et  en  1867  à. .  432  l41 
soit  une  augmentation  de 27 1  897 

En  fait,  pendant  cette  période  de  dix-sept  ans, 
l'effectif  de  ces  établissements  a  presque  triplé. 

La  loi  du  10  avril  1867,  en  rendant  obligatoires 
les  écoles  de  filles  dans  les  communes  de  plus  de 
500  âmes,  porta  peut-être  —  et  nous  ne  songeons 
pas  à  nous  en  plaindre  —  les  efforts  d'un  autre 
côté.  Mais  e.Ue  eut  l'heureux  effet,  en  dehors  de 
son  objet  spécial,  de  faire  sentir  aux  municipali- 
tés les  obligations  qui  leur  incombent. 

De  1867  à  1875,  le  progrès  des  salles  d'asile  est 
peu  sensible.  A  la  cause  indirecte  résultant  de  l'o- 
bligation imposée  aux  communes  par  la  loi  de  1867, 
il  convient  d'ajouter  celle  que  ne  pouvait  manquer 
de  produire  la  guerre  de  1870.  Le  mouvement  de 
laveur  qui  se  produisit  en  1876  ne  s'est  pas  ralenti 
depuis  cette  époque;  il  a  pris  de  nos  jours  de  vas- 
tes proportions. 

Le  30  octobre  1879,  le  ministre,  M.  Jules  Ferry, 
signalait  de  nouveau  aux  préfets  la  nécessité  de 
créer  des  asiles.  Il  recommandait,  là  où  la  fonda- 
tion d'un  établissement  n'était  pas  possible,  «  d'in- 
troduire au  moins  dans  la  dernière  division  des 
écoles  primaires  les  méthodes  adoptées  pour  les 
salles  d'asile  ».  Mais,  ajoutait-il,  ces  moyens  sont 
insuffisants,  et  a  je  considère  qu'on  réaliserait 
une  très  importante  amélioration  dans  nos  services, 
si  l'on  pouvait  former  une  petite  salle  d'asile  avec 
iro  Partie, 


les  élèves  d<^.  moins  de  six  ans  de  l'école  des  gar- 
çons 0^  do  l'école  des  filles  de  toute  commune  de 
plus  de  500  âmes.  » 

Grâce  à  cette  énergique  impulsion,  un  courant 
d'émulation  s'établit  de  toutes  parts.  De  187G  à 
1880,  on  relève  annuellement  125  créations;  la 
statistique  en  signale  plus  de  200  en  1881;  on  en 
compte  182  en  1882,  et  328  en  1883. 

Voici,  au  surplus,  le  tableau  qui  résume  la  si- 
tuation : 

Etat  indiquant  :  1°  le  nombre;  2°  la  population 
des  salles  d'nsile,  de  1S36  à  18H3. 
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Un  détail  particulier  à  Paris  pour  finir.  Le  bud- 
get des  écoles  maternelles  de  la  capitale  attei- 
gnait, en  1883,  2  051250  francs.  Ces  écoles  étaient 
au  nombre  de  128  et  recevaient  21  000  enfants. 
On  ne  comptait  en  1871,  à  Paris,  que  94  salles 
d'asile  avec  16111  élèves.         [Albert  Durand]. 

III 

Le  24  octobre  1879,  une  commission  avait  été 
«  chargée  d'étudier  un  projet  de  révision  de  l'or- 
ganisation de  l'enseignement  dans  les  salles 
d'asile,  destiné  à  être  ultérieurement  soumis  au 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  »  Ses 
îravaux  ont  abouti  au  décret  du  2  août  ISSl,  qui 
régit  actuellement  les  écoles  maternelles. 

En  voici  la  teneur  : 

«  Titre  P'.  —  Dispositiom  communes  aux  écoles 
maternelles  publiques  et  libres  {organisation^ 
surveillance  et  inspection). 

»  Article  premier.  —  Les  écoles  maternelles  (sal- 
les d'asile),  publiques  ou  libres,  sont  des  établis- 
sements d'éducation  où  les  enfants  des  deux 
sexes  reçoivent  les  soins  que  réclame  leur  déve- 
loppement physique,  intellectuel  et  moral. 

»  Les  enfants  peuvent  y  être  admis  dès  lâge  de 
deux  ans  accomplis  et  y  rester  jusqu'à  ce  qu  ils 
aient  atteint  l'âge  do  sept  ans. 

»  Art.  2.  —  L'enseignement  dans  les  écoles  ma- 
ternelles comprend  :  .  . 

»  r  Les  premiers  principes  d'éducation  morale; 
des  connaissances  sur  les  objets  usuels  ;  les  pre- 
miers éléments  du  dessin,  de  l'écriture  et  de  la 
lecture;  des  exercices  de  langage;  des  notions 
d'histoire  naturelle  et  de  géographie  ;  des  récits  a 
la  portée  des  enfants  ; 

»  2°  Des  exercices  manuels  ; 

»  3°  Le  chant  et  des  mouvements  gyranastiques 
gradués. 
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»  Art.  3.  —  Les  écoles  maternelles  sont  exclu- 
sivement dirigées  par  des  femmes. 

»  Art.  4.  —  Nulle  ne  peut  diriger  une  école  ma- 
ternelle avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  et 
sans  être  pourvue  du  ceitificat  d'aptitude  à  la  di- 
rection des  écoles  maternelles. 

»  Nulle  ne  peut  diriger  une  école  maternelle 
annexée  à  un  cours  normal  avant  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans,  ni  sans  avoir  exercé  pendant  cinq  ans 
dans  les  écoles  maternelles  publiques  ou  libres. 

»  Nulle  ne  peut  être  sous-directrice  d'école  ma- 
ternelle avant  l'âge  de  dix-huit  ans,  ni  sans  justi- 
fier du  certificat  d'aptitude  à  la  direction  des  écoles 
maternelles. 

w  Art.  5.  —  Sont  incapables  de  tenir  une  école 
maternelle  publique  ou  libre,  les  personnes  qui  se 
trouvent  dans  les  cas  prévus  par  l'article  26  de  la 
loi  du  15  mars  1850. 

»  Art.  6.  —  Indépendamment  drs  autorités  in- 
stituées par  la  loi  pour  la  surveillance  et  l'inspec- 
tion des  écoles,  l'inspection  des  écoles  maternelles 
est  exercée  : 

»  10  Par  les  inspectrices  générales; 

»  2°  Par  les  inspectrices  départementales  ; 

»  Les  inspectrices  générales  et  départementales 
sont  nommées  par  le  ministre. 

»  Art.  7.  —  Nulle  ne  peut  être  nommée  inspec- 
trice générale  sans  avoir  au  moins  trente-cinq  ans 
d'âge  et  cinq  ans  de  service  dans  l'enseignement 
public  ou  libre  et  sans  être  pourvue:  1°  du  brevet 
supérieur;  2°  du  certificat  d'aptitude  à  la  direc- 
tion des  écoles  maternelles  ;  3°  du  certificat  d'ap- 
tiiude  à  l'inspection  des  écoles  maternelles. 

»  Une  inspectrice  générale  fait  partie  du  comité 
consultatif  de  l'enseignement  primaire  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique. 

»  Art.  8.  —  Nulle  ne  peut  être  nommée  in- 
spectrice départementale  sans  avoir  trente  ans  d'âge 
et  trois  ans  de  service  dans  l'enseignement  public 
ou  libre,  et  sans  être  pourvue  :  l»  du  brevet  su- 
périeur ou,  à  son  défaut,  du  brevet  élémentaire 
complété  par  le  certificat  d'aptitude  pédagogique  ; 
2°  du  certificat  d'aptitude  à  la  direction  des  écoles 
maternelles  ;  S»  du  certificat  d'aptitude  à  l'inspec- 
tion des  écoles  maternelles. 

»  Les  inspectrices  départementales  visitent  deux 
fois  par  an,  au  moins,  les  écoles  maternelles  de 
leur  ressort  et  adressent  à  l'inspecteur  d'acadé- 
mie un  rapport  spécial  sur  chaque  école,  à  la 
suite  de  chaque  inspection. 

»  Elles  donnent  leur  avis  sur  la  nomination  et 
la  révocation  des  directrices  et  sous-directrices 
d'écoles  maternelles  publiques,  ainsi  que  sur  les 
récompenses  qui  peuvent  leur  être  accordées. 

»  Art.  9.  —  L'examen  pour  l'obtention  du  certi- 
ficat d'aptitude  à  l'inspection  des  écoles  mater- 
nelles comprend  les  épreuves  suivantes  ; 

»  1°  Epreuve  écrite  : 

»  Un  sujet  de  pédagogie  appliqué  aux  écoles  ma- 
ternelles; 

»  2°  Epreuve  orale  : 

»  Questions  de  législation  et  d'administration 
concernant  les  écoles  maternelles; 

»  3°  Epreuve  pratique  : 

»  Inspection  d'une  école  maternelle  et  rapport 
à  la  suite  de  cette  inspection. 

»  Art.  10.  --  Il  peut  être  établi,  dans  chaque 
commune  où  il  existe  des  écoles  maternelles,  un 
ou  plusieurs  comités  de  dames  patronnesses  pré- 
sidés par  le  maire. 

»  Les  membres  du  comité  de  paVonage  sont 
nommés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'in- 
specteur d'académie  et  après  avis  du  maire. 

»  Ce  comité  a  pour  attribution  exclusive  de  veil- 
ler à  l'observation  des  prescriptions  de  l'hygiène, 
à  la  bonne  tenue  de  l'établissement  et  au  bon 
emploi  des  fonds  ou  des  dons  en  nature  recueillis 
en  favô^f  des  enfants. 


»  Art.  11.  —  L'inspection  des  écoles  maternelles 
libres  porte  sur  la  morale,  l'hygiène  et  la  salu- 
brité. Elle  ne  peut  porter  sur  l'enseignement  que 
pour  vérifier  s'il  n'est  pas  contraire  à  la  morale, 
à  la  constitution  et  aux  lois. 

»  Titre  II.  —  Ecoles  maternelles  publiques. 

»  Art.  12.  —  Dans  les  écoles  maternelles  pu- 
bliques, les  enfants  seront  divisés  en  deux  sec- 
tions suivant  leur  âge  et  le  développement  de 
leur  intelligence. 

»  Art.  13.  —  Les  premiers  principes  d'éduca- 
tion morale  seront  donnés  dans  les  écoles  mater- 
nelles publiques,  non  sous  forme  de  leçons  dis- 
tinctes et  suivies,  mais  par  des  entretiens  familiers, 
des  questions,  des  récits,  des  chants  destinés  à 
inspirer  aux  enfants  le  sentiment  de  leurs  devoirs 
envers  la  famille,  envers  la  patrie,  envers  Dieu. 
Ces  premiers  principes  devront  être  indépendants 
de  tout  enseignement  confessionnel. 

»  Art.  14.  —  Les  connaissances  sur  les  objets 
usuels  comportent  des  explications  très  élémen- 
taires sur  le  vêtement,  l'habitation  et  l'alimenta- 
tion, sur  les  couleurs  et  les  formes,  sur  la  division 
du  temps,  les  saisons,  etc. 

»  Art.  15.  —  Les  exercices  de  langage  ont  pour 
but  d'habituer  les  enfants  à  parler  et  à  rendre 
compte  de  ce  qu'ils  ont  vu  et  compris. 

»  Les  morceaux  de  poésie  qu'on  leur  fait  ap- 
prendre seront  courts  et  simples. 

»  Art.  16.  —  L'enseignement  du  dessin  com- 
prend : 

»  1"  Des  combinaisons  de  lignes  au  moyen  de 
lattes,  bâtonnets,  etc.  ; 

»  2°  La  représentation  sur  l'ardoise  de  ces  com- 
binaisons et  de  dessins  faciles  faits  par  la  maî- 
tresse au  tableau  quadrillé; 

»  3»  La  reproduction  sur  l'ardoise  des  objets 
usuels  les  plus  simples. 

»  Art.  n.  —  La  lecture  et  l'écriture  seront,  au- 
tant que  possible,  enseignées  simultanément. 

»  Les  exercices  doivent  toujours  être  collectifs. 

»  Art.  18.  —  L'enseignement  du  calcul  com- 
prend ; 

»  1°  L'étude  delaformationdesnombresdelàlO; 

»  2"  L'étude  de  la  formation  des  dizaines  de  10 
à  100; 

))  3»  Les  quatre  opérations,  sous  la  forme  la 
plus  élémentaire,  appliquées  d'abord  à  la  pre- 
mière dizaine  ; 

»  40  La  représentation  des  nombres  par  les 
chiffres  ; 

»  50  Des  applications  très  simples  du  système 
métrique  (mètre,  litre,  monnaie). 

»  Cet  enseignement  sera  donné  au  moyen  d'ob- 
jets mis  entre  les  mains  des  enfants,  tels  que 
lattes,  bâtonnets,  cubes,  etc. 

»  Les  enfants  seront  exercés  au  calcul  mental 
sur  toutes  les  combinaisons  de  nombres  qu'ils  au- 
ront faites. 

»  Art.  19.  —  Les  éléments  d'histoire  naturelle 
comprennent  la  désignation  des  parties  principa- 
les du  corps  humain,  des  notions  sur  les  animaux 
les  plus  connus,  les  végétaux  et  les  minéraux 
usuels. 

»  Cet  enseignement  est  donné  à  l'aide  d'objefs 
réels  et  de  collections  formées,  autant  que  possi- 
ble, par  les  enfants  et  les  maîtresses. 

»  Ai^.  20.  —  L'enseignement  de  la  géographie 
est  descriptif;  il  s'appuie  sur  l'observation  des 
lieux  où  vit  l'enfant. 

»  Il  comprend  : 

»  10  L'orientation  (points  cardinaux); 

M  2°  Des  notions  sur  la  terre  et  les  eaux  ; 

»  30  Quelques  indications  sur  les  fleuves,  les 
montagnes  et  les  principales  villes  de  France. 

»  Art.  21 .  —  Les  récits  porteront  principale- 
ment : 
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»  1°  Sur  les  grands  faits  de  l'histoire  natio- 
nale: 

)>  2»  Sur  des  leçons  de  choses. 

»  Art.  22.  —  Les  exercices  manuels  consisteront 
en  tressage,  tissage,  pliage,  petits  ouvrages  de 
tricot. 

n  Los  travaux  de  couture  et  tous  autres  travaux 
de  nature  à  fatiguer  les  enfants  sont  interdits. 

»  Art.  23.  —  L'enseignement  du  chant  com- 
prend : 

»  Les  exercices  d'intonation  et  de  mesure  les 
plus  simples,  les  chants  à  l'unisson  et  à  deux  par- 
ues qui  accompagnent  les  jeux  gyranastiques  et 
évolutions.  Les  chants  sont  appropriés  à  l'étendue 
de  la  voix  des  enfants.  Pour  ces  exercices,  les 
directrices  se  serviront  du  diapason. 

»  Art.  24.  —  Les  exercices  gymnastiques  seront 
gradues  de  manière  à  favoriser  le  développement 
physique  de  l'enfant.  Ils  se  composeront  de  mou- 
vements, de  marches,  d'évolutions  et  de  jeux 
dirigés  par  la  maîtresse. 

»  Art.  25.  —  Les  leçons  ne  devront  jamais 
durer  plus  d'un  quart  d'heure  ou  vingt  minutes  ; 
elles  seront  toujours  séparées  par  des  chants,  des 
exercices  gymnastiques,  des  marches  ou  des  évo- 
lutions. 

»  Art.  26.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  dol- 
ent être  établies  les  écoles  maternelles  publiques, 
tant  au  point  de  vue  des  bâtiments  que  de  l'ameu- 
blement, seront  l'objet  d'un  règlement  spécial. 

»  Art.  27.  —  Le  matériel  d'enseignement  de 
l'école  maternelle  comprend  nécessairement  les 
•objets  suivants  : 

»  Un  claquoir,  un  sifflet; 

M  Un  ou  plusieurs  tableaux  noirs,  dont  un,  au 
moins,  sera  quadrillé; 

»  Une  méthode  de  lecture  en  tableaux  et  plu- 
sieurs collections  d'images  ; 

»  Un  nécessaire  métrique  ; 

»  Un  globe  terrestre  et  une  carte  murale  de  la 
France  ; 

»  Un  boulier  ; 

»  Des  collections  de  bûchettes  ou  bâtonnets, 
des  lattes,  des  cubes,  etc.  ; 

»  Une  collection  de  jouets; 

»  Des  ardoises,  quadrillées  d'un  côté  et  unies 
de  l'autre; 

»  Un  diapason. 

»  Art.  28.  —  Aucun  enfant  n'est  reçu  dans  une 
école  maternelle,  s'il  n'est  muni  d'un  billet  d'ad- 
mission signé  par  le  maire,  et  s'il  ne  produit  un 
certificat  de  médecin,  dûment  légalisé,  constatant 
qu'il  n'est  atteint  d'aucune  maladie  contagieuse 
et  qu'il  a  été  vacciné. 

»  Art.  29.  —  Lorsqu'un  enfant  est  présenté  dans 
une  école  maternelle,  la  directrice  fait  connaître 
aux  parents  les  conditions  réglementaires  aux- 
quelles ils  devront  se  conformer. 

»  Art.  30.  —  Un  mois  de  vacances  est  successi- 
vement accordé  chaque  année  aux  directrices  et 
sous- directrices  d'écoles  maternelles. 

»  Art.  31.  —  Les  enfants  seront  toujours  repris 
avec  bienveillance.  Ils  ne  devront  jamais  être 
frappés. 

»  Art.  32.  — -  Un  médecin  nommé  par  le  maire 
Tisite  une  fois  par  semaine  les  écoles  mater- 
nelles. 

»  Il  inscrit  ses  observations  sur  un  registre  par- 
ticulier. **         ^ 

»  Art.  33.  —  Les  directrices  et  sous-directrices 
des  écoles  maternelles  publiques  sont  nommées 
et  révoquées  dans  la  même  forme  que  les  insti- 
tutrices publiques.  Les  mêmes  peines  disciplinai- 
res  leur  sont  applicables  et  dans  la  môme  forme 
qu  aux  institutrices. 

>>  Les  directrices  sont  choisies,  autant  que  pos- 
sible, parmi  les  sous-directrices. 

«Chaque  année,  la  directrice  adresse  à  l'inspec- 


trice départementale  un  rapport  détaillé  sur  tout 
ce  qui  concerne  l'établissement  qu'elle  dirige. 

»  Art.  34.  —  Dans  toute  école  maternelle  pu- 
blique recevant  plus  de  cinquante  enfants,  la  di- 
rectrice est  aidée  par  une  sous-directrice. 

»  Dans  toute  école  maternelle  publique  recevant 
plus  de  vingt-cinq  enfants,  la  directrice  est  assis- 
tée par  une  femme  de  service. 

«  Art.  35.  —  Les  directrices  et  sous-directrices 
d'écoles  maternelles  publiques  pourvues  du  bre- 
vet de  capacité  sont  assimilées  aux  institutrices 
titulaires  et  adjointes  pour  la  fixation  du  taux  du 
traitement,  les  conditions  de  l'avancement  et  du 
logement. 

»  Art.  36.  —  La  femme  de  service  est  nommée, 
dans  chaque  école  maternelle  publique,  par  la 
directrice,  avec  agrément  du  maire  ;  elle  est  révo- 
quée dans  la  même  forme, 

»  Art.  37.  —  Un  règlement  des  écoles  maternel- 
les de  chaque  département  sera  rédigé  par  le  Con- 
seil départemental,  d'après  les  indications  géné- 
rales d'un  règlement  modèle  arrêté  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique  en  Conseil  supérieur. 

»  Titre  III.  —  Ecoles  maternelles  libres. 

»  Art,  38,  — -  Quiconque  veut  ouvrir  ou  diriger 
une  école  maternelle  libre  doit  se  conformer 
préalablement  aux  dispositions  prescrites  par  les 
articles  25  et  27  de  la  loi  du  15  mars  1850,  et  1,  2 
et  3  du  décret  du  7  octobre  1850, 

»  Le  préfet  peut  faire  opposition  à  l'ouverture 
de  l'école  maternelle,  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  28  de  la  loi  du  15  mars  1850  et  par  l'arti- 
cle 4  du  décret  du  7  octobre  1850,  L'opposition 
est  jugée  parle  Conseil  départemental,  contradic- 
toirement  et  à  bref  délai.  Le  recours  est  admis 
lorsque  l'opposition  est  faite  à  la  personne.  Si  le 
maire  refuse  d'approuver  le  local,  il  est  statué  à 
cet  égard  par  le  Conseil  départemental. 

»  A  défaut  d'opposition,  l'école  maternelle  peut 
être  ouverte  à  l'expiration  du  mois, 

»  Art.  39.  —  Le  Conseil  départemental  peut,  par 
application  de  l'article  30  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
censurer,  suspendre  pour  un  temps  qui  ne  pourra 
excéder  six  mois,  ou  interdire  de  l'exercice  de  sa 
profession  dans  la  commune  où  elle  réside,  une 
directrice  ou  une  sous-directrice  d'école  mater- 
nelle libre. 

»  Il  peut  frapper  d'interdiction  absolue  une  di- 
rectrice ou  une  sous-directrice  d'école  maternelle 
libre  ou  publique,  sauf  appel  devant  le  Conseil  su- 
périeur de  l'instruction  publique,  dans  les  délais 
légaux. 

»  Titre  IV  —  Examens. 

»  Art.  40.  —  Il  est  institué,  dans  chaque  dépar- 
tement, une  commission  d'examen  chargée  de 
constater  l'aptitude  des  personnes  qui  aspirent  à 
diriger  les  écoles  maternelles. 

»  La  commission  tient  une  session  ordinaire 
par  an.  La  date  de  l'ouverture  de  la  session  est 
fixée  par  le  ministre. 

»  Les  membres  de  la  commission  d'examen  sont 
nommés  pour  trois  ans  par  le  Conseil  départemen- 
tal de  l'instruction  publique. 

»  La  commission  d'examen  se  compose  : 

»  De  l'inspecteur  d'académie,  président  ; 

»)  D'un  inspecteur  de  l'instruction  primaire  fai- 
sant fonctions  de  secrétaire  ; 

»  D'un  ou  plusieurs  membres  de  l'enseigne- 
ment public  ou  libre  ; 

»  De  l'inspectrice  départementale. 

»  Les  commissions  ne  peuvent  délibérer  qu'au- 
tant que  cinq  de  leurs  membres  sont  présents. 
Les  délibérations  sont  prises  .\  la  majorité  des 
sufl'rages.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
est  prépondérante. 

»  Pour  procéder  à  l'examen  oral,  la  commission 
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ne  peut,  dans  aucun  cas,  se  subdiviser  en  sous- 
commissions  de  moins  Ûc  trois  membres. 

»  Art.  41.  —  Les  certificats  d'aptitude  sont  dé- 
livrés au  nom  du  recteur  par  l'inspecteur  d'acadé- 
mie dans  les  départements,  et,  à  Paris,  par  le 
vice-recteur. 

»  Art.  42.  —  Nulle  n'est  admise  devant  une 
commission  d'examen  avant  l'âjce  de  dix-huit  ans,  et 
sans  avoir  déposé  entre  les  mains  de  l'inspecteur  d'a- 
cadémie, un  mois  avant  l'ouverture  de  la  session  : 

»  1**  Son  acte  de  naissance; 

»  2°  Des  certificats  attestant  sa  moralité  et  in- 
diquant les  lieux  où  elle  a  résidé  et  les  occupa- 
tions auxquelles  elle  s'est  livrée  depuis  trois  ans 
au  moins. 

»  Aucune  dispense  d'âge  ne  pourra  être  accor- 
dée, sauf  dans  le  cas  où  l'aspirante  serait  déjà 
pourvue  du  brevet  de  capacité. 

«  Art.  43.  —  L'examen  se  compose  de  deux  par- 
ties distinctes  : 

»  10  Un  examen  d'instruction  ; 

»  2°  Un  examen  pratique. 

»  L'examen  d'instruction  comprend  : 

»  Des  épreuves  écrites  ; 

»  Des  épreuves  orales. 

w  Epreuves  écrites  : 

■>■>  1"  Une  dictée  d'orthographe  de  vingt  lignes 
environ  tirée  d'un  texte  simple  et  facile  ;  la  dictée 
sert  d'épreuve  d'écriture  ; 

»  2»  La  solution  raisonnée  de  deux  questions 
d'arithmétique  portant  sur  les  applications  du  cal- 
cul et  du  système  métrique  ; 

»  3°  Une  rédaction  d'un  genre  simple  (lettre, 
lécit,  rapport)  ; 

»  4"  Un  dessin  au  trait  sur  ardoise  d'après  un 
objet  usuel. 

»  Les  aspirantes  exécuteront  en  outre  des  tra- 
vaux à  l'aiguille. 

»  Epreuves  orales  : 

»  1°  Principes  d'éducation  morale  ; 

»  2°  Lecture  ;  explication  du  texte  et  questions 
de  grammaire  ; 

»  30  Géographie  ;  notions  générales,  géographie 
de  la  France  ; 

«  40  Histoire  de  France  (grands  faits  et  grands 
hommes); 

»  5°  Notions  élémentaires  d'histoire  naturelle 
et  d'hygiène  applicables  aux  leçons  de  choses; 

»  6°  Chant  (un  exercice  sur  un  chant  très  simple). 

»  L'examen  pratique  a  lieu  dans  une  école  ma- 
ternelle, préalablement  désignée,  et  où  les  aspi- 
rantes ont  droit  d'assister  aux  exercices  deux  jours 
avant  l'examen. 

»  Cet  examen  se  compose  des  exercices  ordi- 
naires de  l'école  ;  il  est  accordé  une  heure  pour 
la  préparation  de  la  leçon  ; 

»  L'aspirante  doit  remplir  les  fonctions  de  di- 
rectrice pendant  une  partie  de  la  séance,  et  celle 
de  sous-directrice  pendant  l'autre  partie. 

»  Une  heure  est  donnée  à  chaque  aspirante  pour 
préparer  sa  leçon;  les  sujets  sont  tirés  au  sort. 

)>  Le  jury  exprime  la  valeur  de  chacune  des 
épreuves  par  les  notes  qui  suivent  : 
»  Très  bien  ;  —  Bien;  —  Passable  ;  —  Mal;  —  Nul. 

»  Pour  répreuve  d'orthographe,  cinq  fautes  en- 
traînent la  nullité  ;  trois  ou  quatre  fautes,  la  note 
mal;  deux  fautes,  la  noie  passable  ;  nx\Q  faute  et 
une  demi-faute,  la  note  bien;  la  dictée  ayant 
moins  d'une  demi-faute  donne  seule  droit  à  la 
note  très  bien. 

»  Les  notes  données  par  la  comn.ission  sont  le 
résultat  de  l'appréciation  faite  en  commun  de 
chaque  épreuve. 

»  La  note  nul  sur  l'une  des  matières  entraîne 
l'ajournement. 

»  A  chacun  des  examens,  deux  notes  mal  en- 
traînent l'ajournement,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
compensées  par  deux  notes  très  bien. 


»  Art.  44.  —  Il  pourra  être  créé,  dans  chaque 
académie,  aux  frais  de  l'Etat,  un  cours  normal  des 
écoles  maternelles  analogue  à  celui  qui  existe  à 
Paris  sous  le  nom  d'école  Pape-Carpantier. 

»  Art.  45.  —  Les  décrets  du  16  mai  1854  et  du 
21  mars  1855,  les  arrêtés  du  22  mars  1855,  du  28 
mars  1857,  du  5  août  1859  et  du  SOjuillet  1875  sont 
Q*  demeurent  rapportés.  » 

Pour  les  modifications  à  ce  décret,  voir  le  décret 
et  l'arrêté  du  18  janvier  1887,  au  mot  Règlements 
organiques,  au  Supplément. 

En  date  du  même  jour  (2  août  1881)  parut  un 
règlement  qui  a  remplacé  celui  du  22  mars  1855, 
et  qui  contient  les  prescriptions  relatives  à  l'ad- 
mission des  enfants,  à  la  durée  des  classes,  h 
l'hygiène,  à  la  discipline  et  à  l'ordre  intérieur. 
Nous  n'en  reproduisons  pas  le  texte,  qu'on  pewt 
trouver  dans  tous  les  recueils  de  documents  rela- 
tifs à  l'organisation  de  l'instruction  publique. 
Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  non  plus  de  re- 
produire in  extenso  l'arrêté  du  28  juillet  1882, 
relatif  à  l'organisation  pédagogique  des  écoles  ma- 
ternelles, ni  le  programme  d'études  qui  l'accom- 
pagne. 

IV 

Si  maintenant  nous  jetons  un  regard  en  arrière,  il 
nous  sera  permis  de  constater  que  la  France  a  fait 
dans  le  dernier  demi-siècle  de  grands  et  fructueux 
efforts  pour  réparer  le  temps  perdu .  Ce  domaine 
particulier  de  la  civilisation  moderne  qui  com- 
prend tous  les  soins  à  donner  au  premier  âge 
scolaire,  domaine  vraiment  sacré,  elle  ne  l'a  pas 
laissé  inculte.  Les  salles  d'asile  se  sont  multi- 
pliées; leur  population  s'est  considérablement 
accrue  ;  et  bien  que  l'on  soit  encore  très  loin  d'a- 
voir satisfait  à  tous  les  besoins,  ni  même  aux  plus 
puissants,  le  branle  est  donné,  et  l'opinion  publi- 
que est  favorable  au  mouvement,  qui  se  poursuit 
presque  de  lui-même.  Peut-être  y  a-t-il  déjà  eu 
çà  et  là  quelque  excès  dans  l'application  systéma- 
tique que  l'on  a  voulu  faire  de  cette  précieuse  in- 
stitution à  un  âge  trop  tendre,  sans  égard  à  la  dilïé- 
rence  des  nécessités  locales  et  des  circonstances 
de  toute  espèce.  Il  nous  paraît  qu'en  principe,  la 
limite  d'âge  de  l'école  maternelle  ne  doit  pas  des- 
cendre au-dessous  de  quatre  ans  et  demi  ou  de  qua- 
tre ans;  plus  bas,  l'enfant  n'est  décidément  pas,  si 
l'on  peut  ainsi  dire,  matière  scolaire;  il  appartient 
à  la  mère,  ou  plutôt  à  la  famille  entière,  qui  en 
tirera  meilleur  parti  que  nous.  Encore  faut-il,  nous 
le  reconnaissons,  qu'il  y  ait  une  famille,  une 
mère,  une  grande  sœur,  des  vieillards  libres  de 
s'occuper  de  lui  :  c'est  malheureusement  ce  qui 
manque  dans  beaucoup  de  villes  industrielles  ou 
même  agricoles,  et  là  il  faut  nous  résigner,  bien 
qu'à  contre-cœur,  à  ouvrir  les  portes  à  des  enfants 
de  deux  à  quatre  ans.  Partout  ailleurs,  il  est  à 
souhaiter  que  la  salle  d'asile  ne  forme  que  la 
section  inférieure  de  l'école  enfantine. 

Avons-nous  également  lieu  de  nous  féliciter  d'un 
grand  progrès  accompli  en  ce  qui  concerne  l'apti- 
tude des  maîtresses?  Oui,  si  nous  comparons  l'état 
présent  avec  celui  des  anciennes  garderies;  mais 
si  nous  regardons  à  ce  que  cet  office  d'institutrice 
maternelle  réclamerait  d'éducation  spéciale  comme 
aussi  de  dons  naturels,  tels  que  la  souplesse 
d'esprit,  l'imagination  fraîche  et  vive,  le  carac- 
tère doux,  ferme  et  patient,  nous  aurons  sûre- 
ment lieu  de  penser  modestement  de  notre  pays. 
Ni  les  bonnes  méthodes  ne  sont  encore  assez  bien 
connues,  ni  môme  elles  ne  trouvent  en  général 
des  esprits  préparés  à  les  comprendre  et  à  les 
appliquer.  Il  manque  à  beaucoup  de  maîtresses, 
laïques  ou  congréganistes,  aujourd'hui  en  fonc- 
tions, ce  minimum  de  bonne  culture  générale  qui 
leur  permettrait  de  s'approprier  la  pédagogie  ma- 
ternelle spéciale  et  de  profiter  ensuite  des  leçons 
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de  la  pratique  journalière.  Remarquons  toutefois, 
à  riionneur  de  la  Ilépublique,  qu'il  a  été  fait  dans 
ces  dernières  années  un  grand  pas  en  avant. 
L'institutrice  de  l'école  maternelle  a  été  mise, 
quant  au  traitement,  de  pair  avec  l'institutrice 
primaire;  de  là  à  exiger  d'elle  une  préparation 
aussi  sérieuse,  sinon  tout  à  fait  semblable,  que 
celle  que  l'on  exige  de  l'institutrice  primaire, 
l'intervalle  çst  petit  et  il  ne  peut  manquer  de  se 
combler  de  jour  en  jour.  Déjà  il  a  été  pris  en  ce 
sens  une  résolution  importante.  Des  cours  nor- 
maux destinés  à  former  les  maîtresses  des  écoles 
maternelles  ont  été  fondés  dans  les  écoles  nor- 
males, et  les  institutrices  primaires  seront  appe- 
lées désormais  à  enseigner  indifféremment  dans 
les  écoles  maternelles  et  dans  les  écoles  pri- 
maires. L'enseignement  maternel  recouvre  ainsi 
toute  sa  dignité. 

Mais  où  le  progrès  est  considérable,  et,  nous 
rcspérons,  définitif,  c'est  dans  les  programmes  of- 
ficiels, dans  l'esprit  qui  les  a  dictés,  dans  les  in- 
structions qui  les  accompagnent,  dans  les  métho- 
des que  recommandent  ces  instructions.  Sans 
doute  il  s'écoulera  un  long  temps  jusqu'à  ce  que 
les  faits  se  soient  mis  d'accord  avec  la  théorie; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  de  grande  conséquence, 
4ans  un  pays  de  forte  organisation  tel  que  le  nô- 
tre, que  le  but  à  atteindre  soit  marqué  assez  haut, 
que  les  principes  régulateurs  soient  nettement 
exposés  à  la  vue  de  tous,  et  que  les  moyens  prati- 
ques les  meilleurs  aient  pris  corps  dans  un  pro- 
gramme officiel. 

En  ce  qui  touche  d'abord  le  véritable  caractère 
al  l'esprit  des  établissements  destinés  au  premier 
âge,  on  ne  saurait  mieux  s'exprimer  que  n'a  fait 
le  Conseil  supérieur.  Le  beau  nom  d'école  mater- 
nellCy  restauré,  est  à  lui  seul  plein  de  signification: 
il  dit  assez  que  l'éducation  tient  à  la  fois  de  la 
famille  et  de  l'école;  «  qu'elle  garde  la  douceur 
affectueuse  et  indulgente  de  la  famille,  en  même 
temps  qu'elle  initie  l'enfant  au  travail  et  à  la  ré- 
gularité de  l'école.  » 

Le  but  à  atteindre  ne  sera  donc  pas  de  procurer 
à  l'enfant  telle  ou  telle  mesure  de  savoir  en  lec- 
ture, en  écriture,  en  calcul,  mais  de  «  le  soumettre 
à  un  ensemble  de  bonnes  influences  »,  de  lui  in- 
culquer de  bonnes  habitudes  intellectuelles  et  mo- 
rales, physiques  et  de  savoir-vivre,  de  lui  faire 
prendre  le  goiit  du  travail  et,  en  éveillant  son 
activité  spirituelle,  de  la  régler  doucement. 

«  Une  bonne  santé  ;  l'ouïe,  la  vue,  le  toucher 
déjà  exercés  par  une  suite  graduée  de  ces  petits 
jeux  et  de  ces  petites  expériences  propres  à  faire 
l'éducation  des  sens  ;  des  idées  enfantines  mais 
nettes  et  claires  sur  les  premiers  éléments  de  ce 
qui  sera  plus  tard  l'instruction  primaire  ;  un  com- 
mencement d'habitudes  et  de  dispositions  sur 
lesquelles  l'école  puisse  s'appuyer  pour  donner 
plus  tard  un  enseignement  régulier,  le  goût  de  la 
gymnastique,  du  chant,  du  dessin,  des  images, 
des  récits  ;  l'empressement  à  écouter,  à  voir,  à 
observer,  à  imiter,  à  questionner,  à  répondre  ; 
une  certaine  faculté  d'attention  entretenue  par 
la  docilité,  la  confiance  et  la  bonne  humeur; 
l'intelligence  éveillée  enfin  et  l'âme  ouverte  à 
toutes  les  bonnes  impressions  morales  ;  tels  doi- 
vent être  les  effets  et  les  résultats  de  ces  premiè- 
res années  passées  à  l'école  maternelle,  et  si  l'en- 
fant qui  en  sort  arrive  à  l'école  primaire  avec  une 
telle  préparation,  il  importe  peu  qu'il  y  joigne 
quelques  pages  de  plus  ou  de  moins  du  sylla- 
baire. » 

Le  Conseil  supérieur  n'a  pas  été  moins  bien  in- 
spiré quand  il  a  défini  la  méthode  propre  aux 
écoles  maternelles  :  «  C'est  celle  qui  consiste  à 
imiter  le  plus  possible  les  procédés  d'éducation 
d'une  mère  intelligente  et  dévouée.  »  Cultiver 
toutes  les  facultés  harmoniquement,  et  pour  cela 


ne  s'asservir  à  aucune  des  méthodeg  spéciales  et 
artificielles  qui  se  fondent  sur  un  système  exclu- 
sif; prendre  librement  dans  toutes  les  méthodes 
ce  qu'elles  ont  de  plus  approprié  aux  besoins  di- 
vers de  l'enfant  :  leçons  de  choses,  causeries, 
chant,  premiers  essais  de  dessin,  de  lecture,  de 
calcul,  de  récitation,  alternant  avec  les  jeux  et  les 
exercices  du  corps,  telle  est  la  voie  que  tracent  les 
récents  programmes.  Méthode  «  essentiellement 
naturelle  et  familière  »,  on  a  eu  raison  de  le  dire, 
qui  n'a  rien  de  rigide  ni  de  scolastique,  méthode 
vraiment  spî'n7Me//e,  en  ce  qu'elle  n'applique  point 
de  procédés  mécaniques  à  l'éducation  de  l'âme 
humaine  et  qu'elle  ne  peut  être  maniée  que  par 
des  esprits  actifs  et  bien  cultivés.  Le  dernier  mot 
de  ces  programmes,  ce  qui  en  fait  le  fort  et  aussi 
le  faible,  c'est  qu'ils  ne  valent  que  par  d'excel- 
lentes maîtresses.  [F.  Pécaut.] 

PAYS  ÉTRANGERS 

ALLEMAGNE.  —  En  Allemagne,  les  écoles  de 
petits  enfants  {Kleinkinder  -  Bewnhranstalten, 
Kleinkinderschulen,  Kinderp/legen,  Warieschulen) 
ont  le  caractère  d'établissements  privés.  Leur 
création  remonte  en  général  au  commencement 
de  ce  siècle.  Mais  pendant  longtemps  ce  ne  furent 
que  de  simples  garderies.  Deux  hommes  ont  con- 
tribué surtout  à  la  transformation  qui  s'est  opérée 
à  partir  de  1840  :  Frœbel,  le  fondateur  des 
jardins  d'enfants,  et  Fœlsing,  de  Darmstadt.  Nous 
ne  reviendrons  pas  ici  sur  ce  qui  a  été  dit  ailleurs 
de  Frœbel  et  de  sa  doctrine  (V.  Frœbel  et  Jardin 
d'enfants).  Quant  à  Fœlsing  (né  en  1816,  mort  le 
18  juillet  1882j,  nous  résumerons  son  œuvre  en 
peu  de  mots.  Sorti  de  l'école  normale  de  Fried- 
berg,  et  devenu  en  1843  instituteur  à  l'école  de  la 
garnison  de  Darmstadt,  il  fonda  la  môme  année  un 
institut  destiné  à  former  des  institutrices  pour  les 
écoles  de  petits  enfants.  En  1844,  Frœbel,  dans  un 
de  ses  voyages  de  propagande,  s'arrêta  trois  mois  à 
Darmstadt  chez  Fœlsing,  qu'il  chercha  à  gagner  à 
ses  théories  ;  mais  l'accord  ne  put  se  faire  entre 
eux  :  Fœlsing  trouvait  que  Frœbel  accordait  au 
jeu  une  importance  exagérée;  il  n'aimait  pas  le 
mot  à.Q  jardin  d'enfants,  qui  lui  paraissait  préten- 
tieux; enfin  son  christianisme  était  plus  dogma- 
tique et  plus  rigide  que  celui  de  Frœbel.  Fœlsing 
garda  sa  méthode  propre,  et  refusa  d'admettre  les 
innovations  que  le  pédagogue  thuringien  voulait 
introduire  dans  l'éducation  des  petits  enfants. 
C'était  avant  tout  un  homme  pratique  ;  c'était  aussi 
un  conservateur  plein  de  respect  poui*  la  tradi- 
tion et  l'autorité  :  aussi,  tandis  que  Frœbel  restait 
isolé  et  usait  ses  dernières  années  en  effoits  infruc- 
tueux, Fœlsing  reçut-il  des  encouragements  offi- 
ciels; son  institut  devint  célèbre,  et  pendant  les 
trente-sept  années  de  son  existence  (1843-1880), 
il  a  fourni  plus  de  600  institutrices  aux  écoles  de 
petits  enfants  de  l'Allemagne  du  Sud. 

On  rencontre,  dans  un  certain  nombre  d'États 
allemands,  des  dispositions  officielles  relatives  aux 
écoles  de  petits  enfants. 

Gn  Prusse,  l'instruction  ministérielle  du  31  dé- 
cembre 1839,  relative  aux  écoles  privées,  contient 
ce  qui  suit  au  sujet  de  ces  établissements  :  «  Les 
écoles  enfantines  {Warle-Schulen),  (\\x\  reçoivent 
des  enfants  n'ayant  pas  encore  atteint  l'â^ic  sco- 
laire, doivent  être  considérées  comme  des  établis- 
sements d'éducation,  et  sont  placées  à  ce  titre 
sous  la  surveillance  de  l'autorité  scolaire  locale. 
L'autorisation  d'ouvrir  une  école  enfantine  ne 
peut  être  accordée  qu'à  des  femmes  mariées  ou  à 
des  veuves  (une  décision  du  22  août  186G  permet 
d'accorder  aussi  cette  autorisation  a  des  femmes 
non  mariées^  de  mœurs  irréprochables,  capables 
de  donner  aux  enfants  la  première  éducation,  et 
disposant  d'un  local  convenable  au  point  de  vue 
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de  la  salubrité  et  des  dimensions.  L'autorité  sco- 
laire locale  accorde  l'autorisation  d'ouverture,  et 
veille  à  ce  que  les  enfants  ne  prolongent  pas  leur 
séjour  à  l'école  enfantine  au-delà  de  l'âge  sco- 
laire. » 

Un  rapport  annuel  doit  être  adressé  par  le 
Landrath  à  l'administration  de  chaque  régence, 
concernant  le  nombre  et  la  situation  des  écoles 
enfantines  de  leur  ressort. 

En  Bavière,  ces  établissements  portent  le  nom 
de  Kleinkinder-Bewahranstalten  ou  Kinderpfle- 
gen;  ils  ne  peuvent  prendre  le  nom  d'écoles; 
l'enseignement  de  la  lecture,  de  récriture  et  du 
calcul  y  est  interdit;  toutefois  les  enfants  peuvent 
y  être  exercés  à  assembler  et  à  comparer  des 
lettres  et  des  chiffres,  mais  simplement  à  titre 
d'exercices  d'intuition  ;  les  occupations  des  enfants 
doivent  avoir  pour  objet  de  développer  les  sens  et 
l'intelligence,  et  autant  que  possible  être  présen- 
tées sous  la  forme  de  jeux.  Gomme  les  autres 
établissements  d'éducation  d'un  caractère  privé, 
ils  doivent  être  autorisés  par  l'inspection  sco- 
laire et  l'autorité  de  police  du  district.  Un 
.soin  particulier  doit  être  apporté  à  l'éducation 
religieuse  des  enfants;  lorsque  des  enfants  de  con- 
fession différente  sont  réunis  dans  un  même  éta- 
blissement, on  doit  éviter  tout  ce  qui  pourrait 
conduire  à  l'indifférence  religieuse,  et  ne  pas 
tolérer  que  le^  enfants  d'une  confession  prennent 
part  aux  exercices  d'une  autre  confession.  Les 
examens  publics,  les  distributions  de  prix  et  tout 
ce  qui  pourrait  exciter  la  vanité  et  l'amour-pro- 
pre,  sont  interdits;  mais  les  enfants  pourront  être 
encouragés  de  temps  en  temps  par  des  secours,  de 
petits  cadeaux,  etc.,  et  en  particulier  une  fête 
pourra  être  organisée  pour  eux  à  l'époque  deMoël. 

En  Saxe,  jusqu'en  1873,  une  autorisation  offi- 
cielle était  nécessaire  pour  l'ouverture  de  garderies 
d'enfants  {Kleinkinder-Bewahranstalten)  ou  de 
jardins  d'enfants.  Cette  autorisation  n'est  plus 
exigée  aujourd'hui  que  pour  les  établissements 
privés  dont  la  fréquentation  peut  dispenser  de 
celle  de  l'école  publique  ;  elle  n'est  pas  nécessaire 
pour  les  établissements  qui  ne  reçoivent  que  des 
enfants  n'ayant  pas  atteint  l'âge  scolaire. 

En  Wurtemberg,  l'école  enfantine  est,  comme 
dans  les  autres  Etats  allemands,  un  établissement 
privé;  mais  le  choix  de  l'institutrice  appartient 
au  conseil  de  paroisse  (Kirchenconvent).  Ces  écoles 
sont,  soit  des  écoles  préparatoires  {Vorschulen)^ 
Roit  des  garderies  {Bewahranstalten),  soit  des  éta- 
blissenients  réunissant  le  caractère  de  la  garderie 
et  celui  de  l'école  [Lern-  und  Bewahranstalien)^ 
soit,  dans  certaines  villes,  des  jardins  d'enfants. 
La  commune  peut  accorder  une  subvention. 

ANGLETERRE.  —  Nous  avons  rappelé  plus  haut 
comment  Robert  Owen*  avait  fondé  à  New-Lanark, 
pour  les  petits  enfants  des  ouvriers  qui  travail- 
laient dans  son  vaste  établissement  industriel, 
une  sorte  de  garderie  dont  il  avait  confié  la  direc- 
tion à  un  ouvrier  tisserand,  Joseph  Buchanan. 
Les  résultats  obtenus  par  Buchanan  ayant  attiré 
l'attention  de  quelques  amis  de  l'instruction  popu- 
laire, parmi  lesquels  Brougham,  James  Mill, 
Zacharie  Macaulay,  ceux-ci  résolurent  de  fonder  à 
Londres  des  établissements  du  même  genre.  Ils 
demandèrent  à  Owen  de  leur  céder  Buchanan,  qui 
fut  placé  à  la  tête  de  la  première  Infant  School, 
ouverte  à  Londres,  en  1819,  dans  un  quartier 
pauvre.  La  tentative  ayant  complètement  réussi, 
au  bout  de  six  mois  une  autre  école  du  même 
genre  fut  établie  dans  un  autre  quartier  et  confiée 
à  un  élève  de  Buchanan,  Wilderspin,  qui  en  fit 
bientôt  une  sorte  d'école  modèle  destinée  à  former 
des  maîtres.  En  1825  se  fonda,  par  l'initiative  du 
Dr  Bloomsfield,  évêque  de  Chester,  une  société 
des  J?i/'ant  Schools  de  la  Cité.  Bientôt  l'Angleterre 
compta  deux  cents  écoles  enfantines,  et  le  mouve- 


ment se  propagea   rapidement  en  Ecosse  et  en 
Irlande. 

La  création  et  l'entretien  des  Infant  Schools 
sont  restés,  jusqu'en  1870,  du  domaine  exclusif  de 
l'initiative  privée;  mais,  depuis  le  vote  de  VEle- 
mentary  Education  Act,  les  écoles  qui  reçoivent 
des  enfants  âgés  de  quatre  à  sept  ans  [infants) 
sont  admises  à  participer  aux  subventions  que  le 
Parlement  accorde  en  faveur  de  l'instruction  pri- 
maire. Aux  termes  du  plus  récent  Code  scolaire 
publié  par  le  Département  d'éducation  (mars  1884), 
les  subventions  (grants)  accordées  aux  écoles  et 
classes  enfantines  sont  les  suivantes  :  9  shillings^ 
par  élève,  si  les  élèves  forment  un  département 
séparé,  sous  la  direction  d'un  instituteur  ou  d'une 
institutrice  munis  d'un  brevet,  dans  une  salle 
convenablement  aménagée  et  pourvue  du  matériel 
nécessaire  ;  7  shillings  seulement,  si  les  infants 
ne  forment  qu'une  division  de  l'école,  recevant 
une  instruction  appropriée  à  l'âge  des  élèves;  en 
outre,  une  prime  de  mérite  {merit  grant)  de  2,  4 
ou  6  shillings  par  élève,  selon  que  l'inspecteur 
aura  accordé  à  l'école  ou  à  la  classe  la  note  pas- 
sable^ bonne,  ou  excellente,  en  tenant  compte  des 
trois  points  suivants  :  instruction  appropriée  dan& 
les  matières  du  programme  élémentaire;  simples 
leçons  sur  des  objets  et  sur  les  phénomènes  de 
la  nature  et  de  la  vie  ordinaire;  occupations  con- 
venables et  variées;  enfin  une  prime  de  1  shil- 
ling si  les  élèves  reçoivent  l'enseignement  des  tra- 
vaux à  l'aiguille;  et  une  prime  pour  le  chant,  qui 
est  de  1  shilling  si  [les  élèves  chantent  d'après 
les  notes,  et  de  6  pence  seulement  s'ils  chantent 
d'après  l'oreille.  Toute  classe  enfantine  de  plus 
de  60  élèves  doit  être  dirigée  par  un  instituteur 
(ou  institutrice)  muni  du  brevet;  toute  classe 
enfantine  de  plus  de  40  élèves,  par  un  instituteur 
(ou  institutrice)  âgé  de  dix-huit  ans  et  approuvé 
par  l'inspecteur,  sous  peine  de  perdre  le  droit  à 
la  subvention. 

AUTRICHE-HONGRIE.  —  AUTRICHE.  —  La  loi  orga- 
nique de  l'instruction  primaire  du  14  mai  1869 
porte,  à  l'article  10,  que  «  selon  les  besoins  des 
localités,  des  établissements  destinés  à  la  garde, 
à  l'éducation  et  à  l'instruction  des  enfants  qui 
n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  scolaire  pourront 
être  annexés  à  une  ou  à  plusieurs  écoles.  « 
L'art.  27  ordonne  qu'un  jardin  d'enfants  soit 
annexé  aux  écoles  normales  d'institutrices,  et  les 
articles  29  et  30  disent  que  les  élèves-maîtres  et 
les  élèves-maîtresses  seront,  autant  que  le  per- 
mettront les  circonstances,  familiarisés  avec  l'or- 
ganisation d'une  école  enfantine  convenablement 
installée  (jardin  d'enfants). 

Par  arrêté  ministériel  en  date  du  22  juin  1872  a 
été  édicté  un  règlement  spécial  concernant  les 
jardins  d'enfants  et  les  établissements  analogues 
(asiles  et  crèches).  Nous  en  résumerons  ci-dessous 
les  dispositions  essentielles  : 

Le  jardin  d'enfants  a  pour  mission  d'appuyer 
et  de  compléter  l'éducation  domestique  des  enfants 
qui  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  scolaire,  et  de 
les  préparer  à  l'enseignement  de  l'école  primaire 
par  des  exercices  réguliers  du  corps  et  des  sens, 
ainsi  que  par  une  culture  de  l'esprit  conforme  à 
la  nature. 

Les  moyens  d'éducation  employés  au  jardin 
d'enfants  sont:  des  occupations  propres  à  cultiver 
l'activité  créatrice  et  formatrice,  des  jeux  de  mouve- 
ment avec  ou  sans  accompagnement  de  chant,  la 
vue  et  l'explication  d'objets  et  d'images,  des  récits 
et  de  petites  poésies,  enfin  des  travaux  faciles  au 
jardin. 

Tout  enseignement  scolaire  proprement  dit  est 
formellement  exclu. 

L'âge  d'admission  des  enfants  est  fixé  à  trois  ans; 
l'âge  de  sortie,  à  six  ans,  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  14  mai  1869.  i 
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Les  jardins  d'enfants  peuvent  ôtre  fondés  par 
les  provinces,  les  districts  scolaires,  les  communes, 
les  associations  et  les  particuliers,  sous  réservo 
de  l'approbation  de  l'autorité  scolaire  provinciale. 
Les  jardins  d'enfants  fondes  par  les  provinces,  les 
districts  scolaires  ou  les  communes  sont  des  éta- 
blissements publics  ;  ceux  qui  sont  fondés  par  des 
associations  ou  des  particuliers  sont  des  établis- 
sements privés. 

Le  nombre  des  enfants  confiés  à  la  surveillance 
d'une  môme  personne  ne  peut  pas  dépasser  qua- 
rante. 

Outre  un  local  convenable,  suffisamment  vaste  et 
satisfaisant  aux  conditions  hygiéniques,  tout  jar- 
din denfants  doit  avoir  à  sa  disposition  un  jardin 
ou  un  préau  pour  les  jeux.  Il  ne  sera  admis  d'ex- 
ception que  dans  les  grandes  villes  et  pour  les  éta- 
blissements privés. 

Lorsqu'un  jardin  d'enfants  est  annexé  à  une 
école  primaire,  la  direction  du  jardin  d'enfants 
appartient  au  directeur  de  l'école. 

Lorsqu'il  s'agit  de  jardins  d'enfants  ayant  une 
existence  indépendante,  le  directeur  ou  la  direc- 
trice devra  être  âgé  d'au  moins  vingt-quatre  ans, 
être  muni  au  moins  du  diplôme  do  sortie  de  l'é- 
cole normale  primaire  (lieifezeugniss),  et  avoir 
fait  un  stage  de  trois  mois  au  moins  dans  un  jar- 
din d'enfants  convenablement  organisé. 

•L'éducation  pratique  des  enfants  est  confiée  à 
des  jardinières  d'enfants  [Kindergurtnerinnen), 
qui  doivent  posséder  les  titres  de  capacité  néces- 
saires. L'emploi  de  surveillante  peut  être  confié 
à  toute  personne  du  sexe  féminin  possédant  une 
bonne  santé  et  du  bon  sens,  et  de  mœurs  irrépro- 
chables. 

La  nomination  du  directeur  ou  de  la  directrice, 
des  jardinières  et  des  surveillantes  appartient  au 
fondateur  de  l'établissement,  qui  fixe  aussi  le 
taux  de  la  rétribution  scolaire. 

Les  jardins  d'enfants  sont  plafiîs  sous  la  sur- 
veillance des  autorités  scolaires.  Le  contrôle,  au 
point  de  vue  pédagogique,  appartient  à  l'inspecteur 
du  district.  L'autorité  scolaire  locale  peut  char- 
ger un  comité  de  dames  de  visiter  régulièrement 
les  jardins  d'enfants  publics. 

Les  asiles  [Kinderhewaliranstalten)  ont  pour 
mission  de  recevoir  les  enfants  des  familles  ap- 
partenant à  la  classe  ouvrière,  pour  les  surveiller 
et  les  occuper,  les  habituer  à  la  propreté,  à  l'or- 
dre et  à  une  bonne  conduite,  et  leur  inspirer  le 
goût  du  travail.  L'âge  d'admission  est  fixé  à  trois 
ans.  La  fondation  d'un  asile  est  soumise  à  l'ap- 
probation de  l'autorité  scolaire  provinciale.  Les 
dispositions  relatives  à  la  surveillance  sont  les 
mêmes  que  pour  les  jardins  d'enfants. 

Les  crèches  [Warteanstalten,  Krippen)  reçoi- 
vent les  enfants  âgés  de  moins  de  trois  ans;  elles 
ne  sont  soumises  qu'aux  règles  habituelles  de  la 
police  sanitaire. 

Le  statut  organique  des  écoles  normales,  du 
26  mai  1874,  contient  un  chapitre  relatif  à  la 
préparation  des  jardinières  d'enfants.  Cette  pré- 
paration a  lieu  soit  par  la  fréquentation  d'un 
cours  de  la  durée  d'une  année,  qui  est  donné 
dans  un  certain  nombre  d'écoles  normales  d'in- 
stitutrices, soit  par  des  études  personnelles  et 
un  stage  de  trois  mois  dans  un  jardin  d'enfants. 
Les  aspirantes  ont  à  subir  un  examen  à  la  suite 
duquel  il  peut  leur  être  délivré  un  brevet  de  ca- 
pacité {Befahigungszeugnissals  Kindcrgdrtnerin). 

Hongrie.  —  Tandi*  que  l'Autriche  a  rangé  les 
jardins  d'enfants  et  les  asiles  au  nombre  des  éta- 
blissements publics,  et  a  édicté  toute  une  régle- 
mentation à  leur  usage,  la  Hongrie  ne  possède 
aucune  disposition  légale  relative  aux  écoles  de 
petits  enfants  :  la  loi  scolaire  de  1868  ne  les  men- 
tionne pas.  Il  existe  néanmoins  en  Hongrie  un 
assez   grand  nombre  de  jardins  d'enfants  et  do 


salles  d'asile  dont  la  création  est  due  à  l'initiative 
privée;  l'Ktat  leur  accorde  des  subventions;  il 
subventionr)e  également  l'école  normale  fondée  à 
Buda-Pest  pour  la  préparation  des  instituteurs 
et  institutrices  qui  se  destinent  â  l'enseignement 
dans  les  jardins  d'enfants.  (V.  Hongrie,  p.  12î>2.) 

BELGiQLi:.  —  Les  salles  d'asile  ou  écoles  mater- 
nelles portent  en  Belgiriue  le  nom  d'écoles  gar- 
diennes.  Nous  avons  consacré  à  ces  établisse- 
ments un  article  spécial  (V.  Ecoles  gardiennes, 
p.  778),  ce  qui  nous  dispense  de  revenir  ici  sur 
ce  sujet.  Il  suifira  de  rappeler  que  l'article  U'  de 
la  loi  organique  du  F'  juillet  1S7'.)  a  consacré  par 
une  disposition  spéciale  l'existence  des  écoles 
gardiennes,  dont  la  loi  de  18i2  ne  parlait  pas  et 
qui  n'avaient  eu  jusqu'alors  que  le  caractère  d'é- 
tablissements privés.  Voici  comment  s'exprime  la 
loi  :  «  Des  salles  d'asile  ou  écoles  gardiennes  et 
des  cours  pour  les  adultes  sont  adjoints  à  l'école 
communale  dans  toutes  les  localités  où  le  gouver- 
nement le  juge  nécessaire.  »  Les  articles  37  et  48 
autorisent  le  gouvernement  à  accorder  des  sub- 
sides aux  écoles  gardiennes,  tant  communales  que 
privées.  Un  arrêté  royal  du  18  mars  1880  a  insti- 
tué un  diplôme  spécial  pour  les  institutrices 
d'école  gardienne,  et  le  ministre  de  l'instruction 
publique  a  fait  paraître,  en  date  du  15  septembre 
1880,  un  «  Programme  des  exercices  et  dos  occu- 
pations pour  les  écoles  gardiennes  communales  ». 
Ce  programme  est  entré  immédiatement  en  vi- 
gueur dans  toutes  les  écoles  gardiennes  commu- 
nales dont  les  institutrices  étaient  en  possession 
du  certificat  de  capacité  institué  par  l'arrêté  du 
18  mars  1880,  ainsi  que  dans  les  écoles  gardiennes 
communales  où  était  suivie  à  ce  moment  la  mé- 
thode Frœbel  ;  un  délai  de  trois  ans  a  été  accordé 
aux  autres  institutrices  pour  se  mettre  en  état 
de  suivre  le  nouveau  programme,  qui  a  dû  être 
introduit  dans  toutes  les  écoles  gardiennes  com- 
munales à  partir  de  l'année  scolaire  1883-1884. 

DANEMARK.  —  Le  règlement  du  1^'  juillet  1799, 
sur  l'administration  des  revenus  publics  de  la 
ville  de  Copenhague,  disait  que  «  s'il  est  possible, 
on  établira  des  salles  particulières  pour  les  en- 
fants au-dessous  de  cinq  ans  dont  les  parents 
sont  occupés  hors  de  la  maison  toute  la  journée; 
ils  y  seront  surveillés  par  une  ou  plusieurs  fem- 
mes d'un  certain  âge;  on  cherchera  à  leur  former 
l'esprit,  et  on  leur  donnera  des  occupations  autant 
que  leur  âge  le  permettra.  »  Plus  tard,  l'ordon- 
nance du  29  juillet  1814  sur  l'instruction  publique 
mentionna  également  la  création  projetée  de  salles 
d'asile.  Toutefois  ce  n'est  qu'en  1828  que  fut  ou- 
verte à  Copenhague,  par  les  soins  d'un  comité, 
la  première  salle  d'asile  du  Danemark.  Cette  ten- 
tative échoua;  mais  une  autre  salle  d'asile  fut 
fondée  bientôt  après  par  la  princesse  Caroline- 
Amélie.  Dans  le  courant  de  1835  deux  nouvelles 
salles  furent  ouvertes  à  Copenhague,  en  même 
temps  que  celle  d'AItona  et  de  Flensbourg.  Une 
société  se  forma  cette  même  année  pour  le  patro- 
nage des  salles  d'asile,  et,  grâce  à  son  activité, 
ces  institutions  prirent  un  développement  assez 
considérable.  En  1874,  Copenhague  contenait  qua- 
torze salles  d'asile,  et  il  y  en  avait  une  quaran- 
taine dans  le  reste  du  pays. 

ESPAGNE.  —  C'est  au  philanthrope  Montesino  * 
qu'est  due  la  création  en  Espagne  des  salles  d'a- 
sile, désignées  sous  le  nom  d'  «  écoles  de  petits 
enfants  ».  On  lit  à  l'article  36  du  plan  d'études  du 
21  juillet  1838  :  «  Vu  l'utilité  notoire  des  établisse- 
ments connus  sous  le  nom  d'écoles  de  petits  enfants 
{escuelas  de  pdrvulos),  le  gouvernement  s'ef- 
forcera de  les  généraliser  par  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir.  »  La  loi  organique  du  l)  septembre 
1857  dit  à  l'article  lOô  :  «  Le  gouvernement  veil- 
lera à  ce  que  dans  les  capitales  de  province  et 
les  localités  atteignant  une  population   de    lOOOl» 
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<inbîtants  il  soit  établi  des  écoles  de  petits  en- 
lants.  »  Des  ordres  royaux  ont  appelé  à  diverses 
reprises  la  sollicitude  des  gouverneurs  et  des 
recteurs  sur  ces  établissements  ;  mais  le  nombre 
en  est  resté  peu  considérable,  et  on  ne  les  ren- 
contre que  dans  les  villes. 

Un  décret  du  17  mars  1882  a  réorganisé  les 
escuelas  de  pdrvidos.  Il  a  établi  un  brevet  spécial 
que  devront  posséder  à  l'avenir  toutes  les  maî- 
tresses enseignant  dans  les  écoles  de  cette  caté- 
gorie. Une  junte  spéciale,  sous  le  titre  de  «  Comité 
de  patronage  des  écoles  de  petits  enfants  »,  est 
chargée  de  la  surveillance  de  ces  établissements  ; 
elle  fait  au  ministre  les  présentations  pour  les 
nominations  définitives  d'institutrices  brevetées; 
ces  nominations  sont  faites  directement  par  le 
ministre.  Un  cours  spécial  préparatoire  aux  exa- 
mens du  brevet  d'institutrice  d'école  de  petits 
enfants  a  été  annexé  par  le  même  décret  à  l'é- 
cole normale  centrale  de  Madria. 

GRÈCE.  —  L'institution  des  salles  d'asile  a  été 
introduite  en  Grèce  par  l'Association  des  amis  de 
l'instruction  [Philekpaideftiki  Hetairia)^  qui  an- 
nexa en  1867  à  l'école  normale  de  filles  d'Athènes, 
fondée  par  elle  sous  le  noradi" Arsakeion,  une  salle 
d'asile  modèle  dirigée  d'après  la  méthode  de 
M"*  Pape-Carpantier.  Une  autre  salle  d'asile  mo- 
dèle a  été  ouverte  en  1870  à  Corfou.  L'institution 
a  fait  peu  de  progrès  dans  la  Grèce  proprement 
dite  ;  elle  s'est  développée  davantage  dans  les  pro- 
vinces qui  font  partie  de  l'empire  ottoman  ou 
qui  n'ont  été  réunies  au  royaume  de  Grèce  que 
depuis  la  dernière  guerre  :  en  1879  on  comptait 
12  salles  d'asile  en  Epire,  4  en  Thessalie,  41  en 
Macédoine,  20  en  Thrace,  8  dans  les  îles,  et  23 
en  Asie-Mineure. 

HOLLANDE.  —  Dès  1806,  à  l'époque  où  fut  faite 
la  première  loi  organique  de  l'instruction  publi- 
que, la  Hollande  possédait  des  écoles  gardiennes 
{Bewaarschoolen)  ;  un  règlement  de  cette  année 
prescrivait  aux  inspecteurs  «  de  contribuer  à  faire 
établir  un  nombre  suffisant  d'écoles  gardiennes  ». 
Ces  établissements  prospérèrent  surtout  par  les 
efforts  de  la  Société  du  bien  public,  qui  en  fonda 
un  grand  nombre  à  partir  de  1823.  Les  écoles 
gardiennes  de  cette  Société  étaient  neutres  au 
point  de  vue  religieux;  les  diverses  commu- 
nions religieuses  créèrent,  de  leur  côté,  des 
salles  d'asile  ayant  un  caractère  confessionnel; 
et  un  certain  nombre  de  communes  ouvrirent  des 
écoles  gardiennes  publiques.  La  loi  de  1878  sur 
l'instruction  primaire  n'a  pas  rangé  les  écoles 
gardiennes  au  nombre  des  établissements  sco- 
laires proprement  dits;  elle  dit,  à  l'article  15  : 
«  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  aux  écoles 
dans  lesquelles  ne  sont  pas  admis  des  enfants 
ayant  plus  de  six  ans  et  où  l'on  ne  donne  que 
l'instruction  préparatoire;  cependant  ces  établis- 
sements sont  soumis  aux  dispositions  des  arti- 
cles 5  (relatif  aux  conditions  d'hygiène  et  de  sa- 
lubrité exigées  des  locaux  scolaires)  et  72  (relatif 
à  la  surveillance  à,  exercer  par  les  muiûcipalités 
€t  les  inspecteurs).  » 

Le  personnel  enseignant  des  écoles  gardiennes 
n'est  pas  astreint  à  la  possession  d'un  titre  de 
capacité,  et  l'Etat  n'a  rien  fait  pour  lui  faciliter 
une  préparation  professionnelle  convenable;  mais 
des  écoles  normales  à  l'usage  des  institutrices 
d'écoles  gardiennes  ont  été  fondées  soit  par  des 
communes  (Rotterdam,  La  Haye,  Dordrecht,Delft), 
soit  par  des  associations  (Leyde,  Harlem).  La  mé- 
thode de  Frœbel  est  enseignée  dans  quelques- 
unes  de  ces  écoles. 

L'organisation  des  écoles  gardiennes  varie  d'une 
ville  à  l'autre.  La  Haye  a  7  écoles  gardiennes 
communales  avec  2900  enfants,  et  29  écoles  libres 
avec  3150  enfants;  Rotterdam,  13  écoles  gardien- 
nes communales  (dont  4  gratuites)  avec  3000  en- 


fants,  et  23    écoles    libres  avec    3109    enfants; 
Amsterdam  n'a  que  des  écoles  gardiennes  libres . 

ITALIE.  —  Les  premières  tentatives  pour  créer 
des  asiles  où  pussent  être  reçus  les  enfants  en 
bas  âge  sont  dues  à  Garaventa,  de  Gènes  (seconde 
moitié  du  xviiie  siècle),  et  à  quelques  philanthro- 
pes de  Milan  (1819)  dont  l'œuvre  fut  entravée  par 
l'Autriche.  Vinrent  ensuite  la  salle  d'asile  de 
Turin,  fondée  vers  1825  par  la  marquise  de  Ba- 
rolo,  celle  de  Pignerol,  due  au  manufacturier 
Michel  Bravo,  et  celle  de  Crémone,  fondée  par 
l'abbé  Gallina.  C'est  à  Crémone  qu'en  1827  l'abbé 
Aporti  *,  le  créateur  du  système  italien  des  asili 
infantili,  ouvrit,  à  l'usage  des  enfants  riches,  cette 
petite  école  qui  devint  promptement  célèbre  et 
qui  servit  de  modèle  aux  asiles  pour  les  enfants 
pauvres  crées  ensuite  dans  la  plupart  des  autres 
villes  italiennes.  En  1833,  Aporti  publia  son  Ma- 
nuel des  asiles  de  Venfance,  où  il  exposa  les 
principes  de  sa  méthode.  Des  philanthropes  et 
des  éducateurs,  s'inspirant  de  son  exemple,  fon- 
dèrent de  nombreuses  salles  d'asile  :  à  Florence, 
Lambruschini  *  et  Guicciardini  ;  à  Pise,  Luigi 
Frassi  et  Matilde  Calandrini  ;  à  Livourne,  Enrico 
Mayer*;  à  Milan,Romagnosi  et  Robecchi;  à  Turin, 
le  comte  Pinelli  et  le  comte  Buoncompagni,  auteur 
d'un  Manuel  qui  corrigea  et  complota  celui  d'A- 
porti,  etc.,  etc.  Le  pape  Grégoire  XVI  condamna 
en  1837  les  salles  d'asile,  sous  prétexte  que  «  les 
livres  élémentaires  mis  entre  les  mains  des  élè- 
ves de  ces  écoles  n'étaient  pas  rédigés  dans  un 
esprit  vraiment  religieux  »  ;  mais  cette  interdic- 
tion fut  levée  par  son  successeur  Pie  IX. 

On  reprochait  aux  asiles  fondés  sous  l'influence 
d'Aporti  et  de  ses  disciples  de  se  rapprocher  trop 
du  système  de  l'école  proprement  dite.  Vers  18G0, 
les  idées  de  Frœbel  commencèrent  à  pénétrer  en 
Italie,  et  elles  trouvèrent  bientôt  de  nombreux 
adhérents.  Le  premier  jardin  d'enfants  italien  fut 
ouvert  à  Venise  en  1869  par  W^^  Vida  Levi  ;  grâce 
à  M°ie  de  Marenholtz,  d'autres  jardins  d'enfants 
se  fondèrent  à  Florence;  à  Milan,  M.  Vincenzo  De 
Castro  se  fit  l'apôtre  de  la  doctrine  frœbelienne. 
Aujourd'hui  l'Italie  compte  un  nombre  assez  con- 
sidérable de  jardins  d'enfants,  surtout  dans  les 
provinces  du  nord,  et  une  association  s'est  formée 
pour  la  propagande  de  la  méthode  de  Frœbel. 

Les  salles  d'asile  et  les  jardins  d'enfants  sont 
classés  en  Italie  au  nombre  des  établissements 
de  bienfaisance,  et  relèvent  à  ce  titre  du  minis- 
tère de  l'intérieur.  Cependant  le  ministère  de 
l'instruction  publique  possède  sur  eux  le  droit 
d'inspection  au  point  de  vue  pédagogique.  Ceux 
de  ces  établissements  qui  sont  fondés  par  des 
communes  ou  des  associations  ont  le  caractère 
d'établissements  publics;  lors  de  la  statistique 
faite  en  1878,  on  en  comptait  environ  1500,  rece- 
vant 200  000  enfants  ;  quant  aux  établissements 
ayant  un  caractère  privé,  ie  nombre  n'en  était 
pas  connu. 

PORTUGAL,  —  Une  association  de  bienfaisance 
pour  la  première  enfance  fut  fondée  à  Lisbonne 
en  1833,  et  ouvrit  successivement  dans  cette  vile 
cinq  salles  d'asile.  Mais  depuis  cette  époque  lin- 
stitntion  est  restée  à  peu  près  stationnaire  ;  une 
statistique  faite  en  1861  ne  relevait  que  19  salles 
d'asile  dans  tout  le  Portugal.  Ces  établissements 
ont  gardé  le  caractère  de  fondations  charitables, 
et  ne  relèvent  à  aucun  degré  do  l'administration 
de  l'instruction  publique. 

RUSSIE.  —  La  Russie  compte  un  petit  nombre 
de  salles  d'asile  et  de  jardins  d'enfants,  fondés 
par  l'initiative  privée  :  mais  ils  ne  sont  point 
rangés  au  nombre  des  établissements  d'instruc- 
tion publique,  et  les  rapports  annuels  du  ministre 
de  l'instruction  publique  ne  renferment  aucun 
renseignement  à  leur  égard. 

SUÈDE.  —  Il  existe  eu  Suède,  au-dessous  des 
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écoles  primaires  proprement  dites,  une  catégorie 
d'étahlissfMTients  d'itistruction  publique  appelés 
petites  écoles  [smaskolor)  ;  ces  iietites  écoles,  dont 
la  création  remonte  h.  ISô^i,  ont  pour  mission  de 
donner  aux  enfants  les  premières  connaissances 
préparatoires,  savoir  :  premiers  éléments  de  la 
religion,  exercices  d'écriture  et  de  lecture,  calcul 
mental,  exercices  de  pensée  et  d'intuition,  chant. 
Dans  les  communes  rurales  qui  ne  possèdent  pas 
<lo  petites  écoles,  l'école  primaire,  outre  ses  deux 
divisions  réglementaires,  possède  une  troisième 
division  ou  division  préparatoire,  qui  correspond 
\i  la  petite  école. 

L'enseignement  dans  les  petites  écoles  peut 
être  confié  aux  personnes  qui  produisent  au  pas- 
teur et  à  la  commission  d'éducation  des  certifi- 
cats de  bonnes  mœurs  et  de  vie  chrétienne,  et 
•  fournissent  la  preuve  qu'elles  possèdent  les  con- 
naissances nécessaires  dans  les  matières  du  pro- 
gramme des  petites  écoles,  ainsi  que  la  capacité 
pratique.  La  nomination  appartient  aux  pères  de 
famille  de  concert  avec  le  pasteur.  L'Etat  a  insti- 
tué, dans  les  écoles  normales  de  filles,  des  classes 
spéciales  pour  la  formation  de  bonnes  institutrices 
de  petites  écoles.  Il  a  créé  en  outre  une  école 
normale  pour  la  préparation  des  instituteurs  et 
institutrices  des  petites  écoles  finnoises,  et  une 
autre  école  normale  pour  ceux  des  petites  écoles 
laponnes. 

L'âge  auquel  les  enfants  entrent  dans  les  pe- 
tites écoles  suédoises  est  en  général  plus  élevé 
que  ce  n'est  le  cas  pour  les  salles  d'asile  ou  écoles 
maternelles  des  autres  pays  d'Europe  :  la  plu- 
part des  élèves  des  petites  écoles  ont  plus  de 
sept  ans.  En  1876,  le  nombre  des  petites  écoles 
était  de  4239  (2042  écoles  fixes,  2197  écoles  ambu- 
lantes), avec  860  instituteurs  et  3429  instituteurs  ; 
le  nombre  dés  élèves  âgés  de  plus  de  sept  ans 
fréquentant  ces  écoles  était  de  185270;  celui  des 
«lèves  âgés  de  moins  de  sept  ans  n'a  pas  étéindiqué. 

SUISSE.  —  L'institution  qui  correspond  en 
Snisse  à  notre  école  maternelle  porte  dans  la 
Suisse  française  le  nom  à-'école  enfantine^  dans 
la  Suisse  allemande  celle  de  Kleinkinderschule. 
Un  certain  nombre  d'écoles  enfantines  sont  diri- 
gées d'après  les  mômes  principes  que  les  jardins 
d'enfants, mais  sans  en  porterie  nom  ;  ailleurs, on 
trouve  aussi  des  jardins  d'enfants  proprement  dits. 

Plusieurs  cantons  n'ont  pas  d'écoles  enfantines  ; 
dans  d'autres,  les  occupations  ne  sont  pas  diri- 
gées d'après  une  méthode  bien  arrêtée,  de  sorte 
que  ces  établissements  s'y  rapprochent  beaucoup 
des  crèclies.  C'est  dans  la  Suisse  occidentale  que 
ces  écoles  ont  pris  le  plus  de  développement  et 
«ont  le  mieux  organisées  ;  le  canton  de  Genève  a 
même  rendu  l'école  enfantine  obligatoire  (V.  Eco- 
les enfantines,  p.  853j.  Les  cantons  de  Zurich  et 
de  Saint-Gall  ont  des  établissements  destinés  à 
former  des  institutrices  pour  les  jardins  d'enfants. 

D'après  la  statistique  officielle  publiée  à  l'occa- 
sion de  l'exposition  nationale  de  Zurich,  le  nom- 
bre des  enfants  reçus  en  1881  dans  les  écoles  en- 
fantines et  les  jardins  d'enfants  était  de  22  106, 
10  8G4  garçons  et  11  422  filles. 

UNION  AMÉRICAINE.  —  «  Les  salles  d'asile  ne  font 
pas  partie,  aux  Etats-Unis,  du  système  d'éduca- 
lion  publique.  Les  rares  écoles  enfantines  [infcml. 
schools)  qui  s'y  rencontrent  sont  des  établisse- 
ments privés  pour  lesquels  il  n'existe  aucune  dis- 
position légale.  Cependant,  depuis  1871,  des  jar- 
dins d  enfants  (Ki?idergârten),  établis  d'après  la 
méthode  de  Frœbel,  ont  été  rattachés,  à  Boston  et 
à  baint-Louis,  à  des  écoles  publiques,  et  ces  éta- 
blissements prennent  d'année  en  année,  dans  tous 
les  Etats,  une  extension  marquée. 

»)  Les  jardins  denfants  ont  été  introduits  d'a- 
t)ord  dans  le  Massachusetts  par  le  dévouement  de 
miss  Elisabeth  P.  Peabody  et  de  sa  sœur  M^c  Ho- 


race Mann  ;  de  là  ils  se  sont  répandus  dans  l'e"!, 
le  long  de  l'Atlantique;  puis,  favorises  par  l'immi- 
gration allemande,  ils  ont  passé  dans  les  grandes 
cités  de  l'ouest.  L'is  Etats  du  sud  continuent  d'être 
réfractaircs  au  progrès,  sur  ce  point  comme  sur 
les  autres.  »  (Rapport  sur  l'exposition  de  f'hila- 
delphie.) 

Le  rapport  du  bureau  d'éducation  de  Washing- 
ton pour  1881  donne  la  statistique  suivante  des 
jardins  d'enfants  (on  remarquera  que,  sur  un  total 
de  47  Etats  et  territoires,  27  seulement  sont 
compris  dans  cette  énumération)  : 

États  et  territoires.        Élablitiementj.    Inititutric<.-s 


Alabama 

Californie 

Connecticut . 

Dclaware 

Illinois 

Indiaiia 

lowa 

Kansas 

Louisiane 

Maine . 

Maryland 

Massachusetts 

Michigan 

Minnesota 

Missouri 

Nevada 

New-Hampstiirc. .    . 

New-Jersey 

New-York 

Caroline  du  Noni. . . 

Ohio 

Pensylvanie 

Rhode  Island 

Virginie 

AVisconsin 

Arizona 

District  de  Columbia. 


1 

17 


19 

4 
4 


20 
7 
5 

60 
1 
1 

12 
39 
4 
12 
25 
2 

4 
1-2 

1 
10 


Total. 


273 


29 
6 
4 

34 

n 
11 

5 

5 


0/ 

8 

18 

214 

2 

1 
28 
97 

6 
34 
58 

6 

8 
24 

1 
20 

076 


Élève 

510 
SI 

30 
611 

93 
168 

76 

63 
104 

60 

647 

loO 

173 

7002 

50 

15 

501 

1689 

25 
448 
674 

68 

43 
457 

16 
303 


14  107 


MATHïAS.  — J^athias,  principal  du  coUèse  de 
Langrcs,  qui  vivait  dans  la  seconde  moitié  du 
xviii"=  siècle,  est  l'auteur  d'un  livre  publié  h  Paris 
en  1770  sous  ce  titre  :  De  l'enseignement  public, 
par  AV*.  Dans  sa  préface,  il  critique  les  études 
des  collèges  et  indique  les  principes  d'après  les- 
quels il  conviendrait  de  les  réorganiser.  «  Les 
études  des  collèges,  dit-il,  m'ont  paru  faites  sans 
plan  et  au  hasard.  J'ai  cru  cependant  qu'il  devait 
y  avoir  un  ordre  relatif  h  notre  esprit,  et  qu'on 
pourrait  le  trouver.  Je  l'ai  donc  cherché  avec 
toute  l'application  dont  je  suis  capable...  Il  est 
raisonnable  d'occuper  d'abord  les  enfants  d'objets 
physiques,  de  les  introduire  par  là  à  la  connais- 
sance des  langues  ;  de  continuer  par  les  histo- 
riens, les  orateurs,  les  poètes,  et  de  faire  mar- 
cher de  front  le  français,  le  grec  et  le  latin.  Les 
humanités  formeront  ainsi  un  cours  d'histoire  et 
de  littérature  grecque,  latine,  française,  et  on 
finira  par  les  sciences  dans  lesquelles  on  aura 
aussi  l'attention  de  ne  passer  h  ce  qui  échappe  à 
nos  sens  qu'après  s'être  familiarisé  avec  ce  oui 
est  palpable  et  sensible.  »  L'ouvrage,  qui  semble 
avoir  été  inspiré  par  les  écrits  de  La  Ghalotais,  du 
président  Rolland  et  de  Guyton  de  Morveau,  ne 
s'élève  pas  au-dessus  d'une  honnête  médiocrité. 
Il  se  termine  par  un  prospectus  de  la  pension  du 
collège  de  Langres. 

MATIÈIIES  OBLIGATOIRES,  MATIERES  FA- 
CULTATIVES D'ENSEIG\E3IEIVT.  —  Sous  le 
régime  des  lois  du  15  mars  1850  et  du  10  avril  ISG', 
le  programme  de  l'enseignement  primaire  com- 
prenait des  matières  obligatoires  et  des  matièi-es 
facultatives.  Cette  distinction  a  disparu  depuis 
l'adoption  de  la  loi  du  18  mars  1SS2;  mais  ou  la 
retrouve  dans  la  législation  de  plusieurs  pays 
étrangers.  Voir,  pour  les  détails,  l'article  Ensci- 
gnement  primaire. 
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M4TINÉES  LITTÉIIAIUES.  —  La  ville  de 
Paris  a  institué,  en  faveur  des  enfants  des  écoles 
communales,  des  matinées  littéraires.  C'est  le 
10  mai  1882  que  fut  votée  par  le  conseil  munici- 
pal, sur  une  proposition  de  M.  Rouzé  et  un 
rapport  du  docteur  Frère,  la  délibération  sui- 
vante : 

a  Article  premier.  —  Il  sera  institué,  dans  les 
vingt  arrondissements  de  Paris,  des  matinées  lit- 
téraires pour  les  enfants  des  deux  sexes  de  nos 
écoles  communales. 

»  Art.  2.  —  Ces  matinées  littéraires,  au  nom- 
bre de  soixante  dans  le  cours  de  l'année,  seront 
réparties  entre  les  vingt  arrondissements  à  raison 
de  trois  pour  chacun;  elles  seront  installées  dans 
la  mairie  de  chaque  arrondissement  ;  chacune  des 
séances  durera  environ  une  heure  et  demie  ;  le 
nombre  des  morceaux  sera  de  huit  à  douze,  selon 
le  développement  qu'ils  pourront  comporter. 

»  Art.  3.  —  Une  commission  directrice  sera 
chargée  de  contrôler  le  choix  des  morceaux  devant 
composer  les  programmes  des  matinées  et  tout  ce 
qui  s'y  rattache. 

w  Art.  4.  —  Cette  commission  se  composera  : 
1°  du  directeur  de  l'enseignement  primaire  ou  de 
son  représentant;  2°  de  deux  conseillers  munici- 
paux élus  en  séance;  3°  de  deux  inspecteurs  pri- 
maires désignés  par  la  direction  de  l'enseigne- 
ment. 

»  Art.  5.  —  Le  personnel  devant  concourir  à 
l'exécution  des  matinées  littéraires  est  déterminé 
ainsi  qu'il  suit  : 

»  1°  M.  Ricquier,  professeur  de  lecture  expres- 
sive à  l'école  normale  de  la  Seine,  administrateur; 
et  sous  sa  direction: 

»  2»  M.  Ruef,  pouvant  le  suppléer  à  l'exécution  ; 

»  3«  Un  diseur  et  deux  diseuses. 

î)  Art.  6.  —  Il  est  ouvert  un  crédit  de  12000 
francs  pour  couvrir  les  frais  de  toute  nature  des 
soixante  matinées  littéraires  instituées. 

))  Art.  7.  —  Ce  crédit  sera  inscrit  au  chapi- 
tre XXIII,  article  unique  (dépenses  imprévues), 
du  budget  de  1882.  » 

Les  deux  premières  matinées  eurent  lieu  le 
dimanche  22  octobre  1882  dans  le  XX»  et  le  IVe 
arrondissement,  la  première  à  dix  heures,  la 
deuxième  à  deux  heures. 

Soixante  matinées  eurent  lieu  du  22  octobre  1882 
au  29  mai  1883. 

Le  19  mars  1883,  le  Conseil  général,  sur  la  pro- 
position de  MM.  Rouzé  et  Lefèvre,  et  sur  un  rap- 
port de  M.  Hovelacque,  décidait  que  vingt-quatre 
matinées  du  même  genre  seraient  données  dans 
les  huit  cantons  suburbains.  Ces  vingt-quatre  ma- 
tinées eurent  lieu  du  3  juin  au  22  juillet  1883. 

Pour  la  seconde  année,  le  crédit  accordé  par  le 
conseil  municipal  fut  porté  à  15  000  francs,  et  les 
soixante  matinées  furent  données  du  U  octobre 
1883  au  6  avril  1884. 

Chaque  morceau  est  relié  au  suivant  par  une 
courte  allocution  qui  indique  la  portée  morale  du 
morceau,  et  donne  au  besoin  quelques  détails 
biographiques  sur  l'auteur. 

Les  billets  d'entrée  sont  distribués  aux  enfants 
les  plus  méritants  de  chaque  école  (cours  supé- 
rieur), et  ces  billets  leur  donnent  le  droit  d'ame- 
ner avec  eux  deux  personnes  de  la  famille. 

L'empressement  des  enfants  et  de  leurs  parents 
est  considérable,  et  les  salles  se  trouvent  toujours 
trop  petites. 

MATTER.  —Jacques  Matter,  né  le  H  mai  1791 
à  Alt-Eckendorf,  près  de  Saverne  (Alsace),  mort 
en  juin  1864,  était  le  fils  d'un  cultivateur  aisé;  il 
apprit  à  lire  et  à  écrire  chez  l'instituteur  de  son 
village,  dont  il  tint  l'école  à  onze  ans;  son  père, 
qui  le  destinait  au  notariat,  le  plaça  ensuite  sous 
la  direction  d'un  pasteur  prolestant  ;  il  y  fit  de 
•els  progrès  qu'il  put  en  fort  peu  de  temps  suivre 


les  hautes  classes  du  lycée  de  Strasbourg.  Il  com- 
pléta son  éducation  en  Allemagne,  à  l'université 
de  Gœttingue,  et,  quelques  mois  après  les  Cent- 
Jours,  il  vint  à  Paris,  où  il  fréquenta  les  cours  de 
Boissonnade,  de  Lacretelle,  d'Andrieux  et  de 
Millin. 

Couronné  en  1816  pour  un  savant  mémoire  sur 
l'école  philosophique  d'Alexandrie,  il  fut  chargé 
eu  1818  du  cours  d'histoire  dans  ce  même  lycée, 
devenu  collège  de  Strasbourg,  où  il  avait  fait 
ses  études,  et  il  cumula  ensuite,  à  partir  de  1820^ 
les  doubles  fonctions  de  directeur  et  de  profes- 
seur d'histoire  ecclésiastique  au  gymnase  protes- 
tant de  la  même  ville.  A  la  suite  de  la  publication 
d'une  Histoire  du  gnosticisme,  il  fut  nommé,  en 
1828,  inspecteur  de  l'académie  de  Strasbourg,  et 
il  eut,  dans  ces  fonctions,  à  s'occuper  de  l'in- 
struction primaire  et  des  écoles,  qu'il  n'avait  d'ail- 
leurs jamais  perdues  de  vue  depuis  sa  jeunesse, 
quoique  ses  études  le  portassent  plus  haut.  Aussi 
fut-il  un  de  ceux  qui  propagèrent  avec  le  plus 
d'énergie  le  grand  mouvement  d'où  est  sortie  la 
loi  du  28  juin  1833. 

En  1832,  M.  Guizot  l'appela  à  Paris  avec  le  titre 
d'inspecteur  général  des  études,  et  un  arrêté  à\x 
20  octobre  de  cette  année  le  chargea,  sous  la  sur- 
veillance du  Conseil  royal,  de  la  rédaction  eu 
Manuel  général  de  t instruction  primaire,  q>ie  lo 
ministre  créait  alors,  avec  un  caractère  officie:, 
pour  «  faire  promptement  arriver,  sous  les  yeux. 
des  instituteurs,  des  administrateurs  et  des  in- 
specteurs des  écoles,  les  faits,  les  documents  et 
les  idées  qui  pouvaient  les  intéresser  ou  les 
éclairer.  »  [Mémoires,)  Ses  fonctions  d'inspecteur 
général  ne  laissèrent  guère,  d'ailleurs,  à  M.  Mat- 
j  ter  le  temps  de  s'occuper  de  cette  direction  ;  il  y 
'  fut  remplacé,  provisoirement  d'abord,  le  24  mai 
'  1833,  et  définitivement,  le  7  janvier  1834,  par 
M.  Lorain,  professeur  de  rhétorique  au  collège 
royal  de  Louis-le-Grand,  et  l'un  de  ses  collabora- 
teurs dans  ce  qu'on  a  appelé  «  la  grande  en- 
quête ». 

En  1845,  M.  Matter  devint  inspecteur  général 
1  des   bibliothèques  de   France,  officier  de  la  Lé- 
gion d'honneur  et  conseiller  ordinaire  de  l'Uni- 
versité. 

Ses  dernières  années,  à  partir  de  la  fin  du  gou- 
vernement de  Juillet,  se  sont  passées  dans  la  re- 
traite. 

Les  nombreuses  et  importantes  publications  de 
M.  Matter  sur  la  philosophie,  l'histoire  et  l'his- 
toire de  la  philosophie  ne  nous  appartiennent  pas. 
Tout  au  plus  pouvons-nous  citer  un  livre  qu'il 
publia  en  1832,  et  qui  a  pour  titre  :  De  l'influence 
des  mœurs  sur  les  lois  et  de  l'influence  des  lois 
sur  les  mœurs  (2^  édition  en  1843);  l'Académie 
française  décerna  à  cette  étude  un  prix  extraor- 
dinaire de  10000  francs,  et  deux  traductions  en 
ont  été  faites  en  langue  allemande. 

Mais  M.  Matter  a  publié  trois  livres  spéciale- 
ment destinés  à  l'enseignement  primaire  :  le  Visi- 
teur des  écoles  (l'e  édition  en  1831),  VInstituteur 
primaire  (V*  édition  en  1832),  et  le  Nouveau 
Manuel  des  écoles  primaires,  moyennes  et  nor- 
males (l'*  édition,  1836),  qui  ont  été,  pourrait-on 
dire,  classiques  dans  leur  temps  et  qui  portent 
l'empreinte  d'une  grande  époque. 

Il  faut  lire  le  Visiteur  des  écoles  dans  le  texte 
de  la  seconde  édition  (Hachette,  in-8°,  1838),  faite 
pour  répondre  aux  modifications  apportées  dans 
l'instruction  primaire  par  la  loi  de  1833.  Le  livre 
a  pour  but  d'indiquer  à  chacune  des  personnes 
que  l'auteur  comprend  sous  le  titre  de  visiteurs, 
leurs  droits,  leurs  devoirs,  leurs  attributions.  La 
situation  légale  des  écoles  et  des  autorités  sco- 
laires ayant  passablement  changé  depuis  1833,  on 
comprend  que  toute  une  partie  technique  du  livre 
de  M.  Matter  n'ait  plus  aujourd'hui  qu'un  intérôl 
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historique.  Mais  l'auteur  a  pris  son  sujet  de  très 
liaut;  il  ne  se  contente  pas  de  citer  et  d'expliquer 
en  légiste  les  textes  de  la  loi  ou  des  instruciions; 
il  les  interprète  en  y  ajoutant  des  considérations 
pédagogiques  et  morales  d'un  très  grand  bon 
sens  et  d'une  très  grande  autorité.  Telle  est 
cette  page  sur  «  les  dispositions  morales  que  les 
visiteurs  doivent  apporter  à  l'inspection  des 
écoles  »  : 

M  Los  lumières  les  plus  étendues,  dit-i),  ne  suffi- 
raient pas  pour  faire  d'un  homme  honorable  un 
bon  visiteur  des  écoles,  et  il  est  quelque  chose 
de  plus  important  que  les  connaissances  qu'on 
doit  apporter  à  l'accomplissement  de  cette  mis- 
sion :  c'est  un  grand  dévouement.  Les  disposi- 
tions morales,  il  est  vrai,  ne  tiennent  pas  lieu  de 
lumières,  mais  elles  en  font  pardonner  l'absence, 
tandis  que,  sans  ces  dispositions,  eùt-on  toutes 
les  lumières  de  la  science,  on  ne  saurait  mettre 
utilement  le  pied  dans  une  école. 

»  Il  est  hors  de  doute  qu'avec  du  talent  et  de 
l'instruction  on  peut  faire  des  visites  plus  ou 
moins  tolérables  dans  une  école;  mais  cela  ne 
suffit  pas  pour  exercer  sur  l'enseignement  une 
surveillance  profonde,  efficace.  S'il  y  a  des  inspec- 
tions utiles,  il  en  est  beaucoup  d'inutiles;  et  celles 
qui  ne  sont  que  de  vaines  démonstrations  de  zèle 
ou  de  simples  visites  de  parade  sont  toutes  de  ce 
nombre.  Elles  dérangent  les  études  et  leur  enlè- 
vent un  temps  précieux  ;  elles  démoralisent  les 
mauvais  maîtres  et  leur  inspirent  une  déplorable 
sécurité;  elles  affligent  tout  le  monde,  en  révé- 
lant l'infériorité  de  ceux  qui  sont  les  supérieurs 
dans  la  hiérarchie  établie.  Si  votre  position  vous 
oblige  à  faire  de  ces  apparitions  de  cérémonie;  si, 
pour  votre  malheur  et  celui  de  la  jeunesse,  vous 
n'êtes  pas  dès  le  début  au  niveau  de  votre  mis- 
sion, placez-vous  haut  au  moins  par  votre  dévoue- 
ment. Sachez  d'abord  observer  sérieusement  et 
vous  taire  avec  goût.  Puis,  à  force  d'amour 
pour  la  chose  que  vous  ferez  ainsi,  vous  par- 
viendrez enfin  à  la  faire  avec  intelligence  et  avec 
utilité. 

I)  Toute  chose  au  monde,  pour  être  bien  faite, 
demande  à  l'être  avec  des  dispositions  convena- 
bles. Pour  réussir  dans  une  œuvre  quelconque, 
il  ne  suffit  pas  qu'on  soit  capable  d'y  réussir,  il 
faut  le  vouloir  et  s'y  appliquer  avec  dévouement. 
Il  y  a  plus  ;  il  faut  veiller  avec  soin  sur  ce  dé- 
vouement et  en  entretenir  le  feu  sacré.  On  n'est 
tout  à  fait  soi-même  que  dans  des  moments  d'in- 
spiration ;  et,  s'il  est  de  ces  moments  qui  nous 
viennent  spontanément,  il  en  est  d'autres  que 
nous  avons  besoin  de  nous  ménager  par  le  recueil- 
lement et  la  méditation  la  plus  sérieuse. 

»  Visiteurs  des  écoles,  vous  seriez  animés  de 
la  plus  belle  philanthropie,  vous  sentiriez  le  bien 
et  vous  voudriez  le  faire,  que  cela  ne  suffirait 
pas  pour  y  réussir.  S'il  ne  se  joignait  à  vos 
desseins  ce  recueillement  et  cette  méditation, 
qui  font  la  véritable  puissance  de  l'homme,  vous 
échoueriez  malgré  toutes  vos  résolutions  et  votre 
capacité. 

»  D'ailleurs,  on  a  des  moments  d'action  et  d'é- 
lan ;  mais  on  en  a  de  lassitude  et  d'indifférence, 
de  sécheresse  d'âme  et  de  dégoût.  Si  jamais,  dans 
une  œuvre  quelconque,  vous  avez  besoin  des  in- 
spirations de  votre  bon  génie  (et  il  faut  prendre 
ce  mot  dans  son  acception  la  plus  élevée),  c'est 
en  allant  voir  les  écoles.  N'y  allez  jamais  sans 
avoir  médité  sérieusement  sur  ce  que  vous  v 
ferez.  ^ 

»  C'est  alors,  plus  que  jamais,  le  moment  de 
vous  pénétrer  de  l'importance  de  vos  fonctions. 
Un  sentiment  consciencieux  de  votre  tâche  peut 
seul  vous  inspirer  la  force  et  la  persévérance  dont 
vous  avez  besoin.  De  plus,  ce  sentiment  doit  im- 
primer à  vos  visites  la  solennité  qui  leur  convient, 


et  vous  donnera  vous-même  une  tenue  simple  et 
grave,  aussi  éloignée  de  la  morgue  et  du  pédan- 
tisme  que  de  la  légèreté  et  de  la  distraction.  Sans 
doute  la  douceur  et  l'aménité  auxquelles  l'enfance 
a  tant  de  droits,  tempéreront  toujours  vos  ma- 
nières; mais  vous  bannirez  de  vos  discours,  avec 
une  attention  égale,  cette  mollesse  et  cette  indé- 
cision qui,  dans  l'école  comme  dans  la  vie,  finissent 
toujours  par  rendre  méprisables  ceux  qui  alfectent 
ou  qui  ont  réellement  ces  habitudes. 

»  J'insiste  à  cet  égard,  parce  que  l'enfant  ob- 
serve d'ordinaire  ceux  qui  rinterro;;;ent  avec  une 
grande  perspicacité.  Les  visiteurs  doivent  donc 
être  sévères  envers  eux-mêmes,  s'ils  ne  veulent 
pas  que  les  écoles  le  soient.  Elles  le  sont  toujours 
à  l'égard  de  ceux  qui  restent  au-dessous  de  leur 
mission;  qui  présentent  des  questions  insigni- 
fiantes ou  déplacées;  qui  se  répondent  eux-mêmea 
au  lieu  d'écouter  les  réponses  qu'ils  ont  provo- 
quées ;  qui  examinent  dans  une  école  autre  chose 
que  les  livres,  les  cahiers,  le  tableau,  les  exercices, 
la  pensée  et  les  progrès  des  élèves. 

»  En  revanche,  l'enthousiasme  des  enfants  pour 
ceux  qui  s'intéressent  sérieusement  à  leurs  travaux 
est  sincère  et  n'a  presque  pas  de  bornes;  leur 
reconnaissance  est  une  espèce  de  culte,  dont  rien 
ne  surpasse  la  pureté.  » 

Ajoutons  qu'en  dehors  de  cette  doctrine  si  éle- 
vée et  si  saine,  on  trouvera  dans  le  Visiteur  des 
écoles  des  renseignements  fort  intéressants  sur  les 
avantages  respectifs  des  écoles  d'enseignement 
mutuel  et  d'enseignement  simultané  telles  qu'on 
les  entendait  en  1833,  sur  les  écoles  normales,  leur 
programme  et  leur  discipline,  sur  les  livres  d'édu- 
cation et  d'enseignement  en  usage  dans  les  écoles 
primaires  et  dans  les  écoles  normales,  etc. 

Dans  V  Instituteur  primaire,  sous  le  léger  voile 
d'une  fiction,  où  l'on  pourrait,  au  moins  en  cer- 
tains points,  retrouver  la  trace  d'une  autobiogra- 
phie, M.  Matter  raconte  l'histoire  d'un  Alsacien 
qui,  au  sortir  de  l'école  de  son  village,  et  après  avoir 
recules  instruciions  d'un  excellent  ecclésiastique, 
s'en  va  en  Suisse  et  en  Allemagne  suivre  les  cours 
des  écoles  les  plusrenommées,  celles  de  Pestalozzi, 
d'Auguste  Zeller,  de  Dinter,  de  Rochow,  etc.,  etc.  ; 
revient  de  là  à  Paris,  où  il  assiste  aux  séances  de 
la  Société  pour  l'instruction  élémentaire,  alors  en 
pleine  création  des  écoles  d'enseignement  mutuel, 
puis  passe  successivement  par  les  fonctions  d'aide- 
instituteur,  d'instituteur  cantonal,  de  directeur 
d'école  normale,  et  quitte  enfin  l'enseignement 
direct,  sans  s'éloigner  d'ailleurs  complètement  de 
la  vie  scolaire,  sa  situation  d'associé  dans  une 
usine  lui  permettant  d'abord  de  créer  divers  éta- 
blissements d'instruction  pour  les  enfants,  ensuite 
de  consacrer  ses  loisirs  à  la  visite  gratuite  des 
écoles  de  son  canton.  Ce  cadre,  on  le  comprend» 
permet  à  l'auteur  de  décrire  et  d'apprécier  tout  le 
système  d'enseignement  primaire  de  son  temps, 
en  France  et  à  l'étranger.  Il  le  fait  avec  beaucoup 
de  compétence,  d'impartialité  et  d'indépendance. 
C'est  ainsi  qu'après  avoir  rendu  pleine  justice  aux 
méthodes  allemandes,  il  fait  dire  à  son  person- 
nage :  o  Je  ne  regrette  pas  d'avoir  passé  deux  an- 
nées de  ma  vie  en  pays  étranger;  mais  je  suis  au- 
jourd'hui bien  convaincu  que,  s'il  faut  beaucoup 
observer  chez  d'autres,  il  faut  peu  imiter.  Le 
caractère  et  les  mœurs  des  peuples  diffèrent  encore 
plus  que  leurs  goûts  et  leur  physionomie.  Ce  que 
l'on  peut  rapporter  de  mieux  des  pays  étrangers, 
c'est  l'émulation  ;  je  dirai  presque  que  c'est  tout.  » 
Pas  plus  que  pour  les  méthodes  importées  de  loin 
M.  Matter  n'a  d'engouement  pour  les  méthodes 
nouvelles;  mais  il  ne  veut  pas  qu'on  le^  repousse 
au  préalable  par  esprit  de  routine  ou  de  préven- 
tion :  «  Les  méthodes  nouvelles  doivent  être- 
accueillies  avec  faveur,  comme  œuvres  de  bonne 
foi  et  de  dévouement.  Elles  ont  le  mérite  d'attiror 
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Tattention  publique  sur  quelque  point  négligé  dans 
les  études,  sur  quelque  moyen  de  plus  d'obtenir 
des  succès.  Il  peut  y  avoir  exagération  dans  ce 
que  Ton  attaque  et  dans  ce  que  l'on  propose;  mais 
le  débat  qui  s'établit  redresse  bientôt  les  torts,  et 
se  termine  toujours  au  profit  de  la  vérité.  L'appa- 
rition de  nouvelles  méthodes  est  une  manifesta- 
tion de  vitalité.  On  se  plaint  depuis  quelque  temps 
du  trop  grand  nombre  de  méthodes,  des  change- 
ments perpétuels  qu'on  propose,  qu'on  tente  et 
q  l'on  exécute.  On  ne  veut  plus  de  ces  change- 
ments :  c'est,  dit-on,  la  ruine  de  l'enseignement 
et  les  maîtres  ne  savent  plus  où  ils  en  sont.  Ceux  qui 
débitent  de  pareilles  phrases  ne  savent  ce  qu'ils 
disent.  Si  vous  avez  des  maîtres  qui  perdent  la 
tête  en  étudiant  et  en  comparant  différentes  mé- 
thodes, ces  maîtres  ont  vraiment  de  bien  pauvres 
têtes,  et  je  suis  loin  de  m'inquiéter  de  leur  em- 
barras. Le  maître  qui  mérite  ce  titre  s'instruit  à 
étudier  de  nouveaux  procédés,  et  ii  en  recueille 
plus  de  lumières,  de  certitude  et  de  moyens  de 
succès.  Quant  aux  changements,  ils  sont  un  mal 
toutes  les  fois  qu'ils  ne  sont  que  des  changements  ; 
ils  sont  un  grand  bien  toutes  les  fois  qu'ils  sont 
des  améliorations.  C'est  k  vous,  maîtres  de  la 
jeunesse,  qu'il  appartient  d'en  juger.  Apprenez  à 
choisir,  à  inventer,  à  établir,  à  pratiquer  par  vous- 
mêmes,  non  pas  la  meilleure  des  méthodes  pour 
l'univers  entier,  mais  une  méthode  qui  soit  bonne 
pour  votre  école  du  hameau^  de  la  ville  ou  du 
bourg.  » 

La  partie  la  plus  importante  du  livre  est  celle 
qui  concerne  les  écoles  normales.  Il  y  a  là,  sur 
l'enseignement,  le  régime  intérieur,  l'esprit  qui 
doit  inspirer  les  élèves-maîtres,  toute  une  série  de 
chapitres  du  même  ton  et  de  la  même  portée  que 
celui  que  nous  avons  emprunté  au  Visiteur  des 
écoles. 

Le  titre  complet  du  Nouveau  manuel  des  écoles 
primaires,  moyennes  et  normales  est  celui-ci  : 
«  Nouveau  manuel  des  écoles  primaires,^ moyennes 
et  normales,  ou  guide  complet  des  instituteurs  et 
des  institutrices,  contenant  :  1°  l'exposé  des  prin- 
cipes et  des  méthodes  d'instruction  et  d'éducation 
populaire  de  tous  les  degrés  ;  2°  des  catalogues 
pour  la  composition  des  bibliothèques  populaires  ; 
3°  les  lois,  circulaires  et  règlements  de  l'autorité 
sur  l'enseignement  primaire;  4°  des  plans  pour  la 
construction  des  maisons  d'écoles  et  la  distribu- 
tion des  salles  de  classes;  par  un  membre  de 
l'Université,  et  revu  par  M.  Matter,  inspecteur 
général  des  études  »  (l  vol.  in-18,  Paris,  à  la  librai- 
rie encyclopédique  de  Roret,  1836).  Malgré  ce 
libellé,  le  Nouveau  manuel  est  de  M.  Matter;  lui- 
même  s'en  déclare  l'auteur  dans  la  seconde  édi- 
tion du  Visiteur  des  écoles.  C'est,  comme  l'indique 
le  titre,  comme  l'indique  aussi  le  nom  de  la  librai- 
rie où  il  a  été  publié,  un  manuel  contenant  tout 
ce  qu'il  pouvait  paraître  utile  de  savoir  sur  la  pé- 
dagogie, la  législation  et  l'organisation  de  l'instruc- 
tion primaire  en  IS.iG,  c'est-à-dire  au  lendemain  de 
la  loi  Guizot.  M.  Matter  s'y  retrouve  d'ailleurs  tout 
entier,  avec  sa  grande  compétence  et  la  liberté  de 
son  ferme  esprit.  L'originalité  même  ne  manque 
point  dans  ce  manuel  qu'on  pourrait  croire  de 
seconde  main.  Ainsi,  nous  y  lisons,  en  tête  du 
chapitre  intitulé  «  De  l'écriture  et  de  la  lecture  »  : 
«  On  sépare  ordinairement  ces  deux  études,  et 
c'est  par  la  lecture  qu'on  commence;  l'écriture 
vient  plus  tard.  Nous  croyons  que,  sous  ce  rap- 
port, il  convient  de  faire  un  changement.  Quel- 
qu'un a  écrit  avant  qu'un  autre  ait  lu;  on  doit  faire 
écrire  avant  de  faire  lire;  c'est  là  l'ordre  naturel 

et  c'est  l'ordre  le  plus  avantageux »  Et  M.  Matter 

part  de  cette  théorie  (qui  se  trouve  déjà,  d'ailleurs, 
dans  V Instituteur)  pour  tracer  le  plan  d'une  mé- 
thode d'écriture-lecture  comme  celles  que  nos 
maîtres   préconisent    aujourd'hui,    quelques-uns 


croyant  peut-être  avoir  été  les  premiers  à  y 
songer. 

Citons  encore,  parmi  les  ouvrages  de  M.  Matter 
se  rapportant  à  l'enseignement  primaire,  une  Notice 
sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  M.  H. -A.  Dupont, 
instituteur  (Paris,  Paul  Ducrocq,  in-S»  de  13  pages, 
1855).  [Ch.  Defodon.J 

MATURITÉ  (CERTIFICAT  DE).  —  Le  certificat 
de  maturité  {Reifezeugniss  ou.  Zeugniss  dnr  lieife) 
est  le  nom  donné  au  diplôme  dont  l'obtention 
couronne  en  Allemagne  les  études  du  gymnase; 
on  l'exige  de  quiconque  veut  être  admis  à  suivre 
comme  étudiant  les  cours  d'une  université;  il  cor- 
respond, on  le  voit,  à  notre  baccalauréat. 

En  Autriche,  le  nom  de  Reifezeugniss  s'applique 
au  diplôme  que  rélève  de  l'école  normale  primaire 
reçoit  après  avoir  subi  avec  succès  l'examen  de 
sortie,  tandis  que  le  certificat  délivré  aux  élèves 
qui  sortent  d'un  établissement  d'enseignement 
secondaire  s'appelle  Maturitàtszeugniss .  Le  R.eife- 
zeugniss  n'est  pas  le  brevet  de  capacité  ;  il  donne 
seulement  à  son  possesseur  le  droit  d'être  nommé 
comme  sous-maître  {Unterlehrer)  ou  comme  insti- 
tuteur provisoire  dans  une  école  publique;  le  bre- 
vet de  capacité  proprement  dit  (Lehrbefàhi- 
gungszeugniss)  ne  peut  s'obtenir  qu'après  deux 
ans  de  pratique  scolaire,  à  la  suite  d'un  second 
examen, 

MAURICE  (ILE).  —  L'île  Maurice,  l'ancienne 
Ile  de  France,  appartient  aux  Anglais  depuis  1810; 
néanmoins  l'usage  officiel  de  la  langue  française  y 
a  été  maintenu  jusqu'en  1847,  et  cette  langue  esc 
encore  parlée  par  une  fraction  considérable  de  la 
population.  L'instruction  primaire  y  est  donnée 
dans  des  écoles  de  deux  catégories  :  les  écoles  du 
gouvernement,  qui  sont  sous  le  contrôle  immédiat 
de  l'Etat,  et  les  écoles  subventionnées,  qui  sont 
dirigées  par  des  particuliers  et  reçoivent  des  sub- 
ventions de  l'Etat  à  la  condition  de  se  soumettre 
à  l'inspection  officielle.  Il  y  a  un  conseil  d'éduca- 
tion, dont  les  séances  sont  publiques,  et  un 
surintendant-inspecteur  des  écoles,  qui  relève  du 
gouverneur  de  la  colonie.  Les  détails  de  l'organi- 
sation sont  copiés  sur  le  système  en  vigueur  dans 
la  métropole. En  1880,  d'après  le  rapport  du  surin- 
tendant, le  nombre  des  écoles  du  gouvernement 
était  de  38,  comprenant  34  classes  de  garçons, 
23  classes  de  filles  et  6  classes  enfantines;  le 
personnel  enseignant  de  ces  écoles  se  composait 
de  33  instituteurs,  de  23  institutrices,  de  24  ad- 
joints et  de  8  adjointes  ;  le  nombre  des  élèves 
inscrits  était  de  5077.  Quant  aux  écoles  subven- 
tionnées, leur  nombre  était  de  55,  savoir  :  39  écoles 
catholiques  (38  françaises  et  1  anglaise),  14  écoles 
anglicanes  (11  anglaises,  2  françaises  et  1  tamil), 
et  2  écoles  de  mission  (1  anglaise  et  1  française)  ; 
le  nombre  des  élèves  de  ces  écoles  était  de  4310. 
Les  dépenses  des  écoles  du  gouvernement  ont  été, 
pour  l'année  1879-1880,  d'environ  100  000  roupies 
(238  000  fr.),  ce  qui,  pour  un  chift're  de  3495  élèves 
représentant  la  fréquentation  moyenne,  donne 
environ  28  roupies  (66'',65)  pour  le  coût  de  chaque 
élève.  Les  sommes  allouées  aux  écoles  subven- 
tionnées se  sont  élevées  à  environ  44000  roupies 
(104  700  fr.). 

MAXIMES.  —  Il  a  été  fait  autrefois  un  grand 
usage  des  maximes,  sentences  ou  aphorismes, 
pour  l'enseignement  de  la  morale.  Les  écoliers  du 
moyen  âge  apprenaient  par  cœur  les  distiques 
latins  du  grammairien  Denys  Caton,  ceux  du 
xviie  et  du  xviiic  siècle  les  quatrains  de  Pibrac. 
De  nos  jours  on  a  généralement  renoncé  à  l'em- 
ploi de  ce  moyen  didactique.  Il  faut  reconnaître 
toutefois  que,  dans  certaines  circonstances,  une 
maxime  exprimant  sous  une  forme  brève  un  pré- 
cepte de  conduite  ou  une  idée  morale  pourra  ré- 
sumer heureusement  le  développement  d'une  leçon 
et  en  graver  plus  profondément  le  souvenir  dans 
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la  mémoire.  D'autre  part,  des  «  maximes  pédago- 
giques »  peuvent  avoir  une  certaine  efficacité  pour 
rappeler  aux  maîtres  les  principes  de  la  mctliodc, 
les  règles  de  l'expérience.  Il  existe  des  recueils 
de  ces  maximes;  citons  entre  autres,  en  français, 
l'ouvrage  de  M.  Loubens,  intitulé  Hecueil  alpha- 
bétique de  citations  morales,  Paris,  Cii.  Delagrave  ; 
et  en  allemand  :  Zur  Pâdagogik  der  Schute  und 
des  Hauses,  Aphorismen  von  D^  G.  Kellner,  Essen, 
1874,  et  403  Denksprûche,  Gedichte  und  Sprùcfi- 
wÔrterfùr  Volksschûler,gesammeUvonJ.-A.  Tropp- 
mann,  Donauwôrth,  1876. 

MAYKrs'NE  (Département  de  la).  —  Superficie, 
5171  kilom.  carres.  Population  :  344  881  liabitants 
en  1881,  au  lieu  de  351933  en  1876.  Densité 
moyenne  de  la  population  par  kilom.  carré  : 
67  habitants,  au  lieu  de  71  habitants,  chiffre 
de  la  densité  moyenne  de  la  France.  3  arrondis- 
sements, formant  4  circonscriptions  d'inspection 
primaire,  savoir  :  Laval,  Ghàteau-Gontier,  Ernée, 
Mayenne;  27  cantons,  276  communes,  dont  223  de 
500  habitants  et  au-dessus. 

Le  service  de  l'inspection  primaire  dans  le 
département  do  la  Mayenne  est  réparti  comme 
suit  : 


CIRCONSCRIPTIONS. 


Laval 

Château-Gonlicr 

Ernée 

Mayenne 


91 
73 

43 
69 


NOMBRE 


d'écoles        de  classes  d'élèves 


publ. 

184 

125 

82 

129 


libr. 

17 

23 

C 

11 


publ. 

313 
185 

149 

222 


libr. 

59 
54 
13 
32 


public- 


14  385 
7  386 
8214 

11829 


libres 


1  790 

1785 

379: 

1  12b 


Population  d'âge  scolaire.  —  En  1876  on  comp- 
tait 45  266  enfants  de  6  à  13  ans  (22  779  garçons 
et  22  487  filles),  soit  12.86  enfants  d'âge  scolaire 
pour  100  habitants.  En  1881  on  compte  44  870 
enfants  de  6  à  13  ans  (22  669  garçons  et  22  201 
filles),  soit  13.01  enfants  d'âge  scolaire  pour  IGO 
habitants.  Le  nombre  des  enfants  de  6  à  13  ans  a 
diminué,  mais  dans  une  plus  faible  mesure  que  la 
population  générale  et,  par  conséquent,  la  pro- 
portion de  ceux-là  à  celle-ci  est  plus  élevée  que 
pour  la  période  précédente. 

1.  Etat  de  l'instruction  publique  avant  1739. 
—  Le  département  de  la  Mayenne  a  été  formé  do  la 
l)artie  occidentale  du  Maine  et  d'une  petite  por- 
tion de  l'Anjou.  Il  était  compris  dans  le  diocèse 
du  Mans,  qui  était  composé  du  Maine,  du  Passais 
(iVormandie),  du  Bas-Vendomois,  et  d'une  partie 
(lu  Perche.  La  source  principale  pour  l'histoire  de 
l'instruction  publique  dans  la  Mayenne  avant  la 
llévolution  se  trouve  dans  les  Recherches  sur  les 
étabiissemejits  de  charité  et  d'instruction  publique 
du  diocèse  du  Mans^  par  Thomas  Cauvin  (Le  Mans, 
1825).  Nous  devons  en  outre  plusieurs  renseigne- 
ments intéressants  à  l'obligeance  de  M.  Leblanc, 
conseiller  général  de  la  Mayenne. 

Les  études  classiques  étaient  représentées  par 
un  certain  nombre  de  collèges.  Le  plus  ancien 
était  celui  de  Château-Gontier,  dont  on  fait  remon- 
ter la  fondation  à  1336;  il  fut  d'abord  entre  les 
mains  du  chapitre  des  chanoines  de  Saint-Just; 
au  commencement  du  xvin«  siècle,  la  ville  le  réor- 
ganisa et  acquit  le  droit  d'en  nommer  le  principal. 
Au  xvio  siècle  sont  créés  le  collège  de  Mayenne 
(1560),  fondé  par  Geneviève  Tronchay  et  protégé 
au  xviio  siècle  par  le  duc  de  Mazarin  ;  celui  de  La 


collège  de  Villaines-la-Juhel  (I65.S),  fondé  par  ua 
doyen  de  l'université  de  Paris,  Jean  Trottin,  ré- 
gent au  collège  d'Harcourt  :  l'enseignement  y  com- 
prenait la  religion,  la  langue  française,  la  langue 
latine,  et  l'arithmétique;  celui  do  Céaulcé  (1661), 
qui  eut  pour  principal,  vers  la  fin  du  xvii*  siècle, 
le  savant  Ambroise  Paccori*. auteur  du  livre  Avis 
salutaire  à  une  mère  chrétienne  ilG89);  et  celui 
de  Lassay,  fondé  par  Armand  de  Madaillan,  mar- 
quis de  Lassay,  vers  1690. 

En  dehors  des  collèges,  établis  dans  les  cen- 
tres importants,  il  y  avait  dans  la  plupart  des 
paroisses  des  établissements  créés  pour  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse  :  c'étaient  les  petites  écoles. 
Les  écoles  des  jeunes  garçons  constituaient  des 
espèces  de  bénéfices  ecclésiastiques  à  la  collation 
de  l'évoque,  désignés  sous  les  noms  de  presti- 
monie  ou  de  maîtrise  d'école.  «  Les  titulaires, 
appelés  principaux,  dit  Cauvin,  étaient  chargés 
d'instruire  gratuitement  les  enfants  des  paroisses 
pour  lesquelles  ils  avaient  été  créés  ;  de  dire  la 
messe  ordinairement  les  dimanches  et  fêtes  ;  quel- 
quefois même  ils  devaient  aider  les  curés  dans 
leurs  fonctions.  Plusieurs  enseignaient  les  élé- 
ments de  la  langue  latine  aux  jeunes  gens  qui 
montraient  d'heureuses  dispositions.  Un  assez 
grand  nombre  d'établissements  étaient  peu  dotés  ; 
mais  l'école  était  formée,  les  pauvres  recevaient 
une  instruction  gratuite,  et  les  fondateurs  pen- 
saient que  la  rétribution  des  autres  enfants  devait 
suppléer  à  la  modicité  du  traitement  fixe,  et  assu- 
rer aux  maîtres  une  existence  honnête.  Mais,  avec 
le  temps,  les  revenus  de  quelques-unes  de  ces 
fondations  furent  détournés  de  leur  destination 
primitive;  les  titulaires  chargés  de  l'enseignement 
se  dispensèrent  quelquefois  de  la  résidence,  et 
les  paroisses  furent  privées  de  l'instruction.  » 

D'après  le  relevé  dressé  par  M.  Leblanc,  on 
connaît  l'existence  de  petites  écoles,  prnstimonies 
ou  maîtrises,  dans  trente  et  une  paroisses  de  la 
Mayenne  ;  la  plupart  furent  fondées  au  xvii»  siè- 
cle, après  l'éditde  Henri  IV  de  1598.  Doni  Piolin, 
dans  une  notice  sur  les  petites  écoles  jattsénistes 
de  l'Anjou  (citée  par  M.  l'abbé  Allain^,  raconte 
que  le  duc  de  Mazarin  fonda  au  xyip  siècle,  à 
Mayenne,  un  bureau  de  charité,  établit  à  x^s  frais 
des  maîtres  et  des  maîtresses  d'école  ptnir  l'in- 
struction des  enfants  dans  toutes  les  paroisses  de 
cette  ville,  et  pourvut  d'écoles  de  garçons  et  de 
tilles  toutes  les  paroisses  du  duché  de  Mayenne. 

Les  écoles  de  filles,  plus  rares  que  celles  dti 
garçons,  étaient  tenues  par  des  i  eligieuses,  le  plus 
souvent  les  sœurs  de  la  Charité,  dites  ïuilardines 
du  nom  de  leur  fondatrice  M^^Tullard,  qui  dirigea 
elle-même,  au  xviii"^  siècle,  l'école  de  filles  de  La 
Chapellc-au-Riboul  :  il  y  en  avait  dans  une  dizaine 
de  paroisses.  Outre  les  écoles  proprement  diles, 
il  existait  dans  quelques  localités  (M.  Leblanc  en 
relève  dix-huit)  des  maisons  de  charité  tenues 
par  des  sœurs  qui  portaient  des  secours  aux  in- 
digents et  aux  malades  et  faisaient  l'école  aux  pe- 
tites filles,  et  quelquefois  aux  petits  garçons. 

A  Laval,  deux  écoles  de  charité  pour  l'instruc- 
tion des  jeunes  garçons  et  des  jeunes  filles  pau- 
vres furent  fondées  en  1744  dans  chacune  des 
paroisses  de  Saint-Vénérand  et  de  la  Trinité.  Les 
écoles  de  filles  étaient  dirigées  par  des  sœurs  de 
charité;  celles  de  garçons  avaient  pour  maîtres 
des  prêtres  ou  des  clercs  tonsurés,  lin  bureau 
composé  du  curé,  des  quatre  bâtonniers  de  la  con- 
frérie du  Saint-Sacrement,  et  des  deux  procu- 
reurs-marguilliers,  réglait  toutes  les  affaires  con- 
cernant ces  écoles.  Le  maître  était  nommé  par  ce 
bureau  et  présenté  pour  approbation  â  1  eveque 
du  Mans.  Les  parents  pauvres  étaient  tenus  d  en- 
voyer à  ces  écoles  leurs  enfants  au-dessus  de  six 
ans,  sous  peine  d'être  exclus  de  toute  participa- 
tion à  la  charité  publique.  Les  enfants  ne  devaient 
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pas  être  instruits  des  principes  de  la  langue  la- 
tine, ni  apprendre  à  lire  dans  les  rudiments  ou 
autres  livres  servant  d'introduction  à  l'étude  de 
cette  langue.  On  ne  leur  montrait  point  à  écrire, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  fût.  L'école  était 
tenue  tous  les  jours  ouvrables  de  9  h.  1/2  à  1 1  h.  1/2 
du  matin,  et  de  2  heures  à  4  heures  du   soir. 
(Nous  devons  la   communication  des  renseigne- 
ments relatifs  aux  écoles  de  charité  de  Laval  à 
l'obligeance  de  M.  Ditandj^  inspecteur  d'académie.) 
Un  mémoire  manuscrit  sur  les  petites  écoles  de 
Hardanges,  rédigé  par  M.  Montagu,  instituteur  pu- 
blic de  cette  commune,  montre  d'une  façon  très 
claire  l'organisation  et  le  fonctionnement  des  an- 
ciennes prestimonies  du  diocèse  du  Mans.  Le  sys- 
tème diffère  essentiellement  de  celui  qu'on  rencon- 
trait dans  la  plupart  des  autres  provinces  :  le  maître 
d'école  n'est  point  choisi  par  les  habitants,  qui 
n'interviennent  en  rien  ;  au  lieu  d'un  régent  lié  à 
la  commune  par  un  bail  débattu  par  les  parties 
contractantes,   nous   avons  ici  un  ecclésiastique 
pourvu  d'un  bénéfice  à  la  charge  de  faire  l'école 
aux   enfants   pauvres  ;    s'il   est   consciencieux,  il 
s'acquitte  de  cette  obligation  ;  mais  il  peut  lui  ar- 
river aussi  de  toucher   les  revenus  du  bénéfice 
sans  songer  à  remplir  les  charges  de  la  fondation, 
ni  même  à  résider.  A  Hardanges,  le  seigneur  du 
lieu,  René  de  Champagne,  marquis  de  Villaines, 
s'y  prit  de  la  façon  suivante  pour  fonder  l'école  : 
il  existait  une  chapelle  fondée,  dite  de  la  Morière  ; 
faute  de  ressources  suffisantes,  les  titulaires  de 
cette  prestimonie  n'habitaient  point  le  pays,  mais 
il  était  facile  de  les  y  fixer  et  de  les  charger  de 
la  direction  d'une  école  :  il  suffisait  de  leur  assu- 
rer un  revenu  convenable  ;  à  cet  effet,  M.  de  Cham- 
pagne fonda  la  prestimonie  de  Bourg,  qui,  jointe 
t  celle  de  la  Morière,  ne  forma  qu'un  seul  béné- 
fice dont  devait  jouir  le  prêtre-institnteur.  L'école 
paraît  avoir  été  ouverte  en  1610.   Les  premiers 
titulaires  furent    successivement  Jullian  Pottier, 
Marin  Mesnaige  et  Guillaume  Mesnaige;  les  deux 
premiers  exercèrent  les  fonctions  de  vicaire  et 
celles   d'instituteur;   le  troisième   n'habitait  pas 
le  pays  :  devenu  curé  de  Verteuil  en  Poitou,  il 
resta  néanmoins  titulaire  du  bénéfice;  mais  un 
nouveau  vicaire  et  régent  fut  nommé  en  la  per- 
sonne de  Pierre  Gruau,  à  qui  dès  1665  fut  servi  le 
revenu  des  deux  prestimonies,  s'élevant  à  150  li- 
vres. En  1694,  le  sous-diacre  Louis   Lenormand 
devint  titulaire  de  la  Morière  et  du  Bourg  ;  mais 
Pierre  Gruau  continua  d'exercer,  en  jouissant  du 
revenu  du  bénéfice,  les  fonctions  d'instituteur.  Ce 
Pierre  Gruau  possédait,  du  chef  de  ses  parents, 
une  ferme  appelée  le  Racinay  ;  à  sa  mort,  en  1695, 
il  constitua  par  testament  cette  ferme  en  une  troi- 
sième prestimonie  dont  le  revenu,  joint  à  ceux  de 
la  Morière  et  du  Bourg,  devait  assurer  à  la  paroisse 
de  Hardanges  la  tenue  régulière  d'une  école.  De- 
nis Turmeau  succéda  à  Pierre  Gruau  comme  vi- 
caire et  régent;  il  fut  pourvu  de  la  prestimonie  du 
Racinay,  et  Louis  Lenormand,  titulaire  de  celles 
de  la  Morière  et  du  Bourg,  lui  en  résilia  les  reve- 
nus,  comme    il   avait    fait   à  son   prédécesseur, 
moyennant  la  somme  annuelle  de  douze  livres  de 
rente,  deux  chapons,  et  dix  sols  pour  les  répara- 
tions. A  la  mort  de  Lenormand,  en  1736,  Denis 
Turmeau   se  retira,   et  fut  remplacé   par  Louis 
Pinçon,  qui  devint  titulaire  tout  à  la  fois  de  la 
Morière,  du  Bourg  et  du  Racinay.  Pinçon  était  un 
maître  habile  ;  il  transforma  lécole  de  Hardanges 
en  un  petit  collège,  où  il  enseignait  les  éléments 
du  latin  aux  enfants  qui  se  destinaient  L  la  car- 
rière ecclésiastique.  11  exerça  pendant  quarante 
ans;  et  lorsqu'il  mourut,    l'école  de   Hardanges 
demeura  fermée  par  fauto  de  titulaire  :  le  duc  de 
Choiseul-Praslin  avait  retiré  au  régent  la  presti- 
monie de  la  Morière  pour  la  donner  au  principal 
du  collège  de  Villaines*.  Cependant  un  prêtre-ha- 


bitué, Michel  Haireau,  consentit  enfin  à  prendre 
la  direction  de  l'école,  qui  revint  au  programme 
ordinaire;  mais  il  mourut  au  bout  de  trois  ans,  en 
1781.  Michel  Carré,  vicaire  d'Hardanges,  lui  suc- 
céda et  eut  la  jouissance  du  Bourg  et  du  Racinay  ; 
il  exerça  ses  fonctions  d'instituteur  jusqu'au  8  oc- 
tobre 1793,  époque  où  il  émigra.  Après  son  départ 
l'école  fut  fermée,  et  les  deux  prestimonies  mises 
sous  séquestre;  en  Tan  X,  ces  biens  furent  affer- 
més aux  enchères  publiques,  pour  une  somme 
annuelle  de  270  francs  ;  et  en  1811  la  municipalité 
de  Hardanges  reçut  l'ordre  de  les  vendre  adminis- 
trativement  à  son  profit,  pour  le  capital  en  être 
placé  sur  l'Etat  :  une  partie  des  rentes  servit  à 
composer  le  traitement  de  l'instituteur  communal 
installé  depuis  1808,  l'autre  partie  fut  affectée  au 
soulagement  des  pauvres.  —  Cette  monographie 
de  l'école  de  Hardanges  donne,  croyons-nous,  une 
idée  assez  exacte  de  ce  qui  a  dû  se  passer,  durant 
les  deux  siècles  qui  précédèrent  la  Révolution,  dans 
un  certain  nombre  de  paroisses  de  la  Mayenne. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire 
depuis  1789  et  état  actuel.  —  Les  documents 
relatifs  à  l'instruction  publique  pendant  la  pé- 
riode révolutionnaire,  qui  se  trouvent  aux  archi- 
ves départementales  (liasse  cataloguée  L),  n'ont 
pas  encore  été  dépouillés.  Nous  pouvons  dire  seu- 
lement, d'une  manière  générale,  que  les  décrets 
de  l'an  II,  de  l'an  III  et  de  l'an  IV  sur  les  écoles 
primaires  furent  exécutés  dans  la  Mayenne,  autant 
que  le  permit  la  guerre  civile;  une  école  centrale 
fut  établie  à  Laval  dans  les  bâtiments  de  l'an- 
cien collège  ;  le  26  messidor  an  VI,  l'adminis- 
tration départementale  adressa  au  ministre  de 
l'intérieur  un  compte-rendu  de  l'état  de  l'instruc- 
tion publique  et  particulière  dans  la  Mayenne.  En 
l'an  Vlll,  le  Conseil  général,  appelé  à  renseigner 
le  gouvernement,  déclare  que  «  les  écoles  pri- 
maires n'existent  pas  »  ;  en  l'an  IX,  le  même  Con- 
seil général  ajoute  que  «  le  manque  de  sujets 
propres  à  l'instruction  porte  à  ne  demander  d'éco- 
les primaires  que  pour  les  chefs-lieux  d'arrondis- 
sement de  justice  de  paix,  sauf  à  autoriser  les 
communes  populeuses  à  en  établir  comme  elles 
l'aviseront.  » 

Pour  l'époque  de  l'Empire  et  de  la  Restaura- 
tion, les  renseignements  manquent. 

Statistique  comparée  de  1829  a  1881-1882.  — 
Voici  les  données  que  nous  possédons  sur  le  dé- 
veloppement de  l'instruction  primaire  dans  le 
département  de  la  Mayenne  depuis  la  fin  de  la 
Restauration,  époque  où  fut  faite  la  première 
statistique  des  écoles  primaires. 

Nombre  des  coynmunes  dépourvues  d'écoles.  — 
En  1837,  le  département  comptait  29  communes 
n'ayant  aucune  école,  et  119  communes  n'ayant 
pas  d'écoles  de  filles.  En  1850,  il  n'y  avait  plus 
que  6  communes  entièrement  dépourvues  d'éco- 
les. En  1878-79  on  ne  trouve  plus  de  communes  sans 
écoles;  mais  21  communes  de  500  habitants  n'ont 
pas  d'écoles  publiques  de  filles. 

Nombre  des  éco Les  primaires  publiques  et  libres. 
—  Le  nombre  total  des  écoles  primaires  était, 
d'après  lAlmanach  de  L'Université^  de  178  en 
1821.  Le  progrès  du  nombre  des  écoles  à  partir 
de  1829  est  résumé  dans  le  tableau  ci-après  : 

Écoles      Écoles  t.»,! 
publiques    libres 

1829   d'après  la  statistique  offîc»«..  180 

1834  —  —  ..  124  64  188 

1837  —  —  ..  243  t88  431 

1850  —  —  ..  436  71  507 

1863  —  —  ..  486  55  541 

187<i-77  —  —  ..  532  33  565 

1878-79  —  —  ..  505  64  569^ 

1879-80  —  —  ..  511  63  S74 

1880-81  —  —  .  509  60  569 

1881-82  —  —  ..  512  58  570 
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Division  <hs  écoles  publiques  et  libres  en  écoles  de 
garçons,  écoles  mixtes  et  écoles  de  filles. 

École» 


de  garçon»         mixte» 

1837 222  4 

18:iO 200  (y  compris  les 

écoles  mixtes 


1863..., 
1607..., 
1872... 
187j... 
1876-77. 
1878-79. 
1879-80. 
lSSO-81. 
1881-82. 


248 
245 
248 
248 
247 
251 
252 
251 
251 


42 
51 
62 
64 
59 
60 
60 
60 
58 


de  filles 
205 
247 

25t 

254 
255 
259 
259 
258 
262 
258 
261 


Total 

431 

607 

541 

550 
565 
571 
565 
569 
574 
569 
570 


Nombre  des  cours  d'adultes  et  de  leurs  auditeurs. 

Nnmbre  de  eour»         Nembre  d'auJiie'Jrs 


isr.o 

1803 

1S67 

1 809 

1872 , 

1876-77 223 

1879-80 : 224 

1880-81 222 

1881-82 227 


Uuaiiiie» 

40 

37 

240 

197 

213 


t'emtnej 


9 
14 
23 

47 
60 
55 
60 


Uonmiej 
915 
787 

5  784 
4715 

4  670 

6  346 

5  242 
5  895 
5  800 


Femmes 


247 
519 
644 
925 
1  07S 
1014 
971 


Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 


Écoles  laïque»         Écoles  congréganistes 


1850...   - 

1863 

1867...     . 

1872 

1876-77.  . 
1878-79... 
1879-80... 
1880-81  ... 
1881-82... 


de  gar(;ons 
ou  mixtes 

239 
245 
246 
251 
245 
249 
250 
250 
251 


de  filles 

119 
58 
55 
44 
36 
32 
32 
30 
31 


de  garçons 
ou  mixte» 

21 
45 
50 
59 
61 
62 
62 
62 
53 


de  filles 

128 
193 
199 
211 
223 
226 
230 
228 
230 


Total 

507 
541 
550 
565 
565 
569 
574 
569 
570 


Brevets.  —  Le  nombre  des  Vjrevets  délivrés  de 
1833  à  1882  inclusivement  a  été  le  suivant  : 

Instituteurs. 

1833-1850.  277  brevets  élémentaires,  10  brevets  supérieurs. 


1851-1867. 
1868-1380. 


1881. 

1882. 


Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices  y  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


Instituteurs 


Institutrices 


1837...  . 

1840 

1863 

1872 

1876-77.. 
1878-79,. 
1879-80.. 
1880-81.. 
1881-82.. 


Laïques. 
208 
204 
266 
286 
310 
303 
314 
315 
322 


Congrég. 

14 

26 

71 

80 
105 
104 

93 

86 

74 


Laïques. 
103 
78 
99 
81 
64 
68 
68 
70 
66 


Congrég. 
104 
121 
610 
619 
537 
706 
714 
689 
610 


Total. 

429 
429 
1046 
1066 
1036 
1  171 
1  189 
1  160 
1072 


Nombre  total  d'élèves  et  nombre  des  élèves  gra- 
tuits dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 

Total  des  élèves    Élèves  gratuits 


1832       (année  civile).... 

13078 

Manque 

1837                — 

21541 

— 

1840                — 

24  627 

— 

1850                — 

30  876 

13  240 

1863                — 

39  397 

14046 

1867                — 

39  658 

14602 

1872                — 

42713 

17  860 

1876-77  (année  scolaire). . 

38  972 

Manque 

1878-79           — 

42  757 

18  758 

1879-80           — 

42  472 

19015 

1880-81           — 

42466 

19  497 

1881-82           — 

45  869 

Gratuité 

En  1832,  il  y  avait  371  élèves  inscrits  sur  10  000 
habitants  ;  en  1840,  G81;  en  18G3,  1050;  en  1876- 
1877,  1105,  et  1330  en  1881-1882. 

écoles  maternelles  (Salles  d'asile). 


1837 
1850 
1803 
1867 
1876 
1878- 
iS79- 
1880- 
1881- 


77.. 
79., 
80., 
SI  .. 
82.. 


Nombre 

Nombre 

des  établis.semeQts 

de»  élèves 

» 

» 

6 

1000 

16 

2  264 

20 

2216 

30 

3  665 

34 

4  201 

38 

4  403 

33 

4  527 

39 

4  654 

216       —      obligatoires,    31 
305      —  —  29 

78      —     élémentaires,    12 
56      —  —  7 

Institutrices. 


complets, 
facultatifs 
ou  complets, 
supérieurs. 


1836-1850.  154  brevets  élémentaires,    2  brevets  supérieurs. 
1851-1867.  145       —       obligatoires,  15     --       complets. 
1868-1880.  336        —  —  89    —       facultatifs 

ou  complets- 
supérieurs. 


1881. 

1882. 


308 
276 


—  obligatoires,  15 

—  —  89 

—  élémentaires,    5 

—  —  12 


Certificats  d'études  primaires.  —  Les  examens 
,  du  certificat  d'études  primaires  n'ont  été  iniroduits 
dans  le  département  de  la  Mayenne  qu'en  1879. 
En  voici  le  tableau  : 

Nombre  de  candidats     Certificats  obtena* 


1879. 
1880. 
1881. 
1882. 


Garçons 

135 
497 
451 
547 


Filles 

32 
296 
2S3 
416 


Garçon» 

114 

254 
339 
391 


Filles 

29 

180 

241 
294 


Résultats  de  l'instruction.  —  Les  deux  tableaux 
ci-dessous  indiquent  le  degré  d'instruction  des 
conscrits  et  des  conjoints  : 

Nombre  de  conscrits  sachant  au  moins  lire^ 
de  1827  à  1882  inclusivement. 


CLASSES. 


1827-29. 
1831-35. 
1836-40. 
1841-45, 
1846-50. 
1851-55. 
1836-60. 
1861-65. 
1866-68. 
1871-75. 
1876-77. 
1878.... 
1879.... 
1880.... 
1881..., 
1882,... 


NOMBRE  DES  CONSCRITS 


Examinés 


8  817 
17  145 

16  959 

17  055 
16  142 
16  833 
16  514 
16  594 

9  695 
15  545 

5  893 
2  834 
3213 
2  919 

2  972 

3  122 


Sachant 

au    moins 

lire 


2  762 
6  222 

6  162 
6911 
8  033 

8  976 

9  996 
10315 

7  079 
11  800 

4  576 
2  083 
2  694 
2  470 
2  470 
2  673 


Combien 
pour    100 


31.3 

3«.3 
36.3 
40.5 
49.8 
53.3 
60.5 
62.2 
73.. 
76.» 
77.7 
73.5 
83.7 
84.6 
83.1 
85.6 


O       s 


67'' 
64» 
69» 
71» 
63« 
62* 
62» 
78* 
61' 
69» 
69* 
70' 
53» 
56» 
64* 
61» 


En  1827-1829  la  moyenne  de  l'instruction  des 
conscrits  était  de  44,8  0/0;  dans  le  de  parlement 
de  la  Mayenne  cette  moyenne  était  de  31.3  0  0, 
soit  13.5  0/0  au-dessous  de  la  moyenne  générale. 
La  classe    de   1882,    en  portant  l'instructioa  de^ 
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conscrits  dans  le  département  de  la  Mayenne  à 
85. G  0/0,  réalise  ainsi  un  progrès  total  de  54.3  0/0 
pour  la  période  do  cinquante-trois  années  qui 
s'est  écoulée  de  1829  à  1882,  soit  un  progrès 
annuel  de  1.02;  tandis  que  pour  toute  la  France 
le  progrès  n'a  été  durant  la  même  période  que 
de  0.85  0/0. 

Nombre  de  conjoints,  sur  100,  ayant  signé  leur 
acte  de  yyiariuge. 


Années 

lSo4-5o... 
1856-60... 
18f)l-65... 
1866-70... 
1871-75... 
1876-77... 

1878 

1879 

1880 


Hommes 

52.4 
49.1 
o5.6 
61.» 

67.7 
70.9 
74.2 

78.1 
78.8 


Femme 

45.9 
44.8 
51.1 
59.» 
68.4 
71... 
73.9 
71.» 
80.8 


Hommes  et  femme» 

49.2 
47.» 
53.3 
CO.» 
65.9 
71.» 
74.1 
74.6 
79.8 


Budget  de  l'instruction  primaire.  —  Nous  don- 
nons ci-dessous  le  tableau  des  dépenses  ordi- 
naires de  l'instruction  primaire  pour  les  vingt- 
huit  dernières  années,  de  1855  à  1882  : 


■ 

1 

1 

RÉTRIBU- 

■^            J 

SUBVENTIONS  | 

TION 

«  i  i 

sa  o< 

ANNEES. 

1 
1 

! 

scolaire 

A  PART. 

KESSOURCKS  CO 

non  com 

la  rétribution 

du 

département 

de  l'Étnt. 

i  8oo 

76  130 

85  398 

28  671 

» 

1855 

1U7  323 

66  380 

24  996 

» 

1857 

106  733 

71216 

20  183 

2  880 

1838 

112  305 

66  120 

20  539 

3  031 

1859 

114  430 

71  670 

19  201 

2  973 

J860 

123  342 

71333 

19  156 

2  364 

1861 

127  790 

Cl  849  ' 

13  067 

125 

1862 

121  837 

61  090 

20  122 

2  327 

1863 

130  018 

62  508 

16  629 

1  346 

1864 

133  549 

64  280 

22  913 

1  149 

1865...  . 

156  331 

64  337 

16  599 

» 

1866 

154  414 

64184 

17  537 

t 

1  1867 

133  319 

60  580 

20  048 

» 

1868 

263  241 

149  321 

35  853 

» 

'  1869 

281011 

150  983 

37  374 

„ 

187© 

263  824 

184  833 

51813 

» 

1871 

232  577 

181421 

58  850 

10821 

1872 

263  245 

177  463 

52  412 

17  045 

1873 

271  318 

180  761 

51  723 

21088 

1874 

275  688 

207  312 

54  096 

18  893 

1875 

290  289 

210  179 

51232 

20  417 

1876 

308  173 

219  430 

61380 

11509 

1877 

301  683 

240  017 

76  963 

1  154 

JSTS 

301  108 

224105 

77  500 

41  958 

1879 

287  226 

314657 

76  873 

71040 

1880 

282  782 

205  120 

77  304 

91087 

1881 

168  258 

197  967 

72  255 

251  532 

1882 

1 

Gratuité. 

118834 

61265 

550  607 

En  1863,  la  dépense  moyenne  par  tête  d'élève  des 
écoles  publiques  était  de  6,02,  soit  3"45  centimes 
au-dessous  de  la  moyenne  générale  qui  était  à  la 
môme  date  de  9'S47.  En  1876,  cette  dépense  était 
do  nf',47,  la  moyenne  générale  étant  de  n'',83. 
En  1882,  la  dépense  par  tète  d'élève  dans  le  dé- 
partement de  la  Mayenne  était  de  18",  11,  tandis  que 
la  moyenne  générale  était  de  21^,77. 

Etat  actuel  de  l'instruction  primaire.  —  Voici 
la  situation  de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
parlement de  la  Mayenne  pendant  l'année  scolaire 
18S2-1883, 

Nombre  d'écoles.  —  Le  nombre  des  écoles  pri- 
maires est  de  577  (520  écoles  publiques  et  57 
écoles  libres).  Aucune  commune  n'est  entièrement 


dépourvue  d'école.  15  communes  de  plus  de 
500  habitants  n'ont  pas  encore  d'école  publique 
de  filles  (ce  nombre  était  de  21  en  1882).  Sur 
les  577  écoles  primaires  du  département,  il  y  a 
289  écoles  laïques  (226  écoles  de  garçons,  34  do 
filles  et  29  mixtes)  et  288  écoles  congréganistes 
(30  de  garçons,  232  de  filles  et  26  mixtes). 


Division    des  écoles  de    toute  nature  d'après 
nombre  déclasses  qu'elles  possèdent: 

Publiques.       Libres. 


le 


Écoles  à  1  classe  . 

—  2  classes. 

—  3     —     . 


et  au-dessus. 


287 

17 

163 

17 

53 

9 

13 

5 

4 

6 

» 

2 

» 

» 

» 

i 

Totaux, 


520 


57 


Division  des  classes  publiques  d'après  le  noynbre 
des  élèves  qu'elles  reçoivent: 

soit  58.70/0 

—  20.7  0/0 

—  12.40/0 

—  5.40/0 

—  2.8  0/0 


Classes  de  50  élèves  et  au-dessous 491 

—  de  plus  de  50  élèves 173 

—  —         60      —     104 

—  —         70      -      45 

—  —          80      —     23 


Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont  :  52.2  0/0,  18.9  0/0,  12.3  0/0,  7  0/0, 
6.6  0/0.  D'où  il  résulte  que  sous  le  rapport  de  la 
répartition  du  nombre  d'élèves  par  classe,  le  dé- 
partement se  trouve  dans  uneassez  bonne  situation. 

Nombre  d'élèves.  —  Les  enfants  qui  ont  fré- 
quenté les  écoles  primaires  pendant  l'année  sco- 
laire 1882-1883  sont  au  nombre  de  46  893  (au  lieu 
de  45  869  en  1881-1882).  Ce  nombre  peut  se  dé- 
composer en  : 


46893 
46893 


46  893 


Elèves  des  écoles  publiques 41  814  ) 

—  —     libres 5  079  ) 

Garçons 23  368 

Filles 23  525 

Elèves  des  écoles  laïques 21  444  / 

—  —      congrégan'stes..  25449  * 

i  de  garçons...  21761  i 

Elèves  des  écoles  ]  de  ûUes 21898  J  46  893 

(  mixtes 3  234  ) 

Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce 
nombre  de  46  893  pour  42132.  D'après  le  re- 
censement de  1881,  le  nombre  des  enfants  de  cet 
âge  pour  le  département  de  la  Mayenne  est  de 
44  870,  d'où  il  résulterait  que  2738  enfants  d'âge 
scolaire  ne  fréquentent  pas  les  écoles  primaires. 
11  convient  toutefois  de  retrancher  de  ce  nombre 
1156  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  inscrits  dans 
les  écoles  maternelles  publiques  ou  libres,  ce  qui 
réduit  à  1582  le  nombre  des  enfants  de  6  à  13  ans 
qui  ne  fréquentent  pas  les  écoles  primaires.  Ce 
nombre  de  1582  équivaut  probablement  à  celui  des 
enfants  recevant  l'instruction  dans  des  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  (490)  ou  dans 
leurs  familles. 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  résultat 
des  examens  pour  le  certificat  d'études  primaires 
a  été  le  suivant  en  1883  : 


Garçons. 
Filles... 


Totaux. 


Noiiibri' 
de  candidils. 

747 
538 

1285 


Nombre  de  certiAcaU 
obtenus. 

443 
360 


803 


Personnel  enseignant.  —  L'enseignement  pri- 
maire a  employé  dans  l'année  scolaire  1882-1883 
un  effectif  de  1102  maîtres  ou  maîtresses,  dont 
nous  donnons  le  détail  en  deux  tableaux. 
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I"  Pour  les  écoles  publiques: 


—  1885  — 


IvIAYER 


Instituteurs 
Laïques    Coiigr. 


Instilutrice'i 
Laïques    Congr. 


Titulaires  atec  brevet  su- 
périeur   37 

Titulaires  avec  brevet  élé- 
mentaire   197 

TititlaircB  sans  brevet....  t 

Adjoints  brevetés 107 

—      non  brevetés ....  3 

2»  Pour  les  écoles  libres  : 


20 

» 

11 

16 


42 
» 
7 
1 


1 

81 

136 
138 
124 


fn«tituttMirs 
Laïques    Coh^ 


Titulaires  brevetés 

—  non  brevetés... 
Adjoints  brevetés 

—  no.'i  iirevetés... 


10 
» 

10 
12 


Institutrices 
Laïques    Cou 
9  11 


11 
3 


Maisons  d'école.  —  La  situation  au  1*'  septem- 
bre 1883  est  résumée  dans  le  tableau  suivant  : 

Nombre  et  nature  des  maisons  d'école. 


De  garçons  ou  mixtes. 
De  filles 


Appartenant 
aux  cuiniiiunes. 

272 

180 


Prêtées.     Louées.       Total 


Totaux. . 


452 


3S 

44 


13 
11 

24 


291 
229 

520 


Parmi  les  maisons  d'école  appartenant  aux 
communes,  223  sont  l'objet  d'une  demande  d'amé- 
lioration. Le  montant  des  sommes  payées  pour 
loyers  de   maison  d'école  s'élève  à   5577  francs. 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'Etat 
à  diverses  communes  du  département  de  la 
Mayenne  pour  construction  ou  réparation  de  mai- 
sons d'école  et  pour  acquisition  de  mobilier  sco- 
laire, durant  les  sept  dernières  années,  est  le 
suivant  : 

Subventions 
de  l'Etat. 

42  000  fr. 

71200 
70  700 
138  300 
232  570 
124  200 
176  700 


Totaux 


855  670  fr. 


Ecoles  maternelles.  —  Le  département  compte, 
€n  1883,  38  écoles  maternelles  (34  publiques  et 
4  libres).  Sur  les  34  écoles  maternelles  publiques, 
1  seule  est  dirigée  par  une  directrice  laïque  et 
les  33  autres  par  des  directrices  congréganistes. 
Parmi  les  33  directrices  congréganistes,  24  ne  sont 
pas  munies  du  certificat  d'aptitude.  Sur  les  4  éco- 
les maternelles  libres,  1  est  dirigée  par  une  laï- 
que et  3  par  des  congréganistes;  2  directrices 
congréganistes  n'ont  pas  de  titres  de  capacité. 
Les  directrices  publiques  sont  secondées  par 
21  sous-directrices  dont  1  laïque  et  20  congré- 
ganistes dont  3  seulement  ne  sont  pas  pourvues 
du  titre  de  capacité.  On  trouve  également  1  sous- 
directrice  d'école  maternelle  libre  laïque  pourvue 
d'un  titre  de  capacité. 

Les  écoles  maternelles  ont  reçu,  pendant  l'an- 
née 1882-1883,  4977  élèves  (4654  en  1881-1882), 
répartis  comme  suit  : 

Écoles  maternelles  )  laïques 125  ) 

publiques j  congréganistes     4543  [ 

Écoles  maternelles  )  laïques 58 


libres \  congréganistes 


251 


4977 


309 


Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,   c'est-à-dire 
d  âge  scolaire,  figurent  dans  ce  nombre  pour  1166. 
Ecole  normale  et  cours  normal.  —  Le  dépar- 
l'û  Partie. 


temont  de  la  Mayenne  possède  une  écolo  normale 
d'instituteurs  fondée  à  Laval  en  1833.  Cette  école 
contient  actuellement  5'*  élèves-maîtres. 

Par  application  de  la  loi  du  9  août  1870,  le  dé- 
partement devra  être  incessammei.i  pourvu  d'une 
école  normale  d'institutrices.  Toutefois  cette  école 
n'existe  pas  encore,  et  les  jeunes  institutrices  sont 
préparées  aux  fonctions  de  l'enseignement  par  le 
cours  norn;ial  de  Laval,  dirige  par  les  religieuses 
dites  de  Picpus. 

Ecoles  primaires  supérieures,  —  Le  départe- 
ment ne  possède  pas  encore  d'école  primaire  su- 
périeure ;  il  n'avait,  à  la  fin  de  1883,  que  2  cours 
complémentaires  de  garçons,  avec  un  total  de 
2  maîtres  et  de  -30  élèves. 

Bibliothèques  scolaires  et  bibliothèques  péda- 
gogiques. —  Voici  la  situation  au  1"  janvier  188i  : 

Bibliothèques  scolaires 196 

Nombre  de  livres  de  lecture 22  221 

Bibliothèques  pédagogiques 25 

Nombre  de  volumes 5  239 

En  18G3,  le  département  ne  possédait  que  44  bi- 
bliothèques scolaires  contenant  ensemble  2833  vo- 
lumes de  toute  nature. 

Caisses  des  écoles.  —  134  caisses  des  écoles 
fonctionnent  en  1884  dans  le  département.  Voici 
leur  mouvement  pendant  l'année  1883  : 

Recettes  de  l'exercice  1884 15  841  fr. 

Dépenses 5  700 


Somme  en  caisse  à  la  clôture  de 
l'exercice 10  141  fr. 

Avant  l'application  de  la  loi  du  28  mars  188?, 
qui  a  rendu  cette  institution  obligatoire,  le  dé- 
partement ne  possédait  aucune  caisse  de  ce  genre. 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  Elles  existent 
dans  le  département  depuis  1875.  Voici  leur  situa- 
tion en  1879  et  en  1884  : 


Années 


NOMBRE 

80M1IBS 

— .  _      -          Il  — 

inscrites 

de  caisses             de  livret* 

à  ces  livrets 

66                       1463 

20  272  fr. 

353                     4879 

83  013  fr. 

1879. 

1884. 


Société  de  secours  mutuels,  —  La  Société  de 
secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  in- 
stitutrices, fondée  en  18G4,  est  en  voie  de  prospé- 
rité. Elle  comptait  en  1879  251  membres  et  un 
actif  de  5068  francs.  Elle  compte  en  1884  352  mem- 
bres, et  son  actif  s'élève  à  7105  francs. 

Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  officiel  et 
spécial  de  Vinstruction  primaire  du  département 
de  la  Mayenne,  dont  la  fondation  remonte  à  1867, 
paraît  suivant  les  besoins  du  service,  en  format 
petit  in-80.  Il  est  envoyé  gratuitement  à,  toutes  les 
écoles  publiques,  dont  il  devient  la  propriété,  et 
reçoit  à  cet  effet  une  subvention  du  Conseil  général. 

MAYER.  —  Enrico  Mayer  appartient  à  ce  groupe 
d'éducateurs  toscans  qui  travaillèrent,  de  183U  à 
1848,  à  la  création  des  écoles  populaires,  et  aux 
premiers  rangs  desquels  se  signalèrent  Lambrus- 
chini*,  Tommaseo  et  Thouar  *  (V. /^«//e,  p.  13;)1). 
D'origine  étrangère,  Mayer  naquit  à  Livourne  en 
1802.  Préoccupé  de  bonne  heure  des  questions 
d'éducation,  il  visita  les  principaux  ôtablissemenis 
scolaires  de  la  Suisse  et  de  l'Allemagne,  dont  il  pu- 
blia plus  tard  la  relation  dans  un  volume  intitule 
Frammentidi  unviaggio pedagogico.  Il  introduisit 
à  Livourne  l'enseigneiiient  mutuel,  et,  avec  le  cou- 
cours  deMatildeCaIandrini,ilyfonda  lespr'-mières 
salles  d'asile.  Il  fut  l'un  des  collaborateurs  le- 
plus  assidus  du  journal  de  Lambruschini,  la  Guiacz 
deW  educatovc.  Successivement  précepteur  du 
duc  de  Wurtemberg  et  du  prince  Jérôme-Napo- 
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léon  Bonaparte,  il  prit  ensuite  une  part  active 
aux  luttes  pour  l'indépendance  italienne.  Les  ser- 
vices qu'il  avait  rendus  tant  à  la  cause  de  l'édu- 
cation qu'à  celle  de  la  liberté  lui  valurent  en  1859 
des  lettres  de  naturalisation  que  lui  décerna  le 
gouvernement  provisoire  toscan.  Il  est  mort  à  Li- 
vourne  le  29  mai  1877. 

MÉCAINIQUE.  —  Le  programme  d'enseigne- 
ment des  écoles  normales  d'instituteurs,  du  3  août 
1881",  place  au  nombre  des  connaissances  faisant 
partie  du  plan  d'études  des  notions  de  mécanique 
physique  :  ces  notions  comprennent  la  définition 
du  mouvement,  de  l'inertie,  de  la  force,  de  la 
masse,  les  lois  de  la  chute  du  corps;  l'étude  des 
machines  simples,  levier,  poulie,  treuil,  vis;  la 
définition  du  travail  moteur,  du  travail  résistant, 
du  travail  mécanique  ;  enfin  l'exposé  de  la  théorie 
mécanique  de  la  chaleur. 

Dans  la  II*  Partie  de  ce  Dictionnaire  nous 
avons  consacré  deux  articles  à  un  petit  cours  très 
sommaire  de  mécanique  élémentaire  :  V.  les  mots 
Mécanique  (pour  la  statique)  et  Travail  des  for- 
ces (pour  la  dynamique).  On  pourra  consulter  en 
outre  les  articles  du  programme  de  physique  qui 
touchent  à  la  mécanique,  tels  que  Mouvement^ 
Force,  Pesanteur,  etc. 

MECKLENBURG.  —  Les  deux  grands-duchés 
de  Mecklenburg-Schwerin  et  de  Mecklenburg- 
Strelitz  sont,  au  point  de  vue  scolaire,  les  deux 
Etats  les  plus  arriérés  de  l'Allemagne.  Les  deux 
grands-duchés  de  Mecklenburg  ont  gardé  jus- 
qu'à nos  jours  le  régime  féodal  ;  le  servage  n'y 
est  aboli  que  depuis  un  demi-siècle  ;  l'Eglise  et 
la  noblesse  régnent  encore  en  souverains  sur  les 
populations  des  campagnes,  et  l'école  est  restée 
entièrement  entre  leurs  mains. 

Le  grand-duché  de  Meclenburg-Schwerin  (su- 
perficie, 13303  kilom.  carrés;  population  en  1875, 
533  000  habitants,  en  majorité  luthériens)  possède 
une  université,  dont  le  siège  est  à  Rostock,  et  un 
certain  nombre  de  gymnases  et  de  Realschulen, 
qui  atteignent  à  peu  près  au  niveau  des  autres  éta- 
blissements allemands  d'enseignement  secondaire 
et  supérieur;  mais  l'enseignement  primaire  en  est 
encore  presque  au  même  point  qu'au  xvi"  siècle. 

Les  écoles  primaires  sont  de  trois  catégories  : 
1°  les  écoles  seigneuriales  [ritterschaftliche  Schu- 
len),  qui  dépendent  du  seigneur  féodal  ;  les  bran- 
ches d'enseignement  y  sont  la  religion,  la  lecture, 
l'écriture,  le  calcul  et  le  chant  ;  2»  les  écoles 
domaniales  {Domaniahchulen) ,  qui  relèvent  di- 
rectement du  grand-duc  ;  elles  sont  un  peu  meil- 
leures que  les  écoles  seigneuriales  ;  la  géogra- 
phie, la  gymnastique  et  l'arboriculture  figurent 
dans  le  plan  d'études  ;  3°  les  écoles  urbaines 
(Stadtschulen),  divisées  en  écoles  primaires  pro- 
prement dites  {Volksschulen)  et  en  écoles  primai- 
res supérieures  {Bûrgerschulen).  Les  écoles  des 
deux  premières  catégories  sont  placées  sous  la 
surveillance  du  pasteur  de  la  paroisse,  qui  est 
l'inspecteur  local;  la  commune  nomme  en  outre 
deux  administrateurs  (Schulvorsteher),  qui  ne 
s'occupent  que  des  questions  matérielles  :  un  sur- 
intendant, relevant  du  ministère  de  l'instruction 
publique,  est  chargé  de  l'inspection  générale  des 
écoles  rurales.  Les  écoles  urbaines  relèvent,  dans 
chaque  ville,  de  la  municipalité,  qui  les  fait  ad- 
ministrer par  un  comité  composé  d'un  représen- 
tant du  conseil  municipal,  d'un  représentant  de  la 
communauté  bourgeoise  et  d'un  ecclésiastique; 
le  directeur  des  écoles  remplit  les  fonctions  d'in- 
specteur local. 

Le  nombre  des  écoles  seigneuriales  est  évalué 
à  5G0  ;  celui  des  écoles  domaniales  à  700,  dont 
300  ont  une  classe  de  travaux  à  l'aiguille  pour  les 
villes  ;  les  écoles  urbaines  se  trouvent  dans  les 
48  localités  qui  ont  le  titre  de  villes  ou  de  bourgs. 

Le  traitement  d'un   instituteur   rural  consiste 


en  logement,  jardin,  bois  de  chauffage,  terrain, 
et  une  somme  annuelle  variant  de  150  à  210 
marks  :  l'ensemble  de  ces  diverses  ressources 
est  évalué  à  un  revenu  d'environ  1200  marks. 
Dans  les  villes,  le  traitement  des  instituteurs  s'é- 
lève jusqu'à  2100  marks,  celui  des  directeurs 
jusqu'à  4800  marks. 

Il  y  a  deux  écoles  normales  primaires  :  l'une, 
à  Liibtheen,  pour  les  instituteurs  des  écoles  sei- 
gneuriales, ne  donnant  à  ses  élèves  que  l'instruc- 
tion la  plus  élémentaire  ;  l'autre,  à  Neukloster, 
pour  les  instituteurs  des  écoles  domaniales  et 
urbaines,  avec  un  cours  préparatoire  de  trois  ans 
et  un  cours  normal  de  deux  ans. 

Dans  le  grand-duché  de  Mecklenburg-Strelitz, 
l'organisation  de  l'instruction  primaire  est  la 
même.  Il  y  a  des  écoles  primaires  urbaines,  élé- 
mentaires et  supérieures,  dans  les  11  villes  et 
bourgs  du  grand-duché  ;  des  écoles  domaniales 
au  nombre  de  113  et  des  écoles  seigneuriales 
au  nombre  de  62.  A  ces  chiffres,  il  faut  ajouter  les 
47  écoles  de  la  principauté  de  Ratzeburg,  qui  re- 
lève du  grand-duché.  Il  existe  une  école  nor- 
male primaire,  dont  le  siège  est  à  Mirow. 

MEDAILLES.  —  V.  Récompenses  honorifiques. 

MÉDECIN  DES  ÉCOLES.  —  W,  Inspection  mé- 
dicale. 

MEISSAS.  —  Achille  Meissas,  né  à  Gap,  le  4 
mai  1799,  mort  le  14  mai  1874,  fit  de  très  bril- 
lantes études  au  lycée  de  Grenoble.  Il  se  destinait 
à  la  carrière  militaire  ;  mais,  ayant  renoncé  à  ses 
projets  après  la  chute  de  l'empire,  il  vint  retrou- 
ver à  Paris,  en  1816,  son  frère  aîné  Alexandre- 
André,  élève  de  l'École  polytechnique,  qui  venait 
d'être  licencié  avec  sa  promotion  ;  il  entra  en  re- 
lations avec  l'abbé  Gaultier,  alors  âgé  de  soixante- 
dix  ans,  et  qui  mourut  deux  ans  après;  Achille 
Meissas  devint  l'un  des  professeurs  de  son  cours, 
et  il  s'inspira  depuis  de  sa  méthode.  Les  deux 
frères  mirent  d'ailleurs  à  profit  leur  instruction 
en  donnant  des  leçons,  et  fondèrent  même  un 
pensionnat,  qu'ils  cédèrent  ensuite  à  M.  Miche- 
Jot,  le  futur  collaborateur  d'Achille  Meissas.  Ce 
fut  en  1825  que  commença  cette  collaboration, 
qui  se  continua  effectivement  jusqu'en  1841.  En 
1863,  Achille  Meissas  associa  à  ses  travaux  son 
fils,  M.  Gaston  Meissas,  qui  continue  aujourd'hui 
l'œuvre  paternelle. 

Achille  Meissas  n'a  jamais  appartenu  à  l'in- 
struction publique  ;  mais,  dès  la  fondation  de  l'As- 
sociation polytechnique,  au  lendemain  de  la  révo- 
lution de  1830,  il  y  fit,  avec  son  frère,  des  cours 
spécialement  destinés  aux  ouvriers.  Pendant  de 
longues  années,  il  a  été  membre  de  la  Société  de 
géographie,  et  il  a  même  fait  partie  de  la  commis- 
sion centrale  de  cette  Société. 

Parmi  les  nombreux  ouvrages  classiques  publiés 
par  Achille  Meissas,  la  plupart  avec  la  collabora- 
tion d'Auguste  Michelot,  nous  citerons  d'abord  la 
Nouvelle  géographie  méthodique,  Hachette,  in-12, 
qui  a  paru  pour  la  première  fois  en  1827  et  atteint 
en  188  i  sa  soixante  et  unième  édition  ;  la  Petite 
géographie  méthodique,  formant  la  première  par- 
tie de  l'ouvrage  précédent,  et  dont  les  éditions 
ne  se  comptent  plus;  plusieurs  séries  de  Tableaux 
pour  l'enseignement  dans  les  écoles  :  Tableaux 
de  géographie^  Tableaux  d'histoire  de  France,  etc.; 
des  Manuels,  des  Atlas,  des  Cartes  murales 
grandes  et  moyennes,  dont  les  récentes  éditions 
ont  été  renouvelées  par  d'importantes  additions 
relatives  au  figuré  topograpliique  du  terrain  ; 
plusieurs  séries  de  Cartes  muettes  destinées  aux 
exercices  des  élèves  ;  un  Dictionnaire  de  géogra- 
phie aiicienne  et  moderjie,  dont  une  édition  révi- 
sée, publiée  en  1864,  a  été  sa  dernière  œuvre. 

Achille  Meissas  procède  surtout  de  l'enseigne- 
ment mutuel  et  de  l'abbé  Gaultier;  c'est  ainsi  que 
la  Petite  géographie  méthodique  indique  le  jeu 
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des  jetons,  l'un  dos  exercices  caractéristiques 
do  la  méthode  Gaultier.  Mais  ses  livres,  très 
nets,  très  clairs,  très  consciencieux,  dépouillés 
de  ces  éléments  étrangers  qui  ont  fait  dire  de 
certaines  méthodes  classiques  qu'elles  enseif^nent 
de  tout,  môme  de  la  géographie,  ont  rendu  et 
rendent  encore  de  très  grands  services  dans  les 
écoles.  Achille  Meissas  a  encore  préconisé  et  ré- 
pandu l'usage  très  utile  des  cartes  muettes  comme 
procédé  de  revision  et  de  vérification  ;  il  a  été  enfin 
l'un  des  premiers  qui  aient  eu  l'idée  de  publier  ces 
grandes  cartes  murales,  au  moyen  desquelles  un 
enseignement  simultané,  régulier  et  normal  de  la 
géographie  est  devenu  possible  dans  nos  écoles. 

En  dehors  de  ses  publications  historiques  et 
géographiques,  Achille  Meissas  a  encore  publié, 
en  cullaboration  avec  MM.  Michelot  et  Picard,  une 
Grammaire  française  et  dilTcrents  livres  sur  la 
grammaire;  avec  MM.  Lamotte  et  Michelot,  un 
Manuel  de  lecture  et  des  Tableaux  de  lecture; 
avec  MM.  Périer  et  Lesieur,  une  série  de  manuels 
des  aspirants  et  des  aspirantes  aux  divers  brevets 
de  capacité. 

MÉLAXCIITIIOIV.  —  I.  Sa  jeunesse,  son  éduca- 
tion, son  enseignement.  —  Philippe  Schwarzerd, 
dont  Mélanchthon  est  le  nom  hellénisé,  naquit  à 
Bretten  (grand-duché  de  Bade),  en  1497.  Il  reçut 
dès  ses  premières  années  une  éducation  très 
soignée.  Il  n'appartenait  pourtant  qu'à  une  famille 
d'artisans  et  de  marchands,  mais  sa  grand-mère 
était  la  sœur  du  célèbre  Reuchlin  *,  et  nous  voyons 
que  le  grand  hébraïste  et  helléniste  de  la  Renais- 
sance allemande  surveilla  toujours  avec  une  solli- 
citude particulière  l'instruction  de  son  petit- 
neveu. 

Après  avoir,  de  bonne  heure,  fréquenté  l'école 
publique,  Philippe  fut  confié  à  un  précepteur  do- 
mestique que  Reuchlin  lui-même  avait  choisi 
pour  lui,  Jean  Unger,  de  Pforzheim.  Celui-ci 
avait,  pour  enseigner  la  grammaire,  une  méthode 
excellente,  dont  une  discipline  un  peu  rude,  il  est 
vrai,  assurait  l'efficacité  :  «  Il  m'astreignit  à  la 
grammaire  :  j'étais  obligé  de  rendre  compte  des 
règles  de  la  construction  de  vingt  à  trente  Vers  de 
Virgile.  Il  ne  me  laissait  rien  omettre  :  chaque 
fois  que  je  me  trompais,  il  me  battait...  C'est 
ainsi  qu'il  fit  de  moi  un  grammairien.  »  Grâce  à 
ce  procédé  que  l'indulgent  Mélanchthon  quali- 
fiait plus  tard  de  «  castigatio  paterna  »,  le  jeune 
Philippe  obtint  des  succès  brillants  à  l'école  qu'il 
suivit  ensuite  à  Pforzheim,  école  très  florissante 
alors,  tenue  par  Georges  Simler,  et  d'où  sortirent 
plusieurs  hommes  illustres,  tels  que  le  théologien 
philologue  Simon  Grynaeus.  C'est  à  Pforzheim,  où 
il  logeait  chez  sa  grand-mère,  qu'il  devint  de  plus 
en  plus  cher  à  Reuchlin.  Il  ravit  un  jour  le  vieux 
savant  en  lui  jouant  avec  quelques  camarades  une 
comédie  latine.  Reuchlin,  de  son  côté,  récompen- 
sait ses  efforts  et  stimulait  son  zèle  par  des  faveurs 
singulièrement  précieuses,  venant  d'une  telle 
part.  C'est  ainsi  qu'il  fit  un  jour  à  Philippe  ca- 
deau du  bonnet  de  docteur  qui  lui  avait  été  dé- 
cerné à  lui-même  en  Italie.  Une  autre  fois,  il  lui 
donna  une  grammaire  grecque  qu'il  avait  com- 
posée. Bientôt,  afin  de  lui  témoigner  toute  son 
estime,  il  changeait  en  son  équivalent  grec  le 
nom  de  Schwarzerd,  selon  la  mode  usitée  alors 
parmi  les  humanistes,  qui  se  plaisaient  à  renon- 
cer à  leur  nom  moderne  et  barbare,  comme  pour 
se  rattacher  plus  intimement  encore  à  cette  anti- 
quité vénérée  dont  ils  étaient  Les  citoyens  par  le 
cœur. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ces  petits  faits 
à  propos  d'une  nature  comme  celle  de  Mélanchton, 
une  de  ces  natures  éminemment  dociles  et  ré- 
ceptives chez  qui  les  impressions  premières  dé- 
terminent souvent  les  idées  de  la  maturité.  Nul 
doute  que  les  souvenirs  de  ces  années  de  son 


enfance,  où  tout  lui  inspirait  le  respect  et  l'amour 
dos  lettres  classiques,  n'aient  exercé  fJus  tard 
une  influence  notable  sur  les  théories  de  Mé- 
lanchtlion  relatives  à  l'éducation,  et  sur  l'idéal 
qu'il  s'en  forma. 

Sous  les  auspices  de  son  grand-oncle,  l'enfant 
ne  pouvait  avoir  d'autre  ambition  que  celle  d'entrer 
à  son  tour  dans  la  glorieuse  compagnie  de  ces 
grands  érudits,  qui  semblaient  déjà  par  la  bouche 
de  Reuchlin  l'admettre  et  lui  donner  droit  de  cité 
parmi  eux.  Il  alla  donc,  dès  l'âge  de  douze  ans, 
suivre  les  cours  de  l'université  de  Heidelbertr. 

L'enseignement  était  alors  à  Heidelbcrg  beau- 
coup moins  brillant  qu'il  ne  l'avait  été  quinze  ans 
plus  tôt.  La  scolastit|ue,  c'est-à-dire  le  désordre 
dans  la  stérilité,  y  avait  repris  le  dessus  :  le  bavar- 
dage dialectique  [garrula  dialectices)  faisait,  avec 
un  peu  de  physique,  tout  l'enseignement.  L'acti- 
vité studieuse  de  Mélanchthon  y  trouva  du  moins 
un  excitant  dans  les  ouvrages  de  Rodolphe  Agri- 
cola  *  et  dans  la  compagnie  de  l'humaniste  Wim- 
pheling.  Pour  le  reste,  il  lisait,  «  sine  delectu  », 
les  poètes,  les  histoires  et  les  fables;  il  étudiait 
les  modernes  plus  que  les  anciens,  et,  n'ayant 
point  de  guide,  c'était  dans  Ange  Politien  qu'il 
allait  chercher  dès  modèles  de  style.  Bachelier 
es  arts  en  1511,  il  était  devenu  vers  ce  même 
temps  précepteur  des  deux  jeunes  comtes  de  Lie- 
benstein.  Dès  1512,  il  prétendit  concourir  pour  le 
magisterium.  L'académie  trouva  cette  ambition 
prématurée,  et  l'écarta  de  l'examen.  Le  dépit  de 
cette  mésaventure,  —  qui  plus  tard  devait  arriver 
aussi  à  Leibniz,  —  contribua  peut-être  à  lui  faire 
quitter  Heidelberg  pour  Tubingue. 

Là  régnait  un  esprit  plus  libre;  l'étude  des 
classiques  anciens,  à  laquelle  tant  d'universités 
se  fermaient  encore  avec  défiance,  y  avait  été  in- 
troduite dans  l'enseignement  par  le  recteur  Henri 
Bebel.  Bien  entouré,  Mélanchthon  put  élargir  le 
cercle  de  ses  connaissances  ;  il  fit  de  l'histoire, 
de  la  physique,  de  la  médecine  ;  il  se  remit  à  l'é- 
tude de  la  dialectique  à  la  lumière  nouvelle  des 
méthodes  d'Agricola,  fécondées  par  la  lecture  de 
Cicéron  et  de  Démosthène  ;  il  poussa  plus  loin  la 
théologie,  non  plus  d'après  les  stériles  procédés 
de  la  scolastique,  mais  en  s'inspirant  dès  lors  des 
écrits  de  Gerson,  de  Wessel,  et  surtout  de  la  Bible, 
dont  Reuchlin  venait  de  lui  envoyer  un  exem- 
plaire. Il  étudiait  à  part  le  grec  et  l'hébreu,  que 
l'université  n'enseignait  pas  encore,  faute  d'élèves. 
Reçu  magister  en  1514,  il  put  professer  publique- 
ment à  son  tour  :  Virgile  et  Térence  furent  les 
premiers  auteurs  qu'il  expliqua  dans  son  cours  ; 
puis  les  ouvrages  de  rhétorique  de  Cicéron  et 
Tite-Live.  Il  enseignait  en  même  temps  le  grec, 
commentant  Aratus  et  les  Analytica  posteriora 
d'Aristote  ;  il  méditait  une  édition  complète  et 
nouvelle  de  toutes  les  œuvres  du  philosophe  grec. 
Déjà,  désireux  de  vulgariser  l'étude  des  langues 
et  des  littératures  classiques,  il  commençait  à 
publier  ses  cours  sous  forme  de  manuels  ou  d'é- 
ditions. C'est  ainsi  qu'il  faisait  paraître  en  1516 
une  édition  de  Térence,  en  1518  des«  Institutiones 
lingux  grœcx  ».  En  même  temps  ses  relations 
avec  le  monde  des  érudits  s'étendaient;  il  entrait 
en  rapports  avec  Erasme;  il  prenait  une  part  bril- 
lante à  la  querelle  de  Reuchlin  avec  les  domini- 
cains de  Cologne.  Mais  avec  la  renommée  com- 
mençaient aussi  pour  lui  les  ennuis  %\.  les  dégoûts 
de  la  polémique  ;  les  inimitiés  s'avivaient  de  plus 
en  plus  entre  les  défenseurs  du  passé  et  les  par- 
tisans de  l'esprit  nouveau,  tant  en  fait  de  religion 
que  de  science.  Dégoûté  du  séjour  de  Tuumgue, 
où  il  sentait  autour  de  lui  l'hostilité  s'accroître,  Mé- 
lanchthon supplia  Reuchlin  de  l'en  retirer  à  tout 
prix.  En  1518,  grâce  à  l'intervention  de  son  ancien 
maître,  il  était  nommé  professeur  de  laugae 
grecque  à  l'université  de  Wittenberg. 
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Il  y  arriva,  dit  Erasme,  «  encore  adolescent,  un 
enfant  presque.  »  Son  discours  d'installation  fut 
une  action  d'éclat.  Sous  ce  titre,  «  De  covrigendis 
adolescentix  studiis,  »  c'était  tout  un  programme 
de  réformes,  cloquent,  enflammé,  et  qui  donne 
l'impression  très  vive  de  ce  qu'était  le  prosély- 
tisme enthousiaste  de  ces  grands  travailleurs  de 
la  Renaissance.  Il  y  prêchait  hardiment  la  rupture 
avec  le  moyen  âge,  le  retour  aux  sources  antiques, 
la  culture  de  l'esprit  par  les  belles-lettres,  l'étude 
du  grec  et  de  l'hébreu.  Le  ton  prophétique  et 
guerrier  du  jeune  héraut  de  la  science  nouvelle 
fait  songer  plus  d'une  fois  au  manifeste  poétique 
lancé  par  la  Pléiade  française  dans  la  Défense  et 
Illustration  de  Joachim  du  Bellay. 

Moins  d'un  an  après  son  arrivée  à  Wittenberg, 
le  nouveau  professeur  était  déjà  «  l'ami  le  plus 
particulier  et  le  plus  intime  »  de  Luther  *,  et  con- 
quis par  lui  à  la  Réforme.  Et  à  partir  de  ce  mo- 
ment, ce  ne  fut  pas  la  faute  de  Luther  si  Mé- 
lanclîthon  n'abandonna  pas  complètement  l'ensei- 
gnement des  belles-lettres.  Justement  frappé  de 
l'esprit  clair  et  méthodique  du  jeune  maître,  de 
son  talent  pour  la  discussion,  de  ses  aptitudes  — 
plus  grandes  encore  —  pour  les  écrits  d'exposition 
dogmatique,  l'impérieiix  réformateur  aurait  voulu 
que  toutes  ces  qualités  fussent  consacrées  exclu- 
sivement à  la  religion.  Il  ne  négligea  rien  pour 
accaparer  Mélanchthon.  Après  l'avoir  induit  à 
prendre  le  baccalauréat  biblique  {Ibld),  il  travailla 
longtemps,  par  des  instances  et  des  persécutions 
de  toute  sorte,  à  l'arracher  aux  lettres  humaines  : 
tantôt  s'efforçant  de  persuader  au  recteur  Spalatin 
que  Philippe  réussissait  beaucoup  mieux  à  éclair- 
cir  saint  Paul  qu'à  commenter  Pline;  tantôt  écri- 
vant à  l'électeur  lui-môme  pour  qu'il  lui  imposât 
de  force  l'obligation  de  laisser  le  grec  pour  la 
théologie.  Mélanchthon  eut  fort  à  lutter  pour 
sauver  quelques  parcelles  de  sa  liberté,  et  garder 
un  coin  de  sa  vie  à  ses  chères  études.  Mais  dès 
lors  il  fut  obligé  de  dépenser  le  meilleur  de  son 
existence,  soit  en  colloques  ou  en  disputationSy 
soit  en  écrits  polémiques  ou  dogmatiques,  soit  en 
négociations  avec  les  théologiens  et  les  princes. 
Sans  doute  c'était  avec  l'ardeur  d'une  conviction 
ardente  et  avec  sa  conscience  habituelle  qu'il 
prenait  part  aux  luttes  religieuses  et  s'acquittait 
de  ce  rôle  de  théologien  (pour  lequel  il  se  croyait 
fait  pourtant,  disait-il,  comme  im  âne  pour  porter 
les  mystères).  Mais  il  est  bien  sûr  d'autre  part  que 
ce  n'était  pas  la  carrière  qu'il  avait  rêvée,  et  que, 
libre  de  lui-même,  il  se  fût  consacré  sans  partage 
aux  lettres  et  à  l'enseignement. Tels  qu'il  compre- 
nait du  reste  ses  devoirs  de  maître,  ce  n'eût  point 
été  déserter  la  cause  de  l'Evangile  :  son  but  ne 
fut-il  pas  toujours  de  réaliser  l'union  de  la  culture 
antique  avec  l'esprit  chrétien  pour  le  plus  grand 
bien  de  la  religion,  et  de  préparer  les  âmes,  en 
les  fortifiant  par  la  science,  en  les  affinant  par  les 
lettres,  à  une  connaissance  des  choses  de  Dieu 
plus  éclairée  et  plus  pure? 

Tout  le  temps  que  ne  lui  prit  pas  la  Réforme, 
Mélanchthon  le  donna  à  l'enseignement,  et  il  le 
donna  sans  compter.  La  vie  de  nos  professeurs  les 
plus  occupés,  a  dit  avec  raison  M.  Nisard,  ne  peut 
pas  donner  une  idée  de  celle  de  Mélanchthon.  Il 
menait  de  front  deux  enseignements  :  l'un  public, 
l'autre  privé.  Considérant  que  les  étudiants  arri- 
vaient la  plupart  du  temps  à  l'université  inca- 
pables de  profiter  des  cours,  faute  d'une  culture 
préalable,  il  eût  voulu  voir  se  fonder  des  écoles 
privées,  où  les  jeunes  gens  auraient  comblé 
les  lacunes  de  leur  instruction  élémentaire.  Tou- 
jours homme  de  dévouement,  Mélanchthon  donna 
le  premier  l'exemple  de  prendre  chez  lui  des  élèves, 
besogne  pénible  dont  la  fatigue  et  l'embarras 
n'étaient  point  compensés  par  une  rétribution  misé- 
rable. Jusqu'à  sa  mort,  il  reçut  ainsi  des  jeunes  gens 


dans  sa  maison  et  à  sa  table;  de  plus,  il  donnait 
le  dimanche  des  lectiones  matutinx^  sur  des  sujets 
religieux,  à  l'usage  des  étrangers  peu  familiers 
avec  l'allemand.  A  l'académie,  il  faisait  deux  leçons 
par  jour,  et  sur  les  sujets  les  plus  divers,  car  les 
spécialités  n'étaient  point  alors  aussi  nettement 
distinguées  qu'elles  le  furent  depuis  :  nous 
voyons  Mélanchthon  enseigner  tour  à  tour  et  sou- 
vent ensemble  la  philosophie,  la  rhétorique,  la 
dialectique,  l'éthique,  la  physique,  l'explication 
des  auteurs  grecs  et  latins,  et  enfin  la  théologie, 
dont  on  l'obligeait,  malgré  ses  protestations  et 
ses  plaintes,  à  faire  au  moins  un  cours  dans  la 
semaine.  Ajoutons  qu'en  toutes  ces  matières  l'en- 
seignement du  professeur  n'était  point  allégé 
alors  par  les  ressources  personnelles  des  élèves: 
les  livres  manquaient;  Mélanchthon  était  forcé 
souvent  de  dicter  à  ses  élèves  le  texte  grec  qu'il 
voulait  leur  faire  expliquer,  —  à  moins  qu'il  ne  le 
fit  imprimer  lui-même.  De  là  le  grand  nombre  des 
éditions  classiques  qu'il  produisit  et  des  manuels 
qu'il  publia.  Au  milieu  de  tous  ces  soins,  il  était 
trop  scrupuleux  observateur  des  règlements  et 
des  coutumes  pour  négliger  aucun  des  exercices 
académiques,  déclamatiojis  ou  disputes.  Rec- 
teur, il  ne  laissait  passer  aucune  des  solennités 
universitaires,  aucune  collation  de  grade,  aucune 
lecture  publique  des  statuts,  sans  adresser  aux 
étudiants  des  allocutions  pleines  de  bons  conseils 
et  d'admonestations  touchâmes  sur  leur  vie  privée 
non  moins  que  sur  leurs  études.  Il  refondit  en 
1545  les  statuts  de  l'université  de  Wittenberg.  Il 
faisait  des  discours  et  des  préfaces,  non  seulement 
pour  lui,  mais  pour  quiconque  de  ses  collègues 
lui  en  demandait  à  Wittenberg  ou  ailleurs.  Que 
l'on  place,  parmi  ces  occupations  si  diverses, 
une  correspondance  qui  s'élevait  souvent  jusqu'à 
dix  lettres  par  jour:  on  aura  un  aperçu  de  la 
prodigieuse  activité  pédagogique  de  Mélanchthon, 
et  l'on  croira  volontiers,  avec  un  de  ses  biogra- 
phes, que  dans  les  temps  comme  celui-là,  où  il 
y  a  tout  à  faire,  il  faut  vraiment  que  les  hommes 
aient  des  forces  en  proportion  de  la  foi  qui  les 
anime  et  de  l'œuvre  qui  les  réclame. 

Mélanchthon  mourut  en  1560,  à  l'âge  de  soixante- 
trois  ans. 

II.  Idées  pédagogiques  de  Mélanchthon.  —  Du- 
rant cette  longue  et  laborieuse  carrière  dans  l'en- 
seignement, quelles  idées  Mélanchthon  s'efforça- 
t-il  de  faire  prévaloir  et  de  mettre  en  pratique? 
Quels  étaient  son  but,  sa  méthode,  ses  procédés? 
La  volumineuse  collection  de  ses  œuvres,  mais 
surtout  ses  discours  académiques,  ses  lettres  et 
ses  préfaces,  nous  permettent  de  le  savoir  au  juste. 

Tout  d'abord  l'idée  qui  domine  chez  lui  toutes 
les  autres,  c'est  celle  de  l'absolue  nécessité,  pour 
quiconque  prétend  aux  carrières  libérales,  d'une 
culture  générale,  encyclopédique,  et  où  les  lettres 
en  même  temps  tiennent  la  plus  grande  place. 
Cette  idée,  Mélanchthon  eut  à  combattre  pour  la 
faire  accepter  :  il  y  a  toujours  eu  de  ces  esprits 
utilitaires  qui  sont  d'avis  qu'on  ne  peut  jamais 
arriver  trop  tôt  aux  fonctions  lucratives  et  que 
c'est  bien  assez  de  subir  l'apprentissage  spécial 
dont  on  ne  peut  se  dispenser.  Si  l'on  en  croit 
Mélanchthon  et  ses  contemporains,  cette  tendance 
fut  très  forte  vers  la  fin  du  xvi*  siècle  :  c'est  ainsi 
que  les  jeunes  gens  se  hâtaient  de  briguer  les 
fonctions  de  pasteur  après  s'être  contentés  d'ac- 
quérir tant  bien  que  mal  les  connaissances  indis- 
pensables, mais  on  se  gardant  bien  de  rien 
apprendre  en  dehors  du  strict  nécessaire.  Il  no 
manquait  pas  non  plus  alors  de  fanatiques  pour 
décrier  l'instruction,  sous  prétexte  que  l'opération 
du  Saint-Esprit  dans  les  âmes  remplaçait  toute 
science.  La  même  précipitation  funeste  se  faisait 
remarquer  parmi  les  candidats  aux  professions 
d'avocat  ou  de  médecin. 
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C'est  ce  qui  explique  avec  quelle  insistance 
Môlanchthon  revient  sans  cesse  sur  cette  idée  que, 
t»ai)s  une  préparation  solide  et  générale,  il  est 
impossible  de  rien  faire  d'une  façon  convenable  et 
fructueuse.  Il  ne  cesse  de  se  plaindre  de  la  té- 
mérité présomptueuse  de  ces  théologiens,  juris- 
consultes et  médecins,  qui  poussent  comme  des 
cliampignons,  «  sicut  fungi  nascuntur  »,  qui 
n'ont  ni  grammaire,  ni  dialectique,  ni  art  de  la 
parole,  ni  connaissances  physiques,  ni  connais- 
satjces  morales  ;  et  il  signale  ce  danger  à  la  solli- 
citude sévère  des  magistrats. 

Dans  cette  culture  préalable,  si  Mélanchthon 
comprend  avec  raison  la  plupart  des  sciences 
physiques  et  morales,  il  donne  toutefois  la  place 
la  plus  large  aux  lettres  proprement  dites,  litte- 
rse  humanxy  politiores,  bonœ,  eleganiiores,  comme 
il  le  répète  en  variant  sans  cesse  l'expression  af- 
fectueuse de  son  enthousiasme  pour  elles.  L'étude 
des  lettres  a  trois  résultats  :  elle  apprend  à  pen- 
ser, à  parler,  à  écrire.  Il  va  plus  loin  ;  les  lettres 
apprennent  la  vertu.  La  connaissance  des  bons 
écrivains  forme  autant  «  le  coeur  que  la  bouche 
et  la  langue»;  en  aiguisant  l'esprit,  elle  purifie 
les  mœurs.  «  Quelle  était,  pensez-vous,  écrit-il, 
l'intention  des  vieux  Latins  quand  ils  appelèrent 
humanités  les  arts  de  la  parole?  C'est  qu'ils  ju- 
geaient, eux,  que  cette  étude-là  n'allait  pas  seu- 
lement à  polir  le  langage,  mais  à  corriger  la 
barbarie  et  la  rudesse  des  âmes.  »  La  culture 
littéraire  «  adoucit  les  esprits  et  les  apprivoise  ». 
La  modération,  cette  vertu  chère  à  Mélanchthon, 
est  fille  du  bien  dire  :  la  clarté,  la  propriété  dans 
le  style,  mettent  par  contre-coup  la  douceur  dans 
l'esprit.  Bien  parler,  bien  écrire,  forcent  à  bien 
penser,  partant  à  bien  agir.  Mélanchthon  pousse 
jusqu'au  bout  cette  thèse  un  peu  paradoxale  : 
à  l'en  croire,  la  corruption  de  l'Eglise  est  sortie 
sans  doute  du  relâchement  de  la  discipline,  mais 
plus  encore  de  la  négligence  de  la  parole,  qui 
entraîne  celle  de  la  pensée;  les  erreurs  des 
Stoïciens,  des  Scolastiques,  des  Juifs,  de  saint 
Thomas,  d'Osiander,  viennent  de  Yincuria  recte 
loquendi.  «  Le  style  de  tous  les  fanatiques  est  dé- 
testable »,  dit-il  :  a  Omnium  fanaticorum  homi- 
num  monstrosa  est  oratio  ». 

Dans  quelle  langue  apprendra-t-on  à  bien  par- 
ler, à  bien  écrire  ?  Sur  ce  point  Mélanchthon  n'a 
pas  un  doute  :  humaniste  convaincu,  il  ne  com- 
prend que  le  latin  comme  organe  de  la  vie  intel- 
lectuelle. On  a  vu  dans  le  plan  d'études  rédigé 
par  Mélanchthon  pour  les  écoles  de  Saxe  (V.  Lu- 
th'^r)  que  l'enseignement  de  l'allemand  était  pros- 
ci  it  comme  celui  de  l'hébreu.  Mais  comment  s'as- 
similer à  fond  la  langue  latine,  sinon  par  la 
grammaire?  De  là  l'importance  extrême  que  Mé- 
lanchthon attache  à  cette  étude.  Sur  ce  point,  il 
ne  tarit  pas.  Il  n'est  guère  de  lettres  où  il  ne 
trouve  moyen  de  glisser  un  mot  en  faveur  de  sa 
protégée.  Il  ne  cesse  d'en  prêcher  le  respect  aux 
élèves  qui  l'apprennent,  aux  maîtres  qui  l'ensei- 
gnent, aux  pasteurs  qui  doivent  en  montrer  aux 
fidèles  l'importance  religieuse,  aux  princes  qui 
doivent  au  besoin  forcer  les  maîtres  à  l'enseigner. 
S'agit-il  de  nommer  un  maître  d'école?  U  faut 
s'assurer  s'il  enseignera  exactement  la  grammaire  : 
tout  est  là  :  w  Omnino  in  hoc  uno  erunt  omnia  ut 
is  grammaticam  fideliter  doceat  ».      . 

C'est  qu'en  effet  beaucoup  de  maîtres  négligent 
cette  partie  de  leur  tâche  :  «  Vous  m'avez  souvent 
entendu  me  plaindre,  dit-il,  de  ce  que  dans  les 
écoles  on  néglige  ces  éléments  de  toute  véritable 
culture  supérieure,  les  préceptes  d'une  gram- 
maire méthodique.  »  Est-ce  par  ennui  ou  par  dé- 
dain? u  In  tenui  labor  est,  leur  répète  sans  cesse 
Mélanchthon,  at  non  tennis  gloria  perfecti  gram- 
matici  est,  »  Qu'ils  ne  s'avisent  pas  surtout  do 
mettre  dans  l'esprit  des  enfants  que  l'usage  seul 


suffira  pour  leur  apprendre  à  parler  latin.  L'expé- 
rience démontre  le  contraire  :  on  n'ose  pas  parler 
quand  on  ne  se  sent  pas  sûr  des  règles.  Et  les 
élèves,  à  qui  l'on  ne  les  aura  pas  inculquées, 
une  fois  arrivés  à  l'adolescence,  désespèrent 
de  jamais  écrire  et  parler  en  latin,  désertent 
complètement  l'Université,  ou  bien  s'attardent  et 
languissent  sans  fruit  sur  des  études  sans  fin. 
Qu'on  les  tienne  donc  dès  l'enfance,  et  de  force 
s'il  le  faut,  sur  les  règles;  d'abord  sur  les  règles 
générales,  qu'on  enseignera  d'une  façon  sommaire 
et  abrégée,  «  brevi  compendio  ».  Alors  seulement 
on  pourra  passer  aux  traités  plus  développés,  où 
sont  exposées  les  règles  de  la  syntaxe  et  les  ex- 
ceptions, avec  exemples  à  l'appui.  Et  l'on  ne 
craindra  pas  à  ce  moment  d'entrer  dans  un  détail 
un  peu  curieux  :  «  Je  veux  chez  le  grammairien 
cette  subtilité  qui,  appliquée  à  propos,  exerce  et 
aiguise  le  jugement  des  jeunes  gens.  » 

Voilà  la  grammaire  méthodique  que  Mélanch- 
thon veut  qu'on  enseigne.  Sur  ce  point,  comme 
du  reste  sur  presque  tous  les  autres,  le  pro- 
fesseur de  Wittenberg  a  éprouvé  ses  théories 
par  l'enseignement  et  les  a  réduites  en  système  : 
ses  Elementa  puerilia  (1524),  sa  Grammatica  la- 
tina  (1525),  sa  Syntaxis  latina  (1526)  témoignent 
de  sa  compétence. 

La  grammaire,  toutefois,  ne  peut  se  passer  de 
l'étude  des  auteurs.  Dans  quel  ordre  expliquera- 
t-on  les  Latins?  Les  espèces  déprogrammes,  ra- 
tiones  studiorum,  que  Mélanchthon  envoie  fré- 
quemment à  ses  correspondants,  nous  l'appren- 
nent. Caton,  pour  les  enfants  qui  débutent;  puis 
Térence;  les  Epitres  familières  de  Cicéron  les 
plus  faciles;  le  De  O/^d/Sj-Tite-Live,  alternant  avec 
Virgile  et  Ovide;  Quintilien  ;  le  De  Amicitiu  et 
les  ouvrages  de  rhétorique  de  Cicéron  :  voilà  (et 
à  peu  près  dans  l'ordre  de  progression)  les  au- 
teurs qu'il  prescrit,  en  y  ajoutant,  mais  plus  rare- 
ment, Horace,  VAululaire  de  Plaute,  Salluste, 
César  et  les  Colloques  d'Erasme.  Est-il  besoin 
d'ajouter  qu'un  humaniste  aussi  convaincu  que 
lui  recommande  avec  insistance  tous  les  exercices 
oraux  ou  écrits  :  lettres,  traductions  du  grec  en 
latin,  déclamations,  versification? 

Tout  en  insistant  moins  sur  l'étude  de  la  lan- 
gue grecque,  dont  il  ne  pouvait  songer  à  faire 
passer  l'usage  dans  la  pratique,  Mélanchthon  ne 
la  sépare  guère  du  latin  dans  ses  programmes.  Sans 
le  grec,  en  effet,  comment  avoir  du  latin  une  con- 
naissance profonde?  De  plus,  pourquoi  la  littéra- 
ture grecque  serait-elle  moins  propre  à  former 
l'intelligence  et  l'âme  que  la  latine?  Sans  compter 
que  —  comme  Mélanchthon  le  remarque  avec 
finesse  —  il  y  a  certainement,  au  point  de  vue 
du  goût  littéraire,  plus  de  charme  encore  dans 
les  poètes,  les  orateurs,  les  historiens  de  la 
Grèce,  que  dans  les  écrivains  de  Rome.  Mais 
en  outre  une  raison  d'ordre  religieux  engageait 
Mélanchthon  à  prescrire  l'étude  soigneuse  du 
grec  :  la  nécessité  de  remonter  aux  sources  de 
l'Evangile.  Dans  ses  cours  de  Wittenberg,  il  ex- 
pliqua successivement  un  grand  nombre  de  pro- 
sateurs grecs,  un  plus  grand  nombre  encore  de 
poètes,  dont  il  publia  des  éditions.  Bornons-nous 
à  noter  ici  que,  dans  les  rationes  studiorum 
citées  ci-dessus,  les  auteurs  qu'il  recommande  le 
plus  ordinairement  sont  Plutarquo,  Déraosthène, 
Lucien,  Homère,  Hésiode  et  Hérodote. 

Nous  devons  appeler  l'attention  sur  les  idées 
de  Mélanchthon  relatives  à  l'enseignement  de 
la  philosophie,  d'autant  plus  qu'elles  se  modi- 
fièrent avec  le  temps.  La  philosophie,  telle  du 
moins  qu'elle  régnait  au  commencement  du  xvi^ 
siècle  dans  les  universités,  n'était  guère  faite  pour 
plaire  aux  esprits  éclairés  de  l'humanisme  et  de 
la  Réforme,  et  Mélanchthon  partagea  d'abord  les 
préventions  d'un  grand  nombre  de  ses  contem- 
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porains  contre  une  science  qui  ne  leur  apparais- 
sait que  sous  la  figure  peu  avenante  de  la  scolas- 
tique  du  moyen  âge.  Il  eut  au  commencement 
des  mots  durs  pour  cette  étude  vide,  qui,  vue  de 
près,  écrivait-il  en  1520,  n'est  qu'un  ramassis 
confus  des  opinions  les  plus  abâurdes,  sur  les  su- 
jets les  plus  bizarres.  C'est  vers  ce  moment  aussi 
qu'il  lui  arrivait  de  médire  durement  d'Aristote. 
Déjà  cependant  son  esprit  clairvoyant  ne  pou- 
vait admettre  que  cette  scolastique,  uniquement 
propre  h  énerver  les  esprits,  fût  toute  la  philo- 
sophie. Peu  à  peu,  les  préventions  fâcheuses  qu'a- 
vaient laissées  en  lui  les  souvenirs  odieux  et  ridi- 
cules de  l'enseignement  de  Heidelberg  se  dissipè- 
rent ;  il  vit  que  la  philosophie  qu'il  rêvait  pouvait 
exister  ;  et  que,  si  le  dernier  mot  de  la  science 
n'était  pas  dans  les  livres  d'Aristote,  au  moins  en 
pouvait-on  prendre  utilement  chez  lui  les  éléments. 
Il  reconnut  peu  à  peu  que  cet  Aristote  tant  calomnié 
valait  mieux  que  ses  indiscrets  dévots,  et  qu'il  était 
compromis  plus  que  compris  par  eux.  A  Witten- 
barg,  il  lui  fit,  dans  son  enseignement,  une  place 
considérable  ;  il  commenta  VEthigue,  la  Politique, 
le  De  anima;  il  publia  qu'il  fallait  Vaimer  et 
l'avoir  sans  cesse  entre  les  mains  ;  il  proclama 
que  sans  lui,  non  seulement  périrait  la  pure  phi- 
losophie, mais  qu'il  n'y  aurait  aucune  vraie  mé- 
thode d'apprendre  et  d'enseigner  ;  qu'enfin  l'oubli 
d'Aristote  entraînerait  la  confusion  des  sciences  : 
«  Magîiam  doctrinarum  confusionem  secuturam 
esse,  si  Aristoteles  neglectus  fuerit,  qui  unus  ac 
solus  est  methodi  artifex.  »  Non  seulement  en  pu- 
blic, mais  en  particulier,  il  ne  se  lassa  pas  d'en  con- 
seiller l'étude.  Il  fit  mieux:  il  essaya,  en  suivant 
ses  traces,  d'aller  plus  loin  que  lui  ;  dans  son  De 
anima,  il  tenta  un  des  premiers  en  Allemagne  un 
essai  de  psychologie;  en  dehors  de  l'éthique  et 
de  la  dialectique  ancienne,  il  aurait  voulu  qu'on 
fît  une  étude  pénétrante  des  différentes  fa- 
cultés de  l'homme,  des  «  puissances  de  l'âme  •>), 
comme  il  les  appelle,  étude  qui  —  notons-le  — 
semble  se  lier  intimement  dans  son  esprit  à  l'étude 
tie  l'anatomie  du  corps  humain.  Outre  le  De 
anima,  Mélanchthon  publia  encore  plusieurs 
traités  d'enseignement  philosophique  :  Elementa 
rhetorices,  Erotemata  dialectices,  Philosoptdœ 
-20-alis  Epitome,  Ethicx  doctrinss  Elementa, 
Compendiaria  dialectices  Ratio. 

L  étude  de  l'histoire  tient  peut-être  moins  de 
place  qu'on  ne  s'y  attendrait  dans  les  plans  dédu- 
cation  de  Mélanchthon.  Ce  n'est  pas,  sans  doute, 
qu  il  en  méconnaisse  l'utilité,  mais  plutôt  parce 
que  les  livres  manquaient  pour  cette  partie  de 
l'enseignement.  Mélanchthon  s'en  plaint  au  sujet 
de  l'histoire  allemande  qui  jusqu'ici,  dit-il,  n'a  été 
écrite  que  par  des  moines  dénués  de  toutes  con- 
naissances politiques,  de  tout  art  de  composition, 
peu  soucieux  de  recourir  aux  sources.  Parmi  leurs 
chroniques,  il  y  en  a  quelques-unes  de  bonnes, 
celles  de  l'abbé  d'Ursperg  par  exemple  ;  Mélanch- 
thon en  conseilla  la  réimpression  et  y  mit  une 
préface.  Il  édita  aussi,  en  la  corrigeant,  la  chro- 
nique rédigée  par  Carion,  son  élève;  et  telle  était 
alors  la  pénurie  de  livres  d'histoire  que,  dès  son 
apparition,  et  malgré  sa  médiocrité,  cet  ouvrage 
fut  adopté  par  nombre  de  professeurs  en  Allema- 
gne et  à  l'étranger.  Mélanchthon  le  refondit  en- 
suite en  le  traduisant  en  latin  (1558).  Dans 
cette  stérilité  de  bons  ouvrages  modernes,  Mé- 
lanchthon ne  voit  guère  à  indiquer  pour  l'éduca- 
tion d'un  jeune  prince  (Jean-Frédéric,  duc  de  Po- 
méranie)  que  l'ouvrage  de  Commines.  A  ses  au- 
tres clients,  il  indique  d'ordinaire  la  lecture  des 
principaux  historiens  anciens:  Tite-Live,  Salluste, 
Thucydide,  —  qu'il  édita  Tes  uns  et  les  autres 
rn  tout  ou  en  partie,  —  et  Tacite,  dont  il  publia  en 
1538  le  De  morihus  Gennanorum.  Mais  il  com- 
prend que  la  lecture  des  ouvrages  des  anciens  ne 


suffit  pas  à  donner  de  l'antiquité  une  connais- 
sance réelle  et  complète;  qu'il  faudrait  coordon- 
ner, en  vue  de  l'enseignement,  les  indications 
éparses  et  fragmentaires  que  les  textes  nous  don- 
nent, et  il  regrette  qu'il  n'y  ait  pas  quelque  Epi- 
tome  bien  fait  des  historiens  de  l'Orient,  de  la 
Grèce  et  de  Rome. 

L'étude  des  sciences  physiques  et  mathémati- 
ques rentre  encore  dans  le  cercle  de  ces  con- 
naissances nécessaires  qui  pour  Mélanchthon 
composent  l'enseignement  classique.  Il  insiste 
fréquemment  sur  l'utilité  de  ces  connaissan- 
ces pour  le  théologien,  pour  le  jurisconsulte, 
pour  le  professeur,  pour  l'avocat.  II  nous  suf- 
fira de  signaler  ici  l'originalité,  pour  le  temps, 
de  ces  théories  qui  alors  avaient  besoin  d'être  dé- 
montrées. Dan*  les  rationes  studiorum  qu'il 
adresse  à  de*  particuliers,  il  a  soin  de  réserver 
quelques  heures  dans  la  semaine  pour  le  calcul, 
l'astronomie,  la  cosmographie,  la  connaissance  du 
temps  ;  pour  la  physique,  l'anatomie  et  les  élé- 
ments de  la  médecine.  Toutes  ces  sciences,  force 
lui  était  alors  d'en  conseiller  l'étude,  de  les  ensei- 
gner lui-même  principalement  d'après  Aristote.  En 
dehors  d'Aristote,  c'était  dans  Hésiode,  dansMani- 
lius,  dans  le  second  livre  de  VHistoire  naturelle 
de  Pline  l'Ancien,  enfin  dans  le  traité  De  Sptwe- 
ra  nnmdi,  par  Jean  de  Sacrobosco  (1472),  qu'il 
fallait  chercher  toute  la  science  en  fait  de  cosmo- 
graphie, d'astronomie,  de  météorologie,  de  géolo- 
gie. Mais  il  sent  tout  le  premier  l'insuffisance  de 
cette  science  arriérée,  et  il  voudrait  que  l'ensei- 
gnement pût  s'exercer  sur  une  matière  plus  riche. 

Si  nous  ajoutons  que  Mélanchthon  jugeait 
utile  et  honorable  à  tout  homme  de  savoir  quel- 
que chose  de  sciences  même  plus  spéciales,  telles 
que  la  jurisprudence  et  la  médecine,  nous  aurons 
complété  la  liste  des  connaissances  qu'il  inscrit 
dans  le  programme  d'une  éducation  vraiment  libé- 
rale. «  Celui  qui  aura  fortifié  son  esprit  par  des 
études  variées,  celui-là,  mais  celui-là  seulement, 
pourra  aborder,  par  un  chemin  sûr,  les  sciences 
professionnelles,  telles  que  la  jurisprudence,  la 
théologie,  la  médecine.  »  S'il  ne  s'est  pas  imposé 
cette  préparation  générale,  le  théologien,  igno- 
rant les  langues,  ne  comprendra  rien  aux  textes 
sacrés  ;  le  pasteur,  inhabile  à  disposer  ses  pen- 
sées, ne  fera  que  jeter  l'obscurité  dans  l'esprit  de 
ses  auditeurs;  l'avocat,  dénué  de  toute  connais- 
sance de  la  morale  et  de  la  philosophie,  ne  sera 
qu'un  parleur  à  vide;  le  médecin,  que  n'éclai- 
reront aucunes  notions  de  mathématiques  ou  de 
physiologie,  s'envasera  pour  ainsi  dire  dans  les 
disputes  de  son  art  {hsevebit  ubique  tanquam  in 
luto).  Non  moindre  sera  l'embarras,  l'insuffisance 
aussi,  du  politique,  du  militaire,  qui  auront 
abordé  l'exercice  de  leurs  fonctions  sans  s'as- 
treindre à  parcourir  les  degrés  de  l'enseignement 
ciaasique.  Est-il  un  métier  où  il  ne  soit  essen- 
tiel de  savoir  éerire,  parler,  penser? 

Tel  est  l'ensemble  des  idées  pédagogiques  de 
Mélanchthon.  Il  serait  aussi  superflu  d'en  faire 
ressortir  ici  les  mérites  que  d'en  signaler  les  dé- 
fauts ;  les  uns  et  les  autres  sont  sensibles.  Mais 
sans  insister  sur  ce  qui  manque  à  ce  plan  d'édu- 
cation où  l'humanisme  s'est  taillé  la  part  si  belle, 
nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  ceci  : 
c'est  que,  s'il  paraît  difficile  de  faire  à  l'étude  de 
l'antiquité  une  place  plus  large  que  Mélanchthon 
ne  la  lui  accorde,  du  moins  il  est  possible  de  la 
lui  faire  autrement  et  dans  un  esprit  difi'érent  du 
sien.  Ce  qui  le  louche,  en  effet,  et  ce  qu'il  re- 
cherche, ce  n'est  pas  la  connaissance  objective  et 
réelle,  si  l'on  peut  dire,  de  l'antiquité  classique, 
de  son  histoire,  de  ses  idées,  de  ses  institutions, 
de  son  esprit  ;  c'est  simplement  l'utilité  sub- 
jective de  cette  étude,  le  profit  intellectuel  et  mo- 
ral   qu'on  peut  retirer  d'un  commerce  iamilier 
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avec  les  écrivains  anciens.  Cette  conception  de 
l'étude  des  lettres  antiques,  considérée  unique- 
ment comme  un  mo3ren  de  culture  pour  l'esprit  et 
de  développement  pour  l'âme,  distingue  d'abord 
Mélanchthon  des  humanistes  italiens  de  son 
temps,  qui  n'aspiraient  à  rien  moins  qu'à  une  ré- 
surrection véritable  des  idées,  des  mœurs,  des 
systèmes  de  l'antiquité;  elle  diffère  aussi  des 
idées  dont  s'inspirent  les  partisans  modernes  de 
l'instruction  classique,  bien  plutôt  disposés  à  esti- 
mer davantage  l'intérôt  philologique,  archéologi- 
que et  historique  des  études  anciennes. 

D'autre  part,  en  dehors  de  ses  mérites  purement 
théoriques,  la  pédagogie  de  Mélanchthon  en  a  d'un 
autre  genre,  que  nous  nous  reprocherions  d'omet- 
tre, quoiqu'il  faille,  pour  les  bien  apprécier,  des- 
cendre au  détail  et  comme  dans  l'intimité  journa- 
lière de  sa  pratique  de  l'enseignement.  C'est  dans 
ses  lettres,  dans  ses  avis  aux  étudiants,  dans  les 
récits  de  ses  biographes  qu'il  faut  aller  prendre 
sur  le  fait  Mélanchthon  professeur;  c'est  là  que 
l'on  comprend  avec  quel  soin  pieux  il  remplissait 
sa  mission  de  maître.  Le  consulte-t-on  sur  une 
éducation  à  diriger  ?  Il  faut  voir  avec  quelle 
consciencieuse  minutie  il  en  dresse  le  plan  pour 
chaque  semaine,  pour  chaque  jour,  pour  chaque 
heure.  Et  qu'on  ne  croie  pas  qu'il  ait  un  pro- 
gramme fixe  qu'il  applique  à  tous  ses  clients  sans 
distinction  :  il  fait  acception  des  personnes,  des 
âges,  des  vocations.  Il  va  jusqu'à  recommander 
—  et  ce  trait  est  bien  du  Mélanchthon  —  qu'on 
ne  lui  obéisse  pas  trop,  qu'on  ne  s'astreigne  pas 
avec  trop  de  docilité  à  suivre  servilement  le  plan  qu'il 
propose  ;  qu'on  laisse  quelque  chose  au  hasard  et 
à  la  liberté.  Et  ce  n'est  pas  seulement  à  des  étu- 
diants déjà  grands  qu'il  prodigue  ainsi,  dans  de 
longues  lettres,  les  trésors  de  son  expérience  et 
de  sa  réflexion  :  c'est  souvent  à  de  petits  enfants 
qui  commencent  à  peine  la  grammaire.  Pour 
ceux-là  Mélanchthon,  qui  était  père,  a  soin 
d'ajouter  :  «  neonerentuv  nimium  »,  «  qu'on  ne 
les  charge  pas  trop  ». 

Car  son  ardeur  pour  la  science  et  son  désir  de 
la  voir  se  répandre  ne  l'entraînent  point  à  de- 
mander trop  à  la  jeunesse.  Son  école  n'a  rien 
d'austère  et  d'ascétique.  «  Je  ne  te  demande  pas, 
dit-il,  de  te  lever  longtemps  avant  le  jour,  ni  de  te 
coucher  tard  dans  la  nuit:  il  faut  absolument  tenir 
compte  de  ce  que  réclame  la  santé.  »  Il  veut  que 
dans  un  cours  d'études  bien  entendu,  on  fasse  la 
part  de  l'amusement  intellectuel.  Gomme  Luther, 
il  encourage  l'étude  de  la  musique  et  du  chant. 
Se  souvenant  de  sa  propre  jeunesse,  et  qu'il  avait 
fort  aimé  les  poètes  et  qu'il  l'était  lui-môme,  il 
en  conseille  souvent  la  lecture,  des  poètes  mo- 
dernes comme  des  anciens. 

Toujours  du  reste,  et  quelle  que  soit  l'étude  qu'il 
recommande,  il  a  soin  d'en  montrer  l'agrément  et 
l'utilité  :  semblable  en  cela  à  la  plupart  des  édu- 
cateurs du  XVI*  siècle,  il  ne  veut  pas  qu'on  obtienne 
rien  par  force,  mais  tout  par  persuasion.  Il  ne 
faut  pas  que  ses  élèves  viennent  expliquer  Dé- 
raosthène  ou  Homère  comme  ils  iraient  à  une 
corvée  ;  il  prétend  qu'ils  s'y  plaisent.  Aussi 
ne  manque-t-il  jamais,  dans  les  affiches  où  il 
annonce  aux  étudiants  de  Wittenberg  qu'il  ex- 
pliquera tel  ou  tel  auteur,  d'en  faire  valoir  le 
haut  intérêt;  ses  intimations  [intimât iones)  sont 
bien  plutôt  des  invitations  toujours  pleines  d'al- 
léchantes promesses  et  d'ingénieux  considérants. 
Et  ici  encore  ce  n'est  pas  pour  les  jeunes  gens 
seuls  qu'il  se  met  en  frais  de  persuasion  :  il  ne 
croit  pas  s'abaisser  en  cherchant  à  convaincre 
aussi  les  petits  enfants.  «  Toutes  les  fois  que 
vous  voyez  vos  petits  livres  de  classe,  écrit-il  à 
im  commençant,  pensez  que  ce  sont  là  véritable- 
ment vos  armes,  et  que  vous  êtes  des  soldats 
«écessaires  à  la  République,  qui  vous  a  donné  un 


poste  à  défendre.»  Voici  la  jolie  lettre  qu'il  écrit  à 
un  autre  :  «  Quand  tu  es  assis  en  classe,  souviens- 
toi  que  tu  n'es  pas  seulement  au  milieu  d'enfants 
de  ton  âge,  mais  qu'à  côté  de  vous  viennent  se  pla- 
cer les  anges  très  purs,  spectateur^  de  vos  études 
et  gardiens  de  vos  corps...  Ils  vous  accompagnent 
à  l'école,  s'asseoient  sur  vos  bancs  avec  vous,  vous 
ramènent  à  la  maison.  C'est  là  un  camarade  que 
tu  dois  chercher  à  satisfaire,  car  il  se  réjouit  gran- 
dement de  l'assiduité  de  ceux  qui  apprennent 
bien  et  qui  tiennent  des  discours  pieux,  et  il  va 
raconter  à  Dieu  vos  études  et  il  vous  recommande 
à  lui.  Prends  donc  garde,  soit  par  paresse,  soit 
par  méchanceté,  d'offenser  ce  vigilant  gardien 
et  de  l'éloigner  de  toi.  »  Par  ce  côté  moral 
d'un  enseignement  tout  pénétré  de  tendresse  in- 
sinuante et  d'ingéniosité  affectueuse,  Mélanchthon 
se  rapproche  de  Fénelon  et  de  Rollin,  avec  quel- 
que chose  de  plus  aimable  encore  ;  et  il  pou- 
vait bien  dire  à  ses  élèves  qu'il  se  sentait  vrai- 
ment un  amour  de  père  pour  quiconque  aimait 
la  science  :  «  Vere  hoc  affirmare  possum  mepaterno 
affectu  atque  amore  complecti  omnes  studiosos.  » 

III.  Influence  de  Mélanchthon  sur  l'enseigne- 
ment. —  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  marquer  briè- 
vement quelle  influence  a  exercée  Mélanclithon 
dans  le  domaine  de  l'enseignement,  soit  de  son 
vivant,  soit  après  lui,  en  Allemagne  et  à  l'étranger. 

Son  enseignement  à  Wittenberg  avait  eu  tout 
d'abord  un  grand  succès.  Luther,  qui  des  premiers 
s'était  enthousiasmé  pour  la  science  et  l'ardeur 
du  jeune  maître,  nous  l'atteste  dans  ses  lettres  : 
les  professeurs  eux-mêmes  se  faisaient  ses  élèves. 
Ce  succès  ne  fut  pas  toujours  aussi  vif  :  dans  les 
dernières  années  de  son  enseignement,  Mélan- 
chthon se  plaignait  souvent  qu'Homère  ou  Démos- 
thène  fassent  obligés  de  «  mendier  »  des  audi- 
teurs. Ce  fut  sans  doute  au  début  que  Spalatin  put 
compter  une  fois  600  élèves  à  son  cours  ;  Heer- 
brand  assure  que  l'on  remarquait  parmi  les  audi- 
teurs des  princes,  des  comtes  et  des  barons.  «  On 
venait  pour  l'entendre,  ajoute  ce  dernier,  de  tous 
les  pays  de  l'Europe,  et  même  d'Italie  et  de  Grèce  ; 
et  combien  de  milliers  de  disciples,  dispersés  au- 
jourd'hui dans  des  régions  diverses,  répandent  les 
trésors  qu'ils  ont  amassés  à  son  école  V  » 

Sa  correspondance  multipliait  au  loin  son  in- 
fluence pédagogique.  En  relation  avec  un  très  grand 
nombre  de  pasteurs,  de  maîtres  d'école,  de  magis- 
trats et  de  seigneurs,  à  tous  il  recommandait 
chaudement  les  intérêts  de  l'enseignement.  Il 
n'est  guère  de  gymnase  allemand  qui  n'ait  entre- 
tenu des  rapports  avec  Mélanchthon. 

Si  son  autorité  morale  était  prépondérante  à  Wit- 
tenberg, Tubingue,  Heidelberg,  Francfort-sur- 
rOder,  Rostock  s'inspiraient  respectueusement  de 
ses  conseils.  Kœnigsberg  lui  dut  en  partie  son  uni- 
versité, dont  le  premier  recteur  fut  le  gendre  de  Mé- 
lanchthon, Sabinus.  On  a  vu  à  l'article  Luther  que, 
quand  il  s'agit  de  doter  la  Saxe  d'écoles,  c'est  Mé- 
lanchthon qui  fut  chargé  de  rédiger  les  instruc- 
tions d'après  lesquelles  on  organisa  l'enseigne- 
ment. Ailleurs  encore,  nombre  d'écoles  latines  fu- 
rent créées  à  son  instigation  et  établies  sur  ses 
plans.  En  1537,  il  adresse  aux  princes  réunis  à 
Smalkalde  une  lettre  De  conserva7icHs  bonis  tno- 
nasteriorum  ut  scholis  et  ecclesiis  consulatur.  Et 
lui-même,  il  nous  apprend  que  sa  requête  eut  plein 
succès.  En  1545,  quand  il  refond  les  lois  et  statuts 
de  l'académie  de  Wittenberg,  il  fait  naturellement 
prédominer  ses  idées  et  ses  méthodes  dans  1  en- 
seignement réorganisé.  En  1539  et  1540,  il  donne 
son  avis  deux  fois  sur  la  réforme  de  l'académie  de 
Leipzig. 

Son  influence  posthume,  en  Allemagne,  ne  rut 
point  aussi  grande  qu'elle  eût  pu  l'être.  «  L'otudc 
du  grec  et  du  latin,  dit  M.  Klix,  qu'il  eût  voulu 
voir   régner  dans  toute  l'Allemagne    d'après  les 
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principes  et  les  méthodes  de  l'humanisme,  dépé- 
rit et  dégénéra  partout  en  une  sèche  étude  des 
mots.  »  Puis  vint  la  guerre  de  Trente  ans,  ra- 
menant cette  barbarie  dont  Mélanchthon  avait  une 
si  grande  horreur,  et  qu'il  avait  essayé  toute  sa 
vie  de  combattre.  Néanmoins,  sa  doctrine  et  son 
esprit  survivaient  dans  Télite  des  maîtres  de  la 
jeunesse  allemande,  ses  anciens  disciples.  «  Ca- 
morarius*à  Leipzig,  Mycillus  à  Heidelberg,  Sturm* 
à  Strasbourg,  Trotzendorf*à  Goldberg,  Neander*à 
Ilfi  ld,Wolf  à  Augsbourg,  Mylius  à  Gôrlitz,'  Fabri- 
cins  à  Meissen,  »  s'inspirèrent  de  ses  principes 
et  continuèrent  son  œuvre  en  la  perfectionnant 
parfois.  En  môme  temps,  ses  livres,  éditions  et  ma- 
nuels, qui,  déjà  de  son  vivant,  avaient  eu  des  réim- 
pressions nombreuses,  restent  classiques.  On  trou- 
vera la  liste  de  leurs  diverses  éditions  au-devant 
de  chacun  de  ces  ouvrages,  dans  la  collection  du 
Corpus  Reformatorurn.  Notons  seulement  que  ses 
Initia  doctrinx  physicx  et  son  Liber  de  anima 
eurent  la  plus  grande  influence  en  Allemagne  sur 
l'enseignement  philosophique  «  jusqu'à  l'époque 
de  VVolf  et  de  Kant  ».  (Klix.) 

A  l'étranger,  ce  furent  surtout  ses  différents 
manuels  qui  propagèrent  son  influence.  Sa  Dia- 
lectique, publiée  pour  la  première  fois  en  1520, 
eut  de  1528  à  1547  trois  éditions  remaniées  ;  la 
première  de  ces  éditions  fut  réimprimée  huit  fois, 
à  liâle,  à  Paris,  à  Strasbourg,  à  Leipzig,  etc.  ;  la 
seconde,  huit  fois  aussi;  la  troisième,,  cinq  fois. 
Sa  Grammaire  latine  fut  publiée  quatre  fois  à 
Paris  par  Robert  Eslienne.  En  Angleterre,  dès 
1535,  dans  la  «  Visitation  »  des  universités  anglaises 
faite  au  nom  du  roi,  nous  trouvons  les  ouvrages 
pl)ilosophiques  de  Mélanchthon  recommandés  (Hu- 
ber  et  Newman,  tlie  English  Universities,  I,  252). 
En  France,  «  longtemps  après  que  l'auteur  eut 
encouru  par  ses  principes  théologiques  les  cen- 
sures de  la  cour  de  Rome,  on  continua  de  se  ser- 
vir des  ouvrages  de  Mélanchthon  dans  les  écoles 
publiques,  et  l'on  en  trouve  des  exemplaires  dans 
presque  toutes  les  anciennes  bibliothèques.  » 
(Article  Mélanchthon  de  la  Biographie  Michaud.) 

L'Allemagne  a  conservé  à  Mélanchthon  le  nom 
de  précepteur  commun  de  la  Germa7iie.  Mais 
nous  voyons  que  son  action  n'a  pas  été  limitée  à 
l'Allemagne,  et  il  n'est  pas  téméraire  de  supposer 
que  par  ses  livres,  dont  se  sont  servies  plusieurs 
générations  de  professeurs  et  d'élèves,  il  a  con- 
tribué pour  sa  part  à  la  renaissance  des  études 
classiques  dans  l'université  de  Paris  au  commen- 
cement du  xvn*  siècle.  [A.  Rébelliau.] 

31ÉM0IRE.  —  Tout  le  monde  aujourd'hui  va 
disant  qu'un  des  vices  principaux  de  l'ancienne 
pédagogie  était  de  ne  s'adresser  qu'à  la  mémoire 
et  de  laisser  le  jugement  en  souffrance,  —  que  la 
supériorité  de  la  pédagogie  nouvelle  consiste  es- 
sentiellement à  faire  passer  la  culture  de  l'esprit 
avant  le  savoir  mnémonique.  Cela  est  vrai,  d'une 
manière  générale  ;  mais  cette  vérité  ne  laisse  pas 
de  prêter  à  quelque  malentendu.  Ceux  qui  la  ré- 
pètent semblent  parfois  l'entendre  d'une  façon  peu 
équitable  pour  le  passé  et  qui  ne  serait  pas  sans 
inconvénients  dans  la  pratique.  Sans  contredit,  le 
but  de  l'éducation  intellectuelle  est  de  donner  aux 
esprits  justesse,  souplesse  et  vigueur,  et  non  de 
les  encombrer  de  connaissances  indigestes.  De- 
puis Montaigne  c'est  là  un  lieu  commun.  Ne  nous 
lassons  pas  de  le  reproduire,  parce  qu'il  est  d'une 
importance  capitale,  mais  n'en  parlons  pas  comme 
si  nous  avions  trouvé  d'hier  une  vérité  jusque  là 
méconnue.  Le  difficile  n'est  pas  de  penser  et  de 
parler  correctement  à  cet  égard,  c'est  de  faire 
juste  ce  qu'il  faut,  de  garder  la  mesure  dans  l'ap- 
plication. Pas  plus  au  siècle  dernier  que  de  nos 
jours,  et  peut-être  pas  plus  avant  Montaigne 
(ju'après  lui,  on  n'eût  trouvé  des  pédagogues  pour 
•"■oiitenir  en  théorie  qu'il  fût  plus  nécessaire  do 


remplir  la  mémoire  que  de  former  le  jugement  z 
c'est  en  fait^  et  sans  y  penser,  qu'on  faisait 
fausse  route;  l'erreur  dans  laquelle  on  donnait 
n'était  pas  tant  une  erreur  d'opinion,  que  de  con- 
duite. De  même,  notre  prétention  actuelle  de  faira 
avant  tout  de  bons  esprits  est  la  plus  juste  et  la 
plus  respectable  du  monde  ;  mais  ne  croyons  pas 
que  pour  y  réussir  il  suffise  d'en  proclamer  l'in- 
tention. La  recherche  des  voies  et  moyens  est  un 
des  objets  essentiels  de  la  pédagogie  philosophique. 

Pour  qui  sait  les  rapports  de  la  mémoire  et  du 
jugement,  ce  serait  une  singulière  erreur  de  voir 
là  deux  facultés  en  antagonisme  nécessaire,  dont 
l'une  a  tout  intérêt  à  ce  qu'on  ne  fasse  rien  pour 
l'autre.  Loin  que  la  culture  de  la  mémoire  soit 
forcément  en  opposition  avec  celle  de  l'esprit,  elle 
est,  au  contraire,  une  condition  indispensable  pour 
que  l'esprit  ait  toute  sa  sûreté  et  toute  son  éten- 
due. Or,  s'il  en  est  ainsi,  meubler  et  fortifier  la  mé- 
moire reste  et  sera  toujours  une  partie  notable  de 
l'œuvre  de  l'éducation:  ce  qu'il  faut  chercher,  ce  sont 
les  moyens  d'accorder  à  cette  faculté  tout  le  soin 
qu'elle  mérite,  sans  la  laisser  empiéter  sur  les  fa- 
cultés maîtresses  et  l'intelligence  proprement  dite. 

11  est  certes  facile,  et  il  n'est  pas  inutile  peut« 
être,  de  nous  rendre  compte  tout  d'abord  des  rai- 
sons qui  font  de  la  mémoire  une  faculté  si  décriée. 
En  fait,  les  enfants  qui  aiment  à  apprendre  par 
cœur,  et  qui  excellent  aux  exercices  de  pure  mé- 
moire, ne  sont  pas  toujours  les  plus  intelligents  : 
aussi  les  prix  de  récitation,  dans  l'enseignement 
secondaire,  sont-ils  tenus  en  assez  médiocre  es- 
time, dédaignés  souvent  des  élèves  qui  se  dispu- 
tent les  autres.  J'ai  môme  vu  V histoire  pâtir  de  ce 
discrédit  de  la  mémoire,  quand  on  l'enseignait  de 
façon  à  laisser  croire  qu'elle  ne  met  en  jeu  que 
cette  faculté.  Il  est  certain  qu'on  peut  apprendre 
vite  et  retenir  exactement  sans  bien  comprendre, 
qu'on  peut  savoir  beaucoup  sans  penser  juste,  que 
le  temps  qu'on  met  à  graver  dans  son  esprit  des 
mots,  des  dates  ou  des  formules,  quand  on  fait 
consister  en  cela  même  tout  l'objet  de  l'étude, 
risque  fort  d'être  perdu  pour  le  vrai  travail  et  le 
vrai  progrès  de  la  pensée.  N'arrive-t-il  pas  aussi 
chez  les  adultes,  et  même  chez  les  plus  cultivés, 
que  la  trop  grande  richesse  des  souvenirs  embar- 
rasse, alourdisse  l'esprit,  au  grand  préjudice  des 
qualités  mentales  par  excellence,  la  clarté  et  la 
justesse,  la  vivacité  et  la  précision?  L'érudition 
ne  donne  pas  nécessairement  l'esprit  de  finesse, 
encore  moins  l'originalité,  la  puissance  d'inven- 
tion ou  de  création  ;  elle  peut  même  les  mettre  en 
danger.  Sans  parler  de  ceux  qui  vont  jusqu'à  se 
rendre  insupportables  par  le  souci  constant  d'éta- 
ler leur  savoir  et  de  briller  avec  l'esprit  des  au- 
tres, il  en  est  beaucoup  qui,  pour  savoir  trop  bien 
tout  ce  qu'on  a  dit  ou  écrit  sur  toutes  choses,  de- 
viennent comme  incapables  de  penser  par  eux- 
mêmes  sur  aucune.  Ils  ont  en  tout  des  jugements 
tout  faits,  prononcent  sans  hésiter  sur  ce  qu'ils 
connaissent  le  moins,  se  contredisent  au  besoin 
sans  s'en  apercevoir,  ne  songent  ni  à  faire  un 
choix  dans  ce  qu'ils  ont  lu  ou  appris,  ni  à  mettre 
d'accord  entre  elles  cent  opinions  diverses  et 
incompatibles,  qu'ils  prennent  de  tous  côtés,  et 
placent  à  tort  et  à  travers. 

On  peut  étendre  à  l'infini,  pousser  au  noir  à 
plaisir  ce  tableau  des  misères  d'un  esprit  sans  Yi- 
gueur  ni  personnalité,  qui  n'a  que  de  la  mémoire: 
mais  qu'on  se  demande  ce  que  serait  le  même 
esprit  si  la  mémoire  aussi  lui  manquait  !  La  mé- 
moire ne  fait  pas  que  les  sots  ne  soient  sots,  que 
les  étourdis,  les  vaniteux,  les  esprits  faux  ne  res- 
tent tels  ;  j'avoue  même  qu'une  trop  heureuse  mé- 
moire, ou  trop  pleine,  peut  induire  tous  ceux-là  en 
tentation  de  faire  paraître,  avec  leur  savoir,  la  pau- 
vreté de  leur  jugement.  Mais  elle  ne  l'augmente 
pas;  au  contraire.  S'il  est  quelques  moyens  de 
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donner  do  la  justesse  et  de  l'étendue  à  un  esprit 
qui  en  manque,  un  de  ces  moyens,  à  coup  sûr,  est 
d'enrichir  et  d'exercer  la  mémoire;  c'est  là,  nul 
psycholofîue  n'en  peut  douter,  une  condition 
sine  qua  non  de  toute  culture  intellectuelle,  une 
manière  de  faire  valoir  à  un  esprit,  bien  ou  mal 
doué,  tout  ce  qu'il  est  susceptible  de  valoir. 

En  ofTet,  il  est  notoire,  d'abord,  que  toutes  les 
opérations  mentales,  sans  exception,  supposent 
plus  ou  moirjs  le  pouvoir  de  retenir  les  impres- 
sions et  les  idées,  que  non  seulement  le  raison- 
nement compliqué,  mais  la  plus  simple  comparai- 
son, mais  l'intuition  môme,  en  apparence  instan- 
tanée, seraient  impossibles  sans  la  mémoire.  S'il 
en  est  ainsi,  comment  cette  faculté,  élément 
nécessaire  de  la  pensée  la  plus  rudimentaire,  ne 
serait-elle  pas  aussi  un  élrment  de  la  vie  supé- 
rieure de  l'esprit?  comment  la  sûreté  et  la  richesse 
des  souvenirs  ne  serait-elle  pas  une  condition  de 
la  puissance  intellectuelle?  Juger,  c'est  toujours 
comparer,  énoncer  le  rapport  de  deux  idées,  ou  de 
plusieurs.  Le  bon  sens  dans  la  vie  commune, 
l'intelligence  dans  les  affaires,  le  génie  dans  la 
science,  ne  consistent  jamais  que  dans  une  dispo- 
sition plus  ou  moins  marquée  à  discerner  les 
vrais  rapports  des  choses.  Ce  qu'on  appelle  esprit^ 
dans  la  société,  cette  manifestation  si  agréable  et 
si  goûtée  de  Tintelligence,  qu'est-ce  autre  chose 
que  la  vivacité  à  saisir  des  rapports  imprévus,  à 
trouver  des  rapprochements  d'idées  dont  les  au- 
tres ne  s'avisent  pas?  Selon  J.-J.  Ampère,  qui  fit 
tant  de  découvertes,  notamment  celle  du  télégra- 
phe électrique,  la  haute  supériorité  scientifique 
est  le  don  d'apercevoir  entre  les  choses  des  rela- 
tions lointaines  qui  échappent  au  commun  des 
hommes  et  des  savants.  N'est-il  pas  clair,  dès  lors, 
que  plus  on  sait,  plus  on  est  à  même  de  compa- 
rer, d'établir  des  rapprochements,  de  découvrir 
des  rapports?  Pourquoi  est-ce  un  si  grand  avan- 
tage en  toutes  choses  d'avoir  une  longue  expé- 
rience, sinon  parce  que  cela  permet  de  trouver 
toujours  dans  ses  souvenirs  de  quoi  comprendre 
les  événements  et  de  quoi  se  conduire  dans  les 
situations  les  plus  nouvelles?  Aussi  des  gens  que 
l'expérience  ne  rend  pas  plus  sages  dit-on  avec 
dédain  qu'ils  n'ont  rien  appris.  Ce  n'est  donc  pas 
tout  à  fait  à  tort  que  les  paysans  de  certaines  pro- 
vinces de  France  disent  d'un  homme  ou  d'un  en- 
fant :  //  a  beaucoup  de  mémoire,  ou  il  n'a  point 
de  mémoire,  pour  exprimer  qu'il  est  intelligent 
ou  ne  l'est  pas.  Dans  la  politique,  par  exemple, 
qu'on  songe  de  quelle  ressource  il  est  à  un  homme 
a'Etat  d'avoir  une  connaissance  complète  et  très 
présente  de  l'histoire!  Quelques-uns,  parmi  les 
plus  grands,  ont  dû  notoirement  leur  bon  sens 
supérieur  et  leur  clarté  de  vue  surtout  à  une 
parfaite  connaissance  des  hommes,  de  leur  temps 
et  de  tout  le  passé  historique. 

Veut-on  considérer,  au  lieu  des  faits  et  des  no- 
lions  positives,  dont  la  connaissance  est  d'une  uti- 
lité presque  évidente,  les  souvenirs  d'ordre  pure- 
ment esthétique?  Il  est  d'une  haute  importance 
non  seulement  pour  la  formation  du  goût,  mais 
aussi  pour  la  connaissance  de  la  langue,  de  mettre 
dans  sa  mémoire  quelques  pages  choisies  des 
meilleurs  écrivains.  Peut-être  n'y  a-t-il  pas  de 
moyen  plus  sûr  pour  apprendre  à  penser,  à  par- 
ler et  à  écrire  avec  correction  et  avec  nuance.  La 
logique  instinctive  que  l'esprit  acquiert  delà  sorte 
pénèti-e  en  lui  plus  profondément  que  toutes  les 
règles.  Celles-ci,  d'ailleurs,  dans  la  mesure  où 
elles  sont  indispensables  (et  elles  le  sont),  ne 
rendent,  à  leur  tour,  tout  le  service  pratique 
qu'on  en  attend,  qu'àcondition  d'être  aussi  vivement 
présentes  à  la  mémoire  que  bien  comprises  de  la 
raison. 

Ainsi,  l'éducation  nécessairement  suppose  la 
mémcire,  s'adresse  à  la  mémoire,  doit  la  cultiver 


et  l'enrichir,  tant  à  cause  de  son  utilité  propre  et 
directe,  qu'en  raison  des  services  qu'elle  rend 
comme  faculté  auxiliaire  de  toutes  les  autres.  La 
môme  conclusion  résulte,  du  reste,  de  la  nature 
môme  de  cette  faculté.  On  démonire,  en  effet,  en 
psychologie,  la  parenté  étroite,  sinon  l'identité  de 
la  mémoire  et  de  l'habitude  ;  les  souvenirs  ne  sont 
que  des  habitudes  de  l'esprit.  Or  on  sait  que 
l'éducation  pourrait  presque  se  définir  l'art  de  créer 
des  habitudes,  tant  c'est  là  une  partie  essentielle 
de  son  objet  :  serait-il  possible,  a  priori,  que  la 
formation  des  habitudes  mentales  et  l'acquisition 
des  souvenirs,  en  un  mot  la  culture  de  la  mé- 
moire, ne  fût  pas  une  des  fins  de  l'éducation? 

Cela  posé,  quelles  règles  pratiques  la  psychc- 
gie  nous  fournit-elle  à  cet  égard  ?  —  Les  suivan- 
tes, croyons-nous,  sont  conformes  à  l'expérience 
universelle  et  se  déduisent  rigoureusement  des 
lois  psychologiques  les  plus  certaines.  Elles  se 
rapportent  :  I.  à  l'acquisition  des  souvenirs  ou  à 
l'art  de  graver  les  choses  dans  la  mémoire;  H.  à  la 
culture  de  la  mémoire  elle-même,  c'est-à-dire  aux 
moyens  de  la  développer  et  de  la  fortifier. 

I.  Une  remarque  préalable  est  importante  : 
c'est  que  la  faculté  d'apprendre,  comme  toutes 
les  autres,  mais  plus  que  beaucoup  d'autres,  dé- 
pend de  l'état  de  l'organisme.  Elle  est  étroitement 
liée  à  la  vitalité  générale,  non  sans  doute  en  ce 
sens  que  la  vigueur  physique  soit  le  signe  certain 
d'une  bonne  mémoire  (il  n'est  pas  rare  de  voir  le 
contraire),  mais  en  ce  qu'une  mémoire  donnée  ne 
manque  jamais  de  bénéficier  de  tout  ce  qui  relève 
le  ton  des  organes  en  général,  du  système  ner- 
veux en  particulier.  Fatigue,  maladie,  vieillesse, 
excès  do  tous  genres,  tout  ce  qui  rend  les  fonc- 
tions languissantes,  surtout  d'une  manière  habi- 
tuelle et  chronique,  rend  l'esprit  paresseux  à  ap- 
prendre et  incapable  de  retenir.  De  là  vient 
que  la  mémoire,  si  l'on  fait  abstraction  de  ce 
qu'elle  gagne  ou  perd  par  l'exercice  ou  l'inaction,, 
est  à  son  maximum  de  docilité  dans  la  jeunesse 
et  surtout  dans  l'enfance,  alors  que,  les  organes 
ayant  l'activité  fonctionnelle  la  plus  intense,  les 
impressions  ont  aussi  le  plus  de  fraîcheur,  de  vi- 
vacité et  de  relief.  Et  à  tout  âge,  les  meilleures 
conditions  hygiéniques  sont  les  plus  favorables  à 
la  mémoire.  C'est  ce  qui  s'expliquera  sans  peine 
par  les  conditions  psychologiques  du  souvenir. 

10  Psychologiquement,  avons-nous  dit,  le  sou- 
venir est  de  la  nature  de  l'habitude,  d'où  il  suit 
qu'il  s'acquiert  comme  l'habitude  même,  avant 
tout  par  la  répétition.  Abandonnés  à  eux-mêmes, 
les  enfants  ne  connaissent  guère  d'autre  moyen 
d'apprendre  leurs  leçons  que  de  les  relire  et  de 
les  répéter  indéfiniment  ;  moyen  défectueux,  à 
coup  sûr,  mais  si  efficace  néanmoins,  qu'ils  ap- 
prennent, et  que  nous  pouvons  tous  apprendre 
ainsi  de  longues  suites  de  mots  et  de  phrases  sans 
les  comprendre.  Cette  faculté  de  retenir  ce  qu'ils 
entendent  habituellement  joue  un  rôle  immense 
dans  la  façon  dont  les  petits  enfants  apprennent  à 
parler.  Pour  bien  dire,  c'est  en  cela  même  que  la 
mémoire  consiste  avant  tout,  retenir  plus  ou  moins 
vite,  plus  ou  moins  fidèlement   les  impressions. 

2°  Mais  Veffort  volontaire,  l'énergique  attention 
peuvent  rendre  inutile  la  répétition  fréquente,  et 
en  tenir  lieu.  Distrait,  on  relit  cent  fois  sans  la 
retenir  une  pièce  de  vers,  qu'on  apprendra  en 
quelques  minutes  d'intense  application.  C'est  ainsi 
qu'en  tout  genre  d'exercices,  les  habitudes  qu  il 
s'agit  de  prendre  se  contractent  plus  vite  à  me- 
sure qu'on  donne  une  attention  plus  expresse  a  ce 
qu'on  fait.  Voilà  ce  qu'il  faut  tâcher  de  taire  enten- 
dre aux  enfants.  Qu'on  les  amène  seulement  à  en 
faire  l'expérience,  ils  reconnaîtront  que  rien  n  e- 
pargne  autant  do  temps  et  de  peine,  qu'un  peu  de 
peine  prise  à  propos. 

30  Ce  n'est  pas  seulement  a  la  vertu  propre  de 
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l'effort  qu'est  dû  cet  effet  de  l'attention,  c'est  à  la 
distinction  qu'elle  donne  aux  perceptions  et  aux 
idées.  De  même,  en  effet,  que  la  netteté  est  une 
qualité  essentielle  des  souvenirs,  voir  clair  dans 
ses  idées  est  une  des  conditions  principales  du 
travail  d'apprendre  :  le  grand  ennemi  de  la  mé- 
moire, c'est  la  confusion.  Or,  l'attention  est  le 
moyen  par  excellence  de  dissiper  la  confusion  ;  on 
la  compare  justement  à  la  loupe,  qui  fait  voir  si 
distincts  les  objets  auxquels  on  l'applique.  Dans 
tout  ordre  de  pensée,  comme  dans  la  vision  pro- 
prement dite,  l'attention  exclusive  est  tellement 
nécessaire  à  la  parfaite  aperception  des  choses, 
que  celui  qui  se  livre  à  un  travail  intellectuel  plus 
ou  moins  énergique  ou  délicat  a  pour  premier 
besoin  d'exclure  les  sensations  qui  pourraient  le 
distraire.  Il  cherche  le  silence,  circonscrit  à  des- 
sein le  champ  de  sa  vision.  Les  écoliers  appliqués, 
apprenant  leurs  leçons  dans  une  salle  où  sont 
d'autres  personnes,  d'instinct  se  bouchent  les 
oreilles  et  mettent  leurs  mains  autour  de  leurs 
yeux.  Au  reste,  il  y  a  d'autres  moyens  que  l'effort 
personnel  pour  rendre  les  idées  claires,  et  tout  ce 
qui  a  ce  résultat  contribue  à  graver  les  souvenirs. 
Un  maître  avisé,  et  qui  sait  son  devoir,  ne  donnera 
jamais  rien  à  apprendre  par  cœur,  qu'il  ne  l'ait 
auparavant  expliqué  avec  le  plus  grand  soin,  en 
s'assurant  que  son  explication  est  comprise. 

4°  Attention  de  l'élève,  explications  reçues  ou 
trouvées  par  lui-même,  soulagent  et  servent  la 
mémoire  autrement  encore  qu'en  rendant  claires 
les  idées,  je  veux  dire  en  les  mettant  en  ordre,  ou, 
ce  qui  vaut  mieux  encore,  en  faisant  découvrir 
V ordre  naturel  qui  est  entre  elles.  A  vrai  dire, 
c'est  à  cette  condition  seulement  qu'elles  de- 
viennent claires,  que  la  confusion  se  dissipe. 
L'ordre  est  le  besoin  le  plus  impérieux  de  l'esprit. 
La  mémoire,  en  particulier,  ne  peut  s'en  passer. 
Grâce  à  l'ordre,  elle  retient  sans  peine,  porte 
légèrement  et  retrouve  à  volonté  une  quantité 
incroyable  d'idées  et  de  faits  ;  sans  ordre,  elle 
succomberait  sous  un  fardeau  mille  fois  moindre. 
Cela  est  si  vrai  qu'à  défaut  de  l'ordre  rationnel, 
seul  vraiment  satisfaisant  pour  l'esprit,  chacun  se 
forme  un  ordre  de  convention,  essaie  d'associer  de 
q\ielque  manière  ce  qu'il  veut  retenir  à  ce  qu'il 
sait  déjà,  met  entre  les  idées  certains  rapports 
plus  ou  moins  factices  qui  permettent  à  la  mémoire 
de  retrouver  les  unes  à  l'aide  et  à  la  suite  des 
autres.  Tous  les  procédés  mnémotechniques  ont 
pour  but  de  répondre  à  ce  besoin  ;  tous  reposent 
sur  les  lois  de  l'association  des  idées,  c'est-à-dire 
en  somme  de  l'habitude  mentale.  Sans  les  con- 
damner absolument,  puisque,  à  défaut  de  mieux, 
ils  rendent  service  et  que  tous  nous  y  avons  re- 
couru dans  l'occasion,  il  vaut  mieux  les  proscrire 
des  écoles  :  ils  n'ont  que  faire  dans  l'enseignement 
méthodique,  puisqu'ils  ne  sont  que  des  expé- 
dients pour  y  suppléer.  Donnons  aux  enfants  le 
goût  et  l'habitude  de  l'ordre  véritable,  de  l'ordre 
logique  ou  causal,  qui  consiste  à  mettre  les  choses 
à  leur  place,  et  dans  leurs  vraies  relations.  Quant 
aux  rapprochements  saugrenus,  aux  simples  asson- 
nances,  aux  analogies  fortuites,  aux  rimes  bur- 
lesques, tout  cela  peut  bien  un  moment  amuser 
l'esprit,  le  reposer  une  fois  par  hasard  sans  danger 
sérieux,  mais  rien  de  tel  ne  saurait  être  érigé  en 
méthode,  ni  trouver  place,  je  le  répète,  dans  un 
système  d'éducation.  Je  ferai,  si  on  le  veut,  une 
réserve  en  faveur  des  synchronismes  :  ils  mettent 
entre  des  événements  historiques  qui  n'ont  aucun 
lien  causal  des  rapports  accidentels,  il  est  vrai, 
mais  réels  cependant  et  instructifs,  car  la  chrono- 
logie, après  tout,  est  un  élément  essentiel  de  l'his- 
toire. Au  contraire,  les  associations  d'idées  qui 
sont  de  pure  fantaisie  et  totalement  irrationnelles, 
encombrent,  à  la  lettre,  l'esprit,  dans  lequel  il  n'y 
«  plitco,  selon  beaucoup  de  psychologues,  (lucpour 


un  nombre  limité  d'idées  et  de  rapports  :  tout  co 
qui  est  donné  aux  puérilités  absurdes  est  donc 
perdu  pour  les  acquisitions  utiles. 

5°  Enfin  les  souvenirs  auxquels  s'attache  une 
émotion  forte,  plaisir  ou  peine,  se  gravent  d'une 
façon  infiniment  plus  rapide  et  plus  durable  que 
ceux  qui  laissent  la  sensibilité  indifférente.  Il  faut 
pourtant  que  l'émotion  ne  dépasse  pas  un  certain 
degré  :  trop  violente  et  surtout  trop  soudaine, 
loin  de  rendre  plus  nettes  les  images,  elle  les 
brouille,  loin  d'aider  la  mémoire,  elle  met  comme 
une  lacune  dans  les  souvenirs.  Mais  sauf  ce  cas 
extrême,  toute  excitation  de  la  sensibilité  contri- 
bue à  faire  retenir  les  pensées  ou  les  événements 
qui  la  produisent,  les  circonstances  qui  l'accom- 
pagnent. Tel  visage  aperçu  une  seule  fois,  tel  coin 
de  paysage,  un  rocher,  un  arbre,  une  pierre  du 
chemin,  le  détail  le  plus  insignifiant  d'une  scène, 
restent  à  jamais  inoubliables,  pour  avoir  été  asso- 
ciés à  une  grande  joie,  à  une  angoisse,  à  un  vif 
émoi.  La  même  loi  s'applique,  bien  entendu,  à  ce 
qu'on  apprend  à  dessein  :  on  retient  mieux  ce  qui 
touche,  ce  qui  plaît  ;  les  anecdotes  émouvantes,  la 
poésie,  l'éloquence,  tout  ce  qui  est  l'objet  d'un 
intérêt  esthétique,  tout  ce  qui  parle  au  cœur, 
s'apprend  plus  vite  et  s'oublie  moins  que  le  reste. 
Cela  dépend,  toutefois,  des  aptitudes  et  des  préfé- 
rences individuelles  :  un  esprit  ami  de  l'abstrait 
retiendra  mieux  une  sèche  démonstration  que  la 
pièce  de  vers  la  plus  inspirée;  mais  cela  même 
confirme  la  loi,  bien  loin  de  la  contredire,  puisque, 
dans  ce  cas  encore,  la  docilité  de  la  mémoire  est 
en  raison  directe  de  l'intérêt.  La  joie  de  certains 
esprits,  c'est  l'ordre  logique,  la  liaison  nécessaire 
des  pensées,  comme  la  joie  de  certains  autres  ce 
sont  les  images,  le  mouvement  et  la  couleur.  Seu- 
lement l'immense  majorité  des  enfants  se  rangent 
dans  cette  dernière  catégorie.  Pour  les  conduire 
à  la  maturité,  il  faut  les  prendre  d'abord  tels  qu'ils 
sont  et  tenir  compte  de  leurs  besoins;  une  leçon 
qu'on  veut  leur  faire  apprendre  doit  être  avant  tout 
intéressante,  puis  leur  être  commentée  non  seule- 
ment d'une  façon  lucide,  mais,  autant  que  le  sujet 
le  comporte,  avec  chaleur  et  émotion. 

Ce  qui  précède  permettra,  croyons-nous,  d'a- 
voir une  opinion  rationnelle  sur  les  menues 
questions  qui  peuvent  se  poser  dans  la  pratique. 
S'agit-il,  par  exemple,  d'apprendre  par  cœur  un 
morceau  littéraire,  beaucoup  d'enfants,  non  sans 
raison,  pensent  trouver  un  secours  dans  le  fait  de 
lire  et  de  répéter  à  haute  voix  leur  leçon.  Il  est 
certain  que  c'est  une  manière  de  se  forcer  soi- 
même  à  être  attentif,  et  par  conséquent  de  mieux 
comprendre  ;  une  manière  aussi  de  mieux  entrer 
dans  le  sentiment  du  morceau,  car  il  est  bien 
connu  qu'une  sorte  de  lien  unit  les  émotions  aux 
sons,  ce  qui  fait  la  voix  humaine  si  particulière- 
ment expressive  des  affections  et  des  passions. 
S'agit-il  d'apprendre  dans  l'autre  sens  du  mot, 
c'est-à-dire  de  s'assimiler  des  connaissances  (faits 
historiques,  lois  de  la  nature,  démonstrations 
mathématiques,  argumentations,  ou  quelque  genre 
que  ce  soit  de  vérités  positives),  «  le  meilleur 
moyen  d'apprendre,  c'est  d'enseigner  »,  a  dit  un 
penseur,  et  cette  remarque  si  juste  est  passée  en 
adage.  En  effet,  celui  qui  enseigne  est  nécessaire- 
ment actif  et  attentif  au  plus  haut  point,  obligé  de 
voir  clair  dans  ses  idées,  obligé  do  les  mettre  en 
ordre,  obligé  de  répéter  avec  patience,  et  il  est 
presque  impossible  que  co  qu'il  enseigne  ainsi  le 
laisse  indifférent  :  il  réunit  donc  toutes  les  condi- 
tions favorables  à  l'assimilation  des  connaissances 
par  l'esprit  et  à  laformation  des  habitudes  mentales. 

II.  Voilà  pour  les  moyens  de  graver  les  choses 
dans  la  mémoire.  Peu  de  mots  suffiront  quant  à 
la  culture  de  la  mémoire  elle-même  et  aux  moyens 
de  la  fortifier.  Comme  toute  autre  faculté  intellec- 
tuello,  coinmc  toute  puissance  vivante,  c'est  en 
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•'exerçant  qu'elle  se  développe.  Si  donc  il  importe 
de  l'avoir  bonne,  il  importe  de  l'exercer  dans  l'en- 
fance, alors  qu'elle  a  son  maximum  de  souplesse 
et  de  perfectibilité.  Aussi  no  saurions-nous  sans 
quelque  réserve  donner  les  mains  à  la  réaction 
qui  s'est  faite  récemment,  dans  nos  mœurs  péda- 
gogiques, contre  les  exercices  de  mémoire.  Juste 
dans  le  principe  et  nécessaire  contre  certains 
abus,  cette  réaction,  en  quelques  endroits,  menace 
de  dépasser  les  intentions  de  ceux  qui  en  ont  été 
les  promoteurs.  Le  système  commode  et  cher  à  la 
paresse  des  maîtres,  qui  consiste,  je  ne  dis  pas  à 
faire  tout  apprendre  par  cœur,  ce  qui  est  au-dessous 
de  toute  critique,  mais  à  donner  de  longues  leçons 
sous  prétexte  d'occuper  les  enfants,  et  à  les  faire 
réciter  durant  la  moitié  de  la  classe,  ce  système, 
à  coup  sûr,  devait  être  dénoncé.  Mais  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  proscrire  toute  leçon  apprise  par 
cœur  et  toute  récitation.  Indépendamment  des 
avantages  qu'il  y  a,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  à 
orner  l'esprit  de  belles  choses  et  à  le  munir  de 
modèles,  le  seul  fait  d'affermir  et  d'éprouver  la 
mémoire  vaudrait  le  temps  et  la  peine  que  peuvent 
coûter  des  exercices  bien  conduits.  On  pourrait, 
par  exemple,  donner  très  courtes  les  leçons  quo- 
tidiennes, à  condition  de  les  exiger  bien  sues.  La 
récitation,  au  lieu  de  traîner  en  longueur,  devrait 
se  réduire  à  un  rapide  contrôle.  Puis  les  élèves, 
surtout  à  mesure  qu'ils  grandissent,  seraient  in- 
vités à  choisir  eux-mêmes,  dans  leurs  lectures, 
des  morceaux  de  plus  longue  haleine  pour  les  ap- 
prendre. Apprenant  chacun  ce  qui  leur  plaît,  ils 
le  sauraient  plus  vite  et  mieux  et  demanderaient 
spontanément  à  le  réciter.  On  pourrait,  de  loin  en 
loin,  consacrer  quelque  temps  à  les  entendre,  et 
l'occasion  serait  particulièrement  bonne  pour  exi- 
ger une  diction  soignée,  bien  qu'il  faille  tous  les 
jours  en  exiger  une  simple  et  correcte.  Pour  les 
tenir  en  garde  contre  l'oubli,  lequel  n'est  qu'une 
désuétude,  on  les  préviendrait  que  ce  qu'ils  ont 
une  fois  su  pourra  leur  être  demandé  de  temps 
en  temps  àl'improviste,  et  l'on  ne  manquerait  pas, 
en  effet,  de  renouveler  assez  souvent  cette  épreuve, 
qui  serait  pour  tout  le  monde  une  agréable  diver- 
sion au  train  un  peu  monotone  de  la  classe.  Quand 
le  maître  lui-même  y  trouverait  un  instant  de  re- 

f»os,  ce  serait  un  gain  déplus;  car  s'il  est  bon  que 
e  maître  soit  d'humeur  à  s'oublier  lui-même,  peut- 
être  n'est-ce  pas  une  raison  pour  oublier  toujours 
ses  besoins  et  les  limites  de  ses  forces,  comme 
semble  le  faire  quelquefois  la  pédagogie  nou. 
velle. 

Nous  n'avons  pas  maintenant  à  parler  des  pré- 
cautions à  prendre  pour  empêcher  que  le  déve- 
loppement de  la  mémoire  ne  nuise  à  celui  de  l'in- 
telligence. Ce  sujet,  qui  n'est  pas  ici  le  nôtre,  se 
trouve  implicitement  traité  en  partie,  car  non  seu- 
lement, on  a  pu  le  voir,  la  mémoire  et  le  jugement 
sont  loin  de  s'opposer,  mais  la  culture  de  la  mé- 
moire telle  que  nous  la  concevons,  et  conduite 
comme  elle  devrait  l'être,  avec  le  continuel  se- 
cours de  la  réflexion,  de  la  raison,  de  l'effort  in- 
tellectuel et  de  la  sensibilité,  ne  ferait  plus  qu'un, 
pour  ainsi  dire,  avec  la  culture  du  jugement. 

[Henri  Marion.I 

MENAGERES  (ECOLES).  —  V.  Ecoles  ménagères. 

MENSUELLE  (UÉFAKïITION).  —  V.  Mois. 

MENTELLE.  —  Edme  Mentelle,  géographe 
français,  naquit  à  Paris  en  1730,  et  fit  ses  études 
au  collège  de  Beauvais.  Il  s'adonna  d'abord  à  la 
poésie  légère  et  au  théâtre;  mais  s'étant  consacré 
ensuite  à  l'étude  de  la  géographie  et  de  l'histoire, 
il  Sut  nommé,  en  1 760,  professeur  de  ces  deux  scien- 
ces h  l  Ecole  militaire.  Pendant  les  trente  années 
que  dura  son  enseignement  à  cette  école,  il  publia 
une  série  de  manuels  d'histoire  et  do  géographie 
qui  tirent  connaître  son  nom  du  public.  La  Rc- 
volulion   ayant  supprimé  l'Ecole  miliiairo,  Men- 


telle ouvrit  des  cours  chez  lui.  Il  avait  adopte  les 
principes    républicains,   et    se    montra   zélé    pa- 
triote, comme  le  prouve  un  curieux  opuscule  pu- 
blié   sous  ce  titre  :   Déclaratim  des  droits   de 
l'homme  et  du  citoyen^  mise  en  t>  ente  strophes, 
pour  être  chantée  par  les  hommes  libres  de  tous 
les  pays  ;  paroles  au  citoyen  Mentelle,  de  la  Sec- 
tion du  Muséum;  musiffue  du    citoyen   Lenylé, 
maître  de  l'Ecole  nationale  de  chant,  de  la  section 
des  Gardes- Françaises;  dédiée  à  tous  les  sans-cu- 
lottes delà  Hèpublique.  n  En  1795,  Mentelle  fut 
chargé  avec  Buache  d'enseigner  la  géographie  à 
l'Ecole  normale;  ses  leçons  ont  été  publiées,  comme    • 
ceiles  des  autres  professeurs,   dans  les    Séances 
et  débats  de  l'Ecole  normale.  Il  fut  ensuite  nommé 
professeur  aux  écoles  centrales  du   département 
de  la  Seine  ;  en  môme  temps  il  entrait  à  l'Insti- 
tut national.  Les  manuels  qu'il  avait  publiés  sous 
la  monarchie  ne  pouvant  servir  à  l'enseignement 
des    écoles  républicaines,  il  en  rédigea  de  nou- 
veaux, entre  autres  une  Méthode  nouvelle  de  géo- 
graphie à  l'usage  des   écoles   primaires  et  cen» 
traies,    1    vol.    in-12,    avec    cartes     enluminées 
(an  V).  «  Le  procédé  de  l'auteur,  dit  à  propos  de 
cet  ouvrage  M.  Depping  dans  la  Biographie  Mi- 
chaud,  est   assez  ingénieux  :  après  avoir  exposé 
la  manière  d'indiquer  les  quatre  points  cardinaux 
et  la  position  d'un  lieu  géographique,  il  montre 
successivement  à  son  écolier  la  ville  de  Bourges, 
le  département  du  Cher,  les  quatre  ou  cinq  dé- 
partements qui  y  confinent,  puis  ceux  qui  sont 
un  peu  plus  éloignés,  enfin  la  France  entière, 
l'Europe,  etc.,  passant  toujours  du  connu  à  l'in- 
connu, mais  toujours  sur  la  même  échelle.  »  Ci- 
tons  encore   deux  autres  manuels  scolaires,  un 
Précis  de  l'histoire  des  Hébreux,  ouvrage  dans  le- 
quel on  a  tâché  de  concilier  l'exactitude  des  faits 
avec  les  saines  lumières  de  la  raison;  à  l'usage 
des   écoles  primaires  et   centrales,   1   vol.    in-12 
(an  VI)  ;  et  un  Précis  de  l'histoire  de  France  (an  IX). 
Son  principal  ouvrage  est  une  Géographie  univer- 
selle, en  16  vol.  et  un  atlas,  publiée  de  I8u3  à  1805, 
en  collaboration  avec  Malte-Brun.  Il  mourut   en 
1815,  à  l'âge  de  quatre-vingt-cinq  ans. 

Quérard  indique  au  nombre  des  écrits  de  Men- 
telle des  Considérations  nouvelles  sur  l'instruction 
publique,  mémoire  lu  à  la  classe  des  sciences 
morales  et  politiques  de  l'Institut,  le  17  fructidor 
an  V.  Ce  travail  ne  figure  pas  dans  la  collection 
des  mémoires  de  l'Institut,  et  nous  l'avons  cher- 
ché vainement  à  la  Bibliothèque  nationale. 

MENTION  HONORABLE.  —  V.  Récompenses 
honorifiques. 

MÈRE.  —  L'influence  de  la  mère  sur  l'enfant 
s'exerce  sui'tout  dans  la  période  qui  précède  l'école, 
période  aui  se  prolongeait  autrefois  jusque  vers 
sept  ant  et  qui  s'arrête  aujourd'hui  à  quatre  ou 
cinq.  L'action  de  la  mère  s'étend  sans  cloute  au- 
delà  de  ces  premières  années  et,  par  certains 
côtés,  dure  toute  la  vie,  mais  elle  est  prédomi- 
nante et  presque  exclusive  avant  l'âge  scolaire. 
Elle  pose  alors  les  fondements  de  l'éducation  et 
détermine  les  dispositions  physiques,  intellec- 
tuelles, morales  qui,  avec  l'hérédité,  feront  le  tem- 
pérament et  le  caractère.  La  mère  est  d'abord 
l'institutrice  unique  de  son  enfant;  elle  est  ensuite 
la  collaboratrice  des  maîtres  et  des  maîtresses  qui 
l'instruisent  à  l'école;  elle  reste  toujours  la  confi- 
dente, la  conseillère  de  son  fils,  la  gardienne  de 
ses  principes  de  moralité  et  de  conduite. 

La  tâche  de  la  mère  cisiste  à  préserver  et  à 
fortifier  dans  l'enfant  l'être  physique,  à  dégager  et 
à  former  l'être  moral.  II  lui  faut  donc  une  sollici- 
tude infatigable  et  toujours  en  éveil  ;  il  ne  lui  faut 
pas  moins,  à  un  degré  émi.ient,  les  idées  et  les 
qualités  qu'elle  a  charge  de  transmettre.  Eu  tenant 
dans  ses  bras  son  cnfatit,  elle  doit  se  dire  qu'elle 
porto  non  une  poupée  perfectionnée  destinée  à 
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son  amusement,  mais  un  être  de  nature  supé- 
rieure, sensible,  intelligent,  moral,  capable  pour 
lui-même  et  pour  les  autres  de  beaucoup  de  bien 
et  de  beaucoup  de  mal,  en  rapport  direct  avec  la 
vérité  qui  parlera  à  son  esprit,  avec  le  bien  su- 
prême qui  se  fera  entendre  à  sa  conscience.  Elever 
cet  enfant  est  une  tâche  auguste  qui  exige  les  plus 
hautes  qualités  de  l'esprit  et  du  cœur,  qui  impli- 
que la  responsabilité  la  plus  grande.  La  mère  a 
pourtant  des  collaborateurs,  des  associés  dans  son 
entreprise.  Le  père,  h  côté  d'elle,  lui  donne  la 
sécurité  et  le  pain  quotidien  :  il  lui  donne  aussi 
au  dedans  et  au  dehors  l'exemple  des  vertus  qu'elle 
inculque  à  son  fils.  D'autres  enfants,  d'autres 
membres  de  la  famille,  appartenant  à  des  généra- 
tions différentes,  entretiennent  au  foyer  la  variété, 
l'entrain,  la  joie  et  concourent,  chacun  pour  sa 
part,  à  l'éducation  du  jeune  enfant.  Privée  de 
leur  appui,  la  mère  emprunte  à  son  malheur  même 
une  dignité  nouvelle  qui  est  aussi  une  force.  En 
tout  cas,  le  principal  rôle  lui  est  réservé;  chacun 
lui  laisse  le  dernier  mot.  Elle  est  l'interprète  de 
tous  les  sentiments,  de  toutes  les  vérités  ;  l'arbitre 
écouté  de  tout  ce  qui  s'impose  à  l'affection  ou  à 
la  croyance.  Elle  ne  laisse  arriver  à  l'enfant  que 
ce  qu'elle  a  approuvé,  que  ce  qu'elle  a  reconnu 
bienfaisant  et  bon, 

C'est  son  droit  de  mère  qui  la  désigne  à  ce  rôle 
supérieur  dans  l'éducation  du  nouveau-né.  Celui- 
ci  est  si  tendre,  si  fragile  en  venant  au  monde 
que,  sans  le  dévouementprovidentiel  qui  l'y  attend, 
il  n'y  vivrait  pas  un  jour.  L'enfant  existe  à  peine, 
il  n'est  ni  formé,  ni  fixé;  il  est  moins  un  être 
qu'un  aspirant  à  l'existence.  Son  premier  besoin, 
celui  de  vivre  et  de  se  fortifier,  trace  à  la  mère 
son  premier  devoir.  Elle  doit  le  conserver,  le  faire 
durer,  le  tremper  pour  la  vie.  Elle  ne  le  peut  que 
par  des  soins  incessants  et  infinis,  par  un  dévoue- 
ment que  ne  rebutent  ni  les  veilles,  ni  le  danger. 
Ce  dévouement  jaillit  de  la  plus  grande  affection 
qu'il  y  ait  au  monde,  de  l'instinct  le  plus  fort  de 
notre  nature,  puisqu'il  l'emporte  de  beaucoup  sur 
celui  de  la  conservation  et  sur  l'attachement  à  la 
vie.  Si  l'amour  maternel  inspire  à  l'occasion  des 
sacrifices  sublimes,  il  inspire  à  toute  heure  une 
abnégation  inépuisable  qui  ne  l'est  pas  moins,  une 
suite  ininterrompue  de  prodiges  obscurs  auxquels 
est  due  la  conservation  de  notre  race.  Sans  eux, 
eljie  n'aurait  pas  survécu  à  la  première  généra- 
tion. 

Par  malheur,  l'affection  ne  suffit  pas  pour  assu- 
rer la  conservation  du  nouveau-né.  11  faut  qu'elle 
soit  accompagnée  d'un  certain  savoir  et  de  l'art 
d'en  user.  La  nature  donne  l'instinct,  elle  ne  donne 
pas  le  savoir  qui  ne  peut  naître  que  de  l'observa- 
tion et  de  l'étude.  Si  l'enfant  respire  un  air  vicié, 
q'il  est  nourri  de  mauvais  lait,  si  les  tissus  qui  le 
couvrent  sont  trop  ou  trop  peu  perméables,  si  les 
lois  de  la  propreté  et  de  l'hygiène  ne  sont  pas 
observées,  la  tendresse  la  plus  vive  ne  pourra  le 
sauver.  Un  cinquième  des  enfants  succombe  ainsi 
la  première  année,  près  d'un  tiers  est  mort  avant 
Tâj^e  de  cinq  ans.  L'ignorance  des  mères  est  le 
plus  grand  des  fléaux,  et  la  société  humaine  n'a 
pas  de  plus  pressant  intérêt  que  de  la  dissiper  en 
faisant  connaître  aux  femmes  les  lois  de  la  santé 
et  de  la  vie,  surtout  dans  le  premier  âge,  afin  que 
l'amour  maternel  soit  mis  en  état  d'accomplir  son 
œuvre  de  salut. 

Cette  œuvre  ne  se  borne  pas  à  assurer  l'exis- 
tence actuelle  des  enfants;  elle  la  protèpe  dans  la 
suite  en  essayant  d'éliminer  les  dispositions  mor- 
bides, héréditaires  ou  acquises,  qui  peuvent  la 
menacer;  elle  la  met  sous  la  tutelle  d'habitudes 
salutaires  d'ordre,  de  régularité,  d'exercice,  de 
tempérance  qui  deviendront  une  seconde  nature. 
Ces  habitudes  ne  sont  pas  moins  favorables  à  la 
moralité  qu'à  la  santé,  car  la  vie  ordonnée,  l'acti- 


vité, la  mesure  en  toutes  choses  sont  plus  qu'une 
bonne  hygiène:  elles  sont  une  discipline  excellente 
pour  le  caractère  et  les  mœurs  ;  une  vie  bien  en- 
cadrée et  soumise  à  la  règle  est  bien  près  d'être 
une  vie  honnête. 

Pour  le  cœur  et  pour  l'esprit,  non  moins  que 
pour  le  corps,  l'enfant  arrive  aux  mains  de  sa  mère 
dans  un  état  de  fluidité  qui  demande  à  être  fixé. 
La  même  sollicitude  y  pourvoit  par  les  mêmes 
moyens  :  les  soins  infatigables,  la  formation  des 
habitudes.  Rien  n'est  faible  et  variable  comme  le 
jeune  enfant.  De  toutes  les  formes  que  prend  sans 
cesse  son  intelligence  ou  sa  sensibilité,  la  mère 
doit  choisir  la  plus  conforme  au  naturel  de  l'en- 
fant, la  meilleure  en  elle-même,  et  la  rendre  stable 
par  l'exercice  répété.  Après  la  conscience  des 
besoins  physiques,  ce  qui  se  forme  d'abord  dans 
l'enfant,  c'est  l'affection  pour  les  siens.  Il  répond 
au  sourire  de  sa  mère  dès  qu'il  a  deviné  l'amour 
maternel  et  qu'il  a  commencé  d'y  répondre.  Il  ré- 
pond de  même  aux  caresses  de  tous  les  habitués 
du  foyer,  et  bientôt  toute  la  gamme  des  sentiments 
de  famille  vibre  et  résonne  en  lui.  Quel  enseigne- 
ment que  celui  que  donne  ainsi  la  mère,  et  que 
l'influence  en  sera  grande  dans  tout  le  cours  de 
la  vie!  Les  affections  domestiques  sont  pour 
l'homme  la  source,  la  substance,  la  condition  de 
toute  vertu  ;  elles  sont  le  cadre  de  la  vie  et  en  font 
le  prix;  elles  sont  l'inspiration  du  dévouement  et 
du  sacrifice;  le  civisme  et  le  patriotisme  en  dé- 
rivent à  leur  tour.  La  mère  qui  échoue  dans  cette 
partie  de  son  œuvre,  qui  ne  gagne  pas  à  jamais 
le  cœur  de  son  enfant,  qui  ne  sait  pas  lui  rendre 
chers  et  sacrés  son  père,  son  aïeul,  ses  frères,  ses 
sœurs,  ses  amis,  ne  fait  qu'on  égoïste,  livré  sans 
contre-poids  à  l'individualisme  et  aux  passions 
destructives.  La  mère  qui  réussit  confie  au  temps 
le  germe  de  nouvelles  vertus,  donne  à  la  cité  un 
citoyen,  à  la  patrie  un  défenseur,  à  toutes  les 
bonnes  causes  un  adepte.  L'exemple  de  ces  vertus 
sera  fécond  et  l'avenir  en  recueillera  les  fruits. 
Naguère  la  mère  préservait  l'existence,  maintenant 
elle  en  assure  la  paix  et  le  prix,  elle  en  marque 
le  vrai  sens.  Hors  des  sentiments  de  la  famille  il 
n'y  a  ni  sécurité,  ni  vertu. 

La  vie  du  cœur  ne  va  pas  sans  celle  de  l'esprit. 
Ici  encore  l'exercice  et  de  sages  habitudes  fixent 
la  nature  indécise  de  l'enfant,  dégagent  une  faculté 
endormie.  La  question  maternelle,  plus  subtile 
que  l'interrogation  socratique,  éveille  l'attention, 
fait  jaillir  la  pensée  latente.  L'enfant  ne  comprend 
pas  encore  les  mots,  il  en  devine  le  sens,  il  en 
pressent  la  portée.  Le  langage  est  la  première 
discipline  à  laquelle  la  mère  l'assujettit.  Peu  à 
peu,  des  mots  précis,  répondant  à  des  idées  pré- 
cises, lui  font  distinguer  les  êtres  et  les  objets  qui 
l'entourent,  le  distinguent  lui-même  de  ce  qui 
n'est  pas  lui.  Quelle  influence  se  trouve  avoir 
exercée  la  mère,  au  bout  de  quelques  années  de 
cet  enseignement  des  mots  et  des  choses  où  le  re- 
gard, le  sourire,  l'inflexion  de  la  voix  ajoutent  à  la 
clarté  de  la  leçon!  Que  d'idées  et  de  sentiments 
ainsi  rendus  distincts  !  Deux  enfants  arrivent  à 
l'école  :  l'un,  préparé  par  une  mère  intelligente» 
active,  nette  dans  son  langage,  logique  dans  ses 
actes,  se  montre  dès  le  premier  jour  l'héritier  des 
qualités  maternelles,  prend  aussitôt  la  tête  de  la 
classe,  comprend  tout,  se  fait  un  jeu  des  tâches 
qu'on  lui  donne.  L'autre,  laissé  dans  l'inconscience 
et  la  confusion  natives  par  une  mère  moins  habile 
ou  de  moins  de  loisir,  reste  jusqu'au  bout  obscur 
dans  SOS  notions,  vulgaire  dans  ses  goilts,  indécis 
de  caractère,  aussi  peu  on  état  de  profiter  des 
leçons  que  de  se  préparer  à  une  carrière.  Les 
grands  hommes,  a-t-ondit,  sont  fils  de  leur  mère: 
les  autres  ne  le  sont  pas  moins. 

Les  instincts  variés,  qui  distinguent  la  riche  na- 
ture de  l'enfant,  guident  les  soins  de  la  mère  et 
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appellent  la  culture  propre  à  les  développer.  A  la 
curiosité  toujours  en  éveil  du  jeune  élève  doivent 
répondre  ces  leçons  de  choses  qui  servent  d'appli- 
cation aux  exercices  de  langage  et  ravissent  d'aise 
l'esprit  naissant  en  lui  révélant  les  sons,  les  cou- 
leurs, les  formes,  les  êtres  vivants  ou  inanimés, 
les  incidents  qui  se  produisent,  leurs  causes  et 
leurs  effets.  L'instinct  d'imitation  pousse  l'enfant 
à  agir,  comme  la  curiosité  le  pousse  à  apprendre, 
et  est  le  plus  puissant  moyen  d'exercer  et  de  régler 
sa  volonté.  La  mère  veillera  à  ce  qu'il  n'ait  que  de 
bons  exemples  à  suivre,  de  bonnes  paroles  à  en- 
tendre, lui  montrera  combien  l'effort  est  néces- 
saire, la  réussite  difficile,  la  modestie  convenable 
au  jeune  âge  maladroit  et  inexpérimenté.  Le  besoin 
d'agir,  que  l'école  ne  satisfera  qu'en  partie,  donne 
à  l'enfant  l'occasion  de  s'employer  pour  les  siens, 
de  leur  rendre  de  légers  services,  d'augmenter 
son  affection  pour  eux  en  la  leur  témoignant  ainsi, 
de  remplir  toutes  ses  heures  et  de  se  fortifier  par 
l'exercice  physique.  L'instinct  qui  le  porte  à  obéir 
à  ceux  qu'il  aime  et  dont  il  reconnaît  la  supério- 
rité, à  les  respecter  et  à  les  croire,  n'est  ni  moins 
conforme  à  sa  destinée,  ni  moins  fécond  en  pro- 
grès intellectuel  et  moral.  Et  que  dire  de  ces  dis- 
positions si  remarquables  dans  le  jeune  âge,  le 
goût  du  vrai  qui,  aux  yeux  de  l'enfant,  rend  la 
réalité  supérieure  à  la  fiction  et  qui  l'accoutume 
si  aisément  h  la  véracité;  le  goût  du  beau,  qui  l'at- 
tire déjà  vers  l'idéal;  la  bonté,  déjà  formée  à  la 
chaleur  du  foyer;  la  passion  à.Q\di  justice,  qui  est 
la  règle  de  ses  jugements  avant  d'être  celle  de  sa 
conduite;  et  cet  instinct  supérieur  qui  résuma  les 
autres  et  en  généralise  les  données.  Vamour  du 
bien  qui  va  devenir  la  conscience,  la  loi  du  devoir, 
la  lumière  de  la  vie  dans  les  cas  les  plus  impor- 
tants et  les  plus  compliqués? 

La  culture  de  tous  ces  instincts,  points  cardi- 
naux de  la  vie  morale,  n'est  autre  chose  que  la 
culture  môme  de  l'esprit  sous  ses  différents  as- 
pects :  il  suffit  de  les  énumérer  pour  faire  sentir 
l'importance  décisive  de  la  première  éducation 
maternelle.  Quand  ils  ont  atteint  un  développe- 
ment suffisant,  l'esprit  est  formé  pour  le  travail 
de  la  vie  :  il  est  devenu  capable  d'attention  persé- 
vérante, de  prévoyance,  de  réaction  sur  lui-même, 
qualités  sans  prix  dans  tout  le  cours  de  l'existence. 
L'enfant  peut  aborder  alors  l'école,  entrer  plus 
tard  dans  la  société.  Si  les  exemples  qu'il  y  trou- 
vera sont  bons,  il  s'empressera  de  les  suivre; 
mauvais,  ils  resteront  sans  influence  durable.  Les 
passions  et  les  entraînements  viendront  battre  sans 
doute,  mais  ne  pourront  renverser  l'édifice  d'une 
éducation  établie  sur  ces  bases:  un  corps  sain, un 
esprit  exercé,  un  bon  cœur,  une  conscience 
droite,  l'aptitude  au  dévouement.  Tel  est  bien  le 
fruit  des  leçons  de  la  mère,  leçons  inoubliables, 
gravées  dans  la  mémoire  et  le  cœur,  mêlées  à 
tous  les  sentiments,  à  toutes  les  habitudes  de  la 
vie  et  qui  en  restent  jusqu'au  bout  le  trésor  et  le 
flambeau.  [M.-J.  Gaufrés.] 

MÉRILHOU.  —  V.  au  Supplément. 

MÉRITE  (LISTE  DE).  —  Le  préfet,  sur  la  pro- 
position de  l'inspecteur  d'académie,  soumet  cha- 
que année  au  Conseil  départemental,  qui  l'arrête 
définitivement,  une  liste  de  mérite  comprenant 
tous  les  instituteurs  et  toutes  les  institutrices 
titulaires    du     département,    sans    exception    et 


ment  minimun,  accordée  aux  instituteurs  et  aux 
institutrices  pourvus  du  brevet  complet,  est  éga- 
lement accordée,  mais  seulement  pour  l'année 
courante,  aux  instituteurs  et  institutrices  non 
pourvus  du  brevet  complot,  mais  qui  sont  pla- 
cés dans  le  premier  iniiticme  do  cette  liste  de 
mérite.  Une  allocation  do  50  francs  est  accordée 


à  ceux  f|ui  fissureront  dans  le  second   huitième. 

La  circulaire  du  30  avril  1878  rappelle  aux  pré- 
fets (|uc  l'administration  académique,  pour  la 
préparation  de  cette  liste,  a  non  seulement  à  te- 
nir compte  des  années  de  service,  mais  à  prendre 
encore  en  considération  le  dévouement  et  l'apti- 
tude des  maîtres,  leurs  divers  titres  et  la  manière 
dont  ils  s'acquittent  de  leurs  fonctions.  [Fougère.] 

MÉTÉOROLOGIE.  —  La  météorologie  esi  la 
partie  de  la  physique  du  globe  qui  traite  plus 
spécialement  des  phénomènes  dont  l'atmosphère 
est  le  siège:  variations  de  la  température,  de 
l'humidité  et  de  la  pression  de  l'air  ;  formation 
des  nuages,  de  la  pluie,  de  la  neige,  de  la  rosée; 
direction  et  force  du  vent;  relations  qui  existent 
entre  ces  divers  ordres  de  phénomènes.  Cette 
science  conduit,  comme  résultats  pratiques,  d'une 
part  à  l'étude  des  grands  mouvements  de  l'atmo- 
sphère et  par  suite  à  la  prévision  du  temps,  de  l'au- 
tre à  la  climatologie,  où  l'on  examine  l'influence 
des  divers  phénomènes  atmosphériques  sur  les 
caractères  géographiques  d'une  contrée,  sur  les 
productions  du  sol,  le  développement  des  végé- 
taux et  des  animaux,  les  migrations  des  oiseaux, 
la  sauté  publique,  etc. 

Pour  que  les  études  de  météorologie  soient 
possibles,  il  faut  que  des  observations  régulières 
soient  faites  en  un  grand  nombre  de  stations  sur 
un  plan  uniforme,  puis  qu'elles  soient  réunies  et 
discutées  comparativement;  aussi  existe-t-il  main- 
tenant dans  tous  les  pays  un  établissement  spé- 
cial, chargé  do  surveiller  et  de  centraliser  les  ob- 
servations météorologiques  et  d'en  déduire  les 
résultats  relatifs,  soit  à  la  climatologie,  soit  à  la  pré- 
vision du  temps,  qui  est  adressée  chaque  jour 
par  le  télégraphe  aux  ports  de  mer  et  à  un  cer- 
tain nombre  de  stations  agricoles.  En  France  ces 
attributions  ont  été  conférées  d'abord  à  l'obser- 
vatoire de  Paris  ;  elles  le  sont  maintenant  au  BU' 
reau  central  météorologique,  qui  dépend  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  et  a  été  créé 
par  décret  en  date  du  14  mai  1878. 

Le  service  des  observations  météorologiques  est 
confié  en  France  à  trois  ordres  de  stations  :  les 
stations  de  premier  ordre  ou  observatoires  ;  les 
stations  de  second  ordre,  qui  sont  généralement 
installées  dans  les  écoles  normales  primaires,  et 
les  stations  de  troisième  ordre,  dont  le  nombre 
est  très  grand,  mais  l'organisation  variable. 

Les  observatoires  existant  actuellement  (1884) 
sont  ceux  du  parc  Saint-Maur  (Paris),  de  Nantes, 
Bordeaux,  Puy-de-Dôme  (plaine  et  sommet),  Lyon, 
Toulouse,  Pic-du-Midi,  Perpignan  et  Marseille;  il 
convient  d'y  ajouter,  quoique  ne  relevant  pas  de 
l'Etat,  l'observatoire  créé  à  Nice  par  M.  Bischofls- 
heim  et  des  stations  très  complètes,  véritables 
observatoires,  organisées  et  entretenues  par  quel- 
ques établissements  ou  des  particuliers.  Les 
observatoires  doivent  posséder  tous  les  instru- 
ments, à  lecture  directe  ou  enregisteurs,  qui 
sont  nécessaires  pour  les  études  de  météorologie 
et  de  physique  du  globe. 

Les  stations  de  second  ordre  observent,  au 
moins  trois  fois  par  jour,  la  pression  barométri- 
que, la  température  et  l'humidité  de  l'air,  l'état 
du  ciel,  la  direction  et  la  force  du  vent,  et  une  fois 
par  jour  la  pluie  et  les  températures  extrêmes. 
Le  type  des  stations  de  second  ordre  est  la  sta- 
tion installée  dans  toutes  les  écoles  normales  pri- 
maires, où  le  service  météorologique  a  oto  rendu 
obligatoire  par  la  circulaire  du  23  avril  18(9. 

Les  observations  doivent  y  être  faites  sans  la- 
cunes, même  pendant  les  vacances,  au  moins  trois 
fois  par  jour,  à  G  heures  du  matin,  midi  (ou  1 
heure),  et  9  heures  du  soir.  Dans  un  grand  noni- 
brc  d'écoles  on  ne  se  contente  pas  de  ces  trois 
observations  et  l'on  fait  chaque  jour  six  observa- 
tions à  6  heures  et  neuf  heures  du  malin,  midi, 
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3  heures,  6  et  9  heures  du  soir.  Los  observations 
sont  faites  en  général  à  tour  de  rôle  par  les  élè- 
ves-maîtres de  3*  année,  sous  la  surveillance  du 
professeur  de  sciences  et  du  directeur  de  l'école. 
La  nature  des  instruments,  la  manière  de  les 
installer  et  de  les  observer,  sont  décrites  dans 
les  Lnsùnictions  météorologiques  publiées  par  le 
Bureau  central,  et  qui  sont  mises  entre  les  mains 
de  tous  les  observateurs. 

Le  tableau  détaillé  des  observations,  transcrit 
sur  des  feuilles  spéciales,  dont  un  double  doit  être 
conservé  dans  les  archives  de  l'école,  est  adressé 
à  la  fin  de  chaque  mois  au  directeur  du  Bureau 
central  météorologique  sous  le  couvert  du  ministre 
de  l'instruction  publique.  Des  inspections  sont 
faites  de  temps  en  temps  par  les  soins  du  Bureau 
central  pour  vériûer  la  régularité  des  observations 
et  le  bon  état  des  instruments. 

Les  observations  faites  dans  les  écoles  norma- 
les fournissent  pour  l'étude  du  climat  de  la 
France  le  complément  indispensable  de  celles  des 
observatoires  qui,  seuls,  seraient  en  nombre  beau- 
coup trop  restreint,  eu  égard  à  la  grande  diver- 
sité des  phénomènes  météorologiques  et  des  ré- 
gions de  la  France. 

Les  stations  de  troisième  ordre  font  une  ou 
deux  fois  par  jour  les  mêmes  observations  que 
les  écoles  normales,  mais  souvent  d'une  manière 
beaucoup  moins  complète  :  d'ordinaire  on  s'y  con- 
tente de  noter  une  fois  par  jour  les  températures 
extrêmes  et  la  pluie.  Enfin  dans  un  grand  nombre 
de  stations  on  observe  seulement  la  quantité  de 
pluie  ;  cet  élément  étant  très  variable  d'un  endroit 
à  l'autre  et  la  connaissance  exacte  en  étant  très 
importante  pour  les  travaux  des  ingénieurs,  les 
irrigations»  l'étude  et  la  prévision  des  inonda- 
tions, etc.,  il  y  a  tout  intérêt  à  multiplier  autant 
que  possible  les  postes  pluviométriques.  On  estime 
que,  pour  permettre  des  études  complètes,  il  fau- 
drait qu'il  y  eût  en  moyenne,  dans  un  départe- 
tement  ordinaire,  une  vingtaine  de  pluviomètres, 
et  trente  ou  quarante  dans  les  départements  mon- 
tagneux. Les  stations  de  troisième  ordre  et  les 
postes  pluviométriques  sont  organisés  par  les 
commissions  météorologiques  départementales  ^ 
nommées  dans  chaque  département  par  le  préfet, 
et  dont  font  partie  généralement  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  l'inspecteur  d'académie, 
les  directeurs  de  l'école  normale  et  de  la  station 
agronomique,  des  professeurs,  des  médecins,  etc. 
Ces  commissions  centralisent  les  observations  fai- 
tes dans  leur  département,  les  discutent  au  point 
de  vue  de  la  climatologie  locale,  et  les  transmet- 
tent au  Bureau  central  météorologique.  Les  sta- 
tions de  troisième  ordre  sont  généralement  con- 
fiées aux  agents  des  ponts  et  chaussées,  aux 
instituteurs  et  à  des  personnes  de  bonne  volonté, 
Chaque  année,  sur  la  proposition  des  commissions 
météorologiques  départementales,  le  Bureau  cen- 
tral météorologique  accorde  un  certain  nombre  de 
médailles  aux  observateurs  les  plus  méritants. 

Indépendamment  des  observations  précédentes 
qui  exigent  des  instruments,  le  Bureau  central  mé- 
téorologique demande  à  tous  ses  correspondants  de 
noter  l'heure  du  commencement  et  de  la  fin  des  ora- 
ges, et  l'époque  où  se  manifestent  les  principaux 
phénomènes  de  la  végétation  et  les  migrations  des 
oiseaux.  Des  cadres  spéciaux  pour  ces  observa- 
tions peuvent  être  demandés  soit  à  la  commission 
météorologique  départementale,  soit  au  Bureau 
central.  Ces  dernières  observations  devraient  être 
extrêmement  répandues,  d'abord  àcause  de  leur  in- 
térêt pratique,  mais  surtout,  dans  toutes  les  écoles 
de  la  campagne,  comme  moyen  d'éducation.  L'in- 
stituteur pourrait  recommander  à  ses  élèves  de 
guetter  la  première  apparition  des  feuilles  ou  des 
fleurs  sur  telle  ou  telle  plante  bien  connue,  ou 
l'arrivée  et  le  départ  des  oiseaux  migrateurs;  non 


seulement  on  recueillerait  ainsi  des  données  im- 
portantes pour  l'étude  du  climat  et  de  ses  varia- 
tions, mais  on  habituerait  les  élèves  à  se  rendre 
compte  de  ce  qui  se  passe  autour  d'eux;  ce  serait 
un  excellent  moyen  de  développer  en  eux  lesprit 
d'observation. 

Au  point  de  vue  pédagogique,  la  météorologie 
est  comprise  dans  le  programme  des  études  de 
sciences  des  écoles  normales  primaires,  et  les 
observations,  obligatoires  pour  les  élèves,  permet- 
tent de  les  initier  au  maniement  de  quelques  in- 
struments de  précision,  en  même  temps  qu'elles 
fournissent  des  données  indispensables  pour  les 
météorologistes.  On  ne  saurait  attacher  trop  d'im- 
portance à  ce  que  ces  observations  soient  faites  avec 
soin  et  ponctualité.  Dans  l'enseignement  à  l'école 
normale,  où  le  peu  de  temps  dont  on  dispose  ne  per- 
met pas  de  présenter  un  tableau  complet,  mémo 
sommaire,  de  la  météorologie,  on  doit  s'attacher 
surtout  à  faire  comprendre  que  les  théories  en 
météorologie  ne  sont  que  l'application  aux  phé- 
nomènes de  l'atmosphère  des  lois  générales  de  la 
physique.  Les  différents  caractères  de  la  variation 
diurne  et  annuelle  de  la  température  dans  toutes 
les  régions  de  la  terre  résultent  ainsi  des  mouve- 
ments du  soleil  et  de  la  manière  dont  la  chaleur 
qu'il  nous  envoie  est  absorbée  ou  rayonnée  par 
la  surface  du  globe,  terre  ou  eau  ;  on  expliquera 
également  par  les  lois  de  la  physique  la  formation 
des  différents  météores  aqueux,  pluie,  neige,  ro- 
sée, gelée  blanche,  verglas,  etc.  Après  l'étude  de 
la  température  et  de  la  pluie,  qui  constituent  les 
principaux  facteurs  du  climat  et  sur  lesquels  il  con- 
vient d'insister  spécialement,  peut  venir  une  étude 
du  climatlocal  et  sa  comparaison  avec  leclimatdes 
autres  régions  de  la  France.  Tous  les  documents 
numériques  nécessaires  à  cette  étude  peuvent 
être  trouvés  aisément  dans  les  Annales  du  Bureau 
central  météorologique  de  France,  qui  sont  en- 
voyées à  la  bibliothèque  publique  de  tous  les 
chefs-lieux  de  département.  Enfin  après  l'étude  du 
climat  local  viendront  utilement  quelques  consi- 
dérations sur  la  formation  et  la  propagation  des 
centres  de  hautes  et  de  basses  pressions,  qui 
jouent  un  si  grand  rôle  dans  la  prévision  du 
temps.  Là  encore  le  professeur  pourra  s'aider  uti- 
lement du  Bulletin  quotidien  international  publié 
par  le  Bureau  central  météorologique  et  que  tou- 
tes les  écoles  normales  reçoivent  chaque  jour.  Il 
importe  dans  ces  leçons  de  donner  aux  futurs 
maîtres  non  des  notions  plus  ou  moins  vagues  do 
météorologie  générale,  mais  une  connaissance 
exacte  et  raisonnée  du  pays  où  ils  doivent  vivre; 
il  faut  aussi  les  mettre  en  état  d'observer  avec 
exactitude  les  phénomènes  intéressants  ou  extraor- 
dinaires dont  il  pourraient  être  les  témoins. 

A  l'école  primaire,  le  rôle  de  la  météorologie  est 
encore  plus  restreint;  elle  ne  doit  pas  pourtant 
être  négligée,  car  elle  permet  de  donner  aisément 
aux  élèves  quelques  notions  pratiques  de  physique 
et  le  goût  de  l'observation;  mais  il  est  plus  indis- 
pensable encore  de  la  réduire  à  l'étude  des 
phé;iomènes  qui  frappent  le  plus,  température, 
pluie,  neige,  rosée,  et  de  considérer  surtout  ces 
phénomènes  au  point  de  vue  de  la  climatologie 
locale,  en  terminant  par  quelques  considérations 
sur  la  comparaison  des  climats  des  grandes  ré- 
gions de  la  France.  [Alfred  Angot.] 

MÉTHODE.  —  Ce  terme,  formé  d'un  mot  grec 
dont  la  racine  signifie  voie,  désigne  l'ensemble  des 
voies  et  moyens  qu'on  adopte,  d'une  façon  ex- 
presse et  réfléchie,  pour  accomplir  une  œuvre 
quelconque,  pour  mener  à  bien  une  entreprise. 

I.  —  De  cette  définition  même  il  suit  qu'agir 
avec  méthode  est  le  propre  d'un  être  raisonnable, 
qu'il  appartient  à  l'homme  de  faire  méthodique- 
ment ce  que  l'animal  ne  fait  que  par  instinct,  et 
que,  de  toutes  les  œuvres  de  l'homme,  l'éduca- 
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tion,  étant  la  plus  grave,  est  celle  aussi  qui  de- 
mande le  plus  h  ôtrc  conduite  avec  méthode  et 
peut  le  moins  ôtre  abandonnée  au  hasard.  Quand 
le  résultat  ne  devrait  ôtre  que  le  môme,  quand 
l'instinct  pourrait  nous  guider  aussi  bien  que  la 
réflexion,  il  y  a  toujours  plus  de  dignité  à  procé- 
der autant  que  possible  par  principes  en  toutes 
choses;  à  plus  forte  raison  dans  cette  grande  tâciie 
de  l'éducation,  où  il  importe,  si  jamais,  de  se  de- 
mander ce  qu'on  doit  vouloir  et  quels  sont  les 
meilleurs  moyens  d'atteindre  les  fins  qu'on  se 
propose.  Avoir  une  méthode,  c'est-à-dire  savoir 
au  juste  où  l'on  veut  aller  et  choisir  sciemment  le 
bon  chemin,  l'instituteur  le  doit  aux  enfants  dont 
il  a  charge,  au  pays  et  à  lui-môme. 

Mais  il  s'en  faut  que  ce  soit  là  une  simple  satis- 
faction de  conscience  à  se  donner  :  à  de  bien  rares 
exceptions  près,  la  méthode  est  une  condition  né- 
cessaire du  succès,  et  met  comme  un  abîme,  au 
point  de  vue  de  l'efficacité  des  efi"orts,  entre  des 
gens  d'égale  bonne  volonté.  Descartes  allait  jus- 
qu'à dire  que,  sensiblement  égaux  quant  aux  dons 
de  l'intelligence,  les  hommes  ne  dilfèrent  tant  de 
puissance  dans  la  recherche  de  la  vérité  que  par 
la  méthode  qu'ils  y  appliquent.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  qu'en  tout  genre  d'opérations  pratiques, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  celui  qui  procède 
rationnellement  a  sur  celui  qui  vit  d'expédients, 
au  jour  le  jour,  trois  grands  avantages  pour  le 
moins  :  ayant  commencé  par  bien  fixer  son  but,  il 
risque  moins  de  le  perdre  de  vue  et  de  faire  fausse 
route  ;  —  ayant  médité  sur  les  moyens  dont  il 
dispose,  il  a  plus  de  chances  de  n'en  omettre 
aucun  bon  et  de  prendre  toujours  le  meilleur; 
—  enfin,  sûr  à  la  fois  du  but  et  des  moyens,  il  ne 
tient  qu'à  lui  d'aller  aussi  vite  que  possible  :  «  Un 
boiteux  dans  le  droit  chemin,  disait  Bacon,  arrive 
avant  un  coureur  qui  s'égare.  » 

Nulle  part  ne  sont  plus  frappants  qu'en  péda- 
gogie les  avantages  d'une  direction  méthodique, 
et  les  inconvénients  du  contraire.  A  moins  de 
supposer  à  plaisir  une  sûreté  de  coup  d'œil  et  un 
bonheur  d'inspiration  qui  ne  peuvent  ôtre  que 
très  exceptionnels  (ils  ne  suppléent  d'ailleurs  à  la 
méthode  que  parce  qu'ils  la  font  trouver  et  suivre 
d'instinct),  manquer  de  méthode,  pour  les  parents 
ou  les  maîtres,  c'est  manquer  de  règles  fixes,  c'est 
n'avoir  la  claire  vue  ni  de  ce  qu'ils  veulent  ni  de 
ce  qu'ils  peuvent,  tâtonner,  hésiter,  déplacer  d'un 
moment  à  l'autre  leur  objectif,  empêcher  aujour- 
d'hui ce  qu'ils  ordonnaient  hier,  et  réciproque- 
ment, flotter  au  gré  des  circonstances,  être  pris  au 
dépourvu  par  les  moindres  incidents.  Si  cela  est 
déplorable  en  toutes  choses,  que  sera-ce  dans  une 
œuvre  délicate  et  complexe  entre  toutes,  où  l'on 
est  à  deux  de  jeu,  comme  on  dit,  où  toute  fausse 
manœuvre  ne  cause  pas  seulement  un  mal  actuel, 
mais  complique  la  tâche  ultérieure  et  compromet 
le  succès  final?  Les  dresseurs  savent  combien  la 
moindre  faute  de  leur  part  a  de  conséquence,  et 
comment  un  mauvais  cavalier,  montant  une  fois 
par  hasard  un  jeune  cheval,  peut  détruire  en  peu 
de  temps  le  résultat  de  longs  efi'orts.  Bien  autre 
encore  est  l'importance  de  la  moindre  négligence, 
du  moindre  défaut  de  suite  dans  le  maniement 
des  enfants;  et  c'est  pourquoi  changer  de  mains 
leur  est  mauvais  tant  que  leur  caractère  est  en 
voie  de  première  formation.  Or  c'est  changer  de 
mams  tous  les  jours,  et  dix  fois  le  jour,  que 
d  ôtre  confiés  aux  caprices  d'une  volonté  inconsis- 
tante. Comment  veut-on  que  l'enfant  ne  soit  pas 
déconcerte  par  l'incohérence  des  ordres  et  des 
contre-ordres  ?  Comment  acquerrait-ii  le  senti- 
ment de  la  règle,  le  goût  de  la  discipline,  l'esprit 
de  suite  dans  ses  propres  desseins?  Loin  de  là, 
on  peut  ôtre  sûr  qu'il  reconnaîtra  vite  sous  l'inco- 
hérence la  faiblesse  (dont  elle  est  toujours  le  signe, 
môme  quand  «lie  s'accompagne  de  violence),  et 


quil  saura  en  profiter  pour  secouer  le  joug  :  aussi 
peut-on,  le  plus  souvent,  d'un  enfant  élevé  sans 
méthode,  dire  qu'il  n'est  point  élevé  du  tout. 

Je  parle,  on  le  voit,  de  l'éducation  proprement 
dite,  autant  et  plus  que  de  la  cuKure  de  l'esprit. 
Bien  à  tort,  en  efTet,  le  mot  méthode  serait  ici, 
comme  il  l'est  parfois  dans  la  pratique,  pris  en  ce 
sens  restreint,  où  il  ne  désigne  que  les  procédés 
d'enseignement.  C'est  aussi,  et  d'abord,  et  je  dirait 
presque  surtout  dans  la  direction  générale,  depuis 
le  berceau,  dans  la  formation  des  habitudes  mo- 
rales et  physiques  mêmes,  qu'il  est  nécessaire  de 
se  tracer  des  règles  et  de  les  suivre.  Il  est  clair, 
d'ailleurs,  et  notoire  que  la  même  nécessité  se  fait 
sentir  dans  l'éducation  intellectuelle,  soit  qu'on 
la  considère  dans  son  ensemble,  soit  dans  chacune 
de  ses  parties.  Procéder  avec  méthode,  dans  l'in- 
struction, c'est,  d'une  part,  décider  après  mûre 
réflexion  quelles  choses  doivent  être  enseignées  ^.t 
dans  quel  ordre,  c'est  d'autre  part,  choisir  et  ob- 
server, pour  chaque  matière  de  l'enseignement, 
l'ordre  et  la  forme  dans  lesquels  les  choses  doivent 
ôtre  présentées  à  l'enfant  pour  ôtre  plus  vite  et 
mieux  assimilées  par  son  esprit.  Quelle  présomp- 
tion coupable,  quelle  inexpérience  ne  serait-ce 
pas  montrer,  à  quels  mécomptes  ne  serait-ce  pas 
s'exjîoser,  que  de  laisser  tout  cela  à  l'inspiration 
du  moment?  Personne  ou  à  peu  près  ne  s'en  avise, 
tant  le  risque  de  s'attarder  ou  de  n'arriver  à  rien 
a  depuis  longtemps  frappé  tout  le  monde.  Qui- 
conque enseigne  a  sa  méthode,  ou  croit  l'avoir,  et 
presque  tout  ouvrage  d'enseignement  se  donne 
comme  une  méthode.  La  grande  affaire  est  de  choi- 
sir à  bon  escient  et  de  se  tenir  à  son  choix. 

II.  —  On  dit  parfois  :  la  meilleure  méthode  pour 
chacun  est  celle  qu'il  se  fait  à  lui-même.  Oui, 
comme  le  meilleur  outil  est  celui  qu'on  choisit  à 
sa  main,  ou  celui  auquel  la  main  est  faite.  Je  re- 
viendrai sur  ce  point  tout  à  l'heure.  Mais  il  n'y 
en  a  pas  moins  des  conditions  certaines  et  géné- 
rales, auxquelles  l'outil  doit  satisfaire  pour  être  bon, 
et  aussi  la  méthode.  Il  faut  que  l'outil  soit  con- 
forme aux  lois  de  la  mécanique  et  nous  mette  à 
môme  de  produire  le  maximum  d'eff'et  utile  avec 
le  minimum  d'effort.  Il  faut  que  la  méthode  soit 
conforme  aux  lois  de  la  biologie,  de  la  psycholo- 
gie et  de  la  morale,  c'est-à-dire  tout  ensemble  à  la 
nature  humaine  telle  qu'elle  est  et  à  l'idéal  vers 
lequel  la  conscience  nous  commande  de  tendre. 
Qui  dit  méthode,  en  un  mot,  dit  avant  tout  un 
système  de  principes  rationnels  et  de  règles  géné- 
rales; c'est  tout  le  contraire  des  menus  procédés 
et  des  recettes  purement  empiriques.  Insistons 
donc  d'abord  sur  ce  qu'il  y  a  d'absolu,  d'universel 
dans  les  règles  de  l'éducation. 

Personne  n'attend  de  nous  ici  l'exposé  et  l'exa- 
men critique  de  toutes  les  méthodes  connues  en 
pédagogie  :  ce  serait  toute  l'histoire  de  cette 
science,  bien  plus,  c'en  serait  toute  la  théorie  à 
la  fois  et  toute  la  pratique,  de  quoi  alimenter 
durant  des  années  un  cours  suivi,  de  quoi  remplir 
de  gros  volumes.  Les  matériaux  d'un  tel  travail 
sont  réunis  dans  ce  Dictionnaire.  On  ne  saurait 
même  attendre  non  plus  que,  abstraction  faite  de 
toutes  les  méthodes  particulières,  nous  donnions 
un  exposé  complet  de  la  méthode  générale;  la 
tâche  serait  encore  infinie  :  il  faudrait  condenser 
en  préceptes  à  la  fois  précis  et  nuancés,  puis  bien 
coordonnés  entre  eux,  toutes  les  données  des 
sciences  anthropologiques  susceptibles  d'être  ap- 
pliquées à  l'éducation;  ce  serait  tout  un  traité  de 
pédagogie.  Tout  ce  que  nous  pouvons  faire,  c'est 
de  rappeler  à  très  grands  traits  les  lignes  essen- 
tielles de  la  méthode,  telle  qu'elle  doit  être  con- 
çue, semble-t-il,  à  ne  prendre  que  les  points  fon- 
damentaux sur  lesquels  les  meilleurs  écrivains 
sont  d'accord. 

La  première  question  est  celle  des  fins  a  pour- 
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suivre  :  tout  se  ramène  sur  ce  point  à  un  petit 
nombre  d'indications.  Le  but  suprême  est  d'élever 
reniant  aussi  près  que  possible  de  la  perfection 
liumaine,  cela,  comme  le  dit  Kant,  non  seulement 
en  vue  de  sa  destinée  personnelle,  mais  pour  le 
bien  et  l'honneur  de  l'humanité  en  général,  pour 
le  présent  moins  que  pour  l'avenir.  Que  comprend 
cetlo  notion  de  la  perfection  humaine?  Essentiel- 
lement la  pureté  morale  et  la  puissance  intellec- 
tuelle, mais  aussi  et  d'abord  la  vigueur  physique, 
condition  sans  laquelle  la  personne  voulante  et 
pensante  ne  saurait  donner  toute  sa  mesure.  Comme 
la  moralité  comprend  deux  éléments,  savoir  la 
bonne  volonté  et  la  correction  de  la  conduite,  la  cul- 
ture morale  comprend  d'une  part  la  formaiion  du 
cœur  et  de  la  volonté,  qui  dispose  l'enfant  à  vouloir 
bien  faire,  de  l'autre  la  formation  des  bonnes  habi- 
tudes, qui  peuvent  devancer  le  bon  vouloir  con- 
scient et  lui  préparer  la  voie,  qui  seules,  en  tout 
cas,  assurent  son  triomphe.  De  même,  la  perfec- 
tion intellectuelle  comprend  d'un  côté  la  sûreté 
et  l'étendue  du  savoir,  de  l'autre  la  justesse  et  la 
vigueur  de  l'esprit;  aussi  la  culture  intellectuelle 
a-t-elle  pour  double  objet  de  munir  l'esprit  de 
connaissances  et,  ce  qui  importe  mille  fois  plus, 
de  le  faire  droit  et  net,  ferme  et  libre.  A  ces  fins 
supérieures,  que  seules  considère  la  pédagogie 
générale,  sont  nécessairement  subordonnées  les 
fins  particulières  qu'a  en  vue  l'éducation  technique 
ou  professionnelle.  L'éducation  esthétique,  au 
contraire,  fait  partie  de  l'éducation  générale,  à  la 
fois  comme  fin  et  comme  moyen,  le  goût  étant  un 
des  attributs  supérieurs  de  notre  nature,  et  rien 
n'étant  plus  propre  que  le  commerce  du  beau  à 
élever  le  ton  général  de  nos  sentiments  et  de  nos 
pensées.  La  culture  du  sentiment  religieux  est 
aussi  moyen  et  fin  à  la  fois;  mais  la  pédagogie 
moderne  répugne,  surtout  depuis  Kant,  à  pré- 
senter comme  un  simple  moyen,  ou  même  comme 
une  fin  particulière,  ce  qui  n'est  autre  chose  que 
le  sens  môme  de  la  perfection,  le  plein  épanouis- 
sement du  sens  moral.  Quant  à  l'éducation  civique, 
«lie  a  sa  place  à  part.  11  n'est  pas  vrai,  comme  le 
dit  Rousseau,  qu'elle  soit  en  contradiction  avec 
l'éducation  générale,  qu'il  faille  a  choisir  entre 
faire  un  homme  ou  un  citoyen  »  :  on  peut  établir, 
au  contraire,  que  faire  un  bon  citoyen  est  le  meil- 
leur moyen,  sinon  le  seul,  de  faire  un  homme; 
mais  la  formation  de  l'esprit  civique  est  une  fin 
relativement  particulière,  qui  se  justifie  et  en  elle- 
même  et  par  des  raisons  spéciales,  d'ordre  en 
partie  historique  et  temporel. 

Les  moyens  à  employer  sont  déterminés,  pour 
l'éducation  physique  par  la  physiologie,  par  la 
psychologie  pour  toutes  les  autres  branches  de 
l'éducation  générale.  On  n'agit  sur  la  nature  qu'en 
obéissant  à  ses  lois. 

Les  phénomènes  de  la  vie,  si  longtemps  regar- 
dés comme  livrés  au  hasard  ou  soumis  au  caprice 
de  je  ne  sais  quelles  forces  occultes,  sont  régis, 
comme  tous  les  autres  phénomènes  du  monde 
physique,  par  le  plus  strict  déterminisme.  Point 
de  faits  sans  cause,  point  de  cause  qui  ne  pro- 
duise rigoureusement  ses  effets  :  cela  est  aussi 
vrai  dans  l'ordre  de  la  santé  que  dans  l'ordre  phy- 
sique et  chimique  ;  la  dilTérence  n'est  que  dans  le 
degré  de  complication  des  phénomènes  et  dans 
l'état  de  nos  connaissances.  Conduire  avec  mé- 
thode l'éducation  physique,  ce  sera  donc  appliquer 
rigoureusement  les  enseignements  de  la  science 
biologique,  en  les  adaptant  aux  teupéraments 
particuliers,  avec  un  soin  constant  d'empêcher 
<\\XQ  ce  qu'on  fait  pour  le  corps  ne  rompe  l'équi- 
libre au  préjudice  de  l'esprit.  Les  règles  de  l'hy- 
giène touchant  les  besoins  essentiels  du  corps 
(alimentation,  respiration,  mouvement,  repos, 
sommeil,  température),  la  nécessité  de  l'exercice, 
la  puissance  de  l'habitude,  le  danger  des  transi- 


tions brusques,  les  ménagements  dus  au  système 
nerveux  :  tels  sont  les  principaux  [points  à  ne 
jamais  perdre  de  vue. 

Pour  l'éducation  morale,  même  principe  fonda- 
mental :  obéir  aux  lois  de  la  nature  humaine,  en 
ayant  égard  le  plus  possible  aux  dispositions  indivi- 
duelles. Quoique  la  moralité  réside  essentiellement 
dans  la  droiture  de  la  volonté,  on  n'attendra  pas 
pour  y  veiller  l'âge  où  l'enfant  est  capable  de  vouloir, 
à  proprement  parler,  et  de  se  conduire  par  maximes  ; 
on  s'appliquera  dès  l'origine  à  créer  autour  de  l'en- 
fant une  atmosphère  morale  absolument  pure,  pre- 
mier et  seul  moyen  de  former  en  lui  le  goût  du  bien, 
l'horreur  instinctive  de  toute  laideur,  les  habitu- 
des d'ordre,  de  dignité,  de  fierté.  La  maxime  ne 
vient  qu'après,  et  ne  sert  guère  qu'à  cette  condi- 
tion; son  rôle  est  de  fixer  dans  la  conscience  ré- 
fléchie ce  que  l'exemple  et  l'habitude  ont  établi 
à  titre  de  tendance  et  presque  de  besoin  au  plus 
profond  de  notre  nature.  Au  reste,  la  volonté,  elle 
aussi,  veut  de  très  bonne  heure  être  l'objet  d'une 
culture  positive.  Sa  vertu  propre  est  la  force  ;  c'est 
en  l'exerçant  qu'on  la  fortifie.  Accoutumons  l'en- 
fant à  vouloir,  à  agir  sous  sa  propre  responsabi- 
lité, à  faire  acte  d'initiative.  S'il  est  une  vérité 
psychologique  bien  établie,  c'est  que  les  habitu- 
des de  libre  et  ferme  activité  sont  essentiellement 
favorables  au  gouvernement  de  soi-même,  tandis 
qu'une  discipline  tracassière,  qui  veut  tout  régler 
et  toujours  contraindre,  non  seulement  brise  ou 
fausse  les  ressorts  du  caractère,  mais  fait  prendre 
en  haine  le  devoir. 

Enfin,  quant  à  ce  qui  est  de  l'éducation  intellec- 
tuelle, les  principales  règles  de  la  méthode  sont,  à 
ce  qu'il  semble,  les  suivantes  :  Encore  et  toujours 
suivre  la  nature,  c'est-à-dire  ici  l'ordre  naturel  du 
développement  mental  ;  faire  passer  avant  le  savoir, 
si  utile  qu'il  soit,  le  jugement,  plus  utile  encore  ; 
mettre  en  jeu  hardiment  la  raison  de  l'enfant,  mais 
sans  la  susciter  prématurément,car  s'il  importe  qu'il 
apprenne  à  penser,  il  importe  d'abord  qu'il  soit  de 
son  âge;  conduire  progressivement  l'esprit  du  connu 
à  l'inconnu,  lui  présenter  les  choses  dans  l'ordre  où 
elles  s'enchaînent  et  s'éclairent  le  mieux  les  unes 
les  autres,  ne  jamais  le  payer  de  mots  ni  admettre 
qu'il  s'en  paie  lui-même,  s'assurer  toujours  qu'on 
est  compris  de  lui  et  qu'il  se  comprend.  Pour  le 
détail,  pour  les  indications  propres  aux  divers 
genres  d'enseignements,  qu'on  s'en  réfère  aux 
traités  de  pédagogie,  aux  ouvrages  spéciaux,  aux 
articles  particuliers  de  ce  Dictionnaire.  ÏNous  au- 
rions, quant  à  nous,  quelques  réserves  à  présen- 
ter, par  exemple,  sur  certains  préceptes  de  M.  Her- 
bert Spencer,  qui  n'ont  pas,  à  notre  avis,  le  degré 
de  rigueur  ou  de  généralité  que  ce  philosophe 
leur  prête.  Ainsi,  nous  n'admettons  nullement  la 
nécessité  de  faire  repasser  l'esprit  de  l'enfant  par 
tous  les  chemins  qu'a  dû  suivre  l'esprit  humain 
dans  sa  lente  évolution  au  cours  des  siècles.  De 
ce  que  l'humanité  a  marché,  d'une  manière  gé- 
nérale, de  l'indéfini  au  défini,  du  concret  à  l'abs- 
trait, de  l'empirique  au  rationnel,  il  ne  s'ensuit 
pas  du  tout  qu'il  faille  commencer  par  donner  à 
l'enfant  des  notions  mal  définies,  enseigner  la 
géométrie  par  l'expérience,  etc.,  etc.  Un  psycho- 
logue comme  M.  Spencer  le  sait  mieux  que  per- 
sonne, quelle  qu'ait  été  l'origine  du  savoir  humain, 
l'enfant  d'un  civilisé  naît  aujourd'hui  (grâce  à 
l'hérédité,  qui  le  fait  bénéficier  des  acquisitions 
mentales  de  ses  ancêtres),  avec  des  aptitudes  et 
des  tendances  infiniment  supérieures  à  celles  des 
premiers  hommes  et  des  sauvages.  Mais  ce  n'est 
ici  le  lieu  d'entrer  dans  aucun  débat  de  ce  genre. 

III.  —  Nous  voudrions  maintenant,  après  avoir 
étabh  la  nécessité  de  la  méthode  en  pédagogie  et 
rappelé  les  prescriptions  essentielles  d'une  saine 
méthode,  terminer  en  dissipant  tout  malentendu 
à  cet  égard.  C'est  le  commencement  de  la  sagesse, 
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pour  un  instituteur,  de  s'enquérir  des  méthodes, 
ûa  vouloir  trouver  la  meilleure  pour  la  suivre 
consciencieusement.  Quantité  de  maîtres,  dans 
leur  zèle  docile,  ne  demanderaient  qu'à  recevoir 
un  formulaire  exact,  arrêté,  de  tout  ce  qu'ils  doi- 
vent faire  et  ne  pas  faire,  pour  accomplir  au  mieux 
leur  tâche  si  compliquée.  Mais  il  faut  qu'ils  sa- 
client  bien  que  ce  formulaire  ne  peut  leur  être 
donné,  et  que,  s'il  l'était,  leur  premier  devoir  se- 
rait de  s'en  défier.  En  effet,  s'il  résulte  de  tout  ce 
qui  précède  qu'il  y  a  des  règles  fixes,  en  pédago- 
gie, dont  on  serait  inexcusable  de  ne  pas  tenir 
compte,  il  en  résulte  aussi  que  ces  règles  sont  né- 
cessairement en  petit  nombre  et  très  générales, 
que,  dictées  à  la  fois  par  la  philosophie  et  l'expé- 
rience, elles  demandent  à  être  sans  cesse  vivifiées 
par  la  méditation  personnelle,  contrôlées  par  une 
pratique  attentive,  faute  de  quoi  les  sèches  for- 
mules qui  les  expriment  n'ont  qu'une  valeur  abs- 
traite sans  efficacité.  On  peut  bien  et  l'on  doit, 
autant  que  faire  se  peut^  descendre  des  générali- 
tés, venir  aux  précisions  ;  mais  alors  de  généraux 
les  préceptes  deviennent  plus  ou  moins  particu- 
liers; en  se  diversifiant  et  se  nuançant  pour  em- 
brasser l'infinie  variété  des  cas  qui  peuvent  s'of- 
frir, ils  perdent  leur  rigueur  scientifique.  Pour 
bien  dire,  ils  ne  prennent  une  vraie  vertu  pratique, 
qu'à  mesure  qu'ils  dépouillent  le  caractère  de 
formules  absolues  et  la  prétention  de  tout  dire  en 
aphorismes.  Très  ferme  dans  ses  grandes  lignes, 
la  théorie  pédagogique  doit  être  infiniment  souple 
dans  le  détail;  et  le  détail,  là,  importe  plus  que 
nulle  part.  Jamais  l'esprit  de  finesse  ne  fut  plus 
nécessaire,  l'esprit  géométrique  moins  de  mise. 
Jamais  la  science  ne  fut  plus  loin  de  suffire  et  de 
suppléer  à  Tart. 

Un  traité  de  pédagogie  didactique,  fût-il  parfait, 
deviendrait  dangereux  par  le  seul  fait  que  tout  y 
serait  présenté  en  prescriptions  catégoriques, 
commandant  et  défendant  la  même  chose  à  tous 
les  maîtres  envers  tous  les  enfants,  sans  égard 
pour  les  dons,  les  tendances  personnelles  des  uns 
€t  des  autres.  Il  n'y  a  pas  de  recette  infaillible 
qu'il  suffise  de  suivre  superstitieusement  pour 
former  un  homme.  Faire  un  caractère,  façonner 
un  esprit,  cela  demande  toute  notre  pénétration, 
toute  notre  vigilance,  toutes  nos  ressources  :  les 
théoriciens  de  la  pédagogie  nous  donnent  d'inap- 
préciables directions,  mais  ils  ne  peuvent  faire  la 
besogne  pour  nous.  Ils  ne  peuvent  tout  dire,  parce 
qu'ils  ne  peuvent  tout  savoir,  et  ce  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  savoir  (j'entends  les  cas  particuliers)  est 
de  nature  souvent  à  modifier  grandement  ce  qu'ils 
disent.  Ils  ne  nous  dispensent  donc  pas  d'avoir  du 
flair,  de  l'esprit,  et  du  moins  le  tact  qui  vient  du 
cœur.  Que  deviennent  leurs  meilleurs  conseils, 
appliqués  d'une  façon  rigide,  à  contre-temps,  par 
un  homme  qui  force  son  talent? 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  ait  rien  de  sûr,  rien  de 
fixe  dans  l'éducation,  que  nous  aboutissions  à  re- 
tirer par  ces  considérations  finales  tout  ce  que 
nous  avons  dit  au  commencement?  Tant  s'en  faut  ; 
nous  ne  faisons  que  le  confirmer.  L'éducation  a 
ses  principes,  mais  qui  se  tirent  de  la  connais- 
sance de  l'homme,  c'est-à-dire  de  la  plus  délicate 
pliilosophie  :  est-il  dès  lors  étonnant  que  ces  prin- 
cipes soient  élastiques,  comme  l'objet  auquel  ils 
s'appliquent  est  divers,  changeant,  imparfaite- 
ni(!nt  connu?  N'est-il  pas  telle  partie  de  la  psy- 
chologie, la  science  des  caractères,  qui,  néces- 
saire entre  toutes  pour  l'éducation,  est  encore 
à  peine  ébauchée?  Science  qui  serait  d'un  prix 
infini  pour  les  éducateurs,  mais  qui,  en  revanche, 
a  beaucoup  à  attendre  d'eux,  car  ils  peuvent  plus 
que  personne  pour  son  avancement.  Quels  ma- 
tériaux ne  lui  fourniront-ils  pas,  du  jour  où 
chacun  regardera  comme  son  premier  devoir 
d'étudier  le  naturel  des  enfants  qu'il  doit  guider, 
l'o  Partie. 


ce  qui  est  un  point  essentiel  de  la  méthode  péda- 
gogique I 

Dira-t-on  que  c'est  demander  à  chaque  maître 
d'être,  en  même  temps  qu'un  sage,  un  savant,  un 
observateur  avisé,  un  philosophe?  que  c'est  de- 
mander l'impossible?  La  question  n'est  pas  là. 
Que  chacun  lasse  de  son  mieux;  à  l'impossible 
nul  n'est  tenu,  et  de  cet  idéal  on  rabattra  toujours 
assez  dans  la  pratique.  Ce  qui  est  bi^in  certain, 
c'est  que  ieJ  est  en  effet  l'idéal.  Kant  n'a-t-il  pas 
dit  qu'on  ne  saurait  ce  que  peut  l'éducation  que 
quand  les  éducateurs  seraient  parfaits?  Aux  maî- 
tres soucieux  de  faire  tout  leur  dfivoir  et  en  quête 
de  la  meilleure  méthode,  on  ne  peut  donc  que 
répondre  :  «  Méditez  les  conclusions  et  les  pré- 
ceptes des  pédagogues,  mais  n'en  soyez  pas  du- 
pes. Sous  la  lettre,  cherchez  l'esprit.  N'oubliez 
pas  que  ceux-là  ont  le  mieux  parlé  de  l'éducation 
qui  ont  le  mieux  connu  l'homme  et  le  plus  aimé 
l'enfant.  Faites  comme  eux;  allez  aux  sources; 
plongez-vous  dans  l'observation  du  réel,  et  pour 
vous  y  guider,  assimilez-vous,  autant  que  vous  le 
pourrez,  tout  le  meilleur  des  sciences  morales. 
Cultivez-vous  le  plus  possible,  élevez-vous,  philo- 
sophez, puisque  philosopher  c'est  réfléchir;  mais 
réfléchissez  surtout  sur  votre  expérience  person- 
nelle. Mettez  à  profit' l'expérience  des  autres,  mais 
en  ayant  soin  d'abord  de  la  contrôler.  Ne  jurez 
sur  la  parole  de  personne  ;  défiez-vous  des  mots 
et  des  formules  :  au  contraire,  après  avoir  tout 
fait  pour  vous  éclairer,  ayez  quelque  confiance  en 
votre  propre  inspiration  ;  elle  ne  trompe  guère, 
lorsqu'onalesentimentdesa responsabilité,  du  bon 
sens,  surtout  le  goût  de  ce  qu'on  fait  et  l'amour  des 
enfants.  Chercher  la  vraie  méthode  dans  un  tel 
esprit,  c'est  l'avoir  trouvée.»      [Henri  Marion.] 

MÉTHODOLOGIE.  —  On  désigne  sous  ce  nom, 
en  Belgique  et  dans  la  Suisse  française,  cette 
partie  de  la  science  de  l'éducation  que  les  Alle- 
mands appellent  Methodik,  et  qui  est  définie, 
dans  le  programme  des  écoles  normales  prussien- 
nes, «  la  science  spéciale  de  l'enseignement  ». 

La  méthodologie  elle-même  se  divise  en  métho- 
dologie générale  et  méthodologie  spéciale. 

Pour  faire  saisir  exactement  la  signification 
donnée  à  ces  termes  techniques,  nous  citerons 
quelques  lignes  des  programmes  de  pédagogie 
adoptés  pour  les  écoles  normales  du  canton  de 
Vaud  (Suisse)  et  pour  celles  de  la  Belgique. 

Le  programme  vaudois  s'exprime  ainsi  :  «  Métho- 
dologie générale.  Des  modes.  Eléments  constitu- 
tifs de  la  méthode.  Méthodes  générales  d'ensei- 
gnement et  étude  des  diverses  méthodes  connues. 
—  Méthodologie  spéciale.  Examen  des  méthodes 
employées  pour  l'enseignement  des  diverses 
branches.  » 

Le  programme  belge,  un  peu  plus  développé, 
donne  les  indications  suivantes  :  «  Méthodologie  gé- 
nérale. 1.  De  la  méthode.  Elle  découle  de  l'étude  de 
la  psychologie,  repose  sur  les  lois  de  l'évolution 
morale.  2.  Principes  fondamentaux  d'une  bonne 
méthode  d'enseignement  élémentaire.  3.  De  dif- 
férents procédés  généraux  de  la  méthode  :  ana- 
lyse, synthèse;  observation,  expérience;  induc- 
tion, déduction.  4.  Des  formes  d'enseignement. 
5.  Des  modes  d'enseignement.  6.  Des  devoirs 
scolaires.  Répétition.  Examen.  —  Méthodologie 
spéciale.  Exposer  théoriquement  et  pratiquement 
la  méthode  à  suivre  dans  l'enseignement  de  cha- 
cune des  branches  du  programme  officiel  des 
écoles  primaires.  »  .  -      r 

Le  mot  de  méthodologie  n'est  pas  usité  en  l  rance. 
La  question  des  méthodes  ne  forme  d  ailleurs  pas 
chez  nous,  comme  dans  la  plupart  des  pays 
étrangers,  l'une  des  deux  grandes  divisions  de 
renseignement  de  la  pédagogie  à  l  école  normale. 
La  place  qui  lui  est  donnée  dans  le  programme, 
en  première  et  en  seconde   année,  bous  les  ru- 
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briques  Education  intellectuelle  et  Organisation 
pédagogique,  témoigne  que  l'école  normale  fran- 
çaise doit  préparer,  non  pas  des  maîtres  exercés 
seulement  au  côté  technique  du  métier,  mais  des 
hommes  ayant  reçu  la  culture  intellectuelle  la 
plus  large  qui  puisse  être  donnée  dans  les  condi- 
tions spéciales  où  ils  se  trouvent  —  V.  Méthode. 

MÉTRIQUE  (SYSTÈME).  —  Le  système  mé- 
trique décimal  des  poids  et  mesures  est  actuelle- 
ment adopté  dans  tous  les  Etats  européens,  à 
l'exception  de  l'Angleterre  (où  il  est  toutefois  au- 
torisé à  titre  facultatif],  du  Danemark,  de  la  Russie 
et  de  la  Turquie.  En  Amérique,  il  est  facultatif 
au  Canada  et  aux  Etats-Unis,  il  est  officiellement 
adopté  au  Brésil  et  dans  le  Venezuela,  la  Colom- 
bie, l'Equateur,  le  Pérou,  le  Chili,  la  République 
Argentine  et  l'Uruguay. 

Le  système  monétaire  français,  qui  forme  une 
annexe  du  système  métrique  décimal,  a  été 
adopté  en  Europe  par  la  Belgique,  la  Suisse, 
l'Italie,  l'Espagne,  la  Grèce  et  la  Roumanie.  En 
Amérique,  il  sert  de  base  au  système  monétaire 
des  États  de  Venezuela,  de  Colombie,  de  l'Equa- 
teur, du  Pérou  et  du  Chili,  où  l'unité  monétaire 
est  la  pièce  d'or  ou  d'argent  valant  cinq  francs. 

L'enseignement  du  système  métrique  des  poids, 
des  mesures  et  des  monnaies  fait  nécessairement 
partie  du  programme  d'arithmétique  dans  les 
écoles  primaires  des  pays  où  ce  système  est 
en  vigueur.  —  V.  Système  métrique  dans  la 
lie  Partie. 

METTRAY.  —  La  Colonie  agricole  de  Mettray 
(Indre-et-Loire)  a  été  fondée  en  1839  par  M.  De 
Metz*et  M.  de  Courteilles.  Cette  colonie  fut  la 
première  tentative  d'application  en  France  du 
«  système  des  familles  »  adopté  par  le  célèbre 
\Vichern*dans  son  établissement  du  Rauhe-Haus. 
M.  De  Metz  avait  consacré  plusieurs  années  à 
parcourir  les  pays  étrangers  pour  y  étudier  les 
ai  vers  moyens  rais  en  pratique  pour  moraliser  les 
jeunes  détenus.  Ce  qu'il  vit  aux  Etats-Unis  (péni- 
icncier  agricole  de  l'île  Thompson,  près  de  Bos- 
ton) et  en  Angleterre  (pénitencier  agricole  de 
Parkhurst,  dans  l'île  de  Wight)  l'avait  fait  bien 
augurer  des  résultats  que  pourrait  donner  une 
colonie  agricole  ;  par  contre,  il  n'avait  pas  été  sa- 
tisfait des  établissements  pénitentiaires  belges  et 
hollandais.  Mais,  après  avoir  visité  la  Hollande  et 
la  Belgique,  il  se  rendit  à  Hambourg,  et  il  a  raconté 
lui-même  l'impression  que  lui  fit  éprouver  la  vue 
de  l'établissement  du  Rauhe-Haus. 

«  C'est  à  Hambourg,  dit-il,  que  nous  avons  dé- 
couvert la  solution  que  nous  étions  chargés  d'étu- 
dier. Près  du  village  de  Horn,  nous  allâmes  visi- 
ter l'école  de  réforme  du  Rauhe-Haus.  Elle  avait 
été  fondée,  vers  la  fin  de  1833,  par  le  respectable 
M.  W^ichern,  pour  recevoir  les  jeunes  enfants  que 
lies  habitudes  vicieuses  menaçaient  de  pervertir  ou 
avaient  déjà  flétris.  L'habile  fondateur  avait  cher- 
ché son  moyen  de  salut  dans  l'esprit  de  famille  ; 
il  s'était  efforcé  d'exciter  dans  ces  jeunes  cœurs 
les  émotions  douces  et  salutaires  du  foyer  pater- 
nel, qui  étaient  devenues,  ou  avaient  toujours  été, 
étrangères  à  ces  malheureux.  Les  colons  étaient 
divisés  en  groupes  de  douze  individus  qui  pre- 
naient le  nom  de  famille.  Cette  dénomination 
était  justifiée  par  le  lien  d'afi'ection  intime  et  de 
bienveillance  continue  qu'on  s'efi"orçait  d'établir 
entre  les  membres  qui  les  composaient.  A  chacune 
de  ces  familles  était  préposé  un  chef,  ou  plutôt  un 
guide,  que  les  enfants  appelaient  leur  père;  elle 
habitait  une  petite  maison  isolée,  construite  de 
ses  mains  et  séparée  de  la  maison  voisine  par  des 
jardins  ou  des  vergers.  La  discipline  de  la  colonie 
était  ferme  et  sévère;  mais  elle  était  tempérée 
par  une  paternelle  tendresse.  La  réforme  morale 
en  était  le  but;  un  travail  énergique,  persévérant, 
en  même  temps  qu'une  éducation   profondément 


religieuse,  en  étaient  les  moyens.  Des  notes 
journalières  constataient  la  conduite  de  chacnn, 
ses  progrès  et  ses  rechutes  ;  la  tendre  sollicitude 
des  chefs  n'empêchait  en  rien  les  rigueurs  d'un 
régime  qui  conservait  au  fond  un  caractère  cor- 
rectionnel... La  vue  de  l'établissement  de  Horn 
et  l'étude  attentive  des  résultats  excellents  qu  e 
cette  institution  produisait,  nous  apportèrent  la 
lumière  que  nous  cherchions,  et  notre  esprit  ne 
put  conserver  aucun  doute  sur  l'efficacité  du  prin- 
cipe qui  avait  présidé  à  sa  formation.  La  division 
par  famille  nous  semble  devoir  être  le  principe 
fondamental  de  toute  colonie  pénitentiaire  et  ré- 
formatrice. » 

Le  4  juin  1839  se  constituait  le  conseil  d'admi- 
nistratioii  de  la  colonie  agricole  de  Mettray,  sous 
la  présidence  de  M.  de  Gasparin  ;  MM.  De  Metz  et 
do  Courteilles  étaient  nommés  directeurs;  dans  le 
courant  de  la  même  année,  quatre  chalets  étaient 
construits,  et  dès  les  premiers  mois  de  1840  la  co- 
lonie recevait  80  enfants.  Le  succès  couronna  bien- 
tôt les  efforts  des  généreux  fondateurs  ;  les  dons 
affluèrent  et  permirent  de  bâtir  des  chalets  nou- 
veaux et  d'affermer  des  terres  ;  le  nombre  des  co- 
lons put  être  porté  successivement  à  300,  400,  et 
enfin  à  800;  et  le  21  janvier  1853,  un  décret  con- 
férait à  Mettray  le  titre  d'établissement  d'utilité 
publique,  qui  assurait  son  existence.  M.  de  Cour- 
teilles était  mort  en  1852;  M.  De  Metz,  resté  seul 
à  la  tête  de  la  colonie,  la  dirigea  pendant  vingt 
et  un  ans  encore.  A  sa  mort,  en  1873,  le  con- 
seil d'administration  lui  a  donné  pour  successeur 
M.  Blanchard. 

Nous  empruntons  à  une  brochure  publiée  par 
M.  Bertin  quelques  détails  sur  l'organisation  inté- 
rieure de  la  colonie  de  Mettray  et  sur  les  procédés 
d'éducation,  de  moralisation  et  d'instruction  qui 
y  sont  employés. 

Aujourd'hui  les  bâtiments  de  la  colonie  se  com- 
posent de  deux  pavillons  :  celui  de  gauche  destiné 
à  l'habitation  du  directeur,  celui  de  droite  à 
l'école  préparatoire  des  chefs  de  famille;  en  re- 
traite, et  faisant  suite  à  chacun  de  ces  pavillons, 
cinq  chalets  à  droite  et  cinq  à  gauche  sont  occupés 
par  dix  familles  de  colons;  au  fond,  l'église,  et 
de  chaque  côté  les  bâtiments  destinés  à  la  salle 
d'études  et  aux  habitations  du  nombreux  personnel 
de  la  colonie.  Indépendamment  de  son  établisse- 
ment principal,  la  colonie  possède  plusieurs  fermes 
détachées,  habitées  chacune  par  une  famille. 
Une  famille  se  compose  d'environ  quarante  enfants, 
placés  sous  la  direction  d'un  chef;  celui-ci  est  as- 
sisté par  un  sous-chef,  et  par  deux  jeunes  gens  pris 
parmi  les  colons  et  portant  le  nom  de  «  frères  aînés  ». 

La  discipline  de  Mettray  est  la  discipline  mili- 
taire; les  heures  de  lever,  de  coucher,  celles  des 
travaux,  des  repas  et  de  tous  les  exercices  sont 
annoncées  au  son  du  clairon.  Au  signal  du  lever, 
le  branle-bas  des  hamacs  est  commandé,  les  colons 
s'habillent,  disent  la  prière,  se  rendent  en  ordre 
par  section  et  en  silence  dans  les  cours  pour  les 
ablutions.  Il  est  procédé  à  un  appel  dans  chaque 
famille,  à  la  suite  duquel  les  colons  vont  aux  exer- 
cices et  aux  travaux  qui  leur  sont  assignés.  Ils 
marchent  au  pas  et  en  silence,  sous  la  conduite 
des  chefs  de  famille  ou  d'atelier.  Au  signal  du 
coucher,  les  colons  font  la  prière;  chacun  se  place 
près  de  son  hamac:  au  commandement,  les  hamacs 
sont  décrochés  du  mur  et  accrochés  au  poteau 
placé  en  face,  les  enfants  se  déshabillent,  dis- 
posent en  ordre  leurs  vêtements  et  se  couchent. 

Les  colons  sont  employés  surtout  à  l'agriculture 
et  aux  divers  travaux  d'exploitation  des  fermes. 
Mais  il  existe  des  ateliers  pour  favoriser  et  déve- 
lopper les  différentes  aptitudes,  et  pourvoir  direc- 
tement par  le  travail  des  colons  aux  besoins  de 
l'établissement.  Les  divers  métiers  enseignés  sont 
ceux  que  l'on  peut  le  plus  facilement  exercer  à,  la 
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csmpapno,  tels  que  oeux  df.  menuisiers,  charrons, 
cliarp«Mitier8,  sabotiers,  forgerons,  taillandiers, 
marécliaux,  maçons,  tailleurs  de  pierres,  peintres 
en  bâtiments,  tailleurs,  cordonniers,  boulangers. 
Un  atelier  de  voiliers  est  ouvert  pour  les  enfants 
nés  dans  les  ports  do  mer,  qui  ont  souvent  une 
vocation  prononcée  pour  la  marine;  ils  sont  exer- 
cés à  la  manœuvre  par  un  chef  d'équipage,  sur  un 
trois-mâts  pourvu  de  ses  agrès,  donné  en  1847  par 
le  ministre  de  la  marine. 

Les  colons  reçoivent  l'instruction  primaire  élé- 
mentaire. Les  leçons  ont  lieu  tous  les  jours.  La 
musique  instrumentale  et  vocale  est  également 
enseignée,  et  Mettray  possède  ainsi  un  corps  do 
musiciens  qui,  les  dimanches  et  jours  de  fêtes, 
contribue  à  la  solennité  des  cérémonies  religieuses 
et  des  marches  militaires. 

Les  punitions  employées  pour  réprimer  les  in- 
fractions aux  règlements  sont  :  la  réprimande  en 
particulier  ou  en  assemblée  publique,  la  retenue 
pendant  la  récréation,  le  piquet  au  quartier  de 
punition,  le  retrait  de  certains  emplois  de  con- 
fiance, la  perte  du  grade  de  frère  aîné,  la  radia- 
tion du  tableau  d'honneur,  la  cellule  claire  ou  ob- 
scure, avec  ou  sans  la  mise  au  pain  et  à  l'eau,  enfin 
la  réintégration  dans  une  colonie  correctionnelle. 

Etablie  en  pleins  champs,  la  colonie  n'a  pas  de 
clôtures;  sur  plus  de  6000  enfants  qu'elle  a  reçus 
depuis  sa  fondation,  un  seul  s'est  évadé,  en  1849. 
«  Pourquoi  ne  vous  évadez-vous  pas?  »  demandait 
un  visiteur  à  un  enfant.  —  a  II  n'y  a  pas  de  murs,  » 
répondit  celui-ci. 

A  leur  sortie  de  Mettray,  les  anciens  colons 
restent  placés  sous  la  surveillance  d'un  patronage 
dont  la  sollicitude  les  accompagne  dans  les  diverses 
carrières  qu'ils  ont  choisies,  et  cherche  à  les 
garantir  contre  les  rechutes  possibles.  Le  patro- 
nage de  la  colonie  est  confié  à  des  personnes  ho- 
norables qui  consentent  à  surveiller,  diriger  et  se- 
courir personnellement  les  jeunes  gens  qui  leur 
sont  désignés;  à  Paris,  il  est  exercé  par  un  agent 
spécial.  Les  résultats  obtenus  sont  des  plus  satis- 
faisants :  avant  la  création  de  Mettray,  les  réci- 
dives de  jeunes  détenus  se  produisaient  dans  la 
proportion  de  75  p.  100;  elles  sont  actuellement, 
pour  Mettray,  de  4  p.  100  en  moyenne.  Sur  3104 
jeunes  gens  sortis  de  Mettray  de  1840  à  1872,  1593 
sont  devenus  agriculteurs,  707  ouvriers,  694  sol- 
dats et  110  marins;  4  sont  décorés  de  la  Légion 
d'honneur  et  5  sont  officiers. 

La  colonie  de  Mettray  a  servi  de  modèle  à  de 
nombreuses  colonies  agricoles  fondées  en  France, 
en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Alle- 
magne, en  Pologne  et  en  Amérique. 

MKTZ  (DE).  —  M.  De  Metz,  magistrat  et  philan- 
thrope français,  né  en  1797,  mort  en  1873,  est  le 
fondateur  de  la  colonie  agricole  de  Mettray  *. 
Nommé  juge  au  tribunal  de  la  Seine  en  1821,  il 
franchit  rapidement  les  différents  degrés  de  la 
hiérarchie  judiciaire,  et  en  1835  il  devenait  con- 
seiller à  la  Cour  royale  de  Paris.  En  1838,  il  reçut 
du  gouvernement  la  mission  d'aller  étudier  sur 
place  les  différents  systèmes  pénitentiaires  expéri- 
mentés en  Amérique  :  il  visita  les  Etats-Unis,  puis 
se  rendit  successivement  en  Angleterre,  en  Bel- 
gique, en  Hollande  et  en  Allemagne.  De  retour 
de  ses  voyages,  il  résolut  de  consacrer  son  exis- 
tence à  la  fondation  et  à  la  création  d'une  colonie 
agricole  destinée  h.  recevoir  les  enfants  dont  l'en- 
voi dans  une  maison  de  correction  avait  été  pro- 
noncé par  les  tribunaux;  ayant  donné  en  1839  sa 
démission  de  conseiller  à  la  Cour,  il  s'associa, 
pour  1  exécution  de  son  généreux  projet,  un  ami 
éprouvé,  M.  de  Gourteilles.  Un  article  spécial  est 
consacre  ci-dessus  à  la  colonie  de  Mettray;  nous 
y  renvoyons.  Mais  il  est  juste  de  faire  remarquer  ici 
que  les  résultats  si  admirables  obtenus  à  Mettray 
sont  dus,  avant  tout,  au  dévouement  infatigable 


au  labeur  incessant,  à  l'inépuisable  charité  de 
M.  De  Metz,  et  à  l'ascendant  personnel  qu'il  avait 
su  prendre  tant  sur  les  collaborateurs  qu'il  échauf- 
fait de  son  zèle,  que  sur  les  enfants  qui  voyaient 
en  lui  un  père  aussi  plein  de  tpnc''*esse  que  de 
fermeté.  Après  avoir  partage  avec  M.  de  Cour- 
teilles  pendant  quatorze  ans,  de  1839  à  18.V2,  le 
fardeau  de  la  direction  morale  et  matérielle  de 
Mettray,  M.  De  Metz,  à  la  mort  de  son  ami,  dut 
se  charger  seul  de  toute  la  tâche,  et  il  continua 
à  se  consacrer  tout  entier  à  l'œuvre  qu'il  avait  en- 
treprise, jusqu'au  moment  où  la  mort  vint  le  frap- 
per à  son  tour,  à  l'âge  de  soixante-dix-sept  ans. 

M.  De  Metz  n'appartenait  pas  à  l'école  de  la  ré- 
pression pure  et  simple  qui  estime  que  la  crainte 
du  châtiment  et  la  prison  sont  les  seuls  moyens 
do  triompher  du  mal  :  il  avait  foi  dans  la  nature 
humaine,  et  croyait  que,  sauf  de  rares  exceptions, 
on  peut  régénérer  un  coupable  par  le  travail  et  la 
charité.  <«  Nous  voulons,  écrivait-il  dans  son  rap- 
port de  1845,  que  nos  enfants  comprennent  la  rai- 
son, la  nécessité  de  la  tâche  qu'on  leur  impose. 
L'obéissance  passive  est  un  frein  enduré  par  la 
faiblesse  et  brisé  par  la  force  à  la  première  oc- 
casion ;  l'obéissance  par  conviction  détermine  des 
règles  auxquelles  on  se  plie  d'abord,  qu'on  s'im- 
pose ensuite  à  soi-même  et  que  plus  tard  on  ne 
saurait  oublier.  La  jeunesse  ne  se  rend  qu'à  ceux 
qui  la  devinent  et  la  guident  en  compatissant  à  sa 
faiblesse  et  en  l'éclairant.  On  ne  prévoit  pas 
assez  l'heure  à  laquelle  commence  chez  l'homme 
la  lutte  entre  les  bons  et  les  mauvais  penchant?, 
lutte  qui  dure  autant  que  la  vie  ;  voilà  pourquoi 
nos  chefs  de  famille  reçoivent  la  mission  d'étudier 
chacun  des  caractères  qu'ils  doivent  former,  afin 
d'arriver  au  cœur  de  nos  enfants  par  le  bon  côté, 
par  cet  endroit  accessible,  existant  chez  tous  les 
hommes,  qu'on  ignore  ou  qu'on  méconnaît,  parce 
qu'on  a  dédaigné  de  l'étudier.  »  —  «  La  famille, 
dit-il  ailleurs  [Exposé  du  système  d'éducation  em- 
ployé à  la  colonie  de  Mettray,  1873),  c'est  le  grand 
agent  moralisateur  du  genre  humain.  Chacun  de 
nous  est  un  peu  l'image  du  milieu  dans  lequel  se 
sont  passées  ses  premières  années.  La  famille  tue  la 
moralité  ou  la  vivifie.  Notre  tâche  est  de  refaire  à  nos 
enfants  une  constitution  morale  et  de  substituer  à  la 
famille  qui  les  a  perdus  une  famille  qui  les  sauve.  » 

MEURTHE-ET-MOSELLE  (Département  de). 
—  Ce  département  a  été  formé,  en  1871,  des  ar- 
rondissements de  Nancy,  Toul  et  Lunéville,  qui 
appartenaient  à  l'ancien  département  de  la  Meur- 
the,  et  de  l'arrondissement  de  Briey,  seule  portion 
restée  française  de  l'ancien  département  de  la  Mo- 
selle. Superficie  :  5  232  kilom.  carrés.  Population  : 
419  317  habitants  en  1881,  a\i  lieu  de  404  609  en 
1876.  Densité  moyenne  de  la  population  par  kilom. 
carré  :  80  habitants,  au  lieu  de  71  habitants,  chiffre 
de  la  densité  moyenne  de  la  France.  Les  4  arrondis- 
sements forment  5  circonscriptions  d'inspection 
primaire,  savoir  :  Nancy,  nord-ouest,  Nancy,  sud- 
est,  Briey,  Lunéville  et  Toul  ;  27  cantons,  598  com- 
munes, dont  190  de  500  habitants  et  au-dessus. 

Le  service  de  l'inspection  primaire  dans  le  dé- 
partement est  réparti  comme  suit  : 


Kancj  H.-O. 
Sancj  S.-B. 
Briey. . . . 
Lunéville. 
Toul 


109 
91 

i2:i 

lo4 
119" 


pabliq. 


189 
158 
190 
239 
179 


libres. 


35 
34 
19 

20 
7 


A'OMBRE 

DE  CLASSEES 

libres. 


267 

2Jo 
307 
193 


94 
103 
42 
51 
19 


publics. 


il  474 
9  350 
9  300 

1 1  lU") 
7315 


libres. 


2  900 
2  873 
1  335 
1563 
425 
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Population  d'âge  scolaire.  —  En  187G  on  comp- 
tait 46  756  enfants  de  6  à  13  ans  (24  087  garçons  et 
22  669  filles),  soit  11.56  enfants  d'âge  scolaire  pour 
100  habitants.  En  1881  on  compte  47  028  enfants 
de  6  à  13  ans  (23  577  garçons  et  23  451  filles),  soit 
11.22  enfants  d'âge  scolaire  pour  100  habitants. 
C'est  une  augmentation  de  272  enfants  de  6  à  13 
ans  seulement  pour  une  période  de  cinq  années, 
tandis  que  pendant  la  même  période  la  population 
totale  s'est  accrue  de  14.708  habitants. 

1.  État  de  l'instruction  primaire  avant  1789. 
—  V.  LorraiJie. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire 
depuis  1789  et  état  actuel,  —  Époque  de  la  Révo- 
lution. —  Il  existe  au  Musée  pédagogique  de  Paris 
des  documents  manuscrits  qui  permettent  de  se  ren- 
dre compte  de  l'état  des  écoles  primaires  dans  une 
partie  du  département  actuel  de  Meurthe-et-Moselle 
au  moment  le  plus  critique  de  la  Révolution  :  ce 
sont  des  tableaux  statistiques  donnant  l'état  des 
instituteurs  et  des  institutrices  pour  les  districts 
de  Lunéville  et  de  Pont-à-Mousson  au  printemps 
de  1794,  après  l'application  du  décret  du  29  fri- 
maire an  II.  Il  résulte  de  ces  documents  qu'il  y 
avait  dans  le  district  de  Lunéville,  comprenant 
98  communes,  79  instituteurs  et  16  institutrices, 
et  dans  celui  de  Pont-à-Mousson,  comprenant 
SO  communes,  70  instituteurs  et  8  institutrices  ; 
aux  termes  du  décret  du  29  frimaire,  le  traite- 
ment des  instituteurs  devait  être  de  20  livres  par 
élève  et  par  an,  celui  des  institutrices  de  15  livres 
par  élève  et  par  an  :  presque  tous  les  traitements, 
calculés  à  ce  taux,  sont  supérieurs  à  600  francs  ; 
un  certain  nombre  atteignent  1000,  2000  et  même 
3000^  francs. 

D  autre  part,  nous  trouvons  dans  le  Pouillé  sco- 
laire du  diocèse  de  Toul,  publié  par  M.  Maggiolo 
(Nancy,  1880),  outre  un  tableau  des  écoles  du  dis- 
trict de  Blamont,  dressé  aussi  au  printemps  de 
1794  et  qui  indique  53  instituteurs  et  8  institu- 
trices pour  69  communes,  quelques  détails  sur  les 
écoles  des  villes  de  Toul,  Nancy  et  Vézelise.  A 
Toul,  en  l'an  II,  il  y  avait  4  instituteurs  avec 
202  élèves  et  4  institutrices  avec  322  élèves;  en 
l'an  IV,  sous  le  régime  de  la  loi  du  3  brumaire, 
on  établit  quatre  écoles  primaires  dans  les  bâti- 
ments du  collège;  en  l'an  VI,  une  commission 
procède  à  une  enquête  sur  l'enseignement  privé  : 
il  y  a  9  instituteurs  privés,  6  maîtres  de  latinité, 
14  institutrices  privées;  celles-ci  sont  hostiles  au 
gouvernement,  on  exige  d'elles  le  serment  civi- 
que :  6  d'entre  elles  le  refusent  et  doivent  renon- 
cer à  l'enseignement.  A  Nancy,  l'enquête  faite  en 
l'an  II  constate  que  «  les  anciens  instituteurs,  au 
nombre  de  9,  ont  joui  jusqu'alors  de  720  francs 
de  traitement,  et  qu'il  y  a  un  collège  qui  a  tou- 
jours continué  et  continue  encore  ses  exercices;  » 
en  l'an  III,  il  y  a  10  écoles  de  garçons  et  5  écoles 
de  filles  ;  le  l^p  prairial  an  IV,  l'école  centrale  est 
installée  dans  les  bâtiments  de  la  Visitation.  A  Vé- 
zelise, une  pièce  très  curieuse,  datée  du  11  prai- 
rial an  III,  montre  contre  quels  obstacles  et  quels 
préjugés  les  écoles  républicaines  avaient  à  lutter. 
«  Il  est  d'usage  dans  ce  district,  y  lit-on,  comme 
dans  le  reste  du  département,  dans  les  communes 
de  campagne,  de  n'envoyer  les  enfants  aux  écoles 
que  pendant  les  six  premiers  mois  ;  leurs  parents 
les  emploient  dès  le  printemps  à  la  garde  des 
petits  enfants  ou  des  bestiaux  autour  des  mai- 
sons. Les  parents  fanatiques  n'envoient  pas  leurs 
enfants  aux  écoles,  parce  qu'on  n'y  doit  donner 
aucune  leçon  relative  à  la  religion,  ils  les  laissent 
croupir  dans  une  ignorance  crasse  des  choses  les 
plus  nécessaires  à  savoir.  Aussi  les  progrès  <les 
instituteurs  sont-ils  presque  nuls;  ceux  d'entre 
eux  qui  ont  montré  le  plus  de  zèle  et  de  bonne 
volonté  ont  eu  le  désagrément  d'être  contrariés 
par  les  parents  et  les  officiers  municipaux,  la  plu- 


part ignorants  et  crédules",  aussi  incapables 
d'abjurer  les  anciens  préjugés  que  de  laisser 
propager  les  grands  principes  républicains  :  il 
a  été  très  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible, 
de  nommer  des  instituteurs  tels  qu'on  les  pou- 
vait désirer,  le  petit  nombre  qui  s'est  présenté 
n'ayant  pas  laissé  de  latitude  au  choix  du  jury  : 
il  n'y  a  pas  même  d'institutrice,  excepté  dans  une 
commune.  » 

Consulat  et  empire.  —  Nous  trouvons,  dans 
l'ouvrage  cité  de  M.  Maggiolo,  deux  ou  trois  faits 
caractéristiques.  A  Toul,  en  l'an  X,  il  y  a  encore 
8  écoles  de  garçons,  et  sur  les  8  instituteurs  4  ont 
été  reçus  par  le  jury;  sur  les  3  institutrices,  2  ont 
été  reçues  par  le  jury.  En  l'an  XII,  le  maire  et  le 
conseil  municipal,  les  curés  entendus,  décident 
qu'il  n'y  aura  plus  que  deux  instituteurs  commu- 
naux; en  1810,  les  sœurs  de  la  Doctrine  chré- 
tienne, qui  avaient  été  remplacées  vingt  ans  aupa- 
ravant par  des  institutrices  laïques,  sont  rappe- 
lées. A  Nancy,  en  1808,  il  y  a  10  instituteurs  et 
5  institutrices;  ils  n'ont  pour  toute  ressource,  en 
dehors  de  la  rétribution  scolaire,  qu'une  indem- 
nité de  logement  fixée  à  300  francs  pour  les  in- 
stituteurs et  à  200  francs  pour  les  institutrices  ; 
le  nombre  des  élèves  des  deux  sexes  s'élève  à  458, 
dont  200  à  titre  gratuit  pour  cause  d'indigence, 
et  258  moyennant  une  rétribution  ;  indépendam- 
ment de  ces  écoles,  il  en  existe  une  autre  dirigée 
par  les  dames  de  la  Doctrine  chrétienne,  dans 
laquelle  sont  admises  301  jeunes  filles. 

Statistique  comparée  de  1829  a  1881-1882.  — 
Voici  les  données  que  nous  possédons  sur  le 
développement  de  l'instruction  primaire  dans 
les  anciens  départements  de  la  Meurthe  et  de  la 
Moselle  depuis  la  fin  de  la  Restauration,  époque 
où  fut  faite  la  première  statistique  des  écoles  pri- 
maires, ainsi  que  dans  le  nouveau  département  de 
Meurthe-et-Moselle  formé  en  1871. 

Nombre  des  communes  dépourvues  d'écoles.  — 
En  1837,  les  deux  départements  comptaient  30  com- 
munes n'ayant  aucune  école,  et  742  communes 
n'ayant  pas  d'écoles  de  filles.  En  1850,  il  y  avait 
31  communes  entièrement  dépourvues  d'écoles. 
En  1878,  on  ne  trouve  plus  dans  le  département  de 
Meurthe-et-Moselle  de  communes  sans  écoles; 
mais  9  communes  de  500  habitants  n'ont  pas  d'éco- 
les publiques  de  filles. 

Nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres. 
—  Le  nombre  total  des  écoles  primaires  était, 
d'après  VAlmanach  de  l'Université^  de  1424  en  1821. 
Le  progrès  du  nombre  des  écoles  à  partir  de  1829 
est  résumé  dans  le  tableau  ci-après  : 


Écoles       Écoles 


Totai 


publiques     libres 

1829      d'après  la  statistique  oftic^'*..         »             »  1422 

1834                  —                  —           ..1289         110  1399 

1837                  —                  —           ..     1816         236  2052 

1850                  —                  —           ..2  041         193  2  234 

1863                  —                  —           ..2  189         151  2  340 

1876-77             —                  —           ..        948           96  1044 

1878-79             —                  —           ..946         110  1056 

1879-80            —                 —          ..        946        115  1061 

1580-81            —                 —          ..949         114  1063 

1881-82            —                  —           ..951         109  1060 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles  de 
garçons,  écoles  mixtes  et  écoles  de  filles. 

Ecoles  de  garçons     Ecoles  mixtes     Écoles  d«  filles  Total 

1837 531          987          534  2  052 

1850 1583  (y  compris  les  éc.  mixtes)  651  2  234 

1863 728          816          796  2  340 

1867 745          825          823  2  393 

1872 328         327          372  1027 

1875 343         325         377  1045 

1876-77 339          327          378  1044 

1878-79 348         317          391  1056 

1879-80 360         317         394  1061 

1880-81 353         315         395  1  063 

1881-82....  354         312         394  1060 
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Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 


Ecolci  lai(|uea 

depnrçon»    j    p„ 
ou  uixtct 


Écolfîi  congrégnnistes 

de  garçons    jg  „,[g, 
ou  mixte* 


Tola. 


1830 

1540 

90 

43 

561 

2  234 

1863 

1466 

109 

78 

687 

2  340 

1867 

1488 

123 

82 

700 

2  393 

1872 

638 

74 

17 

298 

1027 

1876-77  .. 

044 

74 

2i 

304 

1044 

1878-79.. 

646 

85 

19 

306 

1056 

1879-80.. 

646 

93 

21 

301 

1061 

1880-81  .. 

648 

98 

20 

297 

1063 

1881-82.. 

648 

103 

18 

291 

1060 

Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices ^  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


Instituteurs 

Institutrices 

laïques 

confjrégan. 

laïques 

congrégan 

1837.... 

1505 

27 

131 

560 

1840.... 

1  652 

28 

74 

564 

1863.... 

1624 

94 

186 

1104 

1872.... 

738 

35 

130 

480 

1876-77  . 

749 

53 

145 

493 

1878-79. 

762 

59 

152 

522 

1879-80. 

766 

66 

188 

503 

1880-31 . 

767 

65 

188 

504 

1881-82. 

775 

70 

200 

512 

Total 

2  223 
2318 

3  008 
1  383 
1440 
1495 
1  5-23 
1  524 
1557 


Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  des  élèves  gratuits 
dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 


Total  des  élèves 

Élèves  gratu 

1832      (année  civile) 

109  352 

Manque 

1837                — 

132  072 

— 

1840                — 

.       127  015 

— 

1850               — 

. . . . 

136  814 

26  878 

1863 

... 

.       130  439 

33  352 

1867                — 

. . . . 

.       131298 

36  866 

1872                — 

.... 

58  357 

22  227 

1876-77   (année 

scolaire). 

55  716 

Manque 

1878-79           — 

54  647 

22  «96 

1S79-80           — 

54  843 

23  515 

1880-81           — 

55  778 

24  900 

1881-82          — 

57  324 

Gratuité 

En  1832,  il  y  avait  1398  élèves  inscrits  dans  la 
Meuithe  et  1229  dans  la  Moselle  sur  10  000  habi- 
tants; en  1840,  respectivement,  1663  et  1321;  en 
1863, 1497  et  1484  ;  en  1876-1877,  pour  le  nouveau 
département  de  Meurthe-et-Moselle,  1372,  et  1307 
en  1881-1882. 

Ecoles  maternelles  [Salles  d'asile). 

Nombre  Nombre 
des  établissements       des  élèves 

1887 9  1155 

1880 100  8  329 

1863 191  17  495 

1867 215  19242 

1876-77 132  M  2S0 

1878-79 148  14  617 

1879-80 153  15  409 

1880-81 158  15  865 

1881-82 163  16  994 

Nombre  des  cours  d'adultes  et  de  leurs  auditeurs. 


1850.... 

1863..., 
1867.... 
1869.... 
1872.... 
1876-77. 
1879-80 . 
1880-81. 
1881-82. 


Nombre 

des  cours 
Femmes 

Nombre  des 

auditeuri 

Uommcs 

Hommes 

Femmes 

159 

6 

2  050 

57 

366 

» 

6  700 

» 

1287 

242 

32  082 

5  084 

1340 

510 

32  293 

10  873 

474 

63 

9  243 

1  644 

405 

59 

8  174 

1523 

341 

66 

7  296 

1706 

333 

59 

7  430 

1  772 

345 

58 

7  877 

1343 

Brevets.  —  Le  nombre  des  brevets  délivrés  de 
1851  à  1882  inclusivement  a  été  le  suivant  : 


Instituteurs. 

1851-1867.  707  brevets  obligatoires,  97  brevets  complets. 

1868-1880.  644     —               _            61  —      facultatifs 

ou  complets. 

1881....     166     ' —       élémentaires,  39  —      supérieuis. 

1882 99      —                _            3s  _               _ 

1883 105      —                —             12  —               — 


Institutrices. 

\  851-1867.    332  brevets  obligatoires, 
1868-1880.  1687      —  — 


1881... 

.       509 

—    élémentaires, 

32 

1882... 

393 

—           — 

61 

1883... 

292 

—           — 

45 

122  brevets  complets. 
363  —  facultatifs 
ou  complets. 
—     supérieur» 


Certificat  d'études  primaires.  —  Les  examens 
du  certificat  d'études  primaires  ont  été  introduits 
dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle  en 
1873.  En  voici  le  tableau: 

Nombre  de  candidats    Certificats  obtenus 

Garçons     Filles  Garçons       Filles 

1873 349 

1874 579 

1875 802 

1870 821 

1877 912 

1878 1062 

1879 1150 

1880 :...  1313 

1881 1391 

1882 1380 


» 

216 

» 

218 

434 

176 

344 

515 

252 

422 

642 

345 

472 

786 

372 

529 

843 

426 

579 

823 

464 

702 

1000  . 

59Î 

912 
992 


1  140 
1092 


756 

778 


Résultats  de  T instruction.  —  Les  deux  tableaux 
ci-dessous  indiquent  le  degré  d'instruction  des 
conscrits  et  des  conjoints. 

Nombre  de  conscrits  sachant  au  moins  lire^ 
de  1827  à  1882  inclusivement. 


ANNEES 


1827-29 
1831-33 
1836-40 
1841-45 
1846-50 
1831-53 
1836-60 
1861-65 
1860-68 
1871-73 
1876-77 
1878... 
1879... 
1880... 
1881... 
1882... 


CONSCRITS 


21588 

38  607 

37  739 

39  426 
39  260 
36  841 
36  483 

38  051 
19  713 
22  072 

7  217 
3  541 
3  533 
3  254 
3  357 
3  317 


sachant 

au  moins 

lire 


13  829 
30  035 
32416 
35  149 

34  443 
33  161 
33  981 

35  817 
16  925 
217S5 

7  157 
3  500 
3  465 
3  134 
3  306 
3  243 


Combien 

pour  100 


-<  -3 


64.1 

77.7 
83.9 
89.2 
87.7 
90.» 
93.2 
94.1 


86, 
98, 
99, 
9S, 
98, 
97, 
98, 
97. 


1er 

1" 

l.r 
4« 

5« 
1"^ 
3« 


En  1827-1829  la  moyenne  de  riiistruclion  des 
conscrits  était  de  44.8  0/0;  dans  les  départements 
de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle  réunis  cette  moyenne- 
était  de  64.1  0/0,  soit  19.3  0/0  au-dessus  de  la 
moyenne  générale.  La  classe  de  1882,  en  portant 
l'instruction  des  conscrits  dans  le  département  de 
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Meurthe-et-Moselle  à  97.8  0/0,  réalise  ainsi  un  pro- 
grès total  de  33.7  0/0  pour  la  période  de  cinquante- 
trois  années  qui  s'est  écoulée  de  1829  à  1882,  soit 
un  progrès  annuel  de  plus  de  0.6  0/0. 

Nombre  de  conjoints,  sur  100,  ayant  signé  leur 
acte  de  mariage. 

Années  Hommei  Femmes  Hommes  et  femmes 

1854-55 95.8  89.1  92.1 

1856-60 94.9  86.5  90.7 

l>!61-65 -,^7.2  9i.-i  94.7 

iS66-70 *97.7  94.8  96,3 

1871-75 96.3  95.4  95.8 

1876-77 99.3  08.1  98.7 

1878 99.1  98.4  98.8 

1879 99.3  98.6  99.» 

1880 99.5  98.8  99.1 

Budget  de  l'instruction  primaire.  —  Nous  don- 
nons ci-dessous  le  tableau  des  dépenses  ordi- 
naires de  l'instruction  primaire  dans  la  Meurthe, 
de  1855  à  1870,  et  dans  la  Meurthe-et-Moselle  de 
1871  à  1882; 


RÉTRIBU- 

ICSALES 

is 

colaire 

SUBVENTIONS 

TION 

RESSOURCES  COM> 

non  compr 

la  rétribution  s 

ANNÉES 

scolaire 

A   PART 

du 

département 

de  l'État 

Meurthe, 

18S5.... 

106  305 

244  505 

43  660 

66  759 

1856.... 

110  823 

246  527 

43  999 

58  476 

1857.... 

114  711 

246  495 

43  457 

56  437 

1858.... 

118  334 

241  398 

44  640 

57  850 

1859.... 

118  226 

256  549 

45  853 

48  627 

1860.... 

129  802 

292  443 

42  618 

17186 

1861.... 

131441 

288  573 

43  496 

18  069 

1862.... 

168  118 

266  312 

45  884 

8  838 

1863.... 

172  826 

299  175 

43  733 

20  537 

1864.... 

192  715 

308  556 

47  022 

15  676 

1865.... 

182  374 

310  883 

44  081 

8  941 

1866.... 

180  281 

309  0*7 

33  532 

28  762 

1867.... 

172  378 

331  360 

44  754 

24  032 

1868.... 

241  791 

494  275 

72  630 

57  328 

1869.... 

245  165 

505  614 

78919 

43  015 

1870.... 

236  428 

530  611 
eurthe-et-M 

45  720 
oselle. 

15  750 

1871.... 

193  355 

485  744 

48  860 

» 

1872 

194  162 

490  743 

53  280 

>. 

1873.... 

185  902 

507  859 

54  778 

» 

1874.... 

179  496 

533  545 

51831 

» 

1875.... 

170  473 

547  246 

48  014 

» 

1876.... 

166  699 

637  544 

46  516 

» 

1877.... 

165  369 

689  523 

61  093 

» 

1878.... 

160  654 

758  932 

89  236 

15 

ilS79.... 

157  783 

775  735 

86  639 

4  085 

11880.... 

157  868 

780  383 

84  620 

17  075 

!l88l.... 

77  146 

781575 

75  287 

129  797 

Il882.... 

1 

Gratuité. 

172  159 

39  327 

1  029  076 

En  1863,  la  dépense  moyenne  par  tête  d'élève 
des  écoles  publiques  était  de  8fr,;j7,  soit  V,\0 
au-dessous  de  la  moyenne  générale  qui  était 
à  la  même  date  de  9f'",47.  En  1876,  cette  dépense 
était  de  n^'',87,  la  moyenne  générale  étant  de 
n^'',83.  En  1882,  la  dépense  par  tête  d'élève 
*;ms  le  département  de  Meurthe-et-Moselle  était 
(!o  24'',96,  tandis  que  la  moyenne  générale  était 
.1.^  21fr,77. 

Etat  actijel  de  l'instruction  primaire.  —  Voici 
Il  situation  de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 


partement de  Meurthe-et-Moselle  pendant  l'année 
scolaire  1882-1883. 

Nombre  d'écoles.  —  Le  nombre  des  écoles 
primaires  est  de  1070  (955  écoles  publiques  et 
115  écoles  libres).  2  communes  seulement  sont  en- 
tièrement dépourvues  d'écoles.  7  communes  de 
plus  de  600  habitants  n'ont  pas  encore  d'école 
publique  de  filles.  Sur  les  1070  écoles  primaires 
du  département,  il  y  a  760  écoles  laïques  (341 
écoles  de  garçons,  111  de  filles  et  308  mixtes) 
et  310  écoles  congréganistes  (16  de  garçons,  289 
de  filles  et  5  mixtes). 

Division   des  écoles  de  toute  nature  d'après   le 
nombre  de  classes  qu'elles  possèdent. 


Publiques    Libres 


Écoles  à  1  classe. 


à  2 

a  3 

à  4 

à  5 

à  6 

à  7 

à  8 


—    et  au-dessus. 


815 

42 

80 

21 

38 

21 

15 

12 

3 

8 

3 

6 

i 

1 

» 

4 

Totaux. 


955 


115 


Division  des  classes  des  écoles  publiques  d'après  le 
nombre  des  élèves  qu'elles  reçoivent. 

Classes  de  50  élèves  et  au-dessous 891,   soit  75.10/0 

—  de  plus  de  50  élèves 168,     —     14.2 

—  —      de  60     —     89,     —      7.5 

—  —      de  70    —     25,    —      2.1 

—  _      de  80    —     13,     —      1.1 


Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont  58.9  0/0,  18.7  0/0,  11.6  0/0,  5.8  0/0, 
5  0/0.  D'où  il  résulte  que  sous  le  rapport  de  la 
répartition  du  nombre  d'élèves  par  classe,  le 
département  se  trouve  dans  une  assez  bonne  si- 
tuation. 

Nombre  d'élèves,  —  Les  enfants  qui  ont  fré- 
quenté les  écoles  primaires  pendant  l'année  sco- 
laire 1882-1883  sont  au  nombre  de  58  500  (au  lieu 
de  57  324  en  1881-1882).  Ce  nombre  peut  se  dé- 
composer en  : 


GarçoDS 29  532 

Filles 28  968 

Flèvps  des  écoles  {  ^^ïques 39  316 

Elevés  des  écoles  ^  congréganistes 19  184 

(   de  garçons 23  257 

Élèves  des  écoles  J  de  lilles 23  430 

(  mixtes 11813 


58  500 
58  500 


58  500 


58  500 


Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce  nom- 
bre de  bi  5  0  pour  52  982.  D'après  le  recensement 
de  188!,  le  nombre  des  enfants  de  cet  âge  pour 
le  département  de  Meurthe-et-Moselle  est  de  47  028, 
d'où  il  résulterait  que  le  nombre  des  inscrits  se- 
rait de  5  954  supérieur  à  celui  des  enfants  recen- 
sés du  même  âge.  Ce  fait  anormal  en  apparence 
est  fréquent  dans  les  départements  ayant  une 
forte  population  urbaine,  et  il  est  facile  à  expli- 
quer. Il  y  a  dans  les  villes  comme  Nancy,  Luné- 
ville,  Toul,  une  forte  population  flottante  dont  les 
enfauts  se  font  inscrire  autant  de  fois  dans  des  éco- 
les difTérentes  que  leurs  parents  changent  de  quar- 
tier. De  là  les  doubles  et  les  triples  inscriptions 
qui  rendent  le  chiffre  des  inscrits  supérieurs  à 
celui  des  recensés. 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  résultat  des 
examens  pour  le  certificat  d'études  primaires  a 
été  le  suivant  en  1883  : 
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Nombre  Nombre 

de  candidats    de  cerlilicaU  obtenu» 


Garçons 1  604 

Filles 1^0^ 

Totaux 2  808 


1  174 

920 

2  094 


Personnel  enseignant.  —  L'enseignement  pri- 
maire a  employé  dans  l'annde  scolaire  1 882-1 883 
un  ciïcctif  do  1592  maîtres  ou  maîtresses,  dont 
nous  donnons  le  détail  en  deux  tableaux. 

1»  Pour  les  écoles  publiques  : 

Instituteurs  Institutrices 

laïques    congr.  tiques    congr. 

Titulaires  avec  brevet 

supérieur 140  »  24  5 

Titulaires  avec  brevet 

élémentaire 478  2  67  129 

Titulaires  sans  brevet.         »  »  »  100 

Adjoints   (ou  adjointes) 

brevetés 136  »  37  52 

Adjoints  (ou  adjointes) 

non  brevetés >•  1  1  28 

2»  Pour  les  écoles  libres  : 


Titulaires  brevetés. . . . 

—         non  brevetés. 

Adjoints  (ou  adjointes) 

brevetés 

Adjoints  (ou  adjointes) 

non  brevetés 


Maisons  d'école.  —  La  situation  au  1*'  septem- 
bre 1883  est  résumée  dans  le  tableau  suivant  : 

Nombre  et  nature  des  maisons  d'école. 


Instituteurs 

Institutrices 

laïques 

congr. 

laïques    congr 

13 

n 

12 
n 

29              38 
23 

19 

46 

45           109 

24 

7 

-27 

De  garçons  ou  mixtes. 
De  filles 


Totaux. 


Appartenant 
aux  communes. 

623 
306 

929 


Prêtées. 


11 


11 


Louées. 

9 
6 

15 


Total. 

632 
323 

9j5 


Parmi  les  maisons  d'école  appartenant  aux 
communes,  199  sont  l'objet  d'une  demande  d'a- 
mélioration. Le  montant  des  sommes  payées  pour 
loyers  de  maisons  d'école  s'élève  à  5715  francs. 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'Etat 
à  diverses  communes  du  département  de  Meurthe- 
et-Moselle  pour  construction  ou  réparation  de 
maisons  d'école  et  pour  acquisition  de  mobilier 
scolaire,  durant  les  sept  dernières  années,  est 
le  suivant  : 

Nombre  Subventions 

des  écoles  de  l'Etat 

1877 7  8  150  fr. 

1878 47  86410 

1879 27  55  000 

18S0 36  181920 

tSSl 39  133  560 

1882 37  277  700 

1883 50  490  810 

Totaux 243  1  233  550  fr. 

Ecoles  maternel/es.  —  Le  département  compte, 
en  1883,  168  écoles  maternelles  (155  publiques  et 
13  libres).  Sur  les  155  écoles  maternelles  publi- 
ques, 28  sont  dirigées  par  des  directrices  laïques 
et  127  par  des  directrices  congréganistes.  Une  seule 
directrice  laïque  n'est  pas  munie  du  certificat 
d'aptitude;  parmi  les  127  directrices  congréga- 
nistes, 16  sont  dans  ce  cas.  Sur  les  13  écoles  ma- 
lemelles  libres,  l  est  dirigée  par  des  laïques  et 
12  par  des  congréganistes;  7  directrices  congré- 
ganistes n'ont  pas  de  titres  de  capacité.  Les  direc- 


trices publiques  laïques  sont  secondées  par  28  sous- 
directrices  toute»  pourvues  du  titre  de  capacité  ; 
les  directrices  publiques  congréganistes  sont  se 
condées  par  32  sous-directrices,  dont  9  sans  titre 
de  capacité.  On  trouve  également  "*  sous-directri- 
ces d'écoles  maternelles  libres  congréganistes, 
dont  5  sans  titre  de  capacité. 

Les  écoles  maternelles  ont  reçu,  pendant  l'an- 
née 1882-1883,  17  302  élèves  (IG  99i  en  1881-1882), 
répartis  comme  suit  : 


Ecoles  maternelleB  (  laïques..     4  579  )  ir-^rr 


publiques (  congrég.   Il  787  j 

Ecoles  maternelles  (  laïques..  16 

libres (congrég.        920 


17302  élèvpf 


936 


Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire 
d'âge  scolaire,  figurent  dans  ce  nombre  pour  1986. 

Ecoles  normales  et  cours  normal.  —  Le  dépar- 
tement de  Meurthe-et-Moselle  possède  deux  éco- 
les normales,  une  pour  les  instituteurs  et  une 
pour  les  institutrices. 

L'école  normale  d'instituteurs,  fondée  à  Nancy 
en  1833,  contient  actuellement  70  élèves-maîtres. 

L'école  normale  d'institutrices  est  de  création 
récente.  Elle  a  été  ouverte  à  Nancy  en  1879.  Le 
nombre  des  élèves-maîtresses  présentes  en  \%i^ 
est  de  46. 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  Le  tableau  ci- 
dessous  résume  la  situation  des  écoles  primaires 
supérieures  et  des  cours  complémentaires  du  dé- 
partement au  31  décembre  1883  : 


NO.MHHE 

a 

91 

e 

« 

S 

c  2 

80   •>   ? 

H. 2 

'5 

»  ~  ! 

s  ~ 
3  ~ 

»  û    = 

H-ï 

a 

a  V 

c  =■ 

•     c-r- 

•s; 

5 

a 

«' 

o 

£ 

*- 

a 

u 

"3 

Garçons 

3 

2 

5 

'6'^ 

8.j5 

24 

Filles 

» 

4 

4 

2" 

5-23 

15 

Totaux 

3 

6 

9 

86 

1378 

39 

Bibliothèques  scolaires  et  bibliothèques  pédago- 
giques, —  Voici  la  situation  au  l^r  janvier  1884: 

Bibliotlièqucs  scolaires ". 560 

Nombre  des  livres  de  lecture 79  785 

—      des  prêtas 68  712 

Bibliothèques  pédagogiques 26 

Nombre  de  volumes 8  726 

En  1863,  les  deux  départements  réunis  ne  possé- 
daient que  516  bibliothèques  scolaires  contenant 
ensemble  30  002  volumes  de  toute  nature. 

Caisses  des  écoles.  —  519  caisses  des  écoles 
fonctionnent  en  1884  dans  le  département.  Voici 
leur  mouvement  pendant  l'année  1883  : 

Recettes  de  l'exercice  1833 72435  fr. 

Dépenses 31  995  fr. 

Somme  en  caisse  à  la  clôture  de 
l'exercice 40440  fr. 

Avant  l'application  de   la  loi  du  28  mars  ISS?, 
quia  rendu  cette  institution  obligatoire,  :e  dépar- 
tement ne  possédait  que  G  caisses  de  ce  genre 
dont  l'actif  était  en  1881  de  924  francs. 

Caisses  d'épargne  scolaires.    —  Elles   existent 


MEUSE 


—  i908  — 


MEUSE 


dans  le  département  depuis  1875.  Voici  leur  situa- 
tion en  1879  et  en  1884  : 


NOMBRE 

SOMMES 

AHnces. 

de  caisses 

de  livrets. 

inscrites 
à  ces  livrets 

1879 

225 
535 

4  433 

8  580 

76  190  fr 

1884.... 

199  785  fr 

Société  de  secours  mutuels.  —  La  Société  de 
secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  in- 
stitutrices, fondée  en  1873,  comptait  en  1879 
336  membres  et  un  actif  d'environ  51  000  francs. 
Elle  compte,  en  1884,  291  membres,  et  son  actif 
s'élève  à  66  581  francs. 

Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  de  l'instruc- 
tion primaire  du  département  de  Meurthe-et-Mo- 
selle, dont  la  fondation  remonte  à  1852,  paraît 
tous  les  mois,  en  format  petit  in-S^.  Il  est  envoyé 
gratuitement  à  toutes  les  écoles  publiques,  dont 
il  devient  la  propriété,  et  reçoit  à  cet  effet  une 
subvention  du  Conseil  général. 

MEUSE  (Département  de  la).  —  Superficie, 
6228  kilom.  carrés.  Population  :  289  861  habitants 
en  1881,  au  lieu  de  294054  en  1876.  Densité 
moyenne  de  la  population  par  kilom.  carré  : 
47  habitants,  au  lieu  de  71  habitants,  chifi're 
de  la  densité  moyenne  de  la  France.  4  arrondis- 
sements, formant  5  circonscriptions  d'inspection 
primaire,  savoir  :  Bar-le-Duc,  Commercy,  Mont- 
médy,  Saint-Mihiel  et  Verdun  ;  28  cantons, 
586  communes,  dont  153  de  500  habitants  et  au- 
dessus. 

Le  service  de  l'inspection  primaire  dans  le  dé- 
partement do  la  Meuse  est  réparti  de  la  manière 
suivante  : 


CIRCONSCRIPTIONS. 

NOMBRE 

S 

d'écoles 

de  classes 

d'élèves 

4>    = 

T3    E 

y^^^^^^^ 

v-^-V 

— i^ 

é 

publ. 

libr. 

publ. 

libr. 

publics 

libres 

Bar-le-Duc... 

116 

187 

19 

237 

58 

8  270 

1501 

Commercy  .... 

108 

171 

6 

200 

26 

6  365 

457 

Montmédy. .  . . 

131 

209 

7 

233 

24 

7  525 

502 

Saint-Mihiel... 

120 

171 

6 

178 

11 

5  932 

255 

"Verdun 

111 

179 

13 

210 

47 

7  956 

1217 

Population  d'âge  scolaire.  —  En  1876  on  comp- 
tait 31  873  enfants  de  6  à  13  ans  (16  067  garçons 
et  15  806  filles),  soit  10.84  enfants  d'âge  scolaire 
pour  100  habitants.  En  1881  on  compte  31  384 
enfants  de  6  à  l3  ans  (15  691  garçons  et  15  693 
filles),  soit  10.83  enfants  d'âge  scolaire  pour  100 
habitants.  C'est  une  diminution  de  489  enfcints  de 
6  à  13  ans  pour  une  période  de  cinq  années,  et 
pendant  la  môme  période  une  diminution  de  la 
population  totale  de  4  103  habitants. 

1.  Etat  de  l'Instruction  publique  avant  1789. 
—  Nous  renvoyons,  pour  la  situation  des  écoles 
avant  1789,  à  l'article  Lorraine.  Mais  nous 
croyons  intéressant  de  compléter  les  renseigne- 
ments généraux  qu'on  trouvera  dans  cet  article 
par  quelques  extraits  d'un  document  très  curieux 
publié  par  M.  Maggiolo  dans  son  Fouillé  scolaire 
du  diocèse  de  Verdun  (Nancy,  188'2).  Gest  un  mé- 
moire adressé  en  1780  à  l'intendant  do  la  province 
de  Lorraine  par  le  régent  de  l'école  de  Kœur-la-Pe- 
tite,  nommé  CoUin,  qui,  au  moment  où  il  écrivait, 
touchait  à  sa  cinquantième  année  d'exercice  ;  il  y 
fait  un  tableau  que  nous  avons  tout  lieu  de  croire 
fidèle  de  la  situation  du  maître  d'école  sous  l'an- 
cien régime. 

Le  maître  doit  endurer  d'abord  les  mauvais 
procédés  des  parents  et  du  curé.  «  Que  n'y  a-t-il 


pas  à  souffrir  de  la  part  des  pères  et  mères?  L'a- 
mour aveugle,  déraisonnable  de  tant  de  mauvais 
parents  les  irrite  contre  les  châtiments  les  plus 
plus  justes,  les  plus  sages  et  indispensables;  pour 
la  moindre  faute,  ils  chargent  leurs  enfants  d'in- 
jures, de  malédictions,  de  coups  ;  mais  pour  peu 
que  le  maître  sévisse,  le  dépit  et  la  fureur  les 
transportent,  ils  insultent  le  maître  au  logis,  en 
pleine  rue,  même  dans  l'école  ;  ils  retirent  les 
enfants  avec  éclat,  ils  les  envoient  ailleurs,  ils 
conservent  des  haines  implacables,  et  forment  des 
complots  iniques  contre  les  maîtres,  pour  leur 
nuire,  les  expulser. . .  N'y  a-t-il  pas  encore  quel- 
quefois beaucoup  à  endurer  de  la  part  de  MM.  les 
curés  eux-mêmes?  »  Tels  parents,  tels  enfants  : 
«  Les  enfants  sont  méchants,  impertinents,  blas- 
phémateurs ;  on  les  laisse  courir  dans  les  cercles 
de  la  grande  jeunesse,  même  la  nuit...  Les  exem- 
ples des  parents  ont  corrompu  les  enfants;  faut- 
il  s'étonner,  quand  ils  viendront  quelques  mois  à 
l'école,  si  ces  mauvaises  semences,  ces  épines, 
ces  pierres  étouffent  et  dessèchent  les  bonnes  se- 
mences I  » 

L'auteur  du  mémoire  calcule  ensuite  les  rere- 
nus  du  maître  d'école  dans  les  paroisses  de 
campagne.  Il  fait  un  premier  calcul  pour  une  pa- 
roisse de  30  ménages  :  a  Je  suppose  le  gage  à  30 
sols  par  habitant,  ci  45  livres.  25  ou  30  écoliers 
fréquentent  l'école  pendant  cinq  mois;  le  tiers 
apprend  à  écrire,  4  sols  par  mois,  les  petits  3  sols, 
ci  32  livres  10  sols.  Casuel  fixe,  10  livres;  casuel 
non  fixe,  10  livres;  et  joignant  les  fonctions  de 
sacristain,  sonneur  et  fossoyeur,  20  livres  ;  total 
général,  117  livres  10  sols.  Sur  quoi  il  faut  dé- 
duire pour  frais  de  traité  10  livres,  pour  un  sous- 
sacristain  12  livres,  pour  location  d'une  maison 
environ  25  livres,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  mai- 
son, ce  qui  est  rare  ;  en  ôtant  les  déductions,  il 
resterait  à  peu  près  62  livres  10  sols  pour  cette 
école.  »  Le  même  calcul  fait  pour  une  paroisse  de 
60  ménages  et  une  paroisse  de  100  ménages  donne 
des  revenus  nets  de  115  et  de  150  livres.  «  En 
comparant  ces  produits  au  prix  actuel  des  denrées 
et  aux  entretiens,  ajoute  Collin,  il  est  aisé  de  ju- 
ger s'ils  sont  suffisants.  Ils  le  sont  d'autant 
moins  qu'il  y  en  a  partie  dont  on  ne  peut  se  faire 
payer  qu'avec  peine  par  le  menu,  ce  qui  en  dimi- 
nue notablement  le  profit.  » 

Collin  retrace  en  détail  les  tribulations  du  pau- 
vre régent  obligé  de  réclamer  son  dû  aux  paysans 
récalcitrants.  «  Dans  ma  paroisse  d'environ  120 
ménages,  où  je  suis  venu  m'engager  dès  1737,  il 
me  fut  assigné  6  sols  par  chacun  ;  ce  n'est  que 
depuis  neuf  ans  que  je  perçois  8  sols  de  chaque 
ménage  plein,  des  veuves  la  moitié,  ce  qui  pro- 
duirait 48  livres,  si  j'étais  payé  de  tous,  mais  tant 
s'en  faut.  Il  n'y  a  pas  de  maison  d'école,  j'occupe 
la  maison  de  famille  de  ma  femme...  A  mon  en- 
trée, j'ai  continué  la  méthode  du  lieu  d'aller  de 
porte  à  porte,  à  la  fin  de  l'année,  demander  mes 
petits  dus  ;  j'ai  honte  de  m'exprimer  sur  les  re- 
buts, les  humiliations  que  j'y  ai  soufferts,  ne  re- 
cevant dans  une  tournée  que  tantôt  30  sols,  tantôt 
10  sols,  plus  ou  moins,  quelquefois  rien  du  tout  ; 
lassé  et  rebuté,  maintenant  je  temporise,  je  tâche 
d'avoir  quelque  travail  de  chaque  espèce  de  pro- 
fession ;  au  bout  de  quelques  années,  j'invite  tan- 
tôt l'un,  tantôt  l'autre  à  venir  compter  avec  moi  ; 
par  ce  moyen,  je  tire  le  tout  ou  partie  de  mon 
dû,  le  surplus  se  diffère  pour  l'avenir;  quant  à 
ceux  qui  refusent  de  travailler  pour  moi,  il  faut 
prendre  patience  et  souvent  perdre  ;  ces  dettes 
sont  trop  pou  de  chose,  d'ailleurs  surannées,  en- 
fin les  débiteurs  trop  pauvres.  » 

Ce  n'est  pas  tout;  le  maître  est  exposé  à  la  ja- 
lousie des  habitants  :  a  L'n  maître  sera  économe, 
il  aimera  le  travail  hors  le  temps  de  l'école,  il 
prendra  à  ferme  quelques  terres  pour  suppléer  à 
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l'insuffisance  de  ses  gages...  Il  est  entre  ici  par 
une  bonne  porto,  disent  les  uns;  il  est  trop  gros 
pour  un  étranger,  disent  les  autres;  il  est  trop  à 
8on  aise,  il  faut  le  faire  sortir,  ou  s'il  demeure  ce 
sera  un  bon  habitant,  qui  supportera  une  bonne 
taille,  on  lui  en  donnera  pour  le  temps  qu'il  en  a 
été  exempt.  Il  faudrait  pour  bien  des  gens  un 
maître  d'école  exact,  généreux  et  soumis,  qui  se 
contente  de  salaires  médiocres,  qui  lors  du  paie- 
ment en  quitte  une  partie  ou  le  sacrifie  en  bois- 
son... il  faudrait  enfin  qu'on  le  vît  et  ses  enfants 
proches  de  la  mendicité,  sans  mendier  pourtant, 
car  alors  on  dirait  qu'un  tel  maître  et  sa  famille 
sont  h  charge  à  la  communauté.  » 

Et  cette  position  dont  les  conditions  sont  si 
dures,  elle  n'est  pas  assurée  :  après  avoir  été 
.Tgréé  une  première  fois,  chaque  année  le  maître 
doit  obtenir  le  renouvellement  de  son  engage- 
ment; et  ce  n'est  pas  trop  de  toute  sa  diplomatie 
pour  y  réussir,  a  Le  candidat  commence  par  se 
faire  un  parti,  se  munit  de  recommandations.  On 
ne  lui  fait  pas  subir  un  examen  assez  sérieux  : 
que  pour  les  paroissiens  il  se  donne  à  bon  marché 
et  que  pour  le  curé  (non  pas  tous,  mais  du 
moins  plusieurs)  il  soit  propre  à....  [M.  Mag- 
giolo  a  remplacé  ici  par  des  points  le  mot  qu'avait 
écrit  l'autour  du  mémoire],  c'est  assez,  voilà  ce  qu'il 
faut  :1a  convention  arrêtée,  il  faut  que  l'engagé  re- 
garde sa  réussite  comme  une  faveur,  et  les  ré- 
compense par  traitement  et  boisson.  Dans  la  plu- 
part des  villages,  on  n'engage  les  maîtres  que 
comme  les  pâtres,  pour  une  année,  peut-être 
moins  pour  faire  épreuve  de  leur  savoir,  que  pour 
se  ménager  l'occasion  annuelle,  en  passant'  un 
nouveau  bail,  d'en  reboire  chaque  fois  les  vins. 
Une  année  n'est  pas  un  long  espace  pour  faire  la 
cour  aux  personnes  à  ménager...  il  faut  des  pré- 
cautions, des  soins  plus  particuliers  pour  les  en- 
fants à  ceux-ci...  leur  épargner  les  réprimandes 
et  corrections,  et  descendre  à  bien  d'autres  bas- 
sesses. » 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire 
depuis  1789  et  état  actuel.  —  De  1789  a  la  res- 
tauration. —  Le  Fouillé  scolaire  auquel  nous 
avons  emprunté  les  citations  qui  précèdent  con- 
tient quelques  indications,  malheureusement  trop 
sommaires,  sur  la  situation  des  écoles  durant  la 
période  de  la  Révolution,  du  Consulat  et  de  l'Em- 
pire, dans  les  communes  de  la  Meuse  qui  appar- 
tenaient à  l'ancien  diocèse  de  Verdun.  Nous  y 
voyons  que  dans  la  commune  d'Aubréville,  par 
exemple,  l'école  est  régulièrement  tenue  pendant 
toute  l'époque  de  la  Révolution.  Pour  celle  d'Au- 
trecourt,  un  acte  du  8  thermidor  an  III,  nom- 
mant un  instituteur,  lui  promet  un  demi-boisseau 
de  blé  par  habitant  et  par  trimestre,  au  cas  où  il 
ne  toucherait  pas  les  500  livres  accordées  provi- 
soirement par  arrêté  du  district  ;  sous  le  Consulat, 
en  l'an  XI,  dans  la  même  commune,  les  revenus 
de  l'instituteur  consistent  :  en  un  écoïage  de 
60  c.  par  mois  pour  chacun  des  écoliers  qui  écri- 
vent, et  40  c.  pour  ceux  des  plus  basses  classes; 
en  un  demi-boisseau  de  blé  par  ménage  et  par  an, 
pour  le  service  de  l'église  ;  en  une  rétribution  de 
75  c.  par  ménage  et  par  an  pour  le  montage  et  la 
conduite  de  l'horloge;  enfin  en  un  logement,  plus 
le  casuel  de  l'église  comme  il  est  d'usage.  A  Buzy, 
l'instituteur  qui  était  en  fonctions  en  1792  dirige 
encore  l'école  en  l'an  IX,  sous  le  Consulat  :  à 
cette  dernière  époque,  il  reçoit  40  fr.  comme  se- 
crétaire de  mairie,  plus  24  fr.  «  pour  sonner  le 
réveil  du  matin,  avertir  les  enfants  de  se  rendre  à 
récole  ;  à  midi  pour  avertir  le  peuple  au  milieu 
du  jour;  le  soir  pour  la  retraite,  enfin  les  veilles 
et  jours  de  décade  »  ;  la  rétribution  scolaire  est  de 
45  c.  par  écolier  et  par  mois.  A  Verdun  même, 
l  organisation  de  l'enseignement  public  paraît  avoir 
été  des  plus  sérieuses  pendant  la  période  républi- 


caine. Dès  1792,  le  15  mars,  sans  attendre  le  voto 
d'une  loi  sur  l'instruction  publique,  la  municipa- 
lité nomme  quatre  instituteurs  et  quatre  instiru- 
trices.  Cotte  môme-  année,  la  rentrée  des  classes 
du  collège  est  retardée  «  à  caust  des  réparations 
nécessitées  par  le  séjour  des  Prussiens  )>.  Au  com- 
mencement de  1793,  on  vend  les  biens  du  collège  ; 
mais,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  ailleurs  (V.  Con- 
vention, p.  530),  la  Convention,  en  disposant  des 
biens  formant  la  dotation  des  collèges,  assurait  en 
même  temps  le  paiement  du  traitement  des  pro- 
fesseurs, en  le  mettant  à  la  charge  de  la  nation. 
Le  bâtiment  même  du  collège  ne  fut  pas  vendu  ; 
bien  loin  de  là,  le  décret  du  8  mars  1793  interdit 
expressément  la  vente  «  de  tous  les  bâtiments  ser- 
vant ou  pouvant  servir  à  l'usage  des  collèges  »,  et 
prescrit  d'y  faire  les  réparations  nécessaires.  «  De 
l'an  III  à  l'an  VII,  dit  M.  Maggiolo,  une  liasse  de 
39  pièces  donne  les  détails  les  plus  précis  sur 
les  demandes  et  circulaires  de  l'administration 
centrale,  sur  les  réclamations  des  instituteurs,  le 
chiffre  de  leurs  élèves,  les  livres  prescrits,  les  in- 
stallations des  écoles  dans  les  presbytères  de  la 
ville  et  du  district  »  ;  malheureusement  l'auteur 
du  Fouillé  n'a  pas  jugé  à  propos  de  donner  aucun 
extrait  de  ces  intéressants  documents.  Une  école 
centrale  fat  installée  à  Verdun  le  20  brumaire 
an  V,  dans  les  bâtiments  du  collège,  et  il  existe 
aux  archives  de  la  ville,  nous  dit  M.  Maggiolo,  une 
liasse  de  77  pièces  qui  permettrait  de  faire  l'his- 
toire de  cette  école. 

Statistique  comparée  de  1829  a  1881-1882.  — 
Voici  les  données  que  nous  possédons  sur  le  dé- 
veloppement de  l'instruction  primaire  dans  le 
département  de  la  Meuse  depuis  la  fin  de  la  Res- 
tauration, époque  où  fut  faite  la  première  statis- 
tique des  écoles  primaires. 

Nombre  des  communes  dépourvues  d'écoles.  — 
En  1837,  le  département  comptait  12  communes 
n'ayant  aucune  école,  et  270  communes  n'ayant 
pas  d'écoles  de  filles.  En  1850,  il  n'y  avait  plus 
que  2  communes  entièrenient  dépourvues  d'éco- 
les. En  1878, on  ne  trouve  plus  qu'une  commune  sans 
école;  mais  2 communes  de  500  habitants  n'ont  pas 
d'écoles  publiques  de  filles. 

Nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres. 
—  Le  nombre  total  des  écoles  primaires  était, 
d'après  VAlmanach  de  l'Université,  de  603  en 
1821.  Le  progrès  du  nombre  des  écoles  à  partir 
de  1829  est  résumé  dans  le  tableau  ci-après  : 


1829      d'après  la  statistique  offic"e.. 

J834  — 

1837  —  -  .. 

1850  -  -  .. 

1863  —  -  .. 

187fi-77  —  —  .. 

1878-79  —  —  .. 

1879-80  —  —  .. 

1880-81  —  —  .. 

1881-82  —  —  .. 


Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles  de 
garçonSf  écoles  mixtes  et  écoles  de  filles. 

École 

de  j^arçons  mixtes 

1837 234  366 

1850 605  (y  compris  les 

écoles  mixtes 

1863 315  ^83 

1867 ,.  323  281 

1872 323  279 

1873 324  281 

1876-77 331  273 

1878-79 334  271 

1879-80 333  272 

1880-81 335  271 

1881-82 334  271 


École» 
ubliques 

Écoles 
libres 

Total 

» 

» 

602 

549 

29 

573 

774 

45 

819 

830 

47 

877 

884 

54 

93S 

905 

62 

967 

9Ù7 

54 

961 

909 

56 

963 

911 

55 

966 

912 

52 

964 

Total 


de  filles 

219 

819 

272 

S77 

33S 

938 

334 

938 

352 

955 

361 

966 

363 

967 

356 

961 

338 

965 

360 

966 

3o9 

964 
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Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 


Écoles  laïques         Écoles  congréganistes 

deparçons    ^    gn         de  garçons    ^    gi, 
ou  mixtes  ou  mixtes 


1850 

603 

53 

1863 

589 

85 

1867 

593 

83 

1872 

590 

93 

1876-77... 

590 

98 

1878-79... 

589 

90 

1879-80... 

589 

97 

1880-81... 

589 

98 

1881-82... 

589 

104 

2 

219 

il 

253 

11 

251 

13 

257 

14 

265 

16 

266 

18 

261 

17 

262 

16 

255 

Total 

877 
938 
938 
955 
967 
961 
965 
966 
964 


Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices,  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 

Instituteurs  Institutrices 

Laïques.    Congrég.       Laïque'.    Con^ég. 

1837 606  2  49  250  907 

1840 815  4  52  262  1  133 

1863 647  50  117  426  1240 

1872 647  57  130  406  1240 

1876-77..  645  64  131  419  1239 

1878-79..  646  77  117  417  1257 

1879-80..  653  61  128  409  1251 

1880-81..  653  61  123  416  1253 

1881-82..  660  54  133  409  1256 

Nombre  total  d'élèves  et  nombre  des  élèves  gra- 
tuits dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 

Total  des  élèves    Élèves  gratuits 

1832       (année  civile)....  46  853  Manque 

1837       —     54  389  — 

1840       —     ....  56  971  — 

1850       —      ....  54040  11931 

1863       —     47  384  12106 

1867       —     ....  46782  13  314 

1872       —     45  924  15  867 

1876-77  (année  scolaire)..  41375  Manque 

1878-79     —       ..  40  073  15  596 

1879-80     —       ..  39  806  15  917 

1880-81     --       ..  39  477  16  485 

1881-82     —       ..  39  283  Gratuité 

En  1832,  il  y  avait  1 489  élèves  inscrits  sur  10  000 
habitants;  en  1840,  1794;  en  1863,  1551;  en  1876- 
1877,  1404,  et  1356  en  1881-1882. 

Ecoles  maternelles  {Salles  d'asile). 

Nombre 
des  établissements 

1837 1 

1850 24 

1863 128 

1867 ,135 

1876  77 158 

1878-79 165 

1879-80 169 

1880-81 169 

1881-82 169 


Nombre  des  cours  d'adultes  et  de  leurs  auditeurs. 


Nombre  de  cours 

Hommes  b'emiues 

1850 249  » 

1863 72  » 

1867 435  16 

1869 275  14 

1872 288  H 

1876-77 367  1 

1879-80 368  3 

1880-81 365  5 

1881-82 357  13 


î^revets.  —  Le  nombre  des  brevets  délivrés  de 
18;j;5  à  18S3  inclusivement  a  été  le  suivant  : 


Nombre 

des  élèves 

100 

2  168 

7  492 

8  255 

8  641 

10  586 

10  758 

10  704 

11  024 

Membre  d 

auditeurs 

loniines 

Femmes 

4  074 

» 

1  225 

» 

9  582 

282 

6  048 

274 

5  662 

200 

5  833 

15 

5  764 

40 

5  984 

60 

5  333 

136 

Instituteurs. 

1833-1850. 

568  brevets  élémentaires, 

63  brevets  supérieurs. 

1851-1867. 

447 

—      obligatoires, 

84 

—      complets. 

1868-1880. 

358 

—              — 

36 

—  facultatifs 
ou  complets. 

1881 

66 

—     élémentaires, 

17 

—      supérieurs. 

1882 

93 

—              — 

24 

—            — 

1883...... 

48 

Institutrices. 

5 

1836-1850. 

98 

brevets  élémentaires, 

19  brevets  supérieurs. 

1851-1867. 

243 

—       obligatoires 

35 

—       complets. 

1868-1880. 

431 

—              — 

54 

—  facultatifs 
ou  complets. 

(881 

178 

—      élémentaires 

,  13 

—      supérieurs. 

1882 

205 

—             — 

19 

—              — 

1883 

129 

—             — 

10 

—              — 

Certificat  d'études  primaires.  —  Les  examens 
du  certificat  d'études  primaires  n'ont  été  introduits 
dans  le  département  de  la  Meuse  qu'en  1873.  En 
voici  le  tableau  : 


1872 

Nombre  de 
Garçons 

candidats 

"TiïïeT 

» 

» 
372 
190 
281 
274 
336 
392 
541 
580 

Certificats 

Garçons 

n 

916 
774 
658 
382 
442 
473 
568 
608 
618 
657 

obtenai 

■~Fille"i 

n 

1873 

1  083 

n 

1874 

1875 

1876 

886 

738 

519 

» 
313 
139 

1877 

1878 

.......        538 

... 531 

229 
245 

1879 

611 

298 

1880 

674 

371 

1881 

1882 

702 

827 

489 
489 

Résultats  de  l'instruction.  —  Les  deux  tableaux 
ci-dessous  indiquent  le  degré  d'instruction  des 
conscrits  et  des  conjoints  : 

Nombre  de  conscrits  sachant  au  moitis  li7'e, 
de  1827  à  1882  inclusivement. 


CLASSES. 


1827-29 
1831-35 
1836-40 
1841-45 
1846-50 
1851-55 
1856-60 
1861-65 
1866-68 
1871-75 
1876-77 
1878... 
1879... 
1880... 
1881... 
1S82... 


NOMBRE  DES  CONSCRITS 


Examinés 


7  642 
13  555 

13  959 

14  273 
13  672 
13  024 
12  904 
12  899 

7  310 
11526 
4  720 
2  447 
2  541 
2  405 
2  202 
2  295 


Sacbant 

au   moins 

lire 


5  974 
11999 

12  595 

13  339 
12  632 
12i36 
12  275 
12  454 

7  123 
11  254 
4  625 
2  387 
2  481 
2  329 
2  145 
2  242 


Combien 
pour    100 


78.2 
88.3 
90.2 
93.5 
92.4 
93.9 
95.1 
96.6 
97.4 
97.6 
98.» 
97.5 
97.6 
96.8 
97.4 
97.7 


fc  a  £ 

PS       -f 


En  1827-1829  la  moyenne  de  l'instruction  des 
conscrits  était  de  44.8  0/0;  dans  le  département, 
de  la  Meuse  cette  moyenne  était  de  78.2  0/0,  soit 
33.4  0/0  au-dessus  de  la  moyenne  générale.  Le 
nombre  des  conscrits  complètement  illettrés,  c'est- 
à-dire  ne  sachant  pas  môme  lire,  varie,  depuis  sept  à 
huit  ans,  dans  le  département  de  la  Meuse,  de  2  à 
2.5  0/0.  En  1S70-1877  il  était  exactement  de  2  0/0  : 
c'est  un  minimum.  Il  n'y  a  plus  guère  de  progrès 
à  réaliser  de  ce  côté. 
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Nombre  de  conjoints^  sur  100,  ayant  signé  leur 
acte  de  mariage. 


Annëpt 

1854-S5... 
1856-60... 
18^;i-65... 
1866-70... 
1871-75... 
1876-77... 

1878 

1879 

1880 


Hommei 

86.3 
92.5 
98.4 
98.8 
98.9 
99.2 
99.2 
99.4 
99.7 


Femmes 

83.4 
90.1 
96.9 
97.4 
98.3 
97.9 
98.4 
99.2 
99.» 


Hommes  et  femmei 

84.8 
91.3 
97.1 
98.1 
98.6 
98.3 
98.8 
99.3 
99.3 


Budget  de  l'instruction  primaire.  —  Nous  don- 
nons ci-dessous  le  tableau  des  dépenses  ordi- 
naires de  l'instruction  primaire  pour  les  vingt- 
huit  dernières  années,  de  1855  à  1882  : 


ANNEES. 


1855.. 
1856.. 
1857.. 
1858.. 
1859., 
1860. 
1861. 
1862. 
1863. 
1864. 
1865. 
1866. 
1867. 
1868. 
1869. 
1870. 
1871. 
1872. 
1873. 
1874. 
1875. 
1876. 
1877. 
1818. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 


RÉTRIBU- 
TION 

scolaire 

À     PART. 


131746 
125  778 
117  947 
139  492 
142  320 

153  450 

154  390 
154  101 
222  699 
220  840 
224  302 
218  425 
213  689 
215  096 
215  326 
182  352 

185  378 
200  556 
191  084 
189  070 

186  227 
164116 
159  491 
152  984 
149  850 
148  602 

71578 
Gratuité, 


(3     ^ 


SUBVENTIONS 


du 
département 


214316 
219  398 
223  176 
210  163 
204  254 
196616 
202  059 
206  704 
305  664 
313  133 
310  852 
336  193 
368  170 
371  393 
383  064 
368  929 
447  670 
434  761 
447  361 
459  770 
473  499 
483  063 
519119 
579  606 
603  553 
611  171 
659  367 
127  560 


35  829 
37  913 
33  677 
30  648 

28  915 
25  721 
25  402 
23  245 

36  668 
33  652 

29  232 
41  201 
33  588 
50  917 
55  584 
33  309 
65  689 
60  125 
65  131 
58  629 
60  186 
61430 
81091 
86  745 
83  606 
89  116 
82  953 
46  374 


de  l'Etat. 


10  880 
9  990 
9  932 
4  683 

3  793 
7  860 

» 
10  012 

4  639 

» 

2  138 

4532 

1050 

4616 

2510 

20  681 

6  085 

13  705 

17  941 

16  239 

117  473 

882  062 


En  1863,  la  dépense  moyenne  par  tête  d'élève  des 
écoles  publiques  étaitde  13f'',09,soit  3'',62  centimes 
au-dessus  de  la  moyenne  générale  qui  était  à  la 
môme  date  de  9'S47.  En  1876,  cette  dépense  était 
de  19'S83,  la  moyenne  générale  étant  de  17^',83. 
En  1882,  la  dépense  par  tète  d'élève  dans  le  dé- 
partement de  la  Meuse  était  de  29"",60,  tandis  que  la 
moyenne  générale  était  de  2H%77. 

Etat  actuel  de  l'instruction  primaire.  —  Voici 
la  situation  de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
partement de  la  Meuse  pendant  l'année  scolaire 
1882-1883. 

Nombre  d'écoles.  —  Le  nombre  des  écoles  pri- 
maires est  de  968  (917  écoles  publiques  et  51 
écoles  libres).  Aucune  commune  n'est  entièrement 
dépourvue  d'écoles.  Toutes  les  communes  de  plus 
de  500  habitants  sont  pourvues  d'une  école  pu- 
blique de  filles.  Sur  les  968  écoles  primaires  du 
département,  il  y  a  706  écoles  laïques  (323  écoles 
de  garçons,  114  de  filles  et  269  mixtes)  et  262  éco- 
les congréganistes  (14  de  garçons,  246  de  filles  et 
2  mixtes). 


Division    des  écoles  de   toute  nature  cTnprès  le 
nombre  déclasses  qu'elles  possèdent: 

Publiqii«i.        Libre*. 


Écoles  à  1  classe  . 

—       2  classo!». 


—  3  —  

—  4  —  

—  5  —  

—  6  —  

—  7  —  

—  8  —  etuu-dcssus. 


822 

13 

73 

6 

11 

13 

5 

5 

5 

8 

1 

3 

» 

i 

« 

2 

Totaux. 


917 


51 


Division  des  classes  publiques  d'après  le  nombre 
des  élèves  qu'elles  reçoivent  : 

soit  92.»  0/0 

—  5.2  0/0 

—  2.20/0 

—  ».5  0/0 

—  «.10/0 


Classes  de  50  élèves  et  au-dessous. 

—  de  plus  de  50  élèves 

—  —  60      —     

—  —  70      —      

—  —  80      —     


972 

55 

25 

5 

1 


Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont  :  58.9  0/0,  18.7  0/0,  11.6  0/0,  5.8  O/i», 
5  0/0.  D'où  il  résulte  que  sous  le  rapport  de  la 
répartition  du  nombre  d'élèves  par  classe,  le  dé- 
partement se  trouve  dans  une  bonne  situation. 

Nombre  d'élèves.  —  Les  enfants  qui  ont  fré- 
quenté les  écoles  primaires  pendant  l'année  sco- 
laire 1882-1883  sont  au  nombre  de  39  980  (au  lieu 
de  39  283  en  1881-1882).  Ce  nombre  peut  se  dé- 
composer en  : 


Elèves  des  écoles  publiques 36  048 

—  —     libres 3932 

Garçons 20  281 

Filles 19  699 

Elèves  des  écoles  laïques 27  085  ♦ 

—  —      congréganistes..  12  895  ) 

t  de  garçons...  15  709    i 

Elèves  des  écoles  \  de  filles 15  495  [  39  980 

(  mixtes 8  776  ) 


39  980 


39  980 


39  980 


Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce 
nombre  de  39  980  pour  32  392.  D'après  le  re- 
censement de  1881,  le  nombre  des  enfants  de  cet 
âge  pour  le  département  de  la  Meuse  est  de 
31384,  d'où  il  résulterait  qu'il  y  a  plus  d'enfants 
de  6  à  13  ans  inscrits  dans  les  écoles  que  n'en  a 
relevé  le  recensement.  Cette  apparente  anomalie 
n'a  rien  qui  doive  surprendre,  elle  n'indique  tout 
au  plus  qu'une  fréquentation  satisfaisante  ;  car  il 
est  certain  que  pour  une  cause  ou  pour  une  autre 
des  élèves  peuvent  être  inscrits,  dans  le  cours 
d'une  année,  à  plusieurs  écoles.  C'est  de  ces  dou- 
bles inscriptions  que  provient  la  supériorité  numé- 
rique des  inscrits  sur  les  recensés. 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  résultat 
des  examens  pour  le  certificat  d'études  primaires 
a  été  le  suivant  en  1883  : 


Garçons. 
Filles... 


Totaux. 


Nombre 
de  candidats. 

797 
717 

1514 


Nombre  de  certificats 

obtenus. 

600 
651 


1341 


Personnel  enseignant.  —  L'enseignement  pri- 
maire a  employé  dans  l'année  scolaire  1SS2-18S3 
un  effectif  de  1266  maîtres  ou  maîtresses,  dont 
nous  donnons  le  détail  en  deux  tableaux. 

1«  Pour  les  écoles  publiques  : 


Titulaires  avec  brevet  su- 
périeur    93 

Titulaires  avec  brevet  élé- 
mentaire   485 

Titulaires  sans  brevet...  » 

Adjoints  brevetés 72 

—      non  brevetés >> 


Instituteurs 
Laïques    Congr. 


In5titutricei 
Laïques    CoDgr. 

6  2 


100 

■ 

18 


13S 
73 
40 
U 
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2°  Pour  les  écoles  libres  : 

Instituteurs 


Institutrices' 


Titulaires  brevetés..... 

—  non   brevetés. 
Adjoints    brevetés 

—  non  brevetés. 


Laïques 
3 


Conj:;! 

8 

1 

17 

17 


Laïques 
10 


Congr. 
14 
15 
77 
17 


Maisons  d'école.  —  La  situation  au  1"  septem- 
bre 1883  est  résumée  dans  le  tableau  suivant  ; 


Nombre  et  nature  des  maisons  d'école. 


Appartenant  .  ,         ,      , 

aux  communes,   ^^^eiees.    i^ouees. 


De  garçons  ou  mixtes. 
De  filles 


Totaux, 


585 
305 

890 


2 
13 


15 


12 


TotaL 

594 

323 


917 


Parmi  les  maisons  d'école  appartenant  aux  com- 
munes, 279  sont  l'objet  d'une  demande  d'amélio- 
ration. Le  montant  des  sommes  payées  pour 
loyers  de  maison  d'école  s'élève  à  2061  francs. 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'Etat 
à  diverses  communes  du  département  de  la  Meuse 
pour  construction  ou  réparation  de  maisons  d'é- 
cole et  pour  acquisition  de  mobilier  scolaire,  durant 
les  sept  dernières  années,  est  indiqué  dans  le  ta- 
bleau suivant  : 


1877 

Nombre 
des  communes 

31 

35 
31 
39 

42 
32 
44 

Subventions 
de  l'Etat 

41  100  fr. 

1378       

83  400 

1879 

72  750 

1880 ^ 

192  380 

188] 

97  680 

1882 

121  350 

883  (jusqu'au 

31  uctobre^ 
Totaux... 

224  520 

254 

833  180  fr. 

Ecoles  maternelles.  —  Le  département  compte, 
en  1883,  171  écoles  maternelles  (168  publiques  et 
lo  libres).  Sur  les  158  écoles  maternelles  publiques, 
26  sont  dirigées  par  des  directrices  laïques  et 
132  par  des  directrices  congréganistes.  Toutes  les 
directrices  laïques  sont  munies  du  certificat  d'ap- 
titude; parmi  les  132  directrices  congréganistes, 
66  seulement  sont  dans  ce  cas.  Sur  les  13  école[- 
maternelles  libres,  3  sont  dirigées  par  des  laïques 
et  10  par  des  congréganistes;  4  directrices  congré- 
ganistes n'ont  pas  de  titres  de  capacité.  Les  direc- 
trices publiques  laïques  sont  secondées  par  1  seule 
sous-directrice,  pourvue  d'un  titre  de  capacité;  les 
directrices  publiques  congréganistes  sont  secon- 
dées par  20  sous-directrices,  dont  10  sans  titre  de 
capacité.  On  trouve  également  3  sous-directrices 
d'écoles  maternelles  libres  congréganistes,  toutes 
trois  pourvues  d'un  titre  de  capacité. 

Les  écoles  maternelles  ont  reçu,  pendant  l'an- 
née 1882-1883,  11  095  élèves  (Il  024  en  1881-1882), 
répartis  comme  suit  : 


Ecoles  maternelles Haïques..  1502 

publiques )  congrég.  8  999 

Ecoles  maternelles)  laïques..  90 

libres |  congrég.  504 


10  501 


594 


11  095  élèves. 


Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire 
d'âge  scolaire,  figurent  dans  ce  nombre  pour  1212. 

Ecoles  normales.  —  Le  département  de  la  rieuse 
possède  une  école  normale  d'instituteurs  fondée 
;i  Gommercy  en  1823.  Elle  contient  actuellement 
60  élèves-maîtres. 

Aux  termes  de  la  loi  du  9  août  1879,  tous  les  dé- 
partements doivent  avoir  une  école  normale  d'insti- 
tuteurs et  une  école  normale  d'institutrices. 


Pour  se  conformer  à  cette  loi,  le  département 
de  la  Meuse  devra  créer  une  école  normale  d'in- 
stitutrices qui  n'existe  pas  encore  actuellement. 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  Le  tableau  ci- 
dessous  résume  la  situation  au  31  décembre  1883  : 


NOMBRE 

tn 

""^ 

»  - 

e=  IL 

j  5 

ce 

ta 

es 

«-2 

u  rz 
•5 

«1- 

D  '  K  c  0 

primai 
supùrieu 

f-  .- 
c  — 

ta 

o 

PS   a 

C 

» 

-o 

15 

Garçons 

4 

4 

87 

» 

Filles 

1 

» 

1 

1 

19 

» 

Totaux 

5 

>) 

5 

16 

106 

» 

Bibliothèques  scolaires  et  bibliothèques  pédago- 
giques. —  Voici  la  situation  au  l^"^  janvier  1884: 

Bibliothèques  scolaires 492 

Nombre  de  livres  de  lecture 61  365 

—        de  prêts 51393 

Bibliothèques  pédagogiques 27 

Nombre  de  volumes 11  052 

En  1863,  le  département  ne  possédait  que  252  bi- 
bliothèques scolaires  contenant  ensemble  19  767  vo- 
lumes de  toute  nature. 

Caisses  des  écoles.  —  396  caisses  des  écoles 
fonctionnent  en  1884  dans  le  département.  Voici 
leur  mouvement  pendant  l'année  1883  : 

Recettes  de  l'exercice  1882 32  864  fr. 

Dépenses 23  148 

Somme  en  caisse  après  la  clôture  de  l'exercice.       9  716  fr. 

Avant  l'application  de  la  loi  du  28  mars  1882, 
qui  a  rendu  cette  institution  obligatoire,  le  dé- 
partement ne  possédait  que  3  caisses  de  ce  genre, 
dont  l'actif  était  en  1881  de  103  francs. 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  Elles  existent 
dans  le  département  depuis  1875.  Voici  leur  situa- 
tion en  1879  et  en  1884  : 


Années. 


1879. 
1884. 


de  caisses 

de  livrets 

ces   livrets 

27 

888 

1  959  fr. 

173 

4  626 

80  436 

Société  de  secours  mutuels.  —  La  Société  de 
secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  insti- 
tutrices, fondée  en  1866,  est  en  voie  de  prospé- 
rité. Elle  ne  comptait  en  1879  que  198  membres 
et  un  actif  qui  n'atteignait  pas  45  222  francs.  Elle 
compte  en  1884  321  membres,  et  son  actif  s'élève 
à  76  392  francs. 

Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  de  l'instruction 
primaire  du  département  de  la  Meuse,  dont  la 
fondation  remonte  à  1876,  paraît  tous  les  mcis, 
en  format  petit  in-S».  Il  est  envoyé  gratuitement 
à  toutes  les  écoles  publiques,  dont  il  devient  la 
propriété,  et  reçoit  à  cet  effet  une  subvention  du 
Conseil  général. 

MEXIQUE.  —  Le  Mexique,  dont  le  territoire 
occupe  une  superficie  de  1  921  000  kilomètres  car- 
rés, a,  d'après  le  recensement  de  1876,  une  popu- 
lation de  9  989  461  habitants,  ainsi  répartie  d'apr^'s 
la  race  :  blancs,  1783  998;  Indiens,  3  567  110; 
métis,  4  637  468.  Au   point  de  vue  politique,    il 
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forme  une  confédération  semblable  h.  celle  des 
États-Unis  d'Amérique,  et  comprenant  27  EUats, 
1  territoire,  et  un  district  fédéral.  Le  district  fé- 
déral est  formé  de  la  ville  de  Mexico  et  de  sa  ban- 
lieue; les  Ltats  sont  ceux  d'Aguascalientes,  Cam- 
pôclie.  Chiapas,  Chihuahua,  Goahuila.  Colima, 
Duran'go,  Guanaxuato,  Guerrero,  Hidalgo,  Mexico 
{moins  la  ville  de  Mexico),  Michoacan,  Morelos, 
Nuevo-Leon,  Oaxaca.Puebla,  Queretaro,San-Luis 
l'otosi,  Sinaloa,  Sonora,  Tabasco,  Tamaulipas, 
Tlascala,  Vera-Cruz,  Xalisco,  Yucatan,  Zacatecas; 
ie  territoire  est  la  Basse-Califormie. 

La  loi  de  184G  a  placé  l'instruction  publique 
dans  les  attributions  des  Etats;  néanmoins,  il 
existe  un  ministère  fédéral  de  rinstruction  publi- 
que, et  le  gouvernement  fédéral  possède  un  cer- 
tain nombre  d'écoles  ;  il  intervient  en  outre  par 
voie  de  subventions  pour  favoriser  le  développe- 
ment de  l'instruction  primaire. 

L'instruction  primaire  est  obligatoire  dans  le 
district  fédéral,  dans  la  Basse-Californie,  et  dans 
17  Etats  sur  27  (Aguascalientes,  Chiapas,  Coha- 
liuila,  Campêche,  Guanaxuato,  Guerrero,  Michoa- 
can, Morelos,  Nuevo-Leon,  Oaxaca,  Puebla,  Si- 
naloa, Sonora,  San-Luis  Potosi,  Tlascala,  Vera- 
Cruz,  et  Xalisco).  Dans  la  plupart  de  ces  Etats, 
les  parents  ou  tuteurs  qui  n'envoient  pas  leurs 
enfants  à  l'école  sont  l'objet  des  poursuites  juri- 
diques; ailleurs  (district  fédéral,  basse-Californie, 
Sonora,  etc.).  on  se  contente  de  récompenser  les 
enfants  qui  fréquentent  régulièrement  l'école,  et 
on  refuse  tout  emploi  public  au  père  coupable  de 
négligence 

Le  programme  de  l'enseignement  primaire  com- 
prend la  lecture,  l'écriture,  la  grammaire  espa- 
gnole, l'arithmétique,  le  système  des  poids  et 
mesures,  la  morale  et  la  politesse.  Dans  la  plu- 
part des  écoles  on  ajoute  à  ces  matières  obliga- 
toires l'instruction  civique,  la  géographie,  l'histoire 
nationale,  le  dessin,  ainsi  que  la  couture  pour  les 
filles.  L'instruction  est  gratuite,  sauf  dans  les 
écoles  privées. 

La  dernière  statistique  scolaire  publiée  est  celle 
de  1874.  A  cette  date,  le  nombre  total  des  écoles 
primaires  était  de  8103,  se  divisant  de  la  manière 
suivante  :  écoles  du  gouvernement  fédéral  et 
des  gouvernements  d'Etat,  603;  écoles  des  mu- 
nicipalités, 5240  ;  écoles  soutenues  par  des  corpo- 
rations ou  des  particuliers,  378  ;  écoles  soutenues 
parle  clergé,  117;  écoles  privées  (non  gratuites), 
1581;  écoles  non  classées,  184.  Sous  le  rapport 
des  sexes,  ces  écoles  se  divisent  comme  suit  : 
écoles  de  garçons,  55G7  ;  écoles  de  filles,  1594; 
écoles  mixtes,  548;  écoles  d'adultes  hommes,  124; 
écoles  d'adultes  femmes,  21  ;  écoles  non  classées, 
249.  Le  nombre  des  élèves  qui  fréquentaient  en 
1874  ces  8103  écoles  était  de  349  000  environ,  soit 
moins  d'un  cinquième  de  la  population  âgée  de 
six  à  treize  ans.  Le  rapport  du  chiffre  des  écoles  à 
celui  de  la  population  totale  était  d'une  école  pour 
1141  habitants.  La  dépense  totale  pour  l'instruc- 
tion primaire,  en  1874,  a  été  de  1  632  436  piastres 
(la  piastre  vaut  environ  5  francs);  sur  cette 
somme,  1042000  piastres  ont  été  payées  par  les 
municipalités,  417  000  piastres  par  le  gouverne- 
ment fédéral  et  les  gouvernements  des  Etats,  et 
173  000  piastres  par  des  corporations  et  des  parti- 
culiers. 

Le  traitement  des  instituteurs  est  en  général 
peu  élevé  ;  dans  les  vilages,  il  est  de  10,  8  ou 
même  6  piastres  par  mois.  La  préparation  du  per- 
sonnel enseignant  est  jusqu'à  ce  jour  très  insuf- 
fisante; les  écoles  normales  sont  très  peu  nombreu- 
ses. C'est  une  association  privée,  la  Société  lan- 
castériennc,  qui  fournit  aux  écoles  publiques  leurs 
meilleurs  instituteurs. 

L'enseignement  secondaire  et  supérieur  est 
donné  dans  des  collèges  dont  les  uns  sont  des  éta- 


blissements des  Etats  ou  de  la  confédération,  le» 
autres  des  établissements  ecclésiastiques.  En 
1874,  il  y  avait  54  collèges  fédéraux  ou  d'Etat, 
avec  9337  étudiants,  et  24  collèges  ou  séminaires 
ecclésiastiques,  avec  3800  étutiants.  Plusieurs  de 
ces  collèges  possèdent  une  faculté  de  droit,  de 
médecine  ou  de  théologie,  ou  une  école  d'ingé- 
nieurs ou  d'agriculture.  Il  y  a  en  outre  15  collèg^is 
déjeunes  filles,  avec  2300  élèves.  Il  existe,  dans 
le  district  fédéral,  5  écoles  spéciales,  savoir  :  l'école 
des  mines  et  des  ponts-et-chaussées,  l'école  de 
médecine,  l'école  d'agriculture,  et  l'école  des 
beaux-arts. 

MICHEL.  —  Louis-C.  Michel,  né  en  1795,  dans 
le  département  de  l'Ain,  mort  à  Dijon,  le  18  mars 
1874,  appartenait  à  une  famille  honorable,  de  for- 
tune modeste.  Il  fit  d'excellentes  études  au  col- 
lège de  Belley,  et  entra  de  très  bonne  heure  dans 
la  carrière  de  l'enseignement.  Il  y  débuta,  à  lâge 
de  seize  ans,  dans  le  collège  même  où  il  avait  fait 
ses  études,  et  se  signala  par  le  succès  de  son  en- 
seignement et  par  l'ascendant  qu'il  avait  sur  les 
élèves.  Appelé  ensuite  à  professer  la  rhétorique 
au  collège  du  Puy  et  plus  tard  au  lycée  de  Mou- 
lins, il  se  démit  de  ses  fonctions  pour  pouvoir  vi- 
siter les  établissements  scolaires  les  plus  renom- 
més de  la  France  et  de  l'étranger,  et,  en  1823,  il 
vint  s'établir  à  Lyon,  où  il  fonda  une  institution 
libre,  d'un  caractère  très  particulièrement  reli- 
gieux et  dont  l'enseignement  s'inspirait  des  princi- 
pes du  P.  Girard  *  sur  l'emploi  éducatif  de  la  langue 
maternelle.  L'institution  Michel  fut  bientôt  re- 
gardée comme  un  établissement  modèle,  et  le 
nom  de  M.  Michel  fit  dès  lors  autorité.  Il  en  pro- 
fita pour  créer,  à  Lyon,  une  i:>odété  d'éducation 
et  denseigyiement  destinée  à  propager  ses  idées 
et  sa  méthode.  Dans  les  mêmes  vues,  il  quitta, 
après  douze  ans,  sa  maison,  qui  n'avait  cessé  de 
prospérer,  et  vint  à  Paris.  Il  y  fonda,  dabord,  en 
1839,  VEducation  pratique^  journal  des  faotilles 
et  des  maisons  d'éducation^  où  il  publia  une  bio- 
graphie du  P.  Girard  et  un  examen  très  détaillé 
de  ses  ouvrages  et  de  ses  travaux.  Ce  journal  n'eut 
que  quelques  numéros;  mais  M.  Michel  en  fonda 
un  autre  sous  le  titre  VEducation^  revue  de  l'en- 
seignement, où  il  eut  pour  collaborateurs  MM.  Ra- 
pet*,  Audley,  Eugène  Rendu,  etc.  Lui  même  y 
publia  d'importants  articles,  notamment  sur  la 
question  de  la  «  nécessité  de  ne  pas  séparer  l'édu- 
cation et  l'instruction  ».  C'est  aussi  de  cette  époque 
que  datent  ses  premiers  ouvrages  d'enseignement. 

En  1844,  il  eut  l'honneur  de  présenter  à  l'Insti- 
tut le  livre  du  P.  Girard  sur  VEnseignement 
régulier  de  la  langue  maternelle,  qui  est  comme 
la  préface  du  Cours  éducatifs  et,  de  concert  avec 
M.  Rapet,  il  fut  chargé  par  le  P.  Girard  de  pu- 
blier successivement  les  diverses  parties  du 
Cours  éducatifs  en  les  adaptant  aux  écoles  fran- 
çaises. Dans  un  avis  qui  précède  la  Syntaxe  de  la 
période,  le  P.  Girard  rend  ainsi  qu'il  suit  hom- 
mage à  ses  deux  collaborateurs  :  «  Je  dois,  dit-il, 
signaler  les  services  que  m'ont  rendus  deux  de 
mes  amis  de  France.  Ce  sont  M.  J.-J.  Rapet,  di- 
recteur de  l'école  normale  de  Périgueux,  aujour- 
d'hui en  congé  à  Paris  pour  surveiller  la  publica- 
tion du  Cours  de  langue  maternelle,  et  M.  L.-C. 
Michel,  connu  par  ses  ouvrages  sur  l'éducation,  et 
qui  non  seulement  a  donné  ses  soins  à  la  pre- 
mière édition  de  mon  livre  couronné,  mais  encore 
Ta  présenté  à  l'Académie,  lorsque  je  n'y  songeais 
pas  du  tout.  » 

Nommé  professeur  de  langue  française  à  l'école 
Turgot,  M.  Michel  s'y  fit  remarquer  par  la  ma- 
nière élevée  et  originale  dont  il  donnait  cet  ensei- 
gnement, qui  fut,  d'ailleurs,  pour  lui  l'occaoion 
d'une  série  de  publications.  En  1854,  le  minisièra 
de  l'instruction  publique  ayant  créé  le  Bulletin 
de  Vinstruction  primaire,  il  eu  devint  uu  des  pria 
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cipaux  collaborateurs.  Plus  tard,  il  fonda,  h  l'Hôtel 
de  ville,  des  cours  pour  les  aspirants  au  brevet  de 
capacité.  Enfin,  en  1868,  il  constitua,  avec  plu- 
sieurs de  ses  amis,  la  Société  générale  d'éduca- 
tion et  d'enseignement,  où  il  reprenait,  sur  des 
bases  plus  larges  d'action  et  de  propagande,  les 
principes  qui  l'avaient  guidé,  quelque  trente  ans 
auparavant,  dans  la  création  de  l'association  lyon- 
naise du  même  titre  ;  ce  fut  la  dernière  œuvre  de 
sa  vie,  et  il  s'en  occupa  avec  activité  jusqu'au 
*!«»  moment  où,  après  la  guerre  de  1870,  la  vieillesse 
l'ont  forcé  de  quitter  Paris. 

Parmi  les  nombreux  ouvrages  d'enseignement 
qu'a  publiés  M.  Michel,  il  faut  citer  une  méthode 
de  lecture,  avec  un  Guide  du  maître^  et  un  Cours 
méthodique  de  lecture,  de  prononciation  et  d'or- 
thographe, ouvrages  qui  dénotent  une  connais- 
sance approfondie  de  l'art  d'enspigner  h  lire  et 
qui  contiennent  d'excellents  préceptes  didacti- 
ques; puis,  à  l'autre  extrémité  de  l'enseignement 
do  la  langue  pour  l'école  primaire,  son  Cours  com- 
plémentaire de  grammaire  et  son  Cours  de  style 
et  de  composition^  qui  sont  la  reproduction  ides 
leçons  qu'il  a  professées  à  l'école  Turgot.  L'ur«i'Jes 
volumes  qui  composent  le  cours  complémentaire  de 
grammaire,  intitulé  Etudes  sur  la  signification  des 
mots,  peut  être  considéré  comme  ayant  fait  époque 
dans  l'enseignement  de  la  langue  française  s'adres- 
sant  à  nos  écoles  primaires  supérieures.  Il  faut 
encore  citer  le  Cours  de  grammaire  publié  en 
collaboration  avec  M.  Rapct,  et  comprenant  quatre 
parties,  sans  parler  de  nombreux  travaux  pédago- 
giques dans  les  différents  journaux  d'éducation  aux- 
quels M.  Michel  a  collaboré.  Plusieurs  de  ces  travaux 
ont  été  publiés  sous  forme  de  brochures,  comme 
l'Enfant  du  peuple  de  Paris  (in-8,  Douniol,  1864; 
extrait  du  Correspo7idant,  avec  addition  de  deux 
chapitres)  ;  Dm  rôle  des  écoles  à  l'époque  actuelle 
et  des  partis  qui  s'en  disputent  la  direction  (in-8, 
Adrien  Le  Clere  et  G'®,  1865;  extrait  de  la  Revue 
d'économie  chrétienne)  ;  Du  système  pénitentiaire 
pour  les  jeunes  détenus  (in-8,  Douniol,  18C6  ;  extrait 
du  Contemporain).  Le  dernier  livre  de  M.  Michel 
est  une  étude  à  la  fois  morale  et  économique  sur 
la  Colonie  de  Cîteaux  (Dijon  et  Paris,  1873),  com- 
posée, en  très  grande  partie,  d'articles  publiés,  à 
diverses  époques,  dans  le  Contemporain  et  le 
Correspondant,  [Ch.  Defodon.] 

MICHELET.  —  Jules  Michelct,  né  à  Paris  le 
21  août  1798,  mort  à  Hyères  le  9  février  1874,  un 
des  plus  grands  historiens  et  un  des  écrivains  les 
plus  originaux  du  xix*  siècle,  mérite  d'être  compté 
au  nombre  des  éducateurs,  non  seulement  à  cause 
du  livre  intitulé  Nos  fils  (l869),  consacré  aux  ques- 
tions pédagogiques,  mais  aussi  à  cause  des  ensei- 
gnements qui  rcssortent  de  sa  vie  même  et  à  cause 
de  la  place  que  tient  la  préoccupation  de  l'éduca- 
tion nationale  dans  Tinspiration  de  tous  ses  écrits. 
En  publiant  en  1884,  sous  le  titre  Ma  jeunesse,  le 
premier  volume  des  souvenirs  autobiographiques 
de  Michelet,  sa  veuve  l'a  dédié  «  à  ceux  qui  veulent 
devenir  des  hommes  ».  La  biographie  de  Michelet 
est  en  effet  une  leçon  de  virilité,  de  travail,  de 
désintéressement,  et  dans  tous  ses  ouvrages  on 
voit  qu'il  se  considère  comme  ayant  charge  d'âmes 
et  qu'il  songe  à  éclairer  les  consciences  autant  qu'à 
instruire  les  esprits.  Son  père,  originaire  de  Laon, 
était  venu  à  Paris  au  moment  de  la  Révolution 
établir  une  petite  imprimerie.  C'est  dans  une  an- 
cienne église,  «  occupée  et  non  profanée  »,  comme 
il  le  dit  lui-même,  par  cette  imprimerie,  que  na- 
quit J.  Michelet.  Bientôt  les  persécutio  is  que 
Napoléon  lit  subir  aux  imprimeurs  amenèrent  la 
ruine  du  père  de  Michelet,  puis  la  suppression  de 
son  imprimerie.  Pendant  ces  années  do  misère  et 
de  privations,  l'enfant,  occupé  comme  ouvrier  cIipz 
son  père,  ne  reçut  qu'une  instruction  loit peu  ré- 
gulière ;  maÀs  son  caractère  se  trempa,  son  imagi- 


nation et  sa  puissance  de  réflexion  se  fortifièrent 
toutes  deux  durant  les  longues  heures  de  solitude 
et  de   méditation.  Jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  il 
n'avait  reçu  que  les  leçons  de  latin  d'un  vieux 
libraire,  et  lu  que  quelques  livres  dépareillés,  une 
mythologie,  un  Boileau,  l'Imitation  de  Jésus-Christ  ; 
mais  déjà  sa  vocation  historique  lui  avait  été  révé- 
lée par  l'impression  profonde  que  lui  avait  faite  le 
musée  des  monuments  français.  Entré  au  lycée 
Charlemagne  en  1813,  il  fut  bientôt  remarqué  par  ses 
professeurs,  MM.  Andrieux,  Villemain  et  Le  Clerc, 
et,  malgré  les  difficultés  de  tout  genre  et  les  peines 
qu'il  eut  à  supporter,  il  prit  confiance  en  lui-même. 
«  Un  jour,  raconte-t-il,  sans  feu  (la  neige  couvrait 
tout),  ne  sachant  pas  trop  si  le  pain  viendrait  le 
soir,  tout  semblant  finir  pour  moi,  -—  j'eus  en  moi, 
sans  nul  mélange  d'espérance  religieuse,  un  pur 
sentiment  stoïcien,  —  je  frappai  de  ma  main,  crevée 
par  le  froid,  sur  ma  table  de  chêne  (que  j'ai  tou- 
jours conservée\  et  je  sentis  une  joie  virile  de 
jeunesse  et  d'avenir.  »  Dès  sa  sortie  du  lycée,  il 
se  consacra  à  l'enseignement  et  s'y  absorba  com- 
plètement, d'abord  comme  répétiteur  à  l'institu- 
tion Brland  de  1817  à  1821,  puis  comme  profes- 
seur au  collège  Sainte-Barbe  de  1821  à  1827.  Ses 
publications  durant  cette  période  se  bornèrent  à 
deux  courtes  dissertations  qui  lui  servirent  de 
thèses  de  doctorat  es  lettres  (1819),  et  à  deux  petits 
volumes  de  tableaux  chronologiques  (1826,  lh2G). 
En  1827  il  fit  paraître  les  premières  œuvres  qui  ré- 
vélèrent ses   qualités  d'écrivain   et  de  penseur, 
l'analyse  de  la  Scienza  nuova  de  Vico  et  le  Précis 
d'histoire  moderne,  et  il  fut  nommé  maître  de  con- 
férences à  l'Ecole  normale,  où  il  enseigna  d'abord 
la  philosophie,  puis  l'histoire  jusqu'en  1838.  Ce  fut 
l'époque  la  plus  féconde  de  sa  carrière.  En  1831  il 
avait  publié  les  deux  volumes  de  son  Histoire  de  la 
République  romaine.  Entré  aux  Archives  comme 
chef  de  section  en  1831,  il  fit  bientôt  de  l'histoire  de 
France  son  étude  presque  exclusive.  De  1833  à  1835 
parurent  les  six  volumes  de  son  Histoire  de  France 
au  moyen  âge;  en  1835  les  deux  volumes  des  Mé- 
moires de  Luther;  en  1837  les  Origines  du  droit 
français.  En  1834  et  1835  il  suppléa  M.  Guizot  à  la 
Faculté  des  lettres.  En  1838  il  quitta  l'Ecole  nor- 
male pour  la  chaire  d'histoire  et  morale  au  Collège 
de  France.  Il  fit  dans  ce  nouvel  enseignement  une 
large  place  aux  questions  religieuses  et  sociales. 
Ses  livres,  les  Jésuites^  publié  en    collaboration 
avec  Quinet,Dw  prêtre,  de  la  femme,  de  la  famille^ 
le  Peuple,  sont  sortis  de  ses  cours.  En  1847  il  com- 
mença son   Histoire  de  la  Révolution  française 
qui  ne  fut  achevée  qu'en  1853  (7  vol.).  A  ce  moment 
la  carrière  de  Michelet  venait  d'être  brusquement 
interrompue.  Suspendu  comme  professeur  en  jan- 
vier 1848,  révoqué  en  1851,  il  perdit  après  le  2  dé- 
cembre 1851  sa  position  aux  Archives  par  suite  de 
son  refus  de  prêter  serment  au  nouveau  régime. 
Ayant  ainsi  perdu  la  plus  grande  partie  de  ses 
ressources,  ce  qui  était  d'autant  plus  grave  qu'il 
venait  de  contracter  un  second  mariage,  il  dut  dès 
lors  vivre  de  sa  plume.  Pendant  les  années  1855  à 
1870  il  produisit  successivement  onze  volumes  de 
Y  Histoire  de  France  qu'il  poursuivit  jusqu'en  1789, 
et  une  série  de  petits  volumes  d'histoire  naturelle, 
de  psychologie  et  de  morale  qui  popularisèrent  sa 
gloire (l'O/sca^^,  1856,  VInsecte,  1857,  VAmour,  1858, 
la  Femme,  1858,  la  Mer,  1861,  la  Sorcière,  1862,  la 
Bible  de  l'humanité,  18ti4,  la  Montagne^  1868,  Nos 
fils,  1869).   Les   tristesses   de  l'année   1870-1871 
ébranlèrent  sa  santé.  Il  eut  pourtant   encore  la 
force  de   protester   dans  sa  brochure   la  France 
devaiit  l'Europe  contre  les  violences  dont  la  patrie 
était  victime,  et  d'écrire  trois  volumes  d'une  His- 
toire du  XIX'  siècle  (1872-1875)  qui  resta  inachevée. 
Il  mourut  pendant  l'impression  du  troisième  vo- 
lume, le  9  février  1874.  Sa  veuve  a  publié  après 
sa  mort  le  Bariquet  (1878),  où  le  récit  d'un  séjour 
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en  Italie  sert  d'occasion  h  l'exposition  d'idées  so- 
ciales, les  Soldats  de  la  dévolution  (1880),  des  sou- 
venirs autobiograplii(iues  {Ma  jeunesse,  1884)  tirés 
de  SCS  papiers,  un  Précis  d'iiistoire  de  France  en 
trois  volumes  (1883),  extrait  do  la  grande  histoire, 
et  d'autres  extraits  sur  tes  Croisades,  François  /", 
Henri  IV,  les  Grandes  journées  de  la  Révolution. 
Soit  comme  professeur,  soit  comme  écrivain, 
l\Ucht'lct  a  donné  toute  sa  vie  à  l'enseignement. 
Il  n'a  jamais  voulu  entrer  dans  la  vie  politique,  et 
s'il  a  (luilté  la  carrière  du  professorat,  c'a  été  par 
contrainte  et  avec  déchirement  de  cœur.  C'est  à 
lEcole  normale  que  son  enseignement  fut  lo  plus 
fécond;  ses  ouvrages  do  cette  période,  l'Histoire 
romaine,  les  six  premiers  volumes  de  YHistoire 
de  France,  sont  les  plus  solides  au  point  de  vue 
(le  la  science,  les  plus  achevés  au  point  de  vue  de 
la  composition  et  du  style,  les  plus  riches  en  for- 
tes pensées.  Ses  cours  se  composaient  de  vastes 
aperçus  sur  l'histoire  universelle  où  il  esquissait 
en  traits  rapides  et  vigoureux  la  physionomie  de 
chaque  civilisation  et  de  chaque  époque,  et  d'étu- 
des de  détail  sur  quelques  points  spéciaux,  par 
lesquelles  il  initiait  ses  élèves  aux  recherches 
d'érudition  et  aux  règles  de  la  critique.  Il  joignait 
à  ses  leçons  des  conseils  pratiques  à  ses  élèves 
sur  la  manière  dont  ils  devaient  comprendre  leur 
tâche  de  professeurs,  et  profiter  de  leur  séjour 
dans  les  lycées  de  province  pour  y  étudier,  selon 
les  ressources  qu'offrirait  leur  résidence,  soit  les 
archives,  soit  l'histoire  locale,  soit  l'archéologie, 
soit  même  les  patois.  Il  prenait  plaisir  à  connaître 
l'origine  et  le  lieu  de  naissance  des  jeunes  gens 
qu'il  avait  devant  lui  et  en  qui  il  voyait  comme  un 
abrégé  de  la  France.  Il  se  donnait  tout  entier  à 
ses  élèves  et  à  leur  tour  ses  élèves  ont  eu  sur  lui 
une  influence  bienfaisante.  «  Ils  m'ont  rendu,  dit- 
il,  sans  le  savoir,  un  service  immense.  Si  j'avais, 
comme  historien,  un  mérite  spécial  qui  me  sou- 
tient à  côté  de  mes  illustres  prédécesseurs,  je  le 
devrais  à  l'enseignement,  qui  pour  moi  fut  Vami- 
tié.  Ces  grands  historiens  ont  été  brillants,  judi- 
cieux, profonds.  Moi,  j'ai  aimé  davantage.  »  — Il 
ajoute  :  «  J'ai  souffert  davantage  aussi.  Les  épreu- 
ves de  mon  enfance  me  sont  toujours  présentes, 
j'ai  gardé  l'impression  du  travail,  d'une  vie  âpre 
et  laborieuse,  je  suis  resté  peuple.  »  Cet  amour 
de  la  jeunesse  et  cet  amour  du  peuple,  unis  à 
l'amour  de  la  France,  ont  été  l'inspiration  même 
de  sa  vie,  et  c'est  pour  cela  qu'il  a  été  essentiel- 
lement un  éducateur.  «  Quelle  est,  dit-il,  la  pre- 
,  mière  partie  de  la  politique?  L'éducation.  La  se- 
conde ?  L'éducation.  Et  la  troisième?  L'éducation.  » 
S'il  a  écrit  l'Histoire  de  France,  c'est  pour  donner 
à  la  jeunesse  et  à  la  nation  une  conscience  plus 
nette  de  la  patrie,  pour  enseigner  la  patrie 
«  comme  dogme  et  principe,  puis  comme  lé- 
gende» .  La  oatrie  était  en  effet  pour  lui  une  reli- 
gion, celle  du  dévoûment  et  de  la  fraternité.  Il  se 
regardait  comme  le  révélateur  de  l'âme  de  la 
France,  «  de  son  génie  pacifique  et  vraiment  hu- 
main». —  «  Que  soit  là  ma  part  dans  l'avenir 
d'avoir,  non  pas  atteint,  mais  marqué  le  but  de 
l'histoire...  Thierry  y  voyait  une  narration  et 
M.  Guizot  une  analyse.  Je  l'ai  nommée  résurrec- 
tion et  ce  nom  lui  restera.  »  Grâce  en  effet  à  une 
érudition  solide  et  à  une  imagination  d'une  puis- 
sance et  d'une  fraîcheur  incomparables,  il  a  fait 
vraiment  revivre  la  France  du  moyen  âge,  et  sur- 
tout il  a  réussi  par  la  force  de  sa  sympathie  à 
rendre  la  voix  à  ces  masses  populaires  anonymes, 
à  ces  foules  de  souffrants,  de  persécutés,  de  déshé- 
rités qui  font  l'histoire  et  que  trop  souvent  l'his- 
toire oublie.  Les  deux  points  culminants  de  l'his- 
toire do  France  étaient  pour  lui  ce  qu'il  appelait* 
ses  deux  rédemption'^,  Jeanne  d'Arc  et  la  Révolu- 
tion. Il  a  consacré  à  l'une  un  volume  qui  est  son 
chef-d'œuvre,  et  un  des  chefs-d'œuvre  de  la  litté- 


rature française;  à  la  seconde  un  ouvrage  en  sept 
volumes. 

Il  aborda  l'histoire  de  la  Révolution  avec  un 
sentiment  d'enthousiasme  mystique,  vers  184S, 
peu  après  la  mort  de  sa  première  lémme  :  il  s'y 
prépara  dans  une  sorte  de  recueillement  ascéti- 
que. Il  prévoyait  des  révolutions  politiques,  peut- 
être  des  guerres  européennes,  il  voulait  rappro- 
cher les  classes,  enseigner  à  la  bourgeoisie 
l'amour  du  peuple,  enseigner  à  tous  «  l'élan  de  92, 
la  gloire  du  jeune  drapeau  et  la  loi  de  l'équité 
divine,  de  la  fraternité,  que  la  France  promulgua, 
écrivit  de  son  sang.  »  Le  Peuple,  paru  en  1846,  fut 
la  préface  de  l'Histoire  de  la  Révolution,  dont  le 
premier  volume  est  de  1847.  Composée  dans  cet 
esprit,  celte  histoire,  qui  repose  pourtant  sur  des 
recherches  très  sérieuses  et  très  neuves,  a  plutôt 
les  allures  d'une  épopée,  dont  le  peuple  est  lo 
héros,  personnifié  en  Danton. 

Si  à  cette  époque  le  côté  lyrique,  Imaginatif  et 
mystique  de  son  talent  prit  un  développemenc 
excessif,  on  doit  l'attribuer  en  partie  aux  circon- 
stances politiques,  aux  agitations  religieuses  et  so- 
ciales qui  ont  précédé  la  Révolution  de  1848,  mais 
aussi  au  théâtre  nouveau  où  son  enseignement 
était  transporté  depuis  1838,  au  Collège  de  France. 
Là,  avec  ses  collègues  Quinet  et  Mickiewicz,  il 
formait  une  sorte  de  triumvirat  profe>soral;  en- 
touré d'une  jeunesse  ardente,  plus  avide  d'émo- 
tions que  de  science,  pénétré  de  la  gravité  des 
temps,  il  se  crut  appelé  à  une  sorte  d'apostolat 
social  et  moral.  Il  en  sortit  des  œuvres  d'une  rare 
éloquence,  pleines  d'aperçus  ingénieux  et  pro- 
fonds, entre  autres  son  livre  sur  le  prêtre,  la 
femme  et  la  famille  :  son  génie  ne  perdit  rien  ce 
son  éclat  et  de  sa  puissance,  mais  la  sérénité  et 
l'équilibre  de  son  esprit  furent  troublés.  Les  onzo 
derniers  volumes  de  son  Histoire  de  Frajice  sont 
moins  une  histoire  complète  et  suivie  qu'une  sé- 
rie d'aperçus  tantôt  brillants,  tantôt  profonds  sur 
les  xvie,  xviie  et  xviiie  siècles.  De  plus  il  s'était 
fait  dans  son  esprit  une  réaction  excessive  contre 
le  moyen  âge,  contre  le  catholicisme  et  contre  !a 
royauté,  et  l'on  ne  trouve  pas  dans  ces  derniers 
volumes,  ni  dans  YHistoire  du  xix®  siècle,  ni  dans 
la  Sorcière,  la  même  largeur  de  sympathie,  la 
même  équité  qu'il  avait  montrées  dans  ses  pre- 
mières œuvres. 

Les  tristesses  de  l'histoire,  les  hontes  de  l'an- 
cien régime  devinrent  pour  lui  comme  un  cauche- 
mar qui  s'ajoutait  aux  tristesses  et  aux  hontes  des 
premières  années  du  second  empire  pour  remplir 
son  cœur  d'amertume  et  noircir  son  imagination. 
Les  études  d'histoire  naturelle  furent  pour  lui 
un  rafraîchissement  et  un  cordial,  et  il  retrouva 
dans  ses  livres  sur  VOiseau^  l'Insecte,  la  Mer,  l'é- 
quilibre qu'il  avait  perdu  et  le  plein  épanouisse- 
ment de  son  génie.  En  même  temps  il  ne  perdait 
pas  de  vue  la  tâche  d'éducateur  qu'il  s'était  don- 
née. V Amour  et  la  Femme,  malgré  des  crudités 
inutiles  et  des  puérilités  choquantes,  sont  des 
livres  d'une  haute  inspiration,  écrits  pour  mon- 
trer dans  la  famille  et  dans  la  femme  la  base  de 
toute  éducation  '^'  îe  toute  société.  Dans  la  Bible 
de  l'Humanité  il  voulut  extraire  de  toutes  les 
religions,  et  surtout  des  civilisations  antiques,  les 
plus  hautes  idées  de  morale  et  de  vertu,  les  exem- 
ples les  plus  propres  à  fortifier  la  conscience 
moderne,  écrire  un  livre  d'édification  laïque;  mal- 
heureusement, les  chapitres  sur  le  judaïsme  et  le 
christianisme  sont  conçus  dans  un  esprit  hostile 
et  injuste  et  ne  font  pas  ressortir  co  que  ces  reli- 
gions ont  apporté  au  trésor  commun  des  grandes 
idées  et  des  grands  sentiments  de  rhu;uanitc. 
Enfin  il  a  résumé  dans  Nos  Fils  ses  idées  péda- 
gogiques, ses  espérances  et  ses  projets  de  réforme 
pour  la  France. 

\l  est  très  difficile  de  tirer  des  livres  de  Michelet 
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une  doctrine  pédagogique  précise,  logique  et 
aboutissant  à  des  conclusions  nettes.  Il  n'est  ni 
un  philosophe  théoricien,  ni  un  réformateur  pra- 
tique; il  est  un  semeur  et  un  excitateur  d'idées, 
un  prédicateur  qui  s'adresse  au  cœur  et  à  l'ima- 
gination autant  qu'à  la  raison.  Il  n'expose  pas  un 
système;  il  exprime  des  aspirations,  des  désirs; 
il  ouvre  des  perspectives. 

Le  principe  philosophique  de  toute  sa  pédago- 
gie est  l'idée  de  Rousseau,  l'idée  de  la  bonté  fon- 
cière de  la  nature  humaine.  L'âme  humaine  naît 
innocente  et  contient  en  elle  les  éléments  de  tout 
développement  intellectuel  et  moral.  L'éducation 
ne  doit  pas  être  une  contrainte,  elle  n'a  pas  pour 
objet  de  réprimer  ou  de  châtier,  mais  de  diriger 
l'homme  dans  ses  voies  normales,  de  le  placer 
dans  les  conditions  où  il  fera  naturellement  le 
bien  ;  l'instruction  ne  doit  pas  être  une  chose 
étrangère  qu'on  impose  au  cerveau  de  l'enfant, 
«lie  est  le  développement  normal  des  énergies 
naturelles  du  cerveau,  à  qui  on  donne  à  mesure 
les  aliments  nécessaires  à  leur  croissance.  Aussi 
Michelet  fait-il  une  critique  sévère  de  l'enseigne- 
ment des  écoles  catholiques,  aussi  bien  des  écoles 
des  jansénistes  que  de  celles  des  jésuites,  qui 
partent  toutes  de  l'idée  de  la  chute,  et  il  s'attache 
à  faire  connaître  et  à  développer  les  théories  de 
Coménius,  de  Rousseau,  de  Pestalozzi  et  de  Frœ- 
bel.  L'enthousiasme  de  Michelet  pour  ce  dernier 
€t  pour  son  élève,  M^^e  de  Marenholtz,  ce  qu'il  a 
écrit  sur  eux  dans  Nos  Fils,  ce  qu'il  disait  d'eux 
dans  ses  conversations,  a  beaucoup  contribué  à 
la  popularité  qui  s'est  attachée  en  France  au 
système  de  Frœbel,  souvent  plus  admiré  que 
connu. 

Si  le  point  de  départ  de  l'éducation  est  la  bonté 
naturelle  de  l'homme,  le  but  de  l'éducation  est  de 
former  l'homme  pour  l'action.  Voltaire,  Vico, 
Daniel  de  Foë  ont  proclamé  au  xviiie  siècle  ce 
principe  que  l'homme  est  fait  pour  l'action,  se 
sauve  par  l'action.  Optimisme  etIiberté,tellessont 
les  deux  idées  fondamentales  de  la  pédagogie  de 
Michelet.  Mais  il  faut  que  cette  liberté  soit  diri- 
gée, que  cette  action  ait  un  objet.  Cet  objet,  c'est 
la  justice.  L'ancien  régime  reposait  sur  l'idée  de 
la  grâce,  de  la  faveur;  c'est  aussi  le  fondement 
de  l'éducation  catholique.  La  Révolution  a  rem- 
placé le  principe  de  la  grâce  par  celui  de  la  jus 


L'éducation  pour  Michelet  commence  avant  la 
naissance.  Il  veut  que  la  mère  se  sanctifie  pour 
ainsi  dire  pour  l'enfant  qu'elle  va  mettre  au 
monde,  et  il  insiste  beaucoup  sur  les  influences 
inconscientes,  sur  la  prédestination  physiologique 
qui  se  transmettent  des  parents  aux  enfants. 
L'harmonie  dans  la  famille,  des  mœurs  conjugales 
austères,  le  sentiment  de  la  responsabilité  chez 
les  parents,  sont  les  points  de  départ  de  toute 
éducation.  Le  père  enseigne  à  l'enfant  par  son 
exemple  le  dévouement;  il  lui  parle  de  la  justice 
et  de  la  patrie;  la  mère  enseigne  à  l'enfant  l'union 
du  devoir  et  de  l'amour,  en  lui  apprenant  à  ad- 
mirer son  père. 

Après  ces  premières  impressions  familiales 
viennent  l'éducation  physique,  l'éducation  morale, 
l'éducation  intellectuelle. 

Michelet  insiste  beaucoup  sur  l'éducation  phy- 
sique, sur  les  exercices  du  corps,  sur  la  nécessité 
de  laisser  les  forces  de  l'enfant  se  développer  en 
toute  liberté.  11  y  revient  à  plusieurs  reprises 
dans  ses  écrits;  il  exhorte  surtout  les  habitants 
des  villes  à  conduire  leurs  enfants  soit  sur  les 
montagnes,  soit  au  bord  do  la  mer.  Il  appelle  les 
baiiis  de  mer  la  vita  nuova  des  nations. 

L'éducation  morale  aessentiellcmei.v  pour  objet, 
aux  yeux  de  Michelet,  de  dévelopi-.Li  l'amour  de 


la  nature  et  celui  de  la  patrie.  Il  confond  ces 
deux  sentiments  avec  la  religion  elle-même.  «  Il 
faut  dans  cet  enfant  fonder  l'homme,  créer  la  vie 
du  cœur.  Dieu  d'abord,  révélé  par  la  mère,  dans 
l'amour  et  dans  la  nature.  Dieu  ensuite,  révélé 
par  le  père  dans  la  patrie  vivante,  dans  son  his- 
toire héroïque,  dans  le  sentiment  de  la  France.  » 
Il  faut  que  l'enfant  aime  les  animaux,  les  plantes, 
touc  ce  qui  a  vie,  qu'il  aime  la  nature  elle-même 
comme  une  mère  invisible  et  présente  ;  qu'il  aima 
la  patrie  comme  une  personne  vivante,  visible 
dans  les  grandes  œuvres  où  s'est  déposée  la  vie 
nationale.  Michelet  ne  veut  pas  qu'on  parle  trop 
tôt  à  l'enfant  de  Dieu.  Dieu  ne  doit  apparaître  à 
l'enfant  que  quand  l'idée  de  justice  est  née,  comme 
Dieu  de  Justice.  Le  père  loue  en  Dieu  la  Loi  du 
monde,  la  mère  le  prie  comme  la  Cause  aimante. 
Bien  que  Michelet,  en  vertu  môme  du  rôle  qu'il 
donne  à  la  justice,  fasse  du  devoir  la  base  de  la 
morale  et  incarne  dans  les  parents  l'idée  du  de- 
voir, on  voit  dans  toutes  ses  œuvres  que  l'idée 
mystique  de  la  nature  et  de  la  patrie,  considé- 
rées comme  objet  d'un  culte,  était  au  fond  sa 
préoccupation  dominante. 

Quant  à  l'éducation  intellectuelle,  les  deux 
points  sur  lesquels  Michelet  insiste  le  plus  sont  : 
1°  la  nécessité  de  ne  pas  surcharger  l'esprit  des 
enfants,  de  ne  pas  les  accabler  par  trop  d'heures 
de  travail.  «  La  quantité  du  tz'avail  y  fait  bien 
moins  qu'on  ne  croit;  les  enfants  n'en  prennent 
jamais  qu'un  peu  tous  les  jours  ;  c'est  comme  un 
vase  dont  l'entrée  est  étroite;  versez  peu,  versez 
beaucoup,  il  n'y  entrera  jamais  beaucoup  à  la 
fois  ;  «  2°  la  nécessité  de  mettre  de  l'harmonie  dans 
les  facultés  de  l'enfant  en  n'en  faisant  pas  une  pure 
machine  intellectuelle,  en  faisant  des  connaissan- 
ces un  tout  organique.  Pour  la  première  éduca- 
tion, il  veut  avec  Frœbel  développer  le  talent  créa- 
teur de  l'enfant,  lui  apprendre  à  s'approprier  le 
monde  et  à  associer  ses  idées  par  Taction;  puis 
avec  Coménius,  avec  Pestalozzi,  avec  Frœbel,  il 
recommande  la  méthode  intuitive,  qui  met  les 
choses  avant  les  mots;  avec  Pestalozzi,  il  voudrait 
associer  le  travail  manuel  au  travail  intellectuel, 
un  enseignement  qui  réunît  l'agriculture,  le  mé- 
tier et  Técole.  Enfin,  dans  ses  vues  de  réformes 
pour  l'Université,  dont  il  vante  du  reste  les  mérites 
solides  et  modestes,  il  demande  qu'on  rende  l'en- 
seignement plus  simple  et  plus  général,  qu'on 
fusse  comprendre  les  liens  qui  unissent  les 
sciences,  qu'on  développe  l'homme  physique, 
qu'on  mette  en  rapport  le  collège,  les  écoles  in- 
dustrielles, les  écoles  agricoles.  Il  est  difficile  do 
tirer  des  idées  pratiques  très  claires  des  chapi- 
tres de  Nos  fils  qui  traitent  de  ces  derniers  points, 
ainsi  que  de  ceux  qui  sont  consacrés  aux  écoles 
de  droit  et  de  médecine  ;  mais  on  peut  dire  en 
résumé  que  la  conception  de  Michelet  en  matière 
d'éducation  est  l'éducation  encyclopédique  que  Ra- 
belais fait  donner  à  Gargantua.  Il  veut  une  édu- 
cation qui  songe  au  sujet,  à  l'homme,  au  lieu  de 
ne  songer  qu'à  un  des  objets  de  l'enseignement,  à 
la  science. 

Les  idées  de  Michelet  sur  l'éducation  ne  se  bor- 
nent pas  à  l'enfance  et  à  la  jeunesse,  elles  s'éten- 
dent à  la  nation  entière,  au  peuple  surtout  qui,  à 
tant  d'égards,  reste  enfant  et  enfant  négligé.  Il 
voudrait  que  les  jeunes  gens  de  la  bourgeoisie  se 
fissent  les  apôtres  de  l'union  entre  les  classes  en 
s'occupant  de  l'instruction  populaire,  que  les  éco- 
les, devenues  écoles  libres,  dépendant  seulement 
des  communes,  fussent  à  tous  les  degrés  de  l'en- 
seignement accessibles  à  tous  les  jeunes  gens 
sans  distinction  de  fortune  d'après  le  mérite  seul  ; 
enfin  que  la  commune  jouât  dans  la  vie  nationale 
un  rôle  beaucoup  plus  grand  qu'aujourd'hui,  que 
chacun  consacrât  h  l'association  communale  le 
meilleur  de  ses  forces.  Il  faisait  à  cet  égard  de 
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beaux  rêves.  Il  imaginait  une  société  où  l'ensei- 
enementsevaitla  fonction  de  tous  ou  presque  tous, 
a  où  l'on  profiterait  de  l'élan  du  jeune  homme,  du 
recueillement  du  vieillard,  de  la  flamme  de  1  un, 
de  la  lumière  de  l'autre  ».  Il  désirait  surtout  que 
l'on  créât  des  fôtes  populaires,  des  fôtes  nationa- 
les, môme  des  fôtes  internationales,  des  fêtesi»  qui 
dilatent  le  cœur  »,  qui  enseignent  le  patriotisme, 
la  fraternité,  des  fôtes  semblables  à  celles  de  la 
Grèce.  Comme  il  aviiit  été  le  premier  à  retrouver 
et  t.  raconter  ce  qu'avaient  éié  les  fédérations  en 
nt)0,  il  gardait  l'espoir  de  voir  un  jour  jaillir  du 
cœur  des  peuples  des  fôies  exerçant  une  action 
morale  sur  ceux  qui  y  prendraient  part.  Théâtres, 
concerts,  banquets,  il  voulait  de  grandes  mani- 
festations de  la  vie  collective  unissant  les  classes 
et  les  moralisant  toutes.  Il  a  tracé  h  la  fin  du  Ban- 
quet un  admirable  programme  de  ces  pia  vota  si 
(iiffénmts  de  la  réalité.  Il  demandait  aussi  que 
Ton  fît  pour  lo  peuple  des  livres  qui  lui  donnas- 
sent soiis  une  forme  très  simple,  mais  élevée  et 
belle,  non  enfantine,  une  nourriture  intellectuelle 
solide  et  saine,  des  livres  d'action,  des  bibles  du 
travail  (récits  de  voyages,  biographies  des  grands 
inventeurs,  etc.),  des  livres  de  morale,  et  surtout 
Il  Bible  de  la  France.  Lui-même  avait  écrit  le 
Peuple  et  la  Bible  de  l'humanité^  mais  il  sentait 
que  sa  langue  n'était  pas  accessible  au  peuple  et 
il  en  souffrait. 

Michelet  a  pourtant  écrit  une  de  ces  Bibles  po- 
pulaires, c'est  sa  Jeanne  d'Arc.  Tous  peuvent  la 
lire  et  la  comprendre.  Les  livres  tels  qu'il  les  dé- 
sirait commencent  à  naître,  et  il  aura  contribué 
à  leur  éclosion.  Si  ce  grand  écrivain  était  trop 
original  pour  avoir  à  proprement  parler  des  disci- 
ples, il  aura  exercé  néanmoins  une  puissante  et 
durable  influence,  dans  la  science,  dans  la  politi- 
que, dans  l'éducation,  dans  les  mœurs  publiques  : 
il  aura  été  un  éducateur.  Nul  ne  l'aura  lu  et 
goûté  sans  s'être  senti  plus  pénétré  de  ses  de- 
voirs envers  l'enfance,  envers  le  peuple,  envers  la 
patrie,  sans  aimer  davantage  l'humanité  et  la 
jusilice.  La  France  compte  peu  d'écrivains  qui 
aient  eu  au  même  degré  que  Michelet  une  in- 
fluence éducatrice  sur  leur  pays.    [Gabriel  Monod.] 

SlICIllCLOT.  —Jean-Charles-Auguste  Michelot, 
né  à  Strasbourg,  le  2G  novembre  1792,  mort  le 
10  septembre  1854,  a  été,  pendant  de  longues  an- 
nées, le  collaborateur  d'Achille  Meissas*.  Elève 
de  l'Ecole  polytechnique  en  1812,  M.  Auguste  Mi- 
chelot avait  été  d'abord  officier  du  génie.  Démis- 
sionnaire en  1816,  il  passa  par  difi'érents  emplois 
et  devint  chef  d'institution  à  Paris  de  1823  à  1840. 

Ce  fut  pendant  cette  période  qu'il  prit  part  à  la 
publication  de  la  plus  grande  partie  des  ouvrages 
classiques  de  Meissas.  A  partir  de  1841,  celui-ci 
resta  seul  chargé  de  tout  le  travail  de  révision 
des  nouvelles  éditions,  et,  en  1851,  M.  Michelot 
fut  entièrement  désintéressé  de  l'entreprise  com- 
mune. 

M.  Michelot  a  été  membre,  puis  président  de 
la  Société  pour  l'instruction  élémentaire;  mem- 
bre de  la  commission  chargée  de  l'examen  des 
livres  pour  l'instruction  primaire  de  1837  à  1849  ; 
membre  du  comité  local  du  X^  arrondissement  de 
Paris,  de  1830  à  1848,  et  adjoint  au  maire  dans  le 
môme  arrondissement  de  1843  à  1848  ;  administra- 
teur des  caisses  d'épargne  ;  membre,  administra- 
teur et  fondateur  de  l'institution  nationale  des 
sourds-muets,  l'un  des  fondateurs  de  la  colonie 
de  Mettray*,  etc. 

Outre  les  livres  qu'il  a  publiés  en  collaboration 
avec  Meissas,  on  a  de  lui  une  notice  sur  le  Dis- 
cours de  la  méthode  de  Descartes  et  un  grand 
nombre  d'articles  dans  la  Revue  encyclopédique, 
le  Journal  de  l'instruction  élémentaire,  le  Journal 
de  la  Société  d'éducation  nationale,  le  Journal  de 
^instruction  publique j  etc. 

V^  Partie. 


MII)Di:iSDORFF.    —    Guillaume    Middendorfi", 
éducateur  allemand,  l'ami  et  le  collaborateur   le 
plus    dévoué    de    Frœbel*,    naquit    à    Brechten 
(Westphalie)  en   1793.  Après  avoir  fait  ses  pre- 
mières études  au  gymnase  de  Dortmund,  il  vint 
à  Berlin  au  printemps  de  181 1  sui\."o  les  cours  de 
la  faculté  de  théflogie.  En  février  1813,  s'étant  lié 
avec  Langethal  ',  alors  étudiant  comme  lui,  il  s'en- 
rôla à  son   exemple  dans  le  corps  des  cliasseurs 
noirs  de  Lùtzow.  Nous  avons  raconté  ailleurs  en 
détail  (V.  les  articles  Frœbel  et  Lanr/ethal)  com- 
ment   les    deux    amis    rencontrèrent    Frœbel    à 
Dresde,   comment  tous  tmis  ensemble   firent  la 
campagne  de  1813  et  de  1814,  et  se  retrouvèrent 
ensuite   à   Berlin  ;   comment  Middendorfi",   après 
avoir  repris  ses  études  interrompues,  finit  par  re- 
noncer à   la  théologie  pour  aller,   au  printemps 
de  1817,  rejoindre  Frœbel  à  Griesheim  ;  et  com- 
ment, depuis  cet  instant,  il  se  consacra  tout  en- 
tier à  l'œuvre  à  laquelle  l'avait  appelé  à  participer 
celui  dont  il  s'était  fait  l'enthousiaste  et  fidèle  dis- 
ciple. Nature  tendre  et  poétique,  Middendorfi' su- 
bit sans  résistance  et  jusqu'à  la  fin  l'ascendant  du 
caractère  impérieux  de  Frœbel.  Langethal,  l'autre 
adepte  du  maître,  avait  une  certaine  indépendance 
d'esprit;  on  sait  que,  malgré  l'étroite  amitié  qui 
l'unissait  à  Frœbel,  il  finit  par  se  séparer  de  lui 
en  1841  pour  suivre  sa  voie  propre.  Middendorfi",  lui, 
n'était  pas  de  ceux  qui  se  reprennent  :  il  s'était 
donné  pour  la  vie.  Nous  ne  referons  pas  ici  l'his- 
toire de  l'institut  de  Keilhau  ;  disons  seuleiîient 
que,  par  son  caractère  enjoué,  sa  bonté,  le  charme 
de  son  enseignement,  Middendorff  se  faisait  ado- 
rer des  élèves.  Il  épousa  en  1826  une  nièce  de 
Frœbel,  Albertine,  l'aînée  des  filles  de  Christian 
Frœbel.  Lors  de  la  création  de  l'institut  de  Willi- 
sau,  il  fut  le  dernier  des  trois  amis  qui  resta  à 
Keilhau;  puis  à  son  tour,  sur  l'appel  de  Frœbel, 
il  prit  le  chemin  de  la  Suisse,  en  compagnie  de  sa 
belle-sœur  Elise,  s'installa  à  Willisau  en  1834,  et 
de  1835  à  1839  demeura  seul  chargé  de  la  direction 
du  nouvel  institut,  tandis  que  Frœbel,  après  une 
année  passée  à  Burgdorf,  retournait  en  Allemagne. 
L'établissement  de  Willisau  ayant  cessé  d'exister 
en  1839,  Middendorlf  rentra  comme  professeur  à 
l'institut  de  Keilhau,  qui  se  trouvait  depuis  1834 
sous  la  direction  de  Barop  :   c'est  là  qu'il  passa 
les  quatorze  dernières  années  de  sa  vie,  dans  le 
voisinage  immédiat  de  Frœbel,  qui  vécut  succes- 
sivement à  Blankenburg,  à  Keilhau,  à  Liebenstein 
et  à  Marienthal.  La  part  que  prit  Middendorfi"  aux 
travaux  de  Frœbel  durant  cette  période,  qui  vit 
naître  le  jardin  d'enfants,  n'est  pas  sans  impor- 
tance :  on  lui  doit  un  certain  nombre  des  chan- 
sons et  des  poésies  contenues  dans  les  Mutter-  und 
Koselieder  ;  il  accompagna  Frœbel  en  1844  dans 
le  voyage  de  propagande  qu'entreprit  celui-ci  ;  et 
en  1848  il  fit  paraître  une  brochure  sur  les  jardins 
d'enfants,  dédiée  au  Parlement  de  Francfort,  sous 
ce  titre   :   Die  Kinder gdrten,  ein  Bedûrfniss  der 
Zeit,  Grundlage  eiJiigender  Erziehung. 

Ce  fut  Middendorff  qui  ferma  les  yeux  à  Frœbel, 
en  1852  ;  il  a  raconté  les  derniers  moments  de  son 
ami  dans  un  écrit  intitulé  FrÔbels  Ausgang  aus 
dem  Leben  (Liebenstein,  1852).  Il  ne  lui  survécut 
que  dix-huit  mois,  et  mourut  à  Keilhau  le  27  no- 
vembre 1853,  à  l'âge  de  soixante  ans.  —  Sa  fille, 
Alwine  Middendorff,  fut  une  des  premières  <^  jar- 
dinières d'enfants  »  formées  par  Frœbel.  Elle  a 
épousé  le  Dr  Wichard  Lange,  et  est  morte  en  1882. 

[J.  Guillaume.] 
3IILDE.  — -  V.  au  Supplément. 
MILITAIRE  (SERVICE).  —V.  Service  militaire. 
MILITAIRES  (EXERCICES).   -  Les  exercices 
militaires  ont  été  introduits  dans  lo  plnn  d  éludes 
des   écoles  normales    d'instituteurs  par    1  arrête 
du  3  août  1881  et  dans  celui  des  écoles  primaires 
do  garçons  par  l'arrêté  du  27  juillet  1882. 
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Dans  les  écoles  normales,  ces  exercices  sont 
associés  à  la  gymnastique,  dont  ils  sont  considé- 
rés comme  le  complément.  En  voici  le  pro- 
gramme : 

«  Première  année.  —  Ecole  du  soldat  sans 
armes.  Formation  de  la  section.  Alignements, 
Marches.  Changements  de  direction. 

))  Ecole  d'intonation. 

»  Deuxième  année.  —  Mécanisme  des  mouve- 
ments en  ordre  dispersé.  Déploiement.  Marches. 
Ralliement.  Rassemblement.      .na  m/ 

»  Ecole  du  soldat  avec  Tarme.    • 

»  Tir.  Exercices  préparatoires.  Tir  à  courte 
portée. 

«  Ecole  d'intonation. 

«  Troisième  année.  —  Ecole  du  soldat  avec 
l'arme.  Ecole  de  section. 

»  Ecole  d'intonation. 

»  Etude  du  fusil  modèle  1874.  Appréciation  des 
distances. 

»  Tir  à  courte  portée.  Tir  à  la  cible.  t»l  ..    ^ 

Dans  les  écoles  primaires,  les  exercices  militai- 
res sont  distincts  de  la  gymnastique,  et  forment 
une  branche  particulière  du  programme.  Le  plan 
d'études  en  indique  de  la  manière  suivante  la  ré- 
partition graduée  entre  les  trois  cours  : 

«  CoDRS  élémentaire.  —  Exercices  de  marche, 
d'alignement,  de  formation  des  pelotons,  etc.  — 
Préparation  à  l'exercice  militaire. 

»  Cours  moyen.  —  Exercice  militaire  :  Ecole  du 
soldat  sans  armes.  —  Principes  des  différents  pas. 
—  Alignements.  —  Marches,  contre-marches  et 
haltes.  —  Changement  de  direction. 

»  Cours  supérieur.  —  Exercice  militaire  :  Révi- 
sion de  l'école  du  soldat  sans  armes.  —  Méca- 
nisme des  mouvements  en  ordre  dispersé.  —  Mar- 
ches militaires  et  topographiques. 

»  Exercices  préparatoires  au  tir  :  notions  sur 
les  lignes  de  tir.  —  Etude  pratique  sur  le  méca- 
nisme du  fusil.  » 

Aussitôt  après  la  guerre  de  1870,  un  grand  cou- 
rant d'opinion  s'était  manifesté  en  faveur  d'une  édu- 
cation militaire  à  donnera  la  jeunesse  française. 
Dès  1871,  M.  Jules  Simon,  ministre  de  l'instruction 
publique,  invitait  les  recteurs  à  tenir  la  main  à  ce 
que  les  décrets  et  règlements  relatifs  à  la  gym- 
nastique (V.  Gymnastique,  p.  1231  et  1232)  fus- 
sent observés,  et  il  leur  transmettait  une  circu- 
laire du  ministre  de  la  guerre  disant  :  «  Le  gou- 
vernement attache  la  plus  grande  importance  à  ce 
que  les  exercices  corporels,  y  compris  le  manie- 
ment du  fusil,  occupent  désormais  une  large  place 
dans  l'éducation  de  la  jeunesse.  » 

A  la  suite  de  la  loi  du  21  janvier  1880  qui  ren- 
dait obligatoire,  dans  tous  les  établissements 
d'instruction  publique  de  garçons  dépendants  de 
l'Etat,  des  départements  et  des  communes,  l'ensei- 
gnement de  la  gymnastique  (V.  Gymnastique, 
p.  1233),  un  manuel  de  gymnastique  et  des  exer- 
cices militaires,  rédigé  par  une  commission  spé- 
ciale, fut  publié  en  deux  volumes  par  le  minis- 
tère de  l'instruction  publique.  Le  :;!0  mai  1880, 
M.  Jules  Ferry,  en  adressant  aux  recteurs  le  pre- 
mier volume  de  ce  manuel,  s'exprimait  ainsi  dans 
la  circulaire  d'envoi  : 

«  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  af- 
firmé d'une  manière  éclatante  leur  sollicitude 
pour  un  enseignement  que  l'on  peut  considérer 
comme  le  complément  indispensable  des  études  sco- 
laires et  comme  un  moyen  très  efficace  d'assurer 
le  bon  fonctionnement  de  nos  lois  militaires...  Les 
exercices  gymnastiques  et  militaires  se  pratiquent 
régulièrement  dans  les  établissements  secondai- 
res et  dans  les  écoles  normales  primaires  ;  mai» 
le  nombre  des  écoles  primaires  pourvues  de  cet 
enseignement  est  encore  bien  restreint;  il  reste 
beaucoup  à  faire,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
écoles  rurales,  et  c'est  surtout  de  ce  côté  que  doi- 


vent se  porter  nos  efforts..,  Les  exercices  de 
l'école  du  soldat  prescrits  par  la  deuxième  partie 
du  manuel  sont  faciles  à  apprendre;  on  doit  y  at- 
tacher d'autant  plus  d'importance  qu'ils  préparent 
directement  les  jeunes  gens  au  service  militaire. 
11  en  est  de  même  des  promenades,  qui  ont  pour 
objet  de  leur  faire  contracter  l'habitude  do  la 
marche  et  dont  on  peut  profiter  pour  leur  donner 
des  notions  de  topographie  fort  utiles.  L'enseigne- 
ment du  tir  présente  également  un  grand  intérêt. 
L'administration  n'a  pas  encore  adopté  l'arme  qui 
devra  être  employée  ;  j'espère  être  en  mesure  de 
vous  faire  connaître  prochainement  les  résolutions 
qui  auront  été  prises  à  ce  sujet.  » 

Le  29  mars  1881,  une  nouvelle  circulaire  mi- 
nistérielle accompagnait  l'envoi  aux  recteurs  du 
second  volume  du  manuel.  Elle  contenait  des 
instructions  dont  nous  reproduisons  ci-après  les 
passages  essentiels  : 

«  En  attendant,  disait  le  ministre,  que  la  ques- 
tion de  l'organisation  du  tir  soit  résolue,  ce  qui 
ne  saurait  tarder,  je  vous  prie  de  veiller  à  ce  que 
les  exercices  militaires  se  fassent  régulièrement 
dans  les  écoles  primaires,  comme  dans  les  lycées 
et  collèges.  Vous  savez  quel  en  est  le  but,  quelle 
importance  nous  devons  y  attacher;  suivant  l'ex- 
pression de  l'honorable  auteur  de  la  proposition 
de  loi  sur  la  gymnastique,  «  il  ne  s'agit  plus  seu- 
«  lement  ici  de  la  sanié,  de  la  vigueur  corporelle, 
«  de  l'éducation  physique  de  la  jeunesse  française, 
«  il  s'agit  aussi  du  bon  fonctionnement  de  nos 
«  lois  militaires,  de  la  composition  et  de  la  force 
«  de  notre  armée.  »  Tous  les  enfants  qui  fréquen- 
tent nos  écoles  sont  appelés  à  servir  un  jour  notre 
pays  comme  soldats;  c'est  une  œuvre  patriotique 
que  nous  poursuivons,  et  nous  rendons  un  vrai 
service  à  nos  élèves  eux-mêmes  en  cherchant  à 
leur  donner  des  habitudes  viriles,  à  les  familiari- 
ser, dès  l'enfance,  avec  le  rôle  qu'ils  auront  p'us 
tard  à  remplir,  à  les  initier  aux  devoirs  qui  les 
attendent  au  régiment.  Si,  dans  toutes  les  écoles, 
l'instruction  militaire  était  donnée  comme  noua 
le  désirons  et  comme  nous  le  demandons  instam- 
ment, les  jeunes  gens,  en  arrivant  sous  les  dra- 
peaux, n'auraient  plus  qu'à  compléter  leur  éduca- 
tion militaire,  et  ainsi  se  trouverait  résolu  le 
problème  de  la  réduction  de  la  durée  du  ser- 
vice. 

»  La  tâche  est  facile  en  ce  qui  concerne  les 
lycées,  les  collèges  et  les  écoles  primaires  situées 
dans  les  villes.  Les  instructeurs  spéciaux  sont 
nombreux;  les  garnisons  offrent  de  grandes  res» 
sources  à  ce  point  de  vue... 

»  Dans  les  écoles  rurales,  c'est  à  l'instituteur 
que  l'instruction  militaire,  comme  l'enseignement 
de  la  gjmnastique,  doit  être  confiée.  Ce  que  nous 
lui  demandons  est  en  réalité  fort  simple.  En 
effet,  les  exercices  militaires  prescrits  pour  les 
écoles  primaires  ne  comportent  pas  l'emploi  du 
fusil,  excepté  pour  le  tir.  Nous  ne  pouvions  pas 
songer  à  fourniraux  écoles,  sur  les  fonds  de  l'Etat, 
des  armes  en  quantité  suffisante,  ni  à  imposer 
aux  communes  l'obligation  d'en  acquérir;  la  dé- 
pense eût  été  trop  élevée,  et  nous  nous  serions 
exposés  à  aller  à  rencontre  des  intentions  qui 
s'étaient  manifestées  dans  les  deux  Chambres, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  l'obligation  de 
la  gymnastique.  Les  mouvements  dont  il  s'agit 
n'en  î  rien  de  compliqué,  ils  sont  tout  à  fait  élé- 
mentaires, et  avec  le  goût  qu'ont  les  enfants  pour 
ces  sortes  d'exercices,  un  maître  peut  et  doit  les 
faire  exécuter  facilement  ;  le  succès  n'est  pas  dou- 
teux. 

»  Toutefois  un  instituteur  peut  se  trouver  em- 
pêché de  donner  l'instruction  militaire;  l'inspec- 
teur primaire  sera  juge  de  ces  cas  tout  exception- 
nels, il  s'entendra  avec  les  autorités  locales  pour 
assurer  les  moyens  de  procurer  cet  enseignement. 
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«  11  n'y  a  pas  un  seul  village,  »  disait  avec  raison 
le  rapporteur  de  la  commiseion  d'initiative  au  Sé- 
nat, «  où  Ton  ne  prisse  rencontrer  d'anciens 
«  sous-officiera  et  même  au  besoin  d'anciens  niili- 
«  taires  non  gradés,  qui,  moyennant  une  légère 
«  indemnité,  seraient  disposés  h  consacrer  une 
«  ou  deux  heures  par  semaine  &  enseigner  aux 
«  élèves  do  l'école  communale  les  principes  de  la 
«  gymnastique  ft  les  mouvements  militaires.  »  il 
existe  aussi  dans  les  département»  un  certain  nom- 
lire  de  sociétés  de  gymnastique  qui  poursuivent 
un  but  analogue  au  nôtre  et  qui  sont  toutes  prê- 
tes, je  le  sais,  à  seconder  l'administration.  Enfin 
il  me  paraîtrait  utile  de  profiter  des  réunions  des 
instituteurs  en  conférence  cantonale  pour  faire 
donner  des  leçons-modèles.  » 

La  loi  de  finances  du  29  juillet  1881  mit  à  la 
disposition  de  Tadministration  une  somme  d'un 
million  pour  l'instruction  militaire.  Cette  somme 
fut  consacrée  à  la  fabrication  de  52  600  fusils  sco- 
laires de  lir,  dont  une  circulaire  aux  préfets,  du 
22  octobre  1881,  annonça  la  distribution  en  ces 
termes  : 

«  Les  fusils  scolaires,  pour  la  fabrication  des- 
quels un  crédit  d'un  million  de  francs  a  été  ou- 
vert au  ministère  de  la  guerre,  sont  exclusive- 
ment destinés  à  l'enseignement  du  tir.  Toutes  les 
écoles  publiques  de  garçons  en  seront  pourvues  ; 
M.  le  ministre  de  la  guerre  m'a  fait  savoir  que 
les  manufactures  de  l'Etat  en  livreraient  très  pro- 
chainement une  certaine  quantité.  —  L'adminis- 
tration n'est  pas  en  mesure  de  fournir  une  autre 
arme  aux  écoles,  et  les  municipalités  qui  désire- 
raient acquérir  des  fusils  d'exercice  auront  à  s'a- 
dresser à  l'itidustrie  privée.  Je  suis  d'ailleurs  dis- 
posé à  leur  venir  en  aide,  s'il  en  est  besoin,  dans 
la  limite  de  mes  ressources.  —  Il  est  bien  en- 
tendu que  le  fusil  d'exercice  ne  doit  pas  être  sus- 
ceptible de  recevoir  la  cartouche,  tout  en  se 
rapprochant  autant  que  possible,  comme  méca- 
nisme, du  modèle  en  usage  dans  l'arniGe;  il  va 
sans  dire  tjue  son  poids  et  ses  dimensions  seront 
en  rapport  avec  les  forces  et  la  taille  des  enfants 
qui  auront  à  le  manier.  —  Les  élèves  âji;ésde  plus 
de  on2e  ans  pourront  seuls  être  exercés  au  ma- 
niement de  l'arme.  » 

Cependant  l'initiative  des  municipalités  et  des 
particuliers  venait  en  aide,  sur  un  grand  nombre 
de  points  du  territoire,  aux  efforts  de  l'adminis- 
tration centrale.  Dans  plusieurs  communes,  les 
exercices  militaires  s'étaient  organisés  spontané- 
ment, et  les  autorités  locales  montraient  le  plus 
grand  zèle  pour  l'éducation  militaire  de  la  jeu- 
nesse. A  Piiris,  le  4  novembre  1880,  le  conseil 
municipal  était  saisi  d'une  proposition  de  M.  Aris- 
tide Rey,  ajant  pour  objet  d'organiser  en  bataillons 
armés  et  équipés  les  enfants  des  écoles  commu- 
nales de  garçons;  le  19  juillet  suivant,  le  conseil 
approuvait  le  plan  de  M.  Aristide  Hey,  pour  la 
réalisation  duquel  un  crédit  de  260(00  francs 
était  mis  à  la  disposition  du  préfet  de  la  Seine; 
un  premier  bataillon  scolaire  fut  aussitôt  organisé 
dans  le  cinquième  arrondissc'mont.  Au  même  mo- 
ment, d'autres  bataillons  d'élèves  se  formaient 
en  province  et  surtout  dans  les  départements 
de  1  hst,  où  l'institution  était  bien  vite  devenue 
populaire. 

Pendant  son  passage  au  ministère,  M.  Paul 
Bert,  transportant  la  question  sur  un  terrain  plus 
large,  institua  une  a  commission  de  l'éuucation 
militaire  »,  devant  laquelle  il  exposa,  le  25  ian- 
vier  1882,  ses  idées  sur  ce  sujet. 

fa  La  I  réparation  du  cor/;.f,  dit-il,  a  été  l'œuvre 
commencée  ici  même  par  la  commission  de  gym- 
nastique et  des  exercices  miliiaires.  Elle  a  pré- 
pare un  manuel...  Il  y  anra  certainement  peu  à 
reprendre  dans  son  œuvre,  et  en  tout  cas  il  ne 
laudrait  pas  refaire  le  travail  de  Pénélope.  Mais  il 


ne  s'agit  pas  seulement  ici  d'hygiène  et  d'exer- 
cices corporels,  il  faut  se  servir  des  exercices 
gymnastiques  et  militaires  pour  arriver  à  la 
trempe  morale  de  l'enfant.  Pour  cela,  il  faudra 
d'abord  leur  donner,  aux  yeux  des  élèves,  des  ad- 
ministrateurs, des  parent.s,  du  pays  tout  entier, 
plus  d'importance,  plus  d'ampleur,  et  par  le  temps 
qui  y  sera  consacré,  et  par  les  maîtres  qui  en  se- 
ront chargés.  Vous  aurez  à  rechercher  comment 
ils  peuvent  être  organisés  depuis  nos  grands  ly- 
cées jusqu'aux  moindres  villages.  Vous  aurez  à 
voir  comment  ces  unités  peuvent  être  groupées 
en  bataillons  scolaires,  comment  pourront  être  or- 
ganiséesdes  excursions,  des  exercices  extérieurs, 
des  manœuvres  d'ensemble.  Tout  cela  dirigé,  sur- 
veillé, inspecté  non  plus  seulement  par  des  maî- 
tres sans  autorité,  mais  avec  le  concours  d'offi- 
ciers délégués  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  et  j'en  ai  le  ferme  espoir,  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

»  ...  Je  vous  demande  enfin  de  porter  vos  re- 
gards en  dehors  de  l'école.  Vous  aurez  à  étudier 
les  moyens  de  faire  participer  les  enfants  des 
écoles  aux  fêtes  patriotiques  et  militaires,  et  vous 
devrez  ici  tenir  compte  de  ce  qu'ont  préparé  et 
réalisé  les  sociétés  de  tir,  de  gymnastique,  d'ex- 
cursions, qui  se  sont  fondées  en  grand  nombre 
et  commencent  à  s'associer,  à  s'organiser  sérieu- 
sement. Et  je  serai  bien  aise  que  vous  me  met- 
tiez en  mesure  de  donner  à  mes  idées  assez  de 
précision  pour  que  je  puisse  présenter  au  Parle- 
ment un  projet  de  loi  qui  permettrait  d'organiser, 
entre  l'âge  où  finit  l'enseignement  primaire  et  ce- 
lui où  commence  le  service  militaire,  une  série 
d'exercices,  de  manœuvres,  afin  d'empêcher  l'en- 
fant de  nos  écoles  d'oublier  avant  d'entrer  au  ré- 
giment tout  ce  qu'il  aurait  déjà  appris.  » 

La  pensée  qui  inspirait  M.  Paul  Bert  répondait 
bien  au  sentiment  national,  et  celui-ci,  quelques 
semaines  plus  tard,  trouvait  l'occasion  de  se  ma- 
nifester d'une  manière  éclatante.  Au  congres  de 
la  Ligue  de  l'enseignement,  tenu  à  Paris  en  avril 
1882,  M.  Georges,  sénateur  des  Vosges,  proposa  à 
la  Ligue  de  prendre  l'initiative  d'une  organisation 
destinée  à  assurer  l'éducation  militaire  des  jeunes 
gens  ayant  dépassé  Tâge  scolaire,  a  Au  sortir  de 
l'école,  disait-il,  l'enfant  échappe  à  la  loi,  et  dans  les 
années  qui  s'écoulent  entre  sa  sortie  de  l'école  et 
son  entrée  au  régiment,  le  fruit  de  l'instruction 
reçue   pourra    être    en    grande  partie  perdu,  au 
grand  détriment  de  tous.   C'est  à  l'initiative  des 
citoyens  qu'il  appartient  de  combler  cette  lacune 
et  de  compléter  ainsi  l'œuvre  du  législateur.  Pour 
cela,  il  faudrait  notamment  que,  dans  chaque  can- 
ton au  moins,    il  se  formât  une  association  pour 
appeler  et  accueillir  gratuitement  dans  ses  rangs 
les  jeunes  gens  depuis  la  sortie  de  l'école  jusqu'au 
départ   pour   le  régiment  ;    organiser,    outre  les 
exercices  périodiques,  des  excursions,  des  prome- 
nades militaires,  des  tirs  en  pleine  campagne  à 
cet  tains  jours  d'été  et  d'automne;  s'occuper   de 
créer  des    ressources   (cotisations,  souscriptions, 
subventions    des    com'.nunes,   des  départements) 
pour   l'acquisition    c  armes    d'exercice,     d'objets 
d'instruction    militaire    et    topographique,     etc. 
Prendre  l'initiative  de  ce  mouvement,  provoquer 
sur  tous  les  points  du  territoire  la  formation  de 
sociétés  semblables;  leur  fournir  non  seulement 
les  renseignements    et   les  conseils,    mais    aussi 
l'aide  morale  et  même  matérielle   dont  elles  au- 
raient besoin,  leur  servir  de  lien  et  de  centre  de 
direction,  —  voilà  la  tâche  à  remplir.  »    La  pro- 
position de  M.  Georges  fut  votée  par  acclamation, 
et  le  Congrès  décida  d'ouvrir  sur  le  champ  une 
grande  souscription  nationale  en  faveur  de  l'œu- 
vre nouvelle  que  la  Ligue  d«  l'ensoijinenient  allait 
entreprendre  [\.  le  texte  de  la  résolution  votée, 
à  l'article  Ligue  de  l'tnseiyiiemeiit^  p.  1690}. 
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Cependant  M.  Jules  Ferry,  qui  avait  repris  le 
portefeuille  de  l'instruction  publique,  s'appliquait 
de  son  côté  à  encourager  et  à  régulariser  ce  re- 
marquable mouvement.  Non  content  d'avoir  fait 
inscrire,  dans  ie  plan  d'études  des  écoles  nor- 
males et  dans  celui  des  écoles  primaires,  les  pro- 
grammes d'exercices  militaires  que  nous  avons 
reproduits  au  début  de  cet  article,  il  voulut  assu- 
rer aux  bataillons  scolaires,  dont  les  municipalités 
seules  avaient  jusque-là  pris  en  mains  la  forma- 
tion, le  concours  effectif  de  l'Etat.  A  cet  effet,  il 
ouvrit  des  négociations  avec  les  ministères  de  la 
guerre  et  l'intérieur;  une  commission,  formée  de 
délégués  des  trois  ministères,  prépara  un  décret 
et  un  arrêté  relatifs  à  l'instruction  militaire,  aux 
bataillons  scolaires  et  aux  exercices  de  tir.  Ce  dé- 
cret et  ce  règlement,  qui  portent  la  date  du  6  juil- 
let 1882,  donnèrent  une  consécration  officielle  aux 
créations  enfantées  par  le  zèle  et  le  dévouement 
des  citoyens  et  des  conseils  municipaux.  Nous 
résumons  ci-dessous  les  principales  dispositions 
de  ces  deux  documents  : 

Le  décret  porte  ce  qui  suit  : 

«  Tout  établissement  public  d'instruction  pri- 
maire ou  secondaire,  ou  toute  réimion  d'écoles 
publiques  comptant  de  200  à  600  élèves  âgés  de 
douze  ans  et  au-dessus  pourra,  sous  le  nom  de 
bataillon  scolaire,  rassembler  ses  élèves  pour  les 
exercices  gymnastiques  et  militaires  pendant  toute 
la  durée  de  leur  séjour  dans  les  établissements 
d'instruction.  —  Aucun  bataillon  scolaire  ne  sera 
constitué  sans  un  arrêté  d'autorisation  rendu  par 
le  préfet.  Cette  autorisation  ne  pourra  être  accor- 
dée qu'après  que  le  groupe  d'enfants  destiné  à 
former  le  bataillon  aura  été  reconnu  capable  d'exé- 
cuter l'école  de  compagnie.  Il  sera  procédé  à  cette 
constatation  par  les  soins  d'une  commission  de 
trois  membres,  savoir  :  deux  officiers  désignés 
par  l'autorité  militaire  et  l'inspecteur  d'académie 
ou  son  délégué.  —  Tout  bataillon  scolaire  rece- 
vra du  ministre  de  l'instruction  publique  un  dra- 
peau spécial.  Dans  la  pratique,  cette  distinction 
est  accordée  seulement  aux  bataillons  qui  ont 
obtenu,  au  cours  de  l'année,  les  meilleures  notes 
d'inspection  militaire).  —  Tout  bataillon  scolaire 
est  placé  sous  les  ordres  d'un  instructeur  en  chef 
et  d'instructeurs-adjoints  désignés  par  l'autorité  mi- 
litaire. —  Un  maître  au  moins  de  chaque  établisse- 
ment scolaire  dont  les  élèves  font  partie  du  batail- 
lon devra  assister  aux  réunions  du  bataillon. —  Le 
bataillon  scolaire  ne  pourra  être  armé  que  de  fu- 
sils conformes  à  un  modèle  adopté  par  le  minis- 
tre de  la  guerre  et  poinçonnés  par  l'autorité 
militaire.  Ces  fusils,  dont  la  fabrication  sera  aban- 
donnée à  l'industrie  privée,  devront  présenter  les 
trois  conditions  suivantes  :  n'être  pas  trop  lourds 
pour  l'âge  des  enfants  ;  comporter  tout  le  méca- 
nisme du  fusil  de  guerre  actuel,  n'être  pas  sus- 
•  ceptibles  de  faire  feu,  même  à  courte  portée.  Ces 
fusils  seront  déposés  à  l'école.  —  Pour  les  exerci- 
ces du  tir  à  la  cible,  les  élèves  des  bataillons  sco- 
laires âgés  de  quatorze  ans  au  moins^  et  que 
l'instructeur  en  chef  aura  désignés  comme  aptes 
à  y  prendre  part,  seront  conduits  au  stand  ou  au 
champ  de  tir  et  y  seront  exercés  avec  le  fusil  sco- 
laire spécial  dans  les  conditions  qui  seront  ré- 
glées par  un  arrêté  des  ministres  de  la  guerre  et 
de  l'instruction  publique.  —  Aucun  uniforme  ne 
sera  obligatoire.  Les  uniformes  qui  pourraient 
être  adoptés  par  les  bataillons  scolaires  devront 
être  autorisés  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. Les  caisses  des  écoles  pour-ont  seules 
être  autorisées  par  le  préfet  à  fournir  aux  élèves, 
dans  des  conditions  à  déterminer  par  des  règle- 
ments locaux,  tout  ou  partie  des  objets  d'habille- 
ment jugés  nécessaires.  (Le  type  d'uniforme 
adopté  jusqu'à  présent  est  celui  des  bataillons 
scolaires  de  la  ville  de  Paris  :  vareuse,  béret,  et 


pantalon  bleu  marine).  —  Les  éublissement* 
libres  d'instruction  primaire  et  secondaire  qtii 
déclareront  se  soumettre  à  toutes  les  prescrip- 
tions du  présent  décret  sont  autorisés  soit  k  in- 
corporer leurs  élèves  dans  le  bauillon  scolaire  du 
canton,  soit,  si  leur  effectif  est  suffisant,  à  former 
des  bataillons  scolaires  distincts  qui  seront  à  tous 
égards  assimilés  à  ceux  des  écoles  publiques.  » 

Van  été  est  exclusivement  relatif  aux  exercices 
de  tir.  «  Les  fusils  scolaires  destinés  aux  exercices 
de  tir  et  mis  en  service  à  raison  de  trois  par  école, 
y  est-il  dit,  seront,  ainsi  que  les  munitions,  dé- 
posés soit  dans  les  casernes  de  gendarmerie,  soit 
dans  les  magasins  des  corps  de  troupes,  suivant 
les  ordres  de  l'autorité  miliuire.  —  Ces  armes  ne 
seront  délivrées  que  les  jours  d'exercice  de  tir 
réduit,  et,  exceptionnellement,  les  jours  des  exer- 
cices préparatoires  ayant  pour  but  de  démontrer 
le  maniement  du  fusil  devant  la  cible,  le  pointage 
et  les  positions  du  tireur.  —  Les  fusils  et  les  mu- 
nitions nécessaires  pour  le  tir  de  la  journée  se- 
ront remis  à  l'instructeur  militaire,  sur  sa  demande 
écrite  et  motivée.  —  L'instructeur  miliuire  pren- 
dra, de  concert  avec  les  chefs  des  établissements 
scolaires,  les  dispositions  nécessaires  pour  faire 
transporter,  dans  de  bonnes  conditions,  les  armes 
et  les  cartouches  sur  le  terrain  de  tir,  et  pour  les 
faire  rapporter  à  la  caserne,  et,  s'il  y  a  Heu,  pour 
faire  transporter  les  cartouches  du  centre  de  fa- 
brication à  la  caserne  de  gendarmerie.  —  Les 
armes  seront  nettoyées  et  réintégrées  au  lieu  de 
dépôt,  le  jour  même  de  chaque  exercice,  par  les 
soins  de  l'instructeur  militaire;  remise  sera  faite, 
en  même  temps,  des  cartouches  non  consommées. 
Après  les  tirs,  les  étuis  vides  seront  rapportés 
aux  corps  de  troupes  qui  auront  fourni  les  car- 
touches, pour  être  rechargés  par  leurs  soins,  s'il 
y  a  lieu.  —  Les  demandes  de  délivrance  de  car- 
touches scolaires  ou  de  chargements  d'étuis  vides, 
établies  en  triple  expédition,  seront  adressées 
par  les  inspecteurs  d'académie  aux  généraux  com- 
mandant les  subdivisions  de  régions,  qui  les  trans- 
mettront pour  exécution  aux  corps  désignés  à  cet 
effet.  Ces  demandes  seront  totalisées  par  les  soins 
de  Tadministration  de  la  guerre;  la  dépense  to- 
tale sera  indiquée  au  ministère  de  riustruciion 
publique,  qui  en  remboursera  le  montant  annuel- 
lement. —  Chaque  enfant  susceptible  de  prendre 
part  aux  exercices  de  tir  réduit,  dans  les  écoles 
où  ces  exercices  auront  été  organisés,  pourra  ti- 
rer (au  maximum  cinq  séries  de  six  balles,  soit 
trente  cartouches  par  an.  Il  ne  sera  jamais  tiré 
dans  la  même  séance  plus  de  six  cartouches  par 
enfant.  —  Les  plus  grandes  précautions  seront 
recommandées  pendant  l'exécution  des  tirs.  Il 
sera  toujours  préférable  de  construire  un  stand 
peu  coiiieux,  analogue  à  ceux  qui  sont  décrits 
dans  l'instruction  ministérielle  du  27  janvier  1S82. 
L'établissement  d'un  stand  sera  obligatoire  pour 
les  tirs  au  delà  de  20  mètres.  Le  tir  réduit  pourra 
exceptionnellement  être  exécuté  en  rase  campa- 
gne ;  dans  ce  cas,  la  direction  du  tir  ne  devra 
rencontrer,  à  moins  de  450  mètres  de  la  cible,  ni 
route,  ni  canal,  ni  voie  ferrée,  ni  habitation.  — 
Les  généraux  commandant  les  subdivi^ious  met- 
tront autant  que  possible  les  champs  de  tir  à  la. 
disposition  du  bataillon  scolaire.  » 

Un  nouveau  manuel  d'exercices  gymnastiqaes 
et  militaires  a  été  rédigé  par  les  soins  des  mi- 
nistères de  la  guerre  et  de  l'instruction  publique  ; 
il  se  compose  de  trois  volumes,  publiés  en  arril 
1884. 

Ajoutons  que  depuis  1883,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  fait  inscrire  au  budget  de  son  départe- 
ment un  crédit  de  400J  francs  pour  délivrer,  dans 
les  établissements  d'instruction  publique,  des 
prix  aux  élèves  qui  se  seront  le  plus  dlsiiugués 
par  leur  adresse  au  maniement  du  fusil,  au  tir  et 
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aux  exercices  gymnastiquea.  Ces  récompenses 
sont  données  au  nom  du  ministre  de  la  guerre  le 
jour  de  la  distribution  des  prix. 

Le  décret  du  G  juillet  1882  exige,  pour  la  con- 
stitution d'un  bataillon  scolaire,  un  effectif  d'au 
moins  200  enfants  âgés  de  plus  de  douze  ans  et 
connaissant  l'école  de  compagnie.  Cette  disposi- 
tion avait  fait  naître  des  doutes  relatirement  aux 
conditions  dans  lesquelles  l'instruction  militaire 
pourrait  être  donnée  aux  enfants  réunis  en  nom- 
bre insuffisant  pour  constituer  un  bataillon  ou  à 
ceux  qui,  en  raison  de  leur  instruction  incom- 
plète, ne  font  pas  encore  partie  d'un  bataillon. 
Une  circulaire  du  ministre  de  la  guerre  a  donné 
à  ce  sujet  les  explications  suivantes:  «  L'admission 
des  enfants  dans  le  bataillon  scolaire  exige  de  leur 
part  des  connaissances  militaires  assez  étendues 
6t  qui  ne  peuvent  leur  être  données  que  par  des 
exercices  préparatoires  nombreux.  D'autre  part, 
certains  centres  de  population  relativement  faibles 
et  isolés  des  centres  voisins  ne  peuvent  que  dif- 
ficilement arriver  à  former  le  groupement  mini- 
mum de  200  enfants  prévu  par  le  décret.  Afin  de 
permettre  le  développement  le  plus  complet  pos- 
sible de  l'enseignement  de  la  jeunesse,  il  importe 
de  tenir  compte  de  ces  circonstances  et  de  laisser 
aux  établissements  scolaires  les  plus  grandes  fa- 
cilités pour  donner  aux  enfants  l'instruction  dont 
il  s'agit.  Ces  facilités  sont  d'ailleurs  implicitement 
accordées  par  le  décret,  qui,  en  précisant  le  degré 
d'instruction  du  bataillon  scolaire  au  moment  de 
sa  constitution,  ne  pouvait  interdire  aux  enfants 
les  exercices  militaires  indispensables  pour  leur 
donner  cette  instruction.  En  conséquence,  les 
établissements  scolaires  sont  autorisés  à  exercer 
en  armes  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  dans  les 
conditions  prévues  par  le  décret  du  6  juillet  1882, 
les  enfants  dont  l'instruction  militaire  est  encore 
incomplète,  ou  ceux  qui,  bien  que  suffisamment 
instruits,  ne  sont  pas  assez  nombreux  pour  former 
un  bataillon.  » 

Sur  les  52  600  fusils  scolaires  fabriqués  pour 
servir  aux  exercices  de  tir,  il  en  a  été  distribué, 
de  1881  à  juin  1884,  -il  320,  dont  4763  aux  écoles 
normales  d'instituteurs  à  raison  d'un  fusil  par 
élève,  et  le  reste  h  des  écoles  primaires  publiques 
de  garçons,  à  raison  do  trois  fusils  par  école. 

La  distribution  de  drapeaux  aux  bataillons 
scolaires,  prévue  par  le  décret  du  6  juillet  1882, 
a  lieu  chaque  année  h  l'occasion  de  la  fête  na- 
tionale. En  1882,  il  a  été  distribué  39  drapeaux  h 
des  bataillons  formés  dans  les  localités  suivantes: 
Gap,  La  Voulte  (Ardèche),  Annonay,  Belfort, 
Délie,  La  Rochelle,  Périgueux,  Besançon,  Mont- 
béliard,  Pontarlier,  Authon  (^Eure-et-Loir\  Châ- 
teaudun,  Bordeaux,  Grenoble,  Cherbourg,  Reims, 
Soippe  (Marne\Gerbeviller  (Meurthe-et-Moselle), 
Toul,  Bar-le-Duc,  Châtillon  (Nièvre),  Dunkerque, 
Tardets  (Basses-Pyrénées),  Jussey  (Haute-Saône;, 
Sillé-le-Cuillaume  (Sarthe),  Bourg  Saint-Maurice 
(Savoie),  Paris,  Meaux,  Meluu,  Saint-Germain- 
en-Laye,  Chevreuse  .Seine-et-Oise\  Le  Havre, 
Yvetot,  Maromme  (Seine-Inférieure),  Besse  (Var), 
les  Sables-d'Olonne,  Epinal,  Remiremont,  Saiiit- 
Dié.  En  1883,  le  nombre  des  drapeaux  distribués 
a  été  de  38  ;  les  bataillons  qui  les  ont  reçus 
ont  été  formés  dans   les  localités    suivantes  :  La 


Firminy  ^Loire\  Saint-Etienne,  Tourlaville  (Man- 
che^, Lille  (2  drapeaux),  Cambrai,  Belfort,  Lyon 
(2  drapeaux)  Bressuire  ;Deux-Sèvres).  Amiens, 
pf'f  IJ'^/!"'  9\«"'  Bar-le-Uuc  (lycée),  Clermont- 
Ferrand  (lycée),  Nancy  (lycée),  Chambéry  (lycée 
et  écoles  communales),  Lunéville  (collège^  Li- 
bourne  ^college\  Beauvais  (collège). 


Enfin,  en  1884,  deux  arrêtés  on  date  du  1"  et 
du  5  juillet  ont  accordé  des  drapeaux  aux  batail- 
lons scolaires  organisés  dans  les  localités  ci- 
dessous  :  Vounas  \\n),  Châtilfon-sur-Chalaronne 
(Ain),  Chauny  (Aisne),  Crécy-sur-Serre  {.Khn--'  . 
Saint-Quentin,  Caen 'lycée  et  écol^'scommuna'  >  . 
Beaume  et  cantons  circonvoisins  ^Doibs),  Baume- 
les-Dames  (Doiibs),  Romans  (Drôme),  Bourz-de- 
Péage  (Drôme),  Chartres,  Auch,  Lectoure-Fleu- 
rance  (Gers),  Bordeaux  (lycée),  Nantes,  Armen- 
tières,  Tourcoing,  Douai,  le  Cateau.  Haubourdia 
(Nord),  Clary  (Nord),  Creil,  Méru  ,Oise>.  Sii- 1- 
Pierre-lès-Calais,  Tarbes,  Perpignan 
Perpignan  fécoles),  Dijon  ^lycée),  Bolb; 
Inférieure^,  Niort  (lycée\  Oran. 

Pays  étrangers,  —  Il  existe,  en  Suisse  et  en 
Belgique,  une  organisation  semblable  à  celle  que 
la  France  a  créée  sous  le  nom  de  bataillons  sco- 
laires. Les  élèves  des  écoles  publiques,  dans  cer- 
taines villes  suisses  et  belges,  reçoivent  l'instruc- 
tion militaire  ;  ils  ont  un  uniforme  et  des  fusiîs 
d'exercice,  quelquefois  même  de  petits  canons. 
En  Suisse,  ces  bataillons  d'élèves  portent  le  nom 
de  corps  de  cadets.  Comme  l'organisation  varie 
d'une  ville  à  l'autre,  et  qu'elle  n'est  réglée  par 
aucune  loi,  nous  ne  pouvons  donner  que  ces 
indications  générales. 

En  Italie,  M.  Baccelli,  ministre  de  Finstruction 
publique,  avait  présenté  en  1S81  au  Parlement  un 
projet  de  cours  complémentaires  où  tous  les  jeu- 
nes gens  de  seize  à  dix-neuf  ans  eussent  reçu,  à 
côté  de  renseignement  primaire,  les  éléments  de 
l'instruction  théorique  et  pratique  du  soldat  ;V.  à 
l'article  Italie,  p.  1397,  l'exposé  du  plan  Baccelli^. 
Mais  il  n'a  été  donné  aucune  suite  à  ce  projet, 
dont  l'exécution  aurait  entraîné  des  dépenses  con- 
sidérables. 

Dans  les  autres  pays  étrangers,  les  élèves  des 
écoles  primaires  ne  reçoivent  pas  d'instruction 
militaire  proprement  dite,  à  moins  qu'on  ne 
veuille  considérer  comme  telle  la  marche  au  pas 
et  les  évolutions  par  sections  qui  font  partie  de 
Fenseignement  de  la  gymnastique. 

3I1LL.  —  John-Stuart  Mill,  célèbre  philosophe  et 
économiste  anglais,  est  né  i\  Londres  le  18  mai  ISiG, 
et  mort  Ji  Avignon  le  7  mai  1873.  Elu  membre  de  !a 
Chambre  des  Communes,  il  y  joua  un  rôle  assez 
effacé  et  ne  fut  pas  réélu.  Ses  deux  principaux 
livres  sont  un  Système  de  logique  et  des  Princit  es 
d'écoîiomie  politique,  plusieurs  fois  réédites'  et 
traduits  l'un  et  l'autre  en  français.  Parmi  ses 
autres  ouvrages,  nous  n'en  citerons  qu'un  seul, 
intéressant  pour  la  science  de  l'éducation  :  c'est 
son  autobiographie,  publiée  après  sa  mort  et  tra- 
duite par  M.  Cazelles  sous  ce  titre  :  Mes  mémoires, 
histoire  de  ma  vie  et  de  mes  idéa  (in-8*,  Paris, 
1874,  Germer  Baillière).  C'est  à  ce  dernier  livre 
que  nous  emprunterons  ce  que  Von  peut  trouver 
d'important  pour  la  pédagogie. 

Du  point  de  vue  qui  nous  occupe,  ce  qui  fait 
l'originalité  de  ce  livre,  c'est  qu'il  n'est  pas  un 
traité  didactique,  mais  l'exposé  d'un  système  d'é- 
ducalion  très  personnel,  subi  par  l'auteur  et  ra- 
conté par  lui  avec  une  grande  sincérité  :  c'est  à 
rigoureusement  parler  de  la  pédagogie  en  action. 
Lui-môme  le  comprend  ainsi;  car,  après  s'être 
excusé  au  début  de  ses  Mémoires  d'exposer  au  pu- 
blic une  vie  aussi  dépourvue  d'événements  que  la 
sienne,  il  ajoute  :  ^  Mais  j'ai  cru  qu'à  une  époque 
où  l'éducation  et  les  moyens  qui  tendent  à  l'amé- 
liorer sont  l'objet  d'une  ttude  plus  constante 
qu'ils  ne  le  furent  en  aucun  temps,  il  y  aurait 
quelque  profit  à  faire  le  tableau  dune  éducation 
conduite  en  dehors  des  voies  habituelles  et  dune 
façon  remarquable.  Cette  éducation,  quels  qu'en 
aient  pu  être  les  fruits,  a  pour  le  moirs  démontré 
qu'il  est  possible  d'enseigner  et  de  bien  enseigner 
beaucoup  plus  de  choses  qu'on  ne  pense,  durant 


MÏLWIM 


—  d922  — 


MILL 


ces  premières  années  de  la  vie  dont  les  procédés 
vulgaires  qu'on  décore  du  nom  d'instruction  ne 
tirent  presque  aucun  parti.  » 

Le  maître  de  John-Stuart  Mill  et  l'inventeur  de 
ce  système  d'éducation  fut  son  père  James  Mill, 
connu  par  deux  ouvrages  principaux,  une  Histoire 
des  Indes  anglaises  ^iViViQ  Anal^^se  des  phénomè' 
nés  de  l'esprit  humain  :  ce  dernier  ouvrage,  fort 
dépassé  aujourd'hui,  est  remarquable  pour  son 
époque.  James  Mill  était  une  sorte  de  puritain, 
d'une  probité  inaltérable,  travailleur  infatigable, 
dur  pour  lui-même,  rigide  pour  les  autres.  Une 
récente  biographie,  écrite  par  M.  Bain,  nous  a  fait 
connaître  dans  le  plus  menu  détail  la  vie  de  cet 
homme  qui,  sans  fortune  (au  moins  au  début  de 
sa  vie),  chargé  d'enfants,  vivant  de  sa  plume  et 
absorbé  par  des  occupations  de  toutes  sortes,  trouva 
moyen  d'appliquer  avec  persévérance  le  mode  d'é- 
ducation dont  nous  allons  donner  les  principaux 
traits  et  qui  lui  imposait  un  travail  et  des  soins 
de  tous  les  instants. 

On  comprend  que  le  premier  principe  pratique 
d'un  tel  homme  ait  été  de  ne  jamais  perdre  son 
temps.  Aussi  se  mit-il  à  l'œuvre  de  bonne  heure 
et  son  fils  nous  dit  :  «  Je  n'ai  gardé  aucun  souve- 
nir de  l'époque  où  je  commençai  à  apprendre  le 
grec;  je  me  suis  laissé  dire  que  je  n'avais  alors 
que  trois  ans.  »  On  lui  fit  apprendre  des  listes  de 
mots  grecs  avec  leurs  correspondants  anglais  écrits 
par  son  père  sur  des  cartes.  On  lui  apprit  plus 
tard  un  peu  de  grammaire  (les  inflexions  des 
noms  et  des  verbes),  puis  on  le  mit  tout  d'un  coup 
à  la  traduction.  Avant  l'âge  de  huit  ans,  il  avait 
lu,  sous  la  direction  de  son  père,  Hérodote  tout 
entier,  quelques  parties  de  Xénophon  et  de  Dio- 
gène  Laërce,  et  même  six  Dialogues  de  Platon, 
tt  Mon  père,  dit  Stuart  Mill  à  ce  propos,  exigeait  de 
moi  dans  toutes  les  parties  de  son  enseignement 
non  seulement  tout  ce  que  je  pouvais,  mais  en- 
core ce  qu'il  m'était  souvent  impossible  de  faire. 
On  jugera  par  un  fait  de  ce  qu'il  s'imposait  à  lui- 
même  pour  m'instruire.  Je  préparais  mes  devoirs 
de  grec  dans  la  même  pièce  et  à  la  même  table 
où  il  écrivait.  Comme  il  n'y  avait  pas  alors  de  dic- 
tionnaire grec-anglais  et  que  je  ne  pouvais  me  ser- 
vir d'un  lexique  grec-latin,  n'ayant  pas  encore 
commencé  le  latin,  j'étais  forcé  de  recourir  à  mon 
père  et  de  lui  demander  le  sens  de  beaucoup  de 
mots.  Il  supportait  ces  interruptions  incessantes, 
lui  le  plus  impatient  des  hommes  et  qui  travaillait 
alors  même  à  son  Histoire  des  Indes.  » 

L'arithmétique,  après  le  grec,  est  la  seule  chose 
que  Stuart  Mill  ait  apprise  à  cette  période  de  son 
enfance.  Ce  fut  encore  son  père  qui  la  lui  ensei- 
gna :  c'était  le  travail  du  soir.  En  même  temps, 
c'est-à-dire  avant  qu'il  eut  atteint  l'âge  de  huit 
ans,  il  avait  entre  les  mains  un  assez  grand  nom- 
bre de  livres  d'histoire  :  Robertson,  Hume,  Gib- 
bon, Watson,  YHistoire  ancienne  de  Rollin,  etc.  Il 
prenait  des  notes  pour  en  rendre  compte  à  son 
père.  Celui-ci  lui  fit  même  lire  des  livres  bien  spé- 
ciaux :  une  Histoire  de  l'Eglise^  une  Histoire  des 
Quakers,  etc.  «  Il  aimait  à  me  mettre  entre  les 
mains  des  livres  qui  présentaient  l'exemple  d'hom- 
mes énergiques  et  pleins  de  ressources,  aux  prises 
avec  des  difficultés  graves  qu'ils  parvenaient  à 
vaincre.  »  On  comprend,  d'après  cela,  que  les  li- 
vres de  voyages  ne  devaient  pas  être  oubliés; 
mais  le  plus  curieux,  c'est  que  James  Mill  fit  lire  à 
son  fils  un  assez  grand  nombre  de  romans  {Don 
Quichotte,  les  Mille  et  une  Nuits,  etc.).  Il  n'en 
avait  presque  pas;  mais  il  les  empruntait 

A  huit  ans  commence  une  nouvelle  période  dans 
ce  système  d'éducation.  L'enfant  entama  l'étude 
du  latin,  en  compagnie  d'une  sœur  cadette  à  qui 
il  devait  l'enseigner  au  fur  et  mesure  de  ses  pro- 

f;rès.    Puis  d'autres  frères  et  d'autres  sœurs  lui 
urent  successivement  donnés  comme  élèves,  et  une 


grande  partie  de  son  travail  quotidien  consistait 
dans  l'enseignement  préparatoire  qu'il  leur  don- 
nait. «  Cette  lâche,  dit-il,  ne  me  plaisait  guère,  car 
j'étais  responsable  des  devoirs  de  mes  élèves 
presque  autant  que  des  miens.  Toutefois,  j'ai  tiré 
de  ce  régime  un  grand  avantage  ;  j'apprenais  plus 
à  fond  et  je  retenais  plus  solidement  ce  que  j'avais 
à  enseigner.  A  d'autres  points  de  vue,  l'expérience 
de  mon  enfance  n'est  pas  favorable  au  système 
d'instruction  mutuelle  des  enfants,  Cet  enseigne- 
ment, j'en  suis  sûr,  ne  produit  par  lui-même  que 
des  résultats  médiocres,  et  j'ai  pu  me  convaincre 
que  les  rapports  de  maître  à  élève  ne  sont  une 
bonne  discipline  morale  ni  pour  l'un  ni  pour  l'au- 
tre. M  De  iiuit  à  douze  ans,  John-Stuart  Mill  étu- 
dia donc  le  latin,  se  perfectionna  dans  le  grec  et, 
toujours  sous  la  direction  de  son  père,  apprit  la 
géométrie  élémentaire  et  l'algèbre  à  fond.  En 
même  temps,  il  subissait  «  un  genre  de  compo- 
sition qui  était  la  partie  la  plus  désagréable  de 
tâche  ».  Il  devait  faire  des  vers  anglais,  et  cepen- 
dant il  avait  lu  peu  de  poètes  de  son  pays  ;  aucun 
parmi  les  modernes,  dont  son  père  faisait  peu  de 
cas. 

!  A  douze  ans,  il  commença  l'étude  de  la  physique 
et  d'une  science  dans  laquelle  il  devait  acquérir 
plus  tard  un  grand  renom  :  la  logique.  Il  l'apprit 

I  dans  YOrganon  d'Aristote,  accompagné  de  ses 
commentaires  scolastiques,  et  dans  les  ouvrages 
de  Hobbes.  Enfin,  en  1819,  c'est-à-dire  à  l'âge  de 
treize  ans,  son  père  lui  fit  faire  une  étude  appro- 
fondie de  l'économie  politique  dans  Ricardo  et 
Adam  Smith.  A  quatorze  ans,  il  quitta  l'Angle- 
terre pour  venir  en  France,  et,  à  son  retour  dans 
son  pays,  il  se  livra  à  des  travaux  d'enseignement 
supérieur  à  peu  près  analogues  à  ceux  qui  occu- 
pent les  jeunes  gens  de  cet  âge.  On  peut  donc 
dire  qu'ici  s'arrête  l'influence  pédagogique  de 
James  Mill. 

Avec  son  impartialité  accoutumée,  Stuart  Mill  a 
résumé  les  mérites  et  les  défauts  de  ce  système 
d'éducation.  «La  chose  qui  me  frappe  tout  d'a- 
bord, c'est  le  grand  soin  que  mon  père  a  pris  de 
me  donner  pendant  les  premières  années  de  mon 
enfance  une  somme  d'instruction  comprenant  les 
branches  supérieures  qu'on  n'apprend  qu'à  l'âge 
d'homme,  quand  on  les  apprend.  Le  résultat  de 
l'expérience  montre  avec  quelle  facilité  on  peut 
y  arriver,  et  met  fortement  en  lumière  le  misé- 
rable gaspillage  de  tant  d'années  précieuses  qu'un 
si  grand  nombre  d'écoliers  consument  à  acquérir 
la  maigre  provision  de  latin  et  de  grec  qu'on  leur 
enseigne  d'ordinaire.  C'est  ce  gaspillage  quia  con- 
duit bon  nombre  de  partisans  des  réformes  de 
l'enseignement  à  soutenir  l'idée  fausse  qu'il  fallait 
complètement  retrancher  ces  langues  de  l'éduca- 
tion générale.  Si  j'avais  été  doué  naturellement 
d'une  grande  facilité  à  apprendre,  ou  si  j'avais 
possédé  une  mémoire  très  exacte  et  très  fidèle, 
ou  bien  encore  si  j'avais  eu  un  caractère  émi- 
nemment actif  et  éhergique,  l'épreuve  n'aurait  pas 
été  concluante.  Mais  pour  toutes  ces  qualités,  je 
suis  au-dessous  de  la  moyenne  plutôt  que  je  ne 
la  dépasse.  Ce  que  j'ai  fait,  assurément  un  garçon 
ou  une  fille  de  capacité  moyenne  et  de  bonne 
santé  peuvent  le  faire  :  mais  l'éducation  par  la- 
quelle mon  père  m'a  formé,  m'a  donné,  je  peux 
bien  le  dire,  sur  mes  contemporains,  l'avantage 
d'une  avance  d'un  quart  de  siècle.  »  Le  point  es* 
sentiel  dans  cette  éducation  consistait  en  ceci  : 
u  c'est  que  la  plupart  des  enfants  et  jeunes  gens 
à  qui  on  fait  apprendre  beaucoup  de  choses,  loia 
de  se  fortifier  par  là,  n'en  sortent  qu'avec  des^ 
facultés  surmenées.  Ils  sont  bourrés  de  faits^ 
d'opinions  et  de  lormules  d'autrui  qu'ils  acceptent 
et  qui  leur  tiennent  lieu  du  pouvoir  de  s'en  faire 
eux-mêmes;  et  à  l'âge  mûr,  ils  débitent  comma 
des  perroquets  ce  qu'ils  ont  appris  dans  leur  en- 
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fance.  Mon  père  ne  permit  jamais  à  me»  leçons 
de  dégénérer  en  exercice  de  mémoire.  Il  tâchait 
de  mener  mon  intelligence  non  seulement  du 
même  pas  que  l'enseignement,  mais  encore  de  lui 
faire  prendre  les  devants.  Tout  ce  que  je  pouvais 
apprendre  par  le  seul  effort  de  la  pensée,  mon 
père  ne  me  le  disait  jamais,  tant  que  je  n'étais 
pas  à  bout  de  ressources  pour  le  trouver  mol- 
môme.  »  /-»       j 

Voyons  maintenant  les  inconvénients.  On  a  du 
remarquer  que  le  système  d'éducation  de  James 
Mill  était  rigoureusement  privé.  A  cet  égard,  il 
était  inflexible.  Il  craignait  que,  au  contact  des 
autres  enfants,  les  siens  eussent  subi  une  conta- 
gion de  pensées  et  de  sentiments  vulgaires.  Il 
craignait  aussi  les  comparaisons  flatteuses,  îes 
louanges  et  la  suffisance  qui  en  résulte.  Jl 
négligea  aussi  l'éducation  physique  que  les  An- 
glais prisent  pourtant  à  un  haut  degré  et  à  juste 
titre.  Grâce  à  un  régime  sobre  et  à  de  longues 
promenades,  John-Stuart  Mill  grandit  en  bonne 
santé.  «  Toutefois,  nous  dit-il,  je  ne  pouvais  faire 
aucun  tour  d'adresse  ou  de  force;  je  ne  connais- 
sais aucun  des  exercices  du  corps.  Ce  n'est  pas 
que  la  liberté  ou  le  temps  de  m'y  livrer  me  fus- 
sent refusés.  Je  n'avais  pas  de  congés,  parce  qu'ils 
rompent  l'habitude  du  travail  et  exposent  à  con- 
tracter le  goût  de  l'oisiveté,  mais  j'avais  chaque 
jour  beaucoup  de  loisir  pour  m'amuser.  N'ayant 
pas  de  camarades  et  mon  besoin  d'activité  phy- 
sique se  trouvant  satisfait  par  les  promenades,  je 
m'amusais  seul  et  sans  bruit  ou  je  lisais.  Par 
suite,  je  restai  longtemps  maladroit  pour  tout  ce 
qui  exige  l'adresse  des  mains,  et  je  n'ai  jamais 
CHSsé  de  l'être.  En  somme,  l'éducation  que  me 
donna  mon  père  était  mieux  faite  pour  me  former 
au  savoir  qu'à  l'action.  » 

A  ces  remarques,  il  serait  superflu  d'ajouter  un 
commentaire.  Notons  cependant  qu'à  notre  avis 
John-Stuart  Mill  fait  encore  la  part  trop  belle  à 
l'éducation  qu'il  a  reçue  et  qu'il  pèche  par  excès 
de  modestie.  Ce  système  a  réussi  pour  un  esprit 
très  bien  doué  ;  mais  pour  des  natures  moyennes 
et  surtout  inférieures,  il  courrait  risque  de  con- 
duire à  des  résultats  déplorables. 

Je  n'ai  rien  dit  de  son  éducation  religieuse  :  elle 
fut  nulle.  «  J'ai  été  élevé  dès  le  début  sans  aucune 
croyance  religieuse,  au  sens  qu'on  donne  d'ordi- 
naire à  ces  deux  mots.  »  Né  dans  le  presbytéria- 
nisme, James  Mill  avait  rejeté,  après  de  longues 
réflexions,  non  seulement  toute  révélation,  mais 
la  religion  naturelle,  et  sa  parfaite  sincérité  ne  lui 
permettait  pas  d'inculquer  à  son  fils  des  croyances 
qu'il  rejetait.  Gomme  éducateur,  il  se  tenait  dans 
une  sorte  de  positivisme.  «  Dès  le  début,  il  m'im- 
prima dans  l'esprit  l'idée  que  la  façon  dont  le 
monde  avait  commencé  était  un  problème  sur  le- 
quel on  ne  savait  rien.  Je  suis  donc  une  des  rares 
personnes  d'Angleterre  dont  on  peut  dire,  non 
pas  qu'elles  ont  rejeté  une  croyance  religieuse, 
mais  qu'elles  n'en  ont  jamais  eu.  A  cet  égard, 
j'ai  grandi  dans  un  état  négatif.  »  Mais  il  avait 
reçu  dès  son  plus  jeune  âge  une  forte  éducation 
morale,  sous  la  forme  de  commentaires  des  ou- 
vrages grecs  qu'il  étudiait.  La  justice,  la  tempé- 
rance, la  véracité,  la  persévérance,  la  résignation 
à  la  douleur  et  surtout  au  travail,  l'intérêt  pour  le 
bien  public,  l'estime  des  personnes  d'après  leur 
mérite  et  des  choses  d'après  leur  utilité  :  tels 
étaient  les  sujets  ordinaires  des  leçons  pater- 
nelles. 

Pour  terminer,  il  nous  reste  à  mentionner  le 
discours  que  Stuart  Mill  prononça  sur  Vlnstruc- 
tion  moderne  dans  les  dernières  années  de  sa  vie. 
Nomme,  suivant  une  habitude  anglaise,  recteur 
honoraire  de  l'université  de  Saint-André  en 
Ecosse,  il  prononça,  à  cette  occasion,  une  allocu- 
Uon  qui  est  une  œuvre  de  longue  haleine  et  qui 


eut  un  grand  retentissement.  Elle  a  été  traduite 
en  entier  dans  Vijievue  des  cours  liUéraires  (13 
et  27  juillet  et  3  août  1867).  Dans  ce  discours, 
d'une  grande  élévation  de  vues,  il  se  prononce 
avec  beaucoup  de  force  en  faveur  de  l'éducation 
classique  et  des  avantages  générau"^  qu'elle  ap- 
porte à  tout  homme  qui  l'a  reçue  et  en  a  profité, 
ruême  quand  il  doit  se  livrer  à  des  travaux  ma- 
nuels. «  L'éducation  classique,  dit-il,  fera  d'un 
homme  un  cordonnier  plus  intelligent  que  les  au- 
tres, si  tel  est  son  état,  non  pas  en  lui  appre- 
nant à  faire  des  souliers,  mais  en  exerçant  son 
esprit  et  en  lui  imprimant  certaines  habitudes.  » 
Ce  chaud  panégyrique  des  lettres  classiques  et 
des  beaux-arts  surprit  beaucoup  de  gens  qui.  à 
tort,  ne  voyaient  en  Mill  que  le  philosophe  positif 
et  utilitaire  et  qui  avaient  oublié  l'homme. 

[Th.  Ri  bot.] 

MILLET  {M™e).  _  Mme  Eugénie  Millet  née 
Rioult  (1800-1873)  a  pris  une  part  importante  à 
la  création  des  salles  d'asile  dans  notre  pays. 

En  1827,  sur  la  proposition  de  M.  Cochin,  ie  co- 
mité de  dames,  présidé  par  Mme  de  Pastoret,  qui 
cherchait  à  introduire  en  France  la  méthode  des 
Infant  Schools,  chargea  Mme  Millet  d'aller  étu- 
dier cette  méthode  en  Angleterre,  et  voici,  d'a- 
près un  livre  nouvellement  publié  sur  M.  Cochin, 
dans  quelles  circonstances  :  «  M.  Cochin,  dit 
M.  Gossot  {Les  salles  d'asile  en  France  et  leur 
fondateur  Denys  Cochin,  par  M.  Emile  Gossot, 
Paris,  Didier,  18*i),  fit  faire,  dans  ce  temps-là 
(1827),  son  portrait  par  un  peintre  d'une  réputa- 
tion méritée  comme  miniaturiste,  M.  Frédéric 
Millet,  le  père  du  grand  statuaire  Aimé  Millet. 
Tout  plein  de  ses  projets  de  salles  d'asile,  et 
pressé  de  trouver  l'auxiliaire  qu'il  cherchait,  il 
en  parla  devant  M"^  Millet,  en  qui  il  avait  sans 
doute  déjà  deviné  cet  amour  de  l'enfance  qui  fut 
la  passion  de  sa  vie.  Il  dit  que,  pour  entrer  com- 
plètement dans  l'esprit  de  l'œuvre  à  créer  à  Paris, 
il  était  nécessaire  d'aller  à  Londres  et  de  se  bien 
pénétrer  de  l'organisation  des  Infant  Schools, 
pour  en  rapporter  tout  ce  qui  pourrait  s'appliquer 
chez  nous;  qu'avec  de  l'intelligence  et  de  l'activité 
il  fallait  surtout  les  grâces  de  cette  difficile  mis- 
sion. Mme  Millet,  qui  les  sentait  toutes  vivre  en 
elle,  s'offre  sans  hésiter  pour  la  remplir,  persuadée 
que  nul  autre  n'y  apportera  un  sentiment  plus 
profond  des  besoins  de  l'enfance  pauvre.  «  Mais 
»  vous  ne  savez  pas  l'anglais,  lui  dit  M.  Cochin.  — 
»  Tant  mieux,  répond-elle  ;  au  moins  je  ne  serai 
»  pas  distraite  par  les  mois,  et  je  n'en  saisirai  que 
»  mieux  l'esprit  de  la  chose.  »  Elle  part  avec  son 
mari,  munie  de  lettres  de  recommandation  dos 
dames  du  comité,  et  passe  deux  mois  en  Angle- 
terre à  visiter  toutes  les  écoles.  M.  Cochin  s'y 
rend  Ifui-même,  mais  avec  l'intention  d'étudier  sur- 
tout ce  qui  se  rapporte  à  l'enseignement.  M™* 
Millet,  elle,  s'était  initiée  à  l'organisation  maté- 
rielle et  aux  détails  pratiques  de  ces  établisse- 
ments. » 

C'est  à  peu  près  ce  que  M™e  Millet  a  raconté 
elle-même,  lorsqu'à  son  retour  d'Angleterre  elle 
publia  ses  Observations  sur  le  système  de^  écoles 
d'Angleterre  pour  la  première  enfance  établies  en 
France  sous  le  nom  de  salles  d'asile  (broch.  in-8 
de  18  p.,  Paris,  chez  Henri  Servier,  l8"28j.  «  Je  ne 
pense  pas,  dit-elle,  que  l'ignorance  où  j'étais  de  la 
langue  anglaise  ait  été  nuisible  à  mes  observa- 
tions; forcée  de  m'en  rapporter  à  mes  yeux,  et 
prenant  l'instinct  pour  seul  guide,  j'ai  saisi  l'es- 
prit plutôt  que  la  lettre  de  l'institution.. .  >» 

C'était  surtout  le  côté  aimable  et  maternel  de 
cet  esprit  qu'elle  avait  saisi  et  qu'elle  s'attacha  à 
transporter  en  France,  en  adaptant  à  nos  salles 
d'asile,  conformément  au  goût  et  au  tempéra- 
ment français,  la  méthode  anglaise  :  «  Il  faut, 
écrit-elle  dans  cette  même  brochure,  beaucoup  d« 
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chants  dans  les  écoles  de  la  première  enfance,  des 
paroles  simples  qui  retracent  les  actions  de  la 
vie,  des  airs  faciles  et  doux.  En  se  promenant, 
en  parlant,  on  s'interrompt  pour  chanter;  n'ou- 
blions pas  que  d'aussi  jeunes  enfants  ont  besoin 
d'exercice  et  d'air,  et  que,  pour  ranimer  l'atten- 
tion toujours  trop  tôt  fatiguée  de  ces  petits  élè- 
ves, varier  beaucoup  est  un  point  essentiel.  Si  la 
mémoire  ne  fournit  pas  assez,  apprenez  ou  lisez 
un  conte  ;  retenez-en  l'esprit,  et,  avec  des  paroles 
à  vous,  qu'ils  comprendront  mieux  que  celles 
d'un  livre,  vous  le  leur  répéterez.  Cette  leçon 
peut  être  faite  avec  avantage  le  matin,  à  la  suite 
de  la  prière  ;  si  elle  les  amuse,  elle  les  rendra 
exacts  h  l'heure  ;  et,  dans  le  cas  où  ils  ne  le  se- 
raient pas,  ne  point  l'entendre  sera  une  véritable 
punition.  Le  lendemain,  recommencez  le  même 
conte,  mais  arrêtez-vous  sur  chaque  phrase,  et, 
si  les  enfants  l'achèvent,  vous  voilà  certain  qu'ils 
ont  été  attentifs.  Ne  croyez  pas  qu'il  soit  néces- 
saire de  faire  à  cet  effet  une  grande  provision 
d'anecdotes;  on  peut  répéter  souvent  aux  enfants 
les  mômes  récits,  en  les  variant  très  peu,  mais  il 
faut  que  les  circonstances  en  soient  vraiment  at- 
tachantes, et  que  la  morale  en  soit  évidente,  afin 
de  meubler  leur  mémoire  de  saines  maximes  et  de 
vérités  positives.  » 

Il  y  a  dans  ces  lignes  une  grande  connaissance 
et  un  grand  amour  des  enfants;  il  semble  que 
c'ait  été  là  le  fond  de  l'âme  de  M^e  Millet.  Elle- 
même  en  eut  sept;  mais,  dit  M.  Gossot,  elle  ai- 
mait presque  autant  que  les  siens  ceux  que  la 
charité  lui  confiait.  «  Pour  moi,  disait-elle  sou- 
vent, il  n'y  a  pas  d'enfants  laids  ou  sales.  »  M. 
Gossot  conte  que  plus  tard,  quand  elle  était  in- 
spectrice des  asiles  de  Paris,  «  elle  fut  un  jour 
rencontrée  en  omnibus  par  un  ancien  ami  de  sa 
famille,  qui  s'informa  de  la  santé  de  tous  et  lui 
dit  :  «  Combien  avez-vous  d'enfants?  »  Elle,  tou- 
jours préoccupée  de  la  prospérité  des  asiles,  lui 
répondit  :  «  Justement,  j'ai  fait  mon  compte  ce 
»  matin  :  j'en  ai  3600  !  »  Un  éclat  de  rire  accueillit 
ce  chiffre  inusité  d'enfants  et  la  tira  de  sa  distrac- 
tion. » 

Ce  fut  dans  la  salle  d'asile  d'essai  du  comité  des 
dames  que  Mme  Millet  commença  à  mettre  en  pra- 
tique la  méiliode  qu'elle  avait  étudiée  en  Angle- 
terre. Puis  le  comité  ouvrit,  dans  la  rue  des 
Martyrs,  une  ncuvelle  salle  que  M^^  Millet  orga- 
nisa avec  un  plein  succès.  Le  25  février  1830,  elle 
reçut  du  comité  le  titre  d'inspectrice  générale  des 
salles  d'asile  de  la  ville  de  Paris,  et  son  zèle 
s'étendit  avec  son  action.  L'un  des  créateurs  des 
Infant  Schooh,  lord  Brougham,  étant  de  passage 
à  Paris,  y  visita  les  salles  d'asile.  M""*  Millet  crut 
devoir  lui  faire  remarquer  qu'elle  avait  apporté 
quelques  modifications  à  la  méthode  anglaise  : 
0  Vous  appelez  cela  des  modifications,  lui  répondit 
lord  Brougham  ;  je  dirai,  moi,  que  ce  sont  d'évi- 
dents et  notables  perfectionnements.   » 

L'une  des  premières  préoccupations  de  Mme  Mil- 
let fut  de  former  des  maîtresses  et  des  maîtres, 
puisque,  selon  l'usage  d'alors,  emprunté  à  l'An- 
gleterre, les  salles  d'asile  pouvaient  être  indiffé- 
remment confiées  à  des  directrices  ou  à  des  di- 
recteurs. Elle  choisit  pour  cela  le  bel  établisse- 
ment fondé  par  M.  Cochin  dans  la  rue  Saint-Hip- 
polyte,  et  elle  fit  de  cette  maison,  comme  elle  le 
dit  elle-même  dans  un  rapport,  «  le  point  de  dé- 
part de  l'enseignement  normal  des  salles  d'asile  ». 
Elle  y  organisa  un  «  cours  normal  »,  et  nous  la 
trouvons  encore  mentionnée  en  1846  comme  di- 
rigeant ce  cours,  où  venaient  se  préparer  les  can- 
didats au  certificat  d'aptitude. 

Lorsque  l'ordonnance  royale  du  21  décembre 
1837  eut  constitué  officiellement  les  salles  d'asile, 
en  même  temps  que  M™®  Clievreau-Lemercier 
était  nommée  déléguée   générale  pour   les  salles 


d'asile  du  royaume,  M"»  Millet,  confirmée  dans 
les  fonctions  que  lui  avait  confiées  le  comité  des 
dames,  devint  déléguée  spéciale  pour  les  salles 
d'asile  du  département  de  la  Seine. 

A  ce  titre,  elle  présenta  au  comité  central 
d'instruction  primaire,  qui  formait  le  comité  supé- 
rieur de  la  ville  de  Paris,  plusieurs  rapports  dont 
le  premier  (décembre  1837)  est  un  document  cu- 
rieux et  intéressant.  Il  contient  un  résumé  histo- 
rique de  la  création  des  salles  d'asile,  puis  ce 
qu'on  pourrait  appeler  la  pédagogie  pratique  de  la 
salle  d'asile,  et,  comme  application  de  ces  prin- 
cipes, des  notices  critiques  sur  la  situation  ma- 
térielle et  morale  dos  diverses  salles  d'asile  alors 
entretenues  par  la  ville  de  Paris.  Mme  Millet  trace 
dans  ce  rapport  un  portrait  idéal  du  directeur  de 
salle  d'asile,  qu'elle  termine  ainsi  :  «  Le  tableau 
succinct  que  je  viens  de  tracer  doit  faire  conclure 
qu'un  petit  nombre  de  maîtres  peuvent  atteindre 
à  la  hauteur  des  fonctions  auxquelles  ils  sont  ap- 
pelés. 

»  A  l'égard  de  ceux  qui  possèdent  la  réunion 
de  ces  diverses  qualités,  j'ai  remarqué  qu'il  existe 
en  eux  une  vocation  particulière  et  ordinaire- 
ment des  sentiments  d'une  piété  vraie,  d'une  re- 
ligion sincère.  Le  soin  que  l'on  met  à  remplir  un 
emploi  par  des  vues  ordinaires  ne  peut  pas  con- 
duire à  faire  abnégation  de  soi-même  pour  se 
consacrer  tout  entier  au  culte  de  l'enfance,  et 
pourtant  cette  abnégation  devient  un  sacrifice 
plein  d'attraits  pour  le  maître  animé  de  foi,  de 
charité,  d'espérance  au-dessus  de  ses  intérêts  ma- 
tériels. 

»  Aux  yeux  de  quiconque  ne  connaît  pas  les 
salles  d'asile,  peut-être  cette  assertion  paraît-elle 
exagérée;  peut-être  trouvera-t-on  que  c'est  élever 
bien  haut  la  mission  des  directeurs  et  des  direc- 
trices que  lui  donner  les  inspirations  d'un  sacer- 
doce. 

»  Mais  moi  qui  suis  dévouée  de  coeur  au  service 
de  ces  établissements,  moi  qui  vois  autre  chose 
dans  cette  institution  qu'une  maison  de  garde  et 
de  simple  surveillance,  je  pense  que  toutes  les 
vertus  humaines  et  surhumaines  sont  nécessaires 
à  invoquer  pour  réunir,  en  faveur  des  enfants, 
toutes  les  semences  dont  le  développement  con- 
court à  l'ordre  social,  et  que  les  maîtres  d'asile 
sont  toujours  insuffisants  lorsqu'ils  ne  trouvent  pas 
dans  leur  propre  fonds  toutes  les  qualités  néces- 
saires pour  remplir  leur  mission.  » 

Telle  était  la  haute  idée  que  Mm°  Millet  se  fai- 
sait de  l'enseignement  des  salles  d'asile.  Les  soins 
qu'elle  leur  donna  eurent  des  résultats  assez  re- 
marquables pour  lui  mériter  d'être  appelée  à  dif- 
férentes époques,  par  les  préfets  de  Seine-et-Oise, 
du  Rhône,  du  Bas-Rhin,  du  Pas-de-Calais,  à  orga- 
niser dans  les  chefs-lieux  de  ces  départements  des 
salles  d'asile  sur  le  modèle  de  celles  de  Paris. 

La  fin  de  la  carrière  administrative  de  M^e  Millet 
paraît  avoir  été  assez  attristée.  En  1864,  les  salles 
d'asile  furent  placées,  par  un  décret  du  16  mai, 
sous  la  protection  de  l'impératrice  Eugénie,  et  il 
fut  institué  un  comité  central  de  patronage  dirigé, 
sous  les  auspices  de  l'impératrice,  par  le  cardinal 
Morlot,  archevêque  de  Tours.  Le  21  mars  de  l'an- 
née suivante,  un  décret  reconstituait  les  salles 
d'asile  et  fixait  à  nouveau  les  attributions  des  délé- 
guées générales  et  des  déléguées  spéciales.  A  la  suite 
de  ce  décret,  le  11  juillet  1855,  Mme  Cauchois-Le- 
maire  fut  nommée  déléguée  spéciale  pour  l'aca- 
démie de  Paris,  etM^o  Millet  fut  alors  mise  à  la 
retraite,  u  Après  sa  mise  à  la  retraite  des  fonctions 
de  déléguée  à  l'inspection  des  salles  d'asile,  en 
1856,  dit  M.  Gossot,  le  conseil  municipal  lui  vota 
une  pension  annuelle  qui  fut  inscrite  sous  le  titre 
de  pension  de  secours.  Profondément  blessée  de 
cette  humiliante  qualification  d'une  récompense 
si  bien  méritée,  elle  reporta  immédiatement  l0 
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titre  au  préfet  :  «  Jamais,  lui  dit-ello.  je  ne  con- 
»  sentirai  à  accepter  un  secours.  Si  je  dois  un  jour 
n  demander  l'aumône,  je  viendrai  la  demander  aux 
»  passants  sur  les  marches  de  l'Hôtel-do- Ville  avec 
o  mon  nom  sur  la  poitrine  ».  Cette  fière  réponse 
trouva  un  écho  dans  l'administration  :  elle  céda  à 
des  scrupules  si  honorables,  et  la  pension  fut 
accordée  à  titre  d'indemnité.  «  Ça,  dit-elle,  je 
l'accepte,  car  on  me  le  doit  bien  ». 

Ouiro  la  brochure  que  nous  avons  citée,  et  de 
nombreux  rapports  et  mémoires  adressés  au  Comité 
supérieur  de  la  ville  de  Paris,  nous,  trouvons  encore 
dans  VAmi  de  l'enfance  (année  1837)  la  reproduc- 
tion de  plusieurs  passages  d'un  Journal  de 
M™°  Millet,  qui  contient  des  notes  d'inspection  et 
des  observations  sur  les  enfants  fort  intéressantes. 

[Charles  Defodon.] 

MILTON.  —  John  Milton  (1608-1674),  en  qui  la 
postérité  ne  voit  plus  guère  que  l'auteur  de 
Paradis  perdu,  fut  avant  tout,  pour  ses  contem- 
porains, un  controversiste  éloquent  et  vigoureux, 
profond  théologien,  humaniste  et  latiniste  con- 
sommé, qui  joua  l'un  des  premiers  rôles  dans  les 
querelles  religieuses  et  politiques  de  son  époque. 
Le  poème  de  Milton,  publié  en  1667  seulement,  ne 
fut  guère  lu  qu'après  la  mort  de  l'auteur;  de  son 
▼ivant,  le  secrétaire  latin  du  Conseil  d'Etat  de  la 
République  anglaise  dut  sa  réputation  à  ses  écrits 
en  prose  :  ses  traités  anglais  contre  l'épiscopat,  en 
faveur  de  la  liberté  de  la  presse,  en  faveur  du 
divorce,  etc.,  et  surtout  ses  deux  apologies  de  la 
Révolution  d'Angleterre,  en  latin  [Defensio  pro  po- 
pulo anglicano  et  Defensio  secunda).  Dans  ses 
nombreux  ouvrages,  il  a  touché  à  presque  tous 
les  sujets.  L'un  d'eux,  un  court  traité  de  quelques 
pages  seulement,  est  consacré  à  l'éducation.  A  son 
retour  d'Italie,  en  1640,  Milton  avait  ouvert  une 
école  à  Londres,  et  pendant  quelques  années 
y  dirigea  les  études  d'un  certain  nombre  de 
jeunes  gens.  Il  pouvait  donc  parler  de  l'enseigne- 
ment en  homme  qui  le  connaît  pour  l'avoir  pra- 
tiqué. Ce  sujet  préoccupait  beaucoup  d'esprits  en 
Angleterre  à  ce  moment  même.  Dès  1637,  le 
Polonais  Samuel  Hartlib  *,  ami  et  admirateur  de 
Coménius,  avait  fait  imprimer  à  Oxford  un  petit 
traité  latin  [Pansophiée  Prodromus)  où  le  péda- 
gogue tchèque  exposait  ses  vues  de  réforme.  En 
1641,  Coménius  était  venu  lui-même  en  Angleterre, 
appelé  par  le  Parlement,  et  il  avait  été  question 
de  mettre  à  sa  disposition  un  collège  pour  qu'il  y 
expérimentât  sa  méthode;  mais  la  guerre  civile, 
qui  éclata  l'année  suivante,  fit  abandonner  ce  pro- 
jet, et  obligea  Coménius  à  passer  en  Suède.  Milton 
avait  lu  peut-être  le  Pansophise  Prodromus;  il 
connaissait,  de  nom,  la  Janua  linguarum,  ainsi 
que  la  Didactica  magna,  dont  la  rédaction  latine 
fut  faite  vers  1640;  mais  il  semble  avoir  eu  les  tra- 
vaux et  les  théories  de  Coménius  en  médiocre 
«stime.  Hartlib  avait  à  plusieurs  reprises  exprimé 
à  Milton  le  désir  de  lui  voir  mettre  par  écrit  ses 
idées  sur  l'éducation  ;  et  lorsque  celui-ci  publia  en 
1644  son  petit  traité,  il  lui  donna  la  forme  d'une 
lettre  à  «  maître  Samuel  Hartlib  »  [Of  Education, 
Ta  Master  Samuel  Hartlib). 

Milton  débute  par  des  allusions  qui  témoignent 
de  quelque  aigreur  à  l'endroit  de  Coménius  :  il 
s'excuse  de  ne  pas  écrire  un  gros  livre;  il  n'a  pas 
de  goût  pour  les  novateurs  à  grands  projets,  et  n'a 
pas  le  temps  de  lire  toutes  ces  Janua  et  ces  Didac- 
tica, dont  maître  Hartlib  lui  avait  sans  doute  re- 
commandé l'étude;  il  se  contentera  de  quelques 
brèves  observations,  fruit  de  ses  méditations  per- 
sonnelles, qu'il  livre  telles  quelles  à  son  corres- 
pondant {To  search  what  ynany  modem  Januas 
and  Didactics,  more  than  ever  I  shall  read,  hâve 
projected,  my  inclination  leads  me  not.  But  if 
you  can  acceut  of  thèse  few  observations,  which 
hâve  flowered  off,  and  are  as  it  were  the  burnish- 


ing  of  many  studioua  and   contemplative  yeart 
altof/ether  spent  in  the  search  ofreligious  and  civil 
knowledge,  I  hère  give  you  them   to  dispose  of). 
11  définit  de  la  manière  suivante  l'objet  de  l'édu- 
cation, ses  fins  et  ses  résultats  :  «  L'objet  de  la 
science  est  de  réparer  le  malheur  de  nos  premiers 
parents,  en  nous  faisant  arriver  à  connaître  véri- 
tablement Dieu,    et,   par    cette  connaissance,    à 
l'aimer,  à  l'imiter,  à  nous  rendre  semblables  à  lui; 
pour    cela,  il   faut  que  nos  âmes  acquièrent  la 
vraie  vertu,  qui,  unie  à  la  grâce  céleste  de  la  foi, 
constitue  la  plus  haute  perfection...  J'appelle  une 
complète  et  libérale  éducation  celle  qui  met  un 
homme  en  état  de  remplir  avec  justice,  habileté  et 
magnanimité  tous  les  emplois,  tant  publics  (luo 
privés,  de  la  paix  et  de  la  guerre  ».  (lUe  end  of 
learning  is  to  repair  theruins  of  our  ûrst  parents 
by  regaining  to  know  God  aright,  and  out  of  that 
knowledge  to  love  him^  to  imitale  him,  to  be  like 
him,  as  we  may  the  nearest  by  possessing  our 
soûls  of  true  virtue,  which  being  untted   to   the 
heavenly  grâce  of  faith,   makes   up  the   highest 
perfection...  I  call  a  complète  and  gênerons  édu- 
cation that  which  fits  a  man   to  perform  justly, 
skilfully  and  magnanimously  ail  the  offices,  both 
public  and  private,  of  peace  and   war).   Qu'on 
réunisse,   dit-il,  dans  une    maison  suffisamment 
spacieuse,  une  centaine  de  jeunes  gens,  sous  la 
direction  d'un  maître  :  ils  y  entreront  à  douze  ans, 
et  y  feront  toutes  leurs  études,  jusqu'à  vingt  et 
un  ans.  Le  plan  d'études  doit  comprendre  d'abord 
la  grammaire  latine  et  grecque,  et  la  lecture  d'ou- 
vrages de  morale  tels  que  le  Tableau  de  Gébès,  les 
écrits  moraux   de  Plutarque,  les    meilleurs   dia- 
logues de  Platon  (en  latin);  on  formera  ainsi  le 
caractère  des  élèves;  en  même  temps  on  leur  en- 
seignera l'arithmétique  et  la  géométrie,  et,  le  soir, 
les  préceptes  de  la  religion.  Plus  tard,  ils  étudie- 
ront la  géographie,  la  physique,  l'agriculture,  et 
liront  les  auteurs  anciens  qui   ont  traité  de   ces 
matières;    en  outre,    la  trigonométrie,    avec  des 
notions  d'architecture,  d'art  des  fortifications,  de 
mécanique,  de  navigation;  l'anatomie,  et  des  no- 
tions de  médecine.  Arrivés  à  l'âge  de  seize  ans, 
ils  continueront  l'étude  de  la  morale,  non  seule- 
ment chez   les   philosophes   anciens,   mais    dans 
l'Écriture  sainte;  ils  apprendront  l'hébreu;  dans 
leurs   heures  de  loisir,  ils  liront    les   poètes   et 
apprendront  l'italien  en  se  jouant.  Après  l'éthique, 
vers  dix-huit  ans,  viendra  la  politique;  «  On  leur 
enseignera  l'origine,  la  fin  et  la  raison  d'être  des 
sociétés  politiques;  afin  que,  dans  une  crise  dan- 
gereuse de  la  République,  ils  ne  soient  pas  de 
pauvres  roseaux  incertains  et  vacillants,  à  la  con- 
science chancelante,  comme  se  sont  montrés  ré- 
cemment beaucoup  de  nos  bons  conseillers,  mais 
de  fermes  colonnes  de  lEtat.  »  L'étude  du  droit 
romain  et  anglais,  de  la  théologie  et  de  l'histoire 
ecclésiastique,  de  l'éloquence  et  de  la  rhétorique, 
avec  lecture  des  discours  de  Démosthènes  et  de 
Cicéron,  des  tragédies  d'Euripide  et  de  Sophocle, 
doivent  former  le  couronnement  de  cette  éduca- 
tion encyclopédique.    Les  élèves  auront  été,  au 
cours  de  leurs  études,   formés  aux  exercices  du 
corps,  escrime,  lutte,  gymnastique  militaire,  équi- 
tation.  La  musique  ne  leur  sera  pas  restée  étran- 
gère. Le  temps  des  vacances  aura  été  employé  à 
des  voyages  à  pied,  qui  auront  fait  connaître  à  ces 
jeunes  gens  les  diverses  régions  du  pays  natal.^ 

Milton  ne  se  dissimule  pas  que  la  réalisation 
d'un  semblable  plan  d'éducation  se  heurterait  à 
de  grandes  difficultés:  il  y  faudrait  à  la  fois  des 
maîtres  et  des  élèves  au-dessus  du  niveau  moyen, 
et  tout  un  ensemble  de  conditions  favorables. 
«  Ce  n'est  pas,  dit-il,  un  arc  qui  puisse  être  tendu 
par  le  premier  venu  parmi  ceux  qui  so  disent  dos 
maîtres  :  il  réclame  des  muscles  presque  aussi 
vigoureiîx  aue  ceux  dont  Homère  a  doté  Ulysse  : 
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et  cependant  je  suis  persuadé  que  la  chose  se 
trouverait  plus  facile  à  l'essayer  qu'elle  ne  parait 
de  loin,  très  faisable  et  très  possible,  si  t^lle  est  la 
voloniô  de  Dieu,  et  si  cotte  génération  avait  assez 
de  courage  et  de  capacité  pour  l'entreprendre.  » 
Et,  s'adressant  de  nouveau  à  son  correspondant, 
pour  conclure:  «  Voilà,  maître  Hartlib,  un  aperçu 
général,  par  écrit,  comme  vous  l'avez  désiré,  de 
ce  que  je  vous  ai  exposé  à  plusieurs  reprises  dans 
nos  discussions  concernant  les  plus  excellentes 
méthodes  d'éducation  ;  non  pas  en  commençant 
dès  le  berceau,  comme  l'ont  fait  quelques-uns 
(dernier  trait  décoché  à  Coménius),  chose  qui 
toutefois  aurait  pu  mériter  mainte  considération, 
si  je  n'avais  pas  visé  à  être  bref.  »  {ThuSy  Mr.  Hart- 
lihy  you  hâve  a  gênerai  view  in  writing,  as  your 
désire  was,  of  thut,  tchich  at  several  times  I  had 
discussed  with  you  conceiTiing  the  best  and  noblest 
wa>i  of  éducation  ;  not  beginning  as  some  hâve 
done  from  the  craddle,  which  yet  might  be  worth 
many  considération,  if  àrevity  had  not  been  my 
se  ope). 

Les  idées  de  Milton  sur  l'éducation  n'ont,  on  le 
voit,  rien  de  bien  original.  Elles  offrent  un  assez 
singulier  mélange  de  rigide  et  étroite  théologie 
puritaine  avec  une  conception  des  sciences  où  se 
fait  sentir  l'influence  de  Bacon.  Ce  qui  est  per- 
sonnel à  Milton,  dans  les  pages  que  nous  venons 
d'analyser,  c'est  un  certain  stoïcisme  de  pensée, 
une  austérité  et  une  vigueur  républicaines,  qui  se 
manifestent  surtout  dans  les  endroits  où  il  traite 
de  l'éthique  et  de  la  politique. 

Le  traité  de  Milton  a  été  traduit  au  siècle  passé 
par  l'abbé  Leblanc:  cette  traduction  se  trouve  à 
la  suite  des  Lettres  sur  Vèducation  des  princes^ 
par  de  Fontenay,  1749,  Edimbourg  (Paris).  Une 
autre  traduction,  qui  laisse  beaucoup  à  désirer, 
a  été  donnée  par  M.  Aignan,  de  l'Académie  fran- 
çaise, dans  sa  Bibliothèque  étrangère  d'histoire  et 
de  littérature,  tome  II,  p.  91,  Paris,  1823. 

[J.  Guillaume.] 

MINÉRALOGIE.  —  La  minéralogie  ne  forme 
pas  une  branche  d'enseignement  à  part  dans  le 
programme  d'études  des  écoles  normales  fran- 
çaises. Les  notions  élémentaires  de  minéralogie 
sont  rattacliées  à  la  géologie.  En  première  année, 
elles  consistent  eu  «  l'indication  des  principales 
roches  que  l'on  trouve  à  la  surface  du  sol,  ou  qui 
sont  mises  à  découvert  par  les  travaux  des  car- 
rières, des  mines,  des  galeries  souterraines,  etc.  » 
En  troisième  année,  le  professeur  doit  «  insister 
sur  les  roches  les  plus  importantes,  soit  par  l'é- 
tendue et  l'épaisseur  des  couches  qu'elles  for- 
ment, soit  par  les  usages  auxquels  elles  servent.  » 

Dans  quelques  écoles  normales  étrangères,  la 
place  faite  à  la  minéralogie  est  plus  considérable  ; 
cette  science  est  considérée  comme  formant  l'une 
des  trois  sections  de  l'histoire  naturelle,  divisée 
en  histoire  des  animaux,  des  végétaux  et  des  mi- 
néraux. Ainsi,  le  programme  bavarois  porte,  à  la 
suite  de  la  zoologie  et  de  la  botanique  :  «  Histoire 
naturelle  des  minéraux  :  caractères  distinctifs  ; 
origine  des  minéraux;  leurs  modifications;  lieux 
où  on  les  trouve  ;  classification.  »  Par  contre,  ce 
programme  ne  mentionne  pas  la  géologie.  En  Au- 
triche, le  second  semestre  de  la  deuxième  année 
est  consacré  à  l'étude  a  des  principaux  minéraux 
surtout  dans  leurs  rapports  avec  l'agriculture  et 
l'industrie.  »  A  Hambourg,  la  minéralogie  est  rat- 
tachée à  la  chimie.  En  Saxe,  sur  les  six  années 
d'études,  la  troisième  année  d'enseignement  des 
sciences  naturelles  est  consacrée  à  la  «  minéra- 
logie et  aux  notions  de  géognosie  et  de  géologie.  » 
En  Belgique,  on  trouve,  en  troisième  année,  des 
u  notions  sur  le  règne  minéral  »,  et  en  quatrième 
année  un  enseignement  plus  approfondi  de  la 
minéralogie  et  de  la  géologie. 

Dans  la  II'  Partie  de  ce  Dictionnaire,  consulter 


les  articles  Miiiéralogie,  Pierres,  Cristal,  Roches, 
et  ceux  auxquels  ils  renvoient. 

AlIiNEUVAL.  —  Le  mot  latin  minerval  —  dérivé 
du  nom  de  la  déesse  de  la  science,  Minerve,  — . 
désignait  chez  les  Romains  les  honoraires  payés  lu 
un  professeur,  ou  les  présents  que  lui  faisaient 
ses  élèves.  Ce  terme  a  été  francisé,  mais  il  n'est 
pas  usité  en  France.  On  l'employait  dans  le  comté 
de  Nice,  avant  l'annexion,  pour  désigner  la  rétri- 
bution scolaire.  Il  est  employé  en  Belgique  et 
dans  le  grand-duché  de  Luxembourg  avec  la  même 
acception. 

MIMMES.  —  L'ordre  des  Minimes,  qui  se  rat- 
tache à  celui  des  Franciscains,  a  été  fondé  au 
quinzième  siècle  par  saint  François  de  Paule.  Un 
membre  de  cet  ordre,  le  P.  Barré,  a  dévoué  son 
existence  à  l'éducation  des  enfants  pauvres,  et 
son  nom  mérite  d'être  cité  à  côté  de  ceux  de 
Démia*,  du  P.  Fourier*et  de  J.-B.  deLaSalle*.  Né 
à  Amiens  en  1621,  Nicolas  Barré  fit  profession  en 
1640  dans  l'institut  des  Minimes.  En  1670  il  fonda 
à  Rouen  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Provi- 
dence, qui  se  consacra  à  la  tenue  des  écoles  gra- 
tuites. Quelques  années  plus  tard,  il  se  trouva  en 
relation  avec  J.-B.  de  la  Salle,  alors  âgé  de  trente 
ans  à  peine  :  ce  fut  sur  le  conseil  du  P.  Barré  que 
J.-B,  de  La  Salle  installa  dans  sa  propre  maison 
les  instituteurs  des  écoles  de  charité  de  Reims, 
et  bientôt  après  renonça  à  sa  prébende  de  cha- 
noine pour  se  consacrer  tout  entier  à  l'éducation 
des  enfants  pauvres.  Le  P.  Barré  mourut  à  Paris 
en  1686.  Il  avait  aussi  essayé  de  fonder  une  con- 
grégation religieuse  d'instituteurs  ;  mais  cette  as- 
sociation n'eut  qu'une  existence  éphémère,  tandis 
que  les  sœurs  de  la  Providence  continuèrent 
d'exister  jusqu'à  la  Révolution. 

MIMSTÈRE  DE  L'AGRICULTURE.  —  Le  mi- 
nistère de  l'agriculture  a  sous  sa  direction  un  cer- 
tain nombre  d'établissements  d'instruction  publi- 
que. Ce  sont  : 

L'Institut  national  agronomique.  —  V.  Agricul- 
ture, p.  36; 

Les  trois  écoles  nationales  d'agriculture  de  Gri- 
gnon,  de  Grand-Jouan  et  de  Montpellier.  —  V. 
Agriculture,  p.  36;  •'  i:    r 

Les  fermes-écoles  *i"*^i'Vii4g'ncuZiM/'e,  p.  36,  et 
Fermes-écoles  ; 

Les  six  écoles  pratiques  d'agriculture. — \.  Agri- 
culture, p.  37,  et  Fermes-écoles,  p.  1004  ; 

L'école  nationale  d'horticulture  de  Versailles, 
et  l'école  pratique  des  apprentis  bergers  de  Ram- 
bouillet. —    V.   Agriculture,  p.  37; 

Les  écoles  primaires  agricoles  de  garçons,  à 
Mesnil-la-Horgne  (Meuse),  et  de  filles,  à  Hauvec 
(Finistère)  ; 

L'école  forestière  de  Nancy  —  V.  Ecole  fores- 
tière, p.  764;  —  et  celle  des  Barres  (Loiret^; 

L'école  des  haras,  au  Pin  (Orne).  —  V.  Ecole 
des  haras,  p.  764; 

Les  trois  écoles  vétérinaires  d'Alfort,  de  Lyon 
et  de  Toulouse.  —  V.  Ecoles  vétéinnaires,  p.  78S. 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU 
COM.MEHCE.  —  Ce  ministère  a  été  divisé,  par 
décret  du  1 4  novembre  1881,  en  deux  ministères  dis- 
tincts, celui  de  l'agriculture  et  celui  du  commerce. 
—  V.  Ministère  de  l'agriculture  et  Ministère  dit 
commerce. 

MIMSTÈRE  DU  COMMERCE.  —  Les  établis- 
sements d'instruction  publique  placés  sous  l'auto- 
rité du  ministère  du  commerce  sont  les  suivants  : 

Le  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  à  Paris.  — 
V.  Conservatoire  des  arts  et  métiers; 

L'Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures.  — 
V.  Ecole  centrale  des  arts  et  mmufictures,  p.  763; 

Les  trois  écoles  natio'  aies  d'arts  et  métiers 
d'A.ix,  d'Angers  et  de  Chàlons-sur-Marne.  —  V» 
Ecoles  nationales  d'arts  et  métiers,  p.  771  ; 

L'école  supérieure   de   couiiaerce,  institutioa 
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appartenant  îi  Ta  Chambre  de  commerce  de  Pans, 
mais  dont  le  conseil  de  perfectionnement  est  pré- 
sidé par  le  ministre  du  commerce.  —  V.  Com- 
merce (Ecoles  de),  p.  433.  ,     ,  .      ,    , 

La  loi  du  11  décembre  1880  a  placé  les  écoles 
manuelles  d'apprentissage  sous  la  double  autorité 
du  ministre  de  l'instruction  publique  et  du  mi- 
nistre du  commerce.  Les  attributions  respectives 
des  deux  ministres,  relativement  à  la  création  de 
ces  écoles,  k  la  fixation  de  leur  programme  er.  aux 
subventions  à  leur  accorder,  ont  été  déterminées 
par  le  décret  du  30  juillet  1881.  —  V.  Manuelles 
d'apprentissage  (Ecoles),  p.  1830. 

L'exécut  on  de  la  loi  du  19  mai  1874  est  confiée 
au  ministre  du  commerce  et  à  celui  de  l'instruc- 
tion publique.  C'est  sous  l'autorité  du  premier 
que  sont  placés  les  inspecteurs  du  travail  des 
enfants  et  la  commission  supérieure  instituée  par 
cette  loi.  —  V.  Enfants  employés  dans  Vindustrie 
(Travail  des),  p.  844.  '  ;  '    ' 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRif.'  ^  LôS  écoles 
qui  ressortissant  à  ce  .  ministère  sont  le»  sui- 
vantes : 

L'École  polytechnique,  à  Paris.— V.  Ecole  poly- 
technique^ p. 7G9; 

L'École  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr".  —  V. 
Ecole  spéciale  militaire  de  Snint-Cyr,  p.  770; 

Le  Prytanée  militaire  de  la  Flèche.  —  V.  Pry- 
ianée  militaire  de  la  Flèche; 


devait  correspondre  avec  le  directoire  de  lycée, 
l'inspecteur  de  lycée  avec  le  directoire  de  la 
Société  nationale;  ce  dernier  relevait  directement 
du  Corps  législatif. 

Dans  le  projet  d'éducation  nationale  présenté  à 
la  Convention  par  Lakanal  au  noiii  du  Comité 
d'instruction  publique  le  26  juin  1793,  l'autorité 
supérieure  en  matière  scolaire  était  confiée  aune 
«  Commission  centrale  de  rinstruction  publique  >», 
composée  de  douze  membres  renouvelés  armuel- 
lement  par  tiers  et  nommés  par  le  Conseil  exé- 
cutif (ou,  selon  la  rédaction  raoiifiée  quelques 
jours  plus  tard,  par  le  Corps  léj^islatif;;  dans 
chaque  district  il  devait  y  avoir  un  bureau  d'in- 
spection composé  de  trois  commissaires  nommé» 
par  le  conseil  d'administration  du  district;  ces 
bureaux  d'inspei  tion  devaient  correspondre  direc- 
tement avec  la  C  ommission  centrale.  La  proposi- 
tion Lakanal  fut  écartée,  et  qufdques  mois  plus 
tard,  le  9  brumaire  an  II,  la  Convention  donnait 
une  solution  provisoire  à  la  question  par  les  dis- 
positions suivantes  du  décret  sur  a  la  surveillance 
des  écoles  nationales  »  :  Il  y  a  dans  chaque  district 
une  commission  d'éducation  composée  de  cinq 
membres  nommés  par  le  directoire  de  district;  — 
ces  commissions  envoient  tous  les  trois  mois  un 
rapport  an  Comité  d'instruction  publique  de  la 
Convention  :  —  l'exécution  des  lois  relatives  à 
toutes  les  branches  de  l'instruction  nationale  est 


Les  écoles  régimentaires  organisées  dans  chaque  j  confiée  p'ovisoirement  au  Conseil  exécutif  (Gon- 
régiment  ou  bataillon  formant  corps.  —  V.  Ecoles  i  seil  des  ministres),  sous  la  surveillance  immédiate 
régimentaires,  p.  786;  -"  -  ^-■—^-  j.:„— .,„*:„.,  „.,ui:„„„  ^*  a.,  n — .ua  -^^ 

L'école  d'enfants  de  troupe,  à  Rambouillet.  — 
V.  Enfants  de  troupe,  p.  843;  ''^^  ''^' 

L'école  de  cavalerie  de  Saumur; 

Les  écoles  de  médecine  et  de  pharmacie  mili- [provisoire  fut  décrétée  :  la  Convention  les  rem- 
taîres.  i  plaça  par  douze  commissions  executives,  dont  l'une 

Le  décret  du  6  juillet  1882  a  placé  les  batail-  porta  le  nom  de  Commission  executive  de  l'institue 


du  Comité  d'instruction  publique  et  du  Comité  de 
salut  public. 

Le  12  germinal  an  II  (1er  avril  1794),  la  suppres- 
sion des  anciens  ministères  et  du  Conseil  exécutif 


Ions  scolaires  sous  la  triple  autorité  du  ministre 
de  la  guerre,  du  ministre  de  linstruction  publi- 
que et  du  ministre  de  l'intérieur.  —  V.  Militaires 
{Exercices),  p.  1920. 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTIOIV  PUBLIQUE. 
—  Nous  présenterons  dans  cet  article  un  court 
historique  de  l'organisation  de  l'administration  cen- 
trale de  l'instruction  publique,  depuis  l'époque  de 
la  Révolution  jusqu'à  nos  jours.  Dans  un  appendice, 
nous  dirons  qu'elle  est  l'organisation  de  cette 
administration  centrale  dans  les  principaux  pays 
étrangers. 

Le  projet  du  Comité  de  constitution  de  l'Assem- 
blén  nationale  sur  l'instruction  publique  (1791),  ou 
projet  Talleyrand,  ne  prévoit  pas  la  création  d'un 
ministère  spécial  chargé  de  la  direction  des  éta- 
blissements d'instruction.  Il  laisse  aux  municipa- 
lités, aux  districts  et  aux  départements  la  plus 
large  mesure  d'indépendance  pour  la  création  et 
l'administration  des  écoles  des  différents  degrés. 
Seuls,  les  membres  de  l'Institut  national  sont 
nommés  par  le  roi.  L'intervention  du  pouvoir 
central  dans  l'instruction  publique  s'exerce  par 
des  commissaires  royaux,  dont  les  attributions, 
assez  mal  définies,  ne  s'étendent  pas  au-delà  de 
l'enseignement  supérieur  et  des  écoles  spéciales. 

Le  projet  présenté  par  Condorcet  à  la  Législa- 
tive faisait  de  la  «  Société  nationale  des  sciences 
et  arts  »  une  sorte  de  Conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tioii  publique.  Cette  société  devait  nommer  le 
«  Directoire  d'instruction  »,  composé  de  douze  mem- 
bres élus  pour  deux  ans  et  pris  dans  le  sein  de  la 
société  (trois  pour  chacune  des  quatre  classes). 
Au-dessous  de  ce  corps  central  étaient  placés  les 
directoires  d'arrondissement  de  lycée  (au  nombre 
de  neuf  pour  toute  la  France),  et  les  directoires 
d'arrondissement  d'institut  (au  nombre  de  cent 
dix),  élus  par  le  personnel  enseignant  de  chaque 
lycée  et  de  chaque  institut,  et  présidés  par  des 
inspecteurs  également  élus  :  l'inspecteur  d'institut 


tion  publique.  D'avril  1794  à  octobre  1795,  ce  fut 
cette  Commission,  premier  essai  d'organisation 
d'un  département  spécial  de  l'instruction  publique, 
qui  administra,  soua  l'autorité  de  la  Convention, 
du  Comité  de  salut  public  et  du  Comité  d'instruc- 
tion publique,  tout  ce  qui  concernait  l'enseigne- 
ment, ainsi  que  les  bibliothèques,  musées,  monu- 
ments, fêtes  nationales,  poids  et  mesures  (V.  Com- 
mission executive  de  linstruction  publique).  Elle 
se  composait  d'un  commissaire  et  de  deux  adjoints. 
Le  commissaire  fut  d'abord  Payan  *,  les  adjoints 
Fourcade  et  Jullien  *.  Après  le  9  thermidor,  la  com- 
mission fut  réorganisée  et  formée  de  Garât  *,  com- 
missaire, Ginguené*  et  Clément*  de  Ris,  adjoints. 

Sous  le  régime  de  la  Constitution  de  l'an  III 
(d'octobre  1795  à  novembre  1799),  le  département 
de  l'instruction  publique  perdit  son  autonomie,  et 
fut  rattaché  au  ministère  de  l'intérieur.  Il  y  eut, 
BOUS  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur,  un  direc- 
teur général  de  IHnstruction  publique  :  le  titulaire 
de  ces  fonctions  fut  Ginguené  ;  mais  comme  les 
écoles  primaires  et  centrales,  aux  termes  de  la 
loi  du  3  brumaire  an  IV,  relevaient  exclusivement 
des  administrations  municipales  et  départemen- 
tales, le  directeur  de  l'instruction  publique  ne 
dirigeait  en  réalité  rien  du  tout  (V.  Directoire). 
L'un  des  ministres  de  l'intérieur  de  cette  époque, 
François  *  de  Neufchâteau,  tenta  de  donner  une 
impulsion  plus  marquée  aux  affaires  scolaires  et 
d'v  faire  sentir  plus  efficacement  la  main  du  pou- 
voir central;  il  institua  un  Conseil  d'instruction 
publique  (1798).  ,.  , 

Sous  le  Consulat,  les  fonctions  de  directeur  de 
l'instruction  publique  furent  d'abord  données  a 
Chaptal  avec  le  titre  de  conseiller  d  Ltat.  Devenu 
ministre  de  l'intérieur,  Chaptal  continua  a  gérer 
directement,  pendant  les  premières  années  de  son 
administration,  les  aftaires  de  l'instruction  pu- 
blique :  il  avait  élabore  un  projet  de  loi  et  ordonne 
une  grande  enquête.  Mais  le  projet  de  Chaptal 
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fat  écarié  ot  remplacé  par  celui  qui  devint  la  loi 
du  11  floréal  an  X  (l^r  mai  1802);  en  même  temps 
Rœderer  était  chargé  des  fonctions  de  directeur 
de  l'instruction  publique  (12  mars  1802),  Rœderer 
fut  remplacé  au  bout  de  quelques  mois  par  Four- 
croy  (H  septembre  1802),  qui  garda  ses  fonctions 
jusqu'à  la  création  de  l'Université  en  180S. 

Après  avoir  donné  à  renseignement  public,  en 
1808,  une  organisation  nouvelle  sous  le  nom  d'Uni- 
versité, Napoléon  plaça  à  la  tête  du  corps  univer- 
sitaire un  grand-maître  nommé  par  lui  ;  mais  ce 
grand-maître  n'eut  pas  le  rang  de  ministre;  il  re- 
levait du  ministre  de  l'intérieur.  Le  grand-maître 
fut  assisté  d'un  chancelier  et  d'un  trésorier,  nom- 
més aussi  par  l'empereur,  et  d'un  Conseil  de 
trente  membres  (V.  Université), 

La  charge  de  grand-maître  de  l'Université  fut 
provisoirement  maintenue  par  la  Restauration; 
mais  bientôt  l'ordonnance  du  17  février  1815  la 
supprima,  et  ne  laissa  subsister  que  le  Conseil  de 
l'instruction  publique.  Pendant  les  Oent-Jours,  la 
charge  de  grand-maître  fut  rétablie.  Au  second 
retour  des  Bourbons,  une  nouvelle  ordonnance,celle 
du  15  août  1815,  décida  que  les  pouvoirs  précé- 
demment attribués  au  grand-maître  et  au  Conseil 
de  l'Université  seraient  exercés  par  une  commis- 
sion de  cinq  membres,  qui  prendrait  le  titre  de 
Commission  de  l'instruction  publique.  Cette  Com- 
mission, placée  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'in- 
térieur, fonctionna  de  1815  à  1820.  L'ordonnance 
du  22  juillet  1820  porta  le  nombre  de  ses  mem- 
bres de  cinq  à  sept.  L'ordonnance  du  l^r  novem- 
bre 1820  transforma  de  nouveau  la  Commission  en 
Conseil  royal  de  l'instruction  publique,  et  attribua 
au  président  de  ce  Conseil  une  autorité  prépon- 
dérante. La  présidence  du  Conseil  royal  fut  donnée 
d'abord  à  M.  Laine,  puis,  le  21  décembre  suivant, 
à  M.  Corbière,  qui  reçut  en  même  temps  le  titre  de 
ministre  secrétaire  d'Etat.  C'était  une  étape  vers 
la  reconstitution  de  l'Université  telle  que  l'avait 
créée  le  régime  impérial;  ainsi  qu'il  a  été  dit  ail- 
leurs {\.  Frayssinous),  la  Restauration,  après  avoir 
d'abord  essayé  de  détruire  l'Université,  songeait  à 
l'absorber  à  son  profit.  Quand  M.  Corbière  eut 
donné  sa  démission  (juillet  1821),  il  fut  provisoi- 
rement remplacé  par  Guvier.  L'année  suivante, 
une  ordonnance  royale  (1*=^  juin  1822)  rétablissait 
en  faveur  de  l'abbé  Frayssinous  la  charge  de 
grand-maître,  avec  toutes  les  attributions  conte- 
nues dans  le  décret  de  1808.  L'Université  était 
ainsi  placée  sous  la  dépendance  de  l'Église.  Deux 
ans  plus  tard  (ordonnance  du  26  août  1824),  l'abbé 
Frayssinous,  devenu  comte  et  évêque  d'Hermo- 
polis,  recevait  le  titre  de  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique.  Il 
resta  en  fonction  jusqu'à  la  chute  du  ministèro 
Villèle. 

A  l'avènement  du  ministère  Martignac,  l'ordon- 
nance du  4  janvier  1828  décida  qu'à  l'avenir  l'in- 
struction publique  ne  ferait  plus  partie  du  minis- 
tère des  affaires  ecclésiastiques;  et  une  seconde 
ordonnance,  du  10  février  1828,  établit  que  l'in- 
struction publique  serait  dirigée  par  un  ministre 
secrétaire  d'Etat,  qui  exercerait  les  fonctions  de 
grand-maître  de  l'Université  de  France.  C'est  de 
Tordonnance  du  10  février  1828  que  date  vérita- 
blement l'existence  du  ministère  de  l'instruction 
publique  comme  département  distinct,  dirigé  par 
un  ministre  spécial. 

Pendant  la  courte  durée  du  cabinet  Polignac,  on 
voit  reparaître  le  ministère  mixte  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publ-que  (du 
8  août  1829  au  29  juillet  1830;  mais  au  lendemain 
la  Révolution  de  1830,  le  département  de  l'in- 
struction publique  recouvra  son  indépendance.  Les 
cultes,  il  est  vrai,  furent  à  diverses  reprises  ratta- 
chés à  ce  département  (du  11  août  1830  au  11 
octobre  1832,  du  24  février  1848  au  23  juin  18G3, 


du  4  septembre  1870  au  4  février  1879,  du  14  no- 
vembre 1879  au  30  janvier  1882),  mais  comme  un 
simple  accessoire.  Depuis  le  4  septembre  1870, 
et  sauf  une  courte  interruption  (du  14  novembre 
1879  au  30  janvier  1882),  le  département  des 
beaux-arts  forme  une  section  du  ministère  de 
l'instruction  publique. 

Le  ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  est  actuellement  (juillet  1884)  organisé 
ainsi  qu'il  suit,  abstraction  faite  du  personnel 
attaché  au  cabinet  du  ministre  et  du  sous-secré- 
taire d'État  : 

SECTION  DE   l'instruction    PUBLIQUE. 

Direction  du  secrétariat.  —  1^'  Bureau:  Tra- 
vaux historiques  et  scientifiques.  Sociétés  savantes. 
Missions.  —  2*=  Bureau:  Archives  nationales,  dé- 
partementales, communales  et  hospitalières.  — 
3*  Bureau  :  Grandes  bibliothèques.  Souscriptions 
aux  ouvrages  scientifiques  et  littéraires.  Echanges 
internationaux.  —  4*  Bureau:  Bibliothèques  popu- 
laires. 

Direction  DE  l'enseignement  supérieur.  —  \*^  Bu- 
reau: Inspection  générale.  Facultés  et  écoles  pu- 
bliques d'enseignement  supérieur.  Enseignement 
supérieur  libre.  —  2^  Bureau  :  Etablissements 
scientifiques  et  littéraires.  Administration  acadé- 
mique. —  3«  Bureau:  Matériel  et  comptabilité  des 
dépenses  des  Facultés  et  des  Ecoles  supérieures 
de  pharmacie.  —  4^  Bureau:  Matériel  et  compta- 
bilité des  établissements  scientifiques  et  littéraires, 
de  l'inspection  générale,  de  l'administration  aca- 
démique. Bibliothèques  universitaires.  Frais  d'é- 
tudes dans  les  établissements  d'enseignement  su- 
périeur. 

Direction  de  l'enseignement  secondaire.  — 
1'  Bureau  :  Enseignement  secondaire  classique, 
enseignement  secondaire  spécial  et  enseignement 
secondaire  des  jeunes  filles.  —  2^  Bureau  :  Per- 
sonnel des  lycées  et  collèges  de  garçons  et  de 
filles.  —  3*  Bureau:  Matériel  et  comptabilité  des 
lycées,  enseignement  secondaire  des  jeunes  filles. 
—  4e  Bureau  :  Comptabilité  des  collèges  commu- 
naux de  garçons.  Caisse  des  lycées  et  collèges. 

Direction  de  l'enseignement  primaire.  —  l^r  Bu- 
reau: Personnel  de  l'enseignement  primaire.  Se- 
cours. —  2<^  Bureau:  Contentieux  et  discipline  de 
l'enseignement  primaire.  Organisation  pédago- 
gique. —  3e  Bureau  :  Maisons  d'école.  Mobilier 
scolaire.  — 4^  Bureau:  Comptabilité  de  l'enseigne- 
ment primaire.  —  5«  Bureau:  Matériel  d'enseigne- 
ment. —  G^  Bureau  :  Créations  d'écoles  et  d'em- 
plois, examens,  bourses.  —  Un  7*  Bureau.,  chargé 
de  l'administration  des  écoles  normales,  doit  être 
incessamment  institué. 

Direction  de  la  comptabilité.  —  1®^  Bureau  : 
Ordonnancement  et  écritures  centrales.  —  2*  Bu- 
reau: Pensions  de  retraite. 

section  des  beaux-arts 

Direction  des  beaux-arts.  —  1"  Bureau  :  Tra- 
vaux d'art.  —  2*=  Bureau  :  Enseignement.  —  3*  Bu- 
reau: Monuments  historiques.  —  4°  Bureau:  Mu- 
sées et  expositions.  —  5<^  Bureau  :  Manufactures 
nationales.  —  G"=  Bureau  :  Théâtres. 

Direction  des  bâtiments  civils  et  des  palais 
nationaux.  —  l"'  Bureau  :  Bâtiments  civils  — 
2e  Bureau  :  Palais  nationaux.  —  3*^  Bureau  :  Ré- 
gie des  palais  nationaux  et  du  mobilier  national.  — 
4*  Bureau:  Comptes.  Contrôle  des  bâtiments  civils. 
Contrôle  des  palais  nationaux. 

Direction  de  la  comptabilité.  —  1"  Bureau: 
Ordonnancements.  Budgets.  Crédits  supplémen- 
taires. —  2^  Bureau:  Ecritures  centrales. 

PAYS  ÉTRANGERS 
ALLEMAGNE.  —  Dans  les  vingt-cinq  Etats  petits 
et  grands  qui  constituent  l'Empire  allemand,  l'ad- 
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raînîstration  de  l'instruction  publique  est  réunie  à 
l'administration  des  cultes.  Celte  double  admi- 
nistration ne  forme  un  ministère  spécial  que  dans 
les  Etats  les  plus  importants;  le  plus  souvent  elle 
est  rattachée  au  ministère  de  l'intérieur  ou  au 
ministère  d'Etat. 

En  Prusse,  il  y  a  un  ministère  des  affaires  ecclô- 
Biaslique,  scolaires  et  médicales  {Ministerium  der 
geistlichen,  Unterrichls-  und  Medizinal-Angele- 
genheilcn);  —  en  Bavière,  un  ministère  d'Etat  de 
l'intérieur  pour  les  affaires  ecclésiastiques  et  sco- 
laires [Slaatsministerium  des  Innern  fur  Kir- 
cften-  undSckulangelegenkeiien),  distinct  du  minis- 
tère do  l'intérieur  proprement  dit;  —  en  Saxe,  un 
ministère  des  cultes  et  de  l'instruction  publique 
{Ministerium  des  Cultus  und  Ôffentlichen  Unter- 
richls) ;  —  en  Wurtemberg,  un  ministère  des  cultes 
{Knltusmiîiisterium),  qu'assistent  deux  conseils 
formant  l'autorité  scolaire  supérieure  en  matière 
d'enseignement  primaire  :  le  Consistoire  évangé- 
lique,  pour  les  écoles  protestantes,  et  le  Conseil 
ecclésiastique  catholique,  pour  les  écoles  catho- 
liques. 

Dans  le  grand-duché  de  Bade,  l'instruction  pu- 
blique relève  du  ministère  de  la  justice  et  des 
cultes.  Dans  celui  de  Hesse-Darmstadt,  il  y  a  au 
ministère  de  l'intérieur  une  section  de  l'instruc- 
tion publique,  formée  de  deux  divisions,  ensei- 
gnement primaire  et  enseignement  supérieur, 
placées  chacune  sous  la  direction  d'un  référen- 
daire. Dans  le  Mecklenburg-Schwerin,  l'instruc- 
tion publique  relève  du  ministère  de  la  justice 
et  des  cultes;  dans  le  Mecklenburg-Strelitz,  du 
ministère  d'Etat.  Dans  le  grand-duché  d'Olden- 
burg,  l'enseignement  primaire  est  dirigé  par  deux 
conseils,  l'un  catholique,  l'autre  protestant,  por- 
tant le  nom  à! Oberschulkotlegium,  et  dont  les 
membres  sont  nommés  par  le  grand-duc  ;  les 
affaires  scolaires  et  ecclésiastiques  sont  rattachées 
au  ministère  de  la  justice.  Dans  le  grand-duché  de 
Brunswick,  c'est  le  Consistoire  qui  forme  l'auto- 
rité scolaire  supérieure.  Dans  le  grand-duché  de 
Saxe-Weimar,  les  écoles  des  divers  degrés  relèvent 
du  ministère  des  cultes  {Kultusministerium). 

Dans  les  duchés  de  Saxe-Meiningen,  de  Saxe- 
Altenburg,  de  Saxe-Coburg-Gotha,  d'Anhalt,.dans 
les  principautés  de  Schwarzburg-Rudolstadt  et  de 
Schwarzburg-Sondershausen,  l'instruction  publi- 
que ressortit  au  ministère  d'Etat  [Staats-Minis- 
teriwn),  où  il  existe  généralement  une  divi- 
sion des  affaires  ecclésiastiques  et  scolaires  (^6- 
tkeilung  fur  Kirchen-  und  Schulsache?i).  Dans  la 
principauté  de  Waldeck,  les  écoles  sont  placées 
depuis  1869  sous  la  direction  des  autorités  de  la 
province  prussienne  de  Hesse-Nassau.  Dans  la 
principauté  de  Reuss  branche  aînée,  c'est  le  Con- 
sistoire {/urstliches  Consistorium)  qui  a  la  haute 
direction  de  tout  l'enseignement;  dans  la  princi- 
pauté de  Reuss  branche  cadette,  il  y  a  au  minis- 
tère d'Etat  une  division  des  affaires  ecclésiastiques 
et  scolaires.  Dans  la  principauté  de  Lippe-Detmold, 
l'instruction  publique  ressortit  au  ministère 
d'mat;  dans  celle  de  Schaumburg-Lippe,  c'est  le 
Consistoire  qui  forme  l'autorité  scolaire  supérieure. 

Enfin,  dans  les  trois  villes  libres  de  Ltibeck,  de 
Brème  et  de  Hambourg,  l'instruction  publique  est 
dirigée  par  un  corps  spécial,  qui  porte  à  Ltibeck 
le  nom  d'Oberschulkollegium,  à  Brêmo  celui  de 
Scholarchaty  et  à  Hambourg  celui  d'Oôerschulbe- 
hôrde. 

Nous  donnons,  à  titre  de  spécimen,  l'organisa- 
tion du  ministère  prussien  des  affaires  ecclésiasti- 
ques, scolaires  et  médicales,  telle  que  l'indique 
l'organe  officiel  de  ce  ministère  dans  son  premier 
numéro  de  1884  : 

Le  ministre  est  assisté  d'un  sous-secrétaire 
d'Etat.  Les  divisions  du  ministère  sont  au  nombre 
de   quatre,  savoir  :  la  division  des  affaires  ec- 


clésiastiques [Ahtheilung  fur  die  geistlichen  An- 
gelegen/ieilen),  avec  un  directeur  et  quatorze 
conseillers  rapporteurs;  la  première  division  des 
affaires  û'ansaignement  {Erxte  Abtheilung  fur  die 
Unterrichts-Angeiegen/ieiten) ,  qui  s'occupe  de 
l'enseignement  supérieur  et  secondaire,  avec  un 
directeur  et  dix-huit  conseillers  rapporteurs;  la 
seconde  division  des  affaires  d'enseignement 
{Zweite  Ahtheilung  fijj'  die  Unterrichls- AngeLe- 
genheilen),  qui  s'occupe  de  l'enseignement  pri- 
maire, avec  un  directeur  et  neuf  conseillers  rap- 
porteurs; enfin,  la  division  des  affaires  médicales 
{Ahtheilung  fur  die  Medizinal-Angelegenh'^iten), 
avec  un  directeur,  qui  est  le  sous-secrétaire 
d'Etat,  et  huit  conseillers  rapporteurs.  Un  certain 
nombre  de  ces  conseillers  rapporteurs  fonctionnent 
à  la  fois  dans  deux  ou  plusieurs  divisions.  Il  y  a 
en  outre  un  bureau  central,  un  bureau  des  coq- 
structions,  un  bureau  des  expéditions,  un  bureau 
de  la  comptabilité,  un  bureau  de  l'enregistrement 
pour  les  divisions  des  affaires  ecclésiastiques  et 
de  l'enseignement,  un  bureau  de  l'enregistrement 
pour  la  division  des  affaires  médicales,  une  chan- 
cellerie et  une  caisse.  Au  ministère  sont  attachées 
diverses  commissions  permanentes,  savoir  :  la  dé- 
putation  scientifique  pour  les  affaires  médicales, 
la  commission  technique  pour  les  affaires  de  phar- 
macie, et  cinq  commissions  d'experts  pour  les 
lettres,  la  musique,  les  beaux-arts,  la  photographie 
et  l'industrie. 

ANGLETERRE,  ECOSSE  et  IRLANDE.  —  Il  n'existe 
rien,  dans  le  Royaume-Uni,  qui  ressemble  à  ce 
qu'on  appelle  sur  le  continent  un  ministère  de 
l'instruction  publique.  Les  universités  sont  des 
corporations  indépendantes,  ayant  un  caractère  à 
la  fois  religieux  et  politique^  qui  jouissent  du  droit 
de  représentation  au  Parlement;  les  public  schoolsy 
collèges  où  se  donne  l'enseignement  secondaire,  se 
gouvernent  elles-mêmes,  et,  pour  la  plupart,  sans 
contrôle  du  gouvernement;  seules,  les  écoles  pri- 
maires, depuis  un  certain  nombre  d'années,  sont 
l'objet  d'une  certaine  surveillance  administraiive, 
motivée  par  l'existence  d'une  subvention  parle- 
mentaire qui  doit  être  répartie  chaque  année 
entre  ces  écoles  par  les  soins  du  Comité  d'éduca- 
tion du  Conseil  privé  {Committee  ofthePrivg  Coun- 
cil  on  Education).  Ce  Comité,  créé  en  1839,  porte 
depuis  1870  le  titre  à' Education  Department,  qui 
lui  a  été  donné  par  VElementary  Education  Act, 
Son  rôle  consiste  uniquement  à  faire  exécuter  les 
dispositions  de  cet  Act  et  des  divers  statuts  parle- 
mentaires qui  l'ont  complété.  Le  chef  de  VEduca- 
tion  Department  est  le  Lord  président  du  Conseil 
privé  ;  il  est  assisté  par  un  membre  de  ce  Con- 
seil portant  le  titre  de  vice-président  du  Co- 
mité d'éducation,  qui  agit  sous  la  direction  du 
Lord  président,  et  qui  le  remplace  lorsqu'il  est 
absent.  Les  affaires  courantes  du  département  sont 
expédiées  par  un  secrétaire  et  deux  secrétaires 
adjoints.  — Il  a  été  créé  depuis  quelques  années 
un  département  des  sciences  et  arts  {Science  and 
Art  Department)^  qui  a  sous  sa  direction  l'ensei- 
gnement du  dessin,  tant  élémentaire  que  supérieur, 
et  un  certain  nombre  d'établissements  où  se  donne 
un  enseignement  soit  scientifique,  soit  artistique. 

Il  a  été  créé  pour  l'Ecosse,  par  VAct  de  1872,  un 
département  d'éducation  {Scotch  Education  Depart- 
ment), qui  se  compose  des  mômes  personnages 
que  le  département  d'éducation  pour  l'Angleterre. 

En  Irlande,  l'enseignement  primaire  est  placé 
sous  la  surveillance  d'une  commission  constituée 
en  1845  sous  le  titre  de  Commissioners  of  National 
Education  in  Ireland;  l'enseignement  secondaire 
a  à  sa  tête  un  comité  de  sept  membres  institué  en 
1878  et  appelé  Intermediale  Education  Board. 

AUSTRALIE.  ~  Les  colonies  anglaises  de  l'Aus- 
tralie ont  chacune  une  organisation  particulière 
en  ce  qui  concerne  l'instrucùoa  publique.  Dans  la 
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Nouvelle-Galles  du  Sud,  le  Queensland,  l'Australie 
méridionale,  l'Australie  occidentale,  et  la  Tasma- 
nie,  c'est  un  Conseil  nommé  par  le  gouvernement 
colonial  {Council  of  Educacion,  Ecard  of  Educa- 
tion) qui  dirige  l'enseignement  public.  L'Etat  de 
Victoria  est  le  seul  qui  ait  un  ministre  de  l'éduca- 
tion {Minister  of  Education),  lequel  est  assisté 
d'un  secrétaire.  Dans  la  Nouvelle-Zélande,  chaque 
province  a  son  régime  scolaire  particulier  et  son 
administration  indépendante. 

AUTRICHE-HONGRIE.  —  AUTRICHE.  —  C'est  le  23 
mars  1848  que  lut  créé  pour  la  première  fois  en 
Autriche  un  ministère  de  l'instruction  publique. 
Ce  ministère  fut  supprimé  en  1860,  pendant  une 
période  de  réaction  ;  mais  il  a  été  rétabli  le  2  mars 
1867,  sous  le  nom  de  ministère  des  cultes  et  de 
l'instruction  publique  {Ministerium  fur  Quitus 
und  Utiterricht),  à  la  veille  du  vote  des  deux  lois 
organiques  sur  les  rapports  de  l'école  et  de  l'E- 
glise, du  25  mai  1868,  et  sur  l'instruction  pii- 
maire,  du  14  mai  1869. 

i  Hongrie.  —  Le  gouvernement  national  hongrois, 
sorti  de  la  révolution  de  1848,  avait  institué  un 
ministère  de  l'instruction  publique.  Après  la  dé- 
faite du  parti  patriote  en  i849,  l'enseignement, 
en  Hongrie,  fut  placé  sous  l'autorité  du  ministre 
de  l'instruction  publique  de  Vienne.  Dix-huit  ans 
plus  tard,  en  vertu  du  pacte  de  1867  qui  fit  de 
la  Transleithanie  un  Etat  autonome,  la  Hongrie 
put  se  donner  un  ministère  particulier  des  cultes 
!€tde  l'instruction  publique,  dont  le  premier  acte 
a  été  l'élaboration  de  la  loi  sur  l'instruction  pri- 
maire du  5  décembre  1868. 

BELGIQUE.  —  L'administration  de  l'instruction 
pubUque  a  formé,  pendant  les  quarante-huit  pre- 
mières années  de  l'existence  du  royaume  de  Bel- 
gique, une  simple  dépendance  du  ministère  de 
l'intérieur.  En  1878,  à  l'avènement  du  dernier  ca- 
binet libéral,  cette  administration  fut  érigée  en 
un  ministère  spécial  (arrêté  royal  du  19  juin  1878), 
par  les  soins  duquel  fut  préparée  la  loi  organique 
de  l'instruction  primaire  du  1er  juillet  I879.  Le 
cabinet  catholique  arrivé  aux  affaires  le  16  juin  1884 
a  supprimé  le  ministère  de  l'instruction  publique, 
«t  en  a  transféré  de  nouveau  les  attributions  au 
ministère  de  l'intérieur. 

-BOLIVIE.  —  La  Bolivie  n'a  pas  de  ministère 
spécial  de  l'instruction  publique;  les  chefs  des 
trois  universités  de  Chuquisaca,  La  Baz  et  Cocha- 
bamba  administrent  les  affaires  scolaires  sous 
l'autorité  du  ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 

BRÉSIL.  —  Il  n'y  a  pas  de  ministère  de  l'in- 
struction publique.  La  direction  centrale  de  l'in- 
struction pubhque  forme  l'une  des  sections  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  {ministerio  dos  negocios  do 
î7nj)6Tio). 

BULGARIE.  —  Depuis  que  la  Bulgarie  a  été  éri- 
gée en  principauté  indépendante,  en  1879,  l'en- 
seignement public  y  est  placé  sous  l'autorité  dun 
ministre  de  l'instruction  publique. 

CANAJ>A.  —  Dans  la  province  de  Québec  ou  Bas- 
Canada,  le  département  d'éducation  esc  adminis- 
tré pïFun  surintendant  de  Téducition,  placé  sous 
l'autoïlié  d'un  Conseil  de  l'instruction  publi  lue. 
Dans  celle  d'Ontario,  il  y  a  un  ministre  de  l'édu- 
cation  avec  siège  dans  le  cabinet  et  à  la  législa- 
ture. Dans  la  iSouvelle-Ecosse,  le  Nouveau- 
Brunswick,  l'île  du  Prince-Edouard,  et  la  Colombie 
anglaise,  l'instruction  publique  ett  placée  sous  la 
direction  d'un  surintendant  et  d'un  Conseil  d'édu- 
cation. ..      ^      ,  ...  ,«        ,        . 

CHILI.  —  L  instruction  publique  relevé  du  mi- 
nistère de  la  justice,  des  cultes  et  de  l'éducation. 
COLOMBIE.  —  L'instruction  pnblique  à  lous  les 
degrés  a  été  placée  en  1870  dans  les  attributions 
du  gouvernement  fédéral.  Le  service  de  l'instruc- 
tion publique  est  dirigé  par  un  secrétaire  d'Etat 
qui  fait  partie  du  ministère  fédéral;  chacun  dei 


neuf  Etats  formant  la  confédération  colombienne 
possède  en  outre  un  directeur  de  l'instruction  pu- 
blique dépendant  du  ministre. 

COSTA-RlCA.  —    La   république   de  Costa-Bicài 
(Amérique  centrale)  n'a  pas  de  ministère  de.  l'irt-i'' 
struction  publique.  v  • , 

DANEMARK.  —  Il  y  a  un  ministère  des  cultes 
et  de  l'instruction  publique  divisé  en  deux  sec- 
tions :  la  première  pour  les  affaires  ecclésiasti- 
ques et  l'enseignement  primaire,  ainsi  que  les 
instituts  d'aveugles  et  de  sourds-muets;  la  se- 
conde pour  l'enseignement  secondaire  et  supé- 
rieur,les  bibliothèques,  les  musées  et  tes  académies. 

EGYPTE,  r-  L'Egypte  est  dotée  depuis  quelques 
années  d'un  ministère  de  l'instruction  publique, 
de  qui  relèvent  les  écoles  organisées  à  l'euro- 
péenne et  une  partie  des  écoles  arabes.  Un  autre 
ministère,  celui  des  waqfs  ou  fondations  reli- 
gieuses, entretient  de  son  côté  un  certain  nombre 
d'écoles. 

EQUATEUR.  —  La  république  de  l'Equateur  n'a 
pas  de  ministère  de  l'instruction  publique  :  les 
écoles  y  sont  restées  jusqu'à  présent  entre  les 
mains  de  l'Eglise. 

ESPAGNE.  —  L'administration  centrale  de  l'in- 
struction publique  forme  l'une  des  sections  du  mi- 
nistère du  Fomento,  duqviel  relèvent  aussi  les 
travaux  publics,  le  commerce  et  l'agriculture  : 
elle  consiste  en  un  directeur  général  de  l'instruc- 
tion publique  et  un  Conseil  d'instruction  publique, 
nommés  par  le  roi. 

GRÈCE.  —  Lors  de  la  fondation  du  royaume  de 
Grèce,  les  cultes  et  l'instruction  publique  furent 
réunis  en  un  seul  ministère.  Mais  en  1862  un  dé- 
cret du  gouvernement  provisoire  les  sépara  et, 
depuis  cette  époque,  le  ministère  de  l'instruction 
publique  {hypourgion  tis  dimosias  ekpaidefseôs) 
forme  un  département  distinct. 

GUATEMALA.  —  Dans  la  république  de  Guate- 
mala (Amérique  centrale),  les  écoles  ressortissent 
à  un  ministère  spécial  de  l'instruction  publique. 

HAITL  —  Dans  la  république  de  Haïti,  les  écoles 
relèvent  du  ministère  de  l'instruction  publique  et 
de  l'agriculture. 

HOLLANUE.  —  La  Hollande  n'a  pas  de  ministère 
de  l'instruction  publique.  L'administration  et  la 
surveillance  de  l'enseignement  ressortissent  au 
ministère  de  l'intérieur. 

HONDURAS.  —  Dans  la  république  de  Honduras 
(Amérique  centrale),  l'instruction  ressortit  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  de  l'instruction 
publique  et  de  la  guerre. 

ITALIE.  —  La  création  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  du  royaume  de  Sardaigne  date  de 
1847.  C'est  ce  ministère  qui  devint,  en  1860,  le 
ministère  de  l'instruction  publique  du  royaume 
d'Italie  [Ministero  délia  pubblica  istruzione).  Ce 
ministère  a  toujours  eu  un  caractère  exclusive- 
ment laïque;  Tadministration  des  cultes  n'y  a  ja- 
mais été  rattachée.  Aux  termes  du  décret  du  6 
mars  1881,  le  ministère  comprend,  outre  le  cabi- 
net du  ministre  et  le  secrétariat  général,  six  sec- 
tions :  direction  centrale  des  antiquités  et  beaux- 
arts  ;  division  de  l'enseignement  supérieur  ;  divi- 
sion de  l'enseignemeut  secondaire  classique; 
division  de  l'enseignement  technique,  industriel 
et  professionnel;  division  de  l'enseignement  pri- 
maire et  populaire;  comptabilité.  Le  ministre  est 
assisté  d'un  Conseil  supérieur  de  l'instructiim 
publique. 

'  NICARAGUA.  —  La  république  de  Nicaragua 
(Amérique  centrale)  a  un  ministère  de  l'instruc- 
tion publique. 

ORANGE.  —  Dans  l'Etat  libre  d'Orange  (Afrique 
australe),  l'instruction  publique  forme  un  dépar- 
tement spécial,  mais  le  chef  de  ce  département, 
qui  est  un  ecclésiastique,  n'est  pas  membre  du 
cc«"ps  exécutif. 
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PARAGUAY.  —  le  Paraguay  n'a  pas  de  ministère 
de  l'instruction  publique. 

JAPON.  —  Le  niinisière  de  Tinetruction  publique 
(en  japonais  M(>vibusho)  a  été  créé  en  18-1.  11  est 
dirigé  par  un  minisire  et  doux  vice-ministres. 

LlXEMBOLHG.  —  L'instruction  primaire  forme 
l'un  des  départements  du  service  de  rintôrieur, 
placé  sous  l'autorité  du  direaeur  général  de  Tin- 
lérieur.  L'instruction  moyenne  et  supérieure  re- 
lève directement  du  ministre  d'Etat,  président  du 
gouvernement. 

MEXIQUE.  —  L'instruction  publique  est  placée 
dans  les  attributions  des  Etats.  11  y  a  néanmoins 
un  ministère  fédéral  de  la  justice  et  de  l'in- 
struction publique,  qui  vient  en  aide  aux  efforts 
des  Ktats,  et  duquel  relèvent  un  certain  nombre 
d'établissements  entretenus  par  le  gouvernement 
fédéral.  .  . 

MOMENEGRO.  —  Le  Monténégro  a  un  minis- 
tère de  l'instruction  publique  dirigé  par  le  mé- 
tropolitain. 

ftROU.  —  L'enseignement  à  tous  ses  degrés  est 
dirigé  par  un  ministre  de  l'instruction  publique, 
aèsisté  d'un  Conseil  d'instruction  publique. 

PORTUGAL.  —  L'instruction  publique  ressortit 
au  ministère  de  l'intérieur. 

RÉPUBLIQUE  ARGENTINE.  —  Un  ministère  de 
la  justice  et  de  l'instruction  publique  a  été  établi 
par  la  constitution  de  1860.  Le  service  do  l'in- 
struction publique  est  dirigé  par  un  sous-secré- 
taire d'Etat.  Sous  l'autorité  du  ministre,  une 
commission  nationale  d'éducation  est  spécialement 
chargée  de  la  surveillance  de  l'enseignement  pri- 
maire. 

RÉi'UBLlQUE  DOMINICAINE.  --  L'instruction  pu- 
blique ressortit  au  ministère  de  la  justice,  des 
travaux  publics  et  de  l'instruction  publique. 

ROlMANiE.  —  Les  écoles  relèvent  du  ministère 
des  cuites  et  de  l'instruction  publique. 

RUSSIE.  —  La  fondation  du  ministère  de  l'in- 
struction publiquercmonte  à  l'année  1802.  Ses  at- 
tributions ont  été  considérablement  étendues  en 
1803.  A  ce  ministère  ressortissent  seulement  cer- 
taines catégories  d'écoles  ;  les  autres  établisse- 
ments d'instruction  publique  relèvent  des  minis- 
tères de  la  cour,  des  domaines,  de  l'intérieur, 
des  finances,  etc.,  ou  du  pouvoir  ecclésiastique. 
Le  ministère,  dirigé  par  un  ministre  et  par  un 
adjoint,  se  compose  :  1°  du  département  de  l'in- 
struction publique;  2°  du  conseil  du  ministre; 
3°  du  comité  scientifique;  4°  de  la  commission 
archéologique;  6°  de  la  rédaction  du  journal  du 
ministère;  6^  des  archives. 

Le  grand-duché  de  Finlande  jouit  d'un  gouver- 
nement autonome.  L'administration  des  cultes  et 
l'instruction  publique  y  forme  une  section  du 
«  département  administratif  ». 

SALVADOR.  —  Dans  la  république  do  Salvador 
(Amérique  centrale),  les  écoles  ressortissent  à  un 
ministère  spécial  de  l'instruction  publique. 

SERBIE.  —  Les  écoles  relèvent  du  ministère  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes. 

SUÈDE  et  NORVÈGE.  —  Slède.  —  C'est  le  dépar- 
tement  des  cultes  [Ecklesiastik-departementet) 
qui  dirige  l'instruction  publique.  Ce  département, 
dirige  par  un  conseiller  d'État,  comprend  quatre 
divisions  :  affaires  ecclésiastiques,  instruction  pu- 
blique supérieure,  instruction  publique  primaire, 
et  assistance  publique. 

Norvège.  —  Les  écoles  ressortissent  au  dépar- 
tement des  cultes  et  de  l'instruction  publique, 
dirige  par  un  conseiller  d'État  sous  i'autcritc  du 
ministre  d'Etat  résidant  à  Christiania. 

SUISSE.  —  La  Suisse  n'a  pas  de  ministère  de 
1  instruction  publique.  Les  attributions  très  limi- 
tées que  1  article  '11  de  la  constitution  lédcrale 
donne  à  la  Confédération  en  matière  d  instruction 
pubhque  sont  exercées  par    le    département  de 


l'intérieur  du  Conseil  fédéral.  Chacun  des  gou- 
vernements cantonaux  possède  un  dicastère  spé- 
cial de  l'instruction  publique,  à  la  tête  duquel  est 
placé  un  Conseil  d'éducation  {Erziehungsrath)  dans 
les  cantons  ou  demi-cantons,  d'Uri,  Ôbwald,  Md- 
wald,  Claris  [Kantonssc/iu/rath,,  Zug,  Appenzell 
Rhodes-Extérieures  Landevschulkomfi.ission),  Gri- 
sons; ou  un  membre  du  gouvernement  cantonal 
portant  le  titre  de  directeur  de  l'instruction  pu- 
blique ou  Erziehunç^sdirtkU.r,  dans  les  cantons 
de  Berne,  Soleure,  lîâle  Campagne,  Thurgovie, 
Vaiid,  Neuchâtel,  Genève  ;  ou  bien  un  directeur 
assisté  d'un  Conseil',  dans  les  cantons  de  Zurich, 
I  ucerne,  Schwytz,  Fribourg,  Bâie-Vill*',  Schaff- 
house,  Saint-Gall,  Argovie,  Tessin  et  Valais. 

TRANSVAAL.  — Comme  dans  lÉiatlibre  d  Orange, 
l'administration  de  l'instruction  publique  forme 
un  département  spécial,  mais  le  chef  de  ce  dé- 
partement n'est  pas  membre  du  corps  exécutif. 

TURQUIE.  —  L'autorité  supérieure  en  matière 
d'instruction  publique  est  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  assisté  par  le  Conseil  impérial 
d'éducation,  résidant  à  Constantinople. 

UNION  AMÉRICAINE.  —  Il  a  été  établi  en  1867 
à  Washington  un  Bureau  national  d'éducation 
[Bureau  of  Educotion),  dirigé  par  un  commissaire 
de  l'éducation  (Conimissioner  of  Edwation)  ; 
ce  Bureau,  qui  relève  du  ministère  de  l'intérieur, 
ne  possède  aucune  autorité  :  c'est  une  simple 
agence  de  statistique  et  de  renseignements.  Dans 
(  liaque  Elat  de  1  Union,  l'autorité  supérieure  en 
matière  d'instruction  publique  est  généralement 
exercée  par  un  Conseil  d'éducation  {State  board 
of  Education)  et  un  surintendant  [State  superin- 
tendant.) 

URUGUAY.  —  Le  décret-loi  du  24  août  1877  a  insti- 
tué, comme  autorité  scolaire  supérieure,  une  direc- 
tion générale  de  l'instruction  publique  [Direccicn 
gênerai  de  Inslruccion  pûblica),  formée  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  président;  de  l'inspecteur 
national  de  l'instruction  primaire  et  du  directeur 
de  l'école  normale,  comme  vice-présidents,  et  de 
quatre  autres  membres  nommés  par  le  gouver- 
nement. 

VENEZUELA.  —  Les  États-Unis  de  Venezuela  ont 
un  ministère  fédéral  de  l'instruction  publique, 
duquel  relèvent  les  administrations  scolaires  de 
chacun  des^  iiuit  départements. 

MlKlSlÈltK  DE  L'IINJERltUR.  —  Le  minis- 
tère de  l'intérieur  a  aussi  sa  part  dans  l'oeuvre 
de  l'éducation  nationale.  C'est  lui  qui  est  spécia- 
lement chargé  de  l'exécution  de  la  loi  du  23  dé- 
cembre 1874  sur  la  protection  des  enfants  du 
premier  âge  —  V.  Enfants  du  premier  âge  [Pro- 
tection des)  —  et  de  la  direction  de  Timporiant 
service  des  enfants  assistés  (V.  Enfants  assis- 
lés.)  Les  établissements  pénitentiaires  destinés  à 
l'éducation  des  jeunes  détenus  ressortissent  au 
ministère  de  l'iniérieur.  —  V.  Colonies  agricoles 
de  jeunes  détenus^  Jr.unes  détenus,  Pénitentiai- 
res {Etablissements). 

Le  décret  du  6  juillet  1882  confère  au  ministre 
de  l'intérieur  une  purt  d'attributions  dans  l'orga- 
nisation et  la  surveillance  des  bataillons  sco- 
laires. 

RllISISTÈBE  DE  LA  MABIKE  ET  DES  COLO- 
INILS.  —  Au  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies  ressortissent  les  écoles  suivantes  : 

L'école  navale,  à  Brest.  —  V.  Eccle  navale^ 
p.  705; 

L'é(  oie  du  génie  maritime,  à  Cherbourg  ; 

Les  écoles  d'I  ydrographie.  —  V.  Ecoles  d'hy- 
drographie, p.  7(0; 

Les  écoles  élémentaires  des  équipages  de  la 
flotte.  —  V.  Ecoles  élémentaires  des  équipages  de 
la  flotte,  p.  '.78; 

L'école  des  mousses.  —  V.  Mousses  (Ecole  des); 

Les  écoles  de  médecine  et  de  pharmacie  navales. 
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Tout  renseignement  public  aux  colonies  est 
placé  sous  l'autorité  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies.  Les  fonctionnaires  do  rUniversité 
qui  prennent  du  service  aux  colonies,  en  qualité 
de  directeurs  d'école  normale  primaire,  d'inspec- 
teurs primaires,  de  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire,  d'inspecteurs  d'académie,  de  vice- 
recteurs,  sont  nommés  par  lui,  sur  la  présenta- 
tion du  ministre  de  l'instruction  publique.  — 
V.  Mar'me  et  colonies. 

MIIXISTÈUE  DES  POSTES  ET  TELEGRAPHES. 

—  Une  seule  école  relève  de  ce  ministère  :  c'est 
l'école  supérieure  de  télégraphie,  à  Paris,  qui  est 
destinée  à  former  les  fonctionnaires  du  service 
technique  des  postes  et  télégraphes. 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS.  — 
Les  écoles  qui  ressortissent  à  ce  ministère  sont  : 

L'école  des  mines,  à  Paris.  —  V.  Ecole  des  mi- 
nes, p.  765; 

L'école  des  mineurs,  à  Saint-Etienne.  —  V.  Ecole 
des  miîieurSy  p.  765; 

Les  écoles  des  maîtres-ouvriers  mineurs,  à  Mais 
et  à  Douai.  —  V.  Ecoles  des  maîtres-ouviners  mi- 
neurs, p.  780; 

L'école  des  ponts  et  chaussées,  à  Paris.  — 
V.  Ecole  des  ponts  et  chaussées,  p.  769. 

MINISTRES  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

—  La  liste  des  ministres  de  l'instruction  publique 
en  France  ne  devrait  à  la  rigueur  commencer  qu'à 
M.  de  Vatimesnil,  qui  le  premier  dirigea  le  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  constitué  en  un 
département  indépendant  et  distinct.  Nous  croyons 
devoir  toutefois  la  compléter  par  celle  des  digni- 
taires qui  ont  gouverné  l'Université  depuis  sa  fon- 
dation en  1808  jusqu'à  la  création  du  ministère 
de  l'instruction  publique  en  1828. 

PREMIER  EMPIRE. 

M.  de  Fontanes,  grand-maître  de  l'Université 
impériale  (17  mars  1808-9  avril  1814). 

PREMIÈRE    RESTAURATION. 

M.  de  Fontanes,  grand-maître  de  l'Université 
(invité  à  continuer  ses  fonctions  par  arrêté  du 
gouvernement  provisoire  du  9  avril  1814  ;  mainte- 
nu en  fonctions  par  l'ordonnance  royale  du  22 
ji>hî  1814;  mis  à  la  retraite  ensuite  de  la  sup- 
pression de  la  charge  de  grand-maître,  par  l'or- 
donnance royale  du  17  février  1815). 

Mgr  de  Uausset,  ancien  évêque  d'Alais,  prési- 
dent du  Conseil  royal  de  l'instruction  publique 
(17  février  1816-20  mars  18i5). 

CENT-JOURS. 

M.  de  Lacépède,  grand-maître  de  l'Université 
impériale  (30  mars  1815-9  mai  1815). 

M.  Lebrun,  duc  de  Plaisance,  grand-maître  de 
l'Université  impériale  (9  mai  1815-7  juillet  1815). 

SECONDE  RESTAURATION. 

La  Commission  de  l'instruction  publique,  exer- 
çant les  fonctions  du  grand-maître  de  l'Université. 
Cette  Commission  fut  composée  primitivement  de 
cinq  membres  (ordonnance  du  15  août  1815)  : 
MM.  Royer-CoUard,  Georges  Cuvier,  Silvestre  de 
Sacy,  l'abbé  Frayssinoua,  Queneau  de  Mussy. 
L'abbé  Frayssinous, démissionnaire  en  18 16, fut  rem- 
placé par  l'abbé  Eliçagaray.  Royer-Collard,  démis- 
sionnaire en  septembre  1819,  ne  fut  remplacé  que 
l'année  suivante.  L'ordonnance  du  22  juillet  1820, 
portant  le  nombrs  des  membres  de  la  Commission 
de  cinq  à  sept,  la  composa  ainsi  :  MM  Georges 
Cuvier,  Silvestre  de  Sacy,  l'abbé  Eliçagaray, 
Guéneau  de  Mussy,  l'abbé  Nicolle,  Ambroise 
Rendu,  Poisson.  —  Le  président  de  la  Commis- 
sion fut  d'abord  Royer-Collard  (15  aoiit  1815-13 
septembre  1819),  puis  le  baron  Cuvier  (13  septem- 
bre 1819-icr  novembre  1820). 


M.  Laine,  président  du  Conseil  royal  de  l'in- 
struction publique  (l^r  novembre  1820-21  décem- 
bre 1820). 

M.  Corbière,  ministre  secrétaire  d'État,  prési- 
dent du  Conseil  royal  de  l'instruction  publique 
(21  décembre  1820-31  juillet  1821). 

M.  le  baron  Cuvier,  président  du  Conseil  royal 
de  l'instruction  publique,  par  intérim  (31  juillet 
1821-ierjuin  1822). 

L'abbé  Frayssinous,  premier  aumônier  du  roi, 
grand-maître  de  l'Université  royale  (l^r  juin  1822- 
26  août  1824). 

Le  comtç  Frayssinous,  évêque  d'Hermopolis,  mi- 
nistre des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruc- 
tion publique  (26  août  1824-ier  février  1828;. 

M.  de  Vatimesnil,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  grand-maître  de  l'Université  (10  février 
1818-8  août  U29). 

M.  de  Montbel,  ministre  des  affaires  ecclésias- 
tiques et  de  l'instruction  publique  (8  août  1829- 
18  novembre  1829). 

M.  de  Guernon-Ranville,  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  (18  no- 
vembre 1829-29  juillet  1830). 

MONARCHIE   DE    JUILLET. 

M.  Bignon,  commissaire  provisoire  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique  (3  août  1830- 
11  août  1830). 

M.  le  duc  de  Broglie,  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  (11  août  1830-2  novem- 
bre 1830). 

M.  Mérilhou,  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  (2  novembre  1830-27  décembre  1830). 

M.  lîarthe,  ministre  de  1  instruction  publique 
et  des  cultes  (27  décembre  1830-23  mars  1831). 

M.  de  Montalivet,  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  (23  mars  1831-29  avril  1832). 

M.  Barthe,  par  intérim  (29  avril  1832). 

M.  Girod  (de  l'Ain),  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  (30  avril  1832-11  octo- 
bre 1832). 

M.  Guizot,  ministre  de  l'instruction  publique 
(11  octobre  1832-10  novembre  1834). 

M.  Teste,  par  intérim  (10  novembre  1834). 

M.  Guizot,  ministre  de  l'instruction  publique 
(10  novembre  1834-22  février  1836). 

M.  Pelet  (de  la  Lozère),  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  (22  février  1836-6  septembre  1836). 

M.  Guizot,  ministre  de  l'instruction  publique 
(6  septembre  1836-15  avril  1837}. 

M.  de  Salvandy,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (15  avril  1837-21  mars  1839). 

M.  Parant,   ministre  de  l'instruction  publique 


(31  mars  1839-12  mai  1839). 
M.  Villemain,  ministre  de  1' 


instruction  publique 

(12  mai  18:{9-ic'  mars  1840). 

M.  Cousin,  ministre  de  l'instruction  publique 
(1"  mars  1840-29  octobre  1840). 

M.  Villemain,  ministre  de  l'instruction  publique 
(29  octobre  1840-30  décembre  1844). 

M.  Dumon,  par  intérim  (30  décembre  1844- 
1"  février  1345). 

M.  de  Salvandy,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (1"  février  1845-24  février  1848). 

SECONDE   RÉPUBLIQUE. 

M.  H.  Carnot,  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  (24  février  1848-5  juillet  1848). 

M.  Vaulabelle,  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  (ô  juillet  1848-13  octobre  I84S). 

M.  Freslon,  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  (13  octobre  1848-20  décembre  1848). 

Présidence  de  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

M.  de  Falloux,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes  (20  décembre  1848-14  septem- 
bre 1849). 
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M.  Lanjuinais,  par  intérim  (14  septembre  1849- 
ni  octobre  1849). 

M.  de  Parieu,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (;H  octobre  1849-24  janvier 
1851). 

M.  Ch.  Giraud,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique   et  des   cultes    (24  janvier  1851-10   avril 

18âl). 

M.  de  Grouseilhes,  ministre  de  1  instruction 
publique  et  des  cultes  (10  avril  1851-26  octo- 
bre 1851). 

M,  Ch.  Giraud,  ministre  de  1  instruction  publi- 
que et  des  cultes  (26  octobre  1851-2  décembre 
1851). 

COUP  d'état  et  second  empire. 

M.  H.  Fortoul,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (3  décembre  1851-ler  juillet 
1856). 

M.  le  maréchal  Vaillant,  par  intérim  (!«■■  juil- 
let 1866-13  août  1856). 

M.  Rouland,  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  (13  août  1856-23  juin  1863). 

M.  Victor  Duruy,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (23  juin  1863-17  juillet  1869). 

M.  Bourbeau,  ministre  de  l'instruction  publique 
(17  juillet  1869-2  janvier  1870). 

M.  Segris,  ministre  de  l'instruction  publique 
(2  janvier  1870-14  avril  1870). 

M.  Maurice  Richard,  par  intérim  (14  avril  1870- 
13  mai  1870). 

M.  Mège,  ministre  de  l'instruction  publique 
(13  mai  1870  9  août  1870). 

M.  Brame,  ministre  de  l'instruction  publique 
(9  août  1870-4  septembre  1870). 

TRQISIÈUB    RÉPUBLIQUE. 

M.  Jules  Simon,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts  (4  septem- 
bre 1870-18  mai  1873). 

M.  Waddington,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts  (18  mai  1873- 
25  mai  1873). 

M.  Batbie,  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arts  (25  mai  1873-26  no- 
vembre 1873). 

M.  de  Fourton,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts  (26  novembre  1873 
22  mai  1874). 

M.  de  Gumont,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts  (22  mai  1874- 
10  mars  1875). 

M.  H.  Wallon,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts  (10  mars  1875- 
9  mars  1876). 

M.  Waddington,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts  (9  mars  1876- 
n  mai  1877). 

M.  Brunet,  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arts  (17  mai  1877-23  no- 
vembre 1877). 

M.  Faye,  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts  (23  novembre  1877-13  dé- 
cembre 1877). 

M.  A.  Bardoux,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts  (13  décembre 
1877-4  février  1879). 

M.  Jules  Ferry,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que et  des  beaux-arts  (4  février  1879-14  novem- 
bre 1881. 

M.  Paul  Bert,  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  (14  novembre  1881-30  janvier 
1882).  •' 

M.  Jules  Ferry,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts  (30  janvier  1882-7  août 
1882). 

M,  J.  Duvaux,  ministre  de  l'instruction   publi- 
que et  des  beaux-arts  (7  août  1882- 21  février  1883). 
rc  Pautik. 


M.  Jules  l'eny,  luluistre  de  l'inslruction  publi 
que  et  des  beaux-arts  (21  février  1883-20  novem- 
bre 1883). 

M.  A.  Fallières,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que et  des  beaux-arts   (20  novembre  1883). 

MINISTRES  DES  DÏFFÉREIVTS  CULTES.  — 
La  loi  du  15  mars  1850  donnait  aux  ministres  du 
culte  un  droit  de  surveillance,  non  seulement  sur 
l'enseignement  religieux  donné  à  l'école,  mais  sur 
l'enseignement  primaire  en  général.  On  y  lisait, 
à  l'article  18  :  «  L'inspection  des  ét-dblissements 
d'instruction  publique  ou  libre  est  exercée...: 
4°  par  les  délégués  cantonaux,  le  maire  et  le  curé, 
le  pasteur  ou  le  délégué  du  consistoire  Israélite, 
en  ce  qui  concerne  l'enseignement  primaire.  Les 
ministres  des  différents  cultes  n'inspecteront  que 
les  écoles  spéciales  à  leur  culte,  ou  les  écoles 
mixtes  pour  leurs  coreligionnaires  seulement,  n 
Et  h  l'article  44  :  «  Les  autorités  locales  préposéps 
à  la  surveillance  et  à  la  direction  morale  de  l'en- 
seignement primaire  sont,  pour  chaque  écol-^  le 
maire,  le  curé,  le  pasteur  ou  le  délégué  du  culte 
israélite.  —  Les  ministres  des  différents  cultes 
sont  spécialement  chargés  de  surveiller  l'ensei- 
gnement religieux  de  l'école.  —  L'entrée  de  l'école 
leur  est  toujours  ouverte.  —  Dans  les  communes 
où  il  existe  des  écoles  mixtes,  un  ministre  de  cha- 
que culte  aura  toujours  l'entrée  de  l'école  pour 
veiller  à  l'éducation  religieuse  des  enfants  de  son 
culte.  »  L'article  31  disait  en  outre  :  o  Les  consis- 
toires jouissent  du  droit  de  présentation  pour  les 
institeurs  appartenant  aux  cultes  non  catholi- 
ques, n 

Ces  dispositions  ont  été  abrogées  par  l'article  3 
de  la  loi  du  28  mars  1882. 

Cette  même  loi  de  1850  disait,  à  l'article  25,  que 
le  brevet  de  capacité  pourrait  être  suppléé  «  par 
le  titre  de  ministre,  non  interdit  ni  révoqué,  de 
l'un  des  cultes  reconnus  par  l'Etat  ».  Cette  dispo- 
sition a  été  abrogée  par  l'article  1"  de  la  loi  du 
16  juin  1881  sur  les  titres  de  capacité,  qui  a  aboli 
toutes  les  équivalences  du  brevet. 

La  liste  des  enfants  qui  doivent  être  admis  gra- 
tuitement dans  les  écoles  publiques  devait,  aux 
termes  de  l'article  45,  être  dressée  par  le  maire, 
«  de  concert  avec  les  ministres  des  différents  cul- 
tes ».  Cette  disposition  a  été  abolie  implicitement 
par  la  loi  du  16  juin  1881  qui  a  établi  la  gratuité 
absolue. 

Par  contre,  les  dispositions  qui  font  entrer  des 
ministres  du  culte  dans  la  composition  des  con- 
seils départementaux,  de  l'autorité  chargée  d'exer- 
cer à  Paris  la  surveillance  locale,  et  des  commis- 
sions d'examen,  sont  restées  plus  longtemps  en 
vigueur,  avec  les  modifications  qu'y  a  introduites 
le  décret-loi  du  9  mars  1852. 

Les  ministres  des  différents  cultes  faisant  partie 
des  Conseils  départementaux  étaient  (art.  10)  :'<L'é- 
vêque  ou  son  délégué;  un  ecclésiastique  désigné 
par  l'évêque  ;  un  ministre  de  l'une  des  deux  Egli- 
ses protestantes,  désigné  par  le  ministre,  dans  les 
départements  où  il  existe  une  Eglise  légalement 
établie  ;  un  membre,  désigné  par  le  ministre,  du 
consistoire  Israélite,  dans  cliacun  des  départements 
où  il  existe  un  consistoire  légalement  établi.  » 
Dans  le  département  de  la  Seine,  l'élément  ecclé- 
siastique étaitrepréseuté  au  Conseil  départemental 
de  la  manière  suivante  (art.  11):  «  L'archevê- 
que de  Paris  ou  son  délégué;  trois  ecclésiastiques 
désignés  par  l'archevêque  ;  un  ministre  de  l'Église 
réformée,  désigné  par  le  ministre  ;  un  membre  de 
l'Église  delà  confession  d'Augsbourg,  designé  par 
le  ministre;  un  membre  du  consistoire  isracliie, 
désigné  par  le  ministre.  » 

L'article  43,  relatif  à  l'organisation  de  la  sur- 
veillance locale  à  Paris, étaitainsi  conçu  :  «  A  Pa- 
ris, les  délégués  nommés  pour  chaque  arrondisse- 
ment parle  Conseil  départemental  se  réunissent, 
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au  moins  une  fois  tous  les  mois,  avec  le  maire, 
un  adjoint,  le  juge  de  paix,  un  curé  de  l'arrondis- 
sement et  un  ecclésiastique,  ces  deux  derniers 
délégués  par  l'archevêque,  pour  s'entendre  au 
sujet  de  la  surveillance  locale  et  pour  convenir 
des  avis  à  transmettre  au  Conseil  départemen- 
tal. Les  ministres  des  cultes  non  catholiques  re- 
connus, s'il  y  a  dans  l'arrondissement  des  écoles 
suivies  par  des  enfants  appartenant  à  ces  cultes, 
assistent  à  ces  réunions  avec  voix  délibéra- 
tive.  » 

Enfin  l'article  46,  relatif  aux  commissions  d'exa- 
men chargées  de  juger  l'aptitude  des  aspirants  au 
brevet  de  capacité,  disait  que  «  un  ministre  du 
culte  professé  par  le  candidat  en  fait  nécessaire- 
ment partie  ». 

La  loi  du  30  octobre  1887  sur  l'organisation  de 
l'enseignement  primaire  a  abrogé  toutes  ces  dis- 
positions et  enlevé  au  clergé  tout  droit  de  surveil- 
lance sur  les  écoles. 

PAYS  ÉTRANGERS. 

ALLEMAGNE.  —  Bade.  —  Le  curé  ou  le  pasteur 
fait  partie  de  droit  du  comité  scolaire  local.  Si 
l'école  est  confessionnelle,  le  membre  ecclésiasti- 
que du  comité  scolaire  est  le  ministre  du  culte 
auquel  appartient  l'école;  si  l'école  est  mixte,  le 
comité  comprend  un  ecclésiastique  de  chacune  des 
confessions  représentées.  (Loi  du  6  mars  1868, 
art.  15  et  16). 

Bavière.  —  Les  autorités  ecclésiastiques,  tant 
catholiques  que  protestantes,  ont  sur  l'enseigne- 
ment primaire  un  droit  très  étendu  de  surveillance. 
Non  seulement  l'enseignement  religieux  se  donne 
sous  leur  direction  exclusive  ;  mais  encore  elles 
ont  le  droit  de  signaler  à  l'autorité  civile  tout  ce 
qui,  dans  le  reste  de  l'enseignement  scolaire,  leur 
paraîtraitcontraireàl'orthodoxie,  etl'autorité civile 
est  tenue  de  leur  donner  satisfaction.  Les  autorités 
ecclésiastiques  sont  consultées  sur  le  choix  des 
inspecteurs  de  district  et  des  directeurs  d'école 
normale,  ainsi  que  sur  toutes  les  mesures  et  or- 
donnances concernant  l'instruction  primaire,  dans 
lesquelles  la  religion  et  la  morale  peuvent  se 
trouver  intéressées.  Dans  la  partie  catholique  de 
la  Bavière,  les  inspecteurs  scolaires  de  district 
doivent  adresser  chaque  année  un  rapport  à  l'évo- 
que. Dans  la  partie  protestante,  les  doyens  visi- 
tent régulièrement  les  écoles  de  leur  ressort  et 
font  rapport  au  consistoire.  Le  curé  ou  pasteur 
est  président  de  droit  de  la  commission  scolaire 
locale. 

Prusse.  —  La  loi  du  11  mars  1872  a  déclaré  que 
le  droit  d'inspection  sur  tous  les  établissements 
d'i'nstruction  appartient  à  l'Etat;  en  conséquence, 
tous  les  inspecteurs  sont  nommés  par  l'Etat  et  ne 
tiennent  leur  mandat  que  de  lui.  Mais  en  fait  l'im- 
mense majoriié  des  inspecteurs  locaux  et  des  in- 
specteurs d'arrondissementsontdes  ecclésiastiques 
(en  1883,  10  388  ecclésiastiques  sur  un  total  de 
11  839  inspecteurs).  La  direction  de  l'enseigne- 
ment religieux  n'a  pas  cessé  d'appartenir  exclusi- 
vement aux  autorités  ecclésiastiques  (constitution 
du  30  ianvier  1850,  art.  24). 

Saxe.  —  Les  dispositions  légales  concernant 
l'inspection  des  écoles  sont  analogues  à  celles  qui 
existent  en  Prusse.  Le  pasteur  de  la  paroisse  fait 
partie  de  droit  du  comité  scolaire  local  (loi  du  26 
avril  1873,  art.  25);  mais  ce  comité  tient  de  l'Etat 
seul  son  mandat  et  agit  au  nom  de  l'autorité  civile 
(art.  29). 

Wurtemberg.  —  L'inspection  locale  de  l'école 
est  exercée  par  l'ecclésiastique  de  la  confession  à 
laquelle  appartient  l'instituteur  (loi  de  1836, 
art.  72).  Les  inspecteurs  de  district  sont  des  ecclé- 
siastiques, et  l'autorité  de  laquelle  ils  relèvent 
est  un  corps  ecclésiastique,  le  consistoire  évangé- 
lique  pour  les  écoles  protestantes,  et  le  conseil 


ecclésiastique  catholique  pour  les  écoles  catho- 
liques. 

ANGLETERRE.  —  Les  ministres  des  cultes  n'ont 
pas  d'attributions  officielles  dans  rori^-anisation  de 
l'enseignement  primaire  créée  par  les  Education 
Acts.  Mais  comme  les  écoles  fondées  tant  par 
l'Église  anglicane  que  par  les  diverses  autres 
«  dénominations  »  religieuses  jouissent  de  la  qua- 
lité d'écoles  publiques  et  participent  aux  subven- 
tions de  l'Etat,  le  rôle  des  ministres  du  culte  est, 
de  fait,  très  considérable  dans  la  surveillance  de 
l'instruction  primaire,  et  leur  influence  est  pré- 
pondérante dans  presque  toutes  les  localités  ru- 
rales. 

AUTRICHE-HONGRIE.  —  AUTRICHE.  —  Lcs  ministres 
du  culte  n'ont  d'autres  attributions,  en  matière 
d'instruction  primaire,  que  de  donner  ou  de  faire 
donner  sous  leur  surveillance  l'enseignement  reli- 
gieux. L'enseignement  des  autres  branches  est 
complètementindépendant  de  toute  influence  ecclé- 
siastique. (Loi  du  25  mai  18G8,  art  2).  La  composi- 
tion des  comités  scolaires  locaux  est  du  ressort 
des  législations  provinciales:  un  ecclésiastique  de 
chacune  des  confessions  existant  dans  la  localité, 
et  au  besoin  un  délégué  du  culte  Israélite,  y  re- 
présentent les  intérêts  de  l'enseignement  religieux. 

Hongrie.  —  Les  ministres  des  différents  cultes 
existant  dans  une  paroisse  font  partie  de  droit  du 
comité  scolaire  local,  auquel  appartient  la  direc- 
tion des  écoles  communales  (loi  du  5  décembre 
1868.  art.  117).  A  côté  des  écoles  communales  il 
y  a  des  écoles  confessionnelles,  qui  naturellement 
sont  placées  sous  la  surveillance  des  autorités 
ecclésiastiques  de  leur  culte  respectif,  en  même 
temps  que  sous  celle  des  représentants  de  l'Etat 
[Ibid.,  art.  11  et  14). 

BELGIQUE.  —  La  loi  de  1842  donnait  aux  ministres 
des  cultes  une  part  considérable  d'autorité  sur 
l'instruction  primaire.  A  eux  seuls  appartenait  le 
droit  de  surveiller  u  l'enseignement  de  la  religion 
et  de  la  morale  »,  et  d'approuver  les  livres  employés 
pour  l'enseignement  de  la  morale  et  de  la  religion. 
Et  la  loi  ajoutait  (art.  7)  :  «  Les  ministres  des 
cultes  et  les  délégués  du  chef  du  culte  auront  en 
tout  temps  le  droit  d'inspecter  1  école.  L'un  de  ces 
délégués  pourra  assister  aux  réunions  cantonales 
des  instituteurs,  et  diriger  ces  réunions  sous  le 
rapport  de  l'instruction  morale  et  religieuse. 
L'évêque  diocésain  et  les  consistoires  des  cultes 
rétribués  par  l'Etat  pourront  se  faire  représenter, 
auprès  de  la  commission  centrale  d'instruction, 
par  un  délégué  qui  n'aura  que  voix  consultative.  » 

La  loi  du  1*' juillet  1878  a  fait  cesser  cette  inter- 
vention de  l'élément  ecclésiastique  dans  l'école 
primaire  communale  :  elle  a  fait  à  l'enseignement 
religieux  une  place  à  part,  en  dehors  du  pro- 
gramme obligatoire,  et  s'est  contentée  de  stipuler 
«  qu'un  local  dans  l'école  sera  mis  à  la  disposition 
des  ministres  des  cultes  pour  y  donner  soit  avant, 
soit  après  l'heure  des  classes,  l'enseignement  reli- 
gieux aux  enfants  de  leur  communion  Iréquentant 
récole  »  (art.  4). 

ESPAGNE.  —  Le  curé  de  la  paroisse  est  membre 
de  droit  de  la  junte  scolaire  locale  (décret  du 
5  août  1874,  art.  7).  En  outre,  les  évêques  et  autres 
prélats  diocésains  sont  chargés  de  veiller  sur  la 
pureté  de  la  doctrine,  de  la  foi  et  des  mœurs  ;  et 
si  dans  l'enseignement  d'un  maître  ou  dans  le 
texte  d'un  livre  classique  ils  découvrent  dos  doc- 
trines préjudiciables  à  la  bonne  éducation  reli- 
gieuse de  la  jeunesse,  ils  doivent  dénoncer  le  fait 
au  gouvernement.  (Loi  du  9  septembre  1857, 
ait.  295  et  296). 

GRÈCE.  —  Le  prêtre  desservant  de  la  paroisse 
fait  partie  de  droit  du  comité  scolaire  local  ;  s'il 
y  a  dans  le  même  dénie  plusieurs  ecclésiastiques, 
le  démarque  désigne  l'un  d'eux  comme  membre  de 
ce  comité.  (Loi  du  6  février  1834,  art.  34). 
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HOLLANDE-  —  La  '"i  8ur  l'instruction  primaire 
du  V)  août  i8')7,  confirmée  sur  ce  point  par  la  loi 
du  17  août  1K7H,  n'accorde  aux  ministres  du  culte 
aucun  droit  de  contrôle  sur  les  écoles  primaires 
publiques,  qui  doivent  ôtre  neutres  au  point  de 
vue  religieux.  *•       j         • 

1T\LIF  —  Il  n'est  fait  aucune  mention  des  mi- 
nistres du  culte  ni  dans  la  loi  organique  de  l'in- 
struction publique  du  13  septembre  1859,  ni  dans 
aucun  des  décrets  qui  en  ont  réglé  l'application. 

PORTUGAL.  —  Les  écoles  sont  surveillées  par  le 
conseil  de  paroisse,  dont  le  curé  fait  partie.  En 
outre  la  loi  du  2  mai  1878  a  établi  des  commis- 
sions'de  bienfaisance  et  d'enseignement,  qui 
doivent  être  organisées  par  les  municipalités,  et 
dont  le  curé  est  membre  de  droit  (art.  28). 

RUSSIE.  -  Dans  les  gouvernements  où  existe 
l'institution  des  états  provinciaux,  l'inspection  des 
écoles  est  confiée  au  conseil  scolaire  de  district, 
et  un  des  membres  de  ce  conseil  est  nomme  par 
l'archevêque.  Partout,  du  reste,  l'intervention 
directe  ou  indirecte  de  l'autorité  ecclésiastique 
dans  la  surveillance  de  l'instruction  primaire  est 
admise  et  reconnue. 

SUÈDE.  —  Le  pasteur  est  président  de  droit  du 
conseil  scolaire  de  la  commune.  L'évêque  et  son 
chapitre  forment  l'autorité  scolaire  supérieure  de 
chaque  diocèse,  et  c'est  à  eux  que  les  inspecteurs 
doivent  adresser  leurs  rapports. 

SUISSE.  —  Dans  certains  cantons,  l'instruction 
primaire  est  placée  entièrement  entre  les  mains 
des  autorités  laïques  ;  dans  d'autres,  le  clergé  pos- 
sède un  droit  de  surveillance  sur  l'enseignement 
primaire. 

ÉTATS-UNIS.  —  Les  ministres  des  cultes,  comme 
tels,  n'exercent  aucune  autorité  en  matière  d'en- 
seignement primaire  public. 

MIUABEAU.—  Mirabeau  mourut  le  2  avril  1791, 
à  l'âge  de  quarante-deux  ans.  Quelque  temps 
après  sa  mort,  son  ami  le  médecin  Cabanis,  qui 
l'avait  soigné  dans  sa  dernière  maladie,  publia 
quatre  discours  que  le  grand  orateur  s'était  pro- 
posé de  prononcer  à  l'Assemblée  constituante  sur 
la  question  de  l'éducation  publique.  Le  volume 
contenant  ces  quatre  discours  est  intitulé  : 
«  Travail  sic-  Céducation  publique^  trouvé  dans 
les  papiers  de  Mirabeau  fainé,  publié  par  P.-J.- 
G.  Cabanis,  docteur  en  médecine,  etc.  ;  Paris,  de 
rimprimerie  nationale,  1791.  »  Le  premier  dis- 
cours traite  «  De  l'instruction  publique  ou  de 
l'organisation  du  corps  enseignant  »  ;  le  second, 
«  Des  fêtes  publiques,  civiles  et  militaires  »  ;  le 
troisième,  «  De  l'établissement  d'un  lycée  natio- 
nal m;  le  quatrième  et  dernier,  «  De  l'éducation 
de  l'héritier  présomptif  de  la  couronne,  et  de  la 
nécessité  d'organiser  le  pouvoir  exécutif.  » 

Il  serait  intéressant  de  pouvoir  préciser  d'une 
manière  exacte  le  moment  où  la  publication  de 
Cabanis  fut  faite  ;  on  serait  curieux,  par  exem- 
ple, de  savoir  si  elle  a  précédé  ou  suivi  la  lecture 
du  rapport  de  Talleyrand  à  l'Assemblée  consti- 
tuante (10-25  septembre).  Une  note  de  l'éditeur, 
placée  (în  tête  du  quatrième  discours,  est  ainsi 
conçue  :  «  Ce  discours  est  écrit  depuis  plus  de 
huit  mois.  On  n'en  a  rien  retranché,  pas  même 
ce  qui  peut  paraître  le  plus  hors  de  propos,  dans 
la  circonstance  actuelle.  »  Or,  il  résulte  d'une 
lettre  de  Mirabeau  ,  que  nous  citerons  plus 
loin,  que  la  composition  des  quatre  discours 
est  en  tout  cas  postérieure  au  mois  d'octobre  1790. 
Si  nous  plaçons  celle-ci  en  novembre  ou  décembre 
1790,  nous  obtiendrions  pour  la  date  de  la  publi- 
cation, en  tenant  compte  de  l'intervalle  de  huit 
mois  indiqué  par  la  note  de  Cabanis,  les  mois 
d'août  ou  de  septembre  1791. 

Mais  (jiii  est  l'auteur  des  quatre  discours?  C'est 
là  un  point  qui  n'a  pas  encore  éiô  éclairci.  On 
sait  que  Mirabeau  s'était  entouré  de  collaborateurs 


dont  plusieurs  étaient  des  hommes  d'un  grand 
talent,  comme  les  Genevois  Clavièro  (qui  fut  mi- 
nistre des  finances  en  1792  ,  Du  Pioveray  et  Etienne 
Dumont.  Un  grand  nombre  des  discours  lus  à  la 
tribune  par  Mirabeau,  de  ces  discours  où  les  sujets 
les  plus  divers  étaient  traités  avec  une  sûreté  de 
connaissances  spéciales  qui  faisaient  l'admiration 
de  l'Assemblée,  avaient  été  rédigés  pour  lui  par 
l'un  ou  l'autre  de  ses  amis.  Les  discours  sur 
l'éducation  sont-ils  de  ce  nombre?  M.  Lucas  de 
Montigny,  le  fils  adopliC  de  Mirabeau,  n'en  doutait 
pas.  Il  s'exprime  en  ces  termes  à  ce  sujet  [Mé- 
moires de  Mirabeau,  t.  Vlll,  p.  357)  :  «  On  a  essayé 
de  lui  attribuer  un  Travail  sur  l'inslrurAion  pu- 
blique tro7ivé  dans  ses  papiers,  et  imprimé  en 
1791  par  Cabanis  ;  mais  personne  n'a  jamais  doutô 
que  ce  ne  fût  l'ouvrage  do  l'éditeur  lui-même, 
qui  est  partout  reconnaissable  par  ses  idées  répu- 
blicaines, par  sa  métaphysique  un  peu  subtile 
parfois,  et  qui  n'a  pris  nulle  part  la  moindre  peine 
pour  déguiser  les  formes  de  son  propre  style  et 
pour  imiter  la  manière  bien  moins  correcte,  bien 
moins  élégante  de  l'orateur  homme  d'Etat.  Cette 
considération,  le  témoignage  unanime  des  amis 
et  collaborateurs  de  Mirabeau,  et  notre  conviction, 
d'accord  avec  celle  du  public,  nous  déterminent 
à  ne  rien  ajouter  à  celte  simple  mention  de  l'ou- 
vrage, composé  de  quatre  discours,  et  d'autant  de 
projets  de  loi  qui,  malgré  un  mérite  fort  reconi- 
mandable,  n'auraient  certainement  été  ni  adoptés 
par  Mirabeau,  ni  acceptés  par  l'Assemblée  na- 
tionale. » 

Cabanis  lui-même,  dans  l'avertissement  placé 
en  tête  du  volume,  nous  paraît,  malgré  certaines 
précautions  de  langage  habilement  calculées,  don- 
ner à  entendre  que  les  quatre  discours  n'avaient 
pas  été  écrits  par  Mirabeau.  «  Ces  discours,  dit-il, 
sont  tels  qu'ils  existent  dans  le  portefeuille  de 
Mirabeau  :  l'on  respecte  ici  scrupuleusement  jus- 
qu'aux taches  qu'il  y  reconnaissait  lui-même,  et 
qu'il  se  proposait  d'en  faire  disparaître.  Les  correc- 
tions dont  il  les  jugeait  susceptibles  portent,  il  est 
vrai,  plutôt  sur  certains  détails  et  sur  les  formes 
de  rédaction,  que  sur  les  vues  générales  ;  mais  elles 
auraient  sans  doute  donné  plus  de  poids  à  ses  prin- 
cipes, plus  d'éclat  à  ses  idées,  peut-être  môme  une 
force  nouvelle  à  l'ensemble  de  son  travail.  Il  voulait 
se  retirer  pendant  quelques  jours  à  la  campagne, 
afin  de  préparer  et  d'achever  ces  corrections  dans 
le  recueillement  de  la  solitude.  — Tant  qu'un  ora- 
teur n'a  pas  prononcé  un  discours,  ajoute  Cabanis 
dans  une  note,  ou  qu'un  écrivain  n'a  pas  publié 
un  ouvrage,  il  serait  injuste  d'imputer  à  l'un  ou 
à  l'autre  les  fautes  et  surtout  les  erreurs  que  l'ou- 
vrage contient.  Cette  considération,  très  équita- 
ble en  général,  l'est  peut-être  encore  plus  à  l'é- 
gard de  Mirabeau,  qui  se  servait  souvent  des  idées 
d'autrui^  mais  qui  les  remaniait  et  les  perfec- 
tionnait presque  toujours,  et  qui  ne  pouvait  être 
censé  les  avoir  adoptées  que  lorsqu'il  les  livrait 
lui-même  au  public  sous  son  propre  nom,  soit  à 
la  tribune,  soit  par  la  voie  de  la  presse.  » 

Il  s'agit  donc  d'un  travail  préparé  par  l'un  des 
collaborateurs  de  Mirabeau,  travail  que  Mirabeau 
avait  en  portefeuille,  qu'il  avait  probablement  lu 
et  approuvé  quant  au  fond  —  sur  ce  point  nous 
en  croyons  plus  volontiers  Cabanis  que  M.  Lucas 
drt  Montigny  — ,  et  qu'il  se  proposait  de  revoir 
et  de  corriger  au  point  de  vue  de  la  forme.  Ce 
collaborateur  était-il.  comme  l'affirme  M.  Lucas 
de  Montigny,  Cabanis  lui-même'?  Ce  qui  pourrait 
donner  de  la  vraisemblance  à  cette  supposition, 
c'est  la  place  considérable  faite  dans  le  plan  d'in- 
struction publique  (premier  discours)  à  l'enseigne- 
ment de  la  médecine.  Mais  une  autre  hypothèse 
pourrait  encore  être  hasardée.  On  ne  connaît  que 
depuis  dix  ans  le  rôle  joué  auprès  de  Mirabeau 
par  le  Genevois  Reybaz,  homme  d'un  mérite  émi- 
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nent  et  d'une  rare  modestie,  qui  fut,  en  1793, 
envoyé  de  la  Républiqiie  de  Genève  auprès  de  la 
République  française  ;  les  lettres  de  Mirabeau  à 
Reybaz,  publiées  en  1874  par  M.  Ph.  Plan,  nous 
ont  révélé  que  Reybaz  fut  l'un  des  plus  actifs 
parmi  ces  collaborateurs  auxquels  Mirabeau  de- 
mandait de  lui  apporter  le  concours  de  leur  savoir 
et  de  leur  expérience  :  il  composa  pour  lui,  en 
1*90  et  1791,  plusieurs  discours,  entre  autres  sur 
le  mariage  des  piètres,  sur  les  assignats,  sur  Té- 
palité  des  successions,  etc.  Or  une  des  lettres  de 
Mirabeau,  en  date  du  5  octobre  1790,  invite  Reybaz, 
dans  les  termes  les  plus  formels,  à  élaborer  un  plan 
d'éducation  que  le  tribun  s'engage  à  présenter  à 
l'Assemblée.  L'intérêt  historique  qui  s'attache  à 
cette  question  nous  engage  à  reproduire  les  pas- 
sages essentiels  de  cette  lettre  ;  on  verra  d'ailleurs, 
par  ce  document  authentique,  quelles  étaient  les 
idées  personnelles  de  Mirabeau  sur  cette  ques- 
tion, et  quel  cas  il  faisait  du  savoir  et  des  talents 
de  son  collaborateur  : 

«  Comment  vous  refusez-vous,  écrit  Mirabeau, 
à  traiter  un  sujet  si  important  et  si  neuf?  Si  vous 
étiez  sensible  à  la  gloire,  je  vous  dirais  que  c'est 
une  des  plus  belles  couronnes  qu'il  reste  à  la 
philosophie  à  décerner,  que  le  mérite  d'avoir  en- 
richi l'esprit  humain  d'un  tel  ouvrage,  et  que 
j'aurais  assez  pour  moi  de  la  gloire  d'avoir  pro- 
mulgué et  défendu  la  loi  qui  en  serait  l'applica- 
tion et  le  résultat...  Que  vous  dirai-je  que  vous 
ne  sachiez  mieux  que  moi  sur  l'importance  de 
ce  travail,  complément  de  tous  nos  autres  tra- 
vaux, ancre  de  la  révolution,  si  je  puis  parler 
ainsi,  et,  après  la  liberté  de  la  presse,  le  seul 
palladium  de  la  liberté  publique  ?  Que  vous 
dirai-je  que  vous  ne  sachiez  mieux  que  moi  sur 
l'incommensurable  avantage,  et  tout  à  fait  nou- 
veau dans  l'histoire  des  hommes,  d'une  éducation 
nationale  formée  d'après  la  conception  d'une 
seule  tête  et  non  d'après  le  choc  des  hasards  et 
la  lente,  mais  monstrueuse  et  inextirpable  accu- 
mulation de  tous  les  préjugés  de  la  fausse 
science,  mille  fois  plus  funeste  que  l'ignorance  ? 
Et  quant  à  ce  que  vous  m'avez  déjà  dit,  que  l'on 
ne  parviendrait  pas  à  exécuter  un  plan  d'éduca- 
tion nationale  tout  d'un  jet,  je  ne  puis  pas  con- 
venir qu'il  ne  fût  praticable,  du  moins,  d'assurer 
des  bases  dont  l'esprit  des  nouvelles  institutions 
ne  s'écarterait  plus,  et  sur  lesquelles  la  perfecti- 
bilité humaine  rencontrerait  les  plus  beaux  déve- 
loppements... Allons,  mon  cher  monsieur,  laissez- 
vous  séduire  par  l'espoir  d'un  si  grand  bienfait. 
Laissez-vous  amorcer  par  le  charme  de  vos  pro- 
pres idées.  Vous  savez  bien  que  la  France  ne  peut 
devoir  un  code  d'éducation  nationale  qu'à  un  pen- 
seur inoccupé  aux  affaires  publiques.  Le  recueil- 
lenient  et  la  méditation  nous  sont  entièrement 
ravis;  il  nous  est  devenu  presque  impossible  d'or- 
ganiser un  grand  travail,  lors  même  que  nous  en 
aurions  des  matériaux  préparés.  Jugez  si  nous 
pouvons  nous  flatter  de  saisir  les  idées  mêmes 
d'un  sujet  si  profond,  si  vaste,  dont  on  n'a  encore 
observé  attentivement  pas  même  les  superficies. 
Venez  à  notre  aide;  faites-le  pour  moi;  faites-le 
pour  la  révolution  ;  faites-le  pour  la  grande  fa- 
mille dont  vous  êtes  un  des  membres  les  plus 
éclairés,  et  je  ne  connais  rien  que  vous  n'ayez 
le  droit  de  me  demander  en  échange,  rien  que  je 
ne  tienne  à  faveur  de  m'entendre  demander, 
rien  que  je  ne  tente  indépendamment  de  mon 
tribut  personnel  pour  que  ce  service  soit  aussi 
utile  à  vous  et  aux  vôtres  qu'il  doit  l'être  à  la  ré- 
génération de  la  France  et  de  l'Europe.  Vale  et 
me  ama.  » 

Il  nous  semble  extrêmement  probable  que  Rey- 
baz ne  dut  pas  rester  insensible  à  cet  appel;  mais, 
s'il  rédigea  le  travail  que  Mirabeau  lui  demandait 
avec  lant  d'instances,   ce  travail  est-il  celui  qu'a 


publié  Cabanis?  ^lOus  savons  que  le  discours  sur 
l'égalité  des  successions,  que  Talleyrand  lut  à 
l'Assemblée  après  la  mort  de  Mirabeau  comme  un 
legs  du  grand  orateur,  était  l'œuvre  de  Reybaz  : 
ce  fait  ne  nous  autoriserait-il  pas  à  supposer  que 
Reybaz,  s'il  avait  préparé  un  travail  sur  l'instruc- 
tion publique,  aura  pu  laisser  Cabanis  l'imprimer 
également  sous  le  nom  de  Mirabeau  ? 

Sans  nous  arrêter  plus  longtemps  à  rechercher 
qui,  de  Reybaz  ou  de  Cabanis,  a  dû  prêter  sa 
plume  à  Mirabeau  dans  cette  circonstance,  nous 
essaierons  de  résumer  les  idées  essentielles  con- 
tenues dans  les  quatre  discours. 

Le  preùiier,  intitulé  De  L'instruction  publique 
ou  de  l'organisation  du  corps  enseignant,  est  le 
plus  important  des  quatre.  Mirabeau  —  nous 
disons  Mirabeau,  puisque  c'est  sous  son  nom  que 
l'ouvrage  a  paru  —  commence  par  y  définir  l'édu- 
cation. «  L'art  de  l'éducation,  dit-il,  n'est  que 
celui  de  faire  prendre  aux  hommes  les  habitudes 
qui  leur  seront  nécessaires  dans  les  circonstances 
auxquelles  ils  sont  appelés.  »  Par  conséquent, 
suivant  la  nature  de  la  société  dont  il  s'agit  de 
former  les  membres,  l'éducation  aura  des  carac- 
tères différents.  «  Tous  les  législateurs  anciens  se 
sont  servis  de  l'éducation  publique  comme  du 
moyen  le  plus  propre  à  maintenir  et  à  propager 
leurs  institutions.  Quelques-uns  d'entre  eux  ont 
regardé  la  jeunesse  comme  le  domaine  de  la 
patrie  et  n'ont  laissé  aux  pères  et  mères  que  la 
satisfaction  d'avoir  produit  des  citoyens.  C'est 
dans  le  premier  âge  qu'ils  ont  voulu  jeter  les  se- 
mences de  la  moisson  sociale...  Mais  les  législa- 
teurs anciens  cherchaient  tous  à  donner  à  leurs 
peuples  une  tournure  particulière,  et  ne  préten- 
daient souvent  à  rien  moins  qu'à  les  dénaturer, 
pour  ainsi  dire,  et  à  leur  faire  prendre  des  habi- 
tudes destructives  de  toutes  nos  dispositions  ori- 
ginelles... Quant  à  vous,  messieurs,  vous  n'avez 
pas  d'opinions  favorites  à  répandre  ;  vous  n'avez 
aucune  vue  particulière  à  remplir;  votre  objet 
unique  est  de  rendre  à  l'homme  l'usage  de  toutes 
ses  facultés,  de  le  faire  jouir  de  tous  ses  droits, 
de  faire  naître  l'existence  publique  de  toutes  les 
existences  individuelles  librement  développées,  et 
la  volonté  générale  de  toutes  les  volontés  privées. 
Il  ne  s'agit  point  de  faire  contracter  aux  hommes 
certaines  habitudes,  mais  de  leur  laisser  prendre 
toutes  celles  vers  qui  l'opinion  publique  ou  des 
goûts  innocents  les  appelleront...  Ainsi,  c'est  peut- 
être  un  problème  de  savoir  si  les  législateurs 
français  doivent  s'occuper  de  l'éducation  publi- 
que, autrement  que  pour  en  protéger  les  progrès, 
et  si  la  constitution  la  plus  favorable  au  dévelop- 
pement du  i)ioi  humain,  et  les  lois  les  plus  pro- 
pres à  mettre  chacun  à  sa  place,  ne  sont  pas  la 
seule  éducation  que  le  peuple  doive  attendre 
d'eux.  » 

La  rigueur  des  principes  exigerait,  selon  Mira- 
beau, que  l'Assemblée  nationale  ne  s'occupât  de 
l'éducation  que  «  pour  l'enlever  à  des  pouvoirs  ou 
à  des  corps  qui  peuvent  en  dépraver  l'influence  », 
et  pour  la  livrer  ensuite  à  elle-même  ;  c&r,  dans 
une  société  bien  ordonnée,  u  sans  qu'on  s'en  mêle, 
l'éducation  sera  bonne  ;  elle  sera  môme  d'autant 
meilleure,  qu'on  aura  plus  laissé  à  faire  à  l'indus- 
trie des  maîtres  et  à  l'éducation  des  élèves.  »  Mais 
il  faut  tenir  compte  des  préjugés  existants,  et  des 
difficultés  d'une  situation  exceptionnelle.  «  L'igno- 
rance du  peuple  est  si  profonde,  l'habitude  de 
regarder  les  établissements  pour  l'instruction 
pubhque  et  gratuite  comme  le  plus  grand  bienfait 
des  rois  est  si  générale,  et  les  idées  que  j'énonce 
se  trouvent  si  peu  conformes  à  l'opinion  dominante, 
qu'en  les  supposant  démontrées  dans  la  théorie, 
il  serait  sans  doute  dangereux,  peut-être  même 
impossible,  de  les  mettre  en  pratique  sans  de 
grandes  modifications,  u  Aussi  Mirabeau  admet-il 


MIRABEAU 


—  1937  — 


MIRABEAU 


l'intervention  des  pouvoirs  publics  dans  l'éduca- 
tion ;  cette  intervention  s'exercera  pour  faire  donner 
l'éducation  d'après  des  vues  nationales.  «  Il  con- 
vient que  la  volonté  toute-puissante  de  la  nation 
forme  partout  des  centres,  soit  par  les  académies, 
Bolt  par  les  écoles,  d'où  les  lumières  iront  se  ré- 
pandre au  loin.  »  D'ailleurs,  il  y  a  des  études  et 
des  professions  que  le  devoir  des  magistrats  est 
d'inspecter  soigneusement  ou  d'encourager  d'une 
manière  spéciale  ;  et  ces  études  exigent  des  éta- 
blissements publics. 

Mais,  en  s'occupant  de  l'éducation  pour  lui  don- 
ner de  meilleures  bases,  et  du  corps  enseignant, 
H  qui  ne  sera  pourtant  plus  un  corps  suivant  l'ac- 
cepiion  commune  »,  pour  le  réorganiser,  l'Assem- 
blée devra  surtout  chercher  à  simplifier  la  machine 
existante  :  c'est  le  vrai  moyen  de  la  perfectionner. 
♦«  Ce  serait  lindice  d'un  bien  petit  esprit,  de  croire 
qu'il  y  a  beaucoup  de  roues  nouvelles  à  mettre  en 
jeu.  Les  législateurs  français  n'ont  pas  la  manie 
de  régler;  ils  aiment  mieux  que  tout  se  règle  de 
lui-même.  » 

Cette  dernière  phrase,  qui  serait  aisément  prise 
aujourd'hui  pour  une  ironie,  exprime  très  sérieu- 
sement la  pensée  du  parti  auquel  Mirabeau  ser- 
vait d'organe.  Comme  la  plupart  des  hommes 
de  1789,  Mirabeau  est  un  partisan  déclaré  du 
laisser- faire,  ce  qu'on  appellerait  aujourd'hui 
un  tt  libéral  ».  Nous  le  verrons  même,  dans  son 
troisième  discours,  opposer  à  la  conception  anti- 
que de  la  société,  à  l'idée  de  cité  ou  do  patrie, 
une  conception  toute  différente  et  dont  la  formule 
semblerait  devoir  appartenir  à  un  économiste  de 
l'école  de  Manchester  plutôt  qu'au  grand  tribun 
de  la  Révolution  française. 

Les  mesures  que  propose  Mirabeau  sont  présen- 
tées sous  la  forme  d'un  projet  de  décret  compre- 
nant cinq  titres  :  1°  Académie;  2°  Collèges  et 
Écoles  publiques;  S^Écolesde  médecine;  4°  Théâ- 
tre; 5**  Musée,  Jardin  de  botanique,  et  bibliothè- 
ques publiques. 

«  Toutes  les  académies  du  royaume,  dit  l'art.  3 
du  titre  I*^"",  et  notamment  les  trois  grandes  Aca- 
démies française,  des  sciences,  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  5on^  anéanties  dès  ce  moment.  Il  en 
sera  formé  une  seule  à  leur  place,  qui  portera  le 
titre  d'Académie  nationale.  » 

Ainsi  le  décret  de  la  Convention  du  8  août  1793, 
supprimant  les  Académies,  n'a  fait  que  réaliser 
une  idée  de  Mirabeau. 

Outre  l'Académie  nationale,  dont  parle  l'article 
dont  nous  venons  de  donner  le  texte,  Mirabeau 
propose  la  création  d'une  Académie  des  arts;  il 
pourra  se  former  également  des  Académies  dans 
les  départements,  sous  l'autorité  des  administra- 
tions départementales. 

La  disposition  relative  à  l'abolition  des  Acadé- 
mies est  précédée  d'une  déclaration  de  principe 
qu'il  est  bon  de  reproduire,  parce  qu'elle  fait 
connaître  la  doctrine  de  Mirabeau  concernant  les 
fondations.  «  L'Assemblée  nationale,  lit-on  à  l'ar- 
ticle 1*%  conformément  à  des  principes  déjà  dis- 
cutés, établit  que  toute  fondation  quelconque  ne 
pouvant  avoir  pour  objet  que  l'utilité  publique,  et 
n'étant  garantie  que  par  la  loi  qui  représente  la 
volonté  de  la  nation,  la  nation,  seul  juge  naturel 
de  cette  utilité,  reste  toujours  maîtresse  de  retirer 
sa  garantie  et  de  se  mettre  à  la  place  des  fonda- 
teurs pour  expliquer  leurs  intentions.  » 

Quant  à  l'organisation  des  écoles  et  à  la  distinc- 
tion des  divers  degrés  d'enseignement,  le  projet 
de  décret  s'exprime  ainsi  (titre  II)  : 

«  Dans  chaque  endroit  où  l'organisation  nou- 
velle du  clergé  conservera  un  curé  ou  un  vicaire, 
il  y  aura  une  école  d'écriture  et  de  lecture,  pour 
l'entretien  de  laquelle  il  sera  affecté  une  somme 
depuis  100  jusqu'à  200  livres,  payable  chaque  an- 
née  sur  les  fonds  du  département.  Le  maître  d'é- 


cole sera  autorisé  à  recevoir  une  rétribution  do 
ses  élèves  :  il  enseignera  à  lire,  à  écrire,  à  calcu- 
ler, et  môme,  s'il  est  possible,  à  lever  des  plans 
et  arpenter.  11  se  servira,  pour  enseigner  à  lire, 
de  livres  qui  feront  connaître  la  constitution,  et 
qui  expliqueront  d'une  manière  simple  et  nette 
les  principes  de  la  morale.  Tout  maître  d'école 
qui  se  distinguera  dans  ce  genre  d'enseignement 
recevra  des  récompenses  qui  seront  fixées  et  dis- 
tribuées parle  directoire  du  département.  La  no- 
mination des  maîtres  d'école  de  paroisse  se  fera 
de  la  manière  suivante  :  La  commune  présentera 
trois  sujets  au  directoire  de  district,  qui  sera  tenu 
d'en  choisir  un  ;  et  le  sujet  choisi  ne  pourra  être 
destitué,  sans  que  les  motifs  de  la  destitution 
aient  été  discutés  et  trouvés  valables  par  le  môme 
directoire.  —  Partout  où  il  y  a  des  écoles  de  lec- 
ture, d'écriture  et  d'arithmétique  pour  les  jeunes 
filles,  on  les  conservera,  et  l'on  en  créera  de  sem- 
blables dans  toutes  les  municipalités.  Les  unes  et 
les  autres  seront  formées  suivant  les  principes 
énoncés  dans  l'article  ci-dessus.  —  L'établisse- 
ment de  toute  école  particulière  pour  les  enfants 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe  sera  parfaitement  libre. 

»  Dans  chaque  département  il  y  aura  au  moins 
un  collège  de  littérature.  Le  département  fera  en 
sorte  qu'il  s'en  établisse  un  dans  chaque  district. 
Lorsque  des  congrégations  religieuses,  conser- 
vées par  la  constitution,  se  trouveront  chargées 
des  collèges,  le  pouvoir  public  considérera  leurs 
membres  comme  de  simples  individus,  et  l'auto- 
rité de  leurs  chefs  sera  nulle  dans  tous  les  objets 
relatifs  à  l'éducation. 

))  Tous  les  collèges  et  écoles  publiques  seront 
soumis  aux  départements. 

»  Les  écoles  de  théologie  seront  toutes  reléguées 
dans  les  séminaires. 

»  L'Assemblée  nationale  ne  prononce  point  sur 
le  sort  des  écoles  de  droit,  jusqu'à  ce  que  la  ré- 
forme des  lois  civiles  et  criminelles  ait  pu  s'effec- 
tuer. 

»  Les  écoles  de  la  marine,  du  génie,  des  ponts 
et  chaussées  seront  organisées  dans  le  môme 
esprit  par  les  départements  où  elles  se  trouve- 
ront situées. 

«  Toutes  les  écoles  militaires  se  trouvent  sup- 
primées de  droit  par  les  décrets  de  l'Assembléo 
qui  assurent  l'égalité  des  hommes;  elles  le  sont 
dès  aujourd'hui  de  fait. 

«  Toute  nomination  à  des  bourses  dans  quelque 
école  que  ce  puisse  être  est  suspendue;  et  la  na- 
tion se  réserve  à  elle  seule  le  droit  d'en  disposer, 
sauf  à  dédommager  les  nominateurs  dans  les  cas 
où  les  départements  le  trouveront  convenable.  — 
Toutes  les  bourses  se  donneront  à  l'avenir  au 
concours.  » 

Le  titre  III  ordonne  qu'il  sera  formé  dans  tous 
les  départements  des  écoles  de  médecine.  «  Quant 
à  la  médecine,  lit-on  dans  le  discours,  et  à  tout 
ce  qui  tient  à  l'art  de  guérir,  c'est  la  partie  la 
plus  considérable  des  études  que  la  loi  doit  sur- 
veiller... Vous  ne  serez  donc  point  étonnés  que  la 
médecine  occupe  une  place  considérable  dans  mon 
plan  d'instruction  publique.  »  Les  dispositions 
relatives  aux  écoles  de  médecine,  en  effet,  ne 
forment  pas  moins  de  29  articles. 

Relativement  aux  théâtres,  aux  musées,  aux 
bibliothèques  (titres  IV  et  V),  le  projet  de  décret 
ne  contient  rien  qui  offre  un  intérêt  spécial.  «  Le 
théâtre,  est-il  dit,  sera  considéré  comme  faisant 
partie  de  l'instruction  publique...  Le  théâtre,  en 
qualité  d'école  publique,  doit  être  soumis  à  l'in- 
spection de  la  police  ;  mais  il  doit  être  parfaitement 
libre...  Les  bibliothèques  publiques,  le  Cabinet 
d'histoire  naturelle  et  le  Jardin  des  plantes  ressor- 
tiront  aux  mêmes  magistrats  que  le  présent  décret 
charge  de  surveiller  l'éducation.  » 

En  résumé,  Mirabeau  veut  soustraire   l'instruc- 
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tion  publique  à  la  direction  des  deux  pouvoirs, 
l'Église  et  la  royauté,  qui  en  ont  disposé  jusqu'à 
ce  moment.  «La  réforme  la  plus  importante  de 
toutes  est  de  ne  soumettre  les  collèges  et  les 
académies  qu'aux  magistrats  qui  représentent  vé- 
ritablement le  peuple,  c'csl-à-dire  qui  sont  élus  et 
fréquemment  renouvelés  par  lui...  Si  les  acadé- 
mies continuaient  à  dépendre  immédiatement  du 
pouvoir  exécutif,  il  est  clair  qu'il  disposerait  à  son 
gré  des  membres  dont  elles  seraient  composées,  et, 
indirectement,  des  gens  de  lettres  pour  qui  ces 
places  seraient  un  sujet  d'ambition;  et  peut-être 
quelqui^  jour,  dans  l'Académie  française  elle-même, 
qui  servait  nagnères  d'asile  à  la  philosophie, 
verrait-on  des  philosophes  repentants  écrire  ou 
parler  avec  indécence  contre  la  Révolution.  » 

Voilà  une  prophétie  dont  l'avenir  n'a  que  trop 
démontré  la  justesse! 

«  Si  le  pouvoir  exécutif,  continue  Mirabeau,  était 
chargé  d'organiser  et  de  surveiller  les  écoles  pu- 
bliques, l'éducation  et  l'enseignement  y  seraient 
subordonnés  à  ses  vues,  ou  plutôt  à  celles  de  ses 
ministres,  lesquelles  (nous  en  avons  assez  de 
preuves)  ne  sont  pas  toujours  conformes  aux  inté- 
rêts du  D'Annie.  » 

Même  défiance  à  l'égard  de  l'Église  et  des  cor- 
porations :  «  Tous  les  hommes  employés  à  l'édu- 
cation, quel  que  soit  d'ailleurs  leur  habit  et  leur 
genre  de  vie,  doivent,  quant  aux  fonctions  d'insti- 
tuteurs, dépendre  uniquement  des  agents  du  peu- 
ple. Sous  d'autres  rapports,  ils  peuvent  bien  con- 
tinuer à  faire  des  corporations  libres,  telles  que 
l'Assemblée  les  autorise;  mais  dans  tout  ce  qui 
regarde  renseignement  et  la  direction  de  la  jeu- 
nesse, ils  ne  seront  plus  que  des  individus,  ré- 
pondant de  la  tâche  qu'on  leur  confie,  et  ne  pou- 
vant être  maintenus,  inquiétés,  destitués  que  par 
ie  même  pouvoir  dont  ils  tiennent  leurs  places... 
Sans  rejeter  entièrement  les  congrégations,  qui, 
sans  doute,  ont,  à  certains  égards,  plusieurs  avan- 
tages, je  voudrais  les  voir  employer  avec  ménage- 
ment; je  voudrais  qu'on  se  mît  en  garde  contre 
l'esprit  de  corps,  dont  elles  ne  seront  jamais  en- 
tièrement exemptes.  » 

La  gratuité  de  l'instruction  paraît  à  Mirabeau 
une  erreur  de  logique.  Il  y  revient  à  plusieurs  re- 
prises. «  Au  premier  coup  d'œil,  on  peut  croire 
l'éducation  gratuite  nécessaire  au  progrès  des 
lumières;  mais  en  y  réfléchissant  mieux,  on  voit 
que  le  maître  qui  reçoit  un  salaire  est  bien  plus 
intéressé  à  perfectionner  sa  méthode  d'enseigne- 
ment, et  le  disciple  qui  le  paie  à  profiter  de  ses 
leçons.  Les  meilleures  écoles  de  l'Europe  sont 
celles  où  les  professeurs  exigent  une  rétribution 
de  chacun  de  leurs  disciples...  Enseigner  est  un 
genre  de  commerce  :  le  vendeur  s'efforce  de  faire 
valoir  sa  marchandise;  l'acheteur  la  juge,  et  tâche 
de  l'obtenir  au  plus  bas  prix...  L'éducation  gra- 
tuite est  payée  par  tout  le  monde;  ses  fruits  ne 
sont  recueillis  immédiatement  que  par  un  petit 
nombre  d'individus;  elle  sort  beaucoup  d'hommes 
de  leur  place  naturelle,  elle  favorise  la  paresse  des 
instituteurs,  elle  diminue  le  prix  de  l'instruction 
aux  yeux  des  disciples,  elle  retarde  le  progrès  des 
sciences.  »  Aussi  l'un  des  principaux  mérites  de 
son  plan  est-il,  à  ses  yeux,  de  «  resserrer  l'éduca- 
tion gratuite  dans  les  bornes  les  plus  étroites  », 
et,  tout  en  laissant  subsister  des  bourses,  de  ne 
les  accorder  qu'à  titre  de  récompense  au  mérite, 
et  comme  le  prix  dont  la  société  paie  les  succès 
obtenus. 

Nous  avons  vu  que  Mirabeau  laisse  subsister  les 
écoles  de  théologie  et  les  écoles  de  droit;  mais  il 
ne  serait  pas  éloigné  d'en  proposer  la  suppression. 
Il  désirerait  que  l'Assemblée  «  examinât  si  les 
écoles  de  théologie  sont  véritablement  utiles  à 
l'éducation  des  prêtres,  qui  doivent  être  à  l'avenir 
bien  plus  des  moralistes  que  des  casuistes;  si  tout 


ce  qu'ils  y  apprennent  ne  s'apprendrait  pas  bien 
sans  elles;  si  les  chaires  de  droit,  nécessaires  avec 
des  lois  compliquées  et  barbares,  ne  deviendront 
pas  inutiles  avec  des  lois  simples  et  peu  nombreu- 
ses ;  si  la  nécessité  de  répondre  dans  des  examens 
sévères,  en  présence  du  peuple  et  de  ses  repré- 
sentants, sur  la  constitution  et  les  lois,  avant 
d'être  mis  sur  la  liste  des  éligibles  aux  emplois 
qui  demandent  cette  connaissance,  ne  sera  pas  un 
plus  sûr  moyen  d'en  rendre  l'éiude  générale  que 
toutes  les  écoles  de  droit  imaginables?  » 

Les  dernières  pages  du  discours  sont  consacrées 
à  l'éducation  des  femmes.  Les  vues  de  Mirabeau 
sur  cet  objet  sont  tout  l'opposé  de  celles  de  Con- 
dorcet,  qui  voulait,  donner  aux  deux  sexes  une 
éducation  identique.  «  Je  proposerai  peu  de 
choses,  dit  Mirabeau,  sur  l'éducation  des  femmes. 
Les  hommes,  destinés  aux  affaires,  doivent  être 
élevés  en  public.  Les  femmes,  au  contraire,  des- 
tinées à  la  vie  intérieure,  ne  doivent  peut-être 
sortir  de  la  maison  paternelle  que  dans  quelques 
cas  rares.  En  général  le  collège  forme  un  plus 
grand  nombre  d'hommes  de  mérite  que  l'éduca- 
tion domestique  la  mieux  soignée;  et  les  couvents 
élèvent  moins  de  femmes  qu'ils  n'en  gâtent...  La 
constitution  des  femmes  les  borne  aux  timides  tra- 
vaux du  ménage,  aux  goûts  sédentaires  que  ces 
travaux  exigent,  et  ne  leur  permet  de  trouver  un 
véritable  bonheur,  et  de  répandre  autour  d'elles 
tout  celui  dont  elles  peuvent  devenir  les  dispen- 
satrices, que  dans  les  paisibles  emplois  d'une  vie 
retirée...  Je  conclus  que  l'éducation  des  jeunes 
filles  doit  être  ordonnée  de  manière  à  faire  des 
femmes  telles  que  je  viens  de  les  peindre,  non 
telles  que  les  imaginent  des  philosophes  égarés 
par  un  intérêt  qui  fait  souvent  perdre  l'équilibre 
à  la  raison  la  plus  sûre.  La  vie  intérieure  est  la 
véritable  destination  des  femmes;  il  est  donc  con- 
venable de  les  élever  dans  les  habitudes  qui 
doivent  faire  leur  bonheur  et  leur  gloire;  et  peut- 
être  serait-il  à  désirer  qu'elles  ne  sortissent  jamais 
de  sous  la  garde  de  leur  mère. 

»  Je  ne  demande  cependant  pas  la  suppression 
de  toutes  les  maisons  d'éducation  qui  leur  sont 
consacrées.  Mais  comme  ces  maisons  ne  peuvent 
plus  être  régies  que  par  des  associations  libres,  je 
voudrais  qu'on  en  confiât  le  succès  à  l'initiative 
et  à  la  considération  publique.  Il  suffirait  d'ailleurs 
de  conserver  les  écoles  de  lecture,  d'écriture  et 
d'arithmétique  qui  existent  pour  les  filles,  et  d'en 
former  de  semblables  dans  toutes  les  municipa- 
lités qui  n'en  ont  pas,  sur  les  mêmes  principes 
que  pour  celles  des  garçons.  » 

Comme  le  montre  cette  conclusion,  ce  sont  seu- 
lement les   hautes  études  dont   Mirabeau    veut 
interdire  l'accès  aux  femmes;  mais  il  leur  recon-      j 
naît  le  droit  à  l'instruction  primaire,  et  demande      V 
que  cette  instruction  leur  soit  partout  assurée  par 
la  création  d'écoles  municipales. 

Dans  le  second  discours,  sur  les  fêtes  publi- 
ques, civiles  et  militaires,  Mirabeau  expose  des 
idées  qu'ont  développées  de  leur  côte  Rabaut 
Saint-Etienne,  Sieyès,  M.-J.  (.hénier,  Robes- 
pierre, et  bien  d'autres.  Il  demande  l'établissement 
de  quatre  fêtes  civiles,  savoir  celles  de  la  Con- 
stitution, de  la  Réunion  des  ordres,  de  la  Décla- 
ration des  droits,  et  de  l'Armement  des  gardes 
nationales  ;  de  quatre  fêtes  militaires,  celles  de 
la  Révolution,  de  la  Coalition,  de  la  Régénéra- 
tion, et  du  Serment  militaire  ;  et  d'une  grande 
fête  nationale,  dite  fête  de  la  Fédération.  Ces 
fêtes  seront  purement  laïques  ;  et  la  façon  dont 
Mirabeau  s'y  prend  pour  en  exclure  toute  céré- 
monie religieuse  est  assez  piquante  :  «  La  reli- 
gion des  Grecs,  dit-il,  entrait  assez  naturelle- 
ment dans  leurs  fêtes.  Destinée  à  rendre  la 
vie  plus  chère  et  plus  douce  aux  hommes,  cette 
religion  ne  les  détachait  pas  de  la  terre  pour  les 
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transporter  dans  les  deux  ;  elle  resserrait,  au  con- 
traire, tous  les  liens  qui  les  unissaient  à  leur 
famille,  à  leurs  concitoyens,  à  leur  patrie  Mais 
la  religion  chrétienne,  plus  sublime  dans  ses  vues, 
paraît  avoir  négligé  tous  les  soins  d'ici-bas...  No- 
ire respect  par  ses  dogmes  augustes  se  montrera 
bien  mieux  dans  une  attention  scrupuleuse  à  ne 
pas  la  tirer  de  l'enceinte  sacrée  des  temples,  que 
dans  un  empressement  aveugle  à  la  transporter 
au  milieu  de  spectacles  où  tout  ne  peut  être  digne 
de  ses  regards.  L'objet  de  nos  fêtes  nationales 
doit  être  seulement  le  culte  de  la  liberté,  le 
culte  de  la  loi.  Je  conclus  donc  à  ce  qu'on  n'y  môle 
jamais  aucun  appareil  religieux  ;  et  je  crois  entrer 
ainsi  dans  les  intentions  que  vous  avez  manifes- 
tées, et  donner  une  preuve  de  ma  profonde  véné- 
ration pour  la  foi  de  nos  pères.  >» 

Le  discours  sur  l'établissement  d'un  lycée  natio- 
nal se  compose  de  deux  parties  distinctes.  Dans  la 
première,  l'auteur  rappelle  les  principes  généraux 
d'après  lesquels  il  voudrait  organiser  l'éducation 
nationale,  et  ajoute  à  l'exposé  qu'il  en  a  déjà  fait 
des  considérations  nouvelles  très  intéressantes. 
C'est  là  qu'on  trouve  ce  passage  auquel  nous 
avons  fait  allusion  plus  haut,  et  qui  jette  une 
lumière  si  inattendue  sur  tout  un  côté  des  idées 
politiques  et  sociales  de  Mirabeau.  «  La  société, 
dit-il,  n'existe  que  par  les  individus  :  en  consé- 
quence, non  seulement  elle  doit  exister  pour  eux 
et  consacrer,  s'il  le  faut,  à  la  défense  de  chacun 
la  force  de  tous  ;  mais  elle  doit  surtout  respecter 
elle-même  cette  existence  particulière,  la  seule 
qui  soit  de  la  nature,  la  seule  dont  aucun  inté.rêt 
ne  peut  légitimer  la  violation....  Les  peuples 
chez  lesquels  le  législateur  avait  fondé  sur  d'au- 
tres principes  la  durée  de  l'association  semblent, 
à  l'inverse  de  nous,  n'avoir  existé  que  par  elle  et 
pour  elle  :  la  patrie  n'était  pas  seulement  le 
centre  de  ralliement  des  citoyens  ;  c'était,  en 
quelque  sorte,  la  source  de  tout  leur  être,  le  seul 
point  par  lequel  ils  sentissent  etgoûtassent  la  vie... 
Quant  à  nous,  il  en  est  tout  autrement.  Nos  in- 
stitutions, et  celles  de  nos  voisins,  se  rapportent 
presque  uniquement  à  la  propriété.  C'est  par  la  pro- 
priété que  nous  tenons  au  système  social  :  nos  ha- 
bitudes ont  suivi  la  direction  que  ce  ressort  devait 
leur  imprimer  ;  et  la  fortune  publique  s'est  fondée 
sur  le  libre  développement  des  fortunes  particu- 
lières. Il  s'ensuit  de  là  que  tout  ce  que  les  indi- 
vidus peuvent  faire  par  eux-mêmes,  ne  doit  être 
fait  que  par  eux,  et  que  le  gouvernement  ne  doit 
prendre  sur  lui  que  les  entreprises  dont  l'exécu- 
tion leur  serait  entièrement  impossible.  »  Appli- 
quant ce  principe  à  l'éducation,  Mirabeau  arrive 
naturellement  à  regarder  celle-ci  comme  une  sim- 
ple branche  d'industrie,  et  à  déclarer  que,  «  sui- 
vant la  rigueur  des  principes,  le  législateur  ne 
doit  d'autre  éducation  au  peuple  que  celle  des 
lois  elle-raômes  et  d'une  administration  libre  et 
sage.  » 

Mais  de  même  qu'il  a  déjà  fait  fléchir  la  a  ri- 
gueur des  principes  »  en  faveur  d'une  organisa- 
tion des  écoles  et  collèges  par  les  pouvoirs  pu- 
blics, Mirabeau,  par  une  nouvelle  désertion  de  la 
théorie  pure,  juge  opportun  de  proposer  la 
création  par  l'Etat  d'un  vaste  établissement  na- 
tional dont  l'objet  serait  «  de  procurer  à  l'élite 
de  la  jeunesse  française  les  moyens  de  termi- 
ner une  éducation  dont  le  complément  exige, 
dans  l'état  actuel,  le  concours  des  circonstances 
des  plus  rares  et  des  secours  les  plus  éten- 
dus. »  Cent  élèves,  choisis  dans  tous  les  dé- 
partenients,  y  seraient  entretenus  aux  frais  de 
la  nation,  et  y  auraient  pour  professeurs  «  les 
philosophes,  les  gens  de  lettres,  les  savants  et  les 
artistes  les  plus  célèbres.  »  Toutes  les  branches 
du  savoir  humain  seraient  enseignées  dans  ce 
lycée  national.  Mais  la  chaire  à  laquelle  Mira- 


beau attache  le  plus  d'importance  est  celle  de 
méthode  et  de  grammaire  universelle  :  c'est  sous 
ce  nom  qu'il  désigne  la  chaire  de  philosophie,  en 
vertu  de  ce  principe  do  Condillac,  que  l'art  de  rai- 
sonner et  l'art  de  parler  sont  une  S'ente  et  même 
chose,  et  qu'une  langue  bien  faite  est  une  véritable 
méthode  analytique.  «  Destinée  à  compléter  l'éduca- 
tion d'une  jeunesse  choisie,  par  l'apprentissage  rai- 
sonné de  ce  qu'on  peut  appeler  l'art  universel,  cette 
école  encyclopédique  embrasse  sommairement 
toutes  les  connaissances  humaines  ;  mais  c'est 
surtout  en  allumant  le  flambeau  qui  les  éclaire, 
en  donnant  à  l'instrument  qui  les  crée  ou  les 
perfectionne  toute  la  perfection  que  lui-môme  il 
peut  atteindre.  La  chaire  de  méthode  en  sera 
donc  la  base;  les  autres  chaires  s'y  rapporteront 
comme  à  leur  centre  commun  ;  elles  lui  resteront 
subordonnées,  comme  à  leur  régulateur;  et  leurs 
leçons  développeront,  par  des  exemples  variés 
et  pratiques,  ce  qu'elle  aura  renfermé  dans  des 
maximes  plus  abstraites,  plus  générales.  » 

Le  dernier  discours,  sur  l'éducation  de  l'héri- 
tier présomptif  de  la  couronne,  est  surtout  un 
discours  politique,  ainsi  que  l'indique  la  seconda 
partie  de  son  titre,  qui  parle  de  la  nécessité  d'or- 
ganiser le  pouvoir  exécutif.  La  royauté,  dit 
Mirabeau,  est  indissolublement  liée  à  l'existenco 
même  de  la  constitution  ;  l'autorité  royale  est  la 
meilleure  garantie  d'une  sage  liberté  politique  : 
mais  il  faut  que  celui  qui  est  appelé  à  l'exercer 
soit  pénétré  de  l'esprit  que  la  Révolution  a  fait 
éclore,  et  accepte  franchement  les  principes  pro- 
clamés par  la  constitution.  De  là  la  nécessité  d© 
donner  à  l'éducation  de  l'héritier  présomptif  do 
la  couronne  un  caractère  conforme  à  ces  prin- 
cipes, a  L'éducation  du  prince  futur  doit  avoir 
surtout  pour  objet  de  nourrir  en  lui  tous  les  sen- 
timents et  toutes  les  idées  de  l'égalité,  de  lui  en 
donner  toutes  les  habitudes,  et  de  n'offrir  à  ses 
regards  que  des  images  qui  lui  retracent  cette 
égalité  précieuse,  l'attribut  le  plus  respectable 
de  la  nature  humaine.  Elle  doit  aussi  le  péné- 
trer d'un  respect  religieux  pour  les  lois,  et  lui 
rendre  si  familiers  les  principes  qui  leur  servent 
de  base,  que  non  seulement  il  devienne  leur  plus 
zélé  défenseur,  mais  leur  juge  le  plus  éclairé.  » 

Les  quatre  discours  que  nous  venons  d'analyser 
ne  sauraient  être  mis,  pour  la  hauteur  des  vues  et 
la  hardiesse  des  idées,  sur  le  même  rang  que  les 
plans  d'instruction  publique  élaborés  par  les  co- 
mités de  la  Constituante,  de  la  Législative  et  de 
la  Convention;  leur  auteur  —  quel  qu'il  soit  — 
n'a  pas  mérité,  croyons-nous,  «  l'une  des  plus 
belles  couronnes  qu'il  reste  à  la  philosophie  à 
décerner  »  (lettre  de  Mirabeau  à  Reybaz)  ;  mais 
ces  pages  contiennent  sur  la  question  de  l'édu- 
cation la  doctrine  d'un  parti  considérable,  dont 
l'influence  fut  grande  au  début  de  la  Révolution, 
du  parti  qui  procédait  de  Turgot  et  des  écono- 
mistes; et,  à  ce  titre,  elles  offrent  à  l'historien 
un  intéressant  sujet  d'étude.       [J.  Guillaume.! 

IHIRE3IOINT  (M°i^  de).  —  Anne  d'Aubourc  <lc 
la  Bove,  comtesse  de  Miremont,  née  à  CEuilly 
(Aisne)  en  1735,  morte  en  1811,  est  l'auteur  d'un 
volumineux  ouvrage  intitulé  Traité  de  l'éducatto): 
des  femmes  et  cours  d'instruction,  Paris,  Pierres, 
1779-1789,  7  vol.  in-8.  Le  traité  d'éducation  oc- 
cupe le  tome  pr.  M'^e  de  Miremont,  qui  divise 
l'éducation  des  filles  en  trois  périodes,  trace  au?; 
mères  le  programme  suivant:  a  De  la  naissance 
à  sept  ans,  les  enfants  n'exigent  que  des  soms 
purement  relatifs  à  la  santé  et  à  la  connaissance 
des  inclinations,  que  les  uns  montrent  plus  tôt. 
les  autres  plus  tard;  néanmoins  il  entre  dan.s 
nos  vues  de  leur  faire  apprendre  toutes  les  choses 
de  mémoire,  dès  qu'il  sera  possible  de  leur  eu 
faire  un  jeu.  —  Depuis  l'âge  de  sept  ans  jusqu  i 
quatorze,  le  principal  objet  doit  être  de  travailler 


MNÉMOTECHNIE         —  1940  —     MOBILIER  SCOLAIRE 


à  empêcher  le  vice  de  naître  et  à  faire  éclore  le 
germe  tardif  des  vertus  :  la  religion  d'abord,  en- 
suite les  arts,  les  talents;  les  premiers  éléments 
des  sciences  doivent  aussi  avoir  leur  place  mar- 
quée, suivant  les  dispositions  des  sujets...  La  der- 
nière époque  depuis  quatorze  ans  est  celle  qui 
demande  le  plus  de  dextérité  et  de  pénétration... 
les  mères  seules  peuvent  remplir  cette  dernière 
tâche  ;  les  institutrices  les  plus  éclairées  n'y  em- 
ploiraient  que  le  zèle  de  l'amour-propre,  et  il 
remplacerait  mal  le  zèle  de  la  tendresse.  »  Les 
tomes  suivants,  qui  forment  le  cours  d'instruc- 
tion, sont  occupés  par  des  extraits  des  ouvrages 
de  Tissot,  de  Nollet,  des  résumés  d'histoire,  de 
géographie,  etc.  :  sèche  compilation,  sans  vie  et 
sans  mérite  aucun. 

M""*  de  Mire  mont  avait  aussi  publié  les  Mémoi- 
res de  la  marquise  de  Crémy,  écrits  par  elle-même 
(Lyon,  1766,  2  vol.,  et  Paris,  1808,  3  vol.)  :  c'était, 
paraît-il,  une  autobiographie  sous  la  forme  dû 
roman. 

MISSIONS  SCIENTIFIQUES  ET  LITTERAI- 
RES. —  Le  ministère  de  l'instruction  publique 
dispose  d'un  crédit  annuel  destiné  à  subvenir  aux 
frais  des  missions  scientifiques  et  littéraires  qui 
peuvent  être  confiées  par  le  ministre  à  des  repré- 
sentants autorisés  de  la  science  ou  des  lettres.  Les 
travaux  où  sont  consignés  les  résultats  de  ces 
missions  forment  un  recueil  intitulé  Archives  des 
missions  scientifiques  et  littéraires,  dont  la  troi- 
sième série,  commencée  en  1873,  compte  actuelle- 
ment (1884)  8  volumes.  Le  service  des  missions 
scientifiques  est  rattaché  au  premier  bureau  de 
la  direction  du  secrétariat. 

Outre  les  missions  ci-dessus,  qui  sont  confé- 
rées sur  le  préavis  d'un  comité,  le  ministre  peut 
charger  un  fonctionnaire,  un  délégué  spécial,  ou 
un  simple  particulier,  d'une  mission  à  l'étranger 
ayant  pour  but  l'étude  soit  d'un  ensemble  de  faits 
ou  d'institutions,  soit  d'une  ou  de  plusieurs  caté- 
gories d'établissements,  de  méthodes  d'enseigne- 
ment, etc.;  de  ces  missions,  les  unes  sont  gra- 
tuites, les  autres  non;  elles  donnent  lieu,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  à  un  rapport  adressé  au  ministre 
par  la  personne  à  qui  la  mission  a  été  confiée. 
.  MIXTE  (MODE).  —  V.  Modes  d'enseignement. 

MIXTES  (ECOLES).  —  V.  Ecoles  mixtes  quant 
au  culte  et  Ecoles  mixtes  quant  au  sexe. 

MNÉMOTECHNIE.  —  Les  procédés  mnémo- 
techniques ont  pour  but  d'aider  la  mémoire  à  rete- 
nir des  faits,  des  noms,  des  chiffres  :  à  cet  efi"et 
on  a  recours  soit  au  rythme  et  à  la  rime  (vers 
techniques),  soit  à  la  localisation  (carré  polonais 
de  Jazwinski),  soit  à  des  associations  d'idées  arbi- 
trairement créées  entre  les  noms  ou  les  chiffres  à 
retrouver,  et  certaines  phrases  choisies  de  façon  à 
se  graver  facilement  dans  le  souvenir  (procédé 
Aimé  Paris).  Dans  les  anciens  collèges,  on  s'est 
longtemps  servi  de  la  Grammaire  latine  de  Des- 
pautère,  du  Jardin  des  racines  grecques  de  Lan- 
celot,  de  la  Pratique  de  la  mémoire  artificielle 
pour  apprendre  la  chronologie,  l'histoire  et  la 
géographie,  du  P.  Buffier,  écrits  en  vers  techni- 
ques. De  nos  jours,  M.  Aimé  Paris  a  créé  tout  un 
système  de  mnémotechnie,  qu'il  a  enseigné  dans 
des  leçons  publiques,  et  qu'il  a  fait  connaître  dans 
un  ouvrage  spécial  {Principes  et  applications  di- 
verses de  la  mnémotechnie,  7*  édition,  Paris,  1833); 
l'abbé  Moigno,  adoptant  le  principe  de  la  méthode 
Paris,  a  aussi  publié  en  1879  un  Manuel  de  mné- 
motechnie, première  partie  :  application  à  l'his- 
toire. Le  procédé  de  M.  Jazwinski,  connu  sous  le 
nom  de  carré  polonais,  a  joui  pendant  un  temps 
d'une  certaine  vogue.  On  trouvera,  aux  mots  Paris 
et  Jazwinski,  un  court  exposé  des  systèmes  mné- 
motechniques de  ces  deux  inventeurs. 

La  mnémotechnie  a  produit  parfois  des  résul- 
tats surprenants  :  l'abté  Moigno  raconte  u  qu'il 


étonnait  et  agaçait  le  savant  François  Arago  »  en 
lui  indiquant  de  mémoire  les  chiffres  des  altitudes 
des  principales  montagnes  du  globe,  ou  en  lui 
récitant  sans  broncher  les  soixante  premières  dé- 
cimales du  nombre  tt. 

Mais,  en  laissant  de  côté  les  circonstances 
exceptionnelles  où  un  homme  peut  se  voir  obligé 
de  réclamer  de  sa  mémoire  des  tours  de  force  de 
ce  genre,  il  est  rare  que  la  mnémotechnie  rende 
de  véritables  services.  On  peut  toujours,  croyons- 
nous,  arriver  à  établir,  entre  les  faits  à  retenir,  des 
liaisons  naturelles  qui  permettent  de  les  retrou- 
ver les  uns  par  les  autres,  à  une  seule  condition  ; 
c'est  d'avoir  étudié  son  sujet  d'une  façon  assez  ap- 
profondie pour  avoir  pu  saisir  les  relations  de 
cause  à  effet  et  les  traits  caractéristiques  des  dé- 
tails essentiels.  Personne  n'éprouve  aucune  diffi- 
culté à  retenir  l'ordre  de  succession  des  rois  de 
France  de  la  famille  de  Bourbon,  de  Henri  IV  à 
Charles  X,  et  on  n'a  jamais  songé  à  en  faire  appren- 
dre la  liste  par  cœur  :  pourquoi?  parce  que  chacun 
connaît  par  le  menu  les  règnes  de  ces  souverains. 
Par  contre,  on  retient  moins  aisément  la  série  des 
noms  des  premiers  Capétiens,  de  Hugues  Capet  à 
Charles  IV  le  Bel  ;  pourquoi  ?  parce  que  plusieurs  de 
ces  rois  ne  sont,  pour  beaucoup  de  personnes,  que 
des  noms  auxquels  elles  ne  rattachent  le  souvenir 
d'aucun  fait  intéressant.  Que  faut-il  donc  faire  pour 
arriver  à  retenir  les  noms  des  quinze  premiers  Ca- 
pétiens? Le  seul  procédé  qui  nous  paraisse  recom- 
mandable,  cest  une  étude  plus  complète  de  l'his- 
toire de  France  du  x«  au  xiv^  siècle  :  quand 
l'esprit  se  sera  familiarisé  suffisamment  avec  les 
détails  de  cette  période  historique,  qu'il  y  aura 
voyagé  dans  tous  les  sens  et  se  sera  complu  à  en 
considérer  les  divers  aspects,  la  mémoire  possé- 
dera, de  façon  à  ne  plus  pouvoir  les  oublier,  les 
noms  et  l'ordre  de  succession  des  rois,  sans  qu'in- 
jonction spéciale  lui  ait  été  faite  d'avoir  à  les  rete- 
nir. Quant  à  la  chronologie,  ne  suffit-il  pas  de 
s'être  créé,  pour  chaque  siècle,  quelques  points 
de  repère,  autour  desquels  la  connaissance  des 
faits,  bien  plus  précieuse  que  la  mémoire  méca- 
nique des  dates,  permettra  de  grouper  et  de  clas- 
ser méthodiquement  les  événements  dans  leur 
ordre  et  en  conservant  leurs  distances  respectives? 
A  supposer  même  qu'il  s'agisse,  dans  un  cas 
donné,  de  retenir  une  kyrielle  de  mots  ou  de 
chiffres,  est-il  vraiment  besoin  de  procédés 
techniques  pour  y  arriver?  la  simple  mémoire  do 
l'oreille,  qui,  après  quelques  répétitions,  reproduit 
les  syllabes  dans  un  ordre  donné,  ne  suffit-elle 
pas  aux  enfants  pour  retenir,  par  exemple,  la  table 
de  multiplication  ou  la  liste  des  sous-préfectures? 
Nous  ne  contestons  pas,  toutefois,  que  les  procédés 
mnémotechniques  ne  puissent,  à  l'occasion,  devenir 
des  aide-mémoire  efficaces,  et  nous  ne  songerions 
point  à  en  proscrire  absolument  l'emploi  raison- 
nable :  mais  nous  pensons  que,  dans  ce  cas,  la 
meilleure  mnémotechnie  est  celle  que  chacun 
se  fait  à  soi-même  pour  son  usage  personnel, 
d'après  ses  habitudes  d'esprit,  et  que  les  systè- 
mes conçus  par  un  tiers  et  qu'on  essaie  de  s'ap- 
proprier de  toutes  pièces  sont  plus  encombrants 
qu'utiles.  [J.  Guillaume.] 

MOBILIER  SCOLAIRE.  —  Sous  ce  titre,  on  en- 
tend les  objets  fixes,  d'une  utilité  permanente,  qui 
rendent  la  salle  de  classe  propre  â  sa  destination. 
Ce  sont,  en  premier  lieu,  les  tables-bancs  pour 
les  élèves  et  le  bureau  pour  le  maître. 

La  loi  du  15  mars  1850  a  inscrit  à  l'art.  37  l'obli- 
gation pour  la  commune  de  fournir  à  l'instituteur 
U7i  mobilier  de  classe,  et  cette  obligation,  la  loi  du 
10  avril  1867  l'a  étendue  aux  écoles  de  filles  et 
aux  écoles  de  hameau.  Mais  les  règlements  sco- 
laires n'ont  jamais  bien  déterminé  ce  que  devait 
être  ce  mobilier,  et  beaucoup  a  été  laissé  à  l'arbi- 
traire des  municipalités.  Aussi  trouvait-on  dans  les 
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écoles  d'un  même  département,  souvent  d'un  même 
canton,  les  mobiliers  les  plus  disparates. 

On  a  éié  longtemps  à  reconnaître,  en  France, 
combien  il  importe  d'établir  le  mobilier  scolaire 
dans  des  conditions  qui,  en  plaçant  commodément 
les  jeunes  enfants  pour  lire  et  pour  écrire,  les 
préservent  des  attitudes  vicieuses.  Le  dédain  que 
le  moyen  âge  montrait  pour  le  corps  continua 
longtemps  d'être  la  loi  de  nos  établissements  d'in- 
struction de  tout  ordre. 

Sans  remonter  à  l'enquête  ordonnée  en  1833  par 
M.  Guizot,  on  trouve  encore  des  plaintes  nom- 
breuses sur  l'ameublement  des  écoles  dans  l'en- 
quête ouverte,  en  décembre  1860,  par  M.  Rouland 
auprès  des  instituteurs  :  636  mémoires,  sur  les 
1207  réservés,  se  plaignent  d'une  façon  très  vive 
du  mauvais  état  et  de  l'insuffisance  du  mobilier. 
Le  manque  de  tables  en  nombre  suffisant,  et  par 
suite  l'obligation  pour  les  petits  enfants  de  rester 
sur  leur  banc  dans  une  position  gênante,  sont  fré- 
quemment signalés  ;  plusieurs  mémoires  constatent 
même  la  défectuosité  de  certains  mobiliers  neufs. 
Voici  quelques-uns  de  ces  témoignages,  recueillis 
par  M.  Ch.  Robert  {Plaintes  et  vœux  des  institu- 
teurs en  1861):  «  Il  y  a  encore  des  écoles  où  les 
tables  sont  formées  de  quelques  ais  mal  joints  posés 
sur  des  tréteaux.»  (Seine-et-Oise).  —  «  Presque 
partout  le  mobilier  est  insuffisant  et  dans  un  état 
déplorable.  Il  consiste  uniquement  dans  une  chaise 
pour  le  maître,  quelques  mauvaises  tables  sans 
casiers,  ni  encriers,  et  des  bancs  le  long  des  murs 
pour  les  enfants  qui  ne  peuvent  tenir  aux  tables.» 
(Deux-Sèvres).  —  «  On  voit  des  écoles  somptueuses 
avec  un  mobilier  misérable.  Les  tables  sont  dis- 
jointes, ou  trop  hautes  pour  les  petits  ou  trop 
basses   pour  les  grands.»  (Meurthe). 

En  Amérique,  dès  1854,  l'ouvrage  de  Henry  Bar- 
nard  avait  appelé  l'attention  sur  l'importance  d'un 
bon  mobilier  scolaire;  en  Allemagne,  vers  1858,  le 
D'  Schreber,  enfin,  de  1863  à  1865,  le  D'  Fahrner  à 
Zurich  et  le  D^  Guillaume  à  Neuchâtel,  avaient  pro- 
voqué une  réforme  des  bancs-tables  en  signalant  le 
tort  causé  à  la  santé  des  élèves.  La  question  ne  fut 
réellement  posée  en  France  qu'à  l'Exposition  uni- 
verselle de  1867.  Les  modèles  d'école  présentés 
au  Champ  de  Mars  par  la  Silésie,  par  la  Suède  et 
par  riUinois  (Etats-Unis)  révélèrent  dans  quelles 
conditions  doivent  être  placés  de  jeunes  enfants 
pendant  les  six  heures  qu'ils  passent  chaque  jour 
k  l'école  pour  que  leurs  organes  ne  reçoivent  au- 
cune lésion,  aucun  affaiblissement. 
.  Dans  les  écoles  de  Paris,  M.  Gréard  fit  d'abord 
répudier  les  longues  tables  recevant  de  9  à 
12  élèves,  pour  y  substituer  des  tables  de  3,  4  ou 
5  places  au  plus^  «  construites  de  façon  à  assurer 
aux  enfants  la  liberté  de  leurs  mouvements,  aux 
maîtres  la  facilité  de  la  surveillance  et  de  l'ensei- 
gnement, de  façon  aussi  à  obvier  à  ces  entasse- 
ments qui  créent  et  qui  propagent  les  maladies 
épidémiques.  »  (Gréard,  Rapport  au  préfet  de  la 
Seine,  1871-1872.) 

^  La  réforme  fut  poursuivie  avec  vigueur  et  faci- 
litée par  la  création  d'un  magasin  scolaire.  De 
nouveaux  modèles  furent  introduits  en  même 
temps  qu'on  profitait  des  essais  tentés  dans  d'im- 
I)ortantes  écoles  libres,  comme  l'école  Monge  et 
l'école  Alsacienne. 

L'ameublement  introduit  par  le  mode  mutuel 
existait  encore  dans  bon  nombre  d'écoles  de 
Paris;  il  consistait  en  de  longues  tables  pour 
10  élèves,  ayant  tout  au  plus  25  centimètres  de 
large,  avec  des  bancs  de  10  à  12  centimètres, 
assez  écartés  de  la  table  pour  permettre  les  mou- 
yements  d'entrée  et  de  sortie.  Ailleurs,  dans  les 
écoles  des  frères,  c'étaient  de  lourdes  tables, 
plus  larges,  mais  non  plus  commodes,  faites  sur 
le  même  modèle,  qu'il  s'agît  d'enfants  de  six  à  sept 
ans,  ou  d'élèves  de  treize  à  quatorze  ans.  Partout  | 


les  élèves  étaient  dans  des  conditions  gênantes,  le» 
plus  jeunes  obligés  de  s'asseoir  sur  le  bord  du 
banc  et  d'élever  l'avant-bras  pour  atteindre  la 
table,  les  plus  âgés  se  courbant  sur  des  tables 
trop  basses  et  repliant  leurs  Jambes  sous  le  banc. 

L'étude  si  complète  et  si  méthodique  présentée 
par  M.  F.  Buisson,  sur  les  47  modèles  de  bancs 
tables  figurant  à  l'exposition  de  Vienne,  acheva 
de  démontrer  que,  comme  l'avait  dit  M.  Gréard, 
«  rien  n'est  indifférent,  rien  n'est  insignifiant 
dans  ce  détail  de  l'organisation  matérielle  des 
classes;  qu'une  classe  bien  aménagée,  bien  or- 
donnée, où  l'élève  entre  avec  un  sentiment  de 
plaisir  mêlé  de  respect,  le  dispose  et  le  contraint 
moralement,  pour  ainsi  dire,  à  l'application  et  au 
travail.  » 

Il  fut  établi  que  la  table-banc  devait  s'accom- 
moder A  l'enfant,  et  non  l'enfant  a  la  table,  et 
les  observations  de  Fahrner,  de  Louis  Guillaume, 
de  Hermann  Cohn  devinrent  le  point  de  départ  des 
recherches  des  constructeurs. 

M.  Buisson  a  résumé  ainsi  qu'il  suit  les  condi- 
tions d'une  bonne  table-banc  d'après  l'ouvrage  de 
M.  l'inspectear  Prausek,  Die  Verbesserung  der 
Volksschule,  publié  à  Vienne  en  1868  :  «  Les  meil- 
leurs bancs  d'école  sont  ceux  qui  sont  construits 
de  telle  sorte  que  les  enfants  qui  y  sont  assis 
puissent  poser  les  pieds  à  plein  sur  le  sol,  en 
ayant  les  jambes  dans  la  position  verticale  et  les 
cuisses  dans  la  position  horizontale;  qu'ils  puis- 
sent par  conséquent  écrire  sans  courber  le  dos 
d'une  façon  anormale;  qu'ils  n'aient  besoin  que 
de  s'approcher  un  peu  du  pupitre,  d'étendre  un 
peu  l'avant-bras  et  de  le  lever  très  modérément; 
qu'enfin  ils  trouvent  sur  leur  banc  un  dossier 
commode.  »  [Rapport  sur  l'Exposition  de  Vienne, 
p.  56.) 

Les  défauts  de  la  plupart  des  anciennes  tables 
peuvent  se  ramener  à  trois  principaux  : 

1°  La  trop  grande  hauteur  du  banc,  qui  ne  per- 
mettait pas  aux  jeunes  enfants  de  poser  leurs 
pieds  sur  le  plancher  :  ils  étaient  perchés  plutôt 
qu'assis  et  avaient  une  tendance  à  ramener  leurs^ 
jambes  sous  le  banc; 

2°  L'intervalle  entre  le  bord  antérieur  du  banc 
et  la  verticale  passant  par  l'arête  de  la  table,  ou 
ce  qu'on  a  appelé  la  distance,  était  de  10  à  12 
centimètres  et  obligeait  l'élève  à  se  pencher  en 
avant,  à  appuyer  sa  poitrine  sur  le  bord  de  la 
table,  et  à  ne  reposer  sur  le  banc  que  de  quel- 
ques centimètres; 

3°  La  distance  verticale  du  banc  à  la  table  était 
souvent  exagérée  et  obligeait  l'élève  à  lever  nota- 
blement l'avant-bras  pour  écrire.  Cet  intervalle 
reçut  le  nom  de  différence;  il  était  fréquemment 
exagéré;  cette  exagération  était  signalée  par  les 
docteurs  Guillaume  et  Eulenburg  comme  la  cause 
des  déviations  de  la  colonne  vertébrale  ou  de  la 
scoliose,  et  le  docteur  Hermann  Cohn  lui  attribuait 
le  développement  de  la  myopie  par  l'habitude  que 
contracte  l'élève  de  regarder  de  très  près  son  livre 
ou  son  cahier. 

A  ces  trois  défauts  graves  des  anciennes  tables 
venaient  s'ajouter  la  largeur  insuffisante  du  banc 
et  l'absence  de  dossier.  L'enfant  était  mal  assis, 
avait  le  fémur  insuffisamment  soutenu  et,  pour  se 
reposer,  changeait  sans  cesse  de  positon. 

La  plupart  des  défauts  de  notre  mobilier  sco-  i 
laire  tenaient  à  l'usage  du  mode  mutuel.  Les  tables 
adoptées  dans  les  écoles  mutuelles,  nous  l'avons  dit, 
étaient  longues  et  n'avaient  guère  que  25  centi- 
mètres de  largeur,  les  bancs  de  15  ?i  18  centi- 
mètres. La  disposition  des  tables  en  amphithéâtre, 
sur  une  profondeur  de  8  à  10  mètres,  avait  fait 
tenir  peu  de  compte  de  la  taille  des  élevés  :  ou 
le  banc  était  trop  élevé,  ou  la  différence  (distance 
du  banc  à  la  table)  était  excessive. 

Oii  pourra  se  rendre   compte  des   défauts  du 
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mobilier  alors  en  usage  par  l'examen  du  devis 
presque  officiel  qui  avait  été  dressé  pour  une 
classe  de  100  élèves  (Rendu,  De  la  loi  de  Vensei- 
gnement,  p.  292,  1852): 

Mobilier  de  classe  pour  100  élèves. 

Bancs  pour  le  vestibule fr.  50 

Planches  ou  crochets  pour  les  paniers 50 

9  bancs  et  9  tables  avec  tiroirs,  pour  la  salle 

de  classe 300 

Estrade  en  sapin 50 

Bureau  du  maître  avec  pupitre 25 

1  tableau  noir 10 

1  poêle  en  fonte  et  accessoires 80 

1  fontaine 15 

6  chaises  communes 12 

Petit  corps  de  bibliothèque 12 

Crucifix 10 

Horloge 20 


Les  premières  réformes  consistèrent  à  rempla- 
cer le  banc  continu  par  des  sièges  isolés,  plus 
larges  et  légèrement  inclinés  vers  le  dossier;  à 
rendre  la  distance  nulle,  et  à  maintenir  la  difjfé- 
rence  entre  le  sixième  et  le  septième  de  la  taille 
de  l'élève.  Ce  modèle  ne  fut  qu'une  transition;  il 
avait  l'inconvénient  d'être  établi  sur  un  plancher 
qui  rendait  les  mouvements  difficiles  et  laissait 
s'accumuler  des  poussières  dans  la  salle. 

Le  Bapport  sur  l'Exposition  de  Philadelphie 
était  venu  montrer  alors  quel  soin  on  apportait,  de 
l'autre  côté  de  l'Océan, à  l'ameublement  des  éco- 
les, et  l'Exposition  universelle  de  1878  fit  voir 
dans  les  écoles  de  Belgique,  de  Suisse,  d'Autriche, 
du  grand-duché  de  Luxembourg,  des  bancs-tables 
mieux  appropriés  que  les  nôtres. 

Enfin  la  conférence  si  pleine  de  faits  que  fit 
M.  de  Bagnaux  à  la  Sorbonne  apporta  la  convic- 
tion dans  tous  les  esprits  sur  l'urgence  de  réfor- 
mer le  mobilier  de  toutes  nos  écoles,  depuis  la 
salle  d'asile  jusqu'à  l'école  normale.  Les  recher- 
ches se  poursuivirent  de  toutes  parts  et  l'on  finit 
par  arriver  à  des  types  satisfaisants.  On  ne  se 
contenta  plus  de  la  distance  nulle,  on  chercha, 
pour  les  jeunes  enfants  surtout,  à  faire  avancer 
le  banc  de  4  à  5  centimètres  sous  la  table;  c'est 
ce  que  les  Allemands  appellent  la  Minus-Distanz 
et  ce  que  nous  avons  appelé  la  distance  néga- 
tive. 

^  La  difficulté  était  de  l'obtenir  sans  que  l'élève 
fût  gêné  pour  entrer  à  sa  place,  et  qu'il  pût  se 
lever  facilement  quand  il  en  est  besoin.  Diverses 
combinaisons  furent  présentées.  Les  unes  ren- 
daient la  table  mobile  et  la  faisaient  glisser  vers 
l'élève  dans  des  rainures  (système  Kunze,  table 
d'Olmutz).  D'autres  coupaient  la  table  en  deux 
parties  :  la  plus  laro;e  était  fixe  et  l'autre  se  re- 
pliait à  charnière  (système  Fahrner,  Parow^  et 
Liebreich).  Enfiu  la  table  était  montée  sur  deux 
bras  de  levier  et  pouvait  être  amenée  vers  l'élève 
quand  il  avait  pris  sa  place,  ou  être  repoussée 
quand  il  devait  se  lever  (système  Cardot). 

D'autres  constructeurs  avaient  recours,  pour 
arriver  au  même  résultat,  à  la  mobilité  du  banc, 
soit  en  le  relevant  comme  dans  les  bancs  améri- 
cains ou  dans  la  table  de  Wolf  et  Weiss  de  Zurich, 
soit  en  le  faisant  avancer  vers  la  table  (système 
Kaiser  et  Bonnet). 

Tous  ces  moyens  mécaniques  ont  eu  peu  de 
succès  auprès  des  instituteurs.  Ils  y  voient  des 
causes  d'accidents  ou  de  contestations  entre  les 
élèves  de  la  même  table,  et  ils  redoutent  de  fré- 
quentes dégradations  dans  les  parties  mobiles. 
Aussi,  dans  le  règlement  du  17  juin  1880,  l'admi- 
nistration n'avait-elle  pas  cru  devoir  donner  autre 
chose  que  des  indications  générales,  laissant  le 
choix  entre  les  tables  à  pièces  fixes  et  les  tables 
à  pièces  mobiles.  Comme  celles-ci  coûtaient  au 


moins  le  double  des  autres,  on  vit  généralement 
adopter  la  table  à  deux  places,  à  distance  nulle  et 
avec  barre  d'attache  au  milieu;  tablette  inclinée 
de  12  à  15  degrés;  banc  un  peu  moins  long  que 
la  table,  avec  dossier  continu.  On  évita  d'avoir 
aucune  traverse  dans  la  partie  inférieure  pour  que 
le  balayage  de  la  classe  se  fît  facilement. 

Voici  les  réflexions  qu'inspire  à  M.  le  Dr  Javal, 
rapporteur  général  de  la  commission  d'hygiène 
(1884),  l'usage  du  nouveau  mobilier  scolaire  :  «Une 
faut  pas  se  le  dissimuler  :  plus  un  mobilier  répond 
aux  desiderata  de  l'hygiène  de  la  vue,  plus  l'élève  s'y 
trouve  enclavé,  et  c'est  là  un  grand  inconvénient; 
il  est  extrêmement  fatigant  pour  les  enfants  de 
garder  une  immobilité  absolue,  témoin  la  diffi- 
culté de  les  photographier.  Il  faut  donc,  dans  la 
mesure  du  possible,  leur  laisser  un  peu  d'espace 
libre,  et  c'est  pour  ce  motif  que  le  dossier  ne  doit 
pas  être  notablement  plus  haut  que  la  tablette  à 
écrire.  Pendant  les  moments  de  repos,  les  élèves 
ne  manquent  pas  de  profiter  de  cette  disposition 
pour  appuyer  un  bras  sur  le  dossier  en  se  met- 
tant plus  ou  moins  de  côté.  L'emploi  des  mobi- 
liers nouveaux  serait  intolérable  si  l'on  n'exécu- 
tait pas  les  prescriptions  relatives  aux  interrup- 
tions qui  doivent  couper  la  classe,  et  si  l'on  ne 
permettait  pas  quelques  changements  d'attitude 
aux  enfants;  il  sera  sage  de  grouper  les  élèves 
autour  du  tableau  ou  d'une  carte  de  géographie 
toutes  les  fois  que  cela  pourra  se  faire  sans  in- 
convénient. 

»  On  préférera,  ajoute  M.  Javal,  le  mobilier  à 
une  ou  à  deux  places.  Quand  on  fera  usage  du 
mobilier  à  plus  de  deux  places,  le  siège  ou  la  ta- 
blette seront  mobiles.  Dans  le  système  à  une 
place,  il  est  préférable  que  les  supports  du  banc 
et  de  la  table  soient  en  fonte.  On  s'attachera  à 
élever  l'ensemble  du  mobilier  au-dessus  du  par- 
quet; il  faudra  alors  ajouter  un  appui  pour  les 
pieds  ;  cet  appui  ne  doit  être  qu'une  planchette 
horizontale  ou  inclinée.  » 

Une  des  prescriptions  les  plus  importantes  des 
règlements  scolaires  de  l'Allemagne,  c'est  l'obli- 
gation pour  l'instituteur  de  mesurer  chaque  an- 
née la  taille  des  élèves  et  de  les  placer  dans  des 
tables  adaptées  à  leur  taille.  Les  recherches  aux- 
quelles se  sont  livrés  à  Paris  M.  Cardot,  à  Mar- 
seille M.  le  docteur  Nicati,  ont  étabh  :  1°  que  la 
taille  des  élèves  des  écoles  primaires  était  com- 
prise entre  0°i,98  et  l°i,54;  2°  qu'un  même  type 
pouvait  convenir  aux  enfants  dont  la  taille  ne 
s'écarte  pas  de  plus  de  12  à  13  centimètres. 
Quatre  types  paraissent  donc  suffire  pour  les  en- 
fants de  six  à  treize  ans,  et  ce  n'est  qu'exceptionnel- 
lement qu'on  peut  avoir  besoin  d'un  cinquième. 
Quand  l'école  doit,  à  défaut  d'une  école  mater- 
nelle, recevoir  des  enfants  de  moins  de  six  ans,  il 
convient  d'avoir  pour  ces  enfants  un  modèle  spé- 
cial avec  tablette  horizontale  pour  les  exercices 
de  la  méthode  Frœbel. 

Cependant  nous  constatons  qu'à  l'étranger  on  se 
montre  quelquefois  plus  exigeant:  dans  la  Saxe  et 
le  Wurtemberg,  ainsi  qu'à  iJâlc,  on  a  adopté  six 
types;  mais,  dans  le  grand-duché  de  Bade,  on  s'est 
arrêté  à  quatre,  et  à  Berlin  à  trois.  Le  mieux  se- 
rait, sans  doute,  qu'à  mesure  que  l'élève  grandit  il 
fût  placé  dans  une  table  faite  à  sa  t^lle  ;  c'est  cette 
idée  qui  avait  donné  lieu  au  siège  mobile  du  sys- 
tème Bapterossc,  qui  se  retrouve  modifié  dans  les 
systèmes  Liebreich,  Lccœur  et  André  ;  mais,  comme 
le  dit  M.  Cardot,  toutes  les  combinaisons  qu'exige 
une  pareille  table  sont  d'une  pratique  difficile,  et 
nécessitent  l'emploi  de  clefs  et  d'autres  outils  qui 
augmentent  le  prix  de  revient  de  la  table-banc. 

Il  est  toutefois  intéressant  de  rapprocher  les 
deux  échelles  de  dimensions:  la  première  dressée, 
d'après  les  écoles  de  Pai  is,  par  M.  Cardot,  et  la  se- 
conde établie  d'après  les  écoles  allemandes. 
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Système  Cardot  {Historique  de  la  toble-hanc,  p.  31). 


Taille  des  enfants 

Hauteur  de  l'arête  antérieure  de  la  table  au-dessus  du  plan 

cher * 

Largeur  de  la  table 

Hauteur  du  siège  au-dessus  du  plancher 

Larfjeur  du  siège 

DiFFÉRBivcB  :  hauteur  de  la  table  au-dessus  du  siège 

DiSTANCB  :  1°  quand  la  tablette  est  approchée 

2»  quand  elle  est  éloignée 

Hauteur  du  dossier  au-dessus  du  siège 

Distance  entre  le  dossier  et  le  bord  de  la  table 


I 

II 

III 

Moins  de  i-" 

l»,iO 

1»,20 

al-.lO. 

àl-,20. 

àl-,3o. 

44co 

49eii 

55cm 

35 

37 

39 

27 

30 

34 

21 

23 

25 

17 

19 

21 

—  3 

—    5 

—    6 

+  9 

+  10 

+  11 

19 

21 

24 

18 

18 

19 

1»,35 
âl",oO. 

62<a 

42 

39 

27 

23 
—  5 
+  12 

26 

22 


Plus  de 
l-,50. 

70ca 
45 
45 
30 

i5 
—  4 
+  13 

28 
26 


Système  Erismann  [Handbuch  der  Hrjgieine,  II.   Theil,  p.  70). 


Taille  des  enfants 

Hauteur  de  la  table  ^du  côté  de 

l'élève) 

Hauteur   du  siège  au-dessus  du 

plancher 

Largeur  du  siège 

DlFFÉBENCB  

Distance 

Hauteur  du  dossier  au-dessus  du 
siège 


98  à  409cin 

45,5 

30 
22,5 
15,5 
—  5 

15,5 


II 

III 

IV 

no  à  mcm 

121  à  131cm 

132  à  142cm 

50 

54 

60 

33 

36,5 

40 

24        . 

25,5 

27 

17 

18,5 

20 

—  0 

—  5 

—  5 

17 

18,5 

20 

143  à  153cm 

65,5 

44 
28,5 
21,5 
—  5 

21,5 


VI  (l) 


154  à  164cm 

70,5 

47,5 
30 
23 
—  5 

23 


VII 


165  à  175cm 

75,5 

51 

31,5 
24,5 
—  5 

24,5 


VIII 


Plasdel75cm 

80 

54 

33 

26 

—  5 

26 


(1)  Les  tailles  VI,  VII  et  VIII  ne  sont  pas  rencontrées  dans  les  écoles  primaires  ordinaires. 


L'idéal  serait,  sans  doute,  que  chaque  enfant 
eût  un  pupitre  isolé,  comme  dans  les  types  An- 
drews de  Chicago  et  Stevens  de  Baltimore;  mais 
jusqu'ici  l'usage  ne  tend  pas  à  s'en  répandre  dans 
les  écoles  européennes,  et  c'est  ia  table  à  deux 
places  qui  a  partout  obtenu  la  préférence.  La  sur- 
veillance du  maître  sur  le  travail  des  élèves 
s'exerce  alors  facilement,  et,  avec  la  distance  nulle 
ou  la  distance  négative,  l'élève  trouve  dans  le  pas- 
sage latéral,  qui  est  au  moins  de  50  centimètres, 
la  place  pour  se  tenir  debout  quand  il  est  inter- 
rogé. Au  delà  de  deux  places,  la  discipline  est 
difficile  à  assurer  et  le  maintien  de  Tordre  de- 
mande au  maître  une  attention  et  des  efforts  qui 
le  détournent  de  sa  tâche  et  usent  ses  forces  en 
pure  perte. 

Le  modèle  exposé  par  la  Suède  en  1867  a  in- 
spiré un  industriel  dieppois,  M.  Robert  Dufresne, 
qui  a  meublé  une  école  établie  dans  un  faubourg 
de  Dieppe  de  bureaux  à  une  seule  place  construits 
en  sapin  du  Nord  à  un  prix  peu  élevé.  Quelques 
modèles  ont  été  aussi  présentés,  par  le  docteur 
Claparèdcen  1878,  par  MM.  Bouvier  et  Bonnet  en 
1882,  mais  on  les  regarde  comme  peu  propres 
aux  écoles  ordinaires,  d'un  prix  élevé,  et  devant 
trouver  place  seulement  dans  les  écoles  normales, 
ou  peut-être  dans  les  écoles  supérieures. 

En  construisant  les  tables  scolaires,  on  a  songé 
à  employer  la  fonte  et  le  fer  pour  donner  plus  de 
légèreté  aux  meubles  et  assurer  mieux  la  circula- 
tion de  l'air  dans  l'école.  Les  bancs  ainsi  construits 
n'ont  pas  été  généralement  accueillis  avec  faveur, 
surtout  dans  les  petites  localités.  La  fonte  ne  ré- 
siste pas  toujours  à  un  choc  un  peu  violent,  et,  si 
un  pied  se  casse,  comment  le  faire  réparer  promp- 
tement,  facilement?  Puis  l'ajustement  ou  le  rac- 


cordement des  parties  en  bois  avec  les  parties  en 
fonte  se  fait  au  moyen  de  vis  qui,  si  le  bois  n'était 
pas  bien  sec,  peuvent  s'ébranler,  être  enlevées 
même  ;  avec  les  enfants,  il  faut  tout  prévoir.  Ce- 
pendant nous  croyons  devoir  signaler  les  pieds  en 
fer  forgé  de  la  maison  André  de  Neuilly,  qui  don- 
nent au  banc  scolaire  une  grande  légèreté  et  sont 
d'une  solidité  à  toute  épreuve. 

Dans  les  tables  à  deux  places,  les  élèves  ont, 
pour  placer  leurs  livres  et  leurs  cahiers,  un  casier 
placé  sous  la  table,  de  45  centimètres  sur  25  de 
profondeur  et  12  de  hauteur.  On  a  plusieurs  fois 
remplacé  la  planche  du  fond  par  un  grillage  en 
léger  fil  de  fer  afin  d'assurer  mieux  la  surveillance 
et  la  propreté.  H  est  bon  que  la  planche  infé- 
rieure du  casier  soit  placée  de  façon  à  ne  point 
gêner  l'élève  et  qu'elle  n'avance  pas  autant  que 
la  table.  Dans  la  table-banc  de  M.  Robert  Dufresne, 
cette  case  des  livres  et  des  cahiers  se  trouve  pla- 
cée en  avant  de  la  table,  de  sorte  que  l'élève  est 
obligé  de  se  lever  pour  en  reiirer  ce  qui  lui  est 
nécessaira;  c'est  un  inconvénient,  mais  le  système 
offre  cet  avantage  que  tout  le  bagage  de  l'écolier  se 
trouve  sous  l'œil  du  maître.  Quelquefois,  la  partie 
mobile  de  la  table  permet  d'établir  une  case  fer- 
mée, comme  dans  le  pupitre  du  docteur  Claparède, 
ou  celui  de  Sandberg,  de  Stockholm.  Ce  détail  du 
banc  scolaire  a  son  importance,  et  il  est  bon  que 
les  maîtres  veillent  à  ce  que  rien  de  suspect  ne 
puisse  se  dérober  à  leurs  regards. 

Un  détail  qui  n'est  pas  non  plus  à  négliger,  c'est 
la  place  de  l'encrier,  toujours  à  la  droite  de  l'élève 
et  dans  le  plat  bord  de  8^10  centimètres  qui  se 
trouve  au-dessus  de  la  tablette.  Nous  avons  dit  à 
l'article  A-^CJ-zcrquelles  sont  les  conditions  à  recher- 
cher dans  la  forme  des  encriers  et  les  soins  qu'il 
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faut  prendre  pour  éviter  toutes  les  malpropretés 
auxquelles  ils  donnent  lieu.  Nous  reconnaissons 
que  le  banc  Kunze  a  l'avantage,  sur  ce  point,  d'of- 
frir des  garanties  spéciales,  en  fermant  complète- 
ment l'encrier  par  le  glissement  de  la  tablette. 

Dans  les  écoles  où  l'on  emploie  beaucoup  les 
ardoises,  il  est  bon  que,  sur  le  côté  ou  en  avant  du 
pupitre,  une  place  leur  soit  réservée  entre  deux  peti- 
tes tringles.  Elle  servira  aussi  aux  grands  cahiers. 
Pour  les  modèles  d'écriture  ou  de  dessin,  le  pla- 
cement en  est  facilité  au  moyen  de  petites  trin- 
gles articulées  qui  peuvent  se  rabattre  sur  le  bord 
extérieur  du  pupitre.  M.  S.  Moret,  de  Perpignan, 
a  même  imaginé  pour  le  modèle  d'écriture  un 
petit  support  en  fer-blanc  qui  reçoit  à  droite  le 
cahier  de  l'élève  avec  une  pente  déterminée  :  c'est 
une  complication  d'une  utilité  contestable;  dans 
des  clas-es  nombreuses  la  conservation  de  ces  pe- 
tits appareils  serait  difficilement  assurée. 

Il  importe,  croyons-nous,  dans  la  recherche 
d'un  bon  mobilier  scolaire,  de  ne  pas  pousser  trop 
loin  les  exigences  et  de  s'en  tenir  à  ce  qui  est  es- 
sentiel, savoir:  préserver  l'enfantdes  attitudes  qui 
gêneraient  le  jeu  de  ses  organes,  assurer  les 
bonnes  conditions  de  la  vision  et  favoriser  les  ha- 
bitudes d'ordre  et  de  propreté.  Sur  ce  dernier 
point,  le  meilleur  mobilier  ne  saurait  suppléer  à 
l'action  directe  et  continue  du  maître,  nous  ajou- 
terons même  à  son  exemple,  et  cette  réflexion 
nous  conduit  à  parler  du  bureau  du  maître. 

Dans  nos  classes,  aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  lieu 
d'avoir  cette  haute  estrade  d'où  le  maître,  dans  le 
mode  mutuel,  commandait  et  surveillait  les  mou- 
vements des  groupes.  Il  doit,  de  sa  place,  dominer 
toute  la  classe,  mais  il  ne  doit  pas  s'y  tenir  constam- 
ment, et  son  rôle  est  d'aller  voir  de  près  le  travail  des 
élèves,  pour  rectifier  leur  attitude  et  donner  à  cha- 
cun, discrètement,  le  conseil  qui  lui  est  utile.  Il 
n'a  donc  besoin  que  d'une  table  placée  sur  une 
plate-forme  de  30  c.  de  hauteur  et  renfermant  les 
registres  scolaires,  les  cahiers  de  notes  et  les  ou- 
vrages qui  servent  d'ordinaire  au  maître.  Il  doit  y 
être  placé  à  découvert,  pour  que  son  attitude  soit 
une  leçon  indirecte.  L'habitude  d'étendre  la  plate- 
forme sur  toute  la  largeur  de  la  classe,  comme 
aux  Etats-Unis,  nous  paraît  devoir  être  recom- 
mandée. C'est  là  que  se  placent  les  visiteurs  de 
l'école,  là  que  les  élèves  sont  appelés  pour  un 
exercice  au  tableau  noir  ou  à  la  carte  murale.  A 
droite  et  à  gauche  de  la  plate-forme  peuvent  être 
disposés  le  meuble  de  la  bibliothèque  et  celui  du 
petit  musée  scolaire. 

Les  objets  qui  doivent  compléter  le  mobilier  de 
l'école  sont  :  1°  un  poêle,  s'il  n'y  a  pas  un  calori- 
fère dans  le  sous-sol,  et,  comme  appendice,  un 
thermomètre  placé  à  une  distance  de  plusieurs 
mètres  du  poêle  ;  2°  une  pendule  œil-de-bœuf 
mise  en  regard  du  maître;  3°  une  fontaine  avec 
sa  cuvette;  4°  une  cloche  à  la  main  ou  suspendue, 
pour  donner  le  signal  de  l'entrée  en  classe. 

La  judicieuse  disposition  de  tous  ces  objets,  leur 
bon  état  de  conservation  sont  autant  d'indices  des 
qualités  morales  de  l'instituteur.  On  peut,  sur  l'as- 
pect de  la  salle  de  classe,  sur  l'état  de  la  table  du 
maître,  juger  de  la  valeur  de  l'éducation  qui  se 
donne,  et  il  est  bien  rare  que  ce  jugement  ne  soit 
pas  confirmé  par  un  examen  plus  approfondi  des 
choses.  On  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  qu'a 
d'efficace  ce  langage  des  objets  extérieurs  et  sur 
l'importance  dont  seront  pour  les  nouvelles  géné- 
rations ces  habitudes  de  propreté,  ce  goût  de  l'or- 
dre qu'on  veut  leur  inspirer  par  le  soin  apporté  à 
l'installation  matérielle  des  écoles. 

Ecoles  maternelles.  —  Le  mobilier  de  ces  éta- 
blissements, tel  que  l'avaient  constitué  les  tradi- 
tions et  le  décret  du  21  mars  1855,  était  loin  de 
donner  satisfaction  aux  hygiénistes.  Que  devaient- 
ils  penser  notamment  de  ces  petits  bancs  de  préau, 


uniformément  bas,  aussi  bien  pour  les  enfants  d» 
cinq  à  sept  ans  que  pour  les  bébés  de  deux  à 
trois  ans,  bancs  toujours  dépourvus  de  dossier,  ou 
auxquels  le  mur  sert  de  dossier,  ce  qui  est  pis. 
Les  enfants  n'y  pouvaient  tenir  en  place,  et  on  le 
comprend  de  reste.  Les  bancs  latéraux  de  la  salle 
des  exercices  sont  aussi  défectueux  :  ceux  qui 
régnent  le  long  du  mur  reçoivent  les  enfants  les 
plus  avancés;  c'est  là  qu'ils  doivent  écrire  ou  des- 
siner. Le  jour  leur  vient  surtout  des  fenêtres  du 
mur  opposé,  aussi  les  voit-on  se  courber  et  incli- 
ner leurs  ardoises  en  avant. 

La  disposition  du  gradin  ne  valait  pas  mieux  : 
les  marches  en  étaient  ou  trop  basses  pour  servir 
de  sièges,  ou  trop  élevées  quand  il  fallait  les  des- 
cendre. Les  enfants  y  restaient  assis  pendant  une 
heure  sans  point  d'appui  ni  devant  ni  derrière,  et 
ils  poussaient  leurs  pieds  dans  le  dos  de  leurs 
camarades  du  rang  inférieur. 

Le  décret  et  le  règlement  du  2  août  1881  vont, 
sans  doute,  améliorer  notablement  cet  état  de 
choses  ;  d'abord  en  exigeant  que  les  enfants  de 
plus  de  cinq  ans  aient  une  installation  analogue  à 
celle  des  écoles,  c'est-à-dire  de  petites  tables  hori- 
zontales ou  légèrement  inclinées  pour  faire  de 
petits  dessins  sur  l'ardoise,  des  travaux  de  pliage, 
de  tressage,  des  jeux  de  construction.  II  est 
vrai  que  l'instruction  du  28  juillet  1882  se  borne  à 
dire  que  les  bancs  du  préau  (art.  13)  seront  désor- 
mais à  dossier,  et  ne  spécifie  rien  pour  le  reste. 
Mais  on  ne  saurait  maintenir  le  gradin  qu'en  le 
transformant  et  en  y  plaçant  des  sièges  à  dossier. 
Il  importe  que  les  lois  de  l'hygiène  soient  obser- 
vées surtout  dans  le  premier  âge  des  enfants  et 
qu'on  ne  laisse  pas  leurs  organes  s'atrophier  dan» 
des  salles  mal  disposées. 

Ecoles  normales.  —  Le  mobilier  des  écoles  nor- 
males laissait  surtout  à  désirer  à  la  salle  d'études. 
On  y  trouvait  d'ordinaire  des  tables  à  cinq  ou  six 
places,  pourvues  de  pupitres  fermés,  quelquefois 
n'ayant  qu'un  casier  ouvert.  Les  bancs,  fixes  ou 
mobiles,  étaient  toujours  sans  dossier.  Il  y  avait 
loin  de  cette  installation  à  celle  des  Etats-Unis, 
où  chaque  élève  a  son  bureau  isolé  avec  un  siège 
commode.  Aujourd'hui  on  tend,  surtout  dans  les 
écoles  récemment  construites,  à  introduire  un 
mobilier  meilleur,  et  déjà  les  salles  d'étude  des 
écoles  normales  de  Paris  et  de  Melun  constituent 
un  notable  progrès.  La  maison  Garcet  et  Nisius  a 
construit  une  table  où  le  pupitre  fermé  est  rem- 
placé par  une  petite  armoire  placée  du  côté  gau- 
che, et  dont  la  face  extérieure  est  fermée  par  un 
grillage.  On  reproche  à  ce  meuble  d'être  un  peu 
lourd,  de  gêner  le  balayage  et  de  préserver  insuf- 
fisamment les  cahiers  et  les  livres  de  la  pous- 
sière. 

Le  pupitre  fermé  a  l'inconvénient  du  bruit  que 
peut  produire  le  couvercle  en  retombant  et  de 
l'espace  insuffisant  qu'il  ofi'ré  pour  les  objets  clas- 
siques. Il  est  assez  encombrant,  aussi  a-t-on  pré- 
féré quelquefois  la  table  ordinaire  avec  tiroir,  en 
établissant  des  casiers  le  long  des  murs  pour  ren- 
fermer les  livres.  Il  y  a  encore  plus  d'un  essai  à 
faire  à  cet  égard;  cependant  le  pupitre  de  la  mai- 
son André  avec  ses  pieds  en  fer  forgé  ofi'ré  déjà 
un  avantage  incontestable  de  solidité  et  de  pro- 
preté. 

Les  classes  ordinaires  des  écoles  normales  pour- 
raient ne  renfermer  que  de  simples  tables  sans 
aucun  casier,  mais  il  est  bon  que  les  sièges  soient 
pourvus  de  dossier,  surtout  dans  les  classes  de 
jeunes  filles. 

Autrefois  il  n'y  avait  pas  de  classe  spécialement 
affectée  aux  leçons  do  sciences  physiques  ;  on  fai- 
sait si  peud'expériences!  Actuellement,  toute  écolo 
normale  a  un  amphithéâtre  où  les  élèves  sont  pla- 
cés de  façon  à  saisir  tous  les  détails  des  expérien- 
ces du  professeur.   Là  pourraient  se  placer  les 
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bancs  en  usage  dans  certaines  écoles  d'enseigne- 
ment technique,  où  la  table  est  remplacée  par  une 
planchette  disposée  à  droite  de  l'élève  à  la  hau- 
teur néc(^ssaire  pour  écrire. 

Les  salles  de  dessin  ont  été  aussi  l'objet  d'amé- 
liorations importantes.  Des  tables  commodes  ont 
été  construites  pour  servir  à  la  fois  au  dessin 
géométrifjue  et  au  dessin  d'ornement;  nous  cite- 
rons notamment  le  modèle  Pillêt  et  le  modèle  Le- 
coq  de  la  maison  Garcet  et  Nisius.  Enfin  un  hé- 
micycle est  disposé  pour  le  dessin  d'après  des 
plâtres  de  grandes  dimensions.  Ce  sont  là  des 
améliorations  notables,  si  l'on  se  reporte  au  temps 
où  la  salle  d'études  servait  parfois  de  salle  de 
dessin  et  où  le  pupitre  incliné  recevait  la  feuille 
de  dessin  géométrique  ou  de  lavis. 

Nous  no  parlerons  pas  ici  des  ateliers  servant 
aux  ouvrages  sur  le  bois  ou  le  fer  ou  au  carton- 
nage chez  les  garçons,  ni  des  salles  pour  les  travaux 
de  couture  et  de  confection  chez  les  filles.  Il  y  a 
là  des  conditions  qui  varient  avec  l'importance 
donnée  à  telle  ou  telle  branche  :  partout  il  faut 
demander  que  l'espace  et  la  lumière  ne  soient 
pas  donnés  avec  parcimonie. 

[B.  Berger.] 
Comme  complément  des  indications  générales 
données  ci-dessus,  nous  reproduisons  le  texte  des 
conclusions  adoptées  par  la  sous-commission  du 
mobilier,  l'une  des  sections  de  la  grande  Commis- 
sion de  l'hygiène  des  écoles  constituée  par  ar- 
rêté ministériel  du  24  janvier  1882.  Ces  conclu- 
sions, publiées  dans  le  rapport  adressé  par  la 
Commission  au  ministre  (juillet  1884),  sont  les 
suivantes  : 

«  ÉCOLES    PRIMAIRES. 

»  Article  l*r.  —  Les  tables-bancs  seront  à  une 
place.  Quatre  types  seront  établis  pour  les  écoles 
des  communes  dans  lesquelles  il  n'existe  pas  de 
salle  d'asile  (écoles  à  classe  unique)  : 

»  Le  type  I,  pour  les  enfants  dont  la  taille  varie 
de  1  mètre  à  im,10; 

»  Le  type  II,  pour  ceux  de  l^ji  à  lm,20; 

»  Le  type  III,  pour  ceux  de  1°',21  à  1«d,35'; 

»  Le  type  IV,  pour  ceux  de  1™,36  à  lin,50. 

»  Trois  types  seulement,  les  types  II,  III  et  IV, 
seront  adoptés  dans  les  écoles  qui  ne  reçoivent 
les  enfants  qu'à  six  ans,  c'est-à-dire  au  sortir  de 
la  salle  d'asile  (écoles  à  plusieurs  classes). 

»  Un  cinquième  type  pourra  être  établi  pour  les 
enfants  dont  la  taille  excéderait  1«»,50.  On  in- 
scrira sur  chaque  table-banc  le  numéro  du  type 
auquel  elle  appartient,  avec  indication  de  la  taille 
correspondante. 

»  La  taille  de  chaque  élève  sera  mesurée  à  son 
entrée  à  l'école;  cette  mesure  sera  prise  une 
deuxième  fois  dans  l'année  et  les  chiffres  seront 
inscrits  chaque  fois  au  registre  matricule. 

»  L'état  de  la  vue  de  chaque  élève  sera  égale- 
ment constaté  aux  mêmes  époques  que  la  taille, 
et  l'inscription  en  sera  également  faite  au  regis- 
tre matricule. 

»  Art  2.  —  La  tablette  à  écrire  aura  au-dessus  du 
plancher,  mesures  prises  au  bord  de  la  table,  les 
dimensions  ci-dessous  : 

TYPES. 

1"  2e  3»  40  5» 

Hauteur  au-dessus  du 

sol........     OB144      Q„  ^g      Q^  g„      Q^     2      on>  70 

Largeur  d arrière   en  ,v^^     u  .u-    u  ,/u 

,   *^*°* 0  ,35     0  ,37     0   ,39     0  ,42     0    45 

^«"8^"^"'' 0.55     o;55     0  .'60     0  ,'60     OM 

»  L'inclinaison  variera  de  15  à  18  deerés    sans 
être  inférieure  à  15  degrés.  aegres,  sans 

AJ\tli'  î'  ~"  ^®  ^^r^®  pi-enant  la  forme  du  siège 
de  1  escabeau  sera  formé   d'une   tablette  en  bois 


soutenue  par  un  pied  en  fonte  cylindrique,  fixé, 
à  l'aide  d'un  large  cercle,  au  plancher  comm<;  au 
siège  et  à  la  table.  Le  dossier,  relié  au  sièg»;  par 
un  montant  métallique,  devra  être  formé  de  deux 
traverses  en  bois  et  devra  avoir  une   hauteur  : 

»  De  0™, 40  au-dessus  du  siège  pour  le  type  n^ô; 

»  De  0™,38,  pour  \h  type  n'^  i  ; 

»  De  0°»,36,  pour  le  type  n»  3; 

»  De  Om,33,  pour  le  type  n»  2  ; 

»  De  0°i,31,  pour  le  type'no  1. 

»  Le  siège  fixe,  légèrement  incliné  en  '.arrière, 
aura  les  dimensions  ci-dessous  : 

TYPES. 
1er  2»  3«  4'  5« 

Hauteur  au-dessus  du 

sol  prise  au  milieu 

du  banc O",!!    0"»,30     0"',34    0»,59     0»,45 

Largeur     d'avant     en 

arrière 0  ,21     0  ,23     0  ,25    0  ,27     0  ,30 

Longueur 0,50     0,50     0,55     0,35     0,55 

»  Art.  4.  —  La  tablette  à  écrire  sera  fixe; 
toutes  les  arêtes  seront  abattues. 

«  Art.  5.  —  La  distance  entre  le  banc  et  la 
tablette  sera  nulle,  c'est-à-dire  que  la  verticale 
tombant  de  l'arête  de  la  table  rencontrera  le  bord 
du  banc. 

»  Art.  6.  —  Un  casier  pour  les  livres  sera  mé- 
nagé sous  la  tablette  à  écrire, 

))  Un  encrier  mobile  de  verre  on  de  porcelaine 
à  orifice  étroit  sera  adapté  à  la  table  et  placé  à  la 
droite  de  chaque  élève. 

»  Art.  7.  —  Les  traverses,  barres  d'attache, 
barres  d'appui  pour  les  pieds  sont  interdites  et 
remplacées  par  un  plan  incliné  à  15  degrés,  fixe 
ou  articulé. 

»  Art.  8.  —  Une  table  avec  tiroirs,  posée  sur 
une  estrade  de  30  à  32  centimètres  (hauteur  de 
deux  marches),  servira  de  bureau  pour  le  maître. 

»  Art.  9.  —  Il  ne  sera  fait  ,usage  que  du  ta- 
bleau ardoisé. 


»  Classes  de  dessin. 

»  Art.  10.  —  Dans  les  écoles  où  l'on  pourra 
disposer  d'une  salle  spéciale  pour  le  dessin,  une 
portion  de  la  classe  sera  pourvue  de  tables  appro- 
priées à  l'usage  du  dessin  graphique.  Le  reste  de 
la  salle  ne  sera  meublé  que  de  sièges  mobiles  et 
de  supports. 

«  ÉCOLES  NORMALES. 

»  Art.  11.  —  Les  tables  des  études  dans  les  écoles 
normales  seront  les  mêmes  que  dans  les  écoles 
primaires;  seuls  les  sièges  seront  changés  et 
remplacés  par  des  chaises. 

')  Art.  12.  —  Dans  les  classes  disposées  en  amphi- 
théâtre, les  tables  seront  supprimées,  les  sièges 
prendront  la  forme  indiquée  par  le  modèle  ci- 
joint,  c'est-à-dire  qu'ils  seront  à  deux  places  avec 
dossier  en  bois  et  comporteront  une  tablette 
latérale  destinée  à  poser  le  papier  et  le  bras  pour 
prendre  des  notes. 

»  Une  planche  au-dessous  du  siège  permettra 
de  déposer  les  livres  ou  cahiers. 

»  Les  dimensions  seront  les  suivantes  : 

»  Hauteur  du  siège  au-dessus  du  sol,  45  cen- 
timètres. 

»  Hauteur  du  dossier  au-dessus  du  siège,  40  cen- 
timètres; 

»  Largeur  du  banc  à  deux  places,  l^.io. 

K  Profondeur  du  siège,  45  centimètres. 

x)  L'adoption  de  ces  bancs  permet  de  placer 
48  élèves  dans  une  classe  de  dimensions  moyennes 
(7"  sur  7""),  en  laissant  cinq  couloirs  de  dégage- 
me  nt. 

»  L'espace  de  2",  20  réservé  pour  la  table  du 
Professeur  est  suffisant  même  pour  les  classes  de 
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chimie,  surtout  si  l'on  admet  que  le  laboratoire 
sera  juxtaposé  à  la  classe  et  qu'un  tableau  mobile 
permettra  de  laisser  voir  les  expériences  dispo' 
sées  à  l'avance.  » 

PAYS   ÉTRANGERS 

ALLEMAGNE.  —  Bade.  —  Le  mobilier  de  la  salle 
de  classe  comprend,  outre  les  sièges  nécessaires, 
des  rideaux,  une  armoire  pour  la  conservation  des 
livres  et  autres  objets,  une  table  ou  un  pupitre,  et 
une  chaise.  [Schulordnung  du  23  avril  1869, 
art.  37.) 

•  Bavière.  —  Les  autorités  provinciales  ont  à  di- 
verses reprises  recommandé  l'emploi  de  tables  et 
de  bancs  de  dimensions  proportionnées  à  la  taille 
des  élèves,  et  dont  la  construction  réponde  aux 
indications  de  l'hygiène.  Dans  la  province  de 
Haut-Palatinat,  des  modèles  spéciaux,  pour  trois 
tailles  différentes,  ont  été  dessinés  et  envoyés  en 
1871  aux  autorités  scolaires  locales  par  les  soins 
de  l'administration  :  toutes  les  nouvelles  acquisi- 
tions de  mobilier  doivent  être  conformes  à  ces 
types  officiels, 

Prusse.  —  Les  bancs  et  les  tables  doivent  être 
construits  de  façon  à  ne  pas  présenter  d'inconvé- 
nients au  point  de  vue  de  la  santé  des  élèves.  Les 
tables  seront  munies  d'encriers.  Il  y  aura  en 
outre  dans  la  classe  des  patères  en  quantité  suf- 
fisante pour  les  coiffures  et  les  manteaux,  un 
pupitre  ou  une  table  avec  tiroirs,  une  armoire 
pour  les  livres  (Arrêté  du  19  octobre  1872).  Outre 
ces  dispositions  générales,  des  règlements  ont  été 
édictés  par  les  autorités  compétentes  dans  diverses 
parties  du  royaume.  Voici,  par  exemple,  les  dispo- 
sitions arrêtées  par  la  régence  de  Dusseldorf 
(14  avril  1874)  :  «  La  table  et  le  banc  doivent  être 
unis;  la  place  réservée  à  chaque  élève,  sur  le 
banc,  doit  être  d'au  moins  50  à  60  centimètres  en 
largeur.  On  recommande  spécialement  les  tables- 
bancs  du  système  Kunze.  »  —  Le  ministère  de 
l'instruction  publique  a  publié  da.\^s  la  Centralblatt 
de  septembre-octobre  1883,  p.  613,  une  instruc- 
tion du  Dr  Esmarch  sur  les  tables-bancs  et  la 
conformation  qui  doit  leur  être  donnée  pour  éviter 
les  déviations  de  la  colonne  vertébrale. 

Saxe.  —  Le  règlement  du  3  avril  1873  contient, 
outre  des  prescriptions  très  détaillées  sur  les 
conditions  que  doivent  remplir  les  tables  et  les 
bancs,  un  tableau  des  dimensions  respectives  à 
donner  à  leurs  diverses  parties,  calculées  pour 
six  tailles  différentes. 

Trois  systèmes  sont  admis  :  la  table  et  le  banc 
peuvent  être  fixes,  mais  alors  le  banc  doit  être  à 
deux  places  seulement;  le  banc  peut  être  fixe, 
tandis  que  la  tablette  du  pupitre  est  mobile  (sys- 
tème Kunze),  et  alors  le  banc  doit  être  à  quatre 
places  au  maximum  ;  enfin  le  banc  peut  être  rem- 
placé par  des  chaises. 

La  tablette  du  pupitre  doit  être,  dans  sa  partie 
inférieure,  inclinée  dans  la  proportion  d'un  sixième 
de  sa  dimension.  La  largeur  de  cette  partie  incli- 
née sera  de  33  centimètres.  La  partie  supérieure 
et  horizontale  de  la  tablette  aura  une  largeur  de 
7  à  9  centimètres. 

Sous  la  tablette  à  écrire  sera  ménagé  un  casier 
pour  les  livres,  élevé  de  12  à  16  centimètres  au 
dessus  du  niveau  du  banc. 

Sous  la  table  il  y  aura,  dans  toute  sa  longueur, 
un  appui  pour  les  pieds,  légèrement  incliné  du 
côté  de  l'élève. 

Chaque  siège  sera  muni  d'un  dossier,  incliné  en 
arrière  d'un  douzième  de  sa  hauteur;  ce  dossier 
pourra,  si  on  le  désire,  être  muni  d'une  barre 
d'appui  à  la  hauteur  des  reins. 

Lorsque  la  table  et  le  banc  sont  fixes,  la  distance 
doit  être  nulle;  si  la  tablette  du  pupitre  est  mo- 
bile, la  distance  sera  négative,  et  le  banc  avancera 
do  3  centimètres  au-delà  de  la  verticale  abaissée 


du  bord  antérieur  du  pupitre.  Quant  à  la  diffé- 
rence (voir  plus  haut  l'explication  de  ce  terme),  à 
la  hauteur  du  banc,  à  sa  largeur,  et  à  la  hauteur 
de  la  tablette  supérieure  du  pupitre,  le  tableau 
ci-dessous  en  donne  les  chiffres  en  centimètres 
pour  les  six  tailles  prévues  par  le  règlement  : 


Différeace. 

Hauteur 
du   banc. 

Largeur 
du    baac. 

Hauteur 
du  pupitre 

I 

17,5 

33 

23 

56 

II 

20 

36 

25 

61,5 

IH 

22,5 

39 

27 

67 

IV 

,    25 

42 

29 

72,5 

V 

26 

45 

31 

76,5 

YI 

27,5 

48 

33 

81 

Wurtemberg.  —  Les  prescriptions  officielles 
relatives  aux  bancs  et  aux  tables  sont  contenues 
dans  le  règlement  du  29  mai  1868,  dont  voici  les 
principales  dispositions  : 

La  largeur  du  banc  doit  être  d'environ  1/5  de 
la  longueur  du  corps.  La  hauteur  du  siège  sera 
d'environ  3/10  de  la  longueur  du  corps  :  c'est  la 
hauteur  du  genou  qui  doit  la  déterminer.  La 
tablette  du  pupitre  doit  être,  dans  sa  partie  anté- 
rieure, inclinée  d'environ  l6  pour  cent.  La  lar- 
geur de  la  partie  inclinée  sera  de  11  pouces,  et 
pour  les  classes  des  élèves  les  plus  âgés,  de 
15  pouces.  La  partie  supérieure  et  horizontale  de 
la  tablette  du  pupitre  aura  une  largeur  de  2  1/2 
à  3  pouces.  La  différence  sera,  pour  les  garçons, 
de  1/6  de  la  longueur  du  corps;  pour  les  filles, 
1/2  pouce  ou  1  pouce  en  sus.  La  distance  devrait 
être  négative,  le  bord  antérieur  du  pupitre  devrait 
avancer  d'un  1/2  pouce  environ  sur  le  banc;  mais, 
avec  des  tables-bancs  fixes,  cet  arrangement 
empêcherait  les  élèves  de  se  tenir  debout.  Il  fau- 
dra, en  tout  cas,  réduire  la  distance  à  1  ou  2  pou- 
ces. Sous  la  table,  dans  toute  sa  longueur,  doit 
se  trouver  un  appui  pour  les  pieds.  Les  sièges 
doivent  avoir  un  dossier;  de  préférence,  le  dossier 
sera  indépendant;  mais  au  besoin  il  pourra  être 
formé  par  le  pupitre  du  rang  suivant;  ce  dossier 
fera,  avec  le  siège,  un  angle  obtus  de  100  degrés. 
De  préférence,  le  banc  sera  à  deux  places;  on 
évitera  de  se  servir  de  bancs  ayant  plus  de  quatre 
places.  Les  tables-bancs  seront  de  six  tailles  dif- 
férentes, graduées  suivant  l'âge  des  élèves.  Au  lieu 
des  tables-bancs  fixes,  on  pourra  se  servir  de  bancs 
et  pupitres  mobiles,  de  l'un  des  quatre  systèmes 
connus,  à  la  condition  que  la  construction  en  soit 
conforme  aux  principes  généraux  énoncés  ci- 
dessus. 

«  Le  gouvernement  du  Wurtemberg,  lit-on  dans 
le  Rapport  sur  Hristruction  primaire  à  i'Exposi' 
tion  de  Vienne,  a  été  le  premier  à  adopter  les  ré- 
formes et  à  les  prescrire  par  un  règlement  formel. 
Assurément,  le  banc  vvurtembergeois  n'est  pas  un 
type  irréprochable  :  la  distance  est  réduite,  mais 
non  supprimée  ;  ni  le  banc  ni  le  dossier  ne  valent 
celui  de  Kunze  ou  des  Américains;  la  disposition 
de  ces  longs  bancs  forcément  rapprochés  pour  que 
chaque  rang  serve  de  dossier  aux  élèves  du  rang 
précédent  empêche  le  maître  d'y  circuler  et  d'ap- 
procher des  élèves  placés  au  milieu.  Ce  sont  là 
sans  doute  de  réels  inconvénients;  mais  du  moins 
on  a  six  modèles  gradués  qui  permettent  d'éviter 
les  trop  grandes  disproportions;  l'enfant  a  un 
point  d'appui  pour  les  pieds,  un  autre  pour  les 
reins;  enfin  le  bas  prix  de  ce  mobilier  permet  d'en 
généraliser  l'emploi  jusque  dans  les  plus  pauvres 
communes  rurales.  » 

ANGLETERRE.  —  Les  articles  22  et  23  du  règlement 
d'août  1883  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  22.  ■—  1°  Il  y  aura  un  nombre  suffisant 
de  bancs  et  de  pupitres,  gradués  d'après  l'âge 
des  enfants  :  dans  chaque  classe  il  y  aura  au 
moins  quatre  groupes  de  tailles  différentes. 
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»  2"  Un  ospace  de  18  pouces  par  élève,  à  chaque 
banc  et  pupitre,  sera  suffisant. 

))  3°  En  conséquence,  la  longueur  de  chaque 
groupe  doit  ôtre  un  multiple  de  18  pouces. 

»  Art.  2$.  —  1°  Les  pupitre*  seront  soit  horizon- 
taux, soit  très  légèrenoent  inclinés.  Les  objections 
contre  les  pupitre»  inclines  sont  que  les  plumes, 
crayons,  etc.,  roulent  continuellement  à  terre,  et 
qu'on  ne  peut  pas  utiliser  convenablement  ces  pupi- 
tres comme  tables.  L'objection  contre  les  pupitres 
horizomaux  est  qu'ils  provoquent  les  enfants  à  se 
courber.  Un  rebord  saillant,  au-devant  du  pupi- 
tre, gène  le  bras  pour  écrire. 

»  2°  En  règle  générale,  les  bancs  et  pupitres 
ne  doivent  pas  avoir  plus  de  12  pieds  de  long.  Les 
groupes  de  longs  pupitres  ne  doivent  pas  contenir 
plus  de  trois  rangs  de  bancs  et  pupitres,  parce 
que  plus  la  profondeur  est  augmentée,  plus  le 
maître  est  obligé  d'élever  la  voix,  ce  qui  est  fati- 
gant pour  lui-môme,  et  augmente  d'une  manière 
fâcheuse  le  bruit  général  de  la  classe. 

))  3°  Chaque  groupe  de  pupitres  doit  être 
séparé  du  groupe  contigu,  soit  par  un  passage 
large  de  18  pouces,  soit  par  un  rideau.  » 

AUTRICHE.  —  La  loi  organique  de  l'instruction 
primaire  a  laissé  aux  législations  provinciales  le 
soin  d'édicter  les  prescriptions  relatives  au  mobi- 
lier scolaire.  Voici  celles  que  nous  trouvons  dans 
la  loi  du  duché  de  Haute-Autriche  du  2  5  janvier 
1870,  art.  14  :  «  Les  bancs  d'école  doivent  être 
construits  de  manière  à  rendre  possible  une  tenue 
du  corps  normale  et  non  nuisible  à  la  santé,  en 
prenant  en  considération  l'âge  et  la  taille  des  en- 
fants de  chaque  classe.  Tous  les  bancs  doivent  être 
munis  de  dossiers,  et  disposés  de  façon  que  les 
pieds  des  enfants  reposent  soit  sur  le  plancher, 
soit  sur  une  tablette.  » 

BELGIQUE.  —  Les  prescriptions  officielles  con- 
fondent sous  le  nom  de  mobilier  classique  les 
objets  qui  forment  le  mobilier  proprement  dit  et 
ceux  que  l'on  place  en  France  dans  la  catégore  du 
matériel  d'enseignement.  Voici  comment  s'expnrae 
l'art.  10  de  l'arrêté  ministériel  du  27  novembre 
1874,  qui  est  toujours  en  vigueur: 

«  Les  bancs-pupitres  seront  à  deux  places  et 
munis  d'un  dossier  à  hauteur  des  reins.  Ils  seront 
appropriés  autant  que  possible  à  la  taille  des  élèves. 

»  On  adoptera  un  modèle  spécial  pour  les  filles 
en  âge  de  s'occuper  des  travaux  de  couture. 

»  L'estrade  aura  environ  25  centimètres  de  hau- 
teur sur  im,50  de  largeur.  On  la  placera  contre  le 
mur  auquel  les  élèves  font  face  et,  autant  que 
possible,  dans  toute  la  longueur  de  ce  mur. 

»  A  part  les  bancs-pupitres,  la  table-bureau  de 
l'instituteur  et  l'estrade,  les  objets  indispensables 
dans  toute  école  primaire  sont  : 

»  10  Un  buste  ou  un  portrait  encadré  du  roi  ; 

»  2°  Un  christ  ; 

»  3°  Une  ou  deux  armoires-bibliothèques; 

»  4°  Une  planche  noire  fixe  qui  s'étendra,  autant 
que  possible,  sur  toute  la  longueur  de  l'estrade. 
Elle  aura  au  moins  im,25  de  hauteur.  Il  y  aura,  en 
outre,  un  tableau  mobile  par  division  d'élèves  ; 

»  ô"  Un  poêle  à  air  chaud  ou  calorifère-ventila- 
teur; 

>>  6°  Une  collection  de  poids  et  de  mesures,  y 
compris  une  balance  à  plateaux,  une  balance  à 
bascule  et  une  chaîne  d'arpentage  ; 

»  7°  Deux  collections,  au  moins,  de  tableaux  pro- 
pres à  l'enseignement  par  intuition  (histoire  natio- 
nale ,  histoire    sainte,   histoire    naturelle,    etc.); 

>>  8°  Une  carte  de  l'Europe,  une  carte  de  la  Bel- 
gique, une  carte  de  la  province,  un  globe,  et  le 
plan  cadastral  de  la  commune; 

»  9°  Une  petite  collection  d'objets  d'histoire  na- 
turelle, composée,  autant  que  possible,  de  spéci- 
mens recueillis  dans  la  localité  ou  dans  les  envi- 
rons; 


»  10»  Une  horloge; 

»  11»  Quelques  instruments  de  pliysique  ; 

»  12"  Une  collection  des  principales  formes  géo- 
métriques; 

'»  13"  Des  cadres  pour  afficher  le  programme  des 
leçons  et  le  règlement  de  l'école; 

»  14°  Des  thermoniètrcs,  dont  un  au  moins  sera 
placé  à  demeure  dans  chaque  classe.    » 

D'autre  part,  voici  un  extrait  du  cahier  des 
charges  officiel  dressé  en  187ô  par  le  ministère  de 
l'intérieur  pour  les  fournitures  de  mobilier  clas- 
sique : 

«  Les  bancs  auront  une  longueur  d'un  mètre 
chacun;  les  embases  seront  en  chêne  de  0™,08 
d'équarrissage  ;  la  traverse  des  embases,  en  bois 
de  sapin  ;  les  montants  et  les  supports,  en  quartiers 
de  sapin  de  3,5  millimètres  d'épaisseur;  les  sièges, 
en  planches  de  sapin,  de  même  que  les  pupitres.  Il 
y  aura,  à  chaque  pupiire,  un  encrier  muni  d'un 
couvercle  en  cuivre. 

»  Les  porte-manteaux  seront  en  fer  de  fonte 
émaillé,  vissés  solidement  sur  des  planches  de 
sapin.  Il  y  en  aura,  en  moyenne,  treize  sur  1™,25 
de  longueur.  Ils  seront  reliés  à  des  montants  de 
35  millim.  d'épaisseur.  Les  casiers  seront  en  plan- 
ches de  sapin. 

»  Les  porte-parapluies  seront  en  fer  de  fonte 
émaillé;  et  la  caisse  du  fond  garnie  en  zinc. 

»  L'armoire-bibliothèque  aura  2™, 20  de  lon- 
gueur sur  2^,00  de  hauteur.  Les  montants,  les 
traverses  et  les  assemblages  seront  en  quartier  de 
sapin  rouge  du  nord,  et  les  panneaux  en  planches 
de  môme  bois,  assemblées  et  collées.  Les  planches 
intérieures,  les  tiroirs  et  les  fonds  seront  en  plan- 
ches de  bols  blanc,  assemblées  et  collées.  Les  trois 
portes  supérieures  seront  vitrées  en  verre  de 
simple  épaisseur.  Les  portes  fermeront  à  clef. 

»  Le  bureau  de  l'instituteur  aura  l"',30  de  lon- 
gueur sur  O^jOô  de  largeur  et  0™,85  de  hauteur;  les 
montants  et  les  traverses  seront  en  quartier,  le 
tout  en  bois  de  sapin,  à  l'exception  des  planches 
intérieures,  qui  seront  en  bois  blanc.  Il  sera 
muni  d'un  tiroir  et  de  deux  portes  fermant  à  clef. 

»  L'estrade  sera  formée  de  refendages  de  sapin 
placés  à  0n>,30  l'un  de  l'autre,  recouverts  de  plan- 
ches de  bois  blanc  Canada  bien  rabotées.  On  appli- 
quera sur  la  face  une  moulure  en  chêne  soli- 
dement attachée  aux  refendages. 

»  Le  fauteuil  sera  en  bois  de  frêne  avec  fond 
cannelé.  L'escabeau  sera  en  sapin. 

»  Les  lavabos  seront  en  sapin.  Les  consoles,  en 
quartier  de  35  millim.  d'épaisseur.  Les  réservoirs, 
garnis  en  zinc.  Les  robinets,  en  cuivre. 

»  Les  stores  seront  en  coutil  gris  rayé;  les  bâtons 
en  sapin  ;  les  supports  en  fer  forgé,  les  roulettes 
en  hêtre,  les  cordes  en  fil,  et  les  contre-poids  en 
fer  de  fonte  bronzé.  Us  s'ouvriront  de  bas  en 
haut.  » 

Les  bancs-pupitres  à  deux  places  avec  encrier  sont 
devises  à  30  francs  la  pièce  ;  les  bancs-pupitres  h 
deux  places  pour  la  couture,  à 35  francs  ;  les  porte- 
manteaux et  porte-parapluies,  à  65  francs  le  mètre 
courant;  l'armoire-bibliothèque,  à  220  francs;  les 
stores,  à  25  francs  la  pièce;  la  table-bureau  pour 
l'instituteur,  à  75  francs,  le  fauteuil  à  3j  francs, 
et  l'escabeau  à 30  francs  ;  l'estrade,  à  \'20  francs;  le 
lavabo,  de  2  mètres  de  longueur,  à  200  francs. 

HOLLANDE.  —  L'art.  13  de  l'arrêté  royal  du 
4  mai  1883  porte  :  «  Les  bancs  d'école  seront 
munis  d'un  appui  pour  les  reins.  Ils  ne  seront  pas 
à  plus  de  deux  places. 

»  La  tablette  d'un  nombre  suffisant  de  pu- 
pitres sera  disposée  de  façon  à  pouvoir  être 
utilisée  pour  les  travaux  de  coulure  des  filles.  >• 

ITALIE.  —  Le  règlement  du  15  septembie  1860 
énumère,  sous  le  nom  de  materiaie,  des  objets 
dont  les  uns  appaniennent  au  mobilier  propre- 
ment dit,  les  autres  au  matériel  d'enseignemenl. 
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Les  premiers  sont  :  des  bancs  d'étude  contenant 
un  nombre  suffisant  de  places  pour  tous  les  élèves  ; 
une  table  avec  un  tiroir  fermant  à  clef  et  une 
chaise,  pour  le  maître;  une  armoire  fermant  à 
clef  pour  ranger  les  livres,  les  cahiers,  etc.  ;  un 
poêle  pour  le  chauffage  ;  un  encrier  pour  le  maître, 
et  des  encriers  fixes  pour  les  élèves  ;  un  crucifix  ; 
un  portrait  du  roi. 

SUEDE.  —  Une  publication  officielle,  faite  en 
1865  sous  le  titre  de  Plans  normaux  pour  les 
maisons  d'école,  et  dont  une  nouvelle  édition  a 
paru  en  1878,  contient  des  prescriptions  détail- 
lées relativement  à  la  forme  et  aux  dimensions 
des  bancs  pour  les  élèves,  ainsi  que  du  pupitre 
<lu  maître.  Les  modèles  adoptés  sont  ceux  de 
M.  Sandberg,  à  une  et  à  deux  places.  La  tablette 
formant  le  dessus  du  pupitre  est  mobile,  et  glisse 
d'avant  en  arrière,  comme  dans  le  système  Kunze; 
de  plus  elle  se  compose,  comme  dans  le  système 
Liebreich,  de  deux  planchettes  juxtaposées  par  des 
charnières  et  dont  l'une  peut  se  rabattre  sur 
l'autre.  Celle  qui  touche  au  corps  est  arrondie  et 
a  une  forme  concave  permettant  que  l'avant-bras 
repose  sur  la  table  sans  que  la  poitrine  soit  com- 
;  primée.  Le  dessous  forme  un  pupitre  couvert,  où 
'  l'on  peut  prendre  aisément  les  livres  en  rabattant 
la  planchette  mobile.  Outre  cette  case  fermée,  on 
peut  placer  verticalement  les  ardoises  ou  les  grands 
cahiers  entre  la  table  et  deux  petites  tringles  de 
bois  placées  le  long  de  la  paroi  antérieure  du  pu- 
pitre. Un  petit  taquet  tournant  sert  d'appui  pour 
les  dessins  et  les  cahiers.  Le  siège  est  une  sorte 
de  chaise  à  placet  évidé,  à  dossier  bombé,  soute- 
nant les  jarrets  pour  empêcher  l'enfant  de  glisser 
en  avant,  et  soutenant  les  reins  pour  l'empêcher 
de  se  courber.  L'appui  pour  les  pieds  est  composé 
de  deux  planches  jointes  par  une  charnière  qui 
permet  de  les  appliquer  l'une  sur  l'autre  :  on  ob- 
tient ainsi  trois  dimensions  donnant  à  l'élève  le 
choix  ou  de  poser  les  pieds  sur  ce  socle  tout 
étendu,  ou  de  le  rabattre  pour  avoir  les  pieds  un 
peu  plus  près  et  plus  haut,  ou  enfin,  pour  les 
grands,  d'étendre  les  jambes  de  toute  leur  lon- 
gueur jusqu'au  plancher  de  la  salle. 

SUISSE.  —  Le  choix  du  mobilier  scolaire  appar- 
tient à  l'autorité  municipale  :  c'est  dire  qu'il  n'y  a 
pas  de  système  universellement  adopté  ou  imposé 
par  la  loi.  Dans  quelques  cantons,  cependant, 
l'autorité  cantonale  a  cru  devoir  intervenir  en 
prescrivant  certaines  règles.  Ainsi,  dans  le  canton 
de  Zurich,  le  règlement  du  26  juin  1861  sur  les 
constructions  des  maisons  d'école  indique,  à 
l'art.  10,  les  formes  et  les  dimensions  h  donner 
aux  tables  et  aux  bancs  d'école. 

Voici  les  prescriptions  de  cet  article  : 

«  a)  La  largeur  de  la  table  sera  de  0™,375.  Une 
partie  de  la  surface,  d'une  largeur  de  0'",075,  res- 
tera horizontale,  et  sera  munie  d'encriers  en  verre, 
à  couvercles  mobiles.  Le  reste  de  la  surface  sera 
incliné  de  6  centimètres.  Sous  la  table  sera  une 
tablette  pour  les  livres,  large  de  0'",225,  et  placée 
à  une  distance  de  15  à  20  centimètres  au-dessous 
de  la  tablette  où  se  trouve  l'encrier.  La  hauteur 
de  la  table,  jusqu'à  la  tablette  de  l'encrier,  sera  de 
de  70  à  85  centimètres,  suivant  l'âge  des  écoliers. 

»  b)  La  distance  entre  le  banc  et  le  bord  anté- 
rieur de  la  table  sera  de  0'",0625  ;  la  hauteur  du 
banc,  de  45  à  55  centimètres,  et  sa  largeur  de 
25  centimètres. 

y>  c)  La  place  réservée  à  chaque  enfant  doit  être 
d'au  moins  45  centimètres  en  largeur. 

»  d)  Le  passage  entre  deux  tables  Lura  20  cen- 
timètres de  largeur. 

»  e)  Sous  la  table  il  y  aura  un  appui  pour  les 
pieds. 

»  f)  Chaque  banc  doit  être  muni  d'un  dossier,  à 
moins  que  la  muraille,  ou  le  pupitre  du  rang  sui- 
vant, ne  puisse  en  tenir  lieu.  » 


Les  systèmes  les  plus  généralement  suivis,  dans 
les  communes  qui  ont  réformé  l'ancien  mobilier 
scolaire,  sont  ceux  du  D^  Fahrner  et  du  D'  Guil- 
laume, dont  le  nom  a  été  mentionné  plus  haut 
dans  l'article  général  ;  c'est  un  mobilier  fixe,  à 
distance  nulle,  et  à  deux  places.  La  ville  de  Bâle, 
entre  autres,  a  adopté  un  modèle  de  ce  genre  :  le 
règlement  bâlois  distingue  six  grandeurs  moyen- 
nes, graduées  d'après  l'âge  des  élèves;  le  dossier 
est  une  simple  bande  de  bois  légèrement  bombée, 
destinée  à  soutenir  seulement  les  reins;  l'appui 
pour  les  pieds  est  à  des  hauteurs  difi"érentes,  sui- 
vant les  tables. 

UNION  AMÉRICAINE.  —  Nous  reproduisons  ci- 
dessous  ce  que  dit  du  mobilier  scolaire  des  États- 
Unis  le  Rapport  sur  l'instruction  primaire  à 
^Exposition  de  Philadelphie  : 

«  Le  dernier  mot  du  progrès  dans  le  mobilier 
scolaire,  c'est  le  single  desk  (pupitre  à  une  seule 
place)  avec  son  siège  à  dossier,  tel  qu'on  le  trouve 
à  Boston,  dans  toutes  les  écoles.  De  là  il  s'est  ré- 
pandu partout,  et  notamment  dans  l'Ouest.  En 
Pensylvanie  et  à  New-York  on  trouve  encore  gé- 
néralement le  double  desk.  Nulle  part,  même  dans 
les  plus  pauvres  écoles,  on  ne  rencontre  la  table 
à  cinq  ou  six  places. 

»  Le  single  desk  se  trouve  avec  toutes  les  con- 
ditions de  luxe  dans  les  maisons  de  fournitures  (sco- 
laires :  c'est  à  qui  réalisera  le  plus  de  progrès 
dans  la  forme  des  pieds  en  fonte,  dans  la  solidité 
de  lassemblage,  dans  le  choix  des  bois,  la  forme 
des  encriers. 

»  Le  siîigle  desk  et  le  double  desk  se  fabriquent 
pour  six  ou  huit  tailles  différentes,  depuis  la  pn- 
7nary  school  jusqu'à  la  normal  school,  de  l'enfant 
de  cinq  à  six  ans  jusqu'à  l'adulte  de  vingt  ans.  On 
les  trouve  d'une  seule  couleur,  en  bois  de  ceri- 
sier, à  Boston  et  à  New- York  ;  de  deux  couleurs  à 
Chicago,  par  la  combinaison  du  bois  de  noyer  et 
du  bois  d'érable;  ailleurs  en  sapin.  Rien  de  plus 
coquet  et  de  plus  commode  que  ces  petits  meubles. 

»  Le  modèlH  Andrews  de  Chicago,  comme  celui 
des  écoles  de  New- York,  établit  la  solidarité  entre 
deux  sièges  d'une  même  file.  Le  banc  d'un  pupitre 
se  trouve  adossé  au  pupitre  qui  vient  après;  en 
outre,  le  siège  peut  se  relever.  Cette  dernière  dis- 
position est  utile,  sutout  avec  les  cfouôZe  desks^  et 
elle  permet  de  résoudre  ce  problème  si  difficile 
de  mettre  le  bord  du  pupitre  et  celui  du  siège  sur 
la  même  verticale,  sans  gêner  l'élève  quand  il 
prend  sa  place. 

»  A  New-York  on  a  imaginé,  en  vue  des  halls 
et  des  salles  de  récitation,  un  pupitre  qui  peut  se 
rabattre  ;  mais  ce  système  a  des  inconvénients  et  ne 
nous  paraît  pas  nécessaire.  Les  pupitres  de  Boston 
nous  semblent  de  beaucoup  supérieurs  aux  autres. 

»  Les  pupitres  à  une  seule  place  coûtent  depuis 
5  jusqu'à  0  ou  7  dollars  et  les  pupitres  à  deux 
places  depuis  6  dollars  1/2  jusqu'à  8  dollars  1/2. 
On  voit  qu'il  y  a  pour  une  même  classe  une  assez 
notable  économie  à  employer  les  derniers  (3  1/2 
ou  2  dollars  par  élève);  c'est  ce  qui  fait  encore 
adopter  les  double  desks  dans  les  écoles  de  la 
Pensylvanie  et  dans  les  classes  primaires  des 
écoles  de  lOuest  (Oiiio,  Indiana,  lowa,  Michigan). 

»  Le  maître  n'a  jamais,  aux  Etats-Unis,  une 
estrade  élevée  où  il  se  tient  pour  enseigner.  Sur 
une  plate-forme  de  18  à  20  centimètres,  quisou- 
vent  occupe  toute  la  largeur  de  la  classe,  et  der- 
rière laquelle  se  trouve  un  très  long  tableau  noir, 
se  trouve  simplement  une  table  à  tiroirs  avec  un 
petit  pupitre  et  une  chaise  ordinaire.  C'est  là  que 
se  place  le  maître  ;  mais  il  y  est  rarement  pendant 
la  leçon.  Dans  les  classes  de  récitation,  la  maî- 
tresse n'a  souvent  pas  de  table,  mais  une  chaise 
élevée  avec  une  tablette  pour  les  pieds,  et  un  petit 
appareil  mobile  fixé  à  gauche  pour  y  placer  uu 
livrr. 
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•>  A  l'entrée  de  toute»  les  classes,  dans  le  corri- 
dor, on  trouve  un  robinet  donnant  de  l'oau  fraîche 
dans  une  cuvette  en  porcelaine,  et  un  petit  gobt-lct 
en  méial  anglais.  La  cuvette  est  placée  sur  un 
petit  meuble  qui  cache  le  vase  destiné  à  recevoir 
l'oau  sale.  »> 

MODELAGE.  —  Les  programmes  d'enseigne- 
ment des  écoles  normales  primaires,  du  3  août 
1..S8I,  et  ceux  des  écoles  primaires  supérieures, 
du  là  janvier  1881,  ne  parlent  pas  du  modelage. 
Par  contre,  une  place  a  été  faite  à  cet  exercice 
dans  le  programme  des  écoles  primaires  ("iT  juillet 
1882),  dans  celui  de  l'école  d'enseignement  pro- 
fessionnel de  Vierzon  (II  août  1881),  et  dans  celui 
diî  l'école  normale  spéciale  de  travail  manuel 
(1884).  Le  programme  des  écoles  primaires  porte, 
sous  la  rubrique  Travaux  manuels:  «  Modelage  : 
reproduction  de  solides  géométriques  et  d'objets 
très  simples  (dans  le  cours  élémentaire).  —  Mode- 
lage :  ornements  simples  d'architecture  (dans  le 
cours  moyen).  —  Exercices  combinés  de  dessin  et 
de  modelage  :  croquis  cotés  d'objets  à  exécuter  et 
construction  de  ces  objets  d'après  les  croquis,  ou 
vice-versa  (dans  le  cours  supérieur).  »  Pour  le 
programme  de  l'école  de  Vierzon,  V.  l'article  Ma- 
nuelles d'apprentissage  {Ecoles),  p.  1831  ;  pour  le 
programme  de  l'école  normale  spéciale  de  travail 
manuel,  V.  Manuel  [Travail),  p.  18"27. 

MODÈLES.  —  Au  mot  Dessiriy  le  Dictionnaire 
de  pédagogie  s'est  déjà  occupé  des  modèles.  Il 
en  a  défini  la  nature,  il  en  a  indiqué  le  rôle  en 
disant  qu'en  résumé  ils  devaient  suivre  pas  à  pas 
la  méthode,  en  être  l'accompagnement  nécessaire 
ett,  en  quelque  sorte,  la  figure  sensible.  Il  les  a 
distingués  en  deux  classes  (jue  l'on  peut  appeler 
d'une  part  les  modèles  géométriques  et  de  l'autre 
les  modèles  artistiques.  Mais  en  réalité  cette  dis- 
tinction est  le  fait  de  l'analyse  -.  car.  si  l'on  con- 
sidère l'essence  du  dessin  et  sou  unité  fondamen- 
(tale,  les  véritables  modèles,  quel  qu'en  soit  le 
sujet,  ne  représentent  qu'une  succession  de  mo- 
des gradués  et  qu'une  série  d'exercices  allant  du 
point  et  de  la  ligne  droite  jusqu'aux  délinéations 
inliniment  variées  qui  servent  d'enveloppe  aux 
formes  vivantes. 

iVéanmoins,  puisque  la  logique  met  à  la  base  de 
l'enseignement  du  dessin  les  idées  et  les  tracés 
géométriques,  on  peut  dire  que  les  modèles  à 
employer,  pouriixer  ces  idées  et  obtenir  ces  tracés, 
doivent  être  d'ordres  diflerents.  Mais  c'est  la  science 
elle-même  qui  en  établit  la  classification  et  qui 
en  assure  la  perfection.  Les  uns  seront  des  re- 
présentations linéaires  des  figures  et  des  solides 
(géométriques,  et  nous  présenteront  ensuite  ces 
solides  eux-mêmes  sous  leurs  formes  matérielles. 
D'autres,  d'un  caractère  plus  abstrait,  serviront 
à  faire  comprendre  d'abord  la  position  de  lignes 
données  par  rapport  à  des  plans  donnés;  puis  la 
position  de  différents  plans  les  uns  par  rapport  aux 
autres;  les  évolutions  de  plan?,  qu'il  s'agisse  de  déve- 
loppements ou  de  rabattements  ;  les  projections  sur 
des  plans  divers,  etc.  Une  autre  classe  de  modè- 
les sera  consacrée  aux  applications  du  dessin  li- 
néaire et  géométrique,  à  la  coupe  des  pierres,  à 
la  menuiserie  et  à  la  charpente  :  elle  offrira  des 
exemples  des  principaux  assemblages,  etc.  Enfin, 
comme  complément,  on  donnera  un  balustre,  une 
colonne,  une  porte,  une  niche  en  maçonnerie  avec 
l'appareil  de  leur  constiuction.  Ces  derniers  mo- 
dèles formés  de  parties  rassemblées  ou  juxtapo- 
sées pourront  se  diviser  et  montrer  le  détail  de 
leurs  coupes  verticales  et  horizontales  les  plus 
imporianies.  Les  modèles  en  relief  devront  être 
construits  de  manière  à  se  prêter  à  des  exercices 
de  relevé  géométral  et  de  perspective.  Ils  ont 
ce  privilège  d'être  d'un  caractère  universel  et 
de  se  trouver,  en  ce  qui  concerne  leur  nature 
et  leur  choix,  au-dessus  de  la  discussion, 
l'o  Partie. 


Le  choix  des  modèles  dits  artistiques  soulève, 
au  contraire,  une  importante  qn».*siion  souvent 
controversée.  A  quelle  famille  d'oeuvres  d'art, 
à  quelle  éDOCjue  privilégiée  convien'-il  de  les  em- 
prunter ?  Un  pareil  sujet  mérite  qu'on  s'y  arrête. 
Nous  le  traiterons  brièvement. 

L  —  Si  l'art,  en  général,  est  une  expression,  SMis 
une  forme  au«>si  parfaite  que  possible,  des  idées  les 
plus  conforniïes  à  la  véritable  nature  de  l'esprit 
humain,  cette  qualité,  qui  fixe  la  valeur  des  pro- 
ductions, qui  assure  leur  univer>alité  et  leur  durée, 
doit  être  celle  que  nous  rechercherons  avant  tout 
dans  nos  modèles. 

Le  privilège  de  survivre  à  des  civilisations 
éteintes,  pour  demeurer  à  travers  les  siècles  un 
sujet  d'admiration  et  comme  un  titre  de  noblesse 
pour  l'humanité,  ce  privilège  est  celui  des  pro- 
ductions que  l'on  a  appelées  classiques  :  il  ap- 
partient aux  chefs-d'œuvre  de  l'antiquité  et  à  un 
grand  nombre  d'ouvrages  des  artistes  de  la  Re- 
naissance. Ces  deux  grandes  phasos  de  la  splen- 
deur du  génie  humain  nous  ont  laissé  des  exem- 
ples d'un  ordre  différent.  Les  anciens  ont  donné 
à  la  forme,  et  par  ticulièrement  à  la  forme  humaine, 
la  signification  la  plus  étendue.  Dune  part,  ils 
voyaient  dans  celle-ci  la  représentation  la  plus 
fidèle  de  l'esprit  ;  et,  d'un  autre  côté,  par  une  pro- 
fonde observation,  ayant  démêlé  les  affinités  qui 
existant  entre  certaines  manières  d'être  du  corps 
humain  et  la  nature  extérieure,  ils  avai^^nt  créé 
une  série  de  types  qui,  partant  de  mélanges  plus 
ou  moins  adoui;is  de  l'homme  avec  la  brute,  expri- 
maient la  vie  naturelle  à  ses  différents  degrés  et 
rélevaient  dans  1  ordre  de  l'esprit  jusqu'aux  per- 
sonnifications les  plus  hautes  et  les  plus  subtiles. 
Dans  ces  personrufications  nombreuses  et  admira- 
blement caractérisées,  créées  par  les  artistes  avec 
autant  de  sûreté  que  s'ils  n'eussent  fait  que  copier 
des  modèles  vivants,  les  antiques  offrent,  au  mi- 
lieu de  leur  variété,  une  simplicité  de  donnée, 
une  perfection  de  proportion,  une  beauté  de  lignes 
qui  les  rendent  à  jamais  propres  à  charmer  l'ima- 
gination et  à  servir  aux  progrès  de  la  raison. 

Ce  que  nous  disons  de  la  figure  humaine  s'ap- 
plique également  à  l'ornement,  particuiièremeiit 
à  celui  qui  emprunte  ses  éléments  à  la  flore  et  à 
la  faune,  alors  môme  que  de  leur  combinaison  ré- 
sultent des  ê  res  chimériques. 

Les  œuvres  de  la  Renaissance,  bien  qu'inspirées 
par  l'antiquité,  sont  moins  le  fait  d'un  idéal  pré- 
conçu ;  elles  sont  plus  pej-sonnelles  à  l'artiste, 
plus  passionnées,  plus  semblables  à  notre  vie. 
Elles  sont  excellentes  par  l'expression  morale  de 
la  figure  humaine;  elles  brillent  dans  l'ornement, 
par  une  vivante  et  inépuisable  fantaisie:  et,  quoi- 
que le  désir  de  montrer  du  talent  soit  souvent  la 
seule  idée  qui  les  ait  inspirées,  elles  ont,  par  leur 
tournure  hardie,  par  leur  esthétique  raffinée  et 
par  une  sorte  de  contention  de  pensée  tout  à  fait 
propre  aux  modernes,  quelque  chose  de  sublime 
ou  de  rare  et,  par  suite,  une  imposante  autorité. 

Nous  savons  qu'il  peut  exister  chez  plusieurs 
personnes  une  prévention  très  forte  contre  1  anti- 
quité considérée  comme  classique.  On  voit  quel- 
quefois, dans  l'importance  qu'on  lui  accorile  dans 
les  études,  la  cause  du  développement  diflicile  de 
notre  originalité.  C'est  oublier  notre  histoire  et 
méconnaître  les  points  de  contact  et  les  confor- 
mités remarquables  qui  existent  entre  le  génie 
antique  et  notre  génie  national.  Et  s'il  était  néces- 
saire de  montrer  que  celui-ci  a  rencontré  sa  plus 
complète  et  sa  plus  vive  expression  sous  lin- 
fluence  des  anciens,  il  suffirait  de  nommer  le  xvii« 
et  le  xviii*=  siècles.  Qui  oserait  dire  que  l'etude 
de  l'antiquit*?,  si  dominante  alors,  ait  entravé  le 
premier  dans  la  cn^ation  dun  style  original  dans 
sa  grandeur,  et  refroidi  le  second  dans  l't-xpansion 
de  sa  vie  charmante  et  d'une  grâce  sans  précédents? 

1Q3 
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Si  notre  temps  a  tiré  un  moindre  parti  de  son 
commerce  avec  les  anciens,  c'est  qu'il  y  est  re- 
venu bien  plus  par  un  sentiment  mal  défini  et  par 
rimagiiiation  que  par  la  raison,  bien  plus  par 
l'imitation  de  qualités  purement  extérieures  et 
une  sorte  d'amour  de  la  vétusté  que  par  l'étude 
de  ces  conditions  morales,  aussi  bien  que  maté- 
rielles, à  l'aide  desquelles  les  artistes  de  l'anti- 
quité ont  su  revêtir  des  formes  de  la  vie  de  pures 
abstractions  et  élever  la  réalité  jusqu'à  l'idéal. 

D'autres  personnes  voudraient  que  l'on  allât 
directement  à  la  nature  vivante.  Elles  ne  sont  pas 
effrayées  de  placer  tout  d'abord  l'élève  en  face  de 
mille  cas  divers;  elles  ne  redoutent  pour  lui  ni 
les  entraînements  de  la  réalité,  ni  le  doute  qui 
naît  de  ce  qui  passe  ;  elles  mettent  avant  tout  l'é- 
tude des  particularités  et.  au-dessus  de  tout,  le 
développement  du  sens  individuel. 

A  vrai  dire,  nous  trouvons  dans  le  monde  de 
l'art  ce  qui  se  produit  ailleurs  :  deux  courants 
d'idées,  deux  partis.  D'un  côté,  l'on  se  préoccupe 
de  ce  qui  dure  ;  de  l'autre,  on  n'a  souci  que  de 
ce  qui  échappe.  Au  fond  ce  sont  là  les  termes  né- 
cessaires du  grand  contraste  dont  résulte  la  vie  ! 
Mais  chacun  de  ces  termes  a  son  rôle  et  sa  place. 
C'est  dans  ce  sentiment  que  nous  ferons  observer  à 
ceux  qui  repoussent  la  tradition  comme  base  de 
l'enseignement,  qu'il  n'y  a  pas  de  science  de  ce  qui 
change,  et  que  le  respect  absolu  du  sentiment  par- 
ticulier serait  la  négation  de  toute  éducation.  L'art 
n'est  pas  autrement  constitué  que  l'esprit  humain  : 
il  est  composé  d'éléments  spontanés,  mais  aussi  de 
travail  réfléchi.  Ce  travail  est  celui  de  la  raison. 
Rien  de  moins  individuel  qu'elle;  c'est  le  fonds 
commun  de  l'humanité.  Assurément,  sans  passion, 
sans  liberté,  l'homme  n'est  pas  complet.  Mais  ce  que 
l'éducation  communique  d'idées  générales  aux  es- 
prits les  plus  originaux,  le  peu  qu'elle  leur  en 
donne  est  Cvi  qui  les  soutient  d'abord  et  ce  qui 
rend  leurs  œuvres  accessibles  à  nos  humbles 
compréhensions. 

De  telles  données  sont  conformes  aux  tendan- 
ces logiques  du  génie  français,  aux  besoins  de 
notre  esprit  toujours  prêt  à  subordonner  l'indi- 
vidu, et  plus  disposé  à  chercher  le  mieux  dans  le 
perfectionnement  de  la  règle  que  dans  le  dévelop- 
pement de  l'indépendance.  Sans  doute  il  existe 
dans  le  domaine  de  l'imagination  des  qualités  si- 
non plus  désirables,  du  moins  plus  brillantes 
que  celles  que  nous  possédons.  Pouvons-nous  les 
acquérir  de  propos  délibéré?  Qu'on  y  regarde  bien 
et  qu'on  dise  si,  en  cherchant  à  nous  compléter 
depuis  cinquante  ans,  nous  n'avons  pas  un  peu 
perdu  de  notre  clairvoyante  raison,  sans  avoir  pu 
doter  nos  oeuvres  du  charme  que  revêtent  ailleurs 
la  libre  fantaisie  et  une  vague  sensibilité. 

Une  dernière  question  est  celle  de  savoir  s'il  faut 
placer  indifféremment  et  tout  d'abord  entre  les 
mains  de  la  jeunesse  les  raille  documents  que 
l'histoire  de  l'art  a  mis  à  notre  disposition.  Ce  se- 
rait encore  un  grand  danger.  Rien  de  plus  sédui- 
sant pour  nous,  dans  les  productions  de  l'art,  que 
le  caractère;  rien  aussi  de  plus  délicat  à  fixer, 
d'abord,  que  la  limite  qui  sépare  le  caractère,  tel 
que  l'art  le  comporte,  de  la  bizarrerie.  On  ne  peut 
pas  accueillir  indifféremment  tout  ce  qui  a  été 
fait  :  il  faut  commencer  par  former  le  goût. 
Nous  n'entendons  pas  certainement  éloigner  pen- 
dant longtemps  des  yeux  de  l'élève  des  docur 
ments  dont  la  connaissance  est  indispensable 
aujourd'hui.  Leur  étude  sincère  et  éclairée 
trouve  son  application  naturelle  dans  les  restau- 
rations sans  nombre  que  notre  époque  est  ap- 
pelée à  opérer.  Mais  il  faut  craindre  d'étouffer 
chez  l'élève  la  précieuse  faculté  de  juger.  Nous 
le  craignons,  c'est  aux  études  historiques  abor- 
dées sans  discernement  que  notre  école  doit  attri- 
buer la  timidité,  le  goiit  incertain  qu'elle  apporte 


dans  les  travaux  d'imagination  et  son  entraîne- 
ment vers  les  pastiches. 

Décidés  à  n'aborder  la  nature  qu'avec  un  guide 
et  l'histoire  de  l'art  qu'appuyés  sur  une  critique, 
nous  ferons  donc  sagement  de  choisir  nos  modè- 
les parmi  les  œuvres  de  l'antiquité,  en  évitant 
Tarchaisme,  et  aussi  parmi  celles  de  la  Renais- 
sance. Tandis  que  dans  les  premières  nous  trouve- 
rons la  simplicité,  la  justesse  et  cette  sérénité  qui 
sont  un  signe  du  but  désintéressé  de  l'art,  les  se- 
condes nous  offriront,  dans  la  manière  d'exprimer 
les  formes,  une  énergie  qui  doit  être  le  plus 
utile  des  remèdes  pour  combattre  la  langueur 
de  nos  œuvres  et  pour  faire  justice  de  la  théorie 
énervante  qui  fait  consister  l'art  à  amoindrir  les 
grands  accents  de  la  nature.  Croit-on  mieux  expri- 
mer par  là  ce  que  la  nature  dit  si  vivement  à  no- 
tre esprit?  C'est  pour  préparer  la  jeunesse  à  la 
saisir  par  ses  côtés  généraux  et  permanents  que 
nos  modèles  lui  sont  offerts.  Des  notions  essen- 
tielles de  perspective  et  d'anatomie  leur  viendront 
en  aide.  Partant  de  là,  nous  serons  conséquents 
avec  nous-mêmes  en  disant  ici  que  les  études 
d'après  nature,  venant  en  leur  temps,  doivent,  en 
définitive,  attirer  la  prédilection  de  tous  ceux  qui 
dessinent;  qu'elles  assurent  la  vie  de  l'art  et 
que,  si  après  qu'on  y  aura  été  bien  préparé  elles 
sont  sincèrement  conduites,  elles  provoqueront  la 
reconstitution  d'un  idéal. 

L'amour  de  la  vérité  non  pas  systématique- 
ment ornée,  non  pas  rabaissée  par  la  recherche 
de  détails  infimes,  mais  bien  de  la  vérité  élargie 
et  ramenée  aux  conditions  essentielles  de  l'être,  a 
toujours  animé  les  plus  grands  esprits.  C'est  dans 
ce  sens  que  Fénelon,  appliquant  à  l'art  de  l'écri- 
vain les  idées  qui  précèdent,  disait  dans  son  dis- 
cours de  réception  à  l'Académie  française  :  «  On  a 
compris  enfin  qu'il  faut  écrire  comme  les  Raphaël, 
les  Carrache  et  les  Poussin  ont  peint,  non  pour 
chercher  de  merveilleux  caprices  et  pour  faire 
admirer  leur  imagination  en  se  servant  du  pin- 
ceau, mais  pour  peindre  d'après  nature.  »  Mais 
par  quelle  série  d'études  ces  beaux  génies  ne  s'é- 
taient-ils pas  préparés  à  rendre  vraiment  la  na- 
ture en  lui  donnant  sa  plus  haute  expression  ! 

II.  —  Ces  idées  d'unité  et  de  méthode  ne  sont  pas 
nouvelles,  mais  il  est  toujours  nécessaire  dy  in- 
sister. Elles  prévalent  aujourd'hui  dans  le  choix  des 
modèles  qui   servent  à  l'enseignement  du  dessin. 

Et  d'abord  les  programmes  adoptés  par  le  Con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique  pour  les 
divers  établissements  universitaires  sont  les 
mêmes,  qu'ils  s'adressent  à  l'enseignement  pri- 
maire ou  à  l'enseignement  secondaire.  En  réalité, 
de  même  que  le  dessin  est  un,  de  même  il  n'y  a 
qu'un  programme,  dont  les  parties  successives  s'ap- 
pliquent aux  différentes  classes,  suivant  leur  degré. 
Ainsi  tandis  que  l'enseignement  du  dessin  à 
l'école  primaire  s'arrête  aux  éléments  et  se  borne 
aux  huit  premiers  paragraphes,  celui  des  écoles 
normales  va  plus  loin  et  atteint  jusqu'au  para- 
graphe 15,  alors  que  celui  des  lycées  épuise  en- 
tièrement le  programme  général.  (V.  dans  la 
H«  Partie  de  ce  Dictionnaire,  2«  tirage,  au  mot 
Dessin,  p.  580,  le  texte  des  programmes  des  écoles 
normales  et  des  écoles  primaires.) 

Persuadé  que  les  programmes  seraient  lettre 
morte  s'il  n'existait  pas  de  modèles  adaptés  à  leur 
application,  le  ministère  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-ai'ts  a  formé,  pour  l'enseignement  du 
dessin,  des  collections  de  modèles  gradués,  desti- 
nées aux  écoles  primaires,  aux  écoles  normales, 
et  aux  lycées  et  collèges.  Il  existe  six  types  dif- 
férents de  ces  collections,  savoir  :  1°  pour  les 
écoles  primaires,  une  collection  réduite;  2°  pour 
les  écoles  normales,  une  collection  réduite;  3°  à 
l'usage  des  écoles  normales  et  des  écoles  primaires 
supérieures,  une  grande  collection;   i'»  pour  les 
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collèges,  une  collection  réduite;  5°  une  collection 
pour  les  lycées  et  collèges,  classes  élémentaires 
jusqu'à  la  4*  inclusivement;  G°  enfin  une  collection 
pour  les  lycées  et  collèges,  classes  supérieures. 

Les  collections  destinées  aux  écoles  primaires 
et  aux  écoles  primaires  supérieures  sont  accor- 
dées gratuitement  b.  toutes  les  écoles  qui  en  font 
la  demande,  dans  les  limites  du  crédit  annuel 
rais  à  la  disposition  du  ministère  à  cet  effet.  Ce 
crédit  est  de  20  000  francs,  et  jusqu'à  présent  il 
a  permis  de  satisfaire  à  toutes  les  demandes  ;  les 
communes,  toutefois,  prenant  à  leur  charge  les 
frais  d'emballage  et  de  port.  Toutes  les  écoles 
normales  d'instituteurs  et  d'institutrices  ont  été 
dotées  soit  de  la  grande  collection  n»  3,  soit  de 
la  collection  réduite  n°  2. 

Nous  allons  donner  d'abord  la  liste  des  modè- 
les qui  composent  la  grande  collection  des  écoles 
normales  (collection  n°  3),  en  indiquant  les  para- 
graphes du  programme  auxquels  ces  modèles 
s'appliquent.  Nous  les  présenterons  ainsi  classés 
dans  leur  ordre  pédagogique. 

La  plupart  de  ces  modèles  sont  tirés  de  la  col- 
lection de  moulages  de  rÉcole  des  beaux-arts.  Ils 
figurent  au  catalogue  de  l'École  sous  les  numéros 
indiqués  à  gauche  de  la  colonne. 

N*   3.   —   Collection   complète    des   écoles   nor- 
males et  des  écoles  primaires  supérieures. 

Série  A.  —  Modèles  graphies,  pour  l'enseignement 
primaire  du  dessin.  (Programme  général,  §  1, 
2,  3  et  4). 

Pnx. 

»        Dix  grandes  feuilles  de  Cernesson 7.00 

»  Deux  cahiers  (cours  élémentaire),  par  Cer- 
nesson          1 .40 

M  Neuf  grandes  feuilles,  dessin  à  main  libre, 
courbes  elliptiques,  etc.  (n"*  7,  9.  10, 
11,  12,  13.15,16  et  17),    Montrocq,  édit^ 

»        GraiMuiaiie  du  dessin,  de  Cernesson  (livre 

à  l'usage  des  maîtres) 16.00 

»        Instruments     pour    l'étude     au     tableau, 

règle  graduée,  etc 9.40 

Séries  B,  G  et  D.  —  Modèles  pour  renseignement 
élémentaire  du  dessin  perspectif  à  vue,  et  du 
dessin  géométral.  (Programme  général,  §  5 
et  6.) 

»        Ciaq  solides  géométriques  (cube,  prisme, 

cylindre,  pyramide,  cône),  en  fil  de  fer.       18.00 

a        Cinq   solides     (les    mêmes  que    ci-dessus) 

en  zinc  peint  en  blanc 22.75 

»  Huit  modèles  d'ornement,  plan  sur  plan, 
de  la  collection  dite  «  de  l'Ecole  des 
arts  décoratifs  »  (n"»  1  à  8) 22.40 

»  Assemblages  de  charpente  et  de  menui- 
serie (12  pièces) 52.30 

»        Perspectiveélémentaired'Ottin,  et  cahier...         0.59 

Séries  E  et  F.  —  Fragments  et  ornements  d'ar- 
chitecture. (Programme  général,  §  7,  8,  9,  11 
et  14.) 

î,839    Denticules.  Temple  de  Castor  et  Pollux. . . 
Perles  (agrandies).  Temple    de   Castor  et 

Pollux • 

Oves  (restaurés).  Temple  de  Mars  vengeur. 
Rais  de  cœur  (restaurés).  Temple  de  Mars 

vengeur 

Filet  grec  du  temple  de  Mars  vengeur. . . . 
Canaux  du  larmier.  Temple  de  Castor  et 

Pollux : 

Piédestal „.........'!. 

Partie  d'ante !...!!.!.*!!!!!         ^ 

Frise  grecque  /restaurée) !!!."...*.*.'!.'  3 .  73 

Frise  du  Capitole,  1  <"•  fragment 2.25 

—                 2°        —        1.90 

„.       —      .          3»        —        lapalmette  3.00 

a  n.,,    ^'''^•n  * j?*'  Tinceaux  (restaurée) 9 . Oi» 

\Ti    Ff-",°'^'^*°*'^^-^^'"P^«  fie  Mars  vengeur.  13.50 

406     Stèle ,   gg 

2,868     Vase  amphore istyiê  gVeV (d'après lès  \   {Q.od 

l'inl      ■"    P^i^.^'^ terres  cuites  du  mu-  (  12.00 

1,670   —  hydno... 

I.i95   —  Sosibius. 


2,838 

2,739 
2,740 

S,966 


2,852 
2,872 
2,942 
1,096 
1,097 
2,634 
2,741 


5.25 

5.25 
7.13 

5.25 
9.00 

6.75 

4.88 
9.00 


(  sée  du  Louvre) )  13.50 

16.50 


2.938 
2,936 


Rosaces  Renaissance  ' 


2,827 
2,826 
2,825 
2,824 
2,823 


Série 


/de   l'ancien  hôtel  de 
)   ville   de  Paris    (les 
rosaces    sont    dans 
\  leurs   caissons).  .. . 
Ordre     dorique     du /Entablement  «t  cor- 
théâtre  de   Marcel- 1   niche 

lus,  à  Home  (restau-  i .architrave 

ration  à  moitié).  ..  .Chapiteau 

Ordre     ionique     du  /Corniche,  partie  »up. 
théâtre   de   Marcel-  V      ^r-  —     inf. 

lus  (réduction  à  moi-  (Architrave  et  frise.. 

tié  par  M.   Dutert),  /Chapiteau 

5  oiftces  :  73  fr....  \Base 

Oïd.e  corinthien  du/p„„„.  .„  „...,•„„,.. 
.  I  j  I  1  I  Corniche,  partie  sup. 
temple   de    Jupiter  V       '  *^  •   J- 

I  Stator,  à  Rome  (res-  Je.  v.„  „*  „  „u:t  „ 
.  ..  ^      ,/ Frise  et  architrave., 

tauration   au   quart  i^,.      :t,„, 

»»  r>  .    .^    M    ••    i Chapiteau 

I  parM.Dutert),  o  pie-  \t,,^„i, 

,  ces:  262.50 ^""^^^ 

Planche  représentant  les  ordres 

Six  planches    du    cours    dornement,    par 
Grellet,  no»  3,  8,  14,  20,  46,48 


10.50 
10.50 


G.   —   Animaux  et  ornements  qui 
rivent.  (Programme  général,  §§  11  et 

076     Tète  du  cheval  de  bronze.   Musée  de  Flo- 
rence  

2,778     Griffe  avec  tête  de  lion  (restaurée) 

2,625     Tète  de  molosse.  Musée  de  Florence 

Série  H.    —    Tête  humaine,   masques   et 
(Programme  général,  §§  10  et  14.) 

Junon  Ludovisi  (masque  colossal) 

Minerve  (masque) 

Ari;ine  (buste) 

Antinoiis  en  Bacchus  (buste) 

Agrippa  (buste) 

Voltaire  de  Houdon  (buste) 

Tète  de  cariatide    de  la  villa  Albani 

Onze  pUinchcs  du  cours  de  Bargue,  n"  34, 
36,  33,  40,  50,  52,  53,  59,  63,  6S.  69. . . . 

Dix  planches  dessinées  par  L.  Cogniet, 
n»»  1,  2,  3,  6,  9,  l4,  13,  IT,  19,  2:! 

Têtes  esquissétîs  et  ombrées. —  Vingt  pho- 
tographies d'après  les  grands  maîtres.. 


>  41.2 

18.75 
11.50 
19.00 
15.00 
21.00 
16.50 

63.00 
38.00 
34.00 
11. 00 
30.00 

0.50 
5.40 

en  dé- 

15.) 

22.50 

11.25 

6.00 

bustes. 


2,746 
1,476 
1.418 
1,433 
1,431 
1,301 
1,994 


24.00 
2.62 
11.23 
15.00 
5.25 
11.25 
22.50 

17.60 

4.80 

71.20 

Séries  I  et  J.  —  Extrémités  du  corps  humain  et 
anatomie.  (Programme  général,  g  13.) 

1,471  Jambe  de  Germanicus 3.75 

1,046  Rras  d'homme  avec  pectoral 5.23 

2,902  tcorché,  de  Caudron 13.50' 

1,477  Bras  écorché 3.00 

1,552  Jambe  écorchée 2.23 

«  Planche  explicative  du  D'  Fau 2.00 


K.  —  Torses  et  figures  entières.  (Programme 
général,  ^§12  et  15.) 

Ptolémée  et  Arsinoé  (camée) i .  50 

Cérès  et  Bacchus  (camée) 1.50 

Trois  villes  personnifiées  (bas-relief) 16-50 

Combat  d'Amazones.  Bas-relief  d'Éphèse.. .  52.50 

Panneau  :  enfant  et  rinceaux  (bas-relief)..  4.13 
Victoire  ailée.  Temple  de  la  Victoire  aptère, 

Athènes 13.30 

Le  Faune  au  chevreau  (statue) 82.50 

Le  Tireur  d'épine  (statue^ 37.50 

Vénus  de  Milo  (réduction) 22. 55 

Achille   Borghèse  (réduction) 36.80 

Le  Gladiateur  (réduction) 33.75 


Série 

2,843 
2,844 
2,745 
2,743 
2,062 
633 

2,818 
1,388 
2,920 
2.815 
2,919 

Le  prix  total  de  cette  collection  s'élève  à  la 
somme  assez  considérable  de  1  300  francs,  ce  qui 
explique  pourquoi  toutes  les  écoles  normales  n'en 
ont  pas  encore  été  dotées;  mais  toutes,  sans 
exception,  ont  reçu  la  collection  no  2,  qui  est  une 
réduction  de  la  collection  complète.  Nous  en  don- 
nons ci-après  le  catalogue. 

N"  2.  — Écoles  normales  (collection  réduite). 

Désigaation  des  modèles.  Prix, 

Cube \ 

Solides  géométriques  en  \  Prisme  .....  i 

/Cylindre ^ 

/  PyiMiuido. . .  \ 

\  Cône / 

2.839  ■  Denticules  (Tcmole  de  Castor  et  Pollux).      5.25 


zinc   peint  en  blanc. 
(Hauteur  0"',20) 


22.75 
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2,838 

» 
2,739 

2,740 

2,872 
2.966 
2,942 
1,096 
1.097 
2,634 

2,869 
2,868 

2,770 
2,769 
2,768 

2,777 
2,933 

2,936 


Désignaliun  des  modèles. 

Perles  (agrandies).  Temple  de  Castor 
et   l'olluK 

Canauv  du  lupinier,  Temple  de  Cas'tor  et 
Polhix 

Ovcs  du  cttiBSon  du  temple  de  Mars  ven- 
geur  

Rais  de  cœur  du  caisson  du  temple  de 
Mais  Yeng-eur 

Partie  d'an  te 

Filet  g^rec  du  temple  de  Mars  vengeui*. 

Fr«e  grecque  (restaurée) 


Prix. 


5.25 


Frise  duCapitoIe. 


l  1  «'fragment. 
V  2*  fragment. 


Vase  cratère  .... 
Vase  amphore .. . 

Ordre  dorique 
(Théâtre  de  Mar- 
cellus  à  Rome.). 


(  3°  fragment 

Style  grec  :  d'après  j 

les  terres  cuites  du  '■ 

musée  du  Louvre..  * 

La  corniche 

La  frise  et  l'archi- 
trave   

Le  chapiteau 

Feuille  d'acanthe  du  temple  de   Mars 
Vengeur  

!de  l'ancien  hôtel  de  \ 
ville  de  Paris.  (Les  f 
rosaces  sont  dans  l 
leurs    caissons).. .  / 


,75 

,10 

,25 

,00 

,00  • 

,73 

,23 

,90 

,00 

,00 
,30 


26.25 


13.30 


10.50 


Cette  collection  réduite  a  été  composée  expres- 
sément en  vue  de  la  préparation  à  l'épreuve  de  des- 
sin qui  fait  partie  de  l'examen  du  brevet  supé- 
rieur d'instituteur  ou  d'institutrice.  Les  écoles 
normales  qui  ne  possèdent  que  cette  petite  col' 
lection  recevront,  au  fur  et  à  mesure,  les  mo- 
dèles qui  manquent  pour  compléter  la  collection  n°  3. 

De  plus,  chaque  année,  à  l'occasion  des  examens 
pour  l'obtention  du  certificat  d'études  jirimaires 
et  pour  le  concours  de  bourses  dans  les  écoles  pri- 
maires supérieures,  le  ministère  fait  composer  de 
grands  modèles  muraux  d'ornements  à  deux  di- 
mensions, répondant  aux  premiers  paragraphes 
des  programmes  officiels  (partie  primaire).  Après 
les  examens,  ces  modèles  sont  donnés  aux  écoles 
normales  ou  aux  écoles  primaires  supérieures, 
dont  ils    enrichissent  les  collections. 

Le  comité  des  modèles,  dans  sa  séance  du 
6  avril  1883,  a  adopté  une  Instruction  qui  donne 
.d'utiles  conseils  sur  la  manière  dont  la  col- 
lection réduite  doit  être  employée  pour  l'en»- 
seignement  du  dessin.  Nous  eu  extrayons  les 
passages  essentiels  : 

«  Les  modèles  sont  classés,  sur  la  liste,  dans 
un  ordre  pédagogique;  c'est  celui  dans  lequel  il 
conviendra  que  les  candidats  les  dessinent  s'ils 
veulent  en  tirer  tout  le  parti  possible. 

»  Ils  s'attacheront,  dans  les  copies  qu'ils  en 
feront,  à  soigner  tout  particulièrement  la  justesse 
du  trait  et  l'exactitude  des  effets  dus  à  la  per- 
spective. 

»  Le  coup  de  crayon  et  l'habileté  dans  l'emploi 
de  l'estompe  ne  devront  pas  entrer  en  parallèle 
avec  la  précision  des  lignes,  avec  leur  mise  en 
place  exacte,  ni  avec  le  juste  sentiment  de  l'effet 
produit  par  les  ombres  et  par  les  lumières. 

»  Les  professeurs  des  écoles  normales  s'attache- 
ront donc  à  développer  ces  qualités  chez  leurs 
élèves  Ils  les  exerceront  tout  particulièrement  sur 
la  perspective  cVobsei^vation. 

>»  Il  faut  entendre  par  là  l'ensemble  des  notions 
et  des  règles  qui  permettent  à  un  dessinateur, 
placé  devant  un  objet  en  relief,  de  le  bien  observer 
afin  de  le  dessiner  ensuite  sans  violer  aucune  des 
lois  générales  de  la  représentation  des  objets  dans 
leur  apparence. 

»  Ces  conseils  sur  la. perspective  d'obdovation  se 
donneront  à  l'occasion  des  modèles  en  relief,  et  en 
les  faisant  copier. 

»  Messieurs  les  professeurs  auront  bien  soin, 
seulement,  de  ne  pas  transformer  ces  exercices 
de  dessin  à  main  levée  en  des  épures  de  perspec- 
tive linéaire. 


»  L'élève  doit,  avant  tout  et  toujours,  faire  acet 
d'observation;  ses  connaissances  en  perspective» 
tout  en  le  guidant  dans  son  travail,  doivent  sur- 
tout lui  servir  pour  vérifier,  en  dernière  analyse» 
la  justesse  de  son  dessin. 

»  Organisation  des  leçons.  —  Les  professeurs 
des  écoles  normales  feront  travailler  les  élèves  ea 
les  groupant  autour  d'un  même  modèle. 

»  Chaque  dessin  sera  l'objet  d'une  sorte  de  coa 
cours  exécuté  dans  l'espace  d'une  ou  de  plusieurs 
séances,  suivant  les  cas.  On  ne   devra  pas   exa- 
gérer la  durée  du  temps  accordé  pour  chaque  con- 
cours. 

»  Il  sera  bon  de  faire  copier  plusieurs  fois  chaque 
modèle,  mais  en  changeant  la  place  des  élèves 
dans  le  groupe,  afin  de  leur  faire  faire  des  compa- 
raisons fructueuses  entre  les  représentations^ 
difî'ércntes  qu'ils  auront  exécutées  d'un  même  objet. 

»  Le  professeur  devra  s'ingénier  à  disposer  con- 
venablement le  modèle  dans  la  salle  de  dessin,  et 
à  le  bien  éclairer,  par  une  lumière  franche,  ayant 
une  direction  unique. 

»  Il  le  fera  naturellement  en  cherchant  celle 
des  fenêtres  de  la  salle  pour  laquelle  le  jour  est 
le  meilleur  et  en  aveuglant  les  .  autres  par  des 
rideaux. 

»  Une  fois  les  élèves  groupés  autour  du  modèle, 
que  le  professeur  prenne  la  parole  pour  expliquer, 
à  haute  voix,  comment  il  faut  l'observer  et  en 
commencer  le  dessin,  chercher  la  position  de 
l'horizon  et  mettre  en  place  les  grandes  lignes; 

»  Qu'il  dise  en  quoi  le  dessin  de  tel  élève,  placé 
en  face  et  à  mi-hauteur,  doit  différer  de  celui  de 
tel  autre  placé  à  gauche  ou  à  droite,  plus  haut  ou 
plus  bas  que  lui; 

»  Qu'il  indique,  en  les  faisant  observer  sur  le 
modèle  lui-même,  les  différences  qui  existent  entre 
les  ombres  propres  et  les  ombres  portées;  qu'il 
signale  et  qu'il  justifie  la  position  des  parties  les 
plus  sombres;  qu'il  fasse  reconnaître  les  causes 
de  tel  ou  tel  reflet;  en  un  mot,  qu  il  donne  une 
grande  importance  à  la  leçon  collective;  qu'il  en 
fasse  la  base  même  de  son  enseignement.  » 

La  collection  n»  1,  destinée  aux  écoles  primaires, 
est  aussi  une  réduction  de  la  grande  collection 
no  3. 

N»  1.  —  Écoles  primaires  (collection  réduite). 

Numéros 

du 
catalogue. 


Désignation  des  modèles.  Prix. 


»         Dix  grandes  planches  de  Ccrnesson...  7.00 

»         Les  deux  premiers  cahiers  d'élèves  de 

Cernesson 1 .  40 

»         Instruments  pour   l'étude    au   tableau, 

règle  graduée,  compas,  etc 9.40 

»         Cinq  solides  géométriques  en  fil  de  fer 

non  dévoloppables 18.00 

»        Cinq  solides  géométriques  en  zinc 22.75 

»        Huit  modèles  d'ornement  des  Arts  déco- 
ratifs   22.40 

»         Assemblages  de  charpente  et  de  menui- 
serie (12  pièces) 52.3fr 

»        Perspective  élémentaire  d'Ottin  et  cahier  0.64 

2,839      Dcnticules 5.2.> 

2,838      Perles  agrandies 5.25 

2.776  Moulure,  fragment  de  corniche 1 1 .2a 

2.739  Oves  (restaurés) 7 A3 

2.740  Rais  de  cœur  (restaurés) 5.2.i 

»         Une  planche  représentant  les  ordres. . .  0.50 

2.777  Feuille  d'acanthe  (restaurée) 13.50 

2,942      Prise  grecque  (restaurée) 3.75 

406     Stèle l.«6 

2,742     Frise  du  Capitole  (restaurée) 9.00 

2.741  Frises  avec  rinceaux  (restaurées) 9.00 

»         Six  planches  du  cours  d'ornement  par 

Grellet,  n"  3,  8,  14,  20,  46,  48 5.40 

Dix  planches  dessinées  par  L.  Cogniet, 

n»»  1,  2,  3,  6,  9,  14,  15,  17,  19,  22....  4.80 

Les  assemblages  de  charpente  et  de  menuiserie 
(douze  pièces),  ainsi  que  les  cinq  solides  en  zinc 
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qui  sont  d''un  prix  assez  élevé,  ne  font  pas  toujours 
partie  de  la  collection.  Mais  les  assemblages  de 
charpente  et  de  menuiserie  peuvent  fttre  rem- 
placés par  des  objets  usuels  (tabourets,  bancs, 
tables,  etc.),  qu'il  est  facile  de  se  procurer  par- 
tout. Quant  aux  solides,  l'instituteur  peut  les  faire 
construire  en  carton  découpé  par  ses  élèves.  C'est 
un  excellent  exercice  que  l'on  pratique  fort  ha- 
bilement à  l'étranger  :  il  donne  l'intelligencf  du 
développement  des  surfaces  et,  dans  les  écoles 
de  Mies,  il  prépare  heureusement  à  la  coupe  des 
étoffes.  [E.  Guillaume,  de  l'Institut.] 

MODÈLES  PROTESTAPrrES  (ÉCOLES).  —  V. 
Ecoles  modèles  protestantes. 

MODES  D'ENSEIGrVEMEIVT.  —  Les  manuels 
de  pédagogie  ont  donné  le  nom  de  mode  à  la 
manière  en  laquelle  le  maître  organise  l'enseigne- 
ment dans  une  école,  selon  qu'il  s'occupe  succes- 
sivement de  chacun  des  élèves  en  particulier 
(mode  individuel),  qu'il  s'adresse  à  l'ensemble 
des  élèves  ou  du  moins  à  un  groupe  d'élèves  rece- 
vant simultanément  la  même  leçon  {>iiode  simul- 
tané), ou  bien  encore  qu'il  fait  instruire  l'es  élèves 
les  uns  par  les  autres  [mode  mutuel). 

Il  est  à  croire  que  jamais,  dans  aucune  école, 
on  n'a  pu  pratiquer  systématiquement  l'un  seu- 
lement de  ces  «  modes  »  à  l'exclusion  absolue 
des  deux  autres.  Les  humbles  magisters  de  l'an- 
cien régime,  auxquels  on  a  souvent  reproché  de 
n'avoir  connu  que  l'enseignement  individuel, 
usaient  cependant  de  l'enseignement  simultané 
lorsqu'ils  faisaient  chanter  en  chœur  à  leurs 
élèves  la  monotone  litanie  du  à-a  6a;  ils  faisaient 
de  l'enseignement  mutuel  lorsqu'ils  chargeaient 
un  élève  de  surveiller  une  division  ou  de  faire 
réciter  une  leçon  aux  plus  petits.  Les  Frères,  qui 
furent  les  grands  propagateurs  de  l'enseignement 
simultané,  pratiquaient  néanmoins  l'enseignement 
mutuel  et  l'enseignement  individuel.  J -B.de  La 
Salle  veut  que  cha(|ue  classe  soit  partagée  en  trois 
divisions,  et  que  tous  les  écoliers  d'une  même 
division  reçoivent  ensemble  la  leçon  :  voilà  le 
mode  simultané  ;  mais,  pendant  que  le  maître 
•donne  l'enseignement  à  une  division,  les  élèves 
les  plus  avancés  des  autres  divisions  doivent  faire 
réciter  à  leurs  camarades  leurs  leçons,  et  leur 
servir  de  répétiteurs  :  voilà  le  mode  mutuel; 
enfin,  le  maître  doit  s'assurer  de  temps  en  temps, 
par  des  interrogations,  si  tel  ou  tel  écolier  a  com- 
,pris,  et  lui  expliquer  ce  qu'il  n'entendrait  pas  : 
voilà  le  mode  individuel.  Lancaster,  qui  réduisit 
l'enseignement  mutuel  en  système,  en  faisant  des 
moniteurs  le  rouage  essentiel  de  la  classe  et  en 
supprimant  tout  enseignement  direct  du  maître, 
pratiquait  cependant  l'enseignement  simultané  et 
même  l'enseignement  individuel,  en  ce  sens  que 
les  élèves  du  même  cercle  recevaient  «  simulta- 
nément »  la  leçon  du  moniteur  et  étaient  «  indi- 
viduellement »  interrogés  et  repris  par  lui. 

On  a  beaucoup  disputé  en  F.-ance,  dans  la  pre- 
mière moitié  de  ce  siècle,  à  propos  des  mérites 
respectifs  de  l'enseignement  simultané  et  de  l'en- 
seignement mutuel;  ou  plutôt  il  y  a  eu,  de  1816 
juscjue  vers,  1850,  une  lutte  très  vive  entre  les 
écoles  congréganistes  et  la  Société  pour  l'instruc- 
tion élémentaire.  Cette  dernière  avait  cru  trouver 
dans  le  système  monitoHal  de  Lancaster  un  moyen 
efficace  d'instrnire  à  peu  de  frais  les  masses  po- 
pulaires ;  l'Eglise  et  le  gouvernement  de  la  Res- 
tauration virent  de  mauvais  œil  cette  tentative  et 
cherchèrent  à  la  faire  échouer.  —  V.  ci-dessous  Mu- 
tuel {Enseignement).  —  Aujourd'hui  ces  querelles 
n'ont  plus  qu'un  intérêt  historique.  Le  système 
de  Lancaster,  qui  avait  fourni  un  expédient  utile 
à  une  époque  où  l'on  manquait  de  maîtres,  a  pu 
être  remplacé  par  une  organisation  meilleure  ;  les 
termes  de  mode  individuel,  simultané  et  mutw  l, 
d!ont  l'explication  tenait  une  si  grande  place  dans 
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les  vieux  traités  d'éducation,  ont  presque  disparu 
de  l'usage  ;  les  écoles  de  nos  jours,  où  un  heu 
reux  éclectisme  a  remplacé  les  anciennesroutir.es 
et  les  systèmes  étroits,  ont  pris  à  chaque  mode 
ce  qu'il  a  de  bon  ;  et  l'on  se  prôoccu,  e  désormais, 
non  plus  de  rechercher  le  meilleur  mode,  mais 
d  appliquer  les  meilleures  méthodes. 

MOIS.  —  Nous  traiterons,  sous  ce  titre,  de  la 
répartition  mensuelle  des  matières  du  programme 
d'enseignement  primaire. 

La  loi  détermine  d'une  manière  générale  les 
matières  que  l'enseignement  primaire  doit  em- 
brasser dans  toutes  les  écoles.  Mais  ce  n'est  là 
qu'un  énoncé  très  sec  et  très  court.  Si  les  insti- 
tuteurs n'avaient  pas  d'autre  guide,  ils  marche- 
raient absolument  au  hasard. 

Aussi  depuis  longtemps  déjà  a  été  reconnue 
l'utilité  d'un  programme  indiquant  d'une  façon 
précise,  pour  chaque  matière,  le  point  de  départ, 
le  point  d'arrivée,  le  chemin  à  parcourir.  On  a 
reconnu  également  la  nécessité  de  déterminer  le 
temps  qui  doit  être  consacré  chaque  jour  à  l'étude 
de  chacune  des  matières  en  raison  de  son  impor- 
tance. Toute  bonne  organisation  pédagogique 
comprend  donc  nécessairement  un  programme  et 
un  emploi  du  temps.  Pour  que  cet  emploi  du 
temps,  ajouté  au  programme,  constitue  avec  ce 
dernier  un  plan  complet  d'études,  il  est  indispen- 
sable qu'il  ne  se  borne  pas  à  indiquer  le  nombre 
d'heures  qu'il  y  a  lieu  de  consacrer  chaque  jour 
à  chaque  matière  d'enseignement,  il  faut  encore 
qu'il  détermine  quelle  partie  du  programme  doit 
être  étudiée  dans  un  temps  donné.  C'est  là  le  but 
de  la  répartition  mensuelle  des  matières  du  pro- 
gramme telle  qu'elle  existe  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  d'une  manière  orficielle,  de- 
puis 18t)8. 

Il  peut  être  intéressant  de  rappeler  ici  les  cir- 
constances dans  lesquelles  fut  rédigée  la  première 
répartition  mensuelle  du  département  de  la 
Seine. 

Dès  1867,  M.  Gréard,  alors  în'sp''»cteirr  d'aca- 
démie, avait  mis  à  l'étude  un  projet  d'organisation 
pédagogique.  Au  mois  de  juiller.  ISOS',  le  ministre, 
sur  l'avis  du  Conseil  impérial  de  Tinstruction  pu- 
blique, approuvait  le  règlement  de  cette  organi- 
sation. L'enseignement,  dans  les  écoles  primaires 
communales,  laïques  et  congréganistes,  du  dépar- 
tement, était  divisé  en  trois  cours  :  cours  élé- 
mentaire, cours  moyen,  cours  supérieur.  Au 
règlement  était  joint  un  tableau  fixant  le  pro- 
gramme de  chaque  cours.  Ce  programme  était 
rédigé  de  telle  sorte  que  les  trois  cours  progres- 
sifs fussent  à  la  fois  «  indépendants  et  con- 
nexes ».  Le  programme  de  chaque  cours  présen- 
tait, «  dans  chaque  ordre  de  connaissances,  un 
ensemble  plus  ou  moins  étendu,  mais  complet  à 
son  degré.  »  L'article  4  du  règlement  indiquait 
que  chaque  cours  pouvait  comprendre  autant  de 
divisions  que  le  comportait  le  nombre  des  élèves 
de  l'école.  Au  commencement  de  chaque  année 
scolaire,  les  élèves  étaient  répartis  entre  les  dif- 
férentes divisions  des  trois  cours,  au  moyen  d'ui 
examen  fait,  sous  le  contrôle  de  l'inspecteur,  par 
le  directeur  ou  la  directrice  de  l'école.  A  l'a  fin 
de  l'année,  les  élèves  du  cours  supérieur  étaient, 
admis  à  subir  l'examen  dont  le  certificat  d'études 
était  l'a  sanction. 

Dans  les  écoles  laïques,  l'enseignement  mutuel 
venait  à  peine  d'être  abandonné.  Les  directeurs 
et  les  directrices  d'écoles,  dont  tous  les  efforts 
avaient  tendu  à  préparer  et  à  accomplir  cette  im- 
portante évolution,  étaient,  en  grand  nombre  au 
moins,  prêts  à  seconder  les  vues  de  l'administra- 
tion. Il  n'eu  était  pas  de  môme  du  personnel  nom- 
breux placé  sous  leur  direction.  L'école  nor- 
male n'existait  pas.  Les  adjoints  étaient  presque 
tous  élèves  et  anciens  moniteurs  des  écoles  mu- 
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tuelles.  Ils  étaient  habitués  aux  procédés  de  ce 
mode  d'enseignement.  Tous  étaient  remplis  de 
bonne  volonté,  animés  du  désir  de  bien  faire  ; 
mais,  il  faut  le  dire,  la  tâche  leur  paraissait  im- 
possible. C'est  surtout  dans  les  dernières  classes, 
dans  celles  qui  allaient  composer  les  cours  élé- 
mentaires et  les  cours  moyens,  que  la  difficulté 
semblait  grande  aux  maîtres.  Il  allait  falloir  don- 
ner un  enseignement  oral  et  intelligent  à  la 
place  de  l'enseignement  machinal  qu'avait  établi 
le  mode  mutuel.  Jusque-là,  on  s'était  contenté, 
dans  les  petites  classes,  de  montrer  à  lire,  un 
peu  à  écrire  et  à  compter.  Les  nouveaux  pro- 
grammes, apportant  enfin  dans  la  vie  scolaire  la 
variété  nécessaire,  allaient  obliger  les  maîtres  à 
s'occuper,  même  avec  les  plus  jeunes  enfants,  de 
langue  française,  d'histoire,  de  géographie,  etc. 

On  comprend  sans  peine  combien  ces  maîtres 
avaient  besoin  d'être  guidés  dans  cette  tâche  nou- 
velle et  difficile.  Ils  le  furent  admirablement  par 
les  directions  précises,  méthodiques  et  élevées 
dont  M.  Gréard  accompagna  ces  programmes  et 
qu'il  voulut  bien  développer  lui-même  dans  une 
réunion  à  laquelle  furent  conviés  tous  les  institu- 
teurs et  toutes  les  institutrices. 

Ces  directions  étaient  bien  nécessaires.  Il  im- 
portait beaucoup  en  efi"et  que  chaque  maître  n'al- 
lât pas  plus  loin  que  ne  le  comportaient  le  degré 
d'avancement  de  ses  élèves  et  la  capacité  de  leur 
intelligence  ;  il  importait  qu'il  n'allât  ni  trop  vite 
ni  trop  lentement.  Les  trois  cours  et  surtout  toutes 
les  divisions  d'un  même  cours  devaient  marcher 
parallèlement.  Dans  les  grandes  écoles  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  les  mutations  sont  nombreu- 
ses ;  il  est  nécessaire  que  l'enfant  qui  change  de 
classe  ou  même  d'école  dans  le  courant  d'une 
année  scolaire  retrouve,  dans  sa  nouvelle  classe 
ou  dans  sa  nouvelle  école,  les  mêmes  leçons  arri- 
vées au  même  degré.  Comment  obtenir  qu'il  en 
soit  ainsi  ?  Comment  empêcher  chaque  maître  de 
se  laisser  aller  à  ses  préférences  et  de  s'arrêter 
complaisamment  sur  quelque  partie  de  ce  pro- 
gramme qui,  pour  être  élémentaire,  n'en  est  pas 
moins  très  vaste?  Comment  l'empêcher  d'en  trop 
dire,  comment  l'amener  à  en  dire  assez?  En  lui 
traçant  sa  voie,  en  l'enfermant  dans  des  limites 
qu'il  ne  puisse  dépasser  et  qui  lui  rappellent  sans 
cesse  que  le  développement  qu'il  peut  donner  à 
son  sujet  doit  être  en  raison  du  temps  qui  lui  a 
été  accordé  pour  le  traiter.  C'est  ce  que  pensè- 
rent un  certain  nombre  de  directeurs  et  de  direc- 
trices d'école  ;  c'est  ce  que  demandèrent  quelques 
adjoints  et  quelques  adjointes.  Il  leur  vint  à  la 
pensée  de  diviser  le  programme  de  chacun  des 
trois  cours,  et  d'indiquer  le  temps  que  l'institu- 
teur emploierait  à  parcourir  les  matières  dont  se 
composerait  chacune  de  ces  divisions.  Le  mois 
fut  adopté  comme  unité  de  temps. 

M.  Gréard,  qui  avait  le  premier  songé  h  cette 
répartition,  accueillit  le  projet  avec  bienveillance; 
mais  il  voulut  laisser  aux  instituteurs  le  soin  de 
préparer  eux-mêmes  cette  répartition,  et  il  leur 
permit  d'en  faire  l'essai.  Des  commissions  se  mi- 
rent à  l'œuvre  et  la  première  division  mensuelle 
fut  arrêtée.  Il  y  eut  au  début  des  tâtonnements, 
des  hésitations  ;  sous  la  direction  des  inspecteurs 
primaires,  plusieurs  modifications  furent  succes- 
sivement apportées  à  ce  travail.  On  lit,  dans  la 
circulaire  du  14  août  1869,  adressée  par  M.  Gréard 
aux  inspecteurs  primaires,  le  passage  suivant  : 
«  Préoccupés  de  la  nécessité  de  ce  parallélisme, 
plusieurs  instituteurs  m'ont  demando  d'établir 
dans  l'ensemble  des  matières  d'enseignement  de 
chaque  cours  des  coupures  qui  déterminent  la 
tâche  de  chaque  mois.  Ma  première  pensée  avait 
été  de  procéder  ainsi  dans  la  rédaction  des  pro- 
grammes. J'ai  cru  préférable  pour  une  première 
année    d'épreuve    de    laisser   une    plus   grande 


liberté  d'action.  Je  crois  bon,  cette  année  encore, 
de  surseoir  à  toute  mesure  générale  ;  mais  j'ai 
autorisé  les  instituteurs  à  adopter  des  cadres 
communs.  L'expérience  faite ,  l'administration 
verra  à  soumettre  au  Conseil  départemental  une 
réglementation  qui,  sans  imposer  à  toutes  les 
écoles  un  égal  niveau,  —  l'organisation  des  cours 
dépendant,  dans  chaque  établissement,  de  la  force 
des  élèves,  —  assurera  la  marche  de  chaque 
école  dans  sa  voie,  permettra  aux  enfants  de 
passer  impunément  d'un  quartier  dans  un  autre 
et  nous  donnera  le  moyen  de  constater  mois  par 
mois  les  efforts  et  les  progrès.  » 

La  répartition  mensuelle  fut  bientôt  définitive- 
ment arrêtée,  et  les  heureux  résultats  qu'elle  a 
produits  ont  été  consignés  dix  ans  plus  tard  dans 
le  remarquable  mémoire  rédigé  par  M.  Gréard 
pour  l'Exposition  universelle  de  1878.  Il  s'exprime 
ainsi  à  ce  sujet  :  «  A  cet  ensemble  de  dispositions 
générales  furent  ajoutés  des  programmes  où  le 
développement  des  matières  de  chaque  cours  était 
déterminé  mois  par  mois.  C'est  sur  le  vœu  et 
d'après  les  indications  fournies  par  le  personnel 
enseignant  que  la  rédaction  en  fut  arrêtée.  Se- 
condée par  des  emplois  du  temps  mis  en  harmo- 
nie avec  la  nouvelle  direction  de  renseignement, 
l'application  de  ces  programmes  régularisa  promp- 
tement  la  marche  des  études.  » 

Le  mouvement  de  réforme  et  d'organisation 
s'étendit  de  Paris  aux  départements.  Des  inspec- 
teurs primaires  en  prirent  l'initiative  et  des  ten- 
tatives individuelles  furent  faites  sur  beaucoup 
de  points.  Les  événements  de  1870  les  interrom- 
pirent. 

Elles  furent  reprises  en  1871,  et  cette  fois  ce  fut 
par  le  ministère.  Une  circulaire  de  M.  Jules 
Simon,  alors  ministre,  fut  adressée  aux  inspec- 
teurs d'académie  ;  elle  était  accompagnée  de  ta- 
bleaux et  de  programmes  types.  Dans  cette  circu- 
laire était  démontrée  la  nécessité  d'une  organisa- 
tion pédagogique  comprenant  un  programme  et 
un  emploi  du  temps  «  avec  tableaux  du  travail  à 
l'appui  ».  Ce  tableau  du  travail  était  une  réparti- 
tion trimestrielle  des  matières  de  l'enseignement. 
La  répartition  mensuelle  avait  paru  sans  doute 
trop  minutieuse,  pour  un  début  surtout.  Sans 
doute  aussi  on  avait  pensé  avec  raison  que  les 
écoles  rurales  ne  sauraient  être  soumises  au  même 
régime  que  les  écoles  urbaines.  Les  conditions 
sont  d'ailleurs  fort  loin  d'être  partout  les  mêmes. 
Les  populations  offrent  d'un  département  à  l'autre 
de  grands  contrastes.  L'instruction  est  avancée 
dans  quelques-uns,  arriérée  dans  d'autres.  Il  faut 
tenir  compte  des  circonstances  de  la  vie,  variant 
à  l'infini  suivant  la  nature  des  industries,  des 
cultures,  etc.  La  fréquentation  scolaire  se  modifie 
avec  ces  circonstances.  «  L'uniformité  dans  le  dé- 
tail, dit  très  justement  M.  Jules  Simon,  eût  arrêté 
tout  progrès;  ainsi  se  trouve  justifié  le  caractère 
général  des  règlements  qui  ont  suivi  la  promul- 
gation des  lois  de  1833  et  de  1850.  » 

Mais  ce  que  l'administration  ne  pouvait  sans 
inconvénients  faire  pour  tous  d'une  manière  uni- 
forme, pouvait  se  faire  dans  chaque  localité  ;  car 
là,  il  était  possible  de  tenir  compte  de  toutes  les 
circonstances  particulières. 

Chaque  instituteur  fut  appelé  à  dresser  lui- 
même  son  programme  et  son  emploi  du  temps, 
qu'il  devait  ensuite  soumettre  à  l'inspecteur  d'a- 
cadémie. Une  fois  revêtu  de  l'approbation  du  chef, 
il  devenait  la  règle  absolue  de  l'école. 

Beaucoup  d'instituteurs,  guidés  dans  cette  voie 
par  leurs  inspecteurs,  firent  une  répartition  men- 
suelle des  matières  du  programme,  et  cela  surtout 
dans  les  grands  centres. 

Les  dispositions  libérales  de  l'administration, 
laissant,  dans  une  certaine  mesure,  l'instituteur 
tracer  lui-même   les  limites  dans   lesquelles  ii 
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doit  se  renfermer,  ne  pouvaient  produire  que  de 
bons  résultats  :  on  se  soumet  plus  volontiers  à  la 
règle  qu'on  s'est  imijosce  soi-môme.  Ces  disposi- 
tions sont  restées  les  mômes  aujourd'hui.  L'ar- 
ticle 16  de  l'arrêté  ministériel  du  27  juillet  1882 
porte  :  «  Au  commencement  de  chaque  année  sco- 
laire, le  tableau  de  l'emploi  du  temps  par  jour  et 
par  heure  est  dressé  par  le  directeur  de  l'école, 
et,  après  approbation  de  l'inspecteur  primaire,  il 
est  affiché  dans  les  salles  de  classe.  » 

La  loi  du  28  mars  1882  a  apporté  des  modifica- 
tions importantes  au  programme  de  l'enseigne- 
ment primaire.  De  nouvelles  matières,  qui  n'étaient 
autrefois  que  facultatives,  sont  devenues  obliga- 
toires. Des  modifications  devront  donc  être  faites 
aux  répartitions  trimestrielles  et  mensuelles  en 
usage  avant  cette  date.  La  marche  qu'avait  suivie 
M.  Gréard  en  1868  a  été  suivie  de  nouveau.  A 
Paris  on  a  laissé  aux  instituteurs  le  soin  de  faire 
eux-mêmes,  de  concert  avec  chaque  inspecteur, 
leur  répartition;  généralement  l'ancienne  répar- 
tition a  été  conservée  pour  les  matières  communes 
aux  deux  programmes  ;  un  projet  définitif  rédigé 
par  l'administration,  qui  s'est  inspirée  de  l'expé- 
rience et  des  tentatives  de  deux  années,  est  sur 
le  point  (1884)  d'être  soumis  au  Conseil  départe- 
mental. Quelques  autres  départements  ont  déjà 
leur  répartition  mensuelle. 

Le  Conseil  supérieur  a  donne  lui-même,  à  titre 
d'indication,  un  exemple  de  répartition  mensuelle: 
c'est  le  programme  spécial  des  leçons  de  choses 
de  la  classe  enfantine.  Chaque  leçon  est  placée 
dans  le  mois  où  le  maître  peut  facilement  mettre 
sous  les  yeux  des  élèves  l'objet  môme  de  la  leçon. 
C'est  en  octobre  qu'on  parle  de  la  vendange,  en 
novembre  de  l'éclairage,  en  décembre  du  chauf- 
fage, etc. 

Il  est  facile  de  déduire,  de  ce  qui  précède,  les 
raisons  qui  plaident  en  faveur  de  la  répartition 
mensuelle  des  matières  du  programme,  raisons 
qui  l'ont  fait  adopter  par  un  grand  nombre  de 
bons  maîtres,  môme  avant  qu'il  fût  question  de 
la  rendre  obligatoire. 

Mais  pour  qu'elle  porte  tous  les  fruits  qu'on 
peut  en  attendre,  il  faut  qu'elle  soit  bien  faite,  et 
qu'ensuite  elle  soit  appliquée  avec  tact  et  mesure 
dans  chacune  des  divisions  de  l'école.  Elle  doit, 
autant  que  possible,  favoriser  le  parallélisme  né- 
cessaire entre  les  trois  cours,  ou  tout  au  moins 
entre  les  cours  élémentaire  et  moyen.  Cette 
condition  est  importante,  surtout  dans  les  grands 
centres. 

Elle  doit  ménager  des  révisions  fréquentes.  Il 
est  indispensable  que  toujours  le  maître  puisse 
revenir  sur  les  leçons  précédentes  pour  s'assurer 
qu'il  en  est  resté  une  trace  suffisante  dans  l'esprit 
des  élèves. 

Il  faut  encore  qu'elle  soit  bien  précise,  qu'elle 
détaille  un  peu  le  programme  général,  que  le 
maître  voie  clairement  le  terrain  sur  lequel  il 
peut  se  mouvoir,  la  limite  qu'il  ne  doit  point 
dépasser  sous  peine  de  rompre  un  équilibre  né- 
cessaire. 

Passons  à  l'application.  On  a  fait  à  la  réparti- 
tion mensuelle  une  objection  qui  de  prime  abord 
paraît  sérieuse,  mais  qui  n'est  que  spécieuse,  si 
le  maître  sait  éviter  les  inconvénients  qu'elle  fait 
ressortir.  On  a  dit  :  «  Avec  la  répartition  men- 
suelle, on  ébauche  tout,  on  ne  finit  rien.  Il  faut 
abandonner  le  programme  d'un  mois  terminé  pour 
entamer  celui  du  mois  suivant,  alors  même  qu'on 
a  la  conviction  que  les  élèves  n'ont  pas  suffisam- 
ment compris  ou  qu'ils  n'ont  pas  suffisamment 
retenu  ce  qui  précède.  II  n'est  pas  permis  de  s'ar- 
rêter, il  faut  marcher  toujours.  D'autre  part, 
comme  on  recommence  chaque  année  le  même 
programme  pour  les  enfants  à  qui  leur  degré  d'a- 
vancement n'a  pas  permis  de  changer  de  cours,  on 


'  leur  laisse  oublier  ce  qu'ils  ont  appris  à  la  fin  de 
l'année  pour  tout  reprendre  au  commencement. 
L'enfant,  par  exemple,  qui  en  était  arrivé  A  la 
division,  revient  à  la  numération;  celui  qui  étu- 
diait la  Révolution  française  en  juillet,  revient  aux 
Gaulois  en  octobre.  » 

Cette  objection  tombe  si,  dans  l'application,  le 
maître  veut  bien  se  convaincre  qu'un  enfant  ne 
saurait,  en  une  seule  année,  étudier  toute  la  ma- 
tière du  programme  d'un  cours.  Il  fera  certaine- 
ment une  seconde  année,  soit  dans  la  même  classe 
s'il  s'agit  d'une  école  rurale,  soit  dans  une  divi- 
sion plus  élevée  du  même  cours,  s'il  s'agit  d'une 
école  urbaine.  Il  faut  donc  que  l'instituteur  ne 
donne  aux  enfants  d'une  môme  division  que  ce 
qu'ils  peuvent  recevoir;  il  n'est  pas  nécessaire 
que  tout  ce  qui  est  indiqué  soit  dit,  ni  que  tout 
soit  approfondi  au  même  degré.  Il  faut  seulement 
que  les  élèves  en  reçoivent  ce  qui  suffit  pour  les 
préparer  à  suivre.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  le  programme  du  cours  élémentaire,  tel  qu'il 
est  écrit  dans  la  répartition  mensuelle,  indique, 
non  tout  ce  que  l'élève  doit  nécessairement  ap- 
prendre dans  une  année,  mais  bien  tout  ce  qu'il 
devra  savoir  pour  passer  dans  le  cours  moyen. 
On  ne  saurait  donc  songer  à  lui  faire  monter  d'un 
seul  coup  tout  l'étage;  il  y  aura  des  degrés:  ces 
degrés,  ce  seront  les  deux  ou  trois  années  qu'il 
mettra  à  traverser  le  cours.  C'est  au  maîtie  à 
faire  à  son  tour  des  coupures  dans  le  programme 
de  chacun  des  mois  pour  l'approprier  à  l'intelli- 
gence de  ses  élèves.  S'il  doit,  par  exemple,  voir 
en  décembre  l'empire  carlovingien,  il  est  bien 
certain  que  la  première  année  il  n'en  verra  que 
les  grandes  lignes.  L'année  suivante,  il  entrera 
dans  quelques  détails.  Le  cours  moyen  et  le  cours 
supérieur  compléteront  son  œuvre.  On  voit  que 
l'initiative  qui  lui  est  laissée  est  assez  grande  en- 
core. 

Les  révisions  que  nous  avons  recommandées  lui 
permettront  de  revenir  sans  cesse  sur  les  leçons 
précédentes.  Qu'il  sache  bien  que  si  ses  enfants 
n'ont  pas  retenu  la  matière  du  mois  précédent, 
c'est  qu'il  a  voulu  aller  avec  eux  plus  loin  qu  il 
ne  devait.  Il  reviendra  donc  sur  ses  pas,  pour 
assurer  seulement  les  points  indispensables,  et 
il  abaissera  un  peu  la  hauteur  des  degrés. 

Enfin,  il  n'est  jamais  entré  dans  la  pensée 
ceux  qui  ont  demandé  et  établi  une  répartitior 
mensuelle,  de  négliger,  au  début  d'une  année 
scolaire,  l'acquis  de  l'année  précédente.  Si  l'en- 
fant qui  était  arrivé  à  la  division  revient  à  la  nu- 
mération, à  l'addition,  etc.,  c'est  pour  les  revoir 
avec  plus  de  détails,  c'est  pour  les  mieux  com- 
prendre ;  mais  rien  n'empêche  assurément  d'en- 
tretenir par  des  exercices  d'application  les  notions 
qu'il  possède  déjà.  Il  ne  serait  même  pas  sage 
d'agir  autrement. 

On  le  voit,  la  contrainte  qu'impose  au  maître 
la  répartition  mensuelle  est  plus  apparente  que 
réelle;  elle  est  salutaire.  Faute  d'un  plan  bien 
déterminé,  on  n'avance  pas  ;  on  piétine  sur  place. 
Il  n'était  pas  rare  autrefois  de  rencontrer  des 
écoles  où,  pour  l'histoire,  on  arrivait  à  peine  à 
Charlemagne  au  mois  de  juin. 

Un  assez  bon  nombre  de  maîtres  souhaiteraient 
que  la  répartition  mensuelle  ne  comprît  que  neuf 
mois.  Le  reste  de  l'année  scolaire  serait  consacré 
à  une  récapitulation  générale.  La  raison  de  ce 
vœu  est  dans  la  nécessité  où  l'on  se  trouve  pres- 
que partout  de  commencer  en  juin  les  examens 
du  certificat  d'études.  Les  élèves  n'ont  point 
achevé  encore  de  parcourir  tout  le  programme, 
ce  qui  peut  nuire  au  succès  de  l'examen,  ce  qui 
nuit  surtout  à  leur  instruction  générale. 

On  .s'est  demandé  s'il  ne  serait  pas  bon  d'éta- 
blir pour  les  écoles  normales  une  répartition 
mensuelle  des  matières  d'enseignement.  Nous  ne 
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serions  pas  éloigne  do  la  demander.  Sans  doute, 
le  professeur  de  l'école  normale,  <iui  n'est  chargé 
que  d'!  quelques  matières  spéciales,  risque  moins 
de  s'égarer,  de  s'attarder.  Il  est  d'ailleurs  sans 
cesse  rappelé  à  l'ordre  par  la  nécessité  d'arriver 
au  but  dans  un  temps  donné,  et  aussi  par  le  direc- 
teur responsable  des  résultats.  Cependant  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  le  défaut  commun  à 
tous  les  maîtres  qui  débutent,  c'est  de  vouloir 
enseignier  à  leurs  élèves  tout  ce  qu'ils  savent. 
Bien  peu  ont  le  rare  talent  de  savoir  se  borner. 
Plus  le  maître  est  instruit,  plus  le  danger  est 
grand.  Il  oublie  qu'il  a  mis  dicc,  douze,  quinze  ans 
à  s'assimiler  ce  qu'il  enseigne,  il  voudrait  en 
une  année  faire  entrer  tout  cela  dans  l'esprit 
de  ses  élèves.  De  là,  nécessité,  selon  nous,  d'a- 
voir un  programme  précis,  un  plan  arrêté  d'a- 
vance, ©n  s'est  plaint  souvent  que  les  pro- 
grammes de  l'école  normale  sont  trop  chargés. 
Nous  croyons  seulement  qu'ils  ne  sont  pas  suffi- 
samment précisés. 

Une  répartition  trimestrielle  faite  par  l'admi- 
nistration et  reprise  ensuite  par  le  personnel 
enseignant  de  l'école  qui  la  transformerait  en  une 
répartition  mensuelle,  apporterait,  croyons-nous, 
dans  les   programmes  cette  précision    désirable. 

Ajoutons  que  cette  répartition,  une  fois  établie, 
devrait  être  connue  des  élèves-maîtres.  Elle  ne 
contribuerait  pas  peu  à  leur  faire  contracter  de 
salutaires  habitudes.  Elle  leur  enseignerait  à 
s'imposer  une  règle  nécessaire.  Elle  développerait 
en  eux  l'esprit  de  méthode.  [J.  Gaillard.] 

MOLIÈUE.  —  Molière  a  droit  que  la  pédagogie 
s'occupe  de  lui,  car  lui-même  s'est  occupé  de  la 
pédagogie;  il  s'en  est  occupé,  il  est  vrai,  pour  la 
railler  ;  mais  la  pédagogie  doit  se  montrer  per- 
sonne d'esprit  :  elle  ne  donne  pas  seulement  des 
leçons,  elle  sait  en  recevoir,  elle  écoute,  se  re- 
cueille et  tâche  de  profiter.  Molière  semble  plus 
d'une  fuis  confondre  la  pédagogie  et  la  pédante- 
rie; les  d"ux  mots  sont  voisins,  peut-être  y  au- 
rait-il quelque  affinité  possible  entre  les  choses  ; 
raison  de  plus  pour  s'efforcer  de  les  tenir  dis- 
tinctes et  distantes.  Quand  Molière  nous  repré- 
sente, dans  le  Uouig'ois-  gentilhomme,  le  maître 
de  phii'o^ophie  commençant  par  parler  latin  à  son 
élève  qui  n'y  entend  goutte  et  dénombrant  dans 
le  lang-age  que  chacun  connaît,  non  sans  ostenta- 
tion et  un  secret  contentement  de  lui-même, 
tout  ce  qu'il  sait,  tout  ce  qu'il  est  capable  d'en- 
seigner, il  nous  invite,  par  opposition,  à  rester  en 
enseignant  modestes  et  simples,  à  garder  le  ton 
naturel,  celui  des  honnêtes  gens,  à  nous  oublier 
nous-mêmes  pour  ne  songer  qu'à  ceux  que  nous 
avons  devant  nous  et  nous  accommoder  à  eux. 
Quand  plus  loin  il  nous  représente  ce  môme  maî- 
tre, qui,  ayant  à  apprendre  la  plus  humble  des 
sciences,  l'orthographe,  et  la  plus  pressée,  sur- 
tout quand  il  s'agit  d'un  élève  de  l'âge  de  M. 
Jourdain,  remonte  à  l'origine  des  choses  et  dé- 
montre comment  se  prononcent  les  lettres,  com- 
ment, pour  prononcer  celle-ci  ou  celle-là,  il  faut 
ou  éloigner  ou  rapprocher  les  mâchoires,  allonger 
les  lèvres,  serrer  les  dents,  etc.,  il  nous  met  en 
garde  contre  ces  longs  commenctmients  où  s'at- 
tarde une  pédagogie  inexpérimentée,  contre  ces 
inutilités,  ces  puérilités  où,  sous  prétexte  d'érudi- 
tion, se  complaît  (ô  philologie  !)  un  savoir  sotte- 
ment épris  de  lui-même. 

De  Molière  la  critique  la  plus  rapide,  celle  qu'il 
jette  comme  en  courant,  est  grosse  de  leçons. 
Qu'on  se  rappelle  les  deux  scènes  de  la  Comtesse 
d'Ecu'hagnas,  où  il  fait  comparaître  devant  nous 
d'abord  le  précepteur,  puis  avec  le  précepteur 
l'élève;  elles  sont  bien  courtes,  mais  comme  elles 
sont  remplies!  comme  tout  y  porte!  La  comtesse 
d'Escarbagnas,  c'est  l'éternelle  ennemie  de  Mo- 
lière, la  femme  qui  s'en  fait  accroire  et  surtout 


veut  en  faire  accroire  aux  autres,  qui  se  paie  de 
mots  et  d'apparences,  qui  se  propose  bruyam- 
ment les  plus  beaux  modèles,  prétend  les  imiter 
et  ne  fait  que  les  singer.  Provinciale,  elle  veut 
importer  chez  elle  les  belles  manières  et  le  grand 
ton  de  Paris  ;  elle  a  cessé  d'appeler  à  la  bonne 
franquette  ses  serviteurs  par  leurs  noms;  elle  a 
^QS-gens,  un  laquais,  une  fille  suivante,  un  écuyer; 
elle  a  «  une  maison  ».  Dans  cette  maison  figure 
un  précepteur  pour  ses  enfants;  quand  on  a  un 
précepteur,  c'est  pour  le  montrer,  pour  s'en  faire 
honneur.  «  Holà,  monsieur  BobinetI  Monsieur 
Bobinet,  approchez-vous  du  monde.  »  Ainsi  inter- 
pellé, M.  Bobinet  se  décide  à  paraître,  lourd, 
emprunté,  empêtré,  archaïque  de  tournure  et  de 
langage,  «  donnant  le  bon  vêpre  à  toute  l'honora- 
ble compagnie  »  ;  du  reste,  saluant  bas,  humble, 
cérémonieux  et  respectueux  à  outrance,  surtout 
à  l'égard  de  celle  qui  le  nourrit.  «  Il  a  la  mine 
bien  sage  m,  dit  sur  un  ton  d'ironie  qu'il  ne  quitte 
guère  un  certain  vicomte,  vraiment  homme  du 
monde.  Je  le  crois  bien,  et  si  l'élève  devient  ja- 
mais un  esprit  curieux,  avide  de  nouveautés, 
chercheur,  oseur,  émancipé,  un  esprit  fort,  comme 
on  disait  en  ce  temps,  ce  ne  sera  certainement 
pas  la  faute  du  maître.  M.  Bobinet  reparaît  avec 
son  élève,  g t and  dadais,  ou  plutôt  pauvre  garçon 
(car  je  le  plains)  tout  à  coup  arraché  à  son  thème 
tiré  dune-  épître  de  Gicéron  et  à  la  solitude  de  la 
«  belle  chambre  à  alcôve  «  pour  être  exhibé  de- 
vant tout  ce  monde  ;  on  le  tourne  et  le  retourne; 
on  le  fait  saluer  à  droite  et  à  gauche,  on  l'inter- 
roge, car  il  faut  bien  qu'il  donne  un  spécimen  de 
son  savoir  :  il  récite  sa  leçon  de  la  veille,  la  pre- 
mière règle  de  sa  grammaire  latine,  celle  de  Jean 
Despautère,  une  grammaire  latine  en  latin,  et, 
qui  plus  est,  en  vers  latins.  Molière  n'en  dit  pas 
plus,  n'insiste  pas,  ne  disserte  pas;  il  montre,  il 
fait  rire  de  ce  qui  est  ridicule.  Mais  que  de  ré- 
flexions s'éveillent  dans  l'esprit,  d'abord  sur  cette 
péda<iogîe  singulière  du  temps,  sur  cette  méthode, 
cercle  vicieux  s'il  en  fut,  qui  consiste  à  faire  ap- 
prendra les  règles  d'une  langue  dans  la  langue 
même  qu'il  s'agit  d'apprendre,  de  formuler  en 
vers  des  préceptes  abstraits,  techniques,  ce  qu'il 
y  a  de  moins  fait  pour  la  forme  du  vers!  puis 
que  de  réflexions  aussi  sur  cette  sorte  d'éduca- 
tion qu'on  appelle  éducation  particulière,  sur 
ceux  qui  la  donnent,  sur  ceux  qui  la  reçoivent, 
sur  ces  maîtres  recrutés,  payés,  traites  on  ne 
sait  comment,  sur  l'élève  condamné  à  un  tête  à 
tête  perpôtu'^l  avec  un  de  ces  maîtres,  voué  aune 
vie  isolée,  ennuyée,  ennuyeuse,  toute  à  l'ombre  et 
dans  l'obscurité,  sauf  des  ouvertures  soudahies 
sur  le  salon  où  il  entend  ce  qu'il  ne  devrait  pas 
entendre  ! 

Molière  ne  s'est  pas  contenté  de  faire  en  péda- 
gogie œuvre  critique  ;  il  nous  a  dit  sur  cette  matiôre 
délicate  de  l'éducation,  en  la  prenant  par  son  cùtô- 
le  plus  délicat,  l'éducation  des  femmes,  ses  préfé- 
rences, ses  idées.  Il  est  vrai  qu'à  première  vue  ses 
idées  ne  sont  pas  rigoureusement  conséquentes 
avec  elles-mêmes.  D'âge  déjà  mûr,  à  quarante  ans, 
aimant  une  toute  jeune  fille  qu'il  aspire  à  épouser 
et  qu'il  épousa  en  eff(!t,  il  expose  comment  il 
entend  que  la  femme  soit  élevée  et  traitée,  il  est 
Ariste  contre  Sganarelle,  il  défend  le  système  de 
l'éducation  douce,  confiante,  aimable,  contre  celui 
de  l'éducation  rigoureuse,  déliante,  oppressive;  il 
bafoue  Arnolphe  qui  prétend  avoir  raison  d'Agnès 
en  l'enfermant  et  en  lefi'i'ayant;  il  professe  que  la 
femme  doit  être  par  nous  éclairée,  instruite;  il 
écrit  l'Ecole  des  tnaris  et  l'Ecole  des  femmes.  Plu» 
tard,  il  s'épouvante  des  dangers  que  fait  courir  à  la 
raison  de  la  femme  la  science,  il  écrit  les  Femmes 
savantes.  Comme  il  a  bien  plaidé  ces  deux  thèses  1 
Comme  il  a  établi  la  première  avec  force  et  auto- 
rité 1  Comme  il      soutenu  la  seconde  avec  vivacité 
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et  éclat!  Comme  avec  Agnès  il  nous  a  bien  mon- 
tré les  périls  certains  de  l'ignorance  chez  la  femme 
livrée  s^ns  défense  à  toutes  les  impressions,  à 
toutes  les  impulsions  de  sa  vive  nature  non  con- 
tenuK^  non  contrôlée,  et  s'égarant  sans  môme  en 
avoir  conscience  !  Commeavec  Philaminte,  Armande 
et  Bôlise,  il  nou»  a  bi(în  montré  les  incoavénients 
possibles  de  la  science  dans  cette  môme  nature 
féminine!  Bien  plus,  comme  il  nous  a  émus  du 
spectacle  de  cette  maison  où  nous  voyons  aller 
tout  sens  dessus  dessous,  le  mari  négligé  et  juste- 
ment mécontent,  la  femme  h  qui  certes  ne  man- 
quent ni  l'intelligence  ni  le  caractère,  mais  chez 
qui  les  plus  belles  qualités  sont  à  leur  source 
môme  viciées,  s'éprenant  d'un  vulgaire  coureur  de 
dot  et  près  de  sacrifier  à  ses  chimères  l'avenir  de 
la  plus  jeune  de  ses  filles  ;  l'aînée  manquant  elle- 
môme  l'occasion  de  son  bonheur  ;  les  intérêts  de 
fortune  si  bien  abandonnés  qu'on  peut  apporter  la 
nouvelle  d'une  ruine  complète  sans  qu'aucun 
s'en  étonne  ou  la  mette  en  doute! 

Mais  ces  deux  thèses  sont-elles  donc  si  éloignées 
quil  paraît  d'abord?  Ne  saurait-on  découvrir  de 
Tune  à  l'autre  un  lien?  A  y  regarder  de  près,  la 
première  ne  serait-elle  pas  la  correction,  ou,  pour 
parler  plus  juste,  le  complément  de  la  seconde? 
Molière  a  commencé  par  dire  :  «  Instruisez  la 
femme;  cela  importe  h  sa  propre  dignité;  il  faut 
qu'elle  devienne  capable  de  S)  décider  et  d'agir 
par  elie-môme,  et  à  l'occasion  de  se  défendre  elle- 
même;  pères,  cela  importe  à  votre  sécurité; 
maris,  cela  importe  à  votre  honneur.  »  Bientôt  il 
ajoute,  lui,  l'homme  du  bon  sens  et  de  la  mesure  : 
<«  Ne  sortez  ni  du  bon  sens  ni  de  la  mesure;  veillez 
à  ce  que  le  vin  pur  de  la  science,  surtout  quand 
l'usage  en  est  encore  nouveau,  ne  tourne  point 
des  tôtes  trop  impressionnables;  veillez  à  ce  que 
la  femme,  admise  avec  l'homme  au  partage  du 
savoir,  consente  à  rester  femme,  à  s'occuper  de 
ce  qui  a  été  jusqu'ici,  de  ce  qui  doit  toujours  être 
le  lot  de  la  femme,  les  soins  de  la  vie  intérieure 
€t  dom  sticiue;  à  ce  que  s'élevant  par  l'instruc- 
tion elle  n'aille  pas  trouver  au-dessous  d'elle,  trai- 
ter de  vulgaire  et  grossier  le  programme  du  bon 
Chrysale  : 

Faire  aller  son  ménage,  avoir  l'œil  sur  ses  gens, 
Et  régler  la  dépense  avec  économie  ; 

à  ce  qu'enfin  le  mari,  même  de  la  femme  instruite, 
puisse  le  soir  en  rentrant  trouver  le  logis  en  bon 
ordre,  la  table  bien  servie,  une  bonne  soupe  (car 
avec  Molière  on  sort  vite  du  vague  des  généra- 
lités, ou  va  droit  aux  choses,  aux  réalités,  comme 
il  les  appelle),  les  légumes  bien  accommodés,  le 
rôti  ni  briilé  ni  trop  salé  ;  oui,  instruisez  les 
femmes,  mais  ne  nous  faites  pas  des  Philaminte  et 
des  Armande,  faites-nous  des  Henriette.  »  Mais,  ô 
poète,,  nous  diras-tu  comment  Henriette,  sortie 
des  mêmes  parents  qu'Armande,  élevée  dans  la 
même  maison,  avec  les  mêmes  exemples  sous  les 
yeux,  ayant  reçu  de  tout  point  la  môme  instruc- 
tion, est  devenue  ce  qu'elle  est,  aimable  et  sérieuse, 
sensée  et  charmante,  Henriette  enfin,  si  différente 
d'Armande?  Quel  problème  tu  nous  as  posé  là? 

En  somme,  Molière  (il  semble  qu'il  ne  soit  pas 
besoin  de  1«  dire)  n'est  pas  pédagogue  de  métier; 
il  l'a  été  à  ses  heures  et  par  rencontre  ;  il  est 
pourtant  de  ceux  (lue  les  pédagogues  de  métier 
peuvent  et  doivent  lire  avec  fruit.  Même  lorsqu'il 
na  fait  (lu'effleurer  les  choses  de  l'éducation, 
il  y  a  porté  un  esprit  merveilleusement  droit  et 
juste.  Quel  admirable  précepte  pédagogique  con- 
tenu en  ce  vers  : 

Je  trouve  que  le  cœur  est  ce  qu'U  faut  gagner  1 

Sans  doute  Molière  dans  les  questions  qu'il  touche 
nest  pas  toujours  assez  précis  et  rigoureux;  mais 
cette  précision  et  cette  rigueur  ne  sont  point  son 


affaire;  il  est  homme  de  théâtre;  il  faut  qu'il  aille, 
qu'il  passe,  amtise  et  fasse  rire;  mais  tout  en 
faisant  rire,  il  fait  réfléchir  aussi  ;  il  nous  avertit, 
il  nous  met  sur  nos  gardes;  quand  il  crie  casse- 
cou,  nous  aurions  grand  tort  de  ne  pas  faire  atten- 
tion. [E.  Anthoine.] 

M OPf ASTIQUES  (ÉCOLES).  —  V.  E'.otes  clau- 
strales et  monastiques. 

MO>'BART  (Mme  de).  —  Maric-Joséphlne  de 
Lescun,  née  à  Paris  vers -17âO,  épousa  M.  de 
Monbart,  qu'elle  suivit  en  Prusse  en  1770.  Elle 
publia  à  Berlin  quelques  ouvrages  en  français, 
entre  autres  deux  traités  d'éducation  :  Sophie^ 
ou  de  l'éducation  des  filles,  1777,  in-S",  et  D>i  l'é- 
ducation d'une  princesse.  M™*  Briquet,  l'auteur 
d'un  Dictionnaire  des  dames  françaises ,  fait  un 
éloge  pompeux  de  Sop/iie  :  «  Aux  agréments  du 
style  et  à  la  délicatesse  des  réflexions  qui  carac- 
térisent cet  ouvrage,  dit-elle,  on  croirait  que  ce 
sont  les  Grâces  qui  l'ont  écrit  sous  la  dictée  de 
la  saine  raison.  »  Nous  n'avons  pu  nous  procurer 
ce  livre,  que  la  Bibliothèque  nationale  ne  possède 
pas.  Après  la  mort  de  son  mari,  M™«  de  Monbart 
se  remaria  avec  un  Prussien,  M.  de  Sydow.  Outre 
ses  ouvrages  français,  elle  a  laissé  quelques 
écrits  en  allemand. 

MO>'GE  (ÉCOLE).  —  L'école  Monge  a  été  fon- 
dée à  Paris  en  1871  par  un  groupe  d'hommes  de 
progrès  qui  voulaient  tenter  de  régénérer  l'ensei- 
gnement secondaire  classique  en  y  introduisant 
l'esprit  nouveau  et  les  méthodes  perfectionnées 
de  la  pédagogie  contemporaine.  Parmi  eux  se  trou- 
vaient au  premier  rang  M.  de  Bagnaux,  qui  a 
rendu  depuis  tant  de  services  ;\  notre  enseigne- 
ment primaire  par  la  part  qu'il  a  prise,  de  1878 
à  sa  mort,  à  toutes  les  réformes  inaugurées  par  le 
gouvernement  républicain:  c'est  sous  son  inspira- 
tion directe  que  furent  réligés  les  programmes 
de  la  nouvelle  institution. 

Les  innovations  expérimentées  à  l'école  Monge 
peuvent  se  résumer,  dans  leurs  traits  essentiels, 
de  la  façon  suivante  : 

Dans  la  division  élémentaire  (de  7  à  12  ans),  les 
premières  notions  des  sciences  naturelles  sont 
données  aux  élèves  au  moyen  de  leçons  de  choses, 
u  Les  leçons  de  choses  telles  qu'elles  se  sont 
données  jusqu'à  ce  jour,  disait  le  plan  d'études, 
laissent  à  désirer  en  ce  que  les  objets  auxquels 
elles  se  rapportent  sont  présentés  sans  ordre,  et 
pour  ainsi  dire  au  hasard...  Nous  sommes  con- 
vaincus qu'une  coordination  méihodique  et  ri- 
goureuse, introdiiite  dans  le  choix  et  le  classe- 
ment des  sujets  de  leçons,  doit  en  peu  d'années, 
et  sans  aucune  fatigue  pour  de  jeunes  intelli- 
gences ,  leur  préparer  une  base  solide  pour  le 
développement  ultérieur  d'un  enseignement  scien- 
tifique abstrait.  »  A  l'enseignement  de  la  langue 
maternelle  s'associe,  dès  la  première  année,  celui 
d'une  langue  étrangère  vivante,  l'allemand;  l'é- 
tude de  ces  deux  langues  est  exclusivement  pra- 
tique pendant  les  quatre  premières  années,  les 
premières  notions  théoriques  étant  rejetées  à  la 
cinquième  année.  «  Nous  avons  pensé  que  l'en- 
seignement de  la  langue  maternelle  devait,  pour 
être  fructueux,  s'appuyer  dès  le  début  sur  un 
continuel  exercice  de  traduction;  l'enfant  est  né- 
cessairement conduit  par  cet  exercice  à  l'examen 
spontané  des  rapports  entre  les  difl'érentes  parties 
du  di>cours  et  h  la  recherche  des  foinies  diverses 
qu'une  môme  idée  peut  recevoir;  ainsi,  il  passe 
en  revue  naturellement  tous  les  détails  de  l'ana- 
lyse grammaticale  et  de  l'analyse  logitiue.  qu'il 
n'éprouvera  ensuite  aucune  difficulté  à  éiudier 
théoriquement.  »  Le  latin  n'est  abordé  que  dans 
la  cinquième  et  dernière  année  du  cours  é  émen- 
taire  :  «  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  nous  avons 
rejeté  l'enseignement  du  latin  bien  après  celui  de 
la  langue  allemande;  suivant  nous,  l'enseignement 
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des  langues  vivantes  est  de  beaucoup  préférable 
à  l'enseignement  dos  langues  mortes  pour  de  jeu- 
nes enfants.  Ces  dernières  ne  nous  sont  connues 
que  par  l'idiome  savant  de  la  littérature,  qui  con- 
vient parfaitement  à  l'expression  des  nuances  les 
plus  délicates  de  la  pensée,  mais  qui  ne  nous 
fournit  pas  les  moyens  de  traduire  les  notions 
usuelles  qui  sont  à  la  portée  de  l'enfance.  Les 
règles  de  cet  idiome  sont  nombreuses,  compli- 
quées, et  ne  peuvent  être  convenablement  com- 
prises qu'autant  qu'on  les  aborde  avec  un  esprit 
déjà  mûri  par  l'étude  de  sa  propre  langue...  Nous 
indiquerons  encore  un  motif  qui  nous  engage  à 
ne  pas  aborder,  dès  le  début  de  l'enseignement, 
les  études  latines  et  grecques.  C'est  l'inconvé- 
nient que  nous  apercevons  à  fixer  de  trop  bonne 
heure  sur  le  monde  ancien,  si  étranger  à  nos 
aspirations  et  à  nos  besoins,  l'attention  de  la 
jeunesse.  Nous  redoutons  que  chez  celle-ci  le 
développement  moral  ne  soit  troublé  par  un 
contact  prématuré  avec  les  croyances  et  les 
mœurs  des  Romains  et  dos  Grecs,  et  nous  pen- 
sons que  l'étude  trop  exclusive  de  cette  antiquité, 
qui  professe  sur  la  famille  des  sentiments  si  diffé- 
rents des  nôtres ,  qui  repose  sur  toutes  les 
formes  d'esclavage,  qui  méprise  le  travail  et  cher- 
che dans  la  conquête  ses  principaux  éléments  de 
richesse,  prépare  mal  à  la  pratique  de  la  vie  mo- 
derne. » 

Dans  la  division  de  l'enseignement  secondaire 
(de  12  à  17  ans),  le  latin  et  le  grec  sont  enseignés 
surtout  par  la  lecture  des  auteurs  ;  ajoutons  que 
la  prononciation  adoptée  est,  pour  le  latin,  celle  des 
Allemands  avec  quelques  modifications,  et  pour  le 
grec  celle  des  Grecs  modernes.  L'étude  du  grec  ne 
commence  que  dans  la  troisième  année  de  cette 
division  (élèves  de  14  ans),  en  même  temps  que 
celle  de  l'anglais.  Pour  l'enseignement  de  l'histoire, 
qui  a  commencé  dans  la  quatrième  année  de  la 
division  élémentaire,  on  suit  une  marche  spéciale  : 
«  Dans  une  première  année,  un  exposé  sommaire 
permet  de  distinguer  nettement  les  grandes  lignes 
de  notre  développement  national,  et  d'aborder  en- 
suite sans  obscurité  un  point  quelconque  de  notre 
histoire.  Les  deux  années  qui  suivent  sont  consa- 
crées, la  première  à  la  période  qui  s'étend  de 
Louis  XI  à  Louis  XVIII,  et  la  seconde  à  la  pé- 
riode qui  commence  à  l'invasion  romaine  et  finit 
à  Louis  XI.  Ces  études  détaillées  sont  reprises 
ensuite  et  rigoureusement  liées  entre  elles  dans 
un  exposé  chronologique  de  l'histoire  générale  du 
moyen  âge  et  des  temps  modernes,  que  nous  ré- 
servons pour  les  trois  dernières  années  d'étude  de 
cette  division.  » 

La  division  supérieure,  enfin,  comprend  trois 
années  d'études,  qui  préparent  les  élèves  en  vue 
des  concours  d'admission  aux  diverses  écoles  spé- 
ciales du  gouvernement. 

L'éducation  physique  et  l'éducation  morale  sont 
l'objet  de  la  même  sollicitude  que  l'éducation  intel- 
lectuelle, La  courte  durée  des  leçons,  les  récréations 
alternant  avec  le  travail,  les  exercices  gymnasti- 
ques,  les  promenades  dans  la  campagne  doivent 
assurer  aux  enfants  le  repos  d'esprit  et  le  mou- 
vement physique  dont  ils  ont  besoin.  Quant  au 
développement  moral  des  élèves,  «  nos  procédés 
d'enseignement,  dit  le  plan  d'études,  tendent  à 
développer  la  pénétration  de  l'esprit  et  la  recti- 
tude du  jugement  ;  de  là  à  la  droiture  des  senti- 
ments et  à  la  fermeté  du  caractère,  deux  conditions 
qui  sont  le  fondement  de  toute  moralité  solide,  il 
y  a  peu  de  distance,  si  la  voie  à  suivre  est  pru- 
demment tracée...  Enseigner  simplement  la  mo- 
rale, même  la  plus  pure,  n'est  pas  toujours  efficace 
et  pourrait,  dans  beaucoup  de  cas,  demeurer  in- 
suffisant... Nous  avons  pensé  que  le  meilleur 
moyen  à  employer  devait  être  de  les  diriger  prin- 
cipalement par  l'exemple  et    par  les   habitudes 


qu'ils  voient  sans  cesse  régner  autour  d'eux 

Comme  il  importe  que  la  jeunesse  soit  pénétrée  le 
plus  tôt  possible  de  cette  pensée,  que  la  sincérité 
et  la  loyauté,  sur  lesquelles  repose  la  confiance 
mutuelle,  sont  des  règles  de  conduite  qui  forment 
le  fond  essentiel  de  la  sécurité  dans  les  relations 
entre  les  hommes,  nous  avons  voulu  que  l'école 
contribuât  à  habituer  de  bonne  heure  nos  élèves 
à  l'observation  de  ces  règles...  :  en  conséquence, 
le  mensonge,  lorsqu'il  est  reconnu,  la  dissimula- 
tion et  le  moindre  défaut  de  sincérité  sont  flétris 
comme  des  fautes  très  graves  et  punis  avec  une 
impitoyable  rigueur.  Toutefois,  nos  punitions 
sont  généralement  douces....  Pour  encourager  les 
efforts  vers  le  bien,  nous  accordons  de  nombreu 
ses  récompenses...  Mais  tout  en  cherchant  à  ex- 
citer le  zèle  des  élèves,  nous  évitons  avec  le  plus 
grand  soin  de  développer  entre  eux  cette  émula- 
tion pernicieuse  qui  engendre  si  souvent,  pour 
les  uns  une  vanité  funeste,  pour  les  autres  le 
découragement.  » 

Tel  est,  sommairement  retracé,  l'idéal  que  se 
sont  proposé  les  créateurs  de  l'Ecole  Monge. 

Le  succès  même  de  l'entreprise  a  dû  en  modifier 
quelque  peu  la  nature,  en  transformant  ce  qui 
n'était  au  début  qu'un  modeste  champ  d'expé 
riences  en  un  vaste  et  luxueux  établissement  sco- 
laire ;  c'est  toutefois  de  ce  programme  primitif  que 
s'inspirent  encore  les  professeurs  dévoués  et  sa- 
vants qui  forment  le  personnel  de  l'Ecole,  sous 
l'habile  direction  d'un  administrateur  distingué, 
M.  Godart. 

Depuis  1877,  l'Ecole  Monge,  primitivement  in- 
stallée rue  Chaptal,  n°  32,  a  été  transférée  au  bou- 
levard Malesherbes,  dans  un  bâtiment  grandiose 
spécialement  construit  pour  elle  selon  toutes  les 
règles  de  l'hygiène  scolaire  moderne. 

MONITEURS.  —  Au  sens  technique  scolaire, 
moniteur,  d'après  la  définition  de  l'Académie,  «  se 
dit,  dans  les  écoles  d'enseignement  mutuel,  de 
l'élève  chargé  d'instruire  un  certain  nombre  de 
ses  condisciples.  »  Et,  en  eff'et,  l'enseignement 
mutuel,  que  ses  fondateurs  anglais  appelaient  mo- 
nitorial  System^  avait  fait  de  l'emploi  des  moni- 
teurs une  véritable  institution  ;  l'école  mutuelle 
substituait  à  l'action  directe  du  maître  sur  ses 
écoliers,  que  supposent  les  autres  modes  sco- 
laires, l'action  directe  et  presque  exclusive  du 
moniteur  sur  ses  camarades  plus  jeunes  ou  moins 
avancés. 

Il  est  tellement  naturel  qu'un  maître  surchargé 
ou  empêché  cherche,  pour  le  suppléer  auprès  des 
enfants  qui  lui  échappent,  l'aide  d'un  «  grand  » 
plus  ou  moins  autorisé  par  son  âge  et  par  son 
savoir,  que  l'on  pourrait  presque  dire  qu'il  y  a  eu 
des  moniteurs  à  partir  du  jour  où  il  y  a  eu  des 
écoles.  Dès  le  xvii*  siècle  on  les  trouve  fonction- 
nant dans  les  écoles  paroissiales,  puis  dans  celles 
des  frères,  sous  des  noms  divers,  entre  autres 
sous  celui  d'officiers  (V.  Officiers). 

L'enseignement  mutuel,  en  susbtituant  le  mo- 
niteur au  maître,  avait-il,  comme  le  croyaient 
ses  fondateurs,  découvert  la  pierre  philosophale 
en  matière  d'organisation  scolaire,  et  le  système 
monitorial  était-il  le  dernier  mot  du  progrès? 
Beaucoup  de  bons  esprits  ont  pu  se  faire  il- 
lusion un  moment  à  ce  sujet;  mais  la  question 
est  aujourd'hui  jugée,  et  jugée  sans  appel.  Nous 
ne  reviendrons  pas  ici  sur  une  discussion  qui  a 
trouvé  sa  place  ailleurs.  —  V.  Mutuel  {Enseigne- 
ment). 

Tout  le  monde  reconnaît  aujourd'hui  que  l'em- 
ploi des  moniteurs  ne  saurait  jamais  être  qu'un 
expédient.  Le  pire  maître,  dûment  qualifié  pour 
être  maître,  vaudra  toujours  mieux  dans  une 
école  que  le  meilleur  moniteur,  et  l'abondance 
des  bons  maîtres  sera  toujours  le  plus  sûr  garant 
du  bon  enseignement. 
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Mais  sera-t-il  jamais  possible  de  tellement 
multiplier  les  maîtres,  que  tout  recours  aux  mo- 
niteurs devienne  absolument  inutile  ?Evidemment, 
il  y  aura  toujours  de  petites  écoles,  qui  ne  com- 
porteront môme  pas  un  adjoint,  et,  dans  ces  petites 
écoles,  chaque  cours,  bien  que  représenté  par  un 
moindre  nombre  d'enfants,  devra  être  délimité, 
gradué,  sectionné  aussi  peut-être,  suivant  les  ha- 
bitudes et  les  forces  des  élèves.  De  là,  pour  un 
instituteur  seul,  de  très  grandes  difficultés,  dont 
il  ne  pourra  guère  venir  à  bout  qu'en  se  déchar- 
geant de  quelques  parties  au  moins  de  sa  besogne 
sur  les  aides  naturels  qu'il  trouve  sous  sa  main, 
c'est-à-dire  sur  des  moniteurs.  Il  devra,  dans  ce 
cas,  n'accorder  tout  d'abord  sa  confiance  qu'à  bon 
escient  et  ne  la  remettre  jamais  sans  contrôle  et 
sans  appel;  il  devra  encore,  s'il  est  prudent  et 
dans  l'intérêt  bien  entendu  du  délégué  lui-même, 
éviter  de  faire  des  fonctions  de  moniteur  une  sorte 
de  monopole  qui  ne  se  transmet  ni  ne  s'aliène 
point;  il  prendra  garde  enfin  de  trop  préjuger  du 
talent  ni  de  la  valeur  professionnelle  de  son 
jeune  collègue,  et  il  ne  comptera  sur  lui  que 
pour  les  parties  du  programme  qui  n'exigent  ni 
explication,  ni  interprétation,  ni,  en  quelque  sorte, 
aucune  intervention  personnelle. 

Nous  n'avons  point  ici  en  vue  ces  élèves  de 
choix  que  beaucoup  de  maîtres  conservent  dans 
l'école  après  qu'ils  ont  dépassé  l'âge  scolaire,  en 
qui  ils  devinent  des  instituteurs  futurs,  et  dont 
ils  dirigent  la  préparation  à  l'examen  du  brevet 
ou  de  l'admission  à  l'école  normale.  Ceux-là  ne 
sont  pas  des  moniteurs,  mais  de  véritables  élèves- 
maîtres,  des  pupii  teuchers  pour  employer  l'ex- 
pression anglaise.  Nous  parlerons  d'eux  à  l'article 
Stagiaires  [Elèves-maîtres).  [Ch.  Defodon.] 

MONTAIGNE.  —  L'auteur  des  Essais  a  directe- 
ment abordé  les  questions  d'éducation  dans  le 
chapitre  xxiv  du  livre  I'^'",  intitulé  Du  Pédantisme,  et 
dans  le  chapitre  xxv  du  même  livre,  De  l'Institu- 
tion des  enfants;  mais  nombre  de  vues  pédagogi- 
ques sont  éparses  dans  d'autres  parties  des  E's- 
sais,  notamment  dans  les  chapitres  suivants  :  De 
l'Affection  des  pères  aux  enfants  (liv.  II,  ch.  vu), 
Des  Livres  (liv.  III,  ch.  x),  de  VArt  de  conférer 
(liv.  III,  ch.  vin). 

Même  dans  les  deux  premiers  chapitres  que 
nous  avons  mentionnés,  et  où  le  sujet  est  traité 
ex  professa,  Montaigne  n'a  pas  renoncé  à 
ses  habitudes  nonchalantes  et  capricieuses  :  sa 
pensée,  comme  il  l'avoue  lui-même,  procède  «par 
sauts  et  par  gambades  »  ;  de  sorte  qu'une  analyse 
attentive  est  nécessaire  pour  reconstruire  le  plan 
et  retrouver  la  suite  des  idées  pédagogiques  de 
notre  auteur. 

Quant  à  l'importance  de  ces  idées,  quelque  in- 
complètes qu'elles  soient,  elle  n'est  pas  discuta- 
ble. Depuis  le  jour  où  Guizot,  dans  les  Annales 
de  l'Education,  en  1812,  leur  a  consacré  un  arti- 
cle de  critique  élogieuse,  tous  les  historiens  de 
l'éducation  se  sont  accordés  à  saluer  dans  Montai- 
gne un  des  pères  de  la  pédagogie.  On  n'avait  pas 
attendu  notre  siècle  d'ailleurs  pour  mettre  à  pro- 
fit les  judicieuses  réflexions  de  l'auteur  des  Essais  : 
Locke  et  Rousseau  particulièrement  lui  ont  fait 
de  larges  emprunts,  et,  malgré  la  brièveté  de  son 
esquisse  pédagogique,  Montaigne  est  un  chef 
d'école  en  matière  d'éducation. 

Avant  d'exposer  ses  propres  méthodes,  Montai- 
gne juge  celles  des  autres  :  et  ce  qu'il  faut  d'a- 
bord noter,  c'est  son  appréciation  de  l'éducation 
des  anciens  et  de  l'éducation  de  son  temps. 

Dans  l'antiquité,  l'éducation  spartiate  est  celle 
qu'il  préfère  et  qu'il  prône,  non  sans  quelque  in- 
justice pour  Athènes  : 

«  On  alloit,  dit-il,  aux  aultres  villes  de  Grèce 
chercher  des  rhetoriciens,  des  peintres,  et  des 
musiciens  ;  mais  en  Lacedemone,  des  législateurs, 


des  magistrats  et  empereurs  d'armée  :  à  Athènes 
on  apprenoit  à  bien  dire;  et  icy  à  bien  faire  :  là, 
à  se  desmesler  d'un  argument  sophistique,  et  à 
rabattre  l'imposture  des  mots  captieusement  en- 
trelacés :  icy  à  se  desmesler  des  'ippats  de  la 
volupté,  et  à  rabattra,  d'un  grand  courage,  les 
menaces  de  la  fortune  et  de  la  mort  :  ceulx  là 
s'embesongnoientaprez  les  paroles,  ceulx  cy  aprez 
les  choses  :  là,  c'estoit  une  continuelle  exercita- 
tion  de  la  langue;  icy  une  continuelle  exercitation 
de  l'arae.  » 

Sans  discuter  ce  jugement,  dont  les  derniers 
traits  surtout  manquent  de  vérité,  remarquons  dès 
à  présent  la  tendance  de  Montaigne  à  célébrer  l'édu- 
cation morale,  de  préférence  à  l'éducation  intel- 
lectuelle. 

De  même,  dans  les  critiques  qu'il  adresse  aux 
mœurs  pédagogiques  de  son  temps,  c'est  encore 
à  certains  vices  d'une  culture  mal  entendue  de 
l'esprit  que  Montaigne  s'en   prend  avec  vivacité. 

Un  mot  résume  les  défauts  qu'il  reproche  à 
l'instruction  alors  en  usage  :   c'est  le  pédantisme. 

Lepédantisme,  qui  peut  revêtir  tant  de  formes  et 
auquel  chaque  siècle  donne  en  quelque  sorte  une 
physionomie  nouvelle,  le  pédantisme  des  contem- 
porains de  Montaigne  consistait  surtout  en  deux 
choses  :  1°  l'abus  de  la  dialectique,  de  l'art  du  rai- 
sonnement syllogistique;  2°  l'érudition  indigeste, 
l'entassement  de  connaissances  stériles,  qui  farcis- 
sait la  tête  sans  la  former,  et  la  déformait  plutôt. 

Contre  ces  deux  aspects  du  pédantisme  de  son 
temps  Montaigne  ne  tarit  pas  en  railleries  ou  en 
invectives. 

La  dialectique  ne  sert  à  rien  :  «  Qui  a  pris  l'en 
tenderaent  en  la  logique?  Où  sont  ses  belles  prO' 
messes?  Veoid-on  plus  de  barbouillage  au  caquet 
des  harengieres  qu'aux  disputes  publicques  des 
dialecticiens?  » 

La  dialectique,  outre  son  inutilité  prétentieuse, 
a  encore  le  tort  de  compromettre  la  philosophie 
et  la  science,  d'en  dégoûter  tout  le  monde  par 
les  subtilités  et  les  arguties  qu'elle  met  à  leur 
service.  C'est  la  faute  des  «  ergotismes  »  si  la  phi- 
losophie a  mauvaise  renommée,  si  elle  apparaît 
comme  «  un  nom  vain  et  fantastique  ».  —  «  C'est  6a- 
roeo  et  baralipton  qui  rendent  leurs  supposts  aussi 
crottez  et  enfumez.  » 

Montaigne  ne  met  pas  moins  d'ardeur  dans  ses 
attaques  contre  la  fausse  science,  contre  l'instruc- 
tion mal  comprise  et  ce  que  nous  appellerions 
aujourd'hui  le  bourrage.  Comment  se  fait-il  qu'une 
âme  riche  de  la  connaissance  de  tant  de  choses 
n'en  devienne  pas  plus  vive  et  plus  éveillée? Mon- 
taigne répond  :  «  Comme  les  plantes  s'estouffent 
de  trop  d'humeur  et  les  lampes  de  trop  d'huile, 
aussi  faict  l'action  de  l'esprit  par  trop  d'estude  et 
de  matière.  »  C'est  à  la  fois  l'excès  de  l'étude  et 
la  façon  dont  on  étudie  que  Montaigne  critique.  Il 
trouve  des  comparaisons  fort  ingénieuses  pour 
caractériser  ces  savants  qui  emmagasinent  la  sub- 
stance de  leurs  lectures  sans  être  capables  de  se 
l'assimiler.  De  même  que  les  oiseaux  qui  donnent 
la  becquée  à  leurs  petits  «  portent  au  bec  le  grain 
sans  le  taster,  ainsi  nos  pédantes  vont  pillotants  la 
science  dans  les  livres  et  ne  la  logent  qu'au  bout 
de  leurs  lèvres,  pour  la  dégorger  seulement  et 
mettre  au  vent.  »  —  «  On  ne  cesse  de  criailler  à  nos 
aureilles,  comme  qui  verseroit  dans  un  enton- 
noir. »  Et  ailleurs  :  «  Nous  avons  l'ame  non  pas 
pleine,  mais  bouffie.  »  —  «  Nous  ne  travaillons  qu'à 
remplir  la  mémoire,  et  laissons  l'entendement  et 
la  conscience  vuides.  »  . 

Les  critiques  exprimées  parMontaigne  indiquent 
déjà  dans  quel  sens  il  entendait  réformer  l'instruc- 
tion, et  comment  il  voulait  substituer  à  la  culture 
exclusive  du  raisonnement  ou  de  la  mémoire  1  édu- 
cation du  jugement,  des  qualités  générales  qui 
font  l'homme  au  sens  droit,  à  l'esprit  solide. 
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L'étude  des»  principes  généraux  de  Téducation 
ti*est  pas  omise  dans  les  Essais.  En  quelques  mots 
expressifs  Montaigne  indique  l'importance  qu'il 
attache  à  la  question  :  «  La  plus  grande  difficulté 
do  riiumajne  science  semble  estre  en  cest  endroit 
où  il  se  traicte  de  la  nourriture  et  instruction  des 
enfants.  »  Kant  dira  de  même  que  les  deux  arts 
les  plus  difticiles  au  monde  sont  l'art  de  gouver- 
ner les  hommes  et  l'art  de  les  élever. 

Montaigne  se  trompe  d'ailleurs  quand  il  déclare 
qu'il  ne  faut  pas  tenir  compte  des  inclinations 
naturelles  de  l'enfant,"  promesses  si  incertaines 
et  si  faulses  qu'il  est  malaysé  d'y  establir  aucun 
solide  jugement  ».  Son  opinion  est,  dit-il,  qu'il 
faut  toujours  «  acheminer  ses  enfants  aux  meil- 
leures choses  et  plus  proufitables  »,  sans  s'inquié- 
ter a  des  legieres  divinations  »  qui  seraient  fon- 
dées sur  les  premiers  mouvements  de  leur  carac- 
tère. En  d'autres  termes  il  semblerait  que  l'éduca- 
tion dût  être  uniforme,  invariable  :  mais  Montaigne 
corrigera  heufeuseraent  dans  la  pratique  ce  que  ?a 
théorie  sur  ce  point  offre  de  trop  absolu  et  de  trop 
rigoureux. 

En  tout  cas,  Montaigne  a  admirablement  défini 
le  but  de  l'éducation,  qui  est  de  former  non  des 
spécialistes,  mais  des  hommes.  Avant  d'être  des 
avocats,  des  médecins,  des  industriels,  des  pro- 
fesseurs, de;  mathématiciens;  avant  d'emprison- 
ner notre  vi  î  dans  une  profession  spéciale,  il  faut 
songer  à  devenir  des  hommes,  c'est-à-dire  des  in- 
telligences ouvertes,  capables  de  tout  comprendre, 
'des  cœurs  sensibles  sachant  aimer  tout  ce  qui  est 
digne  de  l'eue  ;  des  consciences  droites  et  des 
€  u-actères  fermes,  que  les  hasards  de  l'existence 
no  surprend  ont  pas  dépourvus  et  désarmés;  des 
hommes  e-^fiii  «  qui  puissent  faire  toutes  choses 
€t  n'ayment  à  faire  que  les  bonnes  ». 

Que  doivent  apprendre  les  enfants  ?  «  Ce  qu'ils 
doivent  faire  étant  hommes  ».  Ce  mot,  emprunté 
à  Plutarque,  résume  toute  la  pédagogie  de  Mon- 
taigne. Sous  forme  d'anecdote,  notre  auteur  dé- 
termine clairement  ses  intentions.  «  Allant  un 
jour  à  Orléans,  je  trouvay  dans  ceste  plaine,  au 
deçà  de  Clery,  deux  régents  qui  venoyent  à  Bour- 
deaux,  environ  à  cinquante  pas  l'un  de  l'aultre; 
plus  loing,  derrière  eux,  je  veoyois  une  troupe, 
€t  un  maistre  en  teste,  qui  estoit  feu  monsieur  le 
comte  de  la  Rochefoucault.  Un  de  mes  gents  s'en- 
quit  au  premier  de  ces  régents,  qui  estoit  ce 
gentilhomme  qui  venoit  aprez  luy  :  luy,  qui  n'a- 
voit  pas  veu  ce  train  qui  le  suyvoit,  et  quipensoit 
qu'on  lui  parlast  de  son  compaignon,  respondit 
plaisamment  :  -  Il  n'est  pas  gentilhomme,  c'est 
»  un  grammairien  ;  et  je  suis  logicien.  »  Or,  nous 
qui  cherchons  ici,  au  rebours,  de  former,  non  un 
grammairien  ou  logicien,  mais  un  gentilhomme, 
laissons-les  abuser  de  leur  loisir:  nous  avons  af- 
faire ailleurs.  »  Gentilhomme,  dit  Montaigne;  le 
xviie  siècle  dira  l'honnête  homme;  Rousseau, 
plus  simplement,  l'homme.  Mais,  au  fond,  c'est  la 
même  clio.-e  que  réclament  ces  grands  esprits, 
c'est  l'éducation  générale  de  Tânie  humaine. 

Montaigne,  quelque  amoureux  qu'il  soit  de-  la 
liberté  et  de  la  nature,  n'est  pourtant  pas  de  ceux 
qui  croient  que  l'enfant  puisse  être  abandonné 
à  lui-même,  et  que  la  maxime  «  Laissez  faire, 
laissez  passer  »  soit  applicable  en  pédagogie. 

«  Comme  nous  veoyons  des  terres  oysifves,  si 
elles  sont  graisses  et  fertiles,  foisonner  en  cent 
mille  sortes  d'herbes  sauvages  et  inutiles,  et  que 
pour  les  tenir  en  office,  il  les  faut  assubjectir  et 
employer  à  certaines  semences  pour  nosire  ser- 
vice... ainsi  est-il  des  esprits  ;  si  on  ne  les  oc- 
cupe à  certain  subject  qui  les  bride  et  contraigne, 
ils  se  jectent  desreglez,  par  cy,  par  là,  dans  le 
vague  champ  des  imaginations,  et  n'est  folie,  ni 
resverie  qu'ils  ne  produisent  en  ceste  agitation 
(liv.  1,  ch.  "viii).  » 


Il  faut  donc  une  règle,  une  culture  :  mais  où  la 
chercher,  à  qui  l'a  demander?  Est-ce  à  l'éducation 
domestique  ou  à  l'éducation  publique  ?  Montaigne 
qui  s'est  beaucoup  loué,  non  sans  raison,  des 
soins  qu'il  avait  reçus  de  son  père,  et  qui  s'est 
plaint  avec  amertume  des  années  qu'il  passa 
comme  interne  au  collège  de  Guyenne,  semblerait 
être  naturellement  conduit  par  son  expérience 
personnelle  et  par  les  souvenirs  de  sa  jeunesse  à 
se  prononcer  sans  hésitation  pour  l'éducation  du- 
foyer,  de  la  maison  paternelle. 

Il  n'en  est  rien,  et  c'est  avec  chaleur  qu'il  si- 
gnale les  défauts  de  l'éducation  domestique  : 

«  Aussi  bien  est-ce  une  opinion  receue  d'un 
chascun  que  ce  n'est  pas  raison  de  nourrir  un 
enfant  au  giron  de  ses  parents  :  ceste  amour  na- 
turelle les  atendrit  trop  et  relasche,  voire  les  plus 
sages  ;  ils  ne  sont  capables  ny  de  chastier  ses 
faultes,  ny  de  le  veoir  nourry  grossièrement 
comme  il  fault  ethazardeusement  ;  ils  ne  le  sçau- 
roient  souffrir  revenir  suant  et  pouldreux  de  son 
exercice,  boire  chauld,  boire  froid,  ny  le  veoir  sur 
un  cheval  rebours...  » 

Mais  d'autre  parr,  les  voies  de  la  discipline 
scolaire  le  choquent  au  point  qu'il  en  arrive  à  re- 
pousser absolument  l'internat  et  à  le  rendre  res- 
ponsable de  tous  les  défauts  des  jeunes  geus: 

«  A  la  vérité  nous  veoyons  qu'il  n'est  rien  si 
gentil  que  les  petits  enfants  en  France;  mais  or- 
dinairement ils  trompent  l'espérance  qu'on  en  a 
conceue,  et  hommes  faicts  on  n'y  veoid  aulcune 
excellence  :  j'ayouy  tenir  à  gents  d'entendement 
que  ces  collèges,  où  on  les  envoyé,  les  abrutis- 
sent ainsi.  » 

Après  avoir  condamné  l'éducation  domestique 
parce  qu'elle  est  trop  douce,  Montaigne  se  laisse 
aller  à  condamner  l'éducation  des  collèges  parce 
qu'elle  est  trop  dure.  Ici,  comme  en  maint  autre 
endroit  des  Essais,  ce  qui  manque,  ce  n'est  pas  la 
vivacité  de  la  critique,  ni  la  richesse  de  l'argu- 
nientation;  c'est  une  théorie  nette  et  une  con- 
clusion claire.  Forcé  de  choisir,  Montaigne  se  se- 
rait sans  doute  prononcé  pour  les  collèges,  à 
condition  qu'on  y  améliorât  les  méthodes  d'ensei- 
gnement et  qu'on  y  adoucît  la  discipline.  Il  est 
vrai  que  dans  son  essai  d'éducation,  c'est  à  un 
gouverneur,  à  un  précepteur  qu'il  confie  l'élève 
idéal  qu'il  veut  instruire.  Mais  peut-être  pour 
Montaigne,  comme  pour  Locke,  comme  pour 
Rousseau,  le  précepteur  n'est-il  qu'un  artifice,  une 
invention  littéraire,  qui  donne  à  l'auteur  les 
moyens  d'exposer  plus  facilement  ses  idées  dans 
toute  l'eur  nouveauté. 

Quoi  qu'il  on  soit,  le  gouverneur  qu'imagine 
Montaigne  doit  être  à  la  fois  habile  et  savant  : 
«  Je  vouldrois  qu'on  feust  soingneux  de  choisir  un 
conducteur  qui  eust  plustost  la  teste  bien  faicte 
que  bien  pleine  ;  et  qu'on  y  requist  tous  les 
deux  :  mais  plus  les  mœurs  et  l'entendement  que 
la  science.  » 

Voyons  maintenant  de  quelle  nouvelle  manière 
Montaigne  entend  la  charge  du  précepteur,  c'est- 
à-dire  les  règles  particulières  et  la  pratique  de 
l'éducation. 

La  préoccupation  dominante  de  Montaigne,  c'est 
de  former  le  jugement.  Par  suite  il  recommande 
au  maître  de  développer  l'initiative  de  l'élève  : 

«  On  ne  cesse  de  criailler  à  nos  aureilles, 
comme  qui  verseroit  dans  un  entonnoir  ;  et  nostre 
charge,  ce  n'est  que  redire  ce  qu'on  nous  a  dict  : 
je  vouldrois  que  le  gouverneur  corrigeas!  ceste 
partie;  et  que  de  belle  arrivée,  selon  la  portée  de 
l'ame  qu'il  a  en  main,  il  commenceast  à  la  mettre 
sur  la  montre,  luy  faisant  gouster  les  choses,  les 
choisir,  et  discerner  d'elle  mesme  ;  quelquefois 
luy  ouvrant  chemin,  quelquefois  le  luy  laissant 
ouvrir.  Je  novculxpas  qu'il  invente  et  parle  seul, 
je  vculx  qu'il  cscoute  son  disciple  parler  à   soi' 
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tour.  Socratee,  et  dopuis  Arcesilaus,  faisoient 
prf;miererr»cnt  parler  Jeurs  disciples,  et  |>uLs  ils 
parloient  à  eulx.  Ohest  plcrumque  iù,  gui  disceve 
i:olunl,  nuctoritas  eorum  qui  docent.  Il  est  bon 
qu'il  le  fasse  trotter  devant  luy,  pour  juger  de  son 
train,  et  juger  jusques  à  quel  poinct  il  se  doibt 
ravaller  pour  s'accommoder  à  sa  force.  A  faulte 
de  cesto  proportion,  nous  gastons  tout...» 

Une  autre  façon  d'éveiller  le  jugement  per- 
sonnel de  rélève,  c'est  de  le  jeter  de  bonne  heure 
dans  le  commerce  des  hommes.  «  Il  se  tire  une 
merveilleuse  clarté  pour  le  jugement  humain  de 
la  fréquentation  du  monde.  » 

L'observation  des  objets  extérieurs,  les  leçons 
du  choses,  comme  nous  dirions  aujourd'hui,  figu- 
rent aussi  dans  le  plan  d'instruction  de  Montai- 
gne :  «  Qu'on  mette  en  fantaisie  à  l'enfant  une 
honneste curiosité  de  s'enquérir  de  toutes  choses; 
tout  ce  qu'il  y  aura  de  singulier  autour  de  luy,  il  le 
verra;  un  bastiment,  une  fontaine,  un  homme...» 
En  un  mot,  à  la  culture  de  la  mémoire  seule,  à 
«  l'éducation  livresque  »,  comme  il  l'appelle,  Mon- 
taigne substitue  des  exercices  de  jugement  et  la 
culture  de  la  pensée. 

Ce  n'est  pas  que  Mrntaigne  ait  exclu  les  livres 
de  l'éducation.  Il  était  trop  passionné  pour  les 
anciens,  particulièrement  pour  Plutarqueet  Sénè- 
que,  il  était  trop  l'homme  de  la  citation  et  de  la 
lecture,  pour  déconseiller  l'étude  de  l'antiquité. 
Mais  il  veut  qu'on  en  use  avec  discrétion  et  tou- 
jours en  vue  de  former  le  jugement.  Surtout  qu'on 
s'approprie  ce  qu'on  lit.  Que  le  travail  de  l'esprit 
ressemble  à  celui  des  abeilles.  «  Les  abeilles  pillo- 
tent  deçà  delà  les  fleurs  ;  mais  elles  en  font  après 
le  miel  qui  est  tout  leur;  ce  n'est  plus  thym  ni 
marjolaine.  »  Charmante  comparaison,  où  il  sem- 
ble que  Montaigne  se  soit  peint  lui-même,  car  il 
excellait  dans  l'art  de  transformer  ce  qu'il  emprun- 
tait aux  autres. 

Il  faut  que  l'enfant  apprenne  l'histoire,  non  pas 
tant  pour  connaître  les  faits  que  pour  les  appré- 
cier. Il  Qu'on  ne  luy  apprenne  pas  tant  les  histoires 
qu'à  en  juger.  »  Ce  que  Montaigne  estime  dans  les 
études  historiques,  ce  n'est  pas  l'érudition,  c'est 
le  profit  moral  qu'on  peut  en  retirer.  Il  ne  faut 
pas  tant  imprimer  dans  la  mémoire  de  l'enfant 
«  la  date  de  la  ruyne  de  Carthage,  que  les  mœurs 
de  Hannibal  et  de  Scipion,  ny  tant  où  mourut 
Marcellus,  que  pourquoy  il  feut  indigne  de  son 
debvûir  qu'il  mourust  là.  » 

De  même,  en  étudiant  la  philosophie,  on  fera 
appel  à  la  réflexion  personnelle.  Vérité  bien  simple, 
bien  banale  aujourd'hui,  mais  qui  était  loin  de 
Têtre  à  l'époque  de  Montaigne,  alors  que  l'étude 
de  la  philosophie  ne  consistait  guère  qu'en  exer- 
cices de  mémoire.  Montaigne,  précisément,  craint 
par-dessus  tout  que  l'enfant  ne  reste  une  mémoire 
passive  :  il  faut  qu'il  devienne  un  entendement 
actif.  «  On  nous  placque  d'ordinaire  les  maximes 
des  anciens  en  la  mémoire,  toutes  empennées, 
comme  des  oracles,  où  les  lettres  et  les  syllabes 
sont  de  la  substance  de  la  chose.  »  Il  faut,  au  con- 
traire, le  plus  tôt  possible,  exercer  l'enfant  à  agir 
conformément  aux  belles  maximes  qu'on  lui  en- 
seigne, (i  Je  vouldrois  que  le  Paluël  ou  Pom- 
pée, ces  beaux  danseurs  de  mon  temps,  ap- 
prinssent  des  caprioles  à  les  veoir  seulement 
faire,  sans  nous  bouger  de  nos  places;  comme 
ceulx  cy  veulent  instruire  nostre  entendement 
sans  l'esbranler.  »  Il  faut  donc  que  l'enfant  agisse, 
et  qu'il  mette  en  pratique  les  préceptes  des 
livres.  Pour  cela,  il  faut  lui  laisser  une  certaine 
indépendance.  «  Que  le  jugement  conserve  ses 
franches  allures  ;  nous  le  rendons  servile  et 
couard,  pour  ne  luy  laisser  la  liberté  de  rien  faire 
de  soy.  » 

Nous  en  avons  assez  dit  pour  donner  une  idée  de  la 
pédagogie  intellectuelle  de  Montaigne,  pédagogie 


discrète,  modérée,  ennemie  de  tous  les  excès  et 
qui  mérite  les  éloges  que  lui  a  décernés  Guizot  : 
«  Qu'on  croie  tout  ce  que  conseille  Montaigne, 
qu'on  fasse  tout  ce  qu'il  recommande  ;  on  pourra 
avoir  à  y  ajouter  ;  on  aura  besoin  de  conduire 
l'élève  plus  loin  qu'il  ne  l'a  fait  ;  mai»  il  faut  passer 
par  la  route  qu'il  a  prise  :  s'il  n'a  pas  tout  dit,  tout 
ce  qu'il  a  dit  est  vrai,  et  avant  de  prétendre  à  I9 
devancer  qu'on  s'applique  à  l" ulteindre .  » 

Nous  n'accorderons  pas  les  mêmes  éloges  à  sa 
pédagogie  morale.  Il  faut  un  grand  parti  pris  d'ap- 
probation pour  lui  faire  honneur,  comme  l'a  osé 
Guizot,  du  silence  qu'il  garde  sur  l'éducation  du 
cœur  :  «  Le  silence  presque  absolu  que  Montaigne 
a  gardé  en  cette  partie  de  l'éducation  qui  s'attache 
à  former  le  cœur  de  l'élève  me  paraît  une  nou- 
velle preuve  de  son  bon  jugement,  »  Non,  le  grand 
défaut  de  Montaigne  est  précisément  celui-là  :  les 
qualités  du  cœur,  la  chaleur  du  sentiment,  l'es- 
prit de  sacrifice,  le  goût  de  l'action  lui  manquent 
presque  entièrement.  Aimable  égoïste,  il  n'a  cé- 
lébré que  la  vertu  facile  où  l'on  arrive  «  par  des 
routes  ombrageuses,  gazonnees  et  doux  fleu- 
rantes ».  A-t-il  jamais  pratiqué  lui-môme  les  de- 
voirs pénibles,  ceux  qui  exigent  un  efi"ort?  Pour 
aimer  les  enfants,  il  attend  qu'ils  soient  aimables; 
tant  qu'ils  sont  petits,  il  les  dédaigne  et  les  éloign  e 
de  lui:  «  Je  nepuys  recevoir  ceste  passion  de  quoy 
on  embrasse  les  enfants  à  peine  encore  nayz,  n'ayant 
ni  mouvement  en  l'ame,  ny  forme  recognoissable 
au  corps,  par  où  ils  se  puissent  rendre  aymables, 
et  ne  les  ay  pas  souffert  volontiers  nourrir  près  de 
moy.  »  —  M  Ne  prenez  jamais  et  donnez  encore 
moins  à  vos  femmes  la  charge  de  la  nourriture  de 
vos  enfants!  » 

Montaigne  avait  joint  l'exemple  au  précepte.  Il 
dit  quelque  part  lestement  :  «  Mes  enfants  me 
meurent  tous  en  nourrice.  »  Il  va  jusqu'à  affirmer 
qu'un  homme  de  lettres  doit  préférer  ses  écrits  à 
ses  enfants  :  «  Les  enfantements  de  nostre  esprit 
sont  plus  nostres.  » 

Montaigne  a  souvent  parlé  des  femmes  et  de 
leur  éducation  :  mais  il  tient  en  médiocre  estime 
l'esprit  féminin,  et  sur  ce  point  il  n'est  qu'un  péda- 
gogue à  courtes  vues.  Avant  le  personnage  comique 
de  Molière,  il  prononce  qu'une  femme  est  assez 
savante,  «  quand  elle  sçait  mettre  difl"érence  entre 
la  chemise  et  le  pourpoinct  de  son  mary  ».  Il  se 
plaint  que  ses  contemporaines  prétendent  au  bel 
esprit  et  constate  que  leur  savoir  reste  superficiel. 
«  Elles  allèguent  Platon  et  saint  Thomas,  dit-il, 
aux  choses  auxquelles  le  premier  rencontré  ser- 
viroit  aussi  bien  de  tesmoing  :  la  doctrine  qui 
ne  leur  est  pas  arrivée  en  l'ame,  leur  est  demeu- 
rée en  la  langue.  »  Il  conclut  de  cette  expérience 
défavorable  que  les  femmes  feront  bien  de  s'en 
tenir  u  à  leurs  propres  et  naturelles  richesses  ». 
La  rhétorique,  la  logique,  les  sciences  en  géné- 
ral sont  w  drogueries  vaines  et  inutiles  à  leur 
besoing  ».  Il  leur  concède  cependant,  comme  un 
amusement  qui  leur  convient,  l'étude  de  la 
poésie  :  «  c'est  un  art  folastre  et  subtil,  desguisé, 
parlier,  tout  en  plaisir,  tout  en  montre,  comme 
elles.  »  Il  consent  encore  qu'elles  aient  quelque 
connaissance  de  l'histoire  et  de  la  philosophie  mo- 
rale :  tt  elles  en  tireront  diverses  commodités  »  ; 
elles  y  apprendront  «  à  mesnager  leur  liberté,  à 
allonger  les  plaisirs  de  la  vie,  et  à  porter  humaine- 
ment l'inconstance  d'un  Sirviteuv,  la  rudesse  d'un 
mari  et  l'importunité  des  ans  et  des  rides.  Voilà 
pour  le  plus  la  part  que  je  leur  assigneiois  aux 
vivants.  » 

En  un  mot,  la  femme  étudiera,  si  elle  étudie,  ce 
qu'il  est  nécessaire  qu'elle  sache  pour  être  patiente, 
résignée,  obéissante.  De  culture  général-,  de  dé- 
veloppement personnel,  il  n'en  est  pas  (luestion. 
On  est  d'autant  plus  étonné  de  voir  Moniaigne  ne 
pas   comprendre    la   nécessité  d'une   instruction 
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sérieuse  et  forte,  quïl  reconnaissait  lui-même 
tous  les  défauts,  tous  les  inconvénients  de  l'édu- 
calion  frivole  à  la  mode  :  «  Nous  dressons  les  filles, 
dit-il,  dès  l'enfanceauxentremises  do  l'amour  :  leur 
grâce,  leur  attifeure,  leur  science,  leur  parole, 
toute  leur  instruction  ne  regarde  qu'à  ce  lot.  » 

Malgré  ces  graves  lacunes,  la  pédagogie  de  Mon- 
taigne est  une  pédagogie  de  bon  sens,  dont  cer- 
taines parties  mériteront  toujours  d'être  admi- 
rées. Sur  bien  des  points  Montaigne  est  supérieur 
à  Rabelais.  Tandis  que  Rabelais  prétend  déve- 
lopper également  toutes  les  facultés  et  met  toutes 
les  études,  lettres  et  sciences,  sur  le  même  plan, 
Montaigne  demande  à  choisir  :  entre  les  diverses 
facultés  il  s'attache  surtout  au  jugement;  entre 
les  diverses  connaissances,  il  recommande  de 
préférence  celles  qui  font  les  esprits  droits  et  sains. 

Si  l'on  voulait,  en  négligeant  les  détails,  résu- 
mer dans  une  vue  générale  les  pensées  pédago- 
giques de  Rabelais  et  de  Montaigne,  on  pourrait 
dire  que  Rabelais  est  le  premier  qui  ait  compris 
l'importance  de  l'éducation  scientifique,  de  celle 
qui  éclaire  l'intelligence  en  faisant  luire  sur  elle 
toutes  les  lumières  ;  Montaigne  s'est  plutôt  préoc- 
cupé de  l^éducation  pratique,  de  celle  oui  con- 
siste à  former  le  jugement,  et,  par  suite,  à  diriger 
la  volonté.  Pour  parler  le  langage  de  la  philoso- 
phie, ce  sont  les  facultés  spéculatives  que  Rabe- 
lais a  voulu  développer;  ce  sont  au  contraire  les 
facultés  pratiques  que  Montaigne  a  eues  surtout 
en  vue.  Ils  ont  accepté  l'un  et  l'autre  cette  belle 
formule  que  «  la  sciiince  ne  peut  se  passer  de  la 
conscience  »,  c'es, -à-dire  qu'il  ne  servirait  de 
rien,  qu'il  serait  même  dangereux,  de  devenir 
savant,  si  l'on  ne  devenait  en  même  temps  honnête 
homme.  Mais  des  deux  termes  de  cette  formule 
[c'est  le  premier,  c  est  la  science,  qui  a  le  plus  attire 
[Rabelais;  c'est  le  second,  c'est  la  conscience,  qui  a 
[le  plus  séduit  Montaigne.    [Gabriel  Gompayré.J 

MONTALEMBERT.  —  Le  comte  Charles  d6 
Montalembert,  né  en  1810,  mort  le  13  mars  1870. 
a  été  l'un  des  champions  les  plus  éloquents  du 
principe  de  la  liberté  d'enseignement  telle  que 
l'entend  l'Eglise  catholique  (V.  Liberté  d'enseigne 
ment,  p.  1581).  Dès  l'âge  de  vingt  ans,  devenu'ruE 
des  disciples  de  Lamennais,  il  prit  part  avec  celui-c' 
et  Lacordaire  à  la  fondation  du  journal  l'Avenir 
qui  prêchait  l'alliance  du  catholicisme  et  de  la  dé- 
mocratie. Les  rédacteurs  de  V Avenir  entreprireni 
en  1831  une  campagne  contre  le  monopole  de  l'Uni 
versité,  qu'ils  prétendaient  avoir  été  aboli  par  l'ar- 
ticie  69  de  la  Charte  de  1830.  Ils  adressèrent  d'abord 
à  la  Chambre  des  pairs  une  pétition,  qui  fut  sim- 
plement renvoyée  au  ministre.  Alors,  pour  affirmei 
ce  qu'ils  regardaient  comme  leur  droit,  ils  ré- 
solurent d'ouvrir  une  école  sans  autorisation 
L'école  fut  aussitôt  fermée  par  la  police,  et  un 
procès  fut  intenté  à  ses  fondateurs.  Montalembert 
a  fait  lui-même  en  ces  termes  l'histoire  de  cet 
incident,  qui  eut  beaucoup  de  retentissement  : 
«  Le  9  mai  1831,  M.  de  Coux,  M.  l'abbé  Lacordaire 
et  M.  le  vicomte  Ch.de  Montalembert,  après  avoir 
averti  M.  le  préfet  de  police,  ouvrirent  une  école 
gratuite  d'externes,  dans  un  local  loué  à  cet  eiîet, 
et  conformément  aux  articles  5,  69  et  80  de  la 
Charte.  Le  11  mai,  un  commissaire  de  police  vint 
fermer  l'école,  expulser  les  instituteurs,  qui  ne 
voulurent  céder  qu'à  la  force,  et  y  mirent  les 
scellés.  Les  trois  maîtres  d'école  furent  traduits 
en  police  correctioiielle  pour  violation  des  ar- 
ticles 64  et  56  du  décret  du  15  novembre  1811. 
Mais  avant  que  la  cause  pût  être  définitivement 
jtigée,  M.  de  Montalembert  fut  appelé,  par  la  mort 
dé  son  père,  à  la  dignité  de  pair  de  France,  alors 
héréditaire.  Les  tribunaux  ordinaires  durent  se 
déclarer  incompétents  pour  le  juger,  ainsi  que  ses; 
,co-prévenus.  La  Cour  des  pairs  fut  alors  convo- 
quée par  ordonnance  royale  du  19  août.  Elle  s'as- 


sembla le  19  septembre.  M.  Persil  remplit  les 
fonctions  de  procureur  général.  Les  trois  préve- 
nus se  défendirent  successivement;  ils  furent 
condamnés  chacun  à  100  francs  d'a.mende  et  aux 
frais.  »  Le  discours  prononcé  dans  cette  circonstance 
par  Montalembert,  qui  n'avait  alors  que  vingt  et 
un  ans,  a  été  publié  sous  le  titre  de  Défense  de 
Vécole  libre  devant  la  Cour  des  pairs,  Paris, 
A.  Siron,  1844,  in-32.  L'année  suivante,  les  doc- 
trines du  journal /'^yewir,  que  l'épiscopat  français 
jugeait  subversives,  furent  condamnées  par  un 
bref  du  pape,  et  le  journal  cessa  sa  publication. 
Mais  tandis  que  Lamennais,  à  la  suite  de  cette 
condamnation,  s'éloignait  de  plus  en  plus  de  l'E- 
glise, dont  il  finit  par  se  séparer  tout  à  fait,  Mon- 
talembert se  soumit  :  rentré  dans  l'orthodoxie 
religieuse,  qu'il  croyait  pouvoir  concilier  avec  la 
liberté  politique,  il  devint  bientôt,  giâce  à  son 
talent,  l'un  des  chefs  les  plus  écoutés  du  parti 
catholique. 

En  1843,  à  l'époque  des  luttes  ardentes  susci- 
tées par  l'annonce  d'un  projet  de  loi  sur  l'ensei- 
gnement secondaire,  Montalembert  fit  paraître 
une  biochure  intitulée  :  Du  devoir  des  catholiques 
dam  la  question  de  la  liberté  d'enseignement  ;  il  y 
exhortait  les  catholiques  à  se  constituer  en  un 
parti  politique  distinct,  pour  s'emparer  du  pou- 
voir et  conquérir  une  liberté  qu'il  était  inutile 
de  demander  au  gouvernement  ni  aux  Chambres. 
Dans  la  discussion  du  projet  Villemain  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  en  1844,  il  se  montra  l'adversaire 
le  plus  irréconciliable  de  l'Université.  Après  la  ré- 
volution de  1848,  le  triomphe  du  parti  clérical 
permit  enfin  à  ceux  qui  réclamaient  à  son  profit 
la  liberté  d'enseignement  de  réaliser  leur  projet, 
et  la  loi  du  15  mars  1850  fut  votée.  Cette  loi  ne 
satisfit  pas  les  intransigeants  qui  voulaient  tout  ou 
rien,  et  qui  reprochaient  à  la  loi  de  1850  «  d'être 
une  loi  illibérale,  parce  qu'elle  imposait  des  con- 
ditions à  la  liberté  qu'elle  donnait  ;  et  de  rendre 
l'Église  complice  du  monopole,  en  lui  donnant  une 
part  de  ce  monopole,  et  en  consacrant  l'alliance 
du  clergé  avec  l'Uuiversité  ».  Montalembert,  l'un 
des  principaux  auteurs  de  la  loi,  n'était  pas  lui- 
même  complètement  satisfait  ;  mais  il  s'était  rési- 
gné à  ne  remporter  qu'une  demi-victoire.  L'auteur 
annonyme  du  Mémoire  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  liberté  d'enseignement  écrivait  à  ce  propos  : 
«  Il  y  a  toujours  eu  de  ces  esprits  tout  à  la  fois  spé- 
culatifs et  inquiets,  qui  au  delà  de  la  sphère  de 
convention  où  ils  s'agitent,  ne  trouvent  rien  de 
vrai,  rien  de  bon,  rien  de  tolérable,  et  qui  ne  savent 
plus  seulement  distinguer  ce  qui  est  absolu  de  ce 
qui  est  relatif,  ce  qui  est  bon  de  ce  qui  serait  par- 
fait, ce  qu'on  peut  accepter  de  ce  qu'on  devrait  pré- 
férer... Sans  doute,  on  pourrait  désirer  que  l'in 
struction  publique  fût  entièrement  et  exclusivement 
confiée  à  l'Eglise;  que,  du  moins,  en  l'absence  ab- 
solue de  tout  grade,  de  tout  brevet,  de  tout  diplôme, 
un  stage  de  quelques  semaines  répondît  aux  con- 
ditions qu'exige  la  constitution  pour  la  capacité  et 
la  moralité.  Cela  eût  été  peut-être  parfait  —  si  cela 
eût  été  possible.  Mais  la  sagesse  demande  qu'on 
tienne  compte  de  ce  qui  se  peut.  » 

Le  coup  d'Etat  du  2  décembre  reçut  l'adhésion 
empressée  de  Montalembert,  qui  fut  nommé  mem- 
bre de  la  Commission  consultative.  Mais  il  s'aper- 
çut bientôt  que  le  césarisme  n'était  pas  disposé  à 
se  faire  l'instrument  docile  des  volontés  de  l'E- 
glise, et  il  rentra  dans  l'opposition.  Il  siégea  au 
Corps  législatif  pendant  la  première  session,  mais 
ne  fut  pas  réélu  en  1857.  Il  est  mort  au  moment 
où  le  concile  du  Vatican  allait  porter  un  coup 
décisif  au  catholicisme  dit  libéral,  dont  il  était 
resté  jusqu'à  la  un  le  brillant  défenseur. 

MONTALIVET.  —  Le  comte  Camille  de  Monta- 
livet,  homme  d'Etat  français,  né  à  Valence  (Drôme) 
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en  1801,  était  fils  du  comte  Jean-Pien-e  de  Mon-  i 
talivet,  qui  fut  ministre  de  l'intérieur  sous  Napo-  , 
léon  I",  de  1809  à  1814.  Membre  de  la  Chambre  , 
des  pairs  sous  la  Restauration,  le  jeune  comte  de 
Montalivet  combattit   le    ministère  Polignac,   et 
s'associa  à  la  révolution  de  1830.  Il  reçut  le  por- 
tefeuille de  l'intérieur  dans  le  ministère  Laffitte, 
en  remplacement  de  M.  Guizot  (novembre  1830), 
puis  celui  de  l'instruction  publique  dans  le  mi- 
nistère Casimir  Périer  (13   mars  1831);   il  garda 
ces  dernières  fonctions  pendant  un  peu  plus  de 
treize  mois,  jusqu'à  la  maladie  de  Casimir  Périer, 
qu'il   remplaça    comme    ministre    do    l'intérieur 
(29  avril  1832).  ^   . 

La  loi  du  28  juin  1833,  œuvre  de  M.  Guizot,  a 
peut-être  un  peu  trop  fait  oublier  les  travaux  de 
ceux  qui,  pendant  les  deux  premières  années  du 
règne  de  Louis-Philippe,  en  avaient  préparé  et 
assuré  le  succès.  On  sait  qu'aussitôt  après  la  ré- 
volution de  Juillet,  la  Société  pour  l'instruction 
élémentaire  s'était  occupée  de  la  rédaction  d'un 
projet  de  loi  sur  l'enseignement  primaire;  ce  pro- 
jet, fondé  sur  ce  triple  principe,  que  l'enseigne- 
ment primaire  doit  appartenir  à  l'autorité  munici- 
pale, que  cet  enseignement  doit  être  libre,  et  qu'il 
doit  être  gratuit  pour  les  indigents,  fut  publié  dans 
le  Bulletin  de  la  Société  pow  l'instruction  élémen- 
taire  de  janvier  18:31.  Presijue  en  même  temps,  le 
cabinet  Laffitte,  par  l'organe  de  M.  Barihe,  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  (V.  l'article  Bar- 
the  au  Supplément),  faisait  présenter  à  la  Chambre 
des  pairs  un  projet  de  loi  sur  le  même  objet  ("20  jan- 
vier 1831).  Le  projet  du  gouvernement,  qui  n'avait 
pas  éié  favorablement  accueilli,  fut  retiré  quelques 
jours  plus  tard,  et  une  ordonnance  royale  du  3  février 
nomma  une  commission  k  chargée  de  la  révision 
des  lois,  décrets  et  ordonnances  concernant  l'in- 
struction publique,  qui  devra  préparer  un  projet 
de  loi  pour  l'organisation  générale  de  l'enseigne- 
ment, en  conformité  des  dispositions  de  la  Charte 
constitutionnelle  ».  Lorsque  M.  de  Montalivet  eut 
pris  le  portefeuille  de  l'instruction  publique,  il 
reconnut  que  l'élaboration  d'une  loi  embrassant 
l'ensemble  de  l'instruction  publique  offrirait  de 
nombreuses  difficultés,  et,  courant  au  plus  pressé, 
il  s'occupa  de  la  préparation  d'un  nouveau  projet 
de  loi  sur  l'instruction  primaire.  C'était  le  mo- 
ment où  MM.  Lacordaire,  de  Montalembert,  et 
de  Ceux  venaient  de  protester  contre  le  monopole 
de  l'Université  par  l'ouverture  d'une  école  pri- 
maire non  autorisée.  (V.  Montalembert.)  Le  projet 
de  M.  de  Montalivet,  auquel  Georges  Cuvier  avait 
probablement  collaboré,  car  il  fut  désigné  comme 
commissaire  royal  pour  en  soutenir  ladiscussion  de- 
vant le  Parlement  conjointement  avec  le  ministre, 
fut  présenté  à  la  Chambre  des  députés  le  24  oc- 
tobre 1831,  et  le  même  jour  M.  Emmanuel  de 
Las  Cases  y  présentait  de  son  côté  le  projet  pré- 
paré par  la  Société  pour  l'instruction  élémentaire. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  M.  de  Monta- 
livet contenait,  sur  la  situation  de  l'instruction 
primaire  en  France  dans  le  passé,  des  apprécia- 
tions qu'il  est  intéressant  de  reproduire. 

«  L'histoire  de  l'instruction  primaire  en  France, 
disait  le  ministre,  a  eu  trois  époques  distinctes. 
Dans  la  première,  l'enseignement  primaire  était 
soumis  au  régime  de  fait,  sans  aucune  interven- 
tion du  gouvernement.  Tel  il  fut  jusqu'en  1791. 
De  1191  à  181C,  un  grand  nombre  de  lois  et  de 
décrets  intervinrent;  le  régime  de  l'enseignement 
primaire  devint  purement  législatif.  Enfin,  de  1816 
à  1830,  il  fut  exclusivement  administratif  et  régle- 
mentaire. 

»  Avant  notre  première  révolution,  il  semble 
que  1  Etat  n'ait  pas  même  songé  à  l'instruction  du 
peuple.  Depuis  Henri  IV  jusqu'à  Louis  XVI,  c'est- 
à-dire  de  1598  à  1791,  on  trouve  plusieurs  décrets 
sur  les  universités  et  l'instruction  publique  ;  aucun 


ne  fait  mention  de  l'enseignement  primaire.  Dans 
les  campagnes,  quelques  écoles  tenues  par  le  curé 
et  le  chantre  de  la  paroisse,  où  l'on  apprenait  aux 
enfants  à  lire  le  latin,  ou  à  réciter  quelques  priè- 
res en  français  :  c'était  tout  ce  qu'i"  fallait  pour 
servir  la  messe.  Dans  les  villes,  même  ignorance, 
même  abandon  de  la  part  du  gouvernemeni. 

»  Ce  fut  seulement  en  1080  qu'un  homme  dont 
la  mémoire  est  chère  à  tou?}  les  amis  de  l'huma- 
nité, que  de  La  Salle  introduisit  à  Reims  la  pre- 
mière école  d'enseignement  simultané.  Alors 
parurent  les  frères  des  écoles  chrétiennes,  hommes 
laborieux  et  utiles,  véritables  fondateurs  de  Vhvï- 
seignement  élémentaire,  repoussés  aujourd'hui 
par  des  préventions  exagéré'is  comme  gens  de 
routine  et  d'obscurantisme,  après  avoir  été  repous- 
sés à  leur  naissance  par  la  plus  grande  partie  du 
clergé  comme  dangereux  et  imprudents  apôtres 
de  lumières  et  d'instruction  ;  car,  chose  remar- 
quable, la  même  lutte  que  nous  avons  vu  s'établir 
de  nos  jours  entre  l'enseignement  simultané  et 
l'enseignement  mutuel,  nous  la  retrouvons,  à  l'é- 
poque dont  je  parle,  plus  vive,  plus  acharnée, 
plus  violente,  entre  l'enseignement  individuel  et 
l'enseignement  simultané... 

»  L'époque  antérieure  à  1791  ne  renferme  que 
le  grand  fait  de  l'établissement  de  l'enseignement 
simultané.  Mais,  en  1791,  la  Révolution  française 
se  proposa  de  commencer  une  ère  nouvelle  pour 
l'instruction  populaire,  et  la  constitution  d'alors 
posa  le  principe  de  l'instruction  universelle,  gra- 
tuite à  l'égard  des  parties  de  l'enseignement  in- 
dispensables pour  tous  les  hommes.  Plusieurs 
décrets  furent  ensuite  rendus,  en  1793  et  1794, 
pour  organiser  l'enseignement  primaire.  Ils  éta- 
blissaient un  instituteur  dans  chaque  commune; 
ils  fixaient  à  1200  francs  le  minimum  de  son 
traitement,  et  lui  assuraient  une  retraite  propor- 
tionnée ;  mais,  comme  on  devait  s'y  attendre,  ils 
restèrent  sans  exécution...  Comment  trouver  tout 
à  coup  quarante  mille  instituteurs  pour  les  qua- 
rante mille  communes  de  ï'rance?  Ici  les  hommes 
manquaient  aux  choses,  et  on  ne  pouvait  les  créer 
par  des  décrets. 

»  En  1795,  l'instruction  primaire  subit  la  réac- 
tion politique.  Après  les  vues  généreuses,  mais 
impraticables,  de  l'Assemblée  constituante,  après 
le  grandiose  extravagant  de  la  Convention,  arrivent 
les  dispositions  étroites  et  mesquines  de  la  loi  du 
23  octobre  1795  (3  brumaire  an  IVj... 

»  Sous  l'empire,  il  fut  question  de  l'instruction 
primaire,  mais  ce  ne  fut  presque  que  pour  mé- 
moire... Le  législateur  défendait  expressément 
que  l'enseignement  primaire  dépassât  la  lecture, 
l'écriture  et  le  calcul.  L'instruction  du  peuple 
était  comptée  pour  peu  de  chose,  et  il  n'y  avait 
plus  de  place  en  France  que  pour  la  gloire  militaire. 

»  Il  faut  le  dire,  l'existence  de  l'instruction  pri- 
maire ne  date,  en  France,  avec  quelques  conditions 
de  durée  et  de  progrès,  que  de  1816. 

»  A  cette  époque,  des  hommes  généreux  impor- 
tèrent en  France  la  méthode  lancastrienne  et  la 
propagèrent  par  de  nobles  sacrifices.  Le  gouver- 
nement, de  son  côté,  rendit  plusieurs  ordon- 
nances favorables  à  l'enseignement  primaire,  et  le 
renouvellement  perfectionné  des  comités  gratuits 
institués  par  l'ordonnance  du  29  février  18 16  lui 
donna  une  telle  impulsion  sur  toute  la  surface  de 
la  France  que,  de  1816  à  1822,  le  nombre  des  élè- 
ves fut  presque  triplé  dans  les  écoles.  En  vain  la 
réaction  qui  se  manifestait  contre  nos  libertés 
réunit  alors  tous  ses  efforts  contre  l'enseignement 
primaire.  En  vain  une  ordonnance  royale  fut  rendue 
qui  l'enlevait  à  l'action  administrative  et  à  la  res- 
ponsabilité ministérielle  pour  la  mettre  sous  la 
direction  des  évêques.  Le  bon  esprit  des  ci- 
toyens, les  efi'orts  de  quelques  hommes  émi- 
nents,  la  paix  surtout,  si  féconde  pour  la  liberté 
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devaient  vaincre  eX  vainquirent  le  mauvais  génie 
de  la  Restauration. 

»  Les  tableaux  statistiques  que  nous  avons  eu 
l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
constatent  en  quel  état  l'instruciion  populaire  s'est 
échappée  en  1830  des  mains  de  la  Restauration. 
Ils  serviront  de  termes  .de  comparaison  pour  l'a- 
venir. Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  déjà  vous 
annoncer  que  des  progrès  sensibles  se  sont  fait 
remarquer  depuis  1830,  et  que  les  encouragements 
accordés  par  le  gouvernement  ont  produit  les 
plus  heureux  résultats.  Déjà,  sans  attendre  la  loi 
promise  par  la  Charte,  plus  de  trois  cents  écoles 
d'enseignement  mutuel  ont  été  rouvertes  ;  de 
nombieuses  écoles  normales  ont  été  fondées  dans 
divers  départements  ;  près  de  600  000  volumes 
ont  été  distribués,  et  l'instruction  primaire  mar- 
che à  grands  pas  vers  -une  prospérité  désormais 
a.usisi  inaltérable  que  nos  insiitutions  nouvelles. 

»  Il  appartient  à  la  révolution  de  1830  de  con- 
firmer et  de  garantir  les  libertés  qu'elle  a  données 
ù  la  nation  en  faisant  descendre  l'instruction  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  et  c'est  à  elle 
surtout  que  l'on  peut  appliquer  ces  paroles  d'un 
profond  orateur  :  «  Le  jour  où  la  Charte  fut  jurée, 
«  l'instruction  universelle  fut  promise,  car  elle 
0  fut  nécessaire,  » 

Le  projet  de  loi  lui-même  se  compose  de  27  ar- 
ticles. On  y  trouve  déjà  presque  toutes  les  dis- 
positions essentielles  de  la  loi  de  1833  (V.  le 
texte  de  la  loi  de  1833  à  l'article  Lois  scolaires, 
p.  1684),  dont  il  ne  diffère  que  sur  un  petit  nom- 
bre de  points  ;  et  parfois  les  modifications  appor- 
tées par  M.  Guizot  au  projet  de  son  prédécesseur, 
loin  de  réaliser  un  progrès,  constituent  plutôt  un 
recul. 

La  loi  de  1833,  on  le  sait,  divise  l'instruction  pri- 
maire en  élémentaire  et  supérieure.  Le  projet  de 
1831  ne  connaît  pas  cette   dibtinction;  mais  son 
programme  d'enseignement   embrasse  à  peu  près 
l'ensemble   des  matières  que  la  loi  Guizot  a  ré- 
parties entre   les  deux  degrés   d'enseignement  : 
«  L'enseignement  donné  dans  les  écoles  primaires, 
y  lit-on  à   l'ariicle  l^r,    comprendra  l'instruction 
morale  et  religieuse,  la  lecture,  l'écriture,  la  lan- 
gue   française,   le  calcul,   le    système    légal    des 
poids  et  mesures,  et,  selon  les  ressources  des  lo- 
calités, le  dessin  linéaire,  Tarpentage,  et  des  no- 
tions de  géographie  et  d'histoire.  Le  vœu  des  pères 
de  famille,  ajoute  cet  article,  sera  consulté  et  suivi 
en  ce  qui  concerne  la  participation  de  leurs  en- 
fants à  l'instruction  religieuse,  h  —  Le  projet  prévoit, 
comme  la  loi  de  1833,  l'existence  d'écoles  privées 
et  d'écoles  publiques  ;  il  appelle  ces  dernières  écoles 
communales.  Il  assure  à  l'instituteur  communal  un 
logement  convenable  pour  lui  servir  d'habitation  et 
pour  recevoir  les  élèves,  et  un  traitement  fixe,  dont 
le  minimum  sera  de  200  francs  ;  les  élèves  paient 
une  rétribution  mensuelle  dont  le  taux  est  fixé  par 
le  conseil  mun icipal  ;  ce  conseil  arrête  chaque  année 
la  liste  des  élèves  dispensés  de  la  rétribution.  Ces 
dispositions  se  retrouvent  dans  la  loi  de  1833.  — 
Dans  chaque  arrondissement  le  projet  institue  un  ou 
plusieurs  comif.és  d'instruction  primaire,  composés 
de  douze  à  quinze  membres  -.  sont  membres  de  droit 
le  maire  de  la  commune  où  siège  le  comité,  le  juge 
de  paix  siégeant  dans  cette  commune,  le  curé  can- 
tonal et  le  ministre  ou  le  plus  ancien  des  ministres 
de  chacun  des  cultes  reconnus,  résidant  dans  cette 
commune;  le3  autres  membres  sont  choisis  par  le 
recteur  avec  l'approbaiion  du  préfet,  '.e  comité  est 
présidé  par  le  sous-préfet,  ou  extraordinairement 
par  le  préfet,  le  recteur  ou  l'inspecteur  d'acadé- 
mie. Ces  comités   inspectent  les  écoles  tant  pri- 
vées que  publiques,  et  peuvent  prononcer  la  sus- 
pension  et  même  la  destitution  des  instituteurs 
communaux.  Dans  chaque  commune,  l'instituteur 
est  nommé  par  le  maire,  mais  la  nomination  est 


soumise  à   l'approbation  du  comité  d'instruction 
primaire.  Il  y  a   en  outre  dans  chaque  commune 
un  conseil  de  surveillance  local  composé  du  maire, 
du  curé,  du  pasteur,  et  de  trois  membres  du  con- 
seil municipal  choisis  par  ce  conseil.  La  loi  de 
1833  a  légèrement  modifié  la  composition  des  co- 
mités d'arrondissement  et  des  comités  locaux  ;  elle 
a  confié  aux  comités  d'arrondissement  la  nomi- 
nation des  instituteurs  et  le  choix  des  membres 
des  comités  locaux.  —  Aux  termes  du  projet  Mon- 
ta livet,  la  répartition  des  charges  relatives  à  l'é- 
cole communale  doit  se  faire  de  la  manière  sui- 
vante: à  défaut  de  ressources  ordinaires,  le  conseil 
municipal  doit  voter  une  imposition  spéciale  jus- 
qu'à concurrence  de  cinq  centimes  additionnels  : 
si  cela  ne  suffit  pas,  le  département  à  son  tour  doit 
s'imposer  d'un  centime  ;  et   en  troisième  ligne, 
enfin,  l'Etat  intervient  par  une  subvention.  La  loi 
Guizot,  modifiant  ces  chiffres,  a  fixé  les  centimes 
communaux  à  trois,  et  les  centimes  départemen- 
taux  à  deux.  —  L'article  22  du  projet  garantit  aux    ■; 
instituteurs  une  pension  de  retraite  :  «  Aussitôt     « 
qu'elles    seront    pourvues    d'un  instituteur   pri- 
maire,   les    communes    verseront  annuellement, 
dans  les  caisses  des  receveurs  d'arrondissement, 
une  somme  égale  au  vingtième  du  traitement  fixe 
de   chaque    instituteur   communal,   laquelle  sera 
placée  en  rente   sur  l'Etat,  à  l'effet  d'assurer  des 
pensions  de  retraite  aux  instituteurs  communaux 
soit  au  bout  de  trente  ans  de  services  révolus,  soit 
après  dix  ans  au  moins  de  services,  dans  les  cas 
d'infirmités  qu'ils  auraient   contractées    pendant 
leurs  fonctions,  et  qui    les  empêcheraient  de  les 
continuer.  Néanmoins,  aucune  de  ces  pensions  ne 
j  ourra  être  accordée  avant  le  1"  janvier  1836;  à 
cette  époque,  leur  quotité  en  proportion  des  an- 
nées de  service  et  du  traitement  fixe  sera  détermi- 
née par  une  ordonnance  du  roi.  »  La  loi  de  1833  se 
montra  moins  généreuse  ;  elle  se  contenta  d'insti- 
tuer dans  chaque  département  une  caisse  dite  d'é- 
pargne et  de  prévoyance  ;    cette  caisse  dut  être 
alimentée,  non  par  des  versements  des  commu- 
nes, mais  par  des  retenues  sur  le  traitement  des 
instituteurs  ;  il  fut  expressément  déclaré  que  dans 
aucun    cas   l'Etat   ne   pourrait  accorder   aucune 
subvention  à  ces  caisses;  et  les  instituteurs,  en 
échange  des  retenues  opérées  sur  leur  traitement, 
eurent  droit,  non  à  une  pension  proprement  dite, 
mais  simplement  à  une  restitution  des  fonds  ver- 
sés par  eux.  —   Le  projet  Montalivet  contenait, 
pour  assurer  l'amélioration  des  écoles  existantes 
et   la  création   d'écoles  dans  les  com»nunes   qui 
n'en     avaient     pas,    des    dispositions    dont    on 
chercherait  vainement    l'analogue    dans  la  loi  de 
1833.  Les  voici  :  «  Art.  19.  Dans  toute  commune 
où  il  existe  déjà  une  école  primaire  communale, 
si  le  local  occupé  par  l'instituteur  n'est  pas  conve- 
nable, ou  si  son  traitement  fixe  n'atteint  pas  le  mi- 
nimum, le  conseil  municipal  devra  voter,  dès  saplus 
prochaine  session,  jusqu'à  concurrence  de  5  cen- 
times pour  lui  assurer  ce  logement  et  ce  traite- 
ment. En  cas  d'insuffisance  de  ces  5  centimes,  il 
y  serait  suppléé  conformément  à  l'article  précé- 
dent (c'est-à-dire  au  moyen  du  centime  départe- 
mental  et   d'une  subvention  de  l'Etat).    Art.  21. 
L'état    des  communes  dépourvues   d'i;istituteur8 
sera  dressé   par  le    préfet,  et  sounis  par  lui  au 
Conseil  général  de  chaque  département,  dans  la 
première  session  qui  suivra  la  promulgation  de  la 
présente  loi.  Le  Conseil  général  désignera  celles 
des  communes  qui  devront  se  pourvoir  d'un  in- 
stituteur dans  le  courant  de  l'année  suivante,  et, 
faute   par  elles  de  l'avoir  fait,  la  nomination  de 
l'instituteur   communal  appartiendra   au  recteur 
de  l'académie,  et  la  commune  sera  tenue  de  s'im- 
poser, conformément  à  l'article  18.  » —  L'article2f> 
du  projet  traite  des  écoles  normales  :  «  Il  pourra 
être  établi  dans  chaque  académie,  aprii^  délibéra- 
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tlon  des  conseils  municipaux  et  des  Conseils  gé- 
néraux, une  ou  plusieurs  classes  ou  écoles  nor- 
males destinées  à  formcrdes  instituteurs  primaires. 
Les  directeurs  de  ces  écoles  normales  primaires 
seront  nommés  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  et  rétribués  sur  les  fonds  généraux  por- 
tés au  budget  de  l'Etat  pour  l'instruciion  pri- 
maire. »  Sur  ce  point,  la  loi  de  1833  semble  en 
progrès,  car  elle  ne  dit  pas  qu'on  pourra  établir 
des  écoles  normales,  mais  chaque  département 
sera  tenu  d'en  entretenir  une  :  seulement,  elle 
ajoute  aussitôt  que  plusieurs  départements  voi- 
sins pourront  s'associer  à  cet  effet,  ce  qui,  dans 
la  pratique,  réduit  considérablement  la  portée  de 
l'obligation  ;  en  outre,  elle  laisse  aux  départe- 
ments toute  la  charge  financière,  tandis  que  le 
projet  Montalivet  faisait  payer  par  l'Etat  le  trai- 
tement du  directeur  de  l'école.  —  Enfin,  l'arti- 
cle 27  et  dernier  est  consacré  aux  écoles  de  filles  : 
«  Dans  les  lieux  où  il  existe  des  écoles  commu- 
nales de  filles,  y  est-il  dit,  elles  seront  placées 
sous  la  surveillance  des  comités  cantonaux,  par 
l'intermédiaire  de  dames  inspectrices.  »  Celte  dis- 
position n'est  pas  grand'chose,  sans  doute,  mais  c'est 
mieux  que  rien.  Dans  la  loi  de  1833,  que  trouve- 
t-on  sur  les  écoles  de  fiiles  ?  Rien. 

Le  projet  de  loi  de  M.  de  Montalivet  fut  ren- 
voyé par  la  Chambre  à  une  commission  de  neuf 
membres,  dans  laquelle  figuraient  quatre  mem- 
bres de  la  Société  pour  l'instruction  élémentaire. 
Daunou,  nommé  rapporteur,  présenta  dans  la 
séance  du  22  décembre  son  rapport,  suivi  d'un 
contre-projet.  La  commission  désirait  que  l'in- 
struction primaire  fut  complètement  aff'ranchie  de 
la  surveillance  de  l'Université.  (V.  Dawnou,  p.  643). 
Les  autres  points  sur  lesquels  elle  amendait  le 
projet  du  gouvernement  sont  les  suivants:  L'in- 
struction religieuse  était  rayée  du  nombre  des 
matières  à  enseigner  par  l'instituteur,  et  devait 
<jtre  donnée  par  les  ministres  des  diflcrents  cultes, 
selon  le  vœu  qui  serait  manifesté  par  les  parents; 
en  échange,  le  programme  s'augmentait  de  «  no- 
tions sur  les  droits  et  les  devoirs  sociaux  et  poli- 
tiques »  ;  —  au  lieu  de  comités  d'arrondissement, 
il  y  aurait  des  comités  cantonaux  :  le  maire  du 
chef-lieu  de  canton,  le  juge  de  paix,  les  membres 
du  Conseil  général  domiciliés  dans  le  canton,  le 
curé  cantonal  et  un  ministre  de  chacun  des  cultes 
reconnus,  en  restaient  membres  de  droit;  les  qua- 
tre autres  membres  devaient  être  élus  par  les 
conseils  municipaux;  —  les  comités  locaux  de 
surveillance  étaient  abolis  ;  au  maire  était  rerais 
le  soin  de  visiter  l'école  ;  —  l'instituteur  n'était 
plus  nommé  par  le  maire,  mais  par  le  conseil 
municipal;  —  la  disposition  relative  aux  pensions 
de  retraite  était  supprimée  comme  inexécutable; 
-—  trois  articles  réglaient  la  situation  des  institu- 
trices et  des  écoles  de  filles  ;  —  d'autres  articles 
établissaient  des  cours  d'adultes,  des  écoles  pri- 
maires à  l'usage  des  militaires  et  des  marins, 
des  écoles  pour  les  prisons  et  les  bagnes  ;  —  les 
écoles  normalns  prenaient  le  nom  d'écoles  mo- 
dèles ;  il  devait  y  en  avoir  une  dans  chaque  dé- 
partement, à  la  charge  exclusive  du  budget  dépar- 
temental. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  du  rapport  de 
Daunou,  la  Chambre  prononça  l'ajournement  indé- 
fini de  la  discussion.  Elle  jugea  sans  doute  que 
certaines  questions  avaient  besoin  d'être  plus 
mûrement  étudiées.  Par  suite  de  ce  refus  de  la 
Chambre  d'entrer  en  matière,  M.  de  Montalivet 
dut  renoncer  à  l'honneur  d'attacher  son  nom  à  la 
loi  organique  de  l'enseignement  primaire.  Après 
avoir  succédé  à  Casimir  Périer  comme  ministre 
de  l  intérieur,  il  sortit  volontairement  du  minis- 
tère en  octobre  1832,  parce  qu'il  ne  voulait  pas 
d(^venir  le  collègue  de  MM.  Guizot  et  Thiers  qui  y 
«ntrèrent  à  ce  moment.  Le  ponefeuille  del'instruc- 
r«  Partie. 


tion  publique,  que  M.  de  Montalivet  avait  cédé  à 
M.  Girod  (de  l'Ain)  dès  le  mois  d'avril  1832,  échut 
alors  à  M.  Guizot,  qui  reprit  en  sous-œuvre  le 
projet  ministériel  de  1831,  le  modifia  sur  quelques 
points,  d'une  façon  qui  ne  fut  pas  toujours  heu- 
reuse, nous  l'avons  vu,  et  en  fit  la  loi  di  1833. 

Il  nous  reste  à  signaler  les  principaux  actes  du 
ministère  Montalivet,  en  dehors  de  cette  tentative 
méritoire  et  trop  peu  connue  pour  doter  la  France 
de  la  loi  d'instruction  primaire  qu'elle  réclamait. 

Une  des  premières  préoccupations  de  M.  de  Mon- 
talivet avait  été  de  procur<ir  aux  élèves  des  écoles 
primaires  «  des  livres  qui  puissent  être  utilement 
employés  à  leur  instruction  pendant  qu'ils  fré- 
quentent les  écoles,  et  rester  avec  avantage  entre 
leurs  mains  après  qu'ils  les  auront  quittées  ».  A 
cet  effet,  il  soumit  au  roi,  le  12  août  183  ! ,  un  pro- 
jet qu'il  exposait  en  ces  termes  :  «  Il  existe  beau- 
coup de  productions  composées  pour  la  première 
éducation  ;  il  en  a  été  publié  un  très  grand  nom- 
bre tant  en  France  qu'à  l'étranger.  D'après  les 
recherches  que  j'ai  prescrites,  et  les  renseigne- 
ments recueillis  dans  plusieurs  Etats  d'Allemagne, 
en  Hollande,  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  j'en  ai 
fait  dresser  un  catalogue  raisonné  qui  ne  com- 
prend pas  moins  de  quinze  cents  ouvrages...  « 
Une  commission  spéciale  devait  être  chargée  d'en 
faire  l'examen.  «  Les  livres  étrangers  dont  l'usage 
serait  jugé  utile  seraient  traduits  en  français,  avec 
les  modifications  que  pourraient  exiger  nos  mœurs, 
nos  intérêts  nationaux,  ou  les  croyances  répandues 
parmi  nous.  Des  aperçus  seraient  présentés  par  la 
commission,  concernant  les  parties  de  l  instruction 
sur  lesquelles  il  conviendrait  de  faire  composer  de 
nouveaux  ouvrages,  soit  par  la  voie  du  concours, 
soit  de  toute  autre  manière.  Enfin,  elle  propose- 
rait un  choix  de  livres  d'instruction  primaire  ;  elle 
présenterait  le  catalogue  d'une  bibliothèque  cen- 
trale, où  devrait  désormais  aboutir,  de  tous  les 
pays  du  monde  civilisé,  le  résultat  de  tous  les  tra- 
vaux entrepris  dans  1  intérêt  de  l'éducation  popu- 
laire, et  d'où  sortiraient  ensuite,  en  faveur  de 
cette  même  éducation,  tous  les  moyens  d'amélio- 
ration progressive.  Cette  bibliothèque  centrale  se- 
rait établie  à  Paris.  Elle  servirait  de  modèle  à 
d'autres  dépôts  de  même  nature  qui  seraient  for- 
més successivement  dans  tous  les  chefs-lieux 
d'académies.  Le  nombre  s'en  accroîtrait  ensuite 
peu  à  peu  et  n'aurait  de  limite  que  le  nombre 
même  des  écoles  primaires.  »  Ce  projet  reçut 
l'approbation  du  roi,  et,  m.oins  de  trois  mois  plus 
tard,  comme  premier  résultat  pratique  dos  travaux 
de  la  commission,  le  ministre  put  annoncer  aux 
recteurs  l'envoi  d'un  Alphabet  et  premUr  livre  de 
lecture,  et  de  trois  ouvrages  destinés  à  l'instruc- 
tion morale  et  religieuse,  pour  chacun  des  trois 
cultes  catholique,  protestant  et  Israélite.  (V.  à  l'ar- 
ticle Livres^  p.  1620,  le  texte  de  la  circulaire  du 
2  novembre   1831.) 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  M.  de  Montalivet 
songea  à  l'amélioration  des  almanachs.  Une  cir- 
culaire adressée  aux  préfets  en  1832  leur  an- 
nonce que  le  ministre  désire  a  réunir  et  soumet- 
tre à  un  examen  attentif,  afin  de  leur  imprimera 
l'avenir  un  caractère  d'utilité  plus  réel,  les  alma- 
nachs de  toute  nature,  qui  paraissent  à  l'occasion 
du  renouvellement  de  l'année,  ainsi  que  les  dilTé- 
rents  recueils  ayant  la  même  destination.  »  C'était 
là  une  idée  heureuse,  et  il  est  à  x'egroiter  qu'on 
n'y  ait  pas  donné  suite. 

Après  le  dépôt  du  projet  de  loi  sur  l'instruction 
primaire,  M.  de  Montalivet,  qui  comptait  voir, 
par  son  adoption,  «  une  ère  nouvelle  de  prospé- 
rité s'ouvrir  pour  les  écoles  »,  demanda  aux  pré- 
fets (30  novembre  1831)  «  d'examiner  tout  ce  qui 
reste  à  désirer  dans  l'état  de  l'instruction  prinuire, 
non  seulement  d'une  manière  générale,  dans  les 
divers  arrondissements  de  la  préfecture,  mais  en 
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détail,  dans  tous  les  cantons  qui  composent  cha- 
que arrondissement,  et  jusque  dans  chacune  des 
communes  dont  chaque  canton  est  formé.  )>Ils  de- 
vaient adresser  ensuite  au  ministre  le  tableau  de 
la  situation  scolaire  de  chacun  des  arrondisse- 
ments, avec  l'indication  motivée  des  subventions 
à  allouer  aux  diirérentes  communes. 

Mentionnons  encore  le  rapport  au  roi  du  5  octo- 
bre 1831,  où  M.  de  Montalivet  propose  l'exécution 
de  la  première  statistique  officielle  de  l'enseigne- 
ment primaire  qui  ait  été  faite  en  France.  Cette 
statistique  devait  être  triennale.  «  Les  mesures 
que  j'ai  prises,  dit  le  ministre,  me  font  espérer  que 
d'ici  à  quelques  mois  j'aurai  à  ma  disposition  des 
renseignements  positifs,  étendus,  complets,  sur 
l'état  actuel  des  écoles  primaires  dans  le  royaume, 
et,  ce  qui  n'avait  jamais  été  obtenu  jusqu'à  pré- 
sent, ils  comprendront  les  écoles  de  filles  comme 
les  écoles  de  garçons.  Le  résumé  de  ces  renseigne- 
ments formera  le  tableau  de  situation  des  écoles 
pour  1831,  qui  pourra  être  soumis  à  Votre  Majesté 
dans  le  courant  de  1832...  En  attendant  que  le 
tableau  de  1831  puisse  être  achevé,  il  m'a  paru 
qu'il  serait  à  propos  de  mettre  sous  les  yeux  de 
Votre  Majesté  le  résumé  des  documents  que  j'ai 
pu  recueillir  sur  l'état  de  l'instruction  primaire  en 
1829.  »  Cette  statistique  de  1829  forme  une  bro- 
chure grand  in-4  de  18  pages.  Quant  à  la  statisti- 
que de  1831,  elle  ne  fut  pas  publiée  :  M.  Guizot 
la  laissa  dormir  dans  les  cartons  du  ministère  et 
la  remplaça  par  celle  de  1832. 

Après  sa  sortie  du  ministère  en  octobre  1832, 
M.  de  Montalivet,  qui  possédait  toute  la  confiance 
de  Louis-Philippe  et  passait  pour  représenter  la 
pensée  personnelle  du  roi,  fut  nommé  intendant 
de  la  liste  civile.  Il  reçut  à  deux  reprises  encore  le 
portefeuille  de  l'intérieur,  dans  le  premier  minis- 
tère Thiers(  1836)  etdansle  ministère  Mole  (1837). 
En  1839,  il  redevint  intendant  de  la  liste  civile, 
et  rentra  dans  la  vie  privée  en  1848.  Après  la 
chute  du  second  empire,  il  fit  adhésion  à  la  Répu- 
blique. Nommé  sénateur  inamovible  en  1879,  il 
est  mort  à  Sancerre  le  4  janvier  1880. 

MONTBEL.  —  Le  comte  Guillaume-Isidore  de 
Montbel,  homme  politique  français,  né  à  Toulouse 
en  1787,  fut  sous  la  Restauration  maire  de  Tou- 
louse, puis  député,  et  devint  en  août  1829  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  pu- 
blique dans  le  cabinet  Polignac.  Il  ne  garda  ce 
••portefeuille  que  trois  mois,  et  fat  chargé  ensuite 
du  département  de  l'intérieur.  Durant  son  passage 
à  l'instruction  publique,  il  ne  prit  aucune  mesure 
importante.  Il  eut  pour  successeur  M.  de  Guer- 
non-Ranville.  Compris  comme  contumace  dans 
l'arrêt  qui  condamna  les  anciens  ministres  de 
Charles  X,  puis  amnistié,  il  mourut  à  Frohsdorf 
en  1861. 

310NTÉNÉGR0.  —  Le  Monténégro  comprend, 
depuis  le  traité  de  Berlin,  un  territoire  de  9500  ki- 
lomètres carrés,  peuplé  de  250  000  habitants.  La 
langue  parlée  par  les  Monténégrins  est  le  serbe; 
leur  religion  est  la  religion  catholique  grecque. 
Le  prmce  exerce  une  autorité  absolue;  c'est  lui 
qui  fait  les  lois;  le  sénat  ou  sovj'et  et  la  représenta- 
tion nationale  ou  skoupchtina  ne  sont  que  des  corps 
consultatifs.  Jusqu'en  1851,  le  prince  cumulait  le 
titre  d'évêque  métropolitain  avec  celui  de  grand- 
juge  et  de  chef  militaire;  mais  depuis  cette  épo- 
que le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  temporel 
ont  été  séparés,  et  les  fonctions  d'évêque  sont 
exercées  par  un  dignitaire  spécial,  qui  remplit  en 
même  temps  la  charge  de  ministre  de  l'instruction 
publique. 

En  1879,  le  prince  régnant,  Nikita,  a  promulgué 
une  loi  sur  l'instruction  primaire,  dont  nous  re- 
produisons ci-dessous  les  principales  dispositions  : 

«  L'enseignement  primaire  dans  la  principauté 
de  Monténégro  est  libre;  aucun  citoyen  ne  peut 


être  privé  de  ses  droits  aux  bienfaits  de  l'instruc- 
tion. —  L'instruction  primaire  est  obligatoire.  Elle 
est  placée  sous  la  surveillance  du  gouvernement 
et  de  ses  organes.  —  Tous  les  cultes  reconnus, 
jouissent  dans  l'école  des  mômes  droits.  —  Chaque 
communauté  religieuse  est  tenue  de  pourvoir  à 
l'enseignement  religieux  des  enfants  qui  appar- 
tiennent à  son  culte.  —  L'instruction  primaire  est 
gratuite.  —  L'obligation  de  fréquenter  l'école  pri- 
maire dure  de  l'âge  de  sept  ans  jusqu'à  celui  de 
douze.  —  Celui  qui  aura  cherché  par  fraude  à 
éviter  l'inscription  de  son  enfant  sur  le  registre 
scolaire  sera  puni  d'une  amende  de  55  à  110  francs, 
ou,  s'il  ne  peut  la  payer,  d'un  emprisonnement 
de  huit  à  trente  jours.  —  Les  parents  qui  contre- 
viendront à  l'obligation  scolaire  seront  punis  d'une 
amende  de  180  francs.  —  Il  est  permis  de  donner 
à  un  enfant  une  éducation  particulière;  dans  ce 
cas  l'enfant  doit,  à  la  fin  de  chaque  année,  subir 
un  examen  public  sur  les  branches  qui  constituent 
à  récole  primaire  l'enseignement  de  l'année  cor- 
respondante. —  Les  enfants  peuvent  aussi  être 
envoyés  à  des  écoles  privées.  Celles-ci  doivent, 
dans  toute  leur  organisation,  se  conformer  aux 
dispositions  de  la  loi,  et  être  autorisées  par  le 
gouvernement.  —  Les  parents  sont  tenus,  pendant 
le  temps  de  la  fréquentation  scolaire,  de  fournir  à 
leurs  enfants  les  livres  et  autres  objets  nécessaires 
à  l'enseignement.  S'ils  ne  le  font  pas,  ils  y  seront 
contraints  par  les  voies  légales.  —  Les  dispositions 
de  la  présente  loi  s'appliquent  également  aux 
écoles  de  filles.  —  Là  où  il  n'existe  pas  d'écoles 
de  filles,  les  parents  auront  la  faculté  d'envoyer 
leurs  filles  à  l'école  des  garçons,  pourvu  que  les 
filles  soient  âgées  de  moins  de  dix  ans;  au-dessus 
de  cet  âge  il  n'est  plus  permis  de  les  envoyer  à 
une  école  de  garçons.  » 

Nous  ne  possédons  malheureusement  pas  de 
statistique  scolaire  du  Monténégro,  et  il  ne  nous 
est  pas  possible  de  dire  si  la  loi  que  çpu|S.  venons 
de  résumer  a  déjà  porté  des  fruits.  "T 

MOKTESINO.  —  Pablo  Montesino,  homme  poli- 
tique et  philanthrope  espagnol,  a  été  en  Espagne 
le  créateur  des  écoles  enfantines  [escuelas  de  pdr- 
vulos).  Né  en  1781  à  Fuente  del  Carnero,  province 
de  Zamora  (Léon),  il  étudia  la  médecine  à  Sala- 
manque;  fut  attaché  comme  médecin  militaire  à 
l'armée  d'Estramadure  en  1807,  prit  part  à  la  ré- 
volution de  1820,  fit  partie  de  la  junte  de  Séville 
et  fut  proscrit  lors  de  la  défaite  du  parti  libéral  en 
1823.  Il  revint  d'exil  en  1834,  et  fut  nommé  l'an- 
née suivante  directeur  de  l'enseignement  pri- 
maire; il  conserva  ces  fonctions  jusqu'à  sa  mort, 
arrivée  en  1849.  Parmi  les  nombreux  services  qu'il 
rendit  à  son  pays  durant  les  quinze  années  de  son 
administration,  le  plus  important  fut  la  création 
des  écoles  enfantines  (1838),  imitées  des  infant 
schools  anglaises  et  des  salles  d'asile  françaises. 
Il  écrivit  en  1840,  pour  ces  écoles,  un  Manuel 
{Manual  para  los  maestros  de  escuelas  de  pdr- 
vulos),  qui  fut  publié  sous  les  auspices  de  la  «  So- 
ciété chargée  de  propager  et  d'améliorer  l'éduca- 
tion du  peuple  »,  dont  il  avait  été  le  principal 
fondateur.  La  troisième  édition  de  ce  livre  a  paru 
en  18G4  par  les  soins  de  son  fils,  D.  Cipriano  Mon- 
tesino, duc  de  la  Victoire.  Le  Manuel  se  compose 
de  trois  parties  :  la  première  est  une  introduction 
qui  résume  l'histoire  de  la  fondation  des  salles 
d'asile  en  Angleterre  et  dans  les  divers  pays  d'Eu- 
rope et  fait  connaître  les  efforts  tentés  jusqu'en 
1840  pour  doter  l'Espagne  de  cette  utile  institu- 
tion ;  la  seconde  partie  traite  de  l'organisation  des 
escuelas  de  pdrvulos;  la  troisième  contient  des 
(t  considérations  générales  sur  l'éducation  phy- 
sique, morale  et  intellectuelle,  appliquées  aux 
écoles  enfantines  ».  Un  supplément  donne  un  re- 
cueil de  chants  à  l'usage  des  escuelas  de  pdrvulos. 

On  doit  en  outre  à  M.  Montesino  une  traduction 
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de  l'ouvrage  anglais  de  C.  Mayo,  Objed.Leisons, 
et  des  Observations  sur  l'enseignement  secondaire 
et  l'enseignement  supérieur. 

MONTliSQCIEU.  —  Pour  les  indications  rela- 
tives à  la  biographie  de  Montesquieu,  ainsi  que 
pour  rapprdciatlon  de  ses  ouvrages  au  point  de 
vue  littéraire,  nous  renvoyons  à  l'article  Montes- 
quieu de  la  II«  Partie  de  ce  Dictionnaire. 

Montesquieu  ne  s'est  guère  occupé  des  problè- 
mes de  l'éducation.  Toutefois  il  leur  a  consacré 
quelques  chapitres  de  VEsprit  des  lois,  dont  le 
livre  IV  porte  ce  titre  :  «  Que  les  lois  de  l'éduca- 
tion doivent  être  relatives  au  principe  du  gou- 
vernement. »  Inutile  d'insister  sur  la  justesse  de 
cette  idée,  (][ui^  n'est  pas  particulière  à  Montes- 
quieu. ',,'/'     /  -  ; 

Dans  les  chapitrés  précédents,  il  a  réduit  tou- 
tes les  formes  possibles  de  gouvernement  à  trois, 
le  monarchique,  le  despotique  et  le  républicain, 
auxquels  il  a  assigné  respectivement  trois  princi- 
pes, l'honneur,  la  crainte  et  la  vertu  :  l'éducation, 
dans  chacun  de  ces  gouvernements,  devra  avoir 
pour  but  d'inculquer  dans  l'âme  des  jeunes  gens 
un  de  ces  trois  principes. 

Dans  un  gouvernement  monarchique,  Montes- 
quieu pense  que  «  ce  n'est  point  dans  les  maisons 
publiques  où  l'on  instruit  l'enfance  que  l'on  re- 
çoit la  principale  éducation  ;  c'est  lorsque  l'on  en- 
tre dans  le  monde  que  l'éducation  en  quelque 
façon  commence.  Làest  l'école  de  ce  que  l'on  ap- 
pelle honneur,  ce  maître  universel  qui  doit  par- 
tout nous  conduire.  »  Déclarer  que  l'éducation 
commence  où  l'enfance  finit,  c'est  dire  qu'il  n'jest 
pas  ici  question  de  pédagogie. 
|,  Dans  l'état  despotique,  l'éducation  cherchera  h 
«  abaisser  le  cœur  »,  elle  sera  «  servile  ».  —  «  L'ex- 
trême obéissance  suppose  de  l'ignorance  dans 
celui  qui  obéit;  elle  en  suppose  môme  dans  celui 
qui  commande Dans  tous  les  Etats  despoti- 
ques, chaque  maison  est  un  empire  séparé.  L'édu- 
cation, qui  consiste  principalement  à  vivre  avec 
les  autres,  y  est  donc  très  bornée  ;  elle  se  réduit  à 
mettre  la  crainte  dans  le  cœur  et  h  donner  à  l'es- 
prit quelques  principes  de  religion  fort  simples. 
Le  savoir  y  sera  dangereux,  l'émulation  funeste... 
L'éducation  y  est  donc  en  quelque  façon  nulle.  » 
\.  «  C'est  dans  le  gouvernement  républicain, 
ajoute  Montesquieu,  que  l'on  a  besoin  de  toute  la 
puissance  de  l'éducation...  La  vertu  politique 
(qui  est  le  principe  de  ce  gouvernement)  est  un 
renoncement  h  soi-même,  qui  est  toujours  une 
chose  très  pénible.  On  peut  définir  cette  vertu, 
l'amour  des  lois  et  de  la  patrie...  Tout  dépend 
donc  d'établir  dans  la  république  cet  amour;  et 
c'est  à  l'inspirer  que  l'éducation  doit  être  atten- 
tive. Mais  pour  que  les  enfants  puissent  l'avoir,  il 
y  a  un  moyen  sûr,  c'est  que  les  pères  l'aient  eux- 
mêmes.  On  est  ordinairement  le  maître  de  donner 
à  ses  enfants  ses  connaissances;  on  l'est  encore 
plus  de  leur  donner  ses  passions.  Si  cela  n'arrive 
pas,  c'est  que  ce  qui  a  été  fait  dans  la  maison  pater- 
nelle est  détruit  par  ferf»  iinpressions  du  de- 
hors. »  '  •  "' 

Montesquieu  remarque  en  effet,  non  sans  finesse, 
que  «  nous  recevons  aujourd'hui  trois  éducations 
différentes  ou  contraires  :  celle  de  nos  pères,  celle 
de  nos  maîtres,  celle  du  monde.  Ce  qu'on  nous  dit 
dans  la  dernière  renverse  toutes  les  idées  des 
premières...  chose  que  les  anciens  ne  connais- 
saient pas.  » 

Malheureusement,  Montesquieu  ne  nous  dit 
rien  des  moyens  de  rétablir  entre  l'éducation  et 
la  société  moderne  cet  accord  si  précieux.  Quel- 
ques réflexions  sur  des  maximes  exceptionnelles 
de  Lacédémone  ou  sur  la  musique  et  la  gymnasti- 
que des  anciens  ne  nous  autorisent  pas  h  croire 
que  ce  philosophe  ait  jamais  eu  une  doctrine  d'é- 
ducation, dans  le  vrai  sens  de  ce  mot.  II  s'est  con- 


tenté de  marquer  les  «  rapports  ncccssairea  »  de 
l'éducation  avec  la  nature  des  sociétés;  et  comme 
il  n'énonce  ces  rapports  qu'en  thèse  générale,  dé- 
daignant de  les  indiquer  autrement  que  du  bout 
de  la  plume  et  du  haut  d'une  théorie  dont  le  ca- 
ractère artificiel  n'est  pas  à  démontrer,  il  pénètre 
peu  et  ne  précise  pas.  Aussi  n'a-t-il,  sur  ce  ter- 
rain, inspiré  personne  pendant  la  Révolution,  ni 
depuis.  Il  avirait  fallu,  pour  cela,  qu'il  ne  s'isolâi 
pas  dans  des  sphères  aussi  hautes  et  consentît  à 
redescendre.  [Georges  Dumesnil.j 

MO?îTMORi::\CY  (Matthieu  de).  —Matthieu  de 
Montmorency-Laval,  né  à  Paris  le  10  juillet  I7C6, 
mort  dans  la  même  ville  le  24  mars  1826,  est  surtout 
connu  comme  philanthrope.  Dès  les  premiers  temps 
de  la  Restauration,  Matthieu  de  Montmorency 
figura  parmi  les  fondateurs  de  la  Société  des 
bonnes  lettres  et  de  la  Société  des  bonnes  études; 
nous  le  voyons  aussi,  bien  que  nouvellement 
converti  à  des  principes  de  royalisme  que  sa 
jeunesse  n'eût  pas  fait  prévoir,  patronner  de  son 
nom  les  débuts  de  la  Société  pour  l'instruction 
élémentaire.  Il  en  devint  le  président  honoraire 
en  1818,  et,  dans  un  discours  prononcé  le  22  fé- 
vrier à  l'assemblée  générale  de  cette  Société,  il 
témoignait  hautement  du  succès  de  ses  efforts  et 
de  la  pureté  de  ses  intentions. 

Il  existe  de  Matthieu  de  Montmorency  un  rapport 
fort  intéressant  adressé,  le  26  juin  1816,  à  la  So- 
ciété pour  l'instruction  élémentaire,  sur  l'institu- 
tion des  cours  d'adultes,  à  peu  près  inconnue  à 
cette  époque  dans  notre  pays.  L'occasion  de  ce 
rapport  fut  une  communication  d'une  Société  an- 
glaise pour  l'instruction  des  adultes,  Adult  Listi- 
tutiouy  qui  s"était  établie  en  1814  à  Maidenhead, 
près  de  Londres.  Chargé  de  faire  connaître  à  ses 
collègues  les  services  rendus  par  cette  Société, 
Mattliieu  de  Montmorency  en  trace  l'historique  et 
en  décrit  le  fonctionnement;  puis,  dans  ses  con- 
clusions, il  indique,  sous  la  forme  de  questions  à 
résoudrt^,  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  pédagogie 
générale  des  cours  d'adultes. 

Ce  rapport,  qui  doit  faire  date  dans  l'histoire  de 
l'enseignement  primaire  français,  préluda,  comme 
l'a  dit  M.  de  Gérando,  à  la  création  des  école» 
d'adultes,  qui  s'ouvrirent  à  Paris  en  1820  et  en 
1821  sur  l'initiative  du  comte  Chabrol*  de  Volvic, 
préfet  de  la  Seine  et,  lui  aussi,  l'un  des  premiers 
présidents  honoraires  de  la  Société. 

Nous  reproduisons  la  dernière  page  du  rapport 
de  Matthieu  de  Montmorency  : 

«  Première  question.  —  Où  les  écoles  pour  les 
adultes  doivent-elles  être  établies? 

»  Ce  pourrait  être  dans  nos  écoles  (les  écoles  mu- 
tuelles), qui  sont  toujours  libres  avant  la  nuit,  et 
aux  heures  mêmes  dont  peuvent  disposer  ceux  qui 
consacrent  au  travail  le  reste  de  la  journée.  On 
trouve  dans  beaucoup  de  nos  campagnes  comme  le 
germe  de  pareilles  institutions,  surtout  pendant  les 
longues  soirées  de  l'hiver.  De  grands  jeunes  gens, 
des  hommes  faits  s'y  rassemblent  chez  le  maître 
d'école  pour  acquérir  quelque  instruction.  Dans  les 
villes,  des  hommes  de  quinze  à  trente  ans,  qui 
sont  tombés  sur  une  bien  mauvaise  époque  pour 
leur  éducation,  seraient  disposés  à  réparer  ce 
vide;  il  s'agit  de  réunir  et  de  mettre,  pour  ainsi 
dire,  en  ordre,  par  un  système  régulier,  tous  ces 
éléments  épars.  Les  maîtres  de  nos  écoles,  qui, 
par  la  nature  même  de  leur  méthode,  sont  moins 
exposés  à  être  fatigués,  pourraient,  moyennant  une 
légère  indemnité,  présider  encore  aux  réunions  du 
soir,  qu'il  serait  peut-être  sullîsant  de  borner  à 
deux  ou  trois  jours  de  la  semaine. 

»  Deuxième  question.  —  Quels  seraient  les 
moyens  les  plus  propres  à  appeler  les  adultes  ^ 
ces  écoles? 

»  Ce  serait  surtout  la  diminution  des  frais,  qui 
peuvent  quelquefois   les  effrayer  et  les  retenir 
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On  n'en  prévoit  pas  d'autres  que  les  frais  d'éclai- 
rage, (^t  celte  légère  indemnité  dont  nous  avons 
parlé  pour  les  maîtres  d'école.  Il  serait  possible 
aussi  de  pré>enter  aux  ouvriers  l'appât  de  certifi- 
cats et  recommandations  qui  les  aideraient  à  se 
placer  plus  avantageusement. 

»  Troisième  question.  —  Quelle  méthode  de- 
vrait on  employer? 

»  On  entrevoit  naturellement  quelques  objec- 
tions à  l'application  entière  de  celle  qui  convient 
aux  enfants  ;  mais  on  pourrait  en  conserver  le 
principe  essentiel  et  si  fécond  de  l'enseignement 
mutuel  et  la  marche  simultanée  de  la  lecture,  de 
l'écriture  et  de  l'emploi  des  ardoises,  sauf  à  faire 
ensuite  quelques  heureux  emprunts  aux  autres 
méthodes  dont  l'expérience  a  consacré  les  succès, 
comme  celle  de  M.  l'abbé  Gaultier.  » 

C'est  encore  sur  l'ensemble  des  données  indi- 
quées ici  par  Matthieu  de  Montmorency  que  re- 
pose aujourd'hui  toute  l'organisation  de  nos  cours 
d'adultes  (V.  Adultes).  [Gh.  Defodon.] 

BIONTYOIV.  —  Auget  de  Montyon,  magistrat  et 
administrateur  français,  né  en  1733  à  Paris  et 
mort  dans  cette  ville  en  1820,  s'est  créé  une  cé- 
lébrité par  la  fondation  des  prix  de  vertu  que 
décerne  annuellement  l'Académie  française.  C'est 
en  1782  que  M.  de  Montyon  consacra  une  somme 
de  12  000  francs  à  cet  objet.  Dans  le  mémoire  qu'il 
adressa  à  l'Académie  pour  la  prier  d'accepter  cette 
donation,  il  expliquait  ses  intentions  de  la  façon 
suivante  :  «  Tous  les  genres  de  talent  obtiennent 
des  récompenses,  la  vertu  seule  n'en  a  pas.  Si  les 
mœurs  étaient  plus  pures  et  les  âmes  plus  éle- 
vées, la  satisfaction  intérieure  d'avoir  fait  le  bien 
serait  un  salaire  suffisant  du  sacrifice  qu'exige  la 
vertu  ;  mais,  pour  la  plupart  des  hommes,  il  faut 
un  autre  prix  :  il  faut  qu'une  action  louable  soit 
louée...  Il  n'est  dans  une  nation  qu'un  très  petit 
nombre  d'hommes  dont  les  actions  aient  un  ca- 
ractère de  célébrité  ;  et  le  sort  du  peuple  est  que 
ses  vertus  soient  ignorées.  Tirer  ses  vertus  de 
l'obscurité,  c'est  les  récompenser  et  jeter  dans  le 
public  la  semence  des  mœurs.  »  La  distribution 
des  prix  de  vertu  eut  lieu  jusqu'à  la  Révolution  ; 
elle  dut  cesser  lorsque  l'Académie  française  fut 
supprimée,  en  1792;  elle  fut  rétablie  en  1821  par 
le  testament  de  M.  de  Montyon.  On  a  tour  à  tour 
loué  et  blâmé  l'idée  de  ce  philanthrope;  pour  la 
bien  comprendre,  il  faut  entrer  dans  les  senti- 
ments de  l'époque  où  les  prix  de  vertu  furent 
institués.  «  Cette  création,  dit  M.  de  Salvandy 
(discours  prononcé  à  l'occasion  de  la  distribution 
des  prix  de  vertu  en  1854),  causa  une  satisfaction 
universelle.  On  crut  à  une  innovation  immense. 
On  prophétisa  hautement  la  prochaine  abolition 
des  lois  répressives.  On  vit  le  terrible  besoin  de 
punir  remplacé  bientôt  par  le  soin  facile  de  ré- 
compenser. On  admettait  généralement  que  le 
règne  d'Astrée  allait  commencer.  Et,  à  cette  épo- 
que, tout  le  monde,  sans  en  excepter  les  têtes 
couronnées,  regardait  l'avènement  d'Astrée  comme 
une  très  belle  perspective  pour  le  genre  hu- 
main. »  La  raison  qui  porta  M.  de  Montyon  à 
choisir  l'Académie  française  comme  juge  des  ac- 
tes vertueux  est  expliquée  en  ces  termes  par  le 
spirituel  académicien  que  nous  citons  :  «  Le  gé- 
néreux M.  de  IVIontyon  avait  rendu  sa  création 
plus  populaire  par  l'attribution  à  l'Académie  du 
jugement  d'un  concours  si  nouveau  à  tous  les 
titres.  Magistrat,  l'esprit  qui  régnait  alors  ne  lui 
permettait  pas  d'imaginer  qu'il  y  eût  Lacune  ma- 
gistrature au-dessus  de  celle  de  la  pensée.  Les 
lettres  étaient  les  grandes  puissances  de  ce  siè- 
cle. Les  gens  de  lettres,  sous  le  nom  de  philoso- 
phes, voyaient  les  trônes  s'abaisser  devant  eux. 
Ils  avaient  eu  des  rois,  et  les  plus  grands  de  tous, 
pour  courtisans.  D'ailleurs,  ce  que  les  flatteurs 
des  lettres,  et  c'était  tout  le  monde,  célébraient 


surtout  en  elles,'  c'était  bien  moins  le  talent  ou 
même  le  génie  que  l'amour  de  la  vertu.  On  n'a- 
bordait pas  l'Académie  sans  l'appeler  une  assem- 
blée de  sages.  On  ne  réfléchissait  pas  que  qua- 
rante, c'était  beaucoup.  L'antiquité  n'en  compta 
que  sept,  en  y  mettant  des  siècles  ;  encore  quel- 
ques-uns eussent-ils  été  embarrassés,  s'il  leur  avait 
fallu  décerner  le  prix  de  vertu.  On  a  cherché  les 
motifs  du  choix  qui  était  fait  de  l'Académie;  les 
voilà.  » 

Un  autre  prix  a  été  fondé  par  M.  de  Montyon 
en  faveur  de  «  l'ouvrage  le  plus  utile  aux  mœurs  ». 
Le  choix  de  l'Académie,  dans  la  distribution  de  ce 
prix,  s'est  porté  plus  d'une  fois  sur  des  livres  qui 
appartiennent  aux  classiques  de  la  pédagogie  : 
c'est  ainsi  qu'elle  a  couronné  successivement 
V Education  des  mères  de  famille  d'Aimé  Martin, 
V Education  progressive  de  M'"«  Necker  de  Saus- 
sure, V Enseignement  régulier  de  la  langue  ma- 
ternelle du  Père  Girard,  et  Y  Enseignement  pra- 
tique dans  les  salles  d'asile  de  M™e  Pape-Car- 
pantier. 

MONUMENTS  HISTORIQUES.  —  On  désigne 
sous  le  nom  de  mojiuments  historiques  les  édi- 
fices qui  offrent  un  intérêt  soit  au  point  de  vue  de 
l'art,  soit  au  point  de  vue  de  l'hisf^oire,  et  qui  sont 
placés  à  ce  titre  sous  la  protection  spéciale  de 
l'Etat.  C'est  la  Convention  qui,  la  première,  s'oc- 
cupa de  la  conservation  des  monuments  dupasse; 
elle  rendit  un  décret  portant  «  la  peine  de  deux 
ans  de  fers  contre  quiconque  dégradera  les  mo- 
numents des  arts  dépendant  des  propriétés  natio- 
nales ))  (4  juin  175)3),  et  nomma  une  commission 
des  monuments,  dont  les  attributions  furent  trans- 
férées, à  la  fin  de  1793,  à  la  coynmission  des  arts. 
Cette  seconde  commission  publia,  en  janvier  1794, 
la  célèbre  «  Instruction  sur  la  manière  d'invento- 
rier et  de  conserver,  dans  toute  l'étendue  de  la 
République,  tous  les  objet  qui  peuvent  servir  aux 
arts,  aux  sciences  et  à  l'enseignement  ». 

Malheureusement,  le  vandalisme,  que  la  Con- 
vention avait  réprimé,  se  donna  carrière  sous 
l'Empire  et  sous  la  Restauration.  De  nombreux 
édifices,  achetés  à  vil  prix  par  la  bande  noire,  fu- 
rent livrés  par  elle  à  la  pioche  du  démolisseur; 
d'autre  part,  le  clergé,  imitant  les  destructions 
inintelligentes  opérées  par  les  évêques  et  les  ab- 
bés des  xvn^  et  xviiie  siècles,  mutila  mainte  église, 
chef-d'œuvre  de  l'art  gothique,  sous  prétexte  de 
la  réparer  et  de  l'embellir.  Ce  fut  le  gouverne- 
ment de  Juillet  qui  mit  un  terme  à  cet  abus.  Re- 
prenant la  tradition  de  1793,  il  créa  auprès  du 
ministère  de  l'intérieur  un  comité  spécial  chargé 
de  déterminer  et  de  classer  les  édifices  auxquels 
devait  être  assigné  le  caractère  de  monument 
historique.  Des  crédits  annuels  furent  votés  pour 
faire  exécuter  surles  monuments  classés  lesrépara- 
tioiis  nécessaires;  et  les  préfets  reçurent  l'ordre 
de  refuser  leur  autorisation  à  tous  les  change- 
ments qui  seraient  demandés  par  des  curés  pour 
des  édifices  consacrés  aux  cultes,  si  ces  demandes 
n'étaient  pas  approuvées  par  l'inspecteur  général 
des  monuments  historiques  ou  par  une  commis- 
sion d'hommes  compétents.  Le  comité  des  mo- 
numents historiques  relève  actuellement  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  et  des  beaux -arts. 

L'étude  des  monuments  doit  former,  à  l'école 
normale  et  à  l'école  primaire,  un  complément 
utile  de  l'enseignement  de  l'histoire  nationale. 
Rien  n'est  plus  propre  à  faire  comprendre  le  ca- 
ractère d'un  siècle  que  la  connaissance  des  mo- 
numents qu'il  a  laissés  ;  et  les  maîtres  savent, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  insister  ici,  combien 
une  promenade  ayant  pour  but  une  visite  à  quel- 
que monument  du  moyen  âge  ou  de  l'époque  gal- 
lo-romaine est  un  heureux  moyen  d'intéresser  les 
élèves  et  de  vivifier  l'enseignement.  Nous  nous 
contenterons  de  signaler  deux  ouvrages  dont  les 
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auteurs  ont  voulu  populariser  les  connaissances 
archéologiques,  en  donnant  à  leurs  lecteurs  des 
indications  qui  rendront  plus  fructueuse  l'étude 
des  monuments  de  notre  histoire.  Le  premier  est 
V Archéologie  des  écoles  primaires,  par  M.  de 
Caumont,  Caen,  18G8;  ce  livre  s'adresse  spéciale- 
ment aux  instituteurs,  et  fait  appel  à  leur  con- 
cours intelligent  pour  le  progrès  des  études  ar- 
chéologiques :  «  L'archéologie,  j'en  suis  con- 
vaincu, dit  l'auteur  dans  sa  préface,  doit  trouver 
dans  les  instituteurs  primaires  des  auxiliaires 
très  utiles  ;  il  leur  serait  facile  de  constater  de 
visu  une  foule  de  trouvailles  qui  passent  inaper- 
çues ou  qui  arrivent  aux  archéologues  après 
avoir  été  mal  appréciées  par  des  observateurs  in- 
habiles. Je  serais  heureux  si  cet  opuscule  déter- 
minait les  instituteurs  h  noter  avec  soin  tout  ce 
qui  intéresse  l'histoire  de  leurs  localités  respec- 
tives et  la  conservation  des  monuments  qui  s'y 
trouvent.  »  Le  second  ouvrage  est  l'excellente 
Histoire  monumentale  de  la  France,  par  M.  An- 
thy  me  Saint-Paul,  Hachette  et  G"*,  1883;  enrichi 
de  nombreuses  illustrations,  ce  volume  s'adresse 
«  à  ceux  que  rebuteraient  les  grands  mots  tirés 
du  grec,  et  les  développemenis  techniques  »,  et 
vise  «à  développer  dans  les  jeunes  cœurs  l'amour 
et  le  respect  de  la  France  »,  en  relevant  «  cer- 
tains côtés  de  son  histoire  trop  négliges  dans  les 
livres  classiques  et  cependant  fort  bons  à  con- 
naître ». 

MORALE.  —  Existe  t-il  une  science  morale 
ayant  un  caractère  de  certitude,  et,  à  ce  titre, 
pouvant  et  devant  être  enseignée  par  l'État  dans 
ses  établissements  d'instruction  publique  ?  Telle 
est  la  première  question  que  nous  avons  à  nous 
poser.  Si  nous  arrivons  à  y  répondre  par  l'affirma- 
tive, nous  nous  demanderons  ensuite  quel  doit 
être  l'objet  de  l'enseignement  moral,  à  l'école 
primaire  où  il  s'adresse  à  des  enfants,  à  l'école 
normale  où  il  s'adresse  à  de  futurs  instituteurs  ; 
dans  quelles  limites  il  doit  se  renfermer,  et  d'a- 
près quelles  méthodes  il  doit  être  donné. 

M.  Paul  Janet,  dans  le  rapport  présenté  par 
lui  en  1881  à  la  section  permanente  du  Conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique  sur  le  pro- 
gramme d'un  cours  de  morale  dans  les  écoles 
normales  primaires,  a  traité  la  première  de  ces 
questions,  et  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de 
reproduire  ici  la  page  où  il  établit  que  les  divers 
systèmes  de  morale  aboutissent,  dans  la  pratique, 
à  un  code  moral  unique  et  universellement  ac- 
cepté, que  ce  code  moral  est  indépendant  des 
dogmes  religieux,  et  que  l'État  a  le  droit  de  l'en- 
seigner : 

<«  Comme  on  l'a  dit,  s'il  y  a  plusieurs  philoso- 
phies,  il  n'y  a  qu'une  morale.  On  objectera  qu'il 
y  a  plusieurs  systèmes  de  morale,  et  qu'il  faut 
que  l'État  fasse  un  choix  entre  ces  systèmes,  qu'il 
décide  entre  Bentliam  et  Kant,  entre  la  morale  du 
devoir  et  celle  de  la  charité.  Mais  nous  repon- 
drons que  l'État  ne  doit  retenir  de  ces  différents 
systèmes  que  les  principes  qui  sont  contenus  dans 
l'idée  même  d'une  éducation,  et  sans  lesquels 
l'idée  d'une  éducation  serait  quelque  chose  de 
contradictoire.  Que  l'on  nous  permette  un  exem- 
ple. L'État  enseigne  les  lettres  depuis  un  temps 
immémorial;  et,  sans  doute,  l'État  ne  doit  pas 
imposer  h  ses  professeurs,  ni  s'imposer  à  lui- 
môme  une  orthodoxie  étroite  en  matière  litté- 
raire :  défendre  Ji  un  professeur,  par  exemple, 
d'admirer  Shakespeare  et  ne  lui  permettre  que 
l'admiration  de  Virgile  et  de  Racine  serait  com- 
plètement absurde  ;  mais  quelque  large  que  puisse 
être  l'éclectisme  de  l'État,  il  y  a  cependant  un 
principe  sous-entendu,  et  sans  lequel  il  n'y  aurait 
plus  d'éducation  littéraire,  c'est  qu'il  y  a  des  œu- 
vres belles  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas,  des 
œuvres  élevées  et  sublimes  et  des  œuvres  basses. 


plates  et  grossières;  et  si  l'État  devait  être  abso- 
lument indifTérent  en  matière  littéraire,  quelle 
raison  aurait-il  de  se  donner  tant  de  mal,  do  dé- 
penser tant  d'argent,  de  s'imposer  une  adminis- 
tration aussi  accablante  ?  Il  aurai*  tout  intérêt  à 
laisser  chacun  s'instruire  comme  il  le  voudrait, 
et  à  telle  école  qu'il  lui  plairait.  Ainsi,  l'idée  môme 
d'une  éducation  littéraire,  à  moins  de  se  contre- 
dire elle-même,  repose  sur  la  distinction  du  beau 
et  du  laid,  c'est-à-dire  de'ce  qui  est  élevé,  noble, 
pur,  sublime,  et  de  ce  qui  est  bas,  grossier,  vul- 
gaire, insignifiant  ;  or,  cette  distinction  est  le  fond 
de  la  morale  aussi  bien  que  de  la  littérature.  En 
même  temps  que  l'État  élève  les  esprits,  il  doit 
élever  les  âmes,  et  cela  dans  les  deux  sens  du 
mot,  à  savoir  :  donner  l'éducation  et  dirig^^r  vers 
le  haut  les  âmes  que  la  nature  entraîne  vers  le 
bas.  Telle  est  la  pensée  fondamentale  que  l'État 
doit  maintenir,  ou  il  n'a  plus  qu'à  abdiquer.  Or, 
cela  même,  c'est  ce  que  nous  appelons  la  distinc- 
tion de  la  chair  et  de  l'esprit,  de  l'animal  et  de 
l'homme,  du  plaisir  et  de  la  vertu,  des  passions 
et  de  larai&on  ;  et  la  loi  qui  nous  prescrit  de  sa- 
crifier ou  de  subordonner  ce  qui  est  plat  et  vul- 
gaire à  ce  qui  est  généreux,  noble,  délicat,  c'est 
ce  qu'on  appelle  le  devoir.  Il  ne  peut  donc  y 
avoir  pour  un  Etat  d'autre  morale  que  la  morale 
du  devoir  :  c'est  pour  lui  un  postulat  qu'il  ne  peut 
sacrifier  sans  se  désavouer  lui-môme.  S'il  est  des 
systèmes  de  morale  qui  simulent  la  morale  du 
devoir  en  invoquant  d'autres  principes,  c'est  en 
raffinant  et  subtilisant  sur  ces  principes,  de  ma- 
nière à  leur  faire  signifier  la  même  chose  que  ce 
que  nous  appelons  «  morale  du  devoir  »,  D'un 
autre  côté,  cette  morale  du  devoir  pur,  du  devoir 
strict,  n'exclut  nullement,  et  même  appelle  comme 
son  complément  la  morale  du  dévouement  qui 
n'est  pas  moins  nécessaire  à  l'État  que  celle  du 
devoir;  et,  puisque  l'État  exige  de  ses  soldats, 
en  cas  de  guerre,  de  ses  médecins  en  cas  d'épi- 
démie, de  ses  magistrats  et  de  ses  fonctionnaires 
en  cas  de  guerre  civile,  de  tous,  enfin,  s'il  le 
faut,  d'aller  jusqu'au  sacrifice  de  la  vie,  comment 
serait-il  incompétent  pour  enseigner  ce  qu'il  est 
tenu  de  pratiquer?  Toutes  les  controverses  abs- 
traites et  épineuses  de  la  morale  doivent  donc 
céder  et  plier  devant  ces  considérations  impé- 
rieuses et  imposantes,  et,  libres  dans  le  domaine 
de  la  science  pure,  elles  doivent  s'évanouir  de- 
vant la  nécessité  pratique  de  former  des  hommes. 
Quant  à  dire  que  la  morale  ne  peut  s'ensei- 
gner sans  dogme  emprunté  aux  religions  po- 
sitives, ce  serait  dire  que  l'État  lui-même  ne 
peut  subsister  sans  dogme  positif;  car  telle  est 
l'école,  tel  est  l'État.  Ce  serait  donc  revenir  à  la 
religion  d'Etat,  qui,  depuis  cinquante  ans,  a  dis- 
paru de  toutes  nos  constitutions.  Est-ce  à  dire 
que  depuis  cinquante  ans  l'État  n'ait  pas  eu  des 
devoirs  ?  Et  s'il  en  a  eu,  comment  serait-il  desti- 
tué du  droit  de  les  enseigner  ?  >» 

L'Etat  peut  donc  et  doit  enseigner  la  morale. 
Mais  selon  que  cet  enseignement  s'adressera  à  des 
enfants  ou  à  des  élèves-maîtres,  il  sera  donné 
suivant  des  programmes  différents. 

L'enseignement  de  la  morale,  h  l'école  normale, 
doit  avoir  un  fondement  philosophique.  Ce  foiide- 
ment,  c'est  la  psychologie.  Aussi,  en  première 
année,  le  programme  des  écoles  normales  prévoit- 
il  des  notions  élémentaires  de  psychologie,  qui  ser- 
veiit  d'introduction  à  un  cours  de  morale  théorique. 
En  seconde  année  vient  la  morale  pratique,  les  de- 
voirs individuels  et  sociaux.  En  troisième  aiinco,  un 
cours  d'instruction  civique  forme  le  C'  mplément 
des  leçons  reçues  en  seconde  année.  Le  lecteur 
trouvera  le  texte  complet  du  programma  de  morale 
théorique  et  pratique  pour  les  écoles  normales 
dans  la  11^  Paivtie  de  ce  Dictionnaire,  à  la  suite  de 
l'article  Psychotoijie,  p.  1708. 
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A  l'école  primaire,  le  caractère  do  'enseigne- 
ment moral  n'est  plus  le  même.  L'objet  de  cet  en- 
seignement, la  méthode  à  suivre,  le  rôle  de  l'in- 
stituteur, sont  expliqués  dans  l'exposé  qui  précède 
les  programmes  des  écoles  primaires  du  29  juil- 
let 1882.  Nous  avons  déjà,  reproduit  à  l'article 
Laïcité  (p.  1472)  les  parties  de  cet  exposé  qui  in- 
diquent le  but  et  les  caractères  essentiels  de  cet 
enseignement,  le  rôle  qu'y  doit  jouer  l'instituteur 
et  les  limites  (ju'il  doit  s'imposer.  Nous  donnons 
ci-dessous  les  indications  ^^latives  à  la  in^thode  à 
suivre  :         '   ,      ,  ,  ,.,    ,,',     ,.  ,'.,'-^  ^  i '''•-"    .,  '  ' 

«t  Caractère^  de  la  méthode  en  ce  qui  concerne 
Vélève.  —  Pour  que  la  culture  morale,  entendue 
comme  il  est  dit  plus  haut,  soit  possible  et  soit 
efficace  dans  l'enseignement  primaire,  une  condi- 
tion est  indispensable  ;  c'est  que  cet  enseigne- 
ment atteigne  au  vif  de  l'âme  ;  qu'il  ne  se  confonde 
ni  par  le  ton,  ni  par  le  caractère,  ni  par  la  forme, 
avec  une  leçon  proprement  dite.  11  ne  suffît  pas 
cle  donner  à  l'élève  des  notions  correctes  et  de  le 
munir  de  sages  maximes,  il  faut  arriver  à  faire 
éclore  en  lui  des  sentiments  assez  vrais  et  assez 
forts  pour  l'aider  un  jour,  dans  la  lutte  de  la  vie, 
à  triompher  des  passions  et  des  vices.  On  demande 
à  l'instituteur  non  pas  d'orner  la  mémoire  de  l'en- 
fant, mais  de  toucher  son  cœur,  de  lui  faire  res- 
sentir, par  une  expérience  directe,  la  majesté  de 
la  loi  morale;  c'est  assez  dire  que  les  moyens  b. 
employer  ne  peuvent  être  semblables  à  ceux  d'un 
cours  de  science  ou  de  grammaire.  Ils  doivent 
être  non  seulement  plus  souples  et  plus  variés, 
mais  plus  intimes,  plus  émouvants,  plus  pratiques, 
d'un  caractère  tout  ensemble  moins  didactique  et 
plus  grave.         .,  .-,.,.;   j   ', ,;''    \-.. 

ï)  L'instituteur  ne  saurait  trop  se  rèpirésenter 
qu'il  s'agit  pour  lui  de  former  chez  l'enfant  le  sens 
moral,  de  l'aiguiser,  de  le  redresser  parfois,  de 
l'affermir  toujours  ;  et,  pour  y  parvenir,  le  plus  sûr 
moyen  dont  dispose  un  maître  qui  n'a  que  si  peu 
de  temps  pour  une  œuvre  si  longue,  c'est  d'exer- 
cer beaucoup,  et  avec  un  soin  extrême,  ce  délicat 
instrument  de  la  conscience.  Qu'il  se  borne  aux 
points  essentiels,  qu'il  reste  élémentaire,  mais 
clair,  mais  simple,  mais  impératif  et  persuasif 
tout  ensemble.  Il  doit  laisser  de  côté  les  dévelop- 
pements, qui  trouveraient  leur  place  dans  un  en- 
seignement plus  élevé  ;  pour  lui,  la  tâche  se  borne 
à  accumuler  dans  l'esprit  et  dans  le  cœur  de  l'en- 
fant qu'il  entreprend  de  façonner  à  la  vie  morale 
assez  de  beaux  exemples,  assez  de  bonnes  impres- 
sions, assez  de  saines  idées,  d'habitudes  salutaires 
et  de  nobles  aspirations  pour  que  cet  enfant  em- 
porte de  l'école,  avec  son  petit  patrimoine  de  con- 
naissances élémentaires,  un  trésor  plus  précieux 
encore  :  une  conscience  droite. 

f>  Caractères  de  la  méthode  en  ce  qui  concerne  le 
maître.  —  Deux  choses  sont  expressément  recom- 
mandées aux  maîtres.  D'une  part,  pour  que  l'élève 
se  pénètre  de  ce  respect  de  la  loi  morale  qui  est 
à  lui  seul  toute  une  éducation,  il  faut  première- 
ment que  par  son  caractère,  par  sa  conduite,  par 
son  langage,  il  soit  lui-même  le  plus  persuasif  d:!S 
exemples.  Dans  cet  ordre  d'enseignement,  ce  qui 
ne  vient  pas  du  cœur  ne  va  pas  au  cœur.  Un 
maître  qui  récite  des  préceptes,  qui  parle  du  de- 
voir sans  conviction,  sans  chaleur,  fait  bien  pis  que 
perdre  sa  peine  :  il  est  en  faute;  un  cours  de  mo- 
rale régulier,  mais  froid,  banal  et  sec,  n'enseigne 
pas  la  morale,  parce  qu'il  ne  la  fait  pas  aimer.  Le 
plus  simple  récit  où  l'enfant  pourra  surprendre 
un  accent  de  gravité,  un  seul  mot  sincère,  vaut 
mieux  qu'une  longue  suite  de  leçons  machinales. 

»  D'autre  part,  —  et  il  est  à  peine  besoin  de 
formuler  cette  prescription,  —  le  maître  devra 
éviter  comme  une  mauvaise  action  tout  ce  qui, 
dans  son  langage  ou  dans  son  attitude,  blesserait 
les  croyances  religieuses  d^îs  en''auts  confiés  à  ses 


soins,  tout  ce  qui  porterait  le  trouble  dans  leur 
esprit,  tout  ce  qui  trahirait  de  sa  part  envers  une 
opinion  quelconque  un  m?iAq^Ç  de, respect; ou  cle 
réserve.  "  .',  ',',      '.',"",, -^  '  ^'-^[u:.'^'  ^-'[^^ 

»  La  seule  obligation  à  laquelle  il  soit  ténu,— et 
elle  est  compatible  avec  le  respect  de  toutes  les 
croyances,  —  c'est  de  surveiller  d'une  façon  pra- 
tique et  paternelle  le  développement  moral  dé  ses 
élèves  avec  la  même  sollicitude  qu'il  met  à  suivre 
leurs  progrès  scolaires  ;  il  ne  doit  pas  se  croire 
quitte  envers  aucun  d'eux  s'il  n'a  fait  autant  poùf 
l'éducation  du  caractère  que  pour  celle  de'  l'intel- 
ligence. A  ce  prix  seulement  l'instituteur  auraf 
mérité  le  titre  d'éducateur,  et  l'instruction  pri- 
maire  le  nom  à''éducation  libé}'ale.»  ^     . 

On  trouvera  dans  la  Ile  Partie  (Ju  DiCtîonrtàîfé 
(second  tirage),  à  la  suite  de  l'article  !/lfom?e,  Te 
texte  du  programme  officiel  de  l'enseignement  de 
la  morale  pour  les  écoles  primaires.  ,,^r 

Nous  croyons  nécessaire  de  citer  encore  '  nti 
passage  de  la  lettre  adressée,  le  17  novembre  1883^ 
par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  aux 
instituteurs,  passage  où  le  rôle  de  l'instituteur 
comme  éducateur  moral  est  défini  de  la  manière 
la  plus  précise  :  ^      '.  '  .  ^  'Vp 

«  Il  a  paru  tout  naturel  qiië^  Hnstituteu^/^én 
même  temps  qu'il  apprend  aux  enfants  à  lire  et  à 
écrire,  leur  enseigne  aussi  ces  règles  élémen- 
taires de  la  Yie  morale  qui  ne  sont  pas  moins  uni^ 
versellement  acceptées  que  celles  du  langage  pu 
du  calcul.  ,  \[    .,    -r    ,  /  \',,'  '( 

»  En  vous  confér'aiht  de  tèll'és  TdncVioriâi  te  l^ar- 
lement  s'est-il  trompé  ?  A-t-il  trop  présumé  de 
vos  forces,  dé  votre  bon  vouloir,  de  votre  compé- 
tence ?  Assurément  il  eût  encouru  ce  reproche 
s'il  avait  imaginé  de  charger  tout  à  coup  quatre- 
vingt  mille  instituteurs  et  institutrices  d'une  sorte 
de  cours  ex  professa  sur  les  principes,  les  origines 
et  les  fins  dernières  de  la  morale.  Mais  qui  jamais 
a  conçu  rien  de  semblable?  Au  lendemain  même 
du  vote  de  la  loi,  le  Conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique  a  pris  soin  de  vous  expliquer  ce  qu'on 
attendait  de  vous,  et  il  Ta  fait  en  des  termes  qui 
défient  toute  équivoque.  Vous  trouverez  ci-inclus 
un  exemplaire  des  programmes  qu'il  a  approuvés 
et  qui  sont  pour  vous  le  plus  précieux  commen- 
taii-e  de  la  loi  :  je  ne  saurais  trop  vous  recomman- 
der de  les  relire  et  de  vous  en  inspirer.  Vous  y 
puiserez  la  réponse  aux  deux  critiques  opposées 
qui  vous  parviennent.  Les  uns  vous  disent  :  Votre 
tâche  d'éducateur  moral  est  impossible  à  remplir. 
Les  autres  :  Elle  est  banale  et  insignifiante.  C'est 
placer  le  but  ou  trop  haut  ou  trop  bas.  Laissez- 
moi  vous  expliquer  que  la  tâche  n'est  ni  au-dessus 
de  vos  forces  ni  au-dessous  de  votre  estime  ; 
qu'elle  est  très  limitée  et  pourtant  d'une  très 
grande  importance,  —  extrêmement  simple,  mais 
extrêmement  difficile. 

»  J'ai  dit  que  votre  rôle  en  matière  d'éducation 
morale  est  très  limité.  Vous  n'avez  à  enseigner  à 
proprement  parler  rien  de  nouveau,  rien  qui  ne 
vous  soit  familier  comme  à  tous  les  honnêtes 
gens.  Et  quand  on  vous  parle  de  mission  et  d'apos- 
tolat, vous  n'allez  pas  vous  y  méprendre  :  vous 
n'êtes  point  l'apôtre  d'un  nouvel  évangile  ;  le  lé- 
gislateur n'a  voulu  faire  de  vous  ni  un  philosophe 
ni  un  théologien  improvisé.  Il  ne  vous  demande 
rien  qu'on  ne  puisse  demander  à  tout  homme  de 
cœur  et  de  sens.  Il  est  impossible  que  vous  voyiez 
chaque  jour  tous  ces  enfants  qui  se  pressent  au- 
tour de  vous,  écoutant  vos  leçons,  observant  votre 
conduite,  s'inspirant  de  vos  exemples,  à  l'âge  où 
l'esprit  s'éveille,  où  le  cœur  s'ouvre,  où  la  mé- 
moire s'enrichit,  sans  que  l'idée  vous  vienne  aus- 
sitôt de  profiter  de  cette  docilité,  de  cette  con- 
fiance, pour  leur  transmettre,  avec  les  connais- 
sances scolaires  proprement  dites,  les  principes 
mêmes  de   la  morale,  j'entends   simplement  dt 
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cette  bonne,  et  antique  morale  que  nous  avons 
reçue  de  nos  pères  et  que  nous  nous  honorons 
tous  de  suivre  dans  les  relations  de  la  vie  sans 
nous  mettre  en  peine  ,d'j(exk.^p^er,les  bases 
philosophiques,  •    j.    'li   ,  :  . 

»  Vous  êtes  Tauxiliaire  et  à  certains  égards  le 
suppléant  du  père  de  famille  ;  parlez  donc  à  son 
«nfant  comme  vous  voudriez  que  l'on  parlât  au 
vôtre  :  avec  force  et  autorité  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'une  vérité  incontestée,  d'un  précepte  de 
la  morale  commune  ;  avec  la  plus  grande  réserve, 
dès  que  vous  risquez  d'effleurer  un  sentiment  re- 
ligieux dont  vous  n'êtes  pas  juge. 

»  Si  parfois  vous  étiez  embarrassé  pour  savoir 
jusqu'où. il  vous  estperniis  d'aller  dans  votre  ensei- 
gnement moral,  voici  une  règle  pratique  i  laquelle 
vous  pourrez  vous  tenir.  Au  moment  de  proposer 
à  vos  élèves  un  précepte,  une  maxime  quelconque, 
demandez-vous  s'il  se  trouve  à  votre  connaissance 
un  seul  honnête  homme  qui  puisse  être  froissé  de 
ce  que  vous  allez  dire.  Demandez-vous  si  un  père 
de  famille,  je  dis  un  seul,  présent  à  votre  classe 
et  vous  écoutant,  pourrait  de  bonne  foi  refuser 
•son  assentiment  à  ce  qu'il  vous  entendrait  dire. 
Si  oui,  abstenez-vous  de  le  dire;  si  non,  parlez 
hardiment  ;  car  ce  que  vous  allez  communiquer  à 
l'enfant,  ce  n'est  pas  votre  propre  sagesse,  c'est 
la  sagesse  du  genre  humain,  c'est  une  de  ces 
idées  d'ordre  universel  que  plusieurs  siècles  de 
civilisation  ont  fait  entrer  dans  le  patrimoine  de 
l'humanité.  Si  étroit  que  vous  semble  peut-être 
un  cercle  d'action  ainsi  tracé,  faites-vous  un  de- 
voir d'honneur  de  n'en  jamais  sortir,  restez  en 
deçà  de  cette  limite  plutôt  que  de  vous  exposer  à 
la  franchir  :  vous  ne  toucherez  jamais  avec  trop 
de  scrupule  à  cette  chose  délicate  et  sacrée  qui 
est  la  conscience  de  l'enfant. 

»  Mais  une  fois  que  vous  vous  êtes  ainsi  loyale- 
ment enfermé  dans  l'humble  et  sûre  région  de  la 
morale  usuelle,  que  vous  demande-t-on?  des  dis- 
cours? des  dissertations  savantes?  de  brillants 
exposés,  un  docte  enseignement?  Non,  la  famille 
et  la  société  vous  demandent  de  les  aider  à  bien 
«élever  leurs  enfants,  à  en  faire  des  honnêtes  gens. 
C'est  dire  qu'elles  attendent  de  vous  non  des  pa- 
roles, mais  des  actes;  non  pas  un  enseignement 
de  plus  à  inscrire  au  programme,  mais  un  service 
tout  pratique  que  vous  pouvez  rendre  au  pays  plutôt 
encore  comme  homme  que  comme  professeur. 

»  Il  ne  s'agit  plus  là  d'une  série  de  vérités  à  dé- 
tnontrer,  mais,  ce  qui  est  tout  autrement  labo- 
rieux, d'une  longue  suite  d'influences  morales  à 
exercer  sur  de  jeunes  êtres  à  force  de  patience, 
de  fermeté,  de  douceur,  d'élévation  dans  le  carac- 
tère et  de  puissance  persuasive.  On  a  compté  sur 
jrous  pour  leur  apprendre  à  bien  vivre  par  la  ma- 
nière môme  dont  vous  vivrez  avec  eux  et  devant 
eux.  On  a  osé  prétendre  pour  vous  à  ce  que,  d'ici 
i  quelques  générations,  les  habitudes  et  les  idées 
des  populations  au  milieu  desquelles  vous  aurez 
exercé  attestent  les  bons  efi'ets  de  vos  leçons  de 
morale.  Ce  sera  dans  l'histoire  un  honneur  parti- 
culier pour  notre  corps  enseignant  d'avoir  mérité 
4l'inspirer  aux  Chambres  françaises  celte  opinion 
qu'il  y  a  dans  chaque  instituteur,  dans  chaque  in- 
stitutrice un  auxiliaire  naturel  du  progrès  moral 
et  social,  une  personne  dont  l'influence  ne  peut 
manquer  en  quelque  sorte  d'élever  autour  d'elle 
le  niveau  des  mœurs.  Ce  rôle  est  assez  beau  pour 
que  vous  n'éprouviez  nul  besoin  de  l'agrandir. 
D'autres  se  chargeront  plus  tard  d'achever  l'œuvre 
-^ue  vous  ébauchez  dans  l'enfant  et  d'ajouter  à 
1  enseignement  primaire  de  la  morale  un  complé- 
ment de  culture  philosophique  ou  religieuse. 
Pour  vous,  bornez-vous  à  l'office  que  la  société 
vous  assigne  et  qui  a  aussi  sa  noblesse  :  poser 
dans  lame  des  enfants  les  premiers  et  solides 
fondements  de  la  simple  moralité. 


»  Dans  une  telle  œuvre,  tous  le  savez,  ce 
n'est  pas  avec  des  difficultés  de  théorie  et  de 
haute  spéculation  que  vous  avez  à  vous  mesurer; 
c'est  avec  des  défauts,  des  vices,  des  préjuges 
grossiers.  Ces  défauts,  il  ne  s'agit  p*  s  de  les  con- 
damner —  tout  le  monde  ne  les  condarane-t-il 
pas?  — -  mais  de  les  faire  disparaître  par  une 
succession  de  petites  victoires  obscurément  rem- 
portées. Il  ne  suffit  donc  pas  que  vos  élèves  aient 
compris  et  retenu  vos  leçons,  il  faut  surtout  que 
leur  caractère  s'en  ressente  :  ce  n'est  pas  dans 
l'école,  c'est  surtout  hors  de  l'école  qu'on  pourra 
juger  ce  qu'a  valu  votre  enseignement. 

»  Au  reste,  voulez-vous  en  juger  tous- même  dès 
à  présent  et  voir  si  votre  enseignement  est  bien 
engagé  dans  cette  voie,  la  seule  bonne  :  examinez 
s'il  a  déjà  conduit  vos  élèves  à  quelques  reformes 
pratiques.  Vous  leur  avez  parlé,  par  exemple,  du 
respect  dû  à  la  loi  :  si  cette  leçon  ne  les  empêche 
pas,  au  sortir  de  la  classe,  de  commettre  une 
fraude,  un  acte,  fût-il  léger,  de  contrebande  ou 
de  braconnage,  vous  n'avez  rien  fait  encore:  la 
leçon  de  morale  n'a  pas  porté. 

»  Ou  bien,  vous  leur  avez  expliqué  ce  que  c'est 
que  la  justice  et  que  la  vérité  :  en  sont-ils  assez 
profondément  pénétrés  pour  aimer  mieux  avouer 
une  faute  que  de  la  dissimuler  par  un  mensonge, 
pour  se  refuser  à  une  indélicatesse  ou  à  un  passe- 
droit  en  leur  faveur  ? 

»  Vous  avez  flétri  l'égoîsme  et  fait  l'éloge  du 
dévouement  :  ont-ils,  le  moment  d'après,  aban- 
donné un  camarade  en  péril  pour  ne  songer  qu'à 
eux-mêmes,  votre  leçon  est  à  recommencer. 

B  Et  que  ces  rechutes  ne  vous  découragent  pas. 
Ce  n'est  pas  l'œuvre  d'un  jour  de  former  ou  de 
reformer  une  âme  libre.  Il  y  faut  beaucoup  de 
leçons  sans  doute,  des  lectures,  des  maximes 
écrites,  copiées,  lues  et  relues  ;  mais  il  y  faut 
surtout  des  exercices  pratiques,  des  efi'orts,  de» 
actes,  des  habitudes.  Les  enfants  ont  en  morale 
un  apprentissage  à  faire,  absolument  comme  pour 
la  lecture  ou  le  calcul.  L'enfant  qui  sait  recon- 
naître et  assembler  des  lettres  ne  sait  pas  encore 
lire  ;  celui  qui  sait  les  tracer  l'une  après  l'autre 
ne  sait  pas  écrire.  Que  manque-t-il  à  l'un  et  à 
l'autre?  La  pratique,  l'habitude,  la  facilité,  la  ra- 
pidité et  la  sûreté  de  l'exécution.  De  même,  l'en- 
fant qui  répète  les  premiers  préceptes  de  la  mo- 
rale ne  sait  pas  encore  se  conduire  :  il  faut  qu'on 
l'exerce  à  les  appliquer  couramment,  ordinaire- 
ment, presque  d'instinct;  alors  seulement  la  mo- 
rale aura  passé  de  son  esprit  dans  son  cœur  et 
elle  passera  de  là  dans  sa  vie  :  il  ne  pourra  plus 
la  désapprendre.  » 

L'introduction  de  la  morale  dans  le  programme 
des  écoles  primaires  a  donné  lieu  à  la  publication 
d'un  très  grand  nombre  de  «  manuels  »,  dont  les 
auteurs  ont  généralement  associé  l'enseignement 
des  devoirs  civiques  à  celui  des  devoirs  généraux 
de  l'homme.  Nous  avons  donné  la  liste  de  ces  ou- 
vrages à  l'article  Manuels  d'instruction  tnorale  et 
civique,  en  y  joignant  les  passages  de  la  lettre 
aux  instituteurs,  du  17  novembre  1883,  qui  ont 
trait  à  l'emploi  de  ces  livres;  nous  n'avons  donc 
pas  à  revenir  ici  sur  cette  question  spéciale. 

Législation. 

FRANCE.  --  Tous  les  projets  relatifs  à  l'instruc- 
tion primaire  qui  furent  présentés  aux  as>emblée8 
de  la  Révolution  veulent  faire  donner  par  l'école 
primaire  un  enseignement  moral,  distinct  et  indé- 
pendant de  l'enseignement  religieux. 

Le  projet Talleyrand  porte  :  «  On  y  enseignera:... 
20  Les  premiers  éléments  de  la  morale,  en  s'atta- 
chant  surtout  à  faire  connaître  les  rapports  de 
l'homme  avec  ses  semblables.  » 

Dans  le  projet  Condorcet,  les  «  premières  con- 


MORALE 


—  >Î972  — 


MORBIHAN 


naissances  morales  »  sont,  inscrites  au  programme 
des  écoles  primaires,  à  côté  des  «  premières  con- 
naissances naturelles  et  économiques  ». 

Le  programme  des  écoles  nationales,  annexé  au 
projet  Romme  d'octobre  r793,  prévoit  un  ensei- 
gnement moral  distribué  de  la  façon  suivante  : 
«  Premières  écoles  de  l'enfance.  Premières  notions 
des  droits  et  des  devoirs  de  l'homme.  —  Secondes 
écoles  de  fenfance.  Droits  et  devoirs  de  l'homme. 
Idée  de  l'organisation  sociale  et  des  lois  les  plus 
usuelles.  —  Écoles  de  Vndolescence  ou  troisièmes 
écoles.  Art  social  (dioit  naturel,  constitution, 
législation)  dans  ses  rapports  à  l'éducation  du 
citoyen.  »  Ici  l'enseignement  moral  se  confond 
avec  l'enseignement  civique. 

Dans  le  décret  du  27  brumaire  an  III,  ces  deux 
enseignements  sont  au  contraire  distincts  l'un  de 
l'autre  :  «  On  enseignera  aux  élèves  :...  2°  la  décla- 
ration des  droits  de  l'homnae  et  la  constitution 
française;  3°  on  donnera  des  instructions  élé- 
mentaires sur  la  morale  républicaine.  » 

Dans  le  décret  du  3  brumaire  an  IV,  les  «  élé- 
ments de  la  morsle  républicaine  »  continuent  à 
former  l'un  des  objets  d'enseignement  des  écoles 
primaires. 

A  partir  du  Consulat,  renseignement  moral  dis- 
paraît avec  la  loi  de  1802;  il  est  remplacé,  pour 
quatre-vingts  ans,  par  le  catéchisme.  Il  y  eut  bien, 
en  1831,  une  tentative  digne  de  remarque  pour 
obtenir  qu'il  reprît  sa  place  dans  le  programme  : 
la  commission  de  la  Chambre  des  députés  nom- 
mée pour  examiner  le  projet  de  loi  de  M.  de 
Montalivet  *  sur  l'iristruction  primaire,  commis- 
sion dont  Daunou  *  fut  le  rapporteur,  proposa  d'a- 
jouter aux  matières  d'enseignement  des  «  notions 
sur  les  droits  et  les  devoirs  sociaux  et  politiques  », 
et  d'en  retrancher  la  religion,  l'instruction  reli- 
gieuse devant  être  laissée  aux  soins  des  ministres 
des  différents  cultes;  mais  cette  proposition  ne 
fut  pas  discutée,  le  projet  de  la  commission  ayant 
été  écarté. 

En  1880,  lorsque  la  Chambre  des  députés  aborda 
la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'instruction 
,  obligatoire,  elle  adopta  un  amendement  de  M.  Maze 
qui  contenait  l'énumération  des  matières  d'ensei- 
gnement; parmi  ces  matières  figurait  au  premier 
rang  «  l'instruction  morale  et  civique  ».  Le  Sénat, 
sur  la  proposition  de  M.  Jules  Simon,  remplaça 
cette  formule  par  celle-ci  :  «  Les  devoirs  envers 
Dieu  et  la  patrie  ».  Mais  la  Chambre  ayant  tenu 
bon,  le  Sénat  finit  par  céder;  et  «  l'instruction 
morale  et  civique  »  fut  définitivement  inscrite  au 
nombre  des  objets  d'enseignement  que  prescrit 
l'article  1er  de  la  loi  du  28  mars  1882. 

PAYS  ÉTRANGERS.  —  En  Europe,  les  seuls  États 
qui,  avec  la  France,  aient  fait  à  l'enseignement  de 
J  la  morale  une  place  à  part  dans  le  programme  de 
1  l'école  primaire,  sont  l'Italie,  la  Belgique   et  le 
canton  de  Genève, 
j     En  Italie,  l'article  2  de  la  loi  du  15  juillet  1877 
■  sur  l'obligation  mentionne,  comme  l'une  des  bran- 
;  ches  de  l'enseignement  primaire,  «  les  premières 
notions  des  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen  »; 
par  contre,  elle  omet  l'instruction   religieuse.  Le 
règlement  des  écoles  normales  du  21  juin   1883 
complète  cet  enseignement  moral  par  celui  de  l'in- 
struction civique,  sous  le  nom  de  «  droits  et  devoirs 
du  citoyen  ». 

En  Belgique;  la  loi  du  1"  juillet  1879  fait  figurer 
«  la  morale  »  au  premier  rang  des  objets  que  com- 
prend nécessairement  l'enseignement  primaire. 

La  loi  genevoise  sur  l'instruction  publique  du 
19  octobre  1872  porte  (art.  33)  que  dans  les  écoles 
primaires  publiques  de  l'État  l'enseignement  doit 
comprendre  «  des  entretiens  sur  les  devoirs  de 
l'enfance  »  ;  l'enseignement  religieux  ne  figure  pas 
au  programme. 
Aux  États-Unis,  dans   les  écoles  de   quelques 


villes,  on  a  introduit  depuis  un  certain  nombre 
d'années  un  enseignement  «  de  la  morale  et  des 
bienséances  ^^  [moral  and  manners),  analogue  à  ce 
qu'on  appelait  autrefois  en  France  l'enseignement 
de  la  «  civilité  »  (V.  Civilité).  On  trouvera  dans  le 
Rapport  sur  l'instruction  primaire  à  l'Exposition 
universelle  de  Philadelphie,  p.  96,  le  texte  du  pro- 
gramme de  cet  enseignement  tel  qu'il  se  donne 
dans  les  écoles  de  Philadelphie. 

MORBIHAN  (Département  du).  —  Superficie, 
6798  kilom.  carrés.  Population  :  521  614  habitants 
en  1881,  .au  lieu  de  506  573  en  1876.  Densité 
moyenne  de  la  population  par  kilom.  carré  :  77  ha- 
bitants, au  lieu  de  71  habitants  chiffre  de  la  den- 
sité moyenne  de  la  France.  4  arrondissements, 
formant  4  circonscriptions  d'inspection  primaire, 
savoir  :  Vannes,  Lorient,  Ploërmel  et  Pontivy; 
37  cantons,  249  communes,  dont  227  de  500  habi- 
tants et  au-dessus. 

Le  service  de  l'inspection  primaire  dans  le  dé- 
partement du  Morbihan  est  réparti  de  la  manière 
suivante  : 


NOMBRE 

m 

d'kcolbs 

DE  CLASSES 

d'élbvbs 

& 
g 

o 
u 

H 

Q 

81 

s 
«y 

«> 

a 
a. 

s 

Vannes.. 

135 

32 

104 

78 

13  907 

3  025 

Lorient.. 

52 

117 

68 

208 

123 

16  069 

4  602 

Ploërmel. 

65 

105 

19 

144 

61 

10  090 

2  621 

Pontivy. . 

51 

84 

16 

117 

48 

8  261 

1764 

Population  d'âge  scolaire.  —  En  1876  on  comp- 
tait 70  471  enfants  de  6  à  13  ans  (36  231  garçons 
et  34  240  filles),  soit  1391  enfants  d'âge  scolaire 
pour  100  habitants.  En  1881  on  compte  75  670  en- 
fants de  6  à  13  ans  (38  238  garçons  et  37  432  fil- 
les), soit  1451  enfants  d'âge  scolaire  pour  100  ha- 
bitants. C'est  une  augmentation  de  5199  enfants 
de  6  à  13  ans  pour  une  période  de  cinq  années. 
Pendant  la  même  période  la  population  totale 
s'est  accrue  de  15  041  habitants. 

1.  État  de  l'instruction  publique  avant  1789. 

—  V.  Bretagne. 

2. Développement  de  l'instruction  primaire  de- 
puis 1789  et  état  actuel.  —  Les  documents  nous 
manquent  pour  retracer  l'histoire  de  l'enseigne- 
ment primaire  dans  le  Morbihan  pendant  les  qua- 
rante années  qui  se  sont  écoulées  depuis  la  fin  de 
l'ancien  régime  jusqu'à  la  révolution  de  1830. 
Voici  les  données  que  nous  possédons  sur  le 
développement  des  écoles  dans  ce  département 
depuis  le  commencement  de  la  monarchie  de 
Juillet. 

Nombre  des  communes  dépourvues  ir écoles.  — 
En  1837,  le  département  comptait  127  communes 
n'ayant  aucune  école,  et  82  communes  n  ayant  pas 
d'écoles  de  filles.  En  1850,  il  n'y  avait  plus  que 
73  communes  entièrement  dépourvues  d'écoles. 
En  1878,  on  ne  trouve  plus  que  4  communes  sans 
écoles;  mais  88  communes  de  500  habitants  n'ont 
pas  d'écoles  publiques  de  filles. 

Nombre  des  écoles  priinai}'es  publiques  et  libres. 

—  Le  nombre  total  des  écoles  primaires  était, 
d'après  VAlma7iach  de  l'Université,  de  85  en  1821. 
Le  progrès  du  nombre  des  écoles  à  partir  de  1829 
est  résumé  dans  le  tableau  ci-après  : 


1829 
1834 
1837 
1850 
186:i 
1876- 
187«- 
1879- 
1880- 
1831- 


MORBIHAN 
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Écoles 

Érolns 

publiques 

libres 

52 

42 

9!) 

120 

224 

113 

290 

159 

440 

107 

412 

147 

414 

135 

424 

132 

430      • 

137 

Total 

111 
94 
219 
337 
449 
547 
559 
551 
556 
567 


Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles  de 
garçons,  écoles  mixtes  et  écoles  de  filles. 
Écoles 


1837. 

1850. 


1863.... 
1867.... 
1072:'... 
1879.... 
1876-77. 
1878-79. 
1879-80. 
1880-81. 
1381-82. 


de  garçons  mixtes 

118  11 

181  (y  compris  les 
écoles  milles) 


206 
205 
206 
194 
201 
207 
205 
209 
210 


53 
62 
86 
110 
94 
95 
96 
95 
98 


de  filles 
90 
156 

190 
215 

240 
252 
252 
257 
250 
232 
259 


Total 

219 
337 

449 
482 
532 
556 
547 
559 
551 
556 
567 


Division  en  écoles  laïques  et  congréganistes. 


Écoles  laïques 


Écoles  congrégan-îtes 


1880 

1863 

1867 

1872 

.1876-77.. 
■il  878-79.. 

1879-80.. 

1880-81.. 

1881-82.. 


de  garions 
ou  mixtes 

de  filles 

de  garçons 
ou  mixtes 

143 

106 

38 

174 

91 

85 

174 

106 

93 

172 

128 

120 

153 

106 

142 

IGO 

100 

142 

162 

95 

139 

168 

95 

136 

130 

98 

128 

de  filles 

50 
99 

109 

112 

146 

157 

155 

157 

161 


Total 

337 
449 
482 
532 
547 
559 
551 
556 
567 


Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices. 


Instituteurs 


1837.... 

1840.... 

1863.... 

1872..., 

1876-77  . 

1878-79  , 

1879-80 

1880-81 

1881-82 


laïques 
83 
110 
156 
154 
147 
174 
181 
199 
214 


congregan. 

50 

60 
119 
156 
163 
169 
166 
178 
168 


Institutrices 

laïques     congrégan. 

69 

74 
156 
202 
179 
178 
171 
175 
191 


Total 


96 

298 

60 

304 

335 

766 

392 

904 

364 

853 

452 

973 

432 

950 

440 

992 

431 

1004 

Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  des  élèves  gratuits. 


1832  (année  ci  vile) 

1837  —        

1840  —         

1850  —         

1863  —         

1867  —         

1872  —         

1876-77  (année  scolaire).. 
1878-79       — 
1879-80       — 
1880-81       — 
1881-82       — 


Total  des  élèves 
3  903 
13  177 
14115 
20  856 
32  455 
35  268 
45  412 
47  085 
49  501 
49  131 
52  384 
57  096 


Élèves  gratuits 
Manque 


9  777 

14  440 

15  586 
23  287 

Manque 

26  535 

27  904 
30417 

Gratuité 


En  1832,  il  y  avait  90  élèves  inscrits  sur  10000 
habitants;  en  1840,  314;  en  1863,  667;  en  1876- 
1877,  928;  et  1095  en  1881-1882. 


Écoles  maternelles  {Salles  d'asile). 


1837.... 
1850... 
1803..., 
1807..., 
1876-77. 
1878-79. 
1879-80. 
1880-81. 
1881-82. 


Nombre 
des  établissements 
2 
11 
15 
19 
26 
29 
28 
29 
30 


Nombre 

ies  élèves 

150 

780 

2633 

3624 

4375 

5298 

5544 

5473 

5935 


Nombre  des  cours  d'adultes  et  de  leurs  auditeurs. 


Nombre  de  couri 
Uommes    Femmes 


Nombre  d'auditeur» 
UoBuae»    Femmes 


1850.... 
1 803. . . . 
1867.... 
1869.... 
1872.... 
1876-77. 
1879-80. 
1880-81. 
1881-82. 


57 
20 
12*; 
105 
IH 
89 
121 
132 
141 


4 
1 

Ui 

63 

81 

«6 

103 

123 

13Ï 


1131 

649 
3  740 

2  962 

3  107 
2894 

3  561 
4870 

4  094 


44 
6 
38 1 
1057 
IM9 
1323 
2425 
3Ù^i4 
3  239 


Brevets.  —  Le  nombre  des  brevets  délivrés  de 
1833  à  1882  inclusivement  a  été  le  suivant  ; 

Instituteurs. 
1833-1850.  121  brevets  élémentaires,     3  breTets  supérieaw. 


1851-1867.  176 
186M880.  223 


1881. 

1882. 
1883. 


48 
71 
23 


—      obligatoires. 


—      élémentaires, 


13 
11 

4 
9 

7 


complets, 
facult.itifs 
ou  complets, 
supérieurs. 


1836-1850 
1851-1867.  266 
1868-1880.  455 


Institutrices. 

107  brevets  élémentaires, 
obligatoires. 


1881... 
1882.., 
1883.. 


105 
105 
105      — 


—      élémentaires, 


3  brevets  supérieurs, 
1     —      complets. 

2i      —      faoultatifs 
ou  complets. 
8     —      supérieurs. 

11      —  — 


Certificat  d'études  primaires.  —  Les  examen»^ 
du  certificat  d'études  primaires  ont  été  introduits 
dans  le  département  du  Morbihan  en  1875;  mais 
les  résultats  connus  ne  remontent  pas  au  delà  de 
1876.  En  voici  le  tableau  : 


1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 


Nombre 

de  candidats. 

Certificats  obtenas. 

Garçons 

Filles 

Garçons 

Filles 

357 

28 

242 

23 

338 

133 

252 

93 

375 

101 

244 

79 

473 

264 

295 

164 

467 

303 

304 

2i7 

498 

298 

302 

223 

617 

481 

373 

348 

Résultats  de  l'instruction.  —  Les  deux  tableaux 
ci-dessous  indiquent  le  degré  d'instruction  des 
conscrits  et  des  conjoints  : 

Nombre  de    conscrits   sachant  au  moiîis  lire  de 
1827  à  i^%1  inclusivement. 


CLASSES. 


1827- 

1831- 

1836- 

1841- 

1846- 

1851- 

1856- 

1861- 

1S66- 

iS71- 

1876- 

1878, 

1879, 

1880. 

1881 

1882 


CONSCRITS 


Sachant 

Examinés 

au    m»iiis 

lire 

Il  906 

2  070 

19  972 

5  930 

20  837 

6  600 

20  628 

7  432 

19  830 

7  96S 

21  333 

7  709 

20  204 

7  856 

21  52-2 

9  195 

12511 

5  957 

21  159 

10  760 

8  765 

4  647 

4  357 

2  43S 

5  090 

2  804 

4  634 

2718 

4  846 

2  840 

4S22 

2  896 

Combien 
pour  100 


17.4 
29.7 
31.7 
36.3 
40.1 
36.1 
3<.î> 
42.7 
47.6 
50.9 
53, M 
55.9 
55.1 
38.7 
58.6 
60.1 


R.\NG 
du 

DÉPAR- 
TEMENT 


83" 
77» 
77» 
77» 
75» 
80* 
83* 
85» 
88* 
87* 
87» 


87» 
87* 
860 


AfoWl'kAN 


m^'— 


]\Wi(HïMAN^ 


En  1827«1829  la  moyenne  de  l'instruction  des 
conscrits  était  de  44.8  0/0;  dans  le  département 
du  Morbihan  cette  moyenne  était  de  17. i  O/o,  soit 
27.4  0/0  au-dessous  de  la  moyenne  générale.  La 
classe  de  1881,  en  portant  l'instruction  des  con- 
scrits dans  le  département  du  Morbiiian  à  60.1  0,0, 
réalise  ainsi  un  progrès  total  de  4:-. 7  0/0  pour  la 
période  de  cinquante-trois  années  qui  s'est  écou- 
lée de  1829  à  1882,  soit  un  progrès  annuel  de 
0.81  0/0,  tandis  que  pour  toute  la  France  le  pro-^ 
grès  a  été  durant  la  même  période  de  0.85  0/iQ,   ' 

■■.■■■■  -    ■.■■     -î'-.H 

Nombre  de  conjoints  sur  100  ayant  gigni  ,   , 

leur  aGle^fie  mariage,  ,    ;, 

Hommes     >  <    'Femmes      Honnmës  et  femmes 


Années 

1854-55.  i..U  .y  «^   -Sliï^'^'- 
1 856-60... 'f;fi.«i:iJhf*8M  ?j; 
'1861-65:..i.«l4i«  gJuS7H^is^//dJ 
1866-70.. .♦*f..».  'f^i,Â%iy%,,.j     , 


1871-75. 
1876-77. 
4878.... 
1879.... 
1837..., 


,7 
47.2 
53.»      ■ 

52v9Hirï.' 

57.;  37410 


Femmes 
40.3 

24.4 

■  27.4  ■ 
33.5 
31.6 


45.8 

31.5  i 

31.7 

35.8 

36. a 

40.4 

42.3 

46.» 

47.6 


Budget  de  l'instruction  pripiaîré,, rr-^^pus  ;dQiv, 
nons  ci-dessous  le  tableau  des  dépenses  ordinai- 
res de  l'instruction  primaire  pour  les  vingt-huit 
dernières  années  de  1856  à  1882;;h,3/  .„  ,^s«ç^^o^^ 


ANNEES. 


1855. 
1856. 
1857. 
1858. 
1859. 
1860. 
1861 . 
1862. 
1863. 
1864. 
1865. 
1866. 
1867. 
1868. 
1869. 
1870. 
1871. 
1872. 
1873. 
1874. 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 


RETRIBU- 
TION 

scolaire 

il    PAS  t. 


SUBVENTIONS 


25  375 
27  435 
33  676 

46  640 

47  989 

52  217 
56  863 
63  741 

65  646 

66  366 
69  522 
68  820 

67  826 
90  929 

100  400 

102  826 

97  842 

107  372 
110  825 
115  373 
118585 
125  831 
125  220 
123  509 
116480 

108  302 

53  978 
Gratuité 


70  000 
73  534 
73  353 
70  383 
73  203 
72  582 
78  501 
78  388 
81  939 

83  777 

84  327 

85  841 
89  470 

121 338 

115  617 
134  103 
140  573 
145  078 
154  089 
169  212 
176  142 
211018 
225  822 
236  966 
244  309 
252  068 
240  245 

116  935 


du 

-,  »,.  ^  ,  .\  r.   . 
département 


de  l'État. 


42  759 
40  848 
38  996 
36  079 
34  640 

33  462 

34  851 

33  031. 
36  999 
36  950 

34  838 
36  575 
38  039 
56  633 
53  856 
66  133 

64  536 
64516 

66  504 

67  703 

65  868 
72  019 
93  421 
91498 
90  393 
92  901 
89  534 
84  103 


I) 


[fi"I  Jîlt^ 


bi'lù'i 


6  500 

1250 

23  664 

23  089 

39  287 

30172 

32  968 

55  322 

61304 

52561 

68  233 

76  911 

163  654 

395  370 


135  écoles  libres).  4  communes  seulement  sont 
entièrement  dépourvues  d'écoles.  79  communes 
dé  plus  de  500  habitants  n'ont  pas  encore  d'école 
publique  de  filles.  Sur  les  576  écoles  primaires  du 
département,  il  y  a  289  écoles  laïques  (149  écoles 
de  garçons,  103  de  filles  et  37  mixtes)  et  287  éco- 
les congréganistes  (66  de  garçons,  164  de  filles  et 
57  mixtes).  ;  ~   .  /^^  . 

.    Divisiondes  écoles  de  toute  nature  ùt'opMi'w' 
j  nombre  de  classes  qu'elles  possèdent  : 


Ecoles  à'I 

—  3  — 

_  4  _ 

—  5  — 

—  6  — 


isao.-» 


ssaj.!   I 


'  Publiques        Libres 

classe,. a» 5v,6,.,,^„i  >,59 

=  ::;::;::;;:;;;:- ^#-  ]l 

—    5  6 

—    l.^&zdii-^blQ:ih  ^^A  iuqI^S. 

—    4  3 

;;'.v.: »  2 

—  ~^et-e;u-tl«ssus 1  3 


Totaux V...., ,8*ttfc^id  sal^ol: 


Division  des  classes  des  écoles  publiques  diaprés''' 
\        le  nombre  des  élèves  qu'elles  reçoivent  : 


Classés  de  30 îélèves  et  au-dessous.. 

— ,     de  plus  de  50  élèves 

:     —  —        de  60      —    , 

j     —        .  —       de  70      —    ..... 


81,  soit 

88,  — 

191,  - 

101,  — 


12.20/0 
13.3  O/O 
28.8  0/0 
15.2  0/0 
^0.5  0/0 


Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont  :  58.9  0/0.  18.7  0/0,  11.6  0/0,  5.8  0/0, 
5  0/0.  D'où  il  résulte  que,  sous  le  rapport  de  la 
répartition  du  nombre  d'élèves  par  classe,  le  dé- 
partement se  trouve  dans  une  situation  qui  ap- 
pelle une  prompte  amélioration. 

Nombre  d'élèves.  —  Les  enfants  qui  ont  fré- 
quenté les  écoles  primaires  pendant  l'année  sco- 
laire 1882-1883  sont  au  nombre  de  60  339  (au  lieu 
de  57  096  en  I88M882).  Ce  nombre  peut  se  dé- 

cômposerenj  .,  ' 

'iiwntt'îiii/l  uD  iiisiusiiBqoD  ub  eariuminoo  ■. 

Elèves  des  'êèàiks  pùbïi'qUésT  V '.'.''. '.  .7 .'. .'  1 J  "  48  à^7  ) 

—  libres 12  012  ) 

Garçons ;.Vi^'..,.wi...:...Vi;'i%i;.vv...     31329  j 

Filles 29010  ) 

Élèves  des  'épOles  laïques. ...:.. 26  079  } 

—  congréganistes. 34  260  ) 

l    de  garçons 27  458   1 

—  J   de  filles 25310  [ 

(  mixtes 7  571.) 


En  1863,  la  dépense  moyenne  par  tête  d'élève 
des  écoles  publiques  était  de  842  francs,  soit 
î",02  au-dessous  de  la  moyenne  générale  qui  était 
il  la  môme  date  de  9'%47.  En  1876,  cette  dépense 
était  de  12",  10,  la  moyenne  générale  étant  de 
Ï7'%83.  En  1882,  la  dépense  parlote  d'élève  dans 
le  département  du  Morbihan  était  ae  13'%12,  tan- 
dis que  la  moyenne  générale  était  de  21'', 77. 

Etat  actdel  de  l'instruction  primaire.  —  Voici 
la  situation  de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
partement du  Morbihan  pendant  l'année  scolaire 
1882-1883. 

Nombre  d'écoles.  —  Le  nombre  des  écoles 
primaires   est  de  576  (441   écoles   publiques  et 


60  339 
60  339 
60  339 

60  339 
0«rtt 

Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce  nom- 
bre de  60  339  pour  51  543.  D'après  le  recensement 
de  1881,  le  nombre  des  enfants  de  cet  âge  pour 
le  département  du  Morbihan  est  de  75  670,  d'où 
il  résulterait  que  24  127  enfants  d'âge  scolaire  ne 
fréquentent  pas  les  écoles  primaires.  Il  convient 
toutefois  de  retrancher  de  ce  nombre  904  enfants 
de  6  ans  et  au-dessus  inscrits  dans  les  écoles 
maternelles  publiques  ou  libres,  et  les  802  élèves 
de  6  à  13  ans  qui  reçoivent  l'instruction  primaire 
dans  les  établissements  d'enseignement  secon- 
daire, ce  qui  réduit  à  22  421  le  nombre  des  enfants 
de  6  à  13  ans  qui  ne  fréquentent  pas  los  écoles 
primaires.  Ce  chiffre  moyen  de  plus  de  20  000  en- 
fants de  6  à  13  ans  qui  no  fréquentent  pas  les  éco- 
les mérite  de  fixer  l'attention  des  autorités  sco- 
laires du  département. 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  résultat  des 
examens  pour  le  certificat  d'études  primaires  a 
été  le  suivant  en  1883  : 

Nombre .        .  Nombre 

de  candidats  de  cerlificats  obtenus 

Garçons.. JtuJja.sU!}. ti ^-^-SOfi-. -i^'înn".    ::    ,  520 
FiUe8..,.,iij<yw.>Wt         599  423 


Totaux. 


1404 


943 


MOI^mHAN 


—  1975  — 


Personnel  en5^J^nan^„,jTT;-,Venaeignement  pri- 
maire a  employé  dans  l'année  scolaire  1882-1883 
un  effectif  de  1032  maîtres  ou  maîtresses,  dont 
nous  donnons  le  détail  en  deux  tableaux. 
l"  Pour  les  écoles  publiques  : 

'-<    ■   iii   ut)  i.;i)l  ,^no?''i.'j     . 
JnsliluJUurv  r,  i  ^  n  (  f^»«f  italflcv 

laïques    coogr.        laïques    eongr. 


Titulaires  avec  brevet  su- 
périeur          6 

ïilulaires  avec  brevet  élé" 

.    meutairc , 133 

Titulaires  sans  brevet....       » 

Adjoints  brevetés 72 

—       non  brevetés, . ..         8 


2*  Pour  les  écoles  libres  : 


57 

« 

26 

40 


4 

27 
4 


105 

45 
33 

21 


Titulaires  brevetés 

—         non  brevetés. 


Instituteurs 

laïques    congr. 
7  9 


Inslitutrices 

laïques    congr. 

47  47 

1  24 


Adjoints  brevetés. .,. -..,., ^^,yc)Va>  ?M>.b\  ■•    ^h  a>2! 

Maisons  d'école.  — .  La  situatiort  au  l^f  septem- 
bre 1883  est  résumée  dans  le  tableau  suivant  : 


Nombre  €t  nature  des  maisons  d'école, 

..  n*    «rin.i     no  -  Apparlenaot , 

De  garçons  •iu*m)xl«ls.  212 

De  filles... 


T'^'^Mf- 


65 

277 


Frtlée*. 

Louées 

Total 

15 
17 

64 

77 

291 
159 

Parmi  les  maisons  d'école  appartenant  aux  com- 
munes, 201  sont  l'objet  d'une  demande  d'amélio- 
ration. Le  montant  des  sommes  payées  pour  loyers 
de  maison  d'école  s'élève  à  27  00!)  francs. 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'Etat 
à  diverses  communes  du  département  du  Morbihan 
pour  construction  ou  réparation  de  maisons  d'é- 
cole et  pour  acquisition  de  mobilier  scolaire,  du- 
rant les  sept  dernières  années,  est  le  suivant  ; 


l«77i. 
1878.. 
1879.'. 
1880.. 
1881.. 
1682., 
1883.. 


IfQmbrs 
d^jCpwmunes 

..,.0.  : 

.13,.^ 

, 15 


80  i* 


Totaux. 


Subventioas 
de  l'État 

3  500  fr. 
10900 
57  700 
60  800 
94  200 
407  700 
838  322 

,4^75  122  fr. 


Ecoles  maternelles.  —  Le  département  compte, 
en  1883,  35  écoles  maternelles  (16  publiques  et 
19  libres).  Sur  les  16  écoles  maternelles  publiques, 
3  sont  dirigées  par  des  directrices  laïques  et  13 
par  des  directrices  congréganistes.  Les  direclrices 
laïques  sont  munies  du  certificat  d'aptitude  ; 
parmi  les  13  directrices  congréganistes,  10  sont 
dans  ce  cas.  Sur  les  19  écoles  maternelles  libres, 
1  est  dirigée  par  des  laïques  et  18  par  des  congré- 
{ïanistes;  12  directrices  congréganistes  n'ont  pas 
de  titres  de  capacité.  Les  directrices  publiques 
laïques  sont  secondées  par  3  sous-directrices 
pourvues  d'un. titre  de  capacité;  les  directrices 
publiques  congréganistes  sont  secondées  par  12 
sous-directrices  dont  4  sans  titre  de  capacité.  On 
trouve  également  7  sous-directrices  d'écoles  ma- 
ternelles libres  congréganistes,  dont  3  sans  titre 
de  capacité. 

Les  écoles  maternelles  ont  reçu,  pendant  l'année 
1882-1883,  6110  élèves  (5955  en  1881-1882)  répar- 
tis comme  suit  : 


Ecoles 
maternelles 


MORBIHAN 


libres... 


(  con^ég. 
laïques., 
congrég. 


1069 
3101 

58 

1«82 


4170 


1940 


6110 


Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c  est-à-dire 
d''âge  scolaire,  figurent  dans  ce  nombre  pour  fJ04.' 

Ecoles  normales  et  cours  normal.  —  Le  dépar- 
tement du  Morbihan  possède  une  école  normale 
d'instituteurs   ouverte  à  Vannes  en   1883.  Celte 
école  normale   contient  actuellement  31   élèves-^' 
maîtres.  * 

Pour  se  conformer  entièrement  à  la  loi  du 
9  août  1879,  le  département  du  Morbihan  d^vra 
créer  une  école  normale  d'institutrices  qui  lui  fuit 
encore  défaut  en    ce  moment. 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  Au  31  décem- 
bre 1883,  le  département  du  Morbihan  ne  possé- 
dait encore  que  deux  établissements  où  fût  donné 
l'enseignement  primaire  supérieur  :  un  cours 
complémentaire  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur pour  les  garçons,  à  Palais,  arrondissement 
de  Lorient,  et  un  cours  semblable  pour  les  filles 
à  Vannes.  Le  nombre  des  élèves  garçons  est  de  30, 
celui  des  filles  de  32.  L'Etat  n'entretient  pas, 
quant  à  présent,  de  boursiers  dans  ces  deux  éta- 
blissements. 

Bibliothèques   scolaires  et  bibliothèques  péda-- 
gogiques.  —  Voici  la  situation  au  !«' janvier  1884  : 


Bibliothèques  scolaires. ...  ..-..t. VT.r.'.T  "      T59 

Nombre  de  livres  de  lecture.^.; 40  102 

—      de  prêts c-....;;*.'/UJ     20  475 

Bibliothèques  pédaiçiigiques. ...... ......  36 

1      Nombre  de'^volumes 9^9i6' y  ■ 

\  En  1863,  le  département  ne  possédait  que  5  bi- 
bliothèques scolaires  contenant  ensemble  245  vo- 
lumes de  toute  nature.  --^.. 
Caisses  des  écoles.  —  23  caisses  des  écoles  fonc- 
tionnent en  1884  dans  le  département.  Voici  leur 
mouvement  pendant  l'année  1883  : 

Recettes  de  l'exercice  18S2 5  833  fr. 

Dépenses 5  oUiJ 


> 


Somme  en  caisse  à  la  clôture  de  l'exercice.... 


530  fr.  i 


Avant  l'application   de  la  loi  du  28  mars    1882, 
qui  a  rendu  cette  institution  obligatoire,  le  dé-  ? 
parlement  ne  possédait  qu'une  caisse  de  ce  genre,  .f 
dont  l'actif  était  en  1881  de  550  francs. 
;  Caisses  d'épargne  scolaires.  —  Elles    existent 
dans  le  département  depuis  1879.  Voici  leur  situa-    i 
tion  en  1879  et  en  1883  ; 


Années 

1879...  U... 

1883...  :.'.., 


Nombre 


de  caisses 
2 
166 


de  livret* 
31 
2513 


Sommes  inscriiei 

à 

ces  livrets 

132  fr. 

38  497   i> 


Société  de  secours  mutuels  entre  les  instituteurs 
et  les  institutrices.  —  Il  n'existe  pas  de  société  de 
secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  insti-  j 
tutrices  dans  le  département  du  Morbihan.  « 

Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  officiel  de  l'in^^ 
struction  /»v>?îan-e  du  département  du  Morbihan, 
dont  la  création  remonte  à  1866,  paraît  tous  les 
deux  mois,  en  format  petit  in-S».  Il  est  envoyé 
gratuitement  h  toutes  les  écoles  publiques,  dont  il 
devient  la  propriété,  et  reçoit  à  cet  effet  une  sub- 
vention du  Conseil  général. 

Conclusion.  —  «  Toutes  les  municipalités,  dit  le 
rapport  de  l'inspecteur  d'académie  daté  de  juin 
1883,  ont  eu  à  s'occuper  l'année  dernière  de  la 
question  des  écoles,  à  rechercher  les  moyens  de 
satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi  du  28  xnars 
1882  et  au  désir  d'instruction  manifesté  jusque 
dans  les  hameaux  les  plus  éloignés.  Là  où  les  con- 
seils municipaux  ont  suivi  leur  propre  inspirauou. 


MOREAU  DE  LA  ftOGHETTE 


1976 


MOSELLANUS 


consulté  l'intérêt  seul  de  leurs  commettants,  les 
améliorations  nécessaires  ou  des  projets  de  con- 
struction ont  été  généralement  adoptés.  Ils  n'ont 
point  eu  à  s'en  repentir;  l'Etat  leur  est  venu  lar- 
gement en  aide.  Quelques  rares  communes  seule- 
ment, se  laissant  guider  par  de  regrettables  in- 
fluences politiques,  n'ont  point  écouté  les  conseils 
de  l'administration,  au  risque  d'être  obligées  plus 
tard  de  supporter  seules  la  dépense  de  travaux 
devenus  indispensables. 

»  Mais  la  résistance  des  municipalités,  qu'elle 
s'exerce  ouvertement  ou  qu'elle  se  traduise  par  la 
force  d'inertie,  ne  tiendra  pas  devant  l'intérêt  des 
populations.  L'affluence  spontanée  des  élèves  vers 
toutes  les  écoles,  l'exemple  donné  par  la  grande 
majorité  des  conseils  municipaux,  la  réalisation 
par  l'Etat  de  promesses  auxquelles  certaines  per- 
sonnes feignaient  de  ne  pas  croire,  entraîneront 
les  communes  récalcitrantes... 

»  Si  l'impulsion  a  été  considérable,  nulle  part 
aussi,  il  faut  bien  l'avouer,  les  besoins  ne  sont  plus 
grands,  la  situation  matérielle  plus  défectueuse 
que  dans  le  Morbihan.  Notre  département  compte 
à  peine  une  école  publique  pour  1200  habitants,  et 
moins  de  deux  écoles  publiques  par  commune. 
Encore  les  gros  centres  de  population,  comptant 
chacun  un  assez  grand  nombre  d'écoles,  donnent- 
ils  à  cette  situation  une  apparence  moins  mauvaise 
qu'elle  n'est  en  effet...  En  supposant  convenables 
toutes  les  maisons  d'école  déjà  existantes,  —  et  il 
est  loin  d'en  être  ainsi,  —  il  resterait  à  construire 
des  locaux  pour  35  000  enfants  de  l'âge  scolaire 
et  pour  10  000  autres  l'ayant  dépassé,  mais  voulant 
compléter  leur  instruction.  A  raison  d'une  mai- 
son d'école  par  100  élèves  et  de  20  000  francs  par 
maison,  ce  serait  450  maisons  à  construire  et  une 
dépense  de  9  millions.  Il  faudra  beaucoup  de 
temps,  dix  ans  au  moins,  pour  l'accomplissement 
de  si  grands  travaux.  » 

MOREAU  DE  LA  ROCHETTE.  —  François- 
Thomas  Moreau,  agronome  français  (1720-1791), 
appelé  de  la  liochette  du  nom  d'un  domaine 
qu'il  acheta  aux  environs  de  Melun,  mérite  une 
mention  comme  le  fondateur  d'une  école  d'ar- 
boriculture dans  laquelle  un  certain  nombre 
d'enfants  sans  famille  étaient  admis  à  faire  un  ap- 
prentissage. «  Le  premier  en  France,  dit  M. 
Soulice  {De  l'enseignement  agricole  dans  les  écoles 
rurales)^  il  eut  l'idée  d'appliquer  à  la  culture  de 
la  terre,  et  particulièrement  à,  la  création  de  pé- 
pinières, les  enfants  trouvés.  Avec  l'assenti- 
ment de  Sauvigny,  contrôleur  général  des  finances, 
il  fit  l'essai  de  ce  système  sur  sa  terre  de  la  Ro- 
chette.  Vingt-quatre  enfants  pris  à  l'hospice  de 
la  Pitié,  à  Paris,  formèrent  le  noyau  de  cette  école 
d'arboriculture.  Cet  établissement  inspira,  dès 
son  début,  une  telle  confiance  qu'un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  9  février  1767  le  transforma  en 
école  publique  admettant  cinquante  enfants  trou- 
vés, qui  y  étaient  instruits  et  entretenus  jusqu'à 
vingt-cinq  ans,  sous  la  direction  du  fondateur. 
Moreau  de  la  Rochette  fut  en  même  temps  nom- 
mé par  le  roi  inspecteur  général  des  pépiniè- 
res qui  devaient  être  créées  dans  différentes  pro- 
vinces du  royaume,  sur  le  modèle  de  la  Rochette 
et  avec  les  mômes  éléments...  Un  successeur  de 
Sauvigny  supprima  l'école  de  la  Roclietle  en 
1769;  l'abbé  Terray  la  rétablit  en  1770,  mais 
Necker  la  supprima  définitivement  en  1780.  Dans 
le  court  intervalle  de  treize  années,  l'école  de  la 
Rochette  avait  élevé  et  distribué  u-;  million  d'ar- 
bres :  au  moment  où  elle  fut  fermée,  elle  possé- 
dait 7  131  GOO  plants;  on  y  avait  instruit  400  en- 
fants qui  en  étaient  sortis  bons  jardiniers,  planteurs 
et  dessinateurs  de  jardins.  » 

Les  services  rendus  par  Moreau  de  la  Rochette 
à  l'agriculture  et  aux  enfants  trouvés  lui  valurent 
les  éloges  de  Voltaire,  qui  lui  écrivait  le  1"  juin 


1767  :  «  J'ai  fort  applaudi  à  l'idée  de  rendre  le» 
enfants  trouvés  et  ceux  des  pauvres  utiles  à 
l'Etat  et  à  eux-mêmes...  J'ai  été  très  touché  de 
votre  amour  pour  le  bien  public  ;  celui  qui  fait 
croître  deux  brins  d'herbe  où  il  n'en  croissait 
qu'un  rend  service  à  l'Etat.  » 

MOROGUES.  —  M.  Bigot  de  Morogues,  agro- 
nome et  philanthrope  français,  né  en  1776  à  Or- 
léans et  mort  dans  cette  ville  en  1840,  est  le  fon- 
dateur d'un  prix  que  nous  avons  mentionné  à 
l'article  Académies,  p.  12.  Par  son  testament,  en 
date  du  25  octobre  1834,  il  a  légué  une  somme 
de  10  OÔO  francs  pour  faire  l'objet  d'un  prix  à 
décerner,  tous  les  cinq  ans,  alternativement  par 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  au 
meilleur  ouvrage  sur  Vétat  du  paupérisme  en 
France  et  le  moyen  d'y  remédier,  et  par  l'Aca- 
démie des  sciences  à  l'ouvrage  qui  aura  fait  faire 
le  plus  de  progrès  à  l' agriculture  en  France.  Une 
ordonnance  royale  ayant  autorisé  l'acceptation  de 
ce  legs  en  1842,  le  premier  concours  fut  annoncé 
pour  1848  par  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques.  Parmi  les  ouvrages  qui  ont  reçu  le 
prix  de  Morogues,  nous  devons  mentionner  le  livre 
Du  Paupérisme  en  France,  de  M.  Victor  Modeste 
(1858),  où  la  question  du  paupérisme  dans  sesrap^ 
ports  avec  l'éducation  se  trouve  traitée  d'une  façon 
remarquable. 

MOSELLANUS.  —  Mosellanus.  dont  le  vérita-' 
ble  nom  est  Pierre  Schade,  humaniste  allemand 
du  commencement  du  xvi^  siècle,  fut  un  ardent; 
promoteur  des  études  grecques  encore  suspecte^ 
d'hérésie,  et  le  premier  des  maîtres  de  la  Renais- 
sance qui  ait  publié  des  dialogues  pour  faciliter ^ 
aux  écoliers  la  conversation  en  langue  latine. 

Il  naquit  en  1493  dans  le  diocèse  de  Trêves,  à 
Bruttig,  sur  les  bords  de  la  Moselle  dont  il  prit  le 
nom.  Après  une  enfance  misérable,  pendant  la- 
quelle il  étonna  par  la  précocité  de  son  intelli- 
gence, il  put,  en  1502,  grâce  à  son  grand-père,  aller 
étudier  à  Cologne  où  il  apprit  le  grec  sous  Césa- 
rion.  11  enseigna  quelque  temps  à  Leipzig  et  à 
Freiberg;  puis,  malgré  sa  grande  jeunesse,  il  fut 
nommé  professeur  de  littérature  grecque  à  Leipzig 
à  la  place  de  Richard  Grook  qui  retournait  en  An- 
gleterre (1517).  Cette  même  année  il  publia  ses  dia- 
logues sous  le  nom  de  Pédologie,  c'est-à-dire  con- 
versations à  l'usage  des  enfants.  L'année  suivante, 
pour  inaugurer  son  enseignement,  il  prononça  un 
grand  discours  sur  les  trois  langues  [Oratio  de 
variarum  linguarum  cognitioiie  paranda,  Leipzig 
et  Bàle,  1519),  où  il  justifie  avec  énergie,  contre  les 
prétentions  des  théologiens,  l'étude  du  grec  et  celle 
de  l'hébreu.  Ce  manifeste  fit  grand  bruit  :  on  eut 
peine  à  croire  qu'il  fût  l'œuvre  d'un  si  jeune 
homme  ;  les  colères  s'en  prirent  à  Erasme  à  qui  on 
l'attribua  et  qui  fut  obligé  d'entrer  en  lice.  En 
1519,  Mosellanus,  élu  recteur  par  l'université  de 
Leipzig,  fut  choisi  par  le  duc  Georges  pour  ouvrir 
la  fameuse  dispute  entre  Eck  et  Carlostadt,  qui  se 
continua  entre  Eck  et  Luther.  Dans  son  discours 
[Deratione  disputandi prœsertim  in  re  theologica^ 
Augsbourg,  1519),  il  leur  recommanda  la  modéra- 
tion. «  Discuter,  dit-il,  c'est  premièrement  cher- 
cher à  s'éclairer  en  comparant  son  opinion  à  celle 
de  son  adversaire  dans  un  esprit  de  défiance  pour 
soi-même;  c'est  ensuite  embrasser  avec  joie  l'opi- 
nion de  son  adversaire  si  on  la  reconnaît  pour 
vraie;  sinon,  lui  montrer  son  erreur  par  des  rai- 
sons claires,  avec  douceur  et  sans  orgueil...;  il  y  a 
plus  de  profit  à  être  vaincu  qu'à  cire  vainqueur.  » 

Quoique  sympathique  à  la  Réforme,  Mosellanus, 
par  amour  de  la  paix,  demeura  dans  l'Église  ca- 
tholi(|ue.  Il  se  consacra  aux  lettres  avec  une 
ardeur  qui  épuisa  sa  santé  et  hâta  sa  fin.  Tous  les 
jours  de  grand  matin  il  expliquait  Homère  à  ses 
pensionnaires,  donnait  deux  ou  môme  trois  le- 
çons publiques  ainsi  que  deux  leçons  particulières,. 
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et  se  reposait  en  lisant,  en  transcrivant  ou  en 
composant.  Suivant  un  usage  dont  le  progrès  des 
sciences  liistoriques  et  morales  peut  faire  espérer 
le  retour,  il  expliquait  en  chaire  aussi  bien  les  au- 
teurs clirétiens  que  les  auteurs  païens,  répitre 
aux  Romains  et  l'évangile  selon  saint  Jean,  par 
exeraplo,  comme  Platon  ou  Démostlièsne.  Il  tradui- 
sit plusieurs  discours  des  Pères  grecs  et  le  dis- 
cours d'Isocrate  sur  la  Paix,  qu'il  fit  précéder 
d'une  belle  préface  à  Frédéric  le  Sage.  On  lui  doit 
aussi  des  éditions  et  des  commentaires.  Renommé 
pour  la  douceur  et  la  pureté  de  ses  mœurs  autant 
que  pour  sa  science,  il  trouvait  des  forces  dans  le 
sentiment  de  sa  responsabilité  devant  Dieu  et  dans 
son  désir  de  faire  progresser  ses  élèves.  Il  mou- 
rut en  152i,  à  l'âge  de  trente  et  un  ans.  Sa  fin  pré- 
maturée excita  de  nombreux  regrets.  Mélanchthon, 
qui  avait  été  son  rival  heureux  pour  la  chaire  de 
Wittenberg  et  dont  il  était  resté  l'ami,  accourut 
de  loin  pour  le  voir  et  put  arriver  le  jour  même  où 
%rendait  le  dernier  soupir. 

Il  ne  subsiste  guère  de  Mosellanus  que  l'exem- 
ple de  son  zèle.  Ses  ouvrages,  dépassés,  sont  ou- 
bliés, à  l'exception  de  ses  deux  grands  discours  et 
de  Sà  Pédologie  ;  encore  celle-ci  ne  demeure-t-elle 
que  comme  une  petite  page  d'histoire,  son  impor- 
tance pédagogique  ayant  disparu  avec  les  besoins 
qu'elle  était  destinée  à  satisfaire.  Au  xvi*^  siècle 
la  langue  latine  était  appréciée  non  seulement 
comme  le  dépôt  des  connaissances  de  l'esprit  hu- 
main, mais  en  môme  temps  comme  un  indispen- 
sable moyen  de  communication  entre  les  lettrés 
de  tous  les  pays  :  on  la  parlait  autant  qu'on  l'écri- 
vait, et  par  conséquent  dans  les  écoles  il  était  in- 
terdit de  s'exprimer  dans  une  autre  langue;  d'où 
la  nécessité  de  faire  pour  les  écoliers  des  manuels 
de  conversation  qui  ne  pouvaient  leur  être  utiles 
qu'en  reproduisant  leur  vie  et  leurs  mœurs.  De 
tels  manuels  avaient  existé  avant  la  Renaissance 
€t  l'on  en  connaît  au  moins  un  :  mais  la  langue  et 
les  idées  en  étaient  également  grossières.  Mo- 
sellanus renouvela  le  genre  :  il  y  introduisit  la  pu- 
reté du  style  et  la  délicatesse  des  sentiments,  tout 
en  reproduisant  la  vie  familière  des  écoliers.  Il 
fraya  ainsi  la  voie,  d'abord  à  Érasme  qui  dénatura 
le  genre  en  l'élargissant,  puis  à  toute  une  série  de 
successeurs.  Ses  dialogues  nous  donnent  de  pré- 
cieux renseignements  sur  la  vie  des  écoliers  de 
Leipzig,  sur  leurs  idées  religieuses  à  la  veille  de 
la  Réforme  et  sur  l'état  de  leurs  études.  Par  ces 
petites  scènes,  Mosellanus  craignait  d'avoir  com- 
promis la  gravité  professorale  ;  dans  sa  préface  il 
demande  presque  pardon  de  s'être  fait  enfant  avec 
les  enfants.  La  Pédologie  est  cependant  celui  de 
ses  ouvrages  qui  a  eu  le  plus  d'éditions.  Gomme 
on  devait  s'y  attendre,  elle  eut  sa  place  dans  le 
plan  d'études  saxon  approuvé  par  Luther  (V.  Lu- 
the7\  p.  1733).  Elle  fut  réimprimée,  à  notre  con- 
naissance, à  Mayence  en  1521,  à  Anvers  en  1531, 
à  Paris  en  15;5.i,  1548,  15ô0,  à  Smalkalde  en  158G 
et  enfin  à  Helmstedt  (Brunswick)  en  1706.  C'est 
donc  seulement  au  commencement  du  xviiie  siè- 
cle qu'elle  cesse  d'être  un  livre  d'école.  Aujour- 
d'hui encore  on  la  relit  volontiers  à  cause  du  na- 
turel et  de  la  fidélité  de  ses  descriptions. 

[L.  Massebieau.] 

MOUSSES  (ECOLE  DES).  -L'École  des  mousses, 
qui  relève  du  ministère  de  la  marine,  est  établie 
sur  un  vaisseau  en  rade  de  Brest.  Tout  jeune  gar- 
çon âgé  de  quatorze  ans  au  moins  et  de  quinze  ans 
au  plus  peut  être  présenté  par  ses  parents  ou  tu- 
teurs comme  candidat  pour  l'admis.sion  à  l'Ecole.  Les 
admissions  ont  lieu  le  premier  lundi  de  cha(|ue 
trimestre.  Les  mousses  sont  choisis,  en  donnant 
la  préférence,  dans  chacune  des  catégories,  aux 
plus  robustes  et  aux  plus  intelligents,  parmi  : 

1°  Les  fils  des  officiers  mariniers,  quartiers- 
maîtres  et  marins,  et  de  toutes  personnes  à  la  solde  . 


du  département  de  la  marine^  tant  des  ports  que 
du  littoral  ; 

2°  Les  fils  des  militaires  de  l'armée  de  mer  ou 
de  l'armée  de  terre; 

3»  Les  fils  des  habitants  du  littoral; 

4"  Les  enfants  de  l'intérieur  de  la  France. 

A  l'âge  de  seize  ans,  les  élèves  de  l'École  des 
mousses  doivent  contracter  un  engagement  volon- 
taire pour  servir  dans  les  équipages  de  la  Hotte 
pendant  le  tempâ  déterminé  par  la  loi  sur  le  recru- 
tement; faute  par  eux  de  contracter  cet  f;ngage- 
ment,  les  parents  ou  tuteurs  sont  tenus  de  rem- 
bourser les  frais  d'entretien  et  d'habillement  de 
l'enfant  pendant  son  séjour  à  l'École. 

MOYENNES  (ÉCOLES).  —V.  Ecoles  moyennes. 

MU^'ICII'ALITÉ.  —  V.  Conseil  municipal. 

MURALES  (CARTES). —V.  Cartes,  p.  337,  et 
Matériel. 

MURARD  DE  SAINT-ROMAIN.  -  M.  Murard 
de  Sâint-Romain,  dont  le  nom  ne  figure  pas  dans 
les  dictionnaires  biographiques,  était  en  1816  dé- 
puté du  département  de  l'Ain  à  la  Chambre  dite 
«  introuvable  ».  Il  dut  un  moment  de  célébrité  au 
discours  qu'il  prononça  dans  la  séance  du  31  jan- 
vier 1816,  pour  proposer  la  suppression  de  l'Uni- 
versité. Le  parti  qui  voulait  livrer  l'enseignement 
au  clergé  l'avait  choisi  pour  son  porte-voix  dans 
cette  circonstance,  jugeant  habile  de  «  lancer  en 
avant  un  député  dans  le  département  duquel  ne 
se  trouvaient  ni  faculté,  ni  lycée,  ni  conseil  aca- 
démique, ni  administration  rectorale,  et  qui,  dans 
une  ignorance  absolue  de  tout  ce  qu'il  devait  atta- 
quer, était  merveilleusement  propre  à  devenir  l'or- 
'gane  de  déclamations  sans  critique.  »  (Eugène 
Rendu).  Voici  quelques  passages  du  discours  de 
M.  Murard  de  Saint-Romain  qui  suffiront  à  le  ca- 
ractériser : 

'X  Tout  ce  qui  restait  d'honnête  était  en  fuite,  ou 
caché  dans  d'obscures  retraites,  ou  renfermé  dans 
de  fétides  cachots,  et  réservé  à  la  mort.  Que  res- 
tait-il donc  au  comité  d'instruction  publique  de 
la  Convention?  Les  plus  hideux  rebuts  de  la  so- 
ciété, des  hommes  décriés,  qui,  par  leur  turpitude, 
avaient  donné  à  la.  Révolution  des  gages  bien 
dignes  d'elle.  C'est  de  ces  éléments  impurs  que  se 
composèrent  alors  les  prytanées,  les  écoles  centrales 
et  le  petit  nombre  d'établissements  contre  lesquels 
je  m'élève  aujourd'hui  avec  la  France  entière... 
Convenons  que,  parmi  les  employés  de  ce  qu'on 
appelait  l'Université  et  ses  dépendances,  un  trop 
grand  nombre,  malheureusement,  a  chéri  la  Révo- 
lution, a  sucé,  dans  des  écoles  perverses,  un  lait 
corrompu,  la  haine  de  la  religion  et  des  Rois  légi- 
times, l'oubli  de  tout  principe,  un  loi  orgueil  et 
une  insatiable  ambition. 

»  ...Le  fléau  redoutable  dont  je  sollicite  la  ré- 
formation,  c'est  rUniversitc  fondée  par  Buonaparte, 
restaurée  l'année  dernière  sous  un  ministère  dont 
la  France  déplorera  longtemps  les  erreurs,  et  con- 
servée jusqu'à  ce  jour  par  ce  funeste  système  de 
ménagements.  Il  n'y  a  de  salut  pour  l'État  que  dans 
l'anéantissement  total  de  tout,  absolument  tout  ce 
que  Buonaparte  a  soutenu  et  propagé. 

»  Jamais  la  religion,  les  bonnes  mœurs,  Tamour 
pour  le  Roi,  jamais  rien  de  ce  qui  est  bon,  de  ce 
qui  est  pur,  de  ce  qui  est  aimable,  ne  prévaudra 
dans  les  établissements  révolutionnaires.  Ils  sont 
réservés  à  l'athéisme,  à  l'immoralité,  en  un  mot  au 
génie  funeste  qui  les  a  produits.  ...J'insiste  donc, 
messieurs,  pour  un  nouveau  mode  d'instruction 
basé  sur  la  religion.  » 

Comme  conclusion  à  sa  véhémente  diatribe,  le 
député  de  l'Ain  présentait  à  la  Chambre  la  propo- 
sition suivante,  qui  fut  prise  en  considération  : 

«  10  La  religion  sera  la  base  essentielle  d&  1  e- 
ducation. 

»  2°  Les  collèges  et  pensions  seront,  concurrem- 
meni  avec  les  autorités  locales,  sous  U  surveil- 
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làhce  immédiate  des  archevêques  et  cvêques,  qui 
réformeront  les  abus  qui  seront  par  eux  reconnus. 

»  3°  Les  évêques  pourront  augmenter  le  nom- 
bre des  séminaires,  selon  les  besoins  de  la  reli- 
gion, les  ressources  et  la  population  des  diocèses. 

))  4°  Les  évèques  nommeront  aux  places  de  prin- 
cipal de  collèges  et  pensions;  le  principal  nom- 
mera les  professeurs.  Néanmoins  les  évêques  pour- 
ront renvoyer  les  sujets  incapables,  ou  dont  les 
principes  seraient  reconnus  dangereux. 

))  5°  Les  universités,  telles  qu'elles  existent  au- 
jourd'hui, subsisteront  et  seront  sous  la  surveil- 
lance du  ministre  de  l'inlérieur;  il  sera  avisé  au 
moyen  d'allier  la  religion  et  les  mœurs,  au  soin  de 
,  faire  fleurir  les  talents  littéraires. 

))  G**  La  Commission  centrale  d'instruction  publi- 
que, dont  Sa  Majesté  honorera  et  récompensera  le 
zèle  et  les  talents,  demeure  supprimée.» 

Le  discours  de  M.  Murard  de  Saint-Romain,  qui 
fut  publié  sous  le  titre  de  Dévelojipement s  présentés 
à  la  Chambre  des  députés  sur  V instruction  et  l'édu- 
cation, provoqua  aussitôt  de  vives  répliques  de  la 
part  des  universitaires.  Mentionnons  entre  autres 
les  trois  réponses  de  M.  Ambroise  Rendu  :  Obser- 
vations sur  les  développements  présentés  à  la  Cham- 
bre des  iléputés  par  M .  Murard  de  Saint-Romnin 
concernant  l'i?istrurtion  publique  et  l'éducation  ; 
Premier  supplément  aux  observations  sur  le  dis- 
cours de  M.  Murard  de  Saint-Romnin  ;  et  Second 
supplément,  ou  Système  de  l Université  de  Frajize; 
la  brochure  de  M.  Taillefer,  inspecteur  de  l'aca- 
démie de  Paris  :  Renseignements  offerts  à  la  Cham- 
bre des  députés  sur  les  développements  qui  lui  ont 
été  présentés  dans  la  séance  du  31  janvier  1816; 
l'opuscule  du  recteur  de  l'académie  de  Bordeaux, 
M.  de  Sèze  :  Quelques  idées  sur  l'éducation  publi- 
que, à  l'occasion  du  discours  de  M.  Murard  de 
Saint-Romnin  ;  enfin  le  travail  de  M.  Guizot  :  Essai 
sur  l'histoire  et  sur  Cetat  actuel  de  l'instruction 
publique  en  France. 

Les  ennemis  de  l'Université  ne  s'étaient  pas 
attendus  à  la  voir  se  défendre  avec  tant  d'énergie  ; 
ils  reculèrent.  Quelques  mois  plus  tard  la  Cham- 
bre introuval)le  était  dissoute,  eft  M.  Murard  de 
Saint-Romain  oublié.  * 

'  3IURET.  —  Marc-Antoine  Muret,  célèbre  huma- 
Mste  du  xvie  siècle,  naquit  à  Muret  dans  le  Limou- 
sin en  J526  et  mourut  à  Rome  en  1585.  Nous 
n'avons  pas  à  parler  ici  de  ses  travaux  de  philolo- 
gie et  de  jurisprudence;  si  nous  lui  donnons  une 
place  dans  ce  Dictionnaire,  c'est  comme  auteur 
d'un  petit  ouvrage  en  vers  latins  qui  a  eu  pendant 
tm  temps  une  vogue  analogue  à  celle  des  qua- 
trains de  Pibrac.  L'ouvrage  de  Muret  est  intitulé 
Instittdio  puerilisy  ad  Marcum  Antonium  fratris 
filium;  il  se  compose  de  107  vers  hexamètres,  et 
porte  la  date  de  janvier  1578,  On  doit  à  François 
de  Neufchâteau  une  imitation  en  vers  français  de 
cet  ouvrage  ;  elle  est  intitulée  :  L'Institution  des 
enfans,  ou  Conseils  d'un  père  à  son  fils;  imité  des 
vers  que  Muret  a  écrits  en  latin,  pour  f  usage  de 
son  uiveu,  et  qui  peuvent  servir  à  tous  les  jeunes 
écoliers,  par  N.  François  [de  Neufchâteau)  ;  Paris, 
an  VI.  Il  en  existe  une  autre  édition,  publiée  chez 
Renouard  en  1808,  et  qui  contient,  outre  la  tra- 
duction française,  des  traductions  en  vers  italiens, 
espagnols  et  allemands. 

On  trouve  dans  les  œuvres  complètes  de  Muret, 
imprimées  à  Leyde  en  4  vol.  (1789),  d'autres 
vers,  en  grec  cette  fois ,  intitulés  Seritences 
composées  par  M.' A.  Muret  pour  son  neveu  âgé 
de  neuf  ans.  Ils  ont  été  écrits  en  1580,  deux  ans 
après  ceux  de  VInstitutio  puerilis;  mais  ils  n'ont 
pas  eu  l'honneur  d'une  traduction  française. 

MUSÉE  DES  FAMILLES.  —  Le  Musée  des 
familles,  journal  in-4°  à  deux  colonnes,  illustré, 
dont  la  périodicité  a  varié,  fut  fondé  en  1834  par 
Emile  de  Girardin.  Le  prospectus  qu'on  trouve  en 


tête  du  premier  volume  de  la  colliectîôfn  fut  écrit 
par  Jules  Janin  sous  la  forme  d'un  article  sur  les 
Magazines*  anglais.  A  cette  date,  la  publication 
d'un  recueil  illustré,  périodique  et  rédigé  de 
façon  il  convenir  à,  tous  les  rnembres  des  familles 
bourgeoises,  était  une  nouveauté  sans  précédent 
en  France,  tandis  que  c'était  déjà  une  chose  fort 
commune  en  Angleterre.  Toute  une  partie  du 
Musée  portait  le  titre  général  de  Magazine  et  se 
composait  de  très  courtes  notices,  toujours  illus- 
trées, sur  des  sujets  artistiques,  géographiques 
et  d'histoire  naturelle.  C'était  le  développement 
nouveau  de  la  gravure  sur  bois  qui  avait  fait  naître 
la  môme  année  le  Musée  des  familles  et  le  Maga- 
sin pittoresque*.  Encore  le  Musée,  dont  toutes  les 
gravures  étaient  faites  exprès  pour  les  articles,  et 
non  les  articles  rapportés  aux  gravures,  dut-il  pen- 
dant plusieurs  années  faire  graver  en  Angleterre 
la  plupart  de  ses  bois. 

Cette  imitation  des  Magazines  contribua  moins 
à  la  renommée  du  recueil  nouveau  que  le  con- 
cours d'écrivains  considérables,  en  possession  de 
toute  leur  expérience  et  de  leur  renommée,  qui 
composèrent  tout  exprès  pour  le  Musée  des  œuvres 
d'imagination  souvent  égales  en  valeur  à  celles  qui 
avaient  fait  auprès  du  grand  public  la  fortune  de 
leurs  noms.  Parmi  ces  collaborateurs,  citons 
Balzac,  S. -H.  Berthoud  (D^  Sam),  qui  pendar>t 
dix  ans  fut  le  rédacteur  en  chef,  le  naturaliste 
Boltard,  Casimir  Delavigne,  Mme  Desbordes-Val- 
more,  Firmin  Didot,  Alexandre  Dumas,  Pierre  Du- 
pont, Théophile  Gautier,  M^e  de  Girardin,  Léon 
Gozlan,  Paul  de  Kock,  Paul  Lacroix  (bibliophile  Ja- 
cob), Gh.  Nodier,  Jules  Sandeau,  Soulié,  Jules 
Verne,  qui  fit  ses  débuts  au  Musée.  Les  écrivains 
écoutés  du  public  peuvent  faire  beaucoup  pour  le 
bon  développement  des  jeunes  esprits,  en  appli- 
quant leur  talent  à  des  sujets  moins  nouveaux 
peut-être  et  moins  piquants  que  ceux  par  lesquels  .1 
ils  forcent  l'attention  de  la  masse,  mais  toujours 
intéressants  parce  que  l'observation  des  mœurs  et 
des  sentiments  humains  l'est  toujours.  Le  mérite  m 
du  Musée  est  d'avoir  demandé  aux  écrivains  qui  W 
savaient  captiver  l'intérêt  des  œuvres  saines,  où 
rien  n'était  concédé  aux  mouvements  successifs 
du  goût  parisien. 

Dans  une  seconde  période,  de  1846  à  1860,  sous 
l'habile  direction  de  Pitre-Chevalier,  le  journal, 
tout  en  gardant  quelques-uns  des  grands  noms 
cités  plus  haut,  fut  rédigé  plutôt  par  un  groupe 
d'écrivains  spéciaux.  Il  eut  à  cette  date  un 
grand  succès.  Mais  la  tendance  à  satisfaire  avant 
toute  autre  la  clientèle  catholique  s'y  montra 
de  plus  en  plus  nettement.  De  1860  à  1882,  il  fut 
dirigé  par  M.  Ch.  Wallut,  un  financier  doublé  d'un 
homme  de  lettres  délicat.  De  jolies  choses  y 
parurent  dans  cette  période,  notamment  les  say- 
nètes achevées  de  M.  Verconsin. 

Enfin,  depuis  1882,  le  Musée  des  familles  ap- 
partient à  l'une  des  grandes  librairies  classiques 
de  Paris.  M.  Delagrave  a  donné  un  éclat  nouveau 
à  l'illustration,  fait  sentir  un  esprit  libéral  dans 
toute  la  rédaction,  publié  des  œuvres  inédites  de 
Henry  Gréville  et  de  Louis  Ulbach,  et  enfin  inau- 
guré, sous  le  nom  de  Correspondances  et  Concours, 
et  sous  la  forme  piquante  de  questions  diverses 
posées  aux  abonnés  ou  par  les  abonnés  eux-mêmes 
et  dont  la  réponse  vient  le  mois  suivant,  une 
sorte  de  cours  amusant  de  cette  instruction  litté- 
raire, historique  et  môme  scientifique  que  les 
livres  élémentaires  ne  donnent  pas  et  dont  on  a 
besoin  dans  la  vie  pour  peu  qu'on  vive  avec  des 
gens  cultivés.  Eu  somme,  le  Musée  des  familles 
cherche,  comme  il  a  toujours  cherché,  à  être 
sinon  un  journal  d'instruction,  du  moins  l'auxi- 
liaire très  utile  et  très  captivant  d'une  instruction 
moyenne. 

MUSÉES.  —  Nous   consacrons  ci-dessous   un 
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certain  nombre  d'articles  distincts   ài  diiverses  ca- 
tégories de  musées.  Ce  sont  : 

Les  musées  cantonaux; 

Les  musées  d'art  industriel; 

Les  musées  départementaux  ; 

Les  musées  économiques,  créés  par  M.Twining; 

Les  musées  pédagogiques; 
f    Les  musées  populaires,  du   type   proposé    par 

11.  BuU; 

Et  enfin  les  musées  scolaires  proprement  dits. 
Pour  la  définition  de  chacun  de  ces  termes,  voir 
les  articles  spéciaux. 

MUSÉES  CANTONAUX.  —  L'idée  de  créer  au 
clief-litiu  de  canton  un  musée  populaire  destiné  à 
propager  les  connaissances  utiles  ne  date  pas 
d'hier.  Il  serait  difficile  de  déterminer  à  quel  mo- 
ment elle  a  été  émise  pour  la  première  fois.  Sans 
remonter  jusqu'aux  hommes  de  la  Convention,  qui 
eussent  voulu  doter  chaque  commune  de  Franco 
d'une  bibliothèque  et  d'un  musée,  nous  pouvoos 
signaler,  dès  1854,  la  tentative  de  M.  Léon  Alègre, 
qui  prit  l'initiative  de  la  fondation  àBagnols  (Gard) 
d'une  bibliothèque-musée;  cette  institution  ne 
fut  définitivement  fondée  qu'en  1860.  En  18S8, 
,  M.  Victor  Modeste,  de  Meaux,  dans  son  livre  Du  Pau- 
d,j  irisme  en  France,  auquel  l'Académie  des  sciences 
j^^orales  et  politiques  décerna  le  prix  de  Morogues  *, 
ijïroposait  de  son  côté  la  création  de  musées  dans  les 
chefs-lieux  de  canton.  En  juin  1876,  M.  Edmond 
Groult  fsnda  un  musée  cantonal  à  Lisieux  (Calva- 
dos) ;  le  mois  suivant  M°"^  Hippolyte  Meunier  en 
créait  un  autre  à  Pornic  (Loire-Inférieure),  et  quel- 
ques semaines  plus  tard,  le21  août  1876,  elle  présen- 
tait au  Congres  de  l'Association  française  pour  l'a- 
vancement des  sciences,  réuni  à  Clermond-Fer- 
rand,  un  rapport  qui  appela  l'attention  publique 
sur  cette  œuvre  d'enseignement  populaire.  Un 
comité  se  forma  à  Paris  au  commencement  de 
1877,  et  lança  un  appel  en  faveur  de  la  création 
des  musées  cantonaux,  dont  il  expliquait  en  ces 
,  termes  le  but  et  l'utilité  :  «  Grouper  des  collec- 
.' lions  scientifiques  au  chef-lieu  du  canton  ;  les 
enrichir  des  dons  généreux  de  nos  savants,  de  nos 
sociétés  libres,  de  nos  voyageurs,  de  nos  marins; 
créer  dans  chaque  centre  :  1°  uno  section  ijidus- 
trielle,  où  soient  démontres  les  procédés  de  fabri- 
cation de  la  soie,  du  lin,  de  la  laine  ou  du  co- 
ton, etc.;  2°  une  section  commerciale,  où  les  pro- 
duits exotiques  soient  exposés,  les  matières 
premières,  les  matériaux  de  construction,  etc; 
3°  une  station  météorologique,  où  soient  relevées 
les  cotes  barométriques,  utiles  à  la  prévision  du 
temps  ;  construire  des  vitrines  pour  les  flores  lo- 
cales (plantes  séchées  ou  plantes  vivantes)  ;  ouvrir 
même  de  larges  salles  où  les  animaux  de  la  con- 
trée se  trouvent  représentés  :  —  tels  seraient  les 
premiers  rudiments  des  créations  qu'il  faut  sus- 
citer et  encourager.  »  Le  projet  de  loi  sur  l'in- 
struction primaire,  déposé  à  la  Chambre  des 
députés  le  1"  décembre  1877  par  M.  Barodet  et 
un  certain  nombre  de  ses  collègues,  plaçait  (art.  9) 
les  musées  cantonaux  au  nombre  des  institutions 
au  profit  desquelles  un  crédit  annuel  devait  être 
ouvert  au  budget  de  l'instruction  publique. 

Le  mouvement  inauguré  de  la  sorte  prit  rapi- 
dement de  l'extension.  La  mort  de  M^^  Hippolyte 
Meunier  (23  septembre  1877),  qui  s'était  faite 
1  apôtre  dévoué  de  l'œuvre  nouvelle,  ne  le  ralen- 
tit pas;  M.  Edmond  Groult  se  consacra  avec  zèle 
a  a  propagande  (lectures  faites,  en  1877  et  1878, 
a  l  Association^  française  pour  l'avancement  des 
sciences  et  à  l'Association  normande  ;  circulaires 
répandues  dans  le  public  par  milliers  d'exem- 
plaires). Dès  1879,  la  France  comptait  déjà  une 
ciriiiuantame  de  musées  cantonaux,  et  M.  le  géné- 
ral Kokhovsky,  directeur  du  Musée  pédagogique 
du  ministère  de  la  guerre  à  Saint-Pétersbourg, 
consacrait  dans  son  journal  [le  Musée  pédagogique, 


j  année  1879,  n"*  2  et  3)  un  article  élogieux  à  une 
institution  qui  avait  attiré  son  attention.  Depuis 
1880,  M.  Groult  publie  un  Annuaire  des  musées 
cantonaux  ;  les  cinq  volumes  parus  de  cette  col- 
lection donnent  des  renseignements  p'*écieux  sur 
les  efi"orts  tentés  dans  tous  les  départements  de 
la  France  par  des  amis  de  Tinstruction  populaire 
pour  créer  ces  musées,  et  sur  les  résultats  obte- 
nus. VAnnuuire  de  1884  contient  un  projet  de 
musée  cantonal  type,  qu'il  nous  parait  intéressant 
de  faire  connaître.  Le  musée  cantonal  type  com- 
prendrait sept  sections,  savoir  : 

A.  Section  agricole:  Construction;  machines, 
instruments  et  outils  agricoles;  animaux  domes- 
tiques; arbres  fruitiers,  plantes  fourragères,  grai- 
nes et  racines  ;  engrais  et  amendements  ;  drainages 
et  irrigations  ;  sylviculture  ;  apiculture;  piscicul- 
ture; cartes  et  statistiques;  débouchés  agricoles 
du  canton,  renseignements  divers;  tableau  d'hon- 
neur, indiquant  les  noms  des  cultivateurs  qui 
auront  obtenu  des  récompenses  aux  concours 
locaux  ou  régionaux  de  l'année. 

B.  Section  industrielle  et  commerciale  :  Indus- 
tries locales;  industries  coloniales;  renseigne- 
ments divers;  tableau  d'honneur  indiquant  les 
noms  des  industriels  et  commerçants  qui  auront 
obtenu  des  récompenses  aux  expositions  et  con- 
cours pendant  l'année,  et  ceux  des  habitants  du 
pays  faisant  commerce  à  l'étranger  ou  ayant  en- 
trepris des  voyages  lointains. 

C.  Section  maritime:  Barques  et  navires;  pha- 
res, bouées  et  engins  de  pêche  ;  poissons;  coquil- 
lages; plantes  marines;  sables  et  tangues;  cartes; 
tableau  d'honneur  relatant  les  actes  de  courage 
accomplis  par  les  marins  de  la  localité  pendant 
l'année. 

D.  Section  d'hygiène  :  Habitation  ;  vêtements  ; 
nourriture;  sommeil;  soins  de  propreté;  soins 
particuliers  d'hygiène  pendant  les  grandes  cha- 
leurs et  pour  certains  travaux;  hygiène  de  la 
première  enfance  ;  hygiène  des  animaux  domes- 
tiques; tableau  d'honneur  indiquant  les  noms  des 
médecins  de  la  région  morts  dans  les  épidémies 
ou  victimes  de  leur  dévouement  professionnel. 

E.  Section  artistique  :  Statues,  bas-reliefs,  ta- 
bleaux, aquarelles,  dessins,  gravures,  eaux-fortes, 
pliotographies;  objets  d'art,  anciens,  modernes, 
exotiques;  tableau  d'honneur,  liste  des  poètes, 
des  littérateurs,  des  statuaires,  des  peintres,  des- 
sinateurs et  graveurs,  des  fabricants  d'objets 
artisti(iues  récompensés  pendant  l'année. 

F.  Section  scientifique  :  Ethnographie,  anato- 
mie;  géographie,  topographie,  astronomie,  météo- 
rologie; géologie,  agrologie;  minéralogie;  fossiles 
de  la  localité;  botanique;  petits  quadrupèdes; 
oiseaux  et  nids;  poissons;  reptiles;  coquillages; 
insectes;  archéologie;  costumes  locaux;  objets 
préhistoriques;  numismatique  et  sigillographie; 
outils  et  ustensiles  anciens  de  la  localité;  tableau 
d'honneur  contenant  les  noms  des  savants  de  la 
région,  vivants  et  morts,  des  soldats  morts  pour 
la  patrie,  des  bienfaiteurs  du  canton. 

G.  Section  pédagogique  :  Bâtiments  scolaires; 
mobilier  scolaire;  livres  et  fournitures  classiques; 
instruments  de  physique,  de  chimie,  de  géomé- 
trie, d'astronomie,  etc.  ;  tableau  d'honneur  conte- 
nant la  liste  des  instituteurs  et  des  institutrices 
récompensés  pendant  l'année. 

MUSÉES  D'ART  IINDUSTRIEL.  —  Les  musées 
d'art  industriel  ont  pour  but  de  venir  en  aide  k 
l'enseignement  de  l'art  appliqué  à  l'industrie. 

PAYS  ÉTRANGERS.  — Angleterre,  Ecosse,  Irlande» 
—  L'Angleterre  a  été  la  première  à  entrer  dans  cette 
voie.  Au  lendemain  de  l'Exposition  universelle  de 
1851,  le  gouvernement  anglais,  frappé  de  l'infé- 
riorité de  la  Grande-Bretagne  dans  les  œuvres 
d'art  industriel,  institua  un  département  admi- 
nistratif, aous  le   nom   ^'Art   Department,   pour 
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propager  dans  tout  le  Royaume-Uni  l'étude  des 
beaux-ans.  Avec  les  nombreuses  ressources  mises 
à  sa  disposition,  ce  département  fonda  le  magni- 
fique musée  d'art  industriel  de  South  Keusing- 
ton,  pour  la  formation  duquel  le  gouverne- 
ment a  recueilli  dans  l'univers  entier  des  chefs- 
d'œuvre  de  tous  les  genres.  A  ce  musée  sont 
adjoints  une  école  de  dessin  et  une  bibliothèque 
très  riche.  L'enseignement  donné  au  musée  de 
South  Kensington  est  complété  par  l'organisation 
d'expositions  ou  musées  ambulants  composés  de 
reproductions  ou  d'objets  qui  peuvent  être  déta- 
chés de  la  collection  mère  sans  la  dépareiller;  ces 
objets  sont  envoyés  dans  les  difterents  comtés  qui 
-en  font  la  demande,  afin  de  permettre  aux  dessi- 
nateurs-ouvriers d'y  étudier  les  modèles  qui 
peuvent  développer  leur  goût.  VArt  Department 
a  fondé  en  outre  des  musées  analogues  à  celui 
de  South  Kensington,  à  Edimbourg  pour  l'Ecosse, 
et  à  Dublin  pour  l'Irlande.  Le  budget  affecté  à  ces 
diverses  institutions  s'élève  à  la  somme  d'environ 
6  millions  de  francs. 

L'extrait  ci-dessous  du  chapitre  vu  de  VArt 
Directory,  publié  pour  l'année  1883  par  le  dé- 
partement des  sciences  et  arts,  fera  connaître 
l'organisation  du  musée  de  South  Kensington  : 

«  Le  musée  de  South  Kensington  contient  des 
objets  réunis  dans  le  but  de  servir  à  l'histoire, 
à,  la  théorie  et  à  l'application  pratique  des  arts 
décoratifs. 

»  Le  musée  comprend  les  divisions  suivantes  : 
1°  Sculpture  en  marbre,  pierre,  etc.;  2°  mosaï- 
ques ;  3°  objets  sculptés  d'ivoire,  d'os,  etc.  ; 
•i°  ouvrages  en  bois  ;  5°  ouvrages  de  métal  ; 
6"  monnaies  et  médailles  ;  7°  armes  et  armures  ; 
8°  bijouterie  d'argent;  9°  bijouterie  générale; 
10°  métaux  émaillés;  11°  poterie  et  porcelaines; 
12°  verrerie;  13"  vitraux;  14°  ouvrages  de  cuir, 
reliure;  15°  fabrication  textile;  16"  dentelles; 
17°  instruments  musicaux;  18°  peinture  décora- 
tive. Il  comprend  en  outre  des  photographies, 
eaux-fortes,  gravures,  dessins,  aquarelles  et  ta- 
bleaux à  l'huile. 

»  On  forme  au  musée  des  collections  pouvant 
convenir  aux  écoles  locales  d'art  et  aux  musées 
d'art  dépendants  du  département.  Les  conditions 
auxquelles  les  collections  circulantes  du  musée 
sont  expédiées  aux  écoles  locales  d'art  sont  les 
suivantes  :  1°  le  comité  de  l'école  locale  aura  pris 
les  dispositions  requises  par  le  département  pour 
l'exposition  diurne  et  nocturne  des  objets  de  la 
collection  circulante  ;  2°  le  département,  en  four- 
nissant ces  objets,  n'entend  pas  organiser  une 
exposition,  mais  seulement  aider  à  compléter  des 
collections  déjà  commencées  par  les  comités  des 
écoles  d'art  et  les  localités  où  ces  écoles  sont 
situées;  il  est  de  grande  importance  qu'en  pareile 
circonstance  on  réunisse  tous  les  objets  d'art 
ayant  un  caractère  local;  3°  les  ouvriers  qui  sont 
élèves  de  l'école  devront  être  admis  gratuitement; 
toutes  les  autres  personnes  paieront  une  entrée 
modique;  4"  dans  le  cas  où  les  recettes  excéde- 
raient les  dépenses,  le  surplus  devra  être  em- 
ployé au  profit  de  l'école  à  laquelle  l'exposition 
sera  rattachée. 

»  Le  principe  de  circulation  est  étendu  aux  ob- 
jets d'art,  reproductions,  modèles,  etc.,  qui  ne 
doivent  pas  être  constamment  exposés  au  musée 
central;  ils  peuvent  être  prêtés  en  dépôt  aux 
écoles  locales  d'art,  groupés  dans  des  vitrines;  ils 
sont  délivrés  au  commencement  de  la  session 
d'hiver,  et  doivent  êire  retournes  au  musée  à  l'é- 
poque des  vacances  d'été. 

«  Certaines  collections  peuvent  même  être  prê- 
tées aux  localités  n'ayant  pas  d'écolo  d'art,  à  dos 
conditions  qui  seront  déterminées  pour  chaque 
cas  particulier. 

»  La  bibliothèque  d'art  est  une  collection  con- 


tenant environ  60  000  volumes»  24  000  dessins  et 
plans,  96  000  gravures,  et  59  000  photographies 
La  collection  de  dessins  originaux  <!t  de  gravures 
sert  à  l'illustration  de  l'art  ornemental.  La  collec- 
tion de  photographies  renferme  des  sujets  d'ar- 
chitecture, des  exemples  d'ornement  et  des  spéci- 
mens d'art,  pris  dans  diverses  collections  publi- 
ques et  privées  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'étranger.  » 

Allemagne.  —  La  Bavière  possède  deux  mu- 
sées d'art  industriel,  celui  de  Nuremberg,  fondé 
en  1852,  et  celui  de  Munich,  fondé  en  1853.  La 
Saxe  en  a  un,  à  Dresde,  auquel  est  jointe  une  école. 
La  Prusse  a  créé  à  Berlin,  en  1867,  un  musée  sur 
le  plan  de  celui  de  South  Kensington  ;  fondé  par 
une  association  particulière,  il  a  passé  entre  les 
mains  de  lÉtat  :  il  contient  de  belles  collections 
de  poterie,  de  porcelaine,  d'émaux,  d'objets  en 
métal,  de  tissus,  de  sculptures  sur  bois,  etc.;  au 
musée  est  attachée  une  école  d'art  décoratif. 

Beaucoup  d'autres  villes  d'Allemagne  ont  des 
musées  d'art  industriel  établis  dans  des  propor- 
tions moins  considérables  ;  ainsi  à  Stuttgart  dans 
la  Centralstelle,  à  Hambourg  dans  la  Gewerbe- 
schule,  et  ailleurs  dans  nombre  de  Gewerbehallen, 
où  des  collections  d'importance  diverse  ont  été 
réunies. 

Autriche-Hongrie.  —  Le  musée  d'art  industriel 
de  Vienne  a  été  fondé  par  l'État  en  1863;  il  se 
trouve  dans  le  même  bâtiment  que  la  Kunstge- 
werbe schule,  et  possède  de  riches  collections,  que 
les  professeurs  de  l'école  d'art  appliqué  à  l'indus- 
trie utilisent  pour  leur  enseignement. 

La  Hongrie,  de  son  côté,  possède  depuis  quel 
ques  années  un  musée  d'art  industriel,  qui  forme 
une  section  du  musée  national  de  Buda-Pest. 

Suisse.  —  Il  existe  à  Zurich  un  musée  d'art  in- 
dustriel annexé  à  la  Kunstgewerbeschule  de  cette 
ville. 

Autres  pays.  —  Il  a  été  fondé  en  1863,  à  Mos- 
cou, un  musée  d'art  industriel  où  les  artisans 
trouvent  réunies  des  collections  de  modèles  de 
tous  genres,  en  rapport  avec  leurs  travaux.  Un 
autre  musée  du  même  genre  existe  à  'Varsovie. 

En  Suède,  le  gouvernement  a  fait  mettre  à 
l'étude  un  projet  de  j  création,  à  Stockholm,  d'un 
musée  spécial  des  arts  industriels  et  décoratifs. 
En  attendant,  la  Société  suédoise  des  arts  et  mé- 
tiers a  fondé,  depuis  1872,  une  collection  de  mo 
dèles  industriels  propres  à  servir  de  guides  au 
point  de  vue  du  goût  et  de  l'élégance  artistique. 

Plus  récemment,  un  musée  d'art  industriel  a 
été  créé  à  Boston,  aux  Etats-Unis. 

FRANCE.  —  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que 
de  donner  ici  quelques  extraits  de  l'exposé  des 
motifs  de  la  proposition  de  loi  présentée  le  24 
mars  1879  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  An- 
tonin  Proust,  et  tendant  à  l'organisation  d'écoles 
et  de  musées  d'art  industrie/. 

^i  Pendant  qu'à  l'étranger,  dit  M.  Proust,  on 
créait  des  musées  d'art  industriel,  qu'on  fortifiait 
les  écoles  de  dessin,  le  gouvernement,  en  France, 
ne  paraissait  prendre  qu'un  médiocre  intéi'èt  à 
tout  ce  qui  pouvait  vulgariser  le  sentiment  de 
l'art.  Cependant,  depuis  longtemps,  des  esprits 
soucieux  de  notre  réputation  artistique  et  de  l'a- 
venir de  nos  arts  industriels  sollicitaient  le  gou- 
vernement d'une  façon  pressante  de  donner  à 
cette  branche  de  l'enseignement  des  arts  une  di- 
rection hautement  revendiquée  par  les  gouverne- 
ments des  autres  nations. 

»  Si  le  gouvernement  ne  prêtait  pas  à  ces  aver- 
tissements toute  l'attention  désirable,  il  était 
aussi,  nous  devons  le  reconnaître,  fort  embarrassé 
pour  porter  remède  au  mal  qui  lui  était  signalé. 
Depuis  longtemps  oji  se  faisait,  en  effet,  en 
France,  une  très  fausse  idée  de  ce  (lue  devaient  être 
le  système  et  les  méthodes  d'enseignement  en 
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matière  d'art  industriel.  Oq  estimait  qu'il  fallait 
se  borner  à  organiser,  à  côte  de  renseignement 
des  beaux-arts  proprement  dits,  l'enseignement 
technique,  enseignement  qui,  dans  la  pensée  de 
nos  gouvernants,  était  bien  plus  destiné  à  faire 
des  contre-maîtres  pour  le  génie  civil  que  des  ou- 
vriers d'art...  L'école  des  arts  décoratifs  à  Paris, 
les  écoles  de  Lyon  et  de  Dijon  étaient  seules  encou- 
ragées. Les  collections  de  nos  musées  n'étaient 
pas  utilisées  au  profit  de  nos  ouvriers,  et  l'on  re- 
culait devant  la  nécessité,  chaque  jour  plus  évi- 
dente, d'instituer  des  musées  d'art  industriel, 
non  pas  à  l'exemple  de  South  Konsington,  mais 
en  s'inspirant  des  projets  d'Emeric  David  et  de 
Mayeuvrc,  que  les  Anglais  n'ont  fait  que  copier.  » 

M.  Proust  concluait  en  demandant,  d'une  part, 
une  8in)vention  de  l'Etat  en  faveur  des  écoles  de 
dessin  industriel  qui  seraient  fondées  par  les  dé- 
partements, les  communes  et  les  particuliers; 
d'autre  part,  des  encouragements  accordés  à  la 
création  de  musées  d'art  industriel.  «  Tout  dépar- 
tement, disait  son  projet  de  loi,  toute  commune 
ou  toute  association  reconnue  ou  autorisée  par 
l'Etat,  qui  créera  urt  musée  industriel,  recevra  de 
l'Etat  une  collection  des  objets  d'art  appliqués  à 
l'industrie  appartenant  aux  musées  nationaux  et 
reproduits  par  le  moulage,  la  galvanoplastie,  la 
gravure,  la  litliographic,  ou  tout  autre  procédé  de 
reproduction.  Le  département,  la  commune  ou 
l'association  qui  recevra  en  dépôt  ces  collections, 
sera  tenu  d'instituer  dans  les  musées  industriels, 
«n  dehors  des  cours  spéciaux,  un  cours  d'histoire 
de  l'art  dans  ses  rapports  avec  l'industrie.  » 

Le  gouvernement  proposa  aux  Chambres  de  vo- 
ter l'adoption  du  crédit  nécessaire  pour  la  sub- 
vention aux  écoles  de  dessin,  mais  d'ajourner  le 
crédit  destiné  aux  musées;  son  avis  prévalut. 
Toutefois,  la  question  de  la  création  en  France  de 
musées  d'art  industriel  est  restée  à  l'ordre  du 
jour  ;  une  commission  nommée  le  24  décembre  1 881 
pour  faire  une  enquête  sur  la  situation  des  ou- 
vriers et  des  industries  d'art,  commission  dont 
M.  Proust  est  devenu  le  rapporteur  après  l'avoir 
instituée  comme  ministre,  vient  de  conclure  (1884), 
«ntre  autres  vœux  soumis  par  elle  à  l'administra- 
tion de  l'instruction  publique,  «  à  la  création 
d'écoles  et  musées  d'art  industriel,  et  à  des  en- 
couragements à  donner  aux  écoles  et  musées  d'art 
industriel  créés  par  l'initiative  privée,  au  moyen 
d'une  dotation  spéciale  de  cinq  millions.  » 

Si  la  France  ne  possède  encore  ni  un  grand 
musée  central  analogue  à  celui  de  South  Kensing- 
ton,  ni  les  musées  locaux  d'art  industriel  dont  il 
est  question  dans  le  projet  de  M.  Antonin 
Proust,  elle  a  du  moins  un  certain  nombre  de 
musées  spéciaux  où  sont  réunies  des  collections 
de  premier  ordre  :  tels  sont  celui  de  la  manufac- 
ture des  Gobelins,  à  Paris,  celui  de  la  manufac- 
ture de  Sèvres,  et  le  musée  céramique  de  Li- 
moges. Mentionnons  aussi  l'exposition  permanente 
de  l'Union  centrale  des  arts  décoratifs,  installée 
au  Palais  de  l'industrie  à  Paris. 

MUSÉES  DÉl'AHTEMENTALX.  —  Nous  n'en- 
tendons pas  désigner,  sous  ce  titre,  les  grands 
musées  scientifiques  et  artistiques  qui  existent 
dans  quelques-unes  des  villes  importantes  de  la 
province,  comme  Lyon,  Marseille,  Bordeaux, 
Caen,  Rouen,  etc.,  mais  les  collections  destinées 
à  1  mstruction  populaire  et  qui  sont  comme  une 
reproduction,  sur  une  plus  grande  échelle,  des 
musées  cantonaux.  Quelques  chefs-lieux  de  dépar- 
tements seulement  possèdent,  à  cette  heure,  de 
semblables  musées  d'instruction  populaire,  plus  ou 
moins  riches  et  plus  ou  moins  bien  installés  ;  nous 
citerons  entre  autres  ceux  de  Nice,  Cahors,  Tulle, 
*oix  et  Pau  (ce  dernier  en  voie  de  formation). 

MUSEES  ECOOMIQUES.  —  Le  nom  de  mu- 
sées économiques  sl  été  donné  par  un  Anglais  phi- 
l'o  Partie. 


lanihrope,  M.  Twining,  à  une  création  qu'il  défi- 
nit lui-môme  de  la  manière  suivante  :  «  Un 
musée  économique  est  un  choix  méthodiquement 
classé  de  spécimens,  modèles,  diagrammes,  etc., 
montrant  les  caractères  distinctifs,  l'origine  et  la 
préparation  des  choses  qui  sont  du  domaine  de  la 
vie  usuelle,  et  dont  la  valeur  pratique  est  mise 
en  relief  au  moyen  d'étiquettes  explicatives,  de 
livrets  descriptifs,  ou  de  quelque  autre  façon. 
Toutes  les  classes  de  la  société,  et  particu  lière- 
raent  celles  qui  n'ont  qu'un  laible  revenu,  peu- 
vent apprendre  ainsi  comment  les  habitations  doi- 
vent être  construites  pour  répondre  aux  oxiuc  n  :es 
de  l'hygiène  ;  quels  avantages  on  peut  retirer ,  au 
point  de  vue  domestique,  des  découvertes  d  e  la 
science  ou  des  progrès  réalisés  à  l'étranger; 
quelles  étoffes  il  faut  porter;  de  quels  aliments 
il  faut  se  nourrir,  et  comment  il  faut  les  prépa- 
rer; comment  on  peut  distinguer  les  produits  au- 
thentiques, sains,  durables,  et  réellement  bon 
marché,  de  ceux  qui  n'offrent  qu'un  bon  marché 
apparent;  et,  en  un  mot,  quelle  est  la  façon  de 
vivre  la  plus  judicieuse,  et  la  manière  la  plus 
avantageuse  d'employer  son  argent.  Un  m  usée 
d'hygiène  comprend  toutes  les  choses  qui  ont 
rapport  à  la  santé  :  un  musée  économique  tout  ce 
qui  peut  augmenter  d'une  façon  rationnelle  noire 
bien-être  matériel.  » 

Les  travaux  de  M.  Twlning  en  vue  d'amélio- 
rer, par  l'enseignement  pratique  des  notions  élé- 
mentaires de  la  science,  la  situation  économique 
des  classes  laborieuses,  ont  commencé  il  y  a  en- 
viron quarante  ans.  En  1855,  une  conférence  phi- 
lanthropique réunie  à  Paris,  après  avoir  entendu 
un  mémoire  dans  lequel  il  avait  exposé  ses  idées, 
émit  le  vœu  «  qu'il  fût  constitué  dans  les  divers 
pays  un  musée  économique  permanent,  où  seraient 
réunis  et  classés  tous  les  articles  destinés  à  l'u- 
sage domestique  et  qui  se  distinguent  par  des 
qualités  d'utilité,  de  solidité  et  de  bon  marché, 
ainsi  que  les  procédés  et  les  appareils  qui  se  rap- 
portent à  l'hygiène  et  à  l'assainissement  des  habi- 
tations, des  ateliers,  etc.  »  C'était  au  moment  de 
la  seconde  Exposition  universelle,  dont  le  com- 
missaire général,  M.  Le  Play,  entrant  dans  les 
vues  de  M.  Tvvining,  fit  réunir  dans  une  «  galerie 
d'économie  domestique  »  les  articles  manufactu- 
rés les  plus  remarquables  par  leur  bon  marché, 
leur  utilité  et  leur  bonne  qualité.  M.  Twining 
lui-même  commença,  en  1856,  une  collection  de 
tous  les  objets  intéressant  l'économie  domestiq  ue 
et  en  1860  il  fit  bâtir  près  de  sa  résidence,  à, 
Twickenham,  un  petit  édifice  où  ces  collectoins 
furent  installées  sous  le  nom  de  Twickenham 
Economie  Muséum.  Quelques  années  plus  tard, 
en  1864,  il  commença  à  faire  donner,  dans  divers 
quartiers  de  Londres,  une  série  de  conférences 
explicatives,  accompagnées  d'expériences  etd'exhi- 
bition  de  spécimens  et  de  figures,  afin  de  répan- 
dre dans  la  population  ouvrière  les  premières  no- 
tions des  sciences  usuelles;  l'état  de  sa  santé 
l'empêchant  d'agir  personnellement,  il  engagea  à 
ses  frais  des  lecteurs  et  des  démonstrateurs  qui 
répétaient,  devant  des  auditoires  nombreux  et  at- 
tentifs, les  lectures  composées  par  lui.  En  1871, 
malheureusement,  le  musée  de  Twickenham  fut 
détruit  par  un  incendie.  M.  Twining  le  remplaça 
par  une  agence  de  renseignements  qui  fournit 
gratuitement  des  indications  sur  la  manière  de 
créer  un  musée  économique,  et  qui  contienX  une 
bibliothèque  ainsi  qu'un  atelier  où  sont  préparés 
les  div(irs  objets  pouvant  servir  aux  démonstra- 
tions scientifiques  dans  les  conférences  populaires. 
M.  Twining  a  publié  on  lb76,  sous  le  litre  de 
Science  made  easy  (La  science  rendue  facile),  le 
recueil  de  ses  lectures  populaires,  au  nombre  de 
neuf;  ce  recueil  est  accompagné  d'une  série  do 
47  tableaux  destinés  b.  illustrer  les  explications 
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du  lecteur.  Il  a  en  outre  fait  paraître,  en  1874,  urj 
volume  intitulé  Technical  Training  {Education 
technique),  où  il  expose  le  plan  d'un  système  na- 
tional d'instruction  industrielle,  dont  les  musées 
économiques  forment  un  des  ressorts  les  plus  im- 
portants. Enfin,  il  a  écrit  de  nombreuses  bro- 
chures de  propagande,  qui  sont  envoyées  gratui- 
tement à  toute  personne  qui  en  fait  la  demande 
par  M.  W.  Hudson,  secrétaire  du  Twickenham 
Economie  *Juseum^  à  Twickenham,  près  Londres. 
MUSÉES  PÉDAGOGIQUES.  —  On  a  pris  l'habi- 
tude en  France  de  désigner  sous  ce  nom  des  éta- 
blissements qui  comprennent,  d'une  pari,  yne 
bibliothèque  d'ouvrages  d'éducation,  de  législation 
et  d'administration  scolaires,  ainsi  que  de  livres 
classiques  proprement  dits  ;  d'autre  part,  des  collec- 
tions de  matériel  d'enseignement  et  de  mobilier 
scolaire.  A  l'étranger,  ces  établissements  sont 
désignés  tantôt  sous  ce  même  nom  de  musée  péda- 
gogiqucy  tantôt  sous  ceux  d'exposition  scolaire  per- 
manente, de  mw4e  _4]f!^¥sationi^^.d^.  vi]Lisj^^^^eo- 
Ittire,  etc.  i-r^^t  f,:f»-t  rt  ,.-.  t  -'•t-.rt^.o-»'"  «j  ^-n.'-.q'V'i' 
FRANCE. 

Les  origines  du  Musée  pédagogique  de  Paris  jus- 
qu'en 1879.  —  L'idée  de  créer  un  établissement  des- 
tiné à  l'étude  comparée  des  méthodes  d'éducation, 
des  livres  classiques  et  du  matériel  d'enseignement 
est  fort  ancienne  en  France.  Elle  avait  été  émise  dès 
1817  par  un  disciple  de  Pestalozzi,  Jullien  *  de 
Paris,  dans  une  brochure  intitulée  Esquisse  et  vue 
préliminaire  d'un  ouvrage  sur  l'éducation  com- 
jmrée.  u  Les  recherches  sur  Vanatomie  comparée, 
disait  Jullien,  ont  fait  avancer  la  science  de  l'ana- 
tomie.  De  même  les  recherches  sur  V instruction 
comparée  doivent  fournir  des  moyens  nouveaux 
pour  perfectionner  la  science  de  l'éducation.  »  Il 
proposait  en  conséquence  la  création  d'une  Com- 
mission  d'éducation,  «  composée  d'hommes  char- 
gés de  recueillir  par  eux-mêmes  et  par  des  corres- 
pondants choisis  avec  soin  les  matériaux  d'un 
travail  général  sur  les  établissements  et  les  mé- 
thodes d'éducation  et  d'instruction  des  différents 
Etats  de  l'Europe  rapprochés  et  comparés  entre 
eux  sous  ce  rapport»  ;  d'un  Institut  normal  d'édu- 
cation, dans  lequel  les  meilleures  méthodes  d'édu- 
cation seraient  successivement  combinées  et  appli- 
quées; et  enfin  d'un  Bulletin  d'éducation  «  per- 
mettant d'établir  une  communication  périodique 
entre  tous  les  hommes  instruits  occupés  de  la 
science  de  Téducation  ». 

M.  de  Montalivet  *,  auquel  on  doit  un'  grand 
nombre  de  mesures  utiles,  avait  conçu  le  projet 
d'établir  à  Paris  une  bibliothèque  centrale  d'm- 
struction  primaire.  Dans  un  rapport  adressé  au  roi 
Louis-Philippe,  en  date  du  12  août  18al,  il  annon- 
çait qu'il  avait  fait  dresser  un  catalogue  raisonné 
de  quinze  cents  ouvrages  d'éducation,  tant  français 
qu'étrangers;  il  proposait  de  charger  une  commis- 
sion spéciale  de  rechercher  lesquels,  parmi  les 
ouvrages  étrangers,  pourraient  utilement  être  tra- 
duits; cette  commission  «  proposerait  un  choix  de 
livrer  d'instruction  primaire  ;  elle  présenterait  le 
catalogue  d'une  bibliothèque  centrale,  où  devrait 
désormais  aboutir,  de  tous  les  pays  du  monde  civi- 
lisé, le  résultat  de  tous  les  travaux  entrepris  dans 
l'intérêt  de  l'éducation  populaire,  et  d'où  sortiraient 
ensuite,  en  faveur  de  cette  même  éducation,  tous 
les  moyens  d'amélioration  progressive.  »  Il  ne  fut 
malheureusement  pas  donné  do  suite  h  ce  projet. 

Trente-six  ans  plus  tard,  à  l'occasio*".  de  l'Expo- 
sition universelle  de  18G7,  sous  un  ministre  zélé 
pour  l'instruction  populaire,  le  plan  d'un  Institut 
pédagogique  U7iiversel  était  exposé  par  M.Ph.  Pom- 
pée aux  instituteurs  réunis  à  Paris,  dans  la  séance 
«l'inauguration  des  conférences  pédagogiques. 
«  Pourquoi,  dit  l'orateur,  prenant  comme  point  do 
départ  l'exposition  scolaire  de  1867,  ne  nous  pro- 


poserions-nous pas  4e  fonder  à  Paris  une  exposi- 
tion internationale  et  perfnanerite  de  tous  les 
objets  qui  peuvent  facjiliter  à,ux  instituteurs  le  dé- 
veloppement des  facultés  morales,  physiques  et 
intellectuelles  des  enfants  confiés  à  leurs  soins? 
Cette  création  serait,  pour  les  maîtres  et  les  maî- 
tresses de  Paris,  des  départements  et  de  l'étran- 
ger, un  lieu  de  renseignement,  de  comparaison  et 
d'étude;  ce  serait,  pour  les  amis  de  l'instruction 
primaire,  un  libre  établissement  destiné  à  fixer  la 
valeur  réelle  des  procédés,  des  instruments,  des 
livres  et  des  méthodes  ;  ce  serait  potjr  tout  lé 
monde  un  sanctuaire  pacifique  élevé  au  progrès 
des  générations  futures.  »  Cette  fois  encore  i| 
projet  ne  se  réalisa  pas,  M.  Duruy  n'ayant  pu  ob^ 
tenir  les  ressources  nécessaires.     '     "  '^  i^,  ;  '  '^'^' 

En  1871,  M.  Jules  Simon  décida,  par  un"  W^fô 
en  date  du  l^r  juillet,  la  création  d'un  Musée  sco- 
laire. «  Une  collection  délivres,  tableaux  et  appa- 
reils à  l'usage  des  écoles,  des  salles  d'asile  et  des 
cours  d'adultes,  disait  l'arrêté,  est  établie  au  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  et  rattachée  au 
deuxième  bureau  de  la  direction  de  l'enseignement 
primaire.  Cette  collection  recevra,  outre  les  ou- 
vrages et  les  objets  composant  le  matériel  de  no» 
établissements  d'instruction  primaire,  les  livres  et 
les  instruments  scolaires  en  usage  dans  les  pays 
étrangers.  »  M.  Rapet,  inspecteur  général  honoraire 
de  l'enseignement  primaire,  fut  nommé  le  29  avril 
1872  conservateur  du  musée;  une  commission 
chargée  de  donner  son  avis  sur  la  réception  des 
objets  présentés  pour  être  admis  dans  les  collec- 
tions fut  instituée  le  15  mai  1872;  et  des  circu- 
laires aux  recteurs  et  aux  inspecteurs  primaires 
les  invitèrent  à  faire  rechercher,  pour  être  dépo- 
sés dans  la  bibliothèque  du  musée  en  voie  de 
création,  les  documents  pouvant  servir  à  l'histoire 
de  renseignement  primaire  en  France.  Comme 
l'hôtel  du  ministère  ne  pouvait  offrir  un  local  con- 
venable, le  siège  du  musée  fut  placé  dans  une 
partie  du  magasin  scolaire  de  la  ville  de  Paris, 
quai  Morland,  près  de  l'Arsenal.  Mais  la  retraite 
de  M.  Jules  Simon,  au  24  mai  1873,  fit  ajourner 
indéfiniment  les  travaux  commencés. 

L'idée  ne  fut  reprise  que  cinq  ans  plus  tard  sous 
le  ministère  de  M.  Bardoux.  Au  moment  où  allait 
s'ouvrir  à  Paris  l'Exposition  universelle  de  187R, 
M.  F.  Buisson,  qui  dirigeait  alors  au  ministère  de 
l'instruction  publique  le  service  de  la  statistique 
de  l'enseignement  primaire,  publia  dans  le  Manuel 
général  de  Vinstruction  primaire  deux  articles 
consacrés  à  un  «  projet  d'établissement  d'un  Musée 
pédagogique  ».  Après  avoir  passé  en  revue  les 
divers  établissements  analogues  existant  déjà  à 
l'étranger,  il  rappelait  les  tentatives  faites  en 
France  à  plusieurs  reprises,  et  demandait  si  le 
moment  ne  serait  pas  favorable  pour  créer  défini- 
tivement un  établissement  destiné  à  rendre  d'im- 
portants services,  soit  comme  exposition  perma- 
nente de  matériel  de  classe,  soit  comme  biblio- 
thèque technique  de  l'instruction  primaire. 
Quelques  semaines  plus  tard,  le  16  mai  1878,  le 
ministre  présentait  à  la  Chambre  des  députés  un 
projet  de  loi  relatif  à  la  création  d'un  Musée  péda- 
gogique et  d'un  Bureau  central  de  statistique  sca- 
laire. Nous  croyons  devoir  reproduire  les  passages 
suivants  de  Texposé  des  motifs  de  ce  projet  de  loi  : 

«  La  plupart  des  nations  de  l'Europe  ont  créé 
leur  musée  pédagogique,  les  unes  avec  un  grand 
luxe,  les  autres  sur  un  plan  plus  modeste  et  non 
moins  pratique.  Partout,  ces  collections,  où  cha- 
que peuple  profite  de  l'expérience  et  de  l'initiative 
de  tous  les  autres,  ont  rendu  de  réels  services. 

»...  Le  crédit  généreusement  ouvert  par  la 
Chambre  pour  la  construction  de  bâtiments  sco- 
laires donne  lieu  en  ce  moment  à  un  mouvement 
d'études  que  nous  ne  saurions  trop  encourager; 
de  toutes  parts,  on  s'enquiert  des  meilleures  con- 
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ditîons  hygiéniques,  pédagogiques,  économiques 
à  adopter  pour  ce  grand  nombre  de  constructions 
nouvelles;  on  demande  à  l'administration  les  plans 
d'école,  les  types  de  matériel,  les  appareils  d'en- 
seignement les  mieux  entendus...  L'administration 
de  linstruction  publique  n'a  pas  sans  doute  à 
édicter  des  modèles  officiels  de  constructions  et 
ameublements  scolaires,  mais  elle  ne  peut  se  dis- 
simuler quelle  influence  heureuse  elle  pourrait 
exercer  en  offrant  à  ce  public  avide  de  renseigne- 
ments précis  une  exposition  permanente,  métho- 
diquement classée,  do  tout  ce  qui  intéresse  l'In- 
stallation matérielle  des  écoles.  Un  tel  musée  serait 
h  notre  instruction  primaire  ce  qu'est  à  l'ensei- 
gnement technique^. (^^JJpnservatoire  des  arts  et 
métiers.  ,' ',    ',  '     . 

n  Mais  ce  n'est  pas  le  seul  service  que  I  institu- 
tion nouvelle  doit  être  appelée  à  rendre.  Ce  musée, 
riche  de  spécimens  se  rapportant  au  matériel  sco- 
laire, pourvu  de  tous  les  documents  français  et 
étrangers  concernant  l'instruction  primaire,  serait 
le  siège  naturellement  désigné  d'un  bureau  perma- 
nent de  la  statistique  scolaire.  Il  centraliserait, 
sans  effort,  les  différents  ordres  de  renseigne- 
ments qui  ont  trait  à  la  situation  des  écoles,  à  leur 
développement  numérique,  à  leur  valeur  pédago- 
gique, à  leurs  résultats  intellectuels  et  moraux,  à 
l'histoire  complète  enfin  de  notre  instruction  pri- 
maire dans  le  passé  et  dans  le  présent. 

»  ...Dans  mon  rapport  sur  le  budget  de  1878, 
j'exprimais  le  regret  que  la  France  ne  possédât 
rien  d'analogue  au  Bureau  national  d'éducation  de 
Washington.  Vous  le  voyez,  c'est  le  bureau  même 
que  je  voudrais  aujourd'hui  constituer  et  pour 
lequel  je  sollicite  un  vote  favorable  des  Chambres 
françaises.  Comme  celui  de  Washington,  le  bureau 
qui  vous  est  proposé  serait  surtout  un  centre  de 
renseigneuients  pédagogiques  et  statistiques.  Il 
n'aurait  d'action  à  exercer  que  par  les  informations 
qu'il  recueillerait  et  qu'il  répandrait;  jpar  les  con- 
férences spéciales  dont  il  serait  le  siège  et  qui 
pourraient  devenir,  pour  une  élite  d'instituteurs 
laborieux,  un  complément  d'éducation  profession- 
nelle; enfin,  par  les  facilités  d'étude  et  d'examen 
quo  procureraient  à  tous  les  amis  de  l'instruction 
populaire  ses  propres  publications  statistiques  et 
aussi  celles  qu'il  inspirerait. 
,  »  Ce  n'est  point  sans  motif  que  cette  fondation 
vous  est  proposée  au  lendemain  même  de  l'ouver- 
ture de  l'Exposition  universelle.  Partout  où  des 
établissements  analogues  ont  pris  naissance,  c'est 
aux  Expositions  internationales  qu'ils  ont  dû  leur 
origine  et  aussi  leur  succès,  depuis  celle  de  Lon- 
dres en  1851  jusqu'à  celle  de  Philadelphie  en 
1876.  En  effet,  une  Exposition  universelle  offre 
pour  une  telle  institution  des  ressources  qui  ne 
se  présentent  plus  ainsi  réunies  qu'après  une 
longue  suite  d'années.  Il  importe  au  premier  chef 
que  le  Musée  national  d'enseignement  primaire 
puisse  bénéficier,  au  moment  de  sa  création,  des 
avantages  que  lui  offrira  l'Exposition  universelle 
de  1878.  »  \:j''7'  I  -V 

L'article  l^'  du  projet  de  loi  était  ainsi  conçu  : 
a  11  est  créé  au  ministère  de  l'instruction  publi- 
que un  Musée  nationalde  V  enseignement  primaire  ^ 
comprenant  un  bureau  permanent  de  statistique 
scolaire,  une  bibliothèque  pédagogique  française 
et  étrangère,  et  une  exposition  permanente  et  pu- 
blique de  tout  ce  qui  se  rapporte  au  matériel  de 
classe,  n 

La  commission  de  l'enseignement  primaire,  à 
laquelle  fut  renvoyé  le  projet  de  M.  Bardoux,  s'y 
montra  favorable;  mais  au  cours  de  l'examen 
qu'elle  en  fit,  elle  fut  amenée  à  considérer  que 
la  création  du  Musée  pédagogique  «  ne  constituait 
pas  matière  législative  »  et  pouvait  être  décidée 
par  décret.  Elle  invita  donc  le  ministre  à  substi- 
tuer Ji  son  projet  de  loi  un  projet  de  décret  à  sou- 


mettre à  la  signature  du  président  de  la  Répu- 
blique. 

En  attendant,  et  pour  ne  pas  laisser  disperser 
les  richesses  réunies  à  l'Exposition  universelle 
sans  essayer  d'en  retenir  une  nota.,le  part,  un 
arrêté  en  date  du  20  mai  chargea  M.  F.  Buisson 
«  de  contracter  avec  les  délégués  des  puissances 
étrangères  au  point  de  vue  soit  de  rechange,  soit 
de  l'acquisition  des  objets  scolaires  devant  faire 
partie  du  Musée  pédagogique  en  formation  ». 
Quelques  salles  du  PalaU-Ûourbon,  qui  était  alors 
vacant,  furent  mises  par  le  président  et  les  ques- 
teurs de  la  Chambre  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'instruction  publique;  et  c'est  dans  ces  salles 
que  furent  déposées  les  premières  collections, 
françaises  et  étrangères,  du  futur  Musée  pédago- 
gique. 

La  création  du  Musée,  son  organisation,  son 
état  actuel.  —  C'est  à  M.  Jules  Ferry  que  devait 
échoir  l'honneur  de  fonder  définitivement  l'éta- 
blissement dont  ses  prédécesseurs  avaient  ainsi 
préparé  la  création.  Le  13  mai  1879,  à  la  suite 
d'un  rapport  adressé  au  président  de  la  Républi- 
que par  le  nouveau  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, était  signé  le  décret  suivant  : 

«  Article  !«'.  —  Il  est  créé  au  ministère  de 
l'instruction  publique  un  Musée  pédagogique  et 
une  Bibliothèque  centrale  de  l'enseignement  pri- 
maire, comprenant  des  collections  diverses  de 
matériel  scolaire,  des  documents  historiques  et 
statistiques,  et  des  livres  de  classe  provenant  de 
la  France  et  de  l'étranger. 

»  Art.  2.  —  La  direction  en  sera  confiée  à  un 
inspecteur  général  de  l'enseignement  primaire 
(hors  cadre).  » 

Des  arrêtés  miniâtérièls  nommèrent  M.  B.  Ber- 
ger, inspecteur  général  de  l'enseignement  pri- 
maire, directeur  du  Musée  pédagogique,  et  con- 
fièrent les  fonctions  de  bibliothécaire  à  M.  Ch.De- 
fodon,  ancien  professeur  à  l'école  normale  de  la 
Seine.  Un  conseil  d'administration  fut  attaché  au 
Musée  par  arrêté  en  date  du  5  mai  1880,  et  un 
règlement  intérieur,  élaboré  par  ce  conseil,  reçut 
l'approbation  ministérielle  le  1"  novembre  1881. 
Dès  le  mois  de  septembre  1879,  le  retour  des 
Chambres  à  Paris  avait  obligé  le  Musée  à  quitter 
les  salles  du  Palais-Bourbon  pour  un  autre  local  : 
c'est  dans  un  bâtiment  dépendant  de  l'ancien  col- 
lège Rollin,  rue  Lhomond,  n"  42,  et  appartenant 
à  la  ville  de  Paris,  que  furent  transférées  les  col- 
lections et  la  bibliothèque.  Cette  installation,  tou- 
tefois, n'était  que  provisoire,  et  en  1885  le  Musée 
put  prendre  possession,  à  titre  définitif,  d'un  local 
lui  appartenant  en  propre  et  aménagé  en  vue  de 
cette  destination  spéciale,  l'ancien  bâtiment  de 
l'école  Pape-Carpantier,  41,  rue  Gay-Lussac. 

La  bibliothèque  du  Musée  s'enricbit  considéra- 
blement, dès  la  seconde  année  de  son  existence, 
grâce  à  une  acquisition  importante  faite  par 
l'Etat.  M.  l'inspecteur  général  Rapet  avait  réuni, 
pendant  sa  longue  carrière,  une  bibliothèque  pé- 
dagogique formant  une  collection  des  plus  pré- 
cieuses :  cette  bibliothèque  fut  achetée  pour  la 
somme  de  45000  fr.  (loi  du  5  juin  1880).  Elle  com- 
prenait, au  moment  où  Tacquisition  en  fu:  faite, 
5480  ouvrages;  par  suite  d'achats  complémentaires 
qui  eurent  lieu  après  la  mort  de  M.  Rapet,  en 
1882,  ce  nombre  a  été  porté  à  6Si8.  La  «i  biblio- 
thèque Rapet  »  forme  un  fonds  à  part  dans  l  en- 
semble de  la  bibliothèque  du  Musée,  et  elle  est 
conservée  dans  une  salle  spéciale. 

Mentionnons  en  outre  une  créauon  des  plus 
utiles,  qui  a  été  faite  au  commencement  de  1  an- 
née 1882,  celle  de  la  bibliothèque  circulante.  La 
bibliothèque  circulante  a  été  instituée  en  vue 
d'aider  à  la  préparation  des  candidats  au  professo- 
rat dans  les  écoles  normales  d'instituteurs  et  d'm- 
stitutrices,  à  l'inspection  de  l'enseignement  pri- 
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maire  et  à  celle  des  écoles  maternelles.  Elle  est 
divisée  en  trois  sections  :  section  des  lettres, 
section  des  sciences,  et  section  de  pédagogie.  Le 
catalogue  do  la  première  section  comprend  100  ou- 
vrages, celui  de  la  seconde  56,  et  celui  de  la  troi- 
sième 57;  chaque  ouvrage  existe  à  un  certain 
nombre  d'exemplaires.  Toute  personne  se  prépa- 
rant à  l'un  des  examens  indiqués  ci-dessus  peut, 
sous  la  simple  condition  du  visa  de  l'inspecteur 
d'académie  ou  de  l'inspecteur  primaire  pour  la 
première  demande,  se  faire  envoyer  par  le  direc- 
teur de  Musée  ceux  des  livres  portés  au  catalogue 
qu'elle  désire  lire  ou  étudier.  Pour  chaque  envoi, 
le  nombre  des  volumes  ne  peut  former  un  poids 
supérieur  à  cinq  kilogrammes.  Les  ouvrages  em- 
pruntés ne  peuvent  être  gardés  plus  de  deux  mois. 
Le  port  du  retour  est  seul  à  la  charge  de  l'em- 
prunteur. 

La  bibliothèque  centrale  de  l'enseignement  pri- 
maire, distincte  de  la  bibliothèque  Rapet  et  de  la 
bibliothèque  circulante,  comprend  des  ouvrages 
de  pédag(  gic  proprement  dite,  des  collections  de 
documents  législatifs,  administratifs  et  statistiques, 
des  livres  d'enseignement  à  l'usage  des  maîtres 
et  des  élèves,  des  ouvrages  de  science  ou  de  lit- 
térature générale,  des  collections  de  journaux  et 
revues  d'éducation. 

La  section  française  de  la  bibliothèque  s'est 
constituée  d'abord  par  un  premier  fonds  émanant 
du  ministère  de  l'instruction  publique,  au  moyen 
du  dépôt  légal,  puis  par  des  dons  volontaires  des 
auteurs  et  des  éditeurs,  enfin  par  des  achats.  La 
section  étrangère  a  été  formée  en  très  grande 
partie  des  ouvrages  de  pédagogie  et  des  livres  de 
classe  concédés  par  les  divers  gouvernements 
après  l'Exposition  de  1878.  Le  nombre  des  ouvra- 
ges composant  cette  bibliothèque  s'élevait,  en  mai 
1884,  à  plus  de  dix  mille  (7786  ouvrages  français, 
2341  ouvrages  étrangers).  Le  Musée  reçoit  en  ou- 
tre, par  voie  d'abonnement  ou  d'échange,  de  nom- 
breux périodiques  français  et  étrangers  (plus  de 
130,  dont  64  en  langue  française). 

En  dehors  de  sa  triple  bibliothèque,  le  Musée 
pédagogique  comprend  quatre  importantes  sec- 
tions : 

1°  Matériel  scolaire  (plans  de  maisons  d'écoles, 
types  de  mobiliers  de  classe)  ; 

2°  Appareils  d'enseignement  {iahleauXj  modèles, 
collections  géographiques,  scientifiques  et  techno- 
logiques) ; 

3°  Collections  de  travaux  d'élèves  (garçons  et 
filles),  tant  de  classes  que  d'ateliers; 

4°  Documents  relatifs  à  l'histoire  de  l'éducation. 

La  plupart  des  objets  constituant  le  matériel 
scolaire  français  ont  été  donnés  ou  placés  en  dé- 
pôt par  les  éditeurs  ou  les  fabricants  ;  on  peut  y 
remarquer  une  collection  de  bancs-tables  de  dif- 
férents types,  des  spécimens  d'armoires-bibliothè- 
ques, de  tableaux  noirs,  d'ardoises  naturelles  ou 
factices,  d'imagerie  scolaire,  etc.  Les  objets  de 
matériel  étranger  proviennent  de  l'Exposition  uni- 
verselle de  1878  et  d'acquisitions  postérieures. 

Les  collections  d'appareils  d'enseignement  com- 
prennent entre  autres  :  un  modèle  de  laboratoire 
de  chimie,  des  collections  de  produits  chimiques, 
de  réactifs,  d'engrais  agricoles;  des  spécimens 
d'appareils  pour  le  premier  enseignement  de  la 
physique  dans  les  écoles  primaires;  des  instru- 
ments-types de  physique  et  de  météorologie  pour 
les  écoles  normales;  des  appareils  pour  projec- 
tions lumineuses;  des  échantillons  r'e  zoologie, 
de  botanique,  d'horticulture,  notamment  une  fort 
belle  série  de  fruits  imités;  des  objets  d'anatomie 
réelle  et  élastique,  et  des  tableaux  d'enseigne- 
ment sur  toutes  ces  matières  ;  une  très  riche  col- 
lection de  cartes  et  plans  en  relief,  d'appareils 
cosmographiques,  de  globes,  de  cartes  murales 
françaises  et  étrangères  ;  des   types  de  musées 


scolaires  et  des  collections  et  spécimens  pour  les 
leçons  de  choses,  etc.  Une  salle  de  dessin,  com- 
prenant des  modèles  en  reliefs,  des  spécimens  de 
stéréotomie,  des  modèles  gravés  et  des  méthodes, 
a  été  disposée  en  1884. 

Les  collections  de  travaux  d'élèves  viennent  sur- 
tout de  l'étranger.  La  Suède  a  envoyé  au  Musée 
de  très  curieux  spécimens  de  travaux  manuels 
exécutés  dans  diverses  écoles  spéciales  ;  des  al- 
bums de  lingerie  et  de  travaux  d'aiguille  sont 
également]  venus  de  la  Suède,  de  l'Allemagne,  du 
Canada  ;  l'exposition  tout  entière  des  cahiers  d'é- 
lèves des  écoles  des  Etats-Unis,  qui  a  figuré  à 
Paris  en  1878,  a  été  laissée  au  Musée  en  môme 
temps  que  les  livres  scolaires. 

Un  noyau  de  pièces  d'archives  sur  l'instruction 
primaire  française  constitue  au  Musée  un  fonds  spé- 
cial déjà  considérable  et  destiné  à  s'accroître.  Ces 
pièces,  manuscrites  ou  imprimées,  ont  été  re- 
cueillies à  diverses  époques  et  proviennent  de  di- 
verses sources,  principalement  des  enquêtes  pro- 
voquées par  les  circulaires  de  M.  Jules  Simon 
en  1872  et  1873,  renouvelées  par  M.  Jules  Ferry 
en  1879. 

Ajoutons  que  le  Musée  reçoit,  à  titre  de  dépôt 
temporaire,  après  avis  du  conseil  d'administration, 
les  livres  et  les  objets  d'enseignement  sur  les- 
quels les  auteurs  ou  éditeurs  veulent  appeler 
l'attention. 

Le  Musée  est  ouvert  tous  les  jours  (le  lundi 
excepté),  de  10  heures  à  4  heures,  aux  per- 
sonnes munies  de  cartes  de  travail  ;  ces  cartes 
sont  délivrées  par  l'administration  du  Musée  et 
par  le  ministère  de  l'instruction  publique.  Il  est 
ouvert  au  public  les  dimanches  et  jeudis.  Les  li- 
vres et  les  publications  périodiques  sont  mis  à  la 
disposition  des  visiteurs  dans  les  salles  de  lec- 
ture. Les  prêts  au  dehors  ne  sont  faits  qu'à  titre 
exceptionnel,  et  pour  un  délai  maximum  d'un  mois. 

«  La  salle  de  lecture  du  Musée,  »  lisons-nous 
dans  une  notice  officielle  publiée  par  la  direction 
du  Musée  pédagogique  à  l'occasion  de  l'Exposition 
internationale  de  South  Kensington  en  mai  1884, 
tt  reçoit  le  jeudi  et  le  dimanche,  depuis  le  mois 
de  novembre  1880,  d'assez  nombreux  lecteurs  ; 
quelquefois  la  place  a  manqué  autour  des  deux 
grandes  tables  qui  leur  sont  destinées.  Les  au- 
tres jours,  le  Musée  n'admet  que  les  personnes 
munies  de  cartes  de  travail  :  environ  LOO  de  ces 
cartes,  soit  125  par  an,  ont  été  délivrées.  Les 
prêts  de  livres  (indépendamment  de  ceux  de  la 
bibliothèque  circulante)  se  sont  élevés  à  2000  en- 
viron depuis  le  29  mars  1880. 

»  A  partir  de  cette  môme  date,  il  a  été  tenu  un 
registre  des  visiteurs  ;  ce  registre  compte  aujour- 
d'hui 2400  noms...  ;  en  moyenne  40  à  50  personnes 
parcourent  chaque  semaine  les  salles  du  Musée. 

»  Plusieurs  commissions  officielles  ont  au  Mu- 
sée pédagogique  leur  point  d'appui  et,  en  quel- 
que sorte,  leur  office  de  renseignements.  Ce  sont 
celle  du  mobilier  scolaire,  celle  des  bibliothèques 
pédagogiques,  celle  des  souscriptions  pour  les 
cartes  et  appareils  géographiques,  celle  de  l'en- 
seignement des  sciences  physiques  et  naturelles.» 

La  Revue  pédagogique.  —  Dès  1881, l'administra- 
tion du  Musée  avait  songé  à  la  création  d'un  or- 
gane spécial  de  publicité.  Le  directeur  avait  rédigé 
le  programme  d'une  revue  qui  eût  paru  tous  les 
deux  mois  et  aurait  pris  le  titre  d'Archives  de  In 
pédagogie  en  France  et  à  l'étranger.  Mais,  sur  ces 
entrefaites,  des  circonstances  inattendues  firent 
adopter  une  autre  combinaison.  11  existait  depuis 
1878,  sous  le  non  do  Revue  pédagogique  ^  un  re- 
cueil mensuel  dirigé  en  dernier  lieu  par  M.  H.  Co- 
cheris,  inspecteur  général  de  l'enseignement  pri- 
maire. M.  Gocheris  étant  mort  en  avril  1882,  une 
entente  intervint  entre  le  ministère  do  l'instruc- 
tion publique  et  l'éditeur  du  recueil  ;  et  à^  partir 
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du  15  juillet  1882,  la  Revue  pédagogique^  dont  le 
format  fut  agrandi,  fut  translormée  en  organe  offi- 
ciel du  Musée.  Elle  est  envoyée  gratuitement  aux 
membres  du  personnel  administratif  de  l'instruc- 
tion primaire,  aux  directeurs  d'école  normale  et  à 
un  certain  nombre  de  maîtres  et  de  maîtresses 
qui  sont  signales  à  l'administration  comme  s'oc- 
cupant  sérieusement  de  travaux  pédagogiques  ou 
de  la  préparation  des  examens  professionnels. 

PAYS  ÉTRANGERS. 

ALLEMAGNE.  —  H  n'existe  pas  en  Allemagne 
d'établissements  comparables  aux  Musées  péda- 
gogiques de  Londres,  de  Vienne  ou  de  Paris.  Kos 
renseignements  nous  permettent  toutefois  de  si- 
gtialer  l'existence  d'un  certain  nombre  de  collec- 
tions, désignées  sous  le  nom  de  Schulmuseum  ou 
sous  celui  plus  modeste  de  Lehrmittelsammiung . 

La  plus  ancienne,  croyons-nous,  est  celle  qui  est 
annexée  au  Cassianeum  de  Donauwôrth,  en  Ba- 
vière. Le  Cassianeum  est  un  établissement  placé 
sous  l'invocation  de  saint  Cassien,  et  qui  a  été 
fondé  par  la  Société  bavaroise  d'éducation  catho- 
iiijue.  Il  comprend  sept  sections  :  une  école  nor- * 
maie  {Pœdagogium']y  un  institut  d'éducation,  une 
librairie  (qui  édite  plusieurs  journaux  et  alma- 
nachs),  une  imprimerie,  un  établissement  de 
reliure,  une  bibliothèque  pédagogique  avec  une 
collection  de  malériel  d'enseignement,  et  enfin 
une  librairie  pour  les  livres  anciens  {Antiquariat). 
La  bibliothèque  pédagogique  comptait,  en  1878, 
environ  20  000  livres  et  brochures. 

Mentionnons  en  second  lieu  la  collection  de 
matériel  d'enseignement  commencée  en  1873  à 
Dresde,  au  ministère  de  l'instruction  publique, 
par  M.  le  conseiller  Bornemann,  quia  bien  voulu 
nous  fournir  quelques  indications  à  ce  sujet. 
Cette  collection  comprend  des  livres  scolaires, 
des  cartes  murales,  des  atlas,  du  matériel  pour 
l'enseignement  des  sciences  physiques  et  natu- 
relles, des  modèles  de  dessin,  des  tableaux  d'his- 
toire, ainsi  que  des  spécimens  de  mobilier  sco- 
laire et  des  plans  de  maisons  d'école.  La  collec- 
tion se  compose  d'environ  1800  numéros,  dont  les 
deux  tiers  se  rapportent  aux  écoles  saxonnes. 
Elle  est  accessible  au  public. 

La  Société  des  instituteurs  allemands  [deutsclier 
Lehrerverein)  a  fondé  en  187G,  à  Berlin,  sous  le 
i\Q\\\  ÙQ  deutsches  Schulmuseun^  un  établissement 
qui  comprend  :  une  collection  de  matériel  d'en- 
seignement {permmiente  Lelirmittelaussiellung)  ; 
une  collection  de  brochures  et  de  journaux  péda- 
gogiques, et  de  documents  législatifs;  une  collec- 
tion de  livres  scolaires  anciens  et  moilernes;  et 
enfin  une  bibliothèque  destinée  à  l'usago  des 
maîtres.  Le  public  est  admis  gratuitement  à  visi- 
ter les  collections;  mais  les  livres  de  la  biblio- 
thèque ne  sont  prêtés  qu'aux  membres  de  la  so- 
ciété. Le  musée  se  trouve  au  numéro  GSa  de  la 
Blumenstrasse.  Il  publie  depuis  sa  fondation  un 
organe  mensuclinlilulé  Deutsches  Schulmuseum, 
qui  forme  un  supplément  du  journal  la  Pudago- 
gische  Zeitung. 

Peu  de  temps  après  la  fondation  de  ce  musée, 
du  à  l'initiative  des  instituteurs,  le  Conseil  mu- 
nicipal de  Berlin  a  voté  la  création  d'un  muséo  du 
même  genre,  qui  porte  le  nom  de  stâdtisches 
Schulmuseum,  et  qui  est  installé  aux  numéros  78 
et  79  de  la  Brandenburgstrasse.  Un  nouveau  local 
plus  spacieux  sera  inauguré  prochainement.  Le 
catalogue  du  musée  est  sous  presse.  Le  budget 
annuel  de  l'établissement  est  de  4000  marks. 

Enfin  les  Sociétés  d'instituteurs  do  Magdebourg 
et  de  Koiiigsberg  ont  fondé,  la  première  en  1877, 
la  seconde  en  1879,  des  collections  de  matériel 
d'enseignement  sous  le  nom  de  permanente 
Lehrmittelaustellung , 


'  ANGLETERiiE.  —  Le  grand  Musée  de  South  Ken- 
sington,  dont  il  a  été  parlé  à  l'article  précédent 
,  V.  Musées  d'art  industriel)  a  possédé  dès  le  début 
une  section  spécialement  consacrée  à  l'éduca- 
tion. Celte  section,  qui  a  été  ouve-te  au  public 
en  1856,  est  désignée  sous  le  nom  d  Educational 
Muséum;  elle  comprend  une  bibliothèque  {Edu- 
cational  Ubrary),  une  collection  de  mobilier  et 
de  matériel  scolaires  (Educafiona/  Apparatus),  et 
une  collection  de  matériel  scientifique  {Scientific 
Apparatus). 

La  bibliothèque  se  composait,  à  la  an  de  1883, 
de  38  934  volumes^  répartis  dans  les  seize  caté- 
gories suivantes  : 


Langue  et  littérature  anglaise,  y  compris  les  gram- 
maires, livres  de  lecture,  etc 

Langues  et  littératures  anciennes 

Langues  et  littératures  modernes,  y  compri*  des 
spécimens  de  livres  scolaires  en  usage  dans  divers 
pays  étrangers 

Biographie  et  histoire 

Théologie,  histoire  ecclésiastique 

Ouvrages  de  pédagogie,  r;ippurts,  etc 

Économie  politique  et  domestique 

Dessin   et  écriture 

Musique 

Mathématiques 

Géographie  et  astronomie 

Géologie  et  minéralogie 

Botanique  et  histoire  naturelle  en  général 

Chimie,  physique  et  mécanique 

Diologie,  eto, 

Diverses  coUectioDS  spéciales 


6455 
2501 


5851 
2797 
106D 
7064 
1895 
1001 
1415 
1879 
2466 
851 
2920 
3355 
2533 
4871 


Le  nombre  des  lecteurs  a  été  de  22347  pendant 
l'année  1883,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  72  pour 
chacun  des  311  jours  pendant  lesquels  le  Musée  a 
été  ouvert. 

Par  une  décision  du  Département  des  sciences 
et  arts,  duquel  relève  le  Musée,  d'importantes 
modifications  doivent  être  apportées  en  1884  dans 
l'organisation  de  cette  bibliothèque.  Tous  les  livres 
de  sciences  proprement  dits  seront  classés  à  part, 
et  formeront  une  bibliotlièque  scientifique,  mise 
spécialement  à  la  disposition  des  professeurs  et 
des  étudiants  de  l'Ecole  normale  dos  sciences  de 
South  Kensington.  Les  livres  relatifs  aux  arts 
seront  incorporés  dans  la  bibliothèque  d'art  qui 
existe  auprès  du  Musée  d'art.  Les  livres  scolaires 
[school  and  text  books),  anglais  et  étrangers,  se- 
ront groupés  en  une  collection  séparée,  qui  sera 
jointe  à  la  collection  de  mobilier  et  matériel  sco- 
laire. Les  autres  catégories  de  livres  resteront, 
comme  auparavant,  à  la  disposition  du  public  dans 
les  locaux  actuels. 

La  collection  de  mobilier  scolaire  est  installée 
non  dans  les  bâtiments  du  Musée,  mais  dans  un 
local  séparé  où  elle  se  trouve  un  peu  à  l'étroit. 

La  collection  de  matériel  scientifique  a  été  ré- 
cemment réorganisée,  et  des  mesures  ont  été 
prises  pour  que  les  objets  qui  la  composent  pus- 
sent être  fréquemment  utilisés  dans  renseigne- 
ment qui  se  donne  à  l'Ecole  normale  des  sciences. 
En  outre,  diverses  collections  spéciales  ont  été 
prêtées,  pendant  l'année  1883,  à  83  classes  de 
sciences  sur  divers  points  du  Royaurae-Uni. 

AUTRICHE -HONGRIE.  —  AUTRICHE. --Le  conseil 
municipal  de  Vienne  a  fondé,  par  décision  en  date 
du  30  juillet  1872,  un  musée  scolaire  municipal 
sous  le  nom  d'Exposition  permanente  de  maté- 
riel d'enseignement  {permaîiente  Lehrmitlel- 
Ausstellung).  Les  industriels  et  les  instituteurs 
qui  voulaient  faire  connaître  leurs  produits  ainsi 
que  les  livres,  cartes,  collections  ou  instruments 
dont  ils  étaient  les  auteurs,  furent  invites  à  les 
envoyer  au  Musée,  qui  ouvrit  ses  salles  au  pu- 
blic en  septembre  1872.  Après  l'Exposition  uni- 
verselle de  1873,  il  s'enrichit  de  la  plupart  des 
collections  étrangères  qui  y  avaient  figuré  et  qu 
lui  furent   cédées  à  titre  gracieux.   En  1874,   le 
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Musj^e  fût'  ^srtfefSf-ê  itfàèft  tin  local  plus  vaste,* 
Neubau,  Wëstb^lihstrasSe,  ri»'  25.  L'année  sui- 
vante le  coii^èiV  municipal  fit  photographier  les 
principales  coîlections,  et  envoya  ces  photogra- 
phies à  l'Exposition  de  Philadelphie.  En  1878,  une 
collection  de  matériel  do  jardins  d'enfants  vint 
s'ajouter  aux  collections  déjà  existantes.  Le  cata- 
logue du  Musée  a  été  publié,  en  1880,  par  le 
coDscrvateUr,  M.  A.  Rîss,  membre  du  conseil 
municipal,  à  l'initiative  personnelle  duquel  est 
due  la  foridatiOn  de  cet  utile  établissement.  Les 
collections  occupent  actuellement  douze  salles  ; 
les  objets  qui  les  composent  sont  tous,  k  l'excep- 
tion d'un  très  petit  nônfibre,  la  propriété  de  la  ville  de 
^'ienne.  Le  Musée  est  ouvert  gratuitement  au  pu- 
blic les  jeudis  de  9  heures  à  Bfrîdtef -dej»'^ 
6  heufes  (de  2  à  4  h.  en  hiver).  Mir^ntM 

*  Hongrie.  -^  Là  Hongrie  n'est  pas  restée  en  ar- 
rière t  le  rifiîmstèré  de  l'instruction  publique  a 
créé  depuis  une  dizaine  d'années,  à  Buda-Pest, 
un  Musée  scolaire  de  l'Etat.  Le  comité  du  Musée 
a,  parmi  ses  attributions,  celle  de  servir  d'inter- 
médiaire entre  lés  fabricants  de  matériel  d'ensei- 
gnement et  les  écoles  :  il  a  formé  diverses  collec- 
tions-types, entré  autres  une  collection  d'instru- 
ments de  physique,  et  il  se  charge  de  fournir,  à 
prix  coûtant,  les  Objets  de  ces  collections  qui  lui 
sont  demandés.  Lé  Musée  possède,  en  outre,  une 
bibliothèque,  et  il  s'occupe  de  réunir  une  collec- 
tion d'ouvrages  et  de  documents  relatifs  à  l'his- 
toire de  l'éducation  en  Hongrie. 

Le  nombre  dtes  visiteurs  est  d'environ  5000 
par  an.  i 

'  BELGIQUE.  —  Le  Musée  scolaire  belge  a  été  créé 
par  la  loi  budgétaire  du  29  août  1878  (article  5), 
^autorisant  la  fondation,  h  Bruxelles,  d'un  Musée 
scolaire  de  l'Etat  pour  les  trois  degrés  de  l'ensei- 
gnement public.  Des  arrêtés  du  ministre  de  l'in- 
struction publique,  du  26  novembre  1878  et  du 
120  décembre  1879,  prescrivirent  les  premières  me- 
Égures  indispensables  à  la  réunion,  à  la  conserva- 
^tion  et  à  l'exhibition  provisoire  des  Collections  du 
Musée,  en  attendant  qUe  des  locaux  convenables 
lui  fussent  désignés.  Ces  locaux  furent  mis  à,  sa 
disposition  au  mois  d'août  1880,  rue  Ducale,  n»  22  ; 
mais  ce  fut  seulement  le  10  Septembre  1882  qu'un 
arrêté  royal  fixa  le  règlement  organique:  de  la 
^nouvelle  institution.  ■      i    i 

2    Aux  termes  dô  ce  règlement,  le  Musée  scolaire 
'ûe  l'Etat  est  destiné  à  répandre  autan*  que  pos- 
sible la  connaissance  de  tout  ce  qui  intéresse  les 
diverses  branches  de  l'instruction  publique.  L'ex- 
position des  collections   appartenant  à  l'Etat  et 
composant  le  Musée  est  permanente.  H  peut  y 
^avoir,  en  outre,  des   expositions  temporaires  de 
Collections  appartenant  à  des  institutions  publi- 
"ques  ou  privées,  à  des  associations  ou  à  des  par- 
-ticuliers,  du  pays  ou  de  l'étranger.  L'établissement 
possède  une  salle  de  lecture  et  de  travail.  Il  peut  y 
être  donné  des  conférences  et  des  cours  publics. 
L'administration  du  Musée  est  confiée  à  un  conser- 
vateur nommé  par  le  roi.  La  direction  scientifique 
appartient  &  une  commission  directrice,  composée 
^des  principaux   fonctionnaires   du  ministère   de 
^rinstruction  publique  sous  la  présidence  du  sc- 
»crétaire  général  de  ce  département.  —  Un  règle- 
ment d'ordre  et  d'attributions,  du  14  septembre 
tl882,  a  complété  le  règlement  organique  en  abro- 
Igeant  les  arrêtés  des  2G  novembre  1818  et  20  dé- 
•^Cembre  1879  sur  l'organisation  première  du  Musée. 

Le  catalogue  du  Musée  n'a  pas  encore  été  pu- 
blié; mais  une  communication  que  nous  devons  à 
iVobligeance  du  conservateur,  M.  A.  De  Vos,  ihdi- 
que  de  la  manière  suivante  les  principales  divi- 
sions établies  dans  les  collections  : 

1°  Administratiûn, statistique.  —Tableaux  sta- 
tistiques. Rapports  sur  l'état  de  renseignement. 
Documents  sur  la  législation  scolairo  h  l'étranger. 


i%Q>iMafériel  seblairet  -^  Plans  d'écoles  ;  ra^»» 
blliers  de  classe,  systèmes  de  chaisifage,  ventilAtiiEMQk 
et  éclairage,  etc.  .  ;,-  n/r^ 

3»  Ecoles  gardiennes  (jardins  d'enfants) .  — 
Dons  de  Frcèbel,  travaux  d'cnfants>  jeux  divers, 
livres  relatifs  à  la  méthode  Frœbel. 

4"  Outillage  didactique.  —  Calcul,  système  m^r 
trique,  etc.  Géographie,  cosmographie.  Histoire. 
Sciences  naturelles.  Collection  technologique. 
Dessin.  Sciences  diverses.  Travaux  manuels.  Mu- 
sée-type pour  l'enseignement  des  sciences  com- 
merciales dans  les  athéaées. 

L'inventaire  général  des  collectiotts  -  s'élevait, 
en  septembre  1884,  à  près  de  5000  numéros. 

Le  Musée  est  ouvert  au  public  tous  les  jours,  de 
10  heures  à  4  heures,  sauf  Je  vendredi  et  le  sa- 
medi. 

A  deux  reprises,  des  concours  ont  été  institués 
pour  encourager  les  efl'orts  du  personnel  ensei- 
gnant tendant  à  améliorer  le  matériel  d'enseigne- 
ment: en  1880,  concours  pour  la  composition  de 
tableaux  ou  de  collectiiïns  destinés  à  l'enseigne- 
ment intuitif  dans  les  écoles  primaires;  en  1883, 
concours  entre  les  professeurs  de  l'enseignement 
moyen  sur  les  procédés  à  employer  pour  assurer 
et  hâter  les  progrès  en  rédaction  française  et  en 
rédaction  flamande,  et  entre  les  membres  du  per- 
sonnel enseignantprimaire,  pour  la  composition  de 
diverses  collections^  de  plans  et  de  cartes,  et  l'ex- 
posé de  méthodes  d'enseignement. 

Le  budget  du  Musée  s'élève,  pour  1884,  6  la 
somme  de  54  000  francs.  ii    oo^  ( 

Pendant  l'année  1883',  le  Musée  scolaire  a  été 
visité  par  64  établissements  d'instruction,  c'est-à- 
dire  par  environ  3000  élèves  accompagnés  de  leurs 
maîtres  :  en  outre  beaucoup  de  personnes  apparte- 
nant tant  au  personnel  enseignant  qu'aux  diver- 
ses classes  de  la  société,  et  d'assez  nombreux  vi- 
siteurs étrangers,  en  ont  parcouru  les  salles. 

Le  Musée  scolaire  de  Bruxelles  est  en  Belgique  le 
seul  établissement  de  ce  genre  appartenantà  l'Etat. 
Mais  il  existe  plusieurs  musées  provinciaux,  no- 
tamment à  Arlon,  à  Liège  et  à  Namur;  quelques 
petits  musées  scolaires  ont  aussi  été  formés  dans 
divers  chefs-lieux  de  canton. 

CANADA.  —  Le  Haut-Canada  possède  depuis  1856, 
à  Toronto,  un  Musée  qui  n'est  pas  un  Musée  d'é- 
ducation dans  le  sens  restreint  que  nous  donnons 
à  ce  mot  en  Europe  :  il  s'appelle  néanmoins  Erftt- 
caiional  Muséum.  Ses  fondateurs  ont  voulu  y 
réunir  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  culture  in- 
tellectuelle et  artistique  du  peuple  canadien.  Il 
comprend  des  collections  de  mobilier  scolaire  et 
de  matériel  d'enseignement,  de  modèles  de  ma- 
chines agricoles  et  autres,  de  spécimens  d'histoire 
naturelle,  de  moulages  de  statues  et  de  bustes 
antiques  et  modernes  et  de  copies  des  tableaux 
des  principaux  maîtres.  Le  Musée  est  installé 
dans  le  bâtiment  où  se  trouvent  à  la  fois  les  bu- 
reaux du  département  d'éducation  et  l'école  nor- 
male. 

Un  catalogue  de  cet  Educational  Muséum  a  été 
publié  en  lsâ8. 

ESPAGNE.  —  Le  Musée  pédagogique  de  Madrid, 
qui  porte  le  nom  de  Museo  de  instruccion  prima- 
ria,  a  été  fondé  par  le  décret  royal  du  6  mai  1882, 
rendu  sur  le  rapport  de  M.  Albareda,  ministre  du 
Fomento.  Nous  résumons  ci-dessous  les  principales 
dispositions  du  décret  : 

((  Il  est  créé  à  Madrid  un  Musée  d'instruction 
primaire,  qui  sera  iastallc  dans  un  édifico  de  l'E- 
ut que  l'on  désignera  à  cet  effet.  Ce  Musée  com- 
prendra :  1°  des  modèles,  projets,  plans  et  des- 
sins d'édifices  espagnols  et  étrangers  destinés  à 
l'enseignement  primaire  général  et  spécial  ;  2*  des 
spécimens  de  mobilier  adopté  ou  pouvant  être 
adopté  dans  lesdits  établissements  ;  3*  le  matériel 
scientifique  de  l'enaeignemeat  ;  4«  les  c<^«ction8 
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des  objiRtB  employés'  dans  les  leçons  de  choses, 
'les  don»  de  Frfebel,  jeux  et  toute^  sorte  d'objets 
layant  rapport  à  l'instruction  et  à  l'éducation  des 
élèves;  &"  une  bibliothèque  d'instruction  primaire. 
— i  Lo  catalogue  des  livres  et  des  objets  acquis  sera 
publié  ;  il  contiendra' les  explications  pouvant  être 
miles  aux  instituteui-s.  Chaque  année  sera  publié 
en  outre  un  catalogue  des  nouvelles  acquisitions, 
accompagné  de  notes  bibliographiques,  législa- 
tives et  statistiques  sur  les  autres  nations  et  de 
comptes-rendus  et  monographies  critiques  sur  les 
méthodes  d'enseignement  en  rapport  avec  les  in- 
novations et  les  progrès  faits  en  Espagne  et  à  1  é- 
tranger.  —  Le  Mtisée  sera  ouvert  au  public  tous 
les  jours.  —  Des  conférences  publiques  sur  les 
diverses  matières  de  l'enseignement  primaire  se- 
ront organisées  au  Musée.  —  Il  sera  porté  chaque 
année  au  budget  do  l'Etat,  pour  être  employée 
aux  achats  du  matériel  du  Musée>  une  somme 
qui  ne  pourra  être  inférieure  à  6000  francs.  » 

Aux  termes  du  règlement  spécial,  qui  a  été  pu- 
blié le  8  juillet  1882,  le  Musée  doit,  en  outre,  or- 
ganiser des  expositions  temporaires  ou  perma- 
nentes des  livres,  instruments,  mobilier  et  ma- 
tériel d'enseignement  que  les  particuliers,  les 
établissements  d'instruction  et  les  industriels  vou- 
draient faire  connaître.  Il  aura  dans  sa  bibliothè- 
que une  section  circulante  pour  des  prêts  gratuits 
de  livres.  Il  devra  acquérir  un  nombre  suffisant 
de  modèles  de  toute  sorte,  destinés  à  l'enseigne- 
ment, qui  pourront  être  prêté»  aux  industriels  qui 
voudraient  s'occuper  de  leur  reproduction  ou  les 
étudier  pour  améliorer  le  matériel  à  construire 
en  Espagne.  Enfin,  le  Musée  organisera  périodi- 
quement deux  sortes  de  concours  :  les  uns  auront 
pour  objet  la  concession  de  prix  aux  auteurs  d'ou- 
vrages originaux  ou  traduits  sur  la  pédagogie  ; 
d'autres  prix  seront  destinés  à  récompenser  les 
projets  d'édifices  pour  les  écoles,  ainsi  que  les 
modèles  de  mobilier,  outils  et  ustensiles  à  l'usage 
des  écoles. 

Selon  l'usage  espagnol,  le  directeur  du  Muséd  a 
été  nommé  par  la  voie  du  concours.  Les  condi- 
tions de  ce  concours,  écrites  tout  au  long  dans  le 
règlement,  sont  caractéristiques;  les  épreuves 
imposées  aux  candidats  comprenaient  :  1**  la  ré- 
daction d'un  mémoire  traitant  dé  ce  que  doit  être 
lo  Musée  pédagogique  et  donnant  une  idée  des 
principaux  musées  de  ce  genre  qui  existent  à 
l'étranger;  2"  deux  conférences,  dont  la  première 
devait  avoir  pour  sujet  l'un  des  points  suivants  : 
éducation  générale  et  scolaire,  méthodes^  maté- 
riel, hygiène,  construction,  mobilier,  et  biblio- 
graphie en  rapport  avec  l'enseignement  primaire; 
la  seconde,  une  étude  comparative  sur  l'organisa- 
tion des  écoles  dans  les  nations  les  plus  avancées; 
30  un  exercice  pratique,  consistant  en  une  visite 
d'inspection  faite  à  une  école  et  suivie  de  la  ré- 
daction d'un  rapport  sur  les  réformes  à  introduire 
dans  cette  école;  4°  une  épreuve  de  langues  vi- 
vantes, consistant  en  traduction  et  conversation 
usuelle,  en  français  d'abord,  puis  en  deux  des 
trois  langues  suivantes,  au  choix  du  candidat  : 
allemand,  anglais  ou  italien. 

Diverses  circonstances  ayant  retardé  l'exécution 
du  décret  du  6  mai  1882,  le  Musée  de  Madrid  n'a 
pu  s'organiser  définitivement  qu'au  commence- 
ment de  1884.  C'est  à  la  courtoisie  de  son  direc- 
teur, M.  Cossio,  que  nous  devons  la  communica- 
tion des  détails  qtii  précèdent. 

HOLLANDE.  -*•  11  existe  à  Amsterdam,  depuis  la 
fin  de  187(),  un  Musée  scolaire  (Schoolmuseum), 
fondé  par  un  comité  de  directeurs  d'écoles.  Ce 
Musée  a  pour  objet  d'exposer,  d'une  manière  per- 
manente ou  temporaire,  tout  ce  qui  concerne  lo 
mobilier  scolaire,  le  matériel  d'enseignement,  et 
les  maisons  d'école;  il  embrasse  les  trois  degrés 
d'enseignement,  écoles  élémentaires,  écoles  moyen- 


nes et  universités,  de  même  que  les  salies  d'asile, 
les  écoles  do  sourds-muets,  d'aveugles,  etc.  Il 
comprend  les  neuf  sections  suivantes  :  1°  Plans 
et  modèles  d'ajchiiecture  scolaire;  hygiène  sco- 
laire^ appareils  de  chauffage  et  de  veniilation ,  etc.  ; 
20  modèles  et  dessins  de  mobilioi'  scolaire; 
30  matériel  pour  les  salles  d'asile,  les  institutions 
d'aveugles,  de  sourds-muets,  etc.  ;  4»  tableaux, 
planches,  objets  et  livres  pour  l'enseignement  élé- 
mentaire de  la  lecture,  de  l'écriture  et  de  l'arith- 
métique; 5^  livres  de  classe  et  matériel  d'ensei- 
gnement pour  toutes  les  branches  du  programme; 
fto  modèles  d'écriture  et  de  dessin  ;  1<>  cartes  géo- 
graphiques, atlas,  globes,  etc.  ;  8"  tableaux,  plan- 
thes,  objets  et  appareils  pour  l'enseignement  dea 
sciences  physiques  et  naturelles;  JJ"  collection  de 
photographies  et  d'images  de  toute  nature  pou- 
vant servir  à  l'enseignement;  10»  plans,  descrip- 
tions et  modèles  de  nouveaux  objets  ou  appareils 
destinés  à  l'enseignement.  ,,- 

Un  Musée  du  môme  genre  existe  à  Rotterdada. 

ITALIE.  —  En  1874,  à  la  suite  de  l'Expositio  n 
universelle  de  Vienne,  M.  Bonghi,  alors  ministre 
de  l'instruction  publique,  voulut  créer  à  Rome  un 
musée  sur  le  modèle  de  la  permanente  Lehrmit- 
tel'Ausstellung  que  le  conseil  municipal  de  Vienne 
avait  fondée  en  1872.  Le  décret  royal  du  15  novem- 
bre 1874,  qui  institua  cet  établissement  sous  le 
nom  de  Museo  d'isti^uzione  e  deducazione,  le 
plaça  sous  la  double  dépendance  du  ministre  de 
l'instruction  publique  et  du  ministre  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  du  commerce.  La  mis- 
sion du  Musée  est  ainsi  définie  dans  l'article  2  du 
décret  :  «  Le  Musée  a  pour  but  de  recueillir  les 
dessins  et  les  objets  qui  se  rapportent  à  l'ameu- 
blement et  à  la  construction  des  écoles  dans  les 
pays  civilisés,  les  statistiques  et  la  législation 
scolaires,  ainsi  que  les  livres  et  les  moyens  d'en- 
seignement, de  les  comparer  avec  ceux  qui  sont 
en  usage  dans  les  écoles  nationales,  et  de  travail- 
ler à  propager  la  connaissance  de  tous  les  progrès 
accomplis  dans  l'enseignement,  tant  au  moyen 
des  conférences  qui  seront  données  dans  les 
salles  du  Musée,  que  par  une  publication  pério- 
dique spéciale.  »  Le  directeur  dut  être  nommé  par 
le  roi,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique;  le  secrétaire  fut  à  la  nomination 
du  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce.  Les  dépenses  du  Musée  furent  mises 
à  la  charge  du  ministère  de  l'instruction  publique 
pour  deux  tiers,  et  du  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce  pour  l'autre  tiers.  Le  Musée  dut 
être  ouvert  au  public  deux  jours  par  semaine. 

Des  collections  assez  considérables  de  mobilier 
scolaire  et  de  matériel  d'enseignement  avaient  pu 
être  réunies  à  la  suite  de  l'Exposition  de  Vienne, 
par  les  soins  de  M.  Bonghi  et  de  son  collègue  de 
l'agriculture  et  du  commerce.  Ces  collections  for- 
mèrent le  premier  fonds  du  Musée,  qui  fut  in- 
stallé en  1875  dans  quelques  salles  du  Collegio  lio- 
mano.  La  direction  en  fut  confiée  à  M.  Labriola, 
professeur  de  philosophie  et  de  pédagogie  à  l'Uni- 
versité de  Rome.  Pendant  quelque  temps  le  Mu- 
sée, conformément  à.  une  disposition  du  décret 
d'institution,  publia  uu  bulletin  [Giornale  del 
Museo  d'istruiione)^  qui  fut  plus  tard  réuni  au 
bulletin  officiel  du  ministère.  M.  Coppino,  devenu 
ministre  en  1876,  ordonna  la  réunion  annuelle 
au  Musée  pédagogique  d'une  conférence  des  in- 
specteurs scolaires  du  royaume,  pour  discuter  les 
améliorations  à  introduire  dans  les  écoles  pri- 
maires. 

M.  Félix  Pécaut,  qui  a  visité  en  décembre  1879 
le  Musée  pédagogique  de  Rome,  le  décrivait  en 
ces  termes  :  «  Vous  trouvez  h\,  disposés  avec  or- 
dre, des  types  variés  de  ubles  de  tous  pays, 
cartes  murales,  atlas,  gravures  pour  l'histoire,  li- 
vres classiques,  collections  de  chimie  et  d'biatuirc 
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naturelle,  cabinets  élémentaires  de  physique, 
plans  de  bâtiments,  dessins  et  modèles,  et  que 
sais-je  encore?  Il  y  a  aussi  une  bibliothèque  cir- 
culante, composée  de  livres  utiles  aux  maîtres, 
qu'ils  ne  pourraient  pas  en  général  acheter  eux- 
pux-mêmes.  On  les  leur  envoie  en  province  sur 
leur  demande;  ils  n'ont  qu'à  payer  le  port  d'aller 
et  de  retour.  J'oubliais  une  abondante  collection 
des  actes  législatifs  et  administratifs  qui  régissent 
l'instruction  dans  les  divers  pays,  des  journaux 
et  revues  scolaires  en  toutes  langues.  » 

En  1881,  le  ministre  Baccelli  releva  de  ses  fonc- 
tions M.  Labriola  ;  les  collections  et  la  bibliothè- 
que du  Musée  furent  placées  sous  la  dépendance 
du  directeur  de  la  Bibliothèque  Victor-Emma- 
nuel,  dont  les  locaux  se  trouvent  aussi  dans  le 
Collegio  Romano.  M.  Coppino,  redevenu  ministre 
eu  1884,  aurait  l'intention,  nous  dit-on,  de  refaire 
du  Musée  pédagogique  un  établissement  auto- 
nome. 

Il  existe  dans  quelques  autres  villes  d'Italie  des 
musées  du  même  genre,  fondés  par  des  munici- 
palités ou  des  particuliers.  Citons  entre  autres 
celui  de  Palerrae,  dû  à  l'initiative  du  professeur 
E.  Latino;  celui  de  Gênes;  celui  de  Caserte,  qui 
est  annexé  à  l'école  normale  d'instituteurs  de  cette 
ville,  sous  la  direction  du  professeur  G.  Ghiaia. 

JAPON.  —  Nous  devons  à  l'obligeance  de  M.  S. 
Tegima,  directeur  du  Musée  pédagogique  de  Tô- 
kiô,  les  renseignements  suivants  sur  cette  insti- 
tution ; 

Le  Musée  pédagogique  de  Tôkiô  a  été  fondé  en 
1877.  Le  Musée  relève  du  ministère  de  l'instruc- 
lion  publique;  son  directeur  est  nommé  par  l'em- 
pereur sur  la  proposition  du  premier  ministre.  Il 
est  divisé  en  cinq  sections  :  1°  Mobilier  scolaire  et 
matériel  d'enseignement,  instruments  de  physique 
et  de  chimie,  etc. ,  2°  Matériel  et  modèles  pour 
l'enseignement  technique  et  artistique  ;  3°  Collec- 
tions zoologiques  ;  4°  Collections  botaniques;  un 
jardin  botanique  est  attaché  à  l'établissement; 
6"  Collections minéralogiques.  En  outre,  une  biblio- 
thèque d'éducation  est  installée  dans  un  bâtiment 
particulier.  A  chaque  section  sont  attachés  un 
conservateur  et  plusieurs  assistants. 

Le  Musée  est  ouvert  au  public  tous  les  jours, 
excepté  le  lundi.  L'admission  est  gratuite  ;  pour 
la  bibliothèque  seulement,  on  exige  un  droit  d'en- 
trée minime,  afin  d'éviter  l'encombrement.  Le 
nombre  moyen  des  visiteurs  quotidiens  est  évalué 
à  6G8;  celui  des  lecteurs  de  la  bibliothèque  à  une 
centaine. 

Une  des  fonctions  du  Musée  consiste  à  fournir 
aux  écoles,  à  prix  de  revient,  des  collections  d'his- 
toire naturelle  qui  sont  préparées  dans  l'établisse- 
ment, des  instruments  de  physique  et  de  chi- 
mie, etc.  Les  instruments  et  appareils  sont  essayés 
au  Musée  avant  d'être  expédiés,  et  l'envoi  est 
toujours  accompagne  d'une  explication  détaillée. 
Le  Musée  est  aussi  chargé  d'acheter  et  d'essayer 
le  matériel  scientifique  que  le  ministère  de  l'in- 
struction publique  accorde  chaque  année  à  titre  de 
prime  à  celles  des  écoles  qui  se  sont  distinguées. 
Environ  2000  collections  de  matériel  scientifique  et 
300  collections  d'histoire  naturelle  sont  expédiées 
chaque  année  par  les  soins  du  Musée. 

Le  budget  annuel  de  l'établissement  s'élève  à 
plus  de  100  000  francs. 

L'inventaire  fait  en  1880  indiquait  4834  numéros 
pour  le  matériel  d'enseignement  scolaire  et  techni- 
que, 3647  numéros  pour  les  spécimens  de  miné- 
ralogie, 7982  numéros  pour  les  spécimens  de  zoo- 
logie, et  26282  numéros  pour  la  bibliothèque. 

Il  existe  dans  les  départements  quatre  musées 
scolaires  créés  par  l'administration  locale;  ils  sont 
en  général  annexés  à  une  école  normale. 

PORTUGAL.  —  Depuis  1882,  la  ville  de  Lisbonne 
possède  un  Musée  pédagogique  municipal  {Museu 


pedagogico  inunicipal)  ù\x  à  l'initiative  de 
M.  Adolphe  Coelho  et  du  D'  Ph.  Ferreira.  De»^ 
collections  d'objets  d'histoire  naturelle  et  de  mo- 
bilier scolaire,  achetées  par  le  conseil  municipal, 
furent  placées  dans  une  salle  de  l'école  n"  6  (rue 
de  Santa-Isabel),  et  formèrent  le  noyau  du  Musée; 
elles  s'augmentèrent  bientôt,  et  une  petite  biblio- 
thèque pédagogique  y  fut  ajoutée. 

Le  Musée,  dont  M.  Coelho  futnommé  directeur, 
s'ouvrit  au  public  en  juillet  1883  et  reçut  en  quel- 
ques jours  la  visite  de  1280  personnes;  mais  l'es- 
pace restreint  dont  on  disposait  et  d'autres  motifs 
obligèrent  ensuite  le  directeur  à  ne  plus  admettre 
à  visiter  les  collections  que  les  personnes  munies^ 
de  cartes  d'études  :  le  nombre  en  a  été  de  132  du 
15  juillet  1883  au  15  août  1884.  En  octobre  1883, 
une  école  primaire  supérieure  de  travail  manuel, 
dont  M.  Coelho  reçut  la  direction,  fat  établie  dans- 
le  bâtiment  où  se  trouvait  le  Musée,  dont  la  salle 
dut  servir  de  secrétariat  à  l'école;  mais  sans  se- 
laisser  décourager  par  les  difficultés,  M.  Coelho 
persévéra  :  en  septembre  1884,  l'école  supérieure 
et  le  Musée  pédagogique  ont  été  transférés  dans 
un  édifice  ofi'rant  des  locaux  plus  convenables,  et 
on  peut  espérer  que  les  collections,  moins  à  l'étroit 
désormais,  prendront  un  développement  nouveau. 
Dans  le  courant  de  1883,  deux  séries  de  leçons  de 
pédagogie  ont  été  faites  par  M.  Coelho  dans  une 
salle  de  l'hôtel  de  ville  ;  ces  leçons  ont  été  suivies 
par  le  personnel  enseignant  primaire  de  Lisbonne, 
et  ainsi  ont  commencé  à  s'établir  entre  les  écoles- 
et  le  Musée  pédagogique  des  relations  qui  aide- 
ront aux  progrès  de  l'enseignement  primaire  en 
Portugal.  —  Les  renseignements  ci-dessus  sont 
extraits  des  notes  que  M.  Coelho  a  bien  voulu 
nous  communiquer, 

RUSSIE.  —  Il  existe  à  Saint-Pétersbourg  un 
Musée  pédagogique  des  établissements  militaires 
d'éducation.  Ce  Musée,  fondé  en  1864,  relève  du 
ministère  de  la  guerre  et  est  dirigé  depuis  sa  créa- 
tion par  M.  le  général  Kokhovsky;  il  a  été  institué 
dans  les  vues  suivantes  :  1°  Présenter,  à  chaque 
moment  donné,  une  collection  systématique  aussi 
complète  que  possible  du  matériel  d'enseignement 
et  d'éducation  de  provenance  russe  et  étrangère, 
afin  que  les  établissements  d'éducation  puissent 
en  prendre  connaissance  et  faire  plus  facilement 
leur  choix;  2°  soumettre  ce  matériel  à  un  examen 
raisonné,  et  en  faire  connaître  l'utilité,  ainsi  que 
le  mode  do  son  emploi;  3°  contribuer  au  déve- 
loppement de  la  fabrication  locale  du  matériel 
d'enseignement  et  d'éducation,  à  son  perfection- 
nement et  à  la  baisse  des  prix  ;  4^  contribuer  à  ré- 
pandre l'instruction  en  général  par  le  moyen  de 
ses  collections.  {Notice  publiée  par  le  Musée  en- 
1875.) 

En  1871,  le  Musée  pédagogique,  tout  en  conser- 
vant son  indépendance  et  ses  premières  attribu- 
tions, a  été  réuni  au  Musée  général  des  sciences 
appliquées,dont  il  forme  maintenantune  section  (les 
autres  sections  sont  le  Musée  technique,  le  Musée 
des  arts  et  de  l'industrie  et  celui  de  l'agriculture). 
Les  collections  du  Musée  pédagogique  sont  à 
la  disposition  des  visiteurs  pour  les  travaux  scien- 
tifiques et  classiques .  Il  a  en  outre  organisé,  h  partir 
de  1872,  une  double  série  de  conférences  :  les 
unes  sur  des  questions  pédagogiques  et  scientifi- 
ques, à  l'usage  du  public  éclairé  de  la  capitale; 
les  autres  consistant  en  lectures  populaires  pour 
les  classes  ouvrières  et  les  soldats  de  la  garnison. 

Le  Musée  pédagogique  des  établissements  mili- 
taires d'éducation  s'est  fait  avantageusement  con- 
naître par  la  part  qu'il  a  prise  aux  Expositions  de 
1873  (Vienne),  de  1876  (Philadelphie  et  Bruxel- 
les), de  Paris  (1878),  et  par  diverses  publications 
de  son  directeur. 

Le  ministère  de  l'instruction  publique  a  créé  de 
son  côté  des  musées  destinés  à  hâter  les  progrès 
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d  s  écoles  de  son  ressort.  On  lit  à  ce  sujet  dans 
1  •  Catalogue  de  l'Exposition  du  ministère  de  l'in- 
struction publique  (1878)  : 

«  Le  ministère  a  organisé  deux  Musées  pédago- 
giques à  Saint-Pétersbourg  :  l'un,  spécialement 
consacre  aux  écoles  d'instruction  primaire  supé- 
rieure (écoles  urbaines),  est  attaché  h  l'école  nor- 
male de  cette  ville  ;  l'autre,  placé  sous  la  direc- 
tion du  directeur  des  écoles  primaires  du  gouver- 
loment  de  Saint-Pétersbourg,  est  destiné  aux 
koles  primaires  inférieures.  Ils  ont  tous  deux  pour 
Dut  de  tenir  les  instituteurs  et  les  institutrices  au 
courant  de  tout  ce  qui  paraît  de  nouveau  en  fait 
de  manuels  et  d'objets  classiques,  et  de  leur  faci- 
liter par  là  les  moyens  de  choisir  les  livres  et  les 
objets  qui  pourraient  rendre  le  plus  de  services 
dans  les  différentes  localités  de  l'empire.  Le  bud- 
get de  ces  deux  établissements  se  monte  h  près  de 
3000  roubles  par  an.  —  Des  collections  du  même 
genre,  mais  dans  des  proportions  plus  restreintes, 
sont  attachées  à  la  plupart  des  séminaires  pédago- 
giques. »  ,   '   1"  '      .        .  ' .' 

SUISSE.  —  ZoRicfi.  —  L6m  dé  là  création  du 
Gewerhemuseum  de  Zurich  au  printemps  de  1874, 
il  fut  décidé  que  ce  musée  industriel  compren- 
drait une  section  pédagogique  :  cette  section 
s'organisa  en  1875  sous  le  nom  di' Exposition  sco- 
laire permanente  {permanente  Schulaustellung)  ; 
elle  ajouta  à  son  titre  l'épithète  de  suisse  {schwei- 
zcrische),  pour  indiquer  que  ses  fondateurs  enten- 
daient lui  donner  un  caractère  national,  et  non 
pas  seulement  cantonal.  En  1876,  l'Assemblée  fé- 
dérale vota  une  subvention  annuelle  de  1000  fr. 
(Ml  faveur  de  la  nouvelle  institution,  qui  reçut 
l'année  suivante  en  don  les  divers  objets  relatifs 
à  l'éducation  que  le  commissaire  général  suisse 
t\  l'Exposition  de  Philadelphie  avait  rapportés 
d'Amérique.  En  même  temps  que  les  collections 
s'enrichissaient  ainsi,  les  documents  relatifs  à  la 
pédagogie  et  à  la  législation  scolaire  étaient  réu- 
nis en  une  bibliothèque  spéciale  {Schularchiv)  à 
laquelle  était  attaché  un  bureau  d'étude  et  de 
renseignements.  Le  local  occupé  par  les  collec- 
tions et  la  bibliothèque  dans  le  bcîtiment  du 
Gewcrbemuseum  étant  devenu  insuffisant,  le  Mu- 
sée pédagogique  émigra  en  janvier  1878  dans  la 
maison  d'école  du  Fraumiinster,  sans  rompre  tou- 
tefois le  lien  qui  l'unissait  au  Musée  industriel. 

En  1878,  le  bureau  de  la  bibliothèque  pédago- 
gique, dirigé  par  M.  le  D^O.  Hunziker,  commença 
la  publication  d'un  bulletin  périodique,  sous  le 
litre  de  Kcrrespondenzblatt  des  Archivs  der 
schvoeizerischenpermanenteriSchulaussteltu7ig.  La 
môme  année,  l'exposition  «  pestalozzienne  »  qui 
avait  figuré  au  Congrès  des  instituteurs  de  la 
Suisse  allemande  était  transformée  en  un  petit 
musée  pestalozzien  {PestalozziStûbchen),  qui  fut 
rattaché  au  Musée  pédagogique.  L'établissement 
était  en  voie  de  progrès  marqué,  et  le  comité  di- 
recteur conçut  l'espoir  d'arriver  à  transformer  le 
musée  zuricois  en  une  agence  centrale  de  statis- 
tique et  de  renseignements  pour  toute  la  Confé- 
dération, sous  le  patronage  des  autorités  fédé- 
rales. Mais  ce  projet  échoua  ;  le  Conseil  fédéral 
suisse  se  prononça  en  1880  pour  la  création  à  Berne, 
dans  la  ville  fédérale,  d'un  secrétariat  de  l'éduca- 
tion (on  sait  que  l'arrêté  relatif  à  cette  création 
a  été  repoussé  par  le  vote  populaire  en  1882); 
d  autre  part,  l'Assemblée  fédérale,  à  laquelle  la 
Société  des  instituteurs  de  la  Suisse  allemande 
avait  demandé  de  n'accorder  de  subvention  qu'à  un 
seul  musée  pédagogique,  celui  de  Zurich,  qui 
conserverait  ainsi  un  caractère  national,  décida 
au  contraire  qu'elle  répartirait  les  faveurs  du 
budget  entre  toutes  les  institutions  du  même  genre 
qui  pourraient  se  créer  dans  les  divers  cantons. 
Cet  échec  de  leurs  espérances  jeta  un  moment  le 
découragement  parmi   les  fondateurs  du  musée 


de  Zurich;  mais  ils  se  remirent  bientôt  à  l'œuvre 
avec  un  nouveau  zèle.  Dans  cette  même  année 
1880,  ils  avaient  remplacé  leur  modeste  Korres- 
pondenztjlntt  par  un  organe  plus  important,  le 
Schweizerisches  Schularchiv,  qui  paraît  en  numé- 
ros mensuels  de  2't  pages,  et  dont  la  collection 
comprend  déjà  cinq  années  ;  le  Pestalozzi-Stub- 
chen  acquérait  de  son  côté  un  organe  spécial,  le» 
Pestalozzi-Blâtter  (6  numéros  par  an)  ;  des  séries 
de  conférences  étaient  organisées;  aux  trois 
salles  occupées  par  le  musée  dans  la  maison 
d'école  du  Fraumunster  venaient  s'ajouter  troi» 
salles  no\i\pAle& ûànèle Salzhaus.  En  188?,  leMusée 
pédagogique  s'est  émancipé  de  la  tutelle  du  Mu- 
sée industriel,  et  s'est  transformé,  avec  l'autori- 
sation du  gouvernement  zuricois,  en  une  institu- 
tion indépendante  (statuts  du  25  novembre  1882). 
Un  catalogue  dos  collections  et  de  la  bibliothèque 
a  été  publié  dès  1880. 

Beh.\e.  —  En  1879,  un  groupe  d'hommes  d'é- 
cole bernois,  ne  voulant  pas  que  la  ville  fédérale 
se  laissât  distancer  par  Zurich,  résolut  de  créer  à 
Berne  un  musée  pédagogique  sur  le  modèle  de 
l'Exposition  scolaire  permanente  zuricoise.  In- 
stallé provisoirement  dans  un  petit  local  offert  par 
le  département  d'éducation,  le  musée  bernois,  qui 
prit  comme  celui  de  Zurich  le  nom  de  Schweize- 
rische  permanente  Schulausstellung,  put  bientôt; 
grâce  à  la  subvention  que  lui  accorda  l'Assemblée 
fédérale  en  1880,  s'établir  plus  convenablement 
dans  l'ancienne  caserne  de  cavalerie  mise  à  sa 
disposition  par  le  conseil  municipal.  Une  société 
fut  fondée  pour  assurer  à  l'institution  naissante 
des  ressources  suffisantes.  Un  organe  du  Musée, 
le  Pionier,  a  commencé  à  paraître  mensuellement 
à  partir  de  février  1880.  Le  Musée  comprend  cinq 
sections  :  1»  collection  de  modèles  de  maisons 
d'école,  de  mobilier  scolaire  et  de  matériel  d'en- 
seignement; 2° livres  scolaires  suisses;  3*  biblio- 
thèque pour  les  instituteurs;  4»  collection  de  do- 
cuments relatifs  à  l'histoire  des  écoles  ;  5»  statis- 
tique scolaire.  Le  catalogue  des  deux  premières 
sections  a  été  publié  en  1883.  Le  Musée,  qui  est 
placé  sous  la  direction  de  M.  Lûthi,  est  ouvert 
gratuitement  au  public  tous  les  jours,  dans  l'a- 
près-midi, excepté  le  dimanche. 

UNION  AMÉRICAINE.  —  Le  Bureau  d'éducation  de 
Washington  possède  une  bibliothèque  pédagogi- 
que qui  est  l'une  des  plus  riches  du  monde;  ce 
Bureau  rend  la  plupart  des  services  en  vue  des- 
quels les  musées  pédagogiques  ont  été  fondés  en 
Europe.  Cependant  il  ne  contient  pas  de  collection 
de  mobilier  scolaire  et  de  matériel  d'enseigne- 
ment. Mais  une  collection  do  cette  nature  a  été 
réunie  à  Philadelphie  à  la  suite  de  l'Exposition  de 
1876,  et  elle  est  installée,  sous  le  nom  d'Educa- 
tional  Muséum,  dans  une  des  ailes  d'un  édifice 
récemment  construit  sur  les  terrains  appartenant 
à  la  Smithionian  Institution. 

MUSÉES  POPULAIRES.  —  Sous  le  nom  de 
Musée  populaire,  M.  CI).  Buis,  alors  secrétaire 
général  de  la  Ligue  belge  de  renseignement^ 
aujourd'hui  bourgmestre  de  Bruxelles,  a  proposé 
en  1874  la  création  d'un  établissement  qui  aurait 
pour  objet  «  de  faciliter  l'accès  des  sciences  aux 
enfants  et  aux  classes  populaires,  de  leur  inspirer 
le  goût  de  l'étude  en  écartant  de  leurs  premiers 
efforts  les  plus  grandes  difficultés,  d'éveiller  la 
curiosité  en  leur  montrant  par  un  plan  d'ensemble 
quel  vaste  champ  d'exploration  est  livré  à  l'intel- 
ligence humaine.  »  Le  plan  de  M.  Buis  nous  pa- 
raît très  heureusement  conçu;  nous  le  résumerons 
le  plus  brièvement  possible. 

Le  Musée  populaire  serait  installé  dans  un  palais 
spécial,  car  «  le  contenant  doit  être  bâti  e.i  vue 
du  contenu,  et  ceiui-ci  ne  doit  pas  être  eutassô 
dans  celui-là,  comme  c'est  généralement  le  cas 
aujourd'hui.  »  M.  Buis  propose  de  donner  au  pa- 
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lais  du  Musée,  qui  n'aurait  qu'un  seul  étage,  la 
forme  d'un  fer  à  cheval  aux  branches  allongées  ; 
au  rez-de-chaussée  seraient  les  laboratoires,  ate- 
liers, bureaux  et  magasins;  l'étage  serait  occupé 
parles  salles  du  musée,  éclairées  par  des  lanter- 
naux. 

Une  première  salle^  reliant  Tettré mité  des  deux 
branches  du  fer  à  cheval,  serait  consacrée  à  la. 
géographie  et  à  l'astronomie  :  a  Une  immense 
sphère  terrestre  en  occupe  le  centre;  sur  la  ver- 
rière qui  éclaire  la  salle,  on  a  figuré  un  système 
planétaire  ;  les  murailles  sont  couvertes  de  grands 
tableaux,  largement  traités,  qui  donnent  les  prin- 
cipaux aspects  du  globe;  sur  des  pupitres  sont 
disposées  des  cartes  en  relief  et  des  cartes  gravées 
des   contrées  les  plus  intéressantes.  » 

Trois  autres  salles  occupent  la  branche  droite 
du  fer  à  cheval.  C'est  d'abord  la  salle  de  géologie, 
où  sont  disposés  sur  des  gradins  les  échantillons 
des  différentes  roches,  des  fossiles  caractéristi- 
ques et  des  minéraux  utiles  et  précieux;  un  ta- 
bleau vertical  représente  la  série  complète  des 
terrains;  sur  les  murailles  sont  représentés  des 
paysages  géologiques  avec  leur  flore  et  leur  faune. 
Vient  ensuite  la  salle  de  botanique,  avec  une  série 
de  paysages  choisis  au  point  de  vue  de  la.  distri- 
bution des  végétaux:  zone  équaturiale;  zone  du 
myrte,  du  riz,  du  tabac;  zone  tempérée^etc.  ;  au 
bas  de  chaque  tableau  est  rangée,  en  exemplaires 
séchés  ou  imités,  une  collection  des  plantes  co^ 
mestibles  de  cette  région  ;  au  centre,  sur  une  im- 
mense estrade,  sont  disposés,  dans  un  ordre 
méthodique,  les  types  des  familles  végétales  les 
plus  importantes  à  connaître.  Enfin  la  salle  de 
zoologie  présente  une  nouvelle  série  de  tableaux 
illustrant  la  géographie  animale,  et  offre  en  outre 
une  collection  d'animaux  typiques:  quatre-vingts 
animaux  environ  suffisent  pour  donner  une  idée 
complète  des  embranchements  et  des  classes; 
chaque  type  est  accompagné  de  détails  anatomi- 

La  portion  de  l'édifice  formant  hémicycle  est 
partagée  en  sept  zones  concentriques  coupées  par 
dix  secteurs  rayonnants.  Chaque  secteur  com- 
prend une  grande  période  de  la  civilisation  : 
1  "  Egypte  ;  2°  Grèce  ;  3"  Rome  ;  4o  période  romano- 
byzantine;  5°  période  mauresque;  6°  période  go- 
thique ;  7°  période  de  la  Renaissance  du  xvi^  siècle; 
$o  période  de  la  Renaissance  du  xvu*  et  du  xviii* 
siècle;  9»  période  moderne;  10°  l'Orient  :  Chine, 
Japon,  Inde,  Perse.  Chaque  zone  correspond  à  un 
art  spécial;  en  marcliant  du  centre  vers  la  circon- 
férence, on  rencontre  successivement:  1°  les  tis- 
sus, les  vêtements;  2°  la  céramique,  les  poteries, 
le  verre;  3»  le  travail  des  métaux;  orfèvrerie,  ar- 
murerie, monnaies  ;  4°  les  meubles  ;  5°  l'archi- 
tecture ;  6°  la  sculpture;  T»  la  peinture.  Donc,  en 
parcourant  les  secteurs,  on  contemple  l'ensemble 
de  l'art  d'une  période;  en  suivant  les  zones,  on 
voit  se  dérouler  l'histoire  de  chaque  art  en  parti- 
culier. 

La  branche  gauche  du  fer  à  cheval  est  occupée 
tout  entière  par  une  vaste  salle,  parallèle  aux 
trois  salles  de  la  branche  droite  ;  cette  salle  est 
consacrée  aux  applications  de  la  science.  «  On  n'a 
pas  cherché  k  réunir  des  appareils  compliqués, 
mais  on  les  a  choisis  de  façon  à  bien  montrer  les 
organes  essentiels  qui  servent  à  la  transformation 
et  à  la  transmission  du  mouvement,  à  faire  com- 
prendre facilement  le  mode  d'action  de  ces  appa- 
reils et  à  donner  une  idée  exacte  des  lois  de  la 
mécanique  qui  les  régissent.  Toutes  les  machines 
sont  mises  en  mouvement  pendant  les  heures  de 
visite.  » 

Nous  devons  ajouter  —  et  c'est  là  un  des  traits 
essentiels  du  projet  —  que  l'intelligence  de  tous 
les  objets  exposés  dans  le  Musée  est  donnée  aux 
•vlsitçurs  au  lïioyen  d'étiquettes  explicatives,  suf- 


fisamment détaillées,  et  qiie,r0ç  pXw,r  P0iUf>49;B- 
ner  à  ceux  qui  ne  la  possèdent  pas  la  connaissaneç, 
de  la  valeur  exacte  des  termes  techniques,  on  i> 
disposé  dans  chaque  salle  une  sorte  ae  vocal^vtr 
laire  en  nature  :  à  côté  de  chaque  terme  çcientl^r 
que  est  placé  l'oblet  qu'il  désigne.  /j»  ,,.y. 

Le  Musée  populaire^  tel  qu'il  vient  d'ëtro  .i|i;ét 
sommairement  décrit,  serait  complété  par  lîii 
amphithéâtre,  qui  trouverait  une  place  toute  des- 
sinée dans  la  courbe  du  fer  à  cheval,  dans  la  par- 
tie non  occupée  par  les  sept  zones  dont  il  a  été 
parlé  ci-dessus,  a  Cette  salle  pourrait  servir  à  des, 
séances  solennelles;  mais  sa  véritable  destinatiph 
serait  ùç.s  représentatiotis  scienti/iques,  et  voici 
ce  que  nous  entendons  par  là  :,  nous  voudrions 
voir  mettre  à  la  disposition  de  la  science. les 
moyens  puissants  et  variéjs  qu'on  fournit  à  la  Dpiu- 
sique  pour  charmer  les  yeux  des  auditeurs  à  l'O- 
péra; nous  voudrions  voir  employer  toutes  leà 
ressources  de  la  mise  en  scène  :  décors,  lumière 
électrique,  feux  de  bengalo,  effets  fantasmagori-; 
ques  pour  frapper  Timagination  du  peuple  aui 
profit  de  son  éducation.  Après  une  conférence  sur 
l'art  romain,  par  exemple,  la  toile  se  lèverait  et 
montrerait  aux  auditeurs  une  vue  restaurée  dii 
Forum  romain  ;  après  un  discours  sur  l'histoire 
grecque,  le  théâtre  nous  représenterait  l'AcropçIe 
couronnée  par  les  marbres  éblouissants  du  Par- 
thénon  avec  le  théâtre  de  Bacchus  à  ses  pieds  et 
les  Propylées  à  mi-côte.  Des  leçons  de  géologie 
seraient  admirablement  «  lUiistrces  »  par  une 
suite,  de  tableaux  dioramiques  représentant  les 
différents  paysages  antédiluviens  avec  les  ani? 
maux  étranges  propres  à  chacun  d'eux;  un  cours 
de  géographie  serait  l'occasion  de  dérouîler  devant 
les  yeux  émerveillés  des  spectateurs  tous  les 
grands  objets  du  globe.  »  . 

M.  Buis  se  demande  en  term.inant  si  les  résvt|* 
tats  qu'on  obtiendrait  par  la  fondation  d'un  Musée 
populaire  seraient  en  rapport  avec  la  dépende 
qu'aurait  exigée  son  établissement;  et  voici.ça 
réponse  :  „   ,  '  ~  . 

«  Allez  un  dimanche  à  l'un  de  nos  musées,  à  la 
collection  d'histoire  naturelle  ou  à  la  galerie  de 
peinture,  vous  les  trouverez  parcourus  par  un 
courant  continu  de  gens  appartenant  en  grande 
majorité  aux  classes  populaires,  beaucoup  de 
femmes  et  d'enfants,  pas  mai  de  miliciens  et 
de  paysans,  des  provinciaux  venus  pour  visiter  les 
curiosités  de  la  capitale.  Tous  ces  braves  gens 
regardent  avec  les  yeux  écarquillés;  de  temps  en 
temps,  ils  tombent  sur  un  objet  dont  ils  ont  une 
notion  vague,  qu'ils  saluent  comme  une  vieillç 
connaissance  et  dont  ils  s'empressent  d'expliquer 
la  valeur  ou  la  signification  à  leurs  voisins;  les 
enfants  poursuivent  leurs  parents  de  demandes 
d'éclaircissements  ;  les  uns  avouent  leur  ignorance, 
les  autres  entrent  dans  des  explications  fantasr 
tiques.  Il  y  a  là  toute  une  population  d'affamés 
qui  ne  demandent  qu'à  mordre  aux  fruits  de  l'ar- 
bre de  la  science,  d'altérés  qui  aspirent  aux 
sources  pures  de  la  vérité.  Que  de  fois,  en  voyant 
leurs  yeux  allumés  par  la  curiosité,  leur  front 
plissé  par  l'obscurité  qui  pesait  sur  eux,  nou^ 
nous  sommes  rappelé  une  inscription  qui  nous 
avait  frappé  dans  les  rues  de  Birmingham  :  Power 
to  let,  a  Puissance  à  louer  ».  Cette  inscription, 
nous  la  lisions  sur  les  fronts  honnêtes  de  ce 
peuple  laborieux.  Que  de  puissance  enfermée  en 
lui  !  Il  suffirait  d'y  introduire  une  étincelle  comme 
dans  le  fourneau  d'une  machine  à  vapeur  pour 
mettre  en  mouvement  la  force  latçnte  .qi^y  dort 
inconsciente.  »  ,  .     \,'^    ;   ! 

Nous  devons  borner  là  nos  citations;  inâig  nous 
engageons   nos  lecteurs   à   étudier  l'intéressant 
projet   de  M.  Buis  dans  la  brochure  même  où 
il  Ta  publié  :  Un  projet  de  musée  populaire,  par. 
Ch.  Buis,  Bruxelles,  G.Muquardt,187^^  jneuiyvènd 
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MtlSI^ES  Sti0LÀI«e^.  ^  L'expression  de  mu- 
tée scolaire  I^otïrfalt  8'«ppfi'qwr  aux  collections  de 
tibute  nature  formées  par  le  maître  en  vue  de  son 
enseignement.*  Mald  ce  terme  est  pris  gjénérale- 
ment  dans  un  seWè  jilns  restreint;  il  désigne  sur- 
tout les  qltjets  uSiids  dont  l'instituteur  fait  usage 
dans  le  procéd(^  d'enseignement  connu  sous  le 
nom  de  leçons  de  choses.  Un  musée  scolaire  est 
donc  une  collection  d'objets/ les  uns  naturels, 
les  autres  fabriqués,  destinés  à  donner  aux  en- 
fants des  idées  nettes,'  exactes,  sur  tout  ce  qui 
les  entoure.  ■ 

ï.  Histôi'iqtcè'.  '-^'  C'est  depuis  quelques  années 
seulcpienl  qu'une  vive  impulsion  a  été  donnée  à 
rorganisati&ri' des  musées  scolaires;  mais  on  peut 
retrouver  YiàéG  qui  a  présidé  à  leur  création  con- 
tenue, au  moins  implicitement,  dans  les  écrits 
des  penseurs  qui  se  sont  occupés  de  l'éducation. 
Rabelais,  Coraéni'uS,  Rousseau,  Pestalozzi  et  tant 
d'autres  plus  obscurs  demandent  que  l'enfant 
étudie  des  c/ioséis  et  non  des  mots.  L'histoire  des 
musées  scolaires  est  intimement  liée  à  celle  des 
leçons  dé  choses.  Aussi  nous  contenterons-nous 
de  rechercher  comment  ceux  qui  ont  préconisé  ou 
mis  en  pratique  ce  procédé  d'enseignement  prô- 
èientaient  rëellemcnt  des  choses  aux  enfants. 

L'élève  imaginaire  de  Rabelais  et  plus  tard  ce- 
lui dé  Rousseau  étudiaient  en  présence  de  la 
tiature  même  ;ce  qui  faisait  l'objet  de  l'enseigne- 
jtoent.  Ils  visitaient  à  loisir  les  ateliers  de  toute  es- 
pèce et  trouvaient  ainsi  sur  place,  selon  les  hasards 
du  moment,  tout  ce  que  nous  sommes  obligés  de 
rassembler  en  un  seul  lieu  pour  lés  besoins  de 
notre  enseignement  collectif.      ij  ** v  '   ■    ,    - 

Coménius,  et  plus  d'un  siècle  après  lui  Base- 
dow,  qui  s'inspira  de  ses  idées  et  de  celles  de 
Rousseau,  mirent  sous  les  yeux  des  enfants  sinon 
les  objets  eux-m^mes,  du  moins  leur  représenta- 
tion au  moyen  d'images.  Mais  c'est  dans  la  Schul- 
Methodus  û' AtiûresiS  Reyher*,  publiée  en  1645  par 
ordre  d'Ernest  le  Pieux*,  qu'il  est  fait  mention 
des  musées  scolaires  de  la  manière  la  plus  expli- 
cite :  «  Tdut  ce  qui  frappe  l'œil  doit  être  montré 

aux  enfants,  si  on  peut  se  le  procurer  sur  place 

Tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  démonstration 
des  sciences  naturelles  ou  autres,  on  devra  se  le 
procurer  peu  à  peu  et  le  garder  dans  un  musée 
joint  à  l'école.....  » 

Bien  que  Pestalozzi,  mieux  que  tous  ses  devan- 
ciers, ait  compris  la  grande  part  que  doit  avoir 
l'intuition  dans  l'enseignement  élémentaire,  nous 
ne  trouvons  encore  chez  lui  rien  de  précis  relati- 
vement au  sujet  qui  nous  occupe.  11  a  entrevu 
le  principe  bien  plus  qu'il  ne  l'a  appliqué. 

Pendant  la  longue  période  de  tâtonnements  et 
d'essais  infructueux  qui  suivit  la  rénovation  tentée 
par  Pestalozzi,  nous  ne  pouvons  signaler  que  le 
musée  scolaire  dont  fait  mention  M.  de  Cormenin 
dans  son  mémoire  sur  les  salles  d'asile  en  Italie. 
Ce  musée  se  trouvait  à  Florence,  dans  l'établisse- 
inent  fondé  par  le  prince  DemidofT  pour  l'éduca- 
tion des  enfants  pauvres,  v  On  place  sous  les 
yeux  des  enfants,  dît  M.  de  Cormenin,  à  mesure 
qu'ils  peuvent  les  comprendre,  les  objets  des  trois 
règnes  de  la  nàmre.  lé  végétal,  le  minéral,  l'ani- 
mal. On  tient  ces  divers  objets  dans  des  armoires 
séparées  ;  chaque  objet  a  son  casier.  On  y  voit  des 
épis  de  blé;  d'orge,  de  froment,  des  herbages,  des 
légumes,  des  fruits;  On  les  nomme  devant  eux, 
on  les  leur  montre,  on  les  décrit.  Ils  s'accoutu- 
ment à  les  distinguer,  à  les  reconnaître,  à  les 
dénommer  eux-mômes  et  tout  de  suite.  Pareille- 
ment, des  échantillons  de  pierres,  de  terres,  de 
plâtres,  de  marbrés,  dé  soufré,  de  métaux,  d'or, 
de  cuivre,  de  plomb,  d'argent,  de  bitumes  y  sont 
classés  dans  un  ordre  méthodique.  On  les  leur 
hit  toucher,  on  en  dit  l'origine,  on  en  explique 
brièvement  la  transforhiation  et  l'application  aux 


divers  usaçea  de  la  vie.  Il  en  est  do  nrôme  des 
animaux  empaillés  et  représentés  aux  enfants,  tels 
que  la  nature  les  a  faits,  moins  la  vie.  Ils  savent 
leurs  nonr>8,  leurs  mœur»,  leurs  instiucts,  leur 
manière  d'étrn,  leurs  qualités,  leurs  dangers.  » 
[Manuel, général  de  l'instruction  primaire,  1849.) 
C'était  bien  là  le  musée  scolaire,  tel  que  nous 
le  comprenons  aujourd'hui.  Mais  les  avantages  de 
ces  collections  ne  semblent  pas  avoir  frappé  U 
masse  des  instituteurs.  La  leçon  de  choses,  avec 
son  véritable  caractère,  n'avait  pas  encore  pénétré 
dans  les  écoles.  ,^,q 

Vingt  ans  plus  tard,  à  l'Exposition  de  1867f  «a 
ne  trouvait  encore  dans  la  section  de  l'enseigne- 
ment primaire  que  des  collections  très  incomplè- 
tes et  très  imparfaites.  Tel  instituteur  avait  fait 
un  herbier,  tel  autre  avait  recueilli  des  insectes. 
Ce  n'était  pas  encore  le  musée  scolaire  propre- 
ment dit.  Ce  qui  s'en  rapprochait  le  plus,  c'était, 
dans  la  section  anglaise,  une  série  de  tableaux, 
dont  l'un,  par  exemple,  représentait  un  mouton 
autour  duquel  un  avait  placé  les  différents  objets 
usuels  fabriqués  avec  sa  peau,  sa  laine,  ses  cor* 
nés,  ses  os. 

A  la  même  époque,  dans  les  conférences  qu'elle 
fit  aux  instituteurs  venus  à  Paris,  W^^  Pape- 
Carpantier  donnait  de  remarquables  modèles  de 
leçons  de  choses  ;  elle  appelait  l'attention  de  ses 
auditeurs  sur  le  parti  qu'ils  peuvent  tirer  de»  ob- 
jets usuels  que  tous  ont  sous  la  main  et  sur  la 
nécessité  de  former  de  petites  collections  des- 
tinées à  l'enseignement  élémentaire.  :i 
A  partir  de  ce  moment,  l'institution  progresse, 
quoique  lentement.  Dans  son  Rapport  sur  l'Expo- 
sition de  Vienne,  M.  Buisson  fait  mention  de  quel- 
ques collections  destinées  à  l'enseignement  des 
leçons  de  choses;  il  décrit,  en  particulier,  le 
musée  composé  par  un  instituteur  autrichien, 
M.  Grinime,  pour  l'usage  de  ses  élèves.  Aucune 
école  française  n'avait  exposé  de  musée  scolaire, 
il  est  vrai  ;  mais  déjà,  dans  le  département  du 
Doubs,  il  existait  150  écoles  pourvues  de  collec- 
tions élémentaires. 

Dès  lors,  le  progrès  alla  s'accélérant  sans  cesse, 
et,  en  1878,  on  put  voir  figurer  à  l'Exposition  un 
certain  nombre  de  musées  scolaires  dus  les  uns 
à  l'industrie  privée,  les  autres  à  l'initiative  des 
instituteurs.  Aujourd'hui,  un  assez  grand  nombre 
d'écoles,  même  parmi  les  plus  modestes,  sont 
pourvues  d'un  musée  pour  les  leçons  de  choses. 
II.  Création  et  orgtmisation  d'un  musée  scolaire, 
—  Le  musée  scolaire  étant  l'auxiliaire  de  la  leçon 
de  choses,  l'instituteur  devra,  avant  de  le  consti- 
tuer, se  rendre  un  compte  exact  de  ce  qu'il  faut 
entendre  par  leçon  de  choses.  Puis,  il  établira  le 
programme  de  cette  partie  de  son  enseignement, 
et  c'est  ce  programme  qui  le  guidera  dans  l'orga- 
nisation de  son  musée.  S'il  réunit  ses  collections 
au  hasard,  sans  plan  conçu  à  l'avance,  il  entassera 
une  foule  d'objets  qui  ne  lui  seront  jamais  d'aucune 
utilité  et  il  négligera  de  recueillir  les  choses  les 
plus  indispensables.  Le  maître  n'oubliera  pas  que 
le  musée  scolaire  doit  être  approprié  à  l'enseigne- 
ment et  non  l'enseignement  au  musée. 

Le  programme  pourra  s'étendre  peu  à  peu; 
mais  si,  dès  le  début,  le  musée  a  été  établi  avec 
méthode,  rien  ne  sera  plus  facile  au  maître  que 
de  le  compléter,  de  le  développer  simultanément. 
Le  programme  des  leçons  de  choses  sera  né- 
cessairement approprié  à  la  région,  à  la  localité 
dans  laquelle  se  trouve  l'école;  certaines  parties 
en  seront  plus  ou  moins  développées  suivant  les 
divers  milieux.  Il  en  sera  de  même  du  musée 
scolaire.  Et  c'est  là  l'un  des  grands  avanUges  que 
n'offrent  pas  les  collections  toutes  préparée*:,  que 
l'on  achète  souvent  à  grands  frais.  Le  musée  sco- 
laire qui  convient  à  une  population  industrielle 
diffère  sensiblement  de  celui  qui  conviendrait  à  une 
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population  agricole  ;  le  musée  destiné  à  une  école 
de  garçons  n'est  pas  également  approprié  à  l'en-  i 
seigncmcnt  dans  une  école  de  filles.  ' 

Un  écueil  qu'il  importe  d'éviter,  c'est  la  spécia-  ! 
lisation  excessive  des  collections.  Tel  maître  a 
surtout  en  vue  la  botanique,  tel  autre  l'entomolo- 
gie, tel  autre  encore  la  minéralogie  :  le  défaut  est 
le  même  dans  tous  les  cas.  L'enfant  doit  recevoir 
des  notions  exactes  sur  tout  ce  qui  l'entoure,  et 
non  sur  quelques  côtés  seulement  de  la  na- 
ture. 

Il  faut  éviter  également  d'introduire  dans  le 
musée  des  olDJets  plus  curieux  que  réellement 
utiles  à  l'enseignement  primaire.  L'archéologie, 
la  numismatique,  par  exemple,  sans  être  absolu- 
ment proscrites  de  l'école,  n'y  figureront  que  par 
quelques  rares  spécimens;  et  encore  ces  objets  ne 
font-ils  pas  véritablement  partie  du  musée  tel  que 
nous  le  comprenons. 

Ces  principes  posés,  passons  aux  moyens  d'exé- 
cution, en  supposant  d'abord  l'école  dénuée  de 
toutes  ressources,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fré- 
quent. Avant  tout,  répondons  à  une  objection. 
«  Si  l'instituteur  ne  veut  ou  ne  peut  faire  aucune 
dépense,  dira-t-on,  il  ne  lui  sera  possible  de  re- 
cueillir que  des  objets  connus  de  tous  les  enfants  ; 
son  musée  sera  donc  très  incomplet  et  très  peu 
intéressant.  >»  Il  y  a  là  une  erreur  d'autant  plus 
grave,  que  ce  prétexte  est  allégué  par  la  plupart 
de  ceux  qui  hésitent  encore  à  créer  des  musées 
scolaires.  Ce  qu'il  importe  surtout  de  faire  con- 
naître aux  enfants,  ce  sont  les  objets  qui  les  en- 
tourent, ce  sont  les  produits  de  la  localité  ou 
mieux  de  la  région  qu'ils  habitent.  Et  ces  produits, 
les  enfants  les  eussent-ils  tous  les  jours  sous  les 
yeux,  ne  manqueront  pas  d'être  intéressants  lors- 
qu'un maître  habile  saura  les  faire  observer,  les 
présenter  sans  cesse  sous  de  nouveaux  aspects.  Il 
est  d'ailleurs  une  foule  de  choses  que  nous  croyons 
connues  de  l'enfant,  alors  qu'elles  sont  restées 
pour  lui  complètement  inaperçues.  Mais,  outre  les 
objets  provenant  de  la  région,  le  maître  rassem- 
blera les  produits  étrangers  que  Ion  emploie  dans 
les  industries  locales  ou  dans  les  usages  journa- 
liers de  la  vie.  Que  l'on  y  réfléchisse,  et  l'on  verra 
que  le  champ  à  parcourir  est  déjà  bien  vaste. 

Enfin,  avec  un  peu  de  bonne  volonté,  l'institu- 
leur  se  procurera  sans  frais,  par  ses  relations 
avec  les  industriels  du  pays,  avec  les  parents  de 
ses  élèves,  dans  ses  propres  voyages,  une  foule 
d'objeis  qui  viendront  enrichir  son  musée. 

En  ce  qui  concerne  l'installation  matérielle  du 
musée  scolaire,  un  instituteur  industrieux  ne  sera 
pas  embarrassé.  Il  fixera  aux  nmrs  de  la  classe 
tiuelques  planchettes  étroites  sur  lesquelles  il  dis- 
posera ses  boîtes  et  ses  bocaux.  Il  fera  appel  aux 
élèves,  qui  lui  apporteront  à  l'envi  des  flacons  de 
pharmacie,  de  pilules,  tous  excellents,  pourvu  que 
l'ouverture  en  soit  quelque  peu  large.  Les  enfants 
se  feront  un  plaisir  de  fabriquer  eux-mêmes  des 
boîtes  en  carton  ou  en  bois. 

Chacun  des  élèves  fournira  ensuite  son  contin- 
gent. Le  fils  de  l'épisier,  par  exemple,  apportera 
le  café  en  grains,  le  poivre,  le  riz,  etc.  ;  un  autre 
enfant,  fils  d'un  menuisier,  fournira  et  préparera 
les  échantillons  des  différents  bois  employés  dans 
l'industrie.  Tous  seront  heureux  de  contribuer  au 
succès  de  l'entreprise,  or.  l'instituteur  aura  be- 
soin de  contenir  leur  ardeur  plus  souvent  que  de 
l'exciter. 

Les  promenades  scolaires  seront  largement  uti- 
lisées ;  on  y  recueillera  des  insectes,  des  plantes, 
des  minéraux. 

L'accumulation  de  toutes  ces  richesses  amènera 
sans  doute  un  peu  de  confusion  au  début;  mais 
Tordre  se  fera  peu  à  peu.  A  mesure  que  les  pro- 
duits afflueront,  l'instituteur  les  classera.  JNous 
avons  dit,  et  nous  insistons  sur  ce  point,  que  le 


maître  aura  fait  à  l'avance  son  programme  do 
leçons  de  choses;  or  les  divers  chapitres  de  ce 
programme  fourniront  précisément  les  divisions 
et  les  subdivisions  du  musée  scolaire.  Sans  don- 
ner la  classification  suivante  comme  invariable, 
nous  pensons  cependant  qu'elle  pourra  servir  de 
guide  : 


Produits  alimentaires. 


/  Céréales,  légumineuses. 
V  Farines,  fécules. 


I  Épi( 
V  Bois 


Matériaux  de  construction'. 


Chauffage  et  éclairage.. 


Botanique. 


Insectes.. 


Zoologie >^  Mammifères 

et  oiseaux. 


Café,  cacao,  thé,  sucre,  etc. 
ces. 
ssons. 
/  Matières  textiles. 
L  M.itières  colorantes. 
'  Cuirs. 

Industries  diverses (  Métaux  et  minerais. 

j  Verres. 

I  Porcelaines,  faïences,  poteries, 
\  Papier. 

/  Bois  (section  transversale,  sec- 
i     tien  longitudinale  avec  écorce, 
bois  poli,  verni), 
pierres,  plâtre,  chaux,  etc. 
Ardoise,  tuile. 

Bois. 

Houille,  coke,  etc. 
Cliandeiles,  bougies. 
Pétrole. 
^  Huile,  graines  oléagineuses. 

„ ,  ,     .      -      •   '     1     •    (  Principaux  minéraux. 
Géologie  et  minéralogie.  J  possiles^houille  avec  empreintes. 

I  Herbier  (signes  caractéristiques 
pour  les  plantes  médicinales 
usuelles  et  pour  les  plantes 
vénéneuses). 

i  Utiles. 

\  Nuisibles. 

Utiles  (gravures, 
ou,  ù  défaut,  une 
simple  nomencla- 
turcles  rappelant 
à  l'attention  du 
maître  et  des 
élèves). 
\  Nuisibles. 

(  Instruments  et  machines   agri- 

Agriculture <     cotes  (modèles  réduits  exécutés 

(     par  les  élèves). 

Chimie Produits  chimiques  usuels. 

_,      .  f  Petits   appareils   fabriqués   par 

i-liysique ^    le  maître  et  les  élèves. 

Dans  chaque  subdivision,  lorsqu'il  s'agira  de 
produits  fabriqués,  il  y  aura  lieu  de  faire  figurer 
la  matière  première  h  l'état  brut  et  dans  les  prin- 
cipales phases  des  transformations  qu'elle  subit 
avant  d'arriver  à  sa  forme  définitive. 

Non  seulement  plusieurs  divisions  et  subdivi- 
sions peuvent  être  ajoutées  au  tableau  précédent; 
mais  chacune  d'elles  peut  renfermer  un  nombre 
d'objets  plus  ou  moins  considérable,  selon  la  na- 
ture des  industries  du  pays,  selon  que  le  musée  est 
destiné  à  une  école  urbaine  ou  à  une  école  rurale, 
à  une  école  de  garçons  ou  à  une  école  de  filles. 

Si  l'organisation  d'un  musée  scolaire  est  possi- 
ble en  l'absence  de  toutes  ressources,  à  plus  forte 
raison  le  sera-t-elle  lorsque  l'instituteur  obtien- 
dra quelques  subventions  de  la  municipalité  ou 
des  habitants  de  la  commune.  Dans  ce  cas,  nous 
l'engageons  à  employer  les  ressources  dont  il 
pourra  disposer  non  à  l'acquisition  d'un  musée 
fait  de  toutes  pièces,  mais,  d'abord,  à  l'achat 
d'une  armoire  vitrée,  qui  préservera  ses  collec- 
tions de  la  poussière  ;  plus  tard,  si  la  subvention 
est  suffisante,  il  achètera  quelques  objets  qu'il  ne 
pourrait  se  procurer  sans  frais,  quelques  types 
d'animaux  utiles  ou  nuisibles,  par  exemple,  quel- 
ques gravures. 

La  création  d'un  musée  scolaire  est  donc  pos- 
sible dans  toutes  les  écoles.  Et  cependant  le 
mouvement  on  faveur  de  cette  utile   institution 
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est  assez  lent.  Pour  le  liâter,  il  serait  bon, 
croyons-nous,  d'organiser  dans  toutes  les  écoles 
normales  ou  dans  les  écoles  annexes  un  musée 
type,  fait  en  vue  de  l'ccole  la  plus  humble,  dis- 
tinct, par  conséquent,  du  musée  de  l'école  nor- 
male. Ce  musée  lype  serait  organisé  par  les  élèves 
eux-mômes,  livrés  à  leurs  seules  ressources;  on 
n'y  introduirait  que  le  strict  nécessaire.  Ce  serait, 
en  quelque  sorte,  un  minimum  qu'aucun  des  fu- 
turs instituteurs  ne  pourrait  désespérer  d'attein- 
dre, et  que  beaucoup  auraient  à  cœur  de  dépas- 
ser, en  prenant  alors  pour  guide  le  musée  même 
de  l'école  normale. 

En  ce  qui  concerne  la  manière  dont  le  maître 
doit  tirer  parti  de  son  musée  scolaire,  nous  ne 
croyons  pouvoir  mieux  faire  que  de  renvoyer  le 
lecteur  à  l'article  Leçojis  de  choses. 

[A.  Fatal ot.] 

MUSÉUM.  —  Le  Muséum  d'histoire  naturelle  a 
été  créé  par  le  décret  de  la  Convention  du  10  juin 
1793,  sur  le  rapport  de  Lakanal.  Avant  la  Révolu- 
tion il  existait,  sur  une  petite  partie  des  terrains 
occupés  aujourd'hui  par  le  Muséum,  un  jardin 
botanique  désigné  sous  le  nom  de  Jardin  du 
Roi  ou  Jardin  des  Plantes,  et  dont  Guy  de  La 
Brosse,  Dufau  et  Buffon  avaient  été  successivement 
les  directeurs.  C'est  ce  Jardin  qui  devint  le  noyau 
du  nouvel  établissement,  auquel  la  Convention 
donna  des  proportions  grandioses  et  dont  elle 
voulut  faire  une  école  où  seraient  étudiées  et 
enseignées  toutes  les  branches  des  sciences  na- 
turelles. Douze  chaires  y  furent  créées,  savoir  : 
minéralogie;  chimie  générale;  chimie  appliquée; 
botanique  (deux  chaires);  culture;  zoologie  (deux 
chaires);  anatomie  humaine;  anatomie  des  ani- 
maux ;  géologie  ;  iconographie.  Le  Muséum  de- 
vait s'administrer  lui-même  :  les  professeurs  éli- 
saient parmi  eux  un  directeur  et  un  trésorier  ; 
et  lorsqu'une  chaire  devenait  vacante,  c'était  à 
ces  mômes  professeurs  qu'appartenait  le  choix 
de  leur  nouveau  collègue.  Cette  organisation  ré- 
publicaine du  Muséum  a  été  respectée  par  tous  les 
pouvoirs.  Les  professeurs  du  Muséum  embras- 
sent actuellement  dans  leur  enseignement  toutes 
les  connaissances  qui  se  rattaclient  à  l'histoire  na- 
turelle, telles  que  la  physique  du  globe,  la  chi- 
mie, la  minéralogie,  la  géologie,  la  botanique,  la 
culture,  la  physique  végétale,  l'anatomie  compa- 
rée, la  physiologie,  l'anthropologie,  la  mammaio- 
gie,  l'ornithologie,  l'herpétologie,  l'ichthyologie, 
la  malacologie,  l'entomologie  et  la  paléontologie. 

Le  Muséum  est  absolument  indépendant  de 
l'Université;  renseignement  qui  s'y  donne  est  li- 
bre et  n'est  assujetti  à  aucun  programme  :  son  but 
est  do  développer  le  goût  des  sciences  naturelles 
et  de  faire  connaître  toutes  les  découvertes  qui  in- 
téressent la  science  pure  et  appliquée. 

Le  rôle  du  professeur  du  Muséum  n'est  pas 
limité  à  l'enseignement;  le  professeur  donne  aussi 
tous  ses  soins  à  la  conservation  des  collections  et 
à  leur  accroissement. 

Chaque  professeur  du  Muséum  est  donc  le  véri- 
table directeur,  l'administrateur  et  le  conserva- 
teur de  ces  collections  qui  font  l'admiration  du 
monde  savant  et  qu'il  connaît  mieux  que  personne, 
car  souvent  il  les  a  créées. 

C'est  à  cette  organisation  du  Muséum  qu'il  faut 
attribuer  les  résultats  scientifiques  que  l'établisse- 
ment a  réalisés  et  que  nous  rappellerons  ici  en 
quelques  mots  : 

Les  collections  du  Muséum  sont  les  plus  riches 
du  monde  ;  elles  sont  consultées  par  tous  les  na- 
turalistes français  et  étrangers. 

C'est  au  Muséum  que  se  recrute  l'enseigne- 
ment des  sciences  naturelles  :  presque  tous  les 
professeurs  d'histoire  naturelle  de  notre  pays 
sont  sortis  des  laboratoires  du  Muséum. 

Les    travaux  des  professeurs  exercent  la  plus 


1  grande  influence  sur  les  progrès  de  rhistoire  na- 
turelle :  les  professeurs  publient  chaque  année 
un  recueil  scientifique  très  estimé,  les  Archives 
du  Muséum,  dans  lequel  ils  font  connaître  leurs 
propres  découvertes  et  celles  de  leurs  collabora- 
teurs. 

Le  plus  grand  service  que  les  professeurs  du 
Muséum  rendent  aux  sciences  naturelles  est  de 
former  cette  pépinière  de  jeunes  savants  qui  coui- 
prend  les  aides^naturalùtes  et  les  préparateurs  ; 
ceux-ci  travaillent  dans  les  collections  et  dans  les 
laboratoires,  sous  la  direction  du  professeur,  et 
le  remplaceront  un  jour.  Le  Muséum  assure  ainsi 
le  recrutement  des  sciences  naturelles. 

Pour  résumer  en  un  mot  l'influence  que  le 
Muséum  a  exercée  sur  le  développement  des 
sciences  naturelles,  il  suffit  de  rappeler  que  plu- 
sieurs sciences  nouvelles,  telles  que  l'aîialornie 
comparée  et  la  paléontologie ^  sont  nées  au  Mu- 
séum. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  dire  en  terminant  que 
le  pays  ne  tire  pas  encore  du  Muséum  tous  les 
avantages  que  ce  précieux  établissement  peut  lui 
ofi"rir. 

Ainsi,  tous  ceux  qui,  dans  les  différents  degré'i 
de  l'enseignemcnty  auront  à  professer  l'histoire 
naturelle,  devraient  compléter  leur  instruction 
dans  nos  jardins  et  nos  galeries  qu'ils  ne  connais- 
sent pas:  malheureusement,  la  préoccupation  des 
examens  universitaires  leur  fait  négliger  les  res- 
sources scientifiques  qui  sont  accumulées  au  Mu- 
séum ;  l'esprit  d'observation  leur  fait  défaut,  et 
ils  se  croient  naturalistes  parce  qu'ils  ont  appris 
par  cœur  les  descriptions  qui  se  trouvent  dans 
les  manuels  d'examen. 

C'est   au  Muséum  que  les  véritables  connais- 
sances d'histoire  naturelle  peuvent  être  acquises; 
c'est  là  qu'on  pourrait  les  constater  sûrement. 
[E.  Frémy,  de  l'Institut. J 

MUSIQUE.  —  L'introduction  de  la  musique 
dans  les  programmes  de  l'instruction  primaire 
est  de  date  toute  récente.  C'est  dans  l'année  1880 
que  la  question  fut  soulevée  et  mise  à  l'étude  en 
haut  lieu.  C'est  le  23  juillet  1883  que  furent  arrê- 
tés les  programmes  qui  déterminent  l'enseigne- 
ment du  chant  dans  les  écoles  maternelles,  dans 
les  écoles  primaires  et  dans  les  écoles  normales. 

Nous  n'avons  pas  dessein  de  traiter  ici  la  partie 
techniciue  de  cet  enseignement.  Aussi  bien  nos 
lecteurs  trouveront-ils  ailleurs  sur  ce  point  toutes 
les  informations  désirables  (voir  11^  Partie,  Musi- 
que). Nous  voudrions  simplement  rechercher 
quelle  est,  ou  quelle  pourrait  être  la  portée  réelle 
de  cette  réforme  hardie,  qui  tente  d'improviser  do 
toutes  pièces  une  éducation  musicale  du  peuple 
et  vise  à  fonder,  par  l'école,  des  mœurs  musicales 
dans  un  pays  où  elles  ont  fait  jusqu'ici  presque  en- 
tièrement défaut. 

I 

Il  ne  faut  pas,  nous  semble-t-il,  de  longues  ré- 
flexions pour  apercevoir  que  c'est  là  une  question 
de  haute  importance  et  qui  touche  môme  au  plus 
vif  du  problème  pédagogique.  Au  fond,  elle  n'est 
qu'un  chapitre  —  mais  sans  doute  le  plus  délicat 
et  le  principal  —  de  la  grande  question  de  l'in- 
troduction de  l'art  dans  l'éducation  populaire. 

Chose  étrange  1  il  y  a  cent  ans  que  cette  éducation 
est  née;  les  plus  érainents  esprits  l'ont  inaugurée, 
puis  développée  et  réglementée  ;  et  cependant 
quelques-uns  de  ses  plus  réels  besoins  sont  res- 
tés à  ce  point  méconnus,  que  l'art,  sous  n'importe 
laquelle  de  ses  grandes  formes,  n'y  avait  jusqu'ici 
aucune  place.  On  peut  même  dire  qu'elle  su 
caractérisait,  et  pour  bien  des  gens  elle  >e  ca- 
ractérise encore,  par  l'élimination  systématique  d  i 
tout  élément  d'art,  par  lo  retranchement  absolu 
de  tout  ce  qui  n'est  pas  directement  utilisable  ei 
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pratique.  L'enseignement  secondaire,  en  dépit  de 
la  vaste  extension  du  savoir  positif,  est  resté,  non 
peut-être  sans  donimacfe,  tel  que  nous  l'avons  hérité 
des  liumanistes  de  la  Renaissance,  c'est-à-dire  es- 
sentiellement artistique,  esthétique,  en  sorte  que 
J'éducation  des  classes  supérieures  est  toute  des- 
tinée k  leur  révéler,  non  point  l'utile,  mais  le 
beau;  à  le  leur  faire  comprendre,  goûter,  et,  s'il 
est  possible,  reproduire.  Mais  au  contraire  le  peu- 
ple, avec  l'assentiment  de  ceux  qui  se  croyaient 
ses  plus  sincères  amis,  est  resté  jusqu'ici  courbé 
vers  la  terre  ;  il  n'a  pas,  disait-on,  le  temps  de 
lever  ses  regards  ot  de  les  laisser  errer  vera  les 
inutiles  splendeurs  de  l'idéal.  Voué  au  labeur 
matériel,  ce  qu'il  lui  faut,  c'est  un  bagage  suffi- 
sant de  notions  pratiques  et  positives  qui  l'aide- 
ront à  fournir  ce  labeur,  c'est  une  instruction 
toute  orientée  vers  l'application  immédiate.  Aux 
classes  riches  l'éducation  libérale,  au  peuple 
l'éducation  utilitairCé 

Qu'une  conception  si  peu  démocratique  des  fins 
de  l'enseignement  primaire  ait  gardé  si  longtemps 
et  garde  encore  une  grande  autorité,  voilà  qui 
pourrait  surprendre  si  l'on  ne  réfléchissait  pas 
que  l'éducation  n'a  été  qu'à  de  bien  rares  et  courts 
instants  aux  mains  des  amis  de  la  liberté,  et  ensuite 
que  la  crise  où  est  engagée  la  pensée  moderne  a 
précisément  pour  caractères  la  grande  faveur 
accordée  au  savoir  positif  et  le  discrédit  de  tout 
ce  qui  touche  à  l'idéal.  L'inexpérience  du  parti 
libéral  aux  choses  de  l'éducation  et  l'ascendant  de 
l'esprit  matérialiste,  voilà  les  deux  grandes  causes 
de  cette  erreur  persistante  et  funeste,  qui  déclare 
inévitable  et  presque  désirable  l'abaissement  systé- 
matique de  l'enseignement  du  peuple. 

C'est,  à  notre  avis,  l'un  des  principaux  caractères 
et  ce  sera  le  grand  titre  d'honneur  des  réformes  de 
1880,  d'avoir  rompu  avec  cette  humiliante  concep- 
tion ;  d'avoir  compris  etproclaméqu'unedémocratie 
qui  veut  mériter  le  nom  de  libérale  est  tenue 
d'ouvrir  à  tous  les  citoyens^  sans  distinction  de 
classes,  au  peuple  aussi  bien  qu'aux  riches,  toutes 
les  avenues  de  la  vérité  et  de  la  beauté  ;  qu'elle 
ne  peut  pas,  sans  se  démentir  et  peut-être  sans 
se  perdre,  se  résigner  à  faire  deux  ordres  d'éduca- 
tion, et  par  conséquent  deux  classes,  deux  sociétés 
différentes  ;  que  tout  en  maintenant  à  l'éducation 
du  peuple  son  caractère  légitime  de  simplicité  et 
d'utilité  pratique,  il  la  faut  faire  libérale  ;  que  c'est 
même  là,  à  vrai  dire,  sa  fin  principale,  tout  comme 
c'est  la  fin  de  l'éducation  des  hautes  classes  ;  qu'en 
d'autres  termes  l'un  et  l'autre  enseignement,  le 
primaire  et  le  secondaire,  ont  pour  objet  commun 
V éducation,  c'est-à-dire  la  création  d'habitudes  d'es- 
prit claires,  sages  et  fortes,  la  formation  de  carac- 
tères vigoureux  et  de  consciences  libres.  Cette 
grande  idée  de  l'identité  des  fins  de  l'enseigne- 
ment primaire  et  de  l'enseignement  secondaire 
est-elle  pleinement  aperçue  et  consentie  de  tous 
les  amis  de  la  liberté?  Nous  ne  l'affirmerions  pas; 
elle  est  encore  trop  nouvelle.  Mais  ce  que  nous 
osons  affirmer,  c'est  qu'à  la  réflexion  l'on  trouvera 
que  toute  autre  façon  de  voir  est  contraire  à  l'es- 
prit libéral  et  grosse  de  dangers,  parce  que  la  vie 
politique  commune  ne  peut  avoir  d'autre  fonde- 
ment que  la  communauté  de  sentiments  et  de  pen- 
sées, et  par  conséquent  la  communauté  de  culture. 
Les  destinées  de  la  liberté  nous  paraissent,  à  la 
longue,  suspendues  à  la  solution  de  ce  difficile 
problème  :  concilier  les  conditions  de  brièveté  et 
de  simplicité  de  l'enseignement  primaire  avec  cel- 
les de  la  plus  haute  culture  morale;  donner  au 
peuple,  comme  aux  classes  supérieures,  des 
hîwianités  ;  le  former  à  goûter  et  à  reproduire  la 
perfection  en  tous  ses  modes. 

Examinée  de  ce  point  de  vue,  la  question  de  l'en- 
seignement populaire  de  la  musique  apparaît  dans 
sa  vraie  lumière.  Ce  n'est  pas  un  «  art  d'agrcme^f.)), 


c'est-à-dire  un  luxe  charmant,  un  plaisir  d'un 
ordre  délicat  et  distingué  que  i'ona  dessein  de 
procurer  à  tous.  C'est  un  instrument  subtil  et 
puissant  de  culture  morale  dontil  s'agit  de  mu&ir 
l'enseignement  primaire»,  ;  - '^fc  .inam 

Il  va  sans  dire  que  la  seule  musiquftidmntt^ 
puisse  être  ici  question,  c'est  la  musique  vocale» 
Le  chant  est  en  eflfet  la  seule  forme  de  l'art  musi-* 
cal  assez  générale  et  assez  simple  pour  répondre> 
aux  conditions  d'un  enseignement  populaire.  Et 
en  fait  de  chant,  c'est  surtout  de  chant  choral 
qu'il  s'agit,  puisque  celui-là  seulement  répond  à 
ces  instincts  de  solidarité,  de  communion,  d'har- 
monie col lectîve>  .qui) sont  parmi  les  plus  précieux 
à  cultiver.       ,';nr  nH   i  i 

Comment  le  chant,  le  chant  choral  surtout.  Tient- 
il  en  aide  à  l'éducation  de  l'âme,  comment  est^îL 
une  force  morale?  Phénomène  d'ordre  déiicat,^^ 
mystérieux,  profond,  qui  se  sent  mieux  qu'il  ne 
s'analyse,  et  toutefois  si  constant,  si  commua  qu'il 
n'en  est  pas  qui  soit  d'une  expérience  plus  géné- 
rale. Lequel  de  nous  ne  garde  pieusement  le  sou- 
venir de  certaines  heures  vraiment  bénies  où  une 
harmonie  grave  et  puissante,  un  chant  religieux, 
un  hymne  patriotique  ont  remué  et  soulevé  tout 
son  être  dans  un  élan  passionné  vers  le  beau,  vers 
le  bien,  vers  le  vrai?  Moments  divins,  dont  on 
pourrait  dire  ce  que  Parker  disait  magnifiquemenii 
de  la  foi  religieuse  :  «  En  ces  heuwis  où  le  Dieui 
vivant  nous  visite,  le  flot  de  la  vie  universelle  passe 
à  travers  l'âme  :  on  se  soucie  peu  d'être  père  ou 
enfant,  d'être  riche  ou  pauvre,  d'être  roi  ou  ber- 
ger; on  est  un  avec  Dieu,  et  Dieu  est  tout  en 
tous;  »  moments  rares  et  plus  fugitifs  que  l'éclair, 
mais  que  l'âme  ne  traverse  pas  impunément,  et 
d'où  elle  rapporte  une  excitation  fortifiante  qui  per- 
siste quelque  temps  à  travers  la  ban  alité  et  l'égoisme 
de  la  vie  journalière.  A  coup  sur  cette  influence 
salutaire  n'a  rien  de  précis,  de  déterminé.  La 
musique  n'est  pas  l'excitatrice  de  telle  ou  telle 
catégorie  de  vertus,  elle  agit  plutôt  en  remuant, 
par  des  moyens  qui  n'appartiennent  qu'à  elle,  le 
fond  commun  à  toutes  les  vertus,  l'énergie  spon- 
tanée de  l'être,  la  force  vive  de  l'âme.  Cette  action 
tire  sa  puissance  extraordinaire  de  ce  qu'elle  est  à 
la  fois  physiologique  et  psychologique,  en  sorte 
qu'elle  touche  et  ébranle  l'être  à  cette  profondeur 
vague  et  mystérieuse  où  la  vie  physique  et  la  vie 
morale  ont  leurs  racines  communes.  Le  principal 
élément  de  l'action  musicale,  c'est  l'harmonie  des 
sons,  qui  éveille  en  nous,  comme  un  écho  invo- 
lontaire, le  sens  de  l'harmonie  morale,  de  l'ordre, 
de  l'accord  et  par  conséquent  de  la  perfection  qui 
est  notre  rêve,  c'est-à-dire  notre  destinée.  Mais 
un  autre  élément  d'action,  c'est  le  rhy thme,  c'est-à- 
dire  le  mouvement,  la  marche,  l'activité  ordonnée 
et  réglée  selon  des  lois  variables,  tantôt  légère  et 
joyeuse,  tantôt  inégale,  douloureuse,  plaintive, 
tantôt  mâle,  calme,  puissante,  tantôt  rapide,  em- 
portée, furieuse,  terrible.  Joignez-y,  dès  qu'il  s'agit 
de  chant  choral,  l'idée  delà  communion  de  senti- 
ment et  d'action,  l'accord  de  tous  dans  un  môme 
effort,  la  vie  individuelle  et  isolée  se  perdant  pour, 
se  retrouver  dans  la  vie  collective. 

Cette  action  est  vague,  à  coup  sûr;  elle  est 
même  la  plus  vague  de  toutes  celles  que  l'art 
exerce  sur  l'homme.  Mais  par  cela  même  elle  est 
d'une  puissance  et  d'une  fécondité  incomparables. 
Nous  croyons  trop  volontiers  qu'il  n'y  a  de  profi- 
table et  de  légitime  que  ce  qui  est  précis,  ce  que 
l'esprit  détermine  et  classe  aisément.  C'est  là, 
particulièrement  en  matière  pédagogique,  une 
illusion  dangereuse  :  la  vérité  est  plutôt  que 
l'éducation,  celle  du  peuple  surtout,  nécessaire- 
ment brève  et  pratique,  n'est  que  trop  obligée 
à  la  précision,  c'est-à-dire  réduite  à  la  pure  action 
logique,  et  par  cela  même  en  péril  d'étioitesse  et 
de  stérilité.   L'intelligence  n'est  pas  le  sanctuaire 
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intime  et  dernier  do  l'ôtre.  Il  faut  aller  au-delb, 
descendre  plus  profond,  arriver  jusque  dans  cette 
région  obscure,  où  se  fait  l'éclosion  perpétuelle  de 
latle,  où  s'agitent  les  germe»  prenrïiers  du  senti- 
ment, de  la  pensée  et  do  l'action.  C'est  là  seulement 
que  l'éducation  doit  prendre  sa  prise  sur  lame 
enfantine,  si  elle  prétend  la  modifier  en  son  vrai 
fond  et  non  à  la  surface.  Eh  bien!  il  n'est  que  trop 
certain  que  nous  sommes  aujourd'hui  presque 
entièrement  frustrés  des  moyens  do  remuer  râmo 
à  cette  profondeur,  et  que  les  grands  principes  de 
la  vie  morale,  le  beau,  lo  bien,  le  devoii%  l'humanité, 
la  patrie,  la  famille,  etc.,  ne  se  révèh^nt  guère  à  nos 
enfants  qne  sous  la  forme  appauvrie  de  catcgorios 
logiques.  Voilà  pourquoi  l'influence  de  la  poésie 
musicale  est  sans  prix  :  elle  transforme  ces  grandes 
idées  claires  et  froides  en  émotions  vivantes,  qui 
gagnent  en  puissance  ce  qu'elles  ont  perdu  en  pré- 
cision et  qui  ébranlent  l'être  tout  entier. 

Et  n'allez  pas  croire  que  ce  soit  là  un  honnôtê 
artifice  de  pédagogie,  un  ingénieux  et  subtil  détour 
pour  pénétrer  au  vif  de  la  personne  morale.  C'est 
l'œuvre  môme  de  la  nature.  La  musique  jaillit 
spontanément  des  profondeurs  de  l'âme  humaine 
et  surtout  de  l'âme  enfantine,  et  vous  ne  vous  en 
privez  pas  sans  communiquer  à  l'éducation  un 
caractère  artificiel  et  lui  enlever  de  sa  vie  réelle. 
L'enfantchantH  naturellement,  jusqu'au  mon)entoù 
il  entre  à  l'école.  Entre  vos  mains,  hélas  î  il  cesse  de 
chanter;  cette  manière  d'être,  qui  était  la  sienne 
plus  que  toute  autre,  disparaît  ;  cette  expansion 
libre  et  spontanée  de  sa  vie  s'arrête,  et  il  ne  reste 
plus  que  le  seul  labeur  de  l'intelligence.  Qui  ne 
voit  le  dommage,  la  perte  irréparable?  Qu'eussent 
pensé  les  anciens  d'une  telle  mutilation?  L'école 
ainsi  sevrée  de  poésie  n'est  plus  qu'un  bel  atelier 
d'instruction,  où  se  fabriquent  des  esprits  corrects, 
munis  de  notions  justes  et  pratiques,  mais  non 
pas  des  âmes  vivantes,  vibrantes,  heureuses,  aussi 
riches  de  sentiment  que  de  pensée,  ouvertes  non 
point  aux  idées  seulement,  mais  à  toutes  les  émo- 
tions grandes  et  généreuses. 
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Cependant,  tout  n'est  pas  dit,  parce  qu'on  a  dé- 
crété l'introduction  du  chant  dans  les  programmes. 
Leplusarduresteafaire.il  reste  à  en  déterminer 
et  orienter  l'enseignement  dans  une  direction 
particulière.  Car  il  est  évident  que  le  chant  no  peut 
remplir  cet  office  de  culture  supérieure,  qu'il  n'est 
apte  à  seconder  l'éducation  morale  que  sous  de 
certaines  conditions,  dont  la  principale  est  de  pré- 
senter un  caractère  de  simplicité  et  de  largeur. 
Pour  ébranler  favorablement  l'âme  populaire,  il 
faut  en  premier  lieu  que  les  sentiments  exprimés 
soient  assez  généraux  et  pris  à  cette  profondeur 
où  ils  composent  le  fond  humain  commun  ;  il  faut 
ensuite  que  les  moyens  d'expression  soient  assez 
simples  pour  être  accessibles  à  tous. 

C'est  ici,  nous  devons  l'avouer,  la  grande  difficulté, 
le  point  d'achoppement.  La  plus  sûre  garantie 
serait  évidemment  que  de  tels  chants  fussent  sortis 
spontanément  des  entrailles  du  peuple,  qu'ils  ex- 
primassent depuis  longtemps,  en  quelques-uns 
de  ses  grands  modes,  la  vie  nationale,  en  sorte 
qu'au  lieu  de  les  créer  pour  la  circonstance  à  grand 
renfort  d'art  et  de  science,  on  n'eût  qu'à  puiser 
dans  ce  trésor  de  bon  aloi.  Mais  la  source  mère 
de  tels  chants,  c'est  la  source  religieuse,  non  point 
seulement  parce  que  la  musique  sacrée  est  la 
grande  école  populaire  de  musique,  mais  encore 
et  surtout  parce  que  c'est  du  sentiment  religieux, 
pris  en  son  dernier  fond,  que  dérivent  plus  ou 
moins  directement  tous  les  ordres  de  grande  émo- 
tion musicale.  Or  cette  source-là,  si  elle  a  jamais 
coulé  pour  nous,  est  depuis  longtemps  tarie  ou 
fort  appauvrie.  Ainsi  que  l'a  justement  indiqué 
M.  Bourgault-Ducoudray  dans  son  remarquable 


I  rapport,  tandis  qu'en  d'autr^'S  pays,  en  Allemagne 
particulièrement,  la  Réforme  inaugurait  le  choral^ 
c'est-à-dire  le  chant  de»  psaum*^  exécuté  par  toa« 
les  fidèles  en  langue  commune,  et  qu'ainsi  elle 
proclamait  et  mettait  à  profit  l'aptiMide  de  l'art 
musical  à  servir  à  une  fin  morale,  partout  ailleurs 
le  catholicisme  allait  restreignant  do  plus  en  plus 
la  musique  aux  proportions  d'une  représentation 
théâtrale  exécutée  par  quelques  virtuoses,  à  l'ex- 
clusion des  assistants,  et  fiTi^trait  ainsi  la  vie 
populaire  de  l'une  de  ses  forces  les  plus  pré- 
cieuses. 

Pai^  là  en  grande  partie  s'explique  la  singulière 
pauvreté  de  notre  patrimoine  musical.  La  musique 
est  restée  étrangère  à  nos  mœurs  et  à  notre  tempé- 
rament, parce  que  la  religion  ne  l'a  pas  séculari- 
sée. Elle  ne  s'est  pas  mêlée  à  notre  vie  et  n'a  pas 
pénétré  l'âme  populaire,  parce  que  la  religion  est 
restée,  en  sa  forme  comme  en  son  fond,  sacerdo- 
tale. L'émotion  religieuse,  de  laquelle  tous  les 
autres  grands  enthousiasmes  empruntent  secrète- 
ment leur  puissance,  comment  aurions-nous  appris 
à  l'exprimer  par  le  chant,  puisque  de  tout  temps 
le  culte  nous  déchargeait  de  ce  soin,  et  par  là  pri- 
vait l'individu  de  la  ressentir  fortement  pour  son 
propre  compte?  ^     . 

Certes,  c'est  là  une  lacune  dont  nous  ne  nous  dis- 
simulons pas  la  gravité.  Nous  prétendons  créer  des 
mœurs  musicales,  et  la  musique  fait  défaut.  C'est 
un  cercle  difficile  à  franchir.  Difficile,  mais  non 
pas  sans  doute  impossible.  La  tâche  est  ardue  et 
délicate,  mais  elle  n'est  pas  au-dessus  de  nos  forces, 
si  nous  y  apportons  le  sens  juste  des  besoins  qu'il 
s'agit  de  satisfaire.  Nos  ressources  musicales  sont 
bien  restreintes,  toutefois  nous  n'en  sommes  pas 
entièrement  dénués  :  il  y  a  certainement, dans  les 
vieux  airs  rustiques  de  quelques-unes  de  nos  pro- 
vinces, une  mine  riche  en  précieux  filons,  et  qui 
n'a  pas  encore  été  exploitée.  Rien  d'ailleurs  ne 
nous  empêche  de  puiser  dans  la  musique  popu- 
laire des  autres  peuples,  et  d'y  choisir  les  élé- 
ments les  mieux  appropriés  à  notre  tempérament 
et  à  nos  besoins.  C'est  même  là,  selon  nous,  le 
parti  le  pins  sur,  infiniment  préférable  à  la  fabri- 
cation sur  commande  de  morceaux  destinés  aux 
écoles.  Assurément,  nous  ne  désespérons  pas 
qu'un  jour,  l'enseignement  populaire  du  chant 
ayant  lait  ses  preuves  et  conquis  son  rang  parmi 
les  plus  nobles  choses,  il  soit  la  tentation  des 
grands  compositeurs,  et  que  ceux-ci,  s'unissant  aux 
grands  poètes,  mettent  leur  génie  au  service  de 
cette  cause  vraiment  sacrée.  Alors  seulement  toute 
difficulté,  tout  risque  d'insuccès  aura  disparu,  et 
la  musique  scolaire  vivra  d'une  vie  durable  et 
bienfaisante,  parce  qu'elle  sortira  d'un  mouvement 
spontané  de  l'âme  nationale  et  non  plus  seule- 
ment d'une  habile  action  administrative.  Ce  rêve 
d'avenir  est  légitime,  assurément,  mais  enfin  ce 
n'est  encore  qu'un  rêve.  En  attendant,  il  est  cer- 
tain que  la  musique  qui  serait  composée  tout  ex- 
près pour  l'usage  scolaire  n'échapperait  pas  au 
caractère  artificiel,  factice,  à  l'absence  de  véritable 
inspiration,  et  par  conséquent  de  véritable  puis- 
sance. De  telles  compositions  pourront  être  d'une 
fabrication  irréprochable  ;  la  siiRplicité,  la  largeur, 
l'émotion  y  pourront  être  imitées  selon  des  pro- 
cédés parfaitement  corrects  ;  mais  ce  ne  sera 
jamais  qu'une  œuvre  de  science,  qui  sera  sans 
efficacité  parce  qu'elle  sera  sans  sincérité. 

UI 

Il  ne  suffît  pas  d'ailleurs  de  savoir  sur  quel  air 
chanter;  encore  faut-il  savoir  ce  que  l'on  chantera 
sur  cet  air.  Car  tel  est  notre  tempérament,  notre 
perpétuel  besoin  de  logique,  ou  peut-être  notre  ir:- 
fériorité  esthétique,  notre  inaptitude  à  savourer 
l'émotion  de  l'art  pour  elle-même,  que  nous  ne 
pouvons  pas  nous  contenter  de  la  pure  musique, 
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il  nous  faut  dos  paroles,  et  même  il  nous  faut  un 
rapport  exact,  juste,  précis  entre  les  paroles  et  la 
musique.  Kt  voilà  une  nouvelle  difficulté,  qui  n'est 
pas  moindre  que  la  précédente.  Quand  un  peuple 
chante  naturellement,  les  occasions  de  chanter 
naissent  naturellement  aussi;  la  musique  ne  jaillit 
de  ses  lèvres,  que  parce  que  les  sentiments  qu'elle 
exprime  jaillissent  de  son  cœur.  Il  chante  non 
pour  une  pure  jouissance  acoustique,  mais  par  une 
expansion  spontanée  et  toujours  renouvelée  du  fond 
de  son  être.  Il  s'agit  donc  de  créer  chez  nous,  en 
même  temps  que  l'élément  en  quelque  sorte  maté- 
riel du  chant,  l'élément  moral,  de  faire  que  nos 
enfants  non  seulement  sachent  chanter ,  mais 
aient  quelque  chose  à  chanter.  Ce  n'est  certaine- 
ment pas  là  un  idéal  chimérique,  puisque  le  fond 
des  sentiments  et  des  émotions  est  le  même  par- 
tout. Nous  ressentons,  quoi  qu'on  en  dise,  aussi  pro- 
fondément et  aussi  fortement  que  les  autres  peu- 
ples la  poésie  de  la  nature,  le  mystère  de  la  vie, 
l'émotion  de  la  mort,  l'amour  de  l'humanité,  de  la 
patrie,  de  la  famille,  etc.  Cette  éternelle  matière 
de  l'art  en  général,  et  de  l'art  musical  en  parti- 
culier, ne  fait  pas  plus  défaut  chez  nous  que  par- 
tout où  battent  des  cœurs  humains.  Il  s'agit  seu- 
lement de  l'exprimer  en  bonne  langue,  avec 
simplicité  et  sincérité  :  même  problème,  au  fond, 
que  celui    de  la   musique    elle-même. 

La  simplicité,  c"est-?i-dire  la  parfaite  vérité  du 
sentiment,  voilà  le  point  difficile,  et  pourtant  la 
condition  indispensable,  qu'il  s'agisse  des  pa- 
roles ou  des  airs.  Les  unes  et  les  autres  doivent 
servir  aux  enfants  à  ressentir  et  à  exprimer  des 
sentiments  qui  soient  bien  à  eux,  qui  composent 
bien  réellement  le  tissu  de  leur  vie,  et  non  pas 
des  enthousiasmes  de  commande,  des  élans  fac- 
tices, sans  rapport  aucun  avec  la  réalité  journa- 
lière. C'est  affaire  de  discernement,  de  tact,  de 
bon  goût  et  de  bon  sens.  On  parle  de  faire  chanter 
à  nos  enfants  la  vie  ou  la  mort  des  «  grands 
hommes  ».  C'est  à  merveille,  mais  quels  grands 
hommes  ?  Il  faut  choisir  et  bien  choisir.  Peut-on 
réprimer  un  sourire  en  entendant  prononcer  à  ce 
propos  les  noms  de  Socrate,  de  Vercingétorix,  de 
Gutenberg?  Pourquoi  ne  pas  chanter  aussi  Par- 
mentier.  Ampère,  Edison? 

Il  appartient  à  l'administration  supérieure  et 
aux  maîtres  éminents  dont  elle  prend  les  avis,  de 
faire  que  cette  création  de  l'enseignement  pri- 
maire du  chant  soit  autre  chose  qu'un  luxe  déli- 
cat ajouté  au  programme,  qu'elle  soit  une  œuvre 
de  vie.  Surveiller  avec  le  soin  le  plus  minutieux 
le  mode  d'enseignement  et  l'organisation  du  ré- 
pertoire n'est  pas  encore  suffisant.  Il  faut  qu'une 
action  administrative  constante  pénètre  l'institu- 
teur de  cette  idée,  qu'on  ne  lui  demande  pas  de 
former  de  savants  virtuoses,  habiles  à  exécuter  de 
difficiles  passages,  mais,  ce  qui  est  à  la  fois  plus 
simple  et  plus  ardu,  d'éveiller  dans  les  jeunes 
âmes  le  sens  de  la  poésie  musicale,  et  de  faire 
servir  cette  poésie,  sans  pédanterie,  par  sa  vertu 
propre  et  spontanée,  à  l'œuvre  de  la  culture  morale. 
Il  faut  qu'il  sache  que  sises  efforts  tendent  à  faire 
de  son  école  un  orphéon  perfectionné,  lauréat  des 
concours  de  la  région,  il  détourne  le  chant  de  son 
véritable  office.  Et  s'il  demande  ce  que  l'on  at- 
tend de  lui,  la  réponse  est  simple  : 

Faites  que  le  chant,  au  lieu  de  n'être  qu'une 
leçon  de  plus,  soit  l'âme  harmonieuse  de  l'école, 
et  pour  cela  mêlez-le  étroitement  à  la  vie  journa- 
lière de  l'écolier.  N'ouvrez  pas  la  claese,  le  matin, 
ne  la  fermez  pas,  le  soir,  sans  un  chai  t  choral  choisi 
avec  soin,  simple,  très  court,  mais  le  plus  large, 
le  plus  beau  possible,  de  façon  à  pénétrer  de  saine 
poésie  l'atmosphère  de  tout  le  jour.  Qu'un  enfant 
de  l'école  ou  du  village  ne  vienne  pas  à  mourir 
sans  que  ses  petits  camarades  unissent  leur  voix 
s.ur  sa  tombe.  Que  dans  les  promenades  militaires 


ou  autres,  ils  saclient  rhythmer  leurs  pas  au  son 
de  quelque  marche  d'allure  simple  et  mâlo.  Qu'ils 
aient  dans  leur  mémoire  quelque  beau  chœur  de 
musique  religieuse,  quelques  beaux  hymnes  pa- 
triotiques. Qu'enfin  les  événements  de  leur  vie 
propre,  ou  de  la  vie  locale,  ou  de  la  vie  nationale 
reçoivent  tout  naturellement  chez  eux  l'expression 
musicale.  Alors  seulement  vous  aurez  compris  votre 
tâche  comme  elle  doit  être  comprise,  vous  aurez 
fait  du  chant  un  des  premiers  éléments  de  la  vie 
scolaire,  vous  l'aurez  fait  servir  à  rendre  cette 
vie  à  la  fois  plus  riche  et  plus  réelle,  plus  poé- 
tique-et  plus  vraie,  plus  heureuse  et  plus  forte. 
Vous  aurez  travaillé,  à  votre  place  et  selon  vos 
moyens,  à  douer  l'âme  nationale  d'une  puissance 
nouvelle.  [Félix  Pécaut.] 

Dans  l'article  Musique  de  la  11^  Partie  de  ce 
Dictionnaire,  nous  avons  donné  le  programme  de 
l'enseignement  du  chant  dans  les  écoles  primaires 
de  la  ville  de  Paris  et  dans  celles  de  la  ville  de 
Bruxelles. 

Il  nous  reste  à  indiquer  les  pays  où  l'enseigne- 
ment de  la  musique,  réduit,  bien  entendu,  à  celui 
du  chant,  fait  partie  des  matières  du  programme 
de  l'école  primaire. 

Nous  trouvons  le  chant  inscrit  au  nombre  des 
branches  obligatoires  dans  les  programmes  des 
écoles  primaires  de  tous  les  Etats  allemands, 
de  l'Angleterre,  de  l'Autriche,  de  la  Hongrie,  de 
la  Belgique,  du  Danemark,  de  la  Grèce,  de  la  Hol- 
lande, du  Portugal  (au  degré  complémentaire),  de 
la  Russie  (écoles  urbaines),  de  la  Suède,  de  la  Nor- 
vège, de  la  Suisse  et  de  l'Union  américaine. — 
Dans  tous  ces  pays,  et  en  outre  en  Espagne,  en 
Italie  et  en  Portugal,  l'école  normale  doit  ensei- 
gner aux  élèves-maîtres  la  théorie  musicale;  en 
Allemagne,  en  Autriche,  en  Belgique,  et  quelque- 
fois en  Amérique,  on  y  joint  l'étude  d'un  ou  même 
de  deux  instruments. 

En  France,  le  programme  des  écoles  normales 
d'instituteurs  et  d'institutrices  du  3  août  1881 
prescrit  l'enseignement  de  la  musique  vocale  et 
instrumentale  (orgue  Ou  piano). 

MUSULMANES  (ÉCOLES).  —  V.  Algérie  et 
Tunisie. 

MUTATION.  —  On  appelle  Mutation  le  change- 
ment de  résidence  d'un  fonctionnaire  appelé  d'un 
poste  à  un  autre  poste.  Nous  n'avons  à  parler  ici 
des  mutations  qu'en  ce  qui  concerne  le  personnel 
de  l'enseignement  primaire,  et  particulièrement  les 
instituteurs. 

Les  recteurs  qui  ont  la  haute  direction  pédagogique 
de  tous  les  ordres  d'enseignement,  les  préfets  qui 
nomment  ou  agréent  tout  le  personnel  des  écoles 
primaires  et  exercent  sur  lui  une  si  puissante  ac- 
tion disciplinaire,  nommés  par  un  décret,  peuvent 
être  appelés  par  un  décret  à  d'autres  fonctions. 
Un  arrêté  ministériel  nomme  et  déplace  les  in- 
specteurs d'académie  et  les  inspecteurs  primaires. 
Il  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi,  puisqu'ils  sont  les 
agents  du  gouvernement.  L'inamovibilité  n'est  pas 
possible  pour  les  administrateurs,  surtout  dans  un 
pays  sujet  à  des  fluctuations  politiques  plus  ou 
moins  profondes  :  elle  serait  immorale.  Une  trop 
longue  permanence  du  même  homme  dans  la 
même  fonction  ne  serait  pas  non  plus  pour  être 
utile  à  l'Etat;  car  les  meilleurs  se  lassent  et,  après 
plusieurs  années,  se  sentant  bien  assis,  ils  se  lais- 
sent doucement  aller  â  sommeiller  de  temps  en 
temps  à  l'exemplo  du  bon  Homère.  Celui  qui  voit 
toujours  le  même  spectacle,  le  même  tableau,  le 
même  monument,  la  même  personne,  finit  par  ne 
plus  en  apercevoir  les  défauts.  Mais  aussi  faut-il 
aux  administrateurs  de  tous  ordres,  dans  l'instruc» 
tion  publique  surtout,  une  certaine  stabilité.  Ceux- 
là  seuls  qui  durent  peuvent  faire  œuvre  durable. 

Dans  les  écoles  normales  les  mutations  sont  peu 
fréquentes.  Un    avancement  régulier  est   obtenu 
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sur  place  par  les  maîtres-adjoints,  les  professeurs. 
Les  maîtres  auxiliaires  de  dessin,  de  chant,  de  gym- 
na8ti(|ue,  peuvent  voir  augmenter  l'indemnité  qui 
eur  estallouée  pour  chaque  heure  de  service  hebdo- 
madaire. L'action  qu'exerce  un  directeur  ou  une 
directrice  dccole  normale  sera  d'autant  plus 
grande  et  plus  efficace  qu'ils  auront  eu  plus  de 
temps  et  d'occasion  pour  se  faire  connaître  et  ap- 
précier dans  le  départementoù  ilssont  en  fonctions. 

Dans  les  écoles  primaires,  les  mutations  sont 
nombreuses,  trop  nombreuses,  bien  que  l'admi- 
nistration académique  repousse  ou  ajourne  cha- 
que année  bien  des  demandes,  et  fasse  tout  ce 
qui  est  en  son  pouvoir  pour  en  diminuer  le  nom- 
bre. Klles  se  produisent  très  rarement  dans  le  cou- 
rant do  l'année,  quand  il  faut  pourvoir  à  une  va- 
cance inattendue  ou  faire  cesser  immédiatement 
une  situation  intolérable.  Le  plus  souvent  elles 
s'opèrent  dès  les  premiers  jours  des  vacances  de 
Pâques  et  surtout  au  milieu  des  grandes  vacances 
d'automne.  Alors  se  fait  un  véritable  mouvement 
H;ins  tout  le  personnel  des  écoles  primaires  de 
France 

Ces  changements  sont  : 

10  Amenés  par  suite  d'avancements  réguliers; 

2°  Sollicités  par  les  intéressés  eux-mêmes; 

3"  Imposés  par  des  nécessités  de  service; 

4°  Infliges  comme  mesures  disciplinaires. 

I,  —  La  loi  du  19  juillet  1875  qui  règle  encore 
actuellement  les  traitements  des  instituteurs  et 
institutrices  a  établi  des  classes  absolument  per- 
sonnelles et  un  avancement  obtenu  de  droit  par 
tous,  uniquement  à  l'ancienneté,  dans  la  grande 
école  à  six  classes  comme  dans  la  petite  école  de 
vingt  élèves.  Ce  mode  unique  d'avancement  a  été 
bien  souvent  critiqué  et  non  sans  raison  ;  il  tue 
l'émulation,  paralyse  les  eflTorts  d'un  grand  nom- 
bre. En  réalité  rien  n'est  plus  injuste  que  cette 
apparence  de  justice,  qui  se  règle  sur  le  temps, 
suivant  laquelle  chacun  peut  à  l'avance,  qu'il  ait 
beaucoup  ou  peu,  bien  ou  mal  travaillé,  marquer 
sur  son  calendrier  le  jour,  l'heure  où  il  passera 
avec  tous  ses  contemporains  de  promotion  dans  la 
classe  supérieure.  On  avait  voulu  empêcher  les 
compétitions,  enlever  aux  maîtres  toutes  les  préoc- 
cupations d'avancement;  mais  du  même  coup  ou 
a  (JcCi)Uiagé  bien  des  bonnes  volontés;  les  maîtres 
ayant  le  feu  sacré,  la  vocation,  sont  une  élite;  les 
autres,  le  plus  grand  nombre,  ceux  surtout  qui 
avaient  pris  le  parti  de  ne  jamais  changer  de  rési- 
dence, se  sont  peu  à  peu  contentés  de  remplir 
doucement  leurs  programmes,  laissant  au  temps 
le  soin  de  faire  son  œuvre. 

La  loi  du  iG  juin  1881  et  les  lois  de  finances  qui 
ont  suivi  chaque  année  ont  contribué  indirecte- 
ment à  consolider  la  position  des  instituteurs,  en 
réglant  la  composition  de  leur  traitement,  pour 
lequel,  quel  qu'en  soit  le  montant,  les  communes 
n'ont  plus  à  fournir  qu'une  quote-part  déterminée. 
Autrefois  il  arrivait  très  souvent  que  des  conseils 
municipaux  trop  ménagers  des  deniers  commu- 
naux trouvaient  des  défauts  nouveaux  à  l'instiiu- 
teur  à  mesure  qu'il  passait  en  vieillissant  dans 
U'.îe  classe  supérieure,  criaient  misère,  poursui- 
vaient de  leurs  incessantes  réclamations  les  admi- 
nistrations préfectorale  et  académique,  demandant 
pour  toute  sorte  de  raisons  plus  ou  moins  ingé- 
nieusement combinées,  dans  l'intérêt  de  leur  pau- 
vre commune  ruinée,  un  jeune  maître,  un  débu- 
tant plein  d'ardeur  et  payé  seulement  900  francs  1 
Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  IG  juin  1881 
ces  réclamations  plus  intéressées  qu'intéressantes 
ont  complètement  cessé  de  se  produire. 

Néanmoins,  il  y  a  encore  des  postes  de  début, 
de  petites  écoles  mixtes,  oîx  les  instituteurs  se 
considèrent  comme  à  l'épreuve  ou  en  pénitence, 
des  communes  pauvres,  des  communes  de  moyenne 
importance,  enfin  des  communes  riches,  dont  le 
r*  Partie. 


séjour  est  et  sera  toujours  recherché.  Il  y  a  les 
écoles  à  un  ou  deux  adjoint",  dont  la  direction  ne 
peut  pas  être  confiée  à  un  débutant.  Il  y  a  les  écoles 
des  chefs-lieux  de  canton  qui,  môme  quand  ces 
chefs-lieux  sont  des  communes  peu  importantes, 
sont  toujours  des  postes  plus  ou  moins  en  vue. 
Enfin  il  y  a  les  écoles  auxquelles  ^ont  attachés 
des  cours  complémentaires,  dont  la  direction  as- 
sure aux  instituteurs,  s'ils  sont  pourvus  des  titres 
voulus,  de  très  sérieux  avantages.  On  voit  que, 
malgré  les  dispositions  de  la  loi  du  U)  juillet  1875, 
qui  a  étîibli  l'avancement  uniquement  à  l'an- 
cienneté, il  y  a,  il  y  aura  longtemps  encore,  par 
suite  des  différences  de  tout<^s  sortes  qui  existent 
entre  les  communes,  un  avancement  plus  impor- 
tant que  l'autre  et  qui  ne  peut  s'obtenir  que  par 
mutation  d'em.ploi.  Aussi  quand  on  suppose,  quand 
le  bruit  se  répand,  et  il  se  répand  vite,  qu'un  poste 
avantageux  va  devenir  vacant,  il  est  le  plus  sou- 
vent sollicité  à  l'avance  pai  plusieurs  compétiteurs 
plus  ou  moins  méritants. 

II.  —  De  plus,  beaucoup  d'instituteurs  deman- 
dent leur  changement,  même  sans  avancement, 
pour  des  raisons  de  santé  ou  de  convenances  per- 
sonnelles. A  l'un  le  climat  de  la  montagne  est  nui- 
sible; les  brouillards  de  la  rivière  sont  funestes  à 
la  femme,  aux  enfants  de  l'autre.  Celui-ci  ne  sera 
pas  satisfait  avant  qu'il  soit  rapproché  de  son  vil- 
lage natal,  ou  de  celui  qu'habitent  les  parents  de 
sa  femme,  où  il  a  des  terres,  des  intérêts  à  soigner. 
Le  plus  souvent  un  instituteur,  s'il  n'est  pas  dans 
son  canton,  à  quelques  kilomètres  du  lieu  où  il  est 
né,  se  considère  comme  un  malheureux  exilé.  Il 
y  a  là  un  sentiment  respectable,  dont  il  faut  tenir 
compte. 

Enfin  il  est  encore  un  avantage  très  apprécié, 
que  l'administration  accorde  avec  empressement, 
chaque  fois  que  cela  lui  est  possible,  parc»  qu'elle 
y  trouve  les  plus  sérieuses  garanties  de  bonne 
conduite,  de  travail  et  de  stabilité  :  c'est  celui  d'un 
poste  double.  Tout  le  monde  comprendra  qu'il  y  a 
avantage  et  pour  le  service  et  pour  les  intéressés 
à  placer  dans  la  même  commune  comme  institu- 
teur et  institutrice,  ou  comme  titulaire  et  adjointe, 
un  mari  et  sa  femme,  un  père  et  sa  fille,  un  frère 
et  sa  sœur.  Alors  les  deux  positions  sont  liées  : 
chacun  redouble  d'efforts  pour  ne  pas  compro- 
mettre sa  situation  et  en  môme  temps  celle  de 
l'être  qui  lui  est  si  cher.  Aussi  les  plaintes  sont- 
elles  dans  ce  cas  extrêmement  rares  et  les  résul- 
tats presque  toujours  très  satisfaisants. 

III.  —  Les  changements  imposés  par  les  néces- 
sités sont  heureusement  fort  rares.  Une  institu- 
trice a  droit  au  traitement  de  la  deuxième  ou  de 
la  première  classe  et  peut-être  à  divers  suppléments 
(brevet  supérieur,  liste  de  mérite,  médaille  d'ar- 
gent) :  la  commune  où  elle  exerce  a  vu  sa  popula- 
tion diminuer,  le  dernier  recensement  a  constaté 
qu'elle  était  devenue  inférieure  à  400  habitants. 
Le  changement  de  cette  institutrice  n'est  pas  in- 
dispensable; mais  on  peut  décider  qu'il  convient 
de  l'opérer  dans  l'intérêt  des  finances  de  l'Etat.  Si 
le  changement  d'un  fonctionnaire  est  reconnu 
comme  absolument  indispensable  au  milieu  de 
l'année,  son  déplacement  entraîne  forcément  le 
changement  d'un  autre  fonctionnaire.  Alors  c'est 
un  maître  dont  la  situation  était  déjà  compromise, 
ou  un  jeune  célibataire  sans  aucune  attache  dans  le 
pays,  qui  est  désigné  pour  cette  mucation  forcée  et 
presque  toujours  désagréable,  parce  qu'elle  est 
souvent  aussi  inattendue  qu'inévitable.  Qua  faire? 
L'instituteur  qu'il  est  nécessaire  d'éloigner  n'a  pas 
mérité  une  suspension,  la  position  de  disponibi- 
lité n'existe  pas,  et  l'infortuné  fonctionnaire  n'est 
nullement  disposé  à  demander  un  co:'gé,  pendant 
lequel  il  resterait  sans  traitement.  D'où  U  néces- 
sité d'imposer  à  un  collègue  un  changement  d'of- 
fice pour  nécessité  de  service. 
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IV.  —  Les  changements  infligés  comme  mesu- 
res disciplinaires  sont  heureusement  les  plus  ra- 
res. Ils  sont  plus  ou  moins  désavantageux,  imposés 
à  la  fois  comme  punition  et  avertissement  à  des 
maîtres  qui,  sans  avoir  commis  une  faute  suffisam- 
ment grave  et  caractérisée  pour  qu'il  leur  soit  fait 
application  de  l'article  33  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
se  sont  néanmoins  mal  acquittés  de  leurs  devoirs 
professionnels,  ont,  par  leur  conduite  mal  réglée, 
ou  par  l'insuffisance  de  leur  enseignement,  com- 
promis leur  dignité,  diminué  ou  perdu  leur  con- 
sidération, leur  autorité  dans  la  commune.  Il  est 
bien  prouvé  qu'ils  ne  peuvent  plus  y  faire  de 
bien  :  leur  éloignement  est  nécessaire.  Il  existe 
malheureusement  dans  chaque  département  un 
nombre  relativement  petit,  et  qui  va  en  diminuant, 
d'instituteurs  peu  instruits,  trop  apathiques,  trop 
indiff'érents  pour  se  tenir  au  courant,  incapables 
de  diriger  vingt  élèves,  d'en  obtenir  du  travail  et 
même  du  silence,  ou  bien,  ce  qui  est  pire  encore, 
ayant  des  habitudes  qui  ne  tardent  pas  à  leur  faire 
perdre  le  respect  et  l'estime  de  tous.  Ces  maîtres 
incapables  ou  indignes  sont  le  plus  souvent  pau- 
vres, chargés  d'enfants  :  l'administration  les  sup- 
porte, mais  elle  les  change  périodiquement  tous 
les  deux  ou  trois  ans  jusqu'au  jour  où  elle  les 
rejette  et  les  met  d'office  à  la  retraite.  Ces  mau- 
vais maîtres,  ces  non-valeurs  finiront  par  disparaî- 
tre, grâce  à  l'élévation  prochaine  du  niveau  de 
l'examen  du  brevet  de  capacité  élémentaire,  à  la 
surveillance  plus  active  des  inspecteurs  et  surtout 
à  l'esprit  de  solidarité,  aux  bonnes  relations  sans 
cesse  entretenues  dans  le  personnel  par  les  confé- 
rences et  les  cercles  pédagogiques. 

Les  mutations  d'un  département  à  un  autre  se 
produisent  rarement  et  toujours  sur  la  demande 
des  intéressés.  Une  circulaire  ministérielle  du  20 
septembre  1880,  rappelant  les  prescriptions  d'une 
circulaire  antérieure  du  13  mailSGl,  a  invité  les  pré- 
fets à  ne  procéder  à  aucune  nomination  d'institu- 
teur provenant  d'un  autre  département,  sans  s'as- 
surer que  ces  maîtres  sont  pourvus  de  Vexeat  ré- 
glementaire. Cette  précaution  est  en  8fl"et 
indispensable  pour  des  raisons  qu'il  est  même 
inutile  d'indiquer,  tant  elles  sont  évidentes,  dans 
l'intérêt  du  département  quitté  par  le  fonctionnaire 
et  du  département  qui  l'accepte. 

Les  mutations  opérées  dans  le  personnel  de 
l'enseignement  primaire  ont  donc  une  très  grande 
importance,  tant  à  cause  des  conséquences  qu'el- 
les peuvent  entraîner  pour  les  intéressés,  que  par 
leur  nombre. 

M.  Mézières  a  fait  un  calcul  qui  nous  semble 
exact,  et  Ton  peut  dire  que  les  mutations  s'appli- 
quent annuellement  en  moyenne  dans  la  plupart 
des  départements  environ  au  dixième  du  person- 
nel. Elles  sont  faites  actuellement  encore,  sauf 
plusieurs  modifications  importantes,  comme  les 
premières  nominations,  conformément  à  l'art.  31 
de  la  loi  du  15  mars  1850,  à  l'art.  4  du  décret  du 
9  mars  1852  et  k  l'art.  8  de  la  loi  du  14  juin  1854. 
—  V.  Nomination.  [Gustave  Benoist.] 

MUTUEL  (ENSEIGNEMENT).  —  Le  principe 
de  ce  qu'on  a  appelé  l'enseignement  mutuel  con- 
siste «  dans  la  réciprocité  de  l'enseignement 
entre  les  écoliers,  le  plus  capable  servant  de 
maître  à  celui  qui  l'est  le  moins  »  (Joseph  Hamel, 
L enseignement  mutuel,  1818).  Bell  %  qui  a  im- 
porté le  système  en  Europe,  en  1798,  le  définis- 
sait arec  une  précision  quelque  peu  naïve  :  «  La 
méthode  au  moyen  de  laquelle  une  école  tout 
entière  peut  s'instruire  elle-même,  se  us  la  sur- 
veillance d'un  seul  maître.  » 

Les  maîtres  ont  fait  appel  de  tout  temps  au  con- 
cours de  leurs  élèves  les  plus  âgés,  soit  pour  sur- 
veiller, soit  pour  instruire  les  plus  jeunes  ;  aussi, 
sans  trop  forcer  les  textes,  a-ton  pu  reconnaître 
jusque  dans  la  plus  haabe  antiquité  des  traces  de 


l'enseignement  mutuel.  En  France,  dès  le  xvine  siè- 
cle, M™*  de  Maintenon  faisait  pratiquer  ce  pro- 
cédé à  Saint-Cyr.  Rollin  le  mentionne  comme  un 
expédient  utile.  Les  frères  des  écoles  chrétiennes, 
qui  le  combattirent  sous  la  Restauration,  avaient 
dès  l'origine  de  l'Institut  leurs  «  inspecteurs  »  et 
leurs  «  officiers  »,  lesquels  ressemblaient  beau- 
coup aux  «  moniteurs  »  ;  les  écoles  paroissiales  de 
Paris  et  des  grandes  villes  en  avaient  aussi.  Cin- 
quante ans  avant  que  Bell  eût  rapporté  des  Indes 
en  Angleterre  le  «  monitorial  System  »,  Herbanlt 
(V.  au  Supplément)  l'avait  appliqué  aux  enfants 
de  l'hospice  de  la  Pitié  (1747).  Plus  tard,  le  che- 
valier Paulet  *  l'expérimenta  avec  succès  dans  une 
école  de  Vincennes  (1774).  Mais  c'est  Lancaster  * 
qui  le  premier,  en  1801,  donna  au  système  moni- 
torial une  forme  définitive,  et  c'est  sous  le  nom 
de  «  méthode  lancastrienne  »  que  le  procédé  a- 
pénétré  dans  notre  pays,  en  1815,  sous  le  patro- 
nage de  la  Société  pour  l'instruction  élémentaire.] 
(V.  pour  les  détails  l'article  Société  pour  Vinstruc- 
tion  élémentaire.) 

Adopté  par  le  parti  libéral,  il  avait  du  même 
coup  rencontré  l'opposition  du  parti  contraire. 
Les  nom-s  de  Royer-Rollard,  de  Guizot,  de  Laisné, 
du  duc  Decazes,  du  duc  Pasquicr,  du  comte  de 
Chabrol,  les  sentiments  hautement  religieux  des 
fondateurs  de  la  Société  pour  l'instruction  élémen- 
taire, ne  parurent  pas  à  une  certaine  partie  de 
l'opinion  publique  d'alors  des  garanties  suffisan- 
tes. Outre  sa  provenance  étrangère,  on  repro- 
chait à  l'institution  la  tache  de  son  «)rigine  : 
le  ministre  Carnot  l'avait  officiellement  patronnée 
pendant  les  Gent-Jours  ;  de  plus,  on  soupçonnait 
ses  promoteurs,  sinon  d'indifi"érence  pour  le  culte 
que  la  Charte  qualifiait  de  national,  au  moins 
d'aspirations  au  principe  de  sécularisation  qui  ne 
devait  prévaloir  que  près  de  soixante-dix  ans  plus 
tard.  Aux  écoles  nouvelles  on  opposait  celles  des 
frères  des  écoles  chrétiennes,  en  accusant  l'en- 
seignement mutuel  de  vouloir  les  détruire,  malgré 
toutes  les  avances  de  courtoisie  dont  sont  remplis 
à  leur  égard  les  premiers  volumes  du  Bulletin  de 
la  Société  pour  l'instruction  élémentaire.  Les 
instituteurs  laïques  se  sentaient  atteints  eux- 
mêmes  par  les  doctrines  des  novateurs  dans  leur 
considération,  leurs  revenus  et  leur  routine.  Enfin 
on  reprochait  à  la  méthode  d'ébranler  les  bases 
de  l'ordre  social,  en  déléguant  à  des  enfants  un 
pouvoir  qui  ne  devait  appartenir  qu'à  des  hommes. 
Un  grand  nombre,  allant  plus  loin,  repoussaient 
l'enseignement  mutuel  parce  qu'ils  repoussaient 
toute  instruction  pour  le  peuple. 

La  lutte  fut  vive.  Le  gouvernement  lui-même 
crut  devoir  s'entremettre  a  pour  rassurer  les  per- 
sonnes raisonnable^;  et  les  bons  esprits  ».  (Moni- 
teur officiel,  4  août  1816.)  L'ordonnance  du  29  fé- 
vrier 181G  était  loin  d'être  défavorable  à  la  nou- 
veauté, et  c'est  celle-ci  qre  visait  l'art.  35  aux  termes 
duquel  un  fonds  de  50000  fr  ncs,  prélevé  s îj»^  a  cas- 
sette royale,  devait  être  employé  «  soit  à  faire  com- 
poser ou  imprimer  des  ouvrages  propres  à  l'instruc- 
tion populaire,  soit  à  établir  temporairement  des 
écoles  modèles,  dans  les  pays  où  les  bonnes  mé- 
thodes n'avaient  point  encore  pénétré,  soit  à 
récompenser  les  maîtres  qui  se  seraient  le  piua 
distingués  par  l'emploi  de  ces  méthodes.  »  Le  Muni 
teur  officiel  enregistrait  les  progrès  et  les  triom- 
phes de  l'enseignement  mutuel.  Il  avait  sa  classe 
normale  à  Paris,  établie  dans  les  bâtiments  de  l'an- 
cien collège  de  Lisieux;  ses  écoles  modèles,  dont 
le  nombre,  en  moins  de  deux  ans,  avait  été,  sous 
l'administration  de  Royer-CoUard,  élevé  à  dix-huit; 
ses  règlements  statutaires,  son  conseil  d'honneur, 
lequel  comptait  parmi  ses  membres  :  MM.  le 
duc  de  La  Rochefoucault-Doudeauville,  le  duc  de 
La  Rochefoucault-Liancourt,  le  comte  de  Pas- 
toret,  le  baron  de  Gérando,  le  comte  de  Labordc, 
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le  comte  de  Lasteyrîc,  le  baron  Delessert,  le  vi- 
comte Mathieu  de  Montmorency,  etc.  Les  hôtels 
les  plus  aristocratiques  du  faubourg  Saint-Germain 
lui  étaient  ouverts.  On  le  célébrait  en  prose  et 
envers.  En  1818,  l'Académie  française  le  propo- 
sait comme  sujet  de  concours  pour  le  prix  de 
poésie. 

En  1821,  les  ultras  de  la  Chambre  des  députés, 
MM.jTerrier  de  Santans,  Cornet  d'Incourt,  de  Lalot, 
s'élevèrent  contrôla  dotation  de  la  cassette  royale, 
et  ils  demandèrent  qu'on  supprimât  les  50  000fr. 
«  Que  l'on  me  cite,  disait  M.  Cornet  d'Incourt,  un 
seul  ennemi  de  la  religion  et  de  la  monarchie  qui 
ne  soit  pas  un  partisan  fanatique  de  l'enseignement 
mutuel,  et  je  cesse  de  demander  la  suppression  !  » 
Cependant  le  crédit,  défendu  par  les  ministres, 
MM.  Laisné,  le  baron  Pasquier  et  Cuvier,  fut  main- 
tenu au  budget.  L'année  suivante,  M.  deLaborde, 
ayant  proposé  à  la  Chambre  de  doubler  la  subvention 
de  50  000  francs,  suscita  de  nouveaux  orages. 
Cette  fois,  ce  fut  Royer-GoUard  qui  défendit  la 
méthode,  et  il  alla,  comme  il  le  dit,  «  au  fond  des 
choses  ».  —  «  Il  y  a,  dit-il,  des  personnes,  d'ail- 
leurs respectables,  qui  croient  que  l'ignorance  est 
bonne,  qu'elle  dispose  les  classes  inférieures  au 
respect  et  à  la  soumission,  qu'elle  les  rend  plus 
faciles  à  gouverner,  en  un  mot,  qu'elle  est  un 
principe  d'ordre...  »  Et,  comme  quelques  voix 
à  droite  protestaient  qu'on  ne  disait  pas  cela  : 
M  Si 'je  ne  l'entends  pas  dire  en  ce  moment,  pour- 
suivit Royer-Collard,  je  l'ai  souvent  lu,  et,  quand 
j'entends  ces  choses  ou  que  je  les  lis,  je  suis 
tenté  de  demander  s'il  y  a  deux  espèces  hu- 
maines? »  La  Chambre  repoussa  l'augmentation 
proposée  par  M.  de  Laborde;  mais  elle  vota  les 
50  000  francs. 

Cependant,  à  partir  de  cette  époque,  l'influence 
de  la  «  congrégation  »  prévalut  de  plus  en  plus,  et 
alorscommençapour  l'enseignement  mutuel  ce  que 
l'un  de  ses  plus  dévoués  promoteurs.M.de  Jouvencel, 
a  appelé  sa  «  morte  saison  ».  Ce  furent  sept  ou  huit 
années  d'arrôt,  même  de  recul  et  de  véritable  persé- 
cution. «  Nous  avons  vu,  disait  M.  de  Gérando  dans 
■  l'assemblée  générale  de  la  Société  pour  l'instruction 
élémentaire  du  20  avril  1828,  nous  avons  vu  les 
sociétés  se  dissoudre,  les  écoles  succomber,  ce 
qui  avait  été  fait  être  détruit  promptement,  nos 
propres  sociétaires  nous  abandonner  en  foule,  les 
maîtres  même  disparaître,  et  ce  qui  subsistait  de 
ia  première  création  chaque  jour  menacé  d'être 
enseveli  dans  une  ruine  totale.  Une  sorte  d'hiver 
sombre  nous  a  enveloppés  de  toutes  parts.  »  Et, 
en  eflfet,  sur  les  1500  écoles  mutuelles  qui  avaient  été 
créées  àla  suite  de  l'ordonnance  de  1816,  il  en  restait, 
en  1828,  moins  de  600,  et  presque  toutes  les  asso- 
ciations de  fondateurs  s'étaient  dissoutes.  Il  fallut 
l'avènement  du  ministère  Martignac,  puis  la  révo- 
lution de  1830  pour  restaurer  l'enseignement  mu- 
tuel. 

Au  point  de  vue  pédagogique,  la  méthode  — 
nous  nous  servons  ici  du  nom  que  lui  donnaient 
ses  partisans  —  ne  méritait  certainement  ni  l'en- 
gouement de  ceux  qui  voulaient  y  voir  un  instru- 
ment de  rénovation  scolaire  et  presque  sociale, 
ni  les  colères  de  ses  adversaires.  Pour  s'expli- 
quer la  véritable  raison  d'être  de  l'enseignement 
mutuel  et  apprécier  raisonnablement  les  services 
<^u  il  a  rendus,  il  suffit  de  se  reporter  à  la  statis- 
tique des  écoles  pendant  la  Restauration.  Avant 
1  ordonnance  de  l81G,ditM.  de  Jouvencel  (Jo^ma/ 
a  ériucation,  octobre  1828,  p.  378),  le  nombre  des 
enfants  qui  suivaient  les  petites  écoles  était  de 
165000  dans  toute  la  France,  et  il  se  trouvait 
^^V^  V  J^^^^^  ^  ^*  fin  de  1820.  D'après  un  cal- 
ÎSio  x^*  •^0"^*»'d,(^6'<^M  septembre  1828,  p.  356),  en 
I8i8,  à  la  hn  de  la  «  morte  saison  »  de  l'enseigne- 
ment mutuel,  sur  les  39  381  communes  de  la 
r  rance,  il  y  en  avait  environ  2i  000  pourvues  d'é- 


coles de  garçons,  recevant  1070  000  enfants.  Le 
nombre  des  j<»unes  filles  qui  fréquentaient  les 
écoles  primaires  était  au  plus  de  430  000  ;  15  381 
communes  étaient  sans  écoles  de  garçons,  et  peut- 
être  20000  sans  écoles  de  filles;  I  CSOOOO  garçons 
et  2  320  000  jeunes  filles  ne  fréquentaient  aucune 
école,  en  tout  Çjuatre  millions  au  moi«8.  II  faut 
se  rappeler  aussi,  ne  fût-ce  que  d'après  les  résul- 
•tats  de  l'enquête  ordonnée  quelques  années  plus 
tard  par  M.  Guizot,  et  dont  M.  Lorain  a  dressé 
l'authentique  procès-verbal,  à  quels  maîtres  on 
avait  alors  afi"aire.  Il  était  évident,  pour  ceux  qui  ne 
croyaient  pas  qu'il  y  eût  a  deux  espèces  hu- 
maines »,  qu'il  fallait  agir.  Or  au  fond,  ce  qui  était 
en  cause,  c'était  cette  expansion  plus  ou  moins 
rapide  de  l'instruction  primaire. 

Deux  modes  d'enseignement  régnaient,  à  cette 
époque,  dans  les  écoles  :  le  mode  simultané  et 
le  mode  individuel.  Le  mode  simultané,  d'a- 
près lequel  les  enfants,  partagés  en  classes, 
recevaient  la  leçon  tous  ensemble  de  la  bouche 
du  maître,  était  en  usage  dans  les  écoles  diri- 
gées par  les  associations  religieuses,  qui  dis- 
posaient du  personnel  nécessaire.  Le  mode  indi- 
viduel, d'après  lequel  l'instituteur  s'occupait  do 
chaque  enfant  tour  à  tour  et  isolément,  était  le 
régime  commun  à  la  plupart  des  autres  établisse- 
ments, où  le  manque  de  maîtres  auxiliaires  ne 
permettait  pas  de  constituer  des  groupes  d'élèves 
aptes  à  recevoir  un  même  enseignement.  C'é- 
taient ces  auxiliaires  que  les  écoles  mutuelles  de- 
vaient former.  Le  système  fournissait  à  l'institu- 
teur le  moyen  de  multiplier  sa  direction  person- 
nelle, en  lui  donnant  pour  coadjuteurs  ses  meil- 
leurs élèves.  Les  résultats  du  mode  individuel 
étaient  nécessairement  restreints.  Le  maître,  si 
diligent  qu'il  fût,  ne  pouvait  être  successivement 
tout  à  tous.  Quelques  enfants  profitaient  de  ses 
soins;  les  autres  s'enfonçaient  chaque  jour  da- 
vantage dans  la  paresse  et  l'ignorance.  A  ceux- 
là  était  appliqué  le  bénéfice  des  procédés  de 
Bell  et  de  Lancaster,  et  pour  faire  cesser  le  pri- 
vilège dont  ils  avaient  souffert,  pour  opérer  ce 
qu'on  appelait  «  une  œuvre  de  réparation  », 
les  novateurs  ardents,  ceux  dont  la  foi  ne  con- 
naît pas  les  obstacles,  ne  demandaient  que  deux 
ans  :  «  Deux  ans  d'étude,  disait  le  Guide  des  fon- 
dateurs et  des  maîtres,  sufiisaient  aux  moins 
intelligents  pour  achever  leurs  cours  et  les  bien 
posséder.  » 

Aux  espérances  plus  ou  moins  lointaines  dont 
se  flattaient  les  enthousiastes  s'ajoutaient  pour 
les  esprits  froids  les  avantages  d'un  caractère  im- 
médiat et  palpable.  «  S'il  fallait  prouver  par  un 
exemple  la  diff"éreuce  qu'il  y  a,  sous  les  rapports 
économiques,  entre  la  méthode  simultanée  et  la 
méthode  mutuelle,  disait  encore  le  Guide,  il  suf- 
firait de  remarquer  que  l'instruction  élémentaire 
de  50  000  enfants,  qui  en  ont  besoin  à  Paris,  coû- 
terait 2  729  000  francs  de  plus  par  l'ancien  que  par 
le  nouveau  procédé.  »  Et  il  n'était  pas  question 
de  Paris  seulement.  On  avait  en  vue  la  France  en 
tière,  où  l'on  constatait  «  qu'il  n'y  avait  pas  moins 
de  3  millions  d'enfants  à  enseigner  et  qu'il  y  aurait 
plus  de  45  millions  de  francs  à  dépenser,  si  l'on 
s'obstinait  à  la  routine.  »  {Rapport  de  M.  Jomard) 
février  1816.)  Or  aucun  crédit  n'était  inscrit  au 
budget  de  l'Etat  pour  l'instruction  publique,  et 
c'était  le  temps  où  l'on  considérait  comme  U'ie 
libéralité  magnifique  cette  allocation  de  50  000  fr. 
que  le  souverain  avait,  au  témoignage  de  Cuvier, 
ajoutée  de  sa  propre  main  au  projet,  de  l'ordon- 
nance de  1816,  —  allocation  que  nous  avons  vue  si 
passionnément  disputée. 

Il  ne  s'agissait  que  de  rassembler  les  enfants 
autour  des  tableaux  de  lecture.  Les  calculs  étaient 
faits.  «  Un  local  de  150  pieds  de  long  sur  30  de 
large  devait  contenir  1000  élèves  dirigés  beaucoup 
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plus  facilement  par  un  seul  maître  que  30  enfants 
dans  l'ancien  système.  De  plus,  on  n'avait  besoin 
(jue  d'un  seul  livre  de  140  à  200  pages  et  que  les 
onfants  ne  touchaient  jamaîs  :  ce  qui  lui  assurait 
une  durée  de  plusieurs  années.  Pour  les  moni- 
teijrs,  une  somme  annuelle  de  360  francs  suffisait 
dans  les  écoles  les  plus  nombreuses,  la  gratifica- 
tion qu'ils  se  partageaient  étant  graduée  de  60  à 
l8!)  francs.  Quant  aux  familles,  là  où  l'instruction 
n'était  pas  gratuite,  la  dépense  qu'elles  avaient  à 
supporter  se  réduisait  à  5  ou  6  francs  par  an  et 
|iar  tête  d'enfant..  Bref,  avec  une  somme  annuelle 
de  10  000  francs,  accordée  pendant  quelques  an- 
nées par  l'Etat,  concluait  le  comte  de  Laborde,la 
iïénération  tout  entière  des  pauvres,  en  France, 
pourrait  être  élevée  en  douze  ans,  et  il  n'existerait 
plus  nulle  part  un  seul  individu  inférieur  à  un 
autre  dans  les  éléments  si  importants  de  l'in- 
struction. »  [Journal  d'éducation,  t.  1er.)  C'était 
faire  beaucoup  de  bien,  on  l'espérait  du  moins,  en 
peu  de  temps  et  à  peu  de  frais. 

L'application  de  la  mutualité  à  l'enseignement 
était  rattachée,  d'ailleurs,  par  les  imaginations 
séduites  à  un  sentiment  d'ordre  élevé.  C'était,  en 
effet,  une  idée  ingénieuse  et  une  inspiration  vrai- 
ment chrétienne  que  de  chercher  dans  les  enfants 
des  auxiliaires  pour  instruire  les  enfants.  On  se 
plaisait  à  les  voir  se  partager  le  pain  de  la  science 
et  s'évangéliser,  pour  ainsi  dire,  les  uns  les 
autres.  On  se  flattait  aussi  de  les  accoutumer  à 
obéir,  en  les  exerçant  à  commander.  On  espérait 
même  leur  inculquer  le  sentiment  de  l'équité,  en 
les  habituant  à  se  rendre  entre  eux  la  justice.  A 
certains  jours,  dans  des  circonstances  graves,  la 
classe  était  érigée  en  tribunal.  Le  coupable  était 
traduit  devant  les  moniteurs.  La  cause  était 
instruite,  plaidée,  jugée  en  due  forme,  et  les  jour- 
naux d'éducation  s'emparaient  du  jugement  pour 
le  proposer  à  l'admiration  publique. 

Voici,  entre  beaucoup  d'autres  exemples,  quel- 
ques lignes  d'un  article  du  Journal  d'éducutioti, 
relatif  à  un  de  ces  jugements  qui  eut  en  son  temps 
un  grand  éclat. 

«  ...Le  21  février  dernier  (1817),  après  l'heure 
de  l'école  du  soir,  une  rixe  s'éleva  dans  la  rue, 
entre  les  nommés  Baron  et  Fauchet,  tous  deux 
élèves  de  l'école  de  la  rue  du  Petit-Musc,  dirigée 
par  M.  Cambier.  Baron,  terrassé  par  Fauchet,  eut 
le  bras  cassé.  Il  fut  relevé  par  un  passant  et  porté 
chez  ses  parents.  Le  lendemain,  cet  événement 
étant  connu  à  l'école,  M.  Cambier,  pour  se  con- 
former aux  règles  de  la  méthode,  annonce  à  ses 
élèves  que  le  jury  des  moniteurs  va  être  formé  et 
qu'il  s'occupera  sur-le-champ  d'examiner  la  con- 
duite de  Fauchet  et  de  le  juger; 

»  Le  jury  se  trouva  composé  des  élèves  :  Jodin, 
président  ;  Maillard,  Charles  Faucheux, Defrance,  et 
Bertrand,  rapporteur. 

»  ...  Le  pré'sident  Jodin  a  lu  à  l'accusé  le  juge- 
ment par  lequel  les  jurés  venaient  de  le  condam- 
ner, à  l'unanimité,  à  ne  plus  fréquenter  l'école. 
S'étant  acquitté  de  cette  tâche  avec  une  modéra- 
tion et  une  décence  vraiment  remarquables,  le 
petit  président  a  adressé  au  pauvre  condamné  une 
très  grave  exhortation  pour  l'engager  à  changer 
de  conduite  et  à  devenir  un  bon  sujet;  puis  il 
s'est  eflTorcé  de  démontrer  de  son  mieux  à  l'audi- 
toire les  dangers  que  l'on  court  à  polissonner  dans 
les  rues.  A  coup  sûr  cette  éloquence  enfantine  et 
ces  remontrances  faites  par  un  camarade,  un  égal, 
ont  plus  de  poids,  plus  d'influence  sur  l'esprit  de 
toute  une  école  que  tout  ce  que  pourrait  faire  ou 
dire  le  maître  le  plus  habile.  Le  malheureux  Fau- 
chet a  éclaté  en  sanglots  et  a  fait  paraître  toutes 
les  marques  du  plus  profond  repentir;  mais  il 
n'était  plus  temps^  il  fallait  que  le  jugement  fût 
exécuté.  Les  juges  et  l'auditoire,  vivement  tou- 
chés, versaient  tous  des  larmes.  Ils  entourent  le 


condamné  en  pleurant,  s'efforcent  de  le  consoler^ 
de  lui  donner  du  courage  ;  ils  l'embrassent  tous 
en  lui  disant  adieu.  D'un  mouvement  spontané  on 
demande  à  ouvrir  le  tronc  de  l'école;  tout  l'argent 
qui  y  est  enfermé  est  offert  au  pauvre  Fauchet, 
qui  s'éloigne  enfin  le  cœur  gros,  la  poitrine  gon- 
flée et  dans  un  état  digne  de  pitié.  » 

«  S'il  existait  encore,  ajoute  le  rédacteur,  quel- 
ques personnes  qui  pussent  croire  que  la  morale  fut 
étrangère  aux  écoles  perfectionnées,  nous  leur  de- 
manderions ce  qu'elles  pensent  de  cette  anec- 
dote. » 

Le  fait,  comme  on  le  voit,  est  conté  très  sérieu- 
sement, et  très  sérieusement  aussi  on  pensait  que 
ces  pratiques,  passant  de  la  chsse  des  enfants  à 
la  classe  des  adultes,  contribuerait  à  iniroduire 
dans  la  société  les  mœurs  de  la  vraie  et  utile 
fraternité.  En  France,  les  esprits  généreux  ne 
doutent  jamais  de  l'efficacité  des  réformes  dont 
ils  souhaitent  le  succès.  Nous  jetons  d'un  seul 
coup  tout  notre  cœur  et  toute  notre  raison  du 
côté  où  nous  entraînent  nos  désirs  et  nos  espé- 
rances. 

Ajoutons  qu'on  avait  tiré  des  pratiques  bien 
combinées  du  système  une  organisation  qui  était 
de  nature  à  faire  illusion  sur  ce  qu'il  avait  de  vide 
et  de  faux.  «  Une  classe  d'enseignement  mutuel, 
disait  le  Manuel  de  M.  Sarazin,  doit  avoir  la 
forme  d'un   carré    long,    d'une    longueur  à  peu 

près  double  de  sa  largeur Dans  une  salle  d'une 

vingtaine  de  mètres  de  longueur,  le  plafond  devra 
être  élevé  de  5  à  6  mètres,  pour  qu'elle  puisse 
contenir  la  masse  d'air  nécessaire  à  la  respiration 
des  élèves.  Le  maximum  des  mesures  de  l'estrade 
doit  être  environ  de  0™,65  de  hauteur,  5  mètres  de 
longueur  et  2  mètres  de  largeur.  »  C'était  un  spec- 
tacle saisissant,  au  premier  aspect,  que  ces  longs  et 
vastes  vaisseaux  qui  contenaient  une  école  entière^ 
comme  les  plus  anciennes  générations  des  institu- 
teurs de  Paris  peuvent  se  souvenir  encore  d'en  avoir 
vu  à  la  Halle-aux-Draps.  Au  milieu  de  la  salle,  dans 
toute  la  longueur,  des  rangées  de  tables,  de  15  à 
20  places  chacune,  portant  à  l'une  des  extrémités 
(celle  de  droite)  le  ,pupitre  du  moniteur  et  la 
planchette  des  modèles  d'écriture,  surmontée  elle- 
même  d'une  tige  ou  télégraphe,  qui  servait  à 
assurer,  par  des  inscriptions  d'une  lecture  facile, 
la  régularité  des  mouvements;  sur  les  côtés,  et 
tout  le  long  des  parois,  des  séries  de  demi-cercles 
autour  desquels  serépartissaient  les  groupes  d'en- 
fants; sur  les  murs,  à  hauteur  du  regard,  un  ta- 
bleau noir  où  se  faisaient  les  exercices  de  calcul 
et  auquel  étaient  suspendus  les  tableaux  de  lecture 
et  de  grammaire  ;  tout  h  côté,  à  portée  de  la  main, 
la  baguette  dont  s'armait  le  moniteur  pour  diriger 
la  leçon  ;  enfin,  au  fond  de  la  salle,  sur  une  vaste 
et  haute  estrade,  accessible  par  des  degrés  et  en- 
tourée d'une  balustrade,  la  chaire  du  maître  qui, 
s'aidant  tour  à  tour,  suivant  des  règles  détermi- 
nées, de  la  voix,  du  bâton  ou  du  sifflet,  surveillait 
les  tables  et  les  groupes,  distribuait  les  encoura- 
gements et  les  réprimandes^  et  réglait,  en  un  mot, 
comme  un  capitaine  sur  le  pont  de  son  navire» 
toute  la  manœuvre  de  l'enseignement. 

Dans  ce  cadre  solennel  tout  se  passait  arec 
solennité.  Les  mouvements,  transmis  par  le  moni- 
teur général  avec  une  mimique  expressive,  étaient 
exécutés  par  la  troupe  des  enfants  avec  une  exac- 
titude ponctuelle.  La  préparation  aux  exercices 
avait  ses  règles  comme  l'exercice  et  presque  plus 
que  l'exercice  lui-même.  On  passait  des  groupes 
aux  bancs,  de  la  lecture  à  l'écriture,  de  l'écriture 
au  calcul,  non  seulement  en  ordre,  mais  en  me- 
sure. Les  moindres  préliminaires  comportaient 
toute  une  série  d'attitudes  soumises  aux  règles 
d'une  sorte  de  tactique. 

Voici,  par  exemple,  d'après  le  Manuel  Saraiin^ 
comment  on  procédait  à  la  leçon  d'écriture  : 
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ODJBT  DBg 
<01iMAnDBlireNT9. 

,Pour  faii'O  mon- 
ter les  moniteurs 
d'écriture  surles 
■bancs. 


Pour  faire  tour- 
ner les  élèves 
Ters  le  côté  où 
ils  doivent  mar- 
cher. 

Pour  faire  en- 
trer dans  les 
bancs  et  former 
[es  classes  d'é- 
•Cfiture. 


Pour  faire  ces- 
ser la  marche 
et  obtenir  le  si- 
lence. 

Pour  faire  tour- 
ner les  élèves 
vers  l'estrade. 


Pour  les  faire 
préparer  à  en- 
trer dans  les 
bancs. 


Pour  faire  en- 
trer dans  les 
bancs  et  asseoir. 

Pour  faire  met- 
tre les  mains  au 
dos. 

Pour  comman- 
der l'appel  aux 
moniteurs. 


COMIfAnDB.'VlBRTS. 

Moniteurs  d'é- 
crilure!  et  un 
coup  de  sonnette. 


Attention!  et 
ensuite  mouve- 
ment de  la  main 
de  droite  à  gau- 
che. 

En  classe  d'é- 
criture! et  un 
coup  de  son- 
nette. 


Un     coup    de 
sifflet. 


Un    coup     de 

sonnette. 


Les  bras  éten- 
dus horizontale- 
ment, le  droit 
en  avant,  le  gau- 
che en  arrière. 


La  main  droite 
portée  de  bas  en 
haut. 

Lesdeuxmains 
horizontales  et 
ensuite  portées 
au  dos. 

Moniteurs!  et 
un  coup  de  son- 
uctte. 


Pour  faire  ren- 
dre compte  de 
l'appel. 


Coup  de   son 

nette. 


Pour  faire  pré- 

farer  à  nettoyer 
ardoise. 


Main  droite  à 
la  bouche  et  la 
f,Muche  à  luui- 
leur  de  ceinture. 


BXKCUTION 
nE8  COMMAXDBHEnTS. 

Les  moniteurs  d'écri- 
ture et  leurs  adjoints 
viennent  monter  sur  les 
bancs,  près  des  télégra- 
phes ;  ils  se  tournent  vers 
l'extrémité  des  tables 
qui  leur  est  opposée,  et 
tournent  du  même  côté 
les  numéros  des  classes. 

Au  mot  Attention  I  les 
élèves  regardent  le  mo- 
niteur général;  au  mou- 
vement de  la  main,  ils 
font  un  quart  de  tour. 

Les  élèves,  les  mains 
au  dos,  marchent  en 
ordre,  conduits  par  les 
moniteurs  de  groupe; 
ils  quittent  la  ligne  les 
uns  et  les  autres,  pour 
entrer  dans  leurs  classes 
respectives  d'écriture, 
par  l'extrémité  opposée 
Liux  télégraphes. 


Les  élèvesse  tournent, 
comme  il  est  dit;  les 
moniteurs  descendent 
des  bancs,  et  en  même 
temps  tournent  vers  l'es- 
trade les  numéros  des 
télégraphes. 

Les  élèves,  en  se  tour- 
nant vers  leurs  moniteurs 
de  classe,  portent  la 
main  droite  sur  la  table 
qui  est  derrière  eux,  et 
la  gauche  sur  celle  de 
devant,  sans  cesser  de 
regarder  le  moniteur 
général. 

Ils  se  soulèvent  un  peu 
et  entrentdans  les  bancs; 
les  moniteurs  s'asseyent. 

Les  élèves  portent  les 
mains  devant  eux,  puis 
derrière;  ils  restent  ain- 
si pendant  l'appel. 

Au  motil/o?n7ewrs.'les 
moniteurs  se  lèvent,  et 
au  coup  de  sonnette  ils 
vont  prendre  les  listes 
d'appel,  munies  de 
crayons, et  suspendues  à 
la  muraille  en  face  des 
télégraphes;  ils  notent 
les  élèves  présents,  sans 
lesappeler,  sans  parler. 
L'appel  terminé,  ils  se 
tournent  vers  l'estrade. 
Pendant  l'appel,  les  mo- 
niteurs adjoints  ou  les 
premiers  élèves  font  la 
tlistribution  des  cahiers 
et  des  modèles. 

Ils  vont  k  l'estrade 
avec  leurs  listes,  et  di- 
sent au  raaitre,  qui  l'in- 
scrit sur-le-champ  dans 
son  registre,  le  résultat 
des  appels;  telle  classe, 
tant  de  présents;  tant 
d'absents;  total,  tant; 
puis  ils  remettent  les 
listes  où  ils  les  ont  pri- 
ses, et  reviennent  s'as- 
seoir à  leurs  places. 

Les  élèves  portent  la 
main  droite  à  la  bouche, 
mouillent  un  peu  le  bout 
de  leurs  doigts,  et  por- 
tent en  même  temps  la 
main  gauche  sur  l'ar- 
doise. 


OBTKT    TiKS 
COMMAnDBMENTS. 

Pour  faire  net- 
toyer l'ardoise. 

Pour  faire  ces- 
ser le  nettoie- 
ment. 

Pour  faire 
«listribuer  les 
crayons  et  les 
plumes. 


COMMàNDBXB.ITS. 

Main  droite  agi- 
tée horizontale- 
ment. 

Coup  de  son- 
nette. 

Moniteurs!  et 
un  coup  de  son- 
nette. 


BXKCIJTION 
DBg   COKMAIfDBKEHTt. 


élèves     passent 
doigts    sur   l'ar 


Les 
leurs 
doise. 

IN  portent  leurs  mains 
sur  leurs  genoax. 


Pour  faire  re- 
venir les  moni- 
teurs à  leurs 
places. 


Coup   de  son- 
nette. 


La  leçon  com- 
imence. 


Au  mot  Monitetirs I le» 
moniteurs  se  lèvent, 
prennent  les  cravons  ou 
les  plumes,  selon  la 
classe,  pas.-:ent  dans  les 
rangs  devant  les  élèves, 
et  déposent  un  craron 
ou  une  plume  dans  la 
rainure,  à  côté  de  cha- 
que élève  ;  puis  ils  s'ar- 
rêtent au  bout  des  bancs 
en  se  retournant  vers  les 
télégraphes. 

Les  moniteurs  revien- 
nent  au  pas,  en  formant 
une  ligne. 

Arrivés  à  leurs  places, 
ils  s'y  asseyent. 


Cette  mise  en  scène  satisfaisait  les  yeux.  L'amour- 
propre  des  familles  et  des  enfants  y  trouvait  aussi 
son  compte.  L'enseignement  mutuel  ne  pouvait  se 
soutenir  dans  les  écoles  très  peuplées  qu'à  la  con- 
dition que  l'autorité  fût  partagée  entre  un  grand 
nombre  de  mains.  De  là:  les  diverses  catégories  de 
moniteurs  et  leur  hiérarchie  savante  II  y  avait  des 
moniteurs  généraux,  dont  le  nombre  pouvait  aller 
jusqu'à  quatre;  des  moniteurs  particuliers,  dont  le 
cadre  était  indéterminé;  et  comme  chaque  exer- 
cice, écriture,  lecture,  arithmétique,  avait  ses  mo- 
niteurs particuliers,  il  était  bien  rare  qu'un  enfant 
intelligent  n'obtînt  pas  quelque  part  sa  place  de 
commandement.  Il  y  avait,  en  outre,  les  moniteurs 
adjoints  ou  occasionnels,  (dont  le  rôle  consistait  à 
remplacer  les  titulaires  empêchés.  Il  y  avait  enfin 
les  conducteurs,  qui  étaient  comme  les  sousoffi- 
ciers  des  moniteurs.  Chacun  de  ces  dignitaires 
avait  ses  privilèges  distinctifs  et  bien  en  vue.  Le 
bureau  des  moniteurs  généraux  était  sur  l'estrade, 
où  ils  entouraient  le  grand  bureau  du  maître, 
comme  des  satellites  leur  planète.  Les  moniteurs 
particuliers  siégeaient  au  bout  des  tables,  au  pu- 
pitre d'honneur,  d'où  ils  exerçaient  leur  surveil- 
lance et  faisaient  jouer  les  télégraphes.  Les  con- 
ducteurs présidaient  à  la  sortie  de  l'école  et  veil- 
lait à  ce  que  chacun  rentrât  tranquillement  dans 
sa  demeure;  défense  leur  était  faite  de  frapper  ou 
de  menacer  les  indisciplinés,  mais  ils  étaient 
chargés  de  noter  les  incidents  et,  le  lendemain,  ils 
faisaient  leur  rapport.  Un  ordre  absolu  présidait  à 
l'accomplissemeut  de  toutes  ces  fonctions.  Aucun 
déplacement,  aucune  marche  ne  pouvait  avoir  lieu 
sans  qu'un  chef  quelconque,  moniteur  général, 
moniteur  particulier  ou  conducteur,  ne  prît  la  tC'ic 
de  la  colonne,  la  main  posée  sur  le  premier  du 
rang  et  tenant,  pour  ainsi  dire,  la  chaîne  d-^  sa 
petite  escouade. 

De  toutes  les  causes  qui  ont  contribué  à  vulga- 
riser l'enseignement  mutuel,  il  n'en  est  point, 
peut-être,  qui  ait  été  plus  puissante  sur  les  ima- 
ginations que  cette  organisation  du  commande- 
ment. L'esprit  d'ordre  plaît  en  Franco,  surtout 
lorsqu'il  s'accommode  à  des  cadres  où  les  plus 
humbles  trouvent  leur  place.  Une  institution  de- 
vient aisément  populaire,  pour  peu  qu'elle  réporide 
à  ce  besoin,  mêlé  de  faiblesse,  qui  est  un  des 
traits  de  notre  génie  national.  On  était  naturelle- 
ment porté  à  attribuer  à  l'appareil  d'éducation 
tout  extérieur  de  l'école  mutuelle  une  efficacité 
souveraine.  Au  fond,  quelle  était  son  action  réelle 
sur  les  enfants?  quelle  était  sa  véritable  valeur 
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pour   la    discipline  de   l'esprit   et  du  caractère? 

Le  grand  ressort  de  l'école  mutuelle,  c'était  le 
moniteur.  Le  plus  grand  nombre  des  étèves  ne 
connaissaient  d'autre  maître  que  le  moniteur. 
C'était  par  lui,  par  son  intermédiaire,  que  le  maî- 
tre voyait,  parlait,  agissait.  La  grande  affaire  était 
donc  d'avoir  de  bons  moniteurs,  et  tous  les  soins 
étaient  pour  eux.  L'école  ne  s'ouvrait  à  tout  le 
monde  qu'à  10  heures.  De  8  à  10  heures,  il  y 
avait  classe  de  moniteurs.  Malheureusement,  l'ob- 
jet spécial  de  cette  classe  en  déterminait  forcé- 
ment la  direction  et  l'esprit.  L'intérêt  du  maître 
était  de  former  promptement  un  bon  instrument; 
rouant  à  l'élève,  il  s'agissait  moins  d'apprendre  à 
fond  et  pour  soi  que  d'apprendre  vite  et  pour  les 
autres.  Même  dans  une  élite,  il  y  a  nécessaire- 
ment des  aptitudes  diverses  et  des  degrés  divers 
d'aptitudes.  Au  lieu  de  chercher  à  faire  profiter 
les  moniteurs  de  leurs  avantages  réciproques  et 
de  les  entraîner  dans  ce  grand  courant  d'émula- 
tion générale  qui,  sous  une  direction  commune, 
finit  par  soulever  tout  le  monde,  on  partageait  la 
classe  en  groupes,  et  les  moniteurs  avaient  eux- 
mêmes  leurs  moniteurs.  On  ne  se  préoccupait  pas 
de  l'équilibre  du  développement  des  facultés;  on 
tirait  parti  des  dispositions  dominantes  de  chacun  : 
tel  appartenait  au  groupe  de  la  grammaire,  tel 
autre  à  celui  du  calcul.  Le  travail  était  divisé,  mor« 
celé,  spécialisé,  sans  ensemble  ni  unité.  La  parole 
du  maître,  la  seule  qui  soit  vivifiante,  touchait  les 
élèves-moniteurs  tour  à  tour,  jamais  ensemble,  ou 
très  rarement.  Bien  plus,  une  grande  partie  des 
deux  heures  de  classe  était  consacrée  à  la  récita- 
tion de  la  théorie  des  procédés  normaux  de  l'é- 
cole mutuelle.  Il  fallait,  avant  tout,  les  dresser  au 
métier.  Ce  ne  fut  que  bien  tard,  quand  l'ensei- 
gnement mutuel  commençait  à  sortir  de  sa  voie 
propre,  que  les  règlements  du  Comité  central  pour 
la  classe  des  moniteurs  (29  avril,  29  octobre  et 
25  novembre  1835)  furent  modifiés  dans  la  prati- 
que des  bonnes  écoles,  et  que  chaque  moniteur 
dut  suivre  les  exercices  d'un  groupe  dans  toutes 
les  matières  de  l'enseignement. 

Quels  maîtres  une  telle  préparation  devait-elle 
produire?  Enseigner,  c'est  apprendre  deux  fois, 
a-t-on  dit  justement,  mais  à  la  condition  d'avoir 
réfléchi  sur  ce  que  l'on  a  appris  et  sur  ce  que  l'on 
enseigne.  Pour  porter  la  lumière  dans  l'intelli- 
gence d'autrui,  il  faut  d'abord  avoir  fait  en  soi- 
même  la  lumière  ;  ce  qui  suppose  l'action  péné- 
trante et  persévérante  d'un  esprit  relativement 
mûr  et  formé.  De  la  classe  où  ils  venaient  de 
siéger  comme  élèves,  les  moniteurs  passaient, 
maîtres  improvisés  comme  par  un  coup  de  ba- 
guette, dans  la  classe  des  enfants  qu'ils  avaient  à 
endoctriner.  Ils  ne  devaient  même  pas  s'aider  d'un 
livre;  l'enseignement  par  les  livres  était  proscrit; 
à  l'origine,  au  moins,  il  n'y  en  avait  qu'un  seul 
pour  toute  l'école  ;  encore  n'y  devait-on  pas  tou- 
cher. Que  pouvaient-ils  faire  autre  chose  que 
de  transmettre  fidèlement  la  lettre  de  la  leçon 
qu'ils  avaient  reçue?  Gomment  en  auraient-ils 
possédé  l'esprit?  Aussi  ne  leur  demandait-on 
que  d'appliquer  exactement  les  procédés  aux- 
quels on  les  avait  exercés.  Nous  ne  créons  pas 
le  mot.  Il  était  essentiellement  de  la  langue  de 
l'école  mutuelle.  Chaque  matière  avait  ses  procé- 
dés. Les  tableaux  de  grammaire  ou  de  calcul  qui 
servaient  à  l'enseignement  du  groupe  contenaient 
des  séries  de  questions  toutes  faites,  avec  des 
séries  parallèles  de  réponses.  Il  ne  s'agissait  que 
d'en  suivre  l'ordre.  Le  pauvre  enfant,  empêtré 
dans  les  énoncés  de  ces  règles  et  bien  souvent 
plus  tenté,  sans  doute,  de  jouer  lui-même  que  de 
faire  travailler  ses  jeunes  disciples,  se  trompait 
par  inadvertance  ou  par  impuissance.  On  ne 
l'ignorait  pas.  »  Pour  peu  qu'on  ait  l'habitude  des 
écoles,  disait  le  Manuel^  on  voit  que  les  moniteurs 


sont  souvent  portés  à  altérer  les  procédés  qu'ils 
doivent  employer  et  à  leur  en  substituer  d'au- 
tres, faute  principalement  de  se  rappeler  ce  qu'ils 
doivent  faire  ».  Mais  on  ne  trouvait  pas  d'autre 
remède  à  ce  mal  que  de  leur  faire  répéter  sou- 
vent les  manœuvres  qu'ils  avaient  à  commander 
chaque  jour.  Grâce  à  Dieu,  on  se  fait  aujourd'hui 
de  la  pédagogie  une  idée  moins  rudimentaire. 
L'onseignement  est  un  art  en  même  temps  qu'une 
science  :  un  art  dont  la  souplesse  doit  se  prêter 
aux  besoins  les  plus  imprévus,  varier  les  explica- 
tions, saisir  les  incidents,  glisser  ou  insister,  pro- 
liter  de  la  lumière  qui  parfois  se  fait  tout  d'un 
coup,  se  tenir  toujours  au  pas  de  l'élève  et  le  di- 
riger en  le  suivant.  Il  n'y  a  de  résultats  réels 
qu'à  ce  prix,  et  il  n'y  a  que  le  maître  qui  soit  ca- 
pable de  les  obtenir. 

Si,  sauf  les  exceptions  toujours  rares  des  na- 
tures précoces  et  de  la  vocation,  l'on  ne  pouvait 
attendre  du  moniteur  qu'un  enseignement  super- 
ficiel et  sans  portée,  à  plus  forte  raison  n'était-il 
guère  possible  de  lui  demander  cette  étude  psycho- 
logique des  caractères  qui  seule  crée  l'autorité 
et  permet  d'exercer  sur  le  développement  moral 
de  l'enfant  une  action  féconde. 

Ici  encore,  sans  doute,  on  comptait  avant  tout 
sur  les  procédés,  et  il  est  vrai  que  la  discipline 
se  prête  mieux  que  l'enseignement  à  l'application 
des  procédés.  Encore  faut-il  que  les  moyens; 
soient  bien  appropriés  à  l'effet  qu'on  veut  produire 
et  que  leur  emploi  soit  toujours  sans  danger. 
On  admirait  beaucoup  l'organisation  de  l'école 
mutuelle,  le  mécanisme  minutieusement  réglé  de 
tous  ses  mouvements,  son  animation  silencieuse. 
«  Voyez,  disait  le  Manuel  avec  une  complaisance 
d'ailleurs  justifiée  par  les  faits,  voyez  comme  le 
moindre  geste  est  saisi.  Le  plus  léger  coup  de 
sonnette  ou  de  sifflet  produit  un  effet  magique. 
Dans  les  marches,  personne  ne  tourne  la  tête,  et 
l'on  n'entend  qu'un  bruit  sourd  produit  par  le 
pas  cadencé  des  élèves.  »  Ces  ordres  donnés  et 
exécutés  à  la  muette  assouplissaient  assurément 
les  élèves  à  l'obéissance.  Mais  en  avaient-ils  la  vé- 
ritable intelligence,  celle  qui  résulte  du  sentiment 
d'un  devoir  bien  compris?  Et  si  ces  marches  qui 
coupaientincessamment  lesexercices  de  l'enseigne- 
ment étaient  d'excellentes  leçons  d'ordre  en  même 
temps  que  d'utiles  délassements  de  gymnastique, 
ne  leur  concédait-on  pas  bien  du  temps  et  de  la. 
place  dans  des  journées  de  travail  déjà  si  courtes,; 
la  classe  des  moniteurs  réduisant  à  quatre  heures 
la  durée  des  classes  ordinaires? 

Nous  n'oublions  pas  que  ces  moyens  matériels' 
de  direction  se  rattachaient  à  un  système  de  dis- 
cipline morale.  Il  était  sage  assurément  de  pros- 
crire les  peines  corporelles,  férules  et  fouets,  qui 
étaient  encore  en  usage,  et  c'est  avec  raison  qu'on 
cherchait  à  remplacer  dans  le  cœur  des  élèves  le 
sentiment  de  la  crainte  par  celui  de  l'honneur. 
Toutefois,  à  trop  tendre  certains  ressorts,  on 
court  le  risque  de  les  fausser.  Si  les  austères 
satisfactions  de  la  conscience,  dont  il  est  si  rare 
que  l'homme  se  contente,  ne  sauraient  suffire  à 
l  enfant,  est-il  prudent  de  l'habituer  à  recevoir, 
pour  prix  de  ses  moindres  actions,  une  récom- 
pense palpable,  une  distinction  visible  qui  le 
distingue  à  tous  les  yeux,  au  dehors  de  l'école 
comme  dans  l'école? 

Que  dire  de  la  plus  haute  de  toutes,  de  l'exer- 
cice de  l'autorité?  On  comptait  sur  la  vigilance 
du  maître  pour  empêcher  les  abus  ;  et  l'on  ne 
considérait  pas  que  cette  vigilance  avait  à  s'exer- 
cer sur  des  centaines  d'élèves,  dans  des  locaux 
immenses  ;  elle  pouvait  prévenir  ou  réprimer  cer- 
tains écarts  ;  elle  était  absolument  impuissante 
à  assurer  dans  tous  les  groupes  une  bonne  et 
sage  direction.  La  plupart  des  maîtres,  d'ailleurs, 
n'étaient  dans  leur  école  que  des  intendants    le 
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mot  est  d'un  promoteur  du  système.  Et  puis, 
les  meilleurs  avaient  leur  classe  à  eux,  la  classe 
des  moniteurs.  C'était  assez,  quelquefois  trop 
pour  leurs  forces.  Après  avoir  enseigné  le  ma- 
tin, ils  se  reposaient  le  reste  do  la  journée  sur 
le  zèle  des  moniteurs.  On  croyait  échapper  au  pé- 
ril des  enivrements  de  l'orgueil  en  faisant  souvent 
passer  d'un  enfant  à  un  autre  la  baguette  du  com- 
mandement. Mais  l'habitude  une  fois  prise  se  cor- 
rige difficilement.  Même  dans  la  famille,  ces  mi- 
nistres du  maître,  comme  ils  se  laissaient  volon- 
tiers appeler,  devenaient  de  petits  despotes  ;  les 
parents  se  plaignaient  de  leurs  habitudes  impéra- 
tives  et  de  leur  ton  de  domination.  Faire  du  com- 
mandement journalier  par  les  enfants  la  base  d'un 
système  d'éducation,  c'est  s'exposer  à  pervertir  les 
volontés  que  l'on  veut  discipliner.  La  vie  morale, 
celle  qui  forme  les  caractères,  ne  peut,  comme  la 
vie  intellectuelle,  venir  que  du  maître,  parce  que 
lui  seul  en  possède  la  règle. 

Tels  étaient  les  défauts  inhérents  au  mode  d'in- 
struction et  d'éducation  de  l'école  mutuelle.  Ceux 
qui  en  avaient  le  plus  ardemment  servi  la  cause 
ne  s'y  trompaient  pas.  Ils  ne  faisaient  de  l'ensei- 
gnement mutuel  ni  une  doctrine  ni  une  science; 
ce  n'était,  à  leurs  yeux,  qu'un  artifice  ingénieux. 

On  peut  dire  qu'il  s'est  conservé,  en  France, 
sous  sa  forme  pure,  pendant  toute  la  durée  du 
règne  de  Louis-Philippe.  C'est  aussi  l'époque  de 
sa  plus  grande  extension.  Mais  il  a  toujours  eu 
à  subir,  dans  les  villes  et  les  centres  populeux,  la 
concurrence  des  écoles  coogréganistes,  qui  sui- 
vaient le  mode  simultané,  et  les  frais  de  pre- 
mière installation  qu'il  exigea  en  rendaient  Ta- 
doption  difficile  dans  les  petites  communes. 

On  trouvera  dans  le  tableau  ci-après  l'état  com- 
paratif des  écoles  d'après  les  méthodes  qui  y 
étaient  suivies  en  1834  : 


MÉTHODES. 


Mutuelle . . . 
Simultanée. 
Individuelle 


POUR  LES  GARÇONS. 


1460 

16375 

3633 


381 

5236 
4638 


1841 
21611 
10291 


144 
2709 
8o23 


1985 
243  Jû 
18814 


Kn  dehors  de  toute  préoccupation  politique  et 
religieuse,  le  système  de  l'enseignement  mutuel 
fut  attaqué,  au  nom  de  l'enseignement  même, 
lorsqu'on  commença  à  voir  dans  l'éducation  pri- 
maire autre  chose  qu'un  moyen  d'apprendre  mé- 
caniquement la  lecture,  l'écriture^  le  calcul  et  les 
éléments  du  chant  et  du  dessin.  M.  Cousin  fut 
l'un  des  premiers  à  en  faire  ressortir  l'insuffisance, 
dans  le  rapport  qu'il  lut  à  l'Académie  des  scien- 
ces morales  et  politiques,  le  26  octobre  1836,  sur 
les  résultats  de  son  voyage  en  Hollande.  Au  cours 
d'une  conversation  qu'il  eut  à  Harlem  avec  M.  Van 
den  Ende,  inspecteur  général  de  l'enseignement 
primaire  en  Hollande  :  «  Et  votre  enseignement 
mutuel,  lui  aurait  dit  celui-ci,  qu'en  faites-vous? 
Espérez-vous  qu'avec  un  pareil  enseignement  l'in- 
struction primaire  puisse  former  des  hommes  ; 
car  c'est  là  sa  véritable  tin?  Ces  diverses  con- 
naissances enseignées  dans  les  écoles  ne  sont  que 
des  moyens  dont  toute  la  valeur  est  dans  leur 
rapport  à  cette  fin.  Si  on  veut  l'atteindre,  il  faut  re- 
noncer à  l'enseignement  mutuel,  qui  peut  bien 
donner  une  certaine  instruction,  mais  jamais  l'é- 


ducation ;  et  encore  une  fois,  Monsieur,  l'éduca- 
tion est  la  fin  de  l'instruction.  »  —«  On  peut  juger, 
continue  M.  Cousin,  avec  quelle  satisfaction  je 
recueillais  ces  paroles  de  la  bouche  d'un  j«ige 
aussi  compétent  que  M.  Van  den  Fnde.  —  Rien 
n'est  plus  évident,  lui  disais-je,  et  pour  moi,  phi- 
losophe et  moraliste,  je  regarde  l'enseignement 
simultané,  à  défaut  de  l'enseignement  individuel, 
qui  est  impossible,  comme  la  seule  méthode  qui 
convienne  à  l'éducation  d'une  créature  morale; 
mais,  je  dois  l'avouer,  l'enseignement  mutuel  jouit 
encore,  en  France,  d'une  popularité  déplorable.  » 

Presque  au  même  moment,  avec  moins  de  verve, 
mais  avec  plus  de  mesure,  le  rapporteur  du  bud- 
get de  l'instruction  publique  pour  1837,  M.  Du- 
bois (de  la  Loire-Inférieure)  portait  sur  la  méthode 
mutuelle  un  jugement  pédagogique  :  •  L'ensei- 
gnement mutuel,  disait-il,  n'est  plus  repoussé  par 
le  préjugé;  mais  il  a  cessé  aussi  d'être  l'objet 
d'un  enthousiasme  exclusif.  Par  une  fréquenta- 
tion continuelle  des  écoles,  et  en  descendant  à 
l'examen  approfondi  des  détails  de  l'enseignement, 
les  comités  comprennent  mieux  de  jour  en  jour  la 
nécessité  de  varier  et  de  mêler  les  méthodes  selon 
les  circonstances  de  pauvreté  ou  de  richesse  des 
communes,  selon  le  nombre  et  l'âge  des  élèves, 
selon  l'objet  et  la  force  aes  études.  » 

On  ne  pouvait  toutefois  demander  aux  créa- 
teurs et  aux  premiers  propagateurs  de  l'ensei- 
gnement mutuel  de  renoncer  à  leur  confiance. 
«  Laissons  dire  aux  hommes  de  mauvaise  foi, 
comme  aux  esprits  légers  et  superficiels,  s'écriait 
encore  Jomard  en  1854,  qu'il  a  fait  son  temps,  et 
prouvons,  par  de  nouveaux  progrès,  qu'il  n'a  rien 
perdu  de  sa  valeur  ni  de  son  efficacité.  »  Et  le 
comte  Boulay  de  la  Meurthe,  ancien  président  du 
comité  central  de  Paris,  confessait,  de  son  côté, 
en  1857,  que  jamais  sa  foi  n'avait  été  plus  entière. 
Mais  les  événements  avaient  marché  ;  l'Etat,  en 
faisant  de  l'instituteur  un  fonctionnaire,  et  en  lui 
assurant  des  ressources  restreintes,  mais  sûres, 
avait  considérablement  multiplié  le  personnel  des 
écoles,  tandis  que  l'enseignement  des  écoles  nor- 
males en  relevait  la  valeur  pédagogique.  Ces  deux 
conditions  devaient  naturellement  amoindrir  l'im- 
portance de  l'enseignement  mutuel,  et,  à  lire 
d'année  en  année  les  bulletins  de  la  Société  pour 
l'instruction  élémentaire,  il  est  facile  de  constater 
qu'au  moment  même  où  elle  enregistrait  les  der- 
nières protestations  de  ses  illustres  fondateurs, 
elle  commençait  à  se  détacher  d'une  institution 
qui  avait  donné  tout  ce  qu'elle  pouvait  produire. 

La  loi  du  15  mars  1850,  en  définissant  la  situa- 
tion des  instituteurs  adjoints  (art.  31)  et  en  insti- 
tuant (art.  47)  des  stagiaires,  permit  d'effectuer  lé- 
galement une  transformation  accomplie  dans  les 
laits.  Les  écoles  où  avait  régné  l'enseignement 
mutuel  eurent  à  traverser  une  longue  période  de 
transition  dont  les  résultats  furent  souvent  fâ- 
cheux. Faute  de  locaux  appropriés,  faute  aussi 
d'un  nombre  suffisant  de  maîtres,  on  continua  à 
appliquer  tant  bien  que  mal  le  système  en  dehors 
des  conditions  normales  qui  pouvaient  le  faire 
réussir.  N'ayant  plus  foi  dans  les  moniteurs,  on 
n'en  formait  plus  ;  et  on  utilisait  néanmoins  de 
jeunes  auxiliaires  qui  en  remplissaient  l'emploi, 
comme  si  la  classe  spéciale  qui  servait  autrefois 
à  les  former  eût  encore  subsisté.  On  rassemblait 
les  enfants  autour  d'un  autre  enfant,  un  peu 
moins  ignorant,  un  peu  plus  âgé,  propre  à  mainte- 
nir dans  les  rangs  du  groupe  une  certaine  disci- 
pline, mais  incapable  d'exercer  sur  les  esprits  une 
direction  utile. 

Aujourd'hui,  le  monitorial  System  n  est  plus  aux 
yeux  de  nos  maîtres  qu'un  moyen  dont  ils  n'usent 
que  lorsqu'ils  ne  peuvent  pas  faire  autrement,  — 
le  nombre  toujours  croissant  des  instituieura 
brevetés   ayant  permis   de  pourvoir  les  grandes 
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écoles  d'un  personnel  compétent,  et  l'organisa- 
tion pédasjogiquo  en  usage  dans  chaque  dépar- 
tement fixant  les  devoirs  de  chacun  en  vue 
de  la  mise  en  œuvre  de  la  seule  méthode  qui 
puisse  assurer  l'action  réciproque  du  maître  sur 
l'enfant  et  de  l'enfant  sur  le  maître. 

Les  mômes  causes  qui  ont  produit  en  France 
les  développements  successifs  et  la  transforma- 
tion de  l'enseignement  mutuel  se  sont  aussi  fait 
sentir  à  l'étranger. 

Les  premiers  rapports  lus  chaque  année  aux 
assemblées  générales  de  la  Société  pour  l'instruc- 
tion élémentaire  nous  montrent  l'enseignement 
mutuel  sorti  d'Angleterre  et  adopté  par  la  France 
se  répandant  sur  toute  l'Europe,  notamment  dans 
les  pays  du  Nord,  en  Suède,  en  Norvège,  en  Da- 
nemark, en  Russie,  puis  de  là  gagnant  l'Améri- 
que, rOrient,  atteignant  même  —  les  documents 
l'affirment  du  moins  —  jusqu'aux  extrémités 
des  contrées  barbares  de  l'Oceanie  et  de  l'Afrique. 
Il  serait  impossible  de  suivre  si  loin  les  destinées 
du  procédé.  Nous  nous  bornerons  à  en  mar- 
quer la  trace  dans  les  pays  voisins. 

Pour  l'Angleterre,  par  exemple,  nous  lisons,  dans 
le  Bulletin  de  la  Société  pour  l'instruction  élémen- 
taire, le  récit  d'une  visite  de  M.  Demoyencourt  aux 
écoles  de  Londres  dans  le  cours  du  dernier  trimes- 
tre de  1833.  Il  y  trouve  la  méthode  mutuelle 
pratiquée  dans  les  écoles  dites  nationales  [na- 
tional schools),  dont  il  ne  fait  pas  un  très  grand 
éloge,  et  dans  les  écoles  lancastériennes  patronnées 
par  la  Société  pour  les  écoles  britanniques  et  étran- 
gères, «  les  seules,  dit-il,  qui  puissent  être  compa- 
rées à  nos  écoles  d'enseignement  mutuel  ».  Mais 
déjà  le  procédé  de  Lancaster  a  subi  de  grandes  mo- 
difications :  on  fait  des  explications  de  mots;  les 
élèves  sont  questionnés  sur  l'étymologie  des  prin- 
cipales expressions;  «  on  leur  demande  si  dans  ce 
qu'ils  ont  lu  précédemment  ils  ne  se  rappellent 
point  un  passage  analogue  à  celui  qu'ils  viennent 
de  lire  «,  etc.  Dans  une  école  de  filles,  «  lorsque 
l'institutrice  est  satisfaite  du  travail  des  élèves, 
ou  qu'elle  les  trouve  un  peu  fatiguées,  elle  inter- 
rompt un  exercice,  celui  de  l'écriture  ou  de  la  cou- 
ture, pour  donner  à  toute  la  classe,  à  haute  voix, 
quelques  notions  d'économie  domestique.  »  Tout 
cela  est  loin  du  pur  mutupUisrae.  En  I85I,  un 
autre  pédagogue  français,  M.  Eugène  Rendu,  visite 
à  son  tour  les  éoles  de  l'Angleterre.  Il  y  trouve, 
à  Londres  surtout,  les  ;  iipil  leachevs  multipliés 
dans  les  écoles,  comme  les  élèves-maîtres  stagiai- 
res se  multiplièrent  un  peu  plus  tard  dans  nos 
grandes  écoles  urbaines  ;  pour  ce  qui  con- 
cerne renseignement  mutuel,  il  résume  son  im- 
pression en  disant  que  «  l'augmentation  du  nombre 
des  pupil  teachers  fait  de  l'enseignement  mutuel  un 
enseignement  simultané  ».  (Eugène  Rendu,  De 
r instruction  primaire  à  Londres  dans  sts  rap- 
ports avec  L'état  social,  2*  édition,  1853,  p.  36,  eui 
note.) 

Nous  avons  vu  comment  l'enseignement  mu- 
tuel était  apprécié  dans  les  Pays-Bas  en  1836. 
M.  Cousin  déclare  ne  l'avoir  pas  rencontré  en 
Allemagne.  Le  même  renseignement  nous  est 
donné  par  les  réponses  des  correspondants  alle- 
mands de  la  Société  pour  l'instruction  élémentaire. 
La  Société,  en  1837,  avait  institué  une  enquête  sur 
l'état  de  l'instruction  primaire  dans  les  divers 
États  de  l'Europe,  et  posé  entre  autres  cette  ques- 
tion :  «  La  méthode  d'enseignement  mutuel  est- 
elle  adoptée  dans  un  grand  nombre  d'écoles?  de- 
puis combien  d'années?  s'apcrçoit-on  qu'elle  ait 
des  avantages  réels  sur  les  anciennes  métho- 
des? »  A  quoi  le  comte  Pappenheim  répond  pour 
le  grand-duché  de  Hesse  :  «La  méthode  d'en- 
seignement mutuel  n'a  jusqu'à  présent  été  adop- 
tée dans  aucune  école  du  pays.  Les  pédagogues 
les  plus  distingués  et  expérimentés  se  sont  tous, 


excepté  Zerrenner,  élevés  cotitre  son  introduc- 
tion. Il  s'entend  au  surplus  de  soi-même  qu'ici 
comme  ailleurs,  les  maîtres  ont  la  faculté  d'em- 
ployer les  élèves  plus  âgés  et  plus  capables  à  les 
seconder  auprès  des  plus  jeunes,  au  moyen  de 
répétitions  de  ce  qui  a  été  enseigné  et  de  direc- 
tions pour  ce  qu'il  y  a  à  apprendre  ;  mais,  dans 
ces  cas,  le  maître  doit  toujours  veiller  exactement 
à  ce  que  les  enfants  plus  âgés  traitent  convenable- 
ment les  plus  jeunes  confiés  à  leur  inspection.  » 

Le  correspondant  de  Hambourg  est  encore  plus 
explicite.  Dans  le  Holstein,  on  a  appliqué  la  mé- 
thode mutuelle  sous  une  forme  améliorée;  mais  h 
Hambourg  elle  n'a  été  introduite  dans  aucune 
école;  il  en  donne  les  raisons,  puis  il  ajoute  : 
«  Cette  méthode,  qui  est  incontestableiuent  infé- 
rieure à  l'ordinaire,  n'a  trouvé  d'accueil  en  Alle- 
magne que  là  où,  par  exemple  comme  dans  les 
provinces  polonaises  occupées  par  la  Prusse,  l'In- 
struction est  encore  très  arriérée  et  où  les  com- 
munes sont  trop  pauvres  pour  pouvoir  établir 
un  nombre  suffisant  de  classes  et  d'écoles. 
La  méthode  d'enseignement  mutuel  en  Holstein 
limite  à  75  comme  maximum  le  nombre  des  élèves 
pour  un  maître  d'école;  on  n'y  gagne  donc  pas 
même  grand'chose  en  fait  d'économie.  » 

En  Belgique,  l'enseignement  mutuel  «  est 
en  usage  dans  les  grandes  villes,  particuliè- 
rement pour  les  adultes;  en  général,  on  préfère  la 
méthode  d'enseignement  simultané.  »  Le  prési- 
dent du  conseil  d'administration  de  la  Société 
d'encouragement  pour  l'instruction  élémentaire  à 
Liège  répond  avec  plus  de  détails  :  «  Nous  ne 
connaissons  en  Belgique,  comme  suivant  encore  la 
méthode  mutuelle,  que  deux  écoles  communales 
à  Bruxelles,  une  école  soutenue  par  des  souscrip- 
tions particulières,  deux  écoles  d'adultes  hommes, 
et  une  de  femmes  adultes,  fondées  dans  la  même 
ville  par  la  Société  pour  l'instruction  primaire  et 
populaire.  La  dernière  école  où  cette  méthode 
était  pratiquée  à  Liège  a  été  fermée,  il  y  aura 
bientôtdeuxans.C'est  vers  1820  que  cette  méthode 
fut  introduite  en  Belgique.  Le  grand  avantage  que 
l'on  y  rencontra  fut  de  pouvoir  faire  instruire 
dans  un  seul  local,  et  à  peu  de  frais,  un  très  grai.d 
nombre  d'élèves.  Mais,  méthode  pour  mélhod*», 
on  reconnut  toujours  une  supériorité  au  mode  si- 
multané  » 

Trois  lettres  de  Genève  sont  plus  favorables  à 
l'enseignement  mutuel  ;  la  plus  importante  cepen- 
dant, qui  est  de  F.-L.  Naville*,  élève  de  très  lot- 
tes objections  contre  le  système,  et  ne  s'y  raliie, 
avec  de  grandes  réserves,  qu'à  la  condition  d'y 
faire  entrer  les  procédés  éducatifs  mis  en  œuvre 
par  le  P.  Girard  *.  D'après  cette  lettre,  c'est  en 
1816  que  la  première  école  mutuelle  du  canton  de 
Genève  avait  été  instituée  à  Chanc3\ 

En  se  reportant  aux  divers  articles  de  ce  Diction- 
naire sur  l'historique  et  l'état  actuel  de  l'instruc- 
tion primaire  dans  tous  les  pays  étrangers,  on  verra 
que,  partout  où  le  système  d'enseignement  mutuel  a 
été  adopté  dans  les  trente  premières  années  de  ce 
siècle,  il  a  été  successivement  transformé  ou 
abandonné,  et  que  les  écoles  mutuelles,  telles 
que  les  avaient  comprises  Lancaster  en  Angleterre 
et  en  France  les  fondateurs  de  la  Société  pour 
l'instruction  élémentaire,  ne  sont  plus  aujour- 
d'hui, si  toutefois  il  en  existe  encore,  que  des 
exceptions  locales.  [Gréard.] 

MYOriE.  —  Il  n'y  a  pas  longtemps  que  l'on  a 
commencé  de  se  préoccuper  de  l'hygiène  de  la 
vue  dans  les  écoles,  et  l'on  peut  bien  dire  que 
c'est  un  des  points  de  l'hygiène  scolaire  qui  est 
encore  à  présent  le  plus  universellement  méconnu 
ou  négligé,  sauf  dans  quelques  établissements  des 
grandes  villes.  Et  cependant,  s'il  faut  en  juger 
par  les  résultats  des  récentes  enquêtes  sciejiti- 
fiques,  c'est  un  des  points  les  plus  importants  de 
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cette  science.  Les  observations  faites  en  Allemagne 
(V.  Eclairage,  p.  754)  ont  révélô  que  sur  cent  en- 
fants qui  fréquentent  l'école  primaire,  il  y  en  a 
une  vingtaine  dont  la  vue  a  subi  de  notables  alté- 
rations. Les  travaux  des  hygiénistes  suisses  et 
américains  ont  conduit  à  des  conclusions  peu 
différentes.  Il  est  permis  de  conjecturer  qu'il  n'en 
va  pas  autrement  de  nos  écoliers.  Une  enquête, 
qui  a  porté  spécialement  sur  les  écoles  primaires 
de  la  ville  du  Paris,  a  donné  pour  résultat  une 
moyenne  de  1  myope  sur  6  enfants,  ce  qui  est 
évidemment  une  proportion  fort  alarmante.  La 
même  enquête  a  démontré  qu'un  tel  état  de  choses 
n'est  point  imputable  à  quelque  disposition  consti- 
lutionneilc  de  la  population  scolaire,  mais  bien  à 
l'organisation  môme  du  travail  :  car  cette  propor- 
tion est  celle  que  l'on  observe  dans  le  cours  supé- 
rieur, alors  que  le  cours  élémentaire  ne  compte 
pas  un  myope  sur  cent.  Il  semble  donc  hors  de 
doute  que  les  cinq  années  d'étude  aboutissent  à 
déterminer  la  myopie,  et  cela  dans  cette  propor- 
tion redoutable  de  17  ou  18  p.  100. 

Peut-être  ne  serait-il  pas  tout  à  fait  sage  d'ac- 
cepter sans  réserve  des  conclusions  aussi  rigou- 
reuses. La  question,  encore  une  fois,  est  de 
fraîche  date.  L'étude  n'a  pu  qu'en  être  abordée. 
Notre  instinct  nous  porterait  à  croire  que  peut- 
être  une  expérience  plus  longue,  des  travaux 
plus  approfondis  et  portant  sur  des  observations 
plus  étendues  et  plus  nombreuses,  auront  pour 
résultat  de  calmer  une  alarme  qui  nous  semble 
quelque  peu  exagérée.  Nous  avons  peine  à  ad- 
mettre que  l'œil  humain  soit  un  organe  si  fragile, 
d'une  construction  si  peu  résistante,  qu'il  suffise 
de  quelques  heures  de  séjour  quotidien  dans  une 
école  pour  le  fausser  gravement.  Nous  avons  cou- 
tume de  constater  dans  les  organes  de  l'enfance 
un  bien  autre  pouvoir  d'accommodation  aux  circon- 
stances et  de  persistance  dans  leur  type  normal 
à  travers  des  milieux  défavorables.  Quoi  qu'il  en 
soit,  c'est  là  une  impression  toute  personnelle, 
et  qui  d'ailleurs  ne  nous  empêche  pas  d'attacher 
une  grande  importance  à  la  question  de  l'hygiène 
de  la  vue  de  l'écolier,  et  d'engager  nos  lecteurs 
à  ne  pas  la  traiter  à  la  légère. 

D'abord,  qu'est-ce  que  la  myopie,  et  à  quels 
signes  la  reconnaît-on? 

La  myopie  est  une  déformation  de  l'appareil 
lenticulaire  de  l'œil.  On  sait  que  l'œil  forme  un 
appareil  d'optique  absolument  comparable  à  la 
chambre  noire  des  photographes.  Il  se  compose 
d'une  chambre  noire  percée  en  avant  d'une  ou- 
verture dans  laquelle  s'enchâssent  des  lentilles 
convergentes.  Le  fond  de  la  chambre  est  tapissé 
par  une  membrane  sensible,  la  rétine,  sur  laquelle 
viennent  se  peindre  les  images  renversées  des 
objets. 

A  l'état  normal,  la  courbure  des  lentilles  ocu- 
laires est  telle,  que  les  images  de  tous  les  objets 
placés  à  des  distances  variant  de  'Ih  centimètres 
à  l'infini  viennent  tomber  juste  sur  l'écran  ré- 
tinien. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'œil  myope.  La 
myopie  est  un  excès  de  courbure  des  lentilles 
optiques,  et  par  conséquent  un  excès  de  pouvoir 
convergent.  Il  en  résulte  que  le  cône  de  réfraction 
est  trop  court,  que  les  images  viennent  tomber 
en  deçà  de  la  rétine,  et  que  le  myope  ne  voit  pas 
les  objets  un  peu  distants.  Veut-il  regarder  un 
objet  qu'il  tient  à  la  main?  Il  le  rapproche  in- 
stinctivement de  ses  yeux  de  façon  k  allonger  le 
cône  de  réfraction  et  à  faire  tomber  l'image  sur 
la  rétine  même.  La  myopie  est  donc,  en  somme, 
une  malformation  de  l'œil  en  vertu  de  laquelle 
les  objets  extrêmement  rapprochés  sont  les  seuls 
qui  soient  nettement  aperçus. 

On  reconnaît  le  myope  à  ce  qu'il  ne  voit  dis- 
tinctement  qu'à   de   très  petites  distances.    Un 


instituteur  veut-il  ^'assurer  qu'un  enfant  a  les 
yeux  bien  constitués?  Qu'il  le  fasse  lire  dans  un 
volume  tenu  à  bout  de  bras  :  s'il  est  myope,  il 
n'y  pourra  réussir.  Quand  un  enfant  ne  rccoruiait 
ses  [>etits  camarades  qu'au  moment  où  il  les 
touche,  quand  il  ne  peut  suivre  une  explication 
au  tableau  ou  à  la  carte  murale,  quand  il  lit  ou 
écrit  la  tête  sur  le  papier,  il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'il  soit  myope. 

Ce  qu'il  importe  de  savoir,  c'est  que  si  la  myo- 
pie détermine  l'habitude  de  regarder  de  très  près, 
l'inverse  n'est  pas  moins  vrai  :  l'habitude  de  re- 
garder de  très  près  détermine  la  myopie.  Un  œil 
sain,  que  l'on  contraint  longtemps  de  suite  à  don- 
ner les  images  d'objets  rapprochés  à  l'excès,  finit 
par  se  modifier  de  façon  à  s'accommoder  à  ces  dis- 
tances trop  courtes.  L'axe  antéro-postérieur  s'al- 
longe, le  cristallin  se  bombe,  et,  au  bout  d'un 
temps  suffisamment  long,  la  myopie  est  con- 
firmée. 

Un  autre  point  également  important,  c'est  que 
toute  fatigue  de  la  vue  influe  sur  l'œil  de  manière 
à  le  disposer  à  la  myopie. 

Ces  deux  observations  générales  suffisent  à 
nous  montrer  quelles  sont  les  influences  à  re- 
douter et  à  éviter.  Toutes  les  circonstances  qui 
pourront  provoquer  la  fatigue  de  la  vue  ou  créer 
l'habitude  de  regarder  de  près,  exposeront  les 
élèves  à  la  myopie.  Il  suit  de  là  que  trois  grandes 
causes  concourent  à  déterminer  cette  déforma- 
tion des  yeux  :  le  mauvais  éclairage  des  classes, 
l'attitude  vicieuse  des  élèves,  les  livres  ou  les 
cartes  murales  imprimés  en  caractères  trop  fins. 

En  ce  qui  concerne  réc/a/;Y/^e,  on  trouvera  des 
renseignements  très  détaillés  sur  ce  point  d'hy- 
giène scolaire,  dans  les  articles  spéciaux  qui  lui 
ont  été  consacrés  i^V.  Eclairage  et  Maison  d'école). 
Sans  entrer  ici  dans  la  discussion  des  mérites  res- 
pectifs des  divers  systèmes,  il  nous  suffit  de  for- 
muler ce  principe  :  l'éclairage  n'est  sans  danger 
pour  la  vue  de  l'écolier  que  lorsqu'il  est  suffisant 
pour  tous  les  élèves,  c'est-à-dire  lorsqu'il  fait  suf- 
fisamment clair  à  la  place  la  plus  sombre.  C'est  là 
une  formule  qui  manque  assurément,  de  préci- 
sion. Toutefois  il  ne  nous  paraît  pas  possible  de 
lui  en  communiquer  davantage.  Dire,  comme  la 
Commission  d'hygiène  scolaire,  qu'il  faut  que 
«  l'œil  placé  au  niveau  de  la  table  la  moins  favo- 
risée puisse  voir  directement  le  ciel  dans  une 
étendue  de  trente  centimètres  »,  nous  semble  une 
formule  plus  singulière  que  juste.  Nous  connais- 
sons des  classes  largement  éclairées,  par  les  fenê- 
tres desquelles  on  n'aperçoit  pas  le  plus  petit 
morceau  de  ciel. 

L'attitude  vicieuse  tient  le  plus  souvent  à  la 
mauvaise  disposition  du  mobilier  scolaire.  Nous 
ne  voulons  pas  revenir  sur  un  point  qui  a  reçu 
ailleurs  tous  les  développements  désirables  (V. 
Mobilier  scolaire).  Nous  nous  bornons  à  rappeler 
ici  que  la  bonne  construction  des  tables-bancs  est 
celle  qui  oblige  l'élève  à  écrire  le  corps  droit  et 
la  tête  relevée.  Il  faut  pour  cela  que  le  bord  anté- 
rieur du  pupitre  surplombe  légèrement  le  banc, 
que  ce  banc  soit  muni  d'un  dossier  qui  soutienne 
les  reins  de  l'enfant,  et  qu'une  tablette  fournisse 
aux  pieds  un  point  d'appui  solide. 

Une  autre  cause  de  l'attitude  vicieuse,  c'est  le 
genre  d'écriture  imposée  à  l'élève,  l'écriture  pen- 
chée, dite  anglaise.  Ecriture  droite,  sur  le  papier 
droit,  le  corps  droit,  tel  est  le  principe  le  plus 
conforme,  sinon  à  l'esthétique,  du  moins  à  1  hy- 
giène. 

Il  va  de  soi  que  les  livres  imprimés  trop  fin 
sont  une  cause  de  fatigue  pour  les  yeux  et  par 
conséquent  exposent  à  la  myopie.  La  commission 
d'hygiène  a  formulé  comme  suit  les  conditions  de 
bonne  impression  :  «  Les  livres  classiques  ne  doi- 
vent pas  être   imprimés   plus  fin   qu'en  co.ps  S 
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Interligné  d'un  point.  Il  ne  doit  pas  y  avoir  plus  de 
sept  lettres  par  centimètre  courant  de  texte.  Des 
caractères  moindres  ne  sont  admissibles  que  par 
exception  et  pour  des  notes  de  peu  d'étendue.  » 

La  teinte  jaune  qui  est  de  mode  en  ce  moment 
pour  les  livres  scolaires  est  excellente.  Elle  enlève 
au  papier  cet  éclat  blanc  qui  est  à  la  longue  si 
fatigant  pour  la  rétine. 

Pour  ce  qui  est  des  caties  murales  ou  des  ta- 
bleauXf  il  faut  autant  que  possible  proscrire  les 
surfaces  vernies,  dont  le  chatoiement  fatigue  l'œil. 
La  commission  d'hygiène  a  émis  une  proposition 
qui  nous  semble  de  tout  point  excellente  :  c'est 
que  les  cartes  portassent  deux  catégories  de  noms, 
les  uns,  peu  nombreux,  destinés  à  être  lus  aisé- 
ment à  une  distance  de  quatre  mètres,  les  autres 
plus  fins,  visibles  à  un  mètre  de  distance.  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'instituteur  évitera  le  plus  possible 
de  faire  lire  les  élèves  de  leurs  places.  II  tâchera 
de  ménager  au  pied  de  la  carte  murale  un  espace 
libre,  dans  lequel  il  groupera  les  enfants  qui 
doivent  prendre  part  à  l'exercice,  de  façon  qu'ils 
soient  rapprochés  des  noms  à  déchiffrer,  et  qu'ils 
n'aient  pas  à  se  fatiguer  pour  les  apercevoir. 

Toutes  ces  règles,  en  somme,  sont  très  simples, 
et  telles  que  le  seul  bon  sens  suffirait  à  l'institu- 
teur, non  seulement  pour  les  appliquer,  mais  pour 
les  découvrir.  Ne  pas  laisser  les  enfants  lire  ou 
écrire  à  trop  courte  ni  à  trop  longue  distance, 
éclairer  largement  leurs  pupitres,  ne  leur  donner 
que  des  livres  bien  imprimés,  voilà  qui  n'est  pas 
bien  compliqué,  et  c'est,  en  somme,  à  quoi  se  ré- 
duisent, si  l'on  y  réfléchit,  toutes  les  indications 
de  la  science  hygiénique  en  ce  qui  concerne  la 
vue.  Si  nous  avions  un  regret  à  exprimer,  c'est 
que  les  travaux,  assurément  pleins  d'intérêt  scien- 
tifique, des  commissions  officielles  n'aient  pas  su 
toujours  échapper  à  l'excès  de  science  et  semblent 
s'être  surtout  préoccupés  des  conditions  qu'on 
peut  exiger  dans  les  établissements  modèles  d'une 
capitale.  Le  commun  des  écoles  et  des  maîtres  a 
besoin  de  plus  de  simplicité. 

Il  ne  suffit  pas  de  prendre  toutes  les  mesures 
pour  évitjer  la  déformation  de  l'œil.  Il  faut  aussi 
savoir  entourer  des  précautions  nécessaires  les 
"eux  déjà,  déformés. 

Quand  l'instituteur  s'est  aperçu  que  l'un  des 
enfants  est  myope,  que  doit-il  faire?  Nous  ne 
sommes  pas  ici  d'accord  avec  la  Commission,  qui 
recommande  d'éviter  le  plus  possible  l'usage  per- 
manent des  lunettes.  Nous  estimons  que  la  pre- 
mière mesure  à  prendre  est  de  munir  l'enfant  de 
verres  concaves  appropriés  à  son  degré  de  myopie. 
Il  va  sans  dire  que  l'instituteur  ne  prendra  aucune 
part  au  choix  de  ces  verres,  qu'il  insistera  même 
sur  l'inconvénient  de  choisir  mal,  sur  la  nécessité 
de  consulter  pour  cela  un  médecin  ou  tout  au 
moins  l'opticien.  Mais,  c'est  notre  avis  très  décidé. 


il  devra  engager  vivement  l'enfant  à  se  munir  au 
plus  vite  de  lunettes  convenables,  et,  s'il  le  faut, 
insister  auprès  des  parents  pour  qu'ils  y  tiennent 
la  main. 

Il  va  sans  dire  aussi  que  le  maître  s'efforcera  d'évi- 
ter à  cet  en  faut  toute  fatigue  oculaire.  Il  lui  donnera 
une  place  bien  éclairée,  il  surveillera  son  attitude, 
il  diminuera,  s'il  le  faut,  la  quantité  des  devoirs 
écrits,  et  il  ne  laissera  jamais  lire  des  cartes  ou  les 
tableaux  qu'à  très  petite  distance. 

[D'  E.  Pécaut.l 

Nous  reproduisons  ci-dessous  le  passage  du  rap- 
port de  la  Commission  d'hygiène  relatif  à  l'usage 
des  lunettes.  Nous  n'avons  pas  à  prononcer,  dans 
une  question  si  technique,  entre  l'opinion  de  notre 
collaborateur  et  celle  de  M.  le  D^  Javal,  rapporteur 
de  la  Commission  :  nous  nous  bornons  aies  placer 
toutes  les  deux  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

a  II  se  trouvera  quelquefois,  dit  M.  le  D'  Javal, 
des  cas  de  myopie  soit  congénitale,  soit  acquise 
par  les  enfants  dans  une  école  mal  surveillée.  On 
s'en  apercevra  aussitôt,  non  point  à  l'attitude  des 
enfants  pendant  le  travail,  mais  à  l'impossibilité 
pour  eux  de  lire  les  cartes  géographiques  d'aussi 
loin  que  leurs  camarades.  Ces  enfants  seront  pla- 
cés aux  premiers  bancs,  on  acceptera  de  leur  part 
une  écriture  incorrecte,  on  surveillera  leur  atti- 
tude avec  une  patiente  sévérité  ;  s'ils  ont  besoin  f^e 
verres  concaves,  on  leur  conseillera  de  les  prendre 
aussi  faibles  que  possible  et  montés  dans  cette 
espèce  de  lorgnon  à  manche  nommé  face  àmainy 
qu'ils  devront  ne  jamais  tenir  que  de  la  main  gau- 
che pour  voir  momentanément  au  loin,  la  main 
qui  tient  le  lorgnon  devant  se  rabattre  sur  le  pa- 
pier pour  le  tenir  dès  qu'il  faut  se  mettre  à  écrire. 
Vemploi  permanent  des  verres  doit  être  formelle- 
ment interdit^  sauf  le  cas  où  ils  auraient  été 
prescrits  par  un  médecin  compétent.  » 

MYTHOLOGIE.  —  Dans  l'ancienne  éducation, 
rétude  de  la  mythologie  grecque  et  romaine,  en- 
seignée aux  élèves  des  collèges  au  moyen  de  YAp' 
pendix  de  diis  et  heroibus  du  P.  Jouvency,  n'a- 
vait guère  d'autre  but  que  de  faciliter  l'intelli- 
gence des  auteurs  classiques  et  d'aider  à  faire  des 
vers  latins.  La  connaissance  de  la  «  fable  »  faisait 
aussi  partie  de  l'éducation  d'une  jeune  personne, 
au  môme  titre  que  la  danse  et  la  musique.  Au- 
jourd'hui, la  science  des  relij^ions  nous  a  appris 
à  considérer  la  mythologie  à  un  point  de  vue 
moins  frivole  ;  nous  savons  que  les  croyances  re- 
ligieuses d'un  peuple  sont  un  des  éléments  les 
plus  importants  de  son  histoire.  Aussi  une  large 
place  est-elle  faite  désormais,  dans  l'enseignement 
de  l'histoire  ancienne,  à  l'exposé  des  mythes  re- 
ligieux des  différents  peuples.  Nous  avons,  dans 
la  Ifc  PARTIE  de  ce  Dictionnaire,  consacré  deux  ar- 
ticles spéciaux  à  ce  sujet  intéressant,  aux  mots 
Mythologie  Qi  Religio/is, 
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NiCGELI.  —  Jean-Georges  Nâgeli,  musicien  et 
éd\icateur  zuricois,  a  été  l'apôtre  du  chant  popu- 
laire dans  la  Suisse  allemande.  Né  en  1773  dans 
le  village  de  Wetzikon,  et  fils  du  pasteur  de  la 
paroisse,  il  *'ut  élevé  chez  son  père  jusqu'à  l'âge 
de  dix-sept  ans,  puis  se  rendit  à  Zurich  pour  y 
compléter  son  éducation  musicale.  De  bonne  heure 
il  se  fit  connaître  comme  compositeur.  Bientôt  il 
organisa  à  Zurich  une  société  mixte  de  cliant(1805). 
Ce  n'était  pas  la  première  que  la  Suisse  possé- 
dât; depuis  le  xviio  siècle,  il  existait  plus  d'une 
société  de  ce  genre  dans  les  communes  rurales 
de  la  Suisse  orientale.  Ce   fut  par  contre  une  [ 


nouveauté  que  la  fondation  d'un  chœur  d'enfants 
(garçons  et  filles),  dont  les  rapides  progrès  éton- 
nèrent le  public.  L'institut  de  Pestalozzi  à  Yver- 
don  attirait  à  ce  moment  l'attention  de  tous  les 
amis  de  l'éducation  populaire.  Nàgeli  entra  en 
relations  avec  Pestalozzi  (1809),  et  sur  l'invitation 
de  celui-ci  il  publia,  l'année  suivante,  en  colla- 
boration avec  le  Bavarois  Pfeiffer,  l'ouvrage  inti- 
tulé :  L enseignement  du  chant  d'après  les  prin- 
cipes pestnlozziens  {Gesangbildungdehrenach  pes- 
talozziscken  Grundsiitzen) .  Jusqu'à  la  fin,  Nageli 
resta  le  disciple  fidèle  et  enthousiaste  de  Pesta- 
lozzi; de  l'application  des  principes  d'éducatioa 
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du  grand  pédagogue;  il  attendait  la  régénération 
morale  et  sociale  de  sa  patrie.  Toutefois,  il  se 
heurta  plus  d'une  fois,  à  Zurich  môme,  à  une  op- 
position mesquine.  Lorsqu'on  1815  il  eut  obtenu, 
à  la  suite  d'un  concours,  la  place  de  Ccmtor, 
cVst-à-dire  de  maître  de  musique,  il  lui  fut  signi- 
fié défense  d'employer  la  méthode  pestalozzienne 
dans  l'enseignement  qu'il  devait  donner  aux  écoles 
de  la  ville.  Mais  un  courant  d'idées  plus  li- 
béral finit  par  prendre  le  dessus.  En  1826  eut  lieu 
la  fondation  de  la  Société  des  chanteurs  zuricois 
(Sângerverein),  et  à  partir  de  ce  moment  la  cause 
du  chant  populaire  fut  définitivement  gagnée. 
Les  belles  compositions  de  Nâgeli,  chœurs  pour 
voix  mêlées,  chorals,  motets,  etc.,  avaient  fait 
connaître  son  nom  au  loin  ;  ses  efforts  pour  répan- 
dre le  goût  du  chant  le  conduisirent  à  entrepren- 
dre plus  d'uno  campagne  de  propagande,  non 
seulement  dans  les  cantons  suisses,  mais  au-delà 
des  frontières  de  son  jpays,  en  Allemagne  et  en 
France.  Il  avait  publié,  en  1817,  comme  complé- 
ment de  son  manuel  pestalozzien,  un  autre  ma- 
nuel destiné  aux  adultes  :  L'enseignement  du 
chant  pour  le  chœur  d'hommes  [Gesangbildungs- 
lehre  fur  den  Mânnerchor),  et  en  1851  L'école  du 
chant  choral  [Chorgesangschule),  qui  passe  pour 
son  meilleur  ouvrage. 

Si  Nageli  fut,  dans  le  domaine  de  la  musique, 
un  maître  éminent,  quisut  donner  à  l'opinion  une 
impulsion  énergique  et  la  conduire  dans  la  bonne 
voie,  c'est  qu'il  ne  s'était  pas  borné  à  la  techni- 
que de  son  art,  et  qu'il  avait  étudié  sous  toutes 
ses  faces  le  problème  de  l'éducation  populaire. 
Après  l'évolution  politique  de  1830,  qui  amena  au 
pouvoir  dans  la  plupart  des  cantons  suisses  le 
parti  libéral,  il  prit  une  part  active  aux  travaux 
qui  préparèrent  la  réforme  du  système  d'instruc- 
tion publique  dans  le  canton  de  Zurich.  Après 
avoir  adressé  en  1831,  à  la  commission  de  la  Con- 
stituante zuricoise,un  Mémoire  pédagogique  (pâ- 
dagogisches  Mémorial),  il  publia  l'année  suivante 
son  Esquisse  d'un  programme  d'éducation  {Umrixs 
der  Erziehungsaufg(ibé);  élu  membre  du  Conseil 
d'éducation  du  canton  de  Zurich,  il  apporta  aux 
délibérations  de  ce  corps  l'appui  de  son  expé- 
rience et  de  son  zèle.  Il  mourut  le  26  décembre 
1836,  à  l'âge  de  soixante-trois  ans.  La  ville  de  Zu- 
rich lui  a  élevé  une  statue,  et  son  souvenir  est 
resté  vivant,  après  un  demi-siècle,  dans  le  cœur 
des  chanteurs  suisses. 

NAPOLÉON  lor.  —  Les  articles  Co7isulat  et 
Université,  ainsi  que  l'article  général  France, 
présentent  un  tableau  de  l'état  de  l'instruction 
publique  pendant  le  Consulat  et  l'Empire,  de  1800 
à  1815.  il  reste  à  indiquer  ici  la  part  personnelle 
prise  par  le  premier  consul,  et  ensuite  par  l'em- 
pereur, aux  actes  qui  donnèrent  à  l'instruction 
publique  leur  organisation  nouvelle. 

Napoléon  Bonaparte,  malgré  ses  prétentions  ou- 
vertement affichées  à  un  savoir  encyclopédique, 
et  quoiqu'il  eût  voulu  être  membre  de  l'Institut, 
ne  possédait  qu'une  instruction  fort  peu  étendue; 
il  ne  savait  pas  môme  le  latin,  au  dire  d'Arago. 
Mais  il  avait  compris  à  merveille  la  puissance  de 
l'éducation,  et  il  sut  créer,  pour  l'imposer  à  la 
France,  le  système  d'instruction  qui  répondait  le 
mieux  à  ses  desseins  politiques.  Lorsque  son  mi- 
nistre Chaplal  lui  présenta,  en  l'an  IX,  un  projet 
qui  améliorait  l'enseignement  primaire  et  qui  ré- 
formait et  multipliait  les  écoles  centrales  (V.  Con- 
sulat, p.  513\  il  le  repoussa  :  le  peuple  n'avait 
pas  besoin  d'écoles  ;  et  d'autre  part  l'enseigne- 
ment des  sciences  et  de  la  philosophie,  tel  qu'il 
était  donné  dans  les  écoles  centrales,  n'était  point 
propre  à  former  les  serviteurs  dociles  que  vou- 
lait le  maître.  La  loi  qui  fut  votée  en  18U2  (loi 
du  11  floréal  an  X)  répondait  mieux  à  ses  vues. 
Quoique  cette  loi  traite  de  l'instruction  publique 


dans  son  ensemble,  elle  a  été  faîte  essentielle- 
ment pour  organiser  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui 
l'enseignement  secondaire.  Les  écoles  primaires 
sont  sacrifiées.  Les  hautes  écoles  spéciales,  fon- 
dées par  la  Convention,  ne  reçoivent  a.  cun  déve- 
loppement nouveau  ;  on  y  ajoute  seulement  des 
écoles  de  droit  et  une  école  militaire.  Mais  sur 
les  ruines  des  écoles  centrales  vont  s'élever 
les  lycées,  création  nouvelle  ;  et  c'est  sur  ces 
établissements  que  porte  tout  l'effort  de  la  loi. 
Les  lycées  sont  la  pépinière  d'où  sortiront  sous- 
préfets  et  officiers;  pour  en  assurer  le  recrute- 
ment, la  loi  institue  six  mille  quatre  cents  bourses 
de  pensionnaires;  de  ces  pensionnaires,  «  deux 
mille  quatre  cents  seront  choisis  parmi  les  filsda 
militaires  ou  de  fonctionnaires  civils,  judiciaires, 
administratifs  et  municipaux;  les  quatre  mille 
autres  seront  pris  dans  un  nombre  double  d'élèves 
des  écoles  secondaires  (collèges  communaux  ou 
institutions  particulières),  qui  seront  présentés  au 
gouvernement,  d'après  un  examen  et  un  concours.  « 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1802  au  Tri- 
bunat  et  au  Corps  législatif,  le  premier  consul 
semble  n'avoir  pas  encore  de  résolution  arrêtée 
au  sujet  du  programme  de  l'enseignement  que  les 
lycées  seraient  appelés  à  donner.  En  effet,  on  dé- 
mêle, dans  les  discours  des  orateurs  du  gouverne- 
ment, deux  courants  d'idées  opposés.  Fourcroy*, 
qui  représente  encore  jusqu'à  un  certain  point  l'es- 
prit de  la  Révolution,  esquisse  ce  programme 
d'une  manière  assez  large  :  «  Dans  les  lycées,  ce 
qui  était  autrefois  enseigné  dans  les  collèges 
pourra  être  cumulé  avec  les  objets  d'enseigne- 
ment des  écoles  centrales.  On  y  comprendra  l'é- 
tude de  la  littérature  ancienne  et  moderne  dans 
tous  ses  degrés,  et  celle  des  sciences  mathémati- 
ques et  physiques,  nécessaires  dans  le  plus  grand 
nombredesprofessions.L'enseignementy  sera  pro- 
gressif, depuis  les  premiers  principes  des  langues  et 
de  la  littérature  des  anciens  qui  doivent  commen- 
cer toute  éducation  libérale,  jusqu'aux  éléments 
des  sciences,  qui  ont  reçu  un  si  grand  accroisse- 
ment en  France  durant  le  dernier  tiers  du  xyiii» 
siècle.  »  Rœderer  *,  au  contraire,  ne  songe  qu'à  faire 
le  procès  des  écoles  centrales,  et  annonce  que 
l'éducation  des  lycées  sera  un  retour  à  celle  de 
l'ancien  régime  :  «  Dans  le  système  des  écoles 
centrales,  peu  ou  point  d'enseignement  littéraire, 
partout  des  sciences.  Tandis  que,  d'un  côté,  elles 
accordaient  à  peine  un  cours  à  l'étude  des  lan- 
gues anciennes,  base  de  toute  éducation  libérale, 
de  l'autre,  elles  semblaient  avoir  entrepris  de 
peupler  la  France  d'encyclopédies  vivantes.  Il  y 
avait  plus  de  sagesse  dans  le  système  des  anciens 
collèges,  de  ces  collèges  par  où  ont  passé,  d'où 
nous  sont  venus  tous  les  grands  hommes  des 
deux  grands  siècles  qui  viennent  de  s'écouler  : 
là,  le  fond  de  l'instruction  était  l'étude  des  langues 
anciennes...  Là,  on  n'enseignait  de  physique  et 
de  mathématiques  que  ce  qui  pouvait  en  être 
utile  ou  agréable  au  grand  nombre,  ou  pouvait 
servir  d'initiation  à  ceux  qui  se  sentaient  le  désir 
d'aller  plus  loin.  » 

Mais  une  fois  la  loi  votée,  il  fallut  prendre  un 
parti.  L'arrêté  du  10  décembre  1802  sur  l'organi- 
sation de  l'enseignement  dans  les  lycées,  et  celui 
du  10  juin  1803,  portant  règlement  général  des 
lycées,  nous  font  connaître  la  pensée  personnelle 
du  premier  consul,  résumée  dans  cette  formule  cé- 
lèbre :  «  On  enseignera  essentiellement  dans  les 
lycées  le  latin  et  les  mathématiques.  »  C'était  le 
programme  des  anciens  collèges  que  Bonaparte 
adoptait  pour  les  maisons  où  il  voulait  former  la 
génération  nouvelle.  Il  y  ajoutait  un  moyen  d'édu- 
cation que  les  jésuites  n'avaient  pas  connu,  la 
discipline  militaire  :  «  Les  élèves  seront  divisés 
en  compagnies  de  vingt-cinq.  Il  y  aura  dans  cha- 
que compagnie  un  sergent  et  quatre  caporaux.  Le 
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signal  de  tous  les  exercices  sera  donné  au  son  du 
tambour.  » 

Sur  un  antre  point  essentiel,  le  premier  consul 
avait  fait  acte  d'autorité.  La  loi  du  11  floréal  an  X 
ne  faisait  pas  mention  de  l'enseignement  reli- 
gieux, et  Kœderer  avait  déclaré  au  Corps  légis- 
Jaiif  que  «  l'instruction  publique  et  la  religion 
sont  et  doivent  être  deux  institutions  différentes  ». 
Mais  Bonaparte,  qui  venait  de  signer  le  Concordat, 
voulait  donner  pour  base  à  l'enseignement  public 
les  préceptes  de  la  religion  catholique  :  aussi, 
sans  s'arrêter  h  la  déclaration  qu'avait  faite  Rœde- 
rer  au  nom  du  gouvernement,  ajouta-t-il  à  l'ar- 
rêté du  10  décembre  1802  un  article  final  ainsi 
conçu  :  «  Il  y  aura  un  aumônier  dans  chaque  ly- 
cée. »  Et  l'arrêté  du  10  juin  1803  réglementa  mi- 
nutieusement les  exercices  religieux  des  élèves. 

Il  est  curieux  de  relever  encore  une  autre  dé- 
claration de  principes,  qui  devait  bientôt  être 
contredite  d'une  façon  non  moins  éclatante.  La 
loi  du  11  floréal  an  X  exigeait  que  les  proviseurs, 
censeurs  et  procureurs  des  lycées  fussent  mariés. 
Cette  disposition  ayant  été  attaquée  au  Tribunat 
par  Carion-NizaSjFourcroy  se  prononça  nettement, 
au  nom  du  gouvernement,  contre  le  célibat  et 
contre  les  anciennes  corporations  enseignantes 
qui  en  faisaient  une  obligation.  Six  ans  plus  tard, 
le  décret  organique  de  l'Université  devait  imposer 
le  célibat  aux  proviseurs  et  censeurs  des  lycées. 

En  1803  les  lycées  s'ouvrirent,  les  élèves  bour- 
siers y  furent  installés  comme  pensionnaires, 
trois  inspecteurs  généraux  allèrent  s'assurer,  d'un 
bout  de  la  France  à  l'autre,  que  les  règlements 
étaient  strictement  exécutés.  Cependant  la  loi  de 
1802  n'avait,  aux  yeux  du  premier  consul,  qu'un 
•caractère  provisoire;  ce  n'était  qu'un  premier  pas 
fait  vers  la  réalisation  d'un  système  dont  les 
grandes  lignes  s'ébauchaient  déjà  dans  sa  pensée, 
mais  dont  il  n'arrêta  le  plan  définitif  qu'après  de 
longues  hésitations  et  des  tâtonnements  laborieux. 

Dès  1804,  on  voit  Bonaparte  préoccupé  de  la 
création  d'un  corps  enseignant.  Il  avait  trouve  que 
le  personnel  des  lycées,  avec  ses  proviseurs  et 
ses  censeurs  mariés,  n'était  pas  assez  dans  la  main 
du  gouvernement,  et  manquait  de  cette  homo- 
généité qui  permet  seule  à  une  grande  adminis- 
tration d'obéir  à  une  impulsion  unique.  Il  se  fit 
présenter  par  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  était 
encore  Chaptal,  une  note  relative  à  la  reconstitu- 
tion possible  des  anciennes  congrégations  ensei- 
gnantes. La  note  de  Chaptal  proposait  de  com- 
mencer par  l'Oratoire,  «  qui  a  offert  l'union  des 
lumières,  du  patriotisme  et  de  la  tolérance  ».  Le 
ministre  estimait  qu'il  serait  possible  de  réunir 
•encore  une  cinquantaine  d'oratoriens  disposés  à 
reprendre  des  fonctions  d'enseignement  ;  on  con- 
fierait à  la  congrégation  rétablie  trois  ou  quatre 
lycées;  elle  s'engagerait  à  suivre  les  règlements 
généraux,  et  serait  soumise  à  la  surveillance  des 
autorités  compétentes  ;  elle  aurait  de  plus  le  droit 
d'établir  un  nombre  d'écoles  secondaires  (petits 
collèges)  double  ou  triple  du  nombre  des  lycées 
gouvernés  par  elle.  Ce  premier  projet  fut  suivi 
d'un  autre  plan  plus  étendu,  dans  lequel  Chaptal 
faisait  entrer,  en  les  groupant  dans  une  organi- 
sation nouvelle^  les  trois  congrégations  de  lOra- 
toire,  de  la  Doctrine  et  des  Bénédictins  de  Saint- 
Maur.  Les  principaux  articles  de  ce  plan,  retrouvé 
aux  Archives  par  M.  Eugène  Rendu,  étaient  ainsi 
conçus  : 

«  Trois  associations,  connues  ?ous  le  nom  de 
première,  deuxième  et  troisième  division  de  pro- 
fesseurs secondaires,  sont  établies.  La  première 
a  son  chef-lieu  à  Tournon,  correspondant  à  celui 
de  la  ci-devant  congrégation  de  l'Oratoire;  la 
deuxième  à  La  Flècho,  correspondant  à  celle  de 
la  Doctrine  ;  la  troisième  à  Sorèze,  correspondant 
à  celle  de  Saint-Maur.  L'association  est  absolument 


soumise  au  gouvernement;  elle  reçoit  de  lui  les 
plans  d'éducation,  les  méthodes  d'enseignement 
et  tous  les  règlements  intérieurs  et  extérieurs 
qu'il  juge  convenables;  elle  travaille  sous  la  sur- 
veillance du  ministre  et  des  inspecteurs  généraux 
des  études.  —  Nul  membre,  tant  qu'il  reste  dans 
l'association,  ne  peut  être  lié  par  le  mariage,  » 

Le  premier  consul  voulut  avoir  sur  ce  projet 
l'avis  du  consul  Lebrun  *,  l'un  des  futurs  grands- 
maîtres  de  l'Université.  Lebrun  répondit  :  «  Ces 
sortes  d'institutions  ne  paraissent  guère  dans  le 
goût  du  siècle  actuel.  Les  philosophes  n'y  ver- 
raient que  le  retour  d'une  espèce  de  mona- 
chisme...  Il  serait  Lien  utile  d'avoir  des  établis- 
sements pour  former  des  professeurs;  mais  il 
faudrait  que  ces  établissements  n'eussent  rien 
d'ecclésiastique,  et  qu'ils  fussent  tout  à  fait  em- 
preints d'amour  pour  le  gouvernement  actuel  et 
d'attachement  à  ses  principes.  Il  faudrait  par 
conséquent  des  liommes  nouveaux.  » 

Le  projet  fut  abandonné. 

L'année  suivante,  le  premier  consul  était  de- 
venu empereur,  et  Chaptal  avait  été  remplacé  à 
l'intérieur  par  M.  de  Champagny.  Le  nouveau  mi- 
nistre était  un  catholique  zélé.  On  le  voit,  dans 
un  rapport  adressé  à  Napoléon  vers  le  milieu  de 
1805,  juger  de  cette  manière  les  résultats  obtenus 
par  les  lycées  :  «.  Le  vice  radical  du  système  ac- 
tuel, c'est  de  n'avoir  rien  fait  pour  l'éducation. 
On  n'a  presque  rien  fait,  ni  dans  les  règlements, 
ni  dans  la  direction  donnée  ;  on  n'a  presque  rien 
fait  pour  la  surveillance,  ni  surtout  pour  le  choix 
des  chefs.  On  peut  affirmer  sans  exagération 
qu'une  forte  moitié  des  chefs  ou  des  professeurs 
est,  au  point  de  vue  moral,  dans  la  plus  complète 
indifférence,  et  qu'un  quart,  par  leurs  discours, 
leur  conduite,  leur  réputation,  déploie  le  carac- 
tère le  plus  dangereux  sous  les  yeux  de  la  jeu- 
nesse. En  vain  un  proviseur,  un  censeur  croiraient 
en  avoir  conservé  le  secret  à  leurs  amis;  il  n'y  a 
point  de  secrets  semblables  dans  un  lycée...  Dans 
une  nation,  et  sous  un  gouvernement  qui  professe 
le  christianisme,  il  n'y  a  point  d'éducation  si  l'on 
ne  forme  des  élèves  chrétiens.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement en  attachant  à  un  lycée  un  aumônier,  qui 
y  dit  la  messe  le  dimanche,  qu'on  atteindra  le 
but.  La  religion  doit  être  profondément  gravée 
dans  le  cœur  et  dans  la  raison  des  élèves.  Elle  ne 
le  sera  jamais  si  le  lycée  n'a  un  esprit  religioux, 
si  les  chefs  n'y  portent  de  la  chaleur  et  du  zèle. 
Or,  deux  ou  trois  lycées  à  peine  offrent  ce  spectacle.  » 

C'est  à  ce  moment  que  la  conception  de  l'Uni- 
versité de  France,  d'un  corps  enseignant  unique, 
soumis  à  un  chef,  acheva  de  s'arrêter  dans  l'es- 
prit de  Napoléon.  Il  manda  à  SaintCloud  (juillet 
ou  août  1805)  Fourcroy,  le  directeur  de  l'instruc- 
tion publique,  et  Fontanes*,  alors  président  du 
Corps  législatif,  qu'il  avait  pris  l'habitude  de  con- 
sulter sur  les  questions  de  ce  genre;  il  leur 
exposa  ses  vues  dans  un  entretien  décisif,  et  dicta 
à  Fourcroy  ses  instructions  pour  la  rédaction  d'un 
projet  de  décret.  «  Pendant  deux  heures,  racontait 
plus  tard  Fontanes  à  M.  Ambroise  Rendu,  cet 
homme,  qui  n'a  pas  eu  d'égal  sur  les  champs  de 
bataille,  a  passé  en  revue  avec  une  sûreté  et  une 
délicatesse  admirables  toutes  les  grandes  questions 
d'ordre  philosophique;  tout  s'est  rencontré  dans 
cette  magnifique  improvisation,  depuis  Dieu,  les 
lois  morales,  les  lois  intellectuelles,  les  lois  poli- 
tiques, jusqu'aux  anciennes  corporations  reli- 
gieuses, à  la  question  du  célibat,  au  programme 
d'enseignement,  au  rôle  des  maîtres  d'études; 
nous  étions  éblouis  et  charmés.  L'empereur  ne 
m'est  pas  seulement  apparu  ce  jour-là  comme  un 
politique  incomparable;  bien  que  grand  politique, 
ou  plutôt  parce  que  grand  politique,  il  s'est  montré 
vrai  chrétien  1  »  {M.  Ambroise  Rendu  et  l'Uni- 
versité de  France,  par  Eugène  Rendu.) 


NAPOLEON  r 


2009  — 


NAPOLÉON  III 


Les  insu'uctions  diclces  à  Fourcroy  furent  résu- 
mées dans  un  rapport  et  un  projet  de  décret  pré- 
sentés peu  de  temps  après  à  l'empereur  sous  la 
signature  du  ministre  de  rinicriour.  Les  passages 
suivants  de  ce  rapport  feront  connaître  les  inten- 
tions de  Napoléon  : 

u  Votre  Majesté,  y  lit-on,  m'a  ordonné  de  pré- 
parer et  de  lui  soumettre  un  travail  sur  l'établisse- 
ment et  l'organisation  d'un  corps  enseignant. 
<i  De  toutes  les  questions  politi(}ues  »  (ce  sont  les 
propres  expressions  de  Votre  Majesté;,  «  celle-ci 
»  est  peut-être  du  premier  ordre.  Il  n'y  aura  pas 
»  d'état  politique  fixe,  s'il  n'y  a  pas  un  corps  en- 
»  soignant,  avec  des  principes  fixes.  Tant  qu'on 
M  n'apprendra  pas,  dès  l'enfance,  si  l'on  doit  être 
»  républicain  ou  monarchique,  catholique  ou  irré- 
»  ligieux,  etc.,  l'Etat  ne  formera  point  une  na- 
»  tion  ;  il  reposera  sur  des  bases  incertaines  et 
))  vagues  ;  il  sera  constamment  exposé  aux  désor- 
»  dres  et  aux  changements.  »  La  nécessité  d'un 
corps  enseignant  une  fois  reconnue,  il  s'agit  de 
savoir  si  ce  corps  ou  cet  ordre  doit  ôLre  une  asso- 
ciation religieuse,  s'il  doit  faire  vœu  de  chasteté, 
renoncer  au  monde,  etc.  Votre  Majesté  a  jugé 
elle-même  qu'il  n'y  avait  aucune  connexité  entre 
ces  idées .  «  Il  y  aurait,  >>  a-t-elle  dit,  «  un  corps  en- 
)'  seignant  si  tous  les  proviseurs,  censeurs  et  pro- 
»  fesseurs  de  l'empire  avaient  un  ou  plusieurs 
»  chefs,  comme  les  jésuites  avaient  un  général, 
»  des  provinciaux;  si  l'on  ne  pouvait  être  profes- 
»  seur  dans  les  hautes  classes  qu'après  avoir  pro- 
»  fessé  dans  les  basses  ;  s'il  y  avait  aussi  dans  la 
»  carrière  de  l'enseignement  un  ordre  progressif, 
»  qui  entretînt  l'émulation,  et  qui  montrât  dans 
M  les  différentes  époques  de  la  vie  un  aliment  et 
»  un  but  à  l'espérance.  On  a  senti,  »  ajoute  Votre 
Majesté,  a  l'importance  de  la  corporation  des  jé- 
»  suites;  on  ne  tarderait  pas  h  sentir  l'importance 
))  du  corps  enseignant  »...  Si  l'on  jugeait  qu'il  fût 
important  que  les  fonctionnaires  et  professeurs  des 
lycées  ne  fussent  pas  mariés,  on  pourrait  arriver  à 
cet  état  de  choses  facilement  et  en  peu  de  temps... 
Le  moyen  d'obvier  h  tous  les  inconvénients  serait 
de  faire  une  loi  du  célibat  pour  tous  les  membres  du 
corps  enseignant,  excepté  pour  les  professeurs 
des  écoles  spéciales  et  des  lycées  et  pour  les  in- 
specteurs. Le  mariage  dans  ces  places  ne  présente 
aucun  inconvénient.  Mais  les  directeurs  et  maîtres 
d'études  des  collèges  ne  pourraient  se  marier 
sans  renoncer  à.  leurs  places...  Sans  être  lié  par 
des  vœux,  le  corps  enseignant  n'en  serait  pas 
moins  religieux.  Qu'il  y  ait  pour  les  exercices  de 
religion  des  règlements  auxquels  chacun  soit  as- 
treint; que  les  places  supérieures  soient  données 
de  préférence  à  ceux  qui  joindront  aux  lumières 
et  aux  talents  une  conduite  irréprochable,  et  la 
religion  sera  en  honneur  dans  les  établissements 
d'instruction  publique...  Le  corps  enseignant  étant 
un,  l'esprit  qui  l'animera  sera  nécessairement  un, 
et,  sous  ce  rapport,  le  nouveau  corps  enseignant 
l'emportera  nécessairement  sur  les  anciennes  corpo- 
rations...Tellessontlesvues  générales,  vues  dictées 
par  Votre  Majesté,  d'après  lesquelles  ont  été  con- 
çues les  dispositions  du  projet  de  décret  que  j'ai 
l'honneur,  Sire,  de  vous  soumettre.  » 

Sur  l'ordre  de  l'empereur,  ce  projet  de  dé- 
cret fat  porté  au  Conseil  d'Etat  par  Fourcroy, 
et  y  fat  discuté  de  février  à  avril  180G.  Plu- 
sieurs rédactions  diverses  furent  successive- 
ment essayées  et  débattues.  Mais  une  loi  était 
nécessaire  pour  consacrer  le  principe  du  droit 
exclusif  de  l'Etat  en  matière  d'instruction  publi- 
que. L'empereur  fit  donc  voter  par  le  Corps  législa- 
tif la  loi  du  10  mai  180G,  en  trois  articles,  por- 
tant «  qu'il  serait  formé,  sous  le  nom  d'Univer- 
sité impériale,  un  corps  chargé  exclusivement  de 
l'enseignement  et  de  l'éducation  publique  dans 
tout  Tempiro,  et  que  les  membres  du  corps  ensei- 


gnant contracteraient  des  obligations  civiles,  spé- 
ciales et  temporaires.  »  Le  principe  de  cette  loi 
ne  fut  pas  admis  sans  une  assez  vivcî  opposition, 
Portalis,  consulté  par  Napoléon,  se  prononça  très 
nettement  contre  «  un  système  qui  ne  tendait  à 
rien  moins  qu'à  détruire  les  droits  sacrés  de  la 
paternité  ».  M.  de  Champagny,  de  son  côté,  re- 
doutait la  création  d'un  corps  enseignant  uni'jue, 
d'une  corporation  exclusive,  et  exprima  dans  une 
note  ses  appréhensions  et  ses  doutes  :  «  Trois  ou 
quatre  universités  rivales,  ou  plutôt  émules,  disait- 
il,  ne  s'exciteraient-elles  pas  mutuellement?  n'au- 
raient-elles pas  une  carrière  plus  vaste  et  plus 
libre?  En  tendant  au  même  but,  n'offriraient-elle» 
pas  moins  d'inconvénients  et  plus  d'avantages?  » 
La  note  du  ministre  de  l'intérieur  fut  communi- 
quée par  l'empereur  au  président  du  Corps  légis- 
latif. «  Fontanes,  lui  dit-il,  que  pensez-vous  de 
cela?  —  Sire,  répondit  lefuiur  grand-maître,  si  nous 
avions  à  ajïir  sur  une  société  homogène  et  vivant 
de  ses  traditions  anciennes,  je  dirais:  Ces  objection» 
sont  invincibles.  Mais  au  lendemain  d'une  révolu- 
lion,  au  sortir  de  l'anarchie,  et  en  présence  de 
partis  hostiles,  il  faut  dans  l'enseignementcomme 
en  toutes  choses  l'unité  de  vue  et  de  gouverne- 
ment. La  France  a  besoin,  pour  un  temps  du 
moins,  d'une  seule  Université,  et  l'Université  d'un 
seul  chef.  —  C'est  cela,  répliqua  l'empereur,  vous 
m'avez  compris.  »  {M.  Anibroise  Rendu  et  CUni- 
versilé  de  FruJice,  par  Eugène  Rendu.) 

Après  l'adoption  de  la  loi  du  10  mai  180G,  Na- 
poléon revit  lui-môme  et  compara  tous  les  projets 
diversement  amendés,  et  donna  de  nouvelles  in- 
structions à  Fourcroy.  La  discussion  du  décret  fut 
reprise  au  Conseil  d'Etat  à  la  fin  de  mai,  et  le  pro- 
jet adopté  enfin  dans  la  séance  du  4  juillet  1805. 

Ce  décret  toutefois  ne  fut  promulgué  que  deux 
ans  après,  le  17  mars  1808,  et  ce  fut  Fontanes  — 
le  seul  qui  eût  compris  la  pensée  de  l'empereur 
—  qui  reçut  la  charge  de  grand-maître  de  l'Uni- 
versité impériale.  (Y.  Fontanes). 

Nous  nous  arrêtons  là,  l'histoire  de  l'Université 
faisant  l'objet  d'un  article  spécial  de  ce  Dictionnaire. 

Rappelons  seulement  en  terminant  que  Napo- 
léon, qui,  au  temps  de  sa  toute-puissance,  n'avait 
rien  fait  pour  l'instruction  primaire,  parut,  après 
son  retour  de  l'île  d'Elbe,  regretter  cette  erreur 
de  sa  politique.  Il  signa  le  décret  du  27  avril  1815, 
que  lui  présentait  Carnot  *,  et  dont  les  considé- 
rants constataient  «  l'importance  de  l'éducation 
primaire  pour  l'amélioration  du  sort  de  la  société  ». 
Mais  il  était  trop  tard  ;  quand  la  commission  char- 
gée de  réorganiser  l'enseignement  élémentaire  se 
réunit  sous  la  présidence  de  Carnot,  déjà  grondait 
le  canon  de  Waterloo. 

NAPOLÉON  III.  —  Les  vingt  années  qu'ont 
duré  la  présidence  du  prince  Louis-Napoléon  et  le 
règne  de  Napoléon  III  peuvent  se  diviser,  au 
point  de  vue  des  intérêts  scolaires,  en  trois  pé- 
riodes marquées  :  la  première  parla  loi  de  1850; 
la  seconde  par  l'administration  de  MM.  Fortoul 
et  Rouland;  la  troisième  par  celle  de  M.  Duruy. 
Nous  ne  relèverons  que  les  dispositions  relatives 
au  personnel  et  aux  études  d'ordre  primaire. 

Le  11  janvier  1850,  il  avait  été  décidé  que  la 
nomination  des  instituteurs  passerait  du  comité 
d'arrondissement  au  préfet,  c'est-à-dire  de  l'au- 
torité scolaire  au  pouvoir  politique.  Le  législateur 
du  15  mars  1850  rendit  la  nomination  au  conseil 
municipal,  mesure  en  apparence  très  légitime, 
mais  qui  dépossédait  l'administration  d'un  droit 
nécessaire  à  la  bonne  tenue  des  écoles  et  à  l'amé- 
lioration du  sort  de  l'instituteur,  puisque,  sous  ce 
régime,  le  maître  pouvait  être  condamné  à  rester 
toute  sa  vie  dans  la  même  place,  avec  le  môma 
traitement.  Par  l'article  38,  le  traitement  mini- 
mum fut  fixé  à  600  francs. 

La  loi  de  1850  donna  l'action  disciplinaire  aux 
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recteurs;  mais  elle  diminua  leur  autorité  en  por- 
tant leur  nombre  de  vingt  à  quatre-vingt-six,  un 
par  département,  et  l'importance  de  leur  rôle 
comme  gardiens  des  intérêts  scolaires,  en  les 
subordonnant,  de  fait,  au  préfet  et  à  l'évêque  qui 
prenaient  séance  dans  le  Conseil  académique; 
enfin,  en  transportant  les  attributions  du  comité 
local  (loi  de  1833)  au  maire,  ce  qui  était  un  bien, 
et  au  curé,  ce  qui  pouvait  provoquer  d«s  conflits. 
Le  droit,  en  effet,  reconnu  aux  ministres  des  dif- 
férents cultes  de  se  faire  ouvrir  la  porte  de 
l'école,  pour  la  surveillance  de  l'enseignement  re- 
ligieux, autorisait  leur  ingérence  dans  l'enseigne- 
ment tout  entier,  et  mettait  l'instituteur  dans 
leur  dépendance. 

Cette  loi  posa  le  principe  de  la  gratuité  de  l'é- 
cole pour  les  indigents,  sans  assurer  les  ressources 
nécessaires  à  un  tel  service  ;  elle  prescrivit  que 
toute  commune  de  800  âmes  aurait  une  école  de 
filles,  «  si  ses  propres  resfourcis  lui  en  fournis- 
saient les  moyens  »,  mais  elle  ne  garantit  pas  le 
traitement  des  institutrices;  et  elle  déclara  que 
les  lettres  d'obédience  tiendraient  lieu  du  brevet 
de  capacité. 

La  loi  de  1850  était  l'œuvre  du  parti  légitimiste. 
{M.  Fortoul  écrivait  confidentiellement,  le  19  juin 

1852,  au  préfet  du  Jura  :  « Au   nom  du  ciel, 

souvenez-vous  de  ceci,  c'est  que  la  loi  du  15  mars 
1850  a  été  faite  par  les  légitimistes  et  pour  eux. 
Elle  a  donné  à  la  France  des  Conseils  académi- 
ques qui  ne  sont  que  des  comités  électoraux  lé- 
gitimistes. »)  Elle  a  eu  pour  conséquence  de  inul- 
tiplier  les  écoles  congréganistes  et  de  diminuer 
les  écoles  libres  laïques,  lesquelles  sont  un  élé- 
ment de  progrès,  parce  qu'elles  offrent  à  l'initia- 
tive individuelle  un  champ  d'expérience  continuel- 
lement ouvert,  tandis  que  les  écoles  de  l'Etat  et 
celles  de  l'Eglise  sont  nécessairement  maintenues 
longtemps  dans  la  même  voie  par  ia  réglementa- 
tion qui  les  gouverne.  Cette  loi  de  1850,  présen- 
tée comme  une  loi  de  liberté,  a  donc  porté  atteinte 
à  la  liberté  véritable,  celle  des  méthodes. 

Sous  l'administration  de  M.  Fortoul  (V.  Fortoul), 
la  nomination  des  instituteurs  fut  d'abord  rendue 
aux  recteurs  (décret  du  9  mars  1852).  Lorsque  les 
grandes  académies  eurent  été  rétablies  au  nombre 
de  seize  (décret  du  22  août  1854),  cette  promotion 
fut  remise  aux  préfets,  devenus  présidents  des 
Conseils  départementaux  (loi  du  21  juin  1854).  La 
disposition  législative  qui  avait  garanti  à  tous  les 
instituteurs  un  minimum  de  600  francs  fut  éludée 
par  l'institution  des  instituteurs  suppléants,  qui 
durent  servir  à  ce  titre  durant  trois  années  au  moins 
avant  d'être  promus  instituteurs  communaux,  et 
dont  le  traitement  n'était  que  de  400  francs  pour 
la  deuxième  classe  et  de  500  francs  pour  la  pre- 
mière (décret  du  31  décembre  1853).  Les  mêmes 
préoccupations  d'économie  firent  décider  que  les 
préfets  fixeraient  annuellement  le  chiffre  maxi- 
mum des  élèves  pouvant  être  admis  gratuitement 
dans  les  écoles  publiques.  C'était  substituer  une 
opération  d'arithmétique  et  l'arbitraire  à  une  me- 
sure de  bienfaisance  générale.  La  gratuité,  en 
efiet,  n'était  plus  accordée  à  tous  ceux  qui  en 
avaient  besoin  ;  avant  môme  l'ouverture  des  clas- 
ses, c'est-à-dire  avant  de  connaître  les  besoins, 
on  déterminait  que  cette  faveur  serait  faite  seu- 
lement à  deux,  trois  ou  quatre  pour  cent  de  la 
population  scolaire. 

M.  Rouland  (V.  Rouland),  qui  succéda  à  M.  For- 
toul en  1856,  montra  pour  l'enseignement  primaire 
une  sollicitude  plus  active.  Le  traitement  des  in- 
stituteurs suppléants  fut  fixé  au  minimum  de 
500  francs  (décret  du  20  juillet  1858).  Deux  ans 
plus  tard,  ils  furent  assimiles  aux  instituteurs  titu- 
laires (décret  du  29  déc.  1860)  ;  ceux-ci  purent  voir 
leur  traitement  s'élever  à  700,  800  et  900  francs, 
selon  qu'ils  avaient  cinq,   dix  ou  quinze  ans  de 


service  (décret  du  9  avril  1862),  et  les  élèves  sor- 
tant de  l'école  normale  eurent,  pour  se  rendre 
à.  leur  poste,  une  indemnité  de  route  et  de 
premier  séjour  de  100  francs.  La  situation  des 
inspecteurs  primaires  fut  aussi  notablement  amé- 
liorée, et  le  ministre  invita  les  instituteurs  à 
prendre  part  à  un  concours  ouvert  parmi  eux,  en 
1861,  sur  cette  question  :  «  Quels  sont  les  besoins 
de  l'instruction  primaire  dans  une  commune  ru- 
rale au  triple  point  de  vue  de  l'école,  des  élèves 
et  des  maîtres?  »  Six  mille  mémoires  furent  pré- 
sentés; les  inspecteurs  d'académie  en  réservè- 
rent 1207  avec  la  mention  bien.  Plusieurs  institu- 
teurs se  mirent,  par  leur  mémoire,  hors  de  pair,  , 
et  l'on  trouverait  encore  quelques-uns  d'entre 
eux  dans  les  fonctions  élevées  du  corps  ensei- 
gnant, car  l'administration  qui  succéda  à  celle  de 
M.  Rouland,  et  qui  profita  de  cette  grande  en- 
quête, comprit  qu'elle  pourrait  tirer  parti,  pour 
le  bien  du  service,  des  esprits  distingués  qui  s'é- 
taient révélés  en  cette  circonstance. 

L'administration  du  2;i  juin  1863  savait  que  le 
développement  de  l'instruction  primaire  était  la 
conséquence  rigoureusement  nécessaire  de  notre  , 
organisation  politique  et  sociale,  puisque  le  jour  ; 
où  l'on  a  mis  le  suffrage  universel  dans  la  consti- 
tution et  la  souveraineté  dans  le  peuple,  la  libre 
concurrence  dans  l'industrie,  les  machines  dans 
l'atelier  et  les  problèmes  sociaux  dans  la  discus- 
sion journalière  des  ouvriers,  on  s'est  imposé  le 
devoir,  pour  sauver  le  travail  national.  Tordre  et 
la  liberté,  d'étendre  par  tous  les  moyens  l'instruc- 
tion et  l'intelligence  des  classes  laborieuses. 

Dans  le  discours  prononcé  par  l'empereur  à 
l'ouverture  de  la  session  législative  de  1865,  on  lit 
ces  mots  :  «  Dans  un  pays  de  suffrage  universel, 
tout  citoyen  doit  savoir  lire  et  écrire.  »  De  son 
côté,  le  nouveau  ministre  avait  écrit  aux  préfets, 
dès  le  1 1  juillet  ;  «  Notre  grande  œuvre  est  en  ce 
moment  l'instruction  du  peuple.  >»  De  telles  pa- 
roles devaient  produire  des  effets  considérables  ; 
les  actes  de  l'administration  y  répondirent. 

D'abord,  deux  lois  importantes  votées  à  l'una- 
nimité par  les  Chambres  :  celle  du  21  juin  1865, 
qui  fonda  l'enseignement  secondaire  spécial,  et 
celle  du  lO  avril  18G7,  relative  à  l'enseignement 
primaire.  La  première  n'intéressait  les  institu- 
teurs que  par  un  seul  point,  mais  très  important, 
puisqu'en  leur  ouvrant  l'accès  de  l'enseignement 
secondaire  (instruction  aux  préfets  du  13  août 
1864),  elle  leur  donnait  l'espérance  d'un  traite- 
ment plus  considérable  et  de  fonctions  plus 
hautes.  La  seconde  imposa  aux  communes  l'obliga- 
tion  d'entretenir  une  école  de  filles,  comme  la  loi 
de  1833  l'avait  établie  pour  les  écoles  de  garçons. 
Elle  eut  pour  conséquence  de  créer  8000  écoles 
de  filles  et  2000  écoles  de  hameau  ;  d'instituer 
13  000  maîtresses  d'ouvrages  à  l'aiguille;  d'as- 
surer le  sort  de  14  000  instituteurs  adjoints;  d'amé- 
liorer en  la  consolidant  la  situation  de  15  000  in- 
stitutrices; de  légaliser  les  miiiima  promis  en 
1862  à  35  000  instituteurs  ;  de  consacrer  l'existence 
des  cours  d'adultes  en  garantissant  une  indemnité 
à  ceux  qui  les  faisaient.  Enfin,  par  le  droit  reconnu 
aux  communes  pauvres  d'établir  la  gratuité 
absolue  dans  leurs  écoles,  à  la  seule  condition 
d'augmenter  de  quatre  centimes  leur  part  contri- 
butive aux  dépenses  scolaires,  elle  appelait  dans 
les  écoles  plus  de  100  000  élèves  gratuits  et  elle 
accordait  en  réalité  aux  familles  indigentes  un 
dégrèvement  d'un  million  [Moniieur  officiel  du 
3  mars  1807).  Avec  les  idées  qui  régnaient  alors 
dans  le  monde  officiel  sur  la  faiblesse  financière 
de  la  France,  ce  résultat  était  considérable. 

Dans  le  rapport  présenté  à  l'empereur  le  6  mars 
1865,  le  ministre  avait  montré  la  nécessité  de  ren- 
dre l'enseignement  primaire  obligatoire  et  il  avait 
plaidé  la  cause  de  la  gratuité  absolue.  Dans  le  dis- 
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cours  qu'il  prononça  au  Corps  législatif  pour  la 
défense  de  la  loi,  il  n'abandonna  ni  Tune  ni 
l'autre  de  ces  deux  idées,  mais  ii  dut,  pour  obtenir 
le  vote  de  sa  loi,  sacrifier  aux  craintes  de  la  majo- 
rité et  à  la  résistance  de  ses  collègues  une  partie 
de  ce  programme.  L'empereur  penchait  davan- 
tage vers  la  gratuité  absolue,  le  ministre  tenait 
beaucoup  h  l'obligatloii  ;  le  parlement  n'accorda  ni 
l'une  ni  l'autre.  Du  moins,  les  deux  mots  avaient 
été  mis  dans  un  document  officiel  qui  eut  beau- 
coup de  retentissement,  et  ils  avaient  encore  été 
jetés  du  haut  de  la  tribune  dans  la  circulation 
des  esprits.  Ils  devaient  y  faire  un  chemin  ra- 
pide. 

Pour  une  histoire  complète  de  cette  adminis- 
tration laborieuse,  il  y  aurait  à  relever  beaucoup 
d'autres  actes  ;  nous  ne  citerons  que  les  plus  im- 
portants. 

I.  Mesures  relatives  à  renseignement.  —  Les 
améliorations  opérées  dans  les  écoles  normales  se 
retrouvent  nécessairement  dans  les  écoles  pri- 
maires où  les  élèves-maîtres  reportent  les  leçons 
qu'ils  ont  reçues.  Aussi  ces  maisons  doivent-elles 
être  l'objet  de  la  constante  sollicitude  des  autori- 
tés scolaires.  Un  décret  du  2  juillet  1866  réorga- 
nisa l'enseignement  qui  y  était  donné,  Les  matiè- 
res furent  réparties  dans  un  ordre  meilleur,  de 
manière  à  ce  que  plus  d'élèves  de  troisième  an- 
née pussent  prendre  le  brevet  supérieur  et,  pour 
los  y  conduire,  le  nombre  des  professeurs  fut 
augmenté.  Quelques  études  nouvelles  furent  in- 
troduites ou  développées;  d'autres  passèrent  de 
la  partie  facultative  du  programme  dans  la  partie 
obligatoire  ;  ainsi  en  arriva-t-il  pour  les  exercices 
pratiques  d'horticulture  (circulaire  du  31  décem- 
bre I8()7);  malheureusement,  dans  cet  ordre  d'étu- 
des, les  professeurs  manquaient  ou  étaient  insuf- 
fisants. Une  tentative  faite  pour  créer,  au  Muséum 
d'histoire  naturelle,  avec  les  meilleurs  élèves  des 
écoles  normales,  une  pépinière  de  bons  profes- 
seurs, et  qui  réussit,  fut  abandonnée  quand  celui 
qui  en  avait  eu  l'idée  quitta  ses  fonctions  (in- 
struction du  31  décembre  1867;  exposé  de  la  situa- 
tion de  l'insiruction  publique  en  1868). 

Afin  de  multiplier  les  jardins  annexés  aux  éco- 
les rurales,  l'administration  fie  savoir  qu'elle  ne 
recevrait  aucun  plan  d'école  rurale  où  Ton  n'au- 
rait pas  réservé  un  terrain  pour  le  jardin  ;  et  les 
écoles  normales,  qui  sont  toutes  pourvues  d'un 
champ  de  culture,  durent  distribuer  chacune  aux 
instituteurs  de  leur  département  un  choix  de 
graines,  de  plants  et  de  boutures  (instruction  du 
31  décembre  1867,  relative  à  l'organisation  de  l'en- 
seignement agricole  et  horticole  dans  les  écoles 
primaires  rurales  et  dans  les  écoles  normales). 

Chose  étrange,  l'enseignement  historique  dans 
les  écoles  primaires  se  bornait  à  l'histoire  sainte; 
la  loi  de  18(J7  inscrivit  l'histoire  et  la  géographie 
de  la  France  parmi  les  matières  obligatoires,  ce 
qui  obligea  les  élèves  des  écoles  normales  à  faire 
une  étude  plus  sérieuse  de  notre  histoire  na- 
tionale, de  mieux  connaître  le  rôle  historique 
de  la  France,  et  par  conséquent  de  la  faire  ai- 
mer. La  gymnastique  devint  aussi  obligatoire.  Les 
deux  mesures  tendaient  au  même  but  :  dévelop- 
per une  vertu,  le  patriotisme,  pour  faire  de  bons 
citoyens,  fortifier  et  assouplir  le  corps  pour  pré- 
parer de  bons  soldats.  Les  exercices  militaires, 
déjà  introduits  dans  les  lycées  et  les  collèges 
pour  les  élèves  des  classes  supérieures,  furent 
également  prescrits  pour  les  élèves-maîtresJ  des 
écoles  normales  (décret  du  3  février  1869  et  in- 
struction du  9  mars,  même  année). 

lE.i  France,  la  plupart  des  enfants  quittent  l'école 
après  leur  première  communion;  beaucoup  d'entre 
eux  ont  oublié  à  vingt  ans  ce  qu'ils  savaient  à  dix  : 
de  là,  1  impérieuse  nécessité  des  cours  d'adultes, 
ba  1863,  il  n'en  existait  que  4  294;  en  1867,  on  en 


compta  32  000  où  accoururent  830  000  auditeurs  à 
qui  l'âge  et  l'expérience  de  la  vie  avaient  fait  ve- 
nir le  regret  de  l'instruction  négligée  ou  perdue. 
Frappé  par  l'ardeur  d'un  tel  zèle,  le  Corps  légis- 
latif inscrivit  au  budtrct  de  1868  un  crédit  de 
500  000  francs  pour  les  dépenses  do  ces  cours  qui, 
par  cette  décision,  cessèrent  leur  existence  pré- 
caire et  devinrent  une  institution  permanente. 

Les  bibliotlièrjues  scolaires  sont  le  complément 
indispensable  dès  cours  d'adultes.  M.  Rouland 
avait  commencé  cet  utile  service,  la  nouvelle  ad- 
ministration le  continua  en  le  développant.  Le 
nombre  des  bibliothèques  scolaires  fut  porté  en 
quelques  années  de  5000  à  13  000,  avec  un  mil- 
lion de  volumes  que  les  instituteurs  étaient  auto- 
risés à  prêter  aux  habitants  de  la  commune. 

Les  études  primaires  n'avaient  point  de  sanc- 
tion ;  il  fut  institué  un  certificat  d'études  'instruc- 
tion ministérielle  du  20  août  1866),  que  les  famil- 
les recherchèrent  avidement  pour  leurs  enfants, et 
rétablissement  des  concours  cantonaux  excita  tout 
à  la  fois  le  zèle  des  instituteurs  et  celui  de  leurs 
élèves.  Les  caisses  d'écoles,  créées  par  la  loi  de 
1807,  permirent  de  venir  en  aide  aux  familles 
pauvres  sous  une  autre  forme  que  celle  de  la 
gratuité,  par  des  dons  de  fournitures  d'école, 
môme  de  vêtements  et  d'aliments  chauds.  On 
prévoyait  le  cas  où  la  caisse  pourrait  rembourser 
aux  familles  le  sou  que  l'enfant  gagnait  à  garder 
les  oies  aux  champs  et  qui  l'empêchait  de  venir 
à  l'école.  C'était  VŒuvre  du  rachat  des  petits 
écoliers  (loi  du  10  avril  1867  et  instruction  du 
12  mai  1867  pour  l'exécution  de  cette  loi).  L'admi- 
nistration s'engageait  à  soutenir  ces  caisses  par 
une  subvention  que  la  pénurie  de  son  budget  ren- 
dait malheureusement  bien  faible:  un  dixième  des 
sommes  souscrites. 

Par  l'ensemble  de  ces  mesures,  le  ministre 
espérait  tourner  la  position  qu'il  n'avait  pu  em- 
porter de  front.  La  population  scolaire  augmenta, 
en  effet,  rapidement  :  du  1^'  janvier  1864  au 
l«=r  janvier  18G7,   elle    s'accrut  de  227  864  élèves. 

Pour  ces  nouveaux  venus,  il  fallut  agrandir  les 
maisons  d'école  ou  en  construire  de  nouvelles.  Les 
conseils  municipaux  se  mirent  bravement  à  l'œu- 
vre :  en  trois  ans,  le  nombre  des  établissements 
d'ordre  primaire  s'accrut  de  2176.  L'administra- 
tion aflectait  annuellement  à  cette  œuvre 
1,600  000  francs,  mais  elle  donnait  seulement  le 
quart  de  la  dépense  totale,  et,  comme  tout  le 
monde  allait  à  l'économie,  la  moyenne  des  sub- 
ventions n'était  que  de  2  700  francs.  (Exposé  de  la 
situation  de  l'empire,  présenté  aux  Chambres  à 
l'ouverture  de  la  session  législative,  le  18  janvier 
1869.) 

II.  Mesures  relatives  au  personnel.  —  Deux  me- 
sures étaient  nécessaires  :  améliorer  la  condition 
matérielle  des  instituteurs,  relever  leur  condition 
morale  à  leurs  propres  yeux  et  à  ceux  de  leurs 
concitoyens,  sans  leur  donner  pourtant  d'autre 
ambition  que  celle  d'être  d'excellents  guides  pour 
l'éducation  de  l'enfance. 

L'état  des  finances  de  la  France,  ou  plutôt  la 
fausse  idée  que  l'on  se  faisait  des  forces  produc- 
tives du  pays,  empêcha  de  faire  pour  les  traite- 
ments plus  que  n'avait  fait  M.  Rouland.  Cependant 
quelques  décisions  profitèrent  au  bien-être  dos 
instituteurs  ;  une  indemnité  leur  fut  accordée  pour 
la  tenue  des  cours  d'adultes,  et  les  élèves  gratuits 
qui,  avant  la  loi  du  10  avril  1867,  recevaient  les 
soins  du  maître  sans  lui  rien  rapporter,  devinrent 
pour  lui  des  élèves  payants,  puisque  la  commune, 
et  à  son  défaut  le  département  ou  l'État,  payait 
pour  eux  la  rétribution  scolaire.  Désormais,  l'in.sti- 
tuteur  fut  doublement  intéressé  à  faire  la  ^^ressi 
des  illettrés,  les  uns  pour  les  cours  du  soir,  les 
autres  pour  la  classe  du  jour. 
Pour  empêcher  que,  d'aucune  façon,  la  gratuité 
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Pût  causer  une  perte  aux  instituteurs,  leur  traite- 
ment moyen  des  trois  années  antérieures  à  la  loi 
de  18G7  leur  fut  garanti  (instruction  du  12  mai  et 
du  17  octobre  18G7). 

L'.élite  des  instituteurs  vise  au  professorat  dans 
les  écoles  normales;  le  nombre  des  professeurs 
dans  ces  maisons  fut  accru  et  leur  traitement 
augmenté  (décret  du  4  septembre  1863).  Au  lieu 
de  pouvoir  émarger  chaque  mois  comme  les  autres 
fonctionnaires,  les  instituteurs  éprouvaient  sou- 
vent des  retards  d'un,  de  deux,  même  de  trois  tri- 
mestres. De  là  des  embarras  d'argent,  de  la  gêne, 
et  quelquefois,  vis-à-vis  des  fournisseurs,  une 
situation  embarrassée;  des  mesures  de  trésorerie, 
concertées  avec  le  ministre  des  finances,  mirent 
un  terme  à  cet  abus. 

Les  communes  sont  propriétaires  de  la  maison 
d'école;  elles  ne  l'étaient  pas  du  mobilier  person- 
nel de  l'instituteur,  de  sorte  qu'en  quittant  l'école 
normale  pour  se  rendre  à  son  poste,  le  nouvel 
instituteur  avait  à  faire,  dès  le  premier  jour,  une 
dépense  au-dessus  de  ses  ressources;  le  décret 
du  4  septembre  1863  décida  que  la  commune  qui 
solliciterait  une  subvention  pour  sa  maison  d'école 
devrait  employer  300  francs  à  constituer  le  mo- 
bilier personnel  de  l'instituteur.  Le  département 
de  l'instruction  publique  se  chargeait  de  doubler 
la  somme. 

Le  nombre  des  élèves  réunis  sous  un  seul  maître 
fut  limité,  et  des  adjoints  vinrent  en  aide  aux  titu- 
laires trop  chargés.  En  1809,  la  dépense  de  l'État 
pour  ces  nouveaux  maîtres  que  les  communes  et 
le  département  ne  pouvaient  payer  s'éleva  au 
chiffre  de  700  000  francs.  Mais  les  écoles  furent 
mieux  tenues,  les  enfants  mieux  instruits  et  beau- 
coup d'instituteurs  déchargés  d'un  fardeau  sous 
lequel  ils  succombaient.  (Exposé  de  la  situation 
de  l'instruction  publique  en  1868.) 

Enfin  le  crédit  de  500000  francs  inscrit  au  budget 
pour  secours  aux  anciens  instituteurs  et  institu- 
trices fut  accru  de  300  000  fr.  (rapport  à  l'empe- 
reur du  4  mai  1869). 

De  tout  cela  on  dira  peut-être  :  «  petites  me- 
sures »  ;  du  moins  étaient-elles  paternelles  et  dans 
l'intérêt  du  service.  Les  instituteurs  y  gagnaient 
du  bien-être  et  aussi  de  la  dignité.  Pour  mettre 
leurs  sentiments  au  niveau  de  leurs  fonctions, 
l'administration  ne  perdit  pas  une  occasion  de 
relever  par  ses  paroles  et  par  ses  égards  leur  con- 
dition, afin  de  les  exciter  à  mieux  en  remplir  les 
devoirs.  Ce  fut  principalement  pour  eux  qu'elle 
institua  une  récompense  nationale,  la  décoration 
universitaire,  qui  leur  fut  un  honneur  en  môme 
temps  qu'un  profit,  car  l'administration  accorda 
une  allocation  annuelle  de  100  francs  aux  institu- 
teurs qui  obtinrent  les  palmes  académiques. 

Qu'on  se  représente  l'ancien  magistei^  de  village, 
appelé  un  jour  de  solennité  au  milieu  du  Conseil 
général  de  son  déparlement  et  recevant  des  mains 
du  président  les  palmes  d'argent,  parfois  même 
celles  d'or,  et  l'on  comprendra  quelle  émulation 
honnête  et  féconde  une  pareille  cérémonie  devait 
faire  naître. 

Quand  six  raille  instituteurs,  appelés  à  Paris 
pour  étudier,  à  l'Exposition  universelle  de  1867,  les 
méthodes  scolaires  de  tous  les  pays,  recevaient  dans 
la  cour  des  Tuileries  la  visite  de  l'empereur,  ils 
sentaient  bien  que  l'amélioration  du  service  dont 
ils  étaient  chargés  était  une  des  plus  vives  préoc- 
cupations du  gouvernement. 

A  la  question  du  personnel  enseignant  se  rap- 
porte une  discussion  qui  eut  lieu  au  Corps  légis- 
latif, à  propos  d'un  amendement  à  l'aide  duquel 
on  voulait  faire  reconnaître  aux  chefs  des  congré- 
gations enseignantes  le  pouvoir  d'assurer  la  dis- 
j)ensc  du  service  militaire  à  tous  leurs  membres. 
Je  ministre  défendit  l'ancien  règlement  qui  exi- 
geait l'engagement  décennal  pris  par   devant  le 


recteur  et  la  réalisation  de  cet  engagement  dan» 
une  école  publique;  il  fut  menacé  des  foudres  de 
tout  un  parti,  mais  il  gagna  sa  cause. 

Rappelons  encore  que  la  loi  de  1867  avait  re- 
connu, pour  les  cas  déterminés  par  la  loi  de  1850, 
le  droit  d'appel  du  Conseil  départemental  au  Con- 
seil impérial;  de  sorte  qu'un  instituteur  eut  la 
faculté  de  mettre  en  mouvement  la  plus  haute 
juridiction  universitaire  :  c'était  une  garantie  d'im-  I 
partiale  justice.  | 

En  résumé,  si,  aux  mesures  prises  dans  l'intérêt      ; 
de  l'enseignement  primaire,  on  ajoute  l'organisa-       ( 
tion  de  renseignement  secondaire  spécial,  la  créa-       j 
tion  des  écoles  normales  secondaires  qui  sont  au- 
jourd'hui représentées  par  les  boursiers  de  facultés, 
l'institution  de  l'École  des  hautes  études,  et  si  l'on 
tient  compte  des  difficultés  financières  de  cette 
époque,  on  ne  sera  que  juste  en  plaçant  le  gou- 
vernement de  Napoléon  III  au  nombre  de  ceux  qui 
ont  le  mieux  servi  la  grande  cause  de  l'instruc- 
tion nationale.  [Victor  Duruy.] 

Pour  ce  qui  concerne  l'enseignement  secondaire 
et  l'enseignement  supérieur  pendant  le  second 
empire,  consulter  l'article  France,  pages  1072-1078. 

NASILLEMKKï.  —  Altération  de  la  voix  causée 
par  le  passage  trop  facile  ou  trop  difficile  des  sons 
modifiés  par  les  fosses  nasales.  «  Dans  la  pre- 
mière variété,  dit  le  docteur  Krishaber,  l'air  passe 
en  quantité  trop  considérable  à  travers  les  fosses 
nasales  dont  l'obturation,  nécessaire  à  toutes  les 
lettres  de  l'alphabet,  à  l'exception  de  m,  n,  ne 
peut  alors  s'accomplir  ;  c'est  le  cas  des  perforations 
et  divisions  du  palais.  Dans  la  deuxième  variété, 
les  narines  sont  constamment  imperméables,  et  le 
passage  de  l'air,  pour  les  lettres  dont  la  pronon- 
ciation l'exige,  ne  peut  point  s'accomplir;  c'est  le 
cas  des  coryzas,  des  polypes,  des  tumeurs  et  au- 
tres déformations  du  nez.  »  Le  nasillement  est 
quelquefois  aussi  le  résultat  d'une  mauvaise  habi- 
tude que  l'on  peut  prévenir  et  corriger,  et  cette 
troisième  variété  intéresse  particulièrement  l'édu- 
cateur.—  Y.Pronojiciation.  [A.  Chervin.] 

NAïlO^JAL.  —  Il  est  intéressant  de  rechercher 
à  quel  moment  les  expressions  d'  «  éducation  natio- 
nale »,  d'  «  écoles  nationales  »,  ont  été  employées 
pour  la  première  fois  dans  notre  langue.  Ce  n'est 
pas,  comme  on  serait  porté  à  le  croire,  la  Révo- 
lution qui  a  créé  ces  termes  :  déjà  vers  le  milieu 
du  xviii'  siècle  les  écrivains  du  parti  philosophi- 
que avaient  commencé  à  parler  de  la  nation,  de 
ses  droits,  de  ses  besoins,  et  l'adjectif  national 
était  devenu,  grâce  à  eux,  d'un  usage  coui-ant.  La 
Chalotais  a  le  premier,  croyons-nous,  associé  ce 
dernier  mot  à  celui  &' éducation  :  son  Essai  d'édu- 
cation nationale  est  de  17(53.  Après  lui  on  trouve 
le  Plan  d'éducation  nationale  du  comte  de  Thélis 
en  1779,  le  Mémoire  concernant  Les  écoles  natio- 
nales d'un  anonyme,  en  1781,  et  le  Plan  d'un  éta- 
blissement d'éducation  nationale  de  Léonard 
Bourdon,  en  1788.  Il  faut  remarquer  toutefois  que 
la  plupart  de  ceux  qui  proposent  des  plans  de  ré- 
forme pour  les  écoles  et  les  collèges  emploient, 
jusqu'en  1789,  d'autres  termes  :  Guy  ton  de  Mor- 
veau  (1764)  dit  éducation  publique,  le  président 
Rolland  dit  éducation  s&ns  épithèie,  Philipon  de  la 
Madelaine  expose  des  vues  patriotiques  sur  l'édu- 
cation du  peuple,  le  P.  Corbin  parle  à.  éducation 
civile.  Mais  à  partir  de  1789,  le  mot  est  lancé  : 
c'est  à  qui  publiera  son  plan  d'éducaàoîi  natio- 
nale, son  catéchisme  natioîial,  sa  motion  pour 
l'établissement  d'écoles  nationales  (V.  l'article 
Bibliographie, p.  201etsuiv.).  Ni  la  Constituante, 
néanmoins,  ni  la  Législative  n'adoptèrent  ces 
expressions  ;  dans  le  plan  de  Talleyrand,  dans  ce- 
lui de  Condorcot,  il  n'est  pas  question  d'éducation 
naiioyiale  ni  d'écoles  nationales  :  les  termes  em- 
ployés sont  ceux  d'instruction  publique,  d'écoles 
primaires,  secondaires,  etc.  La  Convention,  par 
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contre,  après  le  31  mai,  entend  successivement 
le  Projet  d'éducation  nationale  de  Lakanal,  le 
Plan  (ï'éiJucation  nationale  ûa  Lepelletier,  le  Pro- 
jet de  décret  sur  les  écoles  nationales  de  Romnie  ; 
mais  elle  revient  à  l'expression  ù" instruction  jm- 
blique  avec  le  décret  du  2'J  frimaire  an  II  et  celui 
du  3  brumaire  an  IV.  Aujourd'hui  le  mot  d'école 
nationale  ne  b'emploie  plus,  dans  le  langage  offi- 
ciel, que  pour  désigner  certaines  écoles  spéciales 
qui  ont  plus  particulièrement  le  caractère  d'éta- 
blissements de  l'Etat  :  ainsi  l'Ecole  nationale  des 
mines,  par  exemple,  l'Ecole  nationale  des  beaux- 
arts,  les  Ecoles  nationales  d'arts  et  métiers,  etc. 

En  Angleterre,  par  une  bizarre  anomalie,  le 
nom  de  national  schools  a  été  donné  à  des  écoles 
d'un  caractère  privé,  appartenant  à  une  société 
patronnée  par  les  hauts  dignitaires  de  1  Église  an- 
glicane. Cette  société,  fondée  en  1811,  a  pris  le 
litre  de  «  Société  nationale  pour  la  propagation 
de  l'enseignement  élémentaire  dans  les  classes 
pauvres,  suivant  les  principes  de  l'Eglise  domi- 
nante »  ;  de  là  le  nom  de  nationales  donné  à  ses 
écoles.  Ce  nom  a  souvent  induit  en  erreur  les 
étrangers  :  ils  se  figurent  qu'il  s'applique  aux 
écoles  publiques  administrées  par  les  School 
Boards,  tandis  qu'il  désigne  au  contraire  des  éta- 
blissements privés,  rivaux  des  véritables  écoles  na- 
tionales. —  En  Irlande,  on  appelle  national 
schools  des  écoles  subventionnées,  qui  dépendent 
des  Commissioners  of  national  educaiioji  in  Ire- 
iand,  et  qui  n'ont  pas  un  caractère  confessionnel 
(V.  Irlande]. 

NATORl».  —  Bernard-Christian-Louis  Natorp, 
éducateur  allemand,  né  à  Werden  sur  la  RuhT 
en  1772,  étudia  la  théologie  à  Halle,  et  se  voua 
ensuite  à  la  pédagogie.  Il  appartient  à  ce  groupe 
d'hommes  dont  Niemeyer*  fut  le  représentant  le 
plus  connu,  et  qui  associa  aux  doctrines  de  l'é- 
cole de  Francke  *  les  idées  nouvelles  apportées  par 
Pestalozzi  *et  d'autres.  Après  avoir  exercé  le  minis- 
tère ecclésiastique  pendant  quelques  années,^  il  fut 
nommé  inspecteur  des  écoles  à  Bochum  (Prusse 
rhénane),  puis  fut  appelé  en  1809  à  Potsdam 
avec  le  titre  de  conseiller  scolaire.  Après  avoir 
dirigé  pendant  sept  ans  l'enseignement  primaire 
de  la  province  de  Brandebourg,  il  fut  transféré  à 
Munster  en  1816  comme  conseiller  scolaire  de  la 
province  de  Westphalie  :  c'est  là  qu'il  passa  ses 
trente  dernières  années;  il  mourut  en  1846.  Parmi 
les  écrits  sortis  de  sa  plume,  on  cite  son  Esquisse 
de  l'organisation  des  écoles  des  villes  {Gruudriss 
zur  Organisation  allgemeiner  Stadtschulen,  1804), 
et  surtout  l'ouvrage  en  trois  volumes  qu'il  a  inti- 
tulé Correspondance  {Briefwecksel,  1812-1817), 
dans  lequel  il  traite  des  principales  questions  de 
la  pédagogie  au  point  de  vue  pestalozzien.  Mais 
c'est  particulièrement  dans  l'enseignement  du 
chant  que  son  action  réformatrice  se  fit  sentir  : 
musicien  lui-même,  il  s'efforça  de  perfectionner 
le  chant  scolaire  et  le  chant  d'église.  Il  a  publié 
sur  ce  sujet  divers  ouvrages,  entre  autres  un 
Essai  sur  le  chant  dans  les  églises  protestantes 
{Ueber  den  Gesang  in  den  Kirchen  der  Protestan- 
ten^  1817),  une  Introduction  ù  renseignement  du 
chant  {Anleitung  zur  Unterweisung  im  Singen, 
1818),  et  un  Petit  manuel  de  Vart  du  chant 
{Lehrbuchlein  der  Singekunst,  1820).  Il  avait  es- 
sayé d'introduire  dans  les  écoles  de  son  ressort 
la  notation  chiffrée;  mais  cette  tentative  fut  mal 
accueillie,  et  il  dut  revenir  à  la  notation  usuelle. 

KATLRELLE  (HISTOIRE).  —  V.  Histoire  na- 
turelle. 

NAVALE  (ÉCOLE).  -  V.  Ècole  navale. 

NAVAURE.  —  V.  Pyrénées  [Basses-]. 

NAVARRE.  ■—  Le  P.  Navarre,  qui  appartenait 
à  la  congrégation  de  la  Doctrine  chrétienne,  pro- 
fessait la  philosophie  au  collège  de  l'Esquille  dans 
la  seconde  moitié  du  xvine  siècle.  Les  dictionnai- 
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res  biographiques  ne  lui  ont  pas  consacré  de  notice, 
et  nous  ne  pouvons  indiquer  les  dates  de  sa  nais- 
sance et  de  sa  mort.  Il  concourut  en  1763  pour  le 
prix  qu'avait  proposé  l'Acadéinie  des  jeux  lloraux 
sur  cetle  question  :  Quel  serait  en  France  le  plan 
d'étude  le  plus  avantageux?  et  son  discours  fut 
couronné.  On  trouve  dans  Cit  écrit  quelques  idées 
qu'on  ne  s'attendrait  pas  à  rencojjtrer  sous  la 
plume  d'un  religieux  et  qui  naontrentque  les  Pè- 
res de  la  Doctrine,  comme  ceux  de  l'Oratoire, 
osaient  se  montrer  novateurs  en  éducation.  Voici 
comment  l'auteur  parle  des  méthodes  alors  em- 
ployées pour  enseigner  les  langues  ancienne»  : 
«  Loin  d'ici  ces  législateurs  de  la  langue  grecque 
et  latine,  si  propres  à  effrayer  nos  jeunes  élèves. 
Qu'on  bannisse  à  jamais  des  collèges  ce  recueil 
fastidieux  des  préceptes,  ces  glaces  de  la  syntaxe, 
ces  gloses  qui  inondent  les  écoles,  et  si  capables 
d'éteindre  tout  le  feu  de  l'esprit  français...  Que 
dirai-je  de  ces  ennuyeuses  compositions  de  col- 
lège, source  éternelle  de  mauvais  goût,  de  déses- 
poir et  de  larmes?...  C'est  en  étudiant  avec 
réflexion  les  meilleurs  morceaux  des  éciivains  cé- 
lèbres, qu'on  se  forme  insensiblement  à  penser 
et  à  écrire  comme  eux.  »  Quant  à  la  philosophie, 
le  P.  Navarre  se  prononce  hardiment  contre  les 
chimères  de  la  scolastique,  qu'il  faut  «  abandon- 
ner à  l'ignorante  subtilité  des  siècles  barbares  », 
et  il  invoque  le  nom  de  Bacon  :  «  Guidés  par  le 
fondateur  de  la  nouvelle  philosophie^  l'immortel 
Bacon,  ce  génie  créateur,  nos  philosophes  donne- 
ront pour  base  à  leur  doctrine  l'expérience,  l'cb- 
servation  et  l'évidence.  »  Il  appelle  la  théologie, 
telle  qu'on  l'enseignait  alors,  «une science  de  dé- 
rision et  d'inutilités,  plus  propre  à  faire  naître  des 
doutes  sur  la  religion  qu'à  l'expliquer;  à  scanda- 
liser les  fidèles,  par  l'esprit  de  parti  et  les  inimi 
ties  qu'elle  sème,  qu'à  les  édifier  par  des  leçons 
de  paix  et  de  charité...  Que  ce  que  l'Eglise  a  tou- 
jours cru  et  enseigné  sur  la  foi  et  sur  les  mœurs, 
ajoute-t-il,  soit  notre  seule  théologie  ;  qu'on  lui 
donne  pour  fondement  éternel  et  unique  la  Sainte- 
Ecriture,  les  canons,  la  tradition  et  la  liberté  de 
l'Eglise  gallicane.  »  Les  sentiments  patriotiques 
de  l'auteur  sont  exprimés  en  termes  chaleureux  ; 
et  c'est  peut-être  le  trait  le  plus  caractéristique 
de  son  discours  que  la  force  avec  laquelle  il  in^iite 
sur  la  nécessité  de  former  de  bons  français  et  de 
vrais  citoyens  en  même  temps  que  des  chrétiens  : 
«  La  valeur,  l  héroïsme,  le  dévouement  à  sa  pa- 
trie, un  attachement  inviolable  à  son  roi,  forment 
le  vrai  citoyen  français.  Ce  nom  si  doux  et  si  res- 
pectable, ce  nom  sacré,  qui  annonce  et  produit 
même  la  vertu,  le  nom  de  citoyen  fut  toujours  en 
France  un  titre  héréditaire  donné  par  l'honneur, 
et  soutenu  par  le  mérite  et  l'exemple...  Pourquoi 
donc  nos  «nfants  n'apprendraient-ils  pas  de  leurs 
maîtres,  non  seulement  à  être  chrétiens  et  socia- 
bles, mais  à  être  citoyens?  Pourquoi  tant  d'étu- 
des arides  et  infructueuses  feraient-elles  négliger 
l'étude  sublime  des  devoirs  de  la  patrie?  Le  roi  et 
la  France,  deux  objets  que  l'éducation  doit  unir, 
et  pour  ainsi  dire  incorporer  dans  tous  les  cœurs 
de  la  jeunesse  française,  comme  ils  le  sont  dans 
la  constitution  nationale!  » 

Le  Discours  du  P.  Navarre  a  été  imprimé  en  un 
petit  volume  in-18,  de  72  pages,  sans  indication  de 
lieu  ni  de  date. 


cateur 

mort  à  Vernier  près    

Son  père  était  ministre  protestant,  et  professeur 
de  grec  à  l'académie  de  Genève  ;  il  le  perdit  lors- 
qu'il n'avait  que  quatre  ans;  sa  mère  était  déjà 
morte  deux  ans  auparavant.  Le  jeune  orphelin  fut 
élevé  par  son  grand-père  maternel  d'abcrd,  M. 
Colladon,puis  par  un  parent,  M.Naville  de  Gulla- 
tin.  Quand  il  eut  attemt  l'âge  où  il  devait  suivre  les 
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cours  de  l'académie,  il  commença  ses  nouvelles 
études  sous  la  direction  de  M.  le  pasteur  et  pro- 
fesseur Duby,  son  parent,  dans  la  maison  duquel 
il  passa  sa  jeunesse.  Après  de  sérieuses  réflexions 
sur  le  choix  de  la  carrière  qu'il  devait  suivre, 
Naville  résolut  de  se  vouer  au  ministère  ecclé- 
siastique. Il  fut  reçu  pasteur  en  1806,  et  desservit 
d'abord,  durant  l'hiver  de  1807,  la  paroisse  de  Dar- 
dagny.  Il  désira  ensuite,  par  quelques  voyages, 
perfectionner  ses  connaissances  et  élargir  le  champ 
de  ses  observations.  Il  se  dirigea  vers  le  midi.  Il 
aida,  à  Marseille,  dans  les  travaux  de  son  minis- 
tère, son  ami  le  pasteur  Ghennevière,  et  prêcha 
dans  diverses  églises  de  cette  partie  de  la  France. 
De  retour  à  Genève,  il  se  prépara  par  des  études 
spéciales  à  un  plus  long  voyage,  puis  partit  pour 
l'Italie,  où  il  visita  Florence,  Borne  et  Naples.  A 
son  retour,  en  1810,  il  épousa  Me»c  Arnold,  de 
Vizille,  et  peu  de  mois  après,  en  1811,  il  fut  ap- 
pelé à  la  cure  de  Chancy.  L'éducation  des  en- 
fants, l'instruction  religieuse  des  catéchumènes, 
le  chant  sacré ,  furent  les  principaux  objets  de  sa 
sollicitude.  Mais  un  découragement  né  de  la  gran- 
deur même  du  but  qu'il  poursuivait  l'amena  à 
donner  sa  démission,  et  en  1819  il  alla  s'établir 
à  Vernier.  Il  continua,  dans  sa  nouvelle  résidence, 
un  établissement  d'éducation  commencé  à  Chancy 
en  faveur  de  ses  fils,  dont  il  avait  désiré  ne  pas  se 
séparer.  Il  s'inspira,  dans  cette  œuvre,  des  idées 
du  P.  Girard  de  Fribourg,  avec  lequel  il  soutint, 
dès  1818,  les  relations  d'une  estime  et  d'une  affec- 
tion mutuelles.  Développer  l'être  en  vue  de  son 
existence  à  venir  était  pour  lui  le  but  principal 
que  doit  se  proposer  l'éducation.  Le  succès  fut 
une  digne  récompense  de  ses  efforts  désintéres- 
sés. 

Le  pensionnat  de  Vernier  acquit  une  réputation 
universelle,  et  le  nom  de  Naville  fut  bientôt 
connu  en  Europe  à  l'égal  de  ceux  du  P.  Girard,  de 
Niederer  et  de  Fellenberg.  Il  resta  à  la  tête  de 
son  institut  d'éducation  jusqu'à  sa  mort.  Ses  élè- 
ves ont  élevé  un  monument  à  sa  mémoire  dans  le 
cimetière  de  Vernier. 

François  Naville  a  laissé  de  nombreux  écrits. 
Nous  nous  bornerons  à  quelques  indications  sur 
ses  deux  principaux  ouvrages. 

Un  mémoire  qui  obtint  une  médaille  d'or  à  un 
concours  ouvert  en  1828  par  la  Société  des  mé- 
thodes d'enseignement  de  Paris,  devint  la  base 
du  livre  sur  ['Education  publique,  dont  deux  édi- 
tions successives  furent  publiées  en  1832  et  1833 
(Genève  et  Paris).  Le  point  de  vue  fondamental 
de  cet  ouvrage  est  la  nécessité  de  faire  servir 
l'enseignement  au  développement  des  facultés,  et 
de  diriger  ce  développement  dans  le  sens  de  la 
culture  morale  et  religieuse  de  l'âme.  L'auteur 
estimait,  avec  le  P.  Girard,  qu'il  ne  suffit  pas 
de  joindre,  aux  moyens  mis  en  œuvre  pour  l'in- 
struction, d'autres  moyens  ayant  l'éducation  pour 
but,  mais  que  la  formation  de  l'âme,  but  su- 
prême de  l'éducation,  doit  imprimer  sa  direction 
à  l'enseignement  tout  entier.  Pour  que  ce  but 
puisse  être  atteint,  il  faut  que  l'étude  ne  porte 
pas  sur  des  mots,  mais  sur  des  idées.  Rendre 
l'étude  rationnelle  pour  qu'elle  puisse  devenir  un 
moyen  d'éducation,  tel  est  le  but  auquel  il  faut 
tendre  sans  cesse.  Ce  point  obtenu,  il  faut  avoir 
égard  aux  nécessités  diverses  qui  résultent  de  la 
double  destination  de  l'homme  :  de  sa  destination 
immortelle,  comme  chrétien,  et  de  sa  destination 
temporaire,  comme  membre  d'une  société  déter- 
minée, offrant  des  circonstances  qui  varient  avec 
les  temps  et  les  lieux.  En  partant  de  cette  base, 
le  livre  de  VEdiication  'publique  trace  un  plan 
complet  pour  les  établissements  de  tous  les  de- 
erés  appropriés  aux  besoins  particuliers  de  la 
France. 

En  1831,  Naville  partagea  avec  M.  de  Gérando 


et  un  autre  écrivain  un  prix  proposé  par  l'Aca- 
démie française  sur  le  sujet  de  la  charité.  Une 
partie  de  son  mémoire,  étendue  et  complétée,  de- 
vint le  livre  de  la  Charité  légale,  publié  en 
deux  volumes  en  1836.  L'auteur  s'y  prononce  con- 
tre toute  organisation  légale  de  la  charité,  et 
n'admet  d'autre  action,  pour  le  soulagement  des 
misères  humaines,  que  celle  de  la  charité  privée. 

Dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  Naville 
s'occupa  surtout  de  travaux  relatifs  à  la  publica- 
tion des  manuscrits  de  Maine  de  Biran,  qu'il  avait 
personnellement  connu  ;  il  en  a  donné  quelques 
fragments ,  dans  la  Bibliothèque  universelle  de 
Genève.  Les  œuvres  de  Maine  de  Biran  ont  été 
publiées  depuis  par  les  soins  de  M.  Ernest  Naville, 
fils  du  pédagogue  genevois. 

Naville  a  écrit  en  outre  plusieurs  brochures,  dont 
la  plupart  sont  relatives  à  l'éducation  et  ont  été 
imprimées  par  la  Société  genevoise  d'utilité  pu- 
blique; divers  articles  de  philosophie  insérés  dans 
la  Bibliothèque  universelle  de  Genève  ;  un  mé- 
moire sur  l'^c/ec^isme,  qui  obtint  un  grand  succès 
au  Congrès  scientifique  de  Strasbourg,  en  1842  ;  un 
Mémoire  explicatif  du  tableau  des  éludes  dans 
L'établissement  de  Vernier^  qui  fut  son  dernier  ou- 
vrage et  parut  en  1846. 

François  Naville  avait  les  qualités  de  l'éduca- 
teur pratique  plus  encore  que  celles  de  l'écri- 
vain. Son  caractère  bienveillant,  vrai,  simple,  lui 
attirait  la  confiance  de  ceux  qui  entraient  en  rap- 
port avec  lui;  il  voyait  le  bon  côté  des  gens  avec 
plus  de  facilité  que  le  mauvais.  Dans  ses  fré- 
quents voyages  pédestres,  il  abordait  facilement 
toutes  sortes  de  personnes,  et  savait  presque  tou- 
jours tirer  quelque  chose  d'intéressant  de  leur 
conversation,  même  de  celle  de  gens  très  simples. 

u  II  avait  acquis,  nous  écrit  sa  fille,  une  grande 
facilité  d'écrire  en  marchant  ;  il  pouvait  aussi  com- 
poser au  milieu  du  bruit  et  du  mouvement  qui 
auraient  empêché  d'autres  de  réunir  leurs 
idées.  En  octobre  et  novembre  1830,  je  fis  avec 
lui  une  course  d'un  mois,  la  plus  grande  partie  à 
pied,  de  Vernier  à  Bourg,  Mâcon,  Lyon,  Saint- 
Etienne,  Grenoble,  Chambéry  ;  partout  il  recueil- 
lait des  informations,  des  matériaux  pour  ses 
deux  ouvrages  de  VEducation  publique  et  de  la 
Charité  légale  ;  je  le  vis  écrire  pendant  deux  h. 
trois  heures,  presque  de  suite,  en  marchant  du 
pas  raisonnable  d'un  voyageur.  Un  soir,  après  une 
journée  pendant  laquelle  une  petite  pluie  nous 
avait  passablement  incommodés,  nous  arrivons 
dans  un  petit  village  du  Jura,  et  nous  demandons 
l'hospitalité  à  l'auberge  de  l'endroit,  une  auberge 
fréquentée  surtout  par  des  rouliers.  Nous  nous 
installons  pour  nous  chauffer  et  nous  sécher,  au- 
près du  feu  de  la  cuisine,  sous  le  manteau  d'une 
de  ces  grandes  cheminées  villageoises.  Mon  père 
tire  de  sa  poche  son  cahier  et  son  bout  de  crayon, 
et  se  met  a  écrire;  la  servante,  qui  avait  à  ma- 
nœuvrer ses  grosses  marmites  pour  préparer  le 
repas  de  ses  hôtes,  vient,  du  ton  un  peu  bourru 
d'une  personne  affairée  qu'on  embarrasse,  nous 
sommer  de  lui  laisser  le  champ  libre  ;  mon  père, 
sans  discontinuer  sa  composition,  se  retire  autant 
que  possible  en  gardant  un  peu  du  bénéfice  du 
feu.  Ce  qu'il  écrivait  dans  ce  singulier  cabinet  de 
travail,  c'est  l'épilogue  de  son  ouvrage  sur  l'édu- 
cation. » 

Les  renseignements  contenus  dans  le  présent 
article  sont  dus  aux  obligeantes  communications 
de  M.  Ernest  Naville  et  de  M»"  Naville-Todd.  On 
pourra  trouver  d'autres  détails  dans  la  note  pu- 
bliée par  M.  Diodati  dans  la  Bibliothèque  univer- 
selle de  Genève,  numéro  d'août  1846,  et  dans  un 
article  de  M.  J.-J.  Rapet  (Journal  de  la  Société 
pour  1  instruction  élémentaire,  février  1846). 

rVEANDER.  —  Le  nom  de  Michel  Neander  se 
place,  dans  l'histoire  de  la  pédagogie  allemande, 
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à  côté  de  ceux  de  Sturm  *  et  de  Trotzendorf  *  : 
c'est  à  ces  trois  liommes  que  l'Allemagne  a  dû, 
dans  la  deuxième  moitié  du  xvi*  siècle,  la  forte 
organisation  de  son  enseignement  secondaire,  or- 
ganisation restée  à  peu  près  intacte  pendant  cent 
cinquante  ans,  jusqu'au  moment  où  Francke  *  et 
les  partisans  du  a  réalisme*  »  essayèrent  de  la 
renouveler  en  y  introduisant  l'élément  scientifique 
et  utilitaire.  Neander,  dont  le  vrai  nom  était  Neu- 
mann,  naquit  en  1525  à  Sorau  dans  la  Basse-Lu- 
sace.  Après  avoir  commencé  ses  études  dans  sa 
ville  natale,  il  se  rendit  à  l'âge  de  dix-sept  ans  à 
Wiltenberg,  où  il  suivit  les  cours  de  l'université 
sous  la  direction  de  Mélanchthon  *.  En  1547  il  de- 
vint professeur  au  collège  de  la  ville  de  Nordhau- 
sen,  et  trois  ans  plus  tard,  en  1550,  il  fut  appelé 
en  la  môme  qualité  au  collège  d'Ilfeld,  où  devait 
s'écouler  le  reste  de  son  existence.  Le  supérieur 
du  monastère  de  prémontrés  d'Ilfeld,  le  pieux  abbé 
Thomas  Stange,  avait  adopté  les  doctrines  de  la 
Réforme,  et  avait  ouvert  une  école  dans  son  ancien 
cloître;  Neander  lui  servit  de  second  et,  en  1559, 
à  la  mort  de  l'abbé,  devint  recteur  de  l'école. 
Grâce  à  son  zèle  et  à  son  talent  pour  l'enseigne- 
ment, il  réussit  à,  attirer  autour  de  lui  de  nom- 
breux élèves,  et  le  modeste  collège  d'Ilfeld  devint 
bientôt  l'un  des  principaux  foyers  de  l'humanisme 
allemand.  Les  ouvrages  classiques  faisaient  alors  dé- 
faut ;  Neander  en  composalui-même  pour  toutes  les 
branches  de  l'enseignement  :  abrégés  de  la  gram- 
maire latine  de  Mélanchthon,  traités  et  tableaux 
pour  l'enseignement  du  grec  et  de  l'hébreu,  ma- 
nuels de  dialectique  et  de  rhétorique,  d'éthique, 
de  chronologie,  de  géographie,  de  physique.  En 
15S0,  il  rassembla  en  un  corps  de  doctrine  les 
préceptes  pédagogiques  qu'il  appliquait  depuis 
trente  ans  dans  son  enseignement,  et  les  publia 
sous  le  titre  de  Remarques  à  un  ami^  sur  la  ma- 
nière de  diriger  et  d'instruire  les  jeunes  garçons 
de  Cage  de  six  ans  à  celui  de  dix-huit,  et  de  leur 
enseigner  sans  précipitation  ni  difficulté^  avec 
agrément  et  utilité,  lapiété,  les  langues  lutine,  grec- 
que et  hébraïque,  les  arts  et  toute  la  philosophie. 
Neander  vise  surtout  à  simplifier  l'enseignement 
de  la  grammaire  des  langues  classiques,  alors  sur- 
chargée de  définitions  et  de  formules  pédantes- 
ques,  et  à  ménager  le  temps  et  la  peine  des 
élèves.  Pas  plus  que  ses  contemporains,  d'ail- 
leurs, il  ne  s'est  affranchi  de  la  superstition  qui 
faisait  considérer  l'antiquité  classique  comme  la 
source  de  toute  sagesse  et  de  toute  science.  Au 
jugement  de  F.- A.  Wulf,  exprimant  au  xviiie  siè- 
cle l'opinion  de  la  postérité,  Neander,  comme 
écrivain,  ne  se  distir)gue  par  aucun  mérite  trans- 
cendant; mais  on  doit  rendre  hommage  à  ses 
réelles  connaissances  philologiques,  à  la  droiture 
de  son  caractère,  au  dévouement  et  à  l'abnégation 
dont  il  a  fait  preuve  pendant  sa  longue  carrière, 
tout  entière  consacrée  à  l'éducation  de  la  jeunesse. 
Il  est  mort  en  1595,  à  l'âge  de  soixante-dix  ans. 
lNECIi:SSAIRE  MÉ TIUQUE,  IVÉCESSAIEVE  CHI- 
MIQUE. —  On  appelle  nécessaire  métrique  une 
boîte  ou  un  meuble  contenant  une  collection  d'ob- 
jets relatifs  au  système  métrique  des  poids  et 
mesures  et  destinés  à  l'enseignement  scolaire.  Le 
premier  nécessaire  métrique  a  été  construit,  il  y 
a  environ  vingt-cinq  ans,  par  M.  Carpentior-Dela- 
porte,  alors  inspecteur  primaire  à  Boulogne  :  il 
est  vendu  par  la  maison  Aug.  Godchaux  et  G^S  à 
Pans,  ou  on  le  trouve  en  deux  modèles  de  gran- 
dftur  ditTorenies  aux  prix  de  55  et  de  S5  francs. 
Le  succès  obtenu  par  cette  collection  a  enga-é 
plusieurs  maisons  do  librairie  classique  à  en  faire 
labriquer  de  semblables,  avec  diverses  modifica- 
tions ou  perlcclionnements  de  détail.  On  peut  voir 
au  Musée  pédagogique  les  modèles  exposés  par  les 
éditeurs  Hachette  et  Delagrave,  qui  ont  donné  à 
Uurs  nécessaires  le  nom  de  compendium  métrique. 


On  construit  aussi  sous  le  nom  de  nécessaire 
chimique  un  meuble  renfermant  les  produits  et 
ustensiles  nécessaires  aux  expériences  de  chimie 
qui  peuvent  être  faites  dans  une  écoie  primaire 
ou  dans  une  école  professionnelle.  Nous  signale- 
rons le  nécessaire  chimique  de  M.  Bonnet,  direc- 
teur d'école  primaire  supérieure  à  Lyon,  qui  est 
vendu  par  la  maison  Allouard-I)umont  de  Lyon  au 
prix  de  300  francs. 

NECKER  DE  SAUSSURE  (Mme).  _  Adrienne- 
Albertine  de  Saussure  naquit  à  Genève  en  1765. 
Elle  était  fille  du  savant  H.-B.  de  Saussure  et  re- 
çut sous  les  yeux  et  la  direction  de  son  père  une 
éducation  brillante.  Mariée  à  Jacques  Necker, 
neveu  du  ministre  de  Louis  XVI,  liée  d'auiitié 
avec  sa  cousine  Mn»e  de  Staël,  elle  vécut  pendant 
quelques  années  au  milieu  de  la  société  la  plus 
distinguée  de  l'époque.  Mais  une  surdité  précoce 
l'empêcha  d'y  jouer  le  rôle  actif  auquel  elle  pa- 
raissait appelée.  L'infirmité  croissant  avec  les  an- 
nées, elle  cessa  peu  à  peu  de  fréquenter  le  monde 
et  se  renferma  dans  le  cercle  de  la  famille,  parta- 
geant désormais  sa  vie  entre  l'éducation  de  ses 
enfants  et  l'étude.  Elle  mourut  en  1841. 

Elle  débuta  dans  la  vie  littéraire  par  la  tra- 
duction du  livre  de  Fr.  Schlegel  sur  la  Littérature 
dramatique.  Déjà  elle  y  faisait  preuve  d'origina- 
lité, appréciant  avec  beaucoup  de  sens  et  d'indé- 
pendance cet  ouvrage  brillant,  mais  prétentieux  et 
paradoxal.  Après  la  mort  deM^o  de  Staël,  elle  pu- 
blia une  Notice  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  son 
illustre  parente  et  amie.  Mais  son  œuvre  capitale, 
c'est  VEducation  progressive  ou  étude  du  cours 
de  la  vie,  dont  le  premier  volume  parut  en  1828 
et  le  dernier  dix  ans  après.  Ge  livre,  qui  a  été 
couronné  par  l'Académie  française,  restera  l'une 
des  meilleures  productions  de  la  littérature  péda- 
gogique dans  notre  langue. 

L'ouvrage  se  divise  en  deux  parties,  formant 
dans  l'origine  trois  volumes  publiés  successi- 
vement. Les  deux  premiers  volumes  traitent  de 
l'éducation  en  général.  L'auteur  prend  l'enfant 
dès  la  naissance  et  le  suit  jusqu'à  quatorze  ans, 
c'est-à-dire  jusqu'au  moment  où  le  précepteur 
passe  du  premier  rang  au  second  et  où  l'éducation 
personnelle  prend  le  pas  sur  l'autre.  Le  troisième 
volume  est  spécialement  consacré  à  l'éducation  des 
femmes  et  les  suit  dans  tout  le  cours  delà  vie. 

Ge  livre  a  le  défaut  de  toutes  les  publications 
faites  en  plusieurs  temps  :  il  manque  d'unité. 
L'auteur  avoue  lui-même  que  son  point  de  vue 
s'est  déplacé  dans  le  courant  de  la  composition, 
jyime  Necker  se  proposait  d'abord  de  faire  un  traité 
sur  l'éducation  des  femmes.  Puis,  le  sujet  grandis- 
sant à  mesure  qu'elle  le  médite,  elle  entreprend 
de  suivre  dans  ses  phases  successives  le  dévelop- 
pement de  la  vie  humaine.  Enfin,  effra3'ée  des 
vastes  proportions  qu'elle  a  données  elle-même  à 
l'édifice,  elle  suspend  l'œuvre  commencée  pour 
revenir  à  son  premier  propos  :  l'éducation  des 
femmes. 

Mais  si  l'unité  de  composition  manque,  l'unité 
de  pensée  est  profonde,  et  ces  trois  volâmes  for- 
ment bien  un  traité  unique  ou  plutôt  un  système 
d'éducation.  Toutes  les  idées,  toute  la  vie  de 
M°i*  Necker  sont  dominées  par  un  même  principe  : 
la  religion.  Elle  est  un  commentaire  vivant  de 
cette  parole  de  M^*  de  Staël,  que  la  religion  est 
tout  ou  rien  dans  la  vie.  Pour  elle,  c'est  tout.  La 
religion  est  l'âme  et  pour  ainsi  dire  la  substance 
de  la  vie  humaine.  De  là,  le  caractère  fondamen- 
tal de  l'éducation.  Elle  consiste,  pour  M"»*  Nec- 
ker, à  concourir  au  développement  religieni'  de 
l'âme.  Tel  est  lo  sens  de  cetio  autre  parole  de 
M"*  de  Staël  que  M^«  Necker  a  choisie  pour  épi- 
graphe de  son  livre  :  «*  Notre  vie  n'a  quehiue  prix 
que  si  elle  sert  à  l'éducation  yeligieuse  de  notre 
cœur.  » 
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L  homme,  ainsi  raisonne  M''*  Necker,  est  un 
être  immortel.  Sa  destinée  ici-bas  est  de  se 
préparer  à  la  vie  éternelle.  L'y  aider,  telle 
est  la  mission  de  l'éducateur.  L'éducation  est  de 
tous  les  âges,  parce  que  le  développement  ne 
s'arrête  jamais.  Si,  h  mesure  qu'on  avance,  l'ho- 
rizon terrestre  se  resserre,  l'horizon  céleste  s'en- 
tr'ouvre  et  s'élargit  ;  si  le  champ  d'activité,  si  les 
forces  diminuent,  les  pensées  et  les  espérances 
s'élèvent,  parce  que  le  terme  de  la  vie  actuelle  est 
en  même  temps  le  seuil  d'une  nouvelle  vie.  Créé 
pour  cette  destinée,  l'homme  n'a,  pour  l'atteindre, 
qu'à  suivre  sa  nature  et  rester  fidèle  aux  lois  de 
son  être.  Il  est  naturellement  religieux.  Le  déve- 
loppement religieux  est  le  développement  normal 
de  la  vie,  c'est-à-dire  qu'il  se  confond  avec  le 
développement  moral.  Tel  est  l'objet  de  l'éduca- 
tion. L'éducation  consiste  à  suivre  la  vie  dans  son 
cours,  à  l'accompagner,  à  l'assister,  car  l'être  mo- 
ral a  toujours  besoin  d'aide,  et  il  est  toujours  sus- 
ceptible d'en  profiter.  «  Tout  est  important  dans 
l'éducation  et  rien  n'est  irréparable.  »  Mais  il  n'y 
a  d'éducation  vraie  que  celle  qui  concourt  au  dé- 
veloppement moral  et  religieux. 

Il  va  sans  dire  que  pour  agir  ainsi  sur  la  vie, 
il  faut  la  prendre  non  à  la  surface,  mais  au  fond, 
non  dans  les  facultés  spéciales,  mais  au  centre, 
c'est-à-dire  dans  le  caractère.  Les  procédés,  les 
méthodes,  le  développement  de  telle  ou  telle 
aptitude  sont  choses  secondaires.  C'est  au  carac- 
tère qu'il  faut  viser,  surtout  chez  l'enfant,  car 
c'est  surtout  dans  l'enfant  qu'il  se  forme.  Dès  l'âge 
de  cinq  ans,  les  traits  principaux  en  sont  accusés 
d'une  manière  définitive.  C'est  donc  l'étude  et  la 
direction  de  l'enfant  dans  les  premières  années 
qui  est  l'objet  le  plus  important  de  l'éducation; 
étude  d'autant  plus  importante  et  plus  difficile 
qu  elle  a  été  jusqu'ici  la  plus  négligée. 

Pour  former  le  caractère  il  faut  former  la  vo- 
lonté, car  c'est  la  volonté  qui  en  est  l'âme.  At- 
teindre la  volonté  dans  l'homme  et  surtout  dans 
l'enfant  est  pour  l'éducateur  l'art  suprême.  Art 
si  difficile  que  M""*  Necker  se  demande  s'il  est 
possible,  et  elle  répond  par  cette  observation 
profonde  et  redoutable  :  «  Est-il  accordé  aux  in- 
stituteurs d'augmenter  chez  l'enfant  l'énergie 
morale?  Je  l'ignore,  mais  il  me  paraît  certain 
qu'il  est  extrêmement  aisé  de  la  diminuer,  »  A 
quoi  elle  ajoute  que  «  l'éducation  presque  entière 
tend  à  ébranler  la  fermeté  et  n'est,  à  vrai  dire, 
qu'un  système  de  moyens  pour  affaiblir  la  volonté. 
Ce  n'est  pas  qu'on  méconnaisse  l'importance  de 
l'énergie,  mais  c'est  le  principal  obstacle  à  l'édu- 
cation; en  sorte  que  la  diminuer  est  un  parti 
•  tellement  commode  qu'on  le  prend  souvent  sans 
y  songer.  » 

C'est  par  les  mobiles  qu'on  gouverne  la  volonté. 
L'éducation  doit  se  proposer  d'agir  sur  la  volonté 
par  les  mobiles  conformes  à  sa  loi.  Or  les  vrais 
mobiles  sont  les  sentiments,  et  le  sentiment  par 
excellence  est  le  sentiment  religieux.  L'objet  ca- 
pital de  l'éducateur  doit  être  de  développer  chez 
l'enfant  la  sensibilité  religieuse. 

Cette  mission  appartient  surtout  à  la  femme. 
Plus  sensible  que  l'homme,  la  femme  est  natu- 
rellement religieuse  et  mieux  douée  pour  exer- 
cer sur  l'eniânt  le  genre  d'autorité  que  son  déve- 
loppement réclame.  Plus  tard,  quand  commencera 
l'éducation  personnelle,  l'adulte  trouvera  de  lui- 
même  dans  la  parole  ou  l'exemple  db  ses  maîtres 
des  secours  pour  se  déterminer,  ft^ais  au  début 
son  âme  a  plus  besoin  de  chaleur  que  de  lumière, 
et  c'est  la  lemme  surtout  qui  la  lui  donnera.  11  va 
sans  dire  qu'en  parlant  de  la  femme  nous  son- 
geons surtout  à  la  mère;  mais  pour  préparer  la 
mère,  c'est  la  femme  qu'il  faut  d'abord  former. 
Et  voilà  sans  doute  pourquoi  M'"'  Necker  n'a  pu 
s'empêcher  do  partagei"  son   attention  entre  les 


deux  objets  qu'elle  traite  tour  à  tour  dans  son 
livre,  sans  être  pourtant  parvenue  à  mettre  en 
relief  l'idée  qui  réduit  ces  deux  objets  à  l'unité. 
Elle  pressentait  vaguement  que,  suivant  l'esprit 
de  sa  doctrine,  l'éducation  féminine  serait  le  pivot 
de  la  pédagogie. 

On  a  coutume  de  ranger  M°i*  Necker  dans  l'é- 
cole de  Rousseau  et  de  rapprocher  VEducation 
progressive  de  YEmile.  Il  y  a  certaines  idées  gé- 
nérales communes  aux  deux  ouvrages,  mais  qui 
étaient  tombées  depuis  longtemps  dans  le  domaine 
public  et  .comptaient  déjà  parmi  les  axiomes  de 
l'éducation  libérale  ou  laïque.  A  part  cela,  nous 
ne  voyons  guère  entre  les  deux  livres  que  des 
contrastes.  D'abord,  sous  le  rapport  littéraire,  on 
ne  saurait  établir  de  comparaison.  Mn^e  Necker 
n'est  ni  un  grand  écrivain,  ni  même,  à  proprement 
parler,  un  écrivain.  Elle  n'en  a  guère  que  les 
qualités  négatives.  Son  style  sobre,  simple^ 
exempt  de  toute  prétention,  ne  possède  aucun  des 
caractères  qui  rehaussent  la  forme  et  attirent  sur 
elle  l'attention.  Les  dons  de  l'artiste  lui  man- 
quaient: l'éloquence,  l'éclat,  la  flamme,  le  trait, 
en  général  l'imagination.  Il  semble  même  qu'au 
lieu  de  donner  du  relief  à  ses  idées,  son  style  les 
émousse  en  répandant  sur  ce  qu'elle  dit  je  ne  sais 
quelle  teinte  uniforme  et  terne.  Style  huguenot, 
ont  dit  quelquefois  ceux  qui  n'avaient  lu  ni  Cal- 
vin ni  d'Aubigné  ;  oui,  huguenot,  moins  la  verve 
et  la  sève  astringente  qui  peut  au  besoin  mordre 
sur  l'acier. 

Et  quant  aux  doctrines,  c'est  l'opposition  qui 
frappe  surtout  lorsqu'on  met  en  présence  VEmile 
et  VEducation  progressive.  On  a  comparé  VEmile 
à  ces  appareils  laits  pour  être  admirés  dans  une 
exposition,  mais  qui  ne  peuvent  être  d'aucun 
usage  et  doivent  être  remplacés  dans  la  pratiqua 
par  des  instruments  d'apparence  modeste,  mais 
mieux  appropriés  à  leur  but.  Cette  comparaison 
peut  très  bien  s'appliquer  à  notre  propos.  Rous- 
seau est  un  grand  génie  auquel  manque  le  juge- 
ment. Chez  lui  la  vérité  et  l'erreur  sont  pour  ainsi 
dire  tissues  ensemble,  les  pensées  justes  et  pro- 
fondes sont  mêlées  aux  plus  étranges  paradoxes. 
Pour  le  lire  avec  fruit,  il  faut  une  raison  déjà  for- 
mée, assez  clairvoyante  et  assez  ferme  pour  faire 
le  départ,  pour  pouvoir  démêler  les  sophismes  et 
résister  aux  entraînements  d'une  logique  subtile, 
éloquente  et  passionnée.  Chez  M°i'  Necker,  au 
contraire,  les  sentiments  les  plus  élevés  sont  unis 
au  jugement  le  plus  ferme  et  le  plus  sain.  Son 
livre  est  un  guide  sûr  à  qui  l'on  peut  accorder  toute 
confiance  et  que  tout  le  nionde  peut  lire  avec  grand 
profit.  Il  est  vrai  qu'elle  insiste  parfois  outre  me- 
sure sur  l'émotion  religieuse  et  semble  y  ramener 
toute  la  religion,  ce  qui  ne  laisse  pas  d'être  dan- 
gereux. Mais  ceci  n'est  qu'une  apparence  ou, 
tout  au  plus,  une  erreur  théorique  qui  n'aflfecte 
point  le  caractère  éminemment  pratique  du  livre» 
11  est  vrai  aussi  que  par  une  apparente  contradic- 
diciion,  le  livre  a  pour  base  une  doctrine  particu- 
lière. Mme  Necker  n'est  pas  seulement  religieuse  et 
chrétienne,  elle  est  protestante  orthodoxe.  Quand 
elle  parle  de  religion,  elle  entend  toujours  la  Bible 
et  la  révélation  surnaturelle  que  la  Bible  contient. 
Mais  d'abord,  on  n'a  guère  à  redouteraujourd'hui  sur 
les  esprits  l'influence  de  ces  idées  ;  le  vent  ne  souffle 
pas  au  surnaturalisme.  Il  serait  plutôt  à  craindre 
que  cette  étiquette,  en  inspirant  des  préventions, 
n'éloignât  des  lecteurs  et  ne  les  empêchât  de  pro- 
fiter de  ce  beau  livre.  Le  fait  est  que  jamais  or- 
thodoxe ne  fut  moins  sectaire  ;  jamais,  avec  des 
croyances  aussi  positives,  on  n'a  moins  insisté  sur 
la  doctrine.  A  part  quelques  rares  passages,  la 
livre  de  M™o  Necker  est  complètement  indépen- 
dant du  dogme  et  repose  exclusivement  sur  les 
bases  psychologiques  et  morales.  Il  faut  ajouter, 
.toutefois,  que  la  doctrine  de  l'immortalité  joue  un 
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d'être  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  où  on  peut  dire 
qu'il  a  été  vaincu  par  l'école  publique:  dans  les 
Etats  du  Nord-Ouest,  il  n'a  pour  ainsi  dire  jamais 
existé.  Dans  les  Etats  du  centre  il  diminue,  mais 
lentement;  les  mariages  mixtes  ne  sont  pas  tou- 
svs"tèmetiiéôlogiqueJeprincipedeM™cNecker  jours  autorisés  et  sont  presque  toujo-^rs  mal  vus; 
au  fond  que  ie  principe  qui  assigne  h  la  vie    toutes   les  grandes  villes  ont  des  églises  et  des 


rôle  essentiel  dans  le  système  de  M'""  Neckcr; 
ello  constitue  la  pierre  angulaire  de  toute  sa  péda- 
gogie et  môme  de  toute  sa  morale,  puisque  l'au- 
teur envisage  la  vie  présente  comme  une  prépa- 
ration à  la  vie  future.  Mais,  abstraction  faite  de 
tout 
n'est  au  lona  q 


un  idéal,  un  but  supérieur  à  la  simple  satisfaction 
des  besoins  matériels. 

En  résumé,  une  saine  psychologie,  un  sens 
moral  profond,  une  ardente  sympathie,  non  seu- 
lement pour  riiumanitô,  mais  pour  l'homme  con- 
cret, pour  l'individu  et  surtout  pour  l'enfant,  en- 
fin une  âme  également  pénétrée  de  la  fragilité  et 
de  la  valeur  infinie  de  la  vie  humaine,  telles  sont 
les  qualités  qui  distinguent  M^o  Necker  et  lui  as- 
signent une  place  éminente  parmi  nos  meilleurs 
moralistes  et  surtout  parmi  nos  meilleurs  éduca- 
teurs. [P.  Coy.] 

IVÈGRES.  —  On  donne  le  nom  de  Nègres  aux 
populations  à  peau  noire  et  à  cheveux  crépus  qui 
sont  originaires  du  Soudan  et  de  la  côte  de  Gui- 
née, et  par  extension  à  différentes  races  africaines 
qui  se  rapprochent  plus  ou  moins  du  type  sou- 
danien,  les  Cafres  et  les  Hottentots  du  Cap,  les 
Rouara  de  l'Algérie,  et  même  les  Abyssins.  L'es- 
clavage a  transporté  la  race  noire  en  Amérique, 
où  elle  s'est  multipliée  avec  une  fécondité  extraor- 
dinaire, au  point  de  former  la  majorité  delà  popu- 
lation dans  les  Antilles  et  la  Guyane.  Affranchis 
presque  partout  aujourd'hui,  ces  nègres  ont  en 
général  été  admis  à  jouir  des  mômes  droits  que  les 
blancs,  et  l'on  sait  qu'ils  ont  même  réussi  à  former  i 
deux  États  nègres  à  Haïti  (V.  Haïti  et  République 
dominicaine).  Dans  cet  article,  nous  nous  occu- 
perons d'abord  de  la  population  nègre  des  Etats- 
Unis;  puis  nous  dirons  quelques  mots  de  la  colo- 
nie de  Libéria  et  des  établissements  missionnaires 
chez  les  Bassoutos. 

D'après  le  recensement  de  1880,  sur  une  popu- 
lation  de  50  155  783    habitants,    'es    Etats-Unis 
comptent  6  580  793  gens  de  couleur  (nègres  et  mu- 
lâtres), presque  tous  cantonnés  dans  le   Sud,  et 
formant  la  majorité  dans  trois  Etats,  la  Caroline  du 
Sud,  le  Mississipiet  la  Louisiane.  Leur  accroisse- 
ment en  dix  ans  a  été  de  près  de  35  p.  100,  tandis 
ique  celui  des  blancs,  bien  qu'aidé  par  une  énorme 
immigration,  n'a  été  que  de  29  p.  lOO.  Cette  aug- 
mentation extraordinaire  n'est  pas  sans  inspirer  de 
vives  inquiétudes  au    gouvernement  des    Etats- 
Unis,  bien  que  l'hypothèse  d'une  guerre  de  races, 
regardée  comme  presque  inévitable  il  y  a  trente 
ans,  paraisse  définitivement  écartée.  En  effet,  ces 
millions  de  noirs,  lancés  tout  à  coup  dans  la  vie 
politique,   sont  encore   pour  la  plupart  plongés 
dans  l'ignorance  la  plus  grossière,  et  ont  gardé 
trop  souvent  tous  les  vices  qu'engendre  l'escla- 
vage, de  sorte  que  les  Etats  du  Sud  pourraient  se 
«trouver  un  jour  gouvernés  par  une  majorité  de  vé- 
ritables barbares.   Il  est  vrai   que  la   population 
^blanche  de  ces  mêmes  Etats  est  elle-même  très 
ignorante,  puisque  sur  1  527  156  jeunes  gens  des 
•deux  sexes  de  quinze  à  vingt  ans,  elle  en  compte 
263  404  d'illettrés  ;  mais  cette  proportion  est  insi- 
gnifiante à  côté  de  celle  qu'offrent  les  hommes  de 
couleur,  chez  lesquels  nous  trouvons,  pour  le  môme 
âge,  503  826  illettrés  sur  751 435.  Fait  plus  grave  en- 
core, l'enrôlement  dans  les  écoles  publiques,  qui 
est  de  2  234  877  sur  3  954  600  enfants  d'âge  scolaire 
chez  les  blancs,  n'est  que  de  802372  sur  1929  187 
ipour  les  noirs.  La  cause  de  ce  triste  état  de  choses 
réside  en  partie  dans  l'extrême  pauvreté  des  nè- 
gres, en  partie  dans  le  fait  qu'ils  habitent  en  ma- 
jorité les  campagnes,  en  partie  enfin  dans  le  pré- 
jugé de  race. 

Il  ne  faut  pas  croire,  en  eftet,  que  ce  préjugé  ait 
disparu  avec  l'esclavage.  Il  est  en  voie  de  décrois- 
fiancé  dans  le   Nord,  il  a  même   presque  cessé 


écoles  spéciales  pour  les  noirs;  à  Philadelphie 
môme,  il  n'y  a  que  peu  d'années  qu'ils  peuvent  se 
servir  des  voitures  publiques., Dans  le  Sud,  il  est 
plutôt  plus  fort  qu'il  n'était  du  temps  de  l'escla- 
vage, étant  aggravé  par  les  souvenirs  de  la  guerre 
et  des  excès  commis  par  les  nègres  lorsqu'ils  ont 
eu  la  majorité  aux  élections.  Aussi  ne  permet-on 
presque  nulle  part  aux  enfants  de  couh-ur  de  fré- 
quenter les  mêmes  écoles  que  les; enfants  blancs. 
On  comprend  immédiatement  ce  qu'un  pareil  sys- 
tème a  de  nuisible.  Théoriquement,  les  mômes 
avantages  sont  acquis  aux  deux  races,  et  toutes 
les  lois  scolaires  stipulent  que  des  écoles  seront 
ouvertes  pour  les  noirs  dans  les  mômes  condi- 
tions que  pour  les  blancs  ;  mais  en  pratique  ce 
sont  les  nègres  qui  souffrent  le  plus  de  la  sépa- 
ration, étant  moins  nombreux,  plus  dispersés,  et 
pouvant  fournir  moins  de  maîtres  capables.  Il  est 
d'autant  plus  regrettable  que  les  Etats  du  Sud 
s'obstinent  à  conserver  un  système  aussi  désas- 
treux, que  ces  Etats,  ruinés  par  la  guerre  de  sé- 
cession, manquent  tout  à  fait  des  ressources 
nécessaires  pour  instruire  leur  population  d'illet- 
trés, tant  blanche  que  noire.  Le  budget  de  l'in- 
struction publique  s'élève,  pour  les  Etats  du  Sui, 
à  14  millions  de  dollars  environ,  somme  colossale 
pour  une  population  aussi  pauvre  ;  mais  il  en  fau- 
drait trois  et  quatre  fois  autant  pour  conjurer  le 
danger  provenant  de  l'ignorance. 

Les  entreprises  particulières  ont  beaucoup  fait 
pour  l'éducation  des  noirs.  Au  premier  rang  il 
faut  placer  Y  American  Missionnary  Association, 
qui  n'a  cessé  depuis  1846,  malgré  de  terribles 
persécutions  de  la  part  des  propriétaires  d'escla- 
ves, de  travailler  à  l'évangélisation  et  à  l'instruc- 
tion des  affranchis.  C'est  par  elle  qu'a  été  fondé, 
dansle  Kentucky,  le  collège  de  Bérée,  le  premier 
établissement  de  ce  genre  où  les  deux  races  fus- 
sent admises  sur  un  pied  d'égalité,  ce  qui  faisait 
dire  à  un  propriétaire  d'esclaves  clairvoyant  :  «  Si 
on  laisse  grandir  cette  maison,  le  Kentucky  sera 
bientôt  un  Etat  libre.  »  Ce  fut  encore  cette  Associa- 
tion qui  ouvrit  en  1868  à  Hampton  (Virginie),  à  l'en- 
droit même  où  avait  débarqué  le  premier  vaisseau 
négrier,  la  première  école  pour  les  affranchis  de 
la  guerre  :  c'est  aujourd'hui  l'Institut  normal  et 
agricole,  où  600  jeunes  gens  Indiens  et  nègres 
reçoivent  une  excellente  éducation.  Après  l'Asso- 
ciation missionnaire,  il  faut  mentionner  le  fonds 
Peabody,  produit  d'un  don  généreusement  offert 
par  un  riche  citoyen  du  Massachusetts  pour  le  dé- 
veloppement de  l'instruction  dans  le  Sud,  sans  dis- 
tinction de  race;  en  1881,  on  a  déboursé  de  ce 
fonds  plus  de  250  000  francs,  dont  145  000  pour 
les  écoles  normales.  Mais  tout  cela  est  insuffisant, 
et  les  meilleurs  éducateurs  américains  s'accor- 
dent à  demander  que  le  Congrès  alloue  une 
somme  considérable  pour  aider  les  Etats  du  Sud 
dans  leur  lutte  inégale  contre  l'ignorance.  Il 
semble  seulement  quo  le  gouvernement  central 
pourrait  mettre  comme  condition  à  ses  libéralité» 
que  le  Sud  renoncerait  au  système  des  écoles  sé- 
parées, lequel,  outre  ses  inconvénients  au  point 
de  vue  social,  nécessite  des  dépenses  beaucoup 
plus  considérables. 

Il  y  a,  d'après  le  dernier  rapport  du  Bureau 
d'éducation  de  Washington,  17  816  écoles  spéciale- 
ment affectées  à  la  race  noire,  avec  839  92S  élèves. 
Les  maîtres  sont  presque  toujours  des  gans  de 
couleur;  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  les 
autres  écoles   américaines,  il  y  a  beaucoup  plus 
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d'instituteurs  que  d'institutrices,  les  nègres  ne 
pouvant  pas  encore  fournir  un  grand  nombre  de 
maltresses  capables.  Du  reste,  si  les  instituteurs 
sont  en  général  pleins  de  bonne  volonté  et  d'apti- 
tudes naturelles,  ils  manquent  trop  souvent  des 
connaissances  les  plus  élémentaires  que  doit  pos- 
séder un  maître  d'école  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
s'étonner  si  les  résultats  obtenus  ne  sont  pas  tou- 
jours satisfaisants.  Mais,  et  c'est  là  un  des  plus 
heureux  symptômes  pour  le  relèvement  de  la  race, 
il  semble  que  les  jeunes  nègres  aient  compris 
d'une  façon  très  remarquable  l'importance  qu'il  y 
a  pour  eux  à  former  de  bons  instituteurs.  Autant 
qu'on  peut  juger  par  les  statistiques  malheureu- 
sement incomplètes  du  Bureau  d'éducation,  il  y  a 
proportionnellement  plus  de  noirs  que  de  blancs 
dans  les  écoles  normales  du  Sud.  Dans  l'Alabama, 
où  les  blancs  sont  d'un  tiers  plus  nombreux,  trois 
écoles  normales  de  l'Etat  sur  quatre  sont  pour  les 
gens  de  couleur,  et  les  quatre  écoles  libres  les  ad- 
mettent aussi.  Dans  l'Arkansas,  où  les  blancs  sont 
deux  fois  aussi  nombreux  que  les  noirs,  l'école 
normale  blanche  a  82  élèves,  l'école  de  couleur 
123.  La  Virginie  donne  des  chiffres  analogues. 
Aussi  y  a-t-il  déjà  progrès  dans  la  valeur  des 
maîtres  d'écoles  nègres. 

Ces  écoles  se  distinguent  d'ailleurs  entre  toutes 
par  l'entrain,  la  gaieté  et  l'animation  qui  y  régnent. 
On  sait  que  les  instituteurs  américains  en  géné- 
ral excellent  dans  l'art  d'intéresser  et  de  fixer 
l'attention  des  enfants,  de  stimuler  leur  curiosité, 
de  les  instruire  en  les  amusant;  il  semble  que  les 
instituteurs  nègres  les  aient  encore  dépassés. 
Quant  aux  élèves,  il  est  difficile  de  se  prononcer 
avec  quelque  certitude  sur  leurs  dispositions 
intellectuelles,  car  les  renseigneraens  fournissent 
souvent  contradictoires  ;  d'ailleurs  peut-on  démê- 
ler, chez  ces  enfants  qui  sont  aussi  souvent  des 
mulâtres  ou  des  quarterons  que  des  noirs  purs, 
quelles  sont  les  qualités  inhérentes  à  la  race,  et 
quelles  sont  celles  qui  sont  dues  à  l'état  de  bar- 
barie ou  de  servitude  où  vivaient  leurs  parens? 
Ce  qui  paraît  prouvé,  c'est  que  les  nègres  ont, 
avec  une  excellente  mémoire,  des  qualités  d'ima- 
gination et  de  sentiment  qui  lesrendent  très  acces- 
sibles aux  émotions  religieuses,  et  les  portent 
volontiers  vers  les  études  artistiques  et  littéraires. 
Ils  sont  passionnés  pour  la  musique,  et  tout  le 
monde  a  entendu  parler  des  cantiques  pleins 
d'une  mélancolie  sauvage  que  composaient  autre- 
fois les  esclaves  des  plantations,  et  dont  le  genre 
s'est  perpétué  dans  le  Sud;  néanmoins,  ils  n'ont 
pas  en  général  de  dispositions  extraordinaires 
pour  l'apprendre;  ils  sont  mieux  doués  sous  ce 
rapport  que  les  Anglo-Saxons,  moins  bien  que  les 
Allemands.  D'autre  part,  ils  manquent  d'ordinaire 
d'esprit  de  suite  et  de  persévérance,  bien  qu'il  se 
soit  parfois  trouvé  parmi  eux  des  hommes  d'une 
volonté  de  fer  (voir  les  vies  de  Josiah  Henson  et 
de  FrédérickDouglas);  de  plus,  ils  sont  peu  déve- 
loppés sous  le  rapport  du  raisonnement,  et  par 
suite  peu  propres  à  l'étude  des  sciences,  des  ma- 
thématiques en  particulier. 

La  conclusion  qui  paraît  s'imposer  à  tout  ob- 
servateur impartial  de  l'éducation  des  nègres  aux 
Etats-Unis,  c'est  que  la  race  noire  est  perfectible 
comme  la  race  blanche,  et  que  son  infériorité  ac- 
tuelle tient  surtout  aux  conditions  fâcheuses  dans 
lesquelles  elle  a  vécu  jusqu'à  ce  jour.  Tout  porte 
àcroire  que  le  moment  n'est  pas  éloigné  où  elle  tien- 
dra très  dignement  sa  place  au  milieu  des  peu- 
ples divers  qui  concourent  à  former  la  nation 
américaine.  Il  est  peu  probable,  du  re^te,  qu'elle 
continue  longtemps  à  se  maintenir  comme  race 
séparée.  Malgré  leur  grand  nombre,  malgré  les 
différences  physiques  et  intellectuelles  et  les  pré- 
jugés enracinés  qui  les  séparent  des  blancs,  les 
nègres  d'Amérique  sont  destinés  à  se  fondre  dans 


la  race  blanche,  perdant  ainsi  leur  caractère  de 
peuple  à  part,  mais  donnant  à  tout  le  peuple 
quelques-unes  de  leurs  qualités  bonnes  ou  mau- 
vaises. Le  mélange,  d'ailleurs,  a  déjà  commencé  : 
les  immigrants,  qui  ont  moins  de  préjugés  que 
les  Américains,  épousent  assez  souvent  des  né- 
gresses, et  dans  quelques  parties  du  Sud,  en 
Louisiane  par  exemple,  les  unions  illégitimes  en- 
tre créoles  et  mulâtresses,  quoique  moins  nom- 
breuses que  du  temps  de  l'esclavage,  font  encore 
partie  des  habitudes  sociales.  On  peut  dire  dès  à 
présent  que  la  fusion  des  deux  races  n'est  plus 
qu'une  affaire  de  temps.  Ainsi  se  résoudra  pacifi- 
quement une  question  qui  paraissait  naguère  si 
menaçante  pour  l'avenir  de  la  République  amé- 
ricaine. 

Il  y  a  fort  peu  de  chose  à  dire  des  nègres  d'Afri- 
que, qui  vivent  pour  la  plupart  dans  la  barbarie 
la  plus  complète.  L'islamisme,  qui  se  propage 
avec  une  rapidité  extraordinaire  parmi  les  popu- 
lations du  Nord,  du  centre  et  deTEst,  exerce  peu 
d'influence  sur  leur  relèvement  intellectuel  et 
moral  :  il  a  bien  établi  quelques  écoles,  mais  elles 
ont  un  caractère  exclusivement  aristocratique  et 
sacerdotal  et  restent  à  peu  près  sans  action  sur 
les  masses.  Parmi  les  œuvres  d'origine  euro- 
péenne et  chrétienne,  il  convient  de  citer  la  ré- 
publique de  Libéria,  sur  la  côte  de  Guinée,  fon- 
dée en  1821  par  des  abolitionnistes  américains, 
qui  y  transportèrent  longtemps  des  esclaves  af- 
franchis, désireux  d'échapper  à  la  tyrannie  du 
préjugé  de  race.  Ce  petit  Etat  s'est  donné  en  1847 
une  constitution  copiée  sur  celle  des  Etats-Unis  ; 
il  compte  aujourd'hui  800  000  habitants  environ,, 
dont  près  de  la  moitié  sont  chrétiens  de  nom  ou 
de  fait  et  qui  tous  sont  bien  supérieurs  aux  po- 
pulations environnantes.  Le  système  scolaire  pa- 
rait imité  de  ceux  en  vigueur  aux  Etats-Unis.  — 
Diverses  sociétés  missionnaires  ont  aussi  envoyé 
en  Afrique  des  agents  qui  travaillent  avec  zèle  au 
relèvement  des  noirs  ;  leurs  efforts  ont  obtenus 
un  certain  succès  et  ont  démontré  d'une  manière 
péremptoire  que,  même  parmi  les  peuplades  les 
plus  dégradées,  Hottentots  ou  Bushmen,  il  se 
trouve  au  moins  des  individus  capables  de  s'éle- 
ver au  niveau  des  peuples  civilisés.  Toutefois  on 
ne  peut  pas  dire  que  ces  œuvres  aient  encore  une 
grande  importance  :  elle  n'ont  fait  tout  au  plus 
qu'entamer  la  barbarie  africaine.  La  seule  qui 
mérite  de  nous  arrêter  un  instant  est  celle  en- 
treprise par  la  Société  des  Missions  ^évangéliques 
de  Paris  chez  les  Bassoutos, 

Les  Bassoutos  ou  Ba-Sotho  sont  une  peuplade 
de  Cafres-Betchuanas  dont  le  territoire,  appelé 
Lessouto,  est  enclavé  presque  entièrement  dans 
la  colonie  anglaise  du  Cap  et  compte  environ 
150000  habitants.  Lors  de  l'arrivée,  en  1833,  des 
missionnaires  Casalis,  Arbousset  et  Gosselin,  le 
pays  était  plongé  dans  une  anarchie  effroyable 
qui  menaçait  de  le  ruiner  entièrement  ;  il  ne  dut 
son  salut  qu'aux  efforts  persévérants  des  mission- 
naires, aidés  par  un  chef  énergique  et  intelligent, 
Moshesh,  qui  parvint  à  rétablir  l'ordre  et  à  mettre 
les  indigènes  à  l'abri  des  usurpations  des  colons 
en  les  plaçant  directement  sous  l'autorité  de  la 
Couronne  britannique;  celle-ci  a  dès  lors  prélevé 
un  impôt  de  10  shillings  par  hutte  pour  lei  irûs 
de  justice  et  autres,  et  établi  des  magistrat!  an- 
glais, mais  en  respectant  l'aristocratie  féodalu  des 
Bassoutos.  Malheureusement  le  pays  fut  placé, 
en  1881,  sous  l'autorité  de  la  colonie  du  Cap; 
celle-ci  ayant  voulu  désarmer  les  habitants,  ce  fut 
le  signal  d'une  guerre  dont  les  Bassoutos,  quoique 
victorieux,  ne  sont  sortis  que  presque  ruinés.  Ils 
sont  aujourd'hui  replacés  sous  la  domination  de 
la  couronne.  En  18S0,  le  Lessouto  semblait  entré 
définitivement  dans  la  voie  du  progrès.  Bien  que 
les  églises  chrétiennes  ne  comptassent  que  5  à 
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6000  membres  et  20  000  adhérents,  leur  influence 
s'étendait  sur  tout  le  pays,  comme  le  prouvait 
l'observation  générale  du  repos  du  dimanche.  Le 
pays  était  devenu  essentiellement  agricole,  quoi- 
que l'élevage  des  bestiaux  fût  aussi  très  pratiqué. 
Les  écoles,  au  nombre  d'une  centaine,  étaient 
fréquentées  par  .3000  enfants  et  dirigées  par  des 
instituteurs  indigènes,  formés  dans  deux  écoles 
normales  et  payés  sur  le  produit  de  l'impôt;  en- 
fin, il  y  avait  une  bonne  école  industrielle.  La 
guerre  a  bien  changé  cet  état  de  choses,  et  le 
pays  commence  à  peine  à  se  relever.  L'école  nor- 
male de  jeunes  filles  et  plusieurs  écoles  populaires 
ont  été  fermées,  et  les  autres  sont  restées  à  la  charge 
de  la  Société  des  Missions,  de  sorte  que  les  institu- 
teurs ont  vu  leur  traitement  tomber  parfois  de  1000 
à  200  francs  ;  cependant  la  plupart  sont  courageu- 
sement restés  à  leur  poste,  et  les  enfants,  qui 
avaient  été  dispersés, reviennent  en  grand  nombre. 
L'école  normale  de  jeunes  gens  et  l'école  indus- 
trielle existent  toujours,  la  première  avec  45  élè- 
ves, la  seconde  avec  15;  l'école  déjeunes  filles  va 
ôtre  rouverte.  L'instruction  se  donne  partout  dans 
la  langue  indigène  appelée  sessouto,  parlée  avec 
quelques  différences  par  500  000  Betchuanas  ;  les 
missionnaires  ont  créé  en  cet  idiome  une  littéra- 
ture par  la  traduction  de  la  Bible  et  de  quelques 
ouvrages  religieux  et  pédagogiques,  et  par  la  pu- 
blication d'une  feuille  mensuelle,  la  Petite  Lu- 
mière du  Lessouto,  qui  est  lue  par  les  indigènes  de 
plusieurs  tribus.  L'enseignement  comprend,  dans 
les  écoles  primaires,  la  lecture,  l'écriture,  le  cal- 
cul, la  géographie,  le  chant,  l'histoire  sainte  et 
des  notions  d'anglais.  A  l'école  normale,  les  étu- 
des sont  à  peu  près  les  mêmes  que  chez  nous, 
outre  l'instruction  religieuse  et  l'anglais  ;  elles 
aboutissent  à  un  examen  dont  le  niveau  est  au 
moins  égal  à  celui  de  notre  brevet  simple.  D'après 
M.  Bœgner,  directeur  de  la  Maison  des  Missions, 
les  écoliers  basstfutos  se  distinguent  par  une  ex- 
cellente mémoire,  beaucoup  d'imagination  et  l'es- 
prit d'imitation  ;  ils  excellent  dans  le  calcul  men- 
tal et  ont  de  bonnes  dispositions  littéraires  ;  mais 
ils  ont  surtout  une  facilité  tout  à  fait  extraordi- 
naire pour  apprendre  la  musique,  dont  ils  raffo- 
lent. Par  contre,  les  qualités  de  raisonnement 
laissent  à  désirer  chez  eux;  ils  manquent  aussi 
de  suite  dans  les  idées  et  d'esprit  d'initiative.  On 
voit  que  ce  sont,  à  peu  de  chose  près,  les  conclu- 
sions auxquelles  nous  sommes  arrivés  pour  les 
nègres  des  Etats-Unis.  [Paul  Passy.] 

NESMOND.  — François  de  Nesmond  (1629-1715), 
évêque  de  Bayeux.  fils  de  Théodore  de  Nesmond, 
président  à  mortier  au  parlement  de  Paris,  et 
d'Anne  de  Lamoignon,  est  parmi  les  hommes 
d'Eglise  du  xviie  siècle  l'un  de  ceux  qui  se  sont 
occupés  avec  le  plus  de  zèle  et  d'intelligence  du 
développement  et  de  l'amélioration  des  petites 
écoles.  En  1672,  il  fit  imprimer  et  distribuer  aux 
curés  de  son  diocèse  un  Plan  d'instruction  et 
d'éducation  pour  les  petites  écoles,  contenant  en- 
tre autres  un  traité  sur  la  manière  de  bien  con- 
duire une  école,  avec  des  directions  très  détail- 
lées sur  la  méthode  à  employer  dans  l'enseigne- 
ment. Les  instructions  de  M.  de  Nesmond  offrent 
un  véritable  intérêt,  et  nous  allons  les  résumer 
brièvement. 

La  première  recommandation  qu'il  adresse  aux 
maîtres,  c'est  de  partager  la  classe  en  quatre  ou 
cinq  divisions,  faisant  asseoir  au  premier  rang  les 
plus  instruits,  et  au  dernier  ceux  qui  se  servent 
encore  du  petit  alphabet.  On  donne  à  chaque  banc 
un  môme  livre,  afin  que  tous  ceux  qui  l'occupent 
reçoivent  la  même  leçon.  Pendant  la  lecture,  faite 
par  l'un  d'eux  à  haute  voix,  tous  les  autres  la  sui- 
vent en  silence,  selon  les  indications  du  maître, 
qui  veillera  avec  un  très  grand  soin  à  ce  que  tous 
lisent  à  voix  basse  ce  que  le  lecteur  lira  à  haute 


voix.  Il  fera  de  temps  eu  temps  lire  à  quelques- 
uns  plusieurs  mots  en  passant  pour  les  surpren- 
dre et  reconnaître  s'ils  suivent  cffectivemenr.  Le 
maître  fera  bien  de  lire  aussi  quelquefois  trois  ou 
quatre  lignes  de  la  leçon,  pour  faire  mieux  sentir 
la  prononciation  et  l'accentuation  des  mots.  Ne 
pas  faire  lire  tous  ceux  du  môme  banc  dans  l'or- 
dre où  ils  sont  rangés,  mais  les  appeler  sans 
qu'ils  s'y  attendent.  Exercer  d'abord  les  plus  avan- 
cés, afin  que  les  autres  profitent  de  leur  exem- 
ple ;  enfin,  quand  les  élèves  sauront  lire  distincte- 
ment, les  exercer  à  la  psalmodie. 

Des  divisions  analogues  sont  ordonnées  pour 
l'écriture,  pour  l'orthographe,  pour  l'arithméti- 
que et  pour  le  catéchisme.  Dans  toutes  le  judi- 
cieux évoque  substitue  le  mode  simultané  au 
mode  individuel,  alors  suivi  par  les  instituteurs. 
Mais  reconnaissant  qu'avec  le  mode  simultané  les 
commençants,  surtout  dans  les  classes  nombreu- 
ses, étaient  exposés  à  perdre  le  temps,  lorsque  le 
maître  ne  les  faisait  pas  directement  travailler, 
M.  de  Nesmond  recommande  aux  maîtres  de  choisir 
de  petits  officiers,  «  qui  les  aideront  à  bien  con- 
duire leur  école  »  ;  les  uns  apprendront  à  lire  à 
ceux  qui  ne  sont  pas  capables  d'étudier  par  eux- 
mêmes;  pendant  le  déjeuner,  l'écriture,  la  visite 
et  la  correction  des  devoirs,  les  autres  enseigne- 
ront les  prières,  répéteront  les  explications  don- 
nées par  le  maître,  ou  feront  réciter  des  leçons  de 
mémoire. 

Pour  récriture,  M.  de  Nesmond  indique  un  pro- 
cédé qui  a  été  rerais  à  la  mode  il  y  a  quelques 
années,  et  qu'il  décrit  en  ces  termes  :  «  Il  y  en  a 
qui  apprennent  à  écrire  en  peu  de  temps,  se  ser- 
vant d'une  plaque  de  corne  bien  déliée,  qui  soit 
bien  dégraissée,  laquelle  ils  appliquent  sur  leur 
exemple,  et  écrivent  dessus,  formant  aisément  les 
lettres  et  les  noms  qu'ils  voient  au  travers  ;  après 
quoi  ils  n'ont  qu'à  effacer  ce  qu'ils  ont  ainsi  écrit 
pour  transcrire  encore  autre  chose  ;  et  ainsi  ce 
morceau  de  corne  qui  coijtera  deux  ou  trois  sols 
leur  sert  de  papier  pour  apprendre  jusqu'à  ce 
qu'ils  sachent  bien  écrire.  » 

Pour  l'arithmétique,  le  procédé  recommandé 
est  celui  du  jet.  Les  questions  étant  figurées  sur 
un  tableau,  on  donnait  aux  élèves  des  jetons  de 
carton  représentant  différentes  valeurs  ;  le  maître 
posait  son  problème,  et  les  élèves  étaient  obligés 
de  le  résoudre  au  moyen  de  cartes  qu'ils  jetaient 
sur  la  table. 

Le  petit  livre  de  M.  de  Nesmond  a  été  l'objet 
d'une  étude  publiée  par  M.  Laffetay,  chanoine  ti- 
tulaire de  Bayeux,  dans  le  Bulletin  d'éducation 
populaire  de  janvier  1873.  [Beuzeval.] 

NEUTRALITÉ.  —  Les  termes  d'école  neutre  et 
de  neutralité  de  l'école  ont  été  employés  dans  un 
certain  nombre  de  pays  étrangers,  avant  de  l'être 
en  France.  Ils  désignent,  d'une  façon  générale, 
une  organisation  de  l't'nseigupment  primaire  pu- 
blic dans  laquelle  les  enfants  appartenant  à  des 
confessions  religieuses  différentes  sont  réunis  dans 
une  môme  école.  Mais  cette  organisation  comporte, 
suivant  les  pays,  des  variétés  et  des  nuances  assez 
marquées.  Nous  avons  résumé,  au  mot  Confession- 
nelles et  non  confessiojinelles  (Jïco/^5), toute  [a  lé- 
gislation qui  concerne  cette  question  spéciale 
dans  les  principaux  Etats,  et  nous  devons  ren- 
voyer le  lecteur  aux  renseignements  détaillés 
contenus  dans  cet  article.  Nous  avons  exposé  de 
plus,  à  l'article  Laïcité,  la  théorie  de  l'école  laïque 
au  double  point  de  vue  du  personnel  et  de  l'en- 
seignement. 11  nous  reste  à  fixer  ici  le  sens  du 
mot  neutralité  dans  les  écoles  pub'iques  françai- 
ses telles  que  les  a  faites  la  loi  du  28  mars  18S2. 

On  a  distingué  la  neutralité  de  l'école,  la  luutra- 
lilé  de  l'enseignement  et  la  neutralité  du  person- 
nel. A  ces  trois  points  de  vue,  la  neutralité  dont 
on  parle  est  la  neutralité  en  matière  religieuse 
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ou  plus  exactement  encore  en  matière  confession- 
nelle. 

L'école  est  neutre,  c'est-à-dire  qu'elle  reçoit  in- 
distinctement et  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite 
égalité  les  enfants  de  tous  les  cultes  et  même 
ceux  qui  n'appartiendraient  à  aucun  culte  ;  par 
une  conséquence  toute  naturelle,  elle  est  fermée 
aux  ministres  de  ces  divers  cultes  qui  jusque-là 
y  avaient  droit  d'entrée,  d'enseignement,  de  sur- 
veillance et  d'inspection;  elle  ne  se  charge  ni  de 
conduire  les  enfants  aux  cérémonies  religieuses,  ni 
de  leur  imposer  l'accomplissement  des  devoirs  que 
l'Eglise  peut  leur  recommander.  C'est  un  établis- 
sement public  ayant  son  autonomie,  ce  n'est  plus 
une  dépendance  de  l'église  ou  de  la  sacristie. 
Mais  d'autre  part  elle  est  neutre  en  ce  que  si  elle 
ne  prête  pas  main-forte  à  l'autorité  ecclésiastique, 
elle  ne  lui  opposera  non  plus  ni  hostilité,  ni  résis- 
tance, ni  malveillance.  Elle  ménage  aux  enfants  le 
temps  nécessaire  et  les  facilités  désirables  pour 
qu'ils  puissent  faire,  à  côté  de  leur  éducation  sco- 
laire, leur  éducation  religieuse  ;  elle  n'oblige  ni 
les  élèves  ni  les  maîtres  à  fréquenter  catéchisme, 
offices,  fêtes  et  cérémonies,  mais  elle  ne  les  en 
empêche,  elle  ne  les  en  détourne  même  pas. 

Le  personnel  enseignant  est  neutre,  c'est-à-dire 
que  l'autorité  scolaire  n'a  point  à  s'enquérir 
si  le  postulant  est  catholique,  protestant  ou 
Israélite,  s'il  est  laïque  ou  s'il  appartient  à  une 
communauté  religieuse  légalement  reconnue.  On 
se  rappelle  cette  décision  du  Conseil  royal  de  l'U- 
niversité revêtue  de  la  sanction  ministérielle  par 
M.  de  Salvandy  et  qui  portait  que  «  dès  que  le 
candidat  au  brevet  déclarait  n'appartenir  à  aucun 
des  trois  cultes  reconnus,  on  devait  cesser  l'exa- 
men, et  qu'en  définitive  ce  candidat  n'ayant  pu  sa- 
tisfaire à  cette  partie  essentielle  de  l'examen,  le 
brevet  ne  doit  pas  lui  être  délivré.  »  (20  juin  1837). 
Cet  heureux  temps  n'est  plus.  Les  examens  de 
capacité  ne  comportent  plus  d'épreuve  de  religion 
ni  orale  ni  écrite.  La  nomination  des  instituteurs 
n'est  plus  subordonnée  à  la  religion  de  chacun 
d'eux,  et  rien  n'empêche  plus  que  le  titulaire 
catholique  ait  des  adjoints  protestants  ou  vice- 
versa  :  c'est  même  un  des  plus  sûrs  moyens  de 
faire  entrer  la  tolérance  dans  les  mœurs  et  de 
mettre  pour  ainsi  dire  la  neutralité  scolaire  en 
permanence  sous  les  yeux  des  élèves.  Il  reste  au- 
jourd'hui une  question  controversée  :  la  neutra- 
lité est-elle  entamée  ou  compromise  par  le  fait  que 
le  personnel  des  écoles  publiques  admet  dans  ses 
rangs  les  congréganistes?  La  loi  sur  l'organisation 
de  l'enseignement  primaire,  du  30  octobre  1886,  a 
décidé  l'élimination  graduelle  de  cette  catégorie 
de  maîtres  et  de  maîtresses.  Nous  avons  dit  notre 
avis  sur  la  question  au  mot  Laïcité  (p.  1471). 

Enfin  l'enseignement  est  neutre,  et  c'est  là  le 
point  à  la  fois  le  plus  important  à  établir,  le  plus 
difficile  à  préciser.  L'enseignement  primaire  des 
écoles  publiques  est  neutre,  c'est-à-dire  qu'il  est 
complètement  indépendant  de  tout  enseignement 
religieux.  Le  programme  ne  comporte  aucun  chapi- 
tre, aucune  section  d'enseignement  qui  puisse  por- 
ter le  titre  d'instruction  religieuse.  Le  problème  se- 
rait donc  résolu  sans  un  instant  d'embarras  si  les 
autres  matières  d'études  n'avaient  pas  de  nom- 
breux points  de  contact  avec  les  questions  reli- 
gieuses, si  l'histoire  n'obligeait  à  juger  dans  le 
passé  au  moins  le  rôle  de  la  religion,  les  actes 
du  pouvoir  ecclésiastique,  l'influence  de  l'Eglise 
et  du  clergé  ;  si  l'instruction  morale  n'aboutissait 
pas  nécessairement  à  des  problèmes  de  métaphy- 
sique, c'est-à-dire  à  ceux  que  chaque  religion 
prétend  résoudre  ou  trancher,  si  l'instruction  ci- 
vique ne  consistait  précisémentà  inculqueraux  jeu- 
nes générations  le  respect  des  principes  consti- 
tutionnels qui  font  l'Etat  neutre,  qui  établissent 
la  liberté  des  cultes,  qui  enlèvent  aux  Eglises  les 


privilèges  dont  elles  ont  joui  ou  jouissent  encore 
ailleurs,  qui  confient  à  l'Etat  et  non  plus  à  l'Eglise 
le  droit  de  consacrer  légalement  la  naissance,  le 
mariage  et  la  mort  de  chaque  citoyen,  etc.  On  le 
voit  donc,  dans  toutes  ces  parties  de  l'enseigne- 
ment, il  est  impossible  sans  absurdité  de  préten- 
dre à  la  neutralité  absolue  et  pour  ainsi  dire  à 
l'abstention  totale.  Aussi  n'est-ce  pas  ce  genre  de 
neutralité  que  le  Parlement  a  prescrit,  que  le 
gouvernement  a  promis  de  faire  respecter. 

«  Nous  n'avons  promis,  disait  au  Sénat  le  prési- 
dentdu  conseil,  nilsi  neutralité  philosophique,  m  la 
neutralité  politique.  »  En  effet,  la  neutralité  phi- 
losophique irait  à  s'abstenir  même  de  prononcer 
le  mot  Dieu^  le  mot  âme,  le  mot  devoir^  le  mot 
conscience.  Car  chacun  de  ces  termes,  si  on  le 
serre  de  près  par  une  analyse  suffisamment  sa- 
vante, implique  un  certain  système  de  philoso- 
phie à  l'exclusion  d'un  autre  :  Dieu  implique 
l'adhésion  au  théisme  et  peut  choquer  les  convic- 
tions de  l'athée;  âme  implique  une  certaine 
doctrine  spiritualiste  et  contredit  à  l'opinion  de 
ceux  qui  ne  distinguent  pas  leur  âme  de  leur 
corps  ;  devoir  et  conscience  supposent  une  morale 
contraire  à  la  morale  de  l'intérêt  pur,  et  ainsi  du 
reste.  Pousser  ainsi  à  l'absurde  la  prétention  à  la 
neutralité,  c'est  un  vain  jeu  de  sophistique,  et 
l'école  primaire  ne  pourrait  plus  même  ensei- 
gner à  lire  en  français  si  elle  s'appliquait  à  faire 
le  vide  parfait  dans  l'esprit  et  dans  le  langage  de 
l'enfant,  sous  prétexte  de  ne  lui  rien  dire  qui  de 
près  ou  de  loin  tînt  à  une  doctrine  philosophique 
ou  religieuse. 

Il  en  est  de  même  de  la  neutralité  politique 
absolue.  Bien  loin  de  la  promettre,  le  gouverne- 
ment a  promis  que  l'école  primaire  serait  autant 
qu'il  dépendrait  de  lui  une  école  de  patriotisme  et 
de  sentiment  national,  par  conséquent  une  école 
d'obéissance  aux  lois  et  de  respect  pour  les 
institutions  du  pays.  Une  école,  un  maître,  un 
livre  qui  aurait  le  droit  «  de  diffamer  la  Révo- 
lution française  ou  de  dénigrer  la  République,  » 
disait  encore  M.  Ferry,  «  jamais  nous  ne  nous 
sommes  engagés  à  les  tolérer  ».  Ce  qui  est 
interdit  à  l'école,  c'est  d'intervenir  dans  les 
débats  de  la  politique  et  surtout  de  la  politique 
quotidienne  et  électorale,  c'est  d'exercer  sur  les 
enfants,  et  par  eux  sur  les  parents,  une  pression 
quelconque  dans  un  intérêt  de  parti  quel  qu'il 
soit;  mais  cette  neutralité-là,  qui  est  de  devoir 
strict  et  de  stricte  honnêteté,  n'empêche  pas  le 
maître  d'inspirer  aux  enfants  l'amour  de  la  France, 
et  de  leur  apprendre  qu'entre  la  loi  de  leur  pays 
et  les  lois  de  n'importe  quelle  société  religieuse 
ou  laïque,  française  ou  étrangère,  en  cas  de  con- 
flit, ils  n'ont  pas  le  droit  d'avoir  un  instant  d'hé- 
sitation. 

Quelle  est  donc  la  neutralité  d'enseignement 
ainsi  garantie  et  ainsi  limitée?  C'est  la  neutralité 
confessionnelle,  celle  qui  exclut  de  l'école  toute 
polémique  et  toute  propagande  de  confession  à 
confession,  d'Eglise  à  Eglise,  de  secte  à  secte, 
sans  affecter  d'exclure,  par  une  sorte  de  purita- 
nisme de  neutralité,  toute  mention  des  idées 
morales  et  religieuses  qui  appartiennent  aux 
fonds  commun  de  ^a  langue  et  de  la  civilisation 
et  qui,  prises  sous  cette  forme  simple,  populaire, 
concrète,  n'engagent  ni  ne  blessent  la  conscience 
de  personne.  M.  Ferry  le  prouvait  au  Sénat  en 
donnant  lecture  du  passage  des  programmes  offi-  ^| 
ciels  relatifs  au  chapitre  le  plus  difficile  à  traiter  i| 
dans  l'esprit  de  neutralité,  le  chapitre  des  devoirs 
envers  Dieu  : 

«  L'instituteur,  y  est-il  dit,  n'est  pas  chargé  de 
faire  un  cours  ex  professa  sur  la  nature  et  les 
attributs  de  Dieu  :  l'enseignement  qu'il  doit  don- 
ner à  tous  indistinctement  se  borne  à. deux  points  : 
d'abord,  il  leur  apprend  à  ne  pas  prononcer  légè- 
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rement  le  nom  de  Dieu  :  il  l'associe  étroitement 
dans  leur  esprit  à  ridée  de  la  cause  première  et 
de  l'ôtre  parfait  un  sentiment  de  respect  et  de 
vénération  ;  et  il  habitue  chacun  d'eux  à  environ- 
ner du  môme  respect  cette  notion  de  Dieu,  alors 
môme  qu'elle  se  prétenterait  à  lui  sous  des  formes 
différentes  de  sa  propre  religion. 

»  Ensuite,  et  sans  s'occuper  des  prescriptions 
«péciales  aux  diverses  communions,  l'instituteur 
s'attache  à  faire  comprendre  et  sentir  à  l'enfant 
que  le  premier  hommage  qu'il]  doit  à  la  divinité, 
c'est  l'obéissance  aux  lois  de  Dieu  telles  que  les 
lui  révèlent  sa  conscience  et  sa  raison.  » 

N'est-il  pas  évident,  à  la  lecture  attentive  de 
ce  texte,  qu'il  n'y  a  là  rien  qui  ressemble  à  un 
credo  quelconque,  môme  à  un  credo  diminué  et 
quintessencié.  Que  demande-t-on  à  l'instituteur?  j 
Non  pas  d'enseigner  un  minimum  d'orthodoxie  i 
relativement  à  l'existence,  à  la  nature,  aux  attri-  j 
buts  de  Dieu.  Au  contraire,  on  lui  interdit 
ce  terrain  où  il  ne  saurait  s'aventurer  sans 
péril.  On  lui  adresse  deux  recommandations  seu- 
lement ,  et  telles'  que  chrétien  ou  juif,  théiste 
ou  panthéiste,  pourvu  qu'il  soit  père  ou  éducateur, 
ce  qui  se  ressemble,  jugera  de  son  devoir  de  s'y 
conformer.  La  première  est  de  ne  laisser  croître 
chez  l'enfant  ni  des  habitudes  d'irrévérence,  de 
grossièreté  dans  le  langage  ou  dans  la  pensée,  ni 
des  habitudes  d'intolérance  et  d'étroitesse  d'es- 
prit :  précepte  si  naturel  et  moralement  si  juste 
qu'un  athée  même  y  souscrirait.  La  seconde  va 
droit  contre  le  principe  de  toutes  les  superstitions, 
de  toutes  les  aberrations  de  l'idée  religieuse 
elle-même  :  enseignez  à  l'enfant  qu'il  y  a  bien 
des  manières  de  croire  en  Dieu  et  de  servir  Dieu, 
mais  qu'il  n'y  en  a  qu'une  sur  laquelle  tout  le 
monde  soit  d'accord,  c'est  l'obéissance  aux  lois  de 
la  conscience  et  aux  lois  de  la  raison.  On  remarquera 
combien  cette  manière  de  parler  de  Dieu  est  à  la 
fois  respectueuse  de  tout  sentiment  religieux, 
exclusive  de  tout  dogmatisme  confessionnel,  et 
propre  à  faire  porter  l'effort  des  enfants  sur  la 
morale  pratique,  en  la  leur  faisant  envisager  de 
bonne  heure  comme  le  fonds  commun  et  seul  vé- 
ritablement essentiel  de  toutes  les  doctrines  reli- 
gieuses. 

Telle  est  la  notion  exacte  de  la  neutralité  telle 
que  nos  lois  la  prescrivent,  telle  qu'on  la  trouve 
exposée,  sous  la  forme  du  précepte  et  de  l'exem- 
ple, dans  les  programmes  et  dans  les  instructions 
du  Conseil  supérieur  en  date  du  27  juillet  1882. 
Nous  en  avons  donné,  p.  1472  et  1473,  les  passages 
essentiels  pour  la  définition  de  la  neutralité  ou,  ce 
qui  est  à  peu  près  synonyme,  de  la  laïcité  de 
l'école.  La  lettre  circulaire  du  ministre  aux  in- 
stituteurs en  date  du  17  novembre  1883  (que  nous 
avons  reproduite  p.  1970  au  mot  Afora/e)  a  con- 
firmé et  .éclairci  encore,  s'il  est  possible,  cette  in- 
terprétation. 

NICARAGUA.  —  V.  au  Supplément. 

NICOLE.  —  Pierre  Nicole,  l'un  des  plus  célè- 
bres parmi  les  écrivains  de  Port-Royal,  naquit  à 
Chartres  le  19  octobre  1625.  Il  fit  ses  premières 
études  sous  la  direction  de  son  père,  avocat  au 
Parlement  :  né  avec  une  grande  ouverture  d'es- 
i)rit  et  une  mémoire  très  heureuse,  il  lui  suffi- 
sait, dit-on,  de  lire  un  livre  une  seule  fois  pour 
en  retenir  tout  l'essjentiel.  En  1642,  il  vint  à  Paris 
■faire  sa  philosophie  au  collège  d'Harcourt,  et  le 
23  juillet  1644  il  était  reçu  maître  es  arts.  «  Son 
génie  uatarellement  profond  et  porté  à  la  ré- 
flexion, nous  dit  son  biographe,  s'accommodait 
déjà  des  études  où  le  raisonnement  a  plus  de  part 
que  l'imagination,  et  dès  qu'il  examinait  une 
•question,  il  l'approfondissait,  on  pouvait  dire 
môme  qu'il  l'cpuisait.  »  De  là  il  passa  à  la  théo- 
logie, où  il  s'attacha  surtout  à  saint  Augustin  et 
saint  Thomas  :  il  avait  alors  en  vue  la  Sorbonne 


et  le  doctorat.  C'est  de  cette  époque  que  datent 
ses  premières  relations  avec  Port-Pioyal,  où  il 
avait  une  tante  religieuse.  Quand  fut  établie  à 
Paris  l'école  de  la  rue  Saint-Dominique  d'Enfer, 
en  164G,  on  le  chargea  d'y  enseigner  les  belles- 
lettres  et  la  philosophie.  Il  ne  pouvait  toutefois 
donner  à  ses  fonctions  d'enseignement  qu'une 
partie  de  son  temps;  car  il  continuait  d'étudier 
en  théologie,  et  môme  il  apprenait  l'hébreu  et 
le  grec  pour  pouvoir  lire  dans  leur  langue  les  li- 
vres qui  avaient  trait  aux  études  dont  il  s'occu- 
pait. Les  troubles  qui  survinrent  à  la  Sorbonne 
dès  1649,  à  l'occasion  des  cinq  fameuses  proposi- 
tions, le  décidèrent  à  s'en  tenir  au  degré  de  ba- 
chelier qu'il  avait  pris  au  mois  de  juin  de  la  mô- 
me année,  renonçant  ainsi  à  la  licence  et  au  doc- 
torat, et  par  suite  aux  dignités  comme  aux  Ijéné- 
fices  auxquels  il  pouvait  prétendre  dans  lEglise. 
Il  resta  donc  simple  clerc  tonsuré,  comme  ilollin 
plus  tard  et  comme  Coffin,  quoiqu'on  ait  souvent 
dit  le  contraire. 

Cependant  l'école  de  la  rue  Saint-Dominique 
d'Enfer  était  fermée  en  1650  et  les  enfants  qu'on 
y  avait  réunis  étaient  dispersés  en  plusieurs 
bandes  à  la  campagne.  Nicole  suivit  ceux  qui 
furent  envoyés  aux  Granges  de  Port-Royal  des 
Champs.  Ce  lui  fut  une  occasion  de  se  lier  d'une 
façon  plus  intime  avec  les  solitaires  qui  s'y 
étaient  retirés  et  dont  il  fut  vite  apprécié.  A  par- 
tir de  ce  moment,  en  effet,  on  le  voit  entrer  dans 
tous  les  ouvrages  que  produisit  la  communauté, 
même  dans  les  Provinciales.  Il  donnait  au  moins 
son  avis,  quand  on  ne  lui  en  demandait  pas  da- 
vantage. Il  revoyait  volontiers  et  corrigeait  les 
écrits  des  autres  avec  le  môme  soin  qu'il  eût  pris 
pour  les  siens  propres.  A  l'égard,  notamment,  de 
ceux  qui  partaient  de  la  plume  d'Arnauld,  qui 
avait  plus  particulièrement  mis  la  main  sur  lui, 
«  se  l'était  approprié  comme  second  et  depuis  ne 
le  lâcha  plus  »,  il  ne  se  contentait  pas  d'en  dres- 
ser le  plan  avec  lui  dans  les  entretiens  qu'ils 
avaient  ensemble  journellement;  mais  encore  il 
écrivait  sur  les  cahiers  du  célèbre  docteur  ses 
propres  réflexions,  «  ébauchant  ce  que  celui-ci 
finissait  ou  finissant  ce  qu'il  n'avait  qu'ébau- 
ché ».  Il  avait,  du  reste,  dans  le  travail  commun 
la  spécialité  des  ouvrages  de  morale  et  des  pré- 
faces, auxquels  son  genre  de  talent  le  rendait 
particulièrement  propre,  ainsi  que  des  traductions 
en  latin,  pour  lesquelles  il  s'était  exercé  à  se  faire 
un  style  imité  de  Térence. 

Au  milieu  de  toutes  ces  occupations,  il  ne  lais- 
sait pas  pourtant  de  surveiller  encore  et  de  diri- 
ger, de  concert  avec  Lancelot,  les  études  des 
jeunes  gens  qui  se  trouvaient  alors  à  Port  Royal, 
et  parmi  lesquels  il  faut  citer  Racine  et  Le  Nain 
de  Tilleraont.  Mais  il  semble  qu'il  leur  ait  servi 
de  moniteur  plutôt  que  de  maître,  comme  on  en- 
tend ce  nom  aujourd'hui.  «  Les  jeunes  Messieurs 
étaient  très  portés  d'eux-mêmes  à  l'étude,  dit  un 
auteur  du  temps,  et  ils  n'avaient  besoin  que  d'être 
avertis  des  beaux  endroits  des  auteurs,  soit  grecs, 
soit  latins.  M.  Nicole  était  là  pour  leur  inspirer  le 
goût...  C'est  ainsi  qu'il  fit  lire  particulièrement  à 
M.  de  Tillemont  Quintilien,  le  livre  de  Cicéron 
de  Oratore  et  VArt  poétique  d'Horace.  Il  lui  en 
faisait  remarquer  tous  les  endroits  les  plus  capa- 
bles de  former  son  esprit  et  qui  méritaient  le  plus 
son  attention  ;  il  lui  expliquait  toutes  les  figures 
que  ces  auteurs  avaient  employées  pour  rendre 
leurs  discours  plus  ornés  ou  plus  persuasifs;  il 
lui  développait  tout  ce  qu'il  y  avait  de  coùforme 
aux  règles  de  l'art  et  ce  qui  imitait  de  plus  près 
la  belle  nature.  Il  lui  enseigna  ensuite  la  philoso- 
phie et  lui  expliqua  sur  la  logique  tout  ce  qui  a 
été  donné  depuis  au  public,  mais  dans  une  occa- 
sion diflCérente,  sous  le  titre  del'Jrf  de  p€nsei\  Il 
ne  lui  dictait  aucun   cahier;  mais  il  lui   parlait 
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très  senscmsnt,  et  pour  rendre  plus  claires  les 
choses  qu'il  lui  disait,  il  les  appuyait  d'exemples 
sensibles  et  de  comparaisons  justes;  il  laissait  à 
son  disciple  la  liberté  de  laire  ses  objections;  il  y 
répondait  simplement  et  avec  netteté,  et  jamais  il 
ne  finissait  un  entrelien  sans  avoir  vu  clairement 
que  celui-ci  avait  entièrement  compris  ce  qu'il  lui 
avait  dit.  »  Nul  doute  que  Racine  n'ait  participé 
au  même  enseignement. 

L'école  des  Granges  n'existait  plus  depuis  1656; 
mais  Lancelot  dirigeait  au  château  de  Vaumurier 
l'éducation  du  jeune  duc  de  Chevreuse,  et  ses 
amis  venaient  le  voir  souvent.  Un  jour,  comme  on 
parlait  de  la  logique,  Arnauld  fit  en  riant  la  ga- 
geure d'apprendre  à  l'élève  de  Lancelot,  en  qua- 
tre ou  cinq  jours,  tout  ce  qu'elle  renfermait  d'u- 
tile et  d'essentiel.  Aussitôt,  avec  le  concours  de 
Nicole,  il  se  mit  à  écrire  un  abrégé  destiné  au 
jeune  duc.  Mais  les  réflexions  survenant»en  plus 
grand  nombre  qu'il  ne  l'avait  cru,  il  fut  amené  à 
en  faire  un  véritable  traité,  embrassant  beaucoup 
plus  de  choses  qu'il  ne  s'était  engagé  de  faire 
d'abord.  Néanmoins  l'essai  réussit  comme  il  se 
l'était  promis  ;  car  le  jeune  duc  de  Chevreuse, 
ayant  lui-même  réduit  le  contenu  du  volume  en 
quatre  tables,  en  apprit  facilement  une  par  jour, 
sans  môme  qu'il  eût  presque  besoin  de  quelqu'un 
pour  l'entendre. 

Telle  fut  la  rencontre  qui  produisit  la  Logi- 
que de  Port-Royal.  On  ne  l'imprima  toutefois 
qu'en  1662,  et  l'on  y  ajouta  ensuite  diverses 
choses.  L'ouvrage  comprend  quatre  parties  con- 
sacrée à  l'idée,  au  jugement,  au  raisonnement  et 
à  la  méthode.  On, croit  généralement  que  les  trois 
premières  ne  sont  autre  chose  que  l'ancien  cours 
de  Nicole  arrangé  par  Arnauld,  et  que  la  qua- 
trième est  tout  entière  d'Arnauld,  sauf  les  qua- 
tre Règles  de  la  méthode  empruntées  à  Descartes, 
et  les  Règles  de  VArt  de  persuader  qui  sont  de 
Pascal.  Nicole  est  particulièrement  l'auteur  des 
discours  placés  en  tête  sous  forme  de  préfaces, 
ainsi  que  du  chapitre  qui  termine  la  troisième 
partie  et  qui  a  pour  titre  :  «  Des  mauvais  raison- 
nements qu'on  commet  dans  la  vie  civile  et  dans 
les  discours  ordinaires.  »  Si  certaines  parties  de 
la  Logique  ont  vieilli  et  ne  présentent  plus  pour 
nous  aucun  intérêt,  ce  chapitre,  où  l'on  retrouve 
toutes  les  qualités  de  Nicole  moraliste,  mérite 
toujours  d'être  médité. 

Au  point  de  vue  pédagogique,  il  faut  lire  aussi 
le  Discours  mis  en  tête  de  la  première  édition, 
où  Nicole  émet  sur  le  bon  sens  et  la  justesse  d'es- 
prit, comme  sur  la  nécessité  de  cultiver  avant 
tout  la  raison  et  le  jugement,  des  considérations 
fort  sages  et  qui  ont  toujours  leur  à  propos. 

Nicole  prit  part  aussi  à  la  composition  du 
Delectus  epigi'ammafum,  choix  des  meilleures 
épigrammes  des  anciens  et  des  modernes,  à 
l'usage  des  écoles  (1659).  Il  est  l'auteur  de  la 
dissertation  latine  qui  ouvre  le  recueil,  et  dans 
laquelle  il  est  traité  de  la  beauté  poétique,  ainsi 
que  du  style  et  de  la  nature  de  l'épiiiramme. 

A  partir  de  1660,  époque  de  la  fermeture  défi- 
nitive des  écoles  de  Port-Royal,  Nicole  ne  s'est 
plus  chargé  d'aucune  éducation,  particulière  ou 
autre.  Depuis  quelques  années  déjà,  il  devait,  du 
reste,  ne  s'occuper  que  d'une  manière  bien  in- 
termittente des  jeunes  gens  auxquels  il  donnait 
ses  soins.  Ainsi,  nous  le  vo>ons  en  1655  suivre 
à  Paris  Arnauld  déjà  persécuié  et  forcé  de  se  ca- 
cher, afin  d'être  plus  à  portée  de  le  ?3courir  de 
ses  rccTierches  et  de  sa  plume.  En  IC56,  on  l'y  re- 
trouve encore  travaillant  aux  Provinciales,  surveil- 
lant l'impression  et  corrigearu  les  épreuves.  En 
1658,  il  est  en  Allemagne,  où  il  en  publie  une  tra- 
duction latine.  Il  n'a,  du  reste,  pas  cessé  d'c<  rire 
pour  la  défense  de  la  religion  et  du  jansénisme 
jusqu'à  sa  mort, arrivée  en  1695. 


Parmi  les  écrits  dus  à  son  intarissable  plume, 
on  cite  ses  Essais  [de  morale,  1671  et  années  sui- 
vantes, 25  volumes  in-12,  dont  M™*  de  Sévigné 
faisait  si  grand  cas,  et  l'on  estime  particulière- 
ment son  Essai  sur  les  moyens  de  conserver  la 
paix  avec  les  hommes.  Quanta  nous,  pour  le  su- 
jet qui  nous  occupe,  nous  y  remarquerons  le 
Traité  de  l'Education  d'un  prince,  au  tome  se- 
cond, qui  est  un  petit  chef-d'œuvre,  mieux  écrit 
que  la  plupart  des  ouvrages  sortis  de  Port-Royal, 
et  plein  de  réflexions  sensées,  qui  n'ont  pas  moins 
leur  application  dans  l'éducation  commune  que 
dans  celle  d'un  roi.  Il  est  étonnant  que  Sainte- 
Beuve  en  parle  à  peine;  il  est  vrai  que  cette  ques- 
tion d'éducation  n'était  qu'un  épisode  dans  son 
vaste  sujet. 

Ce  traité  comprend  deux  parties  :  la  première, 
«  contenant  les  vues  générales  que  l'on  doit  avoir 
pour  élever  un  prince  »,  c'est  l'éducation  ;  la  se- 
conde, «  contenant  plusieurs  avis  particuliers 
touchant  les  éludes  »,  c'est  l'instruction. 

Nous  ne  relèverons  que  quelques  idées  dans  la 
première  partie.  Nicole  y  traite  d'abord  des  qua- 
lités qui  sont  nécessaires  à  celui  qui  se  charge  de 
l'éducation  d'un  prince.  Il  ne  suffit  pas,  dit-il, 
qu'il  soit  instruit,  puisqu'il  peut  posséder  toutes 
sortes  de  connaissances  et  être  néanmoins  un 
malhabile  homme  :  un  prince  pourrait  fort  bien 
avoir  appris  les  langues,  l'histoire,  les  mathéma- 
tiques, et  être  cependant  fort  mal  élevé,  si  l'on 
avait  négligé  de  lui  former  le  jugement.  La  plu- 
part des  choses,  en  efi"et,  sont  bonnes  ou  mau- 
vaises selon  le  tour  qu'on  leur  donne.  Aussi  la 
qualité  la  plus  essentielle  à  un  précepteur  est-elle 
«  une  certaine  qualité  qui  n'a  pas  de  nom  et  que 
l'on  n'attache  point  à  une  certaine  profession.  On 
ne  peut  mieux  la  faire  connaître  qu'en  disant  que 
c'est  elle  qui  fait  qu'un  homme  blâme  toujours  ce 
qui  est  blâmable  et  loue  ce  qui  est  louable,  — 
qu'il  rabaisse  ce  qui  est  bas,  qu'il  fait  sentir  ce 
qui  est  grand,  —  qu'il  juge  sagement  et  équita- 
blement  de  tout,  qu'il  propose  ses  jugements 
d'une  manière  agréable  et  proportionnée  à  ceux 
à  qui  il  parle,  et  enfin  qu'il  tourne  en  toutes 
choses  à  la  vérité  l'esprit  de  celui  qu'il  instruit... .► 
On  ne  supplée  point  à  cette  qualité  essentielle,  on 
ne  l'emprunte  point  d'autrui,  on  ne  s'y  prépare 
point:  la  nature  la  commence;  on  l'acquiert  par 
un  long  exercice  et  une  infinité  de  réflexions.  Et 
ainsi  ceux  qui  ne  l'ont  pas  et  qui  sont  un  peu 
avancés  en  âge  sont  incapables  de  l'avoir  jamais.  » 
On  ne  peut  dire  mieux,  ni  plus  juste  :  instruire 
est  une  fonction  qui  demande,  pour  être  bien 
remplie,  des  aptitudes  naturelles,  de  la  pratique 
et  de  longues  réflexions  ;  en  un  mot,  une  vérita- 
ble vocation. 

Mais  si  un  bon  maître  tourne  en  toutes  choses  à 
la  vérité  l'esprit  de  celui  qu'il  instruit,  il  ne  faut 
pas  s'imaginer  qu'il  le  fasse  toujours  par  des  ré- 
flexions expresses,  ni  qu'il  s'arrête  à  tout  moment 
à  donner  des  règles  du  bien  et  du  mal,  du  vrai  et 
du  faux;  il  le  fait,  au  contraire,  presque  toujours 
d'une  manière  insensible.  «  C'est  un  tour  ingé- 
nieux qu'il  donne  aux  choses,  qui  expose  en  vue 
celles  qui  sont  grandes  et  qui  méritent  qu'on  les 
considère,  qui  cache  celles  qu'il  ne  faut  point  faire»» 
voir,  —  qui  rend  le  vice  ridicule  et  la  vertu  aima- 
ble, —  qui  forme  l'esprit  insensiblement  à  goûter 
et  à  sentir  les  bonnes  choses  et  à  avoir  du  dégoût 
et  de  l'aversion  pour  les  mauvaises.  »  Il  uo  se 
croit  pas  obligé  do  n'instruire  son  élève  qu'à  cer- 
taines heures  et  lorsqu'il  lui  fait  expressément  ce 
qu'on  app'llo  une  leçon;  il  n'a  point  d'heure  do 
leçon  ou  plutôt  il  lui  fait  une  leçon  à  toute  heure 
et  sur  tout  ce  qui  se  rencontre,  ce  qui  donne  plus 
de  résultat  que  des  discours  étudiés,  «  n'y  ayant 
rien  qui  pénètre  moins  l'esprit  que  ce  qui  y  entre 
sous  l'imago  peu   agréable  de  leçon  et  d'inslruc- 
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tion  ».  Comme  cette  manière  d'instruire  est  insen- 
sible, le  profit  qu'on  en  tire,  quoique  réel,  n'est 
pas  toujours  apparent;  et  c'est  ce  qui  trompe  les 
personnes  peu  intelligentes  qui  s'imaginent  qu'un 
enfant  instruit  en  cette  manière  n'est  pas  plus 
avancé  qu'un  autre,  parce  qu'il  ne  sait  peut-être 
pas  mieux  faire  une  traduction  de  latin  en  fran- 
çais ou  qu'il  ne  répète  pas  mieux  une  leçon  de 
Virgile. 

Citons  encore  ceci  :  «  Former  le  jugement,  cest 
donner  à  un  esprit  le  goût  et  le  discernement  du 
vrai;  c'est  le  rendre  délicat  à  reconnaître  les  faux 
raisonnements  un  peu  cachés;  c'est  lui  apprendre 
à  ne  se  pas  éblouir  par  un  vain  éclat  de  paroles 
vides  de  sens,  à  ne  se  payer  pas  de  mots  ou  de 
principes  obscurs,  à  ne  se  satisfaire  jamais  qu'il 
n'ait  pénétré  jusqu'au  fond  des  choses;  c'est  le 
rendre  subtil  à  prendre  le  point  dans  les  matières 
embarrassées  et  à  discerner  ceux  qui  s'en  écar- 
tent ;  c'est  le  remplir  de  principes  de  vérité  qui 
lui  servent  à  la  trouver  dans  toutes  choses  et 
principalement  danscelles  dont  il  a  le  plus  besoin.  » 

Sans  analyser  la  seconde  partie,  nous  en  déta- 
cherons quelques  pensées  qui  suffiront  à  montrer 
quelle  idée  Nicole  se  faisait  de  l'instruction  et 
quels  étaient  les  principes  généraux  de  sa  péda- 
gogie. 

0  L'instruction,  dit-il,  a  pour  but  de  porter  les 
esprits  jusqu'au  point  où  ils  sont  capables  d'at- 
teindre. »  Voilà  le  but  clairement  marqué  et  haut 
placé.  —  «  Elle  ne  donne  ni  la  mémoire,  ni  l'ima- 
gination, ni  l'intelligence  ;  mais  elle  cultive  toutes 
ces  parties  en  les  fortifiant  l'une  par  l'autre.  »  Le 
maître  ne  crée  rien  ;  il  ne  peut  que  développer  les 
germes  qui  sont  dans  l'esprit  de  l'enfant.  —  a  Ce 
n'est  pas  proprement  les  maîtres  ni  les  instruc- 
tions étrangères  qui  font  comprendre  les  choses; 
elles  ne  font  tout  au  plus  que  les  exposer  à  la 
lumière  intérieure  de  l'esprit  par  laquelle  seule 
on  le  comprend  :  de  sorte  que,  lorsqu'on  ne  ren- 
contre pas  cette  lumière,  les  instructions  sont 
aussi  inutiles  que  si  l'on  voulait  faire  voir  des  ta- 
bleaux dans  la  nuit.  »  L'esprit  de  l'enfant  n'est 
pas  une  pure  réceptivité,  c'est  une  force  active 
qu'il  faut  exciter  et  développer.  Ce  qu'on  fait  pour 
lui  est  peu  de  chose  ;  ce  qu'on  lui  fait  faire  est 
tout.  —  «  Les  lumières  des  enfants  étant  toujours 
très  dépendantes  des  sens,  il  faut,  autant  qu'il  est 
possible,  attacher  aux  sens  les  instructions  qu'on 
leur  donne  et  les  faire  entrer,  non  seulement  par 
l'ouïe,  mais  aussi  par  la  vue,  n'y  ayant  point  de 
sens  qui  fasse  une  impression  plus  vive  sur  l'es- 
prit ni  qui  forme  des  idées  plus  nettes  et  plus  dis- 
tinctes. »  Nécessité  de  débuter  avec  les  enfants 
par  l'enseignement  intuitif.  —  «  On  peut  en  con- 
clure que  la  géographie  est  une  étude  très  propre 
pour  les  enfants,  parce  qu'elle  dépend  beaucoup 
des  sens  et  qu'on  leur  fait  voir  par  les  yeux  la  situa- 
tion des  villes  et  des  provinces,  etc.  Mais  pour 
leur  rendre  cette  étude  plus  utile  et  plus  agréa- 
ble tout  ensemble,  il  ne  faut  pas  se  contenter  de 
leur  montrer  sur  la  carte  les  noms  des  villes  et 
des  provinces,  il  faut  encore  se  servir  de  diverses 
adresses  pour  aider  les  enfants  à  les  retenir;  avoir 
des  cartes  où  les  plus  grandes  villes  soient  pein- 
tes, leur  conter  quelque  histoire  remarquable  sur 
les  principales  afin  d'y  attacher  leur  mémoire, 
rappeler  les  batailles  qui  y  ont  été  livrées,  les 
grands  hommes  qui  y  sont  nés,  etc.  ;  quand  on 
leur  parle  de  quelque  histoire,  ne  jamais  manquer 
d  en  indiquer  le  lieu  sur  la  carte.  On  leur  peut 
dire  encore  quelque  chose  ou  de  l'histoire  natu- 
relle, s  il  s  y  rencontre  quelque  rareté,  ou  de  la 
police,  de  la  grandeur  et  du  trafic  de  ces  villes.  » 
Kendre  1  étude  de  la  géographie  intéressante,  faire 
qu  elle  ne  s  adresse  pas  seulement  à  la  mémoire, 
mais  qu  elle  exerce  le  raisonnement,  la  faire  mar- 
cher de  front  avec  celle  de  l'histoire. 


Nicole  insiste  ensuite  sur  plusieurs  autres  con- 
naissances utiles  que  l'on  peut  faire  entrer  par 
les  yeux  dans  l'esprit  des  enfants  :  les  machines 
des  Romains,  leurs  supplices,  leurs  habits,  leurs 
armes,  leurs  monuments,  etc.  «  On  doit  tâcher 
d'inspirer  aux  enfants  une  honnête  curiosité  de 
voir  des  clioscs  étranges  et  curieuses  et  de  les 
porter  à  s'informer  des  raisons  de  toutes  choses. 
Cette  curiosité  n'est  pas  un  vice  à  leur  âge,  puis- 
qu'elle sert  à    leur  ouvrir  l'esprit.  » 

Quand  il  vient  à  passer  en  revue  les  diverses 
métiiodes  qui  étaient  alors  en  usage  pour  appren- 
dre le  latin,  Nicole  dit  a  qu'en  ces  sortes  de  cho- 
ses, il  faut  infiniment  plus  déférer  à  l'expérience 
qu'aux  raisonnements  et  aux  conjectures,  mai» 
qu'il  ne  faut  pas  non  plus  juger  de  la  valeur  abso- 
lue d'une  méthode  par  les  résultats  qu'en  obtien- 
nent certaines  personnes  qui  contribuent  beaucoup 
à  la  faire  réussir  par  leur  habileté  et  par  leurs 
soins.  »  Double  maxime  que  feront  toujours  bien 
de  méditer  les  réformateurs  et  les  inventeurs  de 
procédés  nouveaux. 

S'agit-il  des  grammaires  latines  où  les  règles 
sont  exprimées  en  latin?  «  Le  sens  commun,  dit 
Nicole,  fait  voir  qu'on  ne  doit  pas  s'en  servir;  car 
il  est  ridicule  de  vouloir  montrer  les  principes 
d'une  langue  dans  la  langue  même  qu'on  veut  ap- 
prendre. » 

Le  père  Condren,  de  l'Oratoire,  avait  introduit 
au  collège  de  Juilly  une  grammaire  résumée  sous 
forme  de  tableaux,  avec  quatre  couleurs  différen- 
tes, que  l'élève  devait  embrasser  d'un  seul  coup 
d'ceil.  Ce  procédé  jouissait  d'une  certaine  vogue 
et  Richelieu  notamment  l'avait  qualifié  d'  «  inven- 
tion heureuse  ».  Nicole  n'en  est  point  partisan» 
«  On  y  voit  moins  de  paroles  et  moins  de  papier, 
dit-il,  et  l'on  s'imagine  qu'il  est  aussi  facile  à  l'es- 
prit de  comprendre  et  de  retenir  tout  ce  qui  est 
dans-  ces  cartes  qu'aux  yeux  de  le  voir.  Mais  il 
n'en  est  pas  ainsi.  Lorsqu'il  faut  apprendre  en 
particulier  ces  cartes,  on  y  trouve  les  mêmes  dif- 
ficultés que  si  on  apprenait  dans  un  livre  ce 
qu'elles  contiennent,  et  encore  de  plus  grandes, 
parce  que  les  diverses  couleurs  par  lesquelles  on 
prétend  distinguer  les  mots  des  diverses  classes, 
ne  sont  pas  des  distinctions  bien  naturelles  et 
qui  demeurent  beaucoup  dans  l'esprit.  »  Réflexion 
très  juste  :  de  pareils  tableaux  peuvent  être  utiles 
pour  se  rappeler  ce  qu'on  a  appris,  mais  non  pool 
apprendre  ce  qu'on  ne  sait  pas. 

Il  faut  cependant  des  grammaires,  car  il  y  a  des; 
règles  générales,  et  si  on  ne  les  sait  pas,  «  on  est 
obligé  d'apprendre  cent  fois  ce  qu'il  eût  suffi 
d'apprendre  une  seule  fois  ». 

Quant  à  la  Janua  linguarum  de  Coménius*,  re- 
cueil de  mots  qu'on  faisait  apprendre  aux  enfants 
en  vue  de  leur  faciliter  l'étude  de  la  langue 
latine,  Nicole  ne  l'approuve  pas  davantage.  «  Ce 
recueil  peut  avoir  quelque  utilité,  dit-il  ;  mais  il 
est  fâcheux  de  charger  la  mémoire  des  enfants 
d'un  livre  où  il  n'y  a  que  des  mots  à  apprendre, 
puisqu'une  des  plus  utiles  règles  qu'on  puisse  suivre 
dans  leur  instruction  est  de  joindre  toujours  en- 
semble diverses  utilités,  et  de  faire  en  sorte  que 
les  livres  qu'on  leur  fait  lire  pour  leur  apprendre 
les  langues,  servent  aussi  à  leur  former  l'esprit, 
le  jugement  et  les  mœurs;  ce  à  quoi  ce  livre  ne 
peut  rien  contribuer.  » 

Il  faut  cultiver  beaucoup  la  mémoire  des  en- 
fants ;  «  mais  il  ne  faut  jamais  permettre  qu'ils 
apprennent  rien  par  cœur  qui  ne  soit  excellent. 
Les  choses  qu'on  apprend  par  cœur  devienneut 
comme  des  moules  et  des  formes  que  prennent 
ensuite  nos  pensées,  quand  nous  voulons  les 
exprimer  :  de  sorte  que,  lorsqu'on  n'en  a  que  de 
bons  et  d'excellents,  il  faut,  comme  par  néces- 
sité, qu'on  s'exprime  d'une  manière  noble  et  éle- 
vée, tandis  qu'on  voit  au  contraire  des  personnes 
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qui  ont  d'ailleurs  bon  esprit  et  qui  raisonnent 
assez  juste,  parler  néanmoins  et  écrire  bassement, 
parce  qu'on  leur  a,  dans  leur  jeunesse,  rempli  la 
mémoire  de  mauvaises  expressions  et  de  mau- 
vais tours...  Il  faut  donc  bien  choisir  ce  que 
l'on  fera  apprendre,  parce  que  tout  n'est  pas  éga- 
lement bon  dans  les  livres  :  il  est  des  choses  qui 
ne  sont  qu'à  lire  et  d'autres  qu'il  faut  apprendre 
de  mémoire.  » 

Enfin  nous  terminerons  par  cette  citation  qui 
caractérise  bien  l'objectif  de  toute  la  pédagogie  de 
Nicole  :  «  Tout  doit  tendre,  dit-il,  k  former  le  ju- 
gement des  enfants,  et  à  leur  imprimer  dans  l'es- 
prit et  dans  le  cœur  les  règles  de  la  véritable 
morale^  et  il  faut  prendre  occasion  de  toutes  cho- 
ses pour  les  en  instruire.  » 

San  s  doute  toutes  ces  idées  sont  aujourd'hui  deve- 
nues presque  banales  ;  mais  Nicole  a  le  mérite  de  les 
avoir  exprimées  dès  1670.  De  plus  il  n'y  a  rien  là 
qui  ne  soit  très  pratique  et  exprimé  avec  une 
clarté  parfaite,  double  qualité  que  n'ont  pas  tou- 
jours su  garder  ceux  qui  ont  dit  les  mêmes  choses 
depuis.  C'est  pour  cela  que  Nicole  peut,  à  juste 
titre,  être  regardé  comme  un  précurseur  et 
comme  l'un  des  maîtres  de  la  pédagogie  française. 

[I.  Carré.] 

NICOLLE.  —  L'abbé  Dominique  Charles  Ni- 
colle,  né  à  Poville  près  Rouen  en  1768,  fit  ses 
études  au  collège  de  Sainte-Barbe*à  Paris,  et  de- 
vint ensuite  membre  de  la  communauté  ensei- 
gnante qui  dirigeait  cet  établissement.  A  la  Ré- 
volution il  émigra,  se  rendit  en  Russie  et,  en 
1814,  il  fonda  à  Odessa,  avec  le  concours  du  duc 
de  Richelieu  qui  avait  été  longtemps  gouverneur 
de  cette  ville,  un  lycée  dont  il  conserva  la  direc- 
tion jusqu'en  1820.  A  cette  époque  il  revint  en 
France  et  fut  nommé  membre  de  la  Commission 
d'instruction  publique  (22  juillet  1820).  I/aanée 
suivante,  l'ordonnance  du  27  février  1821  créa  le 
rectorat  de  l'académie  de  Paris,  et  confia  ces  im- 
portantes fonctions  à  l'abbé  Nicolle.  C'était  l'épo- 
que où  le  parti  de  la  Congrégation  gouvernait  la 
j'rance  :  le  nouveau  recteur  fut  l'instrument  do- 
cile de  ce  parti.  «  La  fermeture  du  cours  de  M. 
Cousin  à  la  Faculté  des  lettres,  la  suppression  de 
l'Ecole  normale,  l'ancienne  agrégation  rétablie, 
mais  avec  des  démarcations  et  des  sujétions  qui 
annulaient  l'indépendance  des  professeurs,  le 
programme  des  études  ramené  autant  que  possi- 
ble à  ce  qu'il  était  en  1780,  des  troubles  maladroi- 
tement comprimés,  et  en  dernier  lieu  une  irrita- 
tion telle  que  le  gouvernement,  pour  réprimer  un 
zèle  qui  le  compromettait,  fut  obligé  de  replacer 
le  rectorat  dans  les  attributions  du  grand-maître  : 
voilà  par  quels  actes  l'abbé  Nicolle  se  signala  de- 
vant le  public.  »  (J.  Quicherat.)  L'ordonnance  du 
'26  août  1824,  qui  institua  un  ministère  des  af- 
faires ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 
et  en  donna  le  portefeuille  à  Mgr  Frayssinous,  mit 
fin  au  rectorat  de  l'abbé  Nicolle.  Il  avait  profité 
■de  son  passage  au  pouvoir  pour  faire  attribuer 
le  privilège  de  collège  de  plein  exercice  à  une 
institution  dont  il  était  le  supérieur;  cette  insti- 
tution, qui  avait  pris  le  titre  de  collège  de  Sainte- 
Barbe,  déjà  porté  par  l'établissement  qu'avait 
fondé  M.  de  Lanneau  en  1798,  fut  plus  tard  cédée 
à  la  ville  de  Paris  et  devint  le  collège  RoUin.  En 
1827,  l'abbé  Nicolle  fut  nommé  vicaire- général  de 
l'archevêque  de  Paris.  La  Révolution  de  1830  lui 
enleva  son  siège  au  Conseil  royal  de  l'instruction 
publique;  il  vécut  dès  lors  dans  la  retraite,  et 
mourut  à  Soisy-sous-Montmorency,  en  1835,  à 
l'âge  de  soixante-dix-sept  ans.  Un  an  avant  sa 
mort,  il  avait  publié  un  petit  ouvrage  intitulé 
Vlan  d'éducation  ou  projet  d'un  collège  nouveau, 
Paris,  in- 18. 

I\IËDE]\ER.  —  Jean  Niederer,  l'an  des  princi- 
paux collaborateurs  de  Pestalozzij  naquit  à  Bren- 


den,  canton  d'Appenzell  Rhodes-Extérieures,  le 
l""  janvier  1779.  Ses  parents  s'imposèrent  de 
lourds  sacrifices  pour  lui  permettre  d'étudier  la 
théologie,  et  en  1798,  à  l'âge  de  dix-neuf  ans,  il 
fut  nommé  pasteur  à  Biihler.  L'année  suivante  il 
échangea  cette  paroisse  contre  celle  de  Sennwald 
(canton  de  Saint-Gall).  En  1800,  il  entra  en  rela- 
tions avec  Pestalozzi,  alors  établi  à  Burgdorf,  et 
forma  dès  lors  le  projet  de  se  consacrer  avec  lui 
a  l'œuvre  de  l'éducation  populaire.  Mais  ce  ne 
fut  qu'en  1803  qu'il  lui  devint  possible  de  réali- 
ser son  désir  et  de  s'associer  à  Pestalozzi.  Niederer 
fut  chargé  à  Burgd«rf  de  l'enseignement  religieux 
dans  les  classes  supérieures  ;  et  bientôt,  grâce  à  ses 
connaissances  et  à  son  talent  d'écrivain  et  de 
professeur,  il  devint  comme  le  second  de  Pesta- 
lozzi; il  partageait  avec  lui  le  fardeau  de  l'énorme 
correspondance  à  entretenir,  faisait  des  confé- 
rences sur  la  méthode  pestalozzienne,  et,  re- 
prenant en  sous-œuvre  les  théories  du  maître, 
que  celui-ci  n'avait  su  exprimer  jusqu'alors  que 
d'une  manière  confuse  et  obscure,  il  chercha  à 
leur  donner  une  forme  philosophique  et  à  les  ré- 
duire en  système. 

L'influence  de  Niederer  atteignit  son  apogée 
lorsque  Pestalozzi,  après  que  la  tentative  de  fon- 
der un  institut  à  Muiichenbuchsee  avec  la  coopé- 
ration de  Fellenberg  eut  échoué,  réunit  tous  ses 
collaborateurs  à  Yverdon  (1805).  L'Institut  d'Yver- 
don  acquit  bientôt  une  réputation  européenne  ; 
des  visiteurs  de  tous  pays  vinrent  y  étudier  la 
méthode  pestalozzienne,  et  Niederer,  qui  en  expo- 
sait les  principes  avec  un  véritable  enthousiasme, 
contribuait  pour  une  large  part  au  succès  de  l'éta- 
blissement. Si  Schmid  *  se  distinguait  entre  tous 
les  professeurs  d'Yverdon  par  son  talent  pour  l'en- 
seignement et  par  des  succès  pratiques  qui  avaient 
fait  de  lui  le  favori  de  Pestalozzi,  on  s'habituait  d'au- 
tre part  de  plus  en  plus  avoir  en  Niederer  le  théori- 
cien de  l'école,  et  Pestalozzi  lui  témoignait  une  con- 
fiance absolue.  Ce  fut  Niederer  qui  se  chargea  de  la 
rédaction  de  la  Gazette  hebdomadaire  d'éducation 
{Wochenschrift  fur  Menschenbildung), publiée  par 
H.  Pestalozzi  et  ses  amis,  qui  parut  de  1807  à  1811  ; 
le  Discours  sur  Vidée  de  l'éducation  de  l'homme 
{Rede  ûber  die  Idée  der  Menschenbildung) y  lu  par 
Pestalozzi  en  1809  à  la  réunion  de  la  Société  suisse 
d'éducation  à  Lenzburg,  fut  récrit  par  Niederer  et 
publié  dans  la  forme  que  celui-ci  lui  avait  donnée; 
enfin  Niederer  fut  chargé  à  cette  époque  d'écrire 
la  biographie  de  Pestalozzi  et  de  rassembler  des 
matériaux  à  cet  effet.  Pestalozzi  —  c'est  un 
trait  de  son  caractère  —  a  toujours  montré  une 
prédilection  marquée  pour  les  fortes  individua- 
lités, jusqu'à  se  subordonner  volontairement  à 
elles  et  à  s'abandonner  sans  résistance  à  leur 
influence.  D'ailleurs  le  maître  et  le  disciple  étaient 
si  sûrs  de  leur  attachement  réciproque,  si  per- 
suadés que  la  Providence  les  avait  réunis  à  des- 
sein pour  l'œuvre  à  laquelle  ils  avaient  dévoué 
leur  existence,  que  Pestalozzi  ne  songeait  point  à 
s'ofi'enser  des  allures  parfois  despotiques  de  Nie- 
derer, et  fermait  volontairement  les  yeux  sur  ce 
qui  manquait  à  son  collaborateur  :  car,  il  faut  le 
dire,  au  point  de  vue  de  la  négligence  des  formes 
extérieures,  du  défaut  de  ponctualité,  du  manque 
d'ordre  dans  les  petits  détails  de  la  vie,  Niederer 
ne  le  cédait  en  rien  à  Pestalozzi  lui-même. 

L'année  1810  marque  un  moment  décisif  dans 
la  carrière  de  Pestalozzi  et  dans  ses  relations 
avec  Niederer.  En  cette  année-là,  deux  maîtres 
dont  la  présence  avait  formé,  sur  certains  points, 
un  contre-poids  à  l'influence  de  Niederer,  quittè- 
rent l'Institut  :  c'étaient  le  Bernois  J.  de  Murait, 
éducateur  distingué,  l'égal  de  Niederer  au  point  de 
vue  de  la  culture  intellectuelle,  et  bien  supérieur 

,  à   lui    comme  organisateur   et    esprit    pratique; 

jet   Joseph  Schmid,  qui,  en  sa  qualité  de  maî'e 
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de  mathématiques,  de  favori  de  Pestalozzi,  et  de 
catholique,  avait  subi  moins  que  le  reste  du 
personnel  enseignant  la  domination  de  Niedorer. 
La  retraite  de  ces  deux  professeurs  laissa  Nie- 
dercr  seul  maître  du  terrain,  et  les  lacunes 
inhérentes  à  sa  personnalité  devinrent  alors  plus 
sensibles.  Cette  même  année  vit  se  produire  un 
incident  qui  devait  avoir  pour  l'Institut  des  con- 
séquences désastreuses.  Sur  la  propre  demande 
de  Pestalozzi,  la  Diète  suisse  avait  nommé  une 
commission  chargée  de  visiter  l'Institut,  et  de  faire 
un  rapport  sur  les  résultats  de  la  méthode  d'édu- 
cation qui  y  était  employée.  La  commission  se 
rendit  à  Yverdon,  y  resta  cinq  jours,  et  publia 
ensuite  son  rapport.  Ce  rapport,  rédigé  par  le 
P.  Girard,  rendait  justice  d'une  façon  générale 
aux  efforts  de  Pestalozzi,  mais  contenait  plus 
d'une  critique,  et  sa  conclusion  était  que  l'Insti- 
tut, tel  qu'il  était  organise,  ne  répondait  pas  à  ce 
qu'on  pouvait  attendre  d'un  établissement  destiné 
à  servir  de  point  de  départ  à  une  réforme  deTé- 
ducation  populaire.  Ce  fut  là  un  rude  coup  porté 
aux  espérances  patriotiques  de  Pestalozzi  et  de 
Niederer;  et  l'issue  de  l'enquête  eut  pour  résul- 
tat d'enhardir  dans  leurs  attaques  les  ennemis  de 
Pestalozzi.  Les  Gottingiscken  Gelehrten  Aazeigen 
publièrent  en  avril  1811,  sous  la  forme  d'un 
compte-rendu  du  rapport  du  P.  Girard,  un  article 
dos  plus  malveillants  pour  l'Institut  d'Yverdon,  et 
à  Zurich  même  commença  dans  la  presse  une  po- 
lémique où  Pestalozzi  fut  fort  maltraité. 

Niederer  crut  que  la  situation  de  l'Institut  exi- 
geait une  défense  dans  les  règles,  et,  froissé  dans 
ses  plus  intimes  convictions,  il  écrivit  en  deux 
volumes  une  apologie  intitulée  ^Entreprise  de 
Pestalozzi  et  les  besoins  actuels  de  la  civilisation 
[Pestalozzi's  Erziehungsunternehmung  im  Verhalt- 
nlss  ziir  Zeitkidtur),  Yverdon,  1812-1813.  Le  désir 
de  réduire  les  accusateurs  au  silence  fit  perdre  de 
vue  ce  qui  eût  été  le  plus  important,  les  réfor- 
mes à  accomplir  dans  l'Institut  lui-même;  l'éta- 
blissement souffrit  de  cette  querelle  littéraire,  qui 
absorbait  le  meilleur  des  forces  de  ses  directeurs; 
au  point  de  vue  financier,  les  résulats  ne  furent 
pas  moins  fâcheux,  car  Niederer  avait  créé,  pour 
les  besoins  de  la  polémique,  une  imprimerie  et 
un  comptoir  de  librairie,  qui  engloutirent  de 
grosses  sommes  à  un  moment  où  la  diminution 
du  nombre  des  élèves  avait  réduit  les  ressources 
de  l'entreprise.  Ce  débat  eut  une  influence  regret- 
table sur  Niederer  lui-même  en  le  surexcitant,  en 
lui  enlevant  sa  liberté  d'esprit,  en  le  déshabituant 
du  travail  paisible  auquel  il  s'était  consacré  jus- 
que-là. 

Pestalozzi  se  sentait  enchaîne  par  la  reconnais- 
sance à  l'homme  qui  pour  le  défendre  n'avait 
épargné  ni  temps  ni  peine.  Une  autre  circon- 
stance vint  resserrer  encore  les  liens  qui  l'unis- 
saient à  iViederer.  En  1806  il  avait  fondé  à  Yver- 
dou,  à  côié  de  son  Institut  de  garçons,  un  Institut 
de,  jiiunes  filles,  à  la  tête  duciuel  il  avait  placé  en 
l8oU  une  femme  d'un  haut  mérite,  M'^"=  Rosette 
Kasihofcr;  depuis  1813,  il  le  lui  avait  cédé  en 
toute  propriété.  Un  an  plus  tard,  Niederer  épousa 
M''e  Kasihofer.  Cette  union  combla  les  vœux  de 
Pestalozzi,  qui  voyait  désormais  l'existence  de  son 
œuvre  assurée  dans  l'avenir. 

Cependant  ce  fut  précisément  à  ce  moment  que 
l'entreprise  tout  entière  sembla  devoir  péricliter. 
La  responsabilité  de  la  situation  ne  peut  être  im- 
putée .1  Niederer  seul  :  ce  n'était  pas  d'ailleurs  entre 
ses  mains  que  se  trouvait  la  direction  financière. 
Ln  présence  du  danger  menaçant,  il  proposa  lui- 
même  à  Pestalozzi  de  rappeler  Joseph  Schmid,qui 
pouvait  seul,  à  son  jugement,  sauver  l'Institut  de 
a  ruine  en  lui  apportant  le  concours  de  son  habi- 
leté pratique  et  de  son  entente  desatfaires.  Schmid 
revint  i\  Yverdon  au  commencement  de  1815,  et 


réussit,  par  des  mesures  énergiques,  à  conjurer  le 
désastre  financier  qui  menaçait  Pestalozzi,  Mais 
bientôt  des  querelles  éclatèrent;  Pestalozzi,  plein 
(le  gratitude  envers  son  sauveur,  donna  raison 
à  Schmid,  qui  ne  tarda  pas  à  exerce-  sur  lui  un 
empire  plus  grand  encore  que  celui  qu'il  avait 
laissé  prendre  précédemment  à  Niederer.  Les  plu» 
anciens  et  les  plus  fidèles  collaborateurs  de  Pes- 
talozzi le  quittèrent  l'un  après  l'autre:  Krûsi'  et 
Ramsauer*  partirent  en  181G;  en  1817  ce  fut  le 
tour  de  Niederer,  qui  se  consacra  désormais  en- 
tièrement à  l'Institut  do  jeunes  filles  dirigé 
par  sa  femme.  Tous  les  efforts  de  Pestalozzi  pour 
amener  un  nouveau  rapprochement  demeurèrent 
inutiles.  Au  cours  de  la  querelle,  Niederer,  au-  nom 
de  sa  femme,  éleva  des  réclamations  financières 
contre  Pestalozzi,  et  refusa  obstinément  les  offres 
conciliantes  et  généreuses  de  ce  dernier  :  il  en  ré- 
sulta un  procès  qui  dura  sept  longues  années,  et 
dont  on  trouvera  la  triste  histoire  à  l'article  Pesta- 
lozzi. 

Mais  les  choses  n'en  restèrent  pas  là.  Lorsque 
Pestalozzi,  qui  s'était  retiré  à  Birr  chez  son  petit- 
fils  après  la  ruine  de  son  Institut  d'Yverdon,  publia 
en  182G  le  livre  intitulé  Mes  destinées  [Meine 
Lebenschicksale),  Niederer  se  sentit  blessé  au  vif 
par  le  jugement  injuste  que  Pestalozzi  portait 
sur  lui  dans  cet  écrit.  Il  ne  répondit  pas  directe- 
ment; mais  un  de  ses  amis,  Edouard  Biber, 
fit  paraître  sous  le  titre  de  Contribution  à  la 
biographie  de  Pestalozzi  [Beitrag  zur  Biographie 
H.  Pestalozzis,  1827)  un  véritable  pamphlet  contre 
le  malheureux  vieillard.  Quelques  semaines  plus 
tard,  Pestalozzi,  dont  les  derniers  jours  avaient 
été  empoisonnés  par  le  chagrin  que  lui  avait  causé 
la  lecture  de  cet  odieux  écrit,  expirait  à  l'âge  de 
quatre-vingt-un  ans.  Il  est  difficile  d'excuser  la  con- 
duite de  Niederer  dans  cette  circonstance  ;  tout 
ce  qu'on  peut  dire  en  sa  faveur,  c'est  qu'aussitôt 
que  la  tombe  se  fut  refermée  sur  Pestalozzi,  il  s'em- 
pressa de  déclarer,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses 
amis,  que  la  querelle  était  désormais  apaisée,  et 
que  les  anciens  collaborateurs  de  Pestalozzi  ne  vou- 
laient plus  voir  en  lui  que  l'homme  d'autrefois, 
a  11  nous  laisse,  écrivit  Niederer,  comme  un  vi- 
vant testament,  l'image  d'un  homme  grand  et  bon, 
d'une  naïveté  a'enfant,  avec  des  trésors  inépuisa- 
bles de  tendresse  et  de  dévcuement;  d'un  homme 
plein  d'une  énergie  débordante,  d'une  abnégation 
à  toute  épreuve;  d'un  génie  créateur,  envoyé  ^ar 
la  Providence  pour  ouvrir  à  l'humanité  une  nou- 
velle ère  de  civilisation.  »  Dans  les  Pestalozzisc/œn 
BlâUer  publiés  par  Niederer  en  1828  et  1829.  on 
trouve  un  portrait  de  Pestalozzi  d'une  analyse 
psychologique  très  déhcate,  et  qui  est  probable- 
ment ce  qu'on  a  écrit  de  plus  exact  et  de  plus  com- 
plet pour  expliquer  les  étranges  contrastes  qu'of- 
frait le  caractère  du  grand  éducateur  suisse. 

L'Institut  de  jeunes  filles  dirigé  par  Niederer 
et  sa  femme  n'avait  pas  cessé  de  prospérer  ;  en 
1827,  Niederer  le  transporta  à  Genève.  Après  les 
événements  de  1830,  il  joua  dans  cette  ville  un 
certain  rôle  politique  :  c'est  à  lui  et  à  Albert  Galeer 
qu'on  doit  la  fondation  de  la  grande  association 
démocratique  des  ouvriers  suisses,  la  Société  du 
Giuili.  Niederer  est  mort  à  Genève  le  2  décembre 
1843,  à  l'âge  de  soixante-cinq  ans.  Sa  veuve  conti- 
nua à  diriger  l'Institut  de  jeunes  filles  jusqu'en 
18J0,  puis  se  retira  à  Zurich,  où  elle  est  morte  le 
14  août  1857. 

rviE3ItYtR.  —  Hermann-Auguste  Niemeyer 
est  le  plus  éminent  des  successeurs  de  Francke*, 
et  le  représentant  principal  de  cette  école  de  pé- 
dagogie qui  chercha  au  commencement  de  ce 
siècle,  en  Allemagne,  à  formuler  une  docirino 
éclectique.  Né  à  Halle  le  2  septembre  1754,  et 
arrière-petit-fils  de  Francke  du  côté  maternel,  il 
fit  ses  études  à   l'université  de  cette  ville.   Son 
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premier  ouvrage,  intitulé  Chornkteristik  (fer  Bibel 
(1*75),  eut  un  grand  succès,  et  le  fit  nommer 
professeur  extraordinaire  de  théologie  à  Tuniver- 
sité  en  1779.  En  1784  il  obtint  le  titre  de  profes- 
seur ordinaire,  et  en  même  temps  fut  chargé  des 
fonctions  d'inspecteur  du  célèbre  Pxdagogium 
(V.  Franche).  L'année  suivante,  il  devint  co-direc- 
teur  de  l'ensemble  d'établissements  connus  sous 
le  nom  de  a  fondations  de  Francke  »  {Franche- 
schen  Stiftungen).  Un  nouvel  écrit  théologique, 
intitulé  Populàre  und  praktische  Théologie  (1792), 
lui  attira  quelques  persécutions,  parce  que  le 
ministère  prussien  crut  y  voir  des  doctrines  hété- 
rodoxes, empruntées  à  la  philosophie  de  Kant; 
l'ouvrage  fut  interdit  ;  mais  grâce  à  la  protection 
du  roi  Frédéric-Guillaume  II,  qui  témoigna  tou- 
jours à  Niemeyer  une  bienveillance  spéciale,  ce 
petit  orage  n'eut  pas  de  conséquences  fâcheuses 
pour  le  professeur.  C'est  à  cette  époque  que 
Niemeyer  conçut  le  plan  de  son  grand  ouvrage 
pédagogique,  les  Princwes  de  l'éducation  et  de 
l'enseignement  {Grundsâtze  der  Erziehung  und 
des  Unterrichts  fur  Eltern,  Hauslehrer  und  Er- 
zieher)^  dont  la  première  édition  parut  en  1796  en 
un  seul  volume.  L'ouvrage,  accueilli  avec  beau- 
coup de  faveur,  eut  une  seconde  édition  la  même 
année;  en  1799  parut  la  troisième,  déjà  fort  aug- 
mentée, en  deux  volumes  :  en  même  temps  Nie- 
meyer devenait,  par  la  mort  de  Schultze,  directeur 
unique  des  a  fondations  de  Francke  ».  Une  qua- 
trième édition  des  Principes  de  l'éducation  parut 
en  1801.  La  cinquième,  en  1806,  fut  augmentée 
d'un  troisième  volume,  où  se  trouvait  entre 
autres  un  examen  critique  de  la  méthode  de  Pes- 
talozzi,  dont  l'auteur  fit  plus  tard  un  ouvrage 
spécial  sous  le  titre  de  Pestalozzis  Grundsâtze 
und  Methoden  :  Niemeyer  y  montre  un  esprit 
libéral,  disposé  à  accueillir  sans  étroitesse  les 
réformes  et  les  nouveautés  ;  mais  il  conteste  la 
justesse  des  principes  pestalozziens,  et  déclare 
ne  pouvoir  s'associer  aux  espérances  de  ceux  qui 
attendaient  de  l'application  d'un  procédé  d'ensei- 
gnement la  régénération  de  l'humanité.  L'année 
même  où  il  publiait  cette  cinquième  édition  de 
son  livre,  la  ville  de  Halle  était  occupée  par  les 
troupes  françaises,  et  Napoléon,  vainqueur  à  léna, 
ordonnait  la  fermeture  de  l'université.  Niemeyer 
fut  arrêté  le  18  mai  1807  et  envoyé  à  Paris  comme 
otage  avec  quatre  autres  personnes  de  marque  ; 
mais  il  recouvra  la  liberté  cinq  mois  plus  tard, 
et,  après  que  Halle  eut  été  incorporé  au  nouveau 
royaume  de  Westphalie,  il  obtint  du  roi  Jérôme 
la  réouverture  de  l'université,  dont  il  fut  nommé 
chancelier  et  recteur  perpétuel  en  1808.  Sa  situa- 
tion était  très  délicate;  il  fallait  ménager  les 
vainqueurs,  tout  en  conservant  des  relations 
amicales  avec  la  Prusse,  dont  le  roi  Frédéric- 
Guillaume  III  témoignait,  comme  son  père,  une 
bienveillance  toute  particulière  au  pédagogue  de 
Halle.  Mais  Niemeyer  joignait  à  beaucoup  de 
dignité  et  de  fermeté  toutes  les  qualités  du  di- 
plomate; il  sut  profiter  de  la  faveur  du  roi  Jérôme 
pour  donner  un  nouvel  essor  à  l'université  de 
Halle  et  au  Pxdagogium,  et  en  même  temps  il 
témoignait  un  attachement  plein  de  reconnais- 
sance au  roi  de  Prusse,  auquel  il  dédia,  en  1810^ 
la  sixième  édition  de  ses  Principes  de  l'éduca- 
tion. Toutefois,  lorsqu'au  1813  la  jeunesse  des 
universités  allemandes  prit  les  armes  contre  la 
France,  Niemeyer  devint  suspect  à  Napoléon,  qui 
le  destitua  et  ordonna  en  juillet  1813  13  suppres- 
sion de  l'université  de  Halle. Niemeyer  se  rendit  alors 
auprès  du  roi  de  Prusse;  et  après  la  conclusion 
de  la  paix,  il  obtint  de  lui  le  rétablissement  de 
l'université  (1815),  à  la  tête  de  laquelle  il  fut  de 
nouveau  placé.  Mais  quelques  années  plus  tard, 
lorsque  le  gouvernement  prussien,  redoutant  la 
propagande  des  idées  libérales,  plaça  dans  chaque 


université  un  commissaire  extraordinaire,  Nie- 
meyer, tout  en  gardant  son  titre  de  chancelier  et 
de  recteur,  se  vit  enlever  de  fait  l'autorité  recto- 
rale. Il  abandonna  en  1820  les  fonctions  d'inspec- 
teur du  Pxdagogium  à  son  gendre  Jacobs,  mais 
garda  jusqu'à  sa  mort  celles  de  directeur  des 
«  fondations  de  Francke  ».  Il  occupa  ses  dernières 
années  à  la  publication  de  trois  nouvelles  éditions 
de  ses  Principes,  en  1818,  en  1824  et  en  1827. 
Il  mourut  à  l'âge  de  soixante-treize  ans,  en 
pleine  possession  de  toutes  ses  facultés,  le  7  juil- 
let 1828. 

Outre  les  ouvrages  dont  nous  avons  parlé, 
Niemeyer  —  qui  était  aussi  un  philologue  et  un 
poète  —  a  publié  diverses  éditions  de  classiques 
grecs,  des  drames  religieux,  des  hymnes  et  des 
poésies  lyriques.  Il  a  écrit  une  Histoire  du  Px- 
dagogium  de  Halle  pendant  le  premier  siècle  de 
son  existence  (1796).  En  1813,  il  fit  paraître  un 
Recueil  de  passages  des  classiques  grecs  et  latins 
relatifs  à  la  théorie  de  l'éducation.  Ses  Observa- 
tions faites  en  voyage  [Beobachtungen  auf  Reisen), 
publiées  en  cinq  volumes,  de  1820  à  1826,  con<. 
tiennent  le  récit  des  voyages  qu'il  accomplissait 
presque  chaque  année  et  qui  le  conduisirent  suc- 
cessivement dans  les  divers  Etats  de  l'Allemagne, 
en  Hollande,  en  France  et  en  Italie  ;  c'est  un  re- 
cueil des  plus  intéressants. 

Son  livre  capital,  les  Grundsâtze  der  Erziehung 
und  des  Unterrichts,  dans  la  forme  définitive  qu'il 
a  reçue  en  1827,  se  compose  de  quatre  parties. 
La  première  traite  de  la  pédagogie  proprement  dite 
[Pàdagogik)  ;  l'auteur  y  passe  successivement  en 
revue  l'éducation  physique  {kôrperliche Erziehung) 
et  l'éducation  de  l'esprit  [geistige  Erziehung)  : 
il  divise  cette  dernière  en  éducation  intellec- 
tuelle, esthétique  et  morale.  La  seconde  partie 
comprend  la  didactique  ou  théorie  de  l'enseigne- 
ment {Unterrichtslehre  oder  Didaktik)fà\v\&éQQXi 
deux  sections  :  1°  principes  généraux  de  l'ensei- 
gnement ;  2®  lois  spéciales  de  l'enseignement  de 
la  jeunesse  relativement  aux  principales  matières 
du  programme.  Dans  cette  deuxième  section  con- 
sacrée à  la  didactique  spéciale,  l'auteur  donne  suc- 
cessivement des  préceptes  pour  l'enseignement  de 
la  langue  maternelle;  de  l'écriture,  du  dessin  et  du 
chant;  de  l'arithmétique  et  des  mathématiques; 
de  la  géographie  et  de  l'histoire;  des  sciences 
naturelles,  de  la  science  de  l'homme,  et  des  élé- 
ments de  la  philosophie;  des  langues  étrangères, 
modernes  et  anciennes;  de  la  rhétorique  et  de  la 
poésie;  de  la  religion  et  de  la  morale.  La  troi- 
sième partie  traite  de  l'organisation  des  écoles  et 
des  établissements  d'instruction  publique  des 
diverses  catégories  ;  dans  la  première  section,  on 
trouve  des  considérations  générales  sur  l'organi- 
sation de  l'instruction  publique  ;  dans  la  seconde 
section,  des  chapitres  spéciaux  sont  consacrés  aux 
écoles  normales,  aux  écoles  primaires  tant  ur- 
baines que  rurales,  aux  écoles  primaires  supé- 
rieures, aux  écoles  de  filles,  aux  écoles  militaires 
et  aux  gymnases.  La  quatrième  partie,  enfin,  traite 
d.e  l'éducation  domestique.  Dans  un  supplément, 
l'auteur  esquisse  brièvement  l'histoire  de  l'édu- 
cation et  des  doctrines  pédagogiques,  depuis  les 
Grecs  et  les  Romains  jusqu'aux  premières  aimées 
du  xixe  siècle. 

Niemeyer  distingue  dans  les  temps  modernes 
quatre  écoles  pédagogiques  principales  :  l'école 
religieuse  ou  école  de  Francke  ;  l'école  des  huma- 
nistes, représentée  en  Allemagne  au  xviiio  siècle 
par  Ernesti,  Heyne  et  Wolf  ;  l'école  des  pbilan- 
thropinistes  ",  et  l'école  des  éclectiques,  dans 
laquelle  il  se  range  lui-même.  Le  but  de  son 
livre,  écrit-il,  est  «  de  contribuer  à  faire  connaître 
ce  que  le  passé  offre  de  vraiment  méritoire,  ainsi 
que  les  améliorations  qui  ont  pu  être  réalisées 
depuis;  de  mettre  à  la  portée  des  éducateurs  et 
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des  maîtres  de  la  jeunesse  ce  qui  a  été  dit 
ou  fait  de  meilleur  dans  tous  les  temps,  et  d'ar- 
river ainsi  à  établir,  sur  la  base  de  l'expérience, 
les  règles  solides  de  l'éducation  et  de  l'enseigne- 
ment. »  Il  dit  ailleurs  :  «  Ce  dont  nous  avons 
besoin  aujourd'lmi,  c'est  avant  tout  l'éveil  de 
toutes  les  énergies  et  de  toutes  les  bonnes  volon- 
tés. Il  ne  faut  pas  s'enchaîner  à  des  formules  — 
l'expérience  a  montré  que  l'esprit  peut  s'en  reti- 
rer pour  ne  plus  laisser  qu'une  lettre  morte;  il 
ne  faut  pas  non  plus  attendre  de  quelque  révolu- 
tion subite  un  renouvellement  général  de  l'édu- 
cation, ni  fonder  des  sectes  et  des  écoles,  mais 
éprouver  chaque  chose  et  la  juger  d'après  sa  va- 
leur intrinsèque,  sans  se  préoccuper  de  savoir  si 
elle  est  vieille  ou  nouvelle,  et  bien  se  persuader 
qu'il  n'existe  pas  plus,  en  pédagogie,  de  méthode 
unique  et  exclusive,  qu'il  ne  peut  exister  en  reli- 
gion d'Eglise  possédant  seule  le  privilège  de 
conférer  le  salut.  » 

Il  existe  une  traduction  française  du  grand  ou- 
vrage de  Niemeyer,  publiée  par  J.-J.  Lochmann, 
sous  le  titre  de  Principes  d'éducation,  en  trois 
volumes,  Lausanne,  1835-1847.  M.  Durivau  a 
donné  également  une  traduction  de  l'opuscule 
critique  consacré  à  Pestalozzi,  sous  le  titre  d  Exa- 
men raisonné  de  la  méthode  de  Pestalozzi, 
Paris,  1832. 

MIETIIAMMER.  —  Frédéric-Emmanuel  Nie- 
thammer,  né  en  1766  à  Beilstein,  près  de  Heil- 
bronn,  en  Wurtemberg,  mort  en  1848  à  Munich, 
s'est  fait  une  place  parmi  les  pédagogues  alle- 
mands par  sa  tentative  de  réorganisation  de 
l'enseignement  secondaire  en  Bavière.  Après  avoir 
fait  ses  études  à  Tubingue,  il  enseigna  la  philo- 
sophie à  léna,  puis  la  théologie  à  Wûrzbourg,  et 
fut  appelé  en  1808  aux  fonctions  de  conseiller 
scolaire  auprès  du  ministère  de  rintérieur  à  Mu- 
nich. Chargé  d'élaborer  un  nouveau  plan  d'études 
pour  les  gymnases  bavarois,  il  publia,  pour  expo- 
ser et  justifier  sa  conception  de  l'enseignement 
secondaire,  un  ouvrage  intitulé  la  Lutte  du  phi- 
lanthropinisme  et  de  l'humanisme  {Der  Stî^eit  des 
Philanthropinismus  und HumanismuSf  léna,  1808), 
dans  lequel  il  se  range  sans  réserve  du  côté  des 
humanistes.  L'humanisme,  dit-il,  considère  dans 
l'homme  le  côté  spirituel  et  vraiment  humain,  il 
vise  à  l'éducation  de  la  raison  ;  lo  phiianthropi- 
nisme  méconnaît  la  vraie  nature  humaine,  donne 
la  prépondérance  à  l'animalité  sur  la  spiritualité, 
et  se  contente  de  faire  acquérir  un  certain  savoir- 
faire  tout  matériel  et  extérieur,  au  lieu  de  cul- 
tiver en  l'homme  Thomme  lui-même.  Le  plan  d'é- 
tudes de  Niethammer  resta  en  vigueur  pendant 
huit  ans,  jusqu'en  1816;  d'autres  influences  le 
firent  abandonner  alors  et  remplacer  par  un  pro- 
gramme plus  restreint,  d'où  la  philosophie  était 
éliminée.  Niethammer  était  lié  avec  Schiller*, 
Gœthe  *  et  la  plupart  des  hommes  distingués  de 
l'Allemagne;  pendant  son  séjour  à  léna,  il  avait 
publié,  en  collaboration  avec  Fichte*,  une  revue 
philosophique.  Pendant  la  seconde  moitié  de  sa 
carrière,  il  se  consacra  uniquement  aux  questions 
d'administration  ecclésiastique,  en  qualité  de 
membre  du  Consistoire  protestant  de  la  Bavière. 

INIËVRE  (Département  de  la).  —  Superflcie, 
6817  kilom.  carrés.  Population  :  347  576  habitants 
on  1881,  au  lieu  de  346  822  en  1876.  Densité 
moyenne  de  la  population  par  kilom.  carré  : 
51  habitants,  au  lieu  de  71  habitants,  chiffre 
de  la  densité  moyenne  de  la  France.  4  arrondis- 
sements, formant  4  circonscriptions  d'inspection 
primaire,  savoir  :  Nevers,  Château-Chinon,  Gia- 
mecy  et  Gosne;  25  cantons,  313  communes,  dont 
233  de  5U0  habitants  et  au-dessus. 

Le  service  de  l'inspection  primaire  dans  le  dé- 
partement do  la  Nièvre  est  réparti  comme  il 
suit: 
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1 

o 
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M 
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DB   CLASSKS 

S.           8 

g                         — 

d'klèvbs 
c 

1      1 

Ne vers.. 
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37 

258 
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62 
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23 
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52 
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Clamecy. 

93 
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27 
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69 

9278 

1957 

Cosne .. . 

65 

119 

24 

177 

49 

10330 

1619 

Population  d'âge  scolaire.  —  En  187G  on  comp- 
tait 49  228  enfants  de  6  à  13  ans  (25  386  garçons 
et  23  842  filles),  soit  14.20  enfants  d'âge  scolaire 
pour  100 habitants.  En  1881  on  ne  compte  plus  que 
48  674  enfants  de  6  à  13  ans  (24  932  garçons  et 
23  742  filles),  soit  14  enfants  d'âge  scolaire  pour 
lOO  habitants.  C'est  une  diminution  de  554  enfants 
de  6  à  13  ans  pour  une  période  de  cinq  années, 
tandis  que  pendant  la  même  période  la  popula- 
tion totale  s'est  accrue  de  764  habitants. 

1.  Etat  de  l'instruction  publique  avant  1789. 
—  Les  renseignements  que  l'on  possède  sur  l'état 
des  écoles  dans  le  Nivernais  avant  la  Révolution 
sont  presque  nuls.  Les  instituteurs,  invités  en  1878 
par  l'administration  à  se  livrer  à  des  recherches 
dans  les  archives  des  communes,  ont  déclaré  pour 
la  plupart  que  les  communes  ne  possèdent  aucun 
document  antérieur  à  1789.  Les  inspecteurs 
primaires  n'ont  guère  pu  que  constater  ces  résul- 
tats négatifs.  L'inspecteur  de  Clamecy  indiquait 
un  ouvrage  intitulé  Ephémérides  clamecyçoises, 
publié  en  1872  par  M.  Sounié-Moret,  comme  con- 
tenant quelques  faits  relatifs  aux  anciennes  écoles 
de  cette  ville.  Celui  de  Château-Chinon  dit  :  «■  Les 
petites  écoles  existaient  là  où  il  y  avait  des  hos- 
pices; il  est  absolument  superflu  de  rechercher 
des  documents  ailleurs  pour  le  Morvan,  qui  devait 
être  à  peu  près  sauvage  à  en  juger  par  ce  que 
nous  voyons  aujourd'hui.  Les  localités  qui  possé- 
daient des  hospices  sont  Château-Chinon,  Moulins- 
Engilbert  et  Luzy  ;  à  Château-Chinon,  les  maîtres 
étaient  nommés  par  le  conseil  de  ville  ;  un  bail 
était  passé  entre  les  maîtres  et  ce  conseil;  les 
maîtres  étaient  tenus  de  se  loger  et  de  fournir  le 
matériel;  pour  Luzy,  on  connaît  les  noms  d'un 
certain  nombre  de  maîtres, de  1613  à  1*90.  «Nous 
connaissons  en  outre  deux  pièces  relatives  aux 
écoles  de  La  Charité  et  extraites  des  registres  de 
l'hôtel  de  ville  de  cette  commune.  La  première, 
datant  de  1720,  est  l'acte  de  nomination  du  sieur 
Vilette  comme  maître  en  second  des  écoles  de  la 
ville.  Les  notables  habitants  ont  été  convoqués 
par  les  valets  de  ville,  au  nom  des  échevins,  pour 
être  informés  de  l'admission  de  ce  nouveau  maî- 
tre, «  suivant  la  résolution  qui  en  a  été  prise  entre 
les  dits  échevins  et  plusieurs  notables  habitants 
sur  les  remontrances  desdits  sieurs  habitants,  le 
18  du  présent  mois,  dont  acte  ne  fut  point  rédigé 
en  ce  que  l'ancien  registre  était  plein  et  que  nous 
n'avions  pas  encore  le  présent.  »  Les  gages  da 
400  livres  destinés  pour  les  deux  maîtres  seront 
partagés  entre  le  sieur  Vilette  et  le  sieur  Bu- 
reau, premier  maître  ;  la  rétribution  des  écoles 
de  latin  appartiendra  entièrement  au  sieur 
Bureau,  et  celle  des  autres  écoliers  sera  parta- 
gée par  moitié  entre  lui  et  le  sieur  Vilette. 
a  Le  dit  sieur  Villette  se  rendra  au  collège 
tous  les  jours  à  sept  heures  du  matin  en  été  et  à 
huit  heures  en  hiver,  îi    une    heure  apirès-midi 
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jusque  à  la  fin  et  le  matin  jusqu'à  onze  heures, 
pendant  lequel  temps  il  s'appliquera,  savoir  :  le 
matin,  à  faire  lire  les  écoliers  en  latin  et  en  fran- 
çais, et  le  soir  le  latin  et  les  contrats  et  l'arithmé- 
tique; les  occupant  aussi  à  écrire  sur  les  exem- 
ples qu'il  leur  donnera,  lesquelles  écritures  il 
corrigera  deux  ou  trois  fois  chacune  semaine;  il 
conduira  les  écoliers  à  l'église  et  aux  processions 
publiques  conjointement  avec  le  dit  sieur  Bureau, 
pour  empêcher  qu'ils  ne  fassent  aucun  bruit  ni 
désordre.  »  La  seconde  pièce  est  l'acte  de  nomi- 
nation, en  date  de  1757,  du  sieur  Duplessis 
comme  recteur  du  collège. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire 
depuis  1789  et  état  actuel.    —    La    révolution, 

LE  CONSULAT,  L'eMPIRE  ET  LA  RESTAURATION.  —  NoUS 

ne  sommes  pas  mieux  renseignés  sur  l'époque  de 
la  Révolution  et  sur  le  premier  quart  du  xl\'=  siè- 
cle. Tout  ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  que  la 
Convention  vota  l'établissement  d'une  école  cen- 
trale à  Nevers  ;  sous  le  Consulat  et  l'Empire,  Ne- 
vers  n'eut  qu'un  collège  communal,  établi  en  l'an 
XIL  On  lit  dans  les  Annales  du  Nivernais,  ouvrage 
publié  en  1827  par  un  magistrat  archéologue, 
que  «  les  populations  aisées  doivent  se  trouver 
heureuses  des  moyens  d'instruction  mis  à  leur 
disposition,  attendu  que  toutes  les  villes  et  la  plu- 
part des  chefs-lieux  de  canton  sont  pourvus  d'é- 
coles ;  M  c'est  dire  assez  clairement  que  les  autres 
communes  n'en  possédaient  pas. 

Statistique  comparée  de  1829  a  1881-1882.  -— 
Voici  les  données  que  nous  possédons  sur  le  dé- 
veloppement de  l'instruction  primaire  dans  le 
département  de  la  Nièvre  depuis  la  fin  de  la  Res- 
tauration, époque  où  fut  faite  la  première  statis- 
tique des  écoles  primaires. 

Nombre  des  communes  dépourvues  d'écoles.  — 
En  1837,  le  département  comptait  encore  97 
communes  n'ayant  aucune  école,  et  200  com- 
munes n'ayant  pas  d'écoles  de  filles.  En  1850,  il 
n'y  avait  plus  que  47  communes  entièrement  dé- 
pourvues d'écoles.  En  1882, on  ne  trouve  plus  qu'une 
commune  sans  école;  mais  70  communes  de  500  ha- 
bitants n'ont  pas  d'écoles  publiques  de  filles. 

Nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres. 
—  Le  nombre  total  des  écoles  primaires  était, 
d'après  YAlmanach  de  l'Université^  de  150  en 
1821.  Le  progrès  du  nombre  des  écoles  à  partir 
de  1829  est  résumé  dans  le  tableau  ci-après  : 


1829      d'après  la  statistique  ofûc"e. 

1834  — 

1837  —  - 

1850  -  - 

1863  —  — 

1876-77  —  — 

1878-79  —  — 

1879-80  —  _ 

1880-81  —  — 

1881-82  —  — 

1882-83  — 


Écoles 
publiques 

» 

109 
211 
311 

371 
494 
475 
454 
475 
493 
520 


Écoles 
libres 


03 

107 
115 

87 
57 
95 
125 
108 
112 
112 


Total 

99 
164 
318 
426 
458 
551 
570 
579 
583 
605 
632 


Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles  de 
garçons,  écoles  mixtes  et  écoles  de  filles. 


Écoles 

de  garçons  mixtes 

1837 83  164 

J850. 298  (y  compris  les 

écoles  mixtes 

1863 121  188 

1867 138  181 

1872 186  146 

1875 196  140 

1876-77 200  132 

1878-79 206  133 

1879-80 207  133 

1880-81 209  131 

1881-82 222  123 

1882-83 240  115 


Total 


de  filles 

69 

318 

128 

426 

149 

458 

160 

479 

213 

545 

224 

560 

219 

551 

231 

570 

239 

579 

243 

583 

260 

605 

277 

632 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 


Écoles  laïques         Écoles  congréganistes 


de  garçons    ^    gn 
ou  mixtes 


de  garçons    ^    gjj 
oumiites 


1830 

1863 

1867 

1872 

1876-77... 
1878-79... 
1879-80... 
1880-81  ... 
1881-82... 
1882-83  ... 


277 
267 
279 
297 
303 
310 
312 
313 
322 
331 


60 
55 
62 
104 
107 
112 
120 
124 
141 
158 


21 
42 
40 
35 
27 
29 
28 
27 
23 


68 
94 
98 
109 
112 
119 
119 
119 
119 
119 


Total 

426 
458 
479 
545 
551 
570 
579 
533 
605 
622 


Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices,  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


Instit 

uteurs 

Institutrices 

-^— 

-v— 

Total. 

Laïques. 

Congrég. 

Laïques. 

Congrég. 

1837 

269 

7 

59 

70 

405 

1 840 

233 

15 

67 

117 

452 

1863 

304 

90 

83 

Zïo 

802 

1872 

355 

76 

153 

352 

916 

1876-77.. 

380 

68 

139 

356 

943 

1878-79.. 

393 

69 

166 

387 

1015 

1879-80.. 

404 

69 

183 

386 

1042 

1880-81.. 

415 

74 

194 

403 

1  086 

1881-82.. 

440 

68 

220 

382 

1  110 

1882-83.. 

479 

65 

236 

363 

1145 

Nombre  total  d'élèves  et  nombre  des  élèves  gra^ 
tuits  dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 

■  Total  des  élèves    Élèves  gratuiU 


1832   (année  civile).... 

7477 

Manque 

1837      — 

12  505 

— 

1840       — 

13  786 

— 

1850       — 

24534 

8  575 

1863       —     

41044 

13611 

1867       —     

43  418 

16119 

1872       —     .... 

49  001 

21376 

1876-77  (année  scolaire).. 

47  371 

Manque 

1878-79     — 

50344 

23  094 

1879-80     — 

50  728 

23410 

1880-81     — 

51984 

27  624 

1881-82     — 

55498 

Gratuité 

1882-83     — 

56491 

a 

En  1832,  il  y  avait  264  élèves  inscrits  sur  10  000 
habitants;  en  1840,  487;  en  1863, 1233;  en  1876- 
1877,  1369,  et  1625  en  1882-1883. 


Ecoles  maternelles  {Salles  d'asile). 


1837.... 
1850.... 
1863..., 
1807.... 
1876  77. 
1878-79 , 
1879-80 , 
1880-81 , 
1881-82, 
1882-83 


Nombre 
des  établissements 

» 
15 

22 
23 
29 
30 
32 
32 
32 
32 


Nombre 
des  élèves 

» 

1  529 

2  574 

2  834 

3  921 

4  025 
3  846 

3  951 

4  027 
4120 


Nombre  des  cours  d'adultes  et  de  leurs  auditeurs. 


Nouibre  de  cours 

Houiiiies  Femmes 

18o0 59  4 

1863 68  » 

1867 199  » 

1869 171  5 

1872 139  » 

1876-77 223  6 

1879-80 238  13 

1880-SI 262  29 

1881-82 258  35 

1882-83   311  46 


Nombre  d'auditeurs 
Hommes      Femmes 


1  172 

63 

1331 

a 

5  796 

tt 

4  840 

57 

3  678 

» 

5  536 

62 

5  377 

327 

6  70j 

379 

6115 

516 

4  971 

499 
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Brevets.  —  Le  nombre  des  brevets  délivrés  de  '  écoulée  de  1829  h  1833,  soit  un  progrès   annuel 
1833  à  1883  inclusivement  a  été  le  suivant:  !  de    I.IO/O,  tandis  que  pour  tonte  la    France  le 

!  progrès  n'a  été  durant  la  même  période  que  de 
0.80  0/0. 


1833-1850, 
1851-1867. 
1868-1880. 

1881 

1882 


Instituteurs. 

470  brevets  élémentaires, 
244  —  obligatoires, 
311       —  — 


123 
63 
1883 86 


élénieutaircs, 


1  brevet  supérieur. 

o      —  C()iii[>li;ts. 

56       —  f-iciiltalifs 
ou  complets. 

29       —  supérieurs. 
29       —  — 

16       —  — 


1836-1850. 
1851-1867. 
1868-1880. 


1881. 

1882. 
1883. 


111 
193 
378 

125 

120 
160 


Institutrices. 

brevets  élémentaires, 
—       obligatoires, 


—      élémentaires,    t 


»  brevets  supérieurs. 
»     —      complets. 
'ô    —      facultatifs 
ou  complets, 
supérieurs. 


10    — 

7     — 


Certificat  d'études  primaires.  —  Les  examens 
du  certificat  d'études  primaires  ont  été  introduits 
dans  le  département  de  la  Nièvre  en  1874.  En 
voici  le  tableau  : 

Nombre  de  candidats     Certificats  obtenu 
Garçons         Filles  Garçons        Filles 


1874 

1873 

329 

208 

60 

» 

» 

42 

47 
111 
loS 
374 
441 
590 

105 
180 
229 
217 
217 
272 
325 
493 
543 
614 

38 
» 

1876 

323 

» 

1877 

1878 

337 

332 

3o 
33 

1879 

411 

88 

1880 

307 

105 

1881 

1882 

715 

859 

299 
300 

1883 

992 

389 

Résultats  de  l'instruction.  —  Les  deux  tableaux 
ci-dessous  indiquent  le  degré  d'instruction  des 
conscrits  et  des  conjoints. 

nombre  de  conscrits  sachant  au  moins  tiret 
de  1827  à  1882  inclusivement. 


ANNÉES. 


1827-29 
1831-35 
1836-40 
1841-43 
1846-50 
1851-55 
1856-60, 
1861-65, 
1866-68, 
1871-73, 
1876-77, 
1878... 
1879... 
1880... 
1881... 
Ifi82... 
1883... 


NOMBRE  DES  CONSCRITS 


Sachant 

Combien 

Examinés 

au  moins 

lire 

pouf  100 

8  043 

1  740 

21.6 

15  088 

3  457 

22.9 

15361 

3  672 

23.9 

14  600 

4  450 

30.5 

14851 

5  720 

38.5 

16  179 

6  779 

41.9 

15  602 

7  678 

49.2 

17  210 

9  770 

56.8 

9  194 

6  156 

67.» 

16  827 

il  753 

69.8 

6  168 

5617 

91.» 

3  045 

2  409 

79.1 

3  342 

2  623 

78.5 

3  252 

2  662 

81.9 

3  385 

2  858 

84.4 

3531 

3  090 

87.5 

3  477 

2  816 

81.» 

78» 
80" 
82» 
81" 
77» 
76» 
77» 
75" 
740 

77» 
29» 
68» 
69» 
66» 
59» 
53» 
73» 


En  18271829  la  moyenne  de  l'instruction  des 
conscrits  était  de  44.8  0/0;  dans  le  département 
de  la  Nièvre  cette  moyenne  était  de  21.6  0/0,  soit 
23.2  0/0  au-dessous  de  la  moyenne  générale.  La 
classe  de  1883,  en  portant  l'instruction  des  con- 
scrits dans  le  département  delà  Nièvre  à  81  0/0 
réalise  ainsi  un  progrès  total  de  59.4  0/0  pour  la 
période   de   cinquante-quatre    années    qui    s'est 


0/0. 

Nombre  de  conjoints,  sur  100,  ayant  signé  leur 
acte  de  mariage. 

Années  Hommes  Femmes  Hommes  et  femaet 

1854-55 4i.l  28.1  36  1 

1856-60 47.3  34.5  /,0  9 

1801-65 55.»  43.2  53.1 

1806-70 38.6  53.8  56.2 

1871-73 66.2  57.4  Cl. 8 

1876-77 71.1  63.7  fi?. 4 

1878 95. »  92.2  93.4 

1879 71.4  64.6  68.1 

1880 70.7  65.6  68.2 

Budget  de  l'instruction  primaire.  —  Nous  don- 
nons ci-dessous  le  tableau  des  dépenses  ordi- 
naires de  l'instruction  primaire  pour  les  vingt- 
neuf  dernières  années,  de  1855  à  1883  ; 


S  é 

RÉTRIBU- 

ris 
colai 

SUBVENTIONS 

TION 

^1 

ANNÉES. 

"  S  .2 

scolaire 

du 

de  l'Etat. 

RESSO 
lardt 

département 

1855 

104  136 

71254 

33  490 

10  452 

1856 

106  2-24 

69  290 

34  073 

7  992 

1857 

116334 

77  576 

32  933 

4  382 

1858 

128  729 

92  767 

29  859 

» 

1839 

133  879 

72  339 

28  697 

» 

1860 

143  719 

85  536 

23  151 

» 

1861 

155  213 

92  886 

23  965 

„ 

1862 

171941 

86  915 

20  913 

)> 

1863 

168  420 

92  643 

20  767 

)) 

1864 

174  579 

92  722 

20  508 

» 

1865 

176  832 

98  163 

20  225 

» 

1S66 

171  954 

67  683 

19  762 

400 

1867 

169  181 

66  038 

9  992 

3  478 

1868 

219  936 

156  058 

33  902 

11446 

1869 

264  356 

113  075 

34  369 

33  772 

1879 

262  075 

143  916 

52  258 

» 

1871 

200  448 

184111 

39  949 

25  927 

1872 

222  477 

192  106 

46  530 

23  205 

1873 

230  822 

203  678 

40  740 

39  287 

1874 

223  096 

212  508 

41  124 

30  172 

1873 

245  103 

237  126 

32  674 

32  969 

1876 

243  666 

237011 

35  093 

55  323 

1877 

248  491 

235  077 

53  362 

61  304 

J8T8 

243  494 

266  552 

31  127 

88  310 

1879 

234  237 

274  205 

61400 

79611 

1880 

227  965 

283  9^4 

75  340 

87  437 

1881 

118  280 

288  717 

63  975 

223  669 

1882 

Gratuité. 

91  120 

35  897 

625  889 

1883 

a 

145  119 

31030 

620  716 

En  1863,  la  dépense  moyenne  par  tête  d'élève 
des  écoles  publiques  était  de  8'%52,  soit  Ù^,%b 
au-dessous  de  la  moyenne  générale  qui  était  à  la 
môme  date  de  9'%47.  En  1876,  cette  dépense  était 
de  14'%83,  la  moyenne  générale  étant  de  17",83. 
En  1882,  la  dépense  par  tête  d'élève  dans  le  dé- 
partement de  la  Nièvre  était  de  1 7f',32,  tandis  que  la 
moyenne  génén  le  était  de  21''",77. 

Etat  actuel  de  l'instruction  primaire.  —  Voici 
la  situation  de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
partement de  la  Nièvre  pendant  l'année  scolaire 
1883-1884. 

Nombre  décotes.  —  Le  nombre  des  écoles  pri- 
maires est  de  642  (531  écoles  publiques  et  111 
écoles  libres).  Aucune  commune  n'est  eiitière- 
ment  dépourvue  d'écoles  ;  45  communes  de  plus 
de  500  habitants  n'ont  pas  encore  d'école  publi- 
que de  filles  (ce  nombre  était  de  70  en  IS82) 
Sur  les  642  écoles  primaires  du  département,  il 
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y  a  503  écoles  laïques  (229  écoles  de  garçons, 
167  de  filles  et  107  mixtes)  et  139  écoles  congréga- 
nistes  (15  de   garçons,  117  de  filles  et  7  mixtes). 

Division    des  écoles  de   toute  nature. 
V  D'après  le  nombre  de  classes  qu'elles  possèdent: 


Publiques.        Libres. 


Écoles  à  1  classe  . 

—      2  classt's. 


—    etau-dessus. 
Totaux 


345 

145 

23 

11 

6 

» 

1 

531  ' 


25 
46 
15 
7 
4 
6 
5 
3 

111 


2°   Division  des   classe^   d'après    le  nombre  des 
élèves  qu'elles  reçoivent  : 

soit  35  0/0 

—  23.6  0/0 

—  17.9  0/0 

—  9.9  0/0 

—  13.6  0/0 


Classes  de  50  élèves  et  au-dessous....  237, 

—  de  plus  de  50  élèves 160, 

—  _         60     —     121, 

—  —         70     —     67, 

—  —         80     —     92, 


Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont  :  58.6  0/0,  16.8  0/0,  11.7  0/0,  6.8  0/0, 
6.1  0/0.  D'où  il  résulterait  que  sous  le  rapport  de 
la  répartition  du  nombre  d'élèves  par  classe,  le 
département  se  trouverait  dans  une  situation  ré- 
clamant une  prompte  amélioration. 

Mais  les  chifi"res  qui  précèdent  et  qui  se  rappor- 
tent à  l'année  1882-1883  avaient  pour  base  le 
total  des  inscriptions  de  l'année.  On  a  voulu  avoir 
des  renseignements  plus  exacts  pour  1883-1884,  et 
au  lieu  du  total  des  inscriptions  de  Tannée  on  a 
pris  la  fréquentation  en  décembre,  c'est-à-dire  l'é- 
poque de  l'année  où  les  écoles  en  général  ont  leur 
maximum  de  population  présente.  Voici  les  résul- 
tats obtenus  : 


o 


de  50  élèves  et  au-dessous.  52 

,  de  plus  de  50  élèves 23. 

—  60     —     13,3  0/0 

--         70     —     6,5  0/0 

—  80     —     3,60/0 


,9  0/0  au  liei 

7  0/0        — 


lieu  de  35    0/0 

23,6  0/0 

17.9  0/0 

9.9  0/0 

13.6  0/0 


l\ ombre  d'élèves.  —  Les  enfants  qui  ont  fré- 
quenté les  écoles  primaires  pendant  l'année  sco- 
laire 1883-1884  sont  au  nombre  de  56129  (au  lieu 
de  56  491  en  1882-1883).  Ce  nombre  peut  se  dé- 
composer en  : 


56.129 


56.129 


56.129 


Elèves  des  écoles  publiques 45  086  ) 

—  —     libres 11043  ) 

Garçons 29  213   I 

Filles 26  916  | 

Elèves  des  écoles  laïques 41 077  ) 

—  —     congréganistes..  15052  j 

(  de  garçons...  25  239  ) 

Elèves  des  écoles  l  de  ûlles 23  640  \  56.129 

(  mixtes 7  250  ) 

Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce 
nombre  de  56129  pour  46617.  D'après  le  re- 
censement de  1881,  le  nombre  des  enfants  de  cet 
âge  pour  le  département  de  la  Nièvre  est  de 
48674,  d'où  il  résulterait  que  2  057  enfants  d'âge 
scolaire  ne  fréquentent  pas  les  écoles  primaires. 
Il  convient  toutefois  de  retrancher  de  ce  nombre 
608  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  inscrits  dans 
les  écoles  maternelles  publiques  ou  libres,  ce  qui 
réduit  à  1449  le  nombre  des  enfants  de  6  à  13  ans 
qui  ne  fréquentent  pas  les  écoles  primaires.  Ce 
nombre  de  1449  dépasse  certainement  celui  des 
enfants  recevant  l'instruciion  dans  des  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  (304)  ou  dans 
leurs  familles. 

Certificat   d'études  primaires.   —   Le  résultat 


des  examens  pour  le  certificat  d'études  primaires 
a  été  le  suivant  en  1884  : 


Garçons. 
Filles... 


Totaux. 


Nombre 
de  candidats. 

1048 
640 

1688 


Nombre  de  certificat! 
oblenus. 

681 
456 


1137 


Personnel  enseignant.  —  L'enseignement  pri- 
maire a  employé  dans  l'année  scolaire  1883-1884 
un  effectif  de  1164  maîtres  ou  maîtresses,  dont 
nous  donnons  le  détail  en  deux  tableaux. 

!•  Pour  les  écoles  publiques  : 


Titulaires  avec  brevet  su 

périeur 44 

Titulaires  avec  brevet  élé- 
mentaire   281 

Titulaires  sans  brevet...  » 

Adjoints  brevetés 154 

—      UOQ  brevetés....  1 

2*  Pour  les  écoles  libres  : 


Instituteurs 
Laïques    Congr. 


Institutrices 
Laïques    Congr. 


18 

137 

2 
59 


15 

30 
22 
30 


Instituteurs 


Institutrices 


Titulaires  brevetés 

—  non   brevetés.. 
Adjoints    brevetés 

—  non  brevetés. . 


Laïques 
7 


Congr. 
13 

22 
24 


Laïques 

13 

» 

28 


Congr. 
33 
45 
74 
99 


Maisons  d'école.  —  La  situation  au  1*'  septem- 
bre 1884  est  résumée  dans  le  tableau  suivant  : 

Nombre  et  nature  des  immeubles  scolaires. 


aux  corauiuaes. 

Prêtées. 

Louées. 

Total. 

Écoles  de  garçons.... 

151 

1 

13 

165 

—     de  filles 

68 

21 

46 

135 

—     mixtes 

80 

4 

26 

110 

Écoles  de    garçons    et  ) 

écoles  de  filles  dans  > 

69 

l 

1 

71 

le  même  immeuble.  1 

Totaux 

368 

27 

86 

481 

Parmi  les  maisons  d'école  appartenant  aux  com- 
munes, 123  sont  l'objet  d'une  demande  d'amélio- 
ration. Le  montant  des  sommes  payées  pour 
loyers  de  maison  d'école  s'élève  à  22578  francs. 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'Etat 
à  diverses  communes  du  département  de  la  Nièvre 
pour  construction  ou  réparation  de  maisons  d'é- 
cole et  pour  acquisition  de  mobilier  scolaire,  durant 
les  huit  dernières  années,  est  le  suivant  : 


1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 


Nombre 
des  communes 

3 

3 

9 

42 
18 
34 
33 
19 


Totaux.... 


161 


Subventions 
de  l'Etat 

9  200  fr. 

3  350 
11500 
268  200 
205  500 
450  400 
202  8s0 
236100 

1  387  130  fr. 


Ecoles  maternelles.  —  Le  département  compte, 
en  1884,  34  écoles  maternelles  (15  publiques  et 
19  libres).  Sur  les  15  écoles  maternelles  publique^;, 
8  sont  dirigées  par  des  laïques  et  7  par  des  con- 
gréganistes. Toutes  les  directrices  laïques  sont 
munies  du  certificat  d'aptitude;  parmi  les  7  di- 
rectrices congréganistes,  2  sont  dans  ce  cas.  Les 
19  écoles  maternelles  libres  sont  dirigées  par  des 
congréganistes  i  14  directrices  n'ont  pas  de  titres 
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■de  capacité.  Les  directrices  publiques  laïques  sont 
secondées  par  3  sous-directrices  toutes  pourvues 
du  titre  de  capacité;  il  n'y  a  qu'une  seule  sous- 
directrice  congréfîaniste,  et  elle  n'est  pas  pourvue 
du  titre  de  capacité.  On  trouve  également  5  sous- 
directrices  d'écoles  maternelles  libres  congréga- 
nistes,  dont  1  sans  titre  de  capacité. 

Les  écoles  maternelles  ont  reçu,  pendant  l'an- 
née 18S3-i884,  4524  élèves  (4120  en  1881-1882), 
répartis  comme  suit  : 


•Ecoles  materaeilesj  laïques..  1181 

publiques )  congrég.  762 

■Ecoles maternelles)  laïques..  » 

libres 1  coDgrég.  2581 


1943 


2581 


4524  élèves. 


Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire 
<i'âge  scolaire,  figurent  dans  ce  nombre  pour  608. 

Ecoles  normales  et  cours  normal.  —  Le  dé- 
partement de  la  Nièvre  possède  des  écoles  nor- 
males pour  les  instituteurs  et  pour  les  institu- 
trices. 

L'école  normale  d'instituteurs  a  été  fondée  à 
Yarzy  en  1861.  Elle  contient  actuellement  54  élè- 
ires-maîtres. 

L'école  normale  d'institutrices  a  été  ouverte 
à  Nevers  en  1883  par  application  de  la  loi  du 
10  août  1879.  Elle  contient  26  élèves-maîtresses. 

Enseignement  primaire  supérieur.  —  D'après 
les  derniers  relevés,  la  Nièvre  possédait,  pour  les 
garçons,  3  cours  complémentaires  publics  d'ensei- 
gnement primaire  supérieur,  1  école  publique  de 
2  années,  l  école  libre  de  2  années  :  en  tout, 
6  établissements  où  157  élèves  recevaient  l'en- 
seignement de  20  maîtres  spéciaux. 

Pour  l'enseignement  supérieur  des  filles  on  ne 
voit  figurer  qu'une  école  libre  de  2  années,  où 
12  maîtres  donnent  l'enseignement  à  50  élèves. 

Bibliothèques  scolaires  et  bibliothèques  pédago- 
jgiques,  —  Voici  la  situation  au  1"  janvier  1884  : 

Bibliothèques  scolaires 230 

Nombre  de  livres  de  lecture 22  811 

—        de  prêts  en  1883 33  837 

Bibliothèques  pédagogiques 25 

Nombre  de  volumes 5  282 

En  1863,  le  département  ne  possédait  que  100  bi- 
1)liothèque8  scolaires  contenant  ensemble  3  782  vo- 
lumes de  toute  nature. 

Caisses  des  écoles.  —  182  caisses  des  écoles 
fonctionnent  en  1884  dans  le  département.  Voici 
leur  mouvement  pendant  l'année  1883  : 

Recettes  de  l'exercice  1883 24  464  fr. 

Dépenses 11612 


Siimme  en  caisse  à  la  clôture  de  l'exercice.     12  852  fr. 

Avant  l'application  de  la  loi  du  28  mars  1882, 
qui  a  rendu  cette  institution  obligatoire,  le  dé- 
partement ne  possédait  que  1 1  caisses  de  ce  genre, 
dont  l'actif  était  en  1881  de  2550  francs. 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  Elles  existent 
dans  le  département  depuis  1877.  Voici  leur  situa- 
tion en  1870  et  en  1883  : 


Années. 


1879. 
1884. 


Nombre Sommes  inscrites 

de  caisses      de  livrets       ces  livrets 
5  248  fr. 


78 
145 


534 
2  327 


39  212 


Société  de  secours  mutuels.  —  La  Société  de 
secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  insti- 
tutrices, fondée  en  1867,  est  en  voie  de  prospé- 
rité. Elle  ne  comptait  en  1879  que  200  membres 
■et  un  actif  qui  ne  dépassait  pas  2  000  francs.  Elle 
compte  en  1884  422  membres,  et  son  actif  s'élève 
«10  290  francs. 


Bulletin  scolaire.  —  Le  bulletin  scolaire  du 
département  de  la  Nièvre,  dont  la  fondation 
remonte  à  1867,  parait  selon  les  besoins  «lu  ser- 
vice, en  format  in-S^.  Il  est  envoyc  gratuitement 
à  toutes  les  écoles  publi(iues,  dont  il  devient 
la  propriété,  et  reçoit  à  cet  effet  une  subvention 
du  Conseil  général. 

Conclusion.  —  «  En  résumé,  écrivait  en  1883 
l'inspecteur  d'académie,  l'instruction  primaire  est 
en  progrès  dans  la  Nièvre,  comme  l'attestent, 
d'une  part,  la  création  d'écoles  de  filles,  d'écoles 
de  hameaux ,  d'écoles  primaires  supérieures  , 
celles  d'emplois  d'adjoints  ou  d'adjointes,  le  nom- 
bre croissant  des  aspirants  au  ceriificat  d'études, 
aux  bourses,  au  brevet  élémentaire  ou  supérieur; 
de  l'autre,  la  construction  ou  l'appropriation  d'un 
très  grand  nombre  de  locaux  scolaires  :  mais  il 
n'en  reste  pas  moins  beaucoup  à  faire  pour  assu- 
rer les  résultats  obtenus,  fortifier  les  parties  fai- 
bles, améliorer  les  méthodes  employées  et  com- 
bler mainte  lacune.  Aussi  croyons-nous  devoir 
émettre  les  vœux  suivants  : 

»  1°  Etablir  le  fonctionnement  régulier  des  com- 
missions scolaires,  afin  d'assurer  autant  que  pos- 
sible l'exécution  de  la  loi  sur  l'obligation  ; 

»  20  Poursuivre  avec  fermeté  la  création  d'é- 
coles de  filles  partout  où  la  loi  en  fait  une  obliga- 
tion aux  communes; 

»  3°  Gréer  des  écoles  de  hameaux,  des  écoles 
maternelles,  des  écoles  enfantines,  des  écoles  pri- 
maires supérieures,  partout  où  ces  créations  ré- 
pondront à  des  besoins  réels; 

»  4°  Régler  le  plus  tôt  possible  d'une  manière 
définitive  le  traitement  des  instituteurs  titulaires 
et  augmenter  sans  retard  celui  des  adjoints.  » 

]\1VËLL£31E.>T.  —  V.  Arpentage. 

NOËL.  —  Jean-François  Noël,  polygraphe    et 
administrateur  français,  n'est  guère  connu  de  la 
plupart  de  ceux  qui  s'occupent  d'éducation  que 
comme  l'auteur,  putatif  ou  réel,  de  nombreux  ou- 
vrages classiques,  dictionnaires,   chrestomathies, 
grammaires,  etc.  ;  on  ne  se  douterait  pas,  à  le  juger 
sur  ses  ouvrages,   que  cet   inspecteur  de   l'Uni- 
versité impériale  et  royale  ait  fait,  durant  la  pre- 
mière moitié  de  sa  vie  accidentée,  tout  autre  chose 
que  des  livres  d'école.  Né  à  Saint-Germain-en-Laye 
vers  1755,  Noël,  après  avoir  fait  de  bonnes  études 
à  Paris,  et  reçu  la  tonsure,  devint  professeur  au 
collège  Louis-le-Grand.  Il  se  fit  connaître  d'abord 
par  des  poésies  et  des  pièces  d'éloquence  qui  ob- 
tinrent des  prix  académiques.  En  1791,  l'abbé  Noël, 
devenu  zélé  partisan  de  la  Révolution,  quitta  l'ha- 
bit ecclésiastique  et  le  professorat,  et  obtint  un 
poste  dans  les  bureaux  du  ministère  des  afi'aires 
étrangères;  il  fut  ensuite  chargé  de  diverses  mis- 
sions diplomatiques  à  Londres  (1792),  à  La  Haye 
(1793)  et  à  Venise  (1794).  Dans  l'intervalle  de  ses 
missions,  il  s'occupait  de  journalisme,  et  publia 
divers  ouvrages,  tels  qu'une  Lettre  sur  Cantiquité 
du    bonnet    rouge,    et    un    Nouveau    siècle    de 
Louis  XIV,  recueil  de  chansons  licencieuses  et 
de  poésies  satiriques  de  l'époque  du  grand  roi.  En 
1795,  il  fut  nommé  par  la  Convention  membre  de 
la  Commission  executive  de  l'instruction  publique 
en  remplacement  de  Clément* de   Ris;   mais   la 
même  année,  il  dut  retourner  à  La  Haye  en  qualité 
de  ministre  plénipotentiaire  :  il  y  resta  deux  ans. 
Revenu  à  Paris,  il  rentra  dans  l'administration  do 
l'instruction  publique,    que  dirigeait   alors    Gin- 
guené*.En  1799,  il   publia,  en  collaboration  avec 
Planche,  un  Dictio7i7iaire  de  la  fable,  qui  a   eu 
plusieurs  éditions;  et,  s'il  faut  on  croire  Quérard, 
il  se  serait  fait  vers  la  même  époque  l'éditeur  «io 
diverses  publications  latines  d'un  caractère  moins 
innpcent.  Après  le  18  brumaire,  il  fut  successive- 
ment commissaire  de  police  îi  Lyon  et  préfet  du 
Haut-Rhin.  En  1802  cniin,  il  fut  choisi  par  le  pre- 
mier consul  comme  l'un  des  trois  hispecteur^  gc 
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néraux  des  études  crées  par  la  loi  du  11  floréal 
an  X  :  de  ce  moment  date  pour  lui  une  nouvelle 
carrière.  Lors  de  la  création  de  l'Université,  il  fut 
maintenu  dans  les  fonctions  d'inspecteur  général 
de  l'instruction  publique,  qu'il  conserva  sous  tous 
les  régimes,  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1841. 

Parmi  les  livres  classiques  parus  sous  son  nom 
à  partir  de  1802,  les  plus  connus  sont  :  les  Leçons 
françaises  de  Littérature  et  de  morale  (1804),  en 
collaboration  avec  Delaplace;  le  Dictionnaire  his- 
torique des  personnages  de  rantiguité  {ISOi'^);  un 
Dictionnaire  latin- français  et  un  Dictionnaire 
fra/içais-latin  (1807);  une  refonte  du  Gradus  ad 
Parnassuni  (1808);  un  Manuel  de  rhétorique  {\%\0), 
avec  Delaplace;  un  Abrégé  de  la  grammaire  fran- 
çaise (1826)  avec  Chapsal*,  petit  manuel  dont  la 
vosne  a  été  immense  et  qui  a  eu  d'innombrables 
éditions  ;  des  Leçons  d'analyse  grammaticale  et  des 
Leçons  d'analyse  logique  (1827),  avec  Chapsal  ;  un 
Dictionnaire  des  origines,  inventions  et  décou- 
vertes (1827)  avec  Carpentier;  les  Leçons  de  philo- 
sophie et  de  morale  (1833).  «  C'est  un  triste  et  sin- 
gulier privilège  de  certaines  célébrités,  dit  la 
Biographie  Michaud  à  l'article  A'oè7,  d'être  em- 
pruntées, trop  souvent  même  payées,  pour  trom- 
per le  public  et  lui  faire  croire  que  tel  ou  tel 
ouvrage  a  été  composé  ou  revu  par  des  écrivains 
qui  n'ont  fait  que  prêter  ou  vendre  leur  nom  à 
des  éditeurs  aussi  peu  délicats  qu'eux-mêmes.  » 
Il  paraît  que  la  fameuse  grammaire  publiée  sous 
le  nom  de  Noël  et  Chapsal  était  l'œuvre  de  Cliap- 
sal  seul,  et  que  Noël  reçut  une  somme  considéra- 
ble en  échange  de  l'autorisation  qu'il  donna  de 
mettre  son  nom  sur  la  couverture  de  l'ouvrage. 

En  1810  et  181 1,  Noël  avait  été  chargé  avec 
Georges  Cuvier  d'une  mission  en  Hollande  et  dans 
la  Basse-Allemagne,  à  l'effet  d'y  inspecter  les  éta- 
hlissements  d'instruction  publique;  les  diQxxx  Rap- 
ports contenant  le  compte-rendu  de  cette  mission 
portent  le  nom  de  Noël  et  celui  de  Cuvier;  mais  la 
rédaction  en  a  été  faite  par  Cuvier  seul  (V.  Cuvier). 

KOMIINATION.  —  C'est  une  question  impor- 
tante et  difficile  que  celle  du  mode  de  nomination, 
de  déplacement  et  de  révocation  des  instituteurs. 
Il  y  a  déjà  longtemps  qu'elle  s'agite  dans  notre 
pays,  et  elle  n'est  certainement  pas  résolue  d'une 
manière  définitive  par  la  législation  de  1854. 

Jetons  un  coup  d'oeil  rapide  sur  le  passé. 

Sous  l'ancien  régime  renseignement  primaire 
n'était  pas  office  d'Etat;  c'était  une  œuvre  de  cha- 
rité, livrée  au  hasard,  soutenue  soit  par  l'Eglise, 
soit  par  des  particuliers,  soit  quelquefois  par  les 
communes.  Lin  grand  nombre  de  ces  établisse- 
ments charitables  servaient  à  former  des  enfants  de 
chœur;  presque  tous  étaient  en  tout  cas  soumis 
exclusivement  à  l'autorité  du  clergé. 

Voici  ce  que  prescrivait  Louis  XIV  dans  son  édit 
de  1695,  article  25  : 

«  Les  régents,  précepteurs,  maîtres  et  maîtres- 
ses d'école  de  petits  villages  sont  approuvés  par 
les  curés  des  paroisses  ou  autres  personnes  ec- 
clésiastiques qui  ont  droit  de  le  faire,  et  les  ar- 
chevêques, évoques  ou  leurs  archidiacres,  dans 
le  cours  de  leurs  visites,  pourront  les  interroger, 
s'ils  le  jugent  à  propos,  sur  le  catéchisme...  et  or- 
donner qu'on  en  mette  d'autres  en  leurs  places, 
s'ils  ne  sont  pas  satisfaits  de  leur  doctrine  ou  de 
leurs  mœurs,  et  môme  en  d'autres  temps  que  celui 
de  leurs  visites,  lorsqu'ils  y  donneront  lieu  pour 
les  mômes  causes.  » 

C'était  là  le  bon  vieux  temps,  si  regretté  par  plus 
d'un  de  nos  jours.  Comme  ceux  qui  maudissent  la 
loi  de  l'obligation  scolaire  la  béniraient  aujour- 
d'hui, si  l'édit  de  1G9.S  était  encore  en  vigueur! 

Soit  que  le  pouvoir  absolu  ne  réussisse  pas  toujours 
à  se  faire  obéir,  soit  que  certaines  provinces  eussent 
conservé  des  coutumes  indépendantes,  nombre  de 
communes  avaient  le  droit  de  choisir  ellcs-mômes 


lesmaîtres  d'école.  Mais  l'indifférence  était  grande 
et  les  résultats  n'ont  pas  toujours  été  merveilleux. 
On  peut  en  juger  par  les  plaintes  que  nous  ren- 
controns dans  l'enquête  faite  en  1779  par  les  soins 
d3  l'intendant  de  Lorraine.  Les  délégués  de  la 
commune  de  Tholey  disent  :  «  Il  règne  un  grand 
abus  dans  le  choix  des  maîtres  d'école;  la  préfé- 
rence est  toujours  accordée  à  ceux  qui  offrent 
leurs  services  au  moindre  prix  et  qui,  lors  de  la 
convocation,  paient  le  plus  à  boire  à  la  commu- 
nauté. » 

Les  délégués  de  Blamont  :  «  Il  arrive  qu'on  ré>- 
voque  des  maîtres  d'école  par  humeur,  et  parce 
qu'ils  déplaisent  à  quelques  principaux  d'une  pa- 
roisse, » 

Les  délégués  de  Saint-Mihiel  :  a  Presque  cha- 
que année  les  maîtres  d'école  changent  de  pa- 
roisse ;  c'est  une  navette  continuelle.  » 

Comme  conclusion  pratique  à  leurs  plaintes,  la 
plupart  des  déposants  demandent  que  la  nomina- 
tion et  la  révocation  des  maîties  soient  confiées  à 
l'intendant. 

Voici  donc  déjà  trois  systèmes  en  présence  :  la 
nomination  par  le  clergé,  par  les  communes,  pa/r 
le  pouvoir  politique. 

Vient  la  Révolution.  On  sait  la  place  que  tint 
l'instruction  publique  dans  les  délibérations  de 
nos  assemblées  révolutionnaires.  La  principale 
décision  prise  dans  la  question  qui  nous  occupe 
est  celle  du  décret  de  la  Convention  du  27  bru- 
maire an  m  (17  novembre  1794)  rendu  sur  la  pro- 
position de  Lakanal  : 

«  Les  instituteurs  et  les  institutrices  seront  exa- 
minés, élus  et  surveillés  par  un  jury  d'instruction 
composé  de  trois  membres  désignés  par  l'admi- 
nistration du  district  et  pris  hors  de  son  sein 
parmi  les  pères  de  famille. 

»  Les  nominations  des  instituteurs  et  des  insti- 
tutrices élus  par  le  jury  d'instruction  seront  sou- 
mises à  l'administration  du  district.  Si  l'adminis- 
tration refuse  de  confirmer  la  nomination  faite  par 
le  jury,  le  jury  pourra  faire  un  autre  choix. 

»  Lorsque  le  jury  persistera  dans  la  nomination 
et  l'administration  dans  son  refus,  elle  désignera 
pour  la  place  vacante  la  personne  quelle  croira 
mériter  la  préférence.  Les  deux  choix  seront  en- 
voyés au  Comité  d'instruction  publique,  qui  pronon- 
cera définitivement  entre  l'administration  et  le 
jury.  » 

Ces  dispositions  étaient  certainement  fort  ingc-- 
nieuses,  et  propres  à  garantir  tous  les  iniérôts- 
Les  familles  étaient  représentées  par  le  jury  de 
trois  membres  choisis  dans  le  public;  elles  l'é- 
taient encore  par  l'administration  du  district  qui, 
comme  on  sait,  était  élue.  En  cas  de  désaccord,  le 
dernier  mot  revenait  à  l'autorité  centrale.  On 
considérait  l'instruction  primaire  comme  une  af- 
faire d'intérêt  général,  une  responsabilité  d'Etat, 
une  véritable  question   de  salut  public. 

La  loi  du  3  brumaire  an  IV  (25  octobre  1795) 
porte  que  les  instituteurs  primaires  seront  nommes 
par  les  administrations  de  département,  sur  la 
présentation  des  autorités  municipales,  après  avoir 
été  examinés  par  un  jury  d'instruction.  Une  fois 
nommés,  ils  jouissaient  d'une  sécurité  entourée  de 
garanties  sérieuses;  ils  ne  pouvaient  être  desti- 
tués que  par  le  concours  des  administrations  mu- 
nicipales et  départementales,  de  lavis  du  jury 
d'instruction,  et  après  avoir  été  entendus. 

Bien  quil  y  ait  dans  ce  fonctionnement  une  la- 
cune qui  se  serait  fait  sentira  la  longue,  c'est-à- 
dire  l'absence  d'une  autorité  scolaire  centrale,  d'un 
lien  commun  reliant,  sur  toute  l'étendue  du  terri- 
toire, les  maîtres  et  les  maîtresses,  dune  mesure 
commune  permeiiant  de  comparer  les  résultats,  de 
stimuler  les  efforts,  de  travailler  à  une  éducation 
vraiment  nationale,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
si  un  tel  système  avait  duré,  s'il  s'était  acclimaté 
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pendant  de  longues  années  dans  le  pays,  il  aurait 
produit,  à  coup  sûr,  un  ensemble  de  maîtres  indé- 
pendants, actifs,  en  concurrence  d'idées  et  d'efforts 
avfc  les  administrations  élues,  avec  l'opinion  pu- 
blique. Mallieurenaementrédificc  à  peine  fondé  de 
l'instruction  populaire  fut  l'objet  des  premières 
attaques  de  la  réaction.  Sous  le  Consulat,  l'ensoi- 
gnement  primaire  cesse  d'être  une  affaire  d'intérêt 


gn 


général  pour  devenir  purement  local  et  municipal 
Les  instituteurs  ne  sont  plus  des  fonctionnaires 
publics,  dont  la  nomination  importe  au  départe- 
ment et  se  répercute  jusque  dans  le  gouvernement 
même  de  la  nation.  Ils  deviennent  de  simples 
agents  municipaux,  livrés  au  bon  plaisir  d'un 
conseil  communal,  dépendant  de  ceux  qui  les 
paient  directement,  la  commune  et  ies  familles. 
La  loi  du  11  floréal  an  X  (1"  mai  1802)  établit 
que  les  instituteurs  seront  choisis  par  les  maires 
et  les  conseils  municipaux.  Leur  traitement  se 
compose  du  logement  fourni  par  la  commune  et 
d'une  rétribution  payée  par  les  parents  à  un  taux 
•que  déterminent  les  conseils  municipaux. 

Cet  état  de  sujétion  et  de  précarité  que  faisait 
Bonaparte  aux  instituteurs,  la  Restauration  l'ag- 
grava encore  en  les  livrant  au  clergé.  L'ordonnance 
•du  29  février  1816  établit  au-dessus  d'eux  un  con- 
seil cantonal  présidé  par  le  curé  du  canton  et 
composé  du  juge  de  paix,  du  sous-préfet,  du  procu- 
reur du  roi,  de  membres  choisis  par  le  recteur  et 
approuvés  par  le  préfet.  L'ordonnance  ajoute  : 

«  Les  maîtres  des  écoles  fondées  ou  entretenues 
par  les  communes  seront  présentés  par  le  maire 
et  par  le  curé  ou  desservant,  à  charge  par  eux  de 
choisir  un  individu  muni  d'un  certificat  de  capa- 
cité, et  dont  la  conduite  soit  sans  reproche. 

>>  Si  le  maire  et  le  curé  ne  s'accordent  pas  sur 
le  choix,  le  comité  cantonal  examinera  les  sujets 
présentés  par  chacun  d'eux,  et  donnera  son  avis 
au  recteur  sur  celui  qui  mérite  la  préférence.  » 

Nous  voilà  revenus,  autant  que  la  différence  des 
temps  le  permettait,  à  l'édit  de  1695:  le'conseil 
cantonal,  présidé  par  le  curé  de  canton,  devait  se 
décider  difficilement  à  donner  tort  au  candidat 
présenté  par  le  curé  ou  desservant  et  raison  au 
candidat  du  maire.  Toutefois  il  convient  d'ajouter 
que  le  droit  de  révocation  d'un  instituteur  légale- 
ment établi  n'appartient  qu'au  recteur. 

Deux  autres  prescriptions  de  cette  ordcmnance 
de  1816  sont  intéressantes  à  rappeler.  L'une  d'el- 
les établit  le  concours.  Une  autre  exige  le  certifi- 
cat de  capacité  pour  les  écoles  privées. 

Voici  la  première  :  «  Les  communes  et  les  fon- 
dateurs particuliers  pourront  donner  les  places 
d'instituteurs  au  concours,  et  établir  la  nécessité 
de  ce  mode,  ainsi  que  les  formalités  à  observer. 

»  En  ce  cas,  les  concurrents  devront  d'abord 
justifier  de  leurs  certificats  de  capacité  et  de  bonne 
conduite,  et  celui  qui  par  le  résultat  du  concours 
aura  été  jugé  le  plus  digne  sera  présenté.  » 

Cette  présentation  n'emportait  pas  un  droit.  Le 
comité  cantonal  restait  libre  de  donner  un  avis 
défavorable  en  transmettant  le  nom  du  candidat  au 
recteur,  lequel  devait  donner  l'autorisation  néces- 
saire. Cette  autorisation  elle-même  devait  être 
agréée  par  le  préfet. 

Plus  loin,  l'ordonnance  disait  : 
tt  Toute  personne  ou  association  qui  aurait  fondé 
une  école  ou  qui  l'entretiendrait  par  charité, 
pourra  présenter  l'instituteur  :  nourvu  qu'il  soit 
muni  d'un  certificat  de  capacité,  et  que  le  comité 
cantonal  n'ait  rien  à  objecter  sur  sa  conduite,  il 
recevra  l'autorisation  du  recteur.  » 

Par  la  force  des  choses,  le  gouvernement  n'é- 
tait plus  indifférent  à  l'enseignement  primaire 
et  aux  écoles  ;  il  revendiquait  pour  le  recteur, 
pour  le  préfet,  le  droit  d'autorisation  et  d'agré- 
ment. On  éprouvait  sinon  de  la  sympathie,  du 
moins  une  certaine  appréhension  qui  ne  permet- 


tait plus  de  livrer  ce  vaste  domaine  à  l'arbitraire 
pur  et  simple  dos  municipalités.  Il  pouvait  s'en 
trouver  de  mal  pensantes;  il  fallait  les  contrôler 
et  les  contenir  par  l'autorité  politi'''ue  et  surtout 
par  l'autorité  religieuse. 

La  P>estauration  est  allée  plus  loin  encore  dans 
cette  voie  que  l'ordonnance  de  1810.  Non  seule- 
ment la  présentation  au  recteur  devait  continuer 
à  se  faire  par  le  maire  et  ie  curé  réuni?,  mais 
l'ordonnance  du  8  avril  1824  décida  que  la  no- 
mination par  le  recteur  n'aurait  lieu  qu'après 
l'autorisation  de  l'évêque.  Dans  sa  circulaire  ex- 
plicative du  55  avril  18*26,  Mgr  Frayssinous  n'hé- 
sitait pas  à  déclarer  que  le  gouvernement  avait 
pour  but  de  placer  les  écoles  primaires  sous  la 
dépendance  des  évêques.  L'évêque  diocésain  pos- 
sédait une  autorité  absolue  sur  les  écoles  non  do- 
tées par  les  communes  ou  par  des  associations, 
et  il  avait  la  présidence  du  comité  chargé  d'ac- 
corder aux  autres  écoles  l'autorisation. 

Ce  surcroît  de  travail  parut-il  trop  lourd  aux 
évêques?  ou  y  eut-il  des  représentations  et  des 
réclamations  de  l'opinion  publique?  la  sujétion 
au  clergé  était-elle  trop  visible  et  trop  criante? 
Toujours  est-il  que  l'ordonnance  du  21  avril  1S28 
supprima  l'obligation  de  l'autorisation  épiscopale, 
mais  elle  la  remplaça  par  l'exigence  d'un  certi- 
ficat d'instruction  religieuse. 

Ainsi  allèrent  les  choses  jusqu'à  la  révolution 
de  1830. 

L'influence  laïque  reprit  le  dessus.  L'instruc- 
tion populaire  apparut  comme  une  des  nécessités 
urgentes  et  un  des  devoirs  impérieux  de  la  so- 
ciété moderne.  La  loi  de  1833  réorganisa,  on  peut 
presque  dire  créa  l'enseignement  primaire.  Bor- 
nons-nous à  rappeler  ici  les  dispositions  de  cette 
loi  relatives  à  la  nomination  des  instituteurs. 

Le  comité  cantonal,  point  d'appui  de  l'action  du 
clergé  sur  les  écoles,  est  transformé  en  un  comité 
d'arrondissement  qui  devient  le  rouage  principal 
de  la  nouvelle  organisation. 

Voici  d'abord  la  composition  du  comité  d'arron- 
dissement. Il  comprend  le  maire  du  chef-lieu,  le 
juge  de  paix  ou  le  plus  ancien  des  juges  de  paix, 
le  curé  ou  le  plus  ancien  des  curés,  un  ministre 
de  chacun  des  autres  cultes,  un  proviseur  ou 
chef  d'institution  désigné  par  le  ministre  de  l'in- 
struction publique,  un  instituteur  primaire  dé- 
signé de  la  même  façon,  trois  membres  du  conseil 
d'arrondissement  élus  par  leurs  collègues,  les 
membres  du  Conseil  général  ayant  leur  résidence 
effective  dans  l'arrondissement.  Le  procureur  du 
roi  est  membre  de  droit.  La  présidence  appartient 
au  préfet  ou,  en  son  absence,  au  sous-préfet. 

De  plus,  auprès  de  chaque  école  est  installé  un 
comité  communal  composé  du  maire,  du  curé  et 
du  pasteur,  de  notables  désignés  par  le  comité 
d'arrondissement. 

Ce  comité  communal  donne  son  avis  au  conseil 
municipal  sur  les  différents  candidats  au  poste 
d'instituteur  d'école  publique,  et  le  conseil  muni- 
cipal les  présente  à  son  tour  au  comité  d'arron- 
dissement. C'est  le  comité  d'arrondissement  qui 
nomme  les  instituteurs,  procède  à  leur  installa- 
tion et  reçoit  leur  serment;  mais  ils  doivent  être 
institués  par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Voici  la  procédure  établie  par  la  loi  de  1833  : 
Les  candidats  pourvus  du  brevet  de  capacité  po- 
sent leur  candidature  devant  le  conseil  muni- 
cipal ;  celui-ci,  après  avoir  pris  préalablement 
l'avis  du  comité  communal,  les  présente  au  comité 
d'arrondissement  qui  fait  son  choix  et  nomme, 
puis  envoie  immédiatement  au  recteur  l'arrêté  de 
nomination  avec  l'avis  du  comité  local,  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  la  date  du  brevet  do  ca- 
pacité, etc.  Le  recteur  à  son  tour  transmet  ces 
pièces  au  ministre  de  rinstruciion  publique,  qui 
donne  l'institution,  s'il  y  alleu.  L'instituteur  no 
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peut  être  installé  par  le  comité  d'arrondissement 
et  prêter  serment  entre  ses  mains  qu'après  que  le 
ministre  de  l'instruction  publique  lui  a  conféré 
l'institution  ;  toutefois,  en  cas  d'urgence,  le  rec- 
teur peut  l'autoriser  provisoirement  à  exercer  ses 
fonctions. 

Les  peines  disciplinaires  sont  toutes  du  ressort 
du  comité  d'arrondissement.  C'est  lui  qui,  d'office 
ou  sur  la  plainte  du  comité  communal,  et  l'insti- 
tuteur entendu,  le  réprimande  ou  le  suspend  pour 
un  mois,  avec  ou  sans  traitement,  ou  même  le 
révoque.  Dans  ce  dernier  cas.  l'instituteur  a  le 
droit  de  se  pourvoir  devant  le  Conseil  royal. 

Sous  l'empire  de  cette  législation,  l'instruction 
primaire  fit  de  réels  progrès  et  les  instituteurs 
finirent  par  conquérir  une  place  et  une  influence 
dont  le  clergé  conçut  une  âpre  jalousie.  Sans 
doute,  la  composition  des  comités  d'arrondisse- 
ment laissait  à  désirer,  mais  ils  renfermaient  déjà 
assez  d'éléments  d'impartialité,  assez  d'éléments 
laïques  et  imprégnés  de  l'aspect  libéral  pour  as- 
surer aux  instituteurs  une  certaine  indépendance 
et  une  action  contraire  aux  visées  cléricales.  L'in- 
stiiuteur  devenait  dans  sa  commune  une  sorte  de 
concnrrent  sinon  d'adversaire  du  prêtre,  un  cen- 
tre de  ralliement ,  un  prédicateur  libéral ,  un 
émancipateur,  même  sans  sortir  de  son  rôle  et  de 
ses  modestes  fonctions, 

La  révolution  de  1848,  en  donnant  libre  essor 
aux  imaginations,  en  ouvrant  la  carrière  à  la  dé- 
mocratie, semblait  inviter  les  instituteurs  à  re- 
doubler de  zèle,  exaltait  leurs  espérances,  exci- 
tait leur  légitime  ambition.  Le  peuple,  par  le 
sufi"page  universel,  devenait  le  maître  de  ses  des- 
tinées, le  véritable  arbitre  de  la  chose  publique, 
et  l'éducation  du  peuple  passait  au  premier  rang 
des  nécessités  sociales.  Quoi  d'étonnant  que  les 
instituteurs  eussent  conçu  la  plus  haute  idéç  de 
leur  mission  au  sein  d'une  république  démocratique! 

Il  fallut  bientôt  en  rabattre.  L'enthousiasme  des 
premiers  jours  ne  tarda  pas  à  être  comprimé  par 
la  réaction  victorieuse.  La  hardiesse  des. institu- 
teurs, leur  esprit  d'indépendance,  leurs  allures 
d'hommes  libres  portaient  ombrage,  et  l'on  réso- 
lut d'y  couper  court,  o  On  s'était  aperçu  depuis 
quelque  temps,  dit  Dalloz,  que  la  situation  mo- 
rale de  l'instruction  primaire  était  de  nature  à 
inspirer  de  sérieuses  inquiétudes.  Chez  beaucoup 
d'instituteurs  on  avait  observé,  avec  un  certain 
relâchement  des  mœurs,  un  mécontentement 
profond  de  leur  sort,  une  secrète  irritation  que 
labsence  de  tout  sentiment  religieux  rendait  plus 
amère,  et  qui  les  exposait  à  devenir  un  jour  des 
instruments  de  désordre  social.  Ces  funestes  ger- 
mes se  développèrent  après  la  révolution  de  fé- 
vrier, et  le  gouvernement  ne  vit  d'autre  remède 
au  mal  que  dans  la  remise  provisoire  aux  mains 
des  préfets  du  pouvoir  qu'exerçaient  sur  les  insti- 
tuteurs les  comités  d'arrondissement.  » 

A  peine  un  an  après  la  révolution,  le  conseil 
d'Etat  chargé  (1849)  d'examiner  un  projet  de  loi 
dans  ce  sens,  attribua  au  préfet  seul  le  droit  de 
nonnnation  des  instituteurs,  sur  la  présentation 
du  conseil  municipal  ;  il  recevait  en  même  temps 
tous  les  pouvoirs  disciplinaires,  le  droit  d'avertis- 
sement, de  réprimande,  de  suspension  et  de  ré- 
vocation. Tous  ces  droits  lui  étaient  accordes  sans 
limite,  sans  contrôle  et  sans  appel.  Du  premier 
coup,  la  réaction  atteignait  et  devançait  l'empire. 

M.  Beugnoc  déposa  le  31  décembre  de  cette 
même  année  un  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  11 
signalait  les  dangers  d'une  pareille  disposition. 

«  La  pensée  de  placer  les  instituteurs  commu- 
naux sous  l'autorité  immédiate  du  préfet,  disait- 
il,  est  une  nouveauté,  et  il  importe  d'autant  plus 
d'en  apprécier  exactement  les  conséquences  qu'il 
s'agit  ici,  h  vrai  dire,  de  l'instruction  primaire 
tout  entière;  car  en  cette  partie  de  l'enseigne- 


ment la  liberté  est  impuissante  à  créer  une  con- 
currence sérieuse  contre  lo  privilège  conféré  par 
les  communes  à  leurs  instituteurs. 

»  La  question  est  donc  celle-ci  :  convient-il  de 
remettre  la  direction  suprême  d'une  des  parties 
les  plus  importantes  de  l'instruction  publique  à. 
des  fonctionnaires  dont  les  attributions  sont  pu- 
rement politiques  et  administratives? 

•î  La  réponse  ne  peut  être  douteuse. 

»  Abandonner  à  des  agents  de  l'Etat  déjà  sur- 
chargés de  tant  d'attributions  différentes  et  ex- 
posés à  tous  les  revers  de  la  politique,  la  faculté 
de  nommer  et  de  révoquer  les  instituteurs  com- 
munaux, ou,  en  d'autres  termes,  de  régir  absolu- 
ment l'instruction  donnée  à  plus  de  deux  millions 
de  jeunes  enfants,  c'est  confondre  tous  les  pou- 
voirs, méconnaître  tous  les  droits  et  préparer  la 
décadence  de  l'instruction  primaire.  » 

Ces  sages  avertissements  n'étaient  pas  pour  re- 
tenir la  réaction  sur  la  pente  où  elle  se  précipi- 
tait. Tous  les  dangers  que  dénonçait  M.  Beugnot, 
les  résultats  qu'il  prédisait  étaient  justement  ceux 
que  le  parti  clérical  avait  en  vue.  Non-seulement 
il  ne  se  laissa  pas  convaincre,  mais  il  entraîna 
M.  Beugnot  lui-même  qui  ne  craignit  pas  de  dire, 
en  proposant  l'adoption  du  projet  de  loi  qu'il  avait 
si  vivement  combattu  : 

«  Nous  avons  tout  lieu  de  penser  que  les  pré- 
fets exerceront  le  pouvoir  qui  va  leur  être  con- 
féré avec  fermeté  et  justice,  et  que  cette  mesure 
exceptionnelle  suffira  pour  ramener  à  la  dignité 
de  leur  vocation  des  hommes  qu'en  ont  malheu- 
reusement éloignés  d'imprudentes  excitations,  de 
mauvais  conseils  et  de  détestables  lectures.  » 

Nous  voyons  ici  le  vrai  sens  de  la  loi  du  11  jan- 
vier 1850.  11  s'agissait  d'une  mesure  de  correc- 
tion, d'intimidation,  d'une  mesure  de  police  et 
de  châtiment,  d'une  mesure  à  la  fois  préventive 
et  répressive.  Aussi  ne  pouvait-on  la  présenter 
que  comme  exceptionnelle  et  transitoire.  Elle 
ne  fut  votée  que  pour  six  mois  et,  tout  en  la  vo- 
tant, M.  Mole  disait:  «  Je  serais  désolé  d'y  voir 
un  régime  permanent.  » 

Il  y  eut  d'abord  quelque  incertitude.  On  ne 
savait  exactement  sous  quel  régime  placer  les 
instituteurs  pour  les  mieux  tenir;  on  oscillait 
entre  divers  systèmes.  Deux  mois  après  ce  pre- 
mier essai,  la  loi  du  15  mars  1850  tente  une  or- 
ganisation définitive,  qui  n'eut  qu'une  courte 
durée;  elle  supprime  les  comités  locaux  et  les 
comités  d'arrondissement,  et  remet  la  nomina- 
tion des  instituteurs  et  institutrices  aux  conseils 
municipaux.  Le  choix  devait  être  fait,  pour  les 
instituteurs  et  institutrices  laïques,  sur  une  liste 
d'admissibilité  et  d'avancement  dressée  par  le 
Conseil  académique  du  département,  et,  pour  les- 
membres  des  congrégations,  sur  la  simple  pré- 
sentation par  les  supérieurs. 

Si  le  conseil  municipal  faisait  un  choix  illégal 
ou  se  refusait  à  en  faire  un  quelconque,  un  mois 
après  la  mise  en  demeure  adressci?  par  le  recteur 
au  maire,  il  était  pourvu  à  la  nomination  par  le 
Conseil  académique. 

Un  décret  du  7  octobre  1850,  prévoyant  la  dif- 
ficulté pour  les  conseils  municipaux  de  connaître 
les  noms  et  la  valeur  des  candidats  possibles^ 
disposa  que  tous  les  ans,  à  une  époque  détermi- 
née par  le  recteur,  le  Conseil  académique  devait 
dresser  une  liste  de  tous  les  candidats  qui  se 
seraient  fa't  inspire  pour  être  appelés  aux  fonc- 
tions d'instituteur  communal,  et  qu'il  jugerait 
dignes  d'être  nommés.  De  plus,  il  devait  dresser 
également  la  liste  des  instituteurs  communaux  du 
département  qui,  à  raison  de  leurs  services,  se- 
raient jugés  dignes  d'avancement. 

Les  propositions  pour  les  listes  d'admissibilité 
et  d'avancement  étaient  faites  au  recteur  par  les 
inspecteurs  primaires. 
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Il  y  avait  là  un  système  ingénieux  fort  accep- 
table, dont  la  réaction  ne  consentait  à  faire  l'essai 
que  parce  qu'elle  comptait  sur  l'esprit  rétrograde 
de  la  plupart  des  communes  rurales  et  sur  l'in- 
fluence considérable  qu'y  avaie^it  les  curés  et 
desservants  auprès  des  conseils  municipaux.  Bien 
que  cette  attente  ait  été  justifiée  sur  beaucoup  de 
points,  elle  ne  le  fut  pas  sur  tous;  l'esprit  public 
n'était  pas  partout  disposé  à  tourner  en  arrière. 
Il  y  avait  dea  conseils  municipaux  émancipés  et 
dont  les  choix  déplaisaient,  s'il  y  en  avait  d'in- 
féodés et  de  serviles;  il  y  avait  dans  les  Conseils 
académiques  une  petite  part  de  délibération,  par 
conséquent  d'indépendance,  une  garantie,  un 
point  d'appui  et  de  résistance  pour  les  institu- 
teurs. 

Le  régime  du  coup  d'État  crut  trouver  mieux, 
et  il  se  trompa,  en  décidant,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4  du  décret  du  9  mars  1852,  que  le  pouvoir 
de  nommer  les  instituteurs  publics  et  les  insti- 
tutrices communales  serait  dévolu  aux  recteurs 
d'académie,  par  délégation  du  ministre,  les  con- 
seils municipaux  entendus.  La  liste  d'admissibi- 
lité et  d'avancement  sur  laquelle  ils  avaient  à  faire 
leur  choix,  en  ce  qui  concerne  les  laïques,  devait 
être  dressée  par  le  Conseil  départemental  de 
l'instruction  publique.  Il  y  avait  alors  un  recteur 
par  département,  correspondant  à  peu  près  à  ce 
que  nous  nommons  aujourd'hui  l'inspecteur  d'a- 
cadémie. 

Ces  recteurs  étaient  choisis  sans  doute  le  plus 
soigneusement  possible  par  le  nouveau  régime; 
mais  ils  ne  pouvaient  être  pris  que  parmi  les 
hommes  d'étude,  les  membres  de  l'Université; 
ils  faisaient  partie  du  corps  de  renseignement; 
il  s'établissait  bon  gré  mal  gré  une  sorte  de  soli- 
darité ;  ils  s'intéressaient  à  leur  personnel,  ils  le 
soutenaient  et  le  défendaient  contre  d'injustes 
attaques;  ils  opposaient  une  résistance  de  con- 
science professionnelle  à  des  exigences  révol- 
tantes. 

La  loi  du  14  juin  1854  y  mit  bon  ordre.  Elle 
fit  passer  des  mains  des  recteurs  à  celles  des 
préfets  le  pouvoir  absolu  de  nommer,  déplacer  et 
révoquer  les  instituteurs  et  les  institutrices  des 
écoles  communales.  D'autre  part  les  recteurs 
départementaux  étaient  supprimés  et  remplacés 
par  des  inspecteurs  d'académie  sur  le  rapport 
desquels  les  préfets  prennent  leurs  décisions, 
sans  être  naturellement  tenus  de  se  conformer  à 
ce  rapport. 

C'est  la  législation  actuelle. 

Si  nous  récapitulons  les  divers  systèmes  em- 
ployés jusqu'à  présent  pour  la  nomination  des 
instituteurs,  nous  voyons  qu'ils  ont  été  nommés 
successivement  : 

Par  les  administrations  de  district  sur  la  pré- 
sentation d'un  jury  d'instruction  (décret  du 
27  brumaire  an  Illj; 

Par  les  administrations  de  département,  sur  la 
présentation  des  autorités  municipales  (loi  du 
3  brumaire  an  IV)  ; 

Par  les  maires  (loi  du  11  floréal  an  X); 

Par  le  recteur,  sur  la  présentation  du  maire  et 
du  curé  (ordonnance  du  29  février  1816)  ; 

Par  le  recteur,  mais  après  autorisation  de  l'é- 
vêque  (ordonnance  du  8  avril  1824); 

Par  le  recteur,  sans  autorisation  de  l'évêque, 
mais  sur  le  vu  d'un  certificat  d'instruction  reli- 
gieuse (ordonnance  du  21  avril  1828); 

Par  le  conseil  d'arrondissement,  sur  la  présen- 
tation du  conseil  municipal  et  avec  l'institution 
par  le  ministre  (loi  du  28  juin  1833)  ; 

Par  les  préfets  (loi  temporaire  du  11  ianvier 
1850);  ^ 

Par  le  conseil  municipal,  sur  une  liste  dressée 
par  le  conseil  académique,  et  avec  l'institution 
par  le  ministre  (loi  du  15  mars  1850)  ; 


,  Par  les  recteurs  exerçant  la  délégation  du  mi- 
nistre, les  conseils  municipaux  entendus  (décret 
du  9  mars  18.'j2); 

Par  les  préfets,  sous  l'autorité  du  ministre  de 
l'instruction  publique  et  sur  le  i  apport  de  l'in- 
specteur d'académie  (décret  du  (4  juin  1854). 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  10  avril  1867, 
il  fut  proposé  un  amendement  ayant  pour  objet 
de  remettre  à  l'inspecteur  d'acarlémifi,  dans  chaque 
département,  les  anciennes  attributions  du  rec- 
teur conférées  au  préfet  par  la  loi  de  1854.  Cet 
amendement  fut  repoussé.  On  a  dit,  pour  justifier 
l'attribution  aux  préfets  du  pouvoir  de  nomination 
à  l'exclusion  des  recteurs,  qu'à  partir  du  moment 
où  l'on  a  réduit  de  quatre-vingt-six  à  seize  le 
nombre  des  académies,  il  était  devenu  manifeste 
que  les  nouveaux  recteurs  allaient  résider  fort 
loin  du  plus  grand  nombre  des  écoles  d»i  leur 
circonscription;  que,  par  conséquent,  ils  l(;s  con- 
naîtraient mal  et  que,  pour  être  soumises  à  une 
direction  efficace,  elles  devaient  être  rattachées  à 
l'administration  départementale. 

«  Mais,  répond  le  jurisconsulte  Dalloz,  en  te- 
nant compte  de  ce  motif,  il  était  facile  d'échapper 
aux  inconvénients  que  l'on  signale  tout  en  main- 
tenant aux  mains  de  l'autorité  académique  le 
pouvoir,  qui  semble  tout  naturellement  lui  appar- 
tenir, de  nommer  les  instituteurs  publics.  Il  suf- 
fisait, pour  tout  concilier,  de  déléguer  aux  inspec- 
teurs d'académie  les  attributions  qui  apparte- 
naient aux  recteurs. 

»  Le  système  actuellement  en  vigueur  ne 
s'explique  que  par  des  motifs  purement  politi- 
ques. On  a  considéré,  à  tort  ou  à  raison,  que  les 
préfets  étant  les  représentants  officiels  et  directs 
de  l'autorité  gouvernementale,  il  était  utile  pour 
le  gouvernement  qu'ils  fussent  investis,  de  préfé- 
rence à  l'autorité  académique,  du  pouvoir  de 
nommer  les  instituteurs  et  les  institutrices,  et 
qu'ils  eussent  ainsi  la  main  sur  l'instruction  pri- 
maire. » 

C'est  exactement  la  même  appréciation  que 
fait  de  la  législation  actuelle  M.  Paul  Bert  dans 
son  rapport  à  la  Chambre  des  députés  du  10  mai 
1877: 

«  La  législation  actuelle,  dit-il,  met  en  fait  le 
sort  des  instituteurs  tout  entier  entre  les  mains 
du  préfet...  Tout  dépend  de  ce  fonctionnaire 
d'ordre  administratif,  qui  est  soumis,  et  doit 
l'être,  à  toutes  les  fluctuations  de  la  politique, 
dont  le  principal  mérite  a  jusqu'ici  consisté,  aux 
yeux  de  ses  chefs,  dans  une  application  intelli- 
gente des  volontés  ministérielles  et  dans  l'autorité 
acquise  sur  son  département,  autorité  qui  se  tra- 
duit par  de  bonne-i  élections.  Triompher  dans  les 
élections,  tel  a  été,  sous  tous  les  gouvernements, 
le  critérium  de  l'habileté  préfectorale,  et  pour 
atteindre  le  succès,  il  faut  presque  toujours  exi- 
ger les  services  actifs  de  l'instituteur  ou  le  sacri- 
fier à  quelque  inimitié  locale,  à  quelque  person- 
nage influent.  La  politique  entre  dans  l'école  et 
s'installe  dans  la  chaire  du  maître...  L'épée  pré- 
fectorale est  suspendue  sur  sa  tête;  il  faut  qu'il 
obéisse,  ou  sinon  plus  d'avancement,  et  ce  ne 
sont  plus  ses  inspecteurs  qui  oseraient  le  dé- 
fendre! » 

Chargé  d'un  nouveau  rapport  en  1879,  M.  Paul 
Bert  confirmait  de  la  sorte  ses  précédentes  appré- 
ciations : 

«  Qui  nommo  l'instituteur?  —  Aujourd'hui 
c'est  le  préfet,  en  vertu  de  la  loi  du  1  i  juin  1854. 
Personne  parmi  nous  n'a  élevé  la  voix  pour  de- 
mander le  maintien  d'un  état  de  choses  égale- 
ment condamné  par  les  considérations  théorique» 
et  par  la  pratique  des  événements. 

»  Mettre  le  sort  des  instituteurs  entre  les  mams 
du  préfet,  c'est  le  livrer  au.\  oscillations  de  la  po- 
litique, et  il  serait  oiseux  d'insister  sur  les  con- 
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séquences,  d'observation  récente,  que  les  enne- 
mis do  la  liberté  et,  par  suite,  de  l'instruction, 
ont  su  tirer  d'une  disposition  que  presque  tout 
le  monde  est  d'accord  pour  repousser.  » 

En  1871,  M.  Jules  Simon,  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  comprenant  que  la  République 
était  engagée  d'honneur  à  répudier  ce  legs  de 
l'Empire,  avait  proposé  de  remettre,  à  titre  pro- 
visoire, la  nomination  des  instituteurs  et  dt^s  insti- 
tutrices à  l'inspecteur  d'académie.  Il  réservait 
aux  recteurs  le  droit  de  nommer,  à  titre  défini- 
tif, au  nom  du  ministre,  les  instituteurs  qui,  après 
deux  années  d'exercice,  auraient  subi  un  examen 
professionnel. 

Cette  excellente  pensée  resta  à  l'état  de  pro- 
jet. L'Assemblée  nationale  avait  d'autres  inten- 
tions à  l'égard  des  instituteurs  ;  elle  les  aurait 
volontiers  ramenés  au  régime  inventé  par  la  Res- 
tauration, et  elle  avait  imaginé  de  donner  les 
nominations  dans  chaque  commune  à  une  com- 
mission scolaire  composée  du  maire,  du  curé  et 
de  cinq  ou  sept  pères  de  famille.  Cette  idée  ne 
se  réalisa  pas  plus  que  la  précédente.  La  loi  de 
1854  ne  fut  changée  ni  dans  un  sens,  ni  dans 
l'autre,  et  néanmoins  ses  inconvénients  et  ses 
dangers  continuaient  à  frapper  tous  les  esprits 
attentifs. 

Le  20  mars  1876,  M.  Paul  Bert  proposait  cette 
loi: 

«  Les  instituteurs  communaux  et  institutrices 
communales  sont  nommés  par  le  recteur  dans  les 
conditions  établies  par  l'article  31  de  la  loi  du 
15  mars  1850  (c'est-à-dire  sur  une  liste  d'admis- 
sibilité arrêtée  par  le  Conseil  départemental). 

»  Ils  peuvent  être  par  lui  réprimandés  et  sus- 
pendus, avec  ou  sans  privation  partielle  ou  totale 
de  traitement,  pour  un  temps  qui  n'excédera  pas 
six  mois. 

»  La  suspension  prolongée  plus  longtemps,  le 
changement  de  résidence,  pour  les  cas  où  l'insti- 
tuteur réclamerait,  la  révocation,  ne  peuvent  être 
prononcés  par  le  recteur  qu'après  avis  du  Conseil 
académique.  » 

Dans  un  rapport  sommaire  du  26  mai,  par  le- 
quel il  concluait  à  la  prise  en  considération, 
M.  René  Brice  disait  : 

«  Convient-il  d'adopter  ce  système?  Vaut-il 
mieux  remettre  la  nomination  des  instituteurs  et 
institutrices  aux  inspecteurs  d'académie  placés 
plus  près  d'eux,  les  connaissant  par  là  même 
davantage,  sauf  peut-être  à  entourer  les  inspec- 
teurs d'académie  d'un  conseil  formé  des  inspec- 
teurs primaires,  ou  à  réserver  l'investiture  aux 
recteurs?  Il  importe  que  la  Chambre,  après  mûr 
examen,  le  décide.  » 

C'est  à  ce  dernier  mode,  indiqué  par  M.  René 
Brice,  à  la  nomination  par  l'inspecteur  d'acadé- 
mie, devenu  «  directeur  départemental  •  (V.  Di- 
recteur départemental),  que  les  deux  commis- 
tions  nommées  en  1877  et  en  1879  se  sont  arro- 
sées, comme  au  système  le  plus  libéral,  le  plus 
sûr  et  le  plus  conforme  à  la  nature  des  choses, 

M.  Paul  Bert  fut  le  rapporteur  de  ces  deux 
commissions.  Dans  son  second  rapport,  nous  trou- 
vons ce  qui  suit  : 

«  La  commission  de  1877  disait: 

a  Quand  le  temps  sera  venu  de  rédiger  une  loi 
»  organique  de  l'enseignement  primaire,  il  sera 
»  facile  alors  d'attribuer  au  directeur  dépanemen- 
»  tal  les  droits  que  nous  vous  proposons  aujour- 
»  d'hui  de  conférer  aux  recteurs.  » 

»  Ce  moment  est  arrivé,  et  nous  nous  sommes 
rangés  à  l'avis  de  la  commission  de  1877.  Nous 
créons  un  directeur  départemental,  ayant  des 
attributions  étendues  et  une  autorité  considé- 
rable. C'est  lui  qui  nommera  les  instituteurs.  » 

Le  projet  de  1877  n'avait  pas  abouti;  celui  de 
1879  n'aboutit  pas  davantage.  La  question  revint 


tout   entière    devant    la    Chambre   nommée  en 
août  1881.  ^ 

Trois  propositions  lui  furent  faites.  L'une  par 
M.  Paul  Bert,  aussitôt  après  sa  retraite  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique;  l'autre  par  M.  Jules 
Ferry,  redevenu  ministre  de  ce  département; 
l'autre  enfin  par  M.  de  Lanessan  et  quelques-uns 
de  ses  collègues. 

Ces  derniers  demandaient  de  «  confier  aux  com- 
munes la  tâche  de  diriger  elles-mêmes  l'instruc- 
tion primaire  de  leurs  enfants  ».  L'article  4  de  leur 
projet  décide  que  «  les  écoles  sont  placées  sous  la 
dépendance  des  conseils  municipaux,  qui  président 
à  l'établissement  du  programme  et  à  la  nomination 
du  personnel».  Quelques  restrictions  sont  appor- 
tées à  ce  pouvoir  absolu  du  conseil  municipal  -.  les 
instituteurs  devront  être  pourvus  de  certains  di- 
plômes, posséder  la  qualité  de  Français,  avoir  un 
casier  judiciaire  sans  condamnation,  et  n'apparte- 
nir à  aucune  congrégation  religieuse. 

Le  projet  organise,  à  côté  du  conseil  municipal, 
une  commission  cantonale  primaire  qui  possède 
en  apparence  tous  les  pouvoirs  actuellement  dé- 
volus aux  diverses  autorités,  Conseil  supérieur. 
Conseils  académique  et  départemental,  préfet,  in- 
specteur, tandis  qu'en  réalité  tous  les  droits  effec- 
tifs sont  réservés  au  conseil  municipal.  Cette  com- 
mission, composée  du  conseiller  général,  des  con- 
seillers d'arrondissement,  de  conseillers  munici- 
paux et  d'instituteurs  élus,  ne  serait  en  fait  qu'un 
conseil  consultatif  et  de  surveillance,  sans  auto- 
rité ni  sanction.  Programmes,  matériel,  person- 
nel, tout  serait  remis  en  dernière  analyse  à  l'om- 
nipotence des  conseils  municipaux,  grands  ou 
petits,  composés  d'hommes  capables  ou  d'i- 
gnorants, dévoués  à  la  cause  de  l'instruction  ou 
ennemis  résolus  du  progrès  des  lumières. 

La  commission  parlementaire  repoussa  ce  pro- 
jet à  l'unanimité.  Voici  comment  son  rapporteur 
s'exprime  : 

«La  nomination  et  la  révocation  des  instituteurs 
par  les  conseils  municipaux  nous  paraîtrait  pour 
ces  fonctionnaires  le  plus  déplorable  des  escla- 
vages. Dignité,  sécurité,  tout  disparaîtrait  pour 
eux  à  la  fois.  » 

La  Chambre  fut  de  l'avis  de  sa  commission,  et 
malgré  les  efforts  de  M.  de  Lanessan  et  du  comte 
de  Mun,  elle  se  refusa  à  confier  la  nomination 
des  instituteurs,  directement  ou  indirectement, 
aux  conseils  municipaux. 

Le  nouveau  projet  de  M.  Paul  Bert,  déposé  le 
7  février  1882,  différait  sensiblement  des  conclu- 
sions de  ses  précédents  rapports  sur  le  mode  de 
nomination  des  instituteurs.  11  laissait  cette  no- 
mination aux  préfets.  Voici  les  articles  de  son 
projet  relatifs  à  cette  question  : 

«  Art.  25.  —  Les  instituteurs  et  institutrices 
stagiaires  sont  nommés  et  peuvent  être  déplacés 
ou  révoqués  par  le  directeur  départemental. 

»  Art.  20.  —  Le  Conseil  départemental  (recruté 
par  un  nouveau  mode)  dresse  chaque  année  et 
complète,  s'il  y  a  lieu,  au  cours  de  l'année,  une 
lisie  des  instituteurs  et  institutrices  admissibles 
aux  fonctions  de  titulaire,  soit  pour  être  charges 
d'une  école,  soit  pour  être  chargés  d'une  classe  en 
qualité  d'adjoint. 

«  Le  directeur  départemental,  après  avis  de  la 
commission  du  personnel  (tirée  du  Conseil  dépar- 
temental), arrête  d'après  cette  liste  d'admissi- 
bilité les  présentations  aux  postes  vacants  et  les 
soumet  au  préfet. 

»  La  nomination  est  prononcée  par  le  préfet.  » 

Les  instituteurs  étant  divisés  en  plusieurs  clas- 
ses, le  nouveau  projet  décidait  que  les  droits  à 
l'avancement  par  ancienneté  seraient  constatés  et 
la  promotion  prononcée  par  le  directeur  départe- 
mental; que  les  promotions  au  choix  seraient 
faites  par  lui  sur  la  liste  dressée  par  le  Conseil 
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départemental,  que  les  promotions  à  la  Ue  classe 
et  Ifis  déplacements  d'instituteurs  de  cette  classe 
appartiendraient  au  ministre. 

Los  clianfçemcnts  do  résidence  sont  prononcés 
par  le  préfet  en  la  même  forme  que  les  nomina- 
tions. 

Il  est  intéressant  de  connaître,  et  rien  ne  touche 
de  plus  près  à  notre  sujet,  les  raisons  qui  ont  dé- 
terminé l'auteur  de  cette  proposition  de  loi  à  mo- 
difier son  sentiment  sur  le  mode  de  nomination 
des  instituteurs.  Voici  celles  qu'il  donne  dans  son 
exposé  des  motifs  (page  7)  : 

u  Une  des  questions  les  plus  graves  et  les  plus 
difficiles  à  résoudre  que  nous  ayons  rencontrées 
dans  l'élaboration  de  ce  projet  de  loi  est  assuré- 
ment celle  qui  se  rapporte  à  la  nomination  des 
instituteurs  publics...  Si  nous  n'avions  eu  à  tenir 
compte  que  des  vœux  du  corps  enseignant,  et  si 
nous  avions  pu  suivre  notre  propre  inspiration, 
nous  vous  aurions  proposé  de  rendre  dores  et  déjà 
la  nomination  des  instituteurs  à  leurs  chefs  uni- 
versitaires. Mais  après  un  mûr  examen  de  la  ques- 
tion, et  des  hésitations  que  vous  comprendrez 
sans  peine,  il  ne  nous  a  pas  semblé  que  le  mo- 
ment fût  encore  venu  de  rompre  avec  une  tradi- 
tion, vieille  de  trente  années,  et  qui  après  tout 
s'explique  et  se  justifie  par  des  considérations  de 
plus  d'une  sorte. 

»  On  peut  dire  d'abord,  au  point  de  vue  théo- 
rique, que  l'investiture  gouvernementale  qui  fait 
le  fonctionnaire  est  toujours  donnée,  dans  tous 
les  services  publics,  soit  par  le  ministre,  soit  par 
le  préfet  (finances,  postes,  police,  etc.).  Au  point 
de  vue  prati(|ue,  qui  me  touche  davantage,  oh 
ne  peut  se  dissimuler  que  le  personnel  de  nos 
futurs  directeurs  départementaux  n'est  peut-être 
pas  suffisamment  préparée  exercer  l'autorité  qu'on 
voudrait  leur  confier,  et  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'ils 
soient  en  situation  de  résister  avec  autant  d'indé- 
pendance que  le  préfet  aux  influences  extra-sco- 
laires qui  ne  manqueront  pas  de  s'exercer  sur  eux. 

»  Sans  doute  la  nomination  par  le  préfet  intro- 
duit la  politique  dans  l'école;  mais  la  nomination 
par  le  directeur  départemental  l'en  exclurait-elle? 
Il  est  permis  d'en  douter... 

»  En  examinant  de  très  près  toutes  les  réclama- 
tions, si  justifiées,  qui  se  sont  élevées  depuis  plu- 
sieurs années  contre  le  pouvoir  des  préfets  sur  le 
personnel  de  l'instruction  primaire,  il  m'a  semblé 
reconnaître  que  c'est  beaucoup  moins  la  nomina- 
tion qui  est  incriminée  que  les  peines  discipli- 
naires et  les  changements  ruineux  de  résidence. 
On  s'est  élevé  surtout  contre  le  manque  de  garan- 
tie, pour  les  fonctionnaires,  d'un  système  qui  per- 
met de  les  frapper  sans  les  entendre,  de  les  rui- 
ner et  dé  les  désespérer,  soit  par  la  voie  brutale 
ae  la  révocation,  soit  par  la  voie  hypocrite  du  dé- 
placement. 

»  Il  nous  a  semblé  dès  lors  que  la  question  du 
personnage  chargé  de  la  nomination  passait  au 
second  plan,  lorsque  des  garanties  sérieuses 
seraient  données  à  ses  subordonnés.  » 

Peu  de  jours  après,  le  16  février  1882,  M.  Jules 
Ferry,  ministre  de  l'instruction  publique,  dépo- 
sait à  son  tour,  au  nom  du  gouvernement,  un  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  nomination  des  instituteurs  et 
des  institutrices  et  aux  conseils  départementaux  et 
cantonaux  de  l'enseigueraent  primaire. 

«  Sur  la  question  si  controversée  de  la  nomina- 
tion des  instituteurs,  dit  l'exposé  des  motifs, 
c'est  à  la  solution  la  plus  libérale,  et  l'on  peut 
ajouter  la  plus  impatiemment  attendue,  qu'après 
mûre  réflexion  nous  vous  demandons  de  vous 
tallier.  Le  gouvernement  vous  propose  de  rendre 
les  instituteurs  à  leurs  chefs  hiérarchiques  et  de 
les  faire  rentrer  définitivement,  comme  on  le  leur 
promet  depuis  longtemps,  dans  la  famille  univer- 
visaire.  Tous  les  fonctionnaires  de  l'Université  sont 


nommés,  soit  par  le  ministre,  soit  par  le  recteur. 
Seuls,  les  instituteurs  sont  restes  jusqu'ici  dans 
la  dépendance  absolue  d'une  autorité  étrangère  à 
l'Université  et  qui  décide  souverainement  de  leur 
sort. 

»  En  principe,  cette  exception  à  la  règle  com- 
mune ne  se  justifie  pas  :  plus  la  position  du  fonc- 
tionnaire est  humble  et  fragile,  plus  il  semble  na- 
turel de  le  mettre  sous  la  sauvegarde  de  l'autorité 
la  plus  compétente  pour  apprécier  ses  titres,  la 
plus  portée  à  ménager  ses  droits,  la  moins  expo- 
sée à  lui  faire  subir  le  contre-coup  d'^s  exigences 
ou  des  nécessités  de  la  politique  locale. 

»  La  loi  du  14  juin  1854  qui  a  fait  passer  la  no- 
mination des  instituteurs  des  recteurs  aux  préfets 
n'était  pas  une  loi  scolaire  ;  c'était,  dn  l'avca 
même  de  ses  auteurs,  une  loi  politique  :  s'il  en  a 
été  fait,  depuis  quelques  années,  une  application 
modérée,  grâce  à  la  prudence  et  au  bon  esprit  des 
préfets  républicains,  l'histoire  du  second  empire 
et  les  grandes  réactions  de  1873  et  1877  nous  ont 
fait  voir  quel  parti  en  peuvent  tirer  les  gouverne- 
ments peu  scrupuleux.  Cet  état  ae  cnoses  a  pu 
être  toléré  comme  une  transition,  défendu  comme 
un  expédient;  il  ne  saurait  être,  par  une  assem- 
blée républicaine,  consacré  comme  un  principe.  ^ 

Le  ministre  expose  ensuite  que  les  lois  qui 
établissent  la  gratuité  des  écoles  et  mettent  le 
traitement  fixe  des  instituteurs  au  compte  de  l'E-- 
tat  ont  fait  disparaître  les  principaux  obstacles  qui 
s'opposaient  à  enlever  aux  préfets  et  à  transmettre 
aux  recteurs  la  nomination  du  personnel  ensei- 
gnant. 

«  Le  traitement,  dit-il,  sera  désormais  attaché 
non  au  poste  mais  à  la  personne.  Par  ce  seul  fait, 
le  travail  des  nominations  et  mutations  des  insti- 
tuteurs aura  perdu  sa  principale  difficulté,  et  il 
pourra  êtte  transféré  du  préfet  au  recteur  non 
seulement  sans  inconvénients,  mais  avec  de  sé- 
rieux avantages  pour  le  bien  du  service. 

»  Dans  l'immense  majorité  des  cas,  le  travail  des 
déplacements  se  fera,  comme  aujourd'hui,  après 
avis  des  inspecteurs  primaires,  par  les  soins  de 
l'inspecteur  d'académie,  qui  n'aura  qu'à  soumet- 
tre au  recteur,  comme  il  les  soumettait  au  préfet, 
les  nombreuses  dispositions  prises  d'accord  avec 
les  postulants,  et  sans  opposition  ni  difficulté 
d'aucune  part.  Dans  les  cas  contestés,  les  seuls 
où  la  question  offre  un  véritable  intérêt,  il  nous 
a  paru  que  l'autorité  la  plus  capable  de  défendre 
efficacement  et  librement  non  pas  l'intérêt  seul  de 
l'instituteur,  mais  l'intérêt  du  service,  qui  n'est 
jamais  distinct  en  réalité  de  l'intérêt  du  pays,  est 
non  pas  celle  du  préfet,  mais  celle  du  recteur. 

»  Moins  accessible,  par  la  nature  même  de  ses 
devoirs  et  de  ses  fonctions,  aux  influences  locales, 
qui  ne  s'inspirent  pas  toujours  des  besoins  de 
l'enseignement,  plus  dégagé  de  toute  considéra- 
tion étrangère  au  bien  du  service,  le  recteur,  di- 
rectement placé  sous  l'autorité  du  ministre,  n'en 
sera  pas  moins  sensible  à  toutes  les  raisons  graves 
et  particulièrement  aux  raisons  sérieuses  d'ordre 
politique.  » 

Enfin,  le  ministre  aborde  l'examen  des  peines 
disciplinaires.  Sur  ce  chapitre,  l'originalité  de  son 
projet  consiste,  d'après  lui,  dans  le  droit  de  re- 
cours accordé  à  tous  les  degrés  au  fonctionnaire 
inculpé  :  frappé  par  l'inspecteur  d'académie  de 
rétrogradation  déclasse,  il  peut  se  pourvoir  devant 
le  Conseil  départemental;  révoqué  par  le  recteur, 
il  peut  en  appeler  à  la  section  permanente  du 
Conseil  supérieur  ;  interdit  par  jugement  du  Con- 
seil académique,  il  a  recours  au  Conseil  supé- 
rieur. 

Voici  les  principaux  articles  de  ce  projet  de 
loi  : 

«  Art.  lï.—- Les  instituteurs  et  institutrices  sta- 
giaires sont  nommés  et  révoqués  par  l'inspecteur 
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d'académie,  sur  le  rapport  de  l'inspecteur  pri- 
maire. 

»  Alt.  12.  —  Les  instituteurs  et  institutrices  titu- 
laires sont  nommés  par  le  recteur,  sur  la  présen- 
tation de  l'inspecteur  d'académie. 

»  Cette  présentation  est  faite  par  l'inspecteur 
d'académie,  après  avis  des  inspecteurs  primaires 
réunis  en  comité  sous  sa  présidence. 

»  Nul  ne  peut  être  compris  sur  une  liste  de  pré- 
sentation s'il  ne  figure  sur  la  liste  d'admissibilité 
préalablement  dressée  par  le  Conseil  départe- 
mental. » 

Des  trois  solutions  proposées,  nomination  par 
les  conseils  municipaux,  par  les  recteurs,  par  les 
préfets,  c'est  à  cette  dernière  que  la  majorité  de 
la  commission  parlementaire  s'est  arrêtée  ;  c'est 
dans  ce  sens  que  M.  Paul  Bert,  nommé  une 
troisième  fois  rapporteur,  s'est  exprimé  dans 
l'important  travail  qu'il  a  déposé  le  20  juin  1882 
sur  le  bureau  de  la  Chambre. 

11  fait  ressortir  les  garanties  multiples  et  sé- 
rieuses que  la  commission  a  données  aux  institu- 
teurs :  plus  de  déplacements  onéreux,  plus  de  pro- 
cédures secrètes,  plus  de  décisions  absolument 
souveraines;  partout  débats  contradictoires,  actes 
motivés,  jugements,  appels  à  une  autorité  supé- 
rieure, indépendante  des  passions  locales.  Il 
en  conclut  que  «  les  discussions  sur  l'autorité 
qui  contresignera  les  nominations  et  les  ré- 
vocations des  instituteurs  perdent  singulièrement 
de  leur  importance  pratique  et  se  réduisent  pres- 
que exclusivement  à  des  dissertations  théoriques 
sur  des  thèses  d'administration  et  de  gouverne- 
ment. » 

11  objecte  au  projet  du  gouvernement  l'éloigne- 
ment  du  recteur,  le  nombre  d'instituteurs  sur  qui  il 
aurait  à  exercer  son  autorité,  le  peu  de  rapport 
entre  le  travail  minutieux  dont  on  voudrait  le 
charger  et  ses  occupations  ordinaires.  Au  fond, 
c'est  l'inspecteur  d'académie  qui  ferait  le  travail 
et  c'est  le  recteur  qui  aurait  la  responsabilité.  Le 
rapporteur  ajoute  : 

«  Le  système  /éritablement  logique  de  la  no- 
mination des  instituteurs  par  le  directeur  départe- 
mental aurait  trouvé  dans  la  commission  plus  de 
partisans  que  celui  du  gouvernement,  qu'elle  a 
repoussé  à  une  forte  majorité.  La  commission  n'a 
point  entendu  prendre  un  parti,  bien  qu'elle  y  ait 
été  invitée,  entre  la  thèse  de  la  nomination  des 
instil^uteurs  par  le  préfet,  représentant  du  pouvoir 
central,  délégué  de  tous  les  ministres,  et  celle  de 
la  nomination  par  les  «  chefs  naturels  ».  La  preuve 
en  est  dans  la  solution  qu'elle  a  donnée  au  pro- 
blème. En  effet,  elle  transfère  au  directeur  dé- 
partemental tout  ce  qui  touche  à  ravancemenl 
des  instituteurs...  La  nomination  et  la  révocation, 
d'un  côté,  le  changement  de  résidence  de  l'autre, 
restent  au  préfet.  » 

Le  rapporteur  fait  remarquer  que  dans  les  deux 
premiers  cas,  le  rôle  du  signataire  de  la  décision  est 
bien  réduit,  et  que,  d'autre  part,  les  changements 
de  résidence  perdront  de  leur  importance  lorsque 
les  classes  seront  personnelles,  outre  qu'ils  pour- 
ront toujours  être  déférés  directement  au  ministre 
par  l'intéressé. 

Lorsque  le  projet  de  loi  vint  en  discussion  à  la 
Chambre,  le  nouveau  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, M.  Fallières,  prit  parti  pour  la  thèse 
de  la  commission,  et  soutint  la  nomination  des 
instituteurs  par  les  préfets.  Il  déclara  que  con- 
fier cette  nomination  aux  recteurs  serait  char- 
ger ces  fonctionnaires  d'un  trop  loura  fardeau, 
qu'il  y  a  dans  un  seul  ressort  académique  un  per- 
sonnel de  quatre  à  neuf  mille  instituteurs,  que  le 
recteur  n'y  pourrait  pas  suffire,  qu'il  lui  serait 
matériellement  impossible  de  dérober  aux  autres 
ordres  de  l'enseignement  le  temps  nécessaire  h 
l'enseignement    primaire.    Le    ministre    ajoutait 


que  «  l'instituteur  vit  bien  plus  que  les  autres 
professeurs  en  contact  avec  toutes  les  autori- 
tés, qu'il  n'a  pas  seulement  des  devoirs  profes- 
sionnels, mais  des  devoirs  administratifs,  que  le 
fonctionnaire  le  mieux  placé  par  sa  situation  dans 
le  département,  pour  savoir  à  quels  embarras  et 
à  quels  écueils  est  exposé  un  instituteur,  c'est  le 
préfet  ;  que  des  conflits  naissent  souvent  entre 
l'instituteur  et  le  maire,  qu'il  serait  dangereux 
que  l'un  fût  soutenu  par  le  recteur,  et  l'autre  par 
le  préfet,  qu'il  convient  qu'une  seule  autorité 
examine  et  tranche  ces  conflits.  » 

La  majorité  de  la  Chambre  a  donné  raison  à  la 
commission  et  au  ministre.  Elle  a  laissé  la  nomi- 
nation des  instituteurs  et  institutrices  aux  préfets; 
elle  a  supprimé  le  titre  de  directeur  départemen- 
tal de  l'instruction  primaire,  par  crainte  d'aug- 
menter les  charges  du  budget  en  créant  un  cer- 
tain nombre  de  places  d'inspecteurs  de  l'ensei- 
gnement secondaire  au  chef-lieu  des  académies  ; 
elle  n'a  pas  donné  suite  au  projet  de  division  des 
instituteurs  en  classes  personnelles,  et  à  la  régu- 
larisation des  traitements  qui  en  eût  été  la  consé- 
quence, à  cause  de  la  gêne  momentanée  des 
finances.  Par  là  il  faut  reconnaître  qu'elle  a- 
moindrissait  singulièrement  la  portée  des  réfor- 
mes proposées  par  MM.  Paul  Bertet  Jules  Ferry. 
Voici  le  projet  tel  qu'il  a  été  voté  par  la  Chambre 
le  18  mars  1884,  en  ce  qui  concerne  la  nomina- 
tion des  instituteurs  : 

«  Art.  24.  —  Les  instituteurs  et  institutrices  sta- 
giaires sont  nommés  et  peuvent  être  déplacés  ou 
révoqués  par  l'inspecteur  d'académie. 

»  Art.  25.  —  Le  Conseil  départemental  dresse 
chaque  année,  et  complète,  s'il  y  a  lieu,  au  cours 
de  l'année,  une  liste  des  instituteurs  et  institu- 
trices admissibles  aux  fonctions  de  titulaire,  soit 
pour  être  chargés  d'une  école,  soit  pour  être  char» 
gés  d'une  classe  en  qualité  d'adjoint. 

»  La  nomination  des  instituteurs  titulaires  est 
faite  par  le  préfet  sous  l'autorité  du  ministre  de 
l'instruction  publique,  et  sur  la  proposition  de 
l'inspecteur  d'académie. 

»  Art.  26.  —  Les  directeurs  et  directrices  d'é- 
coles primaires  supérieures  sont  nommés  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique.  —  Ils  sont  dé- 
placés par  lui  (art.  29). 

»  Art.  27.  —  Le  changement  de  résidence  d'une 
commune  à  une  autre,  pour  nécessité  de  service, 
est  prononcé  par  le  préfet  sur  la  proposition  de 
l'inspecteur  d'académie,  et  sauf  recours  de  l'insti- 
tuteur au  ministre  de  l'instruction  publique.  Ce 
recours  devra,  sous  peine  de  déchéance,  être 
exercé  dans  le  délai  de  huit  jours  à  partir  de  la 
notification  de  l'arrêté  préfectoral.  Il  est  suspen- 
sif. Une  indemnité  de  déplacement  pourra  être 
accordée  à  l'instituteur  quand  il  sera  envoyé  d'un 
poste  à  un  autre.  » 

Ces  dispositions  n'ont  pas  encore  (1885)  force  de 
loi.  Elles  sont  soumises  pour  le  moment  à  l'examen 
du  Sénat,  dont  la  commission  n'a  pas  encore  dé- 
posé son  rapport.  Il  est  probable  qu'après  les  dé- 
libérations du  Sénat,  le  projet  aura  subi  des  modi- 
fications qui  le  renverront  de  nouveau  devant  la 
Chambre  des  députés.  On  peut  espérer  que  d'ici 
au  vote  final,  les  législateurs  auront  trouvé  un 
texte  qui  soit  plus  en  harmonie  avec  les  vœux  du 
corps  enseignant,  les  exigences  de  la  logique  et 
l'esprit  républicain. 

Nous  ne  faisons  pas  difficulté  de  reconnaître 
que  le  texte  que  nous  venons  de  transcrire  est 
déjà  un  progrès  réel  sur  la  loi  de  1S54,  qu'il  con- 
tient de  sérieuses  garanties  pour  les  instituteurs 
et  qu'il  apporte  quelques  limites  au  pouvoir  exces- 
sif des  préfets. 

Mais  on  s'est  arrêté  en  route.  Il  faut  revenir  à 
la  division  des  instituteurs  et  institutrices  en 
classes  personnelles   qu'ils    puissent    conquérir 
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progressivement,  tant  par  droit  d'ancienneté  que 
par  droit  de  mérite,  qui  deviennent  leur  propriété, 
et  qui  ne  puissent  leurôtre  enlevées  que  pour  des 
motifs  graves  et  par  jugement  contradictoire.  Il 
faut  rétablir  le  directeur  départemental,  chargé 
exclusivement  du  service  de  l'enseignement  pri- 
maire, lui  donner,  sous  l'autorité  du  ministre  et 
dans  de  certaines  conditions,  la  nomination  et  les 
mutations  du  personnel,  en  réservant  la  révocation 
au  jugement  d'un  des  conseils  de  l'Université. 

La  nomination  par  les  conseils  municipaux  ne 
donnerait,  en  ce  moment-ci,  aucun  des  bons  ré- 
sultats qu'en  attendent  ses  partisans  ;  elle  ne  se- 
rait possible  que  dans  quelques  grandes  villes,  où 
pe  rencontrent  des  hommes  compétents  pour 
juger  les  candidats,  et  des  avantages  suffisants 
l>our  donner  lieu  à  un  concours  ;  même  alors, 
elle  couperait  court  à  l'avancement  régulier,  nor- 
mal, qui  doit  entretenir  la  légitime  ambition, 
lômulation  de  tout  le  corps  enseignant. 

Les  objections  élevées  contre  la  nomination  par 
les  recteurs  sont  dignes  de  considération;  ils 
sont  en  effet  bien  loin  des  instituteurs;  ils  au- 
raient à  s'occuper  d'un  personnel  trop  nombreux 
pour  le  bien  connaître  et  le  bien  diriger,  et  ils 
seraient  obligés  de  s'en  remettre  à  leurs  bureaux 
ou  à  l'inspecteur  d'académie  pour  chaque  départe- 
ment de  leur  ressort. 

Quant  à  la  nomination  par  les  préfets,  tout  a 
été  dit  contre  ce  système  issu  de  l'empire,  qui 
n'a  d'autre  raison  d'être  que  de  tenir  l'école  sous 
le  joug  et  d'asservir  les  instituteurs  à  un  pou- 
voir politique.  Aussi  on  ne  cherche  plus  à  défen- 
dre un  tel  système,  on  se  borne  à  plaider  les  cir- 
constances atténuantes,  l'utilité  momentanée;  on 
n'ose  pas  en  faire  un  principe,  on  le  qualifie  d'ex- 
pédient; c'est  une  arme  de  combat,  qu'on  trouve 
détestable  aux  mains  de  ses  adversaires,  excellente 
aux  mains  de  ses  amis  dans  une  époque  de  passage, 
en  face  de  l'opposition  que  soulève  la  loi  sur  l'o- 
bligation et  la  laïcité  de  l'enseignement  primaire. 

Dire  que  les  préfets  se  désmtéresseraient  de 
cet  enseignement  si  on  leur  enlevait  le  droit  de 
nomination,  et  que  dans  les  conflits  possibles 
entre  les  instituteurs  et  les  maires,  ils  se  met- 
traient habituellement  du  côté  de  ces  derniers, 
c'est  dresser  contre  les  préfets  un  acte  d'accusa- 
tion qu'ils  ne  méritent  pas.  Dans  l'hypothèse  de 
la  nomination  confiée  au  directeur  départemen- 
tal, les  préfets  ne  seraient  pas  dépouillés  d'in- 
fluence sur  l'enseignement  primaire  ;  ils  reste- 
raient ce  qu'ils  sont  en  réalité,  des  administra- 
teurs chargés  de  veiller  à  la  partie  matérielle  et 
financière  du  service,  à  la  construction  et  à  l'en- 
tretien des  écoles,  et  de  signaler  à  l'occasion, 
comme  ils  le  font  pour  tous  les  ordres  de  fonction- 
naires, tout  instituteur  qui  serait  une  cause  de 
trouble  ou  de  mécontentement  dans  la  commune. 

Comme  le  disait  l'éminent  rapporteur  de  1877, 
«  il  s'agit  ici  exclusivement  d'une  question  de 
compétence;  à  l'administrateur,  l'administration, 
à  l'homme  d'école,  l'école;  rendons  aux  autorités 
universitaires  les  droits  qu'ont  les  autres  autorités 
sur  leurs  subordonnés.  »  C'est  l'intérêt  des  uns 
et  des  autres  qui  le  demande. 

Au  fond,  la  seule  et  dernière  objection  qui  ait 
été  élevée  contre  la  nomination  des  instituteurs 
par  les  directeurs  départementaux,  c'est  la  crainte 
que  ce  personnel  ne  soit  pas  en  état  do  résister 
aux  influences  extra-scolaires,  c'est-à-dire  à  l'ac- 
tion du  clergé,  et  particulièrement  des  évêques. 
On  croit  les  préfets  plus  capables  à  la  fois  de 
tenir  les  instituteurs  en  bride  et  de  les  protéger 
contre  leurs  adversaires.  11  ne  nous  appartient 
pas  ici  de  rechercher  si  les  faits  donneraient  rai 


leur  moyen  de  communiquer  aux  hommes  de 
l'énergie  et  du  courage,  c'est  de  leur  confier  l'ini- 
tiative et  la  responsabilité  de  leurs  actes.  Com- 
ment savoir  de  quoi  sont  capables  des  fonction- 
naires s'ils  restent  désarmés,  snb' rdonnés,  cou» 
verts  par  une  autorité  seule  responsable,  et  s'il» 
ne  sont  investis  que  du  droit  de  présentation  et 
de  conseil?  Celui-là  seul  qui  a  autorité  directe  sur 
un  personnel  se  sent  la  force  nécessaire  pour 
entrer  personnellement  en  scène  et  le  mettre  à 
l'abri  de  toute  ingérence  étrangère.  L'Université, 
nous  n'en  doutons  pas,  saura  bien  défendre  les 
siens  quand  leur  sort  lui  sera  confié,  et  les  in- 
stituteurs eux-mêmes,  eux  les  premiers  Intéressés, 
ne  demandent  pas  en  ce  moment  d'autres  protec* 
teurs.  [Jules  Steeg.] 

V.  au  Supplément,  au  mot  Lois  scolaires,  le- 
chap.  m  du  titre  II  de  la  loi  du  30  octobre  1886. 

V.  en  outre  les  articles  Mutation,  Peines  disci- 
plinaires, et  Révocation. 

PAYS  ÉTRANGERS. 

ALLEMAGNE.  —  Bade.  —  La  nomination  de» 
instituteurs  est  faite  par  le  Conseil  scolaire  supé- 
rieur iOberschulrath),  qui  exerce  aussi  le  droit 
de  mutation,  de  mise  à  la  retraite  et  de  révoca- 
tion. Pour  les  écoles  où  un  patron  possède  la 
droit  de  présentation,  le  Conseil  scolaire  supé- 
rieur accepte  ou  rejette  le  candidat  présenté. 
(Loi  organique  du  8  mars  1868,  art.  33.) 

Lorsqu'un  poste  d'instituteur  {Hauptlehrer) 
[devient  vacant,  il  est  mis  au  concours  par  le 
Conseil  scolaire  supérieur.  Les  postulants  doivent 
[adresser  leur  demande  d'inscription  à  leur  inspec- 
|teur  d'arrondissement  {Kreisschulrath).  Celui-ci 
la  transmet,  avec  son  préavis,  à  l'inspecteur  de 
l'arrondissement  dans  lequel  se  trouve  le  poste 
vacant.  Ce  dernier  classe  les  postulants  dans 
l'ordre  de  leur  inscription,  et  fait  ensuite  aa 
Conseil  scolaire  supérieur  un  rapport  accompagné 
d'une  proposition  motivée.  Ce  rapport  est  com- 
muniqué par  l'inspecteur  à  l'administration  du 
district  {Bezirksamt),  qui  y  ajoute  son  propre 
rapport.  Si  un  tiers  possède  le  droit  de  présen- 
tation pour  le  poste  vacant,  c'est  à  lui  que  les 
inspecteurs  envoient  les  demandes  des  postulants 
avec  leur  préavis  ;  sur  son  désir,  le  Conseil  sco- 
laire supérieur  pourra  lui  désigner  celui  des  pos- 
tulants qu'il  considère  comme  le  plus  digne. 
Lorsqu'il  s'agit  d'une  école  primaire  supérieure 
{erweiterte  Volksschule)  entretenue  par  une  com- 
mune, le  conseil  communal  possède  le  droit  de 
présentation.  (Arrêté  du  2  octobre  1869). 

Avant  de  pouvoir  être  nommé  à  un  poste  d'in- 
stituteur, il  faut  avoir  exercé  comme  aide  (Schul- 
gehilfe).  Les  jeunes  gens  qui  se  vouent  à  la  car- 
rière de  l'enseignement  primaire,  après  s'être 
préparés  soit  dans  une  école  normale,  soit  d'une 
autre  façon,  ont  à  passer  un  examen  à  la  suite 
duquel  ils  sont  admis  au  nombre  des  candidats 
[Volksschulkan'lidaten).  C'est  parmi  ces  candi- 
dats que  le  Conseil  scolaire  supérieur  choisit  les 
aides  {Schulgehilfen)\  ceux-ci  sont  employés  en 
qualité  soit  de  sous-instituteurs  [Unterlehrev)y 
soit  d'intérimaires  [Schiilverw aller)  pendant  la 
vacance  d'un  poste,  soit  de  simples  auxiliaires 
[Hilfslehrer).  Le  Volksschulkandidat  auquel  ont 
été  confiées  des  fonctions  de  Schulgehilfe  est 
toujours  révocable  au  gré  du  Conseil  scolaire  su- 
périeur. Il  ne  peut  obtenir  un  poste  d'instituteur 
[Hauptlehrer)  qu'après  avoir  subi  un  second  exa- 
men nommé  Dienstprûfiing  (V.  Brevet,  p.  2S5), 
destiné  spécialement  à  faire  constater  ses  apti- 
tudes pratiques.  (Loi  du  8  mars  ISGS,  art.  30-3*2.) 
Les  Volksscfudkandidaten  ne  peuvent  se  pi-ésenter 
à  cet  examen  qu'après  trois  ans  de  service;  ils 
sont  tenus  de  s'y  présenter  au  plus  tard  avant 
l'expiration   de    la  sixième  année  écoulée  depuis 
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feur  admission  comme  cwididats.  S'ils  se  sont 
présentés  trois  fois  à  l'examen  sans  succès,  ils 
sont  rayés  de  la  liste  des  candidats,  et  au  cas 
où  ils  occupent  un  poste  dans  l'enseignement 
public,  congédiés  immédiatement.  La  même  me- 
sure s'applique  aux  candidats  qui  ne  se  sont  pas 
prcse:ités  à  l'examen  avant  la  fin  do  la  sixième 
année,  ou  qui  ne  l'ont  pas  subi  avec  succès  avant 
la  fin  de  la  huitième  année.  (Arrêté  du?  oct.  1869), 
La  nomination  d'un  instituteur  est  faite  pour 
un  temps  indéfini. 

La  m.utation  d'un  instituteur,  dans  l'intérêt  du 
service,  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  que  le  conseil 
scolaire  local  de  la  commune  où  l'instituteur  doit 
^trc  transféré  a  été  entendu.  Si  la  mutation  a  | 
lieu  contre  le  gré  de  l'instituteur,  le  conseil  sco- 
laire local  de  la  commune  où  l'instituteur  exerce 
doit  être  entendu,  et  le  traitement  de  l'institu- 
teur ne  doit  souffrir  aucune  diminution  du  fait  de 
la  mutation.  Une  indemnité  de  déplacement  est 
allouée  à  l'instituteur  lorsque  la  mutation  a  lieu 
contre  son  gré  et  qu'elle  n'est  motivée  par  aucun 
fait  à  sa  charge. 

Baviè:re.  —  La  nomination  appartient  au  gou- 
vernement de  la  province  ou  cercle  {Kreisre^ 
gierung). 

Les  jeunes  gens  sortis  de  Técole  normale  avec 
le  brevet  de  capacité  {Zeugniss  der  Befâliiqung) 
entrent  aussitôt  dans  les  rangs  des  Schuldienst- 
expektanten  ;  à  leur  retour  dans  leur  lieu  de  do- 
micile, et  ensuite  à  chaque  changement  de  rési- 
dence, ils  doivent  se  présenter  personnellement 
à  l'inspecteur  local,  puis  à  l'autorité  scolaire  du 
district,  munis  de  leur  certificat  de  sortie.  Ils  ont 
d'abord  à  faire  une  année  de  pratique  scolaire 
sous  la  direction  d'un  instituteur,  dans  l'école 
duquel  ils  sont  placés,  par  les  soins  de  la  Kreis- 
regierung,  dans  un  délai  de  quatre  semaines  à 
partir  de  leur  sortie  de  l'école  normale.  Pendant 
la  durée  de  ce  stage,  le  Schuldienstexpektant  est 
désigné  sous  le  nom  de  Schulpraktikajit.  Après 
l'année  de  stage,  le  Schulpraktikant  doit  subir, 
devant  l'inspecteur  scolaire  du  district,  un  examen 
portant  sur  la  pratique  scolaire  :  à  la  suite  de  cet 
examen,  la  Kreisregierung  décide,  sur  la  propo- 
sition de  l'inspecteur,  si  le  candidat  pourra  être 
employé  comme  aide  {Schulgehilfe)  ou  si  son 
stage  devra  être  prolongé.  Il  ne  peut  être  accordé 
de  dispense  de  stage. 

La  nomination  d'un  Schulpraktikant  aux  fonc- 
tions de  Schulgehilfe  est  faite  par  la  Kreisregie- 
rung. Après  deux  ans  de  services  comme  Schul- 
gehilfe, un  aspirant  instituteur  peut  être  employé 
comme  intérimaire  {Verweso')  dans  un  poste 
vacant.  Quatre  fois  par  an,  tous  les  Schulgehilfen 
sont  tenus  d'assister  à  des  conférences  pédago- 
giques dirigées  par  un  instituteur  désigné  à  cet 
efi'et  par  l'administration;  chacun  d'eux  doit  y 
présenter  chaque  fois  un  travail  écrit. 

Quatre  ans  après  sa  sortie  de  l'école  normale, 
le  Schuldienstexpektant  doit  se  présenter  à  l'exa- 
men d'instituteur  [Anstellungsprûfung),  pour  y 
obtenir  le  certificat  d'aptitude  {AnstelWngsfâhig- 
keitszeugnissj.  Les  candidats  munis  de  ce  certi- 
ficat (V.  Brevet,  p.  285)  peuvent  seuls  être  nom- 
més à  un  poste  d'instituteur.  Ceux  qui  ont  échoué 
trois  fois  à  Texamen  sont  exclus  du  personnel 
•enseignant. 

Pour  certains  postes  d'instituteurs,  le  droit  de 
présentation  appartient  tantôt  aux  communes, 
tantôt  à  des  corporations  ou  à  des  particuliers;  ce 
di  oit  doit  être  exercé  dans  un  délai  de  deux  mois. 
Pour  d'autres  postes,  la  Kreisregierung  nomme 
directement.  Les  postulants  doivent  adresser  leur 
demande  à  l'inspecteur  scolaire  du  district,  qui 
la  transmet  soit  à  l'autorité  ou  à  la  personne  qui 
exerce  le  droit  de  présentation,  soit  directement 
à  la  Kreisregierung.    L'instituteur   doit   verser. 


comme  taxe  de  nomination,  un  dixième  de  son 
traitement  de  la  première  année;  s'il  s'agit  d'uQ 
poste  pour  lequel  un  droit  de  présentation  a  été 
exercé,  la  taxe  est  seulement  d'un  vingiicme, 
mais  l'autorité  qui  a  fait  la  présentation  peut 
exiger  en  outre  une  taxe  d'un  dixième  ;  le  pro- 
duit de  ces  taxes  est  versé  dans  la  caisse  pro- 
vinciale de  secours  pour  les  veuves  et  orphelins 
d'instituteurs. 

Lorsqu'il  s'agit  de  postes  où  l'instituteur  est 
chargé  de  certains  services  ecclésiastiques,  il  y 
a  lieu  de  distinguer  entre  les  écoles  catholiques 
et  les  écoles  protestantes.  Pour  les  postes  catho- 
liques, la  Kreisregierung  a  le  droit  de  nomina- 
tion directe,  à  moins  qu'il  n'existe  un  droit  de 
présentation  expressément  reconnu.  Pour  les 
postes  protestants,  la  nomination  est  faite  con- 
jointement par  la  Kreisregierung  et  par  le  Con- 
sistoire protestant.  Dans  le  cas  de  dissentiment 
sur  le  choix  du  titulaire,  la  décision  appartient  h. 
la  Kreisregierung,  sauf  recours  du  Consistoire  au 
ministère  des  cultes. 

La  collation  des  bénéfices  scolaires  {Schulôe- 
nefizien)  appartient  à  l'évêquo  ou  au  patron,  et  a 
lieu  selon  les  règles  du  droit  canonique. 

La  nomination  d'un  instituteur  est  faite  pour 
un  temps  indéfini. 

Avant  son  installation,  l'instituteur  doit  prêt  r, 
devant  l'autorité  de  police  du  district,  le  sermnit 
de  fidélité  à  la  constitution,  et  le  serment  re!;.  df 
aux  associations  prohibées.  Il  prend  en  ouiie, 
devant  l'inspecteur  local,  l'engagement  solennel 
de  remplir  les  devoirs  de  sa  charge  [Verp/li  h- 
tung);  le  signe  extérieur  de  cet  engagement  est 
le  serrement  de  main  {Handschlag). 

Lorsqu'un  instituteur  désire  une  mutation  de 
résidence,  il  doit  s'adresser  à  l'inspecteur,  qui 
transmet  la  demande  à  la  Kreisregierung.  Les 
mutations  étant  en  général  préjudiciables  à  la 
bonne  marche  de  l'enseignement,  les  autorités  ne 
les  accordent  que  pour  des  motifs  sérieux,  et  en 
particulier  dans  le  cas  où  il  existe  un  désaccoi  d 
entre  l'instituteur  et  l'inspection  locale.  La  mu- 
tation pour  un  poste  inférieur  peut  être  pro- 
noncée par  la  Kreisregierung  comme  mesure 
disciplinaire. 

Hesse.  —  Les  jeunes  gens  des  deux  sexes  qui 
se  destinent  à  l'enseignement  primaire  ont  à  subir 
un  premier  examen  à  la  suite  duquel  ils  sont 
classés  dans  les  rangs  des  Schulamtsaspiranten 
(aspirants  aux  fonctions  scolaires);  pour  ceux  qui 
se  sont  préparés  dans  une  école  normale,  cet 
examen  a  lieu  à  la  sortie  de  l'école.  Avant  de 
pouvoir  se  présenter  au  second  examen  ou  exa- 
men définitif  {Schlusspriifu7îg) ,  l'aspirant  doit 
avoir  exercé  pendant  deux  ans  comme  intéri- 
maire {Schulvicar)  ou  comme  aide  {Schulgehiilfe), 
ou  avoir  fait  un  stage  pratique  de  deux  ans  sous 
la  direction  d'un  instituteur  ou  d'une  institutrice. 
Sont  dispensées  de  ces  deux  examens  les  per- 
sonnes qui  ont  subi  avec  succès  les  examens 
prescrits  pour  l'enseignement  secondaire  ou  pour 
le  ministère  ecclésiastique. 

La  nomination  des  Schulvicare  et  des  Schul- 
gehûlfen  est  faite  par  l'autorité  scolaire  supé- 
rieure {Oberschulùehôrde).  Dans  la  règle,  un  poste 
vacant  ne  doit  pas  être  occupé  pendant  plus  de 
deux  ans  par  un  remplaçant  provisoire.  La  nomi- 
nation des  instituteurs  et  institutrices  titulaires 
est  faite  par  le  ministère  de  l'intérieur.  Pour 
pouvoir  être  nommé  titulaire,  il  faut  être  âgé  de 
vingt-quatre  ans  et  avoir  subi  avec  succès  l'exa- 
men définitif.  (V.  Brevet,  p.  285.)  Les  personnes 
dispensées  de  cet  examen  (candidats  à  l'enseigne- 
ment secondaire  ou  au  ministère  ecclésiastique) 
doivent  avoir  exercé  pendant  un  an  dans  une  école. 
Pour  les  écoles  où  un  droit  de  présentation 
appartient  à  un  tiers,  ce  droit  est  réservé» 
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Pour  les  autres  écoles,  la  marche  à  suivre  varie 
d'après  la  situation  légale  de  la  commune  : 

1°  Dans  les  communes  où  l'ordonnance  munici- 
pale (Siadteoninujif/)  n'est  pas  appliquée,  la 
nomination  est  faiicî' directement  par  le  ministère 
de  l'intérieur.  Touti.-fois  celui-ci  communi(|UC  au 
comité  scolaire  et  au  conseil  communal  les  noms 
des  postulants,  pour  leur  fournir  l'occasion  de 
manifester  leur  préférence  ou  de  faire  valoir  leurs 
objoctions.  —  Lors(iu'il  s'agit  d'écoles  confession- 
nelles qui  ont  reçu  le  caractère  d'écoles  publi- 
ques, le  conseil  communal  n'est  pas  consulté. 

2"  Dans  le.s  communes  où  l'ordonnance  muni- 
cipale est  en  vigueur,  la  môme  communication  est 
faite  au  comité  scolaire  et  au  conseil  communal; 
le  ministère  désigne  ensuite  sur  la  liste  des  pos- 
tulants trois  candidats,  entre  lesquels  le  comité 
scolaire  doit  faire  un  choix  :  ce  choix  est  soumis 
à  la  ratification  du  ministère.  Si  le  comité  scolaire 
n'a  pas  fait,  dans  le  délai  qui  lui  est  indiqué,  un 
choix  entre  les  trois  candidats  désignés,  le  mi- 
nistère procède  lui-même  à  la  nomination. 
La  nomination  est  faite  pour  un  temps  indéfini. 
Les  mutations  de  poste  dans  l'intérêt  du  service 
peuvent  être  ordonnées  en  toui  temps.  Si  la  mu- 
tation a  lieu  contre  le  gré  de  l'intéressé  et  n'est 
pas  prononcée  comme  mesure  disciplinaire,  le 
traitement  de  celui-ci  ne  doit  souffrir  aucune 
diminution  (Loi  du  16  juin  1874,  art.  30  à  43). 

Phusse.  —  Un  instituteur  ne  peut  être  nommé 
à  titre  définitif  que  s'il  a  subi  avec  succès  le  second 
examen  {zwdte  Prûfung)  ;  celui-ci  doit  être  passé 
deux  ans  au  plus  tôt  et  cinq  ans  au  plus  tard 
après  le  premier,  qui  donne  au  candidat  le  droit 
à  une  nomination  provisoire  (V.  Brevet,  p.  285). 

Lorsqu'un  poste  est  vacant  par  décès  ou  par 
démission,  le  comité  de  l'école  [ScJiulvorstand) 
doit  le  mettre  aussitôt  au  concours.  Dans  un  délai 
de  trois  semaines  après  l'annonce  de  mise  au  con- 
cours, le  comité  choisit  trois  candidats  parmi  les 
postulants,  et  transmet  sa  délibération  à  l'inspec- 
teur scolaire  d'arrondissement  {Kreis-ScIiuL-ln- 
spector),  en  y  joignant  aussi  les  noms  des  autres 
postulants.  S'il  s'est  présenté  moins  de  trois  can- 
didats brevetés,  le  fait  doit  être  mentionné  dans  la 
délibération.  Lorsque  l'instituteur  doit  exercer 
accessoirement  certaines  fonctions  d'église,  telles 
que  celles  d'organiste,  de  sacristain,  etc.,  ou  lors- 
que les  paroisses  possèdent  le  droit  traditionnel 
d'être  consultées  pour  la  présentation  dos  candi- 
dats, le  comité  de  l'école  agira  de  concert  avec 
l'autorité  paroissiale.  L'inspecteur  scolaire  trans- 
met dans  les  huit  jours  la  délibération  à  l'autorité 
administrative  de  la  régence  (HegierwK/),  par  l'in- 
termédiaire du  Landrath  ou  conseiller  d'arron- 
dissement; l'inspecteur  et  le  conseiller  d'arron- 
dissement ont  l'un  et  l'autre  le  droit  d  émettre  un 
préavis.  La  nomination  appartient  à  l'autorité 
administrative  de  la  régence.  Si  dans  le  délai  de 
six  semaines  à  partir  de  la  vacance  du  poste  les 
propositions  du  comité  de  l'école  ne  sont  pas  par- 
venues à  la  régence,  celle-ci  procède  seule  à  la 
nomination.  (Règlement  de  la  régence  de  Dûssel- 
dorf,  15  juillet  1872.) 

Lorsque  l'école  dépend  d'un  patron,  c'est  le 
patron  qui  exerce  le  droit  de  présentation. 

Il  appartient  à  la  régence  de  décider  si  la  nomi- 
nation est  définitive  ou  provisoire.  Un  instituteur 
ne  peut  pas  exercer  à  titre  provisoire  pendant  plus 
de  six  ans.  Lorsqu'un  instituteur  a  été  nommé 
une  fois  à  titre  définitif,  il  ne  peut  plus  être 
nommé  à  un  autre  poste  à  titre  provisoire. 

En  l'absence  de  candidats  brevetés,  la  régence 
peut  autoriser  le  comité  de  l'école  à  utiliser  les 
services  d'un  aspirant  non  encore  breveté  ;  mais 
cette  nomination  n'est  jamais  faite  qu'à  titre  d'essai, 
et  l'inspecteur  primaire  a  le  droit  de  révoquer  en 
tout  temps  l'aspirant  ainsi  nommé. 


La  mutation  de  poste  ne  peut  jamais  être  infli- 
gée comme  mesure  disciplinaire  (loi  du  21  juillet 
1852,  art.  10;  décision  ministérielle  du  31  décem- 
bre 18G1);  elle  ne  peut  être  motivée  que  par  les 
nécessités  du  service. 

Saxe  (royaume).  —  Un  Schulamtscandidat,  c'est- 
à-dire  un  aspirant  aux  fonctions  d'instituteur  qui 
a  passé  avec  succès  son  premier  examen  (V.  Brevet^ 
p.  286),  doit  d'abord  être  employé  pendant  deux 
ans  au  moins  comme  HûlfsleUrev  (aide)  ou  Schut- 
vicar  (intérimaire)  ;  lorsque  dans  cette  situation 
provisoire  il  n'a  donné  aucun  sujet  de  pl.jinte,  il 
est  admis  au  second  examen  {Wafdfàkifjkeitsprù- 
fung)  :  s'il  le  subit  avec  succès,  il  peut  être 
nommé  instituteur  titulaire, 

La  nomination  a  lieu  pour  un  temps  indéfini. 

Lors  de  sa  nomination  définitive,  linstituteur 
ou  l'institutrice  doit  prêter  serment  de  fidélité  au 
roi  et  d'obéissance  à  la  constitution  et  aux  lois. 
L'engagement  de  fidélité  confessionnelle  est  exigé 
des  instituteurs  ou  institutrices  qui  sont  chargé» 
de  l'enseignement  religieux. 

Dans  toutes  les  localités  où  les  écoles  de  la  ma- 
jorité confessionnelle  comptent  au  moins  dix  insti- 
tuteurs, de  même  que  dans  toutes  les  villes  qui 
ont  accepté  l'ordonnance  municipale  révisée,  le 
droit  de  présentation  pour  ces  écoles  appartient 
au  conseil  communal  ou  municipal.  Pour  les  écoles 
de  la  minorité  confessionnelle,  le  droit  de  présen- 
tation est  exercé  par  le  collateur  auquel  il  a  appar- 
tenu jusqu'ici.  Pour  toutes  les  autres  écoles,  le 
droit  de  présentation  appartient  au  ministère  dea 
cultes  et  de  l'instruction  publique. 

Lorsqu'un  poste  est  vacant,  le  collateur,  c'est-à- 
dire  l'autorité  à  laquelle  appartient  le  droit  de 
présentation,  doit,  dans  le  délai  de  quatre  semaines^ 
proposer  au  comité  de  l'école  trois  candidats,  qui 
auront  à  se  présenter  à  un  examen  de  concours. 
Si  le  collateur  ne  peut  pas  proposer  trois  candi- 
dats, et  s'il  ne  s'est  pas  présenté  au  moins  un 
postulant  sur  la  personne  duquel  un  accord  ait  pu 
s'établir  entre  le  collateur  et  le  comité  de  l'école, 
le  poste  est  repourvu  directement  par  le  ministère, 
sans  intervention  ultérieure  du  collateur  ni  du 
comité  de  l'école. 

Si  le  comité  de  l'école  repousse  toutes  les  pro- 
positions du  collateur,  le  droit  de  nomination  est 
exercé  directement  par  le  ministère. 

Lorsque  le  droit  de  présentation  appartient  au 
ministère,  les  postulants  doivent  se  faire  inscrire 
auprès  de  l'inspecteur  dans  l'arrondissement  du- 
quel la  vacance  s'est  produite.  L'inspecteur  trans- 
met la  liste  des  postulants  au  ministère,  en  indi- 
quant, s'il  est  possible,  les  trois  candidats  qui  lui 
paraissent  les  plus  dignes.  Le  ministre  désigne 
ensuite  au  comité  de  l'école  trois  candidats  (si  la 
liste  des  postulants  le  permet),  entre  lesquels  le 
comité  choisit  l'instituteur.  Si  le  comité  refuse  de 
faire  porter  son  choix  sur  l'un  des  candidats  que 
lui  a  désignés  le  ministère,  ou  si  aucun  postulant 
ne  s'est  présenté,  le  poste  est  repourvu  directe- 
ment par  le  ministère. 

Lorsque  l'instituteur  doit  exercer  accessoire- 
ment des  fonctions  d'église,  le  comité  scolaire 
doit  obtenir,  avant  de  procéder  à  la  nomination, 
l'assentiment  du  conseil  de  paroisse  ou  du  patron 
ecclésiastique.  En  cas  de  refus  de  ce  dernier,  la 
décision  appartient  aux  autorités  supérieures. 

Les  intérimaires  [Vicare)  sont  nommés  par  l'in- 
specteur scolaire  de  l'arrondissement  sans  inter- 
vention du  collateur  ni  du  comité  de  l'école.  (Loi 
du  26  avril  1873,  art.  17-20.) 

Wurtemberg.  —  Comme  dans  les  autres  Etats 
allemands,  il  existe  en  Wurtemberg  pour  les  insti' 
tuteurs  deux  examens  successifs  (V.  Brevet, 
p.  265).  Ceux  qui  n'ont  subi  encore  que  le  pre- 
mier examen  {erste  Dienst prûfung)  ne  peuvent 
obtenir   qu  une    nomination    comme   instituteurs 
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provisoires  [unslciniiige  Le/ner),  c'est-à-dire  comme 
sous-maîtres  (Unierle/n'er)  ou  auxiliaires  {Lehrge- 
hiifen).  Ne  sont  admis  à  passer  le  second  examen 
{zweite  Diemtprûfung)  que  les  candidats  ayant  au 
moins  vingt-quatre  ans  d'âge  et  deux  ans  de  stage 
^ans  une  école  publique  comme  instituteurs  pro- 
visoires. 

Le  droit  de  nomination  appartient  au  Consis- 
toire évangélique  pour  les  écoles  protestantes,  au 
Conseil  ecclésiastique  catholique  pour  les  écoles 
catholiques.  Toutefois  ce  droit  peut  appartenir, 
dans  certains  cas,  soit  à  des  propriétaires  féodaux, 
soit  à  la  commune  ;  dans  ce  cas,  l'autorité  scolaire 
«upérieure  exerce  le  droit  de  confirmation.  Si  celui 
à  qui  appartient  le  droit  de  nomination  à  un  poste 
d'instituteur  ne  l'a  pas  exercé  dans  un  délai  de 
quatre  mois  à  partir  de  la  vacance  du  poste,  c'est 
l'autorité  scolaire  supérieure  qui  nomme. 

La  nomination  est  faite  pour  un  temps  indéfini. 

Les  postes  de  sous-maîtres  et  de  maîtres  auxi- 
liaires sont  à  la  nomination  de  l'autorité  scolaire 
supérieure. 

En  entrant  en  fonctions,  les  instituteurs  prêtent 
le  serment  de  fidélité  au  roi  et  d'obéissance  à  la 
•constitution  et  aux  lois. 

ANGLETERRE.  —  Il  n'existe  aucune  disposition 
légale  relative  à  la  nomination  des  instituteurs  et 
des  institutrices.  Qu'il  s'agisse  d'une  école  libre 
{volwitary  school)  ayant  obtenu  le  caractère  d'école 
publique  et  subventionnée  à  ce  titre  par  le  dépar- 
tement d'éducation,  ou  d'une  école  municipale 
relevant  d'un  School  Boai^d,  la.  nomination  du  per- 
sonnel enseignant  est  faite  par  les  administra- 
teurs de  l'école  (simples  particuliers  ou  School 
Board  élu  par  les  contribuables)  en  toute  liberté 
et  sous  la  forme  d'un  contrat  privé.  Mais  comme 
le  Code  scolaire  exige,  comme  condition  à  rem- 
plir pour  obtenir  une  subvention,  que  l'instituteur 
principal  ou  l'institutrice  principale  {principal  tea- 
cher)  soit  muni  d'un  brevet  délivré  par  le  dépar- 
tement d'éducation,  les  administrateurs  des  écoles 
publiques  sont  obligés  de  se  soumettre  à  cette 
condition. 

Les  divers  School  Boards  ont  adopté,  pour  la 
•nomination  du  personnel  enseignant  de  leurs 
écoles,  des  règles  qui  varient  d'une  ville  à  l'autre. 
Les  règles  établies  par  le  School  Board  de  Lon- 
dres (règlement  du  25  octobre  1883)  sont  les  sui- 
vantes : 

Nul  ne  peut  être  nommé  aux  fonctions  d'insti- 
tuteur en  chef  {head  teacher)  avant  l'âge  de 
vingt-cinq  ans.  Les  candidats  doivent  avoir  suivi 
pendant  deux  ans  les  cours  d'une  école  normale, 
avoir  passé  l'examen  de  seconde  année  avec  classe- 
ment dans  la  première  ou  la  seconde  division,  et 
avoir  enseigné  pendant  deux  ans  au  moins  dans 
une  école  de  School  Board  ou  dans  une  école 
libre  publique. 

Peuvent  être  nommés  instituteurs  adjoints 
{assistant  teachers)  :  1»  Les  instituteurs  qui  ont 
suivi  pendant  deux  ans  les  cours  d'une  école  nor- 
male, ont  passé  l'examen  de  seconde  année  et  ont 
été  classés  dans  la  première,  la  seconde  ou  la  troi- 
sième division;  2°  Les  instituteurs  qui  n'ont  pas 
passé  par  une  école  normale,  mais  qui  ont  été 
pupil  teachers  ,  ont  subi  l'examen  de  seconde 
année  et  ont  été  classés  dans  la  première,  la  se- 
conde ou  la  troisième  division  ;  3°  Les  instituteurs 
qui  n'ayant  ni  passé  par  l'école  normale,  ni  été 
pupil  teachers,  ont  néanmoins  subi  l'examen  de 
seconde  année  et  ont  été  classés  dans  la  première, 
la  seconde  ou  la  troisième  division;  4°  Les  insti- 
tuteurs qui  ont  été  pupil  teachers,  ont  passé  l'exa- 
men de  première  année,  et  ont  été  classés  dans 
la  première  ou  la  seconde  division;  ceux  qui  ont 
été  classés  dans  la  troisième  division  sont  aussi 
admissibles,  s'ils  ont  obtenu  au  moins  un  rapport 
favorable  de  l'inspecteur;  5°  Les  instituteurs  qui, 


sans  avoir  été pî<pî7  teachers,  remplissent  les  condi- 
tions mentionnées  sous  le  n^  4  ci-dessus. 

D'autres  candidats  encore  peuvent  être  nommés 
provisoirement  aux  fonctions  d'instituteur  adjoint, 
à  diverses  conditions  qu'il  serait  trop  long  de  re- 
produire. 

Les  nominations  sont  faites  par  les  administra- 
teurs [managers)  de  chaque  école,  sous  le  con- 
trôle du  comité  d'administration  des  écoles  {School 
management  Committee),  qui  est  l'un  des  comités 
permanents  du  School  Board. 

AUTRICHE-HONGRIE.  —  AUTRICHE.  —  Les  jeunes 
gens  qui  se  destinent  à  la  profession  d'instituteur 
subissent,  après  l'achèvement  du  cours  de  l'école 
normale,  un  examen  à  la  suite  duquel  il  leur  est 
accordé  un  certificat  de  maturité  {Zeugniss  der 
lieife).  Le  certificat  de  maturité  confère  à  son  pos- 
sesseur le  droit  d'être  nommé  comme  sous-insti- 
tuteur {Unterlehrer)  ou  comme  instituteur  provi- 
soire (provisorischer  Lehrer). 

Pour  pouvoir  être  nommé  définitivement  en  qua- 
lité d'instituteur  titulaire  {Lehrer)^  il  faut  être 
muni  du  brevet  de  capacité  {Lehrbefàhiqungs- 
zeugniss),  qui  s'obtient  à  la  suite  d'un  second  exa- 
men :  on  n'est  admis  à  cet  examen  qu'après  deux 
années  de  stage  dans  l'enseignement.  Le  brevet  de 
capacité  est  accordé  soit  pour  l'enseignement  dans 
les  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures 
{Volks-  und  Bûrgerschulen),  soit  pour  l'enseigne- 
ment dans  les  écoles  élémentaires  (Volksschulen) 
seulement.  Le  candidat  qui  a  échoué  ne  peut  être 
admis  de  nouveau  à  l'examen  qu'une  seule  fois 
(Loi  organique  du  J4  mai  1869,  art.  34,  38  et  39.^ 

La  nomination,  à  titre  provisoire  ou  temporaire, 
aux  diverses  fonctions  d'enseignement  dans  les 
écoles  primaires,  appartient  à  l'inspection  sco- 
laire du  district  (art.  48). 

La  nomination  définitive  comme  directeur  {Direc- 
tor),  instituteur  {Lehrer)  ou  sous-instituteur  {Un- 
terlehrer) dans  les  écoles  primaires  est  faite  par 
l'autorité  scolaire  provinciale  {Landesschulbe- 
hôrde),  avec  la  participation  de  ceux  par  qui 
l'école  est  entretenue.  Cette  participation  consisie 
dans  l'exercice  du  droit  de  proposition  [Vorschlags- 
recht)  ou  du  droit  de  présentation  {Prasentations- 
oder  Ernennungsrecht).  La  confirmation  ne  peut 
être  refusée  à  un  candidat  présenté  [prdsentirt), 
s'il  remplit  les  conditions  légales,  que  lorsqu'il 
existe  à  sa  charge  des  faits  qui  motiveraient  sa 
révocation  sll  était  déjà  en  fonctions  (art.  50). 

Les  instituteursdont  l'enseignement  est  jugé  in- 
suffisant peuvent  être  astreints,  par  une  décision 
de  l'autorité  scolaiife  provinciale,  à  se  présenter 
de  nouveau  à  l'examen  du  brevet  de  capacité.  Si 
le  résultat  de  cet  examen  n'est  pas  satisfaisant,  le 
brevet  de  capacité  précédemment  obtenu  est  an- 
nulé, et  l'autorité  scolaire  provinciale  décide  si 
l'instituteur  doit  être  employé  désormais  comme 
sous-instituteur,  ou  s'il  doit  être  entièrement 
écarté  de  l'enseignement.  Les  sous-instituteurs 
qui,  dans  un  délai  de  cinq  années  à  partir  de  leur 
entrée  en  fonctions,  n'ont  pas  subi  avec  succès 
l'examen  de  capacité,  sont  écartés  de  renseigne- 
ment, et  leur  certificat  de  maturité  est  annulé 
(art.  53). 

Une  décision  ministérielle  du  3  janvier  1880, 
qu'il  nous  semble  assez  diflicile  de  faire  concor- 
der avec  la  dernière  disposition  de  l'art.  53  ci-des- 
sus, porte  que  les  sous-instituteurs  peuvent  aussi 
être  nommés  définitivement  en  cette  qualité,  lors 
même  qu'ils  ne  sont  munis  que  du  simple  certifi- 
cat de  maturité, 

La  loi  ne  contient  pas  de  disposition  relative  à 
la  mutation  de  poste. 

HoNGuiE.  —  Ne  peuvent  être  nommés  comme 
instituteurs  que  ceux  qui,  à  la  suite  d'un  examen, 
ont  obtenu  le  brevet  de  capacité. 
Les  instituteurs  sont  nommés  par  la  commission 
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«colaire  communale,  siégeant  sous  la  présidence 
d'un  délégué  du  conseil  scolaire  de  district.  La 
nomination  est  soumise  à  la  aanction  du  conseil 
scolaire  de  district. 

Peuvent  être  nommés  instituteurs  auxiliaires 
des  candidats  non  munis  du  brevet,  mais  qui  ont 
suivi  le  cours  d'études  d'une  école  normale.  La 
nomination  est  faite  par  la  commission  scolaire 
communale. 

Les  instituteurs  sont  nommés  à  vie. 

Les  places  vacantes  doivent  être  repourvues 
dans  un  délai  maximum  de  six  mois.  Pendant  ce 
temps,  l'enseignement  est  donné  par  un  institu- 
teur auxiliaire.  (Loi  organique  du  b  décembre  1808, 
art.  133  à  139.) 

BELGIQUE.  —  La  nomination  des  instituteurs  a 
lieu  par  le  conseil  communal. 

Pour  pouvoir  êire  nommé  instituteur  commu- 
nal, il  faut  être  Belge  ou  naturalisé  et  être  muni 
d'un  diplôme  d'instituteur  ou  de  professeur  de 
l'enseignement  moyen  du  2*  degré. 

Si  aucun  candidat  diplômé  sorti  des  établisse- 
ments de  l'Etat  ne  sollicite  une  place  vacante  d'in- 
stituteur, le  conseil  communal  peut  être  autorisé 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique  à  choisir 
soit  un  professeur  de  l'enseignement  moyen  qui 
a  ira  fait  des  études  privées,  soit  un  candidat  non 
diplômé  ;  toutefois  celui-ci  n'entre  en  fonctions 
qu'après  avoir  prouvé  sa  capacité  devant  un  jury 
nommé  par  le  gouvernement.  (Loi  du  1^'  juillet 
1879,  art.  8.) 

Lorsqu'une  place  d'instituteur  est  vacante,  le 
bourgmestre  en  informe  immédiatement  l'inspec- 
tOiir;  dans  le  délai  de  huit  jours,  il  est  procédé 
par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  à  la 
désignation  d'un  intérimaire.  Si  le  collège  ne  pro- 
cède pas  à  la  désignation  d'un  intérimaire,  il  y  est 
pourvu  doffice  par  l'inspecteur.  Si  l'intérimaire 
désigné  n'est  pas  diplômé,  la  désignation  ne  pro- 
duit effet  que  de  l'avis  conforme  de  l'inspecteur, 
qui  désigne  lui-même  au  besoin  et  d  office  un  in- 
térimaire diplômé,  en  remplacement  du  non-di- 
plômé nommé  par  le  collège  échevinal.  Toute  dé- 
signation d'intérimaire  est  notifiée  au  gouverneur 
par  les  soins  de  l'inspecteur  dans  les  huit  jours  au 
plus  tard.  Si,  dans  les  quarante  jours  de  la  va- 
cance, sauf  fixation  d'un  plus  long  terme  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  le  conseil  com- 
munal n'a  point  nommé  de  titulaire  définitif,  il  est 
procédé  d'office  à  cette  nomination  par  arrêté  mi- 
nistériel. Il  y  a  lieu  également  à  la  désignation 
d'un  intérimaire  lorsque  le  titulaire,  par  suite  de 
maladie  grave  ou  de  tout  autre  empêchement,  se 
trouve  dans  le  cas  de  suspendre  ses  leçons. 
(Art.  12.) 

DANEMARK.  —  Dans  les  écoles  urbaines,  l'insti- 
tuteur en  chef  est  nommé  par  le  roi.  Les  autres 
membres  du  personnel  enseignant  sont  nommés, 
dans  la  circonscription  de  Copenhague,  par  le  di- 
recteur scolaire  de  la  capitale.  Partout  ailleurs, 
l'administration  de  la  commune  propose  trois  can- 
didats parmi  lesquels  la  direction  scolaire  de  la 
prévôté,  ou,  dans  certain»  cas,  l'évêque,  fait  un 
choix. 

Pour  pouvoir  être  appelé  aux  fonctions  d'institu- 
teurs, le  candidat  doit  être  âgé  de  plus  de  vingt 
ans,  et  avoir  bubi  l'examen  d'instituteur  ^V.  Bre- 
vet, p.  28(>).  Le  ministre  des  cultes  et  de  l'instruc- 
tion publique  peut  dispenser  de  cette  dernière 
condition. 

On  n'exige  pas  que  les  candidats  aux  fonctions 
d'instituteur  dans  une  école  publique  soient  de 
nationalité  danoise. 

Depuis  1859,  les  aspirantes  institutrices  sont 
soumises  au  même  examen  que  les  aspirants  in- 
stituteurs; mais  l'âge  exigé  pour  elles  est  vingt- 
quatre  ans.  Des  dispenses  de  brevet  peuvent  aussi 
ieur  être  accordées.  i 


ESPAGNE.  —  Pour  pouvoir  enseigner  dans  les 
établissements  d'instruction  publique  de  n'importe 
quel  degré,  il  faut  être  Espagnol  et  justifier  d'une 
bonne  conduite  au  point  de  vue  de  la  religion  et 
des  mœurs.  Pour  obtenir  un  poste  dans  l'ensei- 
gnement primaire  public,  il  faut  en  outre  être 
muni  du  brevet  correspondant  à  ce  poste.  Sont 
dispensés  de  cette  condition  les  maîtres  qui  di- 
rigent des  écoles  élémentaires  incomplètes  (c'est- 
à-dire  où  l'on  n'enseigne  pas  toutes  les  matières  du 
programme)  et  les  maîtres  d'écoles  enfantines  :  il 
leur  suffit,  pour  exercer,  de  produire  un  certifi- 
cat d'aptitude  délivré  par  la  junte  locale  à  la  suite 
d'un  examen.  (Loi  organique  du  9  septembre  1857, 
art.  167,  180  et  181.) 

Sont  nommés  par  le  recteur  du  district  univer- 
sitaire les  maîtres  des  écoles  primaires  publiques 
dont  le  traitement  n'atteint  pas  4000  réaux,  et  les 
maîtresses  dont  le  traitement  n'atteint  pas  30uO 
réaux.  La  direction  générale  de  l'instruction  pu- 
blique nomme  les  maîtres  ayant  un  traitement  de 
4000  à  6000  réaux,  et  les  maîtresses  ayant  un  trai- 
tement de  3000  à  5000  réaux.  Les  titulaires  des 
postes  auxquels  est  attaché  un  traitement  supé- 
rieur sont  nommés  par  le  roi.  Sont  exceptées  de 
cette  règle  les  écoles  soumises  à  un  droit  de  pa- 
tronage ;  elles  sont  pourvues  de  titulaires  confor- 
mément aux  dispositions  établies  par  le  fonda- 
teur; toutefois  le  choix  ne  pourra  porter  que  sur 
des  candidats  remplissant  les  conditions  exigées 
par  la  loi,  et  devra  être  approuvé  par  l'autorité  à 
laquelle  appartiendrait  la  nomination  si  le  droit  ce 
patronage  n'existait  pas.  Si  les  patrons  néglIgfM  t 
de  pourvoir  aux  postes  vacants  dans  les  délais  pi  l- 
vus  par  les  règlements^  la  nomination  est  faite 
par  l'administration.  (Art.  182-18i.) 

Les  postes  de  maîtres  et  de  maîtresses  auquel 
est  attaché  un  traitement  inférieur  à  3000  et  à  2C00 
réaux  ne  sont  pas  mis  au  concours;  on  se  boriïe 
à  annoncer  les  vacances  en  indiquant  un  délai  pour 
les  inscriptions  ;  et  la  nomination  est  faite  par 
le  recteur  sur  la  proposition  de  la  junte  provin- 
ciale d'instruction  publique.  Les  postes  auxquels 
est  attaché  un  traitement  supérieur  à  3000  réaux 
pour  les  maîtres  et  2000  réaux  pour  les  maîtres- 
ses sont  repourvus  par  la  voio  du  concours. 
(Art.  185  et  186.) 

Une  fois  nommés,  les  instituteurs  et  les  institu- 
trices jouissent  du  privilège  de  l'inamovibilité. 
Toutefois,  un  décret  du  21  juin  1864  autorise  le 
recteur  à  opérer  des  mutations  de  poste  dans  l'in- 
térêt du  service;  les  intéressés  peuvent  recourir 
au  gouvernement,  qui  prononce  après  avoir  en- 
tendu le  Conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

GRÈCE.  —  Les  instituteurs  sont  répartis  en  trois 
classes  daprès  la  note  qu'ils  ont  reçue  aux  exa- 
mens (V.  Brevet,  p.  286).  Aux  termes  de  la  loi  du 

6  février  1834,  art.  16,  les  instituteurs  de  la  se- 
conde et  de  la  troisième  classe,  ainsi  que  les  sous- 
instituteurs,  étaient  nommés  parle  nomarque.avec 
l'approbation  du  ministre  de  l'instructiou  publi- 
que, et  ceux  de  la  première  classe  directement 
par  le  ministre.  Depuis  1861,  c'est  le  ministre  qui 
nomme  tous  les  instituteurs  sans  distinction  de 
classe. 

HOLLANDE.  —  A  la  tête  de  chaque  école  est  placé 
un  maître  qui  doit  avoir  l'âge  de  vingt-trois  ans 
révolus  et  le  rang  d'instituteur  en  chef  ^hoofondc^r- 
wijzer).  Il  est  assisté  d'un  ou  de  plusieurs  iiisti- 
tuieurs,  suivant  l'importance  de  l'école.  Lorsque 
le  nombre  des  instituteurs  attachés  aune  école  t  st 
de  plus  de  quatre,  deux  au  moins  doivent  avoir  le 
rang    d'instituteur    en   chef.  (Loi   organique    du 

7  août  1878,  art.  23  et  24.) 

Pour  pouvoir  être  nommé  instituteur,  il  Taut 
être  en  possession  d'un  brevet  de  capacité  (V.  i  ri- 
vet, p.  287)  et  d'un   cerliticat  de  bonnes  moeurs. 

Les  instituteurs  des   écoles    communales   sont 
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nommés  par  le  conseil  municipal.  Lorsqu'il  s'agit 
d'un  insliiuteur  en  clief,  la  nomination  est  piccé- 
dée  d'un  concours,  et  elle  est  faite  par  le  conseil 
communal  sur  une  proposition  de  trois  candidats 
au  moins  et  de  cinq  au  plus,  adressée  au  conseil 
par  l'inspecteur  scolaire  du  district.  Dans  les  com- 
munes où  il  existe  plus  d'une  école,  l'instituteur 
qui  dirige  une  école  peut  être  placé  à  la  tête  d'une 
autre,  sans  concours  préalable  ni  proposition,  par 
décision  du  conseil  communal  et  sur  le  préavis  de 
l'inspecteur  du  district.  La  nomination  des  autres 
instituteurs  a  lieu  sur  une  proposition  d'au  moins 
trois  candidats,  faite  par  les  bourgmestre  et  éche- 
vins  de  concert  avec  l'inspecteur  d'arrondissement, 
après  préavis  du  directeur  de  l'école  où  la  nomi- 
nation doit  avoir  lieu. 

Les  instituteurs  des  écoles  entretenues  par  l'É- 
tat sonr.  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 
S'il  s'agit  d'un  instituteur  en  chef,  la  nomination 
est  précédée  d'un  concours.  (Art.  27  à  79.) 
La  nomination  est  faite  pour  un  temps  indéfini. 
ITALIE. —  Pour  être  nommé  instituteur  dans  une 
école  primaire  publique,  le  candidat  doit  être  muni 
d'un  brevet  de  capacité  et  d'un  certificat  de  mora- 
lité. 

Les  écoles  qui  ne  sont  ouvertes  que  pendant 
une  partie  de  l'année  peuvent,  à  défaut  de  candi- 
dats munis  d'un  brevet,  être  confiées  à  des  per- 
sonnes qui,  bien  que  non  pourvues  de  diplômes,  se- 
raient jugées  aptes  à  cet  emploi  par  l'inspecteur 
provincial. 

Aucun  instituteur  avant  l'âge  de  dix-huit  ans  ré- 
volus, aucune  institutrice  avant  l'âge  de  dix-sept, 
ne  peut  être  appelé  à  la  direction  d'une  école  pu- 
blique. Ils  peuvent  toutefois  être  admis  à  y  don- 
ner l'enseignement  sous  la  direction  d'un  institu- 
teur ou  d'une  institutrice,  mais  pas  avant  l'âge  de 
seize  ans  pour  les  hommes  et  de  quatorze  ans 
pour  les  femmes. 

Les  instituteurs  des  écoles  primaires  commu- 
nales sont  nommés  par  les  municipalités.  Le  con- 
seil scolaire  provincial  constate,  sauf  recours  au 
ministre,  si  la  nomination  a  été  faite  conformément 
à  la  loi.  (Loi  organique  du  13  novembre  1859, 
art.  328-332.) 

La  loi  du  9  juillet  1876  pour  améliorer  le  sort 
des  instituteurs  et  des  institutrices  a  ajouté  h  ces 
dispositions  générales  les  prescriptions  suivantes 
(art.  3)  : 

«  La  première  nomination  d'un  instituteur  est 
faite  pour  une  durée  de  deux  ans  ;  les  nomina- 
tions suivantes  pour  une  durée  de  six  ans  au 
moins. 

»  Les  conventions  actuellement  existantes  entre 
les  communes  et  les  instituteurs  demeurent  en  vi- 
gueur. Si  dans  un  délai  de  six  mois  avant  l'expi- 
ration de  la  convention  l'instituteur  n'a  pas  reçu 
son  congé,  la  convention  est  censée  renouvelée 
pour  un  terme  de  six  ans,  ou  même  à  vie  si  la 
municipalité  le  désire. 

»  Un  instituteur  ne  peut  pas  être  nommé  à  ti- 
tre définitif  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  vingt- 
deux  ans,  et  d'avoir  fourni  la  preuve  qu'il  possède 
non  seulement  la  capacité  didactique,  mais  les  dis- 
positions morales  nécessaires  pour  remplir  digne- 
ment et  utilement  ses  fonctions. 

))  Jus(iu'à  l'âge  sus-indiqué,  les  instituteurs  se- 
ront nommés  à  titre  d'essai  (in  viadiespevimento), 
et  confirmés  d'année  en  année. 

»  Quand  l'instituteur  nommé  à  titre  d'essai  aura 
obtenu  deux  confirmations  successives,  il  aura 
droit  à  la  première  nomination  pour  le  terme  de 
deux  ans. 

»  La  commune  et  le  maître  peuvent  fair'e  une 

convention  pour  une  durée  moindr'e  de  six  ans, 

sous  réserve  de  l'approbation  du  conseil  scolaire 

provincial.  » 

La  nomination  d'un  maîtroi  une  fois  faite  pour 


une  période  de  six  ans,  ne  peut  être  annulée  ou 
révoquée  par  une  délibération  ultérieure  du  con- 
seil communal.  (Avis  du  Conseil  d'Etat,  20  octo- 
bre 1876.) 

Un  instituteur  qui  a  obtenu  sa  nomination  à  un 
poste  situé  dans  une  section  particulière  d'une 
commune,  ne  peut  pas  être  transféré  cornre  sa 
volonté,  par  une  délibération  du  conseil  commu- 
nal, à  un  poste  situé  dans  une  autre  section. 
(Avis  du  Conseil  d'Etat,  26  janvier  1878.) 

PORTUGAL.  —  Les  instituteurs  et  institutrices 
des  écoles  primaires  sont  nommés  par  les  con- 
seils municipaux,  à  la  suite  d'un  concours,  et  sur 
les  propositions  faites  par  la  junte  scolaire  locale. 
Pour  pouvoir  être  nommé  instituteur  dans  une 
école  primaire  élémentaire,  il  faut  posséder  l'un 
des  diplômes  suivants  : 

10  Certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  normal 
du  second  degré  ; 

2»  Certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  normal 
du  premier  degré; 

3"  Brevet  de  capacité  pour  l'enseignement  pri- 
maire complémentaire  ; 

4"  Brevet  de  capacité  pour  l'enseignement  pri- 
maire élémentaire. 

Les  autres  circonstances  étant  égales,  la  préfé- 
rence sera  donnée  aux  candidats  selon  la  nature 
du  brevet  dont  ils  sont  pourvus  ;  si  les  brevets 
sont  de  même  ordre,  il  sera  tenu  compte  de  l'an- 
cienneté de  service. 

S'il  ne  se  présente  aucun  candidat  diplômé,  les 
conseils  municipaux,  la  junte  scolaire  entendue, 
peuvent  nommer  temporairement  des  personnes 
qu'ils  jugent  capables.  Dans  ce  cas,  les  conseils 
municipaux  seront  tenus  de  remettre  chaque  an- 
née le  poste  au  concours,  jusqu'à  ce  qu'Use  pré- 
sente des  candidats  diplômés. 

Pour  pouvoir  être  nommé  instituteur  dans  une 
école  ^primaire  complémentaire,  il  faut  posséder 
le  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  normal 
du  second  degré,  ou  le  brevet  de  capacité  pour 
l'enseignement  primaire  complémentaire. 

La  première  nomination  des  instituteurs  et  des 
institutrices  est  temporaire,  et  ne  peut  devenir 
définitive  qu'après  trois  ans  de  bons  services. 

Les  aides  {ojudantes)  des  deux  sexes,  dans  les 
écoles  élémentaires  et  complémentaires ,  sont 
nommés  par  les  conseils  municipaux  sur  la  propo- 
sition des  juntes  scolaires;  les  candidats  doivent 
posséder  l'un  des  quatre  diplômes  énumcrés  ci- 
dessus. 

Le  fait  d'avoir  exercé  comme  aide  en  faisant 
preuve  d'aptitude  constitue  également  un  motif 
de  préférence  pour  la  nomination  aux  fonctions 
d'instituteur. 

A  défaut  de  personnes  diplômées,  les  conseils 
municipaux  peuvent,  la  junte  scolaire  entendue, 
nommer  aux  fonctions  d'aide  des  personnes  capa- 
bles ;  ou,  sur  la  proposition  des  instituteurs  et 
avec  l'approbation  de  la  junte  scolaire,  choisir 
parmi  les  élèves  les  plus  avatrcés,  âges  d'au  moins 
seize  ans,  des  moniteurs  p^ur  diriger  les  classes 
et  aider  les  instituteurs.  (Loi  du  2  mai  1878,  art.  3Û 
et  33.) 

RUSSIE.  —  Les  maîtres  et  les  sous-maîtres  des 
écoles  urbaines  soirt  choisis  parmi  les  élèves  ayant 
fini  leurs  cours  dans  une  école  normale,  ou  bien 
parmi  les  personnes  qui  ont  subi  un  examen 
préalable  dans  une  de  ces  écoles;  les  maîtres  sont 
confirmés  dans  leurs  fonctions  par  le  curateur  de 
l'arrondissement,  sur  la  proposition  de  l'inspec- 
teur des  écoles. —  Si  les  états  provinciaux (iemi^yo), 
les  municipalités,  les  corporations  ou  les  particu- 
liers qui  entretiennent  une  école  urbaine,  désirent 
que  les  maîtres  de  ces  écoles  soient  nommés  par 
le  gouvernement,  d'un  commun  accord  avec  eux, 
ces  écoles  jouissent  des  mêmes  droits  que  les  éta- 
blissement analogues  entretenus    par   le    trésor 
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(statut  des  écoles  urbaines  du  31  mai  1872,  art.  20 

Dans  les  écoles  primaires  élémentaires  rondôes 
par  un  zemstvo,  les  instituteurs  et  les  institutrices 
sont  confirmés  définitivement  dans  leurs  fonctions 
après  avoir  été  admis  par  l'inspecteur  à  exercer 
provisoirement  durant  une  année,  et  après  avoir 
présenté  un  certificat  d'aptitude  pédagogique  dé- 
livré par  l'inspecteur.  Les  réclamations  élevées 
contre  l'inspecteur,  à  la  suite  du  refus  de  celui-ci 
^l'admettre  un  postulant  à  faire  le  stage  d'une  an- 
née, sont  portées  devant  le  conseil  scolaire  du 
<listrict.  Ce  conseil  peut  dispenser  du  stage  les 
personnes  qu'il  jugera  présenter  des  garanties 
suffisantes  de  capacité  (statut  du  25  mai  1874). 
Pour  les  institutrices,  le  stage  est  réduit  à  six 
amois  (décision  du  24  avril  1876). 

Dans  les  écoles  rurales  à  une  ou  à  deux  classes, 
fondées  par  le  ministère  de  l'instruction  publique, 
les  maîtres  et  les  sous-maîtres  sont  nommés,  sur 
la  proposition  de  l'inspecteur,  par  le  directeur  des 
écoles  primaires  de  la  goubernie,  parmi  les  per- 
sonnes appartenant  à  la  confession  orthodoxe, 
pourvues  au  moins  du  brevet  d'instituteur  d'écoles 
primaires  élémentaires  rurales,  et  fournissant  des 
garanties  d'aptitudes  et  d'expérience  pédagogi- 
ques. (Instruction  du  4  juin  1875.) 

SUÈDE  et  NORVÈGE.  —  SuÈDE.  —  Des  études 
universitaires  sont  de  rigueur  pour  être  admis  à 
enseigner  dans  une  école  primaire  supérieure.  Il 
existe,  à  l'égard  de  la  nomination  des  maîtres  à 
■ces  écoles,  diverses  dispositions  contenues  dans 
un  règlement  spécial.  En  général,  le  consistoire 
du  diocèse  dans  lequel  est  situé  l'école,  après 
avoir  soumis  à  une  épreuve  spéciale  les  aspirants 
à  la  place  vacante,  en  propose  trois,  reconnus  les 
plus  capables,  à  la  commission  d'éducation  du  dis- 
trict, qui  choisit  entre  eux. 

Pour  les  écoles  primaires  proprement  dites,  à 
l'égard  desquelles  une  ordonnance  royale  de  1859 
prescrit  que  les  dispositions  relatives  aux  insti- 
tuteurs sont  aussi  applicables  aux  institutrices,  les 
conditions  fixées  pour  la  nomination  à  titre  ordi- 
naire des  instituteurs  et  des  institutrices  sont 
d'avoir  suivi  le  cours  d'étude  d'une  école  nor- 
male et  d'avoir  atteint  l'âge  de  majorité.  La  no- 
onination  des  instituteurs  est  faite  par  l'assem- 
blée générale  de  la  paroisse,  sur  la  présentation, 
par  le  conseil  de  paroisse,  de  trois  aspirants  dans 
l'ordre  dans  lequel  il  les  a  classés  d'après  leur 
piété,  leurs  connaissances  et  leur  aptitude  péda- 
gogique. 

L'enseignement  dans  les  petites  écoles  peut 
être  confié  aux  personnes  qui  produisent  au  pas- 
teur et  à  la  commission  d'éducation  des  certificats 
de  bonnes  mœurs  et  de  vie  chrétienne,  et  four- 
nissent, en  outre,  la  preuve  qu'elles  possèdent 
les  connaissances  nécessaires  dans  les  matières 
enseignées  aux  petites  écoles,  et  la  capacité  pra- 
tique nécessaire  à  cet  enseignement.  Les  maîtres  des 
petites  écoles  sont  nommés  par  les  pères  de  famille 
de  concert  avec  le  pasteur. 

Norvège,  —  Les  écoles  primaires  des  villes  et 
celles  de  la  campague  sont  régies  par  deux  lois 
différentes. 

Dans  les  écoles  primaires  des  villes,  les  insti- 
tuteurs sont  :  soit  instituteurs  sans  aides,  soit  in- 
stituteurs en  chef,  soit  sous-maîtres.  Les  emplois 
des  deux  premières  catégories  ne  peuvent  être  con- 
fiés qu'aux  personnes  ayant  passé  l'examen  de  sortie 
d'une  des  écoles  normales,  ou  ayant  prouvé,  par 
un  autre  examen,  la  capacité  pratique  et  des 
connaissances  jugées  suffisantes  par  l'évoque.  S'il 
est  impossible  de  trouver  pour  des  emplois  d'in- 
tituteur  sans  aide  ou  d'instituteur  en  chef  des 
personnes  possédant  ces  qualifications,  on  pourra 
prendre,  pour  remplir  ces  fonctions  et  celles  de 
sous-maître,  dautres  personnes  éprouvées  et  ju- 
1"=  Partie. 


gées    capables  par  le  prévôt  conformément  aux 
dispositions  d'un  règlement  rédigé  à  cet  effet. 

Après  des  annonces  publiques  préalables  et 
sur  la  proposition  de  la  commission  scolaire,  les 
instituteurs  en  chef  sont  nommés  par  l'évoque,  et 
les  sous-raaltres  par  le  prévôt.  (Lo'  du  12  juillet 
1848  sur  les  écoles  des  villes,  art.  22  et  13.) 

Les  écoles  primaires  à  la  campagne  se  divisent 
en  écoles  primaires  proprement  dites  ou  école» 
de  cercle,  et  en  écoles  secondaires  (écoles  pri- 
maires supérieures). 

Ne  peuvent  être  dans  la  règle  nommés  institu- 
teurs des  écoles  de  cercle  que  ceux  qui  ont  passé 
l'examen  de  sortie  d'une  grande  ou  d'une  petite 
école  normale,  ou  qui  ont  subi  une  épreuve  équi- 
valente. Lorsqu'il  ne  se  présente  pas  de  candidats 
ayant  subi  une  de  ces  épreuves,  on  aura  particu- 
lièrement égard  à  ceux  qui,  au  moins,  auront 
passé  par  la  division  inférieure  d'une  école  secon- 
daire (primaire  supérieure)  et  assisté  pendant  une 
année  à  un  cours  pratique  comme  élèves-institu- 
teurs dans  une  école  dont  le  maître  est  autorisé, 
par  la  direction  du  diocèse,  à  se  charger  do  l'in- 
struction d'élèves-instituteurs. 

Les  aides-instituteurs  des  écoles  de  cercle  et 
les  instituteurs  des  écoles  de  petits  enfants  sont 
nommés  par  la  commission  scolaire.  Les  autres 
instituteurs  des  écoles  de  cercle  sont  nommés 
par  la  direction  du  diocèse,  après  des  annonces 
publiques  préalables  et  sur  la  proposition  de  la 
commission  scolaire.  Ces  instituteurs  ne  pourront 
être  congédiés  que  pour  incapacité  ou  faute  grave. 

Les  instituteurs  des  écoles  secondaires  sont 
nommés  par  la  direction  du  diocèse  sur  la  propo- 
sition de  la  commission  scolaire  ou  de  l'adminis- 
tration particulière  de  l'école. 

Si  un  instiluteur  est  également  chargé  des  fonc- 
tion de  chantre,  il  sera  nommé  à  ce  dernier  em- 
ploi par  l'évêque.  (Loi  du  16  mai  1860  sur  les  écoles 
de  la  campagne,  art.  63  et  64.) 

SUISSE.  —  Zurich.  —  Pour  être  nommé  institu- 
teur ou  institutrice  dans  une  école  primaire  pu- 
blique, il  faut  être  pourvu  d'un  brevet  de  capacité 
ou  pditenie  à  éligibilité  {Wahlfàhigkeitspatetit)  qui 
s'obtient  à  la  suite  d'un  examen,  accessible  seule- 
ment aux  aspirants  âgés  de  dix-neuf  ans  révolus. 
Lorsqu'un  poste  est  vacant,  la  direction  de  l'éduca- 
tion y  envoie  un  intérimaire.  Dans  un  délai  de  quatre 
semaines,  la  commune  scolaire  doit  décider  si 
l'intérim  continuera  ou  si  le  poste  sera  repourvu 
définitivement,  et,  dans  ce  dernier  cas,  si  la  nomi- 
nation aura  lieu  par  voie  de  vocation  [Berufung) 
ou  à  la  suite  d'un  concours.  Une  leçon  d'épreuve 
peut  être  exigée  des  postulants.  L'intérim  ne  peut 
en  aucun  cas  durer  plus  de  deux  ans.  Pour  être 
nommé  à  titre  définitif,, il  faut  avoir  exercé  pen- 
dant deux  ans  dans  une  école  du  canton.  La  nomi- 
nation est  faite  pour  le  terme  de  six  ans.  A  l'expi- 
ration de  ce  terme,  la  commune  scolaire  s'assemble 
et  décide  au  scrutin  secret  par  oui  ou  par  non  s'i 
y  a  lieu  à  une  nouvelle  élection  d'insiiiuteur  ;  si 
la  majorité  absolue  des  électeurs  inscrits  n  a  pas 
prononcé  qu'il  y  a  lieu  à  procéder  à  une  nouvelle 
élection,  l'instituteur  est  maintenu  en  fonctions 
pour  une  nouvelle  période  de  six  années.  (Loi  du 
23  décembre  1859). 

Berne.  —  Tout  poste  d'instituteur  à  repourvoir 
à  titre  définitif  est  annoncé  dans  la  feuille  offi- 
cielle. Les  postulants  doivent  adresser  à  la  com- 
mission d'éducation  locale  leur  brevet  (qui  ne  peut 
s'obtenir  avant  l'âge  de  dix-sept  ans),  leur  certi- 
ficat et  un  curriculwn  vilse.  Si  la  commune  le  dé- 
sire, les  candidats  ont  à  subir  un  examen  public.  La 
commission  fait  des  propositions  à  la  commune 
scolaire,  et  celle-ci  choisit  l'un  des  candidats  pro- 
posés. La  nomination  est  laite  pour  si^  ans.  Si 
aucune  nomination  n'a  eu  lieu  la  première  fois,  lo 
poste  est  remis  au  concours  au  bout  de  six  mo;s. 
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Eti  acceptant  sa  nomination,  l'instituteur  prend 
l'engagement  de  rester  à  son  poste  pendant  une 
année  au  moins.  Les  mômes  dispositions  sont 
applicables  aux  institutrices.  (Loi  du  14  mai  1870.) 

Llcerne.  —  Pour  être  nommé  définitivement, 
un  postulant  doit  posséder  le  certificat  d'éligibilité 
[Wahlfiihigfieitszeugniss),  qui  s'obtient  à  la  suite 
d'un  examen  auquel  ne  sont  admis  que  les  candidats 
âgés  de  dix-huit  ans  révolus.  Ceux  qui  ont  reçu  la 
note  3  ne  sont  éligibles  qu'à  titre  provisoire,  c'est- 
à-dire  pour  un  an  ;  ceux  qui  ont  reçu  la  note  4  n'ob- 
tiennent aucun  titre,  et  s'ils  la  reçoivent  une  seconde 
fois,  ils  sont  exclus  de  l'examen.  Ceux  qui  ont  reçu 
deux  fois  la  note  3  sont  aussi  exclus  du  corps  en- 
seignant. Les  élèves-makres  sortant  de  l'école  nor- 
male ne  sont  admis  à  l'examen  que  l'année  suivante, 
et  reçoivent  en  attendant  un  certificat  provisoire 
valable  pour  un  an. 

Les  postes  à  pourvoir  sont  mis  au  concours,  à 
moins  que  le  conseil  d'éducation  ne  juge  à  propos 
d'en  décider  autrement.  L'élection  est  faite  au 
scrutin  secret,  par  les  électeurs  de  la  commune 
politique  qui  sont  domiciliés  dans  le  ressort  de 
l'école;  toutefois  ils  peuvent,  au  commencement 
de  chaque  période  législative,  se  dessaisir  de  ce 
droit  en  faveur  d'une  commission  dont  les  mem- 
bres sont  élus  au  scrutin  secret;  dans  la  ville  de 
Lucerne,  les  attributions  de  cette  commission  sont 
exercées  par  le  conseil  général  de  la  municipalité. 
Les  instituteurs  et  les  institutrices  sont  élus,  lors 
d'une  première  nomination,  soit  pour  une  année 
à  titre  d'essai,  soit  pour  quatre  ans;  ensuite  ils 
sont  réélus  pour  une  période  de  quatre  ans.  Les 
instituteurs  des  écoles  complémentaires  sont  nom- 
més par  le  conseil  d'éducation  sur  la  proposition 
de  l'inspecteur  de  district.  (Loi  du  26  septembre 
1879.) 

Uri.  —  L'élection  des  instituteurs  appartient  aux 
communes;  les  candidats  doivent  être  brevetés  par 
le  conseil  d'éducation.  Ceux  qui  ont  reçu  à  l'exa- 
men une  note  nulle  pour  l'une  des  branches  prin- 
cipales ou  une  note  insuffisante  dans  deux  bran- 
ches principales,  ne  reçoivent  qu'une  autorisation 
provisoire  d'enseigner  valable  pour  un  an.  (Ordon- 
nance scolaire  du  5  mars  1875.) 

ScHWYTZ.  —  Pour  obtenir  une  nomination,  les 
instituteurs  doivent  être  munis  soit  du  brevet  dit 
définitif,  qui  est  valable  pour  une  période  de  trois 
à  six  ans,  soit  du  brevet  provisoire,  valable  pour 
un  an  ou  deux  ans.  Les  aspirants  ne  sont  admis  à 
l'examen  qu'à  dix-neuf  ans,  les  aspirantes  à  dix- 
huit.  L'élection  est  faite  par  les  communes,  sur 
la  proposition  du  conseil  scolaire.  (Ordonnance  des 
26  octobre  1877  et  18  juillet  1878.) 

Unterwald-Obwald.  — La  nomination  appartient 
à  la  commune.  Pour  être  éligibles,  les  aspirants 
doivent  avoir  passé  un  examen  dont  le  programme 
est  déterminé  par  le  conseil  d'éducation  ;  celui-ci 
peut  dispenser  de  l'examen  les  candidats  recon- 
jius  capables.  (Loi  du  1"  décembre  1875.) 

Umerwald-Nidwald.  —  Les  brevets  de  capacité 
ne  sont  délivrés  par  le  conseil  d'éducation  qu'à  la 
suite  d'un  examen;  selon  le  résultat  de  cette 
épreuve,  ils  sont  valables  pour  un  an  ou  pour  plu- 
sieurs années;  à  l'expiration  du  terme  pour  lequel 
ils  sont  délivrés,  l'instituteur  doit  se  pourvoir  d'un 
nouveau  brevet,  mais  le  conseil  d'éducation  peut 
le  dispenser  d'un  nouvel  examen.  La  nomination 
des  instituteurs  est  faite  soit  par  la  commune  sco- 
laire, soit  par  la  commission  d'éducation  locale  à 
laquelle  U  commune  remet  «es  pouvoirs;  elle  a 
lieu  pour  \e  terme  de  trois  ans,  à  moins  que  le 
brevet  du  postulant  ne  soit  valable  que  pour  une 
période  plus  courte.    (Loi  du  10  septembre  1879.) 

Claris,  —  Le  certificat  d'éligibilité  ou  brevet  n'est 
délivré,  pour  la  première  fois,  que  pour  un  terme  de 
deux  ans;  à  la  suite  d'un  second  examen,  l'institu- 
teur peut  ensuite  obtenir  un  brevet  valable  à  vie  ou 


seulement  pour  un  temps  déterminé.  Les  institu- 
teurs sont  élus  par  la  commune  scolaire  pour  trois 
ans,  à  moins  que  le  brevet  ne  soit  valable  que 
pour  un  terme  plus  court.  A  l'expiration  de  la 
période  de  trois  ans,  la  commune  décide  s'il  y  a 
lieu  à  réélection.  La  nomination  d'un  instituteur 
non  breveté  serait  cassée  par  le  conseil  scolaire 
cantonal.  Un  instituteur  peut  donner  sa  démission 
en  tout  temps,  moyennant  trois  mois  d'avertisse- 
ment. (Loi  du  11  mai  1873.) 

Zus.  —  Le  brevet  de  capacité  est  délivré  par  le 
conseil  d'éducation  pour  un  terme  variant  d'un  an 
à  cinq  ans;  ce  brevet  peut  être  ensuite  confirmé 
sans  nouvel  examen.  Les  postes  vacants  sont  mis 
au  concours  par  les  communes;  l'élection  est  faite 
soit  par  la  commune,  soit  par  le  conseil  commu- 
nal ou  la  commune  scolaire.  Si  l'élection  n'a  pas 
eu  lieu  dans  le  délai  de  quatre  semaines,  le  con- 
seil d'éducation  nomme  d'office  un  intérimaire 
pour  le  reste  de  l'année  scolaire.  Le  terme  pour 
lequel  l'instituteur  est  nommé  ne  peut  pas  excé- 
der la  durée  de  la  validité  de  son  brevet.  L'insti- 
tuteur peut  donner  sa  démission  à  la  fin  de  chaque 
année  scolaire,  moyennant  deux  mois  d'avertisse- 
ment. (Loi  du  28  octobre  1850,  révisée  le  1  septem- 
bre 1882.) 

Fribourg.  —  Le  brevet  de  capacité  est  exigé  ; 
il  s'obtient  à  la  suite  d'un  examen;  l'âge  d'admis- 
sion est  dix-huit  ans.  Après  deux  échecs,  les  can- 
didats sont  définitivement  écartes.  Le  brevet  est 
valable  pour  un  terme  variant  de  un  à  quatre  ans; 
après  huit  années  d'exercice,  l'instituteur  peui  ob- 
tenir un  brevet  valable  à  vie.  Les  postes  vacants, 
sont  annoncés  par  le  préfet  à  la  direction  de  l'édu- 
cation, et  mis  au  concours  par  celle-ci.  L'examen 
a  lieu  devant  une  commission  composée  du  préfet^ 
de  l'inspecteur  scolaire  et  d'un  délégué  de  la  direc- 
tion de  l'éducation  ;  le  résultat  en  est  communiqué 
au  conseil  communal,  qui  donne  son  préavis.  Lai 
direction  de  l'éducation  peut  ordonner  un  second 
examen.  La  nomination  est  faite  par  le  conseil 
d'Etat  (pouvoir  exécutif  cantonal).  Avec  le  coiisen- 
tement  de  la  commune  et  des  postulants,  le  con- 
seil d'Etat  peut  aussi  nommer  sans  qu'il  y  ait  con- 
cours. 

Les  débutants  sont  toujours  nommés  à  titr& 
provisoire;  seuls  les  postulants  qui  ont  enseigné 
pendant  trois  ans  au  moins  peuvent  obtenir  une 
nomination  définitive. 

Dans  les  cas  urgents,  le  préfet  peut,  sur  le 
préavis  du  conseil  communal,  repourvoir  une  place 
vacante;  la  direction  de  l'éducation  peut  en  faire 
autant  à  titre  d'essai.  (Loi  du  28  novembre  1874.) 

SoLEURE.  —  Le  brevet  de  capacité  est  délivré 
par  le  conseil  exécutif  à  la  suite  d'un  examen^ 
Quand  un  poste  est  vacant,  le  conseil  exécutif  y 
place  un  intérimaire,  et  met  en  même  temps  le 
poste  au  concours.  La  nomination  est  faite  par  la 
commune,  soit  définitivement  pour  un  terme  de 
six  ans,  soit  provisoirement  pour  une  seule  année. 
La  demande  de  démission  d'un  instituteur  doit 
être  adressée  six  semaines  avant  le  commence- 
ment d'un  semestre  scolaire;  l'instituteur  peut 
être  contraint  de  rester  à  son  poste  jusqu'à  la  fin 
de  ce  semestre,  sous  peine  d'y  voir  placer  à  ses 
frais  un  remplaçant  désigné  par  le  conseil  exécutif. 
(Loi  du  3  mai  1873.) 

Bale-Ville.  —  Les  instituteurs  et  les  institu- 
trices sont  nommés  par  le  conseil  d'éducation, 
sur  le  préavis  de  l'inspecteur  ou  de  Ja  commission 
scolaire  et  à  la  suite  d'une  leçon  d'épreuve.  Dans 
la  règle  les  postes  sont  mis  au  concours.  Aucune 
personne  appartenant  à  un  ordre  religieux  n'est 
éligible.  La  nomination  est  faite  pour  un  temps 
indéfini.  Les  instituteurs  démissionnaires  doivent 
prévenir  l'autorité  scolaire  trois  mois  d'avance. 
(Loi  du  21  juin  1880.) 

BALE-CAMPAGiNË,  —  Lcs  iustltutcurs  sont  déclarés 
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éligiblcs  à  la  suite  d'un  examen  qui  a  li^-u  devant 
le  conseil  d'éducation  assiste  de  l'inspecteur  sco- 
laire. La  communti  où  se  trouve  un  poste  vacant 
peut  décider  soit  do  le  repourvoir  immédiatement 
par  une  vocation,  soit  de  lo  mettre  au  concours. 
L'élection  est  faite  pour  cinq  ans  par  l'assemblée 
communale.  Au  bout  des  cinq  années  une  nou- 
velle élection  a  lieu,  si  elle  est  demandée  par  le 
conseil  exécutif  ou  par  la  majorité  des  électeurs 
trois  mois  avant  l'expiration  du  terme  légal.  Les 
intérimaires  sont  nommés  par  le  directeur  de  l'é- 
ducation. Un  instituteur  démissionnaire  peut  être 
tenu  de  prolonger  ses  fonctions  pendant  un  tri- 
mestre. (Loi  du  G  avril  1835.) 

ScHAFFHOUSE.  — Le  certiticat  d'éligibilité  est  déli- 
vré par  le  conseil  d'éducation  à  la  suite  d'un  dou- 
ble examen,  l'examen  théorique  qui  a  lieu  immé- 
diatement après  l'achèvement  des  études  de 
l'aspirant,  et  l'examen  pratique,  auquel  ne  sont 
admis  que  les  candidats  qui  ont  déjà  exercé  pen- 
dant doux  ans  dans  une  école.  Les  candidats  qui 
ont  obtenu  la  note  3  ne  peuvent  donner  l'ensei- 
gnement qu'aux  élèvefts  des  trois  premières  an- 
nées; ceux  qui  ont  obtenu  la  note  2,  qu'aux  élèves 
des  six  premières  années;  ceux  qui  ont  obtenu  la 
note  1  peuvent  seuls  enseigner  dans  toutes  les 
classes.  Les  instituteurs  sont  élus  par  la  commune 
scolaire,  qui  peut  déléguer  ses  pouvoirs  à  une 
commission.  Ne  peuvent  être  nommés  à  titre  dé- 
finitif que  le»  postulants  qui  ont  deux  ans  de  pra- 
tique scolaire.  La  nomination  des  intérimaires  est 
faite  par  l'autorité  scolaire  locale.  Les  postes  va- 
cants sont  mis  au  concours  par  la  direction  de 
l'éducation  ;  le  conseil  d'éducation  présente  ensuite 
à  la  commune  une  liste  de  trois  candidats  entre 
lesquels  elle  est  tenue  de  choisir.  La  nomination 
peut  aussi  avoir  lieu  par  voie  de  vocation,  avec 
l'autorisation  du  conseil  d'éducation.  Les  nomina- 
tions définitives  sont  faites  pour  une  durée  de 
huit  ans.  (Loi  du  24  septembre  1879.) 

Appenzell  Rhodes-Extérieures.  —  La  posses- 
sion du  certificat  d'éligibilité,  qui  s'obtient  à  la 
suite  d'un  examen,  est  exigée  de  tous  les  insti- 
tuteurs et  de  toutes  les  institutrices  qui  occupent 
un  poste  à  titre  définitif  dans  une  école  soit  pu- 
blique, soit  privée.  Pour  une  nomination  provi- 
soire, l'autorisation  du  président  de  la  commis- 
sion scolaire  cantonale  dispense  du  brevet.  La 
nomination  est  faite  par  les  communes,  auxquelles 
la  loi  remet  le  pouvoir  de  traiter  à  leur  gré  avec 
l'instituteur.  (Loi  du  2  avril  1878.) 

Appenzell  RHODES-I^TÉRIEUBEs.  —  Los  institu- 
teurs et  institutrices  doivent  appartenir  à  la  reli- 
gion catholique  romaine  et  être  pourvus  d'un 
certificat  d'éligibilité.  La  nomination  est  faite  par  la 
commune  scolaire,  soit  à  litre  définitif  pour  un 
temps  illimité,  soit  à  titre  provisoire  pour  la 
durée  de  la  valeur  du  brevet.  Les  instituteurs 
nommés  à  titre  provisoire  peuvent  être  soumis  à 
une  réélection  périodique.  (Ordonnance  scolaire 
du  8  avril  1875.) 

Saint-Gall.  —  Le  certificat  d'éligibilité  est  dé- 
livré par  le  conseil  d'éducation.  Les  élèves-maîtres 
sortis  de  l'école  normale  reçoivent  un  brevet 
provisoire,  qui  les  autorise  à  exercer  pendant 
deux  ans.  Au  bout  de  ce  temps  ils  peuvent  obte- 
nir le  brevet  définitif  à  la  suite  d'un  examen. 
L'élection  de  l'instituteur  est  faite  par  la  com- 
mune scolaire.  Celle-ci  décide,  par  un  premier 
vote,  si  l'élection  aura  lieu  ou  si  elle  sera  ajour- 
nés. S'il  est  décidé  de  procéder  à  l'élection,  le 
choix  de  la  commune  peut  se  porter  sur  tous  les 
candidats  remplissant  les  conditions  d'éligibilité, 
indépendamment  des  présentations  faites  par  la 
commission  scolaire  locale.  Si  l'élection  a  été 
ajournée,  une  nouvelle  assemblée  a  lieu  trois 
semaines  plus  tard;  et  si  celle-ci  ne  donne  pas 
do  résultat,  le  droit  de  nomination  passe  à  la 


commission  scolaire  locale,  puis,  après  un  délai 
do  quinze  jours,  au  conseil  d'éducation  cantonal. 
La  commune  peui  aussi  nommer  l'instituteur  par 
voie  de  vocation.  Elle  peut  céder  le  droit  de  no- 
mination à  la  commission  scolaire  locale.  Les 
nominations  doivent  être  ratifiées  pâ-  le  conseil 
d'éducation  cantonal.  L'instituteur  élu  est  tenu 
d'occuper  son  poste  pendant  une  année  au  moins. 
Les  intérimaires  sont  nommés  par  la  commission 
scolaire  locale.  Les  instltnlrices  congréiianistes 
no  sont  éligiblés  qu'autant  qu'elles  appariiennent 
à  un  couvent  de  femmes  du  canton.  (Loi  da  6  mai 
1862.) 

Grisons.  —  Pour  exercer  des  fonctions  dans 
l'enseignement  primaire,  il  faut  avoir  reçu,  soit 
le  diplôme  d'admission  {Admission),  soit  le  bre- 
vet (Patf^nt),  délivrés  l'un  et  l'autre  par  le  conseil 
d'éducation  à  la  suite  d'un  examen.  L'âge  de  dix- 
sept  ans  et  demi  est  exigé  pour  obtenir  le  di- 
plôme d'admission.  Pour  obtenir  le  brevet,  le 
porteur  du  diplôme  d'admission  doit  subir  un 
nouvel  examen.  La  nomination  est  faite  par  la 
commune.  (Loi  du  2  mai  1859.) 

Argovie.  — Les  certificats  d'éligibilité  sont  déli- 
vrés à  la  suite  d'un  examen,  soit  pour  deux  ans, 
soit  pour  six  ans.  Après  deux  périodes  de  six  ans, 
le  titulaire  est  dispensé  de  faire  renouveler  son 
brevet.  Il  y  a  deux  catégories  de  brevets  :  celui 
des  écoles  communales,  et  celui  des  écoles  com- 
plémentaires, qui  est  d'un  rang  plus  élevé. 

La  nomination  à  titre  soit  définitif,  soit  provi- 
soire, a  lieu  par  la  commune,  sur  une  présentation 
de  candidats  faite  par  le  directeur  cantonal  de  l'é- 
ducation. Pour  être  nommé  définitivement,  il  faut 
avoir  déjà  exercé  pendant  un  an,  et  être  âgé  de 
vingt  ans  s'il  s'agit  d'un  instituteur,  de  dix-huit 
s'il  s'agit  d'une  institutrice.  La  nomination  est 
faite  pour  six  ans  ;  au  bout  de  ce  terme,  le  conseil 
d'éducation  confirme  la  nomination  pour  une 
nouvelle  période  de  six  ans,  s'il  ne  s'est  pas  élevé 
de  protestation  reconnue  fondée.  Les  institutrices 
mariées  doivent  être  confirmées  dans  leurs  fonc- 
tions chaque  année.  Les  nominations  provisoires 
ne  peuvent  pas  être  faites  pour  plus  de  deux  ans. 
(Loi  du  1er  juin  18(J5^  révisée  le  21  février  18ti7.) 

ÏHURGOviE.  —  Les  postes  vacants  sont  repour- 
vus à  titre  provisoire  par  le  département  d'édu- 
cation, à  titre  définitif  par  la  commune  scolaire 
sous  l'approbation  du  conseil  exécutif;  la  nomi- 
nation a  lieu  soit  au  concours,  soit  par  voie  de 
vocation.  Pour  être  nommé  à  titre  définitif,  il 
faut  posséder  le  certificat  d'éligibilité,  qui  s'obtient 
à  l'âge  de  vingt  ans  révolus  et  à  la  suite  d'un 
examen.  (Loi  du  2d  août  1875.) 

Tessin.  —  Le  brevet  est  délivré  d'abord  à  titre 
provisoire  pour  une  durée  de  un  à  quatre  ans|; 
un  brevet  définitif  ne  peut  être  obtenu  qu'après 
quatre  années  de  pratique  de  l'enseignement. 
Les  instituteurs  doivent  être  âgés  d'au  moins  dix- 
huit  ans,  les  institutrices  d'au  moins  dix-sept  ans. 
Les  postes  vacants  sont  mis  au  concours  ;  la  no- 
mination est  faite  par  le  conseil  communal.  Si  le 
concours  n'a  donné  aucun  résultat,  le  conseil 
communal  nomme  un  intérimaire  et  ouvre  un 
nouveau  concours.  Si  celui-ci  n'aboutit  pas,  l'inté- 
rimaire conserve  son  poste  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
scolaire.  Les  nominations  définitives  sont  faites 
pour  quatre  ans;  à  l'expiration  de  ce  terme,  l'iu- 
stituteur  peut  être  confirmé  dans  ses  fonctions 
sans  nouveau  concours.  (Loi  des  H  mai  1879  et 
4  mai  1882.) 

Vaud.  —  Nul  n'est  admis  à  enseigner  comme 
régent  ou  comme  régente  sans  être  porteur  d'un 
brevet  de  capacité.  Il  y  a  deux  classes  de  brevets  : 
les  brevets  de  capacité  et  les  brevets  provisoires. 

Un  régent  porteur  du  brevet  provisoire  a  le 
droit  de  postuler  les  écoles  temporaires  ou  toute 
autre  école  primaire  qui  ne  réunit  pas  plus  de 
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trente  enfants.  Le  l)revet  provisoire  est  valable 
pour  trois  ans.  Si  pendant  ce  temps  le  porteur 
n'a  pas  obtenu  un  brevet  de  capacité.  Il  lui  est 
accordé  un  nouveau  délai  d'une  année.  Ce  terme 
écoulé,  il  se  représente  à  l'examen.  Un  nouvel 
échec  le  fait  rayer  du  corps  enseignant. 

Aucun  concours  pour  la  nomination  d'un  régent 
ou  d'une  régente  ne  peut  avoir  lieu  dès  le  l^r  oc- 
tobre au  30  avril  suivant.  Si  une  régence  devient 
vacante  dans  cet  intervalle,  il  est  pourvu  aux  be- 
soins de  l'école  par  des  mesures  provisoires  sans 
concours.  La  commission  scolaire  locale  soumet  à 
l'inspecteur  et  par  celui-ci  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  les  moyens 
qu'elle  juge  convenables  à  cet  effet. 

Lorsqu'une  place  de  régent  ou  de  régente  devient 
vacante,  la  commission  locale  la  met  au  concours 
avec  l'autorisation  du  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes.  Les  aspirants  sont  exami- 
nés par  la  commission  et  l'inspecteur;  la  munici- 
palité assiste  à  l'examen  en  corps  ou  par  déléga- 
tion. Les  aspirants,  par  le  seul  fait  de  leur  inscrip- 
tion, s'ils  sont  protestants,  sont  censés  adhérer  à 
l'Église  nationale  garantie  par  la  constitution.  La 
municipalité  et  la  commission  réunies  procèdent  à 
l'élection  à  la  majorité  absolue  des  suffrages;  l'é- 
lection est  soumise  à  la  sanction  du  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes.  La  nomi- 
nation est  faite  pour  un  temps  indéterminé.  Les 
régents  et  régentes  nommés  définitivement  à  une 
régence  sont  tenus  de  la  desservir  au  moins  pen- 
dant deux  ans;  le  département  de  l'instruction 
publique  peut  refuser  au  contrevenant,  pendant 
un  temps  qui  n'excédera  pas  deux  ans,  toute 
nomination  à  une  régence  nouvelle,  sans  préju- 
dice des  dommages  et  intérêts  envers  la  corn- 
mune. 

S'il  ne  se  présente  au  concours  aucun  candidat 
pourvu  du  brevet  de  capacité,  le  département  de 
l'instruction  publique  pourra  nommer  pour  une 
année  une  personne  pourvue  du  brevet  provi- 
soire. A  son  défaut,  lécole  peut  être  desservie  par 
toute  autre  personne  désignée  par  le  département 
sur  la  présentation  de  la  municipalité  réunie  à  la 
commission.  (Loi  du  31  janvier  1865.) 

Valais.  —  Les  brevets  sont  de  trois  sortes.  Les 
aspirants  à  l'enseignement  primaire  reçoivent 
d'abord  un  brevet  provisoire,  valable  pour  un  an  ; 
après  une  première  année  de  pratique,  ils  peuvent 
recevoir  un  second  brevet  dit  temporaire,  valable 
pour  quatre  ans;  le  brevet  définitif  ne  s'obtient 
qu'après  cinq  années  d'exercice  et  à  la  suite  d'un 
nouvel  examen.  Les  nominations  d'instituteurs  et 
d'institutrices  sont  faites  par  les  conseils  commu- 
naux, sous  réserve  de  l'approbation  du  conseil 
d'Etat.  (Loi  du  4  juin  1873.) 

Neuchatel.  —  Nul  ne  peut  pratiquer  l'enseigne- 
ment primaire  public,  s'il  n'a  obtenu  un  brevet 
de  capacité.  Les  brevets  sont  de  premier,  second 
et  troisième  degré.  Le  porteur  d'un  brevet  de 
troisième  degré  est  tenu  de  se  présenter  à  un  nou- 
vel examen  dans  un  délai  de  deux  ans  au  plus;  si 
après  un  terme  de  quatre  ans  à  partir  du  premier 
exkmen,  il  n'a  pu  obtenir  un  brevet  supérieur  au 
troisième  degré,  il  n'est  plus  admis  à  desservir  une 
école  publique. 

Les  instituteurs  et  les  institutrices  brevetés  du 
troisième  degré  ne  peuvent  desservir  que  des 
écoles  temporaires,  et  seulement  à  titre  provi- 
soire. Ceux  qui  sont  brevetés  du  second  degré  ont 
le  droit  de  desservir  :  1°  des  écoles  permanentes 
isolées;  2°  des  écoles  permanentes  inférieures  ou 
moyennes.  Le  brevet  de  premier  degré  confère 
seul  le  droit  de  desservir  toutes  les  classes  supé- 
rieures. 

Lorsqu'un  poste  est  vacant,  la  commission  d'é- 
ducation loc.ile  le  met  au  concours.  Aucun  poste 
permanent  ne  peut  être  repourvu  qu'à  la  suite  d'un 


examen.  La  nomination  est  faite  par  la  commission 
d'éducation  pour  un  temps  indéterminé;  elle  doit 
être  confirmée  par  le  conseil  d'Etat.  Les  institu- 
teurs brevetés  non  neuchâtelois  peuvent  concourir 
aux  places  vacantes;  à  égalité  de  mérite,  le  Neu- 
châtelois ou  le  Suisse  doit  être  préféré.  Aucune 
personne  appartenant  à  un  ordre  religieux  ne  peut 
enseigner  dans  les  écoles  publiques.  L'instituteur 
qui  veut  quitter  son  poste  doit  en  donner  avis  à 
la  commission  d'éducation  au  moins  deux  mois  à 
l'avance,  ou  se  pourvoir  d'un  remplaçant  agréé  par 
la  commission.  Lorsqu'une  commission  d'éduca- 
tion veut  remplacer  un  instituteur  ou  une  institu- 
trice (en  dehors  des  cas  d'incapacité,  d'insubordi- 
nation ou  d'immoralité  prévus  par  la  loi),  il  devra 
lui  être  donné  un  avertissement  de  six  mois  à 
l'avance,  et  une  indemnité  de  six  mois  de  traite- 
ment à  partir  de  l'expiration  de  ses  fonctions;  cet 
avertissement  ne  peut  être  donné  qu'après  avoir 
été  approuvé  par  l'assemblée  électorale  scolaire  ou 
par  le  conseil  général  de  la  municipalité,  à  la 
majorité  des  deux  tiers  des  votants. 

Sauf  les  exceptions  reconnues  indispensables 
par  la  direction  de  l'instruction  publique,  aucun 
concours  ne  peut  avoir  lieu  dès  le  l^r  novembre 
au  1"  avril  suivant;  il  est  pourvu  provisoirement 
aux  cas  de  vacances  d'écoles  qui  pourraient  sur- 
venir pendant  cet  intervalle. 

Lorsque,  dans  la  repourvue  d'une  école  pour 
laquelle  la  loi  exige  un  instituteur  ou  une  insti- 
tutrice breveté  du  premier  ou  du  second  degré, 
il  ne  se  présente  aucun  candidat  remplissant  cette 
condition,  la  commission  d'éducation  peut  faire 
choix  provisoirement  et  pour  une  année  au  plus 
d'un  candidat  possédant  le  brevet  du  degré  immé- 
diatement inférieur  à  celui  qui  est  exigé.  S'il  ne  se 
présente  aucun  candidat  breveté,  la  commission 
peut  faire  choix,  à  titre  provisoire  et  pour  une 
année  au  plus,  d'un  candidat  non  breveté.  Dans 
les  dfeux  cas  le  poste  est  remis  au  concours  dans 
le  délai  d'une  année.  (Loi  du  17  mai  1812.) 

Genève.  —  Les  fonctionnaires  de  l'instruction 
publique  sont  nommés  par  le  conseil  d'Etat.  Ils 
doivent  être  laïques  ;  il  ne  peut  être  dérogé  à  cette 
disposition  que  dans  l'académie.  Pour  les  nomina- 
tions (sauf  pour  celles  de  sous-régent),  le  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  ouvre  une  inscrip- 
tion dont  la  durée  est  de  vingt  jours  au  moins;  il 
nomme  une  commission  d'enquête  qui  adresse  au 
département  uu  rapport  sur  les  candidats  :  le  con- 
seil d'Etat  statue  après  avoir  pris  connaissance 
de  ce  rapport.  La  commission  d'enquête  doit  né- 
cessairement renfermer  un  délégué  de  la  munici- 
palité pour  les  nominations  des  fonctionnaires  des 
écoles  primaires.  Si  le  conseil  d'Etat  décide  qu'il 
y  aura  un  concours,  le  département  nomme  un 
jury  d'examen.  Dans  l'enseignement  primaire, 
toute  nomination  a  lieu  pour  le  terme  d'un  an  et 
à  titre  d'épreuve;  toutefois  sont  nommés  défini- 
tivement :  les  régents  ou  régentes  qui  ne  font  que 
changer  de  commune,  les  sous-régents  ou  sous- 
régentes  promus  régents  ou  régentes.  Lorsque  le 
conseil  d'Etat  a  l'intention  de  faire  passer  un  ré- 
gent ou  une  régente  d'une  commune  dans  une 
autre,  il  doit,  avant  de  procéder  à  ce  changement, 
en  informer  l'autorité  municipale  de  la  commune 
dans  laquelle  ce  fonctionnaire  doit  être  placé.  — 
L'enseignement  primaire  est  confié  à  des  régents 
et  régentes,  sous-régents  et  sous-régentes,  élèves- 
régents  et  élèves-régentes.  Les  candidats  aux 
places  d'élèves-régents  et  d'élèves-régentes  subis- 
sent un  examen  de  capacité.  Lorsqu'une  place  de 
sous-régent  ou  de  sous-régente  est  vacante,  le  dé- 
partement en  donne  avis  aux  élèves-régents  ou 
élèves  régentes;  si  le  conseil  d'Etat  ne  choisit  pas 
un  titulaire  parmi  les  fonctionnaires  qui  se  sont 
présentés  ou  qui  sont  inscrits  d'office  par  le  dépar- 
tement, celui-ci  ouvre  une  inscription  publique 


NOMINATION 


—  2049 


NOiMINATION 


lorsqu'une  place  de  régent  ou  de  régente  est  va- 
cante, les  fonctionnaires  aptes  à  la  postuler,  à  par- 
tir des  sous-régents  ou  des  sous-régentes,  en  sont 
informés  par  la  Feuille  d'avis,  puis  il  est  procédé 
à  un  concours  en  la  forme  qu'il  a  été  dit  ci-dessus. 
(Loi  du  19  octobre  1872.) 

UNION  AMFiuCAiNE.  —  Nul  ne  peut  exercer  les 
fonctions  d'instituteur  ou  d'institutrice  sans  justi- 
fier d'un  certificat  constatant  la  moralité  du  postu- 
lant, les  branches  du  programme  qu'il  est  capable 
d'enseigner  en  dehors  des  matières  obligatoires, 
et  ses  aptitudes  à  diriger  une  école.  Cette  pièce 
peut  être  suppléée  par  le  diplôme  des  écoles  nor- 
males de  l'Etat.  De  plus,  lorsque  le  personnel  est 
insuffisant,  on  délivre  des  autorisations  provi- 
soires d'enseigner. 

Il  y  a  plusieurs  sortes  de  certificats,  selon 
qu'ils  sont  délivrés  par  les  Boards  de  district,  les 
surintendants  et  Boards  de  comtés  ou  de  villes, 
et  les  Boards  d'Etat.  Chacun  de  ces  titres  n'est 
valable  que  pour  la  circonscription  dans  laquelle 
l'examen  a  été  subi;  mais  tandis  que  ceux  des 
deux  premières  catégories  ne  confèrent  l'autori- 
sation d'enseigner  que  pour  une  période  déter- 
minée, ceux  qui  sont  délivrés  par  l'État  ont  un 
caractère   permanent.  (V.  Brevet^  p.  287.) 

La  nomination  de  l'instituteur  a  lieu,  comme  en 
Angleterre,  en  vertu  d'un  contrat  arrêté  entre  lui 
et  le  School  Board  ou  les  trustées  de  l'école  :  ce 
contrat  mentionne  les  conditions  et  la  durée  de 
l'engagement.  Quelquefois  c'est  le  surintendant 
municipal  des  écoles  qui  est  chargé  d'engager  le 
personnel  enseignant.  Aucune  loi  n'édicte  des 
règles  générales  sur  ce  point;  les  formalités  de  la 
nomination,  les  conditions  auxquelles  elle  est  faite, 
la  durée  des  fonctions  de  l'instituteur,  tous  ces 
points  que  les  législateurs  de  la  plupart  des  Ktats 
européens  ont  tenu  à  régler  par  des  prescriptions 
souvent  minutieuses,  sont  laissés  à  la  discrétion 
des  autorités  scolaires  locales;  et  la  plus  grande 
variété  règne  d'une  localité  à  une  autre,  en  celte  ma- 
tière, comme  en  presque  toutes  celles  qui  regar- 
dent l'instruction  publique.  Tout  ce  qu'on  peut 
dire  d'une  manière  générale,  c'est  que  dans  les  dis- 
tricts ruraux,  les  instituteurs  ne  sont  ordinaire- 
ment engagés  que  pour  un  seul  terme  ^  c'est-à- 
dire  pour  un  semestre,  tandis  que  dans  les  villes 
leur  position  est  plus  stable. 

Voici,  à  titre  de  spécimen,  la  traduction  du 
chapitre  relatif  à  la  nomination  du  personnel  en- 
seignant des  écoles  publiques,  dans  le  règlement 
du  School  Board  de  Boston  (1876)  : 

«  Chapitre  VII.  —  Election  du  personnel  ensei- 
gnant des  écoles  publiques.  —  Art.  80.  —  L'année 
scolaire  commence  le  premier  lundi  de  septembre. 
Les  traitements  des  instituteurs  et  institutrices 
réélus  partiront  du  l^t  septembre;  ceux  des  autres 
maîtres,  du  jour  de  leur  entrée  en  fonctions. 

»  Art.  81.  —  Chaque  année,  au  mois  de  juin, 
le  School  Board  élira  le  personnel  enseignant  des 
écoles  publiques,  et  fixera  le  chiffre  des  traite- 
ments pour  l'année  scolaire  suivante;  ce  chifl're 
ne  pourra  pas  être  changé  durant  le  cours  de 
l'année. 

»  Art.  82.  —  A  la  séance  annuelle  pour  l'élec- 
tion du  personnel  enseignant,  qui  sera  tenue  à 
huis-clos,  le  comité  des  nominations  fera  rapport 
sur  les  différentes  listes  de  candidats  qui  lui  au- 
ront été  remises  par  le  comité  de  l'école  normale, 
le  comité  des  high  schools,  et  les  comités  de  sec- 
tion (comités  administrant  les  écoles  primaires 
d'un  quartier).  Les  directeurs  d'école  [principah) 
seront  élus  individuellement  au  scrutin  secret  ; 
treize  suffrages  sont  nécessaires  pour  assurer 
l'élection  d'un  candidat.  Le  directeur  de  musique 
et  le  directeur  de  dessin  seront  élus  de  la  môme 
manière.  Quant  aux  maîtres  et  maîtresses  occu 
pant  un  emploi  subordonné,  le  School  Board  pro- 


nonce sur  leur  confirmation.  Tous  les  candidats 
élus  le  sont  pour  la  durée  de  l'année  scolaire,  à 
moins  que  le  Board  ne  juge  à  propos  de  procéder 
à  leur  remplacement  avant  l'expiration  de  son 
terme. 

»  Art.  83.  —  Lorsqu'une  vacance  se  produit 
dans  la  direction  de  l'école  normale  ou  d'une  high 
school,  le  comité  compétent  est  adjoint  au  comité 
des  nominations  ;  ces  comités  réunis  font  une  en- 
quête sur  les  candidats,  et  en  présentent  deux  ou 
un  plus  grand  nombre  au  choix  du  School  Board. 
Lorsqu'une  vacance  se  produit  dans  la  direction 
d'une  école  de  district,  le  comité  de  section  chargé 
de  ce  district  est  adjoint  au  comité  des  nomina- 
tions; ces  comités  réunis  choisissent  deux  ou  plu- 
sieurs candidats  parmi  ceux  qui  sont  pourvus  du 
certificat  d'aptitude  délivré  par  le  Board  of  super- 
visors  (comité  composé  du  surintendant  des  écoles 
et  des  inspecteurs),  et  les  présentent  au  choix  du 
School  Board» 

»  Art.  84.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  la  nomination 
d'un  maître  ou  d'une  maîtresse  n'exerçant  pas  les 
fonctions  de  directeur  d'école,  le  comité  compé- 
tent, de  concert  avec  le  directeur  de  l'école,  choi- 
sit un  ou  plusieurs  candidats  parmi  ceux  qui  sont 
pourvus  du  certificat  d'aptitude  délivré  par  le 
Board  of  supervisors,  et  les  présentent  au  School 
Board  par  l'intermédiaire  du  comité  des  nomina- 
tions, en  la  manière  qui  a  été  prescrite  à  l'art.  68 
(voir  ci-dessous)  pour  la  réélection  des  maîtres 
et  maîtresses  occupant  un  emploi  subordonné. 

»  (Art.  68.  —  Chaque  année,  au  mois  de  mai,  le 
comité  de  l'école  normale,  le  comité  des  high 
schools  et  chacun  des  comités  de  section  exami- 
nera la  liste  du  personnel  enseignant  des  écoles 
de  son  ressort,  et  recommandera  au  comité  des 
nominations  les  maîtres  et  maîtresses  régulière- 
ment confirmés,  occupant  un  emploi  subordonné, 
qui  auront  rempli  convenablement  leurs  fonctions. 
Ils  enverront  en  même  temps  à  ce  comité  le  ta- 
bleau du  nombre  des  élèves  de  l'école  durant  l'an- 
née, et  une  indication  du  nombre  des  maîtres  ou 
maîtresses  auxquels  cette  école  peut  avoir  droit 
d'après  les  règlements,  avec  les  autres  observa- 
tions qu'ils  jugeront  utiles.  Le  comité  des  nomi- 
nations présentera  son  rapport  au  School  Board 
dans  le  courant  de  juin.  A  la  même  époque,  par 
une  délibération  prise  à  huis-clos,  les  comités  pro- 
poseront au  comité  des  nominations  le  maintien 
ou  le  renvoi  des  directeurs  des  différentes  écoles.) 

»  Art.  85.  —  Nulle  personne  sur  laquelle  un 
préavis  n'aura  pas  été  présenté  par  un  comité  du 
School  Board  ne  sera  éligible  aux  fonctions  d'en- 
seignement dans  une  école  publique. 

»  Art.  86.  —  Les  maîtres  spéciaux  seront  nom- 
més par  les  divers  comités  dont  ils  dépendent; 
ceux  qui  no  sont  pas  placés  sous  la  dépendance 
d'un  comité  seront  nommés  de  la  même  manière 
que  les  autres  membres  du  personnel  enseignant. 

»  Art.  87.  —  (Relatif  aux  formalités  à  remplir 
pour  les  examens  du  certificat,  lorsqu'il  s'agit  de 
candidats  déjà  employés  dans  l'enseignement, 
mais  non  encore  brevetés.) 

»  Art.  88.  —  Tous  les  maîtres  et  maîtresses 
non  élus  au  scrutin  seront  nommés  à  titre  d'es- 
sai et  ne  seront  confirmés  qu'après  une  épreuve 
de  trois  mois.  Le  comité  compétent,  de  concert 
avec  le  directeur  de  l'école,  recommandera  la  con- 
firmation des  maîtres  et  maîtresses  engagés  à 
l'essai,  dans  les  formes  prescrites  à  l'art.  68. 

»  Art.  89.  —  Les  maîtres  et  maltresses  qui, 
ayant  quitté  les  écoles  du  Schnol  Bo'ird,  ren- 
trent à  son  service,  seront  considérés  comme  dé- 
butant à  nouveau  ;  mais  si  l'interruptio  i  de  service 
n'a  pas  été  de  plus  de  trois  ans,  le  School  Hoard 
pourra,  sur  la  proposition  du  comité  des  traite- 
ments, accorder  à  lititcressé  le  traitement  auquel 
ses  services  précédents  lui  donneraient  droit.  » 
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NORD  (Département  du).  —  Superficie  :  6681 
Kilom.  carrés.  Population:  1  G03  251)  habitants  en 
IfiSl,  au  lieu  de  1  519  585  en  1876.  Densité  moyenne 
de  la  population  par  kilom.  carré  :  2S2  habitants,  au 
lieu  de  71  habitants,  chiffre  de  la  densité  moyenne 
de  la  France.  Les  7  arrondissements  forment  1 1 
circonscriptions  d'inspection  primaire,  savoir  : 
Lille  Ire,  Lille  2",  Lille  3c,  Lille  4^,  Avesnes,  Cam- 
brai, Douai,  Dnnkerque,  Hazebrouck,  Lequesnoy 
et  Valenciennes  ;  61  cantons,  665  communes,  dont 
54'»  de  500  habitants  et  au-dessus. 

Le  service  de  Tinspection  primaire  dans  le  dé- 
partement du  Nord  est  réparti  comme  suit  : 
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Lille  (4^). 
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Vu  le  chiffre  considérable  de  la  population  du 
département  du  Nord,  l'administration  y  a  placé, 
comme  dans  le  département  de  la  Seine,  à  la  tête 
du  service  de  l'enseignement  primaire,  un  direc- 
teur départemental.  Ce  directeur,  qui  réside  à 
Lille,  avec  le  rang  et  le  titre  d'inspecteur  d'aca- 
ciémie,  a  en  même  temps  sous  son  autorité  l'ensei- 
gnement secondaire  de  la  ville  de  Lille,  tandis 
que  l'enseignement  secondaire  du  reste  du  dépar- 
tement relève  de  l'inspecteur  d'académie  résidant 
à  Douai,  au  siège  du  recteur. 

Population  cCâge  scolaire.  —  En  1876  on  comp- 
tait 218  331  enfants  de  6  à  13  ans  (110.^75  garçons 
et  107  750  filles),  soit  14.37  enfants  d'âge  scolaire 
pour  100  habitants.  En  1881  on  compte  224  926 
(enfants  de  6  à  13  ans  (112  247  garçons  et  112  679 
filles),  soit  14.03  enfants  d'âge  scolaire  pour  100 
habitants.  Il  y  a  diminution  dans  la  proportion 
quoiqu'il  y  ait  augmentation  dans  le  nombre  total. 

1.  État  de  l'instruction  primaire  avant  1789. 
—  Le  département  du  Nord  a  été  lornié  de  la  to- 
talité ou  d'une  partie  des  pays  appelés  Flandre 
française,  Flandre  flamingante,  Hainaut  fran- 
çais, Cambrésis,  et  de  quelques  territoires  de  V Ar- 
tois et  du  V'ermandois. 

Nous  possédons  une  source  précieuse  de  ren- 
seignements dans  l'excellent  ouvrage  de  M.  de  Res- 
becq.  Histoire  de  L'enseignement  primaire  avant 
1789  dans  les  coynmunes  qui  ont  formé  le  dépar- 
tem2nt  du  Nord  (Paris,  1878).  Grâce  aux  savantes 
recherches  de  l'auteur,  il  nous  est  possible  de 
présenter  ici  un  tableau  exact  de  ce  que  furent  les 
écoles  dans  ce  département  avant  la  Révolution. 

PÉRIODE  FÉODALE  ET  COMMUNALE.  —  Cette  Con- 
trée subit,  comme  les  autres,  les  effets  désastreux 
de  l'invasion  des  Barbares  et  de  la  féodalité  ;  et, 
malgré  les  efforts  de  Charlemagne,  une  nuit  pro- 
fonde pesa  sur  la  socitHé,  à  peine  dissipée  çà  et  là 
par  la  lumière  de  quelque  église  ou  de  quelque 
monastère.  Les  lettres  furent  entièrement  négli- 
gées :  les  écoles  disparurent.  On  peut  toutefois 
signaler  quelques  efforts  de  l'Eglise  en  faveur  de 
l'instruction.  Un  Ordo  du  diocèse  d'Arras  de  la  lin 
du  xc  siècle  porte  la  trace  de  l'existence  de  peiiics 
t'coles  de   grammaire  et  de   chant   que    fiéquea- 


taient  plus  ou  moins  des  clercs  et  des  laïques.  Du 
reste,  les  documents  font  généralement  doiaut 
pour  cette  longue  et  triste  période. 

La  renaissance  des  écoles  date  des  xii*  et  xiii» 
siècles.  Deux  influences  la  produisirent  .'l'Eglise  et 
les  Communes.  En  1179.  le  concile  de  Latran 
proclamait  le. devoir  de  l'Eglise  en  matière  d'in- 
struction, et  ordonnait  d'établir  dans  chaque 
église  cathédrale  un  maître  chargé,  moyennant  im 
bénéfice  qui  assurât  sa  substance,  d'instruire  gra- 
tuitement les  clercs  de  cette  église  et  les  écoliers 
pauvres.  Un  écolâtre  devait  aussi  être  établi  dans  U\< 
autres  églises  et  monas-tères  où  des  fonds  étaient 
autrefois  affectés  à  cet  objet.  Toute  contravention 
à  ce  décret  entraînait  potir  le  délinquant  la  perle 
de  son  bénéfice  ecclésiastique. 

La  révolution  communale,  raffranchissemcnt 
des  villes,  les  droits  et  les  devoirs  nés  de  la  liberté 
politique  excitèrent  les  bourgeois  à  rechercher 
l'instruction  nécessaire  pour  la  bonne  conduite  de 
leurs  affaires  générales  et  particulières.  Les  admi- 
nistrations municipales  fondèrent,  dotèrent,  en- 
tretinrent des  écoles  où  l'élément  laïque  eut  sou- 
vent une  grande  place. 

Enfin,  de  la  rivalité  des  deux  pouvoirs,  l'ecclé- 
siastique et  le  laïque,  sortit  une  émulation  très 
profitable  au  développement  de  l'instruction.  Cha- 
cun d'eux  y  vit  un  moyen  de  puissance,  d'indé- 
pendance et  de  domination  :  les  écoles  en  profilè- 
rent. Dans  ce  grand  mouvement  surgirent  quel- 
ques idées  qui  oe  devaient  triompher  que 
beaucoup  plus  tard,  telles  que  la  liberté  d'pusei- 
gnement.  Le  règlement  des  écoles  de  Gand, 
œuvre  des  bourgeois,  porte  que  quiconque  en  a 
la  volonté,  la  capacité  et  les  moyens,  peut  tenir 
école  de  plein  droit  dans  la  ville,  sans  que  per- 
sonne ait  à  s'y  opposer.  Et  ce  privilège,  confirmé 
en  1192,  ne  fut  retiré  qu'en  1235  par  la  comtesse 
Jeanne.  On  trouve  le  même  privilège  à  Ypres,  où 
le  droit  d'enseigner  dans  les  écoles  inférieures 
appartient  à  tous  ceux  qui  en  sont  reconnus  capa- 
bles. Il  est  même  permis  aux  bourgeois  de  faire 
instruire  leurs  enfants  à  la  maison. 

A  Lille,  on  assiste  dès  le  xiii^  siècle  au  conflit 
des  échevins  et  de  l'écolâtre  de  Saint-Pierre  qui 
revendiquent  la  nomination  des  maîtres  d'école. 
Et  cette  lutte  se  prolongea  pendant  des  siècles. 

L'expansion  de  l'ordre  des  Jérômites,  qui  tenaient 
des  écoles  où  ils  enseignaient  la  doctrine  chré- 
tienne, la  lecture,  l'écriture,  la  langue  nationale 
et  le  calcul;  l'usage  que  prirent  les  citoyens, 
bourgeois  ou  artisans,  de  former  des  associations 
littéraires  dites  Chambres  de  rhétorique,  où  ils 
s'exerçaient  à  la  lecture,  à  la  poésie  et  peut-être 
à  l'art  de  la  parole,  contribuèrent  au  progrès 
de  l'instruction  et  par  suite  à  l'extension  de  l'en- 
seignement dans  les  diverses  classes  de  la  société. 
Il  paraît  certain  que,  dans  les  principales  villes 
au  moins,  il  y  eut  pendant  cette  période  des  écoles 
en  assez  grand  nombre,  les  unes  d'origine  ecclé- 
siastique, les  autres  d'origine  municipale;  une 
troisième  catégorie  comprenait  les  écoles  issue, 
de  fondations  particulières.  Il  semble  même  que  les 
ressources  n'aient  pas  fait  défaut  à  ces  dernières. 
Au  xii'  siècle,  à  Cambrai,  l'école  de  Saint-Géry 
donnait  l'enseignement  aux  petits  enfants.  Un 
hospice-école,  au  siècle  suivant,  était  fondé  en  fa- 
veur d'orphelins  des  deux  sexes.  A  Douai,  qui  avait 
deux  collégiales  et  de  nombreux  couvents,  des 
clercs  «  tenaient  escolles  des  petits  enfants  à  ap- 
prendre leur  créance  et  les  instruire  et  conduire 
jusques  à  la  grammaire  ».  Une  école  existait,  dès 
le  xii^  siècle,  près  de  Saint-Amé  :  elle  avait  été 
fondée  par  deux  membres  du  chapitre. 

Mais,  il  faut  bien  le  dire,  les  documents  précis 
n'abondent  pas  encore  et  on  est  le  plus  souvent 
obligé  de  déduire  les  faits  des  pièces  officielles, 
telles  que  décrets   des  mugiitrats,    ordonnancos 
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des  souverains,  actes  des  conciles,  des  synod^-s, 
instructions  pastorales,  —  et  de  remplacer  l'iiis- 
toire  authentique  par  des  conjectures. 

II.  PÉRIODE  HES  LUTTES  RELIGIEUSES.  —  Cepen- 
dant si  l'on  en  juge  par  les  plaintes  des  évoques 
sur  la  ruine  des  écoles,  le  mouvement  s'était  ra- 
lenti à  la  fin  du  xve  et  au  commencement  du  xvi^ 
siècle.  La  Réforme  réveilla  l'ardeur  du  clergé. 
Luther  avait  écrit  en  1530  :  «  J'affirme  que  l'au- 
torité a  le  devoir  de  forcer  ceux  qui  lui  sont  sou- 
mis à  envoyer  les  enfants  à  l'école.  »  L'Eglise  et  le 
souverahi  s'emparèrent  dé  ce  principe  en  faveur 
du  catholicisme,  et  il  devint  une  arme  contre  les 
idées  nouvelles.  Pour  combattre  la  Réforme,  ils 
favorisèrent  Tinstruction  élémentaire  et  s'empa- 
rèrent des  enfants  pour  ne  pas  les  laisser  aux 
envahisseurs.  U  va  sans  dire  que  toute  liberté 
disparaît  de  l'enseignement.  Une  ordonnance  de 
Chai  les-Quint  prescrit  aux  inquisiteurs  de  s'en- 
quérir de  la  conduite  des  maîtres  d'école.  On  sait 
ce  que  cela  signifiait.  Un  an  plus  tôt,  en  1547,  un 
maître  d'école  avait  été  exécuté  à  Gand  pour  avoir 
protesté  contre  la  persécution.  Conciles  et  synodes 
montrent  le  même  zèle  pour  V éradication  du  mal. 
Les  administrations  municipales  ne  sont  pas  en 
reste.  Le  placard  du  magistrat  de  Valenciennes  du 
l«r  septembre  1563,  prescrivant  l'établissement  de 
bonnes  écoles,  est  suivi  d'une  lettre  de  la  duchesse 
de  Parme  à  ce  magistrat  lui  annonçant  le  projet 
des  jésuites  d'établir  une  école  publique  à  la  mai- 
son des  Fratres^  sans  doute  pour  l'extirpation  «  de 
ces  sectes  qui  sont  saillies  jusques  en  ces  pays  », 
suivant  l'expression  de  l'archevêque  de  Cambrai. 
Le  concile  de  Trente,  par  ses  décrets,  domine  et 
dirige  le  mouvement.  Il  exige  qu'auprès  de  cha- 
que église  il  y  ait  au  moins  un  maître  qui  ensei- 
gne gratuitement  la  grammaire  aux  clercs  et  aux 
enfants  pauvres.  Ses  prescriptions  sont  nombreu- 
ses et  précises.  L'ordonnance  de  Philippe  II  du 
30  juillet  1564  les  rend  obligatoires  dans  les  pays 
de  Flandres,  Artois,  châtellenies  de  Lille,  Douai, 
Orchies.  En  1565  on  les  rappelle  aux  évêques  et 
autres  gens  d'église  pour  «  l'entretainement  des 
décrets  et  canons  dudit  Concile  et  même  quant 
aux  écoles  ».  On  crée  un  peu  partout  des  écoles 
dominicales  où,  le  dimanche  et  les  jours  de  fête, 
les  enfants  employés  dans  liudustrie  et  beaucoup 
d'autres  sans  doute  venaient  passer  quelques 
heures.  L'enseignement  prend  un  caractère  obli- 
gatoire, et  des  peines  sont  édictées  contre  les 
parents  et  maîtres  qui  n'envoient  pas  leurs  enfants 
et  leurs  jeunes  serviteurs  à  l'école. 

La  base  de  l'instruction,  c'est  évidemment  le 
catéchisme.  Le  progrès  des  mœurs  et  des  idées, 
les  nécessités  de  la  vie  forcèrent  à  étendre  les 
programmes.  Mais  il  est  vrai  de  dire  que  l'ensei- 
gnement fut  toujours  très  modeste,  qu'il  se  borna 
aux  connaissances  les  plus  élémentaires,  ne  dé- 
passa pas  l'écriture,  la  lecture,  le  calcul  et  les 
travaux  à  l'aiguille.  Il  est  aussi  question  dans 
quelques  documents  de  l'apprentissage  d'un  mé- 
tier. Dans  ces  conditions  l'enfant  ne  pouvait 
guère  échapper  à  l'influence  qui  tendait  à  le  do- 
miner complètement. 

Pour  seconder  l'œuvre  du  clergé,  il  se  forma 
dans  le  xviie  siècle  des  congrégations  enseignan- 
tes dont  l'action  se  fit  sentir  dans  les  provinces 
du  Nord. 

Quelques  faits  ne  peuvent  que  confirmer  ces 
renseignements  généraux.  Nous  les  prenons  dans 
l'histoire  scolaire  de  quelques  localités  qui  appar- 
tiennent au  département  du  Nord. 

Vers  1478,  à  Lille,  il  se  fonde  au  moyen  de 
contributions  volontaires  les  établissements  dits 
des  Bonnes-Filles  oyx  Orphelines  de  la  Conception, 
et  des  Orphelins  de  la  Grange  ou  des  Bleuets  : 
ce  dernier  subsiste  encore  et  a  été  transféré  à 
l'hospice  Comtesse.  Des  legs  et  donations  les  en- 


tretinrent et  leur  a«:surèrent  une  certaine  pros- 
périté. En  1450,  les  Sœurs  ^me*  s'établirent  dans 
la  ville  et  y  élevèrent  une  maison  où  l'on  ensei- 
gnait les  enfants.  En  1554,  Huber*  Deliot  fonde 
Vc'cole  des  Grisons,  qui  comprit  bientôt  une  école 
dominicale  avec  80  garçons  et  20  filles  et  une 
école  journalière  donnant  l'instruction  à  cent  en- 
fants {)auvros.  V école  de  Bapaume  date  de  1005  : 
elle  fut  dotée  par  un  marchand  de  drap,  Guil- 
laume Boilleux;  elle  s'alimenta  aussi,  comme  la 
plupart  des  autres  écoles,  des  subventions  de  la 
Bourse  des  pauvres  i\i\xvQz.\x  de  bienfaisance)  et  de 
cotisations  et  donations  personnelles.  Nous  trou- 
vons ensuite  un  établissement  d'Ursulines  (Hj44), 
l'orphelinat  de  la  Présentation  de  Notre-Dame 
(1646),  l'école  Stappaert  ou  hôpital  Notre-Dame 
des  Sept-Douleurs  (1656),  l'école  gratuite  dps  Bons 
fils  (1664),  l'école  de  la  paroisse  Saint-Maurice 
(1670).  Les  écoles  dominicales  datent  de  1584.  Le 
magistrat  les  créa,  sept  bourgeois  furent  chargés 
de  les  organiser.  Elles  étaient  destinées  aux  en- 
fants de  8  à  18  ans  «  ne  sachant  leurs  paternostres, 
créanches  lire  et  escripre  ».  Les  personnes  ayant 
«  enfants,  serviteurs  et  tabliers,  tant  fils  que  filles, 
soubz  leurs  charges  »,  devaient  les  envoyer  à 
l'école  le  dimanche  et  fêtes  à  8  heures  et  1  heure 
sous  peine  de  punition  grave.  En  1584  la  comtesse 
d'Isenghien  fonda  l'école  dominicale  qui  portait 
son  nom.  Et  il  résulte  de  certains  passages  des 
actes  de  l'époque  que  la  ville  possédait  beaucoup 
d'autres  écoles,  relevant  les  unes  de  l'autorité 
civile,  les  autres  de  l'autorité  ecclésiastique, 
recevant  de  nombreux  élèves  payants  ou  gra- 
tuits, entretenues  par  des  donations,  la  charité 
privée,  la  Bourse  des  pauvres,  et  les  revenus  de 
la  cité. 

A  Douai  on  remarque  des  écoles  nombreuses  et 
anciennes.  Grâce  à  la  sollicitude  d'une  municipa- 
lité jalouse  de  ses  droits  et  soucieuse  de  ses  de- 
voirs, et  à  la  charité  privée,  de  nouveaux  établi:- 
sements  se  créent  et  se  développent  rapidement. 
Les  fondations  particulières  principales  sont  : 
les  filles  de  Sainte-Agnès  (1586);  l'hôpital  de 
Notre-Dame  (1632)  ;  les  dames  de  Notre-Dame  de 
Valenciennes;  l'école  de  l'hôpital  Saint-Julien 
(1591).  Les  écoles  de  paroisses  comprennent 
l'école  gratuite  de  fillettes  (1579);  l'école  domi- 
nicale fondée  par  le  doyen  de  Saint-Amé,  Dufour 
(1633)  ;  les  écoles  de  la  paroisse  Saint-Albin  (1601) 
et  de  la  paroisse  Saint-Jacques  (1582). 

A  Cambrai,  où  les  écoles  datent  de  loin,  nous 
voyons  au  xv^  siècle  l'école  des  Pauvres  (1499), 
l'école  de  Quérénaing  (1604),  la  grande  école  des 
Pauvres  ou  école  dominicale  fondée  en  1626  par 
Van  der  Bnrch,  archevêque  de  Cambrai,  la  mai- 
son de  Sainte-Agnès  (16:^3). 

A  Valenciennes,  les  Jésuites  fondent  vers  1564 
une  école  gratuite,  appelée  Maison  des  Bons-En- 
fants. En  1584,  la  ville  établit  à  ses  frais  une  école 
dominicale  et  la  place  sous  la  surveillance  d'une 
confrérie  composée  de  femmes  et  d'hommes.  En 
1611,  création  d'une  école  de  filles,  rue  Capron  ; 
en  1654,  les  Ursulines  fondent  une  maison  d'édu- 
cation. 

Des  documents  authentiques  témoignent  de 
l'existence  d'écoles  dans  toute  la  région  du  Nord 
pendant  cette  période,  qui  finit  lors  de  la  réunion 
de  la  Flandre  à  la  couronne. 

Période  française.  —  Le  pays  scolaire  passa 
sous  le  régime  des  déclarations  royales  de  1695, 
1698,  1700  et  1724.  Ce  fut  sans  secousse,  le  ré- 
gime nouveau  ne  différant  pas  sensiblement  do 
l'ancien  et  restant  animé  du  même  esj'rit.  D'ail- 
leurs les  évêques,  qui  sous  la  dominali.TQ  espa- 
gnole avaient  fini  par  être  libres  dans  l'emploi  des 
voies  et  moyens,  ne  le  furent  pas  moins  sous  le 
gouvernement  français.  Le  rôle  de  l'Etat  se  ren- 
fermait dans  une  haute  protection  et  une  appro- 
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bation  des  établissements  utiles.  Les  écoles  con- 
tinuaient à  être  à  la  charge  des  municipalités, 
quand  elles  ne  jouissaient  pas  de  revenus  propres 
résultant  de  legs  ou  de  donations.  La  direction 
morale  et  intellectuelle  appartenait  à  l'Eglise,  qui 
donnait  à  renseignement  un  caractère  confes- 
sionnel. 

En  1685,  l'Etat  ordonna  une  enquête  sur  la  si- 
tuation des  écoles  :  mais  il  reste  peu  de  souvenirs 
de  cette  mesure. 

Les  recherches  faites  dans  les  archives  des 
diiïérentes  localités  du  Nord  permettent  d'affirmer 
qu'à  la  fin  du  xviii*  siècle  la  plupart  des  commu- 
nes avaient  au  moins  une  école.  Dans  Tarrondis- 
sement  d'Avesnes  109  communes  en  étaient  pour- 
vues ;  dans  celui  de  Cambrai  96  ;  dans  celui  de 
Douai  17  ;  dans  celui  de  Dunkerque  48;  dans  celui 
d'Hazebrouck  14;  dans  celui  de  Lille  84;  et  enfin 
dans  celui  de  Valenciennes  4ï. 

Il  sera  utile  de  compléter  cet  aperçu  par  quel- 
ques détails  sur  les  écoles,  les  maîtres  et  l'ensei- 
gnement. 

Organisation  et  surveillance  des  écoles,  —  Nous 
avons  vu  que  les  écoles  se  divisaient  en  écoles 
journalières  et  dominicales.  Il  y  eut  aussi  des 
cours  d'adultes  dans  quelques  localités.  On  s'efforça 
de  bonne  heure  de  séparer  les  sexes,  sans  y  réus- 
sir complètement.  Il  y  avait  deux  classes  par 
jour,  le  matin  et  le  soir,  ordinairement  à  8  heures 
et  à  2  heures.  On  parle  aussi  de  la  classe  de  midi 
à  l'usage  des  enfants  à  qui  leurs  occupations  ne 
permettaient  pas  de  suivre  les  classes  régulières. 
La  classe  commençait  et  finissait  par  une  prière  : 
il  s^en  disait  ainsi  quatre  par  jour.  La  discipline 
était  un  peu  rude  :  la  férule,  le  piquet  avec  pan- 
carte, le  bonnet  d'âne,  le  pain  sec  en  étaient  les 
instruments  principaux.  On  ne  négligeait  pas  non 
plus  les  récompenses.  Les  élèves  étaient  rangés 
dans  la  classe  par  ordre  de  mérite  :  ils  recevaient 
des  bons  points,  des  images,  des  livres,  des  prix 
annuels,  des  vêtements,  de  l'argent,  des  friandi- 
ses à  certaines  époques  de  l'année.  A  Dunkerque, 
le  premier  élève  était  proclamé  évêque  des 
entants  et  on  donnait  une  fête  en  son  honneur. 
Ailleurs,  ses  maîtres  et  ses  camarades  le  con- 
duisaient processionnellement  à  l'église,  et  il 
ofl'rait  chez  lui  une  collation  dont  les  frais  regar- 
daient le  plus  souvent  les  parents  de  ses  condis- 
ciples. 

Les  vacances  duraient  un  mois  en  août  et  sep- 
tembre. 

La  surveillance  des  écoles  regardait  d'abord 
exclusivement  les  évêques  et  leurs  délégués  les 
écolâtres.  Cette  dignité  était  ordinairement  con- 
férée à  un  chanoine  avec  droit  d'institution,  juri- 
diction et  inspection  sur  les  écoles  d'un  diocèse, 
d'une  église  ou  d'une  ville.  Mais  de  bonne  heure 
ce  droit  fut  réclamé  par  l'administration  civile  : 
des  conflits  et  des  luttes  éclatèrent,  surtout  dans 
les  grandes  villes.  Le  concile  de  Trente  releva 
l'autorité  des  écolâtres.  Les  conciles  provinciaux, 
les  synodes,  les  évêques  confièrent  et  recomman- 
dèrent l'inspection  des  écoles  aux  curés,  aux 
doyens,  qui  devaient  visiter  les  classes,  s'informer 
fréquemment  des  progrès  des  élèves,  interroger 
les  enfants,  sous  peine  de  se  voir  frappes  d'une 
amende.  Ils  veillaient  aussi,  sans  doute,  aux  rè- 
glements relatifs  à  l'hygiène.  En  effet,  un  docu- 
ment de  l'archiprêtre  d'Ypres  nous  apprend  que 
les  classes  devaient  être  blanchies  deux  fois  par 
an,  être  régulièrement  balayi^es,  charffées  dans 
l'hiver  avec  prudence,  ventilées,  aérées,  ouvertes 
dans  l'intervalle  des  classes.  Philippe  II  parla  à 
son  tour  :  en  1587,  il  enjoignit  k  tous  officiers,  ma- 
gistrats et  gens  de  loi  des  villes  et  du  pays  plat 
d'assister  dans  leur  œuvre  les  évêques  et  leurs 
délégués.  L'inspection  laïque  s'exerça  surtout  par 
les    cciievins   et  les  ministres  de   la  charité    ou 


Bourse  des  pauvres.  Il  semble  que  la  discipline- 
ait  été  sécularisée,  tandis  que  l'instruction  restait 
sous  l'autorité  du  clergé. 

Situation  des  maîtres.  —  Les  instituteurs  furent 
d'abord  à  la  nomination  du  pouvoir  ecclésiastique. 
Plus  tard,  Charles-Quint,  en  1550,  et  Philippe  II, 
en  1.^70,  ordonnèrent  le  concours  du  magistrat 
et  du  curé  ou  de  l'écolâtre  pour  l'institution  du 
magister  ou  coustre.  Dans  la  suite  ce  fut  la  règle 
partout,  u  Vue  l'approbation  de  M.  l'écolâtre  de  la 
collégiale  de  Saint-Pierre,  nous  permettons  au 
suppliant  de  tenir  école  et  enseigner  la  jeunesse  »  : 
telle  est  la  formule  adoptée  à  Lille  à  la  suite  du 
traité  de  1734  qui  mettait  fin  à  un  conflit  de  deux, 
cents  ans  entre  la  ville  et  la  puissance  ecclésias- 
tique pour  la  nomination  des  maîtres. 

A  Douai  les  échevins  proposaient  les  institu- 
teurs avec  l'approbation  de  l'écolâtre;  mais  ils 
avaient  le  droit  de  révocation.  Dans  quelques  en- 
droits la  nomination  était  faite  par  le  seigneur.  Il 
existe  d'ailleurs  dans  les  archives  un  grand  nom- 
bre de  contrats  entre  les  autorités  civiles  et  reli- 
gieuses, les  fondateurs,  les  seigneurs,  et  des  maî- 
tres d'école  prêtres  ou  laïques. 

Il  résulte  des  instructions  dos  évêques  et  des 
actes  des  conciles  et  des  synodes  que  les  condi- 
tions requises  des  instituteurs  étaient  d'avoir  de 
bonnes  mœurs  et  une  foi  exempte  de  toute  hé» 
résie  :  cette  dernière  condition  se  retrouve  par- 
tout et  prime  certainement  la  capacité  profes- 
sionnelle. On  les  préférait  d'un  âge  mûr.  Les 
archives  nous  montrent  d'ailleurs  de  véritables 
dynasties  d'instituteurs  qui  se  succèdent  de  père 
en  fils  dans  la  même  localité.  A  Bourbourg,  en 
1764,  on  les  choisit  au  concours.  Ce  concours 
comprend  une  composition  en  orthographe  sur. 
le  flamand  et  le  français,  deux  règles  d'arithmé- 
tique :  addition  et  multiplication,  des  problèmes 
sur  les  règles  de  trois  et  de  société,  et  une  page: 
d'écriture. 

Le  magister  pouvait  être  clerc-laïque,  fonction» 
complexes  qui  embrassaient  tout  le  service  de- 
l'église,  depuis  les  cérémonies  du  culte  où  il  fal- 
lait aider  le  curé,  jusqu'à  la  sonnerie  des  cloches, 
l'entretien  de  l'horloge,  le  balayage  <t  et  une  foi* 
par  semaine  ôter  les  araignées  somme  de  cou- 
tume ». 

Quiconque  voulait  avoir  école  devait  prêter  le 
serment  d'orthodoxie  prescrit  par  la  bulle  de  Pie  IV 
en  exécution  des  décrets  du  concile  de  Trente. 
En  1589,  32  maîtres  et  maîtresses  prêtèrent  ce 
serment  devant  les  échevins  dans  la  halle  d& 
Lille.  D'ailleurs  ils  étaient  tenus  par  des  pres- 
criptions minutieuses.  Dans  certaines  écoles  ils- 
étaient  assujettis  à  un  costume  déterminé  comm» 
celui  des  élèves.  On  leur  défendait  de  boire  et 
manger  dans  les  cabarets,  de  vendre  des  liqueurs,, 
de  fréquenter  les  veillées  et  les  danses  et  autres 
divertissements  publics,  de  s'occuper  de  commerce, 
ou  même  par  certains  contrats  de  s'occuper  des 
affaires  de  la  commune. 

Il  n'est  pas  difficile  de  se  faire  une  idée  de  leur 
situation  morale  :  la  plupart  des  instituteurs, 
courbés  sous  le  joug  de  croyances  immobiles,  ne 
possédant  qu'une  instruction  très  élémentaire,  sans 
initiative  par  position  et  par  habitude,  suivaient 
une  modeste  routine  où  la  lettre  avait  plus  do  part 
que  l'esprit.  Leur  situation  matérielle  valait  ojieux. 
Les  conciles  et  synodes,  le  souverain  recomman- 
dent de  rémunérer  les  maîtres  d'écoles  oa  r«- 
CQideurs.  La  Bourse  ou  table  des  pauvre^  leur 
payait  une  allocation  fixe  pour  Tinstructian  des 
indigents,  et  ils  percevaient  une  rétribution  sco- 
laire qui  variait  suivant  l'âge  et  la  culture  intellec- 
tuelle des  enfants.  Quelquefois  on  y  ajoutait  une 
indemnité  pour  le  chauffage,  quand  des  enfants 
n'apportaient  pas  le  bois  en  classe.  On  fournissait 
aussi,  mais  rarement,  le  mobilier  aux  maîtres,  ou 
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bien  encore  ils  recevaient  un  habit,  une  paire  de 
souliers.  On  payait  aussi  les  services  qu'ils  ren- 
daient à  l'église  en  qualité  de  clercs.  En  général,  le 
taux  des  salaires  était  débattu  et  un  contrat 
passé  entre  le  maître  et  le  fondateur  ou  la  pa- 
roisse ou  l'administration  communale.  La  plupart 
du  temps  les  maîtres  avaient  droit  à  un  logement. 
Dans  la  Flandre,  ils  jouissaient  de  terres  qui 
étaient  en  beaucoup  d'endroits  la  propriété  de 
l'école. 

Les  élèves  payaient  de  trois  à  quatre  patars  par 
mois  (le  patar  valait  6  cent.  1/2),  quand  ils  n'ap- 
prenaient qu'à  lire,  de  cinq  à  neuf  s'ils  allaient 
jusqu'à  l'écriture.  On  a  calculé  que  le  traitement 
d'un  instituteur  pouvait  s'élever  jusqu'à  300  li- 
vres, monnaie  de  l'époque.  On  distinguait  sou- 
vent l'instituteur  par  son  costume.  Chez  les  Fla- 
mands flamingants,  il  portait  culotte  courte  noire, 
bas  noirs,  souliers  à  boucles,  frac  noir  ou  casaque 
noire  à  longue  queue  ;  un  bicorne  (Hick-hoed) 
orné  d'un  galon  d'argent  couvrait  les  cheveux 
qu'il  devait  porter  longs.  Il  restait  couvert  pen- 
dant la  classe.  Au  xv*  siècle,  les  Instituteurs  en 
Flandre,  suivant  l'usage  de  tous  les  Pays-Bas, 
formaient  des  associations  ou  Ghildes  et  étaient 
classés  parmi  les  artisans.  Ils  assistaient  à  la  messe 
de  saint  Grégoire,  leur  patron,  et  à  l'office  des 
membres  décédés.  Ces  associations  de  protection 
mutuelle  ont  persisté  dans  les  siècles  suivants. 
Chaque  membre  payait  une  cotisation  d'une  livre 
petit  parisis  (62  cent.  1/2).  Ces  sociétés  o'ap- 
pelaient  Kosterlyken-Eçndragh^  «  ua ..  n  des 
Coustres  ». 

En  outre,  ils  formaient  entre  eux  de  petits 
groupes  qui  se  réunissaient  pour  des  conférences. 
Mais  en  quoi  consistaient  ces  conférences  ?  c'est 
ce  quil  reste  à  découvrir. 

Le  recrutement  des  bons  maîtres  a  sans  doute 
préoccupé  certains  esprits;  mais  il  ne  paraît  pas 
que  les  projets  ou  tentatives  pour  fonder  des  sé- 
minaires à  l'usage  des  maîtres  et  maîtresses  aient 
été  suivis  d'effet,  si  ce  n'est  à  Waast  (Pas-de-Calais) 
où  une  dame  de  Dunkerque  fonda  par  un  legs  de 
8000  livres  tournois  en  1753  une  sorte  de  petite 
école  normale. 

L'obligation  scolaire.  —  On  a  vu  que  la  gra- 
tuité était  établie  en  faveur  des  enfants  pauvres, 
que  l'obligation  était  prescrite  par  les  pouvoirs 
royal,  ecclésiastique  et  communal.  Les  parents 
qui  négligeaient  d'envoyer  leurs  enfants  aux  éco- 
les étaient  passibles  d'amende  et  de  prison  au 
pain  et  à  l'eau.  En  cas  de  récidive,  la  peine  pou- 
vait aller  jusqu'au  bannissement,  en  tous  cas  on 
privait  les  indigents  des  secours  de  la  Bourse  des 
pauvres.  A  Lille,  à  Valenciennes,  des  sergents 
d'armes  étaient  chargés  de  rechercher  les  enfants 
rôdant  dans  les  rues.  Les  maîtres  étaient  tenus 
de  faire  l'appel  des  élèves  tous  les  jours  :  les  in- 
tendants de  l'école  dominicale  signalaient  chaque 
mois  les  absents  aux  ministres  de  la  charité.  Mais 
il  est  bien  certain  que  cette  loi  soulevait  sans 
cesse  des  oppositions  que  la  rigueur  des  châti- 
ments ne  réussissait  pas  toujours  à  vaincre.  D^ail- 
leurs,  on  obtenait  facilement  d'un  maître  d'école 
libre,  indépendant  du  magistrat,  un  certificat  de 
présence  :  cette  fraude  permettait  d'éluder  la 
loi. 

Louis  XIV  appliqua  la  loi  de  l'obligation  aux 
enfants  des  réformés.  Ils  devaient  être  envoyés 
à  l'école  et  aux  catéchismes  sous  la  menace  des 
peinas  les  plus  sévères. 

L enseignement.  —  Ce  qui  domine  dans  l'école, 
c'est  l'enseignement  religieux;  tout  y  est  subor- 
donné. Le  but,  c'est  le  catéchisme.  Les  matières 
de  l'instruction  religieuse  sont  déterminées  par 
le  concile  de  Cambrai  (1565).  C'est  le  symbole  des 
Apôtres,  l'oraison  dominicale,  la  salutation  angé- 
liquy,  le   décalogue,  les  préceptes  de  l'Eglise,  la 


manière  de  se  confesser  en  latin  et  dans  la  langue 
du  pays. 

On  apprenait  à  lire,  à  écrire,  à  chiffrer,  et 
dans  certaines  écoles  à  travailler  dans  quelque  art 
ou  métier.  Les  filles  recevaient  d»i8  'eçons  de  cou- 
ture, de  tricot,  etc.  La  grammaire  et  lorthographe 
étaient  comprises  dans  la  lecture  et  l'écriture.  Les 
petites  écoles  ont  été  longtemps  désignées  sous  le 
nom  û'écoles  de  grammaire.  Dans  la  Flandre 
flamingante  l'instituteur  exerçait  les  élèves  à  U 
culture  dans  les  terres  de  l'école. 

Les  livres  de  classe  étaient  simples  et  pea 
nombreux.  Ils  étaient  l'objet  de  la  plus  sévère  sur- 
veillance. L'ordonnance  du  28  août  1660  édicté  le» 
peine  les  plus  atroces  contre  ceux  qui  publient, 
copient,  achètent  ou  vendent  des  livres  entaché» 
d'hérésie.  On  ne  peut  se  servir  que  de  livre*  ap- 
prouvés par  l'Université  de  Louvain.  En  1510, 
Philippe  II  impose  aux  instituteurs  le  serment  de 
n'enseigner  aucun  livre  réprouvé,  suspect  ou  au- 
trement scandaleux.  Les  évoques  reproduisirent  ces 
règles  et  veillèrent  avec  soin  à  leur  exécution. 
Les  contrats  même  en  portent  l'empreinte  :  <«  Le» 
élèves  ne  peuvent  se  servir  d'aucun  livre  qu'aa 
préalable  ils  les  aient  fait  voir  audit  sieur  curé  ou 
représentant.  »  Et  ce  qui  nous  reste  des  manuels 
à  l'usage  des  classes  trahit  l'étroitesse  du  cadre 
où  se  mouvait  l'enseignement. 

Conclusion.  —  En  résumé,  avant  1789,  les  éco- 
les étaient  nombreuses  dans  les  contrées  qui  ont 
formé  le  département  du  Nord  ;  l'instruction  y 
était  certainement  plus  répandue,  plus  générale 
que  dans  d'autres  provinces  françaises.  Mais  it 
ne  faut  pas  s'exagérer  le  mérite  de  cette  instruc- 
tion qui,  subordonnée  à  un  principe  confession nel^ 
ne  cessa  d'être  très  élémentaire  et  superficielle. 
La  preuve  que  l'on  cherche  à  tirer  du  nombre  de» 
conjoints  ayant  signé  leur  acte  de  mariage  n'est 
pas  concluante.  Il  est  bien  démontré,  sans  doute, 
que  de  1758  à  1790,  53  ou  54  0/0  des  conjoints  et 
3G  ou  37  0/0  des  conjointes  ont  su  écrire  leurs  noms 
au  bas  de  leur  acte  de  mariage  ;  et  que  pour  Tan- 
née 1789,  ces  chiffres  se  sont  élevés  à  58  et  à  38. 
Mais  encore  aujourd'hui  beaucoup  savent  signer  qui 
sont  incapables  de  tracer  une  lettre  en  dehors  de 
leur  nom!  Dira-t-on  qu'ils  ne  sont  pas  illettrés?" 
Les  cahiers  des  Etats-Généraux,  qui  révèlent  une 
certaine  détresse,  semblent  confirmer  notre  opi- 
nion. Clergé,  noblesse  et  tiers  état  demandaient 
de  créer  ou  de  multiplier  les  écoles,  de  perfec- 
tionner l'éducation  et  l'enseignement  de  la  jeu- 
nesse, d'en  charger  les  ordres  réguliers,  d'établir 
la  gratuité. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire 
depms  1789  et  état  actuel.  -—  La  révolution,  le 

CONSULAT,    l'empire,  LA  RESTAURATION.    —  La  RévO- 

lution  ruina  le  vieil  enseignement  primaire  comme 
les  autres  institutions  du  passé. 

Tandis  que  les  pouvoirs  publics  proclamaient  la 
nécessité  et  le  devoir  d'une  instruction  nationale, 
posaient  le  principe  de  la  gratuité  et  rendaient  des 
décrets  destinés  à  transformer  le  système  scolaire 
selon  l'esprit  moderne,  les  maîtres,  sous  l  influence 
du  clergé,  refusaient  le  serment  civique  et  se  re- 
tiraient de  fait.  Les  écoles  se  fermèrent.  Les  ar- 
chives du  département  du  Nord  témoignent  des 
efforts  des  communes  pour  appliquer  les  décrets 
de  la  Convention  réorganisant  l'enseignement  pri- 
maire. Le  décret  du  29  frimaire  an  II  penuetcait 
au  premier  venu  d'ouvrir  une  école  sans  autre 
condition  qu'une  déclaration  faite  à  la  mairie.  Un 
certificat  de  civisme  tenait  lieu  le  plus  souvent 
de  capacité  intellectuelle  et  morale.  En  plus  d'un 
endroit,  des  instituteurs  indignes  s'introduisirent 
ainsi  dans  l'enseignement.  On  a  conservé  les 
plaintes  formulées  à  cet  égard  en  l'an  IV  par  la 
municipalité  de  Douai, 

Le    décret  de   la    Convention  du    27  brumaire 
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an  IIT,  confirmé  sur  ce  point  par  la  loi  du  3  bru- 
maire an  IV,  établit  des  jurys  d'instruction  cliar- 
gés  d'abord  de  nommer  les  instituteurs,  et  plus 
tard  de  les  examiner  seulement,  la  nomination 
étant  réservée  à  l'administration  du  département. 
En  1794,  le  jury  de  Dunkerque  comprenait  le  pro- 
fesseur de  mathématiques  et  d'hydrographie  du 
port,  un  maître  de  pension  de  l'enseignement 
secondaire  et  un  négociant  connu  pour  son  in- 
struction et  son  amour  des  beaux-arts. 

Un  placard  de  Valenciennes,  convoquant  les 
candidats  à  l'examen,  les  invite  à  «  réunir  aux  ta- 
lents la  douceur  de  caractère,  les  mœurs  et  la 
bonne  conduite,  si  indispensables  à  ceux  qui  veu- 
lent instruire  la  jeunesse.  Les  candidats  doivent 
être  en  état  d'enseigner  à  lire,  à  écrire,  l'arithmé- 
tique et  les  éléments  de  la  morale  républicaine, 
qui  n'est  en  eflTet  que  la  morale  naturelle  adaptée 
au  gouvernement  qui  nous  régit.  » 

De  1794  à  1796,  le  jury  d'Haï,ebrouck  insti- 
tua 58  instituteurs  primaires,  celui  de  Cambrai 
111  et  celui  de  Valenciennes  100. 

En  l'an  VI,  dans  tout  le  département,  334  écoles 
sur  377  étaient  pourvues  de  maîtres  approuvés 
par  le  jury  ;  certaines  écoles  comptaient  jusqu'à 
!50  et  200  élèves. 

Cette  création  d'écoles  fut  intelligemment  se- 
condée par  les  administrateurs  des  districts  et  du 
département.  La  municipalité  de  Lille  se  distin- 
gua entre  toutes  par  son  dévouement  à  l'instruc- 
tion populaire,  en  améliorant  le  sort  des  institu- 
teurs, en  se  montrant  sévère  sur  la  question  de 
conduite  et  de  capacité,  en  donnant  à  l'enseigne- 
ment un  essor  vraiment  libéral.  Elle  ne  ménagea 
pas  les  encouragements.  Et  après  la  loi  du  l^""  mai 
1802,  elle  sut  défendre  contre  le  sous-préfet  les 
instituteurs  restés  fidèles  aux  idées  de  la  Révo- 
lution, 

Est-ce  à  dire  pour  cela  que  l'instruction  pri- 
maire ait  accompli  de  grands  progrès  à  cette  épo- 
que? Non,  assurément.  Le  temps  a  manqué  :  les 
agitations  civiles  et  la  guerre  ne  favorisent  pas  les 
écoles. 

Nous  n'avons  rien  de  particulier  à  ajouter,  en 
ce  qui  concerne  la  période  de  l'Empire  et  celle  de 
la  Restauration,  à  ce  qui  a  été  dit  à  l'article  gé- 
néral France.  [Brunel.] 

Statistique  comparée  de  1829  a  1882-1883.  — 
Voici  les  données  que  nous  possédons  sur  le 
"développement  de  l'instruction  primaire  dans 
le  département  du  Nord  depuis  la  fin  de  la  Res- 
tauration, époque  où  fut  faite  la  première  statisti- 
que des  écoles  primaires. 

Nombre  des  communes  dépourvues  d'écoles,  — 
En  1837,  le  département  comptait  8  communes 
n'ayant  aucune  école,  et  293  communes  n'ayant 
pas  d'écoles  de  filles.  En  1850,  il  y  avait  9  com- 
munes entièrement  dépourvues  d'écoles.  En  1883, 
on  ne  trouve  plus  de  communes  sans  écoles;  mais 
26  communes  de  500  habitants  n'ont  pas  d'écoles 
publiques  de  filles. 

Nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres. 
—  Le  nombre  total  des  écoles  primaires,  publiques 
€t  libres,  était,  d'après  l'^/manac/i  de  L'Université^ 
de  858  en  1821.  Le  progrès  du  nombre  des  écoles  à 
partir  de  1829  est  résumé  dans  le  tableau  ci-après  : 


4829      d'après  la  statistique  ofhc"» . 

1834  —  — 

i837  —  — 

1850  —  — 

1863  —  — 

1876-77  —  — 

1878-79  —  — 

1879-80  —  — 

1880-81  —  — 

1881-82  —  — 

1882-83  —  — 


Écoles 

Écoles 

Total 

publique* 

libres 

» 

» 

1000 

779 

264 

1043 

1837 

783 

707 

1400 

1850 

927 

406 

1333 

1863 

1  137 

354 

1491 

1867 

1  3U6 

329 

1635 

1876- 

1  312 

320 

1  632 

1878- 

im 

321 

1649 

1879 

1  344 

317 

1661 

1880- 

1385 

333 

1718 

1881- 

1407 

351 

1758 

1882 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles  de 
garçons,  écoles  mixtes  et  écoles  de  filles. 

Ecoles  de  garçons     Ecoles  mixtes     Écoles  d«  filles    Tota 

457  582  451  1  49C 

853  (v  compris  les  éc.  mixtes)   480  1  333 

579  '                  221  691  1491 

613  201  722  153« 

646  179  765  1  590 

646  193  772  1611 

671  182  782  1635 

675  159  797  1  6S2 

68ft  161  802  1640 

692  159  810  1661 

726  145  847  171.S 

750  135  873  1758 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 


1837 

1850 

1863 

1867 

1872 

1875 

18'/6-77 

1878-79.... 

1879-80  

1880-81  

l88t-82  

1882-83.... 

Écoles  laïques 

de  garçons    ^    fu 
ou  mixtes     ^    " 

Écoles  congréganistes 

de  garçons 
ou  mixtes 

de  filles 

T«U 

1850 

814 

331 

39 

149 

1333 

1863 

712 

347 

88 

344 

1  401 

1867 

723- 

354 

91 

368 

1536 

1872 

724 

362 

101 

403 

1590 

1876-77.. 

736 

342 

117 

440 

1  635 

1878-79.. 

717 

349 

118 

448 

1632 

1879-80.. 

731 

352 

116 

450 

1649 

1880-81.. 

739 

367 

112 

443 

1661 

1881-82.. 

768 

401 

103 

446 

1718 

1882-83.. 

776 

421 

109 

452 

1758 

Nombre  d'instituteurs  et  d' institutrices ^  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 

Instituteurs  Institutrices 

Total 


laïques 

congrégan. 

laïques 

congrégan. 

1837..., 

1018 

79 

471 

100 

1  668 

1840.... 

968 

25 

418 

39 

1450 

1863.... 

870 

404 

580 

1  144 

2  908 

1872 

1  021 

411 

590 

1458 

3  480 

1876-77  . 

1  155 

478 

599 

1546 

3  778 

1878-79. 

1221 

501 

641 

1509 

3  872 

1879-80. 

1  284 

492 

682 

1520 

3  978 

1880-81 . 

1  357 

490 

765 

1546 

4  158 

1881-82. 

1556 

441 

884 

1510 

4391 

1882-83. 

1659 

499 

950 

1531 

4  639 

Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  des  élèves  gratuits 
dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 

Total  des  élève»      Élèves  gratuit» 


1832      (année  civile) 

1837       —      

1840       —      

1850       —      

1863       —      

1867       —      

1872  —      ..... 

1876-77  (année  scolaire)., 

1878-79  — 

1879-80  — 

1880-81  — 

1881-82  •— 

1882-83  — 


86  391 

Manque 

90  453 

.. 

100  603 

— 

114  920 

48  760 

185  296 

91808 

199  227 

104  428 

200  971 

111789 

212  543 

Manque 

224  213 

141  633 

231  253 

148  721 

234  760 

154  433 

247  939 

Gratuité 

255  106 

— 

En  1832,  il  y  avait  72  élèves  inscrits  sur  10  000 
habitants;  en  1840,  980;  en  1863,  1422;  en  1876- 
1877,  1398,  et  1591  en  1882-1883. 

Ecoles  maternelles  [Salles  d'asile). 


-77. 
-79. 
-80. 
-81. 
-82. 
-83. 


Nombre 

Nombre 

des  établissements 

des  élèvea 

9 

1290 

100 

10  555 

204 

31  913 

209 

35016 

305 

49  640 

317 

58  264 

333 

64  013 

347 

67  347 

362 

71  841 

386 

75  015 
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Nombre  des  cours  d'adultes  et  de  leurs  auditeurs. 

Nombre  dei  cour»      Nombre  des  auditeur» 


Homme»   Femme» 


Ilummo»  Femme» 

1850 i:iO      6 

1863 277    21 

1867 514    73 

1869 547  136 

1872  451  107 

1876-77 418    88 

1879-80 4^2  loi 

1880-81 408  101 

1881-82 417  112 

1882-83 476  107 

Brevets.  —  Le  nombre  des  brevets  délivrés  de 
1833  à  1882  inclusivement  a  été  le  suivant  : 

Instituteurs. 

1833-1 850. 1 242  brcTCts  élémentaires,  1 44  brevets  supérieurs. 


3  398 

12  6IÎ0 
19  189 
22  311 
15  035 

13  909 

14  585 

15  567 
15  329 
11563 


735 
367 
6-25 
716 
162 
444 
010 
923 
261 
996 


1851-1867.  783 
1868-1880.1033 

1881....  434 
1882....  319 
1883....      385 


—       obligatoires, 


élémentaires, 


67 
81 

68 
90 
53 


complcfs. 

facultatifs 
ou  complets, 
supérieurs. 


Institutrices, 


1836-1 850.   420  brevets  élémentaires,  137  brevets  supérieurs. 


1851-1867.    763 
1868-1880.2081 


—       obligatoires,  136 
_  —  766 


1881. 
1882. 
1883. 


599 
554 
618 


—     élémentaires. 


84 

96 

122 


—  complets. 

—  facultatils 
ou  complets. 

—     supérieurs 


Certificat  d'études  primaires.  —  Les  examens 
du  certificat  d'études  primaires  ont  été  introduits 
dans  le  département  du  Nord  en  187G.  En  voici 
le  tableau  : 

Nombre  de  candidats    Certificats  obtenus 


1876. 
1877. 

1878. 
1879. 
*880. 
i881. 
1882. 
1883. 


Garçons 

Filles 

Garçons 

Fill 

1  778 

» 

942 

» 

1617 

» 

860 

» 

1  866 

932 

1285 

769 

2  425 

1501 

1  397 

1  056 

2  573 

1658 

1612 

1  164 

2  970 

2  060 

1  558 

1  065 

3  310 

2418 

2  212 

\  612 

3  698 

2  736 

2  901 

2  151 

Résultats  de  t instruction.  —  Les  deux  tableaux 
ci-dessous  indiquent  le  degré  d'instruction  des 
conscrits  et  des  conjoints. 

Nombre  de  conscrits  sachant  au  moins  lire^ 
de  1827  à  1883  inclusivement. 


ANNEES 


1827-29.. 
18,Sl-35.. 
183G-40.. 
1841-45.. 
1846-50.. 
1851-55.. 
1856-60.. 
1861-65., 
186G-ti8., 
1871-75., 
1876-77. 
1878.... 
1879.... 

1880 

1881.... 

1S82 

1883.... 


CONSCRITS 


314 
884 
813 
863 
596 
382 
623 
394 
454 
479 
132 
069 
551 
443 
862 
732 
401 


sachant 

au  moins 

lire 


11  907 
23  798 
25  919 
28  361 

28  548 

29  442 
31  ly5 
34  725 
21  785 
40  979 
17  8S6 

9  673 
10  255 

9  412 
10  184 
10  166 
10  802 


Combien 
pour     100 


51.1 

58.2 
59.2 
59.3 
64..) 
63.5 
64.2 
69.» 
76.5 
78.1 
80.8 
80.1 
81.7 
82.3 
85.9 
86.7 
87.1 


<   13 


31» 
32 
35 

38 
38 
49 
56 
57 
54 
62 
63 
66 
64 
64 
54 
58 
57 


En  1827-1829  la  moyenne  de  l'instruction  d^^s 
conscrits  était  de  4i.H  0/0;  dans  le  département 
du  Nord  cette  moyenne  était  do  51.1  0/0,  soit 
6.3  0/0  au-dessus  de  la  moyenne  générale.  La 
classe  de  1883,  en  laissant  l'instru  tion  des  con- 
scrits dans  le  département  du  Nord  à  87.1  o  0, 
ne  réalise  ainsi  qu'un  progrès  total  de  36  0/0  pour 
la  période  de  cinquante-quatre  années  qui  s'est 
écoulée  de  1829  à  1«83,  soit'un  progrès  annuel  de 
0.66  0/0,  tandis  que  pour  toute  la  France  le  pro- 
grès a  été  durant  la  même  période  de  0.80  0/0. 

Nombre  de  conjoints,  sur  100,  ayant  signé  leur 
acte  de  niariaqe. 

Année» 

1854-55 

1856-60 

1861-65 

1866-70 

1871-75.... 

1876-77 

1878 

1879 

1880 


Homme» 

Femme» 

Homme»  et  femraet 

64.2 

51.8 

57.» 

61.9 

'47.3 

54.6 

67.4 

55.6 

61.5 

68.2 

55.3 

61.8 

75.» 

62.6 

68.8 

76.8 

66.8 

71.8 

80  3 

66.9 

70.6 

75.3 

64.7 

70.- 

73.4 

69.3 

71.4 

Budget  de  ViiistrucHon  primaire.  ^ —  Nous  don- 
nons ci-dessous  le  tableau  des  dépenses  ordi- 
naires de  l'instruction  primaire  pour  les  vingt- 
neuf  dernières  années,  de  1855  à  1883: 


aï 

SUBVENTIONS 

— 

ANNÉES. 

1  § 

t,       «  -  S 

m 

du 

de  l'État. 

es  o 

01 

i  - 

B   — 

a 

département 

1855 

235  416 

336  779 

46  832 

» 

1856 

232  498 

344  376 

43  591 

» 

1857 

243  354 

346  622 

41  833 

» 

1858 

240  285 

343  081 

41033 

» 

1859.... 

251  088 

349  S69 

44  929 

» 

1860.... 

267  672 

387  657 

42  471 

» 

1861 

2S3  732 

390  873 

93  608 

» 

1862.... 

300  111 

473  349 

97  033 

» 

1863.... 

315  200 

384  133 

65  624 

» 

1864.... 

3f4  305 

367  329 

69  020 

» 

1865.... 

382  855 

353  777 

70  689 

» 

1866.... 

380  877 

380  022 

73  623 

» 

1867.... 

356  280 

419  171 

70  622 

u 

1808.... 

593  976 

949  933 

108  176 

n 

1869 

618  708 

979  245 

130  770 

» 

1870.... 

604  183 

1  129  688 

111455 

» 

1871 

542  988 

1  204  433 

116595 

» 

1872 

604  365 

1  260  613 

95  349 

» 

1873 

614978 

1  370  680 

143  539 

» 

1874.... 

628  332 

1  446  1  34 

169  167 

>.     1 

1873.... 

629  419 

1612  678 

191  289 

"     1 

1876.... 

650  901 

1  652  421 

193  138 

"     1 

1877.... 

661971 

1  726  918 

199  047 

w 

1878.... 

640  418 

1  829  054 

206  821 

»    1 

1870.... 

636  727 

1  953  615 

195  997 

12  530  1 

1880.... 

655  024 

2  094  619 

197  508 

15  85U  i 

1881.... 

666  393 

2  203  020 

195  530 

414  476  1 

1882.... 

Gratuité. 

443  347 

313  600 

2  301  074  1 

1883.... 

w 

814  320 

399  453 

1  938  823  1 

En  1863,  la  dépense  moyenne  par  tête  d'élève 
des  écoles  publiques  était  de  cf'^,Oi,  soit  i'',i3 
au-dessous  de  la  moyenne  générale  qui  était 
à  la  même  date  de  d^%il.  En  1876,  cette  dépense 
était  de  I4f%31,  la  moyenne  générale  étant  de 
nf%83.  En  1883,  la  dépense  par  tôte  d'élève 
dans  le  département  du  IVord  était  de  14^,89,  tan- 
dis que  la  moyenne  générale  était  de  2 l'f, 77. 

Etat  actuel  de  l'instruction  primaire.  —  Voici 
la  situation  do  linstruction  primaire  dans  le  dé- 
partement du  Nord  pendant  l'année  scolaire  1SS3- 
1SS4. 
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Nombre  d'écoles.  —  Le  nombre  des  écoles 
primaires  est  de  1771  (14*21  écoles  publiques  et 
850  écoles  libres).  3  communes  seulement  sont  en- 
tièrement dépourvues  d'écoles.  36  communes  de 
plus  de  500  habitants  n'ont  pas  encore  d'école 
publique  de  filles  (ce  nombre  était  de  39  en  1883). 
Sur  les  1771  écoles  primaires  du  département,  il 
y  a  1214  écoles  laïques  (658  écoles  de  garçons, 
433  de  filles  et  123  mixtes)  et  557  écoles  congre- 
ganistes  (102  de  garçons,  450  de  filles  et  5  mixtes). 

Division   des  écoles  de  toute  nature  d'après  le 
nombre  de  classes  qu'elles  possèdent. 


Écoles 


classe. . 

classes. 


—      à  8      —    et  au-dessus. 


bliquet 

Libn 

540 

53 

425 

90 

209 

70 

98 

47 

52 

32 

59 

25 

17 

17 

21 

16 

Totaux 1421 


350 


Division  des  écoles  d'après  le  nombre  des  élèves 
que  les  classes  reçoivent. 

Écoles  publiquei 
Classes ae 50  élèves  et  au-dessous....    1591,   soit  47.7  0/0 

—  de  plus  de  50  élèves 602,     —     18.» 

__  _  60     —     489,     —     14.6 

—  —  70     —     285,     —       8.5 

_  _  80    —     366,     —     10.9 

Éeolas  libres 
Classes  de  50  élèves  et  au-dessous....    937,  soit   76.5  0/0 

—  de  plus  de  50  élèves 174,     —     14.2 

—  —  60     —     63,     —      5.» 

—  —  70     —• 34,     —       2,7 

—  _  80    —     16,     —       1.3 

Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  :  sont  53.2  0/0,  18.9  0/0,  12.3  0/0,  7  0/0, 
6.6  0/0.  D'où  il  résulte  que  sous  le  rapport  de  la 
répartition  du  nombre  d'élèves  par  classe,  le 
département  se  trouve  dans  une  assez  bonne  si- 
tuation. 

Nombre  d'élèves*  —  Les  enfants  qui  ont  fré- 
quenté les  écoles  primaires  pendant  l'année  sco- 
laire 1883-1884  sont  au  nombre  de  261  335  (au  lieu 
de  255  106  en  1882-1883).  Ce  nombre  peut  se  dé- 
composer en  : 


élèves  des  écoles 


publiques 208  949 

libres 52  386 

Garçons 132  332 

Filles 129  003 

Élèves  des  écoles  \  laïques..... J60318 

(  congréganistes 101017 

(  de  garçons 126888 

Élèves  des  écoles  !  de  lilles 126  829 


261  335 


261  335 


mixtes. 


7  168 


261  335 


261  335 


Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce  nom- 
bre d3  261  335  pour  226  027.  D'après  le  recense- 
ment de  1881,  le  nombre  des  enfants  de  cet  âge 
pour  le  département  du  Nord  n'est  que  de  224  920, 
mais,  par  suite  de  l'accroissement  exceptionnel  de 
la  population,  il  est  vraisemblablement  aujourd'hui 
de  243  000,  d'où  il  résulterait  que  16  973  enfants 
d'âge  scolaire  ne  fréquentent  pas  les  écoles  pri- 
maires. Il  conv'ent  toutefois  de  retrancher  de  ce 
nombre  12  208  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  in- 
scrits dans  les  écoles  maternelles  publiques  ou 
libres,  ce  qui  réduit  à  4765  le  nombre  des  enfants 
de  6  à  13  ans  qui  ne  fréquentent  pas  les  écoles 
primaires.  Ce  nombre  de  4765  équivaut  probable- 
ment à  celui  des  enfants  recevant  l'instruction 
dans  des  établissements  d'enseignement  secon- 
daire ou  dans  leurs  familles. 


Certificat  d'études  primaires.  —  Le  résultat  de» 
examens  pour  le  certificat  d'études  primaires  a 
été  le  suivant  en  1884  : 


Nombre  Nombre 

de  candidats    de  eertiQcats  obtenus 


GarçoDS . 
Filles... 


Totaux 


4  451 

3  031 

7  482 


3  189 
2  351 

5  540 


Personnel  enseignant.  —  L'enseignement  pri- 
maire a  employé  dans  Tannée  scolaire  1883-1884 
un  efi"ectif  de  4801  maîtres  ou  maltresses,  dont 
nous  donnons  le  détail  en  deux  tableaux. 

10  Pour  les  écoles  publiques  : 


Instituteurs 

laïques    congr. 
Titulaires  avec  brevet 

supérieur 1 24             » 

Titulaires  avec  brevet 

élémentaire 621          40 

Titulaires  sans  brevet.  »              » 

Adjoints  brevetés 933          71 

Adjoints  non  brevetés..  1          72 

2»  Pour  les  écoles  libres  : 


Institutrices 
laïques    congr. 


13Ï 

261 

» 

4S5 

4 


118 

116 
212 
223 


Instituteurs 
laïques 


Institutrices 


Titulaires  brevetés .... 
—         nonbrevetés. 

Adjoints  brevetés 

Adjoints  non  brevetés. 


29 
» 

38 
5 


congr. 

56 

1 

170 

84 


laïques 

46 

1 

66 

12 


coDgr 

133 

84 

44S 

20& 


Maisons  d'école.  —  La  situation  au  !•'  septem- 
bre 1884  est  résumée  dans  le  tableau  suivant  : 

Nombre  et  nature  des  maisons  d'école. 


aux  coiiiuiuBe.^. 

Prêtées. 

Louées. 

Tôt 

De  garçons  ou  mixtes.          764 
De  filles 565 

9 

25 

23 

38 

798 

628 

Totaux. 


1329 


34 


61 


1424 


Parmi  les  malsons  d'école  appartenant  aux 
communes,  403  sont  l'objet  d'une  demande  d'a- 
mélioration. Le  montant  des  sommes  payées  pour 
loyers  de  maisons  d'école  s'élève  à  55  996  francs. 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'Etat 
à  diverses  communes  du  département  du  Nord 
pour  construction  ou  réparation  de  maisons  d'é- 
cole et  pour  acquisition  de  mobilier  scolaire,  du- 
rant les  huit  dernières  années,  est  le  suivant  : 


1877. 
•1878. 
1879. 
1880. 
1881  , 
188-2, 
1883. 
1884. 


Totaux. 


Nombre 

Subvention» 

des  écoles 

de  l'Etat 

24 

59  626  fr 

71 

274  170 

170 

801  100 

143 

566  250 

180 

712  780 

243 

1  332  139 

162 

767  658 

88 

406  573 

1081 

4  920  296  fr. 

Ecoles  maternelles.  —  Le  département  compte, 
en  1884,  396  écoles  maternelles  (227  publiques  et 
169  libres).  Sur  les  155  écoles  maternelles  publi- 
ques, 109  sont  dirigées  par  des  laïques  et  118 
par  des  congréganistes.  4  directrices  laïques  ne 
sont  pas  munies  du  certificat  d'aptitude;  parmi 
les  118  directrices  congréganistes,  47  sont  dans 
ce  cas.  Sur  les  169  écoles  maternelles  libres, 
13  sont  dirigées  par  des  laïques  et  156  par  des 
congréganistes;  51  directrices  congréganistes  n'ont 
pas  de  titres  de  capacité.  Les  directrices  pu- 
bliques  laïques    sont   secondées   par    109   aous- 
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directrices  dont  3  sealement  n'ont  pas  de  titre 
de  capacité.  Les  directrice»  publique»  congré- 
ganistes  sont  secondée»  par  78  sous-directrices, 
dont  34  sans  titre  de  capacité.  On  trouve  égale- 
ment 103  BOus-directriceB  d'écoles  maternelles 
libres  congréganistes,  dont  36  sans  titre  de  capa- 
cité. 

Les  écoles  maternelles  ont  reçu,  pendant  l'an- 
née 1883-1884,  77  777  élèves  (75  015  en  1882-1883), 
répartis  comme  suit  : 


Ecoles  maternelles  (  laïques..  23  859  )  .,  eoa  \ 
publique» jcongrég.  29  679}^^^^* 


publiques 
Ecoles  maternelles  f  laïques. .    _ .  636  K^  239 


}77777  élèTSS 


libres (  congrég.  23  603 


Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire 
d'âge  scolaire,  figurent  dans  ce  nombre  pour  12208. 

Ecoles  normales,  —  L'école  d'instituteurs  à 
Douai  reçoit  170  élèves,  celle  d'institutrices  à 
Douai  150.  Il  est  question  de  fonder  une  seconde 
école  d'instituteurs  à  Lille,  le  personnel  des  écoles 
normales  actuelles  étant  loin  de  suffire  au  recru- 
tement. 

Cours  normal  pour  les  directrices  d'écoles  ma- 
ternelles, —  Le  Conseil  général  entretient  26 
bourses  à  l'école  maternelle  modèle  de  Lille  pour 
les  aspirantes  à  la  direction  des  écoles  mater- 
nelles. Elle  s'y  préparent  pendant  six  mois. 

Ecoles  pinmaires  supérieures.  —  Le  départe- 
ment du  Nord  possède  six  écoles  primaires  supé- 
rieures de  garçons  (Lille,  Haubourdin,  Tournes, 
Roubaix,  Douai,  Fourmies)  et  deux  de  filles  (Lille, 
Roubaix),et  quinze  cours  complémentaires  dont 
deux  de  filles  ;  1300  garçons  et  500  filles  les  fré- 
quentent. L'enseignement  du  travail  manuel  y  est 
pratiqué  avec  succès.  En  1884,  81  aspirants  et  4 
aspirantes  se  sont  présentés  au.  certificat  d'études 
primaires  supérieures,  et  47  ont  été  admis  (43  as- 
pirants et  4  aspirantes). 

Brevets.  —  Il  existe  trois  centres  d'examens  : 
Lille,  Douai,  Valenciennes.  En  1884,  1028  aspi- 
rants (832  pour  le  brevet  élémentaire  et  196  pour 
le  brevet  supérieur)  se  sont  présentés  et  368  ont 
obtenu  le  brevet  (319  le  brevet  élémentaire,  et 
49  le  brevet  supérieur);  li07  aspirantes  (994 
pour  le  brevet  élémentaire  et  113  pour  le  brevet 
supérieur)  se  sont  présentées,  623  ont  obtenu  le 
brevet  (537  le  brevet  élémentaire,  et  86  le  brevet 
supérieur). 

Cours  préparatoires  au  brevet  supérieur,  —  A 
la  suite  d'un  vote  (i883)  du  Conseil  général  met- 
tant à  la  disposition  de  l'administration  scolaire 
un  crédit  de  22  500  francs,  des  cours  à  l'usage  des 
instituteurs  et  institutrices  et  des  candidats  au 
professorat  ont  été  établis  à  Lille,  Douai,  Le 
Quesnoy,  Avesnes,  Valenciennes,  Hazebrouck, 
Duiikerque.  Ils  sont  fréquentés  par  plus  de  600  au- 
diteurs et  ont  donné  déjà  des  résultats. 

Conférences  pédagogiques.  —  Elles  sont  canto- 
nales, distinctes  pour  les  institutrices.  Elles  ont 
lieu  deux  fois  par  an  sous  la  présidence  des  in- 
specteurs. On  en  a  écarté  depuis  deux  ans  les  mé- 
moires écrits,  qui  n'étaient  le  plus  souvent  que 
de  la  phraséologie  ou  delà  copie,  et  remplacé  la 
théorie  par  la  pratique.  Les  instituteurs  y  font  des 
leçons  préparées  sur  les  différentes  matières  du 
programme.  Ces  leçons  donnent  lieu  à  des  dis- 
cussions qui  doivent  aboutir  à  des  conclusions 
pratiques.  Titulaires  et  adjoints  ou  adjointes  y 
assistent  régulièrement. 

Sociétés  scolaires  protectrices  des  oiseaux  et 
animaux  utiles.  —  Ces  associations,  destinées  à 
morahser  les  enfants  et  à  les  rendre  utiles  à  Ta- 
gnculture,  prennent  un  grand  développement.  De- 
puis deux  ans  il  s'en  est  fondé  près  de  500  dont 
la  plupart  fonctionnent  avec  profit.  Un  jour  cha- 
que école  rurale  aura  la  sienne. 


Sociétés  d'anciens  élèves.  —  Les  anciens  élèves 
de  quelques  écoles  se  sont  formés  en  sociétés  pour 
la  défense  des  intérêts  de  l'école.  Ils  exercent  un 
patronage  bienfaisant  sur  les  élève»,  les  aident  de 
leurs  ressources,  de  leur  influence,  soit  pendant 
leur  séjour  à  l'école,  soit  après  leur  sortie, 

Association  des  anciens  élèves  de  l'école  normale 
des  instituteurs  du  Nord.  —  Fondée  en  18C8, 
elle  comprend  1057  membres  qui  pai'^nt  une  co- 
tisation. La  société  a  pour  organe  un  Bulletin  qui 
ne  s'occupe  que  des  intérêts  de  la  société  et  de 
pédagogie. 

Autres  associations.  —  De  nombreuses  associa- 
tions désignées  sous  les  noms  de  Sou  ou  Denier 
protègent,  les  unes  les  écoles  laïques,  les  autres 
les  écoles  congréganistes  ou  ecclésiastiques.  On 
sait  que  la  lutte  est  des  plus  vives  dans  le  Nord 
sur  le  terrain  de  l'éducation. 

Bataillons  scolaires.  —  Ils  sont  au  nombre  de 
21,  dont  9  ont  obtenu  des  drapeaux  du  gouverne- 
ment. 

Cours  d'adultes.  —  Pendant  l'hiver  1883-1884, 
il  a  été  ouvert  441  cours  d'adultes,  dont  363  pour 
les  hommes  (355  publics  et  8  libres)  et  88  pour  les 
femmes  (tous  publics).  Les  premiers  ont  réuni 
U  153  hommes  (10  345  dans  les  cours  publics,  708 
dans  les  cours  libres)  ;  les  seconds,  2233  jeunes 
filles  ;  en  résumé,  13  386  auditeurs.  Le  nombre  des 
cours  avait  été  pendant  l'hiver  précédent  de  583, 
et  le  chifi're  des  auditeurs  de  13  564,  soit  142 
cours  de  moins  et  une  diminution  de  178  dans  le 
nombre  des  élèves  pour  l'année  courante. 

Bibliothèques  scolaires  et  bibliothèques  pédago» 
giques,  —  Voici  la  situation  au  1"  janvier  iSbi: 

Bibliothèques  scolaires 701 

Nombre  de  livres  de  lecture 86  380 

—     de  prêts  en  1883 124  648 

Bibliothèques  pédagogiques 34 

Nombre  de  volumes 10  256 

En  1863,  le  département  ne  possédait  que  145  bi- 
bliothèques scolaires  contenant  ensemble  7  588  vo- 
lumes de  toute  nature. 

Caisses  des  écoles.  —  440  caisses  des  écoles 
fonctionnent  en  1884  dans  le  département.  Voici 
leur  mouvement  pendant  l'année  1883  : 

Recettes  de  l'exercice  1883 25 1  428  fr. 

Dépenses 157610  fr. 

Somme  en  caisse  à  la  clôture  de 
Texercice 93  818  fr. 

Avant  l'application  de  la  loi  du  28  mars  1882, 
qui  a  rendu  cette  institution  obligatoire,  le  dépar- 
tement ne  possédait  que  287  caisses  de  ce  genre, 
dont  l'actif  n'était  même  pas  en  1881  exactement 
connu. 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  Elles  existent 
dans  le  département  depuis  1871.  Voici  leur  situa- 
tion en  1879  et  en  1883  : 


NOMBRE 

SOXXBS 

Années. 

.-^ -■       -       III— -.^ 

ifi^criles 

de  caisses.           de  livretj. 

à  ce»  livret? 

1879 

779                   22  530 
867                  24  733 

382  916  fr. 

1S84 

727  070  fr. 

Société  de  secours  mutuels.  —  La  Société  de 
secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  in- 
stitutrices, fondée  en  1864,  est  en  voie  de  prospé- 
rité. Elle  ne  comptait  en  1879  que  768  membres 
et  un  actif  qui  n'atteignait  pas  72  000  francs.  Au 
1er  janvier  1884,  elle  avait  982  membres,  et  son 
actif  s'élevait  à  101824  francs.  Pendant  l'année 
courante  1111  nouveaux  membres  ont  été  admis 
dans  la  société.  Les  recettes  se  sont  élevées  à 
15  816^^,33  et  les  dépenses  à  3493'',76.  Au  1er  no- 
vembre 1884  Je  nombre  des  sociétaires  s'élève  à 
2093  et  l'avoir  de  la  société  est  de  114  14G'',57. 
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Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  scolaire  du 
département  da  Nord,  dont  la  fondation  remonte 
à  1872,  paraît  une  fois  par  mois,  en  format  in-S». 
Il  est  envoyé  gratuitement  à  toutes  les  écoles  pu- 
bliques et  aux  délégués  cantonaux,  dont  il  devient 
la  propriété,  et  reçoit  à  cet  effet  une  subvention 
du  Conseil  général. 

Conclusion.  —  Les  programmes  adoptés  par  le 
Conseil  supérieur  ont  été  détaillés  avec  soin  au 
commencement  de  l'année  1883  :  un  emploi  du 
temps  a  été  rédigé.  Ils  sont  suivis  partout.  Mais 
1  instituteur  reste  juge  de  l'étendue  qu'il  doit 
donner  à  son  enseignement  :  il  ne  doit  pas  forcer 
les  moyens  de  ses  élèves.  Il  a  été  recommandé  de 
lie  former  le  cours  supérieur  que  là  où  il  était 
possible.  Aussi  ne  prend-on  les  sujets  du  certifi- 
cat d'études  que  dans  l'enseignement  du  cours 
moyen.  Toutefois,  on  trouve  le  cours  supérieur 
dans  bon  nombre  d'écoles  de  ville.  11  s'accomplit 
un  progrès  lent  sans  doute,  mais  constant.  L'en- 
seignement primaire  du  Nord  a  pu  figurer  avec 
un  certain  éclat  dans  les  grandes  expositions  inter- 
nationales en  Hollande  et  en  Angleterre.  A  l'Ex- 
position universelle  d'Amsterdam  en  1883  il  a 
obtenu  le  diplôme  d'honneur;  à  l'Exposition  agri- 
cole universelle  d'Amsterdam  en  1884,  le  prix 
d'honneur;  enfin,  à  l'Exposition  d'éducation  à  Lon- 
dres en  1884  le  diplôme  d'honneur.  Ces  succès 
témoignent  des  eftorts  de  tout  le  monde  et  des 
bons  résultats  auxquels  ces  efforts  aboutissent. 

Les  maîtres  sont  disciplinés,  laborieux  et  zélés. 
L'assemblée  départementale  montre  un  rare  dé- 
vouement à  l'instruction  nationale,  à  laquelle  elle 
prodigue  les  ressources  de  toute  espèce.  Mais  il 
reste  deux  choses  à  faire  :  achever  le  grand  travail 
de  construction  ou  d'appropriation  des  maisons 
d'école,  et  élever  le  niveau  intellectuel  et  péda- 
gogique du  personnel  enseignant.  A  ce  dernier 
point  de  vue,  l'inspecteur  d'académie,  directeur 
de  l'enseignement  primaire  du  département  du 
Nord,  s'exprime  ainsi  dans  son  plus  récent  rap- 
port :  «  Nos  progrès  deviendront  d'autant  plus 
rapides  que  nos  instituteurs  et  institutrices,  au 
sentiment  du  devoir  dont  ils  sont  pénétrés,  uni- 
ront le  savoir  et  le  talent  pédagogiques.  L'ensei- 
gnement est  organisé  d'une  manière  méthodique, 
rationnelle  et  précise.  Nous  ne  craignons  ni  qu'on 
s'égare,  ni  qu'on  s'attarde  en  route,  ni  qu'on 
précipite  la  marche.  Il  nous  reste  à  obtenir  un 
personnel  qui  soit  à  la  hauteur  de  la  tâche  pro- 
posée. C'est  à  cette  œuvre  que  nous  employons 
nos  efforts.  Déjà  beaucoup  de  maîtres  et  de  maî- 
tresses nous  secondent.  Et  si  parmi  les  anciens  il 
en  est  un  trop  grand  nombre  qui  ne  peuvent 
s'améliorer,  ils  feront  tôt  bu  tard  place  aux  jeu- 
nes. Pour  ceux-ci  nos  exigences  ne  souffrent  pas 
de  transaction.  Nous  leur  demandons  des  efforts, 
qu'ils  ne  nous  refusent  pas  d'ailleurs,  pour  acqué- 
rir les  connaissances  et  les  méthodes  nécessaires. 
Enfin  le  recrutement  par  l'école  normale  nous 
fournira  de  plus  en  plus  des  sujets  de  choix. 
Nous  avons  l'unité  dans  l'enseignement,  nous  au- 
rons bien  un  jour,  j'espère,  l'unité  dans  le  per- 
sonnel au  point  de  vue  de  la  valeur  intellectuelle 
et  pédagogique.  La  réalisation  de  notre  modeste 
mais  suffisant  idéal  est  à  ce  prix,  » 

ISOIiMALES  PRIMAIHËS  (ÉCOLES).  —  Les 
écoles  normales  sont  des  établissements  publics 
où  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  fonctions 
d'instituteur  ou  d'institutrice  viennent  compléter 
leur  instruction  et  s'initier  aux  meilleures  mé- 
thodes d'enseignement.  Ces  établisfsments  ont 
donc  un  double  caractère  :  ce  sont,  à  la  fois,  des 
maisons  d'instruction  proprement  dite  et  des  mai- 
sons d'éducation  professionnelle. 

S'il  est  vrai  que  tant  vaut  le  makre,  tant  vaut 
l'école,  il  est  non  moins  vrai  que  tant  vaut  l'école 
normale;  tant  valent  les  institutecH-s.  C'est  ce  qui 


faisait  dire  à  M.  Guizot  :  «  L'instruction  primaire 
est  tout  entière  dans  les  écoles  normales  ;  ses 
progrès  se  mesurent  à  ceux  de  ces  établisse- 
ments »  ;  et  à  M.  J.  Ferry  :  «  Il  n'y  a  pas  d'en- 
seignement public  sans  les  écoles  normales.  » 
Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  l'idée  de  fonder 
des  établissements  où  se  formerait  et  se  recrute- 
rait le  personnel  enseignant  des  écoles  primaires 
soit  née  le  jour  où,  pour  la  première  l'ois,  on 
songea  à  répandre  l'instruction  primaire,  en  la 
rendant  accessible  à  tous.  C'est  à  la  Convention 
nationale  que  revient  en  France  le  mérite  d'avoir 
conçu  cette  généreuse  pensée.  Mais,. avant  d'en- 
trer dans  le  domaine  des  laits,  cette  conception 
devait  avoir  plus  d'un  obstacle  à  surmonter,  plus 
d'une  résistance  à  vaincre,  et  il  ne  fallut  pas 
moins  d'un  siècle  pour  résoudre  le  grand  pro- 
blème posé  par  la  Révolution.  Etroitement  asso- 
ciées aux  destinées  de  l'enseignement  primaire, 
les  écoles  normales  eurent,  comme  cet  enseigne- 
ment, comme  la  liberté  elle-même,  leurs  luttes  à 
soutenir  et  des  défaites  à  essuyer,  avant  de  ren- 
contrer leur  triomphe.  A  ce  point  de  vue,  on  peut 
dire  que  l'histoire  des  écoles  normales  se  con- 
fond, dans  notre  pays,  avec  l'histoire  de  l'instruc- 
tion publique  et  même  avec  celle  des  idées  libé- 
rales. 

L'histoire  des  écoles  normales  frança  ses  peut 
se  partager  en  quatre  périodes  :  1"  de  l'an  III 
à  183U;  20  de  1830  à  1850;  3"  de  18ô0  à  1870, 
4°  de  1870  à  nos  jours. 

I.  —  De  l'an  III  à  «830. 

Le  Comité  de  salut  public,  frappé  «  du  retard 
occasionné  dans  l'éducation  publique  par  les  se- 
cousses et  la  durée  de  la  Révolution  »,  avait  conçu, 
avant  le  9  thermidor,  le  projet  «  de  former  à 
Paris  une  école  où  se  formeraient  des  instituteurs 
pour  les  disséminer  ensuite  dans  tous  les  dis- 
tricts. »  iV.  le  rapport  de  Barère,  du  13  prairial 
an  II,  art.  Convention^  p.  657.)  La  pensée  du 
Comité  fut  réalisée  quelques  mois  plus  tard.  Sur 
le  rapport  de  Lakaual,  la  Conven  tion  rendit  le 
9  brumaire  an  III  (3u  octobre  1794)  un  décret 
aux  termes  duquel,  «  voulant  accélérer  l'époque 
où  elle  pourra  faire  répandre  d'une  manière  uni- 
forme l'instruction  nécessaire  à  des  ciioyeus  fran- 
çais, »  elle  décidait  la  création,  à  Paris,  d'une 
«  école  normale  où  seront  appelés,  de  toutes  les 
parties  de  la  République,  des  citoyens  déjà  in- 
struits dans  les  sciences  utiles,  pour  apprejidre, 
sous  les  professeurs  les  plus  habiles  dans  tous 
les  genres,  l'art  d'enseigner  »  (art.  l^^j.  Ceite 
école  devait  recevoir  1400  élèves,  désignés  par  les 
administrateurs  de  chaque  district,  à  raison  d'un 
élève  pour  20  000  habitants.  Tous  les  élèves  de- 
vaient être  externes  et  âgés  de  vingt-un  ans  au 
moins.  La  durée  des  cours  serait  de  quatre  mois, 
après  quoi  «  les  élèves  formés  à  cette  école  ré- 
publicaine rentreraient  dans  leurs  districts  res- 
pectifs et  ouvriraient,  dans  les  trois  chels-lieux 
de  canton  désignés  par  l'administration  de  dis- 
trict, des  écoles  normales  dont  l'objet  serait  do 
transmettre  aux  citoyens  et  citoyennes  qui  vou- 
draient se  vouer  à  l'enseignement  public  la  mé- 
thode d'enseignement  qu'ils  auraient  acquise  à 
l'Ecole  normale  de  Paris  »  (art.  11). 

Le  mot  d'écoles  normales  était  de  création  nou- 
velle. Lakanal  en  expliqua  le  sens  dans  une  note 
de  son  rapport  (V.  Convention,  p.  659)  :  «  Nor- 
males, dit-il,  du  latin  norma,  règle.  Ces  écoles 
doivent  être  en  effet  le  type  et  la  règle  de  toutes 
les  autres.  » 

Les  cours  de  l'École  normale  de  Paris  s'ouvrirent 
le  le' pluviôse  an  III  (20  janvier  1795);  ils  durè- 
rent jusqu'au  26  floréal  (15  mai  1795)  :  à  ce  mo- 
ment, l'école  fut  fermée  par  la  réaction  qui 
s'attaquait  à  toutes  les  créations  de  la  période 
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révolutionnaire.  L'école-mère  étant  brutalement  i  «  Sous  tous  les  rapport»,  la  supériorité  de  l'école 
supprimée,  il  ne  fut  plus  question  des  écoles  à  populaire  dan»  l'académie  de  Strasbourg  est  frap- 
ouvrir   dans  les   districts.   «  Votre  Comité,  disait  ;  pante,  et  la  conviction  aussi  juste  que  générale  du 


Daunou  h  la  Convention  au  nom  du  Comité  d'in- 
struction publique,  croit  qu'il  faut  renoncer  à 
l'idée  d'établir  des  écoles  normales  secondaires 
dans  les  départements;  il  n'aperçoit  plus  aucun 
moyen  d'elTecluer  avec  quelque  utilité  ce  difficile 
et  dispendieux  projet.  »  —  Pour  plus  de  détails 
sur  cette  intéressante  tentative  de  la  Convention, 
consulter  l'article  spécial  Ecole  normale  de 
Van  m  [p.  766). 

Treize  années  s'écoulèrent.  Napoléon  venait  de 
créer  l'Université.  Le  décret  organique  du  17  mars 
1808  ordonna  (art.  107  et  108)  «  qu'il  serait  pris 
par  l'Université  des  mesures  pour  que  l'art  d'en- 
seigner à  lire,  à  écrire  et  les  premières  notions 
du  calcul  dans  les  écoles  primaires  ne  fût  exercé 
désormais  que  par  des  maîtres  assez  éclairés 
pour   communiquer  facilement  et    siirement  ces 


pays  l'attribue  surtout  à  l'existence  d-î  l'école 
normale  primaire.  >»  Cette  supériorité,  l'Alsace  l'a 
longtemps  gardée,  et,  comme  le  boi  exemple  est 
contagieux,  celui  que  donnaient  les  déparlementa 
du  Bas-Hhin  et  du  Haut-Hliiu  ne  fut  pas  perdu. 
Le  gouvernement  de  la  Hestauraiion  ne  devaii 
pas  voir  de  bon  œil  la  création  d'écoles  normales: 
aussi  ne  fit-il  rien  pour  la  provoquer.  La  célèbre 
ordonnance  du  29  février  ISKJ  se  borne  à  recom- 
mander (art.  39)  de  «  favoriser  autant  qu'il  sera 
possible,  dans  les  grandes  communes,  les  réu- 
nions de  plusieurs  classes  sous  un  seul  maître  et 
plusieurs  adjoints,  afin  de  former  un  certain 
nombre  de  jeunes  gens  dans  l'art  d'enseigner.  » 
Mais  si  le  gouvernement  demeurait  indifférent, 
et  parfois  môme  se  montrait  hostile,  les  efforts 
d'hommes  dévoués  réussirent  cependant  à  réaliser 


premières  connaissances  nécessaires  à  tous  les  i  quelques  progrès.  Deux  départements,  voisins  de 
hommes.  A  cet  effet,  il  sera  établi  auprès  de  [  l'Alsace,  créèrent  des  écoles  normales  en  1820,  le 
chaque  académie,  et  dans  l'intérieur  des  collèges  I  département  de  la  Moselle  à  Heldefange,  celui  de 


et  des  lycées,  une  ou  plusieurs  classes  normales 
destinées  à  former  des  maîtres  pour  les  écoles 
primaires.  On  y  exposera  les  méthodes  les  plus 
propres  à  perfectionner  l'art  de  montrer  à  lire,  à 
écrire  et  à  chiffrer.  »  Lire,  écrire  et  chiffrer!  le 
programme  était  modeste,  et  noms  sommes  bien 
loin  des  vues  de  la  Convention  ;  mais  l'intention 
était  bonne.  Malheureusement  rien  ne  fut  fait  par 
le  gouvernement  impérial  pour  assurer  l'exécution 
des  articles  107  et  108  du  décret  de  1808.  Un 
autre  décret,  daté  des  Cent-Jours  et  rendu  sous 
l'inspiration  de  Carnot,  portait  qu'  a  il  serait 
ouvert  à  Paris  une  école  d'essai  d'éducation  pri- 
maire, organisée  de  manière  à  pouvoir  servir  de 
modèle  et  à  devenir  école  normale  pour  former 
des  instituteurs  primaires.  »  Waterloo  emporta 
le  décret  et  le  ministre. 

Sur  un  seul  point  du  territoire,  le  décret  de 
1808  avait  reçu  un  commencement  d'exécution. 
En  1810  fut  ouverte  à  Strasbourg,  par  les  soins 
du  préfet  Lezai-Marnésia*et  du  recteur  Levraud, 
la  première  école  normale  de  France,  la  première 
par  la  date  et  longtemps  aussi  la  première  par  sa 
valeur  pédagogique  et  les  services  qu'elle  rendit. 
Cette  école,  organisée  sur  le  plan  des  séminaires 
allemands,  reçut  tout  d'abord  soixante  boursiers 
de  seize  à  trente  ans  et  un  nombre  illimité  de 
pensionnaires  libres.  Le  montant  des  bourses 
était  réparti  entre  les  communes  du  département 
proportionnellement  à  leur  population,  à  leurs 
revenus  et  à  l'importance  de  leurs  écoles.  Le 
budget  de  l'école  normale  fut  à  l'origine  de 
30  000  francs.  La  durée  des  cours,  primitivement 
fixée  à  quatre  années,  fut  dans  la  suite  réduite  à 
trois.  L'enseignement  comprenait  la  langue  fran- 
çaise, la  langue  allemande,  l'arithmétique,  les 
éléments  de  physique,  la  calligraphie,  la  géogra- 
phie, le  dessin,  la  musique,  le  chant,  des  no- 
tions d'agriculture  et  de  gymnastique.  On  devait 
y  étudier  également  les  meilleures  méthodes 
d'enseignement,  c'est-à-dire  la  pédagogie  ou 
plutôt  la  méthodologie,  qui  constituait  toute  la 
pédagogie  d'alors.  A  l'exception  de  l'histoire,  qu'on 
s'étonne  de  ne  pas  voir  figurer  dans  ce  programme, 
nous  ne  faisons  pas  beaucoup  mieux  de  nos  jours. 

L  école  normale  de  Strasbourg  prospéra  rapi- 
dement, et  sa  bonne  renommée  détermina  le  dé- 
partement du  Haut-Rhin  à  y  envoyer  des  bour- 
siers, à  l'entretien  desquels  il  consacra  tout 
d'abord  une  somme  de  6000  francs.  En  peu  d'an- 
nées ces  deux  départements  furent  pourvus  d'un 
personnel  enseignant  d'élite,  et  c'est  grâce  à  ce 
personnel  que  l'Alsace  se  distingua  bientôt  par 
la  bonne  tenue  de  ses  écoles.  Aussi  M.  Guizot 
*-t-il  pu  dire  dans  son  Rapport  au  roi  (mars  1833)  : 


la  Meuse  à  Bar-le-Duc.  La  première  de  ces  écoles, 
qui  fut  transférée  à  Metz  en  1833,  reçut  une  do- 
tation annuelle  de  10  000  francs,  fournie  par  les 
cotisations  du  Conseil  général  et  des  communes. 
La  seconde  obtint  une  allocation  départementale 
de  4000  francs,  et  le  surplus  de  la  dépense  fut 
couvert  par  les  subventions  communales,  par  le 
montant  des  portions  de  bourse  laissées  à  la 
charge  des  familles,  et  par  le  prix  des  pensions 
des  pensionnaires  libres.  Le  gouvernement  en- 
tretint aussi  quelques  bourses  dans  ces  établis- 
sements. A  Heldefange  et  à  Bar-le-Duc,  on 
imita  ce  qui  avait  été  fait  à  Strasbourg.  Seule- 
ment la  durée  des  cours  fut  réduite  à  deux  années. 
Quant  aux  programmes  de  l'enseignement,  ils 
présentaient  quelques  différences  entre  eux  et 
avec  ceux  de  l'école  qu'on  avait  prise  pour  mo- 
dèle. A  Heldefange,  on  étudiait  à  peu  près  tout 
ce  qui  s'enseignait  à  Strasbourg,  et,  de  plus,  des 
notions  d'histoire  naturelle  et  d'hygiène,  la  géo- 
métrie, et  aussi  la  tenue  des  livres  et  des  regis- 
tres de  l'état  civil,  mais  toujours  pas  d'histoire. 
C'est  dans  le  programme  de  l'école  de  Bar-le-Duc 
qu'on  voit  apparaître,  pour  la  première  fois,  cette 
branche  de  l'enseignement;  en  revanche,  on  n'y 
trouve  plus  ni  l'allemand,  ni  la  physique,  ni  l'his- 
toire naturelle,  ni  la  gymnastique,  ni  la  rédaction 
des  actes  de  l'état  civil.  Comme  on  le  voit,  l'Etat 
n'intervient  en  aucune  façon  dans  la  direction  des 
études  ;  il  laisse  ce  soin  aux  autorités  locales, 
qui  s'inspirent  des  besoins  de  la  région.  Quoi  qu'il 
en  soit,  les  nouvelles  écoles  gagnèrent  vite  les 
sympathies  du  public  :  à  Heldefange,  on  compta 
bientôt  quatre-vingts  élèves,  et  soixante  à  Bar-le- 
Duc.  Les  écoles  primaires  se  peuplèrent  rapide- 
ment de  maîtres  instruits  et  préparés  à  commu- 
niquer leurs  connaissances,  et  M.  Guizot  pouvait, 
dans  le  rapport  que  nous  avons  déjà  cité,  leur 
rendre  ce  témoignage  :  «  Les  départements  de  la 
Meuse  et  de  la  Moselle  se  distinguent  par  le  petit 
nombre  de  communes  privées  d'écoles  (il  n'y  en  a 
que  quatre  dans  la  Moselle),  par  l'emploi  de 
bonnes  méthodes  d'enseignement  et  par  l'abandon 
presque  complet  de  la  méthode  individuelle.  » 
Quoi  d'étonnant  que  nos  départements  de  lEst 
aient  toujours  tenu  le  premier  rang  dans  les 
cartes  scolaires  de  la  France? 

A  Paris  même,  la  Société  pour  l'instruction 
élémentaire  *,  qui  s'était  donné  pour  mission  de 
propager  la  méthode  d'enseignement  mutuel, 
fonda  une  école  modèle  pour  y  former  des  maîtres 
capables  de  pratiquer  et  de  répandre  la  méthode 
nouvelle.  Cette  école,  véritable  école  normale, 
fut  établie  rue  Saint-Jean-de-Beauvais.  et  reçut 
d'abord  de*  élèves  des  deux  sexes.  Mais  en  1819, 
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un  cours  fat  ouvert  dans  la  ruo  de  la  Halle-aux- 
Draps  pour  y  former  des  institutrices.  L'école 
d'instituteurs  fut  dirigée  par  M.  Sa razin*,  l'école 
d'institutrices  par  M"«  Sauvan  *,  deux  noms  qu'il 
faut  se  garder  de  laisser  tomber  dans  l'oubli. 
Mais  les  deux  maisons  fondées  par  la  Société 
pour  l'instruction  élémentaire  avaient  un  but  spé- 
cial; c'étaient  d'ailleurs  de  simples  écoles  libres, 
€t  Paris  devait  attendre  bien  longtemps  encore 
ses  écoles  normales  publiques. 

Pour  clore  la  liste  des  écoles  normales  fondées 
vers  cette  époque,  disons  qu'en  1823  une  quatrième 
•école  normale  fut  créée  à  Rouen  par  les  frères  des 
écoles  chrétiennes,  mais  ne  put  fonctionner  que 
quelques  années  plus  tard. 

De  1823  à  1828,  nous  ne  trouvons  plus  rien  à 
signaler  dans  l'histoire  des  écoles  normales,  qui 
ne  rencontraient,  d'ailleurs,  suivant  l'expression 
de  M.  Guizot,  que  «  les  méfiances  et  la  mauvaise 
Tolonté  des  pouvoirs  ».  Mais  à  cette  dernière  date 
arrive  aux  affaires  le  ministère  libéral  présidé  par 
M.  de  Martignac,  et  le  nouveau  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  M.  de  Vatimesnil,  s'honore  en  encou- 
rageant les  efforts,  jusque-là  isolés,  des  particuliers 
et  des  départements.  Le  6  mai  1828,  le  grand-maître 
de  l'Université,  s'adressant  aux  recteurs,  leur  tient 
ce  langage  assurément  nouveau  de  la  part  d'un 
ministre  de  la  Restauration  :  «  Je  ne  saurais  trop 
vous  recommander  de  travailler  à  fornner,  dans  une 
des  principales  communes  de  votre  académie,  une 
classe  normale,  à  l'imitation  de  celle  qui  a  si  bien 
réussi  à  Strasbourg.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
soyez  secondé,  en  cela,  par  les  maires  et  par  les 
préfets,  qui  verront  dans  une  pareille  mesure  le 
moyen  de  donner  à  l'enseignement  primaire  tout 
le  développement  et  toute  la  perfection  dont  il  est 
susceptible,  »  Et  quelques  semaines  plus  tard,  le 
19  août  suivant,  le  même  ministre  revient  sur  ce 
sujet,  et,  prenant  pour  exemple  ce  qui  se  fait  en 
Alsace  et  en  Lorraine,  il  donne,  pour  l'organisation 
des  futures  écoles  dont  il  recommande  la  création, 
les  plus  sages  conseils,  les  plus  utiles  indications. 
■C'est  la  première  fois  que  nous  voyons  TEtat  inter- 
venir d'une  façon  officielle  dans  la  fondation  des 
écoles  normales,  et,  comme  si  ces  établissements 
n'avaient  attendu  que  la  permission  de  naître,  il 
s'en  ouvre  coup  sur  coup  dix  nouveaux,  dans  l'Est 
d'abord,  puis  sur  différents  points  du  territoire  : 
à  Mirecourt  dans  les  Vosges,  à  Toul  dans  la 
Moselle,  à  Charleville  dans  les  Ardennes,  à  Saint- 
Remy  dans  la  Haute-Saône,  à  Courtefontaine  dans 
le  Jura,  ces  deux  dernières  dirigées  par  des  con- 
grégations religieuses,  à  Dijon  dans  la  Côte-d'Or, 
èi  Salers  dans  le  Cantal,  à  Bourges  dans  le  Cher, 
h  Orléans  dans  le  Loiret^  et  à  Ajaccio  dans  la 
Corse. 

La  chute  du  ministère  Martignac  n'arrêta  pas 
l'impulsion  donnée,  et,  quand  les  idées  libérales 
triomphèrent  en  1830,  le  mouvement  en  faveur  des 
écoles  normales  s'étendit  de  proche  en  proche  et 
gagna  rapidement  toute  la  France. 

II.  —  De   «830  à   tSSO. 

Si  nous  nous  en  rapportons  à  un  document  par- 
lementaire (rapport  de  M.  P.  Bert,  présenté  à  la 
Chambre  des  députés  en  1879,  à  l'occasion  de  la  loi 
du  9  août),  quinze  écoles  normales  nouvelles  furent 
fondées  dans  le  courant  des  années  1830,  1831  et 
1832,  à  Guéret  (1830),  à  Versailles,  à  Chartres,  à 

•Grenoble,  à  Privas,  à  Evreux,  à  Angers,  dans  le 
Puy-de-Dôme,  dans  la  Somme  (1831),  dans  l'IUe- 
et-Vilaine,  dans  la  Lozère,  dans  la  Manche,  dans 
Seine-et-Marne, dans  l'Ain  et  dans  le  Vaucluse  (1832); 
en  sorte  qu'au  moment  où  M.  Guizot  entra,  pour 
la  première  fois,  au  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, il  y  avait  en  France  29  écoles  normales  en 
pleine  activité.  D'après  une  autre  statistique,  qui 

•a  été  établie  le  30  novembre  1832  et  qu'a  publiée 


le  Manuel  général  de  l'instruction  primaire^  qui 
se  fondait  alors  sous  les  auspices  de  M.  Guizot,  lo. 
nombre  des  écoles  normales  était  de  trente-six.  Il 
règne  donc  quelque  obscurité  sur  ce  point  d'ail- 
leurs peu  important  :  ce  désaccord  provient  sans 
doute  de  ce  que  diverses  tentatives  faites  à  cette 
époque  pour  créer  de  nouveaux  établissements 
n'aboutirent  point,  ou  encore  de  ce  que  les  écoles 
établies  provisoirement  dans  de  petites  localités 
comme  Heldefange,  Saint-Remy,  Courtefon- 
taine, etc.,  ne  sont  pas  entrées  en  ligne  de  compte 
dans  le  document  parlementaire  que  nous  avons 
cité. 

Nous  sommes  arrivés  au  moment  où  le  gouver- 
nement va  prendre  en  main  la  direction  du  mouve- 
ment et  intervenir  directement  dans  la  fondation 
et  l'organisation  des  écoles  normales.  Avant  de  le 
suivre  dans  cette  voie  nouvelle,  il  convient  do 
jeter  un  coup  d'œil  en  arrière  et  de  préciser  le 
caractère  des  écoles  créées  jusqu'alors,  grâce  à 
l'initiative  des  autorités  locales.  Evidemment,  en 
vertu  même  de  leur  origine,  ces  écoles  ne  se  res- 
semblent point;  nées  d'un  même  besoin,  elles 
s'étaient  formées  sous  des  influences  diverses  et 
dans  des  conditions  plus  ou  moins  heureuses,  sui- 
vant l'importance  des  départements,  suivant  les 
ressources  dont  elles  pouvaient  disposer,  suivant 
l'idée  que  les  autorités  départementales  se  faisaient 
d'un  tel  établissement.  A  Heldefange,  l'école  nor- 
male fut  installée  dans  un  vieux  château;  à  Toul, 
à  Charleville,  et  sans  doute  ailleurs,  elle  fut  an- 
nexée au  collège;  à  Dijon,  on  lui  donna  une  in- 
stallation spéciale,  avec  un  internat;  à  Versailles, 
on  l'établit  dans  les  dépendances  du  palais.  Sou- 
vent l'école  occupe  des  bâtiments  communaux  ou 
des  bâtiments  loués,  à  moins  que,  comme  à  Saint- 
Remy  et  à  Courtefontaine,  elle  ne  soit  établie  dans 
des  immeubles  appartenant  à  une  congrégation. 
Souvent  aussi,  ce  n'est  qu'une  «  classe  normale  w, 
annexée  à  un  collège.  Diverse  aussi  était  leur  or- 
ganisation :  ici  l'internat  prévalait;  là,  c'était  l'ex- 
ternat; d'ordinaire  il  y  avait  internes  et  externes. 
Dans  certains  endroits,  l'école  était  en  régie,  ail- 
leurs elle  était  au  compte  du  directeur,  qui  trai- 
tait à  forfait  avec  le  département.  En  général,  le 
prix  des  bourses  et  de  la  pension  ne  dépassait  pas 
300  francs.  Les  bourses  étaient  entretenues  par  le 
département,  les  communes  ou  des  fondations  par- 
ticulières. L'Etat  en  accordait  quelques-unes  ici  ou 
là.  La  durée  des  études  était  généralement  de 
deux  années;  mais  il  y  avait  des  exceptions,  et  les 
deux  années  étaient  parfois  réduites  à  une,  ou  por- 
tées à  trois.  La  plupart  des  écoles  étaient  des  établis- 
sements laïques  ;  mais  il  y  en  avait  aussi  aux  mains 
des  congrégations.  Le  programme  variait  de  même  ; 
mais  il  semble  que  partout  on  se  préoccupât  de 
donner  aux  études  une  direction  pédagogique. 
Cependant,  toutes  les  écoles  normales  n'avaient 
pas  d'écoles  annexes;  en  général  les  élèves-maî- 
tres allaient  se  former  à  la  pratique  de  l'enseigne 
ment  soit  dans  les  petites  classes  des  collèges, 
soit  dans  les  écoles  de  la  ville,  soit  même,  comme 
à  Versailles,  dans  les  cours  d'adultes.  Le  personnel 
enseignant  paraît,  à  l'origine,  avoir  été  réduit  à 
sa  plus  simple  expression  :  un  directeur  et  deux  ou 
trois  professeurs,  empruntés  au  collège  et  choisis 
par  le  directeur,  avec  l'agrément  du  recteur.  Le 
directeur  lui-même  appartenait,  d'ordinaire,  à  l'en- 
seignement secondaire  :  c'était  un  ancien  principal 
ou  un  ancien  régent.  Il  était,  dans  les  écoles  laï- 
ques, nommé  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, sur  la  proposition  du  préfet  et  du  recteur. 
Partout  il  y  avait  un  aumônier,  le  plus  souvent 
externe,  et  l'instruction  religieuse  et  morale  occu- 
pait la  première  place  dans  l'enseignement.  Par- 
tout enfin,  à  côté  des  écoles  laïques,  fonctionnait 
une  commission  de  surveillance  dont  le  directeur 
faisait  partie  et  dont  les  autres  membres,  au  nom 
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bre  de  quatre  généralement»  étaient  nommés  soit 
par  le  préfet,  soit  par  le  recteur.  Cette  commis- 
sion avait  les  pouvoirs  les  plus  étendus  sur  la 
gestion  économique,  comme  sur  le  personnel  des 
élèves  et  des  maîtres.  Nous  ignorons  quels  étaient 
à  cette  époque  les  traitements  des  fonctionnaires 
attachés  aux  écoles  normales;  nous  savons  que 
onze  ans  plus  tard,  en  1843,  le  directeur  de  l'école 
normale  de  Bar-le-Duc  touchait  1500  francs  par 
an!  Quant  aux  élèves  boursiers,  ils  étaient  tenus 
de  s'habiller  eux-raômes,  de  fournir  un  trousseau 
et  de  se  procurer  eux-mêmes  les  livres  et  autres 
objets  h  leur  usage.  L'âge  d'admission  variait  de 
dix-huit  à  trente  ans  et  môme  à  trente-cinq. 
Nous  omettrions  de  signaler  un  des  côtés  les  plus 
originaux  des  écoles  normales  de  cette  époque,  si 
nous  ne  disions  qu'elles  étaient  ouvertes  aux  insti- 
tuteurs en  exercice.  Pendant  les  vacances,  ils  y 
venaient  suivre  de  véritables  conférences  pédago- 
giques, qu'on  appelait  dans  certains  endroits 
l'école  des  méthodes;  parfois  même,  ils  y  entraient 
comme  élèves  pendant  toute  une  année,  à  la  con- 
dition de  se  faire  suppléer  à  leurs  frais  à  la  tète 
de  leurs  écoles.  Comme  on  le  voit,  s'il  y  avait  des 
points  communs  dans  l'organisation  des  écoles 
normales  d'alors,  il  y  avait  aussi  des  différences 
profondes.  Mais  le  moment  approchait  où  le  nom- 
bre des  écoles  allait  se  multiplier  et  où  une  main 
ferme  allait  les  rattacher  plus  directement  à  l'Etat, 
en  leur  donnant  une  réglementation  uniforme  dans 
ses  lignes  générales.  Au  régime  d'indépendance 
relative  sous  lequel  elles  avaient  vécu  jusque-là 
allait  succéder  un  régime  de  centralisation  quij  à 
certains  égards,  aura  les  conséquences  les  plus 
heureuses  :  c'est  toute  une  révolution  qui  va  s'o- 
pérer. 

Au  mois  d'octobre  1832,  M.  Guizot  était  arrivé  au 
ministère  de  l'instruction  publique.  Il  ordonna 
aussitôt  une  enquête  sur  la  situation  des  écoles 
normales,  et  les  résultats  de  cette  enquête  étaient 
à  peine  centralisés  que  parut  le  règlement  du 
14  décembre  1832,  qu'on  pourrait  appeler  la  charte 
des  écoles  normales.  Des  modifications,  quelques- 
unes  importantes,  ont  été  apportées  depuis  à  ce  rè- 
glement :  le  fond  est  resté  le  môme. 

Jusqu'à  cette  époque,  les  écoles  normales  avaient 
été  des  établissements  exclusivement  départemen- 
taux; le  règlement  du  14  décembre  ne  rompt  pas 
complètement  cette  attache  ;  mais,  reliées  au  pouvoir 
central,  ces  écoles  deviennent  en  même  temps  des 
établissements  de  l'Etat.  Elles  ontconservé  depuis  ce 
double  caractère;  mais  tandis  que  le  lien-  qui  les 
unit  au  département,  très  fort  à  l'origine,  va  en  se 
relâchant  de  plus  en  plus,  celui  qui  les  unit  au 
pouvoir  central  se  resserre  chaque  jour,  en  sorte 
qu'on  peut  prévoir  le  moment  où,  comme  les 
lycées,  elles  seront  uniquement  des  établisse- 
ments de  l'Etat. 

Le  règlement  du  14  décembre  1832  a  une  telle 
importance  dans  l'histoire  des  écoles  normales 
qu'il  nous  paraît  indispensable  de  l'analyser  som- 
mairement. Cette  étude,  en  marquant  mieux  le 
point  de  départ,  permettra  de  se  rendre  plus  faci- 
lement compte  des  changements  survenus  dans  la 
suite. 

Les  matières  de  l'enseignement  sont  déterminées 
par  les  art.  1  et  3.  Elles  comprennent  «  l'instruc- 
tion morale  et  religieuse,  la  lecture,  l'écriture, 
l'arithmétique,  y  compris  le  système  légal  des 
poids  et  mesures,  la  grammaire  française,  le  des- 
sin linéaire,  l'arpentage  et  les  autres  applications 
de  la  géométrie  pratique,  des  notions  de  sciences 
physiques  applicables  aux  usages  de  la  vie,  la  mu- 
sique, la  gymnastique,  les  éléments  de  l'histoire 
et  de  la  géographie  de  la  France  ».  Il  faut  y  join- 
dre «l'apprentissage  des  meilleures  méthodes,  aux- 
quelles les  élèves  seront  exercés  dans  une  ou  plu- 
sieurs classes  primaires  annexées  à  l'école  nor- 
1"  Partie. 


maie,  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil,  la 
greffe  et  la  taille  des  arbres.  «  Si  on  compare  ce 
programme  avec  celui  qui  est  actuellement  en 
vigueur,  et  môme  avec  les  programmes  adoptés 
dans  les  grandes  écoles  normales  .?e  l'Est,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  remarquer  combien  il  est  mo- 
deste. Nous  ne  parlons  pas  de  la  pédagogie  ni 
des  sciences  sur  lesquelles  la  pédagogie  repose, 
la  psychologie  et  la  morale.'  Nous  ne  parlons  pas 
non  plus,  et  pour  cause,  des  travaux  manuels,  ni 
des  langues  vivantes,  ni  du  dessin  d'imitation; 
mais  nous  constatons  que  l'étude  de  la  langue 
française  se  réduit  à  la  grammaire,  que  la  géomé- 
trie est  à  peine  indiquée,  que  les  notions  les  plus 
élémentaires  d'algèbre  sont  passées  sous  silence, 
que  les  sciences  physiques  n'apparaissent  en  quel- 
que sorte  que  pour  mémoire,  que  les  sciences  natu- 
relles ne  sont  pas  mentionnées,  et  que  l'enseigne- 
ment de  l'histoire  et  de  la  géographie  est  réduit  à 
un  minimum.  Si  nous  relevons  ces  lacunes,  c'est 
moins  pour  faire  la  critique  du  règlement  de  1832, 
que  pour  montrer  combien  furent  peu  fondées  les 
plaintes  qui  devaient  retentir  un  peu  plus  tard 
contre  le  développement  exagéré  des  études  nor- 
males. Il  est  juste  de  rappeler  aussi  que,  dans 
l'instruction  qui  accompagnait  l'envoi  de  ce  règle- 
ment, M.  Guizot  disait  :  «  S'il  arrivait  que  quelques 
articles  de  ce  règlement  général  fussent  contraire» 
aux  règlements  spéciaux  déjà  en  vigueur  dans 
certaines  écoles  normales  et  institués  par  leurs 
fondateurs,  mon  intention  n'est  pas  d'abolir  ces 
dernières  dispositions  ;  elles  devront,  au  contraire, 
être  observées  jusqu'à  plus  ample  examen,  car  on 
doit  les  supposer  mieux  appropriées  aux  circon- 
stances et  aux  nécessités  locales.  »  Et,  de  fait,  en 
ce  qui  concerne  les  programmes  d'enseignement, 
bon  nombre  d'écoles  normales  conservèrent  ceux 
qu'elles  avaient  adoptés,  à  la  condition  de  les  faire 
approuver  par  le  Conseil  royal.  Le  programme 
nouveau  ne  devait  être  obligatoire  que  pour  les 
écoles  qui  allaient  se  créer,  et  il  convenait,  en 
somme,  à  des  études  dont  la  durée  était  fixée  à 
deux  années. 

Le  directeur  était  nommé  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  sur  la  présentation  du  rec- 
teur et  du  préfet  (art.  5).  Il  continuait  à  être 
chargé  «  d'une  partie  importante  de  l'enseigne- 
ment ».  Il  était  secondé  par  des  maîtres  «  choi- 
sis par  le  recteur,  sur  la  proposition  de  la  com- 
mission spéciale  chargée  de  la  surveillance  de 
l'école  et  sauf  l'approbation  du  ministre  »  (art.  6 
et  1).  Une  circulaire  du  23  juillet  1835  fixa  à 
deux  le  nombre  de  ces  maîtres.  Pour  les  cours 
spéciaux,  des  maîtres  étrangers  à  l'école  leur 
étant  adjoints.  Il  n'était  pas  question  d'âge  ni  de 
capacité.  Directeurs  et  maîtres-adjoints  furent  en- 
core pendant  longtemps  choisis  parmi  les  fonc- 
tionnaires de  l'enseignement  secondaire.  Ce  n'est 
qu'en  1845  (Ord.  du  18  nov.)  que  les  directeurs 
furent  «  pris  dans  le  service  de  l'instruction  pri- 
maire ».  On  le  voit,  M.  Guizot,  si  novateur  sur 
d'autres  points,  ne  songea  même  pas  à  réserver 
complètement  à  son  représentant  direct  la  nomi- 
nation des  fonctionnaires  de  l'école.  Pour  les  di- 
recteurs, le  préfet  intervient  conjointement  avec 
le  recteur  ;  pour  les  maîtres-adjoints,  c'est  la 
commission  de  surveillance  qui  exerce  le  droit  de 
présentation.  Cette  commission  reçut  des  attribu- 
tions nombreuses  autant  qu'importantes  :  elle  de- 
vint pour  longtemps  un  des  organes  principaux 
de  toute  école  normale.  Le  règlement  du  14  dé- 
cembre la  chargeait  de  la  surveillance  «  sous  tous 
les  rapports  d'administration,  d'enseignement  et  de 
discipline»  (art.  17).  Leurs  membres  éuient  nom- 
més, comme  le  directeur,  sur  la  présentation  du 
préfet  et  du  recteur.  Le  règlement  de  1832  n'en 
fixait  pas  le  nombre.  Le  directeur  assiste  aux 
séances  de  la  commission  avec  voix  déUbératiYe, 
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«  hors  les  cas  où  il  s'agit  de  statuer  sur  des 
questions  iniéressant  sa  personne  ou  sa  gestion  » 
(art.  16).  La  commission  exerce  donc  une  sorte  de 
pouvoir  disciplinaire  sur  le  directeur  lui-même. 
Elle  détermine,  chaque  année,  le  nombre  des 
élèves-maîtres  à  recevoir,  d'après  les  besoins  pré- 
sumés de  l'instruction  primaire  (ce  droit  a  été 
dévolu,  comme  l'on  sait,  au  Conseil  départemental, 
à  partir  de  1854).  Elle  examine,  chaque  année,  le 
compte  et  le  budget  qui  lui  sont  présentés  par  le 
directeur  (art.  20).  Elle  visite  les  classes,  inter- 
roge les  élèves  sur  tous  les  objets  de  l'enseigne- 
ment et  tient  note  des  réponses.  Elle  reçoit,  tous 
les  ans,  du  directeur  un  rapport  sur  tout  ce  qui 
concerne  la  discipline  et  les  études  (art.  21). 
D'après  ce  rapport,  elle  désigne  les  élèves-maî- 
tres qui  seront  admis  à  passer  en  deuxième  an- 
née (art.  22).  A  l'expiration  de  la  seconde  année, 
tous  les  élèves  subissent  devant  elle  un  dernier 
examen,  à  la  suite  duquel  ils  sont  inscrits  sur  un 
tableau  dont  copie  est  adressée  au  recteur,  au 
préfet  et  aux  comités  d'arrondissement  (art.  23), 
Signalons  encore  l'article  24,  aux  termes  duquel 
elle  délivre  à  ceux  des  élèves  qui  ont  satisfait  à 
l'examen  un  certificat  qu'ils  doivent  produire  de- 
vant le  jury  chargé  de  délivrer  les  brevets  de  ca- 
pacité. On  voit,  par  ces  citations,  de  quel  pouvoir 
considérable  était  investie  la  commission  de  sur- 
veillance. Son  action  s'étendait  sur  toutes  les 
parties  du  service,  sur  tout  le  personnel  ensei- 
gnant et  sur  tout  le  personnel  des  élèves  depuis 
leur  entrée  à  l'école  jusqu'à  leur  sortie,  et  même 
au  delà,  puisque  ses  notes  les  suivaient  jusque 
devant  les  comités  d'arrondissement  à  qui  appar- 
tenait alors  la  nomination  des  instituteurs. 

Les  écoles  normales  pouvaient  recevoir  des  élè- 
ves internes  et  des  externes.  Les  internes  étaient 
seuls  appelés  à  profiter  des  bourses  entières  ou 
partielles  fondées  par  les  départements,  par  les 
communes,  par  l'Université,  par  les  donations  par- 
ticulières ou  par  des  associations  charitables 
(art.  8).  Aucun  élève,  interne  ou  externe,  ne 
pouvait  être  admis  avant  l'âge  de  seize  ans  et  s'il 
n'avait  subi  un  examen  préalable  (art.  11).  Les  con- 
naissances exigées  des  candidats  se  réduisaient  à 
peu  de  chose  :  ils  étaient  tenus  de  prouver  qu'ils 
«  savaient  lire  et  écrire  correctement,  qu'ils  possé- 
daient les  premières  notions  du  calcul  et  de  la 
grammaire  française,  et  qu'ils  avaient  une  con- 
naissance suffisante  de  la  religion  qu'ils  profes- 
saient. »  Mais  le  principe  énoncé  à  l'article  2  de  la  loi 
de  1883  ne  devaitpastarder  à  s'appliquer  aux  écoles 
normales,  et  «  le  vœu  des  pères  de  famille  fut  dé- 
sormais consulté  et  suivi  en  ce  qui  concerne 
l'instruction  religieuse  de  leurs  enfants  » .  Une 
autre  disposition  qu'il  convient  de  signaler  invitait 
les  examinateurs,  qui  furent  à  partir  de  la  loi 
de  1833  les  mêmes  que  pour  le  brevet  de  capacité,  à 
s'assurer  «  des  dispositions  des  candidats,  de 
leur  caractère  et  de  leur  aptitude  ».  Enfin  les 
candidats  étaient  tenus  de  produire  un  certificat 
de  bonne  conduite,  délivré  par  le  maire  de  leur 
commune,  et  de  prendre  l'engagement  de  servir 
pendant  dix  ans  au  moins  dans  l'instruction  pu- 
blique comme  instituteurs  communaux.  Notons, 
pour  terminer,  l'article  IG,  aux  termes  duquel, 
conformément  à  un  usage  que  nous  avons  déjà 
signalé,  «  des  instituteurs  primaires  en  exercice 
pouvaient  être  admis  dans  le  cours  de  l'année  et 
particulièrement  pendant  le  temps  où  vaquent  les 
écoles,  à  suivre,  comme  externes,  les  cours  de 
l'école  normale,  afin  de  se  fortifier  dans  les  cou- 
naissances  qu'ils  possèdent  et  d'apprendre  à  pra- 
tiquer les  méthodes  perfectionnées.  »  C'est  à  cette 
mesure,  qui  répojidait  à  un  besoin  urgent  en  un 
temps  où  le  nombre  des  instituteurs  capables  était 
si  restreint,  qu'il  faut  faire  remonter  l'origine 
des  conférences  départementales  organisées,  non 


sans  succès,  dans  diverses  régions  de  la  France. 

Malgré  son  importance,  le  règlement  du  14  dé- 
cembre 1832  n'est  pas  l'acte  de  M.  Guizot  qui  eut 
l'influence  la  plus  décisive  sur  l'avenir  des  écoles 
normales.  C'est  dans  la  loi  du  28  juin  1833  qu'il 
faut  chercher  l'origine  des  développements  ulté- 
rieurs qu'a  pris  cette  institution.  Dans  l'exposé 
des  motifs  de  cette  loi  mémorable,  après  avoir 
indiqué àgrands  traits  l'organisation  nouvelle  qu'il 
préparait  pour  l'enseignement  primaire,  M.  Guizot 
s'exprimait  ainsi  :  «  "Tous  ces  soins,  tous  ces  sa- 
crifices seraient  inutiles,  si  nous  ne  parvenions 
pas  à  procurer  à  l'école  publique  un  maître  capa- 
ble, digne  des  nobles  fonctions  d'instituteur  du 
peuple.  »  Puis,  ayant  tracé  de  cet  instituteur  l'ad- 
mirable portrait  que  tout  le  monde  connaît,  il 
concluait  ainsi  :  «  Faire  des  maîtres  qui  appro- 
chent d'un  pareil  modèle  est  une  tâche  difficile, 
et,  cependant,  il  faut  y  réussir,  ou  nous  n'aurions 
rien  fait  pour  l'instruction  primaire...,  et  pour 
cela,  des  écoles  normales  primaires  sont  indis- 
pensables :  aussi  nous  vous  proposons  d'en  éta- 
blir une  par  département.  »  En  effet,  l'article  11 
du  projet  de  loi  déposé  par  M.  Guizot  était  ainsi 
conçu  :  a  Tout  département  sera  tenu  d'entretenir 
une  école  normale  primaire.  Le  Conseil  général 
délibérera  sur  les  moyens  d'entretenir  cette 
école.  »  Les  Chambres  se  montrèrent  moins  libé- 
rales que  le  ministre,  et  l'article  11  de  la  loi  de  1833 
fut  amendé  de  la  façon  suivante  :  «  Tout  dépar- 
tement sera  tenu  d'entretenir  une  école  normale 
primaire,  soit  par  lui-même,  soit  en  se  réunissant 
à  un  ou  plusieurs  départements  voisins.  »  Sans 
doute,  il  est  regrettable  que  la  rédaction  de 
M.  Guizot  n'ait  pas  prévalu,  car  autoriser  plusieurs 
départements  à  se  réunir  pour  entretenir,  à  frais 
communs,  une  école  normale,  c'était  fournir  aux 
adversaires  de  la  loi  un  moyen  de  l'éluder.  Mais, 
cette  fois  encore,  l'opinion  publique  eut  raison 
des  résistances  qu'elle  rencontrait,  et  malgré  les 
efforts  qui  furent  faits  alors  et  l'encre  qui  fut  dé- 
pensée pour  célébrer  les  mérites  des  écoles  régio- 
nales, les  départements  ne  profitèrent  pas  de 
l'offre  qu'on  leur  faisait,  et  la  seule  tentative  de 
ce  genre,  qui  eut  lieu  dans  l'Ouest,  ne  réussit 
pas.  Chaque  département  voulut,  et  avec  raison, 
avoir  son  école  normale.  Aussi  voyons-nous  ces 
établissements  se  multiplier  rapidement  à  partir 
de  1833.  Dans  cette  seule  année,  dix-huit  départe- 
ments répondent  à  l'appel  qui  leur  a  été  adressé, 
et  l'Aisne,  l'Allier,  les  Basses-Alpes,  l'Ariège, 
l'Aude,  .l'Aveyron,  la  Haute-Garonne,  le  Gers, 
l'Hérault,  la  Gironde,  les  Landes,  la  Loire,  la  Haute- 
Loire,  la  Marne,  la  Mayenne,  les  Basses-Pyrénées, 
les  Hautes-Pyrénées,  les  Pyrénées-Orientales  sont 
pourvus  d'une  école  normale  d'instituteurs.  L'an- 
née suivante,  huit  autres  départements  suivent  cet 
exemple  :  ce  sont  les  Hautes-Alpes,  l'Auce,  le 
Calvados,  le  Loir-et-Gher,  le  Nord,  la  Sarthe,  le 
Tarn-et-Garonne  et  la  Vienne.  En  même  temps,  la 
Haute-Saône  et  la  Meurthe  ramenaient  leur  école 
normale  au  chef-lieu.  Enfin,  dans  le  cours  de  l'an- 
née 1835,  trois  nouvelles  écoles  normales  s'ou- 
vraient dans  l'Yonne,  la  Dordogno  et  le  Doubs.  En 
sorte  qu'en  183(î,  quand  M.  Guizot  quitta  le  minis- 
tère de  l'intruction  publique,  la  France  comptait 
soixante-quatorze  écoles  normales  d'instituieurs. 
Il  ne  restait  plus  qu'un  effort  à  faire  pour  que  les 
quatre-vingt-six  départements  en  fussent  tous  pour- 
vus ;  il  faud^a  près  de  cinquante  ans  pour  accom- 
plir ce  dernier  effort! 

Il  ne  pouvait  pas  se  faire  qu'une  institution  dont 
les  services  étaient  si  unanimement  appréciés  ne 
fût  pas  jugée  indispensable  pour  le  recrutement 
des  institutrices.  Tant  que  l'instruction  des  filles 
fut  négligée  et  que  les  congrégations  religieuses 
en  détinrent  le  monopole,  ce  besoin  ne  se  fit  pas 
impérieusement  sentir  ;  mais  lorsque  l'ordonnancQ 
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.  du  23  juin  1830,  appliquant  aux  écoles  des  filles 
*  la  plupart  des  dispositions  de  la  loi  du  28  juin  1833, 
donna  une  première  impulsion  àcet  enseignement, 
de   nouvelles    écoles    publiques  s'ouvrirent  et  il 
1  fallut  pourvoir  à  leur  direction.  Les  congrégations 
■  religieuses  s'emparèrent  d'abord  du  mouvement; 
'  mais,  soit  qu'elles  ne  pussent  suffire  aux  besoins 
.  d'un  lecrutement  qui  devenait  chaque  jour  plus 
considérable,    soit    que   certaines   communes  ne 
voulussent  pas  de  l'enseignement  congréganiste, 
,  on  dut  s'occuper  de  former  un  personnel  laïque. 
.  Il  se   passa  alors  ce  qui  était  arrivé  lors  de  la 
'  création  des  premières  écoles  normales  d'institu- 
teurs :  k  côté  d'une  pension  ou  d'une  école  pri- 
maire supérieure  de  filles,   on   ouvrit  une  classe 
que  l'on  appela  cours  normal  et  où  furent  reçues 
les  jeunes  filles  qui  se   destinaient  à  l'enseigne- 
ment.  Il  va  sans  dire  qu'à  l'origine  surtout,  ces 
classes   normales  furent  annexées   à  des  écoles 
dirigées  par  des   communautés   religieuses.   Les 
premiers  départements  où  se  fondèrent  des  cours 
normaux  furent  ceux  de  la  Gironde  (1834),  des 
Basses-Pyrénées  (1838),  des  Hautes-Alpes  (1840), 
de  rille-et-Vilaine,  des  Côtes-du-Nord,  de  la  Lozère, 
de  la  Nièvre  (1841),  de  la  Manche,   de  la  Sarthe 
(1844),  de  la  Drôme,  de  l'Aisne,  du  Nord  (1845), 
de  la  Charente-Inférieure  (1847),  des  Landes  et  de 
la  Loire-Inférieure  (1849).  On  peut  remarquer,  en 
passant,  que  ce  sont  les  départements  les  moins 
empressés  à  se  pourvoir  d'une  école  normale  d'in- 
stituteurs, qui  se  donnèrent  les  premiers  un  cours 
normal  d'institutrices,  La  raison  s'en  devine  aisé- 
ment. Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fut  là  l'origine  dés 
écoles    normales   d'institutrices,   et  il    fallait  la 
noter. 

Malheureusement  le  temps  de  l'enthousiasme 
était  passé  et  déjà  commençaient  à  se  faire  enten- 
dre contre  les  écoles  normales  de  sourdes  accu- 
sations, prélude  de  l'orage  qui  devait   s'amonce- 
ler sur  elles  et  éclater    en  1850.  Ce  qu'on  com- 
mençait à  leur  reprocher,  c'était  de  sortir  des  li- 
mites que  leur   avait  assignées  le  rèf^lement   de 
1832,    d'étendre    outre    mesure   les    programmes 
de  leur  enseignement,  et  de  former  ainsi  des  in- 
stituteurs superficiels,    impatients   de   leur    sort, 
remplis  d'eux-mêmes  et  mal  préparés  à  l'humble 
condition  qui  les  attendait.  Peut-être,  en  effet,  y 
eut-il  des  imprudences  commises  ici  ou  là;  peut- 
être,  dans   la   ferveur  du   premier    moment,  dé- 
passa-t-on  quelque  peu   le  but;    mais   quoil  ne 
sont-ce  pas  là  des  erreurs  excusables,  et  fallait-il 
partir  en  guerre  contre  les  écoles  normales  pour 
corriger  de  tels  abus?    La  vérité,  c'est  que    les 
idées  libérales  perdaient  du    terrain;  quant  aux 
programmes,  et  môme  celui  d'histoire,  tel  qu'il 
était    sorti    des    délibérations   du    Conseil    royal 
en  1838,  encore  (|u'ils  eussent  été  dépassés  sur 
quelques  points,  Ils  n'étaient  qu'un    prétexte  aux 
récriminations  du  parti  qui  avait  inspiré  au   gou- 
vernement de  Juillet  les  lois  répressives  de  1835, 
et  qui  profitait  des  émeutes  do  la  rue,  aussi  bien 
que  des  attentais  dirigés  contre  la    personne  du 
roi,  pour  ramener  le  pouvoir  en  arrière.    Au  lieu 
de  chercher  la  cause  de  cet  état  des  esprits  dans 
l'insulfisance  de  la  liberté  et  dans  l'insuffisance 
<les  lumières,  on  la  vit,  ou  l'on  feignit  de  la  voir 
dans  l'école.   C'était  l'école    qui,  avec    sa    demi- 
scionce,  éveillait  les  convoitises,  aiguisait  les  ap- 
pétits, faisait  des  déclassés,  et  des  déclassés  des 
mécontents  et  des  periurbaieurs  de  l'ordre  social. 
Et  les  ouvriers  de  cette    œuvre   de    désorganisa- 
tion,   c'étaient    les  instituteurs,    ces  instituteurs 
que  l'ormaieni  maintenant  les  écoles  normales! 

Ces  craintes,  vraies  ou  simulées,  gagnèrent  les 
légions  oUiciollos,  et  l'on  vit,  en  1838.  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  cette  même 
Académie  (|ue  M.  Cuizot  venait  de  relever  de  ses 
l'Uines,  se  prendre  à  douter  de  l'œuvre  de  son  ion- 


dateur  et  mettre  au  concours  la  question  sui- 
vante :  «  Quels  perfectionnements  pourrait  rece- 
voir l'institution  des  écoles  normales  primaires, 
considérée  dans  ses  rapports  ave»,  l'éducation 
morale  de  la  jeunesse  ?  »  Il  n'y  avait  pas  à  s'y 
méprendre  :  aux  yeux  de  l'Académie,  les  écoles 
normales,  telles  que  les  avait  conçues  M.  Guizot, 
n'étaient  pas  capables  de  concourir  cfficacemenL 
à  «  l'éducation  morale  de  la  jeunesse  »  ;  il  fallait 
réformer  l'institution  !  Plusieurs  concurrents  se 
présentèrent,  mais  ils  eurent  la  malencontreuse 
idée  de  rechercher  les  causes  du  malaise  dont 
souffrait  l'enseignement  primaire  dans  la  condi- 
tion même  de  l'instituteur,  dans  l'insuffisance  de 
son  traitement,  dans  sa  dépendance  vis-à-vis  des 
comités  locaux,  des  maires,  des  curés,  dans  le 
manque  de  direction  et  de  protection  :  ils  n'avaient 
pas  répondu  à  l'attente  de  l'Académie,  le  concours 
fut  ajourné.  En  1840,  l'Académie  fut  plus  neu- 
reuse  ;  on  avait  compris  ses  secrètes  préoccupa- 
tions. Le  prix  fut  décerné  à  M.  Barrau*,  principal 
du  collège  de  Chaumont,un  parfait  honnête  homme, 
à  coup  sûr,  et  un  homme  dévoué,  à  sa  façon,  à 
l'enseignement  primaire,  mais  dont,  à  ce  moment, 
le  jugement  éiait  véritablement  troublé,  comme 
celui  de  beaucoup  d'autres.  M.  Barrau  n'était  pas 
l'ennemi  de  l'Université,  ni  même  des  écoles  nor- 
males :  il  ne  demandait  que  la  conversion  du 
pécheur.  Tout  son  mémoire  n'est  qu'un  long  ré- 
quisitoire contre  l'organisation  des  écoles  norma- 
les, contre  les  programmes,  contre  les  maîtres  et 
contre  les  élèves,  et  le  remède  qu'il  propose  pour 
opérer  laguérison,  c'est,  naturellement,  d  abaisser 
aussi  bas  que  possible  le  niveau  des  études,  do 
réserver,  dans  les  écoles  normales,  le  premier  rang 
à  l'aumônier,  la  première  place  à  l'enseignement 
religieux,  de  recruter  les  élèves,  non  parmi  les 
plus  capables,  mais  parmi  les  plus  dociles  et  les 
plus  soumis,  parmi  ceux  qui  «  se  passionnent  pour 
celte  vie  saintement  cachée  qui  s'écoule  dans 
l'église  et  dans  l'école  »,  de  choisir  toujoui-s  le 
directeur  parmi  les  membres  de  l'enseignement 
secondaire,  et  de  lui  donner  «  des  aides  qui  soient 
entre  ses  mains  des  instruments  dociles  »,  d'in- 
culquer enfin  aux  élèves  ces  sentiments  d'humi- 
lité, de  résignation  et  de  renoncement  qui  lui  fe- 
ront «  trouver  plus  lard  le  contentement  dans 
peu  ».  Et  l'Académie  de  proclamer  par  la  voix  de 
son  rapporteur,  M.  Joutfroy,  que  l'auteur  de  ce 
mémoire  a  résolu  le  problème  social  et  politi- 
que qui  était  proposé.  «  Ce  problème  »,  s'écrie 
M.  Jouffroy,  avec  un  lyrisme  qui  oépassait,  lui 
aussi,  la  mesure,  «  ce  problème,  l'auieur  du  mé- 
moire le  pose  avec  une  singulière  et  eflVayante 
énergie,  déduisant  un  à  un  et  comptant  tous  les 
périls  dont  il  est  plein.  Et  c'est  alors,  quand  il  a 
ainsi  tout  exposé,  en  présence  du  dang-r  dont 
menace  la  société  la  demi-science  orgueilleuse, 
l'ambition  éveillée  et  trompée  de  cette  nuée  d'in- 
stituteurs imprudemment  initiés  dans  nos  écoles 
normales  à  une  instruction  trop  haute,  à  des  ha- 
bitudes trop  raffinées c'est  alors  que  l'autour 

proclame  le  seul  remède  qu'il  aperçoive  à  uu  état 
de  choses  aussi  menaçant.  Ce  remède,  c'csl  de 
ramener  les  écoles  normales  au  véritable  but  de 
leur  mission,  dont  elles  commencent  à  s'écarte;',  et 
qui  est  de  former  des  instituteurs  |;our  la  campa- 
gne, des  instituteurs  qui  trouvent  très  beau  d'ar- 
river à  une  si  belle  position;  qui  non  seulement 
s'en  contentent,  mais  s'en  félicitent;  des  institu- 
teurs qui,  par  conséquent,  n'aient  rien  de  commun 
avec  ces  demi-savants,  vains  et  vides,  pleins  de 
mots  et  d'orgueil,  que  se  font  gloire  de  former 

certaines  écoles  normales C'est  au  nom  de  ceiie 

solution  que  l'auteur,  entrant  dans  los  écoles  nor- 
males, y  crie  anatlième  contre  toutes  les  supor- 
fluités.  tout  le  luxe  matériel  et  intulle«:iuel  i|n'il 
y  rencontre,   supprime,   elVace    jusqu'au  dcruier 
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vestige  de  ce  luxe,  et  que,  nouvel  abbé  de  Rancé,  il 
en  écrit  l'austère  réforme  d'une  main  ferme  et  in- 
flexible.» Voilà  donc  ce  qu'on  pensait  en  haut  lieu 
des  écoles  normales!  Et  voilà  ce  qu'en  pouvait 
dire  un  philosophe  de  la  valeur  de  M.  Jouffroy! 

Nous  avons  cru  devoir  faire  cette  longue  cita- 
tion, parce  qu'elle  indique  admirablement,  à  notre 
avis,  les  préjugés  et  les  préoccupations  de  cette 
époque.  Et  si  nous  avions  besoin  d'autres  preuves 
de  l'esprit  de  prévention  auquel  étaient  alors  en 
butte  les  écoles  normales,  nous  rappellerions  qu'en 
1840  le  département  de  la  Loire-Inférieure  et, 
qui  le  croirait?  le  département  des  Vosges  fer- 
mèrent leurs  écoles  normales.  Nous  citerions 
enfin  ce  fait  significatif,  qui  se  passa,  vers  le  même 
temps,  dans  le  département  de  Loir-et-Cher.  Ce 
département,  qui  n'avait  point  encore  d'école  nor- 
male, envoyait  ses  boursiers  dans  celle  de  Ver- 
sailles :  or,  une  année,  les  jeunes  gens  désignés  pour 
entrer  dans  cette  école  refusèrent  de  ^'y  rendre, 
son  enseignement  étant  entaché  de  «  philoso- 
phisme »  !  et  le  préfet  de  Seine-et-Oise  ayant  fait 
savoir  qu'il  y  avait  une  chapelle  et  un  aumônier 
dans  cette  école  de  perdition,  cinq  ou  six  seule- 
ment des  élèves  désignés  osèrent  affronter  l'opi- 
nion publique!  Disons  cependant  qu'il  se  trouva 
des  voix  autorisées  pour  prendre  la  défense  des 
écoles  normales,  et  qu'à  l'époque  même  où  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  couronnait  le  mé- 
moire de  M.  Barrau,  un  homme  considérable  et 
justement  considéré,  un  membre  du  Conseil  royal, 
M.  A.  Rendu*,  se  faisait  l'avocat  d'office  des  écoles 
menacées,  et  dans  un  plaidoyer  habile  et  modéré 
établissait,  avec  pièces  à  l'appui,  que  la  grande 
majorité  des  écoles  normales  avaient  bien  mérité 
du  pays. 

Les  choses  durèrent  ainsi  j,usqu*en  1848.  Quand 
la  seconde  République  fut  proclamée,  le  pays  con- 
çut des  espérances  qu'un  prochain  avenir  ne  de- 
vait pas  tarder  à  détruire  cruellement.  MM.  Car- 
not,  Barthélémy  Saint-Hilaire  et  J.  Simon  avaient 
préparé  des  projets  de  loi  libéraux  sur  l'instruc- 
tion primaire  :  ce  fut  le  projet  de  loi  Falloux 
qui  fut  voté.  Dans  les  débats  qui  eurent  lieu,  à 
l'occasion  de  ce  projet  de  loi,  devant  l'Assemblée 
législative,  on  ne  pouvait  manquer  de  parler  des 
écoles  normales  et  de  rééditer  contre  elles  toutes 
les  accusations,  disons  mieux,  toutes  les  calomnies 
dont  elles  étaient  depuis  longtemps  l'objet.  L'au- 
teur du  projet  de  loi  s'en  chargea.  «  Quelle  est 
la  valeur  morale  des  écoles  normales  primaires?  » 
dit  M.  de  Falloux  dans  son  exposé  des  motifs. 
«  Des  voix  sérieuses,  impartiales,  politiques,  se 
sont  élevées  pour  demander  la  suppression  ab- 
solue do  ces  écoles.  On  n'a  pas  refusé  de  sincères 
hommages  à  un  grand  nombre  de  directeurs  de 
ces  établissements,  fonctionnaires  éminents  et 
dévoués  ;  on  a  rendu  justice  à  beaucoup  d'insti- 
tuteurs sortis  de  leurs  mains  ;  mais  l'institution 
a  été  attaquée  en  elle-même  comme  essentielle- 
ment vicieuse  :  on  a  dit  que  des  jeunes  gens  au- 
dessous  de  vingt  ans  ne  devaient  pas  passer  dans 
une  fermentation  commune  leurs  plus  difficiles  an- 
nées; qu'ils  ne  pouvaient  voir  de  près  les  villes 
que  la  plupart  n'habiteront  pas,  toucher  à  toutes 
les  connaissances  et  n'en  approfondir  aucune, 
sans  prendre  un  sentiment  exagéré  de  leur  situa- 
tion, une  trompeuse  idée  de  leurs  devoirs;  qu'ils 
ne  se  voyaient  pas  décorés  de  titres  auperficielie- 
ment  acquis,  sans  en  garder  une  ambition  inquiète, 
et  qu'il  était  d'une  souveraine  imprudence  de  ra- 
mener à  la  vie  des  champs  des  esprits  qu'on 
avait  préparés  d'avance  à  la  prendre  on  dégoût  et 
en  haine...  Ces  objections  sont  graves,  ajoutait 
le  ministre,  cependant  nous  avons  cru  que  l'é-  i 
preuve  pouvait  être  continuée.  «  Le  projet  de  loi  | 
ne  demandait  donc  pas  la  suppression  des  écoles  ' 
normales;  on  leur  laisait  grâce;  nous  allons  voir. 


à  quel  prix.  Certains  membres  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  Falloux  ne 
se  crurent  pas  tenus  à  tant  de  ménagements,  et 
proposèrent  la  mort  sans  phrase.  Heureusement 
la  commission  n'osa  pas  les  suivre  jusqu'au  bout» 
et  l'art.  35  de  la  loi  du  15  mars  1850  fut  adopté 
dans  les  termes  suivants  par  l'Assemblée:  «Tout 
département  est  tenu  de  pourvoir  au  recrutement 
des  instituteurs  communaux  en  entretenant  des 
élèves-maîtres,  soit  dans  les  établissements  d'in- 
struction primaire  désignés  par  le  Conseil  acadé- 
mique (plus  tard,  par  le  Conseil  départemental), 
soit  aussi  dans  l'école  normale  établie  à  cet  effet 
par  le  département.  —  Les  écoles  normales  peu- 
vent être  supprimées  par  le  Conseil  général  du  dé- 
partement ;  elles  peuvent  l'être  également  par  le 
ministre,  en  Conseil  supérieur,  sur  le  rapport  du 
Conseil  académique.  »  VAmi  de  la  religion,  à&ïis^ 
des  articles  inspirés,  dit-on,  par  l'abbé  Dupan- 
loup,  put  s'écrier  :  «  Les  écoles  normales,  si  dan- 
gereuses, si  puissantes  pour  le  mal  et  qui  ont  si 
déplorablement  dénaturé  le  caractère  et  la  mis- 
sion des  instituteurs,  sont  supprimées.  »  Alors 
commence  la  troisième  période  de  l'histoire  des 
écoles  normales. 

tlll.  —  De  «850  à  tS'VO. 

La  loi  du  15  mars  1850  ne  détruisait  pas  les  écoles 
normales,  mais  elle  offrait  à  ses  nombreux  enne- 
mis trois  moyens  de  les  détruire  :  une  décision 
du  Conseil  général ,  un  arrêté  ministériel,  les 
écoles  stagiaires.  Les  écoles  stagiaires  eurent  le 
sort  qu'elles  méritaient  :  elles  vécurent  sans  gloire 
et  moururent  obscurément;  aucun  ministre  n'usa 
du  droit  que  lui  conférait  la  loi,  et  il  ne  se  trouva, 
dans  toute  la  France,  que  deux  Conseils  généraux^ 
ceux  du  Lot  et  du  Lot-et-Garonne,  qui  supprimè- 
rent leurs  écoles  normales.  Le  Conseil  général 
du  Loiret,  appelé  à  délibérer  sur  cette  question,  osa 
même  faire  entendre  une  énergique  protestation,  en 
demandant  u  le  maintien  de  l'école  normale  pri- 
maire d  Orléans,  le  maintien  de  ces  établisse- 
ments partout  où  ils  existaient,  et  la  création  de 
nouveaux  établissements  dans  les  départements 
où  il  n'en  existait  pas  »  ;  et  par  l'organe  de  son 
rapporteur,  il  déclara  que  «  nos  écoles  normales 
sont  l'honneur  de  la  France  et  qu'il  regarde 
comme  malheureuse  la  pensée  de  les  supprimer  ». 

L'événement  trompa  donc  les  espérances  des 
adversaires  des  écoles  normales.  Bien  plus,  une 
fois  le  premier  moment  de  réaction  passé,  les 
avantages  qu'offraient  ces  établissements  apparu- 
rent si  clairement,  que  plusieurs  déparlements, 
qui  n'en  étaient  pas  encore  pourvus,  reconnurent 
la  nécessité  d'en  créer  une.  C'est  ainsi  que  nous 
voyons  des  écoles  normales  s'ouvrir  successive- 
ment dans  les  Alpes-Maritimes  et  la  Savoie  (1860), 
dans  la  Nièvre  (1861),  dans  la  Drôme  (1862),  dans 
l'Indre-et-Loire  (1863),  dans  la  Charente-Inférieure, 
et  en  Algérie  (1865). 

La  loi  du  15  mars  était  muette  à  l'égard  des 
cours  normaux;  ils  se  développaient  à  l'ombre  des 
couvei>ts  :  il  n'y  avait  pas  à  s'en  inquiéter.  A  cette- 
époque,  ils  étaient  déjà  au  nombre  de  21.  Il  y  en 
avait  50  en  1879. 

Si  la  loi  du  15  mars  1850  ne  détruisit  pas  les 
écoles  normales,  elle  n'en  eut  pas  moins,  pour  ces 
établissements,  les  plus  fâcheuses  conséquences. 
Le  troisième  paragraphe  de  l'art.  35  portait  que 
«  le  programme  de  l'enseignement,  les  conditions 
d'entrée  et  de  sortie,  celles  qui  sont  relatives  à  la 
nomination  du  personnel,  et  tout  ce  qui  concerne- 
les  écoles  normales,  serait  déterminé  par  un  rè- 
glement délibéré  en  Conseil  supérieur  ».  Ce  règle- 
ment parut  le  2'i  mars  1851.  Le  programme  de  1832, 
déjà  si  modeste,  était  encore  réduit  :  obligatoire- 
ment, on  ne  devait  plus  enseigner  que  l'instruc- 
tion religieuse  et  morale,  la  lecture,  l'écriture,  les 
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éléments  de  la  langue  française,  l'arithmétique,  le 
système  métrique  et  le  chant  religieux.  Facultati- 
vement, on  pouvait  enseigner  l'arithmétique  appli- 
<iuée  aux  opérations  pratiques,  les  cléments  d'his- 
toire et  de  gcograpliie,  des  notions  de  sciences 
physiques  et  d'histoire  naturelle  applicables  aux 
usages  de  la  vie,  los  éléments  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  de  l'hygiène,  le  dessin  linéaire,  l'ar- 
pentage, le  nivellement  et  la  gymnastique  (art.  1"). 
Le  .U  juillet  185],  un  arrêté  détermina  les  limites 
€t  l'esprit  dans  lesquels  cet  enseignement  devait 
être  donné,  et  pour  faire  connaître  cet  esprit  il  suffit 
de  citer  le  titre  des  ouvrages  de  «  lecture  et  de 
récitation  ï>  qui  pouvaient  seuls  être  mis  entre  les 
mains  des  élèves  :  c'étaient  les  Fables  de  Fénelon, 
un  Choix  de  fables  de  La  Fontaine,  les  Mœurs  des 
Israélites  et  des  Chrétiens,  de  Fleury,  la  Doctrine 
chrétienne,  VHistoire  de  la  religion  et  VHistoire  de 
lEglise,  de  Lhomond,  la  première  partie  du  Dis- 
cours sur  l'histoire  universelle,  de  Bossuet,  un  re- 
cueil de  Morceaux  choisis  dans  les  bons  auteurs, 
des  Manuscrits  autographiés,  dûment  autorisés, 
\e  Psautier,  le  Diiumal,  etc.  C'était  là  l'enseigne- 
ment d'un  petit  séminaire  et  non  d'une  école 
normale,  et  il  était  clair  que  cette  réglementation 
minutieuse  n'avait  qu'un  but,  déprimer  le  plus 
possible  l'enseignement  et  former  des  instituteurs 
selon  le  cœur  du  clergé.  «  Il  importe,  dit  une  cir- 
culaire du  31  octobre  1854,  que  les  instituteurs 
sachent  parfaitement  enseigner  les  matières  com- 
prises dans  la  partie  obligatoire  du  programme, 
mais  ne  les  excitez  pas  à   sortir  de  ce  cercle.  » 

Gomment,  d'ailleurs,  eût-on  enseigné  avec  quel- 
que profit  les  matières  facultatives  avec  le  nom- 
bre de  maîtres  que  le  décret  attribuait  à  chaque 
école  normale  ?  Le  directeur  est  chargé  de  la  «  prin- 
cipale partie  de  l'enseignement  »,  dit  l'art.  7;  le 
nombre  des  maîtres  adjoints  sera  de  deux  au  plus, 
non  compris  l'aumônier  (art.  8).  Le  directeur  et 
es  maîtres  adjoints  sont  nommés  par  le  ministre, 
sur  la  proposition  du  recteur.  Cette  disposition, 
avec  celle  qui  fixe  à  trois  années  la  durée  des  éludes, 
est  la  seule  que  nous  trouvions  à  louer  dans  ce 
règlement.  Non  seulement  le  directeur  doit  prendre 
pour  lui  «  la  principale  partie  de  l'enseignement», 
mais  il  est  chargé,  en  outre,  de  la  surveil- 
lance générale,  de  l'économat,  etc.  Les  maîtres 
adjoints  doivent  résider  dans  l'établissement.  Ils 
sont  admis  à  la  table  commune,  à  la  condition  de 
payer  une  pension  égale  au  prix  des  bourses.  La 
table  commune  est  servie  dans  le  réfectoire  com- 
mun et  de  la  même  façon  que  celle  des  élèves. 
Disons  cependant  qu'à  partir  de  1855  (décret  du 
26  déceptibre),  un  dessert  fut  ajouté  à  l'ordinaire. 
Le  directeur  et  le  maître  chargé  de  l'école-annexe, 
s'ils  n'étaient  pas  mariés,  ainsi  que  l'aumônier, 
pouvaient  être  autorisés  à  prendre  leurs  repas  à  la 
table  commune. 

Les  pouvoirs  attribués  à  la  commission  de  sur- 
veillance par  le  règlement  de  1832  sont  confirmés. 
L'âge  d'admission  des  élèves-maîtres  est  fixé  à  dix- 
huit  ans  ;  le  concours  est  supprimé  ;  il  n'est  pas 
même  question  d'examen  préalable.  La  commis- 
sion de  surveillance  dresse  une  liste  d'admissibi- 
lité, d'après  les  résultats  d'une  enquête  faite  par 
les  soins  du  recteur  (de  l'inspecteur  d'académie,  à 
partir  de  1854J  et  des  inspecteurs  de  l'enseigne- 
ment primaire,  sur  la  conduite  et  les  antécédents 
des  candidats,  et  c'est  dans  cette  liste  que  le  rec- 
teur (plus  tard,  le  préfet)  choisit  les  élèves-maîtres 
et  nomme  les  boursiers  (art.  17  et  18)  On  ne  tarda 
pas  à  s'apercevoir  qu'un  tel  mode  de  recrutement 
laissait  tout  au  hasard,  quand  ce  n'était  pas  à  la 
faveur;  et  une  circulaire  du  2  février  1«55  en- 
joignit aux  inspecteurs  primaires  de  s'assurer, 
«u  cours  de  leur  enquête,  non  seulement  de  la 
moralité  des  candidats,  mais  encore  de  leur  degré 
d  instruction.  Il  fallait  qu'  «  ils  sussent  au  moins 


j  lire  et  écrire  couramment,  observer  les  règle? 
principales  de  la  grammaire,  posséder  la  pratique 
des  quatre  règles,  et  qu'ils  fussent  en  état  de  ré- 
pondre sur  le  catéchisme  et  l'histoire  sainte.  » 
Quant  aux  certificats  que  les  candidats  devaient 
fournir  pour  attester  leur  moralité,  il  va  sans  dire 
que  c'était  celui  du  curé  qui  était  le  plus  qualifié. 
Ajoutons  que,  pour  ne  pas  exposer  à  des  contacts 
dangereux  les  bons  principes  qui  allaient  être  in- 
culqués dans  les  écoles  normales  régénérées,  tout 
congé,  toute  sortie  particulière  étaient  formelle- 
ment interdits  (art.  21),  et  que  les  vacances  ne 
devaient  pas  durer  plus  de  quinze  jours.  Et,  comme 
la  tâche  des  directeurs  et  des  maîtres  adjoints 
paraissait  sans  doute  fort  légère,  le  règlement 
décidait  qu'il  pourrait  leur  être  accordé  un  congé 
d'un  mois  «  lorsque  les  besoins  du  service  le 
permettraient,  sans  que  ce  congé  pût  être  accordé 
à  plusieurs  maîtres  à  la  fois  »  (art.  22).  Inutile  do 
dire  que  les  journées  commençaient  et  finissaient 
par  une  prière,  que  la  prière  était  suivie  d'une 
lecture  de  piété,  et  que  les  élèves  étaient  conduits 
aux  offices  publics  par  le  directeur  et  par  les 
maîtres  adjoints.  C'était  bien  un  couvent  laïque 
qu'on  s'eftorçait  d'organiser  :  on  n'y  réussit  que 
trop  en  certains  endroits.  La  loi  du  14  juin  1854, 
qui  remit  aux  préfets  la  plupart  des  attributions 
conférées  aux  recteurs,  ne  fit  qu'aggraver  la  si- 
tuation, et  le  ministre,  M.  Fortoul,  pouvait  écrire, 
le  31  octobre  1854  :  «  Tout  le  monde  s'accorde  à 
reconnaître  que  le  régime  des  écoles  normales  et 
la  direction  de  leurs  études  ont  été  considérable- 
ment améliorés  par  le  décret  du  24  mars  1851.  » 
A  force  de  soumission  et  d'humilité,  les  écoles 
normales  avaient  acquis  le  droit  de  vivre. 

Mais  le  temps  des  épreuves  pour  l'enseignement 
primaire  et   pour  les  écoles  normales  touchait  à 
sa  fin.  En  1856,  M.  Rouland,  un  esprit  libéral  au- 
tant qu'il  s'en  pouvait  rencontrer  au  pouvoir  en  ce 
temps-là,  fut  appelé  au  ministère  de  l'instruction 
publique.  Son  administration  fut  marquée,  en  ce 
qui  concerne  les  écoles  normales,  par  deux  me- 
sures qui   annoncent  qu'une  ère  nouvelle   com- 
mençait pour  elles,  non  pas  une  ère  d'émancipa 
tion  et  de  réorganisation  vraiment  libérale,  mais 
de  bienveillance  relative,  nous  dirions  presque  do 
pardon.  Les  deux  actes  dont  nous  voulons  parlei' 
sont  le   décret  du  7  août  1861,  qui  autorisait  la 
création  d'un  troisième  emploi  d'adjoint  dans  les 
écoles   normales    où   la  présence   de   ce  nouvel 
auxiliaire  serait  reconnue  nécessaire,  et  celui  du 
2  août  1862,  qui  accordait  à  tout  élève-maître  sor- 
tant des  écoles  normales  une  allocation  de  100  fr. 
à  titre   de  frais  de  première  installation  comme 
instituteur  public.  Au  sujet  du  premier  de  ces 
deux  décrets,  on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer 
avec  quelle  timidité  le  ministre  entrait  dans  une 
pareille  voie.  «  Satisfaire  à  toutes  les  exigences  d'un 
programme  qu'on  a  parfois  trop  étendu,  disait-il,  et 
qui  n'est  cependant  partout  que  le  développement 
naturel  du  programme  légal  de  l'instruction  pri- 
maire, donner  tous  les  soins  désirables  à  la  pré- 
paration de  cours  nombreux  et  variés,  exercer  sur 
les    élèves- maîtres  une   surveillance   incessante, 
tenir  journellement  au  courant  les  écritures  d'ad- 
ministration et  de  comptabilité,  c'est  là  une  tâche 
à  laquelle,  aujourd'hui,   trois   fonctionnaires   nu 
peuvent  suffire,»  (Cire,  du  25  sept.  1861.)  C'était 
l'évidence  même,  et  l'on  s'étonne  qu'après  un  ex- 
posé si  vrai  de  la  situation,  le  ministre  recom- 
mande  aux  recteurs  de  ne  proposer  qu'avec  la 
plus  extrême  réserve  la  création  d'un  nouvel  em- 
ploi d'adjoint.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  fut  pas  dif- 
ficile aux  recleurs  de  bonne  volonté  de  trouver 
d'excellentes    raisons  pour  justifier  la   présence 
d'un  troisième  adjoint,  et  à  partir  de  C3  jour  seu- 
lement la  position  des  directeurs  et  des  maîtres 
devint  moins  intolérable. 
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Le  ministère  de  M.  Rouland  (1856-1863)  avait  été 
une  période  de  paix  pour  les  écoles  normales.  Le 
ministère  de  M.  Duruy  (1863-1869)  fut  une  pé- 
riode de  réparation. 

Un  décret  du  26  décembre  1855  avait,  pour  la 
première  fois,  fixé  les  traitements  des  directeurs 
et  des  maîtres  adjoints  des  écoles  normales  et 
les  avait  répartis  en  trois  classes.  Le  traitement 
minimum  des  directeurs  avait  été  fixé  à  2200  fr. 
et  celui  des  maîtres  adjoints  à  1000  fr.  ;  le  traite- 
ment maximum  des  directeurs  à  3000  fr.  et  celui 
des  maîtres  adjoints  à  1800  fr.  Un  des  premiers 
actes  de  M.  Duruy  fut  de  faire  signer  le  décret  du 
4  septembre  1863,  qui  relevait  le  traitement  mi- 
nimum des  directeurs  et  des  maîtres  adjoints. 
C'était  là  comme  le  don  de  joyeux  avènement  du 
ministre.  Quelques  semaines  plus  tard  (17  octo- 
bre), apprenant  que  des  élèves-maîtres  sortis  des 
écoles  normales  attendaient  vainement  un  emploi, 
il  insiste  auprès  des  préfets  pour  que  les  premiers 
postes  d'instituteurs  leur  soient  réservés,  et,  à  dé- 
faut de  postes  de  titulaires,  les  emplois  d'ad- 
joints; et,  parlant  des  élèves-maîtres,  il  s'exprime 
ainsi  :  «  Ces  jeunes  gens  présentent  d'incontesta- 
bles garanties  de  capacité  et  de  moralité.  Ils  for- 
ment, l'expérience  l'a  démontré,  l'élite  de  nos 
instituteurs,  m  Cet  éloge  des  écoles  normales, 
cette  sollicitude  pour  les  élèves  et  pour  leurs 
maîtres  annonçaient  un  revirement  rassurant  dans 
l'opinion  du  gouvernement. 

Pendant  six  années,  l'intérêt  qu'inspiraient  les 
écoles  normales  à  M.  Duruy  ne  se  démentit  pas; 
il  reste  en  communication  constante  avec  elles.  Le 
13  août  18C4,  il  demande  aux  élèves  et  aux  maîtres 
de  seconder  l'heureuse  initiative  de  l'Observatoire 
de  Paris  et  de  relever  exactement  les  observations 
météorologiques.  Le  24  décembre  suivant,  il  re- 
commande l'enseignement  de  l'arboriculture  ;  le 
30  juin  1865,  l'enseignement  de  la  musique  est 
rendu  obligatoire  ;  le  2  août  suivant,  l'école  nor- 
male d'Alger  est  créée  et  reçoit  une  organisation 
spéciale  ;  le  l^r  septembre  sont  instituées  les 
conférences  pédagogiques  de  sortie  «  sur  la  mis- 
sion et  les  devoirs  des  instituteurs  »,et  les  rec- 
teurs sont  invités  à  présider  ces  réunions  ;  le 
17  mai  1866,  nouvelle  et  pressante  recommanda- 
tion sur  le  même  sujet;  le  27  août  1867,  l'ensei- 
gnement agricole  est  fondé  dans  les  écoles  nor- 
males et  un  certain  nombre  de  professeurs  dé- 
partementaux d'agriculture  sont  nommés  ;  le  30 
décembre,  paraît  un  arrêté  réglant  le  programme 
de  cet  enseignement. 

Mais  de  toutes  les  mesures  prises  par  M.  Duruy, 
celle  qui  a  exercé  l'influence  la  plus  décisive  sur 
l'avenir  des  écoles  normales,  c'est  le  décret  du 
2  juillet  1866,  relatif  à  la  réorganisation  de  ces 
établissements.  Le  but  principal  de  ce  décret  est 
de  relever  le  niveau  des  études  et  d'élargir  le 
cercle  où  les  avait  enfermées  le  règlement  du 
24  mars  1851.  Déjà  la  loi  du  25  juillet  1865,  por- 
tant création  de  l'enseignement  secondaire  spécial, 
avait  permis  (art.  9)  d'ajouter  au  programme  de 
l'enseignement  primaire  diverses  matières,  telles 
que  le  dessin  d'ornement,  le  dessin  d'imitation,  la 
tenue  des  livres,  les  éléments  de  la  géométrie  et  les 
langues  vivantes.  Il  fallait  donc  munir  les  élèves- 
maîtres  en  vue  de  ce  nouvel  enseignement  :  aussi  la 
ligne  de  démarcation  que  le  règlementde  1850  avait 
établie  entre  les  matièresobligatoireset  les  matières 
facultatives  fut-elle  supprimée,  et  l'enseignement 
des  matières  dites  facultatives,  relégué  dans  la 
troisième  année,  fut  réparti  sur  les  trois  années 
du  cours.  Il  ne  sera  pas  établi  de  programmes 
nouveaux  ;  mais  ceux  qui  viennent  d'être  rédigés 
pour  l'enseignement  secondaire  spécial  permettent 
aux  maîtres  des  écoles  normales  de  donner  à  leur 
enseignement,  sous  l'approbation  du  recteur,  tous 
les   développements  que  les   circonstances    com- 


porteront. A  l'histoire  et  à  la  géographie  de  la 
France  s'ajoutent  des  notions  d'histoire  et  de  géo- 
graphie générales;  les  conférences  de  sortie  sont 
converties  en  un  cours  régulier  de  pédagogie,  des 
notions  d'administration  communale  et  la  gymnas- 
tique deviennent  matières  obligatoires.  La  réparti- 
tion des  matières  de  l'enseignement  dans  les  trois 
années  est  judicieusement  fixée  par  un  tableau  qui 
accompagne  le  décret,  tandis  qu'une  instruction 
détaillée  indique  dans  quel  esprit  et  dans  quelle 
mesure  l'enseignement  sera  donné  désormais. 

D'autre  part,  l'âge  d'admission  des  élèves- 
maîtres  est  abaissé  de  dix-huit  à  seize  ans,  au 
1er  janvier  de  l'année  où  a  lieu  l'examen,  et,  un 
peu  plus  tard  (19  mai  1868),  au  l^r  octobre  de  l'an- 
née où  les  candidats  se  présentent  ;  en  sorte  qu'on 
ne  verra  plus  les  jeunes  gens  qui  ont  passé  par  les 
écoles  normales  être  en  retard  de  deux  ou  trois 
années  sur  leurs  concurrents  du  dehors.  L'enquête 
sur  les  antécédents  du  candidat  est  maintenue, 
mais,  du  moins,  c'est  au  maire  seulement  qu'il  ap- 
partiendra de  délivrer  des  certificats  de  bonne  con- 
duite. Chose  plus  importante,  le  concours  d'admis- 
sion est  rétabli  et  les  conditions  du  concours  sont 
déterminées  avec  soin  par  l'arrêté  du  31  dé- 
cembre 1867.  On  ne  se  bornera  plus  à  s'informer  si 
les  candidats  savent  lire,  écrire,  calculer  et 
orthographier  à  peu  près;  on  leur  fera  subir  un 
examen  sérieux  dans  lequel  seront  compris  les 
éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie  ;  de 
plus,  ils  pourront  demander  à  être  interroges  sur 
des  matières  facultatives,  chant  et  dessin.  Enfin, 
pour  assurer  le  recrutement  des  élèves-maîtres 
et  pour  perpétuer  dans  les  familles  d'instituteurs 
les  traditions  qui  font  les  maîtres  d'élite,  le 
ministre  songe  à  créer  (circulaire  du  20  octo- 
bre 1868),  auprès  des  écoles  normales,  une  classe 
préparatoire  où  seraient  admis  gratuitement  les  fils 
d'instituteurs  qui  montreraient  d'heureuses  dis-' 
positions. 

La  condition  des  directeurs  et  des  maîtres  est 
aussi  améliorée.  Ils  restent  soumis  à  l'obligation 
de  suivre  la  plupart  des  exercices  ;  mais  il  faut 
leur  donner  plus  de  temps  et  de  liberté,  et  le 
ministre  imagine  un  moyen  qui  a  été  remis  en 
honneur  récemment,  et  qui  consiste  à  associer  les 
élèves-maîtres  de  troisième  année  à  la  surveillance: 
outre  qu'on  soulagera  ainsi  les  maîtres,  on  accou- 
tumera les  élèves  à  «  un  usage  honnête  de  la 
liberté  et  au  sentiment  d'une  responsabilité 
sérieuse  ».  Le  ministre  se  réserve  le  droit  de 
nommer  le  directeur,  non  plus  seulement  sur  la 
proposition  du  recteur,  mais  en  le  choisissant 
dans  tout  le  personnel  enseignant.  Les  maîtres- 
adjoints  peuvent,  avec  l'autorisation  du  recteur, 
résider  hors  de  l'établissement,  et  les  vacances 
des  élèves  et  des  maîtres  sont  fixées  à  six  semaines, 
non  compris  le  congé  de  Pâques.  Enfin  les  exer- 
cices de  l'école  annexe  sont  recommandés  d'une 
façon  toute  particulière,  et  le  maître  chargé  de  la 
direction  de  cette  école,  qui  avait  été  jusque-là 
considéré  comme  un  sous-maître  (déc.  Cens. 
3  juillet  1839),  est  assimilé  aux  autres  maîtres- 
adjoints.  Quant  à  la  commission  de  surveillance, 
elle  garde  les  attributions  étendues  que  lui  avait 
conférées  le  décret  du  24  mars  1851  et  l'on  ne 
peut  que  regretter  de  lui  voir  conservé  le  droit 
de  donner,  dans  son  rapport  annuel,  des  notef 
sur  le  personnel  de  l'école. 

Sans  doute,  on  peut  relever  plus  d'une  lacune 
dans  le  règlement  du  2  juillet  1866;  mais  tel  qu'il 
est,  il  constitue  un  progrès  considérable  sur  la 
législation  antérieure,  et  il  put  rester  en  vigueur, 
àpeuprès  sans  modifications,  jusqu'en  1881.  Un 
des  derniers  actes  du  ministère  de  M.  Duruy  fut 
la  circulaire  du  6  juillet  1869,  dans  laquelle  le 
ministre,  qui  avait  tant  fait  pour  relever  le  niveau 
de  l'enseignement  des  filles,  marquait  son  inten- 
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tion  de  convertir  les  cours  normaux  en  écoles  nor- 
males d'institutrices.  Mais  les  événements  poli- 
tinues  rempôcliôront  de  réaliser  ce  projet.  Il 
quitta  le  ministère  le  18  juillet  1869.  Un  an  plus 
tard,  l'Empire  disparaissait.  , 

Ce  qu'avait  voulu  faire  M.  Duruy  pour  les  écoles 
normales  d'institutrices,  l'initiative   privée  1  avait 
déi!icommencé.Laloidel850avaitrenduobligatoire 
l'entretien  d'une  école  primaire  de  filles  pour  toutes 
les  communes  de  800  habitants,  auxquelles  «  leurs 
ressources  le  permettraient  ».  La  loi  du  10  avril  1SC7 
ava-t  étendu  cette  obligation  aux  communes  de 
500  habitants.  De  là  des  besoins  nouveaux.   Mais 
on   s'était  déjà  aperçu,  même  dans  les  départe- 
ments les  moins  hostiles  à  l'enseignement  congré- 
ganiste,  que  les  cours  normaux  n'offraient  pas  de 
sérieuses  garanties.  Bien  qu'il  entretînt  dans  ces 
établissements    un    nombre   relativement  impor- 
tant de  bourses,  l'Etat  parvenait  difficilement  à  y 
faire  accepter  son  contrôle;  les  bonnes  méthodes  y 
étaient   inconnues,    l'enseignement    médiocre    et 
l'orientation  des  esprits  en  désaccord  avec  le  but 
qu'on  se  proposait.  Quant  à  l'éducation  profes- 
sionnelle, elle  était  à  peu  près  nulle,  ces  cours 
étant  dépourvus  d'école  annexe.  On  compara  ces 
résultats  avec  ceux  que  donnaient  les  écoles  nor- 
males d'instituteurs,  et  les  départements  où  l'in- 
struction était  le  plus  en  honneur  commencèrent 
à  convertir  leur  cours  normal  en  école  normale  ou 
à  créer  de  toutes  pièces  un  de  ces  derniers  établis- 
sements. Le  Jura  et  l'Orne  avaient  donné  l'exemple 
en  1842.  Le  Doubs,  les  Bouches-du-Rhône  et  le 
Loiret  en   1843,  les  Ardennes  en    1845,  la  Corse 
en  18ô4,  la   Haute-Savoie  en   1861,   le   suivirent. 
L'ordonnance  du  30  août  1842  avait  régularisé  la 
situation  de  ces  nouveaux  établissements  et  les 
avait  assimilés  aux  écoles  normales  d'instituteurs. 
Presque  tous  d'ailleurs  étaient,  à  cette   époque, 
dirigés  par  des  communautés  religieuses. 

IV.  —  De  IS^O  à  nos  jours. 

Pendant  les  premières  années  de  son  établisse- 
ment la  troisième  République,  aux  prises  avec  des 
périls  et  des  difficultés  de  toute  nature,  attaquée 
parla  coalition  des  partis  monarchiques,  menacée 
deux  fois  dans  son  principe  (24  mai  1873  et  16 
mai  1877),  eut  assez  à  faire  de  défendre  son  exis- 
tence et  de  panser  les  plaies  de  la  France  ;  elle 
ne  put  rien  entreprendre  de  définitif  en  faveur 
de  l'instruction  primaire  et  par  conséquent 
ges  écoles  normales.  Ce  n'est  pas  que  cette 
mrave  question  ne  préoccupât  les  esprits  ;  ja- 
mais, au  contraire,  les  questions  d'enseigne- 
tecnt  n'inspiièrent  de  plus  universelles  sym- 
pahies,  et  diverses  tentatives  furent  faites  pour 
sehouerle  joug  de  la  loi  de  1850  ;  mais  ces  efforts 
éc  ouèrent,  à  l'Assemblée  nationale,  devant  les 
résistances  d'une  majorité  mal  disposée  pour 
'instruction  primaire.  Signalons,  cependant,  du- 
rant ces  premières  années,  une  lettre  éloquente 
de  M.  J. Simon,  qui,  en  plein siège(I3  octobre  1870), 
écrivait  au  maire  de  Paris  pour  le  supplier  de 
doter  enfin  la  capitale  de  deux  écoles  normales 
primaires  qui  lui  manquaient  ;  la  circulaire  du 
4  mai  187:?,  dans  laquelle  le  môme  ministre 
annonce  aux  recteurs  qu'il  se  préoccupe  de  for- 
tifier les  études  dans  les  écoles  normales  et  d'y 
introduire  l'enseignement  des  langues  vivantes  ; 
l'arrêté  du  30  septembre  de  la  même  année  et  le 
décret  du  20  novembre  suivant,  qui,  complétant 
l'œuyre  commencée  par  les  décrets  de  1855  et  de 
18G3,  fixent  les  traitements  des  directrices  et  des 
maîtresses  adjointes  des  écoles  normales  et  relè- 
vent ceux  des  directeurs  et  des  maîtres  adjoints. 

En  1874,  sous  le  ministère  de  M.  de  Fourtou, 
fut  prise,  à  la  date  du  21  février,  une  mesure  des- 
tinée à  renforcer  l'enseignement  dans  les  écoles 
normales,  mesure  qui  a  soulevé  plus  d'une  objec- 


tion, qui  a  été  atténuée  dans  ses  effets  par  la  cir- 
culaire du  12  juin  1883,  et  qui  est  appelée,  nous 
n'en  doutons  pas,  à  disparaître  dans  un  avenir  pro- 
chain. Nous  voulons  parler  de  l'introduction,  dans 
les  écoles  normah;»,  de  professeurs  externes  em- 
pruntés aux  lycées  et  aux  collèf-es,  et  chargés 
d'enseigner  les  matières  les  plus  difficiles  du  pro- 
gramme. Cette  mesure,  «  qui  n'était  que  transitoire 
et  qui  n'était  prise  qu'à  titre  d'ossai  »,  pouvait 
avoir  sa  raison  d'ôire  en  1874  ;  elle  la  perd  chaque 
jour  davantage,  et  elle  l'aura  perdu*i  tout  à  fait 
quand  les  écoles  de  Fontenay  et  de  Saint-Cloud 
auront  pourvu  les  écoles  normales  primaires  d'un 
nombre  suffisant  de  professeurs. 

Les  années  qui  suivent  sont  à  peu  près  dénuées 
d'intérêtpour  l'objet  qui  nous  occupe,  et  il  nous  faut 
arriver  à  l'année  1879,  c'est-à-dire  au  premier  mi- 
nistère de  M.  J.  Ferry  (4  février  18"y-14  novem- 
bre 1881),  pour  trouver  des  faits  nouveaux  et,  cette 
fois,  de  la  plus  haute  portée,  dans  l'histoire  que 
nous  avons  entrepris  de  raconter.  A  cette  époque, 
la  République  est  à  l'abri  de  toute  atteinte  et  les 
finances    de  la  France  sont  prospères  :   c'est  le 
moment  de  se  mettre  à  l'œuvre.  Avec  une  éléva- 
tion d'idées  et  une  siireté  de  méthode  que  nous 
n'avons  pas  à  louer,  M.  J.  Ferry  profita  de  ces  cir- 
constances favorables  pour  reprendre  et  mener  à 
bonne  fin  la  réorganisation  de  notre  enseignement 
primaire,  sur  les  bases  posées  par  la  Révolution  et 
depuis  longtempsabandonnées,  l'obligation,  la  gra- 
tuité, la  laïcité.  Les  écoles  normales  ne  pouvaient 
manquer  d'avoir  leur  part  dans  cette   œuvre  de 
réorganisation.  Aussi  voyons-nous,    pendant   ces 
années  fécondes,  se  succéder  presque  sans  inter- 
ruption, outre  les  grandes  lois  dont  nous  n'avons 
pas  à  parler  ici,  mais  dont  l'exécution  devait  exer- 
cer une    si   profonde  influence  jusque  dans  les 
écoles  normales,  les  décrets,  les  arrêtés,  les  cir- 
culaires qui  intéressent  directement  ces  établis- 
sements. Nous  ne  pourrons  qu'esquisser  à  grands 
traits  cette  page  si  intéressante  des  annales  des 
écoles  normales,  et  sur  plusieurs  points  spéciaux 
nous  renverrons  le  lecteur  aux  articles  déjà  parus 
ou  à  paraître. 

Dès  son  entrée  au  ministère,  M.  J.  Ferry  pres- 
crivit une  enquête  sur  l'état  de  l'enseignement 
scientifique  dans  les  écoles  normales,  et  cette  en- 
quête ayant  révélé  l'insuffisance  des  instruments 
de  travail  mis  entre  les  mains  des  maîtres  et  des 
élèves,  des  mesures  furent  prises  pour  pourvoir, 
dans  le  plus  bref  délai,  les  collections,  les  cabi- 
nets de  physique  et  les  laboratoires  de  chimie 
des  écoles  normales.  Le  18  février  1880,  le  ministre 
annonçait  que  les  ressources  mises  à  sa  disposition 
lui  permettaient  de  créer  immédiatement  un  qua- 
trième emploi  de  maître  adjoint  dans  douze  écoles 
normales  ;  la  mesure  ne  devait  pas  tarder  à  s'étendre 
à  toutes  les  autres  écoles.  Quelques  semaines  plus 
tard,  —  chose  nouvelle  et  bien  digne  d'un  gouverne- 
ment démocratique!  —  il  réunissait  en  un  congrès 
pédagogique  les  directeurs  et  un  certain  nombre  de 
maîtres  adjoints,  et  les  consultait  sur  les  questions 
qui  touchent  de  plus  près  au  régime  des  écoles 
normales.  Le  7  mai,  il  décidait  que  l'indemnité  de 
100  francs  accordée  aux  élèves-maîtres  pourvus  du 
brevet  supérieur  serait  portée  à  200  francs,  et  que 
des  voyages  d'études  en  France  et  à  l'étranger  se- 
raient organisés  en  faveur  des  plus  distingués  de 
ces  élèves.  Le  5  juin,  le  certificat  d'aptitude  à  la 
direction  et  à  l'enseignement  des  écoles  normales 
était  créé  et  les  conditions  de  l'examen  réglées  : 
désormais  les  établissements  auront  un  personnel 
enseignant  â  la  hauteur  de  ses  fonctions.  Les 
maîtres  pourvus  de  ce  certificat  prendront  le  titre 
de  professeur.  Ce  titre  est  confère  aux  maîtres 
adjoints  et  aux  maîtresses  adjointes  qui,  au  moment 
de  la  promulgation  du  décret  du  5  juin  1880,  como- 
taient  dix  ans  d'exercice   et   quarante  ans  d  àse 
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fdcrrct  du  IG  décembre  1882),  et,  pour  rehausser 
la  valeur  de  ce  titre,  le  décret  du  23  décembre  1882 
décidait,  sauf  exceptions,  que  les  candidats  aux 
fonctions  de  directeur,  de  directrice  d'école  nor- 
male et  d'inspecteur  primaire  devraient  en  être 
pourvus.  Le  22  juillet  1881,  un  décret  préludait 
à  la  réorganisation  des  écoles  normales  en  intro- 
duisant dans  le  programme  des  études  l'instruc- 
tion morale  et  civique,  la  pédagogie,  les  travaux 
manuels,  pour  les  élèves-maîtres,  et  l'économie 
domestique,  pour  les  élèves-maîtresses.  Ce  même 
décret,  reprenant  le  texte  môme  de  l'article  2  de 
la  loi  du  28  juin  1833,  garantissait  la  liberté  de 
conscience  des  élèves-  maîtres.  Le  16  juin  1880  fut 
votée  la  grande  loi  de  la  gratuité  de  l'enseigne- 
ment primaire,  et  ses  bienfaits  s'étendirent  aux 
écoles  normales  :  il  n'y  a  plus  dès  lors  de  bour- 
siers, de  demi-boursiers,  de  pensionnaires  libres, 
mais  des  jeunes  gens  que  l'État  prépare  à  l'en- 
seignement et  qu'il  instruit  gratuitement,  assu- 
rant ainsi  le  recrutement  des  écoles  normales 
non  parmi  les  plus  aisés,  mais  parmi  les  plus  di- 
gnes. Ces  candidats  les  plus  dignes,  il  faut  le  re- 
connaître, ce  n'est  ni  l'enquête  confiée  aux  inspec- 
teurs primaires,  ni  les  épreuves  d'un  rapide  concours 
qui  peuvent  suffire  à  les  désigner  :  on  réunira  donc 
à  Técole  normale  même,  selon  le  vœu  formulé  par 
le  congrès  de  1880,  tous  les  candidats  déclarés 
admissibles,  et  là,  pendant  huit  ou  dix  jours,  une 
enquête  sérieuse  s'ouvrira,  sous  les  yeux  du  di- 
recteur et  de  ses  collaborateurs,  sur  «  les  qua- 
lités d'esprit  et  de  caractère  qui  sont  les  indices 
sérieux  de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la  vo- 
cation ».  (Cire,  du  17  juin  1880.) 

Enfin  paraissent  les  décrets  du  29  juillet,  du  l" 
et  du  3  août  1881,  dont  l'ensemble  forme  la  con- 
stitution actuelle  des  écoles  normales.  Nous  ne  par- 
lerons pas  du  décret  du  l^r  août,  qui  d'ailleurs  a 
été  abrogé  par  ceux  du  29  juillet  1882  et  du  16  avril 
1883  qui  règlent  aujourd'hui  la  matière  (V.  Ges- 
tion économique).  Nous  nous  arrêterons  un  peu 
longuement  sur  les  deux  autres  décrets,  et,  en 
montrant  en  quoi  ils  diffèrent  de  celui  de  186G, 
nous  nous  efforcerons  d'en  faire  ressortir  le  ca- 
ractère et  la  portée. 

«  Les  écoles  normales  relèvent  du  recteur,  sous 
l'autorité  du  ministre  de  l'instruction  publique  » 
(art.  ler).  Ce  premier  article  est  toute  une  révo- 
lution dans  le  régime  des  écoles  normales.  Sans 
doute,  par  certains  côtés,  les  écoles  normales  sont 
encore  des  établissements  départementaux,  puisque 
leurs  dépenses  d'entretien  sont  prélevées  sur  les 
quatre  centimes  spéciaux  des  départements.  A  ce 
point  de  vue,  les  écoles  normales  relèvent  encore 
du  Conseil  général  et  du  préfet.  Mais  le  recteur 
en  a  la  haute  direction,  il  dirige  les  études,  con- 
trôle tout  le  personnel  enseignant,  nomme  les 
élèves-maîtres  et.  à  l'aide  des  inspecteurs  d'acadé- 
mie, exerce  une  autorité  toujours  présente.  La 
commission  de  surveillance  est  maintenue  ;  elle 
peut  continuer  «  à  remplir  une  mission  toute  pa- 
ternelle d'inspection  et  de  surveillance  ayant  trait 
à  la  discipline,  à  la  tenue  générale  de  l'établisse- 
ment, à  Tordre  intérieur,  à  la  situation  morale  des 
élèves  et  des  maîtres,  à  tout  ce  qu'on  appelle 
d'un  mot  si  juste  l'esprit  de  la  maison  »  (cire,  du 
18  oct.  1881);  mais  elle  n'a  plus  qualité»  pour 
intervenir  dans  le  règlement  des  études,  pour 
noter  la  valeur  professionnelle  de  chaque  cours 
et  de  chaque  professeur  ».  Toutes  choses  sont 
donc  remises  à  l3ur  place. 

Le  directeur  est  toujours  nommé  par  le  ministre, 
mais  il  doit,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
offrir  des  garanties  de  capacité  qu'on  n'avait  pas 
jusqu'alors  exigées  de  lui.  Il  reste  chargé  d'une 
partie  de  l'enseignement,  mais  de  la  partie  la  plus 
élevée,  de  celle  par  laquelle  s'exerce  sur  les  élèves 
linfluence  la  plus  profonde,  c'est-à-dire  la  péda-  , 


SOgie,  la  psychologie  et  la  morale.  De  plus,  la 
création  d'économes  spéciaux  le  débarrasse,  non 
du  souci  de  la  direction  et  de  la  surveillance  gé- 
nérales de  la  maison,  mais  du  tracas  des  menues 
affaires  de  détail  et  de  la  gestion  économique  ;  il 
peut  ainsi  se  donner  tout  entier  à  ce  qui  est  sa 
mission  véritable,  former  des  instituteurs  et  des 
hommes.  Sa  situation,  améliorée  au  point  de  vue 
matériel,  l'est  donc  encore  au  point  de  vue  moral, 
et  son  autorité  s'en  accroît. 

Le  personnel  enseignant  grandit,  lui  aussi,  en 
indépendance  et  en  dignité.  Les  maîtres,  qui  ont 
fait  leurs  preuves  devant  des  jurys  d'examen  ou 
dans  le  service  dei  écoles  normales,  reçoivent  un 
titre  qui  les  relève  aux  yeux  de  leurs  élèves  et  du 
public.  Dès  le  mois  de  juillet  1879,  le  ministre,  se 
préoccupant  de  ces  modestes  fonctionnaires,  si  ou- 
bliés et  même  si  sacrifiés  jusque-là,  écrivait  aux 
recteurs  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  conditions  de  leur  vie  matérielle,  dans 
l'intérieur  de  l'école,  fussent  améliorées,  pour  qu'on 
mît  à  leur  disposition  une  salle  commune  de  tra- 
vail, pour  qu'on  leur  accordât  des  prestations  en 
nature  et  que  l'on  se  départît  du  règlement  qui 
leur  mesurait  si  parcimonieusement  le  vivre  et  le 
couvert.  Ce  n'était  qu'un  commencement  :  le 
21  octobre  de  la  même  année,  une  nouvelle  circu- 
laire définissait,  avec  une  grande  largeur  de  vues, 
la  mission  et  le  rôle  des  maîtres  adjoints  et  invi- 
tait les  recteurs  à  rechercher  les  moyens  de  dimi- 
nuer pour  eux  le  poids  de  la  surveillance,  et  par- 
ticulièrement de  la  surveillance  de  nuit  «  qui  les 
rebute  »,  soit  en  confiant  ce  service  à  des  maîtres 
célibataires,  soit  en  augmentant  le  personnel, 
soit,  comme  le  voulait  M.  Duruy,  en  associant  les 
élèves  eux-mêmes  à  la  surveillance.  Le  décret  du 
29  juillet  1881,  en  autorisant  les  recteurs  à  nom- 
mer, là  où  besoin  serait,  des  surveillants  spé- 
ciaux, alla  plus  loin  encore  dans  cette  voie  et 
l'on  put  craindre  un  instant  que  les  maîtres  ad- 
joints et  les  professeurs  ne  se  désintéressassent 
plus  que  de  raison,  en  dehors  des  heures  de  classe, 
du  travail  des  élèves,  de  la  formation  de  leurs  ha- 
bitudes et  de  leur  caractère.  D'autre  part,  on 
s'imagina,  Mena  tort,  que  le  ministre  avait  entendu 
créer,  dans  chaque  école  normale,  un  service  spé- 
cial de  surveillance,  analogue  à  celui  qui  existe 
dansles  établissements  d'enseignement  secondaire, 
alors  qu'il  s'agissait  seulement  de  débarrasser  le 
personnel  enseignant  de  la  tâche  ingrate  de  sur- 
veiller les  élèves  dans  des  moments  où  il  ne  peut 
exercer  sur  eux  aucune  action  éducatrice,  et  de 
former,  en  les  associant  à  l'enseignement,  une 
pépinière  de  jeunes  maîtres  que  leur  aptitude  pro- 
fessionnelle aurait  désignés  au  choix  des  recteurs 
et  qui,  ayant  des  loisirs,  pourraient  travailler  à 
leur  instruction  personnelle  et  se  préparer  à  subir 
des  examens  plus  sérieux.  La  pensée  du  ministre 
ne  fut  pas  comprise,  l'institution  dévia,  et  il  fallut 
revenir  en  arrière.  La  circulaire  du  12  juin  1883 
signala  l'abus  et  invita  les  recteurs  à  ne  confier 
désormais  le  service  de  la  surveillance  intérieure  à 
des  maîtres  spéciaux  qu'autant  qu'il  ne  se  trouverait 
pas  dans  l'établissement  de  maître  adjoint  ou  de 
professeur  célibataire  pouvant  s'occuper  de  ce  soin 
matériel.  Enfin  la  circulaire  du  5  février  1884  a  réglé 
ce  service  sur  les  bases  suivantes  :  Les  professeurs 
et  les  maîtres  adjoints  ne  sont  pas  tenus  d'inter- 
venir «  dans  les  soins  domestiques  qui  sont  néces- 
saires au  bon  ordre  de  la  maison,  au  bon  entretien 
des  objets,  au  bon  emploi  du  temps,  à  la  ponctua- 
lité des  exercices,  à  l'uniformité  des  heures  de  tra- 
vail, de  repos,  d'étude  »  ;  c'est  affaire  de  l'économe 
et  du  directeur  ;  mais  ils  doivent  rester  les  amis  et  les 
guides  des  élèves,  se  préoccuper  de  leurs  travaux 
et  de  leur  éducation,  comme  un  père  vigilant  se 
préoccupe  des  travaux  et  de  l'éducation  de  ses  en- 
fants; ils  visiteront  les  études,  non  pour  y  faire 
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régner  le  silence,  mais  pour  y  distribuer  des  con- 
seils et  apporter  une  aide;  ils  se  mêleront  à  la  vie 
active  des  élèves,  aux  promenades,  aux  récréa- 
tions, non  pour  y  montrer  le  visage  d'un  surveil- 
lant morose,  mais  pour  y  exercer  «  cette  succes- 
sion d'influences  intimes  et  pénétrantes  qui 
constitue  vraiment  la  discipline  des  esprits  ». 
Quant  à  l'ordre  matériel,  il  faut  s'en  remettre  aux 
élèves  pour  l'établir  eux-mêmes,  sous  la  surveil- 
lance éloignée,  mais  toujours  présente,  du  direc- 
teur. C'est  ce  régime  nouveau  d'un  caractère  à  la 
fois  «  libéral  et  familial  »,  qui  est  en  vigueur  au- 
jourd'hui dans  les  écoles  normales.  Malgré  ces 
hésitations  dans  la  recherche  d'un  problème  dont 
la  solution  n'est  pas  sans  difficulté,  on  peut  dire 
que  le  personnel  enseignant  des  écoles  normales 
est  enfin  délivré  de  la  lourde  chaîne  qui  pesait 
sur  lui  depuis  de  longues  années  :  la  muraille  que 
le  règlement  du  24  mars  1851  avait  élevée  autour 
des  écoles  normales  et  dans  laquelle  le  règlement 
do  18G6  avait  fait  une  première  brèche,  est  défi- 
nitivement renversée.  Le  couvent  laïque  qu'on 
s'était  ingénié  à  organiser  a  cessé  d'exister  non  seu- 
lement pour  les  maîtres,  mais  aussi  pour  les  élèves. 

Les  sorties,  proscrites  avec  tant  de  soin  par  les 
règlements  antérieurs,  sont  établies,  et  les  élèves- 
maîtres  cessent  d'être  séparés  du  reste  du  monde. 
Les  pratiques  religieuses,  qui  leur  étaient  impo- 
sées, deviennent  facultatives,  et  leur  liberté  de 
conscience  reçoit  une  nouvelle  consécration.  L'au- 
mônier ne  réside  plus  dans  l'école,  et,  la  loi  sur 
la  laïcité  ayant  été  promulguée  peu  de  temps 
après,  cette  charge  est  supprimée  (déc.  du  9  jan- 
vier 1883).  L'enseignement  religieux  n'est  plus 
donné  dans  l'établissement,  mais  toute  liberté  est 
accordée  aux  élèves  pour  remplir  au  dehors  leurs 
devoirs  religieux.  La  retenue  est  supprimée  ;  l'ex- 
clusion définitive  ne  peut  être  prononcée  que  par  le 
ministre;  le  secret  de  la  correspondance  doit  être 
respecté  (cire,  du  26  décembre  1882)  ;  les  années 
passées  à  l'école  normale  comptent,  à  partir  de 
dix-huit  ans,  si  l'élève  est  pourvu  du  brevet  élé- 
mentaire, pour  la  réalisation  de  l'engagement  dé- 
cennal et  pour  Tavancement  dans  les  fonctions 
.  d'enseignement  primaire. 

L'âge  d'admission  est  abaissé  à  quinze  ans  au  !*>• 
janvier  de  l'année  où  les  candidats  se  présentent, 
et,  quelques  mois  plus  tard,  cette  limite  est  repor- 
tée, par  mesure  provisoire,  à  quinze  ans  au  l^r  octo- 
bre. La  production  des  certificats  délivrés  par  les 
autorités  locales  est  supprimée,  comme  une  for- 
malité inutile,  mais  les  inspecteurs  primaires  res- 
tent chargés  de  s'enquérir  des  antécédents  des 
candidats,  et  la  nouvelle  forme  de  concours,  insti- 
tuée par  le  décret  du  21  janvier  1881,  est  confirmée. 

Enfin,  comme  l'avait  déjà  fait  prévoir  le  décret 
du  21  janvier  1881,  le  cadre  de  l'enseignement  est 
définitivement  élargi  par  le  décret  du  29  juil- 
let 1881.  Depuis  longtemps,  on  réclamaitde  toutes 
parts  des  programmes  détaillés  qui  fixassent 
l'étendue  et  les  limites  de  l'enseignement  dans  les 
écoles  normales.  Dès  le  mois  de  janvier  1881,  le 
programme  le  plus  impatiemment  attendu,  parce 
qu'il  concerne  des  matières  nouvelles  et  délicates, 
le  programme  de  l'instruction  morale  et  civique, 
ainsi  que  celui  du  cours  de  pédagogie,  est  arrêté 
en  Conseil  supérieur  et  porté  à  la  connaissance 
du  personnel  enseignant.  Le  3  août  suivant,  tous 
les  autres  programmes  sont  publiés  et  accompa- 
gnés d'une  instruction  générale  sur  la  méthode  à 
suivre  pour  les  appliquer.  Désormais  le  champ 
de  l'enseignement  est  nettement  circonscrit;  la 
matière  des  études  est  judicieusement  répartie 
entre  les  trois  années  du  cours  et  le  nombre  de 
leçons  que  chaque  enseignement  comporte  est  dé- 
terminé. Les  maîtres  savent  où  ils  doivent  aller 
et  jusqu'où  ils  doivent  aller  et  par  quelles  métho- 
des :  l'unité  succède  à  la  diversité  dos  interpréta- 


tions; la  règle,  à  l'incohérence.  Peut-être  faut-il 
regretter  qu'une  trop  large  place  ait  été  faite 
dans  ces  programmes  à  l'enseignement  scientifi- 
que ;  qu'on  ait  réservé  trop  peu  de  temps  pour 
les  études  littéraires,  si  étrangère x  aux  élèves 
jusqu'à  leur  entrée  à  l'école.  L'expérionce  le  dira, 
et  quand  elle  aura  suffisamment  parlé,  rien  ne 
sera  plus  facile  que  de  rétablir  un  équilibre  qui 
nous  paraît  rompu. 

Nous  ne  pouvons  donner  ici  le  texte  des  pro- 
grammes du  3  août  1881.  On  le  trouvera,  pour  la 
plupart  des  matières  d'enseignement,  dans  la 
II*  Partie  de  ce  Dictionnaire  (deuxième  tirage),  à 
la  suite  des  divers  articles  consacrés  à  ces  matiè- 
res. Mais  nous  croyons  devoir  reproduire  in- 
extenso  VEmploi  du  temps  et  le  Tableau  de  In  ré- 
partition des  matières  d'enseignement.  L'Emploi 
du  temps  étant  le  même,  sauf  quelques  légères 
différences,  pour  les  écoles  normales  d'institu- 
teurs et  les  écoles  normales  d'institutrices,  nous 
donnerons  le  texte  relatif  aux  écoles  d'instituteurs, 
en  signalant  au  passage  les  points  où  le  texte  rela- 
tif aux  écoles  d'institutrices  diffère  de  celui-là  : 

EMPLOI    DO    TEMPS. 

«  Article  l^r.  —  L'emploi  des  journées,  autres 
que  les  jeudis,  dimanches  et  jours  de  fête,  est 
réglé  ainsi  qu'il  suit  dans  les  écoles  normales  pri- 
maires d'instituteurs  (d'institutrices)  : 

»  Usera  donné  huit  heures  au  moins  au  sommeil. 

»  Sur  les  heures  de  la  journée,  six  environ  se- 
ront employées  aux  soins  de  propreté,  repas, 
récréations  et  exercices  corporels. 

»  Des  heures  réservées  au  travail,  cinq  au  moins 
seront  consacrées  au  travail  personnel,  aux  lec- 
tures et  à  la  préparation  des  classes  en  étude. 

»  Aucun  cours  n'aura  lieu  le  dimanche,  non 
plus  que  dans  l'après-midi  du  jeudi  ;  l'emploi  de  ces 
journées  sera  réglé  par  le  directeur  (la  directrice) 
conformément  aux  prescriptions  des  articles  31, 
32  et  33  du  décret  du  29  juillet  1881.  (L'art.  31  a 
été  modifié  par  le  décret  du  9  janvier  1883.) 

»  Art.  2.  —  Les  élèves-maîtres  (élèves-maltres- 
ses)  sont,  à  tour  de  rôle,  exercés  à  la  pratique  de 
l'enseignement,  sous  la  direction  du  maître  (des 
maîtresses)  chargé  de  l'école  annexe  (et  de  l'école 
maternelle),  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  6  du  décret  du  29  juillet  1881. 

»  Les  élèves  de  première  année  assistent  à  ces 
exercices  ;  les  élèves  de  deuxième  année  remplis- 
sent les  fonctions  d'instituteurs  adjoints  (d'insti- 
tutrices adjointes)  ;  ceux  (celles)  de  troisième  an- 
née peuvent  être  plus  particulièrement  associés 
à  la  direction  de  la  classe(ou  de  l'école  maternelle). 

»  Le  nombre  des  élèves-maîtres  (élèves-maî- 
tresses), détachés  à  l'école  annexe  (et  à  l'école 
maternelle)  est  proportionné  à  l'effectif  de  l'école 
normale  et  calculé  de  manière  que  chaque  élève 
fasse  au  moins  vingt  jours  (trente  jours  pour  les 
élèves-maîtresses)  d'enseignementpratiquepar  an. 

»  La  répartition  des  cours  à  l'école  normale  est 
faite  de  telle  sorte  que  les  leçons  les  plus  impor- 
tantes soient  placées  en  dehors  des  heures  que 
les  élèves-maîtres  (élèves-maîtresses)  passent  à 
l'école  annexe  (ou  à  l'école  maternelle). 

»  Art.  3.  —  Les  élèves  de  troisième  année 
et,  pendant  le  second  semestre,  ceux  (celles)  de 
deuxième  année,  sont  fréquemment  exercés,  soit 
en  classe,  soit  dans  des  conférences,  à  l'ensei- 
gnement oral  sur  chacune  des  matières  du  pro- 
gramme d'études.  Sous  la  direction  de  leurs  pro- 
fesseurs, ils  (^elles)  rendent  compte  d'une  leçon 
ou  d'une  lecture,  expliquent  un  texte  français, 
corrigent  un  devoir,  exposent  une  question  du 
cours  ou  les  résultats  d'un  travail  personnel. 

»  Les  élèves  de  troisième  année  font,  en  outre, 
à  tour  de   rôle,  des  leçons  devant  leurs  profes- 
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seurs  et  les  élèves-maîtres  (élèves-maîtresses).  Cet 
exercice  a  lieu  de  préférence  le  jeudi  ou  le  diman- 
che. La  leçon  dure  une  demi-heure  au  plus.  Elle 
porte  sur  un  sujet  d'enseignement  ou  de  méthode 
choisi  par  l'élève  et  agréé  par  le  directeur  (la 
directrice).  Elle  donne  lieu,  de  la  part  des  élèves, 
h.  des  observations  critiques  qui  sont  complétées 
ou  rectifiées  par  les  professeurs  et  le  directeur  (la 
directrice). 

»  Art.  4.  —  Le  directeur  (la  directrice)  veillera  à 
ce  que  l'enseignement  de  l'école  normale  ne  soit, 
dans  aucune  de  ses  parties,  détourné  du  but  au- 
quel il  doit  tendre  ;  il  (elle)  veillera  particulière- 
ment à  ce  que  les  différents  professeurs  ne  cèdent 
pas  à  la  préoccupation  exclusive  de  préparer  leurs 
élèves  aux  examens  du  brevet,  mais  s'efforcent  de 
leur  faire  acquérir  les  qualités  intellectuelles  et  mo- 
rales indispensables  à  l'instituteur  (à  l'institutrice). 

»  Il  (elle)  leur  recommandera  d'éviter  la  recherche 
des  détails,  des  subtilités  et  des  curiosités  qui 
feraient  perdre  à  l'enseignement  des  écoles  nor- 
males son  caractère  pratique  et  professionnel.  Il 
(elle)  s'assurera  que  les  devoirs  écrits  des  élèves- 
maîtres  (élèves-maîtresses)  sont  corrigés  et  anno- 
tés avec  soin  parles  professeurs  et  qu'il  est  donné 
un  temps  suffisant,  dans  tous  les  cours,  aux  inter- 
rogations et  aux  récapitulations. 

»  Il  (elle)  proscrira  l'usage  des  manuels  faits  en 
vue  de  l'examen,  l'abus  des  cours  dictés,  des 
copies,  des  cahiers  dits  de  mise  au  net,  de  tout 
procédé  qui  encouragerait  le  travail  machinal  et 
tendrait  à  substituer  un  effort  de  mémoire  à  un 
effort  de  réflexion. 

»  Il  (elle)  prendra  soin  que,  dans  tous  les  cours 
professés  à  l'école  et  dans  les  exercices  de  l'école 
annexe  (ou  de  l'école  maternelle),  il  soit  fait  une 
large  part  à  l'étude  des  méthodes  et  des  procédés 
propres  à  l'enseignement  primaire.  (Enfin,  en  de- 
hors des  heures  de  classe  et  d'étude,  elle  s'effor- 
cera, par  des  conseils  et  des  directions  pratiques, 
d'initier  les  élèves-maîtresses  à  tout  ce  qui  con- 
cerne les  travaux  et  les  soins  du  ménage). 

»  Art.  6.  —  La  répartition  des  matières  d'en- 
seignement dans  les  écoles  normales  d'institu- 
teurs (d'institutrices)  est  réglée  par  année  et  par 
cours,  conformément  au  tableau  ci-après.  » 

TABLEAU  DE  LA  RÉPARTITION  DES  MATIÈRES  D'eN- 
SEIGNEMENT  DANS  LES  ÉCOLES  NORMALES  d'iNSTI- 
TUTEURS. 

Heures  par  semaine. 

KATiÈRBS  d'enseignemext.       îrC  année.  2*  année.  3e  année. 

Matières  d'enseignement  deman- 
dant une  préparatio7i: 

Instruction  moi*ale  et  civique... 

Pédagogie  et  administration  sco 
laire 

Langue    et   éléments  de  littéra- 
ture française 

Histoire 

Géographie 

Arithmétique 

Géométrie 

Physique 1^2  (3) 

Chimie 

Sciences  naturelles 

Agriculture  et  horticulture 


2 

2 

1/2  (1) 

1 

1 

1  J/2  (2) 

7 

5 

4 

4 

3 

3 

1 

1 

1 

'J. 

3 

3 

l 

2 

3 

r-   (3) 

2 

2 

/i(*) 

2 

1 

1 

1 

2 

» 

2 

1 

Total  des  lieures  d'enseigncinent  de- 
inaiidant  une  préparation 20 

Matières  ne  demandant  pas  de 
préparation  : 

Écriture 3 

Dessin 4 

Chant  et  musique 2 


Total  général  des  heures  d'enseigne- 
ment  


29 


23  22 

1  » 
4  4 

2  2 

30  28 


(1)  Une  heure  par  semaine  pendant  un  semestre.  — 
(2)  Deux  heures  pendant  un  somcstro,  une  heure  pendant 
l'autre.  —  (3)  Une  heure  pendant  un  semestre.  —  (4)  Une 
heure  pendant  l'autre  semestre. 


Enseignement  donné  pendant  les 
récréations  : 

Gymnastique 

Travaux  agricoles  et  manuels.. 

Matière  facultative  : 
Langues  vivantes 


TABLEAU  DE  LA  RÉPARTITION  DES  MATIÈRES  d'eN- 
SEIGNEMENT  DANS  LES  ÉCOLES  NORMALES  d'iNSTITU- 
TRICES. 

MATIÈRES   d'e>seignement.        l'»  année. 

Matières  d'enseignement  deman- 
dant iqie  préparation  : 

Instruction   morale  et  civique...  1 

Pédagogie  et  administration  sco- 
laire   1 

Langue    et    éléments    de    littér.i- 

ture  française 6 

Histoire 4 

Géographie 1 

Arithmétique 3 

Physique » 

Chimie » 

Sciences  naturelles \ 

Économie  domestique  et  hygiène.  » 

Total  des  heures  d'enseignement  deman- 
dant une  préparation 17 

Matières  ne  demandant  pas   de 
préparation  : 

Ecriture 3 

Travaux  de  couture 3 

Dessin 4 

Chant  et  musique 2 

Total   général  des    heures  d'enseigne- 
ment      29 

Enseignement  donné  pendant  les 
récréations  : 

Gymnastique 2 

Herborisation  et  jardinage 2 

Matière   facultative  : 
Langues  vivantes 2 


2":  année 

.  3«  année. 

1 

1 

1 

1 

5 

4 

3 

3 

1 

1 

3 

3 

1/2 

(1) 

1 

i 

1/2  r2) 

1 

1  1/2  (3) 

1/2 

(4) 

1 

17       17 


1 

3 
4 

2 

27 


26 


(I)  Une  heure  pendant  un  semestre.  —  (-2)  Une  heure 
pendant  un  semestre.  —  (3)  Deux  heures  pendant  un 
semestre,  une  heure  pendant  l'autre.  —  (4)  Une  heure 
pendant  un  semestre. 

L'institution  des  écoles  annexes,  si  intéressante 
au  point  de  vue  de  l'éducation  professionnelle  des 
élèves-maîtres,  ne  pouvait  manquer  d'être,  elle 
aussi,  l'objet  de  la  sollicitude  de  l'administration. 
Les  directeurs  de  ces  écoles  ne  sont  plus  considé- 
rés comme  des  fonctionnaires  d'ordre  inférieur;  ils 
sont  déchargés  de  toute  participation  à  la  surveil- 
lance, et  ils  ont  rang  de  professeur,  s'ils  en  ont  le 
titre.  Mais  ce  qui  importe,  c'est  que  l'apprentissage 
fait  à.  l'école  annexe  par  les  élèves-maîtres  soit 
fructueux.  Pour  cela,  deux  conditions  prnicipales 
sont  nécessaires  :  la  première,  c'est  que  le  direc- 
teur de  cette  école  soit  un  maître  d'élite;  la  se- 
conde, c'est  que  les  exercices  de  l'école  annexe  ne 
fassent  pas  tort  aux  études  proprement  dites,  et 
réciproquement.  La  première  partie  du  problème 
semble  facile  à  résoudre,  puisqu'il  suffit  de  faire 
aux  directeurs  des  écoles  annexes  une  situation 
telie  que  les  professeurs  les  plus  capables  ambi- 
tionnent ces  fonctions.  La  seconde  offre  plus  de 
difficultés  et  ne  semble  pas  encore  résolue.  On  a 
cherché  différents  moyens  (cire,  du  20  octobre  1880 
et  du  6  février  1881)  de  concilier  les  exigences  de 
cette  double  préparation,  sans  avoir  encore  ren- 
contré, croyona-nous,  une  solution  satisfaisante. 
Peut-être  la  révision  des  règlements  relatifs  aux 
brevets  de  capacité,  qui  s'élabore  en  ce  moment, 
perraettra-t-elle  de  trouver  une  combinaison  qui 
donne  satisfaction  àdes  intérêts  également  précieux. 

Nous  avons  omis,  à  dessein,  de  parler  jusqu'ici 
de  l'importame  loi  du  9  août  1819,  parce  que  cette 
loi,  en  raison  de  son  importance  même,  méritait 
une  place  à  part. 

On  sait  quelle  en  est  la  portée  et  l'économie. 
Elle  rend  obligatoire  pour  tous  les  départements 


NORMALES  (ÉCOLES)     —  2071  —     NORMALES  (ÉCOLES^ 


«  l'installation  première  et  l'ontretlen  »  d'une 
école  normale  primaire  d'instituteurs  et  d'une 
écolo  normale  d'institutrices.  Toutefois  «  un  dé- 
cret du  président  de  la  République  peut,  sur 
l'avis  conforme  du  Conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique,  autoriser  deux  départements  à 
s'unir  pour  fonder  et  entretenir  en  commun,  soit 
l'une  ou  l'autre  de  ces  écoles,  soit  toutes  les  deux.  » 
Un  délai  de  quatre  années  est  accordé  aux  départe- 
ments pour  exécuter  la  loi  (art.  1  et  2).  Les  autres 
articles  règlent  les  voies  et  moyens  d'exécution. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles  normales  d'insti- 
tuteurs, la  loi  de  1879  ne  fit  que  confirmer  ce  qui 
avait  été  fait  dans  la  plupart  des  départements, 
grâce  à  l'initiative  des  Conseils  généraux  et  mal- 
gré la  faculté  redoutable  que  leur  avait  accordée 
la  loi  de  1850.  Quand  la  loi  de  1879  fut  promul- 
guée, il  y  avait  en  France  79  écoles  normales 
d'instituteurs,  recevant  une  population  de  3  483 
élèves.  Huit  départements  en  manquaient  encore; 
mais  le  Lot-et-Garonne,  le  Morbihan,  le  Pas-de- 
Calais  et  l'Oise  ont  satisfait,  en  1879,  en  1883  et 
en  188  4  à  l'obligation  que  leur  imposait  la  loi,  et 
les  départements  de  la  Haute-Savoie,  de  la  Cha- 
rente, des  Côtes-du-Nord  et  du  Lot  sont  sur  le 
point  de  s'y  conformer.  Ajoutons  que  l'Algérie 
compte  deux  écoles  normales  d'instituteurs,  et 
que  les  trois  dernières  écoles  normales  qui  fussent 
encore  dirigées  par  des  congréganistes  (Cantal, 
Finistère  et  Seine-Inférieure)  sont  aujourd'hui  laï- 
cisées. Rappelons,  pour  finir  sur  ce  point,  que  des 
associations  protestantes  ont  ouvert  à  Mens,  dans 
l'Isère,  en  1833,  à  Dieulefit,dans  la  Drôme,en  183 i, 
et  à  Montbéliard,  dans  le  Doubs,  en  1838,  des 
établissements  destinés  à  recruter  le  personnel 
des  instituteurs  protestants  :  ces  établissements, 
où  l'Etat  entretient  des  bourses  et  où  il  exerce 
un  droit  d'inspection,  sont  connus  sous  le  nom 
d'écoles  modèles  (V.  Ecoles  modèles  protestantes). 
Il  y  a  aussi  deux  écoles  analogues,  mais  libres,  à 
Courbevoie,  pour  assurer  le  recrutement  des  insti- 
tuteurs protestants  de  la  Seine. 

Les  conséquences  de  la  loi  de  1879  furent  bien 
autrement  importantes  pour  les  écoles  normales 
d'institutrices.  Nous  les  avons  vues  naître  vers  1840 
et  s'organiser  sous  la  protection  de  l'ordonnance 
du  30  août  1842.  Le  mouvement  ne  s'accentua 
pourtant  qu'à  partir  de  1870.  Aux  huit  écoles  nor- 
males que  nous  avons  nommées,  onze  nouvelles 
s'ajoutèrent  d'abord,  de  cette  date  à  1879,  dans 
les  départements  de  l'Isère,  de  l'Eure-et-Loir,  de 
Saône-et-Loire  et  de  l'Yonne  (1872);  de  l'Al- 
lier (1873);  de  la  Seine  et  de  l'Algérie  (1874);  de 
l'Hérault,  du  Rhône  et  de  la  Somme  (1876);  et  de 
la  Côte-d'Or  (1879).  Ces  dix-neuf  écoles  normales 
recevaient  six  cents  élèves  et  elles  s'étaient  peu  à 
peu  dégagées  des  liens  qui  les  unissaient  aux  con- 
grégations. En  1879,  il  n'y  en  avait  plus  que  huit 
qui  ne  fussent  pas  laïcisées.  Elles  l'ont  été  toutes 
depuis.  Grâce  à  la  loi  du  9  août,  les  écoles  nor- 
males d'institutrices  se  sont  développées  rapide- 
ment :  leur  nombre  est  aujourd'hui  de  soixante- 
trois.  Pour  l'année  1885,  on  annonce  l'ouverture 
de  cinq  de  ces  établissements  dans  les  Basses- 
Alpes,  l'Eure,  le  Finistère,  l'Ille-et-Vilaine  et 
leVaucluse.  Dans  les  Alpes-Maritimes,  l'Aveyron, 
le  Calvados,  les  Côtes-du-Nord,  la  Creuse,  l'Indre, 
[es  Landes,  le  Lot,  le  Maine-et-Loire,  la  Manche, 
la  Mayenne,  la  Meuse,  la  Savoie,  le  Tarn,  le  Var 
et  la  Vienne,  la  question  est  résolue  en  principe, 
et  il  ne  paraît  pas  que  quelques-uns  de  ces  dé- 
partements aient  l'intention  d'user  de  la  faculté 
qu'ils  ont  de  s'unir  pour  créer  et  entretenir,  à 
frais  communs,  un  établissement  interdéparte- 
mental. Ajoutons  que,  médiocrement  installées  au 
début,  les  anciennes  écoles  normales  d'institutrices 
ont  reçu,  comme  les  écoles  normales  d'institu- 
teurs, de  nombreuses  et  importantes  améliora- 


tions matérielles,  tandis  que  les  écoles  nouvelles 
étaient  construites  dans  des  conditions  tout  à  fait 
favorables.  Disons  enfin  qu'après  un  essai  pour 
organiser,  dans  les  départements,  des  cours  spé- 
ciaux où  se  formeraient  les  directrices  d'écoles 
maternelles,  les  écoles  normales  d'institutrices 
ont  été  chargées  de  ce  soin  et  qu'elles  sont  en 
état  de  rendre  très  utilement  ce  nouveau  service, 
puisque,  en  vertu  du  décret  du  29  juillet  1881,  elles 
doivent  être  pourvues  d'une  école  maternelle. 

Ainsi,  à  l'heure  présente,  on  peut  dire  qu'après 
bien  des  vicissitudes,  le  grand  service  de  l'instruc- 
tion primaire  est  muni  de  ses  organes  les  plus 
indispensables,  et  que  désormais  le  recrutement 
des  instituteurs  et  des  institutrices  est  assuré 
dans  les  conditions  les  plus  conformes  à  l'esprit 
moderne. 

Ecoles  normales  supérieures  de  Fontenay-aux- 
Roses  et  de  Saint-Cloud.  —  Tout  n'était  pas  dit 
cependant.  A  ces  écoles  normales  qui  s'ouvraient 
de  toutes  parts,  il  fallait  un  personnel  dont  l'in- 
struction et  l'aptitude  pédagogique  fussent  à  la 
hauteur  de  la  mission  qui  allait  lui  échoir. 

Pour  les  écoles  normales  d'institutrices,  le  be- 
soin était  urgent  :  sans  doute,  l'ancien  personnel 
avait  rendu  d'inestimables  services  et  on  pouvait 
compter  sur  son  dévouement;  mais  il  était  insuf- 
fisant comme  nombre,  et  ses  titres  de  capacité  ne 
répondaient  plus  aux  besoins  nouveaux.  De  là,  la 
pensée  de  créer  une  école  de  haute  culture  intel- 
lectuelle et  pédagogique,  destinée  à  recruter  le 
personnel  enseignant  des  écoles  normales  d'insti- 
tutrices, comme  celles-ci  assuraient  le  recrute- 
ment des  écoles  communales.  On  a  indiqué  ail- 
leurs (V.  Ecole  normale  supérieure  d institutrices, 
p.  768)  les  origines  et  les  débuts  de  l'école  de 
Fontenay-aux-Roses.  Nous  n'en  reparlerons  que 
pour  signaler  les  modifications  introduites  dans 
son  organisation  par  l'arrêté  du  30  décembre  1882. 
Cet  arrêté,  que  nous  croyons  devoir  reproduire 
intégralement,  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  le'.  —  Un  concours  pour  l'admission  à  re- 
celé normale  primaire  supérieure  d'institutrices, 
à  Fontenay-aux-Roses,  est  ouvert  tous  les  ans, 
dans  le  courant  du  mois  de  juillet.  Un  arrêté  fixe 
la  date  et  le  jour  de  l'ouverture  de  ce  concours, 
qui  est  annoncé  deux  mois  au  moins  à  l'avance. 

»  Art.  2.  •—  Pour  être  admises  à  concourir,  les 
aspirantes  doivent  être  célibataires  ou  veuves, 
avoir  vingt  ans  au  moins  et  vingt-cinq  ans  au  plus 
au  l"  octobre  de  l'année  où  elles  se  présentent  ; 

»  Avoir  contracté  un  engagement  décennal  dans 
les  termes  de  l'article  18  du  décret  du  29  juil- 
let 1881; 

»  Etre  pourvues  du  brevet  supérieur  ou  d'un  di- 
plôme de  bachelier; 

»  Et  produire  un  certificat  de  médecin  consta- 
tant leur  aptitude  à  remplir  les  fonctions  de 
l'enseignement. 

»  Art.  3.  —  Des  dispenses  d'âge  pourront  être 
exceptionnellement  accordées  par  le  ministre,  sur 
la  proposition  du  recteur. 

»  Art.  4.  —  Les  inscriptions  sont  reçues  :  dans 
les  départements,  au  secrétariat  de  l'inspection 
académique;  à  Paris,  au  ministère  de  l'instruction 
publique  (6*  bureau  de  la  direction  de  l'enseigne- 
ment primaire). 

»  La  liste  d'inscription  est  close  quinze  jours  au 
moins  avant  l'ouverture  du  concours. 

5)  A  leur  demande  d'inscription,  les  aspirantes 
joignent  leur  extrait  de  naissance,  leurs  diplômes 
et  une  notice  individuelle  faisant  connaître  les 
différentes  fonctions  qu'elles  ont  remplies  dans 
l'enseignement  public  ou  libre. 

»  La  liste  des  aspirantes  admises  à  prendre  part 
au  concours  est  arrêtée  par  le  ministre. 

»  Art.  5.  —  Nulle  aspirante  n'est  admise  à  s& 
présenter  plus  de  trois  lois. 
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»  Art.  6.  —  L'examen  d'admission  comprend  des 
épreuves  écrites,  qui  sont  éliminatoires,  et  des 
épreuves  orales. 

»  Art.  7. —  Les  épreuves  écrites  se  font  au  chef- 
lieu  du  département  où  l'inscription  a  été  reçue  ; 
elles  ont  lieu  sous  la  surveillance  de  l'inspecteur 
d'académie,  ou,  à  son  défaut,  d'un  délégué  agréé 
par  le  recteur. 

»  Elles  comprennent  trois  compositions  : 

»  Pour  les  aspirantes  de  la  section  des  lettres  : 

»  1°  Une  composition  française  (dont  le  sujet 
pourra  être  un  récit,  une  lettre,  une  analyse  litté- 
raire, la  discussion  d'une  maxime,  le  développe- 
ment d'une  règle  de  grammaire,  etc.); 

»  20  Une  composition  sur  un  sujet  d'histoire  de 
France,  qui  pourra  être  accompagné  de  questions 
géographiques  ; 

«  3»  Une  composition  sur  un  sujet  de  pédagogie. 

»  Pour  les  aspirantes  de  la  section  des  sciences  : 

»  1»  Une  composition  sur  un  sujet  de  mathéma- 
tiques ; 

»2°Une  composition  sur  des  sujets  de  physique, 
■de  chimie  et  de  sciences  naturelles; 

»3oUne  composition  sur  un  sujet  de  pédagogie. 

»  La  composition  de  pédagogie  pourra  être  com- 
mune aux  aspirantes  des  lettres  et  à  celles  des 
sciences. 

»  La  durée  de  chacune  de  ces  compositions  est 
de  trois  heures. 

»  Les  sujets  de  composition  sont  choisis  par  lé 
ministre,  sur  la  proposition  de  la  commission 
d'examen,  et  adressés  aux  inspecteurs  d'académie 
sous  un  pli  cacheté  qui  est  ouvert  en  présence 
des  aspirantes. 

»  Les  compositions  sont,  immédiatement  après 
chaque  séance,  adressées  au  ministre  par  l'inspec- 
teur d'académie,  qui  y  joint  le  procès-verbal  de  la 
séance. 

»  Art.  8. —  Les  compositions  écrites  sont  corri- 
gées à  Paris  par  une  commission  nommée  chaque 
année  par  le  ministre. 

»  Les  aspirantes  reconnues  admissibles  sont  ap- 
pelées à  Paris  pour  y  subir  les  épreuves  orales. 

»  Art.  9.  —  Les  épreuves  orales  consistent  en 
interrogations,  lectures,  corrections  de  devoirs, 
exposés  faits  de  vive  voix  après  une  courte  pré- 
paration, etc.  » 

A  l'heure  actuelle,  l'école  de  Fontenay-aux-Ro- 
ses  a  déjà  rendu  de  signalés  services  aux  écoles 
normales  primaires  et,  par  elles,  à  tout  l'ensei- 
gnement des  filles.  En  quatre  années,  elle  a  reçu 
193  élèves;  68  suivent  en  nov.  1884  les  cours  de 
l'école  et  se  préparent  soit  au  professorat,  soit  à 
la:  direction;  22  directrices,  15  déléguées  dans  les 
fonctions  de  directrice,  2  directrices  d'école  an- 
nexe, 53  professeurs  de  l'ordre  des  lettres  ou  de 
l'ordre  des  sciences  et  11  déléguées  dans  les  fonc- 
tions de  maîtresses  adjointes,  en  tout  103  fonction- 
naù-es  d'élite  sorties  de  Fontenay,  exercent  en  1884 
dans  les  écoles  normales  des  départements. 

La  qualité  et  l'importance  des  services  rendus 
par  l'école  de  Fontenay  décida  l'administration  à 
fonder  une  école  analogue  pour  assurer  le  recru- 
tement du  personnel  enseignant  des  écoles  nor- 
males d'instituteurs.  Ce  n'est  pas  que,  de  ce  côté, 
il  y  eût  à  pourvoir  à  des  besoins  aussi  nombreux 
et  aussi  urgents  ;  il  ne  restait  plus  que  quelques 
écoles  normales  d'instituteurs  à  ouvrir  et,  quoi- 
qu'il y  eût  encore  plus  d'un  vide  à  combler,  en 
raison  des  créations  récentes  d'emploi,  le  person- 
nel dans  ces  écoles  était,  à  la  rigueur,  à  peu  près 
suffisant  comme  nombre.  Mais  on  pensa,  avec 
raison,  d'une  part,  qu'il  fallait  élever  le  niveau  de 
l'enseignement  dans  ces  établissements  afin 
d'avancer  le  jour  où  ils  pourraient  se  suffire  à  eux- 
mêmes,  et,  d'autre  part,  qu'il  était  indispensable, 
autant  que  juste,  de  fournir  aux  maîtres  de  ces 
ccoIqs  les  moyens  pratiques  de  conquérir  le  titre 


de  professeur  qu'on  exigeait  d'eux  désormais.  On 
avait  bien  institué,  à  Paris,  un  comité  chargé  d'in- 
diquer, chaque  mois,  aux  candidats  au  professo- 
rat un  certain  nombre  de  sujets  de  devoirs  et  de 
leur  renvoyer  ces  devoirs  avec  des  corrections  et 
des  annotations  :  on  avait  bien  créé,  en  leur  faveur, 
une  bibliothèque  circulante  au  Musée  pédagogi- 
que. Mais  quels  que  fussent  les  mérites  de  ces 
institutions  et  quels  que  soient  les  services 
qu'elles  rendent  encore  aujourd'hui,  il  était  évident 
que  cet  enseignement  intermittent  et  à  distance 
ne  pouvait  remplacer  l'exemple  et  l'enseigne- 
ment vivant  d'un  professeur  habile.  Il  était  non 
moins  évident  que  le  loisir  et  les  instruments  de 
travail,  tout  autant  que  des  directions  suffisam- 
ment présentes,  manquaient  à  des  jeunes  gens  qui 
travaillaient  seuls  et  qui  consacraient  à  leurs  fonc- 
tions la  meilleure  part  de  leur  temps.  Pour  leur  venir 
en  aide,  l'administration  ouvrit,  h  Sèvres  (arrêté 
du  9  mars  1881),  des  cours  préparatoires  au  pro- 
fessorat :  ces  cours  devaient  durer  trois  mois. 

Il  ne  pouvait  s'agir  de  refaire,  ni  même  de  com- 
pléter, en  un  si  court  laps  de  temps,  l'instruction 
des  maîtres  qui  y  seraient  admis  ;  ce  qu'on  se  pro- 
posait, c'était  de  les  initier  aux  bonnes  méthodes 
d'enseignement,  de  leur  faire  entendre  d'excellen- 
tes leçons  et  de  leur  montrer  comment  on  travaille 
utilement  pour  soi  et  comment  on  communique 
aux  autres  ce  que  l'on  sait.  On  appela  à  Sèvres 
quarante  maîtres  adjoints,  choisis  parmi  ceux 
«  qui,  par  le  degré  d'instruction  qu'ils  possédaient 
déjà,  par  leur  âge  et  par  leur  bonne  volonté, 
étaient  le  mieux  préparés  à  tirer  un  profit  sérieux 
des  moyens  d'enseignement  qui  étaient  mis  à  leur 
disposhion  ».  Entrés  le  II  avril,  ces  jeunes  gens 
subirent  les  examens  du  certificat  d'aptitude  vers 
le  milieu  de  juillet.  La  plupart  réussirent.  Ce  ré- 
sultat encourageant  décida  le  ministre  à  renouve- 
ler l'essai  en  1882  :  cette  fois,  les  cours  devaient 
durer  une  année,  et  ce  fut  au  concours  que  leur 
recrutement  se  fit.  Les  élèves  furent  réunis,  non 
plus  à  Sèvres,  mais  dans  les  dépendances  du  châ- 
teau de  Saint-Cloud,  appropriées  à  leur  destina- 
tion nouvelle,  et  le  30  décembre  1882  un  décret, 
rendu  sur  l'avis  du  Conseil  supérieur,  transforma 
les  cours  préparatoires  en  une  école  définitive, 
qui  prit  le  nom  d'école  normale  supérieure  d'en- 
seignement primaire.  La  durée  des  cours  était  fixée 
à  deux  années.  L'école  était  gratuite  et  pouvait 
recevoir  des  internes  et  des  externes.  Un  arrêté, 
en  date  du  même  jour,  déterminale  régime  inté- 
rieur, les  conditions  du  concours  d'admission  et  le 
programme  de  l'enseignement.  Ce  règlement  ne 
différant  pas  sensiblement  de  celui  quia  été  adopté 
pour  l'école  de  Fontenay,  nous  nous  dispenserons 
de  le  reproduire. 

L'école  de  Saint-Cloud  entre  dans  la  troisième 
année  de  son  existence.  Elle  a  reçu  jusqu'à  ce 
jour  92  élèves  internes  et  7  élèves  externes,  aux- 
quels il  faut  ajouter  dix  élèves  de  l'écule  du  tra- 
vail manuel  qui  ont  obtenu,  leurs  études  techni- 
ques terminées,  de  suivre  les  cours  pendant  un  an. 
Quarante-deux  élèves  internes  et  quatre  élèves 
externes  sont  présents  actuellement  (nov.  1884)  à 
l'école.  Sur  les  50  élèves  qui  lui  appartiennent  en 
propre,  43  sont  aujourd'hui  pourvus  du  certificat 
d'aptitude  au  professorat  et  enseignent  dans  les 
écoles  normales  primaires.  Les  neuf  autres  rem- 
plissent des  fonctions  de  maîtres  adjoints  délégués. 
Un  décret,  en  date  du  4  septembre  1884,  a  réuni 
l'école  spéciale  du  travail  manuel  à  l'école  de 
Saint-Cloud,  et  désormais  les  élèves  de  ce  dernier 
établissement  recevront,  à  la  fois,  un  enseignement 
théorique  et  technique  complet.      [E.  Jacoulet.] 

On  pourra  consulter  en  outre  les  articles  Gestion 
économique  des  écoles  norniales,  Elève-maître,  Di- 
recteur  (Vécole  normale^  Maître-adjoint^  Profes- 
seur d'école  normale^  Surveillance. 
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PAYS  ÉTRANGERS. 

ALLEMAGNE.  —  Les  établissements  destinés  à 
'a  préparation  professionnelle  des  instituteurs  et 
des  institutrices  portent  en  Allemagne  le  nom  de 
séminaires  {Seminarien)  ;  plus  rarement  on  les  dé- 
signe par  l'appellation  d'établissements  pour  la 
formation  des  maîtres  {Lehrerbildungsanstalten). 

Avant  d'indiquer  l'état  actuel  de  ces  établisse- 
ments dans  chacun  des  Etats  de  l'Allemagne,  nous 
résumerons,  d'après  VEncyclopadie  des  gesamm- 
ten  Erziehungs-  und  Unterrichtswesens  du  D' 
Schmid,  les  laits  généraux  les  plus  importants 
qui  se  rattachent  à  la  création  des  séminaires 
allemands,  de  la  fin  du  xyh"  siècle  jusqu'à  1870. 

C'est  vers  la  fin  du  xviie  siècle  que  furent  fon- 
dés en  Allemagne  les  premiers  séminaires.  Le 
duc  de  Saxe-Gotha  Frédéric  II  ordonna  en  1G98 
que  dix  instituteurs  choisis  parmi  les  plus  capa- 
bles réuniraient  chacun  dans  leur  maison  les  jeu- 
nes gens  qui  se  destinaient  à  l'enseignement  dans 
les  écoles  publiques,  et  les  feraient  étudier  sous 
leur  direction  ;  mais  l'existence  de  ces  seminarii 
scolastici  fut  seulement  de  courte  durée,  faute 
d'argent  pour  indemniser  les  maîtres.  Vers  la 
même  époque,  le  célèbre  éducateur  piétiste 
Francke*  instituait  dans  son  Pœdagogium  de 
Halle  une  classe  spéciale  pour  la  préparation  des 
futurs  maîtres,  classe  dont  les  élèves  se  recru- 
taient parmi  les  pensionnaires  de  la  table  gratuite 
de  son  orphelinat.  Un  disciple  de  Francke,  Schien- 
meyer,  qui  avait  créé  en  1732  un  orphelinat  à 
Stettin,  y  joignit,  sur  l'ordre  du  roi  de  Prusse,  un 
Seminarium  destiné  à  fournir  «  d'habiles  maîtres 
d'école  et  sacristains  »  (geschickte  Schulmeister 
und  Kiister).  Un  ordre  royal  adressé  en  1736  à 
l'abbé  Steinmetz,  du  monastère  de  Bergen,  pres- 
crit l'ouverture  d'un  établissement  analogue;  les 
élèves-maîtres  devront  «  être  bien  instruits  dans 
la  lecture,  l'écriture  et  le  calcul,  au  moins  les 
quatre  règles,  et  par-dessus  tout  être  mis  en  état 
d'enseigner  à  la  jeunesse  les  premiers  principes 
du  christianisme»  {Es  mûssen  sothane  Subjecte  im 
Lesen,  Schreiben  und  Rechnen,  wenigstens  tuas  die 
vier  species  betrifft,  recht  fertig,  vor  allen  Dingen 
aber  im  Stande  sein,  der  Jugend  prima  princi- 
pia  Christianismi  beizubringen).  Enfin,  en  1748, 
Hecker',  disciple  de  Francke  comme  Schienmeyer, 
et  le  fondateur  de  la  Realschule  de  Berlin,  ouvrit  à 
son  tour  dans  cette  ville  un  séminaire  qui,  d'abord 
simple  établissement  privé,  obtint  en  1763  une 
subvention  du  gouvernement  et  prit  le  caractère 
d'une  école  publique  destinée  à  former  des  insti- 
teurs  pour  les  écoles  rurales  du  Brandebourg. 

Les  élèves  du  séminaire  de  Berlin  se  divisaient 
en  simples  aspirants  {Pràparanden),  et  en  sémi- 
naristes proprement  dits,  choisis  parmi  les  aspi- 
rants qui  montraient  le  plus  d'aptitudes  ;  le  régime 
des  séminaristes  était  l'internat  gratuit.  L'ensei- 
gnement était  donné  par  cinq  maîtres  ;  il  portait 
sur  les  branches  suivantes  :  Religion  chrétienne 
(explication  du  petit  catéchisme  de  Luther);  lec- 
ture et  explication  de  passages  de  la  Bible;  répé- 
tition des  sermons  entendus  le  dimanche;  expli- 
cation des  cantiques  de  la  liturgie  ;  lecture,  avec 
explication  de  la  meilleure  méthode  pour  ensei- 
gner à  lire  aux  enfants;  langue  allemande,  avec 
exercices  de  réda£tion  ;  calligraphie  et  orthogra- 
phe; calcul,  avec  notions  sur  les  mesures  et  mon- 
naies usuelles  ;  géographie  et  statistique,  avec  des 
notions  sur  la  législation  prussienne;  histoire; 
histoire  naturelle,  dans  ses  i-apports  avec  l'agri- 
culture (en  outre,  notions  de  météorologie,  et  les 
règles  les  plus  importantes  de  l'hygiène  et  de  la 
médecine)  ;  instructions  pratiques,  consistant  en 
préceptes  sur  la  façon  d'enseigner  aux  plus  jeu- 
nes élèves  l'alphabet  et  la  lecture  et  de  les  occu- 


per utilement,  et  sur  la  manière  de  faire  le  caté- 
chisme aux  élèves  plus  âges;  qotions  sommaires 
de  pédagogie  et  de  méthodologie;  musique  vocale  ; 
préceptes  de  bonne  conduite  chrétienne  et  morale. 
Les  élèves  qui  en  avaient  le  temps  et  qui  mon- 
traient des  dispositions  suivaient  les  classes  de- 
mathématiques  pratiques  de  la  Realschule,  pour  y 
acquérir  des  connaissances  utiles  en  arpentage,  en 
mécanique,  en  astronomie  physique  et  en  archi- 
tecture civile;  ils  pouvaient  aussi  suivre  les  clas- 
ses de  dessin  et  toutes  les  autres  leçons  d".  cet 
établissement;  enfin  ils  apprenaient  à  connaître 
l'horticulture,  l'arboriculture  et  la  sériciculture.  Lr 
séminaire  fondé  par  Hecker,  après  avoir  subsisté 
soixante-neuf  ans  à  Berlin,  fut  transféré  à  Potsdam 
en  1817,  puis  de  là  à  Kôpenick,  où  il  existe  encore. 

C'est  sous  l'influence  du  piétisme  que  naqui- 
rent, à  la  même  époque  que  le  séminaire  de  lie?- 
lin  ou  dans  les  années  suivantes,  les  séminaires 
de  Rudolstadt  en  1747,  de  Hanovre  en  1751,  de 
Wolfenbûttel  (Brunswick)  en  1753,  de  Helmstadt 
en  1773  (réuni  en  1813  à  celui  de  Wolfenbûttel), 
de  Minden  (Westphalie)  en  1776  (fermé  en  1811). 
D'autre  part,  Felbiger*  fondait  en  1763  le  sémi- 
naire catholique  de  Breslau.  Cette  même  ville  vit 
s'ouvrir  encore  en  1767  un  séminaire  protestant 
fondé  par  Rambach,  qui  fut  plus  tard  réorganisé 
sous  la  direction  de  Harnisch*  en  1812.  Dans  la 
Prusse  orientale,  un  séminaire  fut  établi  à  Klein- 
Dexen  vers  1772;  il  fut  transféré  plus  tard  à 
Preussisch-EyIau.L'électorat  de  Bade  eut  son  sé- 
minaire en  1769,  à  Karlsruhe  ;  il  était  réuni  au 
gymnase,  dont  il  a  été  séparé  plus  tard,  pour  être 
réorganisé  en  1824.  La  Bavière  eut  le  sien  à 
WiJrzburg  en  1771.  Celui  de  Halberstadt,  fondé 
par  le  chapitre  de  cette  ville,  s'ouvrit  en  1778  ;  il 
a  été  réorganisé  en  1822. 

Le  mouvement  provoqué  par  les  philantliropi- 
nistes*  suscita  aussi  plusieurs  fondations  de  sémi- 
naires :  c'est  à  l'influence  de  leurs  idées  qu  est 
due,  entre  autres,  la  création  des  séminaires 
d'Idstein  (Nassau)  en  1779  (réorganisé  en  1827)  ; 
de  Meiningen  la  même  année  (réuni  plus  tard  à 
celui  de  Hildburghausen)  ;  de  Gotha  en  1780,  fon- 
dé par  le  duc  Ernest  le  Sage,  à  l'instigation  de  sa 
mère  Louise-Dorothée,  grande  admiratrice  de 
Rousseau.  JNous  avons  des  détails  sur  l'organisa- 
tion de  ce  séminaire  de  Gotha.  Il  fut  placé  sous 
la  direction  du  pasteur  Haun,  qui  reçut  le  titre 
de  0  professeur  de  méthode  »  {Methodenmeister; 
avec  260  thalers  d'appointements  ;  il  était  secondé 
par  un  maître  d'écriture,  un  maître  de  calcul  ol 
un  maître  de  musique,  recevant  chacun  30  thdler» 
par  an.  Une  école  d'application  fut  annexée  du 
séminaire,  ainsi  qu'une  bibliothèque.  Le  règle- 
ment publié  en  1786  porte  entre  autres  :  qu«  les 
séminaristes  doivent  habiter  la  ville  de  Gotiiu, 
mais  que  les  Expektanten  (élèves  plus  avancés, 
candidats-instituteurs  attendant  un  poste)  peuvent 
résider  dans  les  villages;  que  ni  les  uns  ni  les 
autres  ne  doivent  être  mariés;  que  les  matières 
d'enseignement  sont  laBible  et  le  catéchisme,  Toi- 
plication  de  la  Schul-Methodus,  la  lecture  de  ser- 
mons, le  calcul,  le  chant,  la  géographie,  la  phy- 
sique, l'histoire  naturelle,  l'économie  et  la  staus- 
tique,  la  géométrie,  le  calendrier  ;  que  l'écoie 
d'application  doit  compter  50  élèves,  garçons  et 
filles,  divisés  en  quatre  classes,  avec  six  heures 
de  leçoiis  par  jour;  que  l'enseigiement  y  sera 
donné  par  les  trois  plus  anciens  séminaristes. 

Les  vingt  dernières  années  du  xviu*  siècle  ne 
comptent  pas  moins  de  vingt-cinq  fondations  de 
séminaires  d'instituteurs.  Ce  sont,  par  ordre  chro- 
nologique :  en  1781,  Cassel  (transféré  plus  tard  à 
Homberg)  et  Kiel  (fermé  en  i823,  puis  rouvert  à 
Segeberg  en  1839);  en  1783,  Eisenach  ^Saxc-NVei- 
mar;  réorganisé  en  1817)  et  Buckeburg  (Schaum- 
buBs-Lippo}}  en  1784,  VVesel  (Prusse    rliouaiioi 
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supprimé  par  les  Français  en  1806  et  transféré  à 
Soest),  et  VVeissen/els  (Saxe  prussienne  ;  réorga- 
nisé en  18*22)  ;  en  1785,  Dresde- P'riedrichstadt  ; 
en  1780.  Ludwigslust  (Mecklenburg-Schvvcrin  ; 
transféré  à  Neukloster  en  18G"2);  en  1787,  Alten- 
burg  (Saxe-Altenburg  ;  réorganisé  en  1858);  en 
178«,  Weimar  (organisé  par  Herder*,  en  connexion 
avec  le  gymnase  de  cette  vile),  Baden-Baden  (ac- 
tuellement à  Ettlingen),  Œhringen  (dans  la  prin- 
cipauté de  Hohenlolie;  n'existe  plus),  ZuUichau 
(Brandebourg;  fondé  par  Steinbart  comme  an- 
nexe de  ses  autres  établissements  d'éducation)  ; 
en  1789,  Detmold  (Lippe-Detmold);  en  1790,  Mag- 
debourg  (réorganisé  en  1823,  actuellement  à  Bar- 
by)  ;  en  1791,  Greifswald  (actuellement  à  Fran^- 
burg);  en  1792,  Petershagen  (fondé  par  Gieseler 
comme  succursale  du  séminaire  de  Minden,  fermé 
en  1819  et  réuni  à  Soest),  Dessau  (Anhalt;  réuni 
à  celui  de  Kôthen  en  1854);  Stade  (Hanovre;  ré- 
organisé en  1822);  en  1793,  Greiz  (principauté  de 
Reuss,  branche  aînée);  en  1794,  Luckau  (Basse- 
Lusace;  annexé  à  un  orphelinat  et  à  un  hospice 
d'aliénés),  et  Hildburghausen  (Saxe-Meiningen; 
réorganisé  en  1827);  en  1797,  Freiberg  (Saxe; 
transféré  à  Nossen  en  1856);  en  1798,  Jenkau 
(Prusse;  n'existe  plus);  en  1800,  Muhlhausen 
(Saxe  prussienne). 

Parmi  ces  établissements,  le  séminaire  de 
Dresde-Friedrichstadt,  que  dirigea  Dinter  *  de 
1797  à  1807,  fut  peut-être  le  plus  remarquable. 
Le  programme  d'enseignement  y  comprenait,  à 
l'époque  de  la  création  de  l'école,  les  matières 
suivantes:  1°  préparation  à  une  lecture  intelli- 
gente et  édifiante  de  la  Bible  ;  2°  dogmatique  et 
morale  chrétienne;  3°  instructions  sur  la  catéchi- 
sation  ;  4»  exercices  pratiques  de  catéchisation  ; 
b"  lecture  et  déclamation  ;  6°  langue  allemande  au 
point  de  vue  de  l'orthographe  et  de  la  grammaire; 
7°  exercices  d'élocution  et  de  rédaction  ;  8*  cal- 
cul; 9»  musique  vocale;  10»  piano;  11»  éléments 
de  langue  latine  ;  12°  exercices  pratiques  dans  les 
classes  inférieures  des  écoles  primaires,  particu- 
lièrement au  point  de  vue  de  la  méthode  à  em- 
ployer pour  l'enseignement  simultané  des  élèves; 
13°  histoire  biblique,  avec  les  événements  les  plus 
utiles  à  connaître  de  l'histoire  profane  universelle  et 
particulièrement  de  l'histoire  nationale,  ainsi  que 
l'histoire  des  changements  les  plus  remarquables 
arrivés  dans  la  religion  chrétienne  ;  14°  instruc- 
tions relatives  à  l'hygiène,  à  la  bonne  conduite 
au  point  de  vue  de  la  morale  et  des  lois,  avec 
exposé  des  avantages  temporels  résultant  de  l'ob- 
servation des  lois  divines  et  civiles,  et  des  châti- 
ments qui  punissent  l'infraction  à  ces  lois  ;  15o 
notions  usuelles  de  géographie,  de  sciences  natu- 
relles et  d'économie  domestique;  16°  calligraphie; 
17°  dessin  ;  18°  notions  de  géométrie,  de  mécani- 
que et  d'architecture  ;  19°  instructions  sur  l'arbo- 
riculture, l'horticulture  et  la  sériciculture.  En  1791, 
on  ajouta  à  ce  programme  les  éléments  de  la  lan- 
gue française.  Le  cours  d'études  durait  trois  ans  ; 
tous  les  élèves  recevaient  à  le  fois  le  même  en- 
seignement, dans  une  seule  et  même  salle  de 
classe.  Le  séminaire,  qui  s'était  ouvert  avec  huit 
élèves,  en  compta  plus  tard  vingt-quatre  ;  au  temps 
de  Dinter,  il  y  en  avait  quarante.  L'examen  de 
sortie  comprenait  cinq  épreuves  :  une  interroga- 
tion sur  un  point  de  religion  ;  un  problème  d'arith- 
métique ;  le  chant  d'un  choral  avec  prélude  sur 
l'orgue;  une  le«;on  de  catéchisme  faite  à  des  élèves 
de  la  Heaischule ;  une  rédaction  sur  un  s'-.jet  donné. 

Les  premières  années  du  xixo  siècle  virent  naî- 
tre une  dizaine  de  séminaires.  Mais  ce  fut  surtout 
après  la  conquête  française  et  les  guerres  contre 
Napoléon  que  le  mouvement  s'accéléra,  grâce  aux 
efforts  de  ministres  dévoués  à  la  cause  de  l'in- 
struction publique,  comme  Altenstoin  en  Prusse 
et  Montgeias  en  Bavière.  Les  créations  nouvelles, 


de  1801  à  1826,  sont  au  nombre  de  quarante- 
deux,  savoir  :  en  1801,  Ober-Glogau  (Silcsie);  en 
'180.>,  Alfold  (Hanovre):  en  1803,  Munich  (trans- 
féré à  Freising  en  1811);  en  1804,  Marburg 
(Hesse-Cassel),  Posen,  et  Berlin  (établissement 
fondé  par  le  surintendant  Kuster  et  quelques 
directeurs  d'école,  et  qui  prit  le  nom  de  sémi- 
naire royal ,  bien  qu'il  ne  reçût  aucune  sub- 
vention de  l'Etat;  il  a  subsisté  jusqu'en  lS2!));en 

1805,  Fulda   et  Sciilûchtern   (Hesse-Cassel)  ;    en 

1806,  Bamberg  (Bavière)  et  Soest  (Westplialie)  ;  en 

1807,  Liibeck,  et    Amberg  (Bavière;  transféré    à 
Straubing   en     1824);    en    1808,   Oldenburg  ;   en 
1809,  Augsbourg  et  Nuremberg    (transféré    à  Alt- 
dorf     en    1824)^    en    1810,    Braunberg    (Prusse), 
Saint-Matthias    près   Trêves   ^Prusse),  et  Plauen 
(Saxe);  en    1811,  Karalene  (Prusse)  et   Esslingen 
(Wurtemberg)  ;  en  181fi,  Graudenz  (Prusse),  Côslin 
(Prusse)  et    Bunzlau  (Prusse)  ;  en    1817,   BautZ'^n 
(Saxe)  et  Friedeberg  (Hesse-Darmstadt)  ;  en  1818, 
Kaisersiautern  (Bavière)  ;en  1819,  Neuwied  (Prusse) 
et  Bensheim  (Hesse-Darmstadt);  en    1820,  Brom- 
berg  (Prusse),  Erfurt  (Prusse),  Mors  (Prusse),  Mi- 
row    (Mecklenburg-Strelitz)    et    Schleitz    (Reuss, 
branche   cadette;;   en  1821,  Gardelegen  (Prusse; 
actuellement     à    Osterburg);    en      1823,      Briilil   ' 
(Prusse)    et  Laulngen    (Bavière);  en   1824,  Osna-  ' 
briick    (Hanovre)   et    Gmund    (Wurtemberg)  ;    en  . 
1825,   Biiren  (Westplialie)    et   Dresde   (séminaire  . 
Fletscher) ,   en  1826,  Eisleben  (Prusse)  et  Pyritz 
(Prusse).  '.' 

En  1826,  Beckedorff,  alors  directeur  de  l'admi- 
nistration des  séminaires  prussiens,  comptait  en 
Prusse  vingt-sept  séminaires  proprement  dits 
[Hauptseminaré),  dont  quinze  étaient  protestants, 
six  catholiques  et  six  mixtes  quant  au  culte  ;  il 
existait  en  outre  une  dizaine  d'autres  établisse- 
ments destinés  aussi  à  la  préparation  des  maîtres 
(Nebenseminare).  Le  cours  d'études  était  généra- 
lement de  deux  ans,  quelquefois  de  trois;  à  cha- 
que séminaire  était  annexée  une  école  d'applica- 
tion. Le  personnel  enseignant,  qui  comprenait  dans 
la  règle  autant  de  maîtres  qu'il  y  avait  de  classes, 
était  nommé  directement  par  le  ministère.  Les 
élèves  étaient  tous  internes;  leur  nombre  s'élevait 
à  1500  environ.  La  dépense  annuelle  faite  par 
l'Etat  prussien  pour  ses  séminaires  était  de 
100  000  thalers  (Beckedorff,  Jahrbi/cher  des  preus- 
sischen  VolksscUulwesens,  1825-1827,  vol.  II). 

Le  livre  d'Eisenlohr  sur  les  séminaires  d'Alle- 
magne {Die  Schullehrerbildangsanstalten  Deufsch- 
larids,  Stuttgart,  1840)  donne  des  détails  intéres- 
sants sur  les  programmes  comparés  d'un  certain 
nombre  de  ces  établissements  dans  la  période  qui 
s'étend  de  1830  à  1848.  Voici  le  nombre  des  heures 
consacrées  à  quelques-unes  des  branches  d'ensei- 
gnement dans  divers  séminaires  (les  chiffres  sont 
indiqués  pour  chacune  des  classes,  en  commen- 
çant par  la  classe  inférieure)  :  Religion  :  Altdorf, 
3  et  5  h.;  Kaisersiautern,  4  et  4  h.;  Karlsruhe, 
5  et  6  h.  ;  Idstein,  3,  4  et  3  h.  ;  Weimar,  5  et  6  h.  ; 
Eisenach,  5  et  6  h.;  Schluchtern,  8  et  6  h.;  Weis- 
senfels,  Erfurt  et  Eisleben,  6  et  6  h.  ;  Dresde- 
Friedrichstadt,  4,  4  et  4  h.  Langue  aliemande  :  Alt- 
dorf, 4  et  4  h.;  Kaisersiautern,  7  et  5  h.  ;  Karls- 
ruhe, 7  et  5  h.  ;  Idstein,  10,  8  et  6  h.  ;  Weimar, 

7  et  2  h.;  Eisenach,  5  et  2  h.;  Schluchtern,  6  et 
2  h.;  Weissenfels,  8  et  8  h.  ;  Erfurt,  11  et  4  h.; 
Eisleben,  6  h.  ;  Dresde-Friedrichstadt,  3,  4  et  4  h.  ; 
Esslingen,  8,  7  et  6  h.  Realien  (c'est-à-dire  his- 
toire, géographie,  sciences  naturelles)  ;  Altdorf, 
4 et 4  h.;  Kaisersiautern,  8  et  8  h.  ;  Karlsruhe,  5  et 

8  h.;  Idstein,  4,  7  et  2  h.;  Weimar,  6  et  6  h.  ; 
Eisenach,  6  et  4  h.;  Schluchtern,  4  et  8  h.;  Weis- 
senfels, de  5  à  6  et  de  3  à  4  h.;  Eisleben,  6  h.  ; 
Erfurt,  7  et  2  h.  ;  Dresde-Friedrichstadt,  4  et  3  h.  ; 
Esslingen,  7,6  et  6  h.  Pélagogie  [Scknlkmide)  : 
Karlsruhe,  0;  Altdorf,  1  et  3  h.  ;  Kaisersiautern,  de 
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6  à  8  h.,  dans  la  première  classe  seulement; 
Id8tein,2,2et3h,  avec  8  li.  d'exercices  pratiques. 

En  continuant  notre  relevé  chronologique,  nous 
trouvons,  do  18*2G  à  1848,  un  nombre  de  dix-huit 
séminaires  créés,  dont  neuf  en  Prusse.  Ce  sont  : 
en  1829,  Angerburg  (Prusse);  en  1830,  Langen- 
horst  (Prusse);  en  1831,  Berlin  (il  ne  s'agit  plus 
de  l'établissement  fondé  en  1804,  qui  avait  cessé 
d'exister  en  1829,  mais  d'une  institution  nouvelle, 
créée  sous  le  nom  de  Seminar  fur  Stacllschulen,  et 
à  la  tôte  de  laquelle  fut  placé  Diesterweg  *);  en 
1832,  Paderborn  (Prusse)  ;  en  1834,  Eichstàtt  (Ba- 
vière); en  1836,  Paradies  (Prusse)  et  Heiligenstadt 
(Prusseï  ;  en  1838,  Karamin  (Prusse);  en  1839, 
Spire  (Bavière)  et  Meersburg  (Bade);  en  1840, 
Kempen  (Prusse);  en  1841,  Bernburg  (Anhalt; 
réuni  depuis  à  Kôthen)  ;  en  1S42,  Annaberg  (Saxe)  ; 
en  1843,  Schwabach  (Bavière)  et  Nurtingen  (Wur- 
temberg) ;  en  1844,  Sondershausen  (Schwarzburg- 
Sondershausen);  en  1845,  Cobourg;  en  1847, 
Miinsterberg  (Prusse). 

La  réaction  qui  suivit  les  événements  de  1848 
n'osa  pas  s'attaquer  à  l'existence  même  des  sémi- 
naires ;  mais  elle  chercha  à  modifier  le  caractère  de 
l'enseignement  qui  s'y  donnait.  C'est  en  Prusse 
surtout  que  les  séminaires  eurent  à  souffrir  du 
régime  de  compression  qui  dura  jusqu'à  l'avène- 
ment du  ministère  Falk.  Nous  n'avons  pas,  dans 
cette  rapide  revue,  à  nous  arrêter  à  ce  côté  de  la 
question  (V.  ci-dessous  les  sections  d'articles  con- 
sacrées aux  divers  Etats  allemands)  ;  nous  nous 
bornons  à  achever  notre  énuméralion.  Furent 
créés,  de  1848  à  1870,  trente-deux  séminaires,  dont 
vingt  et  un  en  Prusse,  savoir  :  en  1849,  Steinaû 
sur  l'Oder  (Prusse)  et  Peiskretscham  (Prusse)  ; 
en  1851,  Lûneburg  (Hanovre),  Neuenhaus,  Usin- 
gen  (Hesse- Nassau),  et  Frankenhausen  (Schwarz- 
burg-Rudolstadt)  ;  en  1852,  Aurich  (Hanovre);  en 
1856,  Callenberg  (Saxe);  en  1857,  Elstervverda 
(Prusse)  et  Eckernfôrde  (Schleswig)  ;  en  1858, 
Creuzburg  (Prusse)  et  Brème;  en  1859,  Biitow 
(Prusse);  en  1860,  Vechta  (Oldenbuig);  en  1861, 
Oranienburg  (Prusse)  et  Reichenbach  (Prusse)  ;  en 

1863,  Liebenthal  (Prusse)  et  Borna    (Saxe);  en 

1864,  Friedland  (Prusse)  et  Drossen  (Prusse);  en 

1865,  Kozmin  (Prusse)  et  Exin  (Prusse);  en  1866, 
Friedrichshoff  (Prusse),  Berent  (Prusse)  et  Kyritz 
(Prusse);  en  1867,  Gingst  (Prusse),  Pilchowitz 
(Prusse),  Hilchenbach  (Prusse)  et  Dramburg 
(Prusse);  en  1868,  Boppard  (Prusse);  en  1869, 
Zschopau  (Saxe);  en  1870,  Hildesheim  (Prusse). 

Quant  aux  séminaires  d'institutrices,  dont  nous 
n'avons  pas  parlé  au  cours  de  ce  résumé,  ils 
n'existent  en  Allemagne,  avec  le  caractère  d'éta- 
blissements publics,  que  depuis  une  époque  toute 
récente.  Il  en  sera  question  ci-dessous. 

Nous  allons  maintenant  passer  en  revue  les  divers 
Etats  qui  composent  l'empire  allemand,  en  indi- 
quant pour  chacun  d'eux,  d'une  manière  sommaire, 
la  situation  générale  des  établissements  destinés 
à  la  préparation  du  personnel  de  l'enseignement 
primaire,  et  en  donnant,  pour  les  principaux 
États,  avec  un  court  historique,  quelques  détails 
sur  l'organisation  des  séminaires,  les  programmes 
en  vigueur,  la  nomination  et  les  traitements  du 
persotmel,  et  la  statistique. 

Anhalt.  —  Le  duché  d'Anhalt  possédait  il  y 
a  quelques  années  deux  séminaires  d'institu- 
teurs, celui  de  Kôthen  et  celui  de  Bernburg. 
Ces  deux  établissements  ont  été  réunis  en  1878 
en  un  seul,  dont  le  siège  est  à  Kôthen.  Il  com- 
prend si.x;  classes,  deux  pour  l'école  préparatoire, 
et  quatre  pour  le  séminaire  proprement  dit!  Les 
matières  obligatoires  d'enseignement  sont  :  reli- 
gion, langue  et  littérature  allemande,  langue  fran- 
çaise, théorie  et  histoire  de  la  pédagogie,  mathé- 
matiques, sciences  physiques  et  naturelles,  histoire 
et  géographie,  musique,  dessin  et  gymnastique 


Deux  écoles  d'application  sont  annexées  au  sémi- 
naire, l'une  à  trois  classes,  l'autre  à  quatre  classes. 
Le  régime  est  l'internat  obligatoire  et  gratuit. 

Il  n'y  a  pas  d'école  normale  d'institutrices. 

Bade.  —  Avant  la  loi  de  18G8,  la  f-équentatioa 
du  séminaire  et  des  cours  préparatoires  qui  y 
conduisent  était  obligatoire  pour  les  aspirants 
instituteurs.  La  loi  du  8  mars  1868  a  aboli  cette 
obligation,  et  permet  aux  aspirants  de  choisir  pour 
leur  préparation  professionnelle  les  moyen»  qui 
leur  conviennent  le  mieux  :  elle  se  borne  à  mettre 
à  leur  disposition,  s'ils  désirent  en  profiter,  «  des 
séminaires  dont  le  cours  d'études  dure  trois  ans, 
dont  l'enseignement  est  gratuit,  et  où  des  dispc- 
sitions  sont  prises  pour  que  les  élèves  puissent  y 
être  entretenus  en  commun  »  (art.  30).  Jusqures 
1875,  le  grand-duché  possédait  deux  séminal  un 
catholiques,  à  Meersburg  et  à  Etllingen,  et  en 
séminaire  protestant  à  Karlsruhe  ;  en  1875  il  a  été 
créé  dans  cette  dernière  ville  un  quatrième  sémi- 
naire mixte  quant  aux  cultes.  Pour  entrer  au  sé- 
minaire, les  élèves-maîtres  doivent  être  âgés  de 
seize  ans,  et  passer  un  examen  d'admission.  Il 
n'existe  pas  d'établissements  spéciaux  (écoles  pré- 
paratoires) pour  la  préparation  des  futurs  élèves- 
maîtres  :  les  aspirants  reçoivent  leur  première 
instruction  soit  dans  les  écoles  primair3s  supé- 
rieures ou  dans  un  établissement  d  instruction  se- 
condaire, soit  auprès  d'un  instituteur  autorisé  à 
cet  effet  et  recevant  une  subvention  de  l'Etat.  Les 
matières  obligatoires  d'enseignement  dans  les  sé- 
minaires sont  :  religion,  langue  allemande,  arith- 
métique, géométrie,  géographie,  histoire,  histoire 
naturelle,  physique,  pédagogie,  musique  (chant, 
piano,  orgue,  violon),  dessin,  calligraphie,  gym- 
nastique. Les  directeurs  des  séminaires  sont  choi- 
sis parmi  les  professeurs  préparcs  dans  une  uni- 
versité; les  maîtres  sont  pris  en  général  dans  la 
personnel  enseignant  des  écoles  primaires,  réaies, 
ou  professionnelles.  A  chaque  séminaire  est  an- 
nexée une  école  d'application.  Le  régime  est  l'in- 
ternat; l'enseignement  et  le  logement  sont  gra- 
tuits, mais  les  élèves-maîtres  doivent  payer  uni*. 
pension  alimentaire;  toutefois  des  bourses  sont 
accordées  à  la  plupart  d'entre  eux. 

11  n'y  a  pas  d'écoles  normales  d'institutrices. 

Bavière.  —  Au  commencement  de  ce  siècle 
la  Bavière  comptait  déjà  cinq  séminaires  d'insti- 
tuteurs, à  Munich,  Amberg,  Bamberg,  Augsbourg 
et  Nuremberg.  Le  règlement  du  11  juin  1809 
{Allgemeines  Begulativ  fur  die  Ordnung  der 
Schulle hrerseminurien  und  die  Bildung  der  Volks- 
schullehi'er),  conçu  dans  un  tsprit  libéral,  in. 
troduisit  dans  ces  établissements  la  méthode  pes. 
talozzienne.  Plus  tard,  la  réaction  prit  le  dessus^ 
et,  malgré  les  réformes  tentées  en  1848,  garda  la 
haute  main  sur  l'instruction  primaire  pendant  un 
demi-siècle.  Le  règlement  de  1857  sur  les  sémi- 
naires s'inspira  des  principes  que  nous  verrons 
exprimés  dans  les  célèbres  i{e//«^/a^ii't' prussiens  de 
1854  :  il  chercha,  par  l'amoindrissement  des  pro- 
grammes, à  enfermer  étroitement  les  instituteurs 
dans  l'esprit  confessionnel,  et  à  les  préserver  du 
danger  «  qu'engendre  la  fausse  science  :  l'orgueil 
et  la  désobéissance».  Mais  le  29  septembre  1866 
une  ordonnance  royale  marqua  le  commencement 
d  une  ère  nouvelle  :  elle  prescrivit  la  création  de 
trente-cinq  écoles  préparatoires  [Prupaïaiiden' 
sckulen)  desthiées  à  donner  la  première  instruc- 
tion aux  élèves-maîtres,  et  établit  de  nouveaux 
programmes  tant  pour  ces  établissements  que  pour 
les  séminaires.  Elle  abolit  la  préparation  libre, 
qui  avait  été  admise  jusqu'alors,  et  rendit  la  fré- 
quentation des  écoles  préparatoires  et  des  sémi- 
naires obligatoire  pour  tous  ceux  qui  se  desti- 
nent à  la  carrière  d'instituteur  :  seuls  les  Israé- 
lites sont  dispensés  de  ce,tte  obligation  et  peuvent 
se  préparer  dans  un  établissement  libre. 
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Aux  termes  du  règlement  {Normafiv),  encore 
actuellement    en  vigueur,  qui   accompagne  l'or- 
donnance de    1866,  le    cours   d'étude  des  écoles 
préparatoires    dure    trois    ans,  et    les  élèves    y 
sont  admis  sans  condition  d'âge;  l'enseignement 
est  gratuit  :  les  élèves  doivent  être  logés  et  nour- 
ris dans  des  familles  désignées  par  l'inspecteur 
de  l'établissement;  des  bourses  peuvent  être  ac- 
cordées aux  élèves  pauvres.  L'école  préparatoire 
est   dirigée  par  un  instituteur  en  chef  {Haupt- 
tehrer),  à  la  nomination  du  ministère  des  cultes  et 
de  l'instruction   publique  ;  il  est  secondé  par  un 
ou  deux  adjoints.   Le  traitement  de  l'instituteur 
en  chef  est  de  600  florins,  avec  deux  augmenta- 
tions sexennales  de  100  florins,  jusqu'au  chiffre 
maximum  de  800  florins;  en  outre,  le  logement 
gratuit,  ou  une  indemnité  de  100  florins.  Les  ad- 
joints reçoivent  350  florins,  avec  logement  gratuit 
ou  une  indemnité  de  50  florins.  L'ecclésiastique 
chargé  de  l'enseignement  religieux  reçoit  100  flo- 
rins (Ordonnance  de  1866).  Dans  les  séminaires  le 
cours  d'études  est  de  trois  ans;  le  régime  est  l'in- 
ternat ;  toutefois,  les  élèves  de  confession  Israé- 
lite peuvent  être  admis  à  suivre  les  cours  du  sé- 
minaire en  qualité  d'externes.  Les  élèves-maîtres 
ne  sont  pas  admis  avant  l'âge  de  seize  ans,  ni 
après  l'âge  de  vingt  ans;  ils  ont  à  passer  un  exa- 
men   d'entrée;  l'enseignement  est  gratuit  ainsi 
que  le  logement,  mais  les  autres  frais  de  l'entre- 
tien des  élèves  sont  à  leur  charge;  des  bourses 
peuvent  être  accordées  aux  élèves  pauvres.  Le  sé- 
minaire est   dirigé  par  un  inspecteur  {Inspector) 
jnommé  par  le  roi  sur  le  préavis  de  l'autorité  ec- 
clésiastique,   et    qui    relève    immédiatement   de 
l'administration  provinciale  ;  à  ses  côtés  sont  deux 
maîtres  'Seminarle.hrer)  nommés  aussi  par  le  roi  : 
le  premier  de  ces  maîtres  doit  être  un  ecclésias- 
tique, à  moins  que  l'inspecteur  lui-même  n'appar- 
tienne au  clergé,  et  il  reçoit  le  titre  de  préfet:  il 
remplace  l'inspecteur  en  cas   d'empêchement  de 
celui-ci  ;  le   second  maître   est  choisi  parmi  les 
instituteurs  les  plus  méritants.  Le  traitement  des 
inspecteurs  est  ainsi  fixé  :  1600  florins  par  an  pen- 
dant   les    cinq    premières   années  ;  1800  florins 
de  la  sixième  à  la  dixième  année;  2000  de  la  on- 
zième  à  la   quinzième,  avec   des  augmentations 
quinquennales  de  100  florins  à  partir  de  la  quin- 
zième année  ;  celui  des  préfets  est  de  1000  florins 
pendant  les  trois  premières  années,  de  1200  pen- 
dant la  quatrième  et  la  cinquième,  de  1300  de  la 
sixième   à   la   dixième,   avec  des  augmentations 
quinquennales  de  100  florins  à  partir  de  la  dixième 
année  (Règlement   du  24  mai    1872).  La    loi  de 
finances  du  22  juillet  1874  a  accordé  aux  inspec- 
teurs une  augmentation  de  280  florins  et  aux  pré- 
fets une  augmentation  de  210  florins.  Le  reste  du 
personnel  se  compose  d'un  économe,  nommé  par 
l'administration  provinciale  sur  la  présentation  de 
l'inspecteur,   et  d'employés   choisis  par  l'inspec- 
teur. Le  règlement  ne  prévoit  pas  l'existence  d'é- 
coles d'application  annexées  aux  séminaires. 

Les  branches  d'enseignement,  toutes  obligatoi- 
res, sont  les  suivantes  dans  chacune  des  deux  ca- 
tégories d'établissement  : 


Écoles  préparatoires. 


Heures  par  semaine 

pour  chacune 
des  tmis  années. 


Aeligioii 

Langue  allemande. 

Calcul 

Géographie , 

Histoire 

Histoire  naturelle.. 

Calligraphie 

Dessin 

Musique 


Séminaires. 

Heures  par  semaine. 

fc  année.    2»  année. 

Religion 3  3 

Langue  allemande 4  4 

Arithmétique  et  mathématiques ■. .  3  3 

Géographie 1  1 

Histoire 2  2 

Histoire  naturelle 2  » 

Sciences  physiques 2  2 

Agriculture »  2 

Pédagogie 5  4 

Dessin 2  2 

Musique 6  6 

Ecritures  communales  [Gemeindeschrei- 

berei) »  1 

Service    ecclésiastique  {Niederer  Kir- 

chendienst) «  i 

Pendant  longtemps  les  institutrices,  dont  le 
nombre  est  d'ailleurs  peu  considérable,  ont  été 
formées  principalement  par  les  congrégations 
religieuses.  Depuis  une  quinzaine  d'années  toute- 
fois des  mesures  ont  été  prises  pour  la  prépara- 
tion d'institutrices  laïques.  En  1870,  un  sémi- 
naire protestant  d'institutrices,  complété  par  une 
école  préparatoire,  a  été  ouvert  à  Memmingen 
sous  la  direction  d'un  pastô'ur  protestant  ;  cet  éta- 
blissement est  subventionné  par  l'administration 
de  la  province  de  Souabe.  En  1872,  un  séminaire 
d'institutrices  avec  école  préparatoire,  mixte  quant 
aux  cultes,  a  été  créé  à  Munich  par  l'administra- 
tion provinciale  de  la  Haute-Bavière.  Enfin,  en 
1875,  l'Etat  lui-même  a  fondé  à  Aschafîenburg  un 
séminaire  d'institutrices  avec  école  préparatoire, 
catholique,  mais  recevant  aussi  des  élèves  de  con- 
fession protestante. 

A  Aschalfenburg,  le  cours  d'étude  de  l'école 
préparatoire  comprend  quatre  années,  celui  du 
séminaire  deux  années.  Les  élèves  sont  admises 
à  l'école  préparatoire  à  l'âge  de  douze  ans  ;  au  sé- 
minaire, pas  avant  l'âge  de  seize  ans  et  pas  au 
delà  de  vingt.  Le  nombre  des  élèves  est  fixé  à 
100  pour  le  cours  préparatoire,  à  40  pour  le  sémi- 
naire :  les  élèves  sont  externes  ou  internes;  le 
nombre  des  internes  ne  peut  pas  dépasser  60. 
La  rétribution  scolaire  est  de  70  marks  par  an; 
le  prix  de  la  pension,  de  345  marks.  Une  école 
d'application  est  annexée  au  séminaire.  A  la  tête 
de  l'établissement  est  placé  un  directeur  nommé 
par  le  roi,  et  chargé  de  l'enseignement  de  la  pé- 
dagogie ;  le  reste  de  l'enseignement  est  donné  par 
trois  maîtres,  nommés  par  le  roi,  et  cinq  maî- 
tresses nommées  par  le  ministère  sur  la  présenta- 
tion de  l'administration  provinciale,  plus  divers 
maîtres  et  maîtresses  pour  la  religion,  les  langues 
vivantes,  le  dessin,  la  calligraphie,  la  musique  et 
la  gymnastique. 

Les  branches  d'enseignement  sont  les  suivantes  : 

Heures  par  semaine. 

Cours  préparatoire.  Séminaire, 

Ira  ann.  2«anu.  3°aDa.  4<aDn. 


Religion 2 

Langue  allemande.  5 

Langue  française,  4 
Lan^'ue      anglaise 

(facult.) » 

Arithmétique       et 

géométrie 3 

Géographie 2 

Histoire 2 

Sciences  naturelles  2 
Pédagogie    théori- 
que et  pratique.  • 

Calligraphie 2 

Dessin 2 

Chant 2 

Piano  (facult.) 2 

Violon )> 

Travaux  à  raiguillo  2 

Gymnastique 2 
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En  1881,  le  nombre  des  séminaires  d'institu- 
teurs était  de  onze,  savoir  :  six  catholiques,  Hicli- 
stalt,  Freisiiig,  Lauingci),  Spire,  Straubing,  Wiirz- 
burg  ;  quatre  protestants,  Altdorf,  Schwabacii, 
Kai.^^erslautern,  Wallerstein;  un  mixte  quant  aux 
<îultes,  Bamberg.  Le  nombre  des  écoles  préparatoi- 
res d'instituteurs  était  de  trente-six,  dont  trente- 
trois  isolées,  et  trois  réunies  à  des  séminaires. 
Le  nombre  des  élèves  était  de  2374  dans  les 
trente-trois  écoles  préparatoires  isolées,  de  509 
dans  les  trois  établissements  qui  réunissent  un 
séminaire  et  une  école  préparatoire,  de  1009 
dans  les  huit  séminaires  auxquels  n'est  pas  jointe 
une  école  préparatoire. 

Le  nombre  des  élèves  dans  les  trois  séminaires 
d'institutrices  et  dans  les  écoles  préparatoires  qui 
y  sont  jointes  était  de  341. 

Il  existe  en  outre  à  Wiirzburg  un  séminaire 
Israélite  d'instituteurs  (établissement  libre)  avec 
31  élèves. 

Le  nombre  total  des  élèves  dans  ces  divers  éta- 
blissements était  donc  de  4264  en  1881.  Il  n'était 
que  de  29i3  en  1877. 

Brème.  —  Le  séminaire  d'instituteurs  de  la  ville 
de  Brème  a  été  fondé  en  1810  ;  d'abord  établis- 
sement privé,  il  est  devenu  établissement  de  l'E- 
tat en  1858.  Placé  de  1858  à  1873  sous  la  direction 
de  l'éminent  pédagogue  Lûben  *,  il  tient  l'un  des 
premiers  rangs  parmi  les  établissements  similai- 
res en  Allemagne.  Le  nombre  des  classes,  qui 
était  de  trois  seulement  à  l'époque  où  Lûben  diri- 
geait l'école,  a  été  porté  successivement  à  quatre, 
puis  à  cinq:  le  nombre  des  élèves  est  de  quatre- 
vingt  à  cent.  Le  régime  de  l'établissement  est 
l'externat. 

Brunswick.  —  Le  Brunswick  a  deux  séminaires 
d'instituteurs,  h  Wolfenbûttel  et  à  Brunswick. 
Celui  de  Wolfenbûttel  se  compose  de  six  classes, 
les  trois  inférieures  formant  l'école  préparatoire 
et  les  trois  autres  le  séminaire;  il  y  avait,  en 
1881,  127  élèves  à  l'école  préparatoire  et  86  au 
séminaire.  Celui  de  Brunswick  se  compose  de 
cinq  classes,  dont  l'inférieure  correspond  à  la 
•classe  supérieure  de  la  Burgerschule  ;  il  comptait 
en  1881  GO  élèves.  Ces  deux  établissements  sont 
des  externats.  Il  existe  en  outre  à  Blankenburg 
•un  cours  normal  annexé  au  gymnase. 

Aux  deux  séminaires  de  Wolfenbûttel  et  de 
Brunswick  sont  joints  des  séminaires  supérieurs 
{Hauptseminarienjy  destinés  à  la  préparation  du 
personnel  enseignant  des  Bûrgerscliulen  ou  écoles 
primaires  supérieures.  Les  élèves  qui  ont  subi 
avec  distinction  l'examen  de  sortie  (Tentamen) 
du  séminaire  proprement  dit  peuvent  être  admis 
dans  le  Ilauplsnninar,  avec  le  titre  de  sémina- 
ristes de  première  classe;  l'enseignement  péda- 
gogique leur  est  donné  par  le  directeur  sous  la 
forme  de  conférences  hebdomadaires,  et  ils  se 
préparent  à  la  pratique  de  l'enseignement  par  des 
leçons  dans  l'école  d'application. 

Il  existu  depuis  1868  deux  séminaires  d'institu- 
trices (externats),  annexés  aux  écoles  supérieures 
de  jeunes  lilles  de  Brunswick  et  de  Wolfenbûttel  ; 
celui  de  Brunswick  appartient  à  la  ville  ;  celui  de 
Wolfenbûttel  reçoit  une  subvention  de  l'État.  Le 
cours  d'études  est  de  trois  ans  ;  les  matières 
d  enseignement  sont  celles  de  l'école  supérieure 
de  jeunes  lilles,  plus  la  pédagogie  et  des  exer- 
cices pratiques  d'enseignement. 

Hambourg.—  La  ville  libre  de  Hambourg  n'a  eu 
pendant  les  soixante-dix  premières  années  de  ce 
siècle  aucun  établissement  destiné  à  la  prépara- 
tion des  instituteurs  et  des  institutrices.  La  loi 
sur  1  instruction  publique  du  II  novembre  1870 
prescrivit  la  création  d'un  séminaire,  en  ordon- 
nant que  1  âge  d'admission  des  élèves  serait  seize 
ans,  que  le  cours  détude  durerait  trois  ans,  que 
l  établissement  serait  un  externat,  que  des  bourses 
i"  Partie. 


seraient  accordées  aux  élèves  pauvres,  qu'une 
école  d'application  serait  annexée  au  séminaire  ; 
elle  fixa  le  traitement  du  directeur  à  5000  cou- 
rant-marks, plus  1000  courant-marks  d'indemnité 
de  logement,  et  celui  des  maîtres  à  4000  courant- 
marks.  Le  séminaire  a  été  ouvert  en  1872.  Le 
plan  d'études  (mars  1873;  indique  comme  bran- 
ches obligatoires  :  pédagogie  avec  exercices  pra- 
tiques, religion,  allemand,  anglais,  français,  arith- 
métique et  algèbre,  géométrie  et  géograpliio 
mathématique,  botanique  et  zoologie,  physique, 
chimie  et  minéralogie,  histoire,  géographie,  écri- 
ture, gymnastique,  dessin,  piano  et  orgue,  violon, 
chant.  Une  école  préparatoire  a  aussi  été  créée. 

La  loi  a  prévu  également  la  création  d'un  cours 
normal  pour  les  institutrices.  Ce  cours  comprend, 
depuis  1879,  deux  années  d'études.  Il  y  a  été 
joint  une  école  préparatoire  de  deux  classes. 

Hesse-Darmstadt.  —  Le  grand-duché  de  Hcsse 
possédait,  avant  la  nouvelle  loi  scolaire  de  1874, 
deux  séminaires  d'instituteurs,  l'un  protestant,  k 
Friedberg,  l'autre  catholique,  à  Bensheim.  Depuis 
que  la  nouvelle  loi  a  établi  le  principe  de  l'école 
interconfessionnelle,  ces  deux  établissements  sont 
devenus  mixtes  quant  aux  cultes.  Un  troisième  sé- 
minaire a  été  ouvcil  récemment  à  Alzey.  Le  cours 
d'études  dure  trois  ans;  le  régime  établi  est  l'in- 
ternat ;  toutefois  les  élèves  de  troisième  année 
peuvent  être  autorisés  à  loger  hors  de  l'école.  Le 
personnel  enseignant  de  chaque  établissement  se 
compose  d'un  directeur  (traitement  :  4400  à 
4600  marks,  et  logement  gratuit),  de  huit  maîtres 
ordinaires  (traitement:  1500  à  3000  marks],  de 
trois  maîtres  adjoints  (traitement:  1700  marks), 
et  de  trois  maîtres  extraordinaires.  Dans  ces  der- 
nières années,  il  a  été  créé  en  outre  trois  écoles 
préparatoires,  à  Lich,  Lindenfels  et  Wôllstein. 

Il  n'existe  pas  de  séminaire  d'institutrices. 

Lippe-Detmold.  —  Cette  principauté  possède  un 
séminaire  d'instituteurs  à  Detmold.  Le  cours  d'é- 
tudes est  de  trois  années  ;  le  régime  est  l'internat. 
Le  nombre  moyen  des  élèves  est  de  24. 

LippE-ScHAUMBURG.  —  Il  y  a  uu  séminaire  d'in- 
stituteurs à  Bûckeburg,  recevant  en  moyenne 
dix  élèves. 

LuBECK.  —  La  ville  libre  de  Lûbeck  possède 
depuis  1807  un  séminaire  d'instituteurs;  les 
élèves  de  cet  établissement  sont  employés  comme 
sous-maîtres  dans  les  écoles  publiques  ou  pri- 
vées. Pour  les  institutrices,  il  y  a  un  séminaire 
appartenant  à  la  ville,  destiné  au  personnel  des 
écoles  primaires,  et  un  séminaire  privé  où  se 
préparent  les  maîtresses  de  l'enseignement  supé- 
rieur des  jeunes  filles. 

Mecklenburg-Schwerin.  —  En  1786  fut  fondé  à 
Ludwigslust  un  séminaire  pour  les  instituteurs  des 
écoles  du  domaine  ducal  ;  ce  séminaire,  transfère  à 
Neukloster  en  1862,  comprend  une  école  prépara- 
toire, dont  le  cours  est  de  trois  ans,  et  le  séminaire 
proprement  dit,  dont  le  cours  dure  deux  années. 
Une  école  d'application  est  annexée  à  rétablis>>e- 
ment.  L'âge  d'admission  Ji  l'école  préparatoire  «  st 
quinze  ans.  Les  matières  d'enseignement  del'éc.'ie 
préparatoire  sont:  catéchisme,  histoire  sainte, 
lecture  de  la  Bible,  chant  d'église,  langue  a!  e- 
mande^  écriture,  calcul,  géométrie,  géographie, 
histoire,  histoire  naturelle,  dessin,  chant,  vio- 
lon, piano,  orgue  et  gymnastique  ;  le  séminaire 
y  ajoute  la  pédagogie,  la  méthodologie,  les  sci>  n- 
ces  physiques,  l'harmonie.  Le  nombre  moyen  t..es 
élèves  esi  de  180.  Le  régime  de  l'établisseme  a 
est  l'internat  ;  l'école  fournit  l'éclairage,  le  chauf- 
fage et  la  nourriture,  sauf  le  pain,  que  les  élèv  s 
doivent  acheter  eux-mêmes.  Chaque  élève  d>  it 
payer  annuellement  une  somme  de  105  marks  ; 
des  bourses  peuvent  être  accordées  aux  élèves 
pauvres.  l>e  personnel  enseignant  se  compose 
d'un  directeur,  qui  doit  être  uu  ecclésiastique,  ei 
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(le  huit  maîtres,  dont  doux  doivent  ôtre  des  tbéo- 
logions  ;  le  traitement  du  directeur  est  de  4800  à 
."..iOO  marks,  celui  des  deux  théologiens  de  2400 
i\  8000  marks,  celui  des  autres  maîtres  de  1000 
marks  s'ils  sont  célibataires,  de  1400  à  2400  marks 
.^  ils  sont  mariés;  tous  sont  en  outre  logés  gra- 
tuitement. 

Un  autre  séminaire,  créé  récemment  à  Lûbtheen, 
r«;t  destiné  k  former  des  instituteurs  pour  les 
îcoles  seigneuriales  [ritterschaftliclie  Schulen).  Le 
rours  d'études  dure  deux  années  ;  Tâge  d'admis- 
f^ion  est  fixé  à  dix-neuf  ans.  Le  nombre  moyen 
dos  élèves  est  de  15.  L'établissement  est  un  ex- 
ternat. Le  personnel  enseignant  comprend  un  di- 
recteur, qui  doit  être  un  ecclésiastique  (4000 
marks  de  traitement  et  le  logement)  et  deux  maî- 
tres, dont  l'un  est  un  théologien  (2800  et  1700 
marks  de  traitement). 

Tl  n'y  a  pas  de  séminaire  d'institutrices,  mais 
fies  cours  normaux  sont  annexés  à  plusieurs  écoles 
supérieures  de  jeunes  filles. 

MecklenbupiG-Strelitz.  —  Le  séminaire  grand- 
('ucal  d'instituteurs,  qui  se  trouve  à  Mirow,  existe 
''lepnis  1820.  Le  cours  d'études  est  de  trois  années. 
L'âge  d'admission  est  fixé  à  dix-huit  ans.  Les  élèves 
«ont  les  uns  externes,  les  autres  internes;  le  prix 
de  la  pension  des  internes  est  de  75  marks  par 
nn.  L^école  primaire  de  la  localité  sert  d'école 
d'application. 

Ôldenburg.  —  Il  y  a  deux  séminaires  d'institu- 
teurs, l'un  protestant  à  Oldenburg,  l'autre  catho- 
lique à  Vechta. 

Le  séminaire  protestant  d'Oldenburg,  fondé 
en  1808  comme  internat,  est  aujourd'hui  un  exter- 
nat :  toutefois  les  élèves  doivent  prendre  le  repas 
de  midi  dans  l'établissement.  Le  cours  d'études  dure 
quatre  années.  L'âge  d'admission  est  fixé  à  quatorze 
ans.  Une  école  d'application  de  trois  classes  est 
annexée  au  séminaire.  Les  matières  d'enseignement 
sont  :  religion,  pédagogie, allemand,  mathématiques, 
histoire  et  géographie,  physique  et  chimie,  histoire 
naturelle,  dessin,  écriture,  chant,  gymnastique, 
français  (facultatil),  théorie  musicale,  orgue,  piano 
et  violon.  Le  nombre  moyen  des  élèves  est  de  120. 
Le  personnel  enseignant  comprend  un  directeur 
(traitement  :  de  4000  à  5600  marks),  un  premier 
maître  (2400  à  40(i0  marks),  quatre  autres  maîtres 
(1800  à  3600  marks),  un  maître  de  musique  (2200 
à  3000  marks),  un  maître  auxiliaire  (1000  à  1500 
marks),  un  instituteur  pour  l'école  d'application 
(lOUO  à  1200  marks). 

Le  séminaire  catholique  de  Vechta,  moins  impor- 
tant et  fondé  en  1860,  ne  comprend  que  trois  années 
d'études.  Le  personnel  enseignant  se  compose  d'un 
directeur  (traitement  :  de  3000  à  4500  marks),  d'un 
premier  maître  (2400  à  3200  marks),  d'un  second 
maître  (1800  à  2100  marks)  et  d'un  maître  auxi- 
liaire (1000  à  1500  marks). 

Il  n'existe  pas  de  séminaire  d'institutrices. 

PRUSSE.  —  Nous  avons  parlé  plus  haut  (p.  2073) 
de  la  fondation  des  premiers  séminaires  prussiens, 
ceux  de  Siettin,  de  Bergen,  de  Berlin,  de  Breslau; 
nous  avons  donné  la  liste  chronologique  des  éta- 
blissements créés  successivement  jusqu'en  1870. 
Jl  reste  à  mentionner  les  phases  par  lesquelles 
:.i  passé  en  l'russe  l'institution  des  écoles  nor- 
males, sous  les  ministères  qui  se  sont  succédé  de 
1817  à  nos  jours. 

Lorsque  Alt^nstein  devint  ministre  en  1817,  la 
l*riisse  comptait  une  vingtaine  de  séminaires; 
mais  la  ville  de  Berlin,  chose  assez  singulière, 
ne  possédait  qu'un  établissement  privé  qui,  bien 
(ju'ayaiit  obtenu  le  titre  de  «  séminaire  royal  », 
ciait  entretenu  exclusivement  par  des  ressources 
particulières.  Le  conseiller  Beckedorfi",  entre  les 
mains  duquel  fut  placée  l'administration  des  sémi- 
naires de  1810  h  1827,  montra  beaucoup  de  zèle; 
il'ioiqu'il  représentât  au  ministère  le  parti  de  la 


réaction,  et  que  son  principal  souci  ait  été  de 
combattre  les  rationalistes  qui  avaient  gagné  d\i 
terrain  pendant  la  période  précédente,  ses  qua- 
lités personnelles  lui  concilièrent  les  sympathies; 
son  influence  contribua  à  développer  une  vie 
intellectuelle  très  intense  dans  le  personnel  en- 
seignant des  établissements  qu'il  dirigeait,  et 
M.  Schneider  a  pu  àl^e  que  «  l'administration  de 
Beckedorff  fut  l'âge  d'or  des  séminaires  prus- 
siens ».  Une  autorité  nouvelle,  créée  en  1826,  les 
Provinzialschulkollegien,  fut  chargée  de  la  sur- 
veillance des  gymnases  et  des  séminaires  dans 
chaque  province.  Beckedorff,  s'étant  converti  au 
catholicisme  en  1827,  dut  abandonner  ses  fonc- 
tions ;  il  fut  remplacé  d'abord  par  le  pestalozzien 
Dreist  (1827-1832),  puis  par  Kortum  (1832-1842). 
Dreist,  précédemment  maître  au  séminaire  de 
Bunzlau,  fit  beaucoup  de  bien  :  c'est  sous  son 
administration  que  fut  créé  le  séminaire  de 
Berlin  [Seminar  fur  Stadtschulen)^  dont  la  direc- 
tion, sur  le  refus  de  Harnisch,  fut  confiée  à 
Diesterweg,  auparavant  directeur  du  séminaire  de 
Mors.  Sous  Kortum,  les  séminaires  continuèrent 
à  prospérer;  mais  deux  tendances  opposées,  dans 
le  personnel  de  ces  établissements,  commencèrent 
à  se  dessiner,  en  s'accentuant  de  plus  en  plus  : 
la  tendance  piétiste,  dont  le  principal  représen- 
tant était  Harnisch,  directeur  du  séminaire  de 
Weissenfels,  et  la  tendance  libérale,  représentée 
avec  éclat  par  Diesterweg,  dont  le  journal,  les 
Rheinische  lUutter^  exerçait  sur  les  esprits  une 
influence  toujours  croissante.  Le  ministre  Alten- 
stein  mourut  en  1840,  et  fut  remplacé  par  Eich- 
horn  ;  en  même  temps  Frédéric-Guillaume  IV 
montait  sur  le  trône.  Une  réaction  allait  se  pro- 
duire. Déjà,  dans  les  derniers  temps  de  sa  vie, 
Altenstein  s'était  demandé  si  l'intérêt  de  la  mo- 
narchie n'exigerait  pas  des  modifications  profondes 
dans  le  régime  des  séminaires.  Sous  le  nouveau 
règne,  la  défiance  en  haut  lieu  contre  ces  établis- 
sements ne  fit  que  s'accroître,  et  on  les  eût  volon- 
tiers supprimés,  si  la  chose  eût  paru  possible.  Du 
moins  leur  témoigna-t-on  de  la  froideur,  et  l'ad- 
ministration du  D""  Eilers,  qui  succéda  à  Kortum, 
montra  le  parti-pris  de  combattre  énergiquement 
les  tendances  qui  paraissaient  dangereuses  pour 
la  religion  officielle  et  les  principes  de  l'absolu- 
tisme gouvernemental.  Deux  actes  signalèrent  entre 
autres  cette  période,  la  fermeture  du  séminaire 
de  Breslau,  à  la  suite  d'un  fait  d'insubordination 
de  la  part  des  élèves  (18i6),  et  la  destitution  de  Dies- 
terweg, déguisée  sous  le  nom  de  démission  (1847). 
Les  événements  de  1848  indisposèrent  plus  en- 
core le  roi,  qui  voyait  dans  les  directeurs  de 
séminaire  des  fauteurs  de  révolution  :  aussi, 
lorsque  M.  de  Raumer  fut  devenu  ministre  de 
l'instruction  publique  dans  le  cabinet  Manteufîel 
(1850),  avec  Stiehl  comme  conseiller  de  ministère, 
des  mesures  furent-elles  prises  pour  modifier  pro- 
fondément le  caractère  de  l'enseignement  des  sémi- 
naires. Les  trois  fameux  BeguLative  (V.  Prusse), 
œuvre  de  Stiehl,  furent  publiés  les  l^r,  2  et  3  octo- 
bre 1854  :  le  troisième  a  pour  objet  la  réglementa- 
tion de  l'école  primaire;  les  deux  premiers  visent 
les  séminaires  et  la  préparation  des  élèves  sémina- 
ristes. La  pensée  qui  fait  le  fond  des  liegulotive, 
et  que  le  rédacteur  y  a  très  crûment  exprimée, 
c'ost  que  la  o  prétendue  »  science  est  chose  mau- 
vaise et  dangereuse;  c'est  que  les  élèves  des  sé- 
minaires doivent,  non  pas  acquérir  des  connais- 
sances qui  les  enflent  d'orgueil  et  leur  donnent 
l'esprit  de  révolte,  mais  ôtre  pré|)arés  à  leur  mis- 
sion éducatrice  dans  un  esprit  d'humilité  qui  fasse 
d'eux  de  dociles  instruments,  aptes  à  transmettre 
aux  enfants  du  peuple  les  vertus  d'obéissance  et  de 
résignation.  Le  régime  des  lieguiatlve  a  duré  dix- 
huit  ans;  toutefois,  au  bout  de  ([uelques  années 
dcJJi,  la  force  des  choses  amena  une  détente;  ia 
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rigoureuse  application  des  principes  rc-pressifs 
s;«iicnua  d'clle-môme,  et  sons  le  ministère  von 
Muliler  des  améliorations  furent  apportées  au 
pr(>y;ramme  des  séminaires  ;  des  écoles  prépara- 
toires furent  siibventionnces  et  môme  créées  par 
rivat  en  dépit  des  prescriptions  du  lier/ulnliv  du 
1  octobre*  ci,  à  l'avènement  du  ministère  Falk  en 
i872,  bien  (lue  les  Recjulative  eussent  conservé 
force  de  loi,  l'état  réel  des  choses  ne  correspon- 
dait plus  à  la  lettre  des  règlements.  Avec  M.  Kalk, 
un  esprit  nouveau  triomphe,  le  principe  laïque 
s'affirme  en  opposition  au  principe  théocratique, 
et  une  révision  des  rès;lements  sur  l'instruction 
primaire  est  décidée.  M.  Schneider,  qui  avait  été 
appelé  en  1870  à  la  direction  du  séminaire  de 
llerliii,  reçoit  du  ministre  libéral  le  mandat  d'éla- 
borer de  nouveaux  programmes,  et  le  15  octobre 
Î8T2  les  AUgemeiiie  Besthnmunfjen  rédigées  par 
iiii  viennent  prendre  la  place  des  Regulative  réac- 
tionnaires. Ce  sont  CQ%  AUgemeine  Bestimmungen 
qui,  en  l'absence  d'une  loi  sur  l'instruction  publi- 
que, régissent  encore  actuellement  les  séminaires 
et  les  écoles  primaires  en  Prusse.  Nous  résume- 
rons brièvement  celles  de  leurs  dispositions  qui 
concernent  la  préparation  professionnelle  des 
instituteurs. 

La  troisième  section  des  AUgemeine  Bestim- 
mungen  est  consacrée  aux  écoles  préparatoires  et 
aux  examens  d'admission  que  doivent  subir  les 
candidats  à  leur  entrée  au  séminaire.  La  quatrième 
section  contient  le  plan  d'études  des  séminaires 
d'instituteurs. 

La  préparation  des  candidats,  avant  leur  entrée 
au  séminaire,  a  lieu  soit  au  moyen  de  leçons  par- 
ticulières données  par  des  instituteurs  autorisés 
à  cet  effet  {Prupara?iden'nldner},  soit  aa  moyen 
d'écoles  préparatoires  {Prâparanden-Anstalten), 
dont  les  unes  sont  des  établissements  privés, 
pouvant  être  subventionnés,  et  les  autres  des  éta- 
blissements de  l'Etat.  11  n'existe  pas,  pour  ces 
écoles  préparatoires,  de  plan  d'études  officiel  et 
uniforme;  mais  les  branches  d'enseignement  sont 
déterminées  par  le  programme  officiel  de  l'examen 
d'admission  au  séminaire.  Ces  branches  sont  les 
suivantes  :  religion,  langue  allemande,  calcul, 
géométrie  élémentaire,  géographie,  histoire, 
sciences  physiques  et  naturelles,  écriture,  dessin, 
musique,  gymnastique.  L'étude  d'une  langue 
étrangère  est  facultative.  Quant  à  la  pédagogie, 
ellf*  est  réservée  pour  le  séminaire. 

Un  arrêté  du  9  juillet  1873  a  édicté  les  prescrip- 
tions suivantes  pour  les  écoles  préparatoires 
appartenant  à  l'Etat  :  Ces  établissements  sont  des 
externats.  Le  nombre  des  élèves  est  fixé  à  50  au 
maximum  ;  le  cours  d'études  est  de  deux  ans.  Les 
élèves  paient  une  rétribution  qui  ne  peut  être 
inférieure  à  12  thalers  par  an.  Des  bourses  de 
30  thalers  au  maximum  peuvent  être  accordées 
aux  élèves  pauvres.  Le  personnel  enseignant  se 
compose  de  deux  maîtres  :  le  premier,  qui  rem- 
plit les  fonctions  de  directeur,  a  26  heures  de 
'eçons  à  donner  par  semaine;  il  reçoit  un  traite- 
ment de  600  à  800  thalers,  avec  logement  gratuit 
dans  l'établissement;  le  second  a  30  heures  de 
leçons,  et  reçoit  un  traitement  de  400  à  600  tha- 
lers, plus  une  indemnité  de  logement  égale  au 
dixième  du  traitement.  Des  maîtres  auxiliaires 
peuvent  être  employés,  et  une  somme  annuelle 
do  300  thalers  est  affectée  à  leur  rémunération. 
Les  frais  admmistratifs  annuels  sont  fixés  à  70  tha- 
lers, les  dépenses  pour  le  matériel  d'enseigne- 
ment à  100  thalers.  Les  dépenses  de  première 
installation,  y  compris  l'achat  d'un  petit  orgue,  ne 
doivent  pas  dépasser  1000  thalers. 

Los  séminaires  d'mslitutturs  {Schullehrer-Semi- 
nare)  doivent  posséder  chacun  deux  écoles  an- 
nexes, l'une  à  une  classe,  l'autre  Ji  plusieurs 
classes.  Les  exercices  pratiques  à  l'école  annexe 


ont  lieu  sous  la  direction  d'un  maître  spécial,  qui 
fait  partie  du  personnel  enseignant  du  séminaire. 
Le  cours  d'étudfis  du  séminaire  dure  trois  ans. 
Dans  le  cours  inférieur  (3*  classe],  les  élèves, 
dont  la  préparation  s'est  faite  par'd  s  voies  di- 
verses, doivent  d'abord  être  amenés  à  classer  et  à 
compléter  leurs  connaissances,  de  manière  à  ob- 
tenir l'uniformité  voulue  dans  le  degré  d'instruc- 
tion de  chacun  d'eux;  ils  no  participent  pas  en- 
core aux  exercices  de  l'école  annexe.  Dans  le 
cours  moyen  (2"  classe),  les  élèves  reçoivent  le 
complément  d'instruction  dont  ils  auront  besoin 
pour  enseigner  à  leur  tour;  ils  assistent  aux  loçons 
données  dans  les  écoles  d'application  par  les 
maîtres  du  séminaire,  remplissent  dans  ces  écoles 
les  fonctions  de  sous-maîtres,  et  sont  exercés  à 
des  leçons  d'essai.  Dans  le  cours  supérieur 
(3e  classe),  les  séminaristes  achèvent  leurs  études 
et  reçoivent  des  indications  propres  à  les  mettre 
en  état  de  travailler  seuls  à  leur  développement 
ultérieur;  ils  donnent  en  outre  un  enseignement 
suivi  dans  l'école  d'application,  sous  la  direction 
des  maîtres  du  séminaire  et  de  l'instituteur  spé- 
cial de  l'école  annexe.  Aucun  élève  de  cette  classe 
ne  doit  donner,  par  semaine,  moins  de  C  heures 
ni  plus  de  10  heures  de  leçons  à  l'école  annexe; 
et  chacun  d'eux  doit  avoir  eu  l'occasion,  avant  de 
quitter  le  séminaire,  de  s'exercer  pratiquement  à 
l'enseignement  de  la  religion,  du  calcul,  de  l'al- 
lemand, du  chant  et  d'une  autre  des  branches  du 
programme.  Les  deux  classes  inférieures  reçoivent 
chacune  24  heures  de  leçon  par  semaine,  et  la 
classe  supérieure  14  heures,  non  compris  les 
heures  consacrées  aux  branches  techniques  (des- 
sin, écriture,  gymnastique,  musique),  et  aux 
branches  facultatives.  Chaque  séminaire  doit  pos- 
séder une  bonne  bibliothèque,  un  cabinet  de  phy- 
sique, un  laboratoire  de  chimie,  et  autant  que 
possible  une  collection  de  matériel  d'enseigne- 
ment. L'enseignement  est  donné  dans  chaque 
établissement  d'après  un  plan  d'études  particu- 
lier, qui  doit  être  soumis  à  l'approbation  du 
ministre.  Lo  tableau  suivant  indique  les  matières 
d'enseignement  du  programme  officiel,  et  leur 
répartition  entre  les  trois  années  : 

Heures  par  semaine. 

Branches  obligatoires.  ire  année    2»  anné^    3«  année 

Pédagogie 2  2  3 

Religion 4  4  2 

Lîinïuc  allemande 5  5  2 

Histoire 2  2  2 

Calcul 3  3  1 

Géométrie 2  2  » 

Histoire  naturelle,  physique    et 

chimie 4  4  2 

Géographie 2  2  1 

Dessin 2  2  1 

Ecriture 2  1  » 

Gymnastique 2  2  2 

Musique  et  chant 5  5  3 

33  34  19 

Branches  facultatives. 

Langue  française,    anglaise    ou 
latine 3  3  2 

L'enseignement  de  la  géométrie  en  troisième  année  se 
donne  pendant  l'heure  consacrée  an  calcul. 

U  y  a  en  outre  des  exercices  d'horticulture,  d'arbari- 
culture  et  de  sériciculture,  que  chaque  établissement  dis- 
pose comme  il  l'entend. 

L'arrêté  du  15  octobre  1872  ne  contient  pas  de 
dispositions  relatives  au  personnel  enseignant.  Les 
renseignements  que  nous  donnons  ci-dessous  à 
ce  sujet  sont  empruntés  à.  une  communication  due 
à  l'obligeance  de  M.  Friese,  directeur  du  séminaire 
d'instituteurs  de  Neu-Uuppin. 

Le  personnel  ensei^ïnant  d'un  séminaire  d'insti- 
tuteurs se  compose  dans  la  règle  d'un  directeur 
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{Direktov),  d'un  premier  maître  {erster  Lehrei'), 
de  quatre  maîtres  ordinaires  {ordentUche  Lehrer), 
et  d'un  maître  auxiliaire  (llilfslehrer).  Le  direc- 
teur est  nommé  par  le  roi,  les  maîtres  sont  nom- 
més par  le  ministre.  Les  maîtres  auxiliaires  sont 
pris  parmi  les  instituteurs  qui  ont  subi  leur  se- 
cond examen.  Les  maîtres  ordinaires  doivent 
avoir  subi  l'examen  de  recteur  ou  de  maître  d'é- 
cole moyenne;  la  plupart  d'entre  eux  ont  fait 
leurs  éludes  dans  une  université.  Le  premier 
maître  et  le  directeur  sont  pris,  soit  dans  les 
rangs  des  maîtres  ordinaires,  soit  dans  ceux  du 
personnel  enseignant  secondaire.  La  plupart  des 
directeurs  ont  subi  à  l'université  l'examen  de  théo- 
logie ou  celui  de  philologie.  L'échelle  des  traite- 
ments a  été  établie  de  la  manière  suivante  par 
l'ordonnance  royale  du  31  mars  1873  et  le  rescrit 
ministériel  du  27  avril  1876  : 

A  Berlin. 

Marks. 

Directeurs 5400 

Premiers  m;i  itees 4200 

Autres  maîtres 1800  à  o600 

Dans  les  autres  villes. 

Directeurs 3600  à  4800 

Premiers  maitrcs 2700  à  3300 

Maîtres  ordinaires 1700  à  2700 

Maîtres  auxiliaires 1000  à   1400 

Maîtresses 1000  à  2000 

Le  personnel  enseignant  a  droit  en  outre  au 
logement  gratuit  ou  à  une  indemnité  de  logement. 

Quant  diWï^  séminaires  d'institulrice s,  il  n'en  est 
pas  question  dans  les  Allgemeine  Bestimmungen 
de  1872.  Un  arrêté  ultérieur,  du  24  avril  1874,  a 
déterminé  un  programme  pour  l'examen  du  bre- 
vet de  capacité  des  institutrices;  ce  programme 
a  servi  de  guide,  jusqu'ici,  aux  directeurs  des 
écoles  normales  d'institutrices,  tant  privées  que 
publiques,  pour  l'élaboration  du  plan  d'études  de 
leurs  établissements  respectifs.  Les  branches 
d'études  qui  y  sont  indiquées  sont  les  suivantes  : 
religion,  langue  allemande,  calcul,  histoire,  géogra- 
phie, histoire  naturelle,  sciences  physiques,  péda- 
gogie, chant,  des-sin,  gymnastique,  travaux  à  l'ai- 
guille, langue  française  (branche  facultative).  — 
Les  écoles  normales  d'institutrices  sont  de  créa- 
tion récente.  L'arrêté  du  24  avril  1874  en  men- 
tionne cinq  ayant  le  caractère  d'établissements  de 
l'Etat,  à  Berlin,  Droyssig,  Munster,  Paderborn  et 
Posen;  leur  nombre  s'élevait  à  neuf  en  1882. 

La  Prusse  possédait,  en  1870,  78  séminaires  (57 
protestants  et  21  catholiques),  avec  47G8  élèves. 
En  1882,  le  nombre  des  séminaires  s'élevait  à  111, 
et  celui  des  élèves  à  9955. 

Nous  terminerons  par  le  tableau  complet  des 
écoles  préparatoires  et  des  séminaires  d'institu- 
teurs et  d'institutrices,  tel  qu'il  est  donné  dans 
le  Centralblatt  de  janvier  1883,  et  par  un  résumé 
du  budget  des  dépenses  des  écoles  préparatoires 
et  des  séminaires  pour  l'exercice  1884-1885. 

Les  écoles  préparatoires  [kônigliche  Prciparan- 
den-Anstalten)  sont  au  nombre  de  30,  réparties  de 
la  façon  suivante  entre  les  provin-es  du  royaume: 

Prusse  orientale:  Lotzen,  Pillkallen; 

Prusse  occidentale  :  Preussisch-Stargardt,  Reh- 
den  ; 

Brandebourg  :  pas  d'établissement  ; 

Poméranie  :  Massow,  Plathe,  Rummelsburg, 
Grimmen  ; 

Posen:   Lissa,    Meseritz,  Rogasen,    Czarnikau  ; 

Silésie:  Landeck,  Schweidnitz.  Schmiedeberg, 
Oppeln,  Rosenberg,  Zicgenhals,  Ziilz  ; 

Saxe:  Quedlinburg,  Heiligenstadt; 

Schleswig-Holstein  :  Apenrade;  Barmstedt; 

Hanovre  :  Diepholz,  Melle,  Aurich; 

y^estphaiie  :  Laasphe  j 


Hesse-Nassau  :  Fritzlar,  Herborn  ; 

Province  du  Rhin  :  Simmern. 

Les  séminaires  {kônigliche  Schullehrer-  und  Leh- 
rerinnen-Seminare)  sont  au  nombre  de  111,  sa- 
voir : 

Prusse  orientale  :  8  séminaires  d'instituteurs, 
dont  7  protestants,  àPreussisch-Eylau,Friedrichs- 
hoflf,  Osterode,  Waldau,  Angerburg,  Karalene, 
Ragnit,  et  1  catholique,  à  Braunsberg; 

Prusse  occidentale  :  6  séminaires  d'instituteurs, 
dont  3  protestants,  à  Marienburg,  Preussisch- 
Friedland,  Lobau,  et  3  catholiques,  à  Berent, 
Grandenz,  Tuchel  ; 

Brandebourg  :  9  séminaires  d'instituteurs  tous 
protestants,  à  Berlin,  Kôpenick,  Kyritz,  Neu- 
Ruppin,  Oranienburg,  Alt-Dôbern,  Drossen,  Kô- 
nigsberg  en  Brandebourg,  Neuzelle;  —  1  séminaire 
d'institutrices,  protestant,  à   Berlin; 

Poméranie  :  7  séminaires  d'instituteurs,  tous 
protestants,  à  Kammin,  Pôlitz,  Pyritz,  Butow, 
Dramburg,  Kôslin,  Franzburg; 

Posen  :  6  séminaires  d'instituteurs,  2  protes- 
taiits,  à  Koschmin  etBromberg;  2  catiioliques,  k 
Paradies  et  Exin;  1  mixte  quant  aux  cilifs,  à 
Rawitsch  ;  —  1  séminaire  d'institutrices,  à  Posen 
(pas  de  caractère  confessionnel  indiqué); 

Silésie:  17  séminaires  d'instituteurs,  7  protes- 
tants, à  Miinsterberg.  OEls,  Steinau  sur  l'Oder, 
Bunzlau,  Reichenbach,  Sagan,  Kreuzburg,  et  10 
catholiques,  àBresiau,  Habelschwerdt,  Liebenthai, 
Ober-Glogau,  Oppeln,  Peiskretscham,  Pilchowitz, 
Rosenberg,  Ziegenhals,  Zûlz; 

Saxe  ;9  séminaires  d'instituteurs,  8  protestants, 
à  Barby,  Haiberstadt,  Osterburg,  Delitzsch,  Eisle- 
ben,  Elsterwerda,  Weissenfels,  Erfurt,  et  1  catho- 
lique, à  Heiligenstadt  ;  —  1  séminaire  d'institu- 
trices, protestant,  à  Droyssig; 

Schleswig-Holstein  :  4  séminaires  d'instituteurs, 
tous  protestants,  à  Eckernfôrde,  Tondern,  Sege- 
berg,  Uetersen  ;  —  1  séminaire  d'institutrices, 
protestant,  à  Augustenburg; 

Hanovre  :  10  séminaires  d'instituteurs,  9  pro- 
testants, à  Hanovre,  Wunstorf,  Alfeld,  Lùneburg, 
Osnabriick,  Bederkesa,  Stade,  Verden,  Aurich,  et 

1  catholique,  à  Hildeshcim  ; 

Westphalie  :  6  séminaires  d'instituteurs,  3  pro- 
testants, à  Petershagen,  Hilchenbach,  Soest,  et 
,3    catholiques,  à  Warendorf,  Bùren,  Rûthen;  — 

2  séminaires  d'institutrices,  catholiques,  à  Miinster, 
et  Paderborn  ; 

liesse-Nassau  :  6  séminaires  d'instituteurs,  2 
protestants,  à  Homberg  et  Schliichtern,  1  catho- 
lique, à  tuidd,  et  3  mixtes  quant  aux  cultes,  à 
Dillenburg,  Montabaur,  Usingen  ; 

Province  du  Rhin  et  Ho/œnzollern  ;  15  sémi- 
naires d'instituteurs,  5  protestants,  à  Neuwied, 
Mettmann,  Mors,  Rheydt,  Ottweiler,  et  10  catiio- 
liques, à  Boppard,  Miinstermaifeld,  Elten,  Keni- 
pen,  Odenkirchen,  Bruhl,  Siegburg,  'Wittlicl), 
Kornelymiinster ,  Linnich  ;  —  2  séminaires 
d'institutrices,  catholiques,  à  Xanten  et  Saar- 
burg. 

Les  dépenses  prévues  au  budget  de  18S4-lS8â 
pour  les  écoles  préparatoires  sont  les  suivantes  : 

Traitemeuts  du  personnel  enseignant 113.-00 

Indemnités   de  logement  au  personnel  ensei- 
gnant   7.044 

Rémunération  des  maîtres  auxiliaires,  méde- 
cins, employés,  etc 24.586 

Dépenses   intérieures    et  secours  aux  élèves. .  197.  lOG 

Entretien  dos  bâtiments  et  jardins 2.978 

Matériel  d'enseignement,  mobilier,  chauiTage, 

éclairage,  loyers,   etc 60.778 


405.692 


Les  dépenses  prévues  pour  les  séminaires  d'in- 
stituteurs et  d'institutrices  sont  les  suivantes  : 


NORMALES  (ÉCOLES)     —  2081  —     NORMALES  (ÉCOLES) 


Traîtcmenxs  (Tes  directeurs,  maîtres,  maîtres- 
ses et  employés _• 

Indemnités  de  logement  aux  directeurs,  maî- 
tres et  employés • 

Rémunération  dès  maîtres  et  maîtresses  auxi- 
liaires, comi>tnbles,médecins,gens  de  service. 

Dépenses  intérieures  et  secours  aux  élèves 
dans  les  si^minaires  organisés  en  internat.. 

Secours  aux  élèves  dans  les  séminaires  orga- 
nisés en  externat 

Entretien  des  bâtiments  et  jardins 

Matériel  d'enseignement 

Entretien  du  mobilier,  chauffage,  éclairage, 
loyers,  etc 


Marks. 

2.05'J.3;j'J 
114.528 
114.341 

1.223. 301 

484.000 
187.895 
100.006 

453.507 
4.736.977 


Reuss  branche  aînée.  —  La  principauté  pos- 
sède un  séminaire  d'instituteurs  à  Greiz,  fondé 
en  1793.  Le  cours  d'étude  y  est  de  quatre  années. 

Reuss  branche  cadette.  —  Il  y  a  un  séminaire 
d'instituteurs  à  Schleiz  (fondé  en  1820)  avec  cinq 
classes  et  120  élèves. 

Saxe.  —  Le  plus  ancien  séminaire  du  royaume 
de  Saxe  est  celui  qui  fut  fondé  en  1785  à  Dresde- 
Friedrichsstadt  (V.  ci-dessus,  p.  2074).  Le  nombre 
de  ces  établissements  s'est  accru  rapidement;  il 
est  aujourd'hui  de  dix-huit.  La  loi  qui  les  régit 
est  celle  du  22  août  1876,  sur  les  gymnases,  les 
Realschulen  et  les  séminaires. 

Aux  termes  de  cette  loi,  les  séminaires  d'insti- 
tuteurs {Volksschullehrer-Seminare)  se  compo- 
sent de  six  classes,  dont  chacune  ne  doit  rece- 
voir que  25  élèves  au  plus;  l'âge  d'admission  est 
fixé  à  treize  ans.  L'enseignement  est  gratuit;- il 
comprend  les  branches  suivantes  :  religion,  lan- 
gue et  littérature  allemande,  langue  latine,  géo- 
graphie, histoire,  sciences  naturelles  (minéralo- 
gie, botanique,  zoologie,  anthropologie,  physique, 
chimie  élémentaire),  arithmétique,  géométrie, 
pédagogie  (avec  catéchétique,  psychologie  et  lo- 
gique), musique,  écriture,  dessin,  gymnastique. 
Toutes  ces  branches  sont  obligatoires  ;  toutefois 
les  élèves  des  cinq  classes  supérieures  peuvent 
être  dispensés  de  l'étude  de  la  musique,  s'il  est 
reconnu  que  les  aptitudes  leur  font  défaut.  Les 
élèves  des  3c,  4^  et  5^  classes  suivent  un  cours 
(facultatif)  de  sténographie.  A  chaque  séminaire 
est  annexée  une  école  d'application  de  quatre 
classes. 

Le  règlement  du  29  janvier  1877  a  déterminé 
de  la  manière  suivante  la  répartition  des  matières 
d'enseignement  entre  les  six  années  d'étude  : 

Nombre  d'heures  par  semaine. 

'eccl. 

ou  5«  cl. 

if«aiin. 

Religion 4  4 

Langue  allemande 3  3 

Langue  latine 7  7 

n  éographie 2  2 

Histoire 2  2 

Histoire  naturelle 2  2 

Sciences  physiques >•  » 

Arithmétique  et  géométrie  4  4 

l'edagogie „  „ 

Pratique  scolaire »  » 

iCIiant ,[  3  3 

Harmonie 1  1 

Violon 1  i 

Piano 1  1 

Orgue »  » 

Ecriture 2 

Sténographie >, 

Gymnastique 3 

Dessin 2 


4e cl.   3«  cl.   2e  cl. 


2 
2 
3 

2 

Totaux 37      39 


Ire  cl. 
OU 

eeann. 
3 
3 

2 


39       37       32 


Le  régime  du  séminaire  est  l'internat  :  les 
élèves  sont  loges,  chauffés  et  éclairés  gratuite- 
ment; le  prix  de  la  pension  alimentaire  est  dé^ 
terminé  chaque  semestre.  Les  élèves  dont  la  fa- 
mille habile  dans  la  localité  où  se  tiouve  le  sémi- 
naire, et  ceux  qui  en  reçoivent  la  permission  du 
directeur,  peuvent  être  autorisés  à  loger  hors  de 
l'établissement. 

Les  séminaires  d'instituteurs  sont  au  nombre 
de  seize,  savoir  :  quinze  séminaires  protestant», 
à  Annaberg,  Auerbach,  Bautzen,  Borna,  Dresde 
(deux,  celui  de  Friedrichsstadc  et  le  séminaire 
Fletscher),  Grimma ,  Lobau,  Nossen,  Oschatz, 
Pirna,  Plauen,  Schneeberg,  VValdenburg  et 
Zschopau,  et  un  séminaire  catholique  à  Bautzen. 

Les  séminaires  d'institutrices  [Lehrerinnen-St- 
mina7'e),  aux  termes  de  la  loi  de  187G,  se  compo- 
sent de  cinq  chisses;  l'âge  d'admission  est  fixé 
à  quatorze  ans.  L'enseignement  n'est  pas  gratuit; 
il  comprend  les  branches  suivantes  :  religion, 
langue  et  littérature  allemande,  langue  et  littéra- 
ture française,  langue  et  littérature  anglaise,  géo- 
graphie, histoire,  sciences  naturelles  (minéralo- 
gie, botanique,  zoologie,  anthropologie,  éléments 
de  la  physique  et  de  la  chimie),  arithmétique, 
géométrie,  pédagogie  (avec  catéchétique,  psycho- 
logie et  logique),  musique,  dessin,  écriture,  gym- 
nastique, travaux  à  l'aiguille,  sténographie.  Les 
leçons  d'anglais,  de  piano,  d'harmonie  et  de  sté- 
nographie sont  facultatives.  Les  séminaires  d'insti- 
tutrices sont  au  nombre  de  deux  :  celui  de  Dresde 
est  un  externat,  celui  de  Gallnberg  un  internat. 
La  répartition  des  matières  d'enseignement  en- 
tre les  cinq  années  d'études  a  été  déterminée  de 
la  manière  suivante  par  le  règlement  du  29  jan- 
vier 1877  : 

Nombr»  d'heures  par  semaine. 


Religion 

Langue  allemande 

Langue  française 

Langue  anglaise 

Géographie 

Histoire 

Sciences  naturelles 

Arithmétique  et  géométrie. 

Pédagogie 

Pratique  scolaire 

Chant 

Harmonie 

Piano 

Dessin 

Ecriture 

Gymnastique 

Travaux  à  l'aiguille 

Sténographie 

Totaux 


6e  cl. 
OU 

îf»ann. 
3 
4 
4 
3 
2 
2 
3 
3 


4e  cl.    3"  cl.     2e  cl 


l'ed. 

oa 
5e  ann. 
2 

3 
4 
3 
1 
2 
2 
1 
5 
3 
2 

î 

t 

» 
2 
2 


37       37       37       37       36 


L'harmonie,  obligatoire  en  première  année, 
tive  dans  les  cinq  autres  classes.  Le  piano,  1' 
sténographie  sont  facultatifs. 


est  facultw- 
orgue  et  la 


L'anglais,  l'harmonie,  le  piano  et  la  sténographie  sont 
facultatifs. 

La  Saxe  ne  possède  pas  d'écoles  préparatoires 
(Pràparanden-Aîistalten)  ;  l'âge  auquel  l-s  élèves 
sont  admis  au  séminaire  rend  ces  établissements 
inutiles. 

Le  nombre  des  élèves  des  quinze  séminaires 
protestants  d'instituteurs  était  d'après  la  dernière 
statistique  publiée,  celle  de  1880,  de  2;>ô9,  dont 
1878  étaient  des  internes;  celui  des  élèves  du 
séminaire  catholique  d'instituteurs  de  Bautzen,  de 
37,  dont  20  internes  ;  celui  des  élèves  du  séminaire 
d'institutrices  de  Dresde,  de  103,  toutes  externes  ; 
celui  des  élèves  du  séminaire  d'institutrices  de 
Gallnberg,  de  76,  toutes  internes. 

Le  personnel  enseignant  dans  les  séminaires  pro- 
testants d'instituteurs  comprend  treize  maîtres, 
savoir  :  un  directeur,  huit  maîtres  ordinaires,  trois 
maîtres  spéciaux,  et  un  maître  auxiliaire.  La  loi 
exige  que  le  directeur  et  un  tiers  au  moins  des 
maîtres  aient  fait  des  études  supérieures  et  subi 


NORMALES  (ÉCOLES)     —  2082  —     NORMALES  (ÉCOLES) 


Texamon  do  l'université  ;  les  maîtres  spéciaux 
(pour  la  musique,  le  dessin,  la  gymnastique)  doi- 
vent avoir  passé  l'examen  spécial  d'aptitude  à  l'en- 
seignement de  leur  branche.  Dans  le  séminaire 
catholique,  qui  ne  compte  qu'une  quarantaine 
d'élèves  et  n'a  que  quatre  classes,  il  n'y  a  que 
six  maîtres  :  deux  d'entre  eux  (dont  le  directeur) 
sont  des  théologiens,  deux  ont  subi  l'examen  uni- 
versitaire de  pédagogie,  et  deux  sont  des  insti- 
tuteurs primaires.  Le  séminaire  d'institutrices  de 
Dresde  a  un  directeur,  cinq  maîtres  ayant  subi 
l'examen  do  l'université,  quatre  maîtres  et  quatre 
maîtress^■s  formés  au  séminaire,  deux  maîtres  spé- 
ciaux, et  cinq  maîtresses  spéciales  ;  le  séminaire 
d'institutrices  de  Callnberg  a  un  directeur,  deux 
maîtres  ayant  subi  l'examen  de  l'université,  deux 
maîtres  et  deux  maîtresses  formés  au  séminaire, 
un  maître  spécial  et  trois  maîtresses  spéciales. 

Le  nomination  des  maîtres  et  des  maîtresses 
est  faite  par  le  ministère  des  cultes  et  de  l'in- 
struction publique;  les  directeurs  sont  nommés 
par  le  roi. 

Le  traitement  des  directeurs  est  de  4800  marks, 
avec  le  logement  gratuit.  Celui  des  maîtres,  dans 
les  séminaires  protestants  d'instituteurs,  est  res- 
pectivement de  4200,  3600,  3200,  3000,  2800,  2G00, 
2400,  2200,  2100,  1900  et  1800 marks;  le  maître 
auxiliaire  a  1200  marks  et  le  logement  gratuit.  Dans 
le  séminaire  catholique  d'instituteurs  de  Bautzen 
et  dans  le  séminaire  d'institutrices  de  Calln- 
berg, où  le  personnel  enseignant  est  moins  nom- 
breux, ces  chiffres  subissent  quelques  modifica- 
tions. L'ensemble  des  traitements  du  personnel 
enseignant  de  tous  les  séminaires  s'élève,  pour 
1884,  à  673  111  marks  ;  les  autres  dépenses  mon- 
tent h  522 'Cl  marks,  ce  qui  forme  un  chiffre  total 
de  l  195  872  marks.  Sur  cette  somme.  l'Etat  four- 
nit 1085  4G2  marks.  —  Nous  devons  la  communi- 
cation des  détails  relatifs  au  personnel  enseignant 
et  au  budget  des  séminaires  saxons  à  l'obhgeance 
de  M.  le  conseiller  Bornemann,  à  Dresde. 

Saxe-Altenbuiîg.  —  Il  y  a  un  séminaire  d'insti- 
tuteurs à  Altenburg.  Le  programme  des  études  y 
comprend,  outre  les  matières  d'enseignement  de 
l'école  primaire,  l'anthropologie,  la  psychologie  et 
la  pédagogie  au  point  de  vue  chrétien,  l'histoire 
de  la  pédagogie,  l'horticulture  et  la  gymnastique. 

Saxe-Cobouhg-Gotha.  —  Le  séminaire  d'insti- 
tuteurs de  Gotha  a  été  fondé  en  1780  (V.  ci- 
dessus,  p.  2073);  réorganisé  il  y  une  vingtaine 
d'années,  il  a  eu  successivement  pour  directeurs 
deux  pédagogues  éminents  ,  Karl  Schmidt*et 
Dittes.  Les  matières  d'enseignement,  toutes  obli- 
gatoires, sont  réparties  de  la  façon  suivante  entre 
les  trois  années  d'études  : 


Religion 

Pédagogie 

Langue  et  littératui-e  allemande 

Histoire 

Géographie 

ScieiHcs  naturelles  et  pliysiques. 

Arithmétique  et   algèbre 

Géométrie 

Chant 

Piano 

Orgue  

Théorie  musicale 

Violon 

Ecriture 

Dessin 

Gymnastique 

Horticulture  et  arboriculture... 

Totaux 34 


Les  élèves  de  la  i"  classe  ont  en  plus  un  certain  nom- 
bre d'heures  d'exercices  pratiques  dans  l'ck-ole  annexe.  — 
En  été,  la  o«  classe  a  quatre  Jieures  de  gymnastique  par 
Sttuiaine,  et  la  1"  classe  trois  heures. 


Heures 

par 

semaine. 

3e  classe. 

■J.'cUi 

se.  1 

«classe. 

3 

2 

2 

1) 

6 

5 

4 

4 

2 

3 

3 

» 

2 

<^ 

» 

4 

4 

2 

3 

2 

1 

2 

2 

» 

3 

2 

2 

1 

» 

» 

1 

i 

2 

2 

2 

1 

1 

1 

1 

2 

1 

») 

1 

1 

1 

2 

2 

2 

» 

1 

• 
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Le  duché  de  Saxe-Gotha  ne  possède  pas  d'écoles 
préparatoires  ;  la  plupart  des  aspirants  au  sémi- 
naire se  préparent  dans  une  Realschule . 

Il  existe  en  outre  à  Gotha  un  séminaire  d'in- 
stitutrices (établissement  privé),  fondé  en  1864  par 
M.  A.  Kdliler  ;  à  cet  établissement  sont  annexés 
une  école  spéciale  destinée  à  préparer  des  insti- 
titutrices  de  jardins  d'enfants  {Kinder g drtnerin- 
neU),  ainsi  qu'un  jardin  d'enfants  et  une  école  pri- 
maire mixte  quant  aux  sexes. 

Le  duché  de  Cobourg  possède  un  séminaire 
d'instituteurs.  L'âge  d'admission  est  de  dix-sept 
à  dix-huit  ans,  la  durée  du  cours  d'études  de 
deux  ans.  Les  élèves  font  leurs  études  prépara- 
toires dans  la  Realschule  de  Cobourg. 

Saxe  Meiningen.  —  Le  duché  possède  un  sémi- 
naire d'instituteurs  et  un  séminaire  d'institu- 
trices. Le  séminaire  d'instituteurs  est  à  Hildburg- 
hausen;  d'après  le  règleinent  du  8  mai  1877,  le 
cours  d'études  dure  quatre  années  ;  l'âge  d'ad- 
mission est  fixé  à  seize  ans  ;  les  matières  d'ensei- 
gnement sont  :  religion,  langue  et  littérature  al- 
lemande, calcul,  géométrie,  géographie,  histoire, 
histoire  naturelle,  physique  et  chimie,  pédagogie, 
écriture,  dessin,  chant,  orgue,  violon,  harmonie, 
gymnastique  et  natation.  Les  élèves  sont  pour  la 
majeure  partie  des  internes  ;  leur  nombre  moyen 
est  de  130.  La  préparation  des  aspirants  au  sémi- 
naire se  fait  dans  une  école  moyenne.  —  Le  sé- 
minaire d'institutrices  est  à  Meiningen  ;  la  durée 
du  cours  d'études  est  de  trois  ans. 

Saxe-Weimar.  —  Le  grand-duché  possède  deux 
écoles  normales  d'instituteurs,  à  Weimar  et  à  Ei- 
senach.  Le  cours  d'études  est  de  quatre  ans. 
L'arrêté  ministériel  du  20  mars  1875  détermine 
comme  suit  les  matières  d'enseignement  :  reli- 
gion ,  langue  allemande ,  histoire ,  géographie, 
sciences  naturelles  et  physiques ,  arboriculture  et 
agriculture,  mathématiques,  pédagogie,  musique, 
calligraphie,  dessin,  gymnastique.  L'enseigne- 
ment est  gratuit  pour  les  ressortissants  de  l'Etat; 
les  étrangers  ont  à  payer  une  rétribution  annuelle 
de  40  thalers.  Des  bourses  peuvent  être  accor- 
dées aux  élèvres  pauvres.  La  pr  paration  des 
aspirants  au  séminaire  se  fait,  soit  dans  une  des 
écoles  préparatoires  (Vorhereitiing^schulen)  pré- 
vues à  l'art.  14  de  la  loi  du  24  juin  1874,  soit  au- 
près d'un  instituteur  autorisé  à  cet  effet. 

11  n'y  a  pas  de  séminaire  d'institutrices. 

ScHWARZBURG-RiJDOLSTADT.  — La  principauté  pos- 
sède deux  séminaires  d'instituteurs,  à  Rudolstadt 
(fondé  en  1747)  et  à  Frankenhausen.  Le  cours 
d'études  est  de  quatre  ans  dans  l'un  de  ces  éta- 
blissements et  de  deux  ans  dans  l'autre. 

ScHWARZBURG-SoNDERSHADSEN.  —  Il  y  a  un  sé- 
minaire d'instituteurs  à  Sondershausen  ;  le  cours 
d'étude  est  de  trois  ans  ;  une  école  d'application 
à  deux  classes  est  annexée  à  l'établissement. 

Waldeck.  —  La  principauté  de  Waldeck  n'a  pas 
de  séminaire.  Les  instituteurs  sont  préparés  au 
séminaire  prussien  de  Hombeig. 

WuRTEMBtRG.  —  La  préparation  professionnelle 
des  instituteurs  se  fait  dans  des  écoles  prépara- 
toires et  dans  des  séminaires.  Les  écoles  prépa- 
ratoires (Prajoara«de;ii4?2i^^a//t7i)  sont  des  établis- 
sements privés  :  mais  elles  sont  soumises  à  la 
surveillance  de  l'Etat,  et  leur  programme  doit 
ôtre  approuvé  par  l'autorité  scolaire  snpéiieure. 
Pour  entrer  dans  une  école  préparatoire,  il 
faut  avoir  passé  un  examen  dont  les  conditions 
sont  déterminées  par  un  j-cgiement  spécial,  et  au- 
quel ne  sont  adnjis  que  des  candidats  âgés  de 
(luatorze  ans.  Le  jeune  homme  qui  a  subi  cet 
examen  d'une  façon  satisfaisante  obtient  le  titre 
de  Pvuparand,  et  il  peut  soit  devenir  élève  d'une 
écolo  préparatoire,  soit  faire  ses  études  sous  la 
direction  d'un  instituteur  autorisé  à  cet  effet.  Des 
bourses  sont  mises  k  la  disposition  des  Prûpa- 


NORMALES  (ÉCOLES)     —  2083  —     NORMALES  (ÉCOLES) 


randen;  elles  sont  de  30  florins  pour  ceux  nui  se 
préparent  auprès  d'un  instituteur,  do  50  florins 
pour  ceux  qui  entrent  dans  une  école  prépara- 
toire. Le  cours  d'études  des  écoles  préparatoires 
est.  de  deux  ans. 

Les  séminaires  d'instituteurs  sont  les  uns  des 
établissements  de  l'Etat,  les  autres  des  établisse- 
ments privés.  Il  y  a  quati*e  séminaires  apparte- 
nant à  l'Etat,  trois  protestants,  à  Esslingen,  Nur- 
tingen  et  Kunzelsau,  et  un  catholique  à  Gmiind. 
Les  trois  séminaires  protestants  ne  pouvant  rece- 
voir chaque  année  qu'un  nombre  total  de  75  élè- 
ves, les  candidats  qui  n'ont  pas  réussi  à  s'y  faire 
admettre  entrent  dans  les  séminaires  protestants 
privés,  au  nombre  de  cinq.  Le  régime  des  sémi- 
naires de  l'Etat  est  l'internat  ;  les  élèves  reçoivent 
gratuitement  l'enseignement  et  le  logement,  mais 
doivent  payer  leur  entretien  :  à  cet  effet  des  bour- 
ses de  70  et  de  60  florins  leur  sont  accordées.  Le 
cours  d'études  dure  trois  ans.  Les  matières  d'en- 
■seignement  sont  :  religion,  pédagogie,  histoire, 
géographie,  allemand,  mathématiques,  sciences 
physiques  et  naturelles  (avec  notions,  d'horticul- 
ture, d'arboriculture  et  de  sériciculture),  musique 
(chant,  piano,  orgue,  violon,  harmonie),  calligra- 
phie, dessin,  gymnastique.  Aux  séminaires  est 
annexée  soit  une  école  primaire,  soit  une  école 
de  sourds-raueis.  Le  personnel  enseignant  des  sé- 
minaires d'instituteurs  de  l'Etat  comprend  un 
recteur  (théologien),  un  maître  principal,  deux  ou 
trois  maîtres  recrutés  dans  le  corps  enseignant 
primaire,  dont  l'un  dirige  l'école  annexe,  deux 
maîtres  auxiliaires,  et  un  sous-maître  pour  l'école 
annexe.  Les  traitements  sont  les  suivants  :  le  rec- 
teur, 1800  florins;  le  maître  principal,  1400  flo- 
rins; les  autres  maîtres,  1100  florins;  les  maîtres 
auxiliaires,  450  et  400  florins  ;  le  sous-maître  de 
l'école  annexe,  270  florins. 

Il  a  été  fondé  en  1859  par  l'instituteur  Buhl, 
à  Ludwlgsburg,  un  séminaire  protestant  d'institu- 
trices, qui  est  devenu  établissement  de  l'Etat  en 
1873  et  a  été  transféré  à  Markgrôningen.  Il  existe 
en  outre  à  Gmûnd  un  séminaire  catholique  d'in- 
stitutrices, qui  est  un  établissement  privé. 

Résumé.  —  On  compte  dans  toute  l'Allemagne, 
en  décembre  1884,  164  séminaires  d'instituteurs 
et  21  séminaires  d'institutrices  ayant  le  caractère 
d'établissements  de  l'Etat.  Quant  aux  écoles  pré- 
paratoires, il  n'y  en  a  que  dans  cinq  Etats  (abs- 
traction faite  du  Wurtemberg,  où  ces  établisse- 
ments ont  un  caractère  privé),  et  leur  nombre  est 
•de  75,  71  pour  les  garçons  et  4  pour  les  filles. 

ANGLETEUUE.  ECOSSE  et  IRLANDE.  —  AnGLETERUE. 
—  Les  écoles  normales  d'instituteurs  et  d'institu- 
trices portent  le  nom  de  Training  Collèges.  Ces 
établissements  sont  tous  entre  les  mains  d'asso- 
ciations privées  ou  de  particuliers  ;  mais  ils  re- 
çoivent do  l'Etat  des  subventions  considérables, 
et  leur  enseignement  est  placé  sous  la  surveil- 
lance directe  du  Département  d'éducation.  Les 
premiers  Training  Collèges  ont  été  fondés  par  les 
deux  grandes  Associations  rivales,  la  liritish  and 
Foreign  School  Society  et  la  National  Societi^  ;  les 
diverses  Églises,  anglicane,  catholique,  wes- 
leyenno,  congrégationaliste,  ont  créé  la  plupart 
des  autres.  Le  nombre  total  de  ces  établissements 
était  en  1884  de  42.         • 

Nous  résumons  ci-dessous  les  dispositions  du 
Code  scolaire  de  1882  relatives  aux  Training 
Collèges  : 

_  «  On  Training  Collegeest  une  institution  des- 
tinée à  nourrir,  loger  et  instruire  des  élèves  qui 
se  proparent  à  devenir  instituteurs  ou  institutri- 
ces brevetés  dans  les  écoles  primaires.  Il  doit 
posséder,  soit  dans  le  bâtiment  même  du  collège, 
«oit  à  une  distance  convenable,  une  école  d'appli- 
ralion  où  les  élèves  puissent  apprendre  pratique- 
ment l'exercice  de  leur  profession. 


!  »  Aucune  subvention  ne  sera  accordée  à  «n 
Training  Collège,  à  moins  que  le  bâtiment,  l'ad- 
ministration et  le  personnel  enseignant  n'aient  été 
approuvés  par  le  Département. 

»  Chaque  année,  on  juillet,  a  liev  dans  chaque 
collège  un  examen  des  candidats  qui  se  présen- 
tent pour  être  admis.  L'examen  s'étend  à  toutes 
les  branches  d'enseignement  que  les  pupil 
teachers*  so,nt  tenus  d'avoir  étudiées.  Les  candi- 
dats sont  choisis  et  admis  à  l'examen  par  les  au- 
torités de  chaque  collège,  sous  leur  propre  res- 
ponsabilité; les  seules  conditions  imposées  par  le 
Département  sont  :  1°  que  le  candidat  ait  atteint 
dix-huit  ans  révolus  au  1«'  janvier  de  l'année  sui- 
vante ;  2°  qu'il  ait  terminé  avec  succès  son  enga- 
gement comme  pupil  teacher,  ou  qu'il  doive  le 
terminer  dans  Ih  courant  de  l'année  suivante.  Les 
candidats  examinés  sont  rangés  en  trois  classes 
par  ordre  de  mérite. 

»  Les  autorités  d'un  collège  peuvent  proposer 
au  Département,  pour  être  admis  comme  élèves  : 
1"  les  candidats  qui  à  l'examen  ont  été  places 
dans  la  première  ou  la  seconde  classe  ;  2°  les  insti- 
tuteurs ou  institutrices  déjà  brevetés  qui,.n'ayant 
pas  suivi  encore  le  cours  complet  d'un  collège, 
désirent  entrer  dans  l'établissement  pour  y  suivre 
pendant  un  an  le  cours  de  la  seconde  année.  Ces 
candidats,  une  fois  admis  par  le  Département, 
sont  appelés  boursiers  [Queen's  scholnrs). 

»  Les  autorités  de  chaque  collège  fixent  elles- 
mêmes  leurs  propres  conditions  d  admission. 

M  Un  examen  des  élèves  de  chaque  Training 
Collège  a  lieu  annueliement  en  décembre.  Sont 
admis  à  cet  examen  :  l»  les  élèves  boursiers; 
2°  les  autres  élèves,  à  la  condition  qu'ils  aient 
résidé  dans  l'établissement  pendant  l'année  en- 
tière. Aucun  élève  de  ces  deux  catégories  ne  peut 
être  dispensé  de  l'examen. 

»  L'examen  sera  différent  suivant  le  sexe  des 
élèves,  et  suivant  que  les  élèves  sont  à  la 
fin  de  la  première  ou  de  la  seconde  année 
d'études. 

»  Le  programme  pour  les  femmes  comprend  des 
sujets  spéciaux  pour  les  institutrices  des  écoles 
enfantines  ;  les  aspirantes  qui  ont  passé  l'examen 
sur  ces  sujets,  et  (jui  ont  ensuite  fait  leur  stage 
dans  une  école  enfantine,  reçoivent  une  mention 
spéciale  sur  leur  brevet. 

»  Les  élèves  qui  ont  suivi  les  deux  années  du 
cours  d'études  d'un  Training  Collège  et  qui  ont 
subi  avec  succès  l'examen  final  reçoivent  une 
mention  spéciale  sur  leur  brevet. 

»  Les  Training  Collèges  ont  droit  à  une  alloca- 
tion de  100  livres  sterling  pour  chaque  instituteur 
et  de  70  livres  sterling  pour  chaque  institutrice 
qui,  après  avoir  suivi  les  cours  de  l'établissement 
comme  Queeii's  scholar  pendant  deux  ans,  ob- 
tient le  brevet  de  capacité  à  l'expiration  du  stage 
légal. 

»  Pour  chaque  instituteur  ou  institutrice  qui, 
n'ayant  suivi  les  cours  d'un  Training  Collège  que 
pendant  une  année,  a  obtenu  le  brevet  à  l'expira- 
tion de  son  stage,  l'établissement  a  droit  à  une  al- 
location égale  à  k  moitié  des  chilïres  indiqués 
ci-dessus. 

»  Le  total  de  la  subvention  annuelle  accordée  ;\ 
chaque  Training  Collège  ne  doit  pas  excéder 
75  0/0  des  dépenses  de  l'établissement  pour  l'année 
courante,  ni  s'élever  à  plus  de  50  livres  sterling 
pour  chaque  élève  boursier  (35  livres  st.  pour  l"S 
élèves  du  sexe  féminin)  en  résidence  dans  l  ctA- 
blissement. 

»  Des  subventions  annuelles  sont  accordées 
aux  écoles  d'application  des  Training  Collèges 
aux  mômes  conditions  qu'aux  autres  écoles  pri- 
maires. » 

Comme  on  le  voit  par  les  dispositions  qiie  nous 
venons  de  transcrire,  le  cours  complet  d'études 
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des  Training  Collèges  dure  deux  années.  Les  ma- 
tières d'enseignement  sont  déterminées  par  le 
programme  des  examens  do  fin  d'année  ;  ce  pro- 
gramme est  publié  chaque  année  par  le  Départe- 
mont  d'éducation.  Il  comprend  les  branches  sui- 
vantes : 

Pour  les  hommes  :  Lecture  et  récitation  ; 
calligraphie;  pédagogie  {school  management); 
grammaire  et  composition  ;  géographie  ;  his- 
toire ;  arithmétique;  algèbre  et  mensuration  : 
géométrie  ;  économie  politique  ;  musique  vo- 
cale. 

Pour  les  femmes  :  Lecture  et  récitation  ; 
calligraphie  ;  pédagogie  ;  grammaire  et  compo- 
sition ;  géographie;  histoire;  arithmétique;  éco- 
nomie domestique;  couture  et  coupe;  musique 
vocale. 

Il  y  a  en  outre  un  examen  spécial  de  dessin.  De 
plus,  les  aspirants  et  aspirantes  peuvent  passer 
un  examen  sur  un  ou  plusieurs  des  sujets  spé- 
ciaux suivants,  qui  sont  facultatifs  :  1°  Langues  : 
grec  (pour  les  hommes  seulement)  ;  latin;  fran- 
çais; allemand;  2°  Sciences  :  mathématiques; 
mécanique  théorique  ;  mécanique  appliquée  ; 
acoustique  ;  lumière  et  chaleur  ;  magnétisme  et 
électricité;  chimie  inorganique,  y  compris  la  chi- 
mie pratique;  physiologie  animale;  botanique 
élémentaire  ;  physiographie  ;  principes  d'agri- 
culture. 

Chaque  Trainmg  Collège  organise  à  sa  gnise 
son  plan  d'études  d'après  ce  programme.  Nous 
donnons  ci-dessous  le  tableau  d'emploi  du  temps 
de  deux  Training  Collèges  d'instituteurs,  celui 
de  Borough-Road  et  celui  de  Battersea,  à  Lon- 
dres. 

L'école  normale  de  Borough-Road,  fondée  dans 
les  premières  années  de  ce  siècle  par  Joseph  Lan- 
caster*,  est  placée  depuis  1808  sous  le  patronage 
de  la  British  ond  Foreign  School  Society.  Les 
écoles  de  cette  Société  sont  ouvertes  aux  élèves 
de  toutes  les  confessions  religieuses,  sans  distinc- 
tion ;  aucun  catéchisme  ni  aucune  profession  de 
foi  particulière  n'y  sont  enseignés  :  l'instruction 
religieuse  se  borne  à  la  lecture  de  la  Bible.  Les 
-dpux  cours  annueis  d'études  portent  le  nom  de 
section  des  Juniors  et  section  des  Seniors  ;  cha- 
que section  est  subdivisée  en  deux  classes. 

Tableau  d*emploi  du  temps  du  Training  Collège 
de  Borough-Road. 


HEURES. 

9-9.45 
9.45-12 

2-3 

3-4 

4-5 
,      6-7.15 
\  7.15-8.30 

19-10 
10-11 
11-12 
2-3 
i  3-4 
f  4-5 
\      6-8.30 

9-10 
10-11 
11-12 

2-3 
3-4 
„4-5 
MS 
•.  8.30 


Juniors. 


li"<!  classe. 


£8  classe. 


Explication  de  la  Bible. 

Géométrie  (leçoD,  interrogation  ou  examen 

écrit). 

Chimie. 

Leçon  d'essai,  alternant  avec  une  dictée. 

Etude  privée. 

Physique  ou  mathématiques. 

Exercices  mathématiques. 


Histoire. 

Français. 

Pédagogie. 

Étude 
Géographie 
Exercices  de  chini 


ide  pri^ 
le.  I 


Histoire. 

Pédagogie. 

Français. 

rivée. 

xercices  de  chimie. 

Géographie. 


Musique  alternant  avec  écriture  et  dictée 


Grammuirc. 
Physiologie  animale. 
Arithmétique  pra- 
tique. 


Physiolon-ic  animale. 
Grammaire. 
Arithmétique  pra- 
tique. 


Anglais. 

Étude  privée. 

L>itin.  (  J.atin. 

Dessin  perspectif  ou  étude  privée 

Interrogation  de  mathémati(iuc3. 


Juniors. 


V»  classe. 


2c  classe. 


9-10 
10-11 
11-12 

2-4 


4-5 
6-8.30 

[9-10 

10-11 

11-12 

2-3 

3-4 

4-5 

6-8.30 


9-10 
10-11 


Explication  de  la  Bible. 


Lecture. 
Géographie. 
Mathématiques, 
arithmétique,  algè- 
bre, mensuration 
(exercices). 


Géographie. 
Lecture. 
Mathématiques, 
arithmétique,  algè- 
bre, mensuration 
(exercices) 


Leçons  de  mathématiques. 
Exercices  musicaux  ou  étude  privée 


Histoire. 

Français. 

Lecture  et  récitation. 


Histoire. 

Lecture  et  récitation. 

Français. 


Cartographie. 

Latin.  |  Latin. 

Physiologie. 

Dessin  à  main  libre  ou  géométrique, 

ou  étude  privée. 


Chimie  pratique. 
Ctiiraie  pratique. 


Calcul  mental. 
Interrogation  de  ma- 


i) 


11-12 

Calcul  mental. 

memaiiques. 
Chimie  pratique. 

12-1.10 

Interrogation  de  ma- 
thématiques. 

Chimie  pratique. 

Seniors. 

9-9.45 

Explication  de  la  Bible. 

9.45-10.30 

Anglais. 

10.30-11.15 

Latin. 

11.15-12  . 

,  Français. 

2-3 

Étude  privée. 

3-5 

Mathématiques  ou  mécanique. 

6-7.15 

Exercices  mathématiques. 

7.15-8.30 

Lecture. 

9-11 

Mathématiques  et  mécanique. 

11-12 

Lecture   et  économie    politique. 

2-3 

Histoire. 

Lecture  et  récitation 

3-4 

Éciiture  et  dictée. 

Étude'privée. 

4-5 

Étude  privée. 

Écriture  et  dictée. 

6-8.30 

Etude 

privée. 

9-11 
11-12 

2-3 

3-4 

4-5 

6-7.15 
7.15-8.30 


9-10 

10-11 

11-12 

2-3 

3-4 

4-5 

6-7.15 

7.15-8.30 


9-11 

lJ-12 

2-3 

4-5 
6-8.30 


9-10 
10-11 


Géométrie  (leçon,  ou  interrogation, 

ou  examen  écrit). 

D'une  part,  leçon  d'essai  avec  critique; 

d'autre  part,  interrogation  d'histoire. 


Exercices  d'arithmé- 
tique. 
Théorie  musicale 


Théorie  musicale. 


Exercices  d'arithmé- 
tique. 

Étude  privée  (classe  C,  exercices  d'algèbre 

ou  de  mensuration). 

Dessin  pcrspcrtif,  ou  élude  privée. 

Dessin  à  main  libre  ou  géométrique,. 

ou  étude  privée. 

Explication  de  la  Bible. 
Anglais. 
Français 


Latin. 

Pédagogie. 

Étude  privée. 


Étude  privée. 

Étude  privée. 

Pédagogie. 


Étude  privée. 

Exercices  musicaux,  auxquels  participent 

quelques  élèves  de  la  division  inférieure. 

Après  8  h.  30  m., musique  instrumentale. 

^Mathématiques  et  mécanique. 
Économie  politique  ou  lecture. 
Histoire.  ^  |        Étude  privée. 

Étude  privée. 

Interrogation  de  mathématiques 

ou  exercices. 


Géograithie. 
Physiologie. 


11-12       Lecture  et  récitation. 


Étude  privée. 

Mécanique  (examen 

ou  exercices). 

Étude  privée. 


Nota.  —  Tous  les  deux  jours,  une  demi-heure  de  gym-^ 
nastiquc. 

L'école  normale  de  Battersea  est  une  école  con- 
fessionnelle, appartenant  à  la  National  Societg, 
association  qui  se  rattache  -^  l'Eglise  anglicane. 
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loun. 


Heures. 
6.45-8 


Seniors. 

Liturgie. 


8-9 

9-î).30 

9.4;)-!  0.45 

IU.4.Ï-11.43J 


Tahlcau  (Vemploi  du  temps  du  Training  Collège 
de  Battersea. 

Juniors. 
Histoire  du 
Nouveau-Testament. 
(Évangiles.) 
Déjeuner. 
Culte  à  la  chapelle. 
Auteur  latin.  Arithmétique. 

Histoire  du  Latin. 

Nouveau-Testament. 
(Actes  des  Apotrcs.) 
Travaux  manuels,  dîner  et  récréation. 
Lecture.  ,         |  Dessin. 

Étude  privée. 
Ecriture  et  dictée.    1  Problèmes  d'algèbre. 
Chant.  I  Composition  anglaise 

Thé. 
Ktude  privée. 
Culte  à  la  chapelle 

Auteur  anglais.      |  Histoire. 

Déjeuner. 
Culte  à  la  chapelle. 


2.30-3.15 
3.15-4.30 

4.jO-D.30 

o.;)0-().30 

6.30-7 

7-0.30 

9.3Ù-10 

C.4.5-8 
8-9 

9-9.30 
9.45-10.45 
10.45-11.45 


Auteur  anglais. 

Acoustique,   lumière 

et  chaleur. 


*"  \ 
£,  ^ 


Géométrie 
Magnétisme  et 

électricité. 
Travaux  manuels,  dîner  et  récréation. 
2.30-4.30       Leçons  modèles.  Leçons    modèles 

et  lecture 
(aUernativement). 
4.30-5.30  Musique.  Élude    privée. 

5.30-6.30  Pédagogie.  Musique. 

6.30-7  ,       Thé. 

7-9.30  Étude  privée. 

9.30-10  Culte  à  la  chapelle. 

6.45-8      Écononaie   politique.  |  Algèbre. 

8-9  Déjeuner. 

9-9.30  Culte  à  la  chapelle. 

9.45-10.45  Mécanique  théorique  1  Liturgie. 

10.45-11.45         Mensuration.         |       Physiographie. 
Travaux  manuels,  dîner  et  récréation. 
2.30-6.30  Vacances. 

6.30-7  Thé. 

7-9.30  Étude  privée, 

9.30-10  Culte  à  la  chapelle. 

6.45-8  Algèbre.  |  Latin. 

8-9  Déjeuner. 

9-9.. dO  Culte  à  la  chapelle. 

9.45-10.45  Français.  1  Géométrie. 

,10.45-11.45    Composition  latine.    I  Français. 

Travaux  manuels,  dîner  et  récréation. 
2.30-3.15  Lecture.  Géographie  et  carto- 

graphie 
(jusqu'à  3.30). 
.'?.  15-4.30  ^  Étude  privée. 

4.30-5.30  Étude  privée.        1  Pédagogie. 

0.30-6.30  Géométrie.  I  Lecture. 

6.30-7  ^       Thé. 

7-9.30  Étude  privée. 

9.30-10  Culte  à  la  chapelle. 

6.45-8       Histoire  du  Nouveau  I    Histoire  de  l'Ancien 
Testament   (épîtres).  |  Testament. 

8-9  Déjeuner. 

9-9.30  Culte  à  la  chapelle. 


9.43  10.45    Mécanique  théorique. 
10.4o-ll.45  Magnétisme 

et   électricité. 


Auteur  français. 

Acoustique,  lumière 

et  chaleur. 


E 


2.30-3.15 

3.15-4.30 

4.30-5.30 

5.30-6.30 

6.30-7 

7-9.10 

9.30-10 

0.45-8 

8-9 

9-9.30 

0.45-10.45 

'l0.4o-ll.45 

-'.30-3.13 

1.15-6.30 

6.30-7 

7-9.10 

9.30-10 


Travaux  manuels,  dîner  et  récréation. 
Géographie.  |  Dessin  (jusqu'à  3.30). 

Étude  privée. 
Musique.  |  Écriture. 

Pédagogie.  I  Musique. 

Thé. 
Étude  privée.       , 
Culte  à  la  chapelle.  '^ 

Algèbre.  \         Géographie. 

Déjeuner. 
Culte  à  la  chapelle. 
Auteur  français.      |  Histoire  et  géométrie 
I     (alternativement). 
Examen. 
Travaux  mensuels,  dîner  et  récréation. 
Musique  (de  midi  à  l  heure). 
Vacances. 
Thé. 
Étude  privée. 
Culte  à  la  chapelle. 


Nous  empruntons  au  rapport  du  Département 
d'éducation  pour  l'année  scolaire  1883-18S4  la 
liste  des  Training  Collfges  d'Anf^leterre  et  du 
pays  de  Galles,  avec  l'indication  du  nombre  de» 
maîtres  ou  maîtresses  (non  comp-is  ceux  de  l'é- 
cole annexe)  et  du  nombre  des  élèves.  Dans  la  co- 
lonne de  gauche  est  indifjuée  l'Association  ou 
l'Eglise  à  laquelle  appartient  1  établissement  ;  le» 
lettres  M  et  F  indiqu'Mit  si' le  collège  a  pour  élè- 
ves des  hommes  ou  des  femmes: 


National  Society. 


Établissements 
diocésains. 


Maîtres    on 

iiiaitresies.  ÉieTes. 

Battersea  (.M.) 10  112 

r.armarthon  fM.) 6  60 

r.helsea  (M.).' 10  113 

Whitelands  (F.) 15  141 

Bri','t)ton  (F.) 9  65 

Chcster  (M.) 9  112 

Culham  (M.) 6  84 

Derhy  (F.) 7  44 

Durham  (.M.) 8  67 

Duiham  (F.) 6  64 

Exeter  (M.) 6  61 

Fishponds  (F.) 9  78 

Lincoln  (F.) 6  40 

Norwich  (F.) 7  56 

Oxford  (F.) 7  27 

Ripon  (F.) 7  59 

Rochester  (F.) 6  60 

Salisbury  (F.) 8  74 

Salllev  (M.) 8  100 

Truro'(F.) 9  40 

Warrington  (F.) 11  liO 

Winchester  (M.) 5  56 

York  (M.) 6  66 

CaruarvoQ  (M.) 5  45 

Cheltenham(M.etF.)  12  f  gj  ^(p'J 

Chichester  (F.) 6  29 

Gray's  Inn  Road  (F.).  11  140 

Pcterborough  (M.)...  5  50 

Tottenhara  (F.) 9  100 

Bangor  (M.) 6  59 

Borough  Road  (.M.),.  52  130 

Darlington   (F.) 9  73 

Safîron  Walden  (F.).  7  40 

Stockwell  (F.) 15  130 

Swausea  (F.) 6  70 

HorseferryRoad(M.).  9  116 

Southlands  (F.) 9  109 

Homerton  (M.etF.).  10  [  ^j^?!'} 

Hammersmith  (M.)..  6  57 

Liverpool  (F) il  107 

Waadsworth  (F.)...  9  50 

3^8  3214 


Les  3214  élèves  sont  tous  des  boursiers  {Queen's 
Schol'irs)^  à  l'exception  de  11  dans  l'établissement 
de  Chichester  et  de  5  dans  celui  de  Saflfron- 
Walden. 

Outre  les  41  établissements  énuraérés  ci-des- 
sus, le  rapport  de  M.  Warburton,  chargé  de  l'in- 
spection des  écoles  normales  d'institutrices,  men- 
tionne un  Training  Collège  en  voie  d'organisation, 
et  qui  n'aura  pas  de  couleur  religieuse  :  c'est 
VEdgehill  Undenominational Collège yk  Liverpool. 

Les  dépenses  de  ces  41  établissements  se  sont 
élevées,  pour  l'année  1883,  à  iGi  3G2  livres  st., 
dont  46  8i)6  livres  st.  pour  les  traiiements  du 
personnel.  Les  recettes  ont  été  de  IGO '.r2.)  livres 
st.  ;  les  principaux  postes  du  budget  des  recettes 
sont  :  subventions  de  l'Ktat,  11G483  livres  st.; 
souscriptions  et  dons,  17,6G7  livres  st.  ;  rétribu- 
tion des  élèves,  19  S9ô  livres  st. 

Le  système  qui  consiste  à  faire  subventionner 
par  l'État  des  Training  Collèges  appartenant 
à  des  associations  particulières  et  ayant  un 
caractère  confessionnel,  au  lieu  de  créer  des 
établissements  publics  qui  seraient  nécessaire- 
ment neutres  au  poiiit  de  vue  religieux,  soulève 


Aulres  établisse- 
ments se  ratta- 
chant à  l'Eglise 
aaglicane. 


Brilish  and 

Foreign  School 

Society. 


Wesleyeas. 
Congrégationalistes. 

Catholiques. 
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des  réclamations  de  plus  en  plus  nombreuses  dans 
le  parti  libéral.  On  trouve  absolument  contraire  à 
la  justice  que  l'Etat  prenne  à  sa  charge,  pour  plus 
des  deux  tiers,  les  dépenses  d'établissements  qui 
exigent  de  leurs  élèves  la  profession  de  foi  d'une 
Eglise  spéciale,  et  qui  ferment  leur  porte  à  ceux 
que  leur  conscience  empêche  de  se  soumettre  à 
cette  condition.  M.  Henry  Richard  disait  à  la 
Chambre  des  Communes,  en  1881  :  «  La  plupart 
des  Travdng  Collèges  font  passer  aux  candidats, 
avant  leur  admission,  un  examen  sur  la  liturgie 
{Prayer  Book)  ou  sur  le  catéchisme;  cet  usage  est 
d'autant  moins  justifiable  que  les  instituteurs 
qui  seront  employés  plus  tard  dans  les  écoles  de 
School  Boards  n'auront  point  à  enseigner  la  li- 
turgie ni  le  catéchisme;  l'article  14  de  ÏEduca- 
tion  Act  de  18*30  interdit  même  formellement  cet 
enseignement  dans  ces  écoles  ;  de  plus,  l'examen 
du  brevet  ne  porte  pas  sur  des  matières  de  ce 
genre.  Il  est  donc  contradictoi/e  de  faire  dépendre 
l'admission  des  jeunes  gens  dans  un  Training 
Collège  de  la  participation  à  un  enseignement 
religieux  qui  n'a  point  de  place  dans  le  programme 
officiel  des  écoles  primaires.  »  Le  Comité  exécu- 
tif de  l'Union  nationale  des  instituteurs  a  adressé, 
en  1882,  aux  directeurs  des  Training  Collèges 
une  circulaire  relative  aux  conditions  exigées  pour 
l'admission  des  élèves,  qui  relève  entre  autres 
les  griefs  suivants  :  «  Les  candidats  venant  des 
écoles  de  School  Boards,  où  ils  n'ont  point  reçu 
d'instruction  religieuse  confessionnelle  (denomma- 
tioiml),  et  qui  peuvent  se  trouver  n'appartenir  à 
aucune  des  communions  religieuses  possédant  des 
Training  Collèges,  éprouvent  des  difficultés  spé- 
ciales à  obtenir  leur  admission  en  dépit  de  leur 
irréprochable  moralité  et  de  leur  aptitude  profes- 
sionnelle ;  beaucoup  de  candidats  qui  n'occupent 
qu'un  rang  inférieur  dans  la  liste  de  mérite  sont 
acceptés,  tandis  que  d'autres  ayant  un  rang  su- 
périeur sont  refusés;  il  arrive  parfois  qu'une  pro- 
fession de  foi  confessionnelle  est  exigée  comme 
condition  d'admission;  enfin,  on  exige  aussi  la 
promesse  de  n'enseigner,  pendant  un  certain 
nombre  d'années,  que  dans  les  écoles  appartenant 
à  une  communion  religieuse  particulière.  »  Ces 
représentations  n'ont  pas  abouti  jusqu'à  présent 
à  faire  modifier  l'état  de  choses  existant;  mais  la 
•question  de  la  neutraiisalion  des  Training  Collè- 
ges fait  des  progrès.  Il  n'est  pas  probable  qu'on 
arrive  à  obtenir  que  les  établissements  apparte- 
nant à  des  Eglises  particulières  se  transforment 
en  établissements  neutres  ;  mais  il  serait  possi- 
ble de  fonder  des  établissements  nouveaux  qui 
auraient  ce  caractère  de  neutralité.  En  1882,  le 
School  Uourd  de  Birmingham  a  invité  le  Dépar- 
tement d'éducation  à  présenter  au  Parlement  un 
toill  à  l'effet  d'autoriser  les  School  boards  à 
créer  des  écoles  normales,  qui  ne  pourraient  être 
que  neutres  au  point  do  vue  religieux.  Ce  bill 
sera  sans  doute  présenté  tôt  ou  tard. 

Ecosse.  —  L'organisation  des  Training  Collèges 
en  Ecosse  est  la  même  qu'en  Angleterre  :  ces  eta- 
Dlissements  y  appartiennent  également  à  diverses 
Eglises;  mêmes  matières  d'enseignement,  môme 
mode  de  subvention  par  le  Département  d'éduca- 
tion. Les  Training  Collèges  écossais  sont  au  nombre 
de  sept;  quatre  sont  mixtes  quant  aux  sexes,  savoir: 

Edimbourg  (Eglise  d'Ecosse), 

Edimbourg  (Eglise  libre), 

Glasgow  ("Eglise  d'Ecosse), 

Glasgow  (Eglise  libre); 
les  trois  autri:;s  sont  des  écoles  normales  d'insti- 
tutrices, savoir  : 

Edimbourg  (Eglise  épiscopale  écossaise), 

Aberdeen  (Eglise  d'Ecosse), 

Aberdecn  (Eglise  libre). 

Le  nombre  total  des  élèves  de  ces  sept  établis- 
sements a  été  en  188i  de  851. 


Un  caractère  particulier  des  Training  Collèges 
écossais,  c'est  que  leurs  élèves  du  sexe  masculin 
sont  admis  à  suivre  les  cours  d'une  université  en 
même  temps  qu'ils  reçoivent  à  l'école  normale 
leur  instruction  professionnelle  ;  le  nombre  des 
élèves-maîtres  qui  ont  suivi  en  1883-1884  les 
cours  des  universités  d'Edimbourg  et  de  Glasgow 
a  été  de  12«.  "«* 

TnLANDE.  —  Jusqu'en  1883,  il  n'existait  en  Ir- 
lande qu'une  seule  école  normale,  celle  de  Du- 
blin, fondée  en  1838,  et  appelée  the  Institution. 
Cet  établissement  est  entretenu  par  l'Etat,  et  ad- 
ministré par  les  Commissioners  of  National  Edu- 
cation in  Ireland.  Il  se  compose  de  trois  sections  :  * 
1"*  une  classe  appelée  General  Class  ou  Ordinary 
Class,  dans  laquelle  sont  admis  des  institu- 
teurs appartenant  aux  écoles  nationales,  choisis  ^ 
et  désignés  par  les  inspecteurs  de  district; 
2°  une  classe  supérieure  appelée  Spécial  ou  £"0:- 
tra  Training  Class,  composée  principalement 
d'instituteurs  qui,  après  avoir  passé  par  la  classe 
inférieure,  ont  montré  des  aptitudes  spéciales  et 
ont  été  jugés  dignes  de  recevoir  un  supplément 
d'instruction;  3°  une  classe  d'institutrices,  ap- 
pelée Extra  Class,  où  sont  admises  les  jeunes 
personnes  qui  se  destinent  à  l'enseignement  pri- 
maire et  qui  justifient  d'une  certaine  instruction 
préalable.  L'établissement  est  un  internat;  il  peut 
recevoir  en  moyenne  100  instituteurs  et  75  insti- 
tutrices. 

L'immense  majorité  des  instituteurs  et  des  in- 
stitutrices irlandais  se  forment  à  l'enseignement 
en  servant  pendant  un  certain  nombre  d'années 
comme  moniteurs  dans  les  écoles  primaires. 
L'insuffisance  de  ce  mode  de  préparation  était 
reconnue  depuis  longtemps  :  mais  VInstitution  de 
Dublin  ne  peut  admettre  qu'un  nombre  limité 
d'aspirants  et  d'aspirantes  ;  d'autre  part,  cet  éta- 
blissement, n'ayant  pas  de  caractère  confessionnel 
et  recevant  ses  élèves  sans  distinction  de  culte, 
est  regardé  avec  défiance  par  le  clergé  des  deux 
Églises  :  en  1862,  les  évêques  cathohques  irlan- 
dais ont  même  défendu  aux  curés  d'employer 
dans  les  écoles  paroissiales  des  maîtres  ou  niaî- 
tresses  sortant  de  Vhistitution.  Pour  remédier  à 
cet  état  de  choses,  les  commissaires  de  l'éduca- 
tion ont  décidé  en  1883  de  favoriser  l'établisse- 
ment en  Irlande  de  Training  Collèges  organisés 
d'après  le  système  anglais,  c'est-à-dire  fondés  par 
les  diverses  Églises  du  pays,  administrés  par 
elles,  et  subventionnés  par  l'Etat.  Ce  projet  a 
déjà  reçu  un  commencement  d'exécution  :  deux 
Tramiug  Collèges  catholiques,  l'un  pour  les  insti- 
tuteurs, l'autre  pour  les  institutrices,  ont  été 
ouverts  en  1883  ;  ils  sont  placés  sous  la  direction 
du  cardinal  Mac-Cabe  ;  un  Training  Colleg>i  pro- 
testant, créé  par  un  comité  dont  M.  Plunkett, 
évêque  protestant  de  Meath,  est  président,  a  été 
ouvert  en  1884. 

AUTRICHE-HONGRIE.  —  AUTRICHE.  —  La  pre- 
mière école  normale  fut  fondée  à  Vienne  en  177^ 
et  placée  sous  la  direction  de  Messmer  :  elle  por 
tait  le  nom  de  Normalschule,  et  c'est,  croyons-nous, 
le  premier  établissement  qui  ait  éiô  désigné  par 
cette  appellation.  L'ordonnance  scolaire  de  1774, 
rédigée  par  Felbiger*,  prescrivit  la  création  d'une 
Normcdschule  au  siège  de  chaque  commission  sco- 
laire provinciale.  L'enseignement  dans  ces  établis- 
sements se  donnait  d'une  façon  presque  entièrement 
mécanique,  d'après  les  procédés  imaginés  par  le  ce-  ' 
lèbre  abbé  de  Sagan.  En  1780,  à  la  mort  de  Marie- 
Thérèse,  l'Autriche  comptait  15  écoles  normales. 
La  situation  demeura  à  peu  près  la  même  jusqu  à 
la  promulgation  du  code  scolaire  de  1805  {politi- 
sche  Verfassung  der  deutschen  Schulen),  qui  a  réyi 
renseignement  primaire  autrichien  pendant  plus 
d'un  demi-siècle.  Aux  termes  de  cette  nouvelle 
ordonnance,  le  cours  d'études  que  durent  suivre 


NORMALES  (ÉCOLES)     —  2087  —     NORMALES  (ÉCOLES^ 


dans  les  Norma/schuten  les  aspirants  aux  fonc- 
tions (l'instituteur  fut  fixé  à  trois  mois  pour  les 
maîtres  dos  écoles  élémentaires  {Trivifdschulen) 
et  à  six  mois  pour  ceux  des  écoles  principales 
{Uauptschulen).  Le  cours  de  trois  mois  pour  les 
maîtres  élémentaires  fut  plus  tard  porté  à  six 
mois,  et  un  cours  pédagogique  pour  les  institu- 
trices fut  créé  à  Vienne  en  1840.  En  1848,  le  pro- 
jet do  réorganisation  de  l'instruction  publique  éla- 
boré par  M. de  Feuchtersleben  proposa  la  création, 
dans  toutes  les  capitales  de  province,  d'écoles  pré- 
paratoires pour  les  instituteurs  {Prâparanden- 
curse),  dont  le  cours  d'études  devait  durer  de  deux 
à  trois  ans.  Malgré  la  réaction  qui  suivit,  les  Prii- 
parandencurse  se  fondèrent  peu  à  peu,  un  plan 
d'études  fixant  la  durée  des  cours  à  deux  ans  fut 
mis  en  vigueur;  les  cours  normaux  pour  les  in- 
stitutrices se  développèrent.  A  partir  de  1860,  les 
tendances  libérales  prirent  le  dessus,  et  le  minis- 
tère de  M.  de  Hasner  (1867-1870)  marqua  l'épo- 
que des  grandes  réformes  scolaires.  La  ville  de 
"VieEne  fonda  en  1867  son  école  normale  supé- 
rieure ou  Pœdagogium*^  qui  fut  le  premier  éta- 
blissement d'instruction  publique  sans  caractère 
confessionnel.  La  loi  sur  l'instruction  primaire 
du  14  mai  1869  transforma  les  Prdparandencurse 
provinciaux  en  établissements  de  l'Etat,  sous  le 
nom  de  Lehrerbildungsanstaiten,  et  en  fixa  le  pro- 
gramme. Ce  sont  les  dispositions  de  cette  loi  qui 
régissent  aujourd'hui  les  écoles  normales  autri- 
chiennes. 

Le  cours  d'études  des  Lehrerbildungsanstalten 
est  de  quatre  ans.  L'âge  d'admission  est  fixé  à 
quinze  ans.  Le  régime  est  l'externat.  L'enseigne- 
ment est  gratuit.  Des  bourses  peuvent  être  accor- 
dées at^x  élèves  pauvres;  les  boursiers  prennent 
l'engagement  de  servir  au  moins  six  ans  dans 
l'enseignement  primaire.  Il  ne  peut  pas  y  avoir 
plus  de  40  élèves  dans  une  classe.  Les  matières 
d'enseignement  sont,  pour  les  instituteurs  :  reli- 
gion; pédagogie,  histoire  de  la  pédagogie  et 
sciences  accessoires;  grammaire,  composition  et 
littérature;  mathématiques  (arithmétique,  algè- 
bre, géométrie)  ;  histoire  naturelle  (zoologie,  bo- 
tanique, minéralogie)  ;  sciences  physiques  (phy- 
sique et  éléments  de  la  chimie);  géographie  et 
histoire;  droit  constitutionnel;  agriculture;  écri- 
ture; dessin  (géométrique  et  à  main  libre);  musi- 
<ïue  ;  gymnastique;  —  pour  les  institutrices  :  reli- 
gion; pédagogie  et  histoire  de  la  pédagogie; 
grammaire,  composition  et  littérature;  géographie 
et  histoire;  arithmétique;  sciences  naturelles  et 
physi()ues;  écriture;  dessin;  chant;  économie 
domestique;  langues  étrangères;  travaux  à  l'ai- 
guille; gymnastique.  En  outre,  les  élèves  sont 
initiés  aux  procédés  d'enseignement  en  usage 
dans  les  jardins  d'enfants  (instituteurs  et  institu- 
trices) et  dans  les  instituts  d'aveugles  et  de 
sourds-muets  (instituteurs  seulement). 

L'arrêté  du  20  mai  1874,  portant  règlement  pour 
les  Bildungsanstalten  d'instituteurs  et  d'institu- 
trices, contient  le  plan  d'études  de  ces  établisse- 
ments, ainsi  que  celui  de  la  classe  préparatoire 
{Vtrhereitungsclasse)  qui  leur  est  souvent  annexée. 
Les  matières  d'enseignement  dans  la  classe  prépa- 
ratoire sont  les  suivantes  :  religion  (4  h.  par 
semaine);  langue  d'enseignement,  lecture,  exer- 
cices de  mémoire  et  d'élocution,  grammaire,  ortho- 
graphe, rédaction  (8  h.);  géographie  et  histoire 
(2  h.j\  calcul  (3  h  )  ;  géométrie  élémentaire  et 
dessui  a  main  libre  (a  h.);  sciences  physiques 
et  naturelles  (3  h.)  ;  écriture  (2  h.)  ;  chaut  (l  h.)  ; 
violon  (2  h.j  ;  gymnastique  (2  h.).  Quant  aux  écoles 
normales  proprement  dites,  nous  reproduisons  ci- 
apres  la  reparution  des  matières  obligaioires  d'en- 
seignement entre  les  quatre  années  du  cours 
1  études  (les  branches  spéciales  aux  institutrices 
sont  placées  entre  parenthèses)  : 


Heures  par 

Irc  ann.  2<  auiu 

ReFiçion 2  2 

Pédag^oçie    et   exercices 

pratiques >»  '<, 

Langue  d'enseignement  4  4 

Géographie 2  2 

Histoire  et  droit  consti- 
tutionnel   i  2 

(Histoire) (2)  (2) 

Mathématiques  et  dessin 

géométrique 3  4 

(Arithmétique  et  giomé- 

trie  élément.'iirej  ....  (4) 

Histoire  naturelle......  2  1 

Sciences  physiques 2  2 

Agriculture,  instituteurs 

seulement »  » 

Ecriture 1  » 

Dessin  à  main  libre....  2  2 

Violon, instituteurs  seule- 
ment   2  2 

Chant 2  2 

(Id.) ('-)  (2) 

(Travaux  à  l'aiguille)...  (i)  (2) 

Gymnastique -  2 

"ii"  "ÎQ 

(27)  (28) 


semaine. 
3«  aiiD.    k*  ann 
1  i 


2 
(2) 


(3)  (2) 


9 

4 
i 

ï 
(4J 


0) 
\ 

2 


2  2 

1  1 

(2)  i."-) 

(2)  (2; 

1  \ 

"30  "iâ" 

(28)  (2.,) 


Outre  l'étude  de  la  langue  dans  laquelle  se 
donne  l'enseignement  (  Unterrichtssprache) ,  l'étude 
des  autres  langues  parlées  dans  la  province  peut 
être  introduite  :  la  décision  à  ce  sujet  appartient 
au  ministre.  Dans  les  établissements  où  la  langue 
d'enseignement  n'est  pas  l'allemand,  l'étude  ûa 
l'allemand  est  obligatoire,  à  moins  que  la  législa- 
tion provinciale  ne  s'y  oppose;  dans  ce  cas,  l'étud»! 
de  l'allemand  doit  être  introduite  comme  branche 
facultative.  —  De  plus,  dans  les  écoles  d'insti- 
tutrices, l'étude  d'une  langue  étrangère,  en  règhî 
générale  le  français,  ou,  si  l'autorité  provinciale  y 
a  consenti,  l'italien  ou  l'anglais,  est  facultative. 

Dans  les  écoles  d'instituteurs  l'étude  de  lorgue, 
dans  celles  d'institutrices  l'étude  du  piano  et  du 
violon,  existent  à  titre  facultatif.  Autant  que  pos- 
sible, l'enseignement  de  la  natation,  pour  les 
deux  sexes,  devra  être  ajouté  à  celui  de  la  gym- 
nastique. 

Le  personnel  enseignant  d'une  école  normale  se 
compose  du  directeur  {Direktor),  de  deux  à  quatre 
maîtres  principauxou  maîtresses  principales  (/^M'/p^ 
lehrer,  Hauptlehrinnen),  des  maîtres  de  religion 
(Religio7islehrei'),  des  instituteurs  ou  institutrices 
de  l'école  d'application,  et  de  maîtres  ou  maîtresses 
auxiliaires  [Hi'f'dehrer,  HUfslehrinnen).  Ce  per- 
sonnel est  nommé  parle  ministre.  Les  traitements 
ont  été  fixés  par  les  lois  du  19  mars  1872  et  du 
15  avril  1873.  Les  maîtres  principaux  reçoivent 
1200  florins  à  Vienne  et  lUOÛ  florins  dans  les 
autres  villes,  avec  des  augmentations  quinquen- 
nales de  200  florins;  dans  les  villes  où  existe  une 
éc  'le  moyenne  de  lEtat,  ils  touchent  un  supplé- 
ment de  150  florins.  Les  directeurs  reçoivent  le 
traitement  des  maîtres  principaux,  augmenté  d'un 
supplément  de  400  florins  à  Vienne  et  de  300  flo- 
rins dans  les  autres  villes.  Le  directeur  a  droit  au 
logement  gratuit  ou  à  une  indemnité  de  logement 
calculée  d'après  les  circonstances  locales;  les 
maîtres  principaux  touchent,  à  Vienne  etàïrieste, 
une  indemnité  de  logement  de  300  florins.  Les 
maîtres  ou  les  directeurs  particulièrement  méri- 
tants reçoivent  des  gratifications  annuelles  pou- 
vant s'élever  à  500  flurins. 

Il  doit  y  avoir  un  maître  de  religion  pour  cha- 
cune des  confessions  comptant  au  moins  20  repré- 
sentants parmi  les  élèves  d'une  école  normale;  le 
traitement  de  ces  maîtres  est  à  la  charge  du  bud- 
get de  l'école,  s'il  n'eMste  pas  de  ressources  spé- 
ciales afî'ectées  à  cet  objet. 

Les  instituteurs  dos  écoles  d'application  reçoi- 
vent 1000  florins  à  Vienne  et  800  dans  les  autres 
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yilles,  avec  des  augmentations  quinquennalfts  de 
100  florins;  les  sous-instituteurs  reçoivent  GOO  flo- 
rins. A  Vienne  et  à  Trieste,  il  y  a  en  outre  une 
indemnité  de  logement  de  150  florins  pour  les 
instituteurs  et  de  100  florins  pour  les  sous-insti- 
tuteurs. 

Nous  donnons  ci-dessous  deux  tableaux  indi- 
quant le  nombre  des  écoles  normales  d'institu- 
teurs et  d'institutrices  dans  chacune  des  pro- 
vinces de  l'Autriche,  ainsi  que  la  langue  ou  les 
langues  employées  pour  l'enseignement  dans  ces 
établissements  : 

• 

Écoles  normales  d'instituteurs. 


Basse-Autriche . 
Haute- Autriche. 

Salzbourg 

Tyrol 

Vorarlberg. . . . , 

Styrie 

Carinthie 

Carniole 

Istrie 


Dalmatie. 
Bohême. . 
Moravie.. 
Silésie. .. 
Galicie... 


Bukovine. 


Nombre  des 
établiâsiimeiils. 

Langues  d'enseignement. 

4 

Allemand. 

1 

Allemand. 

1 

Alicmand. 

3 

Allemand  (2),  italien  (1). 

1 

Allemand. 

2 

Allemand. 

1 

Allemand. 

1 

Alicmand  et  slovène. 

1 

Allemand,  italien,  slovène 

et  croate. 

1 

Croate. 

12 

Alicmand  (6|,  tchèque  (6^. 
Allemand  (^3),  tchèque  (1). 

4 

3 

Allemand. 

6 

Polonais  (3),  polonais  et 

ruthène  (3). 

1 

Allemand. 

42 


Écoles  nonnales  dHnstitutrices. 


Basse- Autriche. 
Haute- Autriche. 

Tyrol 

Styrie 

Goritz 

Istrie , 

Dalmatie , 

Bohême 

Moravie 


Nombre  des 
élablis3u:nent3. 

3 
1 
2 
1 
1 
1 
1 
3 
3 


Silésie 

Galicie 

Bukovine 


1 
3 
1 


Langues  d'enseignement. 

Allemand. 

Allemand. 

Allemand  (1),  italien  (1). 

Allemand. 

Allemand,  italien  et  slovène. 

Italien. 

Croate. 

Allemand  (1),  tchèque  (2). 

Allemand   (1),    allemand    et 

tchèque  (1),  tchèque  (1). 

Allemand. 

Polonais. 

Allemand. 


Hongrie.  —  Les  premières  écoles  normales 
furent  établies  en  Hongrie  en  1821;  mais  l'orga- 
nisation actuelle  de  ces  établissements  date  de  la 
loi  du  5  décembre  18G8. 

Cette  loi  porte  que  l'Etat  doit  créer  20  écoles 
normales  d'instituteurs,  pourvues  chacune  d'une 
école  d'application  et  d'un  jardin  pour  l'enseigne- 
ment de  l'agriculture.  Le  personnel  enseignant 
comprend  un  directeur  et  au  moins  deux  profes- 
seurs et  un  suppléant;  le  directeur  reçoit  1200  flo- 
rins et  les  professeurs  1000,  plus  une  indemnité 
du  logement  de  100  florins;  le  suppléant  reçoit 
4.S0  florins,  et  il  est  logé  et  nourri.  L'instituteur 
de  l'école  d'application  reçoit  700  florins  et  le 
logement.  L'âge  d'admission  des  élèves  est  fixé  à 
quinze  ans;  pour  être  admis,  il  faut  posséder  les 
connaissances  enseignées  dans  les  quatre  pre- 
mières classes  d'un  gymnase  ou  d'une  Realschule. 
Le  cours  d'études  est  de  trois  années.  Les  ma- 
tières obliiiatoires  d'enseignement  sont  :  religion 
et  morale  ;  pédagogie  ;  méthodologie  ;  géographie  ; 
histoire  ;  langue  maternelle  ;  langue  hongroise  ; 
langue  allemande  ;  sciences  naturelles  et  leurs 
applications  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  ;  agri- 
culture, économie  rurale  et  horticulture  ;  droit 
constitutionnel  ;  mathématiques  et  géométrie  ; 
chant  et  musique  (en  particulier  violon  et  piano)  ; 


calligraphie   et   dessin;    gymnastique;   exercice» 
praticjues  dans  l'école  d'application. 

L'enseignement  de  la  religion  est  laissé  aux 
soins  des  diverses  confessions  religieuses;  mais 
les  ho  noraires  des  maîtres  de  religion  sont  payés 
par  l'Etat. 

Il  y  a  dans  chaque  école  normale  une  table 
commune,  à  laquelle  les  élèves  sont  admis  moyen- 
nant une  rétribution  fixée  par  le  sénat  dirigeant 
de  l'établissement;  la  participation  à  cette  table 
commune  n'est  pas  obligatoire.  Des  bourses  sont 
accordées  à  un  certain  nombre  d'élèves  pauvres 
et  méritants. 

Les  autorités  préposées  à  l'administration  de 
l'école  sont  le  conseil  des  professeurs,  et  au-des- 
sus de  lui  le  sénat  dirigeant,  composé  de  cinq, 
membres  nommés  par  le  ministre  de  rinstmc- 
tion  publique. 

L'Etat  peut  aussi  créer  un  certain  nombre  d'ë- 
coles  normales  d'institutrices.  Le  régime  de  ces 
établissements  est  l'internat;  les  élèves  ne  peuvent 
être  autorisées  qu'exceptionnellement  à  loger  en 
dehors  de  l'école.  L'âge  d'admission  est  fixé  à  qua- 
torze ans;  pour  être  reçue,  l'élève  doit  avoir 
achevé  le  cours  d'études  d'une  école  primaire  su- 
périeure. Le  personnel  enseignant  comprend, 
outre  les  professeurs,  des  maîtresses  pour  l'ensei- 
gnement des  branches  spéciales  aux  femmes.  Les 
matières  d'enseignement  sont  :  religion  et  mo- 
rale; calligraphie  et  dessin;  langue  maternelle  et 
orthographe;  langue  hongroise;  langue  alle- 
mande; géographie  et  histoire;  pédagogie;  cal- 
cul ;  physique  et  histoire  naturelle  (avec  applica- 
tions spéciales  aux  occupations  des  femmes,  en 
particulier  à  la  cuisine); chant;  économie  domes- 
tique; travaux  à  l'aiguille;  exercices  pratiques  à 
l'école  d'application.  Le  cours  d'études  mire  trois 
années.  L'enseignement  est  gratuit,  ainsi  que  le 
logement;  des  bourses  sont  accordées  aux  élèves 
pauvres.  Les  dispositions  relatives  à  l'enseigne- 
ment religieux,  au  conseil  des  professeurs  et  au 
sénat  dirigeant  sont  les  mêmes  que  pour  les 
écoles  normales  d'instituteurs. 

La  loi  prévoit  la  fondation  d'écoles  normales 
privées,  auxquelles  le  caractère  d'établissements 
publics  peut  être  accordé  si  elles  remplissent  cer- 
taines conditions. 

Dans  la  pratique,  les  écoles  normales  se  divisent 
en  établissements  destinés  à  former  des  maîtres 
pour  les  écoles  primaires  élémentaires,  et  en  éta- 
blissements destinés  à  former  des  maîtres  pour 
les  écoles  primaires  supérieures  ou  écoles  bour- 
geoises (polydri  iskola).  Nous  avons  donné  à  l'ar- 
ticle Hongrie  (p.  1289)  le  tableau  d'emploi  du 
temps  de  l'école  normale  bourgeoise  d'instituteurs 
de  Buda-Pest. 

Les  diverses  confessions  religieuses  ont  fondé 
de  nombreuses  écoles  normales  privées,  qui  ont 
toutes  reçu  le  caractère  d'établissements  pu- 
blics. En  moyenne,  les  deux  tiers  des  aspirants 
et  des  aspirantes  se  préparent  à  l'enseignement 
dans  ces  écoles  confessionnelles. 

En  1882,  la  Hongrie  comptait  70  écoles  norma- 
les ayant  le  caractère  d'établissements  publics, 
dont  24  seulement  appartenaient  à  l'Etat.  Eu  voici 
le  tableau  : 

/  Ecoles  normales  élémentaires 

d'iusùtutcurs 17 

Écoles  norn)ales  élémentaires 

(i'institutrires 5 

Écoles  normales  bourgeoises 

d'instituteurs 1 

Ecoles  normales  bourgeoises 

d'inslitulrices 1 


Établisfi^mcnts  de 

l'Élat, 
non  conlessionoels. 


Catholiques  romains. 


Lcolcs  normales  élémentaires 
d'instituteurs 

Écoles  normales  élémentaires 
d'institutrices 


A  reporter. 


14 
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Catholiqu       grecs, 

Grjcs  orientaux. 

Caloinistes. 
Luthériens. 
Israélites. 


Ucp'irt 47 

<f  Écoles  normales  élémentaires 

(       (i'itislituleurs 4 

/  Érolcs  normales  élémentaires 

\       d'instituteurs 3 

)  École     norm;iie    élémentaire 

(       mixte  quant  :iu  sexe 1 

L  Écoles  normales  élémentaires 

(       d'instituteurs 4 

Écoles  normales  élémentaires 
d'instituteurs 10 


École    normale 
d'instituteurs  . 


élémentaire 


70 


Ces  70  établissements  comptaient  en  1882 
3988  élèves  (2963  hommes,  i02ô  femmes),  dont 
1G34  dans  les  24  établissements  de  l'Etat  (1100 
hommes,  53 i  femmes)  ;  sur  ce  chiffre  total  de  3988, 
1G97  ont  payé  eux-mêmes  leur  entretien,  et  2291 
ont  reçu  des  bourses  provenant  de  différents 
fonds.  Les  dépenses  des  24  écoles  normales  de 
l'Etat  se  sont  élevées  à  569  122  florins. 

BELGIQUE.  —  Sous  le  régime  autrichien,  une 
école  normale  fut  fondée  à  Bruxelles  en  1787,  sur 
l'ordre  de  Joseph  II;  d'autres  établissements  sem- 
blables devaient  être  créés  dans  les  provinces. 
Mais  à  la  suite  de  la  révolution  brabançonne,  l'em- 
pereur fut  contraint  de  renoncer  à  son  plan  d'or- 
ganisation de  l'enseignement  populaire,  et  l'école 
normale  de  Bruxelles  disparut.  Pendant  la  période 
française,  aucune  tentative  ne  fut  faite  pour  la  ré- 
tablir. Le  gouvernement  hollandais  fonda  en  1817 
■une  école  normale  d'instituteurs  à  Lierre,  province 
d'Anvers  :  l'établissement  était  un  externat;  le 
personnel  enseignant  se  composait  d'un  directeur, 
d'un  inslituteur-adjoint  et  de  «  précepteurs  »  ;  dix 
bourses  annuelles  de  250  florins  et  dix  demi- 
bourses  de  125  florins  furent  mises  à  la  disposition 
des  élèves,  dont  le  cours  d'études  devait  durer  de 
cinq  à  six  ans;  des  instituteurs  déjà  en  fonctions 
pouvaient  être  admis  à  l'école  pour  y  suivre  des 
cours  temporaires  de  deux  mois.  Le  nombre  et  la 
quotité  des  bourses  fuient  augmentés  en  1823  et 
■en  1826.  L'école  normale  de  Lierre  était  destinée 
principalement  à  former  des  instituteurs  pour  les 
villes  ;  afin  de  favoriser  le  recrutement  des  institu- 
teurs ruraux,  le  gouvernement  fonda  (1817)  une 
•quinzaine  d'écoles  primaires  modèles  ou  écoles 
royales^  pourvues  d'un  cours  normal  aux  leçons 
duquel  venaient  assister,  pendant  plusieurs  mois 
de  l'été,  les  jeunes  instituteurs;  il  créa  aussi  plu- 
sieurs cours  normaux  près  de  divers  établisse- 
ments d'instruction  publique.  Gomme  il  n'existait 
pas  d'écoles  normales  d'institutrices,  dix  bourses 
et  dix  demi-bourses  furent  fondées  en  1827  pour 
permettre  de  placer  dans  de  bons  pensionnats  des 
jeunes  filles  se  destinant  à  l'enseignement  primaire. 

Après  la  révolution  de  1830,  l'école  normale  de 
Lierre  fut  supprimée,  ainsi  que  les  cours  normaux. 
Mais  au  bout  de  quelques  années,  des  cours  nor- 
maux furent  rétablis  à  Louvain,  Bruxelles,  Gand, 
Namur  ;  des  écoles  normales  furent  créées  avec  le 
concours  des  communes  et  des  provinces,  à  Liège, 
à  Arlon,  Virton  et  Bastogne;  le  clergé,  de  sou  côté, 
fonda  quelques  établissements  normaux  avec  in- 
ternat. La  loi  de  18'i2  sur  l'instruction  primaire 
porta  qu'il  y  aurait  deux  écoles  normales  d'insti- 
tuteurs fondées  et  entretenues  par  l'Etat;  que 
des  «  sections  normales  »  seraient  établies  auprès 
<le  quelques  écoles  moyennes  (appelées  alors 
écoles  primaires  supérieures)  ;  et  que  les  écoles 
normales  privées  pourraient  être  adoptées  par  le 
gouvernement,  après  avoir  accepté  depuis  deux  ans 
au  moins  le  régime  d'inspection  établi  par  la  loi. 
Les  deux  écoles  normales  de  l'Eiat  lurent  placées 
a  Lierre  et  îi  iMvollcs;  elles  furent  organisées  en 
internats  ;  la  durée  du  cours  d'études  fut  fixée  à 


trois  ans;  le  ministère  choisit  comme  directer.rH 
des  ecclésiastiques.  Une  loi  du  29  mai  I866dôcidi 
la  création  de  deux  autres  écoles  normales  d'insti- 
tuteurs, qui  furent  i)lacées  à  Bruges  et  à  Mons. 

Les  communes  et  les"  provinces  qui  entrete- 
naient des  cours  normaux  auraient  en  g';n6ral  dé- 
siré les  conserver;  mais  le  gouvernement  leur  dé- 
montra qu'aux  ternies  de  la  loi  nouvelle  elles  n'en 
avaient  pas  le  droit,  et  que  c'était  h.  lui  seul  qu'il 
appartenait  de  créer  des  sections  normales  auprès 
des  écoles  moyennes.  Les  cours  normaux  furent 
donc  supprimés;  mais  pour  les  reinplacer  le  gou- 
vernement n'ouvrit  que  deux  sections  normales,  à 
Virton  (1847)  et  à  Bruges  (1849).  La  section  nor- 
male de  Bruges,  fut  transformée  plus  tard  en  école 
normale  en  vertu  de  la  loi  de  18C6.  Ce  ne  fut  que 
bien  des  années  plus  tard  que  trois  nouvelles  sec- 
tions normales  furent  créées  à  Huy  (1861),  à  Gand 
(18G1)  et  à  Couvin  (1864). 

Les  écoles  du  clergé,  par  contre,  se  trouvèrent 
très  bien  du  nouveau  régime.  II  en  existait  sept 
en  1842  ;  elles  s'empressèrent  de  déclarer  qu'elles 
acceptaient  l'inspeciion  organisée  par  la  loi  (in- 
spection dans  laquelle  le  clergé  jouait  un  rôle  pré- 
pondérant), et  obtinrent  ainsi  le  bénéfice  de  l'adop- 
tion, c'est-à-dire  furent  placées  sur  le  môme  rang 
que  les  établissements  de  l'Etat.  Une  école  laïque 
d'instituteurs,  à  Bruxelles,  fnt  adoptée  égalemenr. 

Pour  les  institutrices,  le  gouvernement  se  con- 
tenta d'abord  d'adopter  des  éco'es  privées,  dont  le 
nombre,  de  1849  à  1879,  s'éleva  à  vingt-quatre.  En 
venu  de  la  loi  du  29  mai  1866,  deux  écoles  normales 
de  l'Eiat  à  l'usage  des  institutrices  durent  être 
créées  ;  mais  il  n'en  fut  ouvert  qu'une  seule  avant 
1879,  celle  de  Liège. 

Au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
1er  juillet  1379^  il  existait  donc  41  établissements 
affectés  à  l'enseignement  normal  primaire,  savoir  : 

Four  les  instituteurs  :  4  écoles  normales  de 
l'Etat  (Lierre,  Nivelles,  Bruges  et  Mons)  ;  4  sec- 
tions normales  annexées  à  des  écoles  moyennes; 
8  écoles  adoptées  (1  école  laïque  et  7  écoles  épis- 
copales); 

Pour  les  institutrices  :  1  école  normale  de  l'Etat 
(Liège),  et  24  écoles  adoptées  (10  écoles  laïques 
et  14  écoles  congréganistes). 

La  loi  de  1879  plaça  les  écoles  normales  sous  la 
direction  et  la  surveillance  exclusive  de  l'Etat,  et 
supprima  le  droit  d'inspection  attribué  au  clergé; 
elle  enleva  aux  écoles  normales  privées  le  privi- 
lège de  l'adoption,  en  leur  laissant  toutefois,  par 
mesure  transitoire,  le  droit  de  présenter  jusqu'en 
1883  des  élèves  à  l'examen  d'instituteur  public. 
Les  7  écoles  épiscopales  et  les  14  écoles  congré- 
ganistes refusèrent  aussitôt  de  se  soumettre  au 
régime  nouveau  et  renoncèrent  au  droit  de  pré- 
parer leurs  élèves  à  l'examen  des  écoles  publi- 
ques; 4  écoles  laïques  d'institutrices  imitèrent 
cet  exemple.  Le  gouvernement  dut  par  conséquent 
aviser  à  ouvrir  un  certain  nombre  d'établissements 
nouveaux  :  des  écoles  normales  et  des  sections 
normales  furent  créées  dans  sept  communes  ;  tn 
outre,  l'Etat  reprit  l'ancienne  école  laïque  adoptée 
d'instituteurs  (de  Bruxelles)  et  quatre  écoles  laï- 
ques adoptées  d'institutrices,  et  les  convertit  tu 
sections  normales.  Au  commencement  de  1882,  les 
établissements  d'enseignement  normal  primaire 
de  lÉtat  atteignaient  le  nombre  do  27,  savoir  : 

Etablissements  normaux  d'instituteurs  :  Ecoles 
normales  de  Lierre,  Nivelle,  Mons,  Bruges,  Gand, 
Verviers  ;  sections  normales  de  Virton.  llny.  Cou- 
vin,  Hasselt,  Jodoigne,  Anvers,  Bruxelles  cl  Jnnioi. 

Etablissements  normaux  d'mditutnces  :  Ecoles 
normales  de  Liège,  Gand.  Anvers  ^lloboken  , 
Hasselt,  Namur  et  Tournai;  sections  r^ormales 
d'Andenne,  Arlon,  Bruges,  Bruxelles  ^rue  de  ."^la- 
lines),  Bruxelles  (rue  des  Visitandines;,  Louvaiji 
et  Mons. 
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Un  arrêté  du  10  juillet  1881,  portant  rès:lement 
général  des  établissements  normaux,  en  détermina 
l'organisation  pédagogique,  administrative  et  éco- 
nomique. Nous  en  résumons  les  points  essen- 
tiels : 

Les  écoles  normales  et  les  sections  normales 
sont  organisées  sur  le  même  pied,  quant  aux  étu- 
des et  à  l'administration.  La  durée  du  cours  d'é- 
tudes est  de  trois  ans.  Il  est  institué,  dans  certai- 
nes écoles  normales  désignées  par  le  ministre,  un 
cours  facultatif  de  quatrième  année,  sous  le  nom 
de  classe  de  perfectionnement.  —  Des  cours  pré- 
paratoires aux  écoles  normales  peuvent  être  orga- 
nisés par  le  ministre.  —  Les  élèves-instituteurs 
et  les  élèves-institutrices  sont  exercés  à  la  prati- 
que de  l'enseignement  dans  une  école  spéciale 
d'application.  Une  ou  deux  classes  de  jardin  d'en- 
fanis  sont  adjointes  à  chaque  école  d'application 
pour  institutrices. 

Le  personnel  de  chaque  établissement  com- 
prend :  un  directeur  et  des  professeurs  dans  les 
écoles  normales  d'instituteurs  ;  une  directrice,  des 
régentes  et  des  professeurs  dans  les  écoles  nor- 
males d^institutrices  ;  un  économe  ou  une  maîtresse- 
économe  (lorsqu'il  existe  un  internat)  ;  un  médecin  ; 
des  maîtres  ou  des  maîtresses  d'études  ;  des  in- 
stituteurs ou  des  institutrices  pour  l'école  d'appli- 
cation. Les  directeurs,  professeurs,  économes, 
médecins,  directrices  et  régentes  sont  nommés 
par  le  roi.  Pour  pouvoir  être  nommé  aux  fonctions 
de  directeur,  directrice,  professeur  ou  régente,  il 
faut  être  porteur  d'un  diplôme  spécial  pour  l'en- 
seignement normal  primaire. 

L'examen  d'admission  des  élèves,  auquel  les 
candidats  ne  sont  admis  qu'entre  l'âge  de  seize 
ans  et  celui  de  vingt-deux,  porte  sur  les  matières 
du  programme  des  écoles  primaires,  et  sur  une 
seconde  langue.  L'admission  est  prononcée  par 
le  ministre.  Le  régime  est,  suivant  les  établis- 
sements, l'internat  ou  l'externat.  Le  prix  de  la 
pension  des  élèves  internes  est  fixé  par  le  ministre. 
Des  bourses  peuvent  être  accordées  aux  élèves  tant 
externes  qu'internes. 

L'enseignement  dans  les  écoles  normales  et  les 
sections  normales  comprend  :  1°  la  morale  ;  2»  des 
notions  de  psychologie,  la  pédagogie  et  la  mé- 
thodologie, l'histoire  de  la  pédagogie  dans  ses 
rapports  avec  l'école  populaire  (période  moderne 
et  période  contemporaine)  ;  3°  l'étude  approfondie 
de  la  langue  maternelle,  y  compris  des  notions 
d'histoire  de  la  littérature;  4»  l'étude  d'une  se- 
conde langue  (le  français,  le  flamand  ou  l'alle- 
mand, suivant  les  localités)  ;  5°  les  principaux 
faits  de  l'histoire  générale  et  l'histoire  détaillée  de 
la  Belgique;  6°  la  géographie  et  la  cosmographie  ; 
1"  les  éléments  des  mathématiques,  savoir  :  a) 
l'arithmétique,  l'algèbre  jusqu'aux  équations  du 
second  degré  inclusivement,  la  géométrie  plane, 
la  géométrie  dans  l'espace  et  des  notions  de  to- 
pographie, dans  les  écoles  d'instituteurs  ;  h)  l'a- 
liihmetique,  les  premiers  éléments  de  l'algèbre, 
la  géométrie  et  des  notions  de  topographie  dans 
les  écoles  d'institutrices;  8°  les  éléments  des 
sciences  naturelles;  9°  l'hygiène;  10°  des  notions 
d'arboriculture,  d'agriculture  et  d'horticulture  dans 
les  écoles  d'instituteurs;  des  notions  d'économie 
domestique  dans  les  écoles  d'institutrices  ;  1 1°  l'é- 
criture et  la  tenue  des  livres;  12°  les  éléments  du 
droit  constitutionnel  et  administratif,  du  droit 
commercial  et  ae  l'économie  sociale;  IS"*  le  des- 
sin ;  14o  la  musique  vocale;  15°  la  gyu.nastiquc; 
1  GO  l'étude  essentiellement  pratique  dos  preuiiers 
cléments  de  la  langue  allemande  ou  de  la  langue 
française,  dans  le  but  de  préparer  les  élèves  h  ac- 
quérir par  eux-mêmes  la  connaissance  de  l'une 
ou  l'autre  de  ces  deux  langues,  aprèv^  leur  sortie 
de  l'école  normale;  17"  des  travaux  manuels  à  l'a- 
telier dans  les  écoles  d'instituteurs,  et  les  travaux 


à  l'aiguille,  y  compris  la  coupe  et  la  confection 
des  vêtements  ordinaires,  dans  les  écoles  d'insti- 
tutrices. Les  programmes  détaillés  de  cet  ensei- 
gnement ont  été  déterminés  par  l'arrêté  du  18  juil- 
let 1881. 

La  religion  ne  figure  pas,  on  le  voit,  au  nombre 
des  matières  enseignées;  mais  des  mesures  sont 
prises  «  pour  assurer  à  tout  élève  une  liberté 
complète  de  remplir  les  devoirs  religieux  du 
culte  auquel  il  appartient  ». 

Voici  les  tableaux  de  l'emploi  du  temps  dans  les 
écoles  normales  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  : 

Écoles  normales  d'instituteurs. 


Pédagogie  et  méthodologie. 

Morale.  —  Savoir-vivre 

Langue  maternelle 

Seconde  langue  obligatoire. 

Histoire 

Géographie 

Mathématiques 

Sciences  naturelles,  hygiène 
et  notions  d'agriculture  et 
d'horticulture 

Notions  de  droit  constitution- 
nel, de  droit  commercial 
et  d'économie  sociale 

Écriture  et  tenue  des  livres. 

Dessin 

Musique 

Gymnastique 

Lectures  recommandées.... 

Travaux  manuels  à  l'atelier. 


Nombre  d'heures  par  semaine. 
Ire  aiin.    2e  ami.    3°  ann.  4*  ann 


1 

3(1) 

3(1) 

2 

1 

1 

1 

1 

5 

5 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

2 

1 

2 

2 

1 

1 

1 

\ 

3 

3 

3 

% 

Totaux. 


» 

1 

1 

» 

1 

1 

» 

» 

2 

2 

1 

2 

2 

2 

1 

1 

3 
2 

2(2) 
2 

2(2) 

^ 

1(2) 

2 

2 

2 

1 

2 

2 

33 

27(3) 

27(3) 

(1)  Le  temps  à  consacrer  à  l'exercice  didactique  hebdo- 
madaire est  compris  dans  ce  nombre  d'heures. 

(2)  11  y  a,  en  outre,  au  moins  deux  fois  par  semaine,  des 
exercices  gymnastiques  penéant  les  récréations  (deux  demi- 
heures). 

(y)  Aon  compris  les  heures  de  pratique  à  l'école  d'appli- 
cation. 

Observations.  —  I.  Les  cours  spéciaux  de  langues  étran- 
gères (étude  facultative  d'une  troisième  langue  à  raison  de 
deux  heures  par  semaine)  se  donnent  en  dehors  des  heures 
ordinaires  de  classe  et  n'entrent  pas  en  ligne  de  compte 
dans  les  examens.  Le  récipiendaire  qui  subit  avee  succès 
un  examen  sur  une  troisième  langue  obtient  une  mention 
spéciale  sur  son  diplôme.  —  II.  Les  travaux  manuels  à 
l'atelier  ont  lieu  pendant  les  récréations. 

Écoles  normales  d'institutrices. 

Nombre  d'heures  par  semaine. 
Ire  ann.    2e  diiii.  Se  ami.    4*  ann. 

Pédagogie  et  méthodologie. 

Morale.  —  Savoir-vivre 

Langue    maternelle 

Seconde  langue  obligatoire. 

Histoire 

Géographie 

MaUiématiques 

Sciences  naturelles,  hygiène 
et  notions  d'économie  do- 
mestique  

Notions  des  lois  organiques. 

Ecriture  et  tenue  des  livres. 

Dessin 

Musique 

Gymnastique 

Travaux  à  1  aiguille 

Lectures  recommandées.... 


1 

3 

3 

2 

1 

1 

1 

1 

5 

5 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

2 

1 

2 

g 

1 

i 

1 

1 

3 

3 

2 

2 

2 

3 

2 

2 

» 

» 

1 

t 

1 

1 

» 

» 

2 

2 

i 

2 

2 

2 

1 

i 

<■> 

2 

1 

i 

4 

4 

3 

3 

2 

1 

1 

1 

Totaux. 


32 


33 


27 


27 


(Les  annotations  et  observations  placées  au  pied  du  ta- 
bleau précédent  s'appliquent  aussi  aux  écoles  normales 
d'institutrices.) 

Un  arrêté  du  11  janvier  1879  a  fixé  le  traitement 
minimum  des  directeurs  d'école  normale  à  r)00ii  fr., 
le  traitement  maximum  à  (iOOO  francs.  Celui  des  di- 
rectrices, des   professeurs  et  des  régentes  n'est 
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pas  jusqu'à  présent  déterminé  par  des  règles  fixes,  j 

Lf!  régime  de  l'internat  complet  était  introduit, 
on  1881,  dans  22  établissements  sur  27.  Les  sec- | 
tiens    normales     d  instituteurs    d'Anvers     et    de  I 
lîruxelles  et  la  section  normale  d'institutrices  de  | 
liruxellcs  (rue  de  Mulines)  no  recevaient  nae  des 
«■xternes;  l'école  normale  d'institutrices  do  Gand 
«■t  la  section  normale  d  institutrices  de  Bruxelles 
(rue   des  Visitandinos)   avaient  un  régime  mixte. 
Oans    la    plupart    des    établissements    normaux, 
le    prix    de   la    pension    était    fixé   à    450  fr.  ;   il 
était  de  400  fr.    dans  dix  établissements.  Il  n'y 
a  pas  de   rétribution    scolaire    pour  les    élèves 
externes. 

Pour  l'historique  des  écoles  normales  belges, 
on  consultera  avec  fruit  le  livre  de  M.  Lcon  Le- 
bon,  De  L'enseignement  populaire  en  Belgique, 
Bruxelles,  1871.  L'organisation  de  ces  établisse- 
ments sous  le  régime  de  la  loi  de  1879  est  exposée 
en  détail  dans  une  publication  officielle,  Organi' 
satio7i  matérielle,  administrative  et  péilngogique 
des  écoles  normales  primaires  de  C Etat,  par 
M.  Germain,  directeur  de  l'enseignement  pri- 
maire, Bruxelles,  18S4. 

La  loi  réactionnaire  du  20  septembre  1884  a  ren- 
versé le  système  établi  par  la  loi  de  187  9  :  elle  a 
replacé,  à  côté  des  écoles  normales  de  l'État,  les 
écoles  privées,  auxquelles  des  subsides  sont  as- 
surés pourvu  qu'elles  se  soumettent  à  l'inspection. 
!  Un  règlement  du  21  septembre  188i  a  riiduit  le 
'  nombre  des  éiablissemeuts  de  l'Etat  de  27  à  18, 
et  a  modifié  le  programme  de  l'enseignement;  un 
autre  règlement  du  même  jour  indique  les  condi- 
tions que  doivent  remplir  les  écoles  normales  pri- 
vées pour  être  agréées  par  le  gouvernement. 
Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  d'exposer  les  dé- 
tails de  celte  nouvelle  législation,  qui  n'est  vrai- 
semblablement pas  destinée  à  durer. 

BUÉSIL.  —  D'après  un»  document  publié  par 
M.  Santa-Anna  Nery  dans  la  Revue  pédagogique 
de  septembre  1S84,  il  existerait  au  Brésil  18  éco- 
les normales  primaires.  Nous  n'avons  pas  pu  nous 
procurer  de  renseignements  sur  ces  établisse- 
ments, qui  relèvent  exclusivement  des  autorités 
provinciales. 

BULGARIE.  —  Lors  de  l'organisation  des  écoles 
primaires,  en  1879,  on  dut  se  contenter  d'abord, 
i  pour   la   préparation  des  instituteurs,  de    cours 
;  temporaires  durant  de  six  semaines  à  deux  mois. 
Mais  en   1881  deux  écoles  normales  ont  été  éta- 
blies, l'une  à  Vratsa,  l'autre  à  Choumla. 

C.\.NA.DA..  —  11  y  a  des  écoles  normales  dans  les 
provinces  de  Québec,  d'Ontario, de  Nouvelle-Ecosse, 
do  Nouveau-tirunswick,  et  de  l'île  du  Prince- 
Edouard;  il  n'y  en  a  pas  dans  celles  de  Colombie 
•  anglaise,  de  Manitoba  et  de  Terre-Neuve.  Les  éco- 
)  es  normales  de  la  province  de  Québec  sont  celles 
de  Laval  (catholique,  mixte  quant  aux  sexO'*)  à 
Québec,  de  Jacques  Cartier  (catholique,  instiiu- 
i leurs)  et  de  Mac-Gill  (protestante,  mixte  quand  aux 
sexes)  à  Montréal.  Dans  la  province  d'Ontario,  il 
y  a  deux  écoles  normales  établies  par  le  gouverne- 
ment, l'une  à  Toronto,  l'autre  à  Ottawa;  elles  sont 
mixtes  quant  aux  sexes  et  n'ont  pas  de  caractère 
confessionnel  ;  en  outre,  depuis  1877,  il  existe  dans 
chaque  comté  une  école  modèle  pour  l'éducation 
des  instituteurs  du  troisième  degré.  La  Nouvelle- 
Ecosse  n'a  qu'une  école  normale,  à  Truro.  Le 
Nouveau-Brunswick  n'en  a  qu'une  aussi,  à  Fre- 
dncton.  Enfin  l'île  du  Prince-Edouard  en  a  une  à 
Charlottetown. 

CHILI.  -  Eu  1881,  il  existait  au  Chili  quatre  éco- 
les normales.  Le  gouvernement  a  résolu  d'en 
fonder  de  nouvelles,  et  de  recruter  en  Europe  un 
personnel  enseignant  capable.  A  cet  efl^et  il  a  en- 
gage, en  Autriche,  dans  le  courant  de  l'année 
•  884,  un  certain  nombre  de  professeurs  des  deux 
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COLOMBIE.  —  Dans  chacun  des  neuf  Etats  qui 
forment  les  Etats-Unis  de  Colombie,  il  y  a  unç 
école  normale  d  instituteurs  et  une  école  normale 
d'institutrices.  Ces  établissements  sont  organisés 
d'après  le  système  allemand.  Le  .«ersonnel  en- 
seignant, qui  se  compose  d'un  directeur  et  de 
deux  à  trois  professeurs,  est  nommé  par  le  gou- 
vernement fédéral.  A  chaque  école  normale  est 
annexée  une  école  d'application. 

DANEMARK.  —  Nous  avons  donné  déjà,  à  l'article 
Danetnark  (p.  658,,  des  renseignements  sur  les 
séminaires  d'instituteurs  danois  {Skolelxrei'semi- 
narier).  Il  nous  reste  à  les  compléter  par  quelques 
indications.  Le  plus  ancien,  celui  de  Jonstrup  (See- 
land),  remonte  à  1790  :  il  fut  d'abord  installé  à  Blaa- 
gnard,  et  fut  transféré  à  Jonstrup  en  1807.  Celui  de 
Skaarup(Fionie)  a  été  fondé  en  1803.  Le  Juiland  en 
comptait  trois;  mais  celui  de  Lyngby,  fondé  en  180*, 
a  été  fermé  en  1874  ;  il  ne  reste  que  celui  de  Ranum 
(précédemment  à  Stedsted,  transféré  à  Ranum  en 
18i8),  et  celui  de  Jelling,  fondé  en  18il.  Le  sé- 
minaire de  Jonstrup  est  un  internat,  et  son  di- 
recteur a  le  rang  d'un  recteur  de  gymnase  ;  les 
quatre  autres  sont  des  externats,  et  ont  leur  siège 
dans  un  presbytère  :  c'est  le  pasteur  de  la  pa- 
roisse qui  est  directeur  du  séminaire;  il  reçoit  à 
cet  effet  une  indemnité  de  400  à  600  rixdalers. 
Outre  le  directeur,  il  y  a  dans  chaque  établisse- 
ment au  moins  trois  maîtres,  qui  sont  assimilés 
pour  le  traitement  aux  professeurs  des  gymnases. 
Le  nombre  total  des  heures  assignées  aux  diverses 
branches  d'enseignement  dans  les  trois  classes 
d'un  séminaire  d'instituteurs  est  le  suivant  ;  re- 
ligion, 15  heures;  lecture,  langue  et  littérature 
danoise,  19  heures;  calcul  et  mathématiques, 
15  heures;  écriture,  5  heures;  liistoire  et  géogra- 
phie, 12  heures  ;  sciences  physiques  et  naturelles, 
li  heures;  pédagogie,  4  heures  ;  chant  et  musique 
9  heures;  gymnastique, 9 heures;  dessin, 6 heures; 
catéchisation,  6  heures. 

Il  n'y  a  pas  de  séminaires  d'institutrices. 

EGYPTE.  —  Le  gouvernement  égyptien  a  fondé 
en  1881  une  école  normale  d'instituteurs,  qui  a  été 
placée  sous  la  direction  dun  Français^  M.  Mou- 
gel  (V.  Egypte,  p.  816).  Les  événements  n'ont  mal- 
heureusement pas  permis  à  cette  institution  de 
prendre  tout  le  développement  qu'on  espérait 
pour  elle. 

ESPAGNE.  —  C'est  le  Plan  d'études  du  21  juil- 
let 1838  (V.  Espagne,  p.  905)  qui  a  créé  en  Espa- 
gne les  écoles  normales  (escuelas  normales).  On  y 
y  lit  ce  qui  suit;  «  Art.  11.  Chaque  province  en- 
tretiendra par  elle-même,  ou  en  s'unissant  à  une 
ou  plusieurs  autres,  une  école  normale  d'ensei- 
gnement primaire  pour  la  préparation  des  insti- 
tuteurs. —  Art.  12.  Il  y  aura  dans  la  capitale  du 
royaume  une  école  normale  centrale ,  destinée 
principalement  à  former  des  maîtres  pour  les 
écoles  normales  subalternes.  Cet  établissement 
servira  en  même  temps  d'école  normale  pour  la 
province  de  iVIadrid.  »  \}n  décret  du  régent  Espar- 
tero,  du  13  décembre  1840,  pourvut  à  l'exécution 
pratique  de  ces  dispositions,  et  le  15  octobre  1S43 
fut  publié  un  règlement  pour  les  écoles  normales. 
Le  décret  royal  du  30  mars  1849,  qui  donna  une 
nouvelle  organisation  à  ces  écoles,  eu  réduisit  le 
nombre  :  il  ne  laissa  subsister  que  l'école  nor- 
male centrale  de  Madrid,  neuf  écoles  normales 
supérieures  (internats)  aux  chefs-lieux  des  neuf 
districts  universitaires,  et  vingt-deux  écoles  nor- 
males élémentaires  (externats)  dans  les  provinces. 
Le  15  mai  1849  parut  un  nouveau  règlement  pour 
les  écoles  normales,  dont  les  dispositions  sont 
pour  la  plupart  encore  en  vigueur. 

La  loi  sur  l'instruction  pubii(|ue  du  9  septem 
bre  1857   obligea  de  nouveau  chaque   province  à 
entretenir  une  école  normale  d'instituteurs;  elle 
supprima  l'internai  là  où  il  existait,  ei  elid   fie 
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mention  pour  la  promière  fois  des  écoles  nor- 
males d'institutrices.  Voici  les  dispositions  qu'elle 
contient  :  «  Art.  109.  Pour  la  préparation  des 
instituteurs  primaires,  il  y  aura  une  école  normale 
dans  la  capitale  de  cliai^ue  province,  et  une  école 
centrale  à  Madrid.  —  Art.  110.  A  chaque  école 
normale  sera  annexée  une  école  pratique,  qui  sera 
l'école  primaire  supérieure  de  la  localité.  — 
Art.  111.  Les  dépenses  des  écoles  normales  provin- 
ciales seront  à  la  charge  des  provinces.  — Art.  112. 
L'école  pratique  sera  à  la  charge  de  la  municipa- 
lité de  chaque  capitale  de  province.  —  Art.  113. 
Les  frais  de  l'école  centrale  seront  à  la  charge  de 
l'Etat,  sauf  pour  la  part  qui  incombe  à  la  province 
€t  à  la  ville  de  Madrid.  —  Art.  114.  Le  gouver- 
nement fera  établir  des  écoles  normales  d'institu- 
trices pour  améliorer  l'instruction  des  filles  ;  il 
déclarera  écoles-modèles  (c'est-à-dire  écoles  où 
les  institutrices  peuvent  se  former  par  un  stage 
pratique  de  deux  ans)  les  établissements  qu'il  lui 
paraîtra  convenable.  » 

Les  matières  d'enseignement  dans  les  écoles 
normales  d'instituteurs  sont  réparties  entre  trois 
professeurs  (dont  lun  remplit  les  fonctions  de 
directeur)  de  la  manière  suivante,  conformément 
au  règlement  du  15  mai  1849  :  1°  pédagogie, 
grammaire  espagnole,  notions  de  rhétorique,  poé- 
tique et  littérature,  éléments  de  géographie  et 
d'histoire  ;  1°  arithmétique,  notions  d'algèbre  et 
de  géographie  avec  application  à  l'arpentage, 
dessin  linéaire  ;  3°  éléments  de  physique,  de 
chimie  et  d'histoire  naturelle,  agriculture.  L'en- 
seignement de  la  musique  y  a  été  ajouté  depuis 
quelques  années.  —  Dans  quelques  écoles  nor- 
males d'instituteurs,  dites  élémentaires ,  il  n'y  a 
que  deux  professeurs,  et  les  élèves  ne  peuvent 
s'y  préparer  qu'à  l'examen  d'instituteur  d'école  pri- 
maire élémentaire.  Chaque  école  normale  a  en 
outre  un  professeur  auxiliaire  de  religion  et  de 
morale.  Les  écoles  d'application  ont  un  institu- 
teur et  un  adjoint. 

Il  n'existe  pas  de  règlement  général  pour  les 
écoles  normales  d'institutrices.  Celle  de  Madrid  a 
le  caractère  d'une  école  centrale,  et  est  entretenue 
par  l'Etat;  le  personnel  enseignant  se  composait 
à  l'origine  d'une  directrice,  de  quatre  maîtresses 
adjointe,  d'un  professeur  de  religion,  et  de  deux 
professeurs  auxiliaires.  Dans  les  provinces,  la 
composition  du  personnel  enseignant  varie  d'un 
établissement  à  l'autre.  Un  ministre  libéral,  M.  Al- 
bareda,  avait  réorganisé  par  un  décret  du  13  août 
1882  l'école  normale  d'institutrices  de  Madrid  :  il 
y  avait  introduit  un  plan  d'études  plus  développé, 
et  y  avait  ajouté  une  quatrième  année,  afin  de 
pouvoir  y  préparer  des  maîtresses  pour  l'ensei- 
guenient  des  écoles  normales  ;  cette  organisation 
nouvelle  a  été  détruite  par  le  décret  du  3  sep- 
tembre 1884,  qui  a  supprimé  la  quatrième  année 
d'études  et  a  modifié  le  programme  pour  le  res- 
treindre. 

D'après  la  statistique  décennale  de  1870  à  1880, 
publiée  en  1884  par  la  direction  de  l'instruction 
publique,  il  existait  en  décembre  1880  47  écoles 
normales  d'instituteurs  :  39  avaient  un  cours  d'é- 
tudes de  deux  ans  seulement,  G  un  cours  d'études 
de  trois  ans,  et  2  (celles  de  Madrid  et  de  Barce- 
lone) un  cours  d'études  de  quatre  ans  ;  le  nombre 
total  des  élèves  était  de  4018.  Le  traitement  des 
directeurs  variait  de  25U0  à  4000  francs  ;  ceux  des 
professeurs  ordinaires,  de  1750  à  3750  francs;  ce- 
lui du  professeur  de  religion  ai  de  morale,  de 
375  à  1500  francs.  A  la  niûme  époque,  il  existait 
29  écoles  normales  d'institutrices,  dont  1  avait 
un  cours  d'études  d'un  an  seulement,  16  un  cours 
de  deux  ans,  et  12  un  cours  de  trois  ans  ;  le 
nombriî  total  des  élèves  était  de  1829.  Le  traite- 
ment des  directrices  variait  de  500  à  3000  francs  ; 
ceux  des  auxiliaires,  de  250  à 2000  francs  ;  celui  du 


professeur  de    religion    et  de    morale   de    180  à 
750  francs. 

GRiîCE.  —  La  loi  de  1834  sur  l'instruction  pri- 
maire ordonna  la  création  d'une  école  normale 
d'instituteurs  {didas/calion),  qui  fut  fondée  la 
même  année  à  Athènes.  Un  établissement  privé, 
l'Arsakion.  a  été  érigé  en  1861  en  école  normale 
d'institutrices.  Nous  empruntons  à  l'ouvrage  de 
M.  Chassiotis  sur  l'instruction  publique  en  Grèce 
(Paris,  1881)  les  détails  qui  suivent  sur  ces  deux 
écoles. 

Le  premier  directeur  de  l'école  normale  d'in- 
stituteurs fut  M.  Kork,  philhellène  allemand.  Il  or- 
ganisa rétablissement  d'après  le  système  alle- 
mand. Il  eut  pour  successeur  MM.  Cockonis 
(1835-1852)  et  Papadopoulos  (18S2-1863).  L'école 
était  fréquentée  par  trente  boursiers  du  gouver- 
nement et  quelques  élèves  particuliers.  En  IHG3, 
l'Assemblée  nationale,  trouvant  que  l'école  nor- 
male n'avait  pas  donné  de  résultats  satisfaisants, 
en  prononça  la  suppression  ;  les  instituteurs  durent 
se  préparer  désormais  en  suivant  les  classes  d  un 
gymnase.  Ce  nouveau  régime  dura  quinze  ans  ;  l'ex- 
périence le  fit  condamner.  En  1878,  M.  Delyannls 
obtint  le  rétablissement  de  l'école  normale,  dont 
l'organisation  fut  réglée  par  une  loi  spéciale.  Aux 
termes  de  cette  loi  et  du  plan  d'études  du  25  mai 
1878,  les  matières  d'enseignement  dans  cette  école 
sont  :  religion  ;  pédagogie  ;  grec  ancien  ;  grec 
moderne;  histoire;  arithmétique  et  géométrie; 
physique  ;  mécanique  et  histoire  naturelle  ;  chi- 
mie ;  connaissances  pratiques  d'agriculture  et 
d'arboriculture;  dessin  et  calligraphie;  musique 
vocale  et  instrumentale;  hygiène;  gymnastique. 
Le  cours  d'études  dure  trois  années.  L'âge  d'ad- 
mission est  fixé  à  seize  ans  au  moins  et  vingt-cinq 
ans  au  plus.  Une  école  d'application  de  quatre 
classes  est  annexée  à  l'établissement. 

L'Arsakion,  école  sujjérieure  de  filles  fondée  à 
Athènes  par  l'Association  des  amis  de  l'instruc- 
tion,a  été  reconnue  officiellement  par  une  ordon- 
nance royale  du  13  octobre  1861  comme  école  nor- 
male d'institutrices,  conférant  des  diplômes  sous 
la  surveillance  du  gouvernement.  Les  élèves-in- 
stitutrices de  l'Arsakion  sont  de  trois  catégories, 
internes, demi-pensionnaires  et  externes;  le  cours 
d'études  est  de  cinq  années.  L'école  reçoit  des 
boursières  des  communes  et  du  gouvernement; 
les  boursières  internes  sont  aduiises  de  douze  à 
quatorze  ans.  Une  succursale  de  l'Arsakion  a  été 
fondée  en  1871  à  Corfou,  et  sert  d'école  normale 
d'institutrices  pour  les  îles  Ioniennes. 

HOLLANDE.  —  Jusqu'au  vote  de  la  loi  organique 
de  1857,  la  Hollande  n'avait  eu  qu'une  seule  école 
normale,  celle  de  Harlem,  fondée  en  1816.  Le 
régime  de  cette  école  était  l'externat;  le  cours 
d'études  durait  quatre  ans;  le  gouvernement  ac- 
cordait aux  élèves  des  bourses  et  des  demi-bourses 
de  250  et  de  \'2b  florins.  Dans  quelques  localités 
il  s'était  fondé  des  écoles  normales  libres  :  la 
principale  était  celle  de  Groningue,  appartcnaxH 
à  la  Société  du  bien  public.  En  outre,  les  associa- 
tions d'instituteurs  avaient  organisé  des  cours 
normaux  où  les  sous-maîires  et  les  élèves-institu- 
teurs recevaient  des  instructions  pédagogiques. 

La  loi  de  1857  ordonna  rétablissement  par 
l'Etat  d'au  moins  deux  écoles  normales  [kweek- 
scholeîi).  Le  gouvernement  en  établit  trois  :  celles 
de  Harlem  et  de  Groningue,  qui  remplacèrent  les 
écoles  existantes,  et  celle  de  Bois-le-Duc;  puis,  ces 
trois  établissements  ne  suffisant  plus  aux  besoins, 
deux  autres  écoles  furentencore  ouvertes  en  1877  à 
Middelbourg  et  à  Deventer.  L'article  12  de  la  loi 
imposait  en  outre  au  gouvei-nonient  l'obligation 
d'annexer  des  cours  normaux  à  quelques  écoles 
primaires;  un  très  grand  nombre  do  ces  cours  ont 
été  ouverts.  D'autres  cours  sont  entretenus  par 
les  communes  ;  et  la  ville  d'Amsterdam  a  fondé 
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en    1876   une    école   normale   communale   mixte 
quant  aux  sexes. 

H  n'était  pas  question,  dans  la  loi  de  1857,  d'é- 
coles normales  d'ir)siitutrices.  Les  jeunes  filles 
qui  se  destinaient  à  l'enseignement  primaire  con- 
tinuèrent à  se  préparer,  soit  dans  des  cours  nor- 
maux privés  ou  communaux,  soit  dans  les  trois 
écoles  normales  privées  établies  à  Arnheim,  à 
Harlem  et  Groningue  par  la  Société  du  bien  pu- 
blic. Le  gouvernement  se  contenta  d'accorder  des 
subventions  à  ces  écoles  et  des  bourses  aux  élè- 
ves-institutrices. 

La  loi  scolaire  de  1878  porte  ce  qui  suit  à  l'égard 
des  écoles  normales  :  «  L'Etat  peut  fonder  et  en- 
tretenir des  écoles  normales  d'instituteurs  et 
d'institutrices.  L'organisation  de  ces  écoles  est 
drterminée  par  un  règlement  général  du  ministère 
do  l'intérieur.  Lorqu'une  école  normale  est  fon- 
dée et  entretenue  par  une  commune,  une  subven- 
tion peut  lui  être  accordée  par  l'Etat;  cette  sub- 
vention ne  dépassera  pas  la  moitié  des  frais  tant 
de  fondation  que  d'entretien,  et  sera  accordée  à  la 
condition  que  l'école  remplisse  toutes  les  condi- 
tions établies  pour  les  écoles  de  TEtat.  Dans  les 
communes  où  les  circonstances  le  permettront, 
des  cours  normaux  [normaallessen)  pour  la  prépa- 
ration des  instituteurs  et  institutrices  seront  éta- 
blis et  entretenus  aux  frais  de  l'Etat.  » 

Deux  nouvelles  ccob's  normales  d'instituteurs 
ont  été  fondées  par  TEtat  depuis  1878,  à  Nimègue 
et  à  Maestricht,  ce  qui  a  porté  le  nombre  de  ces 
établissements  à  sept.  Ce  sont  tous  des  externats. 
En  outre,  un  arrêté  du  13  mai  1881  a  organisé  l'es 
cours  normaux  de  V^idX[HijksnormaaUessen),\Q?> 
a  divisés  en  deux  catégories,  ceux  du  premier  et 
du  second  rang,  et  a  déterminé  un  plan  d'études 
pour  ces  institutions,  qui  reçoivent  un  nombre 
d'élèves  beaucoup  plus  considérable  que  les  écoles 
normales  proprement  dites. 

ITALIE.  —  Nous  avons  indiqué  à  l'article  Italie 
(p,  1396)  quelle  était  l'organisation  des  écoles 
normales  sous  le  régime  des  règlements  des  24 
juin  1860, 9  novembre  1861,  et  30  septembre  1880. 
On  distinguait  alors  entre  les  écoles  normales  pro- 
prement dites  et  les  écoles  magistrales  :  ces  der- 
nières étaient  destinées  à  former  des  instituteurs 
et  des  institutrices  de  degré  inférieur.  Un  règle- 
ment nouveau,  du  21  juin  1883,  a  modifié  cette  situa- 
tion et  supprimé  l'appellation  dî'écoles  magistrales 
pour  les  écoles  normales  inférieures.  Voici  quelles 
sont  les  dispositions  actuellement  en  vigueur. 

Les  écoles  normales  [scuole  normaii)  sont  de 
deux  degrés,  supérieur  et  inférieur;  les  premières, 
dont  le  cours  est  de  trois  ans,  préparent  à  l'exa- 
men du  brevet  élémentaire  des  deux  degrés,  infé- 
rieur et  supérieur;  les  secondes,  dont  le  cours  est 
de  deux  ans,  ne  préparent  qu'à  l'examen  du  bre- 
vet du  degré  inférieur. 

Les  madères  d'enseignement  dans  les  écoles 
normales  de  l'un  et  de  l'autre  degré  sont  les  sui- 
vantes :  Pédagogie  ;  langue  et  littérature  italienne; 
arithmétique,  système  métrique,  comptabilité  et 
notions  élémentaires  de  géométrie;  géographie  et 
histoire  d'Italie;  géographie  physique  et  éléments 
de  sciences  naturelles  avec  application  à  l'hygiène, 
a  1  économie  domestique  et  à  l'agriculture  ;  droits 
et  devoirs  du  citoyen;  calligraphie  et  dessin; 
gymnastique;  chant;  travaux  à  l'aiguille  pour  les 
érolesd institutrices;  langue  française  (étude 
lacultativo,  dans  les  écoles  normales  supérieures 
8oul(  ment,  et  pour  luiuelle  les  élèves  participants 
ont  à  verser  une  rétribution  de  5  francs  par  mois). 
Li!  personnel  enseii>;nant  des  écoles  normales  su- 
poiieures  comprend:  un  maître  de  pédagogie,  au- 
jiucl  est  conlice  de  prélerence  la  direction  de 
1  école  ;  un  maure  de  langue  et  littérature  italienne  ; 
un  maître  de  mailumatiques,  de  géographie  physi- 1 
que  et  de  sciences  naturelles;  un  maître  adjoint' 
l'o  Partie. 


pour  la  géographie  et  l'histoire  nationales,  les  droits 
et  devoirs  du  citoyen;  un  maître  adjoint  pour  la 
calligraphie  et  le  dessin;  un  maître  spécial  pour 
le  chant;  un  maître  spécial  pour  la  gymnastique; 
dans  les  écoles  d'institutrices,  il  y  a  en  outre  une 
maltresse  spéciale  de  travaux  à  l'aiguille.  Dans  les 
écoles  normales  inférieures,  le  maître  directeur 
enseigne  la  pédagogie,  la  langue  italienne,  la  géo- 
graphie et  l'histoire  nationales,  les  droits  et  devoirs 
du  citoyen;  un  maître  adjoint  enseigne  les  mathé- 
matiques, la  géographie  physique  et  les  éléments 
des  sciences  naturelles;  la  calligraphie,  le  dessin, 
la  gymnastique  et  le  chant  sont  enseignes  par  des 
maîtres  spéciaux;  dans  les  écoles  d'institutrice?, 
une  maîtresse  spéciale  enseigne  les  travaux  à  l'ai- 
guille. Dans  chaque  école  normale  d'institutrices, 
il  y  a,  à  côté  du  directeur  et  placée  sous  ses 
ordres,  une  maîtresse  assistante,  spécialement 
chart^ée  de  la  surveillance  de  l'école  au  point  de 
vue  de  la  discipline  et  de  la  morale.  L'école  d'ap- 
plication, dans  les  écoles  normales  supérieures, 
est  une  école  primaire  complète  appartenant  à  la 
municipalité;  dans  les  écoles  normales  infé- 
rieures, c'est  une  école  modèle  [scuola  esemplare)  à 
une  seule  classe,  dontl'instituteurestnommépar  le 
ministre.  Chaque  école  normale  doit  posséder  une 
petite  bibliothèque,  une  collection  des  principaux 
appareils  pour  l'étude  expérimentale  des  sciences 
naturelles,  un  petit  musée  pédagogique  et  un 
gymnase.  L'âge  d'admission  est  fixé  à  seize  ans 
pour  les  élèves-maîtres  et  à  quinze  ans  pour  les 
élèves-maîtresses.  Un  certain  nombre  de  bourses, 
dont  le  montant  ne  peut  être  inférieur  à  250  fr. 
par  an,  sont  réparties  entre  les  provinces  du 
royaume  et  s'obtiennent  par  voie  de  concours.  Un 
internat  {convitto)  peut  être  annexé  aux  écoles 
normales  par  la  commune  ou  la  province,  qui  en 
assume  la  direction  économique. 

Les  écoles  normales  inférieures  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  et  les  écoles  normales  supérieures 
d'institutrices,  doivent  avoir  un  cours  préparatoire 
de  deux  ans  :  l'âge  d'admission  à  ce  cours  est  fixé 
à  treize  ans  pour  les  élèves-maîtresses  et  à  qua- 
torze ans  pour  les  élèves-maîtres. 

Les  provinces  sont  autorisées  à  établir  à  leurs 
frais  des  écoles  normales  inférieures  d'instituteurs 
ou  d'institutrices  (les  anciennes  écoles  magistrales), 
et  peuvent  obtenir  que  ces  écoles  soient  assimi- 
lées {pareggiate)  à  celles  du  gouvernement. 

Les  traitements  du  personnel  enseignant  sont 
fixés  de  la  manière  suivante  : 

Ecoles  normales  supérieures. 


Maîtres  titulaires. 


de  1"  classe    3640  fr. 
de  2«  classe     2160 
de  3"  classe     1800 

„.,,...  1  de  1"  classe     1300 

Maîtres  adjoints \  ^^  g»  classe    1300 

Maîtresses  assistantes,  maîtres  et  J  de  1"  classe     1500 
maîtresses  du  cours  préparatoire..  1  de  2*  classe     1200 

La  rétribution  des  maîtres  spéciaux  et  maîtresses  spé- 
ciales est  de  500  à  600  fr. 

Le  maître  chargé  des  fonctions  de  directeur  touche  une 
indemnité  dont  le  maximum  est  de  500  fr. 

Ecoles  normales  inférieures. 

Maître  directeur 2000  fr. 

Maître  adjoint • ^^^^ 

Maître  du  cours  préparatoire t-^OO 

Instituteur  de  l'école  modèle 1-ÛO 

La  rétribution  des  maîtres  spéciaux  et  maîtresses  spé- 
ciales est  de  200  à  500  fr. 

Voici,  d'après  les  programmes  publiés  en  date 
du  1"  septembre  t8S3,  les  tableaux  de  l'emploi  du 
temps  dans  les  écoles  normales  des  deux  degrés 
et  dans  les  cours  préparatoires  : 
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Ecoles  normales  superiewes. 


Heures  par  semaine 
Irc année     2c  année     3« année 


Pédagogie 

Langue  et  littérature  ita- 
lienne  

Arithmétique,  comptabilité 
et  géométrie 

Sciences  naturelles  et  leurs 
applications 

Histoire  nationale 

Géographie  politique 

Droits  et  devoirs  du  citoyen. 

Dessin 

Calligraphie 

Gymnastique 

Chant 

Exercices  à  l'école  d'appli- 

.  catioa 


Travaux  à  l'aiguille  (femmes) 


2 

3 

2 

6 

5 

5 

2 

2 

2 

3 

3 

4 

2 

2 

2 

1 

1 

1 

1 

t 

1 

2 

2 

2 

2 

2 

1 

2 

2 

2 

1 

1 

1 

3 

4 

5 

Î8 

28 

28 

2 

2 

2 

Ecoles  normales  inférieures. 

Heures  par  semaine 


Pédagogie 

Langue  et  littérature  italienne... 

Arithmétique,  comptabilité  et  géo- 
métrie   

Sciences  naturelles  et  leurs  appli- 
tions 

Histoire  nationale 

Géographie  politique 

Droits  et  devoirs  du  citoyen 

Dessin 

Calligraphie 

Gymnastique 

Chant 

Exercices  à  l'école  d'application. . 


Travaux  à  l'aiguille  (femmes)., 

Cours  préparatoires. 


Ifc  année 

2»  année 

2 

3 

G 

5 

2 

2 

3 

3 

2 

2 

1 

1 

1 

1 

3 

2 

2 

2 

2 

2 

1 

1 

3 

4 

28 

28 

2 

2 

Langue  italienne. . 

Arithmétique 

Histoire  naturelle. 
Histoire  nationale. 

Géographie 

Dessin 

Calligraphie 

Gymnastique 

Chant 


Heures  par  semaine 

li°<!  classe  2«  classe 

9  9 

3  3 

2  2 

2  2 

2  2 

2  2 

2  2 

2  2 

1  1 


Travaux  à  l'aiguille  (femmes) .... 


25 
2 


25 

2 


Une  loi  du  28  juin  1882  a  créé,  à  Rome  et  à 
Florence,  deux  instituts  supérieurs  [Istituti  supe- 
riori  femminili  di  magistero)  pour  la  préparation 
des  institutrices  qui  se  destinent  à  un  enseigne- 
ment supérieur  à  celui  des  écoles  primaires.  Pour 
être  admise  dans  ces  établissements,  l'élève  doit 
être  déjà  munie  du  brevet  d'institutrice  primaire, 
ou  posséder  un  degré  de  culture  équivalent.  Le 
cours  d'études  dure  quatre  années.  Les  branches 
d'enseignement  sont  :  langue  et  littérature  ita- 
lienne ;  histoire  générale  et  nationale,  géographie  ; 
éléments  de  logique  et  de  psychologie,  pédagogie 
et  morale;  notions  d'li3gièiie;  mathématiques; 
éléments  de  physique  et  de  chimie*  histoire  natu- 
relle et  géographie  physique;  langue  et  littéra- 
ture française;  langue  et  littérature  anglaise; 
langue  et  littérature  allemande;  dessin;  ti-avau.\ 
à  l'aiguille.  Les  diplômes  qui  peuvent  être  obtenus 
dans  ces  Instituts  supérieurs  sont  de  trois  sortes: 
pour  l'enseignement  de  l'italien,  de  l'iiistoire  et 
de  la  géographie;  pour  l'enseignement  d»;  la  pé- 
dagogie;  et    pour    renseignement   des   langues 


étrangères.  Le  personnel  enseignant  de  chacun  d« 
ces  établissements  comprend: 

ïrailement 

Un  directeur  des  études 2000  fr. 

Trois  professeurs  ordinaires 4000 

Sept  professeurs  extraordinaires 2800 

Cinq  chargés  de  cours 1600 

L'ne  maîtresse  de  travaux  à  l'aiguille. . .  1000 

Une  directrice  de  l'internat 1600 

La  statistique  la  plus  récente  qui  ait  été  publiée 
de  l'enseignement  primaire  italien  est  celle  de  l'an- 
née scolaire  1881-1882  :  elle  estantérieure  par  cok- 
séquent  à  la  réorganisation  des  écoles  normales, 
et  se  rapporte  à  une  époque  où  existait  encore  la 
distinction  entre  écoles  normales  et  écoles  ma- 
gistrales. Voici  les  chiffres  de  cette  statistique  : 

t:  ?        ^•0Mn^lE  des  «lèves 


£  ï  Cours  prépar.    Cuursnoriu. 


Écoles  normales  de  l'État    48 
Écoles  magistrales  rura- 

^  les  de  l'Ëlat 19 

Écoles  normales  et  ma- 
gistrales      assimilées 

{'paregç/iate) 20 

Écoles  normales   et  ma- 
gistrales  non  assimi- 
lées {non  pareggiato).       9 
Écoles  normales  et  ma- 
gistrales privées 15 

TiT 


F 
1381 


M 

TCO 


F 

2874 


5015 


10 


183       308       525 


34      456       254       858     1602 


140 


10 


50       295       485 


28       566 


604 


44     ton     1275     4901 

JAPON.  —  Nous  résumons  de  la  manière  sui- 
vante les  plus  récents  renseignements  officiels, 
contenus  dans  la  publication  intitulée  Général 
Outlines  of  Education  i?i  Japan  (Londres,  1884), 
qui  a  été  rédigée  par  les  soins  du  ministère  japo- 
nais de  l'instruction  publique  à  l'occasion  de  l'Ex- 
position d'hygiène  et  d'éducation  de  Londres. 

Conformément  au  règlement  général  des  écoles 
normales,  arrêté  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, il  doit  y  avoir  dans  chacun  des  3 /m  et  des  35 
ken  (V.  Japon)  au  moins  une  école  normale  primaire  ; 
d'après  la  statistique  de  la  quinzième  année  de 
Meidi  (1882),  il  y  en  avait  76.  Ces  établissements 
sont  entretenus  par  les  autorités  locales.  L'ensei- 
gnement est  divisé  en  trois  degrés.  Le  degré  infé- 
rieur d'enseignement  comprend  la  morale,  la  lec- 
ture, l'écriture,  l'arithmétique,  la  géographie,  la 
physique,  la  pédagogie  théorique  et  pratique,  le 
chant,  la  gymnastique.  Le  degré  moyen  comprend 
la  morale,  la  lecture,  l'écriture,  l'arithmétique,  la 
géographie,  l'histoire,  le  dessin,  la  physiologie, 
l'histoire  naturelle,  la  physique,  la  chimie,  la 
géométrie,  la  comptabilité,  la  pédagogie  théorique 
et  pratique,  le  chant,  la  gymnastique.  Le  degré 
supérieur  comprend  la  morale,  la  lecture,  l'écri- 
ture, l'arithmétique,  la  géographie,  l'histoire,  le 
dessin,  la  physiologie,  l'histoire  naturelle,  la  phy- 
sique, la  chimie,  la  géométrie,  l'algèbre,  l'écono- 
mie politique,  la  comptabilité,  la  législation  japo- 
naise, la  logique  et  la  psychologie,  la  pédagogie 
théorique  et  pratique,  le  chant,  la  gymnastique.  La 
durée  du  cours  d'études  du  degré  inférieur  est  d'un 
an  ;  le  cours  d'études  du  degré  moyen  dure  deux 
ans  et  demi,  et  celui  du  degré  supérieur  quatre  ans. 

Le  programme  de  cet  enseignement  peut  rece- 
voir quelques  modifications  suivant  les  circonstan- 
ces locales;  des  notions  d'agriculture,  d'industrie, 
de  commerce,  etc.,  peuvent  y  être  ajoutées.  Dans 
les  écoles  normales  d'institutrices,  l'économie  po- 
litique et  la  législation  japonaise  peuvent  être 
supprimées,  et  d'autres  branches,  comme  l'his- 
toire du  Japon,  la  coulure,  l'économie  domestique, 
être  ajoutées  au  programme. 

A  chaque  école  normale  est  annexée  une  école 
d'application,  qui  sert  d'école  primaire  modèle. 

Dans  quelques  fu  et  ken^  il  existe  des  cours 
normaux  ou  conférences  d'instituteurs,  organisés 
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pour  permettre  aux  instituteurs  déjà  en  fonctions 
de  compléter  leur  instruction. 

Le  ministère  de  l'instruction  publique  entretient 
h  Tùkiô,  à  titre  d'établissements  modèles,  deux 
ccoles  normales,  l'une  pour  les  hommes,  l'autre 
pour  les  femmes. 

La  première  s'appelle  école  normale  de  Tôkiô; 
«lie  prépare  des  maîtres  pour  les  écoles  primaires, 
moyennes  et  normales.  L'enseignement  y  est  di- 
visé en  deux   cours  distincts  :    le   cours   normal 
primaire   et  le   cours  normal  moyen.    Le   cours 
normal  primaire  comprend  les  branches  d'ensei- 
■gnement  suivantes  :    morale,    lecture,    écriture, 
-arithmétique,  géographie,  histoire,  dessin,    phy- 
siologie,   histoire    naturelle,    physique,    chimie, 
géométrie,  algèbre,  économie  politique,   compta- 
bilité, agriculture,  industrie,   commerce,   législa- 
tion japonaise,  psychologie  et  logique,  pédagogie 
théorique  et  pratique,  chant,  gymnastique;  la  du- 
rée du  cours  d'études  est  de  quatre  ans.  Le  cours 
normal  moyen  se  compose  de  deux   degrés,  infé- 
rieur et  supérieur;  le  degré   inférieur  comprend 
les  branches  suivantes  :  morale,  littérature  japo- 
naise et  chinoise,    langue    anglaise,    géométrie, 
géographie  physique,  pliysiologie,   zoologie,  bota- 
nique, minéralogie,  physique,  chimie,    économie 
politique,  histoire,  dessin,  psychologie  et  logique, 
pédagogie  théorique  et  pratique,  chant,  gymnas- 
tique ;  la  durée  du  cours  d'études  est  de  quatre  ans. 
l-iO  degré  supérieur  du  cours  normal  moyen  n'a  pas 
encore  été  organisé.  Une  école  primaire  modèle  est 
annexéoà  l'établissement  comme  école  d'application. 
L'autre  école  normale   s'appelle  école  normale 
féminine  de  Tôkiô  ;  elle  prépare  des  institutrices 
pour  les  écoles  primaires  de  filles.  Les  branches 
d'enseignement  sont  :  morale,  lecture,  composi- 
tion, écriture,  arithmétique,  géographie,    histoire 
du  Japon,   dessin,   histoire  naturelle,    physique, 
chimie,  pédagogie  théorique  et  pratique,  couture, 
•étiquette,  économie  domestique,  chant,  gymnas- 
tique ;  la  durée  du  cours  d'études  est  de  quatre 
ans.  L'établissement  comprend  en  outre  une  école 
supérieure  de  jeunes  filles,  dont  l'enseignement 
«st  divisé  en  deux  degrés.  Le  programme  du  de- 
gré inférieur  est  le  suivant  :  morale,  lecture,  com- 
position, écriture,  arithmétique,  géographie,  his- 
toire du  Japon,  histoire  naturelle,   physique,  des- 
sin, couture,  étiquette,  chant,  gymnastique;  celui 
du  degré  supérieur  :   morale,   lecture,   composi- 
tion, écriture,  dessin,  couture,  étiquette,  chant, 
gymnastique,  chimie,    économie    domestique;  la 
<iurée  du  cours  d'études  est  de  trois  ans  pour  le 
degré  inférieur,  de  deux  ans  pour  le  degré  supé- 
rieur. —  Une  école  primaire  modèle  et  un  jardin 
d'enfants  sont  annexés  à  l'établissement. 

La  position  officielle  des  membres  du  person- 
nel enseignant  des  écoles  normales  au  sein  de  la 
liiérarchie  administrative  japonaise  (qui  comprend 
17  rangs)  est  déterminée  de  la  manière  suivante  : 

Directeurs du  8»  au  10«  rang. 

Premiers  maîtres S*  

Seconds  maîtres 9»  

Troisièmes  maîtres lU'-'  

Promieis  maîtres  adjoints... ,  11»  — 

Seconds  maîtres  adjoints 12"  

Troisièmes  maîtres  adjoints..  13"  — 

LUXEMBOLUG.  — L'article  Luxembourg  contienty 
p.  li.ii,  des  renseignements  sur  l'école  normale 
du  «raiid-duché. 

.o-o^^?^"  ~  ^"  exécution  de  la  loi  du  o  février 
18. i,  le  gouvernement  péruvien  a  décrété  en  1876 
la  creauon  d'une  école  normale  d'institutrices, 
qm  a  ote  ouverte  en  mars  1878  dans  l'ancien  cou- 
vciit  de  ban-Pedro  à  Lima;  l'enseignement,  com- 
prenant quatre  années  d'études,  a  été  confié  aux 
siBu.s  du  bacio-Cœur.  Un  décret  du  18  mai  1878 
a  crée  à  Lnna,  dans  le  même  bùiiuient,une  école 
normale  d  instituteurs. 


PORTUGAL.  —  La  loi  du  2  mai  1878  sur  l'in- 
struction primaire  porte  ce  qui  suit  relativement 
aux  écoles  normales  : 

Il  est  créé  dans  chacune  des  villes  de  Lisbonne 
et  de  Porto  deux  écoles  normales  (escolas  normacs) 
de  première  classe,  pour  former,  l'une  des  institu- 
teurs, l'autre  des  institutrices,  pouvant  donner  l'en- 
seignement primaire  élémentaire  et  complémen- 
taire. Dans  les  écoles  normales  de  première  classe 
pour  le  sexe  masculin,  il  y  aura  quatre  maîtres,  avec 
un  traitement  annuel  de  400  milreis,  et  quarante 
boursiers  avec  une  pension  mensuelle  de  7  mil- 
reis. Dans  les  écoles  normales  de  première 
classe  pour  le  sexe  féminin,  il  y  aura  trois  mai- 
tresses  avec  un  traitement  annuel  de  ;iOO  milreis, 
et  quarante  boursières  avec  une  pension  mensuelle 
de  7  milreis.  Les  dépenses  relatives  au  personnel 
enseignant  des  écoles  normales  de  première 
classe  sont  à  la  charge  de  l'Etat;  les  frais  de  pen- 
sion des  élèves,  d'acquisition  et  de  conservation 
des  édifices  et  du  mobilier  sont  à  la  charge  des 
districts  respectifs. 

Dans  les  autres  districts  administratifs,  il  sera 
établi  des  écoles  normales  de  seconde  classe,  au 
nombre  de  dix  au  moins,  pour  former  des  insti- 
tuteurs et  institutrices  de  l'enseignement  primaire 
élémentaire.  Les  dépenses  de  ces  écoles  sont  ré- 
parties entre  l'Etat  et  les  districts  de  la  même  fa- 
çon que  pour  les  écoles   normales  de    première 
classe.  Le  personnel  enseignant,  dans  les  écoles 
d'instituteurs,  sera  de  deux  maîtres  et  d'un    ad- 
joint, recevant  respectivement  300  et  240  milreis. 
Dans  les  écoles  d'institutrices,    le  personnel  en- 
seignant comprend  deux  maîtresses  et  une    ad- 
jointe, recevant  240  et  180  milreis.  Le  nombre  de 
boursiers  ou  boursières  serade  vingt  dans  chaque 
école,  recevant  une  pension  annuelle  de  6  milreis. 
A  chaque  école   normale  [sera  annexée,    pour 
les     exercices    pratiques,     une     école    primaire 
d'enseignement  élémentaire    et  complémentaire. 
Le  décret  du  28  juillet  1881    contient  le  règle- 
ment   et   le  programme    des    écoles     normales. 
L'âge  d'admission  des  élèves  est  fixé  entre  seize 
et  vingt-cinq  ans.  La  durée  du  cours  d'études  est 
de  trois  ans  dans  les  écoles  de  première   classe, 
de  deux  ans  dans   celles,  de  seconde   classe  ;    le 
plan  d'éiudes  de  ces  derniers  établissements  est 
le  même  que  celui  des  deux  premières  années  des 
écoles  de  première  classe.   Voici   le  tableau   de 
l'emploi  du  temps  : 

Ecoles  normales  du  sexe  masculin. 

Heures  par   semaine 
Ir»  ana.    2»  ami.    3°  aon 


Lecture  et  récitatioa  de  prose  et  de 

vers 3 

Grammaire  et  exercices  de  langue 

portugaise,  rédaction 4 

Arithmétique, sjstème  légal  des  poids 

et  mesures;  notions   d'algèbre.  5 
Géométrie  élémentaire  avec  appli- 

cetions  usuelles 3 

Géogi  apiiie,  chronologie  et  histoire.  3 
Morale  et  histoire   sainte,   particu- 
lièrement du  Nouveau-Testament.  1 
Pédagogie  et  méthodologie,  légis- 
lation des  écoles  primaires 3 

Dessin 2 

Calligraphie 2 

Éléments  de    physique,  chimie  et 

histoire  naturelle 3 

Eléments  d'agriculture l 

Notions  d'hygiène 1 

Principes  d'économie  rurale  et  do- 
mestique,industr.et  commerciale.  1 

Comptabilité » 

Droits  et  devoirs  des  citoyens 1 

Langue  française - 

Chant  choral 3 

Gymnastique 3 

42 


4 

2 

1 

4 

1 
1 

1 
t 

2 

6 
3 

o 
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2 

2 

2 

3 

1 

1 

2 

3 

2 

1 

1 

i 

2 

3 

1 

1 

4 

3 

3 

3 

3 

3 

1 

2 

7 

6 

1 

2 

1 

1 

1 

1 

Ecoles  normales  du  sexe  féminin. 

Heures  par  semaine. 

lf«aim.    2c  ann.     4»  ann. 

Lecture  et  recitation  de  prose  et  de 

vers 3  2  2 

Grammaire  et  exercices  de  langue 

portugaise,  rédaction 4  3  3 

Arithmétique ,  système  16gal  des 
poids  et  mesures,  notions  d'al- 
gèbre        4  3  1 

Géométrie  élémentaire  avec  appli- 
tions  usuelles 2 

Géographie,  chronologie  et  histoire.      2 

Morale  et  histoire  sainte,  particu- 
lièrement du  Nouveau-Testament.       1 

Pédagogie  et  méthodologie,  légis- 
lation des  écoles  primaires 2 

Dessin 2 

Calligraphie 2 

Eléments  de  physique,  chimie  et 
histoire  naturelle 2 

Notions  d'hygiène 1 

Langue  française 2 

Chant  choral 3 

Gymnastique 3 

Economie  domestique 1 

Travaux  à  l'aiguille îi 

Devoirs  des  mères  de  famille 1 

Dessin  d'ornement  appliqué  aux 
travaux  de  femmes 1 

Horticulture 1  

42'       "  42        "  4'2 

Les  exercices  pratiques  sont  compris  dans  le  total  des 
heures  de  leçons  indiquées  ci-dessus. 

RÉPUBLIQUE  ARGENTINE.  —  Il  existaiten  1882 neuf 
écoles  normales  d'instituteurs  avec  306  élèves,  et  six 
écoles  normales  d'institutrices  avec  335  élèves.  En 
outre,  des  classes  normales  ont  été  annexées  à  un 
certain  nombre  de  collèges.  (Rapport  de  la  Commis- 
sion nationale  d'éducation  commune  pour  1882.) 

ROUMANIE.  —  En  1882-1883,  la  Roumanie  comp- 
tait huit  écoles  normales  primaires,  avec  85  maî- 
tres et  741  élèves. 

ROUMÉLIE  ORIENTALE.  —  En  1882,  une  école 
normale  a  été  ouverte  à  Kazanlik  avec  56  élèves, 
dont  30  boursiers.  Douze  cours  pédagogiques  de 
six  semaines  ont  été  suivis  par  519  instituteurs  et 
52  institutrices.  Neuf  boursiers  ont  été  envoyés 
faire  des  études  pédagogiques  à  l'étranger. 

RUSSIE.  —  On  distingue  les  instituts'  pédagogU 
ques,  destinés  à  préparer  des  maîtres  pour  les 
écoles  de  district  et  les  écoles  urbaines,  et  les 
séminaires  pédagogiques,  où  sont  préparés  les 
instituteurs  des  écoles  élémentaires. 

Le  programmme  des  instituts  pédagogiques  a 
été  arrêté  en  1872  par  un  statut  impérial.  Ces 
établissements  sont  des  internats;  le  cours  d'é- 
tudes est  de  trois  années.  Le  nombre  des  élèves 
internes  est  fixé  à  soixante-quinze,  dont  soixante 
sont  des  boursiers  du  ministère  de  l'instruction 
publique  ;  le  prix  de  la  pension  est  de  150  rou- 
bles par  an.  Des  externes  peuvent  aussi  être  ad- 
mis à  suivre  les  cours  de  l'école.  L'âge  d'admis- 
sion est  fixé  à  seize  ans.  Les  branches  d'enseigne- 
ment sont  :  religion,  pédagogie,  langue  russe  et 
slavon  d'église,  arithmétique  et  algèbre  élémen- 
taire, géométrie,  histoire  de  Russie  et  histoire 
universelle,  géographie  de  la  Russie  et  géographie 
universelle,  histoire  naturelle,  physique,  dessin 
linéaire  et  dessin  d'imitation,  calligraphie,  chant, 
gymnastique.  11  y  a,  pour  les  élèves  de  troisième 
année,  des  exercices  pratiques  dans  une  école 
urbaine.  Le  persunnsl  enseignant  comprend  un 
directeur,  nommé  par  le  mhiistre  ;  un  maître  de 
religion,  quatre  maîtres  de  sciences  et  de  langues, 
deux  maîtres  de  dessin  et  d'écriture,  nommés 
par  le  curateur  de  l'arrondissement  académique  ; 
des  maîtres  spéciaux  de  chant  et  de  gymnastique, 
choisis  par  le  directeur  de  l'école. 

L'organisation  des  séminaires  pédagogiques  a 
été    réglée    par   rinstruciion    ministérielle  du  -i 


juillet  1875;  chaque  établissement  a  on  outre  son 
statut  spécial.  Le  statut  du  séminaire  de  Molo- 
diétchna  (gouvernement  de  Vilna),  sanctionné  le 
17  mars  1870,  a  servi  de  modèle  à  ceux  des  autres 
séminaires;  en  voici  les  dispositions  principales  : 
Le  séminaire  est  un  externat;  il  compte  soixante 
élèves,  boursiers  de  la  couronne  ;  l'âge  d'admis- 
sion est  fixé  à  seize  ans  ;  la  durée  du  cours  d'étu- 
des est  de  trois  ans  ;  les  matières  d'enseignement 
sont  :  l'instruction  religieuse,  les  principaux  élé- 
ments delà  pédagogie,  lalangue  russe  et  le  slavon 
d'église,  l'arithmétique,  les  éléments  de  la  géo- 
métrie, l'arpentage,  le  dessin  linéaire,  l'histoire 
de  Russie  avec  quelques  explications  sur  l'histoire 
universelle,  la  géographie  générale  en  abrégé  et 
celle  de  la  Russie  plus  en  détail,  les  principales 
lois  cosmologiques  et  physiques  indispensables  à 
la  compréhension  des  phénomènes  de  la  nature, 
la  calligraphie  et  le  chant;  l'enseignement  ma- 
nuel et  la  gymnastique  sont  facultatifs.  Des  exer- 
cices pratiques  ont  lieu  dans  une  école  primaire 
annexée  au  séminaire.  Le  directeur  du  séminaire 
est  nommé  par  le  ministre  ;  le  maître  d'instruc- 
tion religieuse  et  les  maîtres  de  sciences  sont  nom- 
més parle  curateur  de  l'arrondissement;  le  maître 
de  chant  est  choisi  par  le  directeur  du  séminaire. 

Dans  les  instituts  pédagogiques,  le  traitement 
du  directeur  est  de  2000  roubles;  celui  des  maî- 
tres de  religion,  de  sciences  et  de  langues,  de 
1200  roubles  ;  celui  des  maîtres  de  dessin,  de 
calligraphie,  de  chant,  de  gymnastique,  de  500 
roubles.  Dans  les  séminaires,  les  traitements  du 
directeur  et  des  maîtres  de  religion  et  de  sciences 
sont  aussi  de  2000  et  de  1200  roubles  ;  celui  du 
maître  de  chant  est  de  300  roubles.  En  outre,  le 
personnel  enseignant  est  logé  gratuitement. 

Le  nombre  des  instituts  pédagogiques  était  de 
7  en  1877,  d'après  le  rapport  du  ministre  publié 
en  1880;  le  nombre  de  leurs  élèves  était  de  330» 
Quant  aux  séminaires  pédagogiques,  une  statisti- 
que de  1883  en  porte  le  nombre  à  62,  dont  49 
étaient  entretenus  par  le  gouvernement,  11  par 
des  conseils  provinciaux,  1  par  l'Union  agricole 
Marie  à  Moscou,  et  1  par  un  fonds  particulier  ;  le 
nombre  de  leurs  élèves  était  de  4423  (3803  hommes 
et  620  femmes). 

SERBIE.  —  11  existait  en  1881,  à  Belgrade, 
un  séminaire  pédagogique  qui  comptait  une  cen- 
taine d'élèves,  et  dont  le  personnel  enseignant 
comprenait  un  directeur  et  douze  maîtres.  L'an- 
née suivante  un  autre  séminaire  devait  être  ou- 
vert àNich.  Un  crédit  annuel  est  alloué  pour  faire 
donner  pendant  les  vacances  des  cours  à  l'usage 
des  jeunes  instituteurs  qui  désirent  compléter 
leur  instruction.  L'école  supérieure  de  jeunes 
filles  de  Belgrade  a  une  section  pédagogique,  où 
se  préparent  les  institutrices. 

SUÈDE  et  NORVÈGE.  —  SuÈDE.  —  La  Suède  pos- 
sède Il  écoles  normales  primaires  ou  séminaires 
{Folkskoleldreve-seniiuarier),  dont  7  pour  les  in- 
stituteurs et  4  pour  les  institutrices.  La  surveil- 
lance de  ces  établissements  est  exercée,  d'un 
côté,  par  le  consistoire  du  diocèse,  et  de  l'autre 
parle  chef  de  la  division  de  l'enseignement  pri- 
maire au  ministère  des  cultes.  Le  règlement  ac- 
tuel des  écoles  normales  date  de  1865. 

Les  séminaires  sont  des  externats.  Le  cours 
d'études  est  de  quatre  ans.  L'enseignement  ne 
dure  que  trente-six  semaines  par  an.  Il  est  gra- 
tuit et  porte  sur  les  matières  suivantes  ;  religion, 
langue  suédoise,  ariihmétuiue  et  géométrie,  his- 
toire et  géographie,  histoire  naturelle,  pédagogie 
et  méthodologie,  calligraphie,  dessin,  musicjuG 
instrumentale  et  chant,  gymnastique,  horticul- 
ture et  arboriculture.  Une  école  d'application  est 
annexée  à  chaque  séminaire.  Le  personnel  en- 
seignant comprend  un  recteur,  nommé  par  le 
roi,  des  maîtres  adjoints  et  des  maîtres  spéciaux, 
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nommés  par  le  consistoire  diocésain.  Lctraiieraent 
du  recteur  est  de  3500  couronnes  et  celui  des 
maîtres  adjoints  de  1500  couronnes,  avec  des 
augmentations  quinquennales  de  500  couronnes. 
Des  bourses  sont  accordées  aux  élèves  pauvres. 
Des  classes  spéciales  sont  annexées  aux  sémi- 
naires d'institutrices  pour  la  formation  d'institu- 
trices des  petites  écoles. 

Il  existe  en  outre  un  séminaire  pour  les  insti- 
tuteurs et  institutrices  des  écoles  finnoises,  et  un 
autre  pour  les  instituteurs  et  institutrices  des 
écoles  laponnes. 

Norvège.  —  Les  établissements  pour  la  prépa- 
ration des  instituteurs  sont  de  deux  sortes  :  les 
séminaires  (Seminarier)  ou  écoles  normales  des 
diocèses,  et  les  écoles  d'instituteurs  {Lœrerskole) 
ou  petites  écoles  normales  ;  ces  dernières,  créées 
par  la  loi  du  16  mai  1860  sur  l'enseignement  du 
peuple  à  la  campagne,  sont  annexées  comme 
classes  parallèles  à  des  écoles  primaires  supé- 
rieures rurales,  et  destinées  à  former  des  insti- 
tuteurs ruraux.  Les  directeurs  des  séminaires  sont 
nommés  par  le  roi;  les  autres  maîtres  de  ces  éta- 
blissements sont  nommés  parle  loi  ou  par  celui 
qu'il  autorisera  à  cet  effet.  Les  maîtres  des 
petites  écoles  normales  sont  nommés  par  la  direc- 
tion du  diocèse. 

Le  nombre  des  séminaires  était  en  1880-1881  de 
6,  avec  423  élèves  ;  celui  des  petites  écoles  nor- 
males de  5,  avec  106  élèves. 

SUISSE.  —  Les  institutions  scolaires  des  diffé- 
rents cantons  suisses  s'étant  développées  d'une 
façon  indépendante,  nous  sommes  obligés  de 
considérer  chaque  canton  isolément. 

Zurich.  —  De  1807  à  1832,  l'a^utorité  cantonale 
aidait  à  la  préparation  des  instituteurs  en  sub- 
ventionnant des  cours  normaux  temporaires.  En 
1832,  à  la  suite  de  la  révolution  démocratique, 
un  séminaire  cantonal  d'instituteurs  [kantonales 
Lehrerseminar)  fut  créé  à  Kusnaclit  près  Zurich  et 
placé  sous  la  direction  d'un  pédagogue  distingué, 
Thomas  Scherr*;  le  régime  était  l'externat,  le 
cours  d'études  devait  durer  deux  ans  au  début,  trois 
ans  à  parlirde  1837.  Le  mouvement  réactionnaire  de 
1839  amena  la  destitution  de  Scherr  et  la  transfor- 
mation du  séminaire  en  internat.  Le  retour  du  parti 
libéral  au  pouvoir  permit  plus  tard  à  l'établissement 
de  se  développer  :  le  plan  d'études  a  été  élargi  à 
plusieurs  reprises  ;  une  quatrième  année  a  été 
ajoutée  ;  l'internat  a  cessé  d'être  obligatoire  ;  les 
élèves-maîtresses  sont  admises  à  suivre  les  cours 
au  même  titre  que  les  élèves-maîtres.  Au  point 
<ie  vue  religieux,  l'établissement  est  neutre. 
L'âge  d'admission  est  fixé  à  quinze  ans.  L'ensei- 
gnement est  gratuit  pour  les  ressortissants  du 
canton.  Des  bourses  sont  accordées  à  une  partie 
des  élèves.  Une  école  d'application  est  annexée  à 
l'établissement.  Les  matières  d'enseignement 
sont  les  suivantes,  d'après  le  plan  d'études  du  16 
mars  1880  : 

Heures  par  semaine 


--  ...                                     Iroann.   2«  ann.    3c  ann.  4^  ann. 
Maiières  obligatoires. 

Langue  allemande 5  5  5  5 

Pédagogie »  2  2  3 

Méthodologie »  »  «  3 

langue  fnmçaise 4  4  8  3 

Wathématifiuos 5  g  g  5 

Sciences  physiques   et  na- 
turelles . .'. 4444 

Travail  au  laboratoire »  »  2  2 

Histoire 3  3  3  3 

•Géographie 2  2  ..  2 

Chaut 2  4  4  4 

"Violon 2  2  1  1 

Dessin 3  3  2^ 

Emture 1  »  «  ,7 

«Gymnastique 2  2  2  2 


âa 


37 


34 


39 


Heures  par  semaine 
l'eann.     2«  aon.   3«  ann.  4<  ann. 

Matières  facultatives. 

Histoire  de  la  religion »  »  2  2 

Langue  anglaise 2  2  2  » 

Langue  latine 2  2  2  » 

Piano 2  2  1  i 

Dessin  (leçons  supplémen- 
taires)   »  ,  1  j 

Il  y  avait  en  1882  150  élèves  (142  garçons  et  li 
jeunes  filles)  au  séminaire  de  Kttsnacht  ;  le  per- 
sonnel enseignant  se  composait  de  quatorze  maî- 
tres (y  compris  le  directeur),  dont  les  traitements 
variaient  de  5400  à  2100  francs  pour  les  maîtres 
ordinaires.  Les  dépenses  de  l'établissement 
étaient  de  104  200  francs. 

La  ville  de  Zurich  a  annexé  il  y  a  quelques 
années  à  son  école  supérieure  de  filles  (éta- 
blissement municipal)  des  classes  parallèles 
destinées  à  former  un  séminaire  d'institutrices 
{Lehrerinnen-Seminar).  Les  deux  classes  infé- 
rieures de  ce  séminaire  ont  été  ouvertes  en  1876, 
la  troisième  en  1877,  la  quatrième  en  1878.  Les 
matières  d'enseignement  sont  :  pédagogie  et  mé- 
thodologie, langue  allemande,  langue  française, 
mathématiques,  sciences  physiques  et  naturelles, 
histoire  générale,  histoire  suisse,  religion,  géo- 
graphie, chant,  piano,  dessin,  gymnastique,  lan- 
gue anglaise  (facultatif).  Le  nombre  des  élèves 
était  en  1882  de  60,  celui  des  maîtres  (y  compris 
le  directeur)  de  douzç,  avec  des  traitements  va- 
riant de  5130  à  4100  fr.  pour  les  maîtres  ordi- 
naires, celui  des  maîtresses  de  deux,  avec  des 
traitements  de  3960  et  de  1020  fr.  Le  canton  ac- 
corde à  l'établissement  une  subvention  de 
5000  fr. 

La  ville  de  Winterthur  avait,  en  1872,  ajouté 
à  son  école  supérieure  de  filles  deux  classes  des- 
tinées spécialement  à  préparer  des  institutrices  ; 
mais  cette  organisation  ne  subsiste  plus. 

Une  association  protestante  a  fondé  en  1869  à 
Unterstrass,  Zurich,  un  séminaire  évangélique 
d'instituteurs,  qui  est  un  établissement  privé  et 
ne  reçoit  aucune  subvention  de  l'Etat. 

Behne.  —  Le  gouvernement  bernois  a  créé  en 
1832  un  séminaire  d'instituteurs  à  Munchen- 
buchsee,  pour  la  partie  allemande  du  canton,  et 
en  1837  une  école  normale  d'instituteurs  à  Por- 
rentruy  pour  la  partie  française.  Deux  établisse- 
ments cantonaux  pour  les  institutrices  furent  fon- 
dés ensuite  :  le  séminaire  (allemand)  de  Hii  del- 
bank  en  1838,  et  l'école  normale  (française)  de 
Delémont  en  1848.  Une  école  de  jeunes  filles  fon- 
dée à  Berne  en  1836  par  une  association,  sous  le 
nom  d!' Einwohnermâdchenschule,  possède  de- 
puis 1841  des  classes  destinées  à  la  préparation 
des  institutrices;  l'autorité  cantonale  prend  à  sa 
charge  la  moitié  des  dépenses  de  ces  classes.  Une 
autre  école  de  jeunes  filles  de  Berne,  la  ^eue 
Màdchenschule,  fondée  en  1851  par  le  parti  con- 
servateur pour  faire  concurrence  à  la  première, 
a  aussi  des  classes  normales;  mais  elle  ne  reçoit 
pas  de  subvention  de  l'Etat.  Il  existe  en  outre, 
dans  le  canton  de  Berne,  deux  établissements 
privés  pour  la  préparation  d'instituteurs  ;  un  sé- 
minaire évangélique  {evangelisches  Privat-Le/i' 
rerseminar)  à  Muristalden,  fondé  en  1856,  et  un 
séminaire  (mixte  quant  aux  cultes)  pour  les  in- 
stituteurs des  pauvres  {schweizerisches  Armenev- 
zieher-Seminaj'),  à  la  Bàchtelen,  fondé  en  1862 
par  la  Société  suisse  d'utilité  publique. 

En  1882,  le  nombre  des  élèves  des  quatre  éco- 
les normales  cantonales  de  Mûnchenbuchsee 
(S  classes),  Porrentruy  (4  classes),  Hindelbank 
(3  classes)  et  Delémont  (1  classe)  était  de  206  (154 
garçons,  52  filles).  L'enseignement  était  donné 
par  9  maîtres  àMunchenbuchsee  et  par  7  maîtres 
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à  Porrentruy  (y  compris  le  directeur),  avec  un 
traitement  moyen  de  3000  fr.  ;  par  2  maîtres  et 
2  maîtresses  à  Hindelbank  et  à  Delémont.  Le  ré- 
gime est  rinternat.il  n'est  pas  accordé  de  bourses  ; 
mais  l'enseignement  est  gratuit,  et  le  prix  de  la 
pension  est  très  minime.  A  cliaque  établissement 
est  annexée  une  école  d'application.  Le  total  des 
dépenses  des  quatre  écoles  a  été  de  168  000  fr.Les 
deux  classes  normales  de  V Einwohnermadchen- 
schule  de  Berne  comptaient  42  élèves.  L'âge  d'ad- 
mission dans  ces  cinq  établissements  est  fixé  à 
quinze  ans  Le  séminaire  de  Mûnchenbuchsee  a  été 
transféré  à  Hofvvyl  en  octobre  1884. 

LucERNE.  —  G'^est  dans  le  canton  de  Lucerne 
que  fut  ouverte  la  première  école  normale  suisse  : 
îp  directoire  de  la  République  helvétique  y  insti- 
tua en  1799,  dans  le  couvent  de  Saint-Urbain,  sous 
le  nom  de  Normalschule,  des  cours  normaux 
temporaires  de  trois  mois.  Après  la  chute  du  gou- 
vernement helvétique,  ces  cours  continuèrent  à 
être  donnés,  par  les  soins  du  gouvernement  lu- 
cernois,  successivement  à  Saint-Urbain,  à  Rus- 
wil  et  à  Lucerne.  En  1830,  le  parti  libéral,  arrivant 
au  pouvoir,  organisa  un  séminaire  d'instituteurs 
sur  des  bases  sérieuses.  Le  gouvernement  ultra- 
montain,  en  1841,  remit  le  séminaire  aux  mains 
des  capucins;  mais  les  événements  de  1847  ame- 
nèrent un  nouveau  changement  ;  le  séminaire  fut 
replacé  sous  une  direction  séculière,  et  transféré 
à  Rathhausen  (1849).  Depuis  1868,  il  se  trouve  à 
Hirtzkirch. 

L'âge  d'admission  est  fixé  à  quinze  ans.  Le  ré- 
gime est  l'externat.  L'enseignement  est  gratuit. 
Des  bourses  sont  accordées  aux  élèves  pauvres. 
Le  cours  d'études  dure  quatre  années.  Il  y  avait 
en  1882  23  élèves  dans  les  trois  premières  années, 
et  aucun  élève  de  quatrième  année.  Le  personnel 
enseignant  se  compose  de  six  maîtres  (y  compris 
le  directeur),  dont  les  traitements  varient  de  2850 
à  '-'300  francs.  Les  dépenses  ont  été  de  33  700  fr. 

Uri.  —  Le  canton  d'Uri  n'a  pas  d'école  normale. 
Quelques  cours  de  répétition  à  l'usage  des  insti- 
tuteurs sont  la  seule  ressource  qui  leur  soit  ofi"erte. 

ScHWYTZ.  —  Un  séminaire  cantonal  d'institu- 
teurs a  été  fondé  en  1856  à  Seewen,  et  transféré 
en  1868  à  Rickenbach  près  Schwytz.  L'établisse- 
ment est  un  internat;  l'âge  d'admission  est  seize 
ans;  le  cours  d'études  duie  trois  ans.  Le  nombre 
des  élèves  était  en  1882  de  37  ;  celui  des  maîtres 
(y  compris  le  directeur)  de  5,  avec  des  traitements 
de  1000  et  de  1500  francs  et  l'entretien  gratuit. 
Les  dépenses  ont  été  de  20  900  francs;  elles  sont 
couvertes  pour  la  plus  large  part  au  moyen  des 
revenus  d'un  fonds  spécial,  qui  sert  aussi  à  distri- 
buer des  bourses  aux  élèves. 

11  y  a,  pour  les  institutrices,  un  séminaire  privé 
fondé  en  1855  à  Ingenbohl,  et  dirigé  par  les  soeurs 
de  la  Sainte-Croix. 

UxNTERWALD.  —  Les  dcux  demi-cantons  d'Unter- 
wald  n'ont  ni  l'un  ni  l'autre  d'école  normale;  mais 
ils  envoient  quelques  boursiers  au  séminaire  d'in- 
stituteurs de  Schwytz. 

Claris.  —  Pas  d'école  normale.  Des  bourses  sont 
accordées  à  un  certain  nombre  d'élèves-raaîtres, 
qui  suivent,  selon  leur  religion,  les  cours  des  sé- 
minaires de  Schwytz  ou  de  Saint-Gall. 

ZuG.  — Il  existe,  pour  les  institutrices,  un  sémi- 
naire privé  fondé  en  1844  à  Menzingen,  et  dirigé 
par  les  sœurs  de  la  Sainte-Croix.  Le  canton  entre- 
tient quelques  boursiers  au  séminaire  d'institu- 
eurs  de  Schwytz. 

FniBOor.G.  —  Avant  1848,  des  cours  normaux 
étaient  donnés  chaque  année  au  couvent  d'Hauie- 
rive.  La  loi  scolaire  de  1848  créa  une  section  pé- 
dagogique auprès  de  l'école  cantonale;  en  1857, 
e  cours  normal  fut  de  nouveau  transforé  à  Haute- 
rive,  et,  à  partir  de  1868,  l'Etat  y  installa  une 
école  normale  cantonale   pour    les    instituteurs! 


catholiques.  L'établissement  est  vin  internat;  l'âge 
d'admission  est  quinze  ans.  Des  réductions  du  prix 
de  la  pension  sont  accordées  aux  élèves  pauvres. 
En  1882  le  nombre  des  élèves  était  de  65;  celui  des 
maîtres  (y  compris  le  directeur)  de  6,  avec  des 
traitements  de  2000  à  1500  fr.  et  l'entretien  gra- 
tuit. Les  dépenses  ont  été  de  44  000  fr. 

SoLEURE.  —  En  1834,  un  séminaire  cantonal 
d'instituteurs,  mixte  quant  aux  cultes,  fut  fondé 
à  Oberdorf;  en  1857,  l'établissement  fut  transféré 
à  Soieure.  Le  régime  est  l'internat;  l'âge  d'admis- 
sion est  quinze  ans;  le  cours  d'études  dure  trois 
ans.  Les  élèves  sont  tous  boursiers  du  canton.  En 
1882,  le  nombre  des  élèves  était  de  44;  celui  des 
maîtres  (le  directeur  y  compris),  de  3,  avec  des 
traitements  de  3000  et  de  2400  francs.  Les  dépen- 
ses ont  été  de  17  805  francs. 

Bale-Ville.  —  Ce  demi-canton  n'a  pas  d'école  nor- 
male.Il  a  possédé,  de  1827  à  1830,  un  établissement 
privé  qui,  sous  le  nom  de  kleines  schweizerisches 
Lehrer-Seminar,  a  eu  une  certaine  vogue;  mais  le 
gouvernement  n'a  jamais  jugé  nécessaire  d'inter- 
venir dans  la  préparation  professionnelle  des  insti- 
tuteurs; ceux-ci  font  leurs  études  au  gymnase  ou 
dans  un  séminaire  du  dehors. 

Bale- Campagne.  — Le  demi-canton  de  Bâle-Cam- 
pagne,  qui  n'a  pas  d'école  normale,  accorde  des 
bourses  à  un  certain  nombre  de  jeunes  gens  pour 
leur  permettre  d'entrer  comme  élèves  dans  un 
séminaire  du  dehors. 

ScHAFFHOusE.  —  H  y  a  existé  à  Schaflfliouse,  de 
1827  à  1851,  un  cours  normal  pour  les  institu- 
teurs :  il  n'était  ouvert  que  pendant  Tété.  Depuis 
1851,  l'autorité  cantonale  se  contente  d'accorder 
des  bourses  aux  aspirants,  qui  vont  faire  leurs 
études  dans  les  séminaires  d'autres  cantons. 

Appenzell  Rhodes-Extérieures.  —  De  1833  à 
1845  il  y  eut  à  Gais  un  séminaire  d'instituteurs, 
entretenu  par  ce  demi-canton,  et  dirigé  parKrusi"*, 
l'un  des  anciens  collaborateurs  de  Pestalozzi.  A  la 
mort  deKriisi,  le  séminaire  disparut.  Il  fut  rétabli 
de  1853  à  18(i6,  puis  fermé  de  nouveau.  Le  gou- 
vernement d'Appenzell  Rhodes-Extérieures  envoie 
ses  élèves-maîtres  au  séminaire  du  canton  de 
Thurgovie,  en  vertu  d'un  traité  fait  avec  ce  canton. 

Appenzell  Rhodes-Intérieures.  —  Il  n'existe  ni 
école  normale  ni  boursiers. 

Saint-Gall.  —  Durant  le  premier  tiers  du  siè- 
cle, la  préparation  des  instituteurs  fut  abandon- 
née à  l'initiative  privée.  En  1835  un  séminaire 
catholique  d'instituteurs  fut  annexé  par  le  gou- 
vernement à  l'école  cantonale  ;  des  bourses  furent 
fondées  pourles  aspirants  de  confession  protestante 
auprès  du  séminaire  du  canton  de  Thurgovie.  En 
1857,  après  de  longues  luttes,  un  séminaire  mixte 
quant  aux  cultes  remplaça  le  séminaire  catholi- 
que. Les  conservateurs  catholiques,  mécontents, 
fondèrent  en  1860  un  séminaire  séparé  {Sondtr-Se- 
minât')  à  Altstàtten;  mais  cet  établissement  n'a 
duré  que  trois  ans.  Quant  au  séminaire  cantonal 
mixte,  il  a  été  transféré  en  1864  de  Saint-Gall  à 
Mariaberg  près  Rorschach,  et  se  trouve  dans^  un 
état  prospère.  Le  régime  est  l'internat  ;  l'âge  d'ad- 
mission est  quinze  ans;  le  cours  d'études  dure 
trois  ans.  Une  partie  des  élèves  sont  boursiers  du 
canton.  Une  école  d'application  est  annexée  à 
l'établissement.  En  1882,  le  nombre  des  élèves 
était  de  73  ;  celui  des  maîtres  ordinaires  (y  com- 
pris le  directeur)  de  6,  avec  des  traitements  de 
4500  francs  (et  le  logement)  à  2200  francs.  Les 
dépenses  ont  été  de  50  350  francs. 

Grisons.  —  Des  sections  normales  furent 
d'abord  annexées  aux  deux  écoles  cantonales,  ca- 
tholique et  protestante.  Ces  deux  écoles  ayant  été 
réunies  en  1850  en  une  école  unique,  mixte  quant 
aux  cultes,  il  y  fut  joint  e.d  5S52  un  séminaire 
cantonal  d'instituteurs.  Ce  séminaire,  qui  est  resté 
jusqu'à  ce  jour  une  section  de  l'école  cantonale  à 
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Coire,  est  pou  fréf|uenlé  par  les  cail)oli(|ues;  ceux- 
ci  siî  rendent  do  profcrciice  à  l'ccolo  du  couvent 
de  Disentis.  Le  séminaire  cantonal  est  un  inter- 
nat; l'àgc  d'admission  est  treize  ans  ;  le  cours  d'c- 
tndcs  dure  quatre  ans.  L'enseignement  se  donne  en 
allemand; mais  les  élèves  de  langue  romaoclie  etde 
langue  italienne  reçoivent  un  enseignement  parti- 
culier dans  leur  langue,  l-a  plupart  des  élèves 
sont  boursiers  du  canton.  Une  école  d'application 
est  annexée  à  l'établissement.  En  188'2,  le  nombre 
lies  élèves  était  de  105;  celui  des  maîtres  (y  com- 
pris le  directeur)  de  4,  avec  des  traitements  de 
;jlO()  à  2850  francs.  Le  directeur  actuel,  M.  Wiget, 
a  organisé  l'enseignement  d'après  le  système  de 
la    pédagogie   herbarticnne. 

1 1  existe  à  Selliers,  dan  s  le  grand  établissement  d'é- 
dncaiion  fondé  en  1837  par  M.  Allcmann,  une  école 
normale  privée  pour  les  instituteurs  protestants. 

AitGoviE.  —  Le  séminaire  d'instituteurs  du  can- 
ton d'Argovio  est  le  plus  ancien  des  séminaires 
suiss"8  existants.  Fondé  à  Aarau  en  1822,  puis 
transféré  à  Lenzburg  en  1835,  il  fut  dès  le  début 
mixte  (|uant  aux  cultes.  Le  système  adopté  fut 
d'aboi'd  l'externat;  mais  en  18 'iG  on  se  décida  en 
faveur  de  l'iniernat,  et  l'établissement  fut  trans- 
féré dans  l'ancien  couvent  de  V\  ettingen,  où  il  se 
trouve  encore.  L'âge  d'admission  est  quinze  ans; 
bî  cours  d'étude  dure  quatre  ans.  La  plupart  des 
élèves  sont  boursiers  du  canton.  Une  école  d'ap- 
jilication  est  jointe  à  l'établissement.  En  1882,  le 
nombre  des  élèves  était  de  Gi  ;  celui  des  maîtres 
ordinaires  (y  compris  le  directeurj  de  7,  avec  des 
tr.iiioments  de  3400  et  2500  francs  et  le  logemejU. 
Les  dépenses  ont  été  de  53  000  francs. 

TiiURGoviE.  —  Un  séminaire  cantonal  protes- 
tant, d'instituteurs  a  été  fondé  en  1833  à  Krcuz- 
lingcu  ;  il  fut  placé  à,  l'origine  sons  la  direction  du 
célèbre  Welnli  *,  qui  garda  ses  fonctions  pendant 
vingt  ans.  Le  régime  est  rinlcrnat;  l'âge  d'admis- 
sion est  quinz'îans;  la  durée  du  cours  d'études 
est  de  trois  ans.  L'enseignement  est  gratuit  pour 
les  ressortissants  du  canton.  Des  secours  sont 
accordés  aux  élèves  pauvres.  L'école  primaire  de 
Kreuzlingen  sert  d'école  d'application.  En  1882, 
le  nombre  des  élèves  était  de  G2;  celui  des  maî- 
tres ordinaires  (y  compris  le  directeur;  de  5, 
avec  des  traitements  de  4400  francs  (et  logement 
gratuit)  à  IGOO  francs  (avec  entretien  complet). 
Lhs  dépenses  ont  été  de  51  645  francs. 

Tessln.  —  Pendant  longtemps  ce  canton  n'a 
eu,  pour  préparer  les  instituteurs  et  les  institutri- 
ces, que  des  cours  normaux  de  deux  mois  par 
an,  dont  la  création  remontait  à  1837.  Depuis 
quelques  années,  il  a  été  fondé  à  Locarno  une 
écolo  normale  cantonale  d'instituteurs  et  une  école 
normale  cantonale  d'institutrices,  toutes  deux 
mi.xtes  quant  aux  cultes.  L'âge  d'admission  dans 
ces  deux  établissements  est  quinze  ans;  la  durée 
du  cours  d'oiudes  est  de  deux  années.  En  1882, 
il  y  avait  40  élèves-instituteurs  et  48  élèves-insti- 
tutiices  ;  le  nombre  des  maîtres  ordinaires  était  de 
3,  avec  des  traitements  de  2000  et  1200  fr.  ;  celui 
des  maîtresses  ordinaires  de  3,  avec  des  traite- 
ments de  I2(i0,  1000  et  800  francs  Lps  dépenses  de 
1  erole  normale  d'instituteurs  ont  été  de  10  I40  fr.  ; 
C(  lies  de  lécole  normale  d'institutrices  de  22  GGOfr. 

Vaud.  —  Le  gouvernement  vaudois  a  fondé  en 
1S3.5  fi  Lausanne  une  école  normale  d'instituteurs 
dont  le  premier  directeur  fut  M.  Gauthey*.  Il  créa 
également  en  1837  une  école  normale  d'institutri- 
ces. Lps  deux  établissements  ont  été  dès  l'origine 
et  .sont  restés  des  externats.  Les  élèves  doivent  ap- 
pa-t  II  ira  1  Eglise  protestante  nationale  vaudoise. 
L  iig  !  d  idmi.ssion  est  fixé  pour  les  deux  sexes  à 
sci/.r  ans.  Des  subsides  variant  de  20  c.  à  1  fr.  40 
par  jour  sont  accordés  aux  élèv»s  pauvres  Les 
deux  écoles  ont  1.^  même  directeur.  Il  n'existe  pas 
d  école  d  application.  Lo  cours  d'études  dure  quatre 


ans  dans  l'école  normale  dinstituteur.s,  deux  ans 
dans  celle  d'institutrices.  En  18.'S2  le  nombre  des 
élèves-régentséiaitde07,  celui  des  élèves-régentes 
de  54.  Le  personnel  enseignant  comprenait,  outre  le 
directeur,  dont  le  traitement  est  de  35(0  fr., 
12  maîtrf'S  ordinaires,  avec  des  traitements  de 
3200  à  1500  fr.,  et  2  maîtresses  avec  des  traite- 
ments de  2400  et  9G0  fr.  Le^  dépenses  des  deux 
établissements  ont  été  de  82  878  fr. 

Le  plan  d'études  du  14  janvier  1880  comprend 
les  matières  obligatoires  d'enseignement  qu'indi- 
quent les  tableaux  ci-dessous  : 


Ecole  des  élcves-réfjentf. 


lîfMirf^s  par  soma 
l'-e.inii.    S'^ann.    a^aiin 


Religion 3 

Langue  française 0 

Mathématiques 4 

Pédagogie » 

Instruction  civique » 

Géographie 2 

Sphère » 

Histoire 2 

Sciences  naturelles 3 

Allemand o 

Chant 3 

Calligraphie 2 

Dessin 2 

Gymnastique 2 

Enseignement  acrricole. ...  » 


me 

4<  smo. 

2 

8 
4  à  5 


Totaux. 


37 


36 


3'Ja40 


Ecole  des  élèves-régentes. 


Heures  par  semaine 
lr«  année      2«  année 


Religion 

Langue  française 

Arithmétique  et  comptabilité. 

Pédagogie 

Géographie 

Sphère 

Histoire 

Sciences  naturelles 

Chant 

Calligraphie 

Dessin 

Gymnastique 

Economie  domestique. 


Ouvrages  à  l'aiguille 10 

Totaux 3'J 


2 

2 

8 

iÔ 

3 

2 

1 

1 

2 

1 

» 

1 

2 

2 

2 

3 

o 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

ï 

1 

10 

6 

37 


"Valais.—  En  1846  furent  créés  des  cours  nor- 
maux, français  et  allemands,  pour  les  instituteurs; 
en  1848,  d'autres  cours,  aussi  dans  les  deux  lan- 
gues, furent  ouverts  pour  les  institutrices.  De- 
puis 18G1,  ces  cours  se  sont  transformés  en  quatre 
écoles  normales  entretenu'^s  par  l'Etat;  celle  pour 
les  institutrices  allemandes  se  trouve  à  Brigue, 
les  trois  autres  sont  h  Sion.  Ces  écoles  sont  de  con- 
fession catholique.  L'âge  d'admission  est  quinze 
ans  ;  le  cours  d'études  est  de  trois  ans,  mais  l'ensei- 
gnement ne  dure  que  deux  à  trois  mois  par  an. 
La  récente  statistique  de  l'instruction  publique 
en  Suisse  (Zurich,  1883)  ne  contient  pas  de  rensei- 
gnements sur  la  situation  de  ces  établissements. 

Neuchatel.  —  En  18GG  une  section  pédagogi- 
que, destinée  à  former  des  instituteurs  primaires, 
a  été  créée  à  Neucliâtel  comme  partie  intégrante 
du  gymnase  cantonal.  A  la  suite  du  vote  d'une 
nouvelle  loi  sur  l'enseignement  supérieur  en  1883, 
le  gymnase  a  été  réorganisé  :  la  section  pé- 
dagogique est  devenue  une  école  normale,  divisée 
en  deux  sous-sections  destinées  l'une  aux  élèves- 
instituteurs,  l'autre  aux  élcves-instiiutrices.  La 
sous-section  des  instituteurs  comprend  deux  an- 
nées d'études,  celle  des  institutrices  une  année 
seulement,  correspondant  à  lannét'  supérieure  de 
la  sous-section  des  instituteurs.  L'âge  d'admission 
est  fixé  à  seize  ans.  Le  régime  est  l'externat.  La 
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rétribution  scolaire  est  de  30  fr.  par  an.  Les  élè- 
ves peuvent  recevoir  soit  des  subventions,  soit  des 
bourses  entières  de  400  fr.  Les  exercices  prati- 
ques ont  lieu  dans  les  écoles  primaires  de  la  ville. 
Il  n'est  pas  donné  d'enseignement  religieux. 

Le    plan   d'études  comprend  les  matières  d'en- 
seignement suivantes  : 

Hevircs  par  semaine 


ÉlèTCS-instituteurs 

Ir^ann.  2eann. 
Pédagogie  théorique  et  his- 
toire de  la  pédagogie 3*  3* 

Pédagogie  pratique  (exer- 
cices dans  les  écoles  pri- 
maires)   1  3 

Grammaire  française 2  2 

Orthographe 1*  1* 

Composition      et     exercices 

d'élocution 3*  3* 

Littérature  française 2*  2* 

Langue  allemande 2*  2* 

Géographie  et  cosmographie  2*  2* 

Histoire  générale 1*  i* 

Histoire  suisse 2*  2* 

Instruction  civique 1*  1* 

Mathématiques  élémentaires.  3*  3* 

Comptabilité 1  » 

Sciences  physiques  et  natu- 
relles   2*  2* 

Ecriture 1*  i* 

Chant 2"  2* 

Gymnastique 2*  2* 

Dessin  artistique 2*  2* 

Dessin  mathématic|uc 1*  1* 

Economie  domestique »  » 

Ouvrages  du  sexe »  » 


ÉkHes- 
ioslitutrices 


Les  leçons  marquées  d'un  *  se  donnent  eu  commun  aux 
deux  années  de  la  sous-section  de^  instituteurs. 

Il  existe  une  école  normale  privée,  à  Peseux, 
fondée  en  I8G6  pour  la  préparation  d'instituteurs 
évangéliques. 

Genève  ,  —  Le  canton  de  Genève  n'a  pas  d'école 
normale  ;  mais  le  gymnase  cantonal  a  une  section 
de  pédagogie  classique  et  une  section  de  pédago- 
gie non  classique.  Des  leçons  de  pédagogie  sont 
données  en  outre  dans  la  section  industrielle  et 
commerciale  du  collège,  et  à  l'école  supérieure  des 
filles. 

Résumé,  —  Les  tableaux  ci-dessous  indiquent  le 
nombre  et  la  nature  des  écoles  normales  suisses  : 


jo /publics 

E 


/indépendants., 
canto-  j annexés  à  un 
naux   j  autre    établis- 

\  sèment 

/indépendants.. 
muni-  \  annexés  à  un 
cipaux  j  autre   établis- 

(  sèment 


14 


p 

X 

ce 

■n 

"o 

V 

55 

c 

- 

H 

tu 

et 

6 

1 

21 

indépendants 3 

^4  \  privés  vannexés  à  un  autre  éta- 

(  blissement 2 


21 


1 

2 

1 


34 


C    4)    « 


£"        «2.^3 


Etablissements  < 


/Hommes  . . 
VFemmcs. . . 
^publics  ^  Mixtes 
it  aux 


/  quant  aux 
\  sexes 


rivés 


^Hommes  . . 
/Femmes. . . 


En  1874  et  187.'j,  la  création  d'une  école  nor- 
male fédérale  fut  proposée  par  MM.  les  profes- 
seurs Desor  et  Aimé  Humbert  ;  mais  cette  propo- 
sition ne  rencontra  pas  un  accueil  favorable  auprès 
de  l'opinion  publique  ni  des  Chambres. 

Les  ouvrages  à  consulter  pour  l'historique  et  la 
statistique  des  écoles  normales  suisses  sont  entre 
autres  :  Die  schwnzerisch^n  Lfhrerhi/dungsan- 
stalten,  par  J.-J.  Schlegel,  Zurich,  1874;  et  la  V^ 
partie  de  la  Statistik  iXber  das  Uiderrichtswesen 
in  der  Schweiz,  de  G.  Grob,  Zurich,  1883. 

LNiOîV  AMÉRICAINE.  —  Le  terme  adopté  aux 
Etats-Unis  pour  désigner  les  écoles  normales  est 
Normal  Schools. 

La  première  iVorwflZ  Sclwol  fut  ouverte  en  18^9 
àLexington  dans  le  Massachusetts  (V.  Etats-Unis, 
p.  926);  Cyrus  Peirce*  en  fut  le  premier  direc- 
teur. Deux  autres  :écoles  furent  créées  quelques 
mois  plus  tard  dans  le  même  Etat,  à  Barre  et  à 
Bridgewater.  Bientôt  l'exemple  du  Massachusetts 
fut  suivi  par  les  Etats  de  New-York,  Maine,  Ohio  et 
Illinois ,  qui  créèrent  chacun  une  école.  A  ces 
sept  écoles  vinrent  s'en  ajouter,  de  1850  à  1860, 
douze  nouvelles  :  trois  dans  l'Ohio,  deux  dans  le 
Massachusetts,  deux  dans  l'ïllinois,  et  une  dans 
chacun  des  Etats  'de  Connecticut,  Michigan,  Mis- 
souri, New-Jersey  et  Pennsylvanie.  De  1860  à  1870, 
en  compta  cinquante-deux  créations  nouvelles;  et 
le  nombre  des  écoles  normales,  publiques  et  pri- 
vées, s'élevait  en  1882,  d'après  le  rapport  du  Bu- 
reau d'éducation  à  Washington,  à  2^3.  Voici  un 
tableau  indiquant  la  répartition  de  ces  établisse- 
ments entre  les  divers  Etats  et  Territoires  : 

ÉTABLISSSEMBXTS  ENTRETENUS 


par  l'État 


parnne  Tille 
ou  comté 


par  des 
particuliers 


g.' 


— .         c 


^:^ 


Alabama 

Arkansas 

Calil'ornio 

Colorado 

Connecticut 

Floride 

Géorgie 

Illinois 

Indiana 

lowa 

Kansas 

Kentucky 

Louisiane 

Maine 

Maryland 

Massachusetts 

Michigan 

Minnesota 

Mississipi 

Missouri 

Nebraska 

New-Hampshirc 

New-Jersey 

New- York 

North-Carolina 

OLio 

OtJgon  

Pennsylvanie 

Rhode'-Island 

South-Carolina 

Tennessee 

Texas 

Vermont 

Virginie  

West-Virginia 

^Visconsin 

Dakota 

District  de  Colomhia. 

Utah 

Washington 


1 
1 
1 

» 
2 
1 
2 
2 
1 
» 
4 
2 
6 
2 
3 
2 
5 
2 
1 
1 
7 
10 


10 
1 
» 
1 
1 
3 
2 
6 


384 

96 
543 

17 
123 

40 

» 
660 
529 
374 
253 


498 
278 
90i 
401 
776 
192 

1231 

339 

51 

233 

2620 

1211 
» 
61 

3154 
139 

n 

173 

Iria 

4"i 

4  42 

4-23 

luSs 

17 

» 

41 


^■1 


140 


223 
48 
18 


9 
» 
117 

» 

» 

» 

63 

» 

o 

28 
1477 

» 
101 

>i 
9G3 


49 

» 

14 

)) 

15 


c  « 


2 
9 

10 
9 
3 
4 
3 
2 
1 
3 
4 

u 

3 
1 
l 


7 

i 

5 

11 

2 
» 
2 
1 

i 


172 
36 
30 

•7 


201 
824 
5112 
833 
318 
513 
143 
102 

45 

56 
321 

» 
194 

54 


19 

166 

3562 

» 

442 
<} 

365 

965 

50 

■ 

73 

230 

79 

M 

138 


8   1 


97  17964  22   3332  114  15043 
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NORMANDIE 


La  plupart  des  écoles  normales  américainfis  sont 
mixtes  quant  aux  sexes.  Les  écoles  normales  pu- 
bliques sont  ouvertes  aux  adhérents  de  tous  les 

cultes.  ,  . 

Nous  donnons  ci-dessous,  à  titre  de  spécimen, 
quelques  détails  sur  le  programme  d'études  et 
l'organisation  de  V école  normale  d'AWany  {State 
Normal  Sc/iool  at  AlhajiTj),  la  plus  ancienne  des 
écoles  normales  de  TEtat  de  New- York,  fondée  en 
18i4.  Nous  empruntons  ces  renseignements  à  une 
notice  publiée  en  1884  par  les  autorités  de  cet  éta- 
blissement. 

Le  cours  d'études  dure  deux  années  ;  l'année 
est  divisée  en  deux  semestres  {terms)  de  vingt 
semaines  chacun.  Le  temps  requis  pour  achever  le 
cours  d'études  dépend  des  talents  et  de  l'applica- 
tioii  de  rélève  :  il  ne  doit  jamais  dépasser  deux 
ans.  Les  élèves  sont  divisés  en  quatre  classes.  Les 
matières  d'enseignement  sont  les  suivantes  : 

Junior  class  (l*'  semestre). 

Arithmétique,  grammaire  anglaise,  géographie, 
dessin  de  cartes,  calligraphie,  physiologie,  algè- 
bre, pédagogie. 

Junior  class  (2''  semestre). 

Algèbre  (suite),  arithmétique  supérieure,  élocu- 
tion,  rhétorique,  grammaire  anglaise,  botanique, 
physique,  histoire  des  Etats-Unis,  pédagogie. 

Senior  class  (l^r  semestre). 

Géométrie,  physique  (suite),  morale,  astronomie, 
histoire,  science  du  gouYcrnement,  algèbre  su- 
périeure, critique,  dessin  à  main  libre  et  dessin 
industriel,  pédagogie. 

Senior  class  (2^  semestre). 

Littérature  anglaise,  psychologie  et  logique, 
trigonométrie  et  arpentage,  chimie,  géologie, 
comptabilité,  économie  politique,  preuves  du 
christianisme,  histoire  naturelle,  anatomie  com- 
parée, usage  pratique  du  microscope,  pédagogie, 
enseignement  à  l'école  modèle. 

Le  personnel  enseignant  comprend  :  un  direc- 
teur, qui  enseigne  la  psychologie,  la  morale  et  la 
pédagogie  ;  quatre  professeurs  hommes,  dont 
deux  pour  les  mathématiques,  un  pour  les  sciences 
physiques  et  naturelles,  et  un  pour  le  chant; 
cinq  professeurs  femmes,  l'une  pour  la  géogra- 
phie, le  dessin  et  la  calligraphie,  une  seconde  pour 
la  grammaire  anglaise  et  l'histoire,  une  troisième 
pour  la  littérature  anglaise  et  la  rhétorique,  une 
quatrième  pour  l'arithmétique  et  l'algèbre,  une 
cinquième  pour  l'élocution  ;  enfin  les  deux  insti- 
tutrices de  l'école  modèle  et  la  directrice  du 
jardin  d'enfants. 

L'école  reçoit  des  élèves  des  deux  sexes.  L'âge 
d'admission  est  fixé  à  seize  ans  pour  les  femmes, 
à  dix-huit  ans  pour  les  hommes. Les  candidats  qui 
le  sont  pas  munis  d'un  certificat  d'études  doivent 
passer  un  examen  d'entrée.  L'enseignement  est 
gratuit;  les  livres  sont  fournis  gratuitement.  Le 
prix  du  voyage  est  remboursé  aux  élèves  venant 
du  dehors,  s'ils  restent  à  l'école  pendant  tout  le 
semestre.  Le  prix  de  la  pension,  dans  des  familles 
respectables,  est  de  3  dollars  et  demi  à  4  dollars 
par  semaine,  blanchissage  non  compris.  Les  élè- 
ves qui  veulent  se  charger  eux-mêmes  de  leur 
.lourriture  peuvent  se  procurer  des  chambres  meu- 
Dlées  à  un  dollar  par  semaine;  en  procédant 
ainsi,  ils  arrivent  à  réduire  la  dépense  de  leur  en- 
tretien à  3  dollars  par  semaine.  Avant  de  choisir 
an  logement  ou  une  pension,  les  élèves  doivent 
obtenir  l'autorisation  de  la  direction  de  l'école. 

Malgré  le  nombre  considérable  des  écoles  nor- 
males américaines,  la  plupart  des  instituteurs  et  des 
institutrices  qui  enseignent  dans  les  petites  écoles 
rurales  ne  ^  sont  pas  préparés  dans  ces  étabUsse- 


mcnts.  Pour  fournir  à  cette  catéfçorie  du  personnel 
enseignant  primaire  l'occasion  de  se  perfectionner 
dans  l'art  de  l'enseignement,  on  a  organisé  dans  la 
plupart  des  Etats  des  conférences  pédagogiques  ou 
des  cours  normaux  temporaires,  dé.  'gnés  sous  le 
nom  de  Teachers'  Institutes.  Le  rapport  du  Bu- 
reau d'éducation  ne  donne  pas  d^i  statistique  de 
ces  cours  normaux. 

On  trouvera  de  nombreux  renseignements  sur 
les  Normal  Schools  et  les  Teachers'  Institulei  des 
Etats-Unis  dans  le  Rapport  sur  l'instruction  pri- 
maire à  l'Exposition  de  Philadelphie  (Paris,  I87S), 
chapitres  xxv  et  xxvi.  Le  Bureau  d'éducation  de 
Washington  prépare  la  publication  d'une  Histoire 
des  écoles  normales  américaines. 

URUGUAY.  —  Le  décret  du  24  août  1877  organi- 
sant l'instruction  publique  porte  (art.  4"2-ii) 
qu'une  école  normale  d'instituteurs  et  d'institu- 
trices sera  créée  à  Montevideo.  L'enseignrjni- ut 
doit  y  être  gratuit;  le  programme  en  est  anôié 
par  la  direction  générale  de  l'instruction  publiquo, 
qui  nomme  également  les  professeurs.  Le  direc- 
teur de  l'école  normale  est  nommé  pur  le  gou- 
vernement ;  son  traitement  est  fixé  à  2400  pesos, 

NOUaiArSDIE.  —  La  Normandie,  qu'on  a  sur- 
nommée la  Terre  des  églises  et  des  c/idteaux,  mé- 
riterait aussi,  comme  le  fait  remarquer  M.  l'abbé 
Daniel  dans  sa  Notice  sur  le  collège  de  Coutanc-îs, 
d'être  appelée  la  Terre  des  écoles.  Il  n'y  a  pas,  on 
effet,  de  province  de  France  qui  se  soit  associée  plus 
tôt  et  avec  plus  d'ardeur  au  mouvement  qui  pous- 
sait vers  les  études  littéraires  et  scientifiques. 

Dans  son  Histoire  de  la  civilisation  en  Fronce, 
M.  Guizot  cite  jusqu'à  20  écoles  épiscopales  ou 
monastiques  établies  en  Neustrie  sous  la  première 
race  :  il  y  en  avait  notamment  à  Lisieux  et  à 
Evreux.  Nous  sommes  porté  à  croire,  avec  M.  de 
Beaurepaire,  que  cette  liste  n'est  pas  complète. 
Comment  supposer  que  Lisieux  et  Evreux  eussent 
des  écoles,  et  qu'il  n'y  en  eût  pas  à.  Rouen,  dans 
une  ville  «  dont  saint  Paulin,  écrivant  à  saint 
Victrice,  disait  qu'on  en  prononçait  le  nom  avec 
respect  jusque  dans  les  pays  les  plus  lointains, 
et  qu'on  la  comptait  avec  admiration  au  nombre 
des  plus  illustres  par  leurs  lieux  sacrés?»  (De 
Beaurepaire). 

Les  bons  professeurs  étaient  difficiles  à  ren- 
contrer à  l'époque  mérovingienne.  Nous  lisons, 
en  effet,  dans  Grégoire  de  Tours,  qu'un  évêque 
de  Lisieux,  Aetherius,  racheta  un  clerc  condamné 
à  mort  qui  se  disait  maître  de  belles-lettres. 

Ces  anciennes  écoles,  si  l'on  en  juge  par  les 
recommandations  de  Charlemagne,  étaient  tom- 
bées en  décadence  à  l'époque  de  ce  roi.  Il  en  exis- 
tait cependant  encore  au  commencement  du 
VIII*  siècle.  Dom  Bessin  cite  un  canon  d'un  con- 
cile tenu  à  Rouen  vers  700,  et  ainsi  conçu  :  «  Que 
tous  nos  diocésains  envoient  leurs  enfants  à 
instruire  dans  l'école  de  la  cité,  à  l'exception  de 
ceux  qui  doivent  rester  pour  l'office  avec  les 
prêtres  des  villages.  » 

Vers  790,  Ragenfroi,  évoque  de  Séez,  établit 
près  de  la  cathédrale,  en  vertu  des  capitulaires  de 
Charlemagne,  une  école  où  l'on  apprenait  la  lec- 
ture, la  psalmodie  et  le  chant  d'église.  Nous 
devons  mentionner  encore,  en  Normandie,  les 
écoles  de  Saint-Taurin  d'Evrcux,  de  Juinièges  et 
de  Fontenelle  ou  Saint- Wandrille  :  au  vu'  siècle, 
on  con)ptait  dans  cette  dernière  300  écoliers. 

Plus  tard,  nous  trouvons  des  écoles  qui  eurent 
un  moment  de  grande  célébrité  :  nous  citerons 
celle  d'Avranches,  où  le  bienheureux  Lanfranc 
(xie  siècle)  professa  avec  éclat  avant  d'avoir  re- 
noncé au  monde;  celle  de  l'abbaye  du  Bec,  où 
Lanfranc  et  saint  Anselme  réunissaient  un  grand 
nombre  d'écoliers  venus  des  points  les  plus 
divers  :  de  Nora;andie,  de  Gascogne,  de  Bretagne, 
de  Flandre,  d'Allemagne,  de  Rouie  même. 
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Il  paraît  certain  qu'il  y  eut  une  école  diocé- 
saine à.  Rouen  sous  les  premiers  ducs  normands. 
Celles  de  Bayeux  et  de  Lisieux  sont  mentionnées, 
la  première  dans  une  donation  faite  par  Eudes, 
frère  de  Guillaume  le  Conquérant  et  évoque  de 
Bayeux,  à  l'abbaye  de  Saint-Ouen;  la  deuxième, 
dans  le  cartulaire  de  Préaux  et  dans  une  charte 
d'Arnoul,  évoque  de  Lisieux. 

En  1063,  Lanfranc,  premier  abbé  de  Saint- 
Etienne  de  Caen,  établit  dans  son  abbaye  une 
école  (jui  conserva  pendant  plus  de  trois  siècles 
la  célébrité  qu'elle  dut  à  son  illustre  fondateur. 
Cette  école  avait  été  organisée  sur  le  modèle  de 
celle  du  Bec. 

A  la  même  époque,  Arnoult-Malcouronne,  cha- 
pelain de  Robert  Courte-Heuse,  fonde  une  autre 
école  à  côté  de  l'école  bénédictine.  Ce  fut  là  que 
fut  élevé  l'historien  Raoul  de  Caen. 

Dans  le  même  siècle,  saint  Guillaume  de  Dijon 
établit  une  école  dans  l'abbaye  de  Fécamp,  IVous 
citerons  encore  l'école  du  monastère  de  Sainte- 
Catherine-du-Mont,  près  de  Rouen,  et  celle  du 
monastère  de  Saint-Ouen,  qui  étaient  alors  floris- 
santes. 

Si  nous  en  jugeons  par  le  Livre  noir^  statisti- 
que du  diocèse  de  Coutances,  rédigé  par  ordre  de 
l'évêque  Jean  d'Essey,  il  y  avait  à  Contances,  au 
XI"'  siècle,  un  enseignement  littéraire  et  scienti- 
fique, dont  la  bonne  organisation  était  due  à  Geflfroy 
de  Montbray.  «  Rectorem  scholarum,  dit  le  Livre 
noir  en  parlant  de  ce  prélat,  constituit,  juvenesque 
et  adolescentes  satagebat Ipse  niagistros  scho- 
larum, grammaticos  et  dialecticos  qui  famae  cele- 
brioris  erant,  largo  sumptu  Constantiis  retinebat 
largisque  donationibus  remunerabat.  » 

Au  xii^  siècle,  Thibaut  d'Eiampes  professa  à 
Oxford  et  à  Caen.  Robert  Wace,  trouvère  normand 
né  à  Jersey,  nous  apprend  dans  ses  vers  qu'il  fut 
élevé  aux  écoles  de  Caen. 

A  partir  du  xiii^  siècle,  nous  trouvons  en  Nor- 
mandie toutes  les  sortes  d'établissements  où  se 
donnait  l'enseignement  en  France,  sous  l'ancien 
régime  :  université,  collèges,  écoles  spéciales, 
petites  écoles. 

L'uNiVEiiSiTÉDECAEN.  —  Des  vingt-deux  universi- 
tés qui  existaientencore  en  Franceen  1789, l'univer- 
sité de  Caen,  si  l'on  ne  tient  pas  compte  de  celle 
d'Avignon,  qui  était  réputée  université  étrangère, 
est  la  dixième  par  ordre  chronologique  de  fonda- 
tion. 

Le  roi  d'Angleterre  Henri  V  s'étant  emparé  de 
Caen  en  1417,  s'empressa  d'y  établir  des  ^/'a^^c^es 
écoles,  c'est-à-dire  des  écoles  de  droit,  de  théolo- 
gie et  de  langues  anciennes.  Mais  sa  mort,  arrivée 
on  14J2,  laissa  fort  imparfaite  l'organisation  de 
ces  nouvelles  créations.  Son  successeur  Henri  VI, 
ou  plutôt  le  duc  de  Bedford,  régent,  reprit  cette 
œuvre  en  1431.  On  ne  créa  alors  que  la  faculté 
de  droit  civil  et  canonique.  En  1437,  on  y  affilia 
les  nombreuses  et  florissantes  écoles  de  maîtres 
eu  théologie  et  de  maîtres  ès-arts,  qui  existaient 
depuis  longtemps  dans  la  ville  de  Caen,  et  l'on 
compléta  l'université  en  y  ajoutant  une  faculté 
de  médecine. 

Les  lettres-patentes  de  ces  fondations  portent 
les  dates  de  janvier  1431,  IS  février  143G  et 
19  mars  1437.  Un  acte  du  10  mars  1438  spécifie 
les  privilèges  royaux  accordés  au  nouveau  corps 
universitaire,  dont  les  statuts  furent  promulgués 
par  lettres-pat3ntes  du  20  mai  1439. 

Les  États  de  Normandie  tenus  à  C^'en  en  1437 
arrêtèrent  que  l'on  demanderait  au  pape  la  con- 
firmation apostolicjue  de  l'université.  La  ville  de 
Caen  fit  les  avances  des  frais  pour  l'obtention  des 
bulles;  elle  paya  en  conséquence  au  pape  Eu- 
gène IV  HiUO  livres  tourjiois,  somme  égale  à  en- 
viron 14  000  francs  de  notre  monnaie  actuelle. 
Mais,  comme  l'établissement  de  Tuniversiié  inté- 


ressait toute  la  Normandi(^,  cette  somme  fut 
ensuite  répartie  proportionnellement  sur  les 
grands  bailliages  de  la  province. 

L'inauguration  solennelle  de  l'université,  la 
promulgation  des  statuts,  ainsi  que  des  lettres- 
patentes  du  roi  et  des  bulles  du  pape,  se  firent 
dans  l'église  Saint-Pierre  de  Caen,  le  20  octo- 
bre 1439. 

Après  l'expulsion  des  Anglais,  l'université  fut 
maintenue  provisoirement  par  lettres-patentes  du 
roi  Charles  VII,  données  à  Ecouché  le  30  juillet 
1450,  à  l'exception  toutefois  de  la  faculté  de  droit 
civil,  contVe  laquelle  avait  prolesté,  dès  l'origine, 
l'université  de  Paris,  qui  n'en  avait  pas  dans  ses 
écoles.  Plus  tard,  Charles  VII,  sur  la  demande 
des  trois  États  de  Normandie,  confirma  l'érection 
de  l'université  de  Caen,  avec  les  cinq  facultés. 
Les  lettres-patentes  que  le  roi  donna  à  cet  effet 
sont  datées  du  30  octobre  1452,  de  Pommiers  en 
Forez.  Une  nouvelle  inauguration  fut  célébrée 
en  grande  pompe,  dans  l'église  Saint-Pierre,  le 
22  janvier  1453. 

Peu  de  temps  après  sa  fondation,  on  voit  l'uni- 
versité de  Caen  occuper  le  bâtiment  dit  des 
grandes  écoles,  voisin  de  celui  doiit  Henri  VI  lui 
avait  fait  don.  Ce  lieu  appartenait  au  duc  d'Or- 
léans, père  de  Louis  XII.  Marie  de  Clèves,  veuve 
de  ce  prince,  avait  d'abord  réclamé  cette  pro- 
priété et  se  l'était  fait  rendre  au  nom  de  ses 
enfants  en  1450;  mais  elle  finit  par  la  céder  à 
l'université  par  lettres-patentes  de  l'an  1476, 
moyennant  la  fondation  d'un  service  pour  le  repos 
de  l'âme  de  son  mari. 

A  la  fin  du  xvii^  siècle,  le  bâtiment  des  grandes 
écoles  se  trouva  en  si  mauvais  état  que  la  recon- 
struction en  devint  indispensable.  Elle  se  fit  par 
les  soins  de  M,  Foucault,  intendant  de  Caen,  qui 
en  posa  la  première  pierre  en  1701.  C'est  dans  ce 
nouveau  local  qu'eurent  lieu  les  cours  jusqu'au 
moment  oîi  disparut,  avec  les  autres  universités, 
celle  de  Caen,  en  mai  1791.  Elle  fut  supprimée  à 
l'occasion  du  serment  civique  contre  lequel  elle 
protesta  par  un  acte  solennel  du  25  mai,  acte  qui 
lui  valut  du  pape  Pie  VI  un  bref  de  félicitations, 
en  date  du  9  juillet,  alors  qu'elle  n'existait  plus. 

L'université  de  Caen  était  une  des  quatorze  uni- 
versités complètes,  c'est-à-dire  qu'elle  comprenait 
les  cinq  facultés  :  droit  civil,  droit  canonique, 
théologie,  arts  et  médecine.  L'université  avait 
pour  chef  un  recteur  qu'on  élisait  tous  les 
six  mois,  le  24  mars  et  le  l^r  octobre.  L'élection 
était  faite  par  un  député  de  chaque  faculté.  Les 
électeurs  étaient  appelés  originairement  intrantesy 
parce  que  seuls  ils  pouvaient  entrer  dans  le  lieu 
destiné  à  l'élection, qu'on  appelait  conclavp.Yia.r\s 
la  suite  on  les  nomma  augures.  L'usage  d'élire  le 
recteur  après  le  premier  semestre  et  de  le  conti- 
nuer un  deuxième  fut  introduit  en  1G16  et  subsista 
jusqu'en  1G56.  A  dater  de  cette  époque,  les  rec- 
teurs restèrent  en  fonctions,  à  quelques  exceptions 
près,  pendant  trois  semestres  consécutifs. 

L'université  de  Caen  compta,  dès  le  principe, 
beaucoup  de  recteurs  et  de  professeurs  qui  l'ho- 
norèrent par  leurs  talents  et  leurs  vertus.  Micliel 
Trégorre,  le  premier  recteur,  devint  archevêque 
de  Dublin;  Jean  Lenfant,  deuxième  recteur,  maî- 
tre des  requêtes  de  Ihôtel  du  roi  et  chancelier 
du  duc  d'Alençon  ;  Thomas  Bazin,  sixième  rec- 
teur, évoque  de  Lisieux  et  archevêque  de  Cé- 
sarée. 

Parmi  les  professeurs  qui  enseignèrent  pendant 
les  dix  premières  années,  on  remar()ue  :  Robert 
(lornegrue,  qui  fut  évèciue  de  Séez;  Jean  Sorcth, 
général  de  l'ordre  des  Carmes;  le  frère  Olivier 
Maillard,  si  renommé  par  la  singularité  de  ses 
sermons,  et  Jean  Masselin,  qui  devint  grand  doyen 
de  Rouen  et  fut  député  aux  Etats  Généraux  de 
Tours  en  148 i.  On   trouve   à  la  même   époque. 
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parmi  les  docteurs  d(;  l'université  de  Caen,  douze 
abbés  des  principales  abbayes  de  la  basse  Nor- 
mandie. 

Dans  toutes  les  universités  françaises,  les  facul- 
tés de  théologie,  dn  droit  et  de  médecine  avaient 
des  professeurs  spéciaux  dont  le  nombre  variait. 
Quant  aux  facultés  des  arts,  le  corps  professoral 
était  formé  de  professeurs  empruntés  aux  collèges 
du  ressort  universitaire.  Celle  de  Caen  en  comp- 
tait douze,  appartenant  à  trois  collèges.^ 

Ajoutons  que  ce  fut  devant  l'université  de  Caen 
que  Thomas  Corneille  et  Nicolas  Heinsius,  de 
Loy;l-e,  passèrent  leur  licence,  le  premier  le 
20  mai  lOiG,  le  second  le  5  octobre  de  la  même 
année. 

Les  Collèges.  —  Sous  l'ancien  régime,  l'ensei- 
gnement secondaire  était  assez  étroitement  lié  à 
l'enseignement  supérieur.  Ainsi  que  nous  l'avons 
dit  à  propos  de  l'université  de  Caen,  les  profes- 
seurs qui  occupaient  les  chaires  des  facultés  des 
arts  se  recrutaient  parmi  les  professeurs  des  col- 
lèges; c'étaient,  d'autre  part,  les  élèves  de  ces  fa- 
cultés qui  professaient  dans  les  collèges  universi- 
taires. 

Presque  partout  en  France,  c'est  à  la  fin  du 
xvi°  siècle  que  s'est  produit  le  mouvement  qui  a 
donné  naissance  aux  collèges.  A  ce  mouvement 
prirent  part  l'Église,  l'autorité  royale,  les  assem- 
blées provinciales  :  les  corps  de  ville  s'y  associè- 
rent aussi,  mais  à  un  moindre  degré. 

La  Normandie  devança  le  mouvement  général  : 
nous  y  trouvons  des  collèges  bien  avant  la  fin  du 
xvic  siècle. 

11  en  existait  à  Cae7i  avant  la  fondation  de  l'unl- 
versiié  de  cette  ville  :  les  lettres-patentes  données 
à  cette  occasion  par  le  roi  Henri  VI,  en  H'il  et 
I4;n,  nous  apprennent,  en  eftet,  que  Caen  possé- 
dait alors  des  collèges  considérables,  notabiUbus 
collcgiis  ornnto.  Parmi  ces  établissements,  on 
cite  :  le  collège  de  Bouet,  rue  des  Cordeliers; 
ceux  de  Cliiigal,  de  la  Couronne,  à.' Avoine,  dans 
le  quartier  Saint-Jean;  de  VOrnille,  de  //enr«  le 
Prévost,  rue  de  l'Eglise-Saint-Etienne-le-Vieux; 
des  Carmes,  des  Croisiers,  des  Jacobins,  des 
Cor//eliers. 

Mais  ce  n'étaient  pas  là  des  collèges  propre- 
ment dits,  ayant  tous  les  caractères  do  véritables 
établissements  publics. 

Le  premier  auquel  puisse  s'appliquer  ce  titre 
est  celui  de  Mortain.  Il  fut  fondé  en  1082,  grâce 
aux  libéralités  du  comte  Robert,  frèi-e  utérin  de 
Guillaume  le  Conquérant.  La  même  année,  Robert 
avait  établi  une  église  collégiale  :  ce  fut  aux  cha- 
noines de  cette  église  que  fut  confiée  la  direction 
du  collège.  L'acte  de  fondation  spécifiait  qu'aucun 
autre  collège  ne  pouvait  être  établi  dans  la  ville 
de  Mortain.  Si  l'on  essayait  d'en  ouvrir,  les  cha- 
noines avaient  le  droit  d'en  confisquer  les  livres. 
C'était  le  chapitre  qui  devait  nommer  les  maîtres 
du  collège;  mais  c'était  le  comte  qui  leur  four- 
nissait leurs  provisions.  Nous  avons  cru  bon  de 
donner  ces  quelques  détails  sur  le  collège  de 
Mortain;  car,  si  nous  ne  nous  trompons,  c'«st  un 
des  premiers,  sinon  le  premier,  qui  ait  été  établi 
on  France.  Les  collèges  des  Danois,  de  Notre- 
Dame-des-Dix-huit  et  deSaint-Thomas-du-Louvre, 
les  plus  anciens  qui  aient  été  fondés  à  Paris,  lui 
sont  postérieurs  de  près  d'un  siècle.  La  charte  de 
fondation  du  collège  de  Mortain  fut  reconnue  et 
visée  on  1330  par  Philippe  de  Valois. 

En  1433  fut  fondé  à  Caen,  par  l'abbaye  du 
Mont  Saint-Michel,  le  collège  du  Mont,  dans  la 
rue  de  1  Eglise-Saint-Etienne-le-Vieux,  sur  l'em- 
placement du  collège  Henri  le  Prévost.  Au  xvi«  siè- 
cle, le  collège  du  Mont  fut  vendu  et  abandonné. 
Il  lui  racheté  en  1591  par  le  maire  et  les  échevins 
de  Caen,  qui  le  rendirent  à  son  usage.  En  1G07 
la  ville  le  céda  aux  jésuites.  C'était  alors  le  plus 


fréquenté  do  tous  :  on  y  comptait  800  écoliers  ex- 
ternes et  22  pensionnaires.  Il  fut  rendu  à  l'uni- 
versité en  1702,  après  l'expulsion  des  jésuites.  Le 
5  mars  17C:{,  un  arrêt  du  Parlement  de  Rouen 
ordonna  la  réunion  de  ce  collège  o  l'université  de 
Caen  :  cet  arrêt  fut  confirmé,  en  novembre  1T83, 
par  des  lettres-patentes  du  roi,  datées  de  Fontaine- 
bleau. Le  principal  du  collège  du  Mont  était 
nommé,  avant  l'arrivée  des  jésuites,  par  le  maire 
et  les  échevins  de  Caen. 

Vers  1441  fut  fondé  dans  la  même  ville  le  col- 
lège du  Bois,  connu  aussi  eous  les  noms  de  col- 
lège llarrington  et  de  Goiivix.  Le  fondateur  était 
Guillaume  du  Bois,  ancien  chef  du  collège  do 
Bouet.  En  1493,  des  legs  furent  faits  à  ce  collège 
par  le  fameux  Gauchon,  évoque  de  Lisieux.  Jean 
de  Gouvix,  exécuteur  testamentaire  de  Gauchon, 
combla  de  son  côté  cet  établissement  de  libéra- 
lités. Au  xvi^  siècle,  on  comptait,  au  collège  du 
Bois,  160  pensionnaires  et  14  régents.  On  y  ensei- 
gnait les  langues  hébraïque,  grecque  et  latine.  La 
laniille  de  Gouvix  nommait  le  principal.  Ce  collège 
était  situé  rue  Saint-Sauveur. 

En  1445  ou  1452,  Roger  le  Cloutier,  seigneur  du 
Mesnil  d'Argences,  de  Saint-Germain-le-Vasson  et 
de  Montigny,  fonda,  dans  la  rue  Neuve-Saint-Jean, 
à  Caen,  le  collège  du  Cloutier,  qui  était  destiné 
à  «  l'instruction  des  jeunes  enfants  ».  Des  lettres- 
patentes  du  roi,  datées  de  Versailles,  réunirent, 
en  avril  1131,  ce  collège  à  l'université.  Le  princi- 
pal était  nommé  par  le  fondateur  et  ses  héritiers; 
il  le  fut  plus  tard  par  le  recteur  de  l'université. 

Le  collège  des  Arts  fut  fondé  en  1462  par  la 
faculté  des  arts  et  à  ses  frais,  à  l'angle  de  la  rue 
des  Grandes-Ecoles  et  de  la  cour  des  Cordeliers, 
sur  l'emplacement  de  l'hôtel  de  Michel  d'Anfernet, 
seigneur  de  Montchauvet,  acquis  par  la  faculté 
en  14G0.  Elle  y  avait  fait  construire,  vers  la  fin 
du  xv=  siècle  (de  J487  à  1496),  une  belle  façade 
qu'elle  décora  des  statues  des  sept  arts  libéraux. 
Les  protestants,  qui  dévastèrent  Caen  dans  les 
journées  des  8  et  9  mai  15G2,  crurent  que  ces 
statues  représentaient  des  saints  :  ils  les  brisèrent 
et  abattirent  le  frontispice  dont  elles  étaient  le 
principal  ornement.  Le  principal  de  ce  collège 
était  nommé  par  la  faculté  des  arts.  En  I78ti,  le 
collège  des  Arts  devint  une  espèce  de  faculté  :  un 
édit  du  roi  Louis  XVI  (août  1780)  le  transforma  ea 
Collège  Royal  de  Nonnandie. 

En  1499,  sous  l'épiscopat  de  Geffroi  Herbert, 
qui  se  montra  un  protecteur  généreux  et  zélé  de 
l'instruction,  Jean  Hélye,  prêtre  de  Coutances, 
fonda  un  collège  dans  cette  ville.  Voici  ce  que  dit 
à  ce  sujet  Toustain  de  Billy,  auteur  d'une  histoire 
du  diocèse  de  Coutances,  qui  jouit  dun  certain 
renom  d'exactitude  :  a  En  cette  môme  année  149Î) 
furent  jetés  les  fondements  du  collège  de  Cou- 
tances, par  mcssiie  Jean  Hélye,  prêtre,  natif  de 
Heugueville,  chapelain  de  l'église  cathédrale,  qui 
donna  un  manoir  assis  à  Saint-Nicolas  de  Cou- 
tances où  était  une  maison,  jardin,  cour  et  clô- 
tures, suivant  qu'il  est  porté  par  le  contrat  passé 
devant  Jourdan  et  son  adjoint,  tabellions  à  Cou- 
tances, le  mercredi  dixième  décembre  1499.  » 

Dès  1479,  les  bourgeois  de  Coutances  avaient 
acquis  une  portion  de  terrain  destinée  à  rétablis- 
sement du  collège. 

Un  collège  fut  fondé  à  Bni/eux  en  1550,  et  orga- 
nisé en  15G1  par  Charles  d'Hunières,  évoque  de 
celte  ville.  C'était  une  espèce  d'académie  où  l'on 
célébrait  en  prose  et  en  vers  l'avènement  et  la 
mort  des  souverains,  leurs  victoires  sur  les  enne- 
mis de  la  France.  On  y  jouait  quelquefois  des 
comédies  et  des  tragédies  en  latin  et  en  français. 

Un  acte  de  1552  ineniionne  la  fondation  ^  CoU" 
ches  d'une  école  ou  collège  par  Jean  Levavasseur, 
abbé  du  monastère  do  cette  ville. 

La  fondation  du  collège  de  Lisieux  remonte  à 
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1571.  Ce  fut  révêque  Jean  le  Hennuyer  qui  créa 
cet  établissement  a  selon  les  décrets  du  concile 
de  Trente  et  les  ordonnances  du  roi  ».  Un  acte 
des  audiences  du  Parlement  de  Normandie,  en 
date  du  5  mars  1586,  atteste  que  ce  collège  était 
bâti  et  que  le  principal  avait  été  nommé  depuis 
plusieurs  années. 

En  1587,  un  abbé  résignataire  de  Montehourg, 
raessire  Bon  de  Broë,  conseiller  au  Parlement  et 
président  aux  enquêtes,  ordonne  par  son  testa- 
ment a  de  faire  construire  et  accomoder  une 
escliolle  à  Montebourg  pour  l'instruction  de  la 
jeunesse  ».  Cette  école  se  bâtit  et  prit  bientôt 
rimportance  d'un  collège  pourvu  de  régents.  On  y 
enseignait  le  latin  aux  enfants  qui  «  marquaient 
de  la  disposition  ».  L'instruction  primaire  et 
l'instruction  secondaire  s'y  donnaient  gratuite- 
ment à  tous  les  enfants  pauvres. 

A  peu  près  à  la  même  époque  fut  fondé  le  col- 
lège de  Caudebec.  Il  existait  dans  cette  ville  dos 
écoles  fort  anciennes.  En  1570,  Henri  III  accorde 
aux  bourgeois  de  Caudebec  dos  lettres-patentes 
qui  leur  permettent  d'employer  134  livres,  restant 
de  la  taille,  à  l'entretien  d'un  collège.  Les  lettres 
de  fondation  sont  de  1586;  elles  furent  enre- 
gistrées à  la  Chambre  des  comptes  de  Normandie 
le  19  mai  1588.  Il  est  probable  que  le  collège  fut 
ouvert  très  peu  de  temps  après;  dans  tous  les 
cas,  il  existait  dès  le  commencement  du  xvii^ 
siècle. 

La  ville  de  Pantoise,  qui  faisait  alors  partie  du 
diocèse  de  Rouen,  possédait  déjà  à  cette  époque 
un  collège.  Les  lettres  do  donation  sont  du  2  jan- 
vier 1566;  le  fondateur  était  le  duc  de  Mayenne. 

Ce  fut  à  la  fin  de  février  15f3  que  s'ouvrirent 
les  classes  du  collège  de  Rouen;  mais  on  trouve 
mention  d'un  principal  en  1592.  Ce  collège  aurait 
dû  être  ouvert  beaucoup  plus  tôt,  puisque,  dès  le 
mois  de  février  1566,  le  roi  Charles  IXavait  donné, 
par  lettres-patentes,  l'Hôpital  du  Roi  à  la  ville 
pour  en  faire  un  collège.  Mais  un  long  procès 
suivit  cette  donation.  La  direction  de  l'établisse- 
ment fut  confiée  d'abord  aux  cordeliers,  puis  aux 
jésuites.  Dix  ans  avant  l'ouverture  des  classes,  en 
1582,  il  avait  été  doté  par  le  cardinal  de  Bourbon. 

Le  collège  é'Eu  fut  fondé  la  môme  année  que 
celui  de  Rouen  ;  mais  les  classes  furent  ouvertes 
plus  tôt.  Dès  le  10  janvier  1581,  la  ville  avait 
donné  un  emplacement  ;  lesbâtime^its  furent  com- 
mencés en  i682,  et  le  premier  recteur  nommé 
en  1586. 

Le  collège  à!Alençon  fut  fondé  en  1592,  par 
lettres-patentes  du  roi  Henri  IV.  Il  fut  donné  aux 
jésuites  en  1620. 

Le  25  mai  1595,  Charles  de  Lorraine  et  un  ec- 
clésiastique nommé  Jacques  Gallemant  font  à  la 
ville  ài'Aumale  une  donation  qui  devait  servir  à 
rétablissement  d'un  collège. 

Le  31  mai  1599,  M^r  Jacques  Péricard,  évêque 
d'Evreux,  approuve  les  statuts  du  collège  de  Ver- 
neuil,  par  ordonnance  datée  du  château  de 
Condé. 

Comme  à  Rouen,  la  fondation  d'un  collège  au 
Havre  fut  une  affaire  de  temps.  Dès  le  4  octobre 
1579,  des  lettres  patentes  avaient  autorisé  la  ville 
du  Havre  à  prélever  sur  ses  octrois  une  somme 
de  200  livres  pour  la  location  d'une  classe  et  le 
traitement  d'un  professeur.  Le  fondateur  du  col- 
lège fut  Michel  Petit,  curé  d'Heuqueville  et  doyen 
de  Saint-Romain,  qui  donna  à  la  ville  une  mai- 
son le  11  décembre  1599.  Cette  donation  fut  ac- 
ceptée le  7  avril  1601  par  l'assemblée  des  échevins, 
notables  et  bourgeois. 

Ce  fut  également  dans  le  cours  du  xvi»  siècle 
que  fut  fondé  le  collège  d'Evreux.  Dès  1298,  il 
existait  dans  celte  ville  des  grandes  écoles  :  ces 
grandes  écoles  donnèrent  naissance  au  collège. 

A   Gourmay,  il  existait  de  temps  immémorial 


des  écoles  qui  étaient  confiées  aux  chanoines  de 
la  collégiale.  Un.  acte  du  25  mars  1600  mentionne 
la  nomination,  par  la  princesse  Marie  de  Bour- 
gogne, de  Marian  de  Martinbroz  comme  prin- 
cipal. 

Ce  doit  être  de  la  même  époque  que  date  le 
collège  de  Bernay.  En  effet,  une  pièce  déposée 
aux  archives  de  la  Seine-Inférieure  porte  qu'en 
1601,  «  un  octroi  fut  continué  aux  échevins  de  Ber- 
nay, par  égard  à  ce  qu'ils  employoient  la  plus 
grande  partie  des  deniers  qui  en  provenoient  à 
faire  instruire  la  jeunesse,  les  faisant  délivrer  à 
un  précepteur.  »  Dès  le  xiii^  siècle,  on  constate,  à 
Bernay,  l'existence  d'écoles  tenues  par  les  Béné- 
dictins et  les  Augustins,  «  qui  étaient  tenus 
d'instruire  gratuitement  les  enfants  pauvres  ». 

En  1602,  Jean  Véron,  sieur  d'Offranville  et  curé 
de  la  paroisse,  donne  une  maison  pour  établir  à 
Offranville  une  école  ou  collège  et  100  livres  de 
rente  pour  le  principal. 

A  Vernon,  un  gouverneur  de  la  ville  avait  pro- 
posé aux  habitants,  après  la  disparition  de  la  lè- 
pre, d'affecter  les  revenus  de  la  léproserie  à  la 
fondation  d'un  collège.  Cette  proposition  fut  adop- 
tée, et  le  collège  établi  par  lettres-patentes  de 
Henri  IV,  données  en  1606. 

En  1609,  des  lettres-patentes  de  Henri  IV  fon- 
dent un  collège  à  Saint-Lô. 

Le  collège  de  Dieppe  fut  fondé  quelques  années 
seulement  après  ceux  de  Rouen  et  d'Eu  :  ce  (ut, 
en  grande  partie,  l'œuvre  du  cardinal  de  Joyeuse, 
archevêque  de  Rouen.  La  direction  en  fut  conliée 
aux  prêtres  de  l'Oratoire  :  c'est,  par  ordre  chro- 
nologique de  fondations,  le  premier  collège  dirigé 
par  cette  congrégation.  En  1614,  une  donation  fut 
faite  à  cet  établissement  par  Etienne  Brice.  Cn 
janvier  1616,  le  collège  n'était  pas  encore  ouvert, 
puisque  c'est  de  cette  époque  que  date  «  la  conces- 
sion faite  par  la  ville  du  collège  à  fonder  à  la  con- 
grégation de  l'Oratoire  ».Des  lettres-patentes  du 
roi  avaient  autorisé  la  ville,  en  décembre  1614,  à 
prélever  600  livres  sur  ses  octrois  pour  l'entre- 
tien de  trois  régents.  On  trouve  mention  d'un  su- 
périeur de  ce  collège  dès  1614;  mais  les  classes 
ne  s'ouvrirent  que  le  10  janvier  1616. 

En  cette  même  année  1616,  Jean  Lecocq,  curé 
de  Bérigny,  sa  paroisse  natale,  chanoine  du  Poli- 
gny,  en  l'église  cathédrale  de  Bayeux,  crée,  dote 
et  érige  un  collège  au  dit  lieu  de  Bérigny,  auquel 
il  veut  qu'il  y  ait  deux  régents  suffisants  et  capa- 
bles pour  instruire  aux  bonnes  lettres  les  jeunes 
gens  qui  n'auraient  pas  le  moyen  d'aller  étudier 
dans  les  villes  voisines.  Le  règlement  porte  : 
«  L'un  des  régents  sera  principal  et  aura  l'admi- 
nistration de  l'établissement.  Il  sera  prestre,  de 
bonnes  mœurs  et  de  condition  libre.  Le  doyen  et 
chapitre  de  la  cathédrale  de  Bayeux  le  présente- 
ront à  l'évêque  qui  lui  baillera  la  collation  ;  le  2'J 
juillet  de  chaque  année,  il  comparaîtra  au  chapi- 
tre général  pour  rendre  raison  de  ses  actions.  Il 
représentera  sous  son  seing  l'état  des  maisons  et 
du  revenu,  le  nom  des  écoliers  étudiants  audit 
collège  et  la  liste  des  livres  dans  lesquels  ils  au- 
ront lu.  » 

Ce  fut  l'année  suivante,  le  14  mai  1617,  que  fut 
ouvert  le  séminaire  de  Joyeuse,  à  Rouen,  que  le 
cardinal  de  Joyeuse  avait  fondé  par  son  testa- 
ment du  22  août  1615. 

La  ville  d'Argentan  eut  son  collège  en  1622. 

Nous  ignorons  la  date  exacte  de  la  fondation 
du  collège  d'AvrancJies.  Mais  il  est  certain  qu'il 
existait  à  cette  époque,  puis'iue,  par  une  requête 
de  l'année  1627,  les  notables  de  cette  ville  deman- 
daient à  1'  ur  évêque  d'unir  l'ancienne  léproserie 
de  Saint-Nicolas  à  leur  collège,  où,  dès  lors,  on 
ne  comptait  pas  moins  de  500  écoliers. 

En  1654,  M.  l'abbé  François  de  la  Luthumière 
fonde  le  collège  do  Valognea. 


NORMANDIE 


—  2103  — 


NORMANDIE 


En  1658,  Me'  de  Harlay  de  Chanvallon  crée  .'i 
Rouen  un  établissement  qu'il  faut  regarder  plutôt 
comme  un  séminaire  que  comme  un  collège. 

En  1682,  un  collège  est  fondé  à  Vire  par  l'abbé 
Le  Ghartier,  docteur  en  Sorbonne,  doyen  du  Val- 
de-Vire  et  curé  de  Neuville.  Douze  ans  aupara- 
vant, en  1670,  on  avait  essayé  d'établir  un  collège 
6  Vire;  mais  comme  il  n'y  avait  pas  de  fondation, 
on  fut  obligé,  pour  faire  face  aux  frais  de  location, 
de  porter  la  rétribution  scolaire  k  un  chiffre  très 
élevé,  ce  qui  amena  bientôt  la  chute  de  l'établisse- 
ment. Le  collège  de  Vire  a  compté,  paraît-il,  jus- 
qu'à 800  élèves. 

En  1684,  un  collège  est  établi  au  Grand-Andely. 

C'est  de  1689  que  date  la  création  du  collège  de 
Domfront;  mais  les  lettres-patentes  ne  furent 
obtenues  qu'en  1719. 

l,e  collège  de  Gisors  fut  réorganisé,  sinon 
fondo,  au  commencement  du  xyiii^  siècle.  Cet 
établissement  était  dû  à  la  confrérie  de  Notre- 
Dame,  érigée  très  anciennement  en  l'église  parois- 
siale de  cette  ville. 

Nous  devons  mentionner  encore  le  collège  de 
Condé-sur-Noireau,  dont  la  fondation  est  attri- 
buée à  Blanche  de  Navarre.  Les  protestants  fon- 
dèrent aussi,  à  Gondé,  un  établissement  d'instruc- 
tion publique. 

Le  cahier  des  États  de  la  province  de  Norman- 
die, de  1655,  nous  révèle  également  l'existence,  à 
Quevilly,  d'un  collège  protestant,  sur  l'impor- 
lance  et  la  durée  duquel  nous  n'avons  aucun  ren- 
seignement. 

Dans  la  seconde  moitié  du  xviii*  siècle,  de  nou- 
veaux collèges  s'ouvrirent  en  Normandie. 

M.  Le  Roux  d'Esneval,  baron  d'Acquigny,  en 
établit  un  à  PaviUy,  qui  comprenait  six  classes,  et 
un  autre  à  GrénvrivUle. 

Le  1"^  avril  1788,  un  collège  fondé  sous  les  aus- 
pices du  prince  de  Lambesc,  mais  en  réalité  par 
les  soins  des  chanoines  qui  l'occupaient,  s'ouvrit 
à  la  Saussaye,  près  d'Elbeuf. 

A  Beaumont-en-Auge  existait  un  collège  mili- 
taire qui  ouvrait  libéralement  ses  portes  à  tous  les 
jeunes  gens  de  la  commune  et  des  environs.  Il 
avait  été  créé  sous  la  protection  du  duc  d'Orléans 
et  la  direction  eu  avaii  été  donné  aux  Bénédictins 
de  Saint-Maur. 

Les  religieux  de  Saint-Maur  dirigeaient  aussi  le 
collège  d'Ivry,  qui  était  placé  sous  la  direction  du 
duc  de  Penthièvre. 

Nous  mentionnerons  enfin  le  collège  de  l'abbaye 
de  Saint- Germer,  près  de  Gournay. 

Bourses  fondées  dans  des  collèges  établis  hors 
de  la  Normandie.  —  On  ne  s'était  pas  borné,  en 
Normandie,  à  établir  des  collèges  dans  les  princi- 
pales villes  de  la  province  ;  de  généreux  bienfai- 
teurs avaient  créé  des  collèges  à  Paris,  ou  y 
avaient  fondé  des  bourses,  afin  de  permettre  à 
quelques  écoliers  de  suivre  les  cours  de  l'Uni- 
versité. 

En  1268,  Guillaume  de  Saâne,  trésorier  de  la 
cathédrale  de  Rouen,  avait  fondé  à  Paris  le  collège 
du  Trésorier  y  3i\xq\xQ\'û  donna  un  règlement  en  1280. 
Ce  collège  devait  recevoir  12  boursiers  théolo- 
giens et  plusieurs  artiens  (le  nombre  de  ces  der- 
niers fut  plus  tard  de  12)  du  diocèse  de  Rouen, 
et  principalement  du  pays  de  Caux. 

Le  collège  dllarcourt  (1280)  fut  dû  à  la  libéra- 
lité do  Raoul  d'Harcourt,  chanoine  de  Paris,  et 
précédemment  archidiacre  du  Gotentin,  chancelier 
h  Bayoux,  chantre  à  Evreux  et  grand-archidiacre 
à  Rouen.  Ce  fut  son  frère,  Robert  d'Harcourt, 
évoque  de  Coutances,  qui  exécuta  ses  volontés,  et 
dota  le  collège  de  40  bourses  destinées  à  12  théo- 
logiens et  à  28  artiens;  24  de  ces  bourses  devaient 
être  assignées  à  6  écoliers  de  chacun  des  diocè- 
ses de  Coutances,  Bayeux,  Evreux  et  Rouen.  Jean 
Boucurd,  évèque    'Avranches,  aumônier  de  Louis 


XI,  établit  12  nouveaux  boursiers.  Geffroi  Herbert, 
évoque  de  Coutances,  suivit  cet  exemple  et  fonda, 
en  1509,  14  bourses  pour  des  artiens  et  dos  gram- 
mairiens. D'autres  bourses  furent  créées  par  Jean 
Michel,  chancelier,  Jean  Rouxel,  Mcolas  Pèlerin 
et  Nicolas  Quintaine,  prêtres  du  diocèse  de  Cou- 
tances. Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  27 
juin  1703,  porte  que  les  bourses  fondé'i»  par  Gef- 
froi Herbert  ne  pourront  être  attribuées  qu'à  des 
jeunes  gens  de  la  ville  d*;  Coutances.  Une  dispo- 
sition des  statuts  du  collège  d'Harcourt  exigeait 
que  les  emplois  de  proviseur  et  de  professeur  ne 
fussent  confiés  qu'à  des  Normands. 

La  ville  de  Coutances  avait  aussi  une  bourse  au 
collège  de  Maître  Gervais  ou  de  Notre- Dame-de- 
Bayeux,  fondé  en  1.376  par  Gi^rvais  Chrétien,  pre- 
mier médecin,  ou,  comme  on  disait  alors,  pre- 
mier physicien  du  roi  Charles  V. 

Jean  Justice,  chantre  de  Bayeux,  fonda  en  134^ 
le  collège  de  Jws^zce,  qui  dut  recevoir  12  boursiers, 
8  du  diocèse  de  Rouen  et  4  du  diocèse  de 
Bayeux. 

Au  XIV8  siècle  fut  fondé  le  collège  de  Torcy  ou 
de  Lisieux,  par  Guy  d'Harcourt,  évêque  de  Li- 
sieux  :  il  recevait  24  boursiers  artiens.  En  1422, 
Guillaume  d'Estouteville,  évêque  de  Lisieux,  fixa 
le  chiff"re  des  boursiers  à  36,  dont  12  théologiens 
et  24  artiens. 

En  1427  fut  ouvert  à  Paris  le  collège  de  Séez, 
dû  aux  libéralités  de  l'évêque  de  ce  diocèse,  Gré- 
goire Langlois.  On  doit  à  ce  môme  évêque  la  fon- 
dation, dans  les  environs  d'Angers,  du  collège  de 
Bueil,  destiné  à  des  étudiants  normands  et  man- 
ceaux. 

Enfin,  un  prélat  italien,  Branda  de  Castiglione, 
chanoine  de  Rouen, connu  sous  le  nom  de  cardinal  de 
Plaisance,  fonda,  au  xv'  siècle,  une  bourse  au  col- 
lège de  Pavie  ;  cette  bourse  était  réservée  à  un 
écolier  originaire  du  diocèse  de  Rouen.  Il  fit  des 
fondations  analogues  en  faveur  des  diocèses  de 
Bayeux,  d'Evreux,  et  de  Lisieux 

Situation  des  collèges  en  1789.  —  Nous  avons 
montré,  par  dos  chiffres,  quelle  était  l'impor- 
tance de  certains  collèges.  Il  serait  intéressant  de 
connaître  leur  situation,  au  point  de  vue  scolaire, 
en  1789.  Nous  n'avons  pu  réunir  de  renseigne- 
ments certains  que  pour  le  collège  de  Coutances; 
pour  ceux  qui  étaient  établis  dans  la  partie  du 
diocèse  de  Rouen  dont  a  été  formée  la  Seine-In- 
férieure, nous  n'avons  eu  qu'à  résumer  le  travail 
de  M.  de  Beaurepaire. 

A  Coutances,  dans  la  seconde  moitié  du  xyiii» 
siècle,  la  classe  de  philosophie,  qui  était  divisée 
en  deux  années,  comptait  de  l6J  à  200  élèves; 
elle  en  avait  180  en  1789.  Chacune  des  autres 
classes  réunissait  de  100  à  120  élèves.  Le  chiffre 
total  des  écoliers  ne  descendait  pas  au-dessous 
de  700;  il  atteignit  souvent  à  800,  et  même  à  900 
et  au  delà. 

A  Rouen,  il  y  avait,  en  1789,  12  professeurs  et 
800  élèves;  à  Dieppe,  1  supérieur,  7  professeurs 
et  de  150  à  200  élèves;  à  Eu,  1  supérieur,  8  pro- 
fesseurs et  de  150  à  200  élèves  ;  au  Havre,  4  pro- 
fesseurs et  150  élèves  ;  à  Aumalo,  1  principal,  2 
professeurs,  100  élèves  ;  à  Pavilly,  3  professeurs, 
de  45  à  50  élèves;  au  Val-au-Grès,  une  centame 
d'élèves;  à  Gournay,  1  professeur  (l'enseignement 
y  était  à  peu  près  nul);  à  Vernon,  70  pensionnai- 
res et  120  externes. 

Les  écoles  spéciales.  —Après  avoir  parle  des 
collèges,  nous  devons  mentionner  les  ecotes  spé- 
ciales qui  s'établirent  en  Normandie- 
La  ville  de  Dieppe  revendique  la  création  de  la 
première  école  d'hydrographie.  Le  fondateur  se- 
rait un  prêtre  nommé  Doscheliers  ou  Descail- 
liers,  sur  la  date  de  la  naissance  duquel  on  n'est 
pas  d'accord.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  ceUô 
école  fut  confirmée  par  Golbert  en  1069. 
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Il  existait  au  Havre  une  école  de  marine  au  xve 
siècle;  Fécamp  eut  aussi,  paraîL-il,  une  école 
d'hydrographie  h  une  époque  assez  reculée.  Il  dut 
y  avoir  de  bonne  heure  à  Rouen  des  professeurs 
hydrographes;  une  école  publique  d'hydrographie 
y  fut  installée  en  1763.  En  1704,  l'intendant  Fou- 
cault avait  fait  établir,  au  collège  des  Jésuites  de 
Caen,  une  chaire  de  mathématiques  et  d'hydro- 
graphie. 

Depuis  le  xvie  siècle,  il  y  avait  à  Rouen  une 
sorte  d'enseignement  public  de  la  chirurgie.  Le 
chirurgien  en  chef  de  l'Hôtel-Dieu,  Le  Cat,  y  éta- 
blit en  1734  une  école  d'anatomie  et  de  chirurgie, 
qui  fut  reconnue  par  lettres-patentes  en  1738. 

En  1736,  on  avait  créé  dans  la  même  ville  un 
jardin  botanique.  Un  arrêt  du  conseil  d'Etat  y  éta- 
blit en  1756  une  école  de  botanique. 

L'école  de  dessin  et  de  peinture,  qu'on  appela 
plus  tard  école  normande,  fat  organisée  à  Rouen 
«n  1749  par  J.-B.  Descamps. 

Nous  trouvons  dans  la  même  ville  :  une  école  de 
mathématiques,  fondée  en  1746  par  Jean-Théo- 
dore Bouin  ;  un  cours  de  chimie,  établi  en  1757 
par  Le  Danois;  un  cours  de  physique,  fondé 
par  Le  Cat. 

Enfin,  un  chirurgien,  M.  Thibaut,  créa  en  1764 
«n  cours  de  l'art  des  accouchements.  Plus  tard, 
sous  le  règne  de  Louis  XVI,  une  sage-femme  de 
Paris,  M™*  Ducoudray,  fut  chargée  par  l'intendant 
de  la  généralité  de  Caen,  M.  de  Fbntctte,  de  faire 
des  cours  à  Caen,  Bayeux,  Saint-Lô,  Valognes, 
Avranches  et  Vire.  En  1777,  M.  de  Crosne  l'ap- 
■pela  à  son  tour  dans  la  généralité  de  Rouen. 

Les  petites  écoles.  —  Jusqu'à  la  fin  du  xvio  siè- 
-cle,  nous  ne  trouvons  guère  en  Normandie  que 
des  établissements  d'enseignement  supérieur  ou 
d'enseignement  secondaire.  C'était,  à  de  rares 
«xceptions  près,  au  clergé  d'abord,  puis  aux  en- 
fants de  la  bourgeoisie  qui  se  destinaient  aux 
•offices  qu'était  réservé  cet  enseignement. 

C'est  seulement  à  la  fin  du  xvi^  siècle  que  se 
constitue  l'enseignement  primaire  et  que  se  fon- 
dent les  écoles  élémentaires,  ou  plutôt,  comme 
on  les  appelait  alors,  les  écoles  de  charité  ou 
petites  écoles. 

L'impulsion  donnée  à  cette  époque  à  la  créa- 
tion de  l'enseignement  populaire  en  Normandie 
est  assez  vigoureuse.  Les  conciles,  les  synodes 
diocésains,  ainsi  que  les  Etats  de  la  province  et 
ceux  des  bailliages,  se  préoccupent  de  répandre  le 
bienfait  de  l'instruction  parmi  le  peuple. 

Dès  1565,  les  Etats  de  Normandie  avaient  ob- 
tenu du  roi  Charles  IX  l'Hôpital  du  Roi  situé  à 
Rouen  pour  y  établir  un  collège.  A  plusieurs  re- 
prises, les  députés  de  la  province  émirent  des 
vœux  en  faveur  de  1  instruction  publique. 

En  1567,  ils  demandent  «  que  les  revenus  des 
léproseries  et  des  hôpitaux,  où  il  n'y  a  aucuns  ma- 
lades, soient  employez  à  l'entretenement  des  mais- 
ires  d'écoles  et  pauvres  catholiques  des  paroisses 
où  les  établissements  sont  assis.  » 

En  1570,  ils  émettent  le  vœu  «  que  les  escol- 
les  par  cy-devant  installées  tant  aux  villes,  bourgs 
•que  villaiges  soyent  restablies  aux  lieux  accoutu- 
mez et  que  à  ce  faire  les  subjects  et  habitants 
des  lieux  y  soient  contraincts.  » 

En  1570,  Claude  de  Sainctes,  évêque  d'Evreux, 
célèbre  théologien  et  surtout  bon  administra- 
teur, réunit  un  synode  et  donne  des  statuts  à  son 
diocèse.  Dans  ces  statuts,  il  se  plaint  amèrement 
de  la  situation  déplorable  de  l'instruction  ; 
«  Nous  admirons,  dit-il,  le  zèle  de  nos  pè.es  [)aur 
l'instruction  dans  notre  diocèse.  Il  eût  été  diffi- 
cile autrefois  de  trouver  une  paroisse  un  peu  po- 
puleuse qui  n'eût  sa  maison  ou  sa  fondation  pour 
les  écoles.  Mais,  en  même  temps,  nous  devons 
maudire  la  négligence,  ou,  pour  mieux  dire,  la 
conduite  sacrilège  de  notre  siècle,  où  l'on  a  vu 


des  gentilshommes,  des  ecclésiastiques,  Ips  pn- 
roissiens  usurper  ou  aliéner  les  maisons  d'école 
et  les  biens  qui  y  étaient  affectés  ;  en  sorte  qu'à 
peine  trouve-t-on  maintenant  une  école  ou  un 
maître,  nous  ne  dirons  pas  dans  les  campagnes, 
mais  dans  les  villes,  et  même  dans  les  cités  les 
plus  considérables.  C'est  une  honte  pour  nous  de 
voir  les  héréticjues  faire  la  guerre  pour  obtenir 
des  écoles  et  s'imposer  tous  les  sacrifices,  afin 
qu'il  leur  soit  permis  de  faire  élever  leurs  enfants 
dans  l'impiété,  tandis  que  nous,  catholiques,  non 
contents  de  n'accorder  aux  écoles  de  la  pieté  ni 
subvention  publique,  ni  subvention  privée,  nous 
prenons  à  tâche  de  les  ruiner  et  les  abolir.  » 

Claude  de  Sainctes  indique  le  moyen  de  remé- 
dier à  ces  maux  :  c'est  d'accoutumer  les  hommes, 
dès  leurs  plus  tendres  années,  à  vivre  et  à  étudiei- 
dans  les  mêmes  écoles  comme  dans  un  môme 
troupeau,  à  boire  à  la  même  coupe  le  lait  de  la 
science  et  de  la  religion,  de  les  accoutumer  à 
sentir  et  à  vouloir  de  la  même  façon.  Puis  il 
prescrit  à  tous  ceux  à  qui  il  appartient  d'établir- 
des  précepteurs  dans  les  villes,  les  bourgs  et  les 
villages,  de  choisir  des  maîtres  capables,  de  leur 
assurer  des  appointements  convenables,  en  s'en- 
tendant  à  cet  effet  avec  les  habitants,  s'il  n'existe 
pas  de  fondation.  Il  ordonne  de  rechercher  et  do 
rendre,  sans  délai,  à  leur  première  destination, 
sous  les  peines  les  plus  sévères,  les  biens  qui  ont 
appartenu  aux  écoles  :  ces  écoles  devront  être 
toutes  rétablies.  Les  anciens  maîtres  possédant 
encore  les  revenus  et  les  bénéfices  qui  étaient 
attachés  à  leurs  fonctions  se  rendront  à  leurs  pos- 
tes pour  se  livrer  immédiatement  à  l'instruction 
de  la  jeunesse. 

En  1581,  le  concile  provincial  réuni  à  Rouen 
par  le  cardinal  de  Bourbon,  archevêque  de  cette 
ville,  s'exprime  ainsi  :  «  Que  les  évoques  réta- 
blissent les  anciennes  écoles  dans  leurs  diocèses 
et  procèdent  par  censures  ecclésiastiques  contre 
tous  les  détenteurs  des  revenus  appartenant  à  ces 
écoles,  tant  dans  les  monastères  et  les  prieurés 
que  dans  les  églises  collégiales  et  paroissiales;  et 
là  où  ces  écoles  font  défaut,  qu'ils  apportent  tous 
leurs  soins  à  en  ouvrir,  afin  que  la  jeunesse  soit 
instruite  dans  les  voies  du  Seigneur  et  dans  les 
bonnes  mœurs.  Qu'ils  y  introduisent,  autant  que 
cela  pourra  se  faire,  les  règles  et  la  méthode  en 
usage  dans  les  séminaires,  afin  qu'un  lien  existe 
entre  toutes  les  écoles  d'un  même  diocèse.  » 

En  1595,  les  Etats  de  Normandie  demandent 
(article  90)  «  que  les  deniers  des  léproseries  de 
chacune  vicomte  où  il  n'y  a  aucun  lépreux  soient 
employez  en  la  nourriture  et  entretien  d'un  ou 
plusieurs  précepteurs  pour  l'instruction  de  la 
jeunesse  et  les  comptes  rendus  devant  les  éche- 
vins  et  maires  des  villes.  » 

En  1600,  le  R.  P.  en  Dieu  François  Péricard, 
évêque  d'Avranches,  donne  des  «  statuts  et  or- 
donnances pour  le  rétablissement  de  la  police  et 
discipline  ecclésiastique  en  son  diocèse  ».  Ces 
statuts,  publiés  et  reçus  au  synode  tenu  par  lui 
à  Avranches  le  13  avril  1600,  portent  ce  qui  suit  à 
l'article  79  :  «  Les  écoles  seront  remises  aux  siè- 
ges où  elles  avaient  accoutumé  d'estre,  et  les 
pères  de  famille  des  paroisses  afl'ectées  auxdits 
sièges  y  envoyèrent  leurs  enfants  pour  estre  in- 
struits en  payant  les  taxes  accoustumées.  Et  sera 
faite  recherche  de  toutes  les  fondations  desdites 
écoles  et  des  legs  testamentaires  et  autres  dons 
qui  leur  ont  été  faicts  et  laissez  afin  de  les  faire 
payer,  et  sera  procédé  par  censures  ecclésiasti- 
ques contre  ceux  qui  les  retiendront  ou  seront 
refusans  de  les  payer.  » 

Les  Etats  de  Normandie,  en  septembre  1614, 
rappellent  qu'il  serait  bon  d'aflecter  les  biens  des 
léproseries  désertes  aux  établissements  d'instruc- 
tion publique  :  «  La  lèpre,  disent-ils  (article  30) 
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a  cessé  :  que  les  revenus  des  Icproserics,  aprcs 
les  fondations  et  services  accomplis,  seront  con- 
vertis à  l'entretien  d'un  précepteur^  pour  l'ins- 
struction  de  la  jeunesse  et  aulmoncs  aux  pauvres 
veuves  et  orphelins.  » 

Le  9  octobre  de  la  môme  année,  les  députés  de 
la  ville  de  Houen  délibéraient  en  l'hôtel  commun 
sur  les  demandes  à  présenter  aux  Etats  généraux 
f|ui  se  réunissaient  le  lendemain  à  Paris.  Parmi 
les  articles  qui  sortirent  de  cette  délibération, 
nous  devons  mentionner  le  suivant  :  «  Qu'il  soit 
enjoint  aux  archevesques  et  évesques  de  faire  es- 
tablir  escoies  par  toutes  les  villes  et  bourgs  de 
leurs  diocèses  en  pourvoyant  de  prébendes  les 
précepteurs  et  régents  qui  seront  célèbres  en 
doctrine  et  du  tout  affectionnés  à  l'instruciion  de 
la  jeunesse.  » 

La  même  année,  les  Etats  du  bailliage  du  Co- 
tcntin  ,  réunis  à  Saint-Lô,  émettaient  ce  vœu  : 
«  Qu'il  soit  permis  à  chascune  ville  d'avoir  ung 
collège  et  des  escolles  pour  l'instruction  de  la  j<;u- 
nesse  et  que,  à  ceste  fin  les  bourgeois,  manants 
et  habitants  des  villes  pourvoient  par  élection  de 
personnes  ydoines.  » 

Les  États  de  Normandie  reviennent,  en  septem- 
bre UilG,  sur  la  demande  qu'ils  avaient  déjà  faite 
on  1G14  à  propos  des  revenus  des  léproseries. 
L'art.  18  de  leurs  délibérations  est  ainsi  conçu  : 
«  Pour  appliquer  le  revenu  des  léproseries  h  l'en- 
tretien d'un  précepteur  :  et  d'aultant  qu'il  n'y  a 
rien  si  nécessaire  à  l'État  que  Tnistruction  de 
la  jeunesse  ,  ne  qui  rende  les  hommes 
plus  obéissans  aux  lois  et  au  prince  que  la  bonne 
institution,  Votre  Majesté  est  su()pliée  d'ordon- 
ner qu'en  toutes  les  églises  collégiales,  il  y  aura 
une  prébende,  la  première  vacante,  affectée  à  un 
homme  capable,  de  mœurs  et  littérature  suf- 
fisante, pour  instruire  la  jeunesse  des  paroisses 
voisines  desdictes  églises,  raesmes  que  les  abbez 
seront  tenus  de  nourrir  et  entretenir  un  person- 
nage de  semblable  qualité  pour  exercer  la  mesme 
fonction  tant  pour  leurs  novices  que  pour  les  en- 
fans  des  paroisses  voisines  des  abbayes,  n'ayant 
le  pauvre  peuple  moyen  d'envoyer  leurs  enfans 
aux  escolles  publiques  qui  partant  demeurent  sans 
discipline  et  instruction.  » 

Dans  un  synode  tenu  le  21  avril  1637,  Léonor  de 
Matignon,  évoque  de  Coutances,  promulgue  des 
statuts  et  règlements  pour  les  écoles  qui  seront 
repris  en  1676,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus 
loin,  par  l'un  de  ses  successeurs,  Loménie  de 
Brie  une. 

En  1644,  messire  François  de  Péricard,  évoque 
d'Evreux,  donne  à  son  diocèse  des  statuts  et  rè- 
glements où  l'on  remarque  Tarticle  suivant  : 
«  Comme  de  la  bonne  instruction  qui  se  donne  à 
la  jeunesse  dépend  tout  le  fruit  et  le  progrès  de 
son  âge  plus  avancé,  ainsi  que  la  moisson  de  la 
semence,  il  importe  grandement  que  les  curez 
prennent  un  soin  particulier  qu'aux  paroisses 
auxquelles  il  y  a  fonds  affectez  pour  les  écoliers, 
il  ne  soit  pas  diverti  ailleurs,  ains  donné  k  un 
maître  d'école  qui  sera  promu  aux  ordres  sacrez, 
si  faire  se  peut  ;  ou  si  c'est  un  laïque,  qu'il  soit 
de  bonne  vie,  bonnes  mœurs  et  bon  exemple,  soi- 
gneux d'instruire  les  enfans  en  l'honneur,  amour 
et  crainte  de  Dieu,  observance  des  saints  comman- 
dements et  de  son  église,  de  leur  enseigner  le  ca- 
téchisme, et  particulièrement  ce  que  chaque 
chrétien  est  obligé  de  savoir  pour  être  sauvé  :  de 
ne  leur  permettre  de  lire  aucun  livre  hérétique, 
roman  impudique,  et  chansons  déshonnêtes,  ni 
aucuns  livres  qui  ne  soient  pour  leur  utilité,  in- 
struction do  bonnes  mœurs,  civilité  et  bonne  dis- 
cipline; et  surtout,  qu'il  lui  soit  défendu  d'admet- 
tre aucun  enfant  de  huguenot  pour  être  instruit 
parmi  les  écoliers.  Et  quant  aux  paroisses  où  il 
u'y  a  fonds  pour  ce  sujet,  les  curez  sont  exhortez 


d'exercer  eux-mêmes  cette  œuvre  de  charité  en- 
vers leurs  paroissiens,  ou  la  faire  exercer  par 
leurs  vicairos  ou  prêtres,  s'ils  en  ont  :  et  seront 
lesdits  précepteurs  tenus  de  comparaître  devant 
nous  ou  nos  archidiacres  en  leurs  visites,  pour  re- 
cevoir leur  approbation.  » 

Au  synode  tenu  à  Rayeux  en  1C62,  messire 
François  de  Ncsmond  %  cvêque  de  celte  ville,  pu- 
blie des  statuts  où  se  trouve  l'article  suivant 
(art.  10)  redatif  aux  petites  écoles  :  «  Comme  il 
est  important  de  ne  commettre  pas  toutes  sortes 
dft  personnes  pour  l'instruction  des  enfants  :  nous 
défendons  k  tons  maures  et  maîtresses  de  s'ingé- 
rer dans  ce  ministère,  sans  y  avoir  été  admis  par 
nos  doyens  ruraux  ,  conjointement  avec  chaque; 
curé  des  lieux,  (iui  examineront  soigneusement 
leur  capacité  d'esprit  et  de  science,  tant  pour  la 
lecture,  écriture,  fjue  catéchisme,  et  surtout 
leurs  mœurs  et  piudence  ;  et  les  chargeons  de  les 
visiter,  et  de  nous  en  rendre  compte  de  temps  en 
temps.  Exhortons  lesdits  maîtres  et  maîtresses  de 
se  bien  acciuitnr  de  cette  charge  ;  et  leur  enjoi- 
gnons d'ap|)rendre  aux  enfans  les  principaux  mys- 
tère de  notre  foy,  et  de  les  instruire  dans  la  piété 
chrétienne,  et  de  la  manière  de  se  confesser  : 
leurs  défendons  de  tenir  leurs  écoles  dans  les  égli- 
ses ou  chapelles  :  comme  aussi  aux  maîtres  de 
recevoir  les  filles  dans  leurs  écoles,  à  peine  de 
suspense  pour  les  ecclésiasiiqnes,  et  d'excommu- 
nication pour  les  laïques,  et  aux  maîtresses  de 
recevoir  des  garçons  sous  les  mêmes  peines.  Les 
curez  marqueront  une  heure  réglée  et  ordinaire 
à  laquelle  les  maîtres  et  les  maîtresses  d'école 
seront  tenus  de  conduire  leurs  écoliers  et  écoiiè- 
res  à  la  Sainte  Messe  et  de  les  contenir  dans  un 
état  modeste,  et  ils  veilleront  que  leurs  écoliers 
et  écolières  assistent  au  service  paroissial  et  aux 
instructions  les  dimanches  et  les  fêtes,  et  qu'ils 
fréquentent  les  sacremens.  » 

Nous  trouvons  des  prescriptions  analogues  dans 
les  statuts  et  ordonnances  publiés  le  '2ô  mai  16!»4 
par  Ms'  Henry  de  Maupas  du  Tour,  évoque  d  E- 
vreux,  pour  son  diocèse.  L'art.  10  concernant  Itts 
petites  écoles  est  ainsi  conçu:  «  Nous  défendons  à 
tous  maîtres  et  maîtresses  d'écoles  d'enseigner  la 
jeunesse  sans  notre  permission,  ou  celle  de  ni  s 
grands-vicaires  ou  archidiacres  dans  le  cours  de  leur 
visite;  et  lesdits  maîtres  et  maîtresses  seront 
tenus  de  se  trouver  aux  visites.  Et  en  attendant 
que  nous  puissions  apporter  l'ordre  nécessaire 
pour  les  écoles  des  campagnes,  nous  ordonnons 
que  dans  toutes  les  villes,  les  filles,  quelque 
jeunes  qu'elles  soient,  ne  soient  point  enseignées 
aux  écoles  des  hommes,  ni  les  garçons  en  celles 
des  femmes.  » 

C'est  de  la  même  pensée  que  s'inspire  M»''  Jean 
Forcoal,  évêque  de  Sész,  dans  les  statuts  qu'il  pro- 
mulgueau  synode  tenu  en  cette  ville  le  16  octobre 
1674  :  «  Les  curez,  dit-il  (article  6^  seront  obli- 
gez do  tenir  registre  de  toutes  les  choses  princi- 
pales qui  regardent  leur  ministère,  et  particuliè- 
rement des  baptêmes,  mariages  et  mortuaires, 
lesquels  registres  demeureront  à  l'église,  et  non 
à  leurs  hériiiers.  Nous  les  exhortons  de  tenir  eux- 
mêmes  les  petites  écoles  dans  leurs  paroisses,  ou 
de  procurer  quelque  bon  prêtre  ou  autre  maître 
qui  les  tienne  dans  quelque  maison  particulière, 
et  jamais  dans  l'église  ;  et  i\  l'égard  des  bourgs  et 
villes  de  notre  diocèse  où  l'on  peut  avoir  facile- 
ment des  maîtres  et  des  maîtresses,  afin  d'éviter 
les  abus  qui  arrivent  souvent  par  le  mélange  de 
sexe,  nous  défondons  aux  hommes  de  r.icevoir 
chez  eux  les  filles,  et  pareillement  aux  femmes 
de  recevoir  les  garçons,  et  sur  tout  défendons, 
sous  peined'excommunication  encourue  ipso  facto, 
aux  pères  et  mèi-cs  d'envoyer  leurs  enfants  chez 
des  maîtres  ou  jnaitros>os  hérétiiiues.  « 

Le  rj  mai  1076,  M=''  Charles-François  Loménie 
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de  Brienne.  évoque  de  Coutances,  tient  un  synode 
où  il  «t  renouvelle  et  augmente  »  les  statuts  et 
règlements  faits  par  M^'  Léonor  de  Matignon  au 
synode  du  21  avril  1G37.  L'article  19  de  ces  sta- 
tuts traite  des  écoles:  u Une  des  principales  fins 
du  sacrement  de  mariage,  y  est-il  dit,  étant  Té- 
ducation  des  enfans,  qui  doivent  ôtre  élevez  dans 
la  connoissance,  l'amour  et  la  crainte  de  Dieu, 
rien  n'est  plus  à  désirer  que  de  voir  des  maîtres 
et  maîtresses  d'écoles  établis  et  multipliez  dans 
le  diocèse  autant  qu'il  se  pourra.  Quelque  désir 
néanmoins  que  Nous  en  ayons,  Kous  ne  pouvons 
nous  empê'her  de  défendre  à  tous  les  maîtres 
d'écoles,  d'admettre  les  filles  à  leur  école,  de 
quelque  âge  qu'elles  soient,  ce  que  nous  défen- 
dons aux  ecclésiastiques  sous  peine  de  suspense, 
et  aux  séculiers  à  peine  d'excommunication.  Nous 
défendons  semblablement  aux  maîtresses  d'ad- 
mettre aucuns  garçons,  de  quelque  âge  qu'ils 
soient,  sous  la  même  peine,  et  .joi  s  conjurons 
tous  les  pères  et  les  mères  qui  souffriront  diffi- 
culté sur  cet  article,  d'être  persuadez  que  de 
fortes  raisons  nous  obligent  à  faire  la  présente 
ordonnance  pour  tout  le  diocèse,  qui  avoit  déjà 
été  faite  par  M^'  de  Lesseville  notre  prédé- 
cesseur immédiat  pour  quelques  lieux  particu- 
liers; et  qu'il  vaut  mieux  que  les  filles  qui  n'au- 
ront pas  de  maîtresse  se  sauvent  en  n'appre- 
nant que  le  catéchisme  à  l'église,  que  de  se 
damner  peur  apprendre  davantage.  Et  d'autant 
qu'il  est  de  grande  importance  que  nous  soyons 
asseurez  de  la  doctrine  et  mœurs  des  maîtres  et 
maîtresses,  parce  que  des  sources  corrompues  ne 
pourraient  pas  donner  des  eaux  salutaires,  nous 
souhaitons  que  personne  ne  s'ingère  d'enseigner 
et  de  tenir  les  petites  écoles  qu'elle  n'y  soit  auto- 
risée, et  que  suivant  l'ancien  usage  de  ce  dio- 
cèse elle  n'ait  pris  des  lettres.  Nous  défendons  aux 
maîtres  et  maîtresses  de  se  servir  de  livres  héré- 
tiques, suspects  ou  qui  soient  capables  de  cor- 
rompre les  mœurs,  comme  sont  les  romans,  les 
comédies,  et  autres,  pour  apprendre  à  lire  aux 
enfans.  Ils  leur  apprendront  à  prier  Dieu,  et  leur 
feront  le  catéchisme  au  moins  un  jour  de  la  se- 
maine. » 

Les  mêmes  recommandations  sont  résumées 
dans  l'article  3,  intitulé  «Des  Vicaires  »,  des  or- 
donnances publiées  vers  1680  par  messire  Léonor 
de  Matignon,  évêque  de  Lisieux.  «  Nous  enjoi- 
gnons très  expressément,  dit  ce  prélat,  à  tous  les 
vicaires  de  notre  diocèse,  de  faire  le  catéchisme 
dans  les  paroisses  de  leur  résidence  tous  les  di- 
manches, comme  aussi  de  tenir  les  petites  écoles, 
dans  lesquelles  nous  leur  défendons,  sous  peine 
de  suspense,  d'y  admettre  aucunes  filles,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit;  et  il  ne  leur  sera 
délivré  aucunes  lettres  de  vicariat  qu'à  cette  con- 
dition, lesquelles  même  ne  leur  seront  continuées 
qu'en  rapportant  un  certificat  signé  du  curé  du 
lieu,  par  lequel  il  paraîtra  comme  ils  y  auront 
satisfait.  » 

En  1682,  M"  Loménie  de  Brienne,  évêque  de 
Coutances,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  proscrit 
des  dîners  des  calendes,  qui  ne  devaient  durer 
qu'une  heure  au  plus,  la  trop  grande  abondance 
des  viandes,  les  pâtisseries  et  les  confitures,  mais 
il  w  réserve  à  ses  curés  la  douceur  beaucoup  plus 
grande  de  surveiller  les  écoles,  de  les  tenir,  eux 
ou  leurs  vicaires,  »  d'en  établir  dans  toutes  les 
paroisses,  si  faire  se  peut,  pour  les  garçons  et 
pour  les  filles,  et  d'y  afl'ccter  une  fondaiion  capa- 
ble d'attacher  le  maître  et  la  maîtresse  aux  fonc- 
tions, si  importantes,  d'instruire  la  jeunesse, 
M  l'espoir  de  la  religion  et  de  la  société  ». 

Dans  les  statuts  synodaux  publiés  le  17  octobre 
de  la  même  année  par  messire  Gabriel-Philippe 
de  Froullay  de  Tessé,  évoque  d'Avranchcs,  l'obli- 
gation de  tenir  les  petites  écoles  est  rappelée  aux 
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curés  à  plusieurs  reprises.  L'art.  29  de  ces  statuts 
est  ainsi  conçu  :  «  11  est  du  devoir  des  curez  et 
vicaires  de. prendre  soin  de  l'instruction  des  enfans 
de  leurs  paroisses,  et  de  leur  apprendre  non 
seulement  les  points  fondamentaux  de  notre  foi, 
expliquez  dans  le  catéchisme,  mais  encore,  au- 
tant qu'il  se  peut,  à  lire  et  à  écrire,  afin  qu'ils 
soient  en  état  de  chanter  les  louanges  de  Dieu,  et 
d'éviter  les  tromperies,  qui  ne  sont  que  trop  fré- 
quentes parmi  les  hommes.  C'est  pour  les  porter 
j  à  s'acquitter  de  cette  obligation,  que  nous  les  ex- 
;  hortons  et  leur  enjoignons  de  tenir  eux-mêmes, 
!  ou  faire  tenir  de  petites  écoles,  avec  défense, 
1  sous  peine  de  suspense  ipso  facto,  de  recevoir  en 
celle  qu'ils  tiendront,  ou  souffrir  qu'on  reçoive 
dans  celles  qu'ils  feront  tenir  par  les  ecclésiasti- 
ques de  leurs  paroises  ou  autres,  pour  linstruc- 
tion  des  garçons,  aucune  fille,  de  quelque  âge 
qu'elle  soit,  dont  toutefois  il  faudra  procurer 
l'instruction  par  le  ministère  de  quelque  fille  ou 
femme  de  piété,  qui  voudra  bien  donner  ses  soins 
pour  un  si  saint  emploi.  »  L'article  81  est  encore 
plus  explicite  :  «  Les  pasteurs  de  l'Eglise,  y  est- 
il  dit,  étant,  en  effet,  les  pères  des  peuples,  et 
plus  particulièrement  encoie  des  enfans  des  pau- 
vres, dont  les  parens  prennent  fort  peu  de  soin, 
soit  à  cause  de  la  négligence  qui  leur  est  natu- 
relle, ou  à  cause  de  !a  nécessité  où  ils  sont  d'être 
assidus  à  leur  travail,  nous  ordonnons  à  tous  les 
curez  de  notre  diocèse,  conformément  aux  règles 
de  l'Eglise,  de  tenir  par  eux-mêmes,  ou  de  faire 
tenir  de  petites  écoles  dans  leurs  paroisses,  dans 
lesquelles  on  recevra  indifieremment  les  enfans 
des  pauvres  et  des  riches  pour  leur  enseigner  les 
principaux  points  de  la  foi  catholique,  les  prière» 
du  soir  et  du  matin,  à  lire,  écrire,  et  à  servir  la 
messe;  que  dans  ces  écoles  on  n'exigera  aucune 
rétribution  des  enfans  des  pauvres,  dont  on 
prendra  beaucoup  de  soin,  dans  la  vue  de  plaire 
à  Dieu;  que  les  curez  qui  ne  tiendront  point  eux- 
mêmes  les  écoles  auront  soin  d'en  faire  souvent 
la  visite,  pour  connaître  fi  les  maîtres  s'acquit- 
tent soigneusement  de  leur  devoir,  s'ils  gardent 
une  juste  médiocrité  entre  une  trop  grande  sévé- 
lité  et  une  trop  grande  indulgence  ;  si  les 
enfans  sont  dociles,  respectueux,  soigneux  de  se 
rendre  à  l'école,  et  s'ils  se  corrigent  de  leurs 
vices  et  mauvaises  habitudes  :  et  pour  nous  con- 
former aux  anciens  statuts  de  notre  diocèse,  nous 
défendons  expressément  de  recevoir  en  même 
école  les  garçons  et  les  filles,  et  nous  enjoignons 
aux  maîtres  et  maîtresses  desdites  écoles  d'ap- 
prendre à  lire  à  leurs  écoliers  et  leurs  écolières 
dans  des  Heures  approuvées  par  les  docteurs,  ou 
autres  ministres  de  l'Eglise,  ou  dans  d'autres  li- 
vres de  piété  pareillement  approuvez.  Nous  sup- 
plions tous  les  curez  de  notre  diocèse  de  con- 
sidérer attentivement  devant  Dieu  l'obligatioaoù 
ils  sont  d'enseii;ner  ou  faire  enseigner  tous  les 
enfans  de  leurs  paroisses,  et  de  chercher  tous 
les  moyens  de  faire  instruire  les  filles  par  une 
fille  ou  une  femme  vertueuse,  qui  ait  les  con- 
ditions requises  pour  cet  emploi.  Cette  obligation 
nous  a  paru  d'une  si  grande  importance,  qu'en- 
core que  nous  en  ayons  parlé  ci-devant,  nous 
avons  jugé  nécessaire  d'en  faire  en  cet  endroit 
une  mention  plus  particulière,  sous  les  peines 
portées  par  l'ordonnance  ci-dessus.  » 

Le  successeur  de  Philippe  de  Iroullay  à  l'évê- 
ché  d'Avranches  fut  le  célèbre  Pierre-Daniel  Huet. 
Aprts  avoir  confié  le  collège  et  le  séminaire  d'A- 
vranches aux  Eudisies,  il  s'occupa  tout  spéciale- 
ment de  l'insiruction  primaire.  Dans  un  synode 
tenu  le  23  avril  li<93  dans  ^a  ville  épiscopale,  il 
lut  et  publia  des  statuts  dont  les  articles  24,  25  et 
26  sont  coiisacrés  aux  petites  écoles.  Voici  le  texte 
de  ces  articles  : 
«Al t. 24.      Nous  ordonnons  à  tous  les  curez  de 
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notre  diocèse,  conlorm.  mentaux  règles  de  l'Église, 
détenir,  ou  faire  tenir  par  leurs  vicaires, ou  autres 
personnes  capables  et  approuvées  de  nous,  les 
petites  écoles  pour  l'instruction  des  enfants  do 
leurs  paroisses.  Pour  cet  effet,  nous  déclarons 
qu'aucun  ecclésiastique  ne  sera  reçu  à  l'avenir  pour 
faire  les  fonctions  de  vicaire,  que  sous  la  condi- 
tion de  te  lir  iosdites  écoles  lorsqu'il  en  sera  re- 
quis par  un  curé.  Nous  enjoignons  à  ceux  qui 
tiendront  lesdiies  écoles  d'y  recevoir  indifférem- 
ment les  pauvres  et  les  riches  sans  exiger,  ni 
môme  recevoir  aucune  rétribution  des  premiers. 
On  enseignera  aux  enfants  dans  ces  écoles  les 
principaux  articles  du  catécliisme,  les  prières  du 
soir  et  du  malin  ;  à  lire,  à  écrire  et  à  servir  la 
messe  ;  et  même  les  principes  de  la  langue  la- 
tine, et  la  note  du  plain-chant  aux  enfans  qui 
leur  paraîtront  y  avoir  quelque  disposition,  et  si 
le  nombre  de  ceux  de  l'instruction  desquels  ils 
sont  chargez  leur  permet.  Les  maîtres  prendront 
garde  de  ne  se  servir,  pour  les  faire  lire,  ou  tra- 
duire, d'aucuns  livres  qui  ne  soient  approuvez  ou 
qui  contiennent  des  matières  dangereuses.  Les 
curez  qui  ne  tiendront  pas  eux-mêmes  les  écoles, 
auront  attention  sur  les  maîtres  qui  les  tiendront, 
pour  leur  faire  faire  leur  devoir.  Et  pour  l'in- 
struction des  jeunes  filles,  nous  les  exhortons  d'em- 
ployer tous  leurs  soins,  et  toute  leur  industrie, 
pour  trouver  et  engager  quelques  filles  ou  fem- 
mes pieuses,  et  de  vie  exemplaire,  et  capables  de 
cet  emploi,  à  vouloir  s'en  charger,  après  avoir  pris 
auparavant  notre  approbation. 

»  Art.  25.  —  Nous  défendons  à  tous  curez,  vi- 
caires, et  autres  ecclésiastiques  tenant  les  petites 
écoles,  sous  peine  de  suspense,  ipso  facto,  et  à 
tous  maîtres  d'école  laïques,  sous  peine  d'excom- 
munication, de  recevoir  des  filles  dans  leurs  écoles 
avec  les  garçons,  ni  même  de  se  mêler  d'instruire 
les  filles,  ni  en  public,  ni  en  particulier. 

»  Art.  26.  —  Nous  défendons  à  toutes  person- 
nes de  s'ingérer  de  tenir  une  école,  sans  une  per- 
mission de  nous  par  écrit,  u 

Nous  devons  mentionner  aussi  un  arrêt,  en  date 
du  14  mars  1699,  de  l'intendant  Foucault,  de  la 
généralité  de  Gaen,  qui  soumet  les  écoles  à  l'au- 
torisation préalable  de  l'évêque  diocésain  et  qui 
interdit  les  écoles  mixtes. 

En  1705,  M*'  Daquin,  évêque  de  Séez,  s'exprime 
ainsi  dans  une  ordonnance  rendue  pour  la  paroisse 
d'Alençon  :  «  Notre  devoir  nous  oblige  de  prendre 
garde  que  l'instruction  des  jeunes  gens  ne  soit 
confiée  qu'à  des  personnes  d'une  vertu  et  d'une 
capacité  reconnues,  de  peur  que  ce  qui  doit  les 
conserver  dans  l'innocence  et  dans  la  piété  ne 
soit  un  piège  pour  les  perdre  et  les  engager  dans 
le  vice.  Ce  malheur  arrive  ordinairement  et  peut 
arriver  toujours  par  des  personnes  inconnues  et 
souvent  déréglées  qui  se  mêlent  d'aller  enseigner 
les  enfants  sans  nous  avoir  donné  des  preuves  de 
leur  bonne  vie  et  de  leur  capacité,  et  sans  avoir 
obtenu  de  nous  les  approbations  nécessaires  con- 
formément à  la  discipline  de  l'Eglise  et  aux  or- 
donnances royales.  Nous  avons  vu  avec  douleur 
que  chacun  indifféremment  se  mettait  de  cette 
profession  dans  cette  paroisse,  sans  vocation,  sans 
capacité  et  avec  si  peu  de  mérite  pour  cela,  que 
quelques-uns  montrent  aux  enfants  dans  des  mai- 
sons où  l'erreur,  que  le  malheur  de  la  naissance 
y  a  mis,  n'y  est  pas  encore  éteinte  ;  ils  faisaient 
lire  aux  enfants  des  livres  des  hérétiques;  et,  aux 
heures  de  prières,  ils  se  retiraient  pour  les  laisser 
prier  avec  leurs  parents,  loin  de  leur  apprendre 
eux  mômes  à  prier  avec  l'Eglise  et  comme  l'E- 
glise. Pour  remédier  à  ces  maux,  nous  défendons 
à  tous  fidèles  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  de  tenir 
les  petites  écoles  publiques,  ni  d'aller  enseigner 
les  enfants  dans  la  ville  et  faubourgs  d'Alençon, 
sans  nous  avoir  donné  attestation  juridique  de  leur 
l'e  Partie 


bonne  conduite,  mœurs  et  capacité,  et  sans  avoir 
reçu  notre  approbation  et  permission  par  écrit, 
sous  peine  d'être  interdits  de  Tenir  ee  de  l'é- 
glise. 

»  Le  sieur  curé  s'opposera  à  ceux  qui  viendront 
s'ingérer  de  faire  ces  fonctions  dans  sa  paroisse 
sans  être  approuvés  de  nous  ;.et,  s'ils  n'obéissent 
pas,  il  fera  les  trois  monitions  de  trois  jours  en 
trois  jours  par  écrit,  en  présence  de  témoins  ,  leur 
laissant  chaque  fois  une  copie  des  monitions  si- 
gnée des  témoins,  lesquelles  il  nous  enverra  en- 
suite afin  d'être  procédé  contre  eux  par  la  dé- 
claration de  l'interdit.  Nous  confirmons  pour  cet 
emploi  de  maîtres  et  maîtresses  décole  les  per- 
sonnes qui  nous  ont  été  présentées  et  qui  ont  déjà 
été  approuvées  de  nous  dans  le  cours  des  deux 
visites  que  nous  avons  faites  dans  cette  paroisse. 

»  Conformément  aux  décrets  des  saints  conci- 
les, aux  Lettres  de  Louis  XIV,  aux  déclarations 
des  rois  et  aux  arrêts  des  cours  supérieures,  et  à  la 
pratique  des  églises  les  plus  florissantes,  nous 
défendons  aux  maîtres  et  maîtresses  d'école  d'en- 
seigner des  filles,  des  garçons  ou  de  les  re- 
cevoir en  même  classe  so  us  quelque  prétexte  que 
ce  soit.  Les  garçons  seront  instruits  parleshommes, 
et  les  filles  qui  nuiront  pas  aux  écoles  qui  se 
trouvent  dans  les  communautés  dont  c'est  l'in- 
stitut seront  enseignées  par  quelques  filles  ou 
femmes  de  piété  que  nous  aurons  approuvées. 

»  Comme  nous  avons  été  informé  qu'^  parmi  les 
maîtresses  d'école  qui  sont  maintenant  dans  cette 
ville,  il  n'y  en  a  point  ou  peu  qui  soient  en  état 
de  montrer  aux  petites  filles  l'arithmétique  ou 
même  à  écrire,  ce  qui  réduit  à  la  nécessité  d'a- 
voir recours  aux  maîtres,  nous  pcTm^'ttons,  en 
ce  cas  seulement  et  pour  un  temps^  aux  maî- 
tres de  montrer  aux  petites,  mais  seulement 
dans  les  maisons  où  ils  seront  mandés  et  en  pré- 
sence des  parents.  Nous  recommandons  aux  con- 
fesseurs de  tenir  la  main  dans  le  tribunal  de  la 
pénitence  tant  à  l'éi^ard  des  maîtres  qu'à  l'égard 
des  pères  et  mères.  On  se  donnera  tous  les  soins 
pour  faire  cesser  cette  peine  et  avoir  des  maî- 
tresses d'école  et  des  ma  îtres  capables  d'enseigner 
chacun  de  leur  côté  tout  ce  qui  est  de  leur  mi- 
nistère. 

»  Les  maîtresses  d'école  inspireront  à  leurs  éco- 
lières  la  dévotion  et  la  modestie  dans  leurs  ha- 
bits, leur  défendront  de  paraître  les  épaules,  les 
seins  et  les  bras  nus,  et  les  porteront  à  é\iter  les 
conversations  familières  avec  les  garçons,  leur  ap- 
prendront à  prier  Dieu,  à  lire,  à  écrire,  l'arith- 
métique, à  coudre^  à  filer,  ou  quelque  autre  tra- 
vail convenable  à  leur  sexe;  elles  auront  parti- 
culièrement soin  de  leur  enseigner,  pendant  le 
cours  de  la  semaine,  les  points  de  la  doctrine 
chrétienne  qui  auront  été  expliqués  publique- 
ment les  fêtes  ou  les  dimanch  es,  dans  léglise,  au 
prône  ou  au  catéchisme.  On  ne  se  servira  pour 
cela,  aussi  bien  que  pour  les  prières  ,  que  de  ca- 
téchismes et  prières  publiés  dans  le  diocèse  par 
l'autorité  de  nos  prédécesseurs  ou  qui  le  seront 
dans  la  suite  par  la  nôtre.  On  tâche  ra  aussi  d'ap- 
prendre aux  petites  filles  à  chuiter  des  cantiques 
pendant  qu'elles  travailleront.  On  n  e  leur  ensei- 
gnera point  d'autres  cantiques  que  ce  ux  dont  nous 
avons  permis  l'usage,  afin  qu'il  n'y  ait  rien,  ni 
dans  les  airs  ni  dans  les  paroles,  qui  en  puisse 
faire  perdre  le  fruit. 

»  Les  maîtres  d'école  approuvés  de  nous  ensei- 
gneront aux  enfants  à  prier  Dieu,  à  lire,  à  écrire 
et  se  souviendront  sur  toutes  clio  ses  qu'ils  sont 
principalement  établis  pour  élev  er  les  enfants 
dans  la  piété  et  leur  apprendre  à  bicn  vivre.  Ils 
auront  une  application  singulière  à  leur  inspirer, 
par  leurs  paroles  et  par  leurs  exemples,  des  sen- 
timents de  pieté  et  de  religion.  Ils  veilleront  sur 
leurs  moeurs  et  feront  en  sorte     qu'ils  ne  fassent 
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que  de  bonnes  choses  et  qu'ils  s'entretiennent  en 
des  pratiques  de  dévotion,  les  engageant  à  être 
assidus  aux  églises,  à  assister  aux  catéchismes 
qui  s'y  font  et  à  fréquenter  les  sacrements. 

»  Le  sieur  curé  veillera  sur  la  vie,  mœurs, 
doctrine  et  conduite  des  maîtres  et  maîtresses 
pour  nous  en  rendre  compte:  il  nous  marquera 
s'ils  ne  vont  point  au  cabaret,  s'ils  sont  retenus  et 
modestes  dans  leur  extérieur,  s'ils  évitent  les  gens 
de  hasard  et  les  mauvaises  compagnies,  s'ils  châ- 
tient les  enfants  sans  aigreur  et  sans  colère,  s'ils 
ne  refusent  point  aux  pauvres  les  soins  qu'ils 
peuvent  leur  donner,  s'ils  commencent  leurs  exer- 
cices par  la  prière,  s'ils  s'acquittent  de  leurs  em- 
plois avec  des  sentiments  de  piété  et  de  religion, 
s'ils  fréquentent  les  sacrements,  si  la  doctrine  des 
livres  qu'ils  font  lire  est  orthodoxe,  si  ces  livres 
sont  propres  à  former  l'esprit  et  le  cœur  des  en- 
fants, à  ne  leur  donner  que  de  bonnes  impressions, 
et  même  à  corriger  leur  mauvais  langage;  s'ils 
enseignent  aux  enfants  les  premiers  principes  de 
la  foi,  s'ils  les  disposent  à  recevoir  les  sacre- 
ments, à  assister  les  dimanches  et  fêtes  à  la 
messe  et  aux  vêpres,  avec  silence  et  modestie, 
s'ils  leur  inspirent  la  crainte  de  Dieu,  le  respect 
qu'ils  doivent  à  leurs  père  et  mère,  l'amour  du 
bien  et  l'horreur  du  péché. 

»  Le  sieur  notre  grand  archidiacre  s'informera 
pareillement  de  tout  cela  lorsqu'il  fera  la  visite  de 
cette  paroisse. 

»  Comme  il  n'est  pas  de  la  bienséance  que  les 
enfants  des  différents  sexes  se  trouvent  ensemble 
dans  la  même  classe,  on  prendra,  s'il  est  possible, 
des  heures  différentes  pour  leur  faire  le  caté- 
chisme ;  et  si  l'on  voit  que  cela  ne  puisse  pas 
s'exécuter,  on  prendra  du  moins  le  soin  de  les  sé- 
parer et  de  mettre  toutes  les  filles  ensemble  et 
les  garçons  d'un  autre  côté,  sur  des  bancs  diffé- 
rents, en  sorte  qu'ils  ne  se  voient  pas  bien,  tout 
en  plein  jour,  en  pleine  église,  en  public  et  à  la 
vue  de  tout  le  monde;  jamais  dans  des  chapelles 
retirées  ni  dans  des  lieux  à  l'écart  et  obscurs.  » 

En  1714,  l'évêque  d'Avranches,  Messire  Rolland- 
François  de  Coetanfao,  ordonne  «  à  tous  les  curés 
de  son  diocèse,  conformément  aux  règles  de 
l'Eglise,  de  tenir  ou  faire  tenir  par  leurs  vicaires 
ou  autres  personnes  capables,  les  petites  écoles 
pour  l'instruction  des  enfants.  » 

En  1766,  l'évêque  de  Couiances  publie  un  rè- 
glement pour  les  écoles  de  son  diocèse. 

Enfin,  le  27  août  1781,  M"  Jacques-Marie  de 
Caritat  de  Condorcet,  évêque  de  Lisieux,  qui  s'oc- 
cupait tout  particulièrement  de  l'éducation  du 
peuple  et  favorisait  les  études  de  tout  son  pou- 
voir, adressait  «  aux  curés  et  desservants  de  son 
diocèse  »  l'ordonnance  suivante  : 

«  Depuis  qu'il  a  plu  à  la  divine  Providence  de 
nous  appeler  au  gouvernement  de  ce  diocèse,  nous 
n'avons  rien  négligé  pour  découvrir  les  abus  qui 
pouvaient  se  glisser  dans  les  diverses  paroisses 
qui  le  composent.  A  mesure  qu'ils  sont  parvenus 
à  i.otre  connaissance,  nous  y  avons  apporté  les 
remèdes  qui  paraissaient  les  plus  efficaces  pour 
les  détruire  ;  il  en  est  un  cependant  qui,  malgré 
nos  avertissements  réitérés,  se  perpétue  dans 
beaucoup  de  paroisses  ;  c'est  l'usage  où  sont  les 
maîtres  et  maîtresses  d'école  d'admettre  indistinc- 
tement dans  leurs  classes  les  enfants  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe.  L'expérience  n'a  (jue  trop  appris 
combien  ce  mélange  pouvait  enfanter  de  désor- 
dres :  c'est  ce  qui  a  porté,  dans  tous  les  temps, 
les  évêques  à  le  défendre  sous  les  peines  les  plus 
graves  ;  les  ordonnances  de  ce  diocèse  présentent 
à  cet  égard  la  défense  la  plus  formelle  et  en 
môme  temps  la  plus  sage.  Que  pouvons-nous  faire 
de  plus  propre  à  arrêter  les  progrès  du  mal  et  à 
en  tarir  la  source,  que  de  procurer  l'oxccution 
d'une  loi   si   essentielle  à    la    conservation   des 


mœurs  dans  la  jeunesse?  Nous  ordonnons  qu'elle 
sera  donc  exécutée  dans  toutes  les  paroisses  de 
notre  diocèse.  En  conséquence,  nous  défendons, 
sous  peine  d'interdiction,  à  tous  maîtres  d'école, 
d'admettre,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  les  jeunes  personnes  du  sexe  dans  leurs 
écoles.  Défendons  pareillement,  et  sous  les  mê- 
mes peines,  à  toutes  maîtresses  d'école  de  rece- 
voir des  garçons  dans  leurs  classes.  Enjoignons 
aux  uns  et  aux  autres,  et  généralement  à  tous 
ceux  qui  sont  ou  pourraient  être  employés  à 
l'instruction  de  la  jeunesse,  d'enseigner  le  caté- 
chisme imprimé  par  notre  ordre,  pour  l'usage  de 
ce  diocèse  ;  leur  défendons,  sous  les  peines  de 
droit,  d'en  enseigner  ni  expliquer  d'autre;  enfin, 
nous  les  exhortons  à  se  rendre  recommandables 
aux  yeux  des  enfants  confiés  à  leurs  soins,  par  la 
régularité  de  leurs  mœurs  et  la  sainteté  de  leur 
vie  ;  qu'ils  se  souviennent  que  rien  n'est  plus 
propre  à  donner  du  poids  et  de  l'efficacité  à  leurs 
leçons  que  l'exemple  d'une  conduite  édifiante. 

»  Et  sera  notre  présente  ordonnance notifiée 

aux  maîtres  et  maîtresses  d'école  des  diverses 
paroisses  de  ce  diocèse,  par  les  curés  et  desser- 
vants, que  nous  chargeons  de  veiller  à  son  exé- 
cution, et  de  nous  rendre  compte  des  infractions 
qui  pourraient  y  être  faites.  » 

Petites  écoles  existant  en  Normandie  avant 
1789. — On  n'avait  pas  attendu,  en  Normandie, 
jusqu'au  xvie  siècle  pour  créer  des  petites  écoles. 
Il  en  existait  dès  le  xi'  siècle.  Au  xiii'=  siècle,  ainsi 
que  l'établit  M.  L.  Delisle  dans  ses  Etudes  sur  la 
condition  de  la  classe  agricole  en  Normandie, 
elles  étaient  assez  nombreuses  :  il  en  signale  33 
établies  dans  des  communes  rurales.  Au  xive  siè- 
cle, il  y  avait  dans  cette  province  un  certain  nom- 
bre de  riches  paysans  qui  étaient  à  la  fois  clercs 
et  vavasseurs.  A  Louviers,  par  exemple,  d'après 
le  témoignage  de  M.  Siméon  Luce,  on  trouvait 
«  des  clercs  jusque  parmi  les  teinturiers  et  les 
apprentis  teinturiers  ».  On  peut  donc  affirmer 
qu'au  moyen  âge,  la  Normandie  était  plus  favori- 
sée que  beaucoup  d'autres  provinces  au  point  de 
vue  de  l'instruction  du  peuple. 

Sous  la  vigoureuse  impulsion  qui  fut  donnée  à 
partir  du  xyi^  siècle  par  tous  les  pouvoirs  publics 
à  l'enseignement  populaire,  des  écoles  se  créè- 
rent un  peu  partout.  Nous  n'affirmerions  pas  qu'il 
est  absolument  exact  de  dire,  comme  on  l'a  fait, 
que  «  dès  le  commencement  du  xviii*  siècle,  les 
trois  quarts  des  paroisses  étaient  pourvues 
d'école.  »  Pour  donner  des  renseignements  précis 
à  cet  égard,  il  faudrait,  en  effet,  avoir  dépouillé 
les  archives  des  évêchés,  etnotamment  les  procès- 
verbaux  des  visites  des  évêques,  les  archives  dé- 
partementales et  les  archives  des  municipalités. 
En  ce  qui  concerne  la  Normandie,  ce  travail  a  été 
fait  d'une  façon  assez  complète  pour  la  Seine- 
Inférieure  par  M.  de  Robillard  de  Beaurepaire. 
Nous  avons  compulsé  nous-même,  aux  archives 
départementales  de  la  Manche,  les  pièces  qui  ont 
trait  aux  petites  écoles  établies  dans  les  diocèses 
d'Avranches  et  de  Goutances.  Quant  aux  départe- 
ments du  Calvados,  de  l'Eure  et  de  l'Orne,  nous 
n'avons  eu  pour  nous  renseigner  que  les  docu- 
ments qui  résultent  de  l'enquête  faite,  il  y  a  quel- 
ques années,  par  le  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, et  qui  sont  déposés  au  Musée  pédagogique 
de  Paris. 

Nous  ne  pouvons  donc  donner  que  des  résultats 
incomplets,  mais  dont  nous  garantissons  l'exac- 
titude. 

Les  archives  communales  du  Calvados  contien- 
nent peu  do  documents  spéciaux  se  rattachant  à 
l'histoire  de  l'enseignement  primaire  avant  I7S9. 
Ce  n'est  que  vers  le  milieu  duxvii'  siècle  que  les 
délibérations  des  municipalités  font  mention  des 
rnuUres  et  maîtresses  d'école.  Cependant,  dans  un 
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cerlain  nombre  de  communes,  les  petites  écoles 
existaient  dopuis  longtemps  déjà.  Ainsi,  en  Tan  XI 
de  la  République,  le  conseil  d'Isigny  déclarait 
«  (lu'il  y  avait  toujours  eu  des  petites  écoles  pour 
lun  et  l'autre  sexe  »  dans  cette  commune. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  trace  de  création 
d'écoles  avant  le  xvi^  siècle.  A  Bayeux,  jusqu'à 
C'-tto  époque,  l'instruction  de  la  jeunesse  avait 
Ole  confiée  à  l'un  des  dignitaires  du  chapitre,  ap- 
pelé scolastique,  écolâtre  ou  maître  d'école,  puis, 
plus  tard,  à  des  maîtres  particuliers  sous  l'in- 
spection du  scolastique.  En  1571,  les  écoliers  de 
Hayoïix  fréquentaif^nt  encore  le  couvent  des  Au- 
gustins  et  le  palais  épiscopal. 

La  première  école  dont  mention  soit  faite  au 
xvir' siècle  est  le  pensionnat  des  Bénédictines,  à 
Vire,  en  1G44.  Dans  le  cours  de  ce  siècle,  il  s'en 
établit  à  Clinchamps,  1609;  à  Vire  (Ursulines), 
1076;  à  la  Folie,  1G78;  à  Saonnet,  1G80;  àNeuilly, 
1G02  ''écoles  de  filles)  et  1699  (école  de  garçons). 
La  même  année  se  fondait  l'établissement  de  la 
Providence,  à  Vire. 

Au  xviii'  siècle,  les  fondations  d'écoles  se  mul- 
tiplient :  nous  avons  relevé  la  création,  à  une  date 
certaine,  de  il  écoles,  dont  5  étaient  mixtes.  Pour 
15  autres,  nous  n'avons  pu  fixer  de  date  :  mais  les 
documents  que  nous  avons  eu  entre  les  mains 
prouvent  qu'elles  existaient  avant  1789,  quelques- 
unes  même  de  temps  immémorial. 

Nos  recherches  ont  été  plus  fructueuses  pour  le 
département  de  l'Eure  :  M.  Baudrillart  ne  se 
trompait  pas  quand  il  écrivait  dans  son  ouvrage 
La  Normandie^  présent  et  passé  :  «  11  est  avéré  que 
presque  toutes  les  paroisses  qui  forment  aujour- 
d'hui le  département  de  l'Eure  avaient,  avant  1789, 
de  petites  écoles;  la  plupart  des  communes  sup- 
primées en  avaient  aussi,  » 

Les  premières  écoles  dont  nous  trouvions  men- 
tion datent  du  xi<^  siècle  :  ce  sont  celles  de  Pont- 
de-l'Arche,  fondées,  l'école  des  filles  en  1016, 
l'école  des  garçons  en  1018. 

Au  xiic  siècle,  une  école  de  filles  est  établie  à 
Gisors,  en  1180. 

Au  XIII*  siècle,  nous  constatons  l'existence,  à 
Bernay,  des  écoles  des  Bénédictins  et  des  Augus- 
tins.  Les  petites  et  les  grandes  écoles  d'Evreux 
datent  de  l.;98. 

Au  xiv«  siècle,  nous  relevons  la  création  d'éco- 
les de  garçons  à  Louviers,  en  1340;  à  Gisors, 
en  1387. 

Au  xve  siècle,  Vernon  avait  des  écoles  avant  1415; 
une  école  de  charité  est  fondée  à  Pont-Audemer, 
en  1497. 

Au  xvie  sièele,  nous  constatons  la  création  des 
écoles  de  Forôt-la-Folie  (15i7)  et  de  Conches 
(155'^). 

Dans  le  cours  du  xviie  siècle,  nous  relevons  les 
dates  de  fondation  de  18  écoles. 
^  Au  xviii»   siècle,    67   écoles   sont   créées    dans 
l'Eure.  Plusieurs  de  ces  fondations  ne  datent  que 
de  1788.  ^ 

Enfin,  nous  n'avons  pu  retrouver  la  date  de  fon- 
dation de  14  écoles  qui  existaient  avant  1789. 

11  y  avait,  dans  la  Mcmche,  des  écoles  dès  le 
xiîie  siècle.  Nous  lisons,  en  effet,  dans  la  biogra- 
pnio  du  bienheureux  Thomas  Hélye  de  Biville 
chapelain  du  roi  saint  Louis  (1187-1257),  biogra- 
phie écrite  vers  1274  par  un  prêtre  nommé  Clé- 
ment, qu  il  enseigna  en  diverses  écoles  de  ce  pays 
notamment  à  Biville  et  à  Cherbourg  :  «  rexit  scîio- 
las  in  grammaticalibus,  multis  in  locis.  » 

Les  petites  écoles  furent  assez  nombreuses  dan» 
les  diocèses  d'Avranches  et  de  Coutances,  ainsi 
que  le  prouvent  les  archives  de  l'évêché  et  les 
archives  départementales. 

D'après  un  état  des  écoles  du  diocèse  d'Avran- 
ches, en  1790,  1 15  paroisses  de  ce  diocèse  étaient 
pourvues  d'écoles;   76  d'entre  elles  avaient  une 


école  de  garçons  et  une  école  de  filles.  Le  per- 
sonnel enseignant  se  composait  de  84  prêtres, 
12  laïques  et  95  institutrices.  Nous  devons  faire 
remarquer  que  le  diocèse  d'Avranches  était  peu 
étendu. 

Dans  le  diocèse  de  Coutances,  les  petites  écoles 
étaient,  paraît-il,  nombreuses 'dès  le  moyen  âjre. 
Les  guerres  du  xvie  siècle  en  firent  disparaître  un 
certain  nombre.  Il  existe,  aux  archives  départe- 
mentales do  la  Manche,  un  Etat  des  ënoltia  pri- 
maires existantes  dans  le  diocèse  de  Coutances 
en  1675.  C'est  un  état  officiel,  dnssé  d'après  les 
renseignements  pris  sur  place  par  les  quatre 
archidiacres  dans  leurs  tournées  annuelles.  Le 
diocèse,  composé  à  cette  époque  de  493  partjisses, 
avait  alors  lOi  écoles  de  garçons  et  32  écoles  de 
filles.  Il  y  avait  donc  389  paroisses  qui  étaient 
complètement  privées  d'instruction.  Dans  certains 
doyennés,  celui  de  Cérences,  par  exemple,  qui 
comptait  22  paroisses,  il  n'y  avait  pas  une  seule 
école.  Dans  les  29  paroisses  du  doyenne  de  Ga- 
vray,  il  n'y  avait  qu'une  école,  —  une  école  de 
filles.  En  revanche,  dans  le  doyenné  de  Carentan, 
ci^mposé  de  14  paroisses,  il  y  avait  7  écoles  de 
g:rçons;  mais  il  ne  se  trouvait,  dans  la  ville  de 
Carentan,  ni  collège,  ni  école  de  garçons;  des 
religieuses  y  instruisaient  les  petites  filles. 

L'évêque  de  Coutances,  M^r  Loménie  de  Brienne, 
s'émut  justement  de  cette  situation.  Il  demanda 
à  ses  curés  la  création  de  200  nouvelles  écoles  de 
garçons  et  de  176  écoles  de  filles.  Ce  nombre 
étonne,  sans  doute!  Mais  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'on  a  dit  de  Mar  de  Loménie  de  Brienne  «  qu'il 
savait  tailler  dans  le  vif  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  zèle  de  cet  évêque  et 
celui  de  ses  successeurs  fut  couronné  de  succès; 
car,  si  l'on  en  juge  d'après  les  procès-verbaux  de 
visites  des  évoques  au  xyiii^  siècle,  la  situation 
était  bien  différente  :  presque  toutes  les  paroisses 
étaient  pourvues  d'écoles  tenues  par  les  vicaires 
ou  d'autres  prêtres. 

j\os  renseignements  sur  l'établissement  des 
petites  écoles  dans  le  département  de  YOrne  sont 
fort  restreints.  Il  est  probable  qu'on  trouverait 
aux  archives  des  évêchés  de  Séez  et  du  Mans  des 
pièces,  notamment  les  procès-verbaux  des  visites 
des  évêques,  propres  à  éclairer  la  question.  Jus- 
qu'ici aucun  travail  spécial  n'a  été  fait  sur  ces 
documents.  Quant  aux  archives  municipales  datant 
de  cette  époque,  la  plupart  ont  disparu  ;  les  autres 
donnent  très  peu  de  renseignements  sur  les  petites 
écoles.  Voici  ceux  que  nous  avons  recueillis  : 

En  1640,  il  se  fonda  à  Alençon  un  établisse- 
ment pour  les  filles,  sous  le  nom  d'école  de  la 
Providence. 

Au  XVIII*  siècle,  les  documents  que  nous  avons 
en  main  font  mention  de  15  écoles  seulement. 

Ajoutons  qu'à  Gourgeon  et  à  Saint-Aubin-de- 
Courteraye,  des  instituteurs  ambulants  donnaient, 
au  XVIII*  siècle,  des  leçons  à  domicile  aux  enfants 
des  familles  aisées. 

L'ouvrage  de  M.  de  Beaurepaire  :  Recherches  sur 
l'instruction  publique  dans  le  diocèse  de  Rouen 
avant  1789,  nous  fournit  des  renseignements  aussi 
complets  que  possible  sur  la  situation  des  petites 
écoles  dans  la  Seine-Inférieure.  D'après  les  ar- 
chives de  ce  département,  il  aurait  exist:;  d'assez 
nombreuses  écoles,  non  seulement  dans  les  villes, 
mais  dans  d'humbles  villages,  des  le  xii^  siècle. 
M.  de  Beaurepaire  constate,  d  après  des  docu- 
ments contemporains,  l'existence  de  6  écoles  à  la 
fin  de  ce  siècle.  Il  en  cite  près  de  40  qui  exis- 
taient au  xiH®  et  au  xiv*  siècles  ;  30  autres  au  iv«. 
A  partir  de  ce  moment,  les  petites  écoles  se  mul- 
tiplient ;  en  1555,  quatre  classes  de  charité  sont 
ouvertes  à  Rouen  et  confiées  à  «  d'honnestcs 
ecclésiastiques  »  ;  en  1556,  deux,  écoles  de  filles 
sont  établies  dans   la  même  ville.  M.  de  beaure- 
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paire  mentionne,  en  outre,  dans  le  cours  du 
xvi"  siècle,  de  nombreuses  commissions  données 
à  des  maîtres  d'école  dans  la  juridiction  de  l'ab- 
baye de  Kécamp. 

Enfin,  d'après  le  dépouillement  qu'il  a  fait  des 
procès-verbaux  de  visite  des  archevêques  de  Rouen, 
on  aurait  trouvé,  en  IC^S'i,  dans  38  paroisses  visi- 
tées, 22  écoles;  en  1G87,  dans  56  paroisses  visi- 
tées, on  aurait  constaté  l'existence  de  42  écoles. 
De  1710  à  1717,  115^  paroisses  auraient  été  visi- 
tées et  on  aurait  trouvé  des  écoles  dans  855  de 
ces  paroisses;  306  avaient  des  écoles  de  filles: 
94  de  ces  écoles  étaient  tenues  par  les  curés, 
171  par  les  vicaires  ou  des  diacres,  450  par  des 
clercs  ou  dtis  laïques.  D'autres  écoles  furent 
créées  au  xviii'=  siècle;  en  1750,  on  trouve  36  éco- 
les dans  le  doyenné  de  Saint-Romain  qui  comptait 
40  paroisses;  en  1790,  il  y  a^ait,  dans  les  102 com- 
munes pour  lesquelles  on  a  pu  recueillir  des 
renseignements,  89  écoles. 

Organisation  des  petites  écoles.  —  Les  Règle- 
ments. —  Ainsi  que  l'ont  fait  remarquer  tous 
ceux  qui  se  sont  occupés  des  écoles  établies  en 
France  avant  1789,  les  petites  écoles  n'étaient 
soumises  à  aucun  règlement  uniforme,  ni  pour 
les  heures  de  classe,  ni  pour  l'enseignement. 
C'était  ordinairement  le  contrat  de  fondation  qui 
indiquait  les  règles  à  suivre.  Les  règlements 
renfermaient  pourtant  presque  tous  les  mêmes 
prescriptions. 

Pour  donner  une  idée  de  ce  qu'étaient  ces  rè- 
glements, nous  en  publions  un  dont  Toriginal  est 
conservé  aux  archives  de  la  Manche.  11  fut  donné 
le  15  mars  1750  par  le  marquis  de  Matignon  aux 
«  écoles  de  charité  de  garçons  de  Bricquebec  et 
dépendances  »,  et  approuvé  le  25  mars  de  la  même 
année  par  l'évêque  de  Goutances,  M^'  Léonor 
Gouyon  de  Matignon.  En  voici  la  teneur  : 

«  Article  ]*'.  —  Il  y  aura  deux  écoles  de  cha- 
rité de  garçons  tenues  dans  le  bourg  de  Bricque- 
bec par  les  chapelains  du  château,  sçavoir,  la 
petite  par  l'un  d'eux,  et  la  grande  par  l'autre. 

»  Art.  2.  —  En  cas  d'absence  nécessaire  ou  de 
maladie  de  l'un  des  chapelains,  l'autre  tiendra  les 
deux  écoles  pendant  le  temps  d'absence  ou  de 
maladie  seulement,  en  se  faisant  aider  sous  ses 
yeux  par  ceux  des  écoliers  qui  en  seront  les  plus 
capables. 

»  Art.  3.  —  Les  écoles  se  feront  tous  les  jours 
ouvrables,  matin  et  soir,  sçavoir  :  depuis  le  pre- 
mier octobre  jusqu'au  premier  mars,  à  huit  heures 
et  demye  précises  du  matin,  et  à  une  heure  après 
midy,  et  depuis  le  premier  mars  jusqu'au  pre- 
mier octobre  à  huit  heures  précises  du  malin  et 
à  une  heure  et  demye  après  midy. 

»  Art.  4.  —  La  durée  des  écoles  sera  de  deux 
heures  et  demye  le  matin  et  de  deux  heures 
l'après  midy. 

»  Art.  5.  —  On  donnera  un  jour  de  congé  par 
semaine  où  il  ne  se  rencontrera  point  de  feste. 

»  Art.  6.  —  Les  vacances  commenceront  le 
quinze  juillet  et  finiront  au  dernier  août,  sans 
pouvoir  être  prolongées  au  delà. 

»  Art.  7.  —  Le  chapelain,  qui  sera  de  jour  ou 
de  semaine  pour  dire  la  messe,  y  fera  assister  les 
enfans  de  son  école  autant  que  faire  se  pourra,  et 
qu'il  lui  sera  libre  de  dire  la  messe  avant  que 
son  école  commence,  ou  immédiatement  après 
qu'elle  sera  finie. 

»  Art.  8.  —  On  ne  pourra  monlr-^r  le  latin  à  qui 
que  ce  soit  pendant  la  tenue  des  écoles,  afin  que 
les  maîtres  ne  soient  point  détournés  ni  surchar- 
gés, sauf  aux  autres  ecclésiastiques  du  bourg  à 
vacquer  à  cette  bonne  œuvre. 

»  Art.  9.  —  Tous  ceux  qui  se  présenteront  aux 
écoles  y  seront  reçi  s,  sans  que  l'on  puisse  exiger 
d'eux  ni  de  leurs  parents  aucune  rétribution,  ni 
Incompensé,  sauf  à  ceux  qui  sont  en  état  de  re- 


connaître les  peines  et  soins  des  maîtres  à  suivre 
leur  volonté  et  leur  pouvoir  comme  ils  aviseront 
bien. 

»  Art.  10.  —  Les  enfans  des  deux  écoles  seront 
distribués  en  différentes  bandes  ou  classes  de 
façon  qu'ils  soient,  au(ant  que  faire  se  pourra,  d'é- 
gale force  en  chaque  classe,  afin  de  donner  moins 
ae  peine  aux  maîtres  et  plus  de  facilité  aux 
écoliers. 

»  Art.  11.  —  Tous  ceux  de  la  même  classe  au- 
ront chacun  un  même  livre,  afin  d'avoir  tous  une 
même  leçon,  et  qu'ils  soient  toujours  en  haleine, 
pour  suivre,  répéter  et  profiter  en  même  temps, 
le  premier  de  la  bande  commençant,  le  second 
ensuite,  et  ainsy  successivement  jusqu'au  dernier. 

»  Art.  12.  —  Pour  ne  pas  ennuyer  ni  dégoûter 
les  enfans,  les  empêcher  de  perdre  leur  temps  et 
contribuer  au  silence  et  bon  ordre  de  l'école,  oq 
fera  en  sorte  que  leurs  occupations  se  succèdent, 
de  façon  qu'une  classe  entière  écrive  pendant 
qu'une  autre  étudie,  et  que  l'autre  lit  ou  récite 
ce  qu'elle  a  appris  par  mémoire,  en  commençant 
toujours  par  la  classe  la  plus  avancée. 

»  Art.  13.  —  Il  sera  marqué  des  places  de  dis- 
tinction dans  chaque  classe  pour  les  plus  diligens,. 
et  afin  que  chacun  y  puisse  aspirer,  on  compo- 
sera tous  les  vendredis  après  midy  par  écriture, 
lecture  ou  mémoire,  et  les  places  seront  assignées 
suivant  le  mérite  d'un  chacun  sans  acception  de 
personne. 

»  Art.  14.  —  Il  sera  établi  un  censeur,  en 
chaque  école,  qui  sera  choisi  parmi  les  plus  in- 
struits et  les  plus  sages,  pour  maintenir  le  bon 
ordre  sous  la  direction  du  maître  :  il  entrera  le 
premier  à  l'école  et  en  sortira  le  dernier,  don- 
nera les  livres  aux  écoliers,  et  les  recevra  d'eux 
après  les  leçons,  maintiendra  la  police  en  l'ab- 
sence du  maître,  aura  soin  que  l'école  soit  balayée 
tous  les  jours  par  ceux  qui  seront  désignés  pour 
cette  fonction,  aidera  le  maître  dans  les  exercices 
de  l'école  qu'il  lui  ordonnera,  veillera  à  ce  que  les 
écoliers  sortent  de  l'école,  aillent  à  la  messe  et 
en  reviennent  deux  à  deux  avec  modestie  et  sans 
confusion,  donnera  à  ceux  qui  sauront  lire  les 
livres  pour  entendre  la  messe  lorsqu'ils  seront 
dans  la  chapelle,  et  les  recevra  d'eux  après  la 
messe.  Veillera  enfin  à  ce  que  tous  y  assistent 
avec  respect,  et  y  fassent  les  prières  qui  leur 
seront  ordonnées. 

»  Art.  15.  —  Tous  les  livres  resteront  dans 
l'école  sans  qu'il  soit  permis  aux  écoliers  de  les 
emporter  chez  eux,  à  l'exception  de  ceux  dont  ils 
auront  besoin  pour  les  leçons  qu'ils  doivent  réci- 
ter par  mémoire,  et  afin  que  le  tout  se  conserve 
plus  longtemps,  on  donnera  toujours  à  chaque 
écolier  le  même  livre,  sur  lequel  son  nom  sera 
écrit,  tant  qu'il  s'en  servira,  et  visite  en  sera 
faite  de  fois  à  autre,  pour  connoistre  ceux  qui 
auront  déchiré  ou  conservé  leur  livre. 

»  Art.  16.  —  L'école  commencera  le  matin  par 
la  prière  du  matin,  et  la  dernière  demye  heure 
sera  employée  à  instruire  de  la  religion,  appren- 
dre à  prier  Dieu,  le  catéchisme  du  diocèse,  servir 
la  messe,  (expliquer  et  faire  rendre  compte  da 
tout  aux  enfans  suivant  leur  portée,  afin  de  leur 
en  faciliter  l'intelligence,  et  elle  se  terminera  par 
la  lecture  d'un  article  ou  paragraphe  de  Vlniita- 
tion  de  Jésus-Christ,  suivie   d'une  courte  prière» 

»  Art.  17.  —  L'école  commencera  l'après  midy 
par  le  signe  de  la  croix  et  l'invocation  du  Saint- 
Esprit,  et  finira  par  la  lecture  de  la  vie  du  saint 
dont  on  fera  la  leste  le  lendemain,  suivie  de  la 
prière  du  soir. 

»  Art.   18.  —  La  dernière  demye  heure  de  l'é- 
cole du  samedi  après  midy   sera  employée  à  faire 
lecture    de  Topitre  et  évangile  du  dimanche   sui- 
vant, au  lieu  de  celle  de  la  vie  du  saint;  on  leur 
1  fera  ensuite   une   instruction  familière  et  à  leur 
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portée  sur  l'épUre  et  sur  l'évangile  :  on  en  usera 
de  même  les  veilles  des  festes  en  les  instruisant 
sur  ce  qui  aura  été  lu  de  la  feste  ou  du  mystère 
d(!  la  Vie  des  Saints,  et  ces  instructions  seront 
suivies  de  la  prière  du  soir,  comme  il  vient  d'être 
dit  au  précédent  article. 

»  Art.  19.  —  Les  enfans  des  petites  écoles 
seront  distribués  en  trois  classes  :  la  première 
sera  composée  de  ceux  qui  ne  connaissent  point 
l(îurs  lettres,  ou  qui  en  ignorent  le  nombre,  la 
qualité  ou  les  caractères,  auxquels  on  donnera  les 
premières  notions;  la  seconde  sera  composée  de 
ceux  qui  connaissent  leurs  lettres  et  leur  pro- 
nonciation, et  auxquels  on  apprendra  la  manière 
de  les  unir  ensemble  pour  former  des  syllabes  ; 
et  la  troisième  sera  composée  de  ceux  qui  savent 
appoller  leurs  lettres  et  former  toutes  sortes  de 
syllabes  d'une  manière  ferme  et  assurée  ;  et  aux- 
quels on  apprendra  à  assembler  lesdites  syllabes 
pour  en  faire  des  mots,  jusqu'à  ce  qu'ils  en  ayent 
pris  une  grande  habitude,  qu'ils  le  fassent  avec 
facilité  sans  s'y  tromper,  et  qu'ils  soient  en  état 
de  lire  quelques  lignes  correctement. 

))  Art.  20.  —  L'expérience  ayant  appris  que  la 
lecture  du  français  conduit  et  dispose  naturelle- 
ment à  la  lecture  du  latin,  et  qu'il  n'en  est  pas 
de  même  du  latin  à  l'égard  du  français,  on  com- 
mencera et  on  continuera  toujours  les  enfans  des 
trois  classes  des  petites  écoles  par  le  français,  et 
on  ne  leur  apprendra  point,  à  lire  en  latin. 

»  Art.  21.  — Par  les  raisons  déduites  article  12, 
on  leur  apprendra  aussy,  autant  que  faire  se 
pourra,  îi  écrire,  en  donnant  des  exemples  de  let- 
tres communes  à  ceux  de  la  première  classe,  des 
syllabes  à  ceux  de  la  seconde,  et  des  mots  à  ceux 
de  la  troisième,  et  néanmoins  laissé  à  la  prudence 
du  maître  de  dispenser  du  contenu  au  présent  ar- 
ticle ceux  qu'il  trouvera  trop  jeunes,  ou  que  l'écri- 
ture pourrait  empêcher  d'apprendre  à  lire. 

»  Art.  22.  —  Kr.fi n  on  leur  apprendra  à  faire  le 
signe  de  la  croix,  à  prier  Dieu  d'abord  en  français, 
ensuite  en  latin,  on  leur  enseignera  en  outre  les 
principaux  mystères  de  notre  religion,  les  élé- 
ments du  catéchisme  du  diocèse,  et  on  leur  expli- 
quera le  tout,  suivant  leur  portée  et  qu'il  sera 
nécessaire  en  y  employant  le  temps  prescrit  ar- 
ticle 16. 

»  Art.  ?3.  —  Lorsque  les  enfans  seront  assez 
forts  pour  lire  en  français  deux  ou  trois  lignes  de 
suite  correctement  et  qu'ils  sauront  le  petit  caté- 
chisme du  diocèse,  on  les  fera  passer  dans  la 
grande  école. 

»  Art.  24.  —  La  grande  école  sera  distribuée  en 
trois  classes,  la  première  sera  composée  de  ceux 
qui  commenceront  à  lire  quelques  lignes  de  suite 
en  français  et  que  l'on  fortifiera  dans  cette  lecture 
en  Ips  faisant  encore  syllaber  et  lire  ensuite  exac- 
tement avec  toutes  les  différentes  prononciations 
des  lettres,  points  et  virgules,  jusqu'à  ce  qu'ils 
commencent  à  s'écouter  en  mesure  et  à  prendre 
goût  à  ce  qu'ils  lisent;  la  seconde  sera  composée 
de  ceux  qui  sauront  lire  couramment  et  exacte- 
mnnt  dans  le  français  et  auxquels  ou  apprendra  à 
lire  en  latin  le  matin,  sans  pour  cela  discontinuer 
de  les  faire  lire  en  français  l'après  midy  ;  la  troi- 
sième sera  composée  de  ceux  qui  sauront  bien  lire 

ÎI*  ["f"^*'^  ®^  ®"  ^^^*"'  ®^  auxquels  on  apprendra  : 
V  h  lire  dans  quelques  livres  imprimés  en  lettres 
gothiques,  leur  en  faisant  bien  connaître  les  carac- 
tères, les  liaisons,  les  abréviations,  les  abrégés  et 
les  grandes  lettres  ;  2o  à  lire  des  papiers  écrits  à 
à  la  mam;  3"  l'arithmétique  et  le  calcul  avec  la 
pluine  et  les  jettons,  le  tout  sans  discontinuer  de 
les  laire  lire  en  français  et  en  latin,  en  les  faisant 
passer  successivement  du  plus  aisé  au  plus  diffi- 

»  Art.  2^..  -  On  leur  montrera  aussy  à  écrire  et 
à  former  des  chiffres,  et  l'on  continuera  en  même 


temps  ceux  qui  ont  commencé  à  écrire  dans  la 
petite  école  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  tous  en  état 
d'écrire  aisément  deux  pages  par  jour  d'un  livre, 
une  le  matin  et  l'autre  l'après-midy,  en  observant 
l'orthographe,  les  points,  virgules,  accents  et  let- 
tres majuscules,  et  formant  bien  leur  écriture. 

»  Art.  26.  —  On  leur  enseignera  à  tous  indis- 
tinctement le  catéchisme  du  diocèse,  et  on  leur  en 
fera  répéter  tous  les  matins  par  mémoire,  plusieurs 
demandes  et  réponses,  plus  on  leur  fera  apprendre 
et  réciter  par  mémoire  l'après-midy  quelques  ver- 
sets des  épî'res  et  évangiles  du  dimanche  qui  doit 
suivre,  de  façon  qu'ils  puissent  répéter  le  tout  au 
temps  prescrit  article  28. 

»  Art.  27.  —  On  exercera  encore  leur  mémoire 
suivant  la  portée  d'un  chacun  en  f-iisant  appren- 
dre et  réciter  successivement  à  ceux  qui  sauront 
bien  le  catéchisme  du  diocèse,  le  catéchisme  his- 
torique de  M.  l'abbé  Fleury,  les  sentences  ou 
maximes  de  l'Écriture  sainte,  l'abrégé  de  l'histoire 
de  l'Ancien  Testament,  le  Nouveau  Testament,  et 
le  tout  sans  discontinuer  de  leur  faire  réciter 
comme  aux  autres  le  catéchisme  du  diocèse  afin 
qu'ils  ne  puissent  l'oublier. 

»  Art.  28.  —  11  se  fera  tous  les  samedis  matin 
une  répétition  générale  de  tout  ce  qu'ils  auront 
appris  par  mémoire  et  récité  le  matin  dans  le  cours 
de  la  semaine  ;  il  en  sera  usé  de  môme  les  samedis 
aprèa-midy  pour  tout  ce  qu'ils  auront  appris  et 
récité  l'après-midy  pendant  la  même  semaine  ;  et 
s'il  était  feste  le  san.iedy,  la  répétition  générale  sm 
fera  le  vendredy  précédent  et  tiendra  lieu  alors 
de  la  composition  prescrite  article  1-3. 

»  Art.  29.  —  Enfin,  les  veilles  des  dimanches  et 
festes,  à  l'issue  de  l'école  de  l'après-midy,  on  ap- 
prendra le  plain-chant  pendant  un  quart  d'heure 
à  ceux  en  qui  l'on  trouvera  les  dispositions  re- 
quises, et  deux  entre  eux  seront  successivement 
désignés  pour  servir  de  chantres  dans  ladite  cha- 
pelle le  dimanche  ou  feste  suivante.  » 

L'enseignement  et  la  discipline  dans  les  petiies 
écoles.  —  D'après  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut, 
il  est  évident  qu'en  Normandie  les  écoles  et  les 
maîtres  ont  été,  sous  l'ancien  régime,  assez  nom- 
breux, plus  nombreux  peut-être  qu'on  ne  l'avait 
cru  jusqu'à  présent.  Il  faudrait  toutefois,  sous 
peine  de  tomber  dans  une  illusion  que  certains 
apologistes  des  temps  passés  semblent  vouloir  en- 
tretenir, se  garder  de  croire  que  l'enseignement 
fût  quelque  peu  étendu  dans  ces  écoles. 

Le  règlement  que  nous  avons  cité,  ainsi  que 
les  différentes  pièces  que  nous  avons  eues  sous 
les  yeux,  démontrent  que  la  plus  large  place  était 
réservée  à  l'enseignement  et  aux  exercices  reli- 
gieux. La  lecture  des  livres  imprimés,  et,  pour  les 
élèves  les  plus  avancés,  celle  des  vieux  contrats, 
l'écriture,  les  éléments  du  calcul,  quelques  exer- 
cices de  mémoire,  des  travaux  de  couture  et  la 
dentelle,  pour  les  filles,  voilà  tout  ce  qui,  avec 
l'étude  du  catéchisme,  des  prières  et  la  récitation 
du  chapelet,  constituait  le  programme  des  an- 
ciennes écoles. 

Avant  d'apprendre  à  écrire,  il  fallait  savoir  lire; 
avant  d'apprendre  à  compter,  il  fallait  savoir  lire 
et  écrire.  Le  mode  individuel  était  à  peu  près  le 
seul  en  usage  ;  pendant  que  le  maître  s'occupait 
d'un  écolier,  les  autres  restaient  sans  rien  faire. 
Ce  n'est  que  dans  la  seconde  moitié  du  xviii''  siècle 
qu'on  recommande  de  faire  en  sorte  que  toutes  les 
divisions  d'une  même  classe  soient  occupées  à  la 
fois.  Le  mode  mutuel  devait  cependant  être  em- 
ployé dans  quelques  écoles  :  M^^  de  \esniond  *,  dans 
un  ouvrage  publié  en  1690,  parle  des  «  petits  offi- 
ciers qui  aident  au  maître  à  bien  tenir  son  éco'o  »• 
dans  le  règlement  des  écoles  de  charité  de  Uric- 
quebec,  que  nous  venons  de  reproduire,  il  es-  dit 
que  le  maître  emploiera  pour  l'aider  ses  élèves 
les  plus  sages,  désignés  sous  le  nom  de  censeurs. 
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La  bibliothèque  de  la  ville  de  Bayeux  possède 
un  exemplaire  du  petit  ouvrage  do  M^"-  de  Nes- 
niond,  dont  nous  venons  de  parler.  Il  est  intitulé  : 
Lettre  pastorale  de  M^^  l'cvesque  de  Bai^eux,  tou- 
•  hant  Les  pedtes  écoles.  Avec  la  méthode  pour 
apprendre  en  peu  de  temps  à  lire,  écrire,  faire  le 
catéc?iisme  et  chanter.  A  Caen,  chez  Marin  Yvon, 
rue  Notre-Dame,  1690.  Ce  petit  volume,  très  inté- 
ressant à  consulter  pour  quiconque  veut  se  faire 
une  idée  de  ce  qu'était  renseignement  dans  les 
petites  écoles,  contient  un  véritable  plan  d'instruc- 
tion et  d'éducation.  Voici  le  sommaire  des  pièces 
qu'il  renferme  :  1°  Lettre  pastorale  de  M^^  Téves- 
que  de  Bayeux  touchant  les  petites  écoles  ;  2°  Let- 
tre du  Roi  à  M^"^  l'évesque  de  Bayeux  sur  le  même 
sujet  ;  3°  Ordonnances  de  W^  l'évesque  de  Bayeux 
dans  son  synode  de  l'an  1662  et  dans  les  synodes 
des  années  suivantes;  4°  Manière  de  bien  conduire 
une  école.  Méthode  pour  instruire  en  peu  de 
temps  les  enfants.  Ordre  de?  écoles  pour  tous 
les  jours,  toutes  les  semaines,  les  fêtes  et  les  di- 
manches, tous  les  ans.  Des  petits  officiers  qui 
aident  au  maître  à  bien  tenir  son  école;  5°  Mé- 
thode pour  bien  faire  le  catéchisme  ;  6°  Méthode 
pour  apprendre  sûrement  et  en  bref  délai  le  plain- 
chant. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  si,  avec  un  pareil  ensei- 
gnement, la  discipline  était  d'une  sévérité  brutale: 
les  enfants,  étant  la  plupart  du  temps  inoccupés, 
s'ennuyaient,  étaient  distraits,  quelquefois  même 
se  lattaient.  Aussi  les  punitions  corporelles  étaient- 
elles  en  grand  usage  :  la  plus  douce  était  la  mise 
à  genoux,  puis  venaient  le  bonnet  d'âne,  les  coups 
de  baguette,  de  férule,  de  pétoche,  de  martinet, 
la  séquestration  avec  privation  de  nourriture,  et 
enfin  le  renvoi.  Un  règlement  donné  en  1765  par 
le  marquis  de  Matignon  aux  écoles  de  Montmartin- 
en-Graignes  ne  proscrit  pas  les  peines  corporelles; 
il  se  borne  à  dire  que  «  les  punitions  afflictives 
seront  les  plus  rares  qu'il  se  pourra,  et  tomberont 
toujours  sur  les  vices  du  cœur  plutôt  que  sur  les 
.défauts  de  l'esprit.  » 

Ces  sortes  de  punitions  ne  produisaient  que  de 
tristes  conséquences  au  point  de  vue  du  caractère 
des  enfants  :  aussi  les  ligues,  les  révoltes,  les  ba- 
tailles même  entre  le  maître  et  les  élèves  étaient- 
elles  fréquentes. 

Livres  en  usage  dans  les  petites  écoles.  —  Pour 
avoir  une  idée  plus  complète  de  ce  qu'était  l'en- 
seignement dans  les  petites  écoles,  il  faudrait  con- 
naître les  livres  dont  on  y  faisait  usage.  Sur  ce 
point,  les  renseignements  sont  peu  nombreux. 
«  Après  le  catéchisme,  dit  M.  Albert  Duruy  dans 
son  ouvrage  V Instruction  publique  et  la  Révolu- 
tion, les  livres  les  plus  répandus  dans  les  pe- 
tites écoles  étaient  VAlphabet  dit  Croix  de  Jésus, 
sur  la  couverture  duquel  étaient  représentées  les 
quatre  fins  dernières  de  l'homme;  le  Petit  latin 
et  le  Petit  fronçais  ou  Trésor  dévot,  la  Vie  de  Jé- 
sus-Christ, le  Psautier  de  David,  les  Pensées  chré- 
tiennes, le  Pensez-y-bien,  V Histoire  abrégée  de  la 
Religion,  la  Civilité  puérile  et  honnête,  les 
Contes  de  Perrault,  VHistoire  des  quatre  fils 
Aymoriy  etc.  » 

En  ce  qui  concerne  la  Normandie,  nous  avons 
trouvé,  aux  Archives  départementales  de  la  Man- 
che, des  documents  qui  nous  permettent  d'établir 
la  liste  des  livres  en  usage  dans  plusieurs  écoles 
au  XVIII*  siècle. 

C'est  d'abord  un  «  Cahior  de  reconnaissances  des 
livres  distribués  aux  deux  maîtresses  d'écoles  des 
filles  établies  en  la  paroisse  de  Mont.nartin-en- 
Graignes,  du  30  mai  1765  au  9  septembre  1766.  » 
Voici  quels  étaient  ces  livres  :  Catéchisme  du  Dio- 
cèse de  Coutances;  Exercices  de  piété;  Grande 
carte  d'alphabet  ;  Syllabaire;  Doctrine  chrctie?me  ; 
Règles  chrétiennes  ;  Ecole  pour  instruire  les  maî- 
tres; Eucologe  latin  et  français  à  l'usage  du  dio- 


cèse de  Paris;  Arithmétique  de  Legendre  ;  Civi- 
lité gothique;  Cantiques  spirituels;  Catéchisme 
historique  de  Fleury  ;  Psautier  détaillé  latin  et 
français  «  à  l'usage  du  diocèse  de  Blois,  conforme 
à  celui  de  Paris,  faute  d'en  avoir  pu  trouver  à 
l'usage  de  Paris  qu'on  va  réimprimer  »  ;  Nouveau 
Testament  de  Mezenguy;  Abrégé  de  l  histoire  et 
morale  de  l'Ancien  Testament  de  Mezenguy;  Vie 
des  Sainte  de  Mezenguy;  Imitation  de  Jésus- 
Christ  ;  Conduite  pour  la  première  communion, 
par  demandes  et  par  réponses,  avec  la  vie  d'un  en- 
fant. 

Un  acte  du  20  septembre  1775,  qui  constate  les 
livres  laissés  par  l'institutrice  qui  s'en  va  de  l'une 
des  écoles  de  Montmartin,  fait  mention  des  mê- 
mes ouvrages,  et,  en  outre,  des  suivants  :  Instruc- 
tion de  la  jeunesse;  Paroissien;  Pratiques  de 
saint  François;  Contrat  de  l'homme  avec  Dieu: 
Journée  chrétieiine. 

Ces  livres  étaient  distribues  chaque  année  aux 
enfants  des  écoles  de  Montmartin  par  l'ordre  du 
marquis  de  Matignon,  fondateur  de  ces  écoles.  Il 
avait  affecté,  à  cet  effet,  une  somme  annuelle  de 
50  livres  «  pour  l'achat  de  livres,  papier,  plumes, 
encre,  etc.,  aux  pauvres  écoliers.  »  Cette  somme 
devint  bientôt  insuffisante  :  le  «  Cahier  de  recon- 
naissances »  que  nous  avons  cité  nous  apprend 
que,  dans  une  des  écoles,  on  avait  distribué,  en 
une  année,  209  volumes,  et  dans  l'autre,  en 
neuf  mois,  103  volumes.  La  dépense  montait  à  plus 
de  191  livres.  Et  encore  faut-il  remarquer  que  les 
livres  pour  les  prix  ne  figuraient  pas  dans  ce 
compte.  Daprès  le  même  document,  les  livres 
donnés  en  prix  étaient  :  l'Eucologe,  le  Catéchisme 
historique,  la  Conduite  pour  la  première  commu- 
nion, et  la  Doctrine  chrétienne. 

Une  autre  pièce  conservée  aux  Archives  de  la 
Manche  donne  la  liste  des  objets  qui  ont  été 
fournis,  en  1774,  aux  Frères  des  écoles  chrétiennes 
établis  à  Carentan.  Nous  en  extrayons  ce  qui  con- 
cerne le  matériel  scolaire  et  les  livres  '.Cartes  de 
chiffres  et  ponctuations;  Cartes  pour  la  petite 
classe;  Sentences  pour  les  deux  classes;  Petits  pa- 
roissiens; Traité  d'orthographe  ;  Le  petit  Riche- 
let  ;  un  Dictio?inaire  français  ;  Livres  d'arithmé- 
tique. 

Nous  sommes  porté  à  croire  qu'à  Carentan,  les 
livres  ci-dessus  désignés  étaient  plutôt  affectés  à 
l'usage  des  maîtres  qu'à  celui  des  élèves.  Nous 
avons  eu,  en  effet,  sous  les  yeux,  une  pièce  inti- 
tulée «  Etat  et  mémoires  des  meubles,  linges  et 
ustensiles  fournis  par  M.  le  curé  de  Carentan  aux 
Frères  des  écoles  chrétiennes  établis  dans  ladite 
ville,  suivant  la  visite  faite  entre  eux  à  l'amiable 
le  15  novembre  1774.  »  Nous  relevons  dans  cet 
Etat  un  article  ainsi  conçu  :  a  Une  petite  biblio- 
thèque à  4  étages,  de  2  pieds  de  largeur  et  3  de 
hauteur,  en  bois  de  sapin  et  en  orme,  garnie  des 
livres  ci-après  détaillés,  sçavoir:  Le  Nouveau  Tes- 
tament d'Amelotte,  1  vol.  in-12;  Les  figures  de 
la  Sainte  Bible  de  Royaumont,  1  vol.  in-12; 
Abrégé  de  la  vie  des  Saints,  1  vol.  in-12  ;  Les  Ré- 
flexions du  Père  Le  Nepveu,  4  vol.  in-12;  Les 
Souffrances  de  Notre- Seigneur,  2  vol.  in-12;  L'es- 
prit  de  Saint  François  de  Sales,  I  vol.  in-8;  En- 
tretiens avecJ.-C.  au  Saint-Sacrement,  1  vol.  in- 
12;  Contrat  de  l'homme  avec  Dieu,  1  vol.  in-12; 
Le  catéchisme  de  Paris,  1  vol.  in-8  ;  Vie  de  M.  de 
la  Salle,  1  vol.  in-12  ;  Règle  commune  des  Frères^ 

1  petit  vol.  in-4;  Conduite  des  école-!,  \  petit  vol. 
in-12  ;  Livre  de  prières  et  trois  petits  livrets  à  l'u- 
sage des  Frè}'es  ;  Trois  petits  paroissiens;  Expli- 
cation de  l'Ecriture  du  Nouveau  Testament  tirée 
des  Pères  de  l'Eglise  et  principalemeid  de  Saint 
Augustiji,   4    vol.    in-8;     Examens    particuliers, 

2  vol.  in-12;  Méditations  de  M.  de  la  Salle,  1  vol. 
in-8.  » 

Ce  n'était   pas  seulement  à  Carentan  que  l'on 
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donnait  aux  maîtres  des  livres  à  leur  usage.  M.  le 
marquis  de  Matignon,  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
en  avait  fait  distribuer  aux  maîtresses  d'école  de 
Montmartin-en  Craignes.  C'est  ce  qu'atteste  un 
a  état  des  livres  fournis  le  30  septembre  1765  aux 
deux  maliresses  d'école  de  Montmartin  pour  leur 
instruction  particulière  et  pour  les  mettre  en  état 
d'instruire  leurs  érolières  ».  Voici  quels  étaient 
ces  livres  :  Les  instructions  de  Soissons,  2  vol. 
in-12;  V Année  chrétienne  de  M.  l'abbé  Le  Tour- 
neur, 5  vol.  in-12;  la  Bible  de  Carrière,  10  vol. 
in-18;  Exposition  de  la  Doctrine  chrétienne  de 
Mezenguy,  4  vol.  in-12;  Catéchisme  de  Montpel- 
lier, 2  vol.  in-r2;  Directeur  spirituel,  1  vol.  in-12; 
Principes  de  la  pénitence,  1  vol.  in-12;  Gram- 
maire de  Restaud,  1  vol.  in- 12  ;  Nouveau  Testament 
avec  des  notes  littérales. 

A  Grandcamp,  où  une  école  de  filles  avait  été 
fondée  en  n(i7,  on  avait  mis  à  la  disposition  de  la 
maîtresse  les  livres  suivants  :  Manuel  des  dames 
de  charité  pour  les  pauvres  ;  Vie  des  Saints  in- 
/olio;  Réflexions  pour  dire  l'oraison  dominicale; 
Instruction  de  maximes  chrétiennes  sur  le  Jubilé; 
XUtilité  de  l'Ecriture  sainte;  Discours  de  Benoît 
ÈIV  sur  le  Jubilé;  V Histoire  de  la  vie  de  Jésus- 
Christ;  Conduite  de  confession  et  et  de  commu- 
nion; limitation  de  Jésus-Christ  par  Corneille  en 
vers  français. 

C'étaient  là,  il  faut  bien  le  reconnaître,  d'assez 
pauvres  ouvrages  au  point  de  vue  pédagogique. 

Outre  les  livres  que  nous  avons  cités,  et  qui 
étaient  en  usage,  non  seulement  dans  les  écoles 
du  diocèse  de  Coutances,  mais  encore  dans  celles 
des  autres  diocèses  de  la  Normandie,  nous  avons 
trouvé,  dans  dos  pièces  authentiques,  mention  des 
suivants  :  un  petit  livre  appelé  Matines,  qui  coû- 
tait G  liards;  la  Bible;  la  Syllabaire  ou  Croix  de 
Dieu;  les  Evangiles;  et  dans  quelques  écoles  de 
l'Eure,  à  la  fin  du  xviii*  siècle,  le  Télémaque.  Il 
laut  ajouter  à  cette  liste  les  vieux  contrais  dont 
on  se  servait  à  peu  près  partout.  Ceux  qui  arri- 
vaient à  lire  dans  ces  vieux  contrats  étaient  consi- 
dérés comme  savants. 

Les  maîtres  et  les  maîtresses  des  petites  écoles. 
—  La  plupart  des  petites  écoles,  surtout  à  l'ori- 
gine, étaient  tenues  par  les  curés  ou  les  vicaires 
des  paroisses.  Ce  n'est  guère  qu'au  xvi^  siècle 
qu'on  voit  des  laïques  à  la  tête  des  écoles.  Quel- 
quefois, c'était  la  sœur  du  curé,  les  demoiselles 
du  château,  ou  toute  autre  personne  à  qui  cela 
convenait,  qui  réunissait  les  enfants  pour  leur 
apprendre  à  lire,  à  prier  Dieu,  à  réciter  le  caté- 
chisme. On  s'improvisait  maître  ou  maîtresse  un 
peu  comme  l'on  voulait.  A  Cully  (Calvados),  il  y 
avait,  avant  1789,  deux  écoles,  dont  l'une  était  te- 
nue par  un  filassier,  l'autre  par  un  cordonnier. 
Dans  leurs  ordonnances,  les  évèques  se  plaignent 
que  «  certaines  personnes  s'ingèrent  de  tenir  les 
petites  écoles  sans  autorisation  ». 

Les  maîtres  d'école  de  l'ancien  régime  cumu- 
laient les  fonctions  les  plus  diverses  et  souvent 
même  les  plus  incompatibles.  En  voici  quelques 
exemples  :  à  Ouistreham,  en  1702,  le  maître  de- 
vait balayer  l'église,  remonter  et  régler  l'horloge; 
plus  tard,  il  fut  chargé  de  faire  blanchir  le  linge 
de  l'église.  A  Ecrammeville  (1732),  le  maître  devait 
remplir  les  fonctions  de  custos.  A  Villegats  (1774), 
nous  trouvons  un  maître  qui  reçoit  des  félicita- 
tions pour  les  soins  qu'il  donne  aux  malades. 
p  après  les  délibérations  et  les  comptes  de  la  fa- 
brique de  Cahaignes  (octobre  1785),  le  maître 
devait  «  faire  l'école;  faire  le  catéchisme  deux 
jours  la  semaine  à  l'école  et  le  dimanche  à  l'église  ; 
chanter  à  l  église  les  dimanches  et  fêtes,  aux 
inhumations,  services,  etc.  ;  sonner  l'angelus 
trois  fois  par  jour;  balayer  l'église  le  samedi  et  la 
veille  des  grandes  fêtes;  porter  l'eau  bénite  le  di- 
manche après  la  grand'oiesse   dans    toutes  les 


maisons  de  la  paroisse;  assister  M.  le  curé.  »  Nous 
pourrions  citer  bifn  d'autres  exemples  du  môme 
genre  tirés  de  documents  authentiques.  11  nous 
semble  que  ceux-ci  suffisent  pour  qu'on  ait  le 
droit  de  se  demander  quel  temps  i  estait  au  pau- 
vre instituteur  pour  l'instruction  de  ses  élèvfjs; 
car,  de  toutes  ces  fonctions  si  multiples,  celle  de 
maître  d'école  était  la  seule  ryii  pût  être  négligée. 

Nous  ne  dirons  qu'un  mot  de  la  nomination  et 
du  traitement  des  maîtres  et  maîtresses.  C'était 
ordinairement  le  contrat  de  fondation  des  écoles 
qui  faisait  loi.  Tantôt  c'était  le  seigneur  patron 
qui  nommait  le  maître  ;  tantôt  c'était  le  curé  et 
la  fabrique  ;  d'autres  fois,  c'était  le  fondateur  et 
ses  héritiers.  Mais  en  général  les  maîtres  et  les 
maîtresses  d'école  étaient  placés  sous  l'autorité 
du  curé  de  la  paroisse,  et  toujours  sous  celle  de 
l'évêque. 

Le  contrat  de  fondation  attribuait  d'ordinaire 
une  somme  qui  devait  être  affectée  à  l'entretien 
du  maître  ou  de  la  maîtresse;  quant  à  ceux  (\\n 
se  mêlaient  d'enseigner  sans  qu'il  y  eût  fonda- 
tion, ils  percevaient  de  leurs  élèves  une  faible 
rétribution,  qui  variait  suivant  que  l'enfant  lisait 
dans  les  livres  imprimés,  qu'il  lisait  dans  les  viei:x 
contrats,  qu'il  écrivait,  qu'il  comptait. 

En  résumé,  pourvu  qu'il  fût  de  bonnes  mœurs, 
qu'il  sût  lire,  écrire  et  compter  passablement,  le 
premier  venu  pouvait,  à  défaut  d'un  autre  gagne- 
pain,  obtenir  l'autorisation  de  tenir  les  petites 
écoles.  On  ne  songeait  pas  à  former  de  bons  maî- 
tres. Nous  trouvons  cependant,  au  xviii*  siècle, 
dans  le  diocèse  de  Coutances,  un  établissement 
où  l'on  s'occupait  d'instruire  de  futures  maîtres- 
ses d'école  :  c'est  le  Bon-Sauveur  de  Saint-Lô,  qui 
fut  fondé  en  1712  par  quatre  filles  du  Tiers  Etat. 
En  1726,  l'évêque  de  Coutances  les  voyant  occu- 
pées à  instruire  gratuitement  la  jeunesse,  à  sou- 
lager les  pauvres  malades  de  la  paroisse  Notre- 
Dame,  et  à  former  des  maîtresses  d'école  destinées 
à  répandre  l'instruction  dans  les  campagnes,  sol- 
licite et  obtient  des  lettres-patentes  qui  confirment 
leur  établissement.  Il  leur  donne  des  constitu- 
tions en  1733. 

Le  Bon-Sauveur  fournit  au  diocèse  de  Coutances 
un  certain  nombre  de  maîtresses  d'école.  En  1745, 
le  fondateur  de  l'école  de  filles  de  Quibon  s'ex- 
primait ainsi  :  «  La  maîtresse  nommée  à   ladite 

école ne   pourra   y  être  admise   qu'elle    n'ait 

passé  le  temps  d'un  mois  entier,  pour  le  moins, 
dans  la  communauté  du  Bon-Sauveur  établie  à 
Saint-Lô,  pour  y  apprendre  la  méthode  de  bien 
instruire,  et  la  manière  avec  laquelle  elle  devra 
se  comporter  dans  l'école,  tant  pour  la  lecture, 
écriture,  qu'autres  ouvrages  qu'elle  fera  faire  aux 
enfants  qui  seront  sous  sa  conduite.  » 

Les  locaux  et  le  mobilier  des  petites  écoles.  — 
Les  petites  écoles  ne  se  tenaient  pas  toujours 
dans  un  local  déterminé.  Quand  il  y  avait  fonda- 
tion, les  classes  se  faisaient  dans  les  maisons 
données  à  cet  effet  ;  quelquefois  elles  avaient 
lieu  dans  les  églises  et  les  chapelles,  ainsi  que 
le  prouvent  les  défenses  portées,  à  plusieurs  re- 
prises, par  les  évêques  dans  leurs  ordonnances 
synodales.  Mais,  la  plupart  du  temps,  le  maître 
ou  la  maîtresse  réunissaient  les  écoliers  dans  leur 
pauvre  logis,  ou  bien  dans  le  premier  local  venu, 
grange,  hangar,  écurie,  cave,  etc. 

La  plupart  des  documents  que  nous  avons  com- 
pulsés montrent  que  les  classes  étaient  faites  dans 
des  locaux  manquant  d'air  et  de  lumière,  et  beau- 
coup trop  petits.  Les  cas  sont  rares  où  l'on  si- 
gnale, comme  k  Vire  en  1699,  lors  de  l'établisse- 
ment de  l'école  de  la  Providence,  que  «  le  local 
est  vaste  et  beau  ». 

Il  existe,  aux  archives  de  la  Manche,  un  docu- 
ment assez  curieux  sous  ce  rapport  :  c'est  le  plan 
avec  la  description    de  la  maison   d'école  qui   fut 
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bâtie  en  1760  à  Saint-Nicolas  de  Montmartin-en- 
Giaignes  par  le  marquis  de  Matignon.  La  salle 
destinée  i\  Técole,  située  au  rez-de-chaussée,  avait 
]8 pieds  671  quaré ;e]\e  était  éclairée  par  deux  fenê- 
tres larges  de  3  pieds  !/<>,  hautes  de  5  pieds,  pla- 
cées l'une  vis-à-vis  de  l'autre  ;  la  cour  était  lon- 
gue de  4G  pieds  et  large  de  44.  Le  logement  de 
la  maîtresse  se  composait  d'une  cuisine,  d'une 
laverie  avec  office,  de  deux  chambres,  de  deux 
cabinets,  d'un  grenier,  d'une  serre  à  bois  et  d'un 
cellier.  Il  faut  y  ajouter  un  jardin  de  V2i  pieds 
de  long  sur  55  pieds  de  large. 

L'école  de  filles  fondée  à  Grandcamp  en  1767 
comprenait,  outre  la  salle  de  classe,  une  cuisine, 
une  laverie  avec  office,  deux  chambres,  un  grenier, 
une  cave  et  un  jardin. 

L'école  qui  existait  à  Cairon  avant  1789  se  tenait 
dans  une  salle  qui  sert  actuellement  d'étable. 
C'est  une  pièce  d'environ  28  mètres  carrés;  une 
seule  fenêtre  y  laisse  pénétrer  un  jour  douteux. 
Le  terrain  qui  l'environne  est  plus  élevé  que  l'aire 
d'environ  40  centimètres;  le  plafond  est  bas.  Der- 
rière cette  salle  passe  un  petit  ruisseau  dont  le 
voisinage  contribue  à  augmenter  l'humidité  natu- 
relle des  murs. 

Le  mobilier  de  ces  écoles  était  des  plus  primi- 
tifs :  nous  allons  le  prouver  par  quelques  exem- 
ples. 

Les  deux  écoles  de  Montmartin-en-Graignes 
(1765)  avaient  pour  tout  mobilier  une  chaise,  trois 
tables,  sept  bancs,  deux  écritoires,  en  plomb  dans 
l'une  des  écoles,  en  corne  dans  l'autre. 

A  Grandcamp  (1767),  l'ameublement  de  l'école 
se  composait  d'une  chaise  pour  la  maîtresse,  d'une 
longue  table  avec  un  tiroir,  de  deux  écritoires, 
d'une  règle  pour  l'écriture  et  de  bancs. 

Les  meubles  donnés  à  l'école  des  frères  fondée 
à  Carentan  en  1774  étaient  les  suivants  :  «  dans 
la  petite  classe  :  cinq  bancs  ou  tables  à  écrire  de 
15  pieds  de  longueur  chacun  sur  13  pouces  de 
largeur  et  six  petits  bancs  pour  asseoir  les  enfants, 
de  la  longueur  susdite  et  6  pouces  de  largeur,  sup- 
portés chacun  par  quatre  pieds  assemblés  dans 
des  soles  encastrées  de  leur  épaisseur  dans  le 
pavé,  une  chaire  pour  le  frère  sous  le  siège  de 
laquelle  était  une  petite  armoire  avec  une  serrure; 
dans'  la  grande  classe:  six  bancs  pour  asseoir  les 
enfants,  dont  trois  de  14  pieds  de  longueur  et 
les  trois  autres  de  15  pieds  sur  6  pouces  de  lar- 
geur, supportés  comme  les  précédents,  le  tout 
d'orme,  excepté  les  soles  et  les  pieds  qui  sont  en 
chêne,  et  de  plus  une  chaire  pour  le  frère  comme 
ci-dessus.  » 

Dans  l'école  de  Cairon,  l'ameublement  était 
composé  d'une  chaise  pour  le  maître,  et  d'une 
table  horizontale  des  deux  côtés  de  laquelle 
venaient  s'asseoir  par  groupes,  sur  des  bancs  plus 
ou  moins  boiteux,  les  quelques  enfants  qui  appre- 
naient à  écrire  ;  d'autres  bancs  placés  le  long  des 
murs  servaient  au  reste  de  écoliers. 

Sources  imprimées.  —  Allain,  L'instruction  pri- 
maire en  France  avant  la  Révolution.  —  Annuaire  nor- 
mand, diverses  années.  —  Annuaire  du  département  de  la 
Manche,  1854,  1873.  —  Ed.  de  Barthélémy.  L'instruction 
publique  avant  1789  {Bévue  de  France,  mai  1873).  —  Bad- 
DRiLLART,  Ltt  Normandie,  passé  et  présent.  —  Dom  Bessin, 
Concilia  Motom.  provinaae.  —  Bulletin  de  l'instruction  pu- 
blique de  l'académie  de  Caen.  —  i.  Cacvkt,  Notice  histo- 
rique sur  l'ancienne  Université.  —  E.  Chatel,  Liste  des 
recteurs  de  l'Université  de  Caen.  —  Chatklkt,  Notice 
historique  sur  le  collège  de  Lisienx.  —  Chuqubt,  Notice 
historique  sur  le  collège  de  Suint-Lô.  —  Touppky,  Notice 
historique  sur  le  collège  de  Domfiont.  —  Daniel,  Notice 
historique  sur  le  collège  de  Coutances.  —  L.  Delislb, 
Études  sur  la  condition  de  la  classe  agricole  et  l'état  de 
l' agriculture  en  Normandie  au  moyen  âge.  —  A.  Dludy, 
L'instruction  publique  et  la  Jiévolution.  —  Gcizot,  ///s- 
toire  de  la  civilisation  en  France.  —  Hubkrt-Descotils, 
Notice  historique  sur  le  collège  de  Vire.  —  RIagcioi-o,  5/o- 
iistique  rétrospective  de  l'instruction  primaire.  —  Manuel 


général  de  l'instruction  primaire,  1872.  —  Mémoires  de 
Foucault  (collrction  de  documents  inédits).  —  Mémoires 
de  la  Société  des  antiquaires  de  Normandie.  —  Pillet, 
Notice  historique  sur  le  collège  de  Baijeux.  —  Bévue  de 
Normandie,  1866.  —  Bévue  de  Rouen,  1837.  —  De  Bobil- 
LARD  DE  Bkaurepairb,  Bccherchcs  sur  l'instruction  publi- 
que dans  le  diocèse  de  Bouen  avant  1789.  —  De  la  Sico- 
TiÈRE,  Notice  historique  sur  le  collège  d'Alençon.  -  Tol- 
LEMBK,  Journal  iiiédit  d'un  sire  de  Couberville  et  du 
Mesnil-an-Val,  gentilhomme  campagnard  dans  le  Cotentiii. 

—  TousTAiN  DE  BiLLY,  Mémoircs  sur  l'histoire  du  Cotentin. 

—  Vergé,  Comptes-rendus  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  1879. 

Sources  manuscrites.  —  Archives  de  l'académie  de 
Caen.  —  Archives  départementales  de  la  Manche.  —  Do- 
cuments du  Musée  pédagogique  de  Paris.  —  Livre  noir  du 
diocèse  de  Coutances. 

[W.  Marie-Cardine.] 

NORVÈGE.  —  1.  Aperçu  historique.  —  La  Nor- 
vège, indépendante  durant  le  moyen  âge,  fut  réu- 
nie au  Danemark  et  à  la  Suède  à  la  fin  du  xiv^  siè- 
cle par  l'union  de  Calmar.  Cette  union,  brisée  et 
renouvelée  plusieurs  fois,  fut  rompue  définitive- 
ment en  1527,  mais  la  Norvège  resta  dépendante 
du  Danemark.  En  1814,  elle  recouvra  un  certain 
degré  d'autonomie  :  séparée  du  Danemark  par  le 
traité  de  Vienne,  elle  devint  un  Etat  constitution- 
nel uni  à  la  Suède  par  la  personne  du  souverain, 
mais  i)Ossédant  un  Parlement  national  et  une  lé- 
gislation propre.  Des  trois  royaumes  Scandinaves, 
la  Norvège  est  celui  dont  les  institutions  sont 
le  plus  démocratiques.  Le  pouvoir  législatif  est 
exercé  par  le  Parlement  ou  Storthing,  qui  pro- 
cède d'une  élection  à  deux  degrés.  Le  roi  n'a  pas 
le  droit  de  dissoudre  le  Storthing  ;  il  ne  pos- 
sède, relativement  aux  décisions  de  celui-ci, 
qu'un  veto  suspensif.  La  noblesse  a  été  abolie  en 
1821.  Il  y  a  une  religion  d'Etat,  qui  est  le  pro- 
testantisme luthérien. 

Pendant  la  période  danoise,  il  ne  fut  fait  en 
Norvègft-que  peu  de  chose  pour  l'instruction  popu- 
laire. Cependant  une  ordonnance  de  1739  (V.  Dane- 
mark) avait  rendu  l'instruction  primaire  obliga- 
toire et  prescrit  la  création  d'écoles  dans  tout  le 
pays.  Après  l'établissement  du  régime  constitu- 
tionnel en  1814,  les  hommes  politiques  norvégiens 
commencèrent  à  se  préoccuper  sérieusement  de 
l'organisation  des  écoles  primaires.  Une  première 
loi  sur  l'instruction  publique  fut  votée  par  le 
Storthing  en  1827.  Comme  en  Danemark,  les 
écoles  primaires  [Almueskoler)  furent  divisées  en 
écoles  des  campagnes  et  en  écoles  des  villes;  et 
comme  en  Danemark  aussi,  chacune  de  ces  deux 
catégories  d'écoles  eut  sa  législation  particulière. 
Les  lois  actuellement  en  vigueur  dans  le  domaine 
de  l'instruction  primaire  sont  la  loi  du  12  juil- 
let 1848  sur  l'enseignement  du  peuple  dans  les 
villes,  la  loi  du  16  mai  1860  sur  l'enseignement  du 
peuple  à  la  campagne,  et  la  loi  complémentaire 
du  22  mai  1869.  L'enseignement  secondaire  est 
régi  par  la  loi  du  17  juin  1869,  et  l'enseignement 
de  l'université  par  celle  du  20  juillet  1824. 

2.  Organisation  actuelle  de  l'instruction  pri- 
maire. —  Ecoles  des  villes.  —  La  Norvège 
compte  57  communes  urbaines  [Kjôbstseder  og 
Ladcsteder)  :  c'est  à  ces  57  communes  que  s'ap- 
plique la  loi  du  12  juillet  1848,  dont  nous  allons 
résumer  les  dispositions  principales. 

Dans  chaque  ville  il  doit  y  avoir  au  moins  une 
école  organisée  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi.  Les  matières  d'enseignement  dans  ces  écoles 
sont  :  1°  lecture  et  exercices  intellectuels;  2'  reli- 
gion et  histoire  sainte  d'après  les  livres  d'instruc- 
tion autorisés,  lecture  de  la  Bible,  récitation  de 
psaumes;  3°  chant;  4°  écriture,  lecture  de  mor- 
ceaux écrits,  et  calcul.  La  commission  scolaire 
peut  ajouter  à  l'enseignement  d'autres  branches, 
notamment  l'orthographe  et  la  rédaction  ;  elle  doit, 
si  faire  se  peut,  annexer  à  l'école  primaire  des 
classes    de    travail    manuel,     surtout     pour    les 
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jeunes  filles,  et  organiser  pour  les  garçons  un 
.enseignement  de  la  gymnastique.  L'école  com- 
mence et  linit  chaque  jour  par  des  prières  et  des 
])saumes.  L'école  est  ouverte  tous  les  jours  non 
Icrics  pendant  six  heures,  à  l'exception  de  l'après- 
midi  du  samedi.  Tout  enfant  doit  être  admis  à 
priMidre  part  aux  leçons  pendant  deux  jours  par 
S'^naine  au  moins.  Il  y  a  six  semaines  de  vacances 

p;"'  an.  ,  ,.  .    r 

Chaque  écolo,  ou,  lorsque  l'école  est  divisée  en 
plusieurs  classes  avec  des  instituteurs  différents, 
chaque  classe  doit  avoir  un  local  particulier,  suffi- 
samment spacieux  et  pourvu  du  matériel  néces- 
saire à  l'enseignement.  Dans  la  règle,  un  seul 
instituteur  ne  doit  pas  être  chargé  d'enseigner 
j)lus  do  soixante  élèves. 

Le  traitement  minimum  des  instituteurs  est  de 
lô')  speciednlers  (840  francs),  plus  le  logement  et 
les  accessoires;  celui  des  adjoints  est  de  100  spe- 
ciedalers  (.5G0  francs). 

Les  dépenses  des  écoles  primaires  sont  payées 
par  la  commune,  si  les  autres  revenus  alloués 
dans  chaque  localité  par  cet  objet  ne  suffisent  pas 
pour  les  couvrir.  Il  n'est  exigé  des  élèves  aucune 
rétribution  scolaire. 

La  fréquentation  de  l'école  est  obligatoire  pour 
tous  les  enfants,  de  l'âge  de  sept  ans  jusqu'à  la 
confirmation,  à  moins  que  les  parents  ou  tuteurs 
ne  fassent  donner  aux  enfants  dont  ils  ont  la 
charge  un  enseignement  équivalent  à  celui  de 
l'école  publique.  Lorsqu'il  est  constaté  que  le 
besoin  empêche  les  parents  ou  tuteurs  d'envoyer 
à  l'école  leurs  enfants  ou  pupilles,  ceux-ci  sont 
mis  en  état  de  la  fréquenter  aux  frais  de  la  caisse 
des  pauvres.  Des  peines  sont  prononcées  contre 
les  parents  qui  négligent  de  veiller  à  l'instruction 
de  leurs  enfants. 

Les  autorités  préposées  à  la  direction  et  à  la 
surveillance  des  écoles  primaires  sont  les  autorités 
ecclésiastiques  :  les  évoques,  les  doyens  ou  pré- 
vôts (les  diocèses  sont  subdivisés  en  doyennés  ou 
prévôtés),  les  pasteurs  et  les  vicaires.  Il  y  a  en 
outre  dans  chaque  ville  une  commission  scolaire 
{Skolekommission)  composée  des  pasteurs  et  des 
vicaires  do  la  paroisse,  d'un  membre  du  collège 
cchevinal,  et  de  délégués  du  conseil  communal; 
le  pasteur  de  la  paroisse  est  président  de  la  com- 
mission ;  lorsqu'il  y  a  plusieurs  pasteurs,  l'évèque 
en  désigne  un  comme  président.  L'administration 
immédiate  des  écoles  et  leur  inspection  appartien- 
nent à  cette  commission.  Le  doyen  doit  inspecter 
les  écoles  de  toutes  les  villes  faisant  partie  de 
son  ressort;  c'est  à  lui  que  la  commission  scolaire 
doit  s'adresser  pour  toutes  les  affaires  à  soumettre 
i\  une  autorité  supérieure.  L'évèque  est  chargé  de 
l'inspection  générale  de  l'enseignemeni  public 
dans  toutes  les  villes  de  son  diocèse;  il  rédige  un 
r-glement  pour  les  instituteurs  de  chaque  ville. 
Li  direction  du  diocèse  {Stiftsdirektion)  forme 
l'autorité  administrative  supérieure  pour  les  écoles 
de  son  ressort. 

Les  instituteurs  sont  nommés  par  l'évèque,  les 
adjoints  par  le  doyen.  L'évèque  peut,  avec  le  con- 
sentement de  la  commission  scolaire  et  du  doyen, 
congédier  les  instituteurs  et  les  adjoints,  moyen- 
nant trois  mois  d'avertissement. 

Lorsque  la  commission  scolaire  le  trouve  utile 
et  que  le  conseil  communal  y  consent,  il  peut 
être  annexé  aux  écoles  primaires  une  classe  su- 
périeure, dont  l'organisation  est  fixée  par  la  direc- 
iion  du  diocèse  sur  la  proposition  de  la  commis- 
sion scolaire.  Le  conseil  communal  décide  si  les 
élevés  admis  dans  cette  classe  supérieure  auront 
a   payer  une  rétribution  ou  non, 

KcoLES  DES  CAMPAGNES.  —  Dans  le&  communes  ru- 
ra.cs  [  erreder),  au  nombre  de  459,  la  loi  scolaire 
e>t  celle  du  IG  mai  18G0.  Le  territoire  de  la  Nor- 
vège est  divisé,  au  point  de  vue  de  l'administra- 


tion civile,  en  préfectures  (Amter),  qui  sont  elles- 
mêmes  suljdivisces  en  bailliages.  Dans  les  com- 
munes rurales,  l'autorité  executive  appartient  on 
première  ligne  au  préfet  et  à  son  subordonné  le 
bailli;  mais  il  y  a  aussi  un  conseil  communal  pos- 
sédant certaines  attributions. 

Chaque  commune  rurale  forme  une  ou  plusieurs 
communes  scolaires  [Skolnkammuner).  Les  com- 
munes scolaires  sont  divisées  en  cercles  {Sko- 
lekredse),  dont  l'étendue  est  fixée  par  la  commis- 
sion scolaire  communale. 

Dans  chaque  cercle  scolaire  il  y  a  une  école 
primaire  [Kredsskole).  Si  les  domiciles  sont  assez 
rapprochés  les  uns  des  autres  pour  qu'un  nom- 
bre de  trente  enfants  soumis  à  l'obligation  sco- 
laire puissent  chaque  jour  se  rendre  de  leur  domi- 
cile à  l'école,  celle-ci  sera  installée  dans  une 
maison  convenablement  disposée,  construite  ou 
louée  à  cet  effet;  si  le  nombre  des  élèves  aug- 
m.ente,  ils  seront  divisés  en  plusieurs  classes,  qui 
fréquenteront  l'école  à  des  heures  différentes,  ou 
bien  il  sera  nommé  des  instituteurs  supplémen- 
taires. Si  les  habitations  sont  trop  disséminées, 
on  si  d'autres  considérations  s'opposent  à  l'éta- 
blissement de  l'école  dans  une  maison  spéciale, 
l'école  pourra  être  ambulante  (Omr/angskole). 

La  commission  scolaire  arrête,  de  concert  avec 
la  direction  du  diocèse,  les  mesures  à  prendre 
pour  l'établissement  et  la  fréquentation  des  écoles 
dans  les  localités  où  il  y  aura  quelques  habita- 
tions isolées  qu'il  ne  sera  pas  possible  de  com- 
prendre dans  la  distribution  générale  des  cercles 
scolaires. 

Les  matières  d'enseignement  dans  les  écoles 
primaires  de  cercle  sont  :  lecture;  religion  ;  mor- 
ceaux choisis  du  livre  de  lecture,  notamment  sur 
la  géographie,  les  premiers  éléments  des  sciences 
naturelles  et  l'histoire;  chant;  écriture;  calcul. 
Lorsque  les  circonstances  le  permettent,  les  gar- 
çons doivent  recevoir  des  leçons  de  gymnastique 
et  d'exercices  miliiaires.  L'école  commence  et 
finit  chaque  jour  par  des  prières  et  des  psaumes. 

L'année  scolaire  est  de  douze  semaines  ou, 
si  les  enfants  sont  distribués  en  classes  qui  fré- 
quentent l'école  séparément,  de  neuf  semaines 
seulement.  Chaque  semaine  est  comptée  pour  six 
jours  d'école,  chaque  jour  d'école  pour  six 
heures,  à  l'exception  de  l'après-midi  du  samedi. 

La  commission  scolaire  peut,  avec  le  consente- 
ment du  conseil  communal,  ajouter  aux  heures 
obligatoires  ci-dessus  des  heures  supplémentaires, 
consacrées  à  donner  aux  enfants  dont  les  parents 
ou  tuteurs  le  désirent  une  instruction  plus  éten- 
due. Lorsque  dans  un  cercle  scolaire  cet  ensei- 
gnement plus  complet  n'aura  pas  été  introduit 
à  l'école  du  cercle,  les  enfants  dont  les  parents 
ou  tuteurs  le  désireront  seront  admis  à  y  prendre 
part  dans  l'école  d'un  cercle  voisin.  Il  pourra  ètru 
exigé  une  rétribution  des  élèves  qui  prennent  part 
à  cet  enseignement  volontaire. 

La  commission  scolaire  peut  créer  aussi,  avec 
le  consentement  du  conseil  communal,  des  écoles 
enfantines,  des  écoles  de  travaux  à  l'aiguille  pour 
les  jeunes  filles,  et  des  écoles  de  travail  manuel 
ordinaires. 

Le  conseil  communal  fixe  le  budget  des  écoles. 
Les  dépenses  de  construction  et  d'entretien  ou 
de  location  des  bâtiments  scolaires  sont  payées 
par  la  caisse  scolaire  communale;  toutefois  le  con- 
seil communal,  avec  le  conseuiementde  la  direc- 
tion du  diocèse,  peut  décider  que  ces  dépenses 
retombent  en  tout  ou  en  partie  à  la  charge  des 
cercles  respectifs.  Les  dépenses  de  chauffage, 
d'éclairage  et  de  nettoyage,  les  frais  de  déména- 
gement du  matériel,  les  frais  de  nourriture  et  de 
logement  des  instituteurs  pendant  la  durée  de 
l'enseignement,  sont  îi  la  charge  des  cercles  sco- 
laires. 
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Dans  les  communes  où  il  y  a  des  écoles  ambu- 
lantes, le  conseil  communal  désigne  parmi  les 
habitants  ceux  qui  sont  tenus  de  procurer  le  local 
à  l'école  et  la  nourriture  et  le  logement  à  l'institu- 
teur pendant  la  période  scolaire,  ainsi  que  la  part 
de  ct^s  prestations  à  la  charge  de  chacun.  Les  im- 
posables qui  ne  pourront  pas  procurer  de  local 
convenable  rachèteront  leur  obligation  par  une 
contribution  à  la  caisse  scolaire.  Si,  sans  raison 
valable,  quelqu'un  refuse  de  recevoir  à  son  tour 
l'école  ambulante,  il  paiera  chaque  fois  une 
amende  de  2  speciedalers  (11  fr.  20);  de  plus, 
rinspecteur  louera  sans  retard  un  autre  local  pour 
l'école  et  fournira  à  l'instituteur  la  nourriture  et 
le  logement  pour  le  compte  de  la  caisse  scolaire  : 
ces  dépenses  seront  remboursées  par  celui  qui 
était  tenu  de  recevoir  l'école.  A  défaut  d'inspec- 
teur sur  les  lieux  ou  dans  le  voisinage,  l'institu- 
teur est  chargé  de  prendre  lui-même  les  mesures 
nécessaires. 

Si  les  écoles  de  travail  manuel  ou  les  écoles 
enfantines  sont  organisées  de  manière  à  être  te- 
nues à  tour  de  rôle  dans  les  familles,  les  mêmes 
dispositions  seront  appliquées. 

Toute  commune  est  obligée  de  fournir,  avec  ou 
sans  subvention  de  la  caisse  scolaire  préfectorale, 
pour  un  des  instituteurs  au  moins,  un  logement 
de  famille  avec  des  terres  suffisantes  pour  nour- 
lir  deux  vaches  et  pour  planter  un  jardin.  Les 
communes  doivent  s'efforcer  de  procurer  de  la 
terre  à  autant  d'instituteurs  qu'il  leur  sera  pos- 
sible, avec  ou  sans  subvention  de  la  caisse  sco- 
laire préfectorale. 

Pour  chaque  préfecture,  le  conseil  préfectoral 
(composé  du  préfet  et  des  présidents  des  com- 
munes) fixe  le  minimum  du  traitement  des  in- 
stituteurs, sous  l'approbation  de  la  direction  du 
diocèse.     \ 

Dans  les  localités  où  la  chose  paraîtra  possible, 
la  commission  scolaire  devra  provoquer  la  créa- 
tion d'une  école  primaire  supérieure  {hoiere  Al- 
mueskole).\]n  établissement  de  ce  genre  peut  être 
entretenu  par  plusieurs  cercles  scolaires,  ou  même 
par  plusieurs  communes  ;  des  écoles  primaires 
supérieures  peuvent  aussi  être  créées  aux  frais 
de  la  caisse  scolaire  préfectorale.  Si  la  durée  de 
l'enseignement  dans  une  école  primaire  supé- 
rieure est  fixée  à  plus  de  deux  ans,  il  est  établi 
deux  divisions,  dont  l'inférieure  comprend  les 
deux  premières  années  et  la  supérieure  les  sui- 
vantes. L'enseignement  de  la  division  inférieure 
doit  être  organisé  de  telle  sorte  que  les  connais- 
sances enseignées  forment  un  tout  complet  et 
achevé,  en  même  temps  qu'elles  servent  de  pré- 
paration à  l'enseignement  de  la  division  supé- 
rieure. Lorsque  les  circonstances  le  permettent, 
chacune  des  divisions  de  l'école  peut  être  établie 
dans  différents  lieux  du  district  scolaire. 

Les  cours  de  l'école  primaire  supérieure  com- 
prennent une  étude  plus  complète  des  matières 
enseignées  dans  les  écoles  primaires  de  cercle,  et 
en  outre  les  branches  suivantes  :  langue  mater- 
nelle, géographie,  histoire,  premiers  éléments  des 
sciences  naturelles,  dessin,  arpentage.  L'ensei- 
gnement de  la  division  supérieure  peut  compren- 
dre encore  les  mathématiques,  l'économie  politi- 
que, et  une  langue  étrangère.  Il  est  donné  en  ou- 
tre un  enseignement  religieux. 

L'âge  d'admission  à  l'école  primaire  supérieure 
est  fixé  à  douze  ans. 

Pour  chaque  école  primaire  supérieure  il  est 
rédigé  un  règlement  fixant  le  plan  d'éiudes  et  ar- 
rêtant les  dispositions  relatives  à  la  rétribution 
scolaire  et  aux  bourses;  ce  règlement  est  soumis 
à  l'approbation  de  la  direction  du  diocèse. 

L'obligation  scolaire,  dans  les  communes  rura- 
les, s'étend  de  l'âge  de  huit  ans  jusqu'à  la  con- 
fi  matiun.  La  dispense  de  la  fréquentation  peut 


être  accordée  à  l'âge  de  treize  ans,  si  l'enfant  pos- 
sède des  connaissances  suffisantes.  Lorsque  les 
circonstances  le  permettent,  les  enfants  peuvent 
être  admis  à  l'école  dès  l'âge  de  sept  ans.  Les  pa- 
rents qui  négligent  de  veiller  à  l'instruction  de 
leurs  enfants  sont  passibles  d'une  amende. 

Pour  être  nommé  instituteur  d'une  école  pri- 
maire de  cercle,  il  faut  dans  la  règle  avoir  passé 
l'examen  de  sortie  d'une  école  normale,  ou  avoir 
subi  une  épreuve  équivalente.  A  défaut  de  candi- 
dats dûment  qualifiés,  le  choix  pourra  porter  sur 
des  candidats  ayant  suivi  les  cours  de  la  division 
inférieure -d'une  école  secondaire  et  assisté  pen- 
dant un  an  à  un  cours  pratique  comme  élève-in- 
stituteur. Les  instituteurs  des  écoles  de  cercle  sont 
nommés  par  la  direction  du  diocèse,  sur  la  propo- 
sition de  la  commission  scolaire.  Les  adjoints  et 
les  instituteurs  d'écoles  enfantines  sont  nommés 
par  la  commission  scolaire.  Si  un  instituteur  est 
également  chargé  des  fonctions  de  chantre,  il  est 
nommé  à  ce  dernier  emploi  par  l'évêque. 

Les  adjoints  des  écoles  primaires  et  les  institu- 
teurs des  écoles  enfantines  peuvent  être  congédirs 
par  la  commission  scolaire.  Pour  congédier  un 
instituteur  d'école  de  cercle,  il  faut  l'avis  réuni 
delà  commission  scolaire, du  doyen  et  delà  direc- 
tion du  diocèse. 

Les  instituteurs  des  écoles  primaires  supé- 
rieures sont  nommés  par  la  direction  du  diocèse 
sur  la  proposition  de  la  commission  scolaire. 

La  commission  scolaire,  à  laquelle  est  confiée 
l'administration  des  écoles  d'une  commune,  est 
composée  du  pasteur  comme  président,  du  vi- 
caire, du  président  de  la  municipalité,  de  délégués 
du  conseil  communal,  et  d'un  instituteur  choisi 
par  ses  collègues.  La  commission  scolaire  peut 
nommer  un  ou  plusieurs  inspecteurs  chargés  de 
veiller  à  la  fréquentation  régulière  des  écoles. 

Chaque  doyen  est  chargé  d'inspecter  les  écoles 
de  son  ressort. 

La  direction  du  diocèse  forme  l'autorité  admi- 
nistrative scolaire  de  la  préfecture;  elle  est  assis- 
tée par  un  directeur  scolaire  nommé  par  le  roi.  Ce 
directeur  scolaire  doit  visiter  les  différentes  par- 
ties de  sa  circonscription  pour  étudier  la  situation 
de  l'enseignement  public,  assister  de  ses  conseils 
les  instituteurs  et  les  commissions  scolaires,  et 
prendre  part  aux  délibérations  du  conseil  préfec- 
toral. Les  commissions  scolaires  envoient  un  rap- 
port annuel  à  la  direction  du  diocèse,  qui  de  son  côté 
adresse  un  rapport  à  l'autorité  supérieure  centrale. 

Dans  chaque  préfecture,  il  y  a  une  caisse  sco- 
laire préfectorale  alimentée  par  une  taxe  levée  sur 
les  contribuables  et  par  les  subventions  votées 
par  le  Storthing.  Cette  caisse  sert  à  payer  aux 
instituteurs  des  suppléments  de  traitement  pour 
ancienneté  de  services,  et  à  aider  les  communes 
dans  les  dépenses  d'entretien  de  leurs  écoles. 

La  loi  du  22  mai  1869  permet  de  confier  à  des 
institutrices  l'enseignement  dans  les  classes  infé- 
rieures des  écoles  primaires.  Lorsque  l'école  est 
partagée  en  divisions  suivant  le  sexe  des  enfants, 
l'enseignement  de  toutes  les  classes  déjeunes  fil- 
les peut  être  confié  à  des  institutrices.  Les  insti- 
tutrices ont  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obliga- 
tions que  les  instituteurs  ;  toutefois,  les  miniuia 
de  traitement  peuvent  être  réglés  séparément 
pour  les  institutrices  des  écoles  de  campagne. 

Ecoles  normales.  —  Il  y  a  dans  chacun  des  six 
diocèses  un  séminaire  d'instituteurs  {Semlnarium)^ 
entretenu  par  le  gouvernement.  Une  ordonnance 
royale  du  31  juillet  1869  a  fixé  de  la  manière  sui- 
vante le  programme  de  l'enseignement  dans  ces 
établissements  :  religion,  langue  norvégienne, 
arithmétique,  musique,  géographie,  histoire  na- 
turelle, écriture,  dessin,  gymnastique  et  exercices 
militaires.  A  chacune  de  ces  écoles  normales  est 
annexée  une  école  d'application. 
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Outre  les  six  séminaires  des  diocèses,  la  loi  du 
16  mai  18G0  a  ordonné  la  création  de  petites  éco- 
les normales  ou  o  écoles  d'instituteurs  »  {Lserer- 
sko/er),  attachées  comme  classes  parallèles  aux 
écoles  primaires  supérieures,  ou  comme  classes 
supérieures  aux  écoles  primaires  de  cercle.  Ces 
petites  écoles  normales,  dont  les  frais  d'entretien 
sont  payés  par  l'Etat,  sont  placées  sous  l'adminis- 
traiion'de  la  direction  du  diocèse  et  sous  l'inspec- 
tion du  doyen  et  du  pasteur  de  la  paroisse. 

Les  directeurs  des  séminaires  sont  nommés  par 
le  roi;  les  maîtres  de  ces  établissements  sont 
nommés  par  le  roi  ou  par  celui  qu'il  autorisera  à 
cet  effet.  Les  instituteurs  des  petites  écoles  nor- 
males sont  nommés  par  la  direction  du  diocèse. 

Un  instituteur  ordinaire  peut  être  autorisé  par 
la  direction  du  diocèse  à  se  charger  de  l'instruc- 
tion d'clèves-instituteurs. 

Ecoles  privées.  —  Les  lois  du  12  juillet  1848  et 
du  16  mai  18G0  contiennent  l'une  et  l'autre  les 
dispositions  suivantes  relativement  aux  écoles  pri- 
vées : 

«  Personne  ne  peut  établir  une  école  particu- 
lière dont  l'enseignement  embrasse  les  connais- 
'sances  formant  le  programme  des  écoles  primai- 
res, à  moins  d'avoir  fourni  à  la  commission  scolaire 
des  témoignages  authentiques  de  bonnes  moeurs. 
»  Les  écoles  primaires  établies  et  entretenues 
par  la  charité  privée  seront  administrées  confor- 
mément aux  statuts  qui  sont  ou  seront  donnés 
pour  elles.  » 

3.  Statistique  de  l'instruction  primaire  en 
1880.  —  La  population  de  la  Norvège,  qui  était 
de  1  806  900  habitants  en  1875,  s'élevait  en  1880 
à  1913  000  habitants.  La  langue  écrite,  qui  est  en 
même  temps  la  langue  officiellede  l'enseignement, 
est  le  danois-norvégien;  mais  dans  les  campagnes 
on  parle  un  dialecte  appelé  La7ïdsmaal  ou  «  lan- 
gue paysanne  »,  et  il  existe  un  parti  qui  réclame 
pour  ce  dialecte  une  place  à  l'école  à  côté  de  la 
langue  littéraire.  On  trouve  dans  le  diocèse  de 
Tromso  quelques  milliers  de  Lapons  et  de  Kvaener 
ou  Finnois,  qui  parlent  des  langues  appartenant  à 
la  famille  ouralo-altaïque;  l'enseignement,  dans 
les  écoles  primaires  établies  au  milieu  de  ces  po- 
pulations, se  donne  en  langue  laponne  ou  en  lan- 
gue finnoise. 

Nous  devons  à  l'obligeance  de  M.  Knudsen,  se- 
crétaire de  la  division  de  l'éducation  au  ministère 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  à  Christia- 
nia, la  -.ommunication  de  la  statistique  scolaire 
de  1880,  que  le  gouvernement  norvégien  vient  de 
publier  janvier  1886).  Nous  empruntons  à  ce  do- 
cument les  renseignements  suivants  : 

Eco/es  rurales.  —Il  y  avait  en  1880  630  commu- 
nes scolaires  rurales,  divisées  en  6350  cercles 
scolaires  •  de  ces  cercles,  5110  avaient  une  école 
fixe,  et  :240  une  école  ambulante.  En  1876,  le 
nombre  des  cercles  scolaires  était  de  6406,  dont 
4  715  avec  une  école  fixe,  et  1691  avec  une  école 
ambulante. 

Le  nombre  des  écoles  de  travail  manuel  pour 
les  filles,  après  être  tombé  de  147  en  1870  à  123 
en  1875,  s'est  relevé  à  170  en  1880.  Celui  des 
écoles  de  travail  manuel  pour  les  garçons  était 
seulement  de  18  en  1880. 

Le  nombre  des  écoles  enfantines  a  monté  de 
28  en  1876  à  126  en  1880. 

Le  nombre  des  enfants  en  âge  scolaire,  qui  était 
de  218  886  en  187fi,  n'était  plus  que  de  211709 
(108  337  garçons  et  103  372  filles)  en  1880.  Cette 
diminuiion  ne  tient  pas  à  un  abaissement  du  chif- 
fre de  la  population  générale  du  royaume,  qui  a 
au  contraire  augmenté,  mais  au  mouvement  d'é- 
migration qui  dépeuple  les  campagnes  au  profit 
des  villes.  Sur  ce  chiffre  de  21 1  709  enfants,  185  258 
étaient  inscrits  comme  élèves  des  écoles  fixes, 
et  19668  comme  élèves  des  écoles  ambulantes; 


'  4017  recevaient  l'instruction  ailleurs  que  dans  les 
I  écoles  primaires,   et  2766    ne   recevaient  aucune 
I  instruction.  Le  nombre  moyen  des  enfants  d'â^e 
!  scolaire  était  de  33  par  cercle  scolaire,  celui  des 
élèves   fréqu(;ntant   l'école  de   32  p.r  cercle  sco- 
laire ;  c'est  dans  la  préfecture  de  Smaalcnene  que 
le  nombre  moyen  des  enfants  d'âge  scolai'-e  par 
cercle  est  le  plus  grand  (56j,  dans  la  préfecture 
de  Tromso  qu'il  est  le  plus  petit  (22). 

Le  nombre  des  instituteurs  était  de  3390  (3312 
en  1876),  celui  des  institutrices  de  140  (85  en  1876). 
Le  nombre  total  des  semaines  d'ens^'ignement 
s'élève,  pour  l'ensemble  de  ce  personnel,  à  112  082, 
dont  98  442  semaines  pour  l'enseignement  obli- 
gatoire, et  14  186  semaines  pour  l'enseignement 
volontaire.  La  proportion  du  temps  consacré  à  l'en- 
seignement volontaire  par  rapport  à  la  durée  to- 
tale de  l'enseignement  est  de  14  p.  100  pour  tout 
le  royaume  :  mais  d'un  diocèse  à  l'autre  les 
moyennes  varient  considérablement,  de  38  p.  100 
dans  le  diocèse  de  Christiania  à  4  p.  100  dans  celui 
de  Trondhjem  et  à  1  p.  100  dans  celui  de  Tromsfi. 
Les  trois  quarts  du  personnel  enseignant  rural 
touchaient  en  1 880  des  suppléments  de  traitement 
pour  ancienneté  de  services,  payés  par  la  caisse 
scolaire  préfectorale  (594  touchaient  le  supplé- 
ment accordé  après  cinq  ans,  et  1944  le  supplé- 
ment accordé  après  dix  ans  de  services).  Les  deux 
tiers  des  instituteurs  (1658)  avaient  un  loge- 
ment fourni  par  la  commune,  et  sur  ce  nombre 
1018  avaient  en  outre  des  terres  à  cultiver;  836 
instituteurs  remplissaient  les  fonctions  de  chan- 
tre et  touchaient  de  ce  chef  des  indemnités  dont 
la  somme  totale  s'élevait  à  167  383  couronnes  (la 
couronne  vaut  1  fr.  40  c). 

La  somme  totale  des  revenus  alloués  par  les 
communes  aux  instituteurs  et  aux  institutrices 
(non  compris  les  indemnités  pour  les  fonctions  de 
chantre,  mais  y  compris  les  indemnités  en  na- 
ture) s'élevait  à  2  098  783  couronnes,  ce  qui  fait 
par  tête  (en  supposant  le  revenu  moyen  d'un  in- 
stituteur double  de  celui  d'une  institutrice)  un  re- 
venu moyen  de  595  couronnes  (833  fr.).  Les  insti- 
tuteurs et  institutrices  touchent  en  outre  une 
subvention  de  l'Etat,  qui  a  été  définitivement  fixée 
en  1879  à  2  couronnes  pour  chaque  semaine 
d'enseignement;  l'Etat  accorde  de  plus  une  sub- 
vention de  3  couronnes  par  semaine  aux  institu- 
teurs qui  ont  plus  de  quinze  ans  de  services,  et 
une  subvention  de  2  couronnes  par  semaine  aux 
instituteurs  qui  reçoivent  des  communes  un  trai- 
tement s'élevant  à  plus  de  8  couronnes  par  se- 
maine :  le  total  des  subventions  payées  par  l'Etat 
à  un  même  instituteur  peut  donc  s'élever  à  7  cou- 
ronnes par  semaine.  En  1880.  l'Etat  a  dépensé  de 
ce  chef  395  606  couronnes,  qui  font  une  moyenne 
de  114  couronnes  par  tête  d'instituteur. 

Il  résulte  d'un  tableau  détaillé,  donné  par  la 
statistique  à  laquelle  nous  empruntons  ces  indica- 
tions, que  le  chiffre  moyen  des  traitements  réelle- 
ment touchés  par  les  instituteurs  norvégiens  en 
1880  (en  faisant  entrer  en  ligne  de  compte  les 
suppléments  de  traitement  pour  ancienneté  de 
services,  les  Indemnités  en  nature,  les  indemnités 
pour  le  service  de  chantre,  et  les  subventions  de 
l'Etat)  a  été  de  1414  couronnes  (chifl're  maximum) 
dans  la  préfecture  de  Jarlsberg,  de  661  couronnes 
(chiffre  minimum)  dans  la  préfecture  de  Stavan- 
ger  ;  le  chiffre  moyen  pour  tout  le  royaume  a  été 
de  922  couronnes. 

Les  dépenses  faites  par  les  communes  rurales 
pour  l'instruction  primaire  élémentaire  (y  compris 
les  dépenses  des  caisses  préfectorales'  se  sont  éle- 
vées en  1880  à  2  214  654  couronnes,  soit  10,46  cou- 
ronnes par  enfant  d'âge  scolaire. 

Le  nombre  des  écoles  primaires  supérieures  ru- 
rales était  en  1876  do  21  avec  520  élèves;  en  880 
il  a  été  de  22  avec  553  élèves   (390  garçons  et 
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163  filles).  L'enseignement  y  a  été  donné  par 
20  instituteurs  et  4  institutrices;  le  nombre  total 
des  semaines  d'enseignement  a  été  de  968.  Les 
revenus  du  personnel  enseignant  se  sont  élevés 
(y  compris  les  indemnités  de  chantre)  à  23  229  cou- 
ronnes, soit  une  moyenne  de  750  couronnes  par 
lôto. 

Il  y  avait  en  outre  en  1880  42  écoles  privées 
recevant  une  subvention,  avec  1230  élèves  ;  32  cours 
de  jeunes  filles,  recevant  une  subvention,  avec 
G27  élèves  ;  et  4  écoles  privées  ne  recevant  pas  de 
subvention,  avec  117  élèves. 

Le  nombre  des  écoles  du  soir  a  été  de  1480, 
avec  18  958  élèves  inscrits  au  commencement  des 
cours  (13  971  garçons,  4987  filles);  les  dépenses 
ont  été  de  70  157  couronnes.  En  187(),  le  nombre 
des  écoles  du  soir  avait  été  de  2100,  celui  des 
élèves  de  30  628;  le  mouvement  de  recul  qui  s'est  ! 
produit  depuis  lors  tient  surtout  à  ce  que  les  j 
subventions  de  l'Etat  ont  subi  Uiie  réduction. 

Ecoles  urbaines.  —  Le  nombre  des  enfants  en 
âge  scolaire,  dans  les  villes  de  la  Norvège,  qui 
était  de  53  951  en  1876,  s'élevait  en  1880  à  60  863 
^31  052  garçons,  29  811  filles).  Sur  ce  chiffre  total, 
4"J  377  enfants  étaient  élèves  des  écoles  primaires 
publiques,  2749  fréquentaient  des  écoles  primai- 
res privées,  14  542  étaient  élèves  d'écoles  supé- 
rieures, 643  recevaient  l'instruction  dans  leurs 
familles,  et  552  ne  recevaient  aucune  instruction. 

Le  nombre  des  écoles  primaires  publiques  ur- 
baines était  de  140,  avec  1198  classes  (496  classes 
de  garçons,  470  classes  de  filles,  et  332  classes 
mixtes).  Dans  les  grandes  villes,  les  garçons  et 
les  filles  sont  en  général  instruits  dans  des  classes 
séparées;  dans  les  petites  villes,  les  deux  sexes 
sont  réunis. 

La  durée  de  renseignement  a  été  en  moyenne 
de  42  semaines,  et  chaque  élève  a  fréquenté  l'école 
en  moyenne  pendant  172  jours. 

Dans  13  villes  il  y  avait  des  classes  payantes 
annexées  aux  écoles  primaires  et  donnant  un  en- 
seignement plus  étendu  :  ces  classes  ont  été  fré- 
quentées par  3059  élèves,  dont  1498  à  Christiania. 

Le  nombre  des  instituteurs  dans  les  écoles  pri- 
maires urbaines  était  de  390  (327  en  1876),  celui 
des  institutrices  de  438  (258  en  1876).  C'est  sur- 
tout dans  les  grandes  villes  que  les  institutrices 
sont  de  plus  en  plus  substituées  aux  instituteurs, 
pour  les  classes  de  garçons  dans  les  trois  premiè- 
res années  scolaires,  et  pour  toutes  les  classes  de 
filles  :  à  Christiania  il  y  avait  80  instituteurs  et 
204  institutrices. 

Les  plus  hauts  traitements  sont  ceux  de  Chris- 
tiania^ qui  varient  de  1300  à  3100  couronnes  pour 
un  instituteur,  et  de  720  à  1000  couronnes  pour 
une  institutrice.  Il  y  avait  65  instituteurs  remplis- 
sant les  fonctions  de  chantre  ou  d'organiste  et 
touchant  de  ce  chef  des  indemnités  dont  le  total 
s'élevait  à  42  476  couronnes. 

Le  total  des  dépenses  des  écoles  primaires  ur- 
baines s'est  élevé  en  1880  à  1  054  44S  couronnes 
(772 788  couronnes  en  1875);  ces  dépenses  sont 
supportées  entièrement  par  les  communes,  sans 
subvention  de  l'Etat. 

Ecoles  normales.  —  Le  nombre  des  séminaires 
de  diocèse  est  resté  de  6  ;  celui  des  petites  écoles 
normales  est  de  5.  Le  nombre  des  élèves  était  en 
1880-1881,  dans  les  séminaires,  de  423  (292  en 
1876-1877),  et  dans  les  petites  écoles  normales  de 
106  (158  en  1876-1877).  Le  personnel  enseignant 
des  séminaires  comprenait  25  maîtres  (dont  13 
ayant  étudié  à  l'université),  et  celui  des  petites 
écoles  normales  13  maîtres  (dont  5  ayant  étudié 
à  l'université).  Les  dépenses  des  séminaires  se 
sont  élevées  à  103  86s  couronnes  (dont  92  29!)  ont 
été  payées  par  l'Etat),  et  celles  des  petites  écoles 
normales  à  11482  couronnes  (dont  11  085  payées 
par  l'Ltat). 


En  exécution  de  la  loi  du  22  mai  1809  et  du  rè- 
glement du  16  novembre  1871,  des  cours  prati- 
ques pour  préparer  les  institutrices  à  l'examen 
du  degré  supérieur  ont  été  donnés  à  Christiania. 
Christianssand,  Bergen  et  Trondhjem  ;  des  cours 
préparatoires  à  l'examen  élémentaire  des  institu- 
trices ont  eu  lieu  dans  tous  les  diocèses. 

4.  Projets  de  réforme  de  l'organisation  de  l'en- 
seignement primaire.  —  Depuis  les  récents  évé- 
nements qui  ont  amené  au  pouvoir  les  repré- 
sentants de  la  majorité  radicale  du  Storthing, 
l'administration  prépare  une  révision  des  lois  du 
12  juillet  1848  et  du  16  mai  1860.  Nous  sommes 
renseignés  sur  l'étendue  et  la  portée  probable  de 
ces  réformes  par  un  document  intéressant  :  c'est 
une  lettre  publique  adressée  en  septembre  1884 
par  M.  Sverdrup,  ministre  d'Etat,  à  M.  Blix,  mi- 
nistre des  cultes  et  de  l'instruction  publique. 

M.  Sverdrup  voudrait  que  l'école  rurale,  qui  est 
restée  jusqu'ici  dans  un  état  d'infériorité,  fut  ame- 
née à  un  niveau  égal,  si  possible,  à  celui  de  l'école 
urbaine.  Il  propose,  comme  première  réforme, 
une  prolongation  de  la  durée  annuelle  de  l'ensei- 
gnement, actuellement  fixée  dans  les  écoles  rura- 
les à  douze  semaines  (et  même  neuf  semaines 
lorsque  les  élèves  sont  divisés  en  classes  recevant 
l'enseignement  séparément)  :  il  voudrait  que  les 
autorités  communales  eussent  le  droit,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales,  d'obliger  les 
élèves  à  fréquenter  l'école  pendant  un  certain 
nombre  de  semaines  au  delà  du  minimum  légal. 
L'Etat  et  l'autorité  préfectorale  pourraient  accorder 
des  subventions,  afin  d'encourager  les  communes 
à  réaliser  cette  extension  de  la  durée  de  l'ensei- 
gnement. 

La  langue  paysanne  [Landsmaal)  devrait,  se- 
lon M.  Sverdrup,  avoir  droit  de  cité  dans  l'école 
au  même  titre  que  la  langue  écrite.  Pour  arriver 
à  ce  résultat,  il  recommande  de  faire  composer 
dans  cette  langue  des  livres  scolaires  qui  seront 
mis  entre  les  mains  des  maîtres  et  des  élèves.  Il 
désire  que  l'enseignement  de  la  gymnastique  et 
des  exercices  militaires  soit  rendu  obligatoire  pour 
les  garçons,  et  qu'un  plus  grand  développement 
soit  donné  aux  écoles  de  travail  manuel.  L'admi- 
nistration aura  à  examiner  si  les  filles,  qui  jus- 
qu'ici n'ont  été  exercées  qu'aux  ouvrages  d'ai- 
guille, ne  devaient  pas  être  admises  dans  les  écoles 
générales  de  travail  manuel  tout  comme  les  gar- 
çons. 

Dans  les  séminaires,  l'enseignement  est  actuel- 
lement insuffisant,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  re- 
ligion. M.  Sverdrup  demande  qu'une  place  plus 
considérable  soit  faite  à  l'étude  de  la  langue  ma- 
ternelle :  la  «  langue  paysanne  »  doit  être  placée 
sur  le  pied  d'égalité  avec  le  danois-norvégien;  le 
u  vieux  norvégien  »  doit  aussi  être  enseigné,  pour 
faciliter  l'intelligence  du  norvégien  moderne,  l/é- 
tude  d'une  langue  étrangère,  l'allemand  ou  l'an- 
glais, devrait  être  ajoutée  au  programme  à  titre 
facultatif.  Enfin  une  importance  spéciale  devrait 
être  attribuée  à  la  gymnastique,  aux  exercices  mi- 
litaires et  au  travail  manuel. 

L'emploi  des  institutrices  dans  l'enseignement 
doit  être  encouragé,  tant  au  point  de  vue  des 
avantages  pédagogiques  qu'à  celui  des  résultats 
financiers,  les  femmes  ayant  plus  de  dispositions 
naturelles  pour  l'éducation  que  les  hommes,  et  se 
contentant  d'un  salaire  moindre. 

M.  Sverdrup  propose,  en  outre,  une  réforme 
dans  les  attributions  des  autorités  actuelles.  Aux 
termes  de  la  loi  de  1860,  c'est  la  «  direction  du 
diocèse  »  qui  exerce  dans  chaque  préfecture  l'au- 
torité scolaire;  M.  Sverdrup  voudrait  substituer 
à  l'autorité  diocésaine  une  autorité  préfectorale, 
au  moyen  de  la  création  «  d'inspecteurs  scolaires 
de  prélecture  »,  qui  remplaceraient  les  directeurs 
scolaires  diocésains;  au  lieu  des  anciennes  direc- 
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tions  de  diocèse,  il  y  aurait  dans  chaque  préfec- 
ture une  direction  dont  l'inspecteur  scolaire  serait 
membre.  Les  évoques  conserveraient  le  droit  de 
demander  des  renseignements  sur  l'état  des  éco- 
les et  en  particulier  sur  la  situation  de  l'ensei- 
gnement religieux  dans  leur  diocèse,  ainsi  que  de 
donner  des  instructions  relativement  à  cet  ensei- 
gnement. Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  départe- 
ment des  cultes  et  de  l'instruction  publique,  où 
l'expédition  des  affaires  scolaires  est  aujourd'hui 
remise  aux  soins  d'un  chef  de  bureau  {ExpeUitions- 
chef),  il  serait  créé  une  direction  des  écoles 
[Skoledirektoriat)  pour  tout  le  royaume,  placée 
sur  un  pied  d'égalité  avec  les  directions  des  au- 
tres branches  de  l'administration. 

i\OTICE  INDIVIDUELLK.  —  On  appelle  ainsi 
un  questionnaire  imprimé  remis  chacjue  année  au 
personnel  de  l'enseignement  primaire  (inspec- 
teurs, directeurs,  directrices  et  professeurs  des 
écoles  normales).  Ce  questionnaire,  rempli  par  les 
fonctionnaires  eux-mêmes,  est  destiné  à  faire  con- 
naître leur  situation  personnelle  et  administra- 
tive, leurs  titres  et  leurs  vœux,  en  même  temps 
que  la  nature  et  la  durée  de  leurs  services. 

Ces  notices  ne  doivent  pas  être  confondues 
avec  les  notes  données  sur  les  fonctionnaires  par 
leurs  supérieurs  hiérarchiques  ;  elles  ne  contien- 
nent, en  effet,  aucune  appréciation  sur  les  servi- 
vices  ou  sur  les  personnes.  Les  recteurs  et  les 
inspecteurs  généraux  les  transmettent  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique,  et  les  renseigne- 
ments qui  y  sont  contenus  sont  centralisés  avec 
soin  pour  être  consultés  lors  des  mouvements  à 
effectuer  dans  le  personnel  de  l'enseignement 
primaire. 

L'usage  de  ces  questionnaires  ne  semble  pas 
avoir  été  établi  d'une  façon  uniforme  dans  les 
départements  en  ce  qui  concerne  les  instituteurs 
publics. 

Il  paraît  résulter  des  recherches  faites  aux  ar- 
chives nationales  que  les  notices  individuelles 
proprement  dites,  sous  la  forme  actuelle  de  ques- 
tionnaires à  remplir  par  les  fonctionnaires,  ne 
sont  en  usage  dans  l'Université,  pour  les  trois  or- 


dres d'enseignement,  que  depuis  le  second  em- 
pire; ce  n'est,  en  effet,  qu'à  partir  de  cette  épo- 
que que  les  notices  apparaissent  dans  les  dossiers 
classés  aux  archives.  [L.  Fcigère.] 

NYO^î.  —  M.  Nyon,  l'un  des  membres  les  plusac- 
tifs  de  la  Société  pour  l'instruction  élémentaire  à 
l'époque  de  l'introduction  en  France  de  l'euseigne- 
raent  mutuel,  avait  rédigé  un  Précis  de  la  mé- 
thode d'enspignenient  mutuel  (pii  fut  publié  dans 
\q  Journal  de  la  Société,  numéro  d'avril  1810,  pa^es 
17  à  43.  Ce  travail,  auquel  son  auteur  ajouta  ensuite 
de  plus  amples  développements,  devint  un  livre, 
publié  la  même  année  sous  le  titre  de  Manuel  pra- 
tique ou  précis  de  la  méthode  d'enseignement 
mutuel^  pour  les  nouvelles  écoles  élémentaires 
(2^  édition  en  1819).  Le  préfet  de  la  Seine  s'ciant 
résohi  à  créer  une  école  normale  afin  de  former 
des  maîtres  pour  les  écoles  mutuelles,  ce  fut 
M.  Nyon  qui  fut  placé  à  la  tête  de  cet  établisse- 
ment, ouvert  le  21  aoiit  1810  au  no  4  de  la  rue  Car- 
pentier.  M.  de  Gérando  annonça  la  chose  en  ces 
termes  dans  son  rapport  à  l'assemblée  générale  de 
la  Société  élémentaire,  le  23  août  1816  :  «  M.  Nyon, 
auteur  du  Manuel  qui  a  reçu  l'approbation  de  la 
Société,  continuera  à  expliquer  la  théorie  de  l'en- 
seignement mutuel  aux  instituteurs  qui  désirent 
en  être  instruits.  Aucun  sujet  n'y  sera  admis 
qu'autant  qu'il  offrira  les  garanties  les  plus  com- 
plètes de  moralité  et  de  capacité.  »  L'enseigne- 
ment de  l'école  normale  de  M.  Nyon  consis- 
tait en  cours  d'une  durée  de  quelques  semaines. 
Le  premier  avait  été  ouvert  le  21  août;  le  se- 
cond dura  du  19  octobre  au  30  novembre  1816,  et 
fut  suivi  par  31  personnes  ;  le  troisième  eut  lieu 
du  22  janvier  au  14  mars  1817,  et  fut  suivi  par 
42  personnes.  Cette  école  normale  lut  remplacée 
un  peu  plus  tard  par  celle  dont  M.  Sarazin*  re- 
çut la  direction.  Quant  à  M.  Nyon,  qui  consacra 
pendant  plusieurs  années  ses  forces  et  son  in- 
telligence à  la  propagande  de  l'enseignement  mu- 
tuel, nous  n'avons  pu  nous  procurer  sur  lui  des 
détails  biographiques,  et  nous  ignorons  l'époque 
de  sa  mort. 

rsUiHÉnATlON.  —  V.  Arithmétique. 


0 


JBKDIEINCE  (LETTRE  D').—  V.  Lettre  d'obé- 
dience. 

OBÉISSArsCE.  —  L'obéissance  est  la  condition 
première  et  indispensable  de  toute  éducation.  Ce 
point  est  hors  de  conteste,  et,  quelque  idée  que 
l'on  se  fasse  de  l'éducation,  à  quelque  système  de 
philosophie  et  de  pédagogie  que  l'on  se  rattache, 
il  faut  accorder  cette  proposition  évidente  par 
elle-même.  Le  doute  a  pu  naître  et  le  débat  s'en- 
gager sur  les  principes  au  nom  desquels  il  con- 
vient à  l'homme  de  réclamer  la  soumission  de 
l'enfant;  mais  personne,  jusqu'ici  du  moins,  ne 
s'est  aventuré  à  nier  la  légitimité  et  en  tout  cas 
la  nécessité  de  cette  soumission.  C'est  qu'en  effet 
si  l'enfant  doit  recevoir  de  l'homme  la  nourriture 
de  son  âme,  le  bienfait  de  l'instruction  et  de  la 
culture  morale,  cela  ne  se  peut  faire  sans  qu'il 
soit  placé,  par  rapport  à  l'homme,  dans  la  posture 
d'un  être  inférieur,  débile,  dépendant,  par  consé- 
quent subordonné  et  soumis.  Si  spirituelle  que 
soit  notre  action  sur  l'enfant,  si  pénétrée  de  res- 
pect et  de  liberté  qu'on  la  suppose,  il  faut  pour- 
tant, de  toute  nécessité,  qu'elle  se  résume  en  une 
domination.  Qui  dit  éducation,  dit  à  tout  le  moins 
persuasion  et  autorité  :  c'est-à-dire  contrainte 
spirituelle,   domination   morale,   empire   bienfai- 


sant, mais  absolu,  noble  et  sacré  dans  ses  fins, 
mais  inflexible,  de  la  science  sur  l'ignorance,  ou, 
pour  tout  dire,  de  la  force  sur  la  faiblesse. 

I 

Mais  si  l'obéissance  est  le  moyen  nécessaire  do 
l'éducation,  en  est-elle  également  la  fin? 

Ici  la  contestation,  la  divergence  profonde  se 
sont  fait  jour  de  tout  temps,  mais  jamais  avec 
plus  d'éclat  qu'à  notre  époque.  Il  est  évident,  en 
effet,  que  la  réponse  à  cette  question  ne  se  peut 
faire  isolément,  qu'elle  est  au  contraire  étroite- 
ment liée  à  la  solution  que  reçoivent  les  qut^s- 
tions  fondamentales,  les  problèmes  les  plus  géné- 
raux de  la  vie  morale.  Les  deux  grandes  concep- 
tions de  l'homme  et  de  l'univers  qui  se  partagent 
les  esprits,  l'une  qui  se  fonde  sur  le  principe  de 
l'autonomie  de  la  personne  humaine  et  l'autre 
qui  nie  et  condamne  ce  principe,  se  retrouvent 
en  présence  dans  ce  dobat  de  péi.l;igogie. 

L'obéissance,  dit  la  doctrine  thôocraticiue,  doit 
être  l'objet  où  converge  toute  l'éducation,  parce 
qu'elle  est  la  condition  du  salut  en  ce  monde  et 
dans  l'autre.  La  nature  humaine  étant  radicale- 
ment mauvaise,  si  elle  est  livrée  à  sou  propre 
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p:énie,  elle  produit  le  mal  comme  l'arbre  son  fruit. 
Tout  l'eflfort  de  l'éducation  doit  donc  être  de 
l'arracher  à  elle-même,  de  la  dompter  et  de  la 
lier,  en  sorte  qu'elle  n'ait  d'issue  que  vers  la 
vérité,  de  liberté  que  celle  du  bien.  Toutes  les 
influences,  l'instruction,  l'éducation,  la  morale,  la 
leligion,  l'opinion,  la  coutume,  au  besoin  la  force, 
doivent  être  combinées,  orientées  en  vue  de  ce 
résultat  :  réduire  à  l'impuissance  la  spontanéité 
de  l'homme,  qui  n'est  qu'erreur  et  corruption,  et 
pour  cela  destituer  l'homme  du  gouvernement  de 
soi  et  le  remettre  en  des  mains  sûres,  à  la  seule 
tutrice  digne  de  foi,  à  la  puissance  qui  tient  de 
source  divine  son  autorité  terrestre.  Ce  travail, 
on  ne  saurait  le  commencer  de  trop  bonne  heure, 
tant  il  est  long  et  malaisé  :  car  l'une  des  marques 
de  la  malice  originelle  de  l'homme  est  justement 
un  orgueilleux  instinct  de  liberté,  une  revendica- 
tion obstinée  et  rebelle  d'indépendance.  Dès  le 
jeune  âge  il  faut,  par  force  ou  par  douceur  et 
artifice,  détremper  ce  ressort  dangereux,  et  dresser 
l'enfant  à  chercher  ailleurs  qu'en  lui-même  l'appui 
et  la  lumière,  à  s'abandonner  docilement  à  une 
tutelle  qu'il  ne  devra  plus  secouer,  lui  donner 
enfin,  pour  employer  une  image  significative,  le 
pli  définitif  de  la  soumission.  Telle  fut,  à  travers 
tout  le  moyen  âge  et  presque  jusqu'à  nous,  l'in- 
spiration constante  de  l'éducation  ;  les  protesta- 
tions des  humanistes  de  la  Renaissance,  puis  des 
philosophes  du  xvii^  et  du  xviiie  siècle,  éclairèrent 
les  esprits  sans  modifier  la  pratique,  tant  que 
l'éducation  publique  fut  aux  mains  de  l'Église, 
soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  d'une 
Université  réduite  à  la  servitude.  Cette  défiance 
de  la  nature  humaine,  ce  besoin  et  cet  art  de  la 
charger  de  chaînes  et  de  la  mener  à  l'obéissance 
passive,  à  l'atrophie  de  toute  volonté  personnelle, 
furent  portés  au  plus  haut  degré  par  la  compa- 
gnie de  Jésus.  Mais  elle  n'en  eut  jamais  le  mono- 
uole,  et  on  les  trouve  presque  à  un  égal  degré 
dans  les  ennemis  et  les  victimes  des  Jésuites. 
Pour  Port-Royal  aussi,  l'enfant  est  un  être  déchu, 
une  nature  foncièrement  corrompue  et  maligne, 
qui  chercherait  vainement  en  elle-même  son  point 
d'appui  et  son  guide.  Les  seules  lueurs,  bien 
faibles,  qui  éclairent  sur  ce  point  les  maîtres  jan- 
sénistes, leur  viennent  de  leur  sens  profond  de 
l'antiquité,  et  aussi  de  leur  infinie  tendresse  pour 
l'enfance. 

Tout  opposée  est  la  thèse  favorite  de  la  doc- 
trine libérale  qui  prévaut  aujourd'hui,  et  il  n'y  a 
pas  de  conception  qu'elle  se  plaise  davantage  à 
répudier  et  à  combattre  que  celle  qui  fait  de 
l'obéissance  la  fin  et  presque  le  tout  de  l'éduca- 
tion. Elle  estime  que  cet  instinct  d'indépendance, 
ce  sentiment  du  droit  à  la  liberté,  que  Dieu  a  rais 
en  tout  être  humain,  sont  parmi  nos  plus  pré- 
cieux et  glorieux  attributs.  L'éducation,  répète- 
t-elle,  bien  loin  de  les  briser  dans  l'enfant,  ne 
doit  pas  avoir  de  plus  constant  propos  que  de 
dresser  l'enfant  à  la  liberté,  à  l'exercice  de  la 
responsabilité,  de  fortifier  en  lui  l'énergie  per- 
sonnelle,, la  vigueur  du  caractère  et  de  la  volonté. 
Si  elle  tient  pour  nécessaire  de  le  plier  provisoi- 
rement à  l'obéissance,  c'est  précisément  pour  le 
façonner,  le  modeler  de  telle  sorte  qu'il  ne  relève 
que  de  lui-même,  de  son  meilleur  lui-même,  de  sa 
raison  et  de  sa  conscience,  c'est-à-dire  de  la  vérité 
et  de  la  justicb  librement  interprétées  Ce  n'est 
pas  à  un  moindre  prix  que  l'éducatirn  peut  se 
flatter  d'avoir  rempli  sa  mission  véritable.  Si  elle 
n'a  pas  abouti  à  créer  dans  l'âme  dont  elle  avait 
charge  un  invincible  pouvoir  de  résistance  à  toute 
contrainte  extérieure,  l'impossibilité  d'incliner  sa 
raison  ou  sa  conscience  devant  celles  d'aulrui, 
devant  l'opinion,  la  coutume,  le  préjugé  ou  la 
force,  si  elle  n'a  pas  su  faire  de  cette  âme  une 
puissance  fière  et  indomptable  à  tout  autre  joug 


que  le  sien  propre,  alors  elle  a  manqué  à   son 
office,  et  son  œuvre  est  privée  de  vie. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  tenir  la  balance  égale 
entre  deux  conceptions  si  contraires  et  de  réser- 
ver notre  assentiment.  C'est  à  la  dernière  qu'il 
appartient  tout  entier.  Notre  raison  et  notre  cœur 
sont  du  parti  de  ceux  qui  ont  foi  dans  la  dignité 
de  l'âme  humaine  et  qui  consacrent  l'éducation  à 
élever,  à  fortifier  cette  dignité.  Mais  en  même 
temps  nous  estimons  que  cette  doctrine  si  vraie 
peut  avoir  pourtant  ses  périls,  ses  écarts,  et 
qu'elle  doit  se  tenir  en  garde  contre  sa  propre 
exagération.  Le  funeste  esprit  du  passé  n'est  pas 
tout  entier  fait  d'erreurs;  et  c'est  nous  qui  mé- 
connaîtrions une  vérité  capitale  en  le  blâmant 
sans  réserve  d'avoir  aperçu  et  mis  en  pleine 
lumière  le  fond  de  malice,  de  persistant  égoisme 
qui  est  en  chaque  homme,  d'avoir  affirmé  que  la 
pente  de  la  créature  humaine  est  vers  le  bas, 
d'avoir  en  conséquence  tout  organisé,  la  politique, 
la  morale,  la  religion,  mais  par-dessus  tout  l'édu- 
cation, en  vue  de  corriger  ou  de  réprimer  l'homme 
naturel.  Sous  ce  dogme  étrange  et  terrible  du 
péché  originel  se  cache  une  profonde  réalité,  et 
c'est  peut-être  pour  avoir  jeté  la  sonde  si  avant 
dans  la  misère  de  notre  nature  que  le  christia- 
nisme a  vécu  jusqu'ici  et  conserve  encore  de  la 
vie  et  de  l'autorité.  Celui  qui  ne  discerne  pas  cette 
misère,  cette  médiocrité,  celui  qui  ne  sait  pas 
quel  animal  rude,  grossier,  égoïste,  sommeille  en 
tout  homme,  celui-là  ne  devrait  pas  se  mêler 
d'éducation  :  il  y  est  impropre.  Car  le  tout  de 
l'éducation  est  bien  réellement  de  dompter  et  de 
museler  cet  animal,  de  le  réduire,  non  à  néant, 
cela  ne  se  peut,  mais  du  moins  à  l'impuissance, 
d'établir  peu  à  peu  sur  lui  la  suprématie  de  ce 
qui  dans  l'homme  est  vraiment  humain,  enfin  de 
soumettre  l'inférieur  au  supérieur.  L'erreur  de 
l'esprit  d'autorité  est  de  chercher,  pour  cette 
œuvre  de  civilisation,  le  point  d'appui  en  dehors 
de  l'enfant  même,  mais  non  pas  de  proclamer 
cette  œuvre  légitime  et  nécessaire.  Son  erreur  est 
de  ne  pas  voir  que  ce  qui  seul  peut  sauver 
l'homme,  c'est  l'homme  lui-même,  parce  qu'à  côté 
de  ses  parties  basses  et  mauvaises,  il  en  a  d'infijù- 
ment  nobles;  qu'à  côté  des  germes  funestes  de  la 
corruption,  il  possède  ceux  de  toute  pureté  et  de 
toute  grandeur;  parce  qu'enfin  la  hauteur  morale 
lui  est  aussi  vraiment  naturelle  que  la  bassesse. 
Nous  disons  aussi  naturelle,  et  non  pas  aussi  aisée  : 
il  est  toujours  plus  aisé  de  descendre  que  de 
monter,  lit  ainsi  l'éducation  libérale  a  pleinement 
raison  de  ne  compter,  pour  civiliser,  pour  huma- 
niser l'enfant,  que  sur  l'enfant  lui-même,  de  cher- 
cher son  salut  non  pas  dans  son  afi"aiblissement, 
mais  au  contraire  dans  le  développement  de  sa 
force  personnelle  de  pensée  et  de  sentiment.  Mais 
où  elle  risque  de  commettre  une  dangereuse 
erreur,  c'est  en  n'apercevant  pas  que  c'est  là,  à 
tout  prendre,  non  pas  affranchir  l'enfant  de  toute 
autorité,  mais  simplement  lui  donner  un  maître 
différent,  et  peut-être  plus  despotique  :  c'est  l'as- 
servir à  sa  propre  raison,  à  sa  propre  conscience, 
et  non  plus  à  celles  d'autrui.  En  sorte  qu'à  regar- 
der, non  la  surface,  mais  le  fond  des  choses,  il 
est  bien  vrai  que  la  fin  et  le  tout  de  l'éducation 
est  l'obéissance,  l'obéissance  librement  consentie, 
mais  d'autant  plus  étroite  et  absolue,  à  tout  ce 
qui  est  vérité,  justice,  bonté,  devoir,  sacrifice. 
«  Tout  est  bien,  disait  Rousseau,  sortant  des 
mains  de  l'auteur  des  choses  :  tout  dégénère  entre 
les  mains  de  l'homme.  »  Paradoxe  aussi  funeste 
qu'il  est  insensé  1  L'auteur  des  choses  a  fait 
l'homme  également  capable  do  vice  et  de  vertu, 
également  pétri  d'instincts  vils  et  d'aspirations 
sublimes,  de  bassesse  et  de  noblesse;  mais  le 
vice,  la  bassesse,  l'égoisme,  les  satisfactions  infé- 
rieures, ont  un  attrait  plus  palpable,  plus  gros- 
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sier,  qui  risquera  toujours  de  l'emporter  sur  l'at- 
trait tout  spirituel  de  la  vertu  :  il  faut  que  la 
volonté  intervienne  pour  rétablir  l'équilibre  et 
faire  pencher  la  balance  du  bon  côté.  Dieu  n'a  pas 
voulu  que  la  vertu  fût  une  fonction  naturelle  et 
qu'il  ne  fût  pas  plus  méritoire  de  faire  le  bien 
que  de  respirer  ;  le  bien  sera  toujours,  pour  notre 
honneur  et  même  pour  notre  bonheur,  le  prix 
d'un  grand  effort,  d'un  rude  et  constant  labeur, 
d'une  conquête  toujours  à  refaire  ou  à  consolider 
de  l'homme  par  lui-même  à  rencontre  de  ce  qui 
n'est  pas  lui. 

«  C'est  là  jouer  sur  les  mots,  nous  dira-ton  peut- 
être.  Oui,  l'éducation  doit  asservir  l'enfant  à  la 
conscience,  c'est-à-dire  au  bien  et  à  la  raison, 
c'est-à-dire  au  vrai.  Mais  cet  esclavage  n'est  que 
liberté.  Servire  deo,  ea  tibertas.  » 

Nous  en  demeurons  d'accord.  Se  donner  tout  en- 
tier au  vrai  et  au  bien,  c'est  se  racheter  des  mille 
servitudes  de  légoîsme,  de  l'ignorance,  du  préjugé, 
de  la  faiblesse,  du  tempérament,  de  l'humeur.  Nous 
le  savons.  Tout  ce  que  nous  prétendons  dire  est 
ceci  :  Dans  notre  ardeur  d'indépendance,  dans  notre 
haine  de  l'ancienne  servitude,  prenons  garde  de 
dépasser  la  mesure.  Prenons  garde  de  sonner  im- 
prudemment aux  oreilles  de  l'enfant  une  fanfare 
d(!  révolte  contre  les  choses  éternellement  bonnes 
et  vraies  qui  se  dissimulaient  au  fond,  tout  au 
fond  de  cette  servitude  du  passé.  Enseignons-lui 
que  sa  liberté  n'est  qu'obéissance  à  une  loi  in- 
fltixible  clairement  écrite  dans  sa  conscience;  que 
sa  force  n'est  que  faiblesse  s'il  ne  l'appuie  à  ce 
qui  est  la  force  suprême  et  divine;  que  sa  sa- 
gesse n'est  qu'erreur  et  folie  si  elle  n'est  pas 
d'abord  humilité,  sentiment  de  sa  médiocrité,  et 
si  elle  ne  tire  pas  son  origine  de  la  source  éter- 
nelle de  toute  sagesse.  Et  pour  cela  n'exaltons 
pas  sans  précautions  dans  l'enfant  le  besoin  d'in- 
dépendance et  la  foi  en  lui-même.  Ne  sollicitons 
jamais  ces  puissances  périlleuses  et  précieuses 
tout  ensemble,  avant  d'avoir  fortement  développé 
celles  qui  doivent  les  contenir  et  les  soumettre. 
Bref,  n'en^ieiynons  pas  la  liberté  :  ce  serait  une 
leçiin  dangereuse.  Donnons-la  :  c'est  une  œuvre 
plus  difficile,  mais  c'est  la  seule  qui  nous  doive 
co  itenter. 

La  société,  depuis  cent  ans,  travaille  de  toutes 
ses  forces  à  changer,  modifier,  remplacer  ses 
aplombs  anciens.  Toute  fondée  autrefois  sur 
l'obéissance,  elle  s'appuie  de  plus  en  plus  aujour- 
d'hui sur  l'indépendance  ;  l'autorité  était  son  âme 
vivante,  à  présent  c'est  la  liberté.  L'école,  fille  et 
mère  à  la  fois  de  la  société,  ne  pouvait  échapper 
à  ce  mouvement,  le  plus  grand  peut-être  qui  ait 
bouleversé  le  monde  moral  depuis  l'établissement 
du  christianisme  sur  les  ruines  païennes.  Les 
procédés  et  l'inspiration  de  l'enseignement  ont 
subi  ou  subissent  la  transformation  et  s'arrangent 
pour  donner  à  la  liberté  des  hommes  capables  de 
la  maintenir  et  de  la  supporter.  Mais  prenons  nos 
mesures  pour  que  ce  flot  montant  des  idées 
d'émancipation  et  d'autonomie  ne  vienne  pas 
biiser  entre  nos  mains  l'indispensable  instrument 
de  l'éducation,  l'autorité.  Ne  nous  laissons  pas 
abuser  jusqu'à  lui  livrer  sans  réserve  l'âme  en- 
fantine, il  y  ferait  trop  de  dégâts.  La  première 
condition  pour  faire  cette  âme  libre,  c'est  de  la 
faire  bonne  :  et  nous  ne  la  ferons  point  bonne  si 
elle  n'est  pénétrée  de  l'esprit  de  douceur  et 
d'obéissance. 

II 

Cette  obéissance  qu'il  faut  réclamer  de  l'enfant, 
au  nom  de  quel  principe  la  réclamerons-nous?  De 
quelle  autorité  supérieure  tenons-nous  la  nôtre? 
Grave  question,  qui  commande  toute  l'éducation 
morale,  et  que  nous  ne  pouvons  qu'elfleurer 
ici. 


C'est  à  Rousseau  que  revient  le  mérite  et  l'in- 
vention première  de  la  doctrine  que  nous  voyons 
aujourd'hui  en  passe  de  s'accréditer  et  d'après  la- 
quelle notre  seul  titre  à  réicir  l'enfant  est  son 
propre  intérêt.  On  sait  avec  quel  art  ingénieux  et 
vigoureux  à  la  fois  Herbert  Spencer  a  su,  de  nos 
jours,  rajeunir  cette  doctrine  et  lui  donner  son  en- 
tier développement. 

Toutefois  il  rie  faut  pas  méconnaître,  quand  on 
rapproche  les  deux  noms  de  Rousseau  et  de 
Spencer,  le  profond  abîme  qui  sépare  les  inspi- 
rations maîtresses  de  ces  deux  pédagogu^îS.  Mal- 
gré tout  ce  qu'il  doit  à  Locke,  Rousseau  n'aj^par- 
tient  nullement  à  la  philosophie  de  lutile.  il  est 
l'apôtre  convaincu  et  éloquent  de  la  morale  à  base 
religieuse  ;  il  ne  balance  pas  à  la  rattacher  à  l'or- 
dre intelligent  des  choses,  à  un  principe  suprême, 
enfin  à  Dieu,  et  c'est  bien  au  devoir,  c'est  bien 
à  l'obligation  envers  ce  principe  d'ordre  tout  spi- 
rituel qu'il  prétend  asservir  Emile.  Mais,  par  un 
paradoxe  étrange,—  explicable  peut-être  quand  on 
songe  combien  son  génie  était  au  fond  pauvre 
d'expérience,  et  combien  notre  grand  pédagogue 
a  peu  pratiqué  et  surtout  peu  aimé  l'enfant, —  ce 
spiriiualiste  décidé  refuse  à  Emile  tout  discerne- 
ment moral,  toute  conscience  avant  l'âge  de  donze 
ans,  et  jusque-là  ne  le  déclare  accessible  qu'au 
soin  de  son  intérêt,  à  la  crainte  des  réactions  na- 
turelles de  ses  actes.  Phénomène  remarquable  I 
Tandis  que  Locke,  le  grand  maître  de  la  philoso- 
phie utilitaire,  éclairé  par  sa  connaissance  pro- 
fonde de  l'enfant  et  par  son  grand  sens  du  réel, 
dès  qu'il  arrive  à  l'éducation  morale,  renonce  à 
son  principe  et  fonde  cette  éducation  sur  l'hon- 
neur, c'est-à-dire  sur  le  désintéressement,  tout 
au  contraire  Rousseau,  emporté  par  son  idolâtrie 
de  la  nature,  oublie  pendant  toute  l'enfance 
d'Emile  sa  foi  philosophique  et  ne  met  en  jeu 
d'autre  mobile  que  l'expérience,  c'est-à-dire  l'in- 
térêt ou  l'agréable. 

Un  tel  manque  de  logique  n'est  point  imputable 
à  Spencer,  et  sa  pédagogie  est  en  parfait  accord 
avec  sa  philosophie,  elle  en  est  l'application  rigou- 
reuse. L'obligation  morale  n'est  absente  de  l'une, 
que  parce  qu'elle  manque  à  l'autre.  Le  bien,  le 
mal,  le  devoir  sont  pour  le  philosophe  anglais  des 
mots  vides  de  sens,  qu'il  n'emploie  jamais.  Si 
l'homme  commande  à  l'enfant,  ce  n'est  pas  comme 
représentant  d'une  loi  supérieure  et  extérieure  à 
lui,  car  cette  loi  n'existe  pas.  Il  n'y  a  pas  d'actes 
bons  ou  mauvais,  mais  seulement  d'utiles  ou  de 
nuisibles.  La  seule  loi  certaine,  ou  que  du  moins 
Spencer  s'efforce  de  nous  faire  paraître  telle,  c'est 
que  tout  acte  se  juge  par  ses  conséquences,  en 
sorte  que  les  réactions  naturelles  de  notre  con- 
duite suffisent  à  la  régler  pour  le  mieux  et  que 
l'éducation  morale  se  réduit  à  laisser  autant  que 
possible  ces  réactions  instruire  elles-mêmes  l'en- 
fant. Il  ne  faut  pas  dire  à  l'enfant  :  Ceci  est  ynal, 
ne  le  faites  pas,  mais  :  Ceci  vous  nuira,  vous 
ferez  mieux  de  ne  pas  le  faire.  Que  l'enfant 
qui  joue  avec  le  feu  se  brûle  les  doigts,  cela  vau- 
dra mieux  que  toutes  les  défenses.  Et  ces  réac- 
tions «  qui  suivent  les  actions  erronées  de  l'en- 
fant, sont  constantes,  directes,  sûres.  Sil  s'en- 
fonce une  épingle  dans  le  doigt,  il  y  a  douleur; 
s'il  l'enfonce  encore,  il  y  a  douleur  encore,  et 
ainsi  de  suite  sans  fin.  Dans  tous  ses  rapports 
avec  la  nature  inorganique,  il  rencontre  cette 
persistance  inflexible  qui  n'écoute  aucune  excuse 
et  dont  l'action  est  sans  appel.»  Remarquez  aussi 
le  grand  profit  de  l'éducateur  :  il  est  hors  du  dé- 
bat, il  se  retire  derrière  la  nature,  qu'il  laisse  agir 
seule,  en  sorte  qu'il  n'a  point  à  craindre  de  levô- 
tir  aux  yeux  de  l'enfant  le  personnage  toujours 
ingrat,  parfois  odieux,  du  maître  qui  châtie;  il  ne 
garde  qu'un  rôle  d'aftection,  de  protection  tendre. 
II  faut  voir   avec  quelle   variété  de   ressources, 
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quelle  subtilité  ingénieuse,  quel  luxe  d'expé- 
riences, d'exemples,  d'observations  fines  et  prises 
en  pleines  réalité,  dans  le  train  familier  de  la  vie, 
l'auteur  anglais  défend  sa  thèse  et  réussit  à  la  re- 
vêtir, aux  yeux  du  lecteur  ébloui,  des  apparences 
les  plus  spécieuses. 

Mais  faut-il  de  bien  longues  réflexions  pour 
apercevoir  que  c'est  là  le  système  le  plus  dé- 
pourvu de  réalité,  le  plus  impossible  qui  fut  ja- 
mais, et  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  plus  fausse,  plus 
constamment  démentie,  que  la  prétendue  infailli- 
bilité pédagogique  des  réactions  qui  suivent  cha- 
que action  de  l'enfant  ?  L'enfant  ne  travaille  pas, 
flâne,  est  paresseux  :  le  résultat  naturel  est  qu'il 
sera  ignorant.  Grand  malheur  pour  lui,  assuré- 
ment ;  mais  grande  leçon,  non  pas,  car  il  ne  la 
comprendra  que  bien  plus  tard,  quand  il  ne  sera 
plus  temps.  Il  vous  faut  donc  ici  sortir  de  votre 
attitude  passive  et  suppléer  la  nature,  qui  n'agit 
pas  ou  agit  à  trop  longue  échéance.  L'enfant  dé- 
robe un  fruit  et  n'est  vu  de  personne;  où  sont 
les  suites  vengeresses  de  sa  faute?  Elles  sont  tout 
agréables,  et  si  elles  portent  leçon,  ce  sera  pour 
lui  enseigner  que  le  vol  adroitement  fait  est  pur 
bénéfice.  Car  vous  ne  prétendez  pas,  j'imagine,  à 
son  âge  lui  faire  comprendre  que  ce  bénéfice  n'en 
est  pas  un,  parce  que  la  solidarité  fait  de  l'honnê- 
teté un  profit  et  du  vol  même  impuni  un  danger 
social  :  proposition  d'ailleurs  fort  sujette  à  cau- 
tion et  à  dispute,  sur  laquelle  les  coquins  n'en- 
tendront jamais  raison.  Ou  bien  encore  l'enfant 
ment.  La  «  réaction  naturelle  »,  c'est  que  vous 
lui  retiriez  votre  créance,  que  vous  creusiez  un 
abîme  entre  lui  et  vous  :  ingénieux  moyen  d'é- 
ducation, que  de  voua  priver  de  toute  prise  sur 
lui! 

Mais  la  raison  secrète  de  l'impossibilité  d'une 
telle  discipline,  c'est  que  loin  d'être,  selon  le  dire 
de  Spencer,  «  celle  de  la  stricte  justice  »,  elle  ne 
présente  avec  la  justice  aucun  rapport  nécessaire, 
elle  ne  s'y  conforme  que  rarement  et  par  hasard, 
et  lui  est  très  souvent  directement  opposée.  L'en- 
fant joue  avec  le  feu,  y  tombe  et  s'y  estropie  ; 
avec  les  allumettes,  et  il  incendie  la  maison;  avec 
une  arme  à  feu,  et  il  se  tue;  il  interrompt  ses 
jeux  et  ses  courses  pour  aller  boire  à  une  source 
glacée  et  prend  une  fluxion  de  poitrine;  il  trouve, 
dans  une  haie,  de  petites  cerises  rouges,  les  goûte 
et  meurt  empoisonné  par  la  belladone  ;  etc.,  etc. 
Où  prenez-vous  qu'il  y  ait  quelque  relation  de 
justice,  quelque  proportion  entre  ces  fautes  et 
leurs  suites  naturelles?  C'est  l'iniquité  même,  et 
tenez  pour  certain  que  l'enfant  en  juge  ainsi  ;  car 
aucun  casuiste  ne  lui  en  peut  remontrer  pour 
l'exacte  appréciation  de  la  faute,  de  l'intention  ; 
il  sait  toujours,  une  fois  le  premier  feu  de  la  pas- 
sion tombé,  è  quel  degré  il  est  coupable  et  quelle 
peine  il  mérite.  En  sorte  que  ce  châtiment  mons- 
trueux l'opprime  sans  l'instiuire,  ne  contient  pour 
lui  aucun  enseignement,  aucune  éducation  véri- 
table, à  moins  que  vous  n'appeliez  de  ce  nom  un 
résultat  de  terreur,  de  haine,  d'indignation  im- 
puissante. Qui  donc  nous  guérira  de  cet  incroya- 
ble obstination  à  révérer  dans  la  nature  une  puis- 
sance morale,  juste  juge  de  l'humme!  La  nature 
ignore  l'homme  en  tant  que  personne  morale.  Ce 
fait  extraordinaire,  sans  analogue,  survenu  un 
beau  jour  dans  son  sein,  l'apparition  de  la  con- 
science, elle  n'en  tient  pas  compte;  elle  vit,  elle 
agit,  son  inflexible  mécanisme  marche,  comme  si 
ce  fait  était  non  avenu  ;  elle  n'est  ni  favorable  ni 
hostile  à  la  conscience,  elle  lui  est  indifférente, 
et  quand  elle  la  rencontre  h  la  traverse,  elle 
l'écrase  paisiblement.  Pascal,  dans  son  chapitre 
des  trois  ordres,  marque  avec  une  énergie  admi- 
rable cette  absence  de  tome  parenté  entre  le 
monde  de  la  nature  et  celui  de  la  conscience. 
L'univers  et  le  roseau  pensant  sont  irréductibles 


l'un  à  l'autre,  et  leurs  seules  relations  sont  un 
antagonisme  qui  aboutit  toujours  à  l'écrasement 
du  second.  «  La  nature,  dit  Stuart  Mill,  va  droit 
son  chemin   sans  regarder  l'homme  qu'elle  broie 

en    passant Tout    ce    qui    fait    condamner 

l'homme  à  mort  ou  à  la  prison,  nous  le  retrouvons 
dans  les  actes  de  la  nature Il  n'y  a  pas  d'anar- 
chie, de  cruauté,  pas  de  régime  de  terreur,  qu'elle 
ne  surpasse  au  triple  point  de  vue  de  l'injustice, 
des  ruines  et  de  la  mort.»)(Stuart  Mill,  Essais  sur 
la  religion.)  Singulière  éducation  que  celle  que 
peut  donner  un  tel  maître  I 

Comment  un  psychologue  aussi  subtil  que 
Spencer  ne  discerne-t-il  pas  que,  dans  ses  exem- 
ples les  mieux  choisis,  ce  n'est  pas  la  nature,  c'est 
l'homme  même  qui  est  l'agent  de  l'éducation? 
Quand  vous  partez  à  l'heure  dite  pour  la  prome- 
nade sans  attendre  la  petite  paresseuse  trop  lente 
à  s'habiller,  j'applaudis  à  ce  châtiment  silencieux, 
discret,  parfaitement  approprié  à  la  faute  ;  mais 
j'y  cherche  en  vain  la  nature,  je  n'aperçois  que 
votre  volonté  intervenant  pour  punir.  Et  de  même 
quand  vous  refusez  à  l'enfant  la  boîte  de  jouets 
qu'il  avait  laissé  traîner  à  terre,  et  que  vous  lui 
donnez  pour  raison  que  la  bonne  n'a  pas  le  temps 
de  les  ramasser.  Je  ne  puis  voir  dans  tout  cela 
que  la  préoccupation  et  l'art  consommé  d'appro- 
prier toujours  très  exactement  le  genre  et  le  de- 
gré du  châtiment  à  la  faute.  Chose  assurément 
fort  louable,  mais  point  nouvelle,  et  que  je  trouve 
par  exemple  au  même  degré  chez  M""*  Necker  de 
Saussure,  mais  avec  quelle  supériorité  d'inspira- 
tion, quelle  plus  vraie  philosophie  I  Quant  à  la 
prétendue  inaction  de  l'éducateur,  elle  n'est 
qu'apparente.  Il  suffit  d'y  regarder  de  près  pour 
discerner,  derrière  cette  soi-disant  immobilité,  vos 
mouvements  sobres,  sûrs,  très  bien  réglés,  qui 
assurent  la  «  réaction  »  bienfaisante,  la  détermi- 
nent, la  dirigent,  la  hâtent  ou  la  retardent,  la  mo- 
dèrent ou  l'appesantissent. 

J'ajoute  que  l'enfant  ne  s'y  trompe  pas.  Quand 
Emile,  ayant  brisé  les  vitres  de  sa  chambre  à  cou- 
cher, s'enrhume  la  nuit  suivante,  je  ne  doute  pas 
qu'il  fasse  son  meâ  culpâ;  mais  je  ne  doute  pas 
davantage  qu'il  reporte  la  responsabilité  de  ce 
rhume  à  qui  de  droit,  c'est-à-dire  à  son  maître, 
qui  s'est  abstenu  de  faire  venir  le  vitrier,  et  non 
à  la  nature,  qui  n'a  que  faire  ici.  Tous  ces  artifices 
n'empêcheront  jamais  le  pénétrant  regard  de  l'en- 
fant d'apercevoir  la  main  du  maître,  si  légère  et 
adroite  qu'elle  soit. 

Et  cela  est  fort  heureux.  Si  l'enfant  cessait  de 
révérer  dans  l'homme  un  maître,  le  représentant 
doux  et  ferme  à  la  fois  d'une  loi  de  justice,  on 
verrait  aussitôt  se  dissoudre  le  lien  mystérieux 
qui  les  unit  l'un  à  l'autre.  Combien  profonde  nous 
paraît  l'erreur  du  philosophe  anglais  lorsqu'il  juge 
que  l'homme,  se  retirant  le  plus  possible  de  l'cdu- 
cation  morale  pour  laisser  le  champ  libre  à  la 
nature,  prendrait  sur  l'enfant  un  ascendant  plus 
grand  et  plus  doux,  se  l'attacherait  plus  étroite- 
ment! Comme  si  le  fond  de  l'affection  filiale  n'étiiit 
pas  la  piété  filiale,  c'est-à-dire  le  respect  profond, 
religieux  de  l'enfant  pour  la  puissance  de  justice 
et  de  vérité  dont  son  père  est  à  ses  yeux  la  per- 
sonnification !  iNe  vous  méprenez  pas  si  grave- 
ment :  bien  loin  de  ruiner  son  amour  pour  vous, 
la  vénération,  la  déférence,  la  crainte  même,  en 
sont  la  condition  première,  et  la  tendresse  de 
l'enfant  est  en  proportion  de  votre  autorité  mo- 
rale ;  il  vous  chérit  dans  la  mesure  où  il  se  se»)t 
protégé  par  vous,  protégé  et  soutenu  contre  sa 
propre  faiblesse,  contre  ses  passions,  ses  défauts, 
ses  erreurs,  ses  fautes.  Si  vous  réussissiez,  par 
malheur,  à  vous  désintéresser  de  la  direction  eftoc- 
tivc  de  son  àmo,  si  vous  vous  dépouilliez,  au  p.oltt 
de  M  la  nature  »,  de  votre  office  de  maître  et  de 
juge,  vous  auriez  aussi  dépouillé  ce  que  voti'e  ca- 
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ractère  a  d'auguste,  de  sacré,  et  par  conséquent 
df^  digne  de  tout  amour.  Vous  seriez  un  camarade 
aflectueux,  bon,  aimable,  et  l'enfant  sans  doute 
vous  aimerait  encore,  mais  de  quelle  affection 
différente,  pleine,  sous  son  charme  apparent,  de 
faiblesse  et  de  friigilité!  Et  tout  cela  sans  qu'il 
€iit  rien  gagné  en  lait  da  vraie  joie,  de  bonheur 
vrai  ;  car,  (juoi  que  vous  fassiez,  son  bonheur, 
comme  son  amour,  est  au  prix  de  son  obéissance, 
et  se  sentant  abandonné  de  son  guide,  privé  de 
son  soutien,  il  n'cciiappe  pas  à  un  malaise  dont 
il  vous  rend  confusément  responsable. 

Quant  h  nous,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  la 
doctrine  si  séduisante'de  Spencer  nous  paraît  dou- 
blement fautive  :  c'est  une  erreur  de  pédagogie 
pratique,  résultant  d'une  erreur  de  psychologie. 
Si  un  caractère  distingue,  à  nos  yeux,  l'être  hu- 
main dès  la  première  aurore  de  sa  vie  intellec- 
tuelle, c'est  la  moralité,  la  conscience  de  l'obli- 
gation morale.  Certes,  cette  aube  de  la  conscience 
est  brumeuse;  le  bien  n'apparaît  tout  d'abord  à 
l'enfant  que  sous  la  forme  concrète  de  la  volonté 
paternelle  ou  maternelle.  Nous  ne  nions  pas  non 
plus  que  le  grand  fondement  de  son  obéissance  à 
cette  volonté,  c'est  la  sympathie,  c'est  le  besoin 
instinctif  d'être  aimé  des  siens,  le  malaise,  la  souf- 
france et  par  conséquent  la  crainte  de  les  sentir 
irrités  et  sévères,  la  joie  et  par  conséquent  le  dé- 
sir d'être  en  accord,  en  heureuse  harmonie  avec 
eux.  Mais,  à  y  bien  regarder,  cette  impossibilité 
native,  constitutionnelle,  d'être  heureux  sans  l'a- 
mour des  siens,  n'est  pas  autre  chose  que  la  pre- 
mière et  la  plus  touchante  manifestation  de  la 
moralité.  Pourquoi  l'enfant  ne  peut-il  pas  vivre  à 
son  aise,  s'épanouir  librement,  s'il  ne  s'est  assuré 
la  tendre  approbation  des  siens?  Pourquoi  l'homme 
ne  goûte-t-il  de  paix  et  de  joie  que  s'il  s'est  mis 
en  règle  avec  l'Univers,  avec  la  puissance  mysté- 
rieuse qui  lui  paraît  le  régir?  Même  problème, 
môme  phénomène  ;  dans  l'obéissance  du  petit 
enfant,  le  sentiment  religieux  est  déjà  en  germe. 
Le  trouble,  la  crainte  de  Ihomme  en  face  de  l'in- 
connu qui  l'enveloppe,  puis  le  désir  de  se  conci- 
lier cet  inconnu  redoutable,  et  enfin  la  joie  de  se 
sentir  accepté,  protégé,  aimé  par  lui,  voilà,  si  je 
ne  me  trompe,  toute  la  religion.  J'en  retrouve 
tous  les  traits,  comme  en  une  réduction  fidèle, 
dans  la  soumission  de  l'enfant.  Ce  petit  être  in- 
finiment faible,  tout  suspendu  à  vous,  sent  votre 
supériorité  en  môme  temps  que  votre  amour,  et 
il  croit  à  votre  infaillibilité.  Il  se  sent  obligé  en- 
vers vous,  non  point  du  tout  par  un  instinct  de 
calcul  et  d'intérêt,  non  point  même  par  pure  af- 
fection, mais  par  un  sentiment,  confus  et  puissant 
tout  ensemble,  de  foi  et  de  respect.  Votre  force, 
votre  grandeur,  votre  mystérieuse  science,  votre 
amour,  font  de  vous  à  ses  yeux  la  représentation 
vivante  de  tout  ce  qui  est  ordre,  raison,  bonté,  vé- 
rité. Et  ainsi  cette  tendre  soumission,  cette  piété 
filiale,  est  l'embryon  de  la  piété  religieuse,  de  ce 
sentiment  caractéristique  de  l'homme,  par  lequel 
il  s'envisage  avec  la  Divinité  dans  les  rapports  d'un 
fils  avec  son  père. 

Loin  donc  que  l'enfant  soit,  à  nos  yeux,  destitué 
par  la  nature  de  toute  lumière  morale,  nous  pen- 
sons que  la  conscience  n  est  pas  moins  précoce 
chez  lui  que  tous  les  autres  modes  de  son  activité 
intellectuelle.  Elle  est  une  des  facultés  caractéris- 
tiques de  l'espèce,  au  même  titre  que  l'abstraction, 
par  exemple,  et  elle  se  montre  dès  le  premier  ma- 
lui  de  la  vie,  confuse,  vague,  débile  sans  doute, 
mais  bien  reconnaissable  pourtant.  Dès  lors  on 
comprend  quelle  réponse  nous  faisons  à  cette 
question  :  Au  nom  de  quel  principe  faut-il  récla- 
mer l'obéissance  de  l'enfant?  Ce  n'est  pas  au  nom 
de  l  utile,  de  l'intérêt,  ce  n'est  pas  non  plus, 
comme  le  veut  Rousseau,  en  vertu  d'une  autorité 
arbitraire,  despotique,  toule-puissante,  inexorable 
1"  Pautfe. 


«  comme  un  mur  d'airain  »  ;  c'est  au  nom  d'une 
loi  supérieure  de  perfection  envers  laquelle  et 
l'enfant  et  nous-mêmes  sommes  également  obli- 
gés, et  dont  nous  sommes  les  minisires  à  la  fois 
soumis  et  rigoureux. 

Sans  doute,  nous  ne  l'ignorons  pas,  cette  pro- 
fonde différence  dans  la  manière  de  concevoir  le 
fond  même  de  l'éducation  ne  détermine  pas,  au 
moins  pour  ce'  qui  est  des  premières  années,  une 
différence  bien  apparente  dans  la  pratique.  Les 
ordres  que  nous  avons  à  donner  seront  les  mêmes  ; 
ils  auront  presque  toujours  pour  objet  la  protec- 
tion de  lenfant,  et  nous  les  formulerons  à  peu 
près  de  même,  avec  la  même  autorité  tranquille, 
tendre  et  inflexible.  Et  cependant,  pour  n'être  pas 
palpable,  grossière,  pour  être  toute  spirituelle,  la 
différence  n'en  est  pas  moins  immense.  C'est  tout, 
l'esprit  de  notre  conduite  à  l'égard  de  l'enfant 
qui  est  changé  ;  c'est  l'atmosphère  morale  dort 
nous  l'entourons  qui  est  profondément  modifiéi-, 
et  ce  serait  se  méprendre  grossièrement  que  du 
s'imaginer  qu'il  échappe  à  cette  impalpable  in- 
fluence. Elle  le  pénètre,  à  son  insu,  jusqu'au  cœur 
même  de  sa  vie  intérieure  et  ne  la  modifie  pas 
moins  sûrement  que  l'atmosphère  matérielle  ne 
modifie  sa  santé  physique.  Presque  rien  n'est 
changé  en  apparence  ;  c'est  à  peu  de  chose  près 
la  même  règle,  c'est  la  même  obéissance.  A  peine 
une  imperceptible  différence  dans  le  ton  de  nos 
commandements  ou  de  nos  explications,  dans 
toute  notre  attitude.  Cela  suffit  pour  que  je  ne 
sais  quelle  influence  mystérieuse  et  sacrée  plane 
sur  nos  relations  avec  l'enfant,  et  pour  qu'un  tiers 
auguste  assiste  invisible  à  tous  nos  entretiens. 

Mais  bientôt,  avec  le  développement  de  l'intel- 
ligence enfantine,  le  résultat  de  cette  vue  intime 
de  l'éducation  se  marque  davantage  dans  la  pra- 
tique. A  mesure  que  la  conscience  s'est  dégagée 
de  ses  langes  et  s'est  fortifiée,  l'appel  que  nous  lui 
faisons  est  devenu  plus  fort  et  plus  explicite,  et 
peu  à  peu  il  nous  est  permis  d'expliquer  à  l'en- 
fant à  qui,  à  quoi  se  reporte,  à  travers  nous,  son 
obéissance  et  comment  cette  loi  que  nous  lui  im- 
posons, nous  l'avons  nous-mêmes  reçue.  Très 
prompteraent  nous  sommes  en  possession  de  le 
mettre  en  la  présence  directe  de  cette  loi  supé- 
rieure, que  nous  ne  ferons  plus  qu'interpréter  et 
sanctionner.  Grande  différence,  à  coup  sûr,  et  qui 
retentit  dans  toute  la  vie  de  l'âme.  Quand,  au  lien, 
de  dire  à  l'enfant  :  «  Ne  mens  pas,  tu  te  priverais 
de  ma  confiance,  »  nous  lui  marquons  la  laideur, 
la  gravité  redoutable  de  cette  faute,  l'horreur 
qu'elle  nous  inspire,  quand  nous  lui  faisons  sen- 
tir, par  cette  horreur  même,  que  le  mensonge  est 
un  avilissement  et  une  lâcheté,  combien  la  leçon 
est  différente,  comme  elle  tombe  de  plus  haut, 
comme  elle  pénètre  plus  profond  1  Et  combien 
l'obéissance  de  l'enfant  est  à  la  fois  plus  rigou- 
reuse et  plus  heureuse,  plus  étroite  et  plus  natu- 
relle, combien  notre  domination  est  plus  forte  et 
plus  douce,  lorsqu'il  se  sent  commandé  en  vertu 
d'une  autorité  infiniment  puissante  et  infiniment 
adorable,  quand  notre  voix  n'est  que  l'écho  de  la 
voix  de  sa  conscience  !  Et  s'il  n'était  superflu,  pour 
recommander  une  pratifjue  qui  est  à  nos  yeux  la 
seule  naturelle  et  peut-être  la  seule  possible,  de 
montrer  qu'elle  est  aussi  la  seule  conforme  au 
bonheur  de  l'enfant  et  de  son  maître,  il  serait 
aisé  d'établir  qu'en  nous  abritant  derrière  cette 
autorité  auguste,  nous  ne  risquons  jamais  de  de- 
venir odieux  à  l'enfant,  et  qu'en  lui  parlant  an 
nom  de  la  loi' de  vérité  qui  est  écrite  dans  son 
cœur,  nous  nous  attachons  à  jamais  sou  ^respect 
et  son  amour. 

III 

Dès  qu'on  aborde  l'application,  le  problème  sui- 
vant apparaît  :  Concilier  l'obéissance,  la  docilité 
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constante  de  l'enfant  avec  le  plein  développement 
de  son  énergie  personnelle.  Comment  assurer 
lorteniciit  la  première,  sans  opprimer,  déprimer 
la  seconde? 

C'est  là,  évidemment,  un  des  problèmes  les 
plus  difficiles  de  la  pédagogie.  Au  fond,  il  est  in- 
soluble, et  la  conciliation  est  impossible  :  le  pli 
de  la  soumission  affaiblit  certainement  le  ressort 
de  la  volonté;  mais,  à  ce  compte-là,  l'éducaiion 
tout  entière  conspire  à  ce  résultat,  puisque  elle  est 
lowte  organisée  en  vue  de  dompter  la  force  iniel- 
Icctuelle  et  morale  de  l'enfant  pour  lui  imprimer 
un  développement  déterminé,  une  direction  parti- 
culière. En  somme,  il  s'agit,  non  pas  de  concilier 
deux  termes  antinomiques,  mais  simplement  de 
trouver  le  point  où  une  obéissance  suffisante  est 
obtenue  avec  le  moins  de  préjudice  possible  pour 
la  fermeté  du  caractère.  Ou,  plus  simplement,  il 
s'agit  de  n'imposer  que  le  degré  de  soumission 
strictement  nécessaire  pour  que  l'enfant  reçoive 
le  bienfait  de  l'éducation. 

Ce  n'est  pas  chose  facile,  tous  ceux  qui  ont 
charge  pédagogique  le  savent.  Il  est  si  commode 
de  rester  en  deçà  de  la  limite!  11  l'est  tellement 
davantage  de  la  dépasser!  La  faiblesse,  par  indul- 
gence, inhabileté  ou  parti  pris,  est  l'éoueil  des 
mères.  Mais  l'autre  écueil,  l'excès  de  sévérité,  de 
despotisme,  combien  peu  de  pères  ou  de  maîtres 
savent  toujours  l'éviter!  C'est  que  la  sévérité  est 
un  recours  à  toutes  les  défaillances  du  maître; 
non  pas  qu'elle  les  répare,  loin  de  là,  mais  elle  les 
masque,  et  ainsi  elle  est  une  tentation  perpé- 
tuelle. A  part  l'exception,  toujours  fort  rare,  d'un 
enfant  mal  né  et  pervers,  la  sévérité,  j'entends 
l'excès  de  la  domination  du  maître  se  traduisant 
par  une  contrainte  despotique,  ou  plus  souvent 
par  des  reproches  violents,  par  des  cris,  par  des 
a  scènes  »,  une  telle  sévérité  est  le  sûr  indice  que 
le  maître  a  été  malhabile  et  qu'il  se  trompe.  En 
tre  un  eufant  ordinairement  doué  et  un  bon  et 
sage  maître,  les  relations  ne  perdent  jamais  le 
caractère  déraison  calme  et  affectueuse. 

Le  grand  point,  pour  assurera  la  fois  la  solidité 
•et  la  douceur  de  notre  empire^  c'est  l'égalité,  la 
constante  fermeté.  Laisser  flotter  les  rênes  puis 
les  serrer  brusquement  est  un  déplorable  sys- 
tème. L'enfant  ne  se  sent  plus  en  présence  d'une 
autorité  uniforme  et  calme  comme  la  Vérité 
même.  Il  est  dérouté,  il  se  refuse  à  accepter  celte 
tyrannie  intermitttenie,  et  à  sa  manière  il  est  dans 
son  droit  ;  sa  logique  instinctive  proteste  avec 
^ai^on.  Est-ce  à  dire  pour  cela  qu'il  faille  assom- 
brir toutes  les  heures  de  la  vie  de  l'enfant  d'une 
ombre  de  froide  sévérité,  ne  lui  jamais  donner 
de  sourires,  de  baisers,  de  tendres  caresses?  Loin 
(le  là.  Seulement,  l'heure  venue  de  commander 
si  peu  que  ce  soit,  il  le  faut  faire  avec  un  air  d'au- 
torité calme  et  absolue;  il  faut  que  dans  ses 
moindres  manifestations,  votre  volonté  prenne 
aux  yeux  de  l'enfant  un  caractère  sacré  et  inéluc- 
table. Ceci  implique  naturellement  (lue  vous  avez 
préalablement  réfléchi,  que  vous  vous  êtes  bien 
assuré  que  le  commandement  est  juste  et  n'offense 
par  le  droit  naturel  de  l'enfant,  et,  ce  qui  importe 
presque  autant,  qu'il  n'est  pus  en  contradiction 
inutile  avec  les  exigences  de  la  vie  enfantine  : 
ainsi  contraindre,  sans  raison  sérieuse,  ce  petit 
ôlie  bruyant  et  remuant  au  silence  et  à  l'immobi- 
lité, ou  l'obliger,  dans  une  promenade,  à  garder 
une  allure  de  grande  personne,  voilà  qui  est  in- 
jnsic  et  de  nature  à  susciter  chez  lui  une  hostilité 
déclarée  ou  secrète. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  que  le  commandement 
soit  juste  :  il  faut  qu'il  soit  indispeiu^able.  L'objet 
de  Icducation,  ne  l'oublions  jamais,  est  d(!  former 
l'enfant  à  l'indépendance,  de  le  rendre  capable  de 
s(î  gouverner  lui-même.  De  là  l'obligation  de  ne 
iaire  peser  sur  lui  la  contrainte  qu'avec  une  ré- 


serve infinie  et  seulement  quand  nous  n'y  pour- 
rions renoncer  qu'en  compromettant  l'intérêt  ma- 
tériel ou  moral  de  l'enfant.  Cela  ne  se  fera  point 
sans  beaucoup  d'art  et  d'efforts.  L'ignorance  et  la 
surabondance  de  vie  de  l'enfant  le  portent  sans 
cesse  à  des  erreurs  ou  à  des  fautes,  en  sorte  que, 
si  Ton  n'y  avise,  les  occasions  d'intervenir  et  de^ 
contraindre  se  succéderont  sans  relâche.  La  pre- 
n.ière  condition  pour  les  rendre  plus  rares,  c'est 
d'en  supprimer  la  cause  principale,  et  de  faire 
qu'il  connaisse  bien  le  code  qu'il  doit  respecter. 
Evidemment  une  exposition,  un  commentaire  e» 
règle  serait  ridicule.  Mais,  quand  l'occasion  se 
présente  de  lui  enseigner  tel  article,  que  ce  soit 
avec  toute  la  clarté  et  la  fermeté  désirables,  que  Tii»- 
jonction  se  grave  assez  profondément  dans  le  jeune 
cerveau  pour  ne  se  pas  efl'acer  dp,  longtemps.  Un 
autre  point,  qui  demande  plus  d'art,  est  de  diri- 
ger discrètement  la  vie  de  l'enfant  de  manière  à. 
lui  épargner  les  tentations;  si  les  allumettes  sont 
hors  de  sa  portée,  il  n'y  aura  pas  à  le  punir  d'y 
avoir  touché;  si  la  porte  de  l'office  est  fermée,  il 
ne  sera  pas  tenté  d'y  dérober  quelque  friandise. 
Mais  ces  deux  conditions  seraient  inutiles  sans, 
une  troisième  :  il  faut  que  vous  ayez  donné  à 
l'enfant  l'idée  de  votre  inflexible  fermeté.  Cela  seul 
peut  le  retenir  efficacement  sur  le  chemin  de  la 
désobéissance.  S'il  a  pu  concevoir  quelque  doute 
sur  la  répression,  s'il  se  croit  quelque  chance 
de  s'assurer  l'impunité,  il  sera  fondé  à  courir 
cette  chance.  Ce  hasard  même  ne  manquera  pas 
d'attrait;  ce  sera  un  jeu  où  il  lui  paraîtra  d'autant 
plus  légitime  de  jouer  contre  vous  qu'il  a  moins 
de  chance  en  sa  faveur. 

Si  la  tâche  d'assurer  l'obéissance  en  respectant 
l'originalité  et  la  force  du  caractère  est  toujours 
délicate  et  demande  des  dons  naturels  et  une  con- 
stante application,  elle  prend  une  difiiculté  parti- 
culière dès  qu'il  s'agit  d'éducation  publique.  La  vie 
de  famille,  en  efi'et,  comporte  une  liberté,  une 
spontanéité  d'allures  inco.mpatibles  avec  l'ensei- 
gnement en  commun.  Le  père  et  la  mère  de  fia- 
mille  connaissent  jusqu'aux  plus  secrets  replis  de 
l'âme  dont  ils  ont  charge,  et  c'est  en  parfaite  con- 
naissance qu'ils  agissent  sur  elle  et  qu'ils  appro- 
prient la  discipline  aux  circonstances.  Mais  à 
l'école,  l'action  personnelle  du  maître  sur  chaque 
enfant  est  rarement  possible,  et  d'autre  part  la 
moindre  désobéissance  est  grave  par  l'exemple  et 
la  contagion  qu'elle  crée  et  le  trouble  qu'elle  ap- 
porte à  la  vie  commune.  Une  discipline  plus  rigide 
et  plus  uniforme  est  donc  inévitable,  et  l'on  com- 
prend que  la  sévérité,  la  rigueur  seront  pour  le 
maître  une  tentation  perpétuelle,  dont  il  ne  se 
défendra  pas  sans  effort.  Or  il  n'est  pas  douteux 
que  l'excès  de  sévéï-ité  soit  ici  aussi  détestable  que 
dans  la  famille,  qu'il  porte  les  mêmes  fruits  em- 
poisonnés :  la  dépression  des  caractères  et  l'avilis- 
sement des  âmes,  auxquelles  la  terreur  enseigne  la 
haine  et  la  dissimulation.  L'école  que  gouvernent 
la  dureté  et  le  despotisme  est  un  fléau  public  : 
au  lieu  d'être  un  lieu  d'éclosion,  d'épanouisse- 
ment, où  la  vie  se  développe  et  devient  plus  forte, 
plus  riche,  plus  pleine  et  plus  heureuse,  il  y  règne 
un  climat  glacé,  une  ombre  de  mort;  la  sève  vi- 
tale s'y  arrête,  les  âmes  s'y  déforment  et  s'y  ra- 
bougrissent. Rien,  d'ailleurs,  de  moins  réel,  de 
moins  profond  et  sincère  que  la  soumission  ainsi 
obtenue.  C'est  la  surface  seule  qui  est  modifiée. 
Au  premier  abord  l'ordre  parfait,  le  silence,  le 
respect  des  élèves  frappent  d'admiration.  Mais  il 
ne  faut  pas  approfondir  :  sous  ces  brillants  dehors 
on  ne  trouverait  que  défiance,  terreur,  servilité, 
haine,  haine  du  maître  et  haine  de  la  règle  et  da 
devoir  quil  représente. 

La  seule  bonne  discipline,  la  seule  efficace  pour 
l'amélioration  moz*ale  des  élèves  est  celle,  non  pas 
qu'ils  acceptent  volontairement  l^c'est  trop  deman- 
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der  à  la  nature  humaine),  mais  dont  ils  reconnais- 
naisspnt  la  lofç'timité.  Sa  première  loi  est  donc 
réquiic.  Et  l'équité  envers  l'enfant,  envers  cet 
ôtre  faible,  confiant  et  tendre  comporte  la  bonté, 
l'affection.  La  crainte  n'entre  donc  dans  la  com- 
position d'une  telle  discipline  que  pour  une  fai- 
bUi  part.  La  confiance,  l'afTection  et  le  respect,  en 
voilà  les  trois  grands  éléments,  qui  sont  du  rnste 
solidaires  :  l'un  manquant,  les  deux  autres  dispa- 
raiss«!nt.  Uno  grande  fermeté,  mais  aussi  une 
grande  bonté,  la  constante  posssession  de  soi,  une 
parfaite  impartialité,  l'égalité  d'humeur,  de  la 
gravité  sans  raideur,  de  la  cordialité  sans  familia- 
rité, de  la  douceur  sans  faiblesse,  ce  sont  là  des 
qualités  qui  ne  se  trouvent  sans  doute  pas  tou- 
jours réunies,  mais  qui  en  tout  cas  ne  s'acquièrent 
pas  sans  étude.  Et  pourtant,  il  les  faudrait  toutes 
posséder,  pour  s'assurer  la  vraie  obéissance,  celle 
qui  est  faite  de  l'adhésion  des  cœurs  et  des  con- 
sciences. 

Ne  nous  dissimulons  pas  cependant  que  si  la 
ta  he  du  maître  d'école  est,  à  beaucoup  d'égards, 
plus  ardue  que  celle  du  père  de  famille,  il  a  ce- 
pendant certains  avantages  dont  est  privé  ce  der- 
nier. En  voici  un  considérable  :  l'école  est  l'image 
réduite,  mais  fidèle,  de  la  vie;  comme  la  vie,  elle 
enseigne  la  nécessité  de  la  justice.  L'enfant,  en- 
touré de  ses  égaux,  soutenant  avec  eux  les  rap- 
ports les  plus  divers,  d'intérêt,  de  travail,  de  jeu, 
de  lutte,  d'affection,  de  crainte,  conçoit  la  néces- 
sité de  soumettre  ces  rapports  à  des  lois,  et  ainsi 
son  expérience  confirme  et  seconde  l'action  du 
maître.  Voici  un  second  et  puissant  élément  de. 
moralisation  que  possède  l'éducation  en  com- 
mun :  elle  développe  une  opinion  publique,  en- 
fantine sans  doute,  mais  humaine  après  tout, 
guidée,  réglée  par  les  mêmes  principes  de 
bon  sens,  de  logique  rigide  et  d'équité  qui  régis- 
sent nos  propres  opinions.  Avant  d'être  jugé  par 
le  maître,  l'enfant  coupable  est  jugé  par  ses  pairs  : 
et  presque  toujours  les  deux  jugements  con- 
cordent et  se  confirment  l'un  l'autre.  C'est  une 
des  parties  de  l'art  du  maître,  et  no^i  la  moindre, 
de  savoir,  quand  il  prononce  son  arrêt,  le  faire  de 
telle  façon  qu'il  soit  sanctionné  aux  yeux  de  l'en- 
fant par  l'opinion  de  ses  camarades.  Ainsi  la  mo- 
rale, base  de  la  discipline,  perd  à  l'école  le  carac- 
tère d'abstraction  qu'elle  risque  de  revêtir  dans 
le  tête-à  tête  du  père  avec  son  fils  :  elle  touche 
terre,  elle  prend  corps  et  réalité  dans  la  vie  plus 
complexe,  et  par  cela  même  plus  humaine  et  plus 
vraie,  de  l'école.  Seulement  il  faut  prendre  garde  ; 
l'opinion  enfantine,  dépourvue  des  enseignements 
de  l'expérience,  est  encore  plus  inflexiblement 
logique  et  droite  que  la  nôtre  :  elle  refuserait  de 
confirmer  la  plus  légère  infraction  à  la  justice. 
(V.  Discipline.^ 

Si  bien  doues  que  soient  l'écolier  et  le  maître, 
il  y  aura  pourtant  toujours  certaines  heures  où  la 
seule  persuasion,  la  seule  influence  morale,  le 
se\il  appel  à  la  conscience  seront  impuissants  à 
contenir  la  passion,  et  où  la  désobéissance  se 
produira.  Il  y  aura  donc  toujours  des  châtiments 
à  appliquer.  Il  sera  toujours  nécessaire  que  l'en- 
fant que  n'arrête  pas  la  crainte  de  son  propre  re- 
pentir ou  celle  de  l'opinion  de  ses  maîtres  ou  de  i 
ses  camarades  sache  qu'il  encourt  une  peine  d'un  ! 
autre  genre.  Nous  ne  traiterons  point  ici  cette 
i,Mande  question  des  punitions,  qui  mérite  une 
étude  à  part  et  sur  laquelle  le  lecteur  trouvera  en 
d'autres  endroits  de  ce  Dictionnaire  tous  les  dé- 
veloppements désirables  (V.  Punitions).  Nous  nous 
bornerons  à  présenter  la  réflexion  que  voici. 

Il  faut,  disions-nous,  que  l'enfant  sache  que  le 
mécontentement  de  sa  propre  conscience  et  celui 
de  ses  maîtr^^s  n'est  pas  la  seule  sanction  de  la 
faute  ;  quo  s'il  persiste  à  désobéir,  un  autre  chàii-  \ 
ment  le  frappera.  C'est  là,  incontestablement,  une 


nécessité  déplorable,  tout  absolue  qu'elle  soit. 
C'est  un  malheur  que  l'enfant  s'habitue  à  ne  pas 
envisager  la  perte  de  sa  propre  estime  et  de  la 
nôtre  comme  la  pire  des  extrémité<»,  qu'il  con- 
naisse quelque  chose  d'^  plus  grave  et  de  plus 
redoutable;  c'est  un  malheur  pour  nous  d'être 
forcé  de  légitimer  en  quelque  sort*;  cette  défail- 
lance du  sens  moral,  et  de  lui'  présenter  d'autres 
mobiles  de  ses  actes  que  le  seul  devoir.  Mais  enfin 
ce  malheur  ne  se  peut  pas  plus  éviter  pour  les  en- 
fants que  pour  les  hommes.  Tout  ce  que  nous 
prétendons,  c'est  qu'il  ne  faut  jamais  oublier  que 
c'est  là  une  nécessité  danger 'use,  qui  peut  très 
aisément  tourner  contre  nos  intentions  et  démo- 
raliser l'enfant  au  lieu  de  l'améliorer.  Nous  pou- 
vons presque  toujours  nous  dire,  quand  nous  nous 
y  sommes  laissé  acculer,  que  c'est  notre  faute, 
et  que  l'enfant  le  sent  plus  ou  moins  claireraen-' 
Il  y  faut  donc  apporter  tout  ce  que  nous  pouvons 
posséder  de  qualités,  beaucoup  de  mesure,  beau- 
coup de  gravité,  et,  à  travers  tout,  beaucou]>  de 
vraie  et  ferme  affection,  afin  que  jusque  dans  i-otre 
rigueur  l'enfant  sente  notre  désir  de  le  protéger. 
On  a  beaucoup  trop  dit,  selon  nous,  que  )  •  châ- 
timent, quel  qu'il  soit,  simple  réprimande  ou 
punition  plus  sévère,  doit  affecter  un  caractère 
impersonnel,  être  infligé  avec  calme  et  froideur, 
que  l'enfant  doit  y  voir  l'action  d'une  loi  abstraite 
et  non  l'effet  des  passions,  môme  légitimes,  de  son 
maître  ou  de  son  père.  Il  n'y  a  là  qu'une  bien  pe- 
tite part  de  vérité,  à  savoir  qu'il  faut  nous  garder 
de  perdre  même  un  instant  la  possession  de 
nous-mêmes  et  le  sentiment  de  la  parfaite  justice. 
Mais  presque  toute  la  leçon  morale  disparaît  si  le 
châtiment  ne  se  présente  pas  comme  le  témoignage 
et  la  marque  visible  de  notre  blâme  et  de  notre 
tristesse.  Il  n'y  a  aucun  profit  moral  à  ce  que  nous 
paraissions  à  l'enfant  des  témoins  insensibles  et 
fr(>ids,  d'inertes  machines  qui  enregistrent  et  ap- 
pliquent sans  émotion  des  jugements  prononcés  en 
dehors  d'elles.  Il  y  en  a  un,  au  contraire,  et  non 
petit,  à  ce  que  1  enfant  s  habitue  à  considérer 
comme  une  chose  infiniment  respectable  et  pré- 
cieuse l'estime  et  l'amour  de  ses  semblables,  à  ce 
qu'il  n'envisage  pas  sans  trembler  l'idée  de  se  les 
aliéner,  à  ce  qu'il  lise  la  loi  morale  à  travers  l'é- 
motion d'une  conscience  humaine. 

[Df  Elle  Pécaut.] 

OBERLIN.  —  Jean-Frédéric  Oberlin,  l'apôtre 
et  le  civilisateur  du  Bau-de-la-Roche  naquit  à 
Strasbourg  le  31  août  1740.  Il  connut,  dès  son 
enfance,  les  bienfaits  d'une  forte  discipline.  Son 
père,  professeur  au  gymnase  protestant  de  Stras- 
bourg, élevait  sa  nombreuse  famille  —  sept  fils 
et  deux  filles  —  avec  une  extrême  austérité;  il 
s'efforçait  d'inculquer  à  ses  enfants  ses  habitudes 
d'ordre,  d'économie  et  de  générosité  à  l'égard  des 
pauvres.  L'homme  qui  devait  consacrer  un  mi- 
nistère de  cinquante-neuf  ans  au  relèvement  d'une 
population  d'indigents  n'eût  pu  être  élevé  à  meil- 
leure école. 

Après  avoir  achevé  ses  études  de  théologie, 
Oberlin  accepta  une  place  de  précepteur  et  se 
voua  pendant  quelques  années  à  l'enseignement. 
Il  écrivit  à  ceiie  époque  dans  son  journal  des 
règles  de  conduite  qui  montrent  que  la  discipline 
paternelle,  avait  produit  ses  fruits;  le  futur  péda- 
gogue préludait  à  son  œuvre  en  terminant  avec 
une  étrange  vigueur  sa  propre  éducation  :  «  Je 
veux  m'efîorcer,  »  écrivait-il,  «  de  faire  toujours 
le  contraire  de  ce  qu'un  penchant  sensuel  pour- 
rait exiger  de  moi.  Je  ne  mangerai  et  ne  boirai 
donc  quo  peu,  et  jamais  plus  qu'il  ne  faut  pour 
la  conservation  de  ma  santé.  Quant  aux  mets  que 
j'affectionne  le  plus,  j'en  prendrai  moins  que  de 
tous  les  autres.  —  Je  veux  chercher  à  dompter 
la  colère  qui  souvent  s  empare  de  moi.  —  Je  veux 
m'abstenir  de  tous  termes  injurieux.  —  Je  veux 
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exercer  les  devoirs  de  mon  état  avec  la  dernière 
exactitude  et  la  plus  grande  ponctualité  ;  autant 
que  possible,  je  commencerai  mes  leçons  à  l'heure 
sonnante,  et  si  cela  ne  se  peut.j  e  resterai  d'au- 
tant plus  longtemps  l'heure  écoulée.  —  Je  veux 
consacrer  tous  les  moments  disponibles  aux  étu- 
des, pour  me  rendre  le  plus  tôt  possible  apte  aux 
fonctions  de  prédicateur.  —  Je  veux  me  contenter 
du  moins  qu'il  faut  en  fait  de  garde-robe  et  de 
mobilier,  pour  que  je  n'aie  pas  besoin  de  donner 
un  grand  nombre  de  leçons  :  je  pourrai  alors 
vaquer  d'autant  mieux  à  celles  que  j'aurai,  et 
mes  études  seront  moins  interrompues.  » 

Il  ajoute  en  marge  de  cet  article  :  «  Détache 
toujours  quelque  partie  de  tes  revenus  pour  les 
pauvres  et  administre  ce  fonds  en  bon  gérant  : 
quant  au  reste,  sois  aussi  économe  que  possible  ; 
paie  ceux  qui  te  servent  de  manière  à  ce  qu'ils 
soient  contents,  tâche  néanmoins  de  te  passer  de 
secours  inutiles,  mets-y  la  main  toi-même  ;  que 
ton  habillement  soit  propre,  mais  simple;  qu'il 
en  soit  autant  de  tes  meubles;  si  tu  dépenses 
peu,  il  ne  te  faut  pas  une  grande  recette.  » 

Et  ce  que  le  jeune  précepteur  écrivait,  il  le 
faisait;  sa  vie  était  celle  d'un  stoïcien. 

A  cette  époque  il  reçut  une  visite  qui  décida 
de  tout  son  avenir,  Stuber,  le  pasteur  du  Ban-de- 
la-Roche,  était  obligé  à  cause  de  sa  santé  de  quit- 
ter son  t>oste  et  cherchait  un  successeur.  C'était 
alors  un  bien  misérable  pays  que  le  comté  du 
Ban-de-la-Roche.  Séparé  de  la  plaine  d'Alsace  par 
le  vj  >to  plateau  du  Champ-du-Feu,  un  des  mas- 
sifs les  plus  froids  et  les  plus  élevés  des  Vosges, 
le  6an-de-!a-Roche  est  formé  par  quelques  vallons 
étroits  dont  les  pentes  abruptes  et  rocailleuses 
envoient  leurs  cours  d'eau  dans  la  lîruche.  Les 
flancs  de  la  montagne  sont  couverts  çà  et  là  de 
forêts  de  hêtres  et  de  sapins,  plus  souvent  encore 
déboisés,  parsemés  de  roches  de  granit  et  recou- 
verts d'une  maigre  végétation  de  genêts.  Dans  ces 
gorges  sauvages  s'étaient  réfugiées,  à  diverses 
époques  et  en  particulier  pendant  les  guerres  de 
religion,  des  familles  originaires  de  France,  d'Al- 
lemagne, de  Suisse  et  d'ItaUe.  Le  mélange  des 
races  avait  donné  à  ce  petit  peuple  une  physio- 
nomie à  part  :  vivant  entre  l'Alsace  et  la  Lorraine, 
il  n'était  devenu  ni  Alsacien  ni  Lorrain;  son  lan- 
gage était  un  patois  roman  informe,  où  les  sons 
gutturaux  de  la  Suisse  se  mêlaient  à  l'accent  traî- 
nard du  pays  de  Montbéliard.  Ecrasés  à  la  fois  par 
les  rigueurs  du  climat  et  la  violence  des  hommes, 
les  pauvres  habitants  de  ce  canton  n'avaient  aucune 
route  qui  les  rattachât  à  la  plaine  d'Alsace  et  per- 
mît aux  bienfaits  de  la  civilisation  d'arriver  jus- 
qu'à eux  ;  l'histoire  les  avait  oubliés  :  au  com- 
mencement du  xvine  siècle,  le  pays  subissait 
encore  les  droits  féodaux  les  plus  implacables. 
Les  pasteurs  alsaciens  qu'on  leur  envoyait  igno- 
raient le  plus  souvent  la  langue  du  pays  :  c'était, 
en  général,  pour  cause  d'indignité  qu'on  les  relé- 
guait dans  ce  poste  perdu.  Vers  1750,  toutefois, 
avec  l'arrivée  du  pasteur  Stuber,  de  meilleurs 
jours  se  levèrent.  Stuber  est  un  homme  de  cœur; 
il  possède  l'étoffe  d'un  pionnier;  il  se  prend  d'une 
grande  pitié  pour  ce  peuple  dont  personne  ne 
veut,  et  jette  au  Ban-de-la-Roche  les  bases  d'une 
action  civilisatrice.  Tout  est  à  créer  :  Stuber  songe 
à  tout.  Malheureusement,  les  forces  physiques 
nécessaires  à  une  telle  entreprise  lui  font  dé- 
faut :  en  1766,  il  est  contraint  d'abandonner  son 
œuvre.  A  qui  la  confier?  On  lui  parle  du  jeune 
Oberlin.  Stuber  va  le  surprendre  dans  sa  pauvre 
mansarde.  A  la  vue  de  l'aménagement  très  pri- 
mitif, du  lit  de  camp  entouré  de  rideaux  faits  de 
papier  gommé,  du  poêlon  en  fer  suspendu  au- 
dessus  de  la  lampe,  qui  briilait  sur  la  table  de 
travail,  et  où  cuisait  une  maigre  soupe  à  l'eau, 
Stuber  ne  put  retenir  une  exclamation  de  joyeuse 


surprise  :  «  C'esi  du  Ban-de-la-Roche! Vous 

êtes  l'homme  que  je  cherche.  » 

En  effet,  il  avait  trouvé  l'homme  que  réclamait 
l'œuvre  entreprise,  l'homme  qui  devait  faire  de 
cette  œuvre  un  chef-d'œuvre  de  patience,  de  dé- 
vouement et  de  civilisation  chrétienne. 

Oberlin  arriva  au  Ban-de-la-Roche  au  printemps 
de  l'année  17G7;  il  y  mourut  le  l»""  juin  1820, 
après  un  ministère  consécutif  de  cinquante-neuf 
ans.  A  son  arrivée  à  W^aldersbach,  le  village  du 
Ban-de-laRoche  assigné  comme  résidence  au 
pasteur  (la  paroisse  comprenait  cinq  villages  : 
Waldersbach,  Bellefosse,  Belmont,  Fouday,  Sol- 
bach,  et  trois  hameaux),  Oberlin  fut  effrayé  de  la 
misérable  hutte  où  logeait  tantôt  le  pâtre  de  la 
commune,  tantôt  le  maître  d'école,  et  qui  me- 
naçait ruine.  Sans  songer  à  réparer  la  chétive 
demeure  qui  lui  servait  à  lui-même  de  presby- 
tère, il  n'eut  plus  qu'une  pensée  :  bâtir  une 
école.  Il  dressa  lui-même  le  plan  de  l'école  de 
Waldersbach  ;  et,  pour  avoir  raison  des  difficultés 
qu'on  lui  faisait,  il  s'engagea  par  écrit  vis-à-vis  de 
ses  paroissiens  à  faire  tous  les  frais  de  l'entre- 
prise. Les  fondements  de  l'école  de  Waldersbach 
avaient  été  jetés  le  31  mai  1769.  Oberlin  poussa 
la  construction  avec  une  telle  ardeur  que  la 
charpente  fut  entièrement  dressée,  après  deux 
mois  et  demi  de  travail,  le  14  août  suivant.  Ce 
n'est  toutefois  qu'en  1771  qu'Obcrlin  réussit  à 
faire  faire  les  tables  et  les  bahcs.  Les  ouvriers 
lui  avaient  fait  défaut  jusque-là.  La  note  suivante 
se  rapporte  à  cette  époque  :  «  Je  demeurais  dans 
une  vieille  maison  où  j'endurai  des  incommodités 
et  des  pertes  continuelles  par  les  rats  et  la  pluie 
qui  perçait  partout,  ne  voulant  point  qu'on  m'en 
donnât  une  neuve,  aussi  longtemps  que  les  écoles 
ne. seraient  pas  convenablement  logées.  » 

Au  village  de  Bellefosse,  l'école  se  tenait  à  tour 
de  rôle  dans  chacune  des  chaumières  :  inutile  de 
dire  dans  quelles  conditions  déplorables.  Après 
beaucoup  de  peine,  Oberlin  put  trouver  un  ter- 
rain convenable  et  les  ressources  nécessaires 
pour  bâtir  une  maison  d'école  :  celle-ci  fut  inau- 
gurée le  11  août  1774.  La  maison  d'école  de  Bel- 
mont  fut  bâtie  en  1779  :  Oberlin  lui-même  en 
avait  dessiné  le  plan.  L'école  de  Fouday  ne  fut 
construite  que  plus  tard.  Celle  de  Solbach  fut 
élevée  aux  frais  du  maire  de  cette  commune, 
Martin  Bernard  :  l'exemple  d'Oberlin  commençait 
à  porter  ses  fruits  et  la  cause  de  l'instruction, 
après  s'être  heurtée  à  tous  les  préjugés  de  l'igno- 
rance et  à  toutes  les  inerties  de  la  misère,  était 
finalement  gagnée  dans  toute  l'étendue  du  Ban- 
de-la-Roche. 

Après  les  écoles,  le  personnel  enseignant.  Les 
femmes  du  Ban-de-la-Roche  semblent  avoir  com- 
pris plus  rapidement  que  les  hommes  les  inten- 
tions de  leur  pasteur.  Ce  sont  elles  en  tous  cas 
qui  eurent  les  premières  l'honneur  de  lui  four- 
nir le  concours  dévoué  et  intelligent  qui  lui  était 
nécessaire.  Voici  ce  qu'il  dit  lui-même  dans  un 
manuscrit  intitulé  Règlements  :  «  Depuis  les  deux 
années  que  j'exerce  mes  fonctions,  l'éducation 
négligée  de  tant  d'enfants  dans  ma  vaste  paroisse 
m'a  toujours  causé  bien  du  chagrin  ;  c'est  un 
fardeau  qui  pesait  sur  mon  cœur.  Je  fis  toujours 
des  tentatives  pour  acheter  ou  pour  bâtir  une 
maison,  atin  d'en  faire  une  maison  d'éducation, 
mais  tout  fut  en  vain.  J'apprends  enfin,  c'était 
en  hiver  1709,  que  Sara  Banzet,  de  Belmont,  qui 
avait  été  en  condition  chez  mon  devancier  Stuber, 
y  avait  appris  à  tricoter  très  proprement  (chose 
alors  rare  au  Ban-de-la-Roche),  que  de  son  propre 
mouvement  elle  enseignait  à  tricoter  aux  enfants 
de  son  village,  mais  (juc  son  père  voyait  cela  de 
mauvais  œil  à  cause  du  sacrifice  du  temps.  Cette 
nouvelle  me  causa  un  véritable  ravissement. 
J'allai  de  suite  trouver  le  père,  et  je  fis  un  ac- 
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cord  avec  lui  pour  que,  sa  lille  entrât  à  mon  ser- 
vice comme  institutrice.  » 

Telle  fut  l'origincî  des  conductrices  de  la  tendre 
jeunesse  :  c'est  le  nom  qu'Oberlin  donna  à  ces 
institutrices  (V.  Condticlrices  de  L'enfance  et 
Ecuks  maternelles).  Telle  fut  aussi  l'origine  de 
ces  salles  d'asile,  ou,  selon  le  terme  usité  actuel- 
lement, de  ces  écoles  maternelles  qui  jouent  un 
rôle  si  important  dans  l'éducation  de  la  première 
enfance.  La  conductrice  Sara  Banzet,  celle  qui  la 
première  était  entrée  dans  cette  noble  carrière, 
mourut  en  1774  à  l'âge  de  vingt-neuf  ans  :  son 
exemple  fut  suivi  par  une  élite  de  femmes,  parmi 
lesquelles  se  trouvait  Louise  Sclieppler*,  l'humble 
paysanne  de  Bellefosse,  qui,  par  son  dévouement 
à  toute  épreuve,  joint  à  un  bon  sens  pratique 
remarquable,  fut  pendant  un  demi-siècle  la  col- 
laboratrice d'Oberlin. 

Ce  fut  ensuite  le  tour  des  hommes.  Oberlin  par- 
vint à  former  un  personnel  sérieux  d'instituteurs; 
autour  d'eux  se  groupèrent  bientôt  des  hommes 
de  bonne  volonté,  entre  autres  le  fidèle  Sébastien 
Sclieidecker,  qui  fut  tour  à  tour  il  stituteur, 
officier  de  santé,  maire  et  juge  de  paix. 

Nous  insistons  sur  les  débuts  de  l'activité  d'Ober- 
lin, parce  qu^ils  résument  à  merveille  toute  la 
portée  de  son  œuvre.  Oberlin  était  de  la  race  des 
éducateurs.  Educateur  au  sens  restreint  du  mot, 
il  avait  la  passion  d'instruire  la  jeunesse  ;  éduca- 
teur au  sens  plus  large,  il  n'eut  d'autre  but,  du- 
rant son  long  ministère,  que  de  faire  de  ses  pa- 
roissiens des  hommes  capables  de  liberté,  des 
hommes  complets.  Toutes  les  œuvres  qu'il  en- 
treprend sont  inspirées  par  une  intention  péda- 
gogique, ce  sont  pour  ainsi  dire  des  leçons  de 
choses  qu'il  entend  faire  servir  au  développement 
de  ses  paroissiens.  Qu'il  plante  des  arbres  frui- 
tiers dans  son  jardin,  ou  qu'il  s'en  aille,  la  pioche 
sur  l'épaule,  réparer  une  route  :  tout  ce  qu'il  fait, 
il  le  fait  pour  enseigner  aux  hommes  qui  l'entou- 
rent comment  ils  doivent  s'y  prendre,  afin  de  tirer 
le  meilleur  parti  des  ressources  dont  ils  dispo- 
sent, afin  de  multiplier  ces  ressources  par  une 
culture  rationnelle  et  productive,  par  la  construc- 
tion de  ponts  et  de  voies  de  communication.  11 
met  tout  en  œuvre  pour  élever  ces  esprits  gros- 
siers à  des  conceptions  de  moralité  et  d'humanité, 
en  leur  faisant  toucher  du  doigt  les  bienfaits  ma- 
tériels de  l'honnêteté  individuelle  et  du  dévoue- 
ment à  la  chose  publique.  En  toutes  circonstances 
sa  préoccupation  n'esi  pas  tant  de  faire  œuvre  de 
philanthrope,  en  fondant  certaines  institutions 
uiiles  à  son  pays,  que  de  faire  œuvre  d'éducateur 
en  créant  des  hommes  et  des  citoyens.  Et  c'est 
là  ce  qui  communique  à  l'activité  si  complexe 
d'Oberlin  une  profonde  unité. 

Le  règlement  qu'il  rédige  pour  les  écoles,  tout 
comme  les  principes  qu'il  prêche  à  ses  paroissiens 
et  qui  sont  à  la  base  des  diverses  associations 
daduhes  qu'il  s'efforce  de  fonder,  procèdent  tous 
de  la  même  inspiration.  Oberlin  veut  faire  des 
hommes  de  ces  enfants  dont  il  s'occupe  sans  re- 
lâche. Il  veut  refaire  des  liomynes  de  ses  parois- 
siens plus  âgés  en  recommençant  avec  eux,  dans 
lies  conditions  difficiles,  l'œuvre  éducatrice  dont 
ils  ont  été  privés.  La  pensée  maîtresse  de  son  ac- 
tivité pédagogique  est  le  haut  prix  qu'il  attribue 
à  la  vie  humaine  et  à  tout  ce  qui  de  près  ou  de 
loin  contribue  à  son  développement.  On  dit  parfois 
de  certains  hommes  religieux  qu'ils  ont  la  passion 
des  âmes.  Cette  expression  caractériserait  fort  mal 
les  allures  d'Oberlin.  Sa  passion  à  lui  est  infini- 
ment plus  concrète  :  elle  a  pour  objet  la  vie  hu- 
maine dans  toutes  ses  manifestations,  les  plus 
humbles  comme  les  plus  élevées,  les  plus  éphé- 
mères coinmt;  les  plus  durables.  Il  est  absurde  de 
nier  ou  même  d'atténuer  la  ferveur  religieuse 
d'Oberlin,  comme  l'oiU  fait  quelques-uns  de  se^; 


biographes.  A  certains  égards,  il  côtoie  le  mysti- 
cisme le  plus  ardent.  Il  s'occupe  avec  une  prédi- 
lection marquée  des  problèmes  relatifs  à  la  vie 
future;  il  se  demande  sans  cesse  qi  elles  sont  les 
conditions  auxquelles  sont  soumis  les  trépassés; 
il  croit  aux  pressentiment?,  aux  visions  et  même 
à  la  possibiliié  d'une  communication  avec  les 
morts;  il  va  jusqu'à  dessiner  un  jour  une  carte 
géographique  du  ciel  avec  cette  lég'iude  :  «  Re- 
présentation hasardée  de  la  chère  patrie  des  dis- 
ciples de  Jésus-Christ.  » 

El  d'un  autre  côté,  ce  même  homme,  que  l'on 
serait  tenté  parfois  de  considérer  comme  un 
exalté,  fait  preuve  de  l'esprit  le  plus  pratique,  du 
bon  sens  le  plus  terre  à  terre  qu'on  puisse  ima- 
giner. Sa  pensée  revient  sans  cesse  du  ciel  auriuel 
il  rêve,  aux  plus  infimes  détails  de  la  vie  quoti- 
dienne. Il  attache  aux  plus  minimes  questions 
une  importance  qui  nous  étonne;  il  administre 
avec  une  merveilleuse  économie  les  fonds  dont  il 
dispose,  si  bien  qu'il  n'est  jamais  à  court  en  face 
de  tous  les  besoins  qui  sollicitent  sa  générosité. 
Et  le  contraste  des  pensées  qui  l'agitent  se  re- 
trouve dans  sa  prédication.  Etrange  prédicateur! 
il  débute  en  entretenant  ses  auditeurs  des  joies 
du  ciel  ;  puis  il  redescend  subitement  des  hau- 
teurs où  il  les  a  conduits.  Il  dirige  leur  attention  sur 
les  négligences  dont  ils  se  rendent  sans  cesse  cou- 
pables, sur  le  gaspillage  de  forces,  de  temps,  le  mau- 
vais vouloir  qui  stérilisent  leur  activité  ;  il  leur 
montre  leurs  champs  en  friche,  témoins  muets  mais 
éloquents  du  peu  d'intelligence  avec  laquelle  ils 
cultivent  la  terre  :  et  pourtant  la  culture  est  un  des 
devoirs  les  plus  sacrés  imposés  à  l'homme;  puis, 
leur  reprochant  l'incurie  qu'ils  apportent  à  l'entre- 
tien de  leurs  routes,  il  donne  rendez-vous  à  tous  les 
hommes  qui  craignent  Dieu  et  qui  sont  de  bonne 
volonté  pour  qu'ils  se  réunissent  le  lendemain 
matin,  afin  de  réparer  le  chemin  qu'il  désigne;  il 
y  sera  avec  eux. 

Au  fond,  l'extrême  importance  qu'Oberlin  atta- 
che à  l'existence  terrestre  et  à  tout  ce  qui  sert  de 
cadre  à  la  vie  humaine  ici-bas  est  une  conséquence 
directe  de  sa  conception  religieuse.  Il  y  a  pour  lui 
un  lien  organique  entre  le  présent  et  l'avenir;  il 
considère  l'existence  future  comme  un  simple 
prolongement  de  l'existence  actuelle  ;  tout  ici-bas 
a  donc  son  importance;  tout  doit  concourir  au 
développement  intégral  de  l'homme;  il  n'est  si 
modeste  ressource,  si  humble  talent  que  nous  ne 
puissions  faire  valoir  au  service  de  nos  sembla- 
bles. De  là  aussi  l'insistance  avec  laquelle  Oberlin 
réclame  l'exercice  de  deux  vertus  sans  lien  appa- 
rent et  qui  pour  lui  vont  ensemble  :  Vliorreur  du 
mensonge  —  l'homme  qui  se  respecte  doit  tou- 
jours dire  la  vérité,  —  et  la  haine  de  la  prodiga- 
lité, une  économie  implacable,  qui  serait  de  l'ava- 
rice si  elle  n'était  dictée  par  un  besoin  excessif 
de  libéralité.  Ne  rien  laisser  perdre,  pour  faire  le 
plus  de  bien  possible. 

Esquissons  maintenant  à  grands  traits  le  plan 
pédagogique  conçu  par  Oberlin. 

Par  les  conductrices  de  la  tendre  jeunesse  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  il  recueille  les  plus 
petits  enfants  dans  des  chambres  spacieuses,  et 
sous  une  direction  toute  maternelle  ;  l'amuse- 
ment occupe  une  large  place;  tandis  que  les  plus 
petits  jouent  ensemble,  les  plus  grands  appren- 
nent à  filer,  à  tricoter,  à  coudre  ;  l'usage  du  pa- 
tois est  sévèrement  interdit.  L'histoire  sainte  et 
l'histoire  naturelle  sont  enseignées  au  moven 
d'images.  On  donne  aux  enfants  le  goût  du  d'S- 
sin,  on  leur  enseigne  à  enluminer  des  cartes  g.^o- 
graphiques  de  petit  format  :  la  carte  du  Ban-de- 
la-l\oche,  celles  de  l'>auce,  de  l'Europe,  du  Pla- 
nisphère. Cette  occupation  plaît  si  fort  aux  élèves 
qu'elle  passe  dans  les  familles  et  devient  l'auiuse- 
mentdes  jours  de  dimanche.  Puis,  au  printemps 
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et  en  été,  les  conductrices  emmènent  les  enfants 
à  la  promenade  ;  elles  leur  font  trouver,  le  long 
des  haies  ou  dans  les  bois,  les  plantes  qu'elles 
leur  ont  décrites. 

Pour  faire  prendre  plaisir  aux  enfants  à  s'exer- 
cer à  de  petits  travaux  rustiques,  les  conduc- 
trices leur  inspirent  le  goût  des  fleurs.  En  leur 
enseignant  à  les  dessiner,  elles  provoquent  le 
désir  d'en  cultiver  eux-mêmes  dans  leurs  jar- 
dins où  leurs  parents  leur  accordent  volontiers 
quelque  petit  parterre  pour  y  exercer  leur  acti- 
vité. Les  conductrices  préparent  ainsi  les  enfants 
à  la  discipline  et  aux  enseignements  de  l'école  pro- 
prement dite. 

Nous  empruntons  ces  détails,  comme  plusieurs 
qui  vont  suivre,  aune  note  de  Jean-Luc  Legrand, 
insérée  dans  le  rapport  fait  à  la  société  royale 
d'agriculture  par  François  de  Neufchâteau.  Le- 
grand fut  le  fidèle  collaborateur  d'Oberlin  pen- 
dant les  douze  dernières  années  de  la  vie  du  pa- 
triarche du  Ban-de-la-Roche.  Ancien  directeur  de 
la  République  Helvétique,  ami  passionné  de  l'in- 
struction populaire,  Legrand  vint  fonder  au  Ban- 
de-la-Roche  l'importante  industrie  des  rubans, 
attiré  surtout  dans  cette  contrée  par  la  sympathie 
que  lui  inspiraient  les  efforts  d'Oberlin  et  par  le 
désir  de  le  seconder.  Il  avait  vécu,  pendant  sa 
jeunesse,  dans  l'intimiié  des  grands  pédagogues 
allemands  du  xviii*  siècle  et  avait  été  dans  son 
âge  mûr  l'ami  dévoué  de  Pestalozzi,  Il  consacra  la 
dernière  partie  de  son  existence  à  développer  et  à 
établir  sur  des  bases  scientifiques  l'œuvre  sco- 
laire d'Oberlin.  Il  se  fit  lui-même  maître  d'école 
pour  former  par  la  pratique  et  l'exemple  les  maî- 
tres d'école  dont  le  Ban-de-la-Roche  avait  besoin. 
Le  nom  de  Jean-Luc  Legrand  mérite  de  rester 
associé  à  ceux  de  Louise  Scheppler  et  d'Oberlin. 

Le  cycle  complet  de  l'enseignement  dont  Ober- 
lin  nous  a  laissé  le  plan  embrasse  trois  périodes  : 

I.  —  L'enfant  entre  dans  Yécole  des  plus  jeunes 
ou  commençants.  Le  programme  de  cette  école 
porte  ;  Apprendre  aux  enfants  !<>  à  déposer  les 
mauvaises  habitudes;  2°  à  acquérir  l'habitude  de 
l'obéissance,  de  la  sincérité,  do  la  débonnaireié, 
du  bon  ordre,  de  la  bienfaisance,  etc.;  3°  à  con- 
naître les  lettres  minuscules  ;  4°  à  épeler  sans 
livres  ;  5^  à  bien  prononcer  les  syllabes  et  les 
mots  difficiles;  6°  la  dénomination  française  juste 
des  choses  qu'on  leur  montre;  7"  les  premières 
notions  de  la  morale  et  de  la  religion. 

Ceci  est  la  tâche  de  la  première  classe  de  l'école 
des  plus  jeunes.  Cette  école  comprend  trois 
classes  ;  au  sortir  de  la  troisième,  l'élève  doit  sa- 
voir lire  couramment,  écrire  lisiblement,  addi- 
tionner, soustraire,  multiplier,  diviser,  et  cela  sur 
le  tableau  noir. 

II.  —  L'élève  passe  de  l'école  des  plus  jeunes 
à  Vécole  moyenne.  Dans  le  programme  de  la  pre- 
mière classe  de  cette  deuxième  école,  nous  trou- 
vons, en  outre  des  matières  précédentes  dont  on 
entretient  et  développe  la  connaissance,  les  pré- 
lim'naires  de  la  géographie,  l'explication  des 
c.irtes  géographiques  sans  texte;  les  fractions  jus- 
qu'à la  règle  de  trois;  l'enseignement  des  lettres 
allemandes.  En  quittant  l'école  moyenne,  on  doit 
savoir  lire  l'allemand  sans  l'épeler  et  connaître 
les  premiers  éléments  du  chant  d'après  les  notes. 

III.  —  Vient  enfin  Vécole  des  adultes.  L'école 
des  adultes  était  une  sorte  de  division  supérieure 
comprenant  les  jeunes  gens  et  les  ieunes  filles 
de  treize  à  quinze  ans.  L'enseignement  s'y  don- 
nait de  grand  matin,  en  été  de  5  à  8  heures,  et 
n'entravait  en  rien  le  travail  de  la  journée.  Cette 
école,  comme  les  deux  autres,  comprenait  trois 
clisses.  L'enseignement  y  était  poussé  fort  loin. 
Nous  y  relevons  les  matières  suivantes  :  histoire 
naturelle,  surtout  la  botanique;  exercices  de  comp- 
tabilité:    histoire    universelle;     traductions    du  i 


français  en  allemand;  principes  de  l'agriculture, 
de  la  greffe  et  les  règles  de  santé  ;  la  religion  avec 
ses  preuves;  une  idée  générale  et  succincte  des 
sciences  et  des  arts;  «  connaître  les  facultés  de 
l'âme,  saisir  les  idées  des  saisons  et  du  temps, 
des  productions  de  la  terre,  des  animaux,  des 
hommes,  de  leur  nourriture,  habillements,  loge- 
ments, des  ouvriers,  de  leur  salaire,  de  la  pro- 
priété, donation,  échange,  héritage,  de  l'argent, 
de  l'achat,  des  emprunts,  des  dettes,  des  intérêts, 
des  familles,  villages,  bourgs,  villes,  des  procès 
et  contestations,  des  magistrats,  des  états  et  du 
bien  public,  des  pays  et  peuples  voisins  et 
éloignés,  du  cours  de  la  nature,  de  la  puissance, 
bonté  et  sagesse  de  Dieu,  de  l'immortalité  de 
l'âme,  des  vertus  et  des  vices,  du  chemin  du 
bonheur  par  l'imitation  de  Dieu  en  suivant  les 
mouvements  de  notre  conscience  et  d'après 
l'exemple  de  Jésus-Christ.  » 

Voilà  le  programme  d'éducation  et  d'instruction 
conçu  et  appliqué  par  Oberlin,  il  y  a  plus  d'un 
siècle,  dans  un  des  cantons  les  plus  reculés  de 
notre  pays  ;  toutes  les  connaissances  théoriques 
et  usuelles  que  réclame  le  plein  développement 
de  l'homme  de  la  campagne  y  sont  indiquées  : 
éléments  de  l'hygiène,  de  l'économie  politique, 
de  l'agriculture,  de  la  comptabilité,  etc. 

Rien  de  plus  concret  que  ce  plan  :  il  est  com- 
biné dans  l'intérêt  d'enfants  appelés  à  vivre  dans 
un  certain  milieu,  en  lutte  avec  des  difficultés 
déterminées  que  le  pédagogue  ne  perd  jamais  de 
vue.  Il  s'agit  d'armer  ces  enfants  de  toutes  les 
connaissances  qui  leur  seront  utiles  dans  l'exis- 
tence qui  leur  est  faite,  mais  surtout  de  leur  in- 
spirer l'amour  de  l'étude,  de  les  mettre  à  même 
de  réfléchir  et  de  devenir  leur  propre  instituteur. 
Ces  montagnards,  contraints  à  dompter  les  ri- 
gueurs de  la  nature,  à  tourner  et  à  retourner  sans 
cesse  la  terre  pour  lui  arracher  leur  subsistance, 
iront  à  leurs  rudes  labeurs  comme  des  hommes 
qui  s'y  intéressent,  qui  pensent, qui  observent,  qui 
rêvent  d'incessants  progrès  et  possèdent  suffi- 
samment de  connaissances  pour  les  réaliser. 

Et  c'est  ainsi  qu'Oberlin,  avec  je  ne  sais  quelle 
intuition  prophétique,  travaillait  par  avance  à  la 
solution  d'un  des  plus  graves  problèmes  qui  s'im- 
posent à  l'attention  de  la  démocratie  :  comment 
instruire  le  paysan  sans  lui  donner  le  dédain  des 
occupations  agricoles,  bien  plus,  en  lui  commu- 
niquant, par  la  nature  même  de  l'instruction 
qu'on  lui  confère,  un  attachement  croissant  pour 
la  terre,  l'amour  intelligent  de  l'agriculture? 

Oberlin  avait  fait  de  la  culture  une  sorte  de  rite 
sacré  :  dans  les  règlements  qu'il  combine  pour 
hâter  la  civilisation  du  Ban-de-la-Roche,  il  revient 
sans  cesse  sur  le  devoir  qui  incombe  à  ses  parois- 
siens d'aider  la  terre  à  porter  tous  ses  fruits.  Il 
exige  que  les  jeunes  gens  qui  vont  faire  leur  pre- 
mière communion  lui  apportent  un  certificat  de 
leurs  parents  attestant  qu'ils  ont  planté  deux  jeu- 
nes arbres  fruitiers  dans  un  endroit  désigné  :  le 
jour  où  ils  peuvent  apporter  les  premiers  fruits 
au  pasteur  est  un  jour  de  fête.  Il  enseigne  à  ses 
paroissiens,  avec  l'art  de  greflfer  les  arbres,  tout 
ce  qui  concerne  l'amélioration  des  bestiaux,  l'aug- 
mentation du  fumier,  la  création  de  prés  artifi- 
ciels. Voici,  au  sujet  de  l'irrigation  et  des  contes- 
tations auxquelles  elle  donnait  lieu,  une  exhorta- 
tion d'Oberlin  qui  expriiue  bien  l'amour  religieux 
de  la  culture  qu'il  s'efl'orçait  d'inculquer  à  ses 
ouailles  : 

«  Je  prie  les  personnes  qui  ne  contribuent  pas 
de  toutes  leurs  forces,  de  tout  leur  pouvoir  et 
crédit  à  faire  les  arrangement  nécessaires  pour 
l'arrosement  équitable  et  fraternel  des  prés  —  je 
les  prie  de  considérer  : 

»  1°  Que  l'amour  de  Dieu  et  du  prochain  est  le 
premier  et  principal  de  tous  les  commandements; 
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»  20  Que  Dieu  veut  de  ia  règle  en  tout,  du  bon 
ordro, bonne  intelligence, équité, amour  fraternel; 
»  3»  Que  c'est  pour  établir  le  règne  de  ces  ver- 
tus sur  la  u-rre,  et  nous  délivrer  du  pouvoir  de 
Satan,  qui  veut  et  qui  soutient  le  désordre,  la 
tiaine,  l'oisiveté,  la  ruse,  la  querelle,  les  injus- 
tices, —  c'est  pour  nous  racheter  de  son  pouvoir 
que  N.  S.  J.  G  a  souffert  si  cruellement; 

»  40  Que  nous  devons  l'aider  dans  ses  desseins 
do  toutes  nos  forces; 

»  5"  Que  lorsque  nous  ne  le  faisons  pas  dans 
l'occasion,  —  lorsqu'on  reste  froid  et  indifférent 
maintenant  et  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  se 
prêter  à  un  arrangement  fraternel  et  é<iuitable, 
d'abolir  une  coutume  de  l'enfer  et  d'établir  une 
rè'^le  céleste  —  c'est  —  chers  amisl  —  c'est  se 
mettre  (pour  l'amour  d'un  peu  de  profit  momen- 
tané, passager  et  terrestre)  plutôt  du  côté  de 
Satan  que  du  côté  de  J.-C.  Ne  l'a-t-il  pas  déclaré 
lui-même,  le  Seigneur,  qu'il  regarde  comme  con- 
tre lui  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  pour  lui,  et 
comme  détruisant  son  règne  ceux  qui  ne  bâtissent 
pas  avec  lui? 

»  Ainsi,  chers  amis!  point  do  froideur,  point 
d'indifférence,  de  lenteur,  ni  de  lâcheté  dans  son 
service.  Il  est  mort  pour  nous,  vivons  au  moins 
pour  lui.  » 

Oberlin  croit  en  toutes  circonstances  à  la  puis- 
sance de  l'association  qui  multiplie  la  contagion 
<les  bons  exemples  :  il  organise  une  Société  darjri- 
culture.  Cette  société  doit  se  réunir  chaque  di- 
manche dans  l'un  des  villages  du  Ban-de-la-Roche. 
Le  président  lit  huit  ou  dix  pages  d'un  bon  ou- 
vrage d'économie  rurale;  chacun  prend  des  notes 
pour  pouvoir  pendant  la  semaine  faire  des  essais. 
€eux  qui  auront  fait  des  essais  communiqueront 
leurs  expériences  à  la  société.  Les  membres  les 
plus  habiles  recevront  publiquement  des  prix  en 
livres. 

Ce  dernier  détail  est  à  observer.  Oberlin  agit  ici 
à  l'égard  des  hommes  faits  comme  à  l'égard  des 
«lèves  de  ses  écoles  :  il  stimule  leur  émulation 
par  des  récompenses  publiques.  Les  notes,  les 
distinctions  honorifiques,  les  récompenses  et  les 
prix  jouent  un  très  grand  rôle  dans  son  système. 
Cette  notice  serait  incomplète  si  nous  n'ajou- 
tions pas  quelques  mots  sur  le  rôle  patriotique 
joué  par  Oberlin  aux  heures  les  plus  difficiles. 
Ce  fut  un  citoyen  au  sens  le  plus  élevé  du  mot 
que  le  pasteur  du  Ban-de-la-Roche.  Tandis  que 
les  représentants  officiels  de  la  religion  s'élevaient 
avec  colère  contre  le  flot  montant  des  revendica- 
tions populaires,  ne  voulant  voir  dans  le  grand  mou- 
vement révolutionnaire  que  les  exagérations  ou  les 
violences  auxquelles  il  donnait  lieu,  Oberlin  se 
ralliait  sans  restriction  aucune  à  l'œuvre  émancl- 
patrice;  il  dégageait  merveilleusement  l'idée  révo- 
lutionnaire de  tous  les  détails  accessoires  qui 
pouvaient  la  compromettre,  et  saluait  avec  enthou- 
siasme dans  les  événements  qui  ébranlaient  le 
monde  l'avènement  du  christianisme  social.  Qu'on 
lise,  par  exemple,  le  discours  qu'il  prononça  à  la 
Icte  de  la  Constitution  et  cérémonie  des  écharpes 
à  Fouday,  le  13  novembre  i7Ul  :  «  ...  En  France, 
dii-il,  comme  dans  le  reste  de  l'Europe,  surtout 
là  où  les  principes  aristocratiques  et  antichré- 
tiens de  la  cour  de  Rome  avaient  prévalu,  deux 
classes  d'hommes  privilégiés  s'étaient  approprié 
toutes  les  richesses,  tous  les  honneurs,  tous  les 
pouvoirs,  et  sans  être  eux-mêmes  heureux  (car  on 
ne  saurait  l'être  sans  vertu),  ils  se  sont  rendus 
malheureux  et  ont  opprimé  les  autres  classes. 

»  Les  rois  de  France  eux-mêmes  étaient  oppri- 
més sous  leur  pouvoir,  et  malgré  l'expression 
singulière  que  portaient  leurs  ordonnances  •  car  tel 
est  notre  plaisir,  ils  n'osaient  ordonner,  ni  vouloir 
incmc  que  ce  qu'il  plut  à  ces  deux  classes  de 
vouloir, 


»  Leur  pouvoir  était  formidable  et  invincible,  et 
cependant  les  voil:\  vaincus;  à  l'étonnoment  de 
toutes  les  nations,  leur  pouvoir  est  rompu  et  ren- 
tré dans  le  néant. 

»  C'est  par  la  Constitution  française,  faite  les 
années  I7sy.  1790  et  1791,  que  ce  miracle  s'est 
opéré.  O  Dieu!  qui  n'y  reconnaîtrait  et  n'y  ado- 
rerait ta  main  merveilleuse  et  toute-puissante.  » 

Qu'on  lise  ensuite  le  discours  qu'il  prononça  â 
l'occasion  du  départ  des  volontaires,  le  h  août  179".'  ; 
quoi  de  plus  patriotique  et  en  môme  temps  de 
plus  humain  :  «  Si  vous  deviez  entrer  en  pays 
ennemi,  souvenez-vous  que  nous  ne  sommes  pas 
ennemis  des  peuples;  nous  l'avons  juré.  Les 
princes  français,  les  transfuges,  les  émigrés,  ic 
roi  de  Prusse,  l'empereur,  sont  nos  ennemis  ;  mais 
leurs  sujets  ne  le  sont  pas.  Ces  derniers  ^sont  à 
plaindre  comme  nous,  de  ce  que  la  tyrannie  de 
leurs  princes  les  a  enveloppés  des  malheurs  de  ia 
guerre.  Soyez  donc  compatissants  envers  eux, 
équitables  et  secourables  envers  tout  le  monde. 

»  Enfin  que  Dieu  vous  soit  tout  et  plus  que 
tout.  Obtenez  à  force  de  prières  que  vous  puis- 
siez l'aimer  de  tout  votre  cœur,  de  toute  votre 
âme  et  de  toutes  vos  pensées,  et  Dieu  sera  avec 
vous  dans  l'étranger  et  vous  ramènera  dans  les 
bras  de  vos  familles  avec  honneur  et  prospérité; 
et  si  quelqu'un  devait  trouver  son  tombeau  loin 
d'ici,  il  trouvera  que  les  pays  où  Dieu  et  notre  de- 
voir nous  mènent  sont  toujours  le  plus  près  du  ciel.» 

Qu'on  lise  enfin  son  admirable  allocution  à 
l'occasion  de  la  Fête  de  la  Jeunesse  (21  germinal 
an  IV).  Ce  discours  fut  prononcé  dans  un  moment 
difficile  entre  tous.  Les  temples  avaient  été  fer- 
més. Oberlin  n'avait  plus  le  droit  de  parler  en 
qualité  de  pasteur.  N'importe!  ce  qu'il  a  à  dire, 
il  le  dira  comme  orateur  du  club  révolutionnaire 
de  Waldersbach,  car,  après  tout,  il  unit  dans  un 
même  amour  la  pure  doctrine  du  Christ  et  les 
vrais  principes  de  la  Révolution  ;  et  il  parle  en  ces 
termes  : 

«  Le  voici  donc,  ce  beau  jour,  beau  par  sa  des- 
tination ;  jour  consacré  à  la  jeunesse,  c'est-à-dire 
à  ce  qu'il  y  a  de  plus  précieux  aux  yeux  de  Dieu 
et  des  vrais  hommes,  quand  elle  est  véritablement 
ce  qu'elle  doit  être  :  une  jeunesse  brave,  coura- 
geuse, diligente,  robuste  et  entretenant  ses  forces 
par  l'amour  du  travail;  puis  modeste,  humble, 
docile,  pleine  de  respect  pour  l'âge,  pour  la  sa- 
gesse et  pour  la  loi. 

»  Nous  célébrons  donc  aujourd'hui  la  fête  de  la 
jeunesse.  Tout  homme  sensé  comprend  qu'une 
pareille  fête  ne  sera  célébrée  dignement  et  con- 
venablement que  quand  la  pluralité  des  membres 
de  la  République  française  seront  animés  de  sen- 
timents vraiment  républicains  ;  c'est-à-dire  : 

»  i"  Quand  ils  comprendront  que  le  bonheur 
public  fait  le  bonheur  des  particuliers;  que  cha- 
que particulier  ne  doit  vivre  que  pour  le  public; 
que  Dieu  ne  peut  nous  approuver  ni  nous  aimer 
qu'autant  que  nous  pensons  et  agissons  en  con- 
séquence. 

»  2°  Alors  donc  on  est  républicain,  quand  on  ne 
vit,  ne  subsiste,  n'entreprend,  ne  se  choi-it  une 
profession  ou  genre  de  vie,  ne  se  marie,  n'en- 
gendre ni  n'élève  des  enfants,  que  pour  l'utilité 
publique. 

»  3°  Alors  on  est  républicain,  quand  pour  l'a- 
mour du  public  on  s'efforce  à  donner  aux  enfants 
l'exemple  d'une  vie  généreuse,  utile  à  d'autres, 
pleine  de  bonnes  œuvres,  c'est-à-dire  remplie  d'oc- 
cupations dont  le  but  est  la  prospérité  publique. 

»  4°  Alors  on  est  républicain,  quand  on  élève 
ainsi  ses  enfants  et  qu'on  leur  incuhiue  de  pareils 
sentiments,  et  qu'on  les  dresse  de  plus  en  plus 
à  l'utilité  publique,  en  leur  inspirxnt  le  goût  des 
sciences  et  l'amour  du  prochain. 

»)  5°  Enfin,  on  est  républicain  quand  on  les  pré- 
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serve  de  cet  esprit  égoïste,  qui,  aujourd'hui  plus 
que  jamais,  semble  dominer  une  nation  dont  les 
membres  ont  fait  serment  de  s'entreregarder  et 
do  s'aimer  comme  des  frères,  et  dont  la  plus  grande 
partie  cependant  n'ont  soin  que  d'eux-mêmes  et 
no  font  rien  pour  le  public  que  là  où  ils  sont 
lorcés.  Oh,  loin  de  nous  cet  esprit  infernal  anti- 
républicain, en  même  temps  qu'antichrétien  ! 

»  O  vous,  mes  jeunes  concitoyens,  qui,  depuis 
aujourd'hui,  êtes  comptés  parmi  les  citoyens 
actifs!  oh,  puissiez-vous  vous  rendre  dignes  de  cet 
lionorable  litre,  en  vous  efforçant  de  consacrer  à 
la  chose  publique  et  au  bonheur  général  vos 
forces,  votre  esprit,  votre  loisir  et  vos  talents,  et 
d'ac(|uôrir  dans  ce  but  des  lumières  et  du  savoir, 
de  l'adresse  et  de  la  science,  et  un  cœur  géné- 
reux, céleste  et  divin. 

»  C'est  alors  que  vous  serez  chers  et  précieux 
fi  tout  homme  de  bien  et  à  Dieu,  qui  vous  pro- 
légora,  vous  chérira,  et  fera  prospérer  vos  entre- 
prises et  récompensera  un  jour  votre  fidélité,  en 
vous  comblant  éternellement  de  gloire  et  d'hon- 
neur, de  puissance,  de  richesses  et  de  délices,  en 
vous  disant  à  la  face  de  l'univers  :  «  Viens,  mon 
lîls,  tu  m'as  été  fidèle  dans  le  peu;  viens,  mon 
fils,  je  t'établirai  sur  beaucoup  ;  viens  entrer  dans 
la  joie  de  ton  Dieu.  O  Dieu!  fais  prospérer  la 
Hépublique  et  bénis  tous  les  vrais  républicains. 
Amen  !  » 

^  Voilà  les  mâles  enseignements  que  recevait  la 
population  du  Ban-de-la-Roche.  Quoi  d'étonnaMt 
si  elle  se  distingua  alors  par  son  patriotisme  et 
son  dévouement  à  la  chose  publique!  Elle  avait 
reçu  de  son  pasteur  l'éducation  civique  et  morale 
qui  fait  des  hommes  et  des  républicains. 

Nous  croyons  ne  pas  exagérer  en  affirmant 
qu'Oberlin  mérite  d'être  étudié  par  tous  les  hom- 
mes qui  ont  à  cœur  le  bien  de  notre  démocratie. 
Il  fut  par  excellence  le  pasteur  éducateur,  le  pas- 
teur paysan,  le  pasteur  citoyen. 

Bibliographie.  —  Lctteboth,  Notice  sur-  Oberlin, 
Paris,  18:io.  —  François  de  Neufchatkau,  Rapport  sur  l'a- 
griculture et  la  cwdisation  au  Ban-de-la-Hoche,  Paris, 
1818.  —  Krafft,  Ai^s  OAer/m's  Ze6e/?,  Strasbourg,  1826; 

—  Stouber,  Yie  de  J.-F.  Oberlin,  Strasbourg,  1831.  — 
Schubert,  Zûge  aus  dem  Lebea  Gberlin's,  iSlQ,  4"  édit., 
1832.  —  BuRCKHARDT,  OberUus  Lebensgeschichte  und 
Schrif/en,  Stuttgart,  1843,  4°  -vol.  (renferme  in-extenso 
tous  les  écrits  d'Oberlin  que  le  biographe  a  pu  réunir).  — 
BoDEMANN,  Oberlin  vach  seinem  Leben  und  Wirken  dar- 
gestellt,  Stuttgart,  1855,  3«  édit.,  1879.  —  Spach,  Oberlin 
pasteur  du  Ban-de-la-Roche,  Strasbourg,  1866  ;  —  Hagen- 
BACH,  article  Oberlin  dans  la  Real-Encyclopàdie  de  Herzog  ; 

—  P.  Lichtenbeuger,  article  Oberlin,  dans  V£!ncycloj>édie 
des  sciences  religieuses. 

[T.  Fallot.] 
OBLIGATION.  —  Le  principe  de  l'obligation 
en  matière  scolaire  n'était  pas  inconnu  à  l'ancien 
régime.  Aux  Etats  d'Orléans,  en  1560,  la  noblesse 
avait  demandé  que  les  pères  et  mères  fussent  te- 
nus, sous  peine  d'amende,  d'envoyer  leurs  en- 
fants à  l'école,  et  y  fussent  contraints  par  les  sei- 
gnciirs  et  les  juges  ordinaires.  Sous  Louis  XIV, 
la  fréquentation  obligatoire  de  l'école  fut  employée 
comme  un  moyen  de  contraindre  les  enfants  des 
«  rcligionnaires  »  à  recevoir  un  enseignement  ca- 
tholique (édits  d'octobre  1G85  et  de  janvier  1686). 
La  Révolution  ne  songea  pas  d'abord  à  décréter 
l'obligation  scolaire.  îSa  préoccupation  était  avant 
tout  de  mettre  l'école  à  la  disposition  de  chacun  ; 
l'idée  de  recourir  à  des  moyens  coercitifs  pour 
forcer  les  pères  à  user  en  faveur  de  leurs  enfants 
du  bienfait  qu'elle  entendait  conférer  à  la  jeune 
génération  ne  lui  vint  que  plus  tard.  Les  théori- 
ciens de  la  Constituante  et  de  la  Législative  pa- 
raissent persuadés  que  les  familles  sont  toutes, 
sans  exception,  désireuses  de  faire  instruire  leurs 
enfants  ;  ils  prennent  des  mesures  pour  que  l'ac- 
cès de  l'école  ne  soit  refusé  à  personne  :  ils  ne 


songent  pas  en  prendre  pour  contraindre  les  élè- 
ves à  y  entrer.  Ni  le  projet  de  Talleyrand,  ni  celui 
de  Condorcet  ne  contiennent  de  disposition  ren- 
dant l'instruction  obligatoire.  Rien  de  semblable 
non  plus  dans  le  premier  projet  du  Comité  d'in- 
struction publique  de  la  Convention(décembren92), 
ni  dans  le  décret  présenté  par  le  Comité  de  salut 
public  sur  l'établissement  des  écoles  primaires 
(30  mai  1793),  ni  dans  le  projet  déposé  par  La- 
kanal  le  26  juin  1793.  Même  dans  le  fameux  plan 
de  Lepelletier  sur  l'éducation  commune,  l'envoi 
des  enfants  aux  maisons  d'institution  publique 
n'est  pas  obligatoire,  il  doit  rester  facultatif  pour 
les  parents.  Le  principe  de  l'obligation  se  rencon- 
tre pour  la  première  fois  dans  le  décret  du  29  ven- 
démiaire an  II,  rendu  sur  le  rapport  de  Romme  ; 
on  y  lit,  à  l'article  4  :  «  Tout  individu,  depuis 
l'âge  de  six  ans,  est  inscrit  dans  les  écoles  natio- 
nales. »  Mais  ce  n'est  encore  là  qu'une  sorte  de 
déclaration  théorique,  dépourvue  de  sanction  ; 
dans  le  reste  du  décret,  en  efi'et,  non  plus  que 
dans  les  décrets  des  30  vendémiaire,  5,  7  et  9 
brumaire,  qui  complètent  celui-là,  il  n'est  nulle 
part  question  de  mesures  à  prendre  contre  les 
parents  qui  refuseraient  de  laisser  inscrire  leurs- 
enfants. 

L'acte  législatif  par  lequel  la  Convention  établit 
d'une  façon  catégorique  l'obligation  de  fréquenter 
l'école  primaire  est  le  décret  du  29  frimaire  an  II. 

Ce  décret  avait  été  préparé  par  la  commission 
de  six  membres  que  le  Comité  de  salut  public 
avait  chargée  de  réviser  les  décrets  votés  en  bru- 
maire sur  l'organisation  des  premières  écoles, 
commission  dont  le  rapporteur  fut  Bouquier.  Or, 
il  est  intéressant  de  remarquer  que  le  projet  de 
la  commission  ne  contenait  pas  le  principe  de  l'o- 
bligation :  ce  principe  y  fut  introduit  au  cours  de 
la  discussion.  L'article  relatif  à  la  fréquentation 
des  écoles  (art.  6  du  titre  III),  tel  que  la  commis- 
sion l'avait  rédigé,  disait  :  «  Les  pères,  mères,  tu- 
teurs ou  curateurs  pourront,  à  leur  choix,  en- 
voyer leurs  enfants  ou  pupilles  aux  écoles  du 
premier  degré  d'instruction.  »  Ce  fut  Charlier  (jui 
demanda  que 'les  mots  pourront  envoyer  fussent 
remplacés  par  ceux-ci  :  sont  tenus  d'envoyer. 
L'amendement  de  Charlier,  combattu  par  Thibau- 
deau,  fut  vigoureusement  appuyé  par  Danton. 
K  II  est  temps,  dit  celui-ci,  de  rétablir  ce  grand 
principe  qu'on  semble  méconnaître  ;  que  les  en- 
fants appartiennent  à  la  république  avant  d'ap- 
partenir à  leurs  parents.  Nous  avons  assez  fait 
pour  les  affections,  devons-nous  dire  aux  parents, 
nous  ne  vous  les  arrachons  pas,  vos  enfants,  mais 
vous  ne  pouvez  les  soustraire  à  l'influence  natio- 
nale. » 

L'amendement  de  Charlier  ayant  été  adopté,  les 
dispositions  dont  le  texte  suit  furent  introduites 
dans  le  décret  du  29  frimaire  : 

«  Art.  6.  —  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  cu- 
rateurs seront  tenus  d'envoyer  leurs  enfants  ou 
pupilles  aux  écoles  du  premier  degré  d'instruc- 
tion, en  observant  ce  qui  suit  : 

»  Art.  7.  —Ils  déclareront  à  leur  municipalité 
ou  section  : 

)>  10  Les  noms  et  prénoms  des  enfants  et  pu- 
pilles qu'ils  sont  tenus  d'envoyer  aux  dites 
écoles; 

»  2°  Les  noms  et  prénoms  des  instituteurs  ou 
institutrices  dont  ils  font  choix. 

»  Art.  8.  —  Les  enfants  ne  seront  point  admis 
dans  les  écoles  avant  l'âge  de  six  ans  accomplis  : 
ils  y  seront  envoyés  avant  celui  de  huit.  Les  pères, 
mères,  tuteurs  ou  curateurs  ne  pourront  les  re- 
tirer desdites  écoles  que  lorsqu'ils  les  auront 
fréquentées  au  moins  pendant  trois  années  con- 
sécutives. 

»  Art.  9.  —  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  cu- 
rateurs qui  ne  se  conformeraient  pas  aux  disposi- 
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tions  dos  arlichîs  (5,  7  et  K  seront  dénoncés  au  tri- 
bunal do  police  correctionnelle;  et  si  les  motifs 
nni  les  auraient  empochés  de  se  conformer  à  la 
loi  no  sont  pas  reconnus  valables,  ils  seront  con- 
damnés, pour  la  première  fois,  à  une  amende 
étîaln  au  quart  de  leurs  contributions.  En  cas  de 
récidive,  l'amende  sera  double,  et  les  infracteurs 
seront  regardés  comme  ennemis  de  régalité,  et 
privés  pendant  dix  ans  de  l'exercice  des  droits  de 
citoyen.  Dans  ce  dernier  cas  le  jugement  sera 
afiiché.  » 

Le  décret  du  29  frimaire  consacrait  en  même 
temps  la  gratuité  de  l'instruction  primaire,  et  la 
liberté  de  l'enseignement,  entendue  en  ce  sens 
qno  le  droit  d'ouvrir  une  école  était  reconnu  à 
tout  citoyen  et  à  toute  citoyenne,  sans  autre  con- 
dition qu'une  déclaration  préalable  et  la  produc- 
tion d'un  certificat  de  civisme,  et  que  les  parents 
avaient  la  faculté  de  choisir  l'école  de  leurs  pré- 
férences. 

On  s'est  demandé  souvent  si  ce  décret  avait  été 
exécuté.  Des  recherches  récentes  ont  mis  ce  point 
hors  de  doute  :  les  écoles  prévues  par  la  législa- 
tion de  frimaire  ont  été  réellement  ouvertes;  les 
instituteurs  et  les  institutrices  qui  y  ont  ensei- 
gné ont  touché  leurs  appointements,  et  des  listes 
jiominatives  des  élèves  inscrits  ont  été  dressées 
mensuellement  pour  chaque  commune  et  pour 
cliaque  of.ole.  On  peut  consulter  entre  autres  à 
ce  sujet  les  articles  Marne  {Haute-),  p.  1848,  et 
Meurthe-et-Moseile,  p.  19Q4.  Toutefois,  il  ne  pa- 
raît pas  que  les  mesures  de  rigueur  prévues. à 
l'article  9  du  décret  aient  été  appliquées  aux  pa- 
rents qui  n'envoyèrent  pas  leurs  enfants  à  l'école; 
dans  une  partie  des  communes,  en  effet,  il  n'avait 
pas  été  possible  d'obtenir  un  instituteur;  ailleurs, 
les  travaux  de  la  campagne  empêchaient  les  en- 
fants de  fréquenter  régulièrement  la  classe  ;  les 
documents  officiels  cons:atent  cette  situation,  in- 
diquent les  efforts  tentés  pour  l'améliorer,  mais 
ne  parlent  pas  de  poursuites  judiciaires  exercées 
contre  les  familles. 

Après  la  chute  du  parti  montagnard^  le  décret 
du  29  frimaire  an  II  fut  remplacé  par  celui  du  27 
brumaire  an  III,  présenté  par  Lakanal.  La  fré- 
quentation obligatoire  de  l'école  disparaît  de  la 
loi,  mais  elle  est  remplacée  par  une  autre  me- 
sure, celle  d'un  examen  imposé  aux  enfants  que 
leurs  parents  n'auront  pas  envoyés  aux  écoles  pu- 
bliques; «  et  s'il  est  reconnu,  ajoute  le  décret, 
qu'ils  n'ont  pas  les  connaissances  nécessaires  à 
des  citoyens  français,  ils  seront  écartés,  jusqu'à 
ce  qu'ils  les  aient  acquisesj  de  toutes  les  fonctions 
publiques.  »  (Art.  14  du  chapitre  IV.) 

La  Constitution  de  l'an  III,  votée  dix  mois  plus 
tard,  contient  une  prescription  analogue.  On  y  lit, 
à  l'art.  16  :  «  Les  jeunes  gens  ne  peuvent  être 
inscrits  sur  le  registre  civique  s'ils  ne  prouvent 
qu'ils  savent  lire  et  écrire,  et  exercer  une  pro- 
fession mécanique.  Les  opérations  manuelles  de 
l'agriculture  appartiennent  aux  professions  méca- 
niques. ))  Il  est  vrai  que  le  législateur  ajoutait,  en 
tenant  compte  des  difficultés  qu'offraient  les  cir- 
constances du  moment  :  «  Cet  article  n'aura  d'exé- 
cntion  qu'à  compter  de  l'an  XII  de  la  Républi- 
que. » 

La  loi  sur  l'instruction  publique  du  3  brumaire 
an  IV,  que  la  Convention  légua  au  Directoire,  et 
qui  resta  en  vigueur  jusqu'à  la  troisième  année 
du  Consulat,  est,  comme  on  sait,  une  loi  de  réac- 
tion; elle  supprima  le  traitement  d'os  instituteurs, 
elle  supprima  la  gratuité,  elle  supprima  jusqu'à 
lobrigation  pour  la  commune  d'entretenir  une 
école.  La  situation  des  écoles  primaires  de  la  cam- 
pagne, sous  le  régime  de  cette  loi,  devint  des  plus 
lâcheuses.  Cependant  quelques  efforts  furent  ten- 
tes pour  assurer  une  fréquentation  plus  régulière. 
Ln  arrête  du  Directoire  du  27   brumaire  an  VI, 


«  pour  faire  prospérer  iinstruction  publique  »» 
porte  que  <<  les  citoyens  marif'-s  qui  solliciteront  une 
place  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  militaire  ou 
autre,  seront  tenus,  s'ils  ont  des  e.  fants  eu  âge 
de  fréquenter  les  écoles  nationales,  de  joindre  à 
leur  pétition  l'acte  de  naissance  de  ces  enfants, 
et  des  certificats  desdites  écoles  >;,  indiquant  si 
les  enfants  les  fréquentent  régulièrement.  Ce 
môme  arrêté  ordonne  aux  administrations  cen- 
trales de  département  d'adresser  tous  los  trois 
mois,  au  ministre  de  l'intt'rieur,  «  l'état  nominatif 
des  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publiques, 
avec  les  noms  et  domicile  de  chacun  d'eux.  » 
Un  an  plus  tard,  en  brumaire  an  VII,  la  commis- 
sion d'instruction  publique  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  présente  à  ce  conseil  un  projet  de  loi  où 
se  trouve  une  disposition  disant  que  «  la  rétiibu- 
tion  scolaire  sera  payée  par  les  parents  de  tous 
les  enfants  mâles  non  indigents,  depuis  l'âge  de 
sept  ans  jusqu'à  dix,  soit  que  lesdits  enfants  fré- 
quentent ou  ne  fréquentent  pas  l'école  »;  mais  le 
projet  de  la  commission  ne  fut  pas  voté. 

Sous  le  Consulat,  l'Empire  et  la  Restauration, 
il  n'est  plus  question  d'enseignement  obligatoire. 
Cependant  on  trouve  dans  l'ordonnance  du  29  fé- 
vrier 1816  un  article  inspiré  évidemment  par  lo 
désir  d'exercer  une  pression  morale,  à  défaut  de 
contrainte  légale,  sur  les  parents  qui  négligent 
d'instruire  leurs  enfants.  «  Le  maire,  dit  cet  arti- 
cle (art.  17),  fera  dresser  dans  chaque  commune 
et  arrêtera  le  tableau  des  enfants  qui,  ne  recevant 
point  ou  n'ayant  point  reçu  à  domicile  l'instruc- 
tion primaire,  devront  être  appelés  aux  écoles 
publiques  d'après  la  demande  de  leurs  parents.  >- 
Les  mots  d'après  la  demande  de  leurs  parents 
semblent  avoir  été  ajoutés  après  coup  à  la  rédac- 
tion primitive  par  la  main  d'un  homme  d'Etat 
préoccupé  de  réserver  les  droits  de  la  famille,  et 
qui  ne  s'est  pas  aperçu  de  la  contradiction  entre 
ce  membre  de  phrase  et  le  sens  général  de  l'ar- 
ticle. 

Il  était  naturel  qu'à  l'occasion  de  l'élaboration 
de  la  grande  loi  du  28  juin  1833,  la  question  fût 
de  nouveau  posée.  Le  rédacteur  de  la  loi.  M.  Gui- 
zot,  n'était  pas  favorable  à  l'obligation.  Il  se  con- 
tenta de  reproduire  dans  son  projet  l'article  am- 
bigu de  l'ordonnance  de  1816  que  nous  venons  de 
citer  :   «  Le  comité  communal,  lisait-on   à  l'arti- 
cle 21  du  projet  de  loi  ministériel,  dresse  et  arrête 
le  tableau   des  enfants  qui,   ne  recevant  pas  ou 
n'ayant  pas  reçu  à  domicile  l'instruction  primaire, 
devront  être  appelés  aux  écoles  publiques  avec 
l'autorisation  ou  sur  la  demande  de  leurs  parents,  » 
La  Chambre  des  députés,  acquise  aux  théories  de 
liberté  absolue,  ne  voulut  pas  même  concéder  à 
l'autorité  publique  ce  modeste  droit  d'invitation, 
et  elle  rédigea  le  paragraphe  en  ces  termes  :  «  Le 
comité  communal  arrête  un  état  des  enfants  qui 
ne  reçoivent  l'instruction  primaire  ni  à  domicile, 
ni  dans  les  écoles  privées  ou  publiques.  »  Tout 
autre  fut  le  sentiment  de   la   commission  de  la 
Chambre  des  pairs  chargée  d'examiner  le  projet; 
Victor  Cousin,  rapporteur  de   cette  commission, 
se   prononça  nettement   en    faveur   du   droit  de 
l'Etat  de  rendre  l'instruction  primaire  obligatoire. 
«  Une  loi  qui  ferait  de  l'instruction  primaire  une 
obligation  légale,  disait-il,  ne  nous  a  pas  paru  plus 
au-dessus  des  pouvoirs  du  législateur  que  la  loi 
sur  la  garde  nationale,  et  celle  que  vous  venez  de 
faire  sur  l'expropriation  forcée  pour  cause  d'uti- 
lité  publique.  Si  la  raison    de  l'utilité  publique 
suffit  au  législateur  pour  toucher  à  la  propriété, 
pourquoi  la  raison  d'une  utilité  bien   supérieure 
ne   lui  suffirait-elle  pas  pour  faire   moins,  pour 
exiger  que  des  enfants  reçoivent  l'instruction  in- 
dispensable à  toute  créature  humaine,  afin  qu'elle 
ne  devienne  pas  nuisible  à  elle-même  ot  à  l'hu- 
mauitc  tout  entière?  Une  certaine  instruction  dans 
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les  citoyens  est-elle  au  plus  haut  degré  utile  ou 
même  nécessaire  à  la  société?  Telle  est  la  ques- 
tion. La  résoudre  :iffirmativement,  c'est  armer  la 
société,  à  moins  qu'on  ne  veuille  lui  contester  le 
droit  de  défense  personnelle,  c'est  l'armer, 
dis-je,  du  droit  de  veiller  à  ce  que  ce  peu  d'in- 
struction nécessaire  à  tous  ne  manque  à  personne. 
11  est  contradictoire  de  proclamer  la  nécessité  de 
l'instruction  universelle  et  de  se  refuser  au  seul 
moyen  qui  la  puisse  procurer.  Il  n'est  pas  non 
plus  fort  conséquent  peut-être  d'imposer  une 
école  à  chaque  commune  sans  imposer  aux  en- 
fants de  cette  commune  l'obligation  de  la  fréquen- 
ter... La  vraie  liberté  ne  peut  être  l'ennemie  de 
la  civilisation;  tout  au  contraire,  elle  en  est 
l'instrument;  c'est  là  même  son  plus  grand  prix, 
comme  celui  de  la  liberté  dans  l'individu  est  de 
servir  à  son  perfectionnement.  » 

On  est  étonné  de  voir  Victor  Cousin  conclure, 
après  ces  éloquentes  paroles,  à  l'adoption  pure  et 
simple  du  texte  voté  par  la  Chambre.  «  Votre 
commission,  dit-il,  n'aurait  point  reculé  devant 
des  mesures  sagement  combinées  que  le  gouver- 
vernement  aurait  pu  lui  proposer  à  cet  égard,  et 
elle  en  aurait  pris  peut-être  l'initiative,  sans  la 
crainte  de  provoquer  des  difficultés  qui  eussent 
pu  faire  ajourner  une  loi  impatiemment  attendue. 
Si  elle  n'a  pas  défendu  le  droit  d'invitation  con- 
fusément renfermé  dans  le  projet  du  gouverne- 
ment, c'est  que  ce  droit,  dépourvu  de  sanction 
pénale,  n'a  guère  plus  de  force  que  celui  de  pure 
statistique  qui  reste  dans  l'amendement  de  la 
Chambre  des  députés.  Ce  droit  est  bien  peu  de 
chose.  Plusieurs  de  nous  n'y  ont  même  trouvé 
que  l'inconvénient  de  pouvoir  devenir  vexatoire 
sans  pouvoir  être  utile.  Mais  la  majorité  de  votre 
commission  a  pensé  qu'il  importait  de  maintenir 
dans  la  loi  un  germe  faible,  il  est  vrai,  mais  qui, 
fécondé  par  le  temps,  le  progrès  des  mœurs  pu- 
bliques et  le  vrai  amour  du  peuple,  peut  devenir 
un  jour  le  principe  d'un  titre  additionnel  qui 
donnerait  à  cette  loi  toute  son  efficacité.  » 

L'obligation  fut  donc  laissée  de  côté  ;  toutefois 
la  monarchie  de  Juillet  en  prépara  les  voies  en 
multipliant  les  écoles  primaires.  Chaque  commune, 
soit  seule,  soit  réunie  à  plusieurs  autres,  devait 
entretenir  au  moins  une  école  élémentaire;  les 
chefs-lieux  de  département  et  les  villes  de  plus 
de  6000  habitants  devaient  posséder  une  école  pri- 
maire supérieure. 

La  seconde  république  ne  pouvait  oublier  les 
grandes  traditions  de  la  première.  Le  ministre 
Carnot  déposa  en  juin  18^8  un  projet  de  loi  sur 
l'instruction  primaire,  où  le  principe  de  l'obliga- 
tion avait  trouvé  sa  place.  Ce  projet  portait  que 
tout  père  dont  l'enfant  ne  fréquente  aucune  école 
à  dix  ans  accomplis  est  tenu  de  le  présenter  à  la 
commission  d'examen  scolaire  ;  s'il  est  constaté 
que  Tenfant  ne  reçoit  aucune  instruction,  le  père 
est  condamné  à  la  répi-imande  avec  affichage,  et 
l'année  suivante  il  peut  être  pour  récidive  con- 
damné à  une  amende  de  20  à  500  fr.  et  à  la  sus- 
pension de  ses  droits  électoraux  pendant  un  an  au 
moins,  pendant  cinq  ans  au  plus.  La  commission 
parlementaire,  dont  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire 
fut  le  rapporteur,  atténua  les  pénalités  po  dimi- 
nuant le  chiffre  de  l'amende  (10  à  100  fr.)  et  en 
prévoyant  qu'elle  pourrait  être  remplacée  par  la 
privation  des  secours  communaux  et  des  secours 
du  bureau  de  bienfaisance  en  tout  ou  en  partie. 
Dans  la  discussion  de  la  loi  du  15  mars  1850,  la 
question  fut  reprise  par  un  amendement  de 
M .  FayoUe,  qui  fut  repoussé  à  une  forte  majorité  (485 
voix  contre  182,  séance  de  l'Assemblée  législative 
du  19  février  1850).  Notons  en  passant  que  la  loi 
de  1850,  si  mauvaise  à  tant  d'égards,  u  du  moins 
obligé  toutes  les  communes,  quelle  que  fût  leur 
population,  à  entretenir  une  école,  et  qu'elle  a 


comblé  une  lacune  de  la  loi  de  1833  en  ordonnant 
qu'il  y  aurait  une  école  spéciale  aux  filles  dans 
toutes  les  communes  de  plus  de  800  habitants. 

A  partir  de  1850,  mais  plus  encore  depuis  1860, 
le  mouvement  de  l'opinion  s'est  accentué  de  plus 
en  plus  en  faveur  de  l'obligation,  dans  la  pressa, 
dans  les  livres,  dans  les  Congrès  et  les  Expositions 
internationales.  L'opposition  à  l'empire,  soute- 
nue surtout  par  les  pétitions  venues  de  l'Alsace, 
s'en  fit  une  arme  puissante  de  combat  contre  le 
gouvernement  impérial.  Dès  1853,  M.  E.  Rendu 
prévoyait  le  parti  qu'elle  allait  en  tirer  et,  dans 
un  mémoire  présenté  à  l'empereur,  revendiquait 
«  au  profit  des  intérêts  conservateurs  le  principe 
dont  un  malentendu  a  fait  une  arme  de  guerre  ». 
Le  congrès  international  de  bienfaisance  tenu  à 
Francfort  en  1857  fut  l'occasion  d'une  polémique, 
très  intéressante  encore  aujourd'hui,  entre  M.  de 
Molinari  qui,  au  nom  de  l'intérêt  de  l'Etat,  était 
partisan  de  la  contrainte  légale,  et  M.  Fr.  Passy 
qui  en  était  l'adversaire  au  nom  de  la  liberté  du 
père  de  famille  {De  l'enseignement  obligatoire, 
Paris,  Guillautnin,  1859).  En  1858,  en  1859,  eu 
1860,  le  Conseil  général  du  Haut-Rhin  demandait 
au  Sénat  l'établissement  de  l'obligation  ;  nous  ne 
pouvons  énumérer  ici  toutes  les  pétitions  qui  ont 
été  faites  dans  le  même  sens  par  des  particuliers,» 
des  associations  industrielles  et  des  sociétés 
d'instruction.  Toujours  le  Sénat  répondait  par 
l'ordre  du  jour.  Au  Corps  législatif,  à  partir  de 
1857,  les  républicains  ne  cessèrent  de  réclamer 
l'instruction  obligatoire  ;  la  discussion  du  budget 
et  celle  de  l'adresse  ramenaient  invariablement  la 
question  devant  l'assemblée.  En  1864.  M.  Genteur, 
secrétaire  général  du  ministère  de  l'instruction 
publique,  répondait  k  l'opposition  au  nom  du  gou- 
vernement :  a  Ne  nous  demandez  pas  l'instruction 
obligatoire.  Elle  n'est  pas  dans  nos  moeurs.  Vou- 
prétendez  qu'elle  a  réussi  dans  d'autres  pays?  Je 
le  nie  avec  des  chiffres  authentiques...  Et  en 
Prusse?  On  nous  a  mis  au-dessous  de  la  Prusse  ! 
[On  rit)...  Laissons  de  côté  tous  ces  rêves  d'ima- 
gination. (Très  bieii!  très  bien!)  Vraiment,  on  ne 
devrait  plus  en  parler.  » 

Malgré  cette  attitude  dédaigneuse  du  monde 
officiel,  l'opinion  favorable  à  l'obligation  gagnait 
du  terrain,  et  en  1865  ce  fut  le  ministre  de  l'in- 
struction publique  en  personne  qui  se  déclara  1<î 
champion  de  l'école  obligatoire.  Dans  un  rapport 
à  l'empereur  (6  mars  1865),  M.  Duruy  osa  deman- 
der que  l'instruction  primaire  fût  rendue  obliga- 
toire et  gratuite,  et  son  rapport,  avec  l'assentiment 
personnel  de  Napoléon  111,  fut  publié  au  Moni- 
teur; mais  le  lendemain,  les  influences  hostiles 
reprirent  le  dessus,  et  le  ministre  fut  désavoué. 
M.  Duruy  réussit  du  moins  à  introduire  dans  la 
loi  du  10  avril  1867  une  disposition  rendant  les 
écoles  spéciales  aux  filles  obligatoires  pour  toutes 
les  communes  de  500  habitants. 

Les  pétitions  en  faveur  de  Tobligation  deve- 
naient de  plus  en  plus  nombreuses  et  de  plus  en 
plus  imposantes  :  le  cercle  havrais  de  la  Ligue  de 
l'enseignement  recueillait,  en  1869,  plus  de 
300  000  signatures,  et  le  comité  de  propagande  en 
faveur  de  l'instruction  obligatoire  et  j^ratuiie,  '.|ui 
avait  été  formé  à  Strasbourg,  en  réunissait  autant 
en  1870.  Enfin  le  gouvernement  lui-môme  se  déci- 
dait à  faire  un  pas  dans  le  sens  de  la  réforme  de- 
mandée :  le  maréchal  Niel  imposait  l'école  rcgi- 
mentaire  aux  soldats  illettrés,  et  l'amiral  Rigault 
de  Genouilly  donnait  des  ordres  semblables  pour 
les  marins  (25  mai  1870). 

Après  la  guerre  de  1870,  le  mouvement  en  fa- 
veur de  l'obligation,  à  laquelle  l'opinion  publique 
associait  la  gratuité  et  la  laïcité,  prit  une  force 
nouvelle.  L'Assemblée  nationale  fut  saisie  succes- 
sivement de  la  proposition  de  M.  do  Lacretelle  en 
faveur   de  l'obligation,   de   la    gratuité  et  de   la 
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laïcité  (4  avril  1871),  de  celle  de  MM.  George, 
Henri  Martin,  Ferry,  Vacherot,  etc.,  ayant  le  môme 
objet  (-29  août  1871).  puis  d'un  projet  de  loi  du 
ministre  de  l'instruciion  publique,  M.  Jules  Si- 
mon, qui  instituait  l'obligation,  mais  n'acceptait 
ni  la  gratuité  ni  la  laïcité  (15  décembre  1871). 
Dans  le  projet  ministériel,  l'obligation  était  pré- 
sentée sous  la  forme  la  plus  adoucie  :  les  peines 
h  prononcer  contre  les  parents  coupables  se  ré- 
duisaient à  la  réprimande,  à  l'affichage  des  noms, 
et  à  de  légères  amendes.  Ce  projet  n'en  fut  pas 
moins  l'objet  des  attaques  les  plus  violentes  de  la 
part  du  clergé.  L'archevêque  de  Rouen,  Mgr  de 
iionncchose,  y  voyait  «  un  monument  d'oppres- 
sion »;  il  fallait,  d'après  lui,  écarter  cette  loi 
comme  <i  un  malheur  public,  plus  cruel  que  tous 
nos  désastres  ».  D'autre  part,  le  cercle  parisien  de 
la  Ligue  de  l'enseignement,  reprenant  en  1872 
Iciîuvre  du  cercle  bavrais  et  du  comité  de  Stras- 
bourg, recueillait  350  000  signatures  en  faveur  de 
l'instruction  laïque,  gratuite  et  obligatoire.  Ta 
commission  de  l'assemblée  à  laquelle  le  projet  de 
M.  Jules  Simon  fut  renvoyé  était  présidée  par 
révoque  Dupanloup  ;  elle  repoussa  le  principe  de 
l'obligation  et  présenta  un  contre-projet  qui  ne  fut 
pas  discuté. 

Après  l'élection  de  la  Chambre  des  députés,  une 
nouvelle  série  de  propositions  vit  le  jour.  L'obli- 
gation figurait  dans  la  proposition  Barodet  (19 
mars  1877),  dans  la  proposition  Barni,  Doré  et 
Leblond  (23  mars  1877).  Le  ïO  janvier  1880,  un 
projet  de  loi  spécial,  tendant  à  rendre  l'instruc- 
tion primaire  obligatoire,  fut  présenté  à  la  Cham- 
bre par  M.  Jules  b'erry,  ministre  de  l'instruction 
publique;  ce  projet,  amendé  par  la  commission 
parlementaire,  qui  y  ajouta  la  laïcité  des  program- 
mes, est  devenu  la  loi  du  '28  mars  1882  (Voir  le 
texte  de  cette  loi  p.  1705). 

Il  reste  à  exposer  les  mesures  prescrites  par 
l'administration  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
28  mars  en  ce  qui  concerne  l'obligation. 

Au  lendemain  même  de  la  promulgation  de  la 
loi,  une  circulaire  de  M.  Jules  Ferry  (29  mars 
1882)  invitait  les  préfets  à  se  préoccuper  sans 
retard  des  moyens  propres  à  la  faire  entrer  en 
vigueur  dès  la  prochaine  année  scolaire.  Il  pres- 
crivait de  mettre  à  Tordre  du  jour  de  la  session 
diî  mai  des  conseils  municipaux  la  désignation, 
par  ces  assemblées,  des  membres  appelés  à  faire 
partie  des  commissions  scolaires,  et,  une  fois  ces 
commissions  instituées,  de  dresser  immédiatement 
la  liste  des  enfants  de  six  à  treize  ans  soumis  à 
l'obligation  scolaire.  Il  rappelait  en  même  temps 
l'objet  de  la  caisse  des  écoles  établie  dans  chaque 
commune  par  l'article  17  de  la  loi  et  qui  devait 
faciliter  une  fréquentation  régulière  par  des 
secours  accordés  aux  enfants  indigents,  par  la 
fourniture  d'aliments  chauds  en  hiver,  de  vête- 
ments et  de  chaussures,  par  le  don  de  livres  de 
classe,  papier,  etc.  Il  envoyait  un  modèle  de  sta- 
tuts destiné  à  servir  de  guide  dans  les  communes 
non  encore  dotées  d'une  caisse  des  écoles,  en 
ayant  soin  d'ajouter  que,  pour  la  rédaction  de  ces 
statuts,  toute  latitude  était  laissée  aux  conseils 
municipaux  qui  sont  les  meilleurs  juges  de  l'or- 
ganisation qu'il  convient  de  donnera  l'institution, 
eu  égard  aux  besoins  particuliers  de   la  localité. 

Les  commissions  scolaires  étaient  à  peine  consti- 
tuées qu'il  devint  nécessaire  de  déterminer  avec 
précision  la  nature  de  leurs  attributions  et  les 
limites  de  leur  compétence.  Un  certain  nombre  de 
personnes  hostiles  à  la  loi,  principalement  dans 
les  départements  de  l'ouest  et  du  sud-ouest, 
avaient  roussi  à  entrer  dans  ces  commissions.  Des 
cures,  des  desservants,  à  qui  la  loi  (art.  3)  avait 
retiré  le  droit  d'inspection  et  <lc  surveillance  qu'ils 
tenaient  des  articles  18  et  44  de  la  loi  du  15  mars 
18o0,  affichaient  la    prétention    de  recouvrer  ce 


droit  en  leur  nouvelle  qualité  de  membres  de  la 
commission  scolaire.  La  circulaire  du  13  juin  I8S2 
rappela  que,  si  les  commissions  scolaire*  ont  pour 
objet  de  surveiller  et  d'encourager  'a  fréqu^uita- 
tion  de  l'école,  elles  exercent  cette  surveillance 
spéciale  en  consultant  l'extrait  du  registre  d'appel 
que  l'instituteur  est  tenu  d'adresser,  k  la  fin  de 
chaque  mois,  au  maire  et  à  l'inspecteur  primaire, 
extrait  où  se  trouvent  mewtionnés,  avec  le  nombre 
des  absences  constatées,  les  motifs  invoqués  et 
soumis  à  l'appréciation  de  la  commission.  Quant 
au  droit  d'insppction  et  de  contrôle  sur  les  écoles, 
qui  comporte  l'entrée  dans  les  classes,  il  n'appar- 
tient plus  qu'au  maire,  à  l'inspecteur  primaire  et 
aux  délégués  cantonaux  ou  communaux. 

En  remettant  à  la  commission  scolaire  le  soin  de 
faire  exécuter  la  loi  dans  chaque  commune,  le 
législateur  supposait  évidemment  que  les  mem- 
bres appelés  à  en  faire  partie  comprendraient  tous 
l'importance  de  leur  rôle  et  s'en  acquitteraient 
avec  zèle.  L'expérience  a  malheureusement  dé- 
montré combien  ces  prévisions  étaient  optimistes. 
L'apathie  des  uns,  le  zèle  quelquefois  excessif  et 
peu  éclairé  des  autres,  le  mauvais  vouloir  de  cer- 
tains ont  donné  lieu  à  des  difficultés  d'autant  plus 
grandes  que  plusieurs  dispositions  de  la  loi 
manquent  de  sanction.  Pour  combler  cette  lacune, 
deux  députés,  MM.  G.  Compayré  et  F.  Dreyfus, 
ont  présenté,  lors  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  l'organisation  de  l'enseignement  primaire 
(devenu  la  loi  du  30  octobre  1866;  V.  au  Supplé- 
ment, Loi-!  scolaires),  des  amendements  qui  ont 
assuré  un  meilleur  fonctionnement  de  la  loi  du 
28  mars. 

Ainsi  l'article  54  donne  au  préfet  le  pouvoir  de 
désigner  les  membres  de  la  commission  scolaire 
à  la  nomination  du  conseil  municipal,  si  (ce  qui 
s'était  produit  plusieurs  fois)  cette  assemblée  re- 
fusait d'y  procéder. 

L'article  57  déclare  applicables  aux  membres 
des  commissions  scolaires  les  inéligibilités  et  i^^s 
incompatibilités  établies  par  la  loi  sur  l'organisa- 
tion municipale.  On  ne  verra  plus  entrer  dans  les 
commissions,  pour  entraver  l'exécution  d'une  loi 
qu  ils  sont  chai-gés  d'appliquer,  des  curés  ou  des- 
servants hostiles  choisis  par  des  conseils  munici- 
paux réactionnaires. 

L'article  58  impose  aux  commissions  scolaires 
l'obligation  de  se  réunir  au  moins  une  fois  tous  les 
trois  mois,  et  donne  au  besoin  à  l'inspecteur  pri- 
maire le  droit  de  convocation. 

Toujours  dans  le  but  de  vaincre  l'inertie  des 
commissions,  beaucoup  plus  à  craindre  que  leur 
hostilité,  le  même  article  dispose  que  tout  mem- 
bre qui,  sans  motif  reconnu  légitime,  aura  man- 
qué à  trois  séances  successives,  sera  considéré 
comme  démissionnaire. 

Dans  le  cas  où,  après  deux  convocations,  la 
commission  scolaire  ne  serait  pas  en  nombre,  elle 
pourra  néanmoins  délibérer  valablement  si  le  maire, 
l'inspecteur  primaire  et  le  délégué  cantonal  sont 
présents. 

Une  expédition  des  délibérations  de  la  commis- 
sion scolaire  devra  être  adressée,  dans  le  délai  île 
trois  jours,  par  son  président  h  l'inspecteur  pri- 
maire. 

L'article  58  déclare  en  outre  expressément  que, 
dans  aucun  cas,  la  commission  ne  peut  s'immiscer 
dans  l'appréciation  des  matières  et  des  méthodes 
d'enseignement.  —  On  se  ra[»pelle  l'incident  de 
la  commission  scolaire  de  Lavaur  \^Tarn),  qui  avait 
légitimé  les  absences  des  enfants  par  ce  motif 
qu'il  était  fait  usage  à  l'école  d'un  manuel  d'in- 
struction civique  condamné  par  la  congrégation  de 
l'Index.  Le  Conseil  d'Etat,  à  qui  le  ministre  dut 
déférer,  pour  le  principe,  celte  singulière  déci- 
sion, l'annula  pour  excès  de  pouvoir.  Mais  le 
recours  au  Conseil   d'Etat  est  une  uiesure   bien 
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solennelle  et  peu  commode  dans  la  pratique.  Or, 
avec  la  législation  antérieure,  il  n'y  avait  que  cette 
voie  pour  mettre  à  néant  les  décisions  illégales 
des  commissions  scolaires.  L'article  59  de  la  loi 
du  30  octobre  188G  dispose  que  l'inspecteur  pri- 
maire, les  parents  ou  les  personnes  responsables 
pourront  faire  appel  des  décisions  des  commissions 
scolaires.  Cet  appel  devra  être  formé  dans  le  délai 
de  dix  jours,  par  simple  lettre  adressée  au  pré- 
fet et  aux  personnes  intéressées.  Il  sera  porté 
devant  le  Conseil  départemental  statuant  en  der- 
nier ressort. 

Enfin  la  loi  déclare  (article  60)  que  les  séances 
dos  commissions  scolaires  ne  sont  pas  publiques. 

Après  avoir  résumé  ces  dispositions  nouvelles, 
dont  l'adoption  a  complété  utilement  la  législation 
antérieure,  revenons  aux  mesures  d'exécution  pri* 
ses  par  l'administration. 

Le  30  juillet  1882,  les  préf3ts  reçurent  les  mo- 
dèles de  tous  les  imprimés  à  faire  préparer  pour 
les  diverses  constatations  prescrites  par  la  loi. 

Le  7  septembre  suivant,  une  circulaire  indiqua 
les  moyens  cie  simplifier  avantageusement  les  for- 
malités de  la  déclaration  du  père  de  famille  quant 
au  mode  d'instruction  de  son  enfant. 

^  Pour -l'immense  majorité  des  familles,  disait 
le  ministre  ^M.  Duvaux),  le  choix  est  déjà  fait 
longtemps  avant  l'époque  de  la  rentrée,  et  il  est 
dès  à  présent  connu  des  autorités  compétentes... 
Si  la  famille  envoie  ou  continue  d'envoyer  ses  en- 
fants à  l'école  publique,  l'inscription  au  registre 
de  l'école  dispense  de  toute  autre  forme  de  décla- 
ration. —  Si  elle  les  confie  à  une  école  libre,  l'in- 
scription au  registre  de  cette  école,  dûment  com- 
muniquée à  la  commission  scolaire  municipale, 
tient  également  lieu  de  déclaration.  —  Quant  aux 
parents  qui  veulent  instruire  ou  faire  instruire 
leurs  enfants  à  domicile,  ils  n'ont  qu'à  faire  con- 
naître leur  intention,  pour  éviter  que  leurs  enfants 
ne  soient  considérés  comme  privés  de  moyens 
d'instruction. 

»  Afin  d'épargner  aux  familles  qui  se  trouve- 
raient dans  cette  troisième  catégorie  tout  embar- 
ras   ou   tout   dérangement  inutile,   le    maire 

dressera  l'état  nominatif  des  enfants  qui  ne  figu- 
rent sur  aucun  registre  d'école,  et  il  adressera  à 
leurs  parents  un  avis  (modèle  n»  1)  dont  je  vous 
envoie  la  teneur...  Les  parents  mis  en  demeure 
par  cet  avis  seront  tenus  de  faire  savoir  comment 
ils  entendent  pourvoir  à  l'instruction  de  leurs  en- 
fants ;  afin  de  leur  faciliter  la  réponse,  le  maire 
aura  joint  à  sa  lettre  un  bulletin  préparé  d'avance 
et  que  les  familles  devront  lui  retourner  (modèle 
n"  2)  si  elles  veulent  s'éviter  un  déplacement. 

»  Au  reçu  de  la  réponse  faite  par  les  familles, 
de  vive  voix  ou  par  écrit,  si  les  parents  déclarent 
se  charger  eux-mêmes  de  l'instruction  de  leurs 
enfants,  le  maire  leur  délivrera  l'accusé  de  récep- 
tion (modèle  n»  3). 

»  S'ils  négligeaient  de  répondre  et  après  une 
dernière  lettre  de  rappel  (modèle  n°  4),  le  maire 
inscrirait  d'office  dans  une  école  publique,  con- 
formément à  l'article  8,  les  enfants  dont  l'instruc- 
tion n'est  pas  assurée  et  pour  lesquels  la  commis- 
sion n'a  pas  admis  de  motifs  d'empêchement.  » 

L'article  IG  de  la  loi  du  28  mars  avait  remis  au 
ministre  le  soin  de  déterminer,  par  arrêtes  rendus 
CD  Conseil  supérieur,  les  formes  et  les  program- 
mes de  l'examen  à  subir  annuellement,  à  partir 
de  la  deuxième  année  d'instruction  obligatoire, 
par  les  enfants  qui  reçoivent  l'instruction  dans  la 
famille.  Il  est  intervenu  à  cet  égard,  à  la  date 
du  22  décembre  1882,  un  règlement  dont  nous 
reproduisons  les  trois  articles  essentiels,  ainsi 
conçus  : 

«  Art.  5  —  L'examen  consiste  en  épreuves  écri- 
tes ;  il  n'y  a  lieu  à  épreuves  orales  qu'autant  que 
les  premières  auraient  été  jugées  insuffisantes.  En 


ce  cas,  les  deux  séries  d'épreuves  ont  lieu  le 
même  jour. 

»  Art.  6.  —  Les  épreuves  écrites  consistent, 
soit  en  devoirs  écrits  sous  la  dictée  et  sous  le 
contrôle  du  jury,  soit  dans  les  devoirs  faits  à  do- 
micile et  communiqués  avec  une  attestation  d'au- 
thenticité par  le  père  de  famille  conformément  à  la 
formule  ci-annexée  (V.  plus  loin). 

»  Le  jury  a  toujours  le  droit  de  faire  procéder  à 
de  nouvelles  épreuves  en  sa  présence. 

»  Dans  le  cas  où  les  épreuves  écrites  se  font 
en  présence  du  jury,  elles  portent  sur  les  matiè- 
res ci-après  : 

»  De  8  à  9  ans  :  Écriture. 

»  De  y  à  10  ans  :  Écriture.  —  Premiers  éléments 
d'arithmétique  (addition,  soustraction). 

»  De  10  à  11  ans  :  Dictée  d'orthographe  usuelle. 

—  Eléments  d'arithmétique  :  les  quatre  règles, 
opérations  sur  des  nombres  entiers. 

»  De  il  à  12  ans  :  Dictée  d'orthographe  usuelle. 

—  Notions  du  système  métrique.  —  La  géogra- 
phie de  la  France. 

M  De  12  à  13  ans  :  Dictée  d'orthographe  usuelle. 

—  Eléments  d'arithmétique  et  de  système  mé- 
trique. —  Les  grands  faits  et  les  grands  hommes 
de  l'histoire  de  France. 

»  Art.  7.  —  Les  preuves  orales  comprennent 
une  épreuve  de  lecture  et  de  courtes  interroga- 
tions sur  tout  ou  partie  des  matières  énumérées 
dans  l'article  6. 

»  L'épreuve  de  lecture  se  fera  dans  les  recueils 
de  morceaux  choisis  en  usage  dans  les  écoles  pu- 
bliques ou  dans  les  classes  élémentaires  des  ly- 
cées. » 

Voici  le  modèle  de  la  formule  dont  il  est  ques- 
tion ci-dessus  à  l'article  6  : 

Modèle  de  la  foy^mule  d'attestation  d'authenticité 
des  devoirs  produits  pour  justifier  de  l'instruc- 
tion donnée  à  domicile^ 

Je  soussigné  {nom  et  prénoms)  père  {pu  tuteur)  de  {nom 
et  prénoms  de  l'enfant),  né  le  et  que  je  me  suis 

engagé,  par  une  déclaration  en  date  du  ,  à  faire 

instruire  à  domicile,  conformément  aux  prescriptions  de 
la  loi  du  28  mars  1882,  atteste  que  les  cahiers  ci-joints  sont 
les  cahiers  de  l'enfant,  et  contiennent  des  devoirs  écrits  par 
lui  seul  dans  le  cours  de  la  présente  année.  En  foi  de  quoi, 
il  a  signé  avec  moi  la  présente  déclaration. 

Fait  à  le  188  . 

{Signature  de  l'enfant.)         {Signature  du  père.) 

L'examen  dont  il  s'agit  a  eu  lieu  pour  la  première 
fois,  d'une  manière  générale,  à  la  rentrée  des 
classes  de  1884.  En  invitant  les  préfets  à  y  faire 
procéder,  le  ministre  (M.  Fallières),  par  une  cir- 
culaire du  12  septembre  1884,  a  rappelé  en  ces  ter- 
mes le  caractère  que  le  Conseil  supérieur  avait 
voulu  donner  à  l'examen  : 

«  Le  propre  de  cet  examen,  ce  qui  le  distingue, 
par  exemple, du  certificat  d'études,  c'est  qu'il  con- 
siste à  juger  non  pas  du  degré  de  l'instruction, 
mais  du  fait  même  qu'il  y  a  une  instruction.  La 
commission  n'a  pas  devant  elle  des  candidats  à 
classer  entre  eux  ou  comparativement  avec  les 
élèves  de  telle  ou  telle  école,  mais  des  enfants  qui 
viennent  faire  constater  qu'ils  reçoivent  le  mini- 
mum d'instruction  requis  par  la  loi.  Elle  n'a  pas 
à  dire  si  on  les  instruit  mieux  ou  moins  bien 
qu'ailleurs,  plus  oif  moins  vite,  dans  tel  esprit  et 
d'après  telles  méthodes,  mais  uniquement  si  on 
les  instruit.  C'est  pour  bien  marquer  cette  limiio 
imposée  aux  investigations  et  aux  appréciations 
du  jury  d'examen,  que  le  Conseil  supérieur  a  voulu 
que  le  père  de  famille  put  se  borner  à  présenter 
les  cahiers  de  son  enfant,  avec  une  attestation 
d'authenticité  signée  par  lui  et  par  l'enfant;  le 
jury  ne  recourra  aux  épreuves  orales  que  dans  le 
cas  où  l'examen  de  ces  devoirs  écrits  lui  démon- 
trerait que  l'enfant  est  assez  mal  dirige  pour  ris- 
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qucr  de  ne  pas  savoir,  à  la  fii)  de  la  période 
scolaire,  lire,  écrire,  compter  et  répondre  aux 
questions  les  plus  élémentaires  sur  l'iiistoire  et 
la  géographie  de  son  pays.  » 

Le  ministre  exprimait  en  même  temps  le  dé- 
sir de  connaître  les  résultats  des  examens  de  cette 
prcmirro  session.  Ils  peuvent  se  résumer  ainsi  : 


Garçons. 
Filles... 


NOMBRE 

d'enfants  .-istreints 

à  subir 

l'examen. 

1290 
1904 


NOMBRE   D  ENFANTS 

avant  satisfait 


aux  épreuves 
écrites. 

854 
1348 


aux  (épreuves 
orales. 

107 
212 


Total.  .. 


Garçons. 
Filles... 


3203 


TOTAL 

des 
admissions. 

961 
1560 


Total. 


2521 


2202 


XOMBKE 

des 
refusés. 

172 

171 

3i3 


319 


NOMDUK 

d'enfants  qui 

ne  se  sont 
pas  présentés 

166 
173 


339 


PAYS  ÉTRANGERS. 


Les  seuls  pays  d'Europe  où  le  principe  de  l'obli- 
gation n'ait  pas  encore  triomphé  sont  la  Belgique, 
la  Hollande,  l'Irlande  et  la  Russie.  En  Amérique, 
l'application  de  l'enseignement  obligatoire  est  loin 
d'être  générale.  Nous  allons  passer  en  revue  les 
divers  Etats  du  monde  civilisé,  en  indiquant,  là 
où  il  en  existe,  les  prescriptions  légales  relatives 
à  l'obligation. 

ALLEMAGNE,  —  Le  principe  de  la  fréquentation 
obligatoire  est  presque  aussi  ancien  en  Allemagne 
que  la  création  de  l'école.  Dès  les  premières  an- 
nées de  la  Réforme,  Luther  adjurait  les  princes 
et  les  magistrats  municipaux  d'ouvrir  partout  des 
écoJes  pour  la  jeunesse  et  d'obliger  les  parents  à 
y  envoyer  leurs  enfants.  Dans  tous  les  Etats  alle- 
mands, des  lois  ou  ordonnances  émanant  des  pou- 
voirs souverains  ont  consacré  à  plusieurs  reprises 
cette  obligation  des  parents,  ont  fixé  les  limites 
de  l'âge  scolaire,  et  ont  édicté  des  peines  contre 
les  pères  et  les  tuteurs  négligents.  Nous  ren- 
voyons, pour  l'historique,  aux  articles  spéciaux 
consacrés  à,  chacun  des  Etats  allemands  ;  et  nous 
nous  bornons  à  résumer  les  dispositions  actuelle- 
ment en  vigueur. 

Anhalt.  —  L'obligation  scolaire  {Schulpflichtig- 
keit)  dure  de  l'âge  de  six  ans  à  celui  de  qua- 
torze. 

Bade.  —  La  loi  sur  l'instruction  primaire  du 
8  mars  1868  porte  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l*^"".  —  Les  parents  ou  tuteurs  sont  tenus 
de  pourvoir  à  l'instruction  primaire  des  enfants 
placés  sous  leur  surveillance,  et  de  leur  faire 
fréquenter  à  cet  effet  l'école  primaire  pendant  la 
durée  de  l'âge  scolaire.  La  fréquentation  de  l'école 
primaire  peut  être  remplacée  par  celle  d'un  éta- 
blissement d'instruction  publique  d'un  degré  su- 
périeur, ou  d'un  autre  établissement  d'instruction 
remplissant  les  conditions  légales. 

»  Les  enfants  qui  reçoivent  un  enseignement 
privé  sont  dispensés  par  les  autorités  scolaires  de 
la  fréquentation  de  l'école  primaire,  s'il  est  prouvé 
que  cet  enseignement  est  au  moins  équivalent  à 
celui  qui  est  donné  à  l'école  primaire.  Les  auto- 
rités scolaires  ont  le  droit  de  soumettre  ces  en- 
fauTs  à  un  examen  et  d'exiger,  au  besoin,  qu'il 
leur  soit  donné  un  complément  d'instruction,  ou 
bien,  si  d'autres  moyens  ne  peuvent  être  employés, 
d  ordonner  leur  envoi  à  l'éco'e  primaire. 

»  Les  parents  ou  tuteurs  qui  ne  se  conforme- 
ront pas  aux  prescriptions  ci-dessus  seront  pas- 
sibles des  pénalités  édictées   par  l'article  71  du 


code  de  police  du  yi  octobre  1863.  (Ces  pénalit'^s 
consistent  en  un  emprisonnement  pouvant  s'éle- 
ver à  trois  jours  ou  en  une  amende  pouvant  s'éle- 
ver à   10  florins,. 

»  Les  nispositions  ci-dessus  peuvent  être,  en 
vertu  de  traités,  étendues  aux  étrangers. 

»  Art.  2.  —  L'âge  scolaire  dure  de  la  sixième  à 
la  quatorzième  année.  Il  commence  et  il  finit, 
pour  les  enfants  qui  ont  atteint  soit  leur  sixième, 
soit  leur  quatorzième  année  entre  le  23  avril  d'une 
année  et  le  23  avril  de  l'année  suivante,  à  Pâques 
de  cette  seconde  année,  c'est-à-dire  au  moment 
où  commence  et  s'achève  l'année  scolaire. 

»  Pour  les  enfants  de  constitution  débile  ou 
d'un  développement  tardif,  la  limite  de  1  â.;e  d'en- 
trée à  l'école  peut  être  reculée.  Les  filles  qui 
doivent  atteindre  leur  quatorzième  année  avant 
le  1er  novembre  de  l'année  courante,  peuvent,  sur 
la  demande  de  leurs  parents  ou  tuteurs,  être 
retirées  de  l'école  à  l'expiration  de  l'année  sco- 
laire. La  même  dispense  peut  être  accordée  aux 
garçons  qui  doivent  atteindre  leur  (luatorzicme 
année  avant  le  1er  juillet,  et  qui  possèdent  d'une 
manière  suffisante  les  connaissances  enseignées  à 
l'école  primaire. 

»  Les  garçons  qui,  à  l'expiration  de  l'âge  sco- 
laire, se  trouveraient,  par  défaut  d'application, 
n'avoir  pas  acquis  les  connaissances  essentielle:; 
qu'ils  doivent  emporter  de  l'école  primaire,  pour- 
ront être  retenus  à  l'école  une  année  de  plus.  » 

Bavière.  —  L'obligation  scolaire  dure  de  l'â^o 
de  six  ans  à  celui  de  seize  :  de  six  à  treize  ans, 
l'enfant  doit  fréquenter  l'école  des  jours  ouvrables 
{Werktaysschiilé)y  de  treize  à  seize  ans  l'école 
du  dimanche  {Sontagsschulé).  Sont  dispensés  de 
la  fréquentation  de  l'école  des  jours  ouvrables 
les  enfants  qui  ont  été  autorisés  par  l'autorité 
scolaire  locale  à  recevoir  un  enseignement  privé, 
et  ceux  qui  fréquentent  une  école  supérieure. 
Sont  dispensés  de  la  fréquentation  de  l'école  du 
dimanche  les  enfants  qui  fréquentent  une  école 
supérieure,  ceux  qui  reçoivent  un  enseignement 
privé  autorisé  par  l'inspection  locale,  et  ceux  qui 
sont  tambours  dans  un  régiment.  Lorsqu'un  en- 
fant est  placé  par  ses  parents  ou  tuteurs  en  dehors 
de  l'arrondissement  scolaire,  une  dispense  de  la 
fréquentation  de  l'école  de  la  localité  doit  être 
demandée  à  l'inspecteur  de  district;  cette  dispense 
est  ensuite  présentée  à  l'inspecteur  scolaire  du 
nouveau  domicile  de  l'enfant,  qui  inscrit  aussitôt 
celui-ci  sur  la  liste  des  élèves  de  l'école  de  son 
ressort. 

L'obligation  scolaire  s'étend  aux  enfants  des 
étrangers  résidant  en  Bavière,  à  l'exception  du 
personnel  des  ambassades. 

Les  dispositions  relatives  à  la  répression  des  ab- 
sences ont  été  indiquées  à  l'article  Âb^ences{'^.  6~. 

Brème.  —  En  vertu  d'une  loi  de  1844,  l'obliga- 
tion scolaire  dure  de  l'âge  de  six  ans  à  celui  de 
quatorze.  Un  fonctionnaire  spécial,  nommé  Schul' 
V( gt,  est  chargé  de  veiller  à  ce  que  nul  enfant 
ne  puisse  être  soustrait  à  l'obligation.  Pour  les 
pénalités  destinées  à  réprimer  les  absences, 
Y.  Absences,  p.  6. 

Brunswick.  —  Tous  les  enfants  sont  soumis  à 
l'obligation  scolaire  à  partir  de  l'âge  de  cinq  ans 
jusqu'à  la  confirmation,  qui  dans  la  règle  n'a  pas 
lieu  avant  l'accomplissement  de  la  quatorzième 
année.  Sont  dispensés  de  fréquenter  l'école  com- 
munale, dans  les  campagnes,  les  enfants  des  pro- 
priétaires ou  des  fermiers  de  terres  ayant  une 
certaine  importance,  des  fermiers  du  domaine 
ducal,  des  pasteurs,  des  officiers,  des  fonction- 
naires de  première  classe,  à  la  condition  que  les 
parents  donnent  ou  fassent  donner  à  leurs  en- 
fants une  instruction  supérieure.  Sont  égalemen) 
dispensés  les  enfants  infirmes,  ceux  qui  fré- 
quentent une  école  supérieure,  et  ceux  qui  re- 
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çoivent  l'enseignement  d'un  précepteur.  —  Pour  \ 
les  pénalités  destinées  à  réprimer  les  absences, 
V.  Absences,  p.  G. 

Hambol'i'.g.  —  Le  chapitre  IV  de  la  loi  scolaire  du 
11  novembre  1870  est  consacré  à  la  Schulpfticht/g- 
keit.  Nous  en  reproduisons  le  texte  : 

«  Art.  54.  —  Les  parents  et  tuteurs  ont  l'obli- 
gation de  ne  pas  laisser  leurs  enfants  ou  pupilles 
sans  l'instruction  nécessaire. 

»  L'obligation  scolaire  s'étend  de  l'âge  de 
six  ans  accomplis  à  celui  de  quatorze  ans  accom- 
plis. Les  enfants  ne  sont  pas  admis  dans  les 
écoles  publiques  avant  l'âge  de  six  ans  ;  mais  ils 
peuvent  continuer  à  fréquenter  ces  écoles  après 
l'âge  de  quatorze  ans. 

»  Art.  S5.  —  Les  parents  et  tuteurs  qui  ne  font 
pas  fréquenter  une  école  à  leurs  enfants  ou  pu- 
pilles doivent,  si  l'autorité  scolaire  le  demande, 
fournir  la  preuve  que  ces  enfants  reçoivent  pour 
le  moins  l'instruction  nécessaire. 

»  Art.  50.  —  Les  enfants  que  leur  état  maladif 
ou  leur  débilité  physique  ou  intellectuelle  empê- 
cherait, de  fréquenter  une  école  peuvent  être  dis- 
pensés de  l'accomplissement  des  dispositions  re- 
latives à  l'obligation  scolaire.  Une  attestation  mé- 
dicale peut  être  exigée. 

»  Art.  57.  —  Les  parents  ou  tuteurs,  qui  par 
négligence  ou  mauvais  vouloir  empêchent  leurs 
enfants  ou  pupilles  de  fréquenter  l'école,  sont 
passibles  des  peines  édictées  à  l'article  8,  §  2,  et 
à  l'article  10  de  la  loi  sur  la  compétence  de  la 
police  et  de  l'administration  en  matière  pénale; 
ces  peines  sont  prononcées  par  l'autorité  scolaire 
compétente.  Dans  certains  cas,  l'autorité  peut 
ordonner  que  les  enfants  absents  soient  amenés 
à  l'école  par  un  agent,  qui  perçoit  à,  cette  occa- 
sion une  taxe  d'exécution  de  4  schillings.  Dans  le 
cas  de  récidive  obstinée,  on  s'il  existe  des  cir- 
constances aggravantes,  l'afifaire  est  déférée  à 
l'autorité  de  police,  qui  ordonne  les  mesures  né- 
cessaires. 

»  Art.  58.  —  Les  commissions  scolaires  doivent 
placer  dans  des  maisons  de  correction  appropriées, 
avec  le  consentement  des  parents  ou  tuteurs,  les 
enfants  qui  négligent  habituellement  la  fréquen- 
tation de  l'école  ou  qui  s'y  conduisent  mai.  Si  le 
consentement  des  parents  ou  tuteurs  est  refusé, 
l'affaire  est  déférée  à  l'autorité  de  police,  qui 
ordonne  les  mesures  nécessaires.  » 

Hesse.  —  La  loi  scolaire  du  16  juin  1874  porte  : 

<i  Art.  19.  —  Tout  enfant  est  soumis  à  l'obliga- 
tion scolaire  [schuipflichtig]  à  partir  de  l'âge  de 
six  ans  et  doit,  dans  la  règle,  fréquenter  l'école 
primaire  pendant  huit  années. 

»  Art.  20.  —  L'admission  des  enfants  à  l'école 
a  lieu  une  fois  par  an,  à  Pâques.  Tous  les  en- 
fants qui  ont  accompli  leur  sixième  année  à  cette 
époque  doivent  être  présentés;  pour  les  enfants 
débiles,  maladifs  ou  retardés,  l'entrée  à  Pécole 
peut  être  reculée  avec  l'autorisation  du  comité 
scolaire  local;  par  contre,  les  enfants  assez  déve- 
loppés au  point  de  vue  physique  et  intellectuel 
peuvent,  sur  la  demande  de  leurs  parents,  être 
admis  à  l'école  avant  l'âge  légal,  pourvu  qu'ils 
atteignent  leur  sixième  année  avant  le  30  sep- 
tembre de  l'année  de  leur  entrée  en  classe. 

»  Art.  21.  —  Les  enfants  qui  n'ont,  pas  atteint 
\in  degré  suffisant  de  connaissances  au  bout  des 
huit,  années  scolaires  peuvent  être  tenus,  sur 
l'ordre  de  la  commission  scolaire  d'arrondisse- 
ment, à  fréquenter  l'école  une  année  de  plus. 

»  Art.  22.  —  Lorsque  l'enseignement  des  tra- 
vaux à  l'aiguille  est  donné  dans  uno  école  pri- 
maire, les  jeunes  filles  sont  tenues  de  suivre  cet 
enseignement  pendant  les  quatre  dernières  an- 
nées de  leur  séjour  à  l'école. 

»  Art.  23.  —  Lorsqu'il  existe  dans  la  commune 
une  école    complémentaire    {Fortbildungschule), 


les  garçons  qui  ont  achevé  le  cours  d'études  de 
l'école  primaire  sont  tenus  de  fréquenter  encore 
pendant  trois  ans  l'école  complémentaire,  à  moins 
qu'il  ne  soit  pourvu  à  leur  instruction  d'une  ma- 
nière suffisante  par  un  autre  moyen.  Dans  cer- 
tains cas  spéciaux,  dont  la  commission  scolaire 
d'arrondissement  sera  juge,  elle  pourra  dispenser 
de  la  fréquentation  de  l'école  complémentaire. 
Les  jeunes  garçons  dont  l'éducation  a  été  faite 
dans  une  école  privée  ou  au  moyen  de  leçons 
particulières  peuvent  être  tenus  de  fréquenter 
l'école  complémentaire,  si  l'enseignement  privé 
a  cessé  avant  que  l'enfant  ait  atteint  l'âge  de 
seize  ans. 

»  Art.  24.  —  Les  parents  et  tuteurs,  ainsi  que 
les  personnes  qui  ont  à  leur  service  comme  do- 
mestiques ou  apprentis  des  enfants  d'âge  sco- 
laire, sont  tenus  de  veiller  à  ce  que  les  enfanis 
soumis  à  l'obligation  fréquentent  régulièrement 
l'école  primaire  et  l'école  complémentaire.  En  cas 
d'absence  non  justifiée,  les  délinquants  sont  punis 
d'une  amende  de  20  pfennigs  par  chaque  absence; 
s'il  y  a  récidive,  l'amende  est  portée  à  40  pfennigs. 
Ces  peines  sont  prononcées  par  le  bourgmestre 
sur  la  proposition  du  comité  scolaire  local.  En 
cas  de  non  paiement  des  amendes,  l'administra- 
tion de  l'arrondissement  transforme  la  peine 
pécuniaire  en  emprisonnement. 

»  Les  enfants  qui  manquent  l'école  sans  motif 
suffisant  pe'uvent  y  être  amenés  par  un  agent  de 
police,  qui  perçoit  à  cette  occasion  un3  taxe 
d'exécution  de  10  pfennigs. 

»  Art.  25.  —  Les  maîtres  d'apprentissage,  pa- 
trons, etc.,  doivent  accorder  à  leurs  apprentis, 
domestiques  et  ouvriers  le  temps  nécessaire  pour 
la  fréquentation  de  l'école' complémentaire,  sous 
peine  d'une  amende  de  2  à  20  marks. 

»  Art.  2').  —  Les  parents  et  tuteurs  sont  tenus 
de  fournir  à  leurs  enfants  et  pupilles  les  livres, 
cahiers,  plumes,  etc.,  dont  ils  ont  besoin  pour 
l'école.  S'ils  négligent  de  le  faire,  ces  objets  sont 
achetés  par  la  commune,  et  le  remboursement 
du  prix  d'achat  est  ensuite  réclamé  par  voie  ad- 
ministrative aux  parents  et  tuteurs.  Lorsqu'il 
s'agit  d'enfants  indigents,  les  fournitures  sco- 
laires demeurent  à  la  charge  de  la  commune  ou 
du  fonds  des  pauvres. 

»  Art.  27.  —  Les  parents  ou  tuteurs  qui  font 
suivre  à  leurs  enfants  ou  pupilles  les  leçons 
d'une  école  publique  supérieure,  ou  d'une  école 
privée  répondant  aux  exigences  légales,  ou  qui 
leur  font  donner  de  quelque  autre  façon  un  en- 
seignement reconnu  suffisant  par  l'autorité  sco- 
laire, sont  dispensés  de  l'obligation  d'envoyer 
leurs  enfants  ou  pupilles  à  l'école  primaire.  » 

Lippe-Detmold.  —  L'obligation  scolaire  s'étend 
de  l'âge  de  sept  ans  à  la  confirmation  pour  les 
enfants  chrétiens;  sa  limite  est  fixée  à  quatorze 
ans  révolus  pour,  les  autres  enfants. 

LuBECK.  —  La  loi  scolaire  de  18G6  a  établi 
l'obligation  scolaire  à  partir  de  la  sixième  année 
jusqu'à  la  quatorzième.  Antérieurement  à  coite 
loi,  l'obligation  existait  déjà  de  fait,  mais  sans 
sanction  légale. 

MECKLENBunG-ScHW^ERix.  —  L'obHgation  sco- 
laire dure  huit  ans,  de  la  sixième  à  la  qua- 
torzième année   ou  à  la  confirmation. 

Megklenburg-Strelitz.  —  L'ordonnance  sur 
les  écoles  seigneuriales,  du  23  juillet  1821,  fixe 
la  durée  de  l'obligation  scolaire  de  l'âge  de  six 
ans  à  la  confirmation.  Pour  chaque  jour  d'ab- 
sence, les  parents  ont  à  payer  une  amende  <j'un 
schilling,  qui  peut  être  transformée  en  empri- 
sonnement. Une  ordonnance  de  1879  dispose  que 
les  enfanis  ne  peuvent  entrer  en  service  avant 
l'âge  de  onze  ans,  et  que  de  cet  âge  à  la  confir- 
mation ils  doivent  fréquenter  l'école  huit  heures, 
par  semaine,  sous  peine  d'amende. 
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Dans  les  écoles  du  domaine,  qui  sont  régies  |)ar 
«lie  autre  orilonnancc,  l'amende  est  de  ôO  pfen- 
nigs à  .'}  marks  par  jour  d'absence. 

Oldenburg.  —  L'obligation  scolaire  s'étend  de 
la  sixième  à  la  quatorzième  année.  Pour  chaque 
demi-jour  d'obsence,  les  parents  sont  passibles 
d'uni;  amende  de  12  pfennigs  1/2,  transformable 
en  emprisonnement.  En  été,  les  enfants  de  pa- 
T-ents  pauvres  peuvent  ôtre,  au-dessus  de  lâge  de 
dix  ans,  dispensés  de  l'école  deux  jours  par  se- 
maine. 

PnussE.  —  La  Prusse  n'a  pas  encore  de  loi 
organique  de  l'instruction  publi(|ue.  La  base  lé- 
gale dii  l'obligation  scolaire  ou  allgemeiyie  Schul- 
pflicld  est  le  General  Ijtiidschulreglement  pro- 
mulgue en  176:>  par  Frédéric  II,  qui  rend  la  fré- 
(|uentation  de  l'école  obligatoire  pour  tous  les 
enfants  de  cinq  à  treize  et  quatorze  ans,  et  établit 
des  peines  contre  les  parents  et  tuteurs  qui  ne 
se  conformeront  pas  à  cette  prescription.  L'or- 
donnance du  14  mai  182.')  a  étendu  cette  obliga- 
tion aux  nouvelles  provinces  du  royaume,  où 
l'ancienne  législation  prussienne  n'était  pas  en 
vigueur;  et  un  jugement  du  tribunal  des  conflits, 
du  19  octobre  1872,  a  décidé  que  l'oidonnance 
de  1825  s'applique  aussi  aux  territoires  annexés 
depuis  1866. 

Le  soin  de  poursuivre  la  répression  des  ab- 
sences avait  été  laissé  aux  autorités  locales,  qui 
avaient  arrêté  à  cet  effet  un  ensemble  de  mesures 
variant  d'une  province  et  d'une  ville  à  l'autre 
(V.  Absences,  p.  6).  Pour  assurer  l'uniformité  dési- 
rable sur  ce  point,  le  ministre  actuel  des  cultes, 
M.  de  Gossler,  a  présenté  en  1883  h  la  Chambre  des 
Seigneurs  un  projet  de  loi  qui  n'a  pas  encore  été 
voté.  Aux  termes  de  ce  projet,  l'autorité  locale  de 
police,  sur  la  plainte  de  l'autorité  scolaire  locale, 
devra  infliger  une  amende  aux  parents  qui  n'en- 
verraient pas  à  l'école  leurs  enfants  d'âge  scolaire, 
ou  qui  les  laisseraient  manquer  la  classe  sans 
motif  valable.  L'amende  ne  pourra  pas  dépasser 
un  mark  par  jour  d'absence.  En  cas  d'insolvabilité 
des  parents,  l'amende  sera  remplacée  par  la  pri- 
son :  pour  une  amende  de  un  à  I5  marks,  l'em- 
prisonnement sera  d'un  jour;  pour  une  amende 
moindre  d'un  mark,  il  sera  de  six  à  vingt-quatre 
heures;  il  ne  pourra  en  aucun  cas  dépasser  trois 
iours. 

REL^s-GnEIz  et  Reuss-Schleiz.  —  L'obligation 
scolaire  dure  de  l'âge  de  six  ans  à  celui  de  quatorze. 

Saxe.  —  Tous  les  enfants  sont  tenus  de  fré- 
quenter l'école  primaire  pendant  huit  ans,  de 
l'âge  de  six  ans  à  celui  de  quatorze,  et  l'école 
complémentaire  pendant  trois  autres  années. 
L'amende  prononcée  contre  les  parents  qui  contre- 
viennent à  Pobligalion  scolaire  peut  s'élever  à 
lu  thalers;  elle  peut  être  transformée  en  empri- 
sonnement. Lorsque  des  enfants  sont  néglij^és 
par  leurs  parents  d'une  façon  habituelle,  l'auto- 
rité peut,  sur  la  proposition  du  'comité  scolaire, 
ordonner  que  ces  enlanis  seront  placés,  aux  frais 
de  leurs  parents  et  éventuellement  aux  frais  de 
la  commune,  dans  une  famille  convenablement 
choisie  ou  dans  une  maison  de  correction.  Sont 
dispensés  de  l'obligation  de  fréquenter  lécole 
primaire  les  enfants  dont  les  parents  prouvent 
(lu'ils  leur  font  donner  par  un  autre  moyen  l'in- 
struction nécessaire.  Sont  dispensés  de  la  fré- 
quentation de  l'école  complémentaire  les  entants 
qui  ont  fréquenté  une  école  moyenne  ou  supé- 
rieure jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans.  Pour  les 
enfants  maladifs  ou  faibles  d'esprit,  l'âi^^e  d'entrée 
h  l'école  peut  ôtre  reculé  ;  des  dispenses  tempo- 
raires de  fréquentation  peuvent  aussi  être  accor- 
dées. Les  enfants  abandonnés,  faibles  d'esprit  ou 
idiots  doivent  être  placés  dans  des  établisseiuents 
spéciaux  publics  ou  prives,  si  leur  famille  n'est 
pas  en  état  de  pourvoir  à  leur  éducation. 


Dans  des  cas  particulièrement  pressants,  et 
dans  la  règle  seulement  après  l'âge  de  quatorze 
ans  accomplis,  un  erjfant  peut  ôtre  dispensé  par 
l'inspecteur  de  la  fréquentation  de  l'écohî  après 
l'expiration  de  la  septième  année  scalaire. 

Les  enfants  qui  à  l'expiration  de  la  huitième 
année  scolaire  n'ont  pas  atteint  un  degré  suffisant 
d'instruction  peuvent  ôtre  retenus  à  l'école  une 
année  de  plus. 

SAXE-ÂLTENBunG.  —  L'obligatlon  scolaire  s'é- 
tend de  la  sixième  à  la  quatorzième  année. 

Saxe-Cobourg-Cotha.  —  La  loi  scolaire  de  Saxe- 
Gotha,  du  26  juin  1870,  dispose  que  la  duré'^,  de 
l'obligation  scolaire  est  de  huit  ans,  de  la  sixième 
à  la  quatorzième  année.  Si,  à  l'expicalion  de  la 
huitième  année  scolaire,  un  enfant  n'a  pas  acquis 
le  minimum  d'instruction  fixé  par  la  loi,  les  pa- 
rents ou  tuteurs  sont  obligés  de  continuer  h.  en- 
voyer cet  élève  à  l'école  jusqu'à  ce  qu'il  ait  acquis 
les  connaissances  voulues,  à  moins  que  son  igno- 
rance no  soit  duc  à  une  faiblesse  d'esprit  bien 
constatée.  Les  parents  ou  tuteurs  d'un  élève 
libéré  de  l'école  peuvent,  avec  l'autorisation  du 
comité  scolaire,  lui  faire  fréquenter  l'école  pen- 
dant une  année  de  plus.  Les  absences  non  jus*i- 
iiées  rendent  les  parents  ou  tuteurs  passibles 
d'une  amende  pouvant  s'élever  à  5  thalers,  et  qui 
peut  ôtre  transformée  en  emprisonnement.  En 
cas  d'opposition  continue  et  opiniâtre  à  l'autorité 
scolaire  de  la  part  de  parents  ou  tuteurs,  les  en- 
fants dont  ils  négligent  l'instruction  sont  placés, 
à  leurs  frais,  sous  une  autre  surveillance.  Les 
parents  ont  le  droit  de  remplacer  l'enseignement 
de  l'école  primaire  publique  par  un  enseigne- 
ment privé.  La  fréquentation  d'une  école  supé- 
rieure exempte  des  obligations  relatives  à  l'école 
primaire. 

Des  dispositions  analogues  existent  dans  le 
duché  de  Cobourg. 

Saxe-Meiningi:n.  —  La  loi  du  23  mars  1875  porte 
ce  qui  suit  :  «  Tous  les  enfants  domiciliés  dans 
le  duché  qui  jusqu'au  30  juin  d'une  année  attei- 
gnent l'âge  de  six  ans.  doivent  à  partir  de  Pâ- 
ques de  cette  année-là  fréquenter  l'école  primaire 
jusqu'à  Pâques  de  l'année  où  ils  atteignent  l'âge 
de  quatorze  ans.  Des  exemptions  totales  ou  par- 
tielles peuvent  être  accordées  aux  enfants  que 
des  infirmités  physiques  ou  intellectuelles  em- 
pêcheraient de  participer  à  l'enseignement,  à 
ceux  qui  fréquentent  une  école  publique  du  de- 
gré supérieur,  et  à  ceux  qui  fréquentent  une 
école  privée  autorisée  ou  qui  reçoivent  les  leçons 
dun  instituteur  dûment  qualifié.  L'obligation  peut 
être  prolongée  de  six  mois  ou  d'un  an  au-delà  du 
terme  légat,  si  un  enfant  n'a  pas  acquis  le  degré 
d'instruction  prescrit  (art.  24).  —  Les  parents  ou 
tuteurs  doivent,  sous  leur  responsabilité,  envoyer 
leurs  enfants  ou  pupilles  à  l'école  à  l'âge  prescrit 
par  la  loi,  veiller  à  ce  qu'ils  la  fréquentent  régu- 
lièrement, à  ce  qu'ils  possèdent  les  livres  et  au- 
tres fournitures  scolaires  nécessaires,  et  à  ce 
qu'ils  se  conforment  aux  prescriptions  de  l'insti- 
tuteur relativement  aux  devoirs  à  faire  à  la  maison 
(art.  27).  —  En  cas  d'absence  non  justifiée  d'un 
élève,  les  parents  ou  tuteurs  sont  passibles  d'une 
amende  de  20  pfennigs  pour  chaque  classe  du 
matin  ou  de  l'après-midi  maïKjuée  totalement  ou 
en  partie  ;  si  l'absence  se  renouvelle  dans  les  qua- 
tre semaines,  l'amende  est  de  50  pfennigs  pour 
une  demi-journée,  d'un  mark  pour  une  journée 
d'école.  Si  l'amende  n'est  pas  payée  dans  les  huit 
jours,  l'administrateur  du  district  [L'indrath)  la 
transforme  en  emprisonnement  (art.  28).  —  Dans 
le  cas  de  contravention  habituelle  aux  prescrip- 
tions des  art.  27  et  28,  les  enfants  peuvent  ôtre, 
sur  une  décision  de  l'administrateur  du  district, 
enlevés  aux  parents  ou  tuteurs  et  placés  aux  frais 
de  ceux-ci  ou  aux  frais  de  la  commune  sous  une 
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autre  surveillance  (art.  29).  —  Il  doit  ôtre  pourvu 
dans  les  limites  du  possible  à  l'instruction  des  en- 
fants qui,  à  la  suite  de  mesures  judiciaires  ou  de 
police,  ou  à  raison  d'infirmités  physiques  ou  in- 
tellectuelles, ne  peuvent  fréquenter  l'école  pri- 
maire (art,  30).  » 

Saxe-Weimar.  —  Les  dispositions  do  la  loi  (loi 
du  24  juin  1S74)  sont  les  mêmes  que  dans  le  du- 
ché de  Saxe-Meiningen,  sauf  sur  deux  points  :  Les 
enfants  qui  sont  tenus  d'entrer  à  l'école  primaire 
î\  Pâques  sont  ceux  qui  atteindront  leur  sixième 
année  avant  le  30  avril  de  l'année  courante  ;  les 
peines  prononcées  contre  les  parents  négligents 
sont  plus  sévères  :  l'amende  peut  s'élever  à  150 
marks. 

SciiWARZBURG-RuDOLSTADT.  —  L'obligation  sco- 
laire dure  (ie  Tâge  de  six  ans  à  celui  de  quatorze 
(loi  de  1873). 

ScHWARZBURG-SoNDERSHAUSEN.  —  Obligation  sco- 
laire de  six  à  quatorze  ans.  L'amende  infligée  aux 
parents  négligents  peut  s'élever  à  10  thalers  (loi 
du  6  mai  1852). 

Waldeck.  —  L'obligation  scolaire  commence  à 
six  ans,  et  dure  jusqu'à  treize  ans  pour  les  filles, 
jusqu'à  quatorze  ans  pour  les  garçons.  La  fréquen- 
tation de  l'école  complémentaire,  à  raison  de  qua- 
tre heures  au  moins  par  semaine,  est  obligatoire 
pendant  deux  ans  à  partir  de  la  confirmation. 

Wurtemberg.  —  La  fréquentation  de  l'école  pri- 
maire est  imposée  par  la  loi  de  1836  à  tous  les 
enfants  qui  ne  sont  pas  élèves  d'une  école  d'un 
degré  supérieur  ou  qui  ne  reçoivent  pas  un  en- 
seignement privé  équivalent  ou  supérieur  à  celui 
de  l'école  primaire.  Cette  prescription  est  appli- 
cable aux  enfants  de  parents  étrangers,  lorsque 
ceux-ci  sont  ressortissants  d'un  Etat  avec  lequel 
il  existe  un  traité  relatif  à  la  fréquentation  des 
écoles  (art.  4).  L'obligation  scolaire  commence 
posr  chaque  enfant  dans  la  septième  année  de  son 
âse  et  finit  dans  la  quatorzième  année  (art.  1^'  de 
la  loi  du  6  nov.  1858).  Après  leur  sortie  de  l'école 
primaire,  les  entants  sont  tenus  de  fréquenter 
l'école  du  dimanche  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans, 
à  moins  qu'ils  ne  fréquentent  une  autre  école  ou 
ne  reçoivent  par  un  autre  moyen  un  enseignement 
jugé  suffisant  par  l'autorité  scolaire  (art.  6  de  la 
loi  de  18361.  Les  parents  qui  ne  se  conforment  pas 
aux  prescriptions  légales  relatives  à  la  fréquenta- 
tion des  écoles  sont  passibles  d'une  amende  ou 
d'un  emprisonnement,  dans  les  limites  de  la  com- 
pétence pénale  de  l'autorité  municipale.  Dans  le 
cas  de  désobéissance  obstinée,  les  mesures  de  po- 
lice nécessaires  sont  employées  pour  assurer  la 
fréquentation  régulière  de  l'école  (art.  9). 

ANGLETERRE,  ECOSSE,  IRLANDE.   —    ANGLETERRE. 

—  En  Angleterre,  la  question  de  l'obligation  a 
donné  lieu  à  de  longues  controverses,  et  ce  n'est 
qu'après  une  lutte  d'un  demi-siècle  que  le  parti 
libéral  a  fini  par  obtenir  gain  de  cause.  Lors  du 
vote  de  V Elementary  Education  Act  de  1870,  un 
premier  pas  fut  fait  :  les  School  Board^  créés  par 
cet  Act  reçurent  (art.  74)  le  droit  de  faire  des  rè- 
glements pour  leurs  écoles,  et  ils  purent  inscrire 
dans  ces  règlements  l'obligation  pour  les  parents 
d'envoyer  à  l'école  publique  leurs  enfants  d'âge 
scolaire,  si  ces  enfants  ne  recevaient  pas  de  quel- 
que autre  manière  une  instruction  suffisante.  La 
fixation  de  l'âge  scolaire  fut  laissée  à  l'apprécia- 
tion de  chaque  School  Board^  sous  cette  réserve 
qu'il  ne  pourrait  cemmencer  avant  cinq  ans,  ni 
sétendre  au-delà  de  treize.  Les  règlements  des 
School  Boards  durent  déterminer  les  jours  et  les 
heures  auxquels  les  enfants  soumis  à  l'obligation 
seraient  tenus  de  fréquenter  l'école,  mais  avec 
tes  restrictions  suivantes  :  tout  parent  a  le  droit 
d'empêcher  son  enfant  de  prendre  part  à  des  pra- 
tiques religieuses  ou  à  un  enseigiiement  religieux; 
l'enfant  ne  peut  être  tenu  de  se  rendre  à  l'école 


aux  jours  consacrés  au  culte  d'après  les  règles  de 
la  religion  à  laquelle  ses  parents  appartiennent; 
enfin,  les  règlements  ne  doivent  rien  contenir  de 
contraire  aux  dispositions  des  Acts  réglant  l'édu- 
cation des  enfants  employés  dans  l'industrie.  Les 
infractions  à  ces  règlements  peuvent  ôtre  punies 
par  des  amendes;  mais  le  montant  de  chaque 
amende  ne  doit  pas  dépasser  cinq  shillings,  y 
compris  les  frais  de  recouvrement. 

C'était  là  une  mesure  très  incomplète,  car  il  ne 
fut  créé  de  School  Boards  que  dans  un  certain 
nombre  de  bourgs  ou  de  paroisses,  et,  de  plus, 
une  partie  seulement  des  School  Buards  usèrent 
du  droit  qui  leur  était  donné  de  rendre  la  fréquen- 
tation de  l'école  obligatoire. 

L'Education  Act  de  1876  formula  une  déclaration 
de  principes,  qui  servit  de  point  de  départ  à  des 
mesures  plus  générales  :  il  déclara  (art.  4)  «  qu'il 
est  du  devoir  des  parents  de  pouvoir  à  ce  que  leurs 
enfants  reçoivent  une  instruction  suffisante  en 
lecture,  en  écriture  et  en  arithmétique  «.  Les  ar- 
ticles 11  et  12  de  cet  Act  portent  que  si  des  pa- 
rents négligent  de  faire  donner  à  un  enfant  l'in- 
struction prévue  ci-dessus,  l'autorité  locale  fera 
délivrer  par  une  cour  de  justice  un  ordre  de  fré- 
quentation scolaire  à  l'adresse  de  l'enfant;  si 
cet  ordre  n'est  pas  obéi,  la  cour  peut  condamner 
le  père  à  une  amende  de  5  shillings,  et  faire  en- 
fermer l'enfant  dans  une  école  de  correction  [In- 
dustvial  school).  En  outre,  des  comités  de  fré- 
quentation scolaire  {School  attendance  committees) 
sont  établis  dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  de 
School  Boai^ds,  et  ces  comités  reçoivent,  comme 
les  School  Boards,  le  pouvoir  de  faire  des  rè- 
glements rendant  la  fréquentation  de  l'école  obli- 
gatoire. 

D'autres  dispositions,  contenues  dans  le  Coal 
Mines  Régulation  Act  de  1872  et  dans  le  Factory 
and  Workshop  Act  de  1878  (codification  de  nom- 
breux statuts  plus  anciens  sur  la  même  matière), 
réglèrent  l'instruction  des  enfants  employés  dans 
l'industrie  :  nous  les  avons  reproduites  à  l'article 
Enfants  [Travail  des),  p.  846  et  suivantes. 

Malgré  ces  dispositions  nouvelles,  qui  amenè- 
rent sur  les  bancs  de  l'école  un  contingent 
considérable  de  réfractaires,  il  restait  encore 
beaucoup  à  faire  :  la  confection  des  règlements 
scolaires  locaux  étant  simplement  facultative, 
beaucoup  de  comités,  et  précisément  ceux  des  pa- 
roisses où  la  population  était  le  plus  ignorante  et 
le  plus  misérable,  s'abstinrent  d'user  du  droit  qui 
leur  était  conféré;  M.  Mundella,  en  arrivant  au 
ministère  en  1879,  constata,  dans  un  discours  pu- 
blic, que,  «  sur  les  24  millions  d'habitants  qui  for- 
ment la  population  de  l'Angleterre  ^  du  pays  de 
Galles,  il  n'y  avait  encore  que  17  millions  qui  vé- 
cussent sous  le  régime  de  règlements  prescrivant 
aux  parents  l'obligation  d'envoyer  leurs  enfants 
à  l'école.  Sept  millions  étaient  encore  exempts 
de  toute  obligation  à  cet  égard.  » 

VEducation  Act  du  26  août  1880,  qui  a  cou- 
ronné l'œuvre  commencée  en  1870,  a  mis  un 
terme  à  cet  état  de  choses.  L'art.  2  de  ce  statut 
parlementaire  a  enjoint  à  toutes  les  autorités 
scolaires  locales  qui  n'avaient  pas  encore  promul- 
gué de  règlements  relatifs  à  la  fréquentation  obli- 
gatoire de  l'école,  de  le  faire  sur-le-champ,  ajou- 
tant que  si  au  31  décembre  suivant  elles  n'avaient 
pas  obéi,  le  département  d'éducation  ferait  lui- 
même  en  leur  lieu  et  place  les  règlements  néces- 
saires. En  conséquence,  le  l^r  janvier  1881,  toutes 
les  paroisses  dont  les  comités  avaient  néglige  de 
se  conformer  aux  prescriptions  de  VAct  de  18S0 
furent  dotées  d'office  d'un  règlement  par  le  dé- 
partement d'éducation.  Ainsi  s'est  trouvé  appli- 
qué en  Angleterre,  un  an  avant  de  1  être  en  France, 
et  avec  une  rigueur  plus  grande  que  chez  nous, 
le  principe  de  l'obligation. 
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Ecosse.  —  L'instruction  primaire  a  été  ronduo 
obligatoire  en  Ecosse  par  V Education  iScotland) 
Ad  de  1872,  complété  par  un  Art  do  1878.  Nous 
avons  indi(iu6  les  dispositions  relatives  à  l'obliga- 
tion à  l'ariiclc  Ecosse,  p.  797. 

Irlanok.  —  Le  principe  de  l'obligation  n'existe 
pas  on  Irlande.  Le  Parlement  a  été  plusieurs  fois 
invité  à  l'étendre  à  ce  pays;  mais  en  présence 
des  difficultés  spéciales  qu'offrent  les  conditions 
politiques  et  religieuses  de  «  l'île-sœur  »,  il  n'a 
cru  jusqu'ici  pouvoir  le  faire. 

AUSTRALIE.  —  VICTORIA.  —  L'Etat  de  Victoria 
est  le  premier  des  Etats  du  continent  australien 
qui  ait  adopté  le  principe  de  l'obligation,  en  1872. 
La  loi  actuellement  en  vigueur,  celle  du  24  octobre 
1876,  dispose  ce  qui  suit  à  cet  égard  : 

La  présence  aux  écoles  pendant  au  moins  trente 
jours  par  trimestre  est  obligatoire  pour  les  enfants 
de  six  à  quinze  ans.  Les  seules  excuses  admises 
sont  les  suivantes  : 

10  Lorsque  l'enfant  reçoit  une  instruction  con- 
venable en  quelque  autre  manière  ; 

2°  En  cas  de  maladie  ou  d'infirmité  permanente 
ou  temporaire; 

3°  Quand  il  n'existe  pas  d'école  dans  un  rayon 
de  deux  milles,  mesurés  en  suivant  la  route  la 
plus  proche  de  l'habitation  de  l'enfant.  Si  l'enfant 
a  plus  de  neuf  ans,  la  distance  devra  ôtre  de  deux 
milles  et  demi;  s'il  a  plus  de  douze  ans,  de  trois 
railles  et  demi; 

4°  Lorsque  l'enfant  a  prouvé,  par  un  examen, 
qu'il  a  acquis  le  degré  d'instruction  exigé. 

Les  parents  qui  contreviennent  h  ces  proscrip- 
tions sont  passibles,  en  vertu  d'une  sentence  du 
juge  de  paix,  d'une  amende  de  5  shillings  pour  le 
premier  délit  et  d'une  livre  sterling  pour  chaque 
récidive,  ou,  à  défaut,  d'un  emprisonnement  d'une 
durée  maximum  de  sept  jours.  En  1880,  sur  une 
population  de  860  000  habitants,  les  amendes  im- 
posées se  sont  élevées  à  plus  de  19  000  francs. 

Nouvelle-Galles  du  Sud.  —  L'obligation  a  été 
introduite  en  1880.  Les  enfants  de  six  à  qua- 
torze ans  doivent  être  présents  aux  écoles  soixante- 
dix  jours  par  semestre,  sauf  des  exceptions  iden- 
tiques à  celles  que  nous  avons  indiquées  ci-dessus. 
Les  sanctions  pénales  sont  les  mêmes  que  dans 
l'Etat  de  Victoria. 

QuEENSLAND.  —  Los  eufants  de  six  à  douze  ans 
sont  invités  à  fréquenter  les  écoles  et  peuvent  y 
être  astreints.  L'obligation,  si  elle  est  prononcée, 
comporte  soixante  jours  de  présence  à  l'école  par 
semestre.  La  sanction  pénale  est  une  amende  d'une 
hvre  sterling  ou  sept  jours  de  prison  pour  la  pre- 
mière contravention,  une  amende  de  5  livres  ster- 
ling ou  trente  jours  de  prison  pour  les  suivantes. 
(Loi  de  1875.) 

Australie  méridionale.  —  La  fréquentation  de 
l'école  est  obligatoire  pendant  trente-cinq  jours 
au  moins  par  trimestre  pour  les  enfants  de  sept 
à  treize  ans.  Les  sanctions  pénales  sont  l'amende 
et  la  prison.  (Loi  du  12  octobre  1875.) 

Australie  ocgidentalk.  —  Les  comités  scolaires 
locaux  ont,  en  vertu  de  la  loi  de  1871,  le  droit  de 
décréter  l'obligation  dans  leur  ressort;  c'est  le 
régime  qui  a  existé  en  Angleterre  de  1870  à  1880. 

Tasmame.  —  L'instruction  est  obligatoire  pour 
les  enfants  de  sept  à  quatorze  ans.  Toutefois  à 
partir  de  douze  ans  les  enfants  sont  exemptés  s'ils 
sont  employés  par  leurs  parents  ou  s'ils  ont  un 
état.  Lo  maximum  do  l'amende  contre  les  parents 
récalcitrants  est  de  2  livres  sterling.  (Loi  de 
1868.)  ^     ^ 

Nouvelle-Zélande.  —  L'instruction  est  obliga- 
toire de  sept  à  treize  ans;  elle  comporte  la  pré- 
sence à  l'école  pendant  la  moitié  au  moins  des 
jours  de  classe  de  chaque  semestre.  Les  amendes 
sont  de  2  livres  sterling,  et  une  nouvelle  amende 
peut  être  prononcée  chaque  semaine.  (Loi  de  1878.) 
1'*  Partie. 


Toutefois  les  comités  locaux  ne  font  encore  ex<S- 
cuter  la  loi  que  dans  les  villes. 

AUTRiCHK-no.NGiiiE.  —  AUTRICHE.  —  La  loi  sco- 
laire d'empiro  du  limai  1860  a  rendu  la  fré'iuen- 
tation  de  l'école  obligatoire  à  partir  de  râ:?e  de 
sept  ans,  et  a  fixé  à  une  période  de  huit  années  la 
durée  de  l'âge  scolaire.  Une  loi  nouvelle,  œuvre 
du  parti  clérical,  la  Sc/iu/f/cscfznovelle  du  2  mai 
188:5,  a  réduit  cette  durée  de  deux  ans  par  une 
disposition  qui  permet  de  dispenser  les  élèves  de 
la  fréquentation  à  la  fin  de  la  sixième  année 
d'école. 

La  loi  d'empire  a  laissé  aux  législatures  provin- 
ciales le  soin  dedéterminer  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  fréquentation.  Toutes  les  provin- 
ces, sauf  le  Tyrol,  ont  promulgué  des  lois  à  cet 
effet.  La  loi  du  duclié  de  Haute-Autriche,  du  23 
janvier  1870,  qui  peut  être  donnée  comme  le  type 
de  ces  lois  provinciales,  dispose  que  les  parents 
négligents  sont  punis  d'une  amende  ou  d'un 
emprisonnement  (\m  peuvent,  en  cas  de  récidive, 
s'élever  k'20  florins  ou  à  quatre  jours  de  prison. 

Hongrie.  —  Aux  termes  de  la  loi  de  1868,  la 
fréquentation  de  l'école  primaire  est  obligatoire 
de  l'âge  de  six  ans  à  celui  de  douze,  celle  de  l'é- 
cole complémentaire  de  l'âge  de  douze  ans  à  celui 
de  quinze.  Après  un  premier  avertissement  aux 
parents,  la  première  absence  est  punie  d'une 
amende  d'un  demi-florin;  les  trois  suivantes,  d'a- 
mendes de  1,  2  et  4  florins.  En  cas  de  contraven- 
tion ultérieure,  l'autorité  scolaire  locale  peut  pro- 
voquer, de  la  part  du  conseil  communal,  une 
décision  qui  place  l'enfant  sous  l'autorité  d'un 
tuteur  spécial. 

BELGIQUE.  —  L'obligation  scolaire  n'existe  pas 
en  Belgique.  Le  parti  catholique  n'en  veut  pas; 
et  le  parti  libéral  a  hésité  longtemps  à  se  pronon- 
cer en  faveur  de  cette  mesure,  à  cause  des  condi- 
tions spéciales  où  la  Belgique  est  placée.  Cepen- 
dant, en  juillet  1883,  M.  Van  Humbeeck,  ministre 
de  l'instruction  publique,  présenta  à  la  Chambre 
des  représentants  un  projet  de  loi  rendant  l'in- 
struction primaire  obligatoire.  L'exposé  des  motifs 
de  ce  projet  résumait  comme  suit  l'historique  de 
la  question  en  Belgique  : 

«  Il  y  a  nombre  d'années  que  la  question  est 
pendante  en  Belgique  devant  le  parlement  et  l'o- 
pinion publique.  Elle  y  fit  son  apparition  avec  la 
loi  de  1842,  dans  une  pétition  adressée  à  cette  épo- 
que à  la  Chambre  par  le  conseil  communal  de 
Liège.  Une  autre  pétition,  émanée  d'un  groupe 
d'habitants  de  Saint-Josse-ten-Noode,  la  souleva 
de  nouveau  en  1859;  78  voix  contre  5  en  décidè- 
rent l'ajournement.  En  1870,  un  représentant  de 
Bruxelles,  M.  Funck,  saisit  derechef  la  Chambre 
de  la  question  de  l'enseignement  obligatoire  et 
déposa  un  projet  de  loi  qui,  après  avoir  fait  l'objet 
d'un  rapport  étendu  de  M.  de  Haerne,  fut  écarté 
à  son  tour  par  un  vote  d'ajournement  le  21  jan- 
vier 1872.  Mais  l'idée  avait  fait  du  chemin  depuis 
1859  :  32  voix  se  prononcèrent  en  faveur  de  la  dis- 
cussion du  projet. 

»  Cette  attitude  négative  de  la  législature  à 
l'égard  d'une  mesure  qui  allait  passer,  à  partir  de 
cette  année  même,  dans  le  code  politique  de  la 
plupart  des  nations,  se  fondait  sur  des  considéra- 
tions de  diverse  nature.  Le  nombre  des  écoles  éta- 
blies dans  des  conditions  satisfaisantes  n'était  pas 
en  rapport  avec  le  chiffre  de  la  population  Celui 
des  instituteurs  était  également  insuffisant...  Dos 
difficultés  plus  graves  encore  naissaient  de  la  né- 
cessité de  concilier  l'obligation  scolaire  avec  la 
liberté  d'enseignement  et  la  liberté  de  conscience. 
Tous  ces  obstacles  n'ont  pas  disparu  au.ouruhui; 
mais  ceux  même  qui  subsistent  se  sont  notable- 
ment atténués.  Des  dépenses  considérables  ont  ete 
faites,  dans  toute  l'étendue  du  pays,  pour  luetlie 
l'enseignement  primaire,  sous  le  rapport  du  per- 
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fionnel  aussi  bien  que  des  installations  matériel- 
les, à  môme  de  satisfaire  à  toutes  les  exigences 
légitimes.  La  loi  du  ic'  juillet  1879,  en  laissant 
l'enseignement  religieux  aux  soins  des  familles  et 
des  ministres  des  cultes,  garantit  efficacement, 
dans  les  écoles  publiques,  la  liberté  de  conscience, 
tandis  que  l'epposition  même  faite  à  cette  loi,  en 
«nultipliant,  à  côté  des  écoles  qu'elle  régit,  les 
institutions  privées,  écarte  jusqu'au  prétexte  d'une 
violation  possible  des  droits  du  père  de  famille 
par  l'obligation  scolaire. 

»  Mais  si  cette  difficulté  est  éliminée,  il  n'en  est 
pas  de  même  de  celle  qui  procède  de  la  liberté 
absolue  d'enseignement.  Le  respect  de  cette 
liberté  oblige  l'Etat  à  accepter,  au  point  de  vue  de 
la  fréquentation  de  l'école,  l'institution  privée  au 
niême  titre  que  l'institution  publique;  or  il  n'a  le 
droit  de  contrôler  ni  la  valeur  de  l'instruction  qui 
se  donne  dans  les  établissements  privés,  ni  l'apti- 
tude ou  la  moralité  des  personnes  qui  y  enseignent. 
Cette  situation  n'est  pas  de  nature  à  faire  renoncer 
à  l'obligation  scolaire  elle-même;  mais  elle  lui 
assigne  chez  nous  un  caractère  propre,  en  harmo- 
nie avec  les  institutions  fondamentales  comme  au 
surplus  avec  les  moeurs  du  pays... 

»  Le  projet  de  loi  sur  la  réforme  électorale,  dont 
la  Chambre  est  actuellement  saisie,  fixe  à  six  an- 
nées la  durée  des  cours  d'instruction  primaire  que 
doivent  avoir  préalablement  achevé  les  candidats 
qui  se  présentent,  à  partir  de  dix-huit  ans,  à  l'exa- 
men en  vue  d'obtenir  le  droit  de  suffrage.  L'obli- 
gation scolaire  assurera  l'accomplissement  de  cette 
condition...  Les  deux  projets  de  loi  sur  la  réforme 
électorale  et  sur  l'instruction  obligatoire  appartien- 
nent ainsi  à  un  même  système;  ils  se  complètent 
et  se  sanctionnent  mutuellement.  » 

Les  dispositions  essentielles  du  projet  de  M.  Van 
Humbeeck  étaient  les  suivantes  : 

Les  parents  sont  obligés  de  procurer  l'instruc- 
tion primaire  à  leurs  enfants,  depuis  l'âge  de  six 
ans  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  accomplis; 

Avant  l'âge  de  douze  ans  accomplis,  aucun  en- 
fant ne  peut  être  employé  à  un  travail  régulier 
dans  les  mines,  usines,  fabriques  ou  ateliers; 

Des  dispenses  individuelles  ou  collectives  pour- 
ront être  accordées  aux  enfants  dont  le  concours, 
pendant  les  mois  de  juillet  à  octobre,  paraîtrait 
nécessaire  aux  parents  pour  les  travaux  des  champs  ; 

Chaque  année,  du  1^^  au  15  août,  l'adminis- 
tration communale  arrêtera  la  liste  nominative 
des  enfants  en  âge  d'école,  en  indiquant  s'ils  re- 
çoivent l'instruction  à  domicile  ou  dans  un  éta- 
blissement public  ou  privé  ; 

Le  comité  scolaire  s'assurera  si  les  enfants  fré- 
quentent régulièrement  l'école,  ou  s'ils  reçoivent 
réellement  à  domicile  une  instruction  convenable; 

Lorsqu'il  sera  établi  qu'un  enfant  ne  reçoit  pas 
l'instruction  exigée  par  la  la  loi,  le  con)ité  em- 
ploiera d'abord,  à  l'égard  des  piirents,  les  moyens 
de  persuasion.  Si  les  parents  résistent,  ils  seront 
invités  à  comparaître  devant  le  juge  de  paix,  qui 
leur  donnera  un  avertissement.  En  cas  de  réci- 
dive, linfraction  pourra  être  punie  d'une  amende 
de  5  à  lO  francs  et  d'un  emprisonnement  de  un  à 
trois  jours  ; 

Les  absences  répétées,  s'élevant  jusqu'à  dix 
jours  par  mois,  seront  assimilées  à  la  non  fré- 
quentation de  l'école. 

Le  projet  de  loi  relatif  à  la  réforme  électorale, 
et  permettant  d'acquérir  la  capaciié  électorale  à 
la  suite  d'un  examen,  fut  adopté  par  les  Cham- 
bres belges.  Mais  le  projet  de  loi  sur  l'instruc- 
tion obligat  'ire,  renvoyé  à  l'examen  des  sections 
de  la  Ciianibie  des  représentants,  n'avait  pas  en- 
core été  discuté  lorsque  les  élections  de  1884 
amenèrent  au  pouvoir  le  parti  catholique.  Ce  re- 
virement politique  a  fait  ajourner  momentané- 
ment la  solution  de  la  question. 


Bolivie.  —   L'instruction  primaire    n'est    pas 
obligatoire  dans  cet  Etat. 

BRÉSIL.  —  Le  principe  dominant  au  Brésil  en 
matière  d'instruction  publique  étant  celui  de  la 
décentralisation,  chaque  province  était  restée 
libre  de  statuer  sur  l'obligation  scolaire.  Un  cer- 
tain nombre  de  conseils  provinciaux  avaient  voté 
l'obligation.  En  1879,  le  ministre  de  l'intérieur  et 
de  l'instruction  publique,  M.  de  Carvalho,  a  signé 
un  décret  rendant  l'enseignement  primaire  obli- 
gatoire pour  les  enfants  de  sept  à  quatorze  ans  : 
mais  cette  réforme  a  rencontré  jusqu'ici  des  dif- 
ficultés d'exécution  à  cause  des  dépenses  qu'elle 
1  entraîne,  dépenses  sur  lesquelles  le  Parlement 
j  devra  être  consulté. 

BULGARIE.  —   Le  statut  provisoire  des  écoles 
I  primaires,  du  29  août  1878,  a  déclaré  la  fréquen- 
j  tation  de  l'école  élémentaire,  dont  le  cours  d'études 
dure  quatre  ans,  obligatoire  pour  tous  les  enfants 
I  des  deux  sexes;  les  garçons  sont  admis  à  l'école 
à  l'âge  de  sept  ans,  les  filles  à  l'âge  de  six  ans. 
L'Assemblée   des  notables  réunie  à   Tirnova   en 
avril  1879  a  confirmé  le  principe  de  l'instruction 
obligatoire  et  l'a  inscrit  dans  la  constitution.  Depuis 
ce  moment,  le  gouvernement  a  fait  les  plus  grands 
efforts    pour  arriver    à   faire  passer    ce  principe 
dans  la  pratique,  et  des  progrès  considérables  ont 
déjà  été  réalisés. 
CANADA.   —  L'instruction    primaire   n'est   pas 
I  oblitiatoire  dans  les  provinces   canadiennes,    ex- 
cepté dans  celle  d'Ontario.   Dans  l'Ontario,   tout 
enfant  est  tenu  par  la  loi  de  recevoir  l'instruction 
primaire,    de  l'âge  de  cinq  ans  à  celui  de  seize, 
pendant  quatre  mois  de  l'année  au   moins,   soit 
à  l'école,   soit  à   domicile;   les  parents  qui  né- 
gligent   ou    qui    refusent    de    donner    à    leurs 
enfants  les    facilités    nécessaires    pour    acquérir 
cette    instruction   sont   passibles    d'une    amende 
qui  peut  être    transformée  en   une  contribution 
mensuelle. 

CHILI.  —  Le  Chili  n'a  pas  encore  rendu  l'in- 
struction primaire  obligatoire. 

COLOMBIE.  —  La  loi  scolaire  prescrit  aux  pa- 
rents et  tuteurs  d'envoyer  leurs  enfants  ou  pu- 
pilles à  l'école  primaire  de  l'âge  de  sept  ans  à  ce- 
lui de  quinze  ,  ou  de  pourvoir  de  quelque  autre 
façon  à  leur  instruction  ;  mais  il  n'existe  pas  de 
sanction  pénale  à  cette  obligation. 

COSTA-RICA.  —  L'instruction  primaire  a  été  ren- 
due obligatoire  par  une  loi  de  188G. 

DANEMARK.  —  En  Danemark,  les  écoles  de  Co- 
penhague, celles  des  villes  autres  que  la  capitale, 
et  celles  des  campagnes,  forment  trois  groupes 
distincts  ayant  chacun  leur  organisation  propre  et 
leur  législation  particulière.  Mais  la  disposition 
relative  à  l'inst  ruction  obligatoire  s'applique  à 
tout  le  royaume  :  tous  les  parents  sont  tenus 
d'envoyer  à  l'école  les  enfants  d'âge  scolaire  (de 
sept  ans  à  l'époque  de  la  confirmation),  ou  de 
leur  donner  une  instruction  suffisante,  sous  peine 
d'une  amende  de  3  skillhigs  (0  centimes),  qui  se 
double  et  se  triple  en  cas  ce  récidive,  et  de  pri- 
son si  l'amende  n'est  pas  payée. 

EQUATEUR.  —  L'instruction  primaire  est  obliga- 
toire. 

ESPAGNE.  —  L'instruction  primaire  élémentaire 
a  été  rendue  obligatoire  par  les  articles  7  et  8  d 
la  loi  du  9  septembre  1857.  Ils  sont  ainsi  conçus 
«  L'enseignement  primaire  élémentaire  est  obli- 
gatoire pour  tous  les  Espagnols.  Les  pères  et  tu- 
teurs enverront  aux  écoles  publiques  leurs  en- 
fants ou  pupilles  de  lâge  de  six  ans  à  celui  de 
neuf,  à  moins  qu'ils  ne  leur  fassent  donner  une 
instruction  suffisante  au  foyer  domestique  ou 
dans  des  établissements  particuliers.  Ceux  qui  ne 
se  conformeront  pas  à  cette  prescription,  lors 
même  qu'il  existera  dans  la  commune  des  écoles 
à  proximité^  seront  admonestés  et  contraints  par 
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l'autorité,  et  punis,  le  cas  échéant,  d'une  amende 
de  2  à  20  réaux.  » 

Nous  ignorons  s'il  y  a  eu  un  moment  en  Espa- 
gne où  la  loi  ait  été  sérieusement  exécut<^e  ;  en 
tous  cas,  un  rapport  du  ministre  du  Fomento  au 
roi,  on  date  du  '1^  février  1883,  constatait  avec 
regret  que  les  pénalités  édictées  il  y  a  déjà  plus 
de  vingt-cinq  ans  contre  les  parents  négligents 
étaient  tombées  en  désuétude,  et  il  insistait  sur  la 
nécessité  de  les  appliquer  d'une  manière  eflfec- 
tive.  A  la  suite  de  ce  rapport,  un  décret  royal 
portant  la  date  du  même  jour  a  été  signé  :  ce  dé- 
cret ordonne  des  mesures  pour  l'exécution  des 
articles  7  et  8  de  la  loi  de  1857. 

A  teneur  du  décret,  les  juntes  locales  d'ensei- 
gnement primaire  devront  chaque  année,  au  mois 
de  décembre,  faire  le  recensement  de  tous  les 
enfants  d'âge  scolaire  (de  six  à  neuf  ans),  et  copie 
devra  en  être  envoyée  à  la  junte  provinciale  et  par 
celle-ci  à  la  direction  générale  de  l'instruction 
publique.  Pour  s'assurer  que  les  sanctions  pé- 
nales sont  strictement  appliquées,  les  inspecteurs 
primaires,  lorsqu'ils  visitent  les  écoles  de  leur 
ressort,  doivent  se  faire  présenter  par  les  alcades 
le  registre  des  amendes,  et  par  les  juges  muni- 
cipaux l'extrait  des  jugements  rendus.  Les  insti- 
tuteurs et  les  institutrices  qui  réussiront  à  aug- 
menter d'une  manière  constante  la  fréquentation 
de  leurs  écoles,  et  qui  la  maintiendront  au  maxi- 
mum dont  elle  est  susceptible,  recevront  des  ré- 
compenses pécuniaires  et  des  distinctions  hono- 
rifiques. Les  juntes  et  les  inspecteurs  qui  mon- 
treront le  plus  de  zèle  à  encourager  la  fréquen- 
tation des  écoles  seront  également  l'objet  de 
distinctions  spéciales.  Tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics dont  le  traitement  n'excède  pas  1500  francs 
seront  tenus  de  justifier,  sous  peine  de  destitu- 
tion, que  leurs  enfants  d'âge  scolaire  reçoivent 
dans  une  école  ou  au  foyer  domestique  l'instruc- 
tion exigée  par  la  loi. 

Le  décret  du  23  février  1883  n'a  pas  reçu  d'exé- 
cution, par  suite  du  changement  de  ministère  qui 
a  amené  au  pouvoir  le  parti  clérical. 

GRÈCE.  —  La  loi  organique  de  1834  a  proclamé 
le  principe  de  l'enseignement  obligatoire  par  son 
article  6,  ainsi  conçu  : 

0  Tous  les  enfants,  depuis  cinq  ans  révolus  jus- 
qu'à douze  ans  révolus,  qni  habitent  une  com- 
mune ayant  une  école  primaire,  doivent  en  suivre 
les  leçons.  Les  parents  qui  n'envoient  pas  à  l'école 
les  enfants  d'âge  scolaire  sont  passibles  d'une 
amende  de  10  centimes  à  50  francs  pour  chaque 
heure  d'absence.  Pour  les  enfants  qui  s'absen- 
tent pendant  des  semaines  ou  des  mois,  la  peine 
est  augmentée  proportionnellement  à  la  durée 
de  l'absence  et  devient  effective  à  la  fin  de  leurs 
études  primaires.  »  L'article  7  dispense  de  la 
fréquentation  de  l'école  communale  :  1°  les  en- 
fants qui  suivent  les  cours  d'une  autre  école  ou 
d'un  pensionnat  ;  2°  ceux  qui  font  des  études 
suffisantes  chez  un  instituteur  particulier;  3°  ceux 
qui  sont  jugés  assez  instruits  par  une  commis- 
sion d'examen. 

Malheureusement,  comme  le  dit  M.  Chassiotis 
dans  son  ouvrage  V Instruction  publique  chez  les 
ijrecsy  «  ce  grand  principe  de  l'instruction  obli- 
gatoire, bien  qu'il  n'ait  rencontré  en  Grèce  aucune 
résistance,  n'est  jamais  appliqué  rigoureusement  ; 
■on  peut  dire  même  qu'il  est  tombé  en  désuétude.  » 
Une  circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, en  date  du  1"  février  1857,  dit  que  «  la  prin- 
cipale cause  de  cette  négligence  des  parents  est 
I  leur  ignorance  ;  ils  croient,  en  effet,  augmenter 
leur  gain  en  employant  leurs  enfants  aux  travaux 
agricoles  ou  à  tout  autre  service.  »  Cette  circu- 
laire rappelait  les  peines  édictées  par  la  loi  et 
en  recommandait  l'application  ;  mais  elle  n'a 
pas  été  suivie  d'effet. 


GUATEMALA.  —  L'instruction  primaire  est  obli- 
gatoire depuis  1877. 

llAWAi  (ILES).  —  L'instruction  prima>e  est  obli. 
gatoire.  L'acte  du  Parlement  hawaïen  de  18fi5  con- 
tient les  dispositions  suivant'-s,  aux  articles  20  et 
21  :  Les  parents,  tuteurs,  etc.,  sont  tenus  d'en- 
voyer leurs  enfants  ou  pupilles,  dé  l'âge  de  six  ans  à 
celui  de  quinze,  à  quelque  école  publique  ou  pri- 
vée, organisée  conformément  à  la  loi,  pour  y  être 
instruits  dans  la  morale  et  dans  les  connaissances 
élémentaires.  Si  un  enfant  nf^glige  d'une  façon 
persistante  de  se  rendre  à  l'école,  la  personne 
responsable  sera,  sur  la  plainte  de  l'instituteur  ou 
de  l'inspecteur,  mise  en  état  d'arrestation  ;  et  s'il 
est  prouvé  qu'elle  n'a  pas  usé  des  moyens  con- 
venables pour  obtenir  de  l'enfant  une  fréquenta- 
tion régulière,  elle  sera  passible  d'une  amende 
pouvant  s'élever  à  5  dollars  ou  d'un  emprisonne- 
ment pouvant  durer  quatorze  jours. 

Un  acte  de  1866  contient  cette  disposition  addi- 
tionnelle :  Si  l'infraction  à  la  loi  peut  être  impu- 
tée personnellement  à  l'enfant,  celui-ci  pourra 
être  placé  dans  une  école  de  réforme  pour  un 
terme  de  six  mois  à  deux  ans;  il  pourra  être  aussi 
condamné  à  unft  amende  jusqu'à  2  dollars,  ou  à  la 
prison  jusqu'à  dix  jours. 

HAÏTI.  —  L'instruction  primaire  n'est  pas  obli- 
gatoire. 

HOLLANDE.  —  L'iustruction  primaire  n'est  pas 
obligatoire.  Ce  n'est  pas  que  l'excellence  du 
principe  de  l'obligation  soit  contestée  par  les 
iibéraux  hollandais  ;  mais  des  considérations  par- 
ticulières ont  fait  hésiter  jusqu'à  présent  le  gou- 
vernement à  passer  de  l'adhésion  théorique  à 
l'application  pratique.  Lors  de  la  discussion  de  la 
loi  scolaire  de  1878,  le  ministre  de  l'intérieur, 
M.  Kappeyne  van  de  Goppello,  s'exprimait  ainsi  à 
ce  sujet  :  «  Presque  partout  renseignement  a  été 
rendu  obligatoire.  Pourquoi  cet  exemple  ne  sau- 
rait-il être  suivi  dans  les  Pays-Bas  ?  L'Etat  a  sans 
contredit  le  droit  de  punir  le  père  qui  néglige 
ses  devoirs  paternels,  et  qui  par  cette  négligence 
nuit  non  seulement  à  son  enfant,  mais  aussi  à  la 
société,  à  laquelle  il  importe  beaucoup  que  ses 
membres  reçoivent  une  instruction  convenable... 
Toutefois,  tant  que  durera  l'opposition  contre 
l'école  publique,  l'Etat  devra  s'abstenir  de  pren- 
dre une  mesure  de  ce  genre.  Depuis  1857,  l'opi- 
nion a  fait  des  progrès  sur  ce  point  ;  mais  en 
même  temps  la  violence  avec  laquelle  le  caractère 
neutre  de  l'école  publique  est  combattu,  et  l'amer- 
tume avec  laquelle  on  tâche  dexciter  les  parents 
contre  elle,  se  sont  trop  accrues  pour  que  l'on 
puisse  considérer  comme  vaincues  les  difficultés 
qui,  à  cette  époque,  étaient  regardées  comme 
insurmontables,  d 

HONDURAS.  —  L'instruction  primaire  est  obliga- 
toire. 

ITALIE.  —  La  loi  organique  de  1859  n'avait 
établi  l'obligation  que  dans  des  limites  très  res- 
treintes, et,  quant  à  la  fixation  de  l'âge  scolaire, 
elle  paraît  s'être  préoccupée  surtout  d'empocher 
les  parents  d'envoyer  de  trop  bonne  heure  leurs 
enfants  à  l'école.  Voici  ce  qu'elle  dispose  aux 
articles  315,  316  et  326: 

«  L'instruction  élémentaire  est  de  deux  degrés, 
inférieur  et  supérieur.  —  Le  cours  inférieur  et 
le  cours  supérieur  durent  chacun  deux  années  ; 
l'un  et  l'autre  se  divisent  en  deux  classes  dis- 
tinctes. Aucun  enfant  ne  pourra  être  inscrit  dans 
le  premier  cours  en  qualité  d'élève  régulier,  s'il 
n'a  atteint  l'âge  de  six  ans  révolus.  —  Les  parents, 
ou  ceux  qui  en  tiennent  la  place,  ont  l'obligation 
de  procurer,  de  la  façon  qu'ils  jugeront  la  plus 
convenable,  à  leurs  enfants  en  âge  de  fréquenter 
les  écoles  publiques  élémentaires  du  degré  inlé- 
rieur,  l'instruction  qui  se  donne  dans  ces  écoles. 
Ceux  qui,  pouvant  s'acquitter  de  cette  obligation 
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par  le  moyen  des  écoles  communales,  s'abstien-  ' 
drûiit  d'y  envoyer  leurs  enfants  sans  pourvoir 
d'une  autre  manière  à  leur  instruction,  seront 
exhortés  par  le  syndic  à  les  envoyer  à  ces  écoles  ; 
et  s'ils  persistent  dans  leur  négligence  sans  motif 
légitime,  ils  seront  punis  conformément  aux  lois 
pénales  de  l'Eiat.  >> 

Ces  derniers  mots  étaient  vagues  ;  bien  plus, 
les  lois  pénales  de  l'Etat,  dont  le  législateur 
invoquait  la  sanction,  ne  contenaient  en  réalité 
aucune  disposition  sur  la  matière.  Le  règlement 
J'oxéculion  du  15  septembre  1860  essaya  de  pré- 
ciser davantage  :  il  ordonna  (art.  5H)  que  le  syndic 
traduirait  les  délinquants  devant  le  juge  du  man- 
dement qui  leur  appliquerait  les  peines  de  simple 
police  ;  mais  cet  article  du  règlement  resta  lettre 
morte. 

Il  a  fallu  une  loi  spéciale,  celle  du  15  juillet  1877, 
pour  faire  de  l'obligation  une  réalité.  Aux  termes 
de  cette  loi,  votée  sous  le  second  ministère  de 
M.  Coppino,  l'obligation  reste  limitée  au  degré 
inférieur  de  l'école  élémentaire  :  l'âge  scolaire  ne 
s'étend  donc  que  de  sept  à  neuf  ans  ;  si  l'élève 
échoue  à  l'examen  de  soriie,  l'obligation  est  pro- 
longée jusqu'à  la  fin  de  la  dixième  année.  L'art.  4 
frappe  d'une  amende  les  parents  qui  négligeront 
de  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi,  après 
un  avertissement  donné  par  le  syndic.  Mais  ces 
dispositions  pénales  ne  sont  applicables  qu'aux 
parents  domiciliés  dans  un  rayon  de  moins  de 
2  kilomètres  de  distance  de  l'école.  En  outre,  la 
loi  elle-même  ne  doit  entrer  en  vigueur  que  dans 
les  communes  pourvues  d'un  nombre  suffisant 
d'écoles  (V.  le  texte  de  cette  loi  à  l'article  Italie, 
p.  1;j93).  En  1879,  sur  un  total  de  8279  com- 
munes, il  y  en  avait  encore  7i6  où  la  loi  sur 
l'obligation  n'était  pas  api)licable,  faute  d'écoles 
ou  d'instituteurs  ;  de  plus,  le  chiffre  de  la  popu- 
lation domiciliée  en  dehors  du  rayon  scolaire, 
dans  les  communes  où  la  loi  est  appliquée,  était 
de  1  778  000  personnes. 

Tout  récemment  (octobre  1884),  M.  Rivera, 
directeur  de  l'enseignement  primaire,  a  présenté 
au  ministre  de  l'instruction  publique  un  rapport 
sur  les  résultats  obtenus  depuis  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  du  15  juillet  1877,  et  a  constaté 
que  ces  résultats  étaient  fort  médiocres  :  en  1881- 
1882,  sur  un  cliilTre  de  1  992  172  enfants  soumis 
à  l'obligation,  il  y  avait  1  735  185  enfants  inscrits 
sur  les  registres  scolaires  au  commencement  de 
l'année,  mais  232  929  élèves  seulement  étaient 
présents  à  l'examen  à  la  fin  de  l'année  scolaire. 
Par  une  circulaire  en  date  du  24  octobre  1884, 
le  ministre  (M.  Coppino)  a  indiqué  quelques 
mesures  propres  à  assurer  une  meilleure  exécu- 
tion de  la  loi.  Il  demande  : 

1°  Que  les  inspecteurs  scolaires  réclament 
chaque  année  aux  syndics  des  communes,  en 
septembre,  la  liste  des  enfants  soumis  à  l'obli- 
gation et  l'envoient  en  octobre  aux  provéditeurs 
des  études  ; 

2"  Que  chaque  année,  entre  le  1er  novembre  et 
le  15  décembre,  il  soit  fait  par  les  délégués  de 
mandement  et,  dans  la  mesure  du  possible,  par 
les  inspecteurs,  un  relevé  exact  du  nombre  des 
enfants  soumis  à  l'obligation,  et  du  nombre  de 
ceux  qui  sont  présents  à  l'école  ; 

3»  Que  les  examens  de  passage  d'un  cours  à 
l'autre  et  l'examen  de  sortie  de  la  seconde  classe 
soient  faits  en  conformité  des  règlements  en 
vigueur  ; 

4»  Qu'il  soit  fait  chaque  année  un  relevé  précis 
des  élèves  «vJ  ont  subi  ces  examens  avec  succès, 
et  que  les  élèves  du  troisième  cours  qui  ont 
échoué  à  l'examen  de  sortie  soient  obligés  de 
refaire  une  année  d'école  ; 

5''  Que  les  élèves  sortis  régulièrement  du 
troisième  couis  soient  astreints  à  fréquenter  l'é- 


cole du  soir  pendant  un  an,  comme  le  veut  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  15  juillet  1877. 

JAPON.  —  L'instruction  primaire  est  obliga- 
toire. Voici  les  dispositions  du  Code  scolaire  de 
1879  relatives  à  cet  objet  : 

«  Art.  13.  —  Lâge  scolaire  de  chaque  enfant 
comprend  une  période  de  huit  ans,  qui  s'étend  de 
l'âge  de  six  ans  à  (  elui  de  quatorze. 

»  Art.  14.  —  Tout  enfant  devra  recevoir  l'in- 
struction élémentaire  pendant  un  laps  de  temps  de 
seize  mois,  durant  la  période  de  l'âge  scolaire. 

»  Art  15.  —  Les  parents  et  tuteurs  sont  respon- 
sables de  la  fréquentation  de  l'école  par  ceux  de 
leurs  enfants  qui  sont  d'âge  scolaire;  et  lorsque, 
par  quelque  circonstance  particulière,  ceux-ci  sont 
empêchés  de  se  rendre  à  l'école,  les  raisons  de 
cette  absence  doivent  être  soumises  au  comitâ 
scolaire. 

»  Art.  16.  —  Le  cours  d'études  des  écoles  élé- 
mentaires publiques  pourra  être  réduit  à  une  du- 
rée de  quatre  années  ;  dans  ce  cas,  l'enseignement 
sera  donné  chaque  année  pendant  quatre  mois  au 
moins. 

»  Art.  17.  —  Lorsque  des  enfants  recevront 
l'instruction  élémentaire  ailleurs  qu'à  l'école, 
cette  instruction  pourra  tenir  lieu  de  l'instruction 
scolaire,  pourvu  qu'elle  soit  équivalente  à  celle 
que  donnent  les  écoles  publiques.  » 

Comme  on  le  voit,  il  n'y  a  pas  de  sanction  pé- 
nale. 

LUXEMBOURG.  —  La  Constitution  du  grand-duché 
de  Luxembourg  dit  :  «  L'Etat  veille  à  ce  que  tout 
Luxembourgeois  reçoive  l'instruction  primaire.  » 
Toutefois  ce  n'est  qu'en  1881  que  des  mesures 
pratiques  ont  été  prises  pour  assurer  l'exécution 
de  cette  disposition  constitutionnelle.  La  loi  du 
20  avril  1881  sur  l'organisation  de  l'enseignement 
primaire  a  fixé  la  période  obligatoire  de  l'âge  de 
six  ans  à  celui  de  douze;  l'administration  commu- 
nale peut  étendre  l'obligation  jusqu'à  l'âge  de 
treize  ans  accomplis  (V.  Luxembourg,  p.  1736). 
Les  contraventions  à  l'obligation  scolaire  sont  pu- 
nies d'amendes  qui  ne  peuvent  excéder  le  taux 
des  amendes  de  police.  Une  loi  spéciale,  qui  porte 
aussi  la  date  du  20  avril  1881,  a  réglé  les  détails 
relatifs  à  l'exécution  du  principe  de  l'obligation. 

Les  parents  ou  tuteurs  doivent,  quinze  jours  au 
moins  avant  la  rentrée  des  classes,  fdire  savoir  au 
bourgmestre  s'ils  entendent  faire  donner  à  l'en- 
fant l'instruction  dans  la  famille  ou  dans  une  école 
publique  ou  privée.  En  cas  de  non  déclaration,  la 
commission  locale  inscrit  d'office  l'enfant  à  l'une 
des  écoles  publiques  et  en  avertit  la  personne 
responsable.  Lorsqu'un  enfant  se  sera  absenté  de 
l'école,  quatre  fois  dans  le  mois,  pendant  au 
moins  une  demigournée,  sans  justification  ad- 
mise, la  personne  responsable  sera  mandée  devant 
la  commission  locale,  qui  lui  expliquera  le  texte 
de  la  loi  et  lui  expliquera  son  devoir.  En  cas  de 
non-comparution,  ou  lorsque  dans  les  douze  mois 
qui  suivront  l'avertissement  l'enfant  se  sera  de 
nouveau  absenté  de  l'école,  la  commission  procé- 
dera à  une  sommation  d'exécuter  la  loi,  en  or- 
donnant l'inscription  pendant  quinze  jours  ou  un 
mois,  au  lieu  ordinaire  des  affiches-publications 
de  l'administration  communale,  des  nom.  prénoms- 
et  qualité  de  la  personne  responsable,  avec  indi- 
cation du  fait  relevé  contre  elle.  Lorsque  l'enfant 
aura  manqué  l'école  une  troisième  fois,  la  com- 
mission locale  en  informera  l'inspecteur,  lequel 
adressera  une  plainte  à  l'officier  du  ministère  pu- 
blic près  le  tribunal  de  police.  Le  contrevenant 
sera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  excé- 
der le  taux  de  l'ameiide  pour  contravention.  Le 
maximum  de  l'amende  sera  prononcé  pour  chaque 
récidive. 

Les  mômes  peines  seront  appliquées  aux  per- 
sonnes qui,  faisant  donner  l'enseignement  à  domi- 
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«ile.ncjustifit^rontpas  auprès  de l'inspecteurd'unc 
instruction  suflisante  donnée  à  leurs  enfants.  Elles 
seront  en  outre  mises  en  demeure  d'envoyer  l'en- 
fant à  une  école  publique  ou  privée. 

MEXIQUE.  —  L'instruction  primaire  est  obliga- 
toire dans  dix-sept  Etats  de  la  Confédération  mexi- 
caine sur  vingt-sept;  V.  à  l'article  Mexique  les 
noms  de  ces  Etats  et  les  autres  détails  relatifs  à 
cet  objet. 

MONTKNEGRO.  —  L'instruction  primaire  est  obli- 
gatoire depuis  1879.  L'obligation  s'étend  de  l'âge 
de  sept  ans  à  celui  de  douze.  Nous  avons  donné 
à  l'article  Monténégro  le  texte  de  l'ordonnance 
scolaire  de  1879. 

NICARAGUA.  —  L'instruction  primaire  est  obli- 
gatoire depuis  18G8. 

ORANGE.  —  Nous  n'avons  pas  de  renseignements 
sur  cet  État. 

PARAGUAY.  —  La  constitution  de  1870  proclame 
le  principe  de  l'instruction  obligatoire. 

PÉROU.  —  L'instruction  primaire  n'est  pas  obli- 
gatoire. 

PORTUGAL.  —  Voici  les  principales  dispositions 
de  la  loi  du  2  mai  1878,  qui  a  établi  l'instruction 
obligatoire  : 

L'instruction  primaire  élémentaire  est  obliga- 
toire de  l'âge  de  six  ans  à  celui  de  douze  pour 
tous  les  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  dont 
les  pères  ou  tuteurs  n'établiront  pas  légalement  : 

1°  Qu'ils  donnent  à  leurs  enfants  l'enseigne- 
ment au  foyer  domestique  ou  dans  une  école  par- 
ticulière; 

2°  Ou  qu'ils  résident  à  plus  de  2  kilomètres  de 
distance  de  toute  école  gratuite,  publique  ou  par- 
ticulière, permanente  ou  temporaire; 

3°  Ou  que  leurs  enfants  ou  pupilles  ont  été  re- 
connus incapables  de  recevoir  l'enseignement, 
après  trois  examens  successifs  passés  devant  le 
jury  institué  par  la  loi; 

4°  Ou  qu'ils  n'ont  pu  envoyer  leurs  enfants  à 
l'école  en  raison  de  leur  indigence,  faute  d'avoir 
reçu  les  secours  prévus  par  la  loi. 

Les  pères  et  tuteurs  négligents  seront  mis  en 
demeure  par  le  délégué  de  paroisse  de  se  confor- 
mer à  la  loi  ;  faute  par  eux  d'avoir  obéi  à  cette 
mise  en  demeure  dans  les  dix  jours,  leurs  noms 
seront  affichés  à  la  porte  de  l'église  paroissiale. 
S'ils  persistent,  ils  seront,  dans  un  nouveau  délai 
de  quinze  jours,  punis  d'une  amende  de  la  valeur 
d'une  journée  de  travail  ;  en  cas  de  récidive,  l'a- 
mende pourra  être  élevée  progressivement  jus- 
qu'au quadruple. 

RÉPUBLIQUE  ARGENTINE.  —  L'instruction  pri- 
maire est  obligatoire  dans  un  certain  nombre  de 
provinces. 

RÉPUBLIQUE  DOMINICAINE.  _  L'instruction  pri- 
maire n'était  pas  encore  obligatoire  en  1885. 

ROUMANIE.  —  L'instruction  primaire  est  obliga- 
toire en  vertu  de  la  loi  de  1864. 

ROUMÉLIE  ORIENTALE.  — •  Le  Statut  organique  de 
la  principauté  de  Roumélie  orientale  a  établi  l'in- 
struction obligatoire  pour  les  enfants  de  sept  à 
treize  ans.  La  loi  sur  l'instruction  primaire  du 
28  février  1881  dispose  ce  qui  suit  à  ce  sujet  : 
Sont  dispensés  de  l'obligation  scolaire  les  entants 
habitant  des  communes  qui  n'ont  pas  d'écoles  ou 
dont  le  domicile  est  distant  de  plus  de  5  kilo- 
mètres de  l'école  la  plus  rapprochée  (art.  59).  Les 
parents  négligents  sont  passibles  d'une  amende  de  10 
à  100 ^-ro*  ou  d'emprisonnement  jusqu'à  troisjours. 

RUSSIE.  —  L'instruction  primaire  est  obligatoire 
dans  les  trois  provinces  baltiques,  Courlande, 
Livonie  et  Esthonie,  en  vertu  de  divers  statuts  et 
règlements.  Le  statut  relatif  aux  paysans  de  la 
province  de  Livonie,  du  13  novembre  1860,  renou- 
velant des  prescriptions  déjà  contenues  dans  un 
statut  du  26  mars  1819,  porte  que  tous  les  enfants 
sont  tenus,  dès  lâge  de  dix  ans,  de   fréquenter 


l'école  jusqu'au  moment  où  le  pasteur  trouvera 
qu'ils  ont    arquis  des    connaissance   suffisantes; 
et  ce,  sous  peine  d'une  amende  de  5  kopeks  par 
jour  d'absence.  Le  règlement  des  écoles  rurales 
luthériennes    de    Courlande     et     d'Estbonie,    du 
25  avril    1875,  dit,  art.   5  :  «  La  fréquentation   de 
l'école  est  obligatoire  pour  tous  les  enfants  de  dix 
à  treize  ans,  sous  peine    d'une   amende  de  1   à 
10  kopeks  par  jour  d'absence.  »  Le  règlement  des 
écoles  rurales  orihofioxes  des  provinces  baltiques, 
du  2G  janvier  1870,  porte,  art.  1 1  :  «  Tous  les  en- 
fants de  parents  orthodoxes  sont  tenus,  dès  l'âge 
de    dix    ans,  de   fréquenter   une   école    publique 
(dont  le   cours   d'études   est  de   trois    ansj,  sous 
peine  d'une  amende  de  1  kopek  et  demi  piir  jour 
d'absence.  »  Enfin  le  statut  des  écoles  primaires 
Crusses  de  Riga,  du  3  juillet  18o7,  porte,  an.  9: 
I  «  La  fréquentation  de  ces  écoles  est  obligatoire 
'  pour  tous  les  enfants  d'origine  russe  appartenarit 
i  à  la  commune  de  Riga  et  dont  les  parents  font 
i  partie  de  la  classe  des  contribuables.  »  L'admis- 
j  sion  aux  écoles  russes  de  Riga  a  lieu  à  sept  ans; 
le  cours  d'études  est  de  trois  ans. 
j      En    1874,  après  la    promulgation   du  statut  or- 
'  ganique  du  24  mai  de  cette  même  année  pour  les 
écoles  élémentaires,  le  comité  scientifique  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  a  eu  à  examiner 
à  un  point  de  vue  général    la  question  de   l'in- 
struction obligatoire.  Deux  zemstvos  de  goubernie 
et  neuf  zemstvos  de  district  avaient  sollicité  de 
,  l'autorité  supérieure   l'introduction   de   l'instruc- 
I  tion  obligatoire  dans  toute  l'étendue  de  leurs  cir- 
conscriptions   territoriales.   Le    comité  s'est   de- 
''  mandé  s'il  était  de  la  compétence  des  communes 
[  d'établir  chez  elles  l'obligation  scolaire,  et  si  les 
zemstvos  pouvaient  jouir  du  même  droit  dans  l'é- 
[  tendue  de   leur  circonscription.  En  ce   qui   con- 
I  cerne  les    communes,  le  comité  a  reconnu   que 
!  l'établissement  de  l'instruction  obligAtoire  n'excède 
,  pas  les  limites  de  l'autonomie  locale  qui  leur  est 
i  reconnue,  et  que  ce  droit  pourrait  leur  être  con- 
I  firme  par   une  loi.   En  ce  qui  concerne  les  zem- 
stvos, le  comité  a  pensé  que  le  droit  d'imposer 
l'obligation  n'est  pas  de  leur  compétence.  Un  rè- 
'  glement  modèle  à  l'usage  des  communes  qui  vou- 
!  draient  introduire  l'obligation  a  été  rédigé  par  le 
!  comité  :  la  durée  de  l'âge  scolaire  y  est  fixée  à 
!  deux  années,  de  l'âge  de  huit  ans  h  celui  de  dix; 
'  le  maximum  de  l'amende  à  prononcer  contre  les 
•  délinquants  seraitégalà  la  valeur  de  deux  journées 
de  travail.  Comme  conclusion,  le  comité  a  déclaré 
I  que  le  système  de  l'obligation  ne  pouvait  être  fruc- 
1  tueux  qu'à  la  condition  de  devenir  une  loi  géné- 
rale pour  l'empire  entier;   mais  il   a  reconnu  en 
même  temps  que,  pour  le  moment,  il  faudrait  s'en 
tenir  à  des   essais   partiels  et  n'introduire   l'in- 
struction obligatoire  que  dans  des  endroits  où  exis- 
teraient des  conditions  favorables. 

Aucun  de  ces  essais  partiels  recommandés 
par  le  comité  scientifique  n'a  été  tenté  jus- 
qu'ici, pas  même  à  Saint-Pétersbourg.  Cepen- 
dant une  ordonnance  du  12  juin  1884  sur  l'in- 
struction obligatoire  des  enfants  travaillant  dans 
les  établissements  industriels  peut  être  consi- 
dérée comme  un  premier  pas  vers  la  généralisa- 
tion du  principe  de  l'obligation.  Aux  termes  de 
cette  ordonnance,  les  enfants  travaillant  dans  les 
fabriques,  usines  et  manufactures,  et  non  pourvus 
du  certificat  d'études  primaires  faites  dans  une 
école  à  une  classe  au  moins,  ou  dans  un  établisse- 
ment d'enseignement  équivalent,  seront  tenus  de 
fréquenter  les  écoles  qui  seront  créées  auprès  de 
ces  établissements  industriels,  ou  une  école  pri- 
maire située  à  proximité.  —  On  trouvera  au  mot 
Russie  d'autres  détails. 

SALVADOR.  —  L'instruction  primaire  est  obliga- 
toire. 
SERBIE.  —  La  loi  récente  du  31  décembre  1882  a 
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établi  l'instruction  obligatoire.  Elle  dispose  à  ce 
sujet  ce  qui  suit  : 

«  Art.  34.  —  Tout  enfant  habitant  la  Serbie  est 
oblige  de  fréquenter  l'école  pendant  six  ans.  Sont 
dispenses  de  cette  obligation  les  enfants  qui  pas- 
sent de  l'école  primaire  inférieure  aux  écoles  se- 
condaires ou  aux  écoles  spéciales,  et  qui  y  restent 
au  moins  deux  ans. 

»  Art.  35.  —  Les  enfants  sont  reçus  à  l'école 
primaire  à  sept  ans  accomplis,  ou,  sur  la  demande 
des  parents  ou  tuteurs,  à  leur  entrée  dans  leur 
septième  année.  Les  enfants  qui  ont  dépassé  leur 
onzième  année  ne  peuvent  plus  être  reçus  à  l'é- 
cole primaire. 

»  Art.  39.  —  La  commission  scolaire  détermine 
la  punition  à  infliger  aux  parents  ou  tuteurs  des 
enfants  pour  une  première  absence.  La  première 
récidive  sera  punie  d'une  amende  de  4  francs,  la 
seconde  d'une  amende  de  8  francs,  la  troisième 
d'une  amende  de  10  francs.  Au  delà  l'amende  sera 
doublée  pour  chaque  absence. 

»  Art.  41.  —  Les  enfants  qui  suivent  des  cours 
privés  ou  étudient  à  la  maison  en  se  conformant 
au  programme  de  l'école  primaire  seront  consi- 
dérés comme  remplissant  leurs  devoirs  scolaires. 
L'autorité  scolaire  peut  s'enquérir,  par  un  exa- 
men, des  résultats  de  l'enseignement  privé  ;  si  ces 
résultats  sont  trouvés  insuffisants,  l'autorité  sco- 
laire invitera  les  parents  ou  tuteurs  à  réformer  le 
mode  de  l'enseignement  donné  à  leurs  enfants  ;  à 
défaut  de  quoi,  elle  les  invitera  à  envoyer  leurs 
enfants  aux  écoles  publiques.  Toute  contraven- 
tion de  ce  chef  sera  punie  d'une  amende  de  100  à 
500  francs.  » 

SUÈDE  et  NORVÈGE.  —  SuÈDE.  —  En  Suède,  l'o- 
bligation existait  déjà  sous  le  régime  de  la  loi  sco- 
laire de  1842.  La  loi  récente  du  20  janvier  1882  a 
établi  les  prescriptions  suivantes  :  Tout  enfant 
doit  fréquenter  une  école  primaire,  de  l'âge  de 
sept  ans  à  celui  de  quatorze,  à  moins  qu'il  ne 
reçoive  dans  la  famille  ou  dans  une  école  parti- 
culière une  instruction  suffisante.  En  cas  de  né- 
gligence ou  de  mauvaise  volonté  persistante  de  la 
part  des  parents,  le  conseil  scolaire  de  la  paroisse 
peut,  après  avertissement  préalable,  leur  retirer  la 
garde  des  enfants  et  confier  ceux-ci  à  des  person- 
nes de  son  choix,  à  charge  pour  les  parents  de 
rembourser  les  frais  qui  en  résultent  pour  la 
paroisse,  et  avec  faculté  pour  le  conseil  scolaire 
d'assurer  ce  remboursement  par   voie  de  saisie. 

Norvège.  —  La  loi  du  12  juillet  1848,  sur  l'in- 
struction primaire  dans  les  villes,  dispose  que  les 
enfants  sont  soumis  à  l'enseignement  obligatoire 
depuis  l'âge  de  sept  ans  jusqu'à  la  confirmation. 
Les  enfants  recevant  un  enseignement  privé  sont 
dispensés  de  la  fréquentation  de  l'école  publique, 
si  la  commission  scolaire  trouve  que  l'instruction 
ainsi  donnée  est  suffisante.  Le  pasteur  peut  ac- 
corder une  diminution  de  la  fréquentation  aux 
enfants  qu'il  jugera  avoir  fait  les  progrès  voulus 
dans  la  lecture  et  la  religion.  Les  absences  non 
excusables  sont  punies  d'une  amende  de  24  skil- 
lings  (1  fr.  12)  à  3  speciedalers  (16  fr.  80).  La 
commission  scolaire  a  le  droit  de  placer  dans  une 
autre  famille  les  enfants  que  leurs  parents  négli- 
gent; la  caisse  des  pauvres  peut  exiger  des  pa- 
rents le  remboursement  des  dépenses  faites  à  ce 
sujet.  Chaque  année  a  lieu  un  examen  auquel  sont 
1  tenus  de  se  présenter  tous  les  enfants  soumis  à 
l'obligation,  qu'ils  soient  ou  non  élèves,  des  écoles 
publiques;  une  amende  d'un  speciedaler  est  pro- 
noncée contre  les  parents  des  enfants  qui  n'as- 
sisteraient pas  à  cet  examen.  Si  une  personne  a 
atteint  l'âge  de  dix-neuf  ans  sans  avoir  pu  être  ad- 
mise à  la  confirmation,  la  commission  scolaire  tente, 
avec  l'approbation  du  doyen,  de  lai  procurer  l'in- 
struction voulue  par  des  moyens  coercilifs,  tels 
Que  le  placement  dans  une  maison  de  travail  ou 


un   établissement  d'amélioration,  mais  non  dans 
une  maison  de  correction. 

La  loi  du  16  mai  1860  sur  l'instruction  primaire 
dans  les  campagne  fixe  le  commencement  de  l'âge 
scolaire  à  huit  ans  ;  la  sortie  de  l'école  a  lieu  à 
la  confirmation  de  l'enfant;  elle  peut  être  accor- 
dée à  l'âge  de  treize  ans  révolus,  si  l'enfant  a  ac- 
quis une  instruction  suffisante.  L'enseignement 
obligatoire  n'a  lieu  chaque  année  que  pendant 
douze  semaines  (réduites  à  neuf  si  les  enfants 
sont  divisés-  en  classes  qui  fréquentent  l'école  sé- 
parément). Les  dispositions  sont  les  mêmes  que 
pour  les  élèves  des  écoles  des  villes.  Si  un  enfant 
négligé  a  atteint  l'âge  de  seize  ans  et  s'obstine  à 
ne  pas  se  soumettre  aux  mesures  prises  pour  son 
instruction  par  la  commission  scolaire,  celle-ci  est 
en  droit  d'employer  des  moyens  coercitifs,  avec 
l'approbation  de  la  direction  du  diocèse  ;  toutefois 
elle  ne  doit  pas  faire  entrer  l'enfant  dans  une  mai- 
son de  correction. 

SUISSE.  —  La  plupart  des  cantons  suisses  avaient 
déjà  l'instruction  obligatoire,  lorsque  la  constitu- 
tion fédérale  de  1874  inscrivit  le  principe  de  l'obli- 
gation dans  son  article  27,  qui  traite  de  l'instruc- 
tion publique.  La  Confédération  s'en  remettant 
aux  cantons  du  soin  de  prendre  les  mesures  d'exé- 
cution, ce  sont  les  lois  cantonales  qui  contiennent 
les  dispositions  relatives  à  l'âge  scolaire,  à  la  fré- 
quentation et  aux  sanctions  pénales  de  l'obli- 
gation. 

Dans  tous  les  cantons,  sauf  celui  de  Soleure,  la 
fréquentation  de  l'école  publique  peut  être  rem- 
placée par  la  fréquentation  d'une  école  privée  ou 
par  l'instruction  à  domicile. 

Zurich.  —  La  fréquentation  de  l'école  quoti- 
dienne [AUtagsschulé)  est  obligatoire  pendant  six 
années,  pour  tous  les  enfants  âgés  de  six  ans  ré- 
volus. Au  sortir  de  cette  école,  les  enfants  qui 
n'entrent  pas  à  l'école  primaire  supérieure  (Sekun- 
darschule)  sont  tonus  de  fréquenter  pendant  trois 
ans  l'école  complémentaire  {Ergâmungsschule),  à 
raison  de  deux  demi-journées  par  semaine  ;  ils  doi- 
vent fréquenter  aussi  l'école  de  cha.nt{Si7igschule)f 
à  raison  d'une  heure  par  semaine,  jusqu'à  l'âge  de 
seize  ans  ou  jusqu'à  la  confirmation.  Pour  les  fil- 
les, la  fréquentation  de  l'école  de  travail  {Mdd- 
chenarbeitsschule)  est  obligatoire,  à  raison  de 
deux  demi-journées  par  semaine,  pendant  les  qua- 
trième, cinquième  et  sixième  années  de  la  scola- 
rité. Après  quatre  absences  non  excusées,  les  pa- 
rents reçoivent  un  avertissement  écrit;  à  la  cin- 
quième, ils  sont  menacés  d'une  amende  de  police  ; 
à  la  septième,  l'amende  est  prononcée  ;  après 
épuisement  du  maximum  de  l'amende  (15  fr.),  ils 
sont  déférés  au  tribunal. 

Berne.  — L'obligation  scolaire  dure  neuf  ans,  à 
partir  du  commencement  du  semestre  d'été  de 
Tannée  dans  laquelle  l'enfant  a  atteint  l'âge  de 
six  ans  révolus  au  31  mars.  Les  filles  sont  tenues 
en  outre  à  la  fréquentation  de  l'école  de  travail, 
à  raison  de  trois  à  six  heures  par  semaine;  les 
élèves  des  trois  dernières  années  de  scolarité 
peuvent  être  exemptées  de  cette  obligation.  Si  le 
total  des  absences  s'élève  à  un  sixième  des  heures 
de  leçon  d'un  mois,  les  parents  reçoivent  un  aver- 
tissement; s'il  y  a  récidive  dans  le  même  se- 
mestre, ou  si  la  proportion  des  absences  s'élève 
au  tiers  des  heures  de  leçons,  les  parents  sont 
dénoncés  au  juge,  qui  prononce  une  amende  de 
1  à  3  fr.,  pouvant  s'élever  ensuite  à  4  et  6  fr.  ; 
l'emprisonnement  peut  être  aussi  prononcé. 

Llcerne.  —  La    fréquentation  de  l'école  pri- 
maire dure  de  l'âge  de  sept  ans  à  celui  de  qua- 
torze. Les  garçons  doivent  ensuite  fréquenter  l'é- 
cole   de    perfectionnement    {Fortbildungsschule} 
I  jusqu'à  seize   ans,    à  raison   de    quarante   dcmi- 
j  journées  par  an.  Les  filles  sont  tenues  de  fréquen- 
I  ter    l'école  de  travail,  à   partir  de  la  troisième 
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année  de  scolarité,  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans,  à 
raison  de  trois  heures  par  semaine.  Les  absences 
sont  dénoncées  à  l'inspecteur  do  district. 

Uri.  —  L'obligation  scolaire  dure  de  l'âge  de 
sept  ans  à  celui  de  treize.  Les  absences  sont  pu- 
nies d'une  amende  de  10  à  20  francs,  infligée  par 
la  commission  scolaire.  En  cas  de  récidive  obsti- 
née, les  délinquants  sont  déférés  au  tribunal  cor- 
rectionnel, qui  peut  prononcer  une  amende  de  10 
à  100  francs  et  un  emprisonnement  de  deux  à 
huit  jours.  Les  enfants  récalcitrants  peuvent  être 
amenés  à  l'école  par  un  agent  de  police. 

ScHWYTZ.  —  Obligation  de  sept  à  quatorze  ans. 
Amende  de  50  centimes  par  absence  ;  V50  absences 
entraînent  l'obligation  d'une  année  supplémentaire 
de  fréquentation. 

Unterwald-Obwald.  —  L'obligation  commence 
à  l'âge  de  sept  ans,  et  se  tern)ine  quand  l'élève  a 
traversé  les  six  classes  de  l'école  primaire  et  a 
atteint  sa  seizième  année.  Les  absences  non  excu- 
sables sont  punies  de  peines  de  police. 

Unterwald-Nidwald.  —  L'obligation  dure  six 
années,  à  partir  de  l'âge  de  sept  ans.  Les  garçons 
sont  tenus,  après  la  sortie  de  l'école  primaire,  de 
fréquenter  l'école  de  répétition  [Wiederholungs- 
schule).  Après  un  avertissement,  les  absences 
sont  punies  d'une  amende  de  50  centimes,  qui 
s'élève,  en  cas  de  récidive,  à  5  francs  ;  le  Conseil 
d'Etat  peut  aussi  prononcer  la  prison  jusqu'à  trois 
jours. 

Glaris. —  L'âge  d'entrée  à  l'école  est  fixé  à  six 
uns  ;  l'enfant  doit  fréquenter  pendant  sept  ans' 
l'école  primaire  quotidienne,  et  pendant  deux  ans 
l'école  de  répétition  (^Hepetirschulé)  à  raison  de 
deux  demi-journées  par  semaine.  L'amende  en 
cas  d'absence  varie  de  4  à  20  francs. 

ZiG.  —  Entrée  à  l'école  primaire  à  six  ans. 
L'enfant  doit  la  fréquenter  pendant  six  ans  :  il  fré- 
quente ensuite  pendant  trois  ans  l'école  de  répéti- 
tion, à  raison  de  trois  heures  par  semaine.  Après 
avertissement,  les  absences  sont  punies  de  1  à 
4  francs  d'amende  ou  d'un  à  deux  jours  de  pri- 
son ;  en  cas  de  récidive,  la  peine  est  doublée. 

Fribourg.  —  L'obligation  dure  de  l'âge  de  sept 
ans  à  celui  de  quinze.  Les  absences  sont  punies 
d'une  amende  de  10  à  20  centimes  par  demi- 
journée;  en  cas  de  non  paiement,  vingt-quatre 
heures  de  prison.  Les  récidives  sont  punies  par  le 
préfet  d'un  emprisonnement  de  deux  à  dix  jours. 
Les  enfants  récalcitrants  peuvent  être  conduits  à 
l'école  par  la  gendarmerie. 

SoLEURE.  —  La  fréquentation  de  l'école  pri- 
maire dure  six  années,  à  partir  de  l'âge  de  sept 
ans.  Les  garçons  doivent  ensuite  fréquenter  l'é- 
cole complémentaire  jusqu'à  dix-huit  ans,  à  rai- 
son de  quatre  heures  par  semaine  pendant  les 
mois  d'hiver.  Les  absences  sont  dénoncées  au 
juge  de  paix  par  le  gendarme,  qui  doit  se  rendre 
chaque  semaine  à  l'école  pour  y  relever  les  noms 
des  délinquants  ;  l'amende  est  de  50  centimes  au 
minimum;  le  tribunal  de  district  peut  l'élever 
jusqu'à  20  francs  avec  emprisonnement  en  cas  de 
non-paiement.  Les  enfants  récalcitrants  sont  con- 
duits à  l'école  par  le  gendarme,  qui  perçoit  à  cette 
occasion  une  taxe  de  20  centimes. 

Le  canton  de  Soleure  offre  cette  particularité, 
que  l'enseignement  privé  y  est  absolument  inter- 
dit, et  que  tous  les  enfants  sans  exception  sont 
astreints  à  la  fréquentation  de  l'école  publique. 

Bale-Ville.  —  L'obligation  dure  huit  années,  à 
partir  de  six  ans.  En  cas  d'absences  répétées,  les 
parents  sont  traduits  devant  le  tribunal,  qui  pro- 
nonce une  amende  de  30  à  50  francs  ou  un  em- 
prisonnement pouvant  s'élever  à  sept  jours;  les 
enfants  âgés  de  plus  de  douze  ans  peuvent  être 
punis  personnellement  de  la  prison,  jusqu'à  cinq 
jouis  au  maximum. 

Bale-Gampagne.  —  La  fréquentation  de  l'école 


primaire  dure  six  ans;  les  deux  sexes  fréquentent 
ensuite  l'école  de  répétition  jusqu'à  quinze  ans 
ou  jusqu'à  la  confirmation,  à  raison  Je  six  heures 
par  semaine.  Les  absences  sont  punies  d'une 
amende  pouvant  s'élever  à  I  fr.  50  par  absence, 
avec  emprisonnement  en  cas  de  non  paiement. 

ScHAFKHousE.  —  La  fréquentation  de  l'école 
primaire  dure  huit  années,  à  partir  de  l'âge  de  six 
ans.  L'école  complémentaire  est  obligatoire  pour 
ceux  qui  n'ont  pas  suivi  jusqu'au  bout  les  classes 
de  l'école  primaire.  Les  amendes  sont  de  20  c.  dans 
les  classes  inférieures  et  de  50  c.  dans  les  trois 
classes  supérieures,  par  demi-journéo  d'absence. 
S'il  y  a  plus  de  six  absences  dans  un  mois,  la  com- 
mission scolaire  peut  infliger  une  amende  de  10  fr. 
et  un  emprisonnement  de  deux  jours  ;  enfin  le 
conseil  cantonal  d'éducation  peut  condamner  à 
100  fr.  d'amende  et  huit  jours  de  prison.  Un  do- 
cument officiel  récent  constate  que,  depuis  de  lon- 
gues années,  aucune  occasion  ne  s'est  présentée 
d'appHquer  ces  peines. 

Appenzell  Rhodes-Extérieures.  —  L'âge  sco- 
laire commence  à  six  ans;  tous  les  enfants  doi- 
vent fréquenter  sept  ans  l'école  quotidienne  et 
deux  ans  l'école  complémentaire  (f/e6îm.955cAw/e), 
cette  dernière  à  raison  de  six  heures  et  demi  par 
semaine.  La  répression  des  absences  a  lieu  par  le 
juge  après  un  premier  avertissement. 

Appenzell  Rhodes-Intérieures.  —  A  partir  de 
l'âge  de  sept  ans,  tous  les  enfants  doivent  fréquen- 
ter pendant  six  ans  l'école  quotidienne  et  pendant 
deux  ans  l'école  de  répétition,  cette  dernière  à 
raison  d'une  demi-journée  par  semaine.  Les  absen- 
ces sont  punies,  après  un  avertissement,  de  1  à 
5  fr.  d'amende;  en  cas  de  récidive,  les  délinquants 
sont  déférés  au  tribunal  correctionnel. 

Saint-Gall.  —  A  partir  de  l'âge  de  six  ans,  tous 
les  enfants  doivent  fréquenter  pendant  sept  ans 
l'école  quotidienne;  ceux  qui  à  treize  ans  n'ont 
pas  l'instruction  exigée  doivent  fréquenter  l'école 
un  an  de  plus.  Les  enfants  qui  ne  fréquentent 
qu'une  école  primaire  de  demi-année  {Halbjahr- 
5c/iw/e)  doivent  suivre  pendant  deux  ans  l'école  de 
répétition.  A  la  sortie  de  l'école  primaire,  tous  les 
enfants  sont  tenus  de  fréquenter  l'école  complé- 
mentaire, à  raison  de  six  heures  par  semaine.  Les 
absences  sont  punies  d'amendes  de  i  à  5  fr.,  infli- 
gées par  la  commission  scolaire  ;  en  cas  de  réci- 
dive, le  tribunal  peut  condamner  à  30  fr.  d'amende 
ou  à  un  emprisonnement  équivalent. 

Grisons.  —  L'obligation  commence  à  l'âge  de 
sept  ans  et  dure  jusqu'à  quinze;  si  l'élève  ne  fré- 
quente qu'une  école  d'hiver,  l'obligation  est  prolon- 
gée jusqu'à  seize  ans.  Des  dispenses  de  fréquen- 
tation peuvent  être  accordées  à  partir  de  qua- 
torze ans.  Les  absences  sont  punies  par  des 
amendes  de  10  et  20  c. 

Argovie.  —  L'âge  scolaire  dure  huit  ans,  à  par- 
tir de  l'âge  de  six  ans  accomplis.  Les  communes 
peuvent  en  outre  rendre  obligatoire  la  fréquenta- 
tion de  l'école  complémentaire.  Les  absences  sont 
punies  par  des  amendes  de  20  à  50  c,  infligées 
par  la  commission  scolaire  ;  le  tribunal  peut  pro- 
noncer à  son  tour  des  amendes  de  60  c.  à  1  fr.  par 
demi-journée  d'absence,  ou  la  prison. 

Thurgovie.  —  A  partir  de  l'âge  de  six  ans,  les 
garçons  doivent  fréquenter  pendant  six  ans  l'école 
quotidienne,  puis  pendant  trois  ans  l'école  com- 
plémentaire [Ergdnzungsschule)  en  été  (4  heures 
par  semaine)  et  l'école  quotidienne  en  hiver  ;  les 
filles  fréquentent  l'école  quotidienne  pendant  huit 
ans.  L'école  de  chant  (une  heure  par  semaine^  est 
obligatoire  pour  les  deux  sexes  de  dix  à  quinze 
ans.  Il  y  a  en  outre  des  écoles  de  perfectionnement 
[Fortbildungsschulen)  dont  la  rréqueniation  est 
obligatoire  pour  les  garçons  jusqu'à  dix-huit  ans, 
à  raison  de  quatre  heures  par  semaine  pendant 
quatre  mois  d'hiver.  Les    absences   sont  punies 
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d'amendes  pouvant  s'élever  à  10  fr.   et  d'empri- 
sonnement jusqu'à  trois  jours. 

Tessin.  —  A  partir  de  l'âge  de  six  ans,  tous  les 
enfants  doivent  fréquenter  l'école  primaire  jus- 
qu'à quatorze  ans;  les  élèves  qui  à  cet  âge  n'ont 
pas  acquis  l'instruction  prescrite  doivent  conti- 
nuer à  fréquenter  l'école.  Après  la  sortie  de 
l'école  primaire,  les  garçons  doivent  fréquenter 
l'école  de  répétition  {scuola  di  repetizionc)  pen- 
dant quatre  ans.  Les  absences  sont  punies  d'a- 
mendes de  10  à  20  centimes;  le  commissaire  du 
gouvernement  peut  infliger  quatre  heures  d'arrêt 
en  cas  de  non  paiement. 

Vaud.  —  L'obligation  scolaire  s'étend  del'âgede 
sept  ans  à  celui  de  seize.  Les  enfants  âgés  de  plus 
de  douze  ans  peuvent  être  partiellement  dispen- 
sés de  l'école  en  été.  Les  absences,  après  aver- 
tissement, sont  punies  d'amsnder  qui  de  10  et 
20  centimes  peuvent  s'élever  à  20  francs. 

Valais.  —  L'âge  scolaire  s'étend  de  sept  à 
quinze  ans;  les  élèves  qui  n'ont  pas  acquis  l'in- 
struction prescrite  peuvent  être  retenus  plus 
longtemps  à  l'école.  Chaque  absence  non  excu- 
sable donne  lieu  à  une  amende  de  20  centimes; 
en  cas  de  négligence  grave  des  devoirs  scolaires, 
les  parents  ou  tuteurs  peuvent  être  punis  d'une 
amende  de  30  à  100  francs. 

Neuchatel.  —  Les  enfants  sont  tenus  de  fré- 
quenter l'école  primaire  de  l'âge  de  sept  ans  à 
celui  de  seize.  Toutefois  les  commissions  d'édu- 
cation peuvent  accorder  des  dispenses  aux  enfants 
placés  en  apprentissage,  à  partir  de  l'âge  de 
ireize  ans,  à  la  condition  qu'ils  fréquentent  les 
écoles  d'apprentis  (dix  heures  par  semaine);  des 
dispenses  partielles  peuvent  aussi  être  accordées 
pendant  l'été,  en  vue  des  travaux  agricoles,  aux 
enfants  âgés  de  plus  de  douze  ans,  à  la  condition 
qu'ils  fréquentent  l'école  au  moins  six  heures  par 
semaine.  Les  absences  sont  punies  d'abord  d'une 
amende  de  2  à  5  francs,  puis  d'un  emprisonne- 
ment jusqu'à  trois  jours;  le  tribunal  correctionnel 
peut  ensuite  ordonner  au  besoin  un  emprisonne- 
ment de  quatre  à  trente  jours. 

Genève.  —  L'instruction  est  obligatoire  pour 
tous  les  enfants  de  six  à  treize  ans.  Les  parents 
ou  tuteurs  des  enfants  signalés  comme  ne  rece- 
vant ni  l'instruction  primaire  de  l'Etat,  ni  le  mini- 
mum d'instruction  exigé  par  la  loi,  sont  punis 
des  peines  de  simple  police  après  un  avertisse- 
ment préalable.  Les  mêmes  peines  sont  appli- 
quées lorsqu'il  s'agit  d'enfants  inscrits  dans  les 
écoles  publiques  et  qui  ne  les  fréquentent  pas 
avec  assiduité. 

TRANSVAAL.  —  Nous  n'avons  pas  de  renseigne- 
ments sur  cet  Etat. 

TURQUIE.  —  La  loi  de  1869  a  rendu  l'instruction 
obligatoire  de  six  à  onze  ans  pour  les  garçons,  de 
six  à  dix  ans  pour  les  filles;  mais  les  prescrip- 
tions de  cette  loi  sont  restées  lettre  morte  dans 
la  plus  grande  partie  de  l'empire. 

UNION  américaine.  —  Les  renseignements  qui 
suivent  sont  empruntés  au  plus  récent  rapport 
du  Bureau  d'éducation  de  Wasliinglon  (année 
1882-1883,  publié  en  1884). 

L'obligation  existe  dans  quatorze  Etats  (Mas- 
sachusetts, 1851;  Vermont,  1867;  Michigan,  1871; 
New-Hampshire,  1871;  Nevada,  1873,  Wiscon- 
sin,  1873;  Californie,  1874;  Kansas,  1874;  New- 
Jersey,  1874,  New-York,  1874;  Maine,  1875;  Ohio, 
1877;  Connecticul,  1882;  Illinois,  U'33)  et  dans 
cinq  Territoires  (Columbia  District,  1864  ;  Wyo- 
ming,  1873;  Washington,  1877;  Dakota,  1883  ;  Nou- 
veau-Mexique, ?).  Le  Territoire  d'Arizona,  qui 
avait  établi  l'obligation  en  1875,  l'a  abolie  en  1883 
Les  Etats  de  Pensylvanie  et  de  Rhode-Island  ont 
seulement  une  législation  assurant  l'instruction 
des  enfants  employés  dans  l'industrie. 

Nous  donnons  ci-dessous  le  détail  des  disposi- 


tions légales  en  vigueur  dans  chacun  de  ces  Etats 
et  Territoires,  classés  par  ordre  alphabétique. 

Californie.  —  La  loi  du  28  mars  1874  porte  que 
tous  les  enfants  de  huit  à  quatorze  ans  doivent 
fréquenter  une  école  publique  pendant  les  deux 
tiers  au  moins  de  l'année  scolaire,  à  moins  que 
l'enfant  ne  reçoive  un  enseignement  privé  ou  qu'il 
n'y  ait  point  d'école  à  proximité.  L'amende  est 
de  20  dollars,  et  de  50  dollars  en  cas  de  récidive, 

CoNNECTicuT.  —  Dès  1650,  la  loi  avait  rendu  l'in- 
struction obligatoire.  En  ISIOl'obligation  futabolie; 
elle  n'a  été  rétablie  que  par  une  loi  de  1882,  ordon- 
nant que  tout  enfant  de  huit  à  quatorze  ans  re- 
çoive, dans  une  école  publique  ou  ailleurs,  une 
instruction  régulière  dans  la  lecture,  l'écriture,  la 
grammaire,  la  géographie  etl'arithmétique,  pendant 
au  moins  douze  semaines  ou  soixante  jours  par  an  ; 
sur  ces  douze  semaines,  six  au  moins  doivent  être 
consécutives.  Pour  chaque  semaine  manquant  pour 
parfaire  le  total  légal,  les  parents  ou  tuteurs  sont 
punis  d'une  amende  de  5  dollars.  Aucun  enfant  âgé 
de  moins  de  quatorze  ans  ne  peut  être  employé 
dans  l'industrie  s'il  n'a  rempli  les  conditions  ci- 
dessus;  la  contravention  à  cette  prescription  est 
punie  d'une  amende  n'excédant  pas  70  dollars. 

Illinois.  —  Une  loi  de  1883  ordonne  que  tout 
enfant  de  huit  à  quatorze  ans  fréquente  pendant 
douze  semaines  par  an  une  école  publique  ou  pri- 
vée, à  moins  qu'il  ne  reçoive  d'une  autre  façon 
l'instruction  exigée,  ou  que  l'école  ne  soit  distante 
de  plus  de  deux  milles  de  son  domicile.  L'amende 
en  cas  d'infraction  est  de  5  à  20  dollars. 

Kansas.  —  Tout  enfant  de  douze  à  quatorze  ans 
doit  fréquenter  une  école  publique  ou  privée  pen- 
dant douze  semaines  par  an,  dont  six  au  moins 
consécutives,  à  moins  que  l'école  ne  soit  distante  de 
plus  de  deux  milles  de  son  domicile.  L'amende  est 
de  5  à  10  dollars  pour  une  première  contravention, 
de  10  à  20  dollars  pour  les  récidives  (Loi  de  1874). 

Maine.  —  Tout  enfant  de  douze  à  quinze  ans 
doit  fréquenter  une  école  pendant  douze  semaines 
par  an,  à  moins  que  l'école  ne  soit  distante  de  plus 
d'un  mille  et  demi  de  son  domicile.  L'amende  est  de 
5  dollars  pour  chaque  contravention.  (Loi  de  1875\ 

Massachusets.  —  L'obligation  légale  de  l'instruc- 
tion existait  déjà  en  1642  ;  mais  elle  était  ensuite 
tombée  en  désuétude.  En  1850  fut  votée  une  ^rziaw< 
law  (V.  Etats-Unis,  p.  934)  et  en  1851  une  loi  réta- 
blissant l'obligation.  La  loi  en  vigueur  est  de  1873. 
Tout  enfant  de  huit  à  quatorze  ans  doit  fréquenter 
une  école  pendant  vingt  semaines  chaque  année  ;  ce 
total  est  divisé  en  deux  termes  formés  chacun  de 
dix  semaines  consécutives.  L'amende  peut  s'élever 
à  20  dollars  pour  chaque  contravention,  —  Une 
loi  de  1876  défend  l'emploi  dans  l'industrie  de 
tout  enfant  de  moins  de  dix  ans;  un  enfant  de 
moins  de  quatorze  ans  ne  peut  être  employé  que 
s'il  a,  durant  l'année  précédente,  fréquenté  une 
école  publique  ou  privée  pendant  vingt  semaines, 
îfne  loi  de  1878  défend  d'employer  dans  l'indus- 
trie un  enfant  de  moins  de  quatorze  ans  qui  ne 
saurait  ni  lire  ni  écrire,  quand  même  il  aurait 
fréquenté  une  école  pendant  les  vingt  semaines 
légales  durant  l'année  précédente.  Les  contraven- 
tions à  ces  deux  lois  sont  punies  d'amendes  de  20 
à  50  dollars. 

Michigan.  —  Une  loi  de  1871  ordonne  que  tout 
enfant  de  huit  à  quatorze  ans  fréquente  une  école 
pendant  quatre  mois  de  l'année,  dont  six  semai- 
nes au  moins  doivent  être  consécutives.  Cette  loi, 
abrogée  en  liS81,  a  été  remise  en  vigueur  en  1883, 
et  il  y  a  été  ajouté  les  dispositions  suivantes  : 
défense  d'employer  dans  l'industrie  un  enfant  de 
moins  de  quatorze  ans,  s'il  n'a,  durant  les  douze 
mois  précédents,  fréquenté  une  école  publique  ou 
privée  pendant  quatre  mois  au  moins;  injonction 
aux  parents  ou  tuteurs  des  enfants  de  moins  de 
quatorze  ans  employés  dans  l'industrie,  si  ces  en- 
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fatits  ont  du  temps  libre,  de  les  envoyer  à  l'école 
pendant  le  temps  où  ils  ne  sont  pas  tenus  de  tra- 
vailler. Les  amendes  sont  de  5  à  10  dollars  pour 
une  première  contravention,  de  10  dollars  au  mi- 
nimum en  cas  de  récidive. 

Nevada.  —  La  loi  scolaire  du  Nevada,  promul- 
guée en  187;?,  exige  que  tout  enfant  de  huit  à 
quatorze  ans  fréquente  une  école  pendant  seize 
semaines  chaque  année,  dont  huit  semaines  au 
moins  doivent  être  consécutives.  L'amende  est  de 
50  à  100  dollars  pour  une  première  contraven- 
tion, de  100  à  200  dollars  pour  les  récidives. 

New-Hampshire.  —  Une  loi  de  1871  exige  que 
tout  enfant  de  huit  à  quatorze  ans  fréquente  une 
école  pendant  douze  semaines  par  an,  dont  six 
semaines  au  moins  doivent  être  consécutives,  à 
moins  que  l'école  ne  soit  distante  de  plus  de  deux 
milles  de  son  domicile.  L'amende  est  de  10  dollars 
pour  une  première  contravention,  de  20  dollars 
pour  les  récidives. 

Des  amendements  votés  en  1881  aux  articles  11 
et  12  du  chapitre  xci  des  lois  générales  de  1878 
portent  ce  qui  suit  :  aucun  enfant  âgé  de  moins 
de  seize  ans  ne  peut  être  employé  dans  l'indus- 
trie, s'il  n'a  fréquenté  une  école  pendant  douze 
semaines  au  moins  durant  l'année  précédente; 
l'interdiction  est  absolue  si  l'enfant  ne  sait  pas 
lire  et  écrire  ;  aucun  enfant  âgé  de  moins  de  qua- 
torze ans  ne  peut  être  employé  s'il  n'a  fréquenté 
l'école  pendant  six  mois  au  moins  durant  l'année 
précédente;  ou,  si  l'école  n'a  été  ouverte. que 
pendant  une  période  moindre  de  six  mois,  pen- 
dant tout  le  temps  où  l'école  a  été  ouverte.  L'a- 
mende est  de  20  dollars  pour  chaque  contra- 
vontion. 

New-Jersey.  —  Une  loi  de  1874,  amendée  en 

1875,  exige  que  tout  enfant  âgé  de  huit  à  qua- 
torze ans  fréquente  une  école  pendant  douze  se- 
maines chaque  année,  dont  six  semaines  doivent 
être  consécutives.  L'amende  est  de  2  dollars  pour 
la  première  contravention,  et  ensuite  de  3  dol- 
lars pour  chaque  semaine  manquant  pour  par- 
faire le  total  légal. 

New-York.   —   Une  loi  de   1874,  amendée  en 

1876,  ordonne  aux  parents  et  tuteurs  de  faire  en- 
seigner aux  enfants  la  lecture,  l'écriture,  la  gram- 
maire, la  géographie  et  l'arithmétique.  Tous  les 
enfants  âgés  de  huit  à  quatorze  ans  doivent  fréquen- 
terune  école  au  moins  quatorze  semaines  par  an. 

Des  amendements  au  chapitre  ccclxxii  des  lois 
de  1876  interdisent  l'emploi  dans  l'industrie  d'en- 
fants âgés  de  moins  de  quatorze  ans  qui  n'ont 
pas  reçu  l'instruction  indiquée  ci-dessus  ;  l'a- 
mende est  de  1  dollar  pour  la  première  contra- 
vention, et  de  5  dollars  pour  chaque  semaine  du- 
rant laquelle,  après  avertissement  écrit  émanant 
de  l'autorité  compétente,  la  loi  aura  été  violée; 
le  nombre  des  semaines  pour  lesquelles  l'amende 
pourra  être  prononcée  n'excédera  pas  treize  par 
an.  Si  l'indigence  empêche  les  parents  ou  tuteurs 
d'acheter  les  livres  nécessaires  à  l'enfant,  ces 
livres  lui  seront  fournis  aux  frais  de  l'école.  Si  un 
enfant  que  son  père  ou  son  tuteur  consent  à 
envoyer  à  l'école  ne  se  rend  pas  en  classe  pen- 
dant les  quatorze  semaines  exigées  par  la  loi,  il 
sera  réputé  tiquant  (vagabond)  et  traité  en  con- 
formité des  prescriptions  de  la  loi  sur  le  vaga- 
bondage. 

Ohio.  —  Une  loi  de  1877  exige  que  tout  enfant 
de  huit  à  quatorze  ans  fréquente  une  école  pen- 
dant douze  semaines  par  an,  dont  six  semaines 
doivent  être  consécutives.  Au  nombre  des  excuses 
admises  se  trouve  le  cas  où  le  temps  et  le  travail 
de  l'enfant  seraient  absolument  nécessaires  à  sa 
famille.  Les  enfants  âgés  de  moins  de  quatorze 
ans  ne  peuvent  pus  être  employés  à  un  travail 
industriel  pendant  les  heures  de  classe,  à  moins 
qu'ils  n'aient  fréquenté  l'école  durant  les  douze 


semaines  qu'exige  la  loi.  Deux  semaines  de  fré- 
quentation d'une  école  de  demi-temps  ou  d'une 
école  du  soir  équivalent  à  une  semaine  de  fré- 
quentation de  l'école  ordinaire.  Si  l'indigence 
empêche  les  parents  ou  tuteurs  d'acheter  les 
livres  nécessaires  à  l'enfant,  ces  livres  lui  seront 
fournis  aux  frais  de  l'école.  L'amende  est  de  2  à 
5  dollars  pour  une  première  contravention,  de  5 
à  10  dollars  pour  chaque  récidive.  Si  le  secrétaire 
d'un  comité  scolaire  néglige  de  faire  poursuivre 
les  délinquants,  il  est  passible  d'une  amende  de 
10  à  20  dollars  pour  chaque  contravention  ainsi 
négligée. 

Pensylvanie.  —  L'obligation  scolaire  n'est  pas 
directement  prescrite;  mais  une  loi  de  1H49  dé- 
fend d'employer  dans  l'industrie  les  enfants  de 
treize  à  seize  ans,  à  moins  qu'ils  n'aient  fréquenté 
l'école  pendant  trois  mois  au  moins  durant  l'an- 
née où  ils  sont  employés  ;  en  cas  de  contraven- 
tion, les  employeurs  et  les  parents  sont  passibles 
d'une  amende  de  50  dollars. 

Rhode-Island.  —  L'obligation  scolaire  n'est  pas 
directement  prescrite;  mais  une  loi  de  1854  dé- 
fend d'employer  dans  l'industrie  les  enfants  au- 
dessous  de  quinze  ans,  à  moins  qu'ils  n'aient  fré- 
quenté une  école  pendant  trois  mois  au  moins 
durant  l'année  précédente;  en  outre,  ces  enfants 
ne  peuvent  pas  être  employés  pendant  plus  de  neuf 
mois  par  année.  En  cas  de  contravention,  les  em- 
ployeurs et  les  parents  sontpassiblesd'uneamende 
de  20  dollars. 

Veiîmont.  —  Une  loi  de  1867,  amendée  en 
1870,  exige  que  tous  les  enfants  fréquentent  l'é- 
cole publique  pendant  trois  mois  de  l'année,  à 
moins  qu'ils  ne  reçoivent  par  quelque  moyen  une 
instruction  suffisante.  Les  enfants  récalcitrants  sont 
arrêtés  et  conduits  à  l'école,  et  avis  en  est  donné 
aux  parents  :  si  dans  les  six  jours  ceux-ci  n'ont 
pas  assuré  la  fréquentation  régulière  de  l'école 
par  l'enfant,  ils  sont  passibles  d'une  amende  de 
10  à  20  dollars.  Les  enfants  de  dix  h  quatorze  ans 
ne  peuvent  être  employés  dans  l'industrie  s'ils 
n'ont  fréquenté  une  école  pendant  trois  mois  au 
moins  durant  Tannée  précédente.  La  contraven- 
tion est  punie  d'une  amende  de  10  à  20  dollars, 
dont  moitié  au  profit  du  dénonciateur. 

WiscoNSiN.  —  Une  loi  de  1873  a  ordonné  d'en- 
voyer pour  deux  ans  dans  une  école  do  correction 
[truant  school)  les  enfants  âgés  de  huit  à  dix -sept 
ans  qui  négligent  habituellement  la  fréquentation 
de  l'école.  En  1879,  une  autre  loi  a  ordonné  que 
tous  les  enfants  de  sept  à  quatorze  ans  auraient  à 
fréquenter  une  école  publique  ou  privée  pendant 
douze  semaines  par  an  ;  les  élèves  indigents  sont 
fournis  des  livres  nécessaires  aux  frais  de  l'école. 
L'amende  est  de  5  à  10  dollars  pour  une  première 
contravention,  et  de  10  à  20  dollars  pour  les  ré- 
cidives. 

Arizona.  —  Une  loi  de  1875  avait  prescrit  que 
tout  enfant  de  huit  à  quatorze  ans  eût  à  fréquen- 
ter l'école  pendant  seize  semaines  par  an,  dont 
huit  devaient  être  consécutives  ;  l'amende  était  de 
50  à  100  dollars  pour  une  première  contraven- 
tion, de  100  à  200  dollars  pour  les  récidives.  Cette 
loi  a  été  abrogée  en  1883. 

CoLiMBiA-DisTRiCT.  —  Daus  le  district  fédéral  de 
Columbia  lobligation  remonte  à  1864.  Tous  les 
enfants  de  huit  à  quatorze  ans  qui  ne  reçoivent 
pas  l'instruction  de  quelque  autre  manière  doivent 
fréquenter  une  école  publique  pendant  douze 
semaines  au  moins  par  an,  dont  six  doivent  être 
consécutives.  L'amende  peut  s'élever  à  20  dollars 
pour  chaque  contravention, 

Dakota.  —  Une  loi  de  18S3  exige  que  tous  les 
enfants  de  dix  à  quatorze  ans  fréquentent  une 
école  pendant  douze  semaines  par  an,  dont  six 
doivent  être  consécutives.  L'amende  est  de  ?  à 
lu  dollars  pour  chaque  contravention. 
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Nouveau-Mexique.  —  Un  rapport  du  gouverneur 
de  ce  Territoire  au  ministre  de  l'intérieur  (1881j 
dit  que  «  l'instruction  est  obligatoire  pendant  cinq 
mois  par  an  ».  Le  document  que  nous  résumons 
ne  contient  pas  d'autre  indication. 

Washington.  —  Une  loi  de  18T7  exige  que  dans 
les  villes,  ainsi  que  dans  les  villages  de  plus  de 
400  habitants,  tous  les  enfants  de  six  à  seize  ans 
fréquentent  une  école  pendant  six  mois  de  l'année, 
dont  six  semaines  doivent  être  consécutives.  Il 
n'existe  pas  de  sanction  pénale. 

Wyoming.  -—  Une  loi  de  1873  exige  que  tout 
nfant,  de  l'âge  de  six  ans  à  celui  de  vingt  et  un, 
fréquente  une  école  pendant  six  mois  au  moins 
chaque  année,  à  moins  que  le  comité  scolaire  ne 
reconnaisse  qu'il  existe  à  cette  fréquentation  des 
obstacles  sérieux.  Les  contraventions  sont  punies 
d'une  amende  pouvant  s'élever  à  25  dollars. 

URUGUAY.  —  Le  décret  du  24  août  1877  a  rendu 
l'instruction  obligatoire  dans  les  localités  où  il 
existe  des  écoles.  Le  décret  ne  fixe  pas  les  limites 
de  lâge  scolaire  ;  il  punit  les  infractions  à  l'obli- 
gation d'amendes  de  12  et  24  pesos. 

VENEZUELA.  —  L'instruction  primaire  est  obli- 
gatoire. 

OBLIGATOIRES  (MATIÈRESl.  —  V.  Matières 
obligatoires, 

OBSERVATION.  —  ï.  De  V observation  scienti- 
fique. —  L'homme  adulte  ne  réussit  dans  aucune 
de  ses  entreprises  ou  de  ses  actions  s'il  n'a  re- 
cueilli un  nombre  suffisant  de  données  exactes  sur 
les  conditions  où  son  activité  s'exerce.  Le  pêcheur 
remarque  les  habitudes  du  poisson  et  les  appâts 
qu'il  préfère  ;  le  chasseur  est  au  fait  des  ruses  du 
gibier  et  des  particularités  de  son  vol  ou  de  sa 
course;  le  tireur  note  les  déviations  habituelles 
de  son  arme  ou  de  son  tir  ;  le  pilote  se  tient  in- 
formé jour  par  jour  de  toutes  les  modifications  des 
courante  ou  du  fond  dans  la  passe  où  il  guide  les 
navires;  le  politique,  lui  aussi,  suit  d'un  œil  atten- 
tif les  moindres  indices  qui  peuvent  lui  révéler 
le  caractère  des  hommes  et  les  mouvements  de 
l'opinion.  Ce  n'est  pas  assez,  il  est  vrai,  dans  toutes 
ces  circonstances  de  bien  voir  :  il  faut  encore  bien 
juger;  mais  la  première  condition  d'un  raisonne- 
ment juste  n'est-elle  pas  une  abondante  provision 
de  renseignements  authentiques  puisés  dans  la  réa- 
lité par  nossens.oupar  les  sens  des  autres?  Puiser 
ces  renseignements,  recueillir  ces  données,  obser- 
ver en  un  mot  est  donc  la  première  et  la  plus 
importante  de  toutes  les  habiletés;  qui  ne  sait  pas 
observer  ne  sait  pas  se  conduire.  Là  où  cette 
habileté  manque,  l'imagination  la  plus  brillante  et 
le  raisonnement  le  plus  subtil  restent  sans  em- 
ploi et  peuvent  même  passer  pour  des  dons  dan- 
gereux. 

Si  l'action  éclairée  par  la  science  atteint  dans 
tous  les  ordres  des  résultats  si  précieux  et  si  sûrs, 
c'est  parce  que  la  science  repose  sur  des  observa- 
tions bien  faites.  Des  méthodes  ont  été  trouvées 
qui  permettent  aux  savants  de  déterminer  avec 
une  précision  extrême  les  conditions  des  opéra- 
tions diverses  que  l'industrie  humaine,  prise  dans 
son  sens  le  plus  large,  ou  l'art  réussit  à  effectuer. 
Chaque  science  a  des  procédés  spéciaux  pour 
l'investigation  des  faits  ou  des  êtres  qui  sont  de 
son  domaine,  et  ses  progrès  sont  dus  au  perfec- 
tionnement de  ces  procédés,  comme  sa  naissance 
est  contemporaine  de  leur  découverte.  La  méthode 
scientifique  est  donc  la  grande  maîtresse  3n  fait 
d'observation.  Veut-on  savoir  comment,  dans  la 
pratique  de  la  vie,  on  doit  s'y  prendre  pour  bien 
observer,  c'est  à  elle  qu'il  faut  demander  des 
leçons.  Toutes  les  fois  qu'on  veut  obtenir  une 
exacte  connaissance  des  faits  —  et  on  doit  le  vou- 
loir autant  de  fois  qu'on  agit  —  on  doit  s'inspirer 
à  quelque  degré  de  l'esprit  qui,  porté  chez  les 
savants  à  son  degré  le  plus  éminent,  a  enfanté  la 


riche  variété  de  règles,  de  procédés  et  d'appareils 
qui  forment  la  technique  de  l'analyse  expérimen- 
tale. 

11  ne  nous  appartient  pas  de  décrire  cet  ensem- 
ble de  moyens  :  cherchons  seulement  à  en  déga- 
ger le  but  commun  et  eflforçons-nous  d'en  bien 
comprendre  l'esprit. 

Mais  une  remarque  préalable  est  ici  nécessaire- 
II  y  a  deux  sortes  de  choses  qui  tombent  sou* 
l'observation  :  d'une  part  les  qualités  des  êtres,, 
pris  tels  qu'ilssont  à  un  moment  donné,  par  exem- 
ple les  propriétés  dislinctives  d'une  substance 
chimique,  les  caractères  d'un  minéral,  le  plan 
d'un  cristal,  la  forme,  la  couleur,  la  structure 
d'une  plante  ou  d'un  animal,  la  constitution  d'une 
société  humaine  ;  d'autre  part  les  événements  ou 
faits  qui  se  passent  dans  ces  mêmes  êtres  quand 
ils  changent,  l'ordre  dans  lequel  leurs  qualités 
font  place  les  unes  aux  autres  à  travers  les  temps 
successifs  et  les  conditions  de  leur  enchaînement, 
comme  par  exemple  la  chute  des  corps,  les  com- 
binaisons chimiques,  les  phases  et  les  fonctions 
de  la  vie,  les  destinées  des  nations  ou  leur  liis- 
toire;  en  d'autres  termes,  si  on  envisage  ce  qu'il 
y  a  de  régulier,  soit  dans  les  qualités  ou  carac- 
tères simultanés  des  êtres,  soit  dans  les  événe- 
ments qui  se  succèdent  en  eux,  des  types  ou  es- 
pèces à  déterminer  et  à  ordonner  en  tableaux, 
d'une  part,  des  lois  à  formuler  et  à  ranger  en 
séries  de  l'autre.  Gela  dit,  revenons  à  notre  étude 
du  but  ou  de  l'esprit  de  l'observation  scienti- 
fique. 

On  a  prétendu  que  l'observateur  est  passif  en 
présence  de  la  nature.  Claude  Bernard  a  bien 
montré  la  fausseté  de  cette  opinion.  L'observateur 
n'intervient  pas  dans  la  production  des  phéno- 
mènes, il  n'en  change  ni  l'ordre,  ni  les  conditions, 
ni  les  proportions  ;  mais  il  agit  très  énergiquement 
sur  lui-même.  Soit  qu'il  se  déplace  pour  aller 
trouver  le  phénomène,  soit  qu'il  en  épie  l'appa- 
rition, soit  qu'il  le  tienne  sous  son  regard  pendant 
longtemps,  soit  qu'il  s'ingénie  à  inventer  des  appa- 
reils qui  augmentent  la  portée  de  ses  organes, 
soit  qu'il  découvre  après  des  réflexions  prolon- 
gées le  point  unique  où  doit  se  porter  son  atten- 
tion, ou  l'angle  sous  lequel  il  doit  envisager  le 
phénomène  pour  éviter  quelque  apparence  illu- 
soire, c'est  toujours  lui-même,  ce  sont  ses  mem- 
bres, ses  sens,  sa  pensée,  sa  pensée  surtout  qu'il 
est  obligé  de  plier  à  la  plus  sévère  discipline. 

Une  certaine  direction  de  la  pensée  est  pour 
l'observateur  la  clef  des  découvertes.  Il  y  a  de 
bons  yeux  qui  ne  voient  pas,  des  oreilles  déli- 
cates qui  ne  savent  pas  entendre.  Que  de  phéno- 
mènes ont  passé  sous  les  yeux  des  hommes  des 
millions  de  fois  sans  être  remarqués;  combien 
d'autres,  qui  frapperont  un  jour  tous  les  regards, 
sont  encore  pour  nous  comme  s'ils  n'existaient 
point,  faute  seulement  d'une  idée  qui  les  signale  I 
La  première  condition  de  l'observation,  c'est  que 
quelque  chose  sollicite  la  curiosité,  provoque  l'at- 
tention. Un  objet  même  assez  restreint  étant  pro- 
posé à  l'étude,  si  l'on  n'est  pas  averti  de  ce  qu'il 
y  faut  chercher,  ou  ne  saura  rien  y  démêler  de 
distinct.  Il  n'est  pas  en  effet  une  portion  de  la 
matière,  si  petite  qu'elle  soit,  qui  ne  présente  des 
parties,  des  qualités  et  des  phénomènes  presque 
innombrables,  et,  comme  ces  manifestations  di- 
verses sont,  en  dehors  d'une  idée  qui  nous  porte 
à  remarquer  l'une  plutôt  que  l'autre,  toutes  sur 
le  même  plan,  toutes  échappent  à  la  fois.  Il  y  a 
plus  :  si  nous  ne  connaissions  pas  déjà  des  objets 
analogues,  dont  l'idée  reste  présente  à  notre 
esprit  au  moment  où  nous  rencontrons  l'objet  ec 
question,  il  ne  serait  pas  même  reconnu,  il  passe- 
rait inaperçu  au  milieu  des  objets  environnants. 
Deux  personnes  se  promènent  dans  la  campagne 
à  la  recherche  d'insectes;  l'une  d'elles  est  un  an- 
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turaliste;  il  est  myope;  l'autre  a  de  bons  yeux, 
mais  ce  ue  sont  pas  des  yeux  d'entomologiste  ; 
lequel  pensez-vous  qui  trouvera  le  plus  d'insectes 
dans  l'herbe  ou  dans  le  feuillage?  C'est  le  myope. 
Il  les  reconnaît  si  instantanément,  qu'il  paraît  les 
deviner.  L'observation  doit  donc  toujours  ôtre 
('•clairco  par  les  prévisions  de  l'observateur;  l'idée 
de  la  forme  et  du  fait  possibles  nous  rend  seule 
perceptible  la  forme  et  le  fait  réels  :  il  faut  qu'une 
attente  définie  de  l'esprit  imprime  aux  sens  une 
direction  déterminée  pour  que  leur  activité  soit 
fructueuse.  On  l'a  très  bien  dit  :  le  savant  qui  ne 
sait  pas  ce  qu'il  cherche  ne  comprend  pas  ce  qu'il 
trouve  ou  plutôt  ne  trouve  rien  :  trouver,  c'est 
choisir  et  choisir  c'est  discerner,  c'est  deviner, 
pour  tout  dire,  c'est  déjà  comprendre. 

Ce  choix  n'est  possible  que  si  l'on  suppose  dès 
l'abord  que  certains  faits  ont  plus  de  valeur, 
offrent  plus  d'intérêt  que  d'autres.  Beaucoup  en 
effet  sont  indifférents.  Ce  sont  ceux  qui  ne  servent 
ni  à  infirmer  ni  à  soutenir  quelque  idée  préconçue. 
Si  par  exemple,  marchant  au  bord  de  la  mer,  je 
cherche  à  compter  le  nombre  de  vagues  qui  vien- 
nent frapper  le  rivage  pendant  ma  promenade,  ou 
que  je  compte  dans  la  forêt  le  nombre  de  feuilles 
qui  sont  attachées  à  un  rameau  quelconque  d'un 
arbre  quelconque,  les  faits  ainsi  recueillis  sont 
absolument  indifférents.  Au  contraire  un  fait  revêt 
une  signification  à  partir  du  moment  où,  si  peu 
que  ce  soit,  il  se  rapporte  à  une  énonciatlon  pos- 
sible, où  il  se  groupe  avec  d'autres  faits  tendant 
à  une  conclusion.  Par  exemple  quand  Darwin 
constate  qu'  «  en  une  minute  six  fleurs  d'une 
campanule  furent  examinées  par  une  abeille  col- 
lectrice de  pollen  »,  et  une  multitude  de  menus 
faits  analogues,  il  a  son  idée;  les  faits  notés  de- 
viennent autant  de  preuves  pour  ou  contre  l'hypo- 
thèse de  la  fécondation  des  fleurs  par  les  insectes. 
Alors  même  que  l'observateur  semble  amasser  des 
faits  au  hasard,  dès  qu'il  les  groupe,  il  obéit  à 
quelque  vague  pressentiment  théorique,  et  c'est 
là  ce  qui  guide  sa  recherche.  Les  collectionneurs 
eux-mêmes  qui  semblent  chercher  pour  chercher 
et  mesurent  la  valeur  des  pièces  à  leur  rareté, 
sont  dominés  à  leur  insu  par  une  conception  très 
juste  de  l'importance  qu'acquièrent  les  faits,  jus- 
qu'alors insignifiants  parfois,  dès  qu'ils  sont  grou- 
pés. C'est  de  ce  point  de  vue  et  de  ce  point  de 
vue  seulement  qu'on  peut  dire  que  tout  fait  a  son 
prix  ;  cela  veut  dire  que  tout  fait  envisagé  d'une 
certaine  façon  a  une  signification  théorique  vir- 
tuelle. Un  morceau  de  papier  peint  de  1830,  re- 
présentant quelque  décor  romantique,  par  lui- 
même  est  indifférent;  réuni  dans  une  collection 
avec  une  certaine  quantité  d'autres  spécimens 
appartenant  à  la  même  époque,  il  aurait  sa  signi- 
fication. En  témoignant  d'un  certain  état  du  goût 
public,  d'une  certaine  tournure  des  idées  propres 
à  cette  génération,  il  servirait  pour  sa  petite  part 
à  l'histoire  du  siècle. 

Sans  poursuivre  plus  loin  cette  recherche,  disons 
que  les  caractères  des  êtres  ou  des  groupes  sociaux 
ont  d'autant  plus  d'importance  qu'ils  se  retrouvent 
chez  un  plus  grand  nombre  d'êtres  ou  de  sociétés 
et  entraînent  avec  eux  l'absence  ou  la  présence 
d'un  plus  grand  nombre  d'autres  caractères:  c'est 
pourquoi  on  les  appelle  dominants;  et  que  les 
événements  ou  faits  importent  de  même  en  raison 
du  grand  nombre  d'effets  qu'ils  expliquent;  les 
lois  qu'on  en  tire  ont  une  haute  généralité.  Les 
observateurs  sagaces,  les  découvreurs  de  génie, 
guidés  par  une  sorte  d'instinct,  vont  d'emblée 
vers  ces  sortes  de  caractères  ou  de  faits  ;  ils  né- 
gligent les  éléments  accessoires  et  mettent  le 
doigt  sur  les  éléments  essentiels,  sur  les  causes. 
(rest  dans  cet  esprit  que  Galilée  observe  les 
oscillations  isochrones  de  la  lampe  du  Baptistère 
h  Pise,  et  que  Newton  voit  dans  la  chute  d'une 


pomme  l'attraction  universelle.  Le  vulgaire  ne 
scrute  que  les  faits  les  plus  prochef»  et  qui  ont  avec 
ses  besoins  des  rapports  immédiats;  le  savant 
s'interroge  sur  les  causes  les  plus  lointaines  et  sa 
curiosité  s'étend  à  toutes  les  parties  du  monde 
qui  lui  sont  accessibles. 

Circonscrite  de  la  sorte  à  des  objets  déterminés, 
accompagnée  par  suite  d'une  certaine  émotion  en 
présence  du  fait  qui  va  confirmer  ou  démentir 
l'idée  préconçue,  l'observation  est  attentive.  Nos 
sens  ne  peuvent  s'appliquer  utilement  à  aucune 
qualité  des  choses,  à  aucun  événement  tant  que 
leur  activité  est  dispersée  sur  les  diverses  qua- 
lités environnantes,  sur  les  autres  phases  du  phé- 
nomène. L'attention  suppose  une  perception  exclu- 
sive, une  concentration  durable  de  Tactivilé 
sensorielle  sur  un  point;  elle  entraîne  pendant  le 
même  temps  l'omission  de  tout  le  reste.  Nous 
n'avons  qu'une  quantité  de  forces  déterminée;  en 
vertu  d'une  loi  de  compensation  ou  de  balance- 
ment, employées  ici,  elles  cessent  d'être  disponi- 
bles ailleurs.  Et  cette  concentration  résulte  d'un 
désir  assez  intense  pour  mettre  en  liberté  toutes 
nos  énergies,  refréner  les  mouvements  inutiles  et 
coordonner  en  vue  du  but  à  atteindre  l'activité  de 
tous  les  organes.  Observer  est  donc  impossible 
sans  une  attention  vigoureuse,  et  il  n'est  pas  dou- 
teux que  si  le  savant  découvre,  c'est  qu'il  est 
doué  d'une  aptitude  à  l'attention  qui  dépasse  celle 
de  la  moyenne  des  hommes. 

Cette  tension  des  sens  a  pour  effet  d'augmen- 
ter leur  portée  dans  des  proportions  considéra- 
bles. L'œil  qui  ne  regarde  pas  ne  voit  rien,  celui 
qui  regarde  ne  voit  que  parce  qu'il  est  mieux  ac- 
commodé, intérieurement  et  extérieurement,  à  la 
vision.  Il  y  a  un  appareil  musculaire  à  l'intérieur 
de  l'oeil  qui  est  destiné  à  faire  converger  les 
rayons  lumineux  au  point  le  plus  favorable  de  la 
rétine  selon  la  distance  des  objets.  Nous  ne 
voyons  distinctement  les  petits  objets  qu'à  une 
courte  distance  et  les  mouvements  sympathiques 
du  cou  et  du  corps  nous  rapprochent  toujours 
d'eux.  A  l'extérieur  un  autre  appareil  musculaire 
(muscles  du  sourcil),  en  élevant  une  sorte  do  rem- 
part autour  de  l'oeil,  approfondit  la  cavité  de  l'or- 
bite et  défend  la  rétine  contre  l'excès  de  la  lu- 
mière. La  main  placée  au-dessus  de  l'œil  enferme 
d'auvent  ou  devant  l'œil  en  forme  de  tube  ne  fait 
que  prolonger  ces  mouvements  naturels.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  le  discernement  des  objets  soit 
rapprochés,  soit  éloignés,  se  fait,  grâce  à  ces  mou- 
vements, avec  beaucoup  plus  de  précision.  Par  les 
muscles  qui  règlent  la  tension  du  tympan,  l'o- 
reille exécute  de  même,  aidée  de  la  main  ou  sans 
elle,  après  que  la  tête  a  été  mise  dans  la  posi- 
tion la  plus  favorable,  des  mouvements  d'adapta- 
tion analogues.  Les  organes  du  toucher  accom- 
plissent aussi  sous  l'empire  de  l'attention  une 
série  de  mouvements  par  lesquels  soit  la  gran- 
deur, soit  le  poids,  soit  la  température  des  corps 
est  plus  distinctement  connue. 

Mais  cela  ne  pouvait  suffire  à  la  science.  Pousse 
par  la  passion  de  la  recherche,  chaque  groupe  de 
savants  a  inventé  à  son  usage  des  appareils  des- 
tinés à  étendre  encore  la  portée  des  sens  en  am- 
plifiant les  sensations  ou  en  fixant  le  phénomène. 
A  l'œil  ont  été  ajoutés  le  microscope  et  le  téles- 
cope, et  la  photographie  nous  permet  de  considé- 
rer à  loisir  des  objets  que  leur  éclat  ou  la  rapi- 
dité de  leur  passage  soustrait  d'ordinaire  à  notre 
examen  (photographie  du  soleil,  photographie  du 
vol  des  oiseaux).  L'ouïe  est  aidée  de  divers  moyens 
tendant  tous  à  faire  ressortir  les  différences  des 
bruits  et  des  sons  :  citons  le  stéthoscope  dont  se 
sert  le  médecin  pour  mieux  discerner  les  bruits 
thoraciques,  et  le  microphone  qui  a  reculé  la  li- 
mite des  sons  perceptibles.  A  la  main  s'ajoutent 
des  appareils  d'exploration   tactile   extrêmement 
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délicats  comme  la  balance  et  les  instruments  à 
anîpoule  du  physiologiste,  qui  substituent  des 
tracés  très  nets  aux  soulèvements  confus  des  di- 
verses surfaces  du  corps.  Des  variations  de  tem- 
pérature imperceptibles  sont  de  même  rendues 
visibles  par  le  radiomètre.  Les  méthodes  graphi- 
ques, en  représentant  par  des  courbes  ou  des 
surfaces  non  plus  seulement  des  faits  mais  des 
séries  de  faits,  mettent  à  la  disposition  du  statis- 
ticien et  de  l'économiste  comme  un  sens  nou- 
veau qui  lui  fait  yoi?' leurs  ressemblances  et  leurs 
iifférences  sous  des  proportions  inattendues  : 
elles  ajoutent  à  nos  observations  personnelles  les 
résultats  de  l'observation  des  autres  sur  de  vastes 
étendues  et  de  longues  durées.  Un  savant  actuel, 
dans  son  laboratoire,  est  donc  comme  un  homme 
dont  le  pouvoir  de  perception  ou  de  discerne- 
ment sensoriel  serait  accru  horo  de  toute  propor- 
tion par  rapport  à  celui  de  la  plupart  de  ses  sem- 
blables ;  il  voit,  il  entend,  il  ressent  autour  de  lui 
des  états  et  des  modifications  de  la  matière  inerte 
ou  vivante  que  les  autres  hommes  ne  peuvent 
seulement  soupçonner;  il  voit,  il  entend,  il  ressent 
tout  ce  que  voient,  entendent  et  ressentent  les 
autres  savants  appliqués  à  l'investigation  de  la  na- 
ture entière  et  de  la  société  humaine,  et  son  expé- 
rience embrasse  même  tous  les  temps  pendant 
lesquels  de  telles  observations  ont  été  consi- 
gnées. 

Notre  esprit  marche  tout  d'une  pièce  :  l'atten- 
tion des  sens  qui  semble  d'abord  constituer  à  elle 
seule  toute  l'observation,  outre  qu'elle  est  pro- 
voquée par  une  idée,  resterait  inutile  sans  l'inter- 
vention des  facultés  les  plus  hautes  de  l'esprit. 
Gomment  serions-nous  assurés,  en  effet,  de  ne 
pas  omettre  quelque  partie  importante  de  l'objet, 
de  ne  pas  négliger  une  phase  significative  du  phé- 
nomène, si  nous  ne  suivions  pas  dans  notre  inves- 
tigation un  ordre,  un  plan,  une  méthode?  Diviser 
l'objet  ou  l'événement  en  éléments  qui  corres- 
pondent les  uns  aux  autres  et  aient  entre  eux  des 
rapports  si  simples  que  leur  réunion  embrasse 
évidemment  le  tout  h  étudier,  telle  doit  être  la 
première  démarche  de  toute  bonne  analyse  empi- 
rique. C'est  dire  que  l'analyse  empirique  doit  être 
rationnelle  à  un  haut  degré.  De  même  que  pour 
trouver  un  nom  sur  une  carte,  il  est  prudent  de 
chercher  successivement  dans  tous  les  rectangles 
formés  par  les  lignes  de  latitude  et  de  longitude, 
de  même  pour  bien  observer  une  plante,  un  ani- 
mal, un  fait  d'ordre  physique  ou  moral,  il  faut 
décrire  dans  sa  pensée  tous  les  organes  des  uns, 
tous  les  moments  successifs  de  l'autre  et,  à  défaut 
d'une  division  rigoureuse  qui  ne  sera  possible 
qu'après  l'observation  même,  adopter  quelque 
classement  provisoire  qui  nous  garantisse  du 
moins  contre  les  inadvertances  et  les  oublis.  Mais 
l'observation  ne  peut  adopter  cette  marche  suivie 
et  assurée  que  quand  la  vivacité  du  désir  de  con- 
naître et  le  long  exercice  de  la  recherche  ont 
rendu  au  savant  facile  et  même  agréable  la  fixa- 
tion intense  et  prolongée  de  l'esprit.  La  patience, 
on  l'a  bien  dit,  est  la  qualité  maîtresse  de  l'ob- 
servateur, parce  qu'elle  est  la  condition  de  l'in- 
vestigation continue,  ordonnée,  méthodique.  Au- 
trement les  sens  sautent  capricieusement  d'objet 
en  objet,  de  circonstance  en  circonstance,  et  ils 
ne  saisissent  que  des  détails  isolés  qu'ils  voient 
mal  et  qu'ils  interprètent  plus  mal  encore. 

L'intervention  de  lidée  préconçue  dans  l'ob- 
servation, en  effet,  toute  nécessaire  qu'elle  est, 
n'en  est  pas  moins  dangereuse,  et  après  l'avoir 
sollicitée,  l'observateur  doit  prendre  les  plus 
grandes  précautions  pour  ne  pas  se  laisser  égarer 
par  elle.  La  première  forme  sous  laquelle  l'esprit 
se  représente  les  choses  est  toujours  aussi  sim- 
ple que  possible  et  toujours  très  voisine  des 
choses  semblables  que  nous    connaissons   déjà. 


C'est  ainsi  que  les  Indiens  s'imaginaient  que  la 
terre  était  semblable  à  la  fleur  du  lotus  et  que 
les  continents  se  distribuaient  symétriquement  à 
sa  surface  comme  les  pétales  autour  de  la  fleur; 
c'est  ainsi  que  beaucoup  de  gens  croient  voir 
dans  les  taches  que  fait  sur  le  globe  de  îa  lune 
l'ombre  des  montagnes  les  traits  d'un  visage  hu- 
main. Cette  tendance  est  encore  confirmée  par 
l'habitude  où  nous  sommes  de  jeter  sur  les  œu- 
vres humaines  qui  nous  entourent  un  regard 
sommaire,  sûrs  d'avance  que  ces  œuvres  sont 
toujours  conformes  aux  lois  de  la  symétrie  et  à  des 
types  que  nous  connaissons;  ainsi  nous  n'avons 
pas  besoin  de  regarder  l'une  après  l'autre  toutes 
les  parties  d'un  édifice  pour  en  comprendre  le 
plan  extérieur,  et  quand  nous  lisons,  la  moitié  de 
chaque  mot  et  une  bonne  partie  de  chaque  lettre 
sont  devinées  par  la  pensée  avant  d'être  analysées 
par  le  regard.  La  nature  n'est  pas  si  uniforme. 
De  là  pour  l'observateur  un  grand  péril  :  l'idée 
préconçue  l'entraîne  trop  souvent  à  juger  les  êtres 
et  les  événements  non  tels  qu'ils  sont,  mais  tels 
qu'ils  lui  paraissent  devoir  être.  Péril  d'autant 
plus  grand  que  les  plus  prompts  à  imaginer  des 
relations  entre  les  phénomènes  sont  souvent  les 
plus  lents  à  les  véiifier.  Il  faut  au  savant  un  ef- 
fort constant  pour  se  défendre  contre  cette  sé- 
duction qu'exercent  sur  lui  ses  propres  idées. 
Aussi  a-t-il  pris  des  précautions  minutieuses  afin 
d'éviter  dans  ses  observations  ce  mélange  adul- 
tère de  données  venant  des  choses  et  de  suppo- 
sitions venant  de  l'esprit. 

Tout  d'abord  il  a  la  mesure.  Nous  n'apprécions 
aucune  qualité  ou  modification  des  choses  qu'en 
la  comparant  à  une  autre  qualité  ou  à  une  autre 
modification  prise  pour  unité.  L'ensemble  de  nos 
sensations  forme  ainsi  une  série  multiple  d'é- 
chelles plus  ou  moins  étendues  sur  lesquelles 
nous  faisons  glisser  pour  ainsi  dire  en  idée  cha- 
que sensation  nouvelle  pour  savoir  à  quel  degré 
elle  correspond  approximativement.  Mais  la  science 
ne  peut  se  contenter  de  ces  évaluations  approxi- 
matives si  souvent  erronées.  Alors  même,  en  effet, 
que  nous  ne  nous  laissons  pas  égarer  par  la  pré- 
cipitation du  jugement  et  l'entraînement  de  l'idée 
préconçue,  il  y  a  des  cas  où  nos  sens,  placés 
dans  des  conditions  qui  renversent  leurs  points 
de  repère  accoutumés,  nous  trompent  fatale- 
ment. De  là  les  conventions  qui  désignent  des 
grandeurs  invariables  prises  comme  types,  et 
fixent  les  divergences  et  les  incertitudes  des  ob- 
servateurs :  ainsi  sont  nées  les  unités  de  mesure 
(mètre,  gramme,  degrés  thermométriques,  gam- 
mes des  couleurs  et  des  sons,  etc.)  qui  ont  même 
été  étendues  aux  rapports  des  forces  entre  elles, 
(calories,  kilogrammetres,  etc.).  Nul  phénomène 
n'est  vraiment  objet  de  science  que  quand  il  est 
mesuré  ;  aussi  les  instruments  scientifiques  ser- 
vant à  la  mesure  sont-ils  innombrables.  Tout  le 
monde  connaît  les  principaux. 

Encore  a-t-on,  même  avec  ces  instruments,  quel- 
que chose  à  redouter.  Un  manque  de  scrupules, 
une  défaillance  de  l'attention  peuvent  altérer  le 
résultat  d'une  observation  faite  dans  les  condi- 
tions d'exactitude  requises.  Et  d'ailleurs  on  ne 
saurait,  sans  une  difficulté  extrême,  assister  à  des 
observations  très  prolongées  et  en  noter  toutes 
les  phases.  Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  on  a 
inventé  des  appareils  qui  retracent  d  eux-mêmes 
en  quelque  sorte  le  procès-verbal  de  l'opération  ; 
on  les  appelle  des  appareils  enregistreurs.  Ce  sont 
ceux  où  l'instrument  d'amplification  et  démesure 
est  acccompagné  de  dispositions  mécaniques  des- 
tinées à  inscrire  sur  une  surface  impressionnable 
soit  toutes  les  variations  du  phénomène  mesuré, 
soit  seulement  ses  phases  extrêmes,  l'ar  exemple, 
le  sphygmographo  dessine  de  lui-même  la  ligne 
formée  par  les  battements  du  pouls  amplifiés  par 
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une  longue  aiguille.  Les  appareils  ainsi  conçus 
deviennent  do  jour  en  jour  plus  nombreux,  et  un 
savant  fiançais,  M.  Marey,  qui  en  a  invente  plu- 
sieurs, a  élevé  leur  emploi  à  la  hauteur  d  une 
méthode  générale.  De  la  sorte,  l'observateur  est 
sur  de  ne  produire  dans  ses  tables  que  des  résul- 
tats purs  de  tout  élément  subjectif,  de  toute  in- 
terprétation arbitraire.  En  cas  de  soupçon,  il  peut 
présenter  le  tracé  môme  de  l'instrument;  on 
atteint  ici  la  dernière  limite  de  l'exactitude  et  de 
l'authenticité. 

Quand  le  savant  ne  peut  employer  de  tels 
moyens,  il  cherche  du  moins  par  des  contre- 
épreuves  ingénieuses  ou  en  recommençant  l'ob- 
servation autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire,  ou 
en  faisant  appel  à  des  témoins  étrangers,  à  exer- 
cer un  contrôle  sévère  sur  le  témoignage  de  ses 
sens.  L'attention,  dans  ce  cas,  n'a  pas  moins  de 
forces  à  déployer  pour  réfréner  l'essor  de  l'esprit 
au-delà  des  faits  qu'elle  n'en  a  dépensé  pour  di- 
riger et  soutenir  son  effort  dans  la  recherche  et  la 
pénétration  de  ces  faits  mêmes. 

Voilà  ce  qu'est  l'observation  scientifique^  c'est- 
à-dire  lorsqu'elle  atteint  chez  l'adulte,  muni  de 
toutes  les  ressources  de  la  logique  et  de  la  tech- 
nique modernes,  son  maximum  de  certitude.  Telles 
sont  les  qualités  à-'invention^  de  pénétration,  de 
suite^  de  prudence  et  ^'exactitude  qu'elle  suppose 
chez  celui  qui  la  pratiqne  dans  sa  rigueur.  Il  s'en 
faut  que  l'enfant  soit  capable^"  d'appliquer  ses  di- 
vers sens  à  l'étude  de  la  nature  avec  autant  de 
force  et  de  succès. 

II.  De  la  faculté  d'obsei'ver  chez  L'enfant.  — 
L'enfant  n'est  pas  incapable  d'observation  ;  seule- 
ment son  observation  ne  se  porte  que  vers  les  ob- 
jets qui  peuvent  servir  à  ses  besoins.  Ceux-ci  sont 
d'abord  peu  nombreux  et  destinés  à  assurer  sa  vie 
physique;  ce  n'est  que  peu  à  peu  qu'ils  s'éten- 
dent à  un  cercle  plus  large  et  appellent  des  satis- 
factions d'un  ordre  plus  relevé.  Ainsi,  dès  les  pre- 
miers mois,  l'enfant  discerne  les  bruits  qui  l'aver- 
tissent que  l'aliment  va  lui  être  donné,  puis  il 
remarque  les  préparatifs  que  l'on  fait  pour  le 
porter  et  le  promener  au  dehors;  il  comprend  les 
intonations  et  l'expression  du  visage  de  ceux  qui 
l'approchent.  Il  est  directement  intéressé  à  tout 
cela.  De  bonne  heure  il  étudie  la  forme  et  la  dis- 
tance de  ses  mains  et  des  objets  qu'il  peut  saisir; 
bientôt  il  examine  les  caractères  des  substances 
qu'il  touche,  bois,  pierre,  métal  ;  l'eau,  les  cail- 
loux, le  sable,  le  feu,  les  plantes  sont  pour  lui 
l'occasion  d'expériences  incessantes  et  variées. 
Les  animaux  sont  surtout  de  sa  part  l'objet  d'une 
attention  extrême;  il  regarde  leurs  formes,  note 
les  sons  qu'ils  émettent,  éprouve  prudemment 
leur  humeur.  Enfin  les  relations  sociales,  les  dis- 
positions morales  de  ses  parents,  de  ses  maîtres, 
de  ses  camarades  attirent  sa  curiosité  pour  la  re- 
tenir de  plus  en  plus  pendant  que  son  enquête 
se  poursuit  sur  les  choses  et  les  êtres  à  mesure 
qu'un  plus  grand  nombre  viennent  à  sa  portée. 
Mais  le  plus  souvent  il  ne  se  denjande  pas  la  rai- 
son des  apparences  qu'il  remarque  :  il  les  con- 
state, voilà  tout,  et  il  ne  les  constate  que  parce 
qu'elles  lui  apportent  du  plaisir  ou  de  la  peine, 
lui  étant  utiles  ou  nuisibles.  Il  rapporte  tout  à  sa 
personne.  Il  est  trop  ému  des  choses  pour  les  étu- 
dier. La  pensée  de  rechercher  les  causes  des 
phénomènes  ne  lui  vient  guère  qu'à  partir  de  la 
septième  année  et,  à  moins  d'une  culture  spéciale, 
ne  se  développe  que  lentement  en  lui.  De  là  des 
distractions  incessantes  et  une  attention  aussi 
mobile  que  ses  besoins,  une  faible  curiosité,  et 
une  curiosité  intermittente  et  superficielle.  Voir 
pourvoir  est  son  seul  but,  la  sensation  l'intéresse 
par  elle-même,  et  quand  on  veut  l'initier  à  l'expli- 
cation des  phénomènes  dont  il  est  témoin,  on  a 
bientôt  fait  de  le  rebuter. 


La  pénétration  des  enfants  est  très  médiocre. 
On  s'étonne  de  ce  qu'ils  disce-nent;  mais  c'e^t 
précisément  parce  que  d'Iiabituae,  en  dehors  des 
objets  que  le  besoin  désigne  à  leur  attention,  ils 
ne  discernent  rien.  Il  est  très  facile  de  les  trom- 
per, de  leur  faire  illusion  sur  les  objets  qu'ils 
ont  devant  les  yeux  :  des  prestiges  grossiers  les 
éblouissent.  Ils  n'analysent  guère.  De  même  qu'ils 
chantent,  sans  en  être  clioi|uéâ,  les  paroles  dé- 
nuées de  sens  d'une  chanson  qu'ils  ont  mal 
entendue,  il  leur  arrive  de  se  méprendre  lourde- 
ment sur  la  forme,  la  couleur  vraie,  les  qualités 
essentielles  des  choses  les  plus  familières.  D'une 
peiiiesse  qui  drpasse  la  portée  de  leur  sens,  d'un 
éloignemeiit  oîi  les  objets  cessent  dêire  percep- 
tibles, de  sons  si  ténus  qu'on  ne  peut  les  enten- 
dre sans  artifice,  d'une  grandeur  que  leurs  yeux 
ne  peuvent  embrasser,  ils  n'ont  même  pas  l'idée, 
puisque  des  objets  et  des  sons  même  très  nette- 
ment saisissables  pour  des  adultes  leur  échappent 
communément.  Seules  les  odeurs  et  les  saveurs 
même  légères  sont  assez  nettement  perçues  par 
eux,  parce  que  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  fonc- 
tions vitales  a  le  don  d'exciter  hautement  leur 
intérêt.  Incapal)les  d'un  effort  quelque  peu  pro- 
longé, ils  ne  s'appliquent  à  la  connaissance  du 
milieu  qui  les  environne  que  dans  la  mesure  où 
ils  peuvent  en  tirer  parti  pour  leurs  jeux.  Ce  qui 
touche  aux  relations  sociales  leur  échappe  surtout  : 
le  monde  des  intérêts,  des  passions,  du  droit,  de 
la  politique  leur  reste  très  longtemps  fermé  ;  on 
peut  leur  faire  répéter  des  phrases  où  il  est  ques- 
tion de  tout  cela,  et  ils  paraissent  les  compren- 
dre ;  au  fond  ils  n'ont  aucun  sens  des  réalités 
qu'elles  expriment,  et  d'eux-mêmes  ils  sont  inca- 
pables jusqu'à  l'âge  de  onze  ou  douze  ans  de  faire 
aucune  remarque  quelque  peu  significative  sur 
les  choses  de  ce  domaine. 

Quant  à  suivre  un  plan  et  à  mettre  un  ordre 
défini  dans  leurs  observations,  cela  leur  est  éga- 
lement impossible.  Qu'on  regarde  un  enfant  cher- 
cher dans  un  dictionnaire,  on  le  verra  presque 
toujours  feuilleter  le  livre  au  hasard  au  lieu  de 
se  laisser  guider  par  la  série  continue  des  lettres. 
Il  ne  recourt  à  la  table  pour  les  volumes  qu'il  lit 
que  quand  il  désespère  de  tomber  par  hasard 
sur  le  passage  qu'il  cherche.  Il  en  est  de  même 
pour  tout  ce  qu'il  examine.  Son  regard  va  et  vient 
rapidement  d'une  partie  à  l'autre  ;  mais  à  aucun 
moment  il  n'embrasse  le  tout  en  idée  pour  en 
parcourir  successivement  les  parties.  Dans  des 
événements  à  phases  multiples  il  ne  saisit  que 
le  commencement  ou  la  fin,  et  çà  et  là  quelques 
détails  au  hasard.  Il  raconte  une  journée  de  jeu 
ou  de  voyage  en  commençant  indifféremment  par 
le  milieu  ou  par  la  fin  ou  par  le  début  :  c'est 
avec  cette  incohérence  que  les  phases  d'un  évé- 
nement qui  va  se  passer  se  présentent  à  son 
esprit.  Toute  observation  complète  lui  est  inter- 
dite par  là  ;  il  commet  des  oublis  énormes  et 
des  détails  insignifiants  lui  cachent  partout  les 
grandes  lignes.  Pour  saisir  la  subordination  des 
caractères  dans  les  êtres  et  l'enchaînement  des 
causes  et  des  effets  dans  les  phénomènes,  pour 
opérer  la  synthèse  des  éléments  doimés  à  l'expé- 
rience, comment  s'élèverait-il  à  des  abstractions 
que  l'humanité  n'a  pu  concevoir  qu'après  de  longs 
siècles  d'efforts  ? 

Et  pourtant  il  généralise  déjà;  mais,  dès  qu'il 
le  fait,  il  admet  à  grand  peine  que  les  individus 
puissent  ne  pas  ressembler  tous  à  celui  qu'il  a 
observé  :  en  sorte  qu'il  voit  tout  à  travers  des 
opinions  sommaires  qui  lui  masquent  les  carac- 
tères propres  des  choses.  Des  idées  préconçues, 
des  images  de  convention  flottent  entre  ses  sens 
et  la  réalité.  Il  est  impropre  aux  rectifications, 
aux  réductions  et  aux  additions  par  lesquelles 
l'observateur  digue  de  ce  nom  redresse,  amende 
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ou  complète  sans  cesse  son  jugement.  Tout  petit 
il  appelle  du  même  nom  tous  les  hommes,  toutes 
les  femmes,  tous  les  enfants,  tous  les  animaux. 
Il  raisonne  longtemps  avec  cette  confiance  dans 
l'uniformité  de  la  nature  et  n'a  qu'une  seule  idée 
pour  chaque  grande  catégorie  d'êtres.  Voilà  pour- 
quoi il  faut  que  les  types  du  théâtre  enfantin 
soient  immuables.  C'est  avec  surprise  que  l'en- 
fant aperçoit  peu  à  peu  que  parmi  tant  de  cas 
particuliers  offerts  par  la  nature  et  la  société  il 
n'y  en  a  aucun  qui  ressemble  entièrement  au  type 
général. 

Pour  saisir  les  différences  avec  exactitude,  il 
faut  comparer;  pour  comparer,  il  faut  abstraire. 
L'enfant  est  inhabile  à  l'abstraction.  11  n'a  point 
d'unité,  de  mesure  fixe,  et  les  apparences  les  plus 
diverses  se  présentent  confusément  à.  son  esprit. 
En  fait  de  grandeur,  il  ne  distingue  que  le  grand, 
le  petit  et  le  moyen  ;  en  fait  de  temps  que  le 
passé,  le  présent  et  le  futur  ;  en  fait  de  poids  que 
le  lourd,  le  léger  et  ce  qui  n'est  ni  l'un  ni  l'autre. 
Quand  il  emploie  les  nombres,  il  y  gagne  peu, 
parce  qu'il  ne  se  fait  aucune  idée  du  contenu  réel 
des  grands  nombres  :  toute  évaluation  est  donc 
pour  lui  une  affaire  d'impression,  et  la  somme 
est  faite  avant  que  le  détail  des  éléments  ait  été 
parcouru.  Il  vit  dans  un  perpétuel  à  peu  près. 
L'exactitude  est  le  dernier  de  ses  soucis,  et  quand 
il  a  commencé  à  observer  les  qualités  des  choses, 
la  quanlité,  ce  caractère  abstrait  et  seul  vraiment 
scientifique  de  nos  perceptions,  lui  reste  long- 
temps encore  inaccessible. 

III.  De  la  formation  de  la  faculté  d'observer . 
—  L'éducateur  ne  communique  aucune  aptitude  ; 
il  ne  fait  que  développer  celles  dont  la  nature 
lui  présente  le  germe,  et  ce  développement  même 
il  ne  peut  le  réaliser  qu'en  suivant  les  voies  tra- 
cées par  la  nature.  Il  en  est  de  même  de  l'apti- 
tude à  l'observation  :  il  ne  peut  en  favoriser  le 
développement  que  parce  que  l'enfant  la  possède 
déjà  à  quelque  degré  et  fait  spontanément  des 
efforts  pour  la  pousser  plus  loin.  Le  moyen,  ici 
comme  ailleurs,  consiste  à  provoquer  son  exer- 
cice normal  à  maintes  et  maintes  reprises  en 
s'appuyant  sur  l'attrait  que  présente  cet  exercice; 
bref  il  s'agit  de  transformer  peu  à  peu  l'intérêt 
qu'éprouve  l'enfant  pour  les  objets  dont  il  a 
besoin  et  l'attention  faible  et  capricieuse  qu'il 
leur  prête  en  une  étude  intentionnelle  et  métho- 
dique des  choses  et  des  faits  de  plus  en  plus 
éloignés  de  lui. 

Cet  apprentissage  de  l'observation  peut  se  faire 
sans  trop  de  difficultés  dans  la  famille.  Là,  l'en- 
fant est  en  présence  d'une  grande  variété  d'ob- 
jets, sa  curiosité  est  sans  cesse  éveillée,  et  la 
moindre  promenade  à  travers  les  champs  ou  à 
travers  la  ville,  l'utilisation  même  des  divers  in- 
struments et  des  diverses  substances  qui  se  trou- 
vent dans  la  maison,  les  mille  incidents  enfin  de 
la  vie  réelle  fournissent  une  ample  matière  aux 
réflexions  de  l'enfant  et  aux  questions  de  ceux 
qui  l'instruisent.  Des  parents  avisés  peuvent  en 
quelques  années  (de  6  à  12  ans)  dresser,  si  j'ose 
dire,  sans  peine  et  comme  en  se  jouant  des  enfants 
bien  doués  à  l'analyse  des  êtres  et  des  phéno- 
mènes (lui  se  présentent  à  eux,  et  faire  en  sorte 
que  la  Nature  et  le  dehors  de  l'organisation  sociale 
soient  devant  eux  comme  un  livre  où  ils  com- 
mencent à  lire  assez  couramment.  Mai»  si  l'ap- 
prentissage de  l'observation  est  relativement  aisé 
dans  la  famille  (et  encore  à  la  condition  que  cette 
famille  soit  instruite),  il  est  plus  diflicile  à  l'école. 

L'école  est  un  milieu  artificiel,  en  ce  sens  que 
les  enfants  n'y  sont  réunis  que  pour  l'élude  et 
que  tous  les  objets  ou  disséminés  dans  la  nature, 
ou  accumulés  par  l'art  humain  dans  les  villes,  en 
sont  presque  inévitablement  exclus.  Or  l'obser- 
vation doit   d'abord   porter  sur  des  objets  réels 


pour  être  pleinement  efficace,  et  bien  que  le 
maître  et  les  camarades  soient  pour  l'enfant,  en 
tant  qu'il  reçoit  des  uns  et  des  autres  la  plus 
grande  part  de  ses  peines  et  de  ses  joies,  des 
objets  d'observation  constants,  encore  est-il  né- 
cessaire que  son  expérience  ne  se  borne  pas  là. 

Il  sera  donc  indispensable  que  l'instituteur,  s'il 
veut  travailler  efficacement  au  développement  de 
la  faculté  d'observation,  introduise  dans  la  classe 
certains  objets  comme  des  minéraux,  des  plantes, 
des  animaux,  des  outils,  des  réductions  de  ma- 
chines, des  produits  de  l'industrie,  ou  des  images 
de  tout  cela  tout  au  moins,  ou  bien,  comme  ce 
matériel  est  aussi  encombrant  que  difficile  à  réu- 
nir et  que  toute  classe  ne  peut  avoir  son  tnusée, 
qu'il  conduise  les  enfants  pendant  les  récréations, 
ou  le  jeudi  et  le  dimanche,  là  où  se  voient  de 
pareils  objets.  A  la  campagne,  il  est  facile  à  l'insti- 
tuteur d'élever  près  de  la  classe  des  fleurs,  des 
plantes  types,  certains  animaux  comme  des  oiseaux 
ou  des -abeilles;  là  du  reste,  pendant  les  beaux 
jours,  les  êtres  et  les  phénomènes  de  la  nature 
font  pour  ainsi  dire  irruption  dans  la  classe  dès 
que  les  fenêtres  sont  ouvertes.  Mais  les  ateliers  et 
tout  le  monde  de  l'industrie,  sans  parler  des 
plantes  et  des  animaux  exotiques,  restent  hors  de 
sa  portée.  A  la  ville,  si  l'on  est  au  milieu  des 
industries  humaines  et  de  leurs  produits,  en  re- 
vanche la  nature  est  quelquefois  bien  loin.  A  notre 
avis,  bien  qu'environné  de  difficultés,  cet  ordre 
d'études  et  ^d'exercices  par  lesquels  l'aptitude  à 
l'observation  est  développée  au  contact  des  choses 
ne  doit  pas  être  négligé;  il  sera  toujours  possible 
à  l'instituteur  môme  de  la  grande  ville  soit  de 
visiter  avec  ses  élèves  les  jardins  publics,  soit  de 
se  faire  apporter  par  les  enfants  eux-mêmes  des 
brassées  de  fleurs  et  de  feuillage  ou  des  spécimens 
de  fruits  variés,  à  l'instituteur  de  la  campagne  de 
varier  la  monotonie  des  exercices  livresques  par 
des  visites  soit  au  télégraphe  de  la  commune,  soit 
à  quelque  établissement  agricole  où  fonctionnent 
des  machines  à  vapeur,  soit  à  des  installations 
mécaniques  comme  une  scierie,  un  moulin,  une 
faucheuse,  une  batteuse,  des  rails  mobiles,  etc. 
L'école  ne  peut  que  gagner  à  garder  un  jour  ou- 
vert sur  la  vie,  au  lieu  de  rester  un  milieu  con- 
finé et  séparé  du  monde  réel.  Les  exercices  que 
nous  recommandons  ne  sont  à  vrai  dire  que  des 
leçons  de  choses  largement  comprises,  et  les  excur- 
sions scolaires  elles-mêmes  seraient  le  complé- 
ment naturel  du  plan  que  nous  indiquons.  Ces 
questions  sont  traitées  en  leur  lieu  :  nous  n'y  re- 
viendrons pas.  Nous  préférons,  laissant  là  le  détail 
des  procédés  par  lesquels  le  but  à  atteindre  peut 
être  poursuivi,  fixer  quelques  règles  générales  qui 
sont  plus  spécialement  l'objet  de  cet  article. 

1°  On  ne  doit  pas  confondre  la  culture  des  sens 
et  de  la  perception  sensorielle  avec  la  culture  de 
la  faculté  d'observer.  Il  est  utile  que  l'instituteur 
sache  explorer  la  portée  des  sens  de  ses  élèves  et 
découvrir  parmi  eux  ceux  dont  la  vue  est  basse, 
ceux  qui  sont  aveugles  pour  certaines  couleurs, 
ceux  dont  l'ouïe  laisse  à  désirer.  C'est  là  un  des 
éléments  importants  de  V hygiène  scolaire.  Il  est 
bon  aussi  que  les  sens  soient  exercés  de  bonne 
heure,  et  surtout  dans  les  écoles  maternelles, 
au  discernement  des  couleurs  et  des  sons,  à 
l'appréciation  mentale  des  distances  et  des  gran- 
deurs. W^^  Pape-Carpantier  a  heureusement 
traité  ce  sujet  dans  une  Notice  sur  l'éducation  dos 
sens  i^î878j.  Mais  ces  exercices  ne  sont  qu'une  pré- 
pai-ation  par  rapport  à  la  culture  de  la  faculté  qui 
nous  occupe.  Considérés  en  eux-mêmes  et  comme 
moyens  servant  à  l'acquisition  d'habiletés  spé- 
ciales que  l'invention  des  mesures  a  rendues 
presque  superflues  et  que  d'ailleurs  la  pratique  de 
chaque  profession  développe  suffisamment,  ils  sont 
médiocrement  utiles.  Ils  n'ont  de  prix  qu'autant 
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fiu'ils  contribuent  à  réfréner  les  tendances  de 
l'esprit  enfantin  aux  appréciations  aventurées. 
Nous  avons  vu  que  l'acuité  des  organes  importe 
relativement  peu  pour  la  connaissance  même  sen- 
sible, que  ce  qui  importe  c'est  la  discipline  de 
l'attention,  la  méthode  en  un  mot.  Dans  ces  exer- 
cices la  préoccupation  dominante  du  maître  et  de 
la  maîtresse  doit  donc  être  d'accoutumer  les 
élèves  à  se  tenir  en  garde  contre  leur  propre 
jugement,  à  se  défier  du  témoignage  non  contrôlé 
de  leurs  sens,  à  ne  pas  croire  qu'un  phénomène 
est  exactement  connu  tant  qu'il  n'a  pas  été  sou- 
mis à  la  mesure.  Bref  ce  n'est  pas  à  obtenir  que 
les  élèves  se  passent  de  la  règle,  du  compas,  du 
mètre  et  de  la  balance  que  ces  intéressantes  expé- 
riences doivent  viser  :  c'est  tout  au  contraire  à  leur 
faire  comprendre  la  nécessité  d'y  recourir  toutes 
les  fois  qu'ils  ont  besoin  d'une  évaluation  quelque 
peu  précise. 

2°  H  est  nécessaire  que  les  enfants  prennent 
aussitôt  que  possible  l'habitude  de  manier  les 
instruments  de  mesure  dont  se  sert  l'homme 
adulte  dans  les  différents  métiers  et  qui  sont  aussi 
les  instruments  premiers  de  toute  connaissance 
scientifique  :  le  fil  à  plomb,  l'équerre,  le  compas, 
la  balance,  le  litre,  le  mètre  et  la  chaîne  d'arpen- 
tage. Il  serait  bon  qu'ils  fussent  invités  à  recueil- 
lir eux-mêmes  par  ces  moyens  les  données  de 
petits  problèmes  à  leur  portée.  II  faudrait  même 
considérer  comme  une  règle  générale  de  bannir 
les  exercices  de  perception  sensorielle  qui  n'of- 
frent pas  un  but  saisissable  à  l'esprit  de  l'enfant 
et  de  n'admettre  que  ceux  où  les  données  recueil- 
lies sont  utilisées  dans  une  opération  mentale  ou 
pratique  dont  le  succès  dépende  de  l'exactitude 
de  ces  données.  Ainsi  au  lieu  de  faire  discerner 
aux  petites  filles  les  couleurs  d'une  série  de  lai- 
nes tirées  ad  hoc  d'une  boîte,  la  maîtresse  de  l'a- 
sile pourrait  leur  faire  choisir  la  laine  ou  le  pastel 
convenables  pour  nuancer  une  tapisserie  ou  un 
dessin  élémentaires.  C'est  ce  que  doit  faire  chaque 
jour  l'ouvrière  qui  reprise.  De  même  l'audiculteur 
de  M^'  Pape-Carpantier  sera  remplacé  avantageu- 
sement par  de  petits  exercices  de  musique  vocale 
où  les  notes  fausses  produisent  une  cacophonie 
évidente  et  forcent  la  maîtresse  à  suspendre  le 
€hœur.  De  même  encore  les  contrôleurs  métri- 
ques horizontaux  et  verticaux  avec  les  goniomè- 
tres et  les  polygonaires  nous  paraissent  beaucoup 
moins  efficaces  que  les  jeux  de  Frœbel  qui  obli- 
gent les  enfants  à  prendre  des  mesures  exactes 
sous  peine  de  manquer  la  figure,  ou  pour  un  âge 
plus  avancé  des  dessins  géométriques  ou  libres 
qui  ne  ressemblent  à  quelque  chose  que  si  les 
proportions  en  sont  justes.  L'habitude  mentale  la 
plus  sûre  est  celle  qui  est  confirmée  par  l'action 
et  naît  d'opérations  concrètes  fréquemment  pra- 
tiquées. Dans  tous  ces  cas  le  désir  du  succès  et  la 
crainte  de  l'échec  joints  à  la  satisfaction  de  l'in- 
stinct si  profond  de  la  fabrication,  de  la  construc- 
tion ou  de  la  création  excitent  au  plus  haut  point 
la  vigilance  des  élèves  et  les  exercent  à  l'attention  | 
soutenue.  j 

3°  Si  l'on  veut  apprendre  à  l'enfant  à  bien  voir  ' 
au  sens  physiologique  du  mot,  et  rien  de  plus,  il 
n'y  a   guère  qu'à  lui  dire  de   bien  regarder,  et  | 
quand,  cette  recommandation  une  fois  faite,  on  a  i 
combiné  quelques  petits  exercices   insignifiants,  | 
on  a  épuisé  à  peu  près  les  ressources  de  la  péda-  | 
gogie  à  ce  sujet.  Le  reste  est  l'affaire  de  l'oculiste,  i 
Si  au  contraire  on  enseigne  à  l'enfant  que  la  por-  i 
tée  de  nos  sens,  même  tendus  par  un  vigoureux  ! 
effort,   est   beaucoup   plus   restreinte   que   notre  ! 
connaissance  scientifique  des  choses,  que  celle-ci  | 
a  pénétré  depuis  des  siècles  dans  un  détail  et  à 
des  distances   que    la  connaissance   vulgaire   ne 
soupçonne  pas,    qu'enfin  l'emploi   des  appareils  ! 
scientifiques  est  entré  dans  la  pratique  ei  que  des  I 


;  opérations  f  rdinaires  comme  la  réparation  d'une 
I  montre,  le  triage  des  œufs  de  vers  à  soie,  la  vé- 
I  rificaiion  de  l'absence  ou  de  la  présence  du  pliyl- 
i  loxera  sur  un  cep  de  vigne,  etc.,  se  font  chrjque 
jour  avec  autant  de  rapidité  que  de  sûreté  par  le 
moyen  de  la  loupe  et  du- microscope  ;  si  on  lui 
montre  même  les  grossissements  obtenus  par  ces 
instruments  et  le  parti  pratique  qu'on  en  peut 
tirer  dans  une  foule  de  cas,  on  lui  communique, 
avec  une  notion  précieuse  des  bienfaits  de  la 
science  en  général,  l'excellente  habitude  de  juger 
moins  superficiellement  et  de  s'environner  pour 
chaque  opération  professionnelle  un  peu  délicate 
des  précautions  familières  aux  praticiens  les  plus 
éclairés.  Un  thermomètre  à  raaxima  ou  à  miniraa 
suspendu  dans  l'école,  la  visite  d'un  compteur 
d'imprimerie  lui  donneront  l'idée  des  appareils  en- 
registreurs. Il  sera  même  fort  à  propos,  k  l'occa- 
sion des  notes  de  classe,  de  montrer  comment  on 
peut  exprimer  par  une  courbe  le  travail  d'un  élève 
pendant  plusieurs  semaines,  de  dire  aux  plus 
grands  un  mot  sur  les  moyennes  et  la  statistique  ; 
de  leur  expliquer  quelles  fâcheuses  conséquences 
peuvent  entraîner  les  statistiques  mal  faites  et  de 
leur  faire  sentir,  un  almanach  départemental  en 
main,  quelle  est  la  complexité  des  données  de  la 
politique  et  par  suite  la  difficulté  de  ses  pro- 
blèmes. 

4°  Veut-on  maintenant  que  l'enfant  apprenne,  et 
cela  est  indispensable,  à  bien  voir  au  sens  figuré, 
c'est-à-dire  à  observer  avecdiscernement,on  devra 
craindre  les  cnumérations  sans  fin  qui  n'épuisent 
pas  l'objet.  Il  conviendra  d'exiger  toujours  qu'avant 
de  décrire  les  menus  caractères  d'un  objet,  l'en- 
fant en  désigne  les  parties  les  plus  apparentes  et 
adopte  un  ordre  pour  étudier  ces  parties.  Il  est 
bon  de  savoir  dresser  à  son  usage  un  inventaire 
complet  de  ce  que  l'on  voit  et  de  se  tenir  en  garde 
contre  les  omissions  étourdies  ;  on  ne  peut  s'as- 
surer ces  avantages  que  par  des  habitudes  d'ordre, 
de  classement  et  de  distribution  méthodique.  Mais 
quelque  chose  déplus  important  encore  est  de  sa- 
voir discerner  dans  chaque  groupe  de  qualités  ou 
série  de  phénomènes  le  trait  essentiel,  caractéris- 
tique, qui  lui  donne  sa  physionomie  et  duquel 
dépendent  tous  les  autres  (le  bec  de  l'oiseau,  la 
dent  des    mammifères).    Peut-être  les   leçons  de 
choses  ne  suffisent-elles  pas   ici  et  des  exercices 
d'un  tout  autre  ordre,  des  descriptions  orales,  des 
analyses  littéraires  portant  sur  des  fables,  de  pe- 
tits récits  faits  aussi  de  vive  voix,  contribueront- 
ils  plus  efficacement  encore  à  augmenter  la  péné- 
tration de  l'esprit?  C'est  ainsi  que  l'on  préparera 
le  succès  d'exercices  plus  sérieux  qui  doivent  être 
reportés  à  un  âge  plus  avancé,   c'est-à-dire  aux 
dernières  années  de  la  période  scolaire.  A  notre 
avis   ce  sont  ceux  dont  il  faut  attendre  le  plus 
pour  le  développement  de  la  faculté  d'observation, 
et  cependant  ni  les  yeux  ni  les  oreilles  n'y  tien- 
nent la  première  place.  Nous  voulons  parler  des 
exercices  de  rédaction  et  de  composition,  enten- 
dus non  comme  des  exercices  de  virtuosité  litté- 
raire, mais  comme  des  essais  modestes  d'analyse 
et  de  réflexion  dans   les  genres  les  plus  divers. 
Les  visites  au  dehors  dont   nous  parlions  tout  à 
l'heure  seront  toujours  l'objet  de  petits  travaux 
ainsi  conçus.  Mais  on  ne  craindra  pas  de  propo- 
ser des  thèmes  plus  libres,  évoquant  chez  l'enfant 
le  souvenir  d'expériences  personnelles  analogues, 
mais  où  cependant  son  invention  pourra  commen- 
cer à  prendre  essor.  Point  d'cmpliase  ni  d'orne- 
ments plaqués,  mais  rien  non  plus  qui  sente  le 
procès-verbal;  l'éloge,  un  éloge   vif  et  souligné, 
sera  réservé  à  celui  des  élèves  qui  aura  mis  en 
relief,  dans  la  description,  le  récit  ou  les  remar- 
ques quelconques  sur  quelque  côté  de  la  vie,  le 
trait  dominant,   le  fait  qui  explique,  l'idée  mal- 
tresse, l'our  bien  observer,  rien  ne  remplace  l'in- 
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telHgence;  c'est  pourquoi  tout  ce  qu'on  fait  pour 
la  culture  générale  du  jugement,  c'est-à-dire  pour 
la  culture  des  facultés  les  plus  hautes  de  synthèse, 
d'invention  et  de  critique,  on  le  fait  pour  la  fa- 
culté d'observation.  Il  n'est  donc  guère  d'exercice 
supérieur  où  l'occasion  ne  se  présente  à  l'élève 
d'apprendre  à  bien  observer,  parce  que  tous  of- 
frent l'occasion  d'apprendre  h  penser  juste,  c'est- 
à  dire  d'apprendre  à  raisonner  avec  hardiesse  et 
à  conclure  avec  prudence,  à  devancer  quand  il  le 
faut  le  témoignage  des  faits,  à  revenir  en  arrière 
aussitôt  que  le  sol  manque  sous  le  pied,  à  fécon- 
der l'étude  des  détails  par  des  vues  originales, 
mais  aussi  à  toujours  subordonner  ces  vues  au 
contrôle  définitif  de  l'expérience.  Toute  sérieuse 
éducation  de  la  pensée  conduit  là.  Et  c'est  ainsi 
encore  que,  à  force  de  voir  les  liaisons  des  choses, 
et  que  toutes  les  parties  de  la  nature  s'expliquent 
les  unes  par  les  autres,  la  jeune  intelligence 
éprouvera  un  besoin  de  plus  en  plus  vif  de  com- 
prendre, c'est-à-dire  de  connaître  les  causes  d'un 
nombre  toujours  plus  grand  d'effets,  et  s'intéres- 
sera pour  ainsi  dire  à  l'univers  tout  entier,  pas- 
sant ainsi  du  point  de  vue  de  la  sensation  égoïste 
à  celui  de  la  curiosité  désintéressée  et  impartiale, 
—  V.  aussi  Sens  (Education  des).      TA.  Espinas.] 

OBSKRVATIOKS  METEOROLOGIQUES.  — 
V.  Météorologie. 

OFFICIEIl  D'ACADÉMIE,  OFFICIER  Dlî  L'IN- 
STRUCTION PUBLIQUE.  —  V.  Distinctions 
honorifiques. 

OFFICIERS.—  On  donnait  le  nom  ^'officiers, 
dans  les  écoles  d'autrefois,  à  des  élèves  que  le 
maître  chargeait  de  divers  offices  qu'ils  exerçaient 
sous  son  autorité,  de  manière  à  l'aider  dans  la  con- 
duite de  sa  classe.  L"  Ecole  paroissiale^  ouvrage  pu- 
blié en  1654,  consacre  tout  un  chapitre  (I^e  partie, 
rticle  iv)  à  traiter  des  divers  officiers  de  l'é- 
cole. L'auteur  explique  d'abord  la  nature  et  les 
avantages  de  cette  institution  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  Pour  bien  conduire  un  royaume,  une  armée, 
une  ville,  une  famille,  il  faut  qu'il  y  ait  de  l'ordre. 
Et  celui  qui  est  le  chef  doit  se  servir  de  divers 
officiers,  qui  se  rapportent  l'un  à  l'autre,  par 
subordination.  C'est  ce  qui  doit  se  pratiquer  exac- 
tement dans  une  école,  où  le  maître  qui  en  est 
le  chef  doit  se  servir  de  ses  écoliers  (comme  nous 
voyons  pratiquer  dans  les  collèges  et  écoles  les 
mieux  ordonnées)  qui  lui  aideront,  non  seulement 
à  conduire  leurs  compagnons,  mais  encore  pour 
les  porter  eux-mêmes  dans  la  perfection  de  la 
vertu,  et  de  la  science,  par  émulation  et  par  affec- 
tion, tant  à  leur  propre  bien  qu'à  celui  de  leurs 
compagnons  :  car  c'est  un  excellent  moyen  pour 
apprendre,  d'écouter,  encore  plus,  d'étudier, 
et  beaucoup  davantage,  en  enseignant  les  au- 
tres. » 

Vient  ensuite  une  énumération  des  divers  offi- 
ciers, de  leurs  titres  et  de  leurs  attributions.  Ce 
sont  :  r  Les  intendants,  au  nombre  de  deux, 
choisis  parmi  les  plus  grands;  ils  doivent  veiller 
sur  tous  les  autres  officiers,  et  instruire  les  nou- 
veaux officiers  de  leurs  devoirs;  2°  les  observa- 
teu7-s,  au  nombre  de  deux,  chargés  plus  spéciale- 
ment de  la  discipline  :  «  ils  écrivent  les  délin- 
quants et  immodestes  sur  un  morceau  de  papier  »  ; 
3°  les  admoniteurs,  qui  sont  adjoints  aux  obser- 
vateurs; ils  doivent  nommer  tout  haut  les  élèves 
qui  méritent  d'être  repris,  afin  que  le  maître  les 
punisse;  4°  les  répétiteurs,  au  nombre  d'une  dou- 
zaine, choisis  parmi  les  plus  avancés  :  ils  font  ré- 
citer les  leçons,  et  montrent  l'alphabet  aux  plus 
petits  ;  deux  répétiteurs  fonctionnent  à  la  fois,  un 
de  chaque  côté  de  la  classe;  au  bout  d'une  demi- 
heure,  les  intendants  en  désignent  deux  autres 
pour  les  remplacer,  et  ainsi  de  suite  toutes  les 
demi-heures;  5°  les   récilateurs  de  prières  :  ce 


sont  deux  élèves  pris  parmi  les  plus  sages;  G»  les 
lecteurs,  au  nombre  de  trois,  «  pour  faire  la  lec- 
ture spirituelle,  tant  aux  dimanches  et  festes  qu'es 
!  veilles  des  festes  solennelles  »;  7°  deux  officiers 
j  d'écriture,  qui  viennent  avant  la  classe  préparer 
i  «  les  papiers,  cornets  d'encre  et  boettes  à  pou- 
d."e  »  ;  8°  deux  receveurs  pour  l'eiicre  et  la  poudre, 
qui  «  auront  le  soin  par  ensemble  de  receiiillir  et 
faire  payer  aux  écrivains  pour  chacun  mois  quinze 
deniers  pour  l'encre  et  pour  la  poudre  »  ;  9°  les 
balleyeurs;  qui  sont  choisis  de  quinzaine  en  quin- 
zaine parmi  les  plus  forts;  10°  les  officiers  pour 
aller  à  l'eau:  ce  sont  les  «  balleyeurs  »  sortants 
de  charge;  11°  le  portier  :  le  maître  désigne  cha- 
que quinzaine  pour  cet  office  deux  élèves,  «  qui 
auront  alternativement  le  soin  d'ouvrir  et  fermer 
la  porte  »  ;  12°  Vaumônier  :  c'est  «  un  de  ceux  qui 
n'écrivent  point  »,  choisi  tous  les  mois  «  pour 
recueillir,  après  le  déjeuner  et  le  goûter,  ce  que 
les  écoliers  voudront  volontairement  donner  pour 
les  pauvres.  Toutes  ces  petites  aumônes  ramas- 
sées, il  les  portera  au  maître,  qui  les  distribuera 
aux  pauvres  écoliers  de  l'école  qui  en  ont  le  plus 
besoin  »;  13°  les  visiteurs,  qui  doivent  être  au 
nombre  de  huit  pour  une  école  de  cent  élèves  : 
leur  charge  est  d'aller  au  domicile  de  leurs  cama- 
rade s'informer  de  la  conduite  de  ceux-ci.  Ils 
doivent  demander  :  si  un  tel  prie  Dieu  soir  et 
matin,  et  s'il  dit  le  benedicite  et  les  grâces;  s'il 
n'est  point  gourmand  et  menteur  à  la  maison  ; 
s'il  est  bien  obéissant  à  tout  ce  qu'on  lui  com- 
mande ;  s'il  ne  bat  ou  querelle  ses  frères,  sœurs, 
serviteurs  ou  servantes  ;  s'il  ne  sort  point  (sans 
demander  congé)  de  la  maison,  et  s'il  revient  à 
l'heure  de  l'école.  Ils  auront  soin  d'écrire  les 
réponses  des  parents  pour  les  rapporter  aux 
maîtres. 

L'organisation  indiquée  dans  VEcole  paroissia- 
le, œuvre  d'un  prêtre  de  Paris,  paraît  avoir  été 
adoptée  au  xvii^  siècle  dans  la  plupart  des  écoles 
de  France  :  pour  ne  citer  ici  que  deux  exemples, 
Démia  *  la  recommande  dans  son  statut  de  1676 
pour  les  maîtres  et  maîtresses  du  diocèse  de 
Lyon  («  chaque  maître  et  maîtresse  se  confor- 
mera autant  que  faire  se  pourra  aux  règlements 
et  au  livre  intitulé  VEcole  paroissiale,  qu'un 
chacun  aura  et  lira  soigneusement  «),  et  Nes- 
mond  *,  en  Normandie,  en  parle  également  dans 
son  Plan  d'instruction  et  d'éducation  (1671). 

M.  de  La  Salle,  à  qui  l'on  a  quelquefois  attri- 
bué le  mérite  de  l'invention  des  officiers,  s'est 
borné,  comme  on  voit,  à  transporter  dans  les 
écoles  des  frères  une  institution  qu'il  trouva 
fonctionnant  déjà  dans  les  écoles  existantes.  Voici 
le  dénombrement  que  donne  la  Conduite  des  éco- 
les (édition  de  1838)  des  officiers  employés  dans 
les  écoles  des  frères  :  deux  récitateurs  des  priè- 
res, un  porte-aspersoir,un  ou  deux  porte-chapelets, 
un  sonneur,  plusieurs  surveillants,  plusieurs  ré- 
pétiteurs, plusieurs  vérificateurs  des  pensums, 
deux  balayeurs,  un  portier. 

On  sait  comment,  sous  le  nom  de  moniteurs, 
les  anciens  officiers  devinrent  le  ressort  princi- 
pal du  système  d'enseignement  mutuel.  —  V.  Mo- 
niteurs et  Mutuel  [Enseigyiemerit). 

OISE  (Département  de  1').  —  Superficie,  5855  kil. 
carrés.  Population  :  404  555  habitants  en  1881,  au 
lieu  de  401618  en  1876.  Densité  moyenne  de  la 
population  par  kilom.  carré  :  69  habitants,  au 
lieu  de  71  habitants,  chiffre  de  la  densité  moyenne 
de  la  France.  4  arrondissements,  formant  5  cir- 
conscriptions d'inspection  primaire,  savoir  :  Beau- 
vais  (r*),  Beauvais  (2°),  Clermont,  Compiègne  et 
Si'ulis  ;  35  cantons,  701  communes,  dont  219  de 
500  habitants  et  au-dessus. 

Le  service  de  l'inspection  primaire  dans  le  dé- 
partement do  rOise  est  réparti  de  la  manière  sui- 
vante : 


OISE 


—  2157  — 


OISE 


^ 

tn 

d'écoi.ks 

NOMBRE 

DK   CLASSES 

d'élèves       I 

ffu 

■/: 

— ^, 

-^-^ 

— ^-. 

-'^'— ' 



ça 

u 

sa 

a 

128 

s. 

1 

a 

t 

3 

libres. 

Beamais  i''' 

19o 

33 

231 

73 

9711 

2087 

DcauTais  2°. 

134 

173 

U 

191 

23 

6499 

423 

Clermont. 

149 

208 

31 

246 

62 

10448 

1477 

Compiègne. . 

157 

236 

28 

278 

57 

11850 

1398 

Senlis  . . . 

133 

199 

41 

260 

85 

11852 

2512 

scoptrc  de   la   critique  dans  le   Journal  des 
ébats,  avaii  exercé  en  ITOi  les  fo  ^.ctiona  d'insti- 


Population  d'âge  scolaire.  —  En  187G  on  comp- 
tait 46  330  enfants  de  6  à  13  ans  (23  270  garçons 
et  23  054  filles),  soit  11.54  enfants  dage  scolaire 
pour  100  habitants.  En  1881  on  compte  47  227  en- 
fants de  6  à  13  ans  (23  687  garçons  et  23  540  filles), 
soit  11.67  enfants  d'âge  scolaire  pour  100  habitants. 
C'est  une  augmentation  de  897  enf.mts  de6àl3  ans 
pour  une  période  de  cinq  années,  tandis  que  pen- 
dant la  môme  période  la  population  totale  s'est 
accrue  de  2937  habitants. 

1.  État  de  l'instruction  publique  avant  1789. 
—  Il  n'a  pas  été  fait  de  publication  spéciale  rela- 
tive à  l'histoire  des  petites  écoles  dans  l'ancien 
diocèse  de  Boauvais;  et  nous  n'avons  pas  trouvé 
a,u  Musée  pédagogique  de  documents  manuscrits 
qui  permissent  d'y  suppléer  et  de  donner  quel- 
ques indications  sur  ce  sujet.  Nous  sommes  donc 
obligés,  en  ce  qui  concerne  l'état  de  l'instruction 
publique  dans  le  département  de  l'Oise  avant  la 
Révolution,  de  renvoyer  le  lecteur  au  tableau 
général  qui  a  été  donné  à  l'article  France. 

Nous  noterons  seulement  que  le  collège  de 
Beauvais  fut  fondé  au  xvi*  siècle  par  Nicolas  Pas- 
tour,  et  donné  à  la  ville  par  acte  notarié  du 
20  août  1545;  ce  fut  dans  ce  collège  que  Racine 
fit  ses  premières  études  :  il  y  resta  jusqu'à  l'âge 
de  seize  ans,  avant  d'être  placé  à  Port-Royal. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire 
depuis  1789  et  état  actuel.  —  Epoque  de  l\  ré- 
volution. —  M.  E.  Charvet,  dans  une  brochure 
intitulée  L'instruction  publique  à  Beauvais  pen- 
dant la  Révolution  (Beauvais,  1878),  a  donné  quel- 
ques renseignements  sur  les  écoles  de  cette  ville. 
En  1791,  Beauvais  possédait  plusieurs  écoles  de 
pauvres  :   quatre   maîtres  d'école,  payés  par    le 
bureau  des  pauvres,  étaient  chargés  d'apprendre 
gratuitement  à  lire,  écrire  et  compter  aux  enfants 
indigents;  une  sœur  faisait  la  classe  aux  jeunes 
filles  nourries  dans  la  maison  des  pauvres.   En 
l'an  II,  sous  le  régime  du  décret  du  29  frimaire, 
la  municipalité  défendit  aux  instituteurs  «  d'ap- 
prendre soit  à  lire,  soit  à  écrire  avec  d'autres 
livres  qu'avec  des  livres  français,  et  entre  autres 
ceux  qui  traiteraient  des  droits  de  l'homme,  de  la 
constitution,  de  la  division  de  la  France  en  86  dé- 
partements et  du  nouveau  calendrier.  »  Les  pen- 
sionnats des  religieuses  ursulines  et  franciscaines 
furent    supprimés;    par    contre,    les    dames   de 
l'Enfant-Jésus,  qui  prirent   l'habit  séculier,  con- 
tinuèrent   à    se   livrer  à   l'éducation  des  jeunes 
filles,  et  la  suppression  des  maisons  religieuses 
leur    amena  les  enfants  de   presque   toutes    les 
familles  do  la  ville.  L'école  centrale  du  départe- 
ment de  l'Oise  fut  ouverte  le  24  octobre  17i<6  :  on 
l'installa   dans  l'ancien   couvent  des    Ursulines; 
pour  la  commodité  des  élèves  du  dehors,  un  pen- 
sionnat y  fut  établi  en  l'an  VI. 

Le  célèbre  Geoffroy,  qui  devait  tenir  plus  tard 
r«  Partie. 
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tuteur  dans  une  commune  de  l'Oisp.  Nous  avons 
sous  les  yeux  une  copie  de  la  délibération,  en 
date  du  2()  floréal  an  II,  par  laquelle  les  officiera 
municipaux  et  les  ('lecteurs  de  la  commune  de 
Moimcville  reçoivent  le  citoyen  Geoffroy  comme 
instituteur  public.  Il  y  «^st  stipulé  que  «  ledit 
Geoffroy  sera  logé  et  jouira  du  local  d'habitation 
du  presbytère;  qu'il  sera  tenu  de  soimcr,  tant 
qu'il  sera  logé  en  la  maison  dudit  presbytère,  la 
cloche  à  onze  heures  précises  du  matin,  pour 
annoncer  l'heure  aux  ouvriers  qui  travaillent  aux 
champs,  et  il  lui  sera  accorde  une  journée,  en 
sus  du  jour  de  la  décade,  pour  agir  h  s»is  affaires, 
et  les  vacances  ordinaires  si  la  loi  n'en  ordonne 
autrement.  » 

Il  y  avait  avant  1789  à  Clermont  un  couvent 
d'Ursulines  où  était  établi  un  pensionnat  de  de- 
moiselles. Le  couvent  ayant  été  supprimé,  les 
religieuses  se  trouvèrent  quelque  temps  obligées 
de  renoncer  à  leur  entreprise.  Mais  en  1795, 
Jacques-Dominique  Cassini  lour  donna  la  moitié 
de  son  château  de  Thury  pour  y  installer  un  nou- 
veau pensionnat;  dénonce  pour  ce  fait  aux  auto- 
rités de  Beauvais,  il  leur  écrivit  une  lettre  où  il 
invoquait  la  liberté  des  cultes,  ajoutant  que  rien 
dans  la  constitution  ne  défendait  de  donner  dans 
sa  maison  asile  à  des  ci-devant  religieuses.  Cas- 
sini,  comme  il  le  disait,  «  connaissait  la  constitu- 
tion mieux  que  ses  dénonciateurs  »  ;  aussi  ne  fut-il 
nullement  inquiété,  et  le  pensionnat  de  Thury 
prospéra  jusqu'en  1808,  époque  à  laquelle  les  Ur- 
sulines retournèrent  à  Clermont. 

Consulat,  Empire,  Restauration.  —  Le  préfet 
de  l'Oise,  Cambry,  écrivait  en  l'an  IX  :  «  La  déli- 
bération que  l'ancien  département  a  prise  pour 
organiser  les  écoles  primaires  n'a  pu  être  exécu- 
tée :  elle  présentait  des  difficultés  qu'il  n'a  pas 
été  possible  de  vaincre  ;  aussi  il  existe  très  peu 
d'écoles  primaires  dans  le  département.  On  voit 
encore,  dans  différentes  communes,  des  anciens 
magisters  faire  l'école,  enseigner  à  lire,  à  écrire 
et  les  quatre  premières  règles  de  l'arithmétique  ; 
mais  ces  écoles  ne  sont  pas  suivies.  Gomme  les 
instituteurs  n'ont  aucun  traitement  fixe,  qu'ils  ne 
sont  payés  que  par  les  parents  des  enfants  qui 
fréquentent  l'école,  ce  sont,  pour  la  plupart,  des 
personnes  sans  capacité,  dont  le  zèle  et  la  moralité 
ne  peuvent  être  appréciées.  Cette  partie  est  presque 
nulle  et  demande  une  prompte  réorèanisation.  » 
La  réorganisation  souhaitée  ne  vint  pas;  ni  le 
Consulat,  ni  l'Empire,  ni  la  Restauration  ne 
devaient  se  préoccuper  sérieusement  de  l'instruc- 
tion primaire.  C'est  seulement  à  partir  de  la  loi 
de  1833  que  le  progrès  commence  à  se  faire  sentir. 
L'école  centrale  de  Beauvais  fut  supprimée  en 
1802.  Le  nombre  des  élèves  qui  en  suivaient  les 
différents  cours  était  en  1801  le  suivant  :  chi- 
mie, 25;  histoire,  2  ;  belles-lettres,  8;  dessin,  60  ; 
législation,  10;  mathématiques,  12;  histoire  natu- 
relle, 9;  langues  anciennes,  30;  grammaire  géné- 
rale, 12. 

Rappelons  que  c'est  dans  l'Oise  qu'avait  été 
fondée,  quelques  années  avant  la  Révolution, 
l'école  professionnelle  de  Liancourt,  création  du 
duc  de  La  Rochefoucauld.  La  Convention  fit  de 
cet  établissement  une  école  nationale,  qui  dura 
de  1795  à  1803.  En  1800,  Compiègne  avait  reçu 
une  des  sections  du  Prytanée  *  français;  trois  ans 
plus  tard,  le  premier  consul,  ayant  transformé  le 
collège  de  Compiègne  en  école  des  arts  et  métiers, 
y  plaça  les  élèves  de  Liancourt.  L'école  des  arts 
et  métiers  de  Compiègne  fut  transférée  à  Châlons 
en  1806. —  V.  Liancourt. 

Statistique  compakée  db  1859  a  1892-1883.  -^ 
Voici  les  données  que  nous  possédons  sur  le  dé- 
velopoement  de   l'instruction   primaire    dans    le 
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département  de  l'Oise  depuis  la  fin  de  la  Res- 
tauration, époque  où  fut  faite  la  première  statis- 
tique des  écoles  primaires. 

Nombre  des  communes  dépourvues  d'écoles.  — 
Kn  1837,  le  département  comptait  4  communes 
n'ayant  aucune  école,  et  640  communes  n'ayant 
pas  d'écoles  de  filles.  En  1850,  il  y  avait  encore 
4  communes  entièrement  dépourvues  d'écoles.  En 
1877,  on  ne  trouve  plus  de  communes  sans  écoles; 
mais  3G  communes  de  500  habitants  et  au-dessus 
n'ont  pas  d'écoles  publiques  de  filles. 

Nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres. 
—  Le  nombre  total  des  écoles  primaires  était, 
d'après  VAlmanach  de  l'Université,  de  768  en 
1821.  Le  progrès  du  nombre  des  écoles  à  partir 
de  1829  est  résumé  dans  le  tableau  ci-après  : 


Écoles       Écoles 


1829 
1834 
1837 
1850 
1863 
1876- 
1878- 
1879- 
1 880- 
1881- 
1882- 


d'après  la  statistique  offic'i'ï. 


publiques 

libres 

» 

« 

687 

51 

743 

66 

792 

144 

869 

104 

974 

120 

979 

145 

983 

143 

989 

137 

1006 

126 

1005 

139 

Total 

697 

738 

800 

936 

973 

1094 

1126 

1126 

1126 

1132 

1144 


Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles  de 
garçons,  écoles  mixtes  et  écoles  de  filles. 


Écoles 
de  garçons         mixtes      de  filles 


1837 

i850 

63 

773 

683 
(y  compris  les 
écoles  mixtes 

518 

513 

503 

498 

492 

482 

480 

483 

471 

472 

61 
163 

1863 

215 

'?40 

1867 

92<'> 

?,nH 

1872 

1873 

246 
264 

293 
310 

1876-77 

279 

3?,3 

1878-79 

295 

349 

1879-80 

297 

349 

1880-81 

294 

349 

1881-82 

303 

358 

1882-83 

307 

365 

Total 

809 
936 

973 
990 
1042' 
1072 
1094 
1126 
1126 
1126 
1132 
1144 


Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 


Écoles  laïques  Écoles  congréganistes 


de  garçons    ^^  ^^^^^ 
ou  mixtes 


de  garçons     ^    gn 
ou  mixtes 


1850... 
1863... 

1867... 

1872... 

1876-77, 

1878-79 , 

1879-80 

1880-81 

1881-82 

1882-83 


761 
719 
721 
735 
753 
762 
762 
764 
762 
765 


64 
77 
82 
120 
149 
172 
172 
177 
195 
208 


12 
14 
14 
14 
18 
15 
15 
13 
12 
14 


99 
163 
173 
173 
174 
177 
177 
172 
163 
157 


Total 

936 
973 
990 
1042 
1094 
1126 
1126 
1120 
ll3i 
1144 


Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices,  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


Instituteurs 

Institutrices 

,'^^.r^ — -^ 

^ -^ 

-N— -»- ~. 

Total. 

Laïques. 

Congrég. 

Laïques. 

Congrég. 

1837.... 

743 

4 

33 

28 

808 

1840.... 

787 

15 

83 

56 

941 

1863.... 

773 

71 

159 

386 

1  389 

1872 

781 

59 

190 

374 

1  409 

1876-77. 

804 

61 

219 

352 

1436 

1878-79.. 

813 

55 

240 

385 

1  403 

1879-80. 

815 

66 

239 

380 

1520 

1880-81.. 

812 

54 

261 

347 

1  474 

1881-82.. 

824 

57 

303 

318 

1502 

1882-83.. 

84t 

54 

310 

321 

1520 

Nombre  total  d'élèves  et  nombre  des  élèves  gra-- 
tuits  dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 

Total  des  élèves    Élèves  gratuit» 
Manque 


11  369 
15  740 
15155 
2480& 

Manque 
26  507 
27515 
25  994 

Gratuité 


En  1832,  il  y  avait  1143  élèves  inscrits  sur  10  OOO 
habitants;  en  1840,  1256;  en  1863,  1399;  en  1876^ 
1877,  1432,  et  1437  en  1882-1883. 

Ecoles  maternelles  {Salles  d'asile). 


1832       (année  civile) 

45  420 

1837                 — 

47  635 

'.840                — 

59  076 

1850                — 

51996 

1863                 —             

56188 

1867                — 

57  033 

1872                —             .... 

61  054 

1876-77  (année  scolaire). . 

57  669 

1878-79           — 

58  245 

1879-80           — 

58324 

1880-81           — 

56919 

1881-82           — 

56733 

1882-83           - 

58132 

1837.... 
1830.... 
1863..., 
1867.,., 
1876  77. 
1878-79. 
1^79-80. 
1880-81 , 
1881-82, 
1882-83 


Nombre 
des  établissements 

3 

21 
49 
48 
66 
68 
69 
76 
77 
79 


Nombre 
des  élève». 

200 
1  893 
4  494 
5  384 

6  227 

7  258 
7  588 

7  672 

8  058 
8  252 


Nombre   des  cours 


d'adultes  et   de   leurs  audi- 
teurs. 


Nembre  d'aiidileur» 


Ndmhre  de  cours 

Hommes  Femmes 

1850 144  » 

1863 30  » 

1867 444  23 

1869 440  24 

1872 528  42 

1876-77 597  73 

1879-80 608  81 

1880-81 608  80 

1881-82 589  96 

1882-83   573  92 


Brevets.  —  Le  nombre  des  brevets  délivrés  de 
1833  à  1883  inclusivement  a  été  le  suivant  : 


Instituteurs. 
422  brevets  élémentaires,    12  brevet  supérieur» 


lommes 

Femme» 

1457 

M 

665 

» 

8311 

395 

7  420 

423 

8  203 

554 

8  493 

79? 

7617 

799 

8  330 

826 

7  992 

959 

7  218 

809 

1833-1850. 
1831-1867. 
1868-1880. 


1881. 


1883.. 


1836-1850. 
1851-1867. 
1868-1880. 


1881. 
1882. 
1883. 


567 
419 

115 

74 
50 


80 
339 

488 

97 
106 
118 


obligatoires, 


33 
5 


—  élémentaires,    10 

—  —  14 


Institutrices. 


complets, 
facultatifs 
ou  complets, 
supérieurs. 


brevets  élémentaires,  10  brevets  supérieurs. 


—       oblij 


atoires,  56 
93 


—  élémentaires,    7 

—  -  16 

—  —  12 


complets, 
facultatifs 
ou  complets, 
supérieurs. 


Certificat  d'études  primaires.  —  Les  examens 
du  certificat  d'études  primaires  ont  été  introduits 
dans  le  département  de  l'Oise  en  1867  ;  mais  les 
résultats  connus  ne  remontent  pas  au-delà  do 
1872.  En  voici  le  tabliiau  : 
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Nombre  de  candidat»      Certificats  obtonu» 
Garçons         Filles  Garçons        Filles 


1872 116 

1873 288 

1874 311 

1875 293 

1876 331 

1877 334 

1878 409 

1879 624 

1880 709 

1881 712 

1882 870 

1883 1372 


49 
47 


97 
216 
274 
324 
449 
464 
611 
847 


100 
274 
253 
251 
188 
269 
335 
494 
597 
430 
617 
952 


34 

39 

66 

67 

73 

172 

194 

244 

368 

308 

441 

592 


Résultats  de  l'instruction.  —  Les  deux  tableaux 
ci  dessous  indiquent  le  degré  d'instruction  des 
conscrits  et  des  conjoints  . 

Noynbre  de  conscrits  sachant  au  moins  lire, 
de  1827  à  1883  inclusivement. 


1 

ANNÉES. 

NOMBRE 
Examinés 

DES  CO 

Sachant 

au  moins 

lire 

NSCRITS 

Combien 
pour  100 

RANG 

DU 
DÉPARTEMENT 

1827-29 

9  027 
17  637 
17^34 
17  181 
16  074 
13914 

13  604 
15  599 

9  063 

14  502 
5  805 

2  964 
3119 

3  193 
2  994 
2921 
2  950 

5  720 

12  967 

13  363 
13  780 
13  201 
13  334 
13  193 
13  367 

8018 
12  928 
5  189 
2  668 
2  779 
2  871 
2  684 
2  621 
2  685 

63.4 
73.5 

77.2 
80.2 
82.1 
83.8 
84.5 
85.7 
88.5 
89.1 
89.4 
90.» 
89.1 
89.9 
89.7 
89.7 
91.» 

17» 

19V 

18» 

18» 

I9« 

21» 

21» 

23' 

30» 

29= 

34« 

30« 

33* 

32» 

35» 

36» 

35» 

1831-35 

1836-40 

1841-45 

1846-50 

1851-55 

1836-60 

1861-65 

1866-68 

1871-75 

1876-77 

1878... 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

Années 

1854-55... 
1856-60... 
1861-65... 
1866-70... 
1871-75... 
1876-77... 

1878 

1879 

1880 

1881 


Hommes 

84.4 
84.2 
86.9 
89.6 
91.4 
9Î.3 
94.» 
94.1 
93.7 
94.» 


'emmes 

Hommes  et  femmes 

76... 

80.2 

78.4 

81.2 

82... 

82.6 

85.3 

87.5 

88.9 

90.1 

90.6 

-     91.3 

91.2 

92.6 

90.9 

92.5 

90.4 

92.» 

91.7 

92.8 

Budget  de  l'instruction  primaire.  —  Nous  don- 
nons ci-dessous  le  tableau  des  dépenses  ordi- 
naires de  l'instruction  primaire  pour  les  vingt- 
neuf  dfirnières  années,  de  1S55  à  1883  : 


En  1827-1829  la  moyenne  de  l'instruction  des 
conscrits  était  de  44.8  0/0;  dans  le  départe- 
ment de  l'Oise  cette  moyenne  était  déjà  de 
63.4  0/0,  soit  18.6  0/0  au-dessus  de  la  moyenne 
générale.  La  classe  de  1883,  en  portant  l'in- 
struction des  conscrits  dans  le  département  de 
l'Oise  à  91  0/0,  réalise  un  progrès  total  de 
27.6  0/0  pour  la  période  de  cinquante- cinq 
années  qui  s'est  écoulée  de  1829  à  1833,  soit 
un  progrès  annuel  de  0.50  0/0,  tandis  que  pour 
toute  la  France  le  progrès  a  été  durant  la  même  ' 
période  de  0.80  0/0. 

Nombre  de  conjoints,  sur  100,  ayant  signé   leur 
acte  de  mariage. 


ANNÉES. 

i 

1   1855 

RÉTRIBU- 
TION 

scolaire 

i  PART. 

2    £ 
^    'S 
S  ""  o 

B  :  1 

oe   o  — 

oo       -1) 

SUBVENTIONS 

du 

de  l'Eut 

département 

167  415 

lo8:,.36 

69  217 

65  667 

1856 

170  849 

163 2 i4 

7iJ  7  48 

60  000 

1   1857 

188  777 

152  673 

60  435 

73  038 

1   1858 

191  230 

157  730 

60  703 

67  742 

!   1859 

199  979 

228  766 

69  855 

64  232 

1   1860 

259  154 

2:^2  141 

71  534 

30  970 

1   1861 

271  955 

239  105 

74  449 

31  517 

i   1862 

275  641 

242  774 

74  011 

2  358 

1   1863 

275  726 

267  462 

71  295 

40  000 

1   1864 

276  577 

272  575 

72  183 

43  214 

1865 

276  885 

269  386 

73  548 

49  799 

1866 

273  601 

277  328 

72  555 

55  836 

1867 

238  303 

275  738 

73  989 

6i  3': 

1868 

313  699 

331  760 

118  955 

58  232  1 

1869 

317  758 

330  927 

98  961 

106  783 

1870 

300  289 

396  567 

122  999 

92  57t) 

:   1871 

298  338 

413  100 

123  705 

134  94!» 

1   1872 

287  099 

415619 

122  465 

143  351 

;   1873 

277  101 

428  7  74 

127  731 

143  888 

!   1874 

276  553 

444  780 

124  999 

151  384 

'   1875 

276  734 

468  450 

129  053 

146  437 

i   1876 

279  342 

452  681 

147  133 

162  744 

1877 

276  603 

377  970 

171  052 

184  862 

1   )878 

267  449 

385  362 

177  561 

268  027 

!   1879 

257  914 

408  682 

171  229 

292  206 

1   1880 

243  253 

407  912 

171445 

314724 

'   1881 

120  849 

400  845 

169  061 

464  328 

;   1882 

Gratuité. 

218  739 

169  272 

1046  122 

1   1883 

i  

u 

374  465 

171  950 

965  183 

En  1803,  la  dépense  moyenne  par  tête  d'élève 
des  écoles  publiques  était  de  I3'%03,  soit  3f%36 
au-dessus  de  la  moyenne  générale  qui  était  à  la 
même  date  de  9'%47.  En  1876,  cette  dépense  était 
de  18^'',70,  la  moyenne  générale  étant  de  17'',83. 
En  1882,  la  dépense  par  tête  d'élève  dans  le  dé- 
partement de  l'Oise  était  de  29'%02,  tandis  que  la 
moyenne  générale  était  de  21^'',77. 

Etat  actuel  de  l'instruction  primaire.  —  Voici 
la  situation  de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
partement de  l'Oise  pendant  l'année  scolaire 
1883-1884. 

Nombre  d'écoles.  —  Le  nombre  des  écoles  pri- 
maires est  de  1155  (1011  écoles  publiques  et  144 
écoles  libres).  Une  commune  seulement  est  entiè- 
rement dépourvue  d'écoles  ;  13  communes  de  plus 
de  500  habitants  n'ont  pas  encore  d'école  publi- 
que de  filles  (ce  nombre  était  de  15  en  1882]. 
Sur  les  1155  écoles  primaires  du  département,  il 
y  a  984  écoles  laïques  (300  écoles  de  garçons, 
216  de  filles  et  468  mixtes)  et  171  écoles  congréga- 
nistes  (11  de   garçons,  157  de  filles  et  3  mixtes). 

Division    des  écoles  de    toute  nature  d'après 
le  noynbre  de  classes  qu'elles  possèdent  : 

Publiques  Libre.^ 

Écoles  à  1  classe 903  89 

—  2  classes 76  21 

—  3      —     16  11 

—  4      -     li  8 

—  5      —     3  5 

—  6      -     1  4 

7      —     »  3 

—  8     —    et  au-dessus.  » ^ 

Totaux 1011  ii^ 

Division  des   classe^  d'après   le  7iombre  des 
élèves  quelles  reçoivent  : 

i  de  50  élèves  et  au-dessous.  82.8  0/0  au  lieu  de  73.10/0 

S  Vde  plus  de  50  élèves 12-40/0        -         14.70/0 

S   >         _         60     —     4,"  0/0        —           7.80/0 

Jl   )         _         70     —     0,7  0/0        —           3.7  0/0 

^  [         _         80     -     0,10/0         -           0.60/0 
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Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont  :  58.9  0/0,  18.7  0/0,  11.6  0/0,  6.8  0/0, 
h  0/0.  D'où  il  résulterait  que  sous  le  rapport  de 
la  répartition  du  nombre  d'élèves  par  classe,  le 
département  se  trouve  déjà  dans  une  très  bonne 
situation. 

Nombre  d'élèves.  —  Les  enfants  qui  ont  fré- 
quenté les  écoles  primaires  pendant  l'année  sco- 
laire 1883-1884  sont  au  nombre  de  58257  (au  lieu 
de  58  132  en  1882-1883).  Ce  nombre  peut  se  dé- 
composer en  : 


Elèves  des  écoles  publiques 50  360  ) 

—  —     libres 7  807   i 

Garçons 28  965   ) 

Filles 

Elèves  des  écoles  laïques 

—  —      confrréffanistes. 


1  de  garçons 

Elèves  des  écoles  |  de  filles zu  s/o  ^ 

f  mixtes 17490  1 


9  292  j 
46  528  I 
11729  ) 

19  889  ') 

20  378 


58  257 
58  257 
58  257 

5S  257 


Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce 
nf^mbre  de  58257  pour  47  977.  D'après  le  re- 
censement de  1881,  le  nombre  des  enfants  de 
cet  âge  pour  le  département  de  l'Oise  est  de 
47  227,  d'où  il  résulterait  que  750  enfants  d'âge 
scolaire  se  sont  fait  inscrire  à  deux  écoles  pen- 
dant le  cours  de  l'année,  ce  qui  n'aurait  rien 
d'extraordinaire  dans  un  département  où  rensei- 
gnement libre  congréganistes  entre  en  concur- 
rence contre  l'enseignement  public  avec  quatre- 
vingt-une  école  comprenant  5  549  élèves. 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  résultat 
des  examens  pour  le  certificat  d'études  primaires 
a  été  le  suivant  en  1884  : 


Nombre 
de  caDdidats. 

Garçons 1328 

Filles 955 

Totaux 2283 


Nombre  de  cerlificals 
obtenus. 

1005 

777 


1782 


Personnel  enseignant.  —  L'enseignement  pri- 
maire a  employé  dans  l'année  scolaire  1883-1884 
un  eff'ectif  de  1563  maîtres  ou  maîtresses,  dont 
nous  donnons  le  détail  en  deux  tableaux. 

1'  Pour  les  écoles  publiques; 

Instituteurs  Institutrices 

Laïques  Congr.  Laïques  Congr. 

Titulaires  avec  brevet  su- 
périeur   45  »  29  1 

Titulaires  avec  brevet  élé- 
mentaire   687  4  160  48 

Titulaires  sans   brevet...  »  »  »  37 

Adjoints  brevetés 88  10  58  15 

—  non  brevetés »  3  »  27 

2»  Pour  les  écoles  libres  : 

Instituteurs  Institutrices 

Laïques  Congr.  Laïque»  Congr. 

Titulaires  brevetés 24  7  37          38 

—  non    brevetés..         1  »  1           36 
Adjoints    brevetés 7  26  68          49 

—  non  brevetés..         «  7  »          50 

Maisons  d'école.  —  La  situation  au  1"  septem- 
bre 1884  est  résumée  dans  le  tableau  suivant  : 

Nombre  et  nature  des  maisons  d'école. 

Appartenant      „  .,,  ,  _  .  , 

aux  commune?.    Prêtées.     Louées.     Total. 

Écoles  de  garçons....  247  1  1  249 

—     de  filles 191  5  32  228 

,—     mixtes 439  »  17  456 

Écoles  de    garçons   et  ) 
écoles  de  filles  dans  > 

le  même  immeuble.  1  38  1  »  39 

Totaux 915  7~  50  972 


Parmi  les  maisons  d'école  appartenant  aux  com- 
munes,  113  sont  l'objet  d'une  demande  d'amélio- 
ration. Le  montant  des  sommes  payées  pour 
loyers  de  maison  d'école  s'élève  à  13  739  francs. 

Le  cliiffre  des  subventions  accordées  par  l'Etat 
à  diverses  communes  du  département  de  l'Oise 
pour  construction  ou  réparation  de  maisons  d'é- 
cole et  pour  acquisition  de  mobilier  scolaire,  durant 
les  sept  dernières  années,  est  le  suivant  : 


1877.. 

1878.. 

1879.. 

1880.. 

188J. 

1882.. 

1883.. 

1884.-, 


Nombre 

Subventions 

des  communes 

de  l'Etat 

13 

37  800fr. 

55 

174  430 

61 

195  950 

69 

331  400 

59 

289  700 

52 

182  700 

52 

259  762 

37 

174  798 

398 

1  646  540  îf. 

Totaux. 

Ecoles  maternelles.  —  Le  département  compte, 
en  1884,  84  écoles  maternelles  (53  publiques  et 
31  libres).  Sur  les  53  écoles  maternelles  publiques, 
28  sont  dirigées  par  des  directrices  laïques  et 
25  par  des  congréganistes.  Toutes  les  directrices 
laïques  sont  munies  du  certificat  d'aptitude  ;  parmi 
les  25  directrices  congréganistes,  13  seulement 
possèdent  ce  titre.  Sur  les  31  écoles  maternelles 
libres,  7  sont  dirigées  par  des  laïques  et  24  par 
des  congréganistes;  8  directrices  congréganistes 
n'ont  pas  de  titres  de  capacité.  Les  directrices  pu- 
bliques laïques  sont  secondées  par  18  sous-direc- 
trices toutes  pourvues  d'un  titre  de  capacité  ;  les 
directrices  publiques  congréganistes  sont  secon- 
dées par  11  sous-directrices,  dont  8  sans  titre  de 
capacité.  On  trouve  également  4  sous-directrices 
d'écoles  maternelles  libres  laïques  et  6  sous-di- 
rectrices libres  congréganistes,  dont  4  sans  titre 
de  capacité. 

Les  écoles  maternelles  ont  reçu,  pendant  l'an- 
née 1883-1884,  8523  élèves  (8252  en  1882-1883), 
répartis  comme  suit  : 


Ecoles  matemellesj  laïques. .  3208 

publiques /  congrég.  2855 

Ecoles maternelles|  laïques..  210 

libres )  congrég.  2250 


6063 


2460 


8523  élèves. 


Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire 
d'âge  scolaire,  figurent  dans  ce  nombre  pour 
1200  environ. 

Ecoles  normales  et  cours  normaux.  —  En  exé- 
cution de  la  loi  du  10  août  1879,  le  département 
de  rOise  possède  maintenant  deux  écoles  norma- 
les :  une  pour  les  instituteurs  et  une  pour  les  in- 
stitutrices. Ces  deux  écoles  ont  été  ouvertes  en 
octobre  1884.  Elles  comptent,  la  première  50  élè- 
ves-maîtres, la  deuxième  25  élèves-maîtresses. 

Jusqu'à  ce  jour  le  personnel  enseignant  du  dé- 
partement s'était  recruté,  autant  que  possible, 
chez  les  élèves  des  deux  cours  normaux  établis  à 
Beauvais.  L'administration  départementale  entre- 
tenait un  certain  nombre  de  boursiers  et  de  bour- 
sières dans  ces  deux  établissements,  tous  deux 
congréganistes,  dont  la  fondation  remontait  à 
1851. 

Écoles  primaires  supérieures.  —  D'après  les 
derniers  relevés,  le  département  de  l'Oise  possé- 
dait, pour  les  garçons,  2  cours  complémentaires 
publicsd'enseignement  primaire  supérieur  et  3cco- 
les  libres  de  trois  années  'en  tout  5  établissements 
où  352  élèves  recevaient  renseignement  de  33  maî- 
tres spéciaux. 

Pour  l'enseignement  primaire  supérieur  des 
filles  on  trouve  1  cours  complémentaire  public, 
12  cours  complémentaires  libres,  et  3  écoles  libres 
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de  trois  années,  en  tout  IG  établissements  où  157 
maîtres  spéciaux  donnent  l'enseignement  primaire 
supérieur  à  59S  élèves. 

Bihliolhàques  scolaires  et  bibliothèques  pédago-  ,  -„... ..   --^^  .-..  _ 

oioues    —  Voici  la  situation  au  1"  janvier  1884  :    i  obligation  scolaire  de  1  âge  de  six  ans 
^  '  ;  fjuatorze.  Si  dans  une  commune  scolai 

Bibliothèques  scolaires oaÎII 

Nombre  de  livres  de  lecture 81  336 

_         de  prêts 76  772 

Bibliothèques  pédagogiques , ,  oo- 

Nombre  de  volumes 14  82o 

En  1863,  le  département  ne  possédait  que  117  bi- 
bliothèques scolaires  contenant  ensemble  7130  vo- 
lumes de  toute  nature. 

Caisses  des  écoles.  —  338  caisses  des  écoles 
fonctionnent  en  1884  dans  le  département.  Voici 
leur  mouvement  pendant  l'année  1883  : 

Recettes  de  l'exercice  1883 59  029  fr. 

Dépenses 30  990 

Somme  en  caisse  à  la  clôture  de  l'exercice.     28  039  fr. 

Avant  l'application  de  la  loi  du  28  mars  1882, 
qui  a  rendu  cette  institution  obligatoire,  le  dé- 
partement ne  possédait  que  3  caisses  de  ce  genre, 
dont  l'actif  était  en  1881  de  649  francs. 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  Elles  existent 
dans  le  département  depuis  1872.  Voici  leur  situa- 
tion en  1879  et  en  1884  : 


Nombre 


Aimées. 


1879. 
1884. 


de  caisses 
591 
721 


de  livrets 

9  844 

14  523 


Sommes  inscrites 

à 

ces   livrets 

285  206  fr. 
599  270 


Société  de  secours  mutuels.  "-  La  Société  de 
secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  insti- 
tutrices, fondée  en  1867,  est  en  voie  de  prospé- 
rité. Elle  ne  comptait  en  1879  que  616  membres 
et  son  actif  n'atteignait  que  42  173  francs.  Elle 
compte  en  1884  703  membres,  et  son  actif  s'élève 
à  65  049  francs. 

Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  scolaire  du 
département  de  l'Oise,  dont  la  fondation  re- 
monte à  1869,  paraît  tous  les  mois,  en  format 
in-8°.  Il  est  envoyé  gratuitement  à  toutes  les  éco 


En  outre,  tous  les  six  ans  une  visite  générale  est 
faite  par  un  membre  de  l'un  drs  Conseils  sco- 
laires supérieurs.  Les  écoles  sont  naturellement 
confessionnelles.  Tous  les  enfants  sont  soumis  à 

à  celui  de 
quatorze.  Si  dans  une  comm.une  scolaire  le  nom- 
bre des  enfants  d'â^çe  scolaire  dépasse  100,  une 
seconde  classe  doit  être  établie;  une  troisième 
classe  si  ce  nombre  dépasse  2no,  et  ainsi  de  suite. 
Dans  les  écoles  de  plus  de  deux  classes,  la  sépa- 
ration des  sexes  peut  ôtre  établie  pour  les  deux 
classes  supérieures,  et  la  classe  des  filles  peut 
être  dirigée  par  une  institutrice.  Dans  les  com- 
munes catholiques,  la  séparation  des  sexes  a 
lieu  partout  où  les  enfants  sont  assez  nombreux 
pour  qu'il  y  ait  deux  classes.  En  été,  à  la  cam- 
pagne, les  leçons  n'ont  lieu  d'ordinaire  que  pen- 
dant deux  ou  trois  heures  chaque  jour  ;  ou  si  le  sys- 

j  tème  du  demi-temps  n'est  pas  adopté,  les  élèves 
de  dix  à  quatorze  ans  peuvent  être  dispensés  de 
la  fréquentation  deux  jours  par  semaine.  Les  ma- 
tières d'enseignement  sont  :  la  religion,  la  lec- 
ture, l'écriture,  la  grammaire,  le  calcul,  le  chant, 
des  notions  de  géographie,  d'histoire  et  de  scien- 
ces naturelles,  le  dessin,  la  gymnastique,  et  pour 
les  filles  les  travaux  à  l'aiguille.  Le  montant  de  la 
rétribution  scolaire  est  fixé  à  2  marks  1/2  par  an 
au  minimum;  des  réductions  peuvent  être  accor- 
dées aux  familles  pauvres. 

Les  instituteurs  sont  nommés  et  révoqués  par 

j  le  Conseil  supérieur  de  leur  confession,  de  con- 
cert avec  le  comité  local.  Ils  sont  de  trois  caté- 
gories :  les  instituteurs  principaux  {Hauptlehrer)y 
les  instituteurs  auxiliaires  [Nebenl'ihrer)  de  pre- 
mière classe,  et  les  instituteurs  auxiliaires  de 
seconde  classe.  Les  traitements  minima  sont  de 
625  à  750  marks  pour  les  instituteurs  princi- 
paux, de  600  marks  pour  les  auxiliaires  de  pre- 
mière classe,  de  345  à  375  marks  pour  les  auxi- 
liaires de  seconde  classe,  avec  le  logement  gra- 
tuit en  plus.  Les  instituteurs  ont  droit  à  une 
pension  de  retraite  à  l'âge  de  soixante-dix  ans. 

Dans  les  principautés  de  Lùbeck  et  de  Birken- 
feld,  l'autorité  scolaire  est  le  gouvernement  pro- 
vincial {Provinzialregierung)  auquel  sont  adjoints, 
pour  la  principauté  de  Lùbeck,  un  ecclésiastique 
protestant  et  deux  hommes  d'école,  pour  celle  de 
Birkenfeld  un  ecclésiasticjue  protestant  ou  catho- 
lique et  un  homme  d'école.  Les  écoles  sont  con- 


les   publiques,   dont   il    devient  la  propriété,    et 

reçoit  à  cet  effet  une  subvention  du   Conseil  gé- 1  fessionnelles.  Les  instituteurs  sont  choisis  par  la 


néral. 

OLDENBURG.  —  Le  grand-duché  d'Oldenburg 
se  compose  de  trois  territoires  séparés  :  les  deux 
principautés  de  Lùbeck  et  de  Birkenfeld,  et  le 
duché  d'Oldenburg;  la  superficie  de  l'ensemble 
de  ces  territoires  est  de  6420  kilomètres  carrés, 
et  leur  population  d'environ  340  000  habitants.  Il 
y  a  environ  66000  catholiques.  Chacun  des  trois 
territoires  a  sa  législation  scolaire  propre. 


commune  scolaire  entre  trois  candidats  présentés 
par  le  gouvernement  provincial.  L'obligation 
scolaire  dure  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans.  La  ré- 
tribution scolaire  est  de  3  marks  au  minimum. 
Les  traitements  sont  réglés  par  des  lois  spéciales. 
Les  écoles  primaires  peuvent  être,  avec  l'auto- 
risation du  Conseil  scolaire  supérieur  ou  du  gou- 
vernement provincial,  transformées  en  écoles 
moyennes  {Mittelschulen)^  avec  un  enseignement 


La  loi  scolaire  du   duché  d'Oldenburg  est  du  |  plus  développé;  l'extension  porte  principalement 


3  avril  J865.  En  voici  les  principales  dispositions  . 
L'enseignement  public  est  placé  sous  la  direction 
de  deux  Conseils  scolaires  supérieurs,  relevant 
du  ministère  d'Etat,  savoir  :  un  Conseil  protes- 
tant à  Oldenburg,  et  un  Conseil  catholique  à 
Vechta;  chacun  de  ces  Conseils  est  composé  de 
cinq  membres.  Chaque  commune  scolaire  iSchul-  | 
acht)  a  un  comité  scolaire  {Schulvorstan'i),  com- 
pose du  premier  fonctionnaire  municipal,  du  pas-  I 
leur  ou  curé,  du  premier  instituteur  de  l'école  et 
d  un  juré  scolaire  [Schuljurat)  élu  par  le  conseil  de 
la  commune  scolaire  [Sc/iutachtsauschuss).  L'ecclé- 
siastique membre  du  comité  scolaire  exerce  les 
fonctions  d'inspecteur  local.  Il  y  a  en  outre  des 
inspecteurs  d'arrondissement,  choisis  parmi  les 
pasteurs  ou  les  instituteurs,  qui  doivent  visiter 
une  fois  tous  les  trois  ans  toutes  les  écoles  de  leur 
ressort,  et  reçoivent  à  cet  effet  une  indemnité. 


sur  les  mathématiques,  les  sciences  naturelles  et 
le  dessin;  les  langues  étrangères  ne  sont  pas  en- 
seignées. 

Il  existe  deux  séminaires  d'instituteurs,  l'un 
protestant,  à  Oldenburg,  l'autre  catholique  à 
Vechta. 

Pour  fonder  une  école  privée,  il  faut  être  muni 
des  titres  de  capacité  exigés  par  la  loi. 

Dans  quelques  villes,  on  trouve  des  salles  d  a- 
sile  [Kleinki7ider-Bewnhra7istalle)v,  entretenues, 
en  général,  par  les  dons  de  personnes  charitables. 

En  1N78-1879,  il  y  avait  dans  le  duché  d  Olden- 
burg 401  écoles  primaires  C-'S-^  protestantes  et 
119  calholiques\dans  la  principauté  de  Lùbeck  o8, 
et  dans  celle  de  Birkenfeld  S-2.  L  enseignement 
secondaire  est  représenté  par  3  jiymnases,  3  tieal- 
Schulen  de  'l"  ordre,  et  une  école  supérieure  de 
jeunes  filles. 
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OLIVIER.  —  Louis-Henri-Ferdinand  Olivier,  né 
en  1759  à  La  Sarraz  (canton  de  Vaud,  Suisse), 
après  avoir  fait  ses  études  à  Lausanne,  devint  en 
177S  précepteur  à  Riga  dans  une  famille  noble; 
en  1780,  il  fut  appelé  comme  professeur  de  fran- 
çais au  Philanthropî)mm*àe  Dessau,  et  exerça  ces 
fonctions  pendant  quinze  ans,  jusqu'à  la  dissolution 
de  cet  établissement;  il  fonda  ensuite  à  Dessau 
un  pensionnat,  dont  il  abandonna  la  direction  en 
1801  pour  se  consacrer  tout  entier  à  la  vulgarisa- 
tion et  au  perfectionnement  de  la  méthode  de 
lecture  dont  il  était  l'inventeur.  Il  est  mort  à 
Vienne  en  1815. 

La  méthode  de  lecture  d'Olivier  avait  d'abord 
été  employée  par  lui  pour  l'enseignement  du 
français,  lorsqu'il  professait  au  Philanthropinum; 
il  résolut  ensuite  de  l'appliquer  à  la  lecture  de 
l'allemand,  et  la  fit  connaître  dans  un  ouvrage 
publié  en  1801  et  intitulé  Die  Kunst  lesen  und 
rechtsclirêiben  zu  lehren  auf  ihr  einzig-wahres^ 
hôchst  ein/'aches  und  untrûgliches  Grundprinzip 
zurûckgefûhrt  (L'art  d'enseigner  à  lire  et  à  écrire 
correctement,  ramené  à  son  principe  fondamental, 
le  seul  vrai,  aussi  simple  qu'infaillible).  Une  expo- 
sition plus  complète  de  son  système  se  trouve 
dans  un  second  ouvrage  publié  quelques  années 
plus  tard  sous  ce  titre  bizarre  :  Ortho-epo-gra- 
phisches  Elementarwerk  (Le  livre  élémentaire 
ortho-épo-graphique),  2  vol.,  Dessau,  1804-1806. 
Le  trait  caractéristique  de  cette  méthode,  c'est  sa 
prétention  de  soumettre  à  une  analyse  minutieuse 
et  rigoureusement  scientifique  les  éléments  de  la 
parole.  Avant  d'enseigner  à  l'élève  le  nom  des 
lettres  et  la  forme  des  caractères,  Olivier  lui  fai- 
sait passer  en  revue  tous  les  sons  de  la  langue 
parlée,  lui  apprenait  à  les  distinguer  dans  leurs 
plus  délicates  nuances,  et  à  les  classer  méthodi- 
quement selon  les  organes  qui  interviennent  dans 
la  prononciation  de  chacun  d'eux;  après  l'achève- 
ment de  ces  laborieux  préliminaires,  où  l'on  serait 
presque  tenté  de  voir  une  réminiscence  d'une 
scène  bien  connue  du  Bourgeois  gentilhomme^ 
l'enfant  apprend  l'alphabet  usuel  au  moyen  d'i- 
mages représentant  une  série  d'objets  dont  le 
nom  contient  la  lettre  qu'il  s'agit  de  prononcer  : 
ainsi  le  mot  Traube  (raisin)  sert  à  enseigner 
la  lettre  6,  le  mot  Tidpe  (tulipe)  la  lettre  p^  etc.; 
c'est  la  lecture  par  écho  de  Bertaud  *  et  de  Dau- 
banton  *  \y.  Lecture,  p.  1540).  Olivier  fait  pro- 
noncer les  consonnes  en  y  joignant  la  voyelle  e, 
placée  alternativement  après  la  consonne,  be,  pe, 
et  avant,  e6,  ep  :  ce  procédé  est  celui  du  chanoine 
Cherrier  (V.  Lecture,  p.  1511).  Les  lettres^  une  fois 
connues,  sont  collées  isolément  sur  de  petits 
morceaux  de  carton  que  l'élève  assemble  pour 
former  des  mots.  —  M.  Rapet  a  signalé  des  res- 
semblances entre  la  méthode  d'Olivier  et  celle  de 
François  de  Neufchâteau  (V.  François  de  Neuf- 
château)  ;  elle  a  aussi  des  rapports  assez  marqués 
Sixec  la.  statilégie  de  M.  de  Laffore  *.  Après  avoir 
attiré  l'attention  en  Allemagne  et  en  Autriche  lors 
de  son  apparition,  la  méthode  Olivier  a  été  aban- 
donnée comme  peu  pratique  :  elle  complique 
l'enseignement  de  la  lecture  au  lieu  de  le  sim- 
plifier. 

OPPOSITION.  —  Terme  de  jurisprudence  :  ac- 
tion de  se  rendre  opposant  à  l'ouverture  d'une 
école  privée. 

Lorsqu'un  instituteur  veut  ouvrir  une  école 
libre,  il  doit  remplir  certaines  formalités  énumé- 
rées  ailleurs  (V.  Ouverture)  ;  il  doit  notam- 
ment déclarer  son  intention  au  maire  de  la  com- 
mune où  il  veut  s'établir;  la  même  déclaration 
doit  être  adressée  au  préfet,  au  procureur  de  la 
République  et  au  sous-préfet;  elle  reste  en  outre 
affichée  par  les  soins  du  maire  à  la  porte  de  la 
mairie  pendant  le  délai  d'un  mois  (art.  :27,  loi  du 
15  mars  1850;  art.  8,  loi  dul4  juin  1854). 


Si  après  avoir  visité  le  local  destiné  à  Técolo, 
le  maire  refuse  de  l'approuver,  il  fait  mention  do 
son  opposition  et  des  motifs  sur  lesquels  elle  est 
fondée  au  bas  des  copies  légalisées  qu'il  délivre 
à  l'instituteur.  On  dit  alors  que  l'opposition  est 
faite  au  local  dans  l'intérêt  de  la  santé  des  élèves 
(art.  2,  décret  du  7  octobre  1850). 

L'opposition  est  faite  à  la  personne,  dans  l'in- 
térêt des  mœurs  publiques,  lorsqu'elle  émane  du 
préfet  agissant  soit  d'office,  soit  sur  la  plainte  du 
procureur  de  la  République  ou  du  sous-préfet. 
Le  préfet  est  tenu  de  se  prononcer  dans  le  mois 
qui  suit  la  déclaration  à  lui  transmise  et  de  signi- 
fier son  opposition  à  l'intéressé  par  un  arrêté  mo- 
tivé (art.  28,  loi  du  15  mars  1850  et  art.  4,  décret 
du  7  octobre  1850).  Mais  pas  plus  dans  ce  cas  que 
dans  le  précédent  l'opposition  ne  produit  des 
efi"ets  définitifs;  elle  suspend  provisoirement  l'ou- 
verture de  l'école  (art.  29,  alinéa  3,  loi  de  1850). 
Le  Conseil  départemental  est  saisi  de  l'aff'aire  et 
il  doit  statuer  dans  un  bref  délai.  Il  y  a  débat 
contradictoire  lorsque  l'opposition  est  faite  à  la 
personne  ;  l'intéressé  est  cité  à  comparaîtie 
trois  jours  au  moins  avant  la  séance  fixée  pour  le 
jugement. 

La  décision  du  Conseil  départemental  est  sou- 
mise aux  conditions  de  fond  et  de  forme  du  décret 
du  29  juillet  1850  (chap.  2).  S'il  y  a  partage, 
comme  l'affaire  est  contentieuse,  la  voix  du  prési- 
dent n'est  pas  prépondérante;  elle  ne  le  devient 
que  dans  une  nouvelle  délibération  prise  après 
convocation  spéciale  des  membres  qui  n'assistaient 
pas  à  la  première  (art.  9  du  décret). 

Si  l'opposition  est  levée,  l'école  peut  être  ou- 
verte; si  elle  est  accueillie  par  le  Conseil  dépar- 
temental, l'école  ne  peut  s'ouvrir  (art.  29,  alinéa  3, 
loi  du  15  mars  1850).  Sous  l'empire  de  cette  loi,  le 
Conseil  statuait  en  premier  et  dernier  ressort; 
aucun  recours  n'était  admis  (art.  28).  Il  y  avait  là 
une  diff'érence  avec  les  règles  relatives  à  l'ouver- 
ture d'un  établissement  libre  d'enseignement  se- 
condaire: le  Conseil  académique,  juge  de  l'oppo- 
sition, prononce,  sauf  appel  devant  le  Conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique  (art.  64,  loi  du 
15  mars  1850). 

La  loi  du  10  avril  1867  a  fait  disparaître  cette 
dilTérence;  l'article  19  dispose  que  les  décisions 
du  Conseil  départemental,  rendues  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  28  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
pourront  être  déférées  par  voie  d'appel  au  Conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique.  L'appel  doit 
être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  notification 
de  la  décision  du  Conseil  départemental;  il  n'est 
pas  suspensif,  l'article  29  de  la  loi  du  15  mars  1850 
n'ayant  pas  été  modifié.  Le  but  de  cette  réforme 
est  indiqué  dans  l'instruction  ministérielle  du 
12  mai  1867  :  «  Vainement  pourrait-on  dire  qu'-, 
les  écoles  primaires  étant  beaucoup  plus  nom- 
breuses que  les  écoles  secondaires,  le  Conseil  su- 
périeur eût  été  appelé  à  statuer  sur  un  trop  grand 
nombre  de  pourvois  :  une  semblable  raison,  et 
je  n'en  connais  pas  d'autres,  n'est  pas  admissible, 
et  je  suis  étonné  que  les  personnes  qui  tiennent 
le  plus  ^  la  liberté  de  l'enseignement  n'aient  pas 
été  frappées  depuis  longtemps  des  inconvénients 
d'une  semblable  législation.  »  C'est  donc  pour  pro- 
téger la  liberté  de  l'enseignement  que  le  législa- 
lateur  de  18G7,  plus  libéral  que  celui  de  1850,  ce 
qui  n'était  pas  difficile,  a  consacré  l'appel  conire 
les  décisionsdes Conseils  départementaux, rendues 
en  matière  d'opposition.  Il  n'a  pas  cru  devoir 
laisser  le  dernier  mot  dans  ces  affaires  souvent 
délicates  à  une  assemblée  locale;  il  a  préféré 
créer  deux  degrés  de  juridiction. 

Jusqu'en  1881  aucune  difficulté  ne  s'est  élevée 
au  sujet  de  l'application  de  l'article  19  précité. 
Le  doute  est  né  alors  de  l'article  7  de  la  loi  du 
27  février  1880  sur  l'organisation  et  les  çttribu- 
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lions  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publia 
qufi. 

Dans  ce  texte,  qui  traite  du  Conseil  supérieur 
comme  juge  d'appel,  il  n'est  quesUon  de  l'appel 
des  jugements  des  Conseils  départementaux  que 
pour  le  cas  où  ces  jugements  prononcent  l'inter- 
diction absolue  d'enseigner,  tandis  que  pour  les 
jugements  rendus  parles  Conseils  académiques  et 
relatifs  à  l'enseignement  secondaire,  l'appel  est 
toujours  possible  en  matière  contentieuse  comme 
en  matière  disciplinaire.  De  là  on  a  conclu  que 
dans  les  affaires  contentieuses  les  Conseils  dépar- 
tementaux devaient  statuer  sans  recours  comme 
sous  l'empire  de  la  loi  du  15  mars  1850.  Cette 
conclusion  a  été  acceptée  par  le  Conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique,  qui  a  décidé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  recevoir  les  appels  interjetés 
contre  des  décisions  rendues  par  des  Conseils 
départementaux  dans  des  affaires  d'opposition 
(ai-rôt  du  6  janvier  1881). 

Dans  la  session  précédente,  le  Conseil  supérieur 
avait  encore  appliqué  l'article  19  de  laloi  do  1867, 
ot  il  avait  admis  l'appel  d'une  décision  d'un  Con- 
seil départemental  levant  l'opposition  faite  par  un 
maire  (affaire  Castel-Sarrazin.  arrêt  1 6  juin  1880). 
La  question  de  recevabilité  de  l'appel  n'avait  pas 
^té  soulevée  et  la  discussion  avaitporté  sur  un  autre 
point.  En  1883  (arrêt  du  29  octobre,  affaire  de- 
moiselle Millard)  le  Conseil  supérieur  est  revenu 
à  sa  première  jurisprudence.  Il  s'est  déclaré  com- 
pétent et  il  a  statué  sur  les  appels  dont  il  étï^it 
saisi.* 

Il  a  pour  lui  l'autorité  du  Conseil  d'Etat  devant 
qui  ou  avait  porté  une  affaire  d'opposition  : 
rinstituieur  attaquait  pour  excès  de  pouvoirs  la 
décision  du  Conseil  départemental  qui  avait  main- 
tenu l'opposition  faite  par  le  maire  à  l'ouverture 
de  l'école.  Le  Conseil  d'Etat  s'est  déclaré  incom- 
pétent et  il  a  reconnu  la  compétence  du  Conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique.  En  faveur 
de  cette  opinion  l'on  a  invoqué  cette  raison  que 
si  l'article  7  de  la  loi  du  27  février  1880  est 
limitatif  en  matière  disciplinaire,  il  n'a  pas  eu 
pour  but  d'abroger  l'article  19  de  la  loi  de  1867 
qui  est  relatif  aux  affaires  contentieuses  (arrêt  du 
Conseil  d'Etat,  3  août  1883,  Raveneau  contre  le 
maire  de  Rennes).  Le  Conseil  supérieur  n'a  pas 
cessé  d'appliquer  cette  jurisprudence,  qui  est  de- 
venue loi  par  l'adoption  de  l'article  39  de  la  loi  du 
30  octobre  1886.  Sous  l'empire  de  cette  législa- 
tion nouvelle,  l'appel  est  recevable  soit  qu'il 
•émane  du  déclarant,  soit  qu'il  émane  de  l'oppo- 
sant dont  l'opposition  aura  été  levée  par  le  Con- 
seil départemental.  Il  est  suspensif  de  l'ouver- 
ture de  l'école;  ce  qui  s'explique  facilement,  car 
si  l'opposition  est  jugée  bien  fondée,  il  vaudra 
mieux  n'avoir  pas  autorisé  l'ouverture  de  l'école 
que  d'en  imposer  la  fermeture. 

Les  règles  qui  viennent  d'être  analysées  peuvent 
s'appliquer  aux  écoles  de  filles,  aux  pensionnats 
primaires,  aux  écoles  d'adultes  et  d'apprenties 
(art.  50,  53  et  55,  loi  du  15  mars  1850). 

Le  Conseil  supérieur  les  a  même  appliquées  aux 
écoles  maternelles,  anciennes  salles  d'asile  (arrêt 
du  25  juillet  1884,  affaire  demoiselle  Gautier). 
Il  a  reçu  l'appel  interjeté  contre  une  décision  d'un 
Conseil  départemental,  qui  avait  maintenu  l'oppo- 
sition faite  à  l'ouverture  d'une  école  maternelle 
-et  fondée  sur  l'insuffisance  du  local.  Il  a  abandonné 
la  distinction  qu'il  avait  consacrée  dans  le  décret 
du  2  août  1881,  dont  l'article  38  n'admet  l'appel 
que  quand  l'opposition  est  faite  à  la  personne. 
Cette  assimilation  entre  les  écoles  primaires  et 
les  écoles  maternelles  est  contraire  aux  traditions 
de  la  législation  scolaire.  Les  écoles  maternelles 
ont  été  placées  par  la  loi  de  1850,  art,  57,  sous  le 
régime  des  décrets;  le  décret  du  21  mars  1855 
4ivait  écurie  l'appel  dans  tous  les  cas,  le  décret  du 


2  août  1881  1  avait  admis  dans  un  cas  :  tant  qu'il 
n'était  oas  modifié  il  aurait  dû  être  appliqué  pui->- 
qu'il  avait  été  rendu  en  exécution  d  une  loi  et  non 
pour  la  contredire.  En  généralisant  l'appel,  la 
Conseil  supérieur  a  voulu  avant  tout  garantir 
l'exercice  de  la  liberté  de  l'enseignement  primaire. 
Il  n'y  a  pas  à  le  blâmer;  peut-être  doit-on  regret- 
ter que  toutes  les  affaires  puissent  être  portées 
devant  lui,  car  il  ne  lui  est  pas  toujours  facile  de 
juger,  surtout  lors'ju'il  s'agit  d'une  opposition 
faite  au  local.  Il  lui  faut  s'en  rapporter  aux  plans 
qui  sont  produits  et  qui  ne  donnent  pas  toujours 
une  idée  bien  exacte  de  la  situation  des  lieux. 

fE.  Drumel.j 

OPTIOX.  —  La  question  de  loption  des  conseils 
municipaux  entre  renseignement  laïque  et  l'en- 
seignement congréganiste  n'offre  plus  qu'un  inté- 
rêt rétrospectif,  par  suite  de  la  laïcisation  com- 
plète du  personnel  de  l'enseignement  primaire 
public  que  la  loi  du  30  octobre  1886  prescrit  d'ef- 
fectuer dans  un  certain  délai  (art.  18).  Toutefois 
il  n'est  pas  sans  utilité  de  connaître  exactement 
l'étendue  de  ce  droit  d'option,  qui  a  donné  lieu 
naguère  aux  plus  grandes  difficultés,  et  de  se 
rendre  compte  des  conditions  dans  lesquelles  il 
pouvait  s'exercer. 

D'après  l'article  31  de  la  loi  du  15  mars  185C), 
les  instituteurs  communaux  étaient  nommés  par- 
les conseils  municipaux,  qui  les  choisissaient,  soit 
sur  une  liste  d'admissibilité  et  d'avancement  dres- 
sée par  le  Conseil  académique,  soit  sur  les  pré- 
sentations faites  par  les  supérieurs  pour  les  mem- 
bres des  associations  religieuses  vouées  à  l'ensei- 
gnement. 

Le  décret-loi  du  9  mars  1852  décida  (art.  41  que 
les  recteurs,  par  délégation  du  ministre,  nom- 
meraient les  instituteurs  communaux,  les  conseils 
municipaux  entendus,  d'après  le  mode  ci-dessus 
énoncé.  Plus  tard  enfin,  la  loi  du  14  juin  185» 
donna  (art.  8)  aux  préfets  les  attributions  conférées 
aux  recteurs,  en  ce  qui  concerne  l'instructioa 
primaire  publique  ou  libre. 

Une  circulaire  du  3  avril  1852  avait  explique 
que  les  mots  «  les  conseils  municipaux  entendus  » 
devaient  être  compris  en  ce  sens  que  ces  assem- 
blées seraient  mises  en  demeure  de  déclarer  si 
elles  désiraient  que  la  direction  de  l'école  fût  con- 
fiée à  un  maître  laïque  ou  à  un  instituteur  con- 
gréganiste. Mais,  l'année  suivante,  une  autre  cir- 
culaire autorisa  les  recteurs  à  opérer  les  déplace- 
ments d'instituteurs  sans  prendre  l'avis  des 
conseils  municipaux.  L'administration  adopta 
depuis  cette  jurisprudence  d'après  laquelle  les 
conseils  municipaux  ne  seraient  nécessairement 
invités  à  se  prononcer  sur  l'option  que  lorsqu'il 
se  produirait  une  vacance  réelle  dans  la  direction 
de  l'école  par  suite  de  démission,  révocation  ou 
décès. 

Mais,  en  dehors  des  cas  de  vacance,  le  conseil 
municipal  a  toujours  pu,  en  session  régulière, 
exprimer  un  vœu  sur  la  direction  des  écoles. 

Dans  tous  les  cas,  les  vœux  des  conseils  muni 
cipaux  ne  pouvaient  engager  la  liberté  du  préfet, 
qui  avait  le  droit  et  le  devoir  de  choisir  les  insti- 
tuteurs dans  la  catégorie  qui  lui  paraissait  répon- 
dre le  mieux  aux  intérêts  scolaires  et  au  vœu  de 
la  majorité  de  la  population. 

Parmi  les  moyens  d'information  dont  dispose  le 
préfet,  il  en  est  un  que  recommandait  la  circulaire 
du  28  octobre  1871.  M.  Jules  Simon  pensait  que 
l'opinion  du  Conseil  départemental  sur  ces  ques- 
tions souvent  fort  délicates  était  de  nature  à  éclai- 
rer le  préfet;  mais  cette  consultation  n'était  nul- 
lement obligatoire. 

En  résumé,  en  cas  de  vacance,  le  conseil  mu- 
nicipal devait  être  appelé  à  se  prononcer  ;  il  pou- 
vait toujours,  sans  qu'une  vacance  se  fût  produite, 
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formuler  un  vœu.  Il  appartenait  au  préfet,  dans 
tous  les  cas,  d'apprécier  s'il  devait  prendre  ou 
non  un  arrêté  conforme  au  vœu  de  l'assemblée 
municipale. 

Tels  étaient  les  principes,  antérieurement  à  la 
promulgation  de  la  loi  du  ,30  octobre  188G.  La  cir- 
culaire du  14  octobre  1878  (M.  Bardoux)  les  avait 
mis  en  lumière.  Celle  du  20  décembre  1879 
(M.  Jules  Ferry)  n'en  avait  peut-être  pas  tenu 
suffisamment  compte. 

[Ernest  Cadet.] 

ORATOIRE.  —  Parmi  les  corporations  ensei- 
p;nantes,  l'Oratoire  occupe  une  place  à  part,  grâce 
h  son  esprit  libéral,  à  sa  tolérance  relative,  à  son 
goût  très  marqué  pour  les  études  historiques  et 
j)our  les  sciences. 

Fondé  en  1611  par  M.  de  Béruîle  "*,  l'ordre  de 
rOratoire  de  Jésus-Christ,  bien  qu'il  se  proposât 
comme  fonction  principale  w  l'institution  des  prê- 
tre »,  consacra  tout  de  suite  une  partie  de  son 
activité  à  l'éducation  de  la  jeunesse.  Dès  1614  il 
prenait  possession  des  collèges  de  Dieppe  et  de 
La  Rochelle.  En  1629  il  dirigeait  déjà  près  de  cin- 
quante maisons.  En  1638  le  collège  de  Juilly,  qui 
a  joui  d'une  si  légitime  renommée  et  qui  subsiste 
encore,  devenait  l'établissement  modèle  de  la  con- 
grégation. 

Ce  qui  suffit  à  prouver  le  succès  pédagogique 
de  l'Oratoire  au  xviie  siècle,  c'est  l'hostilité  jalouse 
que  n(i  cessa  de  témoigner  à  cette  société  rivale  la 
compagnie  de  Jésus.  Bérulle  écrivait  à  Richelieu 
en  16'23  :  «  Depuis  dix  ans  qu'il  a  plu  à  Dieu  nous 
établir,  les  jésuites  n'ont  omis  aucune  occasion  de 
nous  nuire.  »  Quatre-vingt-dix  ans  plus  tard,  le  père 
jésuite  Le  Teliier,  confesseur  de  Louis  XIV,  ré- 
clamait l'abolition  radicale  de  l'ordre  des  orato- 
riens  :  «  Qu'on  les  inquiète,  disait-il,  on  murmu- 
rera toujours  :  détruisez-les,  on  va  se  taire.  »  Et 
pour  mieux  les  perdre  dans  l'esprit  du  roi,  il  les 
dénonçait  comme  des  «  républicains»;  il  leur  re- 
prochait de  ne  pas  faire  de  vœux,  et  d'entretenir 
par  là  dans  leur  communauté  «  un  esprit  d'indé- 
pendance et  de  liberté  ». 

Mais  les  jésuites  réussirent  moins  bien  dans 
leurs  attaques  contre  les  oratoriens  que  dans  leurs 
persécutions  contre  les  jansénistes.  L'Oratoire 
triompha  de  leurs  tracasseries  envieuses.  Il  était 
encore  debout  et  florissant,  lorsque  la  Révolution 
vint  atteindre  et  frapper  les  congrégations  reli- 
gieuse. Et  même,  dans  les  premiers  jours  de  la 
Révolution,  les  oratoriens  furent  à  la  mode.  Ils 
présentèrent  à  l'Assemblée  constituante  plusieurs 
plans  d'éducation,  qui  témoignèrent  à  nouveau  de 
leur  libéralisme  éclairé  et  de  leurs  sentiments 
patriotiques. 

Supprimé  par  la  Révolution,  l'Oratoire  s'est 
reconstitue  à  Paris  en  1852,  mais  en  modifiant  son 
litre.  L'Oratoire  de  Jésus-Christ  est  devenu  TOra- 
toire  de  l'Immaculée-Conception,  et  sous  cette 
nouvelle  forme  l'ordre  ne  s'est  pas  occupé  direc- 
tement d'éducation. 

C'est  donc  l'ancien  Oi-atoire  qui  seul  réclame 
l'attention  des  historiens  de  la  pédagogie,  l'our 
se  rendre  compte  de  l'esprit  qui  anime  l'éduca- 
tion dans  les  collèges  de  l'Oratoire,  il  faut 
d'abord  rappeler  le  caractère  particulier  de  la 
corporation  elle-même  :  «  La  congrégation  de 
rOratoire,  a  dit  Voltaire,  est  la  seule  où  les  vœux 
soient  inconnus  et  où  n'habite  pas  le  repentir.  » 
Les  oratoriens  étaient  des  prêtres,  non  des  moines  : 
ils  restaient  toujours  libres  de  quitter  l'Oratoire, 
n'étant  pas  liés  par  des  vœux  irrévocables.  Ils 
prononçaient  les  vœux  du  sacerdoce,  non  les  vœux 
monastiques.  L'obéissance  qui  se  prati([uait  à 
l'Oratoire  n'avait  rien  de  commun  avec  celle  qu'im- 
posait aux  jésuites  le  principe  de  l'obéissance  pas- 
sive, le perittde  ac  cadaver  de  Loyola.  «  Notre  obéis- 


sance, dit  le  P.  Lamy,  un  des  oratoriens  les  plus 
distingués  du  xvii*  siècle,  surprend  ceux  qui  ont 
peine  à  comprendre  que  des  personnes  libres  se 
soumettent  si  facilement  aux  ordres  d'un  supé- 
rieur, qui  n'a  point  d'autre  pouvoir  sur  elles  que 
celui  qu'elles  lui  donnent;  mais  le  pouvoir  de 
l'amour  est  bien  grand!  «Esprit  de  charité,  acquies- 
cement volontaire  à  la  règle,  pratique  libre  des 
vertus  chrétiennes,  tel  était  l'esprit  d'une  société 
où  l'on  n'oublia  jamais  de  sauvegarder  les  droits 
de  la  dignit-é  humaine.  Comme  le  disait  éloquem- 
ment  Bossuet  :  à  l'Oratoire  «  on  obéit  sans  dépen- 
dre, on  gouverne  sans  commander;  toute  l'auto- 
rité est  dans  la  douceur,  et  le  respect  s'entretient 
sans  le  secours  de  la  crainte.  »  Notons  que  le  supé- 
rieur de  l'Oratoire  résidait  en  France,  qu'il  était 
soumis  à  la  juridiction  des  évêques  français, 
qu'enfin  son  autorité  était  subordonnée  à  celle  de 
l'assemblée  générale  des  membres  de  l'ordre. 

On  achèvera  de  distinguer  entièrement  l'ordre 
des  oratoriens  de  quelques  autres  sociétés  reli- 
gieuses, si  l'on  constate  qu'ils  n'avaient  à  aucun 
degré  l'esprit  d'intrigue  et  le  besoin  de  dominer. 
«  Notre  politique,  dit  le  P.  Lamy,  est  de  n'en  avoir 
point,  et  il  n'y  a  rien  de  plus  éloigné  de  notre 
esprit  que  d'établir  et  d'affermir  cette  maison  par 
des  moyens  humains.  »  A  un  zèle  religieux  bien 
entendu,  les  oratoriens  ne  joignaient  d'autre  pas- 
sion que  celle  de  l'étude.  «  Nous  aimons  la  vérité; 
les  jours  ne  suffisent  point  pour  la  consulter  autant 
de  temps  que  nous  le  souhaiterions,  ou  pour 
mieux  dire,  on  ne  s'ennuie  jamais  de  la  douceur 
qu'il  y  a  de  l'étudier.  On  a  toujours  eu  cet  amour 
pour  les  lettres  en  cette  maison.  Ceux  qui  l'ont 
gouvernée  ont  tâché  de  l'entretenir.  Quand  il  se 
trouve  parmi  nous  quelque  esprit  pénétrant-  et 
étendu,  qui  a  un  rare  génie  pour  la  science,  on  le 
décharge  de  toute  autre  affaire.  «Peut-être  trouvera- 
t-on  que  les  oratoriens  ont  une  certaine  tendance 
à  beaucoup  parler  d'eux-mêmes,  et  de  leurs  qua- 
lités. Jamais  un  janséniste  n'eût  tenu  un  pareil 
langage.  C'est  qu'à  l'Oratoire  on  était  humain,  et 
si  on  avait  les  vertus,  on  avait  aussi  quelques-uns 
des  défauts  de  l'humanité. 

Une  pédagogie  libérale,  où  le  goût  des  sciences 
se  joindrait  à  l'amour  des  lettres,  où  la  vivacité 
du  sentiment  religieux  n'exclurait  pas  le  respect 
de  la  personne  humaine,  voilà  donc  ce  que  pro- 
mettent les  principes  généraux  de  la  congrégation 
de  l'Oratoire  :  voilà  ce  qu'elle  a  tenu  en  effet. 

Pour  s'en  convaincre,  il  faudrait  étudier  à  fond 
un  assez  grand  nombre  de  documents.  Dans  les 
premiers  temps,  les  collèges  de  l'Oratoire  ne  furent 
pas  soumis  à  une  méthode  d'enseignement  uni- 
forme. Ainsi  à  Saumur,  à  Provins,  on  suivait  les 
règlements  des  Universités;  ailleurs,  ceux  des 
séminaires;  aill^jurs  encore  des  plans  particuliers 
dressés  par  les  supérieurs.  Mais  un  supérieur 
général  de  l'ordre,  le  P.  de  Condren,  rédigea  en 
1634  un  plan  d'études  unique,  qui  fut  complété 
par  le  P.  Morin,  et  qui  parut  en  16 i5  sous  ce  titre  : 
l\atio  studioriim  a  magistris  et  professoribus  con^ 
gregationis  Oratorii  Doiyiini  Jesu  ob^ervnnda. 

En  dehors  de  ce  règlement  scolaire,  des  livres 
d'une  plus  haute  portée  achèvent  de  faire  con- 
naître la  pédagogie  de  TOraioiro.  Citons  au  pre- 
mier rang  les  Entretiens  sur  les  sciences,  du 
P.  Lamy  (publiés  en  1683),  ouvrage  intéressant  et 
agréable,  où,  malgré  le  titre,  il  est  question  des 
lettres  autant  que  des  sciences;  et  les  Méthodes 
(Vétudier  et  d'mseigner,  du  P.  Thomassin  (1681, 
1685,  1690,  1693),  livres  érudits  et  touffus,  qui  ne 
comptent  pas  moins  de  huit  tomes  de  600  ou  700 
pages  chacun. 

Sans  entrer  dans  un  détail  trop  minutieux, 
disons  par  quelles  parties  surtout  se  recommande 
l'éducation  do  l'Oratoire,  au  point  de  vue  des 
études   d'abord,   du   programme  proposé   et  des 
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méthodes  employées,  ensuite  au  point  de  vue  de 
la  discipline. 

La  première  innovation  de  la  pédacrogie  de  l'O- 
ratoire, c'est  l'emploi  de  la  langue  française  pour 
les  premières  classes.  L'usage  du  latin  était  in- 
terdit jusqu'à  la  quatrième.  Les  leçons  d'histoire 
devaient  être  jusqu'à  la  fin  des  études  données  en 
français.  Le  V.  de  Condren  avait  rédigé  pour  le 
collège  de  Juilly  une  grammaire  latine  en  langue 
française.  C'était  un  progrès  considérable  sur  la 
routine  des  collèges  de  l'Université  de  Paris  et 
sur  les  pratiques  des  jésuites.  Les  oratoriens  de- 
vançaient sur  ce  point, comme  sur  beaucoup  d'au- 
tres, les  réformes  que  Port-Royal  consacra. 

Un  autre  caractère  de  l'enseignement  des  huma- 
nités à  Juiliy  et  dans  les  autres  établissements  de 
l'Oratoire,  c'est  la  part  plus  large  accordée  aux 
explications  du  texte,  aux  thèmes  oraux.  Les 
jansénistes  devaient  aller  encore  plus  loin  dans 
cette  voie,  qui  est  la  bonne. 

Mais  la  grande  réforme  de  l'Oratoire  enseignant, 
c'est  l'attention  que  ses  professeurs  ont  donnée 
les  premiers  à  l'étude  de  l'histoire  et  à  l'étude 
des  sciences. 

L'histoire  obtint  dès  l'origine,  chez  les  orato- 
riens, la  part  qui  lui  appartient  dans  le  pro- 
gramme des  études.  Elle  eut  une  chaire  spéciale, 
un  professeur  spécial.  Plus  de  cent  ans  après,  en 
1763,  comme  en  témoigne  le  président  Rolland,  le 
môme  progrès  n'était  pas  encore  réalisé  dans  les 
collèges  de  l'Université.  Les  pères  de  la  compa- 
gnie, le  P.  Berihault,  le  P.  Lecointe,  composaient 
pour  les  classes  des  abrégés,  des  livres  élémen- 
taires. L'histoire  de  France  était  enseignée  pen- 
dant trois  ans  aux  élèves  des  classes  supérieures. 
L'enseignement  de  la  géographie  n'était  pas  sé- 
paré de  celui  de  l'histoire  ;  on  disposait  dans  les 
classes  de  grandes  cartes  murales. 

Quantaux  sciences,  ce  fut  surtout  dans  la  seconde 
moitié  du  xviie  siècle  que  l'Oratoire  les  cultiva,  sous 
l'inspiration  de  Descartes.  Les  sciences  natu- 
relles, les  sciences  physiques  n'étaient  pas  moins 
en  honneur  que  les  sciences  mathématiques  : 
«  C'est  un  plaisir,  dit  le  P.  Lamy,  d'entrer  dans  le 
laboratoire  d'un  chimiste.  Dans  les  lieux  où  je  me 
suis  trouvé,  je  ne  manquais  point  d'assister  aux 
discours  anatomiques  qui  se  faisaient,  de  voir  la 
dissection  des  principales  parties  du  corps  hu- 
main.... Je  ne  conçois  rien  d'un  plus  grand  usage 
que  l'algèbre  et  l'arithmétique.  » 

La  philosophie  cartésienne,  que  les  jésuites 
combattirent  avec  tant  d'âpreto,  trouva,  en  géné- 
ral, bon  accueil  auprès  des  oratoriens.  Malebran- 
clie,  l'illustre  philosophe,  qui  sur  tant  de  points 
s'inspira  de  Descartes,  appartenait  à  la  congré- 
gation de  l'Oratoire.  «  Quarante  ans  de  persécu- 
tions centre  le  cartésianisme  et  le  jansénisme, 
confondus  sous  le  même  anathème,  dit  un  bio- 
graphe de  Bérulle,  n'ont  pu  faire  abandonner  aux 
disciples  de  Bérulle  cette  philosophie  que  leur 
père  leur  avait  recommandée.  »  En  16S3,  le 
P.  Lamy  écrivait  de  Descartes  :  «  Je  ne  sais  qui  a 
pu  porter  quelques-uns  de  nos  écrivains  à  tant 
travailler  pour  le  rendre  suspect.  C'est  envier  à  la 
France  et  à  notre  siècle  d'avoir  produit  le  plus 
grand  de  tous  les  philosophes.  »  — «  Si  le  cartésia- 
nisme est  une  peste,  disaient  quelques  années 
auparavant,  dans  une  lettre  adressée  au  P.  Sénault, 
les  régents  du  collège  d'Angers,  nous  sommes 
plus  de  deux  cents  qui  en  sommes  infectés.  »  La 
publication  de  la  Recherche  de  la  vérité,  en  1674, 
et  la  gloire  que  cet  ouvrage  acquit  au  P.  Male- 
branche,  en  rejaillissant  sur  la  compagnie  entière, 
contribuèrent  encore  à  développer  les  idées  car- 
tésiennes au  sein  de  l'Oratoire .  Du  dehors,  il  venait 
parfois  des  encouragements  aux  oratoriens.  M'''^  de 
Sévignô  écrivait  en  1670  :  u  On  fait  défendre  aux 
pères  de  l'Oratoire  d'enseigner  la  philosophie  de 


Descartes,  et  par  conséquent  au  sang  de  circuler. 
Les  lettres  de  cachet  dont  on  est  ^^jenacé  sont  de 
puissants  arguments  pour  convaincre  d'une  doc- 
trine !  Dieu  jugera  ces  questions  à  la  vallée  de  Jo- 
saphat.  En  attendant  vivons  avec  les  vivants I  » 
Au  point  de  vue  de  la  discipline  et  de  l'orga- 
nisation matérielle  des  collèges,  l'Oratoire  innove 
moins  que  dans  les  études  et  les  méthodes  d'ensei- 
gnement. Voici  quelques  détails  empruntés  à  l'his- 
toire de  la  maison  modèle  de  Juil!\.  L'année  sco- 
laire commençait  le  18  octobre,  et  se  terminait  du 
20  au  25  août.  Le  lever,  en  hiver  comme  en 
été,  avait  lieu  à  cinq  heures.  La  classe  du  malin 
s'ouvrait  à  huit  heures  et  demie  :  mais  les  régents 
ne  montaient  en  chaire  qu'à  neuf  heures.  La  levée 
dos  copies  et  la  récitation  des  leçons  occupaient  la 
première  demi-heure  :  des  élèves  choisis,  appelés 
dccurions,  comme  chez  les  jésuites,  vaquaient  à 
cette  besogne  m  onotone,sous  la  surveillance  du  pré- 
fet des  études.  Uuf^  prière,  puis  la  lecture  de  quel- 
ques versets  du  Nouveau  'restament,  procédaient 
les  exercices  classiques,  qui  devaient  autant  que 
possible  varier  toutes  les  demi-heures.  Le  caractère 
religieux  de  la  maison  se  marquait  dans  certaines 
pratiques:  le  chant  des  litanies  de  la  Sam^e-j&n/'a^ice 
de  Jésus,  à  onze  heures,  après  la  classe,  et  la 
lecture  des  Vies  des  Saints  pendant  le  repas.  Le 
dîner,  fixé  à  onze  heures,  était  suivi  d'une  récréa, 
tion.  A  midi  et  demi,  étude  ;  de  une  heure  et 
demie  à  quatre  heures,  la  classe  du  soir,  puis  ré- 
création et  étude  jusqu'à  six  heures.  A  six  heu- 
res, les  litanies  de  la  Vierge  et  le  souper.  Une 
dernière  étude,  de  sept  heures  à  huit  heures  et 
demie,  était  plus  spécialement  consacrée  aux  lec- 
tures d'histoire  et  à  la  correspondance  avec  les 
familles. 

Il  est  évident  que  cet  emploi  du  temps  était 
trop  émietté,  trop  coupé.  Les  heures  d'études 
n'étaient  pas  assez  prolongées.  Le  principe  de 
la  variété,  excellent  quand  il  s'agit  des  exercices 
oraux  de  la  classe  qui  fatiguent  plus  vite  l'atten- 
tion, était  mal  à  propos  appliqué  par  les  orato- 
riens au  travail  solitaire  des  élèves. 

La  discipline  de  l'Oratoire  était  relativement 
douce.  «  Il  y  a  plusieurs  autres  voies  que  le  fouet, 
dit  le  P.  Lamy,  et  pour  ramener  les  enfants  à 
leurs  devoirs,  une  caresse,  une  menace,  l'espé- 
rance d'une  récompense,  ou  la  crainte  d'une  humi- 
liation font  plus  d'effet  que  les  verges.  »  Cependant 
la  férule  et  le  fouet  n'étaient  pas  interdits  et  fai- 
saient partie  des  légitima  pœnarum  gênera.  Mais 
il  ne  paraît  pas  qu'on  en  usât  souvent,  soit  par 
esprit  de  douceur,  soit  par  prudence  et  pour  ne  pas 
exaspérer  l'enfant.  <i  II  faut,  dit  encore  le  P.  Lamy, 
une  espèce  de  politique  pour  gouverner  tout  ce 
petit  peuple,  pour  le  prendre  par  ses  inclinations, 
pour  prévoir  l'effet  des  récompenses  et  des  châti- 
ments, et  les  employer  selon  leur  usage.  Il  y  a 
des  temps  d'opiniâtreté  où  un  enfant  se  ferait 
plutôt  tuer  que  de  plier.  « 

Ce  qui  à  l'Oratoire  rendait  plus  facile  qu'ail- 
leurs le  maintien  de  l'autorité  du  maître  sans  re- 
cours à  des  punitions  violentes,  c'est  que  le  nuMue 
professeur  accompagnait  les  élèves  dans  la  série 
successive  de  leurs  études.  Le  professeur  à  l'O- 
raioire  refaisait  en  quelque  sorte  ses  classes  en 
qualité  de  maître,  après  les  avoir  faites  comme 
élève.  Il  débutait  par  la  sixième,  suivait  ses  élè- 
ves jusqu'en  troisième,  redoublait  avec  eux  sa 
seconde  et  sa  rhétorique,  et  enlin  couronnait  son 
enseignement  par  une  ou  deux  années  de  philo- 
sophie. Le  P.  Thomassin,  par  exemple,  Tut  tour 
à  tour  professeur  de  grammaire,  de  rhétorique, 
de  philosophie,  de  mathématiques;  ce  qui  ne  l'em- 
pêchait pas.  dans  l'intervalle  des  classes,  de  don- 
ner à  ses  élèves  des  notions  de  blason,  d'histoire, 
d'italien  et  d'espagnol.  Touchant  exemple,  il  faut 
l'avouer,   de  dévouement  absolu  au  travail  sco- 
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laire  1  Mais  il  est.  permis  de  penser  que  le  résul- 
tat de  tant  d'efforts  était  souvent  médiocre,  une 
universalité  un  peu  superficielle,  qui  ne  ser- 
vait ni  les  vrais  intérêts  du  maître,  ni  ceux  des 
élèves. 

Telle  fut,  dans  son  ensemble  et  dès  le  début,  la 
pédagogie  de  l'Oratoire  :  telle  elle  resta  jusqu'aux 
premiers  jours  de  la  Révolution,  sans  éclat  bruyant, 
mais  avec  un  succès  persistant  et  sérieux. 

En  1762,  l'ordre  faillit  prendre  un  développe- 
ment plus  considérable,  lorsque  les  jésuites  ex- 
pulsés laissèrent  le  champ  libre  à  leurs  rivaux. 
Des  offres  furent  faites  de  tous  côtés  aux  ora- 
toriens,  et  ils  prirent  possession  de  plusieurs  mai- 
sons, ne  réussissant  pourtant  pas  à  recruter  un 
personnel  assez  nombreux  pour  suffire  à  leurs  tâ- 
ches nouvelles. 

L'esprit  de  la  Révolution  semble  avoir  touché, 
sinon  l'ordre  tout  entier,  du  moins  quelques-uns 
de  ses  membres.  Dans  le  plan  présenté  à  l'As- 
semblée nationale  en  1790  par  Daunou  «  au  nom 
des  instituteurs  publics  de  rOratoire  »,  on  relève 
des  déclarations  comme  celle-ci  : 

a  On  a  songé  quelquefois  à  écarter  de  toutes 
lumières  une  portion  considérable  de  la  nation. 
Les  législateurs  d'un  peuple  libre  détesteront 
cette  politique  de  la  tyrannie,  et  ne  croiront  pas 
aux  avantages  de  l'ignorance.  Tous  les  Français  sau- 
ront lire,  écrire,  calculer;  ils  étudieront,  dès  l'en- 
fance, les  principes  de  la  constitution  nationale. 
Ce  sont  là  des,  dettes  sacrées  de  la  nation  envers 
chacun  de  ses  membres....  Un  rang  distingué  dans 
l'éducation  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse  sera 
toujours  dû  à  la  religion.  L'enseignement  en  ap- 
partient aux  ministres  du  culte.  Aux  jours  spé- 
cialement consacrés  à  des  actes  religieux,  ils  ras- 
sembleront dans  les  temples  les  enfants  du  chris- 
tianisme et  de  la  patrie  ;  ils  leur  apprendront  à 
fuir  l'erreur,  sans  la  soupçonner  où  elle  n'est 
pas,  sans  la  persécuter  où  elle  est.  Quant  aux 
instituteurs,  les  principes  de  la  constitution  leur 
interdisent  toute  espèce  de  discussion  dogmati- 
que ;  mais  ils  rappelleront  souvent  à  leurs  élèves 
les  sublimes  et  bienfaisants  préceptes  de  la  mo- 
rale évangélique,  de  cette  morale  qui  serait  le 
chef-d'œuvre  de  l'esprit  humain,  si  elle  en  était 
l'ouvrage.  » 

G'estainsi  que  la  congrégation  de  l'Oratoire,  non 
moins  que  celle  de  la  Doctrine*,  se  rapprochait 
des  idées  nouvelles.  Si  la  Doctrine  a  donné 
Lakanal  *  à  la  Révolution,  l'Oratoire  lui  a  donné 
Daunou  *. 

A  toutes  les  époques  de  son  existence,  l'Ora- 
toire a  laissé  entrevoir  son  goût  pour  le  progrès, 
pour  le  mouvement.  Avec  plus  de  gravité  que  les 
jésuites,  avec  plus  de  liberté  que  les  jansénistes, 
les  oratoriens  ont  suivi  en  éducation  une  voie 
moyenne,  tempérée,  plus  sage  peut-être  qu'ori- 
ginale, mais  qui,  tout  compte  fait,  leur  assure  une 
place  honorable  dans   l'histoire  de  la  pédagogie. 

[Gabriel  Compayré.] 

ORDONNANCE.  —  Le  mot  ù' ordonnance  était 
employé,  sous  l'ancien  régime,  comme  synonyme 
à'édil;  c'est  à  l'article  Edit  que  nous  avons  énu- 
méré  les  principaux  actes  du  pouvoir  royal  rela- 
tifs à  l'instruction  publique  pendant  la  période 
qui  précède  la  Révolution. 

Sous  les  règnes  de  Louis  XVIII,  de  Charles  X 
et  de  Louis-Philippe,  le  terme  (ïordonvance  repa- 
raît :  il  remplace  celui  de  décret  qui  avait  été  em- 
ployé depuis  la  Révolution,  et  qui  est  de  nouveau 
en  usage  depuis  1848.  Nous  avons,  à  l'article  Dé- 
cret, donné  la  liste  des  décrets  rendus  sous  les 
divers  régimes,  de  1792  à  1880,  et  intéressant 
l'instruction  publique;  nous  complétons  cette  liste 
par  celle  des  ordonnances  touchant  à  ce  môme 
sujet,  et  appartenant  aux  deux  périodes  de  la 
Restauration  et  de  la  monarchie  de  Juillet. 


PREMIERE  RESTAURATION. 

22  juin  1814.  —  Ordonnance  qui  maintient  pro- 
visoirement les  règlements  de  l'Université  de 
France. 

5  octobre  1814.  —  Ordonnance  qui  autorise  les 
évoques  et  archevêques  à  créer  des  écoles  ecclé- 
siastiques soustraites  à  la  juridiction  de  1  Uni- 
versité. 

17  février  1815.  —  Ordonnance  portant  règlement 
sur  l'instruction  publique,  créant  dix-sept  uni- 
versités, et  abolissant  la  charge  de  grand- 
maître. 

17  février  1815.  —  Ordonnance  nommant  les 
membres  du  Conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique. 

17  février  1815.  —  Ordonnance  portant  fixation  du 
traitement  des  membres  du  Conseil  royal  de 
l'instruction  publique. 

17  février  1815.  —  Ordonnance  allouant  une  pen- 
sion de  retraite  de  30  000  francs  au  comte  de  Fon- 
tanes,  pair  de  France,  ancien  grand-maître  de 
l'Université. 

17  février  1815.  —  Ordonnance  portant  nomina- 
tion du  recteur  et  des  inspecteurs  de  l'université 
de  Paris. 

21  février  1815.  —  Ordonnance  portant  nomina- 
tion de  douze  inspecteurs  généraux  des  études. 

SECONDE  RESTAURATION. 

15  août  1815.  —  Ordonnance  qui  modifie  celle  du 
17  février  1815,  maintient  l'ancienne  organisa- 
tion de  l'Université  et  des  académies,  et  attri- 
bue les  pouvoirs  précédemment  exercés  par  le 
grand-maître  et  le  Conseil  de  l'Université  à  une 
Commission  de  l'instruction  publique. 

18  janvier  1816.  —  Ordonnance  qui  confirme  l'ar- 
rêté de  la  Commission  de  l'instruction  publique 
supprimant  un  certain  nombre  de  facultés  des 
lettres  et  des  sciences. 

29  février  1816.  —  Ordonnance  portant  qu'il  sera 
formé  dans  chaque  canton  un  comité  gratuit  et 
de  charité  pour  surveiller  et  encourager  l'in- 
struction primaire. 

21  mars  1816.  —  Ordonnance  concernant  la  nou- 
velle organisation  de  l'Institut. 

12  mars  1817.  —  Ordonnance  qui  fixe,  pour  les 
collèges  royaux,  la  répartition  et  les  frais  des 
pensions  royales,  les  revenus  et  dépenses  de 
ces  collèges,  et  contient  des  dispositions  sur  la 
distribution  des  bourses  communales  et  sur  le 
prix  des  pensions  particulières  dans  les  mêmes 
collèges. 

12  mars  1819.  —  Ordonnance  qui  porte  à  quinze 
le  nombre  des  inspecteurs  généraux  des  étude'^. 

24  mars  1819.  —  Ordonnance  réorganisant  l'école 
de  droit  de  Paris. 

25  décembre  1819.  —  Ordonnance  relative  aux 
bourses  communales  dans  les  collèges  ^royaux. 

3  avril  1820.  —  Ordonnance  qui  déclare  applica- 
ble aux  écoles  de  filles  les  dispositions  de  l'or- 
donnmcedu  29  février  1816,  et  confie  aux  pré- 
fets la  .«surveillance  de  ces  écoles. 

19  avril  1820.  —  Ordonnance  modifiant  le  taux  de 
la  retenue  exercée  sur  les  traitements  ainsi  que 
les  conditions  des  pensions  de  retraite  des  fonc- 
tionnaires de  l'instruction  publique. 

18  mai  1820.  —  Ordonnance  qui  soumet  les  pro- 
fesseurs des  écoles  secondaires  de  médecine  et 
des  cours  d'instruction  médicale  institués  dans 
les  hôpitaux  à  la  discipline  du  corps  ensei- 
gnant. 

23  juin  1820.  —  Ordonnance  autorisant  la  société 
formée  sous  le  nom  de  Société  des  écoles  chré- 
tiennes du  faubourg  Saint -Antoine. 

5  juillet  1820.  —  Ordonnance  portant  règlement 
relativement  à  la  conduite  et  à  l'assiduité  des 
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étudiants  près  les  facultés,  et  spécialement  cel- 
les de  droit  et  de  médecine. 

22  juillet  1820.  —  Ordonnance  portant  que  la 
Coniniission  de  l'instruction  publique  sera  dé- 
sormais composée  de  sept  membres. 

22  juillet  1820.  —  Ordonnance  portant  nomina- 
tion do  trois  nouveaux  membres  de  la  Commis- 
sion de  l'instruction  publique. 

2  août  1820.  —  Ordonnance  relative  à  la  compo- 
sition des  comités  cantonaux  de  l'instruction 
primaire,  et  à  divers  objets  non  réglés  par  l'or- 
donnance du  29  février  18 16. 

4  octobre  1820.  —  Ordonnance  relative  aux  études 
dans  les  facultés  de  droit,  et  spécialement  dans 
celle  de  l'académie  de  Paris. 

18  octobre  1820.  —  Ordonnance  appliquant  aux 
fondations  de  bourses  dans  les  collèges  commu- 
naux les  règles  établies  par  l'ordonnance  du 
25  décembre  1819  pour  la  collation  des  bourses 
dans  les  collèges  royaux. 

1"  novembre  1820.  —  Ordonnance  qui  donne  à  la 
Commission  de  l'instruction  publique  le  titre  de 
Conseil  royal  de  r instruction  publique,  et  con- 
tient règlement  à  cet  égard. 

^20  décembre  1820.  —  Ordonnance  créant  une  Aca- 
démie de  médecine. 

1\  décembre  1820.  —  Ordonnance  nommant 
M.  Corbière  président  du  Conseil  royal  de  l'in- 
struction publique. 

Z  janvier  1821.  —  Ordonnance  portant  que  l'an- 
cienne maison  de  Sorbonne  et  les  bâtiments  en 
dépendant  seront  affectés  au  service  de  l'instruc- 
tion publique. 

^7  février  1821 .  —  Ordonnance  concernant  le  Con- 
seil royal  de  Tinstruction  publique,  l'académie 
de  Paris  (création  d'un  rectorat  avec  des  attri- 
butions spéciales),  les  facultés  des  lettres,  les 
collèges  royaux  et  communaux,  les  collèges  par- 
ticuliers, les  écoles  normales  partielles,  et  les 
élèves  qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique. 

^  avril  1821.  —  Ordonnance  portant  suppression 
de  la  faculté  de  droit  de  Grenoble. 

12  octobre  1821.  —  Ordonnance  relative  aux  pen- 
sions royales  et  aux  pensions  particulières  dans 
les  collèges  royaux,  et  aux  revenus  et  dépenses 
de  ces  établissements. 

17  octobre  1821.  —  Ordonnance  relative  aux  con- 
ditions à  remplir  pour  être  admis  à  l'examen  du 
baccalauréat  es  lettres  (les  aspirants  reçoivent 
la  faculté  de  se  présenter  à  l'examen  après  une 
seule  année  de  philosophie). 

^1  octobre  1821.  —  Ordonnance  contenant  règle- 
ment relatif  aux  maisons  d'éducation  de  filles 
de  degrés  supérieurs. 

16  novembre  1821.  —  Ordonnance  contenant  rè- 
glement pour  la  nomination  aux  bourses  royales 
et  communales  dans  les  collèges  royaux. 

5  décembre  1821.  —  Ordonnance  autorisant  l'as- 
sociation  dite  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne 
du  diocèse  de  Strasbourg,  destinée  à  fournir 
des  maîtres  aux  écoles  primaires  dans  les  dépar- 
tements des  Haut  et  Bas-Rhin. 

1er  niai  1822.  —  Ordonnance  autorisant  l'établis- 
sement de  la  congrégation  de  V Instruction  chré- 
tienne pour  l'instruction  primaire  dans  les 
départements  qui  composent  l'ancienne  pro- 
vince de  Bretagne. 

1"  juin  1822.  —  Ordonnance  qui  rend  au  chef  de 
l'Université,  président  du  Conseil  royal  de 
l'instruction  publique,  le  titre  de  grand-maître, 
et  détermine  ses  attributions. 

!«' juin  1822.  •—  Ordonnance  qui  nomme  M.  l'abbé 
Frayssinous  grand-maîire  de  l'Université  de 
France. 

17  juillet  1822.  —  Ordonnance  autorisant  l'établis- 
sement d'une  institution  charitable  désignée 
sous  le  nom  de  frères  de  la  doctrine  chrétienne 
du  diocèse  de  Nancy,  et  destinée  à  desservir 


les  écoles  primaires  des  départements  de  la 
Mourthc,  de  la  Meuse  et  des  Vosges. 

6  septembre  1822.  —  Ordonnance  qai  supprime 
la  grande  école  normale  de  Paris,  et  porte 
qu'elle  sera  remplacée  par  les  écoles  normales 
partielles  des  académies. 

6  septembre  1822.  —  Ordonnance  réorganisant  la 
faculté  de  droit  de  Paris. 

21  novembre  1822.  —  Ordonnance  supprimant  la 
faculté  de  médecine  de  Paris,  et  pr(3scrivant  au 
ministre  de  l'intérieur  de  présenter  un  plan  de 
réorganisation  de  cette  faculté. 

2  février  1823.  —  Ordonnance  réorganisant  la  fa- 
culté de  médecine  de  Paris. 

11  juin  1823.  —  Ordonnance  autorisant  l'établis- 
sement d'une  société  charitable,  sous  le  titre  de 
congrégation  de  l'instruction  chrétieiine  du 
diocèse  de  Valence,  destinée  à  desservir  les 
écoles  primaires  des  villes  et  des  campagnes 
dans  les  départements  du  ressort  de  l'académie 
de  Grenoble. 

25  juin  1823.  —  Ordonnance  relative  aux  pensions 
de  retraite  des  principaux  et  régents  de  collè- 
ges communaux,  des  secrétaires  des  académies 
et  des  facultés,  des  économes  des  collèges 
royaux  et  des  agrégés  professeurs  des  collèges 
particuliers,  et  aux  retenues  à  exercer  sur  leurs 
traitements. 

20  août  1823.  —  Ordonnance  portant  que  dans  les 
écoles  primaires  Israélites  il  ne  pourra  être  em- 
ployé aucun  livre  qui  ne  soit  approuvé  par  le 
consistoire  central,  du  consentement  des  grands 
rabbins. 

17  septembre  1823.  —  Ordonnance  qui  autorise 
l'établissement  de  l'association  des  frères  de 
l'instruction  chrétienne  du  Saint-Esprit,  pour 
l'enseignement  primaire  dans  les  départements 
de  Maine-et-Loire,  de  la  Vienne,  des  Deux-Sè- 
vres, de  la  Charente-Inférieure  et  de  la  Vendée. 

26  novembre  1823.  —  Ordonnance  qui  autorise 
l'établissement,  dans  la  ville  de  Rouen,  d'une 
école  normale  d'instituteurs  primaires,  dirigée 
par  les  frères  des  écoles  chrétiennes. 

3  décembre  1823.  —  Ordonnance  qui  autorise 
l'établissement  de  la  congrégation  des  frères  de 
Saint-Joseph,  destinée  à  fournir  aux  communes 
rurales  du  département  de  la  Somme  des  clercs 
laïques  et  des  instituteurs  primaires. 

8  avril  1824.  —  Ordonnance  concernant  l'admi- 
nistration supérieure  de  l'instruction  publique, 
les  fonctionnaires  des  collèges,  les  boursiers 
royaux,  les  institutions  et  pensions,  et  les  éco- 
les primaires  ;  déclarant  que  l'ordonnance  du 
29  février  1816  ne  s'applique  plus  qu'aux  écoles 
protestantes,  et  que  les  écoles  catholiques  sont 
placées  sous  l'autorité  des  évêques. 

26  août  1824.  —  Ordonnance  portant  création 
d'un  ministère  pour  les  affaires  ecclésiastiques 
et  l'instruction  publique. 

26  août  1824.  —  Ordonnance  par  laquelle  M.  le 
comte  Frayssinous,  évêque  d'Hermopolis,  est 
nommé  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et 
de  l'instruction  publique. 

26  août  1824.  —  Ordonnance  qui  nomme  M.  le 
baron  Cuvier  pour  exercer  les  fonctions  précé- 
demment attribuées  au  grand-maître  de  l'Uni- 
versité à  l'égard  des  facultés  de  théologie  pro- 
testante. 

1er  septembre  1824.  —  Ordonnance  qui  nomme 
directeur,  au  département  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  l'instruction  publique,  M.  l'abbé 
de  la  Chapelle  pour  les  atfaires  ecclésiasti- 
ques, et  M.  Petitot  pour  l'instruction  publi- 
que. , 

22  septembre  1824.  —  Ordonnance  portant  que  la 
faculté  de  droit  de  Grenoble  sera  rétablie. 

22  septembre  1824.  —  Ordonnance  reorganisant 
le  corps  des  inspecteurs  généraux  des  études. 
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4  mai  1825.  —  Ordonnance  qui  nomme  M.  Gliar- 
pit  de  Gourville  directeur  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Il  janvier  182G.  —  Ordonnance  concernant  les 
bourses  supérieures  entretenues  par  les  com- 
munes dans  les  collèges  royaux. 

9  mars  1826.  —  Ordonnance  relative  aux  écoles 
préparatoires  à  l'enseignement,  établies  près 
des  collèges  royaux,  aux  bourses  qui  y  sont 
affectées,  et  aux  élèves  qui  jouiront  de  ces 
bourses. 

28  août  1827.  —  Ordonnance  qui  fixe  le  nombre 
des  bourses  entretenues  aux  frais  du  gouverne- 
ment dans  les  collèges  royaux,  et  qui  contient 
règlement  concernant  les  élèves  appelés  à  jouir 
de  ces  bourses. 

4  janvier  1828.  —  Ordonnance  portant  qu'à  l'ave- 
nir l'instruction  piabliqus  ne  fera  plus  partie 
du  ministère  des  affaires  ecclésiastiques. 

10  février  1828.  — Ordonnance  portant  que  l'in- 
struction publique  sera  dirigée  par  un  ministre 
secrétaire  d'Etat  qui  exercera  les  fonctions  de 
grand-rnaître  de  l'Université  de  France. 

21  avril  1828.  —  Ordonnance  concernant  l'in- 
struction primaire,  remettant  en  vigueur  l'or- 
donnance du  29  février  1816,  et  créant  des 
comités  d'arrondissement. 

16  juin  1828.  —  Ordonnance  rendue  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  justice,  soumettant  au 
régime  de  l'Université  huit  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  qui  se  sont  écartées  du  but  de 
leur  institution,  et  retirant  le  droit  d'enseigner 
aux  membres  des  congrégations  non  autorisées. 

16  juin  1828.  —  Ordonnance  rendue  sur  le  rapport 
du  ministre  des  cultes,  prescrivant  des  mesures 
pour  empêcher  les  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques, créées  en  vertu  de  l'ordonnance  du  5  oc- 
tobre 1814,  de  s'écarter  de  leur  véritable  des- 
tination. 

16  novembre  1828.  —  Ordonnance  qu  ^supprime 
la  place  de  directeur  de  l'instruction  publique. 

21  janvier  1829.  —  Ordonnance  relative  à  la  répar- 
tition des  bourses  entretenues  aux  frais  du  gou- 
vernement dans  les  collèges  royaux. 

26  mars  18"29.  —  Ordonnance  concernant  l'in- 
struction publique,  et  traitant  des  facultés  de 
droit,  des  facultés  de  médecine  et  des  écoles 
secondaires  de  médecine,  des  collèges  royaux  et 
communaux,  des  institutions  et  pensions,  et  des 
écoles  primaires  protestantes. 

10  octobre  1829.  —  Ordonnance  qui  détermine  le 
nombre  et  la  répartition  des  pensions  aux  frais 
du  gouvernement  assignées  à  chaque  collège 
royal  à  pensionnat. 

18  octobre  1829.  —  Ordonnance  portant  organisa- 
tion de  l'Académie  royale  de  médecine. 

11  novembre  1829.  —  Ordonnance  concernant  la 
remise  en  activité  de  l'Ecole  royale  des  chartes. 

14  février  1830.  —  Ordonnance  concernant  l'in- 
struction primaire. 

l«r  avril  1830.  —  Ordonnance  portant  que  des 
pensions  pourront  être  accordées  aux  veuves 
des  membres  de  l'Université. 

MONARCHIE  DE  JUILLET. 

24  août  1830.  —  Ordonnance  relative  aux  inspec- 
teurs généraux  des  études. 

30  septembre  1830.  —  Ordonnance  qui  rapporte 
l'art.  7  de  l'ordonnance  du  16  juin  1828  portant 
création  de  huit  mille  demi-bourses  dans  les 
écoles  secondaires  ecclésiastiques. 

16  octobre  1830.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la 
réorganisation  des  comités  d'instruction  pri- 
maire. 

3  février  1831.  —  Ordonnance  qui  crée  une  com- 
mission chargée  de  réviser  les  lois,  décrets  et 
ordonnances  concernant  l'instruction   publique 


et  de  préparer  un  projet  de  loi  pour  l'organisa- 
tion générale  de  l'enseignement,  en  conformité 
des  dispositions  de  la  charte  constitutionnelle. 

11  mars  1831.  —  Ordonnance  portant  établisse- 
men  et  organisation  d'une  école  normale  pri- 
maire destinée  :  1°  à  former  des  instituteurs 
primaires  pour  l'académie  de  Paris;  2°  à  éprou- 
ver ou  vérifier  les  nouvelles  méthodes  d'ensei- 
gnement applicables  à  l'instruction  primaire. 

12  mars  1831.  —  Ordonnance  relative  à  la  déli- 
vrance, des  brevets  de  capacité  pour  les  fonc- 
tions d'instituteur  primaire. 

15  avril  1831.  —  Ordonnance  sur  le  placement 
et  la  surveillance  de  l'école  normale  pri- 
maire. 

18  avril  1831.  —  Ordonnance  portant  qu'à  l'ave- 
nir nul  ne  pourra  obtenir  un  brevet  de  capacité 
à  l'effet  d'exercer  les  fonctions  d'instituteur 
primaire,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  s'il  n'a 
préalablement  subi  les  examens  prescrits  par 
les  ordonnances. 

29  avril  1831.  —  Ordonnance  qui  reconnaît  comme 
établissement  d'utilité  publique  la  Société  pour 
l'instruction  élémentaire. 

16  juillet  1831.  —  Ordonnance  qui  réduit  le  trai- 
tement des  aumôniers  des  collèges. 

7  septembre  1831.  —  Ordonnance  sur  le  place- 
cément  à  Versailles  de  l'école  normale  pri- 
maire. 

26  avril  1832.  —  Ordonnance  portant  fixation  du 
traitement  des  membres  du  Conseil  royal  de 
l'instruction  publique. 

29  septembre  1832.  —  Ordonnance  portant  que 
nul  ne  pourra  être  nommé  censeur  dans  un  col- 
lège royal,  ou  inspecteur  d'académie,  sil  ne 
remplit  une  des  conditions  y  énoncées. 

26  octobre  1832.  —  Ordonnance  qui  rétablit  dans 
le  sein  de  l'Institut  de  Franco  l'ancienne  classe 
des  sciences  morales  et  politiques. 

16juillet  18j3.  — Ordonnance  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  28  juin  1833  sur  l'instruction  pri- 
maire. 

24  août  1833.  —  Ordonnance  portant  qu'à  partir 
du  l^r  janvier  1834,  et  après  cinq  années  d'exer- 
cice de  leurs  fonctions  dans  les  collèges  royaux, 
les  censeurs,  professeurs  et  agrèges  chargés 
d'une  division  auront  droit  à  une  augmentation 
de  traitement. 

8  novembre  1833.  —  Ordonnance  qui  établit  à 
Paris  des  comités  locaux  et  un  comité  central 
chargés  de  la  surveillance  des  écoles  primaires. 

26  février  1845.  —  Ordonnance  qui  crée  dans  cha- 
que département  un  inspecteur  spécial  de  l'in- 
struction primaire. 

23  juin  1836.  —  Ordonnance  relative  aux  écoles 
primaires  de  filles. 

13  novembre  1837.  — Ordonnance  portant  création 
de  sous-inspecteurs  de  l'instruction  primaire. 

1«'  décembre  1837.  —  Ordonnance  qui  détermine 
les  conditions  d'admission  aux  fonctions  de  se- 
créiaire  d'académie  ou  de  faculté,  d'économe 
de  collège  royal  et  de  premier  commis  d'éco- 
nomat. 

22  décembre  1837.  —  Ordonnance  concernant  les 
salles  d'asile. 

13  février  1838.  —  Ordonnance  qui  détermine  les 
statuts  des  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance 
établies  en  faveur  des  instituteurs  primaires 
communaux. 

22  mai  1838.  —  Ordonnance  sur  l'organisation  de 
l'Ecole  des  langues  orientales  vivantes. 

24  août  1838.  —  Ordonnance  concernant  les  fa- 
cultés do  théologie. 

24  août  1838.  —  Ordonnance  portant  création 
d'une  faculté  des  sciences  à  Bordeaux. 

24  août  1838.  —  Ordonnance  qui  crée  des  facultés 
des  lettres  à  Bordeaux,  Lyon,  Montpellier  et 
Rennes. 
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?6  octobre  1838.  —  Ordonnance  concernant  les 
conaités  locaux  et  le  comité  central  chargés  de 
la  surveillance  des  écoles  primaires  de  Paris. 

17  janvier  IH'.VJ.  —  Ordonnance  concernant  les 
agrégés  et  les  maîtres  d'études. 

29  janvier  18:59.  —  Ordonnance  sur  les  collèges 
communaux. 

23  novembre  1839.  —  Ordonnance  qui  fixe  les 
traitements  des  fonctionnaires  des  collèges 
royaux. 

17  décembre  1839.  —  Ordonnance  portant  créa- 
tion de  dix  nouveaux  emplois  de  sous-inspec- 
teurs primaires. 

17  mars  l8'iO.  —  Ordonnance  portant  création  de 
prix  dans  les  facultés  de  droit. 

24  mars  1840.  —  Ordonnance  qui  crée  des  agré- 
gés auprès  des  facultés  des  lettres. 

28  mars  1840.  —  Ordonnance  qui  crée  des  agré- 
gés auprès  des  facultés  des  sciences. 

10  avril  1840.  —  Ordonnance  relative  aux  agrégés 
dans  les  facilités  de  médecine. 

25  juin  1840.  —  Ordonnance  portant  qu'à  l'ave- 
nir, dans  toutes  les  facultés  de  droit,  les  exa- 
mens et  les  thèses  sur  le  droit  romain  seront 
soutenus  en  français. 

12  septembre  1840.  —  Ordonnance  qui  crée  une 
faculté  des  sciences  à  Rennes. 

27  septembre  1840.  —  Ordonnance  sur  l'organi- 
sation des  écoles  de  pharmacie. 

13  octobre  18iO.  —  Ordonnance  concernant  les 
écoles  secondaires  de  médecine. 

3  février  1841.  —  Ordonnance  qui  crée  sept  nou- 
veaux emplois  de  sous-inspecteurs  de  l'instruc- 
tion primaire. 

14  février  1841.  —  Cinq  ordonnances  qui  éta- 
blissent une  école  préparatoire  de  médecine  et 
de  pharmacie  dans  chacune  des  villes  suivan- 
tes :  Amiens,  Caen,  Poitiers,  Rennes  et  Rouen. 

12  mars  1841.  —  Ordonnance  concernant  l'organi- 
sation des  écoles  préparatoires  de  médecine  et 
de  pharmacie. 

31  mars  1841.  —  Sept  ordonnances  qui  établissent 
une  école  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie dans  les  villes  d'Angers,  Besançon,  Cler- 
mont-Ferrand,  Limoges,  Marseille,  Nantes  et 
Toulouse. 

13  juin  1841.  —  Deux  ordonnances  établissant  une 
école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
dans  les  villes  de  Lyon  et  d'Arras. 

6  juillet  1841. —  Ordonnance  concernant  les  exa- 
mens dans  les  facultés  de  droit. 

8  août  1841.  —  Ordonnance  concernant  les  agré- 
gés des  écoles  de  pharmacie. 

3  octobre  1841.  —  Ordonnance  portant  qu'à  par- 
tir du  1er  janvier  1843  nul  ne  pourra  obtenir 
le  grade  de  docteur  dans  une  faculté  de  méde- 
cine s'il  n'a  suivi,  pendant  une  année  au  moins, 
le  service  d'un  hôpital. 

3  octobre  1841.  —  Ordonnance  qui  établit  une 
école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
à  Grenoble. 

12  novembre  1841.  —  Ordonnance  qui  établit  une 
école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
à  Dijon. 

janvier  1842.  —  Ordonnance  qui  établit  une 
école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
à  Bordeaux. 

10  avril  1842.  —  Ordonnance  portant  que  les  élè- 
ves des  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie  aspirant,  soit  au  doctorat  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie,  soit  au  titre  d'officier  de 
santé,  seront  tenus  de  faire,  pendant  une  an- 
née, le  service  d'un  hôpital. 

15  décembre  1842.  —  Ordonnance  relative  à  la 
comptabilité  des  écoles  normales  primaires. 

20  décembre  1842.  —  Ordonnance  relative  à  l'or- 
ganisation du  service  de  l'inspection  de  l'in- 
struction primaire. 


lij  janvier  18i3.  —  Ordonnance  qui  établit  une 
école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
à  Orléans. 

29  janvier  1843.  —  Ordonnance  qui  crée  dans  le 
département  ûh  la  Haute  Garonne  un  emploi  de 
sous-inspecteur  de  l'instruction  primaire. 

7  février  1843., —  Ordonnance  relative  aux  caisses 
d'épargne  et  de  prévoyance  établies  en  faveur 
des  instituteucs  primaires  communaux. 

3  mars  1843.  —  Ordonnance  portant  qu'il  sera 
dressé  et  public  tous  les  cinq  ans  un  tableau 
général  des  établissements  d'instruction  secon- 
daire, précédé  d'un  rapport  sur  la  situation 
de  l'enseignement  secondaire  pendant  la  pé- 
riode quinquennale. 

17  octobre  1843.  —  Ordonnance  qui  étabit  une 
école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
à  Nancy. 

7  juillet  1844.  —  Ordonnance  relative  aux  comp- 
tes des  recettes  et  dépenses  des  écoles  nor- 
males primaires. 

14  novembre  1844.  —  Ordonnance  concernant 
les  maîtres  d'études  des  collèges  royaux  et  com- 
munaux, 

16  décembre  1844.  —  Ordonnance  portant  orga- 
nisation de  l'administration  centrale  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique. 

8  septembre  1845.  —  Ordonnance  concernant  les 
comités  d'instruction  primaire  de  la  ville  de  Paris. 

8  septembre  1845.  —  Ordonnance  concernant  les 
employés  d'administration  et  de  secréiariat  des 
académies,  des  facultés  et  des  collèges  royaux. 

15  novembre  1845.  —  Ordonnance  concernant  les 
professeurs  d'histoire,  les  professeurs  de  ma- 
thématiques élémentaires,  les  agrégés  et  les 
maîtres  d'études. 

18  novembre  1845.  — Ordonnance  concernant  les 
inspecteurs  et  sous-inspecteurs  primaires  et 
les  directeurs  des  écoles  normales  primaires. 

6  décennbre  1845.  — Ordonnance  relative  à  l'éta- 
blissement d'écoles  normales  secondaires,  des- 
tinées à  pourvoir  les  collèges  royaux  de  maî- 
tres d'études  et  de  maîtres  élémentaires,  et  les 
collèges  communaux  de  maîtres  d'études  et  de 
régents. 

7  décembre  1845.  —  Ordonnance  relative  au 
Conseil  de  l'Université. 

7  décembre    1845.    —    Ordonnance    relative    aux 

Conseils  académiques. 
11  juin  1846.  —  Ordonnance  qui  crée  une  faculté 

des  lettres  à  Aix. 

9  août  1846.  —  Ordonnance  qui  prescrit  l'éta- 
blissement d'une  caisse  spéciale  d'épargne  et 
de  prévoyance  en  faveur  des  surveillantes  titu- 
laires et  adjointes  des  salles  d'asile  de  la  ville 
de  Paris. 

II  septembre  1846.  —  Ordonnance  qui  institue 
une  Ecole  française  de  perfectionnement  pour 
l'élude  de  la  langue,  de  l'histoire  et  des  anti- 
quités grecques  à  Athènes. 

28  septembre  1846  —  Ordonnance  qui  fixe  le  prix 
de  la  pension  des  boursiers  royaux  dans  les 
collèges  royaux. 

1er  novembre  1846.  —  Ordonnance  sur  les  titres 
universitaires. 

9  novembre  1846.  —  Ordonnance  qui  crée  deux 
places  d'inspecteur  supérieur  de  l'instruction 
primaire. 

31  décembre  1846.  —  Ordonnance  portant  créa- 
tion d'emplois  de  sous-inspecteurs  de  l'instruc- 
tion primaire. 

31  décembre  1846.  —  Ordonnance  concernant 
l'Ecole  des  chartes. 

l"  janvier  18i7.  —  Ordonnance  qui  supprime  les 
commissions  chargées  d'examiner  les  candidats 
au  grade  de  bachelier  es  lettres. 

2  avril  1847.  —  Ordonnance  qui  crée  uue  faculté 
des  lettres  à  Grenoble. 
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16  juillet  18i7.  —  Ordonnance  portant  répartition 

de  bourses  royales  entre  les  collèges  royaux. 
29  août  1847.  —    Ordonnance    portant   qu'aucun 

élèvo  ne  sera  reçu  au  Conservatoire  de  musique 

et  de  déclamation   qu'en  contractant  l'engage- 
ment de  débuter,  s'il  en  reçoit  l'ordre,  sur  la 

scène  de  la  Comédie-Française. 

ORDONNANCEMENT.  —  L'ordre  qu'un  admi- 
nistrateur délivre  et  signe  pour  le  paiement  d'une 
dépense  constitue  V ordonnancement. 

En  comptabilité  publique,  les  actes  par  les- 
quels les  ministres  disposent  des  crédits  qui  leur 
sont  ouverts  respectivement  reçoivent  le  titre 
à' ordonnances  ministérielles» 

Ces  ordonnances  se  divisent  en  ordonnances  de 
paiement  et  en  ordonnances  de  flélégation. 

Les  ordonnances  de  paiement  sont  celles  qu'un 
ministre  délivre  directement  au  profit  ou  au  nom 
d'un  ou  plusieurs  créanciers  de  l'Etat. 

Les  ordonnances  de  délégation  sont  celles  par 
lesquelles  le  ministre  autorise  les  ordonnateurs 
secondaires  à  disposer  d'un  crédit  ou  d'une  por- 
tion de  crédit,  par  des  mandats  de  paiement  au 
profit  ou  au  nom  d'un  ou  plusieurs  créanciers. 

Les  préfets  sont  les  ordonnateurs  secondaires 
des  dépenses  de  l'instruction  publique. 

Les  ordonnateurs  secondaires  ne  peuvent,  pour 
quelque  motif  que  ce  soit,  changer  l'affectation 
des  crédits  de  délégation,  qui  sont  toujours  spé- 
cialement ouverts  pour  chaque  nature  de  dé- 
penses ;  ils  ne  peuvent,  non  plus,  en  outrepasser 
le  montant  par  la  délivrance  de  leurs  mandats. 

Toutes  les  formalités  relatives  aux  ordonnances 
sont  indiquées  dans  le  règlement  du  16  octobre 
1867,  sur  la  comptabilité  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique.  Nous  ne  reproduirons  que  les 
principales  et  celles  qui  concernent  plus  particu- 
lièrement les  ordonnateurs  secondaires  et  les  ti- 
tulaires de  créance. 

Les  ordonnances  de  paiement  doivent  dé- 
signer le  créancier  par  son  nom,  et  au  besoin 
par  ses  prénoms,  si  sa  qualité,  qui  doit  être  aussi 
énoncée,  ne  suffit  pas  pour  faire  reconnaître  l'in- 
dividualité ;  l'exercice  et  le  crédit,  ainsi  que  le 
chapitre  du  budget  auxquels  la  dépense  s'ap- 
plique. 

11  en  est  de  même  des  mandats  délivrés  par  les 
ordonnateurs  secondaires  sur  les  crédits  de  délé- 
gation. 

Une  même  ordonnance  ou  mandat  ne  peut  com- 
prendre des  dépenses  imputables  sur  différents 
chapitres  du  budget. 

Les  ordonnances  ministérielles  sont  adressées 
au  trésor  public. 

Des  lettres  d'avis  de  l'expédition  des  ordon- 
nances au  trésor  sont  délivrées  par  le  ministre  : 
l»  S'il  s'agit  d'ordonnances  de  paiement,  aux  titu- 
laires des  créances,  pour  les  accréditer  auprès 
des  agents  comptables  sur  la  caisse  desquels  les 
paiements  sont  assignés  ;  2°  en  ce  qui  concerne 
les  ordonnances  de  délégation,  aux  ordonnateurs 
secondaires,  pour  leur  faire  connaître  les  crédits 
mis  à  leur  disposition  par  le  ministre. 

Les  lettres  d'avis  d'ordonnance  de  paiement 
sont  délivrées  aux  créanciers  sur  la  justification 
de  leur  individualité  ou  à  leur  représentant  sur 
la  production  de  titres  ou  pouvoirs  réguliers. 

A  Paris  et  pour  le  département  de  la  Seine,  la 
délivrance  de  ces  lettres  d'avis  est  constatée  au 
bureau  de  l'ordonnancement  des  dépenses  du 
ministère,  sur  un  registre  émargé  par  les  titu- 
laires de  créances  ou  leurs  représentants. 

Pour  les  autres  départements,  les  lettres  d'avis 
sont  envoyées  directement  aux  ayants-droit,  ou 
elles  leur  sont  délivrées  par  l'entremise  des  au- 
torités administratives  ou  do  chefs  de  service, 
qui  retirent  un  récépissé  des  lettres  qu'ils  re- 
mettent. 


Les  ordonnateurs  sont  chargés  sous  leur  res- 
ponsabilité de  la  remise  aux  ayants-droit  des 
lettres  d'avis  ou  extraits  des  ordonnances  de 
paiement. 

Les  ordonnateurs  secondaires,  responsables 
des  mandats  qu'ils  délivrent  sur  les  caisses  du 
trésor,  ne  doivent  en  opérer  ou  en  autoriser  la 
remise  qu'après  avoir  reconnu  l'individualité  de 
l'ayant-droit  ou  la  régularité  des  pouvoirs  de  son 
représentant.  Ils  doivent  exiger  aussi  des  uns  ou 
des  autres  des  récépissés  mentionnant  leur  rési- 
dence, afin  de  pouvoir  justifier  au  besoin  de  la 
direction  donnée  aux  mandats. 

En  cas  de  perte  d'un  extrait  d'ordonnance  de 
paiement  ou  d'un  mandat,  il  en  est  délivré  un 
duplicata  sur  la  déclaration  motivée  de  la  partie 
intéressée  et  d'après  l'attestation  écrite  du  comp- 
table chargé  du  paiement,  portant  que  l'ordon- 
nance ou  le  mandat  n'a  été  acquitté  ni  par  lui  ni 
pour  son  compte,  et  sur  son  visa,  par  aucun 
comptable  concourant  au  service  des  paiements. 
Des  copies  certifiées  de  la  déclaration  de  la 
partie  prenante  et  de  l'attestation  de  non- 
paiement  sont  remises  par  le  trésorier-payeur 
général  à  l'ordonnattur,  qui  les  garde  pour  sa 
justification. 

Toute  ordonnance  et  tout  mandat  de  paiement 
doivent,  pour  être  payés  à  l'une  des  caisses  du 
trésor  public,  être  appuyés  des  pièces  justifica- 
tives désignées,  suivant  la  nature  du  service,, 
dans  la  nomenclature  annexée  au  règlement  de 
comptabilité. 

Les  ordonnances  de  paiement  et  les  mandats 
des  ordonnateurs  secondaires  sont  délivrés  au 
plus  tard  le  dernier  jour  du  septième  mois 
(31  juillet)  de  l'année  qui  suit  celle  de  l'exercice. 
Ces  ordonnances  et  mandats  peuvent  être  acquit- 
tés jusqu'au  31  août  suivant,  date  de  la  clôture  de 
l'exercice  pour  les  paiements,  par  les  comptables 
principaux  sur  la  caisse  desquels  ils  ont  été  déli- 
vrés: mais  jusqu'au  20  seulement  par  les  comp- 
tables subordonnés  ou  par  les  comptables  char- 
gés du  paiement  pour  le  compte  des  trésoriers- 
payeurs  généraux. 

Les  ordonnances  et  mandats  non  acquittés, 
faute  de  réclamations  de  la  part  des  titulaires,  au 
31  août  de  la  secon  le  année  d'un  exercice,  sont 
annulés  sans  préjudice  des  droits  des  créanciers 
et  sauf  réordonnancement  jusqu'au  terme  de  dé- 
chéance, sur  le^fonds  de  l'exercice  courant,  sous 
le  titre  de  dépenses  d'exercice  clos. 

Les  ordonnances  pour  dépenses  d'exercice  clos 
ne  sont  valables  que  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
pendant  laquelle  elles  ont  été  émises.  A  défaut 
de  paiement,  l'annulation  a  lieu  d'office  et  le 
réordonnancement  des  dépenses  n'est  effectué  que 
sur  une  nouvelle  réclamation  des  créanciers.  La 
criance  se  trouve  prescrite  et  définitivement 
éteinte  au  profit  de  l'Etat,  hormis  les  cas  d'ex- 
ception prévus  par  le  règlement  sur  la  comptabi- 
lité publique,  si,  à  défaut  de  justifications  suffi- 
santes, elle  n'a  pas  été  ordonnancée  et  payée 
dans  un  délai  de  cinq  années  à  partir  de  l'ouver- 
ture de  l'exercice,  pour  les  créanciers  domiciliés 
en  Europe,  et  de  six  années,  pour  les  créanciers 
résidant  hors  du  territoire  européen. 

Les  dispositions  réglementaires  résumées  ci- 
dessus  sont  applicables  à  tous  les  service  de  l'in- 
struction publique. 

Pour  compléter  cet  exposé  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  primaire,  il  nous  reste  à  men- 
tionner les  divers  ordonnancements  relatifs  à  ce 
service. 

L'ordonnancement  du  traitement  des  inspec- 
teurs primaires  et  celui  des  frais  de  tournées  sur 
lesquels  une  avance  des  deux  tiers  de  la  dépense- 
trimestrielle  présumée  est  faite  à  ces  fonciion- 
naires,  sont  effectués  au  commencement  de  cha- 
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que  trimestre  par  le  ministre,  au  nom  du  préfet 
du  département. 

Les  sommes  provenant  des  fonds  du  départe- 
ment et  les  subventions  de  l'Etat  destinées  à  sub- 
venir aux  dépenses  annuelles  obligatoires  des 
écoles  normales  (traitement  des  maîtres  et  entre- 
tien des  élèves,  etc.)  sont  également  ordonnancées 
d'avance  et  trimestriellement  par  le  ministre,  au 
nom  du  préfet.  Au  commencement  de  chaque 
trimestre  le  préfet,  sur  la  production  d'états  de 
prévision  dressés  par  l'économe  de  l'établissement, 
délivre  un  mandat  d'acompte  sur  les  subventions. 

Pour  toutes  les  dépenses  ordonnancées  ou  man- 
datées trimestriellement  et  à  l'avance,  si  la  provi- 
sion se  trouve  supérieure  à  la  dépense  acquittée  à 
la  fin  du  trimestre,  l'excédent  vient  en  déduction 
de  la  somme  à  mandater  pour  le  trimestre  sui- 
vant ;  si,  au  contraire,  la  provision  a  été  infé- 
rieure à  la  dépense  réelle,  le  nouvel  acompte 
trimestriel  est  augmenté  d'une  somme  égale  au 
déficit.  On  évite,  par  ce  moyen,  une  complication 
d'écritures  dans  la  comptabilité. 

Lis  directeurs  des  écoles  normales  sont  les 
ordonnateurs  des  dépenses  de  ces  établissements. 
Aucune  somme  ne  peut  sortir  de  la  caisse  de 
l'économe  sans  être  l'objet  d'un  mandat  délivré 
par  le  chef  do  l'établissement. 

L'ordonnancement  des  subventions  du  départe- 
ment et  de  l'Kiat  destinées,  avec  les  ressources 
communales,  aux  traitements  des  instituteurs  et 
institutrices  publics  a  lieu  d'après  un  état  de  pré- 
visions dressé,  pour  l'année,  dans  chaque  préfec- 
ture. Au  commencement  de  chaque  trimestre,  le 
préfet  fait  le  versement  des  subventions  à  la 
trésorerie  générale  au  titre  de  Fonds  de  cotisa- 
tions municipales  et  particulières. 

Dans  les  trois  premiers  jours  de  chaque  mois, 
le  préfet  doit  délivrer  aux  instituteurs,  sur  ce 
fonds,  leur  mandat  de  traitement  pour  le  mois 
précédent. 

Toutes  les  autres  dépenses  de  l'enseignement 
primaires  prévues  aux  budgets  spéciaux  des  dépar- 
tements et  au  budget  du  ministèie  de  l'instruction 
publique  sont  l'objet,  soit  d'ordonnances  de  paie- 
ment au  nom  des  ayants-droit,  soit  d'ordonnances 
de  délégation  au  nom  des  préfets,  qui  mandatent, 
en  second  ordre,  au  profit  des  parties  intéressées. 

[B.  Turlin.] 

ORDRES  ENSEIGNANTS.  —  Nous  consacrons 
dans  ce  Dictionnaire  des  articles  spéciaux  aux  di- 
vers ordres  monastiques  qui  se  sont  occupés  d'é- 
ducation, ainsi  qu'aux  principales  congrégations 
enseignantes  (V.  Congrégation).  Nous  nous  bornons 
ici  h  une  énumération  qui  permettra  au  lecteur 
de  se  reporter  aux  articles  indiqués  entre  paren- 
thèses. Le  plus  ancien  des  ordres  monastiques 
est  celui  des  Bénédictins,  fondé  au  vi*  siècle 
(V.  Bénédictins);  à  cet  ordre  se  rattache  celui  des 
religieuses  bernardines,  institué  en  1128,  dont  la 
maison  la  plus  connue  fut  le  célèbre  monastère 
de  Port-Royal  (V.  Bernardines  et  Port-Royal).  Les 
Dominicains,  institués  en  1215,  et  connus  en 
France  sous  le  nom  de  Jacobins,  ne  se  sont  occupés 
d'éducation  que  de  nos  jours,  après  qu'ils  eurent 
été  réintroduits  dans  notre  pays  en  1841  par  La- 
cordaire.  Les  Hiéronymites  ou  Frères  de  la  vie 
commune.fondés  en  Flandre  au  xiv«  siècle  par  Ger- 
hard Groote,  exercèrent  pendant  un  siècle  et  demi 
une  grande  influence  dans  les  pays  du  Rhin  (V.  Hié- 
romjmites).  Au  xv*  siècle  naquirent  les  Minimes, 
variété  des  Franciscains  (V.  Minimes).  Le  xvi"  siè- 
cle vit  fonder  la  société  de  Jésus  (V.  Jésuites),  la 
la  congrégation  des  Barnabites  (V.  Barnabites),  et 
celle  de  la  Doctrine  chrétienne  (V.  Doctrine  chré- 
tienne). Au  xvii*  siècle.  Pierre  de  Bérulle  *  fonde 
les  Oratoriens  (V.  Oratoire);  et  à  la  même  épo- 
que apparaissent  pour  la  première  fois  des  con- 
grégations destinées  à  l'enseignement  des  enfants 


panvros  r  celle  des  Piaristes,  fondée  par  Cala8an2 
fV.  Calasanz  et  Piaristes)  ;  celle  des  religieuses 
de  Notre-Dame,  fondée  par  le  P.  Fo..ricr  (V.  Fou- 
rier)  ;  celle  des  damos  de  la  Providence,  appelées 
aussi  Barrettes,  fondée  par  le  P.  Barré,  de  l'ordre 
des  Minimes  (V.  Minimes);  celle  des  Frères  des 
écoles  chrétiennes,  fondée  par  J.-B.  de  La  Salle 
(V.  La  Salle  et  Frères  des  écoles  cfiré tiennes).  On 
trouvera  au  mot  Congrégation  la  liste  des  con- 
grégations enseignantes  d'hommes  et  de  femmes, 
autorisées  et  non  autorisées,  qui  se  sont  consti- 
tuées en  France  depuis  la  Révolution. 

OK(iA>'ISATIO.>  ADMIMSTKATIVE  DES 
ÉCOLi:S  l'RIMAlRES.  —  Il  sera  parlé  dans  un 
autre  article  de  l'organisation  pé'Iagogique  de 
l'enseignement  primaire  :  nous  voulons  nous  en 
tenir  ici  au  point  de  vue  purement  ad'//inistratif. 

Qui  dit  organisation  dit  forcément  réglementa- 
tion. C'est  en  effet  d'après  un  ensemble  de  règles 
ou  de  règlements  qu'est  constituée  l'école  pri- 
maire, que  le  directeur  —  ou  la  directrice  —  est 
nommé,  installé,  surveillé,  et  que  ses  droits 
comme  ses  devoirs  sont  délimités  et  définis. 

L'organisation  de  l'instruction  primaire  a  été 
surtout  paroissiale,  c'est-à-dire  ecclésiastique, 
jusqu'en  1789. 

Les  assemblées  de  la  Révolution  voulurent  faire 
des  citoyens  :  le  temps  leur  manqua  pour  mener 
à  bien  la  grande  œuvre  qu'elles  avaient  entreprise 
et  qui  fut  abandonnée  par  le  premier  Empire  et 
par  la  Restauration.  On  sait  que  c'est  en  1833 
seulement  que  l'instruction  primaire  a  été  réelle- 
ment constituée  par  la  loi  Guizot,  qui  a  voulu 
faire  la  part  la  plus  large  possible  aux  communes, 
sans  désarmer  l'Etat;  car  si  les  instituteurs  sont 
nommés,  d'après  cette  loi,  par  les  comités  d'ar- 
rondissement sur  la  proposition  des  comités 
locaux,  ils  sont  institués  par  le  ministre,  et,  en  cas 
de  révocation,  ils  ont  le  droit  de  se  pourvoir  devant 
lui  en  Conseil  royal.  N'oublions  pas  non  plus  que 
les  comités  d'arrondissement,  qui  n'étaient  qu'à 
moitié  électifs,  avaient  pour  présidents  de  droit 
les  préfets  ou  les  sous-préfets,  et  que  dès  1835  on 
reconnut  la  nécessité  de  créer  des  inspecteurs 
des  écoles  primaires,  agents  bien  humbles  et  bien 
effacés  d'abord,  mais  dont  le  rôle  va  grandir  de 
j  jour  en  jour.  C'est  la  loi  du  15  mars  1850  qui  a 
donné  à  l'instruction  primaire  une  organisation 
vraiment  administrative  en  créant  un  inspecteur 
d'académie  pour  chaque  département  et  un  in- 
specteur primaire  pour  chaque  arrondissement  : 
dès  lors  l'école  a  été  rattachée  plus  étroitement 
que  jamais  au  pouvoir  central.  Les  inspecteurs 
de  l'Etat,  au  lieu  d'être  de  simples  agents  de  con- 
trôle, sont  devenus  les  directeurs  de  l'enseigne- 
ment :  il  y  a  là  tout  un  changement  de  régime. 
Nous  ne  nous  trouvons  plus  en  face  de  l'école 
paroissiale  ou  de  l'école  communale,  mais  bien  en 
face  de  l'école  publique  appelée  à  être,  sous  la 
République,  l'école  nationale. 

Nous  ne  voulons  pas  faire  l'histoire  des  modifi- 
cations apportées  à  l'œuvre  du  législateur  de 
1850,  qui  du  reste  s'était  inspiré,  au  point  de  vue 
qui  nous  occupe,  d'un  projet  de  loi  déposé  à  l'As- 
semblée nationale  en  1848.  Rappelons  seulement 
que  le  décret  du  14  juin  1854  a  donné  aux  préfets 
la  nomination  des  instituteurs,  que  le  Conseil  su- 
périeur de  l'instruction  publique  a  été  complète- 
ment réformé  par  la  loi  du  27  février  1880,  qui  en 
fait  un  corps  électif  où  entrent  dix  membres  de 
l'enseignement  primaire,  et  que  la  loi  du  28  mars 
1882,  en  laïcisant  le  programme  de  nos  écoles  pu- 
bliques, a  rapporté  les  dispositions  de  la  loi  du 
15  mars  1850  qui  accordaient  aux  ministres  des 
cultes  un  droit  de  surveillance,  sinon  do  direction, 
sur  l'instruction.  Mais  nous  avons  moius  ici  à  nous 
occuper  des  grandes  lois  d'instruction  primaire 
que  des  règlements  scolaires. 
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Le  premier  règlement  date  du  25  avril  1834  ;  il 
porte  le  titre  de  Statuts  sur  les  écoles  primaires 
élémentaires  communales,  et  se  divise  en  deux 
parties,  dont  l'une  est  relative  aux  études  et  la 
seconde  à  la  discipline.  Il  est  bon  de  reproduire 
intégralement  cette  dernière  : 

«  Titre  II.  —  De  la  discipline. 

»  Art.  20.  —  Nul  élève  ne  sera  admis,  s'il  ne 
justifie  qu'il  a  eu  la  petite  vérole  ou  qu'il  a  été 
vacciné. 

»  Art.  21.  —  Les  élèves  admis  recevront  du  pré- 
sident du  comité  communal  une  carte  qui  dési- 
gnera recelé  à  laquelle  ils  appartiennent,  et  ils 
seront  tenus  de  représenter  cette  carte  en  arrivant 
à  l'école. 

»  Art.  22.  —  Le  comité  local  veillera  à  ce  que 
l'instituteur  ne  reçoive  pas  ur.  plus  grand  nombre 
d'enfants  que  n'en  comportent  les  dimensions  de 
la  salle  d'école,  à  raison  d'un  carré  d'environ  8  dé- 
cimètres de  côté  pour  chaque  élève. 

»  Art.  23.  —  Le  maître  tiendra  des  listes  jour- 
nalières de  présence  qu'il  déposera,  tous  les  mois, 
au  comité  local  à  l'appui  du  résumé  qu'il  est  tenu 
de  fournir  aux  termes  de  l'art.  17.  (Cet  article  17 
est  ainsi  conçu  :  Tous  les  mois,  l'instituteur  remet- 
tra au  comité  local  un  résumé  sur  l'état  de  l'in- 
struction dans  l'école  pendant  le  dernier  mois.) 

»  Art.  24.  —  Si  un  élève  manque  de  se  rendre 
à  la  classe,  le  maître  en  prendra  note  et  il  en 
donnera  avis  aux  parents  le  plus  tôt  qu'il  sera 
possible. 

»  Art.  25.  —  L'instituteur  tiendra  un  registre 
où  la  conduite  et  le  travail  des  élèves  seront 
exactement  notés  et  qui  sera  communiqué  au 
comité  local,  aux  membres  et  aux  délégués  du 
comité  d'arrondissement. 

»  Art.  26.  —  La  table  du  maître  sera  placée  sur 
une  estrade  assez  élevée  pour  qu'il  puisse  voir 
facilement  tous  les  élèves. 

»  Art.  27.  —  Les  livres,  les  cahiers  et  les  mo- 
dèles qui  resteront  déposés  à  l'école  devront  être 
mis  en  place,  et  les  plumes  et  les  crayons  taillés 
avant  l'entrée  des  élèves. 

»  Art.  28.  —  Les  récompenses  seront  un  ou 
plusieurs  bons  points,  un  billet  de  satisfaction, 
une  place  au  banc  d  honneur  et  des  prix  à  la  fin 
de  l'année,  si  la  commune  a  alloué  des  fonds,  ou 
s'il  existe  d'autres  ressources  pour  cet  objet. 

»  Art.  29.  —  Les  élèves  ne  pourront  jamais  être 
frappés. 

»  Les  seules  punitions  dont  l'emploi  est  autorisé 
sont  les  suivantes  : 

»  Un  ou  plusieurs  mauvais  points; 

»  La  réprimande  ; 

»  La  restitution  d'un  ou  de  plusieurs  billets  de 
satisfaction  ; 

»  La  privation  de  tout  ou  partie  des  récréations, 
avec  une  tâche  extraordinaire; 

»  La  mise  à  jienoux  pendant  une  partie  de  la  classe 
ou  de  la  récréation; 

»  L'obligation  de  porter  un  écriteau  désignant  la 
nature  de  la  faute  ; 

»  Le  renvoi  provisoire  de  l'école. 

»  Art.  30.  —  Lorsque  la  présence  d'un  élève 
sera  reconnue  dangereuse,  il  pourra  être  exclu 
de  l'école,  ou  même  de  toutes  les  écoles  du  res- 
sort du  comité  d'arrondissement. 

»  L'exclusion  de  l'école  ne  pourra  être  prononcée 
que  par  le  comité  local,  et  l'élève  ai:. si  exclu  ne 
pourra  être  admis  de  nouveau  que  sur  l'avis  favo- 
rable de  ce  môme  comité. 

»  Le  comité  d'arrondissement  pourra  seul  pro- 
noncer l'exclusion  de  toutes  les  écoles  de  son  res- 
sort, et  une  nouvelle  délibération  dudit  comité 
sera  nécessaire  pour  que  l'élève  ainsi  exclu  puisse 
Iréquenier  de  nouveau  une  de  ces  écoles. 

»  Art.  31.  —  Les  classes  auront  lieu  toute  l'an- 


née, excepté  les  jours  de  congé  et  le  temps  des 
vacances. 

»  Art.  32.  —  Les  vacances  seront  réglées  par 
chaque  comité  d'arrondissement  pour  toutes  les 
écoles  de  son  ressort.  Il  pourra  les  diviser  en  plu- 
sieurs parties  pour  les  communes  rurales,  selon 
les  principaux  travaux  de  la  campagne,  mais  sans 
que  la  totalité  excède  six  semaines. 

»  Art.  33.  —  Les  dispositions  qui  précèdent 
seront  communes  aux  écoles  de  garçons  et  aux 
écoles  de  filles. 

»  Art.  34.  —  Lorsqu'il  n'existera  pas  decoles 
distinctes  pour  les  enfants  des  deux  sexes,  le 
comité  local  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
qu'ils  soient  séparés  dans  tous  les  exercices  et 
pour  éviter  qu'ils  entrent  et  sortent  en  même 
temps.  » 

Les  statuts  de  1834  faisaient  une  large  place  à 
la  religion  dans  l'enseignement,  mais  n'asservis- 
saient  pas  les  instituteurs  aux  ministres  des  cultes. 
Le  maître  d'école  avait  relativement  une  grande 
indépendance  :  nommé  par  le  comité  d'arrondisse- 
ment, sur  la  présentation  du  comité  local  qui  le 
connaissait  et  pouvait  l'apprécier,  il  restait  volon- 
tiers dans  une  commune,  où  il  avait  généralement 
des  attaches  personnelles  et  où  il  formait  de 
nombreuses  générations  d'écoliers.  Il  ne  pouvait 
être  révoqué  que  par  le  comité  d'arrondissement, 
avec  droit  de  se  pourvoir  devant  le  Conseil  royal. 
Ce  système  de  décentralisation  offrait  assurément 
des  avantages.  Aujourd'hui,  cependant,  on  trouve- 
rait peu  de  maîtres  disposés  à  y  revenir,  et  il  ne 
faut  pas  s'en  étonner,  si  l'on  songe  à  la  sorte  de 
vassalité  étroite  qu'il  impose  à  l'égard  des  autorités 
et  des  coteries  locales.  La  centralisation  adminis- 
trative n'en  a  pas  moins  de  graves  inconvénients, 
surtout  lorsqu'elle  est  portée  à  l'excès  et  qu'elle 
voit  moins  dans  l'instituteur  un  homme  qu'un 
instrument.  Oc,  c'est  là  ce  qui  est  arrivé  sous 
l'empire  du  Règlement  type  des  écoles  primaires 
publiques  du  17  août  1851. 

En  voici  les  principales  dispositions  : 

«  Art.  I^r.  —  Le  principal  devoir  de  l'instituteur 
est  de  donner  aux  enf;ints  une  éducation  religieuse 
et  de  graver  profondément  dans  leurs  âmes  le 
sentiment  de  leurs  devoirs  envers  Dieu,  envers 
leurs  parents,  envers  les  autres  hommes  et  envers 
eux-mêmes. 

»  Art.  2.  —  Il  doit  instruire  par  ses  exemples 
comme  par  ses  leçons.  Il  ne  se  bornera  donc  pas 
à  recommander  et  à  faire  accomplir  les  devoirs 
que  la  religion  prescrit  :  il  ne  manquera  pas  de 
les  accomplir  lui-même. 

»  Art.  3.  —  On  ne  le  verra  jamais  dans  les  ca- 
barets, dans  les  cafés,  dans  aucun  lieu,  dans  au- 
cune société  qui  ne  conviendrait  point  à  la  gravité 
et  à  la  dignité  de  ses  fonctions. 

»  Art.  4.  —  Il  se  montrera  plein  de  déférence 
pour  les  autorités  en  général,  et,  en  particulier, 
pour  celles  qui  sont  préposées  à  l'instruction  pu- 
blique. 

»  Art.  5.  —  Il  veillera  avec  une  constante  solli- 
citude sur  tout  ce  qui  intéresse  l'esprit  et  le  cœur, 
les  mœurs  et  la  santé  des  enfants.  Il  n'aura  point 
de  familiarité  avec  eux;  il  s'abstiendra  de  les 
tutoyer  et  ne  leur  donnera  jamais  des  noms  inju- 
rieux. Il  ne  se  laissera  point  aller  à  la  colère  et  il 
saura  toujours  allier  le  calme  et  la  douceur  à  la 
fermeté  et  à  la  sévérité.  » 

Viennent  ensuite  des  prescriptions  relatives  aux 
conditions  d'admission  des  élèves  (nécessité  d'a- 
voir six  ans  au  moins,  treize  ans  au  plus,  d'avoir 
été  vacciné),  sur  le  local  et  le  mobilier,  sur  l'en- 
seignement, sur  la  durée  des  classes,  sur  la  répar- 
tition des  élèves  en  trois  divisions,  etc.  Puis  le 
règlement  continue  ainsi  : 

«  Art.  20.  —  Un  christ  sera  placé  dans  la  classe 
en  face  des  élèves. 
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»  Art.  21.  —  Les  classes  seront  toujours  prccé- 
<iées  d'une  prière  :  celle  du  matin  commencera 
par  la  prière  du  matin,  contenue  dans  le  caté- 
chisme du  diocèse  et  celle  de  l'après-midi  se  ter- 
minera par  la  prière  du  soir  du  môme  catéchisme. 

»  A  la  fin  de  la  classe  du  malin,  on  récitera  la 
prière  :  «  Sainte  Mère  de  Dieu,  nous  nous  met- 
tons sous  votre  protection  ;  »  au  commencement 
de  la  classe  du  soir  on  dira  :  «  Venez,  Esprit 
Saint.  » 

»  Art.  22.  —  L'instituteur  conduira  les  enfants 
aux  offices,  les  dimanches  et  fêtes  consacrées,  à  la 
place  qui  leur  aura  été  assignée  par  le  curé  ;  il  est 
tenu  de  1*  s  y  surveiller. 

»  Art.  23.  —  Toutes  les  fois  que  la  présence  des 
élèves  sera  nécessaire  à  l'église  pour  les  catéchis- 
mes, et  principalement  à  l'époque  de  la  première 
communion,  l'instituteur  devra  les  y  conduire  ou 
les  y  faire  conduire. 

n  Art.  24.  —  L'instituteur  veillera  particulière- 
ment à  la  bonne  tenue  des  élèves  pendant  les 
prières  et  exercices  de  religion,  et  il  les  portera  au 
recueillement  par  son  exemple. 

»  Art.  2i>.  —  On  ne  se  servira  pour  l'enseigne- 
ment religieux  que  des  livres  approuvés  par  l'au- 
torité ecclésiastique. 

))  Art.  x'6.  —  L  enseignement  religieux  comprend 
la  lecture  du  catéchisme  (et  celle  du  psautier  et 
autres  livres  en  usage  pour  les  offices  publics  du 
diocèse,  art.  27),  et  les  éléments  de  l'histoire 
sainte.  On  y  joindra  chaque  jour  une  partie  de 
l'évangile  du  dimanche,  qui  sera  récité  en  entier 
le  samedi.  Il  y  aura  une  leçon  de  catéchisme  cha- 
que jour,  même  pour  les  enfants  qui  ont  fait  leur 
première  communion. 

»  Les  Ic^çoiîs  d'instruction  religieuse  seront  ré- 
glées sur  les  indications  du  curé  de  la  pa- 
roisse. » 

Suivent  des  articles  concernant  la  tenue,  la  dis- 
cipline do  la  classe,  les  récompenses,  les  puni- 
tions (dont  on  fait  disparaître  heureusement  la 
mise  à  genoux  et  l'obligation  de  porter  un  écii- 
teau),  et  enfin  des  dispositions  généraies  dont 
nous  ne  retiendrons  que  celle-ci  : 

))  Art.  43.  —  L'instituteur  ne  pourra  ni  inter- 
vertir les  jours  de  classe,  ni  s'absenter  même  pour 
un  jour  sans  y  avoir  été  autorisé  par  l'inspecteur 
d'arrondissement  et  sans  en  avoir  informé  les  au- 
torités locales. 

»  Dans  les  circonstances  graves  et  imprévues,  il 
lui  suffira  davoir  l'autorisation  du  maire  et  du 
curé.  » 

Ce  règlement  répondait  parfaitement  au  but 
que  s'étaient  proposé  ses  auteurs,  et  il  montre 
clairement  quel  était  l'esprit  de  l'époque. 

L^un  des  premiers  soins  du  Conseil  supérieur 
institué  par  la  loi  du  27  février  1880  fut  d'élaborer 
un  nouveau  règlement  modèle  des  écoles  primai- 
res; il  parut  sous  forme  d'arrêté  ministériel  le 
6  janvier  1881.  L'année  suivante  (18  juillet  1882) 
cet  arrêté  fut  modifié  sur  un  point  essentiel  pour 
être  mis  en  complète  harmonie  avec  la  loi  du 
28  mars  18s2.  L'article  3  disait  eu  effet,  dans  les 
termes  mêmes  de  la  loi  de  1833  :  «  Le  vœu  des 
pères  de  famille  sera  toujours  consulté  et  suivi  en 
ce  qui  concerne  la  participation  de  leurs  enfants 
à  linsiruciion  religieuse.  »  Cet  article,  n'ayant 
plus  sa  raison  d'être,  a  été  supprimé. 

L'importance  du  règlement  définitif  nous  fait 
un  devoir  de  le  reproduire  en  entier  avec  quel- 
ques explications  sommaires  que  nous  donnerons 
entre  parenthèses  et  en  caractères  italiques. 

«  Règlement  scolaire  modèle  pour  servir  à  la  ré- 
(iacLioyi  des  règlements  départementaux  relatifs 
aux  écoles  primaires  publiques  {\S  imilet  1882). 
«  Alt.  ic'.  _  Pour  être  admis  dans  une  école, 

les  enfants  doivent  avoir  plus  de  six  ans  et  moins 
1"  Partie. 


de  quatorze.  [Cest-à-dire  (fu'ils  do'*:enl  avoir  six 
ans  révolus  et  tnfdyii  de  treize  anf  révolus  :  c'est  ce 
que  Von  appelle  Côf/o  scolaire.)  En  dehors  de  ces 
limites,  ils  n'-  pourront  être  admis  sans  une  auto- 
risation spéciale  de  l'inspecteur  d'académie. 

»  Dans  les  contmunes  qui  n'ont  pas  de  salle 
d'asile,  l'âge  d'admission  sera  abaissé  à  cinq  ans. 
[Ce  sera  cependartt  à  la  condition  que  iadmission 
des  élèves  de  cinq  ans,  ou  dj;  six  ans  non  révoliM^ 
ne  produise  pas  un  encombrement  contraire  aux 
règles  de  l'hygiène  et  de  la  bonne  tenw'  de  l'école. 
C'est  aux  inspecteurs  primaires  à  trancher  la 
question  d'accord  avec  les  maires.) 

»  Art.  2.  —  Tout  enfant  qui  demandera  son  ad- 
mission dans  une  école  devra  présenter  un  bulle- 
tin de  naissance. 

»  L'instituteur  s'assurera  qu'il  a  été  vacciné  ou 
qu'il  a  eu  la  petite  vérole,  et  qu'il  n'est  pas  at- 
teint de  maladies  ou  d'infirmités  de  nature  à 
nuire  à  la  santé  des  antres  élèves. 

»  Art.  3.  —  La  garde  de  la  classe  est  commise 
à  l'instituteur  :  il  ne  permettra  pas  qu'on  la  fasse 
servir  à  aucun  usage  étranger  à  sa  destination, 
sans  une  autorisation  spéciale  du  préfet. 

»  Art.  4.  —  Pendant  la  durée  de  la  classe,  l'in- 
stituteur ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être 
distrait  de  ses  fonctions  professionnelles,  ni  s'oc- 
cuper d'un  travail  étranger  à  ses  devoirs  scolaires 
[pas  même,  bien  entendu,  pour  les  affaires  munici- 
pales, quand  il  est  secrétaire  de  mairie.  —  Circu- 
laire du  24  juillet  1875). 

»  Art.  5.  —  Les  enfants  ne  pourront,  sous  au- 
cun prétexte,  être  détournés  de  leurs  études  pen- 
dant la  durée  des  classes. 

»  Ils  ne  seront  envoyés  à  l'église  pour  les  ca- 
téchismes ou  pour  les  exercices  religieux  qu'en 
dehors  des  heures  de  classe.  L'instituteur  n'est  pas 
tenu  de  les  y  surveiller.  11  n'est  pas  tenu  davan- 
tage de  les  y  conduire,  sauf  le  cas  prévu  au  pa- 
ragraphe 3  de  l'article  7  ci-après. 

»  Toutefois,  pendant  la  semaine  qui  précède  la 
première  communion,  l'instituteur  autorisera  les 
élèves  à  quitter  l'école  aux  heures  où  leurs  de- 
voirs religieux  les  appellent  à  l'église. 

»  Art.  6.  —  L'entrée  de  l'école  est  formelle- 
ment interdite  à  toute  personne  autre  que  celles 
qui  sont  préposées  par  la  loi  à  la  surveillance  de 
l'enseignement.  [C'est-à-dire  le  maire,  le  délégué 
cantonal,  le  préfet  et  le  sous-préfet,  les  inspec- 
teurs de  l'enseignement  public.  Ni  le  curé  ni  les 
membres  de  la  commissiori  scolaire  ii'ont  à  sur- 
veiller l'école,  et  le  délégué  cantonal  ne  peut  s'as- 
surer que  des  résultats  de  i'enseigne/nent  sans 
s'immiscer  dans  l' s  questiojis  de  métho  le.  L'insti- 
tuteur doit  déférence  à  foutes  les  autorités,  il  ne 
doit  obéissance  qu'à  ses  chefs  hiérarchiques.) 

»  Art.  7.  —  Les  classes  dureront  truis  heures 
le  matin  et  trois  heures  le  soir.  Celle  du  matin 
commencera  à  8  heures,  ot  celle  de  laprès-midi  à 
1  heure  ;  elles  seront  coupées  par  une  récréation 
d'un  quart  d'heure. 

M  Suivant  les  besoins  des  localités,  les  heures 
d'entrée  et  de  sortie  pourront  être  modifiées  par 
l'inspecteur  d'académie,  sur  la  demande  des  au- 
torités locales  et  l'avis  de  l'inspecteur  primaire. 

»  Les  enfants  qui  ne  sont  pas  rendus  à  leur 
famille  dans  l'intervalle  des  classes  denieurent 
sous  la  surveillance  de  Tinstitutcur  jusqu  à 
l'heure  où  ils  quittent  définitivement  la  maison 
d'école. 

»  Art.  S.  —  Les  enfants  se  présenteront  Ji 
l'école  dans  un  état  de  propreté  convenable. 

»  La  visite  de  propreté  sera  faite  par  l'institu- 
teur au  commencement  de  chaque  classe.  [C'est 
une  recommandation  sur  laquelle  on  ne  saurait 
trop  insister.) 

»  Art.  9.  —  Quand  l'instituteur  prendra  la  di- 
rection d'une  école,  il  devra,  de  concert  avec  le 
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maire  ou  son  délégué,  faire  le  récolernent  du  mo- 
bilier scolaire,  des  livres  de  la  bibliothèque,  des 
archives  scolaires,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  son  mobi- 
lier personnel  et  de  celui  de  ses  adjoints. 

»  Le  procès-verbal  de  cette  opération,  signé  par 
les  deux  parties,  constituera  l'instituteur  respon- 
sable des  objets  désignés  à  l'inventaire.  [Cette 
opération  si  importante  ne  se  fait  pas  toujours 
avec  tout  le  soin  désirable.) 

»  En  cas  de  changement  de  résidence,  l'institu- 
teur provoquera,  avant  son  départ,  un  nouveau 
récolernent  du  mobilier.  [En  cas  de  coiitestation 
entre  les  deux  instituteurs^  l'un  sortajit  de  L'école, 
Vautre  y  entrant,  ils  devront  s'adresser  immé- 
diatement à  l'inspecteur  primaire,  tout  désigné 
dans  ces  conditions  pour  exercer  une  sorte  de 
justice  de  paix.) 

»  Art.  10.—  Un  tableau  portant  le  prix  de  tous 
les  objets  que  l'instituteur  sera  autorisé  à  fournir 
aux  élèves  sera  affiché  dans  l'école,  après  avoir 
été  visé  par  l'inspecteur  primaire. 

»  Art.  11.  — La  classe  sera  blanchie  ou  lessivée 
tous  les  ans,  et  tenue  dans  un  état  constant  de 
propreté  et  de  salubrité.  A  cet  effet,  elle  sera 
balayée  et  arrosée  tous  les  jours  ;  l'air  y  sera  fré- 
quemment renouvelé;  même  en  hiver,  les  fenê- 
tres seront  ouvertes  pendant  l'intervalle  des 
classes. 

»  Art.  12.  —  Le  français  sera  seul  en  usage  dans 
l'école. 

»  Art.  13.  —  Toute  représentation  théâtrale  est 
interdite  dans  les  écoles  publiques.  (Celte  inter- 
diction ne  s'étend  pas  aux  dialogues  classiques.) 

»  Art.  14.  —  Aucun  livre  ni  brochure,  aucun 
imprimé  ni  manuscrit  étrangers  à  l'enseignement 
ne  peuvent  être  introduits  dans  l'école,  sans  l'au- 
torisation écrite  de  l'inspecteur  d'académie. 

»  Art.  15.  —  Toute  pétition,  quête,  souscrip- 
tion ou  loterie  y  est  également  interdite.  [En  cas 
de  calamité  publique,  cfioléra,  inondation,  etc.,  il 
est  bien  difficile  d'interdire  absolument  toute 
souscription  :  il  y  a  là  une  question  de  mesure,  et 
Vinslituteur  ne  doit  jamais  rien  faire  sans  avoir 
reçu  une  autorisation  expresse  de  l'inspecteur 
d'académie.) 

»  Art.  16.  —  Les  seules  punitions  dont  l'insti- 
tcur  puisse  faire  usage  sont  : 

»  Les  mauvais  points  ; 

»  La  réprimande; 

»  La  privation  partielle  de  la  récréation  ; 

»  La  retenue  après  la  classe,  sous  la  surveil- 
lance de  l'instituteur; 

»  L'exclusion  temporaire. 

»  Cette  dernière  peine  ne  pourra  dépasser  trois 
jours.  Avis  en  sera  donné  immédiatement  par 
ï'in&tituteur  aux  parents  de  l'enfant,  aux  autorités 
locales  et  à  l'inspecteur  primaire. 

»  Une  exclusion  de  plus  longue  durée  ne  pourra 
être  prononcée  que  par  l'inspecteur  d'académie. 

»  Art.  n.  —  Il  est  absolument  interdit  d'infli- 
ger aucun  châtiment  corporel.  [La  mise  à  genoux, 
l'obligation  de  porter  un  écriteau  sur  le  dos,  et 
autres  punitio7is  semblables,  doivent  être  considé- 
rées comme  des  peines  corporelles.) 

»  Art,  18.  —  Les  jours  de  congés  extraordi- 
naires sont  : 

»  Une  semaine  à  l'occasion  des  fêtes  do  Pâ- 
ques ; 

»  Le  premier  jour  de  l'an,  ou  le  lendemain 
si  ce  jour  est  un  dimanche  ou  un  jeudi  ; 

»  Le  lundi  de  la  Pentecôte  ; 

)>  Le  lendemain  de  la  Toussaint,  le  matin  seu- 
lement ; 

»  Les  jours  de  fêtes  patronales; 

»  Les  jours  de  fêtes  nationales. 

»  Art.  19.  —  L'époque  et  la  durée  des  vacan- 
ces seront  fixées  chaque  année  par  le  préfet,  en 
Conseil  départemental. 


»  Art.  20.  —  L'insiiiuteur  ne  pourra  ni  inter- 
vertir les  jours  de  classe,  ni  s'absenter,  sans  y 
avoir  été  autorisé  par  l'inspecteur  primaire,  et 
sans  avoir  donné  avis  de  cette  autorisation  aux 
autorités  locales. 

«  Si  l'absence  doit  durer  plus  de  trois  jours,  l'auto- 
risation de  l'inspecteur  d'académie  est  nécessaire. 

»  Un  congé  de  plus  de  huit  jours  ne  peut  être 
donné  que  par  le  préfet.  Dans  les  circonstances 
graves  et-imprévues,  l'instituteur  pourra  s'absen- 
ter, sans  autre  condition  que  de  donner  immédia- 
tement avis  de  son  absence  aux  autorités  locales 
et  à  l'inspecteur  primaire. 

»  Art.  21.  —  Les  dispositions  de  ce  règlement 
sont  applicables  aux  écoles  de  filles. 

»  Art,  22.  —  Le  règlement  modèle  en  date  du 
n  août  18Ô1  est  et  demeure  abrogé. 

»  Art.  23.  —  Les  autorités  préposées  par  la  loi 
à  la  surveillance  de  l'instruction  primaire  sont 
chargées  de   l'exécution  du  présent  règlement.  » 

Tous  les  devoirs  de  l'instituteur  ne  sont  pas 
énumérés  dans  le  règlement  modèle.  On  sait  que 
les  maîtres  et  les  maltresses  doivent  tenir  :  le  re- 
gistre matricule;  le  registre  d'appel  ou  de  pré- 
sence; le  registre  de  l'inventaire  du  mobilier  de 
l'école  et  du  matériel  d'enseignement;  le  registre 
d'inventaire  du  mobi  ier  personnel,  s'il  y  a  lieu; 
le  catalogue  des  livres  de  la  bibliothèque  popu- 
laire de  l'école  avec  le  registre  des  recettes  et  des 
dépenses  et  le  registre  des  entrées  et  des  sorties. 
Ce  sont  les  seules  écritures  obligatoires  depuis 
l'arrêté  du  14  octobre  1881,  quia  supprimé  le  jour- 
nal de  classe.  Cependant  beaucoup  d'instituteurs 
continuent,  sans  y  être  forcés,  à  rédiger  un  car- 
net de  préparation  des  leçons  :  nous  ne  pouvons 
que  les  en  féliciter.  Beaucoup  d'entre  eux  corres- 
pondent avec  les  familles  par  les  notes  qu'ils  en- 
voient aux  parents  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre;  rien  ne  saurait  être  plus  encouragé. 

La  loi  du  28  mars  1882  (art.  10)  a  ordonné  en 
outre  que  tous  les  instituteurs  publics  ou  libres 
adresseraient  à  la  fin  de  chaque  mois  au  maire  et 
à  l'inspetteur  primaire  un  extrait  du  registre  d'ap- 
pel, avec  l'indication  du  nombre  des  absences  et 
des  motifs  invoqués. 

Enfin,  les  conférences  pédagogiques  cantonales 
ont  été  rendues  obligatoires  par  l'arrêté  du  5  juin 
1880;  et  il  est  bien  entendu  que  tout  instituteur 
doit  répondre  à  la  convocation  de  ses  chefs  :  in- 
specteur primaire,  inspecteur  d'académie  et  préfet, 
pour  toute  affaire  de  service. 

Il  est  bien  entendu  aussi  que  l'instituteur  n'a 
pas  seulement  des  devoirs  envers  ses  chefs  et  ses 
élèves  :  lorsqu'il  dirige  une  école  à  plusieurs 
classes,  il  en  a  de  particulièrement  graves  et  déli- 
cats à  remplir  envers  ses  adjoints  ;  par  leur  na- 
ture même,  ces  devoirs  se  prêtent  mal  à  des  pres- 
criptions réglementaires,  et  en  général  une  grande 
liberté  est  laissée  aux  titulaires  :  il  est  rare  qu'ils 
en  mésusent. 

Nous  n'avons  parlé  ici  que  de  l'organisation  ad- 
ministrative de  l'école  primaire  proprement  dite, 
de  l'école  que  doivent  fréquenter  les  élèves  sou- 
mis à  l'obligation  légale  de  l'instruction.  Quant 
aux  écoles  primaires  supérieures,  leur  organisa- 
tion est  restée  jusqu'à  présent  assez  rudimen- 
taire,  et  n'a  pas  été  fixée  par  un  règlement  modèle. 
Les  écoles  maternelles  sont  régies  par  un  règle- 
ment modèle  en  date  du  2  août  1881,  conçu  dans 
le  même  esprit  que  celui  des  écoles  primaires; 
nous  ne  reproduisons  pas  ici  ce  document,  qu'on 
trouvera  à  l'articlo  Règlements  scolaires,  p.  2558. 

[A.  Beurier.] 

ORGANISATION  PEDAGOGlQTE  I)E  L'EN- 
SI'KiNEMK.XT  l'IUMAIKE.  —  L'instruction  pri- 
maire est  aujonrdhui  donnée  dans  une  série  d'écoles 
qui  est  la  suivante  :  les  écoles  maternelles  ;  les 
écoles  primaires  proprement  dites,  auxquelles,  dam 
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des  circonstances  prévues,  peuvent  s'ajouter  une 
classe  enfantine  et  quel(|U('fois  un  cours  complé- 
mentaire d'enscignempnl  primaire  supérieur;  et  les 
écoles  primaires  supérieures.  Il  existe  en  outre 
des  écoles  normales  primaires  d'instituteurs  et 
d'institutrices,  et  deux  écoles  normales  primaires 
supérieures  destinées  à  pourvoir  de  professeurs 
les  écoles  normales  primaires. 

On  comprend  que  chacune  de  ces  catégories  d'é- 
coles, qui  représente  un  degré  de  l'enseignement 
primaire,  ait  son  programme  particulier  découlant 
du  programme  général.  Sous  peine  de  n'arrivera 
aucun  résultat  satisfaisant,  il  fautque,  dans  chaque 
établissement,  on  sache  non  seulement  à  quel 
maximum  de  connaissances  on  doit  s'élever,  mais 
encore  comment  ilimporte  de  diviser  et  de  répartir 
l'ensemble  des  matières  à  étudier,  pour  permettre 
à  des  groupes  d'élèves,  différents  par  l'âge  et  par 
l'avancement,  d'arriver,  par  des  degrés  successifs, 
à  l'embrasser  dans  un  temps  donné.  Pénétrant 
plus  avant  dans  le  détail,  il  n'importe  pas  moins 
de  savoir  quel  temps  doit  être  consacré,  chaque 
jour,  à  chaque  matière  d'enseignement  selon  son 
importance  relative.  Telle  est  l'œuvre  de  Vorgani- 
sation  pédagogique.  Cette  organisation  comprend 
nécessairement  plusieurs  points  principaux  qui 
sont,  pour  chaque  catégorie  d'écoles:  1°  un  plan 
d'études;  2°  un  classement  des  élèves  en  confor- 
mité de  ce  plan;  3°  un  emploi  du  temps. 

L'organisation  pédagogique  des  écoles  mater- 
nelles est  réglée  par  l'arrêté  ministériel  du  28  juil- 
let 1882. 

Celle  des  écoles  primaires  élémentaires  est  réglée 
par  l'arrêté  du  27  juillet  de  la  même  année. 

Les  écoles  d'enseignement  primaire  supérieur 
(cours  complémentaires  d'un  an  ou  écoles  supé- 
rieures proprement  dites),  créées  par  décret  du 
15  janvier  1881,  sont  organisées  par  l'arrêté  de  la 
même  date,  qui  détermine  la  durée  des  études  et 
les  programmes  de  ces  études. 

Enfin,  les  écoles  normales  ont  été  réorganisées 
par  le  décret  du  29  juillet  1881  et  l'arrêté  du 
3  août  1881. 

Nous  ne  traiterons  ici  ni  des  écoles  maternelles, 
ni  des  écoles  primaires  supérieures,  ni  des  écoles 
normales,  auxquelles  des  articles  spéciaux  sont 
consacrés.  Nous  limiterons  notre  exposé  à  l'orga- 
nisation pédagogique  des  écoles  primaires  propre- 
ment dites. 

La  première  tentative  pour  donner  aux  écoles  pri- 
maires publiques  ce  qu'on  appelle  une  organisation 
pédagogique  se  trouve  dans  l'arrêté  du  25  avril  1834, 
pris  en  exécution  de  la  loi  du  28  juin  1833.  Du- 
rant la  période  qui  précède,  deux  systèmes  rivaux 
s'étaient  disputé  le  champ  de  l'instruction  pri- 
maire :  celui  des  frères  des  écoles  chrétien- 
nes et  celui  de  l'enseignement  mutuel.  Chacun 
d[eux  avait  sa  méthode  particulière.  Nous  ne  re- 
viendrons pas  ici  sur  ce  sujet,  qui  a  été  traité 
ailleurs  avec  tous  les  développements  désirables. 
Nous  renvoyons  le  lecteur,  pour  ce  qui  concerne 
les  écoles  des  frères,  aux  arti>  les  Frères  des  écoles 
chrétiennes  et  La  Salle,  et  pour  ce  qui  concerne 
les  écoles  mutuelles  aux  articles  Lancaster^  Mutuel 
[Enseignement)  et  Société  pour  l'instruction  élé- 
mentaire. 

L'arrêté  du  25  avril  1834  traite  à  la  fois  de  la 
discipline  (V.  Orgaiiisation  administrative)  et  des 
études.  Il  contient,  quant  au  programme  et  au 
classement  des  élèves,  des  régîtes  intéressantes  à 
consulter.  Il  reproduit  le  prouramme  de  la  loi 
de  1833.  Il  fixe  l'âge  scolaire  de  six  à  treize  ans.  11 
partage  les  élèves  des  écoles  élémentaires  en  trois 
divisions  principales,  «  à  raison  de  leur  âge  et  des 
objets  d'enseignement  dont  ils  seront  occupés  ». 
_  Les  enfants  de  six  à  huit  ans  formeront  la  1"  di- 
vision. Indépendamment  des  prières,  «  on  leurcn- 
seignera  en  même  temps  la  lecture,  l'écriiure  et 


les  premières  notions  du  calcul  verbt'.  »  Les  en- 
fants de  huit  à  dix  ans  formeront  la  2*  division.  On 
leur  enseignera  de  plus  «  le  calcul  écrit  et  la  gram- 
maire française  ».  La  3^  division  se  composera  des 
enfants  de  dix  ans  et  au-dessus'jusqu'à  leur  sortie 
de  l'école.  «  Ils  recevront  en  outre  des  notions 
élémentaires  de  géographie  et  d'histoire...  L'ensei- 
gnement du  chant  et  du  dessin  linéaire  sera  donné 
de  préférence  dans  cette  division.  »  A  l'article  8 
de  ce  règlement  est  annexé  un  tableau  de  la  répar- 
tition des  matières  entre  les  trois  divisions.  Des 
révisions,  des  compositions,  des  exanxins  sont  re- 
commandés. «  Il  y  aura,  dit  l'article  13,  pour  les 
écoles  de  chaque  arrondissement,  une  répartition 
de  leçons  et  d'exercices  qui  sera  faite  par  le  comité 
supérieur  et  soumise  à  l'approbation  du  Conseil 
royal.  » 

Cette  organisation  est  encore  rudimentaire  et 
vague.  Elle  considérait  surtout  les  écoles  à  un  seul 
maître.  Elle  constituait  néanmoins  un  progrès  et 
affirmait  la  nécessité  d'un  ordre  quelconque.  Mal- 
heureusement la  voie  n'était  pas  préparée.  Ce  rè- 
glement resta  lettre  morte. 

Il  faut  cependant  signaler  le  mouvement  de  ré- 
veil dont  la  loi  de  1833  et  le  règlement  de  1834 
furent  le  prélude.  Dans  quelques  grandes  villes,  à 
Paris  surtout,  les  écoles  libres  eurent  une  ère  de 
prospérité  et  luttèrent  vaillamment  contre  les 
écoles  des  frères  et  les  écoles  mutuelles.  Le  mode 
.simultané  y  fut  généralement  pratiqué.  Le  partage 
des  élèves  en  trois  divisions  ou  en  trois  classes  y 
était  presque  partout  établi.  Les  expressions  :  la 
grande,  la  moyenne,  la  petite  classe  étaient  con- 
sacrées. En  parcourant  les  six  années  du  journal 
pédagogique  VEcho  des  écoles  primaires,  publié 
de  1837  à  1843,  on  constate  que  de  grands  efforts 
ont  été  faits,  efforts  isolés,  manquant  encore  de 
lien,  d'unité  et  de  sanction,  mais  démontrant  la 
nécessité  d'une  organisation  générale  et  lui  pré- 
parant les  voies. 

Sous  le  régime  de  la  loi  de  1850,  il  faut  arriver 
à  l'année  1854  pour  retrouver,  en  dehors  d'ef- 
forts individuels,  la  tendance  vers  une  organisa- 
tion pédagogique.  Cette  idée  renaît  avec  les  con- 
férences d'instituteurs,  abandonnées  depuis  1849. 
Une  tentative  qui  mérite  d'être  signalée  la  pre- 
mière fut  faite  dans  le  Loiret  par  M.  Villemcreux, 
inspecteur  d'académie,  secondé  par  MM.  Brouard, 
Pinet  et  Mettas,  inspecteurs  de  l'enseignement 
primaire.  M.  Villemereux  avait  fait  déjà  dans  la 
Marne  un  premier  essai  dans  ce  sens. 

On  trouve  dans  le  Manuel  de  l'instituteur  pri- 
maire ou  résumé  des  conférences  fades  aux  insti- 
tuteurs du  L'iiret  l'exposé  d'une  réelle  organisa- 
tion pédagogi(iue,  reposant  sur  un  classement 
méthodique  des  élèves,  sur  des  emplois  du  temps 
bien  conçus  et  sur  un  mode  de  préparation  des 
classes  à  l'aide  d'un  journal  de  classe  Le  plan 
adopté  distribue  les  élèves  de  cha(iue  école  en 
trois  divisions  «  d'après  la  force  moyenne  des  en- 
fants sur  l'ensemble  des  matières  de  l'enseigne- 
ment »  :  la  division  inférieure  ou  3^  division,  la 
division  moyenne  ou  2®  division,  la  division  snpé- 
rieure  ou  r*  division.  Celte  organisation  com- 
prend un  emploi  du  temps  uniforme,  «  d'un  plan 
invariable  dans  ses  dispositions  générales,  mais 
d'un  agencement  suffisamment  mobile  pour  l'a- 
dapter aux  circo  stances  et  aux  habitudes  locales, 
de  manière  à  être  également  applicable  aux  écoles 
spéciales  et  aux  écoles  mixtes,  aux  villes  et  aux 
communes  rurales.  »  Sans  entrer  dans  les  détails, 
nous  dirons  seulement  que  cet  emploi  du  t>  uips 
était  conçu  de  manière  à  favoriser  le  dév.  loppe- 
ment  des  îarultes  physiques,  eu  combinant  les 
exercices  intellectuels  avec  de  nombreux  m'>uve- 
ments;  qu'il  s'cffoicaii  de  mettre  dans  l'enx'iu'ne- 
ment  beaucoup  do  variété;  qu'il  coordonnait  et 
répartissait  les  exercices  de  telle  sorte  que  les 
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élèves  eussent  tous  les  jours  une  leçon  sur  cha- 
cune des  matières  du  programme  ;  qu'enfin  il  éta- 
blissait les  cours  communs  permettant  au  maître, 
dans  les  écoles  si  nombreuses  à  une  seule  classe, 
de  s'adresser  à  de  certains  moments  à  la  classe 
tout  entière.  Notons  que  la  classe  du  samedi  était 
consacrée  à  une  révision. 

Cette  organisation  pédagogique  fut  mise  en 
œuvre  et  produisit  d'excellents  résultats.  Elle 
était  cependant  incomplète  encore.  Il  y  manquait 
des  programmes  précis  et  convenablement  divisés. 
Sans  doute  ces  programmes  ont  été  indiqués  et 
développés  dans  les  conférences.  Ils  existaient 
dans  l'esprit  des  auteurs  du  Manuel;  ils  ressor- 
tent  des  directions  pédagogiques  que  ce  Manuel 
renferme  ;  mais  ils  ne  se  formulent  pas  dans  un 
tableau  invariable  destiné  à  devenir  la  loi  de  l'é- 
cole. Un  tel  pian  d'études  nous  semble  pourtant 
plus  facile  à  imposer  qu'un  emploi  du  temps  uni- 
forme. Une  foule  de  circonstances  peuvent  néces- 
siter la  modification  de  l'emploi  du  temps.  Les 
mêmes  circonstances  ont  moins  de  prise  sur  un 
programme.  Si  ce  qui  doit  être  étudié  dans  cha- 
cune des  trois  divisions  est  bien  déterminé,  il  se 
peut  qu'une  école  ne  puisse  jamais  avoir  de  pre- 
mière division,  qu'elle  n'en  ait  même  qu'une 
troisième  :  mais  on  étudiera  dans  cette  troisième 
division  toutes  les  matières  qu'elle  embrasse. 

Hâtons-nous  d'ajouter  que  nous  trouvons  cette 
lacune  en  partie  comblée  dans  V Organisation  pé- 
dagogique des  écoles,  d'après  M.  Villemereux, 
par  JVl.  Pinet.  Ce  livre  donne  un  programme  des 
matières  à  enseigner  dans  chacune  des  trois  divi- 
sions d'une  école  primaire. 

Une  autre  tentative  d'organisation  pédagogique 
fut  faite  par  M.  J.-J.  Rapet.  Nous  trouvons,  en 
1856,  dans  le  journal  V Instruction  primaire,  l'ex- 
posé d'un  plan  d'études  primaires  auquel  nous 
devons  nous  arrêter  quelques  instants. 

M.  Rapet  commence  par  insister  sur  la  néces- 
sité de  déterminer  d'abord  comment  il  convient 
de  répartir  les  branches  d'études  du  programme 
dans  la  durée  du  temps  que  la  moyenne  des 
élèves  passe  à  l'école.  «  Avant,  dit-il,  de  savoir 
comment  on  peut  enseigner,  il  faut  savoir  ce  qu'on 
doit  enseigner.  »  Parlant  des  nombreux  emplois 
du  temps  publiés  à  cette  époque,  il  en  prend  à 
partie  les  auteurs.  Ceux  qui  les  ont  composés  sans 
arrêter  d'avance  un  plan  d'études  ressemblent, 
dit-il,  «  à  des  gens  qui  voudraient  régler  le  menu 
de  chaque  jour  avant  de  savoir  ce  qu'ils  ont  à 
dépenser  par  an  ».  M.  Rapet  donne  la  préférence  à 
une  division  triennale  des  matières  du  programme. 
Il  déclare  que  cette  idée,  à  laquelle  il  s'est  rallié 
après  mûre  réflexion,  appartient  à  M.  Charbon- 
neau,  directeur  de  l'école  normale  deParthenay. 

Au  soin  que  prend  M.  Rapet  de  répondre,  dans 
l'Instruction  primaire^  aux  objections  que  peut 
soulever  son  système,  on  sent  que  ces  objections 
furent  nombreuses.  Il  démontre  victorieusement, 
selon  nous,  que  la  division  du  cours  d'études  en 
trois  années  est  la  seule  rationnelle.  Il  a  en  vue 
surtout  les  écoles  à  un  seul  maître,  les  plus 
nombreuses  (à  cette  époque  elles  représentaient 
les  neuf  dixièmes  des  écoles  de  garçons).  Si  l'école 
est  partagée  en  plus  de  trois  divisions,  le  tour  de 
chacune  de  recevoir  la  leçon  du  maître  ne  revient 
plus  qu'à  de  longs  intervalles.  L'aciion  de  l'insti- 
tuteur s'amoindrit;  il  faut  ou  le  ti-avail  solitaire, 
dont  l'enfaut  est  incapable,  ou  le  concours  du 
moniteur,  et  nous  retombons  dans  l'enseignement 
mutuel.  De  ce  que  le  cours  d'études  est  divisé 
en  trois  années,  il  ne  s'ensuit  pas  que  tous  les 
élèves  doivent  le  parcourir  dans  ce  temps,  et  il 
est  toujours  possible,  il  est  nécessaire  même,  de 
faire  recommencer  une  année  d'études  à  ceux  qui 
ne  sont  pas  en  état  de  passer  au  programme  de 
l'année  suivante. 


M.  Rapet  dresse  alors  un  tableau  indiquant 
avec  détail  le  programme  de  chacune  des  trois  an- 
nées d'études. 

Dans  le  programme  de  la  3^  division  (enfants 
de  sept  à  neuf  ans)  figurent  :  la  lecture,  l'écri- 
ture, l'instruction  morale  et  religieuse,  les 
exercices  de  langue  française  (orthographe  usuelle 
et  explication  du  sens  des  mots),  le  calcul  (numé- 
ration parlée,  calcul  mental  :  addition,  soustrac- 
tion, table  de  multiplication),  le  dessin  linéaire, 
le  chant  pendant  les  marches.  —  Dans  le  pro- 
gramme de  la  2«  division  (enfants  de  neuf  à 
onze  ans),  nous  trouvons,  outre  les  matières  qui 
précèdent,  la  grammaire  moins  la  syntaxe,  le  cal- 
cul écrit  (quatre  règles  et  système  métrique),  le 
dessin  linéaire  à  main  levée,  les  premières  notions 
de  géographie,  des  notions  familières  des  con- 
naissances usuelles.  —  Dans  le  programme  de  la 
1"  division  (enfants  de  onze  à  treize  ans),  les 
élèves  étudient  la  syntaxe,  font  des  exercices  de 
composition  et  de  style,  dessinent  avec  des  instru- 
ments, étudient  l'arpentage,  le  levé  des  plans,  le 
toisé,  la  géographie  générale  et  la  géographie  de 
la  France,  l'histoire  de  France  et  la  chronologie 
des  principaux  peuples,  des  notions  élémentaires 
de  mécanique,  de  physique,  de  chimie,  d'histoire 
naturelle,  d'industrie,  d'hygiène,  la  musique. 

Des  emplois  du  temps  accompagnent  ce  plan 
d'études. 

En  étudiant  cette  organisation,  nous  remar- 
quons que  toutes  les  matières  du  programme, 
même  du  programme  obligatoire,  ne  sont  pas 
abordées  en  même  temps  dans  les  trois  années. 
Le  calcul  écrit  ne  vient  qu'en  2^  année,  la  géo- 
graphie ne  s'étudie  en  réalité  qu'en  3*  année;  il 
en  est  de  même  de  l'histoire  de  France  et  des  no- 
tions usuelles  des  sciences.  Avec  ce  système, 
beaucoup  d'enfants,  surtout  à  une  époque  où 
l'obligation  n'existait  pas,  devaient  quitter  l'école 
sans  avoir  abordé  un  certain  nombre  des  ma- 
tières du  programme.  Il  est  vrai  de  dire  qu'alors 
l'histoire,  la  géographie  de  la  France  et  les  sciences 
étaient  des  matières  facultatives.  On  ne  deman- 
dait aux  maîtres  eux-mêmes  ni  l'histoire,  ni  la 
géographie. 

Il  ne  faut  pas  quitter  l'organisation  de  M.  Rapet 
sans  mentionner  son  Cours  d'études  des  écoles 
primaires,  recueil  de  devoirs  pour  chacune  des 
divisions,  dans  chaque  branche.  Il  contient  des 
devoirs  pour  chaque  jour  de  l'année  scolaire. 
C'est  la  mise  en  pratique  minutieuse  de  son  plan 
d'études.  Le  pédagogue  éminent  s'y  révèle  à 
chaque  page. 

L'initiative  prise  par  M.  Villemereux  dans  le 
Loiret,  par  M.  Rapet  dans  le  journal  V Instruction 
primaire,  porta  ses  fruits.  Des  organisations  sem- 
blables furent  tentées  dans  beaucoup  de  départe- 
ments. M.  Pinet,  dans  son  livre,  n'en  cite  pas 
moins  de  dix-neuf,  en  tête  desquelles  figure  celle 
de  Maine-et-Loire.  (Voir  le  Guide  des  instituteurs 
de  Maine-et-Loire  publié  à  Angers  en  1858.) 

Nous  sommes  arrivés  à  l'époque  où  fut  créée 
l'organisation  pédagogique  des  écoles  du  départe- 
ment de  la  Seine,  œuvre  de  M.  Gréard,  alors 
inspecteur  d'académie.  Le  règlement  de  cette 
organisation  porte  la  date  du  10  juillet  18GS.  Il 
répartit  l'enseignement  primaire  en  trois  cours  : 
cours  élémentaire,  cours  intermédiaire,  cours  su- 
périeur; mais  il  ne  suit  pas  de  cette  division  que 
l'élève  doive  terminer  ses  études  en  trois  années. 
Le  règlement  permet  donc  le  sectionnement  de 
chaque  cours  eu  autant  de  divisions  (jue  le  com- 
porte le  nombre  des  élèves.  Il  détermine  l'effectif 
de  chaque  division.  11  renferme  des  indications 
précises  relaliveuicnt  au  classement  des  élèves, 
qui  «  seront  répartis  entre  les  différents  cours,  à  la 
suite  d'un  examen  fait  par  le  directeur  ou  la  direc- 
trice de  l'école  sous  le  contrôle  de  l'inspecteur 
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primaire  ».  Enfin  il  établit  un  certificat  d'études 
accorde  aux  élèves  du  cours  supérieur  après 
examen. 

Les  détails  de  l'organisation  pédagogique  de  la 
Seine  ont  été  exposés  dans  plusieurs  articles  de 
ce  Dictionnaire  (V.  Classe^  Cours,  Emploi  du 
temps,  Mois,  etc.).  Nous  nous  contenterons  ici 
de  rappeler  les  principes  sur  lesquels  elle  repose, 
principes  qui  depuis  ont  été  mis  partout  en  appli- 
cation et  qui  ont  produit  de  si  heureux  résultats. 

Le  caractère  principal  et  distinctif  de  ce  plan 
d'études,  c'est  que  chacune  de  ses  parties  forme 
un  tout  complet  :  «  Ciiacun  des  cours  a  son  déve- 
loppement propre.  »  Dès  le  cours  élémentaire, 
toutes  les  matières  de  l'enseignement  sont  em- 
brassées dans  leurs  premiers  éléments  de  ma- 
nière à  former  un  ensemble  suffisant.  Au  cours 
moyen,  elles  reçoivent  toutes  un  certain  dévelop- 
pement. Au  cours  supérieur,  elles  atteignent  le 
degré  maximum  fixé  par  la  loi.  «  L'enfant  qui  ne 
pourra  pas  pousser  ses  études  jusqu'au  cours  su- 
périeur, dit  M.  Gréard,  aura  du  moins  un  fonds 
de  notions  formant  un  tout  complet  à  son  degré 
et  qu'il  lui  sera  facile  d'entretenir  et  d'étendre, 
soit  de  lui-même  dans  la  maison  paternelle,  soit 
dans  les  classes  d'apprentis  et  d'adultes.  » 

Un  autre  caractère  de  cette  organisation,  c'est 
le  parallélisme  qu'elle  s'efforce  de  maintenir  entre 
les  cours  et  qu'elle  recommande  surtout  entre  les 
divisions  d'un  même  cours.  Ce  parallélisme  pré- 
sente de  précieux  avantages.  Dans  les  grandes 
écoles  urbaines  où  les  mutations  sont  nombreuses, 
il  permet  aux  élèves  de  changer  de  division  dans 
la  même  année,  sans  qu'il  y  ait  perturbation  dans 
leurs  études.  Dans  les  écoles  rurales  où  plusieurs 
cours  sont  souvent  confiés  à  un  même  maître,  il 
rend  possibles  les  leçons  communes  recomman- 
dées avec  tant  de  raison. 

C'est  afin  de  faciliter  ce  parallélisme  et  de  don- 
ner aux  programmes  plus  de  précision,  que  lut 
établie  une  répartition  mensuelle  des  matières  de 
l'enseignement  pour  chacun  des  trois  cours.  Ce 
point  important  de  l'organisation  pédagogique  des 
écoles  a  fait  l'objet  d'une  étude  particulière  qu'on 
trouvera  à  l'article  Mois. 

Dès  le  début,  l'organisation  des  écoles  de  la 
Seine  fut  complétée  par  des  emplois  du  temps 
bien  conçus. 

Si  l'on  veut  connaître  à  fond  cette  organisation, 
qui  a  servi  de  type  à  l'organisation  actuelle,  il 
faut  lire  dans  le  Bulletin  de  l'instruction  pritnaire 
du  département  de  la  Seine  les  circulaires  et  les 
directions  pédagogiques  dont  M.  Gréard  fit  suivie 
la  publication  de  ses  programmes;  il  faut  lire  ses 
rapports  au  Conseil  départemental  et  son  grand 
rapport  sur  l'instruction  primaire  dans  le  dépar- 
ment  de  la  Seine  de  1867  à  1877.  Ces  pages  ma- 
gistrales ont  alors  provoqué,  encouragé  et  éclairé 
bien  des  efforts.  On  n'a  pas  oublié  avec  quel 
courageux  entrain  tous,  inspecteurs,  instituteurs 
et  institutrices,  entrèrent  dans  la  voie  nouvelle 
et  travaillèrent  à  la  transformation  de  nos  écoles 
et  de  notre  enseignement. 

L'élan  se  communiqua  bientôt  au  dehors.  Dès 
1868,  M.  Duruy,  minisire  de  l'instruction  publi- 
que, demandait  à  M.  le  préfet  de  la  Seine  110 
exemplaires  de  la  brochure  qui  renfermait  l'ex- 
posé de  la  nouvelle  organisation,  afin  de  la  com- 
muniquer aux  préfets  et  aux  recteurs. 

Aussitôt  après  les  événements  de  1870,  le  18  no- 
vembre 1871,  M.  Jules  Simon,  ministre  de  l'in- 
struction publique,  adressait  aux  inspecteurs 
d'académie  une  circulaire  prescrivant  une  orga- 
nisation pédagogique  de  toutes  les  écoles  de 
France.  A  cette  circulaire  étaient  annexés  des 
programmes  et  des  emplois  du  temps.  Ces  pro- 
grammes qui,  à  peu  de  chose  près,  étaient  ceux 
du  département  de  la  Seine,  réparlissaient,  tri- 


mestre par  trimestre,  les  matières  d'enseignement 
en  trois  années  ou  en  trois  cours.  Mais  ces  dispo- 
sitions n'étaient  pas  imposées  ;  dans  la  pensée  du 
ministre,  elles  n'étaient  qu'une  indication.  Cliaque 
instituteur  et  chaque  institutrice  devait  dresser 
pour  son  usage  :  «  1°  un  plan  d'études  indiquant  la 
répartition  de  l'enseignement  en  un  nombre  d'an- 
nées approprié  aux  besoins  de  leur  école;  S''  un 
tableau  de  l'emploi  du  temps  en  harmonie  avec 
ce  plan.  »  Le  ministre  voulait  encoarager  chez  les 
maîtres  l'esprit  d'initiative;  il  ne  trouvait  pas 
d'ailleurs  le  terrain  suffisamment  pr.'paré  à  rece- 
voir une  organisation  uniforme.  Ce  qu'il  désirait, 
c'est  que  rien  ne  fût  plus  livré  au  hasard,  c'est 
qu'il  y  eût  partout  une  organisation,  c'est  qu'on 
s'habituât  partout  à  une  règle. 

On  se  mit  à  l'œuvre.  Dans  un  grand  nombre  de 
départements,  des  plans  d'études  furent  préparés 
et  reçurent  l'approbation  des  inspecteurs  pri- 
maires et  des  Conseils  départementaux.  Mais  il 
est  facile  de  comprendre  que  ces  organisations 
multiples  manquèrent  d'unité.  Si  un  grand  nom- 
bre de  maîtres  intelligents  avaient  mûri  avec  soin 
leur  travail,  d'autres  l'avaient  fait  un  peu  au  hasard. 
D'ailleurs  les  circonstances  qui  influent  sur  la 
fréquentation  scolaire  et  sur  les  besoins  des  popu- 
lations au  point  de  vue  de  l'instruction  sont  plu- 
tôt régionales  que  locales.  On  ne  tarda  donc  pas 
à  s'apercevoir  qu'il  n'y  avait  aucun  inconvénient 
à  donner  à  chaque  département  une  organisation 
unique,  au  moins  quant  au  plan  d'études,  l'em- 
ploi du  temps  pouvant  seul  varier  d'une  commune 
à  l'autre.  Plusieurs  inspecteurs  d'académie  pri- 
rent résolument  l'initiative  de  cette  réforme.  Les 
instituteurs  furent  consultés.  Le  plan  d'études  et 
les  programmes  particuliers  furent  étudiés  et  dis- 
cutés dans  des  conférences  et  dans  des  commis- 
sions, puis  ils  devinrent  la  règle  uniforme  du  dé- 
partement. 

Nous  citerons  ici,  entre  autres,  les  organisations 
de  M.  Rousselot  dans  le  Doubs  d'abord,  et  dans 
la  Meurthe-et-Moselle,  en  1874;  celles  de  M.  de 
Coiirçonnais  dans  l'Aube,  de  M.  Godin  dans  la 
Lozère,  de  M.  Anthoine  dans  le  Nord,  de  AL  Au- 
bin dans  le  Rhône,  et  enfin  celle  de  M.  Desprez 
dans  l'Eure-et-Loir  en  1880.  Cette  dernière  est 
la  plus  complète  ;  elle  embrasse  les  salles  d'asile, 
les  écoles  enfantines,  les  écoles  élémentaires,  les 
écoles  primaires  supérieures  de  garçons  et  de 
filles,  et  même  l'enseignement  secondaire  pour 
les  jeunes  filles. 

Toutes  ces  organisations  ressemblaient  en  beau- 
coup de  points  à  celle  de  la  Seine.  Dans  quel- 
ques-unes, la  répartition  des  matières  était  tri- 
mestrielle. Une  seule,  celle  du  Nord,  admettait 
quatre  cours  ;  elle  ajoutait  au  début  un  cours  pré- 
paratoire :  c'était  l'école  enfantine. 

Aujourd'hui,  la  loi  du  28  mars  1882  a  modifié  le 
programme  général  de  l'enseignement  primaire. 
L'article  l^r  de  cette  loi  énumère  les  matières 
d'enseignement,  mais  ne  fait  plus  de  démarcation 
entre  les  matières  obligatoires  et  les  matières 
facultatives.  Cette  extension  du  programme  de- 
vait nécessairement  amener  la  modification  des 
organisations  préparées  sous  le  régime  de  la  loi 
précédente. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique,  voulant 
étendre  à  toute  la  France  les  avantages  d'une  or- 
ganisation dont  tout  le  monde  reconnaît  la  néces- 
sité, publia  le  27  juillet  1882,  après  avis  du  Con- 
seil supérieur,  un  arrêté  qui  règle  cette  organi- 
sation. Nous  indiquons  sommairement  ici  les 
principales  dispositions  de  cet  arrêté. 

L'enseignement  est  divisé  en  trois  cours,  dont 
la  constitution  est  obligatoire  dans  toutes  les 
écoles,  quel  que  soit  le  nombre  des  classes  et  des 
élèves  :  cours  élémentaire,  cours  moyen,  cours 
supérieur.  —  Le  règlement  admet,  dans  les  com- 
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munes  où  il  n'y  a  point  d'école  maternelle,  une 
classe  enfantine  pour  les  enfants  de  cinq  à  sept 
ans.  Il  admet  également,  pour  les  enfants  munis 
du  certificat  d'études,  en  l'absence  d'une  école 
supérieure,  un  cours  complémentaire  dont  la  du- 
rée est  fixée  à  un  an.  —  Il  contient  des  instruc- 
tions précises  pour  le  classement  des  élèves,  dans 
les  écoles  à  une  seule  classe,  et  dans  les  écoles  à 
deux,  trois,  quatre,  cinq,  six  classes  et  au-dessus. 
Le  classement  des  élèves  est  confié  aux  directeurs 
et  directrices  d'école  sous  le  contrôle  de  l'in- 
specteur primaire.  —  Afin  de  rendre  l'enseigne- 
ment réellement  simultané  et  de  faire  profiter  les 
efl'orts  du  maître  à  la  masse  des  élèves  toujours, 
et  jamais  à  quelques-uns  seulement,  le  règlement 
interdit  tout  concours  auquel  ne  participerait 
pas  la  totalité  des  élèves  de  l'un  au  moins  des  trois 
cours. 

Des  programmes  sont  annexés  à  cet  arrêté. 

L'ensemble  des  matières  qu'embrassent  ces  pro- 
grammes a  été  divisé  en  trois  parties  distinctes, 
rappelant  le  triple  objet  de  l'éducation  ;  1°  éduca- 
tion physique  ;  2^  éducation  intellectuelle  ;  3»  édu- 
cation morale. 

Le  programme  d'éducation  physique  comprend, 
pour  la  classe  enfantine  et  pour  chacun  des  trois 
cours  :  l»  les  soins  d'hygiène  et  de  propreté; 
2°  la  gymnastique;  3°  les  exercices  militaires 
pour  les  garçons,  les  travaux  manuels  pour  les 
garçons  et  pour  les  filles.  —  Le  programme 
d'éducation  intellectuelle  comprend,  pour  la 
classe  enfantine  et  pour  chacun  des  trois  cours  : 
1°  la  lecture;  2°  l'écriture;  3°  la  langue  fran- 
çaise ;  4°  l'histoire;  5<>  la  géographie;  6°  l'instruc- 
tion civique,  le  droit  usuel,  les  notions  d'écono- 
mie politique  ;  7°  le  calcul,  l'arithmétique  ;  8»  la 
géométrie;  9°  le  dessin  d'ornement;  10°  les  élé- 
ments usuels  des  sciences  physiques  et  natu- 
relles (leçons  de  choses);  11"  l'agriculture  et 
l'horticulture;  l'l°  le  chant.  Signalons  de  plus  un 
programme  spécial  des  leçons  de  choses  pour  la 
classe  enfantine  :  c'est  un  exemple  de  répartition 
mensuelle  emprunté  à  un  travail  de  M.  l'inspec- 
teur général  Félix  Cadet,  publié  dans  ce  Diction- 
naire (V.  Leçons  de  choses  dans  la  Ile  Partie).  — 
Le  programme  d'éducation  morale  comprend , 
pour  la  classe  enfantine  et  pour  chacun  des  trois 
cours  :  l'enseignement  de  la  morale.  Ce  pro- 
gramme est  précédé  de  remarquables  instruc- 
tions dans  lesquelles  les  maîtres  trouveront  l'ex- 
posé de  la  méthode  à  suivre  pour  son  application. 
Ils  pourront  se  reporter  également  à  la  circu- 
laire que  M.  Jules  Ferry,  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  a  adressée  sur  cet  objet  à  tous 
les  instituteurs  de  France,  le  17  novembre  1883. 
La  loi  du  V8  mars  1882  met  en  dehors  du  pro- 
gramme des  écoles  publiques  l'enseignement  de 
tout  dogme  particulier;  mais  elle  y  place  au  pre- 
mi'^r  rang  l'enseignement  moral  et  civique  (V. 
Laïcité). 

Dans  la  répartition  des  matières  du  programme 
entre  les  trois  cours,  le  parallélisme  de  l'organi- 
sation des  écoles  de  la  Seine  a  été  généralement 
observé.  Une  exception  cependant  a  été  faite  pour 
l'histoire  de  France.  Dans  le  cours  élémentaire, 
on  ne  va  que  jusqu'à  la  guerre  de  Cent  ans.  Dans 
le  cours  moyen  on  étudie  la  période  comprise  de 
la  guerre  de  Cent  ans  à  nos  jours.  Comme  dans 
l'organisation  delà  Seine,  l'ensemble  des  matières 
étudiées  dans  chaque  cours  fori.ie  un  tout  com- 
îîlet.  Chaque  cours  a  sa  part  de  chaque  enseigne- 
ment. <  ette  part  est  niesurôe  à  l'âge  moyen  des 
élèves  du  cours  ;  au  maître  de  la  mesurer  à  leur 
intelligence. 

Après  les  programmes,  après  le  classement  des 
élèves,  vient  l'emploi  du  temps  journalier.  L'ar- 
rêté ministériel  ne  donne  pas  un  tableau  de  cet 
emploi  du   temps  :  c'est  qu'en  effet  un  semblable 


travail  ne  peut  être  fait  utilement  que  surplace. 
Tout  au  plus  l'autorité  départementale  peut-elle 
en  offrir  à  ses  instituteurs  un  type  qu'il  convient 
souvent  de  modifier  d'une  école  à  l'autre.  Cela 
tient  à  des  circonstances  qu'il  serait  trop  long 
d'énumérer,  mais  que  connaît  quiconque  a  quel- 
que peu  vu  les  écoles.  L'administration  laisse 
donc  aux  maîtres,  à  ce  sujet,  une  assez  grande 
latitude.  C'est  à  eux  qu'elle  réserve  le  soin  de 
préparer  l'emploi  du  temps  spécial  pour  leur 
école  ;  mais  elle  y  met  deux  conditions  :  l'appro- 
bation de  Tinspecteur  primaire  et  l'obligation  de 
se  conformer  à  des  prescriptions  générales  dont 
voici  le  résumé.  Chaque  séance  doit  être  partagée 
entre  plusieurs  exercices  différents,  coupés,  soit 
par  la  récréation  réglementaire,  soit  par  des  mou- 
vements et  des  chants.  —  Les  exercices  qui  de- 
mandent le  plus  grand  effort  d'attention,  tels  que 
ceux  d'arithmétique,  de  grammaire,  de  rédaction, 
seront  placés  de  préférence  le  matin.  —  Toute 
leçon,  toute  lecture,  tout  devoir  sera  accompagné 
d'explications  orales  et  d'interrogations.  —  Les 
trente  heures  de  classe  par  semaine  devront  être 
réparties  d'après  les  indications  suivantes  :  Il  y 
aura  chaque  jour  une  leçon  consacrée  à  l'instruc- 
tion morale.  L'enseignement  du  français  occupera 
tous  les  jours  environ  deux  heures.  L'enseigne- 
ment scientifique  occupera  chaque  jour  environ 
une  heure  et  demie  ;  une  heure  pour  l'arithmé- 
tique, une  demi-heure  pour  les  sciences  physi- 
ques et  naturelles.  L'enseignement  de  l'histoire  et 
de  la  géographie,  auquel  se  rattache  l'instruction 
civique,  comportera  environ  une  heure  de  leçon 
tous  les  jours.  L'écriture  emploiera  une  heure 
par  jour  dans  le  cours  élémentaire.  L'enseigne- 
ment du  dessin  occupera,  dans  les  deux  premiers 
cours,  deux  ou  trois  leçons  par  semaine.  On  con- 
sacrera une  ou  deux  heures  par  semaine  aux  le- 
çons de  chant.  La  gymnastique  se  fera  au  moins 
tous  les  deux  jours  dans  le  courant  de  l'après- 
midi.  Deux  ou  trois  heures  par  semaine  seront 
consacrées  au  travail  manuel. 

Toutes  les  indications  du  règlement  officiel 
d'organisation  pédagogique  sont  générales.  Elles 
sont  assez  précises  pour  que  l'uniformité  des  pro- 
grammes soit  maintenue  partout,  assez  élastiques 
cependant  pour  que,  dans  chaque  région,  on 
puisse  les  appliquer  aux  besoins  particuliers.  11 
est  utile  d'ajouter  que  l'obligation  de  l'instruction 
entrant  de  plus  en  plus  dans  les  mœurs,  rendra 
de  plus  en  plus  sérieuse  la  fréquentation  sco- 
laire et  atténuera  beaucoup  les  difficultés  locales. 

Le  vote  de  la  loi  de  1882  et  la  publication  de 
l'arrêté  du  27  juillet  ont  été  le  signal  d'un  grand 
élan.  Partout  on  a  étudié  sur  le  vif  les  disposi- 
tions de  l'organisation  nouvelle.  Les  instituteurs 
ont  été  consultés.  Les  programmes  ont  été  com- 
mentés dans  toutes  les  conférences.  Le  résultat 
de  ces  études  commence  à  prendre  un  corps. 
Dans  plusieurs  départements,  grâce  à  l'initiative 
des  inspecteurs  d'académie,  des  organisations  pé- 
dagogiques ont  été  soumises  aux  Conseils  dépar- 
tementaux et  approuvées  par  eux;  des  répartitions 
mensuelles  des  matières  des  nouveaux  program- 
mes ont  été  faites.  Nous  avons  sous  les  yeux 
celles  des  départements  du  Nord,  de  Seine-et- 
Oise,  de  la  Gironde,  et  une  répartition  mensuelle 
proposée  par  les  conférences  d'instituteurs  de 
Marseille.  Celle  de  la  Seine  s'élabore  en  ce  mo- 
ment. Il  est  à  désirer  que  le  mouvement  s'étende. 

Tous  ces  travaux  s'nispirent  de  l'organisation 
officielle  et  ne  font  que  préciser  davantage  les 
prescriptions  générales  des  programmes  du  minis- 
tère. Dans  les  directions  qui  accompagnent  ces 
divers  plans  d'études,  MM.  les  inspecteurs  d'aca- 
démie insistent  sur  ce  point  que  certainement  les 
programmes  paraîtront  trop  élevés  à  beaucoup  de 
maîtres,  u  Nous  avons  fixé  un  maximum,  dit  M.  le 
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directeur  de  ronscignemcnt  primaire  du  Nord, 
l'instituteur  restera  juge  de  l'emploi  restreint  ou 
complet  des  programmes.  Il  s'inspirera  on  cela 
de  la  culture  intellectuelle  de  ses  élèves.  Tout  ce 
que  nous  lui  demandons,  c'est  qu'il  n'en  sorte 
pas,  c'est  qu'il  embrasse  la  matière  dans  le  temps 
prescrit C'est  qu'enfin  il  tâche  d'élever  pro- 
gressivement le  niveau  intellectuel  de  son  école 
de  manière  à  y  rendre  possible  la  pratique  entière 
de  ces  programmes.  » 

Nous  pensons  qu'il  est  un  point  que  ne  doivent 
pas  perdre  de  vue  ceux  qui  soiit  appelés  h  rédiger 
le  plan  d'études  de  nos  écoles  élémentaires,  c'est 
que  si  la  loi  ne  divise  plus  le  programme  de  l'en- 
seignement en  partie  obligatoire  et  en  partie  fa- 
cultative, il  est  néanmoins  de  toute  évidence  que, 
parmi  les  matières  embrassées,  il  en  est  de  prin- 
cipales, desquelles  il  faut  se  préoccuper  avant 
tout.  L'arrêté  ministériel  fait  connaître  leur  ordre 
d'importance  par  le  temps  qu'il  accorde,  chaque 
semaine,  à  chacune  d'elles.  «  Il  faut  se  garder,  dit 
avec  raison  M.  l'inspecteur  d'académie  de  Seine- 
et-Oise,  de  donner  aux  matières  qui  étaient  autre- 
fois facultatives  un  développement  trop  ambi- 
tieux  S'il  en  était  ainsi,  les  élèves  ne  sauraient 

pas  beaucoup  de  chimie,  d'agriculture  et  d'his- 
toire naturelle,  et  ils  courraient  risque  de  ne  sa- 
voir ni  parler,  ni  écrire  correctement,  ni  faire  le 
plus  simple  calcul.  » 

'  Tel  est  aussi  l'avis  du  Conseil  supérieur.  Dans 
l'exposé  officiel  de  la  méthode  à  suivre  pour  le 
développement  intellectuel  de  nos  élèves,  nous 
lisons  ces  sages  conseils  :  •  L'idéal  de  l'école  pri- 
maire n'est  pas  d'enseigner  beaucoup,  mais  de 
bien  enseigner.  L'enfant  qui  en  sort  sait  peu,  mais 
sait  bien  ;  l'instruction  qu'il  a  reçue  est  restreinte, 
mais  eMe  n'est  pas  superficielle.  «  Et  plus  loin 
l'auteur  de  cet  exposé  résume  sa  pensée  en  citant 
cette  phrase  empruntée  à  un  remarquable  rap- 
port de  M.  Gréard  :  <v  L'objet  de  l'enseignement 
primaire  n'est  pas  d'embrasser  sur  les  diverses 
matières  auxquelles  il  touche  tout  ce  qu'il  est 
possible  de  savoir,  mais  bien  d'apprendre  dans 
chacune  d'elles  ce  qu'il  n'est  pas  permis  d'igno- 
rer. » 

C'est  surtout  en  ce  qui  concerne  le  programme 
des  sciences  physiques  et  naturelles  que  la  me- 
sure recommandée  doit  être  observée.  Il  faut,  à 
notre  avis,  se  garder  de  perdre  de  vue  le  sous- 
titre  placé  entre  parenthèses  dans  le  programme 
officiel  :  Leçons  de  choses.  Cet  enseignement,  à 
l'école  élémentaire,  ne  doit  pas  dépasser  les  li- 
mites de  la  leçon  de  choses.  Il  ne  doit,  pensons- 
nous,  avoir  d'autre  but  que  de  donner  à  l'enfant 
quelques  connaissances  bien  nettes;  il  doit  surtout 
lui  inspirer  le  goût  des  études  scientifiques,  qu'il 
pourra  faire  au-delà  de  l'école  primaire  élémen- 
taire. Les  leçons  de  sciences  ne  peuvent  guère 
être  autre  chose  qu'une  suite  d'expériences  très 
simples.  Il  y  aurait  certainement  excès  à  présen- 
ter à  nos  écoliers  cet  enseignement  «  sous  la  forme 
de  cours  suivis  ». 

Des  réserves  pourraient  être  également  faites 
au  sujet  de  l'enseignement  de  l'histoire  au  cours 
supérieur.  Les  quelques  notions  d'histoire  géné- 
rale qu'indique  le  programme  ne  doivent  être,  en 
ce  qui  concerne  les  temps  anciens,  qu'une  intro- 
duction très  succincte  à  notre  histoire  nationale, 
et,  en  ce  qui  concerne  les  temps  moderuCù,  qu'un 
trait  d'union  entre  notre  histoire  et  celle  des  peu- 
ples dont  la  vie  a  été  mêlée  à  la  nôtre.  Le  pro- 
gramme n'a  voulu,  selon  nous,  que  montrer  à  nos 
enfants  qu'il  a  existé  et  qu'il  existe  au  monde 
d'autres  nations  que  la  France,  rien  de  plus.  Vou- 
loir faire  un  cours  complet  d'histoire  serait  à  la 
fois  déraisonnable  et  impraticable. 

L'école  élémentaire,  qui  nous  occupe  ici,  n'a  pas 
mission  de  s'élever  jusqu'aux  extrêmes  limites  de 


l'enseignement  primaire;  elle  n'en  est,  en  effet, 
que  la  première  étape.  De  même  quelle  a  un 
cours  élémentaire,  un  cours  moyen  et  un  cours 
supérieur,  elle  est  elle-même  le  cours  élémen- 
taire de  l'enseignement  primaire  complet  que  vise 
la  loi.  Le  cours  complémentaire  sera,  si  l'on  veut, 
la  division  intermédiaire  de  cet  enseignement;  et 
l'école  primaire  supérieure  d'un  côié,  les  écoles 
normales  de  l'autre,  en  formeront  les  divisions 
supérieures.  Que  l'école  élémentaire  soit  donc  le 
premier  degré  de  cet  ensemble,  qu'elle  soit  un 
tout  solide  et  complet  h  son  degré  ;  mais  qu'elle 
n'empiète  pas  sur  le  domaine  des  écoles  dont  la 
mission  est  de  fortifier,  d'étendre  et  de  compléter 
son  œuvre. 

Une  dernière  réflexion.  Nous  croyons  que  pour 
la  préparation  d'un  plan  d'études,  il  serait  sage  de 
commencer  par  bien  déterminer  le  programme  du 
cours  supérieur  :  on  fixerait  tout  d'abord  la  limite 
qu'il  importe  de  ne  pas  franchir.  Les  programmes 
des  cours  moyen  et  élémentaire  seraient  extraits  de 
celui  du  COUPS  supérieur  et  resteraient  ainsi  dans 
la  mesure  normale.  Si,  au  contraire,  on  commence 
par  le  cours  élémentaire,  il  est  bien  difficile  que, 
sollicité  par  le  désir  de  ne  rien  omettre,  on  ne  se 
laisse  pas  entraîner  trop  loin.  Alors  on  conçoit 
que,  le  niveau  du  cours  moyen  s'élevant  dans  la 
même  proportion,  le  cours  supérieur  dépassera 
certainement  le  but.  C'est  ce  qui  s'est  produit 
I  pour  pres(iue  tous  les  ouvrages  rédigés  en  vue  de 
I  l'application  des  programmes.  Le  livre  du  cours 
élémentaire  est  souvent  beaucoup  trop  chargé  ; 
celui  du  cours  moyen  suffit  généralement  aux 
élèves  du  cours  supérieur  ;  et  le  livre  de  ce  der- 
nier cours  pourrait  être  employé  dans  les  écoles 
normales. 

Si,  dans  les  organisations  pédagogiques  dépar- 
tementales, on  sait  maintenir  partout,  entre  les  pro- 
grammes des  trois  cours  de  l'école  primaire  élémen- 
taire, l'équilibre  que  le  plan  d'études  officiel  s'est 
efforcé  d'établir;  si,  conformément  aux  dispositions 
réglementaires,  le  classement  des  élèves  est  fait 
avec  un  soin  scrupuleux  dans  chaque  école,  il 
deviendra  facile  d'embrasser  d'un  coup  d'œil  le 
degré  d'avancement  de  l'instruction  dans  une  ré- 
gion et  même  dans  le  pays  tout  entier.  Il  suffira 
pour  cela  de  relever  le  nombre  des  élèves  de  cha- 
cun des  trois  cours.  Au  dénombrement  de  ces 
groupes  s'attachera  une  signification  précise.  Le 
but  de  l'organisation  pédagogique  des  écoles  sera 
réellement  atteint.  [J,  Gaillard.] 

ORGANISTE.  —  Sousle  régime  de  la  loi  de  ISfiO, 
et  des  lois  et  ordonnances  qui  l'ont  précédée   à 
partir  du  Consulat,  les  instituteurs  publics  avaient 
la  faculté  de  remplir  certains  emplois  dans  le  ser- 
vice des  cultes,  tels  que  ceux  de  bedeau,  chantre, 
organiste,  etc.  La  loi  sur  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement primaire,  du   30    octobre   1886,  interdit 
aux  instituteurs  "  les  emplois  rémunérés  ou  gra- 
tuits dans  les  services  des  cultes  h  (art.  25\  Dans 
la  discussion  à  laquelle  cet  article    a  donné  lieu 
à  la  Chambre  des  députés,    M.   Freppel,  évèque 
d'Angers,    a  fait  l'éloge    de   l'orgue,   «  cet      in- 
strument dont  on  peut    dire  qu'il  est  le  plus  ma- 
gnifique et  le  plus  varié  de  tous  »,  et  a  demaiidc 
si  les  fonctions  d'organiste  pouvaient  être  regar- 
dées comme  incompatibles  avec  la  dignité  de  l'in- 
stituteur? Le  rapporteur,  M.  Paul  iiert,  a  répondu 
que  a  dans  la  pratique  des  choses  et  au  fond  des 
petits  villages  où  tout  particulièrement  l'insiiiu- 
teur  entre  dans  les  services  du  culte,  l'orgue  se 
transforme  en   un   simple  serpent»;  le   but  q<;e 
veut  atteindre  le  projet  de  loi,  en  interdisant  à 
l'instituteur,  d'une  façon  générale,  tous   les  em- 
plois qui  touchent  au  culte,  aussi  bien  celui  dor- 
ganiste  que  celui  de  chantre  ou  de  balayeur,  c'est 
de  le  soustraire  à  l'état  de  dépendance  où  le  pla- 
cent ces  fonctions  ecclésiastiques:  l'instituteur 
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doit  rester  un  fonctionnaire  laïque,  n'ayant  d'ordre 
à  recevoir  que  de  ses  chefs  directs. 

ORLEANAIS.  —  L'ancienne  province  d'Orléa- 
nais a  formé  le  département  de  Loir-et-Cher, 
presque  tout  celui 'd'Eure-et-Loir,  et  la  plus  grande 
partie  de  celui  du  Loiret. 

Les  travaux  publiés  depuis  quelques  années  sur 
l'histoire  de  l'instruction  publique  dans  l'Orléa- 
nais avantla  Révolution  permettent  de  se  faire  une 
idée  assez  exacte  de  ce  que  furent  les  écoles  dans 
cette  province  pendant  le  moyen  âge  et  jusqu'à  la 
la  fin  de  l'ancienne  monarchie.  Le  premier  nom  à 
signaler  est  celui  de  Théodulfe,  évêque  d'Orléans 
sous  le  règne  de  Charlemagne  :  ce  prélat  protégea 
les  lettres  ;  il  fonda,  dans  le  monastère  bénédictin 
de  Fleury,  une  école  qui  fut  une  sorte  de  collège 
de  la  noblesse  :  Charlemagne  l'avait  destinée  à 
lecevoir  les  enfants  de  ses  leudes,  et  il  en  ve- 
nait de  tous  les  points  de  la  France  s'y  former  aux 
rettrcs  et  aux  sciences.  Théodulfe  publia  des  rè- 
glements ou  capitulaires  relatifs  à  la  tenue  par  les 
prêtres  d'écoles  gratuites  :  u  Que  les  prêtres,  y 
lit-on,  aient  des  écoles  dans  les  villes  et  dans  les 
bourgades...  Que  les  prêtres  enseignent  sans  exiger 
aucun  salaire,  ni  rien  recevoir  de  leurs  élèves,  si 
ce  n'est  ce  qui  leur  sera  volontairement  offert  par 
les  familles  à  titre  de  don  affectueux.  »  —  w  On 
peut  considérer  l'épiscopat  de  Théodulfe ,  dit 
M'^e  de  Foulques  de  Villaret,  comme  une  oasis  jetée 
au  milieu  de  la  barbarie  du  moyen  âge.  Tout  ce 
qu^il  y  avait  en  France  de  civilisation  et  de  lu- 
mières semblait  s'être  concentré  autour  de  l'il- 
lustre prélat.  »  Bientôt,  avec  letriomphe  de  ia  féoda- 
lité, la  nuit  redevient  plus  épaisse  que  jamais. 
Cependant  le  monastère  de  Fleury  conserve  les 
traditions  de  Théodulfe,  et  au  x^  siècle  l'enseigne- 
ment d'Abbon  jette  sur  cette  école  un  nouveau 
lustre.  Les  écoles  de  la  ville  d'Orléans  acquièrent  à 
leur  tour  une  certaine  réputation  :  au  xii*'  siècle,  on 
y  vient  même  d'Italie  étudier  la  grammaire,  le  droit 
civil  et  le  droit  canon.  Cependant  le  savoir  reste  le 
lot  d'une  infinie  minorité,  et  non  seulement  la 
masse  du  peuple^  mais  la  plupart  des  personnages 
de  distinction  continuent  à  vivre  dans  l'ignorance. 
«  Il  y  avait  encore  un  grand  nombre  de  laïcs  qui 
négligeaient  de  faire  donner  à  leurs  enfants  une 
éducation  qu'il  leur  eût  été  cependant  bien  facile 
de  leur  procurer.  Les  monastères  et  les  écoles 
s'étaient  prodigieusement  multipliés;  les  maîtres 
auraient  donc  pu  suffire  largement  aux  besoins  de 
ceux  qui  auraient  voulu  fréquenter  leurs  classes. 
Le  papier  à  écrire  venait  d'être  inventé  ;  les  livres 
étaient  beaucoup  moins  chers  et  moins  rares;  et 
pourtant  il  se  rencontrait  encore  des  prêtres  n'ayant 
pas  la  moindre  notion  des  lettres,  ni  même  du 
latin.  ))  Les  écoles  de  droit  d'Orléans  furent  éri- 
gées en  université  en  1309  par  Philippe  le  Bel. 
Quant  au  collège  de  cette  ville,  il  ne  fut  fondé  qu'au 
commencement  du  xvii^  siècle  par  les  jésuites 
(1617),  qui  durent  l'abandonner  en  1762  et  le  céder 
aux  autorités  municipales. 

Si  nous  recherchons  plus  spécialement  ce  qui 
concerne  l'instruction  primaire,  nous  ne  trouvons, 
pour  les  siècles  du  moyen  âge,  que  peu  d'indica- 
tions précises.  «  Le  plus  ancien  nom  de  maître 
d'école  que  nous  ayons  jusqu'à  présent  rencontré, 
dit  M"**  de  Foulques  de  Villaret  dans  son  livre  Vln- 
struction  primaire  avant  1789  à  Orléans,  est  celui 
de  Pierre,  en  1378...  L'existence  des  petites  écoles 
ressort  en  outre  de  diverses  pièces  comptables  de 
Tépoque.  Ainsi  nous  lisons  dans  le  compte  d'Arnaud 
Fabre,  maître  de  l'Hôtel-Dieu  d'Orléans  en  1341  : 
De  magistro  scholarum  de  liurgo  novo,  XV  solid. 
De  semblables  articles  de  dépenses  figurejit  aussi 
dans  les  comptes  municipaux.  »  On  a  d'ailleurs 
une  preuve  indirecte  de  l'existence  des  petites 
écoles  dans  la  mention  qui  en  est  faite  à  réitérées 
fois  dans  les  actes  de  l'autorité  ecclésiastique  : 


«  car,  si  elles  n'eussent  pas  été  en  exercice,  si 
elles  n'eussent  pas  tenu  une  place  définie  parmi 
les  institutions  de  leur  époque,  les  évêques,  dans 
les  canons  de  leurs  conciles,  n'auraient  pas  eu  à 
en  réglementer  le  fonctionnement,  à  rappeler  aux 
maîtres  leurs  devoirs,  et  surtout  à  y  maintenir  ce 
principe  de  gratuité  que  l'Église  ne  voulait  point 
laisser  tomber  en  désuétude.  »  Mais  à  partir  du 
xvi«  siècle,  des  documents  authentiques  permet- 
tent de  constater  le  fonctionnement  des  écoles 
populaires,  de  relever  le  nom  des  maîtres  qui  y 
ont  enseigné,  d'indiquer  les  ressources  qui  étaient 
affectés  à  leur  entretien.  Dans  l'intéressant  tra- 
vail que  nous  venons  de  mentionner,  l'auteur 
donne  la  liste  des  écoles  paroissiales  de  garçons  et 
de  filles  existant  à  Orléans  du  xvi*  au  xviiie  siècle, 
auxquelles  il  faut  ajouter  un  certain  nombre  d'in- 
stitutions spéciales,  savoir  :  les  écoles  des  aumônes 
de  Saint-Paterne  et  de  Saint-Paul,  l'école  de  la 
maîtrise,  l'institut  des  Nouvelles-Catholiques,  ceux 
des  Bénédictines  calvairiennes,  des  religieuses  de 
la  Madeleine,  des  Ursulines,  des  dames  de  la  Vi- 
sitation, les  écoles  des  frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne, l'école  municipale  d'arithmétique  et  d'é- 
criture, fondée  en  1731,  et  l'école  municipale  de 
dessin,  fondée  en  1786.  Sur  les  105  communes 
rurales  dont  se  composait,  avant  1789,  l'arrondis- 
sement d'Orléans,  68  étaient  pourvues  d'écoles  ; 
il  en  reste  37  où  les  recherches  n'ont  pas  abouti 
à  faire  reconnaître  la  présence  d'un  établisse- 
ment d'instrifction. 

Dans  la  portion  de  la  province  qui  a  formé  le  dé- 
partement de  Loir-et-Cher,  90  paroisses  possédaient 
des  écoles,  petites  écoles  ou  écoles  de  charité.  Les 
maîtres  d'école  vivaient  en  général  du  produit  de 
la  rétribution  scolaire  et  des  dons  volontaires  que 
leur  faisaient  les  familles.  Leur  situation  était  sou- 
vent bien  précaire.  A  Soings,  par  exemple,  faute 
de  logement,  le  maître  d'école  allait  de  famille  en 
famille  pour  y  donner  ses  leçons;  il  ne  recevait 
pour  tout  traitement  que  les  repas  qu'il  partageait 
avec  la  famille  au  milieu  de  laquelle  il  se  trouvait; 
il  y  logeait  aussi,  s'il  était  possible;  dans  le  cas 
contraire,  il  revenait  chez  un  aubergiste  qui  lui 
donnait  gratuitement  l'hospitalité. 

Au  xvme  siècle,  un  évêque  de  Blois,  M.  de  Cau- 
martin,  promulgua  un  recueil  d'ordonnances  syno- 
dales renfermant  des  dispositions  relatives  aux 
écoles.  L'article  3  du  titre  I^r  était  conçu  en  ces 
termes  :  «  Comme  les  petites  écoles  sont  destinées, 
non  seulement  à  apprendre  aux  enfants  à  lire  et 
à  écrire,  mais  encore  à  les  instruire  dans  la  doc- 
trine et  la  piété  chrétiennes,  on  peut  dire  qu'elles 
appartiennent  en  quelque  façon  aux  fonctions  pas- 
torales. Nulle  personne  ne  pourra,  en  conséquence, 
tenir  les  petites  écoles  dans  notre  diocèse,  sans 
avoir  auparavant  obtenu  de  nous  ou  de  nos  doyens 
ruraux  des  lettres  d'institution.  Nous  défendons 
aux  maîtres  de  recevoir  dans  leurs  écoles  aucunes 
filles  et  aux  maîtresses  d"y  admettre  aucuns  gar- 
çons... Enjoignons  aux  curés  de  faire  de  temps  en 
temps  la  visite  des  écoles  de  leurs  paroisses  et  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  règlement; 
ils  nous  en  informeront,  nous  ou  nos  doyens  ruraux, 
dans  le  cours  des  visites  auxquelles  lesdits  maî- 
tres et  maîtresses  se  présenteront  pour  être  exa- 
minés et  continués  dans  leur  emploi  ou  destitués 
selon  qu'il  sera  jugé  convenable.  Dans  les  paroisses 
où  l'on  ne  peut  établir  des  maîtres  d'école,  nous 
exhortons  les  curés  de  suppléer  à  leur  défaut, 
soit  par  eux,  soit  par  d'autres  ecclésiastiques.  » 

A  Blois,  la  charité  publique  ouvrit  en  1657,  dans 
le  faubourg  de  Vienne-lès-Blois,  un  asile  à  la  vieil- 
lesse et  à  l'enfance  délaissées.  Le  premier  règle- 
ment de  cet  Uôpit.al  général,  érigé  à  l'instar  de 
celui  de  Paris,  fut  délibéré  en  assemblée  de  ville 
au  mois  de  juillet  de  la  même  année,  et  nous  y  li- 
sons (art.  il)  :  «  Les  enfants  qui  ne  pourront  en- 
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core  travailler  seront  retenus  dans  l'école  pour  y 
être  instruits  et  enseigiK's  par  ceux  ou  celles  qui 
en  auront  la  charge.  »  Plus  tard,  le  règlement  du 
15  décembre  1768  renouvela  cette  prescription. 
Les  libéralités  publiques  et  privées  pourvurent  de 
même  à  l'instruction  élémentaire  et  gratuite  des 
enfants  de  familles  indigentes,  dans  les  paroisses 
du  Vieux  Blois.  Celle  de  Saint-Honoré  fut  la  pre- 
mière à  recevoir  une  de  ces  utiles  fondations. 
René  de  Humery,  né  à  Blois,  paroisse  de  Saint- 
Honoré,  mais  devenu  ensuite  bourgeois  de  Paris, 
légua  à  sa  ville  natale  une  somme  de  11  000  livres 
destinée  à  établir  dans  sa  paroisse  d'origine  deux 
écoles  gratuites,  l'une  de  garçons,  l'autre  de  filles, 
«  sur  le  modèle  de  celles  qui  existaient  déjà  dans 
la  paroisse  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet  à  Pa- 
ris 5>.  La  paroisse  fournit  un  local  pour  les  classes. 
Le  maître  d'école  touchait  un  traitement  annuel 
de  160  livres.  «  Il  devait  tenir  l'école  tous  les 
jours  de  huit  heures  à  dix  heures  du  matin,  et 
depuis  deux  heures  de  relevée  jusqu'à  quatre 
heures  ;  conduire  les  écoliers,  à  la  sortie  de  la 
classe  du  matin,  deux  à  deux,  dans  l'église  Saint- 
Honoré,  pour  y  entendre  la  messe,  s'il  y  en  a 
une  en  ce  moment,  sinon  pour  y  prier  Dieu  pen- 
dant un  quart  d'heure  ;  comme  aussi  les  con- 
duire, deux  à  deux,  pour  assister  aux  grandes 
messes,  vêpres,  processions  et  catéchismes  qui  se 
feront  dans  la  paroisse,  sans  qu'il  puisse  recevoir 
ni  congédier  aucun  élève  sans  la  permission  par 
écrit  du  curé  et  des  marguilliers.  »  Pour  remplir 
les  intentions  du  fondateur,  on  faisait  apprendre 
des  métiers  à  un  certain  nombre  de  garçons  et  de 
filles,  après  la  première  communion.  La  paroisse 
Saitn-Nicolas  de  Blois  fut  dotée  d'une  école  gratuite 
de  filles,  grâce  aux  libéralités  de  mademoiselle  Belin 
(1746}.  Le  faubourg  de  Vienne-lès-Blois  eut  aussi 
une  école  de  filles,  fondée  en  1769  par  mademoiselle 
Crespin.  La  fabriquepayait,  deson  côté,  un  maître 
d'école  pour  les  garçons.  Un  de  ses  registres 
nous  a  conservé  le  procès-verbal  d'élection  du 
dernier  titulaire  mous  le  transcrivons  pour  donner 
une  idée  exacte  des  fonctions  mixtes  de  cet  insti- 
tuteur :  «  Aujourd'hui,  29  septembre  1782,  nous, 
curé,  marguilliers  et  autres  habitants  de  la  pa- 
roisse de  Vienne,  assemblés  au  banc-d'œuvre  à 
l'effet  de  procéder  à  la  nomination  d'un  maître 
d'école,  avons,  en  conséquence,  pour  remplir  cette 
place,  nommé  Jean  Velu,  lequel  sera  obligé  de 
tenir  l'école  pour  les  garçons  seulement,  à  l'ex- 
clusion des  filles,  de  leur  enseigner  à  lire,  écrire, 
compter,  etc.,  de  leur  faire  le  catéchisme  toutes 
les  semaines.  Il  recevra  tous  les  enfants  pauvres 
qui  se  présenteront.  Il  sera,  en  outre,  obligé  de 
porter  chappe  à  tous  les  offices  où  il  est  d'usage 
de  la  porter,  d'assister  et  de  chanter  à  toutes  les 
messes  de  fondation,  pendant  le  cours  de  l'année, 
aux  charges  par  la  paroisse  de  payer  audit  sieur 
la  somme  de  200  livres  par  an,  et  de  lui  donner, 
pour  son  usage,  le  logement  affecté  au  maître  d'é- 
cole. Il  sera,  de  plus,  obligé  de  montrer  le  plain- 
chant  à  un  certain  nombre  d'enfants.  »  Nous  trou- 
vons à  peu  près  les  mêmes  règlements  et  les 
mêmes  usages  dans  les  autres  paroisses  de  Blois. 
(Les  renseignements  relatifs  au  Loir-et-Cher  nous 
ont  été  communiqués  par  M.  Roux,  ancien  inspec- 
teur primaire  à  Blois.) 

M.  Maggiolo,  qui  a  fait  le  dépouillement  des 
archives  des  communes  de  l'arrondissement  de 
Pithiviers,  dit  que  ces  archives  l'ont  mis  en  mesure 
d'établir  pour  la  plupart  des  communes  la  série 
non  interrompue  des  maîtres  d'école,  surtout  de- 
puis 1700.  Parmi  les  pièces  curieuses  qu'il  a  re- 
cueillies et  publiées  [Les  Archives  scolaires  de  la 
Beauce  et  au  Gâtinais),  nous  remarquons  l'acte 
de  nomination  de  Sébastien  Picard,  qui  exerça  les 
fonctions  de  maître  d'école  à  Saint-Loup- des-Vi- 
gnes  durant  cinquante-deux  ans,  de  1782  à  1834, 


sous  cinq  régimes  différents.  Voici  le  texte  de  ce 
document,  daté  du  2  février  1782  :  «  Nous,  Pierre- 
Jacques  de  Condé,  prêtre,  bachelit-  en  théologie, 
chantre  et  préclianlre  de  l'église  métropolitaine 
de  Sens,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
salut;  comme  il  nous  appartient  de  notre  dignité 
de  préchantre  de  veiller  à  l'instruction  de  la  jeu- 
nesse et  d'établir  pour  ces  fonctions  importantes 
des  personnes  capables  de  s'en  bien  acquitter; 
sur  le  bon  et  fidèle  rapport  qui  nous  a  été  fait, 
par  des  personnes  dignes  de  foi,  des  bonne  vie, 
mœurs,  capacité  et  expérience  de  Sébastien  Pi- 
card, pour  l'éducation  des  enfants,  nous  l'avons 
institué  et  établi,  et  par  ces  présentes  nous  l'insti- 
tuons et  établissons  maître  d'école  en  la  paroisse 
de  Saint-Loup-des-Vignes,  en  ce  diocèse;  lui  per- 
mettant d'y  tenir  les  petites  écoles,  d'y  recevoir 
les  enfants,  de  leur  enseigner  les  principes  de  la 
religion,  de  leur  apprendre  à  lire,  écrire  et  géné- 
ralement de  les  former  dans  toutes  les  connais- 
sances utiles  à  régler  leurs  mœurs.  Défendons  à 
toute  sorte  de  personnes  de  le  troubler  dans 
l'exercice  de  ses  écoles.  »   Suit  un  règlement  en 

16  articles,  énumérant  les  devoirs  des  maîtres; 
nous  en  reproduisons  quelques-uns  :  «  Les  maîtres 
recevront  les  enfants  des  pauvres  avec  la  même, 
affection  que  ceux  des  riches.  Ils  auront  le  même 
soin  de  leur  éducation  (art.  5).  Nous  les  exhortons 
à  observer,  dans  leur  ministère   envers   les  en 
fants,  les  règles  de  la  charité  et  de  la  discrétion 
ne  leur  parlant  point  avec  trop  de  rudesse,  le^ 
reprenant  sans  passion,  ne  les  frappant  pas  pa 
colère,  les  corrigeant  sans  humeur,  sel  jn  les  règles 
de  la  pudeur  et  de  la  modestie  (art.  13j.  Les  maîtres 
auront  les  cheveux  courts  et  modestes;  ils  porte 
ront  toujours  le  surplis,  la  soutane  et  le  bonnet 
carré  pendant  le   service  divin  ;  ils  enseigneront 
le  chant  aux  enfants  (art.  15).  Nous  leur  défendons 
de  tenir  taverne,  de  jouer  en  public  du  violon  et 
autres  instruments,  d'assister  aux  danses,  de  fré- 
quenter les  cabarets  et  les  mauvaises  compagnies, 
de  faire  aucun  trafic  incompatible  avec  la  dignité 
de  leur  charge  (art.  16).  » 

Voici  encore  l'acte  de  nomination  d'un  maître 
d'école  de  la  commune  de  Bazochcs,  appartenant  au 
diocèse  d'Orléans  :  «  Nous  Agnan,  prêtre,  licencié  en 
droit  et  scholastique  de  l'église  d'Orléans,  chance- 
lier de  l'université  de  ladite  ville,  étant  informé  des 
bonne  vie,  mœurs  et  capacité  de  Guillaume  Malon, 
approuvé  par  notre  prédécesseur  le  6  juillet  1757, 
nous  lui  avons  donné  et  donnons,  par  ces  présen- 
tes, pouvoir  d'ouvrir  et  tenir  une  école  de  gar- 
çons dans  la  commune  de  Bazoches-lès-Galleran- 
des,  archidiaconé  de  Beauce,  de  ce  diocèse,  pour  y 
enseigner  à  lire  et  à  écrire,  à  la  condition  qu'il 
n'y  recevra  que  des  garçons,  qu'il  aura  principa- 
lement soin  de  les  élever  dans  la  piété  et  la  reli- 
gion catholique,  qu'il  enseignera  le  catéchisme 
trois  fois  la  semaine;  qu'il  ne  pourra  tenir  école 
ailleurs  qu'à  Bazoches  sans  une  permission  de 
nous,  par  écrit;  nous  réservant  le  droit  d'en  faire 
la  visite  toutes  les  fois  que  nous  le  jugerons  à 
propos,  et  lui  enjoignons  en  outre  d'observer 
exactement  les   avertissements  ci-joints  ^suivent 

17  articles  de  règlement).  En  foi  de  quoi  nous 
avons  signé  les  présentes,  y  avons  fait  apposer 
notre  cachet,  et  icelles  fait  contresigner  par  notre 
greffier,  lesquelles  ne  vaudront  qu'autant  qu'il 
nous  plaira  seulement.  Donné  à  Orléans,  le  22  juil- 
let 1780.  » 

La  plupart  de  ceux  qui  ont  écrit  sur  les  petites 
écoles  de  l'ancien  régime  l'ont  fait  avec  rinieniiou 
arrêtée  de  présenter  à  leurs  lecteurs  un  panégyri- 
que de  l'Eglise  et  de  la  monarchie;  aussi  clier- 
chent-ils  à  dissimuler  certains  côtés  du  tableau, 
et,  avec  un  parti  pris  d'optimisme,  ne  consentent 
à  montrer  que  ce  qui  est  digne  d'éloge,  en  tai- 
sant le  reste.  Nous  avouons  ne  pas  comprendre 
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cette  tactique,  qui  ne  peut  tromper  personne. 
Pourquoi  ne  pas  confesser  de  bonne  foi  les  lacu- 
nes, les  imperfections,  les  abus?  le  lecteur  mo- 
derne sait  bien  qu'il  doit  faire  la  part  des  difficul- 
tés du  temps,  et  il  ne  sera  que  plus  disposé  à 
rendre  justice  aux  efforts  méritoires  et  au  bien 
réalisé,  s'il  voit  clairement  combien  ces  efforts 
furent  rares  et  les  résultats  malaisés  à  obtenir. 
Cette  réflexion  fort  juste  a  été  exprimée  par  un 
écrivain  catholique  déjà  cité  plus  haut,  M^'e  de 
Foulques  de  Villaret,  en  des  termes  qu'il  nous  pa- 
raît intéressant  de  reproduire  : 

«  En  rapprochant  l'état  de  choses  d'il  y  a  seule- 
ment un  siècle  de  celui  d'à  présent,  l'on  aperçoit 
tout  une  série  d'obstacles  matériels  auxquels  on 
ne  songe  pas  assez,  et  qui  suffiraient  à  expliquer 
l'apparente  indifférence  dont  on  accuse  les  deux 
siècles  antérieurs  à  la  crise  du  xvnie, 

»  Signalons  tout  d'abord  l'état  défectueux  des 
voies  de  communication  vicinales,  obstacle  réel  et 
bien  digne  d'être  pris  en  sérieuse  considération. 

»  Personne  n'ignore  combien,  dans  les  villages, 
les  habitations  disséminées  se  trouvent  parfois 
éloignées  du  siège  de  l'école.  C'était  en  toutes 
saisons  que  de  jeunes  enfants  devaient  parcourir 
seuls,  par  des  chemins  défoncés,  un  trajet  de  cinq 
ou  six  kilomètres,  au  risque  de  tomber  dans  quel- 
que fondrière  ou  d'être  surpris  par  les  fauves 
rôdant  aux  alentours  de  la  forêt. 

»  Aujourd'hui  un  système  de  viabilité  rurale 
suffisant  met  les  piétons  à  l'abri  de  tels  accidents, 
et  les  abords  de  nos  champs  sont  débarrassés  de 
leurs  hôtes  redoutables. 

»  Enfin  il  nous  faut  surtout  insister  sur  une 
question  importante  :  le  manque  absolu  de  res- 
sources budgétaires. 

»  Ici  cesse  naturellement  tout  point  de  compa- 
raison entre  l'enseignement  ancien  et  moderne  ;  le 
moindre  parallèle  serait  une  injustice,  car  com- 
ment opposer  des  institutions  largement  soutenues 
des  deniers  de  l'Etat  à  celles  qui,  bien  que  gra- 
tuites, ne  tiraient  leurs  ressources  que  des  dons 
volontaires  de  la  charité  individuelle?  Comment 
assimiler  dans  leurs  résultats  des  entreprises  dont 
les  moyens  d'exécution  diffèrent  essentiellement? 

»  Pour  notre  part,  loin  d'être  surpris  que  des 
établissements  scolaires  plus  nombreux  n'aient 
pas  été  créés  dans  tous  les  villages,  nous  nous 
étonnons  au  contraire  qu'avec  des  ressources  émi- 
nemment restreintes  et  livrées  presque  partout 
aux  incertitudes  de  l'avenir,  nos  aïeux  en  soient 
arrivés  à  créer  un  enseignement  primaire  si  déve- 
loppé et  si  prospère.  Assurément,  dans  les  siècles 
antérieurs,  tout  n'est  pas  à  admirer  ;  mais  sur 
bien  des  points  ils  valent  mieux  que  la  réputation 
qu'on  veut  leur  faire,  et  les  exemples  de  nos  pères 
peuvent  n'être  pas  toujours  sans  profit  pour  nous.  » 

A  consulter.  —  C,  de  Vass*!,,  archiviste  du  Loiret, 
Becherches  sur  le  collège  roi/al  d'Orléans,  Orléans,  1861. 

—  A.  DK  FouLQUKS  DE  ViLLARET,  U enseignement  des  lettres 
et  des  sciences  dans  l'Orléanais  depuis  les  premiers  siècles 
du  christianisme  juaquà  la  fondation  de  l'université  d'Or- 
léans, Orléans,  1875.  —  1d.,  Vinstruction  primaire  avant 
1789  à  Orléans  et  dans  les  communes  de  l'arrondissement, 
Orléans,  1882.  —  Bergevin  et  Dupré,  Histoire  de  Blois. 

—  L.  MiGOioLo,  Les  archives  scolaires  de  la  Beauce  et 
du  Câlinais,  Nancy,  1877. 

ORNE  (Département  de  1').  —  Superficie  :  6097 
kilom.  carrés.  Population  :  376  120  habitants  en 
1881,  au  lieu  de  392  526  en  1876.  Densité  -noyenne 
de  la  population  par  kilom.  carré  :  62  habitants,  au 
lieu  de  71  habitants,  chiffre  de  la  densité  moyenne 
de  la  France.  4  arrondissements,  formant  4  circon- 
scriptions d'inspection  primaire,  savoir:  Alençon, 
Argentan,  Domfront  et  Mortagne  ;  36  cantons,  511 
communes,  dont  234  de  5U0  habitants  et  au-dessus. 

Le  service  de  l'inspection  primaire  dans  le  dé- 
partement de  l'Orne  est  reparti  comme  suit  : 


CIRCONSCRIPTIONS. 


Alençon.. 
Argentan 
Domfront 
Mortagne 


NOMBRE 


92 

174 

95 

150 


134 
216 
189 
208 


20 
18 
14 
24 


d'élères 
public?  libres 


6  315 

8  701 

15  931 

10319 


1429 

1230 
1765 
1543 


Population  d'âge  scolaire.  —En  1876  on  comp- 
tait i'i  194  enfants  de  6  à  13  ans  (22.S34  garçons 
et  21660  filles),  soit  11.26  enfants  d'âge  scolaire 
pour  100  habitants.  En  1881  on  ne  compte  plus 
que  43  673  enfants  de  6  à  13  ans  (22  399  garçons  et 
21  274  filles),  soit  11.61  enfants  d'âge  scolaire  pour 
100  habitants.  C'est  une  diminution  de  521  enfants 
de  6  à  13  ans  pour  une  période  de  cinq  années, 
tandis  que  pendant  la  même  période  la  popula- 
tion totale  a  diminué  de  16  400  habitants. 

1.  État  de  l'instruction  publique  avant  1789. 

—  V.  Normandie. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire 
depuis  1789  et  état  actuel.  —  De  1789  a  la  fics- 
TAURATioN.  —  V.  Normandie. 

Statistique  comparée  de  1829  a  1882-1883.  — 
Voici  les  données  que  nous  possédons  sur  le 
développement  de  l'instruction  primaire  dans 
le  département  de  l'Orne  depuis  la  fin  de  la  Res- 
tauration, époque  où  fut  faite  la  première  statis- 
tique des  écoles  primaires. 

Nombre  des  communes  dépourvues  d'écoles,  — 
En  18  {7,  le  département  comptait  69  communes 
n'ayant  aucune  école,  et  249  communes  n'ayant  pas 
d'écoles  de  filles.  En  1850,  il  n'y  avait  plus  que 
50  communes  entièrement  dépourvues  d'écoles. 
En  1878,  on  ne  trouve  plus  que  11  communes  sans 
écoles;  mais  52  communes  de  500  habitants  n'ont 
pas  d'écoles  publiques  de  filles. 

Nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres. 

—  Le  nombre  total  des  écoles  primaires,  publiques 
et  libres,  était,  d'après  ÏAlmanach  de  C  Université ^ 
de  273  en  1821.  Le  progrès  du  nombre  des  écoles  à 
partir  de  1829  est  résumé  dans  le  tableau  ci-après  : 


1829 
1834 
1837 
1850 
1863 
1876- 
1878- 
1879- 
188(1- 
1881- 
1882- 


d'après  la  statisti que  ofhc"« . 


Écoles 

Écoles 

TftlA 

publiquei 

librei 

* 

» 

248 

201 

147 

348 

393 

250 

643 

563 

156 

719 

645 

93 

738 

722 

75 

797 

730 

75 

805 

731 

75 

806 

735 

79 

814 

741 

72 

813 

740 

76 

816 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles  de 
garçons,  écoles  mixLes  et  écoles  de  filles. 

Ecoles  de  garçons     Ecoles  mixtes      Écoles  d«  filles  ToU 

1837 182         275         186  643 

1850 418  (v  compris  les  éc.  mixtes)  301  719 

1863 222  '        255         261  738 

1867 237         254         273  764 

1872 262         242         288  792 

1875 2<>8         243         294  805 

1876-77 267         238         292  797 

1878-79 269         237         299  805 

1879-80 269         237         300  806 

1880-81  ....  273         235         306  814 

1881-82....  270         239         304  813 

lS8i-83....  270        239         307  816 
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Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 


Ecoles  lalquei 

Écoles  congi 
de  garçons 

éganistei 

de  garçon» 

de  nUei 

de  m  les 

ou  mixtes 

ou  mixtes 

1850... 

410 

163 

8 

138 

1863... 

423 

93 

54 

168 

1867.... 

436 

•0 

55 

183 

1872.... 

4i3 

91 

61 

197 

1876-77  . 

446 

87 

59 

205 

1878-79  . 

450 

88 

56 

211 

1879-80. 

451 

90 

55 

210 

1880-81 . 

457 

94 

51 

212 

1881-82. 

460 

96 

49 

208 

1882-83  . 

460 

98 

49 

209 

Total 

719 
738 
764 
792 
797 
80d 
806 
814 
813 
816 


Nombre  d'instituteurs  et  d' institutrices ^  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


Instituteurs 
laïques     congrégan. 


1837..., 

1840... 

1863..., 

1872... 

1876-77 

1878-79 

1879-80 

1880-81 

1881-82 

1882-83 


383 
387 
408 
447 
454 
457 
461 
472 
481 
489 


9 

14 
52 
33 
36 
35 
32 
24 
24 
22 


Ins 

itutri 

ces 

iques 

con 

jrégan 

196 

181 

157 

236 

187 

416 

185 

542 

188 

529 

194 

462 

194 

434 

206 

449 

220 

441 

226 

444 

Total 

769 
794 
1  063 
1  207 
1207 
1  148 
1  121 
1  151 
1  166 
1  181 


Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  des  élèves  gratuits 
dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 


Total  des  élève» 

1832       (année  civile) 2^055 

1837  —             31916 

1840  —             33  421 

1850  —             36282 

1863  —             43  443 

1867  —             46  289 

1872  —             48482 

1876-77  (année  scolaire)..  45  520 

1878-79  —  ..  46  709 

1879-80  —  ..  45  226 

1880-81  —  ..  4!i438 

1881-82  —  ..  47  154 

1882-83  —  ..  47  097 


Élèves  gratuits 
Manque 


10  816 
12  301 
12  591 
16097 

Manque 
16  685 
16  925 
16  097 

Gratuité 


En  1832,  il  y  avait  522  élèves  inscrits  sur  10  000 
habitants;  en  1840,  753;  en  18G3,  1026;  en  1876- 
1877,  1159,  et  1252  en  1882-1883. 

Ecoles  maternelles  [Salles  d'asile). 

Nombre  Nombre 
des  établissements       des  élèves 

1837 3  358 

1850 8  834 

1863 20  1658 

1867 21  1  76i 

1876-77.. 23  2  459 

1878-79 23  2  651 

1879-80 24  2  639 

1880-81 24  2  592 

1881-82 25  2  614 

1882-83 26  2  6i5 

Nombre  des  cours  d'adultes  et  de  leurs  auditeurs. 

Nombre  des  cours      Nombre  des  auditeurs 
Hommes     Femmes         Hommes      Femmes 


1850 93  7 

1863 50  2 

1867 318  95 

1869 188  78 

1872 188  51 

1876-77 199  53 

1879-80 203  60 

1880  81 212  61 

1881-82 191  53 

1882-83 252  54 


1  009 

745 

6  591 

3  457 

3  451 

4  076 

3  664 

4  303 
3  650 
3  197 


107 
54 
2  749 
1  929 
1  238 
1  3i3 
1  297 
1  310 
1039 

985 


brevets.  —  Le  nooïbre  de»  brevets  délivrés  de 
18i3  à  1882  inclusivement  a  été  le  snivant  : 

Instituteurs. 
1833-1850.   350  brevet»  plémcntairç»,    13  brevets  supérieon. 


1851-1807.  323  — 

18C8-1880.  334  — 

1881 43  — 

1882 68  — 

1883 46  — 


oblii^atoirea, 


élémentaires. 


47 
48 

18 
tl 
11 


complets. 

facultatift 

ou  complets. 

supérieuri. 


1836-1850. 
1851-1867. 
1868-1880. 

1881 

1882 

1883 


Institutrices. 

142  brevets  élémentaires, 

298 

712 


—  obligatoires, 

—  —  115 


200 
158 
124 


—     élémentaires, 


1  brevets  supéricnTS. 
4     —       complets. 

—  faiultatifs 
ou  complets. 

—     supérieurs 


Certificat  d'études  primaires.  —  Les  examens 
du  certificat  d'études  primaires  ont  été  introduits 
dans  le  département  de  l'Orne  en  1877.  En  voici 
le  tableau  : 

Nombre  de  candidats    Certificats  obteoni 

Garçons      Filles  Garçons       Fille» 

1877 382 

1878 422 

1879 455 

1880 630 

1881 677 

1882 752 

1883 1003 

Résultats  de  Viyistruction.  —  Les  deux  tableaux 
ci-dessous  indiquent  le  degré  d'instruction  des 
conscrits  et  des  conjoints. 

Nombre  de  conscrits  sachant  au  moins  lire, 
de  1827  à  1883  inclusivement. 


201 

302 

175 

236 

293 

203 

348 

348 

291 

442 

463 

331 

500 

479 

407 

630 

657 

546 

814 

772 

671 

ANNÉES 


1827-29 
1831-35 
1836-40 
1841-45 
1846-50 
1851-55 
1856-60 
1861-65 
1860-68 
1871-75 
1876-77 
1878... 
1879... 
1880... 
1881... 
1882... 
1883... 


CONSCRITS 


9  692 

20  343 

19  103 

18  688 

18  417 

17615 

16611 

16321 

9  464 

15  168 

5  857 

2  956 

2  987 

2  953 

3  024 
3  063 
2  884 


sachant 

au  moins 

lire 


5  215 

12  432 
11  445 
11  570 

13  117 
13  551 
13  368 
13991 

8  401 
13  495 
5  477 
2771 
2  726 
2  753 
2  8ÎO 
2  846 
2  690 


Combien 
pour     100 


53.8 
61.2 
59.9 
61.9 
71.2 
76.8 
80.5 
84.7 
88.8 
91.9 
93.2 


93. 
91. 
93. 
93. 
92, 
93 


27« 

27 

34 

36 

30 

26 

26 

27 

28 

23 

26 

20 

30 

23 

27 

29 

29 


En  1827-1829  la  moyenne  de  rinstruction  des 
conscrits  était  de  44.8  0/0;  dans  le  départi-ment 
de  l'Orne  cette  moyenne  était  de  53.8  0/0,  soit 
9  0/0  au-dessus  de  la  moyenne  gcnéiale.  La 
classe  do  1883,  en  portant  l'instruction  des  con- 
scrits dans  le  département  de  1  Orne  à  J;{.3  0,0, 
ne  réalise  ainsi  qu'un  progrès  total  de  3J.5  0/0  pour 
la  période  de  cinquante-quatre  années  qui  s'est 
écoulée  de  1S29  à  1«83,  soit  un  progrès  annuel  de 
0.73  0/0,  tandis  que  pour  toute  la  France  le  pro- 
grès a  été  durant  la  môme  période  de  0.85  0/0. 
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Nombre  de  conjoints,  sw  100,  ayant  signé  leur 
acte  de  mariage. 

Années  Hommes  Femmes  Hommes  et  femmes 

1854-55 75.»  68.5  71.7 

1856-60 75.8  69.8  72.9 

1861-65 82.8  77.»  79.9 

1866-70 86.7  83.»  84.8 

1871-75 87.7  85.8  86.7 

1876-77 92.1  89.4  90.8 

1878 92.1  89.4  90.7 

1879 92.1  90.2  91.1 

1880 93.4  90.9  92.2 

1881 93.8  91.6  92.7 

Budget  de  Vinstruction  primaire.  —  Nous  don- 
nons ci-dessous  le  tableau  des  dépenses  ordi- 
naires de  l'instruction  primaire  pour  les  vingt- 
neuf  dernières  années,  de  1855  à  1883: 


H 

SUBVENTIONS 

^    % 

O  t 

S -2  S 

H   . 

J   Se," 

^ 

— 

ANNÉES. 

3TA 
des 
g  co 
com 
tion 

H  3 

H   Sg| 

du 

•w  2 

C5  C  t- 

de  l'État. 

C5  O 
o 

i  - 

m       es 

département 

1855.... 

143  804 

121 252 

49  387 

1180 

1856.... 

147  323 

131  228 

45  733 

» 

1857 

161  777 

106911 

31400 

» 

1858.... 

163  828 

128  577 

28  752 

» 

1839.... 

176  786 

126  195 

28  544 

» 

1860.... 

176  493 

109  904 

29  836 

î> 

1861 

199  389 

108  861 

29  685 

)) 

1862.... 

196  402 

112944 

29  381 

» 

1863.... 

286  991 

148  485 

39  082 

» 

1864.... 

288  893 

146  139 

43  580 

1352 

1863.... 

293  879 

147  998 

41  893 

3  946 

1866.... 

298  811 

147810 

42  509 

7  600 

1867.... 

290  294 

157  222 

39  918 

7  365 

1868.... 

296  164 

177  960 

68  335 

36  026 

1869 

313  572 

212  896 

71271 

33  000 

1870.... 

292  491 

191  820 

72  150 

71511 

1871.... 

274  844 

186  962 

72  702 

112  839 

1872.... 

301015 

195  184 

71955 

104  288 

1873.... 

294  538 

210  012 

71  895 

110  957 

1874.... 

295  686 

225  972 

69  669 

113  441 

1875.... 

294  712 

242  875 

73  111 

99  50^ 

1876.... 

303  596 

257  375 

89  932 

109  561 

1877.... 

300  708 

240  049 

105  909 

143  363 

1878.... 

300  690 

240  748 

110014 

207  923 

1879 

287  210 

247  650 

113419 

225  585 

1880.... 

285  304 

243  811 

108  678 

245  530 

1881.... 

160  8i0 

243  389 

111  484 

384  783 

1882.... 

Gratuité. 

164802 

83  707 

715  922 

1883.... 

» 

202  567 

88  221 

687  533 

En  1863,  la  dépense  moyenne  par  tête  d'élève 
des  écoles  publiques  était  de  12fr,71,  soit  3f%24 
au-dessus  de  la  moyenne  générale  qui  était 
à  la  même  date  de  9"",47.  En  1876,  celte  dépense 
était  de  I9'',42,  la  moyenne  générale  étant  de 
17f',83.  En  1882,  la  dépense  par  tête  d'élève 
dans  le  département  de  l'Orne  était  de  SS'^H,  tan- 
dis que  la  moyenne  générale  était  de  21^'", 77. 

Etat  actuel  de  l'instruction  primaire.  —  Voici 
la  situation  do  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
partement de  l'Orne  pendant  l'année  scolaire  1883- 
1884. 

Nombre  Wécoles.  —  Le  nombre  des  écoles 
primaires  est  de  823  (747  écoles  publiques  et 
76  écoles  libres).  6  communes  seulement  sont  en- 
tièrement dépourvues  d'écoles.  30  communes  de 
plus  de  500  habitants  n'ont  pas  oncore  d'école 
publique  de  filles  (ce  nombre  éiait  de  36  en  1882). 
Sur  les  823  écoles  primaires  du  département,  il 
y  a  566  écoles  laïques  (261  écoles  de  garçons, 
106  de  filles  et  199  mixtes)  et  257  écoles  congré- 
ganistes  (11  de  garçons,  207  de  filles  et  39  mixtes). 


Division   des  écoles  de  toute  nature  d'après   le 
nombre  de  classes  qu'elles  possèdent. 


Publiques 

Écoles   aidasse 6)9 

à  2  classes 92 

à  3      —     25 

à  4      —     • 8 

à  5      —     2 

à  6      —     » 

à7      —     1 

à  8      —    et  au-dessus » 

Totaux 747 


Libres 

30 

14 

13 

5 


76 


Division  des  classes  d'après  le  nombre  des  élèves 
quelles  reçoivent. 

Classes  de  50  élèves  et  au-dessous 83,7  0/0 

—  de  plus  de  50  élevés 9 ,9 

—  —        60    —     4,5 

—  —        70     —     1,7 

—  —         80     —     »,2 

Nombre  d'élèves.  —  Les  enfants  qui  ont  fré- 
quenté les  écoles  primaires  pendant  l'année  sco- 
laire I88i-1884  sont  au  nombre  de  47  233  (au  lieu 
de  470  97  en  1882-1883).  Ce  nombre  peut  se  dé- 
composer en  : 


Garçons 22  651 

Filles 24  582 

Élèves  des  écoles  i  ^^'"î"^^  "  '  *  : ^^  ^^^ 

iiieves  aes  ecoies  ^  congre ganistes. ...  16  389 

!de  garçons 18  037 

de  tilles 20  284 

mixtes 8  912 


47  233 


47  233 


47  233 


47  233 


Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce  nom- 
bre de  47  233  pour  38  563.  D'après  le  recense- 
ment de  1881,  le  nombre  des  enfants  de  cet  âge 
pour  le  département  de  l'Orne  n'est  que  de  43  673, 
d'où  il  résulterait  que  5110  enfants  d'âge  scolaire 
ne  fréquentent  pas  les  écoles  primaires.  Il  con- 
vient toutefois  de  retrancher  de  ce  nombre  630  en- 
fants de  6  ans  et  au-dessus,  inscrits  dans  les 
écoles  maternelles  publiques  ou  libres,  ce  qui  ré- 
duit à  4480  le  nombre  des  enfants  de  6  à  13  ans 
qui  ne  fréquentent  pas  les  écoles  primaires.  Ce 
nombre  est  évidemment  très  supérieur  à  celui 
des  enfants  recevant  l'instruction  dans  des  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire  ou  dans 
leurs  familles. 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  résultat  des 
examens  pour  le  certificat  d'études  primaires  a 
été  le  suivant  en  1884  : 


Nombre  Nombre 

de  candidats    de  certilicals  obtenus 


Garçons 
Filles . . . 


Totaux . , 


1  116 

928 

2  044 


862 
717 


1579 


Personnel  enseignant.  —  L'enseignement  pri- 
maire a  employé  dans  l'année  scolaire  1883-1884 
un  effectif  de  1546  maîtres  ou  maîtresses,  dont 
nous  donnons  le  détail  en  deux  tableaux. 

1"  Pour  les  écoles  publiques  : 


Instituteurs 

laïques  cungr. 

Titulaires  avec  brevet 

supérieur 60  » 

Titulaires   avec   brevet 

éléiiieiitaire 322  8 

Titulaires  sans  brevet.         »  » 

Adjoints  brevetés 98  2 

Adjoints  non  brevetés..          1  7 


Institutrices 

laïques 

congr 

21 

1 

154 

125 

1 

55 

45 

1 

33 

10 
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20  Pour  les  écoles  libres 


Titulaires   brevetés.... 
—  non  brevetés. 

Adjoints  brevetés 

Adjoints  uon  brevetés. 


Instituteurs 
laïques      congr. 

Institut 
la'iquei 

nces 
cynfjr 

.    4 

3 

4 

34 

» 

» 

» 

31 

6 

5 

4 

100 

» 

1) 

i 

41 

Maisons  (V école.  —La  situation  au  I*""  septem- 
bre 1884  est  résumée  dans  le  tableau  suivant  : 

Nombre  et  nature  des  immeubles  scolaires. 


De  garçons 

De  tilles 

Mixtes 

Ecoles  de  garçons  et 
écoles  de  filles  dans 
le  même  immeuble. 

Totaux 


Appartenant 
aux  communes. 

224 
128 
185 


Prêtées.     Louées.    Total 


19 

556 


2 
18 
14 


35 


14 


34 


136 


240 
234 
233 


20 
727 


Parmi  les  maisons  d'école  appartenant  aux 
communes,  183  sont  l'objet  d'une  demande  d'a- 
mélioration. Le  montant  des  sommes  payées  pour 
loyers  de  maisons  d'école  s'élève  à  33  828  francs. 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'Etat 
à  diverses  communes  du  département  de  l'Orne 
pour  construction  ou  réparation  de  maisons  d'é- 
cole et  pour  acquisition  de  mobilier  scolaire,  du- 
rant les  huit  dernières  années,  est  le  suivant  : 


1877.. 
1878.., 
1879.. 
1880.. 
1881.. 
1882.. 
1883.. 
1884.., 


Nombre 
des  communes 

24 
78 
55 
84 
74 
96 


Totaux. 


27 
520 


Subventions 
de  l'Etat 

84  000  fr. 
178  675 
152  300 
.')06  750 
235  050 
514  250 
635  480 
219  000 

2  525  505  fr. 


Ecoles  maternelles.  —  Le  département  compte, 
en  1884,  28  écoles  maternelles  (12  publiques  et 
16  libres).  Sur  les  12  écoles  maternelles  publi- 
ques, 2  sont  dirigées  par  des  laïques  et  10  par 
des  congréganistes.  Les  2  directrices  laïques  sont 
pourvues  du  certificat  d'aptitude;  parmi  les  12  di- 
rectrices congréganistes,  3  ne  possèdent  aucun 
titre.  Sur  les  16  écoles  maternelles  libres,  1  est 
dirigée  par  des  laïques  et  15  par  des  congréga- 
nistes; 4  directrices  congréganistes  n'ont  pas  de 
titres  de  capacité.  Les  directrices  publiques  laï- 
ques sont  secondées  par  2  sous-directrices  toutes 
deux  pourvues  du  titre  de  capacité  ;  les  directri- 
ces publiques  congréganistes  sont  secondées  par 
Il  sous-directrices,  dont  5  sans  titre  de  capacité. 
On  trouve  également  6  sous-directrices  d'écoles 
maternelles  libres  2  laïques  et  4  congréganistes, 
dont  3  sans  titre  de  capacité. 

Les  écoles  maternelles  ont  reçu,  pendant  l'an- 
née 1883-1884,  2795  élèves  (2625  en  1882-1883) 
répartis  comme  suit  : 


1785 


2  795  élèves 


Ecoles  maternelles  (laïques..  294) 

publiques |  congrég.  1  491  j 

Ecoles  maternelles  (  laïques. .  64  ) 

hbres (congrég.  946  1  ^^^^ 

Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire 
d  âge  scolaire,  figurent  dans  ce  nombre  pour  600  en- 
Ecoles  normales.  -  Le  département  de  l'Orne 
Sormales  longtemps  ses   deux  écoles 

L'école  normale  d'instituteurs,  fondée  à  Alen- 


çon  en  18:52,  comptait,  en  1883-1884,  48  élèves- 
maîtres. 

L'écule  normale  d'institutrices,  fondée  à  Argen- 
tan en  1842  comptait,  en  1883-1884,  23  élèves- 
maltresses. 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  Jusqu'à  ce 
moment,  l'arrondissement  de  Domfront  seul  pos- 
sède des  écoles  où  l'on  donne  l'enseignement 
primaire  supérif^r:  un  cours  complémentaire  pu- 
blic de  10  élèves  garçons,  et  deux  cours  complé- 
mentaires, également  publics,  comptant  ensemble 
38  élèves  filles. 

Bibliothèques  scolaires  et  bibliothèqueft  pélaqch 
giques.  —  Voici  la  situation  au  1er  janvier  |jj84: 

Bibliothèques  scolaires 345 

Nombre  de  livres  de  lecture 33  221 

-;-     de  prêts 22  6â3 

Bibliothèques  pédagogiques 36 

Nombre  de  volumes il  354 

En  lH63,le  département  ne  possédait  que  9  bi- 
bliothèques scolaires  contenant  ensemble  85G  vo- 
lumes de  toute  nature. 

Caisses  des  écoles.  —  146  caisses  des  écoles 
fonctionnent  en  1884  dans  le  département.  Voici 
leur  mouvement  pendant  l'année  1883  : 

Recettes  de  l'exercice  1883 31612  fr. 

Dépenses 25  389  fr. 


Somme  en  caisse  à  la  clôture  de 
l'exercice 


6  223  fr. 


Avant  l'application  de  la  loi  du  28  mars  1882, 
qui  a  rendu  cette  institution  obligatoire,  le  dépar- 
tement ne  possédait  que  44  caisses  de  ce  genre, 
dont  l'actif  était  en  1881  de  5  084  francs. 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  Elles  existent 
dans  le  département  depuis  1875.  Voici  leur  situa- 
tion en  1879  et  en  1884  : 


Années. 


1879. 

1884. 


TCOMBRR 

SOMMES 

de  caisses.           de  livrets. 

inscrites 
à  ces  livret? 

214                     3  460 
241                    3  626 

72  108  fr 
95  176  fr 

Société  de  secours  mutuels.  —  La  Société  de 
secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  in- 
stitutrices, fondée  en  18(j8,  est  en  voie  de  prospé- 
rité. Elle  ne  comptait  en  1879  que  323  membres 
et  un  actif  qui  n'atteignait  pas  24  000  francs.  Elle 
compte  en  1884  587  membres,  et  son  actif  s'élève 
à  37  787  francs. 

Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  scolaire  du 
département  de  l'Orne,  dont  la  fondation  remonte 
à  1866,  parait  mensuellement,  en  format  petit 
in-80.  Il  est  envoyé  gratuitement  à  toutes  les  éco- 
les publiques  et  aux  délégués  cantonaux,  dont  il 
devient  la  propriété,  et  reçoit  à  cet  eftet  une  sub- 
vention du  Conseil  général. 

ORPHELliNAT.  —  Le  nom  d'orpheUuat  est 
donné  àun  grand  nombre  d'établissemeois  publics 
ou  privés  destinés  à  des  mineurs  qui  ne  sont  pas 
toujours  orphelins.  Il  existe  en  outre  des  maisons 
qui  ne  portent  pas  le  nom  d'orphelinat,  mais  qui 
reçoivent  pourtant  des  orphelins,  et  quelquefois 
à  l'exclusion  de  toute  autre  catégorie  d'enfants: 
tels  sont  certains  «  asiles  »,  «  ouvroirs  >>,  «  patro- 
nages »,  etc.,  et  notamment  beaucoup  de  «  mai- 
sons des  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul  »,  qui  ne 
reçoivent  pas  d'autres  enfants  que  des  orphelines 
ou  demi-orphelines. 

Les  orphelinats  ont  pour  but  d'élever,  d'instruire 
les  enfants  indigents  ou  de  familles  peu  aisées,  de 
les  préserver  physiquement  et  moralement  des 
dangers  de  la  misèro  et  de  l'oisiveté,  et  de  les 
mettre  en  état,  lorsqu'ils  sont  adultes,  de  pourvoir 
eux-mêmes  à  leur  subsistance  par  le  travail. 

On  distingue  : 
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1*  Les  orphelinats  exclusivement  charitables  ; 
les  uns,  suffisamment  dotés  par  des  fondateurs, 
recueillent  les  enfants  dès  leurs  plus  jeunes  an- 
nées, même  à  trois,  à  deux  ans,  et  les  gardent  jus- 
qu'à l'âge  de  treize  à  quatorze  ans,  c'est-à-dire  jus- 
qu'au moment  où  ils  peuvent,  être  mis  en  appren- 
tissage au  dehors  ;  les  autres  reçoivent  les  enfants 
de  six  à  dix  ans,  mais  les  conservent  jusqu'à  vingt 
et  un  ans,  afin  de  compenser,  par  le  produit  de 
leur  travail,  les  frais  qu'ils  ont  occasionnés  plus 
jeunes. 

2»  Les  orphelinats  industriels,  fondés  par  des 
particuliers  en  vue  de  tirer  profit  du  travail  des 
enfants,  admis  alors  seulement  qu'ils  peuvent 
rendre  quelques  services. 

3°  Les  orphelinats  professionnels  ou  agricoles, 
où  les  mineurs  apprennent  un  état  suivant  leurs 
aptitudes. 

4°  Les  orphelinats  correctionnels  ou  de  préser- 
vation, qui,  au  contraire  des  autres,  admettent  les 
enfants  vicieux  et  s'efforcent  de  les  ramener  au 
bien. 

Les  enfants  recueillis  par  les  orplielinats  doi- 
vent y  recevoir  l'instruction  qui  leur  serait  as- 
surée dans  les  écoles  maternelles  jusqu'à  six  ans, 
et  dans  les  écoles  primaires  de  six  à  treize  ans. 
Ils  doivent  en  outre  bénéficier  des  dispositions  de 
la  loi  du  19  mai  1874  relative  à  la  réglementation 
du  travail  des  enfants  et  des  jeunes  filles  em- 
ployés dans  l'industrie. 

La  surveillance  de  l'autorité  à  cet  égard  est 
d'autant  plus  nécessaire  que  l'instruction  dans  les 
orphelinats  est  presque  toujours  donnée  par  des 
personnes  dépourvues  de  diplôme,  et  que,  dans 
certains  établissements,  il  y  a  une  tendance,  soit 
à  faire  des  économies  sur  la  nourriture  et  le  bien- 
être  des  élèves,  soit  à  imposer  à  ceux-ci  un  tra- 
vail manuel  excessif. 

Il  existe  une  jurisprudence  applicable  aux  or- 
phelinats et  aux  établissements  semblables.  Si 
elle  n'est  pas  observée  rigoureusement,  c'est  sans 
doute  par  crainte  d'entraver  la  charité  privée  qui 
est  ici  un  puissant  auxiliaire  de  l'assistance  pu- 
blique. 

Avant  la  Révolution,  des  édits  royaux  de  1666  et 
de  1749  défendaient  qu'il  fût  «  fait  aucun  établis- 
secnent  de  collèges,  monastères,  communautés  re- 
ligieuses ou  séculières,  même  sous  prétexte  d'hos- 
pice, sans  permission  expresse  du  roi,  par  lettres 
patentes  bien  et  dûment  enregistrées  ».  Sans 
remonter  aussi  loin,  on  ne  saurait  nier  que  le 
droit  du  gouvernement  à  surveiller  les  orpheli- 
nats est  reconnu  par  un  avis  du  Conseil  d'État  du 
17  janvier  1806,  ainsi  conçu: 

«  Le  Conseil  d'État...  est  d'avis  que  tous  les 
établissements  de  charité  et  de  bienfaisance  di- 
rigés par  des  sociétés  libres,  et  qui  rassemblent 
sous  divers  noms,  dans  un  bâtiment,  des  femmes 
en  couches,  des  malades,  des  orphelins,  des  vieil- 
lards et  des  pauvres,  ne  doivent  plus  être  tolérés 
sans  être  régularisés  et  surveillés,  et  qu'en  con- 
séquence le  ministre  de  l'intérieur,  après  s'être  fait 
rendre  compte  de  ces  établissements,  doit,  par  un 
rapport  au  gouvernement,  lui  soumettre  leurs  rè- 
glements, et  le  mettre  à  portée  de  décider,  en  Con- 
seil d'État,  quels  sont  ceux  qu'il  est  nécessaire  de 
supprimer,  quels  sont  ceux  que  l'on  peut  conser- 
ver, et  quels  moyens  il  est  convenable  de  prendre 
pour  la  régularisation  et  l'administratio-i  de  ces 
derniers.  » 

Quelque  défectueuse  que  soit  l'organisation  de 
la  plupart  des  orphelinats,  ces  établissements  ne 
rendent  pas  moins  de  très  grands  services  à  beau- 
coup d'enfants  pauvres  ou  sans  famille  qui  res- 
teraient livrés  au  vagabondage  s'ils  ne  pouvaient  y 
être  recueillis.  [C.  Rouit.] 

Nous  croyons  utile  de  compléter  l'article  qui 
précède  par  quelques  extraits  du  Rapport  sur  les 


résultats  de  l'enquête  conceimant  les  orphelinats  et 
autres  établissements  de  charité  consacrés  à  l'en- 
fance, présenté  à  la  commission  du  Sénat  chargée 
de  l'examen  de  la  proposition  et  du  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  la  protection  des  enfants  aban- 
donnés, délaissés  ou  maltraités,  par  M.  Théo- 
phile Ronssel  (Paris,  1882^ 

'»  Les  établissements  de  charité  consacrés  à  l'en- 
fance, lit-on  dans  ce  document,  pages  24  et  sui- 
vantes, ont, des  origines  très  diverses.  Pour  les 
plus  anciens,  qui  sont  des  établissements  publics, 
l'origine  se  confond  quelquefois  avec  celle  de 
Vhôtel-dieu,  de  Yhôpital  ou  de  Vhospice^  dont  ils 
font  partie,  avec  les  ressources  duquel  ils  vivent, 
par  la  commission  administrative  duquel  ils  sont 
dirigés  et  surveillés.  Certains  départements,  tels 
que  l'Aisne,  l'Allier,  les  Alpes-Maritimes,  les  Ar- 
dennes,  la  Côte-d'Or,  le  Gard,  la  Haute-Garonne, 
la  Gironde,  l'Hérault,  la  Manche,  Meurthe-et-IVlo- 
selle,  le  Puy-de-Dôme,  Saône-et-Loire,  la  Somme, 
Vaucluse,  les  Vosges,  comptent  plusieurs  établis- 
sements de  cette  catégorie.  D'autres  orphelinats 
annexés  à  des  hospices  ou  à  des  bureaux  de  bien- 
faisance sont  le  produit  de  fondations  particulières, 
anciennes  ou  récentes,  à  l'aide  desquelles  il  est 
pourvu,  en  tout  ou  en  partie,  à  leurs  dépenses.  On 
compte  enfin  un  certain  nombre  d'établissements 
hospitaliers,  fondés  à  des  époques  différentes, 
comme  hôpitaux  ou  hospices  particuliers  d'enfants 
pauvres  des  deux  sexes,  et  qui  ont  conservé  leur 
destination  primitive  ainsi  que  tout  ou  partie  des 
ressources  de  leur  fondation. 

»  Les  orphelinats  proprement  dits  sont  des 
oeuvres  de  la  charité  moderne  ;  on  "peut  presque 
dire  de  la  charité  contemporaine.  Nous  avons 
compté  dans  les  documents  de  l'enquête  623  de 
ces  établissements  de  charité  qui  figurent  avec  la 
date  de  leur  fondation.  Sur  ce  nombre,  plus  des 
cinq  sixièmes  (525)  appartiennent  au  dix-neuvième 
siècle.  En  1804,  la  fondation  à  Lyon,  par  une  so- 
ciété de  dames  charitables,  de  la  Providence  des 
sœurs  de  la  Trinité,  semble  ouvrir  la  série  des 
orphelinats  de  la  Providence.  Jusqu'en  1816,  le 
mouvement  est  très  peu  prononcé;  plusieurs 
années  sont  entièrement  vides,  et  les  quinze  pre- 
mières années  de  ce  siècle  ne  voient  naître  que  13 
établissements.  Mais  à  partir  de  1816,  le  mouve- 
ment s'accentue  :  de  1800  à  1810,  l'enquête  ne 
mentionne  que  7  établissements  fondés  ;  elle  en 
mentionne  17  de  1810  à  1820,  30  de  1820  à  1830, 
73  de  1830  à  1840,  63  de  1840  à  1850, 137  de  1860 
à  1860,  133  de  1860  à  1870,  87  de  1870  à  1880,  et 
7  dans  l'année  qui  a  précédé  l'enquête. 

»  L'absence  dans  les  relevés  des  chiffres  affé- 
rents à  plusieurs  départements  importants  com- 
mande beaucoup  de  réserve  dans  l'appréciation 
des  causes  qui  ont  influé  sur  les  actes  de  la  cha- 
rité à  différentes  époques.  Il  est  impossible  toute- 
fois de  ne  pas  apercevoir,  dans  le  mouvement 
qui  a  multiplié  les  orphelinats  pendant  les  années 
qui  ont  suivi  la  mise  en  pratique  du  décret  du  19 
janvier  1811  (V.  Enfants  assistés,  p.  839),  une 
réaction  des  sentiments  d'humanité  contre  l'esprit 
de  restriction  qui  a  dirigé  les  pratiques  de  l'ad- 
ministration. Les  tendances  qui  présidaient,  de- 
puis Chaptal,  à  la  direction  de  l'assistance  publi- 
que, avaient  conduit,  après  1811,  à  exclure 
l'orphelin  pauvre,  de  môme  que  l'enfant  pauvre, 
des  secours  de  l'Etat  et  des  départements,  en 
vertu  d'une  jurisprudence  arbitraire  formulée  en  ces 
termes  par  M.  de  Corbière  en  1823  :  «  Lesorphe- 
«  lins,  comme  tous  les  enfants  des  faniilles  indi- 
u  gentes,  sont  à  la  charge  exclusive  des  hospices 
«  et  des  secours  à  domicile,  » 

»  C'est  pour  lutter  contre  cet  abandon  par  l'Etat 
et  les  départements  des  orphelins  et  des  enfants 
pauvres  uu  délaissés  par  leurs  parents,  que  la 
charité  a  progressivement  ajouté  aux    anciennes 


ORPHELINAT 


2187 


ORPHELINAT 


fondations  spéciales  à  l'enfance,  dont  le  nontibre 
était  fort  restreint,  d'une  part  des  fondations  nou- 
velles annoxé«;3  aux  hôpitaux,  aux  hospices  ou 
aux  bureaux  de  bienfaisance,  et,  d'autre  part,  les 
orphelinats  libres,  congréganistes  et  laïques. 

»  Il  est  impossible  de  méconnaître,  à  partir  de 
1830  surtout,  l'influence  que  le  cours  des  événe- 
ments, les  épidémies  de  choléra,  les  guerres,  les 
besoins  nouveaux  et  croissants,  résultant  de  la 
concentration  des  populations  industrielles,  ont 
exercé  sur  le  développement  de  ces  institutions 
charitables,  dont  la  plupart  sont  nées  et  se  sont 
développées  en  dehors  de  toute  relation  avec  les 
pouvoirs  publics  et  avec  un  caractère  d'institutions 
absolument  libres,  que  les  œuvres  de  charité 
n'avaient  pas  dans  le  passé. 

»  Les  dates  que  nous  avons  relevées  dans  l'en- 
quête apprennent  que  peu  à  peu,  à  côté  des  asiles 
de  l'enfance  d'un  caractère  hospitalier  et  public, 
soutenus  au  moyen  des  ressources  des  hospices 
ou  des  bureaux  de  bienfaisance,  ou  à  l'aide  de 
fondations  qui  attribuaient  leur  administration  et 
leur  surveillance  aux  commissions  administratives 
de  ces  établissements,  aux  municipalités  ou  même 
à  l'autorité  départementale,  ont  surgi  de  toutes 
part  les  orphelinats,  c'est-à-dire  des  établisse- 
ments absolument  distincts  des  autres  établisse- 
ments de  bienfaisance  et  dans  lesquels  la  charité 
congréganiste  ou  laïque  exerce  sa  fonction  éduca- 
trice  de  l'enfance  avec  une  liberté  entière,  à  l'abri 
de  toute  ingérence  et  de  tout  contrôle  de  l'auto- 
rité publique. 

»  Ce  n'est  pas  sans  surprise,  nous  devons 
l'avouer,  que  nous  avons  constaté,  pour  ainsi  dire 
à  chaque  pas,  dans  le  cours  de  nos  recherches, 
l'existence  d'établissements  très  divers  d'origine  et 
de  caractère,  les  uns  religieux,  les  autres  indus- 
triels, dans  lesquels  la  plus  délicate  des  fonctions 
sociales,  l'éducation  de  l'enfance,  s'exerce  non 
seulement  on  dehors  de  la  puissance  paternelle 
trop  souvent  absente  ou  indigne,  mais  pour  ainsi 
dire  en  dehors  des  lois,  et  dans  des  lieux  dont  la 
porte  est  fermée  aux  représentants  des  pouvoirs 
publics. 

»  Sur  914  établissements  dont  la  situation  lé- 
gale est  indiquée,  on  en  compte  : 

»  103  reconnus  d'utilité  publique; 

»  1292  autorisés  ; 

»  519  sans  aucune  situation  légale,  c'est-à-dire 
tolérés  ou  ignorés  par  l'autorité  publique,  qu'ils 
semblent  eux-mêmes  ignorer,  et  que  quelques-uns 
semblent  presque  se  croire  en  droit  de  braver... 

»  Non  seulement  dans  les  orphelinats  indus- 
triels proprement  dits,  créés  par  des  industriels 
en  vue  de  l'exploitation  de  la  main-d'œuvre  de 
l'enfance,  mais  dans  de  nombreux  établissements 
couverts  de  toutes  les  apparences  de  la  charité, 
laïques  ou  congréganistes,  qui,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  vivent  par  le  produit  du  travail  des  mi- 
neurs recueillis,  plutôt  qu'ils  ne  font  vivre  les 
mineurs  par  leurs  ressources  propres,  le  regard 
protecteur  de  l'autorité  ne  pénètre  pas.  Nous 
avons  cherché  vainement  les  traces  de  l'interven- 
tion des  inspecteurs  du  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures.  Nous  voyons  les  établissements 
qui  ont  des  écoles  organisées  visités  généralement 
par  les  inspecteurs  primaires;  mais  cette  inspec- 
tion porte  seulement  sur  ce  qui  concerne  l'école. 
De  rnêine  tous  les  établissements  qui  traitent  avec 
1  assistance  publique  pour  garder  les  pupilles 
dont  elle  est  embarrassée  reçoivent  la  visite  de 
1  inspecteur  départemental  des  enfants  assistés, 
mais  cet  inspecteur  ne  visite  que  ces  pupilles  et 
demeure  étranger  au  reste  de  l'établissement. 

«  On  rencontre  dans  l'enquête  un  certain  nom- 
bre d'établissements  privés  qui,  par  la  volonté  du 
fondateur,  sont  placés  sous  le  contrôle  de  l'ad- 
mmistration  préfectorale.  Il   en  est  d'autres  qui 


par  des  vicissitudes  diverses  ont  pris  le  caractère 
d'établissements  publics  départegiç'itaux.  Les  asi- 
les protestants,  qui,  en  règle  générale,  loin  de  crain- 
dre le  grand  jour,  le  recherchent,  recherchent 
aussi  le  plus  souvent,  loin  de  le  fuir,  le  contrôle 
de  l'autorité,  surtout  lorsqu'ils  réclament  son  ap- 
pui. On  compte  encore  un  assez  grand  nombre 
d'établissements  de  charité  subventionnés  par  les 
communes,  et  qui  ont  coutume  non  seulement  do 
fournir  chaque  année  à  l'administration  munici- 
pale un  compte  rendu  des  résultats  matériels  et 
moraux  obtenus  au  cours  de  l'exercice  clos,  mais 
encore  de  se  soumettre  à  l'inspection  et  à  la  sur- 
veillance de  cette  administration,  ou  d'une  com- 
mission nommée  par  elle,  ou  de  la  commission 
du  bureau  de  bienfaisance. 

»  Malgré  le  nombre  d'orphelinats  soumis  ainsi 
par  leurs  statuts  à  la  surveillance  de  l'autoriié 
publique,  on  peut  dire  que  la  grande  majorité  des 
établissemenis  libres  consacrés  à  l'enfance  échappe 
à  tout  contrôle  de  l'Etat.  Quels  que  puissent  être 
le  droit  et  le  devoir  de  l'Etat  sur  l'éducation  de 
l'enfance,  il  faut  reconnaître  qu'en  fait  l'éducation 
donnée  aux  enfants  indigents  et  surtout  aux  tilles 
dans  les  orphelinats  lui  échappe  à  peu  près  entiè- 
rement. 

»  Pour  beaucoup  de  ces  établissements  qui  s'in- 
titulent, non  sans  raison,  orphelinats  libres,  l'in- 
spection de  l'Etat  est  remplacée  par  celle  du  clergé 
diocésain.  La  plupart  des  communautés  de  femmes 
qui  se  partagent  la  direction  des  orphelinats  re- 
connaissent l'évoque  pour  leur  supérieur,  reçoi- 
vent sa  visite  ou  celle  de  ses  vicaires-généraux. 
Dans  les  paroisses  urbaines  où  existent,  comme  à 
Lyon,  des  établissements  fondés  par  des  associa- 
tions de  dames  charitables,  le  curé  de  la  paroisse 
est  généralement  appelé  à  jouer  un  rôle  notable 
dans  la  direction  et  la  surveillance. 

»  Les  garanties  morales  ne  font  donc  pas  défaut 
dans  tous  les  cas  où  la  charité  n'est  en  réalité 
contrôlée  que  par  elle-même;  mais  où  trouver 
ces  garanties  dans  les  établissements  privés  qui 
ne  connaissent  pas  d'autre  autorité  que  celle  du 
propriétaire  ou  du  chef  qui  le  représente,  et  dans 
les  établissements  trop  nombreux  qui  n'ont  guère 
de  la  charité  que  l'étiquette  et  ne  sont  au  fond 
que  des  entreprises  industrielles?  » 

Le  Rapport  de  M.  Roussel  donne  les  chiffres 
suivants  relativement  au  nombre  et  à  l'âge  des 
enfants  recueillis  dans  les  orphelinats  : 

«  Sur  1110  établissements  qui  figurent  dans  les 
relevés  placés  à  la  suite  de  ce  rapport,  840  ont  fait 
connaître  le  nombre  des  mineurs  recueillis.  Sur 
ce  nombre  327  établissements  contieanent  de  '20 
à  50  enfants;  210  en  contiennent  de  50  à  100; 
191  en  contiennent  de  1  à  20.  On  compte  102  éta- 
blissements ayant  plus  de  100  mineurs;  78  en  ont 
de  100  à  200  ;  1 7  en  ont  de  2  à  300  ;  4,  de  3  à  400  ; 
1  (l'orphelinat  de  Saint-Nicolas  à  Igny,  Seine-ei- 
Oise)  en  contient  420;  2,  à  savoir  le  Bon-Pasteur 
d'Angers  et  l  ouvroir  Sainte-Marie  à  Nantes,  eu 
contiennent  chacun  près  de  600. 

»  Les  très  grands  é'ablissements,  contenant 
plus  de  300  enfants,  sont  presque  tous  des  établis- 
sements congréganistes  de  filles,  maisons  du  Bon 
Pasteur  ou  Refuges,  donnant  asile  aux  jeunes  filles 
vicieuses,  insoumises,  pénitentes  ou  repenties, 
dont  la  réformation  est  l'objet  spécial  de  certaines 
congrégations.  (  es  Maisotis  d'asile,  Refuges,  So- 
litudes, etc.,  figurent  encore  en  assez  grand  nom- 
bre dans  la  catégorie  des  établissements  dont  le 
personnel  dépasse  100  mineurs  recueillis. 

»  Les  très  petits  établissements,  contenant 
moins  de  20  mineurs,  sont  pour  la  plupart  deâ 
annexes  d'hospices  ou  de  bureaux  de  bienfai- 
sance, des  fondations  particulières  résultant  de 
legs  ou  dons  faits  à  dos  hôpitaux  ou  à  des  cou- 
vents, des  ouvroirs  municipaux,  des  orphelinats 
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privés,  enfin  quelques  établissements  spéciaux, 
notamment  2  établissements  de  sourdes-muettes 
pauvres  et  un  petit  orphelinat  établi  à  Argelès 
avec  la  destination  de  recevoir  des  jeunes  filles 
indigentes  issues  de  parents  phtliisiques  et  me- 
nacées elles-mêmes  de  phthisie. 

»  Les  documents  font  connaître  l'âge  de  40  035 
enfants  élevés  dans  les  établissements  de  charité, 
dont  8307  garçons  et  31  G68  filles.  Dans  le  groupe 
des  garçons,  on  trouve  4727  enfants  au-dessous 
et  3G40  au-dessus  de  douze  ans.  Pour  les  filles, 
au  contraire,  on  compte  11  442  enfants  au-dessous 
et  20  225  au-dessus  de  douze  ans.  Les  deux  groupes 
réunis  donnent  16  170  enfants  au-dessous  de  douze 
ans  et  23  865  au-dessus.  On  est  en  droit  de  tirer 
de  ces  chiffres  une  seule  conclusion,  à  savoir  que 
les  trois  cinquièmes  des  mineurs  recueillis  par  la 
charité  sont  des  mineurs  doni  le  travail  est  uti- 
lisé et  vient,  dans  une  proportion  plus  ou  moins 
considérable,  suivant  les  établissements,  en  di- 
minution des  dépenses  de  la  charité.  Si  Ton  veut 
entrer  dans  l'examen  détaillé  des  situations,  éta- 
blissement par  établissement,  on  pourra  recon- 
naître qu'elles  sont  très  variées. 

»  Dans  les  orphelinats  industriels,  les  enfants 
au-dessous  de  douze  ans  comptent  à  peine.  Dans 
l'établissement  de  Saint-Michel  (près  de  Vervins), 
l'un  des  plus  honorablement  notés,  sur  179  jeunes 
filles  on  n'en  compte  que  11  âgées  de  moins  de 
douze  ans  :  elles  n'ont  dû  être  admises  que  par 
faveur,  la  règle  étant  de  recevoir  les  enfants  de 
douze  à  quatorze  ans,  pour  les  garder  jusqu'à 
vingt  et  un,  sous  peine  d'indemnité  à  l'établisse- 
ment en  cas  de  retrait  anticipé.  Un  certain  nom- 
bre d'orphelinats  congréganistes,  maisons  de  la 
Providence  ou  autres,  ne  reçoivent  pas  d'enfants 
avant  l'âge  de  dix  ans,  pour  les  garder  jusqu'à, 
seize,  dix-huit,  vingt  et  un  et  même  (dans  la  me- 
sure possible)  au  delà  :  jusqu'à  vingt-cinq  ans, 
comme  à  l'établissement  dom  Bosco,  de  Nice  ; 
jusqu'à  la  mort,  comme  dans  les  refuges  et-  les 
maisons  du  Bon-Pasteur. 

.  »  Dans  les  orphelinats  où  le  véritable  sentiment 
de  la  charité  chrétienne  domine  toute  préoccupa- 
tion de  lucre,  on  reçoit  généralement  i'enfarfce  à 
partir  de  six  à  sept  ans  ;  assez  souvent  à  cinq  ou 
même  à  quatre  ans;  quelquefois  à  trois  ans  (or- 
phelinat Saint-Martin  à  Digne,  etc.),  ou  même  à 
deux  ans  (à  Saint-Domnin,  Basses-Alpes).  » 

PAYS  ÉTRANGERS. 

Lés  orphelinats  ont  joué  un  grand  rôle  dans 
l'histoire  de  la  pédagogie.  Le  plus  illustre  parmi 
les  éducateurs  allemands  du  xyiii^  siècle,  Francke  *, 
avait  débuté  par  la  création  d'un  orphelinat,  qui 
devint  le  noyau  des  autres  établissements  fondés 
successivement  par  lui  à  Halle.  Pestalozzi  *  aussi 
se  consacra  à  l'éducation  des  orphelins,  d'abord  à 
Neuhof,  puis  à  Stanz,  puis,  à  la  fin  de  sa  longue 
carrière,  à  Clindy,  près  d'Yverdon.  Parmi  les  éta- 
blissements de  Fellenbei-g*  à  Hofwyl,  le  plus  cé- 
lèbre est  l'orphelinat  que  dirigea  Wehrli*.  Le 
lecteur  voudra  bien  se  reporter  aux  articles  spé- 
ciaux consacrés  aux  éducateurs  que  nous  venons 
de  nommer. 

Nous  eussions  désiré  donner  une  statistique 
des  orphelinats  dans  les  divers  pays  étrangers. 
Malheureusement  les  renseignements  nous  man- 
quent à  cet  égard:  ce  que  la  France,  avec  sa  forte 
centralisation  administrative,  n'a  pu  obtenir  que 
d'une  manière  imparfaite,  n'a  pas  été  mieux  réalisé 
dans  la  plupart  des  autres  États.  Les  seuls  chifi'res 
que  nous  connaissions  sont  les  suivants  :  en 
Prusse,  le  recensement  du  lo'  décembre  1880 
constate  que  13  194  enfants  étaient  élevés  dans 
des  orphelinats,  soit  une  proportion  de  1.34  sur 
1000,  le  chiffre  total  des  enfants  au  dessous  de 
quinze  ans  étant  de  9  834144,"  aux  ttats-Unis,  la 


statistique  de  1882-1883,  publiée  par  le  Bureau 
d'éducation  de  Washington,  indique  un  nombre  de 
379  établissements  d'orphelins  {homes  and  asy- 
lums  for  orphan  or  dépendent  children),  avec 
34  777  pensionnaires,  plus  37  orphelinats  pour  les 
petits  enfants  {infant  asylums)^  avec  4907  pen- 
sionnaires. 

ORPHÉON.  —  La  France  a  toujours  aimé  la 
musique  chorale  et,  dès  le  xvi"  siècle,  elle  a 
produit  des  chefs-d'œuvre  en  ce  genre  de  com- 
position. Les  Inventions  musicales  de  Clément 
Jannequin,  publiées  en  1544,  ont  servi  de  mo- 
dèles aux  maîtres  italiens,  et  telle  en  est  l'origi- 
nalité que,  maintenant  encore,  on  écoute  avec 
plaisir  la  Bataille  de  Marignan,  le  Caquet  des 
femmes,  le  Chant  des  oiseaux,  bien  que  ces  mor- 
ceaux à  4  ou  5  voix  soient  unitoniques.  Après  la 
constitution  de  la  tonalité  moderne  et  l'abandon 
des  tonalités  ecclésiastiques,  une  fois  les  scènes 
lyriques  régulièrement  établies,  c'est  vers  le 
théâtre  que  se  porta  l'efi'ort  des  compositeurs  de 
l'école  française,  et  les  chœurs  des  opéras  de  Lulli, 
de  Carapra,  de  Rameau,  Grétry,  Gluck,  Méhui, 
Cherubini,  Boieldieu,  etc.,  sont  restés  justement 
célèbres.  11  suffit  donc  de  se  rappeler  quel  rôle 
important  joue  l'élément  choral  dans  la  Muette  de 
Portici,  dans  Guillaume  Tell  et  dans  les  Huguenots, 
pour  ne  pas  craindre  d'affirmer  que,  depuis  trois 
siècles  et  demi,  notre  pays  n'a  cessé  d'exceller  dans 
une  branche  de  l'art  musical  qui  lui  semble  par- 
ticulièrement chère. 

Mais  si,  la  première,  la  France  a  imaginé  d'in- 
troduire des  chœurs  dans  le  drame  lyrique  et  si 
elle  a  doté  l'Italie  de  ce  moyen  ingénieux  de  varier 
l'intérêt  vocal  d'un  opéra,  elle  s'est  inspirée  d'exem- 
ples étrangers  en  fondant  les  sociétés  chorales 
qu'on  appelle  des  orphéons.  Le  chant  d'ensemble 
était  cultivé  avec  succès  en  Allemagne  et  en  Suisse, 
les  Liedertafeln  prospéraient  déjà  depuis  un  cer- 
tain nombre  d'années,  lorsque  nous  songeâmes  à 
en  instituer  de  semblables  au  profit  des  classes 
populaires. 

C'est  un  grand  poète,  Goethe,  qui  a  secondé  le 
musicien  Zelter  dans  la  création  de  la  plus  ancienne 
Liedertafel  allemande  (elle  fut  établie  à  Berlin  en 
1808)  ;  c'est  aussi  un  poète,  Béranger,  qui,  chez 
nous,  a  contribué  à  la  réussite  de  Vorphéon,  en 
désignant  Bocquillon-Wilhem  (V.  Wilhtm)  comme 
professeur  de  chant  dans  les  écoles  d'enseigne- 
ment mutuel,  lorsqu'on  y  introduisit  l'élude  de 
la  musique  au  mois  d'octobre  1818.  Les  mesures 
les  plus  utiles  et  les  plus  désirées  rencontrent  par- 
fois des  obstacles  imprévus  avant  de  pouvoir  s'ac- 
complir, et  ce  fut  en  1835  seulement  que  le  conseil 
municipal  de  Paris  vota  l'introduction  du  chant 
dans  toutes  les  écoles  communales.  Trois  ans 
après,  le  chant  devint  un  enseignement  univer- 
sitaire: l'oreille  de  la  jeunesse  française  était  ou- 
verte à  la  voix  du  progrès  musical. 

Restait  à  former  celle  des  classes  ouvrières,  non 
seulement  à  Paris,  mais  dans  les  départements. 
Sous  la  surveillance  et  l'inspiration  de  B.  Wilhem, 
un  excellent  professeur  destiné  à  continuer  plus 
tard  lœuvre  du  fondateur  de  l'orphéon,  xM.  Hu- 
bert, ouvrit  en  1835,  rue  Montgolfier,  un  cours  de 
musique  vocale  pour  les  ouvriers,  et  les  élèves  de 
ces  cours  du  soir  parvinrent  au  bout  de  quelque 
temps  à  chanter  avec  ensemble.  Ce  premier  suc- 
cès engagea  1  autorité  à  donner  son  approbation  à 
l'ouverture  de  plusieurs  réunions  du  même  genre, 
et  l'on  vit  bientôt  des  classes  de  chant  choral  s'ou- 
vrir à  la  Halle  aux  draps,  rue  de  Fleurus,  rue 
d'Argenteuil,  etc.,  sous  la  direction  des  propaga- 
teurs les  plus  capables  et  les  plus  zélés  de  la  mé- 
thode Wilhem. 

L'orphéon  eut  ainsi  à  sa  disposition  des  cen- 
taines de  ténors  et  de  basses  qui  vinrent  renfor- 
cer et  compléter  les  chœurs  des  écoles  commu- 
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nales.  On  put  alors,  en  réunissant  toutes  ces  voix, 
juger  des  aptitudes  et  de  Teflot  grandiose  de  ces 
masses  chorales.  Plus  les  auditions  publiques  se 
multiplièrent,  mieux  elles  firent  ressortir  l'intérôt 
que  nous  devons  porter  à  la  cause  orpliéonique. 
Des  organisateurs  intelligents  et  dévoués  vinrent 
imprimer  à  l'enseignement  du  chant  choral  une 
impulsion  plus  vive  encore,  en  instituant  des  con- 
cours et  des  festivals  auxquels  les  jeunes  phalan- 
ges de  chanteurs  populaires  accoururent  d'un  bout 
à  l'autre  de  la  France.  Bientôt  même  des  sociétés 
orphéoniques  osèrent  traverser  la  Manche  et,  en 
1851,  lors  de  l'Exposition  universelle  de  Londres, 
on  entendit  les  orphéonistes  français  exécuter  sous 
la  direction  de  M.  Delaporte  des  chœurs  qiii  pro- 
duisirent beaucoup  d'effet. 

A  la  suite  de  ces  manifestations  imposantes,  la 
ville  de  Paris  résolut  de  placer  à  la  tête  de  l'or- 
phéon un  compositeur  du  premier  ordre  et  vrai- 
ment apte  à  diriger  cette  excellente  institution 
dans  la  voie  du  beau;  les  fonctions  remplies  d'a- 
bord par  B.  Wilhem,  puis  confiées  après  sa  mort 
(1842)  à  son  élève  Hubert,  furent  conférées  en 
1852  à  M.  Charles  Gounod.  Ce  maître  éminent  s'en 
démit  en  1860,  et  l'orphéon,  de  plus  en  plus 
prospère,  fut  à  cette  époque,  et  à  cause  de  l'agran- 
dissement de  Paris,  divisé  en  deux  sections  :  celle 
de  la  rive  gauche  de  la  Seine,  dont  la  direction 
échut  à  François  Bazin,  et  celle  de  la  rive  droite 
dont  on  donna  la  conduite  à  M.  Jules  Pasdeloup. 
A  Hubert  fut  réservée  l'inspection  des  écoles  com- 
munales de  la  rive  droite,  et  l'on  nomma  Foulon 
inspecteur  général  des  écoles  de  la  rive  gauche. 

Cliaque  année,  au  printemps,  une  séance  so- 
lennelle se  tenait  au  cirque  des  Champs-Elysées 
ou  au  Cirque  d'hiver  et  permettait  de  juger  des 
travaux  et  des  progrès  de  l'orphéon  :  douze  cents 
chanteurs  d'élite,  c'est-à-dire  la  moitié  environ 
des  élèves  suivant  les  cours  des  écoles  et  des 
adultes  dans  chaque  section,  faisaient  entendre,  en 
présence  du  préfet  de  la  Seine  et  des  membres 
de  la  commission  de  surveillance  du  chant,  les 
morceaux  nouveaux  dont  ils  avaient  enrichi  leur 
répertoire. 

Cette  organisation  se  maintint  jusqu'en  1872  ; 
mais,  au  commencementde  l'année  1873,  la  direction 
de  l'orphéon  de  Paris  fut  confiée  aux  seules  mains 
de  François  Bazin,  qui  la  garda  jusqu'à  la  fin  de  son 
heureuse  carrière.  Après  la  mort  de  ce  composi- 
teur, son  élève  favori,  M.  Danhauser,  inspecteur 
du  chant  dans  les  écoles  communales  depuis  1875, 
lut  promu,  en  juillet  1878,  inspecteur  général  de 
l'enseignement  du  chant, —  fonctions  équivalentes 
en  réalité  à  celles  que  remplissait  F.  Bazin  et  avant 
ce  dernier  Charles  Gounod. 

On  comprend  qu'une  institution  qui,  en  1867, 
comptait  en  France  3243  sociétés  chorales  présen- 
tant un  effectif  de  147  500  chanteurs  et  qui,  à 
l'heure  où  nous  écrivons,  possède  encore  près  de 
1500  orphéons  et  une  armée  d'environ  60  000  or- 
phéonistes, ait  fait  naître  un  répertoire  des  plus 
variés  et  un  certain  nombre  de  journaux  spéciaux. 
Dès  le  principe,  Halévy,  Adolphe  Adam,  Félicien 
David,  MM.  Ambroise Thomas  et  Ch.  Gounod  ont 
composé  des  pages  chorales  du  caractère  le  plus 
musical  et  le  plus  varié.  Après  eux,  sont  venus 
tour  à  tour  François  Bazin,  MM.  Ernest  Bou- 
langer, Th.  Semet,  LéoDelibes,  J.  Massenet,  Saint- 
Saens,  Laurent  de  Rillé,  J.  Monestier  et  une  foule 
d'imitateurs.  La  Belgique,  où  l'on  cultive  avec 
amour  le  chant  choral,  compte  aussi  beaucoup  de 
compositeurs  écrivant  volontiers  pour  l'orphéon  ; 
nous  nous  contenterons  de  citer  ici  Ch  Hans- 
sens,  MM.  Gevaert,  Soubre,  J.  Denefve,  Radoux 
et  Camille  de  Vos,  l'émule  belge  du  parisien  Lau- 
rent de  Rillé. 

Il  n'existe  jusqu'à  présent  aucune  Histoire  de 
iorphéon.  A  qui  voudrait  en  tracer  une  complète 
!'•  Partie. 


nous  donnerions  le  conseil  de  lire  les  (.'/lants  de 
la  vie,  de  l'érudit  Georges  Kastner,  ie  ne  pas  dé- 
daigner Olivier  l'orphéoniste^  de  M.  Laurent  de 
Hillé,  et  de  consulter  avec  l'œil  exercé  du  critique 
la  France  chorale  (18G2),  journal  rédigé  par  le  fou- 
gueux polémiste  J.-F.  Vaudlii,  l  Orij/iéon,  fondé 
en  1855  par  M.  Abcl  Simon,  la  Nouvelle  France  cho- 
rale (18G9),  dirigée  par  M.  Camille  de  Vos,  et  VEcho 
des  orphéoiis  (18G1),  administré  par  M.  Victor  Lory. 

On  trouve  dans  ces  feuilles  bi-mcnsucUes  la 
mention  de  tous  les  exploits  des  sociétés  chorales, 
le  récit  du  voyage  à  Londres  que  3000  orphéo- 
nistes français  ont  fait  en  juin  18G0  sous  la  direc- 
tion de  M.  Delaporte,  le  compte-rendu  des  con- 
cours internationaux  les  plus  brillants  tels  que 
ceux  de  Lille  (1802',  d'Arras  (18G4),  de  Paris  (18C7 
et  1878),  de  Reims  (1869  et  1876j,  de  Lyon  (1877  et 
1885),  de  Bruxelles  (1880),  etc. 

C'est  à  l'occasion  de  ces  luttes  instructives  que 
les  meilleures  compositions  du  répertoire  ont  été 
publiées,  et  l'on  nous  permettra  de  rappeler  que 
les  belles  pages  écrites  par  MM.  Ambroise  Tho- 
mas, Ernest  Boulanger,!.  Massenet  et  autres  maî- 
tres aimés  sur  des  paroles  du  signataire  de  cet  ar- 
ticle marquent  dans  les  annales  de  l'orphéon, 
parce  qu'elles  donnent  à  un  simple  chœur  à  quaire 
voix  d'hommes  l'intérêt  et  le  mouvement  d'une 
scène  dramatique. 

En  parcourant  attentivement  les  journaux  spé- 
ciaux que  nous  venons  de  nommer,  on  s'aper- 
cevra que,  depuis  les  tristes  événements  militaires 
de  1870-71,  le  chant  choral  souffre  de  la  concur- 
rence que  lui  font  les  fanfares.  Nous  ne  voulons 
pas  dire  du  mal  des  sociétés  instrumentales  et  nous 
ne  les  croyons  pas  amies  du  cabaret,  comme  le 
prétendent  certaines  langues  méchantes  ;  mais 
nous  gardons  nos  préférences  de  vieille  date  pour 
l'orphéon.  Il  reste  à  nos  yeux  un  des  éléments 
de  civilisation  les  plus  puissants  de  la  France 
actuelle.  En  effet,  il  enseigne  à  la  jeunesse  des 
écoles  communales  les  éléments  de  la  musique, 
et,  en  l'initiant  aux  beautés  de  la  haute  poésie, 
en  lui  révélant  les  lois  primordiales  de  l'harmonie, 
il  lui  forme  l'oreille,  il  lui  apprend  à  mieux  pro- 
noncer, à  mieux  parler  notre  tangue  ;  il  lui  inspire 
le  goût  des  nobles  récréations,  il  lui  montre  en 
même  tem|)S  comment  de  l'union  des  voix  peut 
naître  l'union  des  cœurs.  Ne  rapproche  t-il  pas 
toutes  les  classes  et  ne  voit-on  pas  marcher  sous  sa 
bannière  ouvriers  et  patrons,  riches  et  pauvres, 
paysans  et  citadins  ?  Cette  institution  utile  et 
bienfaisante  n'a  d'autres  ennemis  à  redouter  que 
les  ambitieux  qui  voudraient  la  détourner  de  sa 
voie  naturelle  pour  la  faire  servir  à  leurs  intérêts 
particuliers.  Que  l'orphéon  garde  sa  première  devise 
et  qu'on  l'entende  encore,  répétant  partout  le  refrain 
magique  du  Chant  des  amis,  d'Alfred  de  Musset  : 

Amour,  Patrie  et  Liberté  1 

[Gustave  Chouquet.] 

ORTHOGRAPHE.  —  C'est  au  mot  Orthographe 
de  la  II»  Partie  de  ce  Dictionnaire  que  le  lec- 
teur doit  chercher  la  définition  de  l'orthogra- 
phe, la  distinction  entre  l'orthographe  d'usage  et 
l'orthographe  de  règles,  l'historique  des  variations 
de  l'orihographe  française.  La  dictée  étant,  dans 
l'enseignement  primaire,  l'exercice  propre  de  l'or- 
thographe, on  trouvera,  au  mot  Dictée  de  cette 
I*  Parme,  la  pédagogie  théorique  de  l'orthographe, 
comme  aussi,  à  ce  même  mot,  dans  la  Il«  Partie, 
on  en  Jtrouvera  la  pédagogie  pratique. 

Reste  ici  à  tirer,  au  point  de  vue  liénéral  de 
l'enseignement,  les  conclusions  des  principes  et 
des  développements  contenus  dans  ces  différents 
articles. 

Remarquons  d'abord  qu'en  soi  l'orthographe  est 
une  connaissance  de  pure  forme  ou,  si  l'on  veut, 
un  instrument  de  connaissance.  Ou  dit  bien  :  «  Je 
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sais  rorthographe,  cet  enfant  sait  l'orthographe;  » 
mais  c'est  là  un  savoir  qui  par  lui-même  n'ajoute 
rien  aux  acquisitions  de  l'esprit.  Vous  concevez, 
par  exemple,  qu'un  homme  puisse  être  botaniste, 
connaître  les  plantes,  les  distinguer^  les  nommer 
même  et  en  parler  avec  compétence,  sans  qu'il 
lui  soit  indispensable  de  savoir  écrire  selon  les 
règles  toute  la  série  de  mots  qui  les  concerne. 

Dans  les  anciennes  écoles  primaires,  on  se  bor- 
nait, sauf  le  catéchisme,  à  mettre  aux  mains  des 
enfants  ces  instruments  de  connaissance,  l'écri- 
ture, la  lecture,  le  calcul  mécanique;  l'orthogra- 
phe venait  ensuite,  au  même  titre  et  en  dernier 
lieu.  On  demande  plus  aujourd'hui  à  l'enseigne- 
ment primaire  :  il  doit  commencer  l'instruction 
réelle,  comme  il  commence  l'éducation.  L'école 
enseigne  l'arithmétique,  l'histoire,  la  géographie, 
et  toutes  les  autres  matières  d'un  programme 
défini;  elle  enseigne  aussi,  non  plus  seulement 
l'orthographe,  mais  la  langue,  pour  en  tirer  parti 
au  profit  de  l'expression  et  de  la  disposition  lo- 
gique des  idées  ;  elle  doit  conduire  l'élève  à  la 
composition,  au  moins  aux  éléments  de  la  com- 
position, si  l'on  a  peur  de  ce  mot  effectivement 
un  peu  ambitieux. 

Tout  cela  restreint  d'autant  le  domaine  de  l'or- 
thographe, puisqu'elle  n'est  après  tout  que  la  ré- 
glementation de  la  langue  écrite. 

JMais,  en  fait,  l'orthographe  est  encore  aujour- 
d'hui dans  nos  écoles  l'exercice  principal,  sinon 
exclusif,  auquel  sont  soumis  les  enfants  pour 
l'enseignement  propre  de  la  langue  ;  c'est  celui 
sur  lequel  comptent  les  maîtres  pour  le  succès 
des  examens,  et  on  peut  dire  qu'avec  l'arithmé- 
tique l'orthngraphe  est  l'épreuve  maîtresse  des 
examens  primaires  proprement  dits,  du  certificat 
d'études  pour  les  élèves,  de  l'examen  d'entrée  aux 
écoles  normales  et  du  brevet  simple  pour  les 
maîtres.  Il  semble  qu'étant  donnée  une  langue 
comme  la  nôtre,  où  l'orthographe  est,  comine  on 
l'a  dit,  toute  hérissée  de  superfétations  étymolo- 
giques, ce  seraient  les  élèves  de  l'enseignement 
secondaire  qui  devraient  se  tirer  le  mieux  de  ces 
difficultés.  Le  contraire  arrive  généralement,  et 
on  a  constaté  bien  souvent  qu'en  présence  d'une 
dictée  l'écolier  est  plus  fort  que  le  lycéen.  Cela 
est  à  l'honneur  de  l'école  primaire,  mais  seulement 
à  la  condition  que  l'école  primaire  ne  laisse  pas 
de  côté,  au  bénéfice  de  l'orthographe,  les  con- 
naissances élémentaires  qui  sont  de  son  ressort  et 
que  l'on  a  très  légitimement  inscrites  sur  son  pro- 
gramme, h  la  condition  aussi  qu'elle  ne  prés'^nte 
pas,  comme  cela  se  voit,  pour  un  même  examen, 
à  côté  de  dictées  irréprochables,  des  rédactions 
absolument  nulles. 

11  ne  faut  pas  qu'elle  oublie  non  plus  qu'en  or- 
thographe comme  en  tout  le  reste  l'école  primaire 
ne  doit  connaître  que  ce  qui  est  courant,  que  ce 
qui  est  à  l'usage  de  tout  le  monde.  Il  y  a,  dans  la 
grammaire,  des  règles  concernant  l'orthographe 
qui  sont  acceptées  partout,  que  tous  doivent  con- 
naître ;  mais  il  y  a  aussi  ce  qu'on  pourrait  appeler 
des  raffinements  de  luxe;  il  y  a  des  fantaisies  qui 
se  sont  peu  à  peu  formulées  en  exception,  il  y 
a  ces  cas  tératologiques  dont  parle  M.  Bréal.  De 
même  l'orthographe  d'usage  compte,  à  côté  des 
faits  acquis  qui  en  forment  comme  la  substance, 
un  nombre  considérable  de  bizarreries  merveil- 
leusement faites  pour  déconcerter  h  logique  na- 
turelle, de  raretés  savantes  fort  peu  utiles  pour  le 
vulgaire,  à  plus  forte  raison  pour  les  enfants,  de 
subtilités  ou  de  minuties  que  ceux  qu'on'eût  ap- 
pelés au  dix-septième  siècle  «  les  honnêtes  gens  » 
négligent  dans  la  pratique,  et  contre  les(iuelles 
a  proiesté  de  tout  temps  la  foule  irrévérencieuse 
des  néograples  plus  ou  moins  révoluiionnaires. 
Tout  cela  devrait  être  absolument  inconnu  à  l'é- 
cole primaire,  qui  a  autre  choso  à  faire  que  de 


sacrifier  au  superflu  ou  de  deviner  des  logogriphes- 

II  fut  un  temps  où,  dans  notre  pays,  qui  ne  ré- 
pugne point  à  l'exagération,  on  se  plaisait,  pour 
rendre  l'épreuve  d'orthographe  plus  probante  et 
plus  décisive,  à  accumuler  dans  une  page  autant 
de  difficultés  qu'il  était  possible  d'en  réunir,  au 
grand  détriment  des  écrivains  dont  on  dénaturait 
ainsi  les  plus  beaux  morceaux.  Les  grammairiens, 
de  leur  côté,  plus  préoccupés  de  donner  des 
preuves  de  leur  érudition  que  de  rechercher  les 
définitions  les  plus  simples  et  les  préceptes- les 
plus  larges  en  expliquant  par  le  raisonnement  ou 
l'histoire  les  anomalies  apparentes  ou  réelles,  ac- 
cumulaient à  l'envi  dans  leurs  livres  les  prohibi- 
tions* de  tout  genre,  et  se  livraient,  dans  la  re- 
cherche des  incorrections,  à  des  sévérités  de 
pointe  d'aiguille  devant  lesquelles  le  libre  génie 
des  plus  grands  écrivains  ne  pouvait  point  trouver 
grâce. 

Faut-il  s'étonner  que  ceux  qui  devaient  affron- 
ter la  redoutable  épreuve  d'un  thème  d'exercice 
ou  d'une  dictée  composée  artificiellement,  où 
chaque  mot  cachait  un  piège,  aient  cru  devoir  con- 
sacrera cette  gymnastique  détours  de  force  une 
préparation  toute  particulière?  Aujourd'hui  même 
que  les  textes  se  tirent  directement  des  auteurs, 
sans  aucune  altération,  et  que  les  grammairiens, 
éclairés  par  la  comparaison  des  langues  et  par 
leur  histoire,  ont  substitué  des  rèt^les  simples  et 
peu  nombreuses  au  dogmatisme  étroit  des  anciens 
rudiments,  le  mal  n'a  pas  encore  complètement 
disparu.  On  fait  trop  de  dictées  dans  nos  écoles, 
et  on  y  recherche  avec  trop  de  prédilection  a  les 
dictées  difficiles  w  ;  il  y  a  des  écoles  où,  aux  appro- 
ches des  examens,  on  ne  fait  plus  que  des  dictées. 

C'est  là  évidemment  un  excès  et  un  abus.  Mais, 
dans  les  conditions  et  dans  les  limites  <iue  nous 
avons  indiquées,  l'orthogniphe  a  si  bien  sa  place 
dans  l'école  et  dans  l'instruction  des  enfants,  qu'on 
peut  dire  qu'elle  n'est  à  sa  vraie  place  que  là. 
L'enfant  seul  a  l'oreille  et  l'œil  assez  sûrs  pour 
discerner  les  mots  tout  en  acquérant  des  idées,  et 
la  mémoire  assez  neuve  et  assez  fidèle  pour  garder 
en  quehiue  sorte  empiriquement  le  souvenir  du 
son  et  de  la  forme,  et  comme  l'empreinte  de  cha- 
que mot.  Plus  tard,  c'est  trop  tard;  l'attention 
est  ailleurs,  et  l'expérience  prouve  que  rien  n'est 
diffi(  ile  à  un  adulte  dont  l'instruction  première  a 
été  manquée  ou  insuffisante  sur  ce  point  comme 
d'apprendre  la  grammaire  et  l'orthographe. 

Les  exercices  d'orthographe  ont  en  outre,  sans 
parler  de  leur  objet  propre,  l'avantage  d'être  une 
très  utile  et  très  saine  gymnastique  pour  l'esprit 
des  enfants.  L'application  des  règles  de  la  gram- 
maire met  en  œuvre  leur  raisonnement  dans  des 
proportions  qu  il  est  très  facile  d'adapter  à  la 
juste  mesure  de  leurs  forces.  Il  va  sans  dire  qu'il 
faut  que  ces  règles  soient  simples  et  qu'on  les  dé- 
duise naturellement  d'exemples  bien  choisis  et 
bien  expliqués. 

Quant  à  l'orthographe  d'usage,  elle  est,  dans 
l'ordre  des  exercices  de  la  langue,  comme  une  con- 
séquence naturelle  des  lectures;  il  faudrait  même 
qu'elle  ne  fût  qiie  cela  ;  il  ne  serait  pas  bon 
qu'un  mot  vînt  sous  l'œil  de  l'enfant  dans  une 
épreuve  de  dictée,  avant  d'avoir  été  déjà  vu  une 
ou  plusieurs  fois  dans  le  livre  de  lecture,  et  il 
serait  à  désirer  (ju'il  y  eût  entre  le  livre  de  lecture 
et  le  livre  de  dictées  une  exacte  correspondance, 
peut-être  que  ces  deux  livres  n'en  fissent  qu'un. 
Supposez  que  l'enfant  soit  obligé  de  deviner  l'or- 
iliogr-aphe  d'un  mot  inconnu  et  de  la  mettre  au 
hasard;  il  n'est  pas  certain  que,  s'il  devine  mal, 
ce  ne  soit  pas  cette  impression  fautive  venant  de 
lui-même  qui  lui  restera  plutôt  que  la  correction 
du  maître.  En  somme,  celui  qui  sait  le  mieux 
l'orthographe,  qui  a,  comme  on  dit,  rorthographe 
naturelle  tt  comme  spontanée,  c'est  celui  d'ordi- 
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naire  qui  a  fait  le  plus  de  lectures  et  qui  en  a  le 
mieux  profité.  Il  est  d'ailleurs  facile  au  maître  de 
venir  en  aide  à  l'enfant  au  point  de  vue  de  l'or- 
thographe des  mots  en  l'accoutumant,  soit  au 
cours  des  liictnres  communes,  soit  par  des  exerci- 
ces spéciaux,  à  ranger  hîs  mots  par  familles  et  à 
«oumeitre  hnirs  radicaux  à  des  analyses  lexicolo- 
giques  judicieusement  mises  à  sa  portée.  Il  n'est 
pas  nécessaire  d'attendre  que  les  élèves  atteignent 
les  cours  supérieurs  de  l'école  primaire  pour  les 
familiariser  avec  ce  genre  d'exercices,  et  on  doit 
les  conduire  le  plus  lôt  possible  à  décomposer 
les  mots  dont  l'analyse  est  la  plus  facile.  Il  va  sans 
dire  que  l'enfant,  qui  ne  peut  pas  sortir  de  sa 
langue,  n'arrivera  jamais  au  dernier  terme  de  l'é- 
tymologie;  mais  cela  n'est  pas  nécessaire  ;  il 
suffit  qu'il  puisse  tomber,  pour  fixer  son  incerti- 
tude, sur  un  mot  initial  qui  l'éclairera  sur  la  forme 
de  tous  les  congénères. 

Les  maîtres  qui  procéderont  ainsi  n'auront  point 
à  se  préoccuper,  comme  quelques-uns  l'ont  fait, 
à  tort,  suivant  nous,  des  réformes  plus  ou  moins 
aventureuses  de  la  néographie  (V.  sur  les  ten- 
tatives faites  à  diverses  époques  pour  réformer 
l'orthographe  française  l'article  Orthographe  de 
la  Ile  Partie).  Outre  que  ces  réformes,  si  elles 
doivent  avoir  lieu,  ne  sont  point  du  ressort  de 
l'école  primaire,  nous  ne  voyons  pas  beaucoup  ce 
que  pourrait  y  gagner  celle-ci.  Gode  pour  code, 
autant  valent  les  règles  traditionnelles,  pourvu 
qu'on  n'en  prenne  que  le  nécessaire  ei  qu'on  les 
interprète  avec  indulgence.  On  pourrait  même 
prétendre  que  plus  les  règles  resteront  fixes,  plus 
la  besogne  restera  relativement  aisée.  L'Acadé- 
mie, en  modifiant  sur  un  très  petit  nombre  de 
points  l'orthographe  acceptée  et  à  laquelle  on  était 
habitué,  n'a-t-elle  pas  plutôt  embrouillé  les  cho- 
ses, lorsqu'elle  pensait  les  simplifier? 

C'est  aux  commissions  d'examen  qu'il  appar- 
tient de  se  montrer  libérales  sur  tous  les  points 
—  et  Dieu  sait  s'ils  sont  nombreux  —  que  l'usage 
a  laissés  et  qu'il  laissera  toujours  flottants.  En  ce 
qui  regarde  le  brevet  simple,  telle  a  été  certaine- 
ment l'intention  du  Conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique,  lorsqu'il  a  laissé  à  ces  commissions 
l'évaluation,  selon  la  raison  et  le  bon  sens,  du 
maximum  de  fautes  qui  peuvent  être  tolérées 
dans  chaque  composition  d'orthographe. 

[C.  Rouzé.] 

ORTHOPHONIE.  —  V.  Bégaiement  et  Pronon- 
ciation. 

ouïe.  —  Nous  n'avancerons  certainement  rien 
d'excessif  en  disant  que  l'hygiène  de  l'ouia  des 
enfants  entre  bien  rarement  et  pour  bien  peu  de 
chose  dans  les  préoccupations  du  maître  d'école, 
•et  que,  sauf  le  cas  très  exceptionnel  d'une  surdité 
caractérisée,  il  ne  songe  pas  que  l'audition  de 
plus  d'un  des  membres  de  son  petit  auditoire 
puisse  être  défectueuse  et  que  ce  soit  là  une  ques- 
tion qui  a  son  importance  parmi  celles  de  l'hy- 
giène pratique  et  familière. 

Cela  est  pourtant.  Comme  on  s'est  préoccupé 
des  altérations  de  la  vue  chez  les  écoliers,  on  a 
recherché  aussi  celles  de  l'ouie,  et  les  résultats 
de  cette  enquête,  sans  avoir  l'alarmante  gravité 
que  présentent  les  conclusions  relatives  à  la  myo- 
pie scolaire,  sont  cependant  de  nature  à  surpren- 
dre et  à  mériter  réflexion.  Il  semble  prouvé,  en 
effet,  par  les  études  entreprises  sur  cet  objet  dans 
divers  pays,  que  de  20  à  25  0/0  des  enfants  ne  pos- 
sèdent qu'une  audition  imparfaite.  Il  va  sans  dire 
que  chez  le  plus  grand  nombre  de  ces  mal  enten- 
danis  l'ouie  n'est  que  très  légèrement  défec- 
tueuse et  que  cette  imperfection  est  trop  peu 
marquée  pour  frapper  un  observateur  inattentif. 
Elle  n'en  existe  pas  moins,  et,  telle  qu'elle  est, 
elle  peut  avoir  pour  le  travail  de  l'enfant  d'assez 
■•érieuses  conséquences. 


Il  a  été  constaté  que  l'un  des  signes  les  plus 
constants  de  cette  infériorité  auditive,  '♦.'est  l'omis- 
sion, dans  les  dictées,  de  certain^'S  consonnes, 
r,  /,  m,  by  et  des  syllabes  nasales,  in,  an,  un^ 
on,  ou  encore  la  confusion  des  consonnes  m  et  h, 
((et  t,  etc.  «  Quand  un  enfant,  dit  le  rapporteur 
de  la  commission  ministérielle  d'hygiène  scolair'* 
écrit  entière  pour  rentière,  connaisoaytce  pour  re- 
connaissance, cause  pour  clausp,  tonde  ^our 
monde,  tioijer  pour  loyer,  Vindépendanne  pour  U 
dépendance,  etc.,  on  peut  être  assuré  qu'il  entend 
mal.  » 

Il  résulte  de  là  que  le  maître  d'école,  dès  qu'il 
constatera  chez  un  enfant  la  persistance  de  ce 
genre  de  fautes,  fera  bien  de  soumettre  sa  faculté 
auditive  à  un  examen  attentif,  sous  peine  de  puni;- 
comme  des  étourderies  ou  des  marques  d'igno- 
rance ce  qui  n'est  que  l'efl'et  d'un  vice  de  consti- 
tution. Le  meilleur  et  le  plus  simple  moyen  de 
remarquer  les  défauts  d'acuité  d'ouïe,  c'est  de 
faire  à  plusieurs  reprises  une  dictée  en  parlant 
assez  bas.  Les  mal  entendants  se  signaleront  par 
leur  attitude  plus  attentive,  par  leur  façon  do 
tendre  l'oreille,  de  contrôler  fréquemment  sur  le 
cahier  du  voisin  les  mots  imparfaitement  perçus, 
et  enfin  par  les  fautes  d'orthographe  caractéristi- 
ques. Il  sera  bon  d'introduire  dans  ces  dictées  un 
n(«mbre  suffisants  de  mots  suspects,  prCtant  aux 
erreurs  et  aux  confusions  dont  nous  avons  donné 
ci-dessus  des  échantillons. 

-  L'une  des  causes  les  plus  fréquentes  de  ces 
états  de  très  légère  surdité,  c'est  le  catarrhe  chro- 
nique de  la  trompe  d'Eustache,  déterminant; 
l'obstruction  de  ce  conduit.  C'est  là  une  affection 
qui  est  elle-même  presque  toujours  sous  la  dé- 
pendance d'un  état  habituel  de  congestion  ou  d'in- 
flammation des  premières  voies  respiratoires  et 
particulièrement  du  pharynx.  Un  enfant  sujet  aux 
rhumes  de  cerveau  et  aux  maux  de  gorge  est  pré- 
disposé aux  altérations  de  l'ouïe,  le  catarrhe  des 
fosses  nasales  ou  de  l'arrière-gorge  se  pro«pageant 
aisément  à  la  trompe  d'Eustache  et  empêchant 
ainsi  la  libre  communication  de  l'oreille  moyenne 
avec  l'air  atmosphérique.  Nous  n'avoi\s  naturelle- 
ment pas  à  traiter  ici  des  moyens  médicaux  de 
remédier  à  cette  infirmité.  Il  nous  suffira  de  re- 
commander aux  maîtres  d'école  de  surveiller  plus 
attentivement  les  enfants  sujets  à  s'enrhumer.  On 
évitera  de  les  placer  au  voisinage  du  poêle,  de  la 
porte,  de  la  fenêtre.  On  ne  les  laissera  pas,  en 
hiver,  passer  de  la  classe  chaufl"ée  au  préau  sans 
les  obliger  de  se  couvrir  plus  abondamment  ou 
de  jouer  à  quelque  jeu  violent;  en  été,  au  con- 
traire, ils  se  couvriront  pour  rentrer  en  classe  et 
rester  immobiles  après  avoir  couru  et  transpiré 
dans  le  préau.  La  commission  d'hygiène  signale 
avec  raison  les  vasistas  mal  construits  ou  mal 
maniés  comme  une  cause  fiéquente  de  rhumes, 
d'inflammation  des  oreilles,  et  par  suite  d'infir- 
mité auditive.  Il  est  nécessaire  de  ventiler  la 
classe,  mais  non  moins  nécessaire  de  le  faire  avec 
prudence  et  habileté.  Si  l'air  pur  tombe  en  dou- 
ches glacées  sur  les  têtes  des  enfants,  il  eût  au- 
tant valu  pour  eux  les  laisser  croupir  dans  l'air 
vicié. 

Une  autre  cause  fréquente  du  défauc  d'acuité 
de  l'ouïe,  c'est  la  propagation  au  conduit  auditif 
externe  des  maladies  cutanées  :  eczéma,  impé- 
tigo, gourmes,  etc.  Le  maître  ne  manquera  pas 
de  remarquer  ces  éruptions  diverses,  et  de  les 
signaler  aux  parents. 

N'oublions  pas  enfin  que  l'obstruction  du  co.:- 
duit  auditif  par  l'accumulation  de'vla  crasse  et  de 
la  matière  cérumineuse  de  l'oreille  n'est  point 
chose  absolument  rare.  Quand  le  maître  aura 
reconnu  qu'un  enfant  entend  mal,  et  qu  il  C3 
pourra  point  attribuer  cette  infirmité  à  quelque 
rhume,  il  devra  soupçonner  la  malpropreté.   Ea 
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pareil  cas,  il  est  rare  que  les  deux  oreilles  soient 
égale iuent  obstruées  :  on  s'assurera  aisément  de 
la  chose  à  l'aide  d'une  montre  écartée  successive- 
ment de  cliaque  oreille  jusqu'au  point  où  le  tic- 
tac  cesse  d'être  perçu  ;  la  distance  inégale  révé- 
lera l'oreille  obstruée.  Il  faudra  alors  examiner 
cette  oreille  auprès  d'une  fenêtre,  en  faisant  in- 
cliner la  tête  et  en  tirant  légèrement  en  arrière 
et  en  haut  le  pavillon,  de  façon  que  le  conduit 
auditif  s'éclaire  jusqu'au  fond  :  alors,  au  lieu 
d'apercevoir  la  tache  blanche  que  fait,  au  fond  du 
trou,  la  membrane  du  tympan,  l'on  distinguera 
une  masse  plus  ou  moins  considérable,  de  cou- 
leur jaune  ou  brune.  Il  est  bon  de  savoir  que  ces 
accumulations  de  cérumen  et  de  crasse  sont  par- 
fois fort  adhérentes  :  le  meilleur  moyen  de  les 
enlever,  c'est  de  projeter  violemment  et  à  plu- 
sieurs reprises  de  l'eau  chaude,  à  l'aide  d'une 
petite  seringue,  dans  l'oreille  obstruée,  jusqu'à  ce 
que  le  liquide  ait  dissocié  et  ramené  au  dehors 
le  bouchon  brunâtre. 

On  a  vu  souvent  la  rupture  du  tympan  déter- 
minée par  un  coup  de  poing  ou  un  soufflet  appli- 
qués sur  l'oreille  :  le  choc  se  transmet  à  la  co- 
lonne d'air  contenue  dans  le  conduit  auditif 
externe  et  la  comprime  assez  violemment  pour 
crever  la  membrane  tympanique.  Un  maître  pru- 
dent ne  manquera  pas  d'informer  les  enfants  de 
la  possibilité  d'un  accident  aussi  redoutable,  et 
leur  recommandera  d'éviter,  dans  leurs  jeux  ou 
dans  leurs  batailles,  de  se  frapper  mutuellement 
sur  l'oreille. 

Il  faut  savoir  aussi  que  les  très  jeunes  enfants 
sont  portés  à  s'introduire  toutes  sortes  de  petits 
objets  dans  les  oreilles  :  grains  de  froment,  de 
mais,  de  raisin,  pépins  de  fruit,  petites  pier- 
res, etc.  Lorsque  le  défaut  d'acuité  acoustique 
sera  constaté  chez  un  enfant  de  l'école  maternelle 
ou  de  la  classe  enfantine,  il  sera  bon  de  s'assurer 
par  une  exploration  attentive  que  sa  surdité  n'est 
point  due  à  la  présence  dans  le  conduit  auditif  de 
quelque  corps  étranger. 

La  première  précaution  à  prendre,  quand  on 
aura  reconnu  chez  certains  enfants  une  infériorité 
constitutionnelle  de  l'ouïe,  c'est  de  les  placer  sur 
le  front  de  la  classe,  le  plus  près  possible  de  la 
chaire,  de  façon  qu'ils  reçoivent  directement  les 
paroles  du  maître.  Mais  un  point  d'une  importance 
plus  grande  encore,  c'est  de  leur  parler  avec  une 
parfaite  netteté  d'articulation,  en  marquant  les 
consonnes,  en  détachant  les  diphtongues  nasales 
en  un  son  bref  et  net.  Ceci,  nous  ne  l'ignorons 
pas,  est  une  qualité  rare  chez  la  plupart  de  nos 
maîtres  d'école,  à  l'exception  de  ceux  qui  appar- 
tiennent à  quelques  départements  centraux,  où 
l'accent  est  naturellement  pur  et  correct.  Presque 
partout  ailleurs,  le  maître  subit  l'influence  de 
l'accent  local,  qui  est  toujours  un  élément  de  dé- 
formation et  de  confusion,  mais  qui,  en  certaines 
régions  méridionales  ou  du  Nord-Est,  fait  de  la 
langue  française  un  jargon  aussi  laid  qu'inintelli- 
gible. Il  nous  est  souvent  arrivé,  en  visitant  telle 
école  du  midi  de  la  France,  de  déplorer  qu'un 
maître  intelligent  et  attaché  à  son  devoir  ne  sût 
pas  se  débarrasser  de  cet  horrible  accent,  et  de 
nous  étonner  que  ses  petits  auditeurs  pussent 
percevoir  la  véritable  forme  des  mots  à  travers 
cette  prononciation  vicieuse.  Ce  reproche,  du 
reste,  remonte  plus  haut  que  l'instituteur  et  at- 
teint l'école  normale  :  c'est  là  seulement  que  le 
mal  peut  être  supprimé  ou  du  moins  diminué. 
C'est  là  que  d'excellentes  leçons  de  lecture  à 
haute  voix  et  de  diction  peuvent  sauver  les  maîtres 
de  l'influence  locale  et  leur  incuhiuer  un  parler 
ferme  et  correct.  Mais  il  faut  ajouter  que  celte 
impulsion  ne  suffirait  pas,  qu'elle  s'éteindrait 
vite,  une  fois  le  jeune  maître  retourné  au  village, 
i'il    ne    prenait  lui-même    le   soin  de    consacrer 


chaque  jour  quelques  minutes  à  une  lecture  h 
haute  voix,  faite  chez  lui,  dans  la  solitude,  et  où 
il  s'efforcerait  de  poursuivre  et  de  chasser  de  sa 
prononciation  toute  trace  d'accent. 

Un  des  points  importants  de  l'hygiène  de 
l'ouïe,  c'est  la  bonne  disposition  acoustique  des 
classes.  La  commission  d'hygiène  scolaire  établit 
quelques  règles  simples  qu'il  est  bon  de  con- 
naître. 

Le  cube  d'air  que  la  voix  du  maître  doit  met- 
tre en  vibration  doit  être  le  plus  petit  possible, 
sans  toutefois  se  réduire  au  point  de  compro- 
mettre la  bonne  aération.  On  a  reconnu  que  la 
hauteur  du  plafond  de  la  classe  ne  doit  jamais  dé- 
passer quatre  mètres.  Dans  une  salle  plus  élevée, 
la  voix  se  perd,  n'est  point  nettement  perçue. 

Il  est  mauvais  que  le  mur  qui  fait  face  au  maî- 
tre présente  une  surface  nue  et  lisse  ;  il  se  pro- 
duit alors  un  écho  qui  double  chaque  syllabe  et 
rend  tout  indistinct.  Des  tableaux,  des  cartes  mu- 
rales flottantes,  au  besoin  quelques  draperies,  ou 
une  large  planche  placée  debout  dans  chacun  des 
angles,  de  façon  à  le  transformer  en  un  pan 
coupé,  cela  suffira  pour  empêcher  la  réflexion  du 
son  et  rétablir  la  bonne  acoustique.  Il  en  est  de 
môme,  quoique  à  un  moindre  degré,  du  mur  qui 
est  derrière  la  chaire  :  les  mêmes  précautions 
l'empêcheront  de  donner  lieu  à  un  écho  désa- 
gréable. 

Il  y  a  des  salles  qui  présentent  des  résonnances-; 
fort  gênantes.  Le  son  y  retentit,  s'y  prolonge,  de 
façon  que  l'articulation  des  paroles  se  fond  en  un 
murmure  continu     et    confus.     L'expérience    ai 
montré  qu'un  moyen    d'atténuer   un  tel  défaut, 
c'est  de   tendre  à   quelque  distance  du    plafond 
des  fils  de  coton    lâches,  et  se  croisant  dans  les  | 
deux  sens.  Ils  suffisent  à  briser  les  ondes  sonores 
et  à  les  empêcher  de  se  renforcer. 

[D'  Elle  Pécaut.] 
OUTREMAN  (D').  —  Philippe  d'Outreman,  de 
la  compagnie  de  Jésus,  né  à  Valenciennes  en  1585, 
mort  dans  sa  ville  natale  en  1652,  est  l'auteur  du 
Pédagogue  chrétien  (1629),  ouvrage  qui  eut  au 
xvii^  siècle  plus  de  soixante  éditions,  et  qui  fut 
traduit  en  plusieurs  langues.  Les  deux  parties  du 
premier  tome  sont  le  développement  de  ces  deux 
préceptes  :  «  s'abstenir  du  péché  »  (1"  partie)  et 
«  faire  le  bien  »  (2^  partie)  ;  le  second  tome,  aussi 
divisé  en  deux  parties,  est  un  traité  de  la  patience. 
L'ouvrage  est  distribué  en  sections  ;  chaque  sec- 
tion s'ouvre  par  un  exposé  dogmatique,  à  la  suite 
duquel  l'auteur  place  un  certain  nombre  de  récit» 
édifiants,  tirés  de  l'histoire  sacrée  ou  profane,  et 
servant  à  illustrer  le  précepte  par  l'exemple. 

L'auteur  n'a  pas  spécialement  en  vue  l'éduca- 
tion des  enfants  ;  son  ouvrage  s'adresse  aux  chré- 
tiens en  général.  «  J'ai  voulu,  dit-il,  l'appeler 
Pédagogue,  à  l'imitation  de  Clément  Alexandrin, 
non  pas  toutefois  que  je  me  sois  proposé  de  n'en- 
seigner que  les  enfants  en  ce  livre,  si  ce  n'est 
que  je  veuille  appeler  tous  les  chrétiens  enfants, 
tels  que  voirement  ils  doivent  être  {?ion  sensibiis^ 
sed  malUiâ),  non  plus  que  le  susdit  Clément,  dont 
{^Pédagogue  donne  de  très  parfaites  leçons...  Je 
le  pourrais  même  à  ce  sujet  appeler  Médecin^ 
pour  ce  qu'il  en  pratique  l'office.  Es-tu  chargé 
d'humeurs  peccantes?  Il  a  les  vomitifs,  pour  t'en 
faire  quitte  au  plus  tôt.  Es-tu  atteint  de  blessures 
et  maladies  mortelles?  Il  a  les  médicaments  et 
antidotes,  pour  te  guérir  et  rendre  aussi  sain  et 
dispos  que  jamais  :  et  voilà  le  but  et  la  fin  de  la 
ir«  partie.  Es-tu  en  bonne  santé,  et  désireux  de  te 
porter  mieux  et  t'acheminer  à  bon  escient  à  la 
perfection  'i  II  te  montre  le  chemin,  et  enseigne 
tout  ce  que  tu  dois  faire  de  nuit  ei  de  jour  dès  le 
malin  jusques  au  soir,  et  dès  le  soir  jusques  au 
matin,  tant  es  jours  ouvrables  qu'es  dimanches 
et  fêtes.  Et  c'est  à  quoi  butte  toute  la  2°  partie 
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(du  l«r  tome)  de  sos  instructions,  si  vous  y  ajoutez 
les  vertus  contraires  aux  péchés  capitaux,  dont  il 
donne  la  doctrine  et  la  pratique,  et  la  dévotion 
à  Notre-Dame.  » 

Cet  ouvrage  est  un  curieux  spécimen  des  prati- 
ques dévotes  mises  à  la  mode  par  les  jésuites.  Il 
a  consorvé  jusqu'à  nos  jours  une  partie  de  sa 
vogue  dans  un  certain  public,  car  nous  en  avons 
sous  les  yeux  une  édition  moderne,  qui  est  ainsi 
intitulée  :  «  L'instruction  du  chrétien,  nouvelle 
édition  du  Pédagogue  chrétien  du  père  d'Outre- 
man,  de  la  compagnie  de  Jésus  {première  et  seconde 
partie),  revue  et  retouchée  par  le  père  Nnmpon, 
de  la  Diêine  compagnie,  avec  approbation  de 
Mgr  l'archevêque  de  Tours  »  ;  Paris,  Poussielgue, 
18G6,  1  vol.  in-12. 

OUVKRTrRE.  —  Action  d'ouvrir  un  établisse- 
ment d'enseignement  primaire  libre.  Cette  ex- 
pression ne  s'applique  guère  aux  écoles  publiques 
fondées  ou  entretenues  par  les  communes,  le  dé- 
partement ou  l'Etat.  Leur  création  est  de  la  com- 
pétence du  Conseil  départemental,  qui  statue  sur 
l'avis  du  conseil  municipal  et  dont  les  décisions 
sont  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'instruction  publique  (art.  2,  loi  du  10  avril  1867; 
art.  9,  loi  du  20  mars  1883).  Cette  intervention 
du  ministre  s'explique  d'autant  mieux  que  depuis 
le  vote  de  la  loi  du  16  juin  1881  sur  la  gratuité, 
et  depuis  le  vote  des  lois  de  finances  de  1882^ 
1883  et  1884,  la  part  contributive  des  communes 
dans  les  dépenses  de  l'enseignement  primaire  est 
à  peu  près  invariable,  et  que  les  créations  d'écoles 
augmentent  les  charges  de  l'Etat.  Quand  cer- 
taines communes  ont  fourni  le  produit  des  4  cen- 
times spéciaux,  quand  d'autres  y  ont  ajouté  le 
prélèvement  du  cinquième  sur  certains  revenus 
ordinaires  (art.  2  et  3,  loi  du  16  juin  1881),  elles 
sont  libérées  de  l'obligation  qui  leur  est  imposée 
pour  l'entretien  du  personnel  de  l'enseignement 
primaire.  C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  rédigée  la 
circulaire  ministérielle  du  21  mars  1884,  sur  la 
création  d'écoles  primaires  de  tout  ordre.  Parmi 
ces  écoles,  les  unes  sont  obligatoires,  les  autres 
sont  facultatives.  Il  ne  faut  pas  ranger  dans  la 
première  catégorie  les  écoles  de  fllles  dans  les 
communes  dont  la  population  est  supérieure  à 
400  âmes  mais  inférieure  à  500:  la  loi  du  16  juin 
1881  n'a  pas  modifié  sur  ce  point  l'article  1"  de 
la  loi  du  10  avril  1867.  Elle  a  seulement  assimilé 
au  point  de  vue  de  l'entretien  les  écoles  de  filles 
dans  les  communes  de  plus  de  400  âmes  à  celles 
qui  se  trouvent  dans  les  communes  de  plus  de 
500  âmes.  L'article  7  du  oroict  voté  par  la  Chambre 
(18  mars  1884)  allait  plus  loin  :  il  rendait  obligatoi- 
res les  écoles  spéciales  de  filles  dans  les  communes 
de  plus  de  400  âmes;  mais  le  Sénat  n'a  pas  admis 
cette  disposition. 

L'ouverture  d'une  école  libre  est  soumise  à  ce^ 
;  taines  conditions  de  forme  et  de  fond  : 

Conditions  de  forme.  —  L'instituteur  qui  veut 
ouvrir  une  école  libre  doit  faire  une  déclaration 
au  maire  de  la  commune  où  il  se  propose  de 
l'établir;  il  joint  à  cette  déclaration  une  désigna- 
tion du  local  et  l'indication  des  lieux  où  il  a  résidé 
et  des  professions  qu'il  a  exercées  pendant  les 
dix  années  précédentes  ;  il  envoie  la  même  décla- 
ration au  préfet,  au  procureur  de  la  république 
et  au  sous-préfet.  Cette  déclaration  est  inscrite 
sur  un  registre  spécial,  tenu  à  la  mairie,  avec  la 
signature  du  maire  et  celle  de  l'instituteur.  Elle 
reste  en  outre  affichée  par  les  soins  du  maire  à  la 
porte  de  la  mairie  pendant  un  mois  (art.  27,  loi 
de  1850;  art.  ï".  décret  du  7  oct.  18.'iO,qui  exige  la 
oroduction  de  l'extrait  de  naissance  du  déclarant 

Conditions  de  fond.  —  Il  faut  : 

1°  Etre  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis. 

2"  Avoir  la  qualité  de  Français  (art.  2ô,  loi  du 
tS  mars  1850).  Il  ne  faudrait  pas  conclure  qu'un 


é^tranger  ne  peut  ouvrir  une  école  primaire  en 
France.  Le  décret  du  5  décembre  18.\»0,  r.jndu  con- 
formément à  l'article  78  d»;  la  loi  du  15 mars  1850, 
r(!Connalt  aux  étrangers  le  droit  d'ouvrir  une  écoie 
primaire.  Aux  conditions  imposées  aux  Fiançais 
il  en  ajoute  deu,x  autres:  il  exige  qu'ils  soient 
admis  à  jouir  des  droits  civils  (art.  13  du  Code 
civil),  et  qu'ils  obtiennent  une  autorisation  spéciale 
du  ministre  de  l'instruction  publique,  accordée 
après  avis  du  Conseil  supérieur  (cf.  circulaire  du 
14  mai  1851). 

3"  Etre  pourvu  du  brevet  de  capacité.  Sous 
l'empire  de  la  loi  du  15  mars  1850  (art  25), 
le  brevet  pouvait  être  suppléé  soit  par  le  diplôme 
de  bachelier,  soit  par  un  certificat  const.itant 
qu'on  a  été  admis  dans  une  des  écoles  spéciales 
de  l'Etat,  soit  par  le  titre  de  ministre  non  interdit 
ni  révoqué  de  l'un  des  cultes  reconnus  par  l'Etat, 
soit  par  le  certificat  de  stage  que  délivrait  le  Con- 
seil départemental  aux  personnes  qui  justifiaient 
avoir  enseigné  pendant  trois  ans  au  moins  les  ma- 
tières obligatoires  du  programme  dans  les  écoles 
publiques  ou  libres  autorisées  à  recevoir  des  sta- 
giaires. Toutes  ces  équivalences  ont  été  abolies  par 
la  loi  du  16  juin  1881  (art.  l^r),  qui  exige  le  bre- 
vet de  capacité  de  toute  personne  qui  dirige  une 
école  libre.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas 
aux  instituteurs  qui  exerçaient  les  fonctions  de 
directeurs  au  l<^r  janvier  1881  en  vertu  des  équiva- 
lences de  la  loi  du  15  mars  (an.  4).  Il  ne  faudrait 
pas  en  conclure  qu'un  instituteur  libre,  après 
avoir  quitté  l'école  qu'il  dirigeait  au  l^r  janvier 
1881,  puisse  ouvrir  une  autre  école  sans  produire 
le  brevet.  Car  le  but  de  la  réserve  consacrée  par 
l'article  4,  alinéa  l^r,  a  été  de  maintenir  en  pos- 
session ceux  qui,  bénéficiant  des  dipositions 
de  la  loi  de  1850,  avaient  pris  la  direction  d'une 
école. 

4*^  Il  faut  pour  ouvrir  une  école  ne  pas  avoir 
subi  une  condamnation  pour  crime  ou  délit  con- 
traire à  la  probité  et  aux  mœurs,  ne  pas  avoir  été 
prive  d'une  partie  des  droits  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 42 du  Code  pénal  (art.  26,  loi  du  15 mars  1850). 
Cette  privation,  qui  peut  être  prononcée  comme 
peine  accessoire  parles  tribunaux  correctionnels, 
s'applique  aux  droits  civiques^  civils  et  de  famille. 
Dans  le  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  en  1S84, 
cette  incapacité  spéciale  n'était  pas  reproduite. 
Entre  ce  système  et  celui  de  la  loi  de  1850  que 
M.  Paul  Bert  reprenait  dans  sa  proposition,  il  y 
avait  un  système  intermédiaire,  auquel  on  pouvait 
se  rallier  :  il  eût  consisté  à  ne  faire  découler  l'in- 
capacité que  de  la  privation  de  certains  droits, 
énnmérés  dans  l'article  42,  comme  les  droits  de  fa- 
mille. Mais  l'art.  5  de  la  loi  du  30  octobre  1886  a 
reproduit  telle  quelle  la  disposition  de  l'art.  26  de 
la  loi  de  1850. 

5°  Ne  pas  avoir  été  frappé  de  l'interdiction  ab- 
solue d'enseigner  soit  comme  instituteur  public, 
soit  comme  instituteur  libre.  S'il  s'agit  d'un  in- 
stituteur public,  la  révocation  le  rend  incapable 
d'ouvrir  une  école  dans  la  commune  où  il  exer- 
çait ;  s'il  s'agit  d'un  instituteur  libre,  la  même 
incapacité  est  le  résultat  de  l'interdiction  restreinte 
à  la  commune  où  il  était  établi. 

Sanction.  —  Si  toutes  les  conditions  de  forme 
et  de  fond  sont  remplies  et  s'il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition *,  l'école  peut  être  ouverte  à  l'expiration  du 
mois  d'affichage  sans  aucune  autre  formalité  (art.  2S 
et  27,  loi  du  15  mars  1850;  art.  38,  loi  du  30  octo- 
bre 1886). 

S'il  n'y  a  pas  eu  de  déclaration  et  si  l'école  a 
été  ouverte,  elle  doit  être  fermée  par  les  soins  du 
maire  ou  du  commissaire  de  police  soit  d  ofhce, 
soit  sur  la  plainte  du  préfet,  soit  sur  celle  de 
l'inspecteur  primaire.  L'instituteur  sera  en  outre 
poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  du  liou 
du  délit   et    condamné  à    une  amende    de  100?^ 
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1  000  fr.  (art.  40,  loi  du  30  octobre  1886).  Il  va  sans 
dire  que  la  fermeture  de  l'école  peut  précéder  la 
décision  judiciaire,  puisqu'il  s'agit  d'une  mesure 
administrative,  complètement  indépendante  de  la 
poursuite  correctionnelle.  La  sanction  est  la  même 
lorsque  le  déclarant  n'a  pas  attendu  pour  ouvrir 
son  école  l'expiration  du  mois  de  publicité. 

En  cas  de  récidive  le  délinquant  sera  condamné 
à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et  à 
une  amende  de  500  à  2000  fr. 

Pj'is  à  la  lettre  ce  texte  conduirait  à  frapper  des 
mêmes  peines  l'instituteur  qui  ne  produit  pas  les 
autres  pièces  exigées,  comme  l'indication  du  local 
et  ce  qu'on  appelle  en  style  administratif  le  curri- 
culum  vitœ  (indication  des  fonctions  depuis  dix  ans), 
car  en  ne  produisant  pas  ces  pièces  il  contrevient 
aux  prescriptions  de  l'article  38  visé  dans  l'arti- 
cle 40  qui  contient  les  sanctions. 

S'il  y  a  eu  opposition  et  si  l'instituteur  ouvre 
son  école  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  cette  oppo- 
sition ou  après  qu'elle  a  été  maintenue  par  le  Con- 
seil départemental,  il  sera  frappé  des  peines  éta- 
blies pour  le  cas  de  récidive.  Il  n'en  sera  pas  de 
même  si,  l'opposition  ayant  été  levée  par  le  Conseil 
départemental,  l'opposant  appelle  de  cette  déci- 
sion devant  le  Conseil  supérieur.  Cet  appel  n'em- 
p^.he  pas  l'ouverture  de  l'école,  ou  plutôt  ne  rend 
pas  l'instituteur  coupable  aux  termes  de  l'art.  40, 
alinéa  4. 

L'inobservation  des  règles  prescrites  et  relatives 
aux  conditions  de  fond  entraîne  les  mêmes  con- 
séquences :  cela  résulte  de  l'article  40  de  la  loi 
du  30  octobre  1886,  qui  renvoie  aux  articles  4,  7 
et  8  spéciaux  aux  conditions  de  fond.  Si  donc  un 
étranger,  un  mineur,  ont  ouvert  une  école,  cette 
école  sera  fermée  et  les  peines  rappelées  plus 
haut  pourront  être  appliquées.  Dans  cette  hypo- 
thèse comme  dans  les  autres,  elles  pourront  être 
abaissées  par  suite  de  l'admission  des  circonstan- 
ces atténuantes,  l'article  40  réservant  l'application 
de  l'article  463  du  Code  pénal  sur  les  circonstan- 
ces atténuantes. 

L'école  libre,  régulièrement  ouverte,  peut-elle 
être  fermée?  Il  n'y  a  pas  dans  la  loi  une  procédure 
organisée  pour  la  fermeture  des  écoles;  ce  n'est 
que  par  voie  indirecte  qu'on  peut  arriver  à  faire 
fermer  une  école  libre.  Il  y  a  là  une  lacune  que  le 
législateur  devrait  combler.  Il  peut  arriver  par 
exemple  que  le  local,  suffisant  lorsque  la  déclara- 
tion d'ouverture  a  été  faite,  ait  cessé  de  répondre 
aux  prescriptions  de  l'hygiène  scolaire,  que  l'in- 
stituteur ne  remplisse  plus  les  conditions  qu'on 
est  en  droit  d'exiger  d'un  maître  de  l'enfance;  la 
législation  ne  fournit  aucun  moyen  d'arriver  di- 
rectement à  la  fermeture  de  l'école.  On  pourra 
quelquefois  traduire  l'instituteur  devant  le  Conseil 
départemental  ;  mais  comme  cette  poursuite  impli- 
que de  sa  part  ou  une  faute  grave,  ou  l'inconduite, 
ou  l'immoralité  (art.  41,  loi  du  30  octobre  1886), 
elle  aura  l'inconvénient  d'entraîner  une  condam- 
nation qui  ne  sera  pas  en  rapport  avec  l'infraction 
commise.  Mieux  vaudrait  indiquer  par  des  dispo- 
sitions spéciales  les  cas  dans  lesquels  une  école 
peut  être  fermée  et  les  conditions  auxquelles  cette 
mesure  sera  subordonnée. 

Dans  une  hypothèse  particulière,  l'écolô  libre 
peut  être  fermée  par  une  décision  d'un  tribunal 
correctionnel  :  c'est  lorsque  le  directeur  a  refusé 
de  se  soumettre  à  la  surveillance  de  l'État  telle 
qu'elle  a  été  organisée  par  la  loi.  Un  premier  refus 
peut  entraîner  une  amende  de  50  à  500  fr.  ;  s'il 
s'en  produit  un  second,  l'amende  est  de  100  à 
1000  fr.  Si  le  refus  a  donné  lieu  à  deux  condam- 
nations dans  l'année,  la  fermeture  de  l'établisse- 
ment est  ordonnée  par  le  jugement  qui  prononce 
la  seconde  condamnation  (art.  42,  loi  du  30  octo- 
bre 1886). 

Les  règles  qui  viennent  d'être  analysées  sont 


applicables  aux  écoles  de  filles.  Sous  l'empire  de- 
là loi  de  1830  (art.  49),  le  brevet  pouvait  être 
remplacé  par  les  lettres  d'obédience  pour  les  in- 
stitutrices appartenant  aux  congrégations  religieu- 
ses vouées  à  l'enseignement  et  reconnues  par 
l'État.  La  loi  du  16  juin  1881  a  supprimé  cette 
équivalence  comme  toutes  les  autres.  Cela  résulte 
des  différents  articles  de  la  loi  du  16  juin  et  no- 
tamment de  l'article  4,  alinéa  2,  qui  dispose  que 
la  loi  nouvelle  ne  s'applique  pas  aux  directrices 
d'écoles  libres  comptant  trente-cinq  ans  d'âge  et 
cinq  ans  au  moins  de  services  en  qualité  de  direc- 
trices au  1er  janvier  1881. 

Les  écoles  maternelles  libres  sont  soumises  aux 
dispositions  des  articles  37  et  38  delà  loi  de  1886. 
Le  décret  du  2  août  1881  qui  les  concerne  (art.  38) 
les  assimile  à  peu  près  aux  écoles  de  filles.  Il  y  a 
cependant  une  différence  qu'il  est  nécessaire  de 
signaler.  Elle  ressort  de  la  loi  de  1881,  art.  2,  qui 
dispose  que  nulle  ne  peut  exercer  les  fonctions  de 
directrice  d'école  maternelle  libre  sans  être  pour- 
vue du  certificat  d'aptitude  à  la  direction  des  salles 
d'asile  institué  par  le  décret  du  21  mars  1855. 
Pour  ouvrir  une  école  maternelle  il  faudra  (et  cela 
suffira)  produire  le  certificat  qui  constitue  une 
sorte  d'examen  professionnel  et  dont  les  épreuves 
sont  déterminées  par  un  arrêté  (30  décembre 
1884,  art.  21).  Il  était  regrettable  qu'on  eût  con- 
sacré législativement  un  diplôme  qui  n'est  qu'un 
brevet  amoindri  et  qu'on  eût  conservé  cette  équi- 
valence qui  se  comprenait  à  une  époque  où  les 
écoles  maternelles  étaient  moins  des  écoles  que 
des  espèces  de  garderies.  La  loi  du  30  octobre  1886 
a  du  reste  fait  disparaître  le  certificat  d'aptitude 
à  la  direction  des  salles  d'asile  ;  la  possession  du 
brevet  de  capacité  est  désormais  exigée  des  direc- 
trices des  écoles  maternelles. 

A  côté  des  écoles  maternelles  ou  à  leur  place  on 
trouve  les  classes  enfantines,  auxquelles  on  donne 
quelquefois  à  tort  le  nom  d'écoles.  Il  n'y  a  pas 
pour  elles  d'ouverture  dans  le  sens  légal.  Elles  ont 
encore  le  caractère  de  simples  classes  malgré  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  16  juin  1881  et  l'article  15  de 
la  loi  du  30  octobre  1886,  qui  les  ont  assimilées 
aux  écoles  proprement  dites  pour  ce  qui  concerne 
l'entretien.  C'est  au  Conseil  départemental  qu'il 
appartient  d'autoriser  la  création  de  ces  classes. 
Sa  décision  ne  doit  pas  être  sujette  à  appel  de- 
vant le  Conseil  supérieur,  le  Conseil  départe- 
mental agissant  administrativement  plutôt  qu'au 
contentieux. 

Il  serait  difficile,  du  moins  c'est  notre  opinion, 
d'appliquer  à  cette  hypothèse  la  jurisprudence 
nouvelle  du  Conseil  supérieur,  qui  paraît  un  peu 
porté  à  attribuer  le  caractère  contentieux  à  des 
actes  que  l'on  était  habitué  à  considérer  comme 
purement  administratifs.  La  recevabilité  d'un 
appel  contre  le  refus  du  Conseil  départemental  ne 
pourrait  même  pas  être  fondée  sur  l'article  7  de 
la  loi  du  27  février  1880,  qui  ne  consacre  expres- 
sément l'appel  contre  les  décisions  des  Conseils 
départementaux  que  quand  il  s'agit  d'affaires  dis- 
ciplinaires (V.  Opposition).  Le  jour  où  par  une 
disposition  législative  la  classe  enfantine  aura  été 
rangée  parmi  les  écoles,  l'institutrice  qui  voudra 
en  ouvrir  une  devra  remplir  les  mômes  formalités 
que  pour  les  autres  écoles;  si  elle  rencontre  des 
difficultés,  elle  aura  les  mômes  moyens  pour  les 
faire  lever,  et  si  elle  se  croit  atteinte  dans  l'exer- 
cice de  ses  droits  par  une  décision  du  Conseil  dé- 
partemental, elle  aura  les  mêmes  garanties  et  les 
mêmes  voies  de  recours. 

Il  n'y  a  aucune  règle  particulière  pour  les  écoles 
primaires  supérieures.  Leur  ouverture  est  sou- 
mise aux  mêmes  conditions  que  celle  des  écoles 
primaires.  Les  établissements  libres  d'enseigne- 
ment primaire  supérieur,  régulièrement  ouverts,, 
ne  pourront  recevoir  des  boursiers  nationaux  que 
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s'ils  remplissent  les  mômes  conditions  que  les 
établissements  publics  (art.  169  du  décret  du  18 
janvier  1887). 

Pour  terminer,  il  reste  quelques  mots  à  dire 
sur  les  pensionnats  primaires,  dont  l'ouverture  avait 
étij  réglée  par  l'article  î)-'>  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
et  par  le  décret  du  30  décembre  de  la  môme  an- 
née. Ces  textes  renvoyaient  aux  dispositions  rela- 
tives au\  écoles  primaires  dont  la  plupart  s'ap- 
pli(iuaieiit  aux  pensionnats.  Une  première  diffo- 
rcnce  porte  sur  l'âge;  pour  ouvrir  un  pensionnat, 
il  faut  avoir  vingt-cinq  ans;  il  f;.ut  de  plus  joindre 
à  la  déclaration  d'ouverture:  T  l'acte  de  mariage,  si 
l'instituteur  est  marié;  2°  un  certificat  diiment 
légalisé,  attestant  que  le  postulant  a  exercé  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  soit  comme  mstituteur, 
soit  comme  maître  dans  un  pensionnat  primaire  ; 
3^»  le  programme  de  son  enseignement;  4"  le 
plan  du  local  dans  lequel  le  pensionnat  doit  être 
établi;  5^  l'indication  du  nombre  maximum  de 
pensionnaires  qu'il  se  propose  de  recevoir;  6"  l'in- 
dication des  noms,  prénoms,  date  et  lieu  de  nais- 
sance des  maîtres  et  employés  qu'il  s'est  adjoints 
pour  la  surveillance  du  pensionnat. 

Le  maire  et  le  préfet  pouvaient  faire  opposition 
à  l'ouverture  du  pensionnat.  Cette  opposition  était 
jugée  par  le  Conseil  départemental  dont  la  déci- 
sion doit  être  sujette  à  appel  devant  le  Conseil 
supérieur.  Il  serait  difficile  de  soutenir  le  con- 
traire en.  présence  de  l'article  19  de  la  loi  du 
10  avril  1867  qui  consacrait  l'appel  pour  les  cas 
prévus  par  l'article  28  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
et  de  l'article  53  qui  dispose  que  les  pensionnats 
primaires  sont  soumis  à  certaines  prescriptions, 
notamment  à  celles  de  l'article  28.  A  défaut  d'op- 
position à  l'ouverture  du  pensionnat,  et  dans  le 
cas  où  il  était  donné  main-levée  de  l'opposition,  le 
Conseil  déterminait  le  nombre  d'élèves  qui  peuvent 
être  admis  sans  inconvénient  dans  le  local  affecté 
au  pensionnat,  et  le  nombre  des  maîtres  et  em- 
ployés nécessaires  à  la  surveillance  (cf.  art.  53,  loi 
du  15  mars  1850,  et  le  décret  du  30  décembre  1850). 
L'instituteur  libre  qui  aurait  ouvert  un  pensionnat 
sans  se  soumettre  aux  prescriptions  légales  pouvait 
être  frappé  des  peines  édictées  par  les  articles  29 
et  30  de  la  loi  du  15  mars  1850.  Ce  dernier  article 
s'appliquait  et  l'instituteur  pouvait  être  condamné 
pour  faute  grave,  s'il  ne  s'était  pas  conformé  aux 
mesures  prescrites  par  le  Conseil  départemental 
dans  l'intérêt  des  mœurs  et  de  la  santé  des 
élèves. 

Lorsque  le  pensionnat  primaire  devait  être  ouvert 
par  un  instituteur  public,  la  déclaration  devait  être 
soumise  au  Conseil  municipal  et  l'autorisation  était 
donnée  par  le  Conseil  départemental  qui  fixait  le 
nombre  des  pensionnaires  (art.  53,  loi  de  1850). 
Si  l'instituteur  ne  se  soumettait  pas  aux  mesures 
ordonnées  par  ce  Conseil,  il  était  passible  des  peines 
énoncées  en  l'article  33  de  la  loi  de  1850  (art.  8, 
décret  du  30  décembre  1850).  Si  le  directeur  d'un 
pensionnat  changeait  de  commune  ou  si,  sans  chan- 
ger de  commune,  il  changeait  de  local  ou  le  modi- 
fiait gravement,  il  était  tenu  d'en  faire  la  déclara- 
tion au  maire  et  au  préfet,  et  de  se  pourvoir  de 
nouveau  devant  le  Conseil  départemental  (décret 
du  30  décembre  1850). 

Les  seules  dispositions  de  la  loi  du  30  octo- 
bre 1886  applicables  aux  pensionnats  primaires 
suit  celle  qui  porte  que  «nul  ne  peut  diriger  une 
école  recevant  des  internes  avant  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  révolus  >;  (art  7),  et  celle  qui  ordonne  que 
l^es  déclarations  prévues  à  l'article  37  devront  aussi 
être  faites  en  cas  d'admission  d  élèves  internes. 

[E.  Drumel.] 

OUVUOIR.  —  Établissement  dans  lequel  les 
jeunes  filles  sont  particulièrement  exercées  aux 
travaux  d'aiguille  ou  à  d'autres  travaux  manuels. 


La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  2  mars  1860, 
a  déclaré  que  les  ouvroirs  étaient  soumis,  pour 
ce  qui  concerne  leur  ouverture  et  leur  exploita- 
tion, aux  formalités  imposées  aux  établiss»iments 
d'enseignement  primaire,  lorsque  les  j'îunes  filles 
qui  y  sont  admises  reçoivent,  avec  l'enseigfiement 
professionnel,  renseignement  des  salies  d'asile, 
des  écoles  primaires  ou  des  classes  d'adultes. 

La  question  avait,  du  reste,  été  déjà  résolue 
dans  le  môme  sens  par  le  Conseil  royal  de  l'in- 
struction publique,  à  la  date  du  30  octobre  18-38, 
dans  des  termes  tellement  précis  qu'il  est  inté- 
ressant de  les  reproduire  : 

«  L  —  Les  ouvroirs  sont  des  établissements 
d'instruction  primaire  dans  lesquels  les  jeunes 
filles  sont  particulièrement  exercées  aux  travaux 
d'aiguille  ou  à  d'autres  travaux  manuels,  en  môme 
temps  qu'elles  reçoivent  des  leçons  d'instruction 
morale  et  religieuse,  de  lecture,  d'écriture,  de 
calcul  et  de  dessin  linéaire. 

»  IL  —  Les  ouvroirs  sont  soumis  à  a  surveil- 
lance des  autorités  préposées  à  l'instruction  pri- 
maire par  la  loi  du  V8  juin  1833  et  rordonnance 
royale  du  23  juin   i836. 

»  III.  —  Ils  seront  dirigés  par  des  institutrices 
brevetées.  » 

Cette  jurisprudence  a  été  rappelée  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  dans  une  circu- 
laire du  17  avril  1882  qui,  relatant  les  diverses 
décisions  sur  lesquelles  elle  s'appuie,  fait  remar- 
quer avec  raison  (ju'il  ne  saurait  dépendre  d'un 
établissement  quelconque,  en  prenant  la  dénomi- 
nation à'ouvroir,  d'orphelinat,  ou  toute  autre, 
de  se  dérober  à  l'application  des  lois  relatives  à 
l'enseignement  primaire. 

Il  va  sans  dire  qu'on  ne  saurait  assimiler  à  un 
ouvroir  ayant  le  caractère  d'école  p;imaire  la 
réunion  de  jeunes  filles  chez  une  maîtresse  qui 
les  prend  en  simple  apprentissage  pour  les  met- 
tre en  état  d'exercer  une  profession.  Des  réu- 
nions de  ce  genre  constituent  des  ateliers  et  non 
des  écoles  ;  la  surveillance  n'en  appartient  pas 
aux  autorités  scolaires.  [Ernest  Cad'^t.] 

OVEIlBEUG.  —  Bernard  Overberg  est  l'un  des 
principaux  représentants  de  la  pédagogie  catho- 
lique en  Allemagne  à  l'époque  antérieure  à 
Pestalozzi.  Né  en  1754,  dans  un  village  près  d'Os- 
nabrûck  en  VVesphalie,  il  étudia  la  théologie,  fut 
consacré  prêtre  en  1780,  et  exerça  d'abord  comme 
vicaire  dans  une  paroisse  rurale  ;  il  s'y  distingua  par 
sa  charité,  sa  douceur,  son  amour  pour  les  enfants, 
et  les  succès  qu'il  obtint  dans  sa  tâche  de  caté- 
chiste. En  1783,  le  baron  de  Flirstenberg,  admi- 
nistrateur de  la  principauté  de  Munster,  le  plaça 
à  la  tête  de  la  Normal-Schuie  qu'il  avait  récemment 
fondée  dans  cette  ville  ;  Overberg  dut  faire 
chaque  année  un  cours  normal  de  deux  à  trois 
mois  à  un  certain  nombre  d'instituteurs,  et  s'oc- 
cuper en  outre  d'inspecter  les  écoles  primaires 
pour  en  améliorer  la  méthode  d'enseignement. 
C'est  dans  ce  poste  qu'il  s'acquit  promptement 
la  réputation  d'un  éducateur  hors  ligne. 

w  Les  fonctions  d'instituteur,  au  pays  de  Mïms- 
ter,  dit  un  de  ses  biographes,  étaient  en  général 
remplies,  dans  les  paroisses  importantes,  par  des 
hommes  qui  avaient  suivi  les  cours  du  gymnase 
avec  l'idée  d'embrasser  l'état  ecclésiastique,  mais 
qui  ensuite,  soit  défaut  de  capacité,  soir  pour 
toute  autre  raison,  n'avaient  pas  achevé  leurs 
études.  Dans  les  villages  moins  considérables  et 
dans  les  hameaux,  c'étaient  des  manouvricrs  qui 
gagnaient  leur  pain  en  hiver  adonner  des  leçons, 
et  en  été  à  travailler  aux  champs.  Le  plus  grand 
nombre  de  ces  maîtres  étaient  fort  ignorants  et 
hors  d'état  de  donner  une  instruction  convenable. 
Leur  salaire,  du  reste,  était  aussi  pauvre  que 
leur  enseignement,  et  plusieurs  se  voyaient  ré 
duits   à  faire   la    classe    dans    une    boulangerie 
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eu  dans  quelque  vieille  chapelle,  sans  poêle, 
exposés  à  toute  la  rigueur  du  froid.  Fiirsten- 
berg  chercha  d'abord  à  gagner  les  maîtres  par 
ramélioration  matérielle  de  leur  sort,  pour  opé- 
rer ensuite  chez  eux  une  réforme  intellectuelle 
et  morale.  Overberg  fut  chargé  d'inspecter  toutes 
les  écoles  de  campagne  ;  on  abolit  alors,  d'après 
ses  conseils,  une  partie  des  chétifs  établissements 
dont  nous  venons  de  parler,  et  de  la  réunion  de 
plusieurs  places  improductives  on  en  forma  une 
seule,  à  laquelle  fut  affecté  un  traitement  suffi- 
sant ;  puis  on  assura  aux  maîtres  qui  se  soumet- 
traient à  un  examen  de  capacité  et  le  subiraient 
avec  succès  un  supplément  annuel  de  vingt, 
trente  et  quarante  thalers,  selon  l'importance  des 
communes.  Cet  examen  devait  se  faire  tous  les 
trois  ans  :  ceux  qui  voulaient  s'y  préparer  avec 
plus  de  soin  étaient  invités  à  venir  à  l'école 
normale  de  Munster.  L'augmentation  de  frais 
occasionnée  par  cette  mesure  fut  mise  à  la  charge 
du  trésor  public,  et,  afin  que  les  enfants  n'eus- 
sent point  à  soufi'rir  de  l'absence  de  leurs  maî- 
tres, les  cours  destinés  à  ceux-ci  n'avaient  lieu 
que  pendant  le  temps  ordinaire  des  vacances, 
c'est-à-dire  depuis  le  21  août  jusqu'au  commen- 
cement de  novembre.  En  conséquence,  il  y  eut 
bientôt  chez  Overberg  de  vingt  à  trente  vieux 
magisters.  Ils  exercèrent  largement  sa  patience 
angélique  et  sa  généreuse  confiance  en  Dieu,  par 
l'indicible  pesanteur  et  la  dureté  de  leur  esprit. 
De  neuf  heures  à  midi,  et  de  deux  heures  à  cinq 
heures,  le  digne  prêtre  leur  donnait  des  leçons  de 
pédagogie,  de  religion,  d'histoire  sainte,  de  lec- 
ture, d'écriture  et  de  calcul.  Overberg  faisait  ses 
leçons  avec  un  soin  extrême  :  il  consacrait  une 
heure  et  demie  à  la  préparation  de  chacune,  puis 
il  employait  le  reste  de  sa  journée  à  instruire  et 
à  aider  en  particulier,  dans  sa  chambre,  les 
maîtres  les  plus  faibles.  Ces  infatigables  efforts 
n'eurent  pas  tout  d'abord  des  résultats  sensibles  ; 
mais  au  bout  d'un  petit  nombre  d'années  on  en 
ressentit  Theureuse  influence...  Le  généreux 
enthousiasme  d'Overberg  pour  la  jeunesse  pauvre 
et  délaissée  éveilla  dans  d'autres  âmes  des  sen- 
timents semblables;  le  zèle  des  meilleurs  entraîna 
une  partie  des  plus  indolents  et  des  moins 
capables  ;  et  plusieurs  d'entre  eux,  non  contents 
de  suivre  le  cours  d'Overberg  une  ou  deux  années, 
s'y  rendirent  dix  ou  douze  fois  à  leurs  propres 
frais.  Quoiqu'un  grand  nombre  de  ses  audi- 
teurs, surtout  au  commencement,  fussent  des 
gens  grossiers  et  sans  éducation,  jamais  le  pro- 
fesseur n'avait  besoin  d'en  rappeler  un  seul  à 
l'ordre.  La  haute  dignité  de  son  caractère,  jointe 
à  la  candeur  enfantine  et  à  la  bienveillance  cor- 
diale qui  rayonnaient  dans  toute  sa  personne, 
inspiraient  à  chacun  l'amour  et  le  respect.  » 

Overberg  s'occupa  aussi  de  former  des  insti- 
tutrices ;  chaque  année  il  donnait,  à  l'école 
gratuite  du  couvent  de  Lorraine,  un  cours  que 
venaient  suivre  des  jeunes  filles  qui  se  destinaient 
à  la  carrière  de  l'enseignement.  Des  personnes 
de  toutes  conditions  se  pressaient  au  catéchisme 
qu'il  faisait,  le  dimanche,  datjs  l'église  de  ce  cou- 
vent. Un  passage  du  journal  dans  lequel  il  avait 
l'habitude  de  consigner  ses  réflexions  et  ses  pen- 
sées intimes  fera  voir  avec  quel  sérienx  il  envi- 
sageait sa  tâche  d'éducateur,  et  combien  était 
élevé  l'idéal  auquel  il  s'efforçait  d'atteindre.  «  Ce 
matin,  écrivait-il  dans  ce  journal  à  la  date  du 
15  janvier  1790,  je  suis  encore  allé  faire  mon 
instruction  sans  l'avoir  convenablement  préparée. 
O  Dieu,  aide-moi  pour  que  ceci  ne  m'arrive  plus. 
C'est  une  illusion  de  me  dire  à  moi-même  :  Sois 
tranquille,  tu  es  maître  de  ton  sujet,  telle  affaire 
est  plus  importante.  Nulle  affaire  n'est  aussi 
importante,  du  moment  qu'elle  peut  être  difl'o- 
rée.  Le  manque  de  préparation  entraîne  beaucoup 


de  fautes  :  la  leçon  devient  obscure,  incertaine, 
diffuse;  l'esprit  des  enfants  se  trouble,  ils  écou- 
tent mal,  ils  sont  à  la  gêne  et  j'y  suis  avec  eux. 
En  général,  j'ai  fort  à  me  garder  de  descendre 
dans  les  minuties,  d'être  trop  long  et  trop  savant 
pour  les  enfants.  Une  seule  leçon  bien  comprise 
et  bien  retenue  vaut  mieux  pour  eux  que  d'en 
entendre  dix  et  de  n'en  comprendre  aucune,  ou 
de  perdre  de  vue  et  d'oublier,  parmi  les  autres, 
la  dixième  qui  était  précisément  la  plus  utile. 
Aide-moi,  ô~  mon  Dieu,  pour  que  j'imite  de  plus 
en  plus  dans  mes  leçons  la  manière  divinement 
simple,  courte  et  saisissable  de  ton  bien-aimé 
Fils.  Fais  que  je  me  demande  toujours  avant  de 
commencer  une  instruction  :  Est-elle  nécessaire, 
est-elle  utile  ?  N'y  en  a-t-il  pas  une  autre  qui 
doive  passer  auparavant?  Est-elle  à  leur  portée? 
Quel  est  le  but  que  je  me  propose  ?  Ne  donnera- 
t-elle  aux  enfants  qu'une  apparence  de  savoir 
(dans  ce  cas  il  faudrait  y  renoncer)  ?  Est-elle  pré- 
sentement la  plus  profitable?  » 

Eu  1793,  Overberg  publia,  à  l'usage  des  insti- 
tuteurs, un  manuel  dans  lequel  il  résumait  les 
directions  et  les  conseils  pédagogiques  que  lui 
avaient  suggérés  dix  années  d'expérience.  Cet 
ouvrage,  intitulé  Anweisung  zum  zweckmdssigen 
Schulunterricht  fur  die  ScfiuUehrer  im  Fûr-sten- 
thum  Munster,  a  eu  de  nombreuses  éditions  du 
vivant  de  l'auteur  et  après  sa  mort  (la  8^  est 
de  1844),  et  il  compte,  malgré  sa  forme  un  peu 
vieillie  et  sa  tendance  au  mysticisme  religieux, 
parmi  les  livres  classiques  de  la  pédagogie  alle- 
mande au  xviii^  siècle.  Les  autres  écrits  d'O- 
verberg sont  un  abécédaire,  publié  en  1788,  une 
histoire  biblique  (1799),  un  manuel  de  reli- 
gion (1804),  et  deux  catéchismes. 

Lorsque  Georges  Cuvier*  fut  chargé  en  1810 
d'inspecter  les  établissements  d'instruction  publi- 
que des  départements  de  la  Basse-Allemagne,  il 
s'exprima  en  ces  termes  sur  Overberg  et  son 
école  normale  dans  le  rapport  qu'il  adressa  à 
l'empereur  :  «  Les  maîtres  et  maîtresses  sont 
obligés  de  se  rendre  tous  les  automnes  à  une 
école  normale  où  on  perfectionne  leur  instruc- 
tion et  où  l'on  s'assure  qu'ils  se  maintiennent 
dans  leurs  connaissances  et  qu'ils  mettent  en 
pratique  les  méthodes  dont  ils  ont  été  imbus. 
Cette  école  est  tenue  à  Munster  par  un  ecclé- 
siastique respectable  nommé  M.  Overbeck  (Cu- 
vier écrit  «  Overbeck  »  pour  «  Overberg»),  auteur 
d'ouvrages  intéressants  sur  l'éducation.  Il  reçoit 
quatre  cent  cinquante  risdales  de  traitement  et 
réunit  ordinairement  trente  ou  quarante  maîtres 
chaque  année.  » 

Overberg  avait  vécu  depuis  1789  dans  la  mai- 
son de  la  princesse  Galitzin,  qui  s'était  déclarée 
sa  protectrice.  Après  la  mort  de  celle-ci  (1806),  il 
continua  à  habiter  chez  elle  jusqu'au  moment  où  il 
fut  nommé  directeur  du  séminaire  épiscopal  (1809). 
Ces  nouvelles  fonctions  ne  l'empêchèrent  pas 
de  continuer  à  consacrer  chaque  année  une  pnr- 
tie  de  son  activité  au  cours  normal;  sans  se  lais- 
ser arrêter  par  l'âge  et  la  fatigue,  il  persista  à 
réunir  comme  autrefois  les  instituteurs  autour  de 
lui  pour  les  initier  à  la  méthode.  Le  7  novem- 
bre 1826,  il  donna  sa  dernière  leçon  et  prit  congé 
de  ses  élèves  ;  deux  jours  après,  il  expirait  à 
l'âge  de  soixante-douze  ans. 

11  existe  une  traduction  française  de  l'ouvrage 
principal  d'Overberg  ;  elle  a  été  publiée  à  Liège 
en  1844,  sous  ce  titre  :  «  Manuel  de  pédagogie  et 
de  méthodique  générale,  ou  Guide  de  l'instituteur 
primaire,  par  B.  Overberg,  traduit  de  l'allemand 
par  N.-J.  Cornet  »  (2«  édition,  1845,  1  vol.  in-8). 
Une  Vie  de  Ber?iard  Overberg,  par  G. -H.  Schu- 
bert, professeur  de  sciences  naturelles  à  l'uni- 
versité de  Munich,  a  été  traduite  par  M.  Léon 
Bore  (Paris,  1842;  2»  édition,  1843,  1  vol.  iii-18). 
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OWKN.  —Robert  Ovven,  le  grand  philanthrope 
et  socialiste  anglais,  appartient  à  la  pédagogie 
par  sa  remarquable  création  de  l'école  de  New- 
Lanark.  Né  en  1771,  et  d'abord  simple  commis 
dans  une  maison  de  commerce  de  Londres,  il 
épousa  la  fille  de  M.  Dale,  industriel  écossais,  et 
se  trouva  placé,  vers  l'âge  de  trente  ans,  à  la  tête 
de  la  manufacture  que  Bon  beau-père  avait  fondée 
à  New-Lanark,  sur  les  bords  de  la  Clyde,  en  Ecosse. 
11  réussit,  en  quelques  années,  à  transformer  ra- 
dicalement les  habitudes  de  la  population  ou- 
vrière au  milieu  de  laquelle  il  vivait  ;  le  vol,  la 
débauche,  l'ivrognerie,  la  paresse,  disparurent  de 
New-Lanark,  qui  n'offrit  plus  que  le  spectacle 
d'une  grande  famille  où  régnaient  le  travail  et  la 
concorde.  Owen,  dans  ses  tentatives  de  réforme 
sociale,  partait  d'une  doctrine  philosophique  par- 
ticulière :  selon  lui,  pour  améliorer  les  hommes, 
il  suffisait  de  modifier  le  milieu  où  ils  vivaient  ; 
sans  contrainte,  sans  châtiments,  le  bien  devait 
germer  naturellement  dans  une  organisation  so- 
ciale fondée  sur  la  raison,  la  bienveillance  et  la 
justice.  Il  appliqua  ses  principes  à  l'éducation  de 
l'enfance,  et  l'école  qu'il  ouvrit  à  New-Lanark 
acquit  bientôt,  par  les  résultats  qu'elle  donna, 
une  juste  célébrité.  Nous  empruntons  à  M.  Louis 
Keybaud  la  description  suivante,  qui  ne  pourra 
pas  être  soupçonnée  d'exagération,  puisque  M. 
Reybaud  compte  au  nombre  des  adversaires  les 
plus  résolus  des  idées  professées  par  Owen  : 

«  Depuis  longtemps,  Owen  était  dominé  par 
cette  idée  que  les  châtiments  et  les  récompenses 
qui  règlent  nos  rapports  en  ce  monde  et  sont 
notre  perspective  dans  l'autre,  entraient  pour 
beaucoup  dans  les  misères  qui  nous  rongent  et 
les  jalousies  qui  nous  divisent;  qu'en  exaltant  les 
uns  et  en  abaissant  les  autres,  elles  créaient 
ici-bas  l'inégalité  des  rangs,  les  schismes  des  fa- 
milles et  l'infériorité  des  races,  situations  arbi- 
traires, fausses  à  son  avis,  et  sources  de  toutes 
les  oppressions  qui  régnent  d'individu  à  individu, 
de  caste  à  caste,  de  fortune  à  fortune,  de  mérite 
à  mérite,  de  caractère  à  caractère.  Il  voulait  donc 
essayer  sur  des  enfants  si  une  méthode  dépour- 
vue à  la  fois  d'encouragements  et  de  reproches, 
de  couronnes  et  de  férules,  amènerait  des  résul- 
tats assez  concluants  pour  qu'on  pût  s'en  faire  une 
arme  et  un  point  d'appui  contre  les  expédients 
contraires.  Ce  fut  dans  cet  esprit  qu'il  organisa 
son  institution  de  New-Lanark...  L'école  réussit 
au-delà  de  toutes  les  attentes.  Il  ne  semble  pas 
que,  pour  n'être  pas  récompensés,  les  élèves  de 
New-Lanark  se  soient  montrés  moins  ardents  à 
l'étude,  ni  moins  retenus  pour  n'être  point  punis. 
Comme  local,  l'école  était  un  beau  bâtiment,  avec 
des  salles  pour  quatre  cents  élèves  et  une  grande 
galerie  intérieure  où  douze  cents  personnes  pou- 
vaient s'asseoir.  De  vastes  cours,  des  jardins,  des 
vergers,  puis  la  campagne  environnante  étaient 
ouverts  aux  enfants,  sans  qu'aucune  clôture  leur 
indiquât  les  limites  qu'il  leur  était  interdit  de 
franchir.  Quoique  toute  liberté  fût  laissée  à  leurs 
ébats,  il  s'était  établi  parmi  eux  une  sorte  de  dis- 
cipline et  de  surveillance  mutuelle  qui  mainte- 
naient dans  leurs  rangs  l'ordre,  la  justice  et 
l'union.  Une  méchanceté  était  punie  par  le  dé- 
laissement, peine  affreuse  pour  le  jeune  âge  ;  un 
abus  de  la  force  était  réprimé  par  l'emploi  de  la 
force  collective.  A  de  certaines  heures  de  la  jour- 
née, des  groupes  se  formaient  dans  les  salles  pour 
y  exécuter  des  chœurs  et  des  évolutions  militaires 
au  son  du  fifre  montagnard.  Rien  ne  saurait  ren- 
dre l'effet  produit  par  ces  voix  fraîches  et  pures 
quand  elles  entonnaient  leur  chant  national  : 
When  first  this  humble  roof  l  knew  (Quand  pour 
la  première  fois  je  connus  cet  humble  toit).  Ro- 
bert Owen  avait  en  outre  un  enseignement  appro- 
prié à  l'intelligence  de  ses  élèves;  il  voulait  qu'à 


la  démonstration  se  joignit  l'observation  et  que 
l'enfant  («ût  sous  b-s  yeux  l'objet  dent  on  lui  en- 
seignait les  propriétés.  Le  champ  d'études  de 
l'histoire  naturelle  était  la  campagne  ;  une  map- 
pemonde gigantesque  venait  à  l'appui  des  leçons 
de  géographie,  des  tableaux' sjnchroniques  gra- 
vaient dans  la  mémoire  les  notions  d'histoire;  un 
vaste  tableau  rendait  visibles  à  tous  les  yeux  les 
problèmes  du  calcul.  Conséquent  avec  son  sys- 
tème, Owen  ne  se  mêlait  pas  de  l'enseignement 
religieux;  il  en  laissait  le  soin  aux  familles.  Son 
unique  souci  était  d'empêcher  qu'aucune  secte  ne 
prit  dans  l'institution  des  formes  dominantes , 
toutes  y  étaient  protégées  à  titre  é:;al,  et  l'on 
pouvait  voir  à  New-Lanark,  vivant  côte  à  côte  et 
en  bonne  intelligence,  des  quakers,  des  anabap- 
tistes, des  anglicans,  des  catholiques,  des  pres- 
bytériens et  des  indépendants.  Ce  fut  ainsi  que 
New-Lanark  réussit  moins  en  raison  de  sa  méthode 
que  par  l'influence  d'un  homme  animé  d'un  sen- 
timent bienveillant.  » 

La  classe  des  petits  enfants  avait  été  confiée  à 
Joseph  Buchanan,  simple  ouvrier  tisserand,  qui 
plus  tard,  appelé  à  Londres,  devint  le  premier 
créateur  des  infant  schools  anglaises.  —  V.  Ma- 
ternelles {Ecoles),  p.  1862  et  1874. 

L'attention  de  toute  l'Europe  avait  été  attirée 
par  le  succès  de  l'expérience  tentée  à  New  La- 
nark;  de  toutes  parts  les  curieux  affluaient,  et 
l'empereur  de  Russie  vint  en  personne  visiter 
l'établissement  d'Owen.  Celui-ci,  persuadé  que 
ce  qu'il  avait  réalisé  dans  un  village  écossais  pou- 
vait être  accompli  partout,  conçut  le  projet  d'une 
réforme  générale  de  la  société  humaine,  qu'il  ex- 
posa dans  un  écrit  intitulé  :  Vues  nouvel/es  sur  la 
société,  ou  Essai  sur  la  formation  du  caractère  de 
l'homme  {New  view  of  society,  or  Essay  on  the 
formation  of  human  character),  Londres,  1812. 
En  1818,  il  présenta  aux  souverains  réunis  en 
congrès  à  Aix-la-Chapelle  une  adresse  où  il  les 
adjurait  d'accomplir  dans  leurs  Etats  un  certain 
nombre  de  réformes  en  faveur  des  classes  labo- 
rieuses; mais  sa  voix,  comme  il  fallait  s'y  attendre, 
ne  fut  pas  écoutée.  Devenu  possesseur  d'une  for- 
tune considérable,  il  la  consacra  tout  entière  à 
la  propagande  de  ses  idées,  et  soutint  de  ses  de- 
niers et  de  son  crédit  tous  ceux  qui  voulaient 
travailler  à  l'éducation  populaire  et  à  l'améliora- 
tion du  sort  des  pauvres  gens.  C'est  ainsi  qu'il 
donna  mille  livres  sterling  à  Joseph  Lancaster*et 
cinq  cents  au  D""  Bell*  pour  leurs  écoles  ;  il  avait 
offert  à  ce  dernier  cinq  cents  livres  de  plus, 
pourvu  qu'il  admît  des  enfants  de  tous  les  cultes. 
Il  visita  et  encouragea  sur  le  continent  tous  les 
établissements  qui  avaient  pour  but  l'éducation 
des  classes  populaires,  entre  autres  ceux  de  Pesta- 
lozzi*  et  de  Fellenberg*.  Mais  il  avait  trouvé  en 
Angleterre  des  adversaires  déterminés  dans  le 
clergé  et  dans  une  partie  de  l'aristocratie;  il  se 
résolut  à  quitter  sa  patrie  et  à  chercher  pour  la 
réalisation  de  ses  idées  un  terrain  plus  favorable. 
Une  tentative  qu'il  fit,  de  1824  à  1827,  pour  fonder 
aux  Etats-Unis  une  colonie  où  seraient  appliqués 
ses  principes  d'organisation  sociale  ne  réussit  pas. 
Revenu  en  Europe,  il  continua  sans  relâche  à 
prêter  son  concours  à  toutes  les  œuvres  philan- 
thropiques. Dans  les  dernières  années  de  sa  vie, 
il  se  trouvait  isolé  au  milieu  des  partis  nouveaux 
qui  s'étaient  formés  ;  le  public  avait  cessé  de  prê- 
ter attention  à  sa  personne  et  à  sa  doctrine.^  et  il 
s'éteignit  dans  l'obscurité  à  Newton,  en  1858,  à 
l'âge  de  quatre-vingt-sept  ans. 

On  a  publié  d'Owen,  en  français,  les  ouvrages 
suivants  :  Mémoire  adressé  aux  souveraim 
alliés,  assemblésàAix-la  Chapelle,  dans  Cintérét 
des  classes  ouvrières,  Paris,  1818;  Institutions 
pour  améliorer  le  caractère  moral  du  peuple,  ou 
adresse  aux  habitants  de  New-Lanark,  traduit  de 
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l'anglais  sur  la  3*  édition  par  M.  le  comte  de 
L.  (Lasteyrie),  Paris,  Colas,  1819.  Le  philantlirope 
M, -A.  JiiUien*  de  Paris,  qui  visita  New-Lanark  en 
1822,  fit  paraître  dans  la  Revue  encyclopédique 
d'avril  1823  une  Notice  stir  la  colonie  indus- 
trielle de  New-Lanark,  en  Ecosse,  fondée  par 
M.  Robert   Owen.  M.    Desfontaines  a  traduit  en 


1825  un  opuscule  de  M.  Robert  Dale  Owen,  fils  du 
fondateur  de  New-Lanark,  où  celui-ci  expose  les 
théories  de  son  père  ;  cet  ouvrage  est  intitulé  ^5- 
guisse  du  système  d'éducation  suivi  dans  les 
écoles  de  New-Lanark,  Paris,  1  vol.  in-18,  1825; 
le  traducteur  Ta  fait  précéder  de  la  reproductiort 
do  la  Notice  de  M. -A.  Juilien. 


PACCORI.  —  Ambroise  Paccori,  né  à  Céaucé 
(Mayenne)  vers  1650,  fut  principal  du  collège  de 
Céaucé,  puis  du  collège  de  Meung  près  d'Orléans; 
il  est  mort  à  Paris  en  1730.  Il  a  laissé  plusieurs 
ouvrages  de  piété,  de  morale  et  d'éducation,  dont 
les  principaux  sont  :  Avis  salutaire  à  ufie  mère 
chrétiejine  pour  se  sajictifier  dans  l'éducation  de 
ses  enfayits,  Orléans,  1G89,  réimprimé  plusieurs 
fois  ;  Règles  pour  vivre  chrétiennement  dans  l'en- 
gagement du  niariage  et  dans  la  conduite  dune 
famille,  nouvelle  édition,  Paris,  1741  ;  Règles 
chrétiennes  pour  faire  saintement  toutes  ses  ac- 
tions, dressées  en  faveur  des  enfants  gui  se  font 
instruire  dons  les  écoles  chMtiennes,  2°  édition, 
Orléans,  1701.  L'extrait  suivant  de  la  table  des 
matières  de  ce  dernier  ouvrage  donnera  une  idée 
de  la  façon  singulière  dont  un  principal  de  collège 
pouvait  concevoir  un  traité  d'éducation  au  com- 
mencement du  xvm*  siècle  :  «  Du  réveil  et  du 
lever.  \°  Ce  qu'il  faut  faire  le  matin  à  son  ré- 
veil; 2°  Ce  qu'il  faut  faire  en  s'habillant;  où  l'on 
parle  des  nudités  du  corps,  et  Ion  montre  coin- 
bien  c'est  une  grande  indécence,  ou  plutôt  impu- 
dence, de  laisser  voir  nu  aux  autres  quelque 
endroit  de  son  corps  que  l'on  doit  couvrir; 
3°  Qu'on  doit  éviter  avec  la  même  horreur  de  se 
voir  contre  l'honnêteté;  combien  cela  est  dange- 
reux et  criminel  devant  Dieu  ;  4°  Que  Dieu  ne 
nous  a  donné  les  habits  que  pour  couvrir  notre 
nudité,  qui  est  honteuse  depuis  le  péché  ;  en  quel 
esprit  il  en  faut  user.  —  De  l'école,  et  de  ce  qu'il 
y  faut  faire.  1°  En  quel  esprit  il  faut  aller  à  l'école  ; 
comment  il  faut  considérer  son  maître  ou  sa  maî- 
tresse; 2°  Dans  quelles  dispositions  les  pauvres  y 
doivent  prendre  leur  déjeuner;  3°  Que  les  enfants 
riches  doivent  donner  le  superflu  de  leur  déjeu- 
ner aux  pauvres,  et  en  quel  esprit  ils  doivent 
faire  cette  action  ;  4°  Charité  et  union  des  enfants 
de  l'école.  —  De  la  manière  de  se  conduire  envers 
les  tnaîtres  ou  maîtresses  d'école,  envers  les  en- 
fants de  l'école  et  les  autres  personnes  du  dehors. 
1°  Modestie  dans  l'école  ;  obéissance  et  respect 
envers  le  maître  ou  la  maîtresse  ;  ne  leur  jamais 
résister;  S»  En  quel  esprit  il  faut  souffrir  d'être 
accusé,  ou  avertir  le  maître  ou  la  maîtresse  des 
défauts  des  autres  ;  3°  iSe  jamais  accuser  les  au- 
tres faussement;  4°  Comment  on  doit  souffrir  les 
fausses  accusations  ;  5°  Comment  il  faut  sortir  de 
l'école  et  s'en  retourner  au  logis  ;  on  parle  par 
occasion  de  la  manière  de  souffrir  les  insultes  et 
les  mauvais  traitements.  »  La  distance  est  grande, 
comme  on  voit,  entre  la  pédagogie  de  Paccori  et 
celle  de  Locke,  qui  avait  publié  ses  Pensées  sur 
l'éducation  à  peu  près  à  la  même  époque. 

PAIE3IEIST  DU  TRAITEMENT  DES  INSTI- 
TUTEURS ET  DES  INSTITUTRICES.  —  Les 
traitements  des  instituteurs  et  des  institutrices 
sont  mandatés  par  le  préfet  et  acquittés  suivant 
le  mode  établi  en  matière  de  cotisations  munici- 
pales. Ils  sont  payés  mensupUement  et  par  douziè- 
mes, sur  le  vu  d'un  état  dressé  par  l'inspecteur 
d'académie.  (Loi  du  19  juillet  1875,  art.  8.) 

La  circulaire  du  13  août  1877,  résumée  ci-des- 


sous, a  eu  pour  but  d'assurer  l'exécution  de  ces 
dispositions. 

Le  |cr  octobre  de  chaque  année,  l'inspecteur 
d'académie  arrête,  d'après  les  lois  en  vigueur,  le 
montant  provisoire  du  traitement  de  chacun  des 
maîtres  et  maîtresses  dans  les  écoles  communales. 
L'état  ainsi  dressé  est  transmis  par  lui  au  préfet 
qui,  au  plus  tard  le  10  décembre,  prend  un  arrêté 
fixant  les  contingents  provisoires  pour  chaque 
commune.  Cet  arrêté  est  notifié  au  trésorier  payeur 
général,  qui  en  donne  notification  aux  maires  et 
percepteurs,  de  manière  que  le  premier  versement 
puisse  être  effectué  avant  le  10  janvier. 

Les  traitements  sont  payés  par  douzièmes  et  par 
mois.  Avant  le  25  de  chaque  mois,  l'inspecteur  d'a- 
cadémie dresse  l'état  de  traitement  d'après  les  éva- 
luations provisoires.  Mais  il  est  à  remarquer  que 
pour  les  traitements  supérieurs  au  minimum  fixé 
par  la  loi,  et  qui  varient  suivant  le  chiffre  de 
l'éventuel,  la  somme  payée  est  inférieure  à  celle 
qui  figure  aux  prévisions.  On  espère  par  là  éviter 
d'avoir  à  prescrire  des  reversements  s'il  arrivait 
que  le  traitement  définitivement  arrêté  fût  infé- 
rieur au  traitement  provisoire.  L'inspecteur  d'aca- 
démie envoie  l'état  mensuel  au  préfet  qui  procède 
immédiatement  au  mandatement  des  traitements» 
Les  mandats  sont  individuels.  Ils  sont  soumis  au 
visa  du  trésorier  payeur  et  ensuite  transmis  di- 
rectement par  la  préfecture  aux  parties  prenantes 
dans  les  deux  premiers  jours  du  mois  au  plus  tard. 
Le  paiement  en  est  effectué  par  le  percepteur. 

En  ce  qui  concerne  le  dernier  mandat  qui  est 
délivré  pour  solder  le  traitement  annuel,  des  me- 
sures particulières  sont  prescrites.  Pour  chacun 
des  instituteurs,  institutrices,  adjoints  et  adjoin- 
tes employés  dans  les  écoles  de  la  commune,  les 
maires  doivent,  avant  le  1^^  avril  de  Tannée  qui 
suit  celle  à  laquelle  se  rapporte  la  dépense,  faire 
parvenir  au  préfet,  en  double  expédition,  un  cer- 
tificat d'exercice.  L'une  de  ces  expéditions  est  re- 
mise à  l'inspecteur  d'académie,  l'autre  est  ratta- 
chée aux  mandats  de  paiement,  à  celui  de  décembre 
pour  les  traitements  minimes,  au  mandai  de  solde 
pour  les  traitements  supérieurs  au  minimum,  ou 
bien  au  mandat  sur  lequel  sera  effectuée  la  pre- 
mière reprise  par  voie  de  précompte,  s'il  y  a  lieu 
d'effectuer  un  reversement. 

Le  certificat  d'exercice  est  visé  par  le  receveur 
municipal  et  l'inspecteur  d'académie.  Cette  pièce 
sert  à  l'inspecteur  d  académie  pour  dresser  l'état 
de  solde  des  traitements  et  l'état  définitif  pour  la 
fixation  des  contingents.  Le  préfet  prend  ensuite 
un  arrêté  fixant  le  contingent  définitif  de  chaque 
commune  pour  l'exercice  afférent  à  Tannée  pré- 
cédente. Les  mandats  de  solde  délivrés  aux  insti-^ 
tuteurs  sont  mis  en  paiement  du  16  au  30  juin. 

Aux  termes  des  instructions  du  ministère  des 
finances,  il  est  fait  recette  chaque  mois  des  rete- 
nues prélevées  sur  les  iraiiements  des  instituteurs 
au  moyen  d'un  mandat  collectif  délivré  parle  pré- 
fet et  remis  au  trésorier  payeur  avec  les  mandats 
mensuels  de  traitement  soumis  à  son  visa.  Un  du- 
plicata   du    mandat    collectif   est    gardé    par  ce 
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comptable  pour  servir  de  titre  de  perception  pro- 
visoire des  retenues  pour  pensions  civiles. 

Un  état  des  sommes  versées  à  titre  de  retenues 
pour  pensions  civiles  sur  les  traitements  indûment 
payés  est  remis  par  le  préfet  au  trésorier  payeur 
afin  de  lui  permettre  d'en  rétablir  le  montant  au 
compte  des  cotisations  municipales. 

Deux  points  sont  encore  à  noter  :  l'instituteur 
reverse  en  une  seule  fois  les  sommes  qu'il  a  indû- 
ment perçues  si  elles  ne  dépassent  pas  50  francs, 
et  si  elles  sont  supérieures  à  ce  chiffre  il  fait  au- 
tant de  versements  qu'il  y  a  de  fois  50  francs  ou 
une  fraction  de  50  francs  à  restituer. 

Les  frais  de  timbre  des  quittances  apposées  sur 
les  mandats  de  paiement  des  instituteurs  et  des 
institutrices  sont  à  la  charge  des  communes  dé- 
bitrices. 

En  Algérie  le  môme  mode  de  paiement  du  trai- 
tement des  instituteurs  et  des  institutrices  est 
appliqué  depuis  le  décret  du  13  février  l'-SS.  Tou- 
tefois le  certificat  d'exercice  individuel  délivré 
par  le  maire  est  remplacé  par  un  certificat  collectif 
remis  par  l'inspecteur  d'académie  au  préfet,  avant 
le  10  février  de  l'année  qui  suit  celle  à  laquelle 
se  rapporte  la  dépense.  Mais  le  décompte  faisant 
suite  à  l'ancien  certificat  doit  toujours  être  transmis 
par  les  maires  après  la  clôture  de  l'exercice  com- 
munal (circulaire  du  15  décembre  1883). 

[H.  Schmit.] 

PALMER.   —  Christian   Palmer,   théologien  et 
pédagogue  allemand,  est  né  en  181 1  à  Winnênden  ! 
en   Wurtemberg,   et  mort    en    1875  à  Tubingue.  ' 
Après  avoir  achevé  ses  études  à  l'université   de  ' 
cette  dernière  ville,  il  exerça  le  ministère  ecclé-  ' 
siastique  dans  différetites  paroisses,  puis  fut  ap-  ] 
pelé  en  1843  à  Tubingue,  où  il  résida  jusqu'à  sa  ' 
mort,  remplissant  successivement  les  fonctions  de 
diacre,  de  premier  diacre  et  de  doyen  ;  à  partir  de 
18.'>2  il  occupa  en  outre  une  chaire  à  la  faculté  de 
théologie  protestante.  C'est  cette  année-là  qu'il  fit  ; 
paraître  son   livre   sur  la  Pédagogie  évangéliqiie 
(Evangelische  Pddagogik),  qui  est  arrivé  en  1882  j 
à  sa  cinquième  édition.  En  1857  il  s'associa  avec 
le   D'  K.-A.   Schmid,   directeur  du   gymnase  de 
Stuttgart,    et   quelques    autres   éducateurs   aile- 
mands,  pour  la  publication  de  la  grande  Encyclo- 
pédie pédagogique  [Encyklopàdie  des  gesammfen 
Erziehung<-  und  Untei-richtswesens,  Gotha,  1858-  ; 
1875),  à   laquelle  il  a  fourni  beaucoup   d'articles 
importants.  Palmer  représente,  dans  la  pédagogie 
allemande  contemporaine,  la  doctrine  du  protes-  ! 
taniisme  orthodoxe,  en  opposition  à  la  tendance  I 
libérale  dont  Diesterweg  et  Dittes  sont  les  princi-  ' 
paux  champions. 

PALMES.  —  V.  Distinctions  honorifiques. 

PAPE-CARPANTIER  (M^e).  _  Marie  Carpan- 
lier  naquit  à  la  Flèche  (Sarthe),  le  10  septem- 
bre 1815.  Quatre  mois  auparavant,  son  père,  ma- 
réchal des  logis  de  la  gendarmerie,  avait  été  tué 
par  un  parti  de  chouans  qui  guerroyait  pour  les 
Bourbons  pendant  les  Cent-Jours.  Dans  de  telles 
circonstances,  la  jeune  Marie  Carpantier  devait 
connaître  au  moins  la  gêne.  Et  en  effet,  pendant 
son  enfance,  elle  eut  à  supporter  plus  d'une  pri- 
vation. Elle  ne  reçut  d'autre  instruction  que  celle 
que  pouvait  lui  offrir  une  modeste  école  primaire; 
encore  la  quitta-t-elle  à  onze  ans  et  demi  pour 
pouvoir  partciper,  dans  la  mesure  de  ses  forces, 
au  labeur  de  la  famille.  Mais,  animée  d'un  vif  dé- 
sir d'apprendre,  elle  trouva  dans  sa  riche  et  heu- 
reuse nature,  surtout  dans  la  puissance  de  vo- 
lonté dont  elle  devait  donner  tant  de  preuves 
dans  le  cours  de  sa  laborieuse  carrière,  les  res- 
sources nécessaires  pour  perfectionner  ce  que 
l'école  n'avait  qu'ébauché,  pour  développer  ses 
connaissances  et  se  faire  elle-même  sa  propre 
éducation. 

A  quatorze  ans,  elle  sentait  naître  en    elle  le 


sentiment  et  le  goût  de  la  poésie;  elle  produisit 
un  certain  nombre  de  pièces  de  vers  qui  ne  man- 
quent ni  de  grâce  ni  d'inspiration.  A  ce  goût 
pour  la  poésie  se  joignait  celui  des  arta.  Peut- 
être  eût-elle  cédé  à  ce  double  attrait  sans  une 
circonstance  fortuite  qui  vint  changer  le  cours  de 
ses  idées  et  exercer  une  influence  décisive  sur  sa 
destinée  :  en  1835,  comme  elle  approchait  de  sa 
vingtième  année,  l'autorité  munit  ipale  de  la 
Flèche  lui  proposa  de  diriger,  avec  le  concours 
de  sa  mère,  une  salle  d'asile  qui  allait  être  créée. 
Après  quelques  hésitations,  la  jeune  Marie  Car- 
pantier accepta  cette  mission  et,  pour  se  mettre 
en  état  de  la  remplir,  elle  alla  éiudier  pendant 
quelques  mois  la  méthode  dans  une  salle  d'asile 
du  Mans. 

De  retour  à  la  Flèche,  elle  prit  possession  de 
son  nouvel  emploi  et  se  trouva  en  plein  dans  sa 
vocation.  Elle  se  prit  à  aimer  les  enfants  et  com- 
mença à  chercher  ce  qui  pourrait  les  rendre  heu- 
reux en  les  améliorant.  Elle  se  livrait  avec  tant 
d'ardeur  à  ses  fonctions  que  sa  santé  en  fut  com- 
promise. 

Après  quatre  années  d'exercice,  elle  dut  donner 
sa  démission  et  accepter  un  emploi  de  demoiselle 
de  compagnie  auprès  d'une  dame  de  la  Flèche, 
dont  elle  ne  tarda  pas  à  se  faire  une  amie  dévouée. 
Elle  se  livra  alors  à  son  goût  pour  la  poésie.  En 
1839,  elle  obtint  au  Congrès  scientifique  de 
France  une  médaille  pour  un  petit  volume  intitulé 
Préludes,  où  domine  la  note  mélancolique  et  qui, 
vinst  ans  auparavant,  eût  charmé  les  lecteurs  de 
la  Muse  française.  Puur  le  moment,  ce  recueil 
valut  au  moins  à  l'auteur  des  témoignages  de 
bienveillance  de  la  part  de  M^^  Tastu  et 
Georges  Sand.  Mais  les  circonstances  ramenèrent 
de  nouveau  Marie  Carpantier  vers  la  vocation 
qu'elle  avait  abandonnée  :  la  ville  du  Mans  lui 
proposa  la  direction  de  l'établissement  où,  quel- 
ques années  auparavant,  elle  avait  fait  son  ap- 
prentissage de  directrice  de  salle  d'asile.  Elle 
accepta  et  succéda  ainsi  à  M.  et  M™«  Pape,  dans 
la  famille  dt^squels  elle  devait  entrer  un  jour.  Elle 
reprit  ses  études,  ses  observations,  ses  vues 
d'amélioration,  et  incarna  sa  pensée  dans  un  pre- 
mier ouvrage  auquel  elle  donna  pour  titre  :  Con- 
seils sur  la  direction  des  salies  d'asile  (1845). 
Elle  entrait  cette  fois  résolument  dans  son  rôle 
de  créatrice  et  de  réformatrice,  et  elle  le  faisait 
avec  la  conscience  de  sa  force  et  de  sa  valeur  : 
d'élève,  elle  devenait  maîtresse  et  professeur; 
elle  s'emparait  en  quelque  sorte  de  la  chaire  et 
commençait  ces  enseignements  qu'elle  devaitbien- 
tôt  donner  avec  tant  d'autorité  à  Paris. 

En  effet,  cette  publication  et  la  réputation 
qu'avait  acquise  la  salle  d'asile  du  Mans  appelè- 
rent l'attention  sur  M"*  Marie  Carpantier,  et  lors- 
que, en  18 i7,  M"°  Jules  Mallet*  et  M.  de  Sal- 
vandy  *  eurent  fondé,  rue  Neuve-Saint-Paul,  dans 
le  quartier  Saint-Antoine,  une  sorte  d'école  nor- 
male pour  le  recrutement  et  la  préparation  du 
personnel  des  salles  d'asile,  M"«  Carpantier  se 
trouva  désignée  par  l'opinion  publitiue  pour  la  di- 
rection de  cet  établissement,  qui  prit  momentané 
ment  le  nom  d'Ecole  normale  mattrnelle  (sous  le 
ministère  de  M.  Carnot),  et  auquel  on  donna  le 
nom  de  Cours  pratique  des  satl<?s  d'asile  lors- 
qu'il fut  transféré  rue  des  Ursulines  ;sous  le  mi- 
nistère de  M.  Fortoul.)  —V.  Cours  pratique. 

j^me  Pape-Carpantier  (elle  avait  épouse,  vers  ce 
temps,  M.  Pape)  a  gardé  vingt-sept  ans  ce  poste 
de  confiance  et  d'honneur.  Durant  celte  longue 
période,  environ  quinze  cents  élèves  de  Paris  ou 
de  la  province,  dont  quelques-unes  même  venues 
de  la  Suède,  de  la  Bohème,  etc.,  ont  entendu  ses 
leçons  et  rtçi  ses  directions.  Malheureusement, 
on  était  loin  alors  de  se  faire  des  salles  d'asile, 
des  services   qu'elles  peuvent  rendre,  et  de   U 


PAPE-CARPANTÏER  (M"^*)     —  2200  —     PAPE-GARPANTIER.  (M"°) 


place  qu'elles  doivent  occuper  dans  la  hiérarchie 
scolaire,  l'idée  qu'on  s'en  fait  de  nos  jours.  On 
croyait  que  trois  mois  consacrés  aux  études  les 
plus  élémentaires  et  à  quelques  exercices  pra- 
tiques suffisaient  pour  préparer  à  la  fonction. 
D'un  autre  côté,  la  situation  faite  aux  aspirantes 
à  leur  sortie  du  cours  était  des  plus  modestes 
et  souvent  même  des  plus  précaires.  On  devine 
facilement  que,  dans  ces  conditions,  Ife  recrute- 
ment devait  se  faire  difficilement  et  que  l'action 
de  l'éminente  directrice  ne  pouvait  s'exercer  que 
dans  des  limites  fort  restreintes.  Le  Cours  pra- 
tique ne  produisait  donc  pas  tous  les  résultats 
attendus.  En  fit-on,  après  un  quart  de  siècle, 
retomber  la  faute  sur  M™*  Pape,  ou  bien  son 
établissement  pécha-t-il  par  quelques  menus 
détails  d'administration  intérieure  ?  On  ne  sait 
trop.  Mais  toujours  est-il  que,  en  1874,  sous  le 
ministère  passager  de  M.  de  Gumont,  M°i*  Pape- 
Carpantier  fut  dépossédée  de  sa  situation  et  mise 
en  congé  d'inactivité.  Les  amis  de  M""*  Pape  (et 
ils  étaient  nombreux)  virent  dans  cette  mesure 
un  procès  de  tendance  :  le  Cours  pratique  était 
un  établissement  essentiellement  laïque;  on  pensa 
qu'il  portait  ombrage  aux  partisans  à  outrance 
des  congrégations  religieuses,  que  la  directrice 
en  avait  été  signalée  comme  animée  de  senti- 
ments peu  orthodoxes,  et  que  telle  était  la  véri- 
table cause  de  sa  disgrâce.  L'opinion  publique  se 
révolta  contre  la  mesure  qui  avait  frappé  M^epape- 
Carpantier  ;  la  maréchale  de  Mac-Mahon,  qui 
avait  pour  elle  une  singulière  estime,  se  fit  l'é- 
cho de  l'indignation  générale  ;  des  représentations 
furent  faites  au  ministre,  et  M™«  Pape-Carpantier 
recouvra  à  peu  près  les  avantages  de  son  ancienne 
situation,  en  reprenant  le  titre  d'inspectrice 
générale  des  salles  d'asile  dont  on  l'avait  pré- 
cédemment honorée. 

Cette  sorte  de  réhabilitation  adoucit  sans  doute 
pour  M™e  Pape-Carpantier  l'amertume  de  la 
mesure  qui  l'avait  atteinte,  mais  n'en  répa- 
ra pas  les  tristes  eff'ets.  En  quittant  l'établisse- 
ment où  elle  avait  passé  la  plus  grande  partie  de 
sa  vie,  elle  avait  dit  à  quelques  amis  :  «  Ne  le 
répétez  pas  à  mes  filles,  mais  ces  gens-là  m'ont 
tuée.  »  Et  en  effet,  à  partir  de  cette  époque,  sa 
santé  déclina,  et  lorsque  à  l'ébranlement  qu'elle 
avait  éprouvé  vinrent  s'ajouter  les  fatigues  qu'elle 
s'imposa  pour  prendre  part  soit  à  l'Exposition  de 
1878,  soit  aux  travaux  du  jury  où  elle  était  seule 
pour  représenter  le  haut  intérêt  des  salles  d'asile, 
elle  se  trouva  à  bout  de  forces;  une  courte  ma- 
ladie l'enleva  le  31  juillet,  c'est-à-dire  avant 
qu'elle  n'eût  reçu  la  médaille  d'or  par  laquelle 
le  jury  international  devait  récompenser  une  der- 
nière fois  son  long  dévouement  à  l'éducation  de 
la  première  enfance. 

Au  moment  où  M"e  Marie  Carpantier  apparais- 
sait dans  le  monde  scolaire,  l'éducation  populaire, 
l'éducation  des  masses  cherchait  sa  voie.  Les 
écoles  primaires  s'organisaient,  les  unes  d'après 
le  mode  simultané,  les  autres  d'après  le  mode 
mutuel.  Les  salles  d'asile,  sous  l'influence  et  sous 
l'impulsion  de  personnalités  alors  fort  en  vue 
comme  M^o  Jules  Mallet  *,  M.  Cochin*,  etc.,  s'é- 
levaient à  la  hauteur  d'une  institution  sociale, 
institution  modeste,  de  fraîche  date,  m.ais  déjà 
fort  appréciée  dans  les  centres  ouvriers  ou  popu- 
leux. Bien  qu'on  s'en  fît  encore  une  idée  étroite, 
puisqu'on  ne  les  considérait  que  comme  des  re- 
fuges destinés  aux  enfants  pauvres,  elles  avaient 
cependant  pris  rang  parmi  les  écoles  (ordonnance 
du  22  décembre  i837).  On  avait  inventé  pour 
elles  une  méthode,  des  procédés,  des  exercices; 
mais  il  était  réservé  à  M"e  Marie  Carpantier  de 
développer  ce  que  tout  cela  contenait  en  germe, 
de  féconder  l'idée  première,  de  donner  l'esprit 
même  de  la  méthode  et  d'en  éclairer  l'application, 


de  faire  comprendre  la  salle  d'asile  autrement 
que  comme  une  agglomération  d'enfants  gardés, 
amusés  s'il  était  possible,  mis  simplement  à  l'abri 
des  dangers  de  la  rue,  de  l'isolement  ou  de  l'a- 
bandon. C'est  ce  à  quoi  elle  a  travaillé  pendant 
trente-trois  ans,  soit  de  vive  voix,  soit  par  ses 
écrits,  par  ses  écrits  surtout,  car  c'est  dans  ses 
ouvrages,  particulièrement  dans  ses  préfaces, 
qu'il  faut  chercher  sa  pensée  et  qu'on  trouve  son 
âme  tout  entière.  Ces  ouvrages  sont  nombreux, 
rarement  de  longue  haleine  ;  tous  contiennent  au 
moins  des  parcelles  de  sa  doctrine,  ou,  si  l'on 
aime  mieux,  de  sa  méthode.  Ce  qu'elle  a  à  cœur, 
c'est  l'éducation  de  la  première  enfance  et  avant 
tout  de  l'enfant  du  peuple.  Quand  elle  traite  ce 
sujet,  elle  est  sur  son  véritable  terrain  ;  dans  ces 
humbles  régions,  elle  a  des  sublimités;  peut-être 
vaut-elle  moins  quand  elle  veut  sortir  de  cette 
sphère  qui  est  celle  de  son  génie,  quand,  par 
exemple,  elle  pense  et  écrit  pour  des  enfants  déjà 
d'un  certain  âge,  quand  elle  quitte  la  salle  d'asile 
pour  l'école  elle-même.  C'est  donc  principalement 
sur  ses  œuvres  de  pédagogie  enfantine  que  nous 
devons  insister  dans  la  revue  rapide  qui  nous 
reste  à  faire  de  ses  écrits. 

On  voudrait  pouvoir  les  partager  en  livres  de 
théorie  et  de  doctrine,  et  en  livres  didactiques  ou 
d'application.  Mais  on  est  bientôt  arrêté  dans  cette 
division  :  presque  partout,  la  pratique  côtoie  la 
théorie  et  réciproquement.  Nous  suivrons  donc 
plutôt  l'ordre  du  temps. 

Conseils  par  la  direction  des  salles  d'asile  (ISiS). 
—  Cet  ouvrage  fut  accueilli  avec  une  faveur 
marquée  :  l'Académie  française  le  couronna  et  le 
Conseil  de  l'université  l'honora  de  son  approba- 
tion. L'auteur  y  part  de  ce  fait  que  «  rien  n'a  en- 
core été  enseigné  aux  maîtres  sur  l'éducation  de 
l'enfant  pauvre  ».  «  On  a,  dit-elle,  écrit,  il  est 
vrai,  quelques  beaux  ouvrages  sur  l'éducaiion; 
mais  c'estsurun  genre  d'éducation  élégante,  inac- 
cessible aux  enfants  du  peuple  et  appropriée  aux 
seuls  enfants  des  classes  distinguées.  »  M"e  Car- 
pantier oubliait  J.-B.  de  La  Salle,  Pestalozzi  et 
bien  d'autres  dont  les  noms  lui  étaient  sans  doute 
encore  inconnus.  Quoi  qu'il  en  soit,  son  petit 
livre  de  moins  de  200  pages  était  un  véritable 
traité  de  pédagogie,  de  pédagogie  nouvelle  parce 
qu'elle  s'adressait  à  un  personnel  de  maîtres  et 
d'élèves  dont  à  la  vérité  on  ne  s'était  point  encore 
occupé  chez  nous,  nouvelle  aussi  par  les  principes 
qui  étaient  posés  et  que  l'auteur  formule  ainsi: 
«  Il  y  a  pour  un  instituteur  deux  sujets  à  étudier: 
les  enfants  et  lui-môme;  deux  choses  à  accom- 
plir :  leur  éducation  et  la  sienne  »  ;  nouvelle  enfin 
en  ce  qu'elle  se  fondait  bien  moins  sur  une  mé- 
thode établie  à  l'avance  ou  sur  de  savantes  théo- 
ries, que  sur  la  nature  de  l'enfant  ainsi  que  sur 
des  observations  et  une  expérience  personnelles. 

Enseignement  pratique  dans  les  écoles  mater- 
nelles ou  premières  leçons  à  donner  aux  petits  en- 
fants (1848).  —  Dans  son  premier  ouvrage,  Marie 
Carpantier  posait  des  principes  ;  son  second  fat 
surtout  un  traité  d'application,  disons  le  mot,  un 
véritable  Manuel  des  salles  d'asile,  dénomination 
que  lui  ont  donnée  et  que  lui  donnent  encore  les 
maîtresses  pour  lesquelles  il  a  été  fait.  Nous  ne 
reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit  de  cet 
ouvrage  en  parlant  des  Ma7iuels  d'instruction  pri- 
maire*. Faisons  remarquer  seulement  que  l'ex- 
pression d'écoles  maternelles,  introduite  dans  son 
titre,  porte  date:  c'était  le  moment  où  M.  Carnot 
tentait,  sur  les  observations  mêmes  de  Marie  Car- 
pantier, de  substituer  à  l'idée  étroite  qu'on  s'é- 
tait faite  jusqu'alors  des  salles  d'asile  une  idée 
plus  générale,  celle  d'une  école  ouverte  à  tous  et 
formant  comme  le  premier  échelon  dans  la  hié- 
rarchie des  écoles,  comme  le  premier  degré  de  Tin 
struction  primaire.  Ajoutons  aussi  que  ce  livre  fut 


accu 
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distinctions  que  celui  dont  il  était  la  suite  naturelle 
et  comme  le  complément  obligé.  M.  Ritt,  inspec- 
teur général  de  l'instruction  primaire,  déclara 
qu'il  n'avait  point  d'analogue  en  France  ou  ail- 
leurs. Il  en  eut  un  bientôt  cependant,  le  Manuel 
dps  sal/es  d'asile  de  la  sœur  Maria,  de  l'ordre  des 
sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul,  la  seule  émule, 
nous  dirions  presque  la  seule  rivale  que  M"«  Pape- 
Carpantier  ait  rencontrée  dans  ces  temps  sur  le 
terrain  encore  neuf  des  salles  d'asile. 

Histoires  et  leçons  de  choses  (1848).  —  Nous  ne 
saurions  dire  si  M^e  Pape-Carpantier  a  deviné  la 
leçon  de  choses,  comme  elle  a  deviné  en  quelque 
sorto  la  méthode,  les  procédés  et  les  enseigne- 
ments qui  conviennent  à  la  salle  d'asile,  ou  bien 
si  file  n'a  fait  que  l'importer  chez  nous.  Mais  ce 
qu'on  ne  saurait  contester,  c'est  qu'elle  l'a  nette- 
ment définie,  qu'elle  en  trace  la  marche  et  les  rè- 
gles et  qu'elle  en  fournit  d'impérissables  modèles. 
Ses  Histoires  et  leçons  de  choses  lui  ont  coûté,  dit- 
elle,  M  beaucoup  de  méditations  et  de  travail 


un  plan  d'enseignement  priinûTe,  elle  répondit  à 
cette  invitation  p^r  un  opuscule  intitulé  -.l'Union 
scolaire  ou  orgmàsation  économique  de  l'inslruc- 
lion  primaire  (ISUtij,  d-'ins  lequel  elle  propose, 
comme  moyens  de  réorganiser  notre  instruction 
primaire  et  de  la  mettre  d'accord  avec  elle-même 
et  avec  les  besoins  actuels  : 

«  I.  —  La  substitution  de  la  méthode  naturelle 
et  altrayaote  aux  procédés  factices,  routiniers  et 
dépressifs  jusqu'ici  en  usag'i. 

»  II.  —  L'introduction  dans  l'enseignement  de 
quelques  connaissances  aujourd'hui  d'utilité  gé- 
nérale, telles  que  l'Iiistoire  du  pays,  celle  du  tra- 
vail, l'hygiène,  les  notions  des  diverses  sortes 
d'économie,  etc. 

»  m.  —  L'introduction  de  l'élément  profession- 
nel, s'étendant  au  commerce,  aux  langues  vivan- 
tes, aux  arts  industriels,  aux  métiers,  et  mar- 
chant simultanément  avec  l'instruction  proprement 
dite.  » 


Sans  doute,  ces  idées  n'étaient  point  nouvelles; 
Toutes  ces  petftcs  histoires  et  bien  d'autres  ont  i  on  les  trouvait  un  peu  partout  et  quelquefois 
été  racontées  devant  les  enfants.  Celles  qui  ont  i  avec  des  commencements  d'exécution .  Mais 
touché  leurs  cœurs,  captivé  leur  esprit,  ont  été  :  Mme  Pape-Carpantier  eut  au  moins  l'honneur  de 
écrites  ;  les  autres  ne  méritaient  pas  d'être  con-  \  les  formuler  nettement  une  des  premières.  Du 
servces.  »  On  le  voit  une  fois  de  plus,  aux  yeux  ;  reste,  pour  elle,  ces  idées  dataient  de  loin.  Elle 
de  M^i^  Pape-Carpantier,  le  grand  maître  en  édu-  \  les  avait  jadis  exposées  à  l'hôtel  de  ville,  devant 


qu'y  prennent  ceux  auxquels  il  s'adresse.  1  de  choix,  son  Cours  d'é'/ucatio7i  et  d'instruction 

Le  secret  des  grains  de  sable  ou  le  dessin  expliqué 'pour  les  enfants  des  deux  sexes,  à  l'usage  des 
par  la  nature  (IBOH"),  ouvrage  dont  le  titre  dans  \  écoles  et  des  familles.  Ce  cours  est  fondé  sur  le 
certaines  éditions  (Hetzel)  est  :  Le  secret  des  grains  \  pruicipe  d'un  enseignement  concentrique,  c'est-à- 
de  sable  ou  géométrie  de  la  nature.  —  L'il-  ;  dire  d'un  enseignement  qui,  «<  embrassant  dès 
lustre  éducatri'ce  a-t-elle  toujours  été  elle-même  ;  l'abord  toutes  les  matières  accessibles  à  l'esprit 
fidèle  à  cette  doctrine  de  l'expi-rience  et  de  \  de  l'enfant,  va  sans  cesse  en  se  développant  et  en 
l'observation  qu'elle  aimait  à  recommander  et  j  augmentant  d'intensité,  au  fur  et  à  mesure  que 
qui  l'avait  placée  d'emblée  au  premier  rang  j  s'accroissent  les  forces  physiques,  intellectuelles 
des  pédagogues  modernes  ?  Ne  s'est-elle  pas  i  et  morales.  Il  comprend  deux  années  préparatoi- 
laissé,  elle  aussi,  séduire  par  sa  vive  imagination  \  res  (enfants  de  5  à  7  ans)  ;  une  période  élonien- 
et  par  l'esprit  de  système  ?  Le  Secret  des  grains  \  tain;  (enfants  de  8  à  10  ans)  ;  une  période  moyenne 
de  sable  donne  des  craintes  sérieuses  à  cet  égard.  ;  (enfants  de  10  à  12  ans);  enfin  une  période  com- 
Dans  cet  ouvrage  l'amour  du  concret,  le  désir  de  ;  plémentaire  (enfants  de  12  ans  et  au-dessus), 
matérialiser  quand  même  l'enseignement,  de  don-  i  Quant  à  la  méthode,  «  c'est,  dit  l'auitoir,  l'ensei- 
ner  un  corps  à  ce  qui  n'en  peut  avoir,  comme  les  i  gnement  expéritnental  compris  sous  les  noms  di- 
idées  morales  et  purement  métaphysiques,  sont  j  vers  (ï enseignement  par  las  yeux  et  de  leçons  de 
portés  à  un  point  tel  que  l'auteur  tombe  dans  !  cA'j5^ 5;  c'est  l'instruction  par  les  faits,  en  un  mot^ 
une.  sorte  de  mysticisme  nuageux  qui  semble  re-  j  c'est  la  méthode  naturelle.  »  Ce  qui  distingue  en 
nouvelé  de  certaines  doctrines  de  Frœbel.  On  y  |  outre  les  petits  traités  dont  se  compose  le  cours, 
lit  des   passages  tels  que    celui-ci  :    «  La    ligne  |  c'est  le  soin  que  prend  M^<^  Pape-Carpantier  de 


courbe  représente  le  cours  de  la  vie  pratique, 
toute  de  nécessités,  de  rapports  avec  nos  proches, 
nos  semblables,  ou  pleine  de  ménagements  pour 
autrui,  de  concessions  réciproques,  de  sacrifices 
mutuels.  La  ligne  droite  représente  la  vie  théo- 


donner  préalablement  les  directions  aux  maîtres 
et  aux  maîtresses  dans  deux  Manuels,  le  Manuel 
des  maîtres  et  le  Manuel  de  ^institutrice.  Tous 
deux  le  manuel  des  maîtres  surtout)  débutent  par 
des  considérations  d'un  ordre  élevé.  On  y  trouve, 


rique,  \''\ûéa\,  Vidée,  indépendante,  absolue.  »  Ce  j  résumées  en  quelques  chapitres,  les  idées  et  les 
sont  là  des  choses  étrangères  à  cette  éducation  en-  \  doctrines  répandues  çà  et  là  dans  les  ouvrages 
fantine  dont  M™^  Pape-Carpantier  a  fait  l'œuvre  j  précédents. 


de  sa  vie.  Elle  rentra  heureusement  dans  son  do 
niaine  propre  par  les  ouvrages  suivants  : 

Jeux  g ymnasiiques  avec  chants  pour  les  enfants 
des  salies  d'asile  (1864).  —  Conférences  pédago- 
giques faites  aux  instituteurs  réunis  à  la  Sorbonne., 
ayant  pour  objet  l'application  des  leçons  de  cho- 
ses ou   de  la  méthode  naturelle  aux  écoles  pri- 


Comme  Rousseau  et  Pestalozzi,  avec  lesquels 
elle  s'est  trouvée  en  communauté  d'idées  avant 
de  les  connaître,  M^^e  Pape-Carpantier  s'est  fait 
l'apôtre  de  la  méthode  naturelle,  de  la  méthode 
qui  prend  la  nature  pour  point  de  départ,  ensuite 
pour  guide  et  pour  point  d'appui;  qui  s'adresse 
d'abord  aux  sens  et,  par  leur  moyen,  met  l'enfant 


maires  (1867).  —  La  Zoologie  des  écoles  et  des  \  en   communication   avec  tout  ce   qui   l'entoure  : 


salles  d'asile  (1869).  —  VHisfoire  du  blé  {\Sri, 

—  Lectures  pour  les  enfants  et  les  mères  (1873). 

—  Petites  lectures  variées  pour  les  enfants  des 
deux  sexes,  avec  des  commeyitaires  et  des  notes, 
etc. 

Pou  à  peu,  Mme  Pape-Carpantier  avait  étendu 
son  horizon,  et  ses  regards  s'étaient  portés  au- 
delà  des  salles  d'asile.  Uès  1848,  elle  avait  fait 
partie  de  commissions  où  s'agitaier.t  des  questions 
générales  d'enseignement.  Vers  la  fin  de  son  mi- 


w  Coopérer  à  l'œuvre  de  la  nature,  l'étendre, 
rectifier  quand  elle  dévie,  telle  est  la  tâche  de 
l'éducateur;  à  tous  les  degrés  de  1  éducation,  il 
faut  respecter  la  nature.  »  Elle  répugae  à  l'abs- 
traction ;  elle  ne  parle  qu'en  présence  de  1  objet 
ou  du  moins  de  son  image:  sa  maxuue  est  :  «  Ln 
signe  visible  pour  chaque  chose  visible.  »  De  la  les 
images  qui  iilustrent  ses  livres,  les  instruments  et 
appareils  quelle  a  inventés  pour  rendre  partout 
et  toujours  l'enseignement  concret  (\ .  sa  >,QLice 


PARAGUAY 


2202  — 


PARAGUAY 


sur  l'éducation  des  sens,  ses  collections  d'images, 
de  dessins  et  de  gravures,  etc.)-  A  ses  yeux, 
l'éducation  doit  avoir  pour  bases  non  seulement 
l'observation,  la  réflexion,  l'expérience,  mais  aussi 
l'attrait,  l'aflFection,  le  sentiment,  le  respect  : 
«  L'enfant  devrait  vivre  au  sein  d'impressions 
fraîches  et  douces;  les  objets  qui  l'entourent  b 
l'école  devraient  être  gracieux  et  riants...  Il  n'est 
pas  un  enfant  qui  ne  se  laisse  prendre  à  l'aflFection 
qu'on  lui  témoigne.  Aimez  cliacun  de  ceux  qui 
sont  confiés  à  vos  soins...  Nous  ne  valons  qu'au- 
tant que  nous  aimons...  Tâchez  qu'on  vous  aime, 
et  ce  sera  facile  si  vous  aimez  véritablement  vous- 
même  :  l'amour,  c'est  la  flamme  qui  attire  la 
flamme...  Il  faudra  de  bonne  heure  éveiller  chez 
nos  pupilles  le  sentiment  de  leur  dignité  morale  et 
travailler  à  les  en  pénétrer,  en  veillant  sur  nos 
manières  envers  les  autres.  E.i  général,  on  traite 
les  enfants  avec  trop  peu  de  façon;  on  manque 
d'égards  pour  eux.  » 

Dans  l'esprit  de  M^^  Pape-Carpantier,  la  salle 
d'asile  était  une  œuvre  d'éducation  première, 
d'épanouissement,  de  développement  dans  tous 
les  sens,  non  une  œuvre  d'instruction.  Elle  ne  de- 
mandait à  ses  jeunes  auditeurs  ni  effort,  ni  con- 
tention d'aucune  sorte,  ni  travaux,  pas  même  ces 
prétendus  travaux  récréatifs  mis  à  la  mode  par  les 
disciples  de  Frœbel  :  elle  craignait  que  l'on  ne  fît 
d'eux  «  des  petits  galériens  ».  Elle  ne  leur  de- 
mandait que  de  l'écouter  et,  pour  les  y  amener, 
elle  recourait  aux  récits  enfantins,  aux  exhibitions 
d'objets  ou  d'images,  à  tout  ce  qui  pouvait  char- 
mer leurs  oreilles  ou  leurs  yeux.  Si  elle  admet- 
tait quelques  exercices  d'instruction  sentant 
l'école,  ce  n'était  que  dans  une  mesure  très  res- 
treinte et  sous  la  réserve  que  ces  exercices  se- 
raient courts,  rudimentaircs,  toujours  relevés  par 
des  mouvements  ou  des  moyens  d'aspect.  C'est 
pour  cela  que  le  procédé  de  lecture  Grosselin 
(V.  Phonomimie),  le  boulier-compteur,  etc.,  lui 
étaient  particulièrement  chers.  On  lui  a  reproché 
d'avoir  eu  un  faible  pour  les  gradins,  pour  un  en- 
seignement collectif  poussé  à  l'excès,  etc.  Elle 
aimait  les  gradins  parce  qu'ils  facilitaient  les  cau- 
series en  même  temps  que  la  surveillance  :  du 
reste,  elle  s'était  efforcée  de  les  rendre  aussi 
commodes  que  possible  en  les  pourvoyant  de  sièges 
à  dossier.  Peut-être  les  eût-elle  abandonnés,  avec 
les  leçons  générales  faites  à  l'estrade,  le  cla(|Uoir, 
des  évolutions  et  un  mécanisme  moins  appréciés 
aujourd'hui  qu'autrefois,  si  les  ressources  et  les 
locaux  eussent  permis  de  son  temps  d'installer 
dans  les  salles  des  tables  dites  frœbeliennes,  de 
diminuer  les  effectifs  et  d'Opérer  entre  les  élèves 
d'utiles  ventilations  fondées  sur  l'âge  et  le  degré 
de  développement  intellectuel  ;  elle  n'était  point 
réfractaire  aux  progrès  ni  aux  améliorations.  Mais 
ces  détails  ne  sont  point  la  méthode;  ils  n'en  sont 
que  les  accessoires  variables.  Quant  à  la  méthode 
elle-même,  à  notre  méiliode  fmnçaise  des  salles 
d'asile,  elle  demeure  dans  ce  quelle  a  de  fonda- 
mental et  de  vraiment  pédagogique,  et  avec  elle 
l'éternel  souvenir  de  la  femme  éminente  qui  l'a 
créée,  L^.  Brouard.] 

PARAGUAY.  —  La  république  du  Paraguay 
comprend  un  territoire  d'une  superficie  de 
238  '^dO  kilomètres  carrés,  divisé  en  soixante-dix 
départements.  Sa  population,  qu'on  évaluait  à  plus 
d'un  million  d'habitants  avant  la  terrible  guerre 
qui  désola  ce  pays  de  18G5  à  1870,  n'était  plus  que 
de  3U0  000  habitants  lors  du  recensement  de  187G. 

On  sait  que  le  Paraguay  fut  colonise  au  xviio 
siècle  par  les  jésuites,  qui" obtinrent  du  roi  d'Es- 
pagne Philippe  III  le  droit  exclubif  d'administrer 
ce  pays.  Voltaire,  dans  un  chapitre  célèbre  de 
VEss  -i  sur  les  mœurs,  et  Chateaubriand,  dans  son 
Gc7îie  du  christianisme,  ont  décrit  les  moyens 
employés  par  les  jésuites  pour  assurer  leur  domi- 


nation sur  les  paisibles  Indiens  Guaranis  ;  pen- 
dant un  siècle  et  demi,  le  Paraguay  forma  un 
Etat  théocraiique,  dont  l'entrée  était  rigoureuse- 
ment interdite  à  tout  étranger.  En  1767,  le  gou- 
vernement es[)agnol  ayant  prononcé  la  suppression 
de  tous  les  établissements  des  jésuites,  le  Para- 
guay fut  réuni  à  la  vice-royauté  de  la  Plata. 
En  1783,  un  collège  fut  fondé  dans  la  ville  d'As- 
somption. Lors  de  la  révolte  des  colonies  espagno- 
les d'Amérique,  le  Paraguay  se  constitua  en  Etat 
indépendant  sous  la  présidence  du  D""  Francia,  qui 
de  1814  à  18i0  y  exerça  une  véritable  dictature; 
Francia  avait  repris  les  traditions  des  jésuites,  et 
son  despotisme  soupçonneux  tenait  le  pays  feimé 
aux  étrangers;  mais  c'était  un  despote  éclairé, 
nourri  des  principes  de  la  philosophie  du  xviii''  siè- 
cle :  il  fit  la  guerre  au  clergé,  fonda  de  nombr«;u- 
ses  écoles,  et  développa  de  son  mieux  la  prospérité 
matérielle  des  populations  à  demi-sauvages  qu'il 
gouvernait;  si  l'on  peut  s'en  rapporter  au  témoi- 
gnage d'un  voyageur  cité  par  Humboldt  en  1824, 
tous  les  Paraguayens  savaient  lire  et  écrire.  A  la 
mort  de  Francia,  après  quelques  dissensions  civi- 
les, le  gouvernement  fut  remis  à  deux  consuls, 
dont  l'un  était  Carlos-Antonio  Lopez,  neveu  du 
dictateur;  et  un  Congrès  national^  réuni  à  As- 
somption, proclama  le  25  novembre  1S42  l'indé- 
pendance du  Paraguay,  qui  existait  de  fait  depuis 
plus  de  trente  ans.  En  1844,  Lopez,  démasquant 
ses  vues  ambitieuses,  se  fit  donner  le  titre  de 
président  de  la  république,  et  exerça  à  son  tour 
la  dictature  à  l'exemple  de  son  oncle.  Il  laissa  le 
pouvoir  en  18G2  à  son  fils  Francisco-Solano  Lopez, 
qui  lui  succéda  dans  les  fonctions  de  président 
et  dont  le  gouvernement  ne  fut  pas  moins  despo- 
tique. La  guerre  que  le  Paraguay  eut  à  soutenir, 
de  1863  à  1870,  contre  le  Brésil,  l'Uruguay  et  la 
République  Argentine,  se  termina  par  la  mort  de 
Solano  Lopez;  le  Paraguay  subit  des  pertes  maté- 
rielles énormes,  les  deux  tiers  de  ses  habitants 
avaient  succombé  dans  cette  lutte  atroce;  mais  il 
se  trouva  affranchi  de  la  longue  tyrannie  qui  avait 
pesé  sur  lui  pendant  un  demi-siècle.  Une  consti- 
tution nouvelle,  votée  le  24  novembre  1870,  insti- 
tua un  gouvernement  représentatif,  composé  d'une 
Chambre  des  députés,  d'nn  Sénat,  et  d'un  prési- 
dent assisté  de  cinq  ministres  exerçant  le  pouvoir 
exécutif;  la  constitution  garantit  le  libre  exercice 
de  tous  les  cultes,  et  confirma  le  principe  de  l'en- 
seignement obligatoire,  qui  avait  déjà  été  pro- 
clamé par  une  ordonnance  de  Carlos-Antonio 
Lopez  en  1801.  L'ancien  collège  d'Assomption, 
qui  avait  cessé  d'exister  sous  la  domination  de 
Francia,  avait  été  rétabli  par  Lopez  père  :  cet 
établissement,  après  des  fortunes  diverses,  est 
devenu  le  Collège  national.  Quant  à  l'instruction 
primaire,  elle  était,  d'après  les  rapports  officiels, 
dans  un  état  assez  florissant  avant  la  guerre  de 
1865  :  le  nombre  des  élèves  était  évalué  en  1856 
k  16  753.  Nous  n'avons  pu  obtenir  de  renseigne- 
ments statistiques  permettant  de  se  former  une 
idée  de  l'état  des  écoles  sous  le  gouvernement  ac- 
tuel; tout  ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  que 
l'instruction  primaire  est  de  nouveau  l'objet  de  la 
sollicitude  des  pouvoirs  publics;  la  loi  munici- 
pale du  21  avril  1882,  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  détermine  de  la  manière  suivante,  en  sou 
article  48,  les  attributions  des  municipalités  en 
matière  d'instruction  publique  :  «  Les  municipa- 
lités règlent  la  méthode  qui  doit  être  suivie  dans 
les  écoles  primaires  et  d'arts  et  métiers  [escuelus 
de  p}'i)neras  letras,  artes  û  o/icios)  ;  elles  créent 
I  un  département  d'éducation,  dont  elles  doivent 
I  prendre  l'avis  en  tout  ce  qui  touche  à  l'amélior.i- 
]  tion  de  l'iiistruition  et  à  l'adoption  des  méthodes 
les  plus  faciles  pour  l'enseignement,  et  des  règles 
les  plus  convenables  pour  l'administration  inté- 
rieure de  ces  établissements  ;  elles  règlent  ce  qui 
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concerne  les  examens,  les  récompenses,  et  les 
condiiions  reciuises  pour  enseigner  dans  les  éco- 
les municipales;  elles  nomment  les  maîtres  de 
l'enseignomeni  primaire  et  ceux  des  autres  ordres 
d'enseignement  qui  sont  payés  sur  les  fonds  mu- 
nicipaux ;  elles  veillent  à  l'administration  et  h  l'ac- 
croissement des  bibliothèques  des  écoles  publi- 
ques, à  la  conservation  et  au  développement  des 
musées;  et  elles  répriment  tout  ce  qui  pourrait 
offenser  la  morale  publique  et  corrompre  les 
mœurs.  »  L'autorité  scolaire  supérieure  est  le  mi- 
nistc're  de  la  justice,  des  cultes  et  de  l'instruction 
publique. 

PAUANT.  —  V.  au  Supplément. 
PAREISTS.  —  V.  Famille,  Mère,  Pcre. 
TARIS.  —  1.  Historique  de  l'enseignement 
primaire. —  L'ancien  régime.  —  Pendant  toute  la 
durée  du  moyen-âge,  Paris  n'eut  d'autres  res- 
sources, pour  l'instruction  des  enfants  pauvres  ou 
peu  aisés,  que  ce  que  l'on  a  appelé,  jusqu'à  la 
Rcvoluiion,  les  petites  écoles.  Ces  établissements 
paraissent  avoir  eu  pour  origine  l'école  épiscopale 
installée  dans  le  cloître  Notre-Dame,  probablement 
à  la  porie  môme  de  l'église,  qui  prit  de  là  le  nom 
de  parvis  {a  parvis  edocendis). 

Comme  toutes  celles  du  même  genre,  l'école 
■épiscopale  de  Paris  ne  fut  destinée  tout  d'abord 
qu'au  recrutement  des  clercs,  de  môme  que  les 
écoles  claustrales  servaient  surtout  au  recrutement 
des  moines.  Les  élèves  devaient  y  ôtre  exercés 
«  à  la  lecture,  à  la  science  des  comptes  et  môme  à 
la  grammaire  »  (concile  de  789).  Ils  étaient  con- 
fies au  chantre,  le  second  dignitaire  du  chapitre. 
Peu  à  peu  des  externes  séculiers  furent  adjoints 
aux  jeunes  clercs.  L'école  devint  insuffisante,  et 
l'on  en  établit  de  semblables  dans  chaque  paroisse, 
puis  dans  chaque  quartier,  pour  les  garçons  d'a- 
bord, puis  pour  les  filles,  et  ce  furent  les  petites 
écoles  ou  écoles  de  grammaire,  placées  sous 
l'autorité  du  chapitre  de  Notre-Dame  et,  par  dé- 
légation, sous  celle  du  chantre  :  Sch'darum 
grammaiicalium  villœ  et  banleucœ  Parisiensis 
collaiio,  ins'itutio  et  destitution  ac  visitatio  et  om- 
niinoda  (tisposilio  spectaîit  ad  Gantorem  Parisien- 
sem  solum  et  in  soliilum  (passage  dun  ancien 
manuscrit  intitulé  :  Antiquus  liber  D,  Canloris 
Parisiensis,  recopié  en  1357). 

Le  chantre  (V.  Chantre  et  Ecoldtre)  avait  des 
attributions  fort  étendues  et  remplissait,  à  l'é- 
gard des  petites  écoles,  le  rôle  que  remplit  au- 
jourd'hui l'autorité  publique  à  l'égard  des  écoles 
primaires.  Il  avait  un  vice-gérant,  un  promoteur 
et  un  greffier.  Il  fixait  le  nombre  des  écoles  et 
celui  des  élèves  qu'elles  pouvaient  recevoir,  et 
les  visitait  par  lui-môme  ou  par  son  délégué.  Il 
avait  son  tribunal  et  tenait  ses  assises  à  l'olficia- 
lité;  là,  il  jugeait  les  conflits,  sauf  appel  au  chapitre 
et  plus  tard  au  Parlement.  Il  rédigeait  des  statuts 
qu'il  proclamait  dans  son  synode  annuel,  sorte 
de  conférence  ou  de  congrès  auquel  tout  le  per- 
sonnel enseignant  était  tenu  d'assister.  Il  recevait 
le  serment  des  maîtres  et  maîtresses,  leur  renou- 
■velait  chaque  année  leurs  lettres  de  maîtrise  et 
leur  rappelait  leurs  obligations  dans  des  sortes  de 
mercuriales  dont  plusieurs  nous  ont  été  conser- 
vées. Son  omnipotimce,  qui  n'était  que  celle  que 
possédait  de  tradition  et  que  ne  cessa  de  revendi- 
quer le  chapitre  sur  les  petites  écoles,  ne  fut  pas 
toujours  incontestée.  Plus  d'une  fois,  TUniversiié, 
les  maltres-t^crivains  et  le  lieutenant  civil  dont 
ils  dépendaient,  et,  plus  tard,  les  curés  de  Paris, 
la  tinrent  en^  échec.  La  moralité  de  ses  choix  lut 
aussi  plus  d'une  fois  critiquée  :  dans  un  factum, 
le  syndic  de  l'Université  reprocha  au  chantre 
Claude  Joly  *  de  mettre  à  la  tète  des  écoles  can- 
torales  «  des  sergents,  des  fripiers,  des  fiacres, 
des  gargoiiers,  des  cabaretiers,  des  maçons,  des 
perruquiers,  des  rubaniers,  des  férandiniers,  des 


jardiniers,  des  violon»,  des  joueurs  de  marion- 
nettes, des  fondeurs  de  cloche  et  même  ses  pro- 
pres laquais.  » 

Pendant  ces  querelles  dont  ils  eurent  plus 
d'une  fois  à  souffrir,  les  maîtres  et  maîtresses 
d'école  poursuivaient  leur  tâche,  aussi  pj^nible  sans 
doute  qu'aujourd'hui,  car,  dit  l'auteur  de  J/tî^^î^c- 
tirm  méthodique  pour  l  école  parois^  aie,  dressée 
en  faveur  des  petites  écoles,  a  l'exercice  de  ceux 
qui  sont  employés  aux  petites  écoles  est  très  rude 
et  très  pénible.  Il  faut  qu'ils  arrachent  bien  des 
épines  sur  les  terres  qu'ils  défrichent  avant  que 
d'y  voir  des  fruits.  Comme  l'emploi  dont  ils  font 
profession  est  sans  éclat,  il  est  aussi  sans  plaisir 
et  sans  goût.  »  Ils  se  multipliaient  à  mesure 
que  Paris  s'agrandissait.  Dans  le  rôle  de  la  taille 
imposée  en  1292  par  Philippe  le  Bel  sur  les  habi- 
tants de  Paris,  on  voit  figurer  onze  mestres  d'é'.ole 
établis  sur  un  certain  nombre  de  paroisses,  con- 
courant à  l'impôt  ou  payant  chacun  le  cinquan- 
tième de  leur  revenu. 

Un  livre  fort  curieux,  intitulé  «  Statuts  et  reqle- 
mens  des  petites  écoles  de  grammaire  de  la  Vil'p^ 
Cité,  Vuiversité,  faux-bourgs  et  banlieue  de  Pans, 
imprimé  par  l'ordre  de  Messire  Claude  Joly,  chan- 
tre, et  par  les  soins  de  M»  Martin  Sonnet,  pro- 
moteur desdites  écoles,  »  Paris,  1672,  nous  a  con- 
servé (p.  176)  le  procès-verbal,  rédigé  en  latin,  d'un 
synode  tenu  par  le  chantre  Guillaume  de  Sauvre- 
ville,  le  G  mai  1880,  avec  la  liste  nominative  des 
maîtres  et  maîtresses  (jui  y  furent  présents  ;  ce 
document  énumère  22  maîtresses  et  41  maîtres, 
dont  2  bacheliers  ès-décrets  et  7  maîtres  ès-arts, 
ce  qui  prouve  que  la  fonction  n'était  point  dédai- 
gnée. 

Le  môme  livre  indique  de  la  façon  la  plus 
précise  et  la  plus  détaillée,  pour  l'année  1672, 
«  les  quartiers  réglez  et  assignés  aux  maistres  et 
maistresses  d'écoles  ».  — «Ces  quartiers,  y  est-il 
dit,  r(  glez  par  Messieurs  les  chantres  il  y  a  long- 
temps, pour  la  demeure  des  maistres  et  des 
maistresses  d'écoles,  ont  été  divisés,  assignés, 
et  ainsi  imprimez  en  faveur  desdits  maistres 
et  maistresses  pour  leur  plus  grand  bien,  et 
pour  éviter  les  differens  qui  pourroient  arriver 
entr'eux,  comme  aussi  pour  la  plus  grande  com- 
modité du  public,  afin  que  lesdits  maistres  et 
maistresses  en  certains  endroits  ne  fussent  pas 
les  vns  contre  les  autres,  et  qu'en  d'autres  endroits 
il  n'y  eust  ny  maistres  ni  maistresses,  mais  qu'en 
tous  les  quartiers  le  public  trouvast  des  maistres 
et  des  maistresses  logez  en  égale  distance  ou  à 
peu  prés.  Et  comme  à  Paris  il  y  a  Ville,  Cité  et 
Vuiversité,  et  que  dans  chacune  d'iceles  il  y  a  plu- 
sieurs paroisses,  on  a  suivi  cet  ordre...  Chaque 
paroisse  a  plusieurs  differens  quartiers,  excepiô 
quelques  petites,  particulièrement  en  la  Cité,  qui 
n'en  ont  qu'vn,  et  même  sur  quelqu'vnes  de  ces 
petites  paroisses  vn  seul  quartier  comprend  plu- 
sieurs desdites  paroisses.  Il  y  a  dix-sept  paroisses 
dans  la  Ville  (rive  droite),  et  dans  icelles  cent- 
quatre  quartiers;  dans  la  Cité  il  y  en  a  quatorze, 
etsur  icelles  onze  quartiers;  et  enfin  dans  rVni- 
versité  (rive  gauche)  il  se  trouve  douze  paroisses, 
et  dans  icelles  sont  contenus  cinquante-un  quar- 
tiers :  et  cela  fait  le  nombre  de  cent  soixante-six 
quartiers  dans  quarante-trois  paroisses,  lesquelles 
doublez  pour  les  maistresses,  font  trois  cens  trente- 
deux, tant  maistres  que  maistresses, sans  la  banlieuC. 
On  y  a  ajouté  aussi  les  paroisses  des  villages  de  la 
banlieue  de  Paris,  comme  estant  de  toute  antiquité 
de  la  jurisdiction  de  Monsieur  le  Chantrt  aussi 
bien  que  celles  de  la  Ville.  La  banlieue  comprend 
environ  trente-cinq  à  quarante  villlages  ou  parois- 
ses, places,  rues,  lieux,  maisons,  fermes  ou  ha- 
meaux. »  Les  i66  quartiers  établis  par  le  chantre 
sont  énumérés  aux  pages  108  à  172  de  ce  volume. 
L'exemplaire  que  possède  le  Musée  pédagogniue 
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porte,  écrits  à  u  main,  à  cùlé  du  nom  de  la  plu- 
part des  quartiers,  les  noms  des  maîtres  qui  y 
exorçait'iit. 

Le  niélan?;o  des  sexes,  l'admission  par  un  maître 
ou  une  maîtresse  d'enfants  d'un  sexe  différent  du 
sien,  sont  punis  par  rcxconimuiiication,  sans 
compter  les  amendes  et  le  retrait  de  la  lettre  de 
maîtiiso.  Les  buiss(m7iiers  (ceux  qui  tiennent  les 
écoles  clandestines  ou  buissonnières),  comme  aussi 
ceux  ou  celles  qui  dépassent  le  nombre  d'élèves 
prcsciit,  qui  enlèvent  des  élèves  à  leurs  voisins, 
qui  s'établissent  à  moins  de  dix  ou  vingt  maisons 
de  distance  d'un  autre  école,  etc.,  encourent  des 
peines  plus  ou  moins  graves.  Pour  enseigne,  chaque 
établissement  doit  porter  un  tableau  modeste, 
w  sans  ornements  ni  traits  de  plume  »,  sur  lequel 
on  lit  en  gros  caractères  :  «  Céans  Peti/e  Ecole  et  le 
nom  de  celuy  qui  voudra  mettre  le  dit  tableau,  et 
ensuite  :  Maistre  d'école  ayant  droit  et  faculté 
d'euteigner  à  la  jeunesse  le  Service,  à  lire,  écrire  et 
former  les  lettres,  la  grammaire,  C arithmétique 
et  calcul,  tant  au  jet  qu'à  la  plume.  »  On  com- 
mence, bien  entendu,  par  la  lecture  du  latin.  Les 
enfants  les  plus  intelligents  étudient  la  grammaire 
latine,  les  autres  sont  exercés  sur  «  les  huit  par- 
ties du  discours  »,  et  apprennent  l'orthographe 
surtout  au  moyen  de  la  copie.  Tout  écolier  qui  ap- 
prend à  écrire  apporte  une  main  de  papier,  des 
plumes,  un  canif,  une  règle,  un  cornet  à  encre  ;  le 
maître  ou  le  moniteur  lui  trace  un  modèle  au 
haut  de  la  page.  Les  livres  sont  :  l'alphabet,  un  livre 
latin  intitulé  Proverbin,  un  Nonveau  Testament, 
un  office  de  la  sainte  messe,  la  Vie  des  saints, 
les  deux  tomes  de  la  Fleur  des  exemples,  le  Pa- 
radisus  puerorum,  des  catéi  hismes,  des  petits  li- 
vres à  thèmes,  un  Apparat  Royal,  des  rudiments, 
un  traité  de  la  civilité  française,  etc.  L'installation 
est  ce  qu'elle  peut;  souvent  les  garçons  sont  d'un 
côté  sous  la  conduite  de  l'instituteur,  les  filles  de 
Tautre,  sous  celle  de  sa  femme.  Mais  de  bonne 
heure  on  s'est  fait  un  idéal  sur  les  dimensions 
de  la  salle  de  classe,  les  fenêtres,  les  tables,  les 
bancs,  la  cheminée,  le  cabinet  d'aisance;  sur  les 
méthodes  et  procédés  à  employer  pour  les  diverses 
matières  d'enseignement,  le  classement  des  élèves, 
les  registres  à  tenir,  le  système  disciplinaire  à 
établir,  le  choix  des  officiers*  nécessaires  au  bon 
ordre  :  intendants,  observateurs,  admoniteurs, 
répétiteurs,  récitateurs  de  prières,  lecteurs,  offi- 
ciers d'écriture,  receveurs  pour  l'encre  et  la  pou- 
dre, balayeurs,  porteurs  de  l'eau,  portiers,  aumô- 
niers, visiteurs  des  familles  {Instruction  méthodi- 
que pour  l'école  paroissiale  en  faveur  des  petites 
écoles,  par  M.  I.  D.  B.,  prêtre,  ouvrage  dédié  à 
M.  le  chantre  de  Paris,  1G54,  véritable  manuel 
qui  semble  résumer  la  science  pédagogique  ac- 
quise et  mise  en  pratique  depuis  longtemps  dans 
les  petites  écoles). 

Les  petites  écoles  étaient  payantes.  On  y  admet- 
tait gratuitement  les  enfants  pauvres,  en  les 
tenant  toutefois  à  l'écart,  l'on  devine  pour  quelles 
raisons.  Mais  soit  que  les  locaux  fussent  insuffi- 
sants, soit  que  les  maîtres  et  maîtresses  eussent 
de  la  répugnance  à  les  recevoir,  un  grand  nombre 
de  cos  enfants  demeuraient  privés  d'instruction, 
même  d'instruction  religieuse.  Dès  lors,  «  dési- 
rant remédiera  l'ignorance  qui  régnait  dans  leurs 
paroisses,  principalement  parmi  les  pauvres  dont 
les  enfants,  faute  d'argent,  ne  pouvaient  aller  aux 
écoles  ordinaires,  demeuraient  pour  la  plupart 
errants  et  vagabonds  dans  les  rues,  sans  disci- 
pline et  dans  une  ignorance  extrême  des  prin- 
cipes de  la  religion,  les  curés  de  la  ville  crurent 
qu'il  n'y  avait  pas  de  meilleur  moyen  pour  y 
remédier  que  d'établir  des  écoles  de  charité  dans 
les  principales  paroisses  de  la  ville,  où  les  pauvres 
pussent  être  instruits  de  leur  catéchisme,  et  en 
même  temps  y  apprendre  à  lire  et  à  écrire  gra- 


tuitement soit  par  les  curés,  soit  par  des  ecclé- 
siastiques par  enx  préposés.  »  Ce  passage  d'un 
plaidoyer  prononcé  le  23  janvier  1680  marque 
bien  la  nouvelle  phase  dans  laquelle  entra  l'in- 
struction populaire  à  Paris  vers  le  milieu  du 
xvii^  siècle  :  pour  parer  à  l'insuffisance  des  petites 
écoles  ou  au  peu  de  bon  vouloir  des  maîtres  et 
maîtresses  à  l'égard  des  enfants  pauvres,  les 
curés,  les  fabriques,  des  associations  fondèrent 
des  écoles  de  charité. 

On  prit  d'abord  toutes  les  précautions  possibles 
pour  ne  point  éveiller  les  susceptibilités  du  chan- 
tre et  de  son  personnel:  on  restreignit  le  pro- 
gramme à  la  lecture  et  au  catéchisme  ;  on  fit 
agréer  les  maîtres  et  maîtresses  par  le  chantre 
et  l'on  soumit  à  son  contrôle  le  rôle  des  enfants 
admis.  Ainsi  en  agirent  du  moins  le  père  Vincent 
de  Paul,  le  curé  de  Saint-Laurent,  celui  de  Saint- 
Eustache  (1639).  Mais  d'autres  furent  plus  osés: 
les  curés  de  Saint-Roch,  de  Saint-Paul,  de  Saint- 
Louis  en  risle,  de  Saint-Étienne-du-Mont,  etc., 
s'attribuèrent  le  droit  de  choisir  les  maîtres  et 
maîtresses  et  d'examiner  «  leurs  vie,  mœurs, 
conduite  et  capacité  pour  enseigner  les  pauvres 
enfants  de  la  paroisse  à  bien  prier  Dieu,  le  caté- 
chisme, à  lire  et  à  écrire  ».  (Pompée,  Rapport 
historique  sur  les  écoles  primaires  de  la  ville  de 
Paris,  depuis  leur  origine  jusqu'à  la  loi  du 
28  juin  1833).  En  vain  M.  Le  Masle,  le  chantre 
d'alors,  a  craignant  que  la  multitude  des  écoles 
séparées,  faites  sous  prétexte  de  charité,  ne  vînt 
à  ruiner  les  écoles  de  quartier  »,  résolut  de  ne 
plus  accorder  d'autoiisaiion  pour  les  ouvrir;  en 
vain  il  offrit  aux  curés  de  continuer  à  faire  ensei- 
gner les  pauvres  par  ses  maîtres  et  maîtresses, 
sur  la  présentation  d'un  billet  délivré  par  eux, 
ainsi  que  cela  s'était  toujours  pratiqué  jusqu'alors. 
Les  curés  répondirent  que  «  les  pères  et  les  mères 
aisés  ne  souffriraient  pas  que  l'on  mêlât  les 
pauvres  gueux,  garçons  et  filles,  avec  leurs  en- 
fants, lesquels  auraient  à  mépris  et  leur  saleté 
et  leurs  haillons  ».  Favorisés  au  fond  par  l'arche- 
vêque et  par  le  Parlement,  les  curés,  les  compa- 
gnies de  charité  qu'ils  avaient  formées,  les 
communautés  religieuses  auxquelles  ils  s'adres- 
saient, revendiquèrent  l'indépendance  de  leurs 
écoles  et,  comme  il  est  arrivé  si  souvent  de  nos 
jours,  y  admirent  d'autres  élèves  que  des  enfants 
réellement  pauvres.  Ainsi,  le  chantre,  dans  une 
de  ses  visites,  put  signaler  une  école  sur  la  paroisse 
de  Saint-Jean-en-Grève  «  où  plusieurs  maîtresses 
enseignaient,  en  diverses  classes,  quatre  ou  cinq 
cents  filles  ou  demoiselles  bourgeoises  et  autres, 
de  toutes  conditions  et  de  toutes  paroisses,  bien 
mises  et  bien  vêtues,  qui  paient  et  qui  font  des 
cadeaux  ». 

Le  chantre  Claude  Joly,  un  des  successeurs  de 
LeMasle,  fit  toutes  les  concessions  possibles.  Il 
alla  jusqu'à  offrir  de  délivrer  gratuitement  les  per- 
missions à  quiconque  se  proposerait  de  n'élever 
que  des  enfants  pauvres.  Tout  fut  inutile  :  lesreli- 
gieuses;|de  Saint-Avoie,  de  l'Annonciation,  les  filles 
de  Saint  Lazare,  delà  communauté  de  Sainte- Ge- 
neviève, de  Sainte-Marthe,  de  Sainte-Croix,  les 
Ursulines,  purent,  grâce  à  des  arrêts  du  Parlement, 
soustraire  leurs  écoles  k  l'autorité  duchantre.Celui- 
ci  ne  conserva,  en  fin  de  compte,  que  le  droit  de  vi- 
siter les  écoles  de  chanté  et  le  privilège  d'accorder 
des  lettres  de  maîtrise  qu'il  ne  pouvait  plus  refuser 
(1684).  Les  maîtres  et  maîtresses  des  petites 
écoles,  bien  qu'ils  eussent  payé  fort  cher  leur 
maîtrise  et  supporté  les  frais  des  nombreux  pro- 
cès entrepris  dans  leur  intérêt,  virent  pour  la 
plupart  leurs  écoles  diminuer  ou  se  fermer  devant 
la  concurrence  redoutable  des  écoles  de  charité, 
venant  s'ajouter  à  celle  que  leur  faisaient  déjà,  de- 
puis le  règne  de  Charles  IX,  les  maîtres-écrivains 
jurés  (V.  Mailres-écrivains). 
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De  nouvelles  écoles  charitables,  contre  lesquel- 
les les  maîtres  des  petites  écoles  et  les  écrivains 
jurés  se  liguèrent  en  vain,  se  fondèrent  à  la  fin 
du  XVII»  siècle,  sous  l'impulsion  de  J.-B.  de  La 
Salle*.  De  la  paroisse  de  Saint-Sulpice  les  écoles 
des  frères  s'étendirent  bientôt  à  d'autres  quartiers. 
Mal<j;ré  les  arrêts  du  j;rand-chantre,  du  lieutenant 
civil  du  Cliâtiîlet  et  môme  du  Parlement,  les  nou- 
veaux venus  ne  se  découragèrent  pas  ;  on  n'abou- 
tit qu'à  les  obliger  de  renvoyer  les  fils  «  de  chi- 
rurgien, do  serrurier,  traiteur,  orfèvre,  épicier, 
marchand  do  vin,  »  considérés  comme  étant  en 
état  de  payer  une  rétribution  scolaire.  En  1G98, 
ils  comptaient  plus  de  1000  élèves  et  14  classes. 
En  1704,  ils  étaient  accusés  de  tenir  plus  de  vingt 
établissements  auxquels  s'ajoutèrent  bientôt  les 
écoles  fondées  par  les  frères  des  écoles  chrétien- 
nes du  faubourg  Saint-x\ntoine,  autre  association 
moins  prospère,  mais  qui  prétendait  avoir  hérité 
des  traditions  de  Messieurs  de  Port- Royal.  Pour- 
tant les  petites  écoles  demeurèrent  debout  :  en 
1736,  on  en  comptait  encore  191  pour  les  garçons 
et  170  pour  les  filles,  avec  un  personnel  d'environ 
600  maîtres  ou  maîtresses,  chaque  école  compre- 
nant un  ou  deux  auxiliaires. 

La  Révolution.  —  Cet  état  de  choses  paraît  s'être 
maintenu  jusqu'à  la  Révolution.  Que  devinrent 
les  diverses  écoles  de  Paris  pendant  cette  période 
troublée?  La  plupart  des  écoles  de  charité  dispa- 
rurent avec  les  fondations  qui  servaient  à  leur 
entretien.  Les  religieux  et  religieuses  furent 
dispersés.  Selon  toutes  probabilités,  il  ne  resta 
que  les  anciennes  petites  écoles,  qui  vécurent 
de  leurs  propres  ressources,  soumises  tout  au 
plus  aux  fluctuations  de  la  législation  du  mo- 
ment. 

Cependant  la  municipalité  dut  se  mettre  en  devoir 
de  satisfaire  aux  décrets  qui  se  s,uc<;édèrent  pour 
l'organisation  de  l'enseignement  public  à  son  pre- 
mier degré.  Sous  l'énergique  impulsion  de  la  Con- 
vention, les  écoles  se  multiplièrent.  D'ailleurs  la 
Commune  parisienne  ne  se  montrait  pas  moin  s  zélée 
pour  l'instruction  populaire  que  l'étaient  les  lé- 
gislateurs. Le  15  septembre  17ii3,  une  dépntation 
vint,  «  au  nom  du  département  de  Paris  et  des  dis- 
tricts ruraux,  de  la  Commune,  des  sections  et  des 
sociétés  populaires  »,  présenter  à  la  Convention  une 
pétition  tendant  à  établir  trois  degrés  d'instruc- 
tion au  delà  des  écoles  primaires:  «  Le  premier 
pour  les  connaissances  indispensables  aux  artistes 
et  aux  ouvriers  de  tous  les  genres;  le  second, 
pour  les  connaissances  ultérieures  nécessaires  à 
ceux  qui  se  destinent  aux  autres  professions  ;  le 
troisième  pour  les  objets  d'instruction  dont  l'é- 
tude difficile  n'est  pas  à  la  portée  de  tous  les 
hommes.  »  Le  27  septembre  1793,  Chaumette 
faisait  abolir  les  peines  corporelles  dans  les  écoles 
de  Paris.  Au  cours  de  l'an  II,  Florian  prononçait 
un  discours  pour  l'ouverture  des  écoles  primaires 
de  la  section  de  la  Halle  au  blé. 

Lorsque  furent  établies  les  écoles  centrales, 
un  décret  du  12  ventôse  an  III  fixa  à  cinq  le  nom- 
bre de  ces  écoles  pour  le  département  de  Paris. 
Toutefois  il  n'en  fut  établi  (jue  trois  (V.  Ecoles 
centrales).  Quant  à  l'instruction  élémentaire,  son 
histoire  pendant  la  période  du  Directoire  n'est  pas 
encore  écrite,  et  nous  ne  possédons  que  quelques 
documents  épars,  mais  qui  fournissent  au  moins  la 
preuve  de  l'existence  des  écoles.  Voici  par  exemple 
un  procès-verbal  de  distribution  de  prix  datant  du 
sixième  jour  complémentaire  de  l'an  VII  : 

«  L'administration  centrale  du  département  de 
la  Seine,  en  exécution  de  ses  dispositions  précé- 
dentes, s'est  transportée,  avec  le  commissaire  du 
Directoire  exécutif  et  le  secrétaire  en  chef,  à  l'é- 
difice dit  de  1  Oratoire,  rue  Honoré,  pour  y  pro- 
céder à  la  distribution  des  prix  aux  élèves  des 
-écoles  de  Paris.  Le  local  était  disposé  d'une  ma- 
!«•"  Partir. 


nièro  convenable  et  des  productions  des  arts  or- 
naient son  enceinte.  Les  membres  du  Jury 
d'instruciion  publiques  les  instituteurs  et  institu- 
trices, ainsi  que  les  députaiions  convoquées  des 
différ(;ntcs  autorités  constituées  du  département 
et  un  public  nombreux,  ont  pris  place...  »  On 
trouve  parmi  les  élèves  couronnes  des  enfants  de 
cinq  à  quatorze  ans. 

Un  autre  pro'  ès-verbal  de  distribution  de  prix 
du  21  germinal  an  IX  aux  élèves  des  écoles  pri- 
maires et  particulières  du  l'''  arrondissement 
fait  connaître  que  des  maîtres  particuliers  «  vou 
laientbion  se  charger  d'une  partie  de  l'instruction 
gratuite  »,  mais  que  les  écoles  primaires  étaient 
peu  prospères  et  que  les  élèves  qui  les  fréquen- 
taient n'assistaient  point  à  la  solennité  ou  n'y 
étaient  présents  qu'en  petit  nombre:  «  Pourquoi, 
s'écrie  l'orateur  indigné,  les  écoles  primaires,  ces 
écoles  si  intéressantes,  n'ont-elles  pu  partager  les 
mêmes  avantages  ?  Par  f|uelle  fatalité,  tandis  que 
les  lois  de  la  France  régénérée  appelaient  de 
toutes  partslespeuplesàla  lumière  etmultipliaient 
les  moyens  d'instruction,  ces  ateliers  des  premiers 
travaux  de  l'cspiit  humain  n'oflfraient-ils  encore, 
il  y  a  peu  de  temps,  que  l'effroyable  spectacle  de 
la  solitude  et  de  l'abandon  ?  Osons  en  faire  ici 
l'aveu  :  c'est  qu'en  butte  à  la  malveillance  et  à  la 
calomnie,  ces  écoles  paralysées  trouvaient  encore 
des  hommes  qui  auraient  rougi  d'apprécier  les 
bienfaitsdes  institutions  républicaines  ;  c'est  que» 
trop  peu  multipliées  et  trop  distantes  des  diffé- 
rents points  du  territoire,  ces  écoles  laissaient  à 
l'insouciance  des  parents  des  prétextes  d'en  éloi- 
gner leurs  enfants...  Citoyens,  vous  n'apprendrez 
pas  sans  doute  avec  indifférence  que,  jaloux  de 
propager  l'enseignement  public,  vos  magistrats 
n'ont  pas  tenté  en  vain  d'arracher  vos  écoles  à 
cette  espèce  de  nullité  dans  laquelle  les  ennemis 
des  lois  et  du  gouvernement  s'étaient  efforcés  de 
les  plonger;  que,  pour  ne  plus  laisser  d'excuses 
à  la  négligence  des  parents,  ils  ont  trouvé  dans  le 
zèle  des  instituteurs  des  deux  sexes  répandus  sur 
cet  arrondissement  les  facilités  et  les  moyens 
pour  assurer  aux  enfants  des  familles  indigentes 
une  éducation  gratuite,  dont  sans  doute  ils  sau- 
ront se  rendre  dignes  par  leur  assiduité  et  leur 
travail...  »  —  23  instituteurs  dont  2  dames,  et 
7  institutrices,  eurentdes  élèves  récompensés  dans 
cette  distribution. 

le  Consulat  et  VEmpire.  —  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  Consulat  trouvait  la  ville  de  Paris  avec  24  éco- 
les primaires  publiques  seulement  (rapport  du 
préfet  de  la  Seine  de  septembre  et  octobre 
1800). 

Dès  que  Chaptal  et  plus  tard  Portails  eurent, 
dans  leurs  rapports  (an  IX  et  an  XII),  exprimé  des 
sentiments  de  bienveillance  et  de  regret  à  l'égard 
des  écoles  dirigées  jadis  par  les  associations  reli- 
gieuses, ces  dernières  reparurent  à  Paris.  L'Em- 
pire les  encouragea  :  les  associations  religieuses 
hospitalières  et  enseignantes  furent  placées  sous 
la  protection  spéciale  de  «  Madame  Mère  »  ;  les 
frères  des  écoles  chrétiennes  furent  agrégés  à 
l'Université  par  le  décret  du  17  mars  18u8. 

Vers  la  fin  de  l'Empire,  les  écoles  primaires 
de  Paris  (les  écoles  de  charité  non  comprises) 
étaient  au  nombre  d'environ  400  et  comptaient 
1  i  UOO  élèves,  soit  environ  35  élèves  par  école. 
F.  Cuvier*  {Projet  d'organisation  pour  les  écoles 
primaires,  1815)  trouve  ce  nombre  beaucoup 
trop  considérable  pour  quo  les  maîtres  qui  les 
dirigeaient  pussent  en  vivre  honorab'cment.  Les 
écoles  étaient  d'ailleurs  <iès  lors  de  deux  espèces  : 
celles  du  jour,  réunissant  les  enfants  do  quatre 
à  quinze  ans,  et  celles  du  soir  pour  les  élèves  de 
plus  de  quinze  ans.  Elles  se  divisaient  en  outre, 
relativement  à  la  position  sociale  des  familles,  en 
fois  catégories  bien  distinctes  :  les  écoles  de  cha- 
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rite  destinées  aux  véritables  pauvres  ;  celles  que 
fréquentaient  les  enfants  de  la  classe  immédiate- 
ment au-dessus  du  pauvre  ;  enfin  celles  qui 
éuiient  fréquentées  par  les  enfants  de  la  classe 
aisée.  Dans  les  deux  premières  catégories  d'écoles, 
l'instruction  était  à  peu  près  la  même;  elle  consis- 
tait dans  la  lecture,  l'écriture  et  l'arithinétique 
et  dans  quelques  leçons  d'orthographe.  Dans  la 
troisième,  on  ajoutait  à  ces  matières  des  leçons 
de  grammaire  et  des  notions  de  géographie 
et  d'histoire;  en  arithmétique  on  allait  ordi- 
nairement jusqu'aux  règles  de  trois  inclusive- 
ment. 

Ce  partage  des  écoles  était  alors  dans  les  esprits, 
car,  dit  F.  Cuvier,  «  il  y  aurait  peu  d'avantages  et 
])fîaucoup  d'inconvénients  à  réunir  dans  la  même 
école  des  enfants  aussi  différents  que  le  sont  par 
leurs  goûts  et  leur  langage  ceux  du  petit  marchand 
ot  de  l'artisan  aisé,  et  ceux  du  journalier  et  de 
l'artisan  pauvre.  »  Cuvier  propose  de  réduire  de 
moitié  les  écoles  existantes.  Laissant  de  côté  les 
écoles  de  charité,  il  veut  répartir  les  14  000  en- 
fants qui  vont  aux  écoles  primaires  en  200  écoles 
environ  :  100  de  premier  or-^ire  seraient  chargées 
des  enfants  aisés,  et  100  du  deuxième  ordre  des 
enfants  pauvres;  dans  chaque  ordre,  50  classes  re- 
cn-raient  les  enfants  de  quatre  à  huit  ans,  et  50  ceux 
de  huit-à  quinze;  il  y  aurait  de  plus  des  cours  du 
soir  pour  les  garçons  ouvriers  qui  ont  encore  be- 
soin de  l'instituteur.  Il  ne  croit  pas  que  les  grandes 
agglomérations  (écoles  mutuelles)  puissent  réus- 
sir à  Paris  à  cause  des  distances  et  de  l'embarras 
des  rues.  «  Jamais  en  outre,  ajoute-t-il,  on  ne  se 
persuadera  parmi  nous,  à  moins  d'une  longue  ex- 
périence, que  500  écoliers  réunis  dans  une  même 
école  et  dirigés  par  des  enfants  puissent  être 
aussi  bien  soignés  et  aussi  bien  instruits  que  20 
ou  30  conduits  par  un  homme  fait,  m 

La  Restauration.  —  Ces  objections  n'arrêtèrent 
point  les  hommes  qui  cherchaient  une  solution 
plus  large  etpluslibérale  du  problème  deTinstruc- 
lion  populaire  dans  les  grandes  villes.  Pour  parer 
à  l'abandon  où  l'Empire  avait  laissé  les  écoles  et 
à  l'insuffisance  aussi  bien  des  écoles  de  charité 
que  des  écoles  payantes,  MM.  de  Gérando,  de 
Lasteyrie,  J.-B.  Say,  de  Laborde,  Jomard,  l'abbé 
Gaultier,  etc.,  se  constituèrent  en  Société  pour 
L'instruction  élémentaire  et  introduisirent  en 
France,  à  Paris  d'abord,  le  mode  mutuel,  «  cette 
mahode  qui  abrège  le  temps,  diminue  la  dépense, 
égaie  l'étude,  éloigne  les  difficultés,  dont  on  ne 
peut  plus  contester  la  bonté,  dont  on  ne  saurait 
plus  nier  les  progrès.  »  {Rapport  de  M.  de  La- 
borde à  la  Société  pour  V instruction  élémentaire, 
10  janvier  1816.) 

u  Au  bruit  du  canon  et  des  combats  »,  un  pre- 
mier établissement  avait  été  fondé  dans  une  maison 
obscure  de  la  rue  Jean-de-Beauvais.  11  n'avait  reçu 
d  abord  que  douze  élèves  sous  la  direction  de 
M.  Martin,  l'un  des  maîtres  que  la  faculté  de 
théologie  protestante  de  Montauban  avait  envoyés 
en  Angleterre  étudier  la  méthode.  Quand  le  nom- 
hr-Q  des  élèves  s'augmenta,  on  transporta  l'école 
dans  l'église  du  collège  de  Lisieux.  Là,  elle 
compta  bientôt  200  enfants;  la  ville  prit  l'école  à 
sv  charge  et  elle  devint  l'établissement  type. 
Puis  s'ouvrirent:  l'école  Popincourt,  dans  une  fort 
bolle  salle  du  couvent  de  Saint-Ambroise,  préparée 
pour  5U0  élèves;  l'école  de  la  duché  so  de  Duras, 
dans  une  pièce  de  son  propre  hôtel  ;  l'école  de  la 
I  uc  des  Billettes,  fondée  par  le  consistoire  de  la 
confession  d'Augsbourg  (classe  de  garçons  et 
Classe  de  filles);  l'école  de  Sainte-Iilisabeth,  au 
faubourg  du  Temple,  qui  fut  la  première  grande 
écolo  de  filles  établie  à  Paris  sur  le  nouveau 
pian. 

Les  frais  d'une  école  mutuelle  à  Paris  étaient 
alors  ainsi  évalués  : 


Bancs,  pupitres,  ardoises,  tableaux.  120  fr.  d'acquicition. 

Honoraires  du  inailre 1200 

Chauffage 200 

Crayons  et  renouvellement  des   ar- 
doises    130 

Registres,   plumes,  papier 200 

Paie  des  monireurs 200 

E.itretiea  des  locaux 70 

Total 2000  fr. 

La  grande  difficulté  était  de  trouver  des  empla- 
cements :  M.  Jumard  fut  chargé  de  ce  soin  par  le 
préfet  M.  de  Chabrol.  Le  fruit  de  ses  démarches  fut 
l'organisation  complète  de  quatre  écoles  et  la  pré- 
paration de  douze  autres  «  où  les  enfants  ne  fussent 
plus  entassés  les  uns  sur  les  autres  autour  du 
mur  pendant  que  le  milieu  seul  restait  libre.  » 
On  cherchait  à  établir,  dans  l'enceinte  des  Petits- 
Pères  ou  à  la  Halle  aux  draps,  une  école  centrale 
de  500  garçons  et  de  400  filles,  pour  présenter  «  le 
modèle  le  plus  parfait  d'une  éducation  morale  et 
religieuse  ».  On  estimait  à  50  000  le  nombre  des 
enfants  qui  n'étaient  point  en  état  de  se  procurer 
l'éducation;  10  0')0  étaient  élevés  dans  120  écoles 
gratuites  aux  frais  des  hospices  de  la  ville  de  Paris, 
et  coûtaient  annuellement  180  000  francs,  soit  de 
12  à  36  francs  par  élève.  Ces  180  000  francs,  pen- 
sait-on, devaient  suffire,  avec  la  nouvelle  méthode,, 
pour  la  totalité  de  la  population. 

Pendant  que  l'enseignement  mutuel  s'organisait 
et  s'étendait  avec  l'autorisation  du  gouvernement 
et  malgré  les  obstacles  que  lui  suscitait  d'ores  et 
déjà  la  Congrégation,  un  arrêté  (7  octobre  1816) 
prescrivait  aux  instituteurs  de  Paris  déjîi  en  exer- 
cice de  se  présenter  dans  le  plus  bref  délai  devant 
l'inspecteur  d'académie  chargé  de  leur  arrondis- 
seuient  «  pour  être  examinés  par  lui  et  recevoir 
ensuite  le  brevet  de  capacité  proportionné  aux 
moyens  d'instruction  dont  ils  auraient  fait  preuve  ». 

En  1817,  la  population  totale  de  Paris  était  de 
713  916  habitants  ;  on  trouvait  35  699  enfants  de  2  à 
6  ans,  et  71  395  de  6  à  14  ans,  ensemble  107  005 
enfants.  Il  existait  132écoles  fréquentées  par  15  000 
élèves,  c'est-à-dire  par  une  moyenne  de  14  p.  100. 
En  1818,  un  arrêté  préfectoral  porta  «  qu'il  ne 
serait  accordé  d'autorisation  pour  l'enseignement, 
dans  la  ville  de  Paris,  qu'aux  instituteurs  qui  au- 
raient obtenu  un  brevet  de  deuxième  degré.  » 

En  1819  (9  octobre),  le  préfet  de  la  Seine,  en 
prenant  un  arrêté  qui  astreignait  les  institutrices 
au  brevet,  à  l'autorisation  et  à  la  surveillance  d'un 
comité  de  dames  nommé  par  lui,  définit  les  écoles 
primaires  «  celles  où  l'on  enseigne  seulement  la 
lecture,  l'écriture  et  les  éléments  de  calcul  ».  Il 
établit  ainsi  la  situation  des  écoles  de  filles  à  Pa- 
ris :  «  Les  seules  écoles  reconnues  sont  les  sui- 
vantes :  1»  les  12  écoles  communales  établies  dans 
chacun  des  arrondissements  municipaux  de  Paris 
et  dont  les  dépenses  sont  payées  sur  le  budget  de 
la  ville;  2°  les  écoles  d'enseignement  mutuel  en- 
tretenues par  la  ville  sur  un  fonds  spécial  ou  par 
la  Société  de  l'instruction  élémentaire  ou  par  des 
fondateurs  particuliers;  3°  les  écoles  de  charité 
entretenues  par  les  bureaux  de  bienTaisance  ; 
4»  les  autres  écoles  tenues  par  des  institutrices 
qui  appartiennent  à  des  congrégations  religieu- 
ses. »  Il  y  a  une  dame  surveillante  par  arrondis- 
sement. Pour  avoir  le  droit  d'exercer,  il  faut, 
outre  le  brevet  de  capacité,  une  autorisation  spé- 
ciale, et  cette  autorisation  est  délivrée  sur  la  pro- 
position du  maire  et  de  la  dame  surveillante,  ou 
du  fondateur  de  l'école  ;  en  cas  de  faute  grave,  le 
brevet  peut  être  retiré. 

On  voit,  par  ces  données,  quelle  fut  la  situation 
de  l'instruction  primaire  à  Paris  sous  la  Restaura- 
tion. On  peut  dire  que  le  fait  le  plus  saillant  de 
cette  période  fut  la  création  des  écoles  muiuoUes, 
c'est-à-dire,  en  fin  de  compte,  celle  de  l'instruc- 
tion primaire  laïque  dont  ces  écoles  devinrent  le 
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type  et  comme  le  drapeau.  Aussi  les  congrép:anis- 
tcs  viront-ils  en  elles  des  rivales  plutôt  que  des 
alliées  et  cliorchèrent-ils  tout  d'abord  à  les  éclip- 
ser, à  les  déprécier  et  à  les  mettre  en  suspicion. 

Ln  monarchie  de  Juillet.  —  Sous  le  gouverne- 
ment de  Juillet,  les  situations  que  nous  venons 
d'esquisser  ne  firent  guère  que  se  développer  pour 
se  mettre  de  plus  en  plus  au  niveau  des  besoins. 

Les  salles  d'asile,  dont  on  connaît  l'origine  — 
\ .Maternelles [Ecoles),  —commencèrent à  se  mul- 
tiplier. En  I83i,  il  n'y  en  avait  que  15  recevant 
2  SOO  enfants.  Il  venait  d'en  être  créé  ,=>  nouvelles 
pour  6;)0  enfants  et  4  autres  se  préparaient.  Au 
budget  de  1837,  la  gestion  économique  de  ces  éta- 
blissements passait  du  comité  des  dames,  qui 
les  avaient  administrés  jusqu'alors,  à  l'adminis- 
tration municipale.  Il  en  était  de  même  pour  les 
68  écoles  simultanées  et  les  29  ouvroirs  précé- 
demment défrayés  par  les  bureaux  de  bienfaisance 
et  les  hospices,  ainsi  que  pour  les  7  cours  d'adul- 
tes diriges  par  les  frères;  le  comité  central  établi 
par  l'ordonnance  royale  du  S  novembre  1833  pour 
exercer,  à  Paris,  les  attributions  du  comité  d'ar- 
rondissement, achevait  ainsi  d'étendre  son  action 
sur  tout  le  service  de  l'instruction  primaire.  Par 
la  création  de  nouvelles  écoles,  on  venait  de  gagner 
2  530  places,  dont  1560  pour  les  garçons  et  970 
pour  les  tilles.  Mais,  vu  les  difficultés  qu'on 
éprouvait  à  trouver  «  des  localités  dans  des  quar* 
tiers  très  resserrés  »,  le  comité  portait  surtout 
son  attention  sur  l'amélioration  de  ce  qui  existait. 
Les  deux  écoles  spécial^^s  Israélites  et  les  deux 
■  écoles  de  la  confession  d'Augsbourg  passaient  au 
nombre  des  écoles  communales  et  étaient  entre- 
f^nues  comme  telles.  L'enseignement  du  chant  était 
donné  dans  toutes  les  écoles;  des  réunions  pério- 
diques des  meilleurs  élèves  prenaient  le  nom 
à'orphe'on  *,  et  les  enfants  y  étaient  appelés  pour 
s'exercer  à  l'exécution  musicale.  Les  classes  par- 
ticulières aux  moniteurs  et  monitrices  pour  per- 
fectionner leur  enseignement  étaient  en  activité. 
On  prenait  des  dispositions  «  pour  placer  dans  les 
écoles  de  nouveaux  appareils  tels  que  des  collec- 
tions de  solides  de  géométrie  en  grande  dimension, 
de  m^îsures  de  capacité  pour  les  solides  et  les  li- 
quides, des  niveaux  d'eau,  des  équerres  de  ma- 
çon, etc.,  etc.  »  On  créait  trois  places  de  suppléants 
et  trois  de  suppléantes  auprès  des  écoles  mutuelles. 
Des  dispositions  étaient  prises  pour  établii-  «  les 
localités  »  des  deux  premiers  ouvroirs  auprès  des 
deux  écoles  de  jeunes  filles  de  la  rue  des  Grès  et 
de  la  me  du  Pont-de-Lodi,  et  le  comité  central 
s'occupait  de  l'organisation  à  y  introduire.  Pour 
satisfaire  à  la  loi  de  1833,  on  dressait  les  plans 
d'une  école  supérieure  de  300  élèves  :  l'enseigne- 
ment, dans  cette  école,  devait  comprendre  «  toutes 
les  connaissances  nécessaires  pour  entrer  avec 
avantage  soit  dans  la  carrière  commerciale,  soit 
dans  la  carrière  industrielle  ».  Douze  bourses  ve- 
naient d'être  créées  à  l'école  normale  de  Versailles 
(1er  octobre  1836).  La  fondation  avait  été  mise  en 
activité  par  la  voie  du  concours  entre  les  moni- 
teurs de  toutes  les  écoles  communales  ;  six  autres 
places  allaient  être  mises  au  concours  pour  le 
11'»-  octobre  1837 .  Deux  établissements  (lue  la  ville 
avait  fondés  en  1815  sous  le  titre  d'écoles  normales 
pour  l'enseignement  du  mécanisme  de  la  méthode 
mutuelle,  lune  pour  les  hommes,  l'autre  pour  les 
femmes,  étaient  conservés,  mais  comme  simples 
cours.  L'association  des  anciens  élèves  de  l'Ecole 
polytechnifiuo  se  livrait  h  l'instruction  des  classes 
ouvrières;  l'administration,  qui  n'avait  pu  jusqu'a- 
lors que  mettre  des  locaux  à  sa  disposition,  lui 
accordait  une  subvention  pourachatd'instruments, 
de  modèles  et  autres  objets  nécessaires  à  rensei- 
gnement. La  ville  payait  à  l'Ecole  royale  de  dessin 
de  la  rue  de  rKcoie-de-Médecine  une  subvention 
qui  lui  donnait  le  droit  de  faire  délivrer  gratuite- 


ment les  fournitures  à  100  élèves  Elle  allouait 
des  subventions  à  3  autres  écoles  de  dessin.  On 
se  préparait  à  organiser  l'enseignement  secondaire 
des  femmes. 

Le  budget  de  l'instruction  primaire  delà  ville  de 
Paris  s'élevait  alors  (1837)  à  587  734  fr.  65  c.  En 
voici  le  détail,  que  nous  reproduisons  parce  qu'il 
fait  bien  ressortir  la  situation  du  moment  : 


Traitement  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices des  anciennes  école» 

Ecoles  d'enseignement  mutuel  en  activité: 

l»  Personnel,  traitements  et  frais  fixes 

Traitement  de  trois  instituteurs  suppléants 
et  de  trois  institutrices  suppléantes.... 

2»  Matériel 

3"  Dépenses  d'écoles  noutelles 

Ecoles  d'enseignement  simultané  précédem- 
ment subventionnées  par  les  hospices,  per- 
sonnel, entretien 

Îdes  locaux  donnés  dans  le  domaine 
des  hospices 
des  locaux  loués  par  les  hospices.. 

Écoles  d'adultes  suivant  le  mode  simultané. 

Fonds  de  secours  et  dépenses  imprévues  pour 
les  écoles  autres  que  celles  qui  suivent  le 
mode  mutuel 

Frais  des  comités  de  surveillance  des  écoles 
primaires 

Subvention  pour  l'Ecole  royale  de  dessin. 

Distributions  de  prix  et  gratifications  dans 
dans  les  anciennes  écoles 

Secours  pour  l'instruction  d'enfants  pauvres 
dans  les  écoles  privées  des  cultes  réformés 
et  de  la  confession  d'Augsbourg 

Création  et  entretien  d'ouvroirs  près  les 
écoles  primaires  déjeunes  filles 

Création   d'une  école   primaire   supérieure. 

Etablissement  d'une  bibliothèque,  de  salles 
de  conférences  et  de  cours  pour  les  insti- 
tuteurs  

Secours  aux  écoles  gratuites  de  dessin 

Salles  d'asile  ou  petites  écoles 

Subvention  pour  l'Association  polytechnique. 


4  800  fr. 

122  970 

9  900 

135  012 

30  000 

140  094  fr.  87 

I 

'  Mémoire. 

18  000 

3  200 

1  800 
*  6  000 

438 

7  400 

12  000 
Mémoire. 


Mémoire. 

10  730 

80  870 

3  000 


Total 587  734  fr.  87 

Le  Manuel   général,  alors  journal    officiel   de 
l'instruction  primaire,  nous  donne  le  déiaii  det 
établissements  auxquels    s'appliquaient    ces    dô 
penses  (t.  XIII,  statistique  de  1838)  : 


Garçons,  écoles  mutuelles 24 

—            —     simultanées 30 

Filles,  écoles  mutuelle» 29 

—          —     simultanées 27 

Asiles 23 

Ouvroirs 9 


Adultes 


Cours  dirigés  par  les  frères  (3  pour 
le  chant;  6 

Cours  dirigés  par  les  laïques  (7  pour 
le  chant)  13 


5600  élèves. 

70  i7 

— 

5990 

— 

5Î66 

— 

4820 

— 

440 

— 

JH. 

4169 

F. 

922 

Cette  statistique  fournit,  sinon  le  nombre  réel 
des  élèves,  du  moins  le  nombre  d'enfants  quR  le 
Comité  central,  dans  sa  séance  du  11  août  1838, 
jugeait,  conformément  à  une  circulaire  du  5  dé- 
cembre 1835,  pouvoir  être  admis  suivant  les  lois 
de  la  salubrité  dans  les  diverses  écoles.  L'auteur 
de  cette  statistique  s'exprimait  ainsi  :  «  Le  bud- 
get de  1837  est  de  587  734  francs.  Celui  de  1S3S 
dépassera  700()t>o  francs.  Avec  de  pareilles  res- 
sources que  l'administration  municipale  consacre 
chaque  année  à  l'instruction  primaire,  les  besoins 
sont  assurés  avec  magnificence;  car  il  faut  re- 
connaître qu'aucune  capitale  en  Europe  ne  peut 
montrer  aux  étrangers  d'aussi  nombreuses  ni 
d'aussi  belles  écoles  communales,  des  salles 
d'asile  aussi  bien  pourvues  de  tout  le  matériel 
nécessaire,  enfin  des  écoles  privées  qui  rivalisent 
d'importance  avec  les  écoles  communales.  » 
Pourtant,  il  reconnaît  qu'il  y  a  des  ombres  à  ce 
tableau  :  u  Certaines  écoles  privées  font  un  con- 
traste   sensible Le  département  de  la  Seine 
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n'a  point  d'école  normale.  Les  12  boursiers  qu'on 
envoie  à  Versailles  se  recrutent  difficilement  et 
sont  mal  accueillis  ensuite  parce  qu'ils  ne  sont 
point  pourvus  de  l'espèce  de  diplôme  que  des 
personnes  capables,  mais  sans  autorité  légale,  dé- 
livrent à  ceux  qui,  on  petit  nombre,  suivent  leur 
cours  établi  près  de  la  place  Saint-Sulpice.  On 
objecte  contre  la  création  d'une  école  normale  la 
difficulté  de  trouver  un  local  convenable,  de  sur- 
veiller les  élèves-maîtres  pendant  les  heures  et  les 
jours  de  sorties,  la  dépense  que  pourrait  entraîner 
l'habitation  dans  une  aussi  grande  ville,  enfin  le 
prix  élevé  qu'il  faudrait  fixer  à  la  pension  pour 
couvrir  les  frais...  Il  existe  des  tiraillements  entre 
les  comités  municipaux  qui  ne  se  trouvent  pas 
assez  écoutés  et  le  comité  central  qui,  tout  en 
subissant  de  fâcheuses  influences,  dispose  trop 
des  nominations  et  des  récompenses.  Les  deux 
inspecteurs  universitaires  (MM.  Lamotte  et  Ritt), 
placés  sous  la  direction  de  M.  Cousin,  membre  du 
Conseil  royal,  ne  suffisent  point  à  la  tâche,  etc.  » 
Dans  les  années  qui  précédèrent  la  loi  de  1850, 
cette  situation  continua  sans  doute  à  s'améliorer, 
mais  en  restant  sensiblement  la  même  quant  aux 
institutions,  ainsi  qu'il  appert  d'un  tableau  com- 
paratif dressé  pour  les  années  1830,  1838  et  1844 
par  M.  Say  dans  ses  études  sur  l'administration 
de  la  ville  de  l'aris. 

L'enseignement  du  dessin  s'étendait  et  s'affer- 
missait (six  cours  pour  les  hommes,  1250  élèves; 
un  cours  pour  les  femmes,  250  élèves-,  une  sub- 
vention de  20  000  francs  en  faveur  de  ces  cours). 
L'enseignement  de  la  couture  se  généralisait  dans 
les  écoles  de  filles  :  sur  la  proposition  de  M"'  Sau- 
van  (rapport  au  comité  central,  séance  du  15  avril 
1845),  des  ouvroirs  étaient  établis  auprès  de  plu- 
sieurs écoles  dirigées  par  des  sœurs  de  charité, 
les  uns  pour  les  internes  (orphelinats),  les  autres 
pour  les  externes  (une  cinquantaine  d'élèves  pas- 
saient dans  chacun  de  ces  ouvroirs  deux  heures 
dans  l'intervalle  des  classes).  Pour  les  premiers, 
la  ville  allouait  à  la  directrice  un  traitement  de 
600  francs  ou  simplement  une  indemnité  de  loge- 
ant. 

Des  coniités  de  dames  fournissaient  de  petits 
vêtements  aux  enfants  des  salles  d'asile,  mais  non 
aux  élèves  des  écoles.  «•  Les  écoles,  pensait-on 
alors,  ne  doivent  pas  être  des  écoles  de  charité,  et 
en  offrant  l'instruction,  on  n'entendait  pas  sous- 
traire les  parents  à  la  loi  commune  qui  veut  que 
chacun  pourvoie  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa 
famille  »  (H.  Say,  ouvrage  déjà  cité).  Du  reste,  la 
gratuité  n'était  point  dans  les  idées  du  temps.  On 
reprochait  aux  règlements  des  frères  d'être  un 
obstacle  à  l'établissement  d'une  rétribution  dans 
les  écoles  communales. 

Les  frères  recevaient  un  traitement  individuel 
de  750  francs,  avec  le  logement  dans  la  commu- 
nauté particulière  dont  ils  dépendaient.  Le  traite- 
ment des  instituteurs  laïques  s'élevait  à  1800  francs 
avec  des  augmentations  quinquennales  de  2U0  fr. 
jusqu'à  concurrence  de  2400  fr.  Le  recrutement  de 
ces  derniers  se  faisait  un  peu  au  hasard,  le  dé- 
partement n'entretenant  que  quelques  bourses  à 
1  école  normale  de  Versailles.  Celui  des  institu- 
trices était,  comme  aujourd'hui,  plus  facile  :  un 
cours  normal  était  établi  depuis  longtemps  aux 
frais  de  la  ville,  et  les  autorités  municipales 
«  n'avaient  que  l'embarras  du  c'.oix  parmi  un 
grand  nombre  de  jeunes  personnes  distinguées 
par  leur  instruction  comme  par  leurs  mœurs,  et 
toutes  appartenant  à  des  familles  honoraires».  — 
«  Les  sœurs  de  charité  se  montraient  en  général 
bonnes  et  dévouées  ;  mais  elles  manquaient  d'in- 
struction suffisante  »,  et  leurs  écoles,  ainsi  que 
celles  des  frères,  étaient  signalées  comme  présen- 
tant l'inconvénient  a  de  renvoyer  les  élèves  entre 
les  deux  classes,  alors  que  les  parents,  livrés  à 


leurs  occupations,  ne  pouvaient  surveiller  leurs 
enfants  ».  La  supériorité  numérique  des  écoles 
conguéganistes  s'expliquait  par  cette  circon- 
stance «  qu'en  général  elles  étaient  en  rapportsavec 
les  maisons  de  secours  ;  que  les  frères  s'arro- 
geaient le  monopole  de  l'enseigne  d'Ecoles  chré- 
tienne';, obtenaient  plus  de  succès  dans  les  arts 
graphiques,  etc.  »  Les  écoles  mutuelles,  bien 
qu'elles  se  fussent  perfectionnées  grâce  aux  cours 
normaux  faits  par  M.  Sarazin,  d'une  part,  et  de 
l'autre  par  M'ie  Sauvan,  étaient  moins  popu- 
laires et  moins  recherchées.  Ce  qui  en  retardait 
la  création  était  toujours  la  grande  dimension  né- 
cessaire pour  l'unique  salle  de  classe  dont  elles 
se  composaient,  et  la  nécessité  d'y  joindre  une 
autre  salle  non  moins  grande  ou  préau  couvert 
pour  les  récréations.  Chaque  fois  que  la  ville 
pouvait  disposer  d'un  terrain  suffisant,  elle  en 
profitait  pour  réunir,  dans  une  même  construc- 
tion, une  école  mutuelle  de  garçons,  une  école 
mutuelle  de  filles  et  une  salle  d'asile.  C'est  ain.si 
que  se  formèrent  les  groupes  scolaires  du  fau- 
bourg du  Roule,  des  rues  du  Renard-Saint- 
Merry,  des  Bernardins,  de  Charonne,  ce  dernier 
construit  d'après  les  indications  du  comité  central 
lui-même. 

Pendant  que  l'instruction  élémentaire  se  déve- 
loppait ainsi,  l'enseignement  primaire  supérieur 
était  donné  au  collège  Chaptal  (ancienne  école  Fran- 
çois 1^^)^  et  à  l'école  Turgot,  ouverte  depuis  18-39. 
Le  collège  Chaptal  donnait  une  sorte  d'enseigne- 
ment mixte,  participant  de  l'enseignement  secon- 
daire et  de  l'enseignement  primaire;  mais  l'école 
Turgot  conservait  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur dans  toute  son  intégrité.  Elle]  avait  été, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  construite 
pour  300  élèves.  La  ville  s'y  réservait  60  places 
qu'elle  donnait  au  concours.  Les  études  n'y  fu- 
rent que  de  trois  ans,  jusqu'à  ce  que  l'on  eut 
ajouté  un  cours  préparatoire  et  un  cours  com- 
plémentaire d'une  année  chacun. 

Comme  autre  moyen  d'enseignement  primaire, 
la  ville  de  Paris  comptait  un  grand  nombre  d'éco- 
les libres,  généralement  peu  prospères,  médiocre- 
ment dirigées,  sans  méthodes  fixes,  hésitant 
entre  les  modes  individuel,  simultané  et  mutuel, 
ayant,  comme  autrefois  les  écoles  des  maîtres-écri- 
vains dont  elles  étaient  la  continuation,  à  lutter 
contre  les  écoles  gratuites,  changeant  souvent  de 
mains  et  donnant  lieu  à  des  spéculations  regret- 
tables. Toutefois,  elles  réunissaient  un  effectif 
considérable  d'élèves  et  rendaient  ainsi  de  grands 
services,  puisque,  en  fin  de  compte,  les  écoles 
communales  ne  recevaient  que  28  000  enfants  dans 
une  ville  où  la  population  atteignait  un  million 
d'âmes. 

Pour  l'enseignement  plus  développé  des  filles, 
la  ville  possédait  une  école  supérieure  recevant 
45  pensionnaires  et  établie  au  passage  Saint- 
Pierre.  Cette  école  avait  été  fondée,  avant  la  Ré- 
volution, par  un  curé  de  Saint-Louis-Saint-Paul, 
pour  former  des  «  femmes  de  ménage  ».  La  ville 
y  entretenait  20  bourses.  La  plupart  des  élèves 
avaient  fini  par  s'y  préparer  au  brevet  et  par  se 
se  destiner  à  l'enseignement.  En  dehors  de  cet 
établissement,  le  haut  enseignement  était  donné 
aux  filles  dans  les  institutions  et  dans  les  pen- 
sions. 

L'enseignement  des  pensions  comprenait  :  l'in- 
struction morale  et  religieuse,  la  lecture,  l'écri- 
ture, la  grammaire  française,  l'arithmétique  jus- 
ques  et  y  compris  les  proportions  et  les  règles 
qui  en  dépendent,  l'histoire  de  France,  la  géogra- 
phie moderne,  les  notions  élémentaires  de  phy- 
sique et  d'histoire  naturelle  applicables  aux 
usages  do  la  vie,  le  dessin,  la  musique,  les  tra- 
vaux d'aiguille,  les  langues  vivant'  s.  Celui  des 
institutions  comprenait  en  outre  :  les  éléments 
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nt  l'histoire  de  la  littérature  française»  avec  des 
exercices  de  grammaire  et  de  style,  la  géogra- 
phie, l'histoire  ancienne  et  moderne,  les  élé- 
ments do  la  cosmographie.  Des  diplômes  spéciaux 
correspondaient  à  ces  programmes  (arrêté  du  16 
mars  1H37). 

De  1848  à  18G7.  —  La  loi  du  15  mars  1850 
effaça  ces  distinctions  dans  les  degrés  de  l'instruc- 
tion primaire.  A  Paris  comme  ailleurs,  toute  hié- 
rarchie disparut  dans  les  écoles,  sinon  en  fait,  du 
moins  en  droit.  On  put  ouvrir  une  école,  externat, 
pension  ou  institution,  sous  la  garantie  uniforme 
du  brevet  de  capacité.  Le  décret  du  31  décem- 
bre 1853  distingua  inutilement  les  écoles  de  filles  en 
écoles  de  second  ordre  et  de  premier  ordre  ;  il  fut 
sans  effet  dans  la  pratique.  G'éiait  une  conséquence 
nécessaire  de  la  lettre  d'obédience,  qui,  reconnue 
dans  le  principe  cgmme  titre  suffisant  pour  la 
lenue  des  écoles  de  charité  et  maintenue  sous  le 
môme  prétexte  en  1850,  servit  dès  lors  à  ouvrir 
des  établissements  de  tous  les  degrés,  depuis  la 
modeste  école  primaire  jusqu'aux  grandes  mai- 
sons d'éducation  du  Sacré-Cœur,  des  Oiseaux,  de 
Sainte-Clotilde,  etc.  Pour  les  garçons,  deux 
grandes  écoles,  Chaptal  et  Turgot,  se  soutinrent 
par  leurs  propres  forces,  en  concurrence  avec 
l'école  similaire  que  les  frères  avaient  établie  rue 
des  Francs-Bourgeois  et  qu'ils  transportèrent  plus 
tard  près  de  l'église  Saint-Paul. 

Voici  le  dénombrement  des  établissements 
existants  en  185l-18.')2  : 

Les  écoles  supérieures  dont  il  vient  d'être 
question  ; 

Les  deux  cours  d'enseignement  mutuel,  devenus 
les  seuls  moyens  réguliers  de  recrutement  du 
personnel  enseignant,  le  département  ayant  cessé 
d'envoyer  des  élèves-maîtres  à  Versailles  :  cours 
pour  les  instituteurs  à  la  Halle  aux  draps,  sous  la 
direction  de  M.  Sarazin  ;  cours  pour  les  institu- 
trices, rue  de  la  Petite-Friperie,  sous  la  direction 
de  M''"  Sauvan;  le  programme  comprenait  la  mé- 
thode de  lecture,  d'écriture  et  de  calcul,  de  gram- 
maire, de  dessin  linéaire  et  de  géométrie  pratique 
élémentaire  ;  dans  l'école  des  élèves-maîtresses, 
la  couture  éi  ait  substituée  au  dessin  ; 

Un  cours  de  chant  à  la  Halle  aux  draps,  pour 
fournir  des  répétiteurs  de  musique  populaire  ; 

Un  cours  normal  pour  la  tenue  des  salles  d'a- 
sile, rue  Saint-Antoine,  près  de  la  rue  Neuve- 
Saint-Paul  ; 

Des  écoles  communales  pour  le  sexe  masculin; 
laïques  :  3l  écoles  d'arrondissement,  18  cours  d'a- 
dultes, 7  écoles  spéciales  de  dessin;  congréga- 
nistes  :  25  écoles,  6  cours  d'adultes; 

Des  écoles  communales  pour  le  sexe  féminin  ; 
laïques  :  35  écoles  d'arrondissement,  19  cours  d'a- 
dultes; congréganistes  :  26  écoles; 

Des  salles  d'asile,  au  nombre  de  38; 

Des  ouvroirs. 

Le  budget  municipal  de  l'instruction  primaire 
s'élevait  à  1212  520  francs. 

Le  service  général  comprenait  à  cette  époque 
plus  de  200  établissements  qui  recevaient  envi- 
ron 45  000  élèves.  On  estimait  que  le  nombre  des 
enfants  et  des  adultes  susceptibles  de  recevoir  à 
Paris  l'instruction  primaire  s'élevait  à  84  31-».  (Vallet 
do  Viriville,  IJist.  de  l'instruction  publique  en 
Europe.) 

Le  fait  saillant  des  années  qui  suivirent  fut  le 
retour  lent,  mais  bien  marqué,  au  mode  simul- 
tané. Le  mode  mutuel  avait  eu  surtout  sa  raison 
d'être  dans  la  pénurie  où  l'on  était  de  maîtres  et 
de  maîtresses  et  de  ressources  pour  les  rétribuer, 
comme  aussi  dans  la  difficulté  que  l'on  éprouvait 
(faute  de  ressources  encore)  à  trouver  des  locaux, 
des  classes  suffisamment  vastes,  des  mobiliers  et 
tout  l'outillage  scolaire  utile,  sinon  absolument 
nécessaire.  Peu  à  peu  les  ressources  augmentè- 


rent. En  môme  temps  les  inconvénients  du  mode 
mutuel  apparurent  à  tous  les  yeux  et  les  esprits 
se  reportèrent  vers  le  mode  simultané.  D'ailleurs, 
le  mode  mutuel,  tel  que  l'avaient  compris  ses 
premiers  partisans,  tel  qu'avaient  clierché  à  le 
maintenir  M.,  Sarazin  et  M"e  Sauvan,  reçut  des  at- 
teintes profondes  en  18.03.  11  fut  décide  alors  que 
tout  établissement  où  le  minimum  des  présences 
moyennes  arriverait  à  150  serait  partagé  en  deux 
classes  pourvues  chacune  d'un  maître  spécial  et 
destinées  à  recevoir,  la  première,  sous  le  nom  de 
classe  supérieure,  60  à  80  élèves;  la  deuxième, 
sous  le  nom  de  classe  élémentaire,  tout  le  reste 
de  l'école.  Ce  surplus  n'était  rien  moins,  dans  cer- 
tains établissemer)ts,  qu'un  effectif  de  2uO  et 
300  enfants.  Ainsi,  le  mode  mutuel  et  le  mode 
simultané,  se  faisant  mutuellement  des  emprunts, 
engendrèrent  le  mode  mixte.  En  1857,  une  école 
alla  plus  loin  (la  grande  école  de  la  rue  Morand, 
sous  la  direction  de  M.  Régimbeau).  Elle  fut  or- 
ganisée à  l'instar  des  écoles  simultanées  et  réu- 
nit 900  élèves  partagés  en  un  certain  nombre  de 
classes  où  les  élèves  étaient  de  forces  sensible- 
ment égales.  Un  certain  nombre  d'écoles  furent 
mises  sur  le  môme  pied  (rue  Saint-Hippolyte, 
i3e  arrondissement;  rue  d'Aligre,  12^;  rue  Cu- 
jas,  5e,  etc.). 

Administration  de  M.  Gréard  (1867-1878).  — 
Les  choses  en  étaient  là  quand  la  direction  de 
l'instruction  primaire  du  département  de  la  Seine 
fut  confiée  à  M.  Gréard  (1867). 

Cet  éminent  administrateur  conçut  dès  l'abord 
un  plan  de  réformes  dont  voici  les  points  princi- 
paux : 

Achever  de  substituer  le  mode  simultané  à  ce 
qui  restait  du  mode  mutuel  dans  les  écoles  laïques; 
par  suite,  multiplier  les  classes  et  les  maîtres; 

Donner  aux  écoles  ainsi  transformées  une  orga- 
nisation uniforme  ; 

Diminuer  peu  à  peu  les  effectifs  exagérés,  de 
manière  à  rendre  possible  une  intervention  suffi- 
sante du  maître  auprès  de  chaque  élève  ; 

Améliorer  et  agrandir  les  anciens  locaux  et  en 
créer  de  nouveaux  au  moyen  de  constructions  ou 
de  locations,  rapprocher  ainsi  les  écoles  des  en- 
fants et  des  familles,  y  créer  un  nombre  de  places 
moins  disproportionné  avec  les  besoins  constatés  ; 
Rendre  le  recrutement  du  personnel  moins  in- 
certain en  dotant  le  département  de  la  Seine  d'une 
école  normale  d'instituteurs  et  d'une  école  nor- 
male d'institutrices; 

Pourvoir  plus  libéralement  à  l'existence  de  ce 
personnel  en  élevant  les  traitements; 
Transformer  les  salles  d'asile; 
Réorganiser  les   cours  d'adultes; 
Mettre  l'enseignement,  à  tous  ses  degrés,  au  ni- 
veau  des  exigences  de  l'époque  et  des  besoins 
d'une  grande  capitale; 

Ménager  d'utiles  transitions  entre  l'école  et  l'a- 
telier et  prolonger,  le  plus  possible,  dans  l'intérêt 
de  l'instruction  et  de  la  moralité,  la  durée  de  la 
vie  scolaire  ; 

Enlin  donner  une  sanction  aux  études  et  récom 
penser  tous  les  efforts. 

C'était  là  une  oeuvre  laborieuse,  une  tâche 
qu'un  esprit  hardi  et  sûr  de  lui-môme  pouvait  seul 
entreprendre,  eu  égard  aux  circonstances  au  mi- 
lieu desquelles  elle  devait,  sinon  s'achever,  du 
moins  se  commencer  et  se  développer,  aux  res- 
sources qu'il  fallait  trouver,  aux  esprits  qu'il  fal- 
lait persuader,  aux  volontés  qu'il  fallait  en  quel- 
que sorte  forcer.  Elle  fut  courageusement  abordée 
cependant.  Les  diverses  parties  en  furent  souvent 
menées  de  front;  dans  tous  les  cas,  chaque  année 
fut  marquée  par  une  étape  ou  par  un  progrès  que 
l'auteur  put  constater  et  faire  toucher  du  doigt 
dans  ses  remarquables  rapports  au  préfet  de  la 
Seine,  rapports  où  les  considérations  les  plus  éle- 


PARIS 


—  2210  — 


PARIS 


vées,  unies  à  de  sûrs  principes  de  pédagogie  théo- 
rique et  pratique,  ne  cessent  de  se  trouver  mêlés 
aux  statistiques  laborieusement  mais  conscien- 
cieusement établies. 

A  dix  années  de  distance  (1877),  l'œuvre  était 
debout,  complète,  ne  demandant  qu'à  être  conti- 
nuée, qu'à  être  perfectionnée,  parce  que  toute 
chose  en  ce  monde  est  susceptible  de  perfection- 
nement. 

Le  mode  mutuel  se  mourait  lentement.  Jus- 
qu'à l'entrée  en  fonctions  de  M.  Gréard,  il  n'avait 
à  peu  près  complètement  disparu  que  dans  34 
établissements.  Une  nouvelle  organisation  péda- 
gogique des  écoles,  inaugurée  en  1867,  lui  porta 
le  dernier  coup.  "Tout  effectif  d'école,  si  nom- 
breux qu'il  pût  être,  fut  partagé  en  trois  cours  : 
cours  élémentaire,  cours  moyen  ou  intermédiaire, 
et  cours  supérieur.  Chacun  de  ces  cours  put  être 
fractionné  et  être  réparti  en  un  certain  nonibre 
déclasses,  soit  nuancées,  soit  parallèles;  chaque 
classe  dut  avoir  son  maître  ou  sa  maîtresse  propre 
et  responsable  sous  la  responsabilité  générale  du 
directeur  ou  de  la  directrice.  Dans  ces  conditions, 
il  n'y  avait  plus  place  pour  les  moniteurs  :  les 
anciennes  grandes  salles  de  150  pieds  de  long 
sur  30  de  large  furent  coupées  par  des  cloisons  et 
diminuées  par  des  corridors  d'accès.  Les  effectifs 
de  chaque  classe  furent  ramenés  à  celui  que  com- 
portent les  forces  d'un  homme  obligé  de  se  tenir 
en  communication  incessante  avec  ses  élèves.  Ils 
restèrent  cependant  quelque  temps  de  100,  de  90, 
de  80  pour  les  classes  élémentaires,  de  70  à  75 
pour  les  classes  du  cours  moyen,  de  50  à  60  pour 
les  classes  du  cours  supérieur.  Mais  peu  à  peu 
ils  descendirent  au  chiffre  normal  de  60,  de  50  et 
de  40. 

Sous  le  second  Empire,  l'administration  préfec- 
torale, dans  ses  projets  pour  l'embellissement  de 
Paris,  avait  laissé  les  constructions  scolaires  au 
dernier  plan.  D'impérieux  besoins  et  le  réveil  de 
l'opinion  devaient  bientôt  mettre  fin  à  cette  sorte 
de  délaissement  des  intérêts  de  l'instruction  pri- 
maire. Au  commencement  de  l'invasion,  les  com- 
munes suburbaines  se  réfugièrent  pour  la  plupart 
à  Paris.  Elles  y  installèrent  comme  elles  purent 
leurs  écoles  et  leurs  municipalités.  Mais  un  grand 
nombre  d'enfants  appartenant  soit  à  ces  com- 
munes, soit  à  des  départements  voisins,  soit 
même  aux  écoles  libres  des  divers  quartiers,  re- 
fluèrent vers  les  écoles  de  la  ville.  On  leur  y  fit 
place;  ils  y  trouvèrent,  comme  tous  les  autres 
élèves,  le  chauffage,  la  nourriture,  en  un  mot 
tous  les  secours  que  purent  leur  assurer,  pendant 
une  période  de  quatre  mois,les  maires  et  les  comités 
organisés  à  cet  cfl'et.  Malgré  ces  embarras  et  ceux 
qui  naissaient  d'une  situation  profondément  trou- 
blée, l'ordre  et  la  suite  des  études  ne  furent  point 
interrompus  :  l'administration  centrale  continua 
d'exercer  sur  les  écoles  au  moins  son  autorité 
morale,  l'autorité  effective  ayant  passé  le  plus 
souvent  aux  mairies.  Celles-ci,  pendant  le  règne 
éphémère  de  la  Commune,  se  rendirent  maîtresses 
absolues  des  écoles.  Elles  achevèrent  les  laïcisa- 
tions commencées  précédemment  sur  quelques 
points,  notamment  dans  le  11^  arrondissement. 
Quand  la  paix  fut  rétablie,  l'autorité  revint  aux 
pouvoirs  institués  par  la  loi.  Les  choses  furent 
remises  sur  l'ancien  pied  et  le  service  scolaire  re- 
prit sa  marche  régulière.  Mais,  pendant  la  crise, 
bien  des  enfants  avaient  appris  le  chemin  de  l'é- 
cole communale;  ils  ne  devaient  plus  l'oublier. 
Aussi,  dès  1871,  l'insuffisance  des  anciens  locaux 
apparut  avec  une  évidence  qui  ne  permettait  plus 
aucune  illusion;  un  recensement  scrupuleux  la 
mit  en  pleine  lumière.  Le  nombre  de  places,  dans 
les  écoles  et  dans  les  salles  d'asile,  fut  calculé 
avec  toute  la  précision  possible  en  pareille  ma- 
tière, en  même  temps  que  la  dépense  nécessaire 


pour  pourvoir  aux  besoins  tels  qu'ils  se  révé- 
laient (préparation  du  budget  de  1872,  rapport  de 
M.  Gréard  au  préfet  de  la  Seine). 

En  même  temps,  les  mobiliers  se  transformaient. 
Peu  à  peu  disparurent  les  tables  étroites  et  giêles 
et  les  bureaux  gigantesques  des  écoles  mutuelles, 
puis  les  longues  et  lourdes  tables  et  les  vastes 
chaires  des  anciennes  écoles  simultanées;  des 
tables  de  5,  4,  3,  2  places,  avec  des  bureaux  à  la 
fois  commodes  et  peii  embarrassants,  y  furent 
substitués.  Les  classes  se  garnirent  en  outre  de 
l'outillage  nécessaire  :  tableaux  noirs,  cartes  mu- 
rales, globes,  collections,  bibliothèques  et  musées 
scolaires,  etc. 

La  fondation  de  nouvelles  écoles  et  l'accroisse- 
ment du  nombre  des  classes  impliquaient  une 
augmentation  considérable  du  personnel  ensei- 
gnant. De  ce  chef,  comme  nous  l'avons  déjà  re- 
marqué, les  ressources  étaient  médiocres  et  fort 
aléatoires.  L'administration  précédente  avait  créé 
une  excellente  institution  :  aux  termes  d'un  arrêté 
du  27  janvier  1866,  pris  en  conformité  de  l'art.  35 
de  la  loi  du  15  mars  1850,  des  enfants  de  U  à 
16  ans,  ayant  donné  des  marques  de  vocation 
pour  l'enseignement  et  chez  lesquels  un  concours 
avait  permis  de  constater  un  certain  degré  d'in- 
struction, étaient  placés  dans  les  meilleures  écoles 
sous  le  titre  d'élèves-maîtres  etd'élèves-maltres- 
ses  stagiaires,  avec  des  traitements  variant  de  400 
à  600  fr.  Parvenus  au  brevet,  ils  formaient  le  plus 
souvent  des  adjoints  et  des  adjointes  de  valeur.  Us 
remplaçaient  au  moins  avec  avantage  les  maîtres 
et  maîtresses  formés  par  les  cours  normaux  dont  il 
a  été  parlé  plus  haut  et  qui  avaient  disparu  depuis 
longtemps.  Mais  rien  ne  pouvait  tenir  lieu  d'é- 
coles normales  régulières,  et  il  était  peu  hono- 
rable pour  le  premier  département  et  pour  la 
première  ville  de  France  de  manquer  de  sembla- 
bles établissements.  Ce  que  l'administration  n'a- 
vait pu  obtenir,  ni  sous  le  gouvernement  de  Juil- 
let, ni  sous  le  second  Empire,  elle  l'obtint  sons 
la  République.  Une  école  normale  d'instituteuis 
fut  ouverte  à  Auteuil  le  l^r  octobre  1872.  L'année 
suivante,  au  mois  de  janvier,  l'ancienne  école  su- 
périeure de  jeunes  filles  du  passage  Saint-Pierre, 
transférée  rue  Poulletier,  fut  transformée  en  école 
normale  d'institutrices.  Les  élèves-maîtres  et  les 
élèves-maîtresses  du  dehors  furent  néanmoins 
maintenus  comme  aides  et  à  la  condition  de  se 
préparer  aux  écoles  normales,  pour  lesquelles  ils 
constituèrent  tout  d'abord  un  excellent  élément 
de  recrutement. 

Mais  un  des  plus  sûrs  moyens  d'encourager  un 
personnel  scolaire  et  de  le  conserver,  c'est  de  lui 
assurer  une  existence  honorable,  en  rapport  avec 
la  dignité  delà  fonction  et  du  dévouement  qu'elle 
exige.  Des  arrêtés  des  8  avril  1872  et  3  février  1873 
élevèrent  les  anciens  traitements  au  point  de  dé- 
part et  au  point  d'arrivée  ;  les  maxima  purent  at- 
teindre :  pour  les  directeurs  3400  francs,  pour 
les  adjoints  2000  francs,  pour  les  directrices 
2900  francs,  pour  les  adjointes  1800  francs  ;  à 
ces  traitements  s'ajoutaient  le  logement  ou  des 
indemnités  de  600  et  de  400  francs.  Par  une  me- 
sure qui  devait  se  généraliser  plus  tard,  un  cer- 
tain nombre  de  directeurs  et  de  directi-iccs  furent 
déchargés  de  classe  et  purent  aiusi  vaquer  libre- 
ment à  leur  fonction  de  surveillance  et  de  direc- 
tion. 

Les  salles  d'asile,  malgré  les  efforts  d'un  per- 
sonnel dévoué,  conservaient  leur  caractère  primi- 
tif de  garderie  ou  de  refuge.  A  raison  de  leurs 
effectifs  exagérés,  la  méthode  propre  à  ces  éta- 
blissements était  plutôt  appliquée  dans  son  mé- 
canisme que  dans  son  esprit  ;  grands  et  petits, 
confondus  en  un  seul  auditoire,  recevaient  en 
commun  des  leçons  qui,  si  habilement  qu'elles 
fussent  faites,  ne  profitaient  en  réalité  à  personne. 
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M.  Gréard  conçut  la  pensée  d'isoler,  au  moins  à 
certaines  heures,  les  enfants  les  plus  âgés  et  les 
plus  intelligents  et  de  leur  faire  donner,  par  les 
maîtresses,  des  leçons  au  cours  desquelles  la 
méthode  pût  déployer  toutes  ses  ressources  et 
produire  tous  ses  résultats.  A  cet  effet,  des  salles 
spéciales  furent  préparées  et  pourvues  du  maté- 
riel frœbelien.  C'est  peut-être  la  seule  améliora- 
tion possible  et  pratique  que  comporteront  de 
longtemps  nos  salles  d'asile  ou  écoles  maternelles. 
La  jeune  fille  peut  passer  sans  danger  de  la 
salle  d'asile  à  l'école  primaire  :  elle  y  retrouve  au 
moins  les  soins  et  la  main  d'une  femme.  Mais  il 
n'en  est  pas  de  même  pour  le  petit  garçon  :  il 
saute  brusquement  du  régime  doux  de  la  salle 
d'asile  au  régime  sévère  et  à  la  forte  discipline 
^e  l'école,  souvent  au  grand  préjudice  de  sou 
développement  physique  et  moral.  Pour  parer  à 
cet  inconvénient,  M.  Gréard  provoqua  la  création 
d'écoles  spéciales  de  petits  garçons,  confiées  ex- 
clusivement à  des  femmes  de  choix,  donnant  ainsi 
ridée  des  classes  ou  écoles  enfantines  qui  de- 
vaient plus  tard  prendre  place  dans  la  hiérarchie 
■de  nos  établissement  scolaires. 

Pour  beaucoup,  quoi  qu'on  fasse,  l'instruction 
n'est  qu'ébauchée  h  l'école  primaire.  D'un  autre 
•côté,  une  foule  d'ouvriers  arrivent  illettrés  dans 
la  capitale  et  y  apportent  un  contingent  d'igno- 
rance qu'il  importe  de  combattre.  C'est  pour  cela 
qu'à  Paris  les  cours  d'adultes  ont  été  de  tout 
temps  et  plus  qu'ailleurs  une  nécessité.  Pendant 
la  période  dont  nous  nous  occupons,  ces  cours 
furent  réorganisés  sur  les  bases  suivantes  :  Sépa- 
ration des  adultes  des  apprentis  ;  gradation  des 
cours,  divisés,  comme  ceux  des  écoles  du  jour,  en 
cours  élémentaire,  moyen  et  supérieur  ;  institu- 
tion d'un  examen  spécial  pour  l'obtention  d'un 
certificat  d'études  primaires  ;  substitution,  pour 
les  maîtres,  d'un  traitement  fixe  aux  anciennes 
indemnités  éventuelles  ;  précautions  prises  pour 
assurer  au  moins  la  fréquentation  régulière  des 
jeunes  apprentis.  (Gréard,  L enseignement  pri- 
maire à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine 
de  18G7  à  1877,  p.  144.) 

Outre  le  besoin  de  développer  son  instruction 
générale,  l'ouvrier  de  Paris,  pour  soutenir  sa  re- 
nommée d'habileté  et  de  bon  goût  et  maintenir 
«a  supériorité  incontestée  d'exécution,  se  trouve 
dans  la  nécessité  de  perfectionner  sans  cesse 
son  éducation  esthétique.  Tel  a  été  le  but  de  la 
création,  dès  l'origine,  d'écoles  spéciales  de  des- 
sin. En  1867,  le  nombre  des  écoles  de  dessin  d'art 
était  de  26,  celui  des  écoles  de  dessin  géométri- 
que de  6.  Dix  ans  plus  tard,  le  nombre  des  unes 
était  porté  à  33,  celui  des  autres  à  12.  Des  prix  et 
des  concours  encouragèrent  les  maîtres  et  les  élè- 
ves. L'enseignement  du  dessin  fut,  en  outre,  in- 
troduit dans  le  programme  même  de  l'école  pri- 
maire et  partout,  suivant  l'avis  des  meilleurs 
maîtres,  le  relief  fut  substitué  à  l'estampe  qui 
demeura  seulement  comme  corrigé.  Les  femmes 
eurent  h  leur  disposition  des  cours  subvention- 
nés au  nombre  de  20,  qui  furent  ramenés  à  13 
afin  de  concentrer  davantage  les  éléments  et  les 
ressources.  Pour  les  préparer  au  commerce,  à 
l'apprentissage,  à  une  meilleure  tenue  du  ménage, 
il  fut  ouvert  des  cours  de  comptabilité,  de  coupe 
et  d'assemblage,  etc. 

La  gymnastique  fut  établie  dans  les  écoles  de 
Paris  en  1872.  Une  leçon  eut  lieu  dès  lors  dans 
chaque  école  à  l'issue  de  la  classe  du  soir,  de 
4  heures  1/2  à  5  heures,  trois  fois  par  semaine. 
En  1876,  il  n'y  avait  pas  moins  de  203  maîtres, 
tant  instituteurs  que  professeurs  spéciaux.  Cet 
enseignement  fut  également  introduit  dans  les 
écoles  de  filles  et  fut  confié  aux  jeunes  maîtresses 
formées  à  l'école  normale  ou  à  des  maîtresses  dont 
l'aptitude  avait  été  préalablement  constatée. 


Dans  une  capitale  comme  Paris,  un  grand  nom- 
bre d'enfants  trouvent  une  carriè-e  dans  le  haut 
commerce,  dans  l'industrie,  dans  les  administra- 
tions publiques  ou  particulières.  Ils  doivent  y 
être  spécialement  préparés  par  un  enseignement 
intermédiaire,  c'est-à-dire  trouvant  sa  place  entre 
l'enseigneitient  primaire  élémentaire  qui  ne  suffit 
pas,  et  l'enseignement  secondaire  qui  est  trop 
élevé  ou  qui,  dans  l'espèce,  serait  beaucoup  plus 
nuisible  qu'utile,  Paris  n'avait,  pour  satisfaire  à 
ce  besoin,  que  Chaptal  etïurgot.  Trois  autres  éco- 
les du  type  Turgot  furent  ajoutées  à  ces  établisse- 
ments ;  les  écoles  Colbert,  rue  de  Châtea  u-Lan- 
don  (20e  arrondissement),  Lavoisier,  rue  d'Enfer 
(5^  arrondissement),  J.-B.  Say,  rue  d'Auteuil 
(16e  arrondissement)  ;  une  quatrième, l'écol  e  Ara  go, 
devait  en  outre  bientôt  s'élever  près  de  la  barrière 
du  Trône  (12^  arrondissement). 

Mais  le  plus  grand  nombre  des  enfants  qui 
forment  la  clientèle  ordinaire  de  l'école  primaire 
parisienne  la  (juittent  pour  l'atelier,  et  presque 
toujours  de  bonne  heure  au  grand  préjudice  (ie 
leur  développement  physique,  intellectuel  et  mo- 
ral. Il  importe  à  un  haut  point  que  des  exercices 
intelligents  de  travail  manuel  puissent  les  dispo- 
ser à  l'apprentissage  en  le  retardant  de  quelques 
années,  et  le  rendre  en  même  temps  moins  long, 
moins  dangereux  et  plus  fructueux.  C'est  dans 
cette  pensée  que  fut  conçue  et  oi-ganisée  l'école 
d'apprentis  de  la  Villette,  à  laquelle  correspon- 
dirent, dans  une  certaine  mesure,  sur  la  rive 
gauche,  les  ateliers  annexes  à  l'école  communale 
de  la  rue  Tournefort. 

Ces  institutions,  comme  on  le  voit,  préludaient 
à  l'introduction  du  travail  manuel  dans  le  pro- 
gramme de  l'instruction  primaire.  En  même  temps 
la  question  de  l'apprentissage  était  étudiée,  et,  si 
elle  n'était  pas  résolue,  des  mesures  étaient  au 
moins  prises  pour  que  les  nécessités  de  l'appren- 
tissage pussent  se  concilier  avec  la  fréquentation 
de  l'école  (écoles  de  demi-temps  et  cours  du  soir). 

Les  études  primaires  n'avaient  eu  jusque  là 
pour  encouragements  que  des  bourses  d'appren- 
tissage, des  distributions  de  récompenses  trimes- 
trielles et  annuelles,  des  bourses  dans  les  écoles 
supérieures,  obtenues  par  voie  de  concours.  Les 
bourses  d'apprentissage,  tombées  en  discrédit  et 
presque  délaissées,  furent  remplacées  par  des  li- 
vrets de  caisse  d'épargne,  plus  immédiatement 
appréciés  des  familles.  Le  certificat  d'études  fut 
réglementé  et  particulièrement  encouragé,  car, 
pensait  M.  Gréard,  «  si  le  concours  est  l'épreuve 
de  l'élite,  l'examen  du  certificat  d'études  est  1  ô- 
preuve  de  la  moyenne.  C'est  par  un  progrès  na- 
turel, sans  autre  effort  que  celui  d'une  applica- 
tion de  chaque  jour,  que  les  élèves  peuvent  arriver 
à  ce  couronnement  de  leurs  études.  »  (Rapport 
au  préfet  de  la  Seine,  du  25  septembre  1875.) 

Au  milieu  de  toutes  ces  améliorations,  la  si- 
tuation numérique  des  établissements^  des  classes 
et  des  effectifs  scolaires  s'était  ainsi  modifiée  : 

Le  nombre   des  écoles  publiques  s'était 

élevé  de 220  à     2S5 

Celui  des  classes,  de 689  à   1562 

Celui  des  salles  d'asile,    de 83  à     110 

Par    contre,   les    établissements    libres 

étaient  descendus  de Uol  à     975 

Les  salles  d'asile   libres,  de o7  à       3ô 

Eu  1867,  sur  un  nombre  total  de  296  397 

enfants    (103  882    de    2    à    6    ans    et 

192  515  de  6  à  14  ans),  étaient  inscrits 

daus  les  établissements  publics 73  088  \   j^s  gQO 

—  —  libres 81  7ti  ) 

Eh  1877,  sur  un  nombre  total  de  322  954 

enfants  (113  190  de  2  à  6  ans  et 
209  704  de  6  à  14  ans),  étaient  inscrits 
dans  les  salies  d'asile  publiques ".f  ^P' ilo  9<'4,5 

—  écoles  publiques 93  572\  ' •* 


—  salles  d'asile"  libres 3  8S1 

—  écoles  libi es 75  572 
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Places  créées  dans  les  salles  d'asile  pu- 
bliques        4  702  i   49516 

Id.  dans  les  écoles  publiques.     44  814) 

Tart  des  écoles  publiques  dans  la  population  scolaire  pos- 
sible, eu  1867  :  24  0/0;  en  1S77:  35  0/0. 
Part  des  écoles  libres,  en  1867  :  27  0/0;  en  1877:  24  0/0. 

Le  fait  le  plus  saillant  qui  ressort  de  ces  chiffres, 
c'est  la  décadence  des  écoles  libres,  aussi  bien 
(tuant  au  nombre  des  établissements  qu'au  nom- 
);re  des  élèves  qui  les  fréquentent.  Bien  organisée, 
mieux  installée,  mieux  outillée,  objet  d'une  sur- 
veillance et  d'une  sollicitude  incessantes,  entière- 
ment gratuite  d'ailleurs,  l'école  publique  ne  peut 
(] n'absorber  de  plus  en  plus  l'école  libre  payante, 
abandonnée  à  ses  propres  ressources,  écrasée  par 
1'^.  prix  des  loyers,  souvent  en  outre  desservie  par 
des  inaîtres  ou  maîtresses  de  passage  qui.  la 
jilupart,  aspirent  à  trouver  dans  l'enseignement 
l)ublic  une  position  plus  assurée  et  plus  lucrative. 

Nous  devions  insister  particulièrement  sur  cette 
période  de  dix  années  ;  toutes  les  grandes  réfor- 
mes que  réclamait  l'instruction  primaire  à  Paris 
y  ont  été  réalisées  ou  bien  y  trouvent  leur  point 
(le  départ.  L'administration  qui  a  suivi  celle  de 
M.  Gréard  n'a  eu  en  quelque  sorte  qu'à  les  déve- 
lopper pour  arriver  à  la  situation  actuelle,  qu'il 
nous  reste  à  résumer. 

2.  Situation  de  l'instruction  primaire  à  Paris 
en  1883-84.  —  Ecoles  maternel  te  s .  —  Les  écoles 
maternelles  (anciennes  salles  d'asile),  dont  on  a 
poursuivi  et  étendu  la  transformation,  sont  aujour- 
d'hui au  nombre  de  128  avec  20  215  places;  16 
écoles  enfantines  en  sont  en  quelque  sorte  le 
prolongement. 

Ecoles  pynmaires  de  garçons  et  de  filles.  —  Ces 
établissements  sont,  pour  les  garçons,  au  nombre 
de  188,  y  compris  les  16  écoles  enfantines  précé- 
dentes ((i4  556  places)  ;  pour  les  filles,  au  nombre 
de  173  (57  242  places).  Pour  satisfaire  à  la  loi  du 
28  mars  1882  sur  l'enseignement  obligatoire,  la 
ville  a  dû  procéder  à  des  installations  provisoires 
ûiies  baraquements  qui,  bien  qu'élevées  à  la  hâte, 
))résentent  toutes  les  conditions  désirables  au  point 
de  vue  de  la  disposition,  de  l'espace  et  du  mobi- 
lier. Les  améliorations  apportées  dans  le  régime 
des  écoles  sont  :  la  généralisation  de  l'institution 
des  directeurs  et  directrices  non  chargés  déclasse, 
la  création  d'un  grand  nombre  de  cours  complé- 
mentaires, où  l'enseignement  est  plus  développé 
et  qui  suppléent,  dans  une  certaine  mesure,  à  l'm- 
suffisance  des  écoles  primaires  supérieures  ;  l'éta- 
blissement de  cantines  scolaires  qui  permettent 
aux  enfants  de  trouver  à  midi,  soit  gratuitement, 
soit  moyennant  une  rétribution  des  plus  modi- 
ques, des  aliments  chauds  et  réconfortants. 

Apprentis  et  adultes.  —  Des  classes  dites  de  demi- 
lemps,  spécialement  destinées  aux  apprentis 
des  deux  sexes,  sont  ouvertes,  aux  heures  les  plus 
commodes,  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  du 
19  mai  1874  et  de  celle  du  28  mars  1882.  Elles  sont 
au  nombre  de  62  et  reçoivent  environ  2000  élèves. 
Les  cours  d'adultes,  ouverts  le  soir,  de  8  heu- 
res 1/2  à  10  heures  1/2,  se  divisent  en  cours  d'en- 
seignement primaire  et  en  cours  spéciaux  de 
chant,  de  dessin  et  d'enseignement  commercial. 
Les  cours  d'enseignement  primaire  sont  répartis 
entre  116  écoles,  68  pour  les  jeunes  gens,  48  pour 
les  jeunes  filles.  Ils  réunissent  d'une  part  12  430 
élèves,  d'autre  part  3  719.  On  compte,  nour  les 
jeunes  gens,  28  cours  spéciaux  de  chant  fréquen- 
tes par  825  élèves,  et,  pour  les  jeunes  filles,  7  cours 
du  môme  ordre  qui,  quoique  de  création  récente, 
réunissent  déjà  environ  200  personnes. 

Ecoles  primaire^  supérieures.  —  Les  écoles  su- 
périeures de  garçons  que  nous  avons  nientionnées 
pins  haut  comptent  3  i)30  élèves  tant  externes  que 
pensionnaires.  Une  école  supérieure  pour  les 
jeunesfilles,  établie  rue  de  Jouy,  reçoit 300 élèves; 


des  projets  sont  à  l'étude  pour  la  création,  à 
bref  délai,  de  quatre  ou  cinq  autres  écoles  du 
même  genre. 

Enseig?iement  professionnel.  —  On  comprend 
sous  cette  dénomination  des  écoles  préparatoires 
aux  divers  métiers  ou  professions  qu'embrasse- 
ront, selon  toute  probabilité,  les  élèves  des  écoles- 
primaires.  Pour  les  garçons  ou  jeunes  gens,  la 
ville  a  l'école  d'apprentis  du  boulevard  de  la  Vil- 
lette  (désigée  aujourd'hui  sous  le  nom  d'école 
Diderot),  à  laquelle  s'ajouteront  tôt  ou  tard  d'au- 
tres établissements  similaires.  Elle  possède,  de- 
puis 1881,  l'école  municipale  de  chimie  et  de 
physique  industrielles  de  la  rue  Lhomond.  Pour 
les  filles,  elle  a  créé  les  écoles  professionnelles 
et  ménagères  de  la  rue  Bossuet,  de  la  rue 
Violet  et  de  la  rue  Galeron,  ainsi  que  des  cours 
spéciaux  d'enseignement  commercial  qui  ont  lieu 
le  soir,  de  8  à  10  heures,  de  façon  à  pouvoir  être 
fréquentés  par  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles 
employés  dans  le  commerce. 

Pour  la  préparation  des  jeunes  filles  aux  profes- 
sions qui  leur  sont  accessibles,  la  ville  est  secon- 
dée par  l'initiative  privée.  Ainsi,  la  Société  pour 
l'enseignement  professionnel  des  femmes.,  qui  conti- 
nue l'œuvre  entreprise  en  1862  par  Rl™e£ii8aLe- 
monnier,  entretient,  rues  de  Poitou,  Duperré,  d'As- 
sas,  des  Boulets,  des  écoles  où  plus  de  500  jeunes 
filles,  tout  en  perfectionnant  leur  instruction,  sui- 
vent des  cours  de  commerce,  de  couture,  de  des- 
sin industriel,  de  gravure  et  de  peinture  sur  por- 
celaine, sur  faïence  ou  sur  verre. 

Un  certain  nombre  d'écoles  rivales,  dites  catho- 
liques, ont  adopté  le  même  plan  d'études  et  pour- 
suivent le  même  but. 

La  Société  pour  V instructio7i  élémentaire,  que 
nous  avons  vue  fonder  en  quelque  sorte  l'instruc- 
tion primaire  laïque  sous  la  Restauration,  fait 
faire,  rue  du  Fouarre,  des  cours  gratuits  où  plu- 
sieurs centaines  de  jeunes  filles  trouvent  le  com- 
plément d'instruction  nécessaire  pour  l'obtention 
du  brevet  élémentaire  ou  du  brevet  supérieur. 
Pour  les  garçons,  la  Chambre  de  commerce  entre- 
tient, rue  Amelot  et  rue  Trudaine,  des  écoles  pour 
les  hautes  études  commerciales  ;  les  Associations 
polytechnique,  philotechnique,  etc.,  se  chargent,^ 
en  quelque  sorte,  dans  des  cours  du  soir,  de  com- 
pléter les  enseignements  donnés  dans  les  écoles 
du  jour.  Il  existe  enfin  des  écoles  spéciales  d'or- 
fèvrerie, d'horlogerie,  de  papeterie,  de  typogra- 
phie, etc. 

A  toutes  ces  institutions,  la  ville  ajoute  de  nom- 
breux cours  de  couture,  comprenant  la  coupe  et  la 
confection  des  vêtements,  et  surtout  des  cours  de 
dessin. 

Commencé  par  les  instituteurs  et  les  institutri- 
ces dans  les  cours  élémentaire  et  moyen,  confié 
ensuite  à  des  maîtres  spéciaux  et  d'une  aptitude 
éprouvée,  l'enseignement  du  dessin  se  continue 
dans  les  classes  plus  élevées,  dans  les  écoles  su- 
périeures, enfin  dans  des  cours  spéciaux  au  nom- 
)ÊSfi  de  63  pour  les  hommes  et  de  14  pour  les  fem- 
mes. Il  est  encouragé  par  des  concours,  par  des 
récompenses  telles  que  livrets  de  caisse  d'épargne, 
livres,  médaille-,  et,  pour  les  jeunes  gens,  par 
des  bourses  de  voyage  qui  permettent  aux  élèves 
jugés  les  plus  aptes  de  faire  une  tournée  d'études 
en  France  ou  à  l'étranger. 

Comme  préparation  générale  à  l'éducation  pro- 
feï^sionnelle,  la  ville,  devançant  en  quelque  sorte 
l'application  de  la  loi  du  28  mars  188"J,  a  introduit,, 
dans  ses  écoles  communales  de  garçons,  le  tra- 
vail manuel  :  à  partir  de  l'âge  de  dix  ans,  les  en- 
fants sont  appelés  à  participer  à  des  exercices 
d'atelier,  dirigés,  sous  la  surveillance  des  insti- 
tuteurs, par  des  contre-maîtres  qui  ont  été  choisis 
parmi  les  ouvriers  présentant  les  garanties  do  mo- 
ralité et  de  compétence  nécessaires. 
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Institutions  complémentaires.  —  Il  est  pourvu 
aux  besoins  dos  enfants  pauvres  ou  délaissés  par  les 
caisses  des  écoles  et  par  une  caisse  dite  des  pu- 
pilles. Une  caisse  des  écoles  est  fondée  depuis 
longtemps  dans  chaque  arrondissement.  La  caisse 
des  pupilles  a  pour  objet  d'assurer  l'éducation  des 
enfants  que  leurs  familles  ne  pourraient  élever 
elles-mêmes,  en  les  plaçant  dans  des  pensionnats 
primaires  libres  choisis  après  une  enquête  minu- 
tieuse. Les  enfants  admis  dans  ces  internats  ne 
peuvent  y  être  reçus  qu'à  l'âge  de  six  ans  et  ne 
peuvent  y  rester  au  delà  de  l'âge  de  treize  ans.  A 
partir  de  cet  âge,  l'administration,  si  les  familles  le 
désirent,  leur  assure  l'apprentissage  d'un  métier 
manuel  en  les  admettant  dans  ses  établissements 
d'enseignement  professionnel.  A  cet  effet,  le  con- 
seil municipal,  non  content  d'avoir  établi  la  gra- 
tuité absolue  dans  les  écoles  primaires  supérieu- 
res, a  créé  un  certain  nombre  de  bourses 
d'entretien,  qui  peuvent  être  accordées  aux  fa- 
milles dignes  d'intérêt,  pour  leur  permettre  de 
faire  suivre  à  leurs  enfants  les  études  primaires 
supérieures  et  de  se  priver  du  salaire  que  les  en- 
fants auraient  pu  leur  rapporter  s'ils  avaient  em- 
brassé immédiatement  un  travail  manuel. 

Ainsi  se  sont  continuées  ou  plutôt  achevées  les 
réformes  entreprises  par  M.  Gréard  pendant  la  pé- 
riode de  son  administration.  Les  conseils  élus  qui 
se  sont  succédé  depuis  1871  ont  prodigué,  on  peut 
le  dire,  des  millions  pour  mettre  l'instruction  pri- 
maire à  la  hauteur  des  besoins  de  la  cité  pari- 
sienne. En  dehors  des  sommes  considérables  qui 
ont  été  affectées  à  la  construction  de  nouveaux 
locaux,  au  renouvellement  ou  à  la  transformation 
du  matériel,  la  ville  consacre  annuellement  plus 
de  24  millions  et  demi  (24  565  601  francs)  à  l'en- 
tretien de  ses  écoles  et  aux  services  qui  en  sont 
les  accessoires  obligés. 

Un  développement  si  marqué  de  l'enseignement 
primaire  public  n'a  pu  que  hâter  la  décadence  de 
l'enseignement  libre,  au  moins  des  écoles  libres 
laïques.  Ces  derniers  établissements  ne  sont  plus 
qu'au  nombre  de  722,  dont  161  pour  les  garçons  et 
561  pour  les  filles.  Par  contre,  l'enseignement  libre 
congréganiste  a  trouvé  un  élément  de  prospérité 
au  moins  momentanée  dans  la  laïcisation  des  éco- 
les communales.  Cette  grave  mesure,  commencée 
en  1879,  a  reçu  son  dernier  complément  en  1883. 
En  général,  les  frères  et  les  sœurs  dépossédés 
ont  ouvert  des  établissements  libres  dans  le  même 
quartier  (67  pour  les  garçons  et  139  pour  les  fil- 
les). Le  plus  grand  nombre  de  leurs  élèves  les  y 
ont  suivis.  D'un  autre  côté,  les  écoles  communa- 
les où  ils  avaient  été  remplacés  se  sont  prompte- 
nient  remplies  et,  en  définitive,  la  laïcisation, 
loin  de  nuire  à  l'instruction  primaire,  en  a  étendu 
le  bienfait  à  un  plus  grand  nombre  d'enfants. 

Tels  sont,  d'une  part,  la  marche  qu'a  suivi  l'en- 
seignement populaire  à  Paris,  de  l'autre  le  degré 
de  développement  auquel  il  est  parvenu.  A  celte 
heure,  on  peut  dire  que  la  capitale  de  la  France 
se  trouve  à  la  tête  du  mouvement  qui  emporte 
les  sociétés  modernes  vers  l'instruction  populaire, 
et  par  suite  vers  l'émancipation  intellectuelle  et 
morale  des  masses.  [E.  Brouard.] 

PARIS  (Aimé).  —Aimé  Paris,  né  à  Quimper, 
le  19  juin  1798,  mort  à  Paris  le  29  novembre  1866, 
est  l'un  des  trois  fondateurs  de  l'école  musicale 
Galiu-Paris-Chevé.  Il  commença  ses  études  au  col- 
lège de  Laon,  fit  sa  rhétorique  au  lycée  Charle- 
magne,  suivit  les  cours  de  l'École  de  droit  de 
Paris,  et  fut  reçu  avocat  en  1818.  Bientôt  après  il 
quitta  le  barreau,  à  la  suite  d'un  vol  dont  il  fut 
victime  de  la  part  d'un  client  qu'il  venait  de  faire 
acquitter  en  police  correctionnelle. 

Il  avait  étudié  la  sténographie  de  Gonen  de 
Prépéan  ;  son  esprit  méthodique  et  rigoureux  ré- 
duisit aux  règles  les  plus  simples  l'alphabet  sté- 


nographiqne  do  celui-ci.  Dès  1820  il  était  le  sté- 
nographe du  Courrier  Français  ;  ei  1822  il  passa 
en  la  môme  qualité  au  Constitutionnel,  où  il  resta 
cinq  ans,  chargé  du  compte-rendu  des  séances  du 
Parlement. 

Ayant  eu  l'occasion  de  suivre  en  1«2I,  les  cours 
de  musique  de  Galin  •,  il  se  passionna  pour  le 
maître  dont  il  devint  le  disciple  convaincu  et 
l'ami  dévoué. 

Nourri  des  travaux  de  Destutt  de  Tracy  *  et  de 
Leraare  *,  il  fit  de  la  philosophie  des  si;,'nes  l'objet 
constant  de  ses  études.  S'étant  initié  auxprocétlés 
mnémoniques  de  Grégoire  de  Fénaigle,  il  recon- 
nut et  redressa  les  points  faibles  de  la  ihéorir;  de 
celui-ci  et  réussit  à  faire  delà  mnémotechnie  *  un 
système  facilement  praticable.  Il  obtint  des  succès 
qui  dépassèrent  ses  espérances.  En  182-,  il  fut 
nommé  professeur  à  l'Athcnée  royal  de  Paris;  il 
ouvrit  à  Paris  des  cours  publics  qui  eurent  beau- 
coup de  vogue;  il  entreprit,  entre  les  sessions 
parlementaires,  dans  les  grandes  villes  de  France, 
une  série  de  conférences  publiques  sur  la  mné- 
motechnie, la  sténographie  et  le  système  d'ensei- 
gnement musical  de  Galin.  Le  succès  à  Lyon, 
Rouen  et  Nantes  en  1823  avait  été  aussi  grand 
qu'à  Paris.  Mais  un  préfet  ombrageux  fil  fermer 
le  cours  d'Aimé  Paris,  sous  prétexte  que  les  points 
de  repère  mnémoniques  dont  il  faisait  usage  con- 
tenaient des  allusions  malveillantes  contre  le  gou- 
vernement de  Louis  XVIII.  L'interdiction  ne  fut 
levée  qu'en  1828  ;  dans  1  intervalle  Aimé  Paris  dut 
aller  faire  ses  cours  en  Belgique,  en  Hollande  et 
en  Suisse.  De  1823  à  1834,  cinquante-quatre  cours 
publics  dans  quarante  grandes  villes  de  France  et 
de  l'étranger  furent  faits  par  Aimé  Paris  avec  un 
succès  qui  ne  se  démentit  point. 

A  partir  de  1834,  Aimé  Paris  se  voua  à  la  vul- 
garisation de  l'enseignement  musical  d'après  le 
système  de  Galin,  reléguant  au  second  plan  la 
mnémotechnie  et  la  sténographie  qui  lui  avaient 
valu  sa  grande  notoriété  et  l'avaient  fait  vivre  jus- 
qu'alors. De  1834  à  1866,  année  de  sa  mort,  Aimé 
Paris  consacra  à  cette  œuvre  toutes  ses  forces;  il 
fut  puissamment  secondé  par  sa  sœ.ur  Nanine 
Paris,  et,  à  partir  de  1844,  par  Emile  Chevé  *,  doc- 
teur en  métiecine,  son  cousin,  devenu  son  heau- 
frère  par  suite  de  son  mariage  avec  Nanine  Paris. 
La  part  d'Aimé  Paris  dans  l'œuvre  commune  fut 
la  création  de  la  langue  des  durées,  invention  ori- 
ginale dont  la  commission  pour  l'enseignement  du 
chant  a  récemment  reconnu  le  mérite. 

Aimé  Paris  fut  un  savant  distingué,  un  péda- 
gogue éminent,  un  inventeur  ingénieux.  Le  lec- 
teur qui  voudrait  avoir  une  idée  plus  complète  de 
ses  travaux  pourra  consulter  trois  feuilletons 
d'Alexis  Azevedo,  son  disciple,  dans  VOpinion 
nationale  des  25  août,  1"  et  8  septembre  186o. 
réunis  plus  tard  en  une  brochure  ayant  pour  titre  : 
Aimé  Paris  et  ses  inventions.     [Paul  Guilhot.] 

pauli<:mi:nts,  pauleme>'taiues.  —  Nous 
consacrons  sous  ce  titre  quelques  lignes  à  l'indi- 
cation d'un  fait  historique  dont  les  détails  sont 
racontés  ailleurs,  dans  plusieurs  articles  spéciaux: 
l'action  des  Parlements  français  du  xviii^  siècle 
pour  réorganiser  l'enseignement  des  collèges, 
après  l'avoir  enlevé  aux  jésuites  *.  Nous  n'avons 
pas  à  entrer  ici  dans  le  détail,  ni  à  exposer  les 
idées  particulières  de  Guyton  de  Morveau  *,  de  La 
Chalotais  *,  de  Rolland  *.  Mais  tous  ces  hommes 
ont  été  animés  d'un  même  esprit  ;  ils  ont  collaboré 
à  une  œuvre  coiumune,  et  il  peut  être  utile  de 
les  réunir  dans  une  vue  d'ensemble,  afin  Je  mieux 
définir  rintention  et  la  portée  de  leur  entreprise 
pédagogique. 

D'une  part,  ce  sont  les  meaibres  des  Parle- 
ments qui  ont  rivalisé  d'ardeur  et  d'énergie 
pour  obtenir  l'expulsion  des  jésuites  ;  ce  sont 
eux,   dauire  part,  qui,  après  l'avoir  obtenue  eu 
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1762,  ont  multiplié  les  efforts  pour  remplacer 
dans  les  collèges  les  professeurs  qu'ils  avaient  exilés 
et  organiser  un  nouveau  système  d'éducation. 
En  combattant  la  compagnie  de  Jésus,  en  rédi- 
'  géant  les  comptes-rendus  et  les  arrêts  célèbres 
qui  motivèrent  l'édit  royal  d'expulsion,  les  Parle- 
mentaires poursuivirent  d'abord  un  but  politique. 
Ils  voulaient  en  finir  avec  un  ordre  envahisseur, 
qui,  sous  prétexte  de  servir  le  pape,  prétendait 
dominer  le  monde.  Ils  voulaient  protéger  les  in- 
térêts de  l'Etat  contre  une  congrégation  reli- 
gieuse qui  à  l'idée  de  la  patrie  substituait  une 
idée  de  cosmopolitisme  catholique.  «  Les  jésuites, 
disait  Monclar,  procureur  général  au  parlement 
de  Provence,  gouvernent  avec  le  même  empire 
une  foule  innombrable  de  personnes  de  tout  âge, 
de  tout  sexe  et  de  tout  état,  dont  ils  ferment  les 
yeux  à  la  lumière.  Ceux  qu'un  tableau  si  fidèle 
n'effraierait  pas  seraient  de  ce  nombre  !  » 

Mais  les  Parlements  de  1762  n'attaquaient  pas 
seulement  les  menées  politiques  de  la  compagnie 
de  Jésus  ;  ils  avaient  en  vue  aussi  et  ils  condam- 
naient avec  la  même  sévérité  ses  méthodes  et  ses 
pratiques  scolaires. 

Dès  le  lendemain  de  l'expulsion,  ils  mirent  vi- 
goureusement la  main  à  l'œuvre  pour  substituer 
un  régime  nouveau  à  celui  que  l'on  croyait  banni 
à  jamais,  a  Le  besoin  est  urgent,  disait  le  rap- 
porteur du  Parlement  de  Grenoble,  l'occasion 
unique,  nous  sommes  dans  un  moment  de  crise: 
il  faut  le  saisir  ou  tout  est  perdu.  »  En  effet,  dans 
le  seul  ressort  du  Parlement  de  Paris,  il  y  avait 
trente-huit  collèges  à  pourvoir  de  maîtres  et  d'ad- 
ministrateurs. 

En  môme  temps  qu'on  improvisait  des  profes- 
seurs pour  parer  aux  nécessités  du  moment,  il 
fallait  établir  de  nouveaux  règlements;  il  fallait 
donner  un  corps  à  ce  rêve  que  tant  de  nobles  es- 
prits caressaient,  d'une  éducation  nationale  con- 
forme aux  intérêts  et  aux  besoins  de  la  société  ci- 
vile, et  exempte,  s'il  était  possible,  des  vices  de 
l'ancienne  éducation. 

On  voit  quelles  idées,  quelles  méthodes  les  Par- 
lementaires éminents  de  1762  apportèrent  dans 
leurs  plans  de  réorganisation  pédagogique.  D'une 
façon  générale  on  peut  dire  qu'ils  se  rattachaient 
dans  le  passé  aux  Jansénistes  et  à  Rollin,  qu'ils 
imitèrent  en  essayant  de  les  dépasser,  et  que  dans 
l'avenir  ils  préparaient  l'Université  française  du 
xix^  siècle. 

D'une  part,  en  effet,  il  y  eut  de  sérieuses  ten- 
tatives pour  réformer  les  programmes,  pour  amé- 
liorer les  méthodes,  pour  introduire  un  esprit 
nouveau  dans  l'éducation. 

D'autre  part,  les  Parlementaires,  depuis  1 762  jus- 
qu'aux confins  de  la  Révolution,  ont  travaillé  à  cen- 
traliser l'administration  de  l'instruction  publique, 
à  relier  les  diverses  universités  provinciales  les 
unes  aux  autres,  à  établir  l'unité  pédagogique. 
Par  là  ils  ont  été  les  véritables  précurseurs  de  la 
fondation  de  l'Université  impériale. 

[Gabriel  Compayré.] 
PAROISSE.  —  Circonscription  de  territoire 
pour  l'exercice  du  culte.  Avant  1789,  les  mots 
paroisse  et  communauté  d'habitants  étaient  syno- 
nymes. Aussi  arrivait-il  souventque  des  personnes 
âgées  ou  des  ecclésiastiques  employaient  le  mot 
paroisse  dans  leurs  testaments  pour  désigner  les 
communes.  Afin  de  prévenir  toutes  contestations 
sur  l'interprétation  de  leurs  intentions,  il  a  été 
convenu,  entre  le  ministre  de  l'intérieur  et  le 
ministre  des  cultes,  que  le  legs  fait  à  une  pa- 
roisse serait  accepté  par  la  fabrique  s'il  était 
grevé  de  services  religieux  ou  affecté  aux  besoins 
du  culte,  et  par  la  commune  lorsqu'il  serait  des- 
tiné aux  pauvres,  à  l'instruction  primaire  ou  à 
d'autres  œuvres  communales. 
On  a  exposé  à  l'article  Etablissements  ecclésias- 


tiques les  variations  de  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat  en  ce  qui  concerne  leur  capacité  de 
fonder  et  d'entretenir  des  écoles,  et  par  suite 
d'acquérir  pour  cette  destination.  Nous  y  ren- 
voyons le  lecteur,  en  nous  bornant  à  rappeler  ici 
qu'il  est  aujourd'hui  de  principe  que  les  paroisses, 
comme  les  diocèses,  ne  sont  que  de  simples  cir- 
conscriptions administratives  sans  personnalité 
civile,  et  que,  seuls,  l'Etat  ou  les  communes  peu- 
vent recevoir  des  dons  et  legs  dans  un  but  sco- 
laire. [Ernest  Cadet.] 

PAROISSIALE  (ÉCOLE).  —  On  appelait  écnle 
paroissiale,  sous  l'ancien  régime,  tantôt  l'école 
tenue  par  le  curé  de  la  paroisse  ou  par  son  vi- 
caire (V.  Écoles  ecclésiastiques,  paroissiales  ou 
presbytérales,  p.  777),  tantôt  les  petites  écoles  di- 
rigées par  un  maître  laïque  et  placées  sous  la  ju- 
ridiction du  chantre  ou  de  l'écolâtre  (V.  Ecoles 
[petitesl  municipales  ou  mercenaires,  p.  781).  Un 
livre  très  curieux  du  xvii*  siècle,  V Instruction  mé- 
thodique pour  l'école  paroissiale,  dressée  en  faveur 
des  petites  écoles,  par  M.  I.  D.  B.,  prêtre  (1654), 
fait  connaître  l'organisation  de  l'école  paroissiale 
et  le  programme  de  son  enseignemeiit  :  nous  avons 
en  plusieurs  endroits  donné  des  extraits  de  cet 
ouvrage,  entre  autres  aux  articles  Lecture  (p. 1536), 
Officiers  (p.  2156),  Paris  (p.  2204). 

PARRAVICIINI.  —  Louis-Alexandre  Parravi- 
cini,  éducateur  italien,  est  né  à  Milan  en  1799,  et 
mort  à  Vittorio  près  Venise  le  6  août  1880.  Il  est 
l'auteur  de  deux  ouvrages  qui  ont  une  grande  ré- 
putation en  Italie  :  un  livre  de  lecture  intitulé 
Giamietto,  et  un  Manuel  de  pédagogie. 

La  Société  florentine  pour  l'instruction  élémen- 
taire avait  mis  au  concours  en  1833  la  composi- 
tion d'un  «  livre  de  lecture  pour  les  écoles  du 
peuple  ».  Parravicini  écrivit  son  Giannetto  à  cette 
occasion,  et  en  adressa  le  manuscrit  à  la  Société 
florentine  ;  mais  le  jury  décida  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  décerner  le  prix,  et  le  concours  fut  renou- 
velé pour  1835.  Parravicini  corrigea  son  travail, 
qui  cette  fois  fut  couronné.  L'ouvrage  fut  promp- 
tement  réimprimé  à  Florence,  à  Turin,  à  Livour- 
ne,  à  Naples,  etc.,  et  devint  populaire  dans  toute 
l'Italie;  en  1875,  Parravicini  en  publiait  la  cin- 
quante-quatrième édition.  A  plusieurs  reprises, 
le  Giannetto  a  été  remanié  par  son  auteur.  Dans 
les  éditions  les  plus  récentes,  il  comprend  six 
parties  en  quatre  volumes  :  1°  l'homme,  ses  be- 
soins, ses  devoirs  ;  2°  métiers,  arts  et  sciences  ; 
3°  notions  de  géographie  ;  4°  sciences  naturelles; 
5°  récits  sur  les  devoirs  des  enfants  et  des  jeunes 
gens;  6°  récits  moraux  tirés  de  l'histoire  d'I- 
talie. 

Le  Manuel  de  pédagogie  [Manuele  di  pedagogia 
e  metodica  générale)  fut  publié  en  1842  aux  frais 
du  gouvernement  du  canton  de  Tessin,  où  Parra- 
vicini passa  quelques  années  comme  professeur 
de  pédagogie.  C'est  une  compilation  bien  faite, 
mais  sans  originalité;  l'auteur  paraît  s'être  inspiré 
essentiellement  de  Milde  et  de  Niemeyer. 

PARVIS.  —  Nom  donné  au  vestibule  des 
cglisfjs,  en  souvenir  de  l'usage  ancien  qui  faisait 
de  ce  vestibule  la  première  école  (parvisium,  a 
paj'vis  edocendis).  Tel  est  du  moins  l'étymologie 
donnée  dans  le  Hierolexicon  de  Macer.  Selon  d'au- 
tre, partis  serait  une  corruption  de  paradis,  et 
ce  nom  tirerait  son  origine  des  représentations 
dramatiques  qui  se  faisaient  jadis  à  la  porte  des 
églises. 

PASCAL  (Biaise).  —  Dans  la  1I«  Partie  de  ce 
Dictionnaire,  Pascal  est  apprécié  comme  écrivain 
et  philosophe.  Ici,  nous  avons  à  parler  de  ce 
qu'il  a  pu  faire  pour  l'éducation. 

On  sait  qu'au  commencement  de  1C55,  Pascal, 

qui   avait   alors  trente-deux  ans,  s'était  retiré  à 

Port-Royal  des  Champs,  et  qu'il  y  vécut  plusieurs 

I  années  de  la  vie  des  solitaires,  avec  Arnauld,  Ni- 
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Cole,  Lancelot,  de  Saci,  etc.  Y  pratiqua-t-il  l'en- 
seignement, comme  plusieurs  d'entre  eux?  Rien 
ne  l'indique,  et  la  chose  est  peu  probable.  Il  ne 
semble  môme  pas  qu'il  ait  jamais  donné  des 
soins  particuliers  h,  aucun  élève,  comme  Le  Maî- 
tre, par  exemple,  en  donna  au  jeune  Racine. 
Contribua-t-il  pour  quelque  chose  à  la  rédaction 
des  ouvrages  d'éducation  de  la  communauté?  Il 
est  au  moins  l'auteur  de  la  nouvelle  méthode  de 
lecture  qui  porte  le  nom  de  Port- Royal.  On  le  sait 
de  source  certaine  par  la  lettre  que  lui  écrivait 
sa  sœur,  à  propos  de  cette  méthode,  à  la  date  du 
26  octobre  1655  (V.  l'article  ci-après),  et  aussi  par 
la  lettre  suivante  qu'Arnauld,  caché  à  l'hôtel  des 
Ursins  à  Paris,  écrivait,  le  31  janvier  1656,  à  sa 
nicco,  Angélique  de  Saint-Jean,  abbesse  de  Port- 
Royal  ;  «  Vous  rii'ez  de  ce  qui  me  donne  occasion 
de  vous  écrire,  dit  Arnauld.  Il  y  a  ici  un  petit 
garçon  d'environ  douze  ans  qui  ne  sait  pas  lire  ; 
j'ai  envie  d'essayer  s'il  le  pourra  apprendre  par 
la  méthode  de  M.  Pascal.  C'est  pourquoi  je  vous 
prie  d'achever  ce  que  vous  aviez  commencé  d'en 
mettre  par  écrit  et  de  nous  l'envoyer.  »  Assuré- 
ment, cette  invention  n'ajoute  pas  grand  chose  à 
la  gloire  de  Pascal;  elle  atteste  au  moins  ce  be- 
soin de  clarté  et  de  rigueur  qui  est  comme  le 
propre  de  son  génie,  et  qu'il  portait  dans  les  pe- 
tites choses  comme  dans  les  grandes. 

On  sait  également  que  les  auteurs  de  la  Logi- 
que de  Port-Royal  se  sont  inspirés  de  quelq.ues 
fragments  composés  par  lui  sur  VArt  de  persuader 
et  VEsprit  géométrique,  et  qu'ils  en  ont  inséré 
dans  leur  ouvrage  les  passages  les  plus  saillants. 

On  sait  enfin  qu'il  avait  composé  un  essai  d  E- 
léments  de  géométrie  d'après  Euclide,  qu'Ar- 
nauld trouva  confus,  et  qu'ayant  défié  le  célèbre 
docteur  de  faire  mieux,  celui-ci  à  son  premier 
loisir  tint  et  gagna  la  gageure,  comme  il  avait  fait 
pour  la  Logique.  Pascal,  quand  il  eut  lu  en  ma- 
nuscrit l'œuvre  de  son  concurrent,  la  jugea  si 
claire  et  si  bien  ordonnée,  qu'il  jeta  la  sienne  au 
feu. 

Qu'il  ait  pris  part  à  la  discussion  de  toutes  les 
questions  qui  se  débattaient  alors  à  Port-Royal, 
et  dont  l'éducation  des  enfants  faisait  souvent  le 
thème,  on  ne  peut  guère  en  douter.  La  réflexion 
suivante  qu'on  trouve  dans  ses  Pensées  en  est 
comme  un  écho  :  «  L'admiration  gâte  tout  dès 
l'enfance,  w  Oh  !  que  cela  est  bien  dit!  qu'il  a  bien 
i)  fait!  qu'il  est  sage  I  etc.  »  Les  enfants  de  Port- 
Royal,  auxquels  on  ne  donne  point  cet  aiguillon 
de  gloire  et  d'envie,  tombent  dans  la  noncha- 
lance. »  [I.  Carré.] 

PASCAL  (Jacqueline).  —  Jacqueline  Pascal, 
sœur  cadette  de  Biaise  Pascal,  naquit  le  5  octo- 
bre 1625,  à  Clermont-Ferrand,  où  son  père  exer- 
çait les  fonctions  de  président  de  la  Cour  des 
aides.  Sa  mère  étant  morte  l'année  suivante,  son 
père  vendit  sa  charge  pour  pouvoir  se  consacrer 
tout  entier  à  l'éducation  de  ses  enfants,  et  vint 
s'établir  i\  Paris,  en  1631.  Comme  son  frère,  la 
jeune  Jacqueline  donna,  dès  son  enfance,  des 
marques  d'un  esprit  extraordinaire  :  à  huit  ans, 
elle  faisait  des  vers  qui  étaient  fort  admirés;  à 
treize,  elle  adressait  un  recueil  de  ses  poésies  à 
la  reine,  et  celle-ci  prenait  plaisir  à  la  voir  et  à 
lui  parler;  à  quatorze,  elle  jouait  dans  une  pièce 
devant  Richelieu  et  elle  en  obtenait  pour  son 
père,  qui  avait  été  forcé  de  s'exiler  pour  avoir 
critiqué  des  mesures  financières  prises  par  le 
cardinal,  la  faveur  de  revenir  d'abord,  puis  de 
rentrer  au  service  du  roi  comme  intendant  des 
tailles  à  Rouen.  C'est  dans  celte  ville  qu'en  1640 
—  elle  était  alors  dans  sa  quinzième  année  —  elle 
obtint  un  prix  de  poésie  qui  lui  valut  les  éloges 
publics  de  Corneille,  devenu  par  elle  l'ami  de  sa 
famille.  En  1647,  elle  suivit  à  Paris  son  frère 
Biaise   à  qui  ce  séjour  était  nécessaire  pour  les 


soins  que  réclamait  sa  santé  et  «  qui  passait  à  la 
dévotion  ».  Déjà  elle  avait,  elle  autsi,  lu  les  écrits 
des  plus  célèbres  jansénistes;  elle  se  mit  en  rap- 
port avec  Port-Royal  et  prit  M.  Singlin  cornue 
directeur.  Et»  mai  1648,  son  père  étant  venu  re- 
joindre ses  enfants  à  Paris,  elle  lui  demanda  la 
permission  de  se  faire  religieuse;  mais  il  la  lui  re- 
fusa, ne  voulant  pas  qu'elle  le  quittât  avant  sa 
mort,  «  qui  peut-être  ne  tarderait  guère  ».  Ea 
1649,  elle  l'accompagna  h  Clermont,  où  elle  de- 
meura dix-sept  mois  chez  sa  sœur,  Mn»*  Périer, 
menant  une  vie  très  retirée  et  uniquement  occu- 
pée de  prières  et  d'œuvres  de  chanté.  Dans  les 
derniers  mois  de  1650,  elle  revint  à  Paris,  entre- 
tenant toujours  un  commerce  secret  avec  Port- 
Royal  et  toujours  décidée  à  se  faire  religieuse. 
Son  père  mourut  le  24  septembre  1651  :  libre  alors 
de  suivre  la  vocation  qui  depuis  longtemps 
s'était  déclarée  en  elle,  le  lendemain  du  jour  où 
elle  eut  réglé  avec  son  frère  et  sa  sœur  le  partage 
de  leur  succession  commune,  elle  se  retira  à 
Port-Royal  des  Champs.  C'était  le  4  janvier  1652; 
elle  y  fit  profession,  au  commencement  de  165-i, 
sous  le  nom  de  sœur  Sainte-Lluphémie.  En  juin 
1655,  on  la  trouve  sous-maîtresse  des  novices  à 
Port-Royal  et  chargée,  en  cette  qualité,  de  l'édu- 
cation des  enfants.  C'est  alors  qu'elle  consulte  son 
frère  sur  une  nouvelle  méthode  de  lecture  qu'il 
avait  inventée  et  dont  elle  se  servait  avec  ses  pe- 
tites filles.  Elle  lui  fait  quelques  objections  et  lui 
demande  des  explications.  C'est  encore  en  qua:ité 
de  maîtresse  des  novices  et  aussi  de  sous-prieure 
de  la  communauté  qu'elle  composa,  à  la  demande 
de  M.  Singlin  à  qui  il  fut  adressé,  le  Règlement 
pour  les  enfants,  qui  a  été  imprimé  à  la  suite  des 
constitutions  du  monastère,  en  1665.  En  avril 
1661,  un  ordre  de  la  cour  enjoignit  aux  deux 
maisons  (de  Paris  et  des  Champs)  de  renvoyer  à 
leurs  familles  les  pensionnaires  qui  s'y  trouvaient. 
La  persécution  ne  tarda  pas  à  s'étendre  aux  reli- 
gieuses elles-mêmes  pour  la  signature  du  formu- 
laire. Au  mois  de  juillet  de  la  même  année,  Port- 
Royal  des  Champs  signa,  comme  avait  fait  la 
maison  de  Paris.  La  sœur  Sainte-Eupliémie,  qui 
avait  longtemps  protesté,  finit  par  signer  aussi; 
mais  elle  en  mourut  de  chagrin,  peut-être  de  re- 
mords, le  4  octobre  1661.  Elle  n'avait  que  trente- 
six  ans. 

C'est  à  deux  titres  que  la  sœur  Sainte-Euphé- 
mie  appartient  à  l'histoire  de  la  pédagogie  :  elle 
discuta  avec  son  frère  les  détails  de  la  Nouvelle 
méthode  de  lecture,  et  elle  rédigea  le  Règlement 
des  écoles  de  filles  de  Port-Royal. 

On  avait  toujours  supposé  que  la  méthode  de 
lecture  qui  porte  le  nom  de  Port-Royal  devait  êire 
attribuée  à  Pascal.  Mais  on  n'en  a  la  preuve  for- 
melle que  depuis  qu'on  a  retrouvé,  en  1845,  une 
lettre  que  lui  écrivait,  à  la  date  du  26  octobre 
1655,  du  monastère  de  Port-Royal  des  Champs,,  sa 
sœur  Jacqueline,  qui  se  servait  alors  de  cette  mé- 
thode pour  apprendre  à  lire  aux  petites  filles  et 
peut-être  aussi  à  ses  novices.  Voici  cette  lettre  : 

a  Mon  très  cher  frère,  nos  mères  m'ont  com- 
mandé de  vous  écrire,  afin  que  vous  me  maiuliez 
toutes  les  circonstances  de  votre  méthode  pour 
apprendre  à  lire  par  be,  ce,  de,  etc.,  où  il  ne  (aut 
pas  que  les  enfants  sachent  le  nom  des  lettres. 
Car  je  vois  bien  comme  on  peut  leur  apprendre, 
par  exemple,  Jesu,  en  leur  faisant  prononcer  Je-e 
je;  ze-u  zu;  mais  je  ne  vois  pas  comme  on  leur 
peut  faire  comprendre  facilement  que  les  lettres 
finissantes  ne  doivent  pas  ajouter  d'e;  car  natu- 
rellement, suivant  cette  méthode,  ils  diront  /« 
su  se;  sinon  qu'on  leur  apprenne  qu'il  ne  faut 
prononcer  l'e  à  la  fin  que  lorsqu'il  y  est  ofTecù- 
vement.  Mais  je  ne  vois  pus  comment  leur  ap- 
prendre à  prononcer  les  consonnes  qui  suivent  les 
voyelles,  par  exemple  e;j;  car  ils  diront  e/ie,  au  liea 
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de  prononcer  en,  comme  veut  souvent  le  français. 
De  môme  pour  on,  ils  diront  one  ;  et,  même  en 
leur  faisant  manger  IV,  ils  ne  le  diront  pas  de 
bon  accent,  si  on  ne  leur  apprend  à  part  la  pro- 
nonciation de  Vo  avec  l'n.  —  Je  n'en  ai  pas  d^au- 
ties  (d'objections)  dans  l'esprit;  mais  je  crois  que 

vous  les  aurez  prévues Sœur  Eiiphémie,  reli- 

ligieuse  indigne.  » 

Quelle  fut  la  réponse  de  Pascal?  On  l'ignore  : 
elle  ne  nous  est  point  parvenue.  Mais  nous  pour- 
rions répondre  pour  lui  à  Jacqueline  Pascal  :  qu'il 
ne  faut  pas  décomposer  les  voyelles  nasales  en, 
on,  i7i,  un,  puisqu'elles  ne  forment  qu'un  son  et 
s'expriment  par  une  s  eule  émission  de  voix  (de 
même  que  ph,  ch,  gn,  etc.,  qui  sont  des  articula- 
tions simples,  quoiqu'elles  s'écrivent  par  deux 
lettres);  —  que  souvent  les  consonnes  finales  ne 
se  prononcent  pas  ;  •—  qu'il  est,  dans  la  langue, 
bien  des  choses  dont  il  est  impossible  de  rendre 
raison,  bien  des  particularités  qu'on  ne  peut  ra- 
mener à  des  règles  et  que  l'usage  seul  doit 
apprendre.  Quoiqu'il  en  soit,  cette  lettre  suffit  à 
prouver  que  c'est  bien  de  Pascal,  et  par  le  moyen 
de  sa  sœur  Jacqueline,  que  la  nouvelle  métliode 
s'introduisit  dans  les  écoles  du  monastère.  Plus 
tard  elle  fut  érigée  en  théorie  par  Arnauld  au 
chapitre  VI  de  la  Grammaire  générale  dite  de 
Port-Royal . 

Quant  au  Règlement  des  enfants,  son  auteur 
nous  prévient  qu'elle  ne  l'a  rédigé  que  par  obéis- 
sance et  parce  qu'on  ne  lui  a  pas  demandé  d'écrire 
comme  il  les  faut  conduire,  mais  comme  elle  les 
conduit;  qu'il  est  dressé,  par  conséquent,  sur  ce 
qui  s'est  passé  à  Port-Royal  des  Champs  pendant 
plusieurs  années.  Elle  avoue  néanmoins  que,  pour 
l'extérieur,  il  ne  serait  pas  toujours  facile  ni 
même  utile  de  le  mettre  en  usage  dans  toute  cette 
exactitude.  «  Car  il  se  peut  faire,  dit-elle,  et  que 
tous  les  enfants  ne  soient  pas  capables  d'un  si 
grand  silence  et  d'une  vie  si  tendue,  sans  tomber 
dans  l'abattement  et  dans  l'ennui,  ce  qu'il  faut 
éviter  sur  toutes  choses,  et  que  toutes  les  maî- 
tresses ne  puissent  pas  les  entretenir  dans  une 
si  exacte  discipline,  en  gagnant  en  même  temps 
leur  affection  et  leur  cœur,  ce  qui  est  tout  à  fait 
nécessaire  pour  réussir  dans  leur  éducation.  C'est 
donc  à  la  prudence  à  tempérer  toutes  ces  choses 
et  à  allier,  selon  la  parole  d'un  pape,  une  force 
qui  retienne  les  enfants  sans  les  rebuter,  et  une 
douceur  qui  les  gagne  sans  les  amollir.  » 

Le  règlement  se  divise  en  deux  parties  :  règle- 
ment de  la  journée,  règlement  des  enfants. 

La  distribution  du  temps  n'y  présente  rien  de 
bien  particulier  :  à  cet  égard,  lous  les  règlements 
se  ressemblent,  surtout  ceux  des  maisons  reli- 
gieuses; ils  ne  diffèrent  que  par  l'esprit  qui  les 
anime.  Voici  les  principaux  traits  qui  distinguaient 
celui  de  Port-Royal. 

Les  élèves  se  levaient  à  quatre  heures,  quatre 
heures  et  demie,  cinq  heures  et  même  plus  tard, 
selon  leur  âge,  leur  force,  et  le  besoin  de  som- 
meil qu'elles  pouvaient  avoir.  Elles  s'habillaient 
prompiement  et  en  silence,  «  donnant  le  moins  de 
temps  possible  pour  orner  un  corps  qui  doit  ser- 
vir de  pâture  aux  vers  et  pour  réparer  les  inuti- 
lités des  femmes  du  siècle  à  s'habiller  et  à  se 
coiffer.  »  Les  plus  grandes  peignaient  et  habil- 
laient les  plus  petites,  en  leur  faisant  répéter 
leurs  prières.  Puis  venait  la  prière  générale,  qui 
était  dite  ni  trop  haut  ni  trop  bas,  lentement, 
distinctement,  et  avec  de  bonnes  pauses.  Elles  fai- 
saient ensuite  leurs  lits,  «  pendant  que  l'une 
d'elles  apprêtait  le  déjeuner,  ainsi  que  ce  qui  était 
nécessaire  pour  laver  les  mains,  le  vin  et  l'eau 
pour  laver  la  bouche.  »  Pendant  le  déjeuner, 
on  lisait  le  martyrologe,  «  afin  qu'elles  sussent 
de  quels  saints  l'Église  faisait  particulièrement 
mémoire  en  ce  jour,  pour  les  honorer  et  se  mettre 


sous  leur  protection.  »  Elles  se  retiraient  ensuite 
à  la  chambre  destinée  pour  le  travail,  où  elles  de- 
vaient employer  leur  temps  avec  fidélité,  gardant 
le  silence  très  exactement.  On  les  exhortait  «  à 
ne  point  suivre  leurs  inclinations  en  s'attachant  à 
un  ouvrage  plutôt  qu'à  un  autre  »,  à  être  toujours 
prêtes  à  quitter  ce  qu'elles  étaient  en  train  de 
faire,  quand  la  cloche  les  appelait  à  autre  chose. 
A  huit  heures  elles  assistaient  à  l'office  :  elles  n'y 
étaient  pas  toutefois  obligatoirement  tenues;  «  il 
fallait  même  qu'elles  le  demandassent,  selon  leur 
dévotion,  et  on  ne  le  leur  accordait  que  comme  une 
grâce.  »  Après  la  messe  venait  un  exercice  d'écri- 
ture, qui  durait  trois  quarts  d'heure  ;  ensuite  elles 
apprenaient  à  chanter  en  notes.  A  onze  heures, 
examen  de  conscience  et  prière.  Puis  venait  le 
le  dîner,  où  l'on  prenait  grand  soin  de  ne  pas  les 
entretenir  dans  la  délicatesse,  les  exhortant  à 
manger  de  tout  indifi'éremment,  et  même  à  com- 
mencer par  celle  de  leurs  portions  qu'elles  ai- 
maient le  moins,  «  par  esprit  de  pénitence»,  et  où 
l'on  prenait  bien  garde  pourtant  si  elles  se  nourris- 
saient suffisamment  «  pour  ne  pas  se  laisser  affai- 
blir w.  Il  y  avait  ensuite  récréation  :  les  petites 
jouaient  aux  osselets,  aux  volants,  etc.  ;  elles  étaient 
toujours  séparées  d'avec  les  grandes,  qui  préfé- 
raient d'ordinaire  s'entretenir  ensemble,  groupées 
autour  de  leur  maîtresse  et  occupées  à  quelque 
ouvrage  particulier.  Elles  ne  devaient  rien  dire  de 
ce  qu'elles  apprenaient  au  parloir;  mais  la  maî- 
tresse leur  faisait  quelquefois  part  des  nouvelles 
qu'elle  savait,  afin  de  leur  ôter  le  désir  d'en  ap- 
prendre par  des  voies  illicites.  On  leur  ordonnait 
sur  toutes  choses  de  ne  rien  dire  contre  la  charité, 
et  il  leur  devait  suffire,  pour  se  taire,  de  savoir 
que  quelques-unes  d'elles  aimeraient  mieux  qu'on 
parlât  d'autre  chose.  Après  la  récréation,  elles  se 
retiraient  dans  leur  chambre.  C'était  le  moment 
de  l'instruction,  qui  avait  pour  objet  l'évangile  du 
jour,  l'explication  du  catéchisme  et  toutes  les  pra- 
tiques de  la  religion.  Elles  pouvaient  travailler 
pendant  cette  instruction,  pourvu  qu'elles  n'eus- 
sent rien  à  demander  à  personne.  Puis  elles  se 
faisaient  réciproquement  répéter  leur  catéchisme, 
chacune  restant  à  sa  place,  et  sans  quitter  leur  ou- 
vrage. Venait  ensuite  une  lecture  générale,  faite  à 
haute  voix  par  quelqu'une  de  celles  qui  savaient 
déjà  lire  raisonnablement.  A  trois  heures  et  demie, 
collation  pour  les  moyennes  et  les  petites  :  on  en 
exemptait  les  grandes  qui  le  demandaient,  «  quand 
on  croyait  que  leur  santé  ne  devait  pas  en  souf- 
frir ».  A  quatre  heures,  les  plus  grandes  allaient 
aux  vêpres,  «  si  elles  avaient  mérité  qu'on  leur  fît 
cette  grâce  ».  —  Pendant  ce  même  temps,  on  in- 
struisait les  plus  petites  ;  car  encore  qu'elles  fus- 
sent présentes  à  tout  ce  qu'on  disait  dans  la  cham- 
bre pour  les  instruire,  il  y  avait  des  choses 
qu'elles  n'entendaient  pas  et  qu'il  fallait  repren- 
dre avec  chacune  d'elles  en  particulier.  Après  les 
vêpres  une  des  grandes  faisait  une  lecture;  puis 
venait  le  souper,  suivi  de  la  récréation,  qui  ne  du- 
rait jamais  au  delà  de  sept  heures  et  demie;  enfin, 
la  prière  du  soir  et  le  coucher.  Été  commj  hiver, 
il  fallait  qu'elles  fussent  toutes  couchées  à  huit 
heures  et  un  quart.  Les  maîtresses  visitaient  alors 
chaque  lit  en  particulier,  pour  voir  si  elles  étaient 
couchées  avec  la  modestie  requise,  «  et  si  elles 
étaient  bien  couvertes,  surtout  en  hiver  ».  Les 
dimanches  et  les  fêtes,  on  gardait  à  peu  près  le 
même  ordre  dans  les  exercices  de  la  journée,  si 
ce  n'est  qu'on  n'y  faisait  aucun  travail  de  mains, 
qu'il  y  avait  des  récapitulations  de  ce  qui  était 
appris  par  cœur,  qu'on  y  étudiait  un  peu  d'arith- 
métique, que  les  offices  y  duraient  plus  longtemps 
et  que  les  exercices  de  piété  y  étaient  plus  nom- 
breux encore  que  les  jours  ordinaires. 

La  seconde  partie  de  ce  règlement  présente  un 
plus  grand  intcrêt  pédagogique.  Il  y  est  traité  des 
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dispositions  qui  doivent  animer  les  maîtresses  et 
de  la  manière  dont  elles  doivent  se  comporter, 
de  l'union  qui  doit  exister  entre  elles  et  particu- 
lièrement entre  la  maîtresse  de  chambre  et  son 
aide,  des  discours  qu'on  doit  tenir  devant  toutes 
les  élèves  et  do  a  qu'il  faut  dire  à  chacune,  des 
pénitences  qu'on  peutleur  imposer  dans  le  général 
et  dans  le  particulier  ;  de  la  confession,  de  la  com- 
munion, de  la  confirmation  et  de  la  prière  ;  puis, 
des  lectures;  enfin,  des  malades  et  de  leurs  be- 
soins corporels.  Ici,  les  réflexions  sensées  abondent. 

Avant  tout  les  maîtresses  auront  beaucoup  de 
charité  et  de  tendresse  pour  leurs  élèves  ;  elles 
se  donneront  à  elles  sans  réserve,  et  à  moins 
qu'une  nécessité  absolue  ne  les  y  force,  elles  ne 
les  quitteront  pas  un  instant  ;  elles  perdront  plutôt 
l'office  que  de  les  laisser  seules.  Toutefois  cette  gar.le 
continuelle  n'exclura  pas  une  certaine  confiance 
qui  leur  fasse  plutôt  croire  qu'on  les  aime  et  que 
ce  n'est  que  pour  les  accompagner  qu'on  est  avec 
elles  :  ainsi  elles  désireront  cette  surveillance  plus 
qu'elles  ne  la  craindront.  On  fera  en  sorte  que 
les  enfants  remarquent  une  parfaite  union  entre 
la  maltresse  de  chambre  et  la  sœur  qui  lui  est 
donnée  pour  compagne;  il  faut  que  cette  dernière, 
elle  aussi,  ait  une  grande  autorité;  aussi  ne  la 
dédira-t-on  point  de  ce  qu'elle  aura  fait  ou  or- 
donné, quand  même  ce  ne  serait  pas  bien,  mais 
on  se  réservera  de  l'avertir  dans  le  particulier. 
Les  exemples  ne  servent  pas  moins  à  l'instruction 
des  enfants  que  les  paroles  :  aussi  faut-il  se  sur- 
veiller pour  ne  leur  en  montrer  que  de  bons  ;  «  car 
le  diable  leur  donne  de  la  mémoire  pour  les  faire 
ressouvenir  de  nos  moindres  défauts,  et  il  la  leur 
ôte  pour  empêcher  qu'elles  ne  se  souviennent  du 
peu  de  bien  que  nous  faisons.  »  Il  faut  se  com- 
porter de  telle  sorte  qu'elles  ne  puissent  pas  re- 
marquer d  inégalité  dans  notre  humeur,  en  les 
traitant  quelquefois  avec  trop  de  mollesse,  et 
d'autres  fois  sévèrement  :  ce  sont  deux  défauts 
qui  se  suivent  d'ordinaire.  On  n'aura  point  avec 
elles  une  trop  grande  familiarité  ni  on  ne  leur  té- 
moignera pas  une  trop  grande  confiance  ;  mais  on 
leur  montrera  une  vraie  charité  et  une  très  grande 
douceur  dans  tout  ce  dont  elles  auront  besoin  et 
même  on  les  préviendra.  On  les  traitera  fort  civi- 
lement et  on  ne  leur  parlera  qu'avec  respect. 
Quand  il  sera  nécessaire  de  les  reprendre,  on 
aura  soin  «  de  ne  jamais  les  contrefaire  ni  les 
pousser  en  les  rudoyant  »  :  au  contraire  on  leur 
parlera  avec  une  grande  douceur,  et  on  leur  don- 
nera de  bonnes  raisons  pour  les  convaincre  :  ce 
qui  empêchera  qu'elles  ne  s'aigrissent  et  fera 
qu'elles  recevront  bien  ce  qu'on  leur  dit.  On  ne 
montrera  point  trop  d'exigence:  il  est  des  fautes 
qu'il  vaut  mieux  faire  semblant  de  ne  pas  voir. 
Quelquefois  il  faut  les  reprendre  ouvertement,  en 
public;  il  est  des  avertissements  qu'il  vaut  mieux 
ne  leur  doimer  qu'en  particulier.  Comme  punition 
on  leur  faisait  porter  un  manteau  gris,  on  les  fai- 
sait aller  sans  voile  ou  sans  scapulaire  au  réfec- 
toire; on  les  privait  d'aller  à  l'église  pour  un  ou 
plusieurs  jours,  selon  la  grandeur  de  la  faute;  on 
les  y  faisait  se  tenir  à  la  porte  ou  en  quelque  en- 
droit séparé  des  autres,  «  en  prenant  bien  garde 
toutefois  que  la  privation  d'aller  à  l'église  ne  leur 
fût  indifférente  ».  Enfin  on  leur  faisait  demander 
aux  sœurs,  au  réfectoire,  de  prier  pour  elles, 
expriraani  la  faute  dans  laquelle  elles  étaient  tom- 
bées ou  la  vertu  qui  leur  manquait. 

Ces  extraits  indiquent  suffisamment  quel  esprit 
animait  tout  ce  règlement.  Sans  doute  tout  y  con- 
courait à  la  piété  ;  on  élevait  les  enfants  bien  plus 
pour  le  ciel  que  pour  la  terre.  El  il  eût  été  diffi- 
cile de  demander  autre  chose  à  des  femmes  im- 
bues des  idées  du  Saint-Gyran(V.  Port-l{'>i/al),qvLi 
regardaient  les  t^etiles  âmes  qui  leur  étaient  con- 
fiées comme  des  dépôts  sacrés  dont  elles  auraient 


à  rendre  compte  à  Dieu  lui-même.  Mais  à  côté  dos 
pratiques  austères  qui  étaient  la  conséquence  de 
la  doctrine  janséniste,  quelle  connaissance  appro- 
fondie de  l'otifance  et  de  la  manière  dont  il  faut 
la  traiter!  Et  comme  la  nature  reprend  ses  droits 
dans  ces  mille  petits  soins  dont  la  sœur  Jacque- 
line veut  qu'on  entoure  <c  ses  chères  colombes  »! 
Quelle  sollicitude  inquiète  elle  éprouve  pour  tout 
ce  q  ui  touche  à  leur  santé  et  même  à  leur  bien-être  ! 

On  vient  de  voir  quelle  était  l'éducation  pro- 
prement dite  au  couvent  de  Port-Royal  ;  mais 
quelle  y  était  l'instruction?  quelles  études  y  fai- 
sait-on ?  Autant  qu'il  est  permis  d'en  juger  par  le 
règlement,  les  programmes  d'enseignement  y 
étaient  fort  restreints,  et  ces  écoles  étant  bien 
plus  pour  la  piété  que  pour  l'instruction,  comme 
le  dit  un  des  solitaires,  on  conçoit  que  l'étude  de 
de  la  religion  en  ait  fait  à  peu  près  tout  le  fond. 

Il  semble  d'abord  qu'on  y  lisait  beaucoup.  Tous 
les  jours,  à  huit  heures,  une  lecture  était  faite 
par  la  maîtresse;  le  stijet  en  était  pris  dans  l'of- 
fice du  jour  ou,  quand  arrivait  la  fête  de  quelque 
saint  remarquable,  dans  la  vie  de  ce  saint.  Elle 
était  expliquée,  commentée,  de  manière  qu'elle 
fût  bien  comprise,  et  elle  devait  servir  d'entretien 
pendant  toute  la  journée.  Dans  l'après-midi  il  y 
avait  une  autre  lecture,  faite  cette  fois  par  l'une 
des  élèves;  mais  la  maîtresse  était  toujours  pré- 
sente pour  l'expliquer  «  et  parler  dessus  ».  Il  était 
permis  et  même  ordonné  aux  élèves  de  faire  des 
questions  sur  ce  qu'elles  n'entendaient  pas, 
pourvu  que  ce  fût  avec  respect  et  hutnilité,  et 
quand  on  découvrait  qu'elles  n'avaient  pas  de- 
mandé qu'on  leur  expliquât  certaines  choses 
qu'elles  n'avaient  pas  comprises,  on  les  en  blâ- 
mait. Ces  lectures  n'avaient  jamais  pour  but  le 
divertissement  ni  une  vaine  curiosité,  mais  bien  les 
applications  qu'elles  pouvaient  s'en  faire  à  elles- 
mêmes  ;  elles  allaient  bien  plus  à  les  rendre  bonnes 
chrétiennes,  et  à  les  porter  à  se  corrig  r  de  leurs 
défauts,  qu'à  les  rendre  vaines  et  savantes. 

Indépendamment  de  ces  deux  lectures  généra- 
les et  de  celles  qui  avaient  lieu  pendant  lesrepa^, 
probablement  aussi  pendant  certains  travaux  ma- 
nuels, il  y  avait  des  lectures  que  les  élèves  fai- 
saient en  leur  particulier  ;  mais  on  leur  marquait 
ce  qu'elles  devaient  lire,  et  il  ne  leur  était  pus 
permis  de  changer  ni  d'endroit,  ni  de  livre;  «  car 
il  se  rencontre  peu  de  livres  où  il  n'y  ait  quelque 
chose  à  faire  passer  »,  dit  la  sœur  Sainte-Euphé- 
mie.  Là  lecture  fitiie,  on  leur  reprenait  le  livre,  et 
on  ne  leur  en  laissait  d'autres  dans  le  particulier 
que  leurs  Heures,  la  Théologie  familière  de  Saitit- 
Cyran,  les  Paroles  de  Notre-Seigneur,  une  Imita- 
tion de  Jësus-t.hrist  et  un  Psautier  latin  et  fran- 
çais. Les  livres  dont  on  se  servait  pour  leur 
instruction  générale,  et  qu'on  ne  voulait  môme 
pas  laisser  entre  leurs  mains,  étaient  la  Philotée, 
saint  Jean  Climaque,  la  Tradition  de  l'Église,  les 
Lettres  de  Saiut-Cyran,  la  Lettre  d  un  père  Char- 
treux (traduite  depuis  peu)  et  les  Méditations  de 
sainte  Thérèse  sur  le  Pater.  C'étaient  encore 
quelques  lettres  de  saint  Jérôme,  un  traite  de  l'Au- 
mône chrétienne,  quelques  endroits  du  Cheinin 
de  perfection  de  sainte  Thérèse,  les  Vies  dos 
Pères  du  désert,  et  d'autres  vies  de  saints  et  de 
saintes,  a  capables  de  les  édifier  et  de  leur  in- 
spirer l'atnour  des  vertus  chrétiennes  ». 

Gomme  on  ne  faisait  lire,  dans  les  lectures  gé- 
nérales, que  celles  qui  savaient  déjà  lire  raison- 
nabletnent,  afin  que  toutes  pussent  profiter  de  ce 
qui  était  lu,  on  exerçait  en  particulier  colles  qui 
avaient  encore  besoin  de  se  fortner  à  bien  lire. 
Quant  aux  toutes  petites  (il  y  en  avait  qui 
n'étaient  âgées  que  de  quatre  ans),  les  plus 
grandes,  celles  surtout  qui  avaient  dessein  de  se 
faire  religieuses,  les  prenaient  à  tous  les  inomeats 
de  la  journée,  dans  une  chaïubre  à  part. 
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Si  peu  varié  que  fût  le  thème  de  ces  lectures, 
puisqu'elles  n'avaient  trait  qu'à  des  choses  de 
religion  et  de  piété,  on  conçoit  qu'elles  pouvaient 
suffire  pourtant  pour  leur  apprendre  à  bien  lire, 
et  pour  leur  fournir  l'occasion  de  parler  et  d'exer- 
cer leur  jugement. 

On  cultivait  aussi  beaucoup  leur  mémoire, 
«  pour  leur  ouvrir  l'esprit,  les  occuper  et  les  em- 
pocher de  penser  à  mal.  »  Trois  quarts  d'iieure, 
ciiaque  dimanche  après  la  messe,  étaient  spécia- 
ement  consacrés  à  des  récitations  qui  avaient 
pour  objet:  laThéologie  familière, qu'elles  devaient 
savoir  tout  entière,  l'Exercice  de  la  Sainte  Messe, 
le  Traité  de  la  confirmation,  toutes  les  hymnes 
en  français  qui  étaient  dans  leurs  Heures,  et  puis 
tontes  les  latines  du  Bréviaire.  Beaucoup,  parmi 
celles  qui  étaient  venues  jeunes  au  monastère, 
savaient  le  Psautier  tout  entier. 

On  écrivait  trois  quarts  d'heure  tous  les  jours, 
«  d'une  écriture  assez  grande,  ferme  et  régu- 
lière »,  et  avec  des  plumes  d'acier.  Les  plus 
petites  écrivaient  simplement  leur  exemple  ;  celles 
qui  étaient  plus  savantes  copiaient  quelque  pas- 
sage d'auteur,  quand  on  le  leur  avait  permis. 
Elles  pouvaient  s'écrire  l'une  à  l'autre  des  lettres, 
des  billets,  des  sentences,  mais  seulement  quand 
elles  en  avaient  obtenu  la  permission,  et  à  condi- 
tion que  cette  correspondance  passât  par  les  mains 
de  leur  maîtresse. 

On  apprenait  de  l 'arithmétique,  le  dimanche 
seulement  :  les  grandes,  de  une  heure  à  deux;  les 
petites,  de  deux  heures  à  deux  heures  et  demie.  La 
leçon  était  donnée  à  ces  dernières  par  les  plus 
grandes.  Cette  sorte  d'enseignement  mutuel  se 
pratiquait  aussi  pour  le  chant,  qu'on  apprenait 
même  aux  plus  jeunes;  et  il  semble  qu'il  donnât 
de  bons  résultats;  car  une  chose  qu'on  admirait 
tout  particulièrement,  au  témoignage  de  Racine, 
c'est  la  manière  grave  et  touchante  dont  les  offices 
étaient  chantés  à  Port-Royal. 

Enfin  les  travaux  manuels  n'étaient  pas  négli- 
gés :  on  accoutumait  les  jeunes  filles  à  aimer 
beaucoup  l'ouvrage  et  à  porter  partout  avec  elles 
de  quoi  travailler,  afin  de  ne  point  perdre  de 
temps  dans  certaines  rencontres  que  l'on  n'aurait 
point  prévues.  Chacune  d'elles  devait  même  se 
réserver  quelque  ouvrage  particulier  auquel  elle 
eût  alTection,  et  dont  elle  ne  pouvait  s'occuper 
que  pendant  les  récréations.  C'est  ainsi  qu'elles 
faisaient  des  gants  d'estame  (sorte  de  tricot),  et 
que  la  plupart  d'entre  elles  y  avaient,  paraît-il,  le 
plus  grand  goût. 

Ce  plan  d'études,  qui  nous  paraîtrait  aujour- 
d'hui tout  à  fait  insuffisant,  satisfaisait  les  meil- 
leurs esprits  du  xvn^  siècle.  «  Il  n'y  eut  jamais 
d'école,  dit  Racine,  où  les  vérités  du  christianisme 
fussent  plus  solidement  enseignées.  Mais  on  ne  se 
contentait  pas  d'y  élever  les  jeunes  filles  à  la 
piété;  on  prenait  aussi  un  très  grand  soin  de  leur 
former  l'esprit  et  la  raison,  et  on  travaillait  à  les 
rendre  également  capables  d'èire  un  jour  ou  de 
parfaites  religieuses  ou  d'excellentes  mères  de 
famille.  On  pourrait  citer  un  grand  nombre  de 
filles  élevées  dans  ce  monastère,  qui  ont  depuis 
édifié  le  monde  par  leur  sagesse  et  leur  vertu,  et 
l'on  sait  avec  quel  sentiment  d'admiration  et  de 
reconnaissance  elles  ont  toujours  parié  de  l'édu- 
cation qu'elles  y  avaient  reçue.  »  Boileau,  de  son 
côié,  dans  sa  satire  sur  les  femmes,  semble  citer 
comme  étant  hors  de  pair  l'épouse  «  aax  vertus 
dans  Port-Royal  instruite  ».  Quelque  cas  que 
nous  fassions  de  ces  témoignages  illustres,  nous 
nous  proposons  un  autre  idéal  d'éducation  pour 
nos  jeunes  filles.  Nous  voulons  qu'elles  sachent 
antre  chose  que  cela;  nous  voulons  qu'elles  re- 
çoivent, comme  les  garçons,  une  éducation  qui 
développe  toutes  leurs  facultés  et  les  mette  à 
uicnie  de  remplir  dans  la  société  les  différents 


devoîrs  qu'elles  ont  à  y  remplir.  Mais  nous  n'avons 
guère  que  des  éloges  à  donner  à  la  manière  dont 
la  sœur  Sainte-Euphémie  entendait  la  pratique  de 
l'enseignement.  Quand  elle  dit,  par  exemple,  que 
la  lecture  doit  toujours  être  instructive,  bien  ex- 
pliquée et  comprise,  par  suite  faite  avec  intelli- 
gence et  d'un  ton  naturel,  elle  parle  d'or,  et  nous 
ne  pouvons  que  souscrire  à  ces  sages  recomman- 
dations. Evidemment  elle  était  une  maîtresse  ea 
pédagogie  pratique. 

En  résumé,  il  y  a  bien  à  critiquer  dans  le 
règlement  de  Port-Royal  -.  cette  discipline  exacte 
imposée  à  des  enfants,  ce  silence  continu,  ce  re- 
noncement à  toute  attache  terrestre  et  humaine, 
ce  refoulement  de  toute  expansion  et  de  toute 
gaieté;  et  l'on  ne  peut  songer,  sans  un  sentiment 
de  pitié  compatissante,  aux  journées  mornes  et 
tristes  dans  lesquelles  s'écoulait  toute  la  jeunesse 
de  ces  pensionnaires.  Ajoutons  que  le  régime  de 
leurs  études,  restreint  à  la  connaissance  de  la 
religion,  était  loin  de  donner  un  aliment  suffisant 
à  toutes  les  facultés  de  leur  esprit.  Toutefois  ces 
défauts  tiennent  plus  à  l'époque  à  laquelle  le  rè- 
glement fut  composé  et  à  l'esprit  particulier  qui 
l'inspira  qu"à  Jacqueline  Pascal  elle-même.  Ce 
document,  qui  conserve  une  réelle  valeur  et  offre 
encore  aujourd'hui  un  intéressant  sujet  d'études» 
est  reproduit  en  entier  dans  le  volume  que  M.  V. 
Cousin  a  consacré  à  Jacqueline  Pascal  (lib.  Didier, 
Paris,  1845).  [L  Carré.] 

PAS-DE-CALAIS  (Département  du).  —  Super- 
ficie, 6G06  kilom.  carrés.  Population  :  819  022  ha- 
bitants en  1881,  au  lieu  de  793  140  en  187G.  Den- 
sité moyenne  de  la  population  par  kilom.  carré: 
124  habitants,  au  lieu  de  71  habitants,  chiffre  de 
la  densité  moyenne  de  la  France.  6  arrondisse- 
ments, formant  8  circonscriptions  d'inspection 
primaire,  savoir  :  Arras  (r*),  Arras  (2e),  Béthune, 
Boulogne-sur-Mer,  Montieuil,  Saint-Omer,  Saint- 
Pierre-lès-Calais  et  Saint-Pol  ;  44  cantons,  904  com- 
munes,  dont  424  de  500  habitants  et  au-dessus. 

Le  service  de  l'inspection  primaire  dans  le  dé- 
partement du  Pas-de-Calais  est  réparti  comme  suit  : 


1 

NOMBRE                                       1 

là 

u 

d'écoles 

DE  CLASSES 

d'élèves       I 

S 

es 

S 
o 
o 

H 

a 

q» 

=1 

a> 

ta 

m» 

Arras  (d") 

105 

172 

36 

220 

98 

12  837 

3406 

Arras  (2") 

10G 

162 

17 

205 

35 

11  165 

819 

Bétliune.. 

H'I 

24-8 

57 

449 

139 

30  859 

7475 

Boulogne. 

It 

117 

52 

201 

153 

11  679 

5236 

Montreuil. 

141 

185 

29 

225 

51 

11  7t,9 

1678 

St-Omer.. 

8i 

144 

34 

210 

124 

il  872 

3759 

St-Pierre. 

65 

119 

41 

208 

97 

ii  187 

3068 

Sl-Pol. . . . 

191 

232 

38 

248 

70 

U477 

2094 

Population  d'âge  scolaire.  —  Eu  I87G  on  comp- 
tait 110441  enfants  de  6  à  13  ans  (50  480  garçons 
et  53  061  filles),  soit  13.92  enfants  d'âge  sco- 
laire pour  100  habitants.  En  1881  on  compte 
113  796  enfants  de  6  à  13  ans  (57  253  garçdns 
et  56  543  filles)  soit  l-i.89  enfants  dage  scolaire 
pour  100  habitants.  C'est  une  diminution  de  0,03 
unf mts  de  6  &  13  ans  par  100  habitants  pour  une 
période  de  cinq  années,  tandis  que  pendant  la 
même  période  la  population  totale  s'est  accrue  de 
25  882  habitants. 

1.  Ëtat  de  l'instruction  publique  avant  1789. 
—  Los  renseignements  publiés  jusqu'ici  sur  l'état 
des  écoles  dans  l'ancienne  province  d'Artois  se 
réduisent  à  bien  peu  de  chose.  On  sait  qu'il  avait 
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éli-,  fondé  h  Calais,  vers  la  fin  du  xvii«  siècle,  deux 
écoles  pour  l'éducation  des  enfants  des  matelots; 
do  plus,  en  1701  et  1703,  les  frères  des  écoles 
cliiétienncs  y  établirent  deux  écoles,  l'une  dans 
la  ville  même,  l'autre  au  faubourg  de  Court-Gain. 
A  Saint-Omer,  plusieurs  fondations  avaient  pourvu 
à  l'instruction  gratuite  des  enfants  pauvres,  entre 
autres  celle  des  Bleuets  et  celle  du  jardin  Notre- 
Dame  ;  cette  dernière  maison,  dotée  par  l'évoque 
Jacques  BlazîEus,  n'avait  pas  moins  de  douze 
nialircsscs  en  17 1 7. 

M.  l'abbé  Allaln,  qui  a  recueilli  ces  détails  dans 
son  livre  l'Instruction  primaire  en  France  avant 
la  Révolution^  cite  en  outre  les  réponses  faites 
par  J.-B.  Hennebert,  cbanoine  de  Saint-Omer,  au 
qiKîstionnaire  que  l'abbé  Grégoire  avait  envoyé  en 
17!)0  à  un  certain  nombre  de  correspondants. 
Voici  ce  document  : 

«  Dans  les  écoles  de  compagne,  l'enseignement 
se  fait-il  en  français  ?  R.  Assez  généralement, 
excepté  dans  les  écoles  flamandes.  —  Les  livres 
sont-ils  uniformes  ?  R.  Les  catéchismes  et  les 
autres  livres  d'instruction  varient  selon  les  dio- 
cèses et  les  lieux.  Je  voudrais  uniformité  d'idiome, 
de  lecture,  et  de  principes.  —  Chaque  village 
est-il  pourvu  de  maîtres  et  de  maîtresses  d'écoles? 
R.  Il  y  a  des  maîtres  dans  tous  les  villages,  ex- 
cepté dans  les  hameaux.  Les  maîtresses  d'école  y 
sont  moins  communes  et  plus  ignorantes.  Los 
vicaires  devraient  présider  à  l'enseignement  et 
non  être  assujettis  à  tenir  l'école.  Cette  sujétion 
les  détourne  de  leurs  études  sérieuses.  —  Outre 
l'art  d'écrire,  de  lire,  de  chiffrier  et  le  catéchisme, 
enseigne-t-on  autre  chose  dans  ces  écoles?  R.  Peu 
de  choses  au-delà.  On  y  apprend  encore  à  lire 
dans  les  Heures,  la  Vie  des  Saints  et  autres  livres 
de  piété.  Je  crois  que  Ion  y  proscrit  avec  raison 
le  Pédagogue  chrétien  et  les  Sept  Trompettes.  — 
Sont-elles  assidûment  surveillées  par  MM.  les 
curés  et  vicaires  ?  R.  J'ai  assez  bonne  opinion  de 
MM.  les  curés  et  vicaires  pour  croire  qu'ils  se 
conforment  aux  intentions  de  MM.  les  évêques. 
Chaque  doyen  est  chargé  de  cette  inspection  dans 
son  district,  où  il  est  à  portée  de  connaître  ce  qui 
s'y  pratique.  » 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire 
depuis  1789  et  état  actuel.  —  Statistique  compa- 
rée DE  1829  A  1881-1882.  —  Voici  les  données 
(|ue  nous  possédons  sur  le  développement  de 
l  instruction  primaire  dans  le  département  du 
Pas-de-Calais  depuis  la  fin  de  la  Restauration, 
époque  où  fut  faite  la  première  statistique  des 
écoles  primaires. 

Nombre  des  communes  dépourvues  d'écoles.  — 
En  1837,  le  département  comptait  11  communes 
n'ayant  aucune  école,  et  708  communes  n'ayant  pas 
d'écoles  de  filles.  En  1850,  il  y  avait  encore  33  com- 
munes entièrement  dépourvues  d'écoles.  En  1878, 
on  ne  trouve  plus  qu'une  commune  sans  écoles; 
mais  100  communes  de  500  habitants  n'ont  pas 
d'écoles  publiques  de  filles. 

Nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres. 
—  Le  nombre  total  des  écoles  primaires  était, 
d'après  VAlmanach  de  l'Université,  de  861  en 
1813  et  de  917  en  1821.  Le  progrès  du  nombre 
des  écoles  à  partir  de  1829  est  résume  dans  le  ta- 
bleau ci-après  : 


1829 

1834 

1837 

1850 

1863 

1876-77 

1878-79 

1879-80 

1880-81 

1881-82 

1862-83 


d'après  la  statistique  officie . 


Écoles 

Écoles 

publiques 

libres 

» 

» 

858 

151 

946 

319 

980 

249 

1097 

293 

1361 

217 

1300 

289 

1312 

305 

1342 

301 

1347 

206 

1367 

302 

Total 

985 
1009 
1265 
1229 
1390 
1578 
1589 
1617 
1643 
1643 
1660 


Division  fies  écoles  publiques  et  libres  en  écoles  de 
garçons,  écoles  mixtes  et  écoles  de  filles. 


École 


Totil 


837. 
850. 

863. 
867. 
872. 
875. 
876- 
878- 
879- 
880- 
881 


de  garçon» 

mixte*      d 

e  Qlle* 

145 

894 

226 

1265 

981 

éc 

coTfipris  les 

248 

1229 

îles 

ini\tcs 

309 

606 

415 

1396 

308 

575 

461 

1434 

476 

511 

546 

1533 

498 

503 

678 

1579 

521 

472 

585 

1578 

533 

459 

597 

1589 

549 

454 

614 

1617 

571 

445 

627 

1643 

566 

448 

629 

1643 

560 

462 

647 

1669 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 

Écoles  laïque»  Écoles  consrésanistes 


1850 

1863 

1867 

1872 

1876-77... 
1878-79... 
1879-80... 
1880-81  ... 
1881-82... 
1882-83... 


de  garçons 
ou  mixtes 

954 

924 

922 

927 

926 

928 

940 

954 

959 

966 


de  GUe* 

163 
207 
224 
258 
264 
277 
292 
306 
316 
330 


de  garçons 
ou  mixtes 

de  filles 

Tolal 

27 

85 

1229 

51 

208 

1390 

51 

237 

1434 

60 

288 

1533 

67 

321 

1578 

64 

320 

1589 

63 

322 

1617 

62 

321 

1643 

55 

313 

1643 

56 

317 

1669 

Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices,  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjoiîites. 


Instituteurs 

Institutrices 

^ ^.^ 

-~_-^-^ ^ 

^ ^fc. 

.v_^ -, 

Total. 

Laïques. 

Congrég. 

Laïques. 

Congrég. 

1837 

1043 

61 

260 

104 

1468 

1840 

1010 

69 

146 

107 

1332 

1863 

1076 

197 

409 

532 

2214 

1872 

1064 

206 

400 

777 

2447 

1876-77.. 

1059 

211 

382 

806 

2458 

1878-79.. 

1090 

241 

452 

844 

2627 

1879-80.. 

1165 

218 

468 

834 

2685 

18S0-81.. 

1203 

237 

4SI 

835 

2756 

1881-82.. 

1277 

201 

540 

792 

2510 

1882-83.. 

1317 

197 

581 

806 

2901 

Nombre  total  d'élèves  et  nombre  des  élèves  gra- 
tuits  dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 

Total  des  élèves    Élèves  gratuits 


1832        (année 

civile) 

80  607 

Manque 

1837                — 

77  903 

— 

1840                — 

76  281 



1850                 — 

.... 

84  537 

37  572 

1863                 — 

107965 

46117 

1867                 — 

114239 

50  078 

1872                 — 

.... 

124  490 

66  204 

1876-77  (année 

scolaire).. 

122  356 

Manque 

1878-79            — 

127814 

71708 

1879-80           — 

130  027 

75  327 

1880-81            — 

132  269 

77  600 

1881-82            — 

136058 

Gratuité 

1882-83           — 

139  430 

> 

En  1832,  il  y  avait  1230  élèves  inscrits  sur  10  000 
habitants;  en  1840,  1148;  en  1863,  1491;  en  ISîtî- 
1877,  1541,  et  1647  en  1882-1883. 

Ecoles  maternelles  {Salles  d'asile]. 


1837... 

1850... 

1863... 

1867... 

1876  77, 

1878-79 

l>^79-80, 

1880-81 

1881-82, 

1882-83 


Nombre 

Nombre 

des  établissements 

des  élèves 

15 

1729 

35 

4  820 

82 

12  6S0 

83 

lô  788 

131 

18  692 

140 

23  435 

148 

24  757 

145 

24  491 

153 

25  031 

162 

Sa  £56 
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NOfnl^i'C  des  cours  d'adultes  et  de  leurs  auditeurs. 

Nomlire  de  cours         Nombre  o'aiiditeiirs 
Homiiies    Femmes        Hommes      Femmes 

8S0.' "«9  2  898  178 

1863 i40  2  3  829  369 

1867 762  47  17  857  1  4o2 

1869 805  50  18  675  1475 

3872 783  4»  16171  862 

1876-77 710  41  16  009  845 

1879-80 685  64  14162  1H4 

1880-81 604  49  11873  799 

1881-82 538  46  11033  793 

1882-83  508  52  9  221  775 

Brevets.  —  Le  nombre  des  brevets  délivres  de 
1851  à  1883  inclusivement  a  été  le  suivant  : 


Instituteurs. 

1851-1867,  970  brevets  obligatoires, 

1868-1880.  783       —  — 


1881.. 
1882.. 
1883.. 


1851-1867. 
1868-1880, 


325 

289 
229 


élémentaires, 


17  brevets  complets. 

4      —      facultatifs. 
ou  complets. 
28      —      supérieurs. 
42  — 

16      —  — 


Institutrices. 
573  brevets  obligatoires. 


lS8t. 
1882. 
1883. 


403        —      élémentaires,  19     — 
636        —  —  51     — 

437       —  —  46    — 


8  brevets  complets. 
C6    —       facultatifs 
ou  complets, 
supérieurs. 


En  1827  1829  la  moyenne  de  l'instruction  des 
conscrits  était  de  44.8  0/0;  dans  le  départe- 
ment du  Pas-de-Calais  cette  moyenne  était  déjà  de 
55  0/0,  soit  10.2  0/0  au-dessus  de  la  moyenne 
générale.  La  classe  de  1883,  Qn  portant  l'in- 
struction des  conscrits  dans  le  département  du 
Pas-de-Calais  à  88.6  0/0,  ne  réalise  ainsi  qu'un  pro- 
grés total  de  33.6  0/0  pour  la  période  de  cin- 
quante-quatre années  qui  s'est  écoulée  de  182'J 
à  1883,  soit  un  progrès  annuel  de  0.62  0/0,  tandis 
que  pour  toute  la  France  le  progrès  a  été  durant 
la  même  période  de  0.80  0/0. 

Nombre  de  conjoints,  sur  100,  ayant  signé  leur 
acte  de  mariage. 


Années 

1854-,'î5... 
1856-60... 
1861-65... 
1866-70... 
1871-75... 
1876-77... 
1878^..... 

1879 

1880 


Hommes 

71.4 
69.9 
77.5 
78.6 
82.9 
83.5 
84.» 
84.8 
85.» 


Femmes 

57.6 
60.3 
64.5 
67.6 
73.3 
75.1 
75.5 
75.9 
75.6 


Hommes  et  femmes 

64.» 
65.1 
71.1 
71.3 

78.1 
79.3 
79.8 
80.3 
80.3 


Budget  de  l'instruction  primaire.  —  Nous  don- 
nons ci-dessous  le  tableau  des  dépenses  ordi- 
naires de  l'instruction  primaire  pour  les  vingt- 
neuf  dernières  années,  de  1855  à  1883  : 


Certifient  d'études  primaires.  —  Les  examens 
du  certificat  d'études  primaires  ont  été  introduits 
dans  le  départementdu  Pas-de-Calais  en  1874.  En 
voici  le  tableau  : 

Nombre  de  candidats     Certificats  obtenus 

Garçons         Filles  Garçons  Filles 

1874 .-..  1065  152  483  44 

1875 1072           196  333  91 

1876 1457  383  498  206 

1877 1233           366  523  174 

1878 939           333  490  189 

1879 1490           597  786  325 

1880' 1480           692  887  443 

1881 1501           742  794  466 

1882 2051  1148  1312  807 

1883 2282  1537  1485  1091 

Résultats  de  l'instruction.  —  Les  deux  tableaux 
ci-dessous  indiquent  le  degré  d'instruction  des 
conscrits  et  des  conjoints  : 

Nombre  de  conscrits  sachant  au  moins  lire, 
de  1827  à  1883  inclusivement. 


ANNÉES. 


1827-29 
1831-35 
1836-40 
1841-45 
1846-50 
1851-55 
1856-60 
1861-65 
1866-68 
1871-75 
1876-77 
1878... 
1879... 
1880... 
1881... 
1882.. . 
1883... 


NOMBRE  DES  CONSCRITS 


Examinés 


15  036 

28  470 
29418 

29  815 

27  859 

28  409 

29  458 

30  990 
17  705 
30  377 
13  039 

6  607 

7  295 
6  725 
6  858 
6  891 
6  967 


Sachant 

au  moins 

lire 


8  594 

18  020 
21  406 

21  591 

19  970 

20  149 
20  635 

22  328 
13  749 
24  379 
10  548 

5  478 
5  016 
5  556 

5  931 

6  053 
6  174 


Combien 
pour  100 


55.» 
63.3 

72.8 
72.8 
71.7 
70.9 
70.. 
72.» 
78. z 
80.2 
80.9 
81.2 
81.1 
82.  G 
8G.5 
87.8 
88.6 


26» 
25» 
22* 
22» 
28» 
33» 
43* 
50» 
47« 
56» 
61* 
63» 
66» 
63» 
5l« 
49« 
46» 


RÉTRIBU- 

IDNALES 

is 

colaire. 

SUBVENTIONS 

TION 

5  S.  <" 

m' 

ANNÉES. 

«colaire 

A  FAUT. 

RESSOORCES  C 

non  cor 

la  rétributio 

du 
département 

de  l'Etat. 

1855 

156  162 

242  261 

230  108 

» 

1S56 

155  528 

241  602 

2-27  265 

» 

1857 

166  221 

238  056 

221  149 

» 

18.=i8 

168  821 

249  976 

217910 

» 

1859 

175  163 

254  644 

224  473 

» 

1860 

186715 

275  711 

193  923 

» 

1861 

200  140 

278  195 

183  017 

» 

1862 

206  840 

282  186 

189  794 

» 

1863 

266  581 

255  426 

92  549 

80  223 

1864 

273  470 

253  616 

92  872 

85  150 

1865 

313  836 

242  547 

91476 

74  658 

1-66 

311  520 

.240  809 

94  604 

86  982 

1867 

296  056 

248  316 

96  555 

98  817 

1868 

332  235 

266  017 

124  542 

116  140 

1869 

368  414 

283  719 

152  528 

133  463 

1870 

372  972 

409  151 

154  377 

90  187 

1871 

362  115 

438  777 

157  994 

159  177 

1872 

366  237 

447  194 

158  182 

170  199 

1873 

375  000 

474317 

160  965 

1*9  200 

1874 

377  068 

521  559 

157  763 

179  214 

1875 

392414 

522  759 

164  146 

171  192 

1876 

402  915 

556  084 

192  852 

205  947 

1877 

407  182 

427  529 

225  542 

249  3 1 2 

18.8 

386  074 

485  847 

213  349 

377  325 

IN79 

371  198 

441216 

228  529 

416  592 

1880 

370  818 

463  045 

221  805 

454  704 

1881 

186  209 

503  406 

221  829 

704  528 

18S2 

Gratuité. 

234  079 

203  746 

1  442  673 

1883 

1 

344  060 

181  684 

1  465  371 

En  1863,  la  dépense  moyenne  par  tête  d'élève 
des  écoles  ptiblic^ues  était  de  7'',86,  soit  l'',G3 
au-dessus  de  la  moyenne  générale  qui  était  à  la 
môme  date  de  9'%47.  En  1876,  cette  dépense  était 
de  13f'',83,  la  moyenne  générale  étant  de  17^',83. 
En  1882,  la  dépense  par  tôte  d'élève  dans  le  dé- 
partement du  Pas-de-Calais  était  de  I7'',75,  tandis 
que  la  moyenne  générale  était  de  21'S77. 

Etat  actuel  de  l'instruction  primaire.  —  Voici 
la  situation  do  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
partement du  Pas-de-Calais  pondantl'année scolaire 
1883-1884. 
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Nombre  d'écoles.  —  Le  nombre  des  écoles  pri- 
maires est  de  1GS3  (1379  écoles  publiques  et  304 
écoles  libres).  Une  commune  seulement  est  entiè- 
rement dépourvue  d'écoles  ;  77  communes  de  plus 
de  600  habitants  n'ont  pas  encore  d'école  publi- 
que de  filles  (ce  nombre  était  de  80  en  1882). 
Sur  les  1083  écoles  primaires  du  département,  il 
y  a  131G  écoles  laïques  (509  écoles  de  garçons, 
345  do  filles  et  46,i  mixtes)  et  367  écoles  congrcga- 
nistes  (47  de  garçons,  312  de  filles  et  8  mixtes). 

Division    des  écoles  de   toute  nature  d'nprès 
le  nombre  de  classes  quelles  possèdent  : 

Piibliques         Libres 
Écoles  à  1  classe 1076 


2  classes. 

3  —     . 

4  —     . 

5  —     . 

6  —     . 
1      —     . 


—    et  au-dessus. 
Totaux 


187 

58 

33 

12 

9 


1379 


101 

99 

29 

36 

19 

8 

7 

5 

304 


Division  des  classes  d'après   le  nombre  des 
élèves  qu'elles  reçoivent  : 

Classes  deSO  élèves  et  au-dessous....      931,   soit    48.40/0 

—  de  plus  de  50  élèves 473,    —    24.1 

_  _  60     —     295,     —     15.1 

—  —  70     —     153,     —       7.8 

_  _  80     —     94,     —       4.6  . 

Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont  :  72.6  0/0,  15.4  0/0,  7.2  0/0,  3  0/0, 
1.8  0/0. 

No)nbre  d'élèves.  —  Les  enfants  qui  ont  fré- 
quenté les  écoles  primaires  pendant  l'année  sco- 
laire 1883-1884  sont  au  nombre  de  141  380  (au  lieu 
de  139  450  en  1882-1883).  Ce  nombre  peut  se  dé- 
composer en  : 

Elèves  des  écoles  publiques 113845  ),.,  oa^ 

-  -     libres 27  533  <  1*»  380 

Garçons 72  381  ),,,oon 

Filles 68999  j  ^^l  380 

Elèves  des  école    laïques 101798  t  ...  „j,^ 

—  —      congréganistes..  39  582  *  ^*^  ***" 

1  de  garçons...     59  007   \ 

Elèves  des  écoles  ;  de  filles 57  408  '  141  380 

f  mixtes 24965  ) 

Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce 
nombre  de  141380  pour  118  651,  et  de  plus  il  y 
a  3891  enfants  de  plus  de  6  ans  dans  les  écoles 
maternel'es.  D'après  le  recensement  de  1881,  le 
nombre  des  enfants  de  cet  âge  pour  le  départe- 
ment du  Pas-de-Calais  est  de  113  796,  d'où  il  ré- 
sulterait que  le  nombre  des  enfants  d'âge  scolaire 
inscrits  dans  les  écoles  primaires  et  dans  les 
écoles  maternelles  dépasserait  de  8746  le  nombre 
des  enfants  recensés  du  même  âge.  Ce  fait  n'a 
rien  de  surprenant  dans  un  département  où  les 
grosses  agglomérations  de  population  sont  nom- 
breuses et  où  les  mutations  d'école  à  école  sont 
facilitées,  on  peut  même  dire  provoquées,  par  l'or- 
ganisation d'un  enseignement  libre  capable  de 
faire  une  sérieuse  concurrence  à  l'enseignement 
public. 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  résultat 
des  examens  pour  le  certificat  d'études  primaires 
a  été  le  suivant  en  1884  : 


Garçons. 

Filles... 


Totaux. 


Nombre 
de  candidats. 

2321 
1747 

4068 


Nombre  de  certiScats 
obtenus. 

1181 


2063 


Persomiel  enseignant.  —  L'enseignement  pri- 
r*  Partie. 


maire  a  en^ployé  dans  l'année  scolaire  1883-1884 
un   efTcctif  de  2911    maîtres  ou  maîtresses,  dont 
nous  donnons  lo  détail  on  deux  tabkaux. 
1"  Pour  les  école*  publique»; 


Titulaires  avec  brevet  su 

périeur 42 

Titulaires  avec  brevet  élé- 
mentaire   892 

Titulaires  sans  brevet...  d 

Adjoints  brevetés 314 

—      non  brevetés » 

2°  Pour  les  écoles  libres 


Instiluleuri 
Lal'jue*    Coogr. 

1 


Jn*titnlrice« 
Lûquej    Coogr. 


17 

» 

24 

17 


13 

236 

» 
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1 

75 
52 
68 
64 


Titulaires  brevetés 

—  non    brevetés. 
Adjoints     brevetés 

—  non  brevetés. 


Instituteur 

Laïques  Coogr. 

23  23 

2  2 

46  70 

7  28 


Institutrices 

Laïques  Congr. 

56  104 

2  92 

108  219 

9  112 


Maisons  d'école.  —  La  situation  au  1«'  septeni- 
bre  1884  est  résumée  dans  le  tableau  suivant  : 


Nombre  et  nature  des  immeubles  scolaires. 


Appartenant 
aux  commune?. 


Prêtés       Loués 


Écoles  de  garçons.... 

—  de  filles 

—  mixtes 

Ecoles   de    garçons   et  1 

écoles  de  tilles  dans  > 
le  même    immeuble  i 


454 
331 
435 


Totaux. 


4 

27 

3 


34 


19 
34 
20 


73 


TufaL 

477 
392 
458 


52 

1379 


Parmi  les  maisons  d'école  appartenant  aux  com- 
munes, 346  sont  l'objet  d'une  demande  d'amélio- 
ration. Le  montant  des  sommes  payées  pour 
loyers  de  maison  d'école  s'élève  à  14  662  francs. 

Le  cbifl"re  des  subventions  accordées  par  l'Etat 
à  diverses  communes  du  département  du  Pas-de- 
Calais  pour  construction  ou  réparation  de  maisons^ 
d'école  et  pour  acquisition  de  mobilier  scolaire, 
durant  les  huit  dernières  années,  est  le  suivant  : 


1877 

Nombre 
des  conununei 
8 

SubventioBi 
de  l'Rtat 

21  700  fr. 

1878.. 

35 

138  000 

1879 

97 

340  900 

1880 

104 

437  300 

188) 

108 

441  OiÛ 

1882 

42 

98  900 

1883 

41 

172  800 

1884 

93 

430  800 

Totaux....    528 

2  081  410  fr. 

Ecoles  maternelles.  —  Le  département  compte, 
en  18S4,  l(i6  écoles  maternelles  (80  publiiiues  et 
S6  libres).  Sur  les  80  écoles  maternelles  publiques, 
37  sont  dirigées  par  des  laïques  et  43  par  des 
congréganistes.  Une  seule  directrice  laïque  n'est 
pas  munie  du  certificat  d'aptitude;  parmi  les 
43  directrices  congréganistes,  19  sont  dans  ce 
cas.  Sur  les  86  écoles  maternelles  libres,  15  sont 
dirigées  par  des  laïques  et  71  par  des  congré- 
ganistes; 4  directrices  laïques  et  30  directrices 
congréganistes  n'ont  pas  de  titres  de  capacité. 
Les  directrices  publiques  laïques  sont  secondées 
par  33  sous-directrices  dont  32  sont  pourvues 
d'un  titre  de  capacité  ;  les  directrices  publiques 
congréganistes  sont  secondées  par  *23  sous-direc- 
trices dont  11  sans  titre  de  capacité.  On  trouve 
également  24  sous-directrices  d'écoles  mater- 
nelles libres  congréganistes,  dont  11  sans  titre  de 
capacité. 

Les  écoles  maternelles  ont  reçu,  pendant  lan- 

140 


PAS-DE-CALAIS 


—  2222  —       PASSAGE  GRATUIT 


née  1883-1884,27  2t>9  élèves  (2G  266  en  1882-1883), 
répartis  comme  suii  : 


Ecoles  maternelles^  laïques..  8  145 

publiques |  congrég.  10  037 

Ecoles niaternelles\  laïques..  1325  j 

libres |  congrég.  7  792  j 


18182 


9117 


27299  élè-ves. 


Les  enfants  do  6  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire 
d'âsïe  scolaire,  figurent  dans  ce  nombre  pour  3891. 

Ecoles  normales  et  cours  normaux.  —  Par  appli- 
cation de  la  loi  du  10  août  1819,  le  département 
du  Pas-de-Calais  possède  maintenant  deux  écoles 
normales. 

L'école  normale  d'instituteurs,  ouverte  à  Arras 
en  18S3,  contient  actuellement  93  élèves,  auxquels 
renseignement  est  donné  par  5  maîtres  titulaires 
et  G  professeurs  auxiliaires. 

L'école  normale  d'institut  rices,  ouverte  également 
à  Arras  en  1883,  reçoit  51  élèves-maîtresses;  5  maî- 
tresses titulaires  et  4  maîtresses  supplémentaires 
y  donnent  l'enseignement. 

Antérieurement  à  1883,  le  Pas-de-Calais  n'a- 
vait pour  la  préparation  de  son  personnel  ensei- 
gnant que  les  deux  cours  normaux  fondés  à  Do- 
hem  en  18:)0,  mais  ces  établissements,  recevant 
environ  60  élèves-maîtres  et  20  élèves-maîtresses, 
étaient  depuis  longtemps  insuffisants  poui-  fournir 
au  recrutement  d'un  eflfectifde  maîtres  et  de  maî- 
tresses dont  le  total  s'élève  à  2008  pour  les  écoles 
publiques  seulement. 

Écoles  primaires  supérieures.  —  D'après  les 
derniers  relevés,  le  Pas-de-Calais  possédait,  pour 
les  garçons,  3  cours  complémentaires  publics  d'en- 
seignement primaire  supérieur,  2  écoles  publi- 
ques de  trois  années,  1  école  libre  de  3  années  : 
en  tout  6  établissements,  où  257  élèves  rece- 
vaient l'enseignement  de  32  maîtres  spéciaux. 

Les  états  de  situation  de  188:5-1884  ne  font  en- 
core mention  d'aucun  établissement  d'enseigne- 
ment primaire  supérieur  pour  les  filles  dans  le 
département  du  Pas-de-Caiais. 

Bibliothèques  scolaires  et  bibliothèques  pédago- 
giques. —  Voici  la  situation  au  l^r  janvier  1884  pour 
les  bibliothè(iues  scolaires,  et  au  1"  janvier  1885 
pour  les  bibliothèques  pédagogiques  : 

Bibliothèques  scolaires 866 

Nombre  de  livres  de  lecture 113  295 

—        de  prêts 155  986 

Bibliothèques  pédagogiques 36 

Nombre  de  volumes 11  925 

En  1863,  le  département  ne  possédait  que  71  bi- 
bliothèques scolaires  contenant  ensemble  4  469  vo- 
lumes de  toute  nature. 

Caisses  des  écoles.  —  786  caisses  des  écoles 
fonctionnent  en  ls85  dans  le  département.  Voici 
leur  mouvement  pendant  l'année  1884  ; 

Recettes  de  l'exercice  1884 99  801  fr. 

Dépensas 73  660 

Somme  en  caisse  à  la  clôture  de  l'exercice.     26  141  fr. 

Avant  l'application  de  la  loi  du  28  mars  188->, 
qui  a  rendu  cette  institution  obligatoire,  le  dé- 
partement ne  possédait  que  30  caisses  de  ce  genre, 
dont  l'actif  était  en  I8SI  de  1409  francs. 

Caisses  d'èimrgne  scolaires.  —  Voici  la  situation 
des  caisses  d'épargne  scolaires  dans  le  Pas-de- 
Calais  en  1885  : 


Nombre 
de  caisses  de  livrets 

596  17  594 


Sommes  inscrites 

à 

ces   livrets 

419  527  fr. 


Société  de  secours  mutuels.  —  La  Société  de 


secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  insti- 
tutrices, fondée  en  1866,  est  en  voie  de  prospé- 
rité. Elle  ne  comptait  en  1879  que  678  membres 
et  son  actif  n'atteignait  que  22  624  francs.  Elle 
compte  en  1885  734  membres,  et  son  actif  s'élève 
à  147  285  francs. 

Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  de  l'enseigne- 
ment priinaire  du  Pas-de-Calais^  dont  la  fonda- 
tion remonte  à  1866,  paraît  suivant  les  besoins 
du  service,  en  format  petit  in-8°.  Il  est  envoyé 
gratuitement  à  toutes  les  écoles  publiques,  dont 
il  devient  la  propriété,  et  reçoit  à  cet  effet  une 
subvention  du  Conseil  général.  En  dehors  de  cet 
organe  officiel,  l'inspection  académique  communi- 
que avec  le  personnel  enseignant  du  département 
au  moyen  du  Journal  pédagogique  des  institu- 
teurs et  des  institutrices  du  Pas-de-Calais,  publi- 
cation bi-mensuelle  ayant  déjà  quatre  années 
d'existence  et  dont  le  prix  d'abonnement  annuel 
est  de  4  francs. 

PASQUIEii.  —   Etienne  Pasquier  (1529-1615), 
le  célèbre  auteur  des    Recherches  de  la  France^  a 
consacré  le  IX»  livre  de  son  important  ouvrage  à 
l'histoire  de  l'Université  de  Paris.  Au  chapitre  xvii 
de  ce  IXe  livre,  on  trouve  quelques  indications  in- 
téressantes sur  les  divers  noms  donnés  au  moyen 
âge  et  de  son  temps,  dans  les  collèges,  aux  maîtres  et 
aux  écoliers,  avec  des  renseignem(^nts  étymologi- 
ques. «  Les  Collèges  s'enflans  d'escoliers,  dit  Pas- 
quier, on  fut  contraint  d'y  faire  des  Classes  (mot  doii  t 
Quintilian  vsa  au  premier  liure  de  ses  Institutions 
Oratoires,  au  fait  des  jeunes  escoliers)  et  y  auoir 
diuers  Précepteurs  pour  enseigner  les  enfans  selon 
le  plus  ou  le  inoins  de  leurs  capacitez  :  ceux-cy 
furent  appelez  Regens    d'vn  mot    emprunté    du 
Concile  gênerai  tenu   dans  Rome   en  l'Eglise  de 
Saint  lean  de  Latran  sous  le  pape  Alexandre  troi- 
sième... Depuis  cet  ordre  ainsi  éfably,  parce  que 
les  Regens  deuoient  estre  passez  iVlaistres  es  Arts, 
celuy  auquel  le  fondateur  du  Collège  auoit  donné 
le  nom  de  Maistre,  pour  auoir  l'œil  dessus  tous 
les  escoliers  boursiers,  fut  tantost  appelé  Magister 
Psedagogus,  tantost  Principalis  Psedagogus.  »  (Ici 
Pasquier  cite  plusieurs  passages  latins  d'un  règle- 
ment du  cardinal  d'Estouteville).  «  De  tous  lesquels 
passages,  continue-t-il,  vous  apprenez  que  les  Sou- 
uerains  des  Collèges  estoient  appelez  MagislriPse- 
dagogi,  aut  Principales  Psedagogi,  et  ceux  qui  sous 
eux.  enseignoient  les  enfans  aux  Classes,  tantost /{e- 
gentes  tantost  Submoniiores.  Et  comme  le  temps 
seul  donne  la  vogue  aux  paroles,  aussi  est  seule- 
ment demeuré  le  mot  de  Régent,  et  au  principal 
gouuerneur  celui  de  Principal  seulement.  Et  ainsi 
que  les  affaires  des  Collèges  vont,  il  y  a  trois  sortes 
de  maistres:  le  surintendant  de  tous  les  autres  que 
nous  appelions  Principal,  les  Regens  qui  enseignent 
aux  Classes,  et  les  autres  qui  sans  faire  lectures  pu- 
bliques tiennent  chambres  à  louage  du  Principal, 
que  l'on  nomme  Pédagogues,  parce  qu'ils  ont  la 
charge  et  gouuerncment  sur  quelques  enfans  de 
maison.  De  ces  escolliers  nous  appelions  peiision- 
naires  ceux  qui  sont  à  la  pension  du  Principal, 
et  cameristes  les  autres  qui  sont  nourris  par  leurs 
Pédagogues.  Outre  ceux-là  il  y  a  encore  des  escol- 
liers qui  demeurent  en  ville  hors  les  Collèges,  qui 
vont  ouïr  les  leçons  d'vns  et  autres  Regens  selon 
que  l'opinion  leur  en  prend,  ou  aux  maistres  qui 
les  gouuernent.  Les  ieunes  appelez  Martinets,  par 
nous,  et  les  autres  du  nom  de  Galoches.  » 

TASSAGE  GRATll T.  —  Les  fonctionnaires  de 
l'instruction  publique  peuvent  obtenir  des  pas- 
sages gratuits  sur  les  paquebots  des  compagnies 
faisant  un  service  régulier  entre  la  France  et  l'Al- 
gérie. L'arrêté  du  8  mars  1862  qui  leur  confère  ce 
droit  a  été  expliqué  avec  assez  de  détail  au  mot 
Algérie  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'y  revenir. 
Nous  parlerons  seulement  ici  du  décret  du 
7  mai  1879,  relatifau  passage  des  fonctionnaires  et 
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agents  du  gouvernement  à  bord  dos  bâtiments 
de  l'Etit.  Les  dispositions  qu'il  importe  de  con- 
naître se  trouvent  réunies  dans  l'article  11  de  ce 
décret  sous  le  titre  «  services  étrangers  à  la  marine 
€t  aux  colonies  ».  En  voici  le  texte  : 

«  Art.  11.  —  Il  pourra  ôtre  accordé  passage  sur 
les  bâtiments  de  l'Etat  aux  fonctionnaires  des 
autres  départements  ministériels,  h  leurs  femmes 
et  à  leurs  enfants,  s'il  y  a  lieu,  mais  à  la  condi- 
tion que,  pour  le  départ  de  France,  le  passage 
aura  toujours  été  préalablement  demandé  au  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  par  le  ministre 
compétent,  ou  par  le  chef  de  service  desdits 
fonctionnaires. 

»  Dans  tous  les  cas,  le  département  de  la  marine 
sera  remboursé  directement,  par  les  départements 
respectifs,  des  frais  qu'il  aura  faits  pour  le  pas- 
.'.age  desdits  fonctionnaires  et  agents,  même  lors- 
que, l'embarquement  s'étant  effectué  à  l'extérieur, 
il  n'aura  pu  être  fait  de  demande  préalable.  » 

[H.  Schmit.] 

PASTEUR.  — La  loi  de  1850  avait  reconnu  aux 
pasteurs  protestants,  ainsi  qu'aux  curés  et  aux 
délégués  des  consistoires  Israélites,  un  droit  de  sur- 
veillance sur  l'enseigiiementprimaire.  Les  pasteurs 
intervenaient  aussi  dans  la  confection  de  la  liste 
des  enfants  à  admettre  gratuitement  dans  les  écoles 
publiques.  Cette  même  loi  donne  un  siège  dans  le 
Conseil  départemental  à  un  ministre  de  l'une  des 
deux  Églises  protestantes,  dans  les  départements 
où  il  existe  une  Église  légalement  établie;  à  Paris, 
les  ministres  des  cultes  non  catholiques  reconnus 
assistent  avec  voix  délibérative  aux  réunions  des 
délégués  nommés  pour  cha  (ue  arrondissement  par 
le  Conseil  départemental  ;  enfin  les  commissions 
d'examen  doivent  s'adjoindre  un  ministre  du 
culte  professé  par  le  candidat.  Ces  dispositions 
ont  été  abrogées  par  la  loi  du  2S  mars  1882  et  par 
celle  du  16  juin  1881  sur  la  gratuité,  à  l'exception 
de  celles  qui  concernent  les  Conseils  départemen- 
taux, les  autorités  chargées  à  Paris  d'exercer  la  sur- 
veillance locale,  et  les  commissions  d'examen,  qui 
sont  restées  en  vigueur  jusqu'au  vote  de  la  loi  du 
30  octobre  1886. 

La  disposition  qui  portait  que  le  brevet  de  ca- 
pacité pouvait  être  suppléé  par  le  titre  de  minis- 
tre de  l'un  des  cultes  reconnus  par  l'État  a  été 
abrogée  par  la  loi  du  16  juin  1881,  sur  les  titres 
de  capacité.  —  V.,  pour  les  détails,  l'article  Mi- 
nistres  des  différents  cultes. 

PASTOUET.  —  Le  marquis  Claude-Emmanuel 
de  Pastoret,  jurisconsulte  et  homme  politique  fran- 
çais, né  en  1766,  mort  en  1839,  fut  élu  en  1791  dé- 
puté de  Paris  à  l'Assemblée  législative,  où  il  siégea 
sur  les  bancs  de  la  droite  ;  fut  appelé  par  Louis  XVI 
au  ministère  de  la  justice  et  de  l'intérieur,  mais  no 
fît  qu'y  passer;  émigra  en  1792,  rentra  en  France 
en  179.),  fut  proscrit  au  18  fructidor,  et  devint  séna- 
teur sous  l'empire.  La  Restauration  Téleva  à  la 
dignité  de  chancelier  de  France.  On  a  de  lui,  comme 
député  à  la  Législative,  un  Rapport  sur  ta  pctiiion 
du  département  de  Pans  pour  l'établissement  de^ 
écoles  primaires  et  la  suppression  du  tribunal  de 
l'Université,  faite  au  nom  du  Comité  d'instructioti 
publique  dans  la  sèaiice  du '1\  février  1792.  Ce  docu- 
ment, antérieur  de  deux  mois  au  célèbre  rapport 
de  Condorcet,  permettrait  d'apprécier  quelles 
étaient  les  vues  de  la  droite  de  l'Assemblée  législa- 
tive sur  l'organisation  de  l'instruction  publique; 
malheureusement  nous  n'avons  pu  le  trouver  à  la 
Bibliothèque  nationale.  [J.  Guillaume.] 

PASTOIVET  (Mme  de).  _  Adélaïde  Piscatory, 
marquise  de  Pastoret,  épouse  du  marquis  Claude- 
Emmanuel  de  Pastoret,  née  en  1766,  morte  à  Pa- 
ris, en  1843,  fut  la  promotrice  du  grand  mouve- 
ment qui  se  fit  à  Paris  en  faveur  de  la  création 
des  salles  d'asile  au  commencement  de  ce  siècle. 
Dès  l'année  1801,  elle  entreprit  de  fonder  un  éta- 


blissement où  seraient  recueillis  et  élevés  les  pe- 
tits enfants  que  les  parents  pauvres,  éloignés  de  la 
maison  par  leurs  travaux  journaliers,  laissaient 
seuls,  exposés  à  mille  dangers.  Elle  choisit  une 
sœur  de  charité  à  laquelle  elle  adjoignit  une  mère 
de  famille  qui  nourrissait  encore,  les  installa  rue 
de  Miroménil,  dans  deux  grandes  pièces  bien 
chauffées,  contenant  chacune  six  berceaux,  et  les 
pourvut  de  linge,  de  sucre,  etc.  C'était  en  réjlité 
plutôt  une  crèche  qu'une  salle  d'asile.  Les  douze 
berceaux  furent  bientôt  occupés,  et  non  seule- 
ment on  y  reçut  les  enfants  à  la  mamelle,  mais 
quelques-unes  des  mères  venaient  une  ou  {ï^n\ 
fois  pendant  le  jour  allaiter  leurs  enfants  et  les 
reprenaient  le  soir,  une  fois  leur  beso^^e  ter- 
minée. Les  soins  assidus  qu'exigeaient  ces  douze 
enfants  épuisèrent  rapidement  les  forces  des  deux 
femmes  chargées  du  service,  et,  après  avoir  donné 
les  preuves  d'un  grand  dévouement,  elles  durent, 
au  grand  regret  de  la  marquise,  renoncer  à  um 
tâche  trop  pénible  pour  elles.  Toutefois  M™e  do 
Pastoret  fit  élever  jusqu'au  dernier  les  enfants 
qu'elle  avait  réunis.  Après  divers  essais  encore 
infructueux,  elle  organisa  plus  tard  (1.S26)  un  co- 
mité de  dames  présidé  par  l'abbé  De-genettes, 
curé  des  Missions  et  chargé  de  fonder  des  écoles 
pour  les  petits  enfants.  Ce  comité,  dont  Mme  Jules 
Mallet  *  était  la  trésorière,  ayant  fait  appel  à  la 
bienveillance  administrative  et  k  la  générosité  pu- 
blique, reçut  bientôt  des  dons  importants,  qui, 
joints  à  une  subvention  de  3000  francs  accordr^e 
par  le  conseil  général  des  hospices,  permirent 
d'installer  et  d'entretenir  quatre-vingts  enfants  de 
deux  à  six  ans  dans  un  local  dépendant  de  l'Hos- 
pice des  ménages.  L'organisation  encore  bien  dé- 
fectueuse de  cet  établissement  fut  sensiblement 
modifiée  et  améliorée  par  les  soins  de  M.  Cochin  * 
et  de  Mmo  Millet  *,  qui  avaient  sérieusement  étu- 
dié le  système  anglais  des  Infant  schools  et  en 
firent  une  application  heureuse  dans  les  maisons 
qu'ils  fondèrent  l'année  suivante.  Mme  de  Pastoret 
avait  été  nommée  présidente  honoraire  de  la  com- 
mission supérieure  des  salles  d'asiles  de  France, 
et  subvint  jusqu'à  sa  mort  à  l'entretien  d'une  ecoïc 
de  filles  qu'elle  avait  créée  à  ses  frais  rue  de  Pon- 
thieu.  — V.  Crèches,  Maternelles  [Ecoles];  MaUet 
(ilimc  Jules);  Cochin;  Millet  (  Ijmc)      [s.  Maire.] 

PATROIVAGE.   —  Ce    terme    général   s'appli- 
que  à  des    œuvres  très  diverses,  sur   lesquelles 
on  trouvera  des  renseignements  dans  un  certain 
nombre  d'articles  de  ce  Dictionnaire,  indiqués  ci- 
après.   Des  sociétés  se  sont  constituées  pour  le 
patronage  des  jeunes  libérés  (V.  Sociétés  de  pa- 
tronage pour  les  jeunes  libérés).  D'autres  se  con- 
sacrent à  la  protection  de  l'enfance  abandonnée  on 
coupable,  et,  après  que  leurs  pupilles  ont  achevé 
leurs  études,  exercent  sur  eux  un  patronage  qui 
remplace  la  tutelle  de  la  famille  ;  nous  avons  parlé 
de  la  principale  de  ces  sociétés  à  l'article  Enfance 
abandonnée  ou  coupable  ^Société  générale  de  pro- 
tection pour  i).  L'Assistance  publique  de  la  Seine 
a  organisé  en  1880  le  patronage  administratif  des 
enfants  moralement  abandonnés  (V.  Enfants  mo- 
ralement abandonnés).  Le  patronage  des  apfiren- 
tis  a  suscité  également  diverses  œuvres  philan- 
thropiques :  nous  en  parlons  à  l'a^-ticle  Amis  tie 
l'enfance  et  à  ceux  qui  sont  consacrés  aux  Sociétés 
pour  l'assistance  paternelle  aux  enfants  employés 
dans  certaines  industries.  Enfin,  les  décrets  dos 
16  mai  I85i  et  21  mars  1855  avaient  institué  un 
Comité  ceyitral  de  patronag^^  da  salies  d'asile  vi 
des  Comités  locaux  de  patronage  des  salles  d'a- 
siie,  dont  il  a  été  question  dans  deux  articles  spé- 
ciaux; le  Comité  central  n'e\istc  plus,  et  les  co- 
mités locaux  ont   été  remplacés  par  des    comités 
de  dames  patronnesses  (V.  l'article  ci-dessous). 

PATUOA\>'ESSES  (DAMiiS).  —  En  plaçant  les 
salles  d'asile  sous  l'autorité  des  comités  locaux  et 
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d'arrondissement  institués  par  la  loi  du  28  juin  1833 
pour  prendre  soin  de  tout  ce  qui  intéresse  l'en- 
seignement primaire,  Tinstruction  du  9  avril  1836 
indiquait  comme  «  auxiliaires  indispensables  »  à 
ces  comités,  pour  les  questions  relatives  aux  sal- 
les d'asile,  «  un  certain  nombre  de  dames  habituées 
à  s'occuper  des  bes('ins  de  l'enfance,  et  dont  rien 
ne  remplacerait  l'admirable  dévouement  et  l'apti- 
tude toute  spéciale  à  exercer  une  pareille  surveil- 
lance   Toutes  celles  qui  forment  les  diverses 

commissions  chargées  en  ce  moment  des  salles 
d'asile,  ajoutait  l'auteur  de  la  circulaire,  seront 
invitées  à  continuer  leurs  honorables  travaux  en 
(lualité  de  dameS  inspectrices.  » 

Telle  est  l'origine  des  «  comités  locaux  de  pa- 
tronage »,  institués  en  1855.  (V.  Comités  locaux 
de  ■paty^onage  des  salles  d'asile.) 

Dans  la  législation  de  1882,  l'idce  de  la  salle 
d'asile  s'est  transformée  :  Yécole  maternelle  est 
un  établissement  d'éducation  où  sont  conviés  les 
enfants  de  toutes  les  classes.  La  réglementa- 
tion en  est  précise  ;  tous  les  efforts  tendent  à  la 
Imettre  sur  le  même  pied  que  l'école  primaire; 
des  institutrices  d'écoles  maternelles  sont  recrutées 
dans  le  même  personnel,  elles  sont  placées  à  leur 
véritable  rang  d'éducatrices;  l'indépendance  leur 
est  rendue  avec  l'entière  responsabilité  de  leur 
œuvre,  et  si  des  comités  de  dames  patronnesses 
peuvent  être  établis  (décret  du  2  août  1881, 
art.  10),  c'est  avec  «  l'attribution  exclusive  de 
veiller  à  l'observation  des  prescriptions  de  l'hy- 
giène, à  la  bonne  tenue  de  l'établissement  et  au 
bon  emploi  des  fonds  ou  des  dons  en  nature  re- 
cueillis en  faveur  des  enfants.  » 

Les  dames  patronnesses  sont  nommées  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'acadé- 
mie et  après  avis  du  maire.  Elles  se  réunissent  en 
comité  sous  la  présidence  du  maire. 

Le  fonctionnement  défectueux  des  anciens  co- 
mités de  patronage  venait  de  ce  que  les  attribu- 
tions des  dames  inspectrices  n'étaient  point  assez 
distinctes  de  celles  de  la  directrice.  Une  régle- 
mentation qui,  tout  en  laissant  une  part  suffisante 
à  l'initiative  de  chaque  groupe,  pourrait  servir 
de  guide  aux  dames  désireuses  de  faire  du  bien 
et  aux  maires  chargés  d'organiser  les  comités;  qui 
indiquerait  l'ensemble  de  la  mission  restant  à 
accomplir  par  ces  comités  et  qui  donnerait  une 
idée  de  la  répartition  possible;  une  telle  régle- 
mentation serait,  croyons-nous,  bien  accueillie  et 
rendrait  d'importants  services. 

Cette  pensée  préoccupe  depuis  longtemps  la 
Société  des  écoles  enfantines  ;  le  comité  de  cette 
Société  a  réuni  dans  un  projet  d'instruction  les 
principales  idées  qui  lui  paraissent  devoir  prési- 
der à  la  formation  des  comités  de  dames  patron- 
nesses. Nous  croyons  utile  de  reproduire  ici  les 
passages  essentiels  de  ce  projet. 

«  Art.  I".  —  La  première  condition  pour  qu'un 
comité  de  dames  patronnesses  ait  toute  son  effica- 
cité, c'est  que  l'entente  soit  complète  entre  le 
comité  et  la  directrice,  qui  doivent  s'associer  sans 
aucune  restriction  pour  assurer  la  bonne  éduca- 
tion des  enfants 

»  Art.  2.  —  Les  attributions  du  comité  des  da- 
mes patronnesses  sont  : 

1°  Agir  près  des  familles  pour  assurer  la 
fréquentation  régulière  de  l'école  par  les  enfants  ; 

2°  Veiller  à  l'hygiène  des  enfants  dans  l'école; 

3°  Leur  assurer  des  aliments  convenables 
et  un  abri  au  besoin,  s'ils  n'ont  pas  de  famille; 

4°  Procurer  des  vêtements  aux  nécessiteux  ; 

5°  Distribuer  des  souvenirs  scolaires; 

6°  Distribuer  des  jouets,  au  moins  à  la  fête 
nationale  et  au  jour  de  l'an. 

»  Art.  3.  —  Le  comité  s'assemble  au  commen- 
cement de  chaque  année  scolaire.  Chacune  des 
dames  patronnesses  indique  le  taux  de  la  somme 


qu'elle  a  résolu  de  mettre  à  la  disposition  du  co- 
mité pour  l'année  entière.  Un  fonds  de  ressources 
certaines  est  ainsi  assuré  pour  le  fonctionnement 
du  comité.  Une  réserve  peut  être  constituée  avec 
les  dons  accidentels. 

»  Le  président  fait  alors  la  repartition  suivante  : 

1°  Un  cinquième  des  fonds  pour  l'alimentation 
et  les  compléments  (médicaments^  toniques,  etc.); 

2°  Un  cinquième  pour  aider  les  familles  néces- 
siteuses ou  les  enfants  orphelins  ; 

3°  Un  cinquième  pour  la  distribution  des  vête- 
ments ou  les  bons  de  bains  et  de  blanchissage  ; 

4°  Un  cinquième  pour  les  musées  et  souvenirs 
scolaires  ; 

4"  Un  cinquième  pour  les  distributions  du  14  juil- 
let et  du  jour  de  l'an. 

»  Le  compte  de  la  réserve  serait  arrêté  à  la  fin 
de  l'année;  une  moitié  constituerait  un  commen- 
cement de  réserve  pour  l'année  suivante;  l'autre 
moitié  serait  affectée  à  l'un  ou  plusieurs  des  cha- 
pitres ci-dessus,  selon  le  vœu  de  la  majorité  du 
comité. 

»  Dans  le  cas  où  l'un  des  chapitres  aurait  à  sup- 
porter des  dépenses  plus  fortes  que  sa  dotation, 
le  comité  aurait  recours  soit  au  maire,  soit  à  la 
caisse  des  écoles,  soit  à  des  personnes  bienfaisan- 
tes en  dehors  du  comité.  Le  surplus  des  sommes 
accordées  et  non  dépensées  dans  chaque  chapitre 
serait  ajouté  à  la  réserve. 

»  Art,  4.  —  L'organisation  financière  une  fois 
arrêtée,  les  dames  auraient  à  se  partager  les  occu- 
pations qui  incombent  au  comité  : 

)»  A.  Agir  auprès  des  parents  pour  assurer  la 
fréquentatioji  régulière  de  l'école  par  les  enfants. 

—  Les  dames  du  comité  ne  doivent  pas  oublier 
que  leur  influence  sur  les  familles  peut  être  déci- 
sive si  elles  veulent  joindre  à  leur  autorité  de 
patronnesses  leur  sollicitude  de  mères  de  famille 
et  leur  adresse  de  femmes  du  monde....  C'est  aux 
dames  patronnesses  à  soutenir  l'enseignement  de  la 
directrice  et  à  le  faire  accepter  par  persuasion 
aux  familles,  ignorantes  trop  souvent  du  véritable 
bien  de  leurs  enfants.... 

»  B.   Veiller  à  l'hygiène  des  enfants  dans  Vécoh. 

—  Les  dames  seront  éclairées  par  les  conseils  du 
rapport  de  la  sous-commission  dhygiène  scolaire 
(hygiène  du  premier  âge  scolaire).  Elles  devront 
veiller  à  ce  que  les  conditions  d'hygiène  indi- 
quées dans  ce  rapport  soient  régulièrement  ob- 
servées. 

»  Les  principales  sont: 

10  Que  l'air  des  salles  d'exercice  soit  pur  et 
souvent  renouvelé  ; 

2^  Que  les  vêlements  soient  propres,  souples, 
non  serrés  et  peu  épais; 

3°  Que  le  corps,  surtout  la  figure,  les  mains,  les 
yeux,  les  oreilles,  soient  toujours  très  propres; 

4°  Que  la  tête,  sous  les  cheveux,  soit  toujours 
dans  un  état  de  propreté  parfaite;  encourager  le 
lavage,  le  savonnage  de  la  tête,  les  cheveux  courts  ; 
faire  faire  devant  soi  les  nettoyages  urgents; 

h°  Qu'il  n'y  ait  dans  chaque  salle  (|u'un  petit 
nombre  d"enlants  (jamais  plus  de  50);  faire  toutes 
les  démarches  possibles  pour  obtenir  les  moyens 
matériels  de  réaliser  cette  réforme  s'il  y  a  lieu; 

6°  Que  les  privés  soient  toujours  en  bon  état, 
que  l'ubturation  soit  complète  et  les  émanations 
absolument  empêchées; 

"(O  Eviter  le  sommeil  dans  le  jour  et  l'interdire 
absolument  dans  la  classe;  recommander  aux  fa- 
milles d'endormir  les  enfants  de  très  bonne  heure 
tous  les  soirs  et  de  leur  laisser  un  sommeil  aussi 
long  que  possible.  Pour  s'assurer  de  l'exécution 
de  CCS  prescriptions,  les  dames  patronnesses  de- 
vront aller  chaque  semaine,  deux  à  la  fois,  faire 
une  visite  à  l'école.  Elles  choisiront  le  moment 
de  ces  visites  de  manière  à  ne  rien  déranger  dans 
i  l'emploi  du  temps. 
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»  C.  Assurer  aux  (nifanls  des  aliynents  couve aa- 
tlcs  et  un  abri  au  besoin  s'ils  n'ont  pas  de  fa- 
mille. —  Pour  l'alimentation,  les  dames  se  ren- 
seigneront près  de  la  directrice  sur  les  besoins 
généraux  de  l'école;  ell(;S  prendront  ou  feront 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  tous  les  jours  à  midi  des  aliments 
chauds  aux  enfants.  S'il  leur  reste  des  fonds 
disponibles,  elles  ne  peuvent  en  faire  dans 
les  villes  un  meilleur  usage  que  de  les  employer 
à  des  distributions  de  toniques  variés  (huile  de 
foie  de  morue,  vin  de  quinquina,  etc.). 

»  Enfin,  si  par  suite  de  circonstances  malheu- 
reuses, un  enfant  faisant  déjà  partie  de  l'école,  ou 
étant  en  âge  d'y  ôtre  admis,  se  trouvait  privé  de 
soutien,  les  dames  patronnesses  s'efforceraient  de 
le  placer  dans  une  famille  de  confiance  et  de  trou- 
ver des  ressources  pour  pourvoir  à  son  entretien. 

»  D.  Procurer  des  vêtements  aux  nécessiteux.  — 
On  peut  arriver  à  faire  une  très  large  distribution 
de  vêtements  sans  dépenser  beaucoup,  en  orga- 
nisant quelque  chose  d'analogue  à  l'œuvre  des 
vieux  vêtements  en  Belgique.  Quelle  qu'en  soit 
l'origine,  ces  vêtements  seront  toujours  conformes 
aux  prescriptions  de  la  commission  d'hygiène. 

»  E.  Distribuer  des  souvenirs  scolaires.  —  Par 
les  «  souvenirs  scolaires  »  la  Société  entend  les 
objets  qu'on  distribue  ordinairement  sous  le  nom 
de  «  récompenses  scolaires  ».  Ces  souvenirs  doi- 
vent être  de  nature  à  intéresser  les  enfants  en 
dehors  de  l'école;  ils  sont  destinés  à  former  pour 
chacun  d'eux  une  collection  qu'il  gardera  et  dont 
chaque  objet  lui  rappellera  toujours  une  idée 
agréabVe  ou  utile. 

»  On  pourra  distraire  sur  ce  chapitre  une  pe- 
tite somme  qu'on  mettra  à  la  disposition  de  la 
directrice  afin  de  lui  permettre  d'acquérir  pour 
le  petit  musée  de  l'école  et  pour  les  leçons  de 
choses  certains  éléments  qu'elle  ne  pourrait  trou- 
ver autour  d'elle. 

»  F.  Distribuer  des  jouets.  —  Enfin,  quant  aux 
jouets,  les  dames  du  comité  devront  choisir  de 
préférence  ceux  qui  mettent  en  œuvre  l'intelli- 
gence, l'adresse  des  enfants,  et  qui  ne  sont  ni 
bruyants  ni  dangereux. 

»  Il  leur  sera  recommandé  de  tenir  toujours 
compte  du  bon  goût,  de  l'ensemble,  de  l'iiarmonie 
des  couleurs,  de  l'innocuité  des  matériaux.  » 

[Anna  Delabrousse.] 

PAULET.  —  Le  chevalier  Paulet  ou  Pawlet,  gen- 
tilhomme irlandais  établi  en  France  dans  la  seconde 
moitié  du  xvin*  siècle,  est  le  fondateur  d'une  école  où 
fut  appliquée  la  méthode  d'enseignement  mutuel, 
déjà  employée  avant  lui  par  Herbault  (V.  Iler- 
bauli  au  Supplément).  Ce  fut  en  1772  qu'il  con- 
çut le  plan  d'un  établissement  où  seraient  admis 
les  fils  des  militaires  morts  ou  blessée  au  service 
de  l'Etat,  pour  y  être  élevés  et  préparés  à  une 
profession  de  leur  choix.  Cette  institution,  instal- 
lée à  Paris  et  protégée  par  Louis  XVI,  prit  le  nom 
d'école  des  orphelins  militaires.  Un  des  anciens 
élèves  du  chevalier  Paulet,  Macdonald,  duc  de 
Tarentc,  a  rédigé  sur  cette  école  une  notice  qui 
a  été  imprimée  en  1816  dans  le  Journal  de  la  So- 
ciété pour  l'instruction  élémentaire,  tome  II,  p.  229. 
Nous  y  trouvons  les  renseignements  suivants  :  «  La 
police,^  une  partie  de  l'enseignement,  et  presque 
toute  l'administration  de  l'école  étaient  confiées  aux 
élèves;  et  le  chevalier  Paulet  n'exerçait  et  n'avait 
besoin  d'exercer  qu'une  légère  surveillance.  Un 
élève,  ayant  le  titre  de  major,  commandait  en 
chef.  Tous  le»  autres,  quel  que  fut  leur  nombre, 
composaient  quatre  divisions,  ayant  chacune  un 
chef  qui  avait  pour  adjoint  un  chef  de  section. 
Chaque  division  était  subdivisée  en  escouades.  Le 
major  et  les  quatre  chefs  de  division  composaient 
un  conseil  qui  s'assemblait  tous  les  soirs,  au  mi- 
lieu d'un  cercle  formé  par  les  élèves,  et  qui  pro- 


[  nonçait,  d'après  des  rè;<les  étab'ies,  sur  les  rap- 
ports de  la  journée.  Chaque  jour  la  garde  était 
commandée  par  un  chef  de  division  qui,  pendant 
cette  journée,  avait  la  police  de  toute  la  maison. 
Il  était  suppléé,  dans  la  police  particulière  de  sa 
division,  par  le  chf;f  d»;  section.  Le  chof  d'es- 
couade de  garde  faisait  fonctions  de  sous-officier. 
Il  était  suppléé  dans  le  service  de  son  escouade 
par  son  sous-chef.  Les  élèves  de  garde  se  cou- 
chaient après  les  autres,  lorsque  la  ronde  était 
faite  et  que  tout  était  en  ordre.  Ce  service  les  dé- 
tournait peu  ou  presque  point  de  leurs  études  et 
de  leurs  cours. 

»  L'enseignement  avait  pour  objet  les  lettres, 
les  sciences  et  tous  les  genres  de  professions. 
Les  moyens  de  s'instruire  étaient  fournis,  au  gré 
de  chacun  des  élèves,  avec  autant  de  libéralité  et 
d'empressement  qu'on  mettait  d'économie  dans  le 
service  intérieur.  On  y  faisait  un  cours  de  langues 
anciennes,  et  l'on  a  vu  les  élèves  du  chevalier 
Paulet  concourir  avec  quelque  succès,  dans  les 
humanités,  avec  ceux  des  principaux  collèges  de 
la  capitale,  quoique  leur  temps  fût  partagé  égale- 
ment entre  cette  étude  et  celle  des  langues  étran- 
gères, des  mathématiques,  du  dessin  et  de  tous 
les  arts  d'agrément.  D'autres  s'occupaient  plu? 
spécialement  de  se  perfectionner  dans  les  connais- 
sances nécessaires  aux  professions  qu'ils  avaient 
adoptées,  telles  que  la  médecine,  la  chirurgie, 
la  peinture,  la  sculpture,  l'architecture,  etc.  D'au- 
tres enfin  étaient  placés  en  apprentissage  chez 
des  maîtres  ouvriei-s  de  diverses  professions. 

»  Dans  les  différentes  parties  de  l'enseigne- 
ment, on  habituait  les  élèves  les  plus  avancés  à 
professer  en  sous-ordre.  En  transmettant  l'in- 
struction à  leurs  camarades,  sous  la  surveillance 
des  professeurs  en  titre,  ils  se  fortifiaient  dans  les 
connaissances  qu'ils  avaient  acquises;  ils  acqué- 
raient plus  d'aptitude  pour  les  étendre  ;  et  cet 
usage  diminuait  sensiblement  la  dépense  et  le 
nombre  des  professeurs,  envers  lesquels  on  n'épar- 
gnait rien,  dès  qu'ils  s'annonçaient  par  le  talent 
et  une  bonne  réputation. 

»  La  Révolution  détruisit  cette  école,  pour  ainsi 
dire,  dès  sa  naissance.  Déjà  elle  avait  produit  des 
officiers  d'une  grande  distinction,  dans  toutes  le^ 
armes,  dans  l'artillerie,  le  génie,  la  marine,  etc.  ;  des 
ingénieurs  de  vaisseaux;  d'autres  avaient  obtenu 
des  prix  en  peinture,  en  sculpture  ;  elle  renfer- 
mait des  élèves  d'une  grande  espérance  en  méde- 
cine, en  chirurgie,  en  gravure  ;  des  apprentis  dans 
différents  métiers.  » 

Le  conventionnel  Masuyer  a  parlé  de  l'école  du 
chevalier  Paulet  dans  une  note  de  son  Discours 
sur  L'organisation  de  V instriiction  publique  et  de 
l'éducation  nationnlc  en  France  (ITÙS)  ;  nous  avons 
reproduit  cette  note  à  l'article  Masuyer. 

Il  résulte  d'une  lettre  adressée  en  181G  par 
M.  Pictet  de  Rochemont  au  Comité  de  la  Société 
pour  l'instruction  élémentaire  [Journal  d'éduca- 
tion, tome  I",  p.  293j,  que  M.  Pictet  aurait  publié 
en  1787,  dans  la  Bibliothèque  britannique,  parais- 
sant à  Genève,  un  article  sur  l'école  du  clievalier 
Paulet.  Nous  avons  cherché  vainement  cet  article 
dans  les  bibliothèques  publiques  de  Paris  et  de 
Genève  :  il  doit  y  avoir  une  erreur  dans  l'indi- 
cation donnée  par  le  Journal  d'éiucation,  car  la 
Bibliothèque  britannique  n'aurait,  d'après  les  ren- 
seignements que  nous  avons  pu  recueillir,  com- 
mencé sa  publication  qu'en  1796.     [i.  Guillaume.] 

PAUVUL S  (ECOLKS  DE  .  —  V.  Charité  [Ecoles 

PAYAN.  —  V.  au  Supplément.  [de).] 

PAYS-BAS.  —  1.  L'instruction  publique  avant 
la  révolution  de  1795.  —  La  condition  de  1  in- 
struction publique  durant  le  moyen  âge,  dans  les 
pays  qui  formèrent  au  xvi*  siècle  les  Sept-Pro- 
vinces  Unies,  et  qui  portent  aujourd'hui  le  nom  de 
royaume  des  Pays-Bas,  lut  à  pou  près   la  mémo 
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qu'en  France  et  en  Allemagne.  On  y  voit  de  bonne 
lieure  s'ouvrir  des  écoles  monastiques;  à  Utrecht, 
siège  d'un  évêchc,  on  trouve  une  école  épisco- 
pale.  Lorsque  les  villes,  arrivées  à  un  haut  degré 
de  prospérité  matérielle,  ont  conquis  une  indé- 
pendance municipale  presque  complète,  elles  dis- 
putent au  clergé  le  droit  que  celui-ci  se  réservait 
de  fonder  des  écoles  ;  et  si  elles  ne  l'emportent 
pas  toujours  dans  la  lutte,  tout  au  moins  cette 
rivalité  a-t-elle  pour  résultat  de  rendre  aux  études 
une  vie  nouvelle  :  au  xiv"  siècle,  Dordrecht, 
Amsterdam,  Leyde,  Rotterdam,  Delft,  Harlem  ont 
des  écoles  florissantes.  A  la  même  époque,  un 
ordre  religieux,  celui  des  Hiéronymites*  ou  Frères 
de  la  vie  commune,  fondé  à  Deventer par  Gerhard 
Groote,  se  consacre  à  l'enseignement;  au  xv^  siè- 
cle, les  Hiéronymites  ont  des  maisons  à  Zwclle^ 
Amersfoort,  Hoorn,  Delft,  Utrecht,  Nimègue, 
Gouda,  Groningue,  Harderwijk,  Hertogenbosch 
(Bois-le-Duc)  ;  dans  leurs  écoles,  ils  instruisent  les 
pauvres  gratuitement,  les  riches  moyennant  rétri- 
bution.Le  célèbre  Despautère  ou  Jean  Van  Pauteren, 
dont  la  grammaire  latine  fut  si  longtemps  le  livre 
classique  par  excellence  dans  les  collèges,  était 
professeur  à  l'école  hiéronymite  de  Bois-le-Duc 
vers  1500;  les  deux  grands  humanistes,  Agricola  *, 
né  à  Baffloe  près  de  Groningue,  et  Erasme*,  né  à 
Rotterdam,  furent  élevés  par  les  Frères  de  la  vie 
commune,  le  premier  à'  Zvi^oUe,  où  enseignait 
Tliomas*  a  Kempis,  le  second  à  Deventer,  dont 
l'école  était  alors  dirigée  par  Hegius*.  Le  double 
mouvement  de  la  Renaissance  et  de  la  Réforme 
amena  la  disparition  des  écoles  des  Hiéronymites 
et  leur  remplacement  par  des  collèges  à  la  tête 
desquels  les  villes  placèrent  les  savants  les  plus 
distingués.  En  1575,  Guillaume  le  Taciturne  fonda 
l'université  de  Leyde,  qui  devint  promptement  un 
puissant  foyer  d'études  et  le  centre  principal  de 
la  science  protestante  dans  l'Europe  du  Nord- 
Ouest  ;  une  seconde  université  fut  ouverte  à  Frane- 
ker  en  1585;  et  le  xvii^  siècle  en  vit  créer  encore 
trois  autres,  celles  de  Groningue  (1614),  d'Utrecht 
(1638)  et  de  Harderwijk  (1648).  La  Hollande  peut 
citer,  parmi  les  maîtres  qui  enseignèrent  au  xvi^ 
et  au  xvii^  siècle  dans  ses  savantes  écoles,  les 
noms  glorieux  des  Juste  Lipse,  des  Joseph  Scaliger, 
des  Mcursius,  des  Daniel  Heinsius,  des  Vossius,  des 
Gconovius,  des  Boerhave,  des  'SGravesande  ;  nom- 
mons encore,  parmi  les  hommes  qui  illustrèrent 
à  cette  époque  les  lettres,  la  philosophie  et  les 
sciences,  Grotius,  Spinosa  et  Huyghens.  De  nom- 
bi  eux  Français,  obligés  de  quitter  leur  patrie  où 
l'Eglise  les  persécutait,  trouvèrent  un  refuge  dans 
les  Pays-Bas  au  xvii*^  et  au  xviii*  siècle  :  il  suf- 
fira de  rappeler  les  noms  de  Descartes,  de  Bayle, 
de  Saurin. 

Pendant  le  xviii^  siècle,  les  universités  et  les 
écoles  latines  de  la  Hollande  continuèrent  à  sou- 
tenir la  juste  réputation  qu'elles  avaient  acquise. 
Mais  si  le  haut  enseignement  était  prospère  et 
plein  de  vie,  renseignement  populaire  laissait 
beaucoup  à  désirer.  «  L'instruction  primaire,  dit 
M.  Steyn-Parvé,  se  trouvait,  dans  les  Pays-Bas,  à 
j)eu  près  dans  la  même  situation  que  partout  ail- 
leurs en  Europe.  C'est  dire  que  la  méthode  d'en- 
seignement, purement  machinale,  était  plus  ap- 
propriée à  étouffer  qu'à  stimuler  l'intelligence  des 
élèves;  que  le»  livres  d'école  laissaient  beaucoup 
à  désirer  ;  que  les  instituteurs  manquf^ient  en  gé- 
néral des  connaissances  nécessaires  à  l'accomplis- 
sement de  leur  tâche  difficile;  que  leur  position 
financière  et  leurs  besoins  étaient  tout  à  fait  dis- 
proportionnés ;  que  l'intérêt  que  prenaient  la  plu- 
part des  parents  à  l'éducation  de  leurs  enfants 
était  presque  nul.  D'ailleurs  aucune  loi  générale 
no  réglait  les  écoles  primaires  ou  secondaires,  ni 
môme  l'enseignement  supérie^ur  des  universités-  » 
Il  existait  diverses  associations  ayant  pour  but 


le  progrès  des  sciences  ;  l'une  d'elles,  la  Société 
des  sciences  de  Harlem,  mit  au  concours,  en  1761 
et  en  1763,  les  deux  questions  de  l'éducation  phy- 
sique et  de  l'éducation  morale  ;  ce  concours  sus- 
cita des  mémoires  de  Ballexserd  et  de  Camper 
sur  la  première  question,  de  Forraey '^,  Hulshoff, 
Châtelain  et  Van  der  Palm  sur  la  seconde.  La  So- 
ciété des  sciences  de  Flessingue  ouvrit  en  1781 
un  concours  pour  le  meilleur  écrit  sur  la  réforme 
des  écoles  publiques.  Mais  une  autre  association,, 
abandonnant  le  terrain  des  dissertations  acadé» 
miques  pour  se  placer  sur  celui  de  l'action  pra- 
tique, allait  imprimer  à  l'instruction  populaire 
dans  les  Pays-Bas  une  impulsion  puissante  et 
heureuse.  La  Société  du  Bien  public  {Maatschnppij 
tôt  Nut  van  H  algemeen),  fondée  en  1784  par  le 
ministre  mennonite  Jean  Nieuvi^enhuysen,  de  Mo- 
nikendam  (Hollande  septentrionale),  se  donna 
pour  mission  la  diffusion  des  connaissances  utiles, 
le  relèvement  moral  des  masses,  la  publication  de 
bons  livres  élémentaires,  et  la  création  d'écoles 
modèles.  Elle  prit  rapidement  un  développement 
considérable.  L'administration  centrale  de  la  So- 
ciété fut  placée  entre  les  mains  d'un  comité  de 
douze  membres  résidant  à  Amsterdam  ;  et  bientôt 
dans  toutes  les  villes  et  communes  importantes  du 
pays  l'association  compta  des  sections  ou  dépar- 
tements ayant  chacun  leur  administration  dis- 
tincte. «  Les  premiers  fonds  de  la  Société,  dit  Gu- 
vier,  furent  employés  à  encourager  par  des  prix  la 
composition  de  petits  ouvrages  où  l'on  traitait 
d'une  façon  populaire  les  vérités  les  plus  impor- 
tantes de  la  religion  et  de  la  morale.  Petit  à  petit, 
on  en  fit  faire  et  on  en  publia  sur  tout  ce  qu'il 
importait  au  peuple  de  savoir  relativement  à 
l'économie  domestique  et  rurale,  à  la  physique  et 
à  l'hygiène...  L'effet  de  ces  ouvrages,  tous  sim- 
ples, courts  et  peu  coûteux,  se  marqua  prompte- 
ment. Nous  n'en  citerons  qu'une  preuve  :  il  y 
avait  en  Hollande,  comme  ailleurs,  un  soi-disant 
Almanach  du  Berger,  rempli  de  prescriptions  pué- 
riles tirées  de  l'astrologie  ;  et,  comme  ailleurs 
aussi,  les  paysans  n'en  voulaient  pas  d'autre.  La 
Société  dont  nous  parlons  fit  rédiger  un  calendrier 
où  ces  inepties  étaient  remplacées  par  quelques 
observations  utiles  pour  l'agriculture,  ou  pour  la 
conservation  de  la  santé;  et  son  succès  fut  tel, 
qu'au  bout  de  deux  ou  trois  ans  l'éditeur  de  l'Al- 
manach  du  Berger  fut  obligé  de  renoncer  à  son 
entreprise  ».  Une  quinzaine  d'écoles  modèles  fu- 
rent fondées  par  différents  départements  de  la 
Société;  en  outre,  quelques  départements  établi- 
rent des  écoles  absolument  gratuites  pour  les 
pauvres.  Un  trait  distinctif  des  écoles  créées  ou  en- 
couragées par  la  Société  du  Bien  public,  c'est  leur 
caractère  neutre  au  point  de  vue  religieux  ;  dès 
le  début,  la  Société  déclara  qu'elle  entendait  res- 
ter étrangère  à  toute  secte  religieuse  et  à  tout 
parti  politique.  Les  enfants  de  toutes  les  confes- 
sions furent  admis  dans  les  écoles  de  la  Société, 
et  il  fut  défendu  d'y  donner  aucun  enseignement 
dogmatique.  Grâce  à  l'influence  de  la  Société  du 
Bien  public,  qui  comptait  dans  ses  rangs  tous  les 
hommes  éclairés  du  pays,  le  principe  de  l'école 
neutre  ne  devait  pas  tarder  à  être  inscrit  dans  la 
loi  ;  et  il  n'a  jamais  cessé,  depuis  ce  moment^ 
d'être  à  la  base  de  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  public  dans  les  Pays-Bas. 

2.  La  République  batave  (1795-1806).  —  Il  y 
avait  onze  ans  que  la  Société  du  Bien  public  avait 
commencé  ses  travaux,  lorsque  l'entrée  de  l'armée 
française  à  Amsterdam  mit  fin  à  la  domination 
de  la  maison  d'Orange  (1795).  La  République  ba- 
tave allait  réaliser  dans  le  domaine  de  l  instruc- 
tion primaire  le  programme  de  la  Société  du  Bien 
public.  L'Assemblée  nationale,  réunie  en  1796, 
nomma  une  commission  chargée  d'élaborer  un 
projet   sur  l'organisation  des  écoles.  Cette  com- 
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mission  adressa  à  la  Société  du  Bien  public  un 
questioni)aire  comprenant  quinze  questions;  la 
réponse  de  la  Société,  envoyée  à  la  commission 
par  le  Comité  central  à  la  fin  de  179G  et  imprimé»; 
sous  le  titre  à'idées  généra/es  sur  fenseignemenl 
national  [A  Igemeene  Ùenkbeehlen  over  het  National 
Onderwijs),  contient  l'exposé  des  principes  qui 
servirent  plus  tard  de  bases  aux  trois  lois  suc- 
cessives de  1801,  1803,  et  1K06.  En  1798  fut  crée 
une  sorte  de  ministère  de  l'instruction  publique, 
sous  le  nom  d'agence  d'éducation  iiationale  {Agent- 
schop  van  Nationale  Opvoeding).  Le  premier 
agent,  Th.  Van  Kooten,  fut  remplacé  dès  l'année 
suivante  par  rillustre  orientaliste  J.-H.  Van  der 
Palm.  Celui-ci  développa  en  1800  dans  un  mémoire 
détaillé  ses  idées  sur  l'organisation  et  l'amélio- 
raiion  de  l'enseignement,  et  rédigea  une  première 
loi,  qui  fut  adoptée  le  15  juin  1801  par  le  Corps 
représentatif.Deux  années  plus  tard,  quand  la  con- 
stitution eut  été  révisée  dans  le  sens  fédéraliste, 
M.  Van  der  Palm  fut  nommé  l'un  des  trois  membres 
du  Conseil  de  l'intérieur  ;  il  resta  placé,  en  cette  qua- 
lité, à  la  tête  de  l'instruction  publique,  et  présenta 
et  fit  adopior,  le  19  juillet  1803,  une  seconde  loi,  qui 
modifiait  celle  de  1801  d'après  l'esprit  des  change- 
ments survenus  dans  l'intervalle.  En  I8U5,  une  nou- 
velle crise  politique  amena  la  remise  du  pouvoir 
exécutif  de  la  République  batave  à  M.  Schimmelpen- 
ninck,  sous  letitre  de  grand-pensionnaire, fit  dispa- 
raître le  Conseil  de  l'intérieur,  et  interrompit  la  car- 
rière politique  de  M.  Van  der  Palm,  qui  se  retira 
entièrement  des  affaires.  Le  secrétaire  d  Etat  pour 
l'iiitcrieur,  M.  Van  Stralcn,  fut  revêtu  des  attribu- 
tions de  l'ancien  agent  de  l'éducation  nationale; 
auprès  de  ce  ministre  on  plaça  un  commissaire 
spécial  po\ir  l'instruction  primaire,  et  ce  commis 
saire  fut  M.  Van  den  Ende,  dont  les  rapports  de 
Cuvier  et  de  Cousin  ont  fait  connaître  le  nom  à 
la  France.  «  Depuis  cette  époque  jusqu'en  1833, 
M.  Van  den  Ende  n'a  cessé  d  être  à  la  tête  de  l'in- 
siruction  primaire  en  Hollande.  Il  acheva  l'ouvrage 
commencé  par  M.  Van  der  Palm,  ci  le  modifiant 
et  le  perfectionnant.  Par  ses  soins  fut  rédigée  une 
nouvelle  loi,  qui,  présentée  par  le  grand-pen- 
sionnaire à  la  Chambre  des  représentants  de  la 
République  batave  le  19  novembre  1805,  et  adoptée 
le  25  février  1806,  fut  publiée  comme  loi  de  l'Etat 
le  3  avril  de  la  même  année,  avec  les  règlements 
généraux  que  la  loi  autorisait  le  gouvernement 
à  faire  et  qui  sont  ainsi  incorporés  à  la  loi  elle- 
même.  »  (Victor  Cousin.) 

La  loi  de  18(6,  legs  du  gouvernement  républi- 
cain aux  divers  régimes  qui  le  suivirent,  est  restée 
en  vigueur  pendant  plus  d'un  demi-siècle  (jus- 
qu'en 185").  Nous  allons  résumer  les  dispositions 
principales  de  cet  acte  législatif  et  des  règle- 
ments organiques  qui  1  accompagnent. 

Analyse  de  la  loi  de  180()  et  des  règleme7its  or- 
ganiques. —  A  la  base  môme  de  toute  l'organisa- 
tion scolaire,  la  loi  place  Vinspection  :  c'est  le 
grand  ressort  qui  doit  imprimer  le  mouvement  à  la 
machine  entière.  «  L'inspection  spéciale  de  l'in- 
struction primaire,  dit-elle,  sera  confiée  à  des  fonc- 
tionnaires nommés  surveillants  des  écoles  (School- 
opzieners),  sous  le  haut  contrôle  du  grand-pen- 
sionnaire ou,  en  son  nom,  du  secrétaire  d  État 
pour  les  affaiies  de  l'intérieur,  et  sous  la  surveil- 
lance de  l'administration  dépantmentale  «(art.  !•'). 
Les  surveillants  qui  résident  dans  un  département 
forment  la  commission  d'instruction  primaire  pour 
ce  département.  Ils  sont  nommés  par  le  grand- 
ponsionnaire,  sur  la  présentation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Aucune  école  primaire  ne  peut  être  établie, 
s  us  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sans  une 
autorisation  expresse  de  l'administration  dépar- 
t'^mentalo  ou  communale  respective,  d'après  l'avis 
d'j  surveillant  des  école?. 


Personne  n'est  admis  à  donner  l'instmction 
priniaire,  s'il  n'a  obtenu  Vadmissif.n  générale  pour 
donner  rinstrnctio'i  (aigemeene  toelding  tôt  het 
gevenvan  onderv;ijs).  La  loi  entend  par  «  admis- 
sion générale  »  un  diplônae  équivalent  à  notre 
brevet,  qui  s'obtient  à  la  suite  d'un  examen  subi 
devant  une  commission  de  personnes  compé- 
tentes. Sont  seuls  exceptés  les  instituteurs  de- 
meurant dans  les  maisons  des  particuliers,  et 
exclusivement  attachés  à  l'instruction  des  enfants 
de  la  famille. 

Les  nominations  des  instituteurs  et  institu- 
trices sont  faites  conformément  au  règlement 
local  arrêté  par  l'administration  départementale, 
par  les  personnes  ou  commissions  que  ce  règle- 
ment détermine;  aucune  nomination  ne  peut  avoir 
lieu  sans  que  le  surveillant  n'en  soit  informé  et 
que  le  certificat  d'admission  générale  ne  lui  ait 
été  préalablement  présenté. 

Le  Règ'ement  A,  sur  l'instruction  primaire  et 
les  établissements  qui  s'y  rapportent  dans  la  Répu- 
blique batave^  définit  l'école  primaire  de  la  ma- 
nière suivante  :  «  Par  école  primaire  il  faut  en- 
tendre tout  établissement  où,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  la  jeunesse  de  tout  âge  et 
des  deux  sexes  est  instruite,  soit  collectivement, 
soit  particulièrement,  dans  les  premiers  principes 
des  connaissances,  comme  la  lecture,  l'écriture, 
le  calcul  et  la  langue  hollandaise,  ou  dans  des 
connaissances  plus  avancées,  telles  que  la  langue 
française  et  d'auires  langues  modernes  ou  sa- 
vantes, la  géographie,  l'histoire  et  autres  sciences 
de  ce  genre;  entin,  tout  établissement  dont  le  but 
est  de  préparer  la  jeunesse  à  une  culture  supé- 
rieure. Sont  exceptées  les  écoles  latines  ordinaires 
ou  gymnases.  »  Les  écoles  prin^aires  se  divisent 
en  écoles  publiques  et  en  écoles  privées.  Sont 
écoles  publiques  celles  qui  sont  directement  en- 
tretenues ou  salariées,  en  tout  ou  en  partie,  par 
une  caisse  publique  quelconque,  de  l'Etat,  du 
département  ou  de  la  commune,  par  des  fonds 
ecclésiastiques  ou  appartenant  à  une  fondation, 
qui  enfin  d'une  manière  quelconque  reçoivent  des 
subsides  ou  un  soutien  permanent  d'une  caisse 
publique.  Sont  écoles  privées  celles  qui,  sans  le 
secours  d'aucune  caisse  publique,  sont  entrete- 
nues par  des  fonds  ou  gratifications  particulières. 
—  Chacun  des  surveillants  d'écoles  a  son  district 
particulier  d'inspection,  dans  lequel  il  devra  être 
domicilié,  si  possible.  —  Dans  les  petites  com- 
munes, le  surveillant  confie  l'inspection  locale 
à  une  ou  plusieurs  personnes  dont  l'autorité  est 
subordonnée  à  la  sienne;  dans  les  communes  plus 
considérables,  il  y  a  une  commission  locale  des 
écoles  {plaatselijkeschoolcommissie)y  nommée  par 
l'administration  communale  de  concert  avec  le  sur- 
veillant du  district;  le  surveillant  fait  partie  de 
cette  commish.ion.  —  En  cas  de  vaeance  d'une  place 
d'instituteur,  dans  une  école  publique  où  privée, 
ceux  qui  ont  le  droit  d'y  nommer  en  donnent 
connaissance  par  écrit  au  surveillant  ou  à  la  com- 
mission locale;  une  fois  la  nomination  faite,  l'acte 
en  sera  présenté  au  surveillant.  —  Relativement 
au  programme  d'études,  à  l'enseignement  reli- 
gieux et  aux  livres  classiques,  le  règlement  porte 
ce  qui  suit  : 

«  L'enseignement  devra  être  organisé  de  façon 
que  l'élude  des  connaissances  convenab'es  et 
utiles  soit  accompagnée  du  déveb  ppement  des 
facultés  intellectuelles,  et  que  les  élèves  soient 
préparées  à  l'exercice  de  toutes  les  vertus  sociales 
et  chrétiennes  (art.  22). 

•  Il  sera  pris  des  mesures  pour  que  les  écohers 
ne  soient  pas  privés  d'instruction  dans  la  partie 
dogmatique  de  la  communion  religieuse  à  laquelle 
ils  appartiennent  :  mais  cette  partie  de  l'ensei- 
gnement ne  sera  pas  à  la  charge  de  l'instituteur 
(art.  23). 
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»  Les  instituteurs  et  les  institutrices  des  écoles 
publiques  ne  pourront  se  servir  d'autres  livres 
élémentaires  ou  de  lecture  que  de  ceux  qui  seront 
portés  sur  une  liste  à  former  et  à  arrêter  par  le 
ministre  de  l'intérieur.  De  cette  liste  générale, 
chaque  commission  départementale  pourra  former 
une  liste  particulière  de  livres  à  l'usage  des  écoles 
de  son  département,  à  Texclusion  de  tout  autre 
livre.  Les  instituteurs  privés  auront  la  faculté  de 
se  servir  dans  leurs  écoles  de  tels  autres  livres 
élémentaires  ou  de  lecture  que  la  nature  de  leurs 
écoles  exigerait,  sauf  à  obtenir  l'approbation  de 
l'inspection  (art.  24).  » 

Des  règles  fort  strictes  sont  établies  au  sujet  de 
l'admission  dans  les  écoles  privées  et  dans  les 
écoles  gratuites  de  pauvres.  Les  écoles  publiques, 
cela  va  sans  dire,  sont  ouvertes  à  tous  les  élèves 
qui  veulent  y  entrer,  moyennant  rétribution.  Mais 
«  dans  les  écoles  privées  qui  appartiennent  exclu- 
sivement soit  à  une  diaconie,  soit  à  une  maison 
de  bienfaisance  ou  à  une  communauté  religieuse, 
soit  à  la  Société  dite  du  Bien  public,  soit  à  une 
fondation  quelconque  qui  se  soutient  entièrement 
par  elle-même,  il  n'est  permis  de  recevoir  et 
d'instruire  que  les  enfants  dont  les  parents  appar- 
tiennent à  la  diaconie,  à  la  maison  de  bienfaisance, 
à  la  société  ou  à  la  fondation  auxquelles  ces  écoles 
sont  attachées,  ou  sont  compris  au  nombre  de 
leurs  inspecteurs  ou  souscripteurs  »  (art.  28).  De 
même,  «  dans  les  écoles  établies  pour  la  classe 
indigente,  on  ne  pourra  admettre  et  instruire  que 
des  enfants  indigents  »  (art.  29)  ;  mais  dans  les 
endroits  où  ces  écoles  spéciales  n'existent  pas, 
l'administration  compétente  doit  veiller  à  ce  que 
les  enfants  indigents  soient  reçus  et  instruits  dans 
l'école  ordinaire,  soit  aux  frais  de  la  diaconie  à 
laquelle  ils  appartiennent,  soit  à  la  charge  de 
quelque  autre  caisse. 

Enfin  les  administrations  départerfientales  et 
communales  sont  invitées  à  prendre  des  mesures 
pour  que  les  revenus  de  l'instituteur  lui  four- 
nissent un  entretien  suffisant,  et  qu'il  soit  aussi 
peu  que  possible  dépendant,  d'une  manière  di- 
recte, des  parents  dont  les  enfants  fréquentent 
son  école;  et  pour  que  la  fréquentation  et  la  non- 
interruption  des  écoles  pendant  toute  l'année 
soient  strictement  observées. 

Le  Règlement  B,  concernant  les  examens  à  subir 
par  ceux  qui  désirent  se  livrer  à  r instruction 
primaire  dans  la  République  batave,  divise  les 
instituteurs  en  quatre  classes,  selon  le  degré  de 
connaissances  exigé  et  d'après  l'examen  qu'ils 
auront  subi.  La  quatrième  ou  dernière  classe 
comprend  «  les  instituteurs  qui  sont  passablement 
expérimentés  dans  la  lecture,  l'écriture,  les  élé- 
ments de  l'arithmétique,  y  compris  la  règle  de 
trois,  et  qui  possèdent  quelque  aptitude  pour  l'en- 
seignement j).  Dans  la  troisième  et  la  seconde 
classe,  on  exige  une  plus  grande  somme  de  con- 
naissances. Enfin  !a  première  classe  se  compose 
«  de  ceux  qui,  outre  une  grande  habileté  dans  les 
diverses  parties  de  l'instruction  primaire,  pos- 
sèdent particulièrement  les  principes  et  la  pra- 
tique d'une  métiiode  d'enseignement  judicieuse  et 
éclairée,  à  qui  la  géographie  et  l'histoire  sont 
familières,  qui  sont  assez  avancés  en  physique  et 
en  mathématiques,  et  qui  se  distinguent  par  la 
culture  de  leur  esprit  ».  Les  institutrices,  quelle 
que  soit  la  nature  de  l'établissemant  qu'elles 
dirigent,  ne  forment  collectivement  qu'une  seule 
classe.  Il  en  est  de  même  des  maîtres  de  langues. 
Les  brevets  de  la  première  et  de  la  seconde 
classe  autorisent  à  aspirer  à  toutes  les  écoles,  tant 
publiques  que  privées;  les  brevets  de  la  troisième 
et  de  la  quatrième  classe  ne  donnent  droit  qu'à 
des  écoles  établies  dans  les  endroits  dont  les 
besoins  sont  en  proportion  avec  le  rang  et  la  capa- 
cité de  tels  instituteurs.  Dans  les  villes  et  dans 


les  communes  importantes,  il  n'est  pas  permis 
d'admettre  à  une  école  publique  ou  particulière 
un  instituteur  muni  seulement  d'un  brevet  de 
quatrième  classe;  il  est  môme  recommandé  aux 
commissions  locales  d'avoir  soin,  autant  que  pos- 
sible, que  l'enseignement  dans  les  écoles  des 
villes  ne  soit  confié  qu'à  des  instituteurs  munis 
de  brevets  de  la  première  ou  de  la  seconde 
classe. 

Les  places  d'instittiteur,  dans  les  écoles  publi- 
ques ou  privées,  sont  données  au  concours  :  c'est- 
à-dire  que  ceux  qui  sollicitent  une  nomination 
sont  soumis  à  un  «  examen  comparatif  »  {vergelij- 
kende  examen),  qui  est  fait  soit  par  la  commission 
locale  des  écoles,  soit  par  -telles  autres  commis- 
sions ou  personnes  autorisées  à  c^  t  effet  par  ceux 
qui  ont  le  droit  de  faire  la  nomination. 

Le  Règlement  C  est  une  Instruction  pour  les 
surveillants  d'écoles  et  pour  les  commissions  d'in- 
struction dans  les  différents  départements  de  la 
République  batave.  Les  devoirs  des  surveillants 
sont  énumérés  avec  une  précision  de  détails  très 
remarquable,  et  de  judicieuses  recommandations 
sont  faites  à  ces  fonctionnaires,  relativement  aux 
réunions  périodiques  d'instituteurs  qu'ils  doivent 
présider,  aux  conseils  à  donner  aux  maîtres  et 
aux  maîtresses  lors  de  la  visite  des  écoles,  aux 
rapports  qu'ils  doivent  adresser  chaque  mois  au 
ministère  de  l'intérieur,  aux  rapports  annuels, 
aux  séances  des  commissions  d'instruction  pri- 
maire de  chaque  département,  etc. 

Un  quatrième  règlement,  publié  par  le  minis- 
tère de  l'intérieur  à  la  date  du  'IZ  mai  1806,  le 
Règlement  d'ordre  général  pour  les  écoles  prû 
maires  de  la  République  batave,  contient  des 
prescriptions  relatives  à  la  discipline  intérieure 
des  écoles  et  à  leur  organisation  pédagogique.  En 
voici  les  principales  dispositions  :  «  Lorsque  le 
nombre  des  élèves  s'élèvera  à  plus  de  soixante- 
dix,  on  s'occupera  des  moyens  d'adjoindre  un 
second  instituteur,  ou  un  sous-maître  (art.  4).  A 
l'ouverture  et  à  la  sortie  de  chaque  classe,  il  sera 
fait  soit  chaque  jour,  soit  chaque  semaine,  une 
prière  chrétienne  courte  et  convenable;  on  pourra 
aussi  en  cette  occasion  exécuter  quelque  chant 
adapté  aux  circonstances  (art.  6).  Les  élèves  seront 
distribués  en  trois  classes;  chacune  d'elle  aura 
sa  place  séparée,  et  recevra  à  chaque  séance  l'in- 
struction qui  lui  convient  (art.  7).  L'instruction 
sera  simultanée  pour  tous  les  élèves  de  la  même 
classe,  et  l'instituteur  veillera  à  ce  que  durant  ce 
temps  les  élèves  des  deux  autres  classes  soient 
utilement  occupés  (art.  8).  Lorsque  l'instituteur 
le  jugera  à  propos,  il  récompensera  les  élèves  les 
plus  instruits,  en  les  chargeant  de  donner  quel- 
ques instructions  aux  commençants  (art.  10).  Il 
sera  fait  dans  chaque  école,  au  moins  une  fois 
par  année,  un  examen.  En  cette  occasion,  les 
élèves  d'une  classe  inférieure  passeront  à  une 
classe  supérieure,  et  autiint  (lue  les  circonstances 
le  permettront  on  accordera  quelques  récom- 
penses à  ceux  qui  se  seront  distingués  par  leur 
application  et  leur  bonne  conduite  (art.  13).  » 

En  résumé,  la  législation  de  1800  plaçait  tout 
l'enseignement  primaire,  tant  privé  que  public, 
sous  l'autorité  et  la  surveillance  de  l'Etat;  nul  ne 
pouvait  ouvrir  une  école  sans  autorisation  ;  nul  ne 
pouvait  être  nommé  instituteur,  même  dans  une 
école  privée,  sans  l'agrément  du  surveillant.  Le 
principe  de  la  neutralité  religieuse  de  l'école  était 
nettement  affirmé,  non  dans  un  esprit  d'hostilité 
au  christianisme,  puisque  l'école  doit  préparer 
les  élèves  o  à  l'exercice  de  toutes  les  vertus  so- 
ciales et  chrétiennes  »,  et  puisque  une  «  prière 
chrétienne  »  devait  être  faite  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  de  chaque  classe,  mais  avec  le  désir  d'écar- 
ter do  l'école  tout  ce  qui  a  trait  aux  divergences 
confessionnelles,  et  de  séparer  nettement  l'ensei- 
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gnement  du  dogme  de  celui  de  la  morale.  I<a  gra- 
tuité était  assurée  aux  enfants  pauvres,  soit  dans 
des  écoles  spéciales  aux  indigents,  soit  dans  les 
écoles  ordinaires.  Quant  à  l'obligation,  il  n'en 
était  pas  question;  les  règlements  A  et  C  se 
bornent  à  recommander  aux  administrations  dé- 
partementales et  communales  et  aux  surveillants 
de  prendre  des  mesures  pour  assurer  la  régula- 
rité de  la  fré(iuentation. 

On  remarquera  en  outre  que  la  loi  ne  se  préoc- 
cupe en  aucune  façon  de  «  créer  »  l'enseigne- 
ment primaire;  elle  n'impose  pas  aux  communes 
et  aux  départements  l'obligation  d'entretenir  des 
écoles.  Les  écoles  existent,  elles  sont  là  en  nom- 
bre suffisant;  lo  zèle  des  autorités  municipales  et 
des  particuliers  assure  leur  existence  et  leur  pros- 
périté bien  mieux  que  ne  le  ferait  un  texte  de  loi. 
L'action  du  gouvernement,  en  cet  état  de  choses, 
doit  se  borner  à  surveiller  et  à  diriger  :  et  c'est 
pourquoi  la  loi  tout  entière  tend,  non  à  substi- 
tuer l'initiative  du  gouvernement  à  celle  des  ci- 
toyens, mais  à  établir  un  système  de  garanties  et 
de  contrôle  qui  prévienne  les  abu"^  possibles. 

Voici  comment  M.  Cousin,  en  1836,  appréciait 
la  législation  de  1806  et  les  fruits  qu'elle  a  portés  : 

«  Ce  code  d'instruction  primaire  était  fondé  sur 
des  maximes  si  sages,  il  était  si  bien  lié  dans 
toutes  ses  parties  et  si  conforme  à  l'esprit  du 
pays,  il  s'adaptait  si  aisément,  par  la  généralité 
de  ses  principes,  aux  convenances  des  provinces 
les  plus  dilTérentes,  qu'il  a  duré  jusqu'à  nos  jours 
sans  aucune  modification  grave  à  travers  trois 
grandes  révolutions  :  celle  qui  changea  la  Répu- 
blique batave  en  un  royaume  dabord  indépen- 
dant, puis  incorporé  à  la  France  ;  celle  qui  ramena 
la  maison  d'Orange,  et  fit  un  seul  royaume  de  la 
Hollande  et  de  la  Belgique;  et  celle  enfin  qui  sé- 
para ces  deux  pays,  et  fit  rentrer  le  royaume  des 
Pays-Bas  dans  ses  anciennes  limites.  Le  code 
d'instruction  primaire  de  1806  est  donc  demeuré 
intact  et  n'a  éprouvé  ni  modification,  ni  addition, 
ni  interprétation  nouvelle  quelconque;  il  a  pré- 
sidé et  préside  encore  à  toute  l'instruction  pri- 
maire en  Hollande.  La  loi  avec  ses  règlements 
généraux,  les  règlements  provinciaux,  les  règle- 
ments de  chaque  école  particulière,  tout  cela  a  si 
peu  changé  que  j'ai  retrouvé  à  peu  près  en  Hol- 
lande, en  1836,  ce  qu'y  avait  vu  M.  Cuvier  en  1811, 
avec  le  développement  et  la  solidité  que  le  temps 
seul  peut  donner  aux  institutions  d'école  comme 
à  toutes  les  autres.  Tout  le  bien  qui  s'est  fait 
vient  de  la  loi  de  1806  et  des  règlements  géné- 
raux qui  y  sont  annexés.  » 

M.  Cousin  met  très  bien  en  relief  le  trait  essen- 
tiel de  cette  loi  :  le  rôle  capital  attribué  à  l'in- 
spection. «  Les  autorités  préposées  aux  écoles, 
dit-il,  voilà  le  ressort  de  toute  l'instruction  pri- 
maire. Que  l'on  y  réfléchisse  ;  tout  aboutit  là  et 
tout  part  do  là.  Si  vous  voulez  sérieusement  l'é- 
ducation du  peuple,  sachez  bien  que  tout  le  nerf 
de  cette  éducation  est  dans  le  gouvernement  que 
vous  lui  donnerez.  Si  ce  gouvernement  est  faible  et 
mal  assuré,  l'instruction  primaire  est  sans  avenir. 
Donnez-lui,  au  contraire,  un  gouvernement  vigou- 
reux et  actif  :  l'esprit  de  ce  gouvernement  se 
communiquera  à  toute  la  machine  et  lui  impri- 
mera le  mouvement  et  la  vie.  La  loi  prussienne 
(de  1819)  s'occupe  aussi  des  autorités  préposées 
aux  écoles;  mais  la  loi  hollandaise  a  ce  trait  dis- 
tinctif,  qu'elle  porte  presque  tout  entière  sur 
ce  point  fondamental.  Il  y  a  là  quelque  chose  à 
la  fois  de  hardi  et  de  pratique.  Je  dis  de  hardi  : 
car  quoi  de  plus  choquant  pour  nos  habitudes  que 
de  faire  une  loi  sur  une  matière  quelconque  pour 
y  constituer  seulement  les  autorités  qui  doivent 
présider  à  cette  matière?  Et  pourtant,  ôtez  ces 
autorités,  et  que  devient  tout  le  reste?  La  loi 
hollandaise  n'a  pas  voulu  f»ire  un  chef-d'œuvre  de 


classification,  où  la  matière  de  l'instruction  pri- 
maire fût  divisée  et  classée  selon  toutes  les  règle«< 
de  l'analyse  pliilosopliique;  elle  a  été  droit  au 
but  qu'elle  se  proposait  d'atteindre,  par  le  chemin 
le  plus  court  ft  le  plus  sûr;  et  puisque,  au  fond, 
dans  l'instruction  primaire,- tout  repose  sur  l'in- 
spection, c'est  l'inspection  que  la  loi  a  constituée,. . 
Il  est  difficile  de  concevoir  une  organisation  plus 
forte  que  celle  de  l'inspection  en  Hollande.  Sans 
l'inspecteur,  on  ne  peut  arriver  à  être  instituteur 
public  ou  môme  privé;  sans  lui  encore,  nul  in- 
stituteur public  ou  privé  ne  pr;ut  se  soutenir,  ou 
avoir  de  l'avancement,  ou  obtenir  quelqup  récom- 
pense ;  car  nulle  commission  ne  peut  rien  sans 
lui,  et  il  en  est  le  président  ou  le  membre  influent 
de  chacune  d'elles.  Il  dirige  toute  l'instruction 
primaire  dans  un  district  particulier.  Au  centre, 
sous  le  ministre,  est  un  haut  fonctionnaire,  l'in- 
specteur général  de  l'enseignement  primaire.  De 
temps  en  temps,  le  gouvernement  convoque  à  La 
Haye  une  assemblée  générale  d'instruction  pri- 
maire à  laquelle  chaque  commission  départemen- 
tale envoie  un  député.  Ainsi,  depuis  l'inspecteur 
général  à  La  Haye  jusqu'à  l'inspecteur  des  plus 
petits  districts,  toute  l'instruction  primaire  est 
aux  mains  des  inspecteurs.  » 

La  net'trcdité  religieuse  de  l'école.  —  Nous  de- 
vons insister  encore  sur  ce  principe  si  remarquable 
de  la  neutralité  religieuse  de  l'école,  adopté  dès 
l'origine  par  la  Société  du  Bien  public,  et  consacré 
par  la  législation  de  1S06.  Il  est  des  pays  où  l'é- 
cole n'a  pu  être  déclarée  neutre  qu'au  prix  de 
longues  luttes  et  après  une  résistance  obstinée 
du  clergé.  En  Hollande,  dans  les  premières  an- 
nées de  ce  siècle,  l'état  des  esprits  permit  de  réa- 
liser ce  progrès  sans  qu'aucune  opposition  se 
manifestât. 

Le  30  mai  1806,  le  ministre  de  l'intérieur  adressa 
«  à  tous  les  synodes  des  églises  réformées,  hollan- 
daises et  wallonnes,  consistoires  des  communions 
luthérienne,  remonstrante  et  mennonite,  et  pré- 
lats de  la  communion  catholique  romaine  »,  une 
circulaire  relative  à  l'enseignement  religieux,  où 
il  s'exprimait  ainsi  : 

«  La  haute  importance  que  le  gouvernement 
attache  à  l'instruction  primaire  dans  cette  Répu- 
blique ne  peut  avoir  échappé  à  votre  attention... 
Dans  la  publication  du  3  avril  dernier,  les  inten- 
tions du  gouvernement  se  manifestent  avec  la 
plus  grande  évidence.  L'école  ne  vise  plus  unique- 
ment à  donner  des  connaissances  utiles;  elle  est 
établie  comme  un  auxiliaire  énergique  pour  l'a- 
mélioration des  mœurs.  C'est  d'après  ce  môme 
principe  que  le  gouvernement  attend  que  vous 
appuierez  et  propagerez  ses  institutions  scolaires, 
et  qu'il  vous  invite,  par  la  présente,  à  employer 
à  cette  fin  votre  puissante  influence. 

»  Particulièrement,  il  y  a  une  partie  de  l'ensei- 
gnement de  la  jeunesse  pour  laquelle  le  gouver- 
nement réclame  votre  coopération,  à  savoir  l'en- 
seignement dans  la  partie  dogmatique  des  diverses 
communions. 

»  Vous  ne  pouvez  pas  ignorer  que  dans  toute 
l'étendue  de  notre  patrie  il  a  existé  jusqu'ici  à 
peine  une  école  où  l'instituteur  donnât  un  ensei- 
gnement religieux  bien  réglé.  Cet  enseignement 
religieux  dans  les  écoles  se  bornait  à  imprimer 
dans  la  mémoire  et  à  faire  réciter  les  demandes 
et  les  réponses  de  quelquts  livres  de  catéchisme. 
On  n'avait  pas  lieu,  pour  diverses  raisons,  d'en 
attendre  davantage  de  l'instituteur.  Et,  quoique 
le  gouvernement  se  flatte  que  les  nouvelles  in- 
stitutions scolaires  amèneront  cette  conséquence 
salutaire  que,  peu  à  peu,  il  s'introduira  dans  les 
écoles  une  organisation  régulière  de  l'enseigne- 
ment de  la  religion  clirétienne,  en  ce  qui  concerne 
la  partit!  historique  et  la  morale,  cependant,  dans 
l'ordre  actuel   des  choses,  il  ne  sera  jamais  en 
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droit  d'imposer  mix  instituteurs  l'obligation  d'en- 
seigner les  notions  dogmatiques  des  communiojis 
particulières. 

»  Si  le  gouvernement  a  cru,  pour  ces  raisons, 
devoir  séparer  totalement  renseignement  du  dogme 
de  Vejiseignement  scolaire,  il  n'en  attache  pas 
moins  de  prix  à  ce  que  les  enfants  ne  soient  nul- 
lement frustrés  de  cet  enseignement;  c'est  pour- 
quoi, plein  de  confiance  en  vos  bonnes  disposi- 
tions pour  la  propagation  de  ses  vues  salutaires 
et  pour  le  bien-être  de  la  jeunesse,  il  a  jugé  ne 
pouvoir  prendre  aucune  mesure  plus  énergique 
que  de  s'adresser  aux  diverses  communions  ecclé- 
siastiques de  cette  République,  et  de  vous  inviter 
spécialement  par  la  présente  de  prendre  entière- 
ment sur  vous  l'instruction  religieuse  de  la  jeu- 
nfsspy  soit  par  des  leçons  bien  réglées  sur  le  ca- 
téchisme, soit  par  d'autres  voies.  Il  me  sera 
agréable  d'être  instruit  des  mesures  que  vous 
aurez  prises,  introduites  ou  renouvelées  à  ce 
sujet.  » 

En  réponse  à  cette  circulaire,  le  gouvernement 
reçut  du  clergé  de  toutes  les  confessions  des 
promesses  de  coopération.  La  lettre  écrite  à  cette 
occasion  par  un  haut  dignitaire  de  l'Eglise  catho- 
lique, l'archiprêtre  de  la  Frise,  nous  semble  mé- 
riter d'être  textuellement  reproduite  :  u  J'ai  lu, 
dit  cet  ecclésiastique,  le  contenu  de  la  missive 
de  Votre  Excellence  avec  allégresse,  et  je  me  flatte 
que  moi  et  les  curés  de  cette  province  nous  ré- 
pondrons de  tout  notre  pouvoir  aux  vues  salu- 
taires du  gouvernement  batave,  et  que  nous  mon- 
trerons que  nous  ne  sommes  pas  indignes  de  sa 
confiance.  Pour  voir  régner  la  concorde,  l'amitié 
et  la  charité  entre  les  diverses  communions,  il  est 
nécessaire. à  mon  avis,  que  les  instituteurs  s'abs- 
tiennent de  l'enseignement  des  dogmes  des  di- 
verses communions.  J'en  excepte  seulement  le  cas 
où  un  instituteur,  dont  d'ailleurs  la  probité  serait 
notoire,  n'aurait  que  des  élèves  d'une  seule  com- 
munion. Sans  cela,  les  enfants  apprennent  trop 
tôt  qu'ils  diffèrent  de  religion  ;  l'un  fait  des  re- 
proches à  l'autre;  et  beaucoup  d'instituteurs  ne 
se  mettent  pas  en  peine  de  l'empêcher.  Ce  n'est 
d'abord,  à  la  vérité,  qu'un  enfantillage;  mais  ce- 
pendant, les  enfants  croissent,  et  l'éloignement 
augmente  de  plus  en  plus;  la  rancune  se  fixe 
dans  le  cœur,  et  toute  leur  religion  n'est  souvent 
qu'un  faux  zèle  que  le  véritable  esprit  religieux 
et  la  charité  chrétienne  réprouvent  et  détestent. 

»  Pour  atteindre  le  but  salutaire  que  le  gou- 
vernement se  propose,  et  pour  lequel  il  réclame 
notre  coopération  énergique,  c'est  par  les  enfants 
qu'il  convient  de  commencer;  et,  quoique  dans 
notre  Eglise  l'enseignement  du  dogme  nous  soit 
imposé,  toutefois  les  exhortations  d'un  gouverne- 
ment qui  attache  tant  de  prix  au  bien-être  de  la 
jeunesse  nous  porteront  avec  plus  d'ardeur  en- 
core à  remplir  nos  devoir?.  Nous  tâcherons  de 
donner  par  là  une  marque  de  notre  soumission, 
de  notT"e  estime  et  de  notre  respect,  et,  en  même 
temps,  nous  prions  Dieu  de  daigner  bénir  les 
efforts  que  fait  le  gouvernement  pour  la  félicité 
générale.  »  (Cité  par  V.  Cousin,  p.  272.) 

3.  La  Hollande  sous  le  régime  français.  — 
Il  n'y  avait  pas  trois  mois  que  la  loi  du  3  avril  180G 
avait  été  promulguée,  lorsque  Napoléon  jugea  utile 
à  ses  desseins  de  mettre  fin  à  l'existence  de  la 
République  batave  et  de  créer  son  frère  Louis  roi 
de  Hollande.  Le  nouveau  souverain  eut  la  sagesse 
de  ne  pas  toucher  à  la  législation  républicaine  sur 
l'instruction  primaire,  et  de  maintenir  dans  ses 
fonctions  M.  Van  den  Ende,  chargé  d'appliquer 
la  loi  dont  il  était  l'auteur  et  nommé  inspecteur 
général.  Pendant  les  quatre  années  que  dura  le 
règne  de  Louis  Bonaparte,  l'instruction  primaire 
avait  déjà  pris,  dit  M.  Steyn-Parvé,  un  essor  qui 
surpassait  l'attente  des   autorités.   Mais,   comme 


on  le  sait,  le  roi  Louis  abdiqua  en  1810,  ne  vou- 
lant pas  accepter  le  rôle  d'instrument  docile  des 
volontés  de  l'empereur  son  frère,  qu'il  jugeait 
contraires  aux  intérêts  du  peuple  hollandais;  et 
après  son  abdication  la  Hollande  fut  purement  et 
simplement  incorporée  à  l'empire  français. 

Un  décret  impérial  du  18  octobre  1810,  portant 
règlement  général  pour  l'organisation  des  dépar- 
tements de  la  Hollande,  ordonna  que  deux  con- 
seillers de  l'Université  se  rendraient  dans  ce  pays 
pour  y  examiner  les  écoles  de  tous  les  degrés  et 
l'état  de  l'enseignement,  afin  de  proposer  ensuite 
les  moyens  de  réunir  les  établissements  d'instruc- 
tion publique  de  la  Hollande  à  l'Université  impé- 
riale. Georges  Cuvier*  et  Noël*  furent  chargés 
de  cette  mission  ;  et  c'est  alors  que  Cuvier  rédigea 
le  Rapport  célèbre  où  il  présenta  le  tableau  de 
l'état  des  écoles  dans  les  Pays-Bas  à  cette  épo- 
que. 

L'impression  de  Cuvier  est  résumée  dans  ce 
passage  du  préambule  de  son  Rapport  : 

a  Les  écoles  de  Hollande  sont  divisées  en  trois 
catégories,  savoir  :  1°  les  écoles  basses  ou  primai- 
rez  (lagere  schoolen)  ;  2°  les  écoles  latines  ou 
gymnases  ordinaires  (lateinische  schoolen)  ;  3°  les 
universités  (hooge  schoolen)  et  les  gymnases  illus- 
tres ou  athénées  (doorluchtige  schoolen)  :  ces 
deux  dernières  sortes  ne  diffèrent  entre  elles  que 
par  la  prérogative  de  conférer  les  grades,  qui  est 
réservée  aux  universités...  Pour  en  donner  une 
idée  en  peu  de  mots,  on  peut  dire  que  l'instruc- 
tion primaire  est  au-dessus  de  tout  éloge;  que 
l'instruction  secondaire,  bonne  à  quelques  égards, 
est  à  d'autres  au-dessous  de  toute  critique;  que 
l'instruction  supérieure  enfin  est  hors  de  propor- 
tion avec  les  besoins  du  pays,  et  que  le  trop  grand 
nombre  des  établissements  qui  la  distribuent  a 
empêché  de  donner  à  aucun  d'eux  le  degré  de  dé- 
veloppement dont  il  aurait  été  susceptible.  » 

Nous  extrayons  de  la  partie  du  Rapport  relative 
aux  écoles  primaires  quelques-uns  des  passages 
les  plus  saillants,  en  regrettant  que  les  limites 
de  cet  article  ne  nous  permettent  pas  de  faire  des 
citations  plus  étendues. 

«  Le  nombre  total  des  surveillants  de  canto.i  'ou 
district),  dit  Cuvier,  était  de  cinquante-six;  il  est 
à  présent  encore  de  quarante-six  pour  les  dépar- 
tements restants,  l'Ost-Frise  non  comprise.  La 
totalité  des  frais  de  leurs  assemblées  et  de  leurs 
tournées  ne  montait,  à  l'époque  susdite,  qu'à 
46  000  francs;  ajoutez-y  environ  8000  francs  pour 
le  traitement  de  l'inspecteur  général,  et  vous  au- 
rez l'ensemble  de  la  dépense  qu'occasionne,  dans 
un  pays  si  peuplé,  une  organisation  si  utile  et  si 
efficace...  Le  choix  des  surveillants  a  été  excel- 
lent ;  on  les  a  pris,  en  général,  parmi  les  pro- 
priétaires ou  les  curés  de  ville  ou  de  campagne 
les  plus  recommandables  par  leur  goût  pour  l'in- 
struction de  la  jeunesse;  parmi  ceux  des  maîtres 
d'école  qui  s'étaient  le  plus  distingués  dans  leur 
état;  et,  dans  les  villes  d'université  ou  de  collè- 
ges, parmi  les  professeurs  et  les  régents. 

»  Le  nombre  des  écoles  et  des  élèves  est  déjà 
extrêmement  remarquable.  Ce  qui  restait  de  la 
Hollande  au  moment  de  la  réunion  comptait 
4451  écoles  primaires  de  toutes  les  classes,  et 
plus  de  190  000  élèves,  pour  une  population  de 
1  900  000  âmes;  ce  qui  fait  le  dixième  du  nombre 
des  habitants,  et  prouve  que  la  plus  grande  partie 
des  enfants  en  âge  d'aller  à  l'école  y  vont  réelle- 
ment; aussi  plusieurs  préfets,  notamment  celui  de 
Groningue,  qui  est  du  pays  même,  nous  ont-ils 
assuré  qu'on  ne  trouverait  pas  aujourd'hui  dans 
leur  département  un  seul  jeune  garçon  qui  ne 
sût  lire  et  écrire. 

»  Une  circonstance  essentielle,  c'est  le  sort 
avantageux  des  maîtres.  Très  peu  de  maîtres 
d'école,  même  dans  les  villages,  se  font  moins 
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de  1000  francs;  plusieurs  vont  au  delà  de  3  et 
4000,  et  la  plupart  jouissent  en  outre  d'une  habi- 
tation propre  et  commode  et  d'un  jardin  plus  ou 
moins  étendu.  Aussi  ont-ils  les  mœurs  et  le  lan- 
gage d'hommes  dont  l'âme  n'est  pas  affaissée  par 
le  besoin  ;  une  douceur  de  manières,  résultant  de 
ce  contentement  habituel,  se  communique  à  tous 
ceux  qui  vivent  avec  eux,  et  la  certitude  d'arriver 
à  un  sort  aussi  agréable  leur  fait  trouver  aisément 
des  aides  excellents  parm.i  les  meilleurs  des  élè- 
ves qu'ils  ont  formes. 

»  Une  chose  a  choqué  nos  habitudes  dans  les 
écoles  hollandaises  :  c'est  que  l'on  y  reçoit  les 
filles  aussi  bien  que  les  garçons.  L'on  nous  a 
réitéré  partout  l'assertion  que  l'on  n'y  avait  jamais 
remarqué  d'inconvénient;  et  comme  cet  usage 
s'observe  non  seulement  dans  les  écoles  de  pau- 
vres, mais  aussi  dans  toutes  les  écoles  bourgeoi- 
ses, où  les  parents  paient  des  rétributions  assez 
fortes,  et  seraient  maîtres  de  disposer  autrement 
de  leurs  enfants,  nous  avons  bien  été  obligés 
d'ajouter  foi  à  ce  témoignage.  » 

Nous  engageons  le  lecteur  à  chercher  dans  le 
Rapport  lui-même  les  pages  remarquables  consa- 
crées aux  méthodes  d'enseignem.ent  (p.  25-31)  et 
à  la  discipline  (p.  31-33);  Cuvier  note  avec  éton- 
nement  l'ordre  qui  règne  partout,  le  calme  et  la 
rapidité  avec  lesquels  tout  s'exécute;  il  affirme 
qu'un  sage  système  de  discipline  a  permis  de 
bannir  entièrement  les  punitions  corporelles. 

Sa  conclusion,  c'est  qu'il  faut  maintenir  l'orga- 
nisation existante  sans  y  rien  changer,  et  qu'il 
serait  très  avantageux  d'introduire  en  France  une 
organisation  semblable.  Ce  seçait  fort  aisé,  dit 
(luvier  :  «  l'on  n'aurait  qu'à  remplacer  le  commis- 
saire ou  inspecteur  général  par  un  de  nos  inspec- 
teurs d'académie^  que  l'on  chargerait  spéciale- 
ment des  petites  écoles,  auquel  on  subordonnerait 
les  surveillants  de  canton,  et  qui  ferait  ses  rap- 
ports au  recteur.  Les  surveillants  eux-mêmes  se- 
raient très  faciles  à  trouver;  car  il  ne  manque, 
dans  aucun  de  nos  cantons,  de  citoyens  instruits 
qui  ont  assez  de  zèle  et  jouissent  d'assez  de  loisir 
pour  se  charger  avec  plaisir  de  fonctions  que 
leur  utilité  rendrait  bientôt  si  honorables.  » 

Au-dessus  des  écoles  primaires  proprement  di- 
tes se  trouvaient  des  écoles  primaires  supérieures, 
appelées  «  écoles  bourgeoises  »  {burgerschoolen), 
où  l'on  enseignait  les  mathe-matiques,  l'histoire, 
la  géographie,  les  sciences  physiques  et  naturel- 
les, et  les  langues  vivantes;  mais  il  était  interdit 
à  ces  écoles  d'enseigner  le  latin  et  le  grec.  Ces 
établissements  correspondaient,  comme  on  le  voit, 
à  ceux  que  l'Allemagne  commençait  à  créer  vers 
la  même  époque  sous  lé  nom  de  tiealschulen .  Cu- 
vier se  montre  peu  favorable  aux  burgerschoolen, 
qui  donnent  en  réalité  un  enseignement  secon- 
daire sans  latin;  il  voudrait  les  rendre  inutiles  en 
réformant  les  écoles  latines,  et  en  introduisant 
dans  le  plan  d'études  de  celles-ci  les  sciences  et 
les  langues  vivantes.  «  Les  gymnases  ou  collèges, 
dit-il,  se  bornent  exclusivement  à  enseigner  les 
langues  anciennes;  en  sorte  qu'on  est  obligé  de 
placer  ailleurs  les  jeunes  gens  à  qui  l'on  veut  faire 
apprendre  les  langues  modernes  ou  les  mathéma- 
tiques; en  môme  temps  ces  gymnases  ont  le  pri- 
vilège exclusif  de  l'enseignement  du  latin  et  du 
grec,  et  les  écoles  privées  n'ont  pas  la  permission 
do  montrer  ces  langues;  par  conséquent,  il  faut 
que  le  jeune  homme  qui  veut  savoir  du  français 
et  des  mathématiques  renonce  au  grec  et  au  latin, 
et  réciproquement  que  celui  qui  veut  savoir  du 
latin  et  du  grec  renonce  au  français  et  aux  ma- 
thématiques, à  moins  qu'ils  ne  soient  assez  riches 
pour  se  faire  montrer  dans  leurs  maisons  la  por- 
tion de  connaissances  qu'ils  ne  trouvent  pas  dans 
l'espèce  d'écoles  pour  laquelle  ils  se  sont  décidés. 
Eu  d'autres  termes,   ce  que  nous  considérons  en 


France  comme  formant  l'instruction  secondaire  se 
trouve  en  Hollande  divisé  en  deu.  parties,  et  se 
donne  dans  des  maisons  séparées;  une  partie 
seulement,  les  langues  anciennes  et  ce  qui  s'y 
rapporte  étroitement,  fait  l'objet  des  gymnases  ou 
écoles  latines  communales;  tout  le  reste  est  re- 
gardé comme  instruction  primaire,  et  les  écoles 
où  on  l'enseigne  conservent  le  nom  d'écoles  pri- 
maires, quoiqu'elles  reçoivent  des  élèves  de 
quinze  à  dix-huit  ans.  ^)  Le  résultat  nécessaire  de 
l'existence  de  ces  burgerschoolen  est  de  «  détour- 
ner la  plus  grande  partie  de  la  jeunesse  d'une 
vraie  et  solide  instruction  ».  Il  faut  donc,  dit  Cu- 
vier, abolir  cet  enseignement  primaire  supérieur, 
qui  n'est  qu'un  enseignement  secondaire  incom- 
plet et  mutilé,  et  remédier  à  la  situation  en  consti- 
tuant un  enseignement  secondaire  complet  et  har- 
monique, sur  le  modèle  des  lycées  français. 

Pour  la  formation  des  maîtres,  il  n'existait  pa« 
alors  en  Hollande  d'écoles  normales,  et  Cuvier 
s'en  félicite.  «  On  n'a  eu  besoin  ni  de  classes 
normales,  ni  de  séminaires  pour  les  maîtres 
d'école,  ni  d'aucun  des  moyens  dispendieux  ou 
compliqués  imaginés  en  d'autres  pays.  C'est  dans 
les  écoles  primaires  elles-mêmes  que  se  forment 
les  maîtres  d'écoles  primaires,  et  sans  exiger  au- 
cuns frais  particuliers.  La  Société  du  Bien  public 
a  encore  le  mérite  d'avoir  imaginé  ce  moyen  sim- 
ple et  efficace  :  elle  accorda  à  ses  meilleurs  élèves 
des  places  gratuites,  et  leur  permit  de  rester 
dans  ses  écoles  deux  ou  trois  années  de  plus  que 
les  autres,  à  condition  de  se  livrer  à  l'enseigne- 
ment. Ces  deux  ou  trois  ans  de  plus  d  études 
s'emploient  à  approfondir  les  principes  des  con- 
naissances; ensuite  les  jeunes  gens  deviennent 
aides  de  leurs  maîtres,  et  montrent  aux  plus  pe- 
tits enfants;  ils  passent  à  la  fonction  de  sous- 
maîircs;  et  comme  les  surveillants  de  canton  sont 
constamment  témoins  de  leur  zèle  et  de  leurs 
succès,  ils  les  recommandent  selon  leur  mérite 
pour  les  places  de  maître  qui  viennent  à  vaquer... 
C'est  en  1800  qu'on  a  employé  cette  marche  pour 
la  première  lois  dans  les  écoles  de  pauvres 
d'Amsterdam,  et  l'on  en  a  déjà  obtenu  un  premier 
maître,  huit  premiers  sous-maîtres  et  tous  les 
adjoints  actuellement  en  fonctions.  Plusieurs 
instituteurs  en  sont  sortis  pour  être  placés  dans 
d'autres  villes  ou  villages.  » 

A  la  suite  du  rapport  de  Cuvier,  un  décret  im- 
périal du  22  octobre  1811  décida  que  la  législation 
du  3  avril  1806,  concernant  l'instruction  primaire, 
serait  maintenue.  Les  gymnases  et  écoles  latines 
furent  transformés  les  uns  en  lycées,  les  autres 
en  simples  collèges  ;  les  écoles  primaires  supé- 
rieurs, dites  burgerschoolen,  recevant  des  élèves 
âgés  de  plus  de  treize  ans,  furent  assimilées  aux 
institutions  ou  aux  pensionnats,  et  eurent  le  droit 
d'enseigner  aussi  les  langues  anciennes,  le  pri- 
vilège que  possédaient  les  écoles  latines  à  cet 
égard  étant  supprimé  par  le  décret.  Enfin,  quant 
aux  athénées  et  aux  universités,  les  athénées 
d'Amsterdam  et  de  Deventer,  ainsi  que  l'univer- 
sité dUtrecht,  furent  transformés  en  établisse- 
ment secondaires;  les  universités  de  Franeker  et 
de  Hardervvijk  furent  supprimées  ;  les  universités 
de  Leyde  et  de  Groningue  furent  conservées  sous 
le  nom  de  facultés,  et  devinrent  chacune  le 
centre  d'une  académie. 

4.  La  Hollande  de  1813  à  1848.  —  En  1813, 
la  Hollande  recouvra  son  indépendance,  et  l  un 
des  premiers  actes  du  gouvernement  provisoire  fut 
de  replacer  sur  l'ancien  pied  les  universités  de 
Leyde  et  de  Groningue  (4  décembre  1813).  Après 
la  constitution  du  royaume  des  Pays-Bas,  qui 
réunissait  sous  le  sceptre  du  roi  Guillaume  I"  le 
territoire  de  la  Hollande  et  celui  de  la  Belgi- 
que, une  ordonnance  du  ÎO  mars  18!  4  annonça  le 
maintien  de  la  loi  de   180C,  «  qui  coaliuuora,  dit 
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l'ordonnance,  d'être  considérée  comme  le  fonde- 
ment des  institutions  scolaires  des  Pays-Bas  ;  tous 
les  règlements  généraux  et  particuliers  auxquels 
elle  sert  de  base  seront  maintenus.  »  Une  se- 
conde ordonnance  du  2  avril  1815  régla  l'instruc- 
tion supérieure,  et  reconnut  comme  établisse- 
mentç  d'enseignement  supérieur  les  écoles  la- 
tines, les  athénées  et  les  universités:  il  y  eut 
des  athénées  à  Amsterdam,  Bréda,  Franeker  et 
Harderwijk  (ceux  de  ces  trois  dernières  villes  ont 
cessé  d'exister  depuis,  et  celui  d'Amsterdam  s'est 
transformé  en  université  en  1877),  et  des  univer- 
sités à  Leyde,  Groningue  et  Utrecht. 

Les  avantages  qu'offre  le  système  des  écoles 
normales  pour  la  formation  de  bons  maîtres  n'a- 
vaient pas  tardé  à  être  reconnus.  La  Société  du  Bien 
public  prit  encore  l'initiative,  ot  fonda  à  ses  frais 
une  école  normale  à  Groningue.  Le  gouvernement 
l'imita  bientôt,  et  en  1816  créa  deux  écoles  nor- 
males d'instituteurs,  l'une  à  Harlem  pour  les 
provinces  du  Nord,  l'autre  à  Lierre  pour  les  pro- 
vinces du  Sud  (cette  dernière  cessa  d'exister 
après  la  révolution  belge  de  1830). 

Comme  nous  l'avons  dit  tout  à  l'heure,  les 
provinces  qui  forment  la  Belgique  actuelle  avaient 
été  réunies  en  1814  à  la  Hollande.  L'application 
de  la  loi  de  180G  dans  ces  provinces,  où  le  clergé 
catholique  était  très  puissant,  ne  se  fit  pas  sans 
lifficulté,  et  provoqua  une  vive  opposition:  on 
représenta  les  efforts  tentés  par  le  gouvernement 
pour  l'amélioration  de  l'enseignement  comme  di- 
rigé<  contre  les  libertés  municipales  ;  on  réussit  à 
les  rendre  suspects.  Le  parti  catholique  prit  pour 
mot  d'ordre  la  liberté  de  l'enseignement,  et  il 
trouva  des  alliés  même  dans  les  provinces  du 
Nord,  où  l'orthodoxie  calviniste  commençait  à 
supporter  impatiemment  une  législation  qui  sous- 
trayait l'école  à  son  influence.  Le  gouvernement 
voulut  donner  satisfaction  aux  mécontents  en 
présentant,  le  26  novembre  18*29,  un  projet  de  loi 
qui  réglait  à  nouveau  les  conditions  auxquelles  il 
serait  permis  d'enseigner.  Ce  projet  fut  retiré  le 
28  mai  1830  et  remplacé  par  un  décret  royal  de 
la  même  date,  qui  rendait  l'autorisation  de  fonder 
des  écoles  plus  facile  à  obtenir  qu'auparavant, 
sans  toutefois  proclamer  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, jugée  incompatible  avec  la  constitution. 
Trois  mois  plus  tard,  une  révolution  éclatait  à 
Bruxelles  ;  les  provinces  du  Sud  se  séparèrent  de 
la  Hollande  et  se  constituèrent  l'année  suivante 
en  royaume  de  Belgique. 

La  Belgique  s'empressa  d'inscrire  dans  sa  con- 
stitution la  liberté  absolue  de  l'enseignement.  La 
Hollande,  au  contraire,  garda  sa  législation  sco- 
laire sans  y  rien  changer:  vingt-cinq  années  d'ex- 
périence avaient  contirmé  le  gouvernement  néer- 
landais dans  l'opinion  que  l'organisation  adoptée 
en  1806  était  celle  qui  convenait  le  mieux  aux 
besoins  et  au  tempérament  du  pays. 

En  183(1,  Victor  Cousin  vint  faire  un  voyage  en 
Hollande.  Il  visita  les  écoles  publiques  et  privées 
de  tous  les  degrés,  s'entretint  avec  les  maîtres  et 
les  fonctionnaires  les  plus  éminents,  et  à  son  re- 
tour fit  paraître  son  remarquable  livre  De  Ha- 
st) uction  pvblique  en  Hollande.  Cousin  rend  té- 
moignage, comme  Cuvier,  à  l'excellence  du  sys- 
tème hollandais  et  aux  heureux  résultats  qu'il  a 
produits.  Nous  ne  pouvons  entreprendre  ici  une 
analyse  de  son  ouvrage  :  mais  nous  rep  oduirons 
du  moins  quelques-unes  des  appiéciations  qu'il 
renferme. 

Nous  avons  déjà  cité  le  passage  où  Cousin  parle 
do  l'organisation  de  l'inspection  et  exprime  son 
admiration  à  ce  sujet.  En  ce  qui  concerne  la  ques- 
tiou  de  la  liberté  d'enseignement.  Cousin,  comme 
il  était  naturel,  donne  raison  à  la  doctrine  de  la 
loi  de  1806.  «  Le  gouvernement  de  1806,  dit-il, 
quoiqu'il  fût  républicain,  ou  peut-être  parce  qu'il 


était  républicain,  n'a  pas  songé  à  abdiquer  le  droit 
de  la  puissance  publique  d'autoriser,  soit  direc- 
tement, soit  par  des  autorités  subordonnées,  tout 
établissement  d'éducation,  que  cet  établissement 
soit  appelé  privé  ou  public;  car  alors  même  qu'un 
établissement  s'appelle  privé,  il  n'est  pas  moins 
d'un  usage  public.  » 

Dans  une  visite  à  M.  Van  den  Ende,  le  rédac- 
teur de  la  loi  de  180fi,  qui  vivait  alors  dans  la 
retraite  à  Harlem,  Cousin  amena  la  conversation 
sur  l'enseignement  religieux,  et  son  interlocuteur 
lui  fit  les  déclarations  suivantes  :  «  Les  écoles 
primaires  doivent  être  en  général  chrétiennes, 
mais  ni  protestantes  ni  catholiques.  Elle  ne  doi- 
vent appartenir  à  aucun  culte  en  particulier  et 
n'enseigner  aucun  dogme  positif.  Il  ne  faut  pas 
tendre  à  la  division  des  écoles,  et  avoir  des  éco  es 
spéciales  catholiques  et  des  écoles  spéciales  pro- 
testantes. Une  école  du  peuple  est  pour  le  peuple 
tout  entier.  » 

L'enseignement  mutuel,  alors  très  en  faveur  en 
Angleterre  et  en  France,  n'avait  pu  prendre  pied 
en  Hollande.  «  Ce  n'est  pas,  disait  M.  Van  deii 
Ende  à  Cousin,  que  nous  ignorions  l'enseignement 
mutuel.  Nous  l'avons  étudié,  et  c'est  parce  que 
nous  l'avons  étudié  que  nous  le  rejetons.  La  So- 
ciété du  Bien  public  a  mis  au  concours  la  ques- 
tion des  avantages  et  des  inconvénients  de  l'en- 
seignement mutuel  et  de  l'enseignement  simul- 
tané. L'ouvrage  qui  a  remporté  le  prix  examine 
dans  le  plus  petit  détail  la  méthode  mutuelle,  et  la 
convainc  d'insuffisance  sur  tous  les  points  où  il 
s'agit  d'éducation,  d'autorité  magistrale  et  de  vé- 
ritables leçons  à  inculquer  à  l'enfance.  » 

Rien  de  plus  intéressant  que  le  récit  de  la 
visite  de  Cousin  à  l'école  normale  de  Harlem, 
dirigée  par  M,  Prinsen,  et  qui  comptait  quarante 
élèves  divisés  en  quatre  classes.  Le  visiteur  s'é- 
tonne qu'une  école  normale  puisse  se  passer 
d'enseignement  religieux,  et  demande  si  les  élèves 
ne  reçoivent  pas  du  moins  un  enseignement 
moral.  «  Non,  répond  le  directeur,  il  n'y  a  pas 
même  ici  de  cours  spécial  de  morale.  Je  ne  con- 
çois pas  l'enseignement  de  la  morale  ni  celui  de 
ce  qu'on  appelle  la  religion  naturelle.  (]e  serait 
de  la  métaphysique.  Mais  l'esprit  de  moralité  et 
de  religion  est  sans  cesse  excité,  nourri,  entre- 
tenu par  tous  les  maîtres  dans  toutes  les  occa- 
sions. Tous  les  maîtres  enseignent  la  morale,  et 
nul  ne  l'enseigne  en  particulier.  Comme  la  base 
de  toutes  les  communions  est  l'histoire  biblique, 
on  expose  régulièrement  l'histoire  de  la  Bible. 
Nous  recevons  ici  des  catholiques,  des  protes- 
tants, et  même  des  juifs,  mais  ces  derniers  assis- 
tent seulement  aux  leçons  sur  l'Ancien  Testa- 
ment. »  —  Une  autre  particularité  qui  provoque 
la  surprise  de  Cousin,  c'est  que  l'école  de  Harlem 
est  un  externat.  Il  s'informe  au  directeur  de  tous 
les  détails  de  la  discipline,  et  celui-ci  répond  que, 
«  la  main  sur  la  conscience,  il  peut  déclarer  que 
tout  va  bien  en  général,  et  que  les  exemples  de 
désordre  sont  tellement  rares  qu'on  ne  peut  pas 
les  considérer  comme  les  résultats  du  système. 
—  Nous  sommes  convaincus,  ajoute  M.  Prinsen, 
qu'un  jeune  homme  qui  a  passé  quelques  années 
dans  la  vie  commune  d'une  école  normale  d'in- 
ternes, se  trouve  extrêmement  embarrassé  quand 
il  sort  de  là  pour  se  conduire  tout  seul,  tandis 
que,  dans  notre  système,  le  jeune  homme  ap- 
prend à  se  conduire  lui-même,  à  traiter  avec  les 
autres  ;  et  la  vie  qu'il  mène  est  l'apprentissage 
de  la  vie  qu'il  mènera  plus  tard.  »  Cousin  re- 
connaît la  force  de  cette  raison  ;  mais  il  évite  de 
se  prononcer  entre  les  deux  systèmes,  et  se  con- 
tente de  dire  que  l'un  et  l'autre  sont  bons,  selon 
le  pays,  selon  le  temps,  et  surtout  selon  l'homme 
qui  est  appelé  à  les  mettre  en  œuvre. 

La  situation   de   l'enseignement  primaiic    hol- 
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landais  resta  telle  que  l'avait  trouvée  Victor  Cousin, 

sans  clianjîMTionts  essentiels,  jusqu'en  1848. 

5.  La  constitution  de  1848  et  la  loi  de  1857.  — 
Kn  18i8,  une  nouvelle  constiiulion  fut  votée  par 
les  États  Généraux,  et,  sous  rinfliienco  des  idées 
alors  dominantes,  le  principe  de  la  liberté  de  l'ensei- 
^^nement  y  fut  introduit.  Cette  constitution  dit  à 
l'articlo  194  :  o  L'enseignementestlibre.sauflecon- 
trûle  de  l'auioriio,  et,  pour  ce  qui  concerne  l'in- 
struction secondaire  et  primaire,  sauf  les  garanties 
de  capacité  et  de  moralité  exigées  de  l'instituteur, 
le  tout  à  régler  par  la  loi.  » 

Giâco  à  cette  disposition,  les  écoles  privées, 
auparavant  soumises  à  l'autorisation  préalable, 
devenaioiit desécoles  libres;  phiine  carrière  était 
donnée  au  développement  de  l'enseignement  con- 
fessionnel dans  des  établissements  particuliers. 
Mais  en  môme  temps,  l'État  maintenait  le  carac- 
tère neutre  de  l'école  publique,  et  affirmait  en 
outre  sa  mission  éducatrice,  qu'i  Jentendait  ne  pas 
abdiquer  en  faveur  de  l'initiative  privée.  L'article 
194  dit,  aux  second  et  troisième  alinéas  : 

«  L'instruction  publique  est  organisée  par  la  loi 
de  ynanièreà  ne  blesser  les  convictions  religieuses 
de  personne. 

»  Il  est  donné  dans  tout  le  royaume,  par  les 
soins  de  l'autorité,  une  instruction  publique  suf- 
fisayite.  » 

L'application  des  principes  de  la  constitution  de 
1848  exigeait  le  remplacement  de  la  loi  de  180G 
par  une  loi  nouvelle.  Plusieurs  projets  furent 
présentés,  de  1849  à  1857,  mais  sans  aboutir. 
L'interprétation  à  donner  au  texte  de  l'article 
constitutionnel  était  une  cause  d'incessants  tirail- 
lements entre  les  partis.  Ainsi,  la  constiiution 
stipulait  qu'une  instruction  publique  suffisante 
devait  être  donnée  par  les  soins  de  l'autorité, 
mais  sans  déterminer  si  c'était  à  TÉtat,  à  la  pro- 
vince ou  à  la  commune  à  supporter  le  fardeau  de 
la  dépense.  Qu'était-ce,  en  outre,  qu'une  instruc- 
tion a  suffisante  »?  Devait-on  admettre  que 
dans  une  commune  où  existeraient  une  ou  plusieurs 
écoles  privées,  prêtes  à  recevoir  sur  leurs  bancs 
toute  la  population  scolaire,  il  fut  suffisamment 
pourvu  à  l'instruction  du  peuple,  et  1  Etat  pou- 
vait-il, dans  ce  cas,  se  dispenser  d'ouvrir  une 
école  publique  à  côté  des  écoles  privées? —  Puis, 
une  école  privée  ne  pouvait-elle  pas  être  admise 
à  recevoir,  en  échange  des  services  rendus  par 
elle,  une  subvention  de  la  caisse  communale  ou 
des  autres  caisses  publiques?  —  Enfin,  jusqu'à 
quel  point  l'école  publique  devait-elle  rester  neu- 
tre en  matière  religieuse?  ce  caractère  de  neutra- 
lité était-il  compatible  avec  l'enseignement  des 
vertus  chrétitmtieSf  demandaient  certains  libéraux? 
l'école  publique,  pour  remplir  dignement  son 
rôle  moralisateur,  ne  devait-elle  pas  être  absolu- 
ment religieuse  et  confessionnelle,  disaient  les 
ultra-protestants  et  les  catholiques? 

Un  projet  présenté  en  1855  par  un  ministère 
libéral  contenait,  relativement  à  la  question  con- 
fessionnelle, les  dispositions  suivantes  :  «  L'en- 
seignement tend  à  encourager  chez  les  élèves  les 
idées  morales  et  religieuses.  Les  instituteurs 
s'abstiennent  d'enseigner,  de  faire  ou  de  tolérer 
quoi  que  ce  soit  qui  puisse  blesser  les  convic- 
tions religieuses  des  Kglises  ou  sectes  auxquelles 
appartiennent  les  enfants  qui  fréquentent  l'école. 
L'instruction  religieuse  est  abandonnée  aux  com- 
munions religieuses,  qui  à  cet  effet  peuvent 
faire  usage  des  locaux  scolaires,  en  dehors  des 
heures  régulières  des  classes,  mais  seulement 
pour  les  élèves  qui  fréquentent  l'école.  » 

Cet  article  était  conforme  aux  tendances  de  la 
majorité  de  la  seconde  Cliambre  ;  mais  l'opposi- 
tion se  plaignit  que  les  intérêts  religieux  fussent 
lésés.  Un  groupe  de  députés  demandait  qu'au  lieu 
de  la  formule  générale  «  les  idées  morales  et  re- 


ligieuses »,  l'article  mentionnât  expressément, 
comme  le  règlement  de  180G,  l'enseignement  des 
«  vertus  chrcliennes  w.  D'autre;»  i.e  se  conten- 
taient pas  d'un  tel  amendement:  ils  voulaient  que 
l'école  publi(|ue  devint  confessionnelle,  et  que 
chaque  culte  eût  ses  écoles  séparées,  placées  sous 
le  contrôle  des  autorités  ecclésiastiques. 

Les  réclamations  de  la  minorité  du  parlement 
furent  appuyées  par  un  pôtitionnement  populaire, 
devant  lequel  le  ministère  dut  se  retirer.  Le  pro- 
jet de  loi  fut  abandonné. 

Il  fut  repris  en  1857,  et  cette  fois  avec  plus  de 
succès.  Le  gouvernement  avait  tenu  compte,  dans 
une  certaine  mesure,  des  vœux  des  pétitionnaires. 
L'article  23  du  nouveau  projet  rétablissait  la  for- 
mule de  1806  :  «  L'instruction  scolaire  tend  à 
conduire  les  élèves  à  l'exercice  de  toutes  les  ver- 
tus chrétiennes  et  sociales  ».  Il  disait  en  outre  : 
K  L'instituteur  inculque  à  ses  élèves  le  respect  dû 
aux  opinions  religieuses.  »  Enfin,  tout  en  main- 
tenant à  l'école  publique  son  caractère  neutre,  il 
admettait  que  le  gouvernement  pût  accorder,  dans 
certains  cas,  des  subventions  aux  écoles  privées, 
qu'elles  eussent  ou  non  un  caractère  confessionnel. 

Le  parti  ultra-protestant,  que  le  gouvernement 
avait  espéré  se  rallier  par  cette  dernière  conces- 
sion, ne  se  montra  néanmoins  pas  satisfait;  ce 
qu'il  voulait,  ce  n'était  pas  seulement  une  sub- 
vention pour  ses  écoles  particulières,  c'était  la 
domination  dans  l'école  publique.  Il  fit  donc  une 
vive  opposition  au  projet.  De  leur  côté,  les  libé- 
raux déclarèrent  que  toute  subvention  accor- 
dée à  une  école  confissionnelle  serait  une  at- 
teinte à  la  constitution,  les  ressources  de  l'iitat 
ne  devant  être  employées  que  pour  le  soutien 
d'un  enseignement  conforme  au  principe  de  neu- 
tralité religieuse  proclamé  par  l'acte  constitution- 
nel. Lors  de  la  discussion  publique  dans  la  se- 
conde Chambre,  l'alinéa  relatif  aux  subventions 
de  ce  genre  fut  rejeté  à  l'écrasante  majorité  de 
63  voix  contre  2.  L'alinéa  qui  obligeait  l'institu- 
teur à  inculquer  à  ses  élèves  le  respect  des 
convictions  religieuses  fut  aussi  repoussé;  et  l'ar- 
ticle 23  fut  définitivement  adopté  en  la  forme  sui- 
vante : 

«  L'instruction  scolaire  tendra,  non  seulement 
à  faire  acquérir  aux  élèves  des  connaissances 
utiles,  mais  aussi  à  développer  leurs  facultés  in- 
tellectuelles, et  à  les  conduire  à  l'exercice  de 
toutes  les  vertus  chrétiennes  et  sociales.  L'insti- 
tuteur s'abstiendra  d'enseigner,  de  faire  ou  de 
tolérer  tout  ce  qui  serait  contraire  au  respect  dû 
aux  opinions  religieuses  de  ceux  qui  proiessent 
un  autre  culte  que  le  sien.  —  L'instruction  reli- 
gieuse est  abandonnée  aux  communions  reli- 
gieuses. Les  locaux  pourront,  en  dehors  des  heu- 
res régulières  de  classe,  être  mis  à  leur  disposi- 
tion pour  les  élèves  qui  fréquentent  l'école.  » 

La  loi,  votée  ensuite  dans  son  ensemble  par  les 
deux  Chambres,  fut  sanctionnée  par  le  roi  le 
13  août  1857. 

Nous  avons  vu  que  le  principe  d'une  subvention 
à  accorder  à  des  écoles  privées  d'un  caractère  con- 
fessionnel avait  été  rejeté.  Mais  l'article  3  de  la  loi 
de  1857  admit  en  môme  temps  le  droit,  pour 
toute  école  privée,  de  recevoir  une  subvention  de 
la  commune  ou  de  la  province,  sous  la  condition 
a  que  les  écoles  ainsi  subventionnées  fussent  ac- 
cessibles à  tous  les  élèves,  sans  distinction  de 
confession  religieuse  ».  Pour  pouvoir  obtenir  une 
subvention,  l'école  privée  devait  donc  cire  neutre 
comme  l'école  publique. 

Quant  aux  autres  points  relatifs  à  l'organisation 
de  l'enseignement  primaire,  voici  cemment  la  loi 
de  1857  les  a  réglés.  Les  dépenses  de  cet  ensei- 
gnement sont  à  la  charge  des  communes.  Pour  se 
procurer  une  partie  des  ressources  nécessaires  à 
cet  effet,  la  commune  peut  exiger  des  élèves  une 
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rétribution  scolaire,  dont  les  indigents  sont  tou- 
tefois dispenses.  Mais  la  commune  a  la  faculté 
de  renoncer  entièrement  à  la  perception  d'une 
rétribution  scolaire,  et  de  déclarer  l'école  publi- 
que eniièrement  gratuite;  les  frais  en  sont  dès 
lors  en  totalité  à  la  charge  de  l'ensemble  des  con- 
tribuables communaux. 

Si  les  finances  d'une  commune  sont  trop  obé- 
rées par  les  dépenses  de  son  instruction  pri- 
maire, l'Etat  et  la  province  peuvent  venir  à  son 
aide,  chacun  participant  pour  la  moitié  dans  le 
total  de  rallocation  accordée.  Mais  cet  appui 
financier  que  la  loi  faisait  espérer  aux  communes 
ne  s'est  jamais  exercé,  dans  la  pratique,  que 
d'une  façon  très  restreinte  :  ainsi,  en  1«76,  le 
chiflTre  des  allocations  versées  par  l'Etat  et  les 
provinces  aux  communes  nécessiteuses  s'est 
élevé  seulement  à  7  0/0  des  aépenses  totales  de 
l'instruction  primaire. 

L'Etat  prend  à  sa  charge  les  pensions  de  re- 
traite accordées  aux  instituteurs  ;  mais  les  com- 
munes doivent  lui  restituer  chaque  année  un  tiers 
du  montant  des  pensions  ainsi  payées. 

La  loi  distingue  des  instituteurs  en  chef  [Hoofd 
onderwijzers),  des  instituteurs  adjoints  [Hulpon- 
derwij zers) ,  et  des  élèves-instituteurs  [Kweekelin- 
gen).  Le  minimum  du  traitement  est  de  400  flo- 
rins pour  les  instituteurs  en  chef,  et  de  200  flo- 
rins pour  les  instituteurs  adjoints  ;  les  élèves- 
instituteurs  touchent  un  subside  de  25  florins  au 
minimum.  Les  quatre  brevets  de  la  loi  de  1806 
sont  remplacés  par  deux  brevets  seulement  :  ce- 
lui d'instituteur  en  chef  (ou  d'institutrice  en 
chef),  et  celui  d'instituteur  adjoint  (ou  d'institu- 
trice adjointe),  anxquels  s'ajoute  un  brevet  spé- 
cial pour  les  instituteurs  et  institutrices  des 
écoles  privées. 

Les  institutpurs  sont  nommés  et  révoqués  par 
iB  conseil  communal.  L'examen  comparatif  institué 
par  la  loi  de  180G  est  maintenu. 

La  surveillance  des  écoles  jjrimaires  est  exer- 
cée :  1°  par  une  commission  locale,  nommée  par 
Je  conseil  communal;  2°  par  des  surveillants  de 
district  nommés  par  le  roi,  et  dont  les  fonctions 
sont  gratuites;  ils  touchent  seulement  une  in- 
demnité de  déplacement;  le  royaume  est  divisé  en 
9ô  districts  d'inspection;  3°  par  des  inspecteurs 
provinciaux,  nommés  par  le  roi,  et  qui  ont  un 
traitement  fixe. 

La  loi  imposait  à  l'Etat  l'établissement  d'au 
moins  deux  écoles  normales.  Il  en  établit  une  à 
Bois-le-Duc,  transforma  en  école  publique  celle 
que  la  Société  du  Bien  public  avait  fondée  à  Gro- 
ningue,  et  réorganisa  celle  de  Harlem.  Deux  autres 
écoles  normales  furent  encore  ouvertes  en  1877  à 
Middelbourg  et  à  Deventer.  En  outre,  des  cours 
normaux  furent  annexés  à  un  certain  nombre  d'é- 
coles primaires. 

Nous  ne  mentionnerons  que  pour  mémoire  les 
deux  lois  qui  ont  réglé  en  1863  l'instruction  se- 
condaire ou  moyenne,  et  en  1877  l'instruction  supé- 
rieure. Jusqu'à  la  loi  de  1857,  les  «  écoles  bour- 
geoises »,  qui  étaient,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  de  véritables  établissements  d'enseignement 
secondaire,  correspondant  aux  Realschulen  alle- 
mandes, avaient  été  considérées  comme  apparte- 
nant à  l'enseignement  primaire  ;  on  finit  par  re- 
connaître la  nécessité  de  consacrer  par  la  loi 
l'existence  d'un  enseignement  intermédiaire  entre 
l'enseignement  primaire  et  l'enseignement  supé- 
rieur. Une  loi  du  2  mai  1863  rangea  dans  la  caté- 
gorie des  établissements  donnant  renseignement 
secondaire  ou  moyen  {middelbaar  onderwij's)  : 
les  écol^as  bourgeoises  ;  les  écoles  bourgeoises  su- 
périeures; les  écoles  d'agriculture;  l  école  poly- 
technique. La  loi  de  1877  sur  l'enseignement  su- 
périeur réorganisa  les  gymnases  classiques  et  les 
universités. 


6.  La  loi  de  1878.  —  La  loi  de  1857  avait  cher- 
ché à  concilier  les  prétentions  des  divers  partis 
religieux  et  les  aspirations  de  la  fraction  la  plus 
avancée  des  libéraux.  Toutefois  elle  avait  plus 
donné  à  l'esprit  libéral  et  laïque  qu'à  celui  de» 
partis  confessionnels,  et  en  cela  elle  restait  dans 
la  voie  ouverte  par  la  loi  de  1806.  Le  parti  ultra- 
protestant,  comme  il  était  naturel,  subissait  la 
nouvelle  loi  de  fort  mauvaise  grâce  et  la  poursui- 
vait de  ses  amères  récriminations.  Les  libéraux, 
de  leur  côté,  tout  en  défendant  ce  qui  dans  la 
loi  était  conforme  au  programme  de  leur  parti,  la 
trouvèrent  bientôt  insuffisante,  et  réclamèrent 
des  réformes  nouvelles  :  ils  voulaient,  entre  au- 
tres choses,  que  l'Etat  vînt  en  aide  aux  communes 
d'une  manière  plus  efficace;  que  la  position  ma- 
térielle des  instituteurs  fût  améliorée  ;  que  di^s 
changements  devenus  nécessaires  fussent  intro- 
duits dans  le  mode  de  recrutement  et  de  form;i- 
tion  du  personnel  enseignant,  et  que  le  système 
des  élèves-instituteurs  fût  complètement  aban- 
donné; et  un  certain  nombre  d'entre  eux  récla- 
maient l'introduction  de  l'instruction  obliga- 
toire. 

Le  désir  d'une  révision  de  la  loi  de  1857  se  ma- 
nifestant ainsi  de  part  et  d'autre,  on  vit,  après 
plusieurs  tentatives  infructueuses  dans  ce  sens, 
le  chef  du  parti  ultra-protestant,  M.  Kuyper, 
mettre  en  avant  un  nouveau  projet  d'organisa- 
tion des  écoles  privées,  fondé  sur  ce  qu'il  appelait 
le  système  de  restitution.  Il  s'agissait  de  faire  res- 
tituer par  l'État  aux  personnes  qui  supportaient 
les  dépenses  d'une  école  privée,  à  titre  d'indemnité, 
une  somme  dont  le  montant  dépendrait  du  nom- 
bre des  élèves  fréquentant  cette  école  et  du  chif- 
fre moyen  des  dépenses  de  l'instruction  publique 
dans  la  commune.  C'était  une  manière  détournée  de 
faire  allouer  aux  écoles  privées  une  subvention  of- 
ficielle, tout  en  éludant  les  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi,  qui  exigeait  des  écoles  prétendant 
à  une  subvention  de  ce  genre  qu'elles  renonças- 
sent à  leur  caractère  confessionnel. 

L'idée  de  M.  Kuyper  ne  fut  pas  favorablement 
accueillie.  Mais  un  peu  plus  tard,  M.  Heemskerk, 
chef  du  cabinet  conservateur  qui  fut  aux  affaires 
de  1874  à  1877,  présenta  un  projet  de  loi  destiné 
à  donner  satisfaction,  sous  une  forme  indirecte, 
aux  vœux  des  conservateurs  en  faveur  des  écoles 
privées.  M.  Heemskerk,  il  est  vrai,  commençait  par 
rejeter  le  système  de  restitution  imaginé  par 
M.  Kuyper;  il  allait  plus  loin  encore  :  il  propo- 
sait la  suppression  de  toute  subvention  quelcon- 
que aux  écoles  privées,  fût-ce  même  dans  les  con- 
ditions restrictives  stipulées  par  l'article  3.  Mais 
après  ce  semblant  de  concession  au  programme 
libéral,  le  projet  du  ministre  introduisait  deux  dis- 
positions éminemment  favorables  au  développe- 
ment des  écoles  privées. 

D'abord,  tout  en  prétendant  rester  dans  l'esprit 
de  l'alinéa  de  l'article  194  de  la  constitution  qui 
prescrit  à  l'autorité  la  création  d'un  nombre  sut/i- 
,van/ d'écoles  publiques,  il  voulait  que,  pour  juger 
du  besoin  qu'une  commune  pouvait  avoir  d'éco- 
les publiques,  il  fût  tenu  compte  en  première 
ligne  des  écoles  privées  existant  dans  cette  commu- 
ne ;  il  en  résultait  qu'une  commune  comptant 
des  écoles  privées  en  nombre  jugé  «  suflisant  »  au- 
rait pu  n'avoir  aucune  école  publique. 

En  second  lieu,  il  devait  être  interdit  aux  com- 
munes d'établir  la  gratuité  dans  leurs  écoles  pu- 
bliques, «  à  moins  que  toutes  les  dépenses  de 
l'administration  communale  pussent  être  couvertes 
sans  qu'il  fût  nécessaire  de  lever  des  impôts  com- 
munaux, quels  qu'ils  fussent».  Cette  dernière 
mesure  devait  être  particulièrement  agréable  aux 
défenseurs  des  écoles  privées,  qui  voyaient  de  mau- 
vais œil  la  gratuité  existant  dans  les  écoles  publi- 
ques d'un   certain   nombre  de  communes.  Cette 
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gratuité,  disaient-ils,  attire  en  effet  à  l'école  pu- 
blique tous  les  élèves  appartenant  à  des  familles 
peu  aisées,  au  détriment  des  écoles  privées,  qui, 
n'ayant  pour  se  soutenir  que  leurs  ressources  parti- 
culières, sont  forcées  d'exiger  de  leurs  élèves  une 
rétribution.  Et  comme  les  dépenses  de  l'école 
publique  sont  couvertes  par  le  produit  des  taxes 
communales  levées  sur  tous  les  contribuables,  il 
en  résulte  que  ceux  des  contribuables  qui  sou- 
tiennent de  leurs  subsides  particuliers  une  école 
privée,  et  qui  sont  en  même  temps  contraints 
d'alimiînter  le  budget  de  l'école  publique,  paient 
de  leurs  propres  deniers  pour  assurer  à  celle-ci  le 
bénéfice  d'une  gratuité  au  moyen  de  laquelle  elle 
fait  aux  établissements  privés  une  concurrence 
ruineuse.  L'équité  exige  donc,  ajoutaient-ils,  ou 
bien  que  la  commune  n'établisse  pas  une  gra- 
tuité dont  les  parents  qui  se  servent  de  l'école 
publique  sont  seuls  à  profiter  et  qui  est  double- 
ment onéreuse  aux  autres  ;  ou  bien  que  cette 
gratuité  ne  puisse  exister  que  dans  le  cas  où  la 
commune  est  assez  bien  dotée  pour  pouvoir  en- 
tretenir ses  écoles  sans  faire  appel  à  la  bourse  des 
contribuables. 

Les  libéraux  qui,  bien  loin  de  vouloir  restrein- 
dre le  principe  de  la  gratuité  aux  familles  qui  en 
ont  réellement  besoin,  en  souhaitent  l'extension 
dans  la  mesure  la  plus  large  possible,  combatti- 
rent vivement  le  projet  de  M.  Heemskerk  ;  et  les 
élections  de  1877  ayant  renforcé  le  parti  libéral 
dans  la  seconde  Chambre,  celle  ci  déclara,  lors  du 
voie  de  l'adresse,  qu'elle  regrettait  «■  que  le  man- 
que d'accord  entre  elle  et  le  gouvernement  fût 
cause  que  la  réorganisation  de  l'enseignement 
primaire  dût  encore  être  différée  ».  Ce  vote  amena 
la  retraite  du  ministère.  Un  cabinet  libéral,  con- 
stitué le  4  novembre  1877,  sous  la  présidence  de 
M.  Kappeyne  van  deCoppello,  annonça  qu'il  allait 
s'occuper  de  la  question  dans  un  sens  plus  con- 
forme aux  vœux  de  la  majorité  parlementaire. 

En  effet,  le  2  mars  1878,  M.  Kappeyne,  prési- 
dent du  Conseil  et  ministre  de  l'iniérieur,  déposa 
sur  le  bureau  de  la  seconde  Chambre  des  Etats 
Généraux  un  nouveau  projet,  qui  est  devenu, 
après  quatre  mois  de  discussions,  et  sans  que  des 
modifications  essentielles  y  aient  été  introduites, 
la  loi  du  17  août  1878. 

La  nouvelle  loi  pose  ce  principe,  que  toute 
subvention  d'uno  caisse  publique,  si  minime 
qu'elle  soit,  donne  à  l'école  le  caractère  d'une  éco- 
le publique.  Par  conséquent,  les  écoles  privées  qui 
se  trouvent  dans  le  cas  mentionné  à  l'article  3  de 
la  loi  de  18r)7,  c'est-à-dire  qui,  à  raison  de  leur 
caractère  non  confessionnel,  ont  obtenu  d'une 
caisse  publique  une  subvention,  doivent  cesser 
d'être  envisagées  comme  des  écoles  privées  :  elles 
seront  désormais  rangées  dans  la  catégorie  des 
écoles  publiques,  et  soumises  aux  mêmes  obliga- 
tions que  ces  dernières. 

La  faculté  est  laissée  aux  communes,  comme  par 
le  passé  et  contrairement  aux  vœux  du  parti  ultra- 
protestant et  aux  dispositions  du  projet  Heemskerk, 
de  faire  donner  l'instruction  gratuitement  dans 
les  écoles  publiques. 

La  participation  financière  de  l'État  dans  les 
dépenses  de  l'instruction  primaire  est  fixée  à 
30  0/0  du  chiffre  de  ces  dépenses.  C'est  là  une 
amélioration  importante,  et  qui  a  permis,  entre 
autres,  d'élever  les  traitements  des  instituteurs. 
Par  contre,  les  provinces  sont  dégrevées  de  toute 
participation  à  ces  charges. 

Les  instituteurs  ^et  institutrices)  sont  distingués 
«n  instituteurs  proprement  dits  (précédemment 
appelés  instiiuieurs  adjoints)  et  en  instituteurs  eu 
chef.  Les  brevets  sont  de  trois  sortes  :  le  brevet 
simple  d'instituteur,  obtenu  à  la  suite  d'un  exa- 
men portant  sur  les  matières  obligatoires  de  l'en- 
seignement primaire  ;  le  brevet  d'instituteur   en 


chef,  pour  lequel  on  exige  eu  outre  la  connais- 
sance des  matière»  facultatives  ;  et  le  brevet 
d'instituteur  privé.  Les  élèves-insftuteurs  peu- 
vent continuer,  comme  par  le  passé,  à  être  em- 
ployés à  l'enseignement  durant  leur  stage  ;  mais 
ils  n'entrent  plus  en  ligne  de  compte  pour  la  fixa- 
tion du  nombre  des  instituteurs  afférent  à  une  école. 

Les  pensiohs  de  retraites  sont  mises  entière- 
ment à  la  charge  de  l'État;  les  communes  n'auront 
plus  à  lui  en  rembourser  le  tiers. 

Le  minimum  du  traitement  des  instituteurs  est 
porté  à  700  florins  pour  l'instituteur  en  chef  et  h 
400  pour  les  autres  instituteurs.  Le  personnel  en- 
seignant est  augmenté  :  toute  école  comptant  pins 
de  30  élèves  devra  avoir  deux  instituteurs  ;  de  70 
à  120  élèves,  trois  ;  de  121  à  170,  quatre  ;  et  ainsi 
de  suite. 

L'inspectorat  est  réorganisé.  Les  inspecteurs 
provinciaux,  dont  le  ressort  d'inspection  peut 
comprendre  une  ou  plusieurs  provinces,  sont  con- 
servés sans  changement.  Mais  les  districts  d'in- 
spection sont  remaniés  :  au  lieu  de  95  districts 
placés  sous  le  contrôle  de  surveillants  non  rétri- 
bués, il  ne  doit  plus  y  avoir  que  vingt  à  trente  dis- 
tricts, à  la  tête  de  chacun  desquels  sera  un  sur- 
veillant recevant  un  traitement  convenable.  En 
outre,  chaque  district  est  divisé  en  deux  arrondis- 
sements au  moins;  et  la  loi  institue  des  surveil- 
lants d'arrondissement,  sans  traitement  fixe,  mais 
touchant  des  indemnités  de  déplacement. 

La  loi  n'établit  pas  l'instruction  obligatoire,  ré- 
clamée par  beaucoup  de  libéraux  ;  elle  se  borne 
à  encourager  la  fréquentation,  en  stipulant  que 
l'administration  communale  pourra  décerner  à  cet 
effet  des  récompenses  et  des  prix,  et  que  les  pa- 
rents ou  tuteurs  d'enfants  qui  ne  fréquentent 
aucune  d'école  ne  pourront  recevoir  assistance  de 
la  caisse  communale. 

Quant  aux  autres  points  d'organisation  scolaire 
réglés  par  la  loi,  nous  renvoyons,  pour  éviter  des 
répétitions,  aux  articles  spéciaux  où  ils  ont  été 
traités.  On  pourra  consulter  entre  autres  les  mois 
Enseignement  primaire,  p.  874  ;  Mai'ion  cf école, 
p.  1792;  Mobilier  jscolaire,  p.  1947  ;  Nominatio?i, 
p.  2043  ;  Traitement  ;  Normales  (7.co/es),  p.  20^2. 
V.  aussi  l'article  Maternelles  [Écoies),  p.  187G. 

Le  parti  conservateur  avait  cherché  à  faire  échec 
à  la  nouvelle  loi  en  organisant,  comme  en  1865,  un 
vaste  pétitionnement.  Les  orthodoxes  protestants, 
dont  le  mot  d'ordre  était  «  l'école  avec  la  Bible  » 
(een  school  met  den  Bijbel),  présentèrent  au  roi 
une  pétition  revêtue  de  plus  de  300  000  signatu- 
res ;  les  catholiques,  de  leur  côté,  recueillirent 
150  000  signatures.  Mais  la  loi,  votée  par  les  deux 
Chambre  à  une  forte  majorité,  reçut  la  sanction 
royale.  Toutefois,  elle  ne  fut  mise  en  vigueur 
que  le  I*"^  novembre  1880. 

Les  années  qui  suivit  eut  le  vote  de  la  loi  de  1878 
virent  paraître  successivement  les  divers  règle- 
ments qui  étaient  nécessaires  pour  en  assurer 
l'exécution. 

Un  règlement  général  détermina  l'organisa- 
tion intérieure  des  écoles  normales  de  l'Etat 
{liijkskweekscfioolen).  La  durée  du  cours  d'études 
est  fixée  à  quatre  ans.  Le  régime  est  l'externat 
pour  les  écoles  normales  do  garçons,  l'internat 
pour  les  écoles  normales  de  filles.  Chacune  des 
quatre  classes  de  l'école  doit  comprendre  eu 
moyenne  vingt  élèves.  Le  personnel  enseignant 
se  compose  d'un  directeur  et  de  quatre  maîtres 
(ou  d'une  directrice  et  de  quatre  maiiresses).  Vi\e 
école  primaire  d'application  est  annexée  à  chaque 
école  normale.  L'âge  d'admission  est  fixé  ii  quinze 
ans  au  tuoins,  dixsvpt  aai  au  plus.  L'enseigne- 
ment des  écoles  normales  comprend  toutes  les 
branches  obligatoires  et  facultatives  du  prujjraiume 
do  l'école  primaire,  et  de  plus  la  théorie  de  l'en- 
seignement et  de  l'educàiion.   —   Le   gouverne- 
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ment  a  fondé,  depuis  1878,  deux  nouvelles  écoles  i 
normales  d'instituteurs,  à  Nimcguc  et   à  Macs- , 
iriclit;  mais  il  ne  possède  pas  d'écoles  d'institu- 
trices :  il  se  contente  de  subventionner  celles  que 
la  Société  du  Bien  public  a  établies  à  Arnheim,  ' 
à  Harlem  et  à  Groningue. 

Un  arrêté  du  13  mai  1881  a  réglementé  les 
cours  normaux  {No7'maallessen)  et  en  a  fixé  le 
programme. 

Au  commencement  de  1880  a  paru  une  ordon- 
nance fixant  les  circonscriptions  d'inspection  :  il 
y  a  trois  ressorts  d'inspection  générale  ou  pro- 
vinciale, divisés  en  vingt-cinq  districts  d'inspec- 
tion ;  les  districts  sont  divisés  en  quatre-vingt- 
quatorze  arrondissements. 

Une  autre  ordonnance  du  3  février  1881  a  arrêté 
le  programme  des  examens  pour  les  brevets  de 
capacité  de  l'enseignement  pr'maire. 

Enfin  ce  qui  concerne  les  maisons  d'école, 
leur  construction,  leur  ameublement,  etc.,  a  été 
réglé  par  deux  ordonnances  successives  du  30 
aoîit  1880  et  du  l^r  mai  1882,  et  en  dernier  lieu 
par  l'ordonnance  du  4  mai  1883,  qui  a  abrogé  les 
précédentes. 

En  avril  1883,  une  crise  ministérielle  a  ramené 
aux  affaires  le  parti  conservateur,  et  M.  Heems- 
kerk  a  été  placé  à  la  tète  du  cabinet  comme  mi- 
nistre de  l'intérieur  (c'est  ce  ministre  qui  a  dans 
ses  attributions  la  direction  de  l'instruction  publi- 
que). On  pouvait  s'attendre,  de  la  part  du  nou- 
veau ministère,  à  des  tentatives  pour  abroger  la 
loi  libérale  de  1878,  ou  pour  la  modifier  dans  un 
sens  rétrograde  ;  et  en  efl"et,  pendant  la  session 
de  1884,  la  seconde  Chambre  a  été  appelée  à  dis- 
cuter diverses  propositions  en  ce  sens  ;  mais  les 
seules  modifications  qui  aient  été  votées  portent 
sur  des  points  secondaires  :  1°  pour  cjue  l'adjonc- 
tion d'un  second  instituteur  soit  obligatoire,  il  faut 
que  l'ccole  compte  plus  de  40  élèves  (au  lieu  de  30); 
pour  l'adjonction  d'un  troisième  instituteur,  il  faut 
que  le  nombre  des  élèves  dépasse  80  (au  lieu  de 
70);  2°  l'Etat  ne  remboursera  plus  aux  communes, 
à  l'avenir,  30  p.  lOi)  de  leurs  dépenses  scolaires 
totales:  seront  exceptées  du  remboursement  les 
dépenses  relatives  à  l'entretien  des  maisons  d'école 
et  du  mobilier,  à  l'achat  de  nouveau  mobilier,  à 
l'achat  et  à  l'entretien  des  livres  et  du  matériel 
d'enseignement. 

7.  Etat  actuel  de  l'instruction  publique. — Il 
reste  à  donner  quelques  indications  statistiques 
sur  la  situation  actuelle  de  l'instruction  publique 
aux  Pays-Bas. 

Enseignement  primaire.  —  Il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  comparer  les  chiff"res  relatifs  au  nom- 
bre des  écoles  primaires,  des  maîtres  et  des 
élèves,  aux  trois  dates  de  1858,  18G8  et  1878. 
Les  voici  : 

Nombre  des  écoles  primaires. 


Années. 

18b8 

1868 
1878 


Ecoles 
publiques. 

2  566 
2  590 
2  731 


Ecoles  privées 

subven-      non  fubven- 
tiunnées.        lionnées. 

24  933 

154  t<31 

120  975 


Nombre 
des  écoles. 

3  473 
3  675 

3  826 


Personnel  enseignant. 


.  Inslilu-     Institu-        Elèves-  Elève»-         _ 

Années,      (eurs.        tiices.    liistilulturs.    InsUlulrices.    Total. 


1858       5  341 

982 

1511 

187             8  021 

1868       6  265 

1473 

2315 

322           10  375 

1S78       7  526 

1967 

2  368 

793           12  654 

Nombre 

des  élèves. 

Années. 

Garçons. 

Filles. 

Total. 

1858 

203  690 

166  962 

370  652 

1868  • 

235  446 

201  845 

437  311 

1878 

281  247 

249  863    . 

531  110 

Malgré  cette  augmentation  du  nombre  des  élè- 
ves, il  y  avait  encore  en  1879  plus  de  J<0  000  enfants 
de  six  à  onze  ans  qui  ne  fréquentaient  aucune 
école,  ain&i  qu'il  résulte  du  tableau  suivant  publié 
par  le  ministère  de  l'intérieur  en  1881  : 


Enfants    (  de  0  à  8  ans. 
recensés  (  de  9  à  1 1  ans. 

Ne  fré-     i  j    -  <  o 

.      .   ^  de6a8  ans. 
quentiint  5  ,    ,, .  , , 
^„o  .lA^^i^^  de  y  a  11  ans. 
pas  d  école) 

Proportion  ^  de  6  à  8  ans. 
p.  100.     (dc9àllans. 


Ail  31  déc.  1878. 
Gaiçoiii.    Filles. 
131687  131380 
122869  122191 


Au  31  déc.  1879. 
Garçons.  Filles. 
135  408  135  616 
123  793  122837 


21654 
99î>9 

16Vo 


28  345 
19413 

22Vo 
16''/o 


22698 
9  307 

17»/o 
8Vo 


29  584 
18  352 

22-/. 
15  7. 


La  plus  récente  statistique  publiée  est  celle  de 
1882.  Nous  lui  empruntons  les  chiffres  qui  suivent 
sur  l'état  général  de  l'instruction  primaire. 

Au  31  décembre  1882,  le  nombre  total  des  écoles 
primaires  était  de  3965,  savoir  :  28'22  écoles 
publiques,  76  écoles  privées  subventionnées,  et 
1067  écoles  privées  non  subventionnées.  En  outre, 
340  communes  avaient  des  écoles  du  soir,  et 
407  communes  des  écoles  de  perfectionnement 
{herhalings-schooleh). 

Le  nombre  des  élèves  des  écoles  primaires  est 
indiqué  dans  le  tableau  suivant  : 


Garçons. 
FiUes... 


Ecoles 
publiques. 

2^8  938 
184  266 

413  204 


Ecoles  privées 
subventionnées 


n»n 
subventionnées. 


1466 

2  224 

3  690 


64  546 
81645 

146  191 


Total. 

294  950 
268  135 

563  085 


Sur  une  population  totale  de  4  172  971  habitants, 
il  y  avait,  au  31  décembre  1882,542  553  enfants 
de  six  à  onzo  ans  (272  5'i8  garçons  et  270  027  filles)  ; 
sur  ce  chiffre,  32  242  garçons  et  41058  filles  ne 
fréquentaient  aucune  école  et  ne  recevaient  aucune 
instruction  dans  la  famille. 

Le  produit  de  la  rétribution  scolaire  dans  les 
écoles  publiques  a  été  de  1  140  325  florins. 

Dans  les  3959  écoles  primaires  publiques  et 
privées,  le  personnel  enseignant  comprenait  : 

Instituteurs  en  chef 3  457 

Institutrices  en  chef 469 

Instituteurs 5  328 

Institutrices 2  385 

Elèves-instituteurs 2  y91 

Elèves-institutrices 1  226 

soit  un  total  de  15  856  personnes  occupées  à  l'en- 
seignement. 

Les  écoles  publiques  comptaient  2793  institu- 
twurs  ou  institutrices  en  chef,  et  5456  instituteurs 
ou  institutrices.  Sur  les  2793  instituteurs  ou  insti- 
tutrices en  chef,  41  avaient  un  traitement  inférieur 
au  minimum  lé^al  de  700  florins  ;  1896  un  trai- 
tement de  700  à  1000  florins,  et  856  un  traitement 
supérieur  à  1000  florins.  Sur  les  5450  instituteurs 
ou  institutrices,  un  seul  avait  un  traitement  infé- 
rieur au  minimum  légal  de  400  florins,  845  tou- 
chaient de  '.00  à  600  florins,  27G4  de  600  à  700, 
U94  de  700  à  lOOO,  et  352  plus  de   1000  florins. 

Des  pensions  de  retraite,  variant  de  100  à  lOOO 
florins  et  au-dessus,  étaient  payées  par  l'Etat  à 
67  instituteurs  et  à  2  institutrices. 

Les  sept  écoles  normales  d'instituteurs  de  l'Etat 
comptaient  563  élèves.  Les  cours  normaux  de 
l'Etat  ont  été  suivis  en  1882  par  648  élèves  hom- 
mes et  307  élèves  femmes. 

Los  dépenses  faites  par  l'État  pour  l'instruction 
primaire  en  1882  ont  été  les  suivantes  : 
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Florins. 

Inspection <34  936 

Ecoles  normales 441  318 

Subventions  aux  écoles  normales  communales  et 

privées 68  217 

Cours  normaux 588  988 

Bibliothèques,  etc • 10  204 

Écoles  primaires  appartenant  à  l'État. 18  401 

Allocations  aux  communes,  pour  les  traitements 

payés  autrefois  par  l'iitat 73  000 

Remboursement  de  30  p.  100  des  dépenses  des 

communes  pour  l'instruction  primaire 4  340  532 

Secours  aux  communes  pauvres 340  699 

Commissions  d'examen 43  868 

Pensions 190  313 

Dépenses  diverses ^0  313 


6  260  809 

Les  dépenses  des  communes  pour  l'instruction 
primaire  se  sont  élevées  à  12  878  330  florins  ;  mais 
il  faut  déduire  de  ce  cliiffre  les  sommes  versées 
par  l'État  aux  communes.  Le  total  de  la  dépense 
faite,  tîint  par  les  communes  que  par  l'État,  a  été 
de  14  38i  913  florins. 

Enseignement  secondaire  ou  moyen.  —  En  ce 
qui  concerne  l'enseignement  secondaire  ou  moyen, 
les  chiffres  sont  les  suivants  :  Les  burgerschoolen 
ou  écoles  moyennes  inférieures  étaient  au  nombre 
de  40  (8  écoles  du  jour  et  32  écoles  du  soir, 
avec  3741  élèves).  A  cette  catégorie  d'écoles  se 
rattachent  les  écoles  de  dessin,  d'apprentissage, 
etc.,  avec  4586  élèves.  Les  hoogere  burgerschoolen 
ou  écoles  moyennes  supérieures  sont  les  unes  des 
établissements  de  l'État,  les  autres  des  écoles  com- 
munales ou  des  institutions  privées  :  il  y  avait 
21  hoogere  burgerschoolen  appartenant  à  l'État  ; 
les  écoles  communales  étaient  au  nombre  de  38, 
les  écoles  privées  au  nombre  de  2  :  ces  61  établis- 
sements rt'unis  comptaient  4G59  élèves.  Il  existe 
aussi  des  écoles  moyennes  pour  les  jeunes  filles  au 
nombre  de  li,  avec  113i  élèves.  L'école  royale 
d'agriculture  à  Wageningen  comptait  137  élèves, 
et  l'école  polytechnique,  à  Deift,  342  élèves. 
Le  chiff"re  total  des  dépeoses  faites  par  l'État,  les 
provinces  et  les  communes  pour  l'enseignement 
secondaire  ou  moyen  s'est  élevé  à  2  382  860  fl  >rins 

Enselifuement  supérieur. —  Quant  à  l'enseigne- 
ment supérieur,  le  nombre  des  étudiants  inscrits 
aux  trois  universités  de  l'État  (Leyde,  Utrecht  et 
Groningue)  a  été  de  539;  celui  des  étudiants  de 
l'université  communale  d'Amsterdam  s'est  élevé 
à  491.  Il  y  a  2ô  gymnases  et  4  progymnases;  tous 
reçoivent  une  subvention  de  l'État,  excepté  ceux 
de  Rotterdam,  de  La  Haye,  d'Amsterdam  et  de 
Kampen  ;  le  nombre  des  élèves  a  été  de  2170, 
celui  des  professeurs  de  358.  La  subvention  de 
l'État  à  ses  trois  universités  a  été  de  l  212  133  flo- 
rins ;  avec  les  subventions  aux  gymnases  et  d'au- 
tres dépenses  concernant  également  l'enseigne- 
menc  supérieur,  le  chiffre  total  des  charges  sup- 
portées par  lÉtat  a  été  de  1  495  769  fl  ^rins.  La 
ville  d'Amsterdam  a  versé  comme  subvention  à 
son  université  une  somme  de  283  200  florins.  Le 
chiffre  total  des  dépenses  faites  par  l'État,  les  pro- 
vinces et  les  communes  pour  l'enseignement  su- 
périeur s'est  élevé  à  2  285  151  florins. 

A  consulter.  —  CRiMER,  Geschichte  der  Erziehung 
und  des  Unterrichts  in  den  Niederlauden  wàhrend  des 
Mittelalters,  Straisund,  1843.  —  Gôkutz,  Geschiedkundig 
Ouerzigt  van  het  Lager  Ondrrwijs  in  Nederland,  Leyde, 
1849.  ~  Van  dbn  Endb,  Geschiedkundige  Schets  van  Neer- 
lands  Schoolwetgeving,  Devent.T,  1846.  —  G.  Cuvibr, 
Rapport  sur  les  établissements  d'insCruclion  publique  en 
Hollande,  t'aris,  1811.  —  v.  Cocsiiv,  De  l'instimction  pu- 
blique en  Hollande,  Paris,  1837.  _  Steyn-Parné,  Organi- 
sation de  l'instruction  primaire,  seconda've  et  supérieure 
dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  Leyde,  1878.  —  S.  Blad- 
POT  TBN  Catk  et  G.  Van  Milliobn,  Handleiding  tôt  de 
kenms  der  Wet  op  't  Lager  Onderwijs,  Groningue,  1880; 
—  Verslug  van  den  staat  der  hooge-,  middelbare  en  laaere 
sckolen  over  1882-1883,  La  Haye,  1884. 

1"  Partie. 


PKABODY.  —  George  Peabody,  le  célèbre  phi- 
lanihroj)fi  américain,  né  en  I7!«r-,  dans  la  p^nite 
ville  de  Danvers  (^Massachusetts),  lut  voué  au  com- 
merce par  son  père,  petit  commerçant  lui-môme. 
Apprenti  épicier  h  onze  ans,  teneur  de  livres  & 
dix  sept  chez  un  oncle  pat<îrnel,  intéressé  àvingt- 
deiix  dans  la  maison  Hripgs,  de  Baltimore,  dont 
il  doubla  la  prospérité;  banquier  à  Londres  en 
1«37  sous  la  raison  sociale  Peabody  et  (.*«,  et  bien- 
tôt cxtraordlnairement  riche,  il  jouit  dans  toute 
l'Europe  et  l'Amérique  d'un  cr»''dit  illimité,  releva 
par  des  opérations  brillantes  la  situation  finan- 
cière de  plusieurs  Etats,  notamment  le  Maryland, 
qui  lui  vota  des  remerciements  officiels  fI848),  et 
dès  lors  ses  libéralités  parurent  inépuisables 
comme  sa  fortune.  On  le  voit  en  1851  prendre  à 
sa  charge  les  frais  encourus  par  les  n 'gociants 
aux  Etats-Unis  à  l'Exposition  de  Londres,  partici- 
per largement  aux  dépenses  de  l'expédition  de 
Kane  à  larecherche  de  lord  Franklin,  fonder'185?) 
dans  sa  ville  natale,  qui  le  remercia  en  prenant 
son  nom,  un  institut  littéraire  et  scientifi'|ue  où  il 
réunit  bibliothèque,  école  de  musi(|ue,  musée,  salle 
de  conférences;  doter  (18o7)  la  ville  de  Baltimore 
d'un  établissement  pareil  au  même  prix  de  250000') 
francs;  puis,  quand  il  se  retire  des  affaires  en  186?, 
donner  successivement  à  la  ville  de  Londres  pour  la 
construction  de  maisons  ouvrières  {PeaboiyDwel- 
lin'/s)  des  sommes  qui  s'élèvent  à  lO  millions  de  fr. 
Lavillede  Londres  lui  témoigne  sa  gratitude  en  lui 
accordant  le  droit  de  bourgeoisie  et  plus  tard  (1869) 
ses  négociants  lui  érigèrent  une  statue  à  l'inaugu- 
ration de  laquelle  présida  le  prince  de  Galles. 

Mais  les  créations  auxquelles  ce  grand  homme 
de  bien  attachait  le  plus  de  prix  sont  celles  qui 
se  rapportent  aux  écoles.  Une  fondation  de 
750  000  francs  pour  une  chaire  et  un  musée  d'ar- 
chéologie nationale  à  l'université  américaine  de 
Harvard,  une  autre  de  50t)000  francs  pour  le  col- 
lège de  Washington,  n'étaientquele  prélude  d'une 
création  plus  importante  :  la  constitution  en 
1867,  sous  le  nom  de  Peabody  Fund,  d'un  capital 
de  lOmillionsdefr.,  augmenté  deuxans  plus  tnrd  de 
5  millions,  pour  développer  les  écoles  publiques 
dans  les  quatorze  Etats  du  Sud  après  la  guerr:;  de 
Sécession.  Partisan  de  l'union,  il  s'efforçait  ainsi 
de  la  rétablir  dans  les  esprits  en  relevant  avec  les 
capitaux  du  Nord  les  ruines  accumulées  dans  le 
Sud  :  il  offrait  ce  don  au  Sud,  disait-il,  dans  l'in- 
térêt de  toute  la  nation.  Les  Etats  vaincus  de- 
vaient y  participer  dans  la  proportion  de  leurs 
besoins.  Un  comité  de  seize  membres,  ses  amis 
personnels  pour  la  plupart,  dont  plusieurs  illus- 
tres, fut  chargé  de  gérer  les  fonds  et  d'en  distri- 
buer les  intérêts  selon  les  intentions  du  fondateur. 
Ce  comité  eut  la  main  heureuse  en  choisissant 
pour  secrétaire  le  Dr  Sears,  président  de  l'acadé- 
mie de  Brown  (Rhode  Island),  dont  l'activité  et  le 
talent  hors  ligne,  appréciés  de  Peabody,  ont  fait 
porter  à  sa  générosité  les  meilleurs  fruits.  Les 
écoles  sont  sorties  de  terre  comme  au  coup  dune 
baguette  magique.  7  ou  800000  francs  sont  dis- 
tribués chaque  année  aux  grandes  écoles  pri- 
maires, aux  écoles  normales,  principalement  de 
jeunes  filles,  dans  une  proportion  déterminée. 
Les  écoles  normales  et  primaires  de  nègres  ne 
sont  pas  oubliées.  Le  principe  est  d'aider  ceux  qui 
s'aident  eux  mômes,  de  stimuler  l'action  des  ci- 
toyens et  des  municipalités,  de  rendre  le^^  etTorts 
efficaces  en  les  concentrant.  Remercié  officielle- 
ment par  le  Congrès  de  l'Union  de  ceite  libéralité 
princière,  Peabody  mourut  îi  Londres  le  4  novem- 
bre 1869.  Ses  restes,  déposés  quelques  semaines 
sous  les  voûtes  de  Westminster,  ont  été  ensuite 
ramenés  dans  son  pays  par  une  escadre  aûglaise 
et  américaine  et,  après  de  magnifiques  funérailles, 
ils  reposent  selon  son  désir  dans  le  cimetière  da 
k  ville  où  il  est  né.  [M.-J.  Gaulrès.] 
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PÉDAGOGIlî.  —  «  Education  morale  des  en- 
fan  i  s  »,  dit  Littré;  mais  cette  définition  ne  nous 
paraît  pas  exacte:  si  elle  l'était,  que  de  choses 
contenues  dans  ce  Dictionnaire  y  figureraient  à 
tort,  n'ayant  aucun  rapport  avec  l'éducation  mo- 
rale! L'étymologie  ne  nous  apprend  rien  à  cet 
égard.  Le  mot  pédagogue,  peut-être  pour  avoir 
désigné  d'abord  une  fonction  servile  (V.  Péda- 
.^o^we),  avait  pris  dans  la  langue  courante  une  ac- 
ception défavorable  et  ridicule;  mais  dès  l'an- 
tiquité grecque  et  romaine,  et  chez  nous-mêmes 
dans  le  langage  technique,  il  a  eu  de  tout  temps 
le  sens  très  large  de  gouverneur  d'enfants,  de 
précepteur,  d'homme  expert  dans  l'éducation,  non 
dans  l'éducation  morale  seulement,  mais  dans 
l'éducation  en  général,  y  compris  l'instruction,  et 
non  dans  la  pratique  seulement,  mais  dans  la 
tiiéorie  même  qui  donne  des  règles  à  la  pratique. 
La  preuve  en  est  que  parmi  les  grands  pédagogues, 
pour  quelques  maîtres  proprement  dits,  qui  ont 
eu  effectivement  des  élèves,  nous  comptons  nom- 
bre d'écrivains  qui  n'ont  traité  qu'en  philosophes 
du  gouvernement  des  enfants  :  ainsi  Rabelais, 
Montaigne,  Rousseau,  M^*  Necker  de  Saussure. 

La  pédagogie  est  donc  à  la  fois  la  science  et 
l'art  de  l'éducation;  mais  comme  il  faut  choisir, 
notre  langue  répugnant  en  général  à  ce  qu'un 
même  mot  désigne  à  la  fois  un  art  et  la  science 
correspondante,  je  n'hésiterais  pas  à  définir  la 
pédagogie  simplement:  \ a,  science  de  Véducntion. 
Pourquoi  la  science  plutôt  que  l'art?  Parce  que, 
dans  l'usage  actuel  tout  au  moins,  qui  est  d'ac- 
cord en  cela  avec  la  réalité  des  choses,  la  sub- 
stance de  la  pédagogie  est  beaucoup  moins  dans 
les  procédés  qu'elle  met  en  œuvre  que  dans  les 
raisons  théoriques  par  lesquelles  elle  trouve  ces 
procédés,  ou  les  juge  et  les  coordonne.  On  dit  la 
pédagogie  de  Rabelais,  de  Montaigne,  parce  qu'ils 
ont  posé  des  principes  généraux  d'éducation,  bien 
que  l'un  et  l'autre  l'aient  fait  en  amateurs,  pres- 
que en  se  jouant,  dans  des  ouvrages  où  le  plai- 
sant se  mêle  largement  aux  pensées  graves.  Dirait- 
on  la  pédagogie  d'un  instituteur,  même  du  plus 
habile,  dont  le  savoir-faire  serait  purement  empi- 
rique? On  le  pourrait  encore,  à  la  rigueur,  mais 
pour  désigner  précisément,  soit  en  bonne,  soit  en 
mauvaise  part,  les  maximes  dont  il  semblerait 
s'inspirer.  Tout  art,  en  effet,  suppose  un  certain 
savoir,  plus  ou  moins  clair,  plus  ou  moins  exact, 
une  connaissance,  consciente  ou  non,  des  fins  où 
il  tend  et  des  moyens  dont  il  dispose.  La  péda- 
gogie est  la  science  de  l'éducation,  c'est-à-dire 
l'étude  méthodique,  la  reclierche  rationnelle  des 
fins  qu'on  doit  se  proposer  en  élevant  les  enfants 
et  des  moyens  les  mieux  appropriés  à  ces  fins. 

Maintenant,  les  grandes  branches  de  l'éduca- 
tion (V.  Education)  donnent  lieu  à  autant  de  divi- 
sions dans  la  pédagogie.  Loin  d'être  seulement  la 
.science  de  l'éducation  morale,  la  pédagogie  com- 
prend donc  au  même  titre  les  règles  de  l'éduca- 
lion  physi(iue,  de  l'éducation  inieliectuelle,  etc. 
Ni  la  formation  du  goût,  ni  la  culture  du  senti- 
ment religieux  ne  sont  en  dehors  de  son  domaine, 
lequel  embrasse  toutes  les  questions  relatives  au 
développement  de  l'homme,  en  tant  que  ce  déve- 
loppement est  susceptible  d'être  dirigé.  Il  est  bien 
vrai  que  le  caractère,  chez  l'homme,  importe  plus 
que  la  santé  et  la  vigueur  physique,  plus  que 
l'ampleur  du  savoir,  que  la  justesse  môme,  la 
puissance  ou  la  finesse  de  l'esprit;  u'où  il  suit 
que,  dans  l'objet  total  de  la  pédagogie,  l'éduca- 
tion morale  prime  tout  le  reste  :  s'il  fallait  donc 
choisir,  il  vaudrait  mieux,  comme  Littré,  lui 
assigner  pour  unique  objet  l'éducation  morale, 
que  de  la  réduire,  avec  d'autres,  à  l'étude  des 
procédés  scolaires  etdes  méthodes  d'onseignenient. 
Mais  il  n'y  a  pas  à  choisir.  Si  l'édycation  a  pour 
but  M  le  développement  harmonique  de  toutes  les 


facultés  Humaines  »,  si  elle  doit  tendre  à  faire  de 
l'enfant  un  homme  complet,  capable  de  réaliser 
toute  la  perfection  que  sa  nature  comporte,  le  but 
suprême  de  la  péda<^ogie  est  évidemment  de  coor- 
donner le  mieux  possible,  au  double  point  de  vue 
de  leur  nécessité  et  de  leur  importance,  toutes 
les  fins  particulières  impliquées  dans  la  fin  géné- 
rale de  l'éducation,  et  tous  les  moyens  résultant 
de  la  nature  des  choses.  Gomme  toute  autre 
science,  elle  procède,  par  analyse;  mais  en  sa 
qualité  de  science  pratique,  ayant  pour  objet  le 
plus  complexe  de  tous  les  êtres,  elle  est  tenue 
plus  qu'aucune  autre  de  l'aire  succéder  sans  cesse 
à  ses  analyses  des  synthèses,  pour  avoir  toujours 
en  vue  l'unité  vivante  de  son  objet. 

Mais  est-ce  une  science  véritablement?  Oui,  à 
condition  de  ne  pas  prendre  ce  mot  dans  l'extrême 
rigueur.  La  pédagogie  n'est'  pas  une  science 
exacte,  à  la  manière  des  mathématiques,  c'est-à- 
dire  un  enchaînement  nécessaire  de  notions  pu- 
res :  son  objet  est  le  plus  concret  qui  puisse  être. 
Pareille  aux  sciences  physiques  et  naturelles  en 
ce  qu'elle  cherche  coraiTie  elles  dos  lois,  c'est-à- 
dire  des  rapports  constants  entre  les  phénomè- 
nes, des  relations  de  causes  à  effets,  elle  en  dif- 
fère en  ce  qu'elle  n'atteint  pas  à  des  lois  d'une 
entière  nécessité,  permettant  des  prévisions  in- 
faillibles, et  la  production  à  coup  sûr  de  l'effet 
que  l'on  voudrait  dans  des  conditions  donnéec 
Cette  incertitude  relative  lui  est  commune  avec 
toute  la  famille  des  sciences  morales,  soit  qu'elle 
tienne  simplement,  comme  quelques-uns  le  croient, 
à  l'extrême  complexité  des  phénomènes  que  ces 
sciences  étudient,  soit  qu'elle  provienne  aussi  et 
principalement  de  ce  que  dans  la  vie  morale  un 
facteur  nouveau  intervient,  la  liberté.  N'est-ce 
pas  le  propre  de  la  liberté  de  pouvoir  déjouer  les 
prévisions,  non  sans  doute  en  échappant  aux  lois 
de  la  nature  (si  cela  se  pouvait  il  n'y  aurait  plus 
de  sciences  morales  et  toute  la  vie  humaine 
serait  livrée  au  caprice  individuel),  mais  en  fai- 
sant de  nos  énergies  naturelles  cent  emplois  di- 
vers, que  permettent  également  les  lois  de  notre 
nature 'i?  Entre  les  sciences  morales,  enfin,  la  péda- 
gogie occupe  une  place  à  part.  Elle  suppose  pres- 
que toutes  les  autres,  dont  elle  emprunte  les 
résultats  pour  les  appliquer  à  son  objet  propre. 
La  politique  fait  quelque  chose  d'analogue;  c'est 
de  toutes  les  sciences  pratiques  la  plus  voisine  de 
la  pédagogie. 

JDans  l'une  comme  dans  l'autre  la  part  de  l'art 
est  si  grande,  celle  di?s  déductions  rigoureuses  si 
suspecte,  qu'à  toutes  deux  au  même  titre  et  pour 
les  mêmes  raisons  on  refuse  ou  l'on  accorde  le 
nom  de  sciences.  Ce  sont  des  arts,  en  effet,  plu- 
tôt que  des  sciences,  en  tant  qu'elles  ont  pour 
but  l'action  et  non  le  savoir.  Mais  quel  art  digne 
de  ce  nom  ne  suppose  quelque  science?  quelle 
pratique  peut  se  passer  de  théorie?  L'art  de  l'ani- 
mal seul  repose  tout  entier  sur  l'aveugle  instinct  ; 
encore  l'instinct,  dans  chaque  espèce,  est-il  relevé 
par  l'expérience  autant  que  l'animal  en  est  capa- 
ble. Il  appartient  à  l'homme,  doué  de  longue  mé- 
moire et  de  raison,  de  réduire  en  règles  générales 
son  expérience  et  d'agir  selon  des  principes. 
Voilà  pourquoi  dans  tous  les  arts  humains,  même 
dans  ceux  où  le  plus  de  choses  sont  livrées  à  l'in- 
spiration, il  y  a  des  règles  qui  s'enseignent,  règles 
fournies  non  par  l'usage  seulement,  mais  par  une 
science  ou  par  plusieurs.  Les  arts  industriels  de- 
mandent la  connaissance  des  sciences  physico- 
chimi(iues,  et  l'on  sait  assez  que  le  progrès  de 
ces  arts  a  été  en  raison  du  progrès  de  ces  scien- 
ces. La  môme,  chose  pourrait  se  démontrer  pour 
les  beaux-arts;  bien  qu'ils  exigent  plus  de  goût 
et  de  sentiment  que  de  savoir  positif,  on  peut 
soutenir  qu'ils  ne  produisent  rien  de  durable,  si 
l'inspiration  individuelle  n'est  réglée  par  une  cou- 
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naissance  plus  ou  moins  expresse  de  l'homme  en 
pénôral  et  dus  conditions  qui  font  nalire  en  lui 
rénioiion  esthi-tiquo.  Quand  Bacon  dit  que  notre 
pouvoir,  en  tous  gonres,  est  proportionné  à  notre 
savoir,  il  ne  faut  pas  entendre  nécessairement  un 
savoir  abstrait,  condensé  en  formules.  La  con- 
naissance des  hommes,  par  exemple,  qui  est  né- 
cessaire pour  gouverner,  peut  ne  pas  venir  des 
livres,  ne  savoir  pas  s'énoncer,  rester  à  l'état 
d'instinct,  en  quelque  sorte,  et  n'en  être  que  plus 
sûre,  et  plus  profonde;  mais  qu'elle  soit  le  fruit 
de  l'étude  ou  le  fruit  de  la  vie,  qu'elle  soit  incon- 
sciente ou  réfléchie,  cette  connaissance  n'en  est 
pas  moins  indispensable  au  politi(|ue.  Elle  com- 
prend, avec  la  psycliologie,  la  science  des  phéno- 
mènes sociaux  en  général,  qui  implique  l'histoire, 
l'économie  politique,  etc.  Un  homme  d'État  igno- 
rant est  tenu  d'avoir  un  singulier  bonheur  pour 
n'être  pas  inexcusable  ;  il  ne  se  fait  pardonner 
qu'à  force  de  succès.  Quand  l'art  de  la  guerre  lui- 
même,  autrefois  si  simple,  est  devenu  pour  les 
trois  quarts  affaire  de  science,  quelle  présomp- 
tion coupable  n'est-ce  pas  de  se  mêler  de  gouver- 
ner les  autres,  sans  une  scrupuleuse  préparation? 
—  Eh  bien,  il  en  est  de  même  pour  l'éducation. 
Ceux  qui  en  assument  la  responsabilité  sont  tenus 
avant  tout  à  se  donner  la  préparation  qu'elle 
exige;  et  comme  l'œuvre  qu'elle  entreprend  est 
grave,  complexe  et  délicate  entre  toutes,  cette 
œuvre  demande  plus  que  toute  autre  des  connais- 
sances précises,  des  principes,  des  règles,  des 
lumières  empruntées  h  vingt  études  diverses,  sans 
préjudice  des  dons  que  l'étude  ne  donne  pas. 
Coordonner  ces  connaissances,  faire  converger 
ces  lumières  sur  le  problème  de  l'éducation,  vuilà 
l'objet  de  la  pédagogie.  Si  cet  objet  n'est  pas  assez 
étroit  pour  la  caractériser  comm«  une  science  à 
part,  pi  icée  sur  le  même  pied  que  les  autres,  au 
moins  est-il  certain  qu'elle  est  de  la  famille  des 
sciences  et  doit  puiser  ses  enseignements  aux 
sources  les  plus  hautes  du  savoir  humain.  Le  nier, 
c'est  nier  son  existence,  car  c'est  la  réduire  aune 
pratique  sans  théorie,  à  un  recueil  de  procédés 
sans  autre  autorité  que  l'usage. 

Certes,  l'usage  est  un  grand  maître  :  ce  serait 
folie  de  le  dédaigner  dans  une  étude  qui  vise  si 
directement  à  la  pratique.  Une  des  sources  prin- 
cipales de  la  science  pédagogique  sera  donc  tou- 
jours l'expérience  personnelle,  et,  pour  y  suppléer, 
pour  la  contrôler  et  l'agrandir,  I  étude  des  écrits 
spéciaux,  l'histoire  des  doctrines,  des  méthodes 
et  des  institutions  scolaires.  Mais  on  ne  profite  de 
l'expérience,  de  celle  des  autres,  surtout,  qu'à 
comJition  de  l'interpréter  avec  justesse:  l'histoire 
veut  être  lue  avec  critique.  L'étude  directe  de  la 
pédagogie,  soit  sur  le  terrain,  si  je  puis  dire  ainsi, 
soit  dans  les  livres,  suppose  donc  elle-même,  pour 
donner  tous  ses  fruits,  des  études  préalables,  ou 
tout  au  moins  parallèles,  d'un  caractère  général 
et  entièrement  désintéressé.  Quelles  sont  ces 
éludes,  sources  vives  de  la  pédagogie?  C'est  ce 
qui  nous  reste  à  déterminer,  et  c'est  ce  que  nous 
verrons  plus  clairement  en  commeuçant  par  rap- 
peler les  questions  essentielles  qu'elle  doit  résou- 
dre, autrement  dit  les  grandes  divisions  qu'elle 
comporte. 

Le  premier  point  à  fixer  dans  toute  théorie  de 
l'éducation,  c'est  le  but  même  oCi  l'éducation  doit 
tentlre.  La  question  n'est  simple  qu'en  apparence, 
et  l'accord  est  loin  d'être  complet  à  cet  égard, 
puisque  les  uns  ont  des  fins  de  l'éducation  une 
conception  tout  utilitaire  et  teuip.)reile.  les  autres 
une  conception  mystique  ;  puisque  les  uns  n'ont 
en  vue  que  le  bouheur  (soit  de  l'individu,  soit  de 
la  cité,  soit  de  l'humaniié),  les  autres  le  perfection- 
nement, le  pro-rès  moral,  non  de  l'individu  seul, 
mais  de  toute  l'espèce,  l'avènement  de  cette  «  hu- 
manité future  »  dont  parle  Kant.  Supposé  qu'on 


s'arrête  à  la  conception  la  plus  haute  et  la  plus 
large,  qu'on  assigne  pour  fin  à  1  éducation  la  per- 
fection humaine,  il  reste  à  sav'oir  ce  que  cette  idée 
comprend,  quelles  perfectiois  parùcul  ièresy  sont 
impliquées,  comment  ces- perfections  de  détail 
devraient  s'agencer,  se  concilier  entre  elles,  se 
subordonner  les  unes  aux  autres  et  s'unifier  pour 
former  la  perfection  totale.  L'homme  étant  un 
animal,  et  ne  pouvant  accomplir  sa  destinée  en 
ce  monde  sans  un  minimum  de  vitalité  et  de 
vigueur  organique,  on  se  mettra,  j'imagine,  aisé- 
ment d'accord  sur  l'importance  de  V édir.ation 
physique  comme  première  branche  de  l'éducation 
générale  :  première  en  date  et  en  nécessité,  quoi- 
que la  dernière  sans  doute  en  diguité,  —  fin  par 
elle-même  puisque  la  santé  et  la  force  sont  des 
biens  absolus,  —  et  moyen,  en  mêiue  temps,  pour 
les  fins  supérieures  dont  la  santé  et  la  force  sont 
des  conditions.  Ces  fins  supérieures,  c'est  d'un  mot 
le  plein  développement  des  facultés  de  l'homme  : 
développement  delà  volonté  et  du  cœur,  en  un  seul 
mot  du  caractère,  c'est  l'objet  de  Y  éducation  mo- 
rale; développement  de  l'intelligence,  ou  mieux 
culture  de  l'esprit,  c'est  l'objet  de  Véducation  in- 
tellectuelle. Est-ce  tout?  Oui,  au  fond;  mais  diver- 
ses questions  se  posent  là,  qui  demandent  ui  sé- 
rieux examen.  L'éducation  esthétique,  ou  for- 
mation du  goût,  est  elle  une  branche  à  part  de 
l'éducation,  ou  si,  comme  nous  le  croyons,  elle  fait 
partie  de  l'éducation  générale,  de  quelle  manière 
contribue-t-elle  au  développement  des  facultés 
intellectuelles  et  morales?  L'éducation  civique 
a-t-elle  aussi  son  rôle  dans  la  formation  de 
l'homme  complet,  ou  n'est-ce  qu'une  nécessité  in- 
férieure et  en  quelque  sorte  provisoire,  contradic- 
toire même  à  l'œuvre  générale  de  l'éducation? 
Enfin,  quelle  place  faire  à  l'éducation  religieuse? 
Former  le  sentiment  religieux,  est-ce  une  des 
fins  de  l'éducation,  dans  quel  sens^  dans  que  le 
mesure? 

Après  les  fins,  les  moyens.  Savoir  ce  qu'on  se 
propose  est  bien,  mais  comment  doit-on  procé- 
der? Ici  s'accentue  le  caractère  pratique  de  la 
pédagogie.  Comment  conduire  l'enfant  dans  sa 
croissance  physique,  de  manière  à  assurer  à 
l'homme  la  vigue  ir  de  tous  les  organes  et  l'é  [ui- 
libre  de  toutes  les  fonctions?  Par  quels  moyens 
développer  à  la  fois  et  régler  les  aftections,  exci- 
ter telles  passions  sans  éveiller  telles  autres?  A 
quelle  discipline  recourir,  pour  faire  des  volontés 
fortes  et  bonnes,  des  ciractères  libres,  tenaces  et 
entreprenants,  dont  l'indép  ndanco  r.e  soit  pas 
désordre,  ni  la  fermeté  aveugle  obstination?  Plus 
nombreuses  encore,  quoique»  plus  faciles  peut- 
être,  sont  les  questions  relatives  à  l'éducation 
intellectuelle,  aux  matiè  -es  et  aux  méthodes  d'en- 
seignement, aux  moyens  de  faire  marcher  de 
pair,  avec  l'insiruciion  qui  meuble  l'esprit,  la 
culture  qui  le  façonne,  l'aiguise  et  l'atTermit. 
Tout*  s  ces  questions  se  posent  à  la  fois  aux  pa- 
rents et  aux  maîtres;  elles  se  posent  toutefois  un 
peu  difl'éremment  dans  la  famille  et  dans  l'école  ; 
ou  plutôt,  des  problèmes  nouveaux  apparaissent, 
lorsque  l'on  considère  la  famille  et  l'école  soit 
dans  leurs  rap|)orts  entre  elles,  soit  séparémcuc, 
au  point  de  vue  de  leur  rôle  dans  l'élucaiiou, 
des  ressources,  des  avantages  et  dos  danj^ers  pro- 
pres à  chacune  d'elles.  Da  ce  simple  énoncé  des 
questions  les  plus  générales  auxquelles  une  doc- 
trine de  l'éducation  doii  répondre,  ne  rosulte-t-il 
pas  que  les  sources  de  la  pédagogie  ne  pcivenl 
être  que  dans  la  science  de  l'homme,  parlons 
mieux,  dans  la  philosoplii'  la  plus  haute? 

N'est-il  pas  clair,  en  clfer,  que  les  fins  à  pour- 
suivre dans  la  dire,  non  d'un  être  dopvîndeni  de 
sa  nature  et  de  ropinion  qu'on  se  fait  de  sa  des- 
tinée? Ce  (|u'e>t  l  nomme  en  fait,  c'est  la  psycho- 
logie surtout  qui  nous  l'apprend  ;  ce  qu'il  doi- 
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être,  c'est  la  morale  ;  mais  bien  d'autres  genres 
de  croyances  et  de  connaissances  interviennent 
dans  notre  manière  de  voir  k  cet  égard  :  il  n'est 
pas  jusqu'aux  plus  grandes  questions  de  méta- 
physique qui  ne  se  trouvent  soulevées  et  impli- 
citement résolues,  par  le  fait  d'assigner  à  l'édu- 
cation tel  but  et  non  tel  autre.  La  différence 
entre  l'éducateur  soucieux  d'obéir  à  une  doctrine 
pédagogique  et  celui  qui  croit  pouvoir  s'en  pas- 
ser, c'est  que  sur  tous  ces  points  1h,  premier  lâche 
de  se  faire  par  la  réflexion  et  létude  une  convic- 
tion rationnelle,  tandis  que  l'autre  s'abandonne  à 
des  opinions  toutes  faites,  à  des  préférences  irré- 
fléchies, dont  peut-être  même  la  portée  lui 
échappe.  Quoi  de  plus  indigne  d'un  homme  qui 
aspire  à  en  former  d'autres? 

Il  en  va  de  même  pour  les  moyens.  L'expé- 
rience les  fait  trouver  en  grande  partie;  l'instinct, 
l'inspiration  personnelle,  le  cœur,  font  en  péda- 
gogie plus  de  besogne  que  l'étude  abstraite  ; 
un  Pestalozzi,  que  ses  ennemis  ont  pu  accuser  de 
ne  rien  savoir,  pourra  en  remontrer  dans  la  pra- 
tique à  un  Herbart,  à  un  Kant  même.  Mais  il  ne 
faut  pas  s'y  tromper,  ignorant  ou  savant,  nul  ne 
dirige  comme  il  faut  l'éducation  physique,  sans 
avoir,  sciemment  ou  non,  des  idées  justes  en 
physiologie;  nul  ne  trouve  d'instinct  les  meilleu- 
res règles  de  discipline  morale  sans  savoir  d'in- 
stinct aussi  les  lois  essentielles  des  phénomènes 
moraux  ;  nul  ne  marche  à  coup  sûr  dans  l'ensei- 
igneraent,  sans  une  connaissance  sufllsante  du 
mécanisme  de  l'intelligence  et  des  lois  de  son  dé- 
veloppement. On  obéit  toujours  à  quelque  théo- 
rie, même  ceux  qui  médisent  des  théories.  Qui 
n'en  a  pas  une  de  bon  aloi,  professée  hautement, 
fondée  sur  l'étude,  en  suit,  à  son  insu  peut-être, 
nne  d'autant  plus  suspecte  que,  n'étant  objet  ni 
de  réflexion  ni  de  critique,  elle  n'est  pas  même 
tenue  de  se  mettre  d'accord  avec  elle-même.  Les 
bonnes  femmes,  dont  se  moque  Herbert  Spencer, 
et  de  qui  les  préjugés  font  encore  loi  pour  la  ma- 
jorité des  hommes  en  fait  d  hygiène  de  la  pre- 
mière enfance,  ont  leur  physiologie  à  leur  ma- 
nière; la  plupart  des  sottises  qui  ont  cours  et  des 
fautes  qui  se  commettent  en  fait  de  discipline 
domestique  ou  scolaire,  proviennent  d'une  psycho- 
logie superficielle,  fausse  surtout  par  son  incohé- 
rence, qui  passe  pour  la  vraie  connaissance  de 
l'homme  aux  yeux  de  ceux  qui  ne  savent  pas  que 
cette  connaissance  demande  de  l'étude  et  fait  l'ob- 
jet d'une  science  positive  des  plus  difficiles. 

Je  sais  bien  que  les  erreurs  pratiques  en  péda- 
gogie ont  aussi  une  source  d'un  autre  genre, 
«avoir  nos  imperfections  morales,  négligence,  pa- 
resse, égoïsme,  passions  de  tous  genres,  qui  vien- 
nent à  la  traverse  de  notre  lâche,  —  si  bien  que 
nous  pourrions  voir  à  merveille  notre  devoir  et  le 
faire  mal.  Mais  est-ce  une  raison  pour  ne  pas 
chercher  à  le  déterminer  avec  une  sûreté  scien- 
tifique, de  façon  qu'il  soit  clair  au  moins  à  qui  a  la 
volonté  de  le  faire?  La  confusion  des  idées,  la 
continuelle  incertitude,  ne  sont-ils  pas  de  nature 
à  déconcerter  les  bonnes  volontés,  et  n'est-ce  pas 
toujours  une  faiblesse  de  se  sentir  voué  à  l'à-peu- 
près?  Ne  serait-ce  pas  une  force,  par  contre,  do 
savoir  aussi  exactement  que  possible  dans  chaque 
Cas  donné  ce  qu'on  doit  vouloii  ?  Et  puis,  n'ou- 
blions pas  cette  loi  psychologique,  qui  nous  fait 
chercher  après  coup  dans  de  mauvaises  raisons 
des  excuses  à  nos  fautes  d'abord  irraisonnées.  Qui 
ne  connaît  ces  sophismes  de  justification,  comme 
les  appelle  un  philosophe,  celle  tendance  que 
nous  avons  tous  à  mettre  en  maximes  notre  pra- 
tique, quand  notre  pratique  n'est  pas  d'abord  ré- 
glée par  de  fermes  maximes?  Voilà  uue  autre  et 
bien  puissante  raison  pour  nous  cfl'orcer  de  con- 
stiiutrla  pédagogie  comme  science,  ou  du  moins 
ooiame  corps  de  doctrines  si  solide,  si  cohérent, 


si  satisfaisant  pour  l'esprit,  que  tout  bon  vouloir 
y  trouve  un  appui  sûr  et  une  direction,  tout  so- 
phisme sa  réfutation,  toute  erreur  de  bonne  foi 
son  remède. 

Le  jour  où  une  pédagogie  de  ce  caractère,  en- 
seignée à  tous  les  maîtres  de  la  jeunesse,  et  pé- 
néti-ant  de  l'école  dans  les  familles,  réglerait 
toute  l'éducation  privée  et  publique,  n'est  il  pas 
évident  que  ce  serait  là  un  progrès  immense  au 
triple  point  de  vue  de  l'individu,  de  la  nation  et 
de  l'avenir  général  de  notre  race?  Les  pays  où  la 
personnalité  individuelle  est  la  plus  forte,  l'unité 
nationale  la  plus  étroite,  la  civilisation  la  plus 
haute,  ne  sont-ils  pas  ceux-là  même  où  les  prin- 
cipes de  l'éducation,  objet  de  l'attention  univer- 
selle, recherchés,  enseignés  de  longue  date,  sans 
cesse  discutés  comme  choses  de  l'intérêt  le  plus 
vital,  sont  le  plus  près  d'être  coordonnés  d'une 
manière  scientifique  ? 

Croit-on  que  pour  cela  l'expérience  profession- 
nelle perde  ses  droits  ?  Il  s'en  faut  bien.  Pour  tâ- 
tonner moins  tout  d'abord,  parents  et  maîtres 
sont-ils  empêchés  ou  dispensés  de  faire  des  pro- 
grès avec  le  temps,  et  d'en  faire  faire  à  la  pédagogie 
même?  Non.  Celle-ci,  au  contraire,  bénéficie  la 
première  des  services  qu'elle  rend.  Eclairés  par 
elle,  les  esprits  ne  peuvent  songer  un  instant  à 
s'endormir  dans  la  routine;  car  le  premier  de  ses 
enseignements  est  que  la  routine  est  la  mort  de 
l'éducation.  L'éducation,  en  effet,  le  plus  vivant 
de  tous  les  arts,  prétend  modeler  ce  qu'il  y  a  de 
plus  libre  au  monde,  l'âme;  si  elle  a  ses  rèjrles 
scientifiques,  une  de  ces  règles  est  qu'elle  ne  doit 
pas  s'emprisonner  dans  des  formules.  Sa  première 
condition  est  la  souplesse,  puisqu'elle  doit  se  di- 
versifier à  l'infini  selon  les  circonstances  et  les 
besoins,  pareille  à  la  thérapeutique,  qui,  pour  être 
tenue  à  procéder  toujours  selon  les  lois  générales 
de  la  physiologie,  n'en  doit  pas  moins  faire  va- 
rier ses  ordonnances  dans  tous  les  cas  particuliers, 
d'après  le  tempérament,  l'âge,  le  passé,  le  mi- 
lieu de  chaque  malade.  La  porte  sera  donc  tou- 
jours grande  ouverte  à  l'initiative  personnelle. 
Quand  la  pédagogie  aurait  emprunté  et  systéma- 
tisé, pour  s'en  faire  une  base  inébranlable,  toutes 
les  données  positives  de  la  physiologie,  de  la  psy- 
choliigie,  de  l'histoire,  susceptibles  d'application 
générale  dans  l'éducation,  d'immenses  progrès 
lui  resteront  toujours  à  accomplir,  ne  fût-ce  que 
dans  la  connaissance  des  natures  individuelles  et 
des  phases  successives  du  développement  de  l'en- 
fant. [Henri  Marion.] 

Pour  l'histoire  de  la  pédagogie,  voir  au  Supplé- 
ment l'article  Pédagogie  {Histoire  de  la). 

rÉDAGOGIliS,  Pi£DAGOGIUM.  —  On  appe- 
lait pédagogies,  sous  l'ancien  régime,  en  France, 
des  pensionnats  où  quelques  élèves  étaient  réunis 
sous  la  direction  d'un  instituteur  appelé  péda- 
gogue*, qui  habituellement  ne  donnait  pas  lui- 
même  l'enseignement,  mais  conduisait  aux  classes 
des  collèges  les  enfants  dont  il  était  chargé,  et 
surveillait  leur  conduite  et  leur  travail  (V.  l'article 
Pension,  Pensionnat;  V.  aussi  Université). 

Le  nom  de  Pœdagogium  a  été  donné  en  Alle- 
magne à  plusieurs  établissements,  dont  le  plus 
célèbre  est  le  Psedagogivm  de  Halle,  fondé  par 
Francke*;  ces  établissements  ne  se  distinguaient 
ordinairement  pas  des  gymnases  proprement  dits. 
Dans  le  grand-duché  de  Bade,  le  terme  de  Pxda- 
gogium  est  resté  le  titre  officiel  des  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  classiques  à 
quatre  classes,  le  titre  de  gymnase  étant  réservé 
aux  établissements  à  cinq  classes. 

La  ville  de  Vienne  a  baptisé  du  nom  de  Pseda- 
gogium  l'école  normale  primaire  supérieure  qu'elle 
a  l'ondée  en  1867. 

Enfin,  en  Suède,  il  existe  sous  le  nom  de  pé- 
dagogies des  écoles  secondaires  inférieures  ne  ve- 
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levant  pas  de  l'Éiat  et  placées  sou»  l'autorité  de 

l'évoque  du  diocèse. 

l'ÉDACiOGUE.  —  Le  mot  pédagogue  (en  grec 
pni(ia'jô(jos)  viont  de  pais,  «  enfant  »,  et  agogé,  •  di- 
rection, conduite  ».  Il  semble  qu'à  l'origine  l'of- 
lice  du  pédagogue  était  do  conduire  l'enfant  à 
l'école  et  drlo  ramener.  Xénophon  [RepubL  Lac, 
c.  Il)  oppose  le  paidonomos  ou  maître  commun  de 
tous  les  enfants  au  paidagôgos  ou  maître  spécia- 
lomcnt  attaché  aune  famille.  Le  pédagogue  était 
chargé  de  veiller  sur  la  tenue  de  l'enfant  et  de  le 
garder  des  mauvaises  rencontres.  Son  oflico  ces- 
sait quand  l'enfant  entrait  dans  l'adolescence.  — 
IMiis  tard  le  mot  s'est  pris  dans  le  sens  général 
d'éducateur,  et  c'est  en  cette  acception  qu'il  a  été 
emprunté  par  les  Romains.  Déjà  chez  Platon  pai- 
dogôgia  est  pris  au  sens  d'éducation. 

bans  les  collèges  de  l'ancienne  Université  de 
Paris,  on  appela  principalis  psedagogus,  et  en- 
suite principalis  tout  court,  le  maître  principal, 
le  chef  des  régents  ;  plus  tard,  on  donna  spéciale- 
ment le  nom  de  pédagogues  à  des  maîtres  qui, 
«  sans  faire  lectures  publiques,  tiennent  cham- 
bres à  louage  du  principal  ;  on  les  nomme  péda- 
gogues, parce  qu'ils  ont  la  charge  et  gouverne- 
ment sur  quelques  enfants  de  maison.  »  (Etienne 
Pasquicr,  Recherches,  L\,  xvii  ;  V.  l'article  Pas- 
quier.)  [Michel  Bréal.] 

l'ÉDANTERIE.  —  On  se  sert  parfois  du  mot 
pédanterie  pour  désigner  une  affectation  de  sévé- 
rité, d'exigence,  d'exactitude  poussée  jusqu'à  la 
minutie,  en  des  choses  peu  importantes.  C'est  en 
ce  sens  qu'on  dira,  par  exemple  :  «  Il  y  aurait 
de  la  pédanterie  à  relever  de  si  légères  fautes.  » 
(Acad.)  —  Plus  ordinairement,  pédanterie  signiRe 
affectation  d'une  supériorité  intellectuelle.  En  ce 
sons,  la  pédanterie  est  encore  susceptible  de  di- 
verses formes.  Ainsi,  d'après  La  Bruyère,  ne  vou- 
loir être  ni  conseillé  ni  corrigé  sur  son  ouvrage 
est  du  pédantisme.  Il  y  a  une  sorte  de  pédanterie 
assez  commune  qui  prétend  surtout  à  la  proCon- 
deur.  Elle  se  manifeste  par  l'obscurité  recherchée 
du  style,  par  le  ton  bref  etsentencieux  des  paroles, 
par  le  silence  même.  Mais,  sous  sa  forme  la  plus 
ordinaire,  la  pédanterie  consiste  à  faire  étalage  de 
son  savoir. 

Ainsi  entendue,  la  pédanterie  est  une  espèce  de 
vanité.  Comme  toute  vanité,  elle  se  distingue  de 
l'orgueil  en  général,  et,  eu  particulier,  de  l'orgueil 
du  savoir,  en  ce  qu'elle  se  préoccupe  unique- 
ment de  l'effet  produit,  tandis  que  l'orgueil  se 
contente  de  son  propre  suffrage  et  souvent  même 
dédaigne  celui  des  autres.  L'orgueil  du  savoir  est 
un  défaut,  sans  doute;  mais  il  peut  du  moins  se 
concilier  avec  un  juste  sentiment  de  la  dignité  du 
savoir,  lequel,  en  effet,  pour  avoir  son  prix,  a 
seulement  besoin  d'être  et  non  de  paraître.  Le 
pédant  semble  ne  faire  cas  du  savoir  qu'autant 
qu'il  peut  létaler;  par  là,  il  se  montre  absolu- 
ment étranger  à  l'idée  de  la  valeur  vraie  du  sa- 
voir et  de  son  légitime  usage. 

De  toutes  les  vanités,  celle  qu'on  juge  le  plus 
sévèrement  c'est  la  pédanterie.  Elle  est  plus  dé- 
sobligeante qu'aucune  autre  :  car  le  pédant,  éta- 
lant avec  insistance  ce  qu'il  sait,  a  l'air  de  penser 
et  de  dire  que  d'autres  ne  le  savent  pas  et  semble 
vouloir  le  leur  apprendre;  or,  personne  n'aime  à 
recevoir  une  leçon  qu'il  n'avait  pas  demandée.  De 
plus,  si  toute  vanité  indique  un  manque  de  tact, 
de  goût,  de  modestie,  —  en  un  mot,  prouve  de  la 
sottise,  ce  défaut  paraît,  dans  le  cas  de  pédante- 
rie, avoir  une  gravité  particulière.  Un  fat  qui  fait 
parade  de  son  cheval  ou  de  son  habit  est  ridicule  : 
mais  on  est  pour  lui  plus  facilement  indulgent, 
car  peut-être  n'en  sait-il  pas  davantage  ;  on  peut 
supposer  que  c'est  chez  lui  péché  d'ignorance  et 
quune  culture  intellectuelle  plus  soignée  aurait 
corrigé  l'erreur  de  son  jugement.  Mais,   chez  le 


pédant,  le  savoir  est  demeuré  sans  effet  sur  U 
sottise.  En  s'éialant,  ce  savoir  la  'uit  donc  ressortir 
davantage  et  porte  à  la  juger  irréinédiable.  Aussi 
dit-on  justement  que  «  un  sot  savant  est  sot  plus 
qu'un  sot  ignorant  ». 

Quelles  sont  les  causes  de  la  pédanterie?  Oo 
croit  parfois  que  certaines  professions  ou  certaines 
connaissances  vouent  nécessairement  à  la  pédan- 
terie. Rien  n'est  plus  faux.  Le  professeur  qui  en- 
seigne à  ses  élèves  ce  qu'il  est  chargé  de  leur 
apprendre  ne  fait  pas  plus  acte  de  pétlant  que  le 
maître  maçon  qui  dresse  son  apprenti  ;  et,  d'au- 
tre part,  si  la  pente  que  crée  la  profession  est  un 
péril,  il  est  pourtant  aisé  au  professeur,  avec  un 
peu  de  surveillance  sur  soi-même,  de  s'abstenir, 
en  dehors  de  sa  classe,  de  professer.  Quoi  qu'on 
en  ait  dit,  il  n'y  a  pas  de  métier  de  pédant,  et  il 
y  a  au  contraire  des  pédants  de  tous  les  métiers, 
«  On  abuse  quelquefois  beaucoup,  dit  la  Logique 
de  Port-Royal  (préface),  de  ce  reproche  de  pédan- 
terie, et  souvent  on  y  tombe  en  l'attribuant  aux 
autres.  La  pédanterie  est  un  vice  d'esprit  et  non 
de  profession,  et  il  y  a  des  pédants  de  toute  robe, 
de  toutes  conditions  et  de  tous  états.  »  —  Aucun 
ordre  de  connaissances  ne  constitue  non  plus  par 
lui-même  la  pédanterie.  Il  y  a  sans  doute  dei 
connaissances  sans  grande  portée  et  de  pure  éru- 
dition ou  curiosité.  Encore  est-il  que  la  pédante- 
rie consiste  à  en  faire  montre  et  non  à  les  posséder. 
Ajoutons  que  ceci  n'est  pas  plutôt  vrai  pour  l'un 
que  pour  l'autre  sexe.  Aucun  savoir  n'est  interdit 
aux  femmes  non  plus  qu'aux  hommes,  tant  quii 
ne  leur  fait  pas  négliger  ce  quil  leur  est  le  plus 
indispensable  de  savoir.  Que  chacun  dirige  donc 
ses  études  suivant  ses  aptitudes  et  ses  préférences. 
Quel  que  soit  le  savoir  préféré,  on  n'encourt  point 
le  reproche  de  pédanterie,  tant  qu'on  le  recher- 
che pour  lui-même  et  par  goût,  comme  un  ali 
ment  ou  un  plaisir  de  l'intelligence,  non  comme 
un  ornement  pour  la  vanité. 

C'est  donc  dans  la  nature  même  des  esprits  et 
surtout  dans  l'éducation  reçue  qu'il  faut  chercher 
l'origine  de  la  pédanterie.  Toute  pédanterie  est 
vanité;  toute  vanité  vient  de  sottise.  Mais  la  sot- 
tise même,  atténuée  et  avertie  par  l'éducation, 
pourra  se  préserver  de  la  vanité.  Il  est  bien  dif- 
ficile au  contraire  qu'un  bon  esprit  y  échappe,  si 
dès  la  plus  tendre  enfance  parents  et  maîtres  ont 
comme  pris  à  tâche  de  cultiver  et  d'exalter  en  lui 
la  vanité.  Que  de  parents  provoquent  leurs  en- 
fants à  faire  montre  de  ce  qu'ils  savent  ou  croient 
savoir!  «  Que  peut  penser  un  enfant  de  lui-même, 
dit  J.-J.  Rousseau  [Nouv.  Hél.,  V^  partie,  lettre  in) 
quand  il  voit  autour  de  lui  tout  un  cercle  de  gens 
sensés  l'écouter,  l'agacer,  attendre  avec  un  lâche 
empressement  les  oracles  qui  sortent  de  sa  bou- 
che, et  se  récrier  à  chaque  impertinence  qu'il 
dit?  »  Les  maîtres,  de  leur  côté,  contribuent  sou- 
vent à  surexciter  l'amour-propre  de  l'enfant  par 
des  éloges  immodérés  ou  des  distinctions  dont  ils 
exagèrent  la  signification  et  la  portée. 

Signaler  ces  causes  de  la  pédanterie,  c'est  indi- 
quer les  moyens  de  la  prévenir  ou  de  la  corriger, 
autant  du  moins  que  la  chose  dépend  de  l'éduca- 
teur. Un  enfant  qui  glisse  sur  cette  pente  serait 
vite  ramené  à  la  réserve  qui  lui  convient,  si  ses 
mots  impertinents,  au  lieu  d'être  accueillis  par 
des  encouragements  et  des  é!og<>s,  ne  rencon- 
traient que  l'inattention  et  le  dédain.  De  la  ré- 
serve, on  l'amènerait  peut-être  à  la  moiiestie.  ai 
ces  manifestations  d'amour-propre  servaient  d  oc- 
casion pour  lui  démontrer  à  propos  qu'un  enfant 
ne  sait  rien  et  qu'il  a  tout  à  gagner  à  écouter,  à 
s'instruire  et  à  roflochir.  L'instituteur,  do  son 
côté,  ne  permettra  pas  à  l'enfant  vaoïteux  de 
s'exa'-^érer  les  résultats  de  son  travail  et  la  valeur 
de  se's  succès.  S'il  y  a  lieu  à  des  éloges,  il  louera 
plutôt  son  application  et  son  boa  vouloir  que  ion 
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savoir  et  son  intelligence.  Et  s'il  est  urgent  de 
rabattre  des  prcientions  excessives,  il  saura  trou- 
ver l'occasion  de  lui  démontrer  devant  ses  cama- 
rades rinsignifiance  de  ce  qu'il  a  appris  et  la 
faiblesse  de  ses  capacités.  —  A  ces  moyens  en 
quelque  sorte  répressifs,  d'autres  peuvent  s'ajou- 
ter qui  auront  une  action  plus  profonde.  Le  pédant 
ignore  la  vraie  fin  du  savoir,  qui  est  de  perfec- 
tionner notre  nature  spirituelle.  Que  l'éducateur 
prenne  donc  pour  but  de  tous  ses  efforts,  non  Tac- 
quisition  même  des  connaissances,  mais,  selon  le 
vœu  de  Port-Royal,  la  culture  de  l'esprit,  du  ju- 
gement et  du  goût  par  le  moyen  des  connaissan- 
ces acquises.  Ce  qui  importe  n'est  pas  tant  la 
quantité  que  la  qualité  et  le  fruit  du  savoir.  Il 
s'agit  moins  de  meubler  la  mémoire,  que  de  former 
le  jugement;  moins  de  produire  de  petits  savants 
que  de  faire  de  bons  esprits.  Il  faut  donc  choisir 
parmi  les  matières  possibles  de  l'enseignement, 
et  insister  de  préférence  sur  celles  qui  ont  l'ac- 
tion la  plus  efficace  sur  les  facultés.  Et  ce  n'est 
pas  assez  que  ce  qu'on  enseigne  soit  su.  Ce  qui 
s'arrête  à  la  mémoire  demeure  en  quelque  sorte 
étranger.  Il  faut  que  les  leçons  reçues  pénètrent 
plus  avant,  et  par  une  profonde  assimilation  se 
transforment  peu  à  peu  en  bonnes  habitudes  in- 
tellectuelles. —  Signalons  enfin  un  dernier  cor- 
rectif de  la  pédanterie  :  c'est  l'étude  même.  Tel, 
qui  d'abord  ne  lit  et  n'étudie  que  pour  parler  de 
ce  qu'il  aura  lu  et  appris,  peut  se  laisser  gagner 
au  charme  de  l'étude  et  finir  par  aimer  le  savoir 
en  lui-même  et  pour  lui-même,  comme  un  hon- 
nête homme  aime  la  vertu.  Ajoutons  que  l'étude 
prolongée,  en  nous  apprenant  des  choses  nou- 
velles, nous  apprend  simultanément,  et  de  plus  en 
plus,  la  médiocrité  de  notre  savoir  eu  égard  à  l'im- 
mense étendue  de  notre  ignorance.  Si  peu  de 
savoir  écarte  souvent  de  la  modestie,  beaucoup 
de  savoir  y  ramène.  Ainsi,  selon  la  remarque  de 
Montaigne,  les  épis  de  blé  se  dressent  fièrement 
tout  le  temps  qu'ils  sont  vides,  et  se  courbent 
humblement  vers  la  terre  aussitôt  qu'ils  sont 
pleins.       ^  [E.  Rabier.] 

PEIGNÉ.  —  Michel-Auguste  Peigné,  grammai- 
rien et  homme  de  lettres  français,  est  né  à  Mé- 
zières,  le  6  octobre  1799,  et  mort  à  Paris,  le  21 
mars  1869.  Il  était  fils  d'Etienne-Michel  Peigné 
(1749-182;}),  avocat,  président  de  la  cour  crimi- 
nelle de  Mézières,  puis,  en  1804,  professeur  aux 
lycées  de  Liège  et  de  Douai,  et  auteur  de  plusieurs 
ouvrages  philosophiques,  notamment  d'une  Vie  de 
Jésus. 

M.  Peigné  fit  ses  études  au  lycée  de  Liège  et 
à  celui  de  Douai.  La  Révolution  et  l'invasion 
prussienne  dans  les  Ardennes  ayant  dépossédé  sa 
famille  d'une  fortune  très  considérable,  il  em- 
brassa de  bonne  heure  la  carrière  de  l'enseigne- 
ment et  débuta  par  les  fonctions  de  régent  au 
collège  d'Abbeville,  en  1819.  L'année  suivante,  il 
est  chef  d'institution  à  Aubenton,  pays  de  sa  fa- 
millH  maternelle,  et  devient,  en  1821,  principal 
du  collège  de  Vervins. 

Nommé  correcteur  à  l'imprimerie  royale  en 
1825,  secrétaire  de  l'Académie  de  Limoges  en 
1829,  il  entre,  le  1"  janvier  1831,  au  ministère  de 
l'instruction  publique.  M.  Peigné  se  signale  bien- 
tôt par  son  habileté  de  rapporteur,  et  le  ministre 
le  charge  de  plusieurs  missions  en  province.  C'est 
alors  qu'il  parcourt  une  grande  partie  de  la  France 
pour  visiter  les  établissements  pénitentiaires  et 
étudier  les  meilleures  méthodes  d'instruction  à 
propager  dans  les  prisons.  Choisi  comme  secrétaire 
particulier  par  M.  Guizot,  alors  grand-maître  de 
l'Université,  il  contribue  à  l'organisation  de  l'en- 
seignement primaire;  mais  il  a  bientôt,  avec  le 
ministre,  de  vives  di^^cusssions  au  sujet  de  la  li- 
borto  de  conscience  ;  il  résilie  ses  fonctions  etquitte 
délinitivcmciu    l'administration  centrale  en  1838. 


A  partir  de  1835,  il  publia  plusieurs  ouvrages 
qui  témoignaient  d'une  connaissance  approfondie 
des  besoins  de  l'enseignement  primaire. 

Ce  furent  d'abord  les  46  Tablea"x  de  lecture^ 
couronnés  le  1\  octobre  1835  par  la  Société  pour 
l'instruction  élémentaire,  et  fondés  sur  ce  principe 
si  logique  :  «  Si  le  même  signe  avait  toujours  la 
même  valeur,  l'apprentissage  de  la  lecture  cesse- 
rait d'être  une  étude  longue  et  pénible.  »  Ces  ta- 
bleaux sont  encore  répandus  aujourd'hui  dans  un 
grand  nombre  d'écoles,  malgré  les  nombreuses 
imitations  auxquelles  ils  ont  donné  naissance. 

Puis  vint  la  Méthode  de  lecture  (1836),  repro- 
duisant les  tableaux  dans  le  format  in- 12;  une 
Méthode  d'écriture  cursive,  dans  laquelle  les  let- 
tres étaient  classées  d'après  le  degré  de  difficulté 
de  leur  reproduction  graphique;  un  Nouveau  Sy!- 
lahaire  français,  dont  la  vente  annuelle  se  chifl're 
encore  par  une  vingtaine  de  mille,  malgré  son 
demi-siècle  d'existence  et  toutes  les  copies  qui 
en  ont  été  faites  par  les  auteurs  modernes,  et, 
enfin,  les  Elétnents  de  la  gratnmaire  française  de 
Lhomond  (1836),  édition  corrigée,  annotée  et  enri- 
chie, pour  la  première  fois,  d'exercices  en  regard 
du  texte.  Cette  grammaire  présentait,  au  plus 
haut  degré,  le  cachet  de  simplification  logique  et 
raisonnée  que  M.  Peigné  apportait  à  toutes  ses 
œuvres.  Mettre  l'exemple  à  côté  de  la  règle,  Its 
applications  en  regard  de  la  loi,  c'était  alors  une 
innovation  hardie  dans  l'enseignement. 

Des  Exercices  français  ou  Dictées  analytiques 
sur  les  diverses  parties  du  discours  vinrent  bien- 
tôt compléter  cette  petite  grammaire,  que  l'auteur 
mit,  en  1837,  sous  forme  de  tableaux  pour  les  éco- 
les municipales  et  les  écoles  régimentaires. 

Dans  son  Dictionnaire  abrégé  des  inventions  et 
découvertes  (1836),  M.  Peigné  a  donné  un  livre  de 
lecture  courante  et  fait  connaître  aux  enfants  des 
écoles  les  auteurs  ingénieux  des  mille  procédés 
dont  l'industrie  profite,  cherchant  ainsi  à  propager 
l'amour  d'un  travail  incessant  et  fructueux  pour 
la  patrie. 

La  Scriptolégie,  ou  Ecriture-Lecture  (1837),  est 
basée  sur  ce  principe  indiscutable  qu'on  a  dû 
écrire  les  signes  avant  de  les  lire,  et  que,  si  l'on 
copie,  un  certain  nombre  de  fois,  une  lettre  ou 
un  signe  représentatif  dont  le  maître  a  nommé 
l'expression  parlée,  on  saura  lire  ce  signe  quand 
on  le  rencontrera  dorénavant,  et  l'on  saura  le 
nommer.  L'élève  apprend  à  lire  pa^^ce  quil  ap- 
prend à  écrire  (V.  Lecture,  p.  1549). 

Le  Dictionnaire  de  poche  de  la  langue  fran- 
çaise (1«37)  est  le  premier  vocabulaire  qui  ait  été 
fait  sous  un  petit  format  et  à  un  prix  essentielle- 
ment populaire.  Aussi  son  succès  a-t-il  été  con- 
sidérable. L'auteur  eut  à  soutenir  contre  M.  Pa- 
risis,  évêque  de  Langres,  et  M.  de  Salvandy, 
ministre  de  l'instruction  publique,  un  procès 
qu'il  gagna  définitivement  en  1847  et  qui  eut  un 
grand  retentissement.  Ce  procès  lui  avait  été  fait 
à  propos  de  quelques  définitions  trop  avancées 
pour  l'époque. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  M.  Peigné  publia, 
en  1838,  le  Dictionnaire  des  communes  de  France^ 
répertoire  succinct,  contenant  les  renseignements 
relatifs  à  chaque  commune. 

Nous  ne  mentionnerons  cjue  pour  mémoire  un 
recueil  d'extraits  des  classiques  latins,  à  l'usage 
des  lycées  et  collèges,  très  heureusement  com- 
posé, et  publié  en  1839  sous  le  nom  de  Doctrina 
moralis. 

M.  Peigné  s'était  donné  la  tâche  d'étudier  l'or- 
ganisation pénitentiaire,  dont  il  avait  eu  l'occasion 
de  vuir  de  près  les  imperfections  lors  de  la  mis- 
sion dont  l'avait  chargé  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique.  Il  écrivit,  en  1837,  un  roman  moral, 
les  Trois  Existences,  destiné  à  prendre  place  dans 
les  bibliothèques  des  maisons  de  détention.  Deux 
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brochures  remarquables,  JR^/brwe  rfw  système  pé- 
nitf.nlinire  (1838),  l'alronage  des  libérés  et  des 
enfants  pauvres  (1839)  appelèrent  sur  lui  l'atten- 
tio'.i  du  Conseil  supérieur  des  prisons,  qui  lui  pro- 
posa, en  1844,  d'entrer  dans  l'administration  pé- 
nitentiaire. 

Profitant  des  loisirs  que  lui  laissaient  ses  nou- 
velles fonctions,  M.  Peigne  fit  paraître,  en  1847, 
une  brochure  importante,  De  l'organisation  du 
travail  des  condamnés  dans  les  maisons  centrales^ 
et,  en  1848,  il  publia  son  Dictionnaire  latin- 
français,  caractérisé  par  les  détails  biographiques 
et  géographiques  relatifs  à  l'antiquité  grecque  et 
romaine,  ainsi  qu'à  la  mythologie. 

Intimement  lié  avec  les  principaux  personnages 
politiques  de  l'époque,  il  remplit,  en  1848,  les 
fonctions  de  chef  du  cabinet  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, Ledru-Ilollin.  Le  gouvernement  le  nomma, 
quelques  mois  après,  directeur  de  maison  cen- 
trale, et  le  chargea  de  réorganiser  quelques-uns 
de  ces  établissements.  Jusqu'en  1860,  époque  à 
laquelle  il  demanda  sa  mise  à  la  retraité  pour  se 
fixer  définitivement  à  Paris,  M.  Peigné  mit  en  ap- 
plication les  principes  do  réorganisation  du  sys- 
tème pénitentiaire,  dont  il  avait  commencé  l'étude 
dès  1830. 

Pendant  ces  douze  années,  il  prépara  longue- 
ment et  patiemment  son  Dictionnaire  topogra- 
phique et  statistique  de  la  France  et  des  colonies 
françaises-^  développement  considérable  du  Dic- 
tionnaire des  communes,  et  dont  la  première  édi- 
tion (1860)  se  signala  par  une  tentative  hardie  de 
réforme  orthograpliique  des  noms  de  lieux.  Mais, 
bien  que  cette  réforme  eût  été  appliquée  par  l'ad- 
m  nistration  dans  plusieurs  départements,  la  rou- 
tine l'emporta,  et  M.  Peigné  fut  contraint  de  reve- 
nir aux  errements  orthographiques  de  l'adminis- 
tration des  Postes  dans  la  seconde  édition  (1863). 

M.  Peigné  avait  réuni  en  un  seul  volume  (1862), 
sous  le  titre  Romans  intimes^  un  certain  nombre 
de  nouvelles  publiées  en  feuilletons,  de  1850 
à  1860. 

Enfin,  en  1867,  il  fit  paraître  un  Manuel  des 
mesures,  poids  et  monnaies  des  diverses  contrées 
du  globe,  avec  tables  de  réduction. 

Libre  penseur  et  républicain  de  naissance,  pas- 
sionné pour  la  justice  et  pour  le  progrès,  M.  Peigné 
a  pris  une  paît  active  au  mouvement  philosophique 
du  siècle.  Il  se  montra  toujours  un  ardent  cham- 
pion de  la  liberté  de  conscience. 

Lorsque  la  mort  vint  le  surprendre  subitement, 
le  2l  mars  1869,  il  mettait  la  dernière  main  à  un 
grand  ouvrage,  le  Lexique  des  écrivains  du 
XIX^  siècle,  dictionnaire  ne  contenant  que  des 
exemples  pris  aux  auteurs  contemporains.  Cet 
ouvrage,  dans  la  pensée  de  M.  Peigné,  devait 
donner  l'état  exact  de  la  langue  française  au 
XIX*  siècle.  Il  n'a  pu  achever  non  plus  le  manus- 
crit de  ses  Leçons  de  grammaire  transcendante, 
qu'il  destinait  à  l'enseignement  supérieur. 

PKIINES  DISCII'MNAIRKS.  —  La  loi  du  28  juin 
1833  (art.  7  et  24)  chargeait  les  tribunaux  d'ar- 
rondissement de  la  répression  des  faits  d'incon- 
duite  ou  d'immoralité  commis  par  les  instituteurs 
privés  ou  communaux,  et  confiait  le  soin  de  pro- 
voquer cette  répression  soit  aux  comités  d'arron- 
dissement, soit  d'office  au  ministère  public.  Le 
coupable  pouvait  être  interdit  de  l'exercice  de  sa 
profession  à  temps  ou  à  toujours.  Le  tribunal  en- 
tendait les  parties  et  statuait  sommairement  en 
la  chambre  du  conseil.  Il  en  était  de  même  pour 
l'appel,  qui  devait  être  interjeté  dans  le  délai  de 
dix  jours  à  compter  de  la  notification  du  juge- 
ment et  qui,  en  aucun  cas,  n'était  suspensif.  Le 
tout  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pouvaient 
avoir  lieu  pour  crimes,  délits  ou  contraventions 
prévus  par  les  lois. 

Aux  termes  de  l'article  23  de  la  même  loi,  en 


cas  de  négligence  habituelle  ou  do  faute  grave  de 
l'instituteur  communnl  (cette  .ypothèse  n'était 
pas  prévue  pour  l'instituteur  privé),  le  comité 
d'arrondissement,  sur  la  plainte  adressée  par  le 
comité  communal  ou  dofhce,  mandait  le  maître 
inculpé;  après  l'avoir  entendu  ou  dûment  appelé, 
il  le  réprimandait  ou  le  suspendait  pour  un  mois 
avec  ou  sans  privation  de  traitement,  ou  même 
le  révoquait  de  ses  fonctions.  L'instituteur  frappé 
de  révocation  pouvait  se  pourvoir  devant  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  en  Conseil  royal. 
Le  pourvoi  devait  être  formé  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  la  notification  de  la  dérision  du 
comité,  laquelle  était  exécutoire  par  provision. 

En  cas  d'urgence  et  sur  la  plainte  du  comité 
communal,  le  maire  pouvait  ordonner  provisoire- 
ment que  l'instituteur  serait  suspendu  de  ses 
fonctions,  à  la  charge  de  rendre  compte,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  au  comité  d'arrondissement 
de  cette  décision  et  des  motifs  qui  l'avaient  dé- 
terminée (art.  '21). 

La  loi  du  15  mars  1850,  tout  en  laissant  aux 
conseils  municipaux  la  nomination  des  institu- 
teurs communaux,  conféra  au  recteur  le  droit  de 
les  réprimander,  de  les  suspendre  avec  ou  sans 
privation  totale  ou  partielle  de  traitement  pour 
un  temps  qui  n'excède  pas  six  mois,  ou  de  les 
révoquer  (art  33).  Le  décret-loi  du  9  mars  1S52, 
en  remettant  au  recteur  la  nomination  des  in>:titu- 
teurs  communaux,  ne  pouvait  que  lui  maintenir  la 
droit  de  leur  appliquer  les  peines  disciplinaires 
prévues.  On  sait  que  la  loi  du  14  juin  I85i  a 
transféré  au  préfet  les  attributions  du  recteur  en 
ce  qui  concerne  l'instruction  primaire. 

Quant  aux  instituteurs  privés,  la  loi  de  1850  les 
rendait  justiciables  du  Conseil  académique  (au- 
jourd'hui départemental),  en  cas  de  faute  grave 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  dinconduite 
ou  d'immoralité.  Ils  purent  être  censurés,  sus- 
pendus pour  un  temps  qui  n'excédait  pas  six  mois 
ou  interdits  de  l'exercice  de  leur  profession  dans 
la  commune  où  ils  exercent  (art.  30). 

Le  Conseil  départemental  put  même  frapper 
d'une  interdiction  absolue  les  institmeurs  com- 
munaux ou  privés,  sauf  appel,  dans  les  dix  jnurs 
de  la  notification,  devant  le  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique.  L'appel  n'est  pas  sus- 
pensif. 

L'instituteur  communal  révoqué  était  incapable 
d'exercer  la  profession  d'instituteur,  soit  public, 
soit  libre,  dans  la  même  commune. 

Telle  est  la  législation  de  1850. 

Aux  termes  de  l'article  23  du  décret  du  22  août 
1854,  l'inspecteur  d'académie  est  tenu  de  soumet- 
tre au  préfet  un  rapport,  écrit  et  signé,  sur  les 
peines  disciplinaires  qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'ap- 
pliquer aux  instituteurs  communaux. 

Une  circulaire  du  28  mars  1861,  en  rappelant 
aux  préfets  que  la  suspension  ne  peut  excéder  six 
mois,  leur  recommande  de  ne  l'appliquer  qu'avec 
une  extrême  réserve,  afin  qu'elle  soit,  comme  l'a 
voulu  le  législateur,  un  avertissement  sévère  plu- 
tôt qu'un  châtiment. 

Lorsque  le  Conseil  départemental  est  appelé  à 
prononcer  en  matière  disciplinaire,  un  membre 
désigné  par  lui  est  chargé  de  l'instruction;  i'/**" 
cueille  les  informations  et  fait  son  rapport  à  1  épo- 
que fixée  par  le  Conseil.  Sur  ce  rapport,  le  Conseil 
déclare  d'abord  s'il  y  a  lieu  à  suivre.  En  cas  d  af- 
firmative, il  entend  l'inculpé  dans  ses  nioyens  do 
défense  et,  s'il  y  a  lieu,  les  témoins.  ^Décret  du 
29  juillet  1850,  art.  26.) 

Il  est  de  jurisprudence  que  1  instituteur  cite 
devant  le  Conseil  départemental  ne  peut  se  faire 
défendre  par  un  avocat.  La  loi  n'ayant  pas  institue 
en  cette  matière  une  juridiction  réglée  propre- 
ment dite,  il  a  paru  devoir  sulfire  que  toute  liberté 
fût  laissée  à  1  inculpé  pour  présenter  personnel- 
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lement  sa     défense  et    pour   faire  entendre  les 
explications    que  peut  réclamer    l'intérêt   de    la 

La  ioi  sur  l'organisation  de  l'enseignement  pri- 
maire,  du  30  octobre  1886,  a  apporté  de  graves 
modifications  au  système  disciplinaire  établi  par 
le  législateur  de  1850.  Elle  fait  disparaître  la  peine 
de  la  suspension,  introduit  celle  de  l'interdic- 
tion à  temps  ;  enfin  elle  donne  aux  instituteurs 
des  garanties  sérieuses  contre  l'arbitraire  dont  ils 
pourraient  être  victimes. 

On  trouvera  au  Supplément,  article  Lois  scalai- 
res, le  texte  de  cette  loi.  Les  dispositions  relatives 
aux  peines  disciplinaires  sont  contenues  auchap.  m 
du  titre  II,  et  à  l'article  41  (titre III). 

[E.  Cadet.] 

PEIIICE.  —  Cyrus  Peirce,  pédagogue  améri- 
cain, directeur  de  la  première  école  normale  éta- 
blie aux  Etats-Unis,  prit  une  part  importante  à 
l'œuvre  de  réforme  qui  renouvela  les  écoles  pri- 
maires de  son  pays  dans  le  second  quart  de  ce 
siècle.  Cette  réforme  procédait  d'une  part  des 
tendances  morales  et  philanthropiques  qui  distin- 
guaient à  cette  époque  la  société  de  la  ^'ouvelle- 
Angleterre,  d'autre  part  des  idées  de  Pestalozzi, 
accueillies  avec  faveur  en  Amérique,  et  fondant 
sur  i  intuition  directe  des  réalités  le  développe- 
ment des  facultés  de  l'enfant.  Une  clarté  parfaite 
dans  l'enseignement,  menant  l'élève  du  connu 
à  l'inconnu,  sans  obscurité  ni  lacunes  ;  une  su- 
bordination sévère  du  savoir  au  but  moral  de  la 
vie  :  tels  étaient  en  effet  les  principes  dont  s'in- 
spiraient les  pédagogues  du  Nouveau-Monde  et 
spécialement  Cyrus  Peirce. 

Né  en  1190  dans  un  petit  village  du  Massa- 
chusetts, il  parvint  malgré  la  pauvreté  de  sa  fa- 
mille à  donner  satisfaction  à  son  goût  pour  les 
études,  et,  après  avoir  pris  ses  grades  à  l'univer- 
siic  de  Harvard,  il  ouvrit  une  école  libre  de  jeunes 
filles  dans  l'île  de  Nantucket  (Massachusetts).  Il  se 
voua  dès  lors  (1810)  à  l'enseignement  sans  songer 
à  s'éloigner  du  théâtre  de  ses  premiers  travaux. 
Il  quitta  pourtant  deux  fois  son  école,  d'abord 
pour  compléter  ses  études  en  suivant  des  cours 
de  théologie;  ensuite  pour  éclaircir  le  doute  qui 
s'était  emparé  de  son  esprit  sur  la  légitimité  des 
châtiments  corporels  qu'il  était  d'usage  d'infliger 
aux  élèves.  Pasteur  quelque  temps  d'une  paroisse 
rurale,  ses  réflexions  l'amenèrent  à  condamner 
absolument  un  moyen  de  discipline  sans  rapport 
avec  le  développement  moral  de  l'enfant.  Il  y  re- 
nonça pour  son  compte,  et  son  exemple  fut  d'un 
bun  effet  autour  de  lui.  Son  école  était  des  plus 
prospères.  Chargé  plus  tard  d'organiser  les  écoles 
publiques  de  Nantucket,  au  lieu  de  leur  laisser  à 
toutes  le  plein  exercice,  il  les  échelonna  en  quatre 
degrés  s'élevant  du  primaire  au  supérieur  et  pou- 
vant prendre  chacim  plus  facilement  son  plein 
développement.  Directeur  de  l'école  supérieure  et 
surintendant  des  autres,  il  pén  étra  ses  collègues 
(le  son  esprit  et  exerça  indirectement  sur  toute 
la  population  de  lîle  une  influence  morale  des 
plus  heureuses. 

En  18:59,  Horace  Mann*  lui  fit  confier  parle 
Bureau  d'éducation  du  Massachusetts  la  direction 
de  l'école  normale  déjeunes  filles  qui  allait  s'ou- 
vrir à  Lexington  et  qui  devait  servir  de  modèle  à 
deux  autres  écoles  de  môme  nature  dont  la  créa- 
tion était  décidée  en  principe. 

Peirce  institua  dans  la  sienne  deux  séries  de 
cours  et  d'exercices,  les  uns  tendant  b.  donner  à 
l'enseignement  primaire  la  forme  la  plus  claire 
et  la  plus  efficace;  les  autres,  à  munir  linstitu- 
trice  des  connaissances  générales  dont  elle  a  be- 
soin. L'ardeur,  la  conscience,  le  talent  hors  ligne 
que  Peirce  apportait  à  ses  leçons  en  assura  le 
succès.  Ses  élèves  furent  bientôt  réputées  les 
institutrices  les  plus  capables  qu'on  eût  vues  dans 


les  écoles  :  elles  semblaient  acquérir  dans  un  sé- 
jour de  deux  ans  auprès  de  lui  les  qualités  mora- 
les et  pédagogiques  de  celui  qu'elles  appelaient 
Pèi'e  Peirce.  Pour  préparer  ses  leçons,  il  travail- 
lait une  partie  de  la  nuit  et  ne  dormait  que  qua- 
tre heures.  Pour  obtenir  dans  l'école  un  service 
matériel  irréprochable,  le  seul  dont  il  pût  se  con- 
tenter, il  se  chargeait  lui-même  en  hiver  d'allu- 
mer les  calorifères,  de  balayer  la  neige,  de  puiser 
l'eau  pour  la  journée.  Il,  contracta  ainsi  la  maladie 
qui  l'obligea  en  1849  à  renoncer  à  la  direction  de 
l'école  et  qui  l'emporta  en  1860.  Un  tel  homme 
ne  pouvait  songer  à  écrire;  il  avait  trop  à  agir  : 
quelques  lettres,  quelques  mémoires  ou  confé- 
rences sur  l'éducation,  sur  l'enseignement  de  la 
lecture,  sur  l'insuffisance  de  l'instruction  pour 
garantir  l'honnêteté  et  prévenir  le  crime,  voilà 
tout  ce  qui  reste  de  lui.  Mais  son  mérite  était  si 
grand  et  les  services  qu'il  rendait  à  l'éducation  si 
éclatants  qu'Horace  Mann  osa  dire  un  jour  :  «  La 
réputation  de  Peirce,  d'abord  insulaire,  puis  con- 
tinentale, sera  désormais  coextensive  avec  la  civi- 
lisation. »  [M.-J.  Gaufrés.] 

PtLKT  DE  LA  LOZÈRE.  —  Le  comte  Pelet  de 
la  Lozère  était  fils  de  l'ancien  conventionnel  Pelet 
de  la  Lozère,  fait  comte  de  l'empire  par  Napoléon 
et  créé  pair  de  France  en  1819.  Né  en  1785  à 
Saint-Jean  du  Gard,  il  fut  d'abord  préfet  de  l'em- 
pire, puis  administrateur  général  des  forêts  de 
la  couronne.  Sous  la  Piestauration,  il  fut  préfet  du 
Loir-et-Cher  de  1819  à  1823.  Destitué,  il  réussit 
à  entrera  la  Chambre  en  1827  comme  député  de 
la  Lozère.  Il  garda  son  siège  sous  Louis-l'hilippe,: 
et  devint  l'un  des  principaux  orateurs  du  centre 
gauche,  dont  M.  Thiers  était  le  chef.  En  1836, 
M.  Thiers  étant  devenu  président  du  Conseil, 
Pelet  de  la  Lozère  reçut  le  portefeuille  de  l'in- 
struction publique  ^22  février)  :  il  succédait  à 
M.  Guizot. 

Pendant  les  six  mois  que  dura  son  ministère,  le 
comte  Pelet  eut  à  s'occuper  de  deux  importantes 
questions  que  la  loi  du  28  juin  1833  n'avait  pas 
réglées  :  celle  des  salles  d'asile  et  celle  des  écoles 
de  filles. 

La  circulaire  du  6  avril  1836,  relative  aux  salles 
d'asile,  classa  ces  établissements  au  nombre  des- 
écoles  relevant  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, et  les  soumit  à  l'autorité  des  comités  locaux 
et  d'arrondissement.  Une  décision  du  I'''  juillet 
institua  une  commission  qui  fut  chargée  d'exer- 
cer, sous  l'autorité  du  ministre,  toutes  les  attri- 
butions scolaires  en  ce  qui  concerne  les  salles 
d'asile.  Lorsque  M.  Guizot  fut  revenu  au  pouvoir, 
cette  commission  ne  fut  pas  mainteime;  mais  les 
principes  posés  dans  la  circulaire  du  6  avril  183& 
servirent  de  base  à  l'ordonnance  du  22  décembre 
1837,  qui  régla  définitivement  l'organisation  des 
salles  d'asile.  —  "V.  Maternelles  {Ecoles),  p.  186S 
et  1866. 

Quant  aux  écoles  de  filles,  le  comte  Pelet  eut 
l'honneur  d'attacher  son  nom  à  l'oidonnance  du 
23  juin  1836,  qui  répara  l'omission  fâcheuse  dont 
s'étaient  rendus  coupables  les  auteurs  de  la  loi 
de  1833.  Nous  avons  donné  in-extenso  le  texte  de 
cette  ordonnance  célèbre  à  l'article  i-  illes  l Instruc- 
tion primaire  et  secondaire  des),  p.  10i3-10I.S.  l]n 
arrêté  du  28  juin  1836,  relatif  aux  examens  du 
brevet  pour  les  institutrices,  compléta  la  ré- 
glementation de  l'enseignement  primaire  des 
filles. 

A  la  fin  d'août  1836,  le  ministère  Thiers  donna  sa 
démission  à  l'occasion  des  affaires  d'Espagne;  le 
6  septembre,  il  était  remplacé  par  un  cabinet  pré- 
sidé par  M.  Mole,  et  dans  lecjuel  M.  Guizot  repre- 
nait le  portefeuille  de  linstiuction  publique. 

L'année  suivante,  Pelet  de  la  Lozère  fut  nommé 
]iair  de  France.  Il  fit  partie,  comme  ministre  des 
finances,  du  second  cabinet  Thiers  (mars-octobre 
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Notons,  pour  les  écarter  de  cette  étude,  que  les 
prisons  et  pénitenciers  où  sont  incarcérés  los  mi- 
litaires et  marins  non  frappés  fie  .1  do^rnclation 
dépendent,  comme  ces  individus  eux-mêmes,  des 
ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

I.  Etablissements  dits  de  longues  peines.  — 
Si  l'on  omet  la  peine  de  mort,  les  pétialiiés  les 
plus  graves  édictées  par  la  loi  et  qualifiées  longues 
peines  sont  :  les  travaux  forcés,  soit  à  perpétuité 
soit  à  temps,  la  détention,  la  réclusion,  l'empri- 
sonnement excédant  la  durée  d'une  année. 

La  peine  des  travaux  /"orcév était  autrefois  subie 
sur  le  territoire  de  la  France  coniinental»*,  dans 
les  bagnes,  aujourd'hui  supprimés.  Aux  termes  de 
la  loi  du  30  mai  1854,  elle  implique  maintenant  la 
transportation  des  condamnés  dans  une  possession 
française  autre  que  l'Algérie. 

Les  réformes  législatives  et  administratives*  en- 
treprises pour  la  répression  plus  efficace  de  la  ré- 
cidivité  et  notamment  pour  la  reiégaiion  des  mal- 
faiteurs d'habitude  sur  le  territoire  de  possessions 
ou  colonies  françaises,  semblent  devoir  entraîner 
des  modifications  profondes  dans  le  système  gé- 
néral de  la  transportation.  Jusqu'à  ce  jour  c'est 
en  Nouvelle-Calédonie  que  sont  exclusivement 
transportés  les  Européens,  après  avoir  été  réunis 
au  dépôt  de  Saint-Martin  de  Ré.  Les  établisse- 
ments de  Guyane  ont  été  réservés  à  des  con- 
damnés d'oiigine  et  de  race  les  disposant  mieux 
à  supporter  le  climat  de  cette  colonie.  Peuvent 
néanmoins  y  être  envoyés,  sur  leur  demande,  les 


1840).  En  1848,  il  rentra  dans  la  vie  privée.  Il  est 
mort  \  Villers-Cotteret,  le  (î  février  1871.  ^ 

l'ÉXAlJTÉS.  —  Dans  un  article  spécial,  au 
mot  Peines  disciplinaires,  il  a  été  parlé  des  di- 
verses mesures  dont  peut  être  l'objet  le  personnel 
de  l'enseignement  primaire,  tant  public  que  privé, 
à  l'occasion  de  fautes  professionnelles.  Il  n'est 
question  ici  que  des  peines  prononcées  par  les 
tribunaux  ordinaires  de  répression  pour  certaines 
infractions  prévues  par  les  lois  du  15  mars  1850 
et  du  10  avril  18G7. 

Aux  termes  de  l'article  22  de  la  loi  du  15  mars 
18r)0,  tout  chef  d'établissement  primaire  ou  secon- 
daire qui  aurait  refusé  de  se  soumettre  à  la  sur- 
veillance de  l'Etat,  telle  qu'elle  est  prescrite  par 
larticle  21,  est  traduit  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  l'arrondissement  et  condamné  à  une 
amende  de  100  francs  à  1000  francs. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  est  de  500  francs 
h  3000  francs.  Si  le  refus  de  se  soumettre  à  la 
surveillance  de  l'Etat  a  donné  lieu  à  deux  con- 
damnations dans  l'année,  la  fermeture  de  l'éta- 
blissement peut  être  ordonnée  par  le  jugement 
qui  prononce  la  seconde  condamnation. 

D'après  l'article  29  de  la  même  loi,  quiconque 
a  ouvert  ou  dirigé  une  école  en  contravention  aux 
.irticles  25,  26  et  27  ou  avant  l'expiration  du  délai 
fixé  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  18,  est 
poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu 
du  délit,  et  condamné  à  une  amende  de  50  francs 
à  500  francs.  L'école  est  fermée. 


En  cas  de  récidive,  le  délinquant  est  condamné    Européens  qui  justifient  de  leur  aptitude  à  telle 


à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et  à 
une  amende  de  100  francs  à  1000  francs. 

La  môme  peine  de  six  jours  à  un  mois  d'empri- 
sonnement et  de  100  frar)cs  à  1000  francs  d'amende 
est  prononcée  contre  celui  qui,  dans  le  cas  d'opposi- 
tion formée  à  l'ouverture  de  son  école,  l'a  néanmoins 
ouverte  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  cette  opposi- 
tion, ou  bien  au  mépris  de  la  décision  du  Conseil  dé- 
partemental qui  aurait  accueilli  cette  opposition. 

La  loi  du  10  avril  1867  (art.  20),  comblant  une 
lacune  de  la  loi  de  18S0,  a  déclaré  que  les  pénali- 
tés édictées  par  l'article  29  de  cette  dernière  loi 
seraient  applicables  à  tout  instituteur  ou  à  toute 
institutrice  qui,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion du  Conseil  départemental,  aurait  reçu  dans 
son  école  des  enfants  d'un  sexe  différent  du  sien. 

fErnest  Cadet.] 

Voir,  pour  les  modifications  apportées  aux  dispo- 
sitions ci-dessus,  la  loi  du  30  octobre  1886,  au  Sup- 
plément, article  Lois  scolaires. 

PÊINITENTIAIRES  (ÉïABLlSSEMEIVTS}.  — 
Sous  cette  dénomination  sont  compris  un  grand 
nombre  d'établissements  de  nature  et  de  destina- 
tion très  diverses,  rattachés  à  la  direction  de 
l'administration  pénitentiaire  et  placés  sous  l'au- 
torité du  ministre  de  l'intérieur.  Certains  reçoivent 
les  personnes  qui  doivent  être  tenues  à  la  dispo- 
sition de  la  justice  pour  répondre  d  infractions  à 


profession  ou  tels  travaux  dans  lesquels  ils  se  ren- 
dront utiles. 

Les  condamnés  hommes  que  leur  état  de  santé 
ne  permet  pas  de  transporter  sont  provisoirement 
maintenus  en  France.  Quant  aux  femmes,  sauf 
demande  contraire,  elles  sont  généralement  dis- 
pensées de  la  transportation,  et  subissent  leur 
peine  dans  une  maison  centrale.  La  loi  du  25  dé- 
cembre 1880  a  décidé  que  la  peine  des  travaux 
forcés  prononcée  pour  crime  commis  dans  un 
établissement  péniteniiaire  serait  subie  en  France 
et,  à  moins  d'impossibilité,  dans  la  prison  même 
où  le  crime  a  été  commis. 

La  peine  de  la  détention,  réservée  par  notre 
législation  pour  des  cas  spéciaux,  est  générale- 
ment subie  dans  un  des  bâtiments  qui  sont  utili- 
sés à  usage  de  maisons  centrales,  mais  avec  les 
différences  de  régime  qu'elle  comporte.  Cette 
peine,  dont  la  durée  peut  aller  jusqu'à  vingt 
années,  est  édictée  notamment  par  le  Code  pénal 
pour  remise  de  plans  livrés  à  des  agents  étran- 
gers par  des  agents  du  gouvernement,  ou  pour 
correspondances  coupables  avec  les  sujets  de 
puissances  ennemies  (art.  78-81  et  82).  Elle  est 
édictée  par  le  Code  de  justice  militaire  (loi  du 
9  juin  185'7)  contre  les  militaires  qui,  en  présence 
de  l'ennemi  ou  de  rebelles  armés,  violent  une  con- 
signe ou  qui   détruisent  des  approvisionnenicnts» 


HiiJ^fotl  J'^^^^®"*^  ®'  ^^^  services  légalement  s'ils  veulent,  de  vêtements  à  leurs  frais,  et  leur 
n  nP^Sc  ITr-  ^®  trouver  matériellement  rap-  costume,  lorsqu'ils  demandent  à  être  habillés,  est 
Hn«  mm o»KÏ°^*  ^^^^  reums,  par  la  disposition  \  différent  de  celui  des  autres  catégories  de  détenus, 
inril  pr  r^?  "^"^  ^  '°"/  affectés.  Aussi,  pour  en  1  Enfin  pour  lalimentation,  pour  les  visites  à  rece- 
rh..«mpnt  c'^  "  f''"®'"^''  convient-il  d'adopter  le    voir,  ils  ont  des  avantages  particuliers. 

,o'TnhLcont"V     .  La  réclusion,  dont  la  durée  varie  de  cinq  à  dix 

nr^  n^r.  00        •  A      ^^"^  suMos   les  longuos    ans,  est  la  peine  criminelle  de  droit  conmiun  la 

punes,  i  maisons  dans  lesquelles  s'accomplis- '  plus  forte  après  celle  des  travaux  forcés.  Cette 
sent  les  conaaninations  à  l'emprisonnement  pour  |  sorte  de  claustration  sous  un  régime  sévère  est  ce 
une  courte  durée  et  qui  servent  également  à  l'in-  j  que  redoutent  le  plus  les  malfaiteurs.  Elle  s'ac- 
tarccration  acs  individus  tenus  à  la  disposition  de  j  complit  dans  los  maisons  connues  sous  le  nom  de 
la  justice;  J  établissements  et  maisons  on  soni  \  maisons  centrales  de  force,  et  les  peines  </'em- 
envoyes  les  mineurs  en  éducation  correctionnelle.  '  prisonnement  covreciionnel  d'une  durée  de  un  à 
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rinq  ans  sont  subies  dans  les  maisons  centrales 
de  correction,  dont  l'organisation  est  analogue. 

Le  nombre  des  maisons  centrales  est  de  dix- 
neuf  pour  la  France  continentale  :  cinq  pour  les 
femmes,  et  quatorze  pour  les  hommes  (dont  quatre 
destinées  aux  réclusionnaires,  et  dix  réservées 
aux  condamnés  à  l'emprisonnement  correctionnel). 
]I  faut  y  ajouter  les  deux  maisons  centrales  d'Al- 
gérie (le  Lazaret  pour  les  femmes,  Lambèse  pour 
les  hommes),  et  trois  pénitenciers  agricoles  (deux 
en  Corse  et  un  en  Algérie). 

Les  détenus  des  maisons  centrales  ne  sont  pas 
soumis  aux  travaux  les  plus  rudes,  que  la  loi  im- 
pose aux  forçats,  mais  ils  sont  astreints  discipli- 
nairement  à  l'un  des  travaux  ou  métiers  exercés 
dans  l'établissement,  et  des  retenues  sont  opérées 
sur  les  salaires  à  raison  de  la  gravité  des  condam- 
nations encourues. 

Les  retenues  de  ce  genre  servent  à  l'allége- 
ment des  charges  du  budget  de  l'État,  qui  supporte 
en  entier  la  dépense  d'entretien  des  détenus  de 
toutes  catégories.  Elles  sont  réglées  ainsi  qu'il 
suit  • 

Retenue  sur  le  produit  du  travail  des  condam- 
nés aux  travaux  forcés,  'i/lO;  des  condamnés  à  la 
réclusion,  6/10  ;  des  condamnés  à  la  détention ,  5/10; 
des  condamnés  à  l'emprisonnement,  5/10;  préve- 
nus et  accusés,  3/10.  Il  est  en  outre  retranché  1/10 
pour  chaque  condamnation  antérieure,  sans  que 
la  part  revenant  au  détenu  puisse  néanmoins  des- 
cendre au-dessous  de  1/10-  Des  augmentations 
sont  accordées,  selon  les  cas,  à  titre  de  récom- 
pense, et  des  diminutions  sont  infligées  à  titre  de 
punition  disciplinaire. 

D'une  manière  générale,  la  règle  de  tout  régime 
pénitentiaire  en  France  est  le  travail,  qui  n'est 
pas  prescrit  seulement  dans  l'intérêt  de  l'État, 
bien  que  cet  intérêt  ne  soit  pas  à  négliger:  car  le 
budget  annuel  de  l'administration  pénitentiaire 
comprend,  pour  l'entretien  général  des  détenus, 
des  crédits  s'élevant  à  douze  millions  environ.  Le 
principe  de  toute  législation  qui  prive  les  coupa- 
bles de  leur  lii^erté  et  prend  ainsi  une  portion  de 
leur  vie  est  précisément  de  ne  pas  abandonner  à 
l'oisiveté  le  temps  dh.  par  eux  à  l'exécution  de  la 
peine  et  de  compenser  au  contraire  par  leur  tra- 
vail l'atteinte  portée  à  la  moralité  publique,  le 
dommage  causé  à  la  société  et  les  sacrifices  faits 
par  elle  pour  les  prisonniers  eux-mêmes. 

Une  gradation  s'est  donc  établie,  d'après  la- 
quelle les  condamnés  sont  plus  ou  moins  rigou- 
reusement asservis  à  la  peine  selon  leurs  méfaits 
et  conservent  une  plus  libre  disposition  de  leur 
travail,  une  plus  large  part  de  son  produit  en 
raison  de  l'atténuation  de  leur  culpabilité.  L'oisi- 
veté, même  en  prison,  semblerait  un  encourage- 
ment pour  les  malfaiteurs  nourris  aux  frais  de 
l'État.  Elle  les  favoriserait  d'un  repos  dont  ne 
peut  profiter  un  honnête  homme  et  dont  eux- 
mêmes  ne  jouiraient  pas  dans  la  vie  libre.  Outre 
qu'elle  blesserait  ainsi  la  conscience  publique, 
elle  rendrait  difficile,  impossible  peut-être,  de 
maintenir  la  discipline  et  le  bon  ordre  au  milieu 
d'êtres  pervertis  que  l'on  aurait  à  séquestrer  en- 
semble, sans  pouvoir  les  distraire  de  leurs  in- 
stincts violents,  sans  dépenser  leurs  forces  à  quel- 
que besogne.  Enfin  leur  santé  souffrirait  du  défaut 
d'occupation  et  d'activité. 

Le  travail  s'impose  donc  comme  nécessité  maté- 
rielle en  même  temps  qu'à  titre  d'obligation  morale. 

Les  prisonniers  ne  peuvent  évidemment  trouver 
dans  un  établissement  pénitentiaire  l'occasion 
d'exercer  les  diverses  professions  auxquelles  ils  se 
livraient  dans  l'état  de  liberté.  Ils  sont  classés 
dans  les  ateliers  où  leurs  aptitudes  peuvent  le 
mieux  être  utilisées,  ou  employés,  selon  les  cir- 
constances, à  des  travaux  et  services  intéressant 
l'établissement  et  sa  population. 


L'administration  peut  traiter  directement  avor 
des  industriels  ou  patrons  pour  procurer  du  traviiil 
aux  détenus,  dans  des  conditions  déterminéfp. 
Les  établissements  sont  dits  alors  e?i  régie,  parc^ 
qu'il  est  pourvu  à  l'existence  et  aux  besoins 
des  détenus  par  les  soins  directs  des  fonction- 
naires, au  moyen  de  marchés  passés  avec  des 
fournisseurs  et  sauf  à  suivre,  selon  les  cas,  le  sys- 
tème ordinaire  des  adjudications  publiques. 

Mais,  pour  la  plupart  des  prisons,  c'est  un  entre- 
preneur général  qui  s'engage,  par  un  marché 
d'adjudication  publique,  à  assurer  les  divers  sc^r- 
vices  pendant  une  période  fixée  et  d'après  les 
clauses  d'un  cahier  des  charges,  moyennant  un 
prix  de  journée  soldé  par  l'État,  à  raison  de  tant 
de  centimes  par  jour  pour  chaque  détenu  à  entre- 
tenir. L'adjudication  faisant  appel  à  la  concur- 
rence ei  aux  offres  de  tous  entrepreneurs,  celui 
qui,  parmi  les  soumissionnaires  donnant  garanties 
suffisantes,  demande  le  prix  le  moins  élevé,  est 
déclaré  adjudicataire,  sous  réserve  des  clauses 
réglant  le  contrôle  des  services  et  des  fournitures 
et  permettant,  au  besoin,  de  mettre  fin  au  mar- 
ché. C'est  le  système  dit  de  Ventreprise. 

L'entrepreneur  général  a  qualité  pour  choisir 
non  pas  seulement  les  fournisseurs  particuliers 
qui  opéreront  sous  sa  responsabilité,  mais  aussi 
les  industriels  et  fabricants  qui,  sous  le  nom  de 
sous-traitants,  auront  à  utiliser  la  main-d'oeuvre 
des  détenus. 

Sont  administrés  suivant  le  mode  dit  en  régie  les 
trois  pénitenciers  agricoles,  et  les  maisons  cen- 
trales do  Melun,  Glairvaux,  Fontcvrault  et  Gaillon  ; 
les  autres  maisons  centrales  sont  gérées  suivant  la 
méthode  de  Ventreprise. 

De  toute  façon,  quel  que  soit  le  mode  de  gestion, 
quel  que  soit  l'établissement,  aucune  industiie  n'y 
peut  être  exercée,  aucune  fabrication  introduite, 
si  ce  n'est  avec  l'autorisation  expresse  de  l'admi- 
nistration, dans  les  conditions  et  d'après  les  tai  ifs 
de  main-d'œuvre  arrêtés  après  enquête  et  toujours 
révisables. 

Il  importe,  en  eff'et,  que  le  travail  pénitentiaire, 
bien  que  déprécié  par  le  défaut  d'habitudi;  ou  de 
connaissances  professionnelles,  par  la  négligence 
et  l'inertie  trop  ordinaires  chez  des  condamnes, 
ne  fasse  pas  concurrence  abusive  au  travail  libre. 
La  nature  et  la  valeur  des  produits  sont  évidem- 
ment fort  dissemblables,  de  même  que  la  situa- 
tion et  les  charges  des  entrepreneurs  et  des  in- 
dustriels, dans  l'un  et  l'autre  mode  de  travail.  On 
doit  noter  en  outre  que  les  individus  occupés  dans 
une  prison  auraient  continué,  s'ils  n'y  étaient  in- 
carcérés, l'exercice  d'une  profi^ssion  quelconque 
au  dehors.  Il  semble  donc  se  produire  un  déplace- 
ment plutôt  qu'une  création  de  concurrence  par 
l'organisation  du  travail  pénitentiaire.  Mais  1rs 
intérêts  et  les  préoccupations  de  l'industrie  libre 
engagent,  surtout  dans  les  temps  de  crise  écono- 
mitiue,  à  porter  la  plus  minutieuse  attention  sur 
tout  ce  qui  concerne  cette  organisation. 

Elle  n'est  guère  complète  (jue  dans  les  prisons 
dites  de  longues  peines.  Dans  celles  où  le  détenu 
séjourne  seulement  quelques  semaines  ou  quel- 
ques mois,  le  travail  est  plus  difficile  à  procurer 
et  à  enseigner.  Sauf  dans  les  maisons  dont  l'effec- 
tif est  élevé,  c'est-à-dire  dans  les  grandes  villo=, 
c'est  une  occupation  plutôt  qu'une  profession 
qu'il  s'agit  de  fuurnir  aux  condamnés;  souvent 
elle  ne  consiste  qu'en  tâches  faciles  et  simples 
rémunérant  peu  le  prisonnier,  mais  lui  ofl'rant 
promiitement  un  salaire  parce  qu'elles  n'exigent 
pas  d'apprentissage  véritable. 

Le  produit  du  travail,  défalcation  fai'e  de  la 
portion  retenue  d'après  la  situation  pénale  du 
détenu,  sert  à  constituer  un  pécule  dont  partie  est 
laissée  à  sa  disposition  pour  tels  usages  que  les 
règlements  autorisent  et  notamment  pour  amO- 
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liorcr  son  régime  de  vie.  Le  reste  est  réservé  pour 
l'épofiue  de  la  libération,  afin  que  l'intéressé  ne 
se  trouve  pas  sans  ressonrcfis,  sans  moyens  de 
subsistance  à  sa  sortie,  mais  puisse  se  rendre 
alors  k  su  destination  et  chercber  du  travail.  Il 
importe  qu'il  n'ait  pas,  pour  commettre  de  nou- 
veaux méfaits,  l'excuse  et  l'excitation  que  donne 
trop  facilement  la  misère  à  ceux  qui  sont  repous- 
sés par  la  société  et  dénoncés  par  leurs  antécé- 
dents judiciaires  à  l'animadversion  publique. 

A  l'obligation  du  travail  peut  ôire  rattachée 
celle  de  ï enseignement,  qui  s'applique  ici  non 
seulement  aux  mineurs,  mais  aux  adultes  dont 
l'entière  ignorance  est  constatée. 

C'est  une  pensée  juste  et  généreuse  qui  fait  con- 
sidérer, d'une  part,  l'administration  comme  devant 
les  i)remier8  cléments  d'instruction  à  ceux  dont 
elle  s'empare  pour  punir  en  eux  le  défaut  de  mo- 
ralité et,  d'autre  part,  le  coupable  conime  obligé 
de  s'instruire  lorsqu'à  sa  culpabilité  se  joint  un 
état  d'ignorance  qui  Ta  causée  peut-être  ou 
aggravée. 

En  chaque  établissement  de  longues  peines,  le 
personnel  d'administration  comprend  au  moins  un 
instituteur.  Il  peut  être  assisté,  selon  les  cas,  soit 
par  des  agents  de  surveillance  spécialement  choi- 
sis, soit  par  les  détenus  les  plus  méritants  dési- 
gnés comme  moniteurs.  Des  leçons  sont  ainsi 
données  à  ceux  qui  peuvent  en  tirer  quelque 
avanlage  et  que  leur  âge,  leur  inintelligence  ou 
leur  résistance  n'oblige  pas  à  regarder  comnie 
définitivement  réfractaires  à  tout  enseignement 
quelconque. 

L'enseignement  professionnel  et,  parfois  même, 
à  titre  de  récompense,  l'enseignement  musical 
sont  organisés  en  quelques  établissements.  Par- 
tout s'impose  cette  idée  qu'il  ne  peut  suffire  de 
maintenir  dans  l'état  de  soumission  matéiielle  des 
êtres  que  leur  condamnation  même  destine  à  ne 
pas  rester  indéfiniment  sous  le  joug  du  châtiment. 
Puisque,  d'après  la  loi  et  les  décisions  de  la  jus- 
tice, ils  doivent  être,  dans  un  délai  fixé,  rendus 
à  la  société,  ce  sont  des  êtres  capables  de  vivre 
dans  cette  société  sans  grave  dommage  pour  les 
autres  qu'il  s'agit  de  rendre  à  la  liberté  après 
l'épreuve  de  la  peine. 

C'est  dans  cette  même  pensée  que  des  confé- 
lences  instructives  sont  faites  aux  détenus  dans 
les  principaux  établissements  et  que  des  conseils 
de  morale  pratique  leur  sont  donnés,  sans  préju- 
dice de  la  mission  que  sont  admis  à  remplir  les 
ministres  des  différents  cultes,  auprès  des  pri- 
sonniers appartenant  aux  confessions  diverses. 

Des  efforts  considérables  sont  faits  pour  réaliser 
par  degrés^dans  la  mesure  des  lessources  dont  on 
dispose,  l'ensemble  des  améliorations,  des  innova- 
tions poursuivies  depuis  si  longtemps  sous  le  nom 
de  réforme  pénittmtiaire. 

D'après  notre  législation,  les  longues  peines 
sont  subies  en  commun,  c'est-à-dire  avec  inévita- 
ble rapprochement  dt.s  détenus  à  l'atelier,  au  ré- 
fectoire, au  préau,  et  malheureusement  même  au 
dortoir.  On  s'inquiète  sans  cesse  des  moyens 
d'éviter  ou  d'atténuer  les  dangers  de  cette  exis- 
tence commune  entre  hommes  qui  ne  sont  pas 
tous  coupables  au  même  degré,  ni  tous  incapables 
de  retour  au  bien.  L'autorité  regardant  comme 
un  devoir  de  combattre  dans  les  prisons  l'ensei- 
gnement mutuel  du  vice  et  de  restituer  à  la  so- 
ciété la  plus  grande  somme  possible  de  forces 
productives,  c'est  le  classement  et  l'amendement 
des  détenus  non  irrémédiablement  dépravés  que 
l'on  aime  à  envisager  comme  la  plus  précieuse 
partie  de  l'œuvre  pénitentiaire,  au  moment  sur- 
tout où  des  mesures  rigoureuses  sont  prises  con- 
tre les  récidivistes  et  malfaiteurs  d'habitude.  De 
là  l'institution  des  quartiers  d'amendement  où 
sont  placés   les  condamnés  dont   le   relèvement 


moral  a  commencé  de  se  manifester.  De  là  les 
projets  législatifs  qui  consacrent  la  méthode  de 
libération  conditionnelle,  c'est-à-o.re  de  mise  à 
l'épreuve,  dans  un  «^tat  de  liberté,  révocable  en 
cas  de  faute  nouvelle,  des  hommes  dont  on  vou- 
drait essayer  et  affermir  les-  bonnes  dispositio:iS 
après  une  partie  de  la  peine  subie. 

Dans  les  établisscmenis  affectés  à  l'exécntion 
de  longues  peines  et  par  suite  au  régime  de  dé- 
tention en  commun,  des  cellules  et  des  quart  ers 
'  cellulaires  sont  néanmoins  ami'-nagés  pour  l'isole- 
ment des  individus  qui  pourraient  le  plus  souffrir 
ou  faire  souffrir  les  autres  du  voisinage  et  du  con- 
tact avec  eux.  Des  constructions  considérables  ont 
été  en  outre  entreprises  pour  faire  fonctionner 
dans  une  des  principales  maisons  centrales  le  sys- 
tème d'isolement  nocturne  en  dortoirs  cellulaires, 
combiné  avec  le  régime  en  commun  durant  le 
jour. 

Les  deux  pénitenciers  agricoles  de  Chiavari  et 
de  Castelluccio,  en  Corse,  sont  destinés  aux  Arabes 
condamnés  à  une  longue  peine,  qu'il  peut  convenir 
d'éloigner  d'Algérie  où  il  existe  peu  de  grands  éta- 
blissements, mais  qui  ne  pourraient  guère  suppor- 
ter ni  le  régime  de  séquestration  dans  une  prison, 
ni  le  climat  de  la  Franco  continentale.  Le  travail 
agricole,  la  vie  en  plein  air,  les  distractions  et  avan- 
tages matériels,  si  légers  quils  puissent  être, 
l'apparence  de  demi  liberté  et  les  satisfactions 
qu'en  espèrent  les  détenus,  sont  surtout  appré- 
ciables pour  des  hommes  que  leur  race  et  leurs 
mœurs  ne  rendent  pas  propres  à  la  vie  d'atelier 
dans  l'enceinte  d'une  mai>on  centrale. 

Des  considérations  semblables  font  accueillir, 
en  nombre  d'ailleurs  très  restreint,  les  demandes 
de  détenus  européens  qui  sollicitent  leur  envoi  en 
Corse. 

Le  pénitencier  agricole  de  Berrouaghia,  en  Algé- 
rie, n'est  pas  moins  digne  d'attention.  Ce  n'est 
pas  seulement  une  exploitation,  c'est  le  sol  même 
qu'on  a  pu  créer  pour  la  culture,  presque  à  la 
frontière  du  désert.  Les  colons  pénitentiaires  ont 
servi  de  pionniers  au  travail  et  à  la  colonisation 
libres.  Les  motifs  relatés  plus  haut  ont  engngé  à 
laisser  aux  détenus  de  maison  centrale  en  Algérie 
l'occasion  du  travail  au  grand  air.  Des  équpes 
dirigées  par  des  surveillants  ont  constitué  des 
chantiers  extérieurs  et  se  sont  employées,  pour 
l'avantage  des  agriculteurs  libres  et  du  pays,  dans 
des  domaines  particuliers. 

Pour  les  départements  de  la  France  continen- 
tale, le  système  des  chantiers  extérieurs  n'a  pas 
été  mis  en  pratique.  Les  détenus  restent  enfer- 
més dans  l'enceinte  des  prisons  ou  maisons  cen- 
trales. Certaines  d'entre  elles  contiennent,  cepen- 
dant, quelques  terrains  propres  à  la  culture  et 
fournissent  le  moyen  d'occuper  des  prisonniers  à 
une  besogne  préférable  pour  eux  à  celle  des  ate- 
liers. 

II.  Prisons  de  courtes  peines.  —  Tandis  que  les 
établissements  de  longues  peines  sont  créés  dans 
des  bâtiments  et  domaines  appartenant  à  l'Etat, 
les  immeubles  affectés  à  usage  de  prisons  de 
courtes  peines  constituent  des  propriétés  dépar- 
tementales. L'Etat  supporte  cependant  toutes  les 
dépenses  de  mobilier,  comme  tous  les  frais  du 
service,  et  c'est  l'administration  centrale,  ses  re- 
présentants et  ses  agents,  qui  exercent  autorité 
dans  les  prisons  dites  départementales  comme  en 
toutes  autres. 

En  principe,  l'emprisonnement  même  de  courte 
peine  devait  encore,  il  y  a  dix  ans,  être  subi  en 
commun.  Les  règlements  avaient  prévu  sans  doute 
et  réclamé  la  séparation  des  détenus  de  chaque 
prison  en  plusieurs  catégories,  alin  d'éviter  au 
moins  en  partie  l'aggravation  de  peine  et  liii^^vi- 
table  perversion  que  produit  la  promiscuité.  .Mais 
l'état  des  bâtiments  pénitentiaires  n'a  pas  toujours 
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permis  d'effectuer  même  cette  classification  res- 
jreinte.  Le  vice  de  la  promiscuité  s'est  fait  d'au- 
tant plus  péniblement  sentir,  et,  après  l'enquête 
parlementaire  poursuivie  de  1871  à  1874  sur  le 
régime  pénitentiaire  en  France,  la  loi  du  5  juin 
18/5  a  décidé  que  toute  prison  nouvelle  destinée 
à  l'exécution  des  courtes  peines  devrait  à  l'avenir 
être  établie  selon  le  type  cellulaire,  qui  donne  à 
chaque  individu  une  sorte  de  prison  spéciale  dans 
l'enceinte  du  même   établissement  pénitentiaire. 

Mais  cette  loi  n'a  pas  fait  des  travaux  et  frais 
de  transformation  ou  reconstruction  des  prisons 
une  dépense  obligatoire  pour  les  départements. 
Aussi,  dans  la  pratique,  cette  importante  réforme 
a-t-elle  été  presque  partout  différée  par  raisons 
budgétaires  et  malgré  les  subventions  que  l'Etat 
doit  fournir,  en  chaque  cas,  au  département  inté- 
ressé. Les  détenus  ont  confnué  d'être  écrouéset 
maintenus  dans  des  prisons  où  les  séparations 
même  les  plus  nécessaires  ne  peuvent  être  assu- 
rées. De  là  l'idée  des  récents  projets  législatifs 
qui  tendraient  à  faciliter  le  déclassement  des  im- 
meubles véritablement  impropres  à  l'usage  de  pri- 
sons, et  l'aménagement  de  cellules  ou  la  construc- 
tion de  bâtiments  cellulaires  permettant  en  chaque 
département  d'isoler  au  moins  un  certain  nombre 
de  détenus  ;  car  certains,  à  cause  de  leur  perver- 
sité, doivent  être,  on  l'a  dit,  tout  d'abord  écartés, 
comme  les  pires  professeurs  du  crime  et  du  délit; 
d'autres,  par  leur  moralité  relative,  par  leurs 
bonnes  dispositions  ou  leurs  antécédents  honora- 
bles, méritent  qu'on  leur  épargne  la  honte  et  le 
danger  de  la  société  des  malfaiteurs. 

La  réforme  des  prisons  de  courtes  peines  étant 
ainsi  entrée  dans  la  période  d'exécution,  on  peut 
dire  que  le  système  pénitentiaire  est  en  complète 
transformation,  subordonnée  seulement  pour  sa 
durée  aux  conditions  et  possibilités  budgétaires. 

En  proclamant  le  principe  du  régime  d'empri- 
sonnement individuel  pour  l'exécution  des  peines 
n'excédant  pas  une  année,  la  loi  de  1875  a  décidé 
que  nul  détenu  ne  pourrait,  contre  son  gré,  subir 
en  cellule  une  peine  plus  longue.  On  a  pu  crain- 
dre de  soumettre  les  prisonniers  à  une  épreuve 
dangereuse  pour  leur  santé,  et  désirer  que  l'expé- 
rience du  système  cellulaire  fût  faite  avec  pru- 
dence. 

Il  n'existait  encore  à  la  fin  de  1884  que  onze 
prisons  comportant  l'entier  fonctionnement  de  ce 
régime,  auxquelles  sont  venus  s'ajouter,  au  com- 
mencement de  1885,  trois  nouveaux  établissements 
cellulaires. 

Pour  répondre  à  toutes  les  exigences  du  régime 
et  du  service,  les  constructions  cellulaires  sont 
malheureusement  dispendieuses.  Los  trois  pri- 
sons récemment  classées  donnent,  comme  prix  de 
revient,  le  chiffre  moyen  d'environ  3765  fr.  par 
cellule. 

Le  régime  des  maisons  où  sont  subies  en  com- 
mun les  courtes  peines  d'emprisonnement  a  été 
déterminé  par  le  règlement  général  du  30  octobre 
1841.  La  révision  en  a  été  entreprise  afin  de  ré- 
]  ondre  aux  préoccupations,  aux  besoins  nouveaux 
de  l'œuvre  pénitentiaire. 

Après  un  travail  de  préparation  fait  avec  le  con- 
cours des  inspecteurs  généraux  des  services  admi- 
nistratifs au  ministère  de  l'intérieur,  l'administra- 
tion a  étudié,  de  concert  avec  une  commission 
spéciale  du  Conseil  supérieur  des  prisons,  puis 
arrêté  après  délibérations  et  avis  de  ce  Conseil, 
les  dispositions  du  règlement  définitif.  Ilcompiend 
une  centaine  d'articles  et  forme,  avec  le  règlement 
spécialement  applicable  dans  les  établissements 
cellulaires  et  précédemment  élaboré  dans  des 
conditions  analogues,  un  véritable  code  des  pri- 
sons de  courtes  peines. 

Le  travail  est  toujours  facultatif  pour  les  préve- 
nus et  les  accusés.  Ils  sont  libres  de  faire  venir 


des  vivres  du  dehors,  de  garder  leurs  vêtements 
personnels,  de  correspondre  et  de  recevoir  des 
visites  dans  des  conditions  déterminées  et  sauf 
app.'obation  de  l'autorité  judiciaire  à  ladispositioû 
de  laquelle  ils  sont  maintenus. 

Les  condamnés  peuvent  être  astreints  au  tra- 
vail; sauf  autorisation  spéciale,  ils  doivent  revêtir 
un  costume  pénal  lorsque  leur  peine  est  d'une 
certaine  durée.  Ils  peuvent  ajouter  à  l'ordinaire 
de  la  prison,  sur  le  montant  de  leur  avoir,  les  ali- 
ments supplémentaires  dont  la  consommation  est 
autorisée,  y  compris  même,  selon  les  cas,  de  fai- 
bles quantités  de  vin.  Mais  l'usage  du  tabac  leur 
est  interdit  ainsi  que  la  possession  de  toutes  va- 
leurs et  sommes  d'argent,  qui  doivent  être  dépo- 
sées au  greffe,  leurs  dépenses  étant  réglées  par 
écritures  en  prélèvements  sur  le  pécule.  Ils  ne 
peuvent  disposer  que  d'une  partie  de  ce  pécule,  le 
reste  étant  réservé  pour  leur  sortie. 

Les  travaux  et  métiers  exercés  dans  la  prison 
sont  fixés  par  décision  de  l'administration,  ainsi 
que  les  tarifs  de  main-d'œuvre. 

Dans  les  prisons  de  courtes  peines  où  se  trou- 
vent des  détenus  capables  de  recevoir  avec  profit 
ïinstructirm^  elle  est  donnée  soit  par  un  institu- 
teur appartenant  à  l'administration  pénitentiaire, 
soit  par  un  des  instituteurs  de  la  localité,  que  ré- 
munère une  indemnité  spéciale,  soit  par  un  sur- 
veillant ou  gardien  offrant  les  aptitudes  suffisan- 
tes, par  exemple  lorsqu'il  s'agit  d'enseigner  les 
notions  premières  à  quelques  individus  qui  se 
succèdent  à  court  intervalle  de  temps  dans  la  pri- 
son et  ne  peuvent  faire  aucune  étude  suivie. 

Sont  dispensés  de  l'assistance  à  tous  offices  du 
culte  ceux  qui  ont  fait  déclaration  expresse  de  leurs 
intentions  à  cet  égard.  Les  correspondances  sont 
soumises  au  visa  de  l'administration.  Mais  le  droit 
est  laissé  d'écrire  sous  pli  cacheté  à  l'autorité  ju- 
diciaire ou  administrative.  Les  visites  des  person- 
nes de  la  famille  sont  admises  à  jours  et  heures 
indiqués  sans  préjudice  des  autorisations  données 
dans  les  autres  cas. 

Les  principales  punitions  disciplinaires  consis- 
tent, sans  préjudice  des  restrictions  qui  peuvent 
être  apportées  à  l'usage  par  les  détenus  de  cer- 
tains droits  et  avantages,  dans  la  réprimande,  la 
privation  de  vivres  supplémentaires  et  la  mise  en 
cellule. 

Tout  en  s'inspirant  des  mêmes  dispositions  gé- 
nérales, le  règlement  applicable  aux  établisse- 
ments cellulaires  contient  quelques  dispositions 
et  quelques  adoucissements  de  régime  que  com- 
porte l'isolement  des  détenus. 

L'ensemble  du  nouveau  code  est  destiné  à  tou- 
tes les  prisons  de  courtes  peines,  sans  excepter 
celles  de  Paris,  où  des  coutumes  et  des  détails 
spéciaux  d'organisation  avaient  fait  maintenir  des 
dérogations  à  la  règle  générale. 

III.  Etablissements  d'éducation  correctionnelle. 
—  Les  mineurs  supposés  coupables  de  faiis  qua- 
lifiés délits  ou  crimes  sont  placés,  comme  les  adul- 
tes, pendant  la  période  de  prévention  ou  d'accu- 
sation, à  la  disposition  de  l'autorité  judiciaire, 
c'est-à-dire  dans  les  maisons  d'arrêt  ou  de  jus- 
tice, mais  ils  sont  séparés  du  reste  de  la  popula- 
tion. Selon  leur  âge,  le  caractère  de  leurs  actes 
et  leur  degré  de  responsabilité  constatée,  ils  peu- 
vent être  condamnés  à  certaines  peines  et,  s'il  y  a 
lieu,  placés  ensuite  dans  un  établissement  d'édu- 
cation correctionnelle;  ils  peuvent  être  simplement 
acquittés,  et  si,  ayant  moins  de  seize  ans,  ils  sont 
déclarés  avoir  agi  sans  discernement,  ils  peuvent 
être  envoyés,  après  acquittement,  en  éducation 
correctionnelle  sous  la  tutelle  de  l'Etat.  C'est  à 
ces  diverses  éventualités  (jue  répond  le  placement 
dans  un  des  établissements  ci-après  désignés. 

Sous  réserve  de  l'atténuation  laissée  à  l'appré- 
ciation des  cours  et  tribunaux,  les  mineurs  âgés 
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de  plus  de  seize  ans  sont  soumis,  par  la  loi,  aux 
mêmes  pénalités  que  les  adultes. 

Ils  sont,  lorsque  leur  condamnation  le  com- 
porte, enfermés  en  maisons  centrales,  soumis 
aux  conditions  de  régime,  aux  précautions  de  sur- 
veillance et  do  séparation  que  leur  situation  peut 
exiger.  Mais  on  est  forcé  de  constater  que  cette 
calcgorie  de  coupables  n'est  pas  celle  qui,  par  la 
perversité,  le  cynisme,  l'audace  des  attentats,  of- 
fre le  moins  de  dangers  pour  l'ordre  public,  spé- 
cialement dans  les  grandes  villes  où  les  occasions 
do  vice  et  de  corruption  précoce  n'abondent  que 


trop. 

On  a  remarqué  le  nombre  croissant  de  jeunes 
hommes  qui  figurent  parmi  les  pires  malfaiteurs 
et  rccidiviotes.  Bien  qu'on  fasse  effort  pour  les 
amender,  on  ne  peut  les  laisser  en  contact  avec 
les  mineurs  à  peine  sortis  de  l'enfance  ou  non 
vieillis  encore  par  la  corruption  et  coupables  tout 
au  plus  d'infractions  légères.  C'est  donc  dans  des 
établissements  spéciaux  que  ces  derniers  doivent 
être  placés,  et  l'on  donne  à  l'exécution  des  déci- 
sions judiciaires  qui  les  concernent  le  caractère 
d'une  épreuve  et  d'une  œuvre  d'éducation,  à  pro- 
portion même  des  espérances  de  relèvement  que 
laissent  leur  jeunesse  et  leur  innocence  relative. 

A  mesure  que  s'abaisse  l'âge  des  individus  aux- 
quels il  s'applique,  le  régime  pénitentiaire  se  fait 
moins  répressif  et  plus  éducateur.  La  part  du  châ- 
timent diminue,  les  devoirs  de  tutelle  grandis- 
sent. Pour  l'intérêt  même  de  la  société,  comme  par 
souci  de  justice,  on  songe  à  l'avenir  de  l'homme 
plus  qu'aux  fautes  de  l'enfant.  On  se  refuse  à  con- 
sidérer comme  incurable  l'être  même  le  plus  avili, 
avant  que  son  obstination  dans  le  mal  ait  prouvé 
que  rien  n'est  plus  à  attendre  de  lui. 

Telles  sont  les  conceptions  générales  qui  ont 
déterminé  la  direction  et  le  développement  des 
services  pénitentiaires  intéressant  les  mineurs. 

Les  garçons  âgés  de  moins  de  seize  ans,  con- 
damnés à  un  emprisonnement  de  deux  ans  au 
moins,  sont  envoyés  dans  des  quartiers  correc- 
tionnels où  sont  aussi  enfermés  les  jeunes  gens 
qui  n'ont  pu  être  maintenus  dans  des  établisse- 
ments proprement  dits  d'éducation  correction- 
nelle pour  cause  d'indiscipline.  Ces  quartiers 
sont  situés  à  Rouen,  Lyon,  Nantes,  Dijon,  Ville- 
neuve-sur-Lot. Ils  sont  pourvus  de  cellules  ou 
bâtiments  cellulaires  que  l'on  tend  à  multiplier 
de  façon  à  faire  fonctionner  complètemeat  le  sys- 
tème d'isolement  nocturne.  Le  régime  cellulaire 
de  jour  et  de  nuit  n'est  appliqué  aux  mineurs 
que  dans  le  dépôt  de  la  Roquette,  où  séjournent 
ceux  de  Paris  avant  d'être  envoyés  à  destination 
définitive. 

Dans  les  divers  quartiers  correctionnels,  la 
plus  large  place  possible  est  faite  à  l'enseigne- 
ment élémentaire  ainsi  qu'à  l'apprentissage  de 
travaux  ou  métiers  en  vue  de  la  libération.  Mais 
ce  service  ne  comporte  pas  un  développement 
aussi  libre  que  celui  des  colonies  dont  il  est 
parlé  plus  loin. 

Les  mineurs  âgés  de  moins  de  seize  ans,  con- 
damnés à  une  peine  n'excédant  pas  six  mois  d'em- 
prisonnement, sont  laisses  dans  les  prisons  de 
courtes  peines  avec  séparation  du  reste  de  la  po- 
pulation. Sont  laissés  dans  les  mêmes  prisons, 
avec  garanties  spéciales  de  régime  et  d'isole- 
ment, les  mineurs  enfermés  par  voie  de  correc- 
tion paternelle,  pour  un  temps  d'ailleurs  restreint 
et  n'ayant  pas  à  être  éloignés  de  leurs  familles. 

Restent  à  examiner  les  établissements  propre- 
ment dits  d'éducation  correctionnelle  où  sont  pla- 
cés les  mineurs  âgés  de  moins  de  seize  ans  ac- 
quittés comme  ayant  agi  sans  discernement. 
Quant  aux  mineurs  âgés  de  moins  de  seize  ans 
que  la  loi  invite  à  y  placer  également  à  la  sui(e 
de  certaines  condamnations  (six  mois  à  deux  ans 


d'emprisonnement),  ils  sont  en  réalité,  pour  éviter 
toute  assimilation  regrettable,  groupés  dans  une 
partie  spéciale  d'un  des  domaines  a'^ectés  aux  ser- 
vices d'éducation  correctionnelle. 
Deux  caiégiiries  sont  à  distinguer  : 
l»Les  étafjlissemenls  puhlics,  créés  dans    des 
immeubles  et  des  domaines  appartenant  à  l'Etat, 
dirigés  et  surveillés    par  des    fonctionr)aires     et 
agents   de  l'autorité,    tigurant    au    budget    avec 
toutes  les  dépenses  qui  s'y  réfèrent.  Ils  étaient,  au 
31  décembre  1883,  au  nombre  de  C,  désignés  sous 
le  nom    de  colonies  et  contenant  une  population 
totale  de  2170  jeunes  gens. 
2°  Les  établissements  privés, ({n\  étaient,  à  la  même 
!  date,  au  nombre  de  21  pour  hs  jeunes  gens  (po- 
pulation totale  2  598)  et  de  15  pour  les  jeunes  filles 
I  (populaiion  totale  1198).  Ce  sont  des  maisons  de 
'  travail  ou    des  exploitations  rurales    fondées   et 
gérées  par  des  particuliers  ou  par  des  associations 
libres. 

Les  maisons  destinées  aux  jeunes  filles  dépen- 
dent toutes  de  corporations  ou  congrégations  spé- 
ciales dans  les  mêm^s  conditions  que  les  asiles  et 
ouvroirs,  les  orphelinats  et  refuges  encouragés 
par  la  charité  piivée  et  subventionnés  par  1  Etat, 
par  les  départements  et  les  communes  pour  cer- 
tains services  de  bienfaisance. 

Ce  recours  à  des  entreprises  particulières  pour 
assurer  un  service  d'intérêt  public  a  été  motivé, 
voici  longtemps,  par  le  désir  d'éviter  toute  confu- 
sion des  mineures  et  de  leur  éducation  avec  la 
population  détenue  et  le  régime  d'une  prison,  par 
l'espoir  de  les  voir  placer  et  patronner  après  libé- 
ration dans  le  pays  même  où  elles  auraient  été 
élevées  et  grâce  à  l'intervention  des  pnrsonnes 
qui  auraient  pris  soin  d'elles.  Comme  l'éducation 
des  jeunes  filles  réclame  des  soins  minutieux  et 
assidus,  et  comme  il  ny  avait  pas  encore  éié 
pourvu,  même  dans  l'enseignement  public,  par  Ih 
création  d'internats,  on  a  dû,  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  confier  aux  maisons  privées  paraissant  of- 
frir le  plus  de  garaniies  l'exercice  de  la  tutelle 
correctionnelle,  dont  l'Etat  n'entendait  pas  cepen- 
dant se  désintéresser  et  ne  pouvait  abandonner  la 
responsabilité.  Nulles  ressources  n'étant  accor- 
dées à  l'administration  pénitentiaire  pour  insti- 
tuer un  service  qui  n'a  jamais  figuré  au  budget,  oa 
devait  se  borner  à  réglementer  et  solder  l'enire- 
tien  des  mineures  dans  les  établissements  choisis, 
en  exerçant  une  surveillance  attentive  et  sauf  à 
retirer  la  clientèle  de  l'Etat  à  ceux  qui  n'auraient 
pas  fait  efi'ort  suffisant  pour  en  justifier  la  con- 
servation. 

C'est  par  ce  contrôle  et  par  les  encourage- 
ments doi'.nés  aux  meilleures  institutions  qu'a  pu 
se  développer  l'œuvre  d'éducation  correctionnelle 
des  jeunes  filles.  Mais  récemment,  malgré  les  dif- 
ficultés budgétaires,  un  établissement  public  et 
laïque  a  été  mis  en  voie  d'organisation  sur  un 
domaine  précédemment  affecté  à  un  autre  ser- 
vice pénitentiaire.  Ainsi  se  trouve  comblée  une 
réelle  lacune,  et  se  trouvent  accrus,  en  même 
temps  que  l'émulation  des  éducateurs,  les  moyens 
positifs  d'arracher  à  la  criminalité  des  enfants 
que  leur  début  dans  la  vie  n'y  prédestinait  que 
trop. 

Des  motifs  analogues  à  ceux  qui  viennent  d'être 
notés  ont  engagé  à  placer,  sous  le  contrôle  de 
l'autorité,  dans  des  établissements  prives  et  non 
dans  des  bâtiments  servant  de  prisons,  des  mi- 
neures frappées  de  certaines  condamnations. 

Dh  même,  l'insuffisance  de  ressources  a  inter- 
dit jusqu'à  ce  jour  de  faire  donner  l'éducation  publi- 
que à  l'elFectir  complet  des  jfunes  gens,  car 
il  ne  peut  être  contenu  dans  les  six  colonies  exis- 
tantes. 

Mais  les  conditions  de  vie  et  le  régime  des  pu- 
pilles, dans  tous  les   éublissemeuts  privés,  sont 
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fixés  par  un  règlement  général,  sans  préjudice  du 
règlement  particulier  à  chaque  maison.  L'hygiène, 
riiabillement,  l'alimentation,  l'instruction,  le 
travail  professionnel,  l'apprentissap^e,  le  pécule, 
font  l'objet  de  clauses  que  l'administration  sti- 
pule comme  tutrice.  Pour  les  jeunes  fiiles,  le 
nombre  des  professions  qui  s'offrent  est  nécessai- 
rement restreint.  Il  est  du  moins  exigé  que  les 
soins  du  ménage  leur  soient  pratiquement  ensei- 
gnés, afin  qu'elles  puissent,  à  leur  soriie,  repren- 
iire  place  utile  dans  leur  famille  ou  trouver  em- 
ploi dans  des  maisons  particulières. 

Aux  termes  de  U  loi  du  5août  1850,  tous  les  direc- 
teurs d'établissements  privés  doivent  être  agréés 
par  l'administration,  qui  peut  en  outre  retirer 
toujours  ses  pupilles. 

Au  31  décembre  1884,  2  maisons  de  jeunes 
gens  sur  21  avaient  pour  objet  l'apprentissage  et 
l'exercice  de  travaux  industriels.  Les  autres  ser- 
vent à  l'exploitation  de  domaines  agricoles  et  pré- 
parent aux  métiers  les  plus  répandus  et  les  plus 
assurés  contre  le  chômage  dans  la  région. 

L'administration,  convaincue  que  rien  ne  doit 
être  épargné  pour  soustraire  à  la  misère  et  au  dé- 
sordre ceux  dont  la  tutelle  lui  est  imposée,  tend 
à  reprendre  plus  complètement  en  main  sa  tâche  et 
à  restreindre  le  nombre  des  entreprises  particu- 
lières. Elle  donne  tous  ses  soins  au  développe- 
ment de  ses  propres  établissements.  Les  six  qu'elle 
ps.ssédait  au  l^'"  janvier  1883  éiaient  situés,  sa- 
voir :  cinq  colonies,  principalement  agricoles,  au 
Val  d'Yèvre,  près  Bourges  (Cher);  aux  Douaires, 
près  Gaillon  (Eure);  à  Lamotte-Beuvron  (Loir-et- 
Clierj;  à  Saint  Hilaire  (Vienne);  à  Saint-Bernard, 
près  Loos  (Nord)  ;  une  colonie  agricole  maritime 
à  Belle-Isle-en-Mer  (Morbihan),  avec  quartier 
spécial  de  pupilles  marins.  Ces  derniers,  au  nom- 
bre d'une  centaine,  sont  destinés  de  préférence, 
par  leur  mode  d'exercices  et  de  main-d'œuvre, 
aax  professions  maritimes.  Un  navire  fixe  destiné 
aux  manœuvres  et  cinq  embarcations  appartenant 
à  la  colonie  permettent  de  les  familiariser  avec 
les  connaisiances  du  marin,  les  mouvements  d'un 
équipage  et  la  vie  à  la  mer.  Les  meilleurs  résul- 
tats sont  obtenus  de  cette  innovation  toute  favo- 
rable aux  pupilles  qui,  par  leur  origine,  leurs 
aptitudes  et  leurs  goûts,  semblent  propres  aux 
diverses  occupations  préférées  des  populations  de 
nos  côtes.  ABelle-Isle,  comme  dans  les  cinq  au- 
tres colonies,  les  travaux  agricoles  sont  exécutés 
de  façon  à  habituer  les  jeunes  gens  à  différents 
genres  de  culture,  et  à  diriger  aussi  ceux  qui  font 
preuve  de  dispositions  vers  les  professions  ou- 
vrières qu'un  grand  domaine  donne  toujours  occa- 
sion d'exercer.  Outre  les  instituteurs,  les  régis- 
seurs de  cultures  et  les  conducteurs  de  travaux, 
le  personnel  de  ces  établissements  comprend,  en 
conséquence,  des  surveillants  contre-maîtres  qui 
ont  mission  de  veiller  à  la  discipline  en  même 
temps  qu'ils  donnent  l'enseignement  pratique  de 
leurs  métiers. 

Le  domaine  des  six  colonies  représentait,  en 
janvier  i8S5,  un  total  de  1*291  hectares  de  terres  en 
culture.  On  y  comptait  95  chevaux,  32 1  bêtes  à 
cornes,  1275  animaux  de  race  ovine  et  322  de  race 
porcine. 

Des  établissements  semblables  n'ont  aucune  si- 
miliiude  avec  les  lieux  de  détention  véritable.  Les 
colons  ou  pupilies  y  jouissent  même,  à  raison  de 
la  besogne  à  laquelle  ils  s'emploient,  d'une  exis- 
tence active  et  demi-libre  dont  ils  bénéficient  pour 
leur  développement  physique  et  qui  peut  les  ame- 
ner insensiblement  à  la  liberté  entière  avec  des 
habitudes  de  vie  laborieuse. 

Pour  faciliter  la  discipline,  pour  compléter  la 
gymnastique,  pour  façonner  les  jeunes  gens  à  la 
bonne  tenue  et  à  la  propreté,  à  l'obôissnnce  et  à  la 
déférence. enver;j  les  chefs,  pour  réveiller  eu  eux 


les  sentiments  d'émulation  et  de  dignité  person- 
nelle, pour  leur  inspirer  le  goût  du  bon  ordre  et 
le  respect  de  l'autorité,  il  a  été  fait  la  plus  heu- 
reuse application  de  l'éducation  et  des  exercices 
militaires.  Constitués  en  bataillons  scolaires,  où 
ils  ne  peuvent  êire  maintenus  que  par  récompense 
de  leur  bonne  conduite,  les  pupilles  s'habituent  à 
la  pratique  des  devoirs  qui  s'imposeront  à  eux 
lorsqu'ils  entreront  dans  l'armée.  L'amour-propre 
qui  les  stimule,  l'ambition  de  reconquérir  leur 
place  dans  la  société,  l'espoir  de  gagner  l'estime 
pnblique,  le  patriotisme,  l'honneur,  telles  sont  les 
forces  qui  se  ranimerit  ainsi  au  profit  de  l'œuvre 
du  relèvement.  Cette  méthode  est  justifiée,  d'ail- 
leurs, par  la  situation  de  jeunes  gens  qui  ne  sont 
ni  des  condamnés,  ni  des  prisonniers,  dont  le  ca- 
sier judiciaire  reste  en  blanc  et  dont  l'envoi  en 
éducation  correctionnelle  est  motivé  d'ordinaire 
par  des  faits  de  vagabondage  ou  de  mendicité,  par 
des  infractions  sans  gravité,  lorsqu'il  n'est  pas  dû  à 
la  négligence  ou  aux  vices  des  parents,  à  l'abandon 
de  l'enfant,  aux  mauvais  exemples  qui  l'entourent, 
au  milieu  dans  lequel  il  a  vécu.  Aussi,  la  sollicitude 
et  les  efforts  les  plus  pressants  de  l'administra- 
tion pénitentiaire  portent-ils  sur  cette  mission  de 
préservation  si  importante  pour  les  intéressés, 
c'est- îi-dire  pour  la  société  comme  pour  les  pupilles 
dont  elle  a  pris  charge.  C'est  en  germe  qu'il  faut 
arrêter  le  mal. 

Les  pupilles  les  plus  méritants  peuvent  être 
autorisés  à  contracter  engagement  volontaire  dans 
l'armée.  En  quatre  années,  plus  de  800  ont  obtenu 
cette  faveur,  sur  l'effectif  total  des  pupilles  en  cor- 
rection. Ils  peuvent  être  remis  à  leur  famille  par  li- 
bération provisoire  (105>  durant  la  même  période). 
Ils  peuvent  être  placés  chez  des  particuliers,  chez 
des  patrons,  comme  ouvriers  ou  employés  (1002 
dans  le  même  intervalle  de  temps).  Enfin,  ils 
peuvent  être  gardés  jusqu'à  la  libération  défini- 
tive, ce  qui  est  advenu  pour  3756  jeunes  gens, 
pendant  la  même  durée.  Pour  les  jeunes  filles  on 
a  compté  dans  le  même  temps,  parmi  les  libérées 
provisoirement,  256  remises  aux  familles  et  85  pla- 
cées; 1027  ont  été  libérées  seulement  à  l'époque 
de  la  libération  définitive.  Des  garanties  doivent 
être,  en  effet,  plus  sévèrement  exiitées  pour  lais- 
ser sortir  les  jeunes  filles  des  établissements  où 
elles  sont  protégées  contre  les  entraînements  et 
les  dangers  du  dehors. 

La  libération  provisoire  ou  conditionnelle  ne 
peut  être  prononcée  que  par  décision  ministé- 
rielle après  eiiquète,  en  chaque  cas,  sur  la  situa- 
tion des  pupilles,  sur  les  conditions  de  surveil- 
lance, d'apprentissage,  de  travail  et  de  vie  qui  leur 
sont  réservées  au  dehors.  Soit  qu'ils  sortent  d'un 
établissement  public  ou  privé,  ils  restent  jusqu'à 
libération  définitive  sous  la  tutelle  de  l'autorité, 
qui  se  fait  rendre  compte  de  leur  conduite  et 
peut  toujours  les  réintégrer  en  correction  pour 
une  nouvelle  épreuve  ou  jusqu'à  libération  défi- 
nitive. Les  jeunes  gens  qui,  par  leurs  fautes  ou 
leurs  vices,  se  sont  montrés  indignes  de  rester  ou 
d'être  réintégrés  dans  un  des  établissements  d'é- 
ducation publique  ou  privée,  sont  enfermés  dans 
un  des  cimi  quartiers  correctionnels  mentionnca 
précédemment. 

Les  pupilles  dont  le  travail  donne  des  résultats 
satisfaisants  peuvent  recevoir,  à  titre  d'encourage- 
ment, des  gratifications  (que  l'administration  sti- 
pule spécialement  pour  eux  dans  les  établisse- 
ments prives),  sans  préjudice  des  récompenses 
spéciales  et  des  livrets  de  caisse  d'épargne  attri- 
bués aux  plus  méritants.  Ainsi  se  forme  un  pécule 
qui  doit  leur  servir  à  leur  sortie,  mais  dont  l'en- 
tière disposition  ne  leur  est  généralement  rendue 
qu'à  leur  majorité 

Les  directeurs  d'établissements  doivent  se  tenir 
en  relations  ou  en  correspondance  avec  les   u- 


PÉNITENTIATRES  (ÉTABL.)     —  2231   —     PENSION,   PENSIONNAT 

milles,  avec  les  particuliers,  patrons  ou  chefs  sous 
1  autorité  desquels  sont  placés  les  libérés  coiidi- 
lionnels.  Ils  sont  invités  môme  à  continuer  leur 
aciion  après  la  libération  définitive,  et  des  institu- 
lions  ou  sociétés  de  patronage  sont  encouragées 
pour  le  môme  objet,  avec  subventions  de  l'Etat, 
lue  société  s'oqcupe  avec  un  soin  tout  particulier 
(les  engngés  volontaires  dans  l'armée.  Mais  là 
plus  encore  qu'ailleurs  on  a  soin  d'éviter  tout  ce 
(|ui  pourrait  rendre  plus  embarrassante  la  situa- 
t'on  des  anciens  pupilles  par  la  divulgation  de 
leurs  antécédents. 

Des  commissions  de  surveillance  ont  à  suivre  le 
fonctionnement  des  services  dans  les  établisse- 
ments privés  qui  sont  d'ailleurs  placés  sous  le 
contrôle  des  préfets  compétents,  des  directeurs 
ries  circonscriptions  auxquelles  ils  sont  rattachés, 
enfin  des  inspecteurs  généraux  opérant  soit  dans 
leurs  tournées  annuelles,  soit  en  missions  spécia- 
les, sans  préjudice  des  droits  conférés  à  l'autorité 
judiciaire  pour  veiller  à  l'exacte  application  de  la 


loi. 

Jl  convient  de  mentionner  en  terminant  deux 
établissements  privés  où  sont  reçus  les  pupilles  du 
sexe  masculin  dont  l'âge  (moins  de  douze  ans)  ré- 
clame un  régime  adouci  et  des  soins  en  quelque 
sorte  mat<'rnels.  Ce  sont  les  écoles  de  réforme, 
dont  l'effectif  était  de  411  pensionnaires  au  31  dé- 
cembre 1884. 

En  faisant,  à  cette  même  date,  le  total  des  jeu- 
nes garçons  et  des  jeunes  filles  placés  dans  les 
divers  établissements  d'éducation  correctionnelle 
et.  dans  les  quartiers  correctionnels,  on  arrive  au 
(  iiiffie  de  6873,  dans  lequel  les  filles  figurent  pour 
I  198  et  les  garçons  pour  5(575. 

IV.  Personnel  des  établissements  et  services 
pénitentiaires.  —  Il  est  pouivu  au  fonctionne- 
ment des  établissements  et  services  pénitentiai- 
res par  le  personnel  ci-après  énuméré. 

Les  établissements  publics  d'éducation  correc- 
lionnelle  et  les  établissements  de  longues  peines, 
qui  appartiennent  tous  à  l'Etat,  sont  placés  cha- 
cun sous  l'autorité  d'un  directeur  spécial  résidant 
dans  l'établissement  et  secondé  par  un  inspecteur. 
Dans  les  maisons  ou  exploitations  en  régie,  un 
économe  est  chargé  du  contrôle  des  marchés  et 
fournitures  et  de  la  tenue  de  la  comptabilité  ma- 
tière. Des  régisseurs  de  cultures  et  des  conduc- 
teurs des  travaux  sont  attachés  aux  domaines  qui 
comportenicesgenresd'emplois.  Un  greffier  comp- 
table est  particulièrement  responsable  de  la  tenue 
des  registres,  de  la  caisse,  des  écritures,  et  de  la 
comptubilité  de  l'avoir  des  détenus  :  car  ils  n'ont 
jamais  d'argent  en  leur  possession,  et  les  dépenses 
(jui  les  intéressent  sont  inscrites  et  réglées  au 
compte  de  leur  pécule.  Des  teneurs  de  livres  et 
des  commis  aux  écritures  assistent  ces  divers 
fonctionnaires.  Les  instituteurs  figurentégalement 
dans  le  personnel  de  l'administration.  Quant  aux 
services  annexes,  tels  que  le  service  des  cultes,  le 
service  de  médecine  et  de  pharmacie,  le  service 
des  bâtiments,  ils  sont  assurés  par  des  aumôniers, 
pasteurs  ou  rabbins,  par  des  médecins,  des  (>har- 
maciens,  des  architectes  qui  reçoivent  mandat 
spécial  de  l'administration,  ainsi  qu'il  convient 
dans  des  établissements  de  cette  nature,  mais 
dont  les  émoluments  sont  ordinairement  considè- 
res comme  des  allocations  ou  indemnités  spécia- 
les, non  comme  des  traitements  véritahles. 

Il  est  pourvu  au  service  de  surveillance  pir  des 
i^ardiens  de  divers  grades  et  classes,  et  dans  les 
colonies  publiques  d'éducation  correctionnelle  par 
des  surveillants  qui  peuvent  remplir  en  même 
temps  les  lonctions  de  contre-maîtres  pour  l'en- 
seignement professionnel. 

Les  prisons  départementales  ou  prisons  de 
courtes  peines  sont  groupées  en  circonscriptions, 
embrassant  chacune  deux  ou  plusieurs   départe- 


ments, ec  administrées  par  un  directeur  qui  cu- 
mule souvent  ses  fonctions  avec  celles  de  direc- 
teur d'un  établissement  de  longues  peines.  Des 
tournées  ou  visiics  d'inspection  lui  permutent  de 
veiller  sur  chaque  prison,  qui  est  pourvue  d'un 
gardien-chef  et  d'un  nombre  d'agents  de  surveil- 
lance répondant  k  l'iniportance   de  la  population. 

Dans  certaines  ré-idences,  la  direction  de  cir- 
conscription prend  une  importance  exceptionnelle 
et  le  directeur  est  alors  assisté,  pour  l'administra- 
tion des  prisons  de  courtes  pcîines,  de  quelques- 
uns  des  collaborateurs  mentionnés  plus  haut. 

L'ensemble  du  personnel  se  chiffre  par  un 
nombre  d'environ  COOO  fonctionnaires,  collabora- 
teurs, agents  et  auxiliaires  de  divers  ordres,  pour 
la  France  et  l'Algérie.  Il  ne  paraîtra  pas  exagéré 
si  l'on  songe  qu  il  faut  compter  plus  de  200  000 
entrées  en  moyenne  par  an  dans  les  pri>,ons  de 
courtes  peines,  sans  parler  de  tous  les  autres  éta- 
blissements. 

L'administration  pénitentiaire  constitue  donc, 
dans  son  ensemble,  un  des  grands  services  de 
l'Etat.  Un  Conseil  supérieur  des  prisons,  composé 
des  hauts  fonctionnaires  les  plus  compétents  et 
de  membres  du  Parlement,  a  pour  attributions 
légales  de  suivre,  dans  deux  sessions  annuelles, 
l'application  de  la  loi  du  5  juin  1875  sur  le  régime 
d'emprisonnement  individuel.  Il  donne  en  outre 
son  avis  sur  les  questions  que  lui  renvoie  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Enfin,  la  section  pénitentiaire  de  l'inspection 
générale  des  services  administratifs  du  ministère 
de  riiiténeur  comprend  dix  membres,  qui  visitent 
une  fois  au  moins  par  an,  d'après  un  partage 
effectué  par  région,  les  établissements  de  toute 
nature  qui  relèvent  de  l'administration  péniten- 
tiaire. Les  maisons  destinées  à  l'éd  ication  des 
jeunes  filles  sont  cependant  contrôlées  et  visitées 
par  une  inspectrice  générale.  Deux  autr  s  dames 
sont  associées  à  sa  ta'  lie,  et  mission  leur  est 
donnée,  aux  unes  ou  aux  auires,  lorsqu'il  y  a  lieu, 
d'examiner  les  établisseinents  et  les  services  inté- 
ressant les  femmes  détenues. 

Les  inspecteurs  généraux  sont  réunis  en  comité 
pour  l'exainen  des  questions  et  des  afi"aires  sur 
lesquelles  leur  avis  est  demandé,  notamment  en 
ce  qui  concerne  le  travail  des  détenus  et  la  fixa- 
tion des  tarifs  de  main-d'œuvre,  ainsi  que  les  con- 
clusions à  donner  par  l'administraiion  péniten- 
tiaire et  le  ministère  de  l'intérieur  pour  les  com- 
mutations, réductions  ou  remises  de  peines. 

Malgré  d'importantes  économies  réalisées  par 
radmiiiistiation  pénitentiaire,  l'ensemble  du  bud- 
get s'élève  p  'ur  ses  établissements  et  services 
divers,  en  1885,  à  la  somme  de  24  9G'.)  970  francs. 

[L.  Herbeite.] 

PENSION  DE  RETRAITE.  —  V.  Rdraite. 

PENSION,  l'ENSIONNAT,  INSlTTrilON.  — 
Le  but  de  1  école  est  simple  :  créée  pour  enseigner, 
elle  ne  s'adresse  d'abord  qu'à  des  élèves  exiemes. 
Mais  bien  des  familles,  même  du  voisinage,  ne 
peuvent  garder  auprès  d'elles  des  enfants  dont 
elles  ne  sont  pas  aptes  à  surveiller  les  é  udes, 
surtout  au  degré  secondaire  ;  d'autres  ne  se  trou- 
vent pas  à  proximité,  et  de  là  vient  bientôt  la 
nécessité  d'adjoindre  à  l'établissement  qui  donne 
l'instruction  un  second  établissement  qui  olTre 
aux  élèves  le  logis,  l'entretien,  la  surveillance,  une 
certaine  direction  d'études.  Le  pensionnat  est  donc 
le  corollaire  de  l'école.  (Vest  ainsi  que,au  niONen 
âge,  rUiiiversitô  do  Paris  à  peine  fondée  des 
amis  charitables  du  savoir  s'appliquèrent  à  créer, 
à  doter  des  collèges  de  boursiers.  L'Université 
s'empress  i  d'adopter  et  de  considérer  comme  siens 
ces  premiers  coll  ges,  qui  ne  tardèrent  pas  à  se 
multiplier  sans  pouvoir  suffire  aux  besoins  crois- 
sants des  élèves  de  la  province  ou  de  l'étranger. 

C'est  al)rs  qui-  l  iniii.aive  privée  ouvrit,  sous  le 
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nom  de  pédagogies  *,des  collèges  supplémentaires 
pour  recevoir  les  élèves  non  boursiers  qui  vivaient 
trop  librement  autour  des  collèges  officiels.  Pour 
attirer  et  conserver  leur  public,  les  «  pédagogies  » 
prirent  soin  de  lui  répéter  les  leçons  des  profes- 
seurs ;  celles  qui  jouirent  d'une  suffisante  prospé- 
rité allèrent  jusqu'à  établir  chez  elles  des  cours 
rivaux  qui  devaient  suffire  à  leurs  élèves.  Dans 
cette  première  période  de  l'histoire  des  pension- 
nats, période  qui  s'étend  des  origines  à  la  Révolu- 
tion française,  l'enseignement  libre  fut  donc 
tantôt  une  concurrence,  tantôt  un  simple  supplé- 
ment à  l'enseignement  public.  Il  rendit  d'ailleurs 
deux  sortes  de  services  ;  il  contribua  à  établir  un 
peu  d'ordre  et  de  discipline  dans  la  bohème  sco- 
laire du  quartier  latin,  et  il  chercha  à  perfection- 
ner les  méthodes  d'études  en  vigueur.  Il  ne  faut 
d'ailleurs  s'exagérer  ni  l'ordre  tout  relatif  qui  pou- 
vait régner  alors,  ni  le  succès  des  tentatives  de 
réforme.  Elles  n'étaient  brillantes  que  dans  les 
prospectus;  ainsi,  au  xvii*  siècle,  ce  du  Roure, 
«  logé  au  palais  rue  Nouvelle  de  Lamoignon  »,  qui 
prétendait  enseigner  «  en  un  temps  fort  bref  la 
grammaire,  la  philosophie,  les  mathématiques,  la 
théologie,  la  jurisprudence,  la  médecine  et  beau- 
coup d'autres  choses  qui  sont  en  son  tableau  ». 

L'Université  de  Paris  n'aimait  guère  les  collèges 
libres,sur  lesquelsson  monopole  lui  donnait  d'ail- 
leurs tout  pouvoir.  Quand  elle  avait  des  raisons 
de  redouter  leur  concurrence,  elle  leur  interdisait 
l'enseignement  à  domicile  et  les  obligeait  à  lui 
envoyer  leurs  élèves;  elle  ne  leur  permettait  de 
les  instruire  eux-mêmes  que  jusqu'à  lâge  de  neuf 
ans  (Statut  de  Henri  IV),  s'ils  ne  préféraient  lui 
payer  une  redevance  annuelle  de  50  livres. 

Au  moment  de  la  Révolution  française,  les  insti- 
tutions libres  eurent  l'occasion  de  rendre  aux  étu- 
des un  service  inappréciable.  La  Convention 
ayant  supprimé  en  179:{  les  collèges  et  les  facul- 
tés sans  avoir  le  loisir  de  procéder  à  leur  réorga- 
nisation, les  pensionnats  restèrent  seuls  chargés  de 
l'enseignement  secondaire  dans  le  pays,  jusqu'à 
l'établissement  des  écoles  centiales*;  un  bon  nom- 
bre maintinrent  leurs  leçons  durant  toute  la  période 
révolutionnaire,  ce  qui  n'était  pas  un  mince  mérite  ; 
tels  furent,  à  Paris,  l'établissement  des  Savouré, 
dans  la  même  famille  depuis  1720;  la  pension 
Hallays-Dabot  à  l'Estrapade  ;  la  pension  Vautier, 
au  collège  de  la  Marche,  et  enfin  Sainte-Barbe. 
C'est  ainsi  que  s'opéra  le  sauvetage  des  éludes  à 
cette  époque  troublée  et  que  l'enseignement  libre 
rattacha  l'ancienne  Université  à  la  nouvelle. 

Alors  s'ouvrit  pour  lui  une  deuxième  période, 
caractérisée  par  le  monopole  de  l'Université  et  qui 
dura  un  demi-siècle  (1802-1850).  Les  écoles  cen- 
trales, créées  par  la  Convention  en  1795,  ne  rece- 
vant en  général  que  des  externes,  laissaient  le 
champ  libre  aux  pensionnats,  et,  comme  le  nom- 
bre de  ces  derniers  était  loin  de  suffire  aux 
besoins,  il  s'en  fonda  de  nouveaux  et  de  très  im- 
portants qui  trouvèrent  pour  s'établir  les  facilités 
exceptionnelles  de  vastes  locaux  à  très  bas  prix  et 
de  l'absence  de  toute  concurrence  congréganiste 
ou  d'État.  C'est  à  celte  date  que  reraonteînt  les 
institutions  Massin,  Favart,  Landry,  Muron  et 
d'autres  non  moins  connues.  Plusieurs  de  ces 
établissements  n'évitèrent  pas  les  inconvénients 
des  fortunes  trop  rapides,  négligèrent  la  disci- 
pline ou  les  éludes,  et  encoururent  les  sévérités 
de  l'administration.  Mais  la  situation  allait  chan- 
ger. Lorsque  en  1802  les  écoles  centrales  furent 
devenues  lycées*  et  que  le  premier  consul  s'avisa 
de  les  remplir  d'internes,  c'est  aux  dépens  des 
institutions  que  les  nouveaux  étab  issements  fu- 
rent peuplés,  et  la  perte  pour  elles  ne  fut  pas 
seulement  matérielle  .'leur  liberté  ne  survécut  pas 
à  leur  prospérité.  Soumises  au  régime  de  l'auto- 
risation préalable,  astreintes  à  suivre  le  programme 


des  lycées,  elles  eurent  pour  inspecteurs  les  pré- 
fets et  les  sous-préfets;  le  nombre  de  leurs  maî- 
tres fut  fixé  comme  celui  de  leurs  élèves,  et  ce  ne 
fut  là  encore  que  le  prélude  de  la  servitude  auquel 
l'empire  allait  les  soumettre. 

Constituée  par  la  loi  de  1806  et  par  les  décrets 
organiques  de  1808,  l'Université  fut  investie 
d'un  monopole  qui  mit  dans  sa  main  l'enseigne- 
ment libre.  Les  institutions  et  les  pensions  (les 
premières  avaient  au  moins  50  élèves)  furent  aussi 
directement  placées  sous  l'autorité  du  grand-maître 
que  les  lycées  et  les  collèges.  Dès  lors  leurs  élèves 
ont  à  porter  l'uniforme  des  lycées  ;  elles  ne  peu- 
vent donner  l'enseignement  au-dessus  de  la  qua- 
trième que  s'il  n'y  a  pas  d'établissement  public 
dans  la  ville  ;  elles  paient  une  redevance  du  ving- 
tième sur  le  prix  de  pension  de  chaque  élève,  sans 
compter  une  autre  redevance  personnelle  au  chef 
d'institution  de  150  francs  à  Paris  et  de  loO  francs 
en  province  ;  le  certificat  d'études  universitaires 
est  exigé  pour  l'obtention  des  grades  ;  le  prospec- 
tus de  chaque  établissement  est  soumis  à  l'ap- 
probation du  recteur  et  du  Conseil  académique; 
enfin  l'autorisation  de  tenir  un  pensionnat  est  re- 
nouvelable tous  les  dix  ans  :  en  voilà  assez  pour 
expliquer  les  mauvais  souvenirs  qu'a  laissés  dans 
l'enseignement  libre  le  régime  du  monopole. 

Ses  membres  ne  se  sont  pas  contentés  de  pro- 
tester, d'en  appeler  aux  principes  d'équité  et  de 
liberté  :  ils  se  sont  unis  pour  défendre  leurs 
droits  ;  ils  ont  formé  successivement  deux  socié- 
tés, l'une  dite  d' Education  nationale  (1831),  s'é- 
tendant  k  tout  le  pays  ;  l'autre  (1843),  sous  le  nom 
de  So'iété  des  chefs  d'iîistitution* ,hériiikre  de  la 
première  et  ne  s'éiendant  plus  qu'aux  trois  dépar- 
tements de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine- 
et-Marne  ;  il  est  vrai  que  les  chefs  d'institution 
des  autres  départements  pouvaient  ot  peuvent 
encore  se  rattacher  à  elle  comme  membres  corres- 
pondants. Leurs  efforts  et  le  progrès  des  idées 
libérales  ont  triomphé  du  monopole  et  fait 
tomber  une  à  une  les  entraves  que  la  réglemen- 
tation impériale  avait  imposées  aux  institutions. 
Vers  la  fin  de  la  monarchie  de  Juillet,  la  liberté 
était  à  peu  près  reconquise  et  la  prospérité  des 
institutions  revenue.  On  comptait,  en  France,  plus 
de  800  pensionnats  ;  il  y  en  avait  à  Paris  de  très 
importants.  Il  suffit  de  rappeler  ceux  qui  entou- 
raient le  lycée  Charlemagne,  les  institutions 
Massin,  Favart,  Jauffret,  Verdot,  où  tant  d'hommes 
distingués  ont  fait  leurs  études.  Dans  cette  se- 
conde période  de  son  histoire,  l'enseignement  li- 
bre a  coininué  à  rendre  des  services  :  il  a  suppléé 
à  l'insuffisance  numérique  des  élablissemeuts 
publics  ;  il  a  stimulé  les  études  et  leur  a  fait 
produire  des  résultats  brillants  ;  son  libéralisme 
obligé  a  été  d'nn  bon  exemple  dans  le  pays  ;  il  a 
pris  l'initiative  de  créations  utiles  :  Sainte-Barbe  a 
donné  pour  sa  part  l'exemple  de  l'ét'blissemeat 
d'un  petit  collège  à  la  campagne  et  de  la  création 
d'une  école  préparatoire  à  celles  du  gouvernement  ; 
l'enseignement  secondaire  spécial  est  né  dans  les 
établissements  libres  de  la  banlieue  et  des  dépar- 
tements avant  d'être  organisé  par  lÉiat  ;  la  dis- 
cipline a  été  adoucie;  le  régime  intérieur  amélioré. 
Mais  la  loi  du  15  mars  1850,  qui  a  paru  donner 
satisfaction  aux  vœux  de  l'enseignement  libre,  a 
inauguré  pour  lui  une  troisième  période  qui  a  étu 
celle  de  sa  décadence  et  dont  le  trait  principal  est 
le  développement  des  établissements  congiéga 
nistes. 

Quelques  congrégations  reconnues  avaient  déjà 
fondé  des  pensionnats  qui  s'étaient  ajoutés  aux 
petits  séminaires  sans  porter  une  atteinte  sensible 
au  caractère  lai(|ue  de  l'enseignement  national. 
Il  n'en  fut  plus  ainsi  désormais.  Secondées  par 
l'influence  du  clergé,  par  les  tendances  politiques 
du  second  empire,  par  d'incroyables  facilités  finau- 
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cières,  par  une  grande  réputation  d'habileté  et  de 
sainteté,  d'autres  congrégations  se  mirent  à  l'œu- 
vre et  eurent  bientôt  créé  do  nombreux  établisse- 
ments destinés  à  recevoir  un  nouveau  contingent 
d'élèves.  Ces  élèves  ne  pouvaient  ôtre  pris  qu'aux 
pensionnats  libres,  les  internats  du  gouvernement 
étant  en  situation  de  se  défendre.  De  1865  à  187G 
seulenient  12  000  élèves  ont  passé  des  maisons 
laïques  aux  maisons  religieuses;  la  proportion 
n'avait  pas  été  moindre  dans  la  période  décennale 
qui  avait  précédé;  elle  s'est  ralentie  depuis  par 
les  causes  que  l'on  sait.  Quant  au  nombre  des 
établissements  laïques,  il  s'est  abaissé  successi- 
vement de  825  à  057  et  à  471  :  il  est  aujourd'hui 
de  moins  de  400. 

Le  développement  des  ini'.titutionscongréganistes 
a  paru  un  moment  menaçant  pour  les  établisse- 
ments de  l'État.  Soit  sous  l'empire  de  cette 
crainte,  soit  surtout  par  l'effet  du  retour  aux 
idées  libérales  depuis  1870,  le  gouvernement  a 
donné  une  nouvelle  impulsion  au  progrès  de  ses 
lycées  et  introduit  dans  leur  régime  des  modifi- 
cations heureuses.  Installations  perfectionnées, 
discipline  plus  douce,  répétitions  et  conférences 
aux  élèves,  envoi  des  plus  jeunes  à  la  campagne, 
organisation  de  l'enseignement  spécial,  affecta- 
tion d'un  des  lycées  de  Paris  à  l'enseignement  des 
sciences,  etc.  ,ont  fait  passer  dans  les  établissements 
publics  les  progrès  dont  l'enseignement  libre 
avait  eu  l'initiative.  De  là  une  nouvelle  cause  de 
déclin  pour  ce  dernier,  qui  perdait  une  partie-  de 
sa  raison  d'être,  et  qu'allait  d'ailleurs  atteindre 
d'une  façon  plus  grave  le  développement  rapide 
de  l'instruction  primaire  et  primaire  supérieure. 

Il  ne  s'agit  ici  que  des  pensionnats  secondaires: 
mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  ces  établisse- 
ments n'aient  que  des  élèves  de  cet  ordre.  La 
majorité  de  leur  population  est  au  contraire,  dans 
la  banlieue  de  Paris,  à  Paris  môme  et  surtout  en 
province,  du  degré  primaire.  Dès  que,  selon  l'es- 
prit des  institutions  républicaines,  les  municipa- 
lités ont  donné  à  leurs  écoles  l'impulsion  dont 
nous  sommes  témoins,  l'effectif  primaire  des  pen- 
sionnats a  subi  une  forte  réduction}  il  a  fait  re- 
tour aux  établissements  publics  de  ce  degré  qui 
lui  offraient,  avec  la  gratuité,  des  garanties  d'in- 
stallation,d'enseignement,d'inspection  supérieures 
à  celles  dont  un  particulier  peut  jamais  disposer. 

Ajoutons  que  l'adoucissement  de  nos  moeurs  est 
de  plus  en  plus  favorable  à  l'externat  et  contraire 
au  régime  de  la  pension.  De  grands  externats  re- 
ligieux ont  remplacé  autour  des  lycées  de  Paris 
les  grands  internats  laïques  :  le  fait  est  significatif. 
La  discipline  répugne  à  notre  mollesse.  Les  maî- 
tres ont  aussi  peu  de  goût  h  l'exercer  que  les 
élèves  à  la  subir;  or,  sans  discipline,  il  n'y  a  pas 
d'internat.  Les  professeurs  eux-mêmes,  ceux  du 
moins  à  qui  incombe  le  soin  de  la  surveillance, 
deviennent  rares  et  préfèrent  des  carrières  moins 
assujettissantes  à  celle  de  l'enseignement.  D'au- 
tre part,  où  loger  désormais,  dans  les  grandes  villes 
où  le  terrain  est  d'un  prix  si  élevé,  des  établis- 
sements qui  ont  besoin  d'espace  ?  Toutes  les  causes 
se  réunissent  donc  pour  rendre  précaire  l'exis- 
tence des  pensionnats. 

Quel  sera  leur  avenir?  Cet  avenir  dépend  sur- 
tout de  la  solution  qui  sera  donnée  à  une  ques- 
tion, la  question  suscitée  par  la  loi  de  1850, 
l'existence  des  congrégations  enseignantes.  Si 
leur  concurrence  était  écartée,  d'une  ou  d'autre 
manière,  l'Ltat,  qui  n'a  pas  la  passion  de  l'inter- 
nat officiel,  serait  aisément  amené  à  s'en  déchar- 
ger au  profit  de  chefs  d'institutions  laïques,  im- 
bus de  l'esprit  moderne,  et  à  se  borner  au  rôle 
qui  lui  revient,  celui  de  donner  l'enseignement 
modèle.  Si  cette  éventualité  venait  à  se  réaliser, 
l'enseignement  libre  pourrait  revoir  les  beaux 
jours  du  commencement  et  du  milieu  de  ce  siècle, 
1'*  Partie. 


Mais  elle  n'est  nullement  probable.  Trop  certain 
que  ses  internes  remis  en  liberté  iraient  grossir 
la  population  scolaire  des  institutions  congiéga- 
nistes,  l'Etat  maintiendra  l'internat  de  ses  lycées, 
et  dès  lors  les  destinées  futures  de  l'enseigne- 
ment libre  sont  faciles  à  prévoir.  Ses  pensionnat?, 
réduit»  à  un  petit  nombre,  seront  de  deux  sortes  : 
les  grands  établissements  fondés  par  des  sociétés, 
comme  Sainte-Barbe  et  l'Ecole  Monge  (l'Ecole 
alsacienne  n'est  pas  un  internat),  quelques  in- 
stitutions analogues  de  la  banlieue  ou  de  la  pro- 
vince —  et  les  maisons  de  petit  nombre,  n'ayant 
pas  besoin  d'un  grand  local  ni  d'une  organisation 
complexe,  réunissant  autour  d'un  homme  compé- 
tent et  soigneux  certaines  catégories  d'élèves. 
Sous  la  première  forme,  l'initiative  privée  peut 
introduire  dans  le  domaine  public,  ainsi  qu'elle 
l'a  fait  souvent  et  récemment  encore,  les  progrès 
dont  elle  a  eu  l'idée,  et  en  faire  honneur  à  des 
établissements  qui  en  gardent  l'esprit  et  la  re- 
nommée ;  sous  l'autre  forme,  qui  rapproche  da- 
vantage le  pensionnat  de  la  famille  et  des  condi- 
tions normales,  de  l'éducation,  l'enseignement 
libre  peut  recueillir  les  enfants  auxquels  ne  con- 
vient pas  le  régime  administratif  des  établisse- 
ments de  l'Etat,  les  jeunes,  les  maladifs,  les  ar- 
riérés dont  il  faut  ou  sauver  les  études  ou  hâter 
la  marche,  les  étrangers  venus  en  France  pour  en 
apprendre  la  langue,  beaucoup  d'élèves  enfin 
qui  ont  besoin  de  soins  exceptionnels  physiques 
et  moraux.  Quelque  regrettable  que  soit  à  beau- 
coup d'égards  le  déclin  numérique  des  pension- 
nats, c'est  à  ces  limites  qu'ils  se  verront  sans 
doute  réduits  pour  longtemps. 

Les  pensionnats  de  jeunes  filles  sont  dans  une 
situation  analogue,  mais  leur  histoire  est  moins 
longue.  Il  n'y  a  pas  eu  d'Université  féminine  pour 
en  susciter  la  création  au  moyen  âge,  et,  sous  l'an- 
cien régime,  l'Eglise  n'a  guère  vu  disputer  à  ses 
couvents  le  droit   d'élever  les  jeunes  filles.  Oa 
connaît  assez  les  célèbres  maisons  de  Port-Royai*, 
de  Saint-Cyr*.  Le  xvm*   siècle   ne  réagit  qu'en 
théorie  et  par  de  simples   projets  contre  cette 
éducation  religieuse.  C'est  la  Révolution  qui  a  ou- 
vert la  porte  à  l'éducation  laïque.  Aussitôt  après 
la  Terreur,  madame  Camp  ja*ouvrc  à  Saint-Germain 
un  pensionnat  qui  sert  de  modèle  k  un    grand 
nombre  d'autres.  Gomme  il  n'y  avait  alors  ni  reli- 
gieuses ni  couvents,  et  que  l'enseignement  officiel 
des  jeunes  filles  ne    devait  être  représenté  que 
par  la  maison   de   la  Légion   d'honneur*  et    ses 
succursales,  le  nombre  des  pensionnats  put  être 
considérable.  Mais  ni  l'éducation  ni  les  études  n'y 
étaient  bien  sérieuses,  et  quand  les  couvents  se  rou- 
vrirent, de  1805  à  181 1 ,  ils  recouvrèrent  bientôt  leur 
ancienne  population  d'élèves.  Il  y  eut  cependant 
sous  la  Restauration  de  grands  pensionnats  laïques, 
parmi  lesquels   on   peut   citer  ceux  de  M"^"   de 
Maisonneuveet  de  M'i^  Sauvan.  Mais  c'est  le  règne 
de  Louis-Philippe  qui  fut  lâge  d'or  de  ces  mai- 
sons. En  1837,  un  arrêté  du  Conseil  royal  de  l'in- 
struction publique  classait  ces  établissements  en 
deux  degrés,  les  institutions  et  les  pensions,  et 
fixait  les  garanties  à  exiger  de  leurs  directrices. 
Lg  KOÙt  des  examens  commença  dès  lo:  s  à  se  ré- 
pandre, et  les  maisons  d'éducation  eurent  une  vo- 
gue d'une  dizaine  d'années.  En  I8i8,  on  en  comp- 
tait 253  dans  le  département  de  la  Seine,  parmi 
lesquels  ceux  de  Mm^^Bascans,  Oericqueliem,  Rey, 
Bachellery,etc.,  sans  parler  de  28  couvents,  dont 
plusieurs,  ceux  des  Oiseaux,  du  Sacré-Cœur,  de 
Picpus,  etc.,  avaient  une  certaine  réputation  pour 
le  soin  qu'ils  donnaient  à  leur  enseignement.  Mais 
en  ramenant  à  un  degré  uniquo   les  litres  des 
maîtresses  d'institution  et  do  pension,  en  com- 
battant et  rendant  inutile  le  brevet  supérieur,  la 
loi  de   1850   poria  un  coup  funeste  à  1  enseigne- 
ment libre  des  jeunes  filles.  Les  pensionnats  ces- 
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seront  de  donner  les  garanties  nécessaires,  et  bien- 
tôt le  goût  prévalut  pour  les  cours  publics  où  les 
jeunes  filles  se  rendaient  à  certains  jours  sans  ces- 
ser de  jouir  de  la  vie  de  famille.  MM.  Lévi  Alva- 
rès,  Lourmand,  les  élèves  de  l'abbé  Gaultier, 
Réaumine,  Mennechet,  etc.,  les  avaient  déjà  mis 
à  la  mode.  Dirigés  par  des  hommes  ou  par  des 
femmes,  ils  ont  préparé  avec  succès  aux  exa- 
mens publics  et  rendu  possible  la  récente  créa- 
tion des  lycées  déjeunes  filles,  dont  le  développe- 
ment, sous  la  forme  préférée  de  l'externat,  ne 
peut  manquer  de  ramener  à  des  proportions  de 
plus  en  plus  modestes  le  nombre  et  l'importance 
df^s  anciens  pensionnats.  Ceux-ci  répondaient  à 
un  autre  état  de  l'opinion  et  des  mœurs.  On  tient 
aujourd'hui  avec  raison  à  laisser  les  jeunes  filles 
sous  l'aile  maternelle  en  donnant  à  leurs  éludes 
la  double  garantie  d'un  ensaignement  public  et 
d'examens  publics.  [M.-J.  Gaufrés.] 

PliNSlONNAT  PiUAIAlRE.  —  Les  conditions 
exigées  et  les  formalités  à  remplir  pour  la  tenue 
Cl  Lin  pensionnat  primaire  se  trouvaient  détermi- 
nées par  l'art.  53  de  la  loi  de  1850  et  le  décret  du 
30  décembre  1850.  Voici  ces  dispositions  : 

Tout  Français  âgé  de  vingt-cmq  ans,  muni  du 
brevet  de  capacité  et  ayant  au  moins  cinq  ans 
d'exercice  comme  instituteur  ou  comme  maître 
dans  un  pensionnat  primaire,  peut  ouvrir  un  éta- 
blissement de  ce  genre  en  se  conformant  aux  pres- 
criptions ci-après. 

Il  doit  déclarer  son  intention  au  préfet  et  au 
maire  de  la  commune,  en  remettant  à  ce  dernier, 
à  l'appui  de  sa  déclaration  : 

1°  Son  acte  de  naissance  et,  s'il  est  marié,  son 
acte  de  mariage  ; 

2»  Un  certificat,  dûment  légalisé,  attestant  qu'il 
remplit  les  conditions  du  stage  de  cinq  ans  dont  il 
a  été  parlé  plus  haut; 

3°  Le  programme  de  son  enseignement; 

4°  Le  plan  du  local  dans  lequel  le  pensionnat 
doit  être  établi; 

5°  L'indication  du  nombre  maximum  de  pen- 
sionnaires qu'il  se  propose  de  recevoir; 

6°  l/indication  des  noms,  prénoms,  date  et  lieu 
de  naissance  des  maîtres  et  employés  qu'il  s'est 
adjoints  pour  la  surveillance  du  pensionnat. 

La  déclaration  est  inscrite  sur  un  registre  spé- 
cial à  la  mairie.  Dans  les  trois  jours  qui  suivent, 
le  maire,  après  avoir  visité  ou  fait  visiter  le  local 
destiné  au  pensionnat,  vise  en  triple  expédition 
la  déclaration  de  l'instituteur  et  la  lui  remet  avec 
son  visa. 

S'il  refuse  d'approuver  le  local,  il  fait  mention 
de  son  opposition  et  des  motifs  sur  lesquels  elle 
est  fondée,  en  marge  de  la  déclaration. 

Cette  déclaration,  accompagnée  des  pièces  à 
l'appui,  est  transmise  au  préfet,  au  procureur  de 
la  République  et  au  sous-préfet  par  le  postulant. 

Si  le  préfet  fait  opposition  à  l'ouverture  du  pen- 
sioimat,  soit  dans  l'intérêt  de  la  moralité  ou  de  la 
santé  des  élèves,  soit  pour  inobservation  des  for- 
mes et  conditions  prescrites  par  la  loi,  il  signifie 
son  opposition  à  la  partie  par  un  arrêté  motivé. 

Trois  jours  au  moins  avant  la  séance  fixée  pour 
le  jugement  de  l'opposition,  l'instituteur  est 
appelé  devant  le  Conseil  départemental.  j 

Cette  opposition  est  jugée  par  le  Conseil  dépar- 
temental, suivant  les  formes  prescrites  au  chapi- 
tre Il  du  règlement  d'administration  publique  en 
daie  du  29  juillet  1850. 

Copie  de  la  décision  du  Conseil  départemental 
est  transmise  par  le  préfet  au  maire  de  la  com- 
mune, qui  fait  transcrire  cette  décision  en  marge 
de  la  déclaration  de  Tinsiituteur,  sur  le  registre 
spécial.  I 

A  défaut  d'opposition  à  l'ouverture  du  pension- 
nat, et  dans  le  cas  où  il  est  donné  main-levée  de  , 
l'opposition  qui  aurait  été  formée,  le  Conseil  dé-  j 


partemental  détermine  le  nombre  d'élèves  qui 
peuvent  être  admis  sans  inconvénient  dans  le  lo- 
cal affecté  au  pensionnat,  et  le  nombre  des  maî- 
tres et  employés  nécessaires  pour  la  surveillance 
des  élèves.  Mention  en  est  faite  par  le  préfet  sur 
le  plan  du  local.  L'instituteur  est  tenu  de  représen- 
ter ledit  plan  aux  autorités  préposées  à  la  surveil- 
lance des  écoles,  chaque  fois  qu'il  en  est  requis. 

Lorsque  c'est  un  instituteur  public  qui  veut  éta- 
blir un  pensionnat  .primaire,  sa  déclaration  est 
soumise  par  le  maire  au  conseil  municipal.  Cette 
assemblée,  avant  de  donner  son  avis  sur  la  demande, 
s'assure  que  le  local  est  approprié  à  sa  destination 
et  que  la  tenue  de  l'école  communale  naura  pas 
à  souffrir  de  l'établissement  projeté. 

Il  a  été  jugé  (arrêt  du  conseil  d'Etat,  du  5  octo- 
bre 1851)  que  le  directeur  d'une  école  primaire 
communale  qui  gère  pour  son  compte  un  pension- 
nat qu'il  a  été  autorisé  à  joindre  à  cette  école,  est 
assujetti  à  la  patente  de  maître  de  pension,  alors 
même  que  le  pensionnat  est  établi  dans  un  des 
locaux  fournis  par  la  ville,  et  que  la  ville  perçoit 
à  son  profit  la  moitié  des  rétributions  payées 
par  les  pensioimaires. 

L'instituteur  qui  ne  s'est  pas  conformé  aux  me- 
sures prescrites  par  le  Conseil  départemental 
dans  l'intérêt  des  moeurs  et  de  la  santé  des  élèves 
peut  être  traduit  devant  le  Conseil  départemental 
pour  subir  l'application  des  dispositions  de  l'arti- 
cle 30  de  la  loi  du  15  mars  1850,  s'il  appartient  à 
l'enseignement  libre.  S'il  est  instituteur  commu- 
nal, il  lui  est  fait  application  des  peines  énoncées 
en  l'article  33  de  ladite  loi. 

Tout  instituteur  qui  reçoit  des  pensionnaires 
doit  tenir  un  registre  sur  lequel  il  inscrit  les 
noms,  prénoms  et  l'âge  de  ses  élèves  pensionnai- 
res, la  date  de  leur  entrée  et  celle  de  leur  sortie. 
j  Chaque  année,  il  transmet  au  préfet,  avant  lo 
1er  novembre,  un  rapport  sur  la  situation  et  le 
personnel  de  son  établissement. 

Tout  instituteur  dirigeant  un  pensionnat,  qiîl 
I  change  de  commune,  ou  qui,  sans  char)ger  de 
I  commune,  change  de  local  ou  apporte  au  local 
affecté  à  son  pensionnat  des  modifications  graves, 
doit  en  faire  la  déclaration  au  préfet  et  au  maire 
de  la  commune,  et  se  pourvoir  de  nouveau  devant 
le  Conseil  départemental. 

La  nouvelle  déclaration  doit  être  accompagnée 
du  plan  du  local  et  doit  mentionner  le  nombre 
maximum  des  pensionnaires  à  recevoir. 

11  est  ouvert  dans  chaque  pensionnat  un  registre 
spécial  destiné  à  recevoir  les  noms,  prénoms,  date 
et  lieu  de  naissance  des  maîtres  et  employés,  et 
l'indication  des  emplois  qu'ils  occupaient  précé- 
demment et  des  lieux  où  ils  ont  résidé,  ainsi  que 
la  date  de  leur  brevet. 

Les  autorités  préposées  à  la  surveillance  de 
l'instruction  primaire  doivent  toujours  se  faire 
représenter  ces  registres  quand  elles  inspectent 
les  écoles. 

Aucun  pensionnat  primaire  ne  peut  être  établi 
dans  des  locaux  dont  le  voisinage  serait  reconnu 
dangereux  sous  le  rapport  de  la  moralité  ou  de  la 
santé  des  élè\es.  Aucun  pensionnat  ne  pevt  être 
annexé  à  une  école  primaire  qui  reçoit  des  enfants 
des  deux  sexes. 

Les  dortoirs  doivent  être  spacieux,  aérés  et  dans 
des  dimensions  qui  soient  en  rapport  avec  le  nom- 
bre des  pensionnaires. 

Ils  doivent  être  surveillés  et  éclairés  pendant  )a 
nuit. 

Une  pièce  spéciale  doit  être  afifectôe  au  réfec- 
toire. 

Le  décret  du  26  décembre  1882,  abrogeant  celui 
du  31  décembre  185"J,  a  décidé  que  toutes  les 
classes  de  jeunes  filles,  dans  les  internats  comme 
dans  les  externats  primaires  communaux  et  libres 
tenus  soit  par   des  institutrices  laïques,  soit  par 
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des  associations  religieuses,  cloîtrées  ou  non  cloî- 
trées, seraient  soumises,  quant  à  l'inspection  et  à 
1.1  surveillance  de  renseignement,  aux  autorités 
iDStituées  par  la  loi.  —  Dans  tous  les  internats  de 
jeunes  tilles  tenus  par  des  institutrices  laïques  ou 
par  dos  associations  religieuses,  cloîtrées  ou  non 
cloîtrées,  l'inspection  des  locaux  affectés  aux  pen- 
sionnaires et  du  régime  intérieur  du  pensionnat 
est  confiée  à  des  dames  déléguées  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique. 

Lorsque,  par  application  des  articles  29,  30  et 
53  de  la  loi  du  15  mars  1850,  un  pensionnat  se 
trouve  dans  le  cas  d'être  fermé,  le  préfet  et  le 
procureur  de  la  République  doivent  se  concerter 
pour  que  les  parents  ou  tuteurs  des  élèves  soient 
avertis,  et  pour  que  les  élèves  pensionnaires  dont 
les  parents  ne  résident  pas  dans  la  localité  soient 
recueillis  dans  une  maison  convenable. 

S'il  se  présente  une  personne  digne  de  con- 
fiance qui  offre  de  se  charger  des  élèves  pension- 
naires ou  externes,  le  préfet  peut  l'y  autoriser 
provisoirement.  Cette  autorisation  n'est  valable 
que  pour  trois  mois  au  plus.  (Décret  du  27  octo- 
bre 1850,  art.  6.) 

Mentionnons,  en  terminant,  deux  décisions  ren- 
dues, sur  la  matière  qui  fait  l'objet  du  présent 
article,  par  l'ancien  Conseil  royal  de  l'Université. 

A  l'occasion  de  l'existence,  dans  un  certain 
nombre  d'écoles  primaires  du  ressort  de  l'acadé- 
mie de  Douai,  et  notamment  dans  l'arrondissement 
d'Avesnes,  d'élèves  désignés  sous  le  nom-  de 
logeurs,  recevant  de  l'instituteur,  pendant  deux  ou 
trois  mois  de  l'année,  moyennant  une  légère  ré- 
tribution, le  logement  et  la  soupe,  et  se  fournis- 
sant eux  mêmes  les  autres  alimer.ts  nécessaires, 
le  Conseil,  «  considérant  que,  dès  qu'il  y  a  réunion 
et  cohabitation  de  plusieurs  enfants  dans  une 
môme  demeure,  il  est  indispensable  de  vérifier  le 
local  et  de  s'assurer  que  les  dortoirs  ou  les  cham- 
bres qui  en  tiennent  lieu  sont  convenablement 
disposés  »,  a  décidé  que  les  élèves  désignés  sous 
le  nom  de  logeurs  devaient  être  assimilés  aux 
pensionnaires,  c'est-à-dire  que  les  instituteurs 
chez  qui  ils  sont  reçus  devaient  se  munir  d'une 
autorisation  préalable  (26  février  1836). 

Il  a  été  décidé  par  le  môme  Conseil  (2  février 
18 U)  que  les  fonctions  de  sacristain  et  de  secré- 
taire de  mairie  étaient  incompatibles  avec  la  sur- 
veillance et  les  soins  de  tous  les  instants  qu'exi- 
gent les  élèves  pensionnaires.      [Ernest  Cadet.] 

V.  au  Supplément  les  dispositions  édictées  par 
les  articles  170-179  du  décret  du  18  janvier  1887 
(article  Règlements  scolaires)  ;  elles  ont  modifié  sur 
quelques  points  celles  du  décret  de  1850. 

PE.\sr»IS.  —  V.  Punitions. 

FEUCEi'TliUUS.  —  Fonctionnaires  chargés 
d'effectuer  et  de  poursuivre  le  recouvrement  des 
contributions  directes,  choisis  généralement  pour 
remplir  en  même  temps  les  fonctions  de  rece- 
veurs des  communes,  hospices  et  bureaux, de  bien- 
faisance. 

Nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  le  détail  des 
attributions  diverses  des  percepteurs.  Nous  nous 
occuperons  seulement  ici  de  celles  qui  concernent 
le  service  de  l'instruction  publique.  Ces  fonction- 
naires en  effet  acquittent  les  traitements  des  in- 
stituteurs et  peuvent  être  désignés  comme  tréso- 
riers do  la  caisse  des  écoles. 

Avant  la  loi  du  19  juillet  1875,  ils  percevaient 
la  rétribution  scolaire  et  payaient  trimestrielle- 
ment les  traitements  des  instituteurs  sur  la  pré- 
sentation des  mandats  délivrés  par  le  maire  de  la 
comniu>ie.  Ce  système  occasionnait  des  lenteurs 
lort  préjudiciables  aux  intéressés  et  donnaiilieu  à 
de  nombreuses  réclamations.  Aujourd  hui  les  in- 
stituteurs sont  payés  mensuellement  (V.  Paie- 
ment des  traitements  des  instituteurs)  au  moyen 
de  mandats  qu'ils  reçoivent  directement  4e  la  pré- 


fecture et  dont  ils  touchent  le  montant  dans  les 
bureaux  du  percepteur. 

Nous  avons  dit  que  les  percepteurs  pouvaient 
aussi  administrer  la  caisse  des  écoles  créée  par  la 
loi  du  10  avril  1867  dans  le  but  d'encourager  et  de 
faciliter  la  fréquentation  dé  l'école  par  des  récom- 
penses aux  élèves  assidus  et  par  des  secours  aux 
élèves  indigents.  L'article  15  de  cette  loi  décide 
que  «  le  percepteur  fait  gratuitement  le  service  de 
la  caisse  des  écoles  ».  L'on  s'est  demandé  à  ce 
sujet  s'il  n'était  pas  possible  de  désigner  une  autre 
personne  pour  cet  emploi.  Le  ministre  de  l'in- 
struction publique,  dans  une  circulaire  en  date 
du  10  décembre  1877,  a  interprété  le  texte  de  la 
loi  dans  le  sens  le  plus  large.  «  Je  n'héslie  pas  à 
penser,  dit-il,  et  j'ai  fait  connaître  mon  apprécia- 
tion à  cet  égard  à  M.  le  ministre  des  finances,  que 
le  texte  précité  de  la  loi  du  10  avril  l«07  n'impli- 
que pas  que  le  percepteur  doive  nécessairement 
être  chargé  du  service  de  la  caisse  :  il  signifia  sim- 
plement que  dans  le  cas  où  ce  fonciionnaire  est 
désigné  pour  remplir  l'emploi  de  trésorier  de  la 
caisse  des  écoles,  il  ne  peut  demander  aucune  in- 
demnité pour  ce  s  Tvice.  Il  demeure  donc  entendu 
que  les  municipalités  ont  le  droit  de  choisir,  en 
dehors  du  percepteur  receveur  communal,  le 
comptable  chargé  de  l'administration  de  la  caisse.  » 

[H.  S  hmit.] 

TERDONNET.  —  Albert-Auguste  Perdonnet, 
né  en  l80l,  mort  à  Cannes  le  4  octobre  1867,  fit 
ses  études  au  collège  Sainte-Barbe,  puis  à  l'Ecole 
polytechnique  et  à  l'Ecole  des  Mines,  et  devint 
ingénieur  civil.  Sans  parler  de  la  grande  impul- 
sion qu'il  donna  à  l'industrie  des  chemins  de  fer 
et  à  diverses  œuvres  destinées  à  améliorer  la  con- 
dition des  classes  ouvrières,  nous  devons  signaler 
Perdonnet  comme  un  des  principaux  fondateurs 
de  VAssocialioîi  potijtechnique  (V.  Associntion  po- 
lytechnique). Ou  peut  dire  que  c'est  grâce  à  son 
influence,  à  ses  nombreuses  relations  et  à  son 
rare  dévouement,  que  l'Association  a  pu  survivre 
aux  nombreuses  crises  qu'elle  a  traversées.  Il 
était  en  quelque  sorte  l'âme  de  cette  société,  dont 
il  avait  été  nommé  président.  On  doit  aussi  à 
Perdonnet  une  participation  des  plus  actives  à  la 
création  des  bibliothèques  populaires.  Il  fut 
nommé  en  1860  directeur  de  l'Ecole  centrale  des 
arts  et  manufactures,  et  conserva  ces  fonctions  jus- 
qu'à sa  mort. 

PÈRE.  — Il  a  été  traité  au  mot  Famille  de  l'in- 
tervention nécessaire  des  parents  dans  l'éJucaiion, 
dans  l'enseignement  même,  et  des  rapports  que 
les  maîtres  doivent  entretenir  avec  eux,  sous 
peine  de  voir  leur  œuvre  échouer  tôt  ou  tard. 
L'article  Mère  a  envisagé  plus  spécialement  l'in- 
fluence maternelle  sur  le  développement  des 
sentiments  et  des  idées  pendant  le  premier 
âge  surtout.  Reste-t-il  encore  à  écrire  un  article 
Père? 

Volontiers  on  met  le  père  et  il  se  met  lui-même 
à  l'arrière-plan  quand  il  s'agit  d'enfants  à  éle- 
ver. Le  seul  mot  d'éducation  fait  penser  aussitôt 
à  la  mère  et  non  à  lui.  L'âme  du  foyer,  la  provi- 
dence de  la  famille,  l'iuspiratrice  des  vertns  et  des 
affections  domestiques,  c'est  la  mère.  Elle  stule 
est  toujours  là,  toujours  patiente,  toujours  sou- 
riante, toujours  prévoyante.  C'est  d'elle  que  dé- 
pend le  bonheur  présent  de  la  famille  et  souvent 
le  bonheur  à  venir  de  chacun  des  enfants  qu'elle 
prépare  à  la  vie.  Son  action  s'exerce  dune  laçon 
si  douce  et  si  pénétrante  dans  ce  petit  monde 
dont  elle  a  la  direction  qu'on  dirait  parfois  qu'elle 
y  est  tout.  Non,  elle  n'est  pas  tout,  elle  le  sait 
mieux  que  personne;  et  quelque  chose  d'irrépa- 
rable lui  fait  défaut  si  le  pèro  ne  peut,  ou  ne  veut, 
ou  ne  sait,  ou  n'ose  pas  prendre  sa  part  dans  le 
travail  de  l'éduraiion.  Et  cette  part  va  grandis- 
sant avec  les  cufantbcuv -mômes. 
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Dans  les  premières  années,  la  mère  se  suffit  à 
elle-même  comme  institutrice  :  tout  ce  qu'elle 
peut  demander  au  papa,  c'est  de  ne  pas  trop 
gâter  son  bébé,  car  abandonné  à  lui-même  il  ne 
saurait  pas  faire  autre  chose.  Il  le  voit  si  peu,  il 
le  trouve  si  gentil,  il  aime  tant  à  le  rendre  heu- 
reux, à  le  faire  rire,  à  le  promener,  à  le  parer,  à 
l'admirer!  Là  est  le  danger,  la  maman  le  voit  et 
y  veille. 

Mais  le  temps  va  vite,  il  n'y  a  plus  de  bébé,  il 
y  a  un  garçon  ou  une  fillette  qui  va  en  classe  ; 
c'est  le  commencement  de  la  vie  sérieuse.  Les 
difficultés  viennent,  le  travail  n'est  pas  toujours 
aimable.  L'école  est  parfois  ennuyeuse,  les  leçons 
arides,  la  tâche  ingrate  ;  les  défauts  petits  ou 
grands  du  caractère  commencent  à  poindre.  La 
mère  les  connaissait  depuis  longtemps,  elle  les 
avait  comme  pressentis  chez  le  tout  petit  enfant. 
ï>'^ur  le  père,  c'est  presque  une  surprise,  et  son 
premier  mouvement  est  de  se  fâcher.  Cela  l'irrite 
de  voir  cet  enfant  paresseux  ou  inattentif,  ou 
obstiné,  ou  dissimulé.  Volontiers,  s'il  ne  se  rete- 
nait ou  si  un  doux  regard  ne  le  retenait  à  temps, 
il  procéderait  à  ce  que  la  langue  populaire 
appelle  justement  une  correction  paternelle. 
Seulement  ce  moyen-là  ne  produit  pas  grand  ré- 
sultat, il  s'en  convaincra  vite,  très  vite,  et  y  re- 
noncera. 

Mais  que  faire?  Comment  avoir  raison  des  dé- 
fauts, des  vices  peut-être  que  l'on  veut  extirper? 
C'est  le  moment  des  conférences  et  des  longues 
causeries  sérieuses  entre  père  et  mère,  le  soir,  le 
matin  quand  les  enfants  dorment.  La  mère  est 
toujours  la  mieux  renseigiiée,  la  plus  précise;  elle 
voit  les  choses  de  près,  jour  par  jour,  dans  le 
détail  exact;  elle  n'outre  rien  :  hier  une  faute,  un 
mensonge,  une  désobéissance  de  l'enfant  l'a  fait 
pleurer,  c'est  vrai,  et  le  père  ne  pardonne  pas 
cela  à  l'enfant.  Elle  a  déjà  pardonné,  elle  le  ra- 
mène à  une  appréciation  plus  juste,  le  calme,  lui 
suggère  des  moyens  d'encouragement,  de  puni- 
tion, de  récompense,  règle  d'avance  avec  lui  son 
intervention  pour  l'avenir.  Cet  entretien  leur  fait 
du  bien  et  leur  rend  courage  à  tous  deux;  chacun 
d'eux  y  a,  sans  s'en  douter,  appris  ou  rappris 
quelque  chose. 

L'âge  avance,  et  peu  à  peu  le  père  s'aperçoit 
que  l'enfant  devient  une  personne  ;  son  fils,  sa 
fille,  ce  n'est  plus  le  bébé  qu'on  caresse,  ce  n'est 
plus  même  l'écolier  insouciant  qu'on  gronde  bien 
fort  sauf  à  en  rire  dès  qu'il  est  envolé;  c'est  main- 
tenant un  adolescent  qui  a  sa  volonté,  ses  idées, 
ses  goûts,  ses  opinions,  ses  amitiés,  ses  petits 
secrets;  c'est  une  grande  fille  dont  la  compagnie 
est  chère  à  la  mère,  sans  qui  la  maison  paraîtrait^ 
vide.  Voilà  le  moment  où  Taction  éducatrice  du 
père  prend  une  importance  toute  nouvelle,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  les  garçons.  Pour  les 
filles,  la  mère  ne  réclamera  son  intervention  que 
de  loin  en  loin  et  le  plus  souvent  pour  un  bon 
conseil,  un  avis,  une  direction  à  donner  avec  un 
peu  plus  d'autorité.  Mais  au  fils  il  faut  beaucoup 
plus.  Qu'il  soit  excellent  ou  médiocre,  bien  ou  mal 
entouré,  en  plein  succès  dans  ses  études  ou  en 
plein  désastre,  qu'il  soit  riche  ou  pauvre,  à  la 
veille  de  quitter  la  maison  comme  apprenti  ou 
comme  étudiant,  la  mère  sent  qu'elle  ne  peut 
plus,  qu'elle  n3  doit  plus  prétendre  à  le  diriger. 
Heureuse  alors,  cent  fois  heureuse,  si  le  père  n'a 
pas  attendu  ce  moment-iâ  pour  commencer  à  s'oc- 
cuper sérieusement  de  son  fils,  si  dès  longtemps 
et  comme  par  approches  il  a  pénétré  dans  l'âme 
du  jeune  homme  et  s'il  y  a  pris  l'empire,  l'auto- 
rité, la  confiance,  l'ascendant  nécessaires.  Uien  ne 
devrait  être  plus  ordinaire  et  plus  facile,  rien  n'est 
plus  rare  à  vrai  dire.  Un  des  plus  judicieux  obser- 
vateurs de  notre  temps  l'a  très  bien  montré  dans 
^jn  ouvrage  les  Pères  et  les  en/'auts,  c'est  dans 


notre  société  un  phénomène  plus  que  fréquent, 
presque  général,  que  le  malentendu  entre  les 
pères  et  les  fils.  Le  père  aime  profondément,  ten- 
drement son  fils;  le  fils,  au  fond  et  en  dépit  de 
toutes  les  apparences  de  frivolité,  d'insouciance 
et  d'ingratitude,  a  du  cœur  et  il  a  même  du  res- 
pect pour  son  père.  Comment  se  fait-il  alors  qu'il 
y  ait  comme  une  glace  entre  eux,  que  sans  s'évi- 
ter ils  se  tiennent  comme  à  distance,  avec  un 
sentiment  de  gêne,  une  sorte  d'impossibilité  réci- 
proque à  s'ouvrir  et  à  s'épancher? 

Et  pourtant  l'enfant  a-t-il  jamais  eu  plus  grand 
besoin  des  conseils  paternels?  Ce  n'est  pas  encore 
un  homme  et  ce  n'est  plus  un  enfant  :  il  a  la  con- 
fiance aveugle,  la  naïve  présomption  de  l'adoles- 
cent qui  ne  doute  de  rien,  puisqu'il  ne  sait  rien. 
Son  père  n'a  nulle  envie  de  le  gourmander,  de 
jouer  le  rôle  d'un  Caton  hargneux;  au  contraire, 
s'il  trouvait  le  moyen  de  lui  parlera  cœur  ouvert, 
il  lui  montrerait  bien  qu'il  n'a  qu'un  rêve  et  qu'un 
souci,  le  bonheur  et  l'honneur  de  son  fils. 

Ce  qui  l'empêche  de  parler  ou  ce  qui,  s'il  com- 
mence, l'empêche  de  parler  avec  l'accent  qu'il 
faudrait  pour  être  entendu,  c'est  précisément 
qu'il  est  trop  ému.  Il  parlerait  mieux  à  tout  autre 
enfant,  à  n'importe  quel  camarade  de  son  fils. 
Mais  de  son  fils,  tout  lui  tient  trop  à  cœur,  ses 
fautes,  son  attitude,  un  geste,  un  regard;  il  ne 
sait  pas  s'y  prendre  avec  l'enjouement,  l'honnête 
diplomatie,  la  justesse  de  ton  qu'il  trouverait 
pour  sermonner  quelque  étranger,  quelque  jeune 
ami;  il  est  son  père  après  tout,  et  cela  le  suffoque 
d'avoir  encore  une  fois  tant  de  détours  à  prendre, 
comme  s'il  n'avait  pas  le  droit,  le  devoir  de  com- 
mander, et,  malgré  lui,  le  voilà  qui  commande, 
et  tout  est  perdu.  Ce  sont  deux  volontés  qui  se 
heurtent  et  non  plus  deux  âmes  qui  se  pénètrent. 

Est-ce  là  un  phén  omène  aussi  nouveau,  aussi 
moderne  qu'on  le  dit?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
De  tout  temps  il  y  a  eu  un  âge  de  transition  ex- 
trêmement difficile  à  ménager  dans  l'éducation 
des  jeunes  gens  entre  l'enfance  et  la  jeunesse  ;  de 
tout  temps,  l'action  paternelle,  la  seule  qui  puisse 
encore  s'exercer  à  cet  âge,  ne  le  peut  qu'à  la  con- 
dition d'être  tout  à  la  fois  très  réelle  et  très  peu 
apparente.  Mais  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  de  nos 
jours  l'organisation  de  la  famille,  de  la  société, 
met  plus  en  évidence  ce  problème  moral  et  péda- 
gogique. Les  formes  de  déférence  toutes  superfi- 
cielles sont  singulièrement  oubliées  ou  affaiblies, 
la  patria  ma j estas  n'a  cessé  de  décliner  depuis 
les  Romains  jusqu'à  la  vieille  société  française, 
et  de  celle-ci  à  la  nôtre.  On  est  de  nos  jours 
beaucoup  plus  exposé  qu'autrefois  à  rencontrer 
des  jeunes  gens  chez  qui  le  respect  filial  fait  os- 
tensiblement défaut .  Mais  pour  être  face  à  face 
avec  la  difficulté,  nous  n'en  sommes  ni  plus  fai- 
b  les  ni  plus  forts  contre  elle.  Il  ne  sert  de  rien  de 
regretter  les  vertus  d'un  autre  âge,  vertus  peut- 
être  bien  légendaires  et  un  peu  surfaites.  Recher- 
chons celles  dont  le  nôtre  est  capable. 

Ce  qui  est  bien  sûr,  c'est  qu'il  faut, aujourd'hui, 
comme  il  a  toujours  fallu,  un  effort  pour  remplir 
les  devoirs  qui  demandent  à  la  fois  beaucoup  de 
possession  de  soi-même,  beaucoup  de  gravité  dans 
la  pensée  et  de  délicatesse  dans  l'expression,  et 
par  dessus  tout  une  douceur  et  une  patience  que 
■  rien  ne  rebute.  Or,  ce  n'est  rien  de  moins  que  cette 
réunion  de  qualités  pédagogiques  de  premier  ordre 
qu'exige  l'intervention  du  père  au  moment  où  s'a- 
chève pour  la  vie  l'éducation  de  son  fils.  Une  mère 
parfaite  éducatrice  est  moins  rare  qu'un  père  pas- 
sable éducateur.  C'est  que  la  tâche  est  tout  autre- 
mont  difficile,  c'est  que  le  père  prend  en  mains  l'en- 
fant au  moment  critique,  et  que  ce  moment,  bien 
qu'annoncé  et  prévu,  nous  surprend  toujours.  Il 
n'y  a  nulle  autre  ressource  que  de  nous  y  pré- 
parer de  longue  main.  Constituer  autour  du    ber- 
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ceau  de  notre  premier  enfant  la  vie  de  famille 
iclle  que  nous  voudrons  qu'elle  existe  chez  nous 
quand  il  aura  seize  ans,  et  l'entretenir  soigneuse- 
ment, pieusement,  avec  tout  son  cortège  d'habi- 
tudes régulières,  d'influences  douces  et  de  sou- 
venirs aimés,  avec  ces  leçons  indirectes  et  persua- 
sives, ces  exemples  plus  répétés  que  les  pré- 
ceptes, avec  tous  ces  liens  invisibles  qui  croissent 
et  se  fortifient  en  môme  temps  que  nos  enfants: 
il  n'y  a  pas  d'autre  secret  pour  assurer  leur 
bonheur,  c'est-à-dire  le  nôtre.  Or,  pour  prendre  à 
temps  ces  mesures,  pour  créer  ces  institutions 
familiales,  pour  leur  donner  la  force  de  la  per- 
manence, l'amour  et  les  tendresses  de  la  mère  ne 
suffisent  pas:  il  y  faut  la  ferme  détermination  du 
père  et  son  autorité.  Ne  fîL-il  rien  d'autre  pour 
ses  enfants,  il  aurait  fait  beaucoup  pour  leur  édu- 
cation. 

PÈRES  DE  L'ÉGLISE.  — ■  Les  Pères  de  l'Eglise 
ont  été,  aux  cinq  premiers  siècles,  les  témoins  et 
les  directeurs  de  l'éducation  chrétienne. 

En  second  lieu,  depuis  le  moyen  âge  jusqu'à 
nos  jours,  leurs  écrits  n'ont  pas  cessé  d'avoir  sur 
l'éducation  une  influence  dont  il  faut  au  moins 
esquisser  l'histoire. 

I.  !<•■    Pères    et    l'éducation    chrétienne    aux    cinq 
premiers  alècle*. 

Il  n'est  pas  possible  d'exposer  les  idées  des 
Pères  sur  l'éducation  sans  avoir  d'abord  fait  con- 
naître leur  point  de  vue.  Pour  eux,  l'éducation 
était  avant  tout  la  préparation  à  la  vie  céleste. 
Comme  on  commençait  à  participer  à  cette  vie 
une  fois  introduit  dans  l'Eglise,  la  véritable  édu- 
cation était  pour  eux  la  préparation  de  l'homme, 
quel  que  fût  son  âge,  à  l'entrée  dans  l'Eglise, 
c'est-à-dire  dans  la  société  chrétienne.  Relative- 
m  ent  aux  enfants,  ce  problème  se  compliquait  de 
la  nécessité  de  les  préparer  en  même  temps  à 
vivre  dans  la  société  romaine,  dont  ils  ne  pou- 
vaient pas  ne  pas  faire  partie,  tandis  qu'ils  pou- 
vaient ne  pas  devenir  chrétiens. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  les  Pères  considé- 
raient la  préparation  à  l'entrée  dans  l'Eglise,  c'est- 
à-dire  la  catéchèse,  comme  étant,  quel  que  fût 
l'âge  des  candidats,  l'éducation  par  excellence.  Il 
s'agissait  d'entrer  dans  une  société  réelle,  orga- 
nisée, qui  devait  grandir  en  s'assimilant  l'empire 
romain,  et  l'individu  n'y  pouvait  entrer  que  par 
une  transformation  de  sa  vie.  Jésus-Christ,  dont 
l'activité  s'était  employée  à  former  des  disciples 
et  à  enseigner  les  foules,  était  considéré  non- 
seulement  comme  le  Sauveur,  mais  comme  un 
maître  au  sens  pédagogique  du  mot,  et  Clément 
d'Alexandrie  appelle  le  'Verbe  notre  «  Pédagogue  ». 
De  plus,  le  changement  des  mœurs  n'allait  pas  sans 
une  culture  de  l'esprit.  La  connaissance  des  Ecri- 
tures était  un  des  principaux  moyens  d'arriver  au 
christianisme.  Elle  contribuait  par  elle-même  à 
développer  les  facultés.  Elle  y  contribua  au  plus 
haut  degré  dans  la  catéchèse  de  ceux  qui  pen- 
saient que  toutes  les  connaissances  humaines 
étaient  nécessaires  pour  l'explication  des  Ecri- 
tures. 

Nous  avons  indiqué  le  point  de  vue  général  des 
Pères.  Nous  n'oublierons  ni  que  notre  objet  prin- 
cipal doit  être  ce  qui  a  rapport  à  la  formation  de 
la  jeunesse,  ni  que  nous  devons,  sous  peine  de 
tout  confondre,  nous  arrêter  à  la  limite  du  dogme, 
et  ne  nous  occuper  de  la  catéchèse  que  dans  le 
cas  oïl,  par  les  proportions  qu'elle  prend,  elle  res- 
semble à  notre  enseignement  supérieur. 

Notre  exposition  se  trouve  naturellement  di- 
visée en  deux  parties  par  le  fait  si  considérable 
de  l'avcnement  de  l'Eglise  à  la  liberté  sous  Con- 
stantin. 

A.  Les  Pères  et  l'éducation  chrétienne  aux  trois 
rremiers  siècles.  —   Aux   trois   premiers    siècles 


les  témoignages  des  Pères  sur  les  soins  à  donner 
à  la  jeunesse  sont  rares.  Aucun  traité;  des  indica- 
tions éparses,  le  plus  souvent  à  propos  d'un  autre 
objet.  L'Kgli.se  s'occupait  de  s'agrandir  et  de  s'or- 
ganiser au  milifîu  des  persécutions  et  des  héré- 
sies. Sa  véritable  jeunesse  fut  alors  les  catéchu- 
mènes qui  lui  venaient  surtout  du  dehors. 

Dans  cette  première  période,  où  la  diversité  des 
sentiments  des  Pères  est  plus  marquée,  il  nous  a 
paru  préférable  de  subordonner  l'ordre  des  ma- 
tières et  celui  des  temps  à  celui  des  races.  Nous 
diviserons  les  écrivains  ecclésiastiques  en  trois 
groupes,  suivant  la  prédominance  de  l'élément 
juif,  de  l'élément  grec  et  de  l'élcmf-nt  romain.  Le 
premier  groupe  nous  renseignera  surtout  sur  la 
îamilie;  le  second  sur  la  catcclicso,  dans  la  me- 
sure cù  nous  voulons  nous  en  occuper;  le  troi- 
sième sur  la  manière  dont  les  fils  des  chrétiens 
devaient  participer  à  l'éducation  païenne.  Le  pre- 
mier groupe  a  pour  centres  principaux  P«ome  et 
la  Syrie,  le  second  l'Egypte,  le  troisième  l'Afrique 
proconsulaire. 

Premier  groupe .  —  Les  conseils  aux  parents  rela- 
tivement à  l'éducation  de  leurs  enfants  ne  se  trou- 
vent que  dans  un  groupe  d'écrits  très  anciens, 
antérieurs  ou  indifférents  au  mouvement  pagano- 
chrétien  des  apologètes  duii*  siècle  contre  la  persé- 
cution, et  plus  ou  moins  pénétrés  de  l'espritjuif  qui 
solidarisait  la  destinée  de  tous  les  membres  de  la 
famille  (V.  Pasteur  d'il ermas,  mand.,xii,  .3;  sim., 
V,  3;  VII,  G;  Const.  apost.,  iv,  11).  Ils  ont  tous  été 
composés  en  langue  grecque,  et,  sauf  une  exceo- 
tion,  à  Rome  ou  en  Syrie.  Ce  sont  d'un  côté  1'^- 
pitre  de  Clément  de  Home  avec  VEpitre  de  Poli/' 
carpe  qui  paraît  l'avoir  imitée  sur  ce  point  ;  de 
l'autre  YEnseignement  des  douze  apôtres,  le 
Pasteur  d'Hermas^  les  Homélies  clémentines,  les 
Reconnaissances  y  et  enfin  le  fond  des  Constitu- 
tions apostoliques,  qui  est  d'une  grande  antiquité- 
On  y  recommande  d'abord,  il  est  à  peine  besoin 
de  le  dire,  de  ne  pas  se  débarrasser  des  enfants 
par  l'avortement  ou  après  leur  naissance  (Ens.f 
c.  II  ;  Const.  ap.,  vu,  S).  Les  Juifs  de  la  disper- 
sion avaient  déjà  protesté  contre  la  coutume 
grecque  et  romaine  d'exposer  les  nouveau-nés 
(Philon,  De  specialibus  legibus,  m,  20  ;  t.  ii,  p.  3l8- 
9).  Ensuite  il  faut  enseigner  aux  enfants  dès  le 
jeune  âge  la  crainte  de  Dieu  [Clem.,  c.  xxi;  Polyc.^ 
c.  IV  ;  Ens.y  c.  iv  ;  Const.  ap.,  iv,  11).  Pour  ce  but 
on  leur  apprendra  des  passages  de  l'Ecriture 
(cf.  Eus.  Hist.  eccl.,  vi,  2),  dès  qu'ils  sauront 
parler  (cf.  Const.  ap.y  ibid.).  Telle  était  aussi  la 
coutume  juive  (E.  Stapfer,  la  Palestine,  p.  141; 
cf.  2  Tm.,  m,  15.)  De  même  que  chez  les  Juifs, 
et  comme  on  devait  d'ailleurs  s'y  attendre,  c'est 
la  mère  qui  sera  plus  particulièrement  chargée 
de  ce  soin  (Stapfer,  ibid.  \Polyc.,c.  iv).  On  leur 
mettait  ensuite  entre  les  mains  les  saintes  Let- 
tres {Const.  ap.,  ibid.).  Nous  pouvons  généraliser 
avec  certitude  les  renseignements  qui  nous  sont 
donnés  p.ir  les  écrivains  de  ce  groupe  et  dire  que 
partout  où  ce  fut  possible,  l'instruction  religieuse 
dans  la  famille  procéda  les  autres  études,  quand 
on  appliquait  l'enfant  à  d  autres  études  (Eus.,  Hist. 
eccl.,  VI,  2;  Socr.,  ii,  9;  Soz.,  m,  6). 

Nos  écrivains  recommandent  de  ne  pas  se  laisser 
aller  par  tendresse  à  une  indulgence  qui  pourrait 
être  funeste  [Past.,  vis.,i,3;ii,  2),  mais  d  être  con- 
stamment vigilant  et  ferme  {Ens.,  c.  iv)  et  d'user 
sans  crainte  des  corrections  corporelles  [Const. 
ap.,  IV,  11).  Les  Constitutions  apostoliques  dévelop- 
pent cette  dernière  prescription  bien  longuement. 
«  Ne  craignez  donc  pas  de  les  châtier:  corrigez-les 
avec  sévérité,  car  en  les  formant  ainsi  vous  ne  les 
tuerez  pas,  mais  plutôt  vous  les  sauverez.  Comme 
le  dit  quelque  part  ^alomon,  dans  sa  Sagesse, 
châtie  ton  fils  et  il  te  donnera  du  repos.  Car  c'est 
ainsi    qu'il  deviendra    un    enfant  de  bonne  espé- 
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rance.  Tu  le  frapperas  avec  la  verge,  mais  tu  déli- 
vreras son  âme  de  la  mort.  Il  dit  encore  :  Qui  mé- 
nage le  bâton  hait  son  fils.  Et  encore  :  Romps-lui 
les  cotes  pendant  qu'il  est  enfant,  de  peur  qu'il 
ne  s'endurcisse  et  ne  devienne  rebelle.  Ainsi, 
quiconque  craint  d'exhorter  et  de  corriger  son  fils 
hait  son  propre  enfant.  »  Il  est  douteux  que  la 
tendance  juive  à  courber  l'homme  sous  la  loi,  à 
briser  les  résistances  avec  le  bâton,  à  faire  pré- 
dominer non  la  raison  mais  la  crainte,  fût  facile- 
ment acceptée  par  les  chrétiens  grecs. 

Dans  ce  groupe  (en  mettant  de  côté  Clément  avec 
Polycarpe  qui  s'y  rattachent  à  peine),  on  ne  peut 
être  que  défavorable  à  l'éducation  ou  culture 
grecque,  à  laquelle  les  jndéo-chrétiens  devaient 
être  d'autant  plus  antipathiques  que,  pour  le  Juif, 
de  même  que  la  loi  religieuse,  la  loi  politique  et  la 
loi  civile  n'en  faisaient  qu'une,  de  même  l'instruc- 
tion formait  un  tout  original,  dans  lequel  les 
éléments  religieux,  juridique  et  littéraire  se  con- 
fondaient. Seulement,  pour  les  judéo-chrétiens, 
l'étude  de  l'ancien  et  du  nouveau  Testament  rem- 
plaçait celle  de  la  Loi. 

La  culture  grecque  devait  donc  paraître  à  nos 
auteurs  non-seulement  dangereuse,  mais  tout  à  fait 
inutile.  Elle  est  en  effet  condamnée  par  les  Con- 
stitutions apostoliques,  par  les  Reconnaissances  et 
les  Homélies  clémentines  (par  ces  dernières  avec 
une  grande  énergie)  comme  contraire  au  mono- 
théisme et  aux  bonnes  mœurs.  On  sait  que  ce  qui 
correspondait  chez  les  anciens  à  notre  enseigne- 
ment secondaire,  c'était  surtout  l'explication  des 
poètes  par  les  grammairiens,  qui  donnaient  à 
cette  occasion  des  notions  de  toute  sorte,  en  in- 
sistant sur  l'histoire  des  dieux  et  celle  des  héros. 
Les  païens  n'avaient  pas  tardé  à  sentir  que  la  plu- 
part des  aventures  de  leurs  dieux  étaient  scanda- 
leuses. Alors  les  philosophes,  pour  mettre  la  reli- 
gion populaire  en  harmonie  avec  la  conscience  et 
le  progrès  de  la  pensée,  et  les  grammairiens  pour 
maintenir  Homère  et  Hésiode  entre  les  mains  des 
enfants,  avaient  réussi  à  trouver,  au  moyen  de 
Texégèse  allégorique,  toute  une  physique  et  toute 
une  morale  dans  les  fables.  Ils  p^'étendaient 
qu'elles  avaient  été  composées  avec  un  art  savant 
par  des  sages  pour  une  élite  capable  de  les  en- 
tendre. Cet  expédient  ne  désarme  pas  l'auteur  des 
Homélies.  Il  s'étonne  avec  raison  qu'on  ait  voulu 
cacher  des  vérités  utiles  sous  une  enveloppe,  et 
qu'on  ait  imaginé  comme  enveloppe  des  récits  li- 
cencieux (vi,  17).  En  réalité  la  mythologie  est  une 
invention  des  démons  (ibid.).  Instruire  les  enfants 
par  la  lecture  des  poètes,  c'est  les  corrompre, 
d'autant  plus  que  les  habitudes  prises  à  cet  âge 
sont  particulièrement  douces  et  difficiles  à  détruire 
(iv,  18).  Voilà  pourquoi  ceux  qui  vivent  aux  champs 
et  dans  l'ignorance  sont  moins  vicieux  {ibid.).  Il 
ne  faut  donc  pas  exercer  la  jeunesse  à  ces  études 
{ibid.,  19).  On  doit  aussi  se  défier  des  philosophes 
{ibid.,  20).  Les  parents  dans  leur  prévoyance  for- 
merort  l'esprit  de  leurs  enfants,  avant  l'âge  des 
passions,  par  des  livres  qui  donnent  l'habiiude  de 
la  vertu  et,  pour  plus  de  siireté,  les  marieront  de 
très  bonne  heure  (v,  25).  Il  est  à  peine  besoin 
d'ajouter  que  les  hommes  faits  devront  aussi  s'abs- 
tenir de  lire  les  livres  grecs  (iv,  19;  cf.  Const. 
ap.,  1, 16)  et,  s'ils  les  avaient  auparavant  pratiqués, 
ne  s'en  souvenir  que  pour  la  controverse  avec  les 
païens.  C'est  dans  les  Reconnaissances,  dont  le 
sentiment  est  d'ailleurs  tout  à  fait  analogue,  mais 
un  peu  plus  doux  (x,  28, 40, 42),  qu'on  trouve  cette 
permission  (4'2).  L'idéal  de  la  littérature  clémen- 
tine est  un  chrétien  aux  trois  quarts  juif,  simple 
et  laborieux  (cf.  Const.  ap.,  iv,  11),  formé  par 
l'ancien  Testament  et  ne  connaissant  pour  ainsi 
dire  pas  d'autre  lecture.  Ce  type  se  modifiera 
sans  doute  dans  le  cours  des  cinq  premiers  siè- 
cles. Ce  n'est  pas  d'après  lui  que  se  formera  l'é- 


ducation chrétienne,  mais  la  tendance  qu'il  repré- 
sente ne  disparaîtra  pas.  Nous  la  retrouverons  dans 
le  recueil  définitif  des  Constitutions  apostoliques, 
et  il  en  restera  quelque  chose  chez  le  Syrien 
Chrysostome. 

Deuxième  groupe.  —  En  Egypte,  nous  voyons 
aussi  le  christianisme  sous  l'influence  de  l'esprit 
juif,  mais,  cette  fois,  de  l'esprit  juif  profondément 
modifié  par  sa  combinaison  avec  l'élément  grec. 
Dans  le  milieu  alexandrin,  le  judaïsme  était  devenu 
une  philosophie:  il  en' arrive  autant  au  christia- 
nisme. Les  maîtres  chrétiens  empruntent  la  mé- 
thode de  Philon,  ainsi  que  plusieurs  de  ses  ré- 
sultats, comme  ils  en  conviennent  (Origène, 
Contre  Celse,  iv,  51)  :  ils  l'admirent  {ibid.),  et  le 
citent  avec  honneur  (Clément  et  Or'ighne,  passim). 
Ici,  pour  ce  qui  concerne  notre  sujet,  le  centre 
n'est  plus  la  famille»  mais  l'école  où  se  pressent 
les  catéchumènes.  Elle  est  un  organe  ofiiciel  de 
l'Eglise  et  grandit  sous  la  surveillance  de  l'évoque. 
Ainsi  chez  les  Grecs,  dans  les  républiques  réelles 
ou  dans  les  sociétés  idéales  des  philosophes,  l'é- 
ducation était  un  des  principaux  objets  de  la  sol- 
licitude de  l'Etat.  A  Alexandrie,  nous  ne  saurions 
pas  ce  qui  se  passe  dans  la  famille  si  EusèLe 
{Hist.  eccl.,  VI,  2)  ne  nous  avait  fait  entrevoir  Ori- 
gène enfant,  tenu  chaque  jour  de  réciter  ou  de 
raconter  à  son  père  quelque  partie  des  Ecritures. 

On  rivalise  avant  tout  avec  les  philosophes 
païens,  dont  l'enseignement  si  étendu  correspon- 
dait à  celui  de  nos  Facultés  des  lettres  et  des 
sciences,  qui  correspondent  elles-mêmes  aux  Fa- 
cultés de  philosophie  de  l'étranger.  Cet  enseigne- 
ment supposait  de  même  une  instruction  prépara- 
toire qui  se  donnait  plus  ou  moins  dans  les  écoles 
des  philosophes.  On  sait,  par  exemple,  que  les 
stoïciens,  dans  la  première  partie  de  leur  sys- 
tème, c'est-à-dire  dans  leur  logique, comprenaient, 
avec  la  dialectique,  la  rhétorique  et  la  science 
grammaticale  (Diog.  Laert.,  vu,  41,  44;  Cic,  De 
Fin.,  II,  6,  17  ;  Sen.,  Ep.,  89,  16,  etc.).  Ils  commen- 
taient les  poètes,  et  ce  sont  eux  qui  les  premiers 
avaient  appliqué  systématiquement  l'allégorie  aux 
poèmes  d'Homère  et  d'Hésiode  (cf.  Zeller,  iv, 
p.  321,  3^  édit.).  Philon,  faisant  tout  aboutir  à  une 
philosophie  éclectique  qu'il  retrouvait  par  l'alié- 
gorie  dans  le  Pentateuque,  avait  exigé  de  ceux 
qui  voudraient  étudier  fructueusement  les  livres 
de  Moïse  la  connaissance  préalable  des  philo- 
sophes païens,  et,  en  remontant  :  celle  de  la  dia- 
lectique, afin  qu'ils  fussent  capables  de  réfuter 
les  sophismes;  celle  de  la  rhétorique,  la  raison 
s" exprimant  par  la  parole  ;  celle  des  mathémati- 
ques et  de  l'astronomie,  non  seulement  pour  habi- 
tuer l'esprit  à  la  généralisation  et  lui  faire  ad- 
mirer l'ordre  du  monde,  mais  aussi  pour  le  rendre 
capable  de  saisir,  parmi  les  sens  mystérieux  des 
Ecritures,  ceux  qu'il  expliquait  par  la  science  des 
nombres;  enfin,  en  premier  lieu,  celle  des  poètes, 
dont  les  fables  ne  le  scandalisaient  pas,  puisqu'il 
y  voyait  avec  les  stoïciens  et  les  grammairiens  un 
sens  profond  (V.  t.  I,  pp.  139,  158,  303,  320, 
539,  etc.).  C'était,  à  rencontre  des  Palestiniens, 
non  seulement  permettre,  mais  nécessiter  la  cul- 
ture grecque  dans  toute  son  étendue.  Cette  pré- 
paration est  justement  celle  que  le  premier  maî- 
tre chrétien  d'Alexandrie  dont  les  ouvrages  nous 
soient  parvenus,  Clément,  exige  du  chrétien  gnos- 
tique  [Strom.,  x,  G  et  11),  c'est  à-dire  du  chrétien 
qui  tend  à  la  perfection  par  la  science.  Les  vues 
de  son  successeur  Origène  seront  les  mêmes,  et 
après  les  avoir  exposées,  après  avoir  énuméré 
toutes  les  sciences  qui  sont  nécessaires  à  linter- 
prétation  des  saintes  Lettres  (et  qui  pour  lui 
viennent  de  Dieu  comme  toutes  les  parcelles  de 
la  vérité  dans  quchiue  ordre  que  ce  soit,  Innum., 
hom.  XVIII,  3),  il  ajoutera,  comme  pour  mieux 
,  nous   faire   comprendre  qu'il  s'agit   de  rivali&cT 
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avoc  les  écoles  des  philosophes  :  «  Ce  que  disent 
les  philosophos  au  sujet  de  la  géométrie  et  de  la 
musique,  de  la  grammaire,  de  la  rhétorique  et  do 
l'astronomie,  qu'elles  sont  les  auxiliaires  de  la 
philosophie,  nous  le  dirons  de  la  philosophie  rela- 
tivement au  christianisme  »  {Epitre  à  Grégoire  le 
Thaumaturge,  c.  i). 

La  science,  aujourd'hui  encore,  n'est  accessible 
qu'au  petit  nombre.  Philon  voulait  qu'on  maintînt 
lus  Juifs  du  commun,  pour  leur  bien,  dans  ce  qui 
n'était  à  ses  yeux  que  superstition,  en  leur  don- 
nant un  enseignement  conforme  à  la  médiocrité 
de  leur  esprit  (t.  I,  p.  282).  Une  telle  dureté  était 
contraire  au  caractère  du  christianisme,  dont  le 
fond  est  l'amour,  et  qui  par  cela  même  attirait  à 
lui  la  foule  des  malheureux  et  des  ignorants.  Ce- 
pendant il  fallait  se  résigner  à  la  nécessité,  et,  pour 
la  multitude,  une  fois  les  éléments  du  dogme 
transmis,  s'en  tenir  aux  instructions  morales  qui 
d'ailleurs  sont  aussi  comprises  pour  Clément  dans 
la  philosophie  {Pxd.,  m,  c.  11,  §  78).  Clément,  le 
môme  maître  qui  insiste  si  souvent  sur  l'utilité 
de  la  culture  grecque,  apprenait  avec  le  plus 
grand  détail  aux  prosélytes  et  aux  fidèles  com- 
ment ils  devaient  se  conduire  dans  les  diverses 
circonstances  de  la  vie.  Non  seulement  il  recom- 
mandait la  simplicité  et  la  sobriété  sous  toutes 
les  formes,  mais  il  descendait  jusqu'aux  plus 
menues  instructions  relatives  aux  manières  {Pœd.^ 
II,  c.  7),  dont  la  délicatesse  est  une  conséquence 
de  la  délicatesse  des  mœurs.  Une  partie  de  ces 
préceptes  de  savoir-vivre,  donnés  dans  le  Péda- 
gogue aux  personnes  de  tout  âge,  se  retrouveront 
au  xvi<î  siècle  dans  le  traité  de  civilité  écrit  par 
Erasme  pour  les  enfants.  Dans  ces  leçons.  Clé- 
ment ne  parle  que  rarement  pour  la  jeunesse  et 
alors  en  général  d'une  manière  indirecte.  Il  lui 
interdit  le  vin  {Pœd.,  \i,  c.  2,  §§  20  et  21)  et  les 
festins  {ibid.,  ii,  c.  7,  §  53),  de  peur  d'exciter 
les  passions.  Il  tolère  à  peine  pour  elle  la  fréquen- 
tation des  bains  {ibid.,  m,  c.  9  et  5),  mais  il  en- 
courage à  celle  des  gymnases. 

Son  successeur  Origène  dut  bientôt,  à  cause  de 
l'affluence  des  disciples,  laisser  aux  soins  d'un 
aide  la  direction  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  la 
classe  inférieure  (Eus.,  Hist.  eccL,  vi,  15)  et  se 
borner  à  enseigner  les  plus  avancés,  dans  un  au- 
ditoire où  se  pressaient  même  des  païens  qui 
n'étaient  attirés  par  aucun  autre  désir  que  par  la 
curiosité  de  l'entendre.  Il  discutait  publiquement 
les  systèmes  des  philosophes;  il  apprenait  les 
mathématiques  aux  disciples  les  mieux  doués  en 
les  engageant  à  l'étude  de  la  philosophie;  il  exci- 
tait les  ignorants  à  la  culture  littéraire  en  leur 
disant  qu'elle  leur  serait  d'un  grand  secours  pour 
l'intelligence  des  Ecritures  {ibid.,  vi,  18).  Quand 
il  eut  quitté  la  ville,  le  même  esprit  s'y  maintint, 
quoique  avec  plus  de  discrétion,  sous  ses  succes- 
seurs, au  moins  jusqu'à  la  fin  du  iv*  siècle. 

A  Césarée  de  Palestine,  sous  la  protection  des 
évoques  de  Césarée  et  de  Jérusalem,  il  rouvrit 
brillamment  son  école  et  fit  de  sa  nouvelle  rési- 
dence une  sorte  de  ville  universitaire  chrétienne, 
avec  cette  ditïérence  que  conformément  à  la  cou- 
tume antique,  si  propre  à  développer  l'étendue  et 
l'originalité  de  l'esprit,  il  portait  seul  le  poids  de 
toutes  les  parties  de  l'enseignement.  Un  de  ses 
disciples,  Grégoire  le  Thaumaturge,  nous  a  trans- 
rais dans  un  discours  célèbre  son  programme,  où 
l'on  reconnaît  les  principales  divisions  usitées 
dans  les  écoles  des  philosophes.  Origène  com- 
mençait par  préparer  les  esprits  à  la  manière  de 
Socrate,  labourant  la  terre  avant  de  semer  (/^an<?^. 
d' Origène,  7).  Puis  il  enseignait  successivement 
la  dialectique  {ibid.),  la  science  de  la  nature  et  les 
transformations  de  la  matière  ou  la  physique, 
ainsi  que  la  géométrie  et  l'astronomie  {ibid.,  8), 
ensuite   la  morale  (i6.,  9)  et  enfin  la  théologie 


{ib.,  13),  en  recommandant  à  ses  disciples  de  lire 
tous  les  philosophes  et  les  poètes,  à  l'exception 
des  athées  :  car,  disait-il,  lorsqu  on  ne  connaît 
qu'une  opinion,  elle  exerce  sur  tous  une  domi- 
nation nuisible.  Il  examinait  donc  avec  eux  tous 
les  systèmes  en  séparant  le  vrai  du  faux  (ibid.).  A 
parcourir  î^insi  librement  toutes  les  parties  du 
domaine  de  la  science,  ils  se  croyaient,  dit  Gré- 
goire, dans  le  paradis  {ib.,  14).  On  accourait  à 
l'auditoire  d'Origène  de  plusieurs  contrées  de 
l'Asie;  des  évêques  môme  venaient  de  loin  pour 
l'entendre  :  ses  disciples  répandirent  son  esprit 
en  différentes  capitales  de  province,  où  quel- 
ques-uns occupèrent  des  sièges  épiscopaux.  Jéru- 
salem, sous  l'action  de  son  vieil  ami  Alexandre, 
devint  un  centre  de  culture  chrétienne  comme 
Césarée  de  Palestine.  Il  faut  en  dire  autant  de 
Césarée  de  Cappadoce,  dontl'évêque  bien  connu, 
Firmilien,  avait  attiré  quelque  temps  chez  lui 
Origène,  et  de  Néo-Césarée  dans  le  Pont,  qui  eut 
pour  évoque  Grégoire  le  Thaumaturge  (Eus.,  Hist. 
eccL,  VI,  26,  27).  Ainsi  se  propageait  un  amour 
de  la  philosophie  et  des  lettres  que  nous  retrou- 
verons dans  ces  pays  au  iv*  siècle. 

Cette  culture  qui  attirait  au  christianisme  les 
intelligences  autant  que  les  âmes,  et  qui  avait, 
au  moyen  de  l'explication  allégorique  des  Ecri- 
tures, transformé  la  foi  primitive  en  un  système 
complet  et  hardi,  n'allait  évidemment  pas  sans 
opposition.  Dans  Alexandrie  même  (car  un  ex- 
trême en  appelle  un  autre  et  il  en  était  arrivé 
autant  à  Philon),  tout  un  parti  que  Clément  com- 
bat souvent  et  qui  rappelle  celui  que  repré- 
sentent les  Homélies  clémentines,  prétendait  par 
horreur  de  la  civilisation  païenne  que  la  philoso- 
phie et  les  lettres  venaient  du  diable  {Strom..  i, 
c.  16,  §  80,  etc.).  Mais  s'il  gêna  l'essor  des  Clé- 
ment et  des  Origène,  il  ne  réussit  pas  à  l'em- 
pêcher. 

Troisième  groupe.  —  Les  écrivains  ecclésiasti- 
ques des  premiers  temps,  avec  les  judéo-chrâ- 
tiens  de  Rome  et  de  la  Syrie,  nous  ont  dit  com- 
ment ils  entendaient  les  devoirs  des  parents  ;  les 
Alexandrins  nous  ont  renseigné  sur  le  catéchu- 
ménat,  tel  qu'ils  le  concevaient  ;  le  reste  des  au- 
teurs chrétiens  des  trois  premiers  siècles  se  tait 
d'une  manière  à  peu  près  complète  sur  l'éducation. 

On  comprend  le  silence  des  apologètes,  dont  il 
faut  pourtant  excepter  les  invectives  d'un  Tatien 
contre  la  philosophie,  la  rhétorique  et  la  gram- 
maire (Jrfy.  Gr<a?co5,ii,26),  mais  sans  oublier  qu'il 
s'agit  d'un  homme  échaufTé  par  la  lutte  et  qui 
serait  sans  doute  bien  fâché  d'être  étranger  à  la 
culture  contre  laquelle  il  déclame.  Un  Irénée  est 
absorbé  par  la  réfutation  du  gnosticisme.  Mais  le 
silence  des  autres  est  bien  surprenant,  surtout 
celui  des  deux  grands  écrivains  latins  de  rA'^^iue 
proconsulaire.  Tertullien,  dont  il  nous  reste  tant 
d'ouvrages,  qui  règle  sur  tant  de  points  la  con- 
duite des  fidèles,  n'a  pas  un  conseil  à  leur  donner 
sur  leurs  enfants.  Il  s'occupe  avec  détail  de  la 
femme  vierge  ou  mariée,  réprime  son  luxe,  ana- 
lyse les  difficultés  créées  à  l'épouse  chrétienne 
par  les  unions  mixtes,  et  n'a  rien  à  dire  à  la  mère. 
Cyprien,  dans  sa  correspondance  et  dans  les  ex- 
hortations de  toute  sorte  qui  remplissent  ses  trai- 
tés, ne  s'occupe  qu'une  fois  et  en  passant  do 
notre  sujet. 

On  peut  d'abord  dire,  afin  d'expliquer  leur  abs- 
tention, que  l'Afrique  représente  au  plus  haut 
degré  l'esprit  romain,  et  que  la  législation  ro- 
maine, qui  ne  craignait  pas  d'intervenir  d;  ns  la 
vie  privée  pour  borner  le  luxe  et  gêner  le  célibat, 
n'a  jamais  pensé,  par  une  singularité  dont  on 
s'est  étonné  (Marquardt,  vu,  p.  7U),  mais  qui 
s'explique  par  le  respect  absolu  pour  l'autorité 
du  père  de  famille,  à  réglementer  l'éducation. 
On  peut  ajouter  que  l'Eglise  était  d'autant  plus 
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disposée  à  laisser  toute  liberté  au  père  de  famille, 
que  les  chrétiens  avaient  par  leur  baptême  re- 
noncé au  monde  pour  vivre  dans  une  société 
entièrement  différente,  et  que,  tant  que  leurs 
enfants  restaient  dans  le  monde,  l'Eglise,  à  laquelle 
ils  étaient  étrangers,  n'avait  pas  à  s'en  occuper. 
On  serrerait  ainsi  la  vérité  de  plus  près  ;  car  cette 
scission,  si  peu  judéo-chrétienne,  dans  l'intérieur 
de  la  famille,  est  marquée  parCyprien,  au  moins 
h,  deux  reprises,  avec  énergie.  Dans  son  traité 
sur  VOraison  dominicnle,  il  dit  que  les  chrétiens 
ont,  depuis  leur  naissance,  c'est-à-dire  depuis 
leur  baptême,  et  dès  les  premiers  mots  qu'ils  ont 
alors  prononcé,  en  appelant  Dieu  «  Notre  Père  », 
renoncé  à  leur  père  terrestre  et  charnel,  et  qu'ils 
ne  reconnaissent  dorénavant  pour  père  que  «  celui 
qui  est  aux  cieux  ».  Car,  ajoute-t-il,  il  est  écrit  : 
«  Ceux  qui  disent  à  leur  père  et  à  leur  mère  :  je 
ne  te  connais  pas,  et  qui  ne  reconnaissent  plus 
leurs  fils,  ceux-là  ont  gardé  tes  préceptes  et  con- 
servé ton  alliance  (c.  9).  »  Dans  son  discours  sur 
les  oeuvres  et  les  aumônes,  s'adressant  à  ceux  qui 
mettaient  en  avant  la  nécessité  de  réserver  leur 
fortune  à  leurs  enfants,  il  leur  répète  la  citation 
sur  les  vrais  fidèles  qui  ne  connaissent  ni  pa- 
rents, ni  fils,  leur  fait  un  crime  de  préférer  leurs 
enfants  aux  frères  pauvres,  et  ne  voit  dans  une 
nombreuse  famille  que  la  nécessité  de  racheter 
par  des  aumônes  les  péchés  d'un  plus  grand 
nombre  de  personnes  (c.  16-18).  Tel  est  le  seul 
passage  où  il  s'occupe  des  devoirs  des  parents. 

Le  respect  tout  romain  de  la  liberté  du  père 
de  famille,  et  surtout  le  soin  de  séparer  les  deux 
sociétés,  expliquent  sans  doute  en  quelque  me- 
sure le  silence  des  deux  écrivains  d'Afrique  sur 
les  études  littéraires  des  fils  des  fidèles;  mais  ils 
n'expliquent  pas  d'une  manière  tout  à  fait  satis- 
faisante leur  indifférence  relativement  à  l'éduca- 
tion domestique.il  faut  aller  plus  loin,  jusqu'aux 
causes  qui  font  de  l'enfant,  dans  la  famille  chré- 
tienne elle-même,  pour  nos  deux  écrivains,  un 
objet  secondaire  et  un  embarras.  TertuUien,  dans 
son  premier  livre  A  sa  femme^  manifeste  à  la  fois 
cette  tendance  et  ses  causes,  qui  sont  surtout 
l'ascétique  élan  vers  le  ciel  et  la  violence  du 
conflit  entre  les  deux  sociétés  dans  la  partie  occi- 
dentale de  l'empire.  Pour  lui,  le  plaisir  d'être 
père,  le  plus  amer  de  tous,  doit  être  étranger  au 
chrétien.  A  quoi  bon  désirer  des  enfants^ puisque, 
dès  que  nous  les  avons,  nous  souhaitons  qu'ils 
nous  devancent  dans  le  ciel  à  cause  des  dangers 
de  toute  sorte  qui  les  menacent?  Vraiment, 
ajoute-t-il  avec  ironie,  une  postérité  est  bien  né- 
cessaire au  serviteur  de  Dieu  !  Nous  sommes  en 
effet  assez  assurés  de  notre  salut  pour  y  joindre  la 
responsabilité  des  enfants  1  II  faut  aller  chercher 
des  charges,  que  la  plupart  des  païens  évitent, 
que  les  lois  imposent,  auxquelles  on  se  dérobe 
par  des  infanticides,  qui  en  un  mot  nous  sont  ex- 
trêmement importunes  et  mettent  la  foi  en  péril! 
{Ad  uxorem,  \,  6.)  En  conséquence,  il  préconise 
non  seulement  la  virginité,  mais  aussi  la  conti- 
nence absolue  dans  le  mariage,  dont  il  y  avait 
déjà  de  son  temps  de  nombreux  exemples.  [Ibid., 
I,  6.) 

Qu'on  ne  s'en  prenne  pas  au  montanisme  de 
TertuUien.  Cyprien  est  dans  les  mêmes  senti- 
ments {De  habiiu  virginum,  2*2).  Il  déclare  que 
l'ordre  de  croître  et  de  muliiplior,  bon  au  com- 
mencement pour  peupler  la  terre,  e^t  remplacé, 
maintenant  que  le  monde  est  plein,  par  l'exhor- 
tation à  la  continence  {Ibid.,  23). 

Les  parents  chrétiens  auraient  donc  été  laissés 
ici  sans  direction  à  nous  connue,  si,  dans  ses 
Témoignages,  sorte  de  manuel  de  religion,  com- 
posé de  passages  de  l'Ecriture  à  apprendre  par 
cœur,  et  qui  devait  naturellement  être  complet, 
Cyprien  n'avaU  inséré  les  préceptes  de  saint  Paul 


relatifs  aux  parents  et  aux  enfants  {Test.,  m, 
70-71).  Ces  préceptes,  pleins  de  bon  sens  et  de 
mesure,  où  le  devoir  de  l'obéissance  exprimé 
sans  rudesse  est  tempéré  par  la  recommandation 
aux  pères  de  ne  pas  aigrir  leurg  enfants,  respec- 
taient la  liberté  des  parents  dans  les  cas  particu- 
liers et  les  guidaient  excellemment  d'une  manière 
générale. 

C'est  cependant  dans  cette  littérature  africaine, 
si  stérile  en  fait  d'éducation,  que  nous  trouvons 
un  renseignement  capital,  à  la  fois  par  son  objet, 
(puisqu'il  concerne  la  nature  des  études  et  le 
choix  des  maîtres),  et  par  son  étendue  (puisqu'on 
peut  l'appliquer  avec  quelque  confiance  à  la  partie 
occidentale  de  l'empire).  Nous  devons  ce  rensei- 
gnement à  TertuUien,  sans  qu'il  ait  eu  l'intention 
de  le  donner.  On  le  trouve  dans  un  traité  où  il 
s'occupe  de  déterminer  quelles  sont  les  pratiques 
et  les  professions  qu'un  chrétien  peut  se  per- 
mettre sans  tomber  dans  le  péché  d'idolâtrie. 

Il  y  reconnaît  sans  hésitation  {De  idololatria, 
c.  10;  voir  aussi  De  corona,  8)  que  la  culture 
littéraire  est  indispensable  aux  rapports  avec  les 
hommes  et  que  sans  elle  les  études  sacrées  sont 
impossibles.  On  ne  devait  pas  attendre  moins 
dun  aussi  grand  homme  et  qui  savait  mieux  que 
personne  combien  les  études  étaient  nécessaires 
dans  la  lutte  contre  les  païens  pour  la  victoire 
définitive  du  christianisme.  Mais  en  même  temps 
c'était  concéder,  à  moins  de  porter  ses  réflexions 
sur  un  plan  d'études,  ce  qui,  nous  l'avons  dit, 
était  étranger  à  ses  préoccupations,  qu'il  fallait 
confier  les  enfants  à  des  grammairiens.  En  effet, 
il  ne  paraît  pas  soupçonner  qu'on  puisse  instruire 
la  jeunesse  autrement  que  par  leur  méthode. 
Pour  lui,  comme  pour  eux,  Homère  est  le  père 
des  études  libérales  {De  anima,  33).  Mainte- 
nant, pouvait-on  s'attendre  à  le  trouver  favorable 
à  l'établissement  de  grammairiens  chrétiens  qui 
adouciraient  les  inconvénients  d'une  instruction 
toute  païenne?  En  aucune  façon,  car  l'intérêt  des 
disciples  n'est  pas  ce  qu'il  cherche  :  c'est  à  l'âme 
des  maîtres  quil  fait  attention.  Or,  quoique  l'en- 
seignement fût  libre,  il  fallait,  pour  l'exercer  sans 
être  inquiété,  se  conformer  à  des  coutumes  que 
le  sévère  docteur,  élevant  la  voix  dans  l'Église 
dont  il  était  encore  membre,  considérait  comme 
idolâtriques.  Il  condamne  donc  formellement  les 
professions  de  maître  d'école  et  de  grammairien. 
Il  ne  lui  restait  alors  qu'à  indiquer  la  fréquenta- 
tion des  maîtres  païens.  C'est  ce  qu'il  fait  expres- 
sément pour  les  fidèles,  car  il  ne  dit  pas  un  mot 
des  fils  non  convertis  de  parents  chrétiens.  Mais 
cette  règle  s'appliquait  à  eux  à  plus  forte  raison. 

Elle  dut  être  d'un  usage  général,  car,  quand 
môme  il  n'y  aurait  pas  eu  les  difficultés  des  fa- 
milles mixtes,  il  n'est  pas  dans  la  nature  que  les 
parents  s'opposent  au  développement  de  leurs 
enfants  et  les  condamnent,  lorsqu'ils  peuvent 
faire  autrement,  à  occuper  un  rang  inférieur  dans 
la  société.  L'abstention  recommandée  par  les 
Homélies  clémentines  était  d'ailleurs  de  plus  en 
plus  difficile  à  mesure  que  les  communautés  d'o- 
rigine juive  étaient  de  plus  en  plus  absorbées 
par  la  grande  Eglise,  et  que  les  familles  de  dis- 
tinction entraient  en  nombre  de  plus  en  plus 
grand  dans  les  rangs  chrétiens.  Ceux  qui  ne  sa- 
vaient pas  lire  se  contentaient  de  savoir  par  cœur 
des  passages  des  Ecritures;  d'autres,  un  peu  plus 
instruits,  se  bornèrent  à  lire  les  Ecritures;  mais, 
dans  les  classes  aisées,  les  fils  des  fidèles,  pré- 
munis autant  que  possible  par  l'éducation  domes- 
tique, furent  généralement  envoyés  aux  écoles 
païennes,  sauf  peut-être  dans  quelques  parties 
de  l'Asie,  où  l'étendue  de  la  population  chré- 
tienne et  la  largeur  d'esprit  alexandrine  facili- 
taient aux  maîtres  chrétiens  l'exercice  de  leur 
profession. 
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C'est  de  cette  double  éducation,  chrétienne  h  la 
maison,  païenne  au  dcliors,  que  nous  partirons  au 
iv"  siècle,  en  poursuivant  dorénavant  cette  expo- 
sition dans  l'ordre  chronologique,  qui  devient  le 
plus  important;  les  diversités,  sans  disparaître, 
s'étant  de  plus  en  plus  subordonnées  à  1  unifor- 
mité do  l'EglisG. 

B.  Les  Pères  et  1  éducation  des  chrétiens  aux 
IV«  et  V  siècles.  —  Au  iv«  siècle  on  pouvait 
s'attendre  à  voir  l'Eglise,  devenue  libre,  s'opposer 
à  l'envoi  des  fils  des  fidèles  chez  les  maîtres 
païens  et  penser  à  organiser  pour  les  générations 
de  plus  en  plus  nombreuses  dont  elle  avait  la 
charge  une  éducation  nouvelle.  Il  n'en  fut  rien. 
On  ne  tarda  pas  à  interdire  les  sacrifices  et  tou- 
tes les  manifestations  du  polythéisme,  mais  ni 
un  canon  de  concile,  ni  un  décret  impérial  ne 
furent  dirigés  contre  les  écoles  païennes  ou  n'eu- 
rent pour  objet  de  les  remplacer.  Bien  plus,  dans 
la  période  qui  s'étend  jusqu'à  Julien,  ou  plutôt 
qui  comprend  la  vie  entière  des  principaux  Pères 
qui  étaient  nés  dans  les  premiers  temps  de  la 
liberté,  l'instruction  païenne  fut  en  faveur,  et  on 
voit  de  grands  évêques  liés  d'amitié  avec  les  maî- 
tres qui  la  donnaient,  quoique  ceux-ci  se  consi- 
dérassent comme  les  soutiens  de  la  religion  et  de 
la  civilisation  anciennes. 

Il  est  facile  de  trouver  les  causes  de  cette 
situation.  D'abord,  sous  le  régime  précédent, 
une  longue  habitude  s'était  formée.  Ensuite, 
les  empereurs  chrétiens  n'avaient  eu  qu'à  res- 
ter fidèles  à  l'esprit  des  lois  romaines  pour 
laisser  l'enseignement  des  païens  entièrement 
libre.  Mais  surtout  l'Eglise,  en  recevant  les  mul- 
titudes qui  trouvaient  avantage  à  entrer  chez 
elle,  était  devenue  moins  sévère.  Elle  prenait  les 
mœurs  du  monde  au  lieu  de  lui  imposer  les  sien- 
nes. Quand  elle  cédait  sur  tant  de  points  pour  le 
conquérir,  comment  aurait-elle  songé  à  lui  ôter 
ce  qu'il  avait  de  plus  cher  et  de  plus  beau,  et  à 
procéder  violemment  contre  la  coutume  qui  faisait 
de  la  culture  grecque  le  meilleur  moyen  d'arriver 
aux  honneurs  et  aux  dignités?  D'ailleurs,  la  su- 
périorité que  donnait  cette  culture  paraissait  plus 
que  jamais  nécessaire  aux  évêques. 

Depuis  longtemps  le  but  de  l'éducation  païenne 
était  la  science  de  la  parole.  On  apprenait  tout, 
mais  pour  charmer  par  ses  discours.  La  philoso- 
phie elle-même  s'était  vue  subordonnée  à  la  rhé- 
torique. Déjà  sous  Marc-Aurèle,  en  organisant  les 
écoles  d'Athènes,  on  l'avait  placée  au  commence- 
ment des  études  (Petit  de  Julleville,  la  Grèce  sous 
la  domin.  rom.,  p.  308.)  Or,  dans  un  temps  où 
on  ne  persécutait  pas  encore  les  païens,  mais  où 
on  cherchait  à  les  attirer,  les  églises  étaient  deve- 
nues comme  les  rivales  des  auditoires  des  rhéteurs 
et  elles  retentissaient  des  applaudissements  de  la 
foule  (Hier.,  ad.  Gai. y  m,  prx/'.,  et  Ep.,  52,  8, 
alias  2;  Chry s.,  passim).  Le  panégyrique,  un  des 
genres  alors  les  plus  en  faveur,  y  alternait  avec 
l'homélie.  Comment  n'aurait-on  pas  été  générale- 
ment disposé  à  envoyer  la  jeunesse  chrétienne 
aux  écoles  de  rhétorique  pour  qu'elle  y  apprît  à 
combattre  plus  tard  les  païens  avec  leurs  propres 
armes?  (Cf.  Socr.,  m,  16,  etc.) 

Ce  n'est  pas  tout.  En  face  du  christianisme,  les 
maîtres  païens  avaient  pris  plus  de  gravité  et 
même  quelque  chose  de  réellement  religieux,  en 
môme  temps  que  dans  la  lutte,  et  au  sortir  des  mi- 
sères du  iii«  siècle,  leur  influence  s'était  agrandie. 

Dans  ces  circonstances  le  nombre  très  petit  des 
grammairiens  et  des  rhéteurs  chrétiens  devait 
augmenter.  Ils  n'étaient  plus  tenus  de  se  confor- 
mer aux  pratiques  de  l'idolâtrie  et  pouvaient  expli- 
quer les  poètes  avec  un  esprit  nouveau.  Nous  en 
connaissons  quelques-uns.  Le  plus  ancien,  de 
souche  chrétienne,  et  père  lui-même  de  saint  Ba- 
sile et  de  saint  Grégoire  de  Nysse,  était  à  la  fois 


grammairien  et  rhéteur  dans  le  Pont,  qui  avait  été 
pour  ainsi  dire  colonisé,  nous  l'avons  vu,  par  les 
disciples  d  Origène.  Grégoire  de  Naz-anzc,  qui  nous 
le  fait  connaîtra',  nous  dit  dans  son  langage  un  peu 
emphatique  que  le  Pont  le  montrait  comme  un 
maître  public  de  vertu  [Orat.  43,  in  lau  lem  lianlii 
ningni;  alias  20,  §  10).  Tioi*  de  ses  fils  se  firent 
entendre  dans  les  auditoires  :  deux  d'entre  eux, 
saint  Basile  et  saint  Grégoire  de  Nysse,  furent 
quelque  temps  professeurs  de  rhétorique.  (Pour 
Basile,  v.  Rufin, //zs^  ecc^,  ii,  0.)  Le  dernier  ne  fut 
blâmé  par  son  ami,  Grégoire  de  Naziauze  Gr. 
Naz.,  Ep.  Il,  alias  43),  que  parce  qu'il  avait  quitté 
les  rangs  du  clergé  pour  entrer  dans  une  vole  qui 
le  conduisait  aux  honneurs,  et  avait  ainsi  causé  du 
scandale.  Vers  le  même  temps,  à  Laodicée  en 
Syrie,  deux  chrétiens,  le  père,  natif  d'Alexandrie, 
et  son  fils,  étaient  à  la  fois,  l'un  grammairien  et 
prêtre,  l'autre  rhéteur  et  lecteur.  On  ne  trou- 
vait pas  ce  cumul  des  Apollinaires  blâmable  :  seu- 
lement on  s'inquiétait  de  les  voir  cultiver  l'amitié 
et  applaudir  les  leçons  d'un  rhéteur  païen  ;  on 
craignait  qu'ils  ne  fussent  gagnés  à  l'hellénisme 
(Socr.,  II,  46  ;  Sozom.,  v,  25).  La  diffusion  de  la  cul- 
ture païenne  se  faisait  d'ailleurs  singulièrement 
sentir  dans  le  langage  des  évêques.  Ils  se  plaisent 
souvent  aux  allusions  mythologiques,  d'une  ma- 
nière qui  aurait  choqué  leurs  prédécesseurs  des 
trois  premiers  siècles. 

Julien  voulut  arrêter  les  progrès  du  christia- 
nisme en  le  refoulant  dans  l'ignorance.  Par  une 
mesure  avant  lui  sans  exemple,  il  limita  la  liberté 
de  l'enseignement  et  interdit  aux  professeurs  chré- 
tiens la  lecture  publique  des  auteurs  grecs.  On 
vit  combien  le  coup  avait  porté,  à  l'indignation  des 
chrétiens  et  à  leurs  réclamations,  après  la  mort 
de  l'empereur,  pour  le  rétablissement  de  l'an- 
cienne liberté.  C'est  alors  que  Grégoire  de  Na- 
ziaoze  exprima  avec  un  sentiment  si  vif  son  amour 
pour  les  lettres  {Invcd.,  i,  §  100).  Pendant  la  pros- 
cription de  Julien,  les  Apollinaires  purent  garder 
leurs  chaires  et  continuer  de  mettre  leur  culture 
au  service  de  l'Église  grâce  à  un  expédient  qu'ils 
imaginèrent  (Socr.,  m,  16;  Sozom.,  v,  18).  Ils 
eurent  l'idée,  puisque  on  leur  interdisait  les  aii- 
teurs  anciens,  de  composer  sur  des  sujets  chré- 
tiens des  ouvrages  de  diverses  sortes  pour  en  faire 
le  thème  de  leurs  leçons.  Ainsi  le  père  fabriqua 
une  épopée  en  vingt-quatre  chants  sur  l'histoire 
des  Israélites,  pour  remplacer  Homère  :  il  fit  de 
môme  des  tragédies,  des  comédies  et  des  odes 
pour  remplacer  Euripide,  Ménandre  et  Pindare  : 
tout  cela  en  hâte,  mais  de  manière  à  pouvoir 
faire  connaître  à  ses  élèves,  par  des  exemples,  les 
divers  genres  de  la  poésie  et  leur  en  expliquer 
tout  le  mécanisme.  Le  fils  de  son  côté  mit  les 
Évangiles  et  les  Épîtrcs  en  dialogues  à  la  manière 
de  Platon.  On  nous  dit  qu'ils  furent  ainsi  très 
utiles,  sans  doute  parce  que  leurs  ouvrages  furent 
aussitôt  adoptés  dans  plusieurs  écoles  et  qu'on 
put  ainsi  donner  publiquement  aux  fils  des  fidèles 
une  sorte  d'éducation  libérale.  Mais  il  n'y  avait  là 
qu'un  expédient,  qui  fut  abandonné  à  la  mort  de 
Julien.  Un  système  sérieux  eût  été  de  substituer 
aux  auteurs  classiques  les  œuvres  des  Pères,  qui 
formaient  déjà  toute  une  littérature.  L'idée  des 
Apollinaires,  de  ces  maîtres  qui  passaient  de  leur 
chaire  à  l'auditoire  d'un  rhéteur  païen  pour  aller 
l'applaudir,  avait  été  toute  différente. 

Parmi  les  Pères  de  la  môme  génération  que 
Julien  et  qui  furent  en  général  favorables  aux 
lettres,  il  nous  faut  citer  saint  Grégoire  de  ISa- 
zianze  et  saint  Basile,  de  pays  origéuistes,  et  saint 
Ambroise.  ,     .,, 

Grégoire,né  en  Cappadoce  dans  une  famille  pieuse 
et  pieusement  élevé,  paraît  cependant  avoir  par- 
couru le  cycle  entier  de  ses  éludes  aux  écoles  des 
païens.  On  sait  qu'il  était  lié  avec  des   rhéteurs 
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païens  et.  que  tout  en  essayant  de  les  amener  à  sa 
foi  il  leur  envoyait  des  élèves  {Ep.,  passim).  On 
sait  qu'en  particulier  il  insiste  auprès  d'un  de  ses 
parents  pour  qu'il  envoie  son  fils  compléter  son 
éducation  aux  écoles  les  plus  célèbres  {Poem., 
sect.  II,  n°  4).  On  sait  que,  dans  son  invective 
contre  Julien,  tout  en  maintenant  très  haut  la  su- 
périorité du  christianisme,  il  réclame  avec  énergie 
pour  les  chrétiens  le  droit  à  la  culture  grecque. 
Dans  son  panégyrique  de  Basile,  il  va  jusqu'à  dé- 
clarer en  pleine  église  qu'elle  est,  avec  la  science 
chrétienne,  le  premier  des  biens  ;  que,  si  grand  que 
soit  le  grand  nombre  de  ses  adversaires,  ils  ont 
tort  ;  que  sans  douie  il  faut  en  user  avec  discerne- 
ment, puisque  elle  peut  conduire  au  vice  comme  à 
la  vertu,  mais  qu'il  faut  s'en  aider  pour  fortifier 
la  vraie  doctrine,  et  enfin  que  ceux  qui  la  mé- 
prisent sont  des  gens  grossiers  et  sans  instruction, 
qui  voudraient,  pour  n'avoir  pas  à  rougir  de  leur 
ignorance,  que  tout  le   monde   fût  comme  eux 

Quanta  saint  Basile,  disciple  par  l'intermédiaire 
de  son  aïeul  d'un  des  plus  brillants  disciples 
d'Origène  {Ep.,  204,  6;  alias  75),  et  plus  tard 
compagnon  de  saint  Grégoire  aux  écoles  de  Césa- 
rée  et  d'Athènes,  c'est  avec  raison  que  son  Dis- 
cours  sur  la  lecture  des  auteurs  profanes,  qu'il 
écrivit  à  un  âge  dont  il  invoque  l'autorité,  pour 
des  enfants  dont  il  était  le  proche  parent,  est  de- 
meuré comme  l'expression  de  la  sagesse  sur  ce 
sujet,  tout  incomplète  qu'en  soit  la  pensée.  En 
effet  il  ne  voit  dans  la  lecture  des  auteurs  pro- 
fanes qu'une  préparation  à  la  science  chrétienne 
et  ne  les  considère  qu'au  point  de  vue  de  l'hon- 
nête. Mais,  sous  ce  rapport,  il  ne  craint  pas  de 
dire  qu'Homère  est  un  manuel  de  vertu,  comme 
il  le  tient  d'un  grammairien  (§  4  ;  peut-être  de 
son  père).  La  patience  de  Socrate  frappé  au  vi- 
sage, la  chasteté  d'Alexandre  qui  ne  veut  pas 
voir  les  filles  de  Darius,  le  refus  d'un  pythago- 
ricien de  prêter  serment,  lui  paraissent  des  réa- 
lisations anticipées  des  préceptes  de  Jésus  (§  5). 
Que  si,  dans  un  passage  souvent  cité  (Ê'p.,22^,  2; 
alias  79),  il  regrette  d'avoir  perdu  sa  jeunesse 
â  l'acquisition  d'une  sagesse  qui  n'est  que  folie 
aux  yeux  de  Dieu,  souvenons-nous  qu'au  retour 
d'Athènes  il  avait  été  enivré  de  ses  talents  jus- 
qu'au plus  dédaigneux  orgueil  (Gr.  Nyss.,  Vita 
Macrinse),  qu'à  la  suite  d'une  crise  intérieure  il  se 
jeta  dans  la  vie  solitaire,  et  que  dans  ce  passage 
il  rappelle  cette  crise.  N'oublions  pas  non  plus 
qu'en  parlant  ainsi,  ce  qu'il  en  a  vue  c'est  plutôt 
l'art  de  discourir,  auquel  aboutissait  l'enseigne- 
ment des  sophistes,  que  la  lecture  des  auteurs 
chez  les  grammairiens,  et  enfin  que  dans  cette 
lettre  il  se  disculpe,  il  fait  son  apologie. 

Chez  les  Latins,  saint  Ambroise,  qui  florissait 
vers  le  même  temps,  ne  se  prononce  pas  au  sujet 
de  l'éducation  païenne,  mais  il  l'a  reçue  et  il  en 
profite. 

Cependant  le  nombre  de  ceux  qui  n'étaient 
chrétiens  que  de  nom  allait  en  augmentant.  Le 
commun  des  parents  poussait  les  enfants  aux  étu- 
des, uniquement  en  vue  des  avantages  de  la  vie 
présente.  Des  femmes  et  des  prêtres,  môme  des 
moines,  avaient  à  la  bouche  des  poésies  mytholo- 
giques ou  licencieuses  (Jérôme,  Ep.,  21  et  50  ; 
alias  140  et  51).  D'un  autre  côté,  les  maîtres  chré- 
tiens qui  nécessairement  se  multipliaient  (tandis 
que  leurs  confrères  païens,  depuis  la  mort  de 
Julien,  se  décourageaient,  et,  s'ils  n'étaient  pas 
persécutés  directement,  étaient  en  butte  à  l'accu- 
sation de  magie:  cf.  Socr.,  m,  1),  les  maîtres  chré- 
tiens s'enfonçaient  de  plus  dans  les  études  pro- 
fanes et  participaient  au  relâchement  général. 

Dans  ces  circonstances  le  parti  de  Taustérité 
devait  réagir  avec  une  notable  vigueur.  En  3'.)8  le 
quatrième  concile  de  Carthage  interdit  aux  évo- 


ques la  lecture  des  livres  païens  (Canon  xvi, 
dans  Mansi,  t.  m,  p.  952).  Est-ce  alors  aussi  que 
les  Constitutions  apostoliques,  dans  leur  forme 
définitive,  font  à  peu  près  avec  les  mêmes  termes 
la  même  défense  à  tous  les  fidèles,  en  leur  mon- 
trant que  la  loi  de  Dieu  contient  tous  les  genres 
de  littérature  par  lesquels  on  peut  cultiver  l'es- 
prit (i,  6)? 

La  virginité  et  le  monachisme,  qui  formaient 
depuis  longtemps  une  classe  de  purs  dans  l'Eglise 
même,  eurent  leur  effet  sur  l'éducation.  Les  moi- 
nes recevaient  des  enfants  et  les  élevaient  dans 
l'ignorance  des  lettres  profanes  {Règle  de  saint 
Basile,  etc.).  La  sœur  de  saint  Basile,  vivant  en 
vierge  à  la  maison,  éleva  un  de  ses  frères  unique- 
ment dans  les  saintes  lettres  et  l'inclina  à  se  faire 
moine  (Gr.  de  Nysse,  Vie  de  Macrine)  :  ce  fait  ne 
fut  certainement  pas  isolé.  Enfin  des  parents  of- 
fraient souvent  leurs  enfants  au  Seigneur  avant 
leur  naissance,  c'est-à-dire  les  destinaient  à  la 
virginité  et  les  élevaient  chez  eux  en  conséquence, 
ou  les  envoyaient  chez  les  moines.  Quelque  hom- 
mage qu'on  doive  en  général  à  cette  lutte  contre 
la  corruption  du  siècle  au  moyen  de  la  virginité, 
on  ne  peut  pas  ne  pas  condamner  avec  force  cette 
manière  de  disposer  à  l'avance  de  la  liberté  des 
enfants. 

Nous  avons  à  signaler,  dans  cette  seconde  et 
dernière  période,  saint  Chrysostome,  saint  Je' 
rôme  et  saint  Augustin. 

Saint  Chrysostome  sort  d'un  centre  théologique 
syrien  et  de  la  ville  la  plus  voluptueuse  de  l'em- 
pire. Dans  le  traité  où  il  s'étend  sur  les  études 
{Contre  les  adversaires  des  moines,  livre  III),  il 
blâme  avec  vivacité  les  parents  qui  envoyaient 
leurs  fils  aux  écoles.  Partant  de  l'idée  que  la  véri- 
table éducation  est  celle  qui  mène  au  salut,  il  ne 
voit  dans  l'autre,  telle  qu'on  la  donnait  alors, 
qu'un  obstacle  ou  même  la  perte  des  âmes,  par 
les  passions  ou  l'ambition  qu'on  développe  chez  les 
enfants,  ainsi  que  par  la  corruption  des  maîtres. 
Il  adjure  les  parents  d'envoyer  leurs  fils  chez  les 
moines  pour  y  apprendre  la  vertu  dès  leurs  pre- 
miers ans,  avant  d'avoir  commencé  leurs  études,  et 
de  les  laisser  sous  cette  discipline  jusqu'à  ce  que 
leur  caractère  se  soit  formé,  pendant  dix  ans,  vingt 
s'il  le  faut,  ou  môme  davantage  (§  18).  Est-il  donc 
par  principe  ennemi  de  toute  culture?  Non,  ré- 
pond il,  mais  il  faut  commencer  par  sauver  les 
âmes.  Qu'on  lui  indique  un  autre  moyen,  il  est 
tout  disposé  à  le  suivre  (§  12).  Ici  encore  on 
s'étonne,  car  l'Eglise  n'avait-elle  pas  le  devoir  de 
chercher  elle-même  cet  autre  moyen,  de  porter 
ses  réflexions  sur  un  plan  d'études?  La  pensée  ne 
lui  en  était  pas  encore  venue.  Saint  Chrysostome 
ne  renouvelle  d'ailleurs  dans  aucun  autre  de  ses 
écrits  ni  le  conseil  d'envoyer  ainsi  les  enfants  chez 
les  moines,  ni  la  condamnation  des  écoles.  Seule- 
ment il  insiste  à  plusieurs  reprises  sur  la  respon- 
sabilité des  parents,  sur  leur  devoir  de  faire  pas- 
ser la  piété  avant  tout,  et  d'être  sévères  (hom.  sur 
Vidua  eligatur,  7,  10;  //*  Kom.,  hom.  vu,  8  et  9  ; 
In  Ephes.,  hom.  xxi,  1,  2  ;  In  1  Tim.,  ix,  2).  Quant 
aux  prêtres,  il  veut  qu'ils  soient  sérieusement  pré- 
parés par  la  dialecti^iue  et  la  rhétorique  à  l'exer- 
cice de  leur  ministère  {De  sacerd.,  iv,  13  et  5). 

Jérôme  a  la  passion  des  lettres  ;  elles  font  par- 
tie de  son  être,  même  lorsqu'il  s'élève  contre 
elles.  Je  ne  connais  pas  d'autre  solitaire  qui  ait 
emporté  une  bibliothèque  profane  au  désert.  Il  ne 
varie  pas  sur  la  nécessité  des  études  libérales  pour 
les  enfants.  Il  la  reconnaît  pour  eux,  même  dans 
l'épître  si  souvent  citée  où  il  compare  ces  études 
aux  gousses  que  les  pourceaux  mangeaient  {Ep.  2 1 , 
aliiis  140).  Longtemps  après  sa  décision  de  ne 
plus  lire  les  auteurs  profanes,  il  les  expliquera  à 
des  enfants  dans  le  monastère  de  Bethléem  (Rufin, 
Apologie,  ii,  8).  Certainement  il  ne  veut  pas  quo 
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les  fidèles  et  surtout  les  prêtres  se  nourrissent 
des  œuvres  des  poètes,  mais  il  veut  que  le  prêtre 
ait  été  mis  en  état,  par  une  forte  culture,  de  bien 
raisonner  et  de  tenir  tôtoaux  adversaires  de  toute 
sorte  {Ep.,  48  et  50,  alias  60  et  51).  Suivant  la  cou- 
tume, il  accuse  d'orgueil  les  philosophes  païens, 
mais  il  maintient  avec  énergie  pourle  prôtre  la  né- 
cessité de  les  lire  et  de  faire  passer  dans  le  trésor 
chrétien  ce  qu'ils  ont  de  bon.  Il  en  dit  même  au- 
tant en  faveur  des  poètes,  dont  il  ne  condamne 
que  la  lecture  pour  le  plaisir,  et  non  l'usage  intel- 
\\g;eni{Ep.,  2\,  alias  140).  Je  me  contente  de  rappe- 
ler ses  débats  sur  ce  point  avec  Riifin  (cf.  Rufin, 
ApoL,  II).  Attaqué  par  un  rhéteur  chrétien  qui, 
tout  entier  à  la  lecture  de  Cicéron,  faisait  sans 
scrupule  comme  laïque  ce  qu'il  réprouvait  chez 
un  prôtre,  il  lui  répond  dans  une  lettre  fameuse 
par  l'exemple  de  la  série  des  auteurs  ecclésiasti- 
ques grecs  et  latins  {Ep.  70,  ad  Magnum,  alias  84). 

Saint  Jérôme  est  bien  connu  pour  les  directions 
qu'il  a  données  à  diverses  dames  romaines  rela- 
tivement à  l'éducation  de  leurs  filles,  dans  des 
lettres  dont  le  type  est  la  lettre  à  Laeta  {Ep.,  107, 
alias  7),  qui  fait  pendant  avec  le  discours  de  saint 
Basile  aux  jeunes  gens.  Déjà  la  Vie  de  Macrine 
par  Grégoire  de  Nysse  avait  fait  connaître  avec 
détail  comment  une  mère  pieuse  devait  élever  sa 
fille.  Elle  la  tient  toujours  à  ses  côtés.  Pas  d'au- 
teurs profanes,  les  passions  qu'inspirent  les  fem- 
mes faisant  trop  souvent  le  sujet  de  leurs  compo- 
sitions. Mais  l'Ecriture  sainte,  surtout  celles  de  ses 
parties  qui  dès  le  jeune  âge  peuvent  le  mieux  for- 
mer les  mœurs,  en  particulier  la  Sagesse  de  Salo- 
mon.  On  apprendra  par  cœur  les  psaumes,  dont 
le  chant  ouvrira  et  terminera  les  diverses  occupa- 
tions de  la  journée.  Le  travail  de  la  laine  et  les 
soins  du  ménage  alterneront  avec  les  études.  C'est 
ainsi  qu'on  élevait  la  fille  d'un  grammairien  dont 
les  frères  faisaient  de  si  brillantes  études  et  qui 
devait  elle-même,  à  l'âge  de  douze  ans,  être  fian- 
cée à  un  homme  réputé  pour  son  éloquence.  Un 
peu  plus  tard  saint  Ghrysostorae  avait  donné  sur 
le  même  sujet  des  conseils  courts  et  praiiques.il 
avait  ajouté  qu'en  faisant  des  jeunes  filles  de  bon- 
nes femmes  on  travaillait  pour  leurs  maris,  pour 
leurs  enfants  et  pour  toute  leur  descendance 
{In  1  Tim,  ix,  2). 

C'est  pour  des  jeunes  filles  vouées  à  la  virginité, 
comme  celle  de  Laeta,  que  sont  données  les  di- 
rections de  saint  Jérôme.  Ici  plus  que  jamais  tout 
est  tourné  vers  le  développement  de  la  piété  et  le 
raffinement  de  la  pudeur.  Ne  sortir  qu'avec  sa 
mère,  craindre  d'être  seule,  filer  la  laine,  être 
simple  dans  ses  habits,  vivre  sobrement,  ne  lire 
aucun  autour  profane,  se  nourrir  de  l'Ecriture 
sainte  et  des  œuvres  choisies  d'auteurs  ecclésias- 
tiques (qu'on  voit  entrer  pour  la  première  fois 
dans  un  plan  d'études),  tels  sont  les  principaux 
devoirs  de  la  vierge  chrétienne  dont  le  portrait 
servira  en  même  temps  (^e  modèle  aux  jeunes  filles. 
L'Eglise,  obligée  de  livrer  les  jeunes  gens  à  la  so- 
ciété, retenait  pour  elle  la  femme  et  formait  un 
type  d'une  pureté  céleste,  jusqu'alors  inconnu, 
qu'on  peut  trouver  excessif  et  incomplet,  mais  de- 
vant lequel  il  est  difficile  de  rester  insensible. 

Si  saint  Jérôme  est  un  lettré,  saint  Augustin, 
quoiqu'il  ait  été  professeur  de  rhétorique,  est  par 
excellence  un  philosophe  idéaliste.  Il  ne  voit 
guère  dans  les  études  profanes  que  l'immoralité 
des  fables  et  de  frivoles  exercices;  allant  plus  loin 
que  saint  Chrysostome,  il  désapprouve  l'éducation 
des  grammairiens  en  elle-même,  et  voudrait 
qu'on  exerçât  les  enfants  sur  des  sujets  tirés 
non  de  Virgile,  mais  des  Ecritures.  Il  ne  faut 
pas  croire  que  ses  Confessions  où  il  parle  ainsi 
^I,  17)  ne  donnent  pas  la  véritable  expression  de 
sa  pensée.  11  ne  faut  pas  chercher  cette  pensée 
dans  son  traité  de  l'Ordre,  un  de  ses  premiers  ou- 


vrages, car  il  en  a  dit  :  «  Il  me  déplaît  d'avoir 
beaucoup  accordé  dans  ce  traité  aux  études  libé- 
rales que  beaucoup  de  saints  ignount  beaucoup, 
tandis  que  d'autres  qui  y  sont  habiles  ne  sont  pas 
saints  (Relracf.,  i,  ii,  2;.  »  Il  ne  faut  pas  dire  non 
plus  que  dans  sa  Doctrine  chrétienne  il  est  réel- 
lement favorable  à  la  culture  profane.  Dans  cet 
ouvrage,  composé  surtout  pour  les  membres  du 
clergé,  il  veut  comme  saint  Chrysostome  qu'ils 
soient  en  état  de  bien  raisonner  f  t  de  bien  parler 
et  qu'en  conséquence  ils  aient  appris  la  dialectique 
et  la  rhétorique;  il  veut  qu'ils  connaissent  les 
sciences  et  l'histoire  pour  bion  entendre  les  Ecri- 
tures et  que  pour  le  même  but  ils  lisent  les  phi- 
losophes, surtout  les  platoniciens  ;  sous  ce  rap- 
port il  suit  les  Clément  et  les  Origène  :  mais  il 
ne  dit  un  mot  des  fables  (ii,  39j  que  pour  les 
rejeter;  c'est  aux  auteurs  chrétiens  qu'il  demande 
des  modèles  d'éloquence;  c'est  saint  Paul,  ce  sont 
(-yprien  et  Ambroise  qu'il  cite  pour  le  style  sim- 
ple, tempéré  et  sublime  {Doct.  chr.,  iv,  39-50).  — 
Pour  saint  Augustin,  voyez  Lalanne,  Influence  des 
Pères  de  lEgtise  sur  l'éducation  publique  aux 
cinq  premiers  aiècleff,  1850,  combattu  à  tort  par  Le- 
blanc {Essai  sur  l'étude  et  l'enseignement  des  let- 
tres profanes  dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise, 
1852). 

Pendant  ce  temps  le  système  païen  régnait  plus 
que  jamais  dans  les  écoles  publiques.  Elles  péri- 
rent par  les  invasions  des  Barbares  plutôt  que  par 
la  défaveur  de  l'Eglise,  qui  leur  demeurait  indiff'é- 
rente  et  concentrait  de  plus  en  plus  son  action 
sur  l'éducation  de  ses  futurs  ministres. 

Au  vic  siècle  l'Occident,  où  nous  allons  nous 
borner,  est  définitivement  possédé  par  les  Barba- 
res. L'âge  des  Pères  de  l'Eglise,  dans  le  sens  res- 
treint où  nous  l'avons  pris,  est  à  peu  près  clos.  De 
leur  influence  pédagogique  sur  leur  temps  nous 
passons  à  celle  qu'ils  vont  exercer  dans  les  siè- 
cles suivants. 

II.  Influence    de»  Pères  de   l'ÉglUe  «or  l'édaeatlon 
depuis  le  moyen  âge  |uaqu'à  nos  lours. 

Les  deux  créations  originales  du  christianisme 
avaient  été  une  éducation  domestique  fondée  sur 
les  Ecritures,  et  l'instruction  en  commun  du  caté- 
chuniénat.  L'invasion  du  monde  dans  l'Eglise  et 
celle  des  Barbares  dans  l'empire,  c'est  à-dire  les 
progrès  de  l'indifférence  et  de  l'ignorance,  les 
avaient  peu  à  peu  ruinées.  D'un  autre  côté  la  bar- 
barie n'avait  pas  été  moins  funeste  aux  écoles 
publiques  où  s'enseignaient  les  lettres  profanes. 
Alors  parut  un  nouvel  ordre  de  choses.  Du  vi* 
au  xiie  siècle,  l'instruction  fut  donnée  unique- 
ment, saut  en  Italie,  par  les  moines  ou  les  mem- 
bres du  clergé,  pour  faire  des  moines  ou  des  mem- 
bres du  clergé.  C'est  à  une  telle  instruction  que 
'  participèrent  d'une  manière  plus  ou  moins  res- 
treinte les  rares  laïques  que  leurs  parents  ne  lais- 
sèrent pas  dans  l'ignorance  (cf.  Léon  Maître,  les 
Ecoles  épiscopales  et  moyiastiques  de  l'Occident, 
p.  174-177;  p.  252^.  Ainsi  l'Eglise,  contrairement 
à  ce  qui  avait  eu  lieu  aux  cinq  premiers  siècles, 
commença  pour  ainsi  dire  sans  s'en  douter  et  par 
la  force  même  des  choses  à  prendre  la  direction 
générale  des  études. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  le  but  des 
études  fut  la  théologie,  c'est-à-dire  avant  tout  la 
connaissance  des  Ecritures.  Mais  les  Ecritures  fu- 
rent uniquement  interprétées  d'après  les  commen- 
taires des  Pères  qui,  depuis  le  iV  siècle,  étaient 
considérés  comme  les  dépositaires  de  'a  vraie 
doctrine  et  comme  les  organes  dont  le  Saint-Es- 
prit s'était  servi  pour  perpétuer  son  action  dans 
l'Eglise.  On  les  appelait  sainte,  leur  autorité  était 
regardée  comme  sacrée.  C'est  d'après  leurs  ho- 
mélies qu'on  instruisait  le  peuple  et  autant  que 
possible  d'après  leur  argumeulation  qu'on  réfutait 
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les  hérésies.  Leurs  ouvrages,  dont  on  fit  des  quan- 
tités d'extraits,  devinrent  la  principale  matière  de 
l'enseignement  dans  les  écoles.  La  nécessité  de 
continuer  à  les  comprendre  fut  certainement  une 
des  causes  qui  maintinrent  dans  l'Eglise  et  qui 
conservèrent  au  monde  la  connaissance  de  la  lan- 
gue latine. 

L'étude  des  Ecritures  par  les  Pères  était  Impos- 
sible sans  la  culture  préalable  qui  avait  été  jus- 
qu'alors donnée  dans  les  écoles  publiques  et  que 
l'Eglise  avait  jusqu'alors  désignée  sous  le  nom 
d'  «  études  du  dehors  ».  Mais  maintenant  les 
membres  du  clergé  et  les  moines,  s'étant  chargés 
de  toute  l'éducation,  devront  aussi  donner  cette 
culture.  Ils  le  feront,  soit  en  s'en  tenant  aux  rè- 
gles indispensables  de  la  grammaire,  de  la  dia- 
lectique, etc.,  connues  sous  le  nom  de  trivium  et 
de  guadrivium,  soit  en  y  joignant  avec  des  res- 
trictions plus  ou  moins  grandes  la  lecture  des 
auteurs  profanes.  Dans  ce  dernier  cas  ils  en  ap- 
pelleront à  l'autorité  de  saint  Augustin  ou  de 
saint  Jérôme,  surtout  à  celle  du  premier  qui,  dans 
notre  sujet  comme  en  tout,  sera  jusqu'au  xii^  siè- 
cle le  maître  du  moyen  âge. 

L'éducation  a  lieu  en  commun,  sous  la  forme 
de  l'internat.  Les  enfants  donnés  par  leurs  pa- 
rents pour  devenir  membres  du  clergé  sont  élevés 
dans  la  maison  de  l'église  sous  la  haute  direction 
de  l'évêque  (2*  conc.  de  Tolède,  can.  1  ;  Labbe,  iv, 
p.  1733);  les  enfants  donnés  par  leurs  parents 
pour  devenir  moines  avaient  pris,  au  moins  de- 
puis le  iv''  siècle,  une  place  importante  dans  l'éco- 
nomie générale  des  monastères,  où  se  formeront 
aussi  de  plus  en  plus  les  futurs  membres  du 
cle-gé.  Il  fallait  une  sévère  discipline  pour  main- 
tenir ces  candidats  à  la  vie  ecclésiastique  qui 
n'avaient  pas  toujours  la  vocation,  ces  ji  unes  Bar- 
bares (4^  conc.  de  Tolède,  can.  22;  Labbe,  v, 
p.  1713.  Cf.  Bouret,  l'Ecole  chrétienne  de  Séville, 
p.  G6-67).  Les  Pères  ont  participé  à  la  formation  de 
l'internat  par  les  règles  de  saint  Basile  et  de  saint 
Benoît  ainsi  que  par  les  conseils  de  saint  Chry- 
sostome. 

Cassiodore*  paraît  avoir  été  le  premier  qui  in- 
troduisit régulièrement  les  études  libérales  dans 
un  monastère.  C'est  ce  qu'il  fit,  comme  on  sait,  à 
Viviers,  en  Italie,  au  vi^  siècle.  En  donnant  dans 
ses  Institutions,  qui  sont  un  plan  général  d'étu- 
des, une  part  aux  «  lettres  mondaines  »,  il  se  cou- 
vre de  l'autorité  des  «  très  saints  Pères  »,  qui  les 
ont  jugées  très  utiles  à  l'intelligence  des  Ecritures 
à  condition  qu'on  en  fit  usage  avec  sobriété  et 
discernement.  «  Beaucoup  de  nos  Pères,  instruits 
dans  ces  lettres  et  n'en  persévérant  pas  moins 
dans  leur  fidélité  à  la  loi  du  Seigneur,  sont  par- 
venus à  la  vraie  sagesse,  comme  le  dit  saint  Au- 
gustin dans  sa  Doctrine  chrétienne.  Imitons- 
les,  car,  après  les  nombreux  exemples  donnés  par 
de  tels  hommes,  qui  pourrait  hésiter?  »  [Instit., 
I,  28).  Il  faut  dire  que  saint  Augustin,  dans  le  pas- 
sage cité  par  Cassiodore  [Doct.  chrét.,  ii,  60),  n'a- 
vait recommandé  que  la  lecture  des  philosophes. 

L'Italie  conservait  encore  alors  des  écoles  pu- 
bliques où  les  études  profanes  étaient  en  honneur 
{Instit.,  I,  praefatio)  et  où  on  les  enseignait  avec 
un  grand  luxe  de  mythologie  (Cf.  Ozanam,  les  Eco- 
les en  Italie).  La  religion  païenne  elle-même  était 
encore  vivante  en  plusieurs  endroits  de  ce  pays. 
C'est  une  des  raisons  qui  font  comprendre  que 
Cassiodore  se  soit  cru  obligé  de  justifier  Ijs  études 
profanes  par  l'autorité  des  Pères  et  qu'un  peu  plus 
tard  dans  le  même  siècle  Grégoire  le  Grand,  le 
dernier  des  Pères  latins,  se  soit  montré  défavora- 
ble à  ces  études.  Il  blâme  un  évoque  d'enseigner 
la  giammaire,  c'est-à-dire  la  littérature,  on  disant 
que  les  louanges  du  Christ  ne  peuvent  se  trouver 
avec  celles  de  Jupiter  dans  une  même  bouche 
[Epist.,  lib.  XI,  indict.  iv,  ep.  54,  alias  48).  Il  dé- 


clare même  en  tête  de  ses  Morales  qu'il  se  soucie 
peu  de  la  correction  du  langage,  déclaration  dont 
il  ne  faut  pas  exagérer  l'importance,  car  le  style 
de  Grégoire  n'est  pas  inculte,  mais  à  laquelle  il  ne 
faut  pas  non  plus  enlever  son  énergie  et  son  ca- 
ractère (Cf.  Leblanc,  thèse  latine  sur  saint  Gré- 
goire, 1852). 

Dans  le  reste  de  l'Occident,  où  l'on  n'eut  pas  à 
soutenir  la  même  lutte  contre  les  débris  de  la  re- 
ligion gréco- romaine,, la  culture  antique,  redeve- 
nue comme  au  temps  d'origine  la  servante  de  la 
théologie,  parait  avoir  été  acceptée  dans  les  mona- 
stères avec  moins  de  scrupule.  Cassiodore  avait 
du  reste  frayé  la  voie.  Le  commerce  avec  les  poètes 
chrétiens,  qu'on  aimait  beaucoup,  contribua  cer- 
tainement à  la  fréquentation  des  poètes  païens 
(Cf.  Bède,  De  arte  metrica),  qu'on  moralisait,  et 
pour  la  lecture  lesquels  on  s'appuyait  sur  l'auto- 
rité de  saint  Jérôme  (Raban  Maur,  De  cler.  instit.^ 
III,  c.  18).  On  peut  dire  que  la  littérature  païenne 
fut,  autant  que  le  permettait  le  malheur  des 
temps  et  malgré  des  oscillations  inévitables,  en 
honneur  jusqu'à  la  fin  du  xii^  siècle  (Cf.  Le  Maître, 
p.  218-223).  De  son  côté  saint  Augustin,  qu'on 
croyait  suivre  en  étudiant  la  dialectique  dans  un 
ouvrage  qui  lui  était  faussement  attribué,  et  dont 
les  vrais  ouvrages  formaient  plus  sérieusement  .\ 
la  philosophie,  comme  on  peut  le  voir  par  l'exem- 
ple de  saint  Anselme,  fournissait  encore  dans  la 
première  moitié  de  sa  Cité  de  Dieu  une  sorte 
d'encyclopédie,  surtout  pour  l'histoire  romaine, 
celle  de  la  philosophie  et  la  mythologie.  Sans  par- 
ler du  cas  que  Charlemagne  faisait  de  ce  livre,  il 
faut  rappeler  qu'Abélard  reconnaît  devoir  à  saint 
Augustin  tout  ce  qu'il  sait  sur  les  philosophes  de 
l'antiquité  (dans  sa  Théol,  chrét.,  ii  ;  p.  1170  dans 
Migne). 

D'un  autre  côté,  la  lettre  de  saint  Jérôme  à 
Laeta  entre  dans  la  règle  d'un  couvent  de  filles 
(Amalaire,  au  ix"  siècle,  Régula  sanctimonialiuniy 
lib.  II,  c.  22  :  puellœ  quse  in  monasteriis  eru- 
diuntur,  dans  Migne,  t.  105).  Je  ne  connais  pas 
d'autre  exemple  que  celui  de  la  règle  d'Amalaire, 
mais  on  peut  sans  trop  de  témérité  le  généraliser 
et  admettre  que  les  instructions  de  saint  Jérôme 
à  la  fille  de  Lœta,  qu'on  suit  à  la  trace  du  xvi'  siè- 
cle jusqu'à  nos  jours,  furent  au  moyen  âge  sou- 
vent mises  à  profit  pour  les  novices  et  pour  les 
jeunes  filles  du  monde  qu'on  envoyait  (Cf.  Le  Maî- 
tre, p.  258  ss.)  faire  leur  éducation  dans  les  mo- 
nas  ères. 

Au  XIII'  siècle,  la  dialectique,  envahissant  la 
théologie  et  prenant  pour  ainsi  dire  toute  la  place 
dans  les  études  préparatoires,  fait  oublier  dans  la 
théologie  les  Pères  et  dans  les  études  prépara- 
toires les  auteurs  profanes.  Nous  avons  vu  que  la 
dialectique,  constamment  cultivée  parles  anciens 
à  cause  de  son  importance  pour  l'art  oratoire,  avait 
aussi  été  constamment  prisée  par  les  Pères  à  cause 
de  son  utilité  dans  les  controverses  contre  les 
païens  et  les  hérétiques.  Clément  d'Alexandrie, 
après  Philon,  en  avait  souvent  fait  l'éloge  ;  saint  Au- 
gustin l'avait  longuement  appréciée  dans  sa  Doc- 
trine chrétienne  ;  au  vi«  siècle  elle  avait  passé,  à  sa 
place  entre  la  grammaire  et  la  rhétorique,  dans  le 
plan  d'études  chrétien.  Il  est  inutile  de  rappeler 
comment  la  seule  faculté  de  l'esprit  à  laquelle  fut 
permis  un  développement  entièrement  libre  en 
vint  à  dévorer  toutes  les  autres. 

Lorsque  arriva  la  réaction  connue  sous  le  nom 
de  Benaissance,  Erasme*se  servit  avec  verve  des 
témoignages  des  Pères  contre  les  scotistes, 
comme  il  les  appelait,  qui  s'opposaient  à  la  res- 
tauration de  la  littérature  classique  dans  les  éco- 
les. Il  faut  lire  à  ce  sujet  son  premier  livre  des 
Anti-Barbares  (t.  ix,  p.  1691  ss.  de  l'éd.  de  Le 
Clerc),  le  seul  qui  nous  ait  été  conservé  et  où  il 
en  appelle  presque  à  chaque  page  à  saint  Augus' 
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tin  et  surtout  à  saint  Jérôme.  A  côté  de  lui  l'iiu- 
manisu;  alsacien  Jacques  Wiiupheling  représente 
un  parti  plus  timide,  qui  veut  bien  admettre  les 
philosophes  et  les  orateurs,  mais  fait  quelques 
réserves  relativement  aux  poètes.  Dès  1475  on 
avait  publié  comme  une  sorte  de  manifeste  le  dis- 
cours de  saint  Basile  sur  la  lecture  des  auteurs 
profanes  :  Wimpl)eling  l'édite  aussi  en  1507  et 
s'en  fait  une  arme  contre  les  scotistes;  mais  il  ne 
permet  l'étude  des  poètes  qu'aux  enfants,  avant 
l'âge  où  les  passions  s'éveillent  (v.  Ch.  Schmidt, 
Histoire  littéraire  de  L'Alsace,  I,  p.  148  ss.).  Il  ap- 
puyait certainement  cette  opinion  singulière  sur 
un  passage  bien  connu  de  la  lettre  de  saint  Jé- 
rôme à  Damase  [Ep.  21,  13,  quod  in  pueris  neces- 
sitalis  est). 

Les  humanistes  se  contentèrent-ils  d'employer 
les  Pères  comme  auxiliaires?  ne  les  mirent-ils  pas 
aussi  entre  les  mains  de  la  jeunesse? 

Certainement  ils  ne  pouvaient  penser  à  les  re- 
jeter à  cause  de  leur  caractère  religieux.  On  avait 
réveillé  l'étude  des  Pères  avec  autant  d'enthou- 
siasme que  celle  des  auteurs  profanes.  Erasme, 
dont  le  nom  dit  tant  pour  les  lettres,  avait  aussi 
renouvelé  la  théologie.  Les  maîtres  de  la  Renais- 
sance ne  séparaient  pas  l'éducation  de  l'instruc- 
tion et  l'enseignement  religieux  de  Tune  et  de 
l'autre.  Ils  se  chargeaient  de  former  l'esprit  de 
l'enfant  dans  son  entier. 

La  première  conséquence  de  ces  principes 
devait  être  une  sorte  d'obligation  pour  le  maître 
de  ne  pas  ignorer  les  Pères  de  l'Eglise.  D«  plus, 
on  pensait  alors,  et  c'était  expressément  l'opinion 
d'Erasme,  que  celui  qui  se  proposait  d'enseigner 
devait  tout  savoir,  ou  du  moins  connaître  ce  qu'il 
y  a  d'essentiel  dans  chaque  science.  Il  fallait  qu'il 
eût  tout  lu  pour  éviter  cette  peine  à  ses  élèves. 
La  théologie  ne  devait  donc  pas  lui  être  étran- 
gère, et  c'est  surtout  chez  Origène,  Chrysostome, 
Basile,  Ambroise  et  Jérôme  qu'il  devait  la  puiser 
{De  ratione  instituendi  discipulos,  éd.  Le  Clerc, 
t.  I,  p.  523).  Vivès*de  son  côté  conseille  au  maître 
la  Cité  de  Dieu,  qui  est  pour  lui  un  des  grands 
arsenaux  de  l'érudition,  aphilologiâe»  [Detradendis 
disciplinis,  m,  p.  481,  de  l'éd.  de  Baie).  Il  serait 
facile  de  montrer  par  plus  d'un  exemple  que  les 
maîtres  étaient  en  effet  plus  ou  moins  familiers 
avec  les  ouvrages  des  Pères. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  Renaissance, 
comme  chacun  expliquait  ce  qui  lui  plaisait,  ils 
les  prirent  plus  d'une  fois  pour  sujet  de  leurs 
leçons.  C'est  ce  que  firent  à  Leipzig  Mosellanus  * 
et  Aesticampianus  (Gh.  Schmidt,  Jemi  Sturm, 
p.  230).  Vives  veut  que  les  garçons  et  les  filles 
lisent  les  poètes  chrétiens  qui,  dit-il,  non  seu- 
lement ont  des  sens  profonds  et  salutaires,  mais 
rivalisent  avec  les  anciens  en  élégance  et  en 
grâce,  quand  ils  ne  leur  sont  pas  supérieurs  {De 
ratione  studii;  —  De  institutione  puellse).  Plus 
sévère  pour  les  prosateurs,  il  n'indique  aux  gar- 
çons que  les  lettres  de  Sidoine  Apollinaire,  et 
encore  s'il  y  a  du  temps  de  reste.  Mais  il  recom- 
mande aux  lilles,  auxquelles  il  faut  des  auteurs  qui 
règlent  les  mœurs  non  moins  que  le  langage,  les 
lettres  de  saint  Jérôme  et  certains  traités  de  saint 
Augustin  [ibid.  —  ibid.).  Quant  à  Erasme,  moins 
pieux  que  Vives  et  beaucoup  plus  difficile,  il  ne 
signale  à  ma  connaissance  que  Prudence,  et  encore 
se  conteiiie-t-il  de  le  prévoir  comme  possible  au 
lieu  de  le  recommander  {De  ratione  instituendi 
discipulos,  loc.  laud.).  On  continua  assez  long- 
temps de  lire  Prudence  dans  les  écoles  les  jours 
de  fête  (Mosellanus,  Pœdologia,  iv).  Mais  peu  à 
peu  tous  les  auteurs  chrétiens  disparurent  des 
mains  des  écoliers.  On  avait  le  culte  de  la  bonne 
latinité  :  on  travaillait  avec  ardeur  à  purifier  la 
langue  latine  des  souillures  du  moyen  âge  :  les 
Pères   atins,  c'est-à-dire  les  plus  accessibks,  ceux 


dont  il  s'agissait  surtout  dans  une  éducation  fon- 
cièrement latine,  d'îvinrent  de  plus  en  plus  un 
embarras.  On  finit  par  les  éliminer  a  cause  de  leur 
style  plutôt  qu'à  cause  de  leurs  idées  :  sans  doute 
aussi  les  luttes  religieuses  contribuèrent  à  rendre 
de  plus  en  plus  complète  la' séparation  entre  les 
deux  domaines. 

Pour  la  France,  dont  nous  allons  maintenant 
nous  occuper  exclusivement,  il  est  difficile  de 
savoir  si  les  Pères,  à  la  Renaissance,  furent  jamais 
expliqués  dan»  les  collèg-^s  (en  dehors  de  la  sec- 
tion de  théologie).  Quoi  qu'il  en  soit,  à  la  fin  du 
xvie  siècle,  dans  les  statuts  de  l'université  de 
Paris  en  1598,  la  liste  des  auteurs  de  la  Faculté 
des  arts  est  entièrement  profane  (art.  23  et  39- 
42).  Il  n'est  question  des  Pères  de  l'Ei^lise  que 
pour  la  Faculté  de  théologie  (art.  6].  Quelques 
années  auparavant  les  jésuites  avaient  publié  la 
première  édition  de  leur  plan  d'études  [Ratio  atque 
institutio  studiorum...  Romae...  1586;  très  rare, 
bibl.  Sainte-Geneviève),  où  il  n'était  non  plus 
question  d'aucun  Père.  Mais  dans  l'édition  de 
1603,  très  modifiée,  et  faite  à  Tournon,  on  voit 
figurer  saint  Chrysostome,  saint  Basile,  saint  Gré- 
goire de  Nazianze,  Synésius,  Agapet.  Saint  Chry- 
sostome y  reparaît  à  trois  reprises.  Il  est  probable 
que  l'ardeur  pour  l'étude  des  Pères,  qui  se  niain- 
festa  sous  Henri  IV  à  l'occasion  des  controverses 
relijiieuses,  étude  à  laquelle  les  jésuites  prirent 
en  France  une  part  si  brillante,  ne  fut  pas  sans 
inlluence  sur  cette  modification  de  leur  pro- 
gramme. 

Au  xviie  siècle,  nous  savons  que  les  maîtres  de 
Port  Royal  commentaient  à  leurs  élèves  les  Pères 
de  l'Eglise.  Il  reste  un  cahier  d'extraits  de  saint 
Basile  faits  par  Racine  quand  il  étudiait  à  Port- 
Royal    (Racine,   éd.   P.  Mesnard,  t.  vi,  p.   193-4). 

Rollin  dans  son  Traité  des  études  parle  souvent 
des  Pères  en  homme  à  qui  ils  étaient  familiers. 
On  voit  que  dans  sa  pensée  ceux  qui  enseignent 
doivent  en  être  nourris,  comme  il  l'est  lui-môme. 
Il  dit,  par  exemple,  du  traité  de  saint  Augustin 
sur  la  Doctrine  chrétienne,  qu'on  ne  peut  trop  en 
recommander  la  lecture  aux  maîtres  de  rhétorique 
(livre  V,  ch.  ii).  D'autres  sentiments  étonneraient 
chez  un  homme  qui,  d'accord  avec  les  tendances 
avouées  de  l'Université,  considérait  l'article  de  la 
religion  comme  le  plus  important  de  tous  et  qui 
déclare  que  «  la  négligence  des  maîtres  sur  ce 
point  serait  très  criminelle,  parce  qu'elle  aurait 
des  suites  d'une  conséquence  infinie»  ^^livre  VIII, 
ch.  I,  art.  5).  Mais  quoiqu'il  parle  souvent  des 
Pères  dans  son  ouvrage,  il  n'Qn  recommande  la 
lecture  qu'aux  jeunes  gens  que  «Dieu  appellerait 
au  ministère  ecclésiastique  »  et  surtout  en  vue 
de  la  prédication  (livre  V,  ch.  ii). 

Après  la  Révolution,  l'attention  fut  de  nouveau 
appelée  sur  eux  par  le  brillant  Tableau  de  l'élo- 
quence chrétienne  au  ive  siècle  de  M.  Villemain 
(1827).  En  se  plaçant  au  point  de  vue  des  éiudos 
historiques  qui  se  renouvelaient  alors,  et  à  celui 
de  l'analyse  littéraire  des  chefs-d'œuvre  du 
xvii°  siècle,  on  fut  frappé  de  la  nécessité  de  faire 
connaître  aux  professeurs,  pour  ce  double  objet, 
la  littérature  chrétienne  des  premiers  siècles. 
MM.  Pierre  Dubois  et  Saint-Marc  Girardin,  qui 
dirigèrent  longtemps,  l'un  l'enseignement  litté- 
raire, l'autre  l'enseignement  historique,  iudi- 
iiucrent  souvent  pour  l'agrégation  des  lettres  et 
celle  d'histoire  des  sujets  de  questions  euipr^untés 
aux  œuvres  des  Pères  (V.  dans  Charpentier,  Etudes 
sur  les  Pères  de  l'Eglise,  1853,  t.  i,  p.  13  et  suiv., 
un  certain  nombre  de  ces  Questions). 

Le  contre-coup  de  ces  directions  se  fit  sentir  d'une 
manière  continue  dans  les  thèses  pour  le  doctorat 
es  lettres  et  quelquefois  aussi  dans  les  chaires  de 
renseignement  supérieur  (cours  de  MM.  RigauU 
et  Nourrisson).  De  plus,  le  catalogue  des  ouvrages 
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adoptés  pour  l'enseignement  dans  les  collèges 
comprend  de  1834  à  1851,  avec  quelques  variations 
dans  le  titre,  un  choix  de  discours  des  Pères  grecs; 
le  programme  du  baccalauréat,  indépendant  alors 
du  plan  d'études,  ne  contenant  aucune  indication 
de  ce  genre  (communication  de  M.  Paul  Delalain). 

Une  partie  du  clergé  voulut  pousser  ce  mou- 
vement à  l'excès,  en  réclamant  la  substitution 
presque  totale,  dans  les  classes,  des  auteurs  chré- 
tiens aux  auteurs  païens.  Dans  l'ardeur  de  la 
lutte  contre  lUniversité  et  en  profitant  d'inquié- 
tudes excitées  par  la  révolution  de  1848,  on  accu- 
sait ce  qu'on  appelait  l'éducation  païenne  d'avoir 
établi  depuis  le  xv*  siècle  la  séparation  entre  le 
christianisme  et  la  société,  et  d'être  la  cause  du 
socialisme  et  du  communisme  ^l'abbé  Gaume,  le 
Ver  rongeur  des  sociélés  modernes,  1851,  p.  1-^ 
32,  etc.).  L'abbé  Gaume,  qui  Jirigvja  avec  vivacité 
cette  campagne,  eut  pour  principal  adversaire 
Mgr  Dupanlonp  (V.  Gaume,  Lettres  à  monsei- 
gneur Dupanloup  sur  le  paganisme  dans  l'édu- 
cation, 1852,  au  sujet  d'une  lettre  de  l'cvêque 
d'Orléans  aux  professeurs  de  son  petit  séminaire, 
qui  se  trouve  à  la  fin  de  l'ouvrage).  Pour  passer 
de  la  théorie  à  la  pratique,  il  publia  une  série  de 
classiques  chrétiens  qui  sont  encore  utilisés  dans 
les  petits  séminaires,  ainsi  qu'une  autre  collection 
faite  par  M.  Dûbner. 

Après  le  coup  d'Etat,  les  questions  disparurent 
des  programmes  de  l'agrégation,  où  depuis  lors 
on  n'a  lien  inscrit  de  relatif  «iux  Pères,  à  notre 
connaissance.  En  revanche  le  Choix  de  discours 
des  Pères  grecs  passa  du  plan  d'études  des  lycées 
dans  le  programme  du  baccalauréat,  où  il  a  été 
maintenu,  avec  des  variantes,  jusqu'en  1864  (in- 
clusivement :  réforme  du  baccajauréat  par  M.  Du- 
ruy).  En  1874  (arrêté  du  11  juillet  1813}  et  en  1877 
(arrêté  du  26  décembre  1876)  des  ouvrages  ou 
parties  d'ouvrages  de  Pères  grecs  et  latins  furent 
inscrits  dans  le  programme  de  la  licence  es  lettres. 
Il  cessa  d'en  être  ainsi  en  1881  (arrêté  du  17  juin 
1880).  Depuis  lors  les  Pères  de  lEglise  ont  été  com- 
pléiement  rayés  des  programmes  de  l'Université. 

Il  est  facile  de  voir,  même  sans  tenir  compte 
de  la  nécessité  de  rester  neutre  entre  les  dogmes 
qui  est  imposée  à  un  enseignement  donné  au  nom 
de  l'Etat,  que  l'étude  des  Pères  de  l'Eglise  n'est 
pas  à  sa  place  dans  l'instruction  secondaire.  Les 
lettres  profanes,  en  dehors  de  leur  supériorité 
sous  le  rapport  du  goût,  ont  l'avantage  de  faire 
connaître  l'homme  dans  son  activité  harmonieuse, 
avec  le  jeu  de  ses  passions  (évidemment  dans  la 
mesure  reconnue  convenable  par  ie  maître  qui 
doit  aussi  monirer,  quand  les  auteurs  ne  le  font 
pas  d'une  manière  suffisante,  comment  cette  ac- 
liviié  doit  être  réglée  par  la  raison).  La  connais- 
sance de  l'homme,  insinuée  ainsi  peu  à  peu,  sans 
appareil  théorique,  dispose  la  jeunesse  à  aimer 
l'homme  en  tant  qu'homme  et  à  exercer  plus  tard 
une  action  utile  et  noble  dans  la  société.  Les 
Pères  ayant  vécu  dans  un  temps  de  crise,  soit 
pendant  la  persécution,  soit  après  la  victoire, 
et  détachés  d  un  monde  dont  ils  attendaient  inces- 
samment la  fin,  sont  au  fond  contraires  au  déve- 
loppement de  l'activité  hum;iine  sur  la  terre,  et 
détruisent  les  passions  au  lieu  de  chercher  à  les 
diriger.  Sans  doute  l'homme  est  sur  cette  terre 
dans  une  phase  inférieure  de  son  développement, 
et  pour  grandir  il  doit  passer  par  la  mort  :  mais 
avant  de  mourir  il  faut  vivre;  il  faut  que  chacun 
concoure  à  sa  place  et  suivant  ses  forces  à  l'œu- 
vre sociale.  Dégoûter  d'avance  de  cette  tâche 
l'enfant,  d'abord  plein  de  candeur  et  despérance 
confiante,  puis  d'une  généreuse  ardeur  pour 
l'œuvre  commune,  ce  serait,  à  un  certain  point  de 
vue,  fonder  l'éducation  sur  le  pessimisme. 

De  plus,  les  Pères  seraient  dilficiles  à  entendre 
pour  notre  jeunesse.  D'abord  parce  que  leurs  raison- 


nements sont  souvent  très  tendus  et  très  subtils  ; 
puis,  parce  que  dans  l'état  actuel  de  l'instruction 
publi(|ue  beaucoup  trop  d'éclaircissements  seraient 
nécessaires  pour  les  expliquer  utilement.  Il  fau- 
drait commencer  par  donner  dans  les  programmes 
une  large  part  à  l'histoire  du  christianisme,  ce 
qui  serait  naturel  si  l'on  reconnaît,  à  quelque 
point  de  vue  que  ce  soit,  que  les  générations  suc- 
cessives sont  solidaires,  que  l'intelligence  du 
passé  est  utile  pour  le  présent,  et  que  nous  avons 
été  formés  par  la  civilisation  chrétienne.  Mais 
alors  la  part  légitime  faite  à  cette  partie  de  l'his- 
toire dispenserait  les  jeunes  gens  de  l'étude  même 
des  Pères,  qui  trouverait  sa  place  dans  l'enseigne- 
ment supérieur.  Cependant  s'il  est  inutile,  dans  l'en- 
seignement secondaire,  de  les  mettre  entre  les  mains 
des  élèves,  il  serait  bon  qu'on  ne  les  laissât  pas 
ignorer  aux  maîtres,  surtout  aux  professeurs  d'his- 
toire, de  philosophie,  et  même  de  lettres,  et  qu'on 
reprît  sur  ce  point,  sinon  la  tradition  d'Erasme  et 
de  RoUin,  du  moins  celle  que  Villemain  avait 
réussi  à  former,  et  qui  a  produit  d'heurenx  fruits 
jusqu'au  moment  où  elle  a  été  comprise  dans  les 
mutilations  opérées  sur  l'Université  après  le  coup 
d'Etat.  [L.  Masspbieau.] 

I'ëRCIKE.  —  Jacob-Rodrigues  Pereira,  plus 
connu  sous  le  nom  de  Pereire,  naquit  à  Berlanga 
(Estramadure  Espagnole)  le  11  avril  1715,  et  mou- 
rut, à  Paris,  le  15  septembre  1780,  à  l'âge  de 
soixante-cinq  ans.  Issu  d'une  famille  Israélite 
adonnée  au  commerce,  il  fut  de  bonne  heure  asso- 
cié par  son  père  à  ses  affaires,  et  chargé  de  négo- 
ciations difficiles  tant  en  Espagne  et  en  Portugal 
qu'en  France.  Il  devait  cette  marque  de  confiance 
à  ses  connaissances  variées,  à  son  intelligence 
vive  et  nette,  à  la  maturité  précoce  de  son  esprit. 
Curieux  de  toute  connaissance,  tenté  par  tout  pro- 
blème, la  diversité  de  ses  aptitudes  lui  permettait 
d'attaquer  un  sujet  quelconque;  mais  il  a  surtout 
été  original  en  matière  pédagogique. 

La  tendresse  qu'il  éprouvait  pour  une  sœur 
sourde  et  muette  lui  suggéra,  dit-il,  la  pensée 
d'instruire  les  sourds-muets.  A  ce  sujet,  on  ne 
remarquera  pas  sans  étonnement  que  c'est  dans 
la  ville  natale  de  Pereire  qu'un  siècle  et  demi 
auparavant  avait  vécu  Pierre  Ponce*,  un  des  pre- 
miers instituteurs  de  sourds-muets,  et,  un  peu 
plus  tard,  Paul  Bonet*,  autre  instituteur  célèbre. 
Mais  on  ne  saurait  en  inférer  que  Pereire  ait  rien 
connu  par  tradition  de  Pierre  Ponce,  auijuel  Bo- 
net  lui-même  n'avait  rien  emprunté,  et,  s'il  a  eu 
entre  les  mains  l'ouvrage  de  Bonet,  on  peut  dire 
qu'il  n'y  a  puisé  que  des  indications,  car  ce  que 
nous  savons  ée  Pereire,  de  sa  méthode,  de  ses 
procédés  et  de  ses  travaux  étrangers  à  l'enseigne- 
ment porte  une  marque  essentiellement  person- 
nelle. 

Préoccupé  de  cette  pensée  d'instruire  les  sourds- 
muets,  il  s'était  mis  en  relations,  dans  un  premier 
voyage  à  Bordeaux,  avec  M.  Barbot,  président  de 
la  Cour  des  aides  et  ami  de  Montesquieu,  pour  en 
obtenir  quelques  renseignements  sur  les  auteurs 
qui  avaient  traité  le  sujet.  Dans  une  lettre  datée 
du  23  août  1734  et  adressée  à  Paris,  où  se  trou- 
vait alors  Pereire,  M.  le  président  Barbot  lui  donne 
une  liste  d'ouvrages  à  consulter  et  ajoute  ces 
lignes  caractéristiques  :  «  Voilà  les  matériaux 
grossiers  que  j'ai  trouvés  dans  mes  recueils  ;  ce 
n'est  qu'une  table,  mais  à  un  entendour  comme 
vous  il  ne  faut  qu'un  demi  mot,  et  vous  surpas- 
serez aisément  ceux  qui  vous  ont  précédé.  »  On 
voit  en  quelle  estime  ce  magistrat  qui  occupait  une 
hante,  situation  tenait  ce  jeune  homme  de  dix- 
neuf  ans. 

Quelques  années  plus  tard,  la  famille  Poreiro 
quitta  l'Espagne  pour  se  fixer  définitivement  à 
bordeaux,  en  l"4l. 

Pereire  dut  naturellement  chercher  à  connaître 
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les  ouvrages  de  ses  prédécesseurs  dans  l'art 
d'instruire  les  sourds-muets.  Or,  Pierre  Ponce  n'a 
rien  laissé;  de  Paul  Bonet  on  possède  un  traité 
où  tout  se  trouve  indiqué,  mais  seulement  indi- 
qué; ce  sont  les  gormes,  pour  ainsi  parler,  de  la 
plupart  d(!S  procédés  qui  ont  été  en  usage.  L'An- 
jilais  Walli3*,qui  paraît  avoir  créé  une  méthode 
d'enseignement,  s'est  borné  dans  ses  ouvrages  à 
donner  un  aperçu  de  sa  méthode;  de  Hold'T,  on 
no  connaît  rien,  de  Van  H(îlmont  peu  de  chose; 
quanta  Conrad  Amman*,  s'inspirant  des  travaux 
de  Wallis,  il  faisait  surtout  consister  l'éducation 
du  sourd-muet  dans  la  restitution  de  la  parole. 

Il  y  a  loin  de  ces  dissertations  philosophiques, 
de  ces  généralités  plus  ou  moins  ingénieuses,  à 
une  métliode  d'enseignement,  à  des  procédés  pra- 
ticjues;  I^ereire  ne  put  évidemment  tirer  d'autre 
profit  de  ses  recherches  que  des  indications  sur 
la  voie  dans  laquelle  il  devait  s'engager.  A  son 
tour,  lui-même  devait  laisser  ignorer  sa  méthode, 
et  on  en  est  réduit  pour  la  reconstituer  à  puiser 
dans  les  publications  de  l'époque,  dans  les  mé- 
moires qu'il  lut  à  l'Académie  des  sciences  et  dans 
les  rapports  des  membres  de  cette  assemblée, 
enfin  dans  ce  que  ses  élèves  nous  en  ont  fait 
connaître. 

Ce  fut  en  1745  que  Pereire  produisit  en  public 
son  premier  élève,  Aaron  Beaumarin,  apprenti 
tailleur  à  la  Rochelle;  le  bruit  que  fit  cette  resti- 
tution de  la  parole  à  un  muet,  l'enthousiasme  que 
suscita  ce  quasi- miracle,  valut  aussitôt  à  l'insti- 
tuteur un  nouvel  élève,  le  fils  de  M.  d'Azy  d'Eta- 
vigny,  directeur  des  cinq  grandes  fermes  de  la 
Rocljelle.  En  1749,  Pereire  présentait  son  nouvel 
élève  à  l'Académie  des  sciences,  et  à  cette  occa- 
sion il  lisait  un  mémoire  où  nous  voyons  que 
u  non  seulement  il  apprend  aux  sourds-muets  à 
prononcer  tous  les  mots,  mais  à  en  comprendre 
le  sens  et  à  produire  tant  verbalement  que  par 
écrit  toutes  leurs  pensées  comme  les  autres 
hommes.  »  Il  ajoute  que  «  pour  parler  à  ses 
élèves,  il  faudra  se  servir  de  l'écriture  ou  des 
signes  ordinaires.  »  Outre  ces  deux  moyens  de 
leur  parler,  Pereire  en  emploie  un  troisième  : 
a  C'est  un  alphabet  manuel  quil  a  appris  en  Es- 
pagne, mais  qu'il  lui  a  fallu  augmenter  et  perfec- 
tionner considérablement  pour  le  rendre  propre 
à  parler  exactement  en  français.  Il  s'en  sert  avec 
une  brièveté  qui  approche  plus  de  la  promptitude 
de  la  langue  que  de  la  lenteur  de  la  plume.  Cet 
alphabet  est  contenu  dans  les  doigts  d'une  seule 
main,  laquelle  suffit  encore  à  Pereire  pour  expri- 
mer, en  chiftVes,  toutes  sortes  de  sommes  et  pour 
enseigner  à  ses  élèves,  bien  plus  facilement  et 
bien  plus  sûrement  que  par  les  méthodes  ordi- 
naires, les  quatre  règles  de  l'arithmétique...  Les 
élèves  de  Pereire  auront  encore  la  facilité  d'en- 
tendre, au  mouvement  naturel  des  lèvres,  des 
yeux,  de  la  tête,  des  mains  des  personnes  qui  les 
fréquentent...  Il  apprend  d'abord  au  sourd-muet 
à  lire  et  à  prononcer  les  noms  des  choses  visibles 
et  d'un  usage  journalier,  et,  à  la  suite,  le  reste 
de  l'instruction...  Dès  le  quinzième  jour  d'in- 
struction, les  élèves  commencent,  pour  l'ordi- 
naire, à  prononcer  quelques  mots  intelligiblement  ; 
pour  les  instruire  sur  la  première  partie  de  son 
art,  il  lui  suffit  de  douze  à  quinze  mois;  mais 
pour  la  parfaite  instruction  sur  la  seconde  partie, 
il  lui  faut  un  temps  plus  considérable.  »> 

L'Académie  nomma  une  commission  dont  le 
rapporteur  fut  Bufi'on.  Buffon  publiait  alors  son 
Histoire  uaiureLle  de  V homme.  Il  y  ajouta  aussitôt 
le  passage  qu'on  peut  lire  sur  Pereire  (tome  III, 
p.  350,  èdit.  in-40).  Il  y  est  dit  que  a  Pereire  s'est 
exercé  longtemps  dans  l'art  singulier  de  faire 
parler  les  scmrds  et  muets  de  naissance  et  qu'il 
l'a  porté  à  un  grand  point  de  perfection  ».  Parlant 
du  jeune  d'Azy  d'Eiavigny,  Buffon  explitjue  qu'au 


bout  de  quatre  mois  il  prononçait  déjà  des  syl- 
labes et  des  mots,  et  qu'après  dix  mois  il  avait  l'in- 
telligence d'environ  treize  cents  mo:8,  et  les  pro- 
nonçait tous  assez  distinctement,  a  Nous  avons  vu, 
ajoute-t-il,  ce  jeune  sourd  et  muet  à  l'une  des 
assemblées  de  l'Académie  :  an  lui  a  fait  plusieurs 
questions  par  écrit;  il  y  a  très  bien  répondu  tant 
par  l'écriture  que  par  la  parole...  Le  peu  de  temps 
que  le  maître  a  employé  à  cette  éducation  et  les 
progrès  de  l'élève,  qui,  à  la  vérité,  paraît  avoir  de 
la  vivacité  et  de  l'esprit,  sont  plus  que  suffisants 
pour  montrer  qu'on  peut,  avec  de  l'art,  amener 
tous  les  sourds  et  muets  de  naissance  au  point 
de  commercer  avec  les  autres  hommes.  » 

Dans  son  rapport  à  l'Académie,  Buffon  entre 
dans  plus  de  détails.  «  Ce  n'est  point  d'aujour- 
d'hui, dit-il,  qu'on  voit  confirmer  par  l'expcnence 
la  possibilité  d'un  art  si  curieux  et  si  utile;  mais 
l'exemple  de  M.  d'Azy  d  Etavigny  est  le  premier 

et    le    seul    dont    nous   ayons    connaissance 

On  observe  que  la  prononciation  de  M.  d  Eta- 
vigny est  lente,  grave,  comme  tirée  du  fond  de 
la  poitrine,  et  qu'il  ne  lie  pas  assez  ses  syllabes; 
M.  Pereire  en  donne  pour  raison  principale  l'inac- 
tion dans  laquelle  ses  organes  avaient  demeuré 
pendant  seize  ans  et  le  trop  peu  de  temps  qu'ils 
ont  eu  jusqu'ici  pour  acquérir  par  l'usage  la 
flexibilité  nécessaire  à  une  articulation  aisée.  » 
Les  commissaires  déclarent  que  «  les  progrès  de 
M.  d'Azy  d'EstavIgny  prouvent  très  suffisamment 
la  bonté  de  la  méthode  que  M.  Pereire  suit  dans 
son  instruction,  et  démontrent  la  singularité  de 
son  talent  pour  la  pratiquer.  » 

et  Nous  jugeons  dune,  disent-ils  en  terminant, 
que  l'art  d'apprendre  à  lire  et  à  parler  aux  muets, 
tel  que  M.  Pereire  le  pratique,  est  extrêmement 
ingénieux,  que  son  usage  intéresse  beaucoup  le 
bien  public,  et  qu'on  ne  saurait  trop  encourager 
M.  Pereire  à  le  cultiver  et  à  le  perfectionner.  » 

C'est  un  élève  fort  distingue  de  Pereire,  pres- 
que célèbre,  Saboureux  de  Fontenay,  qui  va  nous 
fournir  à  son  tour  quelques  renseignements  sur 
la  méthode  suivie  par  son   maître.  '»  Conformé- 
ment, dit-il,  à  la  manière  dont  un  enfant  apprend 
le  français,  M.  Pereire  s'est  attaché  d'abord  à  me 
donner  l'intelligence  des  mots  d'un  usage  jour- 
nalier et  des  phrases  fort  communes;  telles  sont 
par  exemple:  Ouvrez  la  fenêtre,  fermez  la  fenêtre; 
allumez  le  feu^  couvrez  le  feu;  dressez  la  tatle, 
donnez-moi  du  pain,  etc.  Me  voyant  suffis  miment 
au  fait  des  dialogues  d'un  usage  journalier,  il  a 
évité  de   faire  les  gesticulations  devant  moi   en 
même  temps  qu'il  me   parlait  par   les  doigts  de 
l'alphabet  manuel...  ;  c'était  pour  me  mieux  accou- 
tumer au  langage,  me  faire  perdre  l'habitude  de  cau- 
ser par  signes  à  sa  manière...  »  A  propos  de  l'alpha- 
bet manuel,  Saboureux  nous  apprend  «   qu'il  est 
composé  de  vingt-cinq  signes  des  lettres  de  l'écri- 
ture courante,  sans  y  comprendre  k  et  w...  Ainsi,  il 
y  a  autant  de  sons  de  la  prononciation,  qui  sont  au 
nombre  de  trente-irois  ou  trente-quatre,  et  autant 
de  liaisons   de  lettres  de  l'écriture  ordinaire  qui 
se  montent  à  trente-deux  et  plus,   qu'il  y  a  de 
signes  dans  l'alphabet  manuel,  que  je  nomme  pour 
cette  raison  (/«c^^/o/o^ie*....  Dans  cette  dactylolo- 
gie on  se  sert  de  la  main  comme   de   la  pluma 
pour  tracer  en  l'air  les  points,  les  accents;  pour 
marquer  les  lettres  grandes  et  petites  et  les  abré- 
viations usitées;  on  fait  remarquer  dans  les  mou- 
vements des  doigts  les  repos  longs,  moyens,  brefs 
et  très  brefs,  que  l'on  observe  dans  la  prononcia- 
tion. La  dactylologie  contient  aussi  les  >ignes  des 
chiffres,  des  unités,  des  dizaines  et  des  centaines, 
de   façon    à  exprimer   expédiiivement  les  grands 
nombres  et  les  opérations  d'arithmétique.  Ainsi, 
la  dactylologie  estau-si  commode,  aussi  prompte, 
aussi  rapide  que  la  prononciation  même,  et  aussi 
expressive  que  l'écriture  bien  faite...  Avec  le  se- 
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cours  de  la  dactylologie,  on  peut  également  parler 
aux  sourds  et  aux  aveugles.  M.  Pereire  et  moi 
nous  nous  trouvâmes  un  jour  dans  une  chambre 
dans  le  temps  qu'il  faisait  une  nuit  si  noire  que 
nous  ne  pouvions  nous  entrevoir,  M.  Pereire,  ayant 
besoin  de  me  parler,  me  prit  la  main  et  remua 
distinctement  mes  doigts,  selon  les  règles  de  la 
dactylologie.  » 

C'est  à  une  autre  de  ses  élèves,  M'^*  Marois, 
que  nous  devons  des  renseignements  plus  détail- 
lés. Par  elle,  nous  savons  que  la  prononciation,  les 
gestes,  l'alphabet  manuel  et  l'écriture  sont  les 
quatre  moyens  employés  par  Pereire;  qu'il  com- 
mençait par  la  prononciation,  passait  ensuite  à 
récriture,  puis  s'aidait  des  deux  autres  moyens  ; 
qu'il  faisait  d'abord  prononcer  les  cinq  voyelles, 
puis  les  syllabes,  des  plus  faciles  aux  plus  diffici- 
les. Quand  il  s'agissait  d'objets  dont  il  enseignait 
les  noms  comme  le  pam,  une  chaise,  il  montrait 
les  objets;  lorsqu'il  était  question  d'une  idée 
abstraite,  il  s'y  prenait  de  diverses  manières. 
Pour  faire  saisir  la  signification  du  mot  espérance, 
par  exemple,  pleuvait-il  au  moment  de  la  leçon, 
il  faisait  comprendre  que  peut-être  le  lendemain 
il  ferait  beau,  qu'il  s'y  attendait,  qu'il  V espérait; 
de  là  le  mot  espérance. 

L'étude  se  composait  d'entretiens  fréquents  et 
courts.  La  dactylologie  comprenait  tout  à  la  fois 
des  lettres  et  des  syllabes,  c'était  comme  un  lan- 
gage sténographique  ou  télégraphique.  A  mesure 
que  les  élèves  devenaient  plus  capables  sur  la 
prononciation,  il  leur  interdisait  le  langage  des 
signes,  qui  n'était  qu'un  procédé  de  transition.  Il 
forçait  ainsi  ses  élèves  à  parler,  à  écrire  et  à  lire 
sur  les  lèvres  les  mots  qu'on  leur  adressait  à  voix 
basse. 

jviuc  Marois  qui  a  fourni  les  renseignements  qui 
précèdent  à  l'âge  de  quatre-vingts  ans,  en  1828, 
avait  été  confiée  à  Pereire  en  1756,  à  l'âge  de  sept 
ans  environ,  et  elle  demeura  pendant  cinq  ans 
auprès  de  son  maître.  Ensuite,  comme  Saboureux, 
a  elle  se  perfectionna  seule  par  la  lecture,  en 
s'aidant  du  secours  du  dictionnaire  et  des  explica- 
tions des  personnes  qui  l'entouraient.  » 

Buffon  et  Jean-Jacques  Rousseau  furent  très 
assidus  à  suivre  les  progrès  de  la  jeune  Marois. 
Diderot  parle  de  Pereire  avec  la  plus  grande  es- 
time. Le  célèbre  physiologiste  Lecat  nous  fournit 
un  complément  précieux  de  renseignements  ;  outre 
ce  que  nous  savons  déjà,  parles  élèves  de  Pereire, 
il  nous  apprend  que  celui-ci,  en  prononçant  avec 
force,  montrait  à  son  élève  sa  poitrine  et  son  go- 
sier en  mouvement  et  lui  faisait  sentir  ce  mouve- 
ment par  l'application  de  la  main  sur  les  organes. 
L'élève  répétait  ensuite  l'exercice  jusqu'à  ce  qu'il 
fût  parvenu  à  s'exprimer  correctement  à  voix 
haute  et  intelligible. 

Lecat  nous  dit  ensuite  comment  Pereire  procède 
dans  son  enseignement;  comment,  après  la  con- 
naissance du  nom,  il  passe  à  l'adjectif  qu'il  associe 
au  nom,  puis  de  là  au  verbe,  dont  il  traduit  le 
sens  en  exécutant  l'action  ou  en  simulant  l'état 
indiqué  par  le  verbe. 

«  Cette  dernière  partie  de  l'art  de  M.  Pereire, 
dit-il,  est  un  chef-d'œuvre  de  sagacité,  par  lequel 
il  l'emporie  sur  tous  ceux  qui  l'ont  précédé,  chef- 
d'œuvre  d'un  détail  immense  et  qui  demande 
grand  nombre  d'années  d'éducation  suivie.  » 

Il  est  assez  aisé  à  l'aide  des  rens'iigneraents  qui 
précèdent  de  reconstituer  la  mélhodj  du  célèbre 
instituteur  de  sourds-muets.  11  commençait  proba- 
blement par  rétablir  le  jeu  normal  des  organes 
respiratoires,  passait  ensuite  à  l'émission  des 
sons,  à  l'expression  des  articulations,  des  syllabes 
et  des  mots.  Il  associait  l'écriture  à  ces  divers 
exercices.  La  lecture  était  la  conséquence  de  l'écri- 
ture. Parler,  écrire,  lire,  telle  était  la  succession 
des  exercices.    La   lecture  sur  les  lèvres  était  la 


conséquence  de  la  prononciation.  L'enseignement 
de  la  parole  et  l'instruction  allaient  de  pair.  Tout 
mot  prononcé,  écrit  et  lu,  était  l'objet  d'une  le- 
çon, une  occasion  d'instruction  et  d'éducation.  Le 
développement  de  l'intelligence  marchait  ainsi  de 
conserve  avec  celui  de  la  parole.  Il  s'aidait  d'au- 
tres moyens,  mais  momentanément,  comme  d'au- 
xiliaires utiles.  C'est  à  peu  près  ainsi  qu'on  procède 
aujourd'hui,  sauf  quelques  modifications  et  quel- 
ques perfectionnements,  dans  les  institutions  où 
on  enseigne  par  la  méthode  orale  comme  à  l'insti- 
tution Pereire,  dirigée  par  M.  Magnat. 

Ajoutons  pour  compléter  ces  indications,  que 
Pereire  divisait  les  sourds  en  trois  classes  :  ceux 
dont  la  surdité  est  complète,  ceux  qui  entendent 
les  bruits,  enfin  ceux  qui  distinguent  les  sons  de 
la  voix.  «  Le  plus  ou  moins  de  syllabes  ou  de  mots 
entiers  quun  sourd  et  muet  prononce,  dit-il,  et 
le  plus  ou  moins  de  netteté  de  sa  prononciation 
peuvent  faire  présumer  la  nature  de  sa  surdité.  » 
Il  ajoute,  avec  raison,  qu'il  est  facile  de  se  tromper 
sur  l'état  des  sourds-muets  si  l'on  ne  tient  pas 
compte  des  dispositions  naturelles,  physiques  et 
morales  et  des  soins  dont  ils  ont  été  l'objet. 

C'est  pour  la  troisième  catégorie  de  sourds  qu'il 
avait  inventé  un  cornet  acoustique  à  l'aide  duquel 
on  pouvait  parler  au  sourd-muet  et  qui  permettait 
en  outre  à  ce  dernier  de  se  parler  à  lui-même  et 
de  mesurer  ainsi  la  force  de  sa  propre  voix. 

Disons  en  terminant  quelques  mots  des  autres 
travaux  de  Pereire  :  car  il  ne  fut  pas  seulement 
un  pédaj^ogue,  mais  un  esprit  souple  et  pénétrant, 
doué  d'heureuses  aptitudes.  Passionné  pour  les 
mathématiques,  il  exécuta  sur  les  instances  de  son 
illustre  ami  Necker  une  machine  à  calculer;  il 
possédait  une  connaissance  approfondie  des  lan- 
gues anciennes  et  modernes  ;  enfin,  il  s'occupa 
avec  succès  des  questions  financières,  et  proposa 
d'abord  à  l'abbé  Terray,  puis  plus  tard  à  Necker 
des  projets  d'emprunt  pour  rétablir  l'ordre  dans 
les  finances  de  l'Etat. 

Lorsqu'en  1753  l'Académie  des  sciences  mit  au 
concours  le  sujet  suivant:  «  De  la  manière  de  sup- 
pléer à  l'action  du  vent  sur  les  grands  vaisseaux, 
soit  en  appliquant  les  rames,  soit  en  employant 
tout  autre  moyen,  »  Pereire  concourut  avec  deux 
savants  illustres,  Bernouilli  et  Euler,  et  obtint  un 
accessit  qui  n'était  pas  sans  gloire  lorsqu'on  songe 
que  c'est  Bernouilli  qui  eut  le  prix. 

Quelques  années    plus   tard,  en    1759,    il    fut      J 
nommé  membre  de  la  Société  royale  de  Londres,      ^ 
sur  la  présentation  de  l'Académie  des  sciences  de 
Paris,  qui  le  désigna  dans  les  termes  les  plus  flat- 
teurs aux  sufi'rages  des  savants  anglais. 

Telle  est  la  carrière  bien  remplie,  quoique  rela- 
tivement courte,  de  Pereire.  Il  aurait  pu  rendre 
encore  bien  des  services,  et  l'on  put  un  instant 
espérer  que  l'Etat  lui  fournirait  des  moyens  de 
former  des  maîtres  dans  un  art  où  il  était  supé- 
rieur ;  malheureusement  les  chagrins  abrégèrent 
son  existence.  Ses  dernières  années  furent  en 
!  effet  attristées  par  les  attaques  de  médiocrités  en- 
1  vieuses  qui  lui  disputèrent  sa  gloire  et  tentèrent 
d'étouffer  sa  célébrité  si  justement  acquise. 

En  1780,  Pereire  obtint  pour  les  Israélites  le 
droit  d'avoir  à  Paris  un  cimetière  à  eux:  toutefois 
l'autorisation  n'était  accordée  qu'autant  que  «  les 
inhumations  auraient  lieu  nuitamment,  sans  bruit, 
scandale,  ni  appareil.  »  C'est  dans  ce  champ  de 
repos  qu'il  avait  conquis  pour  ses  coreligionnaires 
qu'on  l'ensevelit  le  15  septembre  de  la  même  année. 

[Félix  Hément.] 

PÉRIODIQUES.  —  Sous  ce  titre,  nous  réunis- 
sons des  renseignements  sommaires  sur  les  pé- 
riodiiiues  de  France  et  de  l'étranger  qui  s'occu- 
pent des  questions  d'éducation. 

Pour  la  France,  nous  avons  fait  une  place  à 
tous  les  périodiques  que  nos  recherches  nous  ont 
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fait  rencontrer,  sans  prétendre  faire  un  choix,  et 
sans  autre  classeiucnt  que  celui  de  l'ordre  alpha- 
béii(|ue. 

Pour  l'étranger,  nous  n'avons  mentionné  que 
les  périodiques  principaux,  ceux  dont  nous  avons 
nne  connaissance  directe,  et  (|ui  figurent  soit  dans 
la  bibliothèque  du  Musée;  pédagogique,  soit  dans 
notre  bibliothèque  particulière.  A  l'usage  du  lec- 
teur qui  désirerait  des  catalogues  complets,  nous 
avons  indiqué,  pour  les  pays  où  ces  catalogues 
ont  été  établis,  le  titre  de  la  publication  où  on 
pourra  les  trouver. 

Nous  avons  marqué  du  signe  f  les  périodiques 
qui  ont  cessé  de  paraître. 

FRANCE. 

L'Ami  chrétien  des  familles,  journal  populaire 
d'éducation  et  d'instruction.  Rédacteurs  :  MM.  Cu- 
vier  et  Binzet.  Paris,  Fischbacher,  éditeur.  Paraît 
depuis  1868,  deux  fois  par  mois,  par  numéros  de 
12  p.  in-8°.  Prix  de  l'abonnement  :  2  fr.  par  an. 

L'Ami  de  la  jeunesse  et  des  familles.  Fondé  à 
Paris,  en  1828,  sous  le  patronage  de  la  Société  pro- 
testante des  missions,  r.4  mi  de  la  jeunesse  est  di- 
rigé actuellement  par  M^'^  Sarah  Monod,  et  paraît 
deux  fois  par  mois,  en  numéros  de  12  p.  gr.  in-8°, 
ilUistrés.  Bureaux  :  33,  rue  des  Saints-Pères.  Prix 
de  l'abonnement  :  5  fr.  par  an.  —  Pour  l'historique, 
V.  l'article  Ami  de  la  jeunesse  et  des  familles. 

L'Ami  de  Venfaiice,  organe  de  la  méthode  fran- 
çaise d'éducation  maternelle.  Paris,  Hachette, 
éditeur.  Parait  depuis  1882,  le  15  de  chaque  mois, 
par  numéros  de  32  pages  in-8''.  Prix  de  l'abonne- 
ment :  h  fr.  par  an.  —  VAmi  de  l'enfance  com- 
prend deux  parties  :  l'une,  pédagogique,  s'adres- 
sant  au  personnel  enseignant;  l'autre,  intitulée 
Mon  Journal,  plus  spécialement  destinée  aux  en- 
fants, et  à  laquelle  on  peut  s'abonner  à  part  (Voir 
ci-après).  —  Sous  le  titre  d'Ami  de  l'enfance,  il 
avait  déjà  paru  à  quatre  reprises,  à  la  librairie 
Hachette,  un  journal  des  salles  d'asile  :  la  pre- 
mière fois  sous  la  direction  de  M.  Cochin,  de  1835 
à  1840  ;  la  seconde  fois  de  1846  à  1847  ;  la  troisième 
fois  de  1854  à  1869;  la  quatrième  fois,  sous  la 
direction  de  M™"  Pape-Garpantier,  de  1869  à  1870. 
—  V.  l'article  Ami  de  fenfance. 

L'Ami  des  enfanU.,  organe  de  l'Union  des  amis 
des  enfants,  journal  populaire.  Paris,  4,  rue  Ro- 
quépine.  Paraît  depuis  le  l^r  janvier  1884,  par  nu- 
méros mensuels  de  8  p.  in-4o.  Prix  de  l'abonne- 
ment :  1  fr.  50  par  an. 

VAmi  des  enfants,  ou  l'éducation  à  l'école  et 
dans  la  famille.  Directeur  :  l'abbé  Roussel.  Paris, 
15,  rue  Pérou.  Paraît  depuis  le  2  mars  1878,  tous 
les  samedis,  par  numéros  de  24  p.  in-8o.  Prix  de 
l'abonnement  :   10  fr.  par  an. 

f  Annales  de  l'éducation,  rédigées  par  F.Guizot. 
Ce  recueil  a  paru  de  1811  à  1813  (4  feuilles  in-8 
par  mois);  sa  collection  forme  6  volumes.  —  V. 
l'article  Annales  de  l'éducation. 

Bulletin  administratif  du  ministère  de  Vin- 
slruction  publique.  Paris,  imprimerie  nationale. 
Publié  sous  ce  titre  depuis  1850.  A  succédé  au 
liullelin  universitaire,  qui  a  paru  de  1830  à  1829. 
Le  Bulletin  administratif,  après  avoir  été  im- 
primé en  dernier  lieu  par  la  maison  Dupont,  est 
confié,  depuis  1882,  aux  presses  de  l'imprimerie 
nationale;  il  paraît  tous  les  samedis,  par  numéros 
d'un  nombre  indéterminé  de  feuilles  in-8o.  Prix 
de  l'abonnement  :  5  fr.  par  an.  —  Pour  l'histo- 
TKiue,  V.  l'article  Bulletin  admi7iistratif  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique. 

Bulle  Un  d'éducation  militaire,  organe  des  écoles 
primaires,  écoles  normales,  lycées,  collèges  et 
bataillons  scolaires.  Directeur:  M.  Désiré  Lacroix. 
Pans,  Charavay  frères,  éditeurs.  Paraît  depuis  le 
1"  novembre  1882,  le  1"  et  le  15  de  chaque  mois 
1"  Pabtie. 


en  un  fascicule  de  12  pages  in-4''  illustrées.  Prix 
de  l'abonnenient  :  2  fr.  50  par  an. 

Bulletin  de  l'Association  pftilotechnique.  Paris, 
au  secrétariat  de  l'Association,  24,  rue  Serpente. 
Paraît  depuis  le  1er  janvier  1880,  une  fois  par 
mois,  les  mois  de  septembre  et  d'octobre  excep- 
tés, par  nuniéros  de  \i;  p.  in-S",  avec  une  couver- 
ture. Ne  reçoit  pas  d'abonnements;  est  adressé 
gratuitement  aux  membres  de  l'Association  philo- 
technique. 

Bulletin  de  la  Société  des  crèches.  Paris,  Paul 
Dupont,  éditeur.  Paraît  depuis  1876,  lou^  les 
trois  mois,  par  numéros  de  40  pages  in-l2.  Il  est 
envoyé  gratuitement  à  toute  personne  qui  sous- 
crit pour  10  fr.  à  la  Société  des  crèches.  —  Avant 
la  constitution  de  la  Société  des  crèches,  il  a 
paru,  de  1846  à  1859,  un  Bulletin  des  cièches  ré- 
digé par  M.  F.  Marbeau. 

f  Bulletin  de  Viiistruction  primaire,  journal 
d'éducation  et  d'enseignement  publié  sous  les 
auspices  de  S.  Exe.  le  ministre  de  l'instruction 
publique.  Paris,  Paul  Dupont,  imprimeur.  A  paru 
depuis  le  l^"^  janvier  1854  jusqu'en  1857  par  nu- 
méros semi-mensuels  de  64  pages  in-S». 

Bulletin  de  la  Ligue  française  de  l'enseigne- 
ment. Paris,  175,  rue  Saint-Honoré.  Paraît  depuis 
janvier  1881,  tous  les  deux  mois,  par  livraisons 
in-So,  avec  une  couverture.  Prix  de  l'abonnement  : 
6  fr.  par  an.  —  Cette  publication  a  remplacé  le 
Bulletin  publié  à  l'origine  par  M.  Jean  Macé  à 
Beblenheim,  et  qui  a  paru  de  1868  à  1871.  — 
V.  Ligue  française  de  l'enseignement. 

Bulletin  de  l'œuvre  des  écoles  d'Orient,  Paris, 
12,  rue  du  Regard.  Paraît  depuis  le  l^r  novembre 
18()2,  tous  les  deux  mois,  par  numéros  de  32  p. 
in-8o.  Prix  de  l'abonnement  :  10  fr.  par  an. 

Bulletin  de  l'œuvre  du  vénérable  de  La  Salle 
pour  le  recrutement  des  frères  des  écoles  chré- 
tiennes. Paris,  Didron,  6,  boulevard  d'Enfer  pro- 
longé. Paraît  depuis  janvier  1876,  tous  les  trois 
mois,  par  numéros  de  48  p.  in-8°.  Prix  de  l'abon- 
nement :  1  fr.  par  an. 

Bulletin  des  examens  de  l'hôtel  de  ville.  Direc- 
trices :  xM^es  Faiex  et  Mayet.  Paris,  au  bureau  du 
journal,  29,  rue  Saint-Louis-en-l'Ile.  Paraît  de- 
puis 1876  par  numéros  hebdomadaires  de  16  pa- 
ges in-8°.  Prix  de  l'abonnement:  6  fr.  par  an. 

Bulletin  des  orphelinats  agricoles  d'Algérie. 
Paris,  60,  rue  de  la  Victoire.  Paraît  depuis  août 
1883,  tous  les  trois  mois,  par  livraisons  in-S". 
Prix  de  l'abonnement  :  2  fr.  par  an. 

Bulletiyi  de  la  Société  pour  l'encouragement  de 
l'instruction  primaire  parmi  les  protestants  de 
France.  Paris,  8,  rue  de  Solférino.  Paraît  depuis 
mai  1878,  tous  les  trois  mois,  par  numéros  de 
16  p.   in-80.  Prix  de  l'abonnement  :  2  fr.  par  an. 

Bulletin  de  la  Société  de  protection  des  op/  ren- 
tis  et  des  enfants  employés  dajis  les  manufactures. 
Paris,  44,  rue  de  Rennes.  Paraît  depuis  1867,  tous 
les  trois  mois,  par  livraisons  de  50  à  60  p.  in-b»o. 
Prix  de  l'abonnement  :  10  fr.  par  an. 

f  Bulletin  pédagogique  de  l'enseignement  secon- 
daire. Paris,  Paul  Dupont,  éditeur.  A  paru  en 
1882  et  1883.  La  collection  forme  2  vol.gr.  in-cS". 
Il  a  été  remplacé  par  la  Revue  de  l'enseignement 
secondaire  et  de  l'enseignemejit  supérieur. 

Bulletin  d'éducation  et  d'instruction  populaires 
des  Basses-Pyrénées,  organe  des  institutions  can- 
tonales, et  spécialement  des  bibliothèques  popu- 
laires cantonales.  Rédacteur  :  M.  -4.  Piche.  l'an, 
8,  rue  Monpensier.  Paraît  depuis  juillet  1881,  par 
numéros  mensuels  de  16  pages  in-S°.  Prix  de  l'a- 
bonnement :  2  fr.  par  ai». 

f  Bulletin  universitaire.  A  paru  de  1830  à  1819,  e^ 
a  été  remplacé  par  le  Bulletin  administratif  du  mi 
nistère  de  l'instruction  publique.  —  V.  ci-dessus 

Bulletins  départementaux  de  l'instruction  pri 
ynaire.  —  Chaque  dépariemeui  possède  actuelle 
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ment  une  publication  périodique  servant  de  mo- 
niteur officiel  à  l'enseignement  piimaire.  Pour  la 
liste  de  ces  Bulletins  et  les  détails  relatifs  à  la 
périodicité,  au  format,  au  prix  d'abonnement,  etc., 
V.  l'article  Bulletins  départementaux  de  V instruc- 
tion primaire. 

Le  Chant  dans  les  écoles.  Paris,  28,  rue  Meslay. 
Paraît  depuis  18G8,  par  numéros  mensuels  de 
IG  p.  environ,  in-8°.  Prix  de  l'abonnement  :  6  fr. 
par  an. 

f  Le  Conseiller  des  écoles.  Evreux,  Blet,  libraire- 
éditeur.  A  paru  du  l^r  janvier  18G8  au  1er  oc- 
tobre 1869  par  numéros  mensuels  de  16  pages 
in-4°.  Prix  de  l'abonnement  :  4  fr.  par  an. 

Le  Conseiller  des  mères  et  des  jeunes  filles.  Di- 
rectrice :  M^"  Jeanne  de  Montanay;  rédacteur  en 
chef:  M™''  Jenny  Leusia.  Bureaux  :  62,  rue  de 
Bivoli.  Paraît  depuis  le  l^r  janvier  1882,  le  l^-^et 
le  IS  de  chaque  mois,  par  numéros  de  16  pages  in- 
4®  illustrés.  Prix  de  l'abonnement  :  15  fr.  par  an. 

f  Le  Courrier  de  Vavgelas,  journal  consacré  à  la 
propagation  universelle  de  la  langue  française. 
Rédacteur:  Eman  Martin.  A  paru  de  1871  à  1880 
par  numéros  semi-mensuels  de  8  pages  in-8o.  Le 
prix  de  l'abonnement  était  de  6  fr.  par  an. 

Le  Dessin,  revue  de  l'enseignement;  fac-similés 
par  les  procédés  phototypiques.  Directeur  :  E.  Ber- 
nard. Paris,  4,  rue  de  Thorigny.  Paraît  depuis 
le  13  octobre  1883,  tous  les  quinze  jours,  par  nu- 
méros de  8  p.  de  texte  et  2  planches,  in-4o.  Prix 
de  l'abonnement  :  30  fr.  par  an  ;  34  fr.  pour  les 
départements. 

f  L'Echo  de  la  Sorbonne,  moniteur  de  l'ensei- 
gnement secondaire  des  jeunes  lilles;  rédigé  par 
une  société  de  littérateurs  et  savants.  A  paru  de 
1868  à  1870,  trois  fois  par  semaine.  La  collection 
du  journal  forme  un  cours  complet  d'enseigne- 
ment secondaire  en  trois  années  (12  volumes 
gr.  in-8°  à  2  col.).  Le  prix  de  l'abonnement  était 
de  20  fr.  par  an. 

L'Echo  des  examens  de  Vinstruction  primaire. 
Paris,  Ch.  Delagrave,  éditeur.  Paraît  depuis  1881 
tous  les  jours  pendant  les  sessions,  par  numéros  de 
16  p.  in-8o.  Prix  de  l'abonnement  :  12  fr.  par  an. 

f  L'Echo  des  instituteurs,  journal  de  l'enseigne- 
ment laïque.  Rédacteur  en  clief  :  Ch.  Sauvestre. 
Bureaux  :  175,  rue  Saint-Honoré,  Paris.  A  paru 
du  pr  novembre  1871  au  16  octobre  1872  en  20  nu- 
méros de  8  pages  in-4.  A  partir  du  l^r  novembre 

1872,  VEcho  des  instituteurs  a  paru  sous  le  titre 
de  Y Enseignemeiit  laïque  jusqu'au  16  novembre 

1873,  en  26  numéros  de  8  pages  in-4°.  Le  journal 
a  dû  cesser  sa  publication  devant  les  menaces  du 
parquet  (sous  le  ministère  du  24  mai  1873).  Le 
prix  de  l'abonnement  était  de  6  fr.  par  an. 

L'Ecole,  journal  des  instituteurs,  des  institu- 
trices et  des  familles.  Directeur  :  J.  Saint-Martin. 
Bureaux  :  Paris,  9,  galerie  Colbert.  A  été  publié 
de  1879  à  1882  sous  le  titre  de  V École  laïque;  après 
le  vote  de  la  loi  du  28  mars  18S2,  il  a  modifié  son 
titre,  et  s'est  appelé  V Ecole.  Paraît  tous  les  di- 
manches par  numéros  de  8  pages  in-4.  Prix  de 
l'abonnement  :  6  par  an. 

L'Ecole  et  la  Famille,  journal  d'éducation,  d'in- 
struction et  de  récréation.  Directeur  :  M.  E.  Ro- 
bert. Paris,  82,  rue  Bonaparte.  Paraît  depuis  1876, 
deux  fois  par  mois,  par  livraisons  in-8°.  Prix  de 
l'abonnement  :  5  fr.  par  an. 

L'Ecole  maternelle.  Paris,  18,  rue  Cassette.  Pa- 
raît depuis  le  l«r  janvier  1882,  doux  fois  par  mois, 
par  numéros  de  lO  p.  iu-8".  Prix  de  l'abonnement  : 
C  fr.  par  an. 

f  L'Ecole  normale,  journal  de  l'enseignement 
pratique.  Directeur:  M.  Pierre  Larousse.  Adminis- 
tration :  Paris,  49,  rue  Saint-Aiidré-des  Arls.  A 
paru  de  1858  à  18(i6  par  numéros  hebdomadaires 
de  16  pages  gr.  in-S»  à  deux  colonnes.  Le  prix  de 
l'abonnement  était  de  10  fr.  par  an. 


•j-  VEcole  nouvelle,  revue  de  l'éducation  inté- 
grale, scientifique,  industrielle  et  artistique,  pu- 
bliée par  une  réunion  de  professeurs,  d'instituteurs 
et  de  travailleurs.  Directeur;  M.  FrancoHn.  Ad- 
ministration :  Paris,  24,  rue  de  Chabrol.  Fondée 
au  mois  de  novembre  1876,  VEcole  nouvelle  n'a 
pas  paru  pendant  l'année  1877.  La  publication  a 
été  reprise  au  mois  de  février  1878  et  s'est  con- 
tinuée jusqu'au  mois  de  mars  1882.  VEco/e  nou- 
velle paraissait  tous  les  mois  par  numéros  de 
16  pages  in-80  à  2  colonnes.  Le  prix  de  l'abon- 
nement était  de  6  fr.  par  an. 

f  L'Ecole  primaire,  réforme  pédagogique,  pu- 
bliée par  une  société  d'instituteurs,  sous  la  direc- 
tion de  M.  E.  Quix.  Paris,  aux  bureaux  du  journal; 
33,  rue  de  Londres.  A  paru  du  5  octobre  1865  au 
25  octobre  1866,  par  numéros  hebdomadaires  de 
16  pages  gr.  in-8o.  Le  prix  de  l'abonnement  était 
de  ti  fr.  par  an. 

-f-  VEducation,  revue  de  l'enseignement  (faisant 
suite  ^V Education  pratique  publiée  en  1838).  Di- 
recteur: M.  Michel.  A  paru  en  1840  et  1841  par 
numéros  mensuels  de  48  pages  in-h".  Le  prix  de 
l'abonnement  n'est  pas  indiqué.  —  Ce  journal  a 
été  continué  sous  le  même  titre  de  1851  à  1853, 
par  MM.  Michel  et  Rapet. 

f  L'Education,  journal  d'enseignement  élémen- 
taire pour  les  écoles  et  les  familles  (faisant  suite 
à  VEducation  publiée  en  1840  et  1841).  Directeurs  : 
MM.  Michel  et  Rapet.  Paris,  aux  bureaux  du 
journal,  rue  Garancière,  10.  A  paru  de  1851  à  1853 
par  livraisons  mensuelles  de  60  pages  in-8°.  Le 
prix  de  l'abonnement  n'est  pas  indiqué. 

L'Education,  journal  des  écoles  primaires.  Pa- 
ris, Poussielgue  frères,  libraires-éditeurs.  Paraît 
depuis  1875  par  numéros  hebdomadaires  de  16  pa- 
ges in-8o.  Prix  de  l'abonnement  :  6  fr.  par  an. 

L'Education  catholique,  revue  de  l'enseigne- 
ment primaire,  sous  la  direction  d'un  comité  d'ec- 
clésiastiques. Paris,  3,  rue  de  TAbbayc.  Paraît 
depuis  1881,  deux  fois  par  mois,  par  numéros  de 
24  p.  in-80.  Prix  de  l'abonnement:  5  fr.  50  par  an. 

f  L'Education  nouvelle  ;  iouTna.\  des  mères  et  des 
enfants.  Directeur  :  M.  Jules  Delbruck.  A  paru 
du  mois  de  janvier  1849  au  mois  de  décembre  1854, 
par  numéros  mensuels  de  24  pages  gr.  in-8o.  Le 
prix  de  l'abonnement  était  de  12  fr.  par  an. 

f  L'Education  pratique,  revue  des  écoles  et  de 
toutes  les  branches  de  l'enseignement, publiée  par 
une  réunion  d'amis  de  l'éducation.  Directeur  : 
M.  Michel,  à  Paris.  A  paru  pendant  l'année  1838 
en  dix  numéros  de  64  pages  in-8°.  —  Le  prix  de 
l'abonnement  n'est  pas  indiqué.  —  Ce  journal  a 
reparu  en  1840  sous  le  titre  d'Educntion. 

Les  Enfants.  Paris,  53,  rue  de  la  Chaussée- 
d'Antin.  Paraît  depuis  le  8  mai  1881,  tous  les  di- 
manches, par  numéros  de  24  p.  in-8°.  Prix  de 
l'abonnement  :  4  fr.  par  an. 

fL'jE'nse?^n^me?ii,bulletin  d'éducation  publié  son  s 
les  auspices  de  la  Société  des  méthodes  d'ensei- 
gnement, par  B.  Jullien  et  Hippeau.  Paris,  Roret, 
éditeur.  A  paru  durant  Tannée  1 840,  à  raison  d'un  nu- 
méro par  mois,  et  forme  un  volume  de  508  p.  iu-8o. 

I  U Enseignement  laïque,  de  M.  Ch.  Sauvestre, 
faisant  suite  à  VEc/iO  des  instituteurs.  —  V.  ci- 
dessus. 

L'Enseignement  chrétieji,  bulletin  périodique 
publié  sous  la  direction  de  l'abbé  Drioux.  Paris, 
Poussielgue.  Paraît  depuis  1882,  deux  fois  par 
mois,  par  numéros  de  16  p.  in-8°.  Prix  de  l'abon- 
nement :  10  fr.  par  an. 

L'Enseignement  libre.  Paris,  328,  rue  Saint- 
Jacques.  Paraît  depuis  le  15  mai  1884,  par  numé- 
ros mensuels  de  32  p.  in-8°.  Prix  de  l'abonnement  : 
8  fr.  par  an. 

L'Enseignement  secondaire  des  jeunes  filly, 
revue  mensuelle.  Directeur:  Camille  Sée.  Paris, 
librairie  Léopold  Cerf,  13,  rue  de  Médicis.  Paraît 
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depuis  le  1^'  juillet  188?,  le  15  de  chaque  mois, 
par  fascicules  de  2  à  3  feuilles  in-8,  avec  une  cou- 
verture. Prix  de  l'abonnement,  12  fr.  par  an. 

j-  La  famille  de  Duplessis-Moimaij,  journal  d'une 
institution  protestante.  Paris,  typ.  HennuyeretC*. 
A  paru  de  18C:J  à  18G7,  par  fascicules  annuels.  La 
collection  forme  un  volume  de  2ô()  p.  in-8.  Ser- 
vait d'organe  à  l'institution  Duplessis-Mornay,  di- 
rigée par  M.  Gaufrés. 

La  Femme  et  i Enfant,  revue  du  progrès  social 
et  des  questions  d'enseignement.  Directrice  : 
Louise  Koppe.  Paris,  5,  avenue  Victoria.  Paraît 
depuis  janvier  1879,  par  numéros  mensuels  de 
10  p.  in-S".  Prix  de  l'abonnement  :  6  fr.  par  an. 

La  Feuille  des  jeunes  mitumlistes.  Directeur  : 
M.  Adr.  Doit  fus.  Rennes,  Oberthur,  éditeur.  Pa- 
rait depuis  1 870  par  numéros  mensuels  de  20  pages 
in-8o.  Prix  de  l'abonnement  :  3  fr.  par  an. 

Le  Gymnaste,  organe  de  l'Union  des  sociétés  de 
gymnastique  de  France.  Directeur  :  M.  C.  Laly. 
Compiègne,  imprimerie  Lefebvre,  ^^l,  rue  Solfé- 
rino.  Paraît  depuis  1874  par  numéros  hebdoma- 
daires de  16  pages  in-8°.  Prix  de  l'abonnement  : 
C  fr.  par  an. 

"i*  L'insitiwitJMr,  journal  des  écoles  primaires,  pu- 
blié avec  le  concours  et  sous  le  patronage  de  MM.  de 
liarante,  Français  {de  Nantes)^  de  Tascher,  Ville- 
viain,  pairs  de  France;  liaude  de  Belleyme,  etc. 
Paris,  Paul  Dupont,  éditeur.  A  paru  de  1833 
à  I83G  par  numéros  mensuels  de  3G  pages  in  8°. 

L'Instruction  primaire,  journal  d'éducation  pra- 
tique pour  les  instituteurs,  les  institutrices  et  les 
directrices  d'écoles  maternelles.  Rédaction  et  ad- 
ministration :  Paris,  H.  Belin,  libraire-éditeur. 
Paraît  depuis  1879,  toutes  les  semaines,  avec  sup- 
plément de  quinzaine,  par  numéros  de  16  pages 
in-8°.  Prix  de  l'abonnement  :  6  fr.  par  an. 

L'insty^uciion  publique,  revue  des  lettres,  scien- 
ces et  arts.  Rédacteur  en  chef:  M.  Alfred  Blot. 
Administration  :  Paris,  42,  rue  du  Cherche-Midi. 
Fondée  en  juin  1872,  V Instruction  publique  a  paru 
d'abord  le  l^r  et  le  15  de  chaque  mois,  puis,  à 
partir  du  l^r  janvier  1876,  par  numéros  hebdo- 
madaires (16  pages  in-40).  Prix  de  l'abonnement  : 
G  fr.  par  an. 

Le  Jeune  Age  illustré,  journal  des  enfants.  Di- 
rectrice :  Mlle  i,,  Geoffroy.  Paris,  Palmé,  éditeur. 
Paraît  depuis  décembre  1880,  tous  les  samedis, 
par  numéros  de  IG  p.  gr.  in-80,  illustrés.  Prix  de 
l'abonnement  :  10  fr.  par  an. 

La  Jeune  Mère,  ou  l'éducation  du  premier  âge, 
journal  illustré  de  l'enfance.  Directeur  :  le 
Dr  Brochard.  Paris,  7,  rue  d'Assas.  Paraît  depuis 
octobre  1873,  par  numéros  mensuels  de  16  p. 
in-80.  Prix  de  l'abonnement  :  6  fr.  par  an. 

Journal  d^ éducation,  publié  par  la  Société  formée 
à  Paris  pour  l'amélioration  de  l'enseignement  élé- 
nieniaire.  Fondé  en  1815  sous  ce  titre,  ce  journal 
a  formé  chaque  année  un  volume  in-8o.  A  partir 
do  1829,  il  a  été  publié  sous  le  titre  suivant  :  Jour- 
ii'il  d'éducation  populaire,  bulletin  de  la  Société 
pour  l'instruction  élémentaire.  Il  continueàparaî  ire 
tous  les  trois  mois  par  numéros  de  128  p.  in-8''.  Prix 
de  l'abonnement  :  5  fr.  par  an.  —  Pour  l'historique, 
V  .  l'ariicle  Société  pour  l'instruction  élémentaire. 

t  Journal  d'éducation  et  d'instruction  pour  les 
pprsonnes  des  deux  sexes.  Directeur:  le  comte  de 
Lasteyrie.  Paris,  Firmin  Didot,  éditeur.  A  paru 
en  1828  et  1829.  La  collection  forme  3  vol.  in-8». 

f  Journal  d'éducation  physique,  morale  et  intel- 
lectuelle. Fnseignement  théorique,  pratique  et  po- 
sitif. Recueil  divisé  en  deux  parties  :  la  première  des- 
tinée aux  parents  et  aux  professeurs  sous  le  titre 
de  Pédagogie  (science  de  léducation)  et  Didac- 
tique (art  d'enseigner);  la  deuxième  adressée  aux 
élèves  des  doux  sexes,  sous  le  titre  de  connais- 
sances diverses,  mélanges  instructifs  et  amusants. 
Directeur:  M.  A.  Clouzet,  à  Paris.  Fondé  en  1849, 


ce  recueil  a  paru  jusqu'en  1870,  par  numéros 
mensuels  de  24  pages  in-S".  Le  prix  de  l'abon- 
nement était  de  10  fr.  par  an. 

Journal  de  la  jeunesse,  nouveau  recueil  il- 
lustré. Paris,  Hachette  et  C'",  éditeurs.  Parait 
depuis  le  l^r  janvier  1873,  tous  les  samedis, 
par  numéi-os  de  16  p.  gr,  in-8,  illustrés,  et 
formant  chaque  année  deux  volumes.  Ce  recueil 
contient  des  contes,  des  biographies,  des  ré- 
cits d'aventure  et  de  voyages,  des  causeries  sur 
l'histoire  naturelle,  la  géographie,  les  arts  et  l'in- 
dustrie, etc.  Prix  de  l'abonnement:  20  fr.  par  an. 

Journal  de  l'enseignement  priynaire,  organe  des 
instituteurs,  institutrices,  maîtres  et  maîtresses 
de  pension.  Directeur  :  A/p/i.  Viollet.  Administra- 
tion :  Paris,  52,  boulevard  Saint-Michel.  Parait 
depuis  le  1"  janvier  1878  par  numéros  hebdoma- 
daires de  8  pages  in-8°.  Prix  de  l'abonnement  : 
6  fr.  par  an . 

f  Journal  de  l'instruction  publique,  rédigé  par 
Thiebault*et  Borr  e  II  y*. P^ris,  de  l'imprimerie  de  la 
rue  do  Vaugirard,  no  1214.  A  commencé  à  paraî- 
tre en  juillet  1793  et  a  duré  jusqu'en  1795.  Le 
tome  pr  contient  7  numéros,  le  t.  II  6  numéros, 
le  t.  III  5  numéros.  A  partir  du  tome  IV,  le  jour- 
nal est  publié  par  Borrelly  seul  :  les  t.  IV  à  VIII 
contiennent  chacun  5  numéros.  —  Ce  journal  don- 
ne des  renseignements  précieux  sur  les  discussions 
de  la  Convention  relatives  à  l'instruction  publique. 

Journal  des  bibliothèques  populaires,  publié  par 
la  Société  Franklin.  Paris,  aux  bureaux  de  la  So- 
ciété, 1,  rue  Christine.  Paraît  depuis  1867  pur  nu- 
méros mensuels  de  16  pages  in-8''.  Prix  de  l'a- 
bonnement :  3  fr.  par  an. 

Journal  des  instituteurs.  Paris,  Paul  Dupont, 
éditeur.  Paraît  depuis  ir58,  tous  les  dimanches, 
par  numéros  de  16  pages  in-8°.  Prix  de  l'abonne- 
ment :  6  fr.  50  par  an. 

Journal  des  religieuses  institutrices  et  des  frè- 
res instituteurs,  manuel  juridique,  religieux,  lit- 
téraire, pédagogique  de  l'enseignement  primaire 
congrcganiste.  Direction  du  journal  :  Paris,  3.  rue 
de  l'Abbaye.  Paraît  depuis  le  l^r  janvier  1878  par 
numéros  hebdomadaires  de  16  pages  in-8°.  Prix 
de  l'abonnement  :  6  fr.  par  an. 

-f-  Journal  d'instruction  sociale,  par  Condorcet, 
Sieyès  et  Duhamel.  Paris^  17^3.  Na  eu  que  quel- 
ques numéros. 

-f  Journal  général  de  ^instruction  publique. 
Paris,  Paul  Dupont,  éditeur.  Fondé  en  1831,  al- 
ternativement organe  officiel  et  simple  entreprise 
privée,  il  a  une  histoire  i)ue  nous  avons  racouiée 
dans  l'article  spécial  qui  lui  est  consacré.  Placé 
sous  une  nouvelle  direction  en  18S2,  il  a  détîniii- 
vement  cessé  de  paraître  en  1883.  —  V.  Journal 
général  de  l'i7istructio7i  publique. 

Journal  (Mon).  Recueil  illustré  pour  les  enfants 
de  cinq  à  dix  ans.  Paris,  Hachette,  éditeur.  Paraît 
depuis  le  l^r  janvier  188"J,  comme  seconde  partie  de 
l'Ami  de  l'tnfance  (V.  plus  haut),  par  numéros  men- 
suels de  16  p.  in-8.  Le  prix  de  l'abonnemeni  à 
Mon  Journal  (^scul)  est  de  1  fr.  80  par  an. 

Journal  pédagogique  des  instituteurs  et  institu- 
trices du  Pas-de-Calais.  Directeur  :  M.  l'inspecteur 
d'académie.  Arras,  imprimerie  Sueur-Charrnoy 
et  Delville.  Paraît  depuis  1878,  par  numéros  semi- 
mensuels  de  24  pages  in-12.  Prix  de  l'abonnement  : 
4  fr,  par  an. 

f  Le  livre  de  famille  on  Journal  des  en  fants,  par 
Berquin.  A  paru  du  mois  de  novembre  17S9  au 
mois  d'avril  1790,  tous  les  mardis,  par  numéros  de 
16  pages  in-12.  Le  prix  de  l'abonnement  n'est  pas 
indiqué.  —Ne  pas  confondre  diSQcV  Ami  des  en  fants, 
du  môme  auteur,  qui  ne  parut  pas  sous  forme  de 
journal.  —  V.  Berquin  et  A>ni  des  enfants  {L), 

Le  Livre  universel.  Dircct-'ur  :  M.  Alfred  fijr- 
bou.  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  53.  Parait 
depuis  le  pr  janvier  1883  par  numéros  mensuels  de 
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90  pages  in- 12.  Prix  de  l'abonnement  :  4  fr.  par  an. 

f  Le  Lycée,  journal  général  de  l'instruction,  ré- 
digé par  une  société  de  professeurs,  d'anciens  élè- 
ves do  l'Ecole  normale,  de  savants  et  de  gens  de 
lettres.  Paris,  Hachette,  éditeur.  A  paru  de  1827 
à  1829,  et  forme  4  vol.in-S». 

Magasin  d'éducation  et  de  récréation.  Direc- 
teurs :  MM.  Jean  Alacé  et  Stahl.  Paris,  Hetzel, 
éditeur.  Paraît  depuis  1864,  le  J^r  «t  le  15  de  cba- 
(lUH  mois,  par  numéros  de  32  pages  grand  in-S». 
Prix  de  l'abonnement  :  14  fr.  par  an.  —  V.  l'arti- 
cle Magasin  d^ éducation  et  de  récréation. 

I  Magasin  français  {Le  nouveau)  ou  Bibliothè- 
que instructive,  par  M^'^  Leprince  de  Beaumont. 
Londres.  A  paru  par  numéros  mensuels,  de  1750 
à  1755.  Il  a  été  suivi  du  Magasin  des  enfants  ou 
Dialogues  entre  une  sage  gouvernante  et  ses  élèves 
(Londres,  1757),  du  Magasin  des  adolescents 
(Londres,  17641  et  du  Magasin  des  pauvres,  des 
artisans,  des  domestiques  et  des  gens  de  la  cam- 
pagne (Lyon,  1768)  ;  mais  ces  trois  dernières  pu- 
blications ne  sont  pas  des  périodiques.  —  V.  Le- 
prince de  Beaumont  (M™*). 

Le  Magasin  pittoresque,  journal  illustré.  Rédac- 
teur en  chef  :  M.  Edouard  Charton.  Paris,  quai 
des  Grands-Augustins,  29.  Fondé  en  183a,  hebdo- 
madaire de  1833  à  1850,  mensuel  depuis  1850;  sa 
collection  forme  51  vol.  in-4o.  Prix  de  l'abonne- 
ment :  10  fr.  par  an  pour  Paris  et  12  fr.  pour  les 
départements.  —  V.  l'article  Magasin  pittoresque. 

Manuel  général  de  Cinstruction  primaire,  jour- 
nal des  instituteurs  et  des  institutrices.  Rédac- 
teur en  chef  :  M.  Ch.  Defodon.  Paris,  Hachette 
et  G'*,  éditeurs.  A  commencé  sa  publication  en  18:H. 
Actuellement  le  Manuel  général  paraît  tous  les 
samedis,  par  numéros  de  24  p.  gr.  in-8°;  il  donne 
tous  les  quinze  jours  un  supplément  de  16  p. 
destiné  à  l'enseignement  primaire  supérieur  et  à 
l'enseignement  complémentaire.  Prix  de  l'abonne- 
ment :  sans  le  supplément,  6  fr.  ;  avec  le  supplé- 
ment, 11  fr.  —  Pour  l'historique,  V.  l'article 
Manuel  général  de  l'instruction  primaire. 

I  La  Mère  de  famille.  Journal  moral,  religieux, 
littéraire,  de  législation,  d'hygiène  et  d'économie 
domestique,  destiné  à  l'instruction  et  à  l'amélio- 
ration des  femmes,  avec  une  lithographie  soignée 
par  chaque  volume.  Directrice  :  M^e  Sirey,  nièce 
de  Mirabeau.  A  paru  de  septembre  1833  à  septem- 
bre 1834  par  numéros  mensuels.  La  colleclion 
forme  un  volume  in-8o. 

Le  Moniteur  des  aspirants  et  des  aspirantes  au 
brevet  de  capacité.  Journal  d'éducation  et  d'in- 
struction, rédigé  par  une  société  de  professeurs. 
Directeur  :  M.  Victor  Coupin.  Bordeaux,  G.  Mâu- 
rel,  éditeur.  Paraît  depuis  avril  1878  par  numéros 
mensuels  de  24  pages  gr.  in-8°.  Prix  de  l'abonne- 
ment :  6  fr.  50  par  an. 

f  Le  Moniteur  des  écoles  (école'i  profession- 
nelles, écoles  normales,  écoles  primaires  de  gar- 
çons et  de  filles  ;  nouvelles  de  l'enseignement, 
pédagogie,  lettres,  sciences  usuelles).  Paris,  André 
Guédon,  libraire-éditeur.  A  paru  du  15  décem- 
bre 1863  au  20  novembre  1866,  le  5  et  le  20  de 
chaque  mois,  par  numéros  de  16  pages  grand 
^1-8°.  Le  prix  de  l'abonnement  était  de  3  fr.  par  an. 

Le  Moniteur  du  Jeune  âge.  Directrice  :  M™e  Bel- 
lier  {Marie  Klecker).  Rédaction,  Bordeaux,  60, 
cours  d'Aquitaine.  Paraît  depuis  le  l'"' janvier  1880 
par  numéros  mensuels  de  24  pages  in-8o.  Prix  de 
l'abonnement  :  5  fr.  par  an. 

Le  Musée  da  familles.  Paris,  Delagrave,  édi- 
teur. Fondé  en  1834  par  Ernile  de  Girardin,  il  pa- 
raît actuellement  deux  fois  par  mois,  par  numéros 
de  32  pages  grand  in-S»,  illustrés.  Prix  de  l'abon- 
nement :  14  fr.  par  an.  —  Pour  l'historique,  V.  l'ar- 
ticle Musée  des  familles. 

L'Orphelin,  revue  de  la  Société  de  patronage 
des  orphelinats   agricoles  de  l^rance.    Paris,    16, 


avenue  de  Villars.  Paraît  depuis  le  lo' mars  1879, 
par  numéros  mensuels  de  24  p.  in-S^.  Prix  de 
l'abonnement  :  6  fr.  par  an. 

Le  Rayon  de  Soleil.  Paris,  4,  place  du  Théâtre- 
Français.  Paraît  depuis  1874,  par  numéros  men- 
suels de  16  p.  in-4o.  illustrés.  Prix  de  l'abonne- 
ment, :  2  fr.  par  an. 

Recueil  des  lois  et  actes  de  V instruction  publique. 
Ce  recueil,  qui  donne  exactement  tous  les  actes 
et  documents  officiels  relatifs  à  l'instruction  pu- 
blique et  libre,  paraît  depuis  1847  par  livraisons 
d'une  à  trois  feuilles  in-8o,  au  fur  et  à  mesure  de 
la  publication  des  actes  officiels  et  environ  une 
fois  par  semaine.  Paris,  Delalain  frères,  éditeurs. 
Prix  de  l'abonnement  :  6  fr.  par  an. 

La  Réforme  universitaire.  Directeur  :  M.  Paul 
Campana.  En  vente  chez  Brasseur  jeune,  11,  ga- 
lerie de  rOdéon.  Paraît  depuis  1882,  deux  fois  par 
mois,  par  numéros  de  8  pages  in-4o.  Prix  de  l'abon- 
nement :  7  fr.  par  an. 

t  Revue  de  l'enseignement  professionnel.  Rédac- 
teurs :  MM.  Gwe'miec^,  G au7nont,  etc.  Paris.  Fondée 
en  1863,  cette  Revue  n'a  eu  qu'une  courte  exis- 
tence, mais  elle  a  publié  quelques  travaux  remar- 
quables. —  V.  l'article  Manuel  [Travail],  p.  1824. 

Revue  de  l'enseignement  secondaire  et  de  Cen- 
seignement  supérieur,  publiée  sous  la  direction 
d'un  comité  composé  de  conseillers  d'État  et  de 
professeurs.  Secrétaire  de  la  rédaction  :  M.  Jules 
Gautier.  Paris,  Paul  Dupont,  éditeur.  Paraît  de- 
puis lel"  janvier  1884,  le  15  de  chaque  mois,  par 
numéros  de  48  pages  in-S".  Prix  de  l'abonnement: 
15  fr.  par  an.  —  A  succédé  au  Bulletin  pédago- 
gique de  V ejiseignement  secondaire. 

\  Revue  de  l'enseignement  secondaire  spécial 
et  de  l'enseignement  professionnel.  Paris,  Hachette 
et  C>*,  éditeurs.  A  paru  du  15  janvier  1879  au 
1er  août  1883,  par  numéros  mensuels,  puis  semi- 
mensuels,  de  16  pages  grand  in-8''.  Le  prix  de 
l'abonnement  était  de  8  fr.  par  an. 

Revue  des  examens,  ioumail  de  l'instruction  pri- 
maire. Paris,  13,  quai  Gonti.  Paraît  depuis 
octobre  1879,  par  numéros  hebdomadaires  de  8 
p.  in-4.  Prix  de  l'abonnement  :  5  fr.  par  semestre. 
[f  Revue  de  l'instruction  publique.  Ce  journal  a 
paru  du  15  avril  1842  au  15  septembre  1870,  à 
la  librairie  Hachette  et  C'^,  D'abord  mensuelle, 
puis  hebdomadaire  à  partir  au  l^r  janvier  1843,  la 
Revue  de  l'instruction  publique  élargit  son  cadre 
en  1864,  en  prenant  le  caractère  d'un  journal  po- 
litique. La  collection  de  la  Revue  de  Vinstruction 
publique  forme  30  vol.  in-8  d'environ  800  p.  C'est 
un  recueil  des  plus  précieux  à  consulter,  qui 
contient  des  travaux  de  haute  valeur,  relatifs  à 
l'enseignement  secondaire  et  à  l'enseignement  su- 
périeur. 

Revue  internationale  de  f  enseignement,  publiée 
par  la  Société  de  l'enseignement  supérieur.  Hc- 
dacteur  en  chef  :  Edmond  Dreyfus-Brisac.  Paris, 
G.  Masson,  éditeur.  Paraît  depuis  le  1^'  jan- 
vier 1881,  par  numéros  mensuels  d'environ  100  pa- 
ges in-8°.  Prix  de  l'abonnement  :  24  fr.  par  an. 

Revue  pédagogique,  organe  du  Musée  pédago- 
gique, publiée  sous  les  auspices  et  avec  la  colla- 
boration de  membres  de  l'Institut,  professeurs  et 
inspecteurs  de  l'enseignement  public,  directeurs 
d'écoles  normales  et  instituteurs  libres.  Paris, 
Ch.  Delagrave,  éditeur.  Fondée  en  1878,  la  Revue 
pé'laqoqique,  dirigée  d'abord  par  M.  Hanriot,  puis 
par  M.  Gocheris,  a  paru  jusqu'en  juin  1882  dans  le 
format  in- 18,  par  numéros  mensuels  de  5  à  6  feuil- 
les. A  partir  de  juillet  1882,  la  Revue  est  devenue 
l'organe  du  Musée  pédagogique,  et  elle  parait 
depuis  ce  moment  dans  le  format  in-8,  par  nu- 
méros mensuels  de  6  feuilles.  Le  prix  de  l'abonne- 
ment était  d'abord  de  9  fr.  par  an.  Il  est  de  12  fr. 
par  an  depuis  juillet  1882.  —  V.  Musée  védaao- 
gique  (p.  1984}. 


PÉHÏODIQUES 


—  2273  — 


PÉRIODIQUES 


Saint-Nicolas,  journal  illustré  pour  garçons  et 
filles.  Paris,  Cli.  Delagravc,  éditeur.  Paraît  de- 
puis 18S(),  tous  les  jeudis,  parnuméros  de  16  pages 
iii-8".  Prix  de  l'abonnement:  18  fr.  par  an. 

La  Trihwin  des  iiutituieurs  et  des  institutrices. 
Paris,  Eugène  Weill,  libraire-éditeur.  Paraît  depuis 
le  l^r  janvier  1884,  le  1"  et  le  15  de  chaque  mois, 
par  numéros  de  16  pages  in-S».  Prix  de  l'abonne- 
ment :  4  fr.  par  an. 

V Université^  journal  des  questions  d'instruc- 
tion publique,  contenant  le  Bulletin  de  la  Société 
pour  l'étude  des  questions  d'enseignement  secon- 
daire. Rédacteur  en  chef  :  LéopoLd  Cerf,  Paris,  L. 
Cerf,  éditeur,  13,  rue  de  Médicis.  Paraît  depuis  le 
10  janvier  1884,  le  10  et  le  15  de  chaque  mois,  par 
numéros  de  16  p.  in-4°.  Prix  de  l'abonnement  : 
10  fr.  par  an. 

PAYS   ÉTRANGERS. 

Allemagne . 

Consulter  le  Catalogue  des  journaux  publié  par  la  poste 
allemande  (paraît  chaque  année).  Consulter  aussi  le  Beut- 
scher  Journal-Katalog  de  l'éditeur  Gracklauer  à  Leipzig, 
et  le  Taschenkatalog  dur  Pàdagogik  des  frères  Kôppel, 
à  Oschersiebcn  (ces  deux  catalogues  se  publient  chaque 
année). 

Allgemeine deutsche  Lehrerzeitung  (Gazette  géné- 
rale allemande  des  instituteurs),  organe  des  Con- 
grès des  instituteurs  allemands  et  de  la  caisse 
allemande  des  pensions  d'instituteurs.  Rédacteur 
responsable  :  Moritz  Kleijiert.  Leipzig,  Xulius 
Kliiickhardt,  éditeur.  Paraît  depuis  le  \^^  janvier 
18411,  par  numéros  hebdomadaires  d'au  moins  une 
feuille  in-4°.  Prix  de  l'abonnement  ;  2  marks  par 
trimestre. 

f  AlU/emeine  Schul-Zeitung  fur  das  gesammte 
Ufiterrichtswesen,  Organ  des  Vereins  fur  wissen- 
schafliche  Pàdagogik  (Gazette  scolaire  générale 
pour  l'ensemble  de  l'instruction  publique,  organe 
de  la  Société  de  pédagogie  scientifique).  Rédacteur 
en  chef  :  D^  K.  V.  Stot/,  à  léna,  assisté  du  D'  K. 
Wagner  à  Darmstadt,  du  D""  Firnhaber  à  Wiesba- 
den  et  du  D^  Vogt  à  Vienne.  léna,  Hermann  Duft, 
éditeur.  A  paru  de  1823  à  1881,  par  numéros  heb- 
domadaires de  8  p.  in-4°.  —  A  servi  d'organe,  pen- 
dant plus  d'un  demi-siècle,  à  la  fraction  de  lécole 
herbartienne  dont  le  D^  Stoy  était  le  chef. 

Bayerische  Lelirer-Zeitung,  Eigentum  des  baye- 
rischen  Volkssclndlekrervereins  (Gazette  bavaroise 
des  instituteurs,  propriété  de  la  Société  bavaroise 
des  instituteurs).  Rédacteur  :  W.  Pfeiffer.  Furth, 
au  siège  de  la  Société.  Paraît  par  numéros  hebdo- 
madaires de  12  p.  in-4°.  Prix  de  l'abonnement,  : 
2  marks  50  pf.  par  semestre.  Le  journal  publie  en 
outre  des  suppléments  littéraires  [Literarische 
lieilage?!)  auxquels  on  peut  s'abonner  au  prix  de 
20  marks  par  an. 

Centralblatt  fur  die  gesammte  Unterinchts- 
Verwaltung  in  Preussen  (Feuille  centrale  de  l'ad- 
ministration de  l'instruction  publique  en  Prusse), 
publiée  par  le  ministère  des  affaires  ecclésias- 
tiques, médicales  et  de  l'instruction  publique.  Ber- 
lin, Wilhelm  Hertz,  éditeur,  Behrenstrasse.  Paraît 
en  douze  livraisons  mensuelles,  format  in-S».  Prix 
de  l'abonnement  :  7  marks  par  an. 

Deutsche  liliitter  fur  erziehenden  Unterricht 
(Feuilles  allemandes  pour  l'enseignement  éduca- 
tif), publié  par  Friedrich  Mann.  Langensalza, 
Hermann  Beyer  et  fils,  éditeurs.  Paraît  depuis  le 
1er  janvier  1874,  par  numéros  hebdomadaires  de 
8  p.  in-4°.  Prix  d'abonnement  :  1  mark  60  pf.  par 
trimestre.  —  Le  journal  de  M.  Mann  représente 
les  idées  de  la  fraction  la  plus  modérée  et  la  plus 
éclectique  de  l'école  herbartienne  ;  il  publie  des 
études  pédagogiques  d'une  réelle  valeur. 

Deutsche  Hchulgesetzsammlung  (Recueil  de  lois 
scolaires  allemandes),  organe  central  pour  la  lé- 
gislation scolaire  de  l'Empire  allemand,  de  l'Au- 


triche et  de  la  Suisse.  Rédacteur  :  Fr. -Edward  Rel- 
ier, ancien  professeur  d'école  normale.  Berlin, 
AIiclia<;lkircliplatz,  6.  Paraît  depuis  le  l""  jan- 
vier 1872,  tous  les  jeudis,  en  numéros  de  8  p.  in-4''. 
Prix  d'abonnement  :  2  marks  25  pf.  par  trimestre. 
Der  Deu/sche  Schulmrmn  (L'hommu  d'école  alle- 
mand). Rédacteur  :  Fr.- Edward  Keller.  Berlif), 
Michaelkirchplatz,  6.  Paraît  depuis  1878,  trois  fois 
par  mois,  en  numéros  de  8  p.  in-4''.  Prix  de  l'abon- 
nement :  6  marks  par  an. 

Deutscher  Sch'dwart  (Gardien  scolaire  alle- 
mand). Rédacteur  :  D'  Paul  Schramm.  Munich, 
R.  Oldenbourg,  éditeur.  Paraît  depuis  le  l^r  jan- 
vier 1872,  par  numéros  semi-mensuels  de  2*  p. 
in-S".  Prix  de  l'abonnement  :  3  marks  par  an. 

Deutsche  Schulzeitung  (Gazette  scolaire  alle- 
mande). Rédacteur  :  Fr.-Edward  Keller,  Berlin, 
Michaelkirchplatz,  6.  Paraît  tous  les  jeudis,  par 
numéros  de  8  p.  in-4''.  Prix  de  l'abonnement  : 
6  marks  par  an. 

Elsass-Lothringisches  Schulblatt  (Feuille  sco- 
laire d'Alsace-Lorraine),  fondé  par  Théophile 
Hatt,  et  continué  avec  la  collaboration  d'hommes 
d'école  marquants  par  Paul  Zunker,  inspecteur 
scolaire  à  Mulhouse.  Strasbourg,  R.  Schultz  etC'°, 
successeurs  de  Berger-Levraulr,  éditeurs.  Paraît 
depuis  le  1er  janvier  i87i^  le  ler  ^t  le  15  de  cha- 
que mois,  par  numéros  de  16  p.  in-S».  Prix  d'abon- 
nement :  6  marks  40  pf.  par  an 

■^  Elsass-Lothringische  Volksschule  (L'école  pri- 
maire d'Alsace-Lorraine),  organe  des  sociétés  de 
district  d'Alsace-Lorraine,  organe  spécial  de  la 
Société  des  instituteurs  de  Strasbourg  et  de  la 
caisse  des  orphelins  d'instituteurs  d'Alsace-Lor- 
raide.  Rédigé  par  J.-J.  Alexandre.  Strasbourg, 
J.-H.-Ed.  Heitz,  imprimeur  éditeur.  Paraît  depuis 
le  1er  janvier  1876,  tous  les  samedis,  en  numéros 
de  16  p.  in-8°.  Prix  d'abonnement  :  6  marks  par 
an  ;  8  marks  pour  l'étranger. 

Die  Erziehung  der  Gegenwart  (L'éducation  con- 
temporaine). Rédacteur  :  M.  Schrôter.  Dresde, 
Burdach,  éditeur.  Paraît  depuis  1861,  par  numé- 
ros mensuels.  Prix  de  l'abonnement  :  4  marks  par 
an,  —  Ce  journal,  fondé  par  M™®  de  Marenholtz, 
sert  d'organe  à  ce  qu'on  a  appelé  l'orthodoxie 
frœbelienne. 

Erztehungs-Schule,  Zeitschrift  fur  Reform  der 
Jngenderziehung  in  Schule  und  Haus  (Ecole  d'é- 
ducation, journal  pour  la  réforme  de  l'éducation 
de  la  jeunesse  à  l'école  et  dans  la  famille).  Ré- 
acteur :  D""  E.Barth,  Leipzig,  Reichardt,  éditeur. 
Paraît  depuis  le  1*'  octobre  1880,  le  l^r  de  chaque 
mois,  par  numéros  de  8  p.  in-4°.  Prix  de  l'abonne- 
ment :  1  mark  50  pf.  par  semestre.  Appartient  à 
lécole  herbartienne. 

Neue  Blâtter  aus  Sûddeutschland  fur  Erziehung 
und  Unterricht  (Nouvelles  feuilles  de  l'Allemagne 
du  Sud  pour  l'éducation  et  l'instruction).  Rédac- 
teurs :  Dr  C.  Burk  à  Stuttgart  et  G.  Pfi^terer  h 
Esslingen.  Stuttgart,  Chr.  Belser,  éditeur.  Paraît 
depuis  le  1®' janvier  1872,  quatre  fois  par  an,  par 
numéros  d'environ  5  feuilles  petit  in-S^,  avec  une 
couverture.  Prix  de  l'abonnement  :  4  marks  60  pf. 
par  an.  — Sert  de  supplémentau  VVûrltembergisches 
Schulwochenblatt .  La  tendance  est  celle  de  l'or- 
thodoxie évangélique. 

Neue  pâdagogische  Zeitung,  Organ  des  Lehrer- 
Vereins,  der  permanenten  Lehr,nittel-AusteUung 
und  des  Emeriterikasseti-  Vereins  der  Proiunz 
Sachsen  (Nouvelle  Gazette  pédagogique,  organe  de 
la  Société  des  instituteurs,  de  l'Exposition  perma- 
nente de  matériel  d'enseignement,  et  de  1?  Société 
de  la  caisse  des  retraites  de  la  province  de  Saxe). 
Rédacteur  :  C.  Helmcke.  Magdebourg,  Friese  ot 
Fuhrmann,  éditeurs.  Paraît  depuis  le  1»'  jan- 
vier  1877,  tous  les  quinze  jours,  le  samedi,  par 
numéros  de  8  p.  in-4o.  Prix  de  l'abonûemenu 
1  mark  par  trimestre. 
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Pwlagogisches  Archiv  (Archives  pédagogiques). 
Rédacteur  :  D'  Krumme  à  Brunswick.  Stettin, 
Herrcke,  éditeur.  Paraît  depuis  1859,  et  donne  10 
livraisons  par  an  (cahiers  de  80  p.  petit  in-S»,  avec 
une  couverture).  Prix  de  l'abonnement  :  16  marks 
par  an. 

Padagogische  Blâtter  fur  Lehrerbildung  und 
Lehrerbildungsanstalten  (Feuilles  pédagogiques 
pour  la  formation  des  instituteurs  et  pour  les  éco- 
les normales).  Rédacteur  en  chef  :  le  D'  Kehr, 
directeur  de  l'école  normale  d'Erfui't.  Gotha,  E.-F. 
Thicnemann,  éditeur.  Paraît  depuis  1872,  6  fois 
par  an,  par  fascicules  de  96  p.  in -8°  avec  une 
couverture.  Pas  de  prix  d'abonnement  indiqué.  — 
Cette  revue,  dont  le  directeur, M.  Kehr,  est  mort 
en  1885,  publie  d'estimables  travaux  sur  l'histoire 
de  la  pédagogie  et  sur  la  méthodologie  pratique. 

Padagogische  Reform  (La  rjéforme  pédagogi- 
que), rédigée  par  Harro  KÔhncke.  Hambourg, 
Boysen,  éditeur,  gr.  Bleiclien,  32.  Paraît  depuis 
le  lerjanvier  1877, tous  les  vendredis,  par  numéros 
de  6  pages  in-folio.  Prix  d'abonnement  :  1  mark 
50  pf.  par  trimestre. 

Padagogische  Rundschau  auf  dem  Gebiete  des 
Unterrichtswesens  aller  Liinder  (Revue  pédagogi- 
que du  domaine  de  l'instruction  publique  de  tous 
les  pays);  organe  international  mensuel.  Rédac- 
teur :  le  prof.  Fried.Kôrner.  Hildburghausen, 
F.-W.  Gadow  et  fils,  éditeurs.  Paraît  depuis  le 
1er  janvier  i881,  tous  les  mois,  par  numéros  de 
64  p.  gr.  in-so.Prix  du  numéro  :  50  pfennigs. 

Padagogische  Studien  (Etudes  pédagogiques). 
Rédacteur  :  D""  W.  Rein  à  Eisenach.  Dresde,  Bleyl 
et  Kaemmerer,  éditeurs.  Paraît  depuis  1880,  qua- 
tre fois  par  an,  par  numéros  de  48  p.  in-8°,  avec 
une  couverture.  Prix  de  la  livraison  :  l  mark.  — 
Appartient  à  l'école  herbartienne. 

Padagogische  Zeitung  (Gazette  pédagogique), 
publiée  par  la  Société  des  instituteurs  de  Berlin. 
Rédacteur  responsable  :  H.  Schrôer .  Berlin, 
A.  Buchwitz,  éditeur  de  la  Société,  Dreysestrasse, 
10.  Paraît  depuis  le  l^r  janvier  1872,  tous  les  jeu- 
dis, par  numéros  de  6  à8  p.  in-folio.  Prix  d'abon- 
nement :  1  mark  50  pf.  par  trimestre.  —  Sert 
d'organe  à  une  Société  très  militante,  le  Deutscher 
Lehretverein.  qui  représente  l'opinion  libérale. 
Rédigée  exclusivement  par  des  instituteurs,  la 
Padagogische  Zeitung  est  le  journal  qui  renseigne 
le  plus  directement  et  le  plus  complètement  ses 
lecteurs  sur  ce  qui  se  passe  au  sein  du  monde 
scolaire  allemand. 

Psedagogium,  revue  mensuelle  d'éducation  et 
d'enseignement,  publiée,  avec  la  collaboration  de 
pédagogues  distingués,  par  le  D""  Fr.  Dittes. 
Leipzig  (et  Vienne),  Julius  Klinckhardt,  éditeur. 
Paraît  depuis  le  l^r  ofrtobre  1878,  en  livraisons 
de  4  à  5  feuilles  in-8o.  Le  prix  de  l'abonnement  a 
varié;  pour  la  7^  année  (1884-1885),  il  est  de 
1  11.  35  par  trimestre.  —  Le  Pœdagogium  occupe 
incontestablement  la  première  place  parmi  les  pé- 
riodiques pédagogiques  de  langue  allemande.  Il 
représente  l'opinion  libérale. 

Dev  praktische  Schulmann,  Archiv  fur  Mate- 
rialien  zum  Unterricht  in  der  Real-,  Bûvger-  und 
Volksschule  (L'homme  d'école  pratique,  archives 
de  matériaux  pour  l'enseignement  dans  la  Real- 
scliule,  l'école  primaire  supérieure  et  l'école  pri- 
maire élémentaire).  Rédacteur  :  Albert  Richter. 
Leipzig,  Fried.  Brandstettcr,  éditeur.  Paraît  de- 
puis le  l*^""  janvier  1852,  à  raison  de  o  livraisons 
par  an  (chaque  livraison  contient  environ  G  feuil- 
les in-80,  avec  une  couverture).  Prix  de  l'abonne- 
ment :  10  marks  par  an. 

Repertorium  der  Pàdagogik  (Répertoire  de  la 
pédagogie),  organe  pour  l'éducation,  l'instruction 
et  la  littérature  pédagogique.  Fondé  en  1847  par 
F.-X.  HeindI,  continué  par  le  D^  J.-B.  Hcindl  ; 
publié    et    rédigé    par   Joh.-Bapt.     Schubert,    à 


Augsbourg.  Ulm,  J.  Ebner,  éditeur.  Paraît  depuis 
1847,  à  raison  de  12  numéros  par  an,  comprenant 
chacun  3  feuilles  in-8o  et  une  couverture.  Pas  de 
prix  d'abonnement  indiqué. 

Rheinische  BUitter  fur  Erziehung  und  Unter- 
richt (Feuilles  rhénanes  pour  l'éducation  et  l'in- 
strnction).  Rédacteur  en  chef,  depuis  1885  :  Richard 
KÔkler.  Francfort  sur  le  Mein,  Moritz  Diesterweg, 
éditeur.  Paraît  depuis  1827,  6  fois  par  an,  par  fas- 
cicules de  96  p.  in-18,  avec  une  couverture.  Prix 
de  l'abonnement  :  8  marks  par  an.  —  Celte  revue, 
fondée  en  1827  par  Adolphe  Diesterweg,  l'éminent 
pédagogue,  est  restée  sous  sa  direction  jusqu'à  sa 
mort,  en  1866  ;  elle  a  eu  ensuite  pour  directeur, 
de  1866  à  1884,  Wichard  Lange,  de  Hambourg; 
après  la  mort  de  ce  dernier,  il  y  a  eu  un  court 
interrègne  durant  lequel  la  tutelle  du  périodique 
a  été  placée  entre  les  mains  de  la  Diesterweg- 
Stiftung  à  Berlin;  puis  un  nouveau  directeur  a 
été  choisi  par  l'éditeur  en  la  personne  de  M.  Kôliler, 
directeur  de  la  Realschule  d'Idstein.  — Sur  le  rôle 
joué  par  les  Rheinisc/œ  Blâtter  dans  l'histoire  de 
la  pédagogie  en  Allemagne,  V.  l'article  Diesterweg. 

Wûrttembergisches  Schulwochenblatt  (Feuille 
scolaire  hebdomadaire  du  Wurtemberg).  Rédac- 
teur :  Dr  C.  Bu7^k.  Stuttgart,  Chr.  Belse^ ,  éditeur. 
Paraît  toutes  les  semaines,  par  numéros  de  8  p. 
in-4o.  Prix  de  l'abonnement  :  5  marks  20  pf.  par  an. 

Angleterre. 

The  Educational  Times  and  Journal  of  the  Col- 
lège of  Preceptors.  Londres,  aux  bureaux  du  jour- 
nal, 89,  Farringdon  Street,  E.  C.  Paraît  depuis 
1848  ;  la  nouvelle  série,  qui  date  de  1862,  se  pu- 
blie par  numéros  mensuels  de  32  p.  iu-4o.  Prix  du 
numéro  :  7  pence.  —  Sert  d'organe  au  Collège  of 
Preceptors,  association  de  professeurs  de  l'ensei- 
gnement secondaire. 

The  Jourjial  of  Education  (Le  Journal  d'édu- 
cation). Londres,  chez  l'administrateur  du  jour- 
nal, 86,  Fleet  Street.  Paraît  depuis  1869,  le  pre- 
mier de  chaque  mois,  par  numéros  de  32  pages 
in-4°.  Prix  d'abonnement  :  6  shillings  6  pence  par 
an.  —  Le  Journal  of  Education  est  rédigé  par 
M.  Storr,  examinateur  à  l'Université  de  Londres, 
qui  a  su  faire  de  cette  publication  l'organe  le  plus 
autorisé  de  l'école  pédagogique  libérale  en  An- 
gleterre. 

The  School  Guardian  (Le  Tuteur  de  l'école). 
Londres,  au  dépôt  de  la  National  Society,  Sanc- 
tuary,  Westminster.  Paraît  depuis  1876,  tous  les 
samedis,  par  numéros  de  40  p.  in-4°.  Prix  de 
l'abonnement  :  6  shillings  6  pence  par  an.  —  Sert 
d'organe  à  la  National  Society,  association  fondée 
sous  le  patronage  de  l'Église  anglicane. 

The  Sc/toolmaster  (Le  Maître  d'école).  Londres, 
chez  l'administrateur  du  journal,  14,  Red  Lion 
Court,  Fleet  Street,  E.  C.  Paraît  depuis  le  1*'  jan- 
vier 1872,  tous  les  samedis,  par  numéros  de  32  à 
48  pages  in-folio.  Prix  d'abonnement  :  6  shillings 
6  pence  par  an.  —  Ce  journal  sert  d'organe  ;\ 
l'Union  nationale  des  instituteurs  primaires  {Na- 
tional Union  of  El ementary  Teachers);  toutefois 
il  n'est  pas  la  propriété  de  cette  association,  et  sa 
rédaction  est  entre  les  mains  d'un  groupe  indé- 
pendant. 

Autriche-Hongrie. 

Consulter  le  Catalogue  des  journaux  publié  par  la  poste 
autrichienne,  ainsi  que  les  catalogues  déjà  mentionnes  de 
Gracklauer  et  dos  frères  Kôppel  (pour  la  langue  alle- 
mande). 

Nous  ne  pouvons  donner  aucune  indication  sur  les  jour- 
naux pédagogiques  en  langue  magyare. 

f  Allgemeine  OEsterreichische  Lehrer zeitung. 
(Gazette  autrichienne  générale  des  instituteurs). 
Rédacteur  :  Josef  lîeiwich.  Prague,  Ten)p>ky.  A 
paru  jusqu'en  1883,  par  numéros  hebdomadaires 
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de  8  p.  in-folio.  Le  prix  de  l'abonnement  était  de 
4  florins  par  an. 

Cmtvalhlalt  fur  dns  gewerblkhe  Unterrichfswe- 
srn  in  Œsterreich  (Feuille  centrale  pour  l'ensei- 
gnement professionnel  en  Autriche).  Rédigée, 
sous  l'autorité  du  ministère  des  cultes  et  de  l'in- 
struction publique,  par  M.  Franz  von  Uaijmerle. 
Vienne,  Alfred  Hôlder,  éditeur.  Paraît  depuis 
octobre  I88"2.  tous  les  deux  mois,  par  livraisons 
de  4  à  5  feuilles  in-8°.  Prix  de  l'abonnement  : 
1  florin  le  volume,  comprenant  4  livraisons. 

Freie  pcidagagische  Dlàtter  ^J^ibres  Feuilles  pé- 
dagogiques), rédigé  par  ^.-CAr,  Jessen.  Vienne, 
veuve  Pichler  et  fils.  Paraît  depuis  le  l*"*  janvier 
1807,  par  numéros  hebdomadaires  de  16  p.  in-S". 
Prix  d'abonnement  :  1  florin  25  kr.  par  an. 

Gesetzblntt  fur  Volks-  und  Bûrgerschulen  Œs- 
tprreichs  (Journal  des  lois  pour  les  écoles  primaires 
élémentaires  et  supérieures  d'Autriche).  Vienne, 
veuve  Pichler  et  fils,  éditeurs.  Paraît  depuis  le 
V^  janvier  1872,  par  numéros  semi-mensuels  d'en- 
viron 12  p.  in-8°.  Prix  de  l'abonnement  :  1  fl. 
60  kr.  par  an. 

Kindergarten,  Bewahr-AnsvzU  und  Elemeniar- 
Klasse  (Le  Jardin  d'enfants,  .»  salle  d'asile  et  la 
classe  enfantine),  organe  du  Deustcher  Frœbel- 
Verôand.  Rédigé  par  F.  Seidel,  à  Weimar.  Vienne, 
veuve  A.  Pichler  et  fils,  éditeurs.  Paraît  depuis 
le  ic'  janvier  18G0,  par  numéros  mensuels  de 
16  p.  in-8°.  Prix  d'abonnement  :  4  marks  ou 
2  florins  par  an.  —  Fondé  par  MM.  A.  Kôhler, 
F.  Schmidt  et  Fr.  Seidel,  continué  aujourd'hui  par 
M.  Seidel  resté  seul  après  la  mort  de  ses  colla- 
borateurs, le  Kindergarten  représente,  dans  l'é- 
cole frœbelienne,  une  tendance  un  peu  différente 
de  celle  qui  a  pour  organe  Die  Erziehnng  der 
iîcgejiwart;  son  frœbelianisme  est  éclectique,  point 
intolérant  ni  mystique. 

Œsterreichtscfier  Schulbote  (Messager  scolaire 
autrichien).  Rédigé  actuellement  par  Frans  Frisch, 
à  Klagcnfurt.  Vienne,  veuve  Pichler  et  fils,  édi- 
teurs. Paraît  depuis  )e  l^""  janvier  1851,  le  1er  et 
le  15  de  chaque  mois,  par  numéros  d'une  feuille  à 
une  feuille  et  demie  in-S».  Prix  d'abonnement  : 
1  florin  par  trimestre.  —  D'opinion  libérale. 

Pxdagogium,  recueil  mensuel  d'instruction  se- 
condaire (en  tchèque).  Rédacteurs  '.Jean  Le  par  et 
Jean-L.  Mnsek.  Prague,  Fr.-A.  Urbanek,  éditeur. 
Paraît  depuis  1879  par  numéros  de  48  p.  in-8o. 
Prix  de  l'abonnement  :  5  florins  20  kr.  par  an. 

Pestoun  (Le  Nourricier),  journal  populaire  d'é- 
ducation pour  les  familles  et  pour  les  institu- 
teurs et  les  institutrices  des  écoles  primaires,  des 
écoles  maternelles,  et  des  crèches  (en  tchèque). 
Rédacteur:  A.-K.  Vitak.  Politchka  (Bohême),  aux 
bureaux  du  journal.  Paraît  depuis  1883  tous  les 
mo.'s  par  numéros  de  32  pages  in-S".  Prix  de  l'a- 
bonnement: 2  florins  par  an. 

Posel  z  Budce  (Messager  du  Réveil),  journal 
pour  les  maîtres  d'école  de  la  Bohême,  de  la  Mo- 
i-avie,  de  la  Silésie  et  du  pays  des  Slovaques  (en 
tchèque).  Rédacteur  :  Venceslas  Kre.dba.  Prague, 
Fr.  Urbanek,  éditeur.  Paraît  depuis  1861),  par 
numéros  hebdomadaires  de  18  p.  in-8°.  Prix  de 
l'abonnement  :  5  florins  par  an. 

Popotnik  (Le  Voyageur),  journal  de  l'école  et  de 
la  maison  (en  slovèno).  Rédacteur:  M.  A'era^  Ma- 
ribor  (Marbourg).  Paraît  depuis  1880,  deux  fois  par 
mois,  par  numéros  de  16  p.  in-8°.  Prix  de  l'abon- 
nement: 1  florin  60  kr.  paran. 

Szkola  (Hcûle),  organe  de  la  Société  pédagogi- 
que de  Galicie  (en  polonais).  Rédacteur  :  Louis 
Dziedzicki.  Lvvow  (Lemberg),  aux  bureaux  du 
journal.  Paraît  depuis  1867,  par  numéros  hebdo- 
madaires de  8  p.  in-8o.  Prix  de  l'abonnement  : 
4  florins  par  an. 

Ucitelské  Xoviny  (Journal  des  maîtres  d'école)  ; 
(en   tchèque).  Rédacteur  :  Joseph  Kral.  Prague, 


imprimerie  d'Alois  Wiesner.  Parait  depuis  le 
l"""  jarivier  1883,  par  numéros  hebdomadaires  de 
12  p.  10-4".  l'rix  de  l'abonnement:  4  florins  par  an. 

Wegweiser  durch  die  pddngogi'iche  Lileratur 
(Indicateur  de  la  littérature  pédagogique).  Vienne, 
veuve  Pichler  et  fils,  éditeurs.  Parait  depuis  !e 
1er  janvier  1875,  par  numéros  mensuels  de  8  p. 
in-8".Prix  de  l'abonnement  :  1  florin  par  an. 

Zeitschrift  fur  f/as  Kindergarlenv:esen  (Journal 
des  jardins  d'enfants),  organe  de  la  Société  des 
jardins  d'enfants  d'Autriche.  Rédacteur  :  Ph. 
Brunner,  A. -S.  Fischer  et  Jos.  Kraft.  Vienne, 
Graser,  éditeur.  Paraît  depuis  janvier  1882,  par 
numéros  mensuels  de  16  p.  in-S'^.  Prix  de  l'abon- 
nement :  2  florins  par  an. 

Zeitschrift  fur  Schul-Geographie  'Journal  de  géo- 
graphie   scolaire).  Rédacteur  :   A.-E.    Seibe/t,  à 
Bregenz.  Vienne,   Alfred   Holder,  éditeur.   Parai 
depuis  octobre  1879,  par  numéros   mensuels    de 
32  p.  in-8°,  avec  une  couverture.   Prix  de  l'abon 
nement  :  3  florins  par  an. 

Belgique. 

Consulter  VAnnuaire  de  la  librairie  belge,  de  Lebègue 
et  C'",  à  Bruxelles,  qui  donne  une  liste  alphabétique  de  tous 
les  journaux  paraissant  en  Belgique. 

L'Abeille,  revue  pédagogique  pour  l'enseigne- 
ment primaire  et  l'enseignement  moyen  du  degré 
inférieur.  Administration  et  rédaction  :  Bruxelles, 
rue  des  Deux-Églises,  57.  Paraît  depuis  1855,  par 
numéros  mensuels  de  3  feuilles  in-S»,  avec  cou- 
verture. Prix  d'abonnement  :  6  fr.  par  an.  — 
V Abeille  est  rédigée  depuis  sa  fondation  par 
M.  Th.  Braun,  inspecteur  des  écoles  normales. 
V.  l'article  Abeille  (L'). 

L'Avenir,  revue  pédagogique,  scientifique  et 
littéraire.  Bruxelles,  194,  ch.  de  Ninove.  Paraît 
depuis  1876,  tous  les  dimanches,  par  numéros  de 
4  p.  \n-i°.  Prix  de  l'abonnement  :  6  fr.  par  an; 
pour  l'étranger,  8  fr.  —  C'est  le  plus  libéral  des 
journaux  scolaires  belges. 

f  Bulletiji  du  ministère  de  Vinstruction  publi- 
que. Bruxelles,  typographie  E.  Guyot,  12,  rue  Pa- 
checo.  A  paru  de  1«78  à  1885,  par  numéros  men- 
suels de  format  in-S",  avec  une  couverture.  Il 
comprenait  7  sections,  ayant  chacune  une  pagina- 
tion différente  :  1°  Lois  et  arrêtés  ;  2°  Circulaire 
décisions  et  avis  ;  3"  Documents  parlementaires; 
4^^  Documents  administratifs,  etc.;  5°  Statistique; 
6°  Partie  non  officielle;  "«^  Bibliographie. 

L'Obsercateur,  revue  pédagogique.  Rédacteur  : 
V.  Mirguel,  directeur  de  la  Section  normale  de 
Huy.  Huy,  H.  Mignolet,  imprimeur-éditeur.  Pa- 
raît depuis  le  pr  janvier  1882,  le  1er  et  le  15  de 
chaque  mois  (avec  interruption  du  15  août  au 
15  octobre),  par  numéros  de  24  p.  in-S°,  avec  une 
couverture.  Prix  d'abonnement  :  6  fr.  par  an  ;  pour 
l'étranger  le  port  en  sus. 

Le  Progrès,  journal  de  l'éducation  populaire, 
publié  par  la  Société  centrale  des  instituteurs  bel- 
ges. Comité  de  rédaction  :  Bruxelles,  rue  de 
Cologne,  67  d.  Paraît  depuis  le  ler  janvier  1861, 
tous  les  dimanches,  sauf  pendant  les  vacances, 
par  numéros  de  12  p.  in-4o  (don!  4  p.  do  partie 
pratique).  Prix  d'abonnement  :  5  fr.  26  c.  par  an  ; 
pour  l'étranger,  7  fr.  an. 

Brésil. 
Revista  da  Liga  do  ensino  (Revue  de  la  Li^ue 
de  l'enseignement).  Rédacteur  en  chef  :  Rug  Bar- 
boza,  président  de  la  Ligue.  Rio  de  Janeiro,  l  aro  et 
Lino,  éditeurs.  Paraît  depuis  le  !«'  janvier  1884, 
par  numéros  mensuels  de  28  p.  in-4°,  avec  une 
couverture.  Prix  de  l'abonnement  :  5  duros  par  an. 

Bulgarie  et  Roumélie  orientale. 
Outchebev  viestnik   (Messager  d'école),  organe 
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du  ministère  de  l'instruction  publique  de  la  Bul- 
garie. Rédacteur  :  S.  Vatzov  à  Sophia.  —  Paraît  à 
peu  près  tous  les  mois  depuis  janvier  1883,  par 
numéros  d'environ  64  pages  in-S».  Prix  de  l'abon- 
nement pour  l'étranger  :  10  fr. 

Ofchi/ichten  dnevnik  (Journal  d'école),  organe 
de  la  direction  de  l'instruction  publique  de  la 
Roumélie  Orientale.  Rédacteur  :  J.  Grouïev.  Phi- 
lippopoli,  bureau  de  l'imprimerie  provinciale.  Pa- 
raît à  peu  près  tous  les  mois  depuis  octobre  1883, 
par  numéros  d'environ  56  pages  in-4°.  Prix  de  l'a- 
bonnement, 40  gros  d'or. 

Canada. 

L'Enseignement  primaire,  journal  d'éducation 
et  d'instruction.  Rédacteur-propriétaire  :/.-B.  Clou- 
tier.  Québec,  imprimerie  L.-J.  Demers  et  Frère. 
Paraît  depuis  le  1"  janvier  1881,  le  i"  et  le  15  de 
chaque  mois,  par  numéros  de  12  p.  gr.  in-12o. 
Prix  de  l'abonnement  :  un  dollar  par  an. 

f  Journal  de  Vinstruclion  publique.  Rédacteur 
en  chef:  Pierre-J.-O.  Chauveau,  surintendant  de 
l'instruction  publique  du  Bas-Canada.  Montréal, 
publié  par  le  département  de  l'instruction  publi- 
que. A  commencé  à  paraître  en  1857,  par  numé- 
ros mensuels  de  32  p.  in-4o,  illustrés.  Le  prix  de 
l'abonnement  était  de  5  chelins  par  an. 

f  Journal  de  Vinstruclion  publique,  organe  des 
instituteurs  catholiques  de  la  province  de  Québec. 
Montréal,  J.-B.  Rolland  et  fils,  éditeur.  A  paru 
de  1881  à  1884,  par  numéros  mensuels  de  32  p. 
gr.  in-8".  Le  prix  de  l'abonnement  était  d'un  dol- 
lar par  an. 

Danemark. 

Consulter  le  Catalogue  des  journaux  publié  par  la  poste 
danoise  {Fortrgnelse  over  Tidender  og  Tidsskrifter ,  der 
forsendes  med  Posterne  i  Danmark). 

f  Nordisk  Husflids  Tidende  (Journal  Scandinave 
du  travail  domestique).  Fondé  en  1870  par 
M.  Clauson-Kaas,  qui  l'a  dirigé  jusqu'en  1881.  Pa- 
raissait tous  les  mois. 

Espagne. 

Consulter  la  Statistique  générale  de  l'enseignement  pri- 
maire en  Espagne  pendant  la  période  décennale  finissant 
au  31  décembre  1880.  On  y  trouve  une  liste  des  journaux 
pédagogiques  existant  au  31  décembre  1880  ;  il  y  en  avait  52  ; 
70  autres  avaient,  à  cette  même  date,  cessé  de  paraître. 

Anales  de  la  Ensenanza  (Annales  de  l'ensei- 
gnement). Ce  journal  se  publie  depuis  le  1^^  jan- 
vier 1849;  il  a  changé  plusieurs  fois  de  titre.  Son 
titre  actuel  date  de  1874.  Madrid,  Greg.  Her- 
iiando,  éditeur.  Paraît  trois  fois  par  mois,  par 
numéros  de  8  p.  in-4o.  —  Pour  l'historique,  V. 
l'article  Annales  de  renseignement. 

Boletin  de  la  Institucion  libre  de  ensennnza 
(Bulletin  de  l'institution  libre  d^enseignement), 
organe  officiel  de  la  Institucion  libre  de  ensenanza. 
Madrid,  Infantas,  42.  Paraît  depuis  1877,  deux  fois 
par  mois,  par  numéros  de  16  p.  gr.  in-8°.  Prix  de 
l'abonnement  :  10  pesetas  par  an.  —  Ce  journal, 
fondé  par  un  groupe  de  professeurs  libéraux,  est 
une  revue  scientifique,  littéraire  et  pédagogique 
d'une  lecture  intéressante  et  variée. 

El  Defensor  del  Alagisterio  (Le  Défenseur  du 
magistère).  Directeur  :  Eugenio  Cemborain  y  Es- 
pana.  Madrid,  Galle  de  San  Bernardo,  85.  Paraît 
depuis  1880,  quatre  fois  par  mois,  par  numéros 
de  8  p.  in-4°.  Prix  de  l'abonnement  :  20  réaux 
par  an. 

La  Ilustracion  de  Espana,  periôdico  consar/rado 
a  la  defejisa  de  los  intereses  del  magisterio  es- 
panol  (L'Illustration  d'Espagne,  journal  consacré  à 
la  défense  des  intérêts  du  magistère  espagnol). 
Directeur,  S.  Calleja.  Madrid,  aux  bureaux  du 
journal,  Galle  de  la  Paz,  7.  Paraît  depuis  le  mois 
de  juin  1884,  par  numéros  de  8  p.  in-i»,  sans  pé- 


riodicité régulière  indiquée.  Prix  d'abonnement 
non  indiqué. 

El  Magisterio  espanol  (Le  Magistère  espagnol), 
journal  d'instruction  publique.  Directeur  i)roprié- 
taire  :  Emilio  Ruiz  de  ^alazar.  Madrid,  aux  bu- 
reaux du  journal,  Galle  del  Barco,  20.  Paraît  de- 
puis 1867,  six  fois  par  mois,  par  numéros  de  4  p. 
in-folio.  Prix  de  l'abonnement:  13  pesetas  50  par  an; 
étranger,  18  fr. 

El  Monitor  de  primera  ensenanza,  revista  peda- 
gogica-administrativa  (Le  Moniteur  de  l'enseigne- 
ment primaire,  revue  pédagogique  administrative). 
Barcelone,  Juan  et  Antonio  Basiinos,  éditeurs» 
Galle  de  la  Boquerfa,  47.  Paraît  depuis  le  1"  jan- 
vier 18fiO,  tous  les  samedis,  par  numéros  de  16  p. 
gr.  in-8°.  Prix  de  l'abonnement  :  7  pesetas  par  an, 

El  P7'ofesorado,  ôrgano  del  Colegio  de  profe- 
sores  de  Cataluna  (Le  Professorat,  organe  de  la 
société  des  professeurs  de  Catalogne).  IJirecteur  : 
José  Vild  y  Sallai^e's.  Barcelone,  calle  de  Rull,  5. 
Paraît  depuis  novembre  1883,  par  numéros  d'abord 
semi-mensuels,  puis  mensuels,  de  8  p.  in-4o.  Prix 
de  l'abonnement  :  9  réaux  par  semestre. 

La  Reforma  (La  Réforme),  journal  d'enseigne- 
ment primaire.  Madrid,  aux  bureaux  du  journal, 
Rosales,  10.  Paraît  depuis  le  !«"■  janvier  1871,  tous 
les  jeudis,  par  numéros  de  4  p.  in-folio.  Prix  de 
l'abonnement  :  5  pesetas  par  an. 

États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 

Le  catalogue  publié  par  E.  Steiger  à  New- York  {Tfie 
periodicul  Uterature  of  the  United  States  of  AmericUf 
1873)  contient  le  titre  de  171  périodiques  américains  rela- 
tifs à  l'éducation. 

American  Journal  of  Education  (Journal  amé- 
ricain d'éducation).  Rédacteur  :  Henry  Barnard. 
Paraît  depuis  1855,  par  numéros  trimestriels  for- 
mant chaque  année  un  volume  de  700  à  800  p.  in-8°  ; 
sa  collection  se  compose  aujourd'hui  de  30  volu- 
mes, véritable  encyclopédie  pédagogique,  conte- 
nant l'analyse  ou  la  traduction  des  ouvrages  les 
plus  importants  relatifs  à  l'enseignement  et  la 
biographie  des  éducateurs  célèbres.  —  V.  l'article 
Barnard. 

Education,  an  international  magazine  (L'Édu- 
cation, revue  internationale).  Directeur  :  Tlio- 
mas-W .Bicknell.  Boston,  New-England  Publisliing 
Company.  Paraît  depuis  le  1^'  septembre  1880, 
tous  les  deux  mois,  par  livraisons  de  110  à  112  p. 
in-8°,  avec  une  couverture.  Prix  de  l'abonnement  : 
4  dollars  par  an.  —  C'est  la  seule  grande  revue 
américaine  qui  soit  consacrée  exclusivement  à  la 
pédagogie. 

Home  and  School,  ajournai  of  popular  éduca- 
tion (La  Maison  et  l'Ecole,  journal  d'éducation  po- 
pulaire). Louisviile,  Morton  et  C",  éditeurs.  Pa- 
raît depuis  janvier  1872,  par  numéros  mensuels 
de  48  p.  in-8°,  illustrés,  avec  une  couverture. 
Prix  de  l'abonnement  ;  1  dollar  50  cents  par  an. 

Indiana  School  Journal,  organ  of  the  State  Tea- 
chers'  Association  and  of  the  Superinten'ient  of 
Public  Instruction  (Journal  scolaire  de  l'Indiana, 
organe  de  l'Association  des  instituteurs  de  l'Etat 
et  du  surintendant  de  l'instruction  publique). 
Indianopolis,  Bell  et  Brown,  éditeurs.  Paraît 
depuis  1856,  par  numéros  mensuels  de  48  p.  iii-8, 
avec  une  couverture.  Prix  de  l'abonnement  : 
1  dollar  GO  cents  par  an. 

ïhe  Jouynal  of  Education,  New-England  and 
National  (Le  Journal  d'éducation,  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  et  National).  Boston,  au  siège  de  la 
New-England  Publishing  Company,  16,  Hawloy 
Street.  Paraît  depuis  le  icr  janvier  1875,  tous  les 
jeudis,  par  numéros  de  16  pages  in-folio.  Prix 
d'abonnement  :  3  dollars  par  an.  —  Ce  journal  a 
été  fondé  par  M.  Th.-W.  Bicknell,  sous  la  direc- 
tion duquel  il  est  encore  placé  aujourd'hui.  Au 
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début,  il  s'adressait  plus  spécialement  au  public 
do  la  Nouvelle-Angleterre,  et  avait  pris  le  titre  de 
New-Knqland  Journal  of  Education.  Ayant  en- 
suite élargi  son  cadre,  il  a  ajouté  à  son  titre  pri- 
mitif l'épitliète  de  National.  C'est  le  plus  impor- 
tant des  journaux  pédagogiques  américains  : 
aussi  lui  avons-nous  consacré  un  article  spécial. 
—  V.  Journal  d'éducation  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre. .. 

National  Teachers  Monthly  (Revue  mensuelle 
nationale  des  instituteurs).  New-York,  Barne 
etC'«,  éditeurs.  Paraît  depuis  novembre  1874  par 
numéros  mensuels  de  32  p.  in-8%  avec  une  couver- 
ture. Prix  de  l'abonnement  :  1  dollar  par  an. 

The  Pennsylvania  School  Journal^  devoted  ta 
school  and  home  éducation  (Journal  scolaire  de 
Pensylvanie,  consacré  à  l'éducation  à  Técole  et 
dans  la  famille).  Rédacteur  :  E.-E.  Higbee.  Lan- 
caster  (Pensylvanie),  J.-P.  Mac-Gaskey,  éditeur. 
Paraît  depuis  1853,  par  numéros  mensuels  de 
30  p.  10-8°,  avec  une  couverture.  Prix  de  l'abon- 
nement :  1  dollar  et  60  cents  par  an. 

The  Primary  Teacher,  a  monthly  magazine 
(L'instituteur  primaire,  magasin  mensuel).  Direc- 
teur :  \V,-E.  Sheldon.  Boston,  New-England  Pu- 
blishing  Company,  16,  Havvley  Street.  Paraît  de- 
puis septembre  1876,  par  numéros  mensuels  de 
32  p.  in-8%  avec  une  couverture.  Prix  de  l'abon- 
nement :  1  dollar  par  an. 

Schermerhorn's  Monthly^  a  magazine  for  Pa- 
rents and  Teachers  (Journal  mensuel  de  Scher- 
merhorn,  magasin  pour  les  parents  et  les  institu- 
teurs). New-York,  Schermerhorn,  éditeur.  Paraît 
depuis  186»,  par  numéros  mensuels  de  48  p.  in-8, 
avec  une  couverture.  Prix  de  l'abonnement  : 
2  dollars  par  an. 

Tlie  Wisconsin  Journal  of  Education,  organ  of 
the  State  Teachers' Association  and  of  tlie  Depart- 
ment of  Public  Instruction  (Journal  d'éducation 
du  Wisconsin,  organe  de  l'Association  des  insti- 
tuteurs de  l'Etat  et  du  Département  de  l'instruc- 
tion publique).  Madison,  Whitford  et  Pradt,  édi- 
teurs. Paraît  depuis  1871,  par  numéros  mensuels 
de  hO  p.  in- 8°,  avec  une  couverture.  Prix  de 
l'abonnement  :  1  dollar  par  an. 

Etats-Unis  de  Colombie. 

Anales  de  la  insfruccion  pûblica  en  Los  Estados 
Unidos  (le  Colombia  (Annales  de  l'instruction  pu- 
blique dans  les  Etats-Unis  de  Colombie),  journal 
officiel,  destiné  à  l'encouragement  et  à  la  statis- 
tique des  établissements  d'enseignement  public. 
Bogota,  imprimerie  Eclieverri'a  frères.  Paraît  de- 
puis le  l*r  janvier  1881,  par  fascicules  mensuels 
de  80  p.  in-8°,  avec  une  couverture.  Prix  de  l'abon- 
nement :  3  dures  par  an. 

Grèce. 

Ephîmeris  ton  Philomathôn  (Journal  des  amis 
de  la  science),  philologique,  ecclésiastique  et  sco- 
laire. Athènes,  imprimerie  «  Le  Palamède».  Paraît 
depuis  avril  1853,  deux  fois  par  mois,  par  numéros 
de  16  p.  in-8°.  Prix  de  l'abonnement  :  10  drachmes 
par  an. 

l'talôn  (Platon),  revue  pédagogique  et  philologi- 
que, organe  du  Syllogos  didastmlikos.  Athènes, 
10,  rue  d'Homère.  Paraît  depuis  1879,  par  numéros 
mensuels  de  2  à  4  feuilles  in-S»  avec  une  couver- 
ture. Prix  de  l'abonnement  :  10  drachmes  par  an. 

Hollande. 

Consulter  le  Livre  d'adresses  de  la  librairie  hollandaise 
[Adresboek  voor  den  Nederlandschen  Boekhandel)  de 
Brinkniuun,  à  Amsterdam  (parait  chaque  année). 

De  Wckker  (Le  Réveil).  Rédacteur  :  G.-B. 
Lalleman,  i\  Moordrecht,  et  M.-J.  Ijzerman,  à 
Amsterdam.  La  Haye,  chez  l'éditeur  du  journal, 


2«  VVagenstraat,  100.  Paraît  depuis  le  I^'  janvier 
1844,  le  mercredi  et  le  samedi,  par  numéros  de 
4  p.  in-folio.  Prix  de  l'abonnement  :  l  florin 
75  cents  par  trimestre. 

Italie 

Consulter  le  Catalogue  des  périodiques,  présenté  à 
l'Exposition  nationale'  de  ISSî  à  Milan  [Raccolta  dei 
perioiJici  presentata  aW  Esposizione  nationale  del  188i 
in  Milano). 

f  UAvvenire  délia  scuola  f  L'A  venir  de  l'école). 
Directeur  :  Antonio  Pasquale.  Naplcs,  Via  Maffei 
a  San  Gregorio  Arnieno,  12.  A  paru  de  18:6  à 
1882,  tous  les  quinze  jours,  par  numéros  de 
32  p.  in-80,  plus  un  supplément  de  8  p.  contenant 
les  documents  officiels,  avec  une  couverture.  Le^ 
prix  de  l'abonnement  était  de  8  fr.  par  an  ;  étran- 
ger, 10  fr. 

f  Archivio  di  pedagogia  e  scienze  sociali  (Ar- 
chives de  pédagogie  et  de  sciences  sociales). 
Palerme,  aux  bureaux  du  journal,  Via  Monteleone, 
25,  et  Rome,  librairie  Paravia.  Cette  revue,  fon- 
dée en  1876,  sous  le  titre  de  Archivio  di  pedago- 
gia e  scienze  affini,  par  M.  Emanuele  Latino^ 
professeur  à  l'Université  de  Palerme,  est  restée 
sous  sa  direction  exclusive  jusqu'à  la  fin  de  1881. 
A  partir  de  1882,  elle  a  modifié  son  titre,  et  a  été 
dirigée  conjointement  par  MM.  Latino  et  S. -F.  De 
Dominicis,  ce  dernier  professeur  à  l'Université  de 
Pavie.  V Archivio  di  pedagogia  paraissait  6  fois 
par  an  (de  façon  très  irrégulière),  par  fascicules 
de  4  à  8  feuilles  in-8'*,  avec  une  couverture.  Le 
prix  de  l'abonnement  était  de  12  fr.  par  an,  14  fr. 
pour  l'étranger.  —  Il  a  été  remplacé  par  La  Cro- 
naca  delta  istruzione  pubblica  e  privatn. 

Bolleltino  iiffici'de  del  Ministero  delC  Istruzione 
pubblica  (Bulletin  officiel  du  ministère  de  l'in- 
struction publique).  Rome,  imprimerie  Bencini.  Se 
publie  depuis  1874,  par  fascicules  mensuels  de 
32  pages  au  moins,  format  in-4.  Prix  d'abonne- 
ment: 8  fr.  par  an;  avec  l'état  du  personnel,  9  fr. 

Cronaca  delln  istruzione  pubbiica  e  privata 
(Chronique  de  l'instruction  publique  et  privée), 
organe  de  la  Société  d'instruction  et  d'éducation. 
Fondateur  et  àïveci^wT  \  Emanuele  Latino;  co- 
directeurs :  Gius.  Toti  et  E.-P.  Scaglione.  Palerme, 
aux  bureaux  du  journal,  408,  \  ia  Vittorio  Emanuele. 
Paraît  depuis  juillet  1884,  le  15  de  chaque  mois, 
par  livraisons  de  32  pages  ou  plus,  format  in-8°, 
avec  une  couverture.  A  remplacé  V Archivio  di  pe- 
dagogia. 

f  LEco,  bollettino  ufficiale  deW  Associazione 
nazionale  fra  i  maestri  elemeiitari  (LEcho,  bul- 
letin officiel  de  l'Association  nationale  des  maî- 
tres élémentaires).  Rome,  à  la  présidence  du  Con- 
seil directeur  de  l'association,  Piazza  del  Biscione, 
95.  A  paru  de  1881  à  1884,  par  numéros  mensuels, 
de  4  à  8  p.  in-8°  Le  prix  de  l'abonnement  était  de 
1  fr.  50  par  an.  —  A  lait  suite  au  journal  La 
Luce. 

-j-  Giornale  del  regio  Museo  d istruzioyie  e  di 
educnzione  (Journal  du  Musée  royal  d'instruction 
et  d'éducation).  Rome,  librairie  Manzoni,  éditeur. 
A  paru  du  l^r  janvier  1876  jusqu'en  1879,  par  nu- 
méros mensuels  de  32  p.  in-4o,avec  un  supplément 
de  8  pages.  Le  prix  de  l'abonnement  était  de  6  fr. 
par  an  ;  étranger,  10  fr. 

f  La  Guida  dell'  Educatore,  journal  mensuel  pu- 
blié à  Florence  par  l'abbé  Lambruschini  de  1836  à 
1803.  La  collection  forme  28  vol.  in-8.  —  V.  l'arti- 
cle Laynbruschini. 

La  Guida  del  maestro  elementare  italiano  e 
dell'  educatore  <Le  Guide  du  maître  olomeutairo 
italien  et  de  l'éducateur).  Directeur  :  Antomno 
Parato.  Turin,  à  l'administration  du  journal,  Nia 
Stampatori,  12.  Paraît  depuis  novembre  1864, 
tous  les  mercredis  (pendant  les  vacances  deux  fois 
par  mois  seulement),  par  numéros  de  16  p.  in-S"^,. 


PÉRIODIQUES 


—  2278  — 


PERIODIQUES 


plus  un  supplément  de  8  pages  Prix  de  l'abonne- 
luent  :  6  fr.  par  an. 

L  Italiapedagogica,  eco  deW  Associazione  nazio- 
nnle  fra  gl'  insegnanti  primari  (L'Italie  péda- 
gogique, écho  de  l'Association  nationale  des  insti- 
tuteurs primaires).  Directeur:  A.  Pavesi.  Rome, 
imprimerie  aile  Terme  Diocleziane.  Paraît  depuis 
le  1*'  février  1885,  les  1",  lO  et  20  de  chaque 
mois  (une  seule  fois  par  mois  en  septembre  et 
octobre),  par  numéros  de  16  p.  grand  in-8'',  avec 
une  couverture.  Prix  de  l'abonnement  :  4  fr.  par 
an  ;  pour  l'étranger,  le  port  en  sus.  —  Fait  suite 
aux  journaux  la  Luce  et  VEco. 

\  La  Luce,  palestra  educativa  nazionale,  organo 
(leW  Associazione  générale  fra  i  maeslri  elemenlari 
italiani  (La  Lumière,  palestre  éducative  nationale, 
organe  de  l'Association  générale  des  maîtres  élé- 
mentaires italiens).  Rédacteur  eu  chef:  A.  Pdvesi. 
Rome,  bureaux  :  Via  de'  Greci,  4.  A  paru  de  nov. 
1877  à  sept.  1881,  trois  fois  par  mois,  en  nu- 
méros de  16  p.  grand  in-8°,  avec  une  couverture. 
Le  prix  de  l'abonnement  était  de  4  fr.  par  an; 
pour  l'étranger,  le  port  en  sus. 

Il  Maestro  elementnre  italiano  (L'Instituteur 
primaire  italien),  moniteur  hebdomadaire  des  in- 
6  ituteurs  primaires.  Directeur  :  le  professeur  II- 
ilebrando  Bencivenni;  rédacteur  en  chef,  le  prof. 
G. -G.  Galizzi.  Turin,  G.  Tarizzo,  éditeur.  Paraît 
depuis  octobre  1874,  tous  les  dimanches  (deux 
fois  par  mois  seulement  durant  les  vacances),  par 
numéros  de  16  p.  in-4,  avec  une  couverture.  Prix 
de  l'abonnement  :  7  fr.  50  par  an. 

Il  nuovo  Educatore  (Le  nouvel  Educateur),  di- 
rigé par  Giacomo  Veniali  et  Siro  Corti.  Rome, 
G.-B.  Paravia  et  C'e,  éditeurs.  Paraît  depuis  le 
Ic  octobre  1881,  tous  les  samedis,  par  numéros 
de  24  p.  in-8''  (dont  8  p.  de  partie  didactique), 
avec  une  couverture.  Prix  de  l'abonnement  :  7  fr. 
par  an  ;  9  fr.  60  pour  l'étranger. 

f  La  prima  Educazione,  organo  officiale  delV 
Ataneo  G.-B.  Aleotti  di  Argtnta  (La  première 
Education,  organe  officiel  de  l'Athénée  G.-B. 
Aleotti  d'Argenta).  Directeur  :  le  prof.  Luigi  Zac- 
rhelti.  Copparo  (Ferrare),  aux  bureaux  du  journal. 
A  paru  depuis  le  mois  de  novembre  1878,  par 
numéros  mensuels  de  16  p.  in-8o  et  un  supplé- 
ment didactique  de  8  pages,  avec  une  couverture. 
Prix  de  l'abonnement  :  2  fr.  par  an, 

//  Risveglio  educativo  (Le  Réveil  éducatif).  Di- 
recteur :  G.-A.  Marcati.  Milan,  aux  bureaux  du 
journal,  Corso  Magenta,  54.  Paraît  depuis  octobre 
1884,  tous  les  dimanches,  par  numéros  de  16  p. 
in-folio  (dont  8  p.  de  partie  didactique),  avec 
une  couverture.  Prix  de  l'abonnement  :  7  fr.  50 
par  an. 

-j-  La  Scienza  deW  Educazione  (La  Science  de 
réducation),  journal  hebdomadaire  de  pédagogie 
pratique,  appliquée,  scientifique  et  expérimen- 
tale (selon  la  méthode  intuitive).  Directeur  : 
le  Dr  Paolo  lUccardi,  professeur  à  l'Université  de 
Bologne,  Milan,  Enrico  Trevisini,  éditeur,  A  paru 
pendant  deux  ans  (de  nov.  1881  à  nov.  1883),  par 
numéros  de  16  p.  in-8.  Prix  de  l'abonnement  :  6  fr. 
par  an  ;  7  fr,  pour  l'étranger, 

f  La  Scuola  ehmentare  (L'Ecole  élémentaire). 
Directeur  :  Orazio  Pennesi.  Rome,  C.  Capaccini, 
éditeur,  Piazza  Montevecchio,  9.  A  paru  depuis 
1880,  par  numéros  hebdomadaires  de  8  p.  in-4. 
Prix  de  l'abonnement  :  3  fr.  par  an  ;  étranger, 
6  fr. 

f/Z  Vittorino  da  F^Z^re  (Le  Victorin  de  Foltre), 
organe  de  la  Ligue  des  salles  d'asile  italiennes, 
sous  le  patronage  de  S.  M,  la  reine  d'Italie.  Direc- 
teur :  le  professeur  Vincenzo  De  Ca'^tro.  Milan, 
aux  bureaux  de  la  Ligue,  Via  Parini,  9,  A  paru 
depuis  1882,  par  numéros  mensuels  de  32  p.  in-S", 
avec  une  couverture.  Prix  d'abonnement  :  3  fr. 
par  semestre. 


Pérou. 


f  Boletin  de  instruccion  jmblica  (Bulletin  d'in- 
struction publique).  Lima,  aux  bureaux  du  jour- 
nal, Galle  de  Melchor-malo,  132.  A  commencé  sa 
publication  en  1877  ;  paraissait  deux  fois  par  mois, 
par  numéros  de  16  p.  grand  in -8°,  avec  couver- 
ture. Prix  de  l'abonnement  :  10  soles  par  an.  —  A 
cessé  de  paraître  à  la  suite  de  la  guerre  avec  le 
Chili. 

Portugal. 

A  Escola  (L'Ecole),  journal  de  pédagogie  et 
d'instruction  primaire.  Directeur  :  HeJirique  Fveire. 
Lisbonne,  à  l'administration  du  journal,  rua  de  S. 
loao  da  Matta,  6.  Paraît  depuis  le  25  mai  1884, 
par  numéros  de  8  p.  in-4;  il  doit  paraître  48  nu- 
méros par  an.  Prix  de  l'abonnement  :  1  milréis 
200  reis  par  an. 

Revista  de  Sociedade  de  instrucçao  do  Porto 
(Revue  de  la  Société  d'instruction  de  Porto).  Porto, 
imprimerie  occidentale,  rua  de  Fabrica,  66.  Paraît 
depuis  le  1^*^  janvier  1881,  par  numéros  mensuels 
de  3  à  4  feuilles  in-8°,  avec  une  couverture.  Prix 
de  l'abonnement  :  2  milréis  et  250  reis;  pour 
l'étranger,  le  port  en  sus. 

Revista  escolar  portugueza  (Revue  scolaire  por- 
tugaise). Directeurs  :  José  Elias  Garcia  et  le 
D""  José  Da  Cunha  Castello  Branco  Saraiva.  Lis- 
bonne, aux  bureaux  du  journal,  rua  dos  Retrozei- 
ros,  141.  Paraît  depuis  le  29  février  1884,  le  15  et 
le  30  de  cliaque  mois,  par  numéros  de  10  p.  in-4°. 
Prix  de  l'abonnement  :  1  milréis  et  200  réis  par 
an.  ^, 

République  argentine.  m. 

La  Revista  pedagôgica  (La  Revue  pédagogique). 
Directeurs  :  José-M.  Gritta  et  Romulo-L.  Albino.  ^ 
Buenos-Aires,  Suipaclia,  205,  Paraît  depuis  la  fin  " 
de  1882,  d'abord  tous  les  quinze  jours,  et  chaque 
semaine  depuis  février  1885,  par  numéros  de  8  p. 
in-folio  à  l'origine,  et  actuellement  de  8  p.  in-8"' 
avec  une  couverture.  Prix  de  l'abonnement  :  2  du- 
ros  par  semestre. 

El  Monitor  de  la  educacion  comun  (Le  Moni- 
teur de  l'éducation  commune),  publication  offi- 
cielle de  la  Commission  nationale  d'éducation. 
Buenos-Aires,  au  siège  de  la  Commission  (D'  B 
Zorrilla,  président;  D"^  Victor-B,  Molina,  secré- 
taire). Paraît  depuis  le  commencement  de  1882,  et 
publie  environ  25  numéros  par  an,  chacun  de  32 
à  48  p.  in-4o.  Pas  de  prix  d'abonnement  indiqué. 

Revista  de  la  asociacion  de  maestros  (Revue  de 
l'association  des  instituteurs).  Buenos-Aires,  aux 
bureaux  de  la  commission  de  rédaction,  calle  Ro- 
driguez  Pena,  130.  Paraît  depuis  avril  1885,  par 
numéros  mensuels  de  32  pages  in-8o,  avec  une 
couverture.  Prix  du  numéro  :  50  cents. 

Roumanie. 

Invetatorulu  (L'Educateur),  revue  pédagogique 
pour  les  instituteurs  et  les  institutrices.  Direc- 
teur propriétaire  :  /.  Opran.  Bucharest,  aux  bu- 
reaux du  journal,  Strada  Mihaiu-Voda,  62.  Paraît 
depuis  le  le  septembre  1877,  le  1"  et  le  15  de  j 
chaque  mois,  par  numéros  de  32  p.  in-8°,  avec  une  '9 
couvi^rture.  Prix  de  l'abonnement  :  8  francs  par 
an,  10  fr.  pour  l'étranger. 

Russie. 

Jensko'ié  obrazovanié  (Instruction  des  jeunes 
filles).  Rédacteur  et  éditeur  :  V.  Sipovsky.  Saint- 
Pétersbourg.  Paraît  depuis  1875,  tous  les  mois, 
excepté  juin  et  juillet,  par  numéros  de  64  à 
96  pages  in-8°  Prix  de  l'abonnement  :  4  roubles  M 
par  an.  ^ 

Journal  Mijiislerstva  na)  odnavo  pro^viecldché- 
nia  (Journal  du  ministère  de  l'instruction  pubii- 


PÉRIODIQUES 


2279  — 


PÉRIODIQUES 


que).  Rédacteur  :  L.  Maïkov.  Saint-Pétersbourg. 
Paraît  dcîpuis  \fi'-Vi  par  numéros  mensuels  d'en- 
viron 3G0  pages  in-8".  Prix  d'abonnement:  12 rou- 
bles par  an. 

Nnrodrtaïa  chkola  (FcoIp  populaire).  Rédacteur 
et  éditeur  :  A. -P.  Vifiïkovslqj.  Saint-Pétersbourg. 
Parait  depuis  1808  par  numéros  mensuels  de 
64  àOf)  pages  in-S».  Prix  de  l'abonnement  :  4  rou- 
bles 50  kopcks. 

Przetjlnd  pedagogiczny  (Revue  pédagogique), 
journal  d'éducation  scolaire  et  domestique  (en  po- 
lonais). Rédacteur  et  éditeur  :  Euqrjie  Babinski. 
Varsovw.  Parait  depuis  le  !"•  janvier  1882,  deux 
fois  par  mois,  par  numéros  de  32  pages  in-S".  Prix 
de  l'abonnement  :  6  roubles  par  an. 

Romshj  natchalw/  oiitchitel  (Instituteur  pri- 
maire rnsse).  Rédacteur  et  éditeur  :  V.  Latychev. 
Saint-Péicrsbourg.  Paraît  depuis  le  1er  janvier  1880 
par  numéros  mensuels  d'environ  64  pages  in-8". 
Prix  de  l'abonnement  :  2  roubles  50  kopeks. 

Serbie. 

Prosvetni  Glasnik  (Messager  de  l'instruction 
publique),  organe  du  ministère  de  l'instruction 
publique  de  la  Serbie.  Rédacteur  :  J.-P.  Simitch. 
Belgrade,  Bureau  de  l'imprimerie  d'Etat.  A  paru 
environ  deuxfois  par  moisdepuis  1880  jusqu'àla  fin 
de  1883;  paraît  de  nouveau  depuis  le  leraoïît  1884 
par  numéros  de  64  pages  in-4<^.  Prix  de  l'abonne- 
ment: 12  dinars  par  an. 

Suède  et  Norvège. 

Consulter  le  Catalogue  des  journaux  publié  par  la  poste 
suédoise  (T'axa  n  svenska  tidningnr  och  tidskrifter  hvilka 
reqoireras  yenom  Kongl.  Postverket),  et  le  Catalogue  des 
journaux  publié  par  la  poste  norvégienne  {Norske 
Aviser  ;  opgave  over  Pris  m.  V.,  udgivet  af  Marine  og 
Post-Liepartementet). 

Pedagogisk  Tidskrift  (Revue  pédagogique),  édi- 
tée par  Ù.-F.  Huit  et  Ernst-G.-F.  Olbers,  Halm- 
stad,  chez  Gernandt,  imprimeur.  Paraît  depuis 
1805,  tous  les  mois,  par  numéros  de  32  p.  in-S". 
Prix  de  l'abonnement  :  6  couronnes  par  an. 

Siôjdundervisningsbla'l  fran  Ndus  (Feuille 
d'enseignement  manuel  de  Niiâs).  Rédacteur  ; 
Utto  Salomon.  Nââs,  Floda  Staiion,  aux  bureaux 
du  journal.  Numéro  spécimen  publié  en  mars  1885 
(4  p.  in-4°).  Paraîtra  mensuellement  au  prix  de 
50  ôre  par  an. —  Ce  journal  sert  d'organe  à  l'école 
normale  de  travail  manuel  fondée  à  Nââs  par 
M.  Abrahamson. 

Ti'fskrift  for  Folk-Undervianingen  (Revue  de 
l'enseignement  populaire),  éditée  par  Chr,-L.  An- 
jou et  Cari  Kastmnnn.  Stockholm,  Norstedt  et 
lils.  Paraît  depuis  1882,  trois  fois  par  an,  et  forme 
chaque  année  un  volume  de  192  p.  in-8».  Prix  de 
l'abonnement  :  1  couronne  55  ôre  par  an. 

Suisse. 

Consulter  \' Indicateur  du  prix  des  journaux  et  autres 
feuilles  périodiques,  publié  par  la  poste  suisse. 

Le  Bulletin  pédagogique,  publié  sous  les  auspi- 
ces de  la  Société  fribourgeoise  d'éducation.  Rédac- 
teur :  /*.  Tanner^  professeur  à  l'école  normale 
d'Hauterlve.  Fribourg,  imprimerie  catholique 
suisse.  Paraît  depuis  le  l*""  janvier  1872,  par  nu- 
méros mensuels  de  16  p.  in-8°,  avec  une  couver- 
ture. Prix  de  l'abonnement  :  2  fr.  50  par  an  ;  pour 
l'étranger  le  port  en  sus. 

L'Ecole,  recueil  pédagogique  et  littéraire.  Lau- 
sanne, F.  Payot,  éditeur.  Paraît  depuis  le  !<""  jan- 
vier 1873,  deux  fois  par  mois,  par  numéros  de 
32  p.  in-180,  avec  une  couverture.  Prix  de  l'abon- 
nement :  4  fr.  par  an  ;  pour  l'étranger  5  fr. 

L'Educateur,  revue  pédagogique  publiée  par  la 
Société  des  instituteurs  de  la  Suisse  romande. 
Rédacteur  en  chef  :  Alexandre  Daguet,  professeur 


à  l'Académie  de  Neucliâtel.  L'administration  du 
journal  se  trouve  dans  la  ville  où  réside  le  comité 
central  de  la  Société,  dont  le  siège  est  change 
tous  les  deux  ans.  Parait  le  l^r  et  le  15  de  chaque 
mois,  depuis  le  l«f  janvier  1805,  par  numéros  de 
16  pages  in-H",  avec  une  couverture.  Prix  de  l'abon- 
nement :  5  fr.,  par  an,  0  fr.  pour  l'étranger. 

L'Educatore  délia  Svizzera  italiana  (L  Educa- 
teur de  la  Suisse  italienne),  journal  publié  par 
les  soins  de  la  Société  dus  amis  de  l'éducation  du 
peuple.  Bellinzona,  impr.  C.  Colombi.  Paraît  de- 
puis le  pr  janvier  1855),  deux  fois  par  mois,  par 
numéros  de  16  p.  petit  in-8o.  Prix  de  l'abonne- 
ment :  5  fr.  par  an. 

f  Korrespondenzblatt  des  Archivs  der achweize- 
rischen  permanenten  Sdiulauasttdluug  in  ZûHch 
(Feuille  de  correspondance  des  archives  ù^,  l'Expo- 
sition scolaire  permanente  suisse  à  Zurich).  Zu- 
rich, au  siège  de  l'Exposition  scolaire  perma- 
nente. A  paru  pendant  deux  ans  (1878  et  1879), 
par  numéros  irréguliers  de  10  à  24  p.  in-8o.  —  .\ 
été  remplacé,  à  partir  de  1880,  par  le  Schweize- 
risches  Schulurchiv. 

f  Der  piidagogische  Beobachter  (L'Observateur 
pédagogique).  Un  journal  portant  ce  titre  fut  pu- 
blié à  Zurich  de  1835  à  1842  par  le  directeur  de 
l'école  normale  cantonale  Thomas  Scherr  :  le  prix 
de  l'abonnement  était  de  30  schillings  (un  schil- 
ling valait  6  centimes).  —  Un  autre  journal  du 
même  titre  a  paru,  d'abord  comme  supplément  du 
journal  politique  le  Landbote,  à  VVinterthour,  en 
1875  et  1870  prix  :  2  fr.  50  par  an),  puis  de  1877 
à  la  fin  de  1881,  à  Zurich,  cliezOreli,  Fussli  et  C^. 
(prix  :  4  fr.  par  an).  Il  a  cessé  de  paraître  lorsque 
son  principal  rédacteur,  le  D'  Wettstein,  est  de- 
venu rédacteur  en  chef  de  la  Schweizerische 
Lehrerzeitung. 

Pestalozzi-Bldtter  (Feuilles  pestalozziennes), 
publié  par  la  commission  du  Pestalozzi-Slûbchen. 
Zurich,  au  siège  de  l'Exposition  scolaire  perma- 
nente. Paraît  depuis  1880,  six  fois  par  an  par  nu- 
méros de  16  p.  in-8°.  Prix  d'abonnement  :  2  fr. 
par  an.  —  Ce  petit  journal  est  consacré  à  la  publi- 
cation de  documents  inédits  ou  peu  connus  rela- 
tifs à  Pestalozzi. 

Der  Pionier,  Mittheilungen  nus  der  schweizeri- 
schen  permanenten  Schulausstellung  in  Bem  und 
Organ  fur  di^n  Handferfigkeits-Unterricht  (Le 
Pionnier,  publication  de  l'Exposition  scolaire  per- 
manente suisse  à  Berne  et  organe  pour  l'ensei- 
gnement du  travail  manuel).  Rédacteur  :  E.  Lûthi. 
Berne,  imprimerie  Haller-Goldschach.  Paraît  de- 
puis le  1er  janvier  1880,  le  l^r  de  chaque  mois, 
par  numéros  de  4  p.  in-4°.  Prix  de  l'abonnement  : 
I  fr.  par  an. 

Die  Praxis  der  schweizerischen  Volks-  und 
MiUelschule  (La  Pratique  de  l'école  primaire  et 
moyenne  suisse).  Rédacteur  :  J.  Biihlmann,  à  Lu- 
cerne.  Zurich,  Orell,  Fussli  et  C'^.  Paraît  depuis 
1881,  en  fascicules  trimestriels,  formant  chaque 
année  un  volume  de  300  p.  Prix  de  l'abonnement  : 
5  fr.  par  an. 

Le  Rameau  de  sapin,  organe  du  Club  jurassien. 
Neuchâtel,  aux  bureaux  du  journal.  Paraît  depuis 
1806,  par  numéros  mensuels  de  4  p.  in-4'*,  illus- 
trés (en  autographie).  Prix  de  l'abonnement  :  2  fr. 
par  an.  —  V.  Club  jurassien. 

Schweizerische  Lehrerzeitung  (Gazette  suisse 
des  instituteurs) ,  organe  du  Schweizerischer 
Lehrervereiîi.  Rédigée  actuellement  (issô)  par 
M.  le  Dr  Wettstein  à  Kusnacht  et  M.  Rueog.pro- 
fesseur,  à  Berne.  L'administration  du  journal  est 
à  Frauenfeld,  imprimerie  J.  Hubor.  Parait  de- 
puis le  1er  janvier  |8:.0,  tous  les  samedis,  par  nu- 
méros de  8  p.  in-4".  Prix  d'abonnement  :  o  fr.  par 
an.  —  C'est  le  principal  des  journaux  pédagogi- 
ques de  la  Suiss3  allemande. 
Schweizerisches  Schulurchiv  ^Archives  scolaires 
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suisses),  organe  de  l'Exposition  scolaire  suisse  à 
Zuricb.  Publié  par  A.  Koller,  instituteur  secon- 
daire à  Zurich,  et.  le  D^  0.  Hioizike)'  à  Kiisnacht. 
Zurich,  Orell,  Fussli  et  C'°,  éditeurs.  Paraît  de- 
puis janvier  1880,  en  numéros  mensuels  de  24  pa- 
ges in-8°.  Prix  d'abonnement  :  1  fr.  50;  pour 
l'étranger,  1  mark  50  pf.  —  A  succédé  au  Korres- 
pondenzblatt  des  Ardiivs  der  schweizerischen  per- 
manenten  Schulausstellung . 

l'ÉllOU.  —  La  république  du  Pérou  ne  com- 
prend qu'une  partie  de  l'ancien  empire  des  Incas, 
(Jont  le  reste  forme  la  république  de  l'Equateur 
au  nord  et  la  Bolivie  au  sud.  Son  territoire  a  une 
superficie  de  1  119  941  kilom.  carrés.  Sa  popula- 
tion a  été  évaluée,  lors  du  recensement  de  1876, 
à  3  050  000,  habitants,  dont  350  00^'  Indiens  non 
civilisés.  Environ  57  0/0  des  habitants  sont  de 
race  indienne,  22  0/0  sont  des  métis,  14  0/0  des 
blancs,  et  7  0/0  des  nègres.  Le  territoire  forme 
seize  départements,  divisés  en  provinces;  les 
provinces  sont  subdivisées  en  districts.  L'au- 
torité législative  est  exercée  par  le  Congrès,  formé 
d'une  Chambre  des  députés  et  d'un  Sénat;  le 
pouvoir  exécutif  est  remis  à  un  président  de  la 
République,  qui  choisit  ses  ministres.  Les  dépar- 
tements sont  administrés  par  un  préfet,  les  pro- 
vinces par  un  sous-préfet;  les  districts  sont  des 
arrondissements  municipaux. 

Dix  ans  après  la  mort  de  Pizarre  fut  fondée  à 
Lima  l'université  de  Saint-Marc  (1551),  'a  première 
en  date  parmi  celles  du  Nouveau-Monde.  Elle 
jouit  pendant  deux  siècles  et  demi  d'une  grande 
réputation;  mais  de  nos  jours  elle  n'avait  plus, 
jusqu'à  sa  récente  réorganisation,  qu'une  exis- 
tence nominale.  Quatre  autres  universités,  moins 
importantes,  avaient  été  créées  à  Trujillo,  Ayacu- 
cho,  Cuzco  et  Puno.  Un  certain  nombre  de  collèges 
furent  établis  dans  les  principales  villes. 

Après  que  le  Pérou  se  fut  constitué  en  républi- 
(|ue  indépendante  (1821),  on  put  espérer  que 
l'instruction  publique  allait  prendre  un  vigoureux 
essor  ;  mais  les  guerres  civiles,  les  coups  d'Etat 
militaires  qui  remplissent  l'histoire  de  ce  pays 
dans  notre  siècle,  empêchèrent  longtemps  la  réa- 
lisation d'aucun  progrès.  C'est  en  1855  seulement 
que  fut  créé,  sous  le  nom  «  de  direction  générale 
des  études  »,  un  département  de  l'instruction  pu- 
blique, qui  forma  une  section  du  ministère  de  la 
justice;  le  7  avril  1855  fut  publié  un  règlement 
scolaire  général,  qui  a  été  en  vigueur  pendant 
vingt  ans.  La  statistique  de  l'année  18G0  indiquait 
l'existence  de  30  collèges  nationaux  (dont  3  pour 
les  jeunes  filles),  de  38  collèges  particuliers  (dont 
14  pour  les  jeunes  filles),  de  502  écoles  primaires 
publiques  et  de  288  écoles  primaires  privées. 

L'élection  du  président  Manuel  Pardo,  en  1872, 
inaugura  une  ère  de  progrès,  trop  brusquement 
interrompue  au  bout  de  six  ans  par  l'assassinat 
de  cet  homme  d'Etat.  Pendant  ces  quelques  an- 
nées, le  Pérou  vit  s'accomplir  d'heureuses  réfor- 
mes; nombre  de  créations  utiles  furent  faites. 
L'administration  de  l'instruction  publique  fut 
constituée  en  un  ministère  spécial.  La  loi  munici- 
pale du  9  avril  1873  ordonna,  conformément  à  la 
disposition  constitutionnelle  garantissant  l'instruc- 
tion primaire  gratuite,  que  chaque  district  (muni- 
cipalité) eût  au  moins  une  école  primaire  publi- 
que pour  chaque  sexe.  Une  loi  du  18  mai  1875 
autorisa  le  gcuvernement  à  promulguer  un  règle- 
ment général  d'instruction  publiqu(%  qui  remplaça 
celui  du  7  avril  1855.  Un  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique,  installé  en  1870,  fut  chargé 
de  la  rédaction  des  programmes  d'enseignement; 
chaque  département  eut  un  conseil  départemen- 
tal, chargé  de  la  nomination  du  personnel  ensei- 
gnant des  écoles  primaires,  un  inspecteur  dépar- 
temental, et  un  certain  nombre  de  visiteurs  d'éco- 
les; des   conseils  provinciaux  et  des  conseils  de  , 


district  eurent  aussi  leur  part  dans  l'administration 
des  écoles;  le  traitement  des  instituteurs  primai- 
res fut  fixé  au  chiffre  de  600  sols  (-3000  fr.).  La 
vie  fut  rendue  à  l'enseignement  supérieur  par  la 
réorganisation  sérieuse  de  l'université  de  Saint- 
Marc,  et  la  suppression  des  petites  universités 
départementales,  qui  n'avaient  pas  le  caractère 
d'établissements  d'enseitrnement  et  se  bornaient 
à  délivrer  des  diplômes.  Un  nouveau  plan  d'études 
pour  l'enseignement  secondaire  fut  introduit  en 
1873  dans  tous  les  collèges  nationaux;  et  le  con- 
seil supérieur  s'occupa  d'élaborer  aussi  un  pro- 
gramme général  pour  l'enseignement  primaire. 
Pour  suppléer  à  l'insuffisance  du  personnel  ensei- 
gnant des  collèges,  le  gouvernement  fit  venir 
d'Allemagne  des  professeurs,  entre  les  mains  des- 
quels fut  remis  une  partie  de  l'enseignement 
secondaire.  Un  décret  de  1876  créa  une  école  nor- 
male d'institutrices  à  Lima,  et  affecta  à  l'entretien 
de  cet  établissement  les  biens  de  la  congrégation 
supprimée  de  Saint-Philippe  de  Néri;  l'école  fut 
ouverte  en  mars  1878,  et  deux  mois  plus  tard  un 
autre  décret  ordonna  la  création  d'une  école  nor- 
male d'instituteurs. 

Le  rapport  présenté  au  Congrès  de  1878  par  le 
ministre   de    l'instruction   publique,    M.    Loaysa, 
donne  un  tableau  des  progrès  réalisés  durant  ces 
six  années.  Mais,  tout  en  se  félicitant  des  résultats 
déjà  obtenus,  le  ministre  ne  dissimulait  pas  com- 
bien la  situation  laissait  encore  à  désirer.  «  Vous 
le  savez,  disait-il  avec  une  louable  franchise,  le 
personnel  des  collèges  d'enseignement  secondaire, 
I  de  même   que  celui   des   instituteurs  des  écoles 
primaires,   est  en   grande  partie  incompétent  et 
inexact  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs;  les 
î  conseils  nomment  souvent  à  ces  fonctions  des  per- 
j  sonnes  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  lé- 
I  gales;    les  habitudes    morales,    l'émulation  et  la 
discipline  font    généralement  défaut;  les  locaux 
scolaires  sont  insuffisants,  dépourvus  du  mobilier 
et  du  matériel  d'enseignement  le  plus  indispensa- 
ble ;  l'enseignement  qui  s'y  donne  est  superficiel, 
sans  ordre  et  incomplet,  et  il  est    constamment 
paralysé   par  les  fréquentes    luttes  des   conseils 
départementaux  avec  les  conseils  de  province  ou 
de  district  et  avec  les  établissements  d'instruction; 
ces   conseils,  en  outre,  négligent  de   pourvoir  au 
paiement  régulier  des   traitements  du  personnel 
enseignant,  si  bien  que  beaucoup  de  traitements 
restent  en  souffrance  pendant  des  années  entiè- 
res. »  Et  il  ajoutait,  à  propos  des  professeurs  alle- 
mands   que   le    gouvernement   avait   engagés  en 
1873  :  «  Ces  professeurs  sont  laborieux  et  instruits, 
et  si  le  pays  n'a  pas  retiré  de  leur  activité  tout  le 
bénéfice  qu'il  devait  en  espérer,  cela  tient  à  des 
causes  qui  sont  complètement  indépendantes  de 
leur  volonté.  Il  est  évident  que  si  la  jeunesse  qui 
entre  dans  les  collèges  d'enseignement  secondaire 
n'est  pas  suffisamment  préparée,  par  la  possession 
des    connaissances     d'une    instruction     primaire 
complète,  il   est  bien  difficile,  sinon  impossible, 
qu'elle  profite  réellement  des  leçons  de  l'enseigne- 
ment secondaire.  Or,  comme  la  plus  grande  par- 
tie des  écoles  primaires  sont  fermées,  et  que,  dans 
le  petit   nombre   de  celles  qui  fonctionnent,  ou 
n'enseigne  point  les  connaissances  des  trois  degrés 
que  l'instruction  primaire  embrasse,  mais  tout  au 
plus  celles  du  premier  degré,  on  comprend  faci- 
lement que,  quels  que  soient  la  compétence  et  le 
zèle  de  ces  professeurs,  ils  ne  pnissent  arriver  à 
aucun  résultat  satisfaisant,  puisque  la  loi  interdit 
de  donner  l'instruction  primaire  dans  les  collèges 
d'enseignement  secondaire.  »  C'était  de  la  création 
des  deux  écoles  normales  d'instituteurs  et  d'in- 
stitutrices que  le  ministère  attendait  l'amélioration 
graduelle  des  écoles  primaires,  et,  par  suite,  l'élé- 
vation  du  niveau  de  l'enseigneiuent  à  tous   ses 
degrés. 
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Après  l'assassinat  du  président  Pardo  (novem- 
bre 1878),  le  Pérou  a  dû  malheureusement  renon- 
cer pour  longtemps  à  l'espoir  de  voir  se  produire 
un  changement  si  désirable.  La  longue  guerre 
avec  le  Chili,  et  l'anarchie  qui  en  a  été  la  consé- 
quence, semblent  avoir  détruit  complètement  les 
créations  de  ces  (|uelques  années  de  progrès  paci- 
fique ;  et  il  est  impossible  de  prévoir  ce  que  réserve 
l'avenir  à  un  pays  qui  fut  si  riche  et  si  prospère, 
et  que  les  discordes  civiles  et  l'invasion  étrangère 
ont  aujourd'hui  couvert  de  ruines. 

IMJUHIKK.  —  Jean-Baptiste  Perrier,  né  à  Ville- 
neuve-ic-lloi  (Yonne),  le  'i9  décembre  1767,  mort  à 
Abbeville  en  18»2,  fut  d'abord  maître  de  quartier 
au  collège  des  Grassins  àParis,  et  devint  en  17'J1 
principal  du  collège  royal  de  Joigny.  Après  avoir 
rempli  diverses  autres  fonctions  étrangères  à  l'en- 
seignement, il  se  retira  à  Abbeville.  Il  s'y  fit  rece- 
voir membre  de  la  Société  d'émulation,  dont  il 
fut  nommé  secrétaire,  et  travailla  jusqu'à  sa  mort 
à  la  propagation  de  l'instruction  primaire,  soit 
en  faisant  des  conférences  et  des  leçons,  soit  en 
rédigeant,  en  collaboration  avec  MM.  Lamotte, 
Meissas  et  Michelot,  les  ouvrages  classiques  pu- 
bliés par  la  maison  Hachette  sous  le  titre  de  Ma- 
nuel d'enseignement  mutuel  et  simultané.  La 
méthode  de  lecture  qu'il  a  composée  à  cette  oc- 
casion offre  un  recueil  gradué  de  toutes  les  dif- 
ficultés de  la  lecture  française.  Au  moyen  de  cette 
méthode,  que  l'on  peut  suivre  avec  ou  sans  épella- 
tion,  l'élève  devient,  dans  un  temps  relativement 
très  court,  capable  de  lire  un  grand  nombre  de 
mots  et  de  phrases  et  se  sent  encouragé  par  les 
progrès  rapides  qu'il  fait.  Elle  est  cependant 
propre  surtout  à  l'enseignement  individuel,  celui 
des  masses  exigeant  moins  une  graduation  ma- 
thématique des  difficultés  orthographiques  qu'un 
choix  des  mots  les  plus  usuels  et  des  combinai- 
sons \?,s  plus  fréquemment  répétées  dans  les  livres 
ordinaires. 

Perrier  avait  écrit,  très  jeune,  un  mémoire  sur 
cette  question  :  Quels  sont  les  moyens  de  perfec- 
tionner l'éducation  physique  et  morale  des  en- 
fants? Nous  ne  croyons  pas  que  ce  mémoire,  cou- 
ronné à  Grenoble,  ait  été  publié.  Il  a  aussi  colla- 
boré aux  Annales  grammaticales,  au  Journal  de 
grammaire,  au  journal  l  Instruction  publique,  et 
au  Lycée  des  Arts. 

PERSON.  —  J.-B.  Edouard  Person,  directeur  des 
écoles  normales  primaires  d'Albi  et  de  Chartres, 
est  né  à  Vitry-le-François  en  1805,  et  mort  à  Char- 
tres en  1877.  Fils  d'un  instituteur  primaire,  qui 
avait  un  instant  interrompu  sa  carrière  pour  entrer 
au  service  dans  les  dernières  années  de  l'Empire, 
le  jeune  Ed.  Person  fonda  à  Versailles,  sous  la 
Restauration,  une  école  libre  qu'il  transforma, 
quelque  temps  après,  en  une  institution  d'ensei- 
gnement secondaire.  Intelligence  ouverte  à  toutes 
les  idées  de  progrès,  il  fit  partie,  en  1833,  du 
corps  d'inspecteurs  que  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  M.  Guizot,  avait  désignés  pour  lui 
rendre  compte  de  l'état  de  l'enseignement  primaire 
dans  les  départements  de  la  France.  Sur  la  recom- 
mandation de  M.  Théry,  proviseur  du  collège  royal 
de  Versailles,  il  fut  nommé,  en  1834,  directeur 
de  l'école  normale  primaire  du  Tarn,  à  Albi.  Il  y 
reçut  la  croix  d'honneur,  en  1836,  pour  ses  ser- 
vices exceptionnels.  En  1838,  il  futnommé  à  Char- 
tres, et  il  prit  sa  retraite  en  1876.  Il  a  donc  formé, 
dans  le  seul  département  d'Eure-et-Loir,  trente- 
huit  générations  d'instituteurs. 

La  considération  dont  jouissait  Ed.  Person,  dans 
la  ville  et  dans  le  département;  l'importance  et 
l'éclat  que  la  générosité  et  l'élévation  de  ses  idées, 
jointes  à  sa  distinction  personnelle,  donnaient  à 
ses  fonctions,  ont  eu  pour  résultat  de  mêler  son 
action  et  sa  vie  à  une  foule  d'œuvres  et  d'événe 
ments  dont  le  récit  ne  peut  prendre  place  dans  cette 


notice.  Nous  rappellerons  seulement  qu'en  1848, 
pendant  les  journées  de  juin,  il  conduisit  ses  élè- 
I  ves  à  Paris,  jusqu'au   pifid  des  barr'cades  de  la 
[  Bastille,   avec  le  détachement  de  la  garde  natio- 
nale chartraine  ;  et  quf',  en  IS.jd,  il  fut  membre  et 
I  secrétaire  du  conseil  académique  d'Kure-et-Loir, 
présidé  par  le  recteur  départemental,  M,  liouchitlé. 
Il  prit,  en  cette  qualité,  la  défense  des  idées  li- 
bérales et  des  traditions  universitaires,  et  il  lutta, 
avec  honneur  et  non  sans  péril,  contre  les  entre- 
prises de  la  réaction  cléricale  qui  suivit  la  pro- 
muIf;ation  de  la  loi  de  18ô0. 

Person  n'a  attaché  son  nom,  en  pédagogie,  à 
aucun  système  particulier,  à  aucune  méthode 
spéciale.  Il  avait  pour  principe  que  tant  vaut  le 
maître,  tant  vaut  la  méthode.  Mais,  par  ses  talents 
de  vulgarisateur,  par  la  chaleur  communicative  de 
son  enseignement,  il  a  exercé  sur  le  corps  ensei- 
gnant, en  Eure-et-Loir,  une  influence  qui,  au  dire 
de  ses  anciens  élèves,  n'est  pas  encore  près  de 
s'éteindre.  Le  rôle  de  l'instituteur  primaire  était, 
à  ses  yeux,  essentiellement  moralisateur.  Ce  n'est 
pas  qu'il  n'attachât  une  grande  importance  au 
progrès  intellectuel,  car  il  visait  en  même  temps 
à  faire  de  l'instituteur  primaire  l'homme  le  plus 
éclairé,  le  plus  industrieux  et  le  plus  sage  de  sa 
commune.  A  plusieurs  époques,  il  s'était  adjoint  à 
l'école  normale  de  Chartres  le  concours  de  maî- 
tres externes  et  étrangers  d'un  rare  mérite  ;  nous 
citerons  notamment  M.  Mahistre,  professeur  au 
collège  de  Chartres,  qui  devint  docteur  ès-scien- 
ces,  et  fut  en  dernier  lieu  professeur  à  la  faculté 
de  Lille;  et  M.  G.  Heuzé,  professeur  à  l'École  de 
Grignon,  inspecteur  général  de  l'agriculture. 
Toutes  les  notions  que  le  maître  d'école  peut  ré- 
pandre utilement  autour  de  lui,  dans  les  genres 
les  plus  divers  —  agriculture,  horticulture,  géo- 
logie, analyse  des  terrains  ;  pisciculture,  météo- 
rologie ;  droit  administratif,  économie  rurale  ;  ar- 
chéologie, dessin,  musique  religieuse  et  prolane, 

—  tout  cela  était  enseigné  et  cultivé  à  l'écolo 
normale  de  Chartres.  Toutes  ces  idées  et  tous  ces 
enseignements  prenaient  une  forme  et  un  corps 
dans  de  nombreuses  collections  préparées  par  les 
élèves,  et  qui  étaient  le  modèle  et  l'image  de  nos 
leçons  de  choses  et  de  nos  musées  scolaires, 
ainsi  que  dans  une  série  d'applications  pratiques 
auxquelles  le  grand  jardin  de  l'établissement  of- 
frait un  champ  d'expériences  sans  cesse  renou- 
velé. Aussi  l'école  normale  de  Chartres  était-elle 
visitée  par  une  foule  de  notabilités,  et  signalée  par 
les  inspecteurs  généraux  comme  un  véritable 
foyer  de  progrès  et  de  lumières. 

Ed.  Person  n'a  pas  écrit  de  livres  ni  composé 
d'ouvrages  spéciaux  relatifs  à  l'enseignement  pri- 
maire. Il  fit  seulement  autographier,  en  1841, 
à  Chartres,  un  cours  complet  de  pédagogie.  Ces 
leçons,  se  développant  dans  de  vastes  tableaux, 
entrant  dans  tous  les  détails  de  la  direction  et 
de  la  tenue  d'une  école,  et  donnant  un  pro- 
gramme raisonné  de  tous  les  enseignements, 
forment,  si  l'on  en  croit  les  gens  du  métier  qui 
les  ont  suivies  et  les  ont  pratiquées,  le  compen- 
dium  le  plus  vaste  qui  ait  encore  été  composé  sur 
la  matière.  Cet  ouvrage  est  aujourd'hui  à,  peu  près 
introuvable,  mais  l'on  nous  fait  espérer  qu'il  sera 
réédité  un  jour. 

Les  anciens  élèves  d'Edouard  Person  ont  dé- 
cidé, en  octobre  1884,  de  consacrer,  à  l'école  nor- 
male de  Ciiartres,  un  buste  en  marbre  avec  in- 
scription, à  la  mémoire  de  leur  ancien  maiirc.  Ce 
monument  perpétuera  le  souvenir  d'un  des  servi- 
teurs les  plus  passionnés  et  les  plus  désint-^ressés 
de  l'enseignement  populaire  et  du  bien  public. 

im:rso>.\aliié  civile.  rEusoxxt  civile. 

—  Le  mot  personne  vient  du  latni  persona,  qui 
signitiait  autrefois  le  mas({ue  de  ihéi're  sous  le- 
quel l'acteur  jou;i!t  son  rôle  et  qui  pcà-tait  au  iuin 
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sa  voix  (personare).  Du  cirque  le  mot  est  passé 
au  forum,  et  il  a  désigné  le  rôle  et  la  fonction  du 
citoyen  dans  la  société.  La  personne,  c'est  donc 
liiomme,  l'individu,  considéré  parla  loi  dans  ses 
rapports  avec  les  autres  hommes,  avec  la  place 
qu'il  occupe  dans  la  société,  dans  la  famille,  avec 
ses  droits  et  ses  obligations.  Mais  l'homme  n'existe 
pas  seulement  à  l'état  individuel;  pour  subsister 
et  se  délendre,  il  a  dû  s'associer  avec  d'autres 
hommes,  qui  lui  ont  garanti  des  droits  et  envers 
lesquels  il  a  contracté  des  obligations. 

Cette  association  d'hommes,  agissant  dans  un 
but  commun,  a  été,  de  tous  temps  et  chez  tous 
les  peuples,  considérée  comme  constituant  un 
être  particulier,  ayant  des  droits  et  des  devoirs, 
une  personne,  en  un  mot,  qui  a  été  et  est  encore 
connue  sous  les  noms  de  tribu  et  de  nation.  Il  y 
a  donc  deux  sortes  de  personnes  :  l'une  effective  et 
réelle  :  l'individu;  l'autre  imaginée  et  morale; 
l'Éiat  (nation    ou   tribu). 

Avec  les  progrès  de  la  civilisation,  la  fiction  lé- 
gale, se  développant  en  même  temps,  a  successi- 
vement, et  chaque  fois  que  des  hommes  fondaient 
une  association  dans  un  but  déterminé,  reconnu 
la  nécessité  de  lui  donner  une  existence  distincte 
de  celle  des  individus  qui  la  formaient,  une  per- 
sonnalité juridique  enfin.  Les  anciens  juristes  ex- 
primaient cette  idée  en  disant  :  universitas  distat 
a  singulis.  De  là  sont  nées  les  personnes  civiles 
de  la  société  civile  ou  commerciale,  de  la  com- 
mune, etc. 

Mais  s'il  y  a  nécessité  de  donner  aux  associa- 
tions formées  par  des  individus  une  personnalité 
juridique  séparée  de  celle  des  individus,  cette  per- 
sonnalité n'est  qu'une  fiction  légale  :  et  la  loi  qui 
peut  la  faire  reconnaître  peut  aussi  établir  les  con- 
ditions essentielles  de  son  existence,  en  édictant 
les  formalités  qui  doivent  présider  à  sa  création  ; 
régler  son  état,  en  fixant  son  rôle  social  et  l'en- 
semble de  droits  et  d'obligations  qui  s'attachent  à 
elle  ;  mesurer  sa  capacité,  en  délimitant  son  ha- 
bilité et  son  idonéité  à  avoir  la  jouissance  et  l'exer- 
cice de  tels  ou  tels  droits.  Enfin  de  ce  que  la  per- 
sonnalité civile  ou  morale  est  une  fiction  légale, 
il  résulte  qu'il  n'y  a  de  personnes  civiles  que  celles 
auxquelles  la  loi  a  formellement  reconnu  ce  carac- 
tère. Le  personnage  peut  être  imaginaire,  mais 
encore  faut-il  que  tous  les  caractères  d'un  être 
vivant  lui  aient  été  nettement  attribués  par  le 
législateur  qui  en  est  l'auteur. 

iJne  personne  civile  n'existe  donc  qu'à  la  con- 
dition d'avoir  été  formellement  reconnue  par  la  loi, 
et  ses  droits  sont  bornés  à  ceux  que  la  loi  lui  per- 
met d'exercer.  C'est  ce  que  les  jurisconsultes  enten- 
dent quand  ils  disent  :  1"  que  la  personnalité 
d'une  institution  n'existe  que  lorsqu'elle  a  été 
constituée  ;  2°  qu'elle  est  limitée  à  l'objet  à  raison 
tiuquel  elle  a  été  instituée.  Ces  principes,  admis 
par  le  droit  romain,  ont  fait  la  règle  du  vieux  droit 
français,  et  ils  ont  été  consacrés  par  l'art.  537  du 
Code  civil. 

Il  y  a  trois  sortes  de  personnes  civiles  :  celles 
qui  ont  pour  objet  un  intérêt  privé,  qui  ont  été 
créées  par  des  particuliers  dans  un  intérêt  de  lu- 
cre, de  bien-être  ou  de  satisfactions  individuelles, 
comme,  les  sociétés  civiles  ou  commerciales,  les 
cercles,  etc.;  celles  qui  ont  pour  objet  un  intérêt 
général,  et  qui  ont  été  créées,  soit  par  l'Etat, 
soit  par  des  particuliers,  comme  les  communes, 
les  hospices,  les  bureaux  de  bienfaisance;  et  enfin 
celles  qui  ont  pour  objet  tout  à  la  fois  un  intérêt 
général  et  un  intérêt  particulier,  et  qui  ont  été 
instituées  pour  créer,  soutenir  ou  développer  un 
service  public  et  procurer  en  même  temps  à  cer- 
tains individus  un  avantage  pariiculier  et  dctcr- 
niiié,  comme  les  sociétés  de  secours  niututîls  et 
le-<  caisses  d'épargne. 
Les  personnes  civiles  d'ordre  privé  sont  régies, 


quanta  leurs  devoirs  et  leurs  droits,  par  les  règles 
du  droit  privé;  les  autres  le  sont  par  les  disposi- 
tions du  droit  public  ou  administratif. 

Les  personnes  civiles  d'intérêt  général  ou  mixte 
forment  ce  que  l'on  appelle  des  établissements 
publics  ou  d'utilité  publique;  établissements 
publics,  si,  créées  et  organisées  par  la  loi,  la  per- 
sonnalité civile  leur  a  été  attribuée  pour  la  gestion 
d'un  service  public,  au  moyen  de  ressources  pro- 
pres; établissements  d'utilité  publique  si,  insti- 
tutions privées  à  l'origine,  la  personnalité  civile 
leur  a  été  attribuée  à  cause  de  l'utilité  qu'elles 
présentaient  pour  le  public. 

Nous  n'avons  pas  à  établir  la  liste  de  toutes  les 
institutions  auxquelles  la  personnalité  civile  a  été 
accordée  :  cette  liste,  assez  facile  à  faire  pour  les 
établissements  publics,  parce  que  ceux-ci,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit,  sont  toujours  créés  et  orga- 
nisés par  la  loi,  est,  au  contraire,  fort  difficile  à 
arrêter  pour  les  établissements  d'utilité  publique, 
parce  que  ces  derniers,  nés  en  des  temps  diffé- 
rents et  sous  des  régimes  politiques  divers,  ont 
vu  leur  existence  légale  consacrée  par  des  autori- 
tés multiples  et  variées. 

Nous  n'avons  à  nous  préoccuper  ici  que  des  éta- 
blissements qui,  à  raison  de  leur  caractère,  tou- 
chent à  l'enseignement  public  ou  privé. 

En  tête  de  ces  établissements  figurait  jadis 
Y  Université.  Investie  par  le  décret  d'organisation 
de  1808  de  tous  les  caractères  de  la  personnalité 
civile,  un  riche  patrimoine  lui  avait  été  attribué. 
Mais  si  l'Université  subsiste  toujours  avec  la  gran- 
deur et  l'importance  que  lui  assurent  et  son  his- 
toire et  ses  services  de  chaque  jour,  elle  ne  doit 
plus  être  considérée  aujourd'hui  que  comme  l'en- 
semble hiérarchique  du  corps  enseignant  au  nom 
de  l'Etat.  L'art.  14  de  la  loi  de  finances  du  14  août 
1860,  conséquence  de  la  loi  du  15  mars  1850,  et 
rédigé  dans  le  même  esprit,  lui  a  ravi  son  exis- 
tence propre  en  l'absorbant  dans  celle  de  l'Etat. 

Mais  la  loi  du  14  août  1850  (art.  15)  a  respecté 
la  vie  indépendante  des  établissements  qui  autre- 
fois n'étaient  pas  détachés  de  l'Université  ;  les 
facultés,  les  lycées,  les  collèges  communaux, 
l'école  normale  supérieure,  les  écoles  normales 
primaires,  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques 
(petits  séminaires),  en  un  mot  les  divers  établis- 
sements universitaires  organisés  par  les  décrets  du 
17  mars  1808  et  du  15  novembre  1811,  qui  pouvaient 
recevoir  des  dons  et  legs,  s'obliger  et  posséder, 
ester  en  justice  sous  la  surveillance  de  divers 
conseils,  peuvent  encore  aujourdhui  accomplir 
ces  différents  actes. 

Parmi  ces  institutions  dont  la  personnalité  civile 
a  été  reconnue  ne  figurent  pas  les  écoles  primai- 
res. Service  municipal,  l'école  primaire  appartient 
à  la  vie  communale  ;  elle  n'en  est  pas  indépen- 
dante ;  elle  n'a  pas  de  biens  propres  et  son  admi- 
nistration relève  de  celle  de  la  commune. 

A  côté  des  établissements  publics  créés  par  la 
loi,  dont  nous  venons  de  parler,  figurent  un  assez 
grand  nombre  d'établissements  universitaires  re- 
connus d'utilité  publique,  mais  d'ordre  privé.  Cer- 
tains de  ces  établissements  ont  pour  objet  l'en- 
seignement, d'autres,  l'assistance  publi(jue.  Le 
nombre  de  ceux  qui  existent  est  trop  nombreux 
pour  que  nous  en  fassions  ici  l'énumération;  mais 
leur  existence  légale  est  subordonnée  à  l'une  des 
conditions  suivantes.  : 

S'agit-il  de  congrégations  d'enseignement  com- 
posées d'hommes,  il  faut  que  leur  association,  si 
elle  est  antérieure  à  la  loi  du  2  janvier  1817,  ait 
été  expressément  reconnue  par  un  décret  ou  une 
loi  ;  si  elle  est  postérieure,  qu'elle  ait  été  admise 
par  une  loi. 

S'agit-il  de  congrégations  d'enseignement  com- 
posées de  femmes,  il  faut  que  leur  existence  ait 
été  autorisée  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etai 
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suivant  les  formos  proscrites  par  la  loi  du  24  ruai 
I8'25  et  par  le  décret  du  31  janvier  18'>2. 

S'agit-il  d'institutions  d'enseignement  libres,  il 
faut  que  leur  existence  ait  éié  consacrée,  et  l'uti- 
lité pul)ii<iue  proclamée  par  un  décret  rendu  en 
Conseil  d'Ktat  après  enquête  administrative. 

Ni  la  tolérance  administrative,  ni  les  autorisa- 
lions  préfectorales  ou  ministérielles  dont  pour- 
raient ôlre  nantis  certains  établissements  ne 
leur  donnent  la  vie  civile  et  le  droit  de  posséder 
et  d'ester  en  justice.  Cette  tolérance  et  cette  au- 
torisation ont  pour  unique  effet  de  mettre  les 
membres  des  associations  qui  les  ont  formées  à 
l'abri  des  poursuites  qui  pourraient  ôlre  exercés 
contre  eux,  pour  association  illicite,  en  vertu  de 
l'art.  2î)l  du  Code  pénal  et  de  la  loi  de  1834. 

Quels  sont  les  droits  dont  jouissent  les  établis- 
sements publics  et  d'utilité  publique  et  quels  sont 
leurs  devoirs?  —  Les  établissements  qui  ont  la 
personnalité  civile  peuvent  exercer  tous  les  droits 
des  personnes  naturelles,  mais,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  dans  le  cercle  limité  des 
attributions  qui  leur  ont  été  données;  leur  devoir 
est  également  de  se  borner  à  l'exercice  de  ces 
attributions.  La  personnalité  civile  leur  a  été  con- 
cédée, en  effet,  non  dans  leur  intérêt,  mais  à  rai- 
son de  l'utilité  qu'ils  présentent  pour  le  public. 
Expliquons-nous.  Supposons  un  établissement  d'as- 
sistance constitué  pour  recevoir  des  malades,  un 
hôpital.  Cet  établissement,  reconnu  d'utilité  publi- 
que, pourra  agir  comme  le  ferait  une  personne 
naturelle  pour  tout  ce  qui  concerne  l'objet  de 
son  institution,  c'est-à-dire  pour  tout  ce  qui  se 
rapporte  à  l'intérêt,  au  bien-être,  à  la  guérison 
des  malades  qu'il  s'est  chargé  de  recevoir.  Dans 
cette  limite  il  pourra  acheter,  vendre,  louer,  s'en- 
gager, recevoir  des  engagements,  donner,  recevoir, 
plaider  en  justice.  Mais  s'il  ne  s'agit  plus  de  trai- 
tement de  malades,  il  ne  pourra  plus  rien  et  ne 
sera  plus  rien,  parce  que  la  vie  civile  ne  lui  a  été 
conférée  que  dans  le  but  déterminé  de  secourir 
des  gens  dont  la  santé  est  atteinte.  Il  ne  pourra 
ni  créer  une  école,  ni  établir  une  caisse  d'épar- 
gne, ni  fonder  une  caisse  de  retraite. 

Ce  que  nous  disons  d'un  hôpital,  nous  le  disons 
d'une  fabrique,  d'une  cure,  d'un  bureau  de  bien- 
faisance, d'une  école^de  tout  établissement  public 
ou  d'utilité  publique;  chacun  peut  agir  comme 
une  personne  naturelle  pour  tout  ce  qui  fait  l'objet 
de  son  institution,  aucun  ne  peut  rien  faire  au-delà. 

Ces  principes  sont  aujourd'hui  consacrés  par  une 
jurisprudence  très  ferme  de  l'administration.  Et 
c'est  ainsi  que  l'on  a  vu  successivement  le  Conseil 
d'Etat  refuser  son  approbation  à  des  dispositions 
testamentaires  qui  chargeaientune  fabrique  ou  un 
consistoire  de  la  création  d'une  école  ou  d'un  hos- 
pice, une  chambre  de  notaires  de  la  distribution 
de  secours  à  des  pauvres,  un  consistoire  de  la 
création  d'un  orphelinat  agricole,  etc.,  etc. 

La  personnalité  accordée  à  un  établissement 
peut-elle  lui  être  retirée  ?  Incontestablement. 
Nous  avons  vu  plus  haut  que  l'Université  qui, 
en  1808,  avait  reçu  la  vie  civile,  avait  cessé  de 
la  posséder  depuis  la  loi  de  ISôO.  Il  en  est  de 
même  pour  les  autres  établissements  publics  ou 
d'utilité  publique.  «  La  loi,  disait  Thournt 
en  1789,  a  pu  communiquer  aux  corps  la  jouis- 
sance de  tous  les  droits  civils,  mais  elle  peut  exa- 
miner s'il  est  bon  qu'ils  la  conservent.  »  Et  il  a  été 
fait  plusieurs  fois  application  de  celte  règle  à  des 
institutions  qui  avaient  dévié  de  leur  but  ou  dont 
l'utilité  publique  avait  cessé  d'être  admise.  —  V. 
Do7is  et  legsj  Etablissements  ecclésiastiques,  Fa- 
briques. [Léon  Béquet.] 

PESTALOZZl.  —  Henri  Pestalozzi  tient  le  pre- 
mier rang  parmi  ceux  qui  ont  contribué  à  fon- 
der la  pédagogie  moderne.  Il  est  naturel  que  ce 
Dictionnaire  consacre  un  article  d'une  certaine 


étendue  à  l'homme  au  nom  duquel  on  rattache,  à 
tort  ou  à  raison,  presquetout  ce  qui  a  été  fait  dans 
le  domaine  dfi  l'éducation  depuis  trois  quarts  de 
siècle. 

Des  livres  nombreux  ont  été  publiés,  dans  tou- 
tes les  langues,  mais  surtout  en  allemand  et  en 
français,  sur  Pestalozzi,  sa  vie  et  sa  doctrine. 
Toutefois,  jusqu'à  ces  dernières  années,  des  pé- 
riodes entières^  de  la  vie  du  philanthrope  de  Neu- 
hof  étaient  restées  mal  connues;  plusieurs  de  ses 
écrits  les  plus  importants  avaient  été  défigurés 
dans  des  éditions  remaniées,  ou  étaient  demeurés 
inédits.  C'est  grâce  aux  travaux  récents  de  quel- 
ques compatriotes  de  Pestalozzi.  et  tout  particu- 
lièrement de  M.  Morf,  de  M^c  Zehnder-Stadlin, 
de  M.  le  D'  0.  Hunziker,  que  la  lumière  a  été  faite 
sur  bien  des  points  restés  longtemps  obscurs,  en 
même  temps  que  le  texte  authentique  des  écrits 
de  Pestalozzi  était  de  nouveau  rendu  accessible 
par  les  éditions,  complètea  ou  partielles,  de  Seyf- 
farth,  de  Mann  et  du  comité  du  musée  pestaloz- 
zien  de  Zurich.  Nous  avons  utilisé  le  résultat 
de  ces  consciencieuses  recherches  ;  et  l'esquisse 
que  nous  offrons  à  nos  lecteurs  leur  présentera, 
d'une  façon  plus  exacte  qu'il  n'avait  été  possible 
de  le  faire  jusqu'ici  en  France,  la  figure  du  vrai 
Pestalozzi. 


Enfance    et    leunesse    de    Pestalozzi    (1746-1768)- 

La  famille  Pestalozzi.  —  Naissance  d'Henri  Pestalozzi 
(1746).  —  SoM  ENFANCE.  Moft  dc  son  père.  La  servante 
Babeli.  Le  pasteur  de  Hoii^g.  Pestalozzi  écolier.  —  Pes- 
talozzi ÉTUDIANT.  Il  étudie  la  théologie,  puis  le  droit, 
lufluence  de  Rousseau.  Idées  de  réforme  en  Suisse  :  la 
Société  helvétique  de  Schinznach  ;  les  «  patriotes  »  à 
Zurich.  Le  bailli  Grebel,  le  pasteur  de  Datiiikon,  le  dia- 
logue sur  les  aflaires  de  Genève.  L'Erinnerer.  Agis,  pre- 
mier écrit  de  Pestalozzi.  Bluntschli,  sa  mort.  Pestalozzi 
renonce  à  l'étude  du  droit.  —  Ses  fiançailles  avec  Anna 

SCBULTHESS.    Il   SB   FAIT    AGRICULTEUR. 

La  famille  Pestalozzi  est  originaire  de  Chiavenna, 
ville  italienne  qui  dépendait  autrefois  des  Gri- 
sons. Dans  la  seconde  moitié  du  xvi*  siècle,  un 
membre  de  cette  famille,  Antonio  Pestalozzi,  qui 
appartenait  à  la  religion  réformée,  s'établit  à  Zu- 
rich où  il  acquit  le  droit  de  bourgeoisie  :  il  fut  la 
souche  de  la  branche  zuricoise  des  Pestalozzi. 

Le  cinquième  descendant  de  l'ancien  émigré  de 
Chiavenna,  Jean-Baptiste  Pestalozzi,  né  en  1718, 
exerçait  à  Zurich  la  profession  de  chirurgien.  Il 
épousa,  en  1742,  Suzanne  Hotze,  de  Wàden- 
schvvyl,  de  la  même  famille  que  le  général  Hotze, 
qui  se  distingua  au  service  de  l'Autriche  et  fut 
tué  en  1799  (ce  n'était  pas  sa  sœur,  comme  le 
dit  Pompée,  ni  sa  nièce,  comme  le  dit  Morf,  mais 
probablement  sa  cousine).  De  ce  mariage  naqui- 
rent trois  enfants,  deux  fils  et  une  fille.  L'aîné 
des  fils,  Jean-Baptiste,  né  en  1745,  n'a  rien  fait  de 
remarquable;  il  n'a  point  été  mêlé  aux  entrepri- 
ses de  son  frère,  sauf  dans  une  seule  circonstance, 
en  1779  et  1780,  lors  de  laliquidation  de  l'institut  de 
Neuhof.  Le  second  est  Henri  Pestalozzi,  né  le  12  jan- 
vier 174G.  La  fille,  Barbara,  née  en  1751,  épousa 
en  1777  un  négociant  de  Leipzig,  M.  Gross  ;  elle 
fut  toujours,  pour  son  frère  Henri,  une  amie  dé- 
vouée, et  resta  en  correspondance  suivie  avec 
lui  après  son  mariage. 

Les  détails  que  l'on  possède  sur  l'enfance 
d'Henri  Pestalozzi  se  réduisent  à  ceux  qu'il  a 
donnés  lui-même  dans  ses  ouvrages.  Il  n'avait 
que  six  ans  lorsque  son  père  mourut.  «  Ma  nière, 
raconte-t-il  {Schwanengesanef,  se  sacrifia  à  Icdu- 
cation  de  ses  trois  enfants,  avec  la  plus  entière 
abnégation  et  un  renoncement  complet  à  tout  ce 
qui  eiJt  pu  avoir  de  l'attrait  pour  elle,  à  son  âge 
et  dans  son  entourage;  elle  fut  aidée  dans  cette 
tâche  de  dévouement  par  une  personne  dont  le 
souvenir   ne  s'effacera  jamais    de    ma   mémoire. 
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Pendant  le  peu  de  mois  qui  s'étaient  écoulés  depuis 
qu'elle  était  entrée  à  notre  service,  mon  père 
avait  été  frappé  de  la  rare  énergie  et  de  la  fidélité 
de  cette  servante  ;  saisi  d'angoisse  à  la  pensée 
des  suites  que  sa  mort  prochaine  devait  avoir 
pour  une  famille  qu'il  allait  laisser  orpheline  et 
sans  ressources,  il  fit  venir  cette  fille  près  de  son 
lit  de  mort  et  lui  dit  :  «  Babeli,  au  nom  de  Dieu 
«  et  par  charité,  n'abandonne  pas  ma  femme  ;  après 
H  ma  mort,  elle  est  perdue,  et  mes  enfants  seront 
«  remis  à  des  mains  étrangères  et  dures.  Sans  ton 
«  appui,  elle  n'est  pas  en  état  de  garder  mes  enfants 
«  réunis  auprès  d'elle.  »  Touchée,  et  avec  une 
grandeur  d'âme  qui  atteignait  au  subhme  dans 
son  innocence  et  sa  simplicité,  elle  répondit  à 
mon  père  mourant  :  «  Je  n'abandonnerai  pas  votre 
«  femme,  si  vous  mourez.  Je  resterai  auprès  d'elle 
«  jusqu'à  la  mort,  si  elle  a  besoin  de  moi.  »  Cette 
promesse  tranquillisa  mon  père  mourant;  son  re- 
gard reprit  sa  sérénité,  et  il  expira  le  cœur  con- 
solé. Elle  tint  sa  parole,  et  elle  resta  auprès  de 
ma  mère  jusqu'à  sa  mort.  » 

L'enfance  et  la  jeunesse  de  Pestalozzi  s'écou- 
lèrent entre  ces  deux  femmes  :  sa  mère  et  la 
fidèle  servante.  Les  dépenses  du  ménage  étaient 
réglées  avec  la  plus  sévère  économie,  sans  quoi 
le  modeste  revenu  de  la  veuve  se  fût  trouvé  in- 
suffisant. Quand  le  jeune  Henri  fut  écolier,  il  alla 
chaque  année  passer  quelques  semaines,  pendant 
les  vacances,  chez  son  grand-père,  qui  était  pas- 
teur dans  un  village.  (Ce  n'était  pas  son  grand- 
pèie  maternel,  comme  l'ont  cru  quelques  biogra- 
phes, entre  autres  von  Raumer,  mais  son  grand- 
père  paternel,  André  Pestalozzi,  pasteur  à  Hôngg, 
près  de  Zurich.)  Sur  les  bancs  de  l'école,  Henri 
se  montra  un  élève  de  capacité  ordinaire,  mais 
d'un  caractère  bizarre,  distrait  et  rêveur;  sa 
bonté  d'âme  et  sa  crédulité  naïve  faisaient  de  lui  le 
jouet  de  ses  petits  camarades.  «  Le  maître  d'école 
disait  que  jamais  ce  garçon-là  ne  deviendrait 
quelque  chose  ;  et  tous  ses  compagnons  se  mo- 
quaient de  lui  à  cause  de  sa  laideur,  de  sa  négli- 
gence et  de  sa  malpropreté.  »  Tel  est  le  témoi- 
gnage rendu  par  l'un  de  ses  anciens  compagnons 
d'études,  qui  resta  son  ami  et  se  trouva  plus  tard 
mêlé  à  plusieurs  reprises  à  ses  affaires,  le  pasteur 
Schinz.  La  citation  ci-dessus  est  extraite  d'une 
lettre  écrite  par  Schinz  le  12  avril  1783,  dans  la- 
quelle il  raconte  à  un  ami  ce  qu'il  sait  de  la  bio- 
graphie de  Pestalozzi  ;  cette  lettre  a  été  imprimée 
dans  les  Actes  de  la  Société  helvétique,  année 
1827  ;  on  la  trouve  reproduite  dans  les  Pestalozzi- 
Blàtter,  1881,  p.  42-47.  C'est  un  document  pré- 
cieux, auquel  nous  ferons  plus  d'un  emprunt. 

Après  avoir  achevé  ses  premières  classes,  le 
jeune  Pestalozzi  entra,  à  l'âge  de  dix-huit  ans,  en 
1764,  au  collège  d'humanités  de  sa  ville  natale. 
«  Comme  étudiant,  dit  Schinz,  Pestalozzi  se  fit  la  ré- 
putation d'un  original,  qui,  malgré  les  défauts  dont 
il  ne  s'était  pas  corrigé,  une  insupportable  né- 
gligence de  sa  personne  et  une  distraction  poussée 
à  l'excès,  pouvait  néanmoins,  s'il  le  fallait  et  quand 
il  réussissait  à  s'arracher  à  son  état  habituel  de 
rêverie,  être  amené  à  penser  juste.  »  Il  se  desti- 
nait d'abord  à  la  carrière  ecclésiastique,  probable- 
ment pour  obéir  au  vœu  de  sa  famille.  Mais  au 
bout  de  quelque  temps,  il  renonça  à  la  théologie. 
Un  de  ses  biographes  (Henning)  prétend  que  dans 
un  sermon  d'épreuve  il  était  resté  court,  et  que 
cette  mésaventure  le  dégoiita  de  la  chaire.  La 
raison  prépondérante  de  ce  changen^ent  dans  les 
projets  d'avenir  de  Pestalozzi  fut  bien  plutôt  la 
modification  que  la  lecture  des  écrits  do  Rousseau 
produisit  dans  ses  idées.  VEmile  et  le  CoJitrat 
social^  qui  venaient  de  paraître,  avaient  trouvé  à 
Zurich  de  fervents  admirateurs;  les  déclamations 
éloquentes  du  rhéteur  genevois  remplissaient 
d'enthousiasme    les  jcuiies    esprits,    nourris    de 


Thistoire  de  l'antiquité  grecque  et  romaine  et  des 
souvenirs  héroïques  des  luttes  des  cantons  suisses 
pour  la  liberté.  Le  contraste  entre  l'idéal  que  se 
formait  leur  imagination  et  la  triste  réalité,  entre  le 
spectacle  de  l'assujettissement  où  était  tenu  le 
peuple  des  campagnes  et  les  idées  de  liberté  ré- 
publicaine qu'ils  nuisaient  dans  leurs  lectures  et 
dans  l'enseignement  de  quelques-uns  de  leurs 
maîtres,  le  poète  Bodmer  entre  autres,  excitait 
chez  les  étudiants  zuricois  de  cette  époque  des 
colères  généreuses,  des  velléités  de  révolte  contre 
le  mal  et  l'injustice.  Pestalozzi  fut  certainement, 
de  tous  les  jeunes  hommes  de  sa  génération,  celui 
dans  le  cœur  duquel  ce  levain  révolutionnaire  fer^ 
menta  le  plus  vivement  ;  les  sentiments  qu'il  y 
fit  naître  ont  décidé  de  toute  la  carrière  de  l'auteur 
de  Léonard  et  Gertrude. 

«  Les  principes  de  liberté,  a  écrit  Pestalozzi 
(Schwanengesnng),  ravivés  par  Rousseau  et  pré- 
sentés sous  une  forme  idéale,  fortifièrent  en  mon 
cœur  le  désir  de  trouver  un  champ  d'action  plus 
vaste  où  je  pusse  être  utile  au  peuple.  Les  idées 
d'adolescent  que  je  me  faisais  sur  ce  qu'il  était 
nécessaire  et  possible  d'exécuter  sous  ce  rapport 
dans  ma  ville  natale,  me  portèrent  à  abandonner 
l'état  ecclésiastique,  auquel  je  m'étais  d'abord  des- 
tiné, et  firent  naître  en  moi  la  pensée  que  l'étude 
de  la  jurisprudence  m'ouvrirait  unecarrière  propre 
à  me  donner  tôt  ou  tard  l'occasion  et  le  moyen 
d'exercer  une  action  sur  les  aff'aires  politiques  de 
la  ville  de  Zurich  et  même  de  mon  pays  tout 
entier.  » 

Les  hommes  les  plus  distingués  de  la  Suisse 
s'associaient  alors  à  ces  aspirations  vers  un  meil- 
leur ordre  de  choses  ;  un  peu  partout  on  faisait  de 
beaux  plans  de  réforme,  on  rêvait  d'une  régéné- 
ration nationale.  Sur  l'initiative  du  chancelier 
bâlois  Iselin,  homme  à  l'esprit  élevé  et  au  cœur 
généreux,  s'était  fondée,  en  1761,  une  association 
aux  visées  philanthropiques  et  patriotiques,  la  So- 
ciété helvétique  {Helveiische  Gesellschaft)  ;  elle 
comptait  parmi  ses  membres,  avec  Iselin,  les 
Bernois  Haller,  Fellenberg  (père  d'Emmanuel 
de  Fellenberg),  Tscharner,  les  Zuricois  Bodmer, 
Breitinger,  Gessner,  Hir^el,  l'Appenzellois  Zell- 
v^reger,  etc.;  chaque  année  elle  se  réunissait  à 
Schinznach.  A  Zurich  même,  une  société  locale, 
sous  le  nom  de  Helveiische  Gesellschaft.  zur  GerwCy 
fondée  par  Bodmer  à  la  même  époque,  groupait 
les  jeunes  patriotes;  à  ce  cénacle  appartenaient 
entre  autres  Lavater,le  futur  peintre  Henri  Fùssli, 
Jean-Gaspard  Escher,  les  aînés  de  Pestalozzi  de 
quelques  années,  ainsi  que  ses  camarades  d'étu- 
des Biuntschii,  Gaspard  Schulthess,  Vogel,  Schinz. 

En  1762,  un  écrit  anonyme,  émanant  de  deux 
membres  de  ce  petit  cercle,  dénonça  à  l'opinion 
publi(]ue  les  méfaits  d'un  bailli  nommé  Grebel, 
qui  depuis  six  ans  se  livrait  à  de  scandaleuses 
malversations  dans  le  district  dont  l'administra- 
tion lui  avait  été  confiée  par  les  magistrats  zuri- 
cois. Cette  dénonciation  fit  beaucoup  de  bruit;  le 
gouvernement  de  Zurich  se  vit  obligé  de  punir  le 
prévaricateur  et  de  le  forcer  à  restitution  ;  mais  les 
auteurs  de  l'écrit  anonyme,  Lavater  etFûssli,  qui 
s'étaient  fait  connaître  sur  la  sommation  de  l'auto- 
rité, furent  aussi  traites  en  coupables:  on  les  con- 
traignit de  faire  amende  honorable  pour  s'être 
mêlés  de  ce  qui  ne  les  regardait  pas.  Les  jeunes 
patriotes  ne  se  laissèrent  pas  intimider  par  cette 
sévérité.  En  I76i,  l'un  d'eux,  Vôgeli,  démasqua  un 
autre  administrateur  infidèle,  l'échevin  Brunner. 
L'année  suivante,  deux  habitants  du  village  de 
Dattlikon,  à  l'instigation  de  Lavater  et  de  Schinz, 
dénoncèrent  la  conduite  scandaleuse  de  leur  pas- 
teur, Hottinger;  et  comme  l'autorité  semblait  faire 
la  sourde  oreille,  une  lettre  anonyme  menaçante  fut 
déposée  dans  la  chaire  de  l'antistès  Wirz,  récla- 
mant justice.  Le  gouvernement  zuricois  s'exécuta. 
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mais  de  mauvaise  grâce  :  le  pasteur  Ilottinger  fut 
suspendu  de  ses  fonctions  pour  deux  ans  ;  en  même 
temps  on  fit  une  en(|  uôtc  sévère  pour  savoir  de  qui 
émanait  la  lettre  de  menaces  :  Lavater,  Schinz, 
Pestalozzi,  IJluntschli  et  d'autres  furent  interrogés, 
une  récompense  de  200  florins  fut  promise  au  ré- 
vélateur ;  toutefois  rien  ne  put  être  découvert. 
Une  autre  affaire  vint  accroître  encore  le  mécon- 
tentement qu'on  ressentait  dans  les  régions  offi- 
cielles à  l'égard  des  «  patriotes  ».  A  l'occasion  des 
troubles  de  Genève  en  1766,  le  gouvernement  zuri- 
cois  songeait  à  intervenir  en  envoyant  des  troupes 
pour  imposer  au  peuple  genevois  l'acte  de  média- 
tion que  celui-ci  venait  de  rejeter  à  une  grande 
majorité.  L'opinion  s'émut;  un  étudiant  en  théo- 
logie, Millier,  écrivit  et  lut  à  quelques  amis  un  dia- 
logue entre  un  paysan,  un  bailli  et  un  bourgeois, 
où  la  mesure  projetée  était  critiquée  en  termes 
très  vifs;  bientôt  des  copies  de  ce  dialogue  circu- 
lèrent dans  le  public,  contre  la  volonté  de  l'auteur. 
Le  gouvernement,  transformant  la  lecture  et 
la  transcription  de  cette  satire  en  un  complot  contre 
la  sûreté  de  l'Etat,  fit  procéder  à  plusieurs  arresta- 
tions :  Pestalozzi,  Vogel,  Dàlliker  et  quelques  au- 
tres jeunes  gens  furent  emprisonnés;  Miiller  lui- 
même  réussit  à  s'enfuir  et  se  réfugia  à  Berlin.  Les 
copies  du  dialogue  séditieux  furent  brûlées  par 
la  main  du  bourreau  (février  1767);  la  peine  du 
bannissement  fut  prononcée  contre  Muller  ;  on  vou- 
lut bien  remettre  en  liberté  les  «  patriotes  »  arrêtés, 
mais  en  les  menaçant  de  la  perte  de  leurs  droits 
civiques  s'ils  venaient  à  recommencer;  et  il -fut 
interdit  à  la  Société  zur  Gerwe  de  continuer  la  pu- 
blication du  journal  hebdomadaire  qu'elle  faisait 
paraître  depuis  le  commencement  de  1765  sous  le 
litre  û' Ermnerer  (le  Mémorial). 

Ce  Journal  était  un  recueil  d'articles  sur  des 
sujets  de  morale,  dans  le  genre  du  Spectateur 
d'Addison  ;  Fussli  et  Lavater  en  étaient  les  prin- 
cipaux rédacteurs  ;  Pestalozzi  y  a  écrit  quelque- 
fois. Un  des  articles  de  celui-ci  se  trouve  repro- 
duit dans  l'ouvrage  de  Morf  (t.  I,  p.  86-88)  ;  nous 
en  traduisons  quelques  lignes  caractéristiques  : 

«  Un  jeune  homme  qui  fait  dans  sa  patrie  une 
aussi  petite  figure  que  moi  n'ose  essayer  ni  de  blâ- 
mer, ni  de  corriger;  car  cela  est  en  dehors  de  sa 
sphère.  C'est  lace  qu'on  me  dit  presque  chaque  jour. 
Mais  me  sera-t-il  au  moins  permis  de  souhaiter? 
Qui  pourrait  me  l'interdire  ou  m'en  savoir  mauvais 
gré?  Jo  vais  donc  souhaiter,  et  placer  mes  souhaits 
imprimés  sous  les  yeux  du  lecteur.  —  Je  souhaite- 
rais que  nul  grand  esprit  ne  jugeât  indigne  de  lui 
de  travailler  avec  courage  et  persévérance  au  bien 
public;  que  nul  ne  regardât  avec  dédain  ses  infé- 
rieurs, sils  sont  laborieux  et  honnêtes...  Que 
chaque  honnête  homme,  au  lieu  de  se  contenter 
d'être  honnête  pour  son  compte,  se  donnât  la  tâ- 
che d'en  former  un  autre,  ne  fût-ce  qu'un  seul, 
par  son  exemple  et  ses  avis;  comme  cela  nous  au- 
rions bientôt  doublé  le  nombre  des  honnêtes  gens!... 
Qu'il  se  trouvât  quelqu'un  pour  faire  imprimer 
quelques  pages  de  bonnes  et  simples  maximes 
d'éducation  à  la  portée  du  dernier  de  nos  citoyens 
011  de  nos  paysans  ;  que,  grâce  à  quelques  personnes 
généreuses,  ces  pages  pussent  être  livrées  au 
public  gratuitement  ou  pour  un  prix  ne  dépassant 
pas  un  schilling  (à  peu  près  l'équivalent  du  sou 
français)  ;  que  ces  pages  fussent  ensuite  distri- 
buées par  tous  les  pasteurs;  et  que  les.  pères  et 
mères  qui  les  auraient  reçues  se  conformassent  à 
ces  règles  d'éducation  sensées  et  chrétietmes,  — 
mais  c'est  là  souhaiter  bien  des  choses  à  la  fois... 
Je  souhaiterais  que  l'on  témoignât  plus  de  respect 
et  de  considération  à  ceux  de  nos  artisans  qui 
mènent  une  vie  sévère,  retirée,  économe,  libre  et 
républicaine,  comme  aux  véritables  piliers  de  notre 
liberté.  » 

Le  premier  écrit  de  quelque  étendue  qu'ait  com- 

r«  Pautik. 


posé  Pestalozzi  fut  publié  en  1766  dans  une  le- 
vue  littéraire  qui  paraissait  à  Lindau,  le»  Kri' 
tische  Nac/iri:/if.en,  dofii  les  rédacteurs  étaient  en 
relations  amicales  avec  Zurich.  C'était  un  récit  de 
la  tentative  d'Agis  pour  rétablir  à  Sparte  les  luis 
de  Lycurgue.  Ce  morceau,  dans  le  goût  de  lîous- 
seau,  traite  des  affainis  coirteniporaines  sous  des 
noms  antiques  :  Pestalozzi  y  fait  la  satire  de  ses 
compatriotes,  en  célébrant  les  vertus  Spartiates,  la 
simplicité,  la  frugalité,  en  flétrissant  l'amour  des 
richesses,  les  enrôlements  mercenaires  au  service 
des  princes  étrangers.  Une  traduction  d'un  pas- 
sage de  la  troisième  Olynthienne  de  Démosthènes, 
qui  sert  de  préface  à  cet  essai,  est  pleine  aussi 
d'allusions  politiques  :  l'administration  oppressive 
des  magistrats  zuricois,  leur  avidité,  leur  haine 
pour  quiconque  osait  élever  la  voix  en  citoyen 
libre,  y  sont  indirectement  flagellées. 

L'attitude  prise  par  le  jeune  Pestalozzi  n'était 
pas  faite  pour  lui  concilier  les  bonnes  grâces  des 
familles  dominantes.  Il  fut  mis  à  l'index,  ot  bien- 
tôt il  dut  comprendre  que  toute  perspective  avait 
disparu  pour  lui  d'obtenir  jamais  quelque  fonc- 
tion où  il  pût  servir  la  patrie.  Un  conseil  qu'il 
reçut  de  son  ami  le  plus  cher  acheva  de  le  dé- 
cider à  renoncer  à  la  carrière  des  emplois  publics 
qu'il  avait  ambitionnée,  et  à  se  contenter  de  l'exis- 
tence paisible  et  obscure  d'un  simple  particulier. 
Cet  ami,  Bluiitschli,  étudiant  en  théologie,  de 
quatre  ans  plus  âgé  que  lui,  donnait  les  plus 
brillantes  espérances,  lorsqu'il  fut  atteint  d'une 
maladie  de  poitrine  qui  l'enleva  à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  (mai  1767).  A  son  lit  de  mort,  Blurîtschi 
le  fit  venir,  et  lui  dit  :  «  Pestalozzi,  je  meurs  ;  pour 
toi,  abandonné  à  toi-même,  ne  choisis  point  quelque 
carrière  où  tu  pourrais  être  victime  de  ta  bouté 
et  de  ta  confiance.  Cherche  une  profession  calme 
ei  tranquille,  et  ne  te  lance  jamais  dans  une  entre- 
prise importante,  à  moins  d'avoir  auprès  de  toi 
un  homme  de  confiance  qui  possède,  avec  le  sang- 
froid  et  la  raison,  l'expérience  des  hommes  et  des 
choses.»  (Schwanengesajig.)  Ces  paroles  firent  sur 
le  jeune  enthousiaste  une  profonde  impression  ;  il 
ne  les  oublia  jamais,  et  se  repentit  souvent  de  ne 
pas  y  avoir  mieux  conformé  sa  conduite. 

ici  se  placent  les  deux  faits  qui  marquent  dans 
l'existence  de  Pestalozzi  le  commencement  d'une 
période  nouvelle  :  ses  fiançailles  avec  Anna 
Schulthess,  et  sa  résolution  de  se  vouer  à  l'agri- 
culture. 

AnnaSchulthess,  née  en  1739,  était  la  fille  d'un 
riche  marchand  zuricois,  qui  avait  un  coiumerce 
d'épicerie  et  de  confiserie;  c'était  une  jeune  per- 
sonne distinguée,  belle,  dit-on,  et  de  bonne  édu- 
cation. Anna  avait  plusieurs  frères  plus  jeunes 
qu'elle;  l'un  d'eux  étudiait  la  médecine;  un  autre, 
Gaspard,  la  théologie  ;  et  ce  dernier  était  grand 
ami  de  Bluntschli.  11  s'établit  entre  Blunstchli  et 
AnnaSchulthess  des  relations  d'amitié  et  un  com- 
merce épistolaiie;  mais  l'état  de  santé  du  jeune 
étudiant,  dont  la  mort  prochaine  était  prévue, 
n'avait  pu  laisser  de  place  à  des  pensées  d'une 
autre  nature.  Le  témoignage  formel  de  M^wc  l*esta- 
lozzi  (lettre  du  lOoct.  ISOu^  dàus  le  Korrespoîidenz- 
bl'ttt  des  Archivs  der  sc/iw.  permanenlen  SchuUnis- 
stelliing,  1878,  n»  4,  p.  10)  établit  que  «  Ménalque 
(c'est  le  nom  qu'on  donnait  à  Blunischli  dans  l  in- 
timité) ne  fut  jamais  pour  elle  plus  qu'un  ami,  et 
qu'il  lui  était  cher  et  précieux  précisément  parce 
qu'il  n'avait  d'autre  intention  i  son  égard  que  de 
la  rendre  moralement  meilleure.  >»  Après  la  mort 
de  Bluntschli,  AnnaSchulthess  écrivait:  «  Je  ni  ou- 
blierai moi-même  plutôt  que  d'oublier  Menai-' 
que.  Jamais  je  n'oublierai  ses  discours,  accom- 
pagnés de  tant  de  erâce  ot  de  force.  Je  ne  faisais 
rien  sans  le  consulter.  Tour  à  tour  lui  ou  moi 
étions  occupés  à  chercher  des  moyens  de  venir  en 
aide  aux  malheureux.  »  Ce  lut  à  l'occasion  de  la 
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perte  de  cet  ami  commun  que  Pestalozzi  et  Anna 
Schultliess  se  rencontrèrent;  ils  le  pleurèrent  en- 
semble. Bientôt  Pestalozzi,  qui  n'avait  d'abord  vu 
dans  Anna  que  l'amie  de  son  ami,  éprouva  pour 
elle  un  sentiment  plus  tendre,  et  il  réussit  à  le 
lui  faire  partager.  Comment  avait-il  pu  plaire? 
C'est  qu'Anna  était  plus  sensible  à  la  beauté  mo- 
rale qu'aux  avantages  extérieurs  et  aux  biens  de 
la  fortune  :  «  Tu  aurais  peu  à  remercier  la  nature, 
lui  écrit-elle,  si  elle  ne  t'avait  pas  donné  de  grands 
yeux  noirs,  qui  révèlent  la  bonté  de  ton  cœur, 
l'étendue  de  ton  esprit  et  toute  ta  sensibilité.  » 

Ce  ne  fut  pas  sans  hésitation  toutefois  qu'il 
proposa  à  Anna  Schultliess  d'unir  son  sort  au  sien  ; 
il  se  crut  obligé  de  l'éclairer  d'abord  sur  les  dé- 
fauts de  son  caractère  et  de  lui  déclarer  loyale- 
ment que  dans  son  cœur  les  affections  domesti- 
ques seraient  toujours  subordonnées  aux  devoirs 
«nvers  la  patrie.  «  Ceux  de  mes  défauts,  lui  écri- 
vait-il dans  une  lettre  devenue  célèbre,  qui  me 
paraissent  les  plus  importants  pour  mon  avenir 
sont  l'imprévoyance,  l'imprudence,  et  le  manque 
de  présence  d'esprit  devant  les  changements 
inattendus  qui  pourraient  survenir  dans  ma  situa- 
tion. Je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point  ces  défauts 
pourront  être  diminués  par  les  efforts  que  je  ferai 
pour  les  vaincre,  par  un  jugement  calme  et  l'ex- 
périence. En  ce  moment  ils  existent  encore  à  un 
degré  tel  que  je  ne  dois  pas  vouloir  les  dissimuler 
à  la  jeune  fille  que  j'aime;  ce  sont  des  défauts,  ma 
chère  amie,  que  vous  devez  peser  avec  soin.  J'en 
ai  d'autres  encore,  provenant  d'une  impressionna- 
bilité  qui  refuse  de  se  soumettre  au  jugement  de 
la  raison  ;  très  souvent  je  blâme  et  je  loue  avec 
excès,  je  m'abandonne  à  des  sympathies  ou  à  des 
antipathies  irréfléchies  ;  je  suis  si  fortement  atta- 
ché à  certains  biens  que  l'empire  qu'ils  exercent 
sur  moi  dépasse  souvent  les  limites  marquées  par 
la  raison  :  le  malheur  de  ma  patrie  et  de  mes 
amis  me  rend  moi-même  malheureux.  Cette  fai- 
blesse mérite  toute  votre  attention;  il  y  aura  des 
jours  où  la  sérénité  et  la  tranquillité  de  mon  âme 
en  seront  troublées.  Lors  même  qu'elle  ne  m'em- 
pêchera pas  de  remplir  mon  devoir,  il  n'est  pas 
probable  que  je  sois  jamais  assez  fort  pour  le  rem- 
plir, en  pareille  circonstance,  avec  la  gaîté  et  le 
calme  du  sage  toujours  semblable  à  lui-même.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  parler  de  ma  grande  et  vérita- 
blement très  blâmable  négligence  de  toute  éti- 
quette, et  en  général  de  toutes  les  choses  qui  en 
elles-mêmes  n'ont  point  d'importance  :  on  s'en  aper- 
çoit au  premier  coup  d'œil.  Je  dois  en  outre  vous 
déclarer  avec  franchise,  ma  chère  amie,  que  je  re- 
garderai toujours  les  devoirs  envers  mon  épouse 
comme  subordonnés  aux  devoirs  envers  ma  patrie, 
et  que,  bien  que  je  doive  être  l'époux  le  plus 
tendre,  je  regarderai  comme  mon  devoir  de  rester 
inexorable  aux  larmes  de  ma  femme,  si  elle  voulait 
un  jour  chercher  à  me  détourner  du  loyal  accom- 
plissement do  mon  devoir  de  citoyen,  quelles 
qu'en  pussent  être  les  conséquences.  Ma  femme 
sera  la  confidente  de  mon  cœur,  elle  connaîtra 
mes  plus  secrètes  pensées.  Une  grande  et  hon- 
nête simplicité  régnera  dans  ma  maison.  Et  une 
chose  encore.  Ma  vie  ne  se  passera  pas  sans  en- 
treprises importantes  et  très  périlleuses.  Je  n'ou- 
blierai pas  les  leçons  de  Ménalque  et  mes  pre- 
mières résolutions  de  me  consacrer  tout  entier  à 
la  patrie  ;  janiais  je  ne  consentirai  à  me  taire  par 
crainte  des  hommes,  quand  je  verrai  que  le  bien 
de  ma  patrie  m'ordonne  de  parler  ;  tout  mon 
cœur  appartient  à  ma  patrie,  je  risquerai  tout 
pour  adoucir  les  souffrances  et  la  misère  de  mes 
concitoyens...  Je  vous  ai  parlé  à  cœur  ouvert,  ma 
chère  amie,  do  mon  caractère  et  de  mes  aspira- 
tions. Réfléchissez  à  tout  cela.  Décidez  mainte- 
nant si  vous  pouvez  donner  votre  cœur  à  un 
homme  qui  a  de  semblables  défauts  et  qui  vous 


offre  un  semblable  avenir,  et  si  vous  pouvez  être 
heureuse  avec  lui.  »  On  a  mis  en  doute  l'authen- 
ticité de  cette  lettre,  publiée  en  1829  par  Niederer 
et  donVt  l'original  a  disparu;  mais  nous  pensons, 
avec  Hunziker  {Geschic/ite  der  schweiz.  Volks- 
schule,  II,  p.  87),  que  la  perte  de  l'original  s'ex- 
plique précisément  par  le  fait  de  sa  publication. 
On  possèded'ailleurslaréponse  d'Anna  Schulthess; 
elle  ne  se  montre  pas  effrayée  des  perspectives 
que  Pestalozzi  lui  fait  entrevoir.  Toutefois  de  nom- 
breux obstacles  semblaient  devoir  s'opposer  à  leur 
union  :  M^^*  Schulthess  avait  sept  ans  de  plus  que 
Pestalozzi;  celui-ci  était  sans  fortune  et  sans  pro- 
fession, et  les  parents  d'Anna  refusaient  de  donner 
leur  consentement  à  un  pareil  mariage.  Mais  les 
jeunes  gens  ne  se  laissèrent  pas  décourager. 

Pestalozzi,  abandonnant  l'étude  du  droit,  prit 
subitement  la  résolution  de  chercher  dans  la  pro- 
fession d'agriculteur  les  ressources  qui  lui  man- 
quaient et  l'existence  paisible  et  vertueuse  que  la 
ville  ne  pouvait  pas  lui  offrir.  C'était  là  encore 
une  application  des  principes  de  Rousseau.  Un 
cousin  d'Anna,  Jean-Georges  Schulthess,  qui 
était  allé  visiter  Jean-Jacques  à  Môtiers,  avait 
recueilli  de  la  bouche  du  philosophe  un  éloge  en- 
thousiaste de  la  vie  des  champs  :  «  Dans  le  pays 
de  l'esclavage,  avait  dit  Rousseau,  l'homme  doit 
se  faire  artisan  ;  dans  le  pays  de  la  liberté,  il 
doit  se  faire  laboureur.  >>  En  octobre  HCT, 
Pestalozzi,  mettant  son  projet  à  exécution,  se 
rendit  à  Kirchberg  auprès  du  célèbre  agronome 
bernois  Tschiffeli,  et  lui  demanda  de  le  recevoir 
comme  élève.  Tschiffeli  y  consentit,  et  Pestalozzi 
passa  une  année  avec  lui,  étudiant  avec  ardeur  la 
théorie  des  diverses  cultures.  Prompt  à  s'enflam- 
mer et  à  prendre  ses  rêves  pour  des  réalités,  il  se 
voyait  déjà  à  la  tête  d'une  grande  exploitation 
agricole  et  sur  le  chemin  de  la  fortune.  «  J'ai 
maintenant,  écrivait-il  à  sa  fiancée,  une  profession 
qui  nous  offrira  d'abondantes  ressources  ;  Tschiffeli 
s'enrichit  réellement  beaucoup  par  l'agriculture 
J'apprends  à  la  connaître  à  fond,  et  je  suis  abso- 
lument certain  de  pouvoir  m'établir  en  toute  sé- 
curité. »  Il  voulait  acheter  à  bon  marché  quelques 
arpents  de  terres  incultes,  les  défricher,  et  y 
installer  une  plantation  de  garance  (Tschiffeli  ve- 
nait d'introduire  en  Suisse  la  culture  de  cette 
plante,  dont  il  se  promettait  merveille)  ;  il  y  join- 
drait, ajoutait-il,  la  production  en  grand  des  légu- 
mes, choux,  artichauts,  cardons,  asperges,  etc. 

II 

De  1768  à  la  ruine  de  l'iustltat  de   IVeubof  (1780). 

Pestalozzi  â.  Muligbn.  Achat  de  terrains.  Mariage  de  Pes- 
talozzi (1769).  Premières  difficultés  financières.  Nais- 
sance d'un  fils  (1770).  —  Installation  a  Nkuhof  (1771). 
—  Insuccès  de  Pestalozzi  comme  agriculteur.  —  Il  veut 
ESbAYER  DK  l'(ndustrie.  —  L'iNSTiTUT  DE  Neuuof.  Premier 
établissement  d'un  atelier  à  Neuhof  (1"74).  Appel  aux 
«  amis  de  l'humanité  »  (1779).  Intervention  d'iselin  et 
d'autres  pliilanthropes.  Ecrits  divers  de  Pestalozzi  relatifs 
à  l'éilucalion  des  entants  pauvres  et  à  l'institut  de  Neuhof, 
en  1777  et  1778.  Organisation  intérieure  de  l'institut  ; 
causes  de  son  insuccès.  Crise  finale  :  Pestalozzi  est  ruiné 
(1780). 

Revenu  à  Zurich  dans  l'automne  de  1768  (il  avait 
vingt-deux  ans  et  demi;,  Pestalozzi  obtint  du  père 
d'un  de  ses  amis  —  c'était  un  banquier,  nommé 
Schulthess  comme  sa  fiancée,  mais  d'une  autre  fa- 
mille —  qu'il  s'intéressât  à  son  entreprise  par  une 
avance  de  fonds  assez  considérable  (15  000  florins). 
Le  pasteur  Rengger,  de  Gebistorf  près  Brugg,  attira 
son  attention  sur  les  terrains  incultes  qui  existaient 
dans  le  voisinage,  entre  les  villages  de  Birr  et  de 
Miiligen  (appartenant  alors  aux  possessions  de 
Berne,  aujourd'hui  faisant  partie  du  canton  d'Ar- 
govie)  ;  et  Pestalozzi,  croyant  faire  une  excellente 
spéculation,   acheta  une  quinzaine   d'arpents   en 
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cet  endroit  au  prix  de  230  florins.  Il  s'établit  aus- 
sitôt au  village  de  Muligen,  sur  le  bord  de  la  Reuss, 
dans  une  maison  qui  appartenait  à  la  famille 
Fioiilich  de  Brugg,  et  qu'il  loua  pour  40  florins 
par  an.  Sa  mère  vint  présider  à  son  installation, 
et  pendant  l'année  qui  suivit  elle  partagea  son 
KMTips  entre  son  fils  et  son  beau-père,  le  pasteur 
de  Ilôngg,  qui  était  malade  et  qui  mourut  en  17()9. 
Pcstalozzi  ach'ita  successivement  d'autres  parcelles 
de  terrain,  et  finit  par  se  trouver  en  possession 
d'un  domaine  d'une  centaine  d'arpenis.  Ces  terres 
étaient  de  mauvaise  qualité  ;  mais  Pestalozzi  esti- 
mait qu'elles  se  prêteraient  fort  bien  h  la  culture 
de  la  garance,  et  d'ailleurs  il  se  croyait  assuré  de 
pouvoir  les  améliorer,  grâce  à  ses  connaissances 
agronomiques  de  fraîche  date.  Il  assure  {Scfiwa- 
nengemng),  avec  sa  facilité  à  se  donner  le  change 
à  lui-même  sur  les  faits  les  mieux  établis,  qu'il 
avait  réalisé  ces  acquisitions  dans  les  meilleures 
conditions  possibles,  au  prix  moyen  de  10  florins 
l'arpent.  Or  on  a  retrouvé  les  actes  de  vente  d'un 
certain  nombre  de  parcelles,  formant  ensemble 
68  arpents,  qui  ont  été  payées  par  Pestalozzi  au 
prix  moyen  de  50  florins  1/2  l'arpent  (Document 
publié  dans  les  Pestulozzi-Blàtter,  1882,  p.  72).  Il 
était  tombé  dès  le  début  entre  les  mains  d'un  in- 
trigant de  village,  nommé  Mârki,  qui  abusa  de  son 
inexpérience,  et  lui  fit  faire  des  marchés  de  dupe. 

Les  parents  d'Anna  Schulthess  finirent  par  don- 
ner, de  guerre  lasse,  leur  consentement  au  ma- 
riage ;  mais  la  fiancée  dut  quitter  la  maison  pater- 
nelle sans  dot,  n'emportant  que  ses  vêtemeivts  et 
son  clavecin.  «  Tu  devras  te  contenter  de  pain  et 
d'eau  )),  lui  dit  sa  mère.  Le  mariage  fut  célébré 
le  30  septembre  1769  dans  l'église  de  Gebistorf. 
On  conserve  au  musée  pestalozzien  de  Zurich  le 
manuscrit  du  discours  qui  fut  prononcé  dans  celte 
circonstance  par  le  jeune  ecclésiastique  qui  unit 
les  époux,  Jean-Georges  Schulthess. 

Il  a  régné  pendant  longtemps  une  grande  ii^cer- 
titude  sur  la  date  exacte  du  mariage  de  Pesta- 
lozzi :  Blochmann,  M"*  Chavannes,  Pompée  donnent 
le  24  janvier  1769;  d'autres,  le  30  juin,  le  2i  sep- 
tembre, le  29  septembre  ;  Morf,  s'appuyaut  sur  le 
registre  de  la  paroisse  de  Gebistorf  et  sur  la  tra- 
dition conservée  dans  l'institut  d  Yverdon,  donne 
le  30  septembre  ;  le  manuscrit  de  l'allocution  de 
Jean-Georges  Schulthess  porte  la  date  du  2  octo- 
bre, et  Hunziker  paraît  accorder  quelque  crédit  à 
cette  indication.  Il  nous  semble  que  la  question 
est  tranchée  par  le  passage  suivant  du  journal  de 
Mna*  Pestalozzi,  cité  par  Morf  (t.  l,  p.  136)  :  «  'i<d  sep- 
tembre 1804.  Aujourd'hui  est  morte  notre  chère 
Dorothée  Usteri  à  Hallwyl...  Le  jour  de  sa  mort 
est  tombé  sur  l'anniversaire  de  notre  mariage.  » 

Les  parents  d'Anna  Schulthess  ne  tinrent  pas 
longtemps  rigueur  à  leur  fille.  Trois  mois  à  peine 
après  le  mariage,  nous  voyons  déjà  Pestalozzi  et 
sa  jeune  femme  passer  chez  eux  les  fêtes  de  Noël. 
Dans  les  premiers  mois  de  l'année  suivante, 
M'n*  Schulthess  et  ses  fils  font  plusieurs  séjours 
à  Muligen  ;  et  des  sommes  assez  importantes  sont 
envoyées  par  le  père  Schulthess  à  son  gendre, 
pour  aider  à  l'entretien  du  ménage. 

Pestalozzi  établit  à  grands  frais  sur  ses  terres 
une  plantation  de  garance;  en  outre,  il  consacra 
uue  partie  des  capitaux  dont  il  disposait  à  faire 
construire,  au  centre  des  terrains  qu'il  avait  ache- 
tés, des  bâtiments  comprenant  une  grange  et  une 
maison  dhabiiation,  dans  le  style  d'une  villa  ita- 
lienne. Ses  amis  lui  remontrèrent  en  vain  l'inuti- 
lito  de  cette  construction  coûteuse  :  il  ne  voulut 
rien  entendre.  En  attendant  l'achèvement  de  la 
nouvelle  maison,  il  continuait  d'habiter  à  Muligen 
avec  sa  femme.  Mais  à  peine  quelques  mois  s'é- 
taient-ils  écoulés  que  le  banquier  Schulthess  com- 
mençait à  se  montrer  inquiet  de  son  argent  II 
vint  eu  personne,  en  avril  1770,  voir  comment  les 


choses  se  passaient,  ot  l'impression  qu'il  emporta 
de  cette  visite  fut  désastreuse;  rentré  à  Zurich, 
il  écrivit  à  Pestalozzi  qu'il  rcgi  rdait  l'entreprise 
comme  marchant  à  la  ruine.  Pestalozzi  rcponclit 
par  une  lettre  qu'on  a  conservée  i Pestalozzi- 
B/utter,  1S80,  p.  13y;  on  y  voit  que  le  banrjuier 
lui  reprochait  d'avoir  dépeiisé  (JOOO  florl.i  de  trop; 
Pestalozzi  se  justifie  par  des  considérations  généra- 
les, promet  d'ailleurs  de  procéder  toujours  avec 
la  plus  stricte  économie,  demande  l'envoi  de  200 
à  300  florins  pour  continuer  les  constructions 
commencées,  et  déclare  que  si  le  banquier  s'y  re- 
fuse, il  aura  «  ruiné  la  meilleure  entreprise  da 
monde,  sans  aucun  profit  pour  lui  <>.  Le  12  mai, 
deux  amis  de  Pestalozzi,  Meis  et  Schinz,  vinrent 
à  Muligen  en  qualité  d'experts;  ils  établirent  des 
comptes  exacts,  et  le  bailleur  de  fonds,  au  vu  de 
leur  rapport,  déclara  qu'il  se  retirait  de  Tassociation, 
Qu'on  juge  du  désespoir  de  Pestalozzi,  qui  se 
voyait  brusquement  réveillé  au  milieu  de  ses  rê- 
ves, et  menacé  de  la  ruine,  au  moment  où  sa 
jeune  femme  allait  devenir  mère.  Un  fragment  du 
journal  rédigé  par  les  deux  époux  (ce  fragment  va 
de  décembre  1769  à  novembre  1770)  permet  de 
suivre  toutes  les  péripéties  de  l'afTaire,  et  retrace 
toutes  leurs  angoisses.  M°^^  Pestalozzi  chercha  à 
relever  le  courage  de  son  mari.  Ils  se  rendirent 
tous  les  deux  à  Zurich  ;  les  parents  Schultliess 
intervinrent  en  faveur  de  leur  gendre,  et  le 
banquier  se  laissa  persuader  d'attendre  encore. 
Il  y  eut  une  accalmie  qui  dura  jusqu'à  l'automne. 
Le  19  août  1770,  M™e  Pestalozzi  acLOucha  d'un  fils, 
qui  reçut  le  nom  de  Jacques;  à  cotte  occasion, 
les  doux  grand'raères  vinrent  à  Muligen,  et  la 
sœur  de  Pestalozzi  aussi,  la  bonne  Barbara;  celle- 
ci  finit,  quelque  temps  après,  par  s'établir  à  de- 
meure dans  la  maison  de  son  frère,  où  elle  resta 
jusqu'à  son  mariage. 

Cependant  le  banquier  Schulthess  avait  décidé- 
ment perdu  confiance.  La  plantation  de  garance 
n'avait  pas  réussi.  Tschifîeli,  sur  son  domaine  de 
Kirchberg,  n'avait  pas  été  plus  heureux  de  son 
côté  ;  mais  si  l'insuccès,  pour  l'agronome  pru- 
dent et  bon  calculateur,  se  traduisit  par  une  perte 
insignifiante,  pour  Pestalozzi  ce  fut  un  désas- 
tre. Il  fallut  procéder  à  une  liquidation,  à  la  suite 
de  laquelle  le  commanditaire  se  retira  en  sacri- 
fiant une  somme  de  5000  florins  (lettre  de  Schinz 
du  12  avril  1783). 

Pestalozzi  gardait  son  domaine  :  mais  il  n'avait 
plus  de  capitaux  ni  de  crédit.  La  maison  en  con- 
struction ne  put  être  achevée  sur  le  plan  primitif; 
il  fallut  se  résoudre  à  ne  lui  donner  (ju'un  étage. 
Pestalozzi  vint  l'habiter  avec  sa  femme  et  son  fils 
au  printemps  de  1771  :  il  l'appela  .Veî^/jo/'.  Renon- 
çant k  la  culture  de  la  garance,  il  résolut  alors 
de  se  livrer  à  la  production  du  lait  et  du  fromage. 
A  cet  effet,  il  ensemença  ses  champs  avec  du  trèfle, 
de  la  luzerne  et  de  l'esparcette,  et  acheta  du  bé- 
tail. Cet  essai  ne  devait  pas  réussir  mieux  que  le 
premier  :  Pestalozzi  ne  possédait  pas  les  connais- 
sances prati(iues  nécessaires,  il  ne  disposait  pas 
de  fonds  suffisants;  son  terrain  était  aride  et  ne 
produisait  qu'un  maigre  fourrage.  Après  trois 
ans  de  luttes  contre  la  fortune  adverse,  il  dut  re- 
connaître qu'il  était  inutile  de  s'obstiner  dans  uue 
voie  impraticable. 

Il  fallait  vivre  cependant.  Ayant  échoué  défini- 
tivement comme  agriculteur,  Pestilozzi  voulut 
essayer  de  l'industrie.  Il  installa  (1774).  dans  un 
bâtiment  attenant  à  la  grange  de  Neuliof  et  qu'il 
fit  construire  exprès,  un  atelier  pour  le  filage  du 
coton.  L'idée  lui  était  venue  de  recueillir  chez 
lui  quehiues  enfants  pauvres,  pour  les  occuper  à 
ce  travail  facile  et  qui  devait  devenir  prompte- 
mont  rémunérateur  :  c'était  là,  à  ses  yeux,  une 
heureuse  spéculation  industrielle  doublée  d'une 
bonne  action.  Mais  il  se  trouerait,    à  ce  moment 
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môme,  absolument  à  bout  de  ressources;  les  det- 
tes s'étaient  accumulées  depuis  plusieurs  années, 
et  s'clovaient  à  16000  florins.  La  jeune  M"''  Pes- 
talozzi  obtint  de  sa  famille,  à  titre  d'avance  sur 
sa  part  d'héritage,  une  somme  assez  considéra- 
ble; la  mère  vint  aussi  en  aide  à  son  fils,  dans 
la  mesure  de  ses  forces.  Il  fut  ainsi  possible  de 
satisfaire  les  principaux  créanciers,  et  Pestalozzi 
ne  se  trouva  plus  débiteur  que  de  4000  florins. 
C'est  alors  que,  pour  obtenir  les  fonds  nécessaires 
au  développement  dé  sa  nouvelle  entreprise,  il  ré- 
solut de  faire  appel  à  la  générosité  du  public. 

Eu  1774,  il  s'était  rendu  pour  la  première  fois 
^  !a  réunion  de  la  Société  helvétique  à  Schinznach, 
et  s'était  fait  inscrire  au  nombre  des  membres  de 
l'association  ;  il  avait  dû  à  cette  circonstance  de 
faire  la  connaissance  d'Iselin,  le  philanthrope 
bàlois,  dont  l'amitié  devait  lui  devenir  bien  pré- 
cieuse. Encouragé  par  Iselin,  Pestalozzi  fit  impri- 
mer un  Appel  aux  «  amis  de  l'humanité  »,  en  les 
priant  d'ouvrir  une  souscription  en  faveur  de  l'éta- 
blissement qu'il  avait  créé.  Il  demandait  une  sub- 
vention annuelle,  pendant  six  années,  promettant 
de  rembourser  les  sommes  reçues  en  six  annuités 
à  partir  de  la  dixième  année.  En  retour,  il  s'enga- 
geait à  enseigner  à  lire,  à  écrire,  et  à  calculer  aux 
enfants  des  deux  sexes  recueillis  chez  lui;  les 
garçons  feraient  aussi  l'apprentissage  des  travaux 
agricoles,  tandis  que  les  filles  s'initieraient  aux 
soins  du  ménage  et  à  la  culture  du  jardin;  et 
grâce  au  filage  du  coton,  qui  devait  constituer 
l'occupation  principale,  les  enfants,  croyait-il,  se 
trouveraient  subvenir  eux-mêmes  aux  frais  de  leur 
entretien.  Cet  appel  de  Pestalozzi  est  daté  du  9  dé- 
cembre 1775.  Il  fut  favorablement  accueilli.  «  Ce 
fut  moi,  raconte  Schinz,  qui  me  chargeai  de  réunir 
les  souscriptions  à  Zurich.  J'obtins  une  assez 
belle  somme,  à  laquelle  je  contribuai  aussi  de 
mon  obole,  et  qui  était  garantie  pour  plusieurs 
années.  Le  chancelier  Iselin,  de  Bâie,  se  montra 
dans  cette  ville  un  des  principaux  protecteurs  de 
l'établissement.  Sarazin  et  beaucoup  d'autres  ri- 
ches Bàlois  souscrivirent  aussi.  A  Berne,  MM.  de 
Graffenried  et  Effinger  de  VVildegg,  qui  s'étaient 
déclarés  très  fortement  en  faveur  de  l'idée  de 
Pestalozzi,  jugeaient  son  entreprise  digne  du  con- 
cours de  l'Etat;  et  effectivement  le  gouvernement 
bernois  accorda  à  l'établissement  de  Neuhof  son 
appui  de  difl'érentes  façons,  et  y  plaça  des  enfants 
tirés  de  divers  bailliages.  » 

La  famille  de  M°^*  Pestalozzi  vit  avec  inquié- 
tude ce  nouveau  projet  et  en  prédit  la  non  réus- 
site. Gaspard  Schulthess,  alors  pasteur  allemand 
à  ^'euchâtel,  écrivait  à  l'un  de  ses  frères,  Henri, 
commerçant  à  Zurich  :  «  J'ai  conjuré  Pestalozzi  de 
renoncer  à  son  plan  mal  digéré  d'élever  des  en- 
fants par  souscription,  et  de  regarder  comme  la 
grande  afi"aire  à  laquelle  la  Providence  l'appelle 
l'éducation  de  soi-même  et  des  siens.  »  Henri 
Schulthess  répondit  :  «  Sa  situation  est  celle-ci  : 
il  croit  que  si  son  plan  pour  l'éducation  d'enfants 
pauvres  et  abandonnés  est  approuvé  du  gouver- 
nement de  Berne,  il  pourrait,  grâce  à  un  appui 
suffisant  par  voie  de  souscriptions,  relever  ses  af- 
faires. Seulement,  à  mon  avis,  il  se  lie  les  mains 
par  des  promesses  trop  considérables.  Et  qu'est- 
ce  qu'une  souscription  de  G  florins,  quand  même 
il  trouverait  cent  souscripteurs?  Je  compte,  pour 
l'entretien  d'un  enfant,  nourriture  et  habillement, 
GO  florins  au  moins;  mais  lui  s'imagine,  en  fin 
calculateur,  qu'il  ne  lui  en  coùt(!ra  que  30  florins. 
Les  personnes  entendues  aflirinent  que  cela  ne 
pourra  pas  marcher.  Ce  si;ra  pour  Pestalozzi  une 
rude  tâche  que  d'enseigner  à  des  enfants  à  lire  et 
à  écrire.  » 

Au  moment  où  » -^otalozzi  publiait  son  appel,  il 
avait  déj:l  chez  lui,  nous  dit-il,  une  vijigtaine  d'en- 
fants. Ce  nombre  fut  bientôt  doublé.  Ses  idées  sur 


la  manière  dont  l'éducation  pouvait  être  combinée  , 
avec  l'industrie  furent  exposées  en  1777  dans  trois 
lettres  adressées  à  N.  E.  T.  (INicolas-Emmanuel  de 
Tscharner)  sur  l'éducation  de  la  jeunesse  pauvre 
des  campagnes  {ûber  die  Erzieinmg  der  armen 
Landjugend).  Ces  lettres  parurent  dans  le  journal 
d'Iselin,  les  Ephéméindes  de  l'humanité  {Epheme- 
riden  der  Meuschheit),  ainsi  qu'un  premier  rapport 
sur  l'établissement  de  Neuhof,  daté  du  18  septem- 
bre 1777  et  intitulé  Fragment  de  V histoire  de  l'hu- 
manité la  plus  infime  \Bruchstûck  aus  der  Ge- 
schichie  der  niedrigsten  Menschheit).  Ge  Fragment 
nous  fait  connaître  que  le  montant  des  souscrip- 
tions reçues  par  Pestalozzi  en  177G,  et  provenant 
de  Zurich,  Berne,  Bâle  et  Winterthour,  s'élevait  à 
la  somme  totale  de  60  louis.  Un  second  rapport, 
date  du  l>6  février  1778,  parut  à  Zurich  en  une  bro- 
chure, sous  ce  titre  :  Nouvelles  certaines  de 
Vinstitut  pour  l'éducation  d'enfants  pauvres  de 
M.  Peslalozze  [Zuverlcissige  Nachricht  von  der 
Erziehungsanstalt  armer  Kinder  des  Herm  Pes- 
talozze)  ;  il  était  adressé  à  la  Société  économique 
de  Berne  (association  fondée  par  Tschifl'eli),  qui 
le  fit  précéder  d'une  note  constatant  les  services 
rendus  par  l'établissement  de  Neuhof.  L'institut 
comptait  alors  trente-sept  enfants  (dix-sept  gar- 
çons et  vingt  filles)  ;  le  personnel  se  composait 
d'une  institutrice,  nommée  Madelon  Spir)dler,  de 
Strasbourg,  qui  s'occupait  spécialement  des  jeunes 
enfants;  d'un  maître  tisserand,  de  deux  ouvriers 
tisserands,  d'une  maîtresse  fileuse,  de  deux  ou- 
vriers fileur.s,  d'un  homme  qui,  h  côté  du  dévidago, 
enseignait  les  cléments  de  la  lecture  ;  enfin  de  deux 
valets  et  de  deux  servantes,  occupés  surtout  au  tra- 
vail de  la  terre.  Mais  à  partir  de  ce  moment,  Pes- 
talozzi cessa  de  renseigner  le  public  sur  la  situa- 
tion de  sa  maison.  Cette  situation,  malgré  lesefl"orts 
qu'il  faisait  pour  l'améliorer,  n'était  pas  prospère  ; 
et  il  fallut  bientôt  reconnaître  qu'il  s'était  bercé  des 
plus  chimériques  illusions  en  se  croyant  capable 
de  diriger  un  établissement  industriel.  L'entre- 
prise aboutit,  en  1780,  à  une  déconfiture  finan- 
cière qui  non  seulement  consomma  la  ruine  de 
Pestalozzi,  mais  faillit  déshonorer  son  nom  :  «  ce 
ne  fut  que  grâce  à  la  bienveillance  de  ses  créan- 
ciers et  à  l'appui  de  ses  amis  qu'il  put  être  sauvé 
du  désespoir  et  de  l'infamie.  »  (Lettre  de  Schinz, 
du  12  avril  1783.) 

Les  souvenirs  recueillis  à  Birr  par  l'instituteur 
Huber  et  publiés  dans  les  Pestalozzi-Blâtter  (1883, 
p.  G6  et  81)  donnent  une  idée  de  ce  qu'était  la 
vie  intérieure  de  l'institut  de  Neuhof,  et  font  com- 
prendre pourquoi  la  ruine  en  était  inévitable;  ils 
contiennent  en  outre  les  seuls  détails  précis  que 
l'on  possède  sur  les  arrangements  financiers  grâce 
auxquels  on  put  éviter  à  Pestalozzi  les  horreurs  de 
la  banqueroute. 

«  M^e  Pestalozzi,  dit  Huber,  s'employait  de  son 
mieux  à  la  direction  du  ménage,  à  la  surveillance 
de  l'enseignement  et  du  travail;  elle  apportait 
dans  le  commandement  une  fermeté  aimable  et 
digne  :  on  la  craignait,  ou  la  respectait,  on  l'ai- 
mait. Partout  où  elle  mettait  la  main,  les  choses 
allaient  à  souhait.  Mais  là  où  Pestalozzi  exerçait 
lui-même  l'autorité,  le  bon  ordre  et  le  calme 
étaient  loin  de  régner;  les  jeunes  gens,  il  est  vrai, 
se  tenaient  tranquilles  en  })résGnce  du  maître, 
ils  le  craignaient,  car  il  se  mettait  fréquemment 
en  colère  et  se  montrait  alors  rigoureux  à  l'égard 
des  coupables.  Mais  dès  qu'il  avait  le  dos  tourné, 
jeunes  et  vieux  se  moquaient  de  lui  ;  aucune  dis- 
cipline sérieuse  n'existait.  Avec  toutes  ses  bonnes 
intentions  et  la  peine  qu'il  se  donnait,  il  était 
l'homme  le  moins  lait  pour  diriger  un  établisse- 
ment pareil.  Il  avait  toujours  l'air  égaré  et  hors  de 
lui-même,  courait  d'un  bout  de  la  maison  à 
l'autre,  de  la  maison  à  la  grange,  dans  le  jardin 
et  dans  tout  le  domaine.  Non  content  d'occuper 
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les  enfants  au  filasse  du  coton,  il  y  joignit,  le  tis- 
sage, la  teinture  et  l'impression  des  étoffes  ;  il 
courait  en  personne  les  foires  elles  marchés  pour 
y  vendre  ses  colonnades  et  son  fil  ;  mais  il  ne  fit 
par  là  qu'accclcrcr  la  crise  à  laquelle  rétablisse- 
ment (levait  succom"ber... 

n  Dans  l'espoir  de  sauver  Nenhof,  Pestalozzi  s'a- 
drcssx  alors  à  ses  parents  de  Zurich.  11  vendit  à  son 
frère  Jean-Baptiste,  en  novembre  1779,  pour  la 
somnio  de  5'2()()  florins,  environ  20  arpents  de  sa 
propriété,  ainsi  que  la  grange,  et  le  chargea  de  sa- 
tisfaire les  créanciers  les  plus  exigeants  ;  et,  comme 
cela  n'avait  pas  suffi,  en  juin  1780  il  céda  à  l'un 
de  ses  beaux-frères,  Henri  Schulthess,  pour  le 
prix  de  25GG  florins,  le  bâtiment  de  la  fabrique 
et  in  arpents  de  terrain.  Il  y  eut  sans  doute  à 
cette  occasion  des  arrangements  particuliers,  qui 
ne  sont  pas  consignés  dans  les  actes  de  vente,  et 
qui  devaient  permettre  à  Pestalozzi  de  rentrer 
plus  tard  en  possession  de  ce  qu'il  avait  vendu, 
si  les  circonstances  devenaient  plus  favorables.  » 

Les  enfants  furent  rendus  à  leurs  parents.  Les 
créanciers  acceptèrent  un  concordat  qui  leur  as- 
sura '\G  0/0.  Ce  qui  restait  du  domaine,  une 
cinquantaine  d'arpents,  fut  remis  à  ferme  à  des 
paysans  du  voisinage;  et  Pestalozzi  ne  conserva 
pour  lui  que  la  maison  d'habita,tion  avec  le  jardin. 

Le  frère  aîné  de  Pestalozzi,  Jean-Baptiste,  joua 
dans  cette  circonstance  un  rôle  peu  honorable.  Il 
dissipa  des  sommes  qui  lui  avaient  été  confiées, 
et  fut  obligé,  pour  éviter  les  rigueurs  de  la  justice, 
do  se  réfugier  à  l'étranger  (i780).  Il  se  rendit  à 
Amsterdam,  puis  s'embarqua,  et  l'on  n'entendit 
plus  parler  de  lui.  C'est  sans  doute  à  la  conduite 
<le  son  frère  que  Pestalozzi  fait  allusion  dans  ce 
passage  du  Schwano.ngesang  où  il  dit  :  «  Ma 
femme  avait  engagé  pour  moi  sa  fortune  presque 
tout  entière.  Dos  personnes,  dont  je  dois  taire  le 
nom,  abusèrent  de  sa  générosité  d'une  façon  dure 
et  même  déloyale.  »  (Ed.  Seyffarth,  p.  212.) 

III 

Pestalozzi   écrivain,  de  1780  à  1798. 

DÉTniiSSK  DE  Pestalozzi  en  1780.  Dénuement  et  tristesse 
suns  espi)ir.  La  servante  Elisabeth  Nâf.  Iselin  et  les  frères 
Fijssli  engagent  Pestalozzi  à  se  faire  écrivain.  —  Pre- 
miers ESSAIS  pcBLiÉs  EN  1780  '.  Soiréc  d'un  solitaire,  Mé- 
moire sur  les  lois  somptuaires.  —  Les  deux  Volksbûcher 
DE  Pestalozzi.  Léonard  et  Gertrude;  comment  ce  livre 
fut  composé;  sa  publication  (1781),  son  grand  succès. 
Christophe  et  Else  (1782),  le  second  «  livre  pour  le 
peuple  ».  —  Le  Schweizer-Blatt  (1782).  —  Idées  de 
Pkstalozzi  sur  l'éducation  a  ce  moment.  Ce  qu'il  avait 
voulu  faire  à  Neuhof.  Théorie  exposée  dans  Christophe 
et  Else.  Éducation  donnée  par  Pestalozzi  à  son  fils.  — 
Liaison  avec  Félix  Battier  de  Bale.    —    Affiliation  a 

l'iLLUMINISME.    —    DÉTAILS   SUR   LA  VIE    DOMESTIQUE   DE    PeS- 

tai.ozzi.  —  Écrits  publiés  db  1783  a  1797.  Sur  la  léf/is- 
lalion  et  l'infanticide  (écrit  en  1780,  publié  en  1783). 
Seconde  partie  de  Léonard  et  Gertrude  (1783).  Troi- 
sième et  quatrième  parties  de  Léonard  et  Gertrude{nS5 
et  1787).  Essai  sur  les  causes  de  ta  Réoolution  française 
(écrit  en  1793,  publié  en  1872).  Faô/es  (1797).  Recherches 
sur  la  marche  de  la  nature  dans  le  développement  du 
genre  humain  (1797). 

Pestalozzi  connut  alors  la  misère  noire.  Dans  la 
solitude  de  sa  maison  de  Neuhof,  il  resta  sans  ar- 
gent, quelquefois  sans  pain  et  sans  feu.  Mais  ce 
qui  fut  plus  dur  h  supporter  pour  lui  que  les  pri- 
vations matérielles,  ce  furent  les  souffrances  mo- 
rales. Les  paysans  du  voisinage  ne  l'aimaient  pas  : 
les  innovations  qu'il  avait  essayées  leur  avaient 
déplu,  et  ils  s'étaient  réjouis  de  son  insuccès  et 
de  sa  ruine.  Us  le  lui  témoignaient  ouvertement 
par  leurs  ricanements  lorsqu'ils  le  rencontraient; 
les  gamins  le  poursuivaient  de  leurs  huées.  On  l'af- 
fublait de  sobriquets  méprisants.  On  l'appelait  Pe5- 
tilence  et  Epoiivantail.Ses  manières  bizarres  étaient  ' 
bien  faites  d'ailleurs  pour  exciter  la  moquerie  du  vul-  i 
gaire.  On  le  voyait  se  promener  dans  les  champs  et 


sur  les  chemins,  tantôt  plongé  dans  de  profondes 
rêveries,  tantôt  courant,  gesticulant  et  parlant  tout 
haut.  La  ncyligenco  extrême  de  sa  toilette  lui 
donnait  l'air  d'un  mendiant.  Ln  jour,  raconte  Lm- 
manui'l  Frôlilich  (Souvenv^s,  publiés  dans  les  P//- 
dngof/ische  Hlutter  de  Kehr,  1881,  n»  2),  il  était 
allé  au  .château  de  VVildenstein,  pour  y  rendre  vi- 
site à  Fellonberg  (le  père);  M'a"  de  Fellenberg, 
qui  ne  le  connaissait  pas,  était  assise  sous  un 
arbre  devant  la  porte;  comme  il  s'approchait  d'elle 
pour  la  saluer,  elle  crut  avoir  affaire  à  un  pauvre 
qui  demandait  l'aumône,  et  lui  tendit  une  pièce 
do  monnaie;  au  même  moment  survint  Fellen- 
berg, et  grande  fut  la  stupéfaction  de  la  noble 
dame  de  voir  son  mari  embrasser  avec  effusion  le 
prétendu  pauvre,  et  le  lui  présenter  ensuite 
comme  son  ami  le  philanthrope  de  Nculiof.  La 
singulière  habitude  qu'avait  Pestalozzi  de  tenir 
sans  cesse  entre  les  dents  un  des  bouts  de  sa  cra- 
vate prétait  aussi  à  rire  :  même  à  l'égiiso,  dit  Hu- 
ber,  où  il  allait  régulièrement  tous  les  dimanches 
et  où  il  avait  une  stalle  réservée  dans  le  chœur, 
[  on  le  voyait  mordiller  machinalement  ce  lambeiiu 
de  batiste  pendant  l'office,  et  sa  manie  donnait 
j  des  distractions  aux  fidèles. 

Si  les  paysans  n'avaient  jamais  eu  pour  Pesta- 
lozzi que  des  sarcasmes,  la  société  cultivée  ne  !o 
traitait  pas  mieux  maintenant.  Plus  la   confiance 
'  qu'on   lui  avait  témoignée  un   moment  avait  ét6 
î  grande,  plus   sévère  était  la  condamnation,   plus 
le  mépris   dont  on    l'accablait   était    profond.    Il 
'  avait  conservé  quelques  rares  amis  :  mais  ceux-li 
'  mêmes,  dit-il,  «  me  regardaient  comme  un  homme 
■  perdu   sans  remède,   destiné  à  finir  se«  'ours  à 
,  l'hôpital  ou  dans  une  maison  de  fous.  » 

Le  sentiment  que  cette  sentence  impitoyable 
1  était  injuste,  qtie  les  idées  dont  il  avait  tenté 
la  réalisation  étaient  méconnues,  remplissait  son 
cœur  d'une  indicible  amertume.  Il  souffrait  aussi 
de  penser  que  sa  femme,  dont  il  avait  dissipé  la 
fortune  presque  tout  entière,  avait  dû  perdre  main- 
tenant la  confiance  qu'elle  avait  autrefois  placée 
en  lui.  M""^  Pestalozzi  montra,  durant  celte  longue 
période  d'épreuves,  une  admirable  résignation; 
elle  ne  récrimina  point;  mais  elle  semble  s'être 
détachée  jusqu'à  un  certain  point  de  son  mari. 
Durant  les  années  qui  suivirent  le  désastre  fifian- 
cier  de  Neuhof,  et  jusqu'au  moment  où  la  révolu- 
tion helvéti(iue  ouvrit  à  Pestalozzi  une  carrière 
nouvelle,  l'attitude  de  M^^^'  Pestalozzi  reste  la 
même.  D'une  santé  délicate,  et  fréquemment  ma- 
lade, il  lui  eût  été  difficile  d'ailleurs  d'essayer  d'in- 
tervenir activement  pour  améliorer  la  situation 
matérielle. 

C'est  à  ce  moment  môme  (probablement  en 
1780)  qu'entra  au  service  de  Pestalozzi  une  jeune 
servante  dont  l'activité  et  le  dévouement  mé- 
ritèrent la  reconnaissance  attendrie  des  deux 
époux,  pour  qui  elle  fut  pendant  de  longues  an- 
nées une  véritable  providence.  Elle  se  nommait 
Elisabeth  Nàf,  de  Kappel.  Née  en  1762,  elle  avait 
servi  déjà  chez  un  membre  de  la  famille  (on  ne 
sait  pas  lequel),  et,  son  maître  étant  mort,  elle  vint 
à  Neuhof  offrir  son  aide.  C'était  une  tille  labo- 
rieuse, qui  avait  toutes  les  qualités  d'une  borine 
ménagère  ;  grâce  à,  elle,  il  y  3ut  de  nouveau  de 
l'ordre  et  de  la  propreté  dans  la  maison,  où  tout 
était  à  l'abandon;  elle  cultiva  le  jardin,  elle  ramena 
un  peu  d'aisance  au  foyer  domestique.  «  C'es: 
cette  fille,  dit  Nicolovius,  qui  la  vit  en  1791,  dont 
Pestalozzi  a  reproduit  la  figure,  en  ridéalis:tnt, 
dans  sa  Gertrude.  » 

Ramsauer*  rapporte  que  trente  ans  plus  tard 
Pestalozzi  lui  dit  un  jour  :  «  Je  me  retournerais 
dans  la  tombe  et  je  ne  pourrais  pas  être  heureux 
au  ciel,  si  je  n'étais  pas  certain  qu'après  ma  mon 
elle  sera  plus  honorée  que  moi-môme  :  car  sans 
elle  il  y  a  longtemps  que  je  ne  v.vrais  plus.  » 
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Les  servantes,  on  le  voit,  jouent  un  grand  rôle 
dans  la  biographie  dePestalozzi;  il  semble  que  son 
imagination  fût  plus  vivement  frappée  des  vertus 
simples  et  actives  de  la  femme  du  peuple.  Dans 
ses  souvenirs  d'enfance,  ce  n'est  pas  sa  mère  qui 
lient  la  première  place,  c'est  la  servante  Babeli; 
et  plus  tard,  lorsqu'il  écrit  son  roman  populaire, 
ce  n'est  pas  sa  propre  épouse  qui  lui  fournit  le 
modèle  de  la  mère  de  famille  idéale,  c'est  la  ser- 
vante Lisbeth. 

Dans  le  Schwanengesang,  Pestalozzi,  qui  parle 
de  Babeli  avec  tant  d'admiration  et  de  reconnais- 
sance, ne  dit  pas  un  mot  d'Elisabeth  Nâf.  La  rai- 
son de  ce  silence  sera  expliquée  en  son  lieu. 

L'isolement  de  Pestalozzi,  qui  lui  fut  si  doulou- 
reux en  ce  moment  critique,  n'était  cependant  pas 
absolu.  Deux  hommes  avaient  conservé  confiance 
en  lui  et  lui  prodiguèrent  leurs  encouragements 
danr^  son  infortune  :  c'étaient  Iselin  et  le  libraire 
Gaspard  Fiissli  (frère  du  peintre  Henri  Fussli).Ils 
lui  conseillèrent  d'écrire;  et  Pestalozzi,  qui 
«  n'avait  pas  ouvert  un  livre  depuis  treize  ans  «, 
et  «  qui  ne  pouvait  plus  écrire  une  ligne  sans 
Taute  ■»,  résolut  d'essayer  du  métier  d'écrivain 
«  comme  il  eût  essayé,  s'il  l'eût  fallu,  de  celui  de 
perruquier,  pour  procurer  quelques  ressources  à 
sa  (emme  et  à  son  enfant.  » 

Les  deux  premiers  écrits  qui  sortirent  alors  de 
sa  plume  sont  la  Soirée  d'un  solitaire  [Die  Abend- 
stiinde  eines  Einsiedlers)  et  un  Mémoire  sur  les 
lois  somptunires  [Ueber  die  Aufvoandgcsetze).  Ils 
passèrent  inaperçus.  La  Soirée  d'un  solitaire  pa- 
rut dans  le  numéro  de  mai  1780  des  Ephémérides 
d'Iselin  :  c'est  une  suite  de  pensées  sur  la  morale 
et  la  religion.  Le  Mémoire  sur  les  lois  somptuaires 
iT?'^*'^\i  une  question  mise  au  concours  en  1779 
par  la  Société  d'encouragement  de  Bâle  :  «  Con- 
vient-il d'imposer  des  limites  au  luxe  des  citoyens 
dans  une  petite  république  dont  la  prospérité  re- 
pose sur  le  commerce?»  Le  premier  prix,  qui  était 
de  30  ducats,  fut  partagé  entre  Pestalozzi  et  son 
conjpatriote  le  professeur  Meister;  les  écrits  cou- 
ronnés furent  publiés  à  Bâle  en  une  brochure, 
avec  une  préface  d'Iselin  datée  du  14  décembre 
1780.  «  Le  second  mémoire,  y  lisait-on,  a  pour  au- 
teur M.  Pestalozz  [sic]^  de  Neuliof,  qui  s'est  acquis, 
par  le  plan  excellent  qu'il  a  formé  pour  l'éduca- 
tion des  enfants  des  classes  inférieures,  le  suffrage 
et  l'estinje  des  vrais  amis  de  l'humanité,  mais  qui 
a  eu  le  malheur  de  voir  ses  nobles  intentions 
échouer  jusqu'à  présent  faute  d'un  appui  suffi- 
sant. »  Ces  bienveillantes  paroles  du  chancelier 
bâlois  durent  être  pour  Pestalozzi  comme  un 
baume  sur  sa  blessure. 

C'est  au  commencement  de  1781  que  fut  com- 
posée la  première  partie  de  Léonard  et  Gertrude, 
où  Pestalozzi  se  révéla  au  public  étonné  comme 
un  écrivain  d'un  talent  original  et  supérieur. 
Voici,  d'après  l'auteur  lui-même,  comment  ce  livre 
prit  naissance.  Se  trouvant  à  Zurich  (dans  le  cou- 
rant de  1780),  il  s'était  diverti  à  écrire  une  facétie 
inspirée  par  un  incident  local  :  l'adoption  d'un 
nouvel  uniforme  pour  la  garde  urbaine.  Le  peintre 
Fussli  vit  ce  manuscrit,  qui  traînait  sur  une  ta- 
ble chez  son  frère  le  libraire,  le  lut,  fut  frappé  de 
l'originalité  du  style  et  des  idées,  et  dit  à  son 
frère  :  «  L'homme  qui  a  fait  cela  a  du  talent  :  dis- 
lui  de  ma  part  qu'il  y  a  en  lui  l'étoffe  d'un  écrivain,  et 
qu'il  ne  tient  qu'à  lui  de  se  tirer  d'affaire  au  moyen 
de  sa  plume,  d  Le  libraire  répéta  ces  paroles  à  Pes- 
talozzi, qui  n'en  croyait  pas  ses  oreilles.  En  rentrant 
chez  lui,  il  se  mit  à  lire  les  Contes  moraux  de  iMar- 
montel,  qu'il  avait  justement  sur  sa  table,  et  il  lui 
parut  qu'il  ne  serait  pas  très  difficile  d'en  faire 
autant.  Il  fssaya,  et  écrivit  successivement  cinq 
ou  six  historiettes  dans  ce  genre;  mais  aucune  ne 
le  satisfit.  Enfin  il  rencontra  un  sujet  qui  lui 
plut;  sans  qu'il   se  fût  lait  un  plan  à  l'avance,  le 


livre  sortit  de  sa  plume,  chapitre  après  chapitre, 
et  se  trouva  achevé  en  quelques  semaines  :  c'était 
l'histoire  de  Léonard  et  de  Gertrude.  «  J'en  sen- 
tais la  valeur,  dit-il,'  mais  comme  un  homme  qui 
dans  le  sommeil  sent  la  valeur  d'un  bonheur  dont 
il  rêve.  Je  savais  à  peine  si  je  veillais  ou  si  je  dor- 
mais ;  cependant  une  lueur  d'espoir  commençait  à 
poindre  en  moi,  l'espoir  de  pouvoir,  comme  écri- 
vain, améliorer  ma  position  matérielle  et  la 
rendre  plus  supportable  aux  miens.  Je  montrai 
mon  essai  à  un  ami  de  Lavater,  qui  était  aussi  le 
mien  (Pfenninger).  Il  le  trouva  intéressant,  mais 
déclara  cependant  que  le  livre  ne  pouvait  pas  être 
imprimé  tel  quel;  il  fourmillait  d'incorrections 
intolérables,  n'avait  pas  la  forme  littéraire.  Il  of- 
frit de  le  faire  revoir  par  une  personne  ayant  l'ha- 
bitude d'écrire.  Dans  ma  simplicité,  je  lui  répon- 
dis que  j'en  serais  bien  aise,  et  je  lui  remis  sur-le- 
champ,  pour  être  révisées,  les  trois  ou  quatre  pre- 
mières feuilles  de  mon  livre.  Mais  quel  fut  mon 
étonnement  lorsqu'il  me  rendit  ces  feuilles  sous 
leur  nouvelle  forme.  C'était  un  véritable  travail 
d'étudiant  en  théologie,  où  la  peinture  sincère  de 
la  vie,  réelle  des  paysans,  telle  que  je  l'avais  faite, 
nue  et  sans  art,  mais  fidèle  et  d'après  nature,  était 
remplacée  par  une  religiosité  de  convention,  et 
où  les  paysans  au  cabaret  parlaient  le  langage  pé- 
dantesque  d'un  maître  d'école  :  il  ne  restait  rien 
de  ce  qui  faisait  l'originalité  de  mon  livre.  »  Mal- 
gré sa  modestie,  Pestalozzi  se  rebiffa  :  il  refusa  de 
consentir  à  la  mutilation  de  son  œuvre,  et  cher- 
cha un  juge  plus  éclairé.  Il  se  rendit  à  Bâle  au- 
près d'Iselin.  Celui-ci,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  quelques  chapitres  du  manuscrit,  dit 
à  l'auteur  que  cet  ouvrage  n'avait  pas  encore  son 
pareil,  et  que  les  idées  qu'il  contenait  répondaient 
à  un  besoin  réel  du  temps;  il  se  chargea  de  cor- 
riger les  fautes  de  style  et  d'orihographe,  et  de  trou- 
ver un  éditeur.  L'excellent  Iselin  écrivit  en  effet  à 
Berlin  au  libraire  Decker,  qui  promit  de  payer  le 
manuscrit  à  raison  d'un  louis  la  feuille,  et  encore 
une  fois  autant  s'il  y  avait  une  seconde  édition. 
Pestalozzi  nageait  dans  la  joie.  «  Un  louis  par 
feuille,  c'était  pour  moi,  dans  ma  situation,  une 
grosse  somme,  une  très  grosse  somme  !  » 

La  fable  de  Léonard  et  Gertrude  est  des  plus 
simples.  Dans  le  village  de  Bonnal  vit  un  ouvrier 
maçon,  Léonard,  avec  sa  femme  Gertrude  ^  ses 
sept  enfants.  Léonard  est  bon  et  honnête,  mais 
faible.  Il  s'est  laissé  entraîner  à  boire  et  à  jouer 
dans  l'auberge  que  tient  le  bailli  du  village,  le 
rusé  et  méchant  Humrael;  il  a  fait  des  dettes. 
Honteux  et  désespéré,  il  avoue  sa  triste  situation 
à  sa  femme.  La  pieuse  et  vaillante  Gertrude  le 
console  et  lui  fait  promettre  de  changer  de  con- 
duite. Le  lendemain,  son  plus  jeune  enfant  sur  le 
bras,  elle  se  rend  au  château  où  réside  le  Junker 
Arner,  le  nouveau  seigneur  du  village,  qui  vient 
de  succéder  à  son  aïeul;  elle  lui  conte  l'histoire 
de  son  mari.  Arner  est  touché  de  la  naïve  con- 
fiance de  Gertrude,  et  indigné  de  ce  qu'il  apprend 
sur  le  compte  du  mauvais  bailli.  Il  fait  une  en- 
quête avec  l'aide  du  pasteur  Ernst,  homme  ver- 
tueux et  éclairé,  et  découvre  une  foule  de  mal- 
versations et  d'injustices.  Le  bailli,  qui  se  sent 
menacé,  essaie  de  conjurer  l'orage  en  ourdissant 
intrigue  sur  intrigue  ;  mais  ses  machinations  tour- 
nent contre  lui,  il  est  démasqué  ;  et,  au  dénoue- 
ment, Arner,  siégeant  comme  juge,  après  avoir 
déposé  Ilummel  de  sa  charge,  l'oblige  à  restituer 
le  bien  mal  acquis  et  prononce  contre  lui  une 
sentence  infamante. 

Dans  ce  cadre,  l'auteur  fait  mouvoir,  à  côté  des 
personnages  principaux,  une  quantité  de  figures 
secondaires,  dessinées  avec  beaucoup  de  verve  et 
ayant  chacune  sa  physionomie  bien  marquée  ;  les 
épisodes  touchants  ou  comiques  se  succèdent; 
presque  chacun  des  cent  chapitres  lorme  un  pe- 
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tit  tableau  frappant  par  la  vérité  des  détails,  le 
natircl  dn  dialogue,  la  finesse  de  l'observaiion  ; 
quelquefois  aussi  des  pensées  fortes  ou  profondes 
font  deviner  derrière  le  conteur  un  philosophe, 
ou  un  rayon  de  poésie  vient  ennoblir  les  détails 
vulgaires. 

Ce  fut  au  printemps  de  1781  que  parut,  sans 
nom  d'auteur,  Léonard  et  Gertrude  (la  préface  est 
datée  du  25  février  1781).  Le  succès  en  fut  très 
grand  en  Allemagne  et  en  Suisse;  tous  les  jour- 
naux en  parlèrent,  et  non  seulement  les  journaux, 
mais  les  almanachs.  On  sut  bientôt  que  l'auteur 
était  M.  Pestalozzi  de  Neuhof,  qui  se  trouva  cé- 
lèbre du  jour  au  lendemain.  La  Société  écono- 
mique de  Berne  lui  décerna  une  récompense, 
consistant  en  une  somme  de  50  ducats  et  une 
médaille  d'or,  —  médaille  que  Pestalozzi,  pressé 
par  le  besoin,  vendit  à  un  collectionneur. 

Une  seconde  édition  de  Léonard  et  Gertrude  fut 
faite  la  môme  année. 

Une  traduction  française  parut  à  Berlin  en 
178-3,  chez  le  même  éditeur,  en  un  volume  in-12. 
Elle  est  intitulée  :  Léonard  et  Gertrude  ou  les 
Mœurs  vitlngeoises,  telles  qu'on  les  retrouve  à  la 
ville  et  à  la  caur.  Histoire  morale  traduite  de 
l'allemand  :  Avec  douze  estampes  dessinées  et  gra- 
vées par  D.  Chodowiecki.  Cette  traduction  est  dé- 
diée à  M.  de  la  Fléclière,  «  seigneur  de  Grens, 
capitaine  d'une  campagnie  de  grenadiers  au  ser- 
vice du  louable  canton  de  Berne  ».  Dans  son  épî- 
tre  dédicatoire,  le  traducteur,  qui  signe  des.  ini- 
tiales «  P.  de  M.  »,  annonce  que  l'original  est 
l'œuvre  de  «  M.  Pestalotz  de  INeuenhof  >»  (au 
xvinc  siècle,  on  rencontre  fréquemment  le  nom  de 
Pestalozzi  écrit  Pestalotz,  Pestalufz,  Pesta/ozze, 
Pestaluz,  etc.);  parlant  de  sa  traduction,  il  ajoute  : 
«  Il  ne  m'est  pas  permis  d'en  rien  dire,  sinon  qu'elle 
est  fidèle,  que  même  elle  peut  avoir  quelque 
avantage  sur  l'original,  quant  à  la  pureté  de  la 
diction, en  même  temps  que  je  reconnais  qu'elle  n'en 
a  pas  toute  la  précision  et  la  naïveté,  quoique  j'aie 
pris  à  tâche  d'imiter  le  style  simple  et  naturel  de 
l'auteur.  »  Le  traducteur  est  Pajon  de  Moncets, 
pasteur  de  l'église  française  de  Berlin,  qui  a  pu- 
blié aussi  des  traductions  des  Leçons  de  morale 
de  Gellert  et  de    V Elementarbuch   de   Basedow. 

Les  estampes  de  Chodowiecki  ne  sont  pas  sans 
mérite.  Elles  représentent  les  sujets  suivants  : 
1°  Léonard  rentre  chez  lui  et  trouve  sa  famille  en 
larmes  (ch.  l*"")  ;  2°  Gertrude  chez  Arner  (ch.  2)  ; 
3°  le  chien  du  barbier  dévoile  une  ruse  du  bailli, 
en  léchant  l'eau  tombée  d'une  cruche  où  celui-ci 
prétendait  avoir  mis  du  vin  (ch.  lOj  ;  4°  la  grand- 
mèr(3  de  Rudi  à  son  lit  de  mort  (ch.  Hi)  ;  5°  Dia- 
logue entre  le  bailli  et  Marx  (ch.  2G)  ;  6°  Marx 
gronde  sa  fille  Beiheli  qui  a  accepté  un  morceau 
de  pain  d'un  des  enfants  de  Gertrude  (ch.  50)  ; 
7°  le  bailli  prend  le  coquetier  Christophe  pour  le 
diable,  et  se  sauve  en  hurlant  (ch.  74)  ;  S»  le 
bailli  fait  sa  confession  au  pasteur  (ch.  77)  ;  9°  le 
petit  Charles,  fils  d'Arner,  embrasse  le  cocher 
Franz  (ch.  82)  ;  10°  Arner  prononce  la  sentence 
du  bailli  (ch.  89):  11»  le  coquetier  Chiistophe  ex- 
plique devant  la  commune  assemblée  que  c'est 
lui  que  le  bailli  a  pris  pour  le  diable  (ch.  92)  ; 
12°  Léonard  et  Gertrude  avec  Arner  et  sa  femme 
Thérèse  chez  Rudi  (ch.  98). 

Il  a  été  fait  une  réimpression  de  cette  traduc- 
tion, mais  sans  estampes,  et  avec  l'indication 
Première  partie  (parce  que  la  seconde  partie  de 
Léonard  et  Gertrude  avait  déjà  paru  à  ce  mo- 
ment). Cette  réimpression  porte  la  mention  :  «  A 
Lausanne  et  à  Paris,  chez  la  veuve  Duchesne,  li- 
braire, rue  Saint-Jacques,  au  Temple  du  Goût, 
1784.  » 

Une  autre  traduction  de  la  première  partie  de 
Léonard  et  Gertrude  a  été  faite  beaucoup  plus 
tard  par  M"»"  la  baronne  de  Guimps,  et  imprimée 


à  Genève  chez  J.-J.  Paschoud  en  1826  (seconde 
édition  en  1832,  Paris  et  Genève,  Abraham  Cher- 
buliez).  M""'  de  Guimps  dit  dai.a  son  avertisse- 
ment :  «  Léonard  et  Gertrude  a  déjà  été  traduit 
dans  notre  hngw.  ;  je  ne  veux  point  faire  ici  la 
critique  de  celte  première  traduction;  je  dirai 
seulement  que  Pestalozzi  en  fut  très  mécontent,  et 
qu'il  me  pressa  d'entreprendre  celle-ci,  qui  a  été 
commencée  sous  ses  yeux  et  d'après  ses  avis.  » 
A  notre  sentiment,  M^e  Je  Guimps  n'a  pas  mieux 
réussi  que  Pajon  de  Moncets,  non  que  le  talent 
lui  ait  manqué,  mais  parce  qu'elle  entreprenaft 
une  tâche  impossible  :  Léonard  et  Gertrude  cri 
un  livre  intraduisil)le. 

On  s'est  demandé  si  les  personnages  du  roman 
de  Pestalozzi  étaient  des  portraits.  11  a  déclaré 
lui-même,  en  1782,  que  les  applications  qu'on 
avait  voulu  faire  étaient  inexactes,  en  ce  sens 
qu'aucun  des  caractères  du  livre  n'est,  dans  tous 
ses  traits,  la  copie  fidèle  d'un  original.  Mais  il 
n'en  est  pas  moins  évident  que,  pour  chacun  d'eux, 
il  a  eu  pi  ésents  à  l'esprit  un  ou  plusieurs  modèles 
pris  dans  la  réalité.  Gertrude,  d'après  une  tra- 
dition que  Nicolovius  a  le  premier  accréditée,  — 
Pestalozzi  lui-môme,  il  est  bon  de  le  remarquer 
en  passant,  n'a  jamais  rien  dit  pour  la  confirmer, 
—  serait  faite  à  l'image  de  la  servante  Elisabeth 
Nâf  ;  les  gens  de  Birr  et  de  Miiligen  crurent  re- 
connaître dans  le  bailli  Hummel  l'intrigant  Màrki, 
de  la  mauvaise  foi  duquel  Pestalozzi  avait  été  la 
victime  au  début  de  son  entreprise  agricole; 
quant  au  pasteur,  le  choix  de  son  nom,  Ernst, 
indique  que  l'auteur  a  dii  songer  à  son  ami  et 
voisin  le  pasteur  de  Birr,  qui  s'appelait  Krôhlich 
[Ernst,  en  allemand  «  sérieux  »  ;  Frohlich,  en 
allemand  «  gai  »)  ;  enfin  Arner,  l'idéal  du  seigneur 
humain,  sage  et  bienfaisant,  serait,  de  l'avis  des 
biographes  modernes,  le  patricien  bernois  Tschar- 
ner,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  qui  gouvernait 
le  bailliage  de  Schenkenberg;  peut-être  un  autre 
noble  bernois,  voisin  aussi  de  Pestalozzi,  le  Junker 
Efringer,  qui  habitait  le  château  de  Wildegg,  et  qui 
s'occupait  avec  beaucoup  de  zèle  d'oeuvres  phi- 
lanthrupi(|ues,  a-t-il  fourni  aussi  quelques  traits 
à  cette  figure. 

Pestalozzi  employa  l'année  1781  à  écrire  un 
nouvel  ouvrage,  qui  devait  servir  de  complément 
et  de  commentaire  à  Léonard  et  Gertrude  :  c'est 
Christophe  et  Else,  mon  second  livre  pour  le  peu- 
ple, qui  parut  en  1782  (Dessau  et  Zurich,  chez  le 
libraire  Fus.sli).  Une  famille  de  paysans  occupe 
ses  soirées  à  lire  Léonard  et  Gertrude,  et  chaque 
chapitre  fait  le  sujet  d'une  conversation  où  les  in- 
terlocuteurs développent  les  conclusions  morales 
qu'ils  croient  pouvoir  tirer  des  divers  épisodes  du 
roman.  Ce  livre  didactique,  auquel  Pestalozzi  at- 
tachait une  haute  importance,  reçut  un  accueil 
assez  froid.  Il  se  compose  de  trente  «  soirées  », 
dans  lesquelles  sont  commentés  les  vingt-cinq 
premiers  chapitres  de  Léonard  et  Gertrude.  L'au- 
teur avait  annoncé  une  suite;  mais  il  ne  jugea 
pas  à  propos  de  continuer  son  travail. 

Après  avoir  achevé  la  composition  de  ses  deux 
Volksbûcher,  Pestalozzi,  sur  le  conseil  d'Iselin, entre- 
prit la  publication  d'un  journal  hebdomatiaire,  qu'il 
intitula  Schweizer- Blatt  (feuille  suisse).  Ce  journal 
parut  pendant  un  an,  tous  les  jeudis,  du  3  janvier  au 
26  décembre  i;82.  SeyfTarth  en  a  réimprimé  les 
principaux  articles  dans  sa  collection  des  œuvres 
de  Pestalozzi,  t.  VIL  On  y  trouve  des  es^ais  sur 
des  sujets  de  morale  et  de  politique,  des  contes, 
des  dialogues.  Ces  pages  pleines  de  verve  et  de 
naturel  sont  peut-être,  avec  Léonard  et  Gertrude, 
ce  que  Pestalozzi  a  écrit  de  meilleur.  Dans  le 
premier  numéro,  il  se  présente  au  lecteur  en  ces 
termes  :  «  Le  lecteur.  Es  tu  de  ces  jiens  qui  ne 
sont  jamais  contents  de  rien  ?  —  L'auteur.  Non. 
— ■  Le  lecteur.  Es-tu  toujours  satisfait?—  L'auteur. 
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Non  plus.  —  Le  lecteur.  Es-tu  de  ceux  qui  tour- 
nent en  ridicule  le  chapelet  et  le  livre  de  prières 
des  pauvres  trens  ?  —  Lauteur.  Non.  —  Le  lecteur. 
Aimes-tu  Voltaire  ?  —  Lauteur.  Non.  —  Le  lec- 
teur. Et  Rousseau  ?  —  Lauteur.  Davantage.  — 
Le  lecteur.  Et  Ganganelli  (le  pape  Clément  XIV)  ? 
—  Lauteur.  Tout  comme  Luther.  —  Le  lecteur. 
Et  ton  physique  ?  —  L'auteur.  Je  suis  laid.  »  Si- 
gnalons, parmi  les  morceaux  les  plus  intéressants, 
une  étude  sur  la  réforme  de  la  législation  crimi- 
nelle, à  laquelle  Pestalozzi  a  donné  une  forme  sin- 
gulière :  il  suppose  que  Léopold,  duc  de  ***  (évi- 
demment Léopold  d'Autriche,  duc  de  Tçscane), 
s'est  adressé  à  son  fidèle  sujet  le  baron  Arner 
von  Arnheim  (le  Junker  de  Léonard  et  Gertrude) 
pour  lui  demander  un  mémoire  sur  ce  sujet  ;  il 
reproduit  la  lettre  imaginaire  du  duc;  la  réponse 
d'Arner,  qui  traite  in  extenso  la  question,  occupe 
cinq  numéros  du  Schweizer-Blatt  (numéros  19-23)  ; 
le  tout  est  intitulé  Opinion  d'Arner  sur  la  légis- 
lation criminelle  [Amers  Gutachten  ûber  Crimi- 
nalgesetzgebung),  et  est  dédié  à  M.  F. ..g  von 
W...st..n  (fellenberg  de  Wildenstein).  Le  duc 
Léopold  de  Toscane  fut  plus  tard,  et  durant  plu- 
sieurs années,  en  correspondance  suivie  avec  Pes- 
talozzi ;  mais  la  mention  faite  de  son  nom  dans  le 
Schweizer-Blatt  nous  paraît  indiquer  que  dès  ce 
moment  il  était  entré  en  relations  avec  l'auteur  de 
Léonard  et  Gertrude. 

Plusieurs  articles  sont  consacrés  à  la  mémoire 
d'Iselin,  qui  était  mort  le  15  juillet  1782  à  Tâge 
de  cinquante-quatre  ans,  et  en  qui  Pestalozzi 
perdit,  selon  son  expression,  un  véritable  père  ; 
on  y  trouve  des  détails  biographiques  intéressants, 
non  suriselin,  mais  sur  Pestalozzi  lui-même.  Men- 
tionnons enfin  les  pages  où  l'écrivain  raconte  la 
façon  dont  il  élève  son  fils,  alors  âgé  de  douze  ans. 

C'est  le  moment  de  résumer  les  idées  de  Pesta- 
lozzi sur  l'éducation,  telles  qu'on  les  trouve  expri- 
mées dans  ses  écrits  de  cette  époque. 

Le  problème  qu'il  s'était  posé,  et  qu'il  avait 
cherché  à  résoudre  dans  sa  tentative  de  Neuhof, 
était  celui-ci  :  Comment  peut-on  tirer  le  peuple 
des  campagnes  de  l'ignorance  et  de  la  misère  ? 
El  il  répondait:  Par  une  éducation  qui  associera 
le  travail  manuel  à  l'acquisition  des  connaissances 
élémentaires.  La  première  chose  nécessaire  est  de 
procurer  à  l'enfant  du  pauvre  un  travail  facile,  qui 
lui  permette  de  vivre;  ce  travail,  c'est  l'industrie 
manufacturière  qui  peut  le  mieux  le  lui  offrir  :  après 
un  court  et  facile  apprentissage,  l'enfant  se  trou- 
vera mis  en  état  de  gagner  sa  vie.  Et  alors,  tout 
en  travaillant  de  ses  doigts,  il  s'appropriera  les 
connaissances  nécessaires  à  sa  condition,  la  lec- 
ture, l'écriture,  le  calcul.  «  Je  voudrais,  dit  Pes- 
talozzi, employer  l'avantage  qu'offre  le  travail  in- 
dustriel, avec  ses  salaires  plus  élevés,  comme 
moyen  d'arriver  à  la  création  de  véritables  éta- 
blissements d'éducation,  donnant  satisfaction  aux 
besoins  de  l'humanité  dans  toute  leur  étendue.  » 
La  fabrique,  qui  doit  donner  au  jeune  ouvrier  à 
la  fois  le  salaire  et  l'instruction,  voilà  pour  Pesta- 
lozzi la  véritable  école,  celle  de  laquelle  doit  sor- 
tir le  relèvement  des  classes  rurales  indigentes. 
Telle  est  la  théorie  qu'il  expose  dans  ses  Lettres 
sur  l'éducation  de  la  jeunesse  pauvre  des  campa- 
gnes. 

Dans  Léonard  et  Gertrude,  le  point  de  vue 
semble  différent,  et  pourtant,  en  réalité,  il  n'a 
pas  changé.  Pestalozzi  nous  montre  Gertrude 
(chap.  12)  instruisant  elle-même  ses  enfants  dans 
la  V\  ohnstube,  dans  la  chambre  de  la  famille  ;  mais 
qu'on  lise  le  commentaire  qu'il  donne  de  ce  cha- 
pitre dans  Christophe  et  Else  (mv«  soirée),  et  l'on 
verra  comment  réducation  dans  la  faniille  se  con- 
cilie à  ses  yeux  avec  l'éducation  industrielle  qu'il 
voudrait  organiser.  Le  passagf^  nous  semble  assez 
important  pour  mériter  d'être  reproduit  ici  : 


«  Ah,  voilà  mon  chapitre,  père,  dit  Else  :  une 
bravo  mère  qui  instruit  elle-même  ses  enfants 
est  ce  qui  m'a  toujours  semblé  le  plus  beau  ici-bas. 
—  «  C'est  au  moins  autre  chose  qu'une  salle  d'é- 
cole, dit  Joost  (le  valet  de  ferme).  Aucune  leçon 
reçue  à  l'école  ne  profitera  à  l'enfant  autant  que 
ce  que  lui  enseignent  ses  parents.  C'est  par  l'exem- 
ple bien  plus  que  par  les  préceptes  que  doit  se 
laire  Téducation.  Ce  ne  sont  pas  les  préceptes  du 
maître  d'école  :  «  Sois  pieux;  sois  obéissant  et 
laborieux  »,  qui  sont  efficaces.  Los  parents  sensés 
exercent  l'enfanta  l'obéissance,  sans  lui  en  parler; 
ils  habituent  son  cœur  à  la  pitié,  sans  lui  dire: 
«  Sois  charitable  »  ;  ils  le  font  travailler  sans  lui 
dire  :  «  Le  travail  est  ton  devoir  ».  ...  Oh,  c'est  un 
lieu  sacré  que  la  demeure  des  hommes  ;  là  on 
apprend  à  se  connaître,  à  se  comprendre  ;  là  tout 
parle  au  cœur;  là,  on  s'aime  comme  nulle  part 
ailleurs  au  monde;  là  tout  est  calme  et  tranquille  ; 
rien  d'étranger,  rien  du  tumulte  de  l'école  :  le  fils, 
tout  en  coupant  des  raves,  calcule  avec  son  père  ; 
la  fille,  à  son  rouet,  apprend  en  filant  toutes  les 
chansons  que  sa  mère  chante  à  côté  d'elle;  là, 
nulle  main  ne  reste  oisive  tandis  que  l'esprit  s'in- 
struit ;  et,  pour  le  peuple  des  campagnes,  s'in- 
struire sans  perdre  le  temps  consacré  au  travail, 
s'instruire  sans  que  les  mains  restent  oisives  est 
l'aftaire  essentielle.  Si  j'étais  maître  d'école  dan 
mon  village,  j'installerais  dans  la  classe  des  rouets 
et  des  métiers  à  tisser,  et  il  faudrait  riue  les  en- 
fants des  paysans  apprissent  à  faire  travailler  leur 
langue  et  leurs  doigts  tout  à  la  fois.  Je  leur  dirais 
moi-même,  à  haute  voix,  ce  qu'ils  doivent  appren- 
dre, en  le  leur  faisant  répéter  après  moi  ;  j'écrirais 
à  la  craie,  sur  la  muraille  noire,  en  grosses  lettres 
blanches,  la  ligne  ou  l'exercice  de  calcul,  et  je  les 
ferais  lire  et  calculer  tout  en  filant  et  en  tissant, 
sans  interrompre  leur  travail  ;  car  le  travail  est  la 
chose  la  plus  nécessaire  pour  le  peuple  des  cam- 
pagnes... Dans  les  villes,  il  est  possible  que  ce 
système-là  ne  soit  pas  précisément  le  meilleur, 
car  là  on  peut  gagner  sa  vie  avec  des  outils  moins 
lourds  que  le  hoyau  et  la  bêche  ;  mais  pour  mes 
enfants  de  paysans,  le  travail  manuel,  en  vue  de 
leur  condition  future,  serait  le  moyen  essentiel 
d'éducation;  le  reste  de  l'instruction,  l'acquisition 
des  connaissances  utiles  et  profitables,  serait  un 
accessoire  subordonné  à  cette  affaire  principale; 
mais  je  m'en  occuperais  aussi  très  sérieusement: 
car  même  dans  la  condition  la  plus  infime,  l'homme 
ne  doit  pas  laisser  dévorer  toute  son  existence  et 
toute  son  activité  par  le  travail  de  son  métier;  il 
faut  qu'il  ait  été  habitué  à  garder,  au  milieu  de 
son  labeur,  la  tête  et  le  cœur  vivants.  Et,  si  j'avais 
une  école  pareille,  et  que  j'y  visse  les  enfants 
s'instruire  tout  en  travaillant,  je  me  figurerais 
pouvoir,  par  mon  procédé,  transformer  radicale- 
ment les  mauvaises  écoles  où  les  enfants  sont 
plus  gâtés  qu'améliorés;  et  ce  n'est  pas  tout  :  j'i- 
rais trouver  les  pères,  les  mères  de  mon  village, 
je  les  conduirais  dans  mon  école,  je  leur  mettrais 
dans  les  mains  le  livre  avoc  lequel  j'instruis  les 
enfants,  et  je  leur  dirais  :  Brave  père,  brave  mère, 
voyez  combien  il  est  besoin  de  peu  de  chose  pour 
enseigner  les  enfants,  et  comme  il  vous  serait 
aisé  de  faire  cela  vous-mêmes  dans  votre  propre 
maison  1  Je  n'aurais  pas  de  repos  qu'ils  ne  l'eus- 
sent essayé  ;  je  les  aiguillonnerais  et  les  pousse- 
rais, je  les  conseillerais  et  les  aiderais,  jusqu'à  ce 
qu'ils  eussent  réussi  ;  et,  s'il  plaît  à  Dieu,  j'aurais 
la  joie  de  voir  un  jour  de  mes  yeux  les  parents 
obtenir  avec  leurs  enfants  dans  la  chambre  de  fa- 
mille de  bien  meilleurs  résultats  que  je  n'en  ob- 
tiendrais avec  tout  mon  zèle  dans  mon  école.  » 

Pestalozzi  avait  un  fils.  Comment  s'est-il  com- 
porté dans  son  rôle  de  père,  et  quelle  éducation 
a-t-il  donnée  à  son  petit  Jacques?  Il  est  intéres- 
sant de  le  rechercher. 
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On  possède  une  partied'un  journal  manuscrit  ré- 
dige par  Pnstalozzi  au  commencement  de  1774,  et 
danslofinel  il  notait  les  progrès  de  son  petit  garçon, 
qui  avait  alors  trois  ans  et  demi.  Il  l'exerce  à  dessi- 
ner, h  former  les  lettres;  il  lui  enseigne  le  nom  des 
choses  en  allemand  et  en  latin;  et  lorsque  l'en- 
fant ne  veut  pas  prendre  sa  leçon,  il  use  de  sévé- 
rité envers  lui.  «  Cela  l'ennuyait  un  peu  d'épeler, 
écrit  Pestalozzi  le  30  janvier,  mais,  comme  je  suis 
fermement  résolu  à  exiger  do  lui  qu'il  s'occupe 
tous  les  jours,  bon  gré  mal  gré,  à  ce  travail  pen- 
dant un  certain  temps,  je  pris  le  parti  de  lui  faire 
sentir  cette  nécessité  dès  les  premières  fois  de  la 
façon  la  plus  rigoureuse  :  je  ne  lui  laissai  pas 
d'autre  alternative  que  de  travailler  ou  d'être  en- 
fermé. Ce  n'est  qu'après  la  troisième  mise  aux 
arrêts  qu'il  se  résigna.  Ensuite  il  étudia  gaîment 
et  avec  plaisir.  »  Mais,  dès  le  surlendemain,  le 
père  constate  de  nouveau  que  «  Jacqueli  n'a  pas 
voulu  apprendre  l'a  b  c  ».Un  valet  de  ferme,  dont 
Pestalozzi  admire  le  bon  sens,  fait  au  père  (13  fé- 
vrier) une  observation  fort  juste.  «  N'est-ce  pas, 
Klaus,  lui  disait  Pestalozzi,  que  Jacqueli  a  une 
bonne  mémoire?  —  Oui,  répondit  le  valet,  mais 
vous  le  poussez  trop.  —  Ali!  répondit  le  père, 
c'est  ce  que  je  crains  aussi  parfois.  »  Le  journal 
s'interrompt  quelques  jours  après.  Les  réflexions 
que  fit  Pestalozzi,  peut-être  à  l'occasion  de  lare- 
marque  du  valet  Klaus,  l'amenèrent  à  changer  de 
système  à  l'égard  de  son  fils.  Mais  il  se  jeta  alors 
dans  l'extrême  opposé  :  il  renonça  complètement 
à  rien  enseigner  au  petit  Jacques,  et  voulut  que 
l'enfant  ne  connût  pas  d'autre  instituteur  que  la 
nature,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  achevé  son  développe- 
ment physique.  C'est  le  principe  de  Rousseau  : 
reculer  le  plus  possible  l'époque  des  études  sco- 
lasliques.  Ce  principe,  Pestalozzi  l'appliqua  aussi, 
dans  la  mesure  du  possible,  à  l'éducation  des  en- 
fants pauvres  recueillis  dans  son  institut.  Il 
écrit  en  1777  {Bruchstûck  aus  der  Geschichte  der 
niedrigsten  Menschheit)'.  «  Toute  précipitation  est 
certainement  nuisible,  et  je  ne  dois  pas  enlever 
les  jours  de  la  septième  année  à  leur  véritable 
destination,  l'apprentissage  du  travail  (manuel), 
pour  les  consacrer  à  une  étude  (la  lecture,  l'écri- 
ture et  le  calcul)  qui,  à  l'âge  de  neuf  ans,  sera 
faite  sans  peine  et  dans  le  même  nombre  d'heures 
qu'il  aurait  fallu  y  employer  de  journées  en  s'y 
prenant  deux  ans  plus  tôt.  » 

Dans  le  Schweizer-lilatty  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  on  trouve  quelques  renseignements  sur 
les  résultats  qu'avait  donnés  cette  éducation  néga- 
tive :  le  père  présente  aux  lecteurs  (no  34,  22  août 
1782)  son  fils  alors  âgé  de  douze  ans.  Pestalozzi 
reproduit  une  espèce  de  poésie  naïve,  sans  rime 
ni  mesure  bien  entendu,  que  Jacques  a  composée 
pour  la  fête  de  son  papa  et  que  la  maman  a  écrite 
sous  la  dictée  du  jeune  garçon  qui  ne  sait  pas 
encore  écrire  ;  puis  il  s'écrie  avec  orgueil  :  «  Lec- 
teur, est-ce  que  la  meilleure  école,  la  meilleure 
éducation  artificielle  aurait  conduit  mon  fils  plus 
loin,  ou  l'aurait  amené  plus  haut,  sous  le  rapport 
des  qualités  qu'il  doit  avoir  comme  enfant  et  qu'il 
devra  posséder  comme  homme  ?  Trouves-tu  mau- 
vais, lecteur,  que  ce  soit  dans  la  chambre  de 
famille  qu'il  ait  puisé  ses  premières  notions  sur  le 
monde,  et  non  à  Rome  et  en  Grèce,  ou  bien  à  Jé- 
rusalem? et  que  la  première  connaissance  de  ses 
devoirs  lui  soit  venue  de  ses  rapports  avec  moi 
et  sa  mère,  et  non  des  explications  de  toute  sorte 
de  gens  qui  disputent  sur  les  noms  des  devoirs  des 
hommes,  explications  qui  lui  sont  restées  étrangè- 
res? Crois-tu,  lecteur,  que  tout  ce  que  mon  en- 
fant ignore  encore  doive  l'empêcher  de  rechercher 
et  de  reconnaître  la  vérité,  en  ce  qu'elle  aurad'es- 
sentiel  pour  lui  dans  son  existence?  Crois-tu  que  le 
manque  de  connaissances  verbales  doive  empêcher 
ses  progrès  dans  la  connaissance  des  choses  aux- 


quelles il  s'appliquera?  Dans  ce  cas,  tes  opinions 
et  tes  expérienros  sur  ce  sujet  scaient  précisé- 
ment le  contre-pied  des  miennes.  » 

Déjà  dans  le  numéro  précédent  (n»  33,  IS  août) 
il  avait  dit  :  «  Je  parle  avec  mon  fils  de  fort  peu 
de  choses.  Je  l'habitue  à  regarder  et  à  écouter  en 
toute  simplicité  ce  qui  l'entoure;  je  Tintroduis, 
sans  autre  explication,  dans  l'ordre  où  toutes  les 
choses  au  milieu  desquelles  il  vit  sont  placées 
par  le  bon  Dieu,  qui  —  c'est  ma  croyance  —  est 
l'auteur  de  cet  ordre.  Il  n'est  pas  encore  question 
de  jugements  ni  de  conclusions  à  tirer.  Dans  son 
enfance,  il  ne  doit  que  voir  et  entendre  :  lorsque 
ensuite  il  aura  l'esprit  plein  de  telle  ou  telle  chose, 
le  raisonnement  viendra  de  lui-niôme.  A  mesyeux, 
le  fondement  de  l'éducation  de  notre  siècle,  l'en- 
seignement prématuré  de  la  lecture  et  de  l'écri- 
ture, qui  a  pour  conséquence  d'exciter  trop  tôt  la 
faculté  du  jugement,  est  bien  loin  d'avoir  les  heu- 
reuses conséquences  qu'on  lui  attribue  ordinaire- 
ment. Mon  garçon  aura  douze  ans  dans  quelques 
jours  et  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  et  je  suis  tout  à 
fait  tranquille  à  cet  égard.  Je  reconnais,  à  la  vé- 
rité, que  le  brave  garçon,  avec  mon  système,  ne 
saurait  briller  en  aucune  façon,  et  que  dans  tous 
les  examens  il  resterait  bien  loin  en  arrière  de 
tous  les  enfants  de  son  âge,  mais  cela  ne  m'in- 
quiète pas;  je  ne  lui  fais  passer  aucun  examen, 
parce  que  je  désire  qu'il  vive  sans  souci,  et  il 
m'est  absolument  indifférent  qu'on  le  trouve  igno- 
rant ou  qu'on  déclare  que  ce  qu'il  sait  n'est  rien. 
Il  me  sutfit  de  constater  que  ce  qu'il  sait,  il  peut 
s'en  servir,  et  j'ai  plaisir  à  penser  que  les  choses 
que  sa  propre  expérience  lui  enseigne  entrent 
dans  une  tête  non  encombrée,  où  il  y  a  de  la  place, 
tandis  que  nous  autres,  dans  notre  enfance,  nous 
n'avions  plus  une  seule  petite  place  dans  notre 
cerveau  pour  y  loger  le  fruit  de  nos  expériences, 
parce  que  tout  était  déjà  occupé  par  les  connais- 
sances artificielles  qu'on  y  avait  fait  entrer  de  force.  » 

La  mère  était  moins  enthousiaste  que  le  père 
de  l'éducation  négative  à  la  Rousseau.  Emmanuel 
Frôhlich  raconte  ce  qui  suit  dans  ses  Souvenirs  : 
«  M°ie  Pestalozzi  me  dit  une  fois  que  son  fils  avait 
déjà  atteint  depuis  longtemps  l'âge  où  il  eût  dû 
aller  à  l'école  sans  que  son  père  songeât  à  l'y 
envoyer.  Il  disait  toujours  :  «  C'est  la  nature  qui 
fait  tout.  »  En  conséquence,  elle  lui  avait  enseigné 
elle-même  à  lire  et  à  écrire,  mais  en  cachette,  à 
l'insu  de  son  mari.  » 

A  la  fin  de  l'année  178^?,  Pestalozzi  se  décida  tout 
à  coup,  on  ne  sait  pour  quelle  raison,  —  peut-être 
à  cause  du  mauvais  état  de  santé  de  sa  femme 
et  de  la  façon  dont  il  était  absorbé  lui-même  par 
ses  travaux  littéraires,  —  à  envoyer  son  fils  con 
tinuer  son  éducation  loin  de  la  maison  paternelle. 
Selon  une  tradition  adoptée  par  tous  les  biogra 
phes,  jusques  et  y  compris  Morf  et  Mann,  Jacques 
aurait  été  mis  en  pension  dans  l'institut  de  Pfeffel  à 
Colmar.  Mais  cette  tradition,  comme  J.  Keller  l'avaic 
indiqué  en  1881  et  comme  Hunziker  l'a  démontré, 
est  erronée,  ou  du  moins,  si  Jacques  Pestalozzi 
entra  à  l'institut  Pfeff^'l,  il  ne  fit  qu'y  passer  : 
toutes  ses  lettres  à  ses  parents  conservées  au  musée 
pestalozzien  de  Zurich  sont  datées  de  Mulhouse 
{Pestalozzi-Biatter,  1882,  p.  20).  Après  deux  ans  de 
séjour  à  Mulhouse,  Jacques  fut  place  à  Bàle  dans  la 
maison  du  négociant  Félix  Dattier,  pour  y  apprendre 
le  commerce.  Il  y  resta  six  ans,  jusqu'en   1790. 

Ce  négociant  Battier  était  un  ami  d'iselin  Ce 
fut,  semble-t-il,  après  la  ruine  de  Neuhof  que 
Pestalozzi  fit  sa  connaissance.  En  etTet,  en  s'adres- 
sant  à  lui  dans  la  préface  do  la  quatrième  parue 
de  Léonard  etGerirude  [IISI),  il  dit  :  «  Ami,  tu 
m'as  trouvé  comme  une  plante  foulée  au  bord  du 
chemin,  et  tu  m'as  préservé  du  pied  des  hommes.  » 
Félix  Battier,  selon  le  téiuoignage  de  Nicolovius, 
était  «  un  homme  plein  de  hardis  projets,  d'une 


PESTALOZZI 


2294  — 


PESTALOZZI 


grande  énergie  et.  d'une  remarquable  élévation  de 
sentiments  »  (son  exaltation  le  conduisit  plus  tard 
au  suicide,  à  ce  que  rapporte  Emmanuel  FroliUcli). 
La  première  mention  que  Pestalozzi  fasse  de  Bat- 
tier  se  trouve  dans  un  des  articles  du  Schwcizer- 
Blntt  consacrés  à  la  mémoire  d'Iselin  (n»  30,  25 
juillet  1782)  :  «  O  Iselin,  s'écrie-t-il,  sans  toi  je  se- 
rais peut-être  resté  englouti  à  jamais  dans  la  fange 
de  ma  misère  ;  peut-être  n'eussé-je  plus  trouvé 
d'ami,  n'eussé-jc  pas  trouvé  B.,  le  seul  qui  main- 
tenant me  reste  et  dont  l'affection  console  mon 
chagrin.  »  Nicolovius  prétend  que  Battier,  après 
avoir  fait  évaluer  Neuliof  par  un  expert,  fournit  à 
Pestalozzi  les  ressources  nécessaires  pour  mettre 
de  nouveau  sa  propriété  en  valeur.  Cette  assertion, 
que  Morfet  wSeyflfarth  ont  accueillie  sans  critique, 
repose  sur  une  erreur.  C'est  dix  ans  plus  tard,  en 
1790  (V.  ci-après  p.  2299),  que  Battier  prêta  quel- 
ques milliers  de  florins  garantis  par  une  hypothèque 
sur  Neuhof,  et  ce  fut  pour  aider  à  l'établissement 
de  Jacques  Pestalozzi,  qui  venait  de  se  marier. 
L'évaluation  du  domaine  de  Neuhof,  dort  parie 
Nicolovius,  se  rapporte  à  une  auire  circonstance  et 
à  un  projet  qui  ne  fut  pas  exécuté.  Pestalozzi  ra- 
conte lui-même,  dans  le  Schwancngesang,  de  quoi 
il  s'agissait.  «  Mon  ami  Battier,  dit-il,  me  proposa 
de  vendre  à  tout  prix  ma  propriété,  s'engageant, 
quel  que  fût  le  prix  que  j'en  pourrais  retirer,  à 
y  ajouter  la  somme  nécessaire  pour  compléter  un 
capital  de  mille  louis,  qui  aurait  été  placé  en  mains 
sûtes,  et  dont  la  rente  m'aurait  aidé  à  vivre  pai- 
siblement de  l'existence  d'un  écrivain.  Il  semble^ 
au  premier  coup  d'oeil,  que  c'était  là  une  proposi- 
tion que  je  dusse  accepter  avec  reconnaissance; 
mais  il  y  avait  pourtant  un  autre  côté  de  la  ques- 
tion à  considérer  :  la  valeur  vénale  de  tous  les 
terrains  avoisinant  ma  propriété  s'élevait  rapide- 
ment, et  j'étais  certain  qu'il  en  serait  de  môme 
des  miens,  si  bien  qu'en  peu  de  temps  cette  aug- 
mentation de  valeur  dépasserait  de  beaucoup  la 
somme  que  j'eusse  reçue  de  Battier  en  acceptant 
son  offre.  Ma  femme  et  moi  résolûmes  donc  de 
garder  Neuhof,  malgré  notre  détresse,  et  préfé- 
râmes la  continuation  de  notre  misère  présente  à 
une  délivrance  qu'il  eût  fallu  payer  d'un  tel  prix. 
L'avenir  prouva  que  nous  avions  raison,  et  mon 
petit-fils  récolte  aujourd'hui  les  fruits  de  notre 
persévérance.  Mais  Battier  regarda  ma  décision 
comme  un  entêtement  ridicule;  l'homme  d'affaires 
qu'il  avait  chargé  de  procéder  à  une  évaluation 
exacte  de  ma  propriété  avait  eu  tout  intérêt  à  lui 
persuader  que  je  m'en  exagérais  la  valeur.  Naturel- 
lement, après  cet  incident,  mon  état  de  détresse 
financière  se  trouva  encore  plus  grand,  et  il  ne  fit 
que  s'accroître  jusqu'au  moment  de  la  révolution 
holvétiqiic.  )) 

Ici  se  place  un  événement  auquel  la  plupart  des 
biographes  n'ont  pas  accordé  assez  d'importance, 
et  qui  nous  paraît  le  plus  considérable  à  signaler 
dans  cette  première  moitié  de  l'existence  de  Pes- 
talozzi :  c'est  son  affiliation  à  l'ordre  des  Illu- 
minés. 

L'Illuminisme,  fondé  par  Weisshaupt  vers  1776, 
avait  rapidement  gagné  de  nombreux  adeptes  dans 
les  pays  de  langue  allemande  ;  une  foule  d'hommes 
distingués,  de  hauts  personnages,  étaient  entrés 
dans  la  conspiration  mystique  qui  se  proposait 
pour  but  la  destruction  des  trônes  et  l'établisse- 
ment d'une  société  égalitaire.  Le  plan  des  chefs 
des  Illuminés  était  de  se  servir  des  souverains 
eux-mêmes  comme  d'instruments  inconscients 
de  l'œuvre  d'émancipation  sociale,  et  d'obtenir 
des  gouvernements,  grâce  à  l'influence  occulte 
qu'ils  sauraient  exercer  sur  eux,  les  réformes 
préalables  nécessaires  à  l'exécution  de  leurs  pro- 
jets. Mais  seuls  les  hauts  dignitaires  de  l'ordre 
avaient  la  pleine  connaissance  de  ce  but  mysté- 
rieux ;  les  affiliés  appartenant  aux  degrés  inférieurs  ' 


de  la  hiérarchie  ne  recevaient  qu'une  demi-initia- 
tion. 

Quelle  est  la  date  exacte  à  laquelle  Pestalozzi 
entra  en  rapport  avec  les  Illuminés?  On  l'ignore. 
Tout  ce  qu'on  sait,  c'est  qu'en  1782  il  était  membre 
de  l'ordre,  et  qu'il  y  portait  le  nom  é" Alfred.  Le 
musée  pestalozzien  de  Zurich  possède  une  lettre 
adressée  à  Pestalozzi,  par  l'un  de  ses  supérieurs  de 
l'ordre,  qui  signe  Épictète;  la  lettre  est  datée 
à'Utique,  5  décembre  1782  (elle  est  reproduite 
dans  les  Pestalozzi- Blàtter,lSHS,  p.  17).  Nous  ap- 
prenons par  cette  lettre  que  Pestalozzi  désirait 
obtenir  à  Vienne,  auprès  rie  l'empereur  Joseph  II, 
une  situation  dans  laquelle  il  pût  travailler  au  re- 
lèvement moral  et  matériel  du  peuple  des  cam- 
pagnes, soit  par  la  fondation  d'un  institut  d'éduca- 
cation  professionnelle  comme  celui  de  Neuhof, 
soit  de  quelque  autre  façon.  Il  avait  rédigé  à  cet 
effet  un  mémoire  dans  lequel  il  développait  ses 
idées.  Son  correspondant  lui  répond  qu'il  a  trouvé  ■ 
ses  propositions  bonnes  et  ses  théories  justes,  'M 
mais  que  son  mémoire  n'est  pas  écrit  de  façon  à  "^ 
plaire  à  l'empereur.  Il  l'engage  à  s'adresser  direc- 
tement à  M.  de  Sonnenf(3ls  à  Vienne,  homme 
d'État  de  grande  réputation,  possédant  la  confiance 
de  Joseph  II,  et  affilié  lui-même  à  l'Illuminisme. 
A  cette  lettre  est  jointe  une  note  signée  Machiavel, 
émanant  d'un  autre  membre  de  l'ordre  auquel  le 
mémoire  de  Pestalozzi  avait  été  communiqué; 
«  Machiavel  >>  juge  aussi  que  le  mémoire  est  trop 
défectueux  sous  le  rapport  du  style,  de  la  méthode 
et  de  la  clarté  pour  pouvoir  être  présenté  à  l'em- 
pereur ;  il  ajoute  cette  réflexion  assez  inattendue, 
et  qui  en  dit  long  sur  ce  que  la  syntaxe  et  l'or- 
thographe de  Pestalozzi  laissaientà  désirer  :  uSi  le 
sieur  P.,  comme  son  style  semble  l'indiquer,  manie 
plus  facilement  le  français  que  l'allemand,  il  vau- 
drait mieux  qu'il  rédigeât  ses  pensées  en  français, 
et  qu'il  les  fît  traduire  ensuite  en  allemand  par 
quelque  personne  capable.  » 

Il  nous  paraît  très  probable  qu'  «  Epictète  »  est 
un  ami  d'Iselin  et  de  Battier,  peut-être  Battier 
lui-même.  Il  est  avéré  que  le  projet  de  Pestalozzi 
de  chercher  un  établissement  à  Vienne  lui  avait 
été  inspiré  par  Iselin.  «  C'est  lui,  raconte-t-il 
{Schweizer-Blatt,  n°  33,  15  août  1782),  qui  m'a 
conseillé  la  publication  de  mon  journal  hebdoma- 
daire ;  mais  il  désirait  plus  encore  et  travaillait  à 
quelque  chose  de  plus  important  ;  et  si  jamais  je 
vais  à  V.  (Vienne),  et  que  j'y  tente  quelque  chose 
de  plus  considérable,  c'est  à  lui  que  j'en  devrai  la 
première  pensée.  »  Ajoutons  que  dans  la  lettre 
d'  a  Epictète  »,  il  est  question  d'un  cahier  que 
Pestalozzi  doit  renvoyer  à  son  correspondant, 
après  l'avoir  copié,  «  par  l'intermédiaire  de  la  li- 
brairie Serini  à  Bâle  ».  Du  rapprochement  de  ces 
diverses  circonstances,  il  nous  semble  ressortir 
qu'Iselin  appartenait  lui-même  à  l'ordre  des  Illu- 
minés, et  que  ce  fut  lui,  selon  toute  probabilité, 
qui  y  affilia  Pestalozzi;  Battier,  leur  ami  commun, 
l'homme  «  plein  de  hardis  projets  »,  doit  néces- 
"jairement  en  avoir  aussi  fuit  partie. 

Le  musée  pestalozzien  possède  en  outre  un  petit 
cahier,  écrit  de  la  main  de  Pestalozzi,  et  conte- 
nant une  notice  sur  le  but  et  l'organisation  de 
l'ordre  des  Illuminés  (lo  texte  en  a  été  publié 
dans  le  Korrepondeiizblatt  des  Arcliivs  der 
schvû.  pernumenten  Schulausstellungy  1879,  p.  8). 
C'est  peut-être  la  copie  du  cahier  dont  il  est  ques- 
tion dans  la  lettre  d'  «  Epictète  ». 

On  ne  sait  pas  si  Pestalozzi  donna  suite  au 
projet  qui  lui  était  suguéré,  de  s'adresser  à  M.  de 
Sonnenfels.  Mais,  dès  le  mois  de  juin  1783,  oti  le 
voit  entrer  en  correspondance  avec  le  comte  Charles 
de  Zinzendorf,  ministre  des  finances  de  Joseph  II. 
C'était  xM.  de  Fellenberg,  comme  l'indique  la  pre- 
mière des  lettres  de  Pestalozzi,  (lui  l'avait  mis  en 
rapport   avec   Zinzendorf.    Faut-il    supposer  que 
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l'intervention  des  Illumines  y  ait  été  aussi  pour 
quelque  chose  ?  Cela  pourrait  être,  mais  il  n'est 
point  nécessaire  de  le  supposer.  1,'origine  dos  re- 
lations avec  Zinzendorf  s'explique  très  naturelle- 
ment par  l'envoi  que  Fellenberg  avait  fait  à  celui-ci 
de  quelques  écrits  de  Pestalozzi  de  la  part  de  leur 
auteur.  Nous  apprenons  par  le  Schwanengesanf/ 
que  Pestalozzi  espérait  retirer  de  ses  rapports 
avec  Zinzendorf  «<  de  sérieux  avantages  matériels  »  ; 
mais  son  espérance  fut  déçue.  La  correspondance 
entre  Zinzendorf  et  Pestalozzi  dura  jusqu'en  1790  ; 
les  lettres  de  Pestalozzi  et  deux  lettres  de  Zin- 
zendorf ont  été  publiées  dans  le  Psedagogium  de 
Dittes,  numéros  de  mai  et  juin  1881. 

Von  Haumer  dit,  d'après  Henning,  que  Pesta- 
lozzi parvint  au  grade  de  chef  suprême  de  l'illu- 
rainisme  en  Suisse;  mais  que  bientôt  après,  dé- 
sabusé, il  sortit  des  rangs  de  l'association.  Rien 
n'indique  qu'il  y  ait  jamais  eu  rupture  entre 
Pestalozzi  et  les  Illuminés  ;  la  désorganisation  de 
l'ordre,  arrivée  à  partir  de  1784,  à  la  suite  du 
procès  de  Weisshaupt  et  des  persécutions  diri- 
gées en  Havière  contre  les  affiliés,  suffit  à  expliquer 
pourquoi  Pestalozzi  cessa  d'en  faire  partie.  Il  faut 
noter  cependant  un  passage  de  la  quatrième  partie 
de  Léonard  et  Gertiude  (ch.  23),  où  il  traite  assez 
durement  les  «  sociétés  secrètes  »,  les  «  charla- 
tans »  et  les  «  thaumaturges  »  ;  ce  passage  paraît 
s'appliquer  à  certains  chefs  de  l'Illuminisme,  tels 
que  Cagliostro.  Mais  les  rêves  de  régénération  so- 
ciale dont  Pestalozzi  s'était  bercé  continuèrent  à 
fermenter  dans  sa  tête  ;  dans  le  législateur  de  la 
quatrième  partie  de  Léonard  et  Gertrude,  dans  le 
politique  des  Aeusserungen  ûber  die  bûrgertiche 
Siimmiing  der  eurojiûischen  Menschheit,  dans  le 
philosophe  des  Nnchforschungen  (V.  plus  loin), 
on  retrouvera  l'illuminé  de  178^?,  le  coopérateur 
d'  «  Epictète  «  et  de  «  Machiavel  ». 

Les  seize  années  qui  s'écoulèrent  entre  la  pu- 
blication du  Schiveizer-  Blatt  et  la  révolution 
helvétique  de  1798  sont  la  portion  la  plus  mal 
connue  de  la  vie  de  Pestalozzi.  On  possède, 
il  est  vrai,  les  ouvrages  qu'il  a  publiés  durant 
cette  période;  mais  on  était  si  peu  renseigné 
sur  ses  faits  et  gestes  que,  tout  récemment  encore, 
on  ne  savait  pas  même  au  Juste  quelle  avait  été  sa 
résidence  pendant  ces  seize  ans.  Une  tradition  vou- 
lait qu'il  eût  habité  la  Platte,  à  Fluntern,  l'un 
des  faubourgs  de  Zurich,  où  il  aurait  été  l'associé 
du  fabricant  de  soieries  Notz  ;  c'est  là  qu'il  aurait 
écrit  les  quatre  parties  de  Léonard  et  Gertrude. 
Le  fabricant  Notz  n'était  pas  bourgeois  de  Zurich, 
et,  pour  avoir  le  droit  d'exercer  son  industrie 
dans  cette  ville,  il  fallait  qu'il  plaçât  sa  maison 
sous  le  nom  d'un  citoyen  :  il  paraît  qu'il  s'adressa 
à  Pestalozzi,  qui  consentit  à  devenir  son  prête- 
nom  ;  mais  cette  combinaison  commerciale  n'obli- 
geait point  Pestalozzi  à  habiter  Zurich,  et  d'ail- 
leurs l'association  avec  Notz  n'est  établie  que 
pour  les  années  1796  et  1797  (Hunziker).  Il  est 
aujourd'hui  bien  démontré,  par  l'examen  des 
lettres  de  Pestalozzi  écrites  entre  1782  et  1798 
qu'on  a  pu  retrouver,  et  en  particulier  des  lettres 
à  Zinzendorf,  toutes  datées  de  Neuhof,  que  c'est 
à  Neuhof  que  l'auteur  de  Léonard  et  Gertrude 
continua  à  résider,  sauf  de  courtes  interruptions  ; 
cela  résulte  aussi  du  témoignage  d'Emmanuel 
Frohhch,  qni  fut  son  voisin  à  partir  de  179U. 

Mm-^  Schulthess,  belle-mère  de  Pestalozzi,  était 
morte  en  1781  ;  le  père  Schulthess  vint  alors  sou- 
vent passer  quelques  mois  à  Neuhof  dans  la  mai- 
son de  son  gendre;  c'est  là  qu'il  mourut  en  1789. 
M'ïi''  Pestalozzi  la  mère  vivait  soit  à  Zurich,  dans 
la  retraite,  soit  à  Richterswyl  chez  son  frère,  le 
D'  Hotze  ;  elle  mourut  en  1790.  Quant  à  M^e  Pes- 
talozzi-Schulthess,  qui  ne  se  plaisait  pas  à 
Neuhof,  elle  passait  une  partie  de  son  temps  chez 
des  amies;  les  plus  connues  sont  M^^*  Francisca 


de  Haliwyl,  dans  le  château  de  laquelle  elle  faisait 
chaque  année  de  longs  séjours,  et  M™«  Dolder, 
femme  d'un  commerçant  zuricois  établi  à  Wildegg 
(plus  tard  membre  du  gouvernement  helvétique). 
La  santé  de  M™*  Pestalozzi,  nous  lavons  déjà  dit, 
avait  été  fortement  ébranlée  par  les  fatigues  et  les 
angoisses  morales  des  pénibles  années  traversées 
de  1770  à  1780;  ainsi  s'explique  en  partie  le  be- 
soin qu'elle  éprouvait  d'aller  chercher  du  repos 
dans  la  maison  d'une  amie.  Dans  le  Scfiweizer- 
Blatt  (no33,  15  août  1782),  Pestalozzi  fait  allusion 
à  l'absence  de  sa  femme,  «  qui  vit  loin  de  lui  » 
{ein  liebes  Weib,  dasjetzt  weit  weg  von  mir  in** 
lebt)  ;  dans  le  numéro  suivant,  il  nous  apprend 
qu'elle  était  encore  à  Neuhof  quelques  semaines 
auparavant,  le  jour  de  la  Saint-Henri  (15  juillet) 
C'est  peut-être  à  cause  des  absences  prolongées 
de  M™e  Pestalozzi  —  nous  avons  déjà  fait  cette 
remarque  —  que  le  petit  Jacques  dut  être  mis  en 
pension.  Pestalozzi  paraît  avoir  pris  son  parti 
de  cet  état  de  choses,  et,  dans  sa  solitude,  c'était 
pour  lui  une  consolation  de  penser  «  que  l'amitié 
rendait  à  sa  femme  une  partie  des  biens  qu'elle 
avait  perdus  par  lui  »  (Schwonengesang).  D'ail- 
leurs les  amis  de  M™e  Pestalozzi  le  traitaient  lui- 
même  avec  égards,  et  il  était  le  bienvenu  au  châ- 
teau deHallwyl,  où  il  faisait  de  fréquentes  visites. 
L'année  1783  vit  paraître  deux  nouveaux  écrits 
de  Pestalozzi  :  un  mémoire  sur  l'infanticide,  et  la 
seconde  partie  de  Léonard  et  Gertrude. 

L'essai  intitulé  Sur  la  législation  et  l'infajiticide 
[Ueber  Gesf^tzgebung  und  Kindermord ;  iVahrhei- 
te7i  und  Trâume,  Nachforschungen  îind  Bilder. 
.Vom  Verfasser  Lienhardt's  und  Gertrud.  Ges- 
chrieben  i780.  Herausgegeben  1783.  Franlifuit 
und  Leipzig,  auf  Kosten  des  Verfn<;sers)  avait  été 
rédigé  en  1780;  l'auteur  nous  apprend  qu'il  s'agis- 
sait de  répondre  à  cette  question,  pour  la  solution 
de  laquelle  un  prix  avait  été  proposé  dans  les 
Éphémérides  d'Iselin  (par  qui?  on  l'ignore)  : 
«  Quels  seraient  les  meilleurs  moyens  à  employer 
pour  prévenir  l'infanticide?  »  Pour  faire  connaî- 
tre l'esprit  dans  lequel  l'ouvrage  est  composé,  il 
suffit  de  citer  Ténumération  des  causes  de  l'infan- 
ticide, telles  que  Pestalozzi  les  indique  :  ce  sont 
la  perfidie  des  séducteurs,  la  rigueur  des  lois  pé- 
nales édictées  contre  les  filles-mères,  la  pauvreté, 
les  circonstances  où  vivent  beaucoup  de  filles  en 
service,  la  crainte  de  la  sévérité  des  parents  ou 
tuteurs,  le  rigorisme  hypocrite  des  mœurs,  des 
antécédents  vicieux,  enfin  les  conditions  spéciales 
où  se  trouve  la  fille-mère  à  l'heure  de  son  accou- 
chement. Au  nombre  des  reformes  que  Pestalozzi 
réclame,  on  remarque  l'abolition  de  la  peine  de 
mort. 

La  seconde  partie  de  Léonard  et  Gertrude  fut 
écrite  dans  les  premiers  mois  de  1783  (Pestalozzi 
annonçait  à  Zinzendorf,  en  juin,  que  le  manuscrit 
en  était  presque  terminé),  et  parut  à  la  fin  de  l'an- 
née (un  exemplaire  put  en  être  envoyé  à  Zinzen- 
dorf le  30  décembre).  L'auteur  avait  renoncé  à 
l'enseignement  direct,  au  procédé  didactique  em- 
ployé dans  Christophe  et  Else,  et  était  revenu  à  sa 
première  manière.  Les  personnages  sont  les 
mêmes  dans  la  seconde  partie  de  Léonird  et  Ger- 
trude que  dans  la  première  ;  il  faut  noter  cepen- 
dant que  Gertrude  y  tient  beaucoup  moins  de 
place  :  elle  ne  paraît  que  dans  trois  ou  quatre 
chapitres  sur  soixante-dix;  tout  le  reste  du  livre 
est  consacré  au  récit  des  méfaits  de  divers  com- 
plices de  Hummel,  et  de  la  punition  que  leur 
inflige  Arner,  ainsi  qu'à  une  biographie  rétrospec- 
tive de  l'ancien  bailli.  Pestalozzi  s'en  excuse  : 
«  J'aimerais  tant,  s'écrie-t-il,  à  parler  beaucoup 
de  celte  femme,  et  je  trouve  si  peu  à  dire  d'elle, 
tandis  qu'il  me  faut  parler  si  longuement  de  la 
bande  des  coquins!  >»  Et  c'est  alors  qu'il  arecours 
à  une  belle  comparaison,  souvent  citée  :  «  Lee- 
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teur,  je  voudrais  pourtant  chercher  pour  toi  une 
image  de  cette  femme,  afin  qu'elle  apparaisse  vi- 
vante devant  tes  yeux,  et  que  sa  silencieuse  acti- 
vité te  devienne  à  jamais  inoubliable.  Ce  que  je 
vais  dire  est  beaucoup  ;  mais  je  ne  crains  pas  de 
le  dire.  Ainsi  chemine  dans  sa  voie,  du  matin  au 
soir,  le  soleil  de  Dieu.  Ton  œil  ne  voit  pas  ses 
pas,  ton  oreille  n'entend  pas  sa  marche;  mais  à 
son  coucher  tu  sais  qu'il  se  lèvera  de  nouveau  et 
continuera  à  réchauffer  la  terre,  jusqu'à  ce  que  les 
fruits  en  soient  mûrs.  Cette  image  de  la  grande  mère 
(le  soleil,  en  allemand,  est  du  genre  féminin),  qui 
vivifie  la  terre  de  ses  rayons,  est  l'image  de  Ger- 
trude,  et  de  toute  femme  qui  sait  faire  de  la 
chambre  de  famille  le  sanctuaire  de  la  divinité.  » 

En  avril  1784.  Zinzendorf  écrivait  à  Pestalozzi  : 
«  La  seconde  partie  de  votre  roman  populaire  est 
écrite  dans  le  même  esprit  .{ue  hv  première,  et  ne 
pouvait  manquer  par  conséquent  de  me  faire  le 
même  plaisir...  Je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez 
auprès  de  vous  des  amis  avec  lesquels  vous  pouvez 
vous  entretenir  agréablement  de  vos  idées  philan- 
thropiques :  ce  doit  être  pour  vous  un  encoura- 
gement à  persévérer  dans  la  voie  utile  où  vous 
marchez.  S'il  en  est  ainsi,  vous  êtes  certainement 
plus  heureux  que  bien  des  amis  de  l'humanité 
qui  vivent  dans  une  sphère  plus  brillante.  » 

La  troisième  partie  de  Léonard  et  Gertrude  fut 
publiée  au  printemps  de  1785.  Cette  fois,  Pesta- 
lozzi avait  élargi  son  cadre  et  abordé  un  sujet  plus 
vaste.  Dans  la  seconde  partie,  il  s'était  contenté 
d'ajouter  de  nouveaux  chapitres  à  son  récit  primitif, 
pour  compléter  le  tableau  de  l'état  d'ignorance  et 
de  misère  où  vivaient  les  paysans.  Maintenant  il 
veut  faire  œuvre  de  réformateur,  indiquer  les  re- 
mèdes qui  doivent  être  apportés  aux  maux  qu'il  a 
décrits.  Ce  qu'il  faut  réformer  en  premier  lieu,  c'est 
l'école  et  l'église.  Mais  pour  changer  l'école,  il  faut 
changer  le  maître  d'école.  «  Quand  j'y  réfléchis 
bien,  dit  au  Jimker  l'homme  le  plus  sensé  du  vil- 
lage, l'industriel  Meyer,  il  me  paraît  qu'avec 
tout  ce  que  vous  pourrez  faire,  vous  n'arriverez 
pourtant  pas  à  votre  but,  à  moins  que  vous  ne 
chassiez  l'individu  qu'on  appelle  maître  d'école,  et 
que  vous  ne  supprimiez  l'école,  ou  bien  que  vous  ne 
la  réformiez  complètement.  Depuis  cinquante  ans, 
tout  a  tellement  changé  chez  nous  que  la  vieille 
méthode  de  tenir  l'école  ne  vaut  plus  rien  pour  les 
gens  tels  qu'il  les  faut  aujourd'hui...  Vous  savez 
quel  maître  d'école  nous  avons.  Le  malheureux 
n'a  pas  la  moindre  idée  de  ce  qu'un  homme  doit 
savoir  pour  se  tirer  d'aff'aire  avec  honneur  dans  le 
monde.  Il  ne  sait  pas  même  lire  ;  quand  il  lit,  il  sem- 
ble qu'on  entende  bêler  un  vieux  mouton,  et  plus 
il  veut  être  édifiant,  plus  il  bêle.  Et  quel  ordre  dans 
sa  classe!  La  puanteur  vous  fait  reculer  quand  on 
ouvre  la  porte.  Il  n'y  a  pas  une  étable  dans  le  village 
où  les  veaux  et  les  poulains  ne  soient  mieux  soignés 
que  nos  enfants  dans  une  école  pareille.  »  L'ancien 
raagister  de  Donnai  est  remplacé  par  un  personnage 
nouveau,  en  qui  Pestalozzi  a  bien  certainement 
voulu  se  peindre  lui-même  :  c'est  le  lieutenant 
Gluphi,  un  militaire  invalide,  devenu  l'ami  et  le  con- 
seiller d'Arner.  A  côté  de  lui  apparaissent  d'autres 
figures  nouvelles  :  le  filateur  de  coton  Meyer  [Baum- 
wollen- Meyer),  le  représentant  et  l'apôtre  du  tra- 
vail industriel  et  de  l'économie  qui  doivent  ame- 
ner l'aisance  dans  la  cabane  du  pauvre;  sa  sœur, 
lénergique  et  sensée  Mareili  ;  et  une  paysanne  de 
bonne  et  franche  volonté,  la  jeune  Renold,  qui 
devient  l'alliée  de  Gertrude  et  de  Mareili  dans  la 
croisade  contre  le  désordre  et  la  paresse.  C'est 
Meyeret  sa  sœur  qui  donnent  à  Arner  l'idée  de  ré- 
former l'école;  c'est  Gertrude,  avec  sa  chambre 
pleine  d'enfants  qui  lisent,  calculent  et  chantent 
tout  en  filant  leur  coton,  qui  lui  fournit  le  mo- 
dèle de  ce  que  doit  être  la  classe.  «  Croyez-vous, 
demande  Gluphi,  que  l'ordre  que  vous  avez  établi  , 


dans  cette  chambre  puisse  être  introduit  dans  une 
école?  —  Je  pense,  répond  Gertrude,  que  ce  qu'on 
peut  faire  avec  dix  enfants,  on  peut  le  faire  aussi 
avec  quarante.  »  Et  elle  promet  d'aider  à  faire 
l'essai.  Le  lieutenant  la  prend  au  mot.  La  nou- 
velle école  est  aussitôt  installée.  Les  enfants  y 
travaillent  de  leurs  mains  à  l'occupation  que  leurs 
parents  ont  choisie  pour  eux,  et  en  même  temps 
ils  apprennent  à  lire,  à  écrire  et  à  calculer.  Ger- 
trude, après  avoir  présidé  aux  premiers  arrange- 
ments, est  remplacée  dans  la  classe  par  une  aide, 
la  bonne  Marguerite,  qui  surveille  le  travail  des 
petites  filles.  Le  lieutenant  dirige  l'enseignement 
et  maintient  une  discipline  paternelle,  mais  ferme 
et  stricte.  C'est  à  dessein  que  Pestalozzi  a  fait  de 
son  maître  d'école  un  ancien  militaire  :  il  lui  fal- 
lait, pour  ce  rôle,  un  homme  préférant  l'action  à 
la  parole,  un  homme  qui  incarnât  en  lui  la  règle 
inflexible,  qui  pût  enseigner  avec  autorité,  par  son 
exemple,  toutes  ces  choses  nécessaires,  l'ordre,  la 
ponctualité,  la  propreté,  l'obéissance,  l'assiduité 
au  travail.  Plusieurs  chapitres  sont  consacrés  à 
décrire  les  moyens  employés  par  Gliiphi  pour 
asseoir  la  discipline,  pour  donner  aux  enfants  de 
bonnes  habitudes,  pour  les  instruire  dans  les  con- 
naissances élémentaires  :  ce  sont  autant  de  rémi- 
niscences de  ce  que  l'auteur  avait  tenté  lui- 
même  à  Neuhof.  Signalons  en  passant  la  valeur 
accordée  par  Pestalozzi  au  calcul  comme  moyen 
de  former  le  jugement,  d'habituer  l'enfant  à 
raisonner  juste  et  à  ne  pas  se  payer  de  mots. 
«  L'homme,  dit-il,  n'acquiert  la  sagesse  que  par 
une  longue  expérience,  ou  par  des  exercices 
de  calcul,  qui  peuvent  en  partie  y  suppléer.  » 
Cette  haute  idée  des  vertus  des  quatre  règles 
restera  un  trait  saillant  de  son  système  d'ensei- 
gnement ;  serait-il  téméraire  d'ajouter  qu'une  partie 
du  respect  que  lui  inspiraient  les  opérations  de 
l'arithmétique  venait  probablement  de  ce  qu'il 
était  incapable  de  les  exécuter  lui-même  correc- 
tement? 

Le  passage  suivant  résume  nettement  l'idée  que 
Pestalozzi  se  fait  d'une  bonne  méthode  élémentaire  ; 
on  y  trouve  déjà  en  germe  les  principes  qu'il  dé- 
veloppera une  vingtaine  d'années  plus  tard  : 
«  Tout  en  s'occupant  du  cœur  des  enfants,  le 
lieutenant  s'occupait  aussi  de  leur  tête:  il  voulait 
que  ce  qui  y  entrait  fût  aussi  clair  et  visible  que 
la  pleine  lune  au  ciel.  Avant  tout,  il  enseignait  aux 
enfants  à  bien  voir  et  à  bien  entendre,  et  exerçait 
en  eux  le  bon  sens  naturel  qui  existe  dans  chaque 
homme...  Quand  on  veut  détourner  les  hommes 
de  l'erreur,  ce  ne  sont  pas  les  paroles  des  insensés 
qu'il  s'agit  de  réfuter,  c'est  l'esprit  même  de  leur 
folie  qu'il  faut  éteindre  en  eux.  Pour  faire  voir, 
il  ne  sert  à  rien  de  décrire  la  nuit  et  de  peindre 
la  couleur  noire  de  ses  ténèbres  :  c'est  seulement 
en  allumant  la  lumière  que  tu  pourras  montrer 
ce  que  c'était  que  la  nuit  ;  c'est  seulement  en  en- 
levant la  cataracte  que  tu  feras  comprendre  à 
l'aveugle  ce  qu'était  la  cécité.  Bien  voir  et  bien 
entendre  est  le  premier  pas  vers  la  sagesse  de  la 
vie  ;  et  le  calcul  est  le  fil  conducteur  qui  nous 
préserve  de  l'erreur  dans  la  recherche  de  la  vérité  ; 
c'est  la  pierre  angulaire  de  la  tranquillité  et  du 
bien-être  que  seule  une  vie  de  travail,  réfléchie 
et  prévoyante,  peut  assurer  aux  enfants  des 
hommes.  » 

Le  pasteur,  qui  voit  la  réforme  accomplie  par 
Gluphi  dans  l'école,  se  sent  pris  d'émulation.  Il  y 
a  un  curieux  dialogue  (chap.  18)  entre  lui  et  le 
lieutenant  :  «  Je  ne  veux  rien  avoir  à  faire,  dit  le 
soldat,  avec  le  lirilari  des  maîtres  d'école,  avec  ce 
bavardage  qui  tourne  les  cervelles  et  gâte  la  rai 
son.  —  Je  ne  l'aime  pas  plus  que  vous,  dit  le 
pasteur.  —  Mais  je  condamne  tous  les  longs  dis- 
cours, reprend  Gluphi,  tout  ce  qui  est  verbiage, 
à  l'école  ou  ailleurs.  Irer-vous  jusque-là?  —  Oui 
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certes  :  le  bavardage  est  proprement  la  maladie 
ecclésiastique,  dont  nous  avons  si  grand  besoin 
de  nous  guérir.  —  A  la  bonne  heure.  Des  actes, 
voilà  ce  dont  l'homme  a  besoin.  Foin  des  discours  !  » 
Le  digne  pasteur,  qui  a  fait  pendant  trente  ans 
des  sermons  à  son  corps  défendant,  ne  demande 
pns  mieux  que  de  ne  plus  prêcher.  Il  renonce  même 
à  faire  apprendre  aux  enfants  le  catéchisme.  «  Il 
marqua  de  sa  main  dans  leurs  livres  les  quelques 
sentences  sages  et  pieuses  qu'il  leur  permit  en- 
core d'apprendre  par  cœur  ;  de  tout  le  reste,  ques- 
tions oiseuses,  vains  prétextes  à  disputes,  qu'il 
voulait  effacer  de  leur  esprit,  il  n'en  dit  plus  mot; 
et  lorsqu'on  lui  demandait  pourquoi  il  ne  parlait 


«  se  martyriser  la  cervelle  pour  y  faire  entrer 
u  tant  du  pourquoi  et  de  parce  que  ;  l'expérience 
u  montre  que  plus  les  hommes  se  mettent  de  ces 
u  pourquoi  et  de  ces  parce  que  dans  la  tête,  plus 
«  ils  perdent  leur  bon  sens  naturel  et  l'usage  pra- 
(i  tique  de  leurs  mains  et  de  leurs  pieds.  »  Et 
apj-ès  avoir  expliqué  en  quoi  le  pasteur  fait  con- 
sister la  a  véritable  religion  humaine  »,  la  seule 
qu'il  veuille  désormais  enseignera  ses  paroissiens, 
Pestalozzi  ajoute:  <»  Mais  le  plus  méritoire  en  lui, 
c'est  qu'il  déclarait  franchement  que  s'il  n'eût  pas 
vu  de  quelle  façon  le  lieutenant  et  la  bonne  Mar- 
guerite s'y  prenaient  à  l'école  avec  les  enfants,  il 
n'aurait  jamais  essayé  de  lui-même  de  rien  chan- 
ger à  la  vieille  routine,  et  qu'il  serait  resté  jusqu'à 
la  mort  l'ancien  pasteur  de  Bonnal,  tel  qu'il  avait 
été  trente  années  durant.  »  C'est  une  chose  carac- 
téristique que  la  façon  dont  Pestalozzi  fait  incli- 
ner ici  l'ecclésiasticiue  devant  la  supériorité  du 
laïque.  «  Ainsi,  dit-il  quelque  part,  parlait  l'homme 
dont  la  force  venait  de  ce  qu'il  connaissait  le 
monde,  au  prêtre  dont  la  faiblesse  venait  de  ce  qu'il 
ne  le  connaissait  pas.  »  La  différence  du  point  de 
vue,  entre  la  première  partie  de  Léonard  et  Ger- 
ti'ude  et  ce  troisième  volume  écrit  quatre  ans  plus 
tard,  est  ici  très  sensible.  Dans  la  première  partie, 
le  pasteur  était  le  représentant  par  excellence  de 
la  sagesse  ;  nul  ne  lui  était  supérieur,  il  suffisait 
à  tout.  Maintenant,  au  contraire,  en  subordonnant 
le  pasteur  au  maître  d'école  Gluplii,  Pestalozzi 
montre  clairement  que,  dans  l'œuvre  de  réforme 
sociale,  l'initiative  ne  saurait  appartenir  à  l'Église  ; 
le  clergé  ne  doit  plus  jouer  qu'un  rôle  d'auxiliaire  ; 
et  ce  rôle  même,  il  rie  poui-ra  le  remplir  qu'à  la 
condition  de  renoncer  à  la  religion  formaliste,  de 
laisser  dormir  le  dogme  et  de  ne  plus  enseigner 
que  la  morale. 

Notons  encore  un  curieux  chapitre  (chap.  77)  où 
l'auteur  met  dans  la  bouche  de  la  vaillante  et  sen- 
sée Mareili  une  profession  de  foi  bien  significa- 
tive. Les  bonnes  femmes  du  village  se  plaignent  à 
elle  que,  si  le  pasteur  n'explicjue  plus  la  parole  de 
Dieu,  on  ne  saura  plus  ce  qu'on  doit  croire.  Elle 
répond  qu'il  n'y  a  pas  besoin  de  tant  d'explica- 
tions, a  Et  comment  fais-tu  donc?  lui  demande-t- 
on. —  Gomment  je  fais?  Bonnes  gens,  je  vais  vous 
le  dire.  H  y  a  assez  de  choses  dans  le  monde  qui 
sont  de  Dieu  même  et  qui  nous  disent  clairement 
ce  que  Dieu  veut  de  nous.  J'ai  le  soleil,  la  lune, 
et  les  étoiles,  et  les  fleurs  du  jardin,  et  les  fruits 
des  champs,  —  et  puis  mon  propre  cœur,  et  tout 
ce  qui  m'entoure  ;  est-ce  que  cela  ne  me  dit  pas, 
mieux  que  ne  le  feraient  tous  les  hommes,  ce 
qu'est  la  parole  de  Dieu  et  ce  qu'il  attend  de  moi  :' 
Et  tenez,  quand  je  vous  vois  là  devant  moi,  et  que 
je  lis  dans  vos  yeux  ce  que  vous  voulez  de  moi  et 
les  obligations  que  j'ai  envers  vous;  et  que  je  re- 
garde les  enfants  de  mon  frère,  pour  qui  je  me 
sens  responsable  —  n'est-ce  pas  là  une  parole  de  i 
Dieu  qui  m'e»  l'Urectement  adressée,  qui  n'ap-  I 
parlient  qu'à  mui,  que   personne  n'a   besoin   de^ 


m'expliquer  tt  sur  laquelle  je  ne  puis  me  trom- 
per? »  —  Et  les  bonnes  femmes  durent  convenir 
que  le  soleil,  la  lune  et  les  étoiles,  et  le  cœur  de 
l'homme  et  tout  ce  qui  l'entoure  expliquent  à 
chaque  homme  la  parole  do  Dieu  d'une  manière 
infaillible  et  suffisante.  » 

A  côté  de  cette  partie  qu'on  pourrait  appeler 
théorique  et  technique,  destinée  spécialement  à 
cette  classe  de  lecteurs  que  leur  position  sociale 
pouvait  mettre  à  même  d'imiter  l'exemple  d'Arner 
et  de  Gluphi,  le  troisième  volume  de  Léonard  et 
Gertrude  contient  bon  nombre  de  scènes  appar- 
tenant au  roman  proprement  dit,  et  qui  peuvent 
être  placées  à  côté  des  meilleures  pages  de  la 
première  partie.  Tels  sont  les  chapitres  consacrés 
au  récit  de  la  visite  d'Arner  et  du  lieutenant  chez 
le  Bawnwolleji-Meyer  et  sa  sœur  Mareili,  à  la  des- 
cription du  cortège  organisé  par  les  fillettes  du 
village  en  l'honneur  d'Arner,  et  de  la  fête  cham- 
pêtre qui  s'en  suit;  et,  dans  le  genre  humoristi- 
que, ceux  où  l'auteur  nous  fait  assister  aux  péri- 
péties amusantes  des  projets  matrimoniaux  que 
Gertrude  a  formés  à  l'égard  d'une  jeune  paysanne, 
dont  elle  voudrait  faire  la  femme  de  l'honnête 
Rudi,  et  que  sa  famille  destine  à  un  gros  auber- 
giste amateur  de  charcuterie.  La  note  poétique  se 
retrouve  dar.s  ce  volume  comme  dans  les  précé- 
dents :  il  y  a  peu  de  figures  plus  touchantes  que  celle 
de  la  simple  et  naïve  enfant  «  debout  sous  un  jeune 
poirier  en  fleurs,  qui  était  son  imago  »,  la  fille  du 
suicidé,  qui  veille  avec  tant  de  piété  sur  la  tombe 
solitaire  de  son  père,  et  dont  la  bonne  Mareili  fait 
la  reine  du  cortège  ;  et  c'est  un  tableau  tracé  de 
main  de  maître  que  cette  courte  scène  (chap.  27) 
où  Pestalozzi  oppose  l'un  à  l'autre  la  nature  et 
l'homme.  Arner  est  debout,  le  lieutenant  à  sea 
côtés,  sur  une  hauteur  d'où  le  regard  embrasse 
toute  la  vallée  qui  forme  son  domaine.  «  L'Itte 
limpide  se  déroulait  à  leurs  pieds  en  un  ruban 
d'argent.  Le  soleil  se  couchait,  et  l'onde  miroi- 
tante de  la  sinueuse  rivière  brillait  de  Bonnal 
jusqu'aux  montagnes  bleues,  qui  séparaient  comme 
un  rideau  les  terres  d'Arner  du  reste  du  monde. 
Il  contempla  un  moment,  sans  parler,  la  rivière 
et  la  vallée.  «  Ah  !  que  les  hommes  sont  laids  ! 
dit-il  enfin;  quoi  qu'on  puisse  faire  pour  eux,  ils 
n'égaleront  jamais  en  beauté  ce  simple  paysage.  » 
G'était  un  spectacle  admirable  en  effet  que  celui 
de  la  vallée  dans  la  magnificence  du  soleil  cou- 
chant. —  «  Vous  vous  trompez  »,  répondit  le 
lieutenant;  et  en  ce  moment  même  un  petit  berger 
parut  au-dessous  du  rocher  sur  lequel  ils  étaient, 
poussant  une  chèvre  devant  lui.  Il  s'arrêta  à 
leurs  pieds,  regardant  le  coucher  du  soleil,  ap- 
puyé sur  son  bâton,  et  se  mit  à  chanter.  Alors 
montagne  et  vallée,  rivière  et  soleil  disparurent  à 
leurs  yeux.  Ils  ne  virent  plus  que  le  petit  berger, 
drapé  dans  ses  haillons,  et  Arner  dit  :  «  J'avais 
tort  ;  la  beauté  des  hommes  est  la  plus  grande  des 
beautés  de  la  terre  1  » 

Sous  le  rapport  du  style,  il  faut  observer  que 
dans  cette  troisième  partie  Pestalozzi  fait  un  usage 
beaucoup  plus  fréquent  des  formes  particulières 
du  dialecte  suisse,  si  bien  que  la  lecture  du  livre 
en  est  rendue  plus  difficile.  Est-ce  de  sa  part  sim- 
ple négligence.'  ou  bien  a-t-il  voulu  donner  par  là 
plus  de  vigueur  et  d'originalité  à  son  langage?  Il 
est  difficile  de  se  prononcer  à  cet  égard. 

Une  lettre  à  Zinzendorf  du  10  décembre  1785 
fait  connaître  l'accueil  que  reçut  en  Suisse  ce  troi- 
sième volume.  Il  fut,  dit  Pestalozzi,  beaucoup 
moins  lu  que  le  premier  et  obtint  moins  de  succès. 
«  Il  est  possible,  ajoute-t-il,  qu'il  soit  réellement 
plus  mal  écrit;  mais  il  est  certain  d'autre  part  que 
les  vérités  qui  y  sont  exprimées  ne  sont  pas  de 
nature  à  produire  uniquement  le  genre  d'impres- 
sions dans  lesquelles  j'avais  jugé  à  propos  de  mo 
renfermer  en  écrivant  la  première  partie...  Ce  qui 


PESTALOZZI 


—  2298  — 


PESTALOZZI 


pourrait  seul  témoigner  d'une  influence  réelle  de 
mon  livre,  ce  seraient  des  actes,  des  tentatives 
pour  réaliser  quelques-unes  des  vérités  qu'il  con- 
tient; mais  je  n'en  vois  pas  la  moindre  trace. 
Quoique  j'aie  pour  amis  beaucoup  de  nos  honora- 
bles gouvernants,  on  ne  m'a  jamais  demandé  le 
moindre  conseil,  pas  même  pour  l'organisation 
d'une  école;  sauf  que,  l'an  dernier,  Lavater  ayant 
proposé  des  réformes  dans  la  législation  consisto- 
riale.le  conseiller  zuricoisBurkli  m'invita  à  traiter 
ce  sujet;  je  le  fis,  mais  il  trouva  les  principes  de 
mon  mémoire  trop  hardis  pour  le  conseil  des 
Deux-Cents.  » 

Pestalozzi  se  hasarde  ensuite  à  faire  entendre 
qu'il  irait  volontiers  à  Vienne  :  «  L'approbation 
de  Votre  Excellence,  continue-t-il,  m'encourage 
à  travailler  avec  plus  d'ardeur  à  ma  quatrième 
partie.  Mais  ce  qui  m'occupe  plus  encore  en 
ce  moment,  c'est  le  projet  d'élucider  la  véritable 
théorie  du  gouvernement  par  des  recherches  sur 
les  motifs  réels  d'action  de  la  nature  humaine. 
Je  désirerais  aussi  avoir  l'occasion  d'étudier 
davantage  le  côté  pratique  de  mon  sujet  par  de 
nouvelles  expériences...  Voilà  la  raison  qui  par- 
fois me  fait  trouver  trop  étroit  le  cercle  de  ma  po- 
sition actuelle  —  d'ailleurs  agréable  —  et  désirer 
d'habiter  quelque  temps  dans  le  voisinage  d'hom- 
mes appartenant  à  des  cercles  plus  étendus  et 
possédant  de  l'influence  sur  le  peuple  ;  quoique 
dans  d'autres  instants  je  sente,  comme  Votre 
Excellence  me  l'écrivait  l'an  dernier,  que  je  suis 
probablement  plus  heureux  dans  ma  solitude  que 
bien  des  amis  de  l'humanité  vivant  dans  une 
sphère  plus  brillante  :  d'ailleurs,  ce  qui  brille 
n'est  pas  ce  que  je  recherche.  La  baronne  de 
Hallwyl  était  justement  chez  moi  le  jour  où  j'ai 
reçu  la  dernière  lettre  de  Votre  Excellence  ;  la  no- 
ble femme  avait  les  larmes  aux  yeux  en  voyant  la 
joie  que  me  causait  cette  lettre  venant  de  sa  ville 
natale  (!M™«  de  Hallv?yl  était  née  à  Vienne).  Son 
voisinage  est  un  des  plus  grands  bonheurs  de  ma 
situation.  Fellenberg  a  quitté  son  bailliage  pour 
retourner  à  Berne,  en  sorte  que  je  suis  ici  tou- 
jours plus  seul...  » 

La  troisième  partie  de  Léonard  et  Gertrude 
avait  plu  médiocrement  ;  la  quatrième  et  dernière 
partie,  qui  parut  en  1787,  plut  bien  moins  encore. 
Cette  fois  l'auteur  avoue  sans  détour  les  plus  hau- 
tes ambitions  :  il  vise  à  une  réforme  profonde 
des  lois  et  de  la  société,  et  il  donne  le  modèle 
d'une  législation  propre  à  opérer  les  changements 
et  les  progrès  qu'il  médiie.  Nous  apprenons  —  ce 
qu'on  ne  nous  avait  pas  dit  jusqu'ici  —  que  la 
seigneurie  d'Arner  fait  partie  d'un  duché  dont  le 
souverain  va  devenir  un  des  personnages  du  ro- 
man. Son  attention  a  été  attirée  sur  les  réformes 
commencées  à  Bonnal.  Un  ministre  du  prince, 
Bylifsky,  est  l'ami  d'Arner  et  encourage  ses  ten- 
tatives, tandis  que  le  courtisan  Helidor,  sceptique 
et  égoïste,  cherche  à  les  tourner  en  ridicule  au- 
près du  duc  dont  il  est  le  favori.  Longtemps  le 
génie  du  bien  et  celui  du  mal,  personnifiés  en  ces 
deux  hommes,  se  disputent  l'esprit  du  souverain, 
qui  flotte  irrésolu.  Arner,  cependant,  continue 
son  entreprise.  Il  y  apporte  tout  son  bon  vouloir; 
mais  c'est  à  Gluphi  que  Pestalozzi  donne  décidé- 
ment le  premier  rôle.  Dans  le  chapitre  intitulé 
La  philosophie  de  mon  lieutenant  et  celle  de  mon 
livre,  l'auteur  indique  les  bases  de  la  législation 
qui  sera  exposée  dans  les  chapitres  suivants  ; 
quoique  cette  législation  doive  s'appeLr  «  la  légis- 
lation d'Arner  »,  le  militaire  maître  d'école  en 
sera  le  véritable  auteur  :  «  car  ce  n'est  ni  d'un  vieux 
pasteur  ni  d'un  jeune  gentilhomme  qu'on  pour- 
rait attendre  pareille  œuvre,  mais  de  l'expérience 
d'un  homme  comme  lui  ».  Les  institutions  nouvel- 
les —  dans  le  détail  desquelles  nous  ne  pouvons 
pas  entrer  ici  et  qui  forment  un  cod'j  complet  à 


l'usage  des  seigneurs  éclairés  désireux  de  faire  le 
bonheur  de  leurs  paysans  —  portent  bientôt 
d'heureux  fruits  malgré  les  résistances  de  la  rou- 
tine; les  machinations  de  l'astucieuse  Sylvia,  l'al- 
liée d'Helidor,  sont  déjouées;  Bylifsky  parvient  à 
décider  le  duc  à  faire  une  enquête  sérieuse,  et  à 
se  rendre  lui-même  à  Bonnal  ;  et  au  dénouement 
nous  entrevoyons  le  triomphe  final  du  bien  sur  le 
mal,  de  la  vérité  sur  le  mensonge  :  les  réformes 
dont  Arner  et  ses  amis  ont  prouvé  la  possibilité 
et  l'efficacité  en  les,  expérimentant  dans  un  vil- 
lage, vont  être  étendues  au  pays  tout  entier  par  le 
duc  désormais  converti  aux  idées  nouvelles. 

La  personnalité  de  Gluphi  se  confond  avec  cello? 
de  Pestalozzi  dans  ce  quatrième  volume  plus  quci 
dans  le  précédent,  cet  homme  que  l'orgueilleuse 
Sylvia  dédaigne  parce  qu'il  taille  lui-même  les' 
cheveux  et  les  ongles  des  petits  villageois;  cei' 
homme  qui  a  connu  la  misère,  et  à  qui  les  paysans 
ont  crié  d'une  voix  railleuse  :  Joggeli,  hast  Geld?, 
Joggeli,  willt  Geld?  (Joggeli,  as-tu  de  l'argent?' 
Joggeli,  veux-tu  de  l'argent?)  cet  homme  que  des 
ingrats  calomnient  et  bafouent,  et  qui  garde  une 
si  calme  et  si  fière  attitude,  qui  est-ce,  sinon 
Pestalozzi  lui-même?  N'est-ce  pas  à  Pestalozzi 
que  s'appliquent  ces  paroles  da  pasteur  parlant 
du  lieutenant  :  «  Sa  tournure  d'esprit,  qui  dans 
toutes  ses  paroles,  dans  toutes  ses  actions,  le  fait 
se  préoccuper  des  besoins  de  l'humanité,  ne  lui 
laisse  de  repos  ni  jour  ni  nuit;  un  tel  homme  ne 
peut  aspirer  qu'aux  plus  grandes  entreprises,  j'en 
suis  certain.  L'autre  jour,  comme  il  se  croyait 
seul,  je  l'ai  entendu  dire,  se  parlant  à  lui-même  : 
«  Je  leur  ferai  voir  qui  je  suis  »;  et  un  instant 
après  :  «  Quand  les  degrés  de  l'échelle  seraient 
brûlants,  j'y  monterai.  »  Et  lorsqu'au  chapitre  30, 
après  nous  avoir  montré  Bylifsky  visitant  l'école 
de  Gluphi  et  lui  exprimant  son  admiration,  l'au- 
teur s'écrie  :  «  Et  c'est  à  cet  homme  qu'hier  en- 
core la  canaille  de  Bonnal  poursuivait  de  ses  cris 
insultants  :  Joggeli,  as-tu  de  l'argent?  Joggeli, 
veux-tu  de  l'argent  ?  c'est  à  lui  que  le  premier 
ministre  du  prince  tient  maintenant  ce  langage  !  » 
pouvons-nous  ne  pas  songer  au  solitaire  de  Neuhof, 
naguère  encore  méprisé  de  tous,  et  devenu  le 
correspondant  du  ministre  de  Joseph  II? 

Les  chapitres  consacrés  aux  entretiens  d'Arner 
avec  sa  famille  et  ses  amis,  lorsque,  gravement 
malade,  il  se  croit  proche  de  sa  fin  (chap.  23-25  . 
contiennent  des  passages  intéressants  sur  Tim- 
mortalité  de  l'âme,  sur  la  décadence  de  la  société 
européenne,  sur  l'éducation.  «  De  l'eau  froide, 
dit  Arner,  comme  boisson  et  comme  bain,  la  mar- 
che, le  travail  du  jardin,  de  la  cuisine,  des  champs, 
la  table  de  multiplication  et  les  mathématiques, 
voilà  ce  qui  conservera  chez  nos  fils  et  nos  filles 
le  sang  allemand,  le  cerveau  allemand  et  le  cou- 
rage allemand  {deutsches  Blut,  deutsches  Him 
und  deutschen  Muth).  »  Plusieurs  fois  dans  ce  vo- 
lume, Pestalozzi  use  de  cette  épithète  «  allemand  » 
{liebe  deutsche  Frau,  chap.  23  ;  deuische  Treue, 
ch.  24),  qu'il  n'avait  pas  employée  jusqu'alors.  On 
sent  qu'il  ne  s'adresse  plus  à  ses  compatriotes 
des  petites  républiques  suisses  :  il  vise  désormais 
plus  haut,  et  c'est  de  l'empereur  d'Allemagne 
qu'il  espère  la  réalisation  de  ses  rêves. 

Pour  achever  de  caractériser  la  pensée  de  Pes- 
talozzi et  bien  marquer  la  portée  qu'il  attribue 
lui-même  à  son  œuvre,  nous  citerons  un  pas- 
sage de  la  déiiicace  de  cette  quatrième  partie, 
adressée,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  à 
Félix  Battier  de  Uâle.  «  Tout  ce  que  je  dis,  je  l'ai 
vu,  dit  Pestalozzi  à  son  ami.  Et  une  grande  partie 
de  ce  que  je  conseille,  je  l'ai  fait.  J'ai  renoncé  aux 
jouissances  de  la  vie  pour  me  consacrer  à  ma  ten- 
tative d'éducation  du  peuple,  et  j'ai  appris  à  con- 
naître sa  véritable  situation,  et  les  moyens  de  la 
changer,    aussi    bien    dans  l'ensemble  que  dans 
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l'infiiii  des  détails,  comme  personne  peut-ôtre  no 
l'a  fait.  La  voie  où  jt;  tnarcUe  est  iii«xpiorce;  per- 
sonne encore  n'a  essayé  de  traiter  le  sujet  à  ce 
point  de  vue.  Tout  ce  que  je  dis,  dans  son  essence 
et  jusqn.e  dans  les  plus  petites  parties,  repose 
sur  mes  expériences  réelles.  Il  est  vrai  que  je  me 
suis  trompé  dans  ce  que  j'avais  voulu  exécuter; 
mais  ces  erreurs  de  ma  vie  pratique  m'ont  juste- 
ment enseigne  ce  que  je  ne  savais  pas  alors... 
Ami,  l'image  de  ce  que  j'ai  tenté  est  sans  cesse 
présente  à  mes  yeux;  et  je  ne  me  sentirai  pas 
satisfait,  tant  que  je  n'aurai  pu  recommencer  à 
travailler  activement  à  la  réalisation  des  premiers 
rêves  de  ma  vie.  » 

Après  avoir  achevé,  dans  Léonard  et  Gertrude, 
l'exposé  de  son  plan  de  reforme  sociale,  Pestalozzi 
n'avait  plus  qu'un  vœu  :  poser  la  plume  et  passer 
de  la  ihéorie  à  l'action.  Il  le  dit  à  Zinzendorf,  espé- 
rant que  celui-ci  lui  en  fournirait  les  moyens. 
Mais  le  ministre  autrichien  n'était  pas  prompt  à 
s'enflammer  :  sans  cesser  de  se  montrer  bien- 
veillant, il  ne  se  laissa  pas  gagner  par  l'enthou- 
siasme de  son  correspondant.  Pestalozzi  eut  beau 
revenir  à  la  charge,  Zinzendorf  fit  la  sourde  oreille. 

En  envoyant  au  ministre  de  Joseph  II  la  qua- 
trième partie  de  Léonard  et  Gertrude,  Pestalozzi 
lui  écrit  (2S  mai  1787)  qu'il  le  prie  «  de  considérer 
les  pages  consacrées  à  la  législation  populaire 
comme  un  mémoire  qui  lui  serait  directement 
adressé,  attendu  que  le  respect  seul  a  empêché 
l'auteur  de  lui  en  offrir  publiquement  la  dédi- 
cace. »  Et  plus  loin  il  ajoute  :  «  J'ai  fait  mon  pos- 
sible pour  traiter  convenablement  un  sujet  qtii 
intéresse  l'amélioration  du  sort  des  hommes  ;  mais 
je  vois  que  pour  aller  plus  loin,  il  est  indispensa- 
ble de  faire  quelques  essais  pratiques;  et  je  serais 
si  disposé  à  y  contribuer  pour  mon  humble  part 
que,  sans  considération  pour  mon  bonlieur  parti- 
culier, si  Votre  Excellence  ne  trouve  pas  erronés 
les  principes  exposés  dans  cette  quatrième  partie, 
j'oserais  lui  exprimer  un  désir  dont  mon  cœur 
me  fait  un  devoir;  peut-être  sera-ce  verbalement, 
car  d'ici  à  un  an  j'espère  faire  le  voyage  d'Allema- 
gne que  je  projette  depuis  longtemps,  et  trouver 
ainsi  l'occasion  de  m'entretenir  avec  divers  philan- 
thropes de  la  possibilité  de  réaliser  mes  idées.  J'ai 
pris  la  liberté  d'envoyer  aussi  mon  livre  à  Monsei- 
gneur le  duc  de  Toscane.  L'approbation  et  la  bien- 
veillance de  Son  Excellence  le  comte  de  Rosenberg 
me  sont  infiniment  précieuses.  Dans  votre  pays 
on  voit  se  produire  une  foule  de  choses  qui  font 
concevoir  les  plus  grandes  espérances  pour  l'ave- 
nir. Chez  nous,  au  contraire,  tout  va  de  mal  en 
pis;  les  gouvernants  les  plus  éclairés  le  recon- 
naissent ;  Fellenberg  lui-même  m'écrit  :  «  De  nos 
républiques  corrompues  je  n'espère  aucun  progrès 
pour  le  peuple.  »  C'est  humiliant  pour  nous,  mais 
vrai  :  le  véritable  progrès  dans  le  gouvernement 
des  peuples  doit  être  préparé  dans  les  cabinets  de 
princes  sages  ;  ce  n'est  plus  de  nous  que  ce  pro- 
grès pourra  venir,  nous  sommes  finis.  » 

Zinzendorf  répond,  sept  mois  plus  tard,  qu'il  a  lu 
deux  fois  le  quatrième  volume,  et  que  la  législation 
d'Arner  l'a  beaucoup  intéressé,  mais  il  ajoute  que 
dans  la  plupart  des  Etats  autrichiens  d'insurmon- 
tables obstacles  empêcheraient  la  réalisation  de 
semblables  réformes;  il  indique  à  son  correspon- 
dant quelques  difficultés  de  détail  :  dans  une  sei- 
gneurie de  la  Basse-Autriche,  par  exemple,  sur 
158  paysans  on  n'en  compte  que  53  qui  soient  les 
sujets  du  seigneur  du  lieu;  les  105  autres  appar- 
tiennent à  onze  seigneuries  différentes  et  éloignées. 

A  la  lecture  de  cette  lettre,  Pestalozzi  prend 
feu  :  il  rédige  aussitôt  (janvier  1788)  une  longue 
épître  où  il  s'efforce  de  prouver  au  ministre  le 
peu  de  solidité  de  ses  objections;  en  même  temps 
il  annonce  de  nouveau  son  piojet  de  faire  le 
voyage  de  Vienne.   Il  informe  Zinzendorf  de  la 


bienveillance  que  lui  témoigne  Léopold  de  Tos- 
cane :  u  Son  Altesse  Royale  le  grand-duc  de 
Florence  a  daigné  accueillir  mon  livre  avec  tant 
de  faveur,  qu'elle  m'a  donné,  par  ''interméiiaire 
du  comte  de  Ilohenwart,  la  permission  de  lui 
écrire  directement  sur  tout  ce  qui  concerne  l'édu- 
cation du  peuple  et  l'amélioration  de  sa  condi- 
tion; et  j'ai  effectivement  commence  à  le  faire  il 
y  a  quelques  semaines.  »  Le  passage  le  plus  inté- 
ressant de  la  lettre  est  relatif  au  jugement  porté 
sur  le  dernier  volume  de  Léonard  et  Gertrude  par 
les  concitoyens  de  l'auteur.  «  Dans  mon  pays, 
dit-il,  quelques  hommes  d'affaires  et  quelques  ma- 
gistrats ont  accordé  des  éloges  à  ma  quatrième  par- 
tie; le  commun  des  lecteurs  l'a  trouvée  ennuyeuse 
à  partir  de  la  page  1G4  (la  page  oîi  commence  la 
«  législation  d'Arner  »)  ;  la  pliipart  de  nos  savants 
trouvent  ma  pliilosophie  fausse,  parce  qu'elle  ne 
ressemble  pas  à  la  leur  ;  beaucoup  d'entre  eux 
l'appellent  «  grossière  »  et  la  qualifient  de  u  phi- 
losophie de  caporal  »  ;  beaucoup  de  bons  citoyens 
suisses,  qui  revent  de  liberté  et  ne  connaissent 
pas  le  peuple,  trouvent  Arner  et  ses  principes 
despotiques  ;  dans  notre  clergé,  aucun  des  deux 
partis,  ni  le  philosophique  ni  l'orthodoxe,  n'est  tout 
à  fait  content  de  moi  ;  et  les  amis  de  la  routine 
disent  que  je  rêve.  » 

Lorsqu'on  1790  Léopold  succéda  à  son  frère 
Joseph  sur  le  trône  impérial,  Pestalozzi  s'adressa 
de  nouveau  à  Zinzendorf  (19  juin)  :  «  Sa  Majesté 
avait  daigné,  à  Florence,  me  permettre  de  lui 
écrire  directenîent  ;  mais  je  pense  que  dans  les 
circonstances  actuelles  j'aurais  tort  d'oser  le  faire. 
Néanmoins  j'ai  l'intention,  aussitôt  que  mon  travail 
de  révision  de  Léonard  et  Gertrude  sera  terminé, 
d'envoyer  à  Sa  Majesté  un  mémoire  sur  l'union 
de  l'éducation  professionnelle  et  de  l'école. 
Votre  Excellence  me  permettra  peut-être  de  le  lui 
faire  parvenir.  »  Un  mois  plus  tard  (19  juillet), 
autre  lettre  où  il  dit  :  «  La  Providence  aura  rempli 
à  rna  plus  complète  satisfaction  le  vœu  de  mon 
cœur,  de  pouvoir  soumettre  à  un  examen  décisif 
quelques  idées  sur  l'éducation  du  peuple  qui 
m'occupent  depuis  vingt  ans,  si  Sa  Majesté  et 
Votre  Excellence  les  jugent  dignes  de  quelque 
attention.  »  Le  28  août,  il  envoie  le  mémoire  an- 
noncé, et  cette  fois,  abandonnant  les  voies  détour- 
nées et  les  allusions  indirectes,  il  se  décide  Ji 
faire  une  demande  formelle  d'emploi  :  «Je  ne  crois 
pas  devoir  cacher  à  Votre  Excellence,  à  propos  de 
la  question  traitée  dans  mon  mémoire,  (lue  je 
serais  heureux  d'être  admis  à  offrir  à  Sa  Majesté 
mes  faibles  services...  »  Zinzendorf  ne  répondit 
rien.  La  correspondance  entre  Pestalozzi  et  lui 
s'arrête  là,  sans  qu'on  sache  au  juste  pour  quel 
motif. 

A  ce  moment  Pestalozzi  travaillait  à  une  refonte 
complète  de  Léonard  et  Gertrude,  qui  parut  à 
Zurich,  chez  Ziegler,  en  trois  volumes,  de  1790  à 
1792.  Dans  celte  nouvelle  édition  de  son  roman, 
l'auteur  chercha  à  donner  plus  d'unité  aux  diver- 
ses parties  du  livre,  en  préparant  dès  le  premier 
volume  l'entrée  en  scène  des  personnages  nouveaux 
qui  figurent  dans  la  troisième  et  la  quatrième  par- 
tie; il  abrégea  les  deux  premières  parties,  qu'il 
condensa  en  un  seul  volume.  Mais  l'œuvre  a  plutôt 
perdu  que  gagné  à  ces  remaniements.  Cette  édi- 
tion, bien  qud  sous  le  rapport  matériel  elle  fût 
supérieure  à  la  précédente  (elle  est  ornée  de 
vignettes  assez  soignées),  n'obtint  qu'un  médiocre 
succès.  Gela  n'a  d'ailleurs  rien  do  surprenant  : 
l'attention  publique  était  occupée  ailleurs. 

Les  années  1790  et  i79l  avaient  amené  un  chan- 
gement dans  la  vie  domestique  de  Postalozii.  Son 
fils  Jacques  était  revenu  à  iXeuhof  en  1790;  U 
avait  vingt  ans  :  ses  parents  sopjieaient  à  l'établir. 
D'après  la  version  d'Emm.  Frohlich,  Pestalozzi 
empiunta  à  cet  effet  à  son  ami  Dattier  une  somme 
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de  5000  florins  en  échange  de  laquelle  il  hypothé- 
qua ce  qui  restait  de  disponible  de  la  propriété 
de  Neuhof,  en  se  réservant  sa  vie  durant  la  jouis- 
sance delà  maison,  du  jardin  et  d'un  peu  déterre; 
ce  fut  Dolder  qui  servit  d'intermédiaire  pour  cette 
négociation.  Huber  mentionne  de  son  côté  un  acte 
en  date  du  14  octobre  1790  par  lequel  Pestalozzi 
cède  à  son  fils  mineur  Jacques,  représenté  en  cette 
circonstance  par  J.-R.  Dolder  de  Wihiegg,  la  pro- 
priété de  Neuhof,  contre  la  somme  de  6000  neu- 
ihalers  ou  de  16  000  florins  de  Berne.  Mais  Jacques, 
qnoiqu'il  eût  fait  l'apprentissage  du  commerce, 
avait  peu  de  goût  pour  les  affaires  ;  il  préféra  rester 
à  Neuhof,  sans  profession,  et  vivant  dans  la  maison 
paternelle.  L'année  suivante,  il  épousa  Anne-Made- 
leine Frôhlich,  de  Brugg,  de  la  même  famille  que  le 
pasteur  de  Birr  et  que  le  propriétaire  de  la  maison 
de  Miiligen.  Une  maladie  sur  la  nature  de  laquelle 
on  n'est  pas  bien  fixé  l'empêcha  bientôt  de  se  livrer 
à  un  travail  régulier  ;  au  bout  de  quelques  années, 
sa  santé  se  délabra  tout  à  fait,  et  il  devint  para- 
lytique. Il  devait  mourir  en  1801,  laissant  deux  en- 
fants en  bas  âge,  une  fille  (Marianne)  qui  ne  lui 
survécut  que  quelques  mois,  et  un  fils  (Gotllieb). 

En  1791,  Pestalozzi  vit  arriver  à  Neuhof  un  jeune 
théologien  prussien,  Nicolovius,  qui  plus  tard  oc- 
cupa une  haute  position  dans  l'administration  de 
l'instruction  publique  de  son  pays,  et  qu'une  vive 
admiration  pour  l'auteur  de  Léonard  et  Gertrude 
avait  conduit  auprès  de  lui.  Ils  se  lièrent  d'amitié 
et  restèrent  en  correspondance.  Nicolovius  a  écrit 
un  récit  de  sa  visite  à  Neuhof,  qui  se  trouve  re- 
produit dans  la  plupart  des  biographies. 

Dans  l'été  de  1792,  Pestalozzi  put  enfin  mettre 
à  exécution  son  projet  de  voyage  en  Allemagne, 
formé  depuis  plusieurs  années.  Il  se  rendit  à 
Leipzig  chez  sa  sœur,  mariée,  comme  nous  l'avons 
dit,  à  M.  Gross,  et  de  là  à  Weimar  et  dans  quel- 
ques autres  villes  ;  il  fit  la  connaissance  person- 
nelle de  Gœthe*,  de  Wieland,  de  Herder*,  de 
Klopstock;  mais  il  n'alla  pas  à  Vienne  :  Léopold 
venait  de  mourir.  Ce  voyage  ne  paraît  pas  avoir  eu 
l'importance  que  Pestalozzi  s'était  plu  à  lui  attri- 
buer à  l'avance  :  il  ne  servit  guère  qu'à  lui  faire 
constater  l'indiff'érence  ou  le  mauvais  vouloir  avec 
lesquels  on  accueillait,  dans  les  pays  germaniques, 
des  idées  comme  les  siennes.  L'attitude  que  les 
souverains  de  l'Europe  avaient  prise  à  l'égard  de  la 
Révolution  française  qui  commençait  ne  permet- 
tait plus  d'illusions.  Il  devenait  évident  qu'il  ne 
fallait  rien  espérer  des  princes. 

A  ce  moment  même,  la  France,  dont  Pestalozzi 
ne  semble  guère  s'être  préoccupé  jusqu'alors,  lui 
décernait  un  hommage  d'un  caractère  sans  pré- 
cédent. On  connaîtle  célèbre  décret  du  26août  1792, 
rendu  sur  la  proposition  de  Guadet,  par  lequel 
l'Assemblée  législative,  «  considérant  que  les 
hommes  qui  par  leurs  écrits  et  leur  courage  ont 
servi  la  cause  de  la  liberté  et  préparé  l'affran- 
chissement des  peuples  ne  peuvent  être  regardés 
comme  étrangers  par  une  nation  que  ses  lumières 
et  son  courage  ont  rendue  libre  ;  qu'au  moment 
où  une  Convention  nationale  va  fixer  les  destinées 
de  la  France,  et  préparer  peut-être  celles  du  genre 
humain,  il  appartient  à  un  peuple  généreux  et 
libre  d'appeler  toutes  les  lumières,  et  de  déférer 
le  droit  de  concourir  à  ce  grand  acte  de  raison  à 
des  hommes  qui,  par  leurs  sentiments,  leurs  écrits 
et  leur  courage  s'en  sont  montrés  si  éminemment 
dignes,  »  déclarait  «  déférer  le  titre  de  citoyens 
français  »  à  un  certain  nombre  d'éira.igers.  Parmi 
ceux  que  l'Assemblée  nationale  appelait  ainsi  à  ! 
prendre  part  à  l'œuvre  de  l'cniancipation  de  la  | 
France  et  de  l'humanité  se  trouvait  l^estalozzi, 
dont  le  nom  était  associé  à  ceux  de  Priestl(»y,  de  | 
Bentham,  d'Anarcharsis  Clootz,  de  Washington,  j 
de  Klopstock,  de  Kosciusko,  de  Schiller,  et  de  | 
dix  autres  personnages  plus  ou  nioind  célèbres. 


Par  qui  le  nom  de  Pestalozzi  avait-il  été  si- 
gnalé à  l'attention  des  rédacteurs  du  décret?  Sans 
doute,  on  doit  admettre  que  la  réputation  littéraire 
de  l'auteur  de  Léonard  et  Gertrude  était  arrivée 
jusqu'à  Paris,  de  même  que  celle  de  Schiller  et  de 
Klopstock  ;  mais  il  est  permis  de  supposer  aussi 
que  les  relations  qui  avaient  existé  entre  l'Illu- 
minisrae  allemand  et  la  franc-maçonnerie  fran- 
çaise avaient  pu  faire  connaître  plus  particulière- 
ment Pestalozzi  à  quelques  membres  de  la  Légis- 
tive. 

Le  résultat  de  la  distinction  dont  Pestalozzi  avait 
été  l'objet  de  la  part  de  l'Assemblée  nationale  fut 
de  diriger  son  attention  vers  la  France.  Il  prit  au 
sérieux  l'invitation  d'apporter  à  la  Révolution  son 
contingent  de  lumières,  et  se  mit  à  préparer  un 
livre  sur  la  situation  politique  de  la  France  et  de 
l'Europe.  «  J'apprends,  écrit-il  au  jeune  Emma- 
nuel de  Fellenberg  *  (15  septembre  1792),  qu'on 
a  persuadé  à  (luelques  membres  de  l'Assemblée 
nationale  que  je  serais  capable  de  dire  avec  suc- 
cès au  peuple  français  les  vérités  qu'il  a  besoin 
d'entendre  en  ce  moment  ;  je  ne  sais  toutefois  s'il 
m'appartient  de  l'essayer.  »  Une  autre  lettre 
(19  novembre)  nous  indique  l'évolution  qui  s'était 
accomplie  dans  sa  manière  de  voir  à  l'égard 
des  princes.  «  Dans  le  pays,  dit-il,  tout  le 
monde  affirme  que  je  vais  aller  à  Paris  ;  quelques 
femmes  de  pasteurs  du  voisinage  ne  parlent  plus 
du  démocrate  hérétique  qu'en  se  signant...  Léo- 
nard et  Gertrude  n'en  sera  pas  moins  à  tout  ja- 
mais un  témoignage  que  j'ai  épuisé  mes  forces 
pour  sauver  l'aristocratie  honnête;  mais  mes  ef- 
forts n'ont  été  récompensés  que  par  l'ingratitude, 
à  ce  point  que  le  bon  empereur  Léopold,  dans  ses 
derniers  jours,  parlait  encore  de  moi  comme  d'un 
bon  abbé  de  Saint-Pierre.  »  Trois  semaines  après, 
il  est  résolu  à  partir  pour  Paris  :  «  Je  suis  dé- 
cidé, dit-il  (5  décembre),  à  écrire  pour  la  France 
sur  diverses  parties  de  la  législation,  et,  quand 
j'irai  vous  voir,  j'aurai  déjà  fort  avancé  ce  travail. 
Je  publierai  ce  que  j'écris  en  le  signant  de  mon 
nom,  et  la  Suisse  pourra,  avant  que  je  me  rende 
en  France,  voir  et  juger  mes  principes  dans  toute 
leur  étendue.  » 

Il  n'alla  pourtant  pas  à  Paris  :  la  tournure  que 
prirent  les  événements  en  1793  l'empôchsi  sans 
doute  d'exécuter  ce  voyage.  Mais  il  acheva  la  ré- 
daction de  l'écrit  politique  commencé  ;  et  c'est 
évidemment  de  cet  ouvrage  qu'il  est  question  dans 
la  lettre  à  Fellenberg  du  15  novembre  1793,  où 
Pestalozzi  dit  que  son  manuscrit  est  entre  les 
mains  d'un  copiste.  Toutefois  diverses  considéra- 
tions l'engagèrent  à  ne  pas  publier  ce  travail  ;  si 
l'on  en  croit  M°ie  Niederer,  il  aurait  redouté  les 
persécutions  que  la  franchise  de  son  langage  n'eût 
pas  manqué  de  lui  attirer.  L'ouvrage  a  été  imprimé 
pour  la  première  fois  en  1872  par  Seyfîarih,  dans 
le  seizième  volume  des  œuvres  complètes,  d'après 
une  copie  de  la  main  de  M™"  Niederer  ;  comme 
cette  copie  ne  portait  aucun  titre,  Seyffarih  a  inti- 
tulé le  morceau  :  Essai  snr  les  causes  de  ta  dévolu- 
tion française^  et,  pour  excuser  les  sympathies  que 
Pestalozzi  témoigne  à  l'égard  de  la  Révolution^  il 
suppose  —  à  tort  —  que  l'ouvrage  a  dû  être  achevé 
avant  l'exécution  de  Louis  XVI.  Depuis  lors,  le 
manuscrit  original  de  Pestalozzi  ayant'  été  retrouvé 
(il  est  aujourd'hui  au  musée  pestalozzien  de  Zu- 
rich), il  a  été  possible  de  restituer  le  véritable  titre 
ainsi  que  la  date  exacte  :  la  date  est  février  1793, 
et  le  titre  choisi  par  P.stalozzi  était:  Oui  ou  Non, 
déclarations  sur  le  sentiment  politique  de  l'huma- 
nité eu>  opéenne,  par  un  homme  libre  \Ja  oder  ÎS'ein, 
Aeusserungen  ùber  die  (jûrgerliche  Stimmung  der 
Europui-^chen  Menschheit  von  einem  freien  Manne 
im  llornung  17!)3). 

L'auteur  se  demande  pourquoi  les  trônes  des 
souverains  d'Europe  sont  ébranlés.  C'est  la  faute 
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des  philosoplies  et  des  écrivains  qui  ont  répandu 
parmi  les  peuples  des  irlées  chiniérlf|ues  de  li- 
berté irréalisable,  prétendent  quelques  uns.  Non, 
répond  Pfstalozzi,  ce  ne  sont  pas  les  philosophes 
qui  ont  crée  la  siiuation,  ils  n'ont  fait  que  la  con- 
stater. Et  il  montre  dans  un  tableau  détaillé  le 
malaise  (\m  |)è9e  sur  toutes  les  classes,  les  abus 
qui  rongent  le  corps  social  ;  il  fait  le  procès  du 
despotisme  et  de  l'injustice.  Ce  sont  les  princf^s 
qui  par  leur  aveuglement  et  leur  mauvaise  admi- 
nistration ont  créé  une  situation  révolutionnaire. 
L'un  d'eux,  un  seul,  aurait  pu  peut-êire  conjurer 
le  péril  :  si  Frédéric  de  Prusse  avait  consenti  à 
incliner  les  prétentions  du  trône  devant  une  con- 
ception plus  juste  du  droit  social,  il  eût  pu  de- 
venir le  sauveur  des  peuples  et  des  rois  ;  mais  il 
ne  l'a  pas  fait,  et  ce  qu'il  n'a  pas  su  ou  voulu  faire, 
les  princes,  aujourd'hui  encore,  ne  songent  pas  à 
le  tenter.  Et  pourtant  le  cours  inéluctable  des  ch(tses 
,'es  y  conduira,  et  l'adversité  leur  arrachera  les  con- 
sessions  que  la  sagesse  et  la  prévoyance  n'auront 
pas  su  leur  inspirer.  «  Il  n'y  a  pas  d'autre  alter- 
native :  ou  bien  l'Europe  devra  ri'tomber  dans  la 
barbarie  par  le  despotisme,  ou  bien  les  cabinets 
devront  accorder  loyalement  ce  qui  est  légitime 
dans  les  aspirations  de  l'humanité  vers  la  liberté.  » 
Pestalozzi  montre  ensuite  que  les  Français  ont  fait 
une  révolution  juste  ;  que  les  mouvements  de 
cette  nature,  tout  justes  qu'ils  soient,  sont  néces- 
•'.airement  accompagnés,  à  cause  des  résistances 
■qu'ils  rencontrent,  de  troubles  sanglants,  de  dé- 
sordres, d'excès  de  toute  sorte;  ces  excès  ne  doi- 
vent pas  faire  prendre  le  change  sur  la  véritable 
nature  des  choses  ;  le  roi  et  les  nobles,  vaincus  et 
proscrits,  excitent  maintenant  la  pitié;  mais  qu'on 
n'oublie  pas  que  leurs  malheurs  sont  mérités, 
qu'eux-mêmes  sont  les  seuls  auteurs  de  leur  ruine  ; 
qu'ils  ne  sont  pas  meilleurs  que  ceux  qui  maintenant 
les  oppriment,  et  que,  s'ils  avaient  été  les  plus 
forts,  ils  eussent,  pour  arriver  à  leurs  fins,  tout 
aussi  peu  ménagé  le  sang  et  respecté  l'humanité. 
S'adressant  ensuite  à  ses  nouveaux  compatriotes, 
les  Français,  Pestalozzi  les  adjure  de  donner  pour 
fondement  au  nouvel  ordre  de  choses  le  respect 
des  droits  et  de  la  liberté  de  tous.  «  Citoyens, 
s'écrie-t-il,  la  génération  actuelle,  avec  laquelle 
vous  devez  édifier  votre  œuvre,  est  née  et  a  été 
nourrie  dans  le  despotisme.  Ce  despotisme,  contre 
lequel  vous  luttez,  n'est  pas  autre  chose  qu'ut^e 
prétention  arbitraire,  de  la  part  du  petit  nombre, 
à  disposer  de  la  vie  et  des  biens  du  grand  nombre. 
Et  aujourd'hui  on  voit  se  manifester  ae  pius  en 
plus  dans  votre  peuple  une  prétention  arbitraire, 
de  la  part  du  grand  nombre,  à  disposer  de  la  vie 
et  des  biens  du  petit  nombre.  Voilà  le  péril  qu'il 
s'agit  de  conjurer...  Législateurs,  il  faut  mettre 
un  terme  aux  licences  que  la  majorité  se  croit  per- 
mises envers  la  minorité;  ou  bien  il  arrivera  que 
la  minorité,  plus  rusée  et  plus  riche,  saura  bientôt 
remettre  à  la  chaîne  cette  majorité  désordonnée 
dans  laquelle  elle  ne  voit  toujours  que  ses  esclaves 
échappés.  »  Il  engageen  même  temps  la  Franceàne 
pas  menacer  les  nations  voisines,  à  renoncer  à 
la  propagande  révolutionnaire  :  les  peuples  d'Eu- 
rope ne  sont  pas  mûrs  pour  le  régime  démocra- 
tique, et  les  réformes  dont  ils  ont  besoin  pourront 
leur  être  données  par  leurs  gouvernements  ac- 
tuels, sans  bouleversement  et  sans  violences. 
Eu  terminant,  il  se  tourne  vers  «  le  premier  des 
princes  allemands  n,  et  lui  demande  un  grand  acte 
de  sagesse  et  de  patriotisme  :  «  Eujpereur  d'Alle- 
magne, si  jamais  un  peuple  mérita  d'nbt-nir,  par 
lagarantie  légale  de  ses  droits,  un  plus  haut  degré 
de  bien-ôire  et  de  force  politique,  c'est  le  peuple 
allemand.  C'est  un  peuple  honnête,  contwnt  de 
peu,  aimant  l'ordre  et  la  justice;  l'anarchie  est 
contre  son  naturel;  il  ne  demande  rien  que  la 
sécurité  de  son  foyer  et  la  paix  de  sa  cliaumiere.  » 
l'e  Partie. 


Le  livre  s'achève  par  une  vision.  Le  génie  de  l'Alle- 
magne apparaît  aux  princes  assemblés  :  il  éclaire 
leurs  yeux,  il  les  fait  rougir  de  leurs  fautes  ;  à  sa 
voix,  les  princes  promettent  de  ne  'chercher  que  la 
vérité,  de  restaurer  les  antiques  venus  allemandes, 
de  rendre  à  leurs  peuples  leurs  anciens  droits, 
u  Je  vis  alors  les  princes  d'Allemagne  un:?  avec 
leurs  peuples,  et  j'entendis  la  voix  du  génie  (jui 
s'écriait  :  La  /lafrie  est  sauvée!  Mon  cœur  battit... 
et  je  m'éveillai  de  mon  rêve.  » 

Un  très  curieux  document  publié  dans  les  Pes- 
talozzi-lilâtter  (188.3,  p.  88)  appartient  à  cette 
époque  et  mérite  une  mention  ici.  Se  trouvant 
dans  une  société  avec  plusieurs  past^^urs,  Pesta- 
lozzi avait  osé  dire  que  «  le  christianisme  était 
lui-même  une  espèce  de  sans-culoitisme  »;  le 
lendemain,  il  adressa  à  l'un  de  ses  interlocuteurs 
de  la  veille  une  note  destinée  à  expliquer  sa  pen- 
sée. Dans  c»  tte  note,  où  il  prend  pour  lui-même, 
avec  intention,  le  titre  de  «  citoyen  français  »,  il 
déclare  réprouver  le  «  sans-culottisme  politique  » 
et  ses  violences  ;  mais  il  ajoute  que  les  premiers 
chrétiens  ont  vécu  dans  un  «sans-culottisme  mo- 
ral»; le  véritable  esprit  de  Jésus  consiste  dans 
l'ennoblissement  de  notre  nature  par  le  détache- 
ment des  biens  matériels  et  par  le  triomphe  de 
la  charité  sur  l'égoïsme.  C'est  ce  «  sans-culottisme 
moral  »  que  prêche  Pestalozzi  ;  il  y  voit  l'unique 
remède  aux  maux  de  la  société,  et  «  le  seul  vrai 
moyen  d'extirp-^r  radicalement  l'esprit  du  sans- 
culottisme  politique  ». 

Telles  étaient  les  idées  politiques  de  Pestalozzi 
en  1793.  Quant  à  ses  idées  philosophiques,  nous 
les  connaîtrons  bientôt  par  un  autre  ouvrage,  quil 
méditait  depuis  plusieurs  années  déjà(\oir  la  lettre 
à  Zinzendorf  du  10  décembre  1785),  et  auquel  il 
travailla  presque  exclusivement  pendant  trois 
ans,  «  avec  des  efforts  incroyables  »,  de  17'J4 
à  1797. 

Dans  l'automne  de  1793,  il  s'était  rendu  à 
Richterschwyl,  sur  les  bords  du  lac  de  Zurich, 
dans  la  maison  de  son  oncle,  le  D^"  Hotze.  Il  y 
passa  tout  l'hiver  de  1793  à  I79i.  Pendant  ce  sé- 
jour à  Richterschwyl,  il  fit  la  connaissance  de 
Fichte  "*,  qui  habitait  alors  Zurich,  et  qui  vint 
plusieurs  fois  le  voir  dans  sa  retraite.  Le  litté- 
rateur allemand  Fernow  nous  a  laissé  le  récit 
d'une  de  ces  visites,  dans  laquelle  il  avait  accom- 
pagné Fichte  et  son  ami  le  poète  danois  Bagge- 
sen.  u  Nous  suivîmes,  dit-il,  pendant  deux  heu- 
res la  rive  gauche  du  beau  lac  de  Zurich,  puis 
nous  traversâmes  le  lac  pour  nous  rendre  à 
Richterschwyl,  grand  village  situé  à  deux  lieues 
plus  loin.  C'est  là  que  réside  un  certain  savant 
{ein  gewisser  Gelehrler)  nommé  Pestalozzi,  qui 
s'est  fait  connaître  entre  autres  par  le  livre  popu 
laire  suisse  intitulé  Léonard  et  Gertrude.  Bagge- 
sen  désirait  faire  sa  connaissance.  C'est  un  homme 
entre  quarante  et  cinquante  ans,  laid  et  marqué 
de  la  petite  vérole,  simple  dans  ses  vêtements  et 
son  extérieur,  comme  un  paysan,  mais  si  plein  de 
sentiment  que  peu  d'hommes  l'égalent  et  que 
Baggesen  seul  le  surpasse  sous  ce  rapport  ;  il  est 
plein  également  d'une  excellente  philosophie  pra- 
tique, qui  respire  dans  tous  ses  écrits.  Avec  ces 
deux  hommes,  les  heures  passaient  comme  des  se- 
condes, et  ces  jours  me  procurèrent  beaucoup 
d'heureux  instants.   » 

Si  Pestalozzi  pouvait  lutter  de  «  sentiment  » 
avec  le  lyri((ue  Baggesen,  il  savait  aussi  raisonner 
avec  Fichte.  «  J'ai  constaté  avec  satisfaction,  écrit- 
il  à  Fellenberg  (K;  janvier  l79i).  en  m'eniretenant 
avec  Fichte,  que  j'étais  arrivé  par  mes  expériences 
personnelles  k  peu  près  aux  mêmes  résultats  que 
la  philosophie  kantienne.  »  La  liaison  entre  Fichte 
et  Pestalozzi  se  transforma  bientôt  en  une  solide 
et  durable  amitié  :  le  philosopha  allemand  resta 
toujours    en  correspondance    avec   le    pédagogue 
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suisse,  et  en  1807,  dans  «.es  Discours  à  fa  nation 
allemande,  rendit  à  la  méthode  pestalozzienne  un 
éclatant  hommage. 

C'est  au  séjour  à  Richterschwyl  qu'appartient 
une  lettre  célèbre,  écrite  à  Nicolovius  (l^r  octobre 
1793),  et  dans  laquelle  Pestalozzi  déclare  qu'il 
n'est  pas  chrétien.  Cette  lettre,  dont  M.  de  Gulmps 
a  donné  une  traduction  pleine  de  contre-sens,  est 
trop  longue  pour  que  nous  puissions  la  reproduire 
ici;  il  sulfit  d'en  citer  le  passage  essentiel  :  «  Tu 
connais  la  manière  de  voir  de  Glûplii,  dit-il  à  son 
correspondant;  c'est  la  mienne  :  je  suis  incré- 
dule... Le  christianisme  à  mes  yeux  n'est  pas 
autre  chose  que  la  modification  la  plus  pure  et  la 
plus  noble  de  la  doctrine  de  la  suprématie  de 
l'esprit  sur  la  chair...  Mais  je  ne  crois  pas  que 
beaucoup  d'hommes  soient  capables  d'être  chré- 
tiens, c'est-à-dire  de  réaliser  en  eux  cet  ennoblis- 
sement intérieur  de  l'être...  J'admets  que  le 
christianisme  soit  le  sel  de  la  terre;  mais  si  haut 
que  j'estime  ce  sel,  je  crois  que  l'or,  la  pierre,  le 
sable,  les  perles  ont  leur  valeur,  indépendante 
de  ce  sel,  et  que  l'ordre  et  l'utilité  de  toutes  ces 
choses  doivent  être  considérés  en  elles-mêmes  et 
indépendamment  de  lui.  »  Nous  aurons  l'occasion 
tout  à  l'heure  de  revenir  sur  ce  sujet. 

Pestalozzi  se  trouvait  de  nouveauà  Richterschwyl 
lorsqu'écliitèrent  les  troubles  connus  dans  l'his- 
toire suisse  sous  le  nom  d'  «  affaire  du  mémorial  ». 
Les  bourgeois  de  Zurich  jouissaient  sur  tout  le 
territoire  du  canton  d'un  monopole  commercial; 
les  habitants  des  campagnes  devaient  acheter 
d'eux  le  tabac,  le  sucre,  le  café,  le  coton,  matière 
première  de  leur  industrie;  le  coton,  une  fois  filé 
et  tissé,  devait  être  blanchi  dans  la  ville  et  ne 
pouvait  être  vendu  qu'à  un  bourgeois.  La  com- 
mune de  Stàfa  ayant  adressé  au  gouvernement 
zuricois  un  mémorial  pour  demander  l'abolition 
de  ce  monopole  (novembre  1794),  il  y  fut  répondu 
par  des  condamnations  à  l'amende,  à  l'exil  et  à  la 
prison.  Sur  ces  entrefaites,  le  boursier  de  la  com- 
mune, Bodnier,  découvrit  dans  les  archives  de 
Slafa  deux  anciennes  chartes  de  1489  et  de  1532 
qui  accordaient  aux  paysans  la  liberté  d'industrie 
et  l'admission  aux  emplois  de  l'Etat;  appuyés  sur 
ces  documents,  les  habitants  des  communes  du 
bord  du  lac  osèrent  élever  la  voix  et  réclamer  les 
droits  que  les  chartes  leur  garantissaient.  Mais 
les  magistrats  de  Zurich,  résolus  à  réprimer  les 
velléités  d'indépendance  de  leurs  sujets,  levèrent 
des  troupes,  firent  occuper  Stâfa,  frappèrent  le 
village  d'une  lourde  amende,  et  condamnèrent  à 
mon  Bûdmer,  un  vieillard  dont  le  seul  crime  avait 
été  de  retrouver  les  chartes  oubliées.  Lavater 
réussit  toutefois  à  empêcher  l'exécution  de  la  sen- 
tence et  à  obtenir  que  la  peine  capitale  fût  com- 
muée en  celle  de  la  détention  perpétuelle  (1795). 
Pestalozzi,  le  «  démocrate  »,  avait  été  naturelle- 
ment mêlé  à  cette  affaire.  Nous  voyons,  par  des 
lettres  de  Lavater  et  de  Baggesen  {Pestalozzi- 
BUitter,  1882,  p.  25-32),  qu'on  le  soupçonna  un 
moment  d'être  le  rédacteur  du  mémorial  de  Stàfa 
(œuvre  du  potier-poète  Neracherj ,  et  que  sa  liberté 
fut  menacée.  S'il  ne  prit  i)as  une  part  directe  aux 
revendications  des  campagnards,  il  ne  cacha  pas 
du  moins  la  sympathie  que  lui  irispirait  leur 
cause,  et  l'on  a  retrouvé  et  publié  plusieurs  écrits 
datant  de  cette  épo(iue,  dans  lesquels  il  s'efforce 
d'amener  les  gouvernants  zuricois  à  faire  des 
concessions  (Zelinder-Stadlin,  pages  765-822).  L'un 
de  ces  écrits  [An  die  Seegemeinuen,  1795)  est 
signé  «  Pestalozzi,  citoyen  zuricois  et  citoyen 
français  ». 

Les  années  1796  et  1797,  où  Pestalozzi  acheva 
l'élaboration  de  son  ouvrage  philosophiciue,  furent 
les  plus  douloureuses  peut-être  de  la  longue  pé- 
riode (lue  nous  venons  de  parcourir;  après  avoir 
en  valu  cherché  de  tous  côtés  quelque  voie  quii.îlt 


s'ouvrira  son  besoin  d'activité,  il  avait  dii  recon- 
naître son  impuissance  ;  l'âge  était  venu,  et  désor- 
mais toute  perspective  encourageante  avait  dis- 
paru. C'est  dans  une  disposition  d'esprit  complè- 
tement désespérée  qu'il  fit  paraître  en  1797  l'ouvrage 
dont  nous  venons  de  parler,  en  même  temps  qu'un 
recueil  de  fables. 

Le  recueil  de  fables  porte  le  titre  bizarre  de 
Figures  pour  mon  abécédaire  [Figuren  zu  meinem 
ABCbuch;  Bâie,  Samuel  Flick);  cet  «  abécédaire  » 
n'est  autre  chose  que  Léonard  et  Gertrude,  que 
Pestalozzi,  dans  la  préface  de  la  troisième  par- 
tie, appelait  «  un  abécédaire  de  l'humanité  ». 
L'auteur  a  voulu  résumer,  sous  la  forme  de 
courts  apologues,  les  vérités  morales  qu'on 
retrouve  dans  les  pages  de  son  roman  popu- 
laire. Le  premier  de  ces  apologues,  qui  sert  de 
préface,  est  intitulé  le  Peintre;  en  voici  la  tra- 
duction : 

«  Il  était  là  debout  —  ils  se  pressaient  autour  de 
lui,  et  l'un  d'eux  dit  :  Tu  es  donc  devenu  notre 
peintre?  tu  eusses  vraiment  mieux  fait  de  nous 
faire  des  souliers.  Il  leur  répondit  :  Je  vous  aurais 
fait  des  souliers,  j'aurais  porté  des  pierres  etpuisé 
de  l'eau  pour  vous,  je  serais  mort  pour  vous,  mais 
vous  n'avez  pas  voulu  de  moi;  et  il  ne  m'est  resté, 
dans  le  vide  forcé  de  mon  existence  foulée  aux 
pieds,  d'autre  ressource  que  d'apprendre  à  pein- 
dre. » 

Ce  recueil  contient  plus  de  deux  cents  fables; 
elles  sont  écrites  dans  une  prose  concise  et  imagée, 
et  plusieurs  ont  une  réelle  valeur  littéraire. 
Une  seconde  édition,  sous  le  titre  de  Fables  de 
Pestalozzi,  a  paru  en  1803. 

Quant  à  l'essai  philosophique  dans  lequel 
Pestalozzi  a  déposé  le  résultat  de  ses  expé- 
riences et  de  ses  méditations,  il  est  intitulé 
Mes  recherches  sur  la  marche  de  la  nature 
dans  le  développement  du  genre  humain  [Meine 
Nachf'orschungen  ûber  den  Gang  der  Natur  in 
der  Enlwickiang  des  Menschenyeschlechts  ;  Zu- 
rich, Henri  Gessner),  et  l'auteur  l'a  fait  précéder 
d'une  «  Adresse  à  un  noble  personnage,  que  je  ne 
nomme  pas  par  respect,  mais  qui  pourra  recon- 
naître que  c'est  lui  seul  que  j'avais  en  vue.  »  On 
ne  sait  pas  qui  Pestalozzi  a  voulu  désigner  par  là; 
il  semble  toutefois  qu'il  s'agisse  d'un  patricien 
bernois,  peut-être  de  Fellenberg  le  père,  qui  de- 
puis 1785  était  entré  dans  le  gouvernement  de 
Berne. 

Pestalozzi  considérait  cet  ouvrage  comme  le  plus 
important  de  ses  écrits;  il  s'est  plaint  qu'on  n'ait 
pas  apprécié,  comme  elle  le  méritait,  sa  tentative 
philosophique  ;  bien  des  années  plus  tard,  en  réim- 
primant en  1821  les  Recherches  dans  l'édition 
complète  de  ses  œuvres,  il  déclarait  que  <ile  silence 
de  ses  contemporains  à  l'égard  de  ce  livre  lui  était 
douloureux  »,  et  il  les  invitait  de  nouveau  à  l'exa- 
miner et  à  le  réfuter  au  besoin. 

Les  Recherches  sur  la  marche  de  la  nature  sont 
d'une  lecture  laborieuse,  et  il  ne  serait  pas  aisé 
d'en  donner  une  analyse  claire  et  complète.  Ce 
n'est  pas  non  plus  ce  qu'on  attend  de  nous;  il  suf- 
fira d  indiquer  brièvement  le  point  de  vue  de  l'au- 
teur. 

Pestalozzi  cherche  à  s'expliquer  les  contradic- 
tions qu'il  constate  dans  la  nature  humaine;  et 
il  pense  s'en  rendre  compte  en  distinguant  dans 
riiomme  trois  états  différents  qui  l'ont  de  lui  un 
être  triple  ;  l'homme  animal,  l'homme  social, 
l'homme  moral. 

«  Je  suis  à  la  fois,  dit-il  (p.  154,  éd.  Seyffarth), 
un  produit  de  la  nature,  un  produit  de  la  société, 
et  un  produit  do  mon  nrnnro  moi. 

»  Comme  produit  de  la  nature,  je  me  sens  libre 
de  faire  ce  qui  me  plaît,  et  en  droit  de  faire  ce 
qui  m'est  utile. 

»  Comme  produit  de  la  société,  je  me  sens  tenu 
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et  lié  par  des  rapports  et  des  contrats  qui  m'impo- 
sent certains  devoirs. 

»  Gomme  produit  de  mon  propre  moi,  je  me 
sens  indopendant  de  l'égoîsme  de  ma  nature  ani- 
male et  des  liens  de  mes  rapports  sociaux,  ayant 
à  la  fois  le  droit  et  le  devoir  de  faire  ce  qui  luenno- 
blit  et  ce  qui  est  avantageux  à  mes  semblables.  » 

L'homme  pouvant  se  placer  à  ces  trois  points  de 
vue  différents,  la  conception  de  la  vérité  et  du  droit 
change  suivant  qu'elle  s'appuie  sur  l'instinct  ani- 
mal, sur  les  conventions  sociales,  ou  sur  le  sens 
moral. 

a  J'ai  donc  en  moi-même  une  vérité  animale, 
c'est-à-dire  la  faculté  de  considérer  toutes  les 
choses  de  ce  monde  au  point  de  vue  d'un  animal 
qui  n'existe  que  pour  lui  seul. 

»  J'ai  une  vérité  sociale,  c'est-à-dire  la  faculté 
de  considérer  toutes  les  choses  de  ce  monde  au 
point  de  vue  d'une  créature  qui  est  liée  à  ses  sem- 
blables par  un  contrat  social. 

»  J'ai  une  vérité  morale,  c'est  à-dire  la  faculté 
de  considérer  toutes  les  choses  de  ce  monde  indé- 
pendamment de  mes  besoins  animaux  et  de  mes 
rapports  sociaux,  au  seul  point  de  vue  de  co 
qui  peut  contribuer  à  mon  ennoblissement  inté- 
rieur. 

s  Par  conséquent,  il  y  a  un  droit  animal  ou  na- 
turel, un  droit  social,  et  un  droit  moral;  et  voilà 
pourquoi,  en  analysant  les  mobiles  de  mes  actions, 
je  les  trouve  fondés  tantôt  sur  l'un,  tantôt  sur 
l'autre  de  ces  droits  contraires  qui  coexistent  en 
moi.  »  (Pages  86-87.) 

C'est  en  disciple  de  Rousseau  que  Pestalozzi  dé- 
peint ce  qu'il  appelle  l'état  de  nature,  et  explique 
ensuite  l'origine  des  diverses  instiiuLions  sociales, 
propriété,  autorité,  noblesse,  souveraineté,  etc. 
Mais  sa  conception  de  la  moralité  lui  appartient 
en  propre,  et  c'est  par  là  qu'il  se  rapproche, 
comme  Fichte  l'avait  observé,  des  conclusions  de 
Kant. 

«  J'ai  la  faculté,  dit-il  (p.  132),  de  considérer  toutes 
les  choses  de  ce  monde,  abstraction  faite  de  mes 
besoins  animaux  et  de  mes  rapports  sociaux,  au 
seul  point  de  vue  de  ce  qui  peut  contribuer  à 
mon  ennoblissement  intérieur,  et  de  ne  les  recher- 
cher ou  de  ne  les  rejeter  que  par  cette  unique 
considération.  Cette  faculté  existe  en  moi  d'une 
manière  indépendante,  elle  n'est  en  aucune 
façon  une  conséquence  de  quelque  autre  des 
facultés  de  ma  nature. 

»  Elle  est,  parce  que  je  suis,  et  je  suis,  parce 
qu'elle  est. 

»  Elle  naît  de  ce  sentiment  qui  est  inhérent  à 
mon  être  :  Je  me  perfectionne  moi-même,  quand 
je  fais  de  ce  que  je  dois  la  loi  de  ce  que  je  veux. 

»  Comme  animal  et  comme  être  social,  cette  fa- 
culté m'est  étrangère.  L'homme  n'a  pas  plus  be- 
soin de  moralité  comme  être  social,  qu'il  n'est  sus- 
ceptible de  moralité  en  tant  qu'animal.  Nous 
pouvons  vivre  en  société  sans  moralité;  nous  faire 
du  bien  les  uns  aux  autres,  respecter  nos  droits 
réciproques,  sans  aucune  moralité. 

»  La  moralité  est  tout  individuelle,  elle  n'existe 
pas  d'un  homme  à  un  autre. 

»  Nul  ne  peut  sentir  pour  moi  que  j'existe.  Nul 
ne  peut  sentir  pour  moi  que  je  suis  moral.  » 
^  Et  ailleurs  (p.  81)  :  «  C'est  la  volonté  (jui  rend 
l'homme  clairvoyant,  et  c'est  la  volonté  qui  le  rend 
aveugle.  C'est  la  volonté  qui  le  fait  libre,  c'est  la 
volonté  qui  le  fait  esclave.  C'est  la  volonté  qui  fait 
de  lui  un  juste  ou  un  scélérat.  » 

Il  y  a  là  une  conception  de  la  personnalité  mo- 
rale, du  moi  intérieur  trouvant  dans  son  propre 
vouloir  la  loi  supérieure  de  sa  nature,  qui  était 
faite  pour  plaire  à  Fichte,  au  philosophe  qui  cher- 
cha dans  le  moi  humain  la  base  de  sa  métaphy- 
sique et  le  centre  du  monde  moral. 
La  façon  dont  Pestalozzi  eiivisage  la  religion  est 


particulièrement  intéressante  à  noter.  Il  est  resté, 
sur  co  point,  tout  pénétré  des  vues  de  rillumi- 
nisme.  La  vraie  religion,  dit-'l,  n'est  pas  autio 
chose  que  la  moralité.  Mais  il  y  a  aussi  une  «  re- 
ligion animale  »  et  une  «  religion  sociale  ».  L'homme 
sn  fait  un  Di<:u,  afin  de  le  craindre,  afin  de  trouver 
dans  cette  «royance  la  force  nécessaire  pour  ré- 
sister à  ses  instincts  égoïstes  (p.  53)  ;  il  >e  crée  une 
espérance  par  di  là  le  tombeau,  parce  que  la 
vertu  seule  n'aurait  pas  assez  d'attrait  pour  lui  et 
qu'il  sent  le  besoin  d'y  joindre  la  perspective  d'une 
récompense  (p.  65) .  Ce»  formes  in  férieures  de  la  reli- 
gion reposent  sur  des  croyances  erronées  ;  toutefois?, 
comme  elles  répondent âdes  besoins  que  l'homme 
éprouve  en  tant  qu'animal  et  en  tant  qu'être 
social,  elles  ont  leur  utilité.  «  L'homme  doit  res- 
pecter l'erreur  de  la  religion  naturelle  et  l'impos- 
ture de  la  religion  d'Etat  ,  aussi  longtemps 
qu'elles  peuvent  contribuer  à  produire  la  disposi- 
tion intérieure  qui  est  l'essence  même  de  la  vraie 
religion  ;  il  ne  doit  pas  les  respecter,  si  elles  pro- 
duisent la  disposition  contraire.  La  nature  conduit 
elle-même  l'homme  dans  cette  voie  :  elle  lui  a 
donné  la  faculté  d'approprier  par  une  transfor- 
mation intérieure  toute  religion  aux  besoins  de 
sa  conscience.  »  (P.  190.) 

Voilà  donc  la  conclusion  de  Pestalozzi,  qui,  dans 
la  pratique,  se  rapproche  beaucoup  de  celle  du 
Vicaire  savoyard  :  accepter  les  religions  établies, 
mais  en  se  réservant  de  transformer  à  son  propre 
usage,  par  une  ifiterprétation  personnelle,  la  reli- 
gion dans  laquelle  le  hasard  vous  a  fait  naître. 
Grâce  à  cette  doctrine,  il  pourra  s'accommoder  des 
formes  extérieures  du  christianisme  ;  n'attachant 
d'importance  qu'au  résultat  moral,  le  dogme  et 
les  pratiques  du  culte  restent  pour  lui  chose  in- 
différente. 

La  page  qui  sert  d'épilogue  slux  Recherches  nous 
révèle  le  profond  découragement  avec  lequel  Pes- 
talozzi, jetant  un  regard  en  arrière  sur  sa  vie 
perdue,  contemplait  à  ce  moment  sa  destinée. 
C'est  par  celte  «  lamentation  »,  comme  il  l'a  lui- 
môme  appelée,  qu'il  convient  de  terminer  cette 
première  moitié  de  sa  biographie. 

«  Je  connais  un  homme,  dit-il  dans  cette  page 
finale,  en  qui  résidait  la  candeur  de  l'innocence 
et  une  foi  dans  les  hommes  que  peu  de  mortels 
connaissent  ;  son  cœur  était  fait  pour  l'amitié, 
l'amour  était  sa  nature  et  la  fidélité  son  penchant 
le  plus  intime.  Mais  il  n'était  pas  fait  pour  le 
monde,  il  n'était  propre  à  y  occuper  aucune 
place.  Et  le  monde,  qui  le  trouva  ainsi,  ne 
demanda  pas  si  c'était  par  sa  propre  faute  ou 
par  la  faute  d'autrui;  il  le  brisa  de  son  marteau 
de  fer,  comme  le  maçon  brise  une  pierre  inutile, 
dont  les  fragments  ne  sont  bons  qu'à  remplir  les 
interstices.  Ainsi  brisé,  il  croyait  encore  à  l'hu- 
manité plus  qu'à  lui-même  ;  il  se  proposa  une 
tâche,  et  pour  s'y  préparer  il  apprit  au  milieu 
de  sanglantes  douleurs  ce  que  peu  de  mortels 
eussent  pu  apprendre.  Il  ne  pouvait  plus  être 
placé  aux  premiers  rangs,  et  il  n'y  prétendait  pas 
non  plus;  mais  pour  sa  lâche  spéciale  nul  ne  pou- 
vait être  plus  utile  que  lui.  Il  attendit  alors  la 
justice  de  ses  semblables,  qu'il  aimait  toujours 
avec  candeur.  Mais  il  ne  l'obtint  pas.  Les  gens  qui 
se  constituèrent  ses  juges,  sans  l'avoir  entendu, 
persistèrent  à  déclarer  qu'il  était  impropre  à  tout 
usage.  Ce  fut  là  le  grain  de  sable  jeté  dans  la  ba- 
lance, qui  décida  de  sa  ruine.  Il  n'est  plus;  tu  ne 
le  connais  plus;  ce  qui  reste  de  lui  ne  sont  plus 
que  des  traces  éparses  de  son  existence  foulée  aux 
pieds. 

»  Il  est  tombé;  ainsi  tombe  de  l'arbre  un 
fruit  encore  vert,  quand  le  vent  du  nord  l'a  blessé 
dans  sa  fleur  et  que  des  vers  rongeurs  ont  dévoré 
ses  entrailles.  Passant,  accorde-lui  une  larme; 
lorsqu'il  tomba,    il  inclina  encore  sa  tôle  contra 
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le  tronc  aux  branches  duquel  il  avait  vécu  son 
été  maladif,  et  murmura  :  «  Je  veux,  en  mourant, 
»  nourrir  encore  ses  racines.  »  Passant,  épargne  le 
fruit  tombé  qui  se  décompose,  et  laisse  la  pous- 
sière de  ses  débris  nourrir  encore  les  racines  de 
l'arbre  aux  branches  duquel  il  a  vécu  son  été 
maladif.  » 

IV 

Révolution  helvétique.  Stanz  (1798-1799). 

Événements  politiques  des  premiers  mois  de  1798. —  Pes- 
talozzi  à  Aarau.  H  propose  au  directoire  helvétique  la 
création  d'un  institut  d'éducation.  —  St  s  brochures  poli- 
tiques :  Appel  aux  habitants  des  anciens  cantons  démo- 
cratiques (mai),  Sur  la  dime,  Un  mot  aux  conseils  légis- 
latifs de  IBelve'tie  (juillet),  A  ma  patrie  (août),  Au 
peuple  de  V Heloétie.  —  II  devient  rédacteur  de  Vffeloe- 
tiscfies  Volksblatt  (août-décembre  1798).  —  Troubles  du 
Niilwald.  Appréciations  politiques  de  Pestalozzi.  —  Créa- 
tion de  l'orphelinat  de  Stanz.  Pestalozzi  en  devient  direc- 
teur (décembre  1798).  Détails  sur  son  activité  à  Stanz.  — 
Il  quitte  Stanz  en  juin  1799;  motifs  de  sou  éloignement. 

La  Révolution  helvétique  fut  le  résultat  de 
l'aveugle  obstination  des  gouvernements  oligar- 
cliiques,  dont  la  tyrannie  était  devenue  intoléra- 
ble, et  qui,  jusqu'au  dernier  moment,  refusèrent 
défaire  aucune  concession.  «  Si  Berne,  dit  l'his- 
torien Hottinger,  avait  été  assez  majinanime  pour 
émanciper  le  Pays-de-Vaud,  et  Zurich  assez  sage 
pour  accorder  à  temps  une  amnistie  et  une  con- 
stitution libérale,  la  guerre  civile  et  l'intervention 
française  eussent  été  évitées.  «  Mais  jamais  le 
despotisme  n'a  cédé  qu'à  la  force  ;  et,  pour  obtenir 
la  liberté  que  les  oligarques  lui  refusaient,  le 
peuple  suisse  dut  subir  les  maux  de  la  guerre  ci- 
vile et  de  l'invasion  étrangère. 

Dès  1792,  Pestalozzi  avait  prévu  et  redouté  les 
événeinents  qui  s'accomplirent  dans  les  premiers 
mois  de  1798.  «  Je  me  réjouis,  écrivait-il  à  Fel- 
lenberg  (.S  décembre  179iM.  d'apprendre  que  le 
danger  d'une  attaque  contre  notre  patrie  paraît 
écarté  ;  d'autant  plus  que  cette  guerre  produirait 
dès  le  premier  instant  —  j'en  ai  la  certitude  — 
une  scission  dans  la  Confédération.  Il  faut  tout 
faire  pour  conserver  la  paix,  et  assurer  ensuite  au 
peuple,  dans  la  Suisse  entière,  un  degré  de  li- 
berté suffisant  pour  garantir  aux  gouvernements 
dans  l'avenir  l'attachement  de  tous  les  habitants. 
La  chose  est  si  facile  !  » 

La  chose  eût  été  facile  assurément,  et  pourtant 
elle  ne  se  fil  pas.  Quand  le  moment  décisif  arriva, 
en  1798,  les  meilleurs  se  divisèrent.   Tandis    que 
Pestalozzi,  qui  avait  quitté  sa  retraite  de  Neuhof 
pour  se  rendre  au  milieu  de  ses  amis   politiques 
des  communes  zuricoises  du  bord  du  lac,  prenait 
une  part  active  au  mouvement  populaire  qui  força 
le  gouvernement   zuricois   à  abdiquer  (lettres  de 
Pestalozzi  à  Lavater,  publiées  par  Mme  Zehnder- 
Stadlit)  ;  on  y  voit  Pestalozzi  Jouer  le  rôle  d'un 
conciliateur  officieux),  son  ami  Emmanuel  de  Fel- 
lenberg  cimbaiiait  dans  les  rangs  des  défenseurs 
de  Berne  et  voyait  sa  tête  mise  à  prix  par  le  com- 
missaire français  Mengaud.  La  révolution,  appuyée 
sur  les  armées  de  la  France,  triompha  des  résis- 
tances que  seul  le  patriciat  bi  rnois  essaya  de  lui 
opposer.  A  la  vieille  ligue  des  treize  cantons,  les 
patriotes  vainqueurs  substituèrent  (avril  1798)  la 
République   helvétique    une  et  indivisible,    dans 
laquelle  les  pays  autrefois  sujets  eurent  les  mômes 
droits  que  leurs  anciens  maîtres.  Un  sénat  et  un 
grand  conseil   exercèrent  le  pouvoir  h^gislatif;  le 
pouvoir  exécutif  fut  remis  à  un  directoire  de  cinq 
membres,    assisté  de   six  ministres  ;  chacun   des 


Legrand,  de  Bâle,  l'un  des  plus  nobles  caractères 
de  ce  temps-là,  le  ministre  de  l'intérieur,  Albcri 
Rengger  (fils  dti  pasteur  de  Gebistorf  dont  nous 
avons  parlé  p.  2286),  et  le  ministre  des  arts  et 
sciences,  Stapfer.  C'était  dans  les  réunions  de  la 
Société  helvétique,  auxquelles  il  avait  recom- 
mencé à  assister  depuis  1795,  qu'il  avait  rencontré 
ces  représentants  d'une  génération  plus  jeune, 
qui  voulait  sérieusement  des  réformes  et  qui  sut 
les  accomplir. 

Dès  les  premiers  jours  de  mai,  Pestalozzi,  qui 
s'était  rendu  à  Aarau  auprès  du  directoire  helvé- 
tique, rédisre,  sur  l'invitation  de  celui-ci,  un  ap- 
pel.aux  habitants  des  anciens  cantons  démocra- 
tiques [Zufuf  on  (lie  Bewohner  der  vormals 
dernokratisclien  Kantone)  pour  les  engager  à  se 
rallier  à  la  nouvelle  constitution.  Le  directoire  dé- 
cida (18  mai)  l'impression  de  cet  appel  à  40nO 
exemplaires.  A  en  croire  le  récit  de  Pestalozzi 
dans  le  Schwanf^ngesang,  plusieurs  de  ses  amis, 
lejngeant  propre  à  jouer  un  rôle  politique,  lui  of- 
fraient à  ce  moment  de  lui  faire  obtenir  quelque 
place  importante  et  lucrative  ;  mais  il  se  souvint 
du  conseil  de  Bluntschli  montant,  et  refusa.  «  A 
l'homme  qui  jouait  à  cette  époque  le  premier  rôle 
en  Suisse  (Legrand?),  et  qui  usait  de  toute  son 
itifluence  pour  me  faire  accepter  une  semblable 
position,  je  répondis  :  Je  veux  être  maître  d^é- 
cole.  »  (Dans  Wie  Ger.trud  i/ire  Kinder  Uhrt, 
|rc  lettre,  il  raconte  les  choses  un  peu  différem- 
ment, comme  nous  le  verrons  p.  23l;i.) 

Le  21  mai,  en  l'absence  du  ministre  Stapfer,  qui 
se  trouvait  encore  à  Paris,  il  écrit  à  Meyer,  mi- 
nistre de  la  justice  : 

«  Citoyen  ministre,  convaincu  que  la  patrie  a 
un  pressant  besoin  de  réformer  l'éducation  et  les 
écoles  de  la  classe  inférieure  du  peuple,  et  assuré 
qu'au  moyen  d'un  essai  de  trois  ou  quatre  mois 
les  résultats  les  plus  importants  pourront  être  mis 
en  lumière  et  démontrés,  je  m'adresse,  en  l'ab- 
sence du  citoyen  ministre  Stapfer,  au  citoyen  mi- 
nistre Meyer,  pour  offrir  à  cet  effet,  par  son  in- 
termédiaire, mes  services  à  la  patiie,  et  le  prier 
de  faire  auprès  du  directoire  les  démarches  né- 
cessaires pour  la  réalisation  de  mon  dessein  pa- 
triotique. Salut  républicain.  Aarau,  le  21  mai  1798. 
Pestalozzi. y> 

Quelques  jours  après,  Stapfer  éiait  arrivé  à  son 
poste.  11  songeait  à  la  création  d'une  école  normale 
d'instituteurs,  et  offrit  à  Pestalozzi  de  le  charger 
de  la  direction  de  cet  établissement.  Pestalozzi 
refusa,  disant  que  c'était  dans  une  école  d'enfants 
qu'il  voulait  d'abord  essayer  sa  méthode,  et  il 
piésenta  à  Stapfer  le  plan  d'un  établissement 
d'éducation  conçu  d'après  les  principes  exposés 
dans  la  troisième  partie  de  Léonard  et  Gertrude. 
Stapfer  entra  dans  ses  vues;  il  rédigea  pour  le 
directoire  helvétique  un  rapport  détaillé  i,repro- 
duit  par  Morf,  t.  I,  p.  156-Iti4),  à  la  suite  duquel 
un  arrêté  autorisa  le  ministre  à  mettre  à  la 
disposition  du  citoyen  Pestalozzi  une  somme  de 
3001»  francs  pour  la  création  d'un  institut  d'édu- 
cation. 

Des  difficultés  pratiques  relatives  au  choix  de 
l'emplacement  retardèrent  l'exécution  de  ce  pro- 
jet. En  attendant,  Pestalozzi  continue  à  mettre  sa 
plume  au  service  de  la  révolution  helvétique  :  il 
publie  diverses  brochures  de  circonstance,  un 
dialogue  sur  l'abolition  de  la  dîme  [Ueber  den 
Zelmten),  un  mémoire  sur  la  question  des  indem- 
nités dues  aux  victimes  des  anciens  gouverne- 
menis   {Ein  Wort  an  die  gesetzgebenden   Ràike 


dix-neuf  cantons  entre  lesquels  la  coiisiituiion  di-  Heivetie.ns,  22  juillet);  un  écrit  sur  l'alliance  Iran 
visa  le  territoire  helvétique  fut  administré  par  çaise  {An  niein  Vaterland,  24  aoûti,  où  on  lit  en- 
un  préfet  et  une  chambre  administrative.  tre  autres  :  «  Réjouis-toi,  patrie  :  l'honnôto  homme 
Pestalozzi  se  trouva  compter  parmi  ses  amis  ne  peut  plus  être  trompé,  les  menteurs  sont  dé- 
plusieurs des  hommes  que  les  événements  venaient  I  masqués.  Non,  la  France  ne  t'a  pas  abaissée, 
déporter  au   pouvoir,  entre  autres  le  directeur  '  elle  ne  désire  pas  t'abaisser.  La  grande  nation  veut 
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la  restauration  de  ta  force  à  l'intérieur  et  de  ton 
lionncnr  à  roxtérieur  ;  et  ce  qu'elle  veut,  elle  le 
peut  :  tu  n'en  saurais  douter,  car  elle  l'a  prouvé. 
Réjouis-toi,  patri(' !  Les  nuages  de  l'erreur  sont 
dissipés,  ta  force  est  renouvelée;  la  France  te 
prend  par  la  main,  dans  un  sentiment  de  frater- 
nelle égalité.  »  Un  autre  écrit  intitulé  :  Au  peuple 
de  l'Hclvétie  {An  Helvetims  Volk)  parut  immédia- 
tement avant  les  événements  du  Nidwald,  dont 
nous  allons  parler  :  c'est  une  sorte  de  manifeste 
expliquant  la  nécessité  où  se  trouve  le  gouverne- 
ment helvétique  de  réduire  par  la  force  la  rébel- 
lion d'une  population  fanatique  égarée  par  des  ex- 
citations criminelles. 

Le  directoire  helvétique  avait  décidé  la  création 
d'un  journal  hebdomadaire  populaire,  destiné  à 
défendre  les  principes  de  la  révolution  ;  Pestalozzi 
demanda  et  obtint  d'en  devenir  le  rédacteur;  on 
lui  adjoignit  des  collaborateurs  distingués,  tels 
que  Lavater,  Fûssli,  Fischer,  etc.  Sa  nomination 
est  du  20  août  1798.  Le  premier  numéro  parut  le 
8  septembre,  sous  le  titre  de  Helvetisches  Volks- 
blatt.  Le  journal  vécut  jusqu'à  la  fin  de  février 
1799,  époque  oh  il  fut  supprimé  par  le  directoire 
comme  «  ne  répondant  pas  au  but  pour  lequel  il 
avait  été  créé  »  ;  à  ce  moment,  Pestalozzi  avait 
cessé  depuis  trois  mois  déjà  (depuis  le  7  décembre, 
jour  de  son  départ  pour  Stanz)  de  s'occuper  de  sa 
rédaction.  Les  articles  qu'il  écrivit  pour  ce  journal 
ont  été  réimprimés  par  Seyffarth  (t.  X,  p.  28G-32G). 
Les  plus  remarquables  de  ces  articles  sont  celui 
qui  porte  la  date  du  10  septembre  au  matio  (le 
lendemain  do  la  prise  de  Stanz),  et  dont  nous  ci- 
terons un  passage  tout  à  l'heure;  et  celui  où,  à 
propos  du  corps  de  18  000  auxiliaires  que  la  Ré- 
publique helvétique  devait  fournir  à  la  France,  l'au- 
teur adresse  un  chaleureux  appel  à  ses  concitoyens  : 
«  Ce  n'est  certes  pas  un  petit  honneur,  dit-il,  que 
d'aller  apprendre  l'art  de  la  guerre  à  côté  des 
légions  de  Bonaparte,  de  Jourdan  et  de  Moreau, 
<>t  de  se  former  au  service  de  la  patrie  dans  l'hé- 
roïque armée  des  Français...  Citoyens  de  l'Helvétie, 
la  victoire  de  la  France  est  votre  unique  salut; 
et  s'il  devait  arriver,  ce  qui  n'est  pas  possible,  que 
la  France  succombât,  notre  patrie  serait  perdue  à 
jamais...  Ce  ne  sera  plus  pour  des  rois,  citoyens, 
que  vous  irez  maintenant  verser  votre  sang,  et 
lorsqu'un  de  vous  tombera  au  champ  d'honneur, 
il  ne  sera  pas  mort  en  mercenaire  d'un  prince,  il 
sera  mort  pour  la  patrie.  » 

Les  événements  du  Nidwald,  qui  amenèrent  la 
création  de  l'orphelinat  de  Stanz,  ont  le  plus  sou- 
vent été  présentés  sous  un  faux  jour;  et  on  a  en 
particulier  négligé  défaire  connaître  l'opinion  de 
Pestalozzi  lui-même  sur  ce  sanglant  épisode  de 
l'histoire  de  la  République  helvétique.  Nous  expo- 
serons les  faits  en  peu  de  mots. 

Les  petits  cantons  catholiques  avaient,  dès  le 
début,  refusé  de  reconnaître  la  nouvelle  consti- 
tution helvétique  :  il  avait  fallu  vaincre  leur  résis- 
tance par  les  armes  (mai).  Ils  se  soumirent;  mais, 
trois  mois  plus  tard,  des  mesures  qui  atteignaient 
le  clergé  dans  ses  intérêts  (suppression  de  la  dîme, 
séquestre  mis  sur  les  biens  ecclésiastiijues,  etc.) 
amenèrent  un  soulèvement  à  Schwytz  et  dans  le 
Nidwald.  Des  prêtres  fanatiques,  soudoyés  par  l'Au- 
triche, excitèrent  les  montagnards  à  prendre  les 
armes,  leur  promettant  le  secours  des  légions  cé- 
lestes et  celui  des  soldats  de  l'empereur.  Grâce 
aux  efforts  de  magistrats  patriotes,  il  fut  possible 
de  calmer  l'effervescence  du  peuple  de  Schwytz, 
et  d'empêcher  dans  ce  district  l'effusion  du  sang. 
Mais  les  insurgés  du  Nidwald  refusèrent  absolu- 
ment d'écouter  les  propositions  de  paix  que  le 
gouvernement  helvétique  leur  adressa;  et,  après 
avoir  épuisé  toutes  les  tentatives  de  conciliation, 
le  directoire  se  vit  obligé  d'employer  la  force. 
Lorsque  le  dernier  délai  qui  avait  été  accordé  aux 


rebelles  pour  faire  leur  soumission  fut  écoulé,,  le 
9  septembre,  l'armée  de  Schauenbourg  marcha 
sur  Stanz. 

Voici  ce  que  Pestaloz/i  écrivait  au  moment 
môme  où  Schauenbourg  recevait  l'ordre  d'occuper 
le  Nidwald  : 

«  L'heure  est  venue  où  le  salut  de  la  patrie  va 
probablement  devoir  être  acheté  au  prix  du  sang 
de  quelques  égarés,  dont  le  cœur  n'est  sans  doute 
pas  entièrement  mauvais,  mais  qui,  par  leurs  actes 
criminels,  sont  devenus  des  rebelles  et  des  traîtres 
à  leur  pays.  Pleurez,  citoyens!  Que  le  sang  de 
tout  compatriote  vous  soit  sacré;  mais  que  le 
bien  de  la  patrie  vous  soit  plus  sacré  que  le  sang 
des  rebelles.  Il  faut  que  la  patrie  soit  sauvée,  — 
et  Dieu  prenne  pitié  des  malheureux  dont  nous 
ne  pouvons  plus  aujourd'hui  ménaf^er  les  biens  et 
la  vie  sans  immoler  la  patrie  elle-même  à  leur 
crime.  Oui,  malheureux,  la  patrie  pleure  sur  vous; 
elle  prendra  soin  de  vos  veuves  et  de  vos  orphe- 
lins; mais  il  faut  qu'elle  mette  un  terme  à  vos 
crimes,  et  elle  se  doit  à  elle-même  et  au  monde 
de  faire  connaître  toute  la  folie  par  laquelle  vous 
avez  attiré  sur  vous  votre  infortune.  » 

Et  il  fait  le  tableau  suivant  de  l'état  moral  de 
ces  petits  cantons  dits  «  démocratiques  »,  où  les 
abus  du  passé  trouvaient  leurs  derniers  défen- 
seurs, et  les  principes  de  la  révolution  leurs  plus 
acharnés  adversaires  : 

«  Toute  l'Europe  a  eu  de  vous  jusqu'à  présent 
une  idée  fausse;  elle  croyait  que  dans  vos  mon- 
tagnes existaient  encore  l'innocence,  des  mœurs 
pures  et  des  vertus  civiques...  Mais  ceux  qui  vous 
voyaient  de  près  ne  pouvaient  se  dissimuler  que 
la  masse  de  votre  peuple  était  entretenue  à  des- 
sein, et  pour  l'avantage  de  vos  chefs,  dans  la  stu- 
pidité et  la  fainéantise...  Toujours  vous  avez  foulé 
aux  pieds  les  droits  les  plus  sacrés,  lorsque  vous 
y  trouviez  le  moindre  profit;  toujours  vous  vous 
êtes  montrés  hostiles  à  quiconque  était  riche,  à 
quiconque  était  instruit,  actif  et  intelligent...  Oui, 
vous  n'êtes  plus  qu'un  peuple  prêt  à  toutes  les 
violences,  un  peuple  sans  lois;  la  religion  et  la 
conscience  ne  réfrènent  plus  parmi  vous  la  cupi- 
dité, la  cruauté,  l'ambition  ;  des  intrigants  achetés 
vous  conduisent  où  ils  veulent.  » 

On  sait  comment,  après  une  lutte  de  quelques 
heures,  l'armée  française  s'empara  de  toutes  les 
positions  défendues  par  les  insurgés  ;  on  sait  aussi 
quels  excès  suivirent  la  victoire  :  des  femmes  et 
des  enfants  furent  massacrés,  le  bourg  de  Stanz  fut 
en  grande  partie  brûle.  Le  rapport  officiel  du 
ministre  de  l'intérieur  Rengger  évalue  le  nombre 
des  morts,  du  côté  des  Nidwaldais,  à  386  ^259  hom- 
mes, lO;»  femmes  et  25  enfants),  et  celui  des  mai- 
sons incendiées  à  340. 

Le  lendemain  même  du  jour  de  la  prise  de 
Stanz,  Pestalozzi  écrivait  pour  VHelvetisclies  Vulks- 
blatt  un  article  {Montog,  den  10.  Herbstmonat, 
am  Morgen),  où,  tout  en  déplorant  le  sang  versé 
et  en  exprimant  sa  pitié  pour  les  victimes  de  la 
guerre,  il  affirmait  de  nouveau  avec  énergie  que  le 
peuple  du  Nidwald  avait  mérité  son  sort  ;  «  La 
corruption  morale  et  politique,  dit-il,  a  dû  être  bien 
profondément  enracinée  dans  la  masse  de  ce  peu- 
ple, pour  que  l'odieux  agent  des  prêtres,  le  capu- 
cin Paul,  ait  réussi  à  lui  faire  rejeter  avec  mépris, 
au  nom  d'un  Dieu  de  charité,  toute  charité  et 
toute  conciliation  ;  pour  qu'il  ait  pu  l'acheter  ainsi 
à  prix  d'or  et  l'amener,  par  la  violation  de  toutes 
les  règles  du  droit  politique  et  du  droit  de  la 
guerre,  par  l'oubli  de  tout  sens  moral,  à  exaspérer 
contre  lui  l'ennemi  au  degré  où  il  l'a  exispéré.  » 
Nous  avons  tenu  à  donner  ces  citations  caracté- 
ristiques, que  la  plupart  des  biographes  de  Pes 
talozzi,  animés  de  sentiments  hostiles  à  la  révolu- 
tion helvétique,  se  sont  bien  gardés  de  faire.  On 
voit  que  Pestalozzi  se  place  résolument  du  côté 
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de  la  révolution  et  de  la  France;  sans  se  laisser 
égarer  par  de  fausses  apparences,  il  dénonce  les 
fauteurs  de  troubles  comme  les  agents  payés  de 
l'Autriche,  comme  des  traîtres  à  la  patrie. 

Quelques  semaines  après  les  événements  du 
Nidvvald,  le  gouvernement  helvétique  transféra 
son  siège  d'Aarau  à  Lucerne  (octobre),  et  Pesta- 
lozzi  l'y  suivit.  Ce  fut  alors  que  se  produisit  l'idée 
de  créer  à  Stanz  un  asile  pour  les  orphelins  que  la 
guerre  avait  privés  de  leurs  parents.  On  ne  sait 
pas  au  juste  si  c'est  au  ministre  Stapfer  ou  au 
directeur  Legrand  qu'il  faut  en  faire  remonter 
l'initiative.  Quoiqu'il  en  soit,  le  18  novembre  un 
décret  du  directoire  helvétique  décida  la  fondation 
de  cet  intitut,  et  chargea  les  ministres  Stapfer  et 
Rengger  de  présenter  un  plan  d'organisation  et  de 
proposer  un  directeur  pour  l'établissement  à  créer. 
Rengger  s'adressa  à  deux  fonctionnaires  qu'il  avait 
délégués  dans  le  Nidwald,  Truttmann,  sous-préfet 
d'Arth,  et  Meyer,  et  leur  demanda  de  lui  désigner 
«  deux  époux  à  qui  la  direction  de  l'orphelinat  pût 
être  confiée  ».  Les  délégués  cherchèrent  en  vain  ; 
le  30  novembre,  ils  répondirent  qu'ils  n'avaient 
trouvé  personne;  ils  ajoutaient  que,  «  vu  les  dis- 
positions du  peuple,  ils  conseillaient  de  ne  choisir 
qiCun  catholique  ».  Sans  s'arrêter  à  cette  sage  re- 
commandation, Stapfer  et  Legrand  proposèrent  à 
Pestalozzi  d'aller  à  Stanz.  Celui-ci  avait  espéré 
jusqu'alors  voir  s'ouvrir  bientôt  l'institut  d'éduca- 
tion dont  le  directoire  avait  déjà  agréé  le  plan;  il 
désirait  l'installer  en  pays  protestant,  et  si  possi- 
ble à  Neuhof  même.  Néanmoins,  renonçant  aussi- 
tôt à  ses  projets  personnels,  il  accepta  sans  hésiter 
la  proposition  qui  lui  était  faite.  «  L'ardent  désir 
de  réaliser  enfin  le  grand  rêve  de  ma  vie  m'eût 
fait  consentir  à  tenter  mon  essai  sur  les  plus  hau- 
tes Alpes,  sans  feu  ni  eau,  si  j'ose  ainsi  parler, 
pourvu  qu'on  me  permit  d'essayer  enfin.  » 

Un  décret  du  directoire  helvétique  du  5  décem- 
bre remit  «  au  citoyen  Pestalozzi  la  direction  im- 
médiate de  l'orphelinat  de  Stanz  »,  et  arrêta  les 
détails  du  plan  d'organisation  ;  il  affecta  à  cet  éta- 
blissement une  partie  des  bâtiments  d'un  couvent 
de. religieuses,  et  ordonna  au  ministre  de  l'inté- 
rieur de  mettre  une  somme  de  6000  fr.  à  la  dispo- 
sition du  comité  administratif,  composé  de  Pes- 
talozzi, de  Truttmann,  et  de  Businger,  curé  de 
Stanz. 

La  nomination  de  Pestalozzi,  les  historiens  sont 
unanimes  à  le  reconnaître,  fut  une  faute  du  direc- 
toire. Les  conditions  où  l'auteur  de  Léonard  et 
Gerlrude  allait  tenter  son  expérience  pédagogique 
étaient  les  plus  défavorables  qui  se  pussent  ima- 
giner. La  population  ignorante  et  fanatique  du 
Nidwald,  encore  toute  frémissante  des  émotions 
de  la  lutte  où  elle  avait  succombé,  devait  voir  d'un 
œil  hostile  l'envoyé  du  gouvernement  helvétique, 
quelles  que  fussent  la  droiture  de  ses  intentions  et 
la  largeur  de  sa  charité.  Puis  il  y  avait  la  question 
religieuse  :  Pestalozzi  n'était  pas,  sans  doute,  de 
ceux  «  qui  tournent  en  ridicule  le  chapelet  et  le 
livre  de  prières  des  pauvres  gens  »,  mais  ce  n'en 
était  pas  moins  un  «  hérétique  »  et,  comme  l'avaient 
écrit.  Truttmann  et  Meyer,  il  eût  fallu  un  «  catho- 
lique ».  Enfin  on  sait  tout  ce  qui  manquait  au 
solitaire  de  Neuhof,  au  point  de  vue  des  avanta- 
ges extérieurs,  pour  conquérir  l'autorité  néces- 
saire et  faire  respecter  sa  personne.  Mais  Pestalozzi, 
nous  venons  de  le  dire,  était  décidé  à  ne  reculer 
devant  aucun  obstacle.  Plein  d'ardeur  et  d'espoir, 
il  quitta  Lucerne  pour  Stanz  le  7  dcceaibre.  Sa 
femme,  qui  était  restée  à  Neuhof,  se  montrait  in- 
quiète; elle  craignait  qu'il  n'échouât.  Voici  en 
quels  termes  il  lui  écrit  pour  la  rassurer  : 

«  La  question  de  savoir  ce  qui  adviendra  de  ma 
destinée  ei  de  la  vôtre  ne  peut  plus  rester  long- 
temps douteuse.  J'entreprends  la  réalisation  de 
l'une  des  plus  grandes  idées  de  l'époque.  Si  ton 


mari  n'a  pas  été  méconnu,  s'il  mérite  en  effet  le 
mépris  et  les  rebuts  qu'on  lui  a  infligés,  il  n'y  a 
pas  de  salut  pour  nous.  Mais  si  j'ai  été  mal  jugé, 
si  je  vaux  ce  que  je  crois  valoir,  tu  peux  attendre 
bientôt  de  moi  secours  et  appui.  Mai^  pour  l'in- 
stant tais-toi,  chacun  de  tes  mots  me  perce  le  cœur. 
Je  ne  puis  supporter  ton  éternelle  incrédulité. 
Ainsi,  écris-moi  des  paroles  d'espérance.  Tu  as 
attendu  trente  ans  :  attends  encore  trois  mois.  Je 
n'ai  pas  encore  ici  d'enfants  ;  on  travaille  aux 
réparations  du  bâtiment,  Le  gouvernement  sou- 
tient l'entreprise  avec  sagesse  et  me  montre  de  la 
bienveillance.   » 

Les  premiers  élèves  entrèrent  dans  l'établisse- 
ment le  14  janvier  1799.  Déjà  quatre  semaines 
plus  tard,  Truttmann  pouvait  écrire  au  ministre 
Rengger  :  a  L'orphelinat  va  bien.  Le  père  Pestalozzi 
travaille  jour  et  nuit  avec  une  ardeur  incroyable. 
Il  y  a  6"2  enfants  travaillant  et  mangeant  dans  la 
maison  ;  mais  50  seulement  peuvent  y  coucher, 
faute  d'un  nombre  suffisant  de  lits.  C'est  chose 
merveilleuse  de  voir  ce  que  fait  cet  excellent 
homme,  et  les  progrès  déjà  accomplis  en  si  peu 
de  temps  par  les  élèves,  qui  sont  pleins  du  désir 
d'apprendre.  » 

C'est  à  ce  moment  que  de  son  côté,  dans  la  joie 
de  son  œuvre  commencée,  Pestalozzi  écrit  à  son 
amie,  «  la  citoyenne  HallwyU  à  Hallv)yl  »,  une 
lettre  (conservée  au  Musée  pestalozzien  de  Zurich 
et  imprimée  dans  les  Peslalozzi-lilâtter,  1880, 
p.  42)  qu'il  faut  reproduire  ici,  —  cri  de  triomphe 
et  de  reconnaissance  s'échappant  d'un  cœur  si 
longtemps  ulcéré  : 

«  Chère  et  bonne  amie,  cela  marche,  cela  mar- 
che et  tout  va  bien!  J'efface  la  honte  de  ma  vie; 
la  vertu  de  ma  jeunesse  est  renouvelée.  Comme  un 
homme  qui,  enfoncé  des  journées  entières  jusqu'au 
cou  dans  le  bourbier,  voit  la  mort  s'approcher  et 
l'accomplissement  du  plus  pressant  voyage  rendu 
impossible,  ainsi  j'ai  vécu  des  années,  de  longues 
années  dans  le  désespoir  et  la  rage  de  mon  indici- 
ble misère.  J'aurais  voulu  cracher  au  visage  de  ce 
monde  qui  m'entourait  et  contemplait  mon  im- 
puissance. A  quoi  pouvais-je  me  cramponner  pour 
me  sauver?  Mais  maintenant  me  voilà  tiré  de  ma 
fange  ;  je  vois  et  je  sens  ma  destinée  redevenue 
l'égale  de  celle  des  autres  hommes  ;  je  suis  de 
nouveau  un  homme,  et  c'est  un  bonheur  pour  moi 
que  de  me  réconcilier  avec  mes  semblables,  même 
avec  ceux  qui  ne  se  lassaient  pas  d'amener  de  l'eau 
dans  le  fossé  de  ma  misère. 

»  Brisez  la  coupe  de  ma  misère,  et  buvez  dans  un 
verre  d'homme  à  ma  délivrance,  à  mon  œuvre  et  à 
ma  guérison  1  Adieu.  Venez  me  voir.  Adieu.  » 

Ce  que  Pestalozzi  se  proposait  de  faire  à  l'or- 
phelinat de  Stanz,  c'était  ce  que  Gliiphi  avait  fait 
à  l'école  de  Bonnal.  Il  faisait  alterner  le  travail 
manuel  avec  les  leçons  élémentaires  do  lecture, 
d'écriture  et  de  calcul.  Vivant  tout  le  jour  au  mi- 
lieu de  ses  enfants,  mangeant  et  dormant  avec 
eux,  il  réussit  à  gagner  leur  affection,  malgré  l'hos- 
tilité non  déguisée  que  lui  témoignait  la  popula- 
tion de  Stanz.  Mais  s'il  se  montra  un  admirable 
instituteur  au  point  de  vue  de  l'éveil  du  sens  mo- 
ral et  de  la  formation  du  caractère  chez  des  enfants 
incultes  et  délaissés,  il  ne  réussit  pas  à  organiser 
d'une  manière  satisfaisante  son  établissement  sous 
le  rapport  matériel.  Il  n'avait  avec  lui,  pour  adminis- 
trer la  maison  et  faire  la  cuisine,  qu'une  femme  de 
Lucerne,  Francisca  Theiler,  aidée  de  sa  fille.  Il  eût 
fallu  d'autres  auxi  liaires  encore,  des  maîtres  pouvant 
enseigner  aux  enfants  les  travaux  industriels  qui 
faisaient  partie  du  programme.  Pestalozzi  le  recon- 
naissait lui-même.  Mais  les  démarches  faites  pour 
lui  procurer  des  aides  restèrent  sans  résultat  :  et 
d'ailleurs,  qu'en  eût-il  fait?  Il  allaita  tâtons,  cher- 
chant sa  voie,  sans  plan  arrêté  à  l'avance  ;  il  n'eût 
pu  donner  à  ses  collaborateurs  un  fil  conducteur 
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pour  les  guider.  «  En  réalité,  a-t-il  dit  plus  tard, 
personne  ne  pouvait  m'aider;  je  ne  devais  compter 
que  sur  moi-môme.  »  j 

Truttmann,  si  bien  disposé  qu'il  fût  envers  Pes- 
talozzi,  ne  put  s'empôcher  devoirceque  la  marche  . 
de  l'établissement  laissait  à  désirer.  Le  25  mars,  ' 
il  prie  le  ministre  d'envoyer  au  plus  vite  des  sur- 
veillants et  des  maîtres,  a  J'admire  le  zèle  du 
citoyen  Pestalozzi  et  son  infatigable  activité;  il 
mérite  lionneur  et  reconnaissance;  mais  je  vois 
qu'il  est  hors  d'état  de  continuer  la  chose  au-delà 
d'un  certain  point  avec  des  résultats  satisfaisants 
et  de  réaliser  ses  idées.  »  Le  curé  Businger  fut 
plus  explicite  encore:  «  Tout  homme  clairvoyant, 
écrivait-il  un  peu  plus  tard  au  directoire  helvé- 
tique, eiit  désiré  voir  le  bon  Pestalozzi  dans  n'im- 
porte quel  autre  poste  plutôt  que  dans  celui-là, 
pour  lequel  il  n'était  pas  fait.  » 

Le  célèbre  éducateur  et  publiciste  Zschokke* 
était  alors  commissaire  du  gouvernement  helvéti- 
que dans  le  Nidwald.  Il  jugea  comme  Businger. 
C'était  le  moment  où  l'invasion  de  la  Suisse  orien- 
tale par  les  Russes  et  les  Autrichiens  obligea  un 
corps  d'année  français  à  se  replier  sur  Stanz.  Il 
fallut  disposer  d'une  partie  des  locaux  occupés  par 
Pestalozzi  et  ses  élèves  pour  y  installer  un  hôpital 
militaire.  Zschokke  rendit  à  leurs  parents  ou  plaça 
dans  des  familles  le  plus  grand  nombre  des  en- 
fants; il  n'en  resta  qu'une  vingtaine  dans  l'établis- 
sement, qui  ne  fut  pas  supprimé,  comme  on  l'a 
souvent  écrit,  mais  seulement  réduit  à  des  propor- 
tions plus  modestes.  Cette  réorganisation  fournit 
à  Zschokke  une  occasion  toute  naturelle  pour 
éloigner  Pestalozzi.  Il  le  renvoya  à  Lucerne  (8  juin); 
et  le  directoire  décida  (17  juin)  qu'une  indemnité 
de  400  fr.  lui  serait  accordée  pour  ses  services 
comme  directeur  de  l'orphelinat  pendant  six  mois. 

Pestalozzi  regardait  son  éloignement  de  Stanz 
comme  temporaire.  Il  s'était  résigné  à  cette  inter- 
ruption de  l'œuvre  commencée,  parce  que  les  cir- 
constances en  faisaient  une  nécessité,  et  aussi 
parce  que  l'état  de  sa  santé,  fortement  atteinte 
par  les  fatigues  excessives  qu'il  s'était  imposées, 
lui  commandait  de  prendre  du  repos.  Il  se  rendit 
aux  bains  du  Gurnigel,  dans  les  montagnes  ber- 
noises, et  y  séjourna  quelques  semaines.  Là  il 
commença  à  écrire,  sous  la  forme  d'une  lettre  à 
un  ami,  le  récit  de  ce  qu'il  avait  tenté  de  faire  à 
Stanz.  Mais  il  n'acheva  pas  alors  la  rédaction  de 
ce  travail  :  ce  fut  seulement  huit  ans  plus  tard 
qu'à  la  demande  de  Niederer*  il  le  reprit  et  le  com- 
pléta. Son  manuscrit  fut  publié  dans  les  numé- 
ros 7,  8  et  9  de  la  Wocliensclirift  fur  Menschen- 
bildung  (1807)  sous  le  titre  de  Pestalozzi  et  son 
établissement  à  Stanz  {Pestalozziund  seine  Anstalt 
in  Stanz).  Ce  récit,  retouché  sous  l'influence  de 
Niederer,  n'a  qu'une  médiocre  valeur  comme  do- 
cument histori(iue  ;  mais  on  y  trouve  des  pages 
intéressantes  de  pédagogie,  particulièrement  au 
point  de  vue  de  l'éducation  morale.  M.  de  Guimps 
en  a  publié,  au  chapitre-  vm  de  son  Histoire  de 
Pestalozzi,  une  traduction  qui  laisse  beaucoup  à 
désirer. 


Uargdorr.   «  l.a  méthode  »  (1799-1801). 

Stapfer  fait  enToyer  Pestalozzi  à  Burgdorf  (juillet  1799). 
L'école  enfantine  de  M»»  Slâhli.  —  Le  désir  de  Pestalozzi 
de  retourner  à  Stanz  n'est  pas  accueilli.  Le  gouvernemeat 
ht>l\fétlque  lui  accorde  des  secours  financiers  en  vue  de  la 
création  d'un  institut  d  éducation  (février  1800)  —  Résul- 
tats obtenus  par  Pestalozzi  dans  l'écsle  enfantine.  Il  devient 
instituteur  d'une  école  communale  de  garçms  (mai  1800). 
—  Association  avec  Kriisi.  —  Pestalozzi  maître  d  école, 
d'après  Ramsauer.  —  Buss  et  Tubler  se  joignent  à  Pesta- 
lozzi. —  La  «  Société  des  amis  de  l'éducalion  ».  Premier 
exposé  fait  par  Pestalozzi  de  sa  «  méthode  »  (juin).  —  Le 
gouveniemeni  helvétique  accorde  à  Pestalozzi  le  château  de 


Burgdorf  ^juillet).  —  Rapport  des  coromiisaires  de  la  So- 
ciété des  ami-,  de  l'éducation.  —  Pestalozzi  abandonne  les 
fonctions  d'instituteur  communal  et  ani  once  la  créatioa 
d'un  pensionnat  de  fçarçons  et  d'une  école  normale 
(octobre  1800).  —Il  écrit  Comrmnt  Gertrwie  instruit  ses 
enfants  (1801).  Analyse  de  cet  ouvrage. 

cf  Des  hauteurs  du  Gurnigel,  dit  Pestalozzi,  je 
voyais  se  dérouler  à  mes  pieds  la  belle  vallée  sana 
limites;  jamais  encore  je  n'avais  joui  dune  vue 
si  étendue  ;  et  cependant,  devant  ce  spectacle, 
je  sone;eais  au  peuple  mal  instruit  bien  plus  qu'à 
la  beauté  du  paysage.  Je  ne  pouvais  pas  vivre  sans 
mon  oeuvre.  » 

Le  ministre  Stapfer,  qui  avait  deviné  le  génie 
de  Pestalozzi,  ne  l'abandonna  pas.  Sur  sa  propo- 
sition, le  directoire  helvétique  (presque  entière- 
ment renouvelé  sous  la  présidence  de  Laharpe  et 
installé  à  Berne  depuis  le  mois  de  mai  1799), 
venait  de  décider  la  création  à  Burgdorf  d'une  école 
normale  d'instituteurs,  qui  devait  être  placée  sous 
la  direction  d'un  homme  de  beaucoup  de  talent, 
Fischer,  professeur  extraordinaire  de  pliilosophie 
et  de  pédagogie  à  l'Université  de  Berne  et  dis- 
ciple du  philanthropiniste  Salzmann  *.  Fischer 
s'était  aussitôt,  rendu  à  Burgdorf,  et,  en  atten- 
dant que  l'école  normale  pût  s'ouvrir,  il  s'occupait 
à  réorganiser  les  écoles  de  la  ville.  Stapfer  pensa 
que  Pestalozzi  trouverait  là  un  terrain  favorable 
pour  la  continuation  de  ses  expériences  pédago- 
giques ;  à  la  date  du  23  juillet,  il  adressa  au 
directoire  helvétique  un  rapport  (rédigé  en  français) 
où  il  disait  : 

a  Citoyens  directeurs,  vous  connaissez  et  vous 
estimez  avec  tous  les  amis  de  l'humanité  le  ci- 
toyen Pestalozzi;  vous  déplorez  avec  eux  qu'il 
n'ait  pu  tranquillement  exécuter  à  Stantz  ses  vues 
philanthropiques  et  faire  l'essai  complet  du  plan 
d'éducation  qui  dans  son  roman  de  Léonard  et 
Gertrude  a  fait  l'admiration  de  tous  les  hommes 
éclairés,  et  dont  quelques  idées  ont  été  exécutées 
en  partie  à  l'étranger,  à  Wurzbouig  et  à  Bam- 
berg,  dans  le  Brandebourg,  à  Hanovre,  dans  la  Saxe 
électorale  et  jusqu'en  Bohême,  pendant  que  nos 
anciens  gouvernements,  au  grand  étonnement  des 
princes  mêmes,  ne  donnaient  aucune  attention  à 
l'homme  célèbre  que  nous  avons  le  bonheur  de 
compter  parmi  nos  concitoyens. 

»  Ne  pouvant  aujourd'hui  réaliser  ses  projets  dans 
toute  leur  étendue,  il  désirerait  au  moins  en  es- 
sayer l'exécution  partielle.  11  a  découvert  une 
méihode  très  simple  d'apprendre  à  lire  aux  en- 
fants. Vous  savez,  citoyens  directeurs,  que  cette 
partie  fondamentale  de  l'instruction  est  une  des 
plus  difficiles,  qu'elle  absorbe  un  temps  précieux 
et  que  les  plus  grands  hommes  se  sont  occupés 
de  son  perfectionnement.  Celle  de  Pestalozzi, 
fondée  sur  la  nature  de  l'esprit  des  enfants,  ap- 
pelle à  son  secours,  dans  des  proportions  adaptées 
aux  développements  successifs  de  l'intelligence 
des  enfants,  la  mémoire,  l'imagination  et  l'enten- 
dement, et  a  le  mérite  d'être  infiniment  écono- 
mique de  temps  pour  l'élève  et  de  peines  pour 
l'instituteur. 

«  Le  citoyen  Pestalozzi  désire  d'en  faire  l'appli- 
cation dans  les  écoles  de  Berthoud  (Burgdorfl, 
commune  qui  lui  présente  dans  ses  établissements 
scholastiques  et  dans  le  secours  de  quelques  in- 
stituteurs des  ressources  qu'il  ne  trouverait  pas 
facilement  ailleurs. 

»  Il  ne  demande  du  gouvernement  qu'une  au- 
torisation de  faire  des  expériences  pédagogiques 
dans  cet  endroit  et  une  injonction  aux  autor'tés  et 
aux  instituteurs  du  lieu  de  concourir  de  tous  leurs 
moyens  à  l'accomplissement  de  ses  vues.  Il  ne 
demande  ni  salaire  ni  titre  :  il  se  borne  à  désirer 
un  logement  dans  une  maison  nationale.  » 

Le  directoire  helvétique  approuva  les  proposi- 
tions du  ministre  ;  il  accOida  à  Pesialozzi  l'auto- 
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risation  d'enseigner  dans  les  écoles  élémentaires 
de  Uurgdorf,  lui  donna  un  logement  gratuit  dans 
le  rhàieau  de  cette  ville,  à  côié  de  Fischer,  et  lui 
alloua  une  indemnité  trimestrielle  de  160  livres 
suisses  (dix  louis),  qui  devait  lui  être  continuée 
aussi  longtemps  que  durerait  son  travail. 

La  méthode  de  lecture  que  Pestalozzi  se  pro- 
posait d'expérimenter,  et  qu'il  avait  déjà  employée 
à  Stanz,  consistait  en  ceci  :  Il  faisait  apprendre 
par  cœur  aux  commençants  l'alphabet  sous  cinq 
formes  différentes,  enjoignant  successivement  les 
cinq  voyelles  à  toutes  les  consonnes,  en  avant  et 
en  arrière  :  ab,  ba,  ec,  ce,  id,  di,  of,  fo,  ug, 
gu,  etc.  Puis  venaient  les  combinaisons  d'une 
voyelle  et  de  deux  consonnes  :  bud,  dub,  bic,  cib, 
f'ag,  gaf,  etc.  Enfin  il  faisait  épeler  des  mots  longs 
et  difficiles,  en  partant  de  la  syllabe  initiale  et  en 
y  ajoutant  successivement  les  autres  éléments  du 
mot  :  eph,  ephra,  ephrdim;  bue,  bucé,  bucéphale  ; 
apho,  aphoris,  aphorisme;  mv,  muni,  munici, 
municipal,  municipalité.  [Pestalozzi  und  seine 
Anstalt  in  Stanz,  dans  la  Wochcnschrift,  n"  9, 
p.  132.) 

L'école  qui  fut  d'abord  assignée  à  Pestalozzi 
pour  y  faire  ses  «  expériences  pédagogiques»  était 
celle  des  habitants  non-bourgeois  [Hintersàssen- 
Schule),  dont  l'institeur,  Samuel  Dysli,  exerçait 
en  même  temps  le  métier  de  cordonnier.  Mais 
celui-ci  réclama,  et  les  parents  des  élèves  se  joi- 
gnirent à  lui  :  ils  déclarèrent  qu'ils  n'entendaient 
pas  laisser  expérimenter  une  méthode  nouvelle  sur 
leurs  enfants.  Heureusement  Pestalozzi  avait  trouvé 
à  Burgdorf  deux  protecteurs  éclairés,  le  sous-pré- 
fet Schnell  et  le  D^  Grimm,  qui  intervinrent  en 
sa  faveur  :  ils  obtinrent  pour  lui,  du  conseil 
communal,  l'autorisation  d'enseigner  dans  l'école 
enfantine  dirigée  par  M^e  Marguerite  Stâlili,  qui 
comptait  environ  vingt-cinq  élèves  de  cinq  à  huit 
ans,  garçons  et  filles. 

«  Là,  raconte  Pestalozzi,  je  me  mis  à  brailler 
Vabc  du  matin  au  soir  et  à  reprendre,  sans  aucun 
plan,  la  marche  empirique  que  j'avais  dû  inter- 
rompre à  Stanz.  J'accumulai  sans  me  lasser  des 
combinaisons  syllabiques;  je  remplis  des  cahiers 
entiers  de  séries  de  syllabes  et  de  séries  de  nom- 
bres ;  je  cherchai  par  tous  les  moyens  à  simpli- 
fier le  plus  possible  les  éléments  de  l'épellation  et 
du  calcul,  à  les  présenter  sous  des  formes  appro- 
priées aux  lois  de  la  psychologie,  et  qui  dussent 
conduire  l'enfant,  graduellement  et  sans  lacunes, 
du  premier  pas  an  second,  puis,  une  fois  le  second 
bien  assuré,  lui  faire  franchir  rapidement  et  sû- 
rement le  troisième  et  le  quatrième...  Cependant 
après  avoir  déjà  élaboré  durant  des  mois  tous  les 
matériaux  élémentaires  de  l'enseignement,  et  avoir 
tout  fait  pour  les  amener  au  plus  extrême  degré 
de  simplicité,  je  n'en  apercevais  pas  encore  l'en- 
chaînement, ou  du  moins  je  n'en  avais  pas  entiè- 
rement conscience  ;  mais  d'heure  en  heure  je 
sentais  que  j'avançais,  et  que  j'avançais  à  grands 
pas.  ^)  {Comment  Gertrude  iristruit  ses  enfants, 
r«  lettre.) 

Gescahiers  que  Pestalozzi  remplissaitde  syllabes 
et  de  chiffres,  c'étaient  les  manuscrits  des  livres 
élémentaires  qu'il  projetait  de  rédiger  pour  l'en- 
seignement simplifié  de  la  lecture  et  du  calcul.  Il 
comptait,  une  foiç  son  travail  achevé,  retournera 
Stanz. 

En  effet,  l'orphelinat  de  Stanz  subsistait  toujours. 
Après  l'éloignement  des  troupes  françaises,  en 
août,  Zschokke  avait  fait  rentrer  dans  rétablisse- 
ment la  plupart  des  élèves  qui  avaient  été  congé- 
diés; un  instituteur  nommé  Gut  fut  chargé  de 
l'enseignement  ;  peu  après,  Zschokke  et  le  curé 
Busiiiger  adressèrent  au  ministre  Rengger  et  au 
directoire  deux  mémoires  contenant  un  plan  de 
réorganisation  (octobre  et  novembre).  Zschokke  se 
montrait  sévère  pour  l'administration  de  Pestalozzi, 


auquel  il  reprochait  du  gaspillage,  de  la  malpro- 
preté, de  la  brutalité  dans  ses  rapports  avec  les 
enfants.  Quant  à  Businger,  nous  avons  rappelé 
plus  haut  la  phrase  qui  résume  son  jugement.  Le 
directoire  helvétique  demanda  l'avis  de  Stapfer; 
celui-ci  répondit  (18  novembre  1799)  par  un  éloge 
chaleureux  de  Pestalozzi  et  par  la  proposition  de 
le  replacer  au  poste  qu'il  avait  dû  momentané- 
ment abandonner.  Il  faut  citer  les  principaux 
passages  de  cet  important  document,  qui  est 
rédigé  en  français  : 

«  Je  diffère  entièrement  d'opinion,  dit  Stapfer, 
avec  l'estimable  auteur  du  mémoire.  Il  commence 
par  insinuer  que  le  citoyen  Pestalozzi  n'était  pas 
propre  à  la  direction  de  cet  institut.  Je  suis  fâché 
de  dire  que  les  citoyens  Zschokke  et  Businguer, 
en  conséquence  de  préventions, dont  je  n'examinerai 
ni  la  source,  ni  la  nature,  ne  se  sont  pas  comportés 
envers  ce  vieillard  célèbre  et  inappréciable  de 
manière  à  ce  qu'il  ait  lieu  d'être  content.  Ils  ont 
répandu  sur  son  compte  des  plaintes  exagérées 
et  paralysé  un  établissement  qui  promettait  des 
résultats  heureux  à  la  patrie. 

»  Ils  accusent  le  citoyen  Pestalozzi  de  gaspillage, 
de  malpropreté,  de  brutalité,  et  d'avoir  aliéné  les 
affections  de  ses  élèves. 

u  Quant  au  premier  point,  Pestalozzi  en  appelle 
à  un  examen  sévère  et  surtout  au  témoignage  du 
citoyen  Truttmann.  Il  me  paraît  qu'on  ne  peut  pas 
refuser  des  vues  économiques  à  un  homme  qui 
seul  s'est  chargé  d'être  l'instituteur  et  le  surveil- 
lant de  60  enfans  et  de  l'.i'lministration  de  l'éta- 
blissement où  ils  se  trouvaient.  Le  pauvre  Pesta- 
lozzi s'est  tué  à  force  de  travail  pour  épargner  des 
employés,  et  il  fallait  toute  sa  passion  pédagogique 
pour  rendre  sa  position  tenable. 

»  Quant  à  la  propreté,  je  n'ai  jamais  entendu 
s'en  plaindre  les  nombreux  voyageurs  qui  sont 
allés  le  voir  et  le  surprendre  au  milieu  de  ses 
élèves  pendant  tout  le  temps  qu'il  a  passé  dans 
cet  institut. 

»  Il  proteste  n'avoir  employé  que  les  châtiments 
indispensables,  et  en  vérité  dans  un  rassemble- 
ment de  60  jeunes  enfans,  mal  élevés  et  infectés 
de  tous  les  vices  qui  font  de  la  race  des  mendians 
le  fléau  de  la  société,  il  ne  faut  pas  mettre  quel- 
ques soufflets  au  rang  des  superfluités. 

»  Enfin  l'attachement  de  ces  enfans  pour  le  ci- 
toyen Pestalozzi  n'est  pas  douteux,  mille  et  mille 
témoins  en  déposent,  et  il  n'y  a  pas  la  moindre 
probabilité  à  l'assertion  des  détracteurs  (Zschokke 
et  Businguer)  de  Pestalozzi. 

»  Toujours  est-il  infiniment  dommage  et  pour 
notre  patrie  et  pour  rhumanité  en  général  que 
Pestalozzi  n'ait  pas  à  Stantz  pu  suivre  le  cours  de 
ses  projets.  » 

Stapfer  rappelle  ensuite  «  les  points  principaux 
du  plan  de  Pestalozzi,  tels  qu'ils  sont  indiqués 
dans  son  ouvrage  classique  :  Lienhird  et  Her- 
trude.  »  Et  il  indique  en  ces  termes  les  résultats 
qui  pourront  être  obtenus  : 

«  Si  le  projet  réussit,  il  le  faudra  prendre  pour 
modèle,  et  lui  assimiler  tous  les  autres  instituts 
d'éducation  publique  élémentaire.  S'il  ne  réussit 
qu'en  partie,  on  aura  recueilli,  dans  un  siècle  où 
on  fait  une  espèce  de  cours  de  physiiine  expéri- 
mentale avec  le  genre  humain,  de  nouvelles  expé- 
riences intéressantes  et  utiles. 

»  Le  citoyen  Pestalozzi  espère  donner  à  son  plan 
successivement  une  plus  grande  étendue,  si  les 
premiers  essais  réussissent. 

»  Il  donne  aux  enfans  des  villages  voisins  la 
permission  de  visiter  les  écoles  de  son  établisse- 
ment. De  jeunes  instituteurs  y  seront  admis  pour 
s'exercer  dans  l'art  d'instruire...  Si  le  plan  du 
citoyen  Pestalozzi  réussit,  les  parents  n'auront 
plus  de  prétexte  pour  empêcher  leurs  enfans 
\  d'aller  à  l'école.  Ils  verront  que  leurs  enfans  y 
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font  des  ouvrages  qui  les  mettent  à  même  de  ga- 
gner IfMif  pain  de  bonne  heure.  » 

Slapfer  conclut  ainsi  : 

«.  Il  me  parait  donc  important  que  le  citoyen 
Pestalozzi  soit  placé  là  d'où  les  malheureux  évé- 
nements de  la  guerre  l'ont  éloigné.  Il  s'occupe 
aujourd'hui  de  perfectionner  la  méthode  din- 
struction  élémentaire  à  Burgdorf  et  compte  ache- 
ver son  essai  dans  trois  ou  quatre  semaines.  A 
C(!tte  époque  il  ne  cache  pas  qu'il  se  consacrerait 
(le  nouveau  avec  plaisir  à  l'établissement  de 
Stantz.  » 

Le  plaidoyer  de  Stapfer  fait  honneur  à  ses  sen- 
timents ;  mais  il  est  permis  de  croire  que  ZschokkH 
et  Businger  avaient  mieux  jugé  que  lui  la  situa- 
tion. Telle  fut  du  moins  l'opinion  du  directoire  hel- 
vétique et  celle  du  ministre  de  l'intérieur  Rengger. 
On  décida  que  Pestalozzi  ne  retournerait  pas  à 
Sianz,  et  que  l'orphelinat  serait  placé  sous  la 
(Urection  du  curé  Businger.  Celui-ci  conserva  ces 
l'jtictions  jusqu'en  1802,  époque  où  l'établissement 
cessa  d'exister. 

Sur  ces  entrefaites,  le  directoire  helvétique  fut 
renversé  par  un  coup  d'Etat  (7  janvier  1800), 
(  ontre-coup  de  celui  du  18  brumaire  en  France. 
i-.e  parti  des  «  patriotes  »,  que  dirigeait  Laharpe, 
dut  céder  le  pouvoir  à  celui  des  «  modérés  »,  et 
les  conseils  remirent  le  gouvernement  à  une 
«  commission  executive  »  de  sept  membres. 
Rengger  et  Stapfer,  toutefois,  conservèrent  leurs 
ministères. 

Pestalozzi,  dans  son  école  de  Burgdorf,  avait 
continué  à  travailler  à  la  rédaction  de  ses  cahiers 
d'épellation  et  de  calcul.  Ayant  du  renoncer  dé- 
finitivement à  l'espoir  de  reprendre  son  œuvre  à 
Stanz,  il  songeait  maintenant  à  réaliser  son  an- 
cien projet  :  la  création  d'un  institut,  d'éducation 
à  Neuhof;  il  désirait  en  outre  publier  les  livres 
élémentaires  dont  il  préparait  les  matériaux.  Il 
s'adressa  de  nouveau  à  l'amitié  de  Stapfer.  Le  mi- 
nistre des  arts  et  sciences,  toujours  zélé  pour  la 
réussite  d'une  œuvre  qu'il  jugeait  bonne,  demanda 
à  la  commission  executive  d'accorder  à  Pestalozzi 
une  avance  de  1600  francs  (100  louis),  payables  en 
dix  versements  trimestriels  de  160  francs;  cette 
avance  était  destinée  à  permettre  de  commencer 
l'impression  des  livres  élémentaires,  et  à  aider  à 
la  fondation  d'un  institut  d'éducation  ;  pour  faci- 
liter la  construction  du  bâtiment  nécessaire,  il 
demandait  en  outre  que  le  gouvernement  mît 
gratuitement  à  la  disposition  de  Pestalozzi  200  ar- 
bres à  prendre  dans  les  forêts  nationales  aux  en- 
virons de  Neuhof.  La  commission  executive  accorda 
l'avance  de  1600  francs  ;  quant  au  bois  de  construc- 
tion, elle  répondit  que  «  le  triste  état  des  forêts 
nationales  dans  l'Argovie  ne  permettait  pas  d'y 
faire  de  coupes  »,  mais  que  les  arbres  pourraient 
être  pris  dans  les  forêts  d'un  autre  canton,  au 
choix  de  Pestalozzi  (25  février  ISOO). 

Pestalozzi  exprima  sa  reconnaissance  à  la  com- 
mission executive  par  la  lettre  suivante  : 

«  Citoyens  membres  du  gouvernement,  jusqu'à 
cette  heure  j'avais  craint  de  devoir  mourir  sans 
que  ma  patrie  m'accordât  son  appui  pour  attein- 
dre ce  qui  a  été  le  but  unique  de  ma  vie.  Vous 
pouvez  juger,  citoyens  membres  du  gouvernement, 
combien  mon  cœur  est  transporté  et  combien  je 
vous  suis  reconnaissant  d'avoir  par  votre  décision 
effacé  ce  doute  de  mon  âme.  Respect  et  fidélité 
à  la  patrie.  Burgdorf,  6  mars  180D.  Pestalozzi.  » 
La  création  de  l'institut  était  donc  assurée; 
mais  il  fallait  renoncer  à  l'installer  à  Neuhof, 
puisqu'on  ne  pouvait  prendre  du  bois  de  construc- 
tion dans  les  forêts  de  l'Argovie.  La  difficulté  de 
trouver  un  autre  emplacement  allait  retarder  de 
quelques  mois  encore  la  réalisation  du  projet. 

Cependant  l'année  scolaire  était  achevée,  et  à 
la  fin  de  mars  1800  eut  lieu,  devant  les  membres 


de  la  commission  scolaire  de  Burgdorf,  l'examen 
des  élèves  de  l'école  enfantine  où  Pestalozzi  avait 
enseigné  huit  mois  durant.  C'était  1^  une  épreuve 
décisive,  qui  devait  permettre  de  ju^f^r,  par  de» 
faits  palpables,  de  la  valeur  des  procédés  du  maî- 
tre. Les  résultais  deTcxiimen  sont  consignés  dans 
une  déclaration  de  la  commission,  adressée  à 
Pestalozzi;  voici  ce  qu'on  y  lit  : 

«  Ce  que  vous  vous  promettiez  de  votre  méthode 
d'enseignement  s'est  réalisé,  autant  que  nous  pou- 
vons en  juger.  Vous  avez  fait  voir  rjuelles  force» 
existent  déjà  dans  les  plus  jeunes  enfants,  et  par 
quelle  voie  ces  forces  doivent  être  développées, 
chaque  talent  découvert,  exercé  et  dirigé.  Les 
étonnants  progrès  de  vos  jeunes  élèves  sont  une 
preuve  évidente  que  tout  enfant  est  propre  à  quel- 
que chose,  lorsque  le  maître  sait  discerner  ses 
aptitudes  et  les  diriger  avec  la  sagacité  d'un  psy- 
cliologue.  Votre  façon  d'enseigner  montre  com- 
ment doivent  être  posés  les  fondements  de  l'in- 
struction, pour  que  sur  ces  fondements  on  puisse 
continuer  à  bâtir  avec  un  profit  réel...  A  cet  âge 
de  cinq  à  huit  ans,  où  les  enfants,  soumis  à  la 
torture  de  l'ancienne  méthode,  apprenaient  à  con- 
naître les  lettres,  à  épeler  et  à  lire,  vos  élèves 
n'ont  pas  seulement  accompli  cette  lâche  dans  un 
degré  de  perfection  inconnu  jusqu'à  présent,  mais 
les  plus  habiles  d'entre  eux  se  distinguent  déjà 
comme  calligraphes,  dessinateurs  et  calculateurs. 
Chez  tous  vous  avez  su  éveiller  et  cultiver  le  goût 
de  l'histoire,  de  l'histoire  naturelle,  du  toisé,  de 
la  géographie,  etc.,  dételle  sorte  que  leurs  futurs 
instituteurs,  s'ils  savent  profiler  avec  intelligence 
de  cette  préparation,  verront  leur  travail  grande- 
ment facilité...  Mais  votre  méthode  a  encore  cet 
avantage  sur  celles  qu'on  a  employées  jusqu'ici  : 
c'est  qu'elle  est  particulièrement  propre  à  êire 
suivie  dans  la  famille,  et  qu'une  mère,  une  sœur 
aînée,  ou  même  une  servante  intelligente  peut 
l'appliquer  sans  cesser  de  vaquer  à  ses  occupa- 
tions. Quel  avantage  pour  les  communes,  pour 
les  parents  et  pour  les  enfants  !  » 

Pestalozzi  venait  enfin  de  gagner  son  procès, 
de  prouver  qu'il  était  bon  à  quelque  chose,  et  que 
le  rêve  de  sa  vie  n'était  pas  une  chiinère.  Il  avait 
alors  cinquante-quatre  ans. 

Sa  joie  fut  troublée  par  une  nouvelle  qui  lui 
arriva  de  Neuhof,  en  avril.  Son  fils  Jacques,  dont 
la  santé  était  de  plus  en  plus  ébranlée,  venait 
d'être  frappé  d'une  attaq'ie  de  paralysie,  et  l'on 
craignait  pour  sa  vie.  Pestalozzi  accourut  auprès 
de  lui.  «  Le  malade,  écrit  M™*  Pestalozzi  dans  son 
journal,  resta  neuf  jours  entre  la  vie  et  la  mort. 
Sa  chère  femme  et  Lisbeth  le  soignèrent  nuit  et 
jour  avec  un  infatigable  dénouement.  On  me  fit 
appeler  de  Hallwyl,  et  on  appela  aussi  le  cher 
papa,  qui  était  à  Burgdorf.  »  Une  amélioration 
s'éiant  produite,  Pestalozzi  put  bientôt  retourner 
à  sa  tâche  commencée. 

Son  succès  lui  avait  valu  de  l'avancement  :  ce 
fut  en  qualité  d'instituteur  de  la  seconde  école 
de  garçons  [zweite  Knabenschnle)  qu'il  commetiça 
en  mai  1800  la  seconde  année  de  son  enseigne- 
ment à  Burgdorf.  En  même  temps,  un  change- 
ment important  s'accomplissait  dans  sa  situation. 

En  janvier  1800,  la  ville  de  Burgdorf  avait  vu 
arriver  une  troupe  de  vingt-huit  enfants  pauvres, 
garçons  et  filles,  envoyés  du  canton  d'.Appenzell 
par  le  pasteur  Steinmiiller  sous  la  directio  i  d'un 
jeime  instituteur  nommé  Kriisi*;  un  peu  plus 
tard,  un  second  convoi,  venant  du  môme  cantoti, 
suivit  le  premier.  Ces  enfant^  furent  placés  dans 
des  familles  charitables,  et  KrOsi  ouvrit  'ine  école 
à  leur  usage.  C'était  à  Fischer  qu'était  due  l'ini- 
tiative de  cet  acte  de  bienfaisance.  Il  s'attacha 
Krusi  comme  élève,  s'appliquant  à  lui  doinier  les 
connaissances  pédagogiques  qui  lui  faisaient  dé- 
faut. Mais  en  avril  Fischer,  dont  le  projet  d'école 
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normale  n'avait    pu  se   réaliser,   dut  retourner  à 
Berne,  où  bientôt  après  une  maladie  l'emportait 
brusquement  (4  mai).  Krûsi  restait,  seul  avec  ses 
,  enfants    appenzellois,   sans   direction.  Pestalozzi, 
j  qui  avait  appris  à  le  connaître  et  à  l'estimer,  lui 
'  proposa  alors  de  réunir  leurs  deux  écoles  en  une 
seule,  et  Kiiisi  accepta  cette  association  avec  em- 
pressement. 

Ce  fut  une  bonne  fortune  pour  Pestalozzi  que 
d'avoir  rencontré  Krûsi  ;  car  il  lui  fallait  absolu- 
ment un  collaborateur  pouvant  suppléer  à  sa 
propre  insuffisance  pratique.  Aussi  longtemps 
qu'il  s'était  agi  seulement  d'enseigner  l'alphabet 
à  des  enfants  de  cinq  à  huit  ans  dans  la  petite 
école  de  M"*  Stahli,  il  avait  pu  obtenir  des  suc- 
cès ;  mais  maintenant  qu'il  avait  dû  prendre  la 
direction  d'une  classe  nombreuse  d'élèves  plus 
âgés,  il  sentait  bien  que  la  tâche  dépassait  ses 
forces. 

Nous  possédons  un  document  précieux  qui  nous 
montre  Pestalozzi  dans  ses  fonctions  de  maître 
d'école,  et  qui  se  rapporte  h  ce  moment-là  :  c'est 
une  page  de  l'autobiographie  écrite,  trente-huit 
ans  plus  tard,  par  Ramsauer*,  l'un  des  enfants 
appenzellois  envoyés  à  Burgdorf  au  commence- 
ment de  1800.  Ramsauer,  qui  avait  alors  dix  ans, 
entra  comme  élève  dans  l'école  de  Pestalozzi 
après  l'association  avec  Krûsi  ;  et  voici  comment 
il  a  retracé  ses  souvenirs  d'écolier: 

«  Dans  cette  école,  tout  l'enseignement  devait, 
selon  les  idées  de  Pestalozzi,  se  concentrer  sur 
ces  trois  points  :  le  langage,  le  nombre  et  la 
forme.  Il  n'existait  aucun  programme  proprement 
dit,  ni  aucun  tableau  de  l'emploi  du  temps;  Pes- 
talozzi n'avait  pas  d'heures  déterminées  pour  cha- 
que objet  d'études  et,  le  plus  souvent,  il  continuait 
la  même  leçon  pendant  deux  ou  trois  heures  de 
suite.  Nous  étions  une  soixantaine  d'élèves,  gar- 
çons et  filles,  de  huit  à  quinze  ans  ;  la  classe  du- 
rait de  8  à  11  heures  le  matin  et  de  2  à  4  heures 
l'après-midi.  L'enseignement  comprenait  exclusi- 
vement le  dessin,  le  calcul  et  les  exercices  de  lan- 
gage. On  ne  nous  faisait  ni  lire  ni  écrire  ;  aussi 
les  écoliers  n'avaient-ils  ni  cahiers  ni  livres  ;  on 
ne  nous  faisait  non  plus  apprendre  par  cœur  au- 
cun texte,  soit  religieux,  soit  profane.  Nous  avions 
des  ardoises  et  de  la  craie  rouge  :  et  pendant  que 
Pestalozzi  nous  faisait  répéter  des  phrases  d'his- 
toire naturelle,  comme  exercices  de  langage,  nous 
dessinions  ce  que  nous  voulions,  sans  qu'on  nous 
donnât  aucune  direction.  Mais  nous  ne  savions 
que  dessiner  :  les  uns  faisaient  des  bonshommes, 
les  autres  des  maisons,  les  autres  des  lignes  et 
des  arabesques  selon  leur  fantaisie.  Pestalozzi  ne 
regardait  jamais  ce  que  nous  avions  dessiné,  ou 
plutôt  barbouillé  ;  mais  on  voyait  à  nos  vêtements, 
et  surtout  aux  manches  et  aux  coudes,  que  nous 
avions  usé  de  la  craie.  Pour  le  calcul  nous  avions, 
pour  chaque  groupe  de  deux  élèves,  un  petit 
tableau  collé  sur  carton,  divisé  en  carrés  dans 
lesquels  étaient  des  points  que  nous  devions 
compter,  additionner,  soustraire,  multiplier  et  di- 
viser. C'est  de  ces  exercices  que  Krûsi  et  Buss 
tirèrent  d'abord  les  tableaux  des  unités,  et  plus 
tard  ceux  des  fractions.  Mais  comme  Pestalozzi 
se  contentait  de  faire  répéter  après  lui  à  la  file, 
sans  jamais  interroger,  sans  donner  de  problème 
à  résoudre,  ces  exercices,  qui  étaient  d'ailleurs 
ex  cellents,  restaient  sans  grand  résultat.  Il  n'était 
pas  assez  patient  pour  faire  récapituler  ou  pour  po- 
ser des  questions,  et  son  ardeur  l'emportait  trop 
pour  qu'il  songeât  à  s'occuper  de  tel  ou  tel  éco- 
lier en  particulier.  Ce  qu'il  y  avait  de  mieux  dans 
son  enseignement,  c'étaient  les  exercices  de  lan- 
gage, ceux  du  moins  qui  avaient  pour  objet  les 
tapisseries  de  la  salle  de  classe,  et  qui  étaient  de 
véritables  ex(!rcices  d'intuition.  Ces  tapisseries 
étaient  très  vieilles  et  déchirées,  et  nous  passions 


quelquefois  deux  ou  trois  heures  de  suite  h  en 
examiner  les  figures  et  les  trous  et  à  dire  ce  que 
nous  remarquions  quant  à  leur  forme,  leur  nom- 
bre, leur  position  et  leur  couleur,  en  exprimant 
nos  observations  en  phrases  do  plus  en  plus  dé- 
veloppées. Il  nous  demandait  :  Garçons,  que  voyez- 
vous  ?  (Il  ne  s'adressait  jamais  aux  filles.) 
»  Répouse.       Un  trou  dans  la  paroi. 

Une  déchirure  dans  la  paroi. 
»  Pestalozzi.  Bien  1  Répétez  après  moi  : 

Je  vois  un  trou  dans  la  tapisserie. 
Je  vois  un  long  trou  dans  la  tapis- 
serie. 
Derrière  le  trou,  je  vois  le  mur. 
Derrière   le  trou   long  et   étroit,  je 

vois  le  mur. 
Répétez  encore  après  moi  : 
Je  vois  des  figures  sur  la  tapisserie. 
Je  vois  des  figures  noires  sur  la  ta- 
pisserie. 
Je  vois  des  figures  noires  et  rondes 

sur  la  tapisserie. 
Je  vois  une  figure  jaune  et  carrée 

sur  la  tapisserie. 
Près  de  la  figure  jaune  et  carrée  je 

vois  une  figure  noire  et  ronde. 
La    figure   carrée    est   jointe   à    la 
figure  ronde  par  une   large  raie 
noire,  etc.  » 
»  Les  exercices  de  langage  empruntés  à  l'his- 
toire naturelle  étaient  moins  bien  conçus.  Il  par- 
lait le  premier,  et  nous  devions  répéter  après  lui, 
tout  en  dessinant,  comme  je  l'ai  dit.  Il  nous  faisait 
dire,  par  exemple  : 

Amphibies.  Amphibies  à  pattes,  am- 
phibies sans  pattes. 
Singes.  Singes  à  queue,  singes  sans 
queue. 
Nous  ne  comprenions  rien  à  ces  expressions, 
car  il  ne  nous  les  expliquait  pas;  d'ailleurs,  il 
parlait  d'une  voix  chantante,  si  vite  et  si  indis- 
tinctement, que  ce  qu'il  disait  était  inintelligible; 
en  outre,  comme  il  criait  à  tue-tête,  il  ne  pou- 
vait entendre  ce  que  nous  répétions,  d'autant 
moins  qu'il  ne  nous  attendait  jamais  après  avoir 
prononcé  une  phrase,  mais  continuait  sans  s'ar- 
rêter. Ce  qu'il  disait  était  écrit  sur  une  grande 
feuille  de  carton,  et,  en  général,  nous  nous  con- 
tentions de  répéter  le  dernier  mot  ou  la  dernière 
syllabe  de  la  phrase.  Il  n'était  pas  question  d'in- 
terrogations, ni  de  récapitulation. 

»  Comme  Pestalozzi,  dans  le  feu  de  son  ensei- 
gnement, ne  s'astreignait  pas  à  des  heures  déter- 
minées, il  arrivait  ordinairement  que  la  leçon 
commencée  à  8  heures  se  prolongeait  jusqu'à 
1 1  heures  sans  interruption  ;  et  à  partir  de  10  heu- 
res il  était  déjà  tout  enroué  et  fatigué.  En  géné- 
ral, nous  apprenions  qu'il  était  11  heures  au  bruit 
que  faisaient  dans  la  rue  les  écoliers  d'autres 
classes;  et  alors  nous  nous  hâtions  de  partir,  sans 
saluer  le  maître. 

»  Quoique  Pestalozzi  ait  toujours  défendu  plus 
tard  à  ses  collaborateurs  d'user  de  punitions  cor- 
porelles, il  s'en  servait  lui-même  dans  son  école 
et  distribuait  libéralement  des  soufflets  à  droite 
et  à  gauche.  Il  faut  dire  que  la  plupart  des  éco- 
liers lui  faisaient  la  vie  très  dure  :  aussi  avais-je 
vraiment  pitié  de  lui,  et  je  me  tenais  d'autant 
plus  tranquille  ;  il  le  remarqua  bientôt,  et  quel- 
quefois, après  la  sortie  de  l'école  à  1!  heures,  il 
m'emmenait  avec  lui  à  la  promenade  ;  tous  les 
jours,  quand  le  temps  était  beau,  il  allait  sur  les 
bords  de  l'Emme  pour  y  chercher  des  pierres. 
Je  devais  en  ramasser  aussi,  quoique  cela  me 
semblât  bien  singulier  ;  car  il  y  en  avait  des  mil- 
lions, et  je  ne  savais  pas  lesquelles  il  fallait  choi- 
sir. Lui-même  n'y  connaissait  pas  f2^rand'  chose; 
néanmoins,  il  en  remplissait  quobidieiinemeDt  ses 
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poches  et  son  mouchoir,  et  les  emportait  cliez  lui, 
où  il  les  mettait  dans  un  coin  et  ne  les  regardait 
plus.   Il  a  conservé  cette   manie  toute  sa  vie.  » 

Pestalozzi  parle  en  ces  termes  de  son  associa- 
tion avec  Krusi  : 

«  Après  la  mort  de  Fischer,  je  proposai  à  Krûsi 
de  réunir  son  école  à  la  mienne.  Ce  fut  un  allé- 
gement sensible  dans  notre  situation  à  tous  deux  ; 
mais  d'autre  part,  les  difficultés  que  rencontrait 
l'exécution  de  mon  plan  s'en  accrurent.  Il  y  avait 
déjà,  entre  les  enfants  de  Burgdorf  qui  fréquen- 
taient mon  école,  de  grandes  inégalités  d'âge, 
d'éducation,  de  moralité  ;  l'adjonction  des  enfants 
appenzellois  augmenta  les  difficultés,  parce  que, 
tout  en  présentant  les  mêmes  inégalités,  ils  ap- 
portaient en  outre  dans  ma  classe  une  grande 
liberté  d'allures.  Aussi  le  manque  d'une  organi- 
sation solide  de  ma  méthode  d'enseignement,  qui 
ne  pouvait  être  considérée  encore  que  comme 
un  simple  essai,  se  faisait-il  sentir  tous  les  jours 
d'une  façon  plus  pénible.  » 

Heureusement  Pestalozzi  approchait  du  terme 
de  ses  épreuves.  La  chance  avait  tourné,  et  main- 
tenant tout  devait  lui  réussir.  II  avait  trouvé  en 
Kriisi  un  premier  collaborateur;  deux  autres 
s'offrirent  à  lui  presque  au  même  moment. 

«  Dès  les  premiers  jours  de  notre  association, 
dit-il,  Kriisi  manifesta  le  désir  de  se  rendre  à 
Bâie,  pour  y  raconter  à  son  ami  Tobler  *  la  mort 
de  Fischer  et  lui  parler  de  sa  situation  actuelle. 
Je  saisis  cette  occasion  pour  lui  dire  que  j'avais 
absolument  besoin  d'aide  pour  mes  travaux  litté- 
raires, et  que  je  serais  très  heureux,  si  la  chose 
était  possible,  de  m'associer  Tobler,  que  je  con- 
naissais déjà  par  sa  correspondance  avec  Fischer. 
Je  lui  dis  aussi  que,  pour  réaliser  mes  projets, 
il  m'était  indispensable  de  trouver  un  homme  qui 
sût  dessiner  et  chanter.  »  En  effet,  ni  Pestalozzi 
ni  Kriisi  n'étaient  eu  état  d'enseigner  le  chant 
et  le  dessin. 

Kriisi  partit  pour  Bâle,  profitant  de  quelques 
jours  de  vacances  (celles  de  la  Pentecôte,  proba- 
blement), L'Appenzollois  Tobler,  auquel  il  allait 
rendre  visite,  était  un  étudiant  en  ihéologie  qui 
avait  pendant  plusieurs  années  exercé  les  fonc- 
tions de  précepteur  ;  en  ce  moment,  il  était  placé 
à  la  tête  d'un  institut  où  avaient  été  recueillis 
quelques  enfants  pauvres  venus  de  la  Suisse  orien- 
tale, comme  ceux  que  Kriisi  avait  amenés  à  Burg- 
dorf. 11  indiqua  à  son  ami,  pour  l'emploi  de 
maître  de  dessin  et  de  chant,  un  jeune  Wur- 
tembergeois  nommé  Buss,  qui  travaillait  alors  à 
Bâle  dans  un  atelier  comme  ouvrier  relieur,  mais 
qui  avait  fait  quelques  études,  connaissait  la 
musique,  et  aimait  à  dessiner.  Aux  premières 
ouvertures  que  Kriisi  fit  à  Buss,  celui-ci  accepta 
avec  joie;  et,  «  sans  s'informer  du  salaire  ni  des 
conditions,  il  accourut  auprès  de  Pestalozzi  ». 
Tobler  lui-même,  qui  connaissait  Pestalozzi  de 
réputation,  et  avait  entendu  parler  de  ses  expé- 
riences pédagogiques,  fut  très  frappé  de  ce  que 
lui  en  dit  Kriisi  ;  mais  il  ne  put  se  décider  sur  le 
champ  à  abandonner  son  école.  Son  irrésolution 
dura  quelques  semaines;  après  quoi,  cédant  au 
désir  qu'il  éprouvait  d'apprendre  à  connaître  de 
plus  près  la  nouvelle  méthode,  il  quitta  Bâle  à  son 
lour  pour  rejoindre  Pestalozzi. 

Aucun  des  biographes  de  Pestalozzi  n'a  donné 
d'indications  précises  sur  la  daie  de  l'arrivée  de 
Buss  et  de  Tobler  à  Burgdorf.  Morf  (t.  I,  p.  238) 
place  le  voyage  de  KrUsi  à  Bâle  «  dans  les  vacances 
d'été  »,  c'est-à-dire  en  juillet  ou  en  aoiit.  Or,  il 
résulte  d'une  lettre  de  Krûsi  publiée  par  Morf 
lui-même  dans  son  second  volume  (p.  69)  que 
ce  voyage  eut  lieu  au  milieu  de  mai  («  Je  suis 
allé  à  Bâle  la  semaine  dernière  »,  écrit  Krusi  le 
21  mai)  ;  Buss  doit  donc  être  arrivé  à  Burgdorf  en 
mai,  et  Toblervers  la  fin  de  juin  (le  17  juin  Tobler 


était  encore  à  Bâle,  d'où  il  écrivait  à  Niederer). 
Ces  dates  s'accordent  bion  avec  le  témoignage  de 
Pestalozzi,  qui  en  janvier  1801  dit  (Hïe  dertrud 
ilire  Kinder  lehrt,  2*  lettre)  que  Tob'er  et  Buss 
sont  avec  lui  depuis   huit  mois. 

«  Notre  associaiion,  dit  Krûsi  {Erinnerungen 
aus  meinem  pndarjogiscken  Lehen,  p.  1.^;,  se 
composait  désormais  <le  quatre  membres,  bien 
dissemblables  entre  eux  et  réunis  par  un  singu- 
lier concours  de  circonstances  :  un  fondateur,  qui 
à  sa  haute  réputation  d'écrivain  joignait  celle 
d'un  songe-creux  et  d'un  homme  incapable  de 
rien  de  pratique,  et  trois  jeunes  gens  :  un  pré- 
cepteur qui,  après  une  jeunesse  négligée,  s'était 
lancé  tout  à  coup  dans  les  études  universitaires, 
et  que  son  goût  portait  vers  les  expérienc<;s  péda- 
gogiques ;  un  relieur,  qui  consacrait  ses  heures 
de  liberté  à  cultiver  le  chant  et  le  dessin,  ses 
délassements  favoris;  et  un  instituteur  de  village, 
qui  exerçait  son  métier  de  son  mieux  sans  l'avoir 
appris.  » 

Sur  ces  entrefaites,  le  ministre  Stapfer,  le  sous- 
préfet  Sclinell  et  quelques  autres  hommes  d'ini- 
tiative fondèrent  (juin)  une  «  Société  des  amis 
de  l'éducation  ».  A  peine  constituée,  cette  Société 
chargea  une  commission  d'aller  étudier  sur  place 
la  tentative  pédagogique  de  Pestalozzi.  Avant  de 
se  rendre  à  Burgdorf,  la  commission  invita  Pes- 
talozzi à  lui  adresser  un  court  résumé  «  de  ses 
principes  et  de  ses  procédés  ».  Il  prit  la  plume, 
et  rédigea  un  mémoire  d'une  vingtaine  de  pages 
qui  porte  la  date  du  27  juin  1800;  c'est  là  qu'on 
trouve  pour  la  première  fois  un  exposé  de  ce  qu'il 
appellera  désormais  «  sa  méthode  ». 

Quelques  mois  auparavant,  de  son  propre  aveu, 
il  ne  voyait  pas  encore  clair  dans  ses  idées  ;  main- 
tenant il  a  trouvé  le  fil  conducteur.  Et  c'est  une 
circonstance  fortuite,  nous  dit-il,  qui  lui  a  subi- 
tement révélé  à  lui-même  la  formule  qu'il  cher- 
chait, a  Dans  l'accomplissement  de  ma  tâche 
scolaire,  à  laquelle  je  me  consacrais  depuis  huit 
heures  du  matin  jusqu'à  sept  heures  du  soir, 
sauf  quelques  heures  d'interruption,  je  rencon- 
trais à  chaque  instant  des  faits  qui  témoignaient 
de  l'existence  des  lois  physico-mécaniques  selon 
lesquelles  notre  esprit  reçoit  et  conserve  plus  ou 
moins  facilement  les  impressions  extérieures. 
J'organisais  chaque  jour  mon  enseignement  d'une 
façon  plus  conforme  au  sentiment  que  j'avais  de 
ces  règles  ;  mais  je  n'avais  pas  réellement  con- 
science de  leur  principe.  Un  jour,  Glayre,  mem- 
bre du  conseil  exécutif,  à  qui  j'essayais  d'expli- 
quer ma  manière  de  procéder,  me  dit  :  Vous 
voulez  mécaniser  L'éducation.  Ce  fut  pour  moi 
un  trait  de  lumière.  »  {Comment  (iertrude  inst'-uit 
ses  enfants,  l^^  lettre.)  Le  Vaudois  Glayre,  dont 
parle  ici  Pestalozzi,  était  un  homme  fort  distingué  ; 
il  avait  fait  partie  du  directoire  helvétique  pen- 
dant quelques  mois,  en  1798  ;  il  en  avait  élé 
ensuite  éliminé  comme  modéré.  Le  revirement 
politique  du  7  janvier  1800  fit  de  lui  un  membre  de 
la  commission  executive  (désignée  plus  tard  par  le 
titre  de  conseil  exécutif).  Il  était  alors  grand-maître 
de  la  franc-maçonnerie  de  la  Suisse  romande. 

Le  mémoire  adressé  à  la  commission  de  la 
Société  des  amis  de  l'éducation  est  un  dévelop- 
pement de  cette  formule  que  Glayre  avait  fournie 
à  Pestalozzi  :  «  mécaniser  l'éducation  ». 

a  Je  cherche,  dit-il  dès  la  première  ligne,  à 
psychologiser  l'éducation.  »  Et  il  explique  ce 
néologisme,  qui  sous  sa  plume  est  un  équivalent 
de  l'expression  employée  par  Glayre,  en  aj^'Utant  : 
K  II  s'agit  de  soumettre  les  formes  de  tout  ensei- 
gnement aux  lois  éternelles  soloii  lesquellci.  l'es- 
prit humain  s'élève  des  intuitions  sensibles  aux 
idées  claires  {von  siyinlichen  Anschauuni^en  sici 
zu  deut lichen  Begriffen  erhebt).  J'ai  cherché  à 
simplifier,  conformément  à  ces  lois,  les  éléments 
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de  toutes  les  connaissances  Inimaines,  et  à  les 
disposer  en  séries  psychologiquement  ordon- 
nées. »  Les  lois  psychologiques  de  l'acquisition 
des  connaissances  se  découvrent  à  nous  par  l'étude 
des  lois  physiques  que  nous  voyons  agir  dans 
la  nature.  «  Le  mécanisme  de  la  nature  sensible 
de  l'homme  est  dans  son  essence  soumis  à  ces 
mômes  lois  auxquelles  obéit  la  nature  physique 
dans  le  développement  de  ses  forces.  D'après  ces 
lois,  tout  enseignement  doit  graver  d'abord  au 
plus  profond  de  l'esprit  humain  ^es  traits  inef- 
façables, les  parties  essentielles  de  chaque  ordre 
de  connaissances  ;  puis  rattacher  graduellement 
à  ce  premier  fonds  les  choses  moins  essentielles, 
en  les  y  enchaînant  d'une  façon  méthodique  et 
sans  lacunes  ;  et  faire  en  sorte  de  maintenir 
entre  toutes  les  parties,  jusqu'aux  plus  éloignées, 
un  lien  organique,  de  façon  à  constituer  un  tout 
vivant  et  bien  proportionné.  »  Il  résume  enfin  sa 
pensée  dans  cette  définition,  où  il  répète  ses  pre- 
mières paroles  en  les  précisant  :  «  Le  problème 
à  résoudre  est  donc  celui-ci  :  adapter  les  éléments 
de  chaque  art  et  de  chaque  science  à  la  constitu- 
tion intime  de  mon  esprit,  en  suivant  les  lois 
psychologico-mécaniques  selon  lesquelles  l'esprit 
s'élève  des  intuitions  sensibles  aux  idées  claires.  » 

C'est  la  première  fois  que  Pestalozzi  emploie  le 
mot  d'intuition,  et  l'on  voit  quelle  est  la  signifi- 
cation qu'il  y  attache.  Toute  connaissance  vient 
des  sens,  voilà  sa  doctrine  psychologique.  Mais  ce 
vieil  axiome,  il  n'a  pas  la  prétention  de  l'avoir  in- 
venté, il  le  répète  de  confiance.  Ce  qui  constitue 
son  originalité,  ce  n'est  pas  d'avoir  dit  :  «  L'in- 
tuition etït  la  source  de  nos  connaissances,  »  — 
on  l'avait  dit  avant  lui;  c'est  d  avoir  affirmé  qu'il 
existe  pour  les  intuitions  une  méthode  naturelle 
de  classement,  selon  laquelle  elles  doivent  êire 
disposées  en  séries  pour  être  présentées  à  l'es- 
prit de  l'enfani,  et  que  la  découverte  de  cette 
méthode  doit  transformer  l'éducation  en  un  art 
ayant  ses  lois  certaines;  c'est,  en  d'autres  termes, 
d'avoir  tenté  de  «  mécaniser  l'éducation  ». 

Pestalozzi  avait  maintenant  deux  auxiliaires  qui 
partageaient  avec  lui  le  fardeau  de  l'enseignement, 
et  un  collaborateur  lettré  pouvant  l'aider  dans  la 
rédaction  des  livres  dont  il  méditait  la  publication. 
Il  lui  restait  à  trouver  un  local  plus  vaste,  qui 
permît,  de  donner  plus  d'extension  à  son  entreprise 
j)édagogique.  11  s'adressa  de  nouveau  à  Stapfer; 
et,  par  décret  du  23  juillet  1800,  le  gouvernement 
helvétique  lui  accorda  la  jouissance  gratuite  du 
château  de  Burgdorf  et  d'une  partie  du  jardin 
qui  en  dépendait,  ainsi  qu'une  certaine  quantité 
de  bois  de  chaufl"age.  Pestalozzi  installa  aussitôt 
son  école  dans  les  salles  du  château,  et  c'est  là 
que  la  commission  de  la  Société  des  amis  de  l'édu- 
cation vint  lui  rendre  visite  (août  ou  septembre). 
Le  nipport  de  la  commission  {1er  octobre)  fit  le  plus 
grand  éloge  de  la  méthode  et  des  résultats  qu  elle 
avait  permis  d'obtenir. 

c(  Nous  avons  remarqué  tout  d'abord,  y  lit-on, 
que  les  enfants  de  l'établissement  de  Pestalozzi 
apprennent,  dans  un  temps  très  court,  à  épeler, 
à  lire,  à  écrire  et  à  calculer  dans  la  plus  grande 
perfection.  Six  mois  suffisent  pour  les  amener  au 
degré  où  un  instituteur  de  village  aurait  mis  trois 
ans  à  les  conduire.  Il  est  vrai  que  les  instituteurs 
de  village  ne  sont  ordinairement  pas  des  Pesta- 
lozzi, et  qu'on  ne  trouve  pas  non  plus  tous  les 
jours  des  auxiliaires  tels  que  ceux  que  Pestalozzi 
a  trouvés.  Mais  il  nous  semble  néanmoins  que  ce 
n'est  pas  au  personnel  enseignant  que  sont  dus 
ces  résultats  extraordinaires,  et  que  c'est  à  la 
méthode  d'enseignement  qu'il  faut  les  attribuer.  » 
Entrant  ensuite  dans  le  détail  do  ce  qu'elle  a 
vu,  la  commission  raconte  que  dans  une  première 
classe  elle  a  trouvé  les  plus  jeunes  élèves  occupés 
à  épeler  et  à  calculer  avec  des  lettres  mobiles  ; 


dans  une  seconde  classe  les  élèves  plus  avancés 
dessinaient  l'alphabet  sur  des  ardoises,  et  s'exer- 
çaient à  la  lecture.  Tous  les  enfants  furent  ensuite 
réunis  dans  la  grande  salle,  où,  rangés  en  ordre 
de  bataille,  ils  exécutèrent  des  évolutions  en  uiar- 
chant  au  pas  et  en  chantant  des  airs  suisses  pour 
marcjuer  la  mesure. 

La  Société  des  amis  de  l'éducation,  après  avoir 
pris  connaissance  de  ce  rapport,  décida  d'inviter 
le  gouvernement  à  donner  un  appui  efficace  à  l'en- 
treprise de  Pestalozzi  ;  elle  résolut  en  môme  temps 
de  publier  elle-même  un  appel  en  faveur  d'une 
œuvre  qu'elle  déclarait  éminemment  utile  et  patrio- 
tique. Schnell,  qui  depuis  plus  d'une  année  suivait 
avec  un  intérêt  croissant  la  tentative  du  réforma- 
teur, fit,  paraître  de  son  côté  une  brochure  intitulée 
«  Lettre  du  sous-préfet  de  Burgdorf  à  un  ami  sur 
l'école  de  Pestalozzi  »,  dans  laquelle  il  se  prononça 
chaleureusement  en  faveur  de  la  méthode  nouvelle 
Enfin,  le  conseil  exécutif  de  la  République  helvé- 
tique alloua  à  Pestalozzi,  pour  le  semestre  d'hiver 
qui  allait  s'ouvrir,  uue  subvention  de  500  francs. 

Encouragé  par  ces  marques  de  faveur,  Pestalozzi 
prit  une  résolution  décisive.  Jusqu'à  ce  moment  il 
n'était  qu'un  maître  d'école  au  service  de  la  com- 
mune de  Burgdorf.  Il  voulut  avoir  un  établisse- 
ment à  lui.  Il  se  démit  de  ses  fonctions  d'institu- 
teur public,  et,  le  24  octobre  1800,  il  annonça  par 
la  voie  des  journaux  l'ouverture,  au  château  de 
Burgdorf,  d'un  institut  d'éducation,  comprenant 
deux  sections,  un  pensionnat  de  jeunes  garçons 
(internat),  et  une  école  normale  d'instituteurs  (ex- 
ternat) ;  il  fut  question  un  moment  d'y  joindre  aussi 
un  orphelinat,  mais  les  ressources  manquèientpour 
l'organiser.  Le  prix  maximum  de  la  pension  était 
fixé  à  20  louis  ;  la  rétribution  pour  le  cours  de 
l'école  normale,  qui  devait  durer  trois  mois  et  ne 
comprendre  que  douze  élèves  à  la  fois,  à  2  louis. 

Pour  organiser  un  internat,  il  ne  suffisait  pas 
d'avoir  des  maîtres  :  il  fallait  un  personnel  féminin 
propre  à  diriger  l'administration  intérieure  de  la 
maison.  Tobler,  qui  était  retourné  à  Bâle  en  sep- 
tembre, en  ramena  le  mois  suivant  sa  cousine, 
personne  d'âge  et  d'expérience;  en  même  temps  ar- 
rivèrent une  sœur  de  Krusi  et  une  sœur  de  Buss. 

Il  ne  manquait  plus  que  des  élèves.  Pestalozzi 
comptait,  pour  les  obtenir,  sur  le  patronage  de  la 
Société  des  amis  de  l'éducation.  L'appel  que  cette 
Société  devait  publier  parut  le  20  lujvembre.  Il 
donnait  des  éclaircissements  sur  le  proj(;t  d'insti- 
tut de  Pestalozzi,  annonçait  la  prochaine  publica- 
tion d'une  série  de  livres  élémentaires,  et  enga- 
geait «  les  citoyens  et  les  citoyennes  de  l'Helvé- 
tie  >•  à  réunir  par  souscription  une  somme  de 
3200  francs,  jugée  nécessaire  pour  subvenir  aux 
frais  de  l'entreprise.  L'appel  porte  les  signatures 
du  ministre  Rengger,  de  Liithi,  Usteri  et  Fussli, 
membres  du  conseil  législatif;  de  Wagner,  direc- 
teur du  gymnasB  de  Berne,  et  de  Schnell,  membre 
du  tribunal  suprême.  Stapfer  ne  figure  pas  parmi 
les  signataires,  parce  qu'il  n'était  plus  là  :  en  sep- 
tembre 1800,  il  avait  quitté  le  ministère  des  scien- 
ces et  arts  pour  aller  à  Paris  occuper  le  poste  d'en- 
voyé de  la  Bopublifiue  helvéticiue. 

On  ne  sait  pas  exactement  à  quelle  date  arrivè- 
rent à  l'institut  les  premiers  élèves.  Ils  se  recru- 
tèrent surtout  parmi  les  fils  des  membres  du  con- 
seil législatif  et  des  diverses  administrations  ayant 
leur  siège  à  B  M-ne.  Outre  les  élèves  payants,  Pesta- 
lozzi admit  dès  le  début  des  élèves  gratuiis  (Kam- 
sauer  fut  de  ce  nombre),  qui,  en  échange  de  leur 
entretien,  étaient  employés  à  divers  services  do- 
mestiques. Comme  il  se  trouva  parmi  les  élèves 
un  certain  nombre  de  catholiques,  et  que  la  ville 
de  Burg>iorf  est  protestante,  Pestalozzi  s'entendit 
avec  un  prêtre  de  Soleure  qui  vint  une  foiS  par  se- 
maine dire  la  messe  et  faire  le  catéchisme  pour 
les  enfants  de  sa  confession. 
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L'année  1800  s'achevait,  donc  par  l'inauguration 
d'un  vaste  établissement  où  Pcstalozzi  allait  pou- 
voir, tout  à  la  fois,  continuer  les  essais  pratiques 
de  sa  mciliode,  et  former  des  instituteurs  qui  l'ap- 
pliqueraient. Il  lui  restait  à  soumettre  au  jugement 
du  public  le  principe  môme  de  cette  méthode. 
C'est  ce  qu'il  fit  dans  son  livre  Comment  Gerlrude 
instruit  ses  enfants,  dont  la  première  lettre  porte 
la  date  du  1"  janvier  1801. 

On  se  tromperait  si,  jugeant  du  contenu  de 
ce  livre  par  le  litre  que  lui  a  donné  l'auteur,  on 
s'attendait  à  y  trouver  une  continuation  de  gon 
roman.  Il  n'en  est  rien  et,  en  dépit  du  titre,  le 
personnage  de  Gerlrude  ne  joue  aucun  lôle  dans 
cet  ouvrage  où  la  fiction  n'a  pas  de  place.  11  se 
compose  d'une  série  de  quatorze  lettres  adressées 
au  libraiie  Gessner  (dans  Tcdition  de  SeyfTaith 
le  nombre  des  lettres  est  de  quinze,  parce  que  la 
septième  a  été  divisée  en  deux).  La  foime  épis- 
tolaire  a  permis  à  Pestalozzi  de  donner  à  son  expo- 
sition quelque  chose  de  plus  vif  (t  de  plus  familier. 

La  première  lettre  est  consacrée  à  une  sorte 
d'autobiographie.  «  Depuis  les  années  de  mon 
adolescence,  dit  Pestalozzi,  une  seule  pensée  a 
fait  battre  mon  cœur  :  tarir  la  source  de  la  misère 
où  je  voyais  le  peuple  plongé  autour  de  moi.  »  Il 
raconte  sa  temaiive  de  Neuhof,  puis  ses  années  de 
misère  et  de  désespoir,  ses  méditations  solitaires. 
Quand  il  arrive  aux  événements  de  17'J8,  c'est 
avec  une  amertume  qu'on  s'étonne  de  trouver  sous 
sa  plume  qu'il  parle  des  hommes  de  la  Uévolution 
helvétique;  il  leur  reproche  d'avoir  méconnu  ses 
capacités  politiques,  et  donne  à  entendre  que  ce 
n'est  point  volontairement  qu'il  s'est  résigné  alors 
à  ne  pas  jouer  le  rôle  d'un  homme  d'État.  «  Mais, 
ajoute-t-il,  sans  le  savoir  et  sans  le  vouloir,  ils 
m'ont  fait  du  bien;  ils  m'ont  rendu  à  moi-même; 
ils  m'ont  cru  incapable  d'être  autre  chose 
qu'un  maître  d'école  :  je  le  suis  devenu.  »  Il  ra- 
conte ensuite  son  séjour  à  Stanz,  son  arrivée  à 
Burgdorf,  et  ses  premiers  essais  prati(|ues  dans 
l'école  de  M'^e  Siàhli.  Il  reproduit  enfin,  en  l'ac- 
compagnant de  commentaires  et  d'éclaircissements, 
une  lettre  écrite  par  Fischer  à  son  ami  Steinmùl- 
ler,  le  pasteur  de  Gais;  cette  lettre,  où  Fischer 
analysait,  probablement  dans  les  premiers  mois 
de  1800,  les  procédés  d'enseignement  de  Pesta- 
lozzi, offre  un  certain  intérêt  :  c'est  la  déposition 
d'un  témoin  impartial,  qui  nous  fait,  assister  à  la 
période  embryonnaire  de  l'évolution  de  la  u  mé- 
thode »,  avant  qu'elle  méritât  ce  nom  et  lors- 
qu'elle n'offrait  encore  que  des  fragments  non 
coordonnés. 

Dans  la  seconde  lettre,  Pestalozzi,  arrivant  à  sa 
liaison  avec  KrU^i,  fait  l'histoire  de  celui-ci,  de 
son  éducation,  de  ses  expériences;  il  le  montre, 
à  Burgdorf,  occupé  à  étudier  les  principes  sur 
lesquels  Pestalozzi  fondait  son  enseignement,  et 
en  reconnaissant  bientôt  la  justesse.  Plusieurs 
pages  sont  consacrées  à  exposer  les  raisons  qui 
amenèrent  Krûsi  à  donner  son  adhésion  à  la  mé- 
thode pestalozzienne.  Vient  ensuite  un  jugement 
porté  par  Tobler  sur  cette  même  méthode. 

La  troisième  lettre  est  remplie  presque  en  en- 
tier par  la  biographie  de  Buss,  écrite  par  lui- 
même;  elle  est  suivie  de  l'appréciation  faite  par 
Buss  de  la  méthode  et  de  ses  avantages. 

Après  avoir  présenté  au  lecteur  ses  trois  colla- 
borateurs, Pestalozzi  expose,  dans  les  trois  lettres 
suivantes,  les  lois  du  développement  intellectuel 
de  l'homme,  telles  qu'il  cioit  les  apercevoir.  Il 
répète  d'abord  ce  qu'il  a  déjà  dit  dans  le  mémoire 
de  juin  1800,  analysé  plus  haut,  sur  l'intuition,  ori- 
gine de  nos  connaissances,  et  sur  la  nécessité  de 
classer  les  intuitions  en  subordonnant  les  points 
accessoires  aux  points  essentiels,  luis  il  arrive 
au  point  capital  de  son  livre,  à  ce  qu'il  regarde 
comme  sa  grande  découverte  : 


«  Ami,  dit  il,  longtemps  ces  idées  vives,  mais 
confuses,  sur  les  éléments  de  l'enseignement 
tourbillonnèrent  ainsi  dans  mon  esprit.  Telles  je 
les  ai  reproduites  dans  mon  mémoire  .  mais  même 
à  ce  moment  je  n'avais  pas  encore  su  découvrir 
entre  elles  et  les  lois  du  mécanisme  physique  un 
enchaînement  continu,  je  n'étais  pas  parvenu  à 
déterminer  sûrement  les  éléments  premiers  qui 
devaient  être  le  point  de  départ  des  séries  de  tios 
intuitions  artificielles,  ou  pluiôi  de  la  forme  qu'as- 
signerait à  l'éducation  de  l'humanité  l'essence 
môme  de  la  nature  de  l'homme.  Enfin,  tout  ré- 
cemment, comme  un  Deus  ex  muc/iina,  la  pensée 
me  vint  que  la  source  de  toutes  nos  connaissan- 
ces se  trouve  dans  le  nombre,  la  forme  et  le  lan- 
gagp,  et  soudain  il  me  sembla  qu'une  lumière  nou- 
velle m'éclairait  dans  mes  recherches. 

w  Un  jour,  après  de  longs  efforts  pour  atteindre 
mon  but,  ou  plutôt  au  milieu  de  mes  rêveries  va- 
gabondes sur  ce  sujet,  j'en  vins  à  me  demander 
tout  simplement  quelle  est  et  quelle  doit  être, 
dans  cha(iue  cas  particulier,  la  manière  de  procé- 
der d'un  homme  cultivé  qui  veut  analyseï-  conve- 
nablement et  éclaircir  peu  i  peu  un  sujet  quel- 
contjue,  obscur  et  compliqué  à  ses  yeux. 

»  En  pareil  cas,  il  devra  toujours  diriger  son 
attention  vers  les  trois  points  suivants  : 

»  1°  Combien  d'objets  a-t-il  sous  les  yeux,  et  de 
combien  de  sortes? 

»  2°  Quelle  apparence  ont-ils?  quelle  est  leur 
forme,  leur  contour? 

»  3°  Comment  se  nomment-ils?  comment  peut- 
on  se  représenter  chacun  d'eux  par  un  son,  par 
un  mot? 

»  Mais  il  est  évident  que  le  succès  de  cette  recher- 
che suppose  chez  cet  homme  le  développement 
des  facultés  suivantes  : 

»  1"  La  faculté  de  saisir  par  la  vue  la  forme  des 
divers  objets  et  de  se  la  représenter; 

»  2°  La  faculté  de  séparer  ces  objets  les  uns  des 
autres  au  point  de  vue  du  nombre  et  de  se  les 
représenter  nettement  comme  unité  ou  comme  plu- 
ralité; 

»  3°  La  faculté  de  répéter,  au  moyen  du  lan- 
gage, cette  représentation  d'un  objet  au  point  de 
vue  du  nombre  et  de  la  forme,  et  de  la  rendre 
ainsi  inoubliable. 

)/  Je  conclus  donc  que  le  nombre,  la  forme  et  le 
langage  sont  à  eux  trois  les  moyens  élémentaires 
de  l'enseignement,  puisque  la  somme  de  tous  les 
caractères  extérieurs  d'un  objet  se  trouve  rassem- 
blée dans  les  limites  de  son  contour  et  dans  ses 
relations  numériques,  et  que  ma  conscience  se 
l'approprie  au  moyen  du  langage.  L'art  de  l'ensei- 
gnement doit  donc  prendre  pour  règle  invariable 
de  s'appuyer  sur  ce  triple  fondement  pour  arriver 
à  ce  triple  résultat  : 

»  1°  Enseigner  à  l'enfant  à  saisir  chacun  des 
objets  qu'on  lui  donne  à  connaître  comme  une 
unité,  c'est-à-dire  comme  séparé  de  ceux  avec 
lesquels  il  paraît  lié; 

»  2°  Lui  enseigner  à  distinguer  la  forme  de 
chaque  objet,  c'est-à-dire  ses  dimensions  et  ses 
prop». riions; 

w  3"  Le  familiariser  aussitôt  que  possible  avec 
tout  l'ensemble  des  mots  et  des  noms  de  tous  les 
objets  qui  lui  sont  connus. 

»  Et  puisque  l'instruction  des  enfants  doit  partir 
de  ces  trois  points  élémentaires,  il  est  évident  que 
les  premiers  efforts  de  l'art  doivent  tendre  à  don- 
ner à  ces  trois  éléments  la  plus  grande  simpli- 
cité, la  plus  grande  étendue  et  la  plus  grande 
harmonie  possibles. 

»  Une  seule  difficulté  me  faisait  encore  hésiter 
à  accepter  ces  trois  principes  élémentaires  :  je  me 
demaiulais  pourquoi  toutes  les  qualités  des  choses 
qui  nous  sont  connues  par  nos  cinci  sens  ne  se- 
raient pas  des  éléments  premiers  de  nos  conuais- 
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sanccs  au  même  litre  que  le  nombre,  la  forme  et 
le  nom?  Mais  je  reconnus  bientôt  ceci  :  tous  les 
objets  possibles  ont  nécessairement  le  nombre,  la 
forme  et  le  nom  ;  tandis  qu'aucune  des  autres  qua- 
lités que  nous  font  connaître  nos  cinq  sens  n'est 
commune  à  tous  les  objets  :  les  uns  possèdent 
celle-ci,  les  autres  celle-là.  Je  reconnus  ainsi 
entre  le  nombre,  la  forme  et  le  nom,  d'une  part, 
et  toutes  les  autres  qualités  d'autre  part,  cette 
différence  essentielle  qu'aucune  de  ces  autres 
qualités  des  choses  ne  pouvait  d-e  envisagée 
con)meun  élément  premier  de  nos  connaissances; 
en  revanche,  je  reconnus  nettement  aussi  que 
toutes  ces  autres  qualités  des  choses,  que  nous 
percevons  par  nos  cinq  sens,  se  rattachent  immé- 
diatement à  ces  éléments  premiers  de  nos  connais- 
sances ;  et  que,  par  conséquent,  dansTinstruction 
des  enfants,  la  connaissance  de  tontes  les  autres 
qualités  des  objets  doit  êira  rattachée  immédiate- 
ment à  la  connaissance  préalable  de  la  forme,  du 
nombre  et  du  nom.  Je  vis  alors  qne,  par  la  con- 
naissance de  l'unité,  de  la  forme  et  du  nom  d'un 
objet,  la  notion  que  j'en  ai  devient  une  notion 
déterminée  [bestimmie  E7'kenntniss);  que,  par  la 
connaissance  successive  de  ses  autres  attributs, 
cette  notion  devient  une  notion  claire  {klare  Er- 
kenntniss) ',  qu'enfin  par  la  connaissance  de  l'en- 
semble de  tous  ses  caractères,  cette  notion  de- 
vient une  notion  distincte  (rfew^/îc/ie  Erkennfniss). 

»  J'allai  plus  loin  encore,  et  je  reconnus  que 
toutes  nos  connaissances  proviennent  de  trois  fa- 
cultés élémentaires  : 

•)  1»  La  faculté  d'émettre  des  sons,  d'où  vient 
l'aptitude  au  langage; 

»  2*  La  faculté  de  représentation  indéterminée, 
et  purement  sensible,  d'où  vient  la  connaissance 
des  formes  ; 

»  3*^  La  faculté  de  représentation  déterminée, 
et  non  plus  purement  sensible,  d'où  vient  la  con- 
naissance de  l'unité  et  avec  elle  l'aptitude  à 
compter  et  à  calculer. 

»  Ainsi  se  trouve  résolu  le  problème;  et  rien 
n'empêche  plus  d'appliquer  les  lois  mécarnques, 
que  je  reconnais  comme  les  bases  de  l'enseigne- 
ment, aux  formes  de  V enseignement  que  l'expé- 
lience  des  siècles  a  fournies  au  genre  humain 
pour  servir  à  son  développement,  l'écriture,  la 
lecture,  le  calcul,  etc.  » 

Cette  application  pratique  de  sa  méthode  aux 
procédés  de  l'enseignement,  Pcstalozzi  l'indique 
en  détail  dans  les  septième  et  huitième  lettres, 
qui  traitent  de  l'enseignement  élémentaire  du 
langage,  de  la  forme  et  du  calcul. 

\1  enseignement  élémentaire  du  langage  com- 
prend l'étude  des  sons,  l'étude  des  mots,  et  l'étude 
proprement  dite  du  langage.  Pestalozzi  veut  que  le 
petit  enfant  soit  familiarisé  avec  les  sons  simples 
\ba  ba  ba,  da  da  da,  ma  ma  ma,  la  la  la,  etc.), 
avant  même  d'être  en  état  de  parler,  afin  que  son 
oreille  s'habitue  à  les  saisir.  Plus  tard,  la  mère 
lui  fera  répéter  les  séries  de  syllabes  qui  compo- 
sent VAbécé'/aire  de  la  méthode.  En  même  temps, 
il  commencera  l'étude  des  mots,  ou  plutôt  l'étude 
des  noms  ;  Pestalozzi  est  persuadé  qu'il  est  de  la 
plus  haute  importance  pour  l'enfant  d'acquérir  de 
bonne  heure  un  vocabulaire  très  étendu,  qui  lui 
permettra  de  désigner  chaque  chose  d'une  façon 
exacte  et  précise.  Il  projette  la  composition  d'un 
livre,  le  Livre  des  mères,  qui  donnera,  a  au 
moyen  de  gravures  enluminée'^,  des  notions  in- 
tuitives sur  les  objets  et  leurs  propriétés  ;  le  plan 
général  de  l'ouvrage  est  conçu  de  manière  à  pas- 
ser en  revue  les  choses  les  plus  essentielles  du 
monde  extérieur.  »  Les  mères  feront  voir  ces 
images  aux  petits  enfants;  et  pour  que  la  mère 
la  plus  ignorante  puisse  s'aciiuiiter  do  sa  tâche  de 
première  institutrice  sans  embarras  et  sans  er- 
reur, l'auteur  placera  entre  ses  mains  un  texte 


qu'elle  n'aura  qu'à  répéter  mot  à  mot  à  l'enfant. 
Comme  étude  supplémentaire,  l'enfant  appren- 
dra des  séries  de  noms  qui  seront  placés  entre 
ses  mains  comme  exercices  de  lecture  lorsqu'il 
aura  terminé  son  abécédaire,  et  qui  désigneront  les 
objets  les  plus  importants  dans  l'ensemble  du 
domaine  de  la  nature,  dans  l'histoire  et  la  géo- 
graphie, dans  toutes  les  branches  des  occupations 
humaines.  «  L'expérience  m'a  prouvé,  dit  Pesta- 
lozzi, qu'il  est  possible  à  l'enfant  de  les  posséder 
à  fond,  jusqu'à  les  savoir  entièrement  par  cœur, 
sans  y  consacrer  plus  de  temps  que  pour  apprendre 
à  lire  couramment.  »  L'étude  proprement  dite  du 
langage,  qui  succède  à  l'étude  des  noms,  doit  ensei- 
gner à  l'enfant  à  connaître  et  à  nommer  les  qualités 
des  objets  ;  puis  à  exprimer  les  conditions  des  ob- 
jets, leurs  changements  d'état  etleurs  relations,  au 
moyen  des  verbes  et  des  mots  accessoires.  A  cet 
effet,  Pestalozzi  extrait  du  dictionnaire  des  séries 
de  substantifs,  et  place  à  côté  de  chacun  d'eux 
les  adjectifs  qui  lui  conviennent,  ouvrce-vej-sa;  il 
veut  aussi  tirer  du  dictionnaire,  «  ce  grand  témoi- 
gnage du  passé  sur  tout  ce  qui  existe,  >>  des  séries 
de  mots  se  rapportant  à  la  géographie,  à  l'histoire, 
aux  sciences  physiques,  aux  sciences  naturelles, 
et  à  l'homme.  Quant  à  l'emploi  du  verbe,  c'est- 
à-dire  à  la  construction  de  la  phras«,  c'est,  au 
premier  degré,  la  mère  qui  l'enseignera  :  «  Sans 
laisser  échapper  un  mot  de  règle  ou  de  théorie, 
la  mère  commencera  par  faire  répéter  des  phra- 
ses simples  à  l'enfant  ;  »  puis  viendront  des  ques- 
tions obligeant  l'enfant  à  compléter  une  phrase 
dont  sa  mère  lui  donne  le  commencement  ;  «  je 
passe  ainsi  la  revue  complète  des  déclinaisons  et 
des  conjugaisons,  des  verbes  simples  et  des  ver- 
bes composés...  ;  puis  j'avance  encore  et  j'élargis 
le  cercle  de  ces  exercices  en  construisant  des 
phrases  de  plus  en  plus  étendues,  qui  deviennent 
ainsi  de  plus  en  plus  déterminatives  et  entrent 
graduellement  dans  des  développements  de  plus  j 
en  plus  variés  ;  chacune  de  ces  phrases  sera  con-  m 
juguée  à  toutes  les  personnes  et  à  tous  les  ' 
temps;...  afin  d'augmenter  encore  la  force  Intel-, 
lectuelle  acquise  déjà  par  ces  exercices,  j'y  joins 
des  modèles  de  descriptions  d'objets  ou  de  faits 
matériels....  Je  voudrais  terminer  la  série  de  ces 
exercices  de  langage  par  un  livre  que  je  léguerai 
en  mourant  à  mes  élèves  ;  je  me  propose,  dans 
cet  ouvrage,  de  prendre  occasion  des  principaux 
verbes  de  la  langue  pour  apprendre  aux  enfants 
les  considérations  morales  les  plus  importantes 
relatives  aux  états  ou  aux  actions  exprimés  par 
ces  verbes.  »  (Le  livre  dont  parle  ici  Pestalozzi  est 
évidemment  celui  qu'il  a  intiiulé  le  Maître  d'école 
naturel;  V.  plus  loin,  p.  2319.) 

Les  procédés  d'enseignement  que  nous  venons 
de  résumer  offrent  un  singulier  mélange  d'excel- 
lent, de  médiocre  et  d'absurde.  Pestalozzi  lui- 
même  a  reconnu  assez  vite  qu'il  s'était  trompé 
sur  beaucoup  de  points,  et  il  a  renoncé  à  l'exécu- 
tion de  la  plupart  des  projets  qu'il  annonçait  là  : 
«  ils  étaient  inspirés,  dit-il  dans  une  note  de 
1820,  par  des  vues  qui  n'étaient  pas  suffisamment  " 
mûries.  » 

L'enseignement  élémentaire  de  In  forme  a  pour 
point  de  départ,  l'art  de  mesurer,  qui  conduit  au 
dessin  ;  le  dessin  conduit  lui-même  à  l'écriture. 
L'art  de  mesurer  s'enseignera  au  moyen  d'un 
ABC  de  l'iittuiiion  ;  Pestalozzi  entend  par  là  une 
série  de  ntesures  pouvant  s'appliquer  à  toutes  les 
formes  possibles  et  permettre  d'en  évaluer  les 
dimensions  et  les  proportions  :  «  cet  ABC  de  l'in- 
tuition facilitera  à  l'enfant  l'étude  des  formes  au- 
tant que  l'ABC  des  sons  lui  facilite  l'étude  du 
langage.  »  La  base  de  l'ABG  de  l'intuition  est  le 
carré,  regardé  par  Pestalozzi  comme  la  figure  élé- 
mentaire à  lacjuelle  on  peut  rapporter  toutes  les 
autres  ;  le  carré  est  divisé  par  des  lignes  droites 
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horizontales  et  verticales,  et  ces  divisions  fournis- 
sent des  procédés  certains  pour  déterminer  et 
mesurer  tous  les  angles,  ainsi  que  le  cercle  et 
les  arcs  do  cercle.  Grâce  aux  exercices  dont  cet 
alphabet  des  mesures  fournit  la  matière,  «  tout 
enfant  peut  parvenir  à  porter,  surchacun  des  objets 
qui  sont  dans  la  nature,  un  jugement  exact, 
fondé  sur  les  proportions  mêmes  de  cet  objet  et 
leur  rapport  avec  celles  des  autres,  puis  savoir 
en  parler  dans  un  langage  précis  ;  il  arrive  non 
seulement  h  juger,  quand  il  regarde  une  figure, 
de  la  relation  qui  existe  entre  sa  hauteur  et  sa 
largeur,  mais  k  déterminer  exactement  le  degré 
d'obliquité  ou  de  courbure  produit  par  une  di- 
vergence quelconque  entre  la  forme  de  cette 
figure  et  celle  du  carré,  ainsi  qu'à  donner  h 
cette  divergence  le  nom  qui  la  désigne  dans 
l ABC  de  Cintuitio7i.  »  En  d'autres  termes,  les  en- 
fants ainsi  exercés  ont  «  le  compas  dans  l'œil».  Le 
dessin  vient  tout  naturellement  à  la  suite  de  ces 
exercices  :  «  c'est  une  mise  en  oeuvre  des  formes 
que  l'enfant  a  observées  et  qu'il  s'est  assimi- 
lées; il  débute  par  la  ligne  horizontale,  passe 
ensuite  à  la  ligne  verticale,  puis  à  l'angle  droit,  etc.  ; 
et,  à  mesure  que  l'enfant  devient  plus  habile  et 
reproduit  plus  facilement  ces  figures,  on  s'en 
éloigne  graduellement  dans  les  modèles  qui 
servent  à  les  appli(iuer.  •»  L'écriture  est  une  sorte 
de  dessin  linéaire  particulier,  qui  n'est  i)lus  qu'un 
jeu  pour  l'enfant  une  fois  qu'il  a  l'œil  et  la  main 
convenablement  exercés.  Pour  le  dessin  et  l'écri- 
ture, Pestalozzi  veut  qu'on  se  serve  au  début  du 
crayon  et  des  tablettes  d'ardoise  :  parmi  les 
avantages  que  présente  l'emploi  de  l'ardoise,  il 
insiste  sur  celui-ci,  que  «  l'enfant  efface  tout  sur 
son  ardoise,  même  ce  qui  est  très  bien  réussi;  ce 
point  a  une  grande  importance,  car  il  est  essentiel 
d'habituer  l'homme  à  ne  pas  chercher  une  salis- 
faction  de  vanité  dans  l'œuvre  de  ses  mains.  » 

Renseignement  élémentaire  du  calcul,  enfin,  a 
pour  principe  fondamental  cette  formule  :  «  Un  et 
un  font  deux  ;  un  de  deux  reste  un.  »  Il  se  fait  d'une 
façon  toute  concrète  et  sans  le  secours  des  chif- 
fres. Au  début,  les  petites  tablettes  de  carton 
portant  des  lettres,  au  moyen  desquelles  l'enfant 
apprend  l'alphabet,  servent  aussi  à  apprendre  à 
compter,  à  additionner,  à  soustraire.  Ces  tablettes 
mobiles  sont  ensuite  remplacées  par  un  tableau 
où  les  unités  sont  figurées  par  des  bâtons  ou  des 
points.  Le  calcul  des  fractions  s'enseigne  au  moyen 
d'autres  tableaux  représentant  des  carrés  divisés 
de  diverses  façons  :  un  premier  tableau  comprend 
onze  rangées  composées  chacune  de  dix  carrés  ;  les 
carrés  de  la  première  rangée  sont  entiers,  ceux 
de  la  seconde  sont  partagés  en  deux  pariies  éga- 
les, ceux  de  la  troisième  en  trois,  etc.,  jusqu'à 
dix  ;  un  second  tableau  ofi're  des  subdivisions  de 
ces  divisions  simples  :  les  carrés  qui  étaient 
partagés,  dans  le  premier  tableau,  en  deux  pariies 
égales,  le  sont  ici  en  deux,  quatre,  six,  huit,  dix, 
douze,  quatorze,  seize,  dix-huit,  vingt  parties; 
ceux  de  la  rangée  suivante  en  trois,  six,  neuf,  etc. 

Pas  plus  que  les  procédés  pour  l'enseignement  de 
la  langue,  ceux  que  Pestalozzi  avait  imaginés  pour 
l'enseignement  des  mesures,  du  dessin,  du  calcul 
ne  devaient  être  définitifs  :  \ABC  de  fintuition 
et  les  livres  élémentaires  de  calcul,  rédigés  d'après 
le  programme  tracé  en  LsOl  et  publiés  en  1S03 
^V.  p.  2319),     furent  promptement  abandonnés. 

Dans  les  trois  lettres  suivantes  (neuvième, 
dixième  et  onzième),  l'auteur  revient  sur  les  prin- 
cipes généraux  (ju'il  a  posés  antérieurement,  pour 
y  ajouter  divers  développements.  On  y  rencontre 
des  pages  intéressantes,  mais  rien  qui  éclaire  d'une 
lumière  nouvelle  les  idées  que  nous  connaissons  déjà. 

La  douzième  letire  est  consacrée  à  quelques 
considérations  sur  la  nécessité  de  cultiver  chez 
l'homme,   non  pas    seulement  les   connaissances 


[Kenntnisse],  mais  aussi  les  aptitudes  pratiques 
{Ferti(jkeiten),  ou  l'application  des  faculiés 
intellectuelles  et  physiques  aux  divers  modes 
d'activité  qu'exigent  la  vie  sociale  et  l'exer- 
cice d'une  profession.  «  La  culture  des  aptitudes 
physiques  suppose  un  ABC  spécial,  c'esi-à-diro 
un  ensemble  de  règles  techniques  donriant  nais- 
sance à  une  série  d'exercices  qui,  parlant  du 
plus  simple  pour  arriver  graduellement  au  plus 
difficile,  amèneraient  les  enfants  avec  certitude  à 
la  possession  des  divers  genres  d  habileté  pra- 
tique {Fertigkei(en)  dont  ils  ont  besoin.  Mais  cet 
ABC  est  encore  à  trouver.  »  Pestalozzi  se  contente 
de  quelques  indications  sommaires  à  cet  égard; 
s'il  ne  va  pas  plus  loin,  c'est  qu'il  serait  chiméri- 
que, dit-il,  d'espérer  l'introduction  dans  les  écoles 
populaires  d'un  enseignement  de  cette  nature  ries 
classes  dirigeantes  ne    le  permettraient  pas. 

Dans  les  deux  lettres  qui  terminent  le  volume, 
Pestalozzi  traite  de  l'éducation  morale  et  reli- 
gieuse. Il  se  demande  comment  les  sentiments 
d'amour,  de  confiance,  de  gratitude,  d'obéissance 
se  développent  dans  le  cœur  humain,  et  il  trouve 
«  qu'ils  ont  leur  principale  origine  dans  les  rela- 
tions qui  existent  entre  la  mère  et  son  petit  en- 
fant ».  Ce  sont  les  sentiments  que  la  tendresse 
maternelle  éveille  dans  le  cœur  de  l'enfant  qui 
se  transforment  plus  tard  en  sentiment  moral  et 
en  sentiment  religieux.  Or,  la  mi-lhode  pestaîoz- 
zienne  «  découle  tout  entière  des  rapports  naturels 
qui  s'établissent  entre  l'enfant  et  sa  n)ère  »  ;  par 
conséquent,  elle  favorise  l'éclosion  des  facultés 
morales  non  moins  que  celle  des  facultés  intel- 
lectuelles. Pestalozzi  montre  comment  l'idée  de 
Dieu  est  produite  dans  le  cœur  de  l'enfant  par 
l'idée  de  ce  que  sa  mère  est  pour  lui  :  «  Je  ne  con- 
nais point  d'autre  Dieu  ;  le  Dieu  de  mon  cerveau 
est  une  chimère,  le  Dieu  de  mon  cœur  une  réa- 
lité. »  Et  il  termine  par  ces  paroles,  empruntées 
à  un  philosophe  qu'il  ne  nomme  pas,  et  qui  ré- 
sument à  ses  yeux  la  religion  et  la  morale  :«  liien 
pour  7noiy  tout  pour  mes  frères!  Rien  pour  l'indi- 
vidu, toutpour  l'espèce!  tel  est  le  commandement 
absolu  de  la  parole  divine  que  nous  entendons 
au-dedans  de  nous.  Ecouter  cette  parole  et  lui 
obéir,  c'est  là  ce  qui  constitue  la  seule  noblesse 
de  la  nature  humaine.  » 

Nous  n'aurions  donné  qu'une  idée  très  imparfaite 
dece remarquable  livre  si  nous  nous  bornions  à  cette 
sommaire  analyse.  Ce  que  nous  en  avons  montré 
jusqu'ici,  c'est  la  partie  technique,  qui  a  vieilli,  et 
qui,  même  pour  les  contemporains, était  d'une  valeur 
contestable.  On  ne  s'expliquerait  pas  l'influence  que 
l'ouvrage  a  exercée  s'il  ne  renfermait  pas  autre  chose. 
Ce  qui  a  fait  son  grand  succès,  ce  qui  est  resté  vivant 
et  mérite  encoie  aujourd'hui  d'être  lu  par  tous, 
ce  sont  les  pages  oti  Pestalozzi  traite,  non  plus  des 
détails  pratiques  de  son  système  d'enseignement, 
mais  de  l'idée  de  l'éducation  en  général.  Ses  appels 
pathétiques  aux  mères,  ses  plaidoyers  ch;ileureux 
en  faveur  du  pauvre  peuple  ignorant  et  abruti 
qu'il  voudrait  élever  à  une  condition  humaine,  ses 
inveciives  passionnées  contre  le  pédantisme  routi- 
nier qui  tue  en  Ihumme  les  forces  vives  de  l'es- 
prit, sont  d'un  grand  cœur  et  d'un  esprit  élevé. 
11  parle  en  apôire  et  en  voyant  plutôt  qu'en  phi- 
losophe :  mais  il  est  guidé  par  un  instinct  supé- 
rieur, qui  lui  donne  l'intuition  du  vrai.  Même 
lorsqu'il  semble  se  complaire  en  quelque  para- 
doxe, sa  pensée,  au  fond,  reste  juste  et  droite.  Que 
de  vérité,  par  exemple,  dans  cette  boutade  faite 
pour  scandaliser  un  lecteur  superficiel  :  «  L'inven- 
tion de  l'imprimerie,  en  facilitant  d'une  manière 
incroyable  l'acquisition  d'un  savoir  de  u;ots,  au- 
quel on  a  attribué  toutes  les  vertus,  a  produit 
d'étranges  consé<|uences...  Elle  en  est  venue  à 
faire  perdre  presque  complètement  aux  hommes 
l'usage  de  leur  cinq  sens,  et,  en  particulier,  à  ré- 
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duircle  lùle  des  yeux,  de  l'instrument  le  plus  gé- 
néral de  l'intuition,  à  l'étude  de  l'idole  nouvelle, 
le  livre;  si  bien  que  nos  yeux,  perdant  l'iiabitude 
de  regarder  le  monde  sensible  qui  nous  entoure, 
n'ont  plus  su  regarder  que  des  lettres.  La  Ré- 
forme a  complété  ce  que  l'imprimerie  avait  com- 
mencé, en  donnant  la  parole  à  la  sottise  publi- 
que sur  des  questions  abstraites  que  la  sagesse 
humaine  ne  résoudra  jamais.  » 

Nous  citerons,  pour  terminer,  un  passage  qui 
nous  paraît  caractériser  d'une  façon  remarquable 
la  pensée  intime  de  Pestalozzi,  et  où  nous  retrou- 
vons bien  l'auteur  de  Léonard  et  Gerlrude  : 

«  Le  but  essentiel  de  ma  méthode  est  celui  ci  : 
rendre  acc^^ssible  an  peuple  l'enseignement  domes- 
tique, qui  lui  était  interdit;  permettre  à  toutes  les 
mères  qui  sentent  leur  cœur  battre  pour  leur  en- 
fant de  suivre  cette  méthode  sans  aide,  en  s'élevant 
graduellement  d'un  exercice  à  l'autre.  Moncœurest 
transporté  des  espérances  qu'y  font  naître  ces 
idées  1...  Mais,  ami,  quand  j'ose  les  exprimer,  les 
hommes  qui  sont  chargés  d'enseigner  le  peuple, 
les  hommes  qui  lui  prêchent  le  christianisme  me 
disent  en  raillant  ;  u  Tu  peux  parcourir  nos  villa- 
»  ges  d'un  bout  à  l'autre,  tu  n'y  trouveras  pas  une 
»  seule  mère  qui  consente  à  faire  ce  que  tu  lui  de- 
»  mandes.  »  b'il  en  était  ainsi,  ne  serais-je  pas  en 
droit  de  crier  à  ces  hommes  :  «  C'est  vous,  vous 
»  les  conducteurs  du  peuple,  qui  êtes  responsables 
»  de  l'inexprimable  état  de  barbarie  où  vous  l'avez 
»  réduit!  »  Mais  non;  ces  gens-là  calomnient  le 
peuple  de  leur  pays  :  ils  ne  le  connaissent  pas.  Ils 
se  croient  sur  une  hauteur  et  s'imaginent  que  le 
peuple  est  dans  un  bas-fond,  bien  au-dessous 
d'eux.  Us  ne  comprennent  pas  qu'ils  sont  simple- 
ment guindés  sur  des  écliasses,  tandis  que  le  peu- 
ple a  les  pieds  solidement  plantés  sur  le  sol.  Je 
leur  ai  souvent  entendu  dire,  à  ces  pauvres  doc- 
teurs tout  pleins  de  leur  sagesse  :  «  Que  peut-il  y 
»  avoir  de  plus  beau  pour  le  peuple  que  le  caté- 
»  chisme  et  les  psaumes  I  »  Je  leur  pardonne  leur 
erreur  en  songpant  à  la  faiblesse  humaine  et  à 
l'estime  que  peuvent  mériter  leurs  bonnes  inten- 
tions. Il  en  a  été  et  il  en  sera  toujours  ainsi  ;  les 
hommes  sont  les  mêmes  dans  tous  les  temps,  et 
les  scribes  et  leurs  disciples  n'ont  pas  changé.  Je 
me  contenterai  de  dire,  avec  le  plus  grand  homme 
•qui  ait  jamais  défendu  contre  les  erreurs  des 
scribes  la  cause  de  la  vérité,  du  peuple  et  de  la 
charité  :  «  Seigneur,  pardonne-leur,  car  ils  ne  sa- 
»  vent  ce  qu'ils  font!  » 

Une  seconde  édition  de  Comment  Gertrude  in- 
struit ses  enfants  a  été  publiée  par  Pestalozzi  en 
1820.  Il  y  a  fait  des  changements  assez  notables, 
supprimant  certains  passages,  en  modifiant  d  au- 
tres pour  y  introduire  des  idées  nouvelles. 

Une  traduction  française,  due  à  M.  le  D'Darin, 
a  été  publiée  à  Paris  en  1 882  (Delagrave,  1  vol.  in-12); 
elle  reproduit  le  texte  de  l'édition  de  1801  ;  c'est  à 
cette  traduction  que  nous  avons  emprunté  pres- 
que littéralement  la  plupart  de  nos  citations. 

VI 

Fin    du   sélour    à   Biirgdorr.   IMûnchenbucliSee.    Fon- 
dation de  l'inailiul  d'Yverdun  (1801-1803). 

L'œuvre  pratique  de  Pestalozzi  comme  chef  d'institut  ;  si 
VALEUR.  —  L'institut  dk  BuncoonpoE  1801  au  commence- 
ment DE  1803.  Subvention  accordée  à  Pestalozzi  par  le 
gouvernement  helvétique  (lévrier  et  avril  !80t).  Tobler 
quitte  l'institut  ;  entrée  de  Neef,  puis  de  Barraud.  Mort  de 
Jacques  Pestalozzi  (15  août  1801).  Nouvel'a  subvention 
(septembre).  \]  Instruction  pour  enseigner  à  épelfr  et  à 
lire.  Coup  d'Etat  des  ociobristes ;  réaction.  La  veuve  de 
Jacques  Pestalozzi  vient  à  Burgdorf.  Retour  des  unitaires 
au  pouvoir  (avril  1802).  Subvention  renouvelée.  Doux 
commissaires  visitent  l'institut  ;  rapport  du  doyen  Ith 
(juillet  1802).  Insurrection  contre  le  gouvernemont  uni- 
taire. —  Pestalozzi  et  la  Consulta  helvétique.  Bro- 
chure politique  de  Peetalozzi  :  Ansichlen  iiber  dte  Ge- 


genstànde,  etc.  Il  est  élu  député  à  la  Consulta  et  part 
pour  Paris  (30  octobre  1802)  ;  M"»  Pestalozzi  vient  à  Burg- 
dorf. Séjour  à  Paris.  Décrets  du  gouvernement  helvéti- 
que du  6  décembre  1802.  Retour  de  Pestalozzi  à  Burgdorf 
(février  1803).  L'Acte  de  médiation;  fin  du  régime  uni- 
taire. —  Les  livres  élémentairhs  (1803)  :  le  Livre  d'' s 
mères,  VABC  <1e  l'intuition,  ï Enseignement  intuitif  du 
calcul.  Le  Maître  d'école  natwel  (publié  en  1872).  — 
Nouveaux  collaborateurs  de  Pestalozzi  en  1803.  Niede- 
rer,  Murait.  Retour  de  Tobler.  Nanny,  Hopf.  —  Mani- 
festations DE  l'opinion  publique.  Louaiiges  et  critiques. 
Visiteurs  de  Burgdorf  en  1802  et  1803.  —  Débuts  du  Pes- 
talozziamsme  en  France.  Neef  à  Paris  (août  1803).  Arti- 
cle de  la  Décade.  Prédis  de  la  nouvelle  mt'tho'le  d'édu- 
cation de  M.  Pestalozzi,  par  M***  de  H***.  —  Fin  de 
l'institut  de  Burgdorf.  Miixchenbdchsee  et  Yveudon. 
Le  gouvernement  bernois  reprend  le  château  de  Burg- 
dorf. L'institut  émigré  à  Miinchenbuchsee  (juin  1804); 
il  est  placé  sous  la  direction  de  Fellenberg;  la  famille 
de  Pestalozzi  retourne  à  Neuhof.  Création  d'un  se- 
cond institut  à  Yverdon.  Premier  conflit  entre  Fellen- 
berg et  Pestalozzi  (septembre  1804).  Débuts  de  l'institut 
d'Yverdon.  Nouveaux  conflits  et  rupture  définitive  entre 
Fellenberg  et  Pestalozzi  :  l'institut  de  Miinchenbuchsee 
est  réuni  à  celui  d'Yverdon  (juillet  1805). 

A  proprement  parler,  c'est  ici  que  se  termine  la 
carrière  active  de  Pestalozzi.  La  dernière  période 
de  sa  vie,  qui  commence  au  moment  où,  ayant 
achevé  d'écrire  son  exposé  théorique,  il  va  s'ab- 
sorber tout  entier  dans  ses  nouvelles  fonctions  de 
chef  d'ins.itut,  n'offre  plus  qu'un  intérêt  secon- 
daire. L'œuvre  pratique  de  Pestalozzi  comme  édu- 
cateur est  bien  loin  d'avoir  la  valeur  de  son  œu- 
vre doctrinale.  Hei  bert  Spencer  l'a  dit  très  juste- 
ment :  «  Il  faut  bien  distinguer  le  principe 
pestalozzien  des  formes  qui  lui  ont  été  données; 
Pestalozzi  était  dans  le  vrai  quant  aux  idées  fon- 
damentales de  sa  méthode  :  mais  il  a  pu  et  dû  se 
tromper  dans  les  applications  qu'il  en  a  faites.  » 
Cette  œuvre  pratique,  d'ailleurs,  n'est  sienne  que 
pour  une  petite  part,  et  c'est  à  ses  collaborateurs 
que  doit  revenir  la  responsabilité  de  presque 
toutes  les  choses  faites  en  son  :iom  depuis  180). 
Il  a  ju(j;é  avec  une  clairvoyance  bien  remarquabi'^ 
dans  le  Schwnnengesfingy  les  conséquences  du 
rôle  qu'il  avait  imprudemment  accepté  en  se  trans- 
formant, lui  penseur  inhabile  au  maniement  des 
affaires,  en  directeur  d'un  grand  établissement 
d'éducation.  «  Je  dois,  dit-il,  une  vive  reconnais- 
sance au  gouvernement  helvétique  pour  l'appui 
qu'il  m'accorda  et  la  confiance  qu'il  me  témoigna, 
en  me  donnant  le  château  de  Burgdorf  pour  y 
fonder  un  institut;  mais  ce  fut  une  grande  faute 
de  ma  part  que  d'avoir  accepté.  Je  n'avais  rien  de 
ce  qu'il  fallait  pour  remplir  à  mon  honneur  des 
fonctions  aussi  difficiles,  et  je  le  sentais  bien  ; 
mais  je  me  laissai  aller  à  cette  naïve  illusion, 
qu'il  me  serait  possible  de  suppléer  à  la  science 
et  aux  talents  qui  me  manquaient,  en  emprun- 
tant la  science  et  les  talents  d'autrui.  Je  ne  com- 
prenais pas  (|ue  celui  qui  est  obligé  de  recourir  à 
une  assistance  étrangère  se  réduit  à  devenir  l'es- 
clave de  l'homme  qu'il  a  chargé  de  penser  et 
d'agir  pour  lui.  » 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  trop  déprécier  non 
plus  l'importance  de  ce  quia  été  fait  à  Burgdoi  f, 
à  Mûnchenbuchsee  et  à  'ïverdon.  L'institut  pes- 
talozzien a  attiré  les  regards  de  l'Europe  entière; 
il  est  resté  pendant  un  quart  de  siècle  un  lieu  de 
pèlerinage  pour  tous  ceux  qui  s'intéressaient  aux 
questions  d  éducation;  son  existence  a  été  l'oc- 
casioii  d'un  grand  et  fécond  mouvement  d'idées  ; 
quelles  qu'aient  été  les  imperfections  de  son  gou- 
vernement, les  défauts  et  les  lacunes  des  pro- 
cédés d'enseignement  (jui  y  étaient  employés,  son 
histoire  n'en  demeure  pas  moins  un  intéressant 
objet  d'études. 

Reprenons-la  au  point  où  nous  l'avons  laissée, 
qtielques  semaines  .près  la  fondation  de  l'institut 
au  château  de  Burgdorf. 

Le  successeur  du    ministre   Stapfer,  Mohr,    de 
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IjUCCiMie,  montra  beaucoup  d'empressement  à  sou- 
tenir l'entreprise  de  Pestalozzi.  En  janvier  1801, 
on  le  voit  inviter  les  préfets  à  s'occuper  de  la 
souscription  en  faveur  de  l'institut.  En  février,  à 
)a  suite  d'une  pétition  de  Peslalozzi,  le  conseil 
exécutif,  après  avoir  accordé  un  nouveau  secours 
matériel  à  l'institut  (500  francs  et  20  toises  de 
])ois),  charge  le  ministr(3  des  sciences  et  arts  d'en- 
gager les  communes  suisses  à  envoyer  leurs  insti- 
tuteurs suivre  les  cours  normaux  de  Burgdorf,  et 
de  recommander  l'achat  des  livres  élémentaires 
dont  la  prochaine  publication  est  annoncée.  Par 
décret  du  29  avril,  la  subvention  de  500  francs 
accordée  en  février  est  portée  à  1600  francs. 

On  a  le  texte  de  la  pétition  adressée  par  Pes- 
talozzi en  1801  au  ministre  des  sciences  et  arts, 
j)nur  obtenir  un  secours  pécuniaire  et  du  bois  de 
chauffage:  ce  document  a  été  publié  par  Niederer, 
en  1828  dans  ses  Pedalozzische  bliitter^  p.  91. 
Pestalozzi  insiste  sur  ce  point,  que  les  divers  éta- 
blissements organisés  ou  à  organiser,  pensionnat 
d(î  jeunes  gens,  école  normale  d'instituteurs,  or- 
phelinat, ne  sont  pour  lui  que  de  simples  moyens, 
(J  une  valeur  toute  relative  et  transitoire,  et  subor- 
donnés à  un  but  supérieur:  ce  but  est  «'l'organisa- 
tion d'une  méthode  psychologique  d'enseignement, 
qu'il  se  propose,  d'une  part,  d'élaborer  théorique- 
ment comme  écrivain, et,  d'autre  part,de  généraliser 
le  plus  promptement  possible  dans  la  pratique  par 
tous  les  moyens  dont  il  dispose.»  Il  ajoute  expres- 
sément :  «  A  mes  yeux,  le  pensionnat  n'est,  pour 
cette  œuvre,  qu'un  besoin  momentané,  et  je  cher- 
cherai, dès  qne  cela  me  sera  possible,  à  le  remet- 
tre en  d'autres  mains  ;  car  ce  que  je  désire,  ce 
n'est  pas  la  possession  d'un  établissement,  c'est 
l'achèvement  de  ma  méthode.  »  Ainsi,  la  vérité 
qu'il  devait  proclamer  si  haut  vingt-cinq  ans  plus 
tard,  il  l'avait  déjà  reconnue  alors;  il  ne  con- 
sidérait sa  présence  à  la  tête  de  l'institut  que 
comme  une  obligation  passagère,  dont  il  était  ré- 
solu à  s'affranchir  le  plus  tôt  possible. 

En  mai  1801,  Tobler  quitta  l'institut  avec  sa 
cousine  pour  retourner  à  Bâle  où  il  ouvrit  lui- 
même  un  pensionnat.  On  ne  sait  pas  bien  quel  fut 
le  motif  do  son  départ;  il  semble  qu'il  y  ait  eu 
mésintelligence  entre  lui  et  Buss.  Le  vide  qu'il 
laissait  fut  comblé  par  l'entrée  de  deux  nouveaux 
maîtres,  l'Alsacien  Neef,  qui,  après  avoir  été  prê- 
tre, puis  soldat,  s'était  consacré  à  l'éducation,  et 
le  Zuricois  Weiss  :  ce  dernier,  ancien  commis,  ne 
resta  que  quelques  mois  à  Burgdorf. 

Niederer*,  ami  de  Tobler,  lui  écrit  le  30  juin 
do  Burgdorf,  où  il  était  venu  passer  quelques 
jours  :  «  Pestalozzi  est  définitivement  décidé  à 
abandonner  l'institut;  il  regarde  ses  expériences 
pédagogiques  comme  terminées,  et  il  va  prier 
le  gouvernement  de  placer  l'institut  entre  les 
mains  de  quelque  personne  capable.  »  C'est  à 
Tobler  que  Pestalozzi  eût  désiré  remettre  la  di- 
rection de  l'établissement;  il  lui  fit  même  des 
ouvertures  à  ce  sujet.  L'été  de  1801  se  passa 
en  négociations  qui  n'aboutirent  pas  :  Tobler  ne 
crut  pas  devoir  accepter.  Devant  ce  refus,  Pes- 
talozzi se  décida  à  rester  encore  à  son  poste. 

Costa  ce  moment  qu'il  perdit  son  fil&.  Depuis 
plusieurs  mois,Jacques  Pestalozzi  était  dans  un  état 
désespéré  ;il  mourut  à  Neuhof  le  15  août  (801.  Ni 
le  pore  ni  la  mère  n'assistèrent  à  ses  derniers  mo- 
ments :  Mm«  Pestalozzi  se  trouvait  à  Hallwyl,  et 
Pestalozzi  était  retenu  à  Burgdorf  (Morf,  J,  p.  151). 

En  septembre,  un  rapport  de  Mohr  au  conseil 
exécutif  dit  que  «  l'insiitut  pesialozzien  au  châ- 
teau de  Burgdorf,  le  premier  et  le  seul  de  son 
espèce,  attire  tous  les  jours  de  nouveaux  élèves 
que  le  directeur  se  voit  obligé  de  refuser  faute  de 
place;  le  citoyen  Pestalozzi  a  en  conséquence  be- 
soin d'un  agrandissement  des  locaux  mis  à  sa 
disposition  :  il  demande  l'aménagement  de  deux 
l^c  Partie. 


dortoirs  pour  les  élèves  et  de  six  chambres  pour 
les  maîtres.  »  Le  conseil  exécutif  avait  décidé,  le 
5  août  précédent,  que  vu  la  détresse  du  trésor  il 
ne  serait  fait  aucune  réparation  aux  bâtiments 
nationaux;  il  accorda  néanmoins  la  somme  de- 
mandée (2850  fr.)  pour  les  travaux  à  exécuter  au 
château  de  Burgdorf. 

La  souscription  ouverte  par  les  soins  de  la  So- 
ciété des  amis  de  l'éducation  avait  produit  quel- 
ques résultats.  La  plus  grosse  somme  fut  donnée 
par  la  femme  de  l'ambassadeur  de  France,  M"" 
Reinhard,  qui  s'inscrivit  pour  .'iOO  francs. 

C'est  seulement  en  octobre  1801  que  parut  le 
livre  que  nous  avons  analysé  au  chapitre  précé- 
dent et  qui  allait  attirer  si  vivement  l'attention 
sur  l'institut  de  Pestalozzi.  Comment  Gertrude 
instruit  ses  enfants  fut  publié  chez  le  libraire  Henri 
Gessner,  celui-là  mêm'*.  auquel  sont  adressées  les 
lettres  qui  composent  le  volume.  L'apparition  de 
cet  ouvrage  excita  dans  une  partie  du  public  un 
vif  enthousiasme,  mais  souleva  aussi  dns  contra- 
dictions dont  nous  dirons  un  mot  tout  à  l'heure. 
Le  premier  des  livres  élémentaii-es  dont  Pesta- 
lozzi avait  annoncé  la  publication  vit  aussi  le  jour 
en  cette  même  année  1801  :  c'est  son  Instructioii 
pour  enseigner  à  épeler  et  à  lire  {Anweisiuig  zum 
Huchstabieren  und  Lese/i/e/iren),  imprimée  à  Berne 
aux  frais  du  gouvernement  helvétique.  Elle  com- 
prend une  préface,  des  listes  de  syllabes  et  de 
mots,  et  plusieurs  tableaux  de  lettres  destinées  à 
être  découpées  et  collées  sur  carton  pour  former 
des  alphabets  mobiles. 

Le  28  octobre  1801  eut  lieu  un  nouveau  coup 
d'Etat,  opéré  comme  le  premier  à  l'instigation  de 
Bonaparte.  Au  7  janvier  J800,  les  unitaires  «  mo- 
dérés »  avaient  renversé  du  pouvoir  les  unitaires 
«  jacobins  »  ou  '*  patriotes  »  ;  au  28  octobre  1801, 
ce  fut  l'unitarisme  lui-même  qui  fut  vaincu.  Les 
partisans  de  l'ancien  régime,  forts  de  l'appui  que 
leur  accordait  le  premier  consul,  reprirent  le 
dessus,  et  rétablirent  les  dîmes  et  les  cens.  Pen- 
dant les  six  mois  que  dura  la  domination  des  oc- 
tohinstes,  le  gouvernement  ne  fit  rien  pour  Pesta- 
lozzi ;  Mohr  avait  dû  quitter  le  ministère  des 
sciences  et  arts,  qui  fut  réuni  à  celui  de  l'inté- 
rieur, et  la  nouvelle  administration  était  animée 
de  dispositions  peu  bienveillantes  envers  un 
homme  en  qui  elle  voyait  surtout  l'ancien  protégé 
du  directoire  helvétique,  l'ancien  rédacteur  de 
ÏHelvetisches  Volkshlatt.  Le  patricien  bernois 
Bonstetten,  qui  visita  l'institut  en  novembre  1801, 
disait  dans  une  lettre  à  Frédérique  Brun,  en  mani- 
festant l'admiration  que  lui  inspirait  Pestalozzi  : 
«  Qu'importe  son  opinion  sur  les  dîmes  et  les 
cens  !  Cet  homme  a  dévoué  sa  vie  depuis  qua- 
rante ans  à  l'éducation  des  enfants  pauvres:  que 
celui  qui  est  sans  péché  lui  jette  la  première 
pierre  I  »>  Mais  ce  n'était  là  qu'une  voix  isolée  dans 
un  parti  où  l'animosité  contre  le  noble  vieillard 
allait  jusqu'aux  plus  sanguinaires  menaces: 
M  Dans  tous  les  villages  du  voisinage,  écrit  Pes- 
talozzi vers  c^'tte  époque  à  son  ami  Schnell,  on 
prétend  que  c'est  moi  qui  suis  cause  de  [la  venue 
des  Français  dans  le  pays,  et  on  dit  publiquement 
qu'on  m'assommera  à  la  première  occasion.  » 

La  lettre  de  Bonstetten  dont  nous  venons  de 
parler  nous  apprend  que  le  nombre  des  élèves  de 
l'institut  était  à  ce  moment  de  quarante  huit  ; 
quant  à  l'école  normale,  elle  n'avait  pu  s'organi- 
ser encore  :  seul,  un  jeune  instituteur  du  canton 
d'Argovie  était  venu  passer  quelque  temps  à 
iJurgdorf  pour  étudier  la  méthode.  C'est  vers  cette 
époque,  dans  les  dei-niers  jours  de  1«0I,  que  la 
jeune  veuve  de  Jacques  Pestalozzi  quitta  \euhof 
avec  sa  fille  Marianne,  âgée  de  six  ans  , morte  l'an- 
née suivante),  pour  venir  demeurer  chez  son 
beau-père;  elle  prit  en  main  la  direction  écono- 
mique de  l'iasiitut.  La  servante  Lisbeth,  restée  h 
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Neuliof  avec  le  petit  Gottlieb  (le  frère  de  Ma- 
rianne, âgé  de  quatre  ans),  épousa  en  mars  1802 
Mathias  Kiûsi,  frère  de  l'instituteur;  et  Pesta- 
lozzi  confia  aux  deux  époux  la  ges-tion  du  domaine 
que  la  mort  de  son  fils  avait  laissé  sans  maître. 
Quant  à  ]Vl°i°  Pestalozzi,  elle  continuait  à  partager 
son  temps  entre  Neuliof  et  Hallwyl. 

En  avril  1802»  les  ocfobrisles  furent  chassés  du 
pouvoir.  Bonaparte,  qui  n'avait  pu  les  plier  h  ses 
vues  et  obtenir  d'eux  la  cession  du   Valais   à  la 
France,  favorisa   un   retour  des  unitaires,  espé- 
rant trouver    ceux-ci    plus    dociles.   Ce    change- 
ment  politique  assurait   de  nouveau  à  Pestalozzi 
l'appui  du   gouvernement.  Dès  le  28  avril  1802, 
un  décret  renouvela  pour  l'année  courante  la  sub- 
vention de   1600  francs  accordée  précédemment; 
et  Pestalozzi  ayant  demandé  que  son  institut  re- 
çût la  visite  officielle  d'une  commission  d'enquête 
qui  constaterait  les  résultats  de  l'enseignement, 
le  nouveau  ministre  de  l'intérieur,  Fiissli,  désigna 
à  cet  effet  deux  commissaires,  le  doyen  Ith,  pré- 
sident    du    conseil    d'éducation    du    canton   de 
Berne,  et  le  pharmacien  Bânteli.  Pestalozzi  leur 
adressa  un  mémoire  (publié  en  1828  par  Niederer 
dans  ses  Pestalozzische  blûtter  sous  le  titre  de 
PestalozzCs  Selbstschilderung),  qui  contient  une 
notice  autobiographique,   et  des  renseignements 
sur  la  situation  de  l'institut  à  ce  moment.  Outre 
les    mnîtres   que   nous   connaissons   déjà,  Krûsi, 
Buss,  Weiss,  Neef,  le  personnel  enseignant  s'était 
accru  de  trois  nouveaux  membres  :  Blendermann, 
jeune  instituteur  de  Brème,  envoyé  à  Burgdorf 
pour  une  année;  le  Vaudois  Barraud  ;  et  le  jeune 
ihéoiogien  allemand  Keichardt,    qui  donna  pen- 
dant quelque  temps  les  leçons  de  religion.  Les 
commissaires  vinrent  à  Burgdorf  à  plusieurs  re- 
prises, en  mai  et  juin,  et  Ith  rédigea  un  rapport  très 
étendu  qui  porte  la  date  du  9  juillet  1802.  Ce  rap- 
port,  fort  bien    fait,   et  entièrement  favorable  à 
Pestalozzi,  est  des  plus  intéressants  à  consulter  ;  il 
ofl're,  avec  des  détails  sur  la  technique  de  l'ensei- 
gnement pestalozzlen,  des  considérations  remar- 
quables sur  la  portée  de  la  réforme  éducative  inau- 
gurée à  Burgdorf.  Le  19  aoîit,  FUssli  transmit  ce 
document  au  conseil  exécutif.  Celui-ci  en  décida 
l'impression  aux  frais  de  l'Etat  ;  mais  il  ne  put  s'oc- 
cuptir  immédiatement  de  l'examen  des  conclusions 
formulées  par  les  deux  experts.  Des  intérêts  bien 
plus    pressants  absorbaient    son    attention  :    la 
guerre  civile  venait  d'éclater.  Bonaparte  avait  jugé 
que  le  meilleur  moyen  d'arriver  à  ses  fins  serait 
de  réduire  le  gouvernement  helvétique  à  l'impuis- 
sance en  laissant  libre  jeu  aux  discordes  civiles; 
il  rappela  les  troupes  françaises  qui   depuis  qua- 
tre ans  occupaient  la  Suisse.  Aussitôt  les  enne- 
mis du  régime  unitaire   prirent  les  armes  ;  l'in- 
surrection s'étendit  bientôt  à  la  majorité  des  can- 
tons; en  septembre,  le  gouvernement  helvétique, 
privé  de  ses  défenseurs,  —  car  Bonaparte  ne  vou- 
lut pas  lui  permettre  de  rappeler  les  régiments 
suisses  au  service  de  la  France,  — dut  abandonner 
Berne  et  se  réfugier  à  Lausanne.  Quand  le  pre- 
mier consul  jugea  que   les  choses  étaient   allées 
assez  loin,  il  intervint  (octobre)  :  il  fit  poser  les 
armes    aux   insurgés,    ramena   le   gouvernement 
helvétique  à  Berne,  et,  offrant  sa  médiation  aux 
deux  partis,  il  convoqua  à  Paris,  pour  le   15  no- 
vembre 1802,  une   assemblée  de    notables  qu'on 
appela  la  Consulta  helvétique. 

Pestalozzi  n'avait  pu  rester  indifférent  aux  graves 
événements  qui  s'accomplissaient  autour  de  lui. 
Sejetantde  nouveau  dans  l'arène  politique,  comme 
en  1798,  il  publia  une  brochure  intitulée  Opinions 
sur  les  questions  sur  lesquelles  In  législation  de 
VHelvéiie  doit  principalement  diriger  sou  atten- 
tion [Ansichten  ûôer  die  Gegenstcinde  au/'  we/che 
die  Gesetzgebung  Helvetiens  ihr  Augenmerk 
vonûglich  zu  richten   hat  ;  Berne,  Henri  Gess- 


ner,  1802).  L'assemblée  électorale  du  canton  de 
Zurich,  qui  devait  élire  trois  députés  à  la  Consulta, 
fit  à  Pestalozzi  l'honneur  de  le  choisir  avec  Usteri 
et  Laharpe;  il  reçut  également  le  mandat  des  dis- 
tricts de  Burgdorf  et  de  Kirchb«rg.  Pestalozzi  partit 
pour  Paris  le  30  octobre  ;  pendant  son  absi^nce,  qui 
devait  durer  trois  mois,  la  direction  de  l'institut 
resta  aux  mains  de  Krùsi  et  de  Buss;  en  outre, 
jyime  Pestalozzi  vint  s'installer  h  Burgdorf  auprès 
do  sa  belle-fille.  * 

Sur  les  63  membres  de  la  Consulta,  les  deux 
tiers  appartenaient,  comme  Pestalozzi,  au  parti 
unitaire;  mais  Bonaparte,  qui  n'avait  réuni  les 
délégués  suisses  que  pour  leur  imposer  ses  vo- 
lontés, ne  se  préoccupa  nullement  du  sentiment 
de  la  majorité.  Il  laissa  s'écouler  près  de  trois 
mois  en  délibérations  oiseuses;  puis,  le  29  jan- 
vier 1803,  appelant  les  dé[)utés  à  une  conférence 
aux  ïuileiies,  il  leur  exposa  les  bases  de  la  con- 
stitution qu'il  entendait  donner  à  la  Suisse  ;  cette 
constitution,  connue  sous  le  nom  d'Acte  de  mé- 
diation, fut  remise  à  la  Consulta  en  audience  so- 
lennelle le  19  février  suivant:  elle  mettait  fin  au 
régime  unitaire  en  supprimant  le  gouvernement 
central,  et  établissait  une  Confédération  de  dix- 
neuf  cantons  souverains,  ayant  chacun  leur  con- 
stitution et  leur  gouvernement  propres.  Ainsi  fut 
définitivement  anéanti  le  parti  politique  auquel 
Pestalozzi  se  rattachait. 

Comme  membre  de  la  Consulta,Pesta.\ozzi  n'avait 
joué  qu'un  rôle  effacé.  Mais  à  côté  de  la  question  po- 
litique, un  autre  objet  le  préoccupait  ;  il  avait  es- 
péré que  son  séjour  à  Paris  lui  fournirait  l'occa- 
sion de  faire  connaître  sa  méthode  à  la  France. 

Déjà,  en  juillet  1802,  Adrien  Lezay-Marnésia* 
(qui  fut  plus  tard  préfet  du  Bas-Rhin  et  fonda 
l'école  normale  de  Strasbourg),  venu  en  Suisse 
avec  une  mission  diplomatique,  avait  visité  l'iu- 
stitut  de  Burgdorf,  et,  très  frappé  de  ce  qu'il  y  avait 
vu,  il  avait  écrit  à  Kœderer  *,  le  conseiller  d'État 
chargé  de  la  direction  de  l'instruction  publique, 
pour  lui  proposer  d'envoyer  des  instituteurs  fran- 
çais s'instruire  dans  la  méthode  de  Pestalozzi.  De 
son  côté,  Stapfer,  ayant  reçu  en  septembre  le  rap- 
port d'Ith,  publié  par  ordre  du  gouvernement  hel- 
vétique, en  avait  parlé  à  Chaptal  *,  ministre  de 
l'intérieur:  celui-ci  avait  répondu:  «  Faites  im- 
primer, et  nous  verrons.  »  Dès  son  arrivée  à  Paris, 
Pestalozzi  se  mit  en  rapport  avec  quelques  hommes 
qui  s'intéressaient  aux  questions  d'éducation,  en 
particulier  avec  Lezay-Marnésia  et  Grégoire  *  ;  à 
leur  demande,  il  rédigea  (en  allemand)  un  exposé 
de  ses  principes  ;  il  fut  même  un  moment  question 
de  faire  venir  à  Paris  un  des  maîtres  de  l'institut 
de  Burgdorf,  accompagné  d'un  élève,  afin  de  join- 
dre à  l'exposé  théorique  une  démonstration  pra- 
tique de  l'efficacité  des  procédés.  Diverses  raisons 
firent  renoncer  à  l'exécution  de  ce  projet.  Ou 
raconte  que  Pestalozzi  avait  demandé  une  au- 
dience au  premier  consul,  et  que  celui-ci  refusa 
de  le  recevoir,  en  disant  :  «  Je  n'ai  pas  le  temps 
de  m'occuper  de  l'a  6  c.  »  L'anecdote  est  vraisem- 
blable. 

On  lit  dans  une  lettre  écrite  par  Pestalozzi  à  ses 
amis  de  Burgdorf  vers  le  milieu  de  janvier  1803  : 
«  La  lettre  dans  laquelle  je  te  parlais,  mon  cher 
Buss,  du  peu  d'utilité  qu'aurait  ta  venue  ici  en  ce 
moment,  et  t'expliciuais  les  difficultés  que  je  ren- 
contre, était  à  peine  partie  que  je  reçus  celle 
où  tu  me  dis  que  tu  préférerais  différer  ton 
voyage.  Oui,  tu  as  raison,  différons  encore.  11  arri- 
vera à  la  France  comme  au  père  Boniface  (allusion 
à  un  passage  de  Comment  Gertrude  instruit  ses 
enfants,  l^o  leitre).  Les  femmes  en  France  sont 
bonnes;  les  enfants  n'ont  pas  encore  les  di^fauts 
nationaux  :  on  pourrait  faire  d'eux  les  premiers 
hommes  de  l'Europe,  s'ils  étaient  élevés  par  des 
mains  allemandes.   Seuls^  les  hommes  ne  valent 
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rien  :  ils  ne  sont  que  de  simples  rouages,  et  toute 
leur  personnalité,  tout  leur  moi  humain  a  disparu 
dans  la  grande  macliirie  à  laquelle  ils  sont  atte- 
lés... Tout  ce  qui  concerne  l'introduction  de  ma 
méthode  on  France  doit  ôtre  renvoyé  h  plus  tard. 
11  faut  qu(!  la  France  soit  contrainte,  par  des  preuves 
palpables,  h  cesser  d'en  rire  ;  et  même  les  meilleurs 
parmi  les  Français,  ceux  qui  sont  las  des  fari- 
boles du  charlatanisme  révolutionnaire,  ont  besoin 
qu'on  leur  fasse  toucher  du  doigt  que  ma  méthode 
n'est  pas  une  drogue  de  charlatan.  Les  excès  de 
la  révolution  ont  donné,  même  aux  meilleurs,  des 
préventions  contre  tout  ce  qui  s'appelle  droit  et 
vérité.  » 

Pestalozzi  quitta  Paris  sans  attendre  la  fin  des 
séances  de  la  Co7isnl(a;  il  était  de  nouveau  à 
Burgdorf  dans  les  premiers  jours  de  février  1803. 

Pendant  son  absence,  le  gouvernement  helvé- 
tique avait  donné  de  nouvelles  preuves  de  la  solli- 
citude dont  il  entourait  l'expérience  (|ui  s'accom- 
plissait à  Burgdorf.  A  la  date  du  6  décembre  1802, 
le  conseil  exécutif  avait  rendu  cinq  décrets  con- 
cernant la  méthode  de  Pestalozzi.  Le  premier 
ordonne  l'envoi  du  rapport  Iih  aux  membres  des 
conseils  d'éducation  et  aux  inspecteurs  scolaires, 
auxquels  une  circulaire  devait  en  outre  être  adressée 
pour  les  inviter  à  recommander  d'une  manière 
pressante  la  souscription  aux  livres  élémentaires 
de  Pestalozzi.  Le  second  confère  à  Pestalozzi 
un  privilège  pour  l'impression  de  ses  trois  li- 
vres élémentaires  :  le  Livide  des  mères,  V Alphabet 
de  l'intuition,  et  le  Livre  de  calcul.  Le  troi- 
sième met  à  la  disposition  de  Prstalozzi,  à  titre 
d'avance  remboursable  sur  le  produit  de  la  sous- 
cription, une  somme  de  8000  fr.  payable  en  cinq 
versements  mensuels;  sur  cette  somme,  Pestalozzi 
ne  toucha  que  4000  fr.  Lh  quatrième,  en  consi- 
dération des  services  rendus  par  Kriisi  et  par 
Buss,  alloue  à  chacun  d'eux  une  indemnité  an- 
nuelle de  400  fr.  à  partir  du  l"  janvier  1803.  Le 
cinquième,  enfin,  crée  douze  bourses  de  50  fr.  en 
faveur  des  instituteurs  (jui  iront  suivre  un  cours 
normal  de  quatre  mois  h  l'institut  de  Burgdorf; 
l'attribution  de  ces  bourses  aux  postulants  les  plus 
méritants  sera  faite  par  le  ministre  de  l'in  lérieur,  sur 
la  proposition  des  conseils  d'éducation  cantonaux. 

Mais  trois  mois  plus  tard  (mars  1803),  en  vertu 
de  l'Acte  de  médiation,  le  conseil  exécutif  de  la 
République  helvétique  cessait  d'exister  ;  avec  lui 
disparaissait  la  caisse  centrale  des  finances.  Pes- 
talozzi n'eut  plus  devant  lui  que  les  gouvernements 
cantonaux.  D'aucun  d'eux  il  ne  pouvait  attendre 
la  continuation  de  l'appui  pécuniaire  qui  lui 
avait  été  accordé  jusque-là  par  le  gouvernement 
central.  En  ce  qui  concerne  les  bourses,  toutefois, 
les  gouvernements  de  trois  cantons,  Berne,  Lu- 
cerne  et  Zurich,  se  déclarèrent  disposés  à  faire 
quelque  chose  :  Berne  vota  4u0  fr.,  montant  de  huit 
bourses  ;  Lucerne  envoya  deux  élèves -maîtres 
(mai),  qui  restèrent  quatre  mois  ;  Zurich  trois 
élèves-maîtres  (mai),  qui  restèrent  de  six  semaines 
à  trois  mois. 

Dans  le  courant  de  l'année  1803  parurent  les 
livres  élémentaires  depuis  longtemps  annoncés  ; 
ils  portent  tous  la  mention  :  x  Zurich  et  Berne, 
chez  Hetiri  Gebsner;  Tubingue,  chez  J.-G.Cotta.  » 
Le  premier  est  intitulé  '.Livre  des  mères,  ou  direc- 
tions pour  les  mères  qui  veulfiiit  enseigner  à  leurs 
enfants  à  observer  et  à  parler.  Première  livraison 
[Buch  der  Mûlter,  oder  Anleitung  fur  Mûtter  ihre 
Kinder  bemerken  7md  reden  zu  lehren.  Erstes 
Heft.)  On  a  vu  (^ue  le  Livre  des  mères,  tel  que 
?esia.\ozziV3LdécritdainsComme7itGertrude  instruit 
ses  enfants,  devait  être  une  sorte  d'Orbis  pictus; 
mais  ce  plan  primitif  fut  abandonné.  Sur  une  re- 
marque deKiûsi,  qu'il  trouva  judicieuse,  Pesta- 
lozzi choisit  comme  premier  objet  d'observation 
la  personne  même  de  l'enfant  ;  en  conséquence, 


les  sept  exercices  que  comprend  cette  a  première 
livraison  »  du  Livre  des  mères  sont  consacres  à 
l'étude  détaillée  des  parties  du  coi  os  humain  ;  ces 
exercices  ont  été  rédigés  par  KrU^i,  sauf  le  sep- 
tième, qui  est  en  partie  de  la  main  de  Pestalozzi 
ainsi  que  la  préface  du  livre.  Le  Livre  des  mères 
n'a  pas  été  continué;  la  «  seconde  livraison  », 
dont  von  Tiirk  parle  en  180't  comme  étant  en  pré- 
paration, n'a  Jamais  été  publiée.  11  existe  une  tra- 
duction française  du  liucU  der  Mûitrr,  publiée 
en  1821  à  Genève  et  Paris,  chez  J.-J.  !'a>,clioud, 
imprimeur-libraire,  sous  ce  titre  :  Manuel  des 
mères,  de  Pestalozzi,  traduit  de  l'allemand;  le 
traducteur  a  gardé  l'anonyme. 

Le  second  des  livres  élémentaires  publiés  en  1803 
a  pour  titre  ABC  de  l'intuition,  ou  enseigne- 
ment intuitif  des  rapports  de  mesure  (A  lit'  der 
Anschnuung,  oder  Anschauungs-Lehre  der  Mass- 
verhdltnisse)  ;  il  comprend  deux  cahiers  corres- 
pondant àdeux  degrés  successifs  de  l'enseignement. 
Le  troisième  livre  s'appelle  Enseignement  intuitif 
des  rapports  numériques  {Anschauungs-Lehre  der 
Zahtverhilltnisse),  et  comprend  aussi  deux  cahiers 
(d'après  von  Tiirk,  il  y  en  aurait  eu  trois).  Ces 
deux  ouvrages,  exclusivement  composés  d'exer- 
cices de  géométrie  élémentaire  et  de  calcul,  sur  la 
valeur  pratique  desquels  les  avis  restent  à  bon 
droit  très  partagés,  sont  l'œuvre  des  collaborateurs 
de  Pestalozzi,  et  principalement  de  Krùsi  et  de  Buss. 

C'est  à  la  même  époque  qu'appartient  un  autre 
ouvrage  scolaire,  rédigé  cette  fois  par  Pestalozzi 
lui-même,  mais  qui  ne  fut  pas  publié,  parce  que 
l'auteur,  semble-t-il,  ne  le  jugea  pas  digne  de 
l'impression.  11  s'agit  d'exercices  de  langage,  con- 
sistant en  phrases  destinées  à  explicjuer  le  sens 
des  principaux  verbes  allemands,  qui  sont  rangés 
par  ordre  alphabétique  au  nombre  de  près  de 
sept  cents.  En  1829,  deux  ans  après  la  mort  de 
Pestalozzi,  Kriisi,  entre  les  mains  de  qui  le  manus- 
crit de  cet  ouvrage  se  trouvait,  en  fit  des  extraits 
dont  il  composa  un  petit  volume,  publié  sous  ce 
titre  :  Enseignements  d'un  père  sous  forme  d'expli- 
cations morales  du  vocabulaire;  testament  du 
père  Pestalozzi  à  ses  élèves  {Vuterlehren  in  sittli- 
chen  Wortdeutungen.  Ein  Vermiichtniss  vom  Va- 
ter  Pestalozzi  an  seine  ZÔglinqe.  Trogen,  impri- 
merie Meyer  et  Zuberbuhler).  En  1872,  le  manus- 
crit de  Pestalozzi  a  été  imprimé  en  entier  au 
16^  volume  de  l'édition  des  œuvres  complètes 
donnée  par  Seyffarth  ;  le  titre  de  l'ouvrage,  que 
Seyflfarth  a  restitué,  est  ainsi  conçu  :  Le  Maître 
d'école  naturel,  ou  directions  pratiques  concer- 
nant les  principes  les  plus  simples  de  l'instruction 
des  enfants  d<tns  toutes  les  connoissan':es  préli- 
minaires qu'il  est  nécessaire  de  leur  communiquer 
avant  l'âge  de  six  ans  {Der  natûriiche  Schul- 
meister,  o'Ier  praktische  Anweisung  in  den  ein- 
fachsten  Grundsdtzen  des  Kinderunterriclits  in 
allen  Vorkenntnissen,  die  ihnen  unier  dem  sechs- 
ten  Jahre  beizubriiigeyi  7Wthwendig  sind^. 

L'institut  de  Burgdorf,  privé  de  l'appui  que  lui 
avait  accordé  le  gouvernement  helvétique,  et  en 
butte  à  la  malveillance  du  parti  conservateur, 
entre  les  mains  duquel  se  trouvait  désormais  le 
gouvernement  cantonal  de  Berne,  n'avait  plus 
longtemps  à  vivre.  Mais  cette  dernière  année  de 
son  existence  fut  la  plus  brillante.  Le  nombre  des 
élèves  avait  atteint  un  chiffre  élevé  (une  centaine, 
dont  trente  à  quarante  élèves  gratuits)  ;  d'autre 
part,  de  nouveaux  et  précieux  collaborateurs  se 
joignirent  à  Pestalozzi  dans  l'été  de  1803.  C'é- 
taient Niederer  et  von  Murait.  .Xiederer  *,  jeune 
pasteur  appenzellois,  était  depuis  ISOJ  eni.-e  eii 
correspondance  avec  Pestalozzi,  pour  lequel  il 
professait  une  fervente  admiration  ;  après  trois 
ans  de  luttes  et  dhésitations,  il  vint  auprès  de 
lui  échanger  ses  fonctions  et  le  revenu  relative- 
ment élevé  qu'elle  lui  assuraient,  contre  un  obs- 
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cur  emploi  d'instituteur  et  un  salaire  incertain. 
Von  Murait,  de  Zurich,  autro,  jeune  théologien  d'une 
haute  culture  intellectuelle  et  d'un  remarquable 
talent  pédagogique,  que  Pestalozzi  avait  rencontré 
à  Paris,  préféra,  aux  fonctions  de  précepteur  des 
enfants  de  M°ie  de  Staël,  qui  lui  étaient  offertes, 
celles  de  maître  à  l'institut  de  Burgdorf.  Tobler, 
nouvellement  marié,  et  dont  le  pensionnat,  à 
Bâle,  n'avait  pas  réussi,  se  décida,  à  la  même 
époque,  à  s'unir  de  nouveau  à  Pestalozzi,  qui  le  re- 
çut avec  empressement.  Deuxautres maîtres  entrè- 
rent encore  à  l'institut  en  1803  :  l'Appenzellois 
Nànny,  ami' de  Tobler,  qui  n'y  passa  qu'un  an;  et 
Samuel  Hopf,  de  Thun,  qui  resta  auprès  de  Pes- 
talozzi jusqu'en  1808. 

En  même  temps  que  l'institut  pestalozzien  pre- 
nait un  développement  considérable,  la  réputation 
de  son  fondateur  allait  grandissant  à  l'étranger. 
Dès  le  commencement  de  l.sOl,  divers  journaux  al- 
lemands, tels  que  VAugsbwger  Allgemeine  Zei- 
tung  et  le  Deutscher  Merkti?',  avait  s'gnalé  à  leurs 
lecteurs  la  tentative  pédagogique  do  Pestalozzi. 
Après  la  publication  de  Comment  G erlrude  instruit 
ses  enfants,  la  plupart  des  périodiques  de  langue 
allemande  firent  de  ce  livre  des  comptes  rendus 
élogieux  ;  d'autres,  néanmoins, se  livrèrent  à  des  cri- 
tiques parfois  acerbes  et  passionnées.  Le  journal 
du  philanihropinisie  Gatsmuths  *  [Bibliothek  der 
pddagogischen  Literatur,  n"  de  mai  1H02)  rappela, 
non  sans  raison,  qwe  beaucoup  de  choses  données 
par  Pestalozzi  comme  neuves,  et  qu'il  croyait  avoir 
inventées,  avaient  déjà  été  dites  par  Basedow  * 
etses  disciples.  «  Nous  ne  prétendons  pas,  ajoutait- 
il,  que  Pestalozzi  n'ait  pas  çà  et  là  trouvé  des  vé- 
rités qui  avaient  échappé  à  d'autres,  et  présenté 
sous  un  jour  nouveau  d'autres  vérités  déjà  connues. 
Mais,  dans  l'ensemble,  sa  doctrine  n'est  pas  autre 
chose  que  ce  que  nous  connaissions  déjà,  coulé  dans 
un  nouveau  moule.  »  Un  Suisse,  le  pasteur  Stein- 
mijller,  celui-là  même  qui  avait  envoyé,  en  1800, 
Krûsi  et  les  enfants  appenzellois  à  Burgdorf,  se  dis- 
tingua entre  tous  par  l'âpreté  de  ses  critiques  ;  il 
paraît  avoir  été  offusqué  du  succès  inattendu  de 
l'instiiut,  et  jaloux  de  l'appui  que  lui  avait  accordé 
le  gouvernement  helvétique  (Steinmiilier  avait 
lui-même  fondé  à  Gais  en  1801  une  école  nor- 
male). Les  attaques,  du  reste,  ne  servirent  pas 
moins  que  les  louanges  à  attirer  l'attention  sur 
l'œuvre  qui  s'accomplissait  à  Burgdorf.  Les  visi- 
teurs commencèrent  à  affluer  à  l'institut  ;  il  en 
vint  de  partout,  mais  surtout  de  l'Allemagne. 
Les  principaux  furent  le  Prussien  Soyaux  (août 
1802),  le  Danois  Mollke  (été  de  1802),  suivi 
bientôt  de  deux  autres  Danois,  les  instituteurs 
Strôm  et  Torlitz,  envoyés  aux  frais  de  leur  gou- 
vernement (février  1803);  le  Prussien  Plamann 
(mai-octobre  1803);  l'inspecteur  prussien  Jezio- 
rowski,  envoyé  par  son  gouvernement  (aoiit-octo- 
tobre  1803);  le  Saxon  Gruner  (octobre  1803-jan- 
vier  1804),  le  Bavarois  Mûller  (été  de  1804),  et 
Passavant,  de  Detmold  (1804).  Plusieurs  de  ces 
visiteurs  ont  écrit  et  publié  le  récit  de  ce  qu'ils 
ont  vu,  et  leur  témoignage  est  important  à  con- 
sulter; signalons  entre  autres  le  livre  de  Soyaux, 
Pestalozzi,  seine  Lehrart  und  seine  Anstalt,  Leip- 
zig, 1803  ;  celui  de  Torlitz,  fieisenach  de?'  Sc/iweiz, 
Copenhague  et  Leipzig,  1807  ;  celui  de  Gruner, 
Briefe  aus  Burgdorf  ûber  Pestalozzi,  seine  Mé- 
thode wid  Anstalt  (dédié  à  Salzmann  *,  directeur 
de  l'institut  de  Schnepfenthal),  Ha)Mbourg,  1804; 
et  celui  de  Passavant,  Dorstellung  und  Prûfwig 
der  Pestalozzischen  Méthode  nach  Beobnchiujigen 
in  Burgdorf,  Lemgo,  1804.  Mentionnons  encore 
l'ouvrage  de  Herbart*,  Pestalozzi's  hiee  eines  ABC 
der  Anschauung,  untersucht  und  wissensvhaftUch 
ausgefàhrt,  Gœttingue,  180'2  ;  Herbart,  qui  avait 
visité  Pestalozzi  à  Burgdorf  dès  1799,  critique  dans 
ce  livre  le  choix  du  carré  comme  point  de  départ 


des  exercices  d'intuition,  et  voudrait  y  substituer 
le  triangle. 

En  France,  Lezay-Marnésia  n'avait  pas  cessé  de 
se  montrer  favorable  à  la  nouvelle  méthode. 
Kn  août  1803,  il  fit  venir  à  Paris,  avec  le  consen- 
tement de  Pestalozzi,  l'Alsacien  Neef,  qui  obtint 
l'autorisation  d'enseigner  dans  un  orphelinat. 
L'année  suivante,  un  examen  des  élèves  de  Neef 
eut  lieu  en  présence  du  premier  consul.  Ici  se 
place  une  intéressante  anecdote  rapportée  par 
Pompée.  Un  Américain  nommé  Mac-Lure,  qui  se 
trouvait  alors  à  Paris ,  désirait  vivement  voir 
Bonaparte  ;  il  s'adressa  à  l'ambassadeur  des  Etats- 
Unis,  qui  le  conduisit  à  la  séance  où  le  premier 
consul  devait  constater  les  résultats  de  l'essai  fait 
par  Neef  sur  les  orphelins  qu'on  lui  avait  confiés. 
Pendant  tout  le  temps  que  durèrent  les  exercices, 
l'attention  de  Mac-Lure  fut  entièrement  absorbée 
par  la  contemplation  de  l'homme  illustre  qu'il 
avait  voulu  connaître;  il  ne  vit  rien  autre  chose  ; 
mais  lorsqu'on  se  retira,  il  entendit  Talleyrand 
dire  à  Bonaparte  :  C'est  trop  pour  le  peuple.  Cette 
parole  le  frappa;  il  rentra  dans  la  salle,  s'informa 
auprès  de  Neef  du  but  de  la  réunion,  et  après 
avoir  entendu  les  explications  de  celui-ci,  résolut 
de  faire  connaître  à  ses  compatriotes  la  méthode 
de  Pestalozzi.  Sur  sa  demande,  Neef  se  rendit 
plus  tard  à  Philadelphie,  où  il  fonda  un  institut 
pestalozzien. 

Bonaparte  jugea  sans  doute  que  Talleyrand 
avait  raison;  car  aucun  encouragement  ne  fut 
donné  à  ceux  gui  avaient  essayé  d'acclimater  en 
France  la  méthode  pestalozzienne.  Une  brochure 
écrite  par  Neef  et  intitulée  «  Précis  de  La  nouvelle 
méthode  d éducation  de  M.  Pestalozzi,  directeur 
de  l'institut  d'éducation  à  Berthoud  (Burgdorf)  en 
Suisse,  publié  par  M***  de  H***;  suivi  de  quelques 
considérations  sur  cette  méthode ,  par  Amaury 
Duval;  Paris,  chez  la  veuve  Panckoucke.  an  XII, 
1804,  »  fut  accueillie  avec  indifférence.  Un  article 
de  la  Décade  (n"  25  de  l'an  XII,  mai  1804),  consa- 
cré à  cette  brochure,  passa  inaperçu. 

Revenons  à  l'institut  de  Burgdorf,  dont  les  jours 
étaient  désormais  comptés.  Un  moment  Pestalozzi 
avait  pu  espérer  que,  sous  le  nouveau  régime  de 
l'Acte  de  médiation,  les  hommes  au  pouvoir  con- 
tinueraient à  s'intéresser  à  son  œuvre  ;  en  effet, 
la  diète  helvétique,  réunie  à  Fribourg  en  juillet  et 
août  1803,  lui  avait  témoigné  de  la  bienveillance. 
On  lit  ce  qui  suit  dans  une  note  de  la  préface 
de  l'ouvrage  publié  par  M.  M***  de  H***  que 
nous  venons  de  mentionner  :  «  La  première  diète 
helvétique,  dans  ses  travaux  importants  pour 
mettre  à  exécution  l'Acte  de  médiation  du  pre- 
mier consul,  n'a  pas  cru  devoir  se  séparer  sans 
s'occuper  de  l'institut  de  Berthoud,  de  ce  phé- 
nomène qui  paraît  destiné  à  contribuer  à  la  gloire 
nationale  de  l'Helvétie.  C'est  le  sort  de  toutes 
les  nouveautés  d'éprouver  des  contradictions;  et 
la  nouvelle  invention  de  M.  Pestalozzi  n'a  point 
échappé  à  la  destinée  commune.  Ses  détracteurs, 
dans  une  critique  assez  anière,  l'ont  traitée  de 
charlatanisme,  et  l'ont  mise  au  rang  des  préten- 
dues découvertes  de  Mesmer  et  consorts;  mais 
la  commission  nommée  par  la  diète  pour  lui 
faire  un  rapport  sur  cette  nouvelle  méthode  d'in- 
struction en  a  rendu  un  compte  bien  honorable 
pour  son  auteur.  Le  landamman  de  la  Suisse, 
M.  d'Affry,  dans  un  discours  prononcé  à  ce  sujet, 
a  recommandé  à  ses  compatriotes  un  établisse- 
ment qui  ne  peut  que  contribuer  au  bien-être  du 
genre  humain,  i'X  les  a  engagés  à  venir  au  secours 
de  son  auteur  par  tous  les  moyens  possibles,  a  Le 
))  nom  qu'il  s  est  fait,  »  a  dit  M.  d'Affry,  «  nous  impose 
»  des  devoirs  envers  lui.  Si  nous  n'accordons  pas 
»  à  M.  l'ostalozzi  l'appui  ([u'il  nous  demande,  on 
»  dira  encore  de  nous  ce  qu'on  a  déjà  dit  autre- 
»  fois,  q  ue  nous  avons  vendu  au  poids  de  l'argent  le 
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*)  diamant  du  duc  de  Bourgogne.  »  Le  discours 
du  landammann  fut  gcnéralrunent  applaudi.  » 

iMais  ce  n'étaient  là  que  des  paroles.  Les  actes 
n'y  répondirent  guère.  Non  seulement  Pestalozzi 
se  vit  privé  des  subventions  qui  lui  avaient 
été  accordées  (1000  francs  par  an  pour  lui,  8U0  fr. 
pour  Kriisi  et  Buss);  mais  on  réclama  de  lui  le 
remboursement  de  l'avance  de  4000  francs  qui  lui 
avait  été  faite  pour  l'impression  des  livres  élémen- 
taires; heureusement,  quelques  gouvernements 
cantonaux  (Zurich,  Vaud,  Argovie,  Saint-Gall, 
Thurgovie,  Schaflfhouse  et  Zug)  consentirent  à 
prendre  à  leur  charge  une  partie  de  cette  dette, 
en  sorte  que  Pestalozzi  n'eut  à  rembourser  que 
1400  francs.  La  diète  avait  exprimé  l'espoir  que 
«  le  gouvernement  du  canton  de  Berne  laisserait 
à  l'établissement  de  Pestalozzi  la  jouissance  du 
local  qu'il  occupait  »  ;  or,  précisément  le  gouver- 
nement bernois  se  trouva  avoir  besoin  du  château 
de  Burgdorf  pour  y  loger  le  nouveau  préfet  du  dis- 
trict. Cependant,  quel  que  fût  le  mauvais  vouloir  des 
conservateurs  de  Berne  à  l'égard  de  Pestalozzi,  ils 
n'osèrent  pas  le  déposséder  brutalement  de  l'asile 
que  lui  avait  accordé  le  gouvernement  helvétique; 
l'avoyer  de  Wattenwyl  déclara  lui-même  que,  «  vu 
l'engouement  extraordinaire  dont  la  nouvelle  mé- 
thode d'enseignement  était  l'objet  et  le  nombre 
de  ses  partisans  en  Allemagne  et  même  en 
France,  il  n'était  pas  prudent  de  prendre  ouverte- 
ment parti  contre  elle;  et  qu'une  sage  politique 
commandait  de  ne  pas  s'opposer  à  la  continuation 
de  l'établissement.  »  Après  des  négociations  qui 
durèrent  plusieurs  mois,  le  petit  conseil  du  can- 
ton de  Berne  décida  (26  février  1804)  que  Pesta- 
lozzi aurait  à  évacuer  le  château  de  Burgdorf 
avant  le  l*'' juillet  1804,  mais  qu'en  échange  celui 
de  Miinchenbuchsee  serait  mis  gratuitement  à  sa 
sa  disposition;  seulement  cette  dernière  faveur 
n'était  concédée  que  pour  une  année,  et  le  gou- 
vernement se  réservait  d'en  accorder  ou  d'en  re- 
fuser le  renouvellement. 

La  translation  de  l'institut  pestalozzien  à  Miin- 
chenbuchsee eut  deux  conséquences  importantes  : 
le  dédoublement  de  l'institut,  et  la  substitution 
momentanée  de  Fellenberg  à  Pestalozzi  comme 
directeur  de  l'une  des  deux  moitiés  de  l'institut 
ainsi  divisé. 

La  ville  d'Yverdon,  ayant  appris  que  Pestalozzi 
devait  quitter  Burgdorf,  lui  offrit  (février  1804) 
la  jouissance  de  son  château  s'il  voulait  y  trans- 
porter son  établissement.  Pestalozzi,  à  qui  le 
château  de  Miinchenbuchsee  était  déjà  assuré 
pour  un  an,  eut  l'idée  de  profiter  de  l'offre  de 
la  ville  d'Yverdon  pour  créer  un  second  institut, 
qui,  placé  en  pays  de  langue  française,  contri- 
buerait à  la  vulgarisation  de  sa  méthode.  Dans 
une  lettre  écrite  au  conseil  d'Ktat  du  canton  de 
Vaud  1^22  mai  1804),  il  annonce  que  w  son  in- 
stitut, fondé  dans  le  canton  de  Berne,  s'est 
agrandi  outre  mesure,  et  que  le  nombre  des 
maîtres  formés  d'après  sa  méthode  dépasse  ac- 
tuellement ses  besoins,  en  sorte  qu'il  se  trouve  en 
situation  de  pouvoir  consacrer  ses  soins  et  sa 
personne  à  un  nouvel  institut  pendant  six  mois 
de  l'année  au  moins.  »  L'aff'aire  s'arrangea  sur  ces 
bases  ;  la  ville  d'Yverdon  promit  de  faire  dans  le 
plus  bref  délai  les  réparations  nécessaires  au 
château,  qui  avait  jusqu'alors  servi  de  prison;  et 
Pestalozzi  annonça  qu'à  son  départ  de  Burgdorf 
il  amènerait  à  Yverdon  une  partie  de  ses  maîtres 
et  de  ses  élèves. 

Pendant  que  cette  négociation  se  poursuivait, 
l'installation  à  Miinchenbuchsee  d'une  moitié  de 
l'institut  donnait  lieu  à  un  autre  arrangement.  A 
un  kilomètre  environ  de  Muncheiibuchsee  se  trou- 
vait le  domaine  de  Hofwyl,  dont  Emmanuel  de  ' 
Fellenberg  y)roscrit  en  1798,  comme  nous  l'avons  1 
déjà  dit,  mais  autorisé    peu  après  à  rentrer  en  ' 


Suisse)  avait  fait  l'acquisition  en  1799  pour  y  ten- 
ter l'application  de  ses  idées  sur  la  réforme  agri- 
cole (V.  FeUejiheni).  Pestalozzi  était  resté  lié  avec 
lui  malgré  I«;s   événements  qui  le.  avaient  placés 
un  moment  dans  deux  camps  politiques  opposés: 
de  Burgdorf,  il  avait  rendu  de  fréquentes  visites  à 
son   jeune  ami.    La  froide  /aison  de  Fellenberg, 
son  esprit  pratique,  l'inHexible  énergie  de  son  ca- 
ractère fonhaient  un  contraste  complet  avec  l'ex- 
trême sensibilité,  la  bonhomie  naïve  et  le  laisser- 
aller  de  l'auteur  de  Léonarl  et  Gurlrude.  L'idée 
vint  à  quelques-uns  des  collaborateurs  de  Pesta- 
lozzi (à  Murait  et   à  Tohler  entre  autres)  que    si 
l'institut  qui  allait  transporter  ses  pénates  à  MQn- 
chenbuchsee  était  place  sous  la  direction  de  Fel- 
'  lenberg,  sa  prospérité  matérielle  serait  désormais 
assurée.  Pestalozzi  n'aurait,  pensaient-ils,  quà  se 
j  féliciter   d'une  mesure  si  avantageuse    pour  lui  : 
n'avait-il  pas,  dès  le  début,  déclaré  que  son  inten- 
tion était  d'abandonner  la  direction  de   l'institut 
aussitôt  qu'il  le  pourrait?  Mais  il  se  trouva  que, 
dans  ce  moment-là,  Pestalozzi  eiit  préféré  garder 
l'institut   entre   ses   mains  ;  sa  famille,  paraît-il, 
«  avait  conçu  de  grandes  espérances  en  voyant  le 
'  succès  considérable  de  l'établissement  de  Burg- 
dorf ».  Néanmoins,    dès  que   le   plan  formé   par 
Murait  et  Tobler  lui    eut   été  communiqué,  il  y 
acquiesça  sans  objection.  Il  lui  était  douloureux, 
I  sans  doute,  d'êire  écarté  de  la  direction  d'une  en- 
treprise chère  à  son  cœur  ;  mais,  pour  en  assurer 
j  le  succès,  il  était  prêt  à  consentir  à  tous  les  sacri- 
i  fices  personnels.  Un  traité  fut  signé  le  1"  juillet, 
par  lequel  Fellenberg  devenait  directeur  de  l'in- 
stitut de    Miinchenbuchsee,  qui  toutefois  restait 
j  la  propriété  de  Pestalozzi;  une  pension  annuelle 
j  de  50  louis  était  assurée  à  celui-ci  et  à  ses  héri- 
!  tiers  aussi    longtemps  que  l'institut  subsisterait 
j  sous  son  nom. 

I      Pestalozzi  renvoya  sa   famille  à  Neuhof.  U  fut 
i  convenu  que  lui-même  résiderait  alternativement 
\  à  Miinchenbuchsee  et  à  Yverdon,  et  s'occuperait 
1  désormais  exclusivement  de  travaux  littéraires  et 
du  perfectionnement  de    sa   méthode  ;   Kriisi    et 
Niederer  devaient   lui   servir  de    collaborateurs. 
Tobler,  Murait   et   Hopf  resteraient  à  Miinclien- 
I  buchsee  avec  Steiner  et  Schmid  *,  deux  anciens 
élèves   de    l'institut   promus  au  rang  de  maîtres 
(Schmid,  qui  allait  bientôt  jouer  un  rôle  impor- 
tant, enseignait  les  mathématiques)  ;  Buss  et  Bar- 
raud  iraient  à  Yverdon  fonder  le  nouvel  institut. 
]yime  Pestalozzi  se  trouva  donc  de  nouveau  sé- 
parée de  son  mari;  elle  reprit  sa  vie  d'autrefois, 
partageant  son  temps  entre  Neuhof,  Hallwyl    et 
Zurich.  Quant  à  la  jeune  veuve  de  Jacques  Pes- 
talozzi, elle  se  remaria  en  aoiit  1804  avec  Laurent 
Custer    d'Altstâtten,  et  s'installa  à  Neuhof  avec 
son  nouvel  époux. 

Le  déménagement  de  l'institut  de  Burgdorf  à 
Miinchenbuchsee  eut  lieu  dans  les  derniers  jours 
de  juin.  On  trouve  des  détails  sur  les  incidents 
,  de  ce  déplacement  dans  les  récits  d'un  visiteur 
•  allemand,  von  Tiirk*,qui  arriva  à  Burgdorf  préci- 
j  sèment  à  ce  moiuent-là  {Briefe  aus Muncheiibuchsee, 
I  Leipzig,  180()). 

j  Au  milieu  d'août,  Pestalozzi  partit  pour  Yver- 
don avec  Barraud.  Le  château  n'étant  pas  encore 
habitable,  il  loua  provisoirement  un  petit  appar- 
tement en  ville;  la  semaine  suivante,  Buss  amena 
de  Miinchenbuchsee  quelques  élèves,  (lui  formè- 
rent le  premier  noyau  de  l'institut  d'Yverdon. 
La  municipalité  avait  off'ert  à  Pestalozzi  un  ban- 
quet de  bienvenue,  et  lui  avait  témoigné  <*  toute 
la  satisfaction  que  la  commune  éprouvait  de  le 
voir  s'établir  au  milieu  d'elle  ». 

Une  fois  l'institut  d'Yverdon  ouvert,  Pestalozzi 
retourna  à  Mûnchenbuchsee  (commencement  de 
septembre).  11  y  trouva  Fellenberg  dans  une  dispo- 
sition d'esprit  chagrine,  regrettant  de  s'être  mis  sur 
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les  bras  uno  affaire  qui  lui  causait  déj'i  beaucoup  de 
tracas,  et  qui  au  point  de  vue  financier  semblait 
devoir  être  onéreuse  pour  lui.  Il  j-  eut  à  ce  sujet  des 
explications  pénibles  entre  les  deux  amis.  Murait, 
dont  on  a  conservé  un  journal  tenu  à  cette  époque 
(publié  par  extraits  dans  les  Pestalozzi-Bliitter, 
1880  et  1881),  y  écrit  ce  qui  suit  le  23  septembre 
1804  :  «  Fellenberg  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de 
lui  pour  assurer  un  ordre  régulier  dans  la  maison 
et  pour  s'attacher  Ihs  enfants  et  leurs  parents;  il 
a  fait  des  avances  considérables,  qui  l'ont  mis  lui- 
même  dans  l'embarras  pour  la  marche  de  ses 
propres  entreprises,  ce  qui  a  souvent  provoqué  de 
sa  part  des  mesures  sévères  et  plus  souvent  en- 
core des  paroles  dures.  Pestalozzi  lui  avait  promis 
à  réitérées  fois  de  faire  tout  ce  qu'il  pourrait  pour 
faciliter  sa  tâche;  mais  il  n'a  pas  fait  grand'chose. 
Dès  le  début,  Pestalozzi  a  été  chagriné  de  se  voir 
subitement  séparé  de  l'institut,  sans  action  et 
sans  influence.  Ce  chagrin  l'avait  mis  dans  une 
disposition  d'esprit  qui  devait  être  des  plus  nuisi- 
bles à  rinstitut  aux  yeux  du  public.  Fellenberg  et 
les  maîtres  prenaient  l'apparence  de  gens  qui 
voulaient  dépouiller  et  opprimer  Pestalozzi...  Il  y 
a  quinze  jours  environ,  les  choses  en  sont  venues 
à  un  éclat  :  Fellenberg  déclara  à  Pestalozzi  que 
cela  ne  pouvait  plus  aller  ainsi;  qu'il  risquait  de 
se  voir  ruiné,  lui  et  les  siens,  par  la  faute  de 
Pestalozzi;  que  celui-ci  n'avait  rien  fait  pour  dé- 
barrasser l'institut  de  la  quantité  d'élèves  non 
payants  qui  s'y  trouvaient,  pour  se  créer  à  lui- 
même  des  ressources  par  ses  travaux  littéraires 
et  la  vente  de  ses  livres,  pour  hâter  l'entrée  en  ac- 
tivité de  son  institut  d'Yverdon,  pour  conserver  la 
bonne  renommée  de  l'institut  de  Miinchenbuch- 
sec,  etc.  Pestalozzi  se  défendit  sur  la  plupart 
des  points  avec  humilité  et  tristesse.  Fellenberg 
devint  très  dur  et  très  hautain.  Il  y  eut  une  ter- 
rible scène  dans  le  bosquet  à  Hofwyl.  Fellenberg 
se  montra  là  sous  un  jour  qui  n'était  rien  moins 
que  favorable  ;  il  nous  apparut  passionné,  inté- 
ressé, ambitieux;  Niederer  et  moi  nous  fîmes  ce 
que  nous  pûmes  pour  les  apaiser  tous  deux,  pour 
modérer  les  plaintes  et  adoucir  les  expressions. 
Le  lendemain  Fellenberg  déclara  qu'il  rendait 
l'institut  à  Pestalozzi,  et  demanda  le  rembourse- 
ment des  avances  pécuniaires  qu'il  avait  faites, 
ajoutant  que  quant  aux  approvisionnements  en 
nature  qui  avaient  été  tirés  de  son  domaine,  il  en 
faisait  ca*leau  à  l'institut.  Pestalozzi,  au  comble 
de  la  surprise,  et  très  indigné,  se  montra  décidé 
à  reprendre  l'institut;  il  voulait  faire  revenir  im- 
médiatement la  jeune  M™''  Pestalozzi.  Nous  trou- 
vâmes la  chose  inexécutable,  et  tâciiâmes  d'arran- 
ger l'afi'aire.  Durant  quelques  jours  la  situation 
resta  très  tendue.  Enfin  il  fut  passible  d'opérer 
une  réconciliation.  » 

La  paix  rétablie,  Pestalozzi  s'éloigna  de  nou- 
veau. Il  emmenait  avec  lui  Kriisi,  et  alla  se  repo- 
ser quelques  semaines  dans  la  petite  ville  vau- 
doise  de  Cossonay.  De  là,  il  retourna  à  Yverdon, 
se  logea  dans  la  maison  où  était  installé  l'institut 
dirigé  par  Buss  et  Barraud,  fit  venir  auprès  de  lui 
Mme  Mathias  Krûsi  (Lisbeth),  et  fut  rejoint  en  dé- 
cembre par  Mederer,  qui  relevait  d'une  grave  ma- 
ladie. Pestalozzi,  à  ce  moment,  était  bien  ré- 
solu à  ne  plus  s'occuper  que  de  travaux  littéraires; 
en  ce  qui  concerne  l'action  pratique,  il  regardait  sa 
mission  comme  terminée.  <.<■  Mon  œuvre,  écrit-il  à 
Fellenberg,  a  commencé  à  Burgdorfet  s'e-^t  achevée 
à  Burgdorf.  »  Il  songe  à  donner  une  suite  à  Léo- 
nard et  Gertrude,  projet  qui  ne  fut  pas  réalisé  ;  il 
s'occupe,  avec  Niederer  et  Kriisi,  et  par  l'intermé- 
diaire de  von  Tiirkjde  préparer  la  publication  d'un 
journal  d'éducation,  que  devait  éditer  le  libraire 
Grâff,  do  Leipzig  (ce  second  projet  ne  devait  aboutir 
que  beaucoup  plustard,  en  1807;  le  journal  n'eut 
d'ailleurs  qu'un  uuméro;  V.   p.  232G).  Le  20  dé- 


cembre, Murait  écrit  dans  son  journal  :  «  D'après 
les  lettres  d'Yverdon,  l'institut  de  cette  ville  ne 
marche  pas  encore  trop  bien.  Kriisi,  Niederer  et 
Pestalozzi  logent  ensemble  dans  une  même  chambre. 
La  «  Gertrude  »  (Lisbeth)  fait  des  merveilles.  Ils 
n'ont  encore  que  dix-huit  élèves.  Les  gros  bon- 
nets {die  Vornehmen)  sont  contre  eux.  » 

Un  livre  publié  vers  cette  époque  donne  des 
renseignements  sur  l'organisation  des  deux  insti- 
tuts, et  sur  la  nature  du  lien  qui  devait  les  unir. 
Il  est  intitulé  :  «  Exposé  de  la  méthode  élé- 
mentaire de  H.  Pestalozzi,  suivi  d'une  notice  sur 
les  travaux  de  cet  homme  célèbre,  so7i  institut  et 
ses  principaux  collaborateurs,  par  Dan. -Alex. 
Chavannes,  M.  D.  S.  E.,  membre  du  grand  con- 
seil et  de  la  Société  d'émulation  du  canton  de 
Vaud;  Paris,  Levrault  et  C'e,  1805;  »  il  est  dédié 
aux  membres  du  petit  conseil  du  canton  de  Vaud. 

Cependant,  la  bonne  harmonie  entre  Fellenberg 
et  Pestalozzi,  déjà  compromise  en  septembre  1804, 
allait  être  de  nouveau  troublée.  Fellenberg  paraît 
avoir  voulu  étendre  son  autorité  à  l'institut  d'Yver- 
don pour  l'aider  à  marcher  ;  Pestalozzi  en  fut  froissé. 
Il  déclara  à  Fellenberg  que  l'institut  d'Yverdon 
n'avait  pas  besoin  de  ses  aumônes;  Fellenberg, 
qui  avait  offert  ses  services  dans  une  bonne  in- 
tention, se  fâcha  à  son  tour.  Il  y  eut  par  corres- 
pondance un  long  échange  de  récriminations  durant 
le  mois  de  janvier  1805.  L'orage,  toutefois,  s'apaisa. 
Mais  d'autres  difficultés  plus  sérieuses  allaient  se 
produire.  Les  maîtres  restés  à  Miinchenbuchsee 
commençaient  à  trouver  la  domination  de  Fellen- 
berg trop  dure.  Le  prospectus  de  l'institut,  qui 
venait  de  paraître,  leur  avait  déplu  :  Fellenberg, 
sans  les  consulter,  avait  modifié  la  première  rédac- 
tion faite  par  Niederer,  et  ajouté  à  ce  document 
des  passages  qu'ils  ne  pouvaient  approuver.  Le 
peu  d'humanité  que  Fellenberg  fit  voir  à  l'occasion 
de  la  maladie  de  deux  élèves  qui  moururent  de  la 
diphtérie  en  février  (journal  de  Murait)  lui  aliéna 
définitivement  les  cœurs. 

Sur  ces  entrefaites,  Pestalozzi  revint  à  Munchen- 
buchsee  (milieu  de  février)  :  il  s'agissait  d'une 
démarche  à  faire  auprès  du  préfet  du  district,  afin 
d'obtenir  pour  une  autre  année  le  renouvellement 
de  la  concession  du  château.  Mais  le  préfet  souleva 
des  difficultés  inattendues,  et  donna  à  entendre 
qu'il  y  avait  peu  d'apparence  que  le  gouvernement 
bernois  consentît  à  accorder  la  demande.  En 
même  temps  que  Pestalozzi  se  voyait  ainsi  menacé 
d'être  évincé,  Fellenberg,  paraît-il,  était  sollicité 
par  ses  amis  politiques  de  demander  le  château 
en  son  propre  nom  :  on  promettait  de  lui  accor- 
der à  lui  ce  qu'on  était  décidé  à  refuser  à  Pesta- 
lozzi. Murait,  à  ce  moment,  commence  à  soup- 
çonner Fellenberg  de  mauvaises  intentions  ; 
le  20  février  1805,  il  écrit  dans  son  journal  : 
«  Fellenberg  annonce  qu'il  a  reçu  des  lettres  très 
amicales  de  diverses  personnes,  dans  lesquelles 
on  lui  promet  de  tout  faire  pour  lui,  à  la  condi- 
tion qu'il  laisse  complètement  de  côté  le  nom  de 
Pestalozzi  et  qu'il  ne  soit  plus  question  de  celui-ci. 
Pestalozzi,  disent  ces  lettres,  s'est  attiré  par  son 
attitude,  par  son  démocratisme,  par  son  impré- 
voyance, par  ses  importunités  et  sa  malpropreté, 
le  mécontentement  de  tous  les  honnêtes  gens;  dès 
qu'on  saura  que  les  défauts  de  l'institut  sont  ré- 
formés, dès  qu'il  aura  cessé  d'être  une  pépinière 
de  démocratisme,  Fellenberg  pourra  compter 
sur  l'appui  général.  Je  ne  suis  pas  sûr  que  Fel- 
lenberg ne  se  soit  pas  fait  écrire  ces  lettres  à 
dessein  et  n'ait  pas  travaillé  contre  Pestalozzi 
avec  to«s  les  artifices  de  sa  diplomatie.  » 
Quoi  qu'il  en  soit  des  soupçons  de  Murait,  l'af- 
faire eut  un  dénouement  singulier  :  Pestalozzi 
dut  retourner  à  Yverdon  (mars),  laissant  sa  de- 
maiidi;  entre  les  mains  du  préfet;  ([uelques  jours 
après    son  départ,   Fellenberg,  sans  le  consulter, 
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Be  rendit  chez  le  préfet  ,  retira  la  demande 
déposée  par  Pcstalozzi  ,  et  la  remplaça  par 
une  demande  faite  en  son  propre  nom  ;  le  gouver- 
nement l'accueillit  immédiatement,  et  Fellenberg 
se  trouva  ainsi  substitué  à  Pcstalozzi  comme  conces- 
sionnaire du  château.  L'intention  de  Fellenberg 
était  sans  doute  excellente  ;  mais  Pcstalozzi  se 
crut  joué,  et  manifesta  une  profonde  irritation.  Il 
déclara  qu'à  partir  de  ce  moment  il  entendait 
rester  étranger  à  l'institut  de  Miinchenbuchsee. 
Fellenberg  proposa  inutilement  divers  arrange- 
ments pour  un  nouveau  modus  vivendi  :  Pcsta- 
lozzi refusa  tout.  Tobler,  Murait  et  leurs  collègues, 
qui  ne  souciaient  pas  de  demeurer  à  Munchen- 
buchsee  dans  ces  nouvelles  conditions,  manifestè- 
rent alors  le  désir  de  se  réunir  de  nouveau  à 
Pcstalozzi  ;  et  celui-ci  leur  ayant  fait  savoir  qu'il 
était  prêt  à  les  recevoir  à  Yverdon,  ils  signifièrent 
à  Fellenberg,  dans  une  déclaration  collective  datée 
du  23  mai,  leur  résolution  de  quitter  Miinchen- 
buchsee le  1*'  juillet,  et  d'emmener  avec  eux 
leurs  élèves  si  les  familles  y  consentaient.  Ce  fut 
au  tour  de  Fellenberg  de  se  montrer  irrité  ;  il  se 
plaignit  amèrement  d  être  lésé  dans  ses  intérêts 
matériels  ;  Pestalozzi  s'étant  rendu  auprès  de  lui 
en  juin  pour  traiter  des  conditions  auxquelles 
l'institut  de  Miinchenbuchsee  pourrait  être  réuni 
à  celui  d'Yverdon,  il  y  eut  entre  eux  des  scènes 
violentes.  Fellenberg  exigea  le  paiement  préala- 
ble par  Pestalozzi  d'une  indemnité  considérable; 
Pestalozzi  répondit  que  la  prétention  de  Fellen- 
berg était  contraire  à  l'équité.  Alors  Fellenberg 
fit  saisir  le  mobilier  de  l'institut,  et  déclara  qu'il 
le  retiendrait  comme  garantie  juscju'au  moment 
où  l'indemnité  réclamée  lui  aurait  été  payée. 
Pestalozzi  essaya  de  le  faire  revenir  de  cette  ré- 
solution pi'u  généreuse  ;  on  raconte  que  n'y  pou- 
vant parvenir,  il  ôta  ses  souliers  et  les  offrit  à  Fel- 
lenberg, en  lui  disant  que  s'il  voulait  les  retenir 
aussi,  cela  ne  l'empêcherait  pas  de  quitter  Miin- 
chenbuclisee  et  de  traverser  en  plein  soleil  la 
ville  de  Berne,  pieds  nus  avec  ses  maîtres  et  ses 
élèves  qu'il  conduisait  à  Yverdon  (anecdote  rap- 
portée par  Pompée  d'après  le  témoignage  de  Joseph 
Schmidi.  Fellenberg,  de  son  côté,  était  arrivé  au 
dernier  degré  de  l'exaspération  ;  il  se  donna  le 
ridicule  de  parler  d'une  réparation  par  les  armes, 
qu'il  aurait  exigée  de  Pestalozzi,  disait-il,  si  celui-ci 
eût  été  gentilhomme.  Cependant  les  difficultés  s'a- 
planirent au  moment  décisif  :  Pestalozzi  trouva  des 
accents  qui  émurent  Fellenberg  ;  celui-ci  «  pleura  >>, 
et  déclara  se  contenter  d'une  promesse  écrite  de 
paiement,  garantie  par  la  signature  de  tous  les 
maîtres  de  l'institut  et  par  un  acte  de  vente  du 
mobilier  à  son  nom.  Grâce  à  cet  arrangement,  le 
déménagement  de  l'institut  de  Miinchenbuchsee 
put  s'opérer  dans  les  premiers  jours  de  juillet;  et 
comme  les  travaux  entrepris  au  château  d'Yverdon 
n'étaient  pas  terminés,  il  fallut,  pour  pouvoir  lo- 
ger les  élèves  amenés  par  Pestalozzi,  que  la  mu- 
nicipalité fît  disposer  en  dortoir  la  grande  salle 
des  fêtes  de  l'hôtel  de  ville. 

Le  paiement  de  la  somme  que  Pestalozzi  s'était 
engagé  à  verser  entre  les  mains  de  Fellenberg  fut 
efieciué  dans  le  courant  de  1806. 


VII 

ti'lnitltut  d'Yverdon  :    première  période 

(1805-1815). 

Personnel  de  l'institut  en  1803.  Départ  de  Bass.  —  Création 
d'un  inslitut  de  jeunes  filles  (180G).  Il  est  plaré  (1807) 
sous  Iri  direction  de  la  veuve  de  Jacques  Pestalozzi,  deve- 
nue iM">«  Custer.  —  M"»  Pestalozzi  vient  habiter  Yver- 
don ;  détails  sur  elle.  —  Personnel  de  l'instilut  eu  1807. 
"Vi.siiours.  Elèves-maîtres  envoyés  de  l'étranger.  —  Des- 
cription de  l'institut  ;  témoignages  d'anciens  élèves  (un 
pasteur  vaudois  et  M.  de  Guimps).  Impression  de  vua 


naumer  en  1809.  —  Publications  faites  sons  le  nom  de 
Pcstuloz/.i  à  cette  époque  ;  Journal  fu'  die  Erzii'hung 
(1807;  [{apport  au n  par«n/x  (1807),  Vtochenxrfinft  fur 
die  Menscnenbildunff  M8Ù7-1812).  Influence  de  .Niederer. 

—  Niederer  et  Schmid.  —  Germes  de  discorde  dans 
l'institut.  Discours  du  jour  de  J'an  de  1808.  Départ  de 
TohIer,Ho[)f  et  Barraufll.  —  Discours  du  Jour  de  l'an  de 
1809.  — Enquête  demamiée  par  Pestalozzi  à  la  diète  suisse 
(1809J.  Rapport  du  P.  Girard;  an;ilyse  de  ce  document. 

—  Mésintelligence  entre  Joseph  Sclimid  ot  la  majorité  des 
maîtres  de  l'institut.  Départ  de  Si:hmid  (juillet  1810). 
Départ  de  von  Murait,  von  Tiirk,  Hofmann  et  Mieg.  — 
Polémiques  suscitées  par  le  rapport  du  P.  Girard  ;  les 
GôUingische  gelehrte  Anzeigen,  le  chanoine  Bremi  ;  ré- 
ponses de  Pestalozzi  et  de  Niederer  (1811-1813).  —  Vogue 
de  l'institut  d'Yverdon.  Les  visiteurs  étrangers.  Anec- 
dote racontée  par  Ramsauer.  Visite  de  Juilien  de  Puris 
(1811).  — Embarras  financiers  de  l'institut  (18i:i).  L'in- 
stitut des  jeunes  filles  est  cédé  à  M"'  Ka^thofer  i  novem- 
bre 1813).  Niederer  propose  le  rappel  de  Schmid.  Ma- 
riage de  Niederer  (avril  1814).  —  Evénements  de  1814; 
brochure  politique  de  Pestalozzi  :  An  die  Unsrhuld, 
etc.  —  La  situation  de  l'institut  s'aggrave.  Int'îrvention 
de  Jullien.  Nouveaux  appels  de  Niederer  à  Schmid.  Re- 
tour de   Schmid   (avril  1815). 


L'institut  d'Yverdon  a  subsisté  de  1805  à  1825. 
Son  histoire  peut  se  partajier  en  deux  périodes 
d'égale  durée,  à  chacune  desquelles  nous  consacre- 
rons un  chapitre. 

Le  personnel  enseignant  réuni  autour  de  Pesta- 
lozzi en  juillet  1805  comprenait  Tobler,  Murait, 
Hopf,  Steiner,  Schmid,  venus  de  Munchenbuchsee, 
Kriisi,  Barraud  et  Mederer^  installés  à  Yverdon 
depuis  180i;  il  y  avait  en  outre  un  certain  nom- 
bre de  sous-maîtres.  Buss  n'était  plus  là  :  il  avait 
quitté  l'institut  au  printemps  de  1805.  La  servante 
Elisabeth  Nâf-Kriisi  reçut  la  direction  supérieure 
du  ménage  commun,  tandis  que  son  mari,  Mathias 
Krûsi,  remplissait,  selon  M.  de  Guimps,  les  fonc- 
tions de  domestique  de  confiance  (Morf  dit,  t.  IF, 
p.  171,  que  Mathias  Kriisi  vécut  à  .^euhof  jusqu'à 
sa  mort,  arrivée  en  1812;  mais  il  doit  se  tromper, 
car  la  Wochenschrift  de  1807  mentionne  la  pré- 
sence du  mari  de  Lisbeth  à  Yverdon). 

L'installation  de  l'institut  au  château  eut  lieu 
avant  la  fin  de  l'année  1805. 

Le  nombre  des  élèves  fut  bientôt  aussi  considé- 
rable qu'à  Burgdorf.  Il  en  vint  de  presque  tous 
les  pays  d'Europe,  et  même  de  l'Amérique.  Mais 
à  Burgdorf  déjà  il  a\ait  fallu,  pour  satisfaire  aux 
exigences  des  parents,  qui  voulaient  que  leurs  en- 
fants sortissent  de  l'institut  avec  les  connaissances 
qu'on  acquiert  au  collège,  ajouter  aux  branches 
élémentaires,  enseignées  selon  la  méihode  pesta- 
lozzienne,  toutes  les  branches  du  programme  de 
l'instruction  secondaire,  y  compris  les  langues 
anciennes.  A  Yverdon,  cette  tendance  à  transfor- 
mer l'institut  en  un  collège  s'accentua  de  plus  en 
plus.  Pestalozzi  se  vit  débordé  ;  pour  toute  la 
partie  de  l'enseigncmont  qui  dépassait  le  niveau 
des  connaissances  élémentaires,  les  seules  aux- 
quelles il  avait  voulu,  à  l'origine,  appliquer  sa 
méthode,  il  fut  obligé  de  laisser  la  bride  sur  la 
cou  à  des  maîtres  qu'il  ne  pouvait  contrôler;  le 
manque  d'un  plan  d'ensemble,  l'absence  d'une  di- 
rection supérieure,  produisirent  bientôt  de  fâ- 
cheux résultats  ;  sensibles  d'abord  pour  ceux-là 
seulement  qui  voyaient  de  près  l'organisation  in- 
térieure de  l'institut,  ils  devinrent,  au  bout  de 
quelques  années,  manifestes  aux  yeux  de  tous. 

Outrel'institutdes  jaunes  garçons,  la  ville  d'Yver- 
don vit  s'ouvrir,  en  1800,  un  institut  spécial  pour 
les  jeunes  files,  qui  fut  placé  d'abord  sous  la 
direction  de  Kiusi  et  de  Hopf.  En  1807,  Pestalozzi 
mita  la  tète  de  Crf  nouvel  institut  les  époux  Cusier, 
qu'il  fit  venir  de  Neuhof,  et  auxquels  il  adjoignit 
une  institutrice  chargrée  de  la  direction  des  études. 

C'est  vers  ce  même  temps  que  M»*  Pestalozzi 
vint  rejoindre  son  mari.  Au  commencement  de 
180g,   elle  était  encore  à  Zurich  dans  la  maison 
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d'un  de  ses  frères,  qui  mourut  (février  T806)  en 
lui  laissant  une  partie  de  son  héritage  :  «Le  repos 
de  mes  vieux  jours  est  désormais  assuré  »,  écrit- 
elle  à  ce  propos  dans  son  journal.  En  1807,  nous 
la  retrouvons  à  Yverdon.  Ramsauer  décrit  en  ces 
termes  l'existence  qu'elle  y  menait  : 

u  Elle  ne  pouvait  supporter  le  bruit  et  l'agi- 
tation qui  régnaient  toujours  dans  l'entourage  de 
Pestalozzi.  C'est  pourquoi  elle  avait  son  apparte- 
ment dans  la  partie  la  plus  tranquille  du  château, 
et  y  vivait  retirée;  elle  avait  là  son  ménage  à 
elle,  et  ne  se  mêlait  extérieurement  d'aucune  des 
affaires  de  la  maison  :  mais  on  la  respectait 
comme  une  reine.  De  temps  en  temps  elle  invi- 
tait à  dîner  un  maître,  quelquefois  aussi  un  élève 
de  l'institut  des  garçons  ou  de  celui  des  jeunes 
filles,  ainsi  que  les  parents  des  élèvrs  qui  venaient 
en  visite,  ou  les  étrangers  que  l'on  voulait  traiter 
avec  distinction.  Pestalozzi  lui-même  ne  mangeait 
jamais  à  sa  table  que  lorsqu'elle  l'avait  spéciale- 
ment invité,  ou  bien,  ce  qui  arrivait  rarement, 
lorsqu'il  lui  en  avait  lui-même  demande  la  per- 
mission, ce  qu'il  faisait  en  ces  termes  :  «  Anna, 
»  veux-tu  me  permettre  de  manger  aujourd'hui  la 
»  soupe  avec  toi?»  Mais  après  le  dîner,  que  Pesta- 
lozzi partageait  avec  les  élèves,  il  montait  régu- 
lièrement à  l'appartement  de  sa  femme  pour 
prendre  avec  elle  une  tasse  de  café  ;  d'ordi- 
naire un  ou  deux  maîtres,  ou  d'autres  personnes 
à  qui  Pestalozzi  voulait  faire  une  politesse,  y 
étaient  aussi  invités.  Tous  les  soirs,  en  outre, 
Pestalozzi  devait  venir  faire  sa  partie  de  cartes 
avec  sa  femme,  qu'il  en  eût  envie  ou  non.  Quoi- 
qu'ils eussent  beaucoup  d'affection  l'un  pour  l'au- 
tre, ils  ne  pouvaient  guère  être  plus  de  dix  mi- 
nutes ensemble  sans  commencer  à  se  quereller  ; 
c'était  sur  le  ton  de  la  plaisanterie,  il  est  vrai, 
mais  souvent  la  querelle  devenait  sérieuse  : 
]\/lme  Pestalozzi  reprochait  à  son  mari  de  prodiguer 
ses  bienfaits  à  des  inconnus  ou  à  des  ingrats  ;  et 
elle  avait  de  bonnes  raisons  d'être  mécontente  de 
cette  façon  d'agir,  puisqu'il  avait  dissipé  ainsi  une 
grande  partie  de  la  fortune  de  sa  femme.  » 

La  Wochenschrift  fur  Menschenbildung  donne 
les  indications  suivantes  sur  le  personnel  de  l'in- 
stitut dTverdon  à  la  fin  de  1807  : 

Elèvps  suisses,  82;  élèves  étrangers,  30  (1  Neu- 
châtelois,  5  Genevois,  15  Français,  1  Italien,  5  Al- 
lemands, 2  Russes,  1  Américain)  ;  élèves  adultes, 
se  destinant  à  l'enseignement  ou  aux  études,  6 
(tous  Suisses)  ;  élèves  externes,  25  ;  total  des  élèves 
de  l'institut  des  garçons,  143.  Maîtres  étrangers 
étudiant  la  méthode,  2  (Mieg  de  Francfort  et  La 
Lance  de  Montbéliard).  Famille  Pestalozzi  :  M.  et 
Mme  Pestalozzi,  Gottlieb  Pestalozzi  leur  petit-fils, 
M.  et  M"»e  Guster  avec  leurs  deux  enfants,  une 
ménagère  avec  son  mari  et  son  enfant.  Eco- 
nome de  l'établissement  ;  M.  Collomb-Roulet. 
Maîtres,  dans  l'ordre  de  leur  entrée  en  fonctions  : 
KriJsi,  Tobler,  Barraud,  von  Murait,  Niederer,  Jo- 
seph Schmid,  Steiner,  Hopf,  Hofmann  (du  Palati- 
nat).  Sous-maîtres,  anciens  élèves  de  l'institut  : 
Knusert,  Ramsauer,  Grieb,  Scliurr,  Steinmann, 
Baumgartner,  Ruckstuhl,  (iôldi,  Frick,  Egger,  Bau- 
mann  (tous  Suisses,  la  moitié  d'entre  eux  Appen- 
zellois).  —  Le  nombre  des  élèves  de  l'institut  des 
jeunes  filles  était  de  dix-sept. 

Gomme  à  Burgdorf  et  Munchenbuchsee,  les  vi- 
siteurs étrangers  affluèrent  en  grai.d  nombre  à 
Yverdon.  Parmi  ceux  qui  vinrent  de  1805  à  1810, 
mentionnons  en  premier  lieu  Frœbel*  (venu  à 
deux  reprises,  en  1805  et  en  1808;  la  seconde 
fois  il  resta  deux  ans,  en  compagnie  de  trois 
élèves)  ;  Cari  Ritter,  le  futur  rénovateur  do  la 
géographie  (à  deux  reprises,  en  1807  et  1809); 
von  Turk*((|ui,  après  un  premier  séjour  de  trois 
mois  à  Miinchenbuchsee  en  1805,  vint  à  Yverdon 
en  1808  et  y  resta  deux  ans  comme  maître);  von 


Raumer*,  le  futur  auteur  de  l'Histoire  de  la  pé- 
dagogie {qni  séjourna  dans  l'institut  d'octobre  1809 
à  mai  1810).  Fichte*,  dans  ses  célèbres  Discours  à 
la  nation  allemande,  prononcés  durant  l'hiver  de 
1807  à  1808,  déclara  que  la  réforme  de  l'éducation 
devait  prendre  pour  point  de  départ  la  méthode 
d'enseignement  de  Pestalozzi.  Le  gouvernement 
pru'isien,  répondant  aux  éloquents  appels  de 
Fichte  et  s'inspirant  des  conseils  de  Nicolovius 
et  d'autres  administrateurs  intelligents,  décida 
en  1808  l'envoi  à  Yverdon  de  trois  jeunes  gens 
qui  devaient  y  apprendre  la  méthode,  pour  l'in- 
troduire ensuite  dans  les  écoles  de  leur  pays.  Les 
trois  élèves  choisis  furent  Preuss,  Kawerau  et  Hen- 
ning,  qui  arrivèrent  à  Yverdon  en  mai  1809  ;  bien- 
tôt après,  une  quinzaine  d'autres  instituteurs  prus- 
siens furent  successivement  envoyés  à  l'institut 
de  Pestalozzi,  pour  y  être  entretenus  chacun  pen- 
dant trois  ans  aux  frais  de  leur  gouvernement. 
D'autres  Etats  de  l'Allemagne,  ainsi  que  la  Hol- 
lande, envoyèrent  aussi  à  Yverdon  des  élèves- 
maîtres. 

Pour  donner  une  idée  de  la  physionomie  de 
l'institut  à  cette  époque,  du  caractère  de  l'ensei- 
gnement, et  du  genre  de  vie  des  élèves  et  des 
maîtres,  nous  rapporterons  quelques  témoignages. 

Voici  celui  d'un  ancien  élève,  du  canton  de 
Vaud,  devenu  plus  tard  pasteur  protestant  (cité  par 
Mlle  Chavannes)  : 

«  J'entrai  à  l'institut  d'Yverdon  à  sept  ans  et 
demi  environ,  en  juin  1808,  et  j'y  restai  neuf 
mois  seulement.  C'était  l'époque  la  plus  brillante 
de  l'institut;  on  y  comptait  cent  trente-sept  élè- 
ves, non  seulement  suisses,  allemands  et  français, 
mais  italiens,  espagnols,  russes  et  même  améri- 
cains. L'application  des  mathématiques  était 
poussée  si  loin  que  des  enfants  de  l'âge  de  douze 
ans  résolvaient  de  tête  des  problèmes  comme 
ceux-ci  :  Combien  de  fois  2  entiers  et  3/4  font-ils 
de  fois  2/5?  44  fois  1  plus  1/2  a?  =  60;  quelle  est 
la  valeur  de  xl  —  D'un  autre  côté,  le  sen- 
timent religieux  et  surtout  la  foi  chrétienne  y 
étaient  beaucoup  moins  développés  ;  ainsi  on  me 
donna  force  leçons  de  calcul  de  tète  et  d'allemand, 
mais  je  ne  me  rappelle  pas  qu'on  nous  ait  fait  lire 
la  Bible  et  qu'on  nous  en  ait  fait  apprendre  quel- 
ques passages.  Pestalozzi  faisait  une  méditation 
religieuse  chaque  matin,  en  se  promenant  dans 
une  grande  salle  au  milieu  des  maîtres  et  des 
élèves  assemblés;  mais  comme  c'était  en  alle- 
mand et  que  la  prononciation  de  ce  bon  vieillard 
était  fort  indistincte,  je  ne  pouvais  guère  en  pro- 
fiter... Ce  qui  regarde  le  soin  du  corps,  la  nourri- 
ture et  la  propreté  laissait  aussi  beaucoup  à  dé- 
sirer. Malgré  cela,  après  avoir  extrêmement 
souffert,  dans  les  commencements,  loin  de  Vevey 
et  de  mes  bons  parents,  je  me  fis  peu  à  peu  à  ce 
régime,  et  je  m'attachai  d'autant  plus  facilement 
à  mes  maîtres  dévoués  qu'ils  prenaient  part  à 
toutes  mes  récréations  et  que,  par  un  excès  de 
liberté,  il  était  permis  de  les  tutoyer.  Surtout  je 
m'attachai  de  cœur  à  leur  excellent  chef  Pesta- 
lozzi. Je  vois  encore  ce  bon  vieillard  avec  ses  cu- 
lottes courtes  à  peine  bouclées,  ses  bas  descen- 
dant sur  ses  souliers,  sa  chemise,  ses  cheveux  et 
sa  barbe  en  désordre,  mais  portant  de  toutes 
parts  des  yeux  si  vifs  et  si  pleins  de  tendresse,  que 
chacun  se  sentait  attiré  vers  lui;  hommes,  femmes 
etenfants  rccevaientvolontiers  ses  embrassements 
affectueux.  Je  dois  ajouter  encore,  à  la  louange  de 
cet  excellent  homme,  que  s'il  ne  développa  point 
en  moi  la  crainte  de  Dieu  et  la  foi  au  Sauveur, 
j'appris  de  lui  à  faire  mon  travail  d'écolier  par 
sentiment  du  devoir,  plutôt  que  par  le  dangereux 
excitant  des  louanges  et  des  récompenses.  » 

M.  (le  Guimps,  qui  fut  élève  de  l'institut  de 
18U8  à  1817,  a  retracé  ses  souvenirs  en  ces  ter- 
mes : 
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«  Les  élèvos  jouissaient  d'unn  grande  liberté  ;  j 
les  doux   portes    du    cliâieau   restaient    ouvertes 
toute  la  journée   et  sans   concierge;    on    pouvait  j 
sortir  et  rentrer  à  toute  heure,  comme  dans  l'ha- 
biialion    d'une  simple  famille,  et  les  enfants  n'en 
abusaient  guère.  Ils  avaient  en  général  dix  heures 
de  leçons  par  jour,  de  six  heures  du  matin  à  huit 
heures  du  soir;  mais  chacune  des  leçons  ne  durait 
qu'une  heure  et  était  suivie  d'un  petit  intervalle  ' 
pendant    lequel   ordinairement    on    changeait   de 
salle.  D'ailleurs  quelques-unes  de  ces  leçons  con-  ' 
sistaient  en  gymnastique  ou  travaux  manuels,  tels 
que  les   cartonnages   et  la  culture    du  jardin.   La  ' 
dernière  heure  de  la  journée,  de  sept  k  huit  heures,  j 
était  celle  d'un  travail  libre  ;  les  enfants  disaient  : 
On  travail^  pour  soi,  et  ils  pouvaient  à  leur  gré 
s'occuper    de   dessin   ou  de  géographie,  écrire   à 
leurs  parents  ou  mettre  leurs  cahiers  en  ordre. 

»  Les  plus  jeunes  maîtres,  qui  étaient  en  géné- 
ral des  élèves  de  Berthoud  (Burgdorf),  étaient 
charges  de  la  surveillance  pendant  tout  le  temps 
où  il  n'y  avait  pas  de  leçons;  ils  couchaient  dans 
les  dortoirs,  jouaient  avec  les  élèves  pendant  les 
récréations  et  y  prenaient  le  même  plaisir  qu'eux; 
ils  les  accompagnaient  au  jardin,  au  bain,  à  la 
promenade,  et  en  étaient  fort  aimés  ;  c'étaient  eux 
que  les  élèves  tutoyaient.  Ils  étaient  divisés  en 
escouades  qui  faisaient  leur  service  à  tour  de  rôle 
un  jour  sur  trois,  car  cette  surveillance  les  occu- 
pait du  matin  au  soir. 

»  Trois  fois  par  semaine,  les  maîtres  rendaient 
compte  à  Pestalozzi  de  la  conduite  et  du  travail 
des  élèves  ;  ceux-ci  étaient  appelés,  cinq  ou  six 
à  la  fois,  auprès  du  vieillard  pour  recevoir  ses 
remontrances  et  ses  exhortations.  Pestalozzi  les 
prenait  alors  l'un  après  l'autre  dans  un  coin  de  sa 
chambre,  et  leur  parlait  à  l'oreille;  il  demandait  si 
l'enfant  n'avait  rien  à  lui  dire,  à  requérir  de  lui; 
il  cherchait  ainsi  à  gagner  sa  confiance,  à  savoir 
s'il  se  trouvait  bien,  ce  qui  lui  plaisait  ou  lui  dé- 
plaisait. Chaque  samedi,  dans  une  assemblée  gé- 
nérale, on  passait  en  revue  le  travail  de  la  se- 
maine. 

»  La  fidèle  Lisbeth  (M^e  Kriisi),  qui  avait  suivi 
son  maître  h  Yverdon  comme  femme  de  charge, 
y  avait  apporté  les  habitudes  économiques  et  cu- 
linaires du  peuple  de  la  Suisse  allemande,  et  les 
ressortissants  des  pays  de  langue  française  avaient 
grand'peine  à  se  faire  à  ce  régime,  d'une  simpli- 
cité un  peu  primitive.  Les  mets,  bons  et  sains 
par  leur  nature,  sinon  par  leur  apprêt,  étaient 
d'une  abondance  excessive,  et  les  repas  nombreux, 
selon  les  exigences  des  estomacs  allemands. 

»  A  sept  lieures,  à  la  fin  de  la  première  leçon, 
les  élèves  venaient  faire  leurs  ablutions  dans  la 
cour;  l'eau,  pompée  au  puits,  parcourait  un  long 
tuyau  percé,  sur  les  deux  côtés,  de  trous  par  les- 
quels chaque  enfant  recevait  son  jet  pur  et  froid  ; 
les  pots  et  cuvettes  étaient  inconnus.  Après  la 
toilette,  on  déjeunait  avec  de  la  soupe.  A  huit 
heures,  les  leçons  recommençaient.  A  dix  heures, 
intervalle  de  repos,  pendant  lequel  ceux  qui 
avaient  faim  allaient  rei'cvoir  de  Mme  Kriisi  des 
fruits  secs  et  du  pain.  A  midi,  une  heure  de  récréa- 
tion :  bain,  jeu  de  barre  sur  la  pelouse  de  der- 
rière  le  lac^  etc.  A  une  heure,  dîner  de  soupe, 
viande  et  légume.  A  une  heure  et  demie,  leçons 
jusqu'à  quatre  heures  et  demie.  Alors  venait  le 
goûter  :  tantôt  du  fromage  dont  chaque  enfant 
recevait  une  tranche  grande  comme  la  main,  tan- 
tôt d'énormes  tartines  couvertes  d'une  épaisse 
couche  de  beurre.  Les  élèves  arrivaient  à  la  file 
et  emportaient  ce  goûter  pour  le  manger  où  ils 
voulaient,  pendant  une  récréation  qui  durait  jus- 
qu'à ï-ix  heures,  et  qui,  par  le  beau  temps,  se 
passait,  so\l  derrière  le  lac,  soit  dans  le  vaste  jar- 
din attenant  au  château,  et  où  chaque  enfant 
avait  son  petit  carré  à  cultiver.  De  six  à  huit  heu- 


res, nouvelles  leçons,  puis  le  souper,  assez  sem- 
blable au  dîner. 

»  Quand  on  considère  les  conditio  ^s  matérielles 
de  la  vie  des  maîtres  à  l'institut  d'Yverdon,  on  ne 
peut  douter  ni  de  leur  dévouement  à  Pestalozzi  et 
à  son  œuvre,  ni  de  l'élévation  des  sentimer)ts  qui 
les  avaient  adirés  et  qui  les  retenaient  auprès  de 
lui.  Nous  avons  vu  ce  qu'était  la  nourriture, 
l'ameublement  était  plus  rustique  encore  ;  quel- 
ques-uns des  maîtres  les  plus  âgés  étaient  logés 
hors  du  château  ;  mais  tous  les  autres,  au  milieu 
de  cette  fourmilièi-e,  n'avaient  pas  une  chambre  à 
eux  où  ils  pussent  se  retirer;  quand  ils  avaient 
besoin  d'une  retraite  pour  un  travail  tranquille, 
ils  se  construisaient  de  petits  cabinets  en  planches 
dans  les  étages  supérieurs  et  inhabités  des 
tours  rondes  qui  se  dressent  aux  quatre  coins  de 
l'antique  édifice. 

»  M.  et  M™e  Pestalozzi  occupaient  un  apparte- 
ment au  second  étage  de  la  façade  du  nord;  sou- 
vent ils  invitaient  quelques  maîtres  à  prendre  le 
café  avec  eux;  souvent  aussi  ils  avaient  des  récep- 
tions du  soir,  où  quelques  élèves  étaient  admis, 
et  où  l'on  trouvait  soit  des  habitants  de  la  ville, 
soit  des  étrangers  en  passage.  IV1™<?  Pestalozzi  en 
faisait  les  honneurs  avec  une  bonté  aimable  et 
touchante.  Bien  que  restée  maladive  depuis  ses 
désastres  de  Neuhof,  elle  avait  conservé  toute  sa 
fraîcheur  d'imagination  et  une  sorte  de  poésie  du 
cœur,  qui  faisait  d'elle  un  centre  de  conversation 
des  plus  agréables. 

»  Quant  à  Pestalozzi  lui-même,  il  abordait  cha- 
cun avec  la  plus  tendre  bienveillance;  sa  conver- 
sation était  animée,  spirituelle,  pleine  d'imagina- 
tion et  d'originalité,  difficile  à  suivre  à  cause  de 
sa  mauvaise  prononciation.  Mais  il  était  fort  iné- 
gal :  il  passait  en  un  moment  d'une  gaîté  franche 
et  expansive  à  une  tristesse  méditative  ei  con- 
centrée. Habituellement  distrait,  préoccupé,  en 
proie  à  une  agitation  fiévreuse,  il  ne  pouvait  res- 
ter assis  ;  il  parcourait  les  corridors  du  château, 
une  main  derrière  le  dos  ou  dans  sa  redingote, 
l'autre  tenant  le  bout  de  sa  cravate  entre  ses  dents. 
11  arrivait  journellement  ainsi  au  milieu  dos  le- 
çons; là,  si  l'enseignement  lui  plaisait,  sa  figure 
devenait  rayonnante,  il  caressait  les  enfants  et 
leur  adressait  quelques  paroles  en  souriant;  mais 
si  les  procédés  du  maître  ne  lui  plaisaient  pas, 
il  sortait  aussitôt  en  colère  et  faisait  frapper 
la  porte  derrière  lui. 

»  11  continuait  d'ailleurs  à  travailler  avec  un 
zèle  infatigable  au  perfectionnement  et  à  de  nou- 
velles applications  de  sa  méthode  ;  chaque  matin, 
dès  les  deux  heures,  il  faisait  venir  près  de  son 
lit  un  sous-maître,  ordinairement  Ramsauer,  pour 
qu'il  écrivît  sous  sa  dictée.  IMais  il  était  rarement 
content  de  son  propre  travail  ;  il  fallait  corriger 
sans  cesse,  et  recommencer  souvent... 

»  Quand  la  saison  le  permettait,  chaque  semaine 
quelques  heures  de  l'après-midi  étaient  consa- 
crées aux  exercices  militaires.  Les  élèves  for- 
maient un  petit  bataillon  avec  drapeau,  tambour, 
musique  et  arsenal  ;  ils  devinrent  habiles  aux  ma- 
nœuvres les  plus  compliquées.  Quand  on  devait 
faire  l'exercice  à  feu,  les  sous-officiers  étaient  oc- 
cupés à  la  confection  des  cartouches  sous  la  di- 
rection du  chef  instructeur.  De  temps  en  temps, 
on  allait  faire  la  petite  guerre  dans  une  localité 
choisie  à  quelques  kilomètres  de  la  ville.  Parfois 
aussi,  il  y  avait  un  tir  à  la  cible  ;  le  vainqueur 
recevait  une  brebis  avec  son  agneau,  et  la  jouis- 
sance d'une  petite  étable  au  jardin. 

»  La  gymnastique,  les  jeux  de  barres  et  autres, 
se  faisaient  régulièrement.  Va\  Iiiver,  on  y  joignait 
le  patinage;  en  été,  les  bains  du  lac  et  les  courses 
de   montai,Mic. 

»  On  sait  que  les  travaux  manuels  étaient  dans 
le  programme  de  Pestalozzi  ;  ils  furent  très  sou- 
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vent  essayés  à  l'institut;  jamais  ils  ne  se  continuè- 
rent d'une  manière  régulière  et  suivie.  Le  grand 
nombre  et  la  diversité  des  élèves  et  des  occupa- 
tions fut  probablement  l'obstacle  qu'on  ne  put 
surmonter.  Le  travail  du  jardin  est  celui  qui 
réussit  le  mieux;  tantôt  les  élèves  avaient  leurs 
petits  carrés  à  cultiver  ;  tantôt  on  les  envoyait  à 
tour  de  rôle,  deux  par  deux,  travailler  quelques 
heures  sous  la  direction  du  jardinier.  Les  en- 
fants réussissaient  quelquefois  assez  bien  à  la 
reliure  et  aux  cartonnages;  ils  construisaient  ainsi 
des  solides  pour  Tintelligence  de  la  géométrie. 
Mais  leur  savoir-faire  et  leur  adresse  s'exerçaient 
surtout  pour  la  décoration  des  fêtes. 

>)  Le  jour  de  l'an  était  célébré  par  un  dis- 
cours de  Pestalozzi  et  un  culte  religieux,  suivi  de 
la  distribution  des  cadeaux  des  parents  et  d'un 
grand  dîner  ;  le  soir,  promenade  en  ville  aux  flam- 
beaux (chaque  élève  confectionnant  le  sien),  puis 
bal  où  venaient  les  jeunes  filles  de  l'institut  et  des 
invités  de  la  ville.  Entre  le  nouvel  an  et  le  12  jan- 
vier, on  donnait  peu  de  leçons,  en  travaillait  aux 
préparatifs  de  la  fête  du  12,  anniversaire  de  la 
naissance  de  Pestalozzi.  Pour  ce  temps-là,  les 
élèves  de  chaque  classe  décoraient  leur  salle,  la 
transformaient  plus  ou  moins  en  bosquet,  avec 
chaumière,  chapelle,  ruine,  quelquefois  cascade 
ou  jet  d'eau.  On  faisait  de  grandes  courses  dans 
les  forêts  du  voisinage  pour  y  chercher  des  sapins, 
du  lierre,  de  la  mousse.  Ou  préparait  des  transpa- 
rents avec  emblèmes  et  inscriptions.  Souvent 
aussi,  ce  jour-là,  les  élèves  donnaient  quelque 
représentation  dramatique,  dont  le  sujet  était  or- 
dinairement pris  dans  les  beaux  faits  de  l'histoire 
suisse  au  moyen  âge  ;  ils  faisaient  eux-mêmes 
leurs  costumes  en  carton  et  papier  de  couleur, 
leurs  cuirasses,  casques,  etc.  La  veille  de  Noël, 
enfin,  on  trouvait  le  soir,  dressé  au  milieu  de  la 
salle  du  culte,  un  grand  sapin  chargé  de  bougies, 
de  noix  dorées,  de  pommes,  etc.,  le  traditionnel 
aibre  de  Noël  des  Allemands. 

»  Le  chant  jouait  un  très  grand  rôle  à  l'in- 
stitut Pestalozzi,  et  il  faisait  la  joie  de  presque 
tous  les  habitants  de  la  maison;  on  y  chantait 
partout  et  toujours.  Les  Suisses  Pfeifîer  *  et 
Nageli  *  avaient  secondé  les  intentions  de  Pes- 
talozzi à  cet  égard  en  publiant  de  charmants  re- 
cueils de  chants  pour  le  jeune  âge.  L'Allemagne 
est  fort  riche  en  douces  mélodies  et  en  poésies  sim- 
ples, appropriéesaux  besoins  et  au  caractère  de  l'en- 
fance. On  nous  apprenait  bien  aussi  quelques 
chansons  françaises,  mais  c'était  une  ressource 
pauvre  et  peu  satisfaisante.  Malgré  quelques 
louables  efforts,  la  France  ne  s'est  pas  encore  re- 
levée de  cette  infériorité.  » 

Les  lignes  suivantes,  où  von  Raumer  a  consigné 
les  impressions  de  sa  première  entrevue  avec 
Pestalozzi  et  ses  principaux  collaborateurs,  offrent 
aussi  de  lïntérêt  : 

u  Un  ami,  dit-il,  m'accompagna  à  Yverdon,  où 
nous  arrivâmes  à  la  fin  d'octobre  (  1 809).  Nous  descen- 
dîmes à  l'hôtel  de  la  M  ai  son- Roi  igp^  et  le  lende- 
main nous  nous  rendîmes  au  vieux  château  bâti 
par  Charles  le  Téméraire.  Dans  la  cour,  nous 
trouvâmes  un  grand  nombre  d'enfants  ;  on  nous 
conduisit  à  Pestalozzi.  Il  était  en  costume  très 
négligé,  portant  un  vieux  paletot  gris,  sans  gilet, 
des  culottes  courtes,  et  des  bas  tombant  sur  ses 
pantoufles  ;  ses  cheveux  noirs,  épais  et  crépus, 
étaient  ébouriffés  et  en  désordre.  Son  front  était 
creusé  de  rides  profondes;  ses  yeux,  d'un  brun 
foncé,  tantôt  avaient  une  expression  douce  et 
tendre,  tantôt  jetaient  des  flammes.  On  remarquait 
à  peine  sa  laideur,  tant  sa  physionomie  accusait 
de  génialité;  sur  les  traits  de  son  visage  tour- 
menté, on  lisait  à  la  fois  de  longues  souffrances  et 
de  grandes  espérances.  Bientôt  après,  nous  vîmes 
Niederer,  qui  me  fit  l'effet  d'un  jeune  prêtre  ca- 


tholique; Kriisi,  un  peu  épais,  blond,  les  yeux 
bleus,  l'air  doux  et  bienveillant  ;  Schmid,  plus 
débraillé  encore  que  Pestalozzi  dans  sa  toilette, 
les  traits  fortement  accentués,  et  l'œil  perçant 
d'un  oiseau  de  proie.  ...  L'intérieur  du  château 
faisait  une  impression  assez  triste  ;  mais  sa  situa- 
tion est  admirable;  une  grande  prairie  le  sépare 
de  l'extrémité  méridionale  du  beau  lac  de  Neuchâ- 
tel,  sur  les  rives  duquel  descendent  les  pentes 
du  Jura  couvertes  de  vignobles.  »  — Ajoutons  que 
von  Raumer,  après  un  séjour  de  sept  mois,  quitta 
Yverdon  fort  désillusionné  :  l'institut  n'avait  point 
répondu  à  son  attente.  (V.  Schmid,  p.  2724). 

Pendant  les  premières  années  qui  suivirent  l'in- 
stallation à  Yverdon,  l'activité  littéraire  de  Pesta- 
lozzi et  de  ses  collaborateurs  fut  assez  considé- 
rable; mais  les  publications  appartenant  à  cette 
époque  n'ont  qu'une  valeur  secondaire.  Nous  nous 
bornons  à  en  enregistrer  les  titres,  (le  sont  : 

1°  Le  journal  dont  nous  avons  déjà  parlé  (p.  2-322), 
qui  devait  paraître  à  Leipzig  chez  le  libraire  Graff, 
sous  ce  titre  :  Journal  fur  die  Erziehung,  he- 
rausgegeben  von  H.  Pestalozzi  [Jowmal  d'éduca- 
tion, édité  par  H.  Pestalozzi).  C'est  par  erreur  que 
Pompée  dit  (p.  379):  «Pestalozzi  publia  une  feuille 
périodique  qui  parut  en  1804  et  1805  chez  Grâff, 
libraire  de  Leipzig.  «  Ce  journal  parut  en  1807,  et 
n'eut  qu'un  seul  numéro,  assez  volumineux  d'ail- 
leurs. Il  contient  trois  articles,  savoir  : 

a)  Une  étude  intitulée  :  Ein  Blick  auf  meine 
Erzieimngszwecke  und  Erziehungsversuche  [Coup 
d'œil  sur  mes  vues  et  mes  essais  d'éducation); 
cette  élude  ne  forme  que  la  première  partie 
d'un  travail  qui  devait  en  comprendre  trois;  elle 
a  été  réimprimée  au  t.  XI  de  l'édition  Cotta  des 
œuvres  de  Pestalozzi^  sous  ce  titre  :  Aiisichten 
U7id  Erfahrungen,  die  Idée  der  Elementarbildung 
betreffend  [Opinions  et  expériences  concernant  Ci- 
dée  de  l'instruction  élémentaire).  Les  deux  autres 
parties,  après  être  restées  longtemps  inédites,  ont 
été  imprimées,  en  1828,  par  Niederer  dans  ses 
Pestalozzische  BloJter.  Niederer  dit  expressément, 
p.  53,  que  ce  travail  est  «  l'œuvre  commune  de 
Pestalozzi  et  de  ses  amis  ».  —  Mann  (t.  III,  p.  291) 
et  Morf(t.  III,  p.  119)  parlent  de  ces  deux  dernières 
parties  comme  perdues  ;  il  est  singulier  que  la  pu- 
blication qu'en  a  faite  Niederer  leur  ait  échappé. 

b)  Un  programme  intitulé  :  Ueber  die  Grund- 
sâtze,  den  Plan  und  die  Tendenz  dieser  pcidago- 
gischen  Zeitschrift  [Sur  les  principes,  le  plan  et 
la  tendance  de  ce  journal  pédagogique)  ;  il  est 
aussi  réimprimé  au  t.  XI  de  l'édition  Cotta. 

c)  Un  travail  sur  la  représentation  écrite  du 
nombre  [die  schriftliche  Darstellung  der  Zahl), 
par  un  des  maîtres  de  l'institut. 

20  Une  brochure  intitulée  :  Rapport  aux  pa^ 
rents  et  au  public  sur  l'état  et  l'orgnuisation  de  l'é- 
tablissement de  Pestalozzi  en  18Ô7  [Rericht  an  die 
Ëltern  und  aii  das  Publikum  ïiber  den  Zustand  und 
die  Einrichtunqen  der  Pestalozzi'' schen  Anstaltiin 
Jahre  1807);  réimprimée  au  t.  M  de  l'édition  Cotta. 

3°  Un  journal  intitulé  :  Wochenschrift  fïir 
Menschenbildung,  von  Heinrich  Pestalozzi  und 
seinen  Freunden  [Gazette  hebdomadaire  pour  l'é- 
ducation de  l'iwmme,  par  H.  Pestalozzi  et  ses 
amis),  qui  parut  de  1807  à  1812.  En  dépit  de  son 
titre,  ce  journal  ne  se  publia  pas  chaque  se- 
maine, mais  à  intervalles  très  irréguliers.  U  forme 
en  tout  4  volumes,  chacun  de  15  feuilles  d'im- 
pression. Parmi  les  morceaux  intéressants  qu'il 
contient,  nous  citerons,  dans  le  1^'  volume,  le 
récit  du  séjour  de  Pestalozzi  à  Stanz  (Pesta- 
lozzi und  seiyie  Anstalt  in  Stanz),  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  et  une  réimpression  de  VA- 
beyidsfundc  eines  Einsiedlers,  sous  ce  titre  :  Pes- 
talozzi's  erste  Darstellung  des  VVesens  und  Um- 
f'ings  seiner  Méthode  [Piemier  exposé  fait  par 
Pestalozzi  de  l'essence  et  de  la  portée  de  sa  mé' 
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thode);  dans  le  2e  volume,  une  réimpression  de  la 
brochure  Uapport  aux  parents  et  au  publie  sur 
Vétat  et  l'organisation  de  rétafjlissement  de  Pes- 
talozzi  à  Yverdon;  et  un  article  de  la  main  de 
Pestalozzi  {H<nnricfi  Vestalozzi  an  seine  Freunde 
iiber  die  Herausgah"  einer  Gesangbillunqslehre), 
annonçant  la  publication  d'une  méthode  pour  ren- 
seignement du  chant,  due  à  la  collaboration  de 
Pfeiiïer  *  et  de  Nàgeli*  ;  dans  le  3«  volume,  un 
travail  de  Nâgeli  sur  l'enseignement  du  chant,  et 
un  Discours  sur  l'idée  de  Vimtruction  élémen- 
taire [Ueber  die  Idée  der  Elementarbildung), 
prononcé  à  Lenzbourg,  en  1809,  par  Pestalozzi  en 
qualité  de  président  d'une  Société  suisse  des  amis 
de  rédncation,  qui  avait  été  fondée  expressément 
pour  la  propagation  de  la  doctrine  pestalozzienne, 
et  qui  ne  subsista  que  peu  d'années.  Ce  discours 
remplit  aussi  une  partie  du  4^  volume. 

Tous  les  écrits  que  nous  venons  d'énumérer  non- 
seulement  portent  les  traces  de  l'influence  de  Niede- 
rer,  mais  ont  été  rédigés  en  grande  partie  par  lui.  Il 
l'a  déclaré,  et  Pestalozzi  l'a  reconnu  de  son  côté,  en 
désavouant  plus  tard  les  affirmations  ambitieuses, 
les  exagérations  de  pensée  et  de  langage  qui  ca- 
ractérisent les  publications  faites  en  son  nom  à 
cette  époque,  particulièrement  le  Rapport  aux 
parents,  et  le  Discours  sur  l'idée  de  l'instruction 
élémentaire  prononcé  à  Lenzbourg;  ce  discours,  tel 
qu'il  a  été  imprimé,  est  «  très  différent  ,  dit  Pesta- 
lozzi, de  celui  qui  a  été  réellement  prononcé  »;  Nie- 
dererle  remania  complètement  pour  l'impression.. 

Niedcrer  était  devenu,  en  ces  années-là,  l'homme 
le  plus  important  du  groupe  pestalozzien  ;  c'était 
lui  qui  tenait  la  plume  au  nom  du  maître.  Par 
l'élcvatiou  do  sa  pensée  et  par  son  dévouement, 
il  était  digne  de  la  confiance  que  lui  témoi- 
gnait Pestalozzi.  Malheureus(;ment  il  avait  l'es- 
prit métaphysique  et  une  tendance  à  l'enflure  dans 
les  idées  et  dans  le  style  ;  il  se  perdait  volontiers 
dans  les  nuages  ;  son  caractère  était  agressif  et 
violent,  et  il  entraîna  Pestalozzi  dans  des  polémi- 
ques où  il  eût  mieux  valu  ne  pas  l'engager.  En 
outre,  au  point  de  vue  religieux,  il  y  avait  entre 
Pestalozzi  et  lui  des  difl"érences  qui  s'accusèrent 
plus  tard  :  Pestalozzi  était  un  philosophe  accep- 
tant les  formes  du  christianisme,  mais  resté  étran- 
ger à  ses  dogmes,  et  particulièrement  ;\  ceux  du 
péché  originel,  de  la  grâce  et  de  la  rédemption  ; 
INiederer  était  un  théologien  pour  qui  les  dogmes 
chrétiens  renfermaient  toute  la  philosophie.  En 
réalité,  l'union  entre  Pestalozzi  et  INiederer,  si  in- 
time un  moment  que  Pestalozzi  put  s'écrier  : 
«  Personne  ne  me  comprend  comme  lui!  »  repo- 
sait surun  malentendu  qui  devait  sedissiperunjour. 

Une  autre  influence,  cependant,  grandissait  à 
côté  de  celle  de  Niederer  :  c'était  celle  de  Joseph 
Schmid  (le  jeune  maître  que  nous  avons  déjà  nommé 
p.  2321).  Né  h  Au  dans  le  Vorariberg,  fils  d'un 
paysan,  Schmid  était  entré  comme  élève  dans  l'in- 
stitut de  Burgdorf  en  1801,  à  l'âge  de  quinze  ans, 
et,  par  ses  progrès  étonnants  dans  les  mathéma- 
tiques, il  avait  attiré  sur  lui  l'attention  de  tous. 
D'élève  il  devint  maître  à  dix-huit  ans;  par  son 
talent  pour  renseignement,  sa  puissance  de  travail, 
l'énergie  de  son  caractère,  il  se  fit  bientôt  dans 
l'institut  une  place  à  part  ;  Pestalozzi,  fier  de  ses 
succès,  lui  témoignait  une  préférence  marquée. 
De  huit  ans  plus  jeune  que  Niederer,  Schmid  for- 
mait avec  celui-ci  le  contraste  le  plus  complet. 
Niederer,  docteur  en  théologie,  avait  fait  de 
fortes  études  classiques;  Schmid,  dont  la  pre- 
mière instruction  avait  été  simplement  celle 
de  l'école  primaire,  s'était  voué  exclusivement  à 
un  ordre  de  connaissances,  les  mathématiques. 
Niederer  était  un  théoricien,  aussi  embarrassé  que 
Pestalozzi  lui-même  devant  les  difficultés  de  la 
vie  réelle  ;  Schmid  avait  au  contraire  un  vrai  ta- 
lent d'organisation,  une  remarquable  habileté  pra- 


tique. Niederer  était  enthousiaste,  chimérique  et 
emporté  ;  Si;hrnid,  positif  et  toujours  maître  de  lui- 
môme.  Enfin  Niou'erer  était  protestan:  et  croyant; 
Sclimid,  élevé  dans  h;  catholicisme,  était  devenu, 
comme  Pestalozzi,  indriïéretitauxdogmes  religieux. 

Au  moment  où  nous  somme»  arrivés  (1807  ,  la 
rivalité  qui  se,  manifesta  plus  tard  entre  Niederer 
et  Schmid  n'avait  pas  encortj  éclaté  ;  mais  déjà  il 
y  avait  dans  l'institut  des  germes  de  discorde. 
Plusieurs  des  plus  anciens  collaborateurs  de  Pes- 
talozzi souffraient  de  se  voir  éclipsés.  Schmid  avait 
réformé  l'enseignement  de  la  géométrie,  du  cal- 
cul et  du  dessin  ;  il  préparait  des  livres  élémen- 
taires destinés  à  remplacer  ceux  de  Burgdorf,  et 
qui  parurent  un  peu  plus  tard  ^Die  Elem"nte  der 
Form  und  Groasenlehre,  Berne,  1800;  Die  Elé- 
ment e  des  Zeichne?is,  Berne,  1809;  Die  Eiernente 
der  Zahl  als  Eundamente  der  Algebra,  Heidel- 
berg,  1810);  il  manifestait  ouvertement  son  dédain 
pour  certains  de  ses  collègues;  il  ménageait  peu, 
par  exemple,  l'amour-propre  du  bon  Krusi  :  «  Et 
pourtant,  dit  celui-ci  quelque  part  avec  amertume, 
le  Livre  des  mères,  encore  méconnu  aujourd'hui, 
et  rejeté  de  beaucoup,  deviendra  un  jour  la  pierre 
angulaire  de  la  méthode!  » 

Pestalozzi  voyait  avec  inquiétude  ce  commence- 
ment de  division  intestine.  Pour  y  remédier,  il 
eût  fallu  imposer  d'une  main  ferme  la  discipline 
à  tous  ses  collaborateurs;  il  ne  sut  que  les  con- 
jurer pathétiquement  d'être  unis.  Dans  son  allo- 
cution du  jour  de  l'an  1808,  il  montre  un  profond 
découragement  ;  se  croyant  près  de  sa  fin,  il  avait 
fait  faire  d'avance  son  cercueil,  qu'il  fit  apporter 
au  milieu  de  l'assemblée,  comptant  sur  cette  fu- 
nèbre mise  en  scène  pour  augmenter  l'impression 
de  sa  harangue.  «  Je  ne  suis  pas  heureux,  dit-il  à 
ses  auditeurs.  L'œuvre  de  ma  vie  a  trahi  des  la- 
cunes que  je  ne  soupçonnais  pas.  Le  lien  qui  nous 
unit  tous  s'est  montré  relâclié  aux  endroits  où 
je  le  croyais  le  plus  serré.  J'ai  vu  le  mécontente- 
ment se  produire,  là  où  je  croyais  la  paix  assurée. 
J'ai  vu  l'amour  se  refroidir,  là  où  je  le  croyais  le 
plus  ardent.  »  Et  il  s'accuse  lui-môme  d'être  la 
cause  du  mal  dont  il  se  plaint.  «  J'ai  exigé  avec 
dureté  ce  que  j'aurais  dû  demander  avec  humi- 
lité; j'ai  voulu  obtenir  par  la  contrainte  la  pré- 
sence et  le  développement  de  forces  que  mes 
propres  erreurs,  mes  propres  faiblesses  avaient 
fait  disparaître  du  milieu  de  nous.  Hélas  !  j'ai 
voulu  employer  la  violence  pour  extirper  ce  que 
ma  légèreté  avait  laissé  s'enraciner.  Ainsi  s'est 
produit  le  mécontentement  parmi  nous.  Ainsi  se 
sont  relâchés  des  liens  que  je  croyais  devoir  être 
éternels.  Ainsi  ont  été  déchirés  des  cœurs  que  je 
croyais  unis  à  jamais.  Me  voici  maintenant.  Voici 
mon  cercueil.  C'est  là  qu'est  mon  salut.  » 

L'année  1808,  cependant,  ne  fut  pas  mauvaise. 
Trois  des  maîtres,  il  est  vrai,  Tobler,  Hopf  et  Bar- 
raud,  (juittèrent  l'institut  (Barraud  se  rendit  à  Ber- 
gerac pour  y  diriger  une  école  pestalozzienne,  à  la 
demande  du  sous-préfet  Maine  de  Biran)  ;  mais  la 
concorde  parut  se  rétablir  entre  ceux  qui  restaient, 
et  le  discours  du  l^r  janvier  1809  constata  une  amé- 
lioration de  la  situation.  «  Beaucoup  de  chiigrins, 
beaucoup  de  soucis  qui  pesaient  sur  moi  il  y  a  un  au, 
dit  Pestalozzi,  m'ont  quitté  ;  beaucoup  de  fardeaux 
que  je  portais  alors  sont  devenus  plus  légers.  Notre 
nombre  s'est  accru  ;  notre  union  a  augmenté  ;  la 
confiance  qu'elle  inspire  a  augmenté  aussi.  L'at- 
tention donnée  à  notre  œuvre  a  atteint  le  pius 
haut  degré  que  nous  puissions  espérer.  Les  yeux 
de  beaucoup  de  milliers  d'hommes  distingués  et 
généreux  sont  fixés  sur  nous.  »  Mais  si  la  vogue 
de  son  institut  a  rendu  à  Pestalozzi  la  confiance 
dans  Tavenir,  elle  lui  a  fait  perdre  de  vue,  d'une 
manière  singulière,  ses  anciennes  aspirations. 
«  On  a  prétendu,  dit-il,  que  par  ma  méthode  je 
cherche  seulement  à  donner  au  pauvre,  à  rallamé, 
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un  meilleur  gagne-paiu  ;  mais  cette  erreur  dispa- 
raîtra. C.hers  enfants,  c'est  vous  qui  la  ferez 
disparaître.  Cette  erreur  ne  provient  pas  de  ma 
personne  ni  de  l'éducation  qui  vous  est  donnée 
sous  ma  direction  ;  ce  qui  l'a  produite,  ce  sont 
des  idées  momentanées  exprimées  dans  mes 
livres  [Augenblicks'Aiisichten  meiner  Bûcher),  des 
moyens  spéciaux  indiqués  pour  le  développement 
de  certaines  dispositions  et  de  certaines  facultés. 
Votre  présence  ici  est  un  démenii  donné  à  cette 
opinion,  et  mon  cœur  en  est  réjoui.   » 

Sous  cette  impression  d'une  amélioration  géné- 
rale de  la  situation,  Pestalozzi  se  décida  à  une  dé- 
marche qui  a  été  diversement  commentée.  Il 
adressa  à  la  diète  suisse,  le  20  juin  1809,  une  de- 
mande tendant  à  obtenir  «  qu'elle  daignât  donner 
une  marque  publique  d'attention,  soit  à  l'institut 
d'Yverdon,  parvenu  à  un  haat  degré  de  dévelop- 
pement et  de  perfection,  soit  à  la  méthode  d'édu- 
cation élémentaire  qui  s'y  trouve  établie,  et  qui, 
ayant  obtenu  les  suffrages  de  plusieurs  Etats  et 
d'un  grand  nombre  d'hommes  savants  et  consi- 
dérés, fixe  maintenant  les  regards  de  toute  l'Eu- 
rope »  (protocole  de  la  diète  du  11  juin).  Le  pro- 
tocole que  nous  citons  ajoute  .  '<  Renonçant 
d'avance  à  toute  espèce  de  secours,  dont  il  n'a 
nul  besoin,  Pestalozzi  espère  que  la  diète  attri- 
buera sa  demande  au  motif  naturel  et  profondé- 
ment senti  qui  l'a  dictée,  savoir  au  désir  de  voir 
sa  patrie  agréer  le  fruit  de  ses  méditations  et  tra- 
vaux, et  l'œuvre  de  sa  vie.  Sa  demande  n'a  d'autre 
but  que  des  recherches  à  faire  sur  son  institut  et 
sur  sa  méthode,  par  des  hommes  entendus,  que 
le  landamman  enverrait  sur  les  lieux  au  nom  de 
la  diète  et  avec  des  instructions  convenables.   » 

Selon  un  récit  publié  plus  tard  par  Niederer 
{Pestalozzische  Blatter,  1828,  p.  193),  cette  de- 
mande d'enquête  officielle  émana  de  l'initiative 
personnelle  de  Pestalozzi  [dièse  Anregimg  geschah 
auf  Pestnlozzï's  rast/osen  pers()7ilichen  Ànirieb). 
D'après  Pestalozzi  lui-môme,  au  contraire  [Meine 
Lebensschicksale),  l'idée  vint  de  Niederer  et  de 
ceux  qui  partageaient  son  enthousiasme  ;  Schmid 
s'y  opposa,  parce  qu'il  ne  se  faisait  pas  d'illusion 
sur  la  véritable  situation  de  l'institut  et  sur  la  va- 
leur de  l'enseignement  qui  s'y  donnait  ;  mais  son 
avis  ne  prévalut  pas. 

La  diète  accueillit  la  demande  de  Pestalozzi.  Le 
landamman  d'Affry  désigna  trois  commissaires 
pour  aller  examiner  l'institut  d'Yverdon  et  sa  mé- 
thode :  ce  furent  Abel  Mérian,  membre  du  petit 
conseil  du  canton  de  Bâle;  le  P.  Girard*,  de  Fri- 
bouig  ;  et  Frédéric  Trechsel,  professeur  de  ma- 
thématiques à  Berne.  Les  commissaires  se  rendi- 
rent à  Yverdon  en  novembre  1809;  ils  y  passèrent 
six  jours,  cherchèrent  à  tout  voir  par  eux-mêmes, 
se  firent  envoyer  ultérieurement  par  écrit  les 
renseignements  que  le  temps  ne  leur  avait  pas 
permis  de  recueillir  sur  les  lieux;  et  le  P.  Girard 
rédigea  ensuite  en  leur  nom  un  rapport  circon- 
stancié. Ce  rapport  fut  publié  en  français  et  en  al- 
lemand par  ordre  de  la  diète  (juin  18 10). 

Le  P.  Girard  était  un  esprit  bienveillant  et  im- 
partial ;  mais,  choqué  par  les  prétentions  exces- 
sives de  Niederer  et  des  autres  fanatiques  de  la 
«  méthode  »,  il  s'attacha,  dans  son  rapport,  à  bien 
montrer,  d'une  part,  que  la  doctrine  de  Pesta- 
lozzi n'était  pas  aussi  neuve  dans  toutes  ses  par- 
lies  que  le  disaient  certains  admirateurs  compro- 
mettants ;  et,  d  autre  part,  que  les  moyens  d'en- 
seignement employés  à  l'institut  offraient  encore 
beaucoup  de  lacunes  et  d'imperfcci ions. 

Niederer  eût  voulu  que  les  commissaires,  au 
lieu  de  s'arrêter  à  l'examen  des  faits  concrets  que 
leur  offrait  l'institut,  s'élevassent  dans  la  région 
abstraite  des  idées,  et  fissent  consister  leur  mis- 
sion à  constater  et  à  proclamer  l'excellence  des 
théories    professées    par     l'école    pestalozzienne 


[Pestnlozzische  Blâtler,  1828,  p.  193).  A  cette 
invitation,  le  P.  Girard  opposa  une  fin  de  non-re- 
cevoir.  «  la  partie  spéculative,  dit-il,  n'était  pas 
de  notre  ressort.  Nous  devions  rechercher  ce  que 
l'on  faisait,  et  nullement  ce  que  l'on  prétendait 
faire.  Peut-être  qu'une  philosophie  plus  profonde 
et  plus  subtile  que  la  nôtre  trouvera  une  espèce 
de  bassesse  dans  notre  exposé.  Nos  idées  ne  se- 
ront pas  assez  nobles,  et  nous  aurons  parlé  un 
langage  trop  vulgaire.  En  ce  cas,  nous  oserions  lui 
observer  que  les  expressions  ne  font  pas  les 
choses,  et  que  toute  la  sublimité  de  la  métaphy- 
sique ne  consiste  quelquefois  qu'à  dire  ce  que 
tout  le  monde  sait  avec  des  mots  que  personne  ne 
comprend.  »  On  voit  que  le  cordelier  fribourgeois 
ne  manquait  pas  de  malice. 

A  cette  première  question  :  «  Les  principes  sur 
lesquels  repose  l'éducation  à  Yverdon  sont-ils  tel- 
lement propres  à  l'institut  qu'on  ne  puisse  les 
retrouver  ailleurs?  »  le  P.  Girard  répond  en  ces 
termes  :  «  Les  grandes  maximes  sur  lesquelles 
repose  l'institut  d'Yverdon  sont  sans  contredit  les 
maximes  invariables  de  la  sagesse  et  de  la  bonté. 
Mais  Pestalozzi  serait-il  l'inventeur  de  ces  prin- 
cipes?... 11  n'a  pas  de  lui-même  une  si  haute  idée. 
Il  ne  se  croit  point  l'auteur  de  son  art;  mais  il 
s'honore  d'en  être  le  disciple.  «  Nous  ne  préten- 
»  dons  pas  à  l'honneur  de  l'invention  »,  nous  disait- 
il  un  soir  au  milieu  de  ses  enfants;  «  mais  nous 
)>  cherchons  à  mettre  en  pratique  ce  que  le  bon 
»  se?is  avait  appris  aux  hommes  depuis  des  mil- 
»  liers  d'années.  »  On  voit  dans  ces  paroles  que 
Pestalozzi  fait  remonter  bien  haut  la  naissance  de 
l'art  qu'il  professe.  Il  l'attribue  au  bon  sens,  qui 
est  vieux,  et  non  à  la  science  qui  est  jeune,  et 
il  le  voit  encore  en  tous  lieux  où  il  y  a  des 
hommes.  Nous  pourrions  nous  en  tenir  à  cette 
déclaration,  qui  honore  la  modestie  du  maître, 
comme  elle  confond  la  vanité  de  quelques-uns  de 
ses  disciples.  Certes  des  éloges  à  perte  de  vue 
comme  à  perte  de  raison,  un  ton  exclusif  et  mé- 
prisant ne  sauraient  profitera  l'éducation.  Ses  in 
térêts  demandent  de  l'équité  et  du  calme.  Qu'im- 
porte après  tout  l'invention,  là  où  il  ne  faut  con- 
sidérer que  la  chose  et  son  utilité?  l^es  principes 
de  l'éducation  appartiennent  décidément  au  bon 
sens,  et  si  nous  nous  arrêtons  quelques  moments  à 
commenter  les  paroles  du  respectable  vieillard, nous 
ne  pensons  point  prouver  une  vérité  qui  n'a  pas  be- 
soin de  preuves.  Ce  sera  un  hommage  que  nous  ren- 
drons à  la  lumière  commune  qui  éclaire  les  hommes, 
et  une  espèce  de  l'éparation  qu'elle  a  peut-être  droit 
d'attendre  de    nous  dans  cette  circonstance.  » 

Quant  à  la  valeur  pratique  des  moyens  d'ensei- 
gnement employés  à  l'institut,  le  P.  Girard  la  juge 
très  inégale.  Il  passe  en  revue  les  différentes 
branches.  Pour  l'étude  de  la  langue  maternelle,  il 
constate  qu'on  a  abandonné,  ou  tout  au  moins  ré- 
formé le  Livre  des  mères,  et  qu'on  suit  surtout 
le  livre  élémentaire  de  Tillich  {Der  erste  Unter' 
richt,  par  M.-E.  Tillicli,  Leipzig,  1803);  puis 
viennent  la  lexigraphie,  la  syntaxe,  la  prosodie,  la 
déclamation  et  le  style  :  «  Tout  ceci  se  rapproche 
trop  des  livres  et  des  méthodes  connues,  pour  que 
nous  ayons  quelque  chose  d'important  à  relever.  » 
La  géométrie  a  est  plus  avancée  que  la  langue  ; 
elle  se  distingue  sous  divers  rapports  «;  c'est  à 
Schmid  que  le  P.  Girard  reporte  le  mérite  du  suc- 
cès obtenu  dans  cette  branche  :  u  Les  progrès  en 
géométrie,  dit-il,  sont  frappants  à  l'institut  ;  ils 
paraissent  même  tenir  du  prodige,  quand  on 
ignore  ce  que  l'on  peut  faire  d'un  enfant  que  l'on 
conduit  avec  intelligence  comme  le  fait  Schmid, 
que  l'on  sait  attendre  comme  lui,  et  à  qui  on 
inspire  encore  cet  enthousiasme  qui  élève  l'âme 
et  double  ses  forces.  »  Pour  le  calcul,  le  P.  Girard 
félicite  Schmid  d'avoir  amélioré  les  ancions  élé- 
ments employés  à  Burgdorf  et  a  corrigé  l'élan  in- 
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discret  d'un  premier  zèle  »  ;  il  fait  l'éloge  de  son 
enseignement  de  l'algèbre  :  «  Ce  n'est  pas  à  tort 
que  l'institut  attache  du  prix  et  quelque  gloire  à 
ses  mnthcmati(|ues.  »  La  géographie  «  n'a  lait  au- 
cun progrès  jusqu'à  ce  jour»;  lo  programme  de 
cette  branche  d'étude,  à  Yverdon,  «  pèciie  par  trop 
d'étendue  et  trop  de  grandeur;  si  l'on  voulait  le 
poursuivre,  il  n'y  aurait  qu'une  science  natu- 
relle à  l'institut,  la  géographie,  et  encore  les 
sciences  mathématiques  et  morales  ne  seraient- 
elles  pas  en  sûreté  devant  elle.  »  Les  leçons 
d'histoire  n'offrent  rien  de  caractéristique  :  «  On 
nous  a  prévenus  que  cette  partie  a  été  abandonnée 
aux  instituteurs  qui  l'enseignent;  la  direction, 
nous  a-t-on  dit,  occupée  de  choses  plus  pressantes, 
n'a  pu  ni  la  revoir,  ni  lui  imprimer  le  sceau  de  sa 
méthode.  »  L'enseignement  de  l'histoire  naturelle 
se  fait,  au  début,  par  l'observation  directe,  au 
moyen  des  promenades  et  des  collections  ;  vient 
ensuite  une  instruction  systématique,  où  le  maître 
emploie,  pour  la  zoologie,  le  Traité  élémentaire 
d'histoire  naturelle,  par  Duménil  (Paris,  1807),  et 
pour  la  botanique  et  la  minéralogie  les  ouvrages 
de  Blumenbach,  d'Emmerling  et  de  Leonhard.  Les 
méthodes  employées  pour  l'enseignement  du  des- 
sin et  du  chant  sont  originales,  et  ont  des  mérites 
incontestables,  bien  qu'on  puisse  leur  adresser 
certaines  critiques.  L'enseignement  religieux,  en- 
fin, comprend  quatre  cours  :  «  Les  deux  pre- 
miers cours,  qui  se  prolongent  beaucoup,  sont 
consacrés  en  entier  au  Dieu  de  la  nature  :  l'enfant 
est  ici  un  jeune  philosophe,  ou  c'est  un  philosophe 
que  l'on  veut  faire  de  lui,  en  attendant  que  l'on 
en  fasse  un  chrétien;  plus  tard  un  troisième  cours 
déroule  sous  ses  yeux  le  plus  ancien  livre  du 
monde,  les  annales  de  la  religion  primitive  »;  le 
quatrième  cours,  «  qui  a  le  christianisme  pour 
objet,  n'entre  point  dans  l'enseignement  régulier 
des  classps  ;  il  sert  à  préparer  les  élèves  protes- 
tants à  la  communion,  se  paie  et  se  donne  à 
part,  dure  six  mois  à  une  heure  par  jour,  et  n'ad- 
met d'autres  enfants  que  ceux  que  les  parents 
mêmes  désignent.  »  Le  P.  Girard  se  montre  très 
réservé  et  très  circonspect  dans  ses  appréciations 
sur  cette  façon  d'enseigner  la  religion  ;  toutefois 
il  donne  clairement  à  entendre  que  ce  n'est  pas 
celle  qui  a  ses  préférences. 

La  diète,  en  faisant  visiter  l'institut,  avait  voulu 
savoir  si  l'on  trouverait  à  Yverdon  le  modèle 
d'une  école  primaire  pour  les  campagnes  et  les 
villes?  si  l'institut  offrait  les  développements  qui 
conviennent  à  une  école  secondaire?  et  enfin  si 
des  écoles  établies  sur  le  modèle  de  l'institut 
pourraient  servir  d'introduction  à  l'étude  des 
sciences?  A  ces  trois  questions,  le  P.  Girard  ré- 
pond négativement.  Il  faut  bien  distinguer,  dit- 
il,  entre  les  maximes  fondamentales  de  l'institut, 
et  l'application  qu'il  en  a  faites  aux  divers  objets 
de  l'étlucation.  «  S'agit-il  simplement  des  règles 
générales,  que  l'on  appelle  volontiers  du  nom  de 
méthode  de  Pestalozzi,  —  quoique  ce  mot  n'ait 
pas  encore  une  signification  bien  fixe  et  bien  dé- 
terminée, —  il  est  évident  que  cette  méthode  et 
ses  règles  doivent  animer  toutes  nos  institu- 
tions. »  Mais  quant  aux  moyens  employés  dans 
l'institut,  ils  ne  sauraient  être  transportés  tels 
quels  dans  les  écoles  de  l'un  ou  de  l'autre  degré. 
«  On  regrette  d'y  trouver  si  peu  de  parties  qui 
puissent  servir  comme  elles  sont...  Sous  tous  les 
rapports,  nous  revenons  au  même  résultat  :  les 
études  à  Yverdon  ne  se  lient  que  très  imparfai- 
tement à  l'instruction  publique...  L'institut  pour- 
suit son  chemin  ;  nos  institutions  poursuivent  le 
leur,  et  il  n'y  a  nulle  apparence  que  l'on  se  ren- 
contre jamais.  » 

En  terminant,  le  P.  Girard  fait  cette  réflexion, 
qui  irrita  beaucoup  les  amis  de  Pestalozzi,  mais 
qui  nous  paraît  aujourd'hui  bien  juste  : 


«  Toujours  nous  regretterons  que  Pestalozzi  ait 
été  j<!té  hors  de  la  modeste  carrière  qu'il  avait 
choisie  avec  tant  d'amour  et  de  zèle.  Cette  école 
primaire,  modèle  de  toutes  les  ai  très,  ne  sera 
donc  qu'une  pensée  dans  sa  vie  inquiète  et  labo- 
rieuse, une  belle  pensée,  sans  doute,  qui  hono- 
rera son  cœur  et  fora  vivre  ga  mémoire.  Sachons 
rendre  justice  aux  intentions,  aux  efforts,  à  la 
persévérance  ;  profitons  de  ces  idées  utiles,  sui- 
vons les  exemples  que  Ion  nous  a  ménagés,  et 
plaignons  les  de.stinées  d'un  homme  qui,  contrarié 
sans  cesse  par  les  événements,  n'a  jamais  pu  faire 
précisément  ce  qu'il  voulait.  » 

Nous  emprunterons  encore  au  rapport  les  don- 
nées qu'il  contient  sur  le  nombre  des  élèves  et 
des  maîtres,  et  sur  l'organisation  extérieure  et  in- 
térieure de  l'institut.  L'institut  des  garçons  comp- 
tait, en  novembre  1809,  16ô  élèves,  dont  i:j7  pen- 
sionnaires logés  et  nourris  au  château,  et  28 
externes,  dont  une  partie  étaient  demi-pension- 
naires; sur  ces  16.S  élèves,  78  étaient  Suisses  et 
87  étrangers.  Pour  l'institut  des  jeunes  filles,  «  qui 
n'est  encore  qu'au  berceau  »,  le  rapport  n'indique 
pas  le  nombre  des  élèves  ;  il  dit  seulement  que 
ces  élèves  sont  pensionnaires  ou  externes,  et  que 
les  pensionnaires  sont  placées  dans  une  maison 
voisine  du  château.  Chacun  des  deux  instituts 
comprend  en  outre  une  section  destinée  à  former 
des  maîtres  ou  des  maîtresses.  L'école  normale 
des  maîtres  comptait  32  élèves,  tous  étrangers  à 
l'exception  de  cinq  ;  «  la  plus  grande  partie  vivait 
en  ville  et  dans  une  entière  indépendance  de 
l'institut;  le  petit  nombre  habitait  le  château;  les 
élèves  de  cette  catégorie  sont  désignés  sous  le 
nom  (^étrangers  apprenant  la  méthode;  cette  dé- 
nomination est  très  propre  à  la  chose,  car  on  aurait 
tort  de  se  figurer  un  séminaire  d'instituteurs  comnie 
il  en  existe  à  d'autres  endroits.  »  L'école  normale 
des  maîtresses  comptait  une  douzaine  d'élèves, 
pensionnaires  ou  externes;  «  les  pensionnaires 
vivent  avec  les  élèves  de  leur  sexe  dans  la  maison 
désignée  plus  haut;  ici,  on  trouve  en  petit  l'image 
d'un  séminaire  d'institutrices.  »  Le  personnel 
enseignant  de  l'institut  des  garçons  comprend  les 
noms  suivants  (rangés  dans  l'ordre  oti  les  place 
la  note  fournie  aux  commissaires  de  la  diète)  : 
Niederer,  Krûsi,  von  Murait,  Schmid,  Hoffmann, 
Mieg  (Francfortois)  Hagnauer  ^Suisse),  Renner 
(Bavarois),  Haag  (Badois),  Braim  (Prussien'ï,  Gôldi 
(Suisse),  Baumann  (Suisse),  Knusert  (Suisse  , 
Frick  (Suisse),  Baumgartner  (Suisse),  Ramsauer 
(Suisse),  Egger  (Suisse),  Heusi  ^Suisse),  Leuzinger 
(Suisse),  Kriiger  (Mecklenbourgeois),  Henniug 
(Prussien),  Sigrist  (Suisse),  Schumacher  ;Westpha- 
lien),  Weilenmann  (Suisse),  Tondu  (Suisse  fran- 
çais). Tanner  (Suisse).  A  l'institut  des  jeunes  filles, 
l'enseignement  était  donné  par  trois  maîtres  de 
l'institut  des  garçons,  Niederer,  Kriisi  et  Hagnauer, 
et  en  outre  par  trois  autres  maîtres  attachés  spé- 
cialement à  l'institut  des  jeunes  filles,  Thieriot 
(Saxon),  Furrer(Zuricois)  et  Jordan  (d'Yverdon),  et 
par  M"e'  Kasthofer  (de  Berne)  et  Lozeron  (d'Yver- 
don). '.*  Chaque  partie  de  l'enseignement  a  un 
certain  nombre  de  professeurs  attitrés,  dont  cha- 
cun, parcourant  un  espace  déterminé  delà  carrière 
à  fournir,  vient  reprendre  le  fil  de  l'instruction 
que  son  devancier  lui  remet  ;  ces  professeurs  reu- 
nis forment  un  comité  particuliei,  qui  se  rassem- 
ble une  fois  la  semaine  pour  mettre  au  proht  de 
tous  et  de  l'enseignement  les  expériences  et  les 
réflexions  qui  se  sont  présentées  dans  la  pratique. 
A  côté  de  ces  départements  d'instruction,  il  en  est 
deux  autres  :  l'un  de  discipline  et  l'autre  de  reli- 
gion. Le  premier  recueille  les  rapports  des  sur- 
veillants, et  statue  sur  les  fautes  qui  se  commet- 
tent contre  la  police  de  l'institut.  Lautre,  plus 
noble  et  plus  important,  soigne  la  conduite  morale 
et  relitrieuse;  il  s'occupe  du  caractère  des  élevés. 
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de  leurs  vices  et  habitudes  mauvaises,  médite  les 
moyens  et  arrête  les  mesures  de  précaution  ou 
d'amendement.  Pestalozzi  assite  h  ces  comités, 
et  il  en  est  le  directeur  et  l'âme.  Au  bout  de  cha- 
que semaine  il  y  a  une  assemblée  générale,  dont 
les  délibérés  ont  force  de  loi.  Il  n'est  là  de  distinc- 
tion pour  personne,  chacun  y  tient  le  rang  que  lui 
donnent  ses  lumières,  son  activité  et  le  degré  de 
confiance  qu'il  inspire  à  ses  collègues.  La  parole 
est  à  celui  qui  a  quelque  chose  à  proposer.  Le 
chef  même  est  si  peu  jaloux  de  la  prééminence 
que  lui  méritent  son  caractère,  son  âge  et  son 
nom,  que,  dans  des  circonstances  où  les  cérémo- 
nies devaient  paraître,  s'il  en  était,  il  abandonne 
à  quelqu'un  de  ses  amis  le  soin  de  diriger  l'as- 
semblée. —  La  direction  a  un  bureau  très  chargé 
et  très  actif.  Il  se  partage  en  deux  divisions  :  l'une 
littéraire  et  savante,  l'autre  de  correspondance 
avec  les  parents  des  élèves.  Celle-ci  soigne  des 
registres  où  elle  porte  des  notes  circonstanciées 
sur  les  progrès  et  le  caractère  de  chaque  enfant, 
pour  en  expédier  ensuite  des  extraits  à  sa  famille. 
La  division  littéraire  correspond  avec  les  institu- 
teurs étrangers  et  le  public;  elle  rédige  les  ouvra- 
ges périodiques  qui  s'impriment  en  Suisse  et  en 
Allemagne,  et  fait  insérer  des  articles  dans  les 
feuilles  savantes.  Pestalozzi  préside  à  ce  travail 
étendu,  et  partage  entre  ses  amis  une  tâche  à 
laquelle  il  ne  pourrait  suffire.  » 

Le  rapport  que  nous  venons  d'analyser  devait 
nécessairement  mécontenter  au  plus  haut  point 
la  plupart  des  membres  du  personnel  enseignant 
de  l'institut  d'Yvcrdon.  Au  lieu  de  l'aire  leur 
profit  des  sages  avis  qu'il  renfermait,  ceux  qu'il 
avait  blessés  dans  leur  amour-propre  ainsi  que 
dans  leur  foi  pestalozzienne  ne  songèrent  qu'à 
préparer  une  réfutation.  Schmid,  seul,  donnant 
raison  aux  commissaires,  proposa  des  réformes, 
et  demanda  que  l'institut  fût  réduit  à  des  pro- 
portions plus  modestes.  Cette  attitude  de  Schmid 
fut  mal  interprétée  par  des  collègues  jaloux  des 
éloges  que  les  commissaires  n'a\  aient  décernés 
qu'à  lui.  Voyant  qu'il  ne  pouvait  se  faire  écouter, 
il  préféra  partir.  Un  mois  après  la  publication  du 
rapportdu  P.  Girard,  il  quitta  l'institut  (juillet  1 810j. 

Il  y  eut  à  ce  départ  de  Joseph  Schmid  une 
autre  cause  encore  que  le  différend  qui  avait 
éclaté  entre  lui  et  la  majorité  de  ses  collègues. 
Cette  seconde  cause  est  restée  mystérieuse.  Pes- 
talozzi la  mentionne  en  ces  termes  {Meine  Lebeyis- 
schicksaie)  :  «  Lne  circonstance  qui  ne  regarde 
que  Niederer  et  lui  amena  son  départ  de  ma  mai- 
son. »  iMederer  ne  s'est  jamais  expliqué  à  ce  sujet. 
Quant  à  Schmid,  il  s'est  borné  à  cette  brève  et 
incomplète  indication  {Wahrheit  und  Irrthum, 
p.  6)  :  «  L'attention  de  Niederer  s'était  portée  à 
cette  même  époque  sur  une  persoime  dont  la  dis- 
position d'esprit,  la  position  et  les  relations  rendi- 
rent nécessaire,  de  la  part  de  Niederer,  une  com- 
munication confidentielle  faite  à  moi.  Notre  sépa- 
ration fut  alors  décidée.  Je  quittai  Yverdon  en 
juillet  1810,  sans  avoir  fait  connaître  jusqu'à  ce 
jour  le  véritable  motif,  non  de  ma  séparation  d'avec 
l'institut,  — celui-là  ne  resta  pas  ignoré,  —  mais 
de  ma  séparation  d'avec  Niederer.  »  Quelle  est 
la  «  personne  »  qui  avait  attiré  l'attention  de  Nie- 
derer? on  l'ignore.  Ce  ne  peut  guère  être  une  des 
sœurs  de  Schmid  :  elles  étaient  encore  bien  jeunes. 

Pestalozzi  vit  le  départ  de  Schmid  avec  le  plus 
vif  chagrin  :  «  Si  je  n'avais  que  cjuarante  ans,  di- 
sait il,  je  partirais  aussi  pour  aller  entreprendre 
quelque  chose  que  je  pusse  exécuter;  mais  j'ai 
déjà  recommencé  trop  souvent  pour  qu'enfin  mes 
forces  ne  soient  pas  épuisées.  » 

Ce  même  été  de  1810  vit  encore  partir  quatre 
des  maîtres  les  plus  distingués  de  l'institut  : 
Murait,  von  Tiirk,  Hofrm.nn  et  Mieg,  qui  ne  se 
sentaient  plus  à  leur  aise  à  Yverdon.  Des  anciens 


collaborateurs  do  Pestalozzi,  il  ne  resta  plus  auprès 
de  lui  que  Kriisi  et  Niederer^,  insuffisamment 
secondés  par  un  groupe  de  jeunes  maîtres  sans 
expérience. 

En  avril  1811,  la  diète  suisse,  réunie  à  Soleure, 
s'occupa  du  rapport  des  trois  commissaires,  dis- 
tribué aux  gouvernements  cantonaux  l'année  pré- 
cédente. Elle  jugea  qu'elle  n'avait  aucune  résolu- 
tion à  prendre,  puisque  Pestalozzi  ne  demandait 
rien  et  que  les  commissaires  ne  proposaient  rien  ; 
elle  se  contenta  donc  d'exprimer  à  Pestalozzi  la 
reconnaissance  de  la'  patrie,  et  cette  déclaration 
toute  platonique  termina  l'affaire. 

Mais  si  les  conséquences  de  l'enquête  de  1809 
furent  nulles  au  point  de  vue  des  résultats  officiels, 
il  n'en  fut  pas  de  même  quant  à  Teffet  produit 
sur  l'opinion  publique.  Le  rapport  du  P.  Girard 
fournit  à  ceux  que  la  tentative  de  Pestalozzi 
avait  choqués  dans  les  préjugés  de  leur  routine 
une  occasion  propice  pour  manifester  leur  mau- 
vais vouloir.  Une  première  attaque  parut  au  mo- 
ment même  où  la  diète  votait  à  Pestalozzi  les 
remerciements  dont  nous  avons  parlé.  Le  numéro 
du  13  avril  1811  des  Gôtlingische  gelehrte  Anzei- 
gen  publia,  sous  la  forme  d'un  compte-rendu  du 
rapport,  une  dénonciation  jésuitique  où  l'institut 
d'Yverdon  était  représenté  comme  «  inspirant  à 
SOS  élèves  l'aversion  pour  le  christianisme,  la 
haine  contre  les  autorités,  le  mécontentement 
contre  les  institutions  sociales,  et  développant  en 
eux  des  opinions  révolutionnaires  ».  Ce  pamphlet 
anonyme  était  l'œuvre  du  professeur  von  Haller, 
de  Berne.  Pestalozzi  et  ses  amis  jugèrent  qu'il 
était  indispensable  de  se  défendre  contre  une 
pareille  agression.  Sous  ce  titre  :  L'institut  pesta- 
luzzien  au  public  (das  Pestalozzische  Institut  an 
dus  Publikum),  Niederer  fit  paraître,  en  août  1811, 
une  vigoureuse  réponse;  il  y  repoussait  avec  indi- 
gnation les  imputations  de  l'écrivain  anonyme,  et 
se  livrait  ensuite  à  une  apologie  en  règle  de  l'in- 
stitut et  de  la  méthode,  discutant  point  par  point 
le  rapport  du  P.  Girard,  et  revendiquant  surtout 
pour  Pestalozzi  le  mérite  de  l'invention,  que  le 
cordelier  fribourgeois  lui  avait  dénié.  Les  trois  com- 
missaires, sommés  par  Niederer  d'opposer  aux 
calomnies  du  journal  de  Gœttingue  une  déclaration 
publique,  répondirent  (  1 2  septembre)  en  disculpant 
l'institut  des  accusations  portées  contre  lui  par  le 
professeur  von  Haller,  mais  en  maintenant  les  appré- 
ciations de  leur  rapport.  Quelques  jours  plus  tard, 
un  nouvel  adversaire  entrait  en  lice  contre  l'insti- 
tut :  le  chanoine  (Chorherr)  Bremi,  de  Zurich, 
publia  dans  trois  numéros  successifs  d'un  journal 
hebdomadaire  zuricois  {Bûrklische  Zihncher-Zei- 
tiing)  trois  douzaines  de  questions  suscitées  par  la 
brochure  de  Niederer  [Bescheidene  Fragen  on  das 
Pestalozzische  Institut,  veranlasst  durcli  dessen 
Appellation  an  das  Publikum);  il  y  traitait  sur- 
tout de  l'enseignement  religieux,  et  il  faui  avouer 
que  la  plupart  des  arguments  par  lesquels  il 
cherchait  à  prouver  que  les  tendances  de  l'insti- 
tut n'étaient  pas  véritablement  chrétiennes  por- 
taient juste.  Pestalozzi  sentit  combien  cette  inter- 
vention de  l'ecclésiastique  zuricois  dans  le  débat 
était  dangereuse  pour  sa  cause  ;  aussi  fit-il  les  plus 
pressantes  démarches  pour  obtenir  de  Bremi  une 
rétractation  ;  n'ayant  pu  y  parvenir,  il  essaya,  sans 
plus  de  succès,  de  le  traduire  en  justice;  et  ce  ne 
fut  qu'à  la  dernière  extrémité  qu'il  se  décida  à 
publier  une  réponse,  en  laissant  de  côté,  autant 
que  possible,  le  terrain  religieux  où  il  se  sentait 
embarrassé,  et  en  s'adressant  au  patriotisme  de  ses 
concitoyens  {Ein  offenos  Wort  eines  gekrankteii 
alten  Patriote?!  an  seine  Vaterstadtj.  Niederer, 
pendant  ce  temps,  faisait  imprimer  une  seconde 
édition,  considérablement  augmentée,  de  sa  bro- 
chure défensive,  sous  ce  titre  :  L'entreprise  éduca- 
tive de  Pestalozzi   et  ses  rapports  avec  la  civili- 
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sution  contemporaine  ;  première  partie  {Pestalozzi" s 
Erziehunijsunlernehmung  ira  VerUultniss  zur  Zeit- 
kultur ;\erste  Abtheiiung,  Yverdon,  1  vol.  de  -i/ii  p., 
mars  1812);  puis,  sur  une  nouvelle  attaque  du 
chanoine  {Ueber  die  Sc/iri/t  :  Pestalozzi  s  Er- 
ziehunqsunternehmung ,  etc.),  il  écrivit  une  vive 
réplique,  \x\\\i\i\èQ  Justification  finale  de  l'institut 
pestalozzicn  contre  ses  calomnialeurs,  réponse  aux 
questions  et  éclaircissements  sur  le  libelle  du  sieur 
bremiy  chanoine  à  Zurich  {Schliessliche  HecJdf'er- 
tigunq  des  peslalozzischen  Institutes  geyeji  seine 
VerUiuinder  durck  Beantwortung  der  Fragen  und 
Beleuchtung  der  Schmiihschrift  des  Herrn  Bremi, 
C/iorhcrrn  von  Zurich,  Yverdon,  1813).  Enfin,  en 
juin  1813,  parut,  en  un  volume  de  446  pages,  la  se- 
conde partie  de  l'ouvrage  L'entreprise  de  Pesta- 
lozzi et  ses  rapports  avec  la  civilisation  contempo- 
rai7ie  :  c'est  une  reimpression  de  la  réponse  de 
Pestalozzi  au  chanoine  Bremi  et  de  l'écrit  de  Nie- 
dcrer  Schliessliche  Rechtfertignng,  auxquels  sont 
joints  un  certain  nombre  de  documents  justificatifs. 

Si  nous  avons  donné  tous  ces  détails,  c'est  que 
l'histoire  de  l'institut  d'Yverdon  pendant  les  an- 
nées 1811,  1812  et  1813  se  réduit  à  peu  près  à 
celle  de  cette  polémique,  qui  absorba  le  meilleur 
des  forces  de  Pestalozzi  et  de  Niederer,  et  qui 
obéra  d'une  façon  désastreuse  le  budget  de  l'é- 
tablissement. Une  imprimerie  et  une  librairie 
avaient  été  installées  aux  château,  pour  l'impres- 
sion et  la  vente  des  publications  de  l'institut  ; 
mais  cette  entreprise,  loin  d'être  une  source  de 
bénéfices,  devait  se  terminer  plus  tard  par  une 
liquidation  ruineuse. 

L'institut  recevait  toujours  beaucoup  de  visi- 
teurs. Pestalozzi  désormais  identifiait  le  succès  de 
son  établissement  avec  celui  de  ses  idées  ;  il  en 
faisait  dépendre  l'avenir  de  sa  méthode  ;  car,  pour 
le  grand  public,  c'était  au  degré  de  réussite  pratique 
de  l'institut  que  devait  se  mesurer  la  valeur  théori- 
que de  la  doctrine.  Dans  son  désir  extrême  de  don- 
ner aux  visiteurs  une  bonne  opinion  de  son  œuvre, 
Pestalozzi  organisait  pour  eux  des  exhibitions  qui 
n'étaient  pas  toujours  exemptes  d'un  certain  char- 
latanisme naïf;  mais  lui-même  était  le  plus  souvent 
la  dupe  des  illusions  qu'il  se  faisait  sur  les  senti- 
ments de  ces  étrangers.  «  Chaque  fois  qu'il  arrivait 
un  nouveau  visiteur,  raconte  Ramsauer,  Pestalozzi 
allait  trouver  les  maîtres  en  qui  il  avait  le  plus 
de  confiance,  et  leur  disait  :  «  Voici  un  person- 
»  nage  important,  qui  veut  tout  voir  en  détail. 
»  Montre-lui  ce  que  nous  savons  faire,  prends  tes 
»  meilleurs  élèves,  prends  tes  cahiers  d'enseigne- 
»  ment,  et  fais-lui  voir  ce  que  nous  pouvons  et 
»  voulons.  »  Cent  et  cent  fois  arrivèrent  ainsi  de 
simples  curieux,  parfois  tout  à  fait  sots  et  igno- 
rants, qui  venaient  à  Yverdon  uniquement  parce 
que  c'était  la  mode,  et  que  Pestalozzi  prenait  tou- 
jours pour  des  visiteurs  d'importance.  Il  nous 
fallait,  en  leur  honneur,  interrompre  l'enseigne- 
ment des  classes  et  faire  passer  devant  eux  aux 
élèves  une  espèce  d'examen.  En  1814  vint  à 
Yverdon  le  prince  Esterhazy.  Pestalozzi,  à  cette 
«ouvellc,  se  mit  à  courir  par  toute  la  maison  en 
criant  :  «  Hamsauer,  Ramsauer,  où  es-tu  ?  Viens 
»  vite  avec  tes  meilleurs  élèves  »  (pour  la  gymnas- 
tique, le  dessin,  le  calcul  et  la  géométrie)  ;  «  il 
w  faut  les  conduire  à  la  Maison-Rouge  »  (l'hôtel 
où  était  descendu  le  prince)  ;  «  c'est  un  per- 
»  sonnage  très  considérable,  immensément  riche  ; 
»  il  a  des  milliers  de  serfs  en  Hongrie  et  en  Autri- 
»  che;  il  ne  manquera  pas  de  fonder  des  écoles  et 
»  d'affranchir  ses  serfs,  si  nous  parvenons  à  le  ga- 
»  gner  à  notre  cause.  »  J'amenai  une  quinzaine 
d'élèves  avec  moi  h.  l'hôtel,  et  Pestalozzi  me  pré- 
senta au  prince  en  ces  termes  :  a  Voici  l'insiitu- 
»  teur  de  ces  élèves  ;  ce  jeune  homme  est  venu  chez 
»)  moi  il  y  a  quinze  ans  du  canton  d'Appenzell  avec 
»  d'autres  enfants  pauvres  ;  il  a  été  élevé  par  le 


>'  libre  développement  de  ses  facultés  individuelles, 
u  et  maintenant  il  est  devenu  lui-même  institu- 
»  teur;  vous  voyez  par  \k  que  chez  les  pauvres  il 
M  y  a  autant  de  facultés,  si  ce  n'est  plus,  que  che-î 
»  les  riches;  mais  chez  les  premicis,  ces  facultés 
»  sont  rarementdéveloppées,  étoiles  ne  le  sont  pas 
»  méthodiquement.  C'est  pour  cela  que  l'améliora- 
»  tioa  des  écoles  primaires  est  si  importante.  Mais 
»  il  va  vous  montrer  lui-même,  mieux  que  je  ne 
»  pourrais  le  faire,  les  résultats  que  nous  obtenons. 
»  Je  vous  laisse  donc  avec  lui.  »  Je  me  mis  alors 
k  interroger  les  élèves,  à  parler,  à  expliquer,  à 
crier,  avec  tant  de  zèle  que  j'en  fus  bientôt  tout 
enroué,  et  ne  doutant  pas  que  le  prince  ne  fût 
pleinement  persuadé.  Au  bout  d'une  heure,  Pes- 
talozzi revint;  le  prince  lui  témoigna  sa  satis- 
faction de  ce  qu'il  avait  vu.  Nous  prîmes  congé; 
et,  en  descendant  l'escalier,  Pestalozzi  me  dirait  : 
a  II  est  convaincu,  tout  à  fait  convaincu,  et  il  va 
»  certainement  foncier  des  écoles  dans  ses  domaines 
»  de  Hongrie.  »  Arrivé  en  bas,  il  s'écria  avtic  uq 
de  ses  jurons  familiers  :  «  Qu'est-ce  que  j'ai  donc 
»  au  bras;  il  me  fait  très  u'.al;  regarde  donc,  il  est 
»  tout  enflé,  je  ne  peux  plus  le  plier.  »  Et  en  effet,  sa 
manche,  très  large,  était  devenue  trop  étroite.  Je 
regardai  l'énorme  clef  de  la  porte  de  la  Maison- 
Rouge,  et  je  dis  à  Pestalozzi  :  «  Tenez,  vous  vous 
»  êtes  heurté  à  cette  clef,  il  y  a  une  heure,  quand 
»  nous  sommes  montés  chez  le  prince.  »  L'examen 
de  la  clef  démontra  qu'en  effet  Pestalozzi  l'avait 
heurtée  si  fort  avec  le  coude  qu'il  l'avait  courbée  ;  et 
dans  son  enthousiasme  et  sa  joie,  il  était  resté  une 
heure  entière  sans  s'en  apercevoir.  Tel  était  le 
feu  qui  l'animait  encore  à  soixante-dix  ans,  quand  il 
croyait  faire  du  bien.  Je  pourrais  en  citer  encore 
beaucoup  d'exemples.  Il  n'était  pas  rare,  en  été, 
qu'il  vînt  des  étrangers  au  château  quatre  ou  cinq 
fois  dans  la  même  journée,  et  que  nous  dussion>, 
à  cause  d'eux,  interrompre  les  leçons  deux,  trois 
et  quatre  fois.  » 

Parmi  ces  étrangers,  il  faut  mentionner  Jullien* 
de  Paris,  qui  vint  à  Yverdon  dans  l'été  de  1811  et 
y  fit  un  assez  long  séjour.  Il  se  lia  d'amitié  avec 
Pestalozzi,  et,  après  avoir  étudié  en  détail  la  mé- 
thode et  ses  applications,  il  fit  paraître  ù  Milan, 
où  ses  fonctions  d'inspecteur  militaire  l'avaient 
a()pelé,  un  Précis  sur  l'institut  d'éducation 
d'Yverdon  (1812),  et,  la  même  année,  un  ouvrage 
en  deux  volumes  intitulé  :  Esprit  de  la  méthode 
d'éducation  de  M.  Pestalozzi.  Ces  deux  écrits  fu- 
rent peu  remarqués  en  France  ;  toutefois,  ils  eu- 
rent pour  conséquence  d'attirer  un  certain  nombre 
d'élèves  français. 

Au  commencement  de  1813,  la  situation  éco- 
nomique de  l'institut  était  devenue  critique.  Pes- 
talozzi s'adressa  à  deux  de  ses  amis,  le  conseiller 
Vogel,  à  Zurich,  et  le  Francfortois  Mieg,  un  de 
ses  anciens  collaborateurs,  qui  habitait  Paris;  il 
eût  voulu  contracter  un  emprunt  :  mais  la  négo- 
ciation ne  put  aboutir.  Mieg  vint  à  Y'verdon  pour 
aviser  avec  Pestalozzi  au  parti  à  prendre.  L'exa- 
men de  la  comptabilité  montra  l'existence,  depuis 
1810,  d'un  déficit  de  30  0o0  francs.  Un  désastre 
financier  semblait  imminent.  Une  partie  de  la 
fortune  de  M^^  Pestalozzi  (qui  avait  fait  vers  cette 
époque  un  nouvel  héritage)  fut  employée  à  satisfaire 
les  créanciers  les  plus  pressants  ;  mais,  pour  sau- 
vegarder le  reste  et  ne  pas  dépouiller  son  petit- 
fils  de  son  patrimoine,  il^^  Pestalozzi  demanda 
et  obtint,  par  acte  judiciaire  du  14  mai  18ia,  que 
ses  biens  personnels  fussent  remis  entre  les  mains 
d'un  tuteur  chargé  de  les  administrer.  Par  un 
autre  acte  du  15  novembre  IB13,  l'institut  de 
jeunes  filles,  dont  M^o  Custer  avait  jusqu'alors 
conservé  la  direction,  fut  cédé  à  M"»  Rosette  Kast- 
hofer  :  cette  cession  était  faite  en  vue  d'alléger  le 
fardeau  qui  pesait  sur  Pestalozzi,  et  Mieg,  qui  en  ré- 
digea le  contrat,  attendait  de  cette  mesure  d'oxcel- 
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lents  résultats  :  malheureusement  l'avenir  ne 
devait  pas  roaliser  C't  espoir  ,  et  ce  fut  juste- 
ment ce  transfert  de  l'institut  dos  filles  entre  les 
niainsdeM'"'  Kasthofer  qui  devint  pourPestalozzi, 
quelques  années  plus  tard,  l'occasion  des  plus 
amers  chagrins.  M''"  Kasthofer  (née  en  1779) 
était  entrée  en  avril  1809  à  l'institut  des  filles  en 
qualité  de  maîtresse  principale,  en  remplacement 
d'une  autre  institutrice  qui  s'était  montrée  insuf- 
fisante; c'était  une  personne  distinguée,  et  Pes- 
talozzi,  qui  l'avait  prise  en  vive  afiff^ction,  la 
traitait  comme  sa  fille.  M°ie  Pestalozziet  M™eCus- 
ter  la  voyaient  d'un  œil  moins  favorable  ;  son 
caractère  leur  inspirait  de  la  défiance,  et  elles 
taxaient  Pestalozzi  d'aveuglement  à  son  égard. 
j\Imc  Custer,  toutefois,  ne  protesta  pas  contre 
la  mesure  qui  faisait  passer  en  d'au  ires  mains 
la  possession  dn  pensionnat;  ce  transfert  semble 
même  avoir  été  fait  avec  son  consentement,  à  la 
suite  d'un  refus  de  son  mari  de  venir  financiè- 
rement en  aide  à  l'institut  (V.  dans  Wahrheit  wid 
Irrthum  de  Schmid,  p.  26,  dernière  ligne,  une 
phrase  qui  semble  faire  allusion  à  un  fait  de  ce 
genre). 

Cependant  la  situation  ne  faisait  qu'empirer. 
Les  élèves-maîtres  venus  de  l'étranger  avaient 
achevé  leur  temps  et  étaient  repartis,  et  les 
gouvernements  n'en  avaient  pas  envoyé  d'au- 
tres; puis,  lorsqu'avait  retenti,  au  printemps 
de  1813,  l'appel  aux  armes  qui  avait  fait  lever 
le  peuple  allemand  contre  Napoléon,  tout  ce  qui 
restait  à  l'institut  de  maîtres  ou  d'élèves  adultes 
de  nationalité  allemande  avait  couru  s'enrôler 
sous  les  drapeaux  de  la  coalition.  Les  circonstan- 
ces extérieures  étaient  donc  des  plus  défavorables. 
Quant  à  l'administration  intérieure  de  l'institut, 
elle  continuait  à  marcher  aussi  mal  que  possible. 
Dans  cette  extrémité,  Niederer,  qui  était,  de- 
puis quatre  ans,  l'unique  conseiller  de  Pesta- 
lozzi, jugea  qu'il  ne  restait  plus  qu'un  moyen  de 
salut  :  il  proposa  de  rappeler  à  Yverdon  Joseph 
Schmid. 

En  quittant  Yverdon  en  juillet  1810,  Schmid 
s'était  rendu  à  Au,  son  village  natal.  Il  avait 
publié  sous  le  titre  à'Expériences  et  opininns  sur 
l'éducation,  les  instituts  et  les  écoles  [Erfahrun- 
gen  iind  Ansichten  ûfjer  Erziehung,  Institute  und 
Schule/i,  Heidelberg,  1810),  une  brochure  où  il 
exposait,  en  assez  mauvais  style,  ses  idées  sur 
l'éducation  privée  et  l'éducation  publique;  il  y 
critiquait  très  vivement  les  défauts  de  l'institut 
d'Yverdon,  mais  en  exprimant  en  même  temps  son 
attachement  à  la  personne  de  Pestalozzi  et  à  ses 
principes.  Pestalozzi,  assez  mécontent  au  premier 
moment,  pardonna  cependant  bientôt  à  Schmid  la 
rudesse  de  son  langage,  en  considération  de  ses 
bonnes  intentions  et  de  sa  franchise.  Pendant  les 
derniers  mois  de  1810  et  l'année  18il,  Schmid 
séjourna  alternativement  à  Vienne  et  à  Munich, 
parcourut  l'Allemagne  du  Sud  et  la  Suisse,  et  en 
18 12  il  reçut  du  ministère  bavarois  la  direction 
de  l'école  de  l'.regenz.  Bientôt  après,  un  rappro- 
chement eut  lieu  entre  l'institut  d'Yverdon  et  lui. 
Pestalozzi  n'avait  pu  se  consoler  de  son  départ; 
dans  son  discours  du  jour  de  l'an  de  1811,  après 
avoir  payé  un  tribut  d  éloges  à  Niederer,  «  le  pre- 
mier de  ses  fils  »,  àKriisi,  «  bon  et  simple  comme 
un  enfant  >>,  et  aux  autres  maîtres,  il  s'écriait  : 
«  Et  toi,  Schmid,  que  j'aimais  tant,  où  es-iu? 
pourquoi  ne  te  vois-je  pas  en  ce  jour  parmi  les 
miens?  »  A  deux  reprises,  en  1812  et  1813,  Schmid 
vint  à  Yverdon,  y  fut  reçu  à  bras  ouverts,  et 
donna  dans  l'institut  des  conférences  auxquelles 
assistèrent  les  maîtres  et  les  élèves  adultes  (note 
de  Niederer,  Pestalozzische  Dldtter,  182«,  p.  I97). 
Dès  18 12,  Niederer  était  entré  en  correspondance 
amicale  avec  lui  ;  les  dissentiments  qui  les  avaient  { 
sépares  semblaient  avoir  disparu  pour  toujours 


C'est  à  cette  époque  que  remontent  les  premières 
ouvertures  de  Niederer  pour  obtenir  que  Schmid 
rentrât  à  l'institut.  Ces  offres  restèrent  d'abord 
sans  résultat:  mais  les  événements  de  1813  ayant 
fait  passer  Bregenz  sous  la  domination  de  l'Autri- 
che, Schmid  se  vit  menacé  dans  sa  position  de 
directeur  de  l'école  de  cette  ville;  alors  Niederer 
revint  h  la  charge. 

Il  lui  écrivit  (16  février  1814)  :  «  Je  viens  te  dé- 
clarer que  Pestalozzi  et  moi  sommes  prêts  à  tout 
pour  te  décider  à  revenir  ici.  Pour  tout  ce  qui 
dépend  de  moi.  tu  pçnx  t'en  remettre  à  mon  ami- 
tié ;  et  quant  à  Pestalozzi,  dès  le  premier  mot,  il 
s'est  écrié  :  «  Ecris-lui  :  0  Jésus,  viens!  dis-le-lui 
»  avec  ces  propres  paroles.  » 

Schmid  ne  se  décida  pas  tout  de  suite;  il  resta 
à  Bregenz  toute  une  année  encore,  attendant  que 
le  gouvernement  autrichien  fit  connaître  plus  clai- 
rement ses  intentions.  Pendant  ce  temps,  un  chan- 
gen)ent  nouveau  s'accomplissait  dans  l'entourage 
de  Pestalozzi  :  Niederer  épousait  M"«  Kasthofer 
(avril  1«14),  et  Mm*  Pestalozzi,  désapprouvant  ce 
qui  se  passait  à  Yverdon,  retournait  vivre  à 
Neuhof;  en  même  temps,  le  petit-fils  de  Pesta- 
lozzi, Gottlieb,  qui  jusqu'alors  avait  vécu  dans 
l'institut  comme  élève,  était  placé  en  apprentis- 
sage chez  un  tanneur  de  Zurich.  Le  mariage  de 
Nii-derer  eut  lieu  dans  son  pays  natal,  le  canton 
d'Appenzell;  à  cette  occasion,  il  alla  rendre  visite 
à  Schmid  à  Bregenz,  et  lui  exposa  ses  projets  d'ave- 
nir :  il  comptait  obtenir  bientôt  de  Pestalozzi  la 
cession  de  l'institut  de  garçons,  et  offrait  à  Schmid 
d'en  partager  alors  la  direction  avec  lui. 

Cependant,  les  événements  politiques  de  1814 
avaient  fait  sentir  leur  contre-coup  à  Yverdon. 
En  janvier,  les  Autrichiens  voulurent  installer  au 
château  un  hôpital  militaire;  Pestalozzi  se  rendit 
aussitôt  à  Bâle,  où  se  trouvait  alors  le  tsar 
Alexandre;  celui-ci  le  reçut  avec  bienveillance  et 
défendit  qu'aucun  hôpital  fût  installé  à  Yverdon. 
le  bon  Pestalozzi  profita  de  roccasion  pour  re- 
commander chaleureusement  au  tsar  la  réforme 
des  écoles  et  l'émancipation  des  serfs;  Alexandre 
se  contenta  de  sourire  ;  quelques  mois  plus  tard 
il  fît  parvenir  à  l'auteur  de  Léonard  et  Gertrude 
la  croix  de  Saint-Wladimir  de  4*  classe.  En  cette 
même  année,  Pestalozzi  fut  aussi  admis  à  voir  le 
roi  de  Prusse,  qui  s'était  rendu  à  Neuchâtel.  A  ce 
moment,  il  espérait  beaucoup  des  princes,  et  se 
retrouvait  h.  leur  égard  dans  la  même  disposition 
d'esprit  qu'à  l'époque  de  sa  correspondance  avec 
Zinzendorf  et  Léopold  de  Toscane.  Il  s'était  réjoui 
de  la  chute  de  Napoléon,  en  qui  il  voyait  un  en- 
nemi déclaré  de  l'éducation  populaire,  et  croyait 
que  les  souverains  alliés,  qui  avaient  promis  à 
leurs  peuples  la  liberté,  tiendraient  leur  parole. 
Le  rétablissement  de  la  paix,  tout  au  moins,  de- 
vait être  le  résultat  du  triomphe  de  la  coalition. 
Un  autre  résultat,  moins  satisfaisant,  lut  la 
modification  apportée  dans  la  constitution  politi- 
que de  la  Suisse;  des  coups  d'Etat  au  profit  des 
patriciens  eurent  lieu  dans  les  principales  villes; 
l'Acte  de  médiation  fut  aboli  et  remplacé  par  uo 
Pacte  fédéral,  que  le  Congrès  de  Vienne  sanc- 
tionna en  1815,  et  qui  ramena  la  Suisse  de  vingt 
ans  en  arrière.  Pestalozzi,  cette  fois  encore,  jugea 
de  son  devoir  de  citoyen  de  faire  entendre  sa  voix 
au  milieu  de  la  crise  :  il  écrivit  pendant  les  an- 
nées 1814  et  1815  une  longue  brochure  politique, 
qui  n'eut  d'ailleurs  aucune  influence  sur  l'opi- 
nion. Très  déclamatoire,  et  reproduisant  une  par- 
tie des  idées  des  Nachforschungen,  l'appel  de 
Pestalozzi  A  Ci7inocsJice,  au  séineux  et  à  ta  ma- 
gnanimité demoti  époque  et  de  ma  patrie  (A71  die 
Unschuld,  den  Eimst  und  den  Edelmut'i  meines 
Zeilalters  und  meines  Vater landes  ;  Yverdon, 
1815)  est  une  œuvre  où  la  décadence  intellectuelle 
commence  à  se  faire  sentir. 
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Les  affaires  de  l'instiiut  continuaient  à  marcher 
fort  mal.  Les  mesures  prises  par  Mieg  en  1813 
n'avaient  pu  remédier  sérieusement  à  la  siiua- 
lioii.  Juliien  de  Paris  intervint  à  son  tour;  sur 
son  initiative,  un  conseil  d'administration,  formé 
do  plusieurs  notables  d'Yverdon,  fut  constitué 
(•js  novembre  18i4);  cette  mesure  rendit  quelque 
confiance  aux  créanciers,  et  permit  à  Pestaiozzi 
d'éviter  la  faillite  menaçante.  Juliien  procura  en 
outre  à  l'institut  plusieurs  maîtres  français  (entre 
autres  Boniface*)  et  un  certain  nombre  d'élèves 
nouveaux.  Mais  l'établissement  n'en  restait  pas 
moins  dans  la  situation  la  plus  périlleuse,  et,  de 
l'aveu  de  tous,  Schmid  était  le  seul  homme  qui 
pût  le  sauver.  Pestaiozzi,  en  vieillissant,  devenait 
toujours  plus  incapable  de  diriger  sa  maison:  son 
caractère  s'aigrissait  au  milieu  des  soucis  ;  tour  à 
tour  on  le  voyait  se  livrer  à  des  accès  de  colère 
frr-nétique  contre  les  personnes  de  son  entourage, 
ou  bien  s'humilier  devatit  elles  et  les  supplier  à 
genoux  d'avoir  pitié  de  lui.  La  raideur  de  Niede- 
rer  et  son  obstination  à  vouloir  imposer  ses  idées 
systématiques,  qui  contrariaient  les  tendances 
pH  sonnelles  de  Pestaiozzi  et  sa  manière  d'être, 
l'exaspéraient  particulièrement,  et  à  chaque  in- 
stant éclataient  entre  eux  des  scènes  violentes. 

Xous  en  citerons  un  seul  exemple.  Dans  les 
derniers  jours  de  janvier  1815,  à  la  suite  d'une 
querelle  dont  nous  ne  connaissons  pas  le  motif, 
Pestaiozzi  passa  une  nuit  entière  sans  dormir, 
dj-.is  un  état  d'exaltation  fébrile,  et  le  lendemain 
matin  il  écrivit  à  Niederer  le  billet  suivant,  dont 
le  langage  bizarrement  imagé  en  dit  long  sur  les 
souffrances  morales  qu'endurait  le  pau>Te  vieil- 
l<ird  :  «  Après  une  nuit  épouvantuLle.  Le  sang  de 
l'agneau  dans  la  gueule  du  lion  ne  le  fait  pas  fré- 
mir; au  contraire,  c'est  pour  lui  comme  le  lait  de 
la  mère  pour  le  nourrisson;  car  la  férocité  est  sa 
n:i!ure.  Je  ne  t'adresserai  plus  désormais  aucune 
prière,  aucune  plainte  ne  sortira  plus  de  mes  lè- 
vres. Dieu  viendra  en  aide  au  mallieureux,  qui 
avait  mis  son  espoir  en  toi  :  il  l'empêchera  de 
desespérer  dans  sa  misère,  de  désespérer  de  toi 
et  de  lui-même.  A  toi,  à  la  fin  de  ce  mois  de 
janvier  dont  l'anniversaire  a  été  célébré  par  toi 
avec  des  paroles  si  pleines  d'élévation  religieuse 
et  de  sentiment  filial.  Pestaiozzi.  » 

La  mort  de  M™*  Guster,  arrivée  le  1 1  septem- 
bre LS14,  fut  une  grande  perte  pour  Pestaiozzi, 
qui  restait  dans  un  isolement  douloureux  (Elle 
niDurut  à  Yverdon  et  noi  à  Burgriorf,  comme  le  dit 
Pompée;  V.  à  ce  sujet, dans  le  Korrespondenzblatt 
zuri  .oisde  1879,  p.  90,  une  leitre  de  M"»*  Pestaiozzi 
à  s  m  mari.  M.  ae  Guimps,  par  une  erreur  sin- 
gulière, montre,  p.  386,  M"»*  Guster  encore  vivante 
en  1815,  après  le  retour  de  Schmid.)  M™*  Pesta- 
iozzi comprit  alors  que  son  devoir  lui  ordonnait 
de  sacrifier  sa  propre  tranquillité  pour  venir  re- 
prendre sa  part  des  soucis  de  son  mari  :  elle 
quitta  Neuhof  à  regret  (lettre  à  «sa  belle-soeur 
jjmo  Gross,  publiée  dans  les  Pcstalozzi-Blâtter 
de  1884,  p.  14;,  et  rentra  à  Yverdon  ;  nous  ne 
connaissons  pas  la  date  exacte  de  son  retour. 

Gependant  Niederer  était  revenu  à,  la  charge  au- 
près de  Schmid.  En  janvier  et  février  18 15,  il  lui  écrit 
lettre  sur  lettre,  l'adjurant  de  quitter  Bregenz 
sans  attendre  davantage  et  d'accourir  à  Yverdon. 
Un  incident,  heureux  pour  l'institut,  motivait  ces 
nouvelles  instances  :  un  Anglais,  Syngo,se  propo- 
sait d'envoyer  un  certain  nombre  de  jeunes  gens, 
ses  compatriotes,  à  Yverdon  pour  y  étudier  la 
méthode;  mais  cette  offre  ne  pouvait  être  accep- 
tée que  si  Schmid  promettait  son  concours,  u  Pes- 
taiozzi, toi  et  moi,  écrit  Niederer,  nous  formerions 
un  triumvirat...  Si  tu  acceptes  de  venir  travailler 
ici  fraternellement  à  mes  côtés,  réponds  par  le 
retOQ;-  du  courrier.  »  (Lettre  du  15  février  1S15.) 
Geite  fois,  Schmid  se  décida:  il  envoya  sa  démis- 
l'e  Partie. 


sion  aux  autorités  autrichiennes,  et  en  avril  il  ar- 
rivait à  Yverdon. 

Mil 
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Réformes  exécutées  par  Schmi'i.  Mort  de  Mb*  Pestaiozzi 
(11  <Jéee«bre  18!5).  —  Protestation  de  la  majorité  des 
maîtres  cuntie  Snhmid  ;  les  sigoataires  de  la  protertation 
quittent  l'institut  :  Krijsi  ouvre  un  pensionnat  à  Yv<Tdoa 
(1816).  —  Mésintelligence  eutre  Niederer  et  Schm  d  ;  son 
origine.  Attesiatiou  délivrée  par  Pestaiozzi  à  Nif'derer 
{[*'  mars  1816).  La  convention  de  1813  entre  Pestaiozzi 
et  .>!■•  Niederer  relativem'nt  à  la  cession  de  l'institut  de 
jeunes  tilles  :  non  exécution  de  divi-rses  clauses  de  cette 
convention.  —  Arrirée  à  Yverdon  d'un  grnup.-  da  maîtres 
allemands.  Projet  de  publication  des  œuvr.  >  romplètes 
de  Pestaiozzi  :  traité  avantageux  conclu  par  Schmid  avec 
l'éditeur  Cotta.  Les  nouveaux  maîtres  allemands  quittent 
brusquement  l'institut.  —  Ouverture  de  la  souscription 
aux  œuvres  d  ■  Pestaiozzi  (mars  1817).  —  Nie  1er.  r  se  sé- 
pare à  son  tour  de  l'institut  (mai  1817).  —  Diff.'iend  en- 
tre Pestaiozzi  et  les  époux  Niederer;  résumé  de  ia  cor- 
respondance échangée.  —  Révolution  da:is  l'institut; 
Pestaiozzi  malade;  Schmid  l'installe  aux  Billets  (juillet- 
août  1817).  —  Nouvelle  tentative  pour  réaliser  uue  asso- 
ciation entre  Pestaiozzi  et  Felleuberg;  négociations  et 
rupture  (août-octobre  1317).  Tentative  de  Fclienberg 
pour  obtenir  le  renvoi  de  Schmid  (décembre).  —  Succès 
oniidérable  de  la  souscription  aux  œuvres  de  Ptsta- 
lozzi.  Retour  de  Gottlieb  Pestaiozzi  à  Yverdon.  —  Dis- 
cours du  12  janvier  1S18  :  le  produit  de  la  souscription 
est  affecté  par  Pestaiozzi  a  une  fondation  perpétuelle.  Appel 
conciliant  à  Niederer  et  à  Kriisi  ;  refus  de  ceux-ci  et  re- 
prise des  hostilités.  Fellenberg,  par  contre,  adopte  une 
attitude  paci6q  le.  —  Fondation  de  l'école  de  paavres  à 
Cliudy  (septembre  1818  .  Succès  de  ce  nouvel  établisse- 
ment. Sympathies  nianife>tées  pour  l'œuvre  de  f'esta- 
lozzi  en  Angleterre.  L'école  de  Clindy  est  réunie  à 
linstitut  d'Yverdon  (juillet  1819).  —  Opuscule  de  Pesta- 
iozzi .  Un  mot  Sur  l'ftat  actuel  >le  mes  travaux  péda- 
gogiques et  sur  la  nouvelle  organisation  de  mon  établis- 
sement (1820).  —  Pestaiozzi  demande  à  la  municipalité 
d'Yverdon  que  la  jouissance  du  chàt?au  soit  assuré-^  à 
ses  héritiers.  Protestation  si^inée  par  Niederer,  Kriisi  et 
Naf  (mars  1821).  Procès  intenté  par  Pestaiozzi  :i  la  muni- 
ci[îalité.  Autre  procès  intenté  par  Schmid  à  Niederer, 
Ktiisi  et  Nai".  Polémique  dans  la  presse;  brochure  de 
Schmid:  Wahrheit  und  Jrrthum.  Poursuites  correjtioa- 
nelles  contre  Schmid  et  Pestaiozzi  (lSil-IS22'.  —  Opi- 
nions sur  Vindustrie,  l'éducation  et  la  politique  (^ISii). 
—  Lettres  diverses  de  Pestaiozzi  à  sa  sœur.  Pestaiozzi 
fait  construire  à  Neuhof  un  bâtiment  destiné  à  recevoir 
une  école  de  pauvres.  Mariage  de  Gottlieb  Pestaiozzi 
(octobre  1822).  —  Le  gouvernement  vaudois  provoque 
une  tentative  de  conciliation  qui  échoue  (jauvicr-ixars 
1823;.  Schmid  et  Pestaiozzi  acquittés  par  le  tribunal 
Correctionnel  (avril).  Procès  intenté  par  Pestaiozzi  à  Nie- 
derer (juillet).  Nouvelle  tentative  de  conciliation  faite 
pa'-  le  gouvernement  ;  signature  d'un  traite  de  paix 
(31  décembre  1823).  —  Impossibilité  reconnue  de  créer 
l'école  de  pauvres  projetée  ;  causes  de  l'impussance  de 
Pestaiozzi  ;  sa  déclaration  publique  (mars  1824).  Les 
ennemis  de  Schmid  obtiennent  son  expulsion  du  caut<)n 
de  Ydud  (octobre).  Jugement  des  arbitres  da  .s  le  diffé- 
rend entre  Pestaiozzi  tt  les  époux  Niederer  (novembre 
1824).  —  Pestaiozzi  se  décide  à  f  rmer  son  institut  et  à 
quitter  Yverdon.  Il  se  retire  à  Neuhof  (mars  1825). 

Schmid  trouva  Pestaiozzi  dans  un  état  de  profond 
désespoir;  le  vieillard  avait  pris  en  «légoùt  Yver- 
don et  l'institut;  il  étaii  las  de  la  domination  de 
Niederer,  et  parlait  de  se  retirer  à  Neuhof  pour 
y  passer  en  paix  ses  derniers  jours.  M^"*'  Pesta- 
iozzi demanda  à  Schmid,  le  jour  même  de  son  arri- 
vée, «  s'il  venait  pour  Niederer  ou  p  mt  son 
mari»;  en  femme  clairvoyante,  elle  pressentait 
la  scission  qui  ne  devait  pas  t-irder  à  se  pro- 
duire. 

Ueçu  par  Niederer  en  allié  et  en  frère,  Schmid 
proposa  et  fit  accepter  des  réformes  saiuiaires. 
Sur  son  initiative,  un  certain  nombre  de  maîtres 
inutiles  furent  renvoyés  il  y  avait  à  ce  moment-là 
22  maîtres  pour  78  élèves,  iio;ii  16  notaient  que 
demi  pensionnaires);  le  traitement  des  raaiu-es 
restants  lut  réduit  de  moitié,  à  partir  du  l"  juillet, 
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et  le  nombre  des  leçons  que  chacun  d'eux  avait  à 
donner  fut  augmenté.  Une  régularité  inconnue 
auparavant  fut  introduite  dans  la  marche  inté- 
rieure de  l'établissement.  Le  conseil  d'admini- 
stration avait  enlevé  la  direction  du  ménage  à 
Lisbeth,  pour  la  donner  à  une  personne  du  pays 
(M'"  Ray,  de  Grandson)  :  Schmid  fit  revenir  Lisbeth, 
qui  s'était  retirée  à  Neuhof,  et  lui  rendit  ses  an- 
ciennes fonctions.  Pestalozzi,  heureux  de  se  sentir 
secouru  et  protégé  par  une  main  énergique,  approu- 
vait tout  ce  que  voulait  Schmid;  et  si  indispen- 
sables étaient  les  mesures  sévères  prises  par  celui- 
ci  contre  les  abus,  que  chacun  se  soumit  d'abord 
sans  murmurer.  Niederer  et  sa  femme  applaudis- 
saient à  des  actes  de  vigueur  dont  ils  voyaient 
clairement  l'urgente  nécessité.  Quanta  M™^  Pes- 
talozzi et  à  sa  fidèle  Lisbeth,  elles  se  montrèrent 
les  plus  fermes  alliées  de  Schmid,  qui  leur  appa- 
raissait comme  le  sauveur  de  L  maison. 

Mais  il  y  eut  des  mécontents;  et,  une  fois  que 
le  danger  d'une  imminente  dissolution  de  l'insti- 
tut parut  conjuré,  ces  mécontents  commencèrent 
à  manifester  ostensiblement  le  déplaisir  que  leur 
causaient  l'attitude  et  les  procédés  de  Schmid.  Une 
ligue  se  forma  contre  lui.  Sur  ces  entrefaites, 
Mm*  Pestalozzi  vint  à  mourir  (11  décembre  1815) 
à  l'âge  de  soixante-seize  ans.  Cette  mort  fut  le 
signal  d'une  levée  de  boucliers  de  la  part  de  ceux 
que  le  gouvernement  énergique  du  nouveau  venu 
avait  dérangés  dans  leur  indolence  ou  blessés  dans 
leur  amour-propre.  Ce  furent  les  maîtres  de  na- 
tionalité allemande  qui  prirent  l'initiative  de  la  dé- 
claration de  guerre  :  l'un  d'eux,  le  Saxon  Bloch- 
mann,  rédigea  un  véritable  acte  d'accusation  contre 
Schmid  ;  ce  document  fut  signé  par  tous  les  maîtres 
allemands,  auxquels  se  joignirent  Krûsi  et  Ram- 
sauer,  et  remis  solennellement  à  Pestalozzi.  Celui- 
ci  essaya  de  calmer  les  mécontents;  il  les  convo- 
qua à  une  conférence  où  Schmid  lut  une  défense 
écrite  ;  et,  comme  ils  se  montraient  intraitables 
et  exigeaient  que  Schmid  fût  renvoyé,  Pestalozzi 
leur  déclara  qu'il  ne  céderait  pas  et  qu'ils  étaient 
libres  de  partir  s'ils  en  avaient  envie.  Eff"ective- 
ment,  quelques  mois  plus  tard,  tous  les  signa- 
taires de  la  protestation  quittèrent  l'institut.  Les 
Allemands  retournèrent  dans  leur  pays  ;  Ram- 
sauer  partit  pour  Wûizbourg.  Quant  à  Krtisi, 
il  y  avait  longtemps  déjà  qu'il  songeait  à  trou- 
ver une  position  plus  avantageuse.  Marié  depuis 
quelques  années,  il  ne  pouvait  élever  sa  fa- 
mille avec  son  modeste  traitement;  l'idée  lui 
vint  de  créer  à  Yverdon  même  un  pensionnat 
de  garçons,  et  telle  était  la  bonté  d'âme  de  Pes- 
talozzi que,  loin  de  s'opposer  à  un  pareil  projet, 
il  l'encouragea  :  Kriisi  ouvrit  son  pensionnat  en 
1816,  et  ses  premiers  élèves  lui  furent  fournis  par 
Pestalozzi  lui-même,  qui  les  tira  de  son  propre 
institut  pour  les  placer  dans  la  maison  de  son 
collaborateur.  Kriisi  devait  répondre  bien  mal  à 
cette  générosité. 

L'institut  avait  conservé  quelques  bons  maîtres: 
Bonif?ce,  Stern,  Knusert,  Hagnauer.  Niederer,  d'ail- 
leurs, était  resté  à  son  poste  :  il  ne  s'était  point  asso- 
cié à  la  démarche  des  ennemis  de  Schmid.  Cepen- 
dant un  refroidissement  s'était  produit  dans  leurs 
relations.  Niederer  avait  éprouvé  une  cruelle  dé- 
ception en  voyant  que  son  projet  de  «  triumvirat  » 
(lettre  du  15  février  1815)  ne  devait  pas  se.  réaliser. 
Il  avait  pensé  que  dans  ce  «  triumvirat  »  Pestalozzi 
n'aurait  qu'un  rôle  tout  passif;  que  lui,  Niederer, 
serait  la  tête  pensante  et  dirigeante,  et  que  Schmid 
mettrait  à  son  service  ses  aptitudes  pratiques, 
comme  agent  d'exécution.  Or,  il  se  trouva  que 
Pestalozzi  entendait  redevenir  seul  maître  dans  sa 
maison,  et  reprendre  à  Niederer  l'autorité  qu'il 
lui  avait  si  longtemps  abandonnée;  et  que  Schmid, 
de  son  côté,  le  voyant  dan»  cette  disposition,  se 
rappela  «  qu'il  était  venu  pour  Pestalozzi  et  non 


pour  Niederer  ».  Selon  le  témoignage  de  Sclimid, 
ce  fut  le  jour  même  des  funérailles  de  M'^^  Pes- 
talozzi qu'eut  lieu  à  ce  sujet  la  première  explica- 
tion. «  Pestalozzi,  dit  Schmid,  voulut  garder  l'in- 
stitut entièrement  entre  ses  mains,  et  refusa 
d'accorder  à  Niederer  et  à  sa  femme  aucune  part 
d'influence  dans  la  direction  de  l'établissement. 
Il  déclara  que  son  intention  était  de  continuer  à 
diriger  l'institut  comme  par  le  passé,  mais  en 
toute  indépendance  et  avec  mon  aide  ;  ajoutant 
que,  si  je  lui  refusais  rpon  concours,  il  était  prêt 
à  céder  l'institut  à  Niederer,  à  M«ne  Niederer  et  à 
moi,  mais  que  dans  ce  cas  il  se  retirerait  lui- 
même  à  Neuhof  poui*  y  passer  ses  derniers  jours. 
Devant  une  semblable  déclaration,  ajoute  Schmid, 
mon  devoir  était  tout  tracé.  » 

Niederer  se  vit  ainsi  mis  à  l'écart,  et  réduit  au 
rôle  de  simple  professeur,  tandis  que  Schmid  était 
devenu  l'homme  de  confiance  de  Pestalozzi,  qui  ne 
faisait  rien  sans  le  consulter.  Schmid  méritait-il  cette 
confiance?  et,  d'autre  part,  l'espèce  de  disgrâce 
qui  atteignait  Niederer  avait-elle  sa  raison  d'être? 
Les  biographes  de  Pestalozzi  sont  très  divisés  sur 
ce  point.  Les  uns  ont  traîné  Schmid  dans  la  boue 
en  élevant  Niederer  jusqu'aux  nues;  d'autres,  pre- 
nant la  défense  de  Schmid,  ont  fait  de  Niederer 
le  dernier  des  misérables.  Pour  nous,  après 
avoir  étudié  attentivement  toutes  les  pièces  du 
procès, —  dont  quelques-unes  sont  encore  inédites 
et  inconnues  du  public,  —  nous  sommes  arrivé  à 
cette  conclusion  :  que  ni  à  Niederer  ni  à  Schmid 
on  ne  peut  reprocher  d'actes  malhonnêtes  ;  qu'il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  justifier  ou  expliquer  la 
conduite  de  l'un,  d'attribuer  à  l'autre  des  inten- 
tions coupables  et  des  sentiments  vils;  et  que 
l'orgueil  froissé,  l'entêtement,  la  rancune,  la  du- 
reté de  cœur  sont  tout  ce  que  l'observateur  atten- 
tif peut  trouver  au  fond  des  tristes  débats  que 
nous  allons  avoir  à  raconter.  C'est  déjà  beaucoup 
trop,  sans  doute;  et  ni  l'un  ni  l'autre  des  deux 
rivaux  ne  saurait  échapper,  sous  ce  rapport,  à  un 
blâme  sévère. 

Pestalozzi  se  sentait  mal  à  l'aise  dans  lei  spé- 
culations métaphysiques  de  Niederer,  et  nous 
avons  vu  combien  le  caractère  entier  et  violent  de 
celui-ci  l'avait  rendu  malheureux.  On  comprend 
qu'il  se  soit  donné  de  tout  son  cœur  à  Schmid, 
dans  lequel  il  retrouvait  le  plus  aimé  de  ses  an- 
ciens élèves,  celui  en  qui  s'incarnait  pour  ainsi 
dire  à  ses  yeux  sa  méthode.  Que  Schmid,  après 
avoir  accepté  la  mission  de  réorganiser  l'institut 
et  de  prévenir  un  désastre  financier,  s'y  soit  em- 
ployé sérieusement;  qu'il  se  soit  proposé  pour 
but,  avant  tout,  de  sauver  Pestalozzi  de  la  ban- 
queroute, et,  par  conséquent,  de  créer  des  res- 
sources pour  remplir  la  caisse  vide,  nous  ne  pou- 
vons voir  là  rien  de  repréhensible,  et  ceux  qui  se 
sont  avisés  de  lui  en  faire  un  reproche  nous 
paraissent  fort  mal  inspirés.  Qu'il  ait  pris  sur 
Pestalozzi  l'ascendant  qu'une  volonté  forte  doit 
naturellement  avoir  sur  un  caractère  faible,  on  ne 
saurait  le  trouver  mauvais  que  s'il  avait  fait  de  cet 
ascendant  un  usage  abusif  :  or  l'examen  de  ses 
actes  montre,  croyons-nous,  qu'il  a  géré  les  affaires 
de  Pestalozzi  en  homme  sensé  et  en  mandataire 
consciencieux.  Niederer,  d'antre  part,  ne  pouvait 
qu'être  douloureusement  affecté  de  constater  la 
diminution  graduelle  de  son  influence;  jugeant, en 
toute  sincérité,  que  Schmid,  malgré  les  qualités 
qu'il  lui  reconnaissait,  lui  était  intellectuellement 
inférieur,  il  a  dû  déplorer  l'aveuglement  de  Pesta- 
lozzi donnant  la  préférence  au  moins  digne.  Bientôt 
il  s'est  vu  en  butte  à  des  suspicions  injustes,  qui 
paraissaient  mettre  en  cause  sa  probité  ;  blessé  dans 
ses  plus  intimes  susceptibilités,  il  a  cru  à  son  tour 
à  la  mauvaise  foi  d'autrui;  lui  dont  le  désintéres- 
sement était  à  toute  épreuve,  il  a  fini  par  accuser 
et  laisser  accuser,  non   seulement  Schmid,  mais 
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Pestalozzi,  de  mensonge  et  de  vues  intéressées. 
Nous  allons  voir  par  quelle  série  de  malentendus 
et  de  fautes  bientôt  irréparables  on  allait  en 
arriver  là. 

Peu  après  le  retour  de  Schmid,  Niederer  appre- 
nait qu'il  courait  dans  le  public  et  parmi  les 
maîtres  de  l'institut  des  bruits  fâcheux  sur  son 
compte  :  on  le  représentait  comme  ayant  cherché 
à  écarter  Pestalozzi  pour  s'emparer  de  l'institut; 
on  ajoutait  qu'il  avait  proposé  à  Schmid  de  s'asso- 
cier à  lui  pour  cotte  entreprise,  mais  que  Schmid 
avait  refusé  de  l'aider  à  dépouiller  Pestalozzi  de 
sa  propriété.  Niederer  dédaigna  d'abord  ces  com- 
mérages; mais  plus  tard,  impatiente  de  leur  per- 
sistance et  soupçonnant  Schmid  de  n'y  être  pas 
étranger,  il  voulut  les  faire  cesser.  Pestalozzi,  sur 
sa  demande,  s'empressa  de  lui  délivrer  une  attes- 
tation, en  date  du  l"  mars  1816  (Biber,  p.  107), 
conçue  en  ces  termes  :  «  Je  soussigné  déclare 
qu'il  y  a  environ  deux  ans  j'ai  exprimé  souvent  le 
désir  de  céder  mon  institut  à  quelqu'un  qui  fût 
mieux  que  moi  on  état  de  le  diriger.  C'était  à  cette 
époque  une  chose  généralement  connue;  et  lors- 
que feu  mon  épouse,  accompagnée  de  sa  fidèle 
amie  M""*  Krtisi  (Lisbeth),  se  fut  éloignée  d'Yver- 
don  pour  se  retirer  dans  sa  propriété  (Neuhof),  le 
bruit  courut  partout,  à  Zurich,  h  Berne,  à  Schafî- 
house,  que  l'affaire  était  réellement  faite  et  que 
l'institut  était  cédé  à  M.  Niederer.  Les  maîti-es  de 
mon  établissement  eux-mêmes  crurent  que  je  l'avais 
fait,  ou  que  j'allais  le  faire.  La  nouvelle  était 
inexacte.  Au  contraire,  M.  Jullien  et  plusieurs 
amis  qui  s'intéressaient  à  ma  situation  prirent  à 
cette  époque  des  mesures  qui  avaient  évidemment 
pour  but  la  conservation  de  l'établissement  entre 
mes  mains.  Dès  le  début,  d'ailleurs,  j'avais  dé- 
menti ce  bruit  chaque  fois  que  j'en  avais  trouvé 
l'occasion;  et  je  devais  d'autant  plus  le  faire,  que 
M.  Niederer  ne  m'avait  jamais  parle  de  cette  ces- 
sion. Je  lui  dois  le  témoignage  public  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  une  syllabe  échangée  entre  nous  à  ce 
sujet.  Il  ne  m'a  jamais  exprimé  le  désir  de  pos- 
séder mon  établissement.  Mais  s'il  l'avait  fait,  je 
sais  convaincu  que  Niederer,  le  vieil  ami  de 
Pestalozzi,  l'aurait  fait  dans  l'intention  de  me  sou- 
lager du  fardeau  sous  lequel  j'étais  écrasé.  Toute 
personne  qui  me  connaît  et  qui  a  pu  m'entendre 
parler  de  Niederer  sait  que  je  le  regarde  comme 
absolument  incapable  d'avoir  pu  concevoir  ce 
désir  à  mon  détriment.  Il  n'est  pas  dans  son  carac- 
tère de  nourrir  un  projet  intéressé.  Il  serait  bien 
plutôt  capable  de  nuire  à  ses  propres  intérêts  par 
des  sacrifices  imprudents,  que  de  rechercher  par 
des  moyens  malhonnêtes  à  s'assurer  un  avantage 
matériel.  Pestalozzi.  »  A  cette  attestation,  Schmid 
en  joignit  une  seconde,  dont  voici  le  texte  :  «  Le 
soussigné  ajoute  à  la  présente  attestation  de 
M.  Pestalozzi  la  déclaration  suivante.  Je  n'ai  entre 
les  mains  aucun  fait  qui  puisse  établir  que  M.  Niede- 
rer ait  réellement  fait  des  démarches  pour  obtenir 
l'institut.  Le  bruit  généralement  répandu  que  tel 
était  le  cas,  et  les  lettres  écrites  par  divers  maî- 
tres de  l'institut,  etc.,  à  ce  sujet,  ont  leur  origine 
dans  des  propos  tenus  par  M.  Pestalozzi.  Il  était 
alors  fatigué  de  l'institut,  et  disait  à  qui  voulait 
l'entendre  qu'il  le  céderait  à  M.  Niederer;  je  suis 
parfaitement  convaincu  que  si  M.  Niederer  l'eût 
désiré,  —  ce  qui  n'était  pas,  —  il  l'aurait  obtenu. 
Il  me  paraît  en  conséquence  évident  aux  yeux  de 
tous  qu'il  n'a  fait  aucune  démarche  tendant  à  ce 
but.  Joseph  Schmid.  » 

Ces  deux  documents  établissent  clairement, 
d'une  part  le  désintéressement  de  Niederer, 
d'autre  part  la  loyauté  de  Pestalozzi  et  de  Schmid 
dans  leurs  relations  avec  lui.  Mais  la  situation 
n'en  restait  pas  moins  très  tendue.  Niederer  ne  pou- 
vait se  résigner  à  no  plus  jouer  le  premier  rôle  ;  il 
cherchait  encore  de  temps  en  temps  à  faire  pré- 


valoir ses  idées  personnelles,  et  y  mettait  toujours 
une  opiniâtreté  qui  exaspérait  Pestalozzi.  «  Sois 
un  ange,  lui  écrivait  celui-ci  (S  mars  1816),  sois 
un  Dieu,  j'y  consens;  mais,  je  t'en  prie,  traite-moi 
en  homme,  et  agis  k  mon  égard  comme  le  moindre 
rustre  agit  à  l'égard  de  son  voisin,  quand  il  est 
son  ami.  Ne  me  mets  pas  constamment  à  la  tor- 
ture au  nom  de  ta  façon  de  comprendre  mon 
œuvre,  ou  bien  fournis-moi  une  preuve  certaine 
que  ta  façon  de  comprendre  mon  œuvre  vaut  la 
peine  que  je  sois  torturé  en  son  nom.  Si  tu  peux 
le  faire,  je  suis  prêt  à  subir  la  mort  au  milieu  des 
tortures  qu'il  te  plaira  de  m'infliger.  Mais  si  tu 
ne  peux  pas  le  faire,  laisse-moi  vivre  et  respirer 
à  ma  façon,  comme  toi-même  tu  vis  et  respires  à 
la  tienne.  » 

Une  autre  circonstance  devait  contribuer  à  ren- 
dre la  situation  plus  difficile  encore.  La  cession 
faite  en  1813  à  M"«  Kasthofer  (devenue  Mme  Nie- 
derer) de  l'institut  de  jeunes  filles  avait  eu  lieu  à 
des  conditions  qu'il  est  nécessaire  de  faire  con- 
naître, et  qui  étaient  les  suivantes  :  L'institut  était 
remis  à  M"^  Kasliiofer  libre  de  toute  dette  (Pesta- 
lozzi gardant  à  sa  charge  les  dettes  existante:;; 
les  leçons  qui  seraient  données  à  l'institut  de 
jeunes  filles  par  des  maîtres  de  l'institut  de  gar- 
çons devaient  faire  l'objet  d'une  rétribution  spé- 
ciale, due  par  M"^  Kasthofer  à  Pestalozzi  ;  pour  la 
jouissance  du  mobilier,  qui  appartenait  à  Pesta- 
lozzi, M'io  Kasthofer  s'engageait  à  payer  une  re- 
devance annuelle,  et  Pestalozzi  gardait  le  droit  de 
reprendre,  moyennant  avertissement,  les  meublf  s 
dont  il  pourrait  avoir  besoin  ;  enfin,  si  le  nombre  des 
élèves  de  l'institut  déjeunes  filles  venait  à  s'élever 
à  plus  de  vingt,  payant  une  pension  moyenne 
de  2.J  louis,  M"*  Kasthofer  s'engageait  à  verser 
à  Pestalozzi  un  vingtième  du  montant  des  pensions 
touchées,  afin  de  l'indemniser  ainsi  des  dépenses 
faites  antérieurement   par  lui    pour  cet  institut. 

L'exécution  do  cette  convention  fut  négligée 
sur  divers  points.  Pestalozzi  prit  à  sa  charge  les 
dettes  de  l'institut  des  jeunes  fiiles,  et  il  envoya, 
comme  parle  passé,  les  maîtres  de  l'institut  des 
garçons  y  donner  des  leçons.  Mais  M™^  Niederer 
n'effectua  pas  le  paiement  des  leçons  données, 
que  Pestalozzi,  par  délicatesse,  ne  lui  réclan.'a 
pas;  quant  au  mobilier,  elle  n'avait  pas  voulu  le 
prendre  à  loyer,  et  avait  préféré  l'acheter  :  par 
un  acte  du  22  février  1814,  elle  devint  propriétaire 
des  meubles  qui  lui  avaient  été  remis;  toutefois 
huit  lits  et  deux  pianos  n'avaient  pas  été  compris 
dans  cette  acquisition,  ce  qui  devait  donner  lieu 
plus  tard  à  des  contestations. 

Lorsque  Schmid,  en  1815,  eut  commencé  les 
réformes  qui  devaient  sauver  Pestalozzi  de  ses 
embarras  financiers,  il  résolut  de  séparer  nette- 
ment les  intérêts  économiques  des  deux  instituts. 
Il  reprit  à  l'institut  des  filles  les  pianos  apparte- 
nant à  Pestalozzi  ;  et  comme  M™^  Niederer  n'avait 
point  payé  jusqu'alors  la  rétribution  convenue 
pour  les  leçons  que  donnaient  chez  elle  les  maî- 
tres de  l'institut  des  garçons,  ceux-ci  furent  pré- 
venus qu'à  partir  du  1er  octobre  1815  Pestalozzi 
ne  leur  tiendrait  plus  compte  des  leçons  qu'ils 
pourraient  donner  à  l'institut  des  jeunes  fille-^  : 
naturellement,  ils  cessèrent  d'y  aller.  M™°  Nie- 
derer ne  songea  point  alors  à  se  formaliser  do  ces 
mesures;  elle  déclara  au  contraire  qu'elle  était 
bien  aise  de  voir  les  intérêts  de  Pestalozzi  entre 
les  mains  d'un  gardien  vigilant.  Il  y  avait  là  pour- 
tant un  germe  de  discorde  qui  devait  grossir  et 
porter  des  fruits  amers,  aussitôt  que  les  malen- 
tendus et  les  susceptibilités  réciproques  lui 
auraient  fourni  un  terrain  favorable. 

Nous  sommes  arrivés  à  l'automne  de  1816.  La  mar- 
che de  l'institut  de  garçons  était  satisfaisante.  H  s'y 
trouvait  une  centuine  d'olcvos.  Bt- aucoup  do  ceux- 
ci  étaient  Anglais  :  l'Angleterre,  en  effet,  comoien- 
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ç.iit  à  s'iiilcresser  à  la  méthode  pestalozzienne.  La 
France  avait  aussi  fourni  un  assez  fort  contin- 
gent :  JuUien  de  Paris  avait  amené  à  Yverdon 
au  printemps  de  1816  vingt-quatre  jeunes  Fran- 
çais, au  nombre  desquels  se  trouvaient  ses  deux 
fils.  Quau*  aux  maîtres,  ceux  qui  étaient  restés 
après  le  départ  de  Krusi,  de  Ramsauer  et  des  Alle- 
mands, et  ceux  qui  avaient  pris  les  places  des 
partants,  paraissaient  dévoués  à  Pestalozzi;  le 
mécontentement  de  Niederer  et  son  opposition, 
qui  commençait  à  se  manifester  ouvertement, 
n'exerçaient  pas  encore  une  influence  sérieuse.  Le 
péril  financier  immédiat  était  conjuré  :  les  dé- 
ji  Mises  de  l'institut  se  trouvaient  mises  en  équili- 
bre avec  les  recettes  ;  et  quant  aux  dettes,  Sclimid 
avait  foimé  le  projet  de  les  payer  au  moyen  des 
hénélices  qui  pourraient  être  réalisés  sur  une  édi- 
tion complète  des  œuvres  de  Pestalozzi.  Des  né- 
^^.cialions  à  cet  effet  furent  ouvertes  en  novembre 
18 10  avec  le  libraire  Cotta,  de  Stuttgart. 

C'est  à  ce  moment   que  se  place  un  incident 
connu  seulement  par  le  récit  que  Pestalozzi  en  a 
fait  dans  ses  Lebensschicksale,  sans  donner  le  nom 
du  personnage  dont  il  parle.  «  Subitement,  dit-il, 
apparut  au  milieu  de  nous,  comme  s'il  fût  tombé 
du  ciel,  un   homme  qui  disposait  de   ressources 
considérables,  et  qu'accompagnait  un   groupe  de 
jeunes  gens  instruits  et  distingués,  voués  à  la  car- 
rière de  l'enseignement.  Cet  homme  me  fit  des  offres 
presque  incroyables,  afin,  disait-il,  de  mettre  un 
i(?rme   aux  angoisses  de  ma  situation,  et  de  placer 
si'.r  un  pied  solide  mon  établissement,  dontil  portait 
aux  nues    les  mérites,  principalement  en  ce   qui 
concernait   les  procédés  d'enseignement  élémen- 
taire de  Schmid.  »  Pompée,  qui  a  reçu  de  Schmid 
des  renseignements   j)articuliers,  appelle  ce  per- 
Tîonnage  Lauz:  il  ajoute  que  c'était  un  élève  dis- 
tingué de  Fichie,  qu'il  était  placé  à  la  tête  d'une 
association  de  jeunes    Allemands,  et  qu'il    avait 
formé    le   projet    d'acheter    l'institut   d'Yverdon. 
Ramsauer,  dans  une  note  écrite  en  marge  de  son 
exemplaire    des    Lebensschicksale,    conservé    au 
IMusée  pestalozzien  de  Zurich,  l'appelle  «  le  Juif 
Lautz  ».  Pestalozzi  accepta  l'offre  que  lui  fit  ce 
visiteur  de  mettre  à  sa  disposition  un  certain  nombre 
de  ses  compagnons,  comme  auxiliaires  pour  l'ensei- 
gnement. La  plupart  des  maîtres  de  l'institut  virent 
de  mauvais  œil  ces  nouveaux  venus;  ils  crurent  à 
une   machination  de  Schmid  pour  les  évincer,  et 
offrirent  leur  démission.  Pestalozzi  ne  chercha  pas 
à  les  retenir.  Mais  une   fois  ces   maîtres  partis, 
Schmid,  plus  clairvoyant   que  son  vieil   ami,  crut 
s'apercevoir  que  le  dessein  de  l'étranger  était,  non 
point  de  seconder  Pestalozzi,  mais  de  se  substituer 
à  lui.  n  importait,  en  conséquence,  d'assurer  sans 
retard  à   Pestalozzi    les  ressources  dont    il  avait 
besoin  pour  rester  indépendant  et  garder  l'insti- 
tut entre  ses  mains;  pour  cela,  il  fallait  hâter  la 
conclusion  des  négociations  entamées  avec  le  li- 
braire Cotta.  Dès  le  mois  de  décembre  181G,  Pes- 
talozzi avait  envoyé   à  Cotia  un  projet  de  traité  ; 
f-n  février   1817,  Schmid    se    rendit   lui-même  à 
Stuttgart,   muni   de   pleins-pouvoirs,   sur,    mener 
1  affaire  vivement  et  habilement,  et  quelques  jours 
plus  tard  rentra  à  Yverdon  porteur  d'un  traité  en 
bonne  forme,  qui  garantissait  à  Pestalozzi  des  con- 
ditions inespérées  et  des  plus  avantageuses.  Pen- 
dant son  absence,  l'étrangeravaitdémasqué  ses  bat- 
teries, et  demandé  le  renvoi  de  Schmid.  Ce  change- 
ment d'attitude  acheva  d'ouvrir  les  yeux  à  Pestalozzi; 
et,  lorsque  Schmid  fut  revenu  avec  le  traité  .sauveur, 
on   s'expliqiKi.    Une    plus    longue   entente    avec 
l'étranger  était  devenue  impossible  :  celui-ci  retira 
du  jour  au  lendemain  les  maîtres  qu'il  avait  four- 
tèi,  et  l'institut  se  trouva  tout  à  coup  presque  en- 
narement  privé  de  personnel  enseignant.  Il  fallut 
tisnslormer  les  sous-maîtres  en  maîtres,  et  élever  | 
ra  rang  de  sous-maîtres  quelques-uns  des  élèves  \ 


les  plus  avancés,  afin  de  combler  les  vides  causé» 
par  cette  brusque  défection. 

Les  conditions  du  traité  conclu  par  Schmid  avec 
Cotta  étaient  les  suivantes  :  le  libraire  s'engageait 
à  payer  à  Pestalozzi,  comme  droits  d'auteur,  troifr 
louis  par  feuille  d  impression  ;  en  outre,  une  sous- 
cription publique  à  l'édition  devait  être  ouverte, 
et  la  moitié  du  prix  des  exemplaires  souscrits  de- 
vait appartenir  à  Pestalozzi. 

L'annonce  de  la  souscription  fut  faite  en  mars 
1817,  et  Pestalozzi  adressai  cette  occasion  un  appel 
au  public  (réimprimé  dans  l'édition  Seyffarth, 
t.  XIIi,p.  16J).  M.  de  Guimps  prétend  à  ce  sujet  que 
Niederer  et  Kriisi  trouvèrent  cet  appel  «  déshono- 
rant »  pour  Pestalozzi  et  quo,  n'ayant  pu  obtenir 
que  celui-ci  renonçât  à  le  publier,  ils  se  décidèrent 
alors  «  à  quittercelui  qu'ils  appelaient  leur  père  ». 
M.  de  Guimps  a  oublié  que  Kriisi  avait  quitté 
l'institut  dès  1816.  Quant  à  Niederer,  sa  sépara- 
tion d'avec  Pestalozzi  était  résolue  deux  mois  au 
moins  avant  la  publication  de  l'appel  en  question. 
C'est  par  une  lettre  du  22  janvier  1817  que  Nie- 
derer annonça  tout  à  coup  à  Pestalozzi  qu'il  ne 
pouvait  pas  continuer  son  service  dans  l'institut, 
et  qu'il  renonçait  en  conséquence  à  son  traitement 
à  partir  du  l^r  janvier  précédent.  Pestalozzi,  très 
affecté  de  cette  résolution  inattendue,  pria  instam- 
ment Niederer  de  revenir  sur  sa  décision  ;  mais 
celui-ci  resta  inflexible, et  déclara  qu'il  ne  lui  était 
pas  possible,  sans  faire  violence  à  sa  conscience, 
de  conserver  des  fonctions  dans  uu  établissement 
dont  l'esprit  n'était  plus  le' véritable  esprit  pesta- 
lozzien. La  seule  chose  qui  put  être  obteime  fut 
qu'il  achèverait  l'instruction  religieuse  de  ceux 
des  élèves  qu'il  était  chargé  de  préparer  à  la  pre- 
mière communion  pour  le  dimanche  de  Pente- 
côte 1817. 

Lorsque  lejonr  de  cette  cérémonie  religieuse  fut 
arrivé  (25  mai),  Niederer,  après  avoir  prononcé 
commepasteur  le  sermon  d'usage,  annonça  du  haut 
de  la  chaire  la  résolution  qu'il  avait  prise  de  s'éloigner 
de  l'institut,  en  ajoutant  «  que  sa  conscience  lui 
en  faisait  un  devoir,  et  qu'il  se  reprochait  de  ne 
pas  lui  avoir  obéi  plus  tôt  »  (Biber,  p.  338)  ;  il 
adressa  ensuite  ses  adieux  aux  élèves  assemblés. 
Voici  le  récit  que  fait  Pestalozzi  de  cette  étrange 
scène  : 

«  Le  service  divin  avait  lieu  chez  moi,  dans  la 
grande  salle  du  château.  Toutes  les  personnes  qui 
se  trouvaient  en  relations  avec  nous  assistaient  à 
cette  cérémonie,  à  laquelle  je  m'efforçais  toujours 
de  donner  toute  la  solennité  possible;  et  Niede- 
rer, sans  m'avoir  le  moins  du  monde  prévenu  de 
ses  intentions,  profita  de  cette  circonstance  pour 
annoncer,  dans  un  langage  offensant,  du  haut  de 
la  chaire  où  il  officiait,  et  devant  cette  assemblée 
venue  pour  assister  à  un  acte  religieux,  qu'il  se 
séparait  de  moi  et  de  mon  institut.  Gela  m'indigna 
naturellement,  et  d'autant  plus  que  le  personnage 
étranger  qui  s'était  montré  précédemment  si  bien 
disposé  à  mon  égard  était  présent  avec  les  maîtres 
qui  m'avaient  quitté,  et  que  je  devais  nécessaire- 
ment penser  que  la  déclaration  de  Niederer  avait 
été  concertée  avec  lui.  Ajoutez  que  la  chose  se 
passait  chez  moi,  et  que  je  me  voyais,  moi  chef  de 
famille  et  maître  de  la  maison,  attaqué  par 
l'employé  que  je  payais  pour  donner  à  mes  élèves 
l'enseignement  religieux.  Dans  ces  circonstances, 
je  me  crus  autorisé  à  protester.  Je  me  levai,  et  je 
dis  à  l'orateur,  entre  autres  choses,  qu'il  était  là 
pour  confirmer  mes  élèves  et  pour  nous  édifier 
chrétiennement  par  cette  cérémonie,  et  non  point 
pour  parler  en  chaire  des  inimitiés  qui  existai^mt 
entre  sa  maison  et  la  mienne.  »  {Lebensichicksale). 
Pestalozzi  ajouta  qu'il  donnait  rendez-vous  à  l'as- 
semblée pour  le  dimanche  suivant,  et  qu'il  répon- 
drait alors  aux  aixusations  portées  contre  lui  par 
Niederer.  Mais  la  réflexion  le  ramena  bientôt  à  des 
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idées  plus  calmes,  et  il  renonça  sagement  à  don- 
ner suite  à  ce  projet. 

L(i  pamphlet  publié  en  18*27  sous  le  nom  do  Bi- 
ber  nous  apprend  que  Niederer  avait  choisi  pour 
texte  de  son  sermon  ce  passage  de  l'évangile  de 
saint  Jean  :  «  Je  suis  le  ciiemin,  la  vérité  et  la  vie  ; 
nul  ne  vient  au  Père  que  par  moi  »,  en  insistant 
sur  la  nécessité  de  la  foi  en  Jésus-Christ;  c'était, 
dit  l'orateur,  à  faire  naître  cette  foi  dans  le  cœur 
des  élèves  qu'il  s'était  principalement  attaché  dans 
tout  son  enseignement  religieux.  Biber  ajoute  ce 
commentaire  :  «  Peu  de  jours  auparavant  Niederer 
avait  déclaré  à  Pestalozzi,  pour  la  troisième  fois, 
qu'il  ne  continuerait  pas  ses  fonctions  de  maître 
de  religion,  pour  des  motifs  tirés  des  opinions  re- 
ligieuses Aq  Pestalozzietde  l'influence  que  Schmid 
exerçait  sur  les  élèves  à  ce  point  de  vue.  »  C'est 
qu'il  y  avait  en  effet,  au  fond  du  différend  entre  Pes- 
talozzi  et  ceux  de  ses  anciens  collaborateurs  qui 
se  séparèrent  de  lui,  une  dissidence  religieuse  : 
Niederer,  Kriisi,  Ramsauer,  et  les  Allemands  qui 
avaient,  quitté  l'institut  en  1816,  ont  tous  dit,  pour 
justifier  leur  attitude,  qu'ils  avaient  fini  par  s'aper- 
cevoir que  Pestalozzi  n'était  pas  vcriiablcment 
chrétien.  Nous  ne  pouvons  insister  davantage 
ici  sur  ce  côté  de  la  question,  quelque  intéres- 
sant qu'il  soit  :  la  place  nous  manquerait,  et  il 
faut  nous  borner  à  cette  sim|)le  indication,  sans 
entrer  dans  des  développements  qui  nous  entraî- 
neraient trop  loin. 

Immédiatement  après  la  retraite  de  Niederer 
et  la  rupture  qui  s'en  suivit  entre  les  deux  insti- 
tuts, M"e  Niederer  réclama  de  Pestalozzi  un  règle- 
ment de  comptes  définitif.  Cette  réclamation  donna 
naissance  à  un  long  débat,  qui  tient  dans  l'histoire 
des  dernières  années  de  Pestalozzi  une  place  con- 
sidérable ;  l'odieux  pamphlet  de  Biber,  dont  nous 
aurons  à  parler  plus  tard,  est  uniquement  consa- 
cré à  la  discussion  de  cette  question  d'argent. 
Nous  sommes  obligé,  malgré  ce  que  ces  détails 
ont  de  fastidieux  et  d'écœurant,  de  mettre  sous 
les  yeux  du  lecteur  les  pièces  du  procès,  afin  de 
lui  permettre  de  se  former  un  jugement.  La  plu- 
part des  biographes  se  sont  contentés  de  tirer  le 
rideau  sur  ce  fâcheux  épisode,  en  prononçant 
contre  Niederer  et  sa  femme  une  condamnation 
sommaire  ;  nous  n'avons  pas  pensé  qu'il  nous  fut 
permis  de  les  imiter. 

Les  appointements  que  My^^  Niederer  aurait  dû 
recevoir  comme  institutrice  de  1809  à  1813  ne  lui 
avaient  jamais  été  intégralement  payés  :  elle  avait 
encore  à  toucher  de  ce  chef  une  somme  assez 
forte,  de  laquelle  elle  entendait  déduire  le  prix 
des  huit  lits  qui  n'avaient  pas  été  compris  dans 
l'acte  de  vente  du  22  février  1814.  Pestalozzi,  de 
son  côté,  se  croyait  le  créancier  de  M""®  Niede- 
rer; bien  éloigné  de  supposer  qu'il  lui  dût  aucun 
arriéré  d'appointements,  il  pensait  au  contraire 
C[u'il  avait  à  recevoir  d'elle:  1°  le  prix  des  leçons 
données  aux  élèves  de  M°ie  Niederer  par  les  maî- 
tres de  l'institut,  de  novembre  1813  à  octobre  1815  ; 
2"  la  redevance  convenue  pour  la  partie  du  mobilier 
qui  n'avait  pas  été  comprise  dans  l'acte  de  vente  ; 
3»  éventuellement,  le  vingtième  du  montant  des 
pensions,  si  le  nombre  des  pensionnaires  s'élevait 
à  plus  de  vingt.  Ainsi,  le  conflit  allait  s'engager 
sur  un  double  malentendu,  chacune  des  deux 
parties  se  jugeant  seule  fondée  en  droit  à  récla- 
mer quelque  chose,  et  ignorant  que  la  partie  ad- 
verse se  croyait  précisément  dans  la  même  si- 
tuation. 

Mme  Niederer  insista  à  plusieurs  reprises,  ver- 
balement et  par  écrit,  pour  obtenir  de  Pestalozzi 
qu'il  consentît  à  s'occuper  du  règlement  de  ce 
litige.  Sur  une  nouvelle  réclamation,  Pestalozzi, 
répugnant  à  faire  valoir  ses  droits,  écrivit  enfin 
lebilletsuivant(8juilletl8l7):«AM. Niederer,  pour 
Mme  Niederer,  Infandam,  regina,  jubés  renovare 


dolororn.  Niederer,  l'amour  donne  et  se  tait. 
Pestalozzi.  »  Niederer  répondit  sur-le-champ 
par  un  billet  fort  dur,  où  il  reprochait  à  Pesta- 
lozzi de  vouloir  se  soustraire  par  des  citations 
poétiques  à  l'exécution  d'une  obligation.  Alor>«, 
pour  en  finir,  et  dans  un  accès  de  générosité, 
Pestalozzi  fit  remettre  à  lI">o  Niederer  (l4  juillet) 
une  quittance  générale.  Elle  était  ainsi  conçue  : 
«  Je  soussigné  déclare  par  la  présente  donner 
quittance  à  M  "»«  Niederer,  née  Kasihnfer,  pour  tou- 
tes les  réclamations  que  yi  puis  avoir  à  lui  faire, 
à  quelque  litre  que  ce  soir,  reconnaissant  tant 
pour  moi  que  pour  mes  héritiers  et  les  continua- 
teurs éventuels  de  mon  institut,  qu'elle  s'est  ac- 
quittée envers  moi  à  ma  pleine  satisfaction.  »  Le 
môme  jour,  une  quittance  rédigée  dans  d<fs  termes 
identiques  fut  envoyée  également  à  Krùsi,  qui 
avait  pris  le  parti  de  Niederer  et  s'était  brouillô 
avec  son  vieux  maître;  Pestalozzi  voulait  ainsi 
établir  nettement  l'attitude  bienveillante  qu'il  ei:- 
tendait  conserver  à  l'égard  des  deux  disciple^ 
qui  s'étaient  séparés  de  lui  et  qui  maintenant, 
à  Yverdon  même,  avaient  dressé  autel  couin; 
autel. 

La  quittance  envoyée  à  M^^*  Niederer  était  ac- 
compagnée d'une  longue  lettre  où  Pestalozzi  rap- 
pelait dans  quelles  circonstances  la  cession  de 
l'institut  de  jeunes  filles  avait  eu  lieu  et  quelles 

I  conditions  M""'  Niederer  avait  acceptées  ;  ces  con- 
ditions, M°ie  Niederer  ne  les  avait  pas  complète- 
ment remplies,  mais  Pestalozzi,  bien  éloigné  do 
rien  réclamer,  était  heureux  de  lui  donner  quit- 
tance générale  de  tout  ce  dont  elle  pouvait  être 

j  redevable.  «  J'ajoute,  disait-il  en  terminant,  que 
toute  réclamation  (jue  M"^°  Niederer  pourrait  avoir 
à  me  faire  de  son  côté  sera  reconnue  valable  par 

'  moi,  acceptée  et  payée.  » 

Chose  incroyable  et  qui  montre  à  quelles  aber- 
rations de  l'intelligence  la  passion  peut  conduire, 
Niederer  vit  dans  l'envoi  de  la  quittance  et  do  a 
lettre  qui  l'accompagnait  une  grave  injure  et  un 
acte  de  perfidie  1  Dix  ans  plus  tard  encore,  dans 
le  livre  de  Biber,  qui  a  été  écrit  sous  son  inspira- 
tion directe,  la  lettre  de  Pestalozzi,  pleine  di  s 
sentiments  les  plus  affectueux  et  les  plus  déli- 
cats, est  qualifiée  de  «  manifestation  de  satanique 
méchanceté,  propre  à  faire  douter  de  Dieu,  de 
l'humanité  et  de  soi-même.  »  {Eine  Erscheinung 
rein  satanischev  Bosheit,  geeiqnet,  den  Menschen 
an  Gott,  an  seinem  Gescùlecht  und  an  sich  selbst 
irre  zumachen;  p.  168). 

Plein  de  colère,  Niederer  repondit  sur-le-chatnp 
(l.S  juillet)  à  Pestalozzi  que  sa  femme  et  lui  n'ac- 
ceptaient pas  le  cadeau  qu'il  prétendait  leur  faire, 
et  (lui,  dans  les  termes  où  il  leur  était  présenté, 
était  un  véritable  «  assassinat  moral  ».  «  Si  nous 
sommes  vos  débiteurs,  écrivit-il,  adressez-nous 
votre  compte  et  ne  croyez  pas  pouvoir  faire  à  notre 
égard  de  la  grandeur  d'âme,  avant  d'avoir  accon> 
pli  ce  qu'ordonnent  le  devoir  et  la  justice.  Nmis 
paierons  notre  dette,  quel  qu'en  puisse  eue  le 
montant.  »  En  môme  temps,  il  annonçait  (juil 
allait  déposer  chez  le  juge  de  paix  d'Yverdon  la 
quittance  et  la  lettre  de  Pestalozzi  ;  mais  (lue  tou- 
tefois, pour  se  conformer  à  un  désir  de  M™*'  Nie- 
derer, il  attendrait  deux  jours,  afin   de  laisser  à 

I  Pestalozzi  le  temps  d'arranger  l'afTaire  à  l'amiable 
au  moyen   d'une  explication  verbale,  si  tel  était 

I  encore  son  désir,  u  La  sauté  de  ma  femme  a  été, 
il  est  vrai,  affectée  par  votre  manière  d'agir,  ajou- 

I  tait-il;  plus  elle  a  cru  en  vous,  plus  il  lui  n  t.  té 

'  pénible  de  vous  voir  détruire  vous-même  la  haute 

;  et  noble  image  qu'elle  portait  de  vous  en  elle  ; 
mais  elle  ne  veut  point  sacrifier  le  repos  de  sa 
conscience  aux  exigences  de  son  être  physique, 

'  ni  ménager  son  exi.*>tence  terrestre  aux  dépens  ue 
son  àmo  in)nu>riolle.  » 
La  réponse  de  Pestalozzi,  en  date  du  même  jour. 
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dit  en  substance  qu'il  n'a  point  songé  îi  «  faire  de 
la  grandeur  d'âme  »,  qu'il  a  voulu  simplement 
terminer  une  affaire  embrouillée  qui,  par  suite  du 
manque  de  la  plupart  des  pièces  justificatives  né- 
cessaires, ne  pouvait  pas  être  réglée  autrement. 
Il  regrette  «  l'exaltation  »  qui  règne  dans  la  lettre 
de  Niederer  et  l'emploi  de  grands  mots  comme 
(c  assassinat  moral  ».  Il  refuse  l'entrevue  propo- 
sée avec  M^e  Niederer,  parce  que,  dit-il,  «  il  se 
ferait  scrupule  de  paraître  devant  une  femme  que 
seule  la  crainte  de  ménager  son  existence  terres- 
tre  aux  dépens  de  son  âme  immortelle  peut  déci- 
der à  s'exposer  à  la  souffrance  que  lui  causera  le 
spectacle  de  la  déchéance  morale  du  pauvre  vieux 
Pestalozzi  ».  Puis,  reprenant  le  ton  sérieux  :  «  La 
postérité  décidera  après  ma  mort  si  je  suis  réelle- 
ment l'homme  méprisable,  indigne  et  perdu  sans 
ressources  que  vous  faites  de  moi.  Vous  n'êtes 
pas  mon  juge  ;  personne  ne  vous  reconnaîtra  pour 
tel,  et  vous  auriez  quelques  motifs  de  vous  rap- 
})eler  la  maxime  f:  Qui  dit  trop  ne  dit  rien  !  Mon- 
sieur Niederer,  je  suis  malade;  ne  l'êtes-vous 
point  peut-être  aussi?  Je  crois  que  si  nous  étions 
l'un  et  l'autre  en  santé,  notre  affaire,  qui  est  bien 
plus  une  affaire  de  susceptibilité  qu  de  compta- 
bilité, pourrait  être  arrangée  en  buvant  une  tasse 
de  café...  Gomment  cela  tinira-t-il?  Si  vous  tenez 
absolument  à  ce  que  cette  affaire  devienne  une 
cause  célèbre,  que  votre  volonté  soit  faite...  » 

Mi^c  la  baronne  de  Guimps,  qui  habitait  Yver- 
don,  s'interposa  à  ce  moment  entre  les  deux  par- 
lies  à  titre  de  conciliateur  officieux.  M™e  Niederer 
lui  ayant  dit  qu'elle  croyait  que  Pestalozzi  était 
son  débiteur,  celui-ci  envoya  immédiatement 
(19  juillet)  le  billet  suivant  :  «  J'apprends  que 
M°"=  Niederer  pense  que  je  suis  son  débiteur;  je 
prie  en  conséquence  M™*  Niederer  de  m'envoyer, 
revêtu  de  sa  signature,  le  compte  en  vertu  duquel 
je  lui  suis  redevable,  afin  que  je  puisse  reconnaî- 
tre cette  dette  avec  la  simplicité  et  l'empresse- 
ment que  j'ai  toujours  mis  à  reconnaître  toutes 
mes  obligations.  » 

Mme  Niederer  prépara  alors  une  copie  de  son 
compte.  Elle  allait  l'envoyer,  lorsque  sur  ces  en- 
trefaites un  incident  inattendu  se  produisit.  Une 
petite  révolution  avait  éclaté  dans  l'institut  (24  juil- 
let) :  les  sous-maîtres  promus  peu  auparavant  au 
rang  de  maîtres  se  «  mirent  en  grève  »  ;  ils  refu- 
sèrent tout  service  à  moins  qu'on  n'augmentât  leur 
traitement  de  moitié;  puis,  après  avoir  reçu  satis- 
faction sur  ce  point,  ils  demandèrent  d'être  admis 
tous  les  jours  «  à  prendre  le  café  après  dîner  avec 
Pestalozzi )),;en  témoignage  delà  considération  qui 
leur  était  due.  Cette  «  révolution  du  café  »,  toute 
ridicule  qu'elle  fiît,  eut  des  suites  graves  :  Pesta- 
lozzi, qui  était  malade,  et  que  le  triste  débat  avec 
Niederer  avait  beaucoup  surexcité,  fut  pris  d'un 
accès  de  fureur  qui  fit  craindre  pour  sa  raison  ;  et 
Schmid  ne  trouva  pas  d'autre  moyen  de  le  calmer 
que  de  l'emmener,  dès  le  lendemain  matin,  dans 
un  petit  village  situé  sur  les  hauteurs  du  Jura,  les 
Bullets,  au-dessus  de  Grandson.  «  L'air  vif  de  la 
montagne,  raconte  Pestalozzi,  agit  si  prompte- 
ment  sur  mon  système  nerveux  que  le  danger 
d'un  dérangement  intellectuel  fut  presque  instanta- 
nément conjuré;  mais  je  restai  très  longtemps  dans 
un  état  de  faiblesse  d'esprit,  ou  plutôt  d'absence 
d'esprit,  joint  à  un  très  haut  degré  d'angoisse  et  de 
découragement.  »  Pestalozzi  passa  quelques  se- 
maines aux  Bullets  dans  la  solitude.  «  Je  m'y  sen- 
tais, dit-il,  comme  délivré  et  inexprimablementheu- 
reux.  Mais  je  ne  voulais  plus  retourner  dans  ma 
maison;  pendant  des  semaines  je  ne  voulus  plus 
môme  en  entendre  parler.  Il  me  semblait,  dans 
l'état  de  surexcitation  où  je  me  trouvais,  que  c'é- 
tait unenr'er  d'où  j'avais  eu  le  bonheur  de  mcchap- 
per.  »  Schmid  montait  presque  tous  les  soirs 
d'Yverdon,  passait  la  nuit  aux  Bullets,  et  redes- 


cendait le  matin  reprendre  sa  tâche  à  l'institut- 
Il  n'était  du  reste  pas  seul  chargé  du  fardeau  des 
affaires  ;  après  la  retraite  définitive  de  Niederer, 
Pestalozzi  avait  remplacé  celui-ci  par  un  théologien 
allemand  nommé  Lange,  qui  se  fit  donner  le  titre 
de  directeur  des  études,  et  qui  se  chargea  de  l'en- 
seignement religieux  ;  mais  ce  nouveau  personnage 
ne  rut  pas  conquérir  l'autorité  morale  dont  il 
aurait  eu  besoin,  et,  lorsque  Schmid  était  absent, 
tout  allait  de  travers.  «  Un  jour,  en  rentrant  à 
l'institut,  il  trouva  plusde  trente  élèves  punis  des 
arrêts,  et  les  maîtres  dans  un  état  qui  lui  parut 
mériter  la  même  punition  ;  en  même  temps  ve- 
naient d'arriver  des  étrangers  qui  amenaient  un 
élève  ;  ils  auraient  désiré  assister  aux  leçons,  et 
il  était  impossible  aux  maîtres  de  les  donner  ;  ce- 
pendant Schmid  réussit,  cette  fois  encore,  à  arran- 
ger l'affaire  sans  scandale  public.  »  {Lebensschick- 
sale.) 

Fellenberg  [Pestalozzïs  unedirte  Briefe,  p.  17) 
nous  a  conservé  quelques  vers  écrits  par  Pesta- 
lozzi durant  son  séjour  aux  Bullets,  et  qui  expri- 
ment d'une  manière  touchante  les  sentiments  du 
vieux  solitaire.  En  voici  la  traduction  : 

«  Arc-en-ciel,  arc-en-ciel,  —  tu  annonces  la 
grâce  de  Dieu  !  —  Fais  luire  pour  moi  aussi  de  tes 
couleurs  —  le  doux  éclat,  brille  dans  —  la  tem- 
pête qui  remplit  ma  vie!  —  Annonce-moi  un 
meilleur  jour,  —  arc-en-ciel,  arc-en-ciel! 

»  Dans  les  jours  d'orage  —  Dieu  m'a  soutenu  ! 

—  Mon  âme,  loue  l'Éternel  I  —  Dois-je  mourir  — 
avant  que  tu  m'apparaisses  —  et  que  tu  m'ap- 
portes la  joie  —  et  le  jour  meilleur  ?  —  dois-je 
boire  jusqu'au  fond  —  la  coupe  de  la  discorde,  — 
la  coupe  de  l'inimitié  irréconciliable  —  jusqu'à  la 
lie?  —  dois-je  mourir,  sans  que  la  paix  —vienne, 
la  paix  que  je  cherche  ?  —  Je  reconnais  ma  faute, 

—  je  reconnais  ma  faiblesse  ;  —  avec  amour  et  avec 
larmes  —  je  pardonne  à  tous  leur  faute.  —  Dans 
la  mort  du  moins  je  trouverai  la  paix,  —  et  c'est 
dans  la  mort  que  luira  —  pour  moi  mon  meilleur 
jour!  —  Messager  des  jours  meilleurs,  —  alors  tu 
brilleras  serein  —  sur  ma  tombe  solitaire,  —  arc- 
en-ciel,  arc-en-ciel  ! 

»  Comme  la  neige  fraîchement  tombée,  —  comme 
les  clairs  flocons  de  l'hiver,  —  qui,  à  la  mort 
de  mon  épouse,  —  brillant  doucement  au  soleil, 

—  tombaient  sur  sa  fosse  entr'ouverte  :  —  arc-en- 
ciel,  arc-en-ciel,  —  brille  aussi  pour  moi  —  d'un 
doux  éclat,  quand  je  mourrai.  —  Dans  les  jours 
d'orage  —  Dieu  m'a  soutenu!  —  Mon  âme,  loue 
l'Éternel  !  » 

Le  départ  de  Pestalozzi  pour  les  Bullets  avait 
interrompu  les  tractations  relatives  au  règlement 
du  compte  de  M""  Niederer.  Mais  la  correspon- 
dance à  ce  sujet  fut  reprise  dans  la  seconde  se- 
maine d'août.  M™8  Niederer  envoya  (12  août)  le 
compte  qu'elle  avait  préparé  :  elle  réclamait,  pour 
ses  appointements  comme  institutrice,  une  somme 
de  1776  fr.,  dont  elle  déduisait  les  à-compte  reçus, 
s'élevant  ensemble  à  444  fr.  ;elle  y  ajoutait  un  sup- 
plément de  351  fr.  pour  divers  postes  dont  elle 
donnait  le  détail.  La  somme  totale  redue  par  Pes- 
talozzi était  de  1683  francs.  M™^  Niederer  avait  joint  à 
sa  note  une  lettre  écrite  en  termes  modérés  et 
raisonnables,  où  elle  faisait  l'histoire  de  la  cession 
de  l'institut  de  jeunes  filles,  et  rectifiait  sans  ai- 
greur ni  passion  quelques  erreurs  de  mémoire  de 
Pestalozzi.  En  ce  qui  concerne  spécialement  la 
question  financière,  elle  expliquait  qu'elle  enten- 
dait payer  la  valeur  des  huit  lits  appartenant  en- 
core à  Pestalozzi,  et  que  cette  valeur  devait  être 
déduite  de  la  somme  indiquée  ci-dessus  ;  quant  à 
la  rétribution  due  pour  les  leçons  que  les  maîtres 
de  l'institut  avaient  données  à  ses  élèves,  elle  di- 
sait que  Niederer  ayant  renoncé,  dès  le  I"  juil- 
let 1814,  au  logement  et  :\  l'entretien  qui  lui  étaient 
dus  en  sus  de  son  traitement,  Pestalozzi  avait  con- 
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senti  à  regarder  cette  renonciation  comme  l'équi- 
valent du  prix  desdites  leçons. 

Au  reçu  de  cette  lettre  Pestalozzi  répondit 
(15  août)  que  pour  pouvoir  vérifier  le  compte  qui 
lui  était  présenté,  il  faudrait  que  les  livres  de 
1  une  et  de  l'autre  partie  fussent  mis  en  présence 
et  comparés,  et  qu'il  fût  fait  appel  aux  souvenirs 
de  son  amiMieg.  «  Mais,  ajoutait-il,  je  crois  avoir 
toujours  agi  paternellement  envers  M^e  Niederer, 
et  je  veux  encore  agir  paternellement  aujourd'hui. 
Faites  traite  sur  moi  en  attendant,  si  M^e  Me- 
derer  croit  que  je  suis  son  débiteur.  J'envoie  à 
Schmid  l'ordre  do  tout  payer;  s'il  plaît  à  Dieu, 
nous  allons  pouvoir  ne  plus  parler  de  cette  af- 
faire. » 

Le  lendemain,  Niederer  annonça  qu'acceptant 
l'offre  de  Pestalozzi,  il  allait  tirer  sur  lui,  à  la  fin 
du  mois,  pour  la  somme  de  1280  fr.  (80  louis;  un 
louis  valait  16  fr.  de  Suisse)  :  c'était  le  montant  ap- 
proximatif de  la  créance  de  M.^"  Niederer,  déduc- 
tion faite  de  la  valeur  des  huit  lits  ;  il  déclarait 
aussi  accepter  l'examen  réciproque  des  livres  et 
l'intervention  amicale  de  Mieg.  Mais  il  ajoutait 
qu'il  considérait  dès  maintenant  sa  créance  comme 
valable  en  droit,  indépendamment  des  sentiments 
paternels  de  Pestalozzi  ;  et  il  le  priait,  si  précieux 
que  ces  sentiments  dussent  être  pour  lui  Niede- 
rer, de  ne  point  les  mêler  à  un  litige  financier  où 
ils  n'avaient  rien  à  faire. 

Pestalozzi  croyait,  d'après  les  livres  de  l'institut, 
que  M"^  Niederer  n'était  pas  fondée  à  rien  ré- 
clamer ;  il  répondit  en  conséquence  (18  août)  qu'il 
était  prêt  à  payer  les  1280  francs  à  titre  «  d'ar- 
gent paternellement  confié  »  ;  mais  que  si  on  les 
réclamait  comme  juridiquement  dus,  il  ne  pou- 
vait se  reconnaître  débiteur  de  cette  somme.  «  Dieu 
m'est  témoin,  dit-il,  que  j'ai  agi  paternellement 
envers  ta  femme  :  je  lui  ai  plus  donné  que  je  ne 
lui  devais.  »  Il  supplie  Niederer  de  ne  pas  s'enga- 
ger témérairement  dans  une  voie  périlleuse  pour 
lui  :  «  Cher  Niederer,  tu  ne  sais  pas  ce  que  tu  fais; 
non  pour  moi,  mais  pour  l'amour  de  toi  et  de  ton 
épouse,  réfléchis  bien  avant  d'agir  :  car  tu  ne  sais 
pas  quelle  est  la  vérité  dans  cette  affaire.  Ne  pré- 
cipite rien,  montre  cette  lettre  à  tes  deux  beaux- 
frères  Kasthofer  et  demande-leur  un  conseil;  ou 
bien  choisis  un  tiers  comme  arbitre,  et,  puisque  tu 
ne  veux  avoir  aucun  rapport  avec  Schmid,  je  prierai 
C.  (Custp.r?)  de  donner  à  ce  tiers  les  éclaircissements 
nécessaires  :  je  suis  sûr  qu'il  ne  faudra  pas  un 
quart  d'heure  pour  reconnaître  le  bien  fondé  de 
mes  assertions.  Que  je  serais  heureux  si  cette  que- 
relle, en  mettant  au  jour  la  justice  et  la  loyauté 
de  ma  conduite  méconnue,  pouvait  rapprocher  de 
nouveau  ton  cœur  du  mien  1...  » 

A  cette  lettre,  Niederer  répond  sans  s'émouvoir 
(19  août)  qu'il  ne  peut  accepter  l'argent  de  Pesta- 
talozzi  dans  les  conditions  où  l'offre  celui-ci  ;  il  ne 
touchera  les  1280  francs  que  lorsque  Pestalozzi 
aura  reconnu  qu'ils  sont  légitimement  dus  à 
Mme  Niederer,  et  il  refuse  tout  ce  qui  pourrait 
être  considéré  comme  une  «  générosité  pater- 
nelle ».  Il  demande  à  Pestalozzi  de  produire  le 
compte  de  M^a  Niederer,  tel  qu'il  se  trouve  dans 
les  livres  de  l'institut,  et  déclare  accepter  volon- 
tiers M.  G.  pour  arbitre. 

Pestalozzi  adressa  alors  à  Niederer  (2 1  août)  un  ex- 
trait de  la  comptabilité  de  l'institut,  d'où  il  résul- 
tait qu'à  la  date  du  1"  avril  1814,  c'est-à-dire 
quinze  jours  avant  le  mariage  de  M™e  Niederer,  le 
compte  des  appointements  de  celle-ci  avait  été 
définitivement  réglé.  Elle  se  trouvait,  à  cette  date, 
avoir  à  son  débit  divers  postes  formant  un  total 
de  433  francs  ;  et  ce  compte  avait  éié  balancé  par 
le  passement  au  journal  d'un  article  qui  portait 
à  son  crédit  cette  même  somme  de  433  francs 
comme  représentant  «  le  solde  de  ce  qui  était  dû 
à  M""-"  Niederer  pour  ses  services  comme  institu- 


trice jusqu'au  15  novembre  1813  ».  Ce  règlement 
de  compte  avait  eu  lieu  un  an  avant  le  retour  de 
Schmid,  à  une  épofiue  où  la  comptabilité  de  l'in- 
stitut était  tenue  par  le  propre  neveu  de  Niederer. 
Pestalozzi  supposait  que  M™e  Niederer  et  son  mari 
étaient  parfaitement  informés  de  tous  ces  détails, 
et  on  comprend  l'étonnement  que  durent  lui  cau- 
ser leurs  réclamations.  Or,  en  réalité,  Niederer 
et  sa  femme  n'avaient  jamais  su  ou  avaient  ou- 
blié quels  arrangements  étaient  intervenus  à  ce 
sujet  avant  leur  mariage,  et  l'écriture  du  1"  avril 
1814  —  ils  l'affirmèrent  —  avait  été  faite  sans  leur 
participation. 

En  envoyant  cet  extrait  des  livres  de  l'institut, 
Pestalozzi  écrivic  à  Niederer  une  dernière  lettre. 
Il  regrettait,  disait-il,  d'avoir  à  lui  transmettre  un 
document  qui  faisait  un  si  grand  contraste  avec  le 
compte  présenté  par  M^o  Niederer;  mais  au 
moins,  à  la  lecture  de  ce  document,  celle-ci  com- 
prendrait que  l'envoi  d'une  quittance  générale 
n'avait  pas  été  de  la  part  de  son  vieil  ami  une 
tentative  de  spoliation.  11  expliquait  que  le  règle- 
ment de  comptes  du  l^r  avril  1814  —  règlement 
fictif,  la  somme  inscrite  à  l'avoir  de  M™*  Niederer 
ayant  été  arbitrairement  fixée,  de  façon  à  balancer 
son  débit  —  avait  eu  pour  but  de  gar'antir  M™^  ivic- 
derer  contre  les  reproches  de  M™^  Pestalozzi,  qui 
savait  que  son  mari  donnait  constamment  de  l'argent 
sans  l'inscrire,  et  qui  aurait  pu  s'imaginer  qu'on 
avait  abusé  de  cette  trop  grande  facilité.  La  lettre  se 
terminait  par  une  assurance  d'affection  paternelle, 
et  une  invitation  à  un  rapprochement  amical. 

Ce  fut  M°»*  Niederer  qui  répondit,  en  protestant 
contre  le  compte  extrait  des  livres  de  l'institut, 
et  en  maintenant  la  rigoureuse  exactitude  de  son 
propre  compte.  «  Il  ne  s'agit  pas  ici,  écrivait-elle, 
d'un  misérable  intérêt  d'argent;  si  quelqu'un  le 
pense,  il  s'avilit  par  une  basse  pensée.  Non,  Mon- 
sieur Pestalozzi  ;  ce  dont  il  s'agit,  c'est  que  ma 
conscience  puisse  ne  pas  vous  accuser,  pendant 
le  reste  de  mes  jours,  d'avoir  agi  injustement  en- 
vers moi,  qu'elle  puisse  vous  disculper  de  toute 
faute,  afin  que  votre  souvenir  demeure  pour  moi 
respectable  et  sacré.  » 

La  correspondance  s'arrêta  là.  Aucune  des  deux 
parties  ne  fit  une  nouvelle  tentative  pour  arriver 
à  éclaircir  un  litige  qu'il  eût  été  bien  facile  de  ter- 
miner à  l'amiable  ;  et  ce  fut  seulement  sept  ans 
plus  tard  (1824)  qu'un  jugement  arbitral  devait 
trancher  la  question,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin. 

Nous  avons  maintenant  à  parler  de  la  tentative 
faite  à  ce  moment  par  Jullien  de  Paris  et  Fellen- 
berg  pour  engager  Pestalozzi  à  abandonner  la  di- 
rection de  l'institut  d'Yverdon. 

Jullien,  dont  les  deux  fils,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  étaient  élèves  de  l'institut,  désirait  vive- 
ment trouver  quelque  moyen  de  décharger  Pesta- 
lozzi d'un  fardeau  trop  lourd  pour  ses  épaules.  Il 
pensa  à  Fellenbeig  qui,  après  la  brouille  de  1804 
(V.  p.  2323),  s'était  réconcilié  avec  Pestalozzi  et 
avait  repris  avec  lui  des  relations  amicales;  et  il 
se  dit  que  Pestalozzi  se  déciderait  peut-être  à  lui 
remettre  encore  une  fois  la  direction  de  son  éta- 
blissement. Après  avoir  fait  part  de  son  idt>e  à 
Fellenberg,  qui  l'approuva  (selon  d'autres,  l'idée 
première  serait  venue  de  Fellenberg  lui-même), 
Jullien  écrivit  de  Berne  à  Pestalozzi,  le  23  août, 
pour  l'inviter  à  venir  passer  quelques  jours  dans 
cette  ville.  Pestalozzi  accepta  l'invitation,  se  rendiL 
à  Berne,  fut  conduit  de  là  à  Hofwyl,  et  se  montra 
très  disposé  à  accepter  l'ofl're  que  lui  fit  Fellenberg 
d'une  association  qui  paraissait  devoir  tire  fort 
avantageuse  pour  l'institut.  Il  retourna  le  lende- 
main à  Yverdon,  où  Jullien  le  rejoignit  quelques 
jours  plus  tard,  et  tous  les  deux  mirent  Schmid  au 
courant  de  ce  nouveau  projet.  Schmid,  après  avoir 
reçu  de  Pestalozzi  des  pleins-pouvoirs  pour  coati- 
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nuer  les  négociations,  alla  trouver  Fellenberg  h 
Hofwyl  (commencement  de  septembre).  Il  y  passa 
trois  jours;  Fellenberg  et  lui  s'entendirent  sur  les 
conditions  de  l'association  projetée;  Sclimid  se  ré- 
serva seulement  de  prendre  l'avis  de  Mieg,  le 
fidèle  conseiller  de  Pestalozzi  ;  il  fut  convenu  en 
outre  qu'à  titre  d'épreuve,  et  pour  voir  jusqu'à 
quel  point  les  deux  personnalités  qu'il  s'agissait 
de  rapprocher  pourraient  vivre  en  bon  accord, 
Pestalozzi  quitterait  les  Ballets  et  irait  acliever 
de  rétablir  sa  santé  au  château  de  Dicmerswyl, 
propriété  de  Fellenberg,  à  une  demi-lieue  do 
Hofwyl. 

Mieg,  que  Schmid  alla  voir  à  Lausanne,  se  mon- 
tra favorable  au  projet,  et,  vers  le  milieu  de  sep- 
tembre, Pestalozzi  alla  s'installer  à  Diemerswyl. 
On  le  traita  d'abord  en  malade  et  on  l'entoura  de 
soins  dévoués.  Quand  il  part- 1  avoir  repris  quel- 
ques forces,  Fellenberg  commença  à  l'entretenir 
de  son  plan  d'association.  Mais  Schmid,  que  Pes- 
talozzi tenait  au  courant  de  ce  qui  se  passait,  crut 
s'apercevoir  que  le  langage  de  Fellenberg  n'était 
plus^le  même  qu'au  début.  Prompt  à  la  (U  fiance,  il 
voulut  avoirune  explication  avec  Pestalozzi:  surson 
désir,  celui-ci  revint  à  Yverdon  passer  un  jour;  dans 
cette  entrevue,  Schmid  fit  comprendre  à  son  ami 
qu'il  devait  se  tenir  en  garde,  et  il  fut  convenu 
qu'il  ne  prolongerait  pas  davantage  son  séjour  à 
Diemerswyl.  M&is  quand  Fellenberg  apprit  que 
Pestalozzi  allait  le  quitter,  il  insista  pour  lui  faire 
signer,  avant  son  départ,  une  convention  relative 
à  l'association  projetée.  Le  faible  Pestalozzi, 
après  avoir  refusé  d'abord,  se  laissa  faire  une  vé- 
ritable violence  morale  :  il  signa  (18  octobre)  un 
contrat  en  18  articles,  avec  cet'e  réserve  toutefois, 
qu'il  aurait  la  faculté  de  le  résilier  après  un  essai 
de  dix-huit  mois;  puis  il  repartit  pour  Yverdon. 
Aussitôt  arrivé,  il  confessa  sa  faiblesse  à  Schmid  : 
«  Pour  pouvoir  quitter  Hofwyl,  lui  dit-il,  il  m'a 
fallu  signer;  Fellenberg  croit  maintenant  me  te- 
nir dans  son  piège,  mais  il  se  trompe,  tu  me  sau- 
veras encore  une  fois.  »  La  convention  disait,  en 
substance,  que  le  produit  de  la  souscription 
aux  œuvres  de  Pestalozzi  serait  entièrement 
consacré  à  la  fondation  d'une  école  de  pau- 
vres, à  placer  dans  une  localité  non  encore  dési- 
gnée ;  qu'une  commission  administrative  serait 
nommée  pour  veiller  à  l'emploi  de  ce  capital; 
qu'un  directeur  choisi  d'un  commun  accord  par 
Pestalozzi  et  Fellenberg  serait  mis  à  la  tête  de 
l'institut  d'Yverdon;  que  le  choix  des  maîtres  de 
l'institut  serait  soumis  à  la  ratification  de  Fellen- 
berg; que  Schmid,  aussitôt  que  l'institut  d'Yver- 
don pourrait  se  passer  de  ses  services,  deviendrait 
le  directeur  de  l'école  de  pauvres  à  fonder  ;  que 
le  mobilier  de  l'institut  serait  évalué,  et  que  la 
valeur  en  serait  remboursée  à  Pestalozzi  en  trois 
paiements  échelonnés  sur  un  espace  de  dix  ans; 
que  Pestalozzi  renonçait  à  réclamer  le  rembour- 
sement des  capitaux  qu'il  avait  dépensés  pour 
l'institut,  et  jouirait  en  échange  d'une  rente  via- 
gère de  1600  francs;  que  les  droits  d'auteur  qu'il 
devait  recevoir  du  libraire  Cotta  pour  l'édition  de 
ses  œuvres  complètes  resteraient  sa  propriété 
personnelle  ;  que  Gotilieb  Pestalozzi  irait  à  Hof- 
wyl pour  acquérir  les  connaissances  agricoles  né- 
cessaires à  l'exploitation  du  domaine  de  Neuhof  ; 
que  Pestalozzi  conserverait  le  droit  de  séjourner 
dans  l'un  ou  l'autre  des  établissements,  sans  avoir 
de  dépenses  à  y  faire. 

Cette  convention  léonine,  où  Fellenberg  ne  don- 
nait rien  et  recevait  tout,  où  Pestalozzi  abdiquait 
la  libre  disposition  de  lui-môme  et  de  ses  res- 
sources, excita  l'indignation  do  Schmid  et  de  la 
fidèle  Lisbeth.  Pestalozzi,  au  désespoir  de  l'avoir 
signée,  ne  savait  comment  réparer  sa  faute. 
Schmid  offrit  de  se  rendre  à  Hofwyl,  se  faisant  fort 
d'obtenir  de  Fellenberg  la  résiliation  d'un  contrat 


dans  lequel  on  disposait  de  la  personne  de  tiers 
qui  n'avaient  pas  été  consultés.  Il  partit  eff-cii- 
vement  pour  Hofwyl,  porteur  d'une  lettre  de  i'es- 
talozzi;  mais  Fellenberg,  qui  l'avait  accueilli  très 
amicalement  six  semaines  plus  tôt,  le  reçut  cette 
fois  de  tout  autre  façon  (28  octobre)  :  il  refusa 
absolument  d'annuler  la  convention,  et  finalement, 
blessé  dans  son  orgueil  de  patricien  de  voir  un 
si  petit  personnage  oser  lui  tenir  tête  et  contre- 
carrer ses  plans,  il  le  mit  brutalement  à  la  porte 
(lettre  de  Fellenberg  'à  Pestalozzi  citée  dans  Fel- 
lenbevifs  Klagp,  p.  28).  Dès  ce  moment  Fellen- 
berg fut  pour  Schmid  un  irréconciliable  ennemi  ;  il 
le  poursuivit  d'une  haine  infatigable,  et  c'est  lui  (lui 
a  le  plus  contribué,  par  ses  calomnies,  à  créer  la 
légende  du  Schmid  diabolique,  hypocrite  et  cu- 
pide, trop  facilement  acceptée  par  certains  bio- 
graphes. 

Lorsque  Pestalozzi  était  reparti  pour  Yverdon, 
Fellenberg  l'avait  fait  accompagner  par  la  per- 
sonne qu'il  destinait  à  prendre  la  direction  de 
l'institut  :  c'était  un  Saiiit-Gallois  nommé  Siàhoie. 
Aussitôt  arrivé,  Pestalozzi  avait  déclaré  à  Stâliele 
qu'il  n'y  avait  point  de  place  pour  lui  au  château, 
et  qu'il  eût  à  se  loger  en  ville;  mais  il  n'avait  pas 
osé  refuser  ses  services,  pour  ne  pas  se  brouil- 
ler complètement  avec  Fellenberg.  Stâhele  faisait 
donc  désormais  partie  du  personnel  enseignant  de 
l'institut  :  c'est-à-dire  que  l'ennemi  était  dans  la 
place.  Fellenberg  se  proposait  d'attirer,  au  moyen 
de  cet  agent,  les  maîtres  de  l'institut  dans  son 
parti.  Dans  les  premiers  jours  de  novembre,  il 
envoya  à  Stâhele  une  longue  missive,  avec  ordre 
d'en  donner  lecture  à  Pestalozzi,  mais  sans  la 
laisser  entre  ses  mains.  Pestalozzi,  en  retour, 
écrivit  à  Fellenberg  une  lettre  dont  celui-ci  n'a 
publié  que  des  extraits  tronqués  [Pestalozzi's  une- 
dirte  Briefe,  p.  17),  mais  dont  le  texte  intégral 
se  trouve  dans  la  brochure  de  Schmid,  Fellen- 
beig's  Klage.  Nous  en  traduisons  quelques  pas- 
sages, qui  feront  comprendre  pourquoi  Pestalozzi, 
lorsqu'il  se  fut  rendu  compte  de  ce  que  voulait 
Fellenberg,  ne  pouvait  plus  accepter  le  genre  d'as- 
sociation que  celui-ci  avait  cherché  à  lui  imposer  : 

«  M.  Stâhele  m'a  lu  de  votre  part  un  vrai  chef- 
d'œuvre  où  ma  situation  est  appréciée  en  paroles 
aigres-douces,  et  qu'il  a  prudemment  refuse  de 
laisser  entre  mes  mains.  Si  je  ne  vous  connaiss.iis 
pas,  si  je  n'avais  pas  pour  vous  de  l'affection  1 1 
de  l'estime,  je  dirais  qu'une  lettre  semblable  <  st 
l'œuvre  d'un  cœur  hypocrite,  orgueilleux  et  tyran- 
nique  ;  mais  Dieu  m.e  préserve  de  le  faire  :  Ne 
jugez  pas,  afin  de  n'être  point  jugés...  Dans  ce 
chef  d'œuvre,  vous  vous  posez  en  homme  qui  prend 
à  mon  égard  l'attitude  du  Saint-Père,  lorsque,  sor- 
tant du  sanctuaire  de  la  curie,  il  apparaît  sur  son 
balcon  pour  lancer  l'excommunication  contre  un 
hérétique.  Cette  excommunication  m'avait  njis 
quelque  peu  de  mauvaise  humeur;  le  mêiue  jour, 
on  m'apporte  un  journal  dans  lequel  vous  êtes 
célébré  comme  mon  sauveur,  comme  mon  bien- 
faiteur, qui  va  payer  mes  dettes,  et  qui  me  don- 
nera la  tête,  les  bras  et  les  jambes  dont  j'ai  besoin 
pour  continuer  à  vivre;  des  gens  qui  se  sont  en- 
tretenus avec  vous  viennent  me  parler  de  la  grâce 
que  vous  me  faites  de  vouloir  bien  diriger  ma 
maison,  à  vingt  lieues  de  distance,  du  haut  de 
votre  grandeur  et  par  un  simple  veto...  Mon  cher 
Fellenberg,  mettez-vous  un  instant  â  ma  place. 
M.  Jullien  m'a  appelé  auprès  de  vous;  Schmid, 
songeant  aux  ressources  considérables  dont  vuus 
disposez,  m'a  encouragé  à  me  rendre  à  cet  appel, 
et  â  accepter  tout  ce  qui  pourrait  être  utile  à 
l'avancement  de  nos  efforts  réciproques.  J'allai 
vous  trouver,  plein  de  confiance  et  d'affection.  Je 
surmontai  tous  mes  scrupules,  je  fis  plus  que  jo 
ne  devais  faire,  plus  que  je  n'avais  le  droit  de 
faire,  et  me  contentai  d'une  légère  réserve  pour 
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le  cas  de  non  réussite.  Encore  maintenant,  ma 
confiance  dans  vos  bonnes  intentions  n'a  pas  dis- 
paru ;  mais  il  s'est  passé  des  choses  après  les- 
quelles il  est  indispensable  que  vous  sacliiez  ce 
que  je  ponse  de  notre  association  projiitée,  et 
que  je  sache  aussi  ce  que  vous-môme  en  pensez... 
Mon  cher  Fellcnberg,  ce  que  je  cherchais  auprès 
de  vous,  ce  n'est  pas  ce  qui  vous  est  propre,  ce 
n'est  pas  votre  force  personnelle.  Je  ne  cherchais 
et  ne  cherche  encore  maintenant  qu'une  aide  pour 
assurer  l'indépendance  et  le  libre  jeu  de  ma  pro- 
pre force.  Une  situation  indépendante,  inattaquée 
et  inattaquable,  la  garantie  de  mes  droits,  et  des 
collaborateurs  qui  ne  veuillent  ni  ne  puissent  me 
faire  de  l'opposition,  voilà  ce  dont  j'avais  besoin 
lorsque  je  suis  allé  vous  voir,  voilà  ce  qu'à  ma  satis- 
faction je  possède  maintenant  en  partie.  Je  n'ai 
pas  besoin  d'autre  chose,  et  tout  ce  qui  pourrait 
m'être  encore  nécessaire  par  surcroît,  je  suis 
assuré  de  pouvoir  me  le  procurer  moi-même.  Je 
serai  heureux  de  prendre  conseil  de  vous  à  l'occa- 
sion ;  mais  je  ferai  voir,  h  ceux  qui  le  mettraient 
en  doute,  que  je  suis  encore  capable  d'agir  par 
moi-même...  et  je  continuerai  d'agir,  en  pleine 
indépendance,  pour  ce  qui  est  mon  œuvre  et  non 
l'œuvre  d'un  autre.  Je  suis  prêt  à  m'abaisscr  au- 
dessous  du  dernier  des  mendiants,  comme  servi- 
teur de  la  vérité  et  la  justice;  mais  contre  la 
vérité,  contre  la  justice  et  contre  mon  devoir  je  ne 
me  ferai  le  serviteur  d'aucun  homme,  quelles  que 
puissent  être  sa  position  et  sa  grandeur  dans  le 
monde.  Et  j'ajoute  en  passant  que  je  ne  souffrirai 
pas  de  n'être  regardé  que  comme  un  vieillard 
digne  de  commisération;,  qui  a  eu  autrefois  quel- 
ques forces,  mais  qui  ne  les  a  plus.  Non,  je  reven- 
dique le  droit  d'être  regardé  comme  un  homme 
que  l'emploi  de  sa  vie,  son  expérience  et  son  cou- 
rage ont  mûri  et  rendu  plus  apte  que  tout  autre 
à  la  réalisation  de  son  but,  et  le  droit  d'être  traité 
comme  tel  par  tout  le  monde,  sans  exception.  Je 
revendique  le  droit  de  conserver  jusqu'à  la  mort 
mon  activité  libre  et  indépendante,  et  j'ajoute  que 
mes  contemporains  me  doivent  la  continuation  de 
cette  libre  activité;  vous-même.  Monsieur  de  Fel- 
lcnberg, vous  savez  bien  que  mes  contemporains  re- 
connaissent qu'ils  ont  ce  devoir  à  mon  égard,  vous 
savez  mieux  que  personne  que  je  ne  pouvais  accep- 
ter et  n'ai  acci^pté  l'association  qui  nj'était  offerte, 
que  dans  le  dessein  de  fortifier  et  d'accroître  ma 
liberté  d'action.  Mais  s'il  fallait  maintenant  que 
cette  liberté  d'action,  revendiquée  par  moi,  que 
mon  indépendance  et  mon  droit  fussent  soumis 
à  l'arbitraire  d'autrui,  et  que  notre  association  dût 
être  interprétée  en  ce  sens,  je  vous  le  déclare 
sans  détour,  j'aimerais  mieux  finir  mes  jours  à 
l'hospice  à  Zurich,  que  d'aller  prendre  dans  vos 
superbes  établissements,  dans  vos  salles  de  con- 
cert, et  même  à  votre  table,  la  place  d'un  patriar- 
che de  l'éducation  rais  à  la  retraite  avec  des  hon- 
neurs princiers.  » 

Fellenberg  ne  se  tint  pas  encore  pour  battu.  Il 
attribuait  uniquement  à  l'influence  de  Schmid 
l'éloigncment  que  montrait  Pestalozzi  pour  l'asso- 
ciation projetée.  Le  19  novembre,  VAUgemeine 
Zeitung  d'Augsbourg  publia  un  article  inspiré  par 
lui,  et  destiné  à  exercer  sur  Pestalozzi  une  pres- 
sion morale  afin  d'obtenir  de  lui  l'exécution  d«^ 
la  convention  qu'il  répudiait.  Dans  les  premiers 
jours  de  décembre,  Pestalozzi  envoya  à  ce 
journal  une  réponse  (reproduite  par  Schmid 
dans  la  brochure  Fellenberg  s  Klage,  p.  12)  où  il 
racontait  les  faits  et  les  expliquait.Après  la  publi- 
cation de  cette  réponse,  l'agent  de  Fellenberg  à 
Yverdon,  Stâhele,  décida  trois  maîtres  de  l'institut 
(Beck,  Brandt  et  Rank)  à  se  joindre  à  lui  pour 
exiger  le  renvoi  de  Schmid  :  le  14  décembre,  ils 
présentèrent  tous  les  quatre  à  Pestalozzi  une 
adresse  disant  que  la  réponse  parue  dans  VAUge- 


meine Zeitung  était,  à  leurs  youx,  incompatible 
avec  la  dignité  du  chef  d'un  établissement  d'édu- 
cation ;  que  cette  réponse  avait  ccrts'nement  été 
écrite  sous  l'influence  de  Schmid;  et  que,  si 
Schmid  n'était  pas  immédiatement  congélié,  ils 
quitteraient  l'institut.  Pestalozzi,  à  bout  de  pa- 
tience, se  décida  alors  à  chasser  de  sa  maison  l'a- 
gent de  FcUorlberg;  quant  aux  trois  autres,  il  se 
contenta  de  les  réprimander. 

L'irritation  de  Fellenberg  fut  encore  accrue  par 
cet  incident.  Il  écrivit  à  Stâhele  :  <^  En  ce  qui  con- 
cerne Schmid,  nous  n'avons  pas  le  choix  :  ce 
Satan  doit  partir,  ou  l'institut  de  Pestalozzi  doit 
cesser  d'exister.  Je  vous  prie  de  dire  à  Pestalo/zi, 
de  ma  part,  que  je  ne  regarde  en  aucune  façon 
notre  convention  comme  annulée,  et  que  je  saura» 
la  faire  exécuter.  »  En  môme  temps  il  fit  com- 
mencer, chez  le  libraire  Saiierlànder,  à  Aarau, 
l'impression  d'une  brochure  destinée  à  écraser  ses 
adversaires. 

Jullien,  de  son  côté,  s'était  montré  vivement  con- 
trarié de  l'échec  d'un  projet  dont  il  était  l'aut'ur. 
Il  retira  de  l'institut  ses  deux  fils,  et  les  autres 
élèves  français  quittèrent  également  Yverdon. 

Mais  si  l'année  1817,  qui  s'achevait,  avait  ap- 
porté à  Pestalozzi  beaucoup  de  chagrins,  et  l'avait 
brouillé  avec  Niederer,  Krûsi,  Fellenberg  et  Jul- 
lien, elle  lui  réservait  aussi  des  compensations. 
Le  traité  signé  avec  l'éditeur  Cotta  allait  lui  don- 
ner cette  indépendance  et  cette  sécurité  qu'il 
avait  vainement  cherchées  d'un  autre  côté.  On  se 
rappelle  que  Pestalozzi  devait  recevoir,  à  titre  de 
droits  d'auteur,  trois  louis  par  feuille  d'impres- 
sion, ce  qui  représentait  une  somme  d'environ 
900  louis  (l'édilion  devant  comprendre  approxima- 
tivement 12  volumes  à  25  feuilles  chacun).  D'autre 
part,  il  devait  bénéficier  de  la  moitié  du  prix  des 
exemplaires  qui  seraient  souscrits;  la  souscription 
devait  rester  ouverte  pendant  six  mois,  d'avril  à 
octobre  1817  (elle  fut  ensuite  prolongée  et  rendue 
permanente).  Le  résultat  de  cette  souscription 
dépassa  toutes  les  espérances;  non  seulement 
les  amis  et  admirateurs  de  Pestalozzi  s'inscrivi- 
rent en  grand  nombre,  mais  plusieurs  souverains 
tinrent  à  honneur  de  figurer  sur  la  liste  :  l'empe- 
reur de  Russie  souscrivit  pour  5000  roubles,  le 
roi  de  Prusse  pour  400  thalers,  le  roi  de  Bavière 
pour  700  florins.  A  la  fin  de  l'année,  la  souscrip- 
tion atteignait  100  000  francs,  et  Pestalozzi  se 
trouvait  en  conséquence  assuré  de  toucher  pour 
sa  part  une  somme  de  50  000  francs. 

C'est  alors  que  se  montra  dans  toute  son  éten- 
due l'admirable  désintéressement  du  grand  éduca- 
teur. Déjà,  dans  le  projet  de  convention  avec  Fellen- 
berg, il  s'était  engagé  à  consacrer  à  la  fondation 
d'un  asile  de  pauvres  le  produit  entier  de  la  sous- 
cription à  ses  œuvres.  Lorsque  les  résultats  de  la 
souscription  furent  connus,  et  que  Pestalozzi  sut 
de  quelle  somme  considérable  il  allait  avoir  à  dis- 
poser, il  résolut,  sans  songer  à  lui-même  et  aux 
difficultés  que  pourrait  lui  réserver  l'avenir,  de 
transformer  ces  50  000  francs  en  un  fonds  inalié- 
nable, dont  les  intérêts  seraient  exclusivement  em- 
ployés au  profit  de  l'éducation  populaire.  Schmid 
essaya  de  s'opposer  à  ce  projet;  il  représenta  à 
Pestalozzi  que  s'il  ne  voulait  afl"ecter  au  naiemont 
de  ses  dettes  que  la  somme  qu'il  devait  recevoir 
à  titre  de  droits  d'auteur,  il  risquait  de  ne  pou- 
voir satisfaire  entièrement  ses  créanciers,  d'au- 
tant plus  que  cette  somme  ne  devait  lui  être 
remise  que  par  versements  partiels,  au  fur  et  à 
mesure  de  la  publication  des  volumes  ^qui  dura 
huit  ans)  :  c'était  donc  une  grande  iuipradeuce 
que  de  disposer,  en  faveur  d'une  création  nou- 
velle, d'un  capital  qui  pourrait  être  iiécossain-  à 
l'existence  de  l'institut.  Mais  Pestalozzi  ne  vo  .lut 
entendre  à  aucune  objection. 

Une  autre  joie  avait  adouci  pour  le  vieillard  les 
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amortumes  de  ces  jours  troublés.  On  se  rappelle 
que  le  petit-fils  de  Pestalozzi,  Gottlieb,  avait  été 
mis  en  apprentissage  en  1814  :  sa  famille  le  des- 
tinait à  la  profession  de  tanneur.  C'avait  été  pour 
son  grand-père  un  véritable  chagrin  de  se  séparer 
de  lui;  il  avait  cru  devoir  céder  toutefois  à  la  vo- 
lonté de  sa  femme  et  de  sa  belle-fille.  Mais  main- 
tenant que  son  entreprise  était  redevenue  pros- 
père, il  songea  à  y  associer  son  petit-fils  et  à  se 
préparer  en  lui  un  successeur.  Comme  on  l'a  vu, 
une  place  avait  déjà  été  réservée  au  jeune  Gottlieb 
dans  la  convention  avec  Fellenberg.  Après  que 
Pestalozzi,  repoussant  l'intervention  de  Fellenberg, 
eut  repris  sa  liberté,  il  fit  venir  à  Yverdon  son 
petit-fils,  alors  âgé  de  dix-neuf  ans,  pour  le  garder 
désormais  à  ses  côtés. 

Ce  fut  dans  u.n  discours  prononcé  le  12  jan- 
vier 1818,  à  l'occasion  du  saixante-douzième  anni- 
versaire de  sa  naissance,  devant  sa  maison  réu- 
nie, que  Pestalozzi  annonça  sa  résolution  de 
consacrer  à  la  cause  de  l'éducation  populaire  le 
produit  de  la  souscription  à  ses  œuvres.  Après 
avoir  exposé  une  fois  de  plus,  avec  de  longs  dé- 
veloppements, sa  théorie  de  l'éducation  élémen- 
taire (£'/em(??i/rt?-6î7f^2f//^')  et  de  la  simplification  des 
procédés  d'enseignement,  qui  doit  permettre  d'in- 
struire les  enfants  dans  la  chambre  de  famille,  il 
s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Je  destine  la  somme  de  50000  francs  de 
France,  que  doit  me  rapporter  la  souscription  à 
mes  ouvrages,  à  former  un  capital  inaliénable, 
dont  le  revenu  annuel  sera  employé  à  perpétuité 
et  exclusivement  comme  suit  : 

»  1°  A  l'étude  et  à  l'expérimentation  des  prin- 
cipes et  des  procédés  propres  à  simplifier  de  plus 
en  plus  les  moyens  d'éducation  et  d'instruction, 
et  à  les  approprier  à  l'emploi  qui  doit  en  être  fait 
dans  la  chambre  de  famille; 

»  2°  A  la  préparation  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices élevés  dans  cet  esprit  et  pour  ce  dessein; 
»  3°  A  la  fondation  d'une  ou  de  plusieurs  écoles 
d'essai,  où  les  enfants  seront  instruits  dans  les 
connaissances  élémentaires  (e^«?men^<2mcA  geord- 
nete  imd  vereinfachte  Kenntnisse  und  Ferligkei- 
ten)  ; 

>>  4°  Au  perfectionnement  continu  de  tous  les 
moyens  d'enseignement  et  d'éducation  domesti- 
ques pour  le  peuple.  » 

Il  sait,  ajoute-t-il,  que  la  somme  dont   il  dis- 
pi  se  ainsi  est  peu  de   chose  :  mais  le   véritable 
capital  de  la  nouvelle  fondation,  c'est  tout  ce  qui 
a  été  fait  pour  l'éducation  par  lui  et  ses  collabo- 
rateurs ;    il   espère   d'ailleurs  que  des   amis  de 
l'humanité  joindront  leur  contribution  à  la  sienne. 
Puis,  se  tournant  vers  son  petit-fils,  il  se  félicite 
de  le  voir  revenu  près  de  lui  et  disposé  à  s'asso- 
cier à  son  œuvre.  «  Tu  es  revenu  et  tu  m'as  dit  : 
Père,  je  veux  être  ce  que  tu  es,  je  veux  suivre  la 
carrière  que  tu  as  suivie.  Mon  enfant,  cette    pa- 
role m'a  rendu  heureux.  Et  pourtant,  tu  le  vois, 
je  dispose  aujourd'hui  de  ce  que  tu  aurais  pu,  si 
tu  voulais  juger  avec  les  yeux  du  monde,  consi- 
dérer comuTie  devant  t'appartenir,  comme  devant 
l'indemniser  de  la  portion  de  ton  patrimoine  qui 
a  été  perdue  dans  mes  entreprises...  Mais,  en  te 
privant  de  ce  capital,  je  te  donne  plus  que  je  ne 
te  prends,  et.  Dieu  merci,  tu  le  sais.  Tu  l'as  dit: 
Tu  veux  être  ce  que  je  suis.   L'or  ni  l'argent  ne 
peuvent  te  faire  devenir  ce  que  je  suis.  C'est  mon 
cœ'ur  qui  m'a  fait  devenir  ce  que  je  suis.  Prends 
à  cœur  l'œuvre  de  mes  jours,  et  monire-toi,  quand 
je  reposerai  dans  le  tombeau,  le   continuateur  ac- 
tif et    dévoué  de   celte  œuvre;  que  son    esprit 
t'inspire  et  t'élève  :  alors  tu  posséderas  ce  que  je 
possède,  tu  seras  ce  que  je  suis,  et   l'or  ni  l'ar- 
gent ne  pourraient  te  donner  ce  que  tu  possé- 
deras. » 
Il  lait  ensuite  un  retour  en  arrière  sur  sa  des- 


tinée. Rappelant  le  conseil  que  lui  avait  donné  en 
mourant  son  ami   Bluntschli  (V.  p.  2285),  il  dit 
combien  sa  faiblesse  et  son  inexpérience  du  monde 
lui  ont  fait  courir  de  dangers  ;  mais  il  a  trouvé 
enfin  l'homme  dont  son  insuffisance  avait  besoin, 
l'homme   qui   devait    l'empêcher    de  se   perdre. 
«  Cet  homme  s'est  jeté  comme  une  dure  enveloppe 
autour  de  la  pulpe  molle  de  mon  œuvre  prête  à  périr, 
et  m'a  sauvé.  »  Il  connaît  bien  d'ailleurs  les  im- 
perfections et  les  4éfauts  de  Schmid;  malgré   la 
rconnaissance  qu'il  lui  doit  et  l'amitié  qu'il  a  tou- 
jours eue  pour  lui,  il  sait  mieux  que  personne  ce 
qui  manque  à  son  jeune  lieutenant,  et  il  est  le 
premier  à  en  souffrir.  «  Il  est  presque  impossible 
de  trouver  deux  hommes   plus  différents   l'un  de 
l'autre  que  lui  et  moi  ;  mais  ce  que  je  n'ai  pas, 
ce  dont  j'avais    besoin,  ce  que  mon  ami   mourant 
regardait  comme  le  seul  salut  possible  pour  moi, 
il   le  possède  à  un  haut   degré...    Je  ne  me    fais 
pas  de  lui  une  idole;  je  sais  ce   qu'il  est  et  ce 
qu'il  n'est  pas;  je  sais  qu'il  lui  manque  bien  des 
choses  que  d'autres    possèdent.    Il    manque   de 
science,  il  manque  d'art.  Au  point   de  vue  litté- 
raire, il  est  aussi  ignorant  que  moi.  L'énergie  de 
son  caractère  me  contrarie-  souvent  d'une  façon 
pénible.  Mais  j'ai  une  grande  admiration  pour  les 
forces  naturelles,   telles  qu'elles    se  manifestent 
chez  les  enfants  du  peuple,  et  ce  respect  me  fait 
pardonner  les  écarts  qui  sont  dus  à  l'insuffisance 
de  l'éducation  première.  C'est  dans  ce   sentiment 
qu'il  faut  chercher  le  secret  de  ma  manière  d'être 
envers  Schmid.  »   Après  s'être  ainsi  expliqué  en 
toute  frarichise,  en  présence  de  celui-là  même  qu'il 
jugeait  de    la  sorte,  Pestalozzi  revendique  pour 
lui-même  la  liberté  d'action,  dans  la  pleine  con- 
science de  son  droit  et  de  la  valeur  de  son  œuvre. 
Il  rappelle  comment  on  a  voulu  le  placer  sous  tu- 
telle; comment,  durant  des  années,  une  domina- 
tion étrangère  s'était  substituée  à  la  sienne  dans 
sa  propre  maison.  «  Pendant  des  années,  je  fus 
comme  un  rocher  perdu  au  milieu   du  courant. 
Ma  seule  force  était  la  voix  intérieure,  qui  per- 
sistait à  me  dire  :  N'abandonne  pas  ton    droit. 
Cette  pensée  seule  me  donna  la  force  de  résister. 
Les  flots  autour  de  moi  ne  s'inquiétaient  guère  de 
cette  résistance,  et  roulaient  comme  si  je  n'eusse 
pas  été  là.  Aux  yeux  de  mon  entourage,  je  sem- 
blais  vraiment  ne  plus  exister.  L'anéantissement 
de  ma  liberté  d'action   paraissait  à  presque  tous 
ceux   qui  m'entouraient  la  condition  indispensa- 
ble du  salut  de  mon  établissement  et  de  mon  œu- 
vre. L'amitié    qu'on    m'accordait  encore    n'était 
plus  que  de  la  commisération  pour  la  faiblesse  de 
mon  âge;  on  déplorait  mon  obstination,  qui  me 
menait  à  la  ruine.  Personne  ne  croyait,  au  com- 
mencement de  l'année  dernière,  qu'à  la  fin  de  cette 
même   année    les  maîtres    et  les   élèves  de  ma 
maison  seraient  encore  réunis  autour  de  moi.  Mais 
Dieu  m'a  secouru.   Il  m'a  sauvé  et   a   sauvé  ma 
maison,  contre  toute  probabilité  humaine.  Je  suis 
sauvé  1  Mon  âme,  loue  le  Seigneur  ! ...  Mais  main- 
tenant, il  faut  que  je  fasse  aussi  ce  qui  dépend  de 
moi   pour  atteindre  mon  but.  Il    est  absolument 
indispensable  que  je  réunisse  autour  de  moi  des 
hommes  et  des  jeunes  gens,   aussi   généreux    et 
aussi  intelligents  que  je  pourrai  les  trouver,  pour 
travailler,  à   présent  que  les  ressources   ne   me 
fout  plus  défaut,  à  la  réalisation   du  but  le  plus 
élevé  que  je  me  sois  proposé  dans  ma  vie  ;  il  est 
indispensable  que  je  réunisse  autour  de  moi  des 
témoins  qui  puissent  attester  qu'il  n'est  pas  vrai 
que  le  bon  et  le  noble  ne  soient  plus  mon   idéal; 
il  faut,  avant  de  mourir,  que  je  me  lave  de  la  ca- 
lomnie qui  prétend  que  le  vieux  Pestalozzi  n'est 
plus  qu'un  squelette  sans  vie,  où  l'on  ne  trouve 
plus  rien  de  son  esprit  et  de  son   cœur  d'autre- 
fois; il  faut  que  j'aie  près  do  moi  des  témoins  di- 
gues de  foi,  qui  déposeront  de  ce  que  je  fais,  du 
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matin  au  soir,  et  pendant  mes  longues  veilles, 
pour  la  cause  h  laquelle  j'ai  consacré  ma  vie:  il 
le  faut,  non  pas  pou'r  moi,  mais  pour  l'honneur  de 
cette  œuvre  môme.  » 

Enfin,  en  terminant'ce  remarquable  discours,  il 
invite  ses  anciens  collaborateurs,  NiedereretKrusi, 
à  se  rapprocher  de  lui  dans  un  sentiment  d'apaise- 
ment et  de  confiance  :  «  Je  m'adresse  à  vous,  Mo- 
dérer et  Krtisi  !  Au  jour  où  je  fais  cette  fondation 
que  nos  enfants  et  nos  petits-enfants  béniront,  je 
vous  dis  :  Réconciliez-vous  aujourd'hui  avec  ma 
maison  ;  soyez  avec  moi  les  fondateurs  de  cette 
œuvre,  pour  que  plus  tard,  quand  les  jours  de  no- 
ire vie  humaine  seront  oubliés,  quand  le  tombeau 
recouvrira  notre  dépouille,  des  pauvres,  heureux 
et  secourus  par  les  eff"ets  de  cette  fondation,  vous 
bénissent  avec  nous  comme  co-fondateurs  de  cette 
pieuse  association.  Vous  l'êtes,  vous  êtes  avec 
nous  les  fondateurs  de  cette  association  pour  le 
salut  des  pauvres,  Niederer  et  Kriisi  !  Vous  avez 
passé  avec  moi  une  grande  partie  de  votre  vie  à 

rechercher  les  moyens  de  réaliser  notre  but 

Niederer,  je  ne  suis  pas  capable  d'élever,  par  la 
profondeur  de  la  pensée,  les  hommes  à  la  connais- 
sance de  la  vérité  que  je  voudrais  leur  communi- 
quer; ce  n'est  que  par  le  cœur  que  je  la  sens,  et 
je  sais  que  cela  n'est  pas  suffisant  pour  les  besoins 
du  monde.  Je  sais  que  pour  un  tel  résultat  ton  con- 
cours est  nécessaire.  Tu  conçois  nettement  la 
vérité,  comme  un  ensemble  rigoureusement  sys- 
tématique; tandis  que  moi,  qui  n'ai  pas  la  force 
qu'exige  une  telle  conception,  je  dois  me  conten- 
ter de  la  sentir,  d'y  croire  et  de  chercher  à  la  met- 
tre en  pratique.  Niederer,  chacun  a  son  talent. 
Nous  reconnaissons  le  tien,  et  nous  sentons  que 
nous  en  avons  besoin,  pour  faire  de  l'éducation  de 
Ihomme  une  science,  et  pour  réaliser  l'accord  de 
sa  vérité  avec  la  vérité  de  la  foi  en  Jésus-Christ. 
Nous  voyons  dans  tes  efî'orts  la  satisfaction  d'un 
besoin  de  notre  époque  et  un  service  rendu  à  l'hu- 
manité. Nous  honorons  la  force  avec  laquelle  tu 
insistes,  dans  ton  enseignement,  sur  l'aff'ranchis- 
sement  de  la  volonté  humaine  de  l'influence  de  la 
chair  et  du  sang,  comme  le  fondement  de  toute 
véritable  éducation.  Nous  t'en  prions,  dans  cette 
heure  solennelle,  en  te  remerciant  pour  ce  que  tu 
as  déjà  fait  :  ne  prive  pas  notre  maison  du  bien- 
fait de  ton  heureuse  influence,  tant  que  je  vivrai; 
ne  l'en  prive  pas  même  après  ma  mort.  —  Et  toi 
aussi,  cher  Kriisi,  je  t'en  prie,  pense  aux  jours 
d'autrefois,  et  sois  sûr  que  l'amitié  que  j'avais 
pour  toi  ne  s'est  point  refroidie.  Nous  savons  tou- 
jours apprécier  le  bien  que  nous  connaissons  en 
toi,  et  désirons  sincèrement  que  ton  cœur  se  rap- 
proche des  nôtres.  Pense  à  l'étendue  du  bien 
qu'il  est  maintenant  en  notre  pouvoir  de  faire. 
Nous  souhaitons  de  te  voir  de  nouveau  collaborer 
à  l'œuvre  qui  est  la  tienne  et  la  nôtre,  pour  ton 
bien  et  pour  le  nô'tre.  Kriisi,  au  jour  où  je  dispose 
ma  maison  afin  de  pouvoir  m'en  aller  en  paix  là  où 
finissent  tous  les  vertiges  de  la  vie  et  où  toutes 
les  duretés  de  ses  déceptions  se  perdent  dans  la 
I  douce  lumière  divine,  en  ce  jour  je  te  prie  de  t'as- 
socier  de  nouveau,  dans  la  mesure  de  tes  forces, 
à  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  et  de  plus  essentiel 
dans  mon  œuvre.  » 

Après  ce  touchant  appel,  que  suivent  d'autres 
apostrophes  à  Lange,  à  Schraid,  à  tous  les  colla- 
borateurs de  l'institut,  Pestalozzi  s'écrie  en  ter- 
minant :  «  Amis  et  frères  !  dans  ce  sentiment,  deve- 
nez tous  les  rénovateurs  de  ma  maison,  les 
restaurateurs  de  son  ancien  esprit;  soyez  les  té- 
moins que  l'esprit  de  ma  jeunesse,  l'esprit  qui  s'est 
manifesté  en  sa  première  fleur  dans  Léonard  et 
Gerirude,  et,  plus  mûri,  dans  Comment  Gtrtrude 
instruit  ses  en/'ants,  que  cet  esprit  vit  encore  en 
moi.  Oui,  il  vit  encore  en  moi;  je  vis  encore  en 
iui,  et  je  veux  vivre  en  lui  jusqu'au  to  nibeau.  » 


Schmid  prit  la  parole  après  Pestalozzi.  Il  com- 
mença par  déclarer  qu'il  n'avait  pa<i  approuvé  le 
sacrifice  que  s'imposait  Pestalozzi,  le  tr  ;uvant  im- 
prudent ;  puis  il  ajouta  que,  n'ayant  pu  ren)pôcher, 
il  voulait  s'y  associer,  et  qu'il  consacrait  à  la  fon- 
dation annoncée  la  somme  deCOOO  fr.,  c'est-à-dire 
tout  ce  qu'il  possédait. 

C'est  probablement  à  l'impression  produite  par 
cet  acte  de  Pestalozzi  qu'il  faut  attribuer  l'attitude 
conciliante  prise  quelques  jours  plus  tard  par 
Fellenberg.  Celui-ci  fit  écrire  (25  janvier)  par  Stà- 
hele  qu'il  renonçait  à  la  publication  de  la  brochure 
polémique  dont  l'impression  avait  été  commencée; 
qu'il  abandonnait  définitivement  la  convention  du 
14  octobre  1817;  et  qu'il  se  contenterait  de  faire 
part  aux  membres  qui,  d'après  cette  convention, 
auraient  dû  former  la  commission  administrative, 
de  tous  les  détails  de  rafi*aire,  afin  qu'ils  pussent 
juger  de  quel  côté  se  trouvaient  les  torts.  Ainsi  se 
termina  la  seconde  tentative  d'association  entre 
Pestalozzi  et  Fellenberg. 

Niederer  et  Kriisi,  par  contre,  ne  se  montrèrent 
aucunement  touchés  des  paroles  que  Pestalozzi 
avaient  prononcées  à  leur  adresse.  Le  discours 
du  12  janvier  ayant  été  publié  en  une  brochure 
(Zurich,  Orell,  Fûssli  et  C'c),  ils  firent  imprimer 
de  leur  côté  le  «  refus  méprisant»  (expression  de 
Pestalozzi  dans  les  Lebensschicksale)  qu'ils  oppo- 
saient au  généreux  appel  de  leur  vieux  maître.  Ce 
refus  amena  un  nouvel  échange  de  lettres  entre 
Pestalozzi  et  Niederer.  On  possède  le  texte  inté- 
gral d'une  longue  et  touchante  lettre  datée  du  10 
mars  1818,  dans  laquelle  Pestalozzi  fait  les  der- 
niers efî'orts  pour  vaincre  la  résistance  de  Niede- 
rer et  l'amener  à  une  réconciliation  {Wahrheit  und 
Irrthum  de  Schmid,  p.  76-9'»)  ;  à  cette  lettre,  Nie- 
derer répondit  que  la  présence  de  Schmid  à  l'in- 
stitut rendait  tout  rapprochement  impossible. 

La  guerre  allait  donc  continuer  entre  Pestalozzi 
et  Schmid  d'une  part,  Krûsi  et  Niederer  d'autre 
part.  Ces  derniers  avaient  trouvé  un  allié  dans  la 
personne  d'un  instituteur  zuricois,  Conrad  Nàf,  qui 
avait  fondé  à  Yverdon  depuis  quelques  années 
un  institut  de  sourds-muets.  A  eux  trois  ils  or- 
ganisèrent contre  Pestalozzi  et  sa  maison  un  sys- 
tème d'incessantes  tracasseries.  Ce  qu'il  y  a  de 
plus  singulier  et  de  moins  excusable  dans  leur 
conduite,  c'est  que,  tandis  qu'ils  faisaient  tous 
leurs  efforts  pour  ruiner  l'institut  pestalozzien,  ils 
se  servaient  du  nom  de  Pestalozzi  au  profit  de 
leurs  propres  établissements.  Nous  avons  sous  les 
yeux  une  broclmre  publiée  en  anglais  à  Yverdon 
par  Krûsi,  qui  s'y  intitule  «  disciple  of  Pestalozzi  ». 
C'est  un  exposé  très  sommaire  et  très  imparfait 
de  la  méthode  pestalozzienne,  accompagné  d'un 
prospectus  des  trois  pensionnats  de  Krûsi,  de 
Niederer  et  de  Naf.  Krûsi,  cherchant  à  se  faire 
envoyer  des  élèves  d'Angleterre,  se  garde  bien 
d'apprendre  au  public  anglais  la  vérité  sur  ses  re- 
lations avec  Pestalozzi.  Il  se  contente  de  dire  que 
«  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté 
l'ont  conduit  à  quitter  l'institut  qu'il  a  aidé  à  fon- 
der et  à  diriger  pendant  seize  ans  »,et  que  «  son 
désir  de  demeurer  uni  à  MM.  Niederer  et  Nàf,  ses 
amis  et  collaborateurs  depuis  beaucoup  d'années, 
et  de  consacrer  avec  eux  son  existence  à  l'éduca- 
tion, l'a  décidé  à  se  fixer  à  Yverdon  »,  où  il  a 
fondé  un  pensionnat  de  jeunes  garçons.  «  Notre 
réunion,  ajoute-t-il,  nous  permet  de  trouver  des 
ressources  et  des  hommes  qui  assurent  le  succès 
de  nos  trois  institutions  (celle  de  M.  Naf  pour  les 
sourds-muets,  celle  de  M.  Niederer  pour  les  jeunes 
gens  des  deux  sexes,  et  la  mienne}...  La  méthode 
et  les  moyens  d'enseignement  employés  dans  riion 
établissement  sont  ceux  que  j'ai  contribué  à  déve- 
lopper sous  la  direction  paternelle  de  Pestalozzi.  » 
Ce  prospectus  est  ainsi  daté  :  h  Yverdon,  le  jour 
anniversaire  de  la  naissance  de  Pestalozzi,  1818.  » 
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Qui  aurait  pu,  en  lisant  ces  lignes,  soupçonner  la 
vérité  si  habilement  dissimulée? 

Pestalozzi  jugea  que  ses  anciens  collaborateurs, 
devenus  ses  ennemis,  lui  faisaient  une  concurrence 
déloyale;  il  voulut  essayer  de  les  éloigner  d'Yver- 
don,  afin  de  se  délivrer  d'un  voisinage  désagréable 
et  nuisible  h  la  prospérité  de  son  entreprise.  Dans 
ce  dessein,  il  adressa  au  conseil  d'Etat  du  canton 
de  Vaud  un  mémoire  tendant  à  obtenir  qu'il  fût 
faitdéfense  aux  maîtres  qui  avaientquitféson  insti- 
tut d'avoir  à  Yverdon  des  établissements  particu- 
liers d'éducation,  et  il  communiqua  ce  mémoire  à 
la  municipalité  en  lui  demandant  de  l'apostiller 
(•23  octobre  1818).  Celle-ci  refusa,  par  la  raison 
(ju'une  telle  défense  porterait  atteinte  à  la  liberté 
de  l'industrie.  On  neconnaît  pas,  dit  M.  de  Guimps, 
la  réponse  que  fît  à  Pestalozzi  le  gouvernement 
vaudois  ;  mais  elle  ne  pouvait  être  que  négative. 

En  .exécution  du  programme  exposé  dans  son 
discours  du  12  janvier  1818,  Pestalozzi  désirait 
créer  tout  d'abord  une  école  de  pauvres  ou  orphe- 
linat {Arme7iaîistalt),  dont  les  élèves  seraient  des- 
tinés à  la  carrière  d'instituteur  et  d'institutrice. 
Son  vœu  était  d'installer  cet  établissement  sur  son 
domaine  de  Neuhof  :  mais,  pour  cela,  il  fallait 
d'abord  y  construire  un  bâtiment  propre  à  rece- 
voir les  élèves;  et,  vu  l'insuffisance  des  ressour- 
ces dont  il  disposait,  cette  construction  devait 
exiger  plusieurs  années.  Comme  il  ne  voulait  pas 
attendre,  pour  comn:encer  sa  nouvelle  entreprise, 
d'avoir  touché  l'argent  de  la  souscription  (dont 
le  premier  versement  ne  lui  fut  fait  par  l'édiieur 
Cotta  que  trois  ans  plus  tard,  en  1821),  il  se  dé- 
cida à  louer  immédiatement,  dans  le  hameau  de 
Clindy ,  à  un  quart  de  lieue  d'Yverdon,  une  modeste 
maison  pour  y  recevoir  les  élèves  de  l'orphelinat 
à  créer;  en  même  temps  il  annonça  par  la  voie  des 
journaux  (mai  1818)  qu'il  était  disposé  à  se  charger 
gratuitement  de  l'éducation  et  de  l'entretien  de 
douze  enfants  pauvres,  garçons  ou  filles  :  ces  élè- 
ves devaient  séjourner  pendant  cinq  ans  dans 
l'école  de  pauvres  qui  allait  s'ouvrir  à  Clindy  et 
s'y  préparer  k  la  carrière  de  l'enseignement.  Il 
reçut  de  nombreuses  demandes  d'admission,  et 
choisit  les  douze  enfants  qui  lui  parurent  offrir  le 
plus  de  garanties  sous  le  rapport  de  l'intelligence 
et  du  caractère.  L'établissement  de  Clindy  fut 
solennellement  inauguré  le  dimanche  13  septem- 
bre 1818  par  un  discours  de  Pestalozzi,  qui  a  été 
imprimé,  mais  qu'on  ne  trouve  dans  aucune  édi- 
tion de  ses  œuvres.  La  section  des  garçons,  dans 
cette  nouvelle  maison,  fut  placée  sous  la  direction 
d'un  certain  Morand,  celle  des  filles  fut  confiée  à 
une  sœur  de  Schmid,  Marie,  qui  était  une  an- 
cienne élève  de  l'institut  des  jeunes  filles.  L'en- 
seignement fut  donné  par  des  maîtres  de  l'insti- 
tut d'Yverdon. 

L'histoire  de  l'école  de  Clindy  est  peu  connue  : 
les  documents  ont,  manqué  jusqu'à  présent  pour 
la  reconstituer.  Mais  une  publication  toute  ré- 
cente vient  d'apporter,  sur  ce  point  presque 
ignoré  de  l'œuvre  pestalozzienne,  d'intéressants 
renseignements  :  c'est  une  biographie  de  Jacob 
Heussi,  l'un  des  douze  élèves  gratuits  de  l'école, 
qui  est  mort  h  Leipzig  en  1883  après  avoir  professé 
durant  cinquante-huit  ans  dans  divers  établisse- 
ments d'éducation  en  Angleterre  et  en  Allemagne 
{D'  Jakob  Heussi,  Erinnoungen  aus  clesse?i  Leben, 
par  M.  le  prof.  D'  A.  Diihr  ;  Leipzig,  1884).  On  y 
trouve  entre  autres  un  récit  de  'a  cérémonie  d'i- 
nauguration, des  détails  sur  la  première  installation 
des  élèves,  et  des  indications  sur  leurs  études. 

Depuis  1815,  Pestalozzi  se  trouvait  en  relations 
avec  un  certain  nombre  d'Anglais,  qui  s'intéres- 
saient à  son  œuvre,  et  qui  se  montrèrent  particu- 
lièrement satisfaits  de  la  fondation  de  l'école  de 
Clindy.  11  pensa  que  par  leur  intermédiaire  il 
serait  possible  de  trouver  en  Angleterre  des  res- 


sources destinées  à  accroître  le  capital  de  sa 
fondation,  et  il  conçut  le  projet  de  publier  à  cet 
effet  une  édition  anglaise  de  ses  ouvrages.  Il  fit 
imprimer  en  anglais,  à  Yverdon,  un  Appel  au  pu- 
blic anglais,  daté  du  14  septembre  1818  {The 
Address  of  Pestalozzi  lo  the  British  public,  soiici- 
iing  them  to  aid  by  subscviptions  liis  plan  of  pre- 
paring  school  masters  and  mistresses  for  the 
people,  that  jnankind  may  in  time  receive  the 
first  principles  of  intellectual  instruction  from 
their  ynothers;  Ls.  Fiva,  son,  printer,  Yverdon), 
où  il  s'engage,  si  l'Angleterre  souscrit  à  une  tra- 
duction de  ses  œuvres,  à  consacrer  le  montant  de 
la  souscription,  déduction  faite  des  frais  de  tra- 
duction et  d'impression,  à  augmenter  le  fonds 
inaliénable  déjà  constitué.  «  Habitants  de  la 
Grande-Bretagne,  ajoute-t-il,  j'espère  que  vous  ne 
dédaignerez  pas  l'offre  que  je  vais  vous  faire  :  je 
suis  prêt  à  admettre  dans  mon  école  un  certain 
nombre  de  jeunes  garçons,  choisis  dans  la  classe 
pauvre  de  l'Angleterre,  en  nombre  proportionnel 
à  l'intérêt  de  l'argent  que  j'aurai  reçu  de  vous  ;  et 
je  les  mettrai  en  état  de  vous  prouver  ma  recon- 
naissance pour  vos  bienfaits,  à  leur  retour  dans 
leur  pays  natal,  où  ils  introduiront  les  moyens 
d'éducation  populaire  qu'ils  auront  appris  à  con- 
naître auprès  de  moi.  » 

L'école  de  Clindy  donna  promptement  de  bons 
résultats.  Outre  les  douze  élèves  gratuits,  d'au- 
tres enfants  pauvres  y  furent  reçus  moyennant 
une  pension  annuelle  de  12  louis  que  p'ayèri^nt 
pour  eux  divers  protecteurs.  Au  bout  de  quelques 
mois,  le  nombre  des  pensionnaires  s'élevait  à  une 
trentaine.  L'appel  au  public  anglais  avait  porté 
quelques  fruits;  l'idée  d'une  édition  anglaise,  il  est 
vrai,  dut  être  abandonnée,  et  aucune  souscription 
ne  fut  ouverte  :  mais  plusieurs  enfants  pauvres 
furent  envoyés  d'Angleterre  à  Clindy.  Deux  An- 
glais distingués,  MM.  Greaves  et  Mayo,  montrè- 
rent un  zèle  des  plus  vifs  pour  la  propagation  de 
la  méthode  pestalozzienne.  Mayo,  qui  resta  trois 
ans  à  Yverdon,  s'y  chargea  de  l'enseignement 
religieux  à  donner  aux  élèves  anglais.  Greaves 
songeait  à  appliquer  les  principes  de  la  méthode 
à  l'enseignement  des  langues  étrangères  :  il  offrit 
à  Pestalozzi,  qui  accepta,  de  donner  lui-même 
aux  élèves  de  Clindy  des  leçons  d'anglais  ;  des 
progrès  surprenants  furent  constatés  en  peu  do 
temps,  et  le  succès  de  cette  expérience  engagea 
Pestalozzi  à  en  tenter  d'autres,  en  faisant  ensei- 
gner aussi  le  français  et  le  latin,  11  y  eut  une 
période  de  plusieurs  années  pendant  laquelle  Pes- 
talozzi fut  très  préoccupé  de  cette  question  spé- 
ciale de  l'enseignement  des  langues  :  il  travailla 
personnellement  à  une  méthode  pour  l'étude  de 
la  langue  latine,  qui  n'a  pas  été  imprimée! 

C'est  à  cette  époque  que  Pestalozzi  écrivit  pour 
Greaves,  sous  la  forme  de  lettres,  un  exposé  de  ses 
principes,  qui  fut  publié  plus  tard  en  anglais  sous 
le  titre  de  Letters  on  carly  éducation,  1827.  ^ 
\ .  Greaves  au  Supplément. 

L'année  IM'J  s'ouvrait  sous  d'heureux  auspices. 
L'institut  d'Yverdon  était  redevenu  prospère  sous 
la  direction  habile  et  prudente  de  Schmid  (Lan2;e 
avait  quitté  l'établissement  dans  le  courant  de  1 S  i  S, 
à  la  suite  d'une  querelle  avec  Pestalozzi  sur  une 
question  d'argent);  l'école  de  Clindy  attirait  l'at- 
tention du  public  européen  ;  Pestalozzi,  libre  ei.lin 
des  soucis  qui  l'avaient  si  longtemps  oppressé, 
pouvait  se  consacrer  à  des  travaux  littéraires  ;  les 
premiers  volumes  de  l'édition  de  ses  œuvres  com- 
plètes allaient  paraître.  Cette  année  et  les  deux 
suivantes  furent  pour  le  vieillard  un  temps  heu- 
reux, le  plus  heureux  de  sa  vie,  a-t-il  dit  :  l'Iio- 
rizon  était  serein;  un  seul  nuage,  qui  ive  semblait 
pas  alors  bien  menaçant,  s'y  montrait,  l'inimiiié 
de  Nicdcrer  et  de  ses  alliés. 

L'unique  événement  de  cette  année  1819  fut  lo 
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transfert  de  l'école  de  Clindy  au  château  d'Yver- 
(loiK  Le  motif  de  ce  transfert  fui  la  perte  de 
temps  que  causaient  les  courses  perpétuelles  des 
maîtres  obligés  d'aller  d'un  établissement  à  i'au- 
ti-e  donner  leurs  leçons,  ainsi  que  la  nécessité 
où  ils  se  trouvaient  de  répéter  deux  fois  le  môme 
-enseignement.  Les  élèves  garçons  de  Clindy  fu- 
rent donc  réunis  à  ceux  du  château  (juillet  1814), 
et  répartis,  suivant  leur  âge,  dans  les  classes  de 
l'institut;  mais  ils  prenaient  leurs  repas  à  part, 
parce  que  leur  nourriture  était  plus  frugale  que 
celle  des  pensionnaires  riches;  ils  avaient  aussi 
des  dortoirs  particuliers.  Quant  aux  filles,  elles 
furent  installées  au  second  éiagc  de  la  façade  du 
nord,  dans  l'appartement  qui  avait  été  celui  de 
jVimc  Pestalozzi.  «  En  même  temps,  dit  M.  de 
Guimps,  on  fit  au  château  plusieurs  réparations, 
et  on  construisit  plusieurs  chambres  nouvelles 
dans  les  tours.  » 

Cette  fusion  des  deux  établissements  ne  fut  pas 
vue  de  bon  œil  par  la  municipalité  d'Yverdon; 
elle  désapprouvait  le  rapprochement  des  enfants 
pauvres  et  des  enfants  riches,  ainsi  que  la  réunion 
de  jeunes  gens  des  deux  sexes  dans  le  même  bâti- 
ment (lettre  de  la  municipalité  à  Pestalozzi, 
23  juillet  1819).  Mais  Pestalozzi  se  félicitait  au 
contraire  d'avoir,  par  celte  mesure,  donné  à  sa 
maison  le  véritabln  caractère  de  la  vie  de  famille, 
et,  lorsqu'une  expérience  de  plus  d'une  année 
l"eut  confirmé  dans  celte  manière  de  voir,  11  voulut 
faire  part  au  public  de  la  nouvelle  organisation  de 
son  double  éiablissement  (;t  des  fruits  excellents 
qu'elle  produisait.  A  cet  effet  il  fit  paraître  (fin  de 
18"2())  une  brochure  intitulée  :  Un  mot  sur  iétat 
actuel  de  mes  travaux  pédafjogiquf^s  et  sur  la  nou- 
velle organisation  du  mon  ét(ddissement  [Ein  W  ort 
ûber  den  gegenwârtigen  Zustand  meiner  piidago- 
gischen  Bestrebungen  und  ûber  die  neue  Org-mi- 
sation  meiner  Anstalt;  Zurich,  Orell,  Fiissli  ot  C"). 
Le  mélange  d'enfants  de  condition  différente, 
dit  Pestalozzi  dans  cet  opuscule,  bien  loin  de  pro- 
duire aucun  effet  fâcheux,  exerce  une  heureuse 
influence  sur  les  uns  et  les  auires  :  les  élèves  de 
l'école  dite  de  pauvres  ne  montrent  aucune  Jalou- 
sie à  l'égard  de  leurs  camarades  plus  fortunés  de 
l'institut  proprement  dit,  et  ceux-ci  leur  témoignent 
une  franche  et  cordiale  amitié.  La  possibilité  de 
les  réunir  tous  dans  une  même  maison  d'éduca- 
tion, et  d'y  faire  régner  un  véritable  esprit  de 
famille,  est  désormais  démontrée.  «  Dieu  soit 
loué!  mon  établissement,  tel  qu'il  existe  depuis 
un  an  et  demi,  ma  ramené  sur  la  voie  de  la  na- 
ture et  de  la  vie  de  famille,  sur  la  voie  des  pre- 
miers efforts  de  ma  jeunesse.  Dieu  soit  loué!  j'ai 
pu  me  rapprocher  ainsi  du  but  de  toute  véritable 
éducation...  Je  ne  prétends  pas  l'avoir  atteint, 
mais  j'y  tends  de  toutes  mes  forces.  Le  seul  bon- 
heur de  mes  vieux  jours  est  l'espoir  que  la  mai- 
son d'éducation  que  je  laisserai  sera  édifiée  sur  le 
modèle  de  la  pure  vie  de  famille  et  de  son  acti- 
vité pleine  de  liberté  et  de  grâce.  »  Les  succès  de 
V enseignement  mutuel,  qui  faisait  grand  bruit  en 
ce  moment  en  Angleterre  et  en  France,  étaient 
parvenus  aux  oreilles  de  Pestalozzi  :  il  y  fait  une 
courte  allusion,  en  expliquant  que  chez  lui  aussi 
les  élèves  les  plus  avancés  instruisent  leurs  cama- 
rades plus  jeunes,  u  Notre  méthode  d'enseigne- 
ment élémentaire,  dit-il,  fournit  la  preuve  que  des 
élèves  convenablement  préparés  peuvent  déjà, 
comme  enfants,  enseigner  avec  succès  à  d'autres 
enfants  ce  qu'ils  ont  appris  eux-mêmes,  et  qu'ils 
pourront  par  conséquent  l'enseigner  bien  mieux 
encore  lorsqu'ils  seront  devenus  pères  et  mères. 
Nous  croyons  aussi,  sous  ce  rappoi  t,  pouvoir  four- 
nir un  utile  secours  aux  hommes  généreux  qui, 
désirant  répandre  universellement  les  premiers 
et  les  plus  imiispensables  moyens  d'instruction 
populaire,  s'efforcent  de  donner  une  âme  et  une 


vie  irjtérieure  à  \  enseigne  me)  d  mutuel.  Cet  ensei- 
gnenient  ynul.uel  dont  on  parle  tant  est  évidem- 
ment susceptible  de  deux  emplois  tout  différents 
dans  leurs  résultats  :  on  p(!Ui  rutilihor  C'^tnme  un 
mécanisme  qui  épargn»;  de  l'argent  et  de  la  peine, 
et  au  moyen  duquel  on  obtient  à  bon  compte  un 
dressage  qui  n'est  pas  une  éducation  ;  ou  bien  on 
peut,  au  contraire,  le  considérer  comme  une  sim- 
ple enveloppe  extérieui-e,  comme  le  véhicule  d'une 
méthode  d'éducation  et  d'enseignement  fondée 
sur  la  psychologie  et  visant  à  développer  et  à 
éveiller  les  forces  de  notre  nature.  Cette  méthod'i, 
c'est  celle  que  nous  mettons  en  pratique.  »  L'éloge 
de  Schmid  et  le  récit  de  ce  qu'il  a  fait  pour  Pesta- 
lozzi termine  cet  exposé.  «  Je  me  sens  maintenant 
heureux,  inexpriniablement  hcuf^ux;  et,  tout  en 
remerciant  Dieu,  d'un  coeur  ému,  de  mon  bonheur, 
de  ce  changement  inouï  de  la  plus  profonde  mi- 
sère en  bénédiction  et  en  félicité,  je  ne  puis  pas 
ne  pas  me  souvenir  que  c'est  par  mon  ami  Schmid 
que  Dieu  m'a  sauvé;  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes,  je  lui  dois  une  reconnaissance  que  peu 
d'hommes  doivent  à  l'un  de  leurs  semblables. 
Que  les  caricatures  faites  de  lui  continuent  à 
trouver  des  amateurs  et  des  acheteurs,  cela  ne 
me  touche  plus.  Cela  ne  peut  plus  me  toucher. 
Je  jouis  des  bienfaits  de  son  action  :  que  me  font 
ces  caricatures?  Que  peuvent-elles  me  faire?  Que 
sont  des  paroles  vides  et  des  jugements  mal  fon- 
dés? Ils  disparaissent;  ils  doivent  disparaître  : 
mais  les  faits  demeurent.  »  Dans  un  appendice, 
Pestalozzi  annonce  les  conditions  auxquelles  les 
élèves  des  diverses  catégories  sont  reçus  dans  son 
établissement  :  le  prix  de  la  pension  pour  les  en- 
fants de  familles  aisées  est  fixé  à  30  louis;  des  en- 
fants de  familles  pauvres  sont  reçus  à  moitié 
prix;  la  proportion  dans  laquelle  ces  derniers  sont 
admis  est  d'un  cinquième  de  la  totalité  des  élèves. 
L'institut  comprend  deux  sections,  celle  des  gar- 
çons et  celle  des  jeunes  filles;  dans  chacune  des 
sections,  un  certain  nombre  d'élèves  sont  spécia- 
lement préparés  à  la  carrière-  de  l'enseignement. 
Notons  un  passage  où  Pestalozzi  annonce  qu'il 
travaille  à  une  cinquième  partie  de  Léonard  et 
Gertrude,  et  qu'il  se  propose  d'y  développer  les 
principes  sur  lesquels  est  fondée  la  nouvelle  organi- 
sation de  sa  maison.  Cette  cinquième  partie  a  été 
réellement  écrite;  mais  diverses  circonstances  ont 
empêché  qu'elle  fût  publiée  dans  l'édition  des 
œuvres  complèies;  et,  après  la  mort  de  l'auteur, 
le  manuscrit  en  a  été  perdu  avec  plusieurs  autres. 
Pestalozzi  se  préoccupait  d'assur.;r  la  continua- 
tion de  son  œuvre  dans  l'avenir.  Déjà  en  juillet 
1817,  il  avait  demande  et  obtenu  de  la  municipa- 
lité d'Yverdon  la  garantie  de  la  jouissance  du  châ- 
teau pendant  cinq  années  encore  après  son  décès, 
en  faveur  des  personnes  qu'il  aurait  désignées 
pour  lui  succéder.  Maintenant,  après  avoir  associé 
à  son  entrciprise  son  petit-fils  Gottlieb,  il  voulut 
faire  quelque  chose  de  plus  :  il  soumit  à  la  muni- 
cipalité un  plan  de  réparation  du  château,  qui 
l'eut  rendu  plus  propre  à  sa  destination;  en  même 
temps,  il  demandait  que  la  période  pendant  la- 
quelle la  jouissance  de  l'édifice  serait  garantie 
après  sa  mort  à  son  héritier  fût  fixée  à  quinze  ou 
vingt  années  au  lieu  de  cinq.  Sur  les  négociations 
avec  la  municipalité,  commencées  dans  les  pre- 
miers jours  de  1821,  nous  avons  deux  versions 
différentes  :  celle  de  M.  de  Guimps,  qui  nous 
montre  la  municipalité  assez  mécontente  «  de  ce 
qu'on  a  changé  la  nature  de  l'institut,  d'une  part 
en  y  joignant  une  école  de  pauvres,  de  l  autre  en 
voulant  conformer  les  installations  intérieures  aux 
goùis  et  aux  habitudes  do  luxe  des  Anglais,  iitve- 
nus  nombreux  à  l'institut,  »  mais  disposée  toute- 
fois à  accorder  la  demande,  pourvu  que  Pestalozzi 
prît  à  sa  charge  la  moitié  des  frais  des  réparations, 
ce  qu'il  aurait  refusé  de  faire  ;  et  colle  de  Pesta 
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lozzi  {Lebensschicksale) ,  qui  est  ainsi  conçue  :  «  Je 
présentai  à  la  municipalité  un  plan  dont  l'exécu- 
tion m'aurait  coûté,  à  moi  personnellement, 
400  louis,  somme  que  je  m'engageais  à  verser 
pour  ma  quote-part,  offrant  en  outre  de  prendre 
à  ma  charge  dès  ce  moment  les  dépenses  d'en- 
tretien du  ciiâteau,  dépenses  qui,  d'après  une  con- 
vention antérieure,  devaient  être  supportées  par 
la  ville.  La  municipalité  nomma  aussitôt  une  com- 
mission qui  fut  chargée  de  négocier  avec  mon 
fondé  de  pouvoirs,  Schmid,  et  je  me  tenais  pour 
si  assuré  de  la  réussite  de  cette  négociation,  que 
je  pris  d'avance  avec  mon  petit-fils  toutes  les 
mesures  destinées  à  me  procurer  l'argent  néces- 
saire. ^ 

A  ce  moment  interviennent  tout  à  coup,  d'un 
commun  accord,  Niederer,  Kriisi  et  Nàf.  Il  y 
avait  eu,  pendant  trois  ans,  une  sorte  de  trêve, 
ou  du  moins,  si  les  hostilités  avaient  continué, 
c'était  à  la  sourdine  et  sans  éclat  public  (à  l'ex- 
ception d'un  incident  insignifiant,  au  sujet  duquel 
Krusi  força  Pestalozzi  à  comparaître  devant  le  juge 
de  paix,  en  juillet  18-20).  Mais  lorsque  les  trois 
alliés  eurent  connaissance  de  la  demande  faite  par 
Pestalozzi  à  la  municipalité,  ils  résolurent  de  ne 
pas  laisser  exécuter  un  plan  dont  ils  redoutaient 
la  réalisation.  En  conséquence,  le  3  mars  1821 
ils  présentèrent  à  la  municipalité  d'Yverdon  une 
requête  (rédigée  en  français)  où  ils  s'exprimaient 
ainsi  :  «  Les  soussignés  viennent  d'apprendre  par 
le  bruit  public  que  Ihonorable  municipalité  de 
cette  ville  est  disposée  d'assurer  de  nouveau 
pour  quinze  ans  le  château  avec  ses  dépendances 
au  nommé  Joseph  Schmid,  qui  en  prétend  la 
jouissance  sous  le  nom  de  M.  Pestalozzi.  Les 
dispositions  hostiles  dans  lesquelles  cet  individu 
n'a  pas  cessé  de  se  montrer  depuis  nombre  d'an- 
nées contre  nos  établissements,  comme  contre 
nos  personnes,  et  l'abus  qu'il  a  fait  de  la  con- 
fiance sans  bornes  du  respectable  vieillard  dont  il 
s'est  emparé,  nous  forcent  de  vous  présenter  nos 
observations  respectueuses  contre  un  tel  arrange- 
ment. Dès  le  moment  où  M.  Pestalozzi  a  mis  le 
personnage  en  question  h  la  tête  de  son  institut, 
il  a  rencontré  en  lui  un  instrument  actif  des 
faiblesses  et  des  erreurs  qui  ternissent  l'éclat  de 
son  mérite  et  lâchent  la  gloire  de  sa  vieillesse... 
M.  Pestalozzi  vient  encore  tout  récemment  de  pu- 
blier, dans  la  préface  du  5^  volume  de  ses  ouvra- 
ges, que  iîous  avons  égaré  le  public  sur  ses  opi- 
nions, ses  vues  pédagogiques  et  sur  son  institut, 
et  il  nous  menace  des  mesures  prises  contre  nous 
au  delà  de  son  tombeau.  Monsieur  le  syndic  et 
messieurs  les  conseillers  I  une  série  d'actions  a  mis 
le  caractère  de  Joseph  Schmid  au  grand  jour.  On 
sait  ce  dont  il  est  capable,  et  quel  est  l'usage  qu'il 
fait  de  ses  moyens  ;  l'opinion  publique  l'a  jugé  en 
Allemagne,  en  Suisse,  partout  où  il  est  connu. 
JMais  le  comble  de  l'effronterie  est  sa  conduite 
envers  l'honorable  municipalité  de  cette  ville,  et 
la  manière  dont  il  cherche  à  engager  cette  dernière 
et  à  s'en  servir  pour  se  couvrir  contre  l'opinion,  et 
pour  continuer  des  menées  contre  nous,  pour  ainsi 
dire  sous  la  protection  de  l'autoiité  publique 
d'Yverdon.  Mais  si  Schmid  remporte  la  jouissance 
du  château,  après  la  mort  de  M.  Pestalozzi,  pour 
récompense  d'en  avoir  usé  de  la  sorte,  si  le  terme 
de  cette  jouissance  est  même  de  nouveau  pro- 
longé, notre  position  vis-à-vis  de  lui  sera  tout  à 
fait  changée  et  elle  changera  nécessairement  noire 
conduiie  à  cet  égard.  Alors  nous  ne  pourrons  plus 
mettre  comme  jusqu'à  préset)t  notre  confiance 
dans  la  force  et  la  sagesse  protectrice  des  magis- 
trats de  la  ville  que  nous  habitons.  Nous  ne  pour- 
rons plus  vivre  ici  en  paix,  ni  nous  occuper  tran- 
quillement de  la  consolidation  et  des  progrès  de 
nos  établissements  que  nous  avons  fondés  sous 
tant  de  risques,  parmi  tant  d'obstacles,  calomniés, 


persécutés  même  d'un  côté  où  nous  aurions  dû 
trouver  notre  point  d'appui  et  nos  premiers  se- 
cours. Alors  nous  ne  pourrons  plus  reconnaîtr" 
en  Yverdon  l'endroit  respectable  destiné  à  être  et  ;i 
devenir  de  plus  en  plus  le  centre  du  développe- 
ment d'un  grand  et  vaste  système  d'éducation, 
dont  la  base  et  la  substance  et  la  première  condi- 
tion sont  la  morale,  la  dignité  de  la  nature  hu- 
maine et  la  pureté  des  intentions  de  ses  orga- 
nes. » 

L'effet  de  cette  requête,  dit  Pestalozzi  dans  ses 
Lebensschicksale ,  fut  de  modifier  brusquement  les 
dispositions  de  la  municipalité  d'Yverdon:  elle 
rompit  les  négociations  commencées  avec  Schmid. 
et  retira  les  offres  qu'elle  avait  faites.  Niederer  et 
ses  amis  avaient  su  se  créer  des  partisans  dans  la 
petite  ville,  surtout  au  sein  de  la  bourgeoisie  riche, 
attachée  à  l'orthodoxie  protestante  ;  il  n'est  pas 
étonnant  qu'ils  aient  eu  assez  d'influence  pour  te- 
nir Pestalozzi  en  échec  en  faisant  rejeter  sa  demande. 

Déçu  dans  son  espoir,  Pestalozzi  eut  la  fâcheuse 
idée  de  recourir  aux  moyens  juridiques.  La  muni- 
cipalité d'Yverdon  s'était  engagée,  lors  de  la  créa- 
tion de  l'institut  en  1804,  à  entretenir  le  château 
en  bon  état  et  à  y  faire  les  réparations  nécessaires: 
Pestalozzi  l'assigna  en  justice  pour  la  contraindre 
à  faire  exécuter  les  travaux  qu'il  s'estimait  en  droit 
de  réclamer  d'elle.  Des  conciliateurs  s'entremirent, 
et  réussirent  à  négocier  la  paix  :  en  novembre  1821, 
Pestalozzi  se  désista,  la  municipalité  consentit  à 
payer  les  frais  du  procès,  et  l'affaire  en  resta  là. 
Mais  il  ne  fut  plus  question  désormais  de  la  pro- 
longation de  la  concession  du  château. 

Schmid,  de  son  côté,  intenta  une  action  civile  à 
Niederer,  Krûsi  et  Nâf,  pour  obtenir  réparation  des 
allégations  calomnieuses  dirigées  contre  lui  dans 
la  lettre  adressée  à  la  municipalité.  Ce  second 
procès  traîna  en  longueur,  donnant  naissance  à  de 
nombreux  écrits  polémiques,  articles  de  journaux 
et  brochures,  où  l'on  s'accusa  de  part  et  d'autre 
de  toute  sorte  de  vilaines  actions,  de  basses  con- 
voitises et  de  mensonges  éhontés.  Niederer  publia 
dans  V Allgemeine  Zeitung  d'Augsbourg(fin  de  1821 
et  commencement  de  1822)  une  série  d'ariicles  où 
il  présentait  les  faits  à  sa  façon  ;  Schmid  riposta 
(juillet  1822)  par  une  brochure  intitulée  :  Vérité 
et  erreur  dans  tes  destinées  de  Pestalozzi,  démon- 
trées par  des  faits  {Wahrheit  und  Irrthum  in  Pes- 
talozzi's  Lebensschicksalen,  durch  Thatsachen  dar- 
gelegt);  idiViàx^  qu'un  certain  Jérémie  Meyer,  em- 
ployé comme  instituteur  pendant  quelques  mois 
dans  l'établissement  de  Pestalozzi,  congédié  par  lui 
et  recueilli  par  Niederer  et  Krusi,  faisait  imprimer 
d'autre  part  un  pamphlet  intitulé;  Comment  M.Jo- 
seph Schmid  dirige  Vinstitut  de  Pestalozzi^  pour 
faire  pendant  au  livre  «  Comment  Gertrude  in- 
struit ses  enfants  »  [Wie  Herr  Joseph  Sch'/iid  die 
Pestalozzische  Anstalt  leitet ;  ein  Seilenstùck  zu 
dem  Bûche  :  «  Wie  Gertrud  ihre  Kinder  lehrt  »  ; 
Stuttgart,  1822). 

L'apparition  de  Wahrheit  und  Irrthum  fournit 
î»  Niederer  l'occasion  d'une  diversion:  il  dénonça 
cette  brochure  au  parquet,  et  fit  intenter  à  son 
adversaire  une  poursuite  correctionnelle  pour  pu- 
blication d'un  écrit  diffamatoire.  Ces  poursuites 
eurent  lieu  avec  tout  l'appareil  d'usage:  une  per- 
quisition fut  faite  au  château  d'Yverdon  ;  les  exem- 
plaires de  la  brochure  furent  saisis,  et  Schmid  et 
Pestalozzi  durent  comparaître  devant  le  tribunal 
correctionnel,  l'un  comme  auteur  de  l'écrit  incri- 
miné, l'autre  comme  complice.  Ils  demandèrent 
au  tribunal  de  décider  d'abord  que  la  brochure, 
écrite  en  allemand,  serait  traduite  en  français, 
afin  que  les  juges  pussent  en  prendre  connais- 
sance. Leur  demande  ayant  été  rejetée,  ils  appe- 
lèrent de  cette  décision  :  le  tribunal  d'appel,  sié- 
geant à  Lausanne,  leur  donna  raison,  et  la  brochure 
de  Schmid  fut  remise  aux  mains  d'un  traducteur 
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assermenté.  L'année   1822  s'acheva  sur  ces  entre- 
faites. 

Ces  I  ristes  débats  n'avalent  pas  enlevé  à  Pestalozzi 
sa  sérénité  d'âme,  et  il  continuait  à  nourrir  l'illu- 
sion que  les  vastes  projets  annoncés  en  1818  pour- 
raient se  réaliser.  On  le  voit  rédiger  dans  le  courant 
de  Tannée  1822  un  mémoire  (publié  au  tome  IX  de 
l'édition  Cotia)  dans  lequel  il  traitait  des  rapports 
de  l'éducation  avec  l'industrie,  sous  ce  titre  :  Opi- 
nions sur  Vindustrie,  l'éducation  et  la  politique, 
et  sur  notre  situation  à  cet  éf/ard  avant  et  depuis 
la  Révolution  {Ansichten  ûber  Industrie,  Erzie- 
hiing  und  Politik,mit  Mcksicht  auf  unsern  dies- 
faU'igen  Zustnnd  vor  und  nacli  der  Révolution). 
Des  lettres  écrites  à  sa  sœur,  qui  ont  été  retrou- 
vées et  que  les  Pestalozzi- Biatter  (années  1884  et 
1885)  ont  publiées,  nous  le  montrent  plein  de 
;j;aieté  et  d'espoir.  «  Dieu  soit  loué,  écrit-il  vers  la 
lin  de  1821,  cela  va  bien,  très  bien.  Sclimid  est  un 
héros,  il  a  une  force  d'Hercule,  qui  dépasse  tout 
c(3  que  j'ai  vu  dans  ma  vie;  Gottlieb  marche  à  ses 
côtés,  avec  un  attachement,  avec  une  candeur  et 
une  activité  que  je  n'aurais  pas  osé  espérer.  Les  res- 
sources de  mon  entreprise  s'accroissent  tous  les 
jours,  et  sont  employées  avec  prudence.  En  un 
mot,  je  suis  maintenant  heureux...  Je  travaille 
jour  et  uuit  à  mes  écrits,  dont  le  produit  devient 
toujours  plus  avantageux.  Lisbeth  est  de  nouveau 
avec  nous  ;  elle  est  contente,  et  elle  a  pu  se  con- 
vaincre de  la  sécurité  que  présente  maintenant 
mon  entreprise.  Il  y  a  toujours  çà  et  là  de  petits 
nuages  dans  le  ciel  le  plus  clair.  Mais  le  soir  de 
ma  vie  est  serein.  Les  miens,  que  j'avais  affligés 
par  les  erreurs  de  mon  existence  de  rêveur,  sont 
descendus  avant  moi  dans  la  tombe.  Ils  m'ont  par- 
donné. Mon  unique  descendant  bénéficiera  des  souf- 
frances que  j'ai  endurées  et,  s'il  plaît  à  Dieu,  vi- 
vra après  moi  des  jours  heureux  et  tranquilles.  » 
Dans  une  lettre  du  2  février  1822,  il  annonce 
qu'il  a  été  malade,  mais  qu'il  est  rétabli  :  «  Cha- 
cun me  fait  le  compliment  que  je  n'ai  jamais  été 
d'une  humeur  aussi  calme  et  aussi  égale  que 
maintenant;  ce  qui  est  sûr,  c'est  que  je  travaille 
avec  une  joie  qui  me  donne  une  grande  satisfac- 
tion... Tu  ne  peux  pas  te  figurer,  chère  sœur, 
combien  ma  situation  a  changé  à  mon  avantage. 
L'aînée  des  sœurs  de  Schmid  travaille  avec  des 
jeunes  filles  qui  se  destinent  à  devenir  institutri- 
ces, et  avec  de  tout  jeunes  enfants  ;  les  succès 
qu'elle  obtient  étonnent  tout  le  monde.  L'An- 
gleterre est  aujourd'hui  le  lieu  où  l'on  accorde  le 
plus  d'attention  à  mes  efforts  :  nous  avons  mainte- 
nant dans  notre  maison  plus  de  vingt-quatre  An- 
glais, tant  élèves  qu'adultes...  Gottlieb  est  en  ce 
moment  à  Neuhof,  où  la  maison  et  le  bâtiment  à 
côté  sont  en  train  d'être  réparés  et  agrandis  de 
moitié,  pour  recevoir  un  second  établissement 
d'éducation  destiné  principalement  aux  enfants  de 
la  campagne  ;  l'établissement  s'ouvrira  dès  l'au- 
tomne prochain,  et  sera  dirigé  par  des  peisonnes 
qui  reçoivent  en  ce  moment  leur  instruction  ici; 
notre  établissement  d'Yverdon  continuera  à  exis- 
ter de  son  côté.  »  Le  19  mars  1822,  il  écrit:  «  J'ai 
une  vieillesse  très  gaie,  et  je  me  sens  constamment 
de  très  bonne  humeur!  Chère  sœur,  la  vieilhisse 
aussi  a  ses  charmes,  elle  aussi  peut  être  belle. 
Jouis  de  la  vie  dans  tes  vieux  jours;  sois  contente 
d'être  sur  la  belle  terre  de  Dieu  aussi  longtemps 
que  Dieu  le  voudra...  Guster  est  mort  le  13  du 
mois  dernier.  J'avais  eu  un  vif  chagrin  de  le  voir, 
par  un  aveugle  attachement  à  Niederer,  se  mon- 
trer injuste  envers  Schmid,  et  s'éloigner  de  moi 
d'une  façon  qui  m'avait  beaucoup  attristé...  Ici, 
tout  continue  â  marcher  dans  le  sens  d'une  amô 
lioration  durable  et  d'une  réelle  prospérité.  Tu 
as  bien  raison  de  dire  que  c'est  Schmid  qui  m'a 
sauvé.  Mon  espoir  de  pouvoir  faire  plus  pour 
l'éducation,  à  Neuhof,  après  ma  mort,  que  je  n'ai 


'  pu  faire  pendant  ma  vie  ici  et  ailleurs,  me  donne 
de  tels  transports  de  joie,  que  jamais  l'existence 
ne  m'a  paru  si  douce.  Dans  quelques  mois,  s  il 
plaît  à  Dieu,  ma  vieille  maifson  sera  restaurée  et 
sous  un  nouveau  toit.  Ma  santé  s'est  si  bien  réta- 
blie, que  je  puis  dire  que  depuis  bien  des  années 
je  ne  n'étais  pas  senti  aussi  fort.  »  Enfin,  dans 
une  autre  lettre  sans  date,  il  annonce  le  mariage 
de  son  petit-fils  Gottlieb  avec  une  sœur  de  Schmid, 
Catherine  :  «  Chère  sœur,  je  me  sens  en  ce  mo- 
ment très  heureux;  mon  Gottlieb  s'est  marié  la  se- 
maine passée  (le  26  octobre  1822;avec  la  sœur  cadette 
de  mon  cher  Schmid;  c'est  une  jeune  fille  très 
active  et  habile;  mon  Gottlieb  n'aurait  pu  trouver 
une  ménagère  meilleure  et  plus  entendue;  et  par 
ce  mariage  le  lien  entre  lui  et  Schmid  est  scellé 
pour  la  vie  ;  de  cette  façon,  d'un  côté,  la  prospé- 
rité matérielle  de  ma  maison  est  garantie  par  le 
concours  d'un  homme  qui,  sous  ce  rapport,  ne 
trouverait  pas  facilement  son  égal  ;  et,  de  l'autre 
côté,  la  continuation  de  mon  œuvre,  après  ma 
mort,  grâce  à  lui,  est  assurée  autant  que  je  pou- 
vais le  désirer.  » 

Cependant  le  gouvernement  du  canton  de  Vaud 
s'était  ému  du  scandale  produit  par  les  poursuites 
correciionnelles  dirigées  contre  Pestalozzi  et 
Schmid.  Il  voulut  mettre  uu  terme  aux  différends 
qui  avaient  donné  naissance  à  ce  honteux  procès, 
et  chargea  M.  Carrard,  ancien  syndic  d'Yverdon, 
de  faire  des  démarches  pour  obtenir  une  réconci- 
liation. Krûsi  venait  de  quitter  Yverdon  (il  avait 
été  nommé  directeur  de  l'école  cantonale  de  Tro- 
zen,  Appenzell  Rhodes-Extérieures,  et  avait  cédé 
son  pensionnat  à  Knusert).  Une  entrevue  entre 
Pestalozzi  et  Niederer  fut  ménagée  eteut  lieu(3l  jan- 
vier 1823)  dans  la  maison  d  un  ami  commun  ;  Pesta- 
lozzi se  déclara  prêt  à  faire  la  paix  et  à  tout  oublier, 
et  le  lendemain  il  alla  lui-même  porter  à  Niede- 
rer une  lettre  souvent  citée,  dont  voici  le  passage 
principal  :  a  A  la  suite  de  notre  entretien  d'hier, 
je  réitère  par  éciit  ma  prière  adressée  à  Monsieur 
et  à  Madame  Niederer,  au  nom  de  Dieu  et  de  sa 
miséricorde,  de  me  délivrer  enfin  du  martyre  que 
je  souffre  depuis  bientôt  six  années,  par  suite  de 
la  guerre  coupable  et  cruelle  que  se  font,  avec 
une  opiniâtreté  anti  chrétienne,  deux  maisons  qui 
se  disent  chrétiennes.  Cher  Niederer  !  rappelle  à 
ton  souvenir  ce  que  nous  avons  été  l'un  pour  l'au- 
tre, ce  que  nous  avons  espéré  l'un  de  l'autre!  Je 
voudrais  pouvoir  espérer  de  vous  deux  ce  que  j'en 
espérais  autrefois,  et  je  serais  heureux  de  rede- 
venir pour  vous  ce  que  j'ai  été  alors...  Cher  Mon- 
sieur Niederer  I  chère  Madame  Niederer  1  Je  suis 
près  de  la  tombe  :  laissez-moi  y  descendre  en  paix. 
Et  j'ajoute  ceci  :  J'ai  encore  quelque  chose  à  faire 
sur  la  terre;  faites  que  je  puisse  y  travailler  désor- 
mais sans  obstacles,  en  me  délivrant  des  tortures 
de  cet  indigne  procès.  Je  vous  promets,  en  échange 
de  ce  service  dont  j'ai  besoin  pour  atteindre  le  but 
de  ma  vie,  amour  et  reconnaissance  jusqu'à  la 
mort.  » 

Après  de  longs  pourparlers,  Niederer  élabora 
(27  mars  1823)  le  projet  d'une  convention  destinée 
à  terminer  la  guerre.  Cet  instrument  de  réconci- 
liation, rédigé  par  Niederer  en  français,  et  dont  la 
teneur  fut  acceptée  par  Pestalozzi  et  Schmid,  était 
ainsi  conçu  : 

«  Les  soussignés,  M.  le  docteur  Henri  Pestalozzi, 
fondateur  et  chef  de  son  institut  d'éducation  à 
Yverdon;  de  plus,  d'un  côté  M.  Germain  Kriisi, 
directeur  de  l'école  cantonale  d'Appenzell  à  ïro- 
gen,  M.  Conrad  Naf,  directeur  d'un  institut  de 
sourds-muets,  et  M.  le  docteur  Jean  Niederer, 
ministre  du  saint  Évangile  et  chef  d'un  institut  de 
demoiselles,  et  de  l'autre  côté  M.Joseph  Schmid, 
résolus  de  terminer  leurs  différends  à  l'amiable 
et  d'une  manière  conforme  au  caractère  person- 
nel, à  la  dignité  et  à  la  situation  civile  et  sociale 
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des  personnes  agissantes,  sont  convenus  des 
points  suivants  : 

M  lolls  déclarent  comme  contraires  à  Ja  vérité, 
à  une  meilleure  connaissance  et  à  une  plus  intime 
conviction,  toutes  les  mauvaises  interprétations, 
médisances  et  imputations  qui  ont  eu  lieu  par 
rlTet  de  malentendus  depuis  le  retour  de  M.  Jo- 
seph Sclimid  dans  i'institut  Pestalozzi  en  1815, 
particulièrement  depuis  le  commencement  de  l'an- 
née 181fi,  quel  qu'en  soit  le  nom,  de  qui  que  ce 
soit  qu'elles  émanent,  et  lesquelles  ont  été  divul- 
guées verbalement,  par  écrit  et  par  voie  d'impres- 
sion. Ils  désavouent  en  particulier  formellement 
les  accusations  et  défenses,  basées  sur  une  rela- 
tion de  comptabilité  non  terminée,  comme  étant 
sans  fondement,  et  provenant  d'une  erreur  devenue 
passionnée,  en  tant  qu'elles  offensent  l'honneur 
et,  la  droiture  des   personnes  qu'elles   regardent. 

»  2°  Les  plaintes  pendantes  devant  la  justice  se- 
ront retirées  par  chaque  partie,  en  tant  que  cela 
la  regarde.  Chacune  paie  ses  frais. 

»  3°  La  relation  de  comptabilité  en  contestation 
sera  remise  à  quatre  arbitres  qui,  dans  le  cas  de  voix 
égales,  choisiront  un  surarbitre,  qui  alors  décide; 
chaque  partie  choisit  deux  arbitres.  Leur  choix  reste 
libre  à  chacune  d'elles  sans  restriction.  La  décision 
peut  être  publiée  si  on  le  désire.  »  (Suivent  encore 
trois  autres  paragraphes  sans  Importance.) 

Ce  document  devait  être  signé  sur-le-champ 
par  les  parties  contractantes  ;  mais  un  deuil  sur- 
venu dans  la  famille  de  Niederer  fit  différer  de 
quelques  jours  cette  formalité.  Dans  l'intervalle, 
des  officieux  répandirent  le  bruit  que  Schmid  re- 
présentait ce  traité  de  paix  comme  un  triomphe 
P'iur  lui  et  une  défaite  pour  ses  adversaires.  Nie- 
dei'cr,  froissé,  retira  aussitôt  son  projet  (30  mars), 
et  la  guerre  recommença  de  plus  belle. 

Le  dénouement  du  procès  correctionnel  intenté 
à  Schmid  et  à  Pestalozzi,  longtemps  différé,  ne  se 
fit  plus  attendre.  Le  22  avril  1823,  l'uffaire  vint 
devant  le  tribunal  d'Yverdon.  Le  ministère  public 
demandait,  par  application  de  la  loi,  six  mois  de 
piison  contre  Schmid,  et  autant  contre  son  co- 
accusé. Après  des  débats  qui  durèrent  deux  jours, 
le  tribunal  prononça  l'acquittement  des  deux  pré- 
venus, par  ce  motif  que  la  loi  ne  visait  que  les 
écrits  imprimés  sur  le  territoire  du  canton  de 
Vaud,  et  que  la  brochure  inct  iminée  avait  été  im- 
primée à  Heidelberg,  quoique  le  titre  indiquât 
Yverdon  comme  lieu  d'origine.  Le  ministère  public 
appela  de  ce  jugement;  mais  le  tribunal  de  Lau- 
sanne confirma  la  sentence  des  premiers  juges. 

Restait  à  Juger  le  procès  civil  que  Schmid  avait 
intenté  à  Niederer  en  182t.  Mais  sur  ce  procès 
interminable  allait  de  nouveau  s'en  greffer  un 
autre.  Un  article  que  Niederer  publia  en  juil- 
let 1823  dans  plusieurs  journaux  allemands  et 
suisses  décida  Pestalozzi  à  l'attaquer  lui-même 
devant  les  tribunaux  :  Niederer,  dans  cet  article, 
avait  déclaré  fausses  et  calomnieuses  les  asser- 
tions de  la  brochure-.  Wahrheit  und  Irrthum  re- 
latives à  la  cession  de  l'institut  de  jeunes  filles; 
Pestalozzi  ne  voulut  pas  laisser  suspecter  sa  bonne 
foi,  et  réclama  un  examen  juridique  de  sa  compta- 
bilité. Niederer  essaya  d'une  échappatoire  :  il  de- 
manda au  tribunal  d'Yverdon  de  se  déclarer  in- 
compétent, par  le  motif  que  l'article  avait  paru  en 
premier  lieu  dans  VAllgeni'nne  Zeitung  d'Augs- 
bourg;  mais  le  tribunal  refusa  d'admettre  ce  sys- 
tème de  défense,  l'article  ayant  aussi  été  publié 
par  des  journaux  suisses.  Le  nrocèo,  après  cet 
incident  préliminaire,  s'engagea  sur  le  fond.  Pes- 
talozzi rédigea  un  volumineux  mémoire  qu'il  des- 
tinait à  l'impression  ;  mais,  avant  de  le  publier, 
il  crut  devoir  en  donner  connaissance  au  gouver- 
nement vaudois.  La  lecture  de  ce  document  décida 
le  conseil  d'Etat  à  tenter  un  dernier  effort  pour 
«în  finir  avec  ces  scandaleux  débats,  dont  le  bruit 


avait  attiré  l'attention  de  toute  l'Europe,  et  qui 
mettaient  de  nouveau  l'institut  d'Yverdon  en  dan- 
ger de  périr.  Par  ses  ordres,  lo  préfet  d'Yverdon, 
M.  du  Thon,  appela  devant  lui  les  deux  parties, 
leur  remontra  la  nécessité  de  cesser  une  lutie  dé- 
plorable, et  obtint  que  le  projet  de  convention  qui 
avait  été  préparé  par  Niederer  quelques  mois  au- 
paravant, et  retiré  ensuite  par  lui  dans  un  mouve- 
ment malheureux  d'amour-propre,  fût  repris  et 
accepté  comme  terrain  de  conciliation.  Ce  docu- 
ment fut  enfin  signé  le  31  décembre  18'23,  par 
Pestalozzi  et  Joseph  Schmid  d'une  part,  par  Nie- 
derer, Krûsi  et  Nâf  d'autre  part. 

Il  semblait  que  désormais  aucun  obstacle  ne 
s'opposât  plus  au  projet  caressé  depuis  si  long- 
temps par  Pestalozzi,  et  qui  avait  fait  la  joie  de 
sa  vieillesse  :  l'installation  à  Neuhof  de  l'école  de 
pauvres  dont  il  avait  cru  pouvoir  annoncer  à  sa 
sœur  la  prochaine  ouverture  dès  1822,  et  dont  le 
personnel  enseignant  aurait  été  composé  des 
élèves  reçus  gratuitement  à  Clindy  en  1818,  et 
préparés  durant  cinq  ans  à  l'exercice  des  fonctions 
d'instituteur.  Comme  nous  l'avons  vu,  il  avait  fait 
commencer  à  Neuhof  la  construction  d'un  nouveau 
bâtiment;  dès  la  fin  de  1822,  son  petit-fils  Gottlieb 
était  allé  avec  sa  jeune  femme  s'installer  sur  l'an- 
cien domaine  de  son  grand-père  pour  en  diriger  lui- 
môme  l'exploitation  et  pour  achever  les  prépara- 
tifs destinés  à  l'école  projetée.  Cette  même  année, 
l'Anglais  Mayo  était  retourné  dans  son  pays  afin 
d'y  fonder  un  établissement  du  môme  genre;  il 
avait  emmené  avec  lui  l'un  des  meilleurs  élèves  de 
Clindy,  Heussi,  et  avait  promis  à  Pestalozzi  le  con- 
cours actif  d'un  comité  anglais  pour  son  entreprise. 
Mais  au  moment  même  où  Pestalozzi  croyait  ainsi 
toucher  à  la  réalisation  de  son  rêve,  toutes  ses 
espérances  furent  brusquement  déçues.  Les  cinq 
années  durant  lesquelles  les  futurs  instituteurs 
avaient  été  gratuitement  entretenus  venaient  d'ar- 
river à  leur  terme,  et  aucun  d'eux  —  qui  eût  pu 
prévoir  une  telle  ingratitude?  —  ne  voulut  con- 
sentir à  aller  à  Neuhof!  Les  connaissances  qu'ils 
avaientacquiseslesavaient  misenétatde  prétendre 
à  des  positions  plus  brillantes  :  ils  déclarèrent  qu'ils 
voulaient  partir,  et  que  «  leur  devoir  de  recon- 
naissance n'allait  pas  jusqu'à  l'obligation  de  se  sa- 
crifier eux-mêmes  de  pareille  sorte  ».  D'autre  part, 
les  ressources  financières  dont  avait  disposé  Pes- 
talozzi étaient  épuisées  ;  les  fonds  produits  par  la 
souscription,  loin  d'avoir  pu  être  mis  en  réserve 
pour  constituer  un  capital  inaliénable,  suffisaient 
à  peine  à  couvrir  les  dépenses  faites  jusqu'à  ce 
moment,  ainsi  que  le  démontrent  les  chiffres  pu- 
bliés par  ^c\\m\à.[Fellenberg's  Klage,  1827,  p.  66)  : 
la  souscription,  en  effet,  ne  rapporta  en  réalité  à 
Pestalozzi  qu'une  somme  de  13  958  florins,  c'est-à- 
dire  environ  la  moitié  de  la  somme  primitivement 
annoncée;  cette  somme  lui  fut  remise  en  quatre 
versements,  dont  le  dernier  n'eut  lieu  qu'en  oc- 
tobre 1826;  d'autre  part,  l'entretien  durant  cinq 
ans  des  douze  élèves  reçus  gratuitement,  calculé 
à  raison  de  12  louis  par  élève  et  par  an,  coûta  à 
Pestalozzi  720  louis  ou  7,900  florins;  la  construc- 
tion du  nouveau  bâtiment  à  Neuhof  engloutit  une 
somme  considérable  ;  les  travaux  relatifs  à  l'éla- 
boration des  moyens  d'enseignement,  en  particu- 
lier des  méthodes  pour  l'étude  du  latin  et  du 
français,  occupèrent  pendant  de  longues  années 
plusieurs  personnes  qu'il  fallait  rétribuer;  enfin, 
dix  années  durant,  l'édition  des  œuvres  complètes 
exigea  le  travail  continu  de  deux  copistes.  Pesta- 
lozzi se  trouvait  donc,  au  moment  où  l'établisse- 
ment de  Neuhof  aurait  dû  s'ouvrir,  à  la  fois  sans 
maîtres  et  sans  argent.  Une  lettre  qu'il  reçut  de 
Mayo  en  mars  1824  fut  le  coup  de  grâce  donné  à 
ses  espérances  :  Mayo  annonçait  qu'il  ne  fallait 
pins  compter  sur  aucun  concours  de  la  part  du 
comité  anglais. 
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Se  voyant  dans  limpossibilitc  de  donner  suite 
à  son  plan,  Pestalc/zi  fit  connaître  au  public,  par 
unii  déclaration  datôo  du  17  mars  1824  et  impri- 
mée en  tète  du  XU^  volume  do  ses  œuvres,  la 
situation  où  il  se  trouvait.  C'est  aux  inimitiés 
qui  ont  paralysé  ses  efforts  qu'il  attribue  prin- 
cipalement son  insuccès  :  «  Le  public,  dit-il, 
partagera  la  douleur  avec  laquelle  je  me  vois 
lorcé  de  déclarer  que  ces  circonstances  ont  rendu 
complètement  impossible  la  fondation  que  j'avais 
projetée  et  de  laquelle  je  m'étais  promis  tant  de 
])U'.n,  et  qu'elles  m'ont  mis  absolument  hors  d'état 
de  remplir  les  engagements  que  je  m'étais  imposés 
avec  tant  de  dévouement  et  d'abnégation.  J'ai 
tout  fait  et  tout  sacrifié,  jusqu'au  dernier  sou  de 
l'argent  qui  se  trouvait  entre  mes  mains,  pour 
rendre  possible  la  fondation  projetée;  j'ai  même 
compromis  et  entamé  la  fortune  et  les  droits  de 
mon  petit-fils  ;  mais  tous  mes  efforts  ont  été  en 
pure  perte.  »  Une  peut,  ajoute-t-il,  demander  qu'à 
sa  plume  les  ressources  dont  sa  maison  d'Yver- 
don  a  besoin  pour  continuer  à  subsister;  il  an- 
nonce en  conséquence  la  prochaine  publication  de 
plusieurs  ouvrages  inédits  :  une  continuation  de 
Léonard  et  Gertrude^  divers  opuscules  relatifs  à  sa 
carrière  et  à  ses  entreprises,  et  trois  volumes  sur 
l'enseignement  élémentaire  du  nombre  ,  de  la 
forme  et  du  langage. 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  à  la  fondation 
annoncée  en  1818  que  Pestalozzi  allait  se  trouver 
obligé  de  renoncer.  L'institut  d'Yverdon  lui-même 
avait  reçu,  de  tous  ces  débats  étalés  sous  les  yeux 
du  public,  d'irréparables  atteintes;  depuis  1822  le 
nombre  des  élèves  avait  beaucoup  diminué.  En 
outre,  malgré  la  signature  du  traité  de  paix,  les 
haines  n'avaient  pas  désarmé.  Le  })lan  des  adver- 
saires de  Schmid  était  maintenant  d'obtenir  contre 
lui,  de  la  complaisance  des  autorités  vaudoises, 
un  arrêté  d'expulsion.  On  peut  lire  dans  le  volume 
de  M.  de  Guimps,  pages  4o9  et  suivantes,  le  détail 
de  cette  intrigue  et  le  texte  de  la  délibération  du 
conseil  d'État  vaudois  en  date  du  6  octobre  1824 
(extraite  du  registre  secret  de  ce  corps).  L'expul- 
sion de  Schmid  fut  décidée,  et  le  conseil  d'Etat 
écrivit  en  ces  termes  au  juge  de  paix  d'Yverdon: 
a  Le  conseil  d'État  vous  charge  d'enjoindre  à  M .  Vic- 
tor-Joseph Schmid,  étranger,  qui  n'a  point  de  per- 
mis d'établissement  ni  de  séjour,  et  qui  est  dans 
l'institut  de  M.  Pestalozzi,  à  Yverdon,  de  sortir 
du  canton,  en  vous  autorisant  toutefois  à  accorder 
à  cet  étranger  un  délai  de  six  semaines  pour  ar- 
ranger ses  affaires,  s'il  en  a  besoin.  »  Ainsi  le 
renvoi  de  Schmid,  que  ses  ennemis  n'avaient  pu 
arracher  à  Pestalozzi  malgré  l'acharnement  avec 
lequel  ils  l'avaient  réclamé  pendant  huit  ans,  était 
maintenant  imposé  au  vieillard  par  la  volonté  du 
gouvernement  lui-même. 

Pestalozzi  protesta  avec  indignation  ;  il  se  rendit 
à  Lausanne,  représenta  aux  membres  du  conseil 
d'Etat  que  lui  enlever  Schmid  c'était  vouloir  la 
ruine  de  l'institut;  il  demanda  quels  motifs  pou- 
vaient légitimer  un  pareil  acte  d'arbitraire.  H  ne 
put  obtenir  aucune  explication  ;  mais,  sur  ses  in- 
stances, on  consentit  à  accorder  à  Schmid  un  délai 
de  quelques  mois. 

En  même  -temps  que  ceci  se  passait,  le  diffé- 
rend entre  Pestalozzi  et  les  époux  Niederer  au  su- 
jet du  compte  non  encore  réglé  était  soumis  à 
un  tribunal  arbitral,  en  exécution  de  l'article  3  de 
la  convention  signée  le  31  décembre  1823.  Les  ar- 
bitres désignés  par  Pestalozzi  furent  le  conseiller 
d'Etat  Soulier  et  le  professeur  Gh.  Secrétan;  ceux 
de  Niederer,  le  conseiller  d'Etat  de  la  Harpe  et  le 
docteur  en  droit  Pellis.  La  sentence  des  arbitres, 
qui  fut  rendue  le  30  novembre  1824,  porta  sur 
douze  points  différents  (Biber,  p.  284);  nous  les 
résumons  ci-dessous,  en  nous  excusant  une  der- 
nière fois  auprès  de  nos  lecteurs  d'avoir  à  olacei' 
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sous  leurs  yeux  de  semblables  détails  ;  nous  avons 
déjà  dit  pourquoi  nous  ne  pouvions  pas  les  passer 
sous  silence: 

1°  Niederer  réclamait  une  première  somme  de 
233  francs.  Pestalozzi  fournit  la  preuve  que  cette 
somme,  légitimement  due  à  Niederer,  avait  été 
payée  à  celui-ci  le2Gjuin    1817; 

2"*  Niederer  réclamait  le  paiement  de  quatre 
mois  et  demi  d'appointements,  de  janvier  au  mi- 
lieu de  mai  1817,  soit  150  francs.  Pestalozzi  se 
déclare  prêt  à  payer.  Les  arbitres,  considérant 
que  durant  ces  quatre  mois  et  demi  Nied';rer  a 
donné  moins  de  leçons  que  précédemment,  ne 
lui  accordent  que  75  francs  ; 

3°  Niederer,  qui  avait  accepte,  en  1815,  comme 
les  autres  maîtres  de  l'institut,  une  diminotion  de 
moitié  sur  son  traitement,  réclame  ht,  paiement 
delà  moitié  à  laquelle  il  avait  renoncé,  soit  750 fr. 
pour  un  an  dix  mois  et  demi.  Les  arbitres  le  dé- 
boutent de  sa  demande; 

4°  Niederer,  qui  devait  être  logé  et  nourri  à 
l'institut,  a  été  logé  et  nourri  au  domicile  conju- 
gal à  partir  du  l^f  juillet  1814;  il  réclame  de  ce 
chef,  pour  deux  ans  dix  mois  et  demi,  une  indem- 
nité de  1104  francs.  Les  arbitres  le  déboutent  de 
sa  demande  ; 

5°  M^ïc  Niederer  réclame  son  traitement  comme 
maîtresse  à  l'institut  des  jeunes  filles,  de  1800  à 
1813,  soit  1776  francs  pour  quatre  ans  dix  mois  et 
demi;  elle  reconnaît  avoir  reçu  444  francs  en  di- 
vers à-compte  :  il  lui  est  redù  1332  francs.  Pes- 
talozzi répond  que,  d'après  ses  livres,  le  compte 
de  M°io  Niederer  a  été  balancé  le  l^r  avril  1814, 
et  qu'il  ne  doit  plus  rien.  Les  arbitres  donnent 
raison  à  M">c  Niederer  ; 

6°  Pestalozzi  réclame,  en  paiement  des  leçons 
données  à  l'institut  de  M^ic  Niederer  par  les  maî- 
tres de  son  propre  institut,  de  1813  à  1816,  une 
somme  de  843  francs.  M™^  Niederer  reconnaît  de- 
voir cette  somme; 

7°  Pestalozzi  réclame  le  loyer  de  deux  pianos 
pendant  dix-neuf  mois  et  demi.  M™°  Niederer  dit 
ne  s'être  servie  que  d'un  seul,  et  ne  devoir  que 
le  loyer  de  celui-là.  Les  arbitres  décident  qu'elle 
doit  payer  le  loyer  des  deux  pianos  ; 

8®  Pestalozzi  réclame  le  loyer  de  huit  lits,  pen- 
dant dix  ans  neuf  mois  et  demi,  ^l^"  Niederer 
prétend  que  ces  lits  lui  ont  été  vendus,  et  que  le 
prix  doit  en  être  retenu  sur  ses  appointements. 
Les  arbitres  donnent  raison  à  Pestalozzi  ; 

9°  Pestalozzi  réclame  le  prix  de  quatre  nappes 
vendues  à  M^i^  Niederer,  Les  arbitres  le  lui  ac- 
cordent ; 

10"  M™°  Niederer  réclame  de  Pestalozzi  le  rem- 
boursement de  diverses  petites  dépenses  se  mon- 
tant à  73  francs.  Pestalozzi  reconnaît  devoir  cette 
somme  ; 

110  Mme  Niederer  dit  que  Pestalozzi  avait  pro- 
mis de  prendre  à  sa  charge  une  partie  du  prix 
de  la  pension  d'une  jeune  fille;  elle  réclame  de 
ce  chef  165  francs.  Pestalozzi  se  déclare  prêt  à 
payer  ; 

12°  Enfin  vient  le  point  essentiel.  Pestalozzi  ré- 
clame sur  l'institut  de  jeunes  filles  tous  les  droits 
moraux,  pédagogiques  et  financiers  que  lui  garantit 
l'acte  de  cession  de  1813.  Les  arbitres,  considé- 
rant que  certaines  clauses  de  cette  convention, 
notamment  celle  relative  aux  leçons  que  devaient 
donner  les  maîtres  de  l'institut  des  garçons,  n'ont 
pas  été  observées  par  Pestalozzi,  déclarent  celui- 
ci  déchu  des  droits  qu'il  revendique  sur  liustitut 
de  M™e  Niederer. 

Au  point  de  vue  financier,  le  résultai  de  ce 
laborieux  règlement  de  comptes  était  celui-ci  :  les 
époux  Niederer  restaient  débiteurs  envers  Pesta- 
lozzi d'un  solde  de  244  francs,  représenian;  U 
différence  entre  les  sommes  allouées  par  les  ar- 
bitres à  chacune  des  parties. 
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Une  lettre  de  Pestalozzi  à  sa  sœur,  la  dernière, 
sans  date,  doit  trouver  sa  place  ici  :  elle  a  été 
écrite  vers  la  fin  de  1824  ou  au  commencement  de 
1825.  Nous  y  lisons  ce  qui  suit  :  «  Je  suis  en  bonne 
santé,  et  extraordinairement  robuste  pour  mon 
âge.  Depuis  la  visite  que  m'ont  faite  tes  chers 
enfants,  la  conduite  de  Niederer  et  compagnie  à 
l'égard  de  Schmid  a  eu  des  conséquences  de  plus 
en  plus  nuisibles  pour  mon  établissement,  de 
sorte  que  je  regarde  l'institut  des  garçons  comme 
n'existant  à  peu  près  plus;  celui  des  jeunes  filles 
(dirigé  par  Marie  Schmid)  marche  d'une  façon 
satisfaisante  :  pour  celui-là  j'ai  des  ressources  et 
de  l'aide.  Mais  les  choses  en  général  vont  de  telle 
façon  que  je  me  suis  enfin  décidé  à  ne  pas  tenter 
plus  longtemps  l'impossible,  et  à  me  reposer  une 
bonne  fois;  j'emploierai  le  temps  qui  me  reste  à 
terminer  quelques  travaux  littéraires,  qui  me  sont 
très  bien  payés;  je  veux  commencer  enfin  à  ne 
plus  me  sacrifier  à  l'ingratitude  des  étrangers,  et 
consacrer  à  l'avantage  des  miens  le  peu  que  je 
puis  encore  produire.  Le  jeune  ménage  se  trouve 
très  bien  à  Neuhof;  nous  y  avons  fait  bâtir,  et  le 
domaine  vaudrait  aujourd'hui,  si  on  voulait  le  ven- 
dre, le  double  de  ce  qu'il  valait  autrefois;  la  jeune 
femme  semble  faite  exprès  pour  la  vie  de  la  cam- 
pagne, et  je  suis  heureux  de  voir  notre  Neuhof 
prospérer  entre  ses  mains  comme  jamais  il  ne 
l'avait  fait  entre  les  miennes.  Je  suis  content  : 
Dieu  a  tout  fait  pour  le  mieux.  Je  travaille  en  ce 
moment  à  l'exposé  de  mes  principes  et  au  récit 
de  mes  destinées  ;  je  sais  que  tu  auras  du  plaisir 
à  le  lire,  je  te  l'enverrai  dès  qu'il  sera  imprimé. 
Schmid  continuera  mon  œuvre  après  ma  mort;  sa 
force  est  grande;  sa  sœur  aussi  se  consacrera 
dans  sa  sphère  au  but  de  ma  vie;  je  puis  donc  en 
toute  tranquillité  voir  approcher  la  fin  de  ma  car- 
rière. » 

Lorsque  Pestalozzi  se  fut  bien  convaincu  que  le 
conseil  d'Etat  vaudois  ne  se  laisserait  pas  fléchir, 
et  que  le  décret  d'expulsion  prononcé  contre  Schmid 
était  irrévocable,  il  annonça  que  lui-même  était 
décidé  à  quitter  Yverdon,  et  fit  ses  préparatifs  de 
départ.  Les  élèves  de  l'institut  furent  rendus  à 
leurs  familles;  et  le  2  mars  1825,  le  vieillard, 
accompagné  de  Schmid,  se  retira  à  Neuhof  auprès 
de  son  petit-fils  pour  y  passer  dans  la  retraite 
ses  derniers  jours. 

IX 

Les  deux  dernières  années  de   Pestalozzi  à  IVeubof 

(1825-1827). 

I  Gottlieb  Pestalozzi  et  sa  jeune  femme  à  Neuhof  (182^).  La 
servante  Lisbeth  les  ^  rejoint  (1823);  elle  se  brouille  avec 
eux  et  se  retire  à  Gais  (1824).  —  Installation  de  Pestalozzi 
à  Neuhof  (mars  1825).  Ses  projets  d'éditions  française  et 
anç^laise  de  ses  œuvres.  Il  reprend  l'idée  de  fonder  à 
Neuliof  une  école  de  pauvres.  Voyage  de  Schmid  en  France 
et  en  Anf^lcterre  (mai  1825-juiïlet  1826).  —  Publication 
du  Chant  du  cygne  et  de  I\J es  destinées  {\8iQ). —  Pestalozzi 
nommé  président  de  la  Société  helvétique  (3  mai  1825). 
Ses  deux  derniers  opuscules  :  Discours  prononcé  à  Lan- 
genthal  le  2S  avril  1826  et  Essai  d'une  esquisse  de  ce 
qui  constitue  l'idée  de  l'éducation  élémentaire,  —  Visite 
à  l'orphelinat  de  Beuggeu  (juillet  1826).  Schmid  repart 
pour  Paris  (septembre).  Réunion  de  la  Kulturgesellschaft 
de  Bruff g;  (novembre).  —  Nouvelle  polémique  engagée  par 
Felleiiberg  (octoi)re-décenibre).  Publication  du  pamphlet 
de  liiber  :  ('ontribution  à  la  bibliographie  de  Pestalozzi 
t janvier  1827).  Pestalozzi  veut  répondre;  il  tombe  ma- 
lade. Son  testament.  Ou  le  transporte  à  Brugg  (15  fé- 
vrier 1827).  Sa  mort  (17  février).  Ses  funérailles  à  Birr. 

Depuis  la  fin  de  1822,  comme  nous  l'avons  dit 
Goltlieb  Pestalozzi  s'était  établi  à  Neuhof  avec  sa 
jeune  femme.  La  servante  Lisbeth  (M"»*^  Kriisi) 
était  allée  les  rejoindre  au  commencement  de  1823; 
et  il  nous  faut  ouvrir  ici  une  courte  paionthèso 
pour  indiquer  de  quelle  manière  attristante  le 
lien  formé  entre  elle  et  la  famille  Pestalozzi  par 


de  longues  années  de  services  et  d'aff"ection  réci- 
proque, se  rompit  un  peu  plus  tard.  Dès  182 (, 
Lisbeth,  que  ses  forces  commençaient  à  trahir 
(elle  entrait  dans  sa  soixantième  année),  avait  dû 
renoncer  à  tout  service  actif  dans  l'institut  ;  Pes- 
talozzi la  garda  encore  deux  années  auprès  de 
lui,  puis  il  l'envoya  vivre  à  Neuhof,  où  elle  se 
plaisait  plus  qu'à  Yverdon.  Malheureusement,  au 
bout  d'une  année  environ,  des  mésintelligence* 
se  produisirent  entre  la  vieille  servante  et  la  nou- 
velle maîtresse  du  domaine;  le  conflit  paraît  s'être 
produit  à  l'occasion  du  fils  de  Lisbeth,  un  garçon 
d'une  vingtaine  d'années,  idiot  de  naissance, 
qu'elle  avait  amené  avec  elle.  Il  y  eut  des  scènes 
violentes;  Pestalozzi  et  Schmid  voulurent  s'inter- 
poser, et  ce  dernier  vint  exprès  d'Yverdon  ;  mais 
la  paix  ne  put  être  rétablie,  et  Lisbeth  dut  quitter 
Neuhof  en  1824.  Elle  se  retira  dans  la  commune 
d'origine  de  son  mari,  le  village  de  Gais  (Appenzell 
Rhodes-Extérieures);  son  fils  idiot  y  fut  placé 
dans  la  maison  des  pauvres,  et  elle  s'y  installa 
auprès  de  lui  pour  le  soigner.  C'est  là  qu'elle 
mourut  en  1830.  Sa  vieillesse  fut  préservée  du 
besoin  par  deux  rentes  viagères,  dont  l'une  lui 
avait  été  assurée  dès  1815  par  le  testament  de 
]\{mc  Pestalozzi,  et  dont  l'autre  fut  spontanément 
ajoutée  à  la  première  par  Pestalozzi  lui-même,  au 
moment  où  elle  quitta  Neuhof. 

Pestalozzi  arrivait  à  Neuhof,  en  mars  1835,  avec 
la  pensée  que  sa  carrière  n'était  pas  finie,  et  qui! 
lui  restait  encore  assez  de  vigueur  physique  et 
d'énergie  intellectuelle  pour  tenter  une  nouvelle 
entreprise.  Il  avait  un  moment  désespéré,  nous 
l'avons  vu,  de  la  fondation  de  l'école  de  pauvres 
qu'il  rêvait  de  créer  à  Neuhof  même,  et  avait  dé- 
claré publiquement  qu'il  renonçait  à  son  projet; 
mais  sitôt  qu'il  fut  éloigné  d'Yverdon,  il  sentit  re- 
naître ses  espérances,  et  s'occupa  avec  Schmid  de 
rechercher  les  moyens  de  les  réaliser. 

Pour  se  procurer  les  ressources  matérielles  qui 
lui  manquaient,  il  songea  tout  d'abord  à  faire  pa- 
raître une  édition  française  et  une  édition  anglaise 
de  ses  œuvres.  Schmid  se  rendit  (mai  1825)  à 
Paris  et  à  Londres,  afin  de  prendre  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  cette  double  publication, 
et  de  recueillir  des  souscriptions.  Des  prospectus 
furent  publiés  en  français  et  en  anglais.  Dans 
le  prospectus  français  {Plan  d'éducation  et  d'en- 
seignement et  moyens  de  le  mettre  à  exécution , 
Paris,  1826),  Pestalozzi  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  Il  est  encore  deux  nations,  dont  l'auteur  d'une 
découverte,  en  quelque  genre  que  ce  soit,  est  ja- 
loux de  mériter  le  suffrage; je  n'ai  pas  besoin  de 
nommer  la  France  et  l'Angleterre.  La  connais- 
sance de  la  langue  allemande  n'est  assez  répandue 
ni  chez  l'un  ni  chez  l'autre  de  ces  peuples  pour 
que  je  puisse  me  flatter  que  mes  ouvrages,  à 
moins  d'être  traduits,  y  trouvent  un  grand  nombre 
de  lecteurs.  J'aurais  pu  laisser  au  temps  le  soin  de 
créer  ces  traductions  ;  mais  on  me  pardonnera 
de  vouloir  que  mes  idées,  quelles  qu'elles  soient, 
quelles  qu'on  puisse  les  juger,  soient  transmises 
dans  ces  deux  pays,  comme  partout  ailleurs,  sans 
altérations,  sans  modifications,  telles  que  je  les  ai 
conçues,  telles  que  je  les  conçois  encore.  J'ai 
donc  l'intention  et  j'ai  pris  sur  moi  la  tâche  de 
faire  paraître  en  langue  française  et  anglaise,  sé- 
parément, la  partie  au  moins  la  plus  essentielle 
des  ouvrages  que  j'ai  déjà  publiés  en  Allemagne. 
En  me  chargeant  de  ce  nouveau  travail,  qui  peut 
paraître  pénible  à  ma  vieillesse,  j'avoue  franche- 
ment que  je  crois  encore  répondre  à  un  appel  qui 
m'est  fait  depuis  longtemps,  souscrire  à  des  vœux 
qui  m'ont  été  maintes  fois  exprimés  par  des 
hommes  du  rang  et  du  mérite  le  plus  élevé,  et 
dont  l'expression  se  retrouve  peut-être  et  se  re- 
produit plus  hautement  encore  dans  les  imita- 
tions plus  ou  moins  fidèles,  plus  ou  moins  mala^ 
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droitosque  l'on  a  pu  faire  de  mon  système  dans 
les  d(;ux  pays  auxquels  je  destine  cette  publica- 
tion. Si  je  différais  davantage,  mon  intention, 
conforme  à  ces  vœux,  ne  pourrait  plus  s'accom- 
plir. Je  touche  à  ma  quatre-vingtième  année,  le 
temps  me  presse,  et  l'âge  m'averiit  que  je  n'ai 
plus  un  instant  à  perdre  si  je  veux,  à  la  fin 
de  mes  années,  rester  fidèle  au  principe  qui 
a  dirigé  toute  ma  vie,  le  désir  de  me  rendre 
utile.  » 

Pestalozzi  avait  recommandé  à  Schmid  de  met- 
tre h  profit  son  séjour  en  France  et  en  Angle- 
terre pour  se  renseigner  sur  les  industries  qui 
pourraient  être  introduites  à  Neuliof.  Dans  une 
lettre  citée  par  Pompée,  il  lui  dit  :  «  Ce  que  j'ai 
rôvé  et  senti  instinctivement  sur  la  réunion  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  de  l'éducation  est 
une  de  ces  pensées  que  je  n'ai  pu  réussir  à  exé- 
cuter par  suite  d'une  maladresse  et  d'une  légè- 
reté qui  ont  attiré  des  milliers  de  souffrances  et 
de  douleurs  sur  les  miens  et  sur  ceux  qui  me 
chérissaient  le  plus  ;  mais  toi,  tu  mettras  en  évi- 
dence que  ce  point  de  départ  est  vrai,  que  tout 
dépend  de  ce  commencement.  J'espère  encore 
voir  germer  les  premières  semences  pendant  ma 
vie  ;  quant  aux  tentatives  qui  seront  faites  après 
ma  mort,  je  suis  sûr  qu'elles  seront  en  harmo- 
nie avec  les  idées  de  ma  plus  tendre  jeunesse, 
que  j'ai  exécutées  si  malheureusement  et  si  ma- 
ladroitement... Mon  petit-fils,  qui  a  pour  toi  une 
si  profonde  affection,  te  secondera  avec  toute  l'ar- 
deur d'un  cœur  jeune  et  candide;  il  ne  peut  pas 
beaucoup,  mais  ce  peu  a  sa  valeur.  Moi^  je  puis 
encore  moins,  mais  je  suis  sûr  que  si  je  n'étais 
pas  à  moitié  aveugle,  et  si  ma  mémoire  était  plus 
fidèle,  je  te  seconderais  dans  ce  moment  mieux 
que  tout  autre...  Je  voudrais  commencer  par  une 
industrie  qui  mît  à  profit  les  cornes  et  les  os;  il 
faut  bien  examiner  tout  ce  que  tu  pourras  trou- 
ver sous  ce  rapport,  et  voir  de  quelle  manière 
on  pourrait  introduire  ce  genre  de  travail  à 
Nenliof.  » 

Disons  tout  de  suite  que  ces  diverses  idées  res- 
tèrent à  l'état  de  projets  :  le  temps  devait  man- 
quer à  Pestalozzi  pour  les  exécuter.  Ni  la  traduc- 
tion française  ni  la  traduction  anglaise  de  ses 
ouvrages  ne  virent  le  jour;  et  quant  à  l'école  de 
pauvres  de  Neuhof,  le  bâtiment  qui  devait  la  re- 
cevoir ne  fut  jamais  achevé. 

Pendant  l'absence  de  Schmid,  Pestalozzi  reprit 
la  plume  pour  terminer  le  travail  déjà  commencé 
h  Yverdon  et  dont  il  avait  annoncé  à  sa  sœur  la 
prochaine  publication  ;  un  exposé  définitif  de  ses 
principes  d'éducation,  accompagné  de  son  auto- 
biographie. La  dernière  partie  de  cette  autobio- 
graphie, celle  où  il  racontait  les  années  passées  à 
iiurgdorf  et  à  Yverdon,  devant  avoir  le  caractère 
d'un  écrit  polémique,  Pestalozzi  jugea  convenable 
de  la  détacher  du  reste  de  son  travail  pour  en 
faire  une  publication  distincte. 

L'exposé  de  doctrines  dont  nous  venons  de  par- 
ler, joint  à  la  première  partie  de  l'autobiographie, 
parut  en  1826,  sous  le  titre  de  Chant  du  Cygne 
[Schwanengesang),  dans  l'édition  Gotta  des  œuvres 
complètes,  dont  il  forme  le  treizième  volume.  La 
suite  de  l'autobiographie  fut  publiée  en  même 
temps,  mais  comme  un  ouvrage  séparé  et  chez  un 
autre  éditeur,  sous  ce  titre  :  Mes  destinées  comme 
chef  de  mes  instituts  d'éducation  à  Burgdorf  et  à 
Yverdon  [Meine  Lebensschicksale  als  Vorsteher 
meiner  Erziehungsanstatten  in  Burgdorf  und 
IfertenyGerhàvd  Fleischer,  Leipzig,  182G). 

Les  deux  cents  premières  pages  du  Chant  du 
cygne  sont  consacrées  à  une  analyse  très  dévelop- 
j)ée  de  Vidée  de  Véducation  élémentaire  (Idée  der 
Elementarbildung)  et  des  moyens  que  Pestalozzi 
propose  d'employer  pour  donner  un  enseigne- 
ment vraiment  clomcniaire   et  embrassant   ien- 


semble  des  facultés  de  l'enfant.  Il  y  a  dans  cette 
partie  du  volume   beaucoup  de   longueurs  et  de 
répétitions;   les  idées  exposées   sont  celles   que 
nous  connaissons  déjà,  mais  elles  sont  présentées 
d'une   manière  peu  claire,  sans  ordre,    dans    un 
langage  flottant  et  diffus  qui  les  affaiblit.  La  partie 
autobiographique,    par  contre,    est    écrite    avec 
beaucoup  de  verve,  semée  d'anecdotes  humoris- 
tiques vivement  contées;  c'est  la  source  à  laquelle 
ont  puisé    presque    exclusivement,  Jusqu'à    ces 
dernières  années,    les  biographes    de    Pestalozzi 
pour  toute  la  période  de  son   enfance  et  de    sa 
jeunesse  ;   mais  elle  offre  malheureusement    des 
lacunes  considérables.  Elle  s'interrompt  brusque- 
ment au  moment  de  la  révolution  helvétique,  et 
le   volume    se    termine  par   qufilquea    pages   où 
l'auteur,  faisant  un  retour  sur  l'ensemble  de  sa 
longue  carrière,  se  pose  avec  angoisse  cette  ques- 
tion :  Le  but  que  je  voulais  attefcdre  était-il  chi- 
mérique,   et    ma    vie    s'est -elle    consumée    en 
efforts   inutiles?   11  se    répond  en   ces  termes  : 
«  Non,  je  n'ai  pas   perdu  ma    vie,   et   mon    but 
n'était  pas  chimérique.  Mon  institut,  tel  qu'il  est 
né  à  Burgdorf  du  sein  du  chaos,  tel  qu'il  a  sub- 
sisté à,  Yverdon   dans  sa  difformité  sans    nom, 
n'était  pas  le  but  de  ma  vie.  Non,  non,  à  Yver- 
don et  à  Burgdorf,  les  manifestations  qui  ont  mé- 
rité la  critique  ne  sont  que  des  résultats  de  mes 
faiblesses  individuelles,  qui  devaient  aboutir  à  la 
ruine  de  la  partie  extérieure  de  mes  tentatives. 
Mes  instituts,  et  toute  cette  partie  extérieure  de 
mon  activité,  ne  sont  pas  ce  qui  constitue  les  as- 
pirations de  ma  vie.  Ces  aspirations  se  sont  con- 
servées vivantes  au  dedans    de  moi,   et    se  sont 
aussi  manifestées  par  des  résultats  éprouvés,  qui 
témoignent  de  la  vérité  des  fondements  sur  les- 
quels  elles    reposent.  »    Il   insiste    particulière- 
ment sur  ce  point,  qu'il  est  demeuré  conséquent 
avec  lui-même,   et  que  les   idées  sur  lesquelles 
il  appelle,    dans  ce  dernier  effort   de  sa  plume, 
l'attention    et    la    sympathie    de    ses   contempo- 
rains,   sont  celles    pour  lesquelles  son    cœur  a 
battu   dès  sa  première  jeunesse.  Il  ne  veut  pas 
être  jugé  sur  les  résultats  de   l'entreprise  où  la 
fatalité  et  son  imprudence  l'ont  entraîné.  «  Non, 
cette  entreprise  ne  fut  pas  l'œuvre  de  mon  cœur, 
pas  même  celle  de  mes  rêves.  Jamais  en  ma  vie 
je  n'avais  rêvé  d'une  destinée  pareille.  Sur  le  banc 
de  galérien  do  mon  institut,  je  ne  m'appartenais 
plus,  je  n'étais  plus  moi-même,  et  je  me  trouvais 
hors  d'état  de  faire  l'usage  que  j'aurais  voulu  de 
mes  aptitudes  et  de  mes  facultés...  Ce  qui,  dans 
mes  aspirations,  m'appartient  en  propre,  ne  date 
point   de  Burgdorf,  mais  des  premiers  clans    de 
mon    amour  pour   le   peuple   et  pour  l'enfance. 
Cette  haute  pensée,  l'idée  de  l'éducation  élémen- 
taire, elle  s'était  déjà  développée  en  moi  lorsque 
j'écrivis  Léonard  et  Gertrude.  Je  n'avais  pas  en- 
core, il  est  vrai,  prononcé  à  cette  époque  le.s  mots 
«  idée   de    l'éducation    élémentaire  »,    je    crois 
même  ne  les  avoir  Jamais  entendus   résonner  à 
mon  oreille;  mais  j'avais  déjà  le  profond  et  vivant 
sentiment  des  résultats  les  plus  grandioses  que 
cette  idée    pourra   produire   pour  le  genre    hu- 
main. »  Le  dernier  mot  de  son  livre  est  une  tou- 
chante prière  adressée  à  ceux  qui  le  jugeront  : 
«  Essayez  toutes  choses  et  retenez  ce  qui  est  bon; 
si  quelque   chose    de    meilleur  a  mûri  en  vous, 
ajoutez-le  à   ce    que  j'essaie  de    vous   donner  en 
ces  pages  dans  un  esprit   d'amour  et  de  vérité  : 
mais  au  moins  ne  rejetez  pas  en  bloc  toute  1  œu- 
vre  de    ma   vie    comme    une  chose    condamnée 
d'avance  sans  examen.  » 

Dans  Meine  Lebensschicksaley  Pestalozzi  reprend 
son  autobiographie  au  point  où  il  l'avait  laissée 
dans  le  Chant  du  cygne,  et  fait  l'histoire  de  ses 
deux  instituts  de  Burgdorf  et  d'Yverdon.  Il  chei^ 
che  à  expliquer  son  insuccès,  et  ii  en  voit  la  cause 
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d'une  part  dans  sa  propre  incapacité,  d'autre  part 
dans  le?  défauts  de  ses  collaborateurs.  Le  juge- 
ment qu'il  porte  sur  toute  cette  période  de  sa  vie 
a  été  confirmé,  dans  son  ensemble,  par  la  posté- 
rité; toutefois,  il  est  permis  de  trouver  qu'il  se 
montre  d'une  sévérité  excessive,  tant  pour  lui- 
même  que  pour  autrui.  La  moitié  environ  du  vo- 
lume est  consacrée  au  récit  de  ses  difîérends  avec 
Niederer;  ce  récit  paraît  être  la  reproduction  du 
mémoire  manuscrit  communiqué  au  conseil  d'Etat 
vaudoisaans  l'automne  de  1823;  il  est  incomplet  et 
inexact  sur  plusieurs  points,  et  doit  être  rectifié  par 
une  comparaison  et  un  rapprochement  avec  la  bro- 
chure de  Schmid  Wahrheit  und  Irrthum  et  avec  le 
livre  de  Biber  Beitrag  zur  Biographie  Pestalozzi's. 
Peu  de  temps  après  son  arrivée  à  Neuhof,  Pes- 
talozzi  s'était  rendu  à  l'assemblée  annuelle  de  la 
Société  helvétique  à  Schinznach  (C  mai  1825).  Il  y 
avait  vingt-neuf  atis  qu'il  n'avait  paru  aux  réu- 
nions de  l'association  dans  le  sein  de  laquelle 
il  avait  été  admis  plus  d'un  demi-siècle  aupara- 
vant (V.  p.  2288).  Il  fut  reçu  avec  un  véritable 
enthousiasme;  on  eût  dit  que  ses  collègues  de  la 
nouvelle  génération  voulaient,  par  leur  accueil,  le 
dédommager  des  déboires  d'Yverdon  et  de  l'ingra- 
titude de  ceux  qui  l'avaient  abandonné.  Il  fut  élu 
par  acclamation  président  de  la  Société  pour  l'an- 
née suivante.  Vivement  touché  de  ce  témoignage 
de  sympathie,  il  promit  de  parler,  dans  son  dis- 
cours présidentiel,  «  de  la  patrie  et  de  l'éduca- 
tion, auxquelles  il  avait  consacré  toute  son  exis- 
tence ».  Il  tint  parole.  L'année  suivante,  la  réunion 
de  la  Société  helvétique  eut  lieu  à  Langeiithal 
(26  avril  1826);  Pestalozzi  présidait;  le  discours 
qu'il  avait  préparé,  mais  qu'il  ne  put  prononcer 
lui-même  à  cause  de  sa  longueur,  fut  lu  par  le 
secrétaire  de  l'association,  le  pasteur  Schuler; 
au  banquet,  un  hymne  en  l'honneur  du  noble 
vieillard,  composé  par  le  poète  Frôhlich,  de 
Brugg,  fut  chanté  en  chœur  par  tous  les  convives  ; 
la  première  strophe  disait  :  «  Vois  tes  fils  debout 
autour  de  toi  ;  —  Accepte  notre  chant  en  ton  hon- 
neur,  —  Pour  tout  ce  que  tu  nous  as  enseigné  — 
Sans  te  laisser  vaincre  par  d'amères  souffrances, 
—  Pendant  toute  la  durée  d'une  vie  terrestre.  » 
Le  discours  de  Pestalozzi  a  été  imprimé  au  XlVe  vo- 
lume de  l'édition  Gotta  des  œuvres  complètes,  sous 
ce  titre  :  Discours  que  j'ai  prononcé  à  Langenthal 
comme  président  de  La  Société  helvétique  [Rede, 
die  tch  (ils  diesjdhriger  Pràsident  der  Helvetischen 
Gesellschnft  den  26.  Âpril  182(5  in  Langenthal  ge- 
halten).  Ce  discours  ne  remplit  que  la  première 
partie  du  programme  annoncé  par  l'auteur  :  il  est 
consacré  tout  entier  à  la  patrie,  au  souvenir  de 
ses  gloires  passées,  aux  espérances  de  l'avenir. 
Mais  Pestalozzi  avait  préparé  aussi  un  travail  sur 
l'éducation,  dont  il  ne  fut  pas  donné  lecture.  Ce 
travail  n'a  pas  été  recueilli  dans  ses  œuvres;  il  est 
imprimé  dans  le  volume  des  Verhandlungen  der 
Helvetischen  Gesellschnft  zu  Langenthal,  1826,  et 
a  été  reproduit  récemment  dans  les  Pestalozzi- 
Blâtter  de  Zurich  (1882).  Ce  mémoire,  intitulé 
JE'^^ai  d'une  esquisse  de  ce  qui  constitue  ridée  de 
r éducation  élémentaire  {Versuch  einer  Skizze  ûber 
das  Wesen  dei'  Idée  der  Elemeiiturbildung,  und 
ûber  meijie  Lebensbestrebung en,  dièse  hohe  Idée 
in  ein  heiteres  Licht  zu  setzen  und  die  MÔglichkeit 
ihrer  Anwendung  in  die  Augen  fallen  zu  machen), 
expose  avec  beaucoup  de  clarté  le  programme  d'é- 
ducation de  Pestalozzi  pour  les  six  ou  stpt  pre- 
mières années  de  la  vie  de  l'enfant;  l'auteur  an- 
nonce qu'il  s'est  occupé  de  préparer  des  moyens 
d' enseignement f  c'e^t-à-dire  de  nouveaux  livres 
élémentaires,  et  que  ces  livres,  presque  entiè- 
rement achevés,  seront  prochainement  publiés. 
Dans  l'été  de  1826,  Schmid  revint  de  son  voyage 
en  Angleterre  et  en  France.  Il  ne  fit  à  Neuhof  qu'un 
court  séjour,  et  en  septembre  il  repartit  pour  Paris, 


avec  la  mission  d'y  publier  un  écrit  périodique.  Il 
n'a  paru  de  ce  journal  qu'un  seul  numéro,  sous  ce 
titre  :  Méthode  théorique  et  pratique  de  Pesta- 
lozzi pour  l'éducation  et  l'instruction  élémen- 
taire, publiée  en  français  par  lui-même  ;  Lassime 
et  Cic,  in-8.  182f;. 

Le  21  juillet  1826,  Pestalozzi  avait  visité  avec 
Schmid  l'orphelinat  fondé  à  Beuggen,  prèsdcRhein- 
felden  ;  il  entreprit  ce  voyage  sur  l'invitation  des 
fils  de  son  ami  Legrand,  l'ancien  membre  du 
directoire  de  la  République  helvétique,  qui  avaient 
contribué  à  la  fondation  de  cet  établissement.  Une 
fête  y  fut  organisée  en  son  honneur;  les  élèves, 
après  avoir  chanté  le  célèbre  Wanderer's  Nacht-  ] 
lied  de  Gœthe  (mis  autrefois  par  Pestalozzi  dans 
la  bouche  des  enfants  de  Gertrude),  lui  offrirent 
une  couronne  de  chêne;  ému  jusqu'aux  larmes, 
Pestalozzi  la  refusa  en  disant  :  «  Je  ne  mérite  pas 
cette  couronne;  laissez-la  à  l'innocence.  » 

Quatre  mois  plus  tard  (21  novembre  1826),  il 
assistait  encore,  à  Brugg,  à  la  réunion  de  la 
Kulturgesellschaft  du  district  de  Brugg;  il  y  fit  lire 
par  le  pasteur  Steiger,  de  Birr,  son  Essai  d'une  es- 
quisse de  ce  qui  constitue  l'idée  de  l'éducaiioyi  élé- 
mentaire. A  ce  moment,  il  se  sentait  encore  très 
fort.  Il  travaillait  plusieurs  heures  par  jour  aux 
écrits  dont  il  préparait  la  prochaine  publication, 
entre  autres  à  une  continuation  de  ses  Lebens-' 
schicksale ;  \\  faisait  de  longues  i)romenades,  par| 
tous  les  temps,  avec  l'entrain  d'un  jeune  homme  ;  à 
un  ami  qui  l'engageait  à  se  ménager  un  peu,  il  répon- 
dait en  riant,  dans  son  dialecte  zuricois  :  «  J'ai  la 
santé  d'un  ours.  »  {Iha  'ne  GesUndheit  wie  'n  Bar). 
Cependant  il  était  atteint  d'une  maladie,  la  gravelle, 
dont  les  accès  le  faisaient  parfois  souffrir,  sans 
inspirer  néanmoins  de  sérieuses  inquiétudes. 

Mais  la  tranquillité  dont  il  avait  joui  depuis  son 
retour  à  Neuhof  allait  être  de  nouveau  troublée. 
La  publication  des  Lebensschicksale  à  Leipzig  dé- 
chaîna un  orage.  Fellenberg  fît  paraître  dans 
divers  journaux  (octobre  1826)  une  réponse  datis 
laquelle,  après  avoir  raconté  à  sa  façon  les  négo- 
ciations de  l'année  1817,  il  accusait  Pestalozzi  et 
Schmid  d'avoir  trompé  le  public  sur  l'emploi  des 
fonds  de  la  souscription  aux  œuvres  complètes. 
«  On  a  vu,  disait-il,  Pestalozzi,  à  l'instigation  de 
Schmid  et  à  la  honte  de  ses  vrais  amis,  mendier, 
des  souscriptions  à  ses  ouvrages,  comme  un  pau- 
vre aveugle  qui,  guidé  par  un  roué  spéculateur, 
tendrait  son  chapeau  aux  aumônes.  Schmid  a 
ensuite  obtenu  de  Pestalozzi  qu'il  manquât  à  l'en- 
gagement si  solennellement  contracté  d'employer 
le  produit  de  ces  souscriptions  à  la  fondation  d'une 
école  de  pauvres,  afin  d'hériter  de  cet  argent.  » 
A  cette  honteuse  calomnie,  Pestalozzi  ne  voulut 
pas  répondre  lui-même;  ce  furent  son  petit-fils 
Gottlieb  et  Schmid  qui  répliquèrent  à  Fellenberg, 
en  annonçant  qu'ils  le  poursuivraient  devant  les 
tribunaux.  D'autres  attaques  suivirent;  Pestalozzi 
continua  à  garder  le  silence.  Mais  en  janvier  1827 
parut  à  Saint-Gall  un  volume  intitulé  CoJitribution 
à  la  biographie  de  Henri  Pestalozzi  et  éclaircisse- 
ments sur  ii07i  dernier  ouvrage  [Beitrag  zur  Bio- 
graphie Ileinrich  Pestalozzi's  una  zur  Beleuchtung 
seiner  neuesten  Schrift  :  «  Meine  Lebensschicksale 
u.  s.  f.  »,  nachdessen  eigenen  Briefenund  Sihrif- 
ten  bearbeitet  ;  Saint-Gall,  Wegelin  et  Râtzer). 
L'auteur  de  ce  pamphlet  était  un  certain  Biber,  qui, 
en  1824  et  1825,  avait  été  employé  à  l'institut  de 
IVlmo  Niederer  à  Yverdon;  il  avait  figuré  dans  les 
tractations  qui  précédèrent  la  sentence  arbitrale  du 
30  novembre  1824  comme  fondé  de  pouvoirs  de 
Niederer.  Son  livre  est  un  recueil  de  documents, 
lettres,  comptes,  etc.,  relatifs  à  la  longue  querelle 
concernant  l'institut  de  jeunes  filles,  avec  notes  et 
commentaires.  Pour  défendre  l'intégrité  des  époux 
Niederer,  l'auteur  a  cru  nécessaire  de  cherchera 
perdre  Pestalozzi  de  réputation  :  les  imprudences 
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du  pauvre  vieillard,  ses  erreurs  de  mémoire,  ses 
actes  les  plus  innocents,  ses  moindres  paroles, 
tout,  jusqu'à  ses  mouvements  de  générosité  et  à 
ses  accès  de  désespoir,  sont  représentés  comme 
autant  de  perfidies,  de  manœuvres  macliiavéiiques 
ou  d'indignes  simagrées;  à  cliaque  page,  le  grand 
éducat(  ur  est  bassement  outragé,  traité  de  char- 
latan, d'iiypocrite,  de  comédien,  accusé  d'immo- 
ralité et  de  mensonge.  Bien  que  Niederer  et  sa 
femme,  paraît-il,  —  nous  n'en  sommes  pas  cer- 
tain, —  n'aient  pas  directement  collaboré  à  la  ré- 
daction de  ce  livre  impie,  ce  sont  eux  qui  ont 
fourni  à  Biber  les  matériaux  dont  il  s'est  servi,  et 
ils  doivent  porter  avec  lui  la  responsabilité  de 
cette  mauvaise  action.  Nous  ne  pouvons  les  en 
absoudre,  si  grands  qu'aient  pu  être  les  torts  de 
Pestalozzi  et  de  Sclimid  à  leur  égard  :  rien  ne  sau- 
rait justifier  de  semblables  représailles. 

Lorsque  Pestalozzi  eut  lu  le  pamphlet  de  Bi- 
ber, il  fut  pris  d'une  fièvre  violente.  Il  comprit  qu'il 
lui  était  impossible  de  se  réfugier  plus  longtemps 
dans  le  silence  du  mépris.  Un  journal  zuricois  di- 
sait de  lui  :  «  Il  paraît  que  Pestalozzi  fait  comme 
certains  animaux,  qui  se  cachent  sous  le  poêle 
lorsqu'on  leur  montre  le  bâton,  autrement  il  ré- 
pondrait à  ces  attaques.  »  Il  voulut  prendre  la 
plume  ;  mais  il  tomba  malade  et  dut  se  mettre  au 
lit.  <c  Je  sens  que  ma  mort  approche,  dit-il  à  son 
médecin,  mais  il  me  faut  encore  six  semaines 
pour  réfuter  ces  honteuses  calomnies.  »  Le  méde- 
cin lui  interdit  tout  travail  ;  sans  tenir  compte  de 
cette  défense,  le  vieillard  essaya  de  se  remettre  à 
l'ouvrage;  mais  il  ne  put  écrire,  dans  les  heures 
qu'il  dérobait  à  son  mal,  que  quelques  feuillets 
sans  suite.  Bientôt  cette  imprudence  aggrava  son 
état  ;  l'afTection  spéciale  dont  il  soutirait  nécessi- 
tait en  outre  une  intervention  chirurgicale  fré- 
quente: le  médecin  proposa  de  le  transporter  de 
Neuhof  à  Brugg,  afin  de  l'avoir  près  de  lui.  Pes- 
talozzi y  consentit.  Avant  son  départ,  le  15  fé- 
vrier 1827,  jugeant  sa  fin  prochaine,  il  dicta  au 
pasteur  de  Birr  ses  dernières  volontés.  Voici  les 
passages  essentiels  de  ce  testament  : 

«  Je  suis  tout  près  de  la  mort.  J'aurais  désiré 
vivre  quelques  mois  de  plus,  pour  mon  œuvre  et 
pour  ma  justification  et  celle  de  Schmid;  mais  je 
me  suis  résigné,  et  je  meurs  sans  regret.  Joseph 
Schmid  prendra  ma  place  et  sera  le  père  de  mes 
enfants.  Il  continuera  à  veiller  avec  une  aftection 
paternelle  sur  mon  peiit-fils,  sur  sa  femme  et  leur 
enfant...  Il  a  tout  sacrifié  pour  moi,  sans  recevoir 
de  moi  autre  chose  que  la  nourriture  et  l'habille- 
ment. Je  suis  son  débiteur  et  donnerais  volontiers 
ma  vie  pour  lui.  Quoi  que  puissent  dire  contre  lui 
ses  ennemis  et  les  miens,  il  est  mon  sauveur  et  le 
sauveur  de  ma  maison.  Là  où  il  a  manqué,  il  a 
manqué  par  complaisance  pour  moi.  Il  a  voulu, 
pour  me  complaire  ,  réaliser  l'impossible.  Par 
l'ordre  et  une  sage  économie,  par  le  meilleur  em- 
ploi possible  des  ressources  disponibles,  il  a 
voulu  payer  les  dettes  de  ma  maison,  et  fonder 
encore  une  école  de  pauvres  pour  donner  satisfac- 
tion à  mes  vœux.  Il  a  accompli  la  première  partie 
de  cette  tâche  :  il  m'a  sauvé  financièrement;  il  a 
payé  toutes  les  dettes  de  ma  maison.  Il  n'a  pu  ac- 
complir la  seconde.  Il  n'a  pu  fonder  l'école  de  pau- 
vres, par  ce  motif,  sans  parler  d'autres  causes  qui  ont 
nui  à  l'entreprise,  que  beaucoup  de  souscriptions 
promises  n'ont  pas  été  payées.  Schmid  n'a  point  dé- 
truit soit  l'un,  soit  l'autre  de  mes  instituts  d'Yver- 
don,  comme  le  prétendent  ses  ennemis  et  les 
miens,  qui  ont  répandu  à  ce  sujet  d'incroyables 
calomnies.  Les  hostilités  qui  m'ont  été  suscitées 
pendant  les  dernières  années  de  mon  séjour  à 
Yverdon  sont  le  motif  qui  m'a  engagé  à  fermer 
mon  institut;  et  c'est  bien  en  pure  perte  que  nos 
ennemis  font  tant  de  bruit  à  ce  sujet,  car  cet  in- 
stitut ne  répondait  pas  aux  premières  aspirations 


de  ma  vie.  Je  me  suis  retiré  dans  mon  cher  Neu- 
hof, pour  me  consacrer  désormais  exclusivement 
à  celles-ci.  C'est  à  cette  œuvre  que  je  travaillais, 
et  toutes  les  injures  contre  Sci.mid  et  contre  nioi, 
que  les  journaux  ont  si  complaisamment  accueil- 
lies, n'ont  pu  troubler  ma  tranquillité  ni  me  dé- 
tourner de  mon  travail. -Il  était  déjà  assez  avancé, 
et  j'osc^is  espérer  que  mes  livres  élémentaires, 
lorsqu'ils  auraient  vu  le  jour,  obtiendraient  le 
suffrage  des  psychologues  impartiaux,  et  condui- 
raient aux  expériences  que  je  désire  si  vivement 
voir  tenter.  Ce  que  je  souhaitais  n'est  pas  arrivé  : 
mon  travail  reste  inachevé.  Je  laisse  à  mes  amis  le 
soin  de  voir  quel  usage  peut  en  être  fait. 

»  Quelles  que  fups'^nt  la  joie  et  l'ardeur  avec  les- 
quelles je  travaillais  à  cette  œuvre,  mes  ennemis 
ont  enfin  réussi  à  me  les  gâter.  Le  livre  de  Biber 
et  la  lettie  de  Fellenberg  publiée  dans  le  n"  II)  do 
la  Neue  Zûrcher  Zeitunfj  (janvier  1827  ;  c'est 
une  seconde  attaque)  me  provoquèrent  à  une 
réponse.  Chose  qui  ne  m'était  pas  arrivée  depuis 
des  années,  je  pris  la  plume  moi-même  ;  mais  mes 
forces  me  trahirent.  J'espérais,  ma  réponse  ache- 
vée, pouvoir  dire  à  tous,  amis  et  ennemis  :  «  Me 
connaissez-vous  mieux  ?  »  et  obtenir  justice  pour 
moi  et  pour  mon  ami  Scîimid.  La  Providence  en 
a  décidé  autrement,  et  je  m'incline.  Mais,  comme 
je  ne  pourrai  plus  parler  dans  la  tombe,  je  somme 
aujourd'hui  tous  mes  ennemis,  ouverts  ou  cachés, 
nommément  Fellenberg,  qui,  sous  prétexte  de  me 
défendre,  veut  me  faire  passer  pour  un  coquin  ou 
un  imbécile  ;  Biber,  qui,  au  contraire  de  Fellen- 
berg, m'attaque  en  adversaire  déclaré,  mais  dont 
j'aurais  facilement  paré  les  coups  si  l'arme  n'avait 
échappé  à  ma  main  défaillante  ;  ?»iederer,  Kriisi 
et  Nâf,  qui  me  paraissent  avoir  mis  Biber  en 
avant  —  quoique  celui-ci  ne  veuille  pas  en  con- 
venir —  pour  se  donner  l'avantage  d'une  appa- 
rence pacifique,  bien  qu'ils  soient  les  auteurs  de 
tous  les  scandales  qui  ont  empoisonné  les  der- 
nières années  de  ma  vie  :  je  les  somme  tous,  sur 
mon  lit  de  mort  et  au  nom  de  la  justice  du  ciel,  de 
porter  leurs  accusations  devant  les  tribunaux,  et 
défaire  faire  par  l'autorité  compétente  une  enquête 
sévère  sur  tous  les  méfaits  qu'ils  imputent  à  Schmid 
et  à  moi.  Schmid  trouvera  dans  mes  papiers  toutes 
les  pièces  qui  doivent  servir  à  sa  justification  et  à  la 
mienne,  et  je  l'autorise  à  en  faire  l'usage  qu'il  ju- 
gera nécessaire  pour  son  honneur  et  pour  le  mien. 
Puisse  ma  cendre  faire  taire  enfin  la  haine  de  mes 
ennemis,  et  mon  suprême  appel  les  engager  à 
suivre  avec  calme  et  dignité  la  voie  de  la  justice  ! 
Puisse  la  paix  que  je  vais  trouver  donner  aussi  la 
paix  à  mes  ennemis!  En  tout  cas  je  leur  pardonne.  Je 
bénis  mes  amis,  et  j'espère  qu  ils  se  souvien- 
dront avec  afi'ection  de  celui  qui  n'est  plus,  et 
qu'après  sa  mort  ils  continueront  à  consacroi* 
leurs  efforts  à  la  réalisation  des  aspirations  de  sa 
vie.  » 

Transporté  à  Brugg  dans  un  traîneau  fermé, 
par  une  froide  journée  d'hiver,  il  fut  installé  dans 
une  petite  chambre  de  l'hôtel  Zion  rotiien  llaus, 
au  rez-de-chaussée  ;  il  avait  auprès  de  lui  sa  petite- 
fille  par  alliance,  la  plus  jeune  sœur  de  Schm.d, 
et  son  petit-fils  Gottlieb;  Schmid,  absent  depuis  le 
mois  de  septembre,  était  retenu  à  Paris.  Le  len- 
demain 16,  il  eut  une  crise  '.rès  pénible  et  lut 
pris  de  délire;  le  17  au  ma;in,  il  expira. 

Deux  jours  après,  on  l'enterra  dans  le  cime- 
tière de  Birr;  la  bière  était  portée  par  les  insti- 
tuteurs du  voi.sinage  ;  qui^lques  amis  et  les  en- 
fants de  l'école  du  village  formaient  tout  le  ctT- 
tège.  Pendant  longtemps,  la  tombe  de  Pestalozzi 
fut  ombragée  par  un  simple  rosier;  en  184tj,  le 
gouvernement  argovien  fit  ériger  sur  l'une  des 
face  de  la  nouvelle  école  de  Birr  un  monument  lu- 
néraire,  sous  lequel  repose  aujourd'hui  la  dé- 
pouille de  l'ami  des  pauvres  et  des  enùnis. 
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La  mort  presque  subite  de  Pestalozzi  ne  lui 
avait  pas  permis  de  mettre  îa  dernière  main  aux 
divers  ouvrages  dont  il  avait  annoncé  la  publica- 
tion ;  mais  d'autres,  tels  que  la  cinquième  partie 
de  LéoïKird  et  Gertrude,  étaient  entièrement  ache- 
vés. Ces  manuscrits  inédits  n'ont  pas  vu  le  jour: 
Gottlieb  Pestalozzi  ayant  voulu  les  envoyer  en  1840 
à  Schraid,  qui  s'était  établi  à  Paris  (V.  Schmid), 
la  caisse  qui  les  contenait  se  perdit  en  route  sans 
qu'il  ait  été  possible  d'en  retrouver  les  traces. 
Quant  à  l'école  de  pauvres  de  Nenliof,  elle  ne  s'ou- 
vrit jamais,  et  le  bâtiment  qui  devait  la  recevoir 
est  resté  inachevé. 


Renseignements    bibliographiques. 

A. —  Editions  des  ouvrages  d'î:  Pestalozzi. 

Nous  avons,  au  cours  de  cet  article,  indiqué  le 
titre  de  tous  les  écrits  de  Pestalozzi  dans  leur 
ordre  chronologique,  et  mentionné  la  première 
édition  de  chacun  d'eux,  leurs  réimpressions  du 
vivant  de  l'auteur,  ainsi  que  leurs  traductions 
françaises  ;  il  nous  reste  à  énumérer  les  autres 
éditions  totales  ou  partielles  qui  en  ont  été  faites. 

La  première  édition  des  œuvres  complètes  de 
Pestalozzi  est  celle  de  Cottà  {Pestalozzi'ssdmmtUche 
Schriften,  Stuttgart  et  Tubingue,  15  vol.  in-8o),  qui 
a  paru  de  1819  à  1826.  Elle  laisse  beaucoup  à  dé- 
sirer sous  le  rapport  de  la  correction  du  texte.  Plu- 
sieurs écrits  de  Pestalozzi  n'y  ont  pas  trouvé  place. 
Quelques-uns  des  ouvrages  les  plus  importants  ont 
subi  des  modifications  considérables.  Léonard  et 
Gertrude  en  particulier  a  été  complètement  rema- 
nié :  le  roman  occupe  les  quatre  premiers  volumes 
de  l'édition  ;  mais  ces  quatre  volumes  corres- 
pondent seulement  aux  trois  premières  parties  de 
l'ouvrage  ;  la  quatrième  partie  a  été  entièrement 
laisée  de  côté. 

Kriisi  a  donné  deux  éditions  de  Léonard  et  Ger- 
trude, en  rétablissant  le  texte  des  éditions  origi- 
nales de  1781,  1783,  1785  et  1787  :  la  première  en 
1831  (Trogen,  4  vol.),  la  seconde,  ne  comprenant 
que  les  deux  premières  parties,  en  1844  (Zurich, 
Meyer  et  Zeller,  un  vol.,  avec  des  dessins  à  la 
plume,  par  H.  Bendel);  une  réimpression  de 
cette  dernière  édition  a  été  faite  à  Zurich  en  1857. 

M.  Fr.  Mann  a  publié  dans  la  Bibliothek  pàda- 
gogiker  Classiker  de  H.  Oeyer^  à  Langensalza, 
un  choix  des  principales  œuvres  de  Pestalozzi  : 
J.  H.  Pestalozzi's  ausgewâhlte  Werke,  mit  Pes- 
talozzï's  Biographie;  4  vol.  in-32,  1871.  Un  second 
tirage  de  cette  édition  a  été  fait  en  1878,  en  quatre 
volumes  in-8o.  L'édition  de  Mann  comprend  les 
ouvrages  suivants  :  Léonard  et  Gertrude;  la  Soi- 
rée d'un  solitaire;  des  extraits  du  Schweizerblatt  ; 
la  Lettre  sur  le  séjour  à  Stanz;  Comment  Gertrude 
instruit  ses  enfants;  Opinioiis  et  expériences  con- 
cernant l'idée  de  l'instruction  élémentaire;  Dis- 
cours prononcé  àLenzbourg  en  1809;  Discours  de 
Pestalozzi  à  sa  maison,  1808,  1809,  1810,  1811, 
1812,  1818;  le  Chant  du  Cygne.  Les  textes  donnés 
par  Mann  sont  ceux  des  éditions  originales. 

M.  L.-W.  Seyffarth,  recteur  et  pasteur  à  Lucken- 
walde,  a  publié  de  1869  à  1873  la  seule  édi- 
tion complète  des  œuvres  de  Pestalozzi  qui  ait 
été  donnée  depuis  celle  de  Cotta  :  Pestalozzi's 
siimmtliclie  Werk".,  gesichtet,  vervollstcindigt  und 
mit  erliiuternden  EiJileitungen  rersehen  von 
L.  W.  Seyffarth,  Rector  und  Hil/sprediger  zu 
Luckenwaide;  Brandebourg,  Adolf  Mullor;  18  vol. 
in-18°.  dette  édition  donne  en  seize  volumes  et 
deux  volumes  supplémentaires  tous  les  ouvrages 
de  Pestalozzi  que  M.  Seyffarth  a  pu  se  procurer; 
elle  est  beaucoup  plus  complète  que  celle  de  Cotta, 
et  le  texte  est  conforme  aux  éditions  originales, 
excepté  pour  Léonard  et  Gertrude  :  M.  Seyffarth 


a  cru  malheureusement  devoir  adopter,  pour  cet 
ouvrage,  le  texte  remanié  des  quatre  premiers 
volumes  de  l'édition  Cotta,  qui  sont  devenus,  dans 
son  édition,  les  première,  deuxième,  troisième  et 
quatrième  parties  du  roman  ;  et  il  y  a  ajouté, 
sous  le  titre  de  cinquième  partie,  la  quatrième 
partie  telle  qu'elle  a  été  publiée  en  1787,  que  l'é- 
dition Cotta  avait  omise. 

Enfin,  la  commission  du  Pestalozzi-Slûbcheyi^  à 
Zurich,  a  fait  paraître,  à  l'occasion  du  centenaire  de 
la  publication  àeLéonardet  Gertrude,  une  nouvelle 
édition  de  cet  ouvrage,  en  2  vol.  in-8o  :  Lieiihard 
und  Gertrud,  erster  und  zweiter  Theil,  neu  he- 
rausgegeben  zurn  Jubilàum  der  Original-Ausgabe 
vom  Jahr  1781  ;  Zurich,  1881;  —  driiter  und  vierfer 
Theil,  neu  herausgegeben  als  Fortsetzung  der  Ju- 
bilàum-Aus  g  abe  des  ersten  und  zweiten  Theils, 
von  der  Kommission  fûrdas  P estalozzi-Stûbchen ; 
Zurich,  1884.  Cette  édition  est  accompagnée  de 
deux  études  sur  «  l'histoire  de  la  composition  de 
Léonard  et  Gertrude  »,  par  M.  le  D^  Q'.  Hunziker. 

B.  —  Odvrages  formant  les  sources   originales 

A  CONSULTER  POUR  LA  BIOGRAPHIE  DE  PeSTALOZZI. 

Nous  aurions  pu  dresser  une  liste  très  consi- 
dérable d'ouvrages  relatifs  à  Pestalozzi;  mais  nous 
n'avons  pas  cru  qu'un  catalogue  de  ce  genre 
eût  ici  une  utilité  réelle.  Nous  nous  sommes  con- 
tenté d'indiquer  ci-dessous  les  titres  des  écrits 
qui  forment,  avec  les  œuvres  de  Pestalozzi  lui- 
même,  les  sources  originales  auxquelles  il  con- 
vient de  puiser  pour  l'étude  des  questions  relatives 
à  la  biographie  du  célèbre  éducateur.  Nous  avons 
écarté  tout  ce  qui  est  de  seconde  main. 

L'ordre  suivi  est  l'ordre  chronologique. 

(La  plupart  des  ouvrages  mentionnés  ci-après 
se  trouvent  au  Musée  pédagogique  de  Paris  :  cet 
établissement  possède  l'une  des  collections  les  plus 
complètes  d'écrits  relatifs  à  Pestalozzi,  prove- 
nant, pour  une  large  part,  de  la  bibliothèque  de 
M.  Rapet,  acquise  par  le  Musée  en  1880.) 

Der  Erinnerer ,  journal  publié  à  Zurich  en 
1765  et  1766. 

IsAAC  IsELiN,  Ephemeriden  der  Me7ischheit,}0\xv- 
nal  publié  à  Bâle  de  1776  à  1782. 

Ein  Zeuge  der  Wahrheit,  oder  Herder  ûber 
Pedalozzi.  Zurich,  Gessner,  1797. 

ScHNELL,  Bezirksstatthalter  in  Burgdorf,  an 
seinen  Frennd  K.  ûber  Pestalozzi's  Lehranstalt. 
Berne,  1800. 

WiELAND.  Article  sur  Pestalozzi  dans  le  Deni- 
se her  Merkur,  1801. 

Herbart,  Pestalozzi's  Idée  eines  ABC  der  An- 
schauung  untersucht  und  wissenschaftlich  ausge- 
fûhrt.  Gôttingen,  Rôwer,  1802. 

Id.,  Ueber  Pestalozzi's  neueste  Schrift  :  «  Wie 
Gertrud  ihre  Kinder  lehrt  ».  Article  dans  la  revue 
allemande  Irène,  1802.  Réimprime  plusieurs  fois. 

Ith,  Amtlicher  Bericht  ûber  die  Pestalozzische 
Lehranstalt  und  die  neue  Lehrart  derselben.herae 
et  Zurich,  H.  Gessner,  1802. 

GuTSMUTHS.  Article  sur  Pestalozzi  dans  la  Bi- 
bliothek der  pddagogischen  Literatur,  mai  18ii2. 

SoYAUx,  Pestalozzi,  seine  Lehrart  u?id  stine 
Anstalt.  Mit  Bemerkungen  und  4  Tabellen  beglei- 
tet.  Leipzig,  Gerhard  Flcischer,  1803. 

Steinmuller,  Bemerkimgen  gegen  Pestalozzi's 
Unterrichtsmethode.  Zurich,  1S03. 

ZscHOKKE,  Historische  Defikwûrdigkeiten  der 
helvettschen  Staatsumwdlzung.  NVinterthour,  3  vol., 

1803-1805. 

Grunkr,  Briefe  aus  Burgdorf^  ûber  Pestalozzi^ 
seine  Méthode  und  Anstalt.  Ein  Beitraq  zum  bes^ 
seren  Verstilndniss  des  Bûcha  :  a  Wie  Gertrud 
ihre  Kinder  lehrt  »,  U7id  zur  Erleichterung  des 
zweckmussigen  Gebrauchs  der  Pestalozzischea  Ele- 
vypntar-Unterrichtsbûcher.  Dem  Herrn  P}'ofessor 
Salzmann^   Direclor  der  Erziehungsanstalt   zu 
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Sch?ippfenthid,  gp.widmel.  Hambourg,  Perthes, 
1804.  —  Zweite  unverdndcrte  und  mit  vier  neuen 
Jiriefen  vermehrte  Ausgabe.  Francfort-sur-le-Mein, 
180fi. 

Herdart,  Ucher  den  Standpunkt  der  Beiirthei- 
liinq  der  Pestatozziichen  Unterricktsniethode. 
Brème,  1804. 

M***  DE  II***,  Précis  de  la  nouvelle  méthode  d'é- 
ducation de  M.  Pestalozzi,  directeur  de  l'institut 
d'éducation  à  Berthoud  en  Suisse;  suivi  de  quel- 
ques considérations  sur  cette métliode, par  Amaury 
Jiuval.  Paris,  veuve  Panckoucke,  an  XII,  1804. 

Article  sur  la  méthode  de  Pestalozzi  dans  la 
héca'le,  no  25,  an  XII  (mai  1804). 

Passavant,  Darstellung  und  Prû/ung  der  Pesta- 
lozzischen  Méthode  nach  Deobachtungen  in  Burg- 
dorf.  Le  m  go,  1804. 

Trapp,  Deux  articles  sur  Pestalozzi  dans  la  Neue 
Berlinische  Monalschrift,  novembre  180i  et  juin 
1805. 

Zeli.er,  Historische  Nachricht  von  einem  Ver- 
such  ûbcr  die  Anwendbarkeit  der  Pestalozzi'schen 
Lehrart  in  Volksschulen.  Tubingue,  1804. 

Chavannes,  Exposé  de  la  méthode  élémentaire 
de  H.  Pestalozzi,  suivi  d'une  notice  sur  les  travaux 
de  cet  homme  célèbre,  son  institut  et  ses  princi- 
paux collaborateurs.  Paris,  Levrault  et  C'^,  1805. 

EwALD,  Geist  der  Pestalozzi'schen  Bildungsme- 
thode,  nach  Urkunden  und  eigener  Ansicht.  Zehn 
Vorlesunqen.  Brome,  1805. 

Prospekt  des  Pestalozzi'schen  Instituts  zu  Mûn- 
chen-Buchsee  in  Verbindung  udt  den  Erziehungs- 
Anstalten  zu  Hofwyl;  18U5  (sans  nom  de  lieu  ni 
d'imprimeur). 

SïRôM,  Précis  succinct  de  la  méthode  d'instruire 
de  Pestalozzi.  Copenhague,  1805. 

VViTTE,  Bericht  an  seine  Majestàt  den  KÔnig 
von  Preussen  ûber  das  Pestalozzi' sche  Institut  in 
Burgdorf.  Leipzig,  1805. 

Gruner,  Noch  ein  Wort  zur  Empfehlung  der 
kraftigere7i,namentiich  der  Pestatozzischen  Weise 
in  der  Beha?idlimg  und  itn  Untemchte  der  Jngend. 
Ein  Nachtrag  der  Erfahrung  zu  den  «  Briefen 
aus  Burgdorf  ».  Francfort-sur-le-Mein,  Mohr, 
1806.  ' 

Von  ïurk,  Briefe  aus  Mûnchenbuchsee  ûber  Pes- 
talozzi und  seine  Elementarbildungsmethode, 
Leipzig,  Gràff,  2  vol.,  1806. 

ToRLiTZ,  Reif^e  nach  der  Schweiz.  Veranlasst 
durch  Pestalozzi  und  dessen  Lehranstalt.  Copen- 
hague et  Leipzig,  1807. 

FicHTE,  Beden  a7i  die  deutsche  Nation,  1808. 
(Nombreuses  éditions.) 

Zeli.er,  Grundlagen  einer  besseni  Zukunft. 
In  Briefen  an  die  Fûrstin  von  Lippe-Detmold. 
Zurich,  1808. 

HoTTiNGER,  Ei7i  BUck  auf  einige  neuere  Ver- 
besserungsversuche  des  Unterrichts.  Zurich,  1809. 

[Le  P.  GirardJ,  Rapport  sur  l'institut  de  AI.  Pes- 
talozzi à  Yverdon,  présenté  à  S.  E.  M.  le  landam- 
man  et  à  la  haute  Diète  de^  dix-neuf  canton^:  de  la 
Suisse.  Imprimé  par  ordre  de  la  Diète.  Fribourg, 
Piller,  imprimeur  cantonal,  1810.  (Il  existe  aussi 
une  édition  allemande  de  ce  rapport  :  Berne, 
«aller,  1810.) 

HoTTiNGER,  Ein  Wort  an  Professor  Joh.  Schult- 
hcss.  Zurich,  1810. 

NiEMEYER,  Ueber  Pestalozzi's  Grundsutze  und 
Methoden.  Halle  et  Berlin,  1810. 

Joseph  Schmid,  Erfahrungen  und  Ansichten 
ûber  Erziehimg,  Imtitut.e  und  Schulen.  Heidel- 
berg,  Mohr  et  Zimmer,  1810. 

NiEDERER,  Das  Pestalozzi' sche  Institut  an  das 
Publikum.  MU  einem  Briefe  Pestalozzi's  als  Vor- 
rede.  Yverdon,  1811. 

Id.,  PestalozzVs  Erziehungsunternehmung  im 
Verhaltniss  zur  Zeifku'tur.'  Ein  historisch-kri- 
iischer  Beitrag  zur  Kenntniss  uwl  Derichtigung 


der  ofl'nntlichen  Beurtheilung  dièses  Gegemtan- 
des.  Yverdon,  et  en  commission  chez  Cotta  à 
Stuttgart.  Erste  Abtheilung,  1812  ;  Zweite 
Abiheilung,  1813. 

Bremi,  Ùeber  die  Schrift  :  «  Pestalozzi's  Unler- 
nehmung  im  Vohaltniis  zur  Zeitkultur  r>,fiûher 
genannt  «  Das  Pestnlozzische  Institut  an  das 
Publicum  X).  Erste  Abtheilung,  enthaltend  die  Be- 
leuchtung  der  Beschid'/igungen  des  II.  J.  Siederers 
gegen  den  Verfasser.  Zurich,  David  Biirkli,  1812. 
(La  seconde  partie  de  l'ouvrage  n'a  pas  été  pu- 
bliée.) 

JuLi.iEN  DE  Paris,  Précis  de  l'institut  d'éduca- 
tion dYverdun,  organisé  et  dirigé  par  Pestalozzi. 
Milan,  1812. 

Id.,  Esprit  de  la  méthode  d'éducation  de  Pesta- 
lozzi. Milan,  imprimerie  royale,  2  vol.,  1812.  — 
Nouvelle  édition  sous  le  titre  ù'Exposé  d'i  la  nié- 
thode  d'éducation  de  Pestalozzi,  Paris,  Hachette, 
1  vol.,  1842. 

Verhnndlunc/en  der  schweizerischenGesellschaft 
fur  Erziehung;  1808-1812. 

Nàgeli,  Erkidrung  an  Hottinger  als  Anklâger 
der  Freunde  Pestalozzi's.  Zurich,  1813. 

Henning,  Mittheilungen  ûber  Pestalozzi's  Eiqen- 
thûmlichkeit,  Leben  und  Erziehungsanstalten . 
Publié  dans  le  journal  de  Harnisch,  der  Schulrath 
an  der  Oder,  année  1814. 

Kaiisi,  A  coup  d'œil  on  the  gênerai  means  of 
éducation,  followed  by  a  notice  of  a  7iew  institu- 
tion for  y  oun  g  boys.  Yverdon,  1818. 

Joseph  Scu-mid,  Rede  gelialten  am  72.  Geburts- 
tage  Pestalozzi's.  Zurich,  1818. 

J.  Meyer,  Wie  Herr  Joseph  Schmid  die  Pesta- 
lozzi'sche  Anstalt  leittt.  Ein  Seitenstiick  zu  dcm 
Bûche  :  «  Wie  Gertrud  ihre  Kinder  lehrt  ».  Stutt- 
gart, Mctzler,  1822. 

Joseph  Schmid,  Wahrheit  und  Irrlhum  in  Pes- 
ta/ozzi'.'i  Lebensschicksalen,  durch  Thatsachen  dar- 
geleyt.  Yverdon  (Heidelberg),  juillet  1822. 

J.  Meyer,  Aux  amis  de  Pestalozzi.  Réponse 
aux  injures  et  fausses  allégations  publiées  par  te 
sieur  Joseph  Schtnid,  chargé  de  la  direction  de 
Vlnstitid  Pestalozzi,  dans  l".  supplément  à  une  bro- 
chure intitulée  :  Vérité  et  Erreur ^  etc.  Paris, 
David,  juin  1823. 

Verhandlungen  der  helvetischen  Gcsellschaft^  in 
Langenthal  ini  Jahr  1826.  Zurich,  Fr.  Schulthess, 
sans  date. 

BiBER,  Beitrag  zur  Biographie  Heinrich  Pesta- 
lozzi's und  zur  Beleuchtung  seiner  neuesten 
Schrift  :  «  Meine  Lebensschicksale  u.  s.  f.  »,  nach 
dessen  eigejien  Briefen  und  Schriften  bearb-itet, 
und  mit  andenveitigen  Urkunden  telegt.  Saint- 
Gall,  Wegclin  et  Riitzer,  1827. 

Joseph  Schmid,  Fellenberg's  Klage  gegen  Pesta- 
lozzi, gewùrdigt  und  belcuchtet  durch  von  diesem 
Idnterïassenen  Schriften.  Karlsruhe,  Macklot , 
1827. 

NiEDERER,  Pestnlozzi'sche  Bliltter  fur  Menschen- 
und  Volksbildung,  oder  Beitrdge  zur  Kointniss 
Pestalozzi's  als  Mensch^ubildners  und  zur  lie/ôrde- 
rung  seiîier  EntiviLkelungs-  und  Unterrichtswci<e. 
Ouvrage  formé  de  la  réimpression  de  divers  arti- 
cles de  Niederer  et  d'autres,  aiosi  que  de  manus- 
crits inédits  de  Pestalozzi,  publiés  d'abord  duns 
X'AUgemeine  Monatschrift  fur  Erziehung  und 
Uîiterricht  de  J.-P.  Rossel,  paraissant  Ji  Aix-la- 
Chapelle.  Il  comprend  u.m  vuluuie  portant  la  date 
de  1828,  et  le  commencement  d'un  second  volume 
resté  inachevé.  , 

Krusi  et  ToBLER,  Beitriige  zu  dm  ^dMn  dev 
Volkserziehung  im  Geiste  der  Menschenbil'iunq. 
Publication  périodi.jue  qui  p«rut  durant  quatre 
années.  Zurich  et  Trogen,  183-J-1.S3.1. 

[FellenbeugI,  Ileinrich  Pestalozzi  s  bis  rahtn 
unedirte  Briefe  und  letzte  SchicK^afe.  Berne, 
Jenni,  1834  (publié  sans  nom  d'auteur). 
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HEUssLEn,  Pestalozzi's  Leistungenim  Erziehungs 
fachn.   Bâle,  Sclivveigliauser,  1838. 

Ramsauer.  Kurze  tkizze  meines  pddagogischen 
Lebens.  Mit  besonderer  Beriicksichtigung  auf 
Pestalozzi  und  seine  Anstalten.  Oldenbourg,  Schul- 
ze,   1838. 

Krusi,  Erinnerungen  aus  meinempàdagogischen 
Leben  vnd  Wirken,  vor  meiner  Vc.reinigung  mit 
Pestalozzi,  wuhrend  derselben  und  seither.  Fin 
Freundeswort  an  die  Seminarisien  des  dritten 
Le><rkurses  bei  ihrer  Schulprûfung  am  19.  August 
1839.  Stuttgart,  Cast,  1840. 

JD.,  Meine  Bestrebungen  und  Erfahrungen  im 
Gebiete  der  VolkserzieJiung.  Gais,  1842. 

NiEDERER,  Briefevon  1797-1803  an  seinen  Freund 
Tobler.  Genève,  1845. 

AcKERMANN,  Friîine7m7ige7i  aus  meineni  Leben 
bei  Pestalozzi.  Francfort-sur-le-Mein,  Jiiger,  1846. 

Blochmann,  Heinhch  Pestalozzi.  Zûge  aus  dem 
Bilde  seines  Lebens  und  Wirkens  nach  Selbtszeug- 
nissen,  Anschauungen  und  Mit/heilungen.  Leipzig, 
Brockhaus,  1846. 

Ramsauer  et  Zahn,  Pestalozzi-Blutter,  erstes 
Fief  t.  Elberfeld  et  Meurs,  1846.  —  Ce  recueil  n'a 
eu  qu'un  seul  numéro;  il  contient  un  écrit  de 
Ramsauer  intitulé  MeiHorahilien. 

Joseph  Schmid,  Pestalozzi  und  sein  Neuhnf. 
Zuricli,  Schultliess;  imprimé  à  Paris  chez  Renouard, 
rue  Garancière  ;  1847. 

Lange,  Erin7ierunge7i  aus  7nexnem  Schtdleben. 
Potsdam,  1855. 

MôRiKOFER,  Heimncli  Pestalozzi  und  Anna 
Scliutthess  ;  article  publié  dans  le  Zûixher  Tusche7i- 
buch  de  1859. 

VuiLLEMiN,  Souvenirs.  Lausanne,  1877. 

Emanuel  Frôhlich,  Eriiuieming  an  Vatei^  Pesta- 
lozzi ;  publié  par  M.  J.  Keller  d'Aarau,  dans  un 
article  intitulé  Brugger  Erinnerunge7i  an  Hei7î7nch 
Pestalozzi,  inséré  dans  les  Pâdagogische  Blàtter 
de  Kehr,  1881,  n»  3. 

Briefwechsel  zwischen  Pestalozzi  und  dem 
Minister  Zinzendorf  1783-1790;  lettres  publiées, 
avec  éclaircissements  historiques  par  leD^O.  Hun- 
ziker,  dans  le  Pssdagogium  de  Dittes,  3*  année, 
mai  et  juin   1881. 

DiiHR,  Dr  Jakob  Heussi,  Erinnerungen  aus  des- 
sen  Leben.  Leipzig,  1884. 

Un  Musée  pestalozzien  a  été  créé  à  Zurich  en 
1879  sous  le  nom  de  Pestalozzi-Stûbchen  :  il 
forme  une  annexe  du  Musée  pédagogique  suisse 
[Schweizerische  permanente  Schulausstelhng  in 
Zurich)  fondé  dans  cette  ville  en  1876.  On  y  a 
réuni  une  bibliothèque  pestalozzieune,  et  un 
nombre  considérable  de  documents  inédits  con- 
cernant Pestalozzi.  La  direction  du  Pestalozzi- 
Stûbchen  (D""  0.  Hunziker),  après  avoir  emprunté 
(l'abord  pour  ses  communications  avec  le  public 
l'organe  du  Musée  pédagogique  suisse  (K"orres/;o/z- 
denzblntt  des  Archivs  der  schweizerischen  per- 
manenten  Schulaussiellung  iji  Zurich,  1878  et 
1879),  s'est  donné  depuis  1880  un  organe  spécial, 
les  Pestalozzi-Blatter  (Zurich,  imprimerie  Herzog, 
six  numéros  par  an.)  Ce  recueil  forme  une  collec- 
tion des  plus  précieuses  à  consulter. 

C.  —  Biographies. 

Nous  plaçons  dans  cette  troisième  section  les 
biographies  proprement  dites,  ainsi  que  les  étu- 
des sur  telle  ou  telle  période  spéciale  de  la  vie  de 
Pestalozzi. 

L'année  même  de  la  mort  de  Pestaiozzi  (1827) 
furent  publiées  deux  notices  biographiques,  toutes 
deux  en  français.  Ce  sont  la  Notice  sur  Pestalozzi 
de  M.  le  professeur  Ch.  Monnard,  de  Lausanne, 
insérée  dans  la  Revue  encyclopédique  de  Jullien  de 
Paris,  et  une  Notice  sur  Pestalozzi,  imprimée  i\  Ge- 
nève et  due  à  M^c  Adèle  du  Thon,  femme,  croyoïis- 
uous,  du  préfet  d'Yverdon  qui  avait  servi  de  coii- 


ciliateur  entre  Pestalozzi   et  Niederer   en    1823 

Biber,  l'auteur  du  pamphlet  Beitrag  zur  Bio- 
graphie Hei7irich  Pestalozzi's,  a  fait  paraître  en 
anglais,  en  1831,  une  biographie  de  Pestalozzi 
dont  voici  le  titre  :  Henry  Pestalozzi  and  his  plan 
of  éducation;  being  an  account  of  his  life  and 
writings  ;  with  copious  extracts  froTn  his  works, 
and  extensive  détails  illustrative  of  the  practical 
parts  ofhis  method,  by  E.  Biber,  Ph.  D'  ;  Londres, 
John  Souter,  School  Library.  C'est  un  volume 
in-8  de  488  pages;  la  partie  proprement  biogra- 
phique offre  peu  d'intérêt,  le  nom  de  l'auteur  in- 
dique suffisamment  ce  qu'elle  peut  être  ;  les  deux 
tiers  du  volume  sont  consacrés  à  un  exposé  très 
détaillé  des  procédés  d'enseignement  de  Pesta- 
lozzi et  de  ses  disciples.  L'ouvrage  a  une  ten- 
dance piétiste  très  prononcée. 

Von  Raumer,  au  11°  volume  de  son  Histoire 
de  la  pédagogie  [Geschichte  der  Pâdagogik  vom 
Wiederaufblùhen  klassischer  Sludien  bis  auf 
unsere  Zeit,  Stuttgart,  1843;  2*  édition,  1847),  a 
consacré  à  Pestalozzi  un  chapitre  de  plus  de  cent 
pages.  C'est  une  étude  intéressante  et  qui  mérite 
d'être  lue.  L'auteur  a  connu  Pestalozzi,  et  a  passé 
plusieurs  mois  à  l'institut  d'Yverdon;  il  a  fait 
une  place,  dans  sa  notice,  à  ses  souvenirs  per- 
sonnels. 

En  1847,  l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques, à  Paris,  proposa  comme  sujet  à  traiter, 
pour  le  prix  Félix  de  Beaujour,  «  l'examen  critique 
du  système  d'instruction  et  d'éducation  de  Pesta- 
lozzi, considéré  principalement  dans  ses  rapports 
avec  le  bien-être  et  la  moralité  des  classes  pau- 
vres. »  Ce  concours  donna  naissance  à  plusieurs 
biographies  de  Pestalozzi  ;  le  prix  fut  partagé  en- 
tre M.  J.-J.  Rapet  et  M.  Philibert  Pompée;  une 
mention  honorable  fut  accordée  à  M.  Augustin 
Cochin. 

Le  mémoire  de  M.  Rapet  n'a  pas  été  publié.  II 
existe,  manuscrit,  dans  les  archives  du  Musée  pé- 
dagogique de  Paris.  Nous  ne  l'avons  pas  lu. 

Le  travail  de  M.  Cochin  a  été  imprimé  en  1848 
sous  ce  titre  :  Essai  sur  la  vie,  les  méthodes  d'iii- 
struction  et  d'éducatio7i,  et  les  établissenie7its 
d'Henry  Pestalozzi.  Paris,  imprimerie  BaiUy,  Di- 
vry  et  C'*  ;  brochure  in-4o  de  88  pages.  (Une  nou- 
velle édition  a  paru  en  1880  à  la  librairie  Didier, 
en  un  vol.  in- 12.)  La  biographie,  faite  sur  des 
renseignements  insuffisants,  est  très  écouriée  et 
peu  exacte  ;  la  partie  pédagogique  est  écrite  à  un 
point  de  vue  spécialement  catholique. 

M.  Pompée  publia  en  1850  la  première  moitié 
seulement  de  son  mémoire,  la  partie  biographique 
[Etudes  sur  la  vie  et  les  travaux  de  J.-H.  Pestalozzi^ 
Paris,  Perrotin,  un  vol.  petit  in-12  de  276  pages). 
Ce  qui  en  fait  la  valeur  et  l'originalité,  ce  sont 
les  communications  que  l'auteur  a  reçues  de  Josej))! 
Schmid,  grâce  auxquelles  il  a  pu  donner,  sur  la 
période  de  Miinclienbuchsee  et  d'Yverdon  en 
particulier,  bon  nombre  de  détails  demeurés  in- 
connus jusque-là.  Mais,  précisément  à  cause  de 
cette  circonstance,  son  livre  n'est  pas  écrit  avec 
impartialité  ;  les  chapitres  relatifs  à  la  période 
comprise  entre  1805  et  1827  ne  sont  guère  qu'un 
panégyrique  outré  de  Schmid  et  un  réquisitoire 
contre  Niederer.  —  Après  la  mort  de  M.  Pompée, 
son  gendre,  M.  Léon  Château,  a  donné  une  se- 
conde édition  de  cette  biographie,  en  y  joignant  la 
partie  pédagogique  du  mémoire  de  1847,  l'étude 
sur  la  méthode  pestalozzieune,  qui  était  restée 
inédite.  Cette  seconde  édition  a  pour  titre  :  Etudes 
sur  la  vie  et  les  travaux  pédagogiques  de  J.-H.  Pes- 
talozzi, par  P. -P.  Pompée,  ouvrage  couroujié  par 
l'Académie  des  scie7ices  morales  et  politiques,  et 
suivi  d'une  7iotice  biographique  sur  Pierre- t'hUi- 
bert  Pompée,  pur  Léon  Château;  Paris,  Delagrave, 
1  vol.  gr.  in-8'\   1878. 

M"c  Chavannes,  lille  de  Tauteur  de  l'Exposé  de 
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la  méthode  élémentaire  de  Pestalozzi,  a  publié 
en  18r)3,  sans  nom  d'auteur,  une  Biographie  de 
Henri  l'estn/ozzi,  Lausanne,  Georges  Bridel,  1  vol. 
gr.  in-8o  de  2UG  pages.  C'est  un  ouvrage  rempli 
d'inexactitudes,  mais  qui  contient  quelques  ren- 
seignements inédits. 

Nous  ne  mentionnons  que  pour  mémoire  le 
petit  livre  de  M.  Paroz,  Pestalozzi,  sa  vie,  sa 
métliode  <:t  ses  principes,  Berne,  1857. 

Dans  son  excellent  ouvrage  Die  schweizerische 
Literatur  des  18.  Jahrhum/erts,  Leipzig,  1861,  le 
savant  thurgovien  J.-C.  Morikofera  consacré  à  Pes- 
talozzi <;t  à  ses  premiers  ouvrages  des  pages  d'un 
haut  intérêt.  On  doit  en  outre  à  M.  Môrikofer  la 
l)nblication  de  la  corresponrlance  entre  Pestalozzi 
•'t  sa  fiancée  (Heinrick  Pestalozzi  und  Anna 
Schiilthess,  Zurich,  1859),  que  nous  avons  men- 
tionnée plus  haut. 

Le  pédagogue  wurtembergois  Palmer  *  a  écrit 
pour  la  grande  Encyclopàdie  der  Erziekung  du 
Dr  K.-A.  Schmid  (t.  V,  p.  8G0-886,  Gotha,  186Gj  l'ar- 
ticle Pei'^a/ozzi.  Ce  travail,  consacré  essentiellement 
à  l'exposé  et  à  la  critique,  faite  au  point  de  vue  de 
l'orihodoxie  protestante,  des  doctrines  de  l'éduca- 
teur suisse,  n'offre  qu'un  médiocre  intérêt  sous  le 
rapport  biographique. 

]\I,  F.  Mann  a  écrit  pour  son  édition  des  œuvres 
clioisies  une  biographie  [J.  H.  PestalozzVs  Leben 
und  Wirken,  von  Friedrich  Mann)  qui  dans  l'é- 
dition de  1871  se  trouve  à  la  fin  du  IV^  volume  et 
dans  celle  de  1878  en  tête  du  I°r.  C'est  un  travail 
substantiel  et  bien  ordonné,  (lu'on  peut  lire  avec 
confiance.  Nous  faisons  toutefois  nos  réserves  sur 
les  deux  derniers  chapitres  [Yverdon  et  Les  der- 
niers jours  de  Pestalozzi)  :  les  erreurs  qu'ils  ren- 
ferment indiquent  que  l'auteur  n'a  pas  travaillé 
d'après  les  sources. 

En  tête  de  chacun  des  volumes  de  l'édition  des 
œuvres  complètes  par  Seyffarth  sont  placées  des 
notices  contenant  des  renseignements  à  la  fois  bio- 
graphiques et  bibliographiques*,  qui  sont  fort  utiles 
à  consulter.  En  outre,  M.  Seyffarth  a  publié  sépa- 
rément une  biographie  de  Pestalozzi  [Johann  Hein- 
rich  Pestalozzi.  Nach  seinem  Leben  und  seinen 
Schriften  dargestellt ;'à^  édition,  Leipzig,  Siegis- 
muud  und  Volkening,  1873,  un  vol.  gr.  in-S»  de 
212  pages),  dans  laquelle  il  a  utilisé  consciencieu- 
sement les  travaux  existants. 

M.  Roger  de  Guimps,  fils  de  la  traductrice  de 
Léonard  et  Gertrude,  et  ancien  élève  de  l'institut 
d'Yverdon,  avait  donné  dès  18 'i 3  une  Notice  sur 
la  vie  de  Pestalozzi,  publiée  d'abord  dans  le  Jour- 
nal d'Yverdon  et  imprimée  ensuite  séparément 
(Yverdon,  imprimerie  Trachsel,  un  vol.  petit  in-16 
de  46  pages).  Depuis,  il  a  repris  et  complété  son 
travail,  en  s'aidaut  des  recherches  de  Morf  et  de 
Seiffarth,  et  en  a  fait  une  Histoire  de  Pestalozzi, 
de  sa  pensée  et  de  son  œuvre,  publiée  à  Lausanne 
en  1874  (Bridel,  éditeur,  un  vol.  gr.  in-8o  de 
548  pages).  Le  livre  de  M.  de  Guimps  est  l'ou- 
vrage le  plus  considérable  qui  existe  en  français 
sur  Pestalozzi.  Les  premiers  chapitres  sont  les 
meilleurs  :  l'auteur  y  suit  pas  à  pas  l'ouvrage  de 
Morf,  qu'il  se  borne  le  plus  souvent  à  traduire. 
Pour  la  période  d'Yverdon,  M.  de  Guimps,  en  sa 
qualité  d'ancien  élève,  a  pu  apporter  sur  la  vie 
intérieure  de  l'institut,  les  études  et  les  récréa- 
tions, un  témoignage  précieux  ;  il  a  recueilli  d'autre 
part  une  foule  de  petits  faits  d'histoire  locale  que 
seul  un  habitant  d'Yverdon  pouvait  connaître. 
Aussi,  malgré  ses  imperfections,  son  ouvrage  a-t-il 
une  réelle  valeur  ;  nous  lui  devons  bon  nombre 
de  renseignements  qu'on  chercherait  en  vain  ail- 
leurs. 

Le  fils  de  Hermann  Krûsi  a  publié  aux  Etats-Unis, 
en  1875,  un  volume  intitulé  :  Pestalozzi,  his  life, 
worli  and  influence,  by  Hermann  Kriisi,  A.  AL, 
son  of  Pestalozzi's   first  associate^  instructor  in 


philosophy  of  éducation  at  the  Oswego  Normo»- 
and  Training  School ;  Cincinnati  et  New-York, 
Wilson,  Ilirikle  et  C",  un  vol.  gr.  in-S»  de  248  pa- 
ges, avec  d'is  illustrations.  L'auteur  écrit  pour  dr;s 
Américains,  et  son  livre  s'en  ressent.  On  y  trouve 
quelques  indications  utiles  sur  la  propagation  d','S 
idées  pestalozziennes  en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis. 

Mme  Zehnder-Stadiin,  de  Zurich,  avait  formé  lo 
projet  de  publier  sur  Pestalozzi  un  grand  ou- 
vrage, dans  lequel  elle  voulait  faire  entrer  les 
manuscrits  encore  inédits  de  Pestalozzi  dont  elle 
avait  pu  se  procurer  des  copies,  sa  correspon- 
dance, et  des  documents  de  toute  nature  relatifs 
au  grand  éducateur  zuricois.  La  collection  de  tous 
ces  matériaux  devait  former  sept  volumes.  Le 
1er  volume  seul  a  paru,  en  187.5,  sous  ce  titre  : 
Pestalozzi.  Idée  und  Macht  der  menschlichen  Eut- 
vnckelung.  Erster  Band  :  Zeit  und  Vorzeit  von 
PestalozzVs  Entwickelung  ;  Gotha,  Thienemann, 
un  vol.  gr.  in-80  de  830  pages.  Mme  Zehnder-Stad- 
lin  est  morte  pendant  l'impression  de  ce  premier 
volume,  et  son  entreprise  n'a  pas  trouvé  de  con- 
tinuateur. Mais  les  matériaux  qu'elle  avait  réu- 
nis ont  été  mis  à  la  disposition  de  M.  Morf,  qui 
a  pu  les  utiliser  dans  le  second  et  le  troisième 
volume  de  sa  biographie  de  Pestalozzi.  D'autre 
part,  les  écrits  de  Pestalozzi  que  M™"  Zehnder- 
Stadiin  avait  recueillis  ont  pour  la  plupart  vu  le 
jour  maintenant,  grâce  à  l'édition  des  œuvres 
complètes  publiée  par  Seyffarth. 

Le  D^^  0.  Ilunziker  s'csr.  fait  connaître  par  une 
série  de  travaux  relatifs  à  Pestalozzi,  dont  les 
principaux  sont  (outre  la  publication  des  Pesta- 
lozzi-Blut  ter,  dont  M.  Hunzlker  est  le  rédacteur)  : 
Pestalozzi  und  Fellenberg,  Langensalza,  Beyer, 
1879,  brochure  in -8»  de  80  pages  ;  —  Pestalozzi's 
Versuch  der  Armenerziehung  anf  clem  Xeuhof,  von 
einem  Mitglied  der  Commission  fiir  das  Pesta- 
lozzi-Stùbchen,  \iuh\ïé  dans  la  P7'axis  der  schwei- 
zerischen  Volks-  und  Mittelschule,  t.  1er,  p.  (j.3 
(18cSl)  ;  —  Pest'ilozzi  auf  detn  Nenhofe ,  publié 
dans  les  Deutsche  Dlutter  de  Fr.  iMann,  année 
1882;  — deux  notices  sur  l'histoire  de  la  composi- 
tion de  Léonard  et  Gertrude  \Zur  Entstehungs- 
geschichte  von  «  Lienhard  und  Gertrud  »,  1881  ; 
Zur  Entstehwigsgeschichte  des  dritten  uni  vierten 
T/ieils  von  «  Lienhard  und  Gertrud  »,  i884),  impri- 
més en  appendice  des  deux  volumes  de  l'édition 
de  cet  ouvrage  publiée  par  le  Pestidozzi-Stùbchen. 
On  lui  doit  aussi  une  biographie  de  Pestalozzi,  qui 
figure  au  t.  II,  pp.  73-121,  de  son  Histoire  de  l'é- 
cole primaire  suisse  {Geschiclite  der  schweizeri- 
schen  Vol/iSSchule,3  vol.,  Zurich,  1881-1882)  :  c'est 
un  résumé  très  clair,  puisé  aux  sources,  et  qui 
contient  des  vues  originales. 

M.  Morf,  directeur  de  l'orphelinat  de  Winter- 
thour,  par  lequel  nous  terminons  cette  énuméra- 
tion,  est  l'auteur  du  travail  le  plus  complet  et  le 
plus  approfondi  qui  ait  été  fait  jusqu'à  présent  sur 
Pestalozzi.  De  1864  à  1867,  il  a  publié  diverses 
études  détachées  (Zur  Biographie  LL  Pestalozzi's, 
Winterthour,  4  fascicules,  18Gi-1866  ;  Tor  hwidert 
Jahren,  Winterlhonr,  1867);  puis  en  1868  il  a  fait 
paraître  sous  sa  forme  définitive  le  premier  vo- 
lume d'une  biographie  sous  ce  litre  :  Zw- Biogra- 
phie Pestalozzis.  Ein  Beiirag  zur  Geschichie 
der  Volkserziehung .  Erster  TÏieil  :  Pestalozzi's 
Wirksamkeit  bis  in  die  Mitte  des  Burgdorfers 
Aufenthaltes  ;  zweite  vermehrte  Au/lage  ;  Win- 
terthour,  Bleuler-Hausheer,  un  vol.  gr.  in-S^^  de 
344  pages.  Le  second  volume  n'a  paru  que  dix-sept 
ans  après  le  premier,  au  commencement  de  ISSo; 
cette  deuxième  partie  a  pour  titre  ;  Pestalozzi  utd 
seine  Anstalt  in  der  zweiten  Halfte  der  Burgdor- 
fer  Zeit,  un  vol.  de  2(i7  pages.  Enfin  une  troisième 
partie,  intitulée  Vou  Burgdorf  ùbcr  Mioichenbuc'i- 
see  îuich  Yverdon,  un  vol.  de  3SG  pages,  a  suivi 
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presque  immédiatement  (ctc  de  1885).  On  peut 
espérer  que  l'achèvement  de  cet  important  ou- 
vrage, impatiemment  désiré  par  tous  ceux  qu'in- 
téressent les  études  qui  se  rattachent  au  nom 
de  Pestalozzi,  ne  se  fera  plus  longtemps  attendre. 
Nous  avons  puisé  h  pleines  mains  dans  les  trois 
volumes  de  M.  Morf,  particulièrement  pour  la  pé- 
riode de  la  République  helvétique  (1798-1803);  et 
nous  nous  plaisons  à  adresser  ici  à  l'auteur  de 
tant  de  laborieuses  recherches  un  témoignage 
d'admiration  et  de  respectueuse  sympathie.  — 
Citons  encore  de  M.  Morf  une  étude  sur  le  mou- 
vement pestalozzien  en  Espagne  :  Pestalozzi  in 
Spanien,  Winterthour,  187  G. 

Il  nous  reste,  en  terminantes  long  travail,  à  pré- 
senter l'expression  de  notre  vive  gratitude  à  M.  le 
colonel  Karl  Pestalozzi,  professeur  au  Polytechni- 
kum  fédéral  suisse,  à  Zurich,  qui  a  bien  voulu  ré- 
pondre aux  questions  que  noas  lu:  avons  adressées 
au  sujet  de  son  arrière-grandpère,  ainsi  que  de 
son  oncle  maternel  Joseph  Schmid;  et  à  notre  ami 
M.  le  Dr  O.  Hunziker,  professeur  à  l'école  nor- 
male de  Kiisnacht,  le  petit-neveu  de  W^^  Niede- 
rer,  l'organisateur  du  Musée  pestalozzien  de  Zu- 
rich, qui  a  mis  son  savoir  à  notre  disposition  avec 
une  complaisance  inépuisable,  et  a  grandement 
facilité  notre  tâche  par  ses  indications  et  ses  ju- 
dicieux avis.  [J.  Guillaume.] 

PETIT.  —  Michel-Edme  Petit,  député  de 
l'Aisne  à  la  Législative  et  à  la  Convention  natio- 
nale, a  pris  part  à  diverses  reprises,  en  1792  et 
1793,  aux  débats  qui  eurent  lieu  dans  la  Conven- 
tion sur  l'instruction  publique.  Le  18  décem- 
bre 1792,  il  combattit  le  projet  du  Comité  d'in- 
struction publique,  par  ce  motif  qu'avant  de 
créer  des  écoles  primaires,  il  fallait  songer  à 
mettre  les  enfants  pauvres  en  état  de  s'y  rendre; 
il  proposa  à  cet  effet  la  création  d'un  impôt  spé- 
cial destiné  «  à  donner  du  pain,  de  l'ouvrage 
à  ceux  qui  en  demandent  »  (V.  Convention^ 
p.  527).  Le  16  septembre  1793,  il  fut  adjoint,  en 
même  temps  que  Guytou-Morveau  et  Romme,  à 
la  Commission  des  six,  transformée  ainsi  en  Com- 
mission des  neuf  (V.  p.  543)  ;  et  le  1"  octobre 
suivant,  se  séparant  de  sbs  collègues  de  la  com- 
mission, il  présenta  en  son  nom  personnel  un 
plan  d'éducation  nationale  (V.  p.  543),  qui  n'eut 
pas  les  honneurs  de  la  discussion.  Lorsque  le 
plan  de  Bouquier  fut  proposé  à  la  Convention,  il 
déclara  (séance  du  19  frimaire  an  II)  que  ce 
plan  a  était  un  enfant  contrefait  de  celui  qu'il 
avait  présenté  lui-même  le  l^""  octobre  »,  et  essaya 
de  nouveau,  mais  inutilement,  de  faire  prévaloir 
ses  idées  particulières  (V.  p.  551).  Après  le  9  ther- 
midor. Petit  disparaît  de  la  scène. 

PETITES  ÉCOLES.  —  V.  Ècoles  {Petites), 
p.  781  ;  France,  p.  1052,  et  les  articles  consacrés 
aux  anciennes  provinces. 

PETITES  FAMILLES.  —  La  notioïi  de  la  soli- 
darité qui  existe  entre  les  membres  d'une  famille, 
les  habitants  d'une  commune,  les  citoyens  d'un 
pays,  est  une  de  celles  qu'il  est  possible  et  utile 
d'inculquer  de  bonne  heure  aux  jeunes  généra- 
tions, dans  la  mesure  où  des  enfants  sont  à  même 
de  la  comprendre  par  la  pratique  et  par  les  faits. 
C'est  le  résultat  qu'a  cherché  à  obtenir  M.  Au- 
gustin Grosselin  père,  par  l'introduction,  dans 
l'école  primaire,  d'un  principe  d'éducation  appli- 
qué avec  avantage  dans  la  colonie  agricole  de 
Mettray,  en  en  modifiant  un  peu  le  fonctionne- 
ment. Il  a  appelé  cette  institution  1er.  Petites  fa- 
milles. 

Le  maître  appelle  les  élèves  de  son  école  à 
choisir  parmi  eux  ceux  qu'ils  considèrent  comme 
les  plus  dignes  et  les  plus  capables  de  leur  don- 
ner le  bon  exemple,  pour  en  former  des  chefs  de 
groupes  comprenant  huit  à  dix  enfants.  Ces  chefs, 
nommés  frères  aînés,  choisissent  ensuite  à  tour 


de  rôle  ceux  qu'ils    désirent  faire   entrer   dans 
leur  groupe. 

Les  récompenses  méritées  et  les  punitions  en- 
courues par  chaque  élève  sont  évaluées  en  points 
et  portées  à  l'actif  ou  au  passif  du  groupe  auquel  il 
appartient.  A  la  fin  de  l'année,  on  classe  les 
familles  par  ordre  de  mérite  en  calculant  les 
points  obtenus,  et  une  médaille  ou  un  certificat  ^ 
est  décerné  à  celle  qui  s'est  placée  au  premier  ;: 
rang. 

Les  avantages  d'une  pareille  organisation  sont  • 
d'élever  le  sentiment  d'émulation  en  le  rendant 
moins  personnel  ;  de  développer  l'esprit  d'initia- 
tive; d'habituer  les  enfants  à  s'apprécier  les  uns 
les  autres  en  vue  des  meilleures  conditions  à  re- 
chercher pour  atteindre  un  but;  de  les  préparer 
à  la  pratique  du  suffrage  universel  ;  de  favoriser 
l'assiduité,  la  discipline  et  le  travail,  chacun 
ayant  intérêt  à  user  de  son  influence  pour  que  la 
mauvaise  note  d'un  camarade  ne  vienne  pas  nuire 
à  l'ensemble  dont  il  fait  partie.  Sans  contrainte 
aucune,  il  y  a  chance  plus  grande  pour  que  l'élé- 
ment bon  prédomine  sur  l'élément  mauvais. 

[A.  Grosselin  fils.] 

PFEIFFER.  —  Michel  Pfeilîer,  né  en  Bavière 
en  1771,  dans  un  village  près  de  Wurzbourg,  où 
son  père  était  organiste,  fut  envoyé  en  1792  à 
Soleure;  c'est  dans  cette  ville  qu'il  acheva  ses 
études,  et  il  y  obtint,  en  1798,  une  place  dans 
l'administration.  La  Suisse  devint  ainsi  pour  lui 
une  seconde  patrie.  En  1801,  poussé  par  son  guùt 
pour  les  questions  d'éducation,  il  se  rendit  à 
Burgdorf  auprès  de  Pestalozzi;  il  y  séjourna  pen- 
dant deux  ans;  ses  connaissances  musicales  lui 
firent  confier  l'enseignement  de  la  musique,  qui 
à  l'origine  était  donné  par  Buss.  Il  fonda  ensuite 
un  pensionnat  de  garçons  à  Soleure;  mais  au  bout 
d'un  an,  chassé  par  la  réaction,  il  dut  renoncer  à 
son  entreprise.  Il  trouva  un  refuge  à  Lenzbourg, 
où  il  devint  maître  h  l'école  secondaire,  et  plus 
tard  directeur  de  cette  école.  A  partir  de  1808,  il 
créa  à  Lenzbourg  des  cours  normaux  pour  les 
jeunes  instituteurs;  il  songeait  en  outre  à  une 
réforme  de  renseignement  musical  et  s'associa 
pour  cette  entreprise  avec  le  musicien  zuricois 
Nâgeli*.  Les  deux  amis  publièrent  en  collaboration 
l'ouvrage  intitulé  :  L'enseignement  du  chant  d'a- 
près les  principes  pestaluzziens  (1810),  et  plus 
tard  une  Méthode  musicale  à  l'usage  des  écoles 
primaires  (1828).  En  1822,  Pfeiffer  devint  profes- 
seur de  philologie  grecque  et  latine  à  l'école  can- 
tonale d'Aarau,  et  fut  chargé  en  même  temps  de 
renseignement  de  la  musique  à  l'école  normale 
d'instituteurs  fondée  cette  même  année.  En  1836, 
il  résigna  ses  fonctions  de  professeur  à  l'école 
cantonale,  pour  suivre  à  Lenzbourg  l'école  nor- 
male qui  venait  d'y  être  transférée  et  dont  son 
gendre,  Augustin  Keller,  était  devenu  directeur; 
et  lorsqu'on  1846  elle  émigra  de  Lenzbourg  à 
Wettingen,  il  la  suivit  encore  dans  sa  nouvelle 
résidence.  C'est  là  qu'il  mourut  en  1849,  à  l'âge 
de  soixante-dix-huit  ans.  Son  nom  restera  associé 
à  celui  de  Nâgeli  dans  l'histoire  des  efforts  faits 
pour  populariser  en  Suisse  l'art  musical. 

PHALANSTÈRE.  —  W.Fourier. 

PHARMACIE  (ÉCOLES  DE).  —  V.  Ecoles  de 
pharmacie,  p.  781. 

PHILANTHROPINISME,  PIIILANTII ROPINIS- 
TES.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  philanthrO' 
fnnlsryie,  dans  l'histoire  de  la  pédagogie  allemande; 
la  doctrine  de  Basedow  *  et  de  ses  disciples.  C'est 
en  1774  que  Basedow  ouvrit  à  Dessau,  sous  le 
nom  bizarre  de  Philanthropinum,  un  établissement 
dans  lequel  il  devait  appliquer  ses  théories  sur 
l'éducation,  qui  étaient,  dans  leurs  traits  essen- 
tiels, celles  de  VEmile  de  Rousseau.  Il  les  avait 
exposées  quelques  années  auparavant  dans  un 
livre  intitulé  Methodenbucfi  fur  Vater  und  Miit- 
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ter,  Familien  und  Vôlker  ;  l'année  même  de  l'ou- 
verture du  l>hila?ithropinum.,  il  fit  paraître  en  qua- 
tre volumes  son  célèbre  Elementaricerk,  ouvrage 
illustré  destiné  aux  enfants,  pour  la  publication 
duquel  des  souscriptions  avaient  été  recueillies 
dans  toute  l'Allemagne,  et  qui  fut  aussitôt  traduit 
en  latin,  en  français  et  en  russe.  Basedow  avait 
associé  à  son  entreprise  trois  de  ses  amis,  Wolke  ', 
Simon  *  et  Schweigbâuser  *,  qui  formèrent  avec 
lui  une  association  fraternelle  et  firent  vœu  de 
consacrer  leur  vie  h  la  cause  de  l'éducation.  En 
1776,  les  quatre  associés  firent  paraître,  sous  le 
nom  de  Philanthropisches  Archiv,  un  journal  des- 
tiné à  la  propagande  de  leurs  idées,  et  invitèrent 
les  amis  de  leur  cause,  «  philanthropes  »  et 
«  cosmopolites  »,  h  assister  à  un  examen  qui  dé- 
montrerait l'excellence  des  méthodes  d'enseigne- 
ment employées  dans  l'institut  de  Dessau.  L'exa- 
men eut  lieu,  en  effet,  les  13,  14  et  15  mai  1776, 
en  présence  d'un  nombreux  public  venu  de  toutes 
les  parties  de  l'Allemagne  ;  et  les  résultats  con- 
statés augmentèrent  la  renommée  de  Basedow  et 
du  Philanthropinum.  Le  but  de  l'éducation  don- 
née dans  cet  établissement  était  «  de  former  des 
Européens,  des  citoyens  du  monde,  et  de  les  pré- 
parer à  une  existence  aussi  utile  et  aussi  heureuse 
que  possible  ».  Au  point  de  vue  religieux,  l'en- 
seignement reposait  sur  les  principes  du  déisme 
universel.  «  Nous  ne  nous  permettons,  ni  dans 
nos  paroles,  ni  dans  nos  actes,  dit  le  programme 
publié  dans  le  premier  numéro  du  Phiiantlvo- 
pisches  ArchiVy  rien  qui  ne  puisse  être  approuvé 
par  tout  adorateur  de  Dieu,  qu'il  soit  chrétien, 
juif,  musulman  ou  déiste;  «  l'instruction  dans  les 
dogmes  particuliers  de  chaque  religion  était  lais- 
sée aux  soins  des  ministres  des  difiérents  cultes. 
Quant  aux  méthodes  employées  pour  l'acquisi- 
tion des  connaissances,  elles  reposaient  sur  les 
principes  suivants  :  s'adresser  au  raisonnement 
et  non  à  la  seule  mémoire;  rendre  l'étude  at- 
trayante, supprimer  la  fatigue  et  l'ennui;  montrer 
aux  enfants  les  choses,  au  lieu  de  leur  faire  ap- 
prendre des  mots  ;  dans  l'enseignement  des  lan- 
gues, reléguer  la  grammaire  à  l'arrière-plan  ; 
donner  à  l'éducation  physique,  aux  exercices 
du  corps,  une  place  considérable  ;  substituer 
à  la  discipline  de  la  crainte  et  des  châtiments  celle 
de  l'émulation  et  des  récompenses.  Tous  ces 
principes,  aujourd'hui  universellement  acceptés, 
paraissaient  alors  des  nouveautés  très  hardies  : 
prétendre  les  appliquer,  c'était  révolutionner  l'é- 
ducation. Aussi  le  philanthropinisme  rencontra- 
t-il  de  nombreux  adversaires.  Les  théologiens 
incriminaient  les  tendances  religieuses  de  Base- 
dow, et  l'accusaient  de  vouloir  détruire  le  chris- 
tianisme ;  les  philologues,  qui  régnaient  alors  en 
maîtres  dans  les  gymnases  allemands,  lui  repro- 
chaient de  compromettre  la  solidité  des  études 
classiques,  le  traitaient  d'esprit  superficiel  et  de 
présomptueux  charlatan.  Il  faut  'reconnaître  que 
certains  côtés  de  la  pédagogie  de  Basedow  et 
certains  traits  de  son  caractère  personnel  prê- 
taient à  la  critique  ;  il  attachait  trop  d'impor- 
tance à  des  procédés  qu'il  déclarait  infaillibles,  et 
qui,  d'après  lui,  devaient  procurer  des  économies 
merveilleuses  de  temps  et  de  peines;  il  préten- 
dait, par  exemple,  enseigner  le  latin  ou  le  fran- 
çais à  un  enfant  en  six  mois  ;  quatre  années  de- 
vaient suffire  à  un  élève  du  Philanthropinum  pour 
se  préparer  à  entrer  à  l'université,  etc.  Ces  exa- 
gérations attirèrent  à  Basedow  toute  sorte  de 
railleries;  les  partisans  de  la  routine,  qui  se 
donnaient,  et  parfois  avec  une  apparence  déraison, 
pour  ceux  du  bon  sens,  lui  firent  une  guerre 
acharnée.  Il  serait  injuste,  cependant,  de  juger 
le  Philanthropinum  d'après  les  caricatures  qu'en 
ont  faites  les  ennemis  de  son  fondateur.  Il  faut 
rappeler,    au  contraire,  afin   de  faire    apprécier 


l'importance  et  le  sérieux  du  mouvement  provo- 
qué par  Basedow,  qu'il  compta  parmi  ses  adhé- 
rents bon  nombre  des  hommes  les  plus  éminents 
de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse  :  cont(  nions-nous 
de  nommer  Kant,  Lessing,  Eulor,  Moise  Men- 
delssohn,  Obcriin,  le  chancelif^r  bâlois  ïselin. 

Peu  après  l'examen  de  mai  J77G,  des  dissen- 
sions entre  Basedow  et  ses  collaborateurs  failli- 
rent compromettre  l'existence  du  Philanthropinum: 
Simon  et  Schweighauser  se  retirèrent,  et  Basfdow 
lui-môme  dut  céder  pour  un  moment  la  direction 
de  l'établissement  à  Campe  *.  Celui-ci  ne  resta  à 
Dessau  qu'une  année,  et  alla  fonder  en  1777 
à  Trittow,  près  de  Hambourg,  un  institut  uù  fu- 
rent appliqués  aussi  les  principes  du  philanthro- 
pinisme. Après  le  départ  de  (^ampe,  Basedow  re- 
devint directeur  du  Philanthropinum.  jusqu'en 
1779;  mais  à  cette  époque,  de  nouvelles  difficultés 
s'étant  élevées,  il  dut  prendre  une  retraite  défini- 
tive; ce  fut  son  disciple  Wolke  qui  lui  succéda, 
et  qui  resta  à  la  tête  de  l'institut  jusqu'en  1784. 
Quoique  éloigné  de  la  direction  du  Philanthro- 
pinum, Basedow  continua  à  résider  à  Dessau;  il 
fit  paraître  en  1785  une  nouvelle  édition  de  VEle- 
mentarvoerk,  et  ne  cessa  pas  jusqu'à  sa  mort  (1790) 
de  travailler  par  ses  écrits  à  la  diffusion  de  ses 
idées  philosophiques  et  pédagogiques. 

Parmi  les  maîtres  qui  en  seignèrent  au  Philanthro- 
pinum de  Dessau  sous  la  direction  de  Basedow  et 
sous  celle  de  Wolke,  il  faut  citer  Trapp  *,  Oli- 
vier *  et  Salzmann  *.  ïrapp,  arrive  à  Dessau  en 
1777,  n'y  resta  qu'un  an  ;  il  fut  ensuite  nommé 
professeur  de  pédagogie  à  Halle,  puis  succéda 
en  1783  à  Campe  dans  la  direction  de  l'institut 
de  Trittow.  Olivier,  entré  au  Philanthropinum 
en  1781,  y  resta  jusqu'à  la  fin,  et  s'y  distingua 
comme  maître  de  langue  française.  Salzmann, 
arrivé  aussi  en  1781,  quitta  Dessau  en  1784  pour 
aller  créer  à  Schnepfenthal,  dans  le  duché  de 
Saxe-Gotha,  un  institut  qui  parvint  sous  sa  direc- 
tion à  un  haut  degré  de  prospérité,  et  où  il  eut 
pour  collaborateur  Gntsmuths  *.  L'établissement 
de  Schnepfenthal  subsiste  encore,  et  a  célébré  l'an 
dernier  (1884)  le  centième  anniversaire  de  sa  fon- 
dation. 

Au  Philanthropisches  Archii\  fondé  en  1776, 
succédèrent  en  1777  les  Pudagngische  Unterhal' 
tungen,  qui  parurent  à  Dessau  jusqu'en  1784.  Citons 
encore,  parmi  les  principaux  produits  delà  littéra- 
ture philanthropiniste,  la  Méthode  naturelle  d'in- 
struction de  Wolke,  VAllgemeine  Hevision  des  ge- 
sammtenSchul-  und  Erzie/iungsweseu  de  Campe,  le 
Versuch  einer  Pàdagogik  de  Trapp,  les  deux  pe- 
tits livres  de  Salzmann,  Krebsbûchlsin  et  Ameisen- 
bûchlein,  le  journal  de  Gutsmuths,  Bibliothek  fur 
Piidagogik,  etc. 

Ce  fut  de  1781  à  1784  que  le  Philanthropinum 
de  Dessau  eut  le  plus  de  vogue;  en  1782,  il 
réunissait  cinquante-trois  pensionnaires  venus 
de  toutes  les  parties  de  l'Europe.  A  partir  de 
1784,  après  le  départ  de  Wolke  et  de  Salz- 
mann, il  commença  à  décliner,  et  quelques 
années  plus  tard,  en  1793,  il  dut  être  fermé  faute 
d'élèves  :  c'était  l'époque  des  guerres  de  la  coa- 
lition, et  l'opinion  publique  allemande  avait  cessé 
d'être    favorable    aux    novateurs. 

Quelques  autres  établissements,  créés  à  l'imi- 
tation de  celui  de  Dessau,  portèrent  ce  même  nom 
de  Philajithropinum.  En  1775,  le  comte  Charles- 
Ulysse  de  Salis,  qui  avait  transféré  au  ciiàtoau  de 
Marschlins  (Grisons)  l'institut  créé  à  Haldonstein 
en  1761  par  l'éminent  pédagogue  Martin  Planta  *, 
en  fit  un  Philanthropinum  dont  il  confia  la  direc- 
tion au  théologien  Bahrdt  *.  Celui-ci  compromit  le 
succès  de  l'entreprise  par  ses  excentricités,  et  l'in- 
stitut de  Marschlins.  <iu'il  dut  quitter  l'année  sui- 
vante, fut  fermé  en  1777.  Bahrdt  fonda  un  autre  Phi- 
/an^/iro/;î;H//nàHeideshcim^l776),  mais  au  bout  de 
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trois  ans  (1779)  les  opinions  hétérodoxes  du  direc- 
teur amenèrent  sa  destitution  et  la  ruine  de  l'éta- 
blissement. Un  peu  plus  tard,  un  troisième  Phi- 
lanthropinum  s'ouvrait,  encore  dans  les  Grisons, 
à  Jpnins  près  de  Maienfeld,  par  les  soins  de  J.-B. 
de  Tscharner;  il  fut  ensuite  transféré  à  Rei- 
chenau,  où  il  eut  un  moment  de  prospérité  (1796- 
1798)  sous  la  direction  d'un  éducateur  jeune  et 
enthousiaste,  Henri Zschokke  *.  C'est  dans  l'institut 
de  Reichenau  que  Louis-Philippe  d'Orléans  en- 
seigna incognito  pendant  un  an  (1794)  comme  pro- 
fesseur d'histoire. 

Le  mouvement  tenté  par  les  philanthropinistes, 
s'il  ne  produisit  pas  les  résultats  considérables 
et  immédiats  que  ses  initiateurs  s'en  étaient  pro- 
mis, n'a  cependant  pas  été  stérile.  Le  philanlhro- 
pinisme  a  préparé  la  voie  aux  réformes  accomplies 
en  Allemagne  et  en  Suisse  dans  les  premières  an- 
nées de  notre  siècle;  il  a  donré  le  premier  choc  à 
l'édifice  veritoulu  de  la  pédagogie  scolastique,  et, 
quelles  que  soient  les  imperfections  et  les  lacunes 
de  sa  doctrine  et  de  ses  méthodes  pratiques,  il 
mérite  la  reconnaissance  pour  les  services  qu'il  a 
rendus.  La  pédagogie  moderne  ne  fait,  sur  la  plu- 
part des  points,  que  continuer  son  œuvre.  —  Voir, 
pour  plus  de  détails,  les  articles  consacrés  aux  re- 
présentants les  plus  éminents  de  l'école  philan- 
thropiniste,  Basedow,  Wolke,  Simon,  Schweig- 
hâuser,  Campe,  Trapp,  Olivier,  Salzmann,  Guts- 
muths,  Bahrdt,  Zschokke. 

niILELPlîE.  —  François  Philelphe,  poète  et 
poiygraphe  italien,  né  à  Tolentino  en  1398,  mort 
à  Florence  en  1481,  est  l'un  des  écrivains  les  plus 
féconds  de  la  P»enaissance.  Aucun  de  ses  ou- 
vrages, toutefois,  ne  mériterait  à  leur  auteur  une 
mention  dans  ce  Dictionnaire  ;  et  si  nous  avons 
accordé  une  place  à  son  nom,  c'est  uniquement 
afin  de  rectifier  une  erreur  historique  très  répan- 
due, concernant  un  livre  qui  a  été  attribué  à  Phi- 
lelphe par  l'ignorance  ou  l'artifice  d'un  impri- 
meur. Nous  voulons  parler  de  l'écrit  latin  inti- 
tulé De  educatione  libcroium  et  eorum  claris 
moribus  libri  sex.  Ce  livre  est  l'œuvre,  non  de 
Philelphe,  mais  du  poète  italien  Maflfeo  Vegio  (V. 
Vegio),  qui  le  publia  en  1491  à  Milan.  Deux  réim- 
pressions en  ont  été  faites  quelques  années  plus 
tard  à  Paris,  et  le  nom  de  Philelphe  y  a  été  mis 
au  détriment  du  véritable  auteur.  Voici  ce  que 
dit  à  ce  sujet  le  savant  M.  Weiss,  dans  l'article 
Philelphe  de  la  Biographie  Michaud  :  «  On  a  pu- 
blié sous  le  nom  de  Philelphe  l'ouvrage  de 
MafTeo  Vegio  De  educatione  liberorum,  etc.,  Paris, 
sans  date,  in-k°  ;  ibid.,  1508,  même  format;  tra- 
duit en  français  sous  ce  titre  :  le  Guide  des  pa- 
rents en  V instruction i  et  direction  de  leurs  enfants 
(par  Jean  Lode,  du  diocèse  de  Nantes),  Paris, 
1513,  in-8.  y  —  V.  Bibliographie,  p.  194. 

l'IllLiroiV  DE  LA  MADELAINE.  —  Louis 
Philipon  de  la  Madelaine,  littérateur  français,  né 
à  Lyon  en  1734,  mort  à  Paris  en  1818,  est  l'auteur 
de  plusieurs  ouvrages  d'éducation.  Destiné  d'a- 
bord à  l'état  ecclésiastique,  il  refusa,  ses  classes 
achevées,  de  s'engager  dans  les  ordres,  et  se 
rendit  à  Besançon,  où  il  étudia  le  droit  et  se 
maria.  Lorsque  la  chambre  des  comptes  de  Dôle 
lut  transférée  à  Besançon,  sous  le  nom  de  bureau 
des  finances  ,  il  obtint  la  charge  d'avocat  du 
roi  près  cette  cour,  et  la  conserva  jusqu'en 
178G.  Pendant  cette  période  de  sa  carrière,  il  fit 
paraître  divers  mémoires  sur  des  questions  de 
jurisprudence;  c'est  alors  aussi  qu'il  publia  (1783) 
son  principal  ouvrage,  les  Vues  patriotiques  sur 
V éducation  du  peuple,  tant  des  villes  que  des 
campagnes,  Lyon,  Bruyset-Ponthus,  un  vol.  in- 12 
de  340  pages.  Ce  livre  fut  remarqué  des  contem- 
porains ;  il  concourut  pour  le  prix  fondé  par  le 
comte  de  Valbelle  en  faveur  de  l'ouvrage  le  plus 
utile  qui  aurait  paru  dans  l'année  :  VAyni  des  en-  | 


fants   de  Berquin  l'emporta  sur  lui,  mais  d'une 
voix  seulement. 

Les  Vues  patriotiques  sur  V éducation  du  peuple 
sont  l'œuvre  d'un  homme  instruit;  l'auteur  est  au 
courant  de  tout  ce  qu'on  a  écrit  de  son  temps  sur 
l'éducation  :  il  cite  non  seulement  Montaigne, 
Fénelon,  RoUin,  Montesquieu,  mais  l'abbé  Gédoyn, 
Ballexserd,  Tissot,  Bertrand,  Leclerc,  le  comte 
de  Thélis,  Fourcroy,  Deleyre,  de  Saussure;  c'est 
de  Locke,  de  Rousseau  et  de  La  Chalotais  qu'il 
s'est  surtout  inspiré.  Il  y  a  un  rapprochement 
curieux  à  faire  entre  son  plan  d'éducation  et  celui 
que  Michel  Lepelletier  proposa  sept  ans  plus  tard 
à  la  Convention  nationale  ;  Lepelletier,  qui  avait 
certainement  lu  Philip''^in,  semble  n^avoir  guère  fait 
qu'habiller  à  la  républicaine  les  idées  du  ma- 
gistrat de  Besançon. 

L'ouvrage  de  Philipon  de  la  Madelaine  est  di- 
visé en  sept  parties.  C'est  dans  les  deux  pre- 
mières que  se  trouve  l'exj^jsé  général  du  système 
que  l'auteur  propose.  Les  trois  suivantes  contien- 
nent des  préceptes  spéciaux,  relatifs  à  l'éducation 
physique,  à  l'éducation  intellectuelle  et  à  l'éduca- 
tion m.orale.  L'avant-dernière  traite  de  l'éducation 
des  adolescents,  et  la  dernière  de  celle  des  femmes. 

Au  début  de  la  première  partie,  l'auteur  expli- 
que dans  quelle  acception  il  emploie  le  mot  de 
a  peuple  »  :  il  entend  par  là,  dit-il,  «  le  dernier 
rang  des  citoyens,  la  classe  de  ces  hommes  à  qui 
la  nécessité  impose  la  loi  de  se  dévouer,  pour  vi- 
vre, à  des  travaux  mercenaires,  manuels  et  sei*- 
viles  ».  Cette  «  portion  de  nos  semblables  »  sera 
toujours  «  la  plus  précieuse  aux  yeux  du  sage,  et 
la  plus  intéressante  aux  yeux  du  législateur  ». 
Comme  le  peuple  «  peut  également  servir  beau- 
coup, ou  beaucoup  nuire  »,  il  y  a  pour  l'Etat 
«  une  double  nécessité  de  veiller  sur  son  éduca- 
tion ».  Et  non  seulement  l'Etat  doit  y  veiller  avec 
le  plus  grand  soin,  mais  «  il  doit  seul  en  supporter  le 
fardeau  »  ;  car  «  si  le  gouvernement  n'y  subvient 
pas,  qui  en  fera  la  dépense  »  ?  C'est  donc  à  l'E- 
tat seul  de  s'occuper  de  l'éducation  des  enfants 
du  peuple  ;  c'est  à  lui  «  de  les  nourrir  et  de  les 
I  entretenir  pendant  tout  le  cours  de  cette  éduca- 
tion »  ;  en  effet,  ainsi  que  l'ont  sagement  reconnu 
les  législateurs  de  l'antiquité,  «  les  enfans  ap- 
partiennent plus  à  la  république  qu'à  leurs  pa- 
rens  ». 

Ces  principes  posés,  Philipon  se  demande  «  s'il 
est  avantageux  à  l'Etat  que  le  peuple  soit  in- 
struit »  ?  Et  il  répond'  :  «  Oui,  si  l'on  entend  par 
là  qu'il  faut  lui  apprendre  à  connaître  les  choses 
qui  peuvent  influer  sur  son  bien-être,  façonner 
son  âme  à  la  vertu,  former  ses  organes  aux  diver- 
ses professions  qui  lui  sont  propres Mais  si  à 

ce  mot  à'instructioîiVon  attache  l'idée  d'étude  des 
langues,  des  sciences,  des  lettres,  des  beaux-arts, 
sans  contredit  on  doit  l'éloigner  du  peuple  ;  l'i- 
gnorance est  préférable.  Je  ne  connois  pas  d'arme 
plus  dangereuse  que  le  savoir  entre  les  mains  du 
peuple.  »  Il  ne  faut  donc  rien  enseigner  au  peu- 
ple qui  puisse  lui  donner  le  désir  de  s'élever  au- 
dessus  de  sa  condition  :  «  tout  homme  qui  voit 
au-delà  de  son  métier,  a  dit  La  Chalotais,  ne 
s'en  acquittera  jamais  avec  patience  ».  Aus^i 
Philipon  signale-t-il,  comme  La  Chalotais  l'avait 
fait  avant  lui,  «  le  danger  de  ces  écoles  dont  four- 
millent nos  bourgs  et  nos  villagt  s;  il  n'est  pas  un 
hameau  qui  n'ait  son  grammairien  »,  et  ces  gram- 
mairiens n'enseignent  rien  de  bon  à  leurs  élèves  : 
«  Je  le  dis  hardiment,  il  n'y  aura  jamais  de  bonne 
éducation  pour  le  peuple,  si  l'on  ne  commence 
à  faire  disparoître  du  milieu  des  bourgs  et  dts 
campagnes  ces  recteurs  d'écoles  qui  dépeuplent 
également  nos  champs  et  nos  ateliers.  »  L'objet 
de  l'éducation  des  enfants  du  peuple  doit  être,  sui- 
vant le  mot  d' Agésilas,  «  de  les  instruire  de  ce  qu'ils 
doivent  savoir  et  faire  quand  ils  seront  grands  ». 
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Il  examine  ensuite  diverses  objections.  Vous  vou- 
lez donc  assujettir  les  enfants  du  peuple  à  suivre 
la  profession  de  leur  père?  Non;  il  faut,  au  con- 
traire, que  le  peuple  sache  qu'il  a  la  liberté  de 
quitter  sa  profession  quand  il  le  voudra,  ou  quand 
il  le  pourra;   «   il   faut,  pour  lui  faire  supporter 
avec  facilité  les  fardeaux  qu'on  lui  impose,  qu'il 
conserve  cette  idée  consolante,  que  la  fortune  un 
jour  le   dédommagera»;  mais    gardons-nous   de 
lui  donner  des  lumières  qui  le  dégoûteraient  de 
son  état,  et  mettons  tout  en  œuvre  pour  lui  faire 
aimer  son  sort.  Mais  en  privant  les  bourgs  et  les 
campagnes  d'un  maître  de  latin,  vous  ôtez  peut- 
ôtre  h  de  très  grands  génies  la  facilité  de  se  dé- 
velopper ?  Non  ;  car  «  le  feu  du  génie,   lorsqu'il 
dévore  une  âme,  n'a  besoin,  pour  éclater,  ni  d'a- 
cadémies,   ni    de    collèges   ».  Mais  comment  se 
rempliront  les  monastères?  Comme  ils  pourront; 
«  si  l'on  veut,  ils  resteront  déserts  ».  Comment 
avoir  des  curés  pour  les  campagnes  ?  «  Les  villes 
en  fourniront  »,  et  ces  curés,  n'étant  pas  fils  de 
paysans,  seront  plus  respectés  de  leurs  paroissiens. 
A  la  question  :  Laquelle  est  préférable,  l'éduca- 
tion publique  ou  l'éducation  privée  ?  l'auteur  ré- 
pond en  se  déclarant,  comme  Locke,  partisan  théo- 
rique   de   l'éducation    privée  ;    mais,    ajoute-t-il, 
cette  question  est  ici  déplacée  ;  il  ne  s'agit  pas  de 
préférences,  mais   de  nécessités  ;  «  où  seroient 
élevés    les  enfans  du  peuple,  s'ils   ne   l'étoicnt 
pas  dans  les  écoles  publiques  ?  »  Une  dernière 
question  enfin  doit  être    résolue  :  Est-ce  à  des 
corps  ou  à,  des  particuliers  que  doit  être  confiée 
l'éducation  dos  citoyens  ?  Tout  en  reconnaissant 
qu'on  peut  invoquer  contre  les  corps  d'excellentes 
raison,  Philipon  se  prononce  —  et  c'est  là  le  trait 
le  plus  original  de  son  plan  —  en  faveur  des  «  corps 
réguliers  »,  et  propose  que  les  couvents  devien- 
nent les   écoles  de  la  jeunesse.  Il  voit  à  cette 
combinaison  toute  sorte  d'avantages  :  les  maîtres 
auront   pour  frein  et  pour  aiguillon  la  gloire  de 
leur  ordre,  cet  esprit  de  corps  «  qui  peut  créer 
«ne  arae  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  »  ;  en  cas  de  ma- 
ladie, ils  seront  plus  faciles  à  remplacer;  choisis 
sur  toute  une  corporation,  ils  auront  communé- 
ment plus  de  capacité  ;  un  moindre  salaire  leur 
suffira;  ils  ne  seront  pas  distraits  par  les  soins 
d'un  ménage;  enfin  «  les  monastères  offriront  aux 
enfaiis  du  peuple  des  salles  et  des  terrains  pro- 
pres aux   différens   exercices  de  leur  éducation  ; 
et  ri:tat  y  trouvera  encore  cet  avantage  précieux, 
que  les  écoles  ne  lui  coûteront  rien  à  construire.  » 
Quant  au    choix   des    corps   religieux,  c'est  une 
question  indifférente  ;  «  Le  monastère  de  l'arron- 
dissement sera  toujours  le  meilleur,  et  il  n'est 
pas  d'ordre  religieux  qui   ne  puisse  fournir   les 
maîtres  nécessaires.  »  Le  gouvernement  prendra 
d'ailleurs  ses  précautions  ;   la  vigilance   de   Tad- 
rainistration  saura  écarter  tout  le  péril  que  peut 
présenter  un  semblable  emploi  des  ordres  reli- 
gieux, elle  les  empêchera  de  répandre  les  doctrines 
qui  lui   paraîtront  dangeureuses  ;  il  n'y  a  pas  à 
craindre  non  plus  que  les  ordres  religieux  profi- 
tent de   cette    occasion  pour  peupler  leurs  cloî- 
tres; car  leurs  novices  doivent  posséder  quelques 
notions  de  latin  et  de  philosophie  scolastique,  et 
les  enfants  du  peuple  n'acquerront  jamais  ces  sor- 
tes de  connaissances  ;  enfin,  s'il  faut  assurer  aux 
monastères  des  revenus  nouveaux  pour  les  mettre 
en  état  de  se  charger  de  ce  service,  on  prendra  la 
précaution  de   ne   les  leur  distribuer   que  sous 
forme  dépensions  annuelles.  Mais  cette  dépense 
ne  sera  pas  même  nécessaire.  «  A  dire  le  vrai, 
pourquoi  des  fonds  ?  Je  ne  fais  pas  ici  d'établis- 
sement nouveau  ;  je  ne  charge  les  couvens  d'au- 
cun nouveau  sujet;  j'applique  simplement  à  quel- 
que chose  des  hommes  qui,  la  plupart  du  temps, 
ne  s  appliquent  à  rien.  Les  monastères  n'auront 
que  le  même  nombre   de  religieux  :  ce  qu'il  y 


aura  de  plus,  c'est  que  ces  religieux  travailleront. 
I  Quand  l'Etat  les  a  reçus,  quand,  aux  dépens  de 
l'Etat,  la  subsistance  leur  a  été  assurée  n'ont-ils 
pas  contracté  rcm^'agement  de  sorvir  1  Etat?  Où 
est  le  mal  de  les  ramener  à  des  obligations  qu'ils 
n'auroient  jamais  dû  méconnoltre  ?  Au  lieu  de 
les  réformer,  qu'on  fasse  de  '  leur  assiduité 
à  ce  genre  de  travail  la  caution  de  leur  exis- 
tence civile;  je  garantis  qu'ils  ne  le  dédai- 
gneront pas.  »  Si,  dans  quelques  endroits,  il  se 
présente  des  difficultés  qui  empêchent  de  placer 
les  écoles  du  peuple  dans  les  monastères,  on  aura 
recours  à  des  maîtres  séculiers  :  mais  Philipon 
les  voudrait  ecclésiastiques,  ou  du  moins  il  de- 
mande qu'ils  ne  soient  pas  engages  dans  les  liens 
du  mariage.  Ces  maîtres  ne  recevront  leur  trai- 
tement que  do  l'Etat,  et  on  les  entourera  de  la 
considération  qui  doit  s'attacher  à  l'importance 
de  leurs  fonctions.  «  Un  maître  d'école  dans  un 
village  n'est  que  le  premier  valet  du  curé. 
Au  lieu  de  cela,  qu'il  ait  dans  la  nef  une  place 
distinguée  ;  qu'aux  processions  il  en  ait  une  ;  qu'il 
jouisse  de  quelques  exemptions,  et  bientôt  la  place 
des  instituteurs  du  peuple  sera  recherchée.  Leurs 
idées  s'élèveront.  Ils  regarderont  leur  profession 
comme  la  première  de  toutes  ;  et  mettant  leur 
gloire  à  la  bien  remplir,  ils  se  diront  avec  cet  en- 
thousiasme de  l'amour-propre,  si  excusable  quand 
on  fait  le  bien  :  «  C'est  par  nous  que  la  lie  des  nations 
»  se  change  en  une  liqueur  précieuse.  C'est  nous 
»  qui  créons  une  âme  à  des  milliers  de  malheu- 
r,  reux  qui  n'avoient  que  des  sens.  Ils  sembloient 
»  n'être  nés  que  pour  souffrir  ;  grâce  à  nous,  ils 
»  ne  descendront  pas  dans  la  tombe  sans  avoir 
»  connu  la  félicité.  » 

Dans  la  seconde  partie  de  son  livre,  Philipon  de 
la  Madelaine  expose  l'organisation  des  écoles  qu'il 
propose  de  fonder.  S'il  faut  faire  des  constructions 
nouvelles,  on  les  placera  hors  des  villes,  dans  un 
endroit  bien  aéré,  non  loin  des  bois,  et  surtout 
aux  bords  d'une  rivière.  Les  monastères  des  cam- 
pagnes,   transformés  en   écoles,     offriront   dans 
leurs   cloîtres,    leurs    dortoirs,   leurs    corridors, 
leurs  réfectoires,  des  appartements  aussi  sains  que 
spacieux.  Les   enfants  du   peuple  entreront  dans 
les  écoles  à  six  ans;  ils  y  seront  logés,  nourris  et 
habillés  aux  frais  de  l'État  ;  leurs  aliments  seront 
«  en  hiver,  du  pain,  de  l'eau  et  quelques  farines 
bouillies,  telles  que  le  gruau  d'orge,  d'avoine,  de 
bled  de  Turquie;   en  été,  du  pain,  de    l'eau    et 
quelques  fruits...  jamais  de  viande  »  ;  quant  aux 
vêtements,   «  un  sarrau  et  des  culottes  de  toile 
grossière,  voilà  pour  les  enfans  du  peuple  l'habit 
de  tous  les  temps;  chacun  en  aura  deux;  jamais 
de  chaussures,  la  tête  toujours  rasée  et  toujours 
nue  ».  Les  lits  sont  une  superfluité  •  «M.  Rous- 
seau veut  pour  son  Emile   un  lit  très  dur;  moi, 
dont  les  élèves  sont  condamnés  par  la  fortune  à 
manquer  souvent  de  lits,  je  ne  leur  en  donne  pas 
du  tout:  ils  dormiront  habillés,  sur  la  banquette 
qui  garnira  le  pourtour  de  la  salle,  ou  même  sur 
le  pavé.  »  A  l'âge  de  onze  ou  douze  ans,  les  en- 
fants seront  rendus  à  leurs  pères  ;  en  outre,  chaque 
année,  on  les  leur  rendra  pendant  les  quatre  mois 
d'été,  de  la  fauchaison  à  la  vendange,  afin  qu'Us 
puissent  prendre  leur  part  des  travaux  de  la  famille. 
Chaque  école  correspondra  à  un  arrondissement 
embrassant  vingt  ou   trente  communes  ;  quatre 
maîtres  suffiront,  et  chaque  semaine  il   en  cou- 
chera un  à  tour  dans  la  salle  des  enfants  ;  leur 
traitement  annuel  pourra  être  de  trois  cents  li- 
vres,  avec  promesse  d'une  pension  viagère  après 
trente  ou  trente-cinq  ans  do  travail.  Ces  écoles  ne 
coûteront    rien,    ou   bien    peu  de    chose,    selon 
l'auteur,  si  on  les  confio  aux  réguliers.  Si  cepen- 
dant il  fallait  leur  trouver  des  revenus,  on  pour- 
rait y   affecter,   en   première  ligne,  les  sommes 
payées  par  les  communes  pour  les  traitements  des 
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maîtres  d'école  supprimes,  et  en  outre  diverses 
autres  ressources,  telles  que  «  la  dépouille  des 
jésuites  »,  le  produit  de  certaines  amendes,  des 
impôts  sur  quelques  objets  de  luxe,  sur  les  bap- 
lômes  des  enfants  riches;  on  y  joindrait  au  besoin 
«  le  superflu  de  l'Église  ».  Quant  à  l'administra- 
tion et  à  la  surveillance  des  écoles,  elles  seraient 
exercées  de  la  manière  suivante  :  chaque  diocèse 
aurait  dans  sa  capitale  un  bureau  d'administration 
des  écoles  du  peuple;  il  serait  composé  de  dix 
personnes  notables  ;  l'évèque  en  serait  le  prési- 
dent; c'est  à  ce  bureau  que  serait  confiée  la  ges- 
tion de  la  caisse  du  revenu  des  écoles  ;  deux  fois 
par  an,  un  des  membres  du  bureau  visiterait  les 
écoles  du  ressort  ;  et  ces  visites  se  feraient  sans 
frais,  parce  que  les  administrateurs  seraient  choi- 
sis parmi  les  citoyens  que  la  fortune  met  au-des- 
sus du  besoin;  les  services  de  ces  hommes  dé- 
voués seraient  d'ailleurs  récompensés  par  l'État 
«  avec  une  monnoie  bien  plus  précieuse  que 
l'or  ». 

Abordant,  dans  les  trois  parties  suivantes,  l'ex- 
posé de  son  programme  d'éducation,  l'auteur  com- 
mence par  l'éducation  physique  ;  il  recommande 
de  «  fortifier  le  tempérament  »  des  enfants,  par 
les  bains  froids,  la  propreté,  le  grand  air,  les  exer- 
cices du  corps  ;  la  gaieté  aussi  est  nécessaire  :  «  au 
lieu  des   pleurs  qui  font  de  la  plupart  des  col- 
lèges un  lieu  d'efiroi,  les  écoles  du  peuple  ne  re- 
tentiront que  des  cris  de  Talégresse  »,  les  enfants 
ctianteront  et  danseront;  à  chaque  école  sera  at- 
taché   un   maître  de   musique.    Les   châtiments 
corporels  seront  interdits  :  «  si  les  élèves  ont  be- 
soin d'être  punis,  frappez  sur  l'amour-propre,  ja- 
mais sur  le  corps.  »  Quant  aux  connaissances  à 
enseigner  aux  enfants,  elles  comprendront  la  lec- 
ture, surtout  la  lecture  des  manuscrits,  le  calcul, 
la  géométrie  pratique,  le  dessin,  le  chant,  des  in- 
structions relatives  à  l'hygiène,  à  la  médecine  pra- 
tique, et  à  l'art  vétérinaire,  et  quelques  notions  de 
physique  ;  chose  assez  singulière,  l'écriture  est  à 
peu  près  exclue  du  programme  :  «  Je  n'en  parle, 
dit  Philipon,  que  pour  l'interdire  presque  entière- 
ment aux  enfans  du  peuple  ;  il  suffit  qu'ils  en 
aient  une  notion    supeificielle,   et  qu'ils  sachent 
signer  leur  nom...  A  cela  près,  de  quelle  utilité 
peut  devenir,  pour  les  gens  du  peuple,  une  plus 
grande  connoissance  de  l'art  d'écrire  ?  Ou  ils  se 
rendent  criminels,  en  falsifiant  des  écritures;  ou 
ils  négligent  leurs  travaux,  et  passent  leur  temps  à 
transcrire  des  livres  d'amusement,  à  faire  des  let- 
tres, à  copier  des  chansons,  à  suivre  une  intrigue 
amoureuse  ;   ou  ils  se  dégoûtent  de  leur  profes- 
sion et  la  quittent,  enivrés  de  cette  idée  que,  sa- 
chant écrire,  ils  sont  au-dessus  de  leur  état.  »  Les 
leçons  seront  courtes  et  coupées  par  des  exercices 
en  plein  air.  «  Dans  nos  salles  vastes  et  bien  aé- 
rées, le  dégoût  de  l'étude  ne  se  fera  pas  sentir. 
Les   élèves    n'y    seront  jamais  enfermés   qu'une 
heure  de  suite,    pour  y  recevoir  debout  les   in- 
structions qui  leur  seront  destinées.  Cet  intervalle 
expiré,  ils  en  sortiront  pour  aller,  pendant  deux 
heures  au  moins,  se  livrer,  en  plein  air,  aux  exer- 
cices du  corps,  ou  à  de  nouvelles  études.  »  L'édu- 
cation morale  aura  pour  objet  d'écarter  du  cœur 
les  affections  désordonnées,  telles  que  la  peur,  pro- 
duit de  l'ignorance  et  de  la  superstition,  la  crainte, 
qui  fait  reculer  devant  les  périls  réels,  le   goût 
(lu  larcin,  celui  des  boissons  fortes,  le  penchant  à 
tromper  au  jeu,  la  fainéantise,  et  d'y  faire  germer 
les  sentiments  honnêtes,  en  particulier  la  douceur, 
la  commisération,  le  sentiment  de  l'honneur.  Un 
traité  de   morale,  sous  la  forme  d'un  recueil  de 
proverbes  expliqués,   pourra  être  mis   entre  les 
mains  des  élèves.  Sur  le  point  de  la  religion,  Phili- 
pon s'explique  avec  quelque  embarras  ;  il  tient  àpas- 
ser  pour  philosophe  ;  mais,  ajoute-t-il,  «  si  quelques  | 
hommes  pouvaient,  absolument  parlant,  vivre  sans  ; 


religion,  ce  ne  serait  pas  le  peuple.  La  religion 
est  pour  le  peuple  d'une  indispensable  nécessité.  » 
Elle  est  sa  seule  consolation  :  «  Le  riche  se  con- 
sole avec  ses  jouissances,  le  sage  avec  la  philoso- 
phie, l'éruditavecses  livres,  l'homme  sensible  avec 
l'amitié.  Que  reste-t-il  au  peuple  ?  Dieu.  »  La  religion 
du  peuple  doit  être  simple,  dégagée  de  pratiques 
dévotes,  étrangère  à  l'intolérance  et  au  fanatisme, 
et  ramenée  sans  cesse  à  la  morale  ;  les  enfants 
n'apprendront  du  dogme  que  les  principaux  arti- 
cles, tels  que  le  catéchisme  du  diocèse  les  leur 
enseignera  :  «  Il  importe  encore  plus  qu'ils  soient 
soumis  qu'éclairés.  » 

La  sixième  partie,  où  l'auteur  traite  «  de  l'édu- 
cation du  peuple  depuis  la  sortie  des  écoles  jus- 
qu'au mariage  »,  n'est  pas  la  moins  intéressante.  Au 
sortir  de  l'école,  les  jeunes  gens  de  chaque  village 
seraient  placés  sous  l'autorité  d'un  de  leurs  ca- 
marades plus  âgé,  qui  remplirait  les  fonctions 
de  «  général  de  la  jeunesse  »,  et  dirigerait  leurs 
exercices  et  leurs  jeux  ;  les  inspecteurs  de  l'édu- 
cation du  peuple  continueraient  à  surveiller  la  con- 
duite de  ces  jeunes  gens  et  les  passeraient  en 
revue  de  temps  à  autre;  des  fêtes  fourniraient  des 
occasions  de  réunion  et  de  spectacles  publics. 
Pendant  l'hiver,  des  cours  d'adultes  seraient  or- 
ganisés dans  les  villes,  une  bibliothèque  y  serait 
mise  à  la  disposition  de  la  jeunesse  populaire 
dans  une  salle  de  l'hôtel  municipal  ;  à  la  cam- 
pagne, on  pourrait  aussi  trouver  facilement  dans 
chaque  village  une  salle  où  seraient  réunis  quel- 
ques livres  utiles  ;  le  curé  pourrait  remplacer, 
tous  les  mois,  un  prône  ou  un  catéchisme  par  des 
instructions  relatives  soit  à  l'agriculture,  soit  aux 
objets  d'industrie  et  de  commerce  qui  occupent 
ses  paroissiens  ;  des  sociétés  distribueraient  des 
prix  d'agriculture.  Cette  partie  se  termine  par 
deux  chapitres  sur  les  moyens  «  de  conserver  les 
mœurs  parmi  les  jeunes  gens  du  peuple,  depuis 
la  sortie  des  écoles  »,  et  de  mieux  régler  et  as- 
sortir les  mariages  du  peuple. 

La  septième  et  dernière  partie,  relative  à  «  l'é- 
ducation des  femmes  du  peuple  »,  n'offre  pas 
d'idées  nouvelles.  «  Tout  ce  que  j'ai  dit  sur  l'ad- 
ministration, la  manutention,  la  police  des  écoles 
destinées  aux  garçons,  je  le  dis  pour  les  écoles  des 
filles.  Même  soumission  aux  inspecteurs  de  l'édu- 
cation du  peuple,  même  gouvernement  intérieur, 
même  nourriture,  mêmes  vêtemens,  mêmes  pré- 
cautions pour  la  santé,  etc.  Je  ne  fais  que  deux 
changemens  :  l'un,  de  confier  les  écoles  des  filles 
à  des  personnes  de  leur  sexe  ;  l'autre,  de  ne  lais- 
ser les  filles  dans  les  écoles  que  l'espace  de  trois 
années,  savoir  depuis  sept  ou  huit  ans  jusqu'à 
dix  ou  onze.  » 

Après  avoir  achevé  l'exposé  de  ses  vues,  Phi- 
lipon de  la  JVlddelaine  cherche  à  peindre,  dans  sa 
conclusion,  le  bonheur  qu'une  éducation  pareille 
assurerait  au  peuple,  qu'on  verrait  a  employer 
toute  la  semaine  à  des  occupations  utiles,  et  par- 
tager ensuite  le  dimanche  entre  des  exercices  de 
religion  qui  lui  font  chérir  ses  devoirs,  et  desjeux 
qui  lui  font  oublier  ses  peines  ».  Il  aime  h  se  repié-  . 
senterce  peuple  regénéré,  «  exempt  des  maladies  du 
corps,  parce  que  l'éducation  aura  fortifié  son  tem- 
pérament ;  exempt  des  inquiétudes  de  l'esprit, 
parce  que  l'éducation,  en  lui  ôtant  l'ignorance,  no 
lui  aura  pas  donné  le  savoir  »;  il  le  montre  «  vi- 
vant au  sein  des  fatigues,  sans  connaître  la  dou- 
leur ;  se  livrant  au  plaisir,  sans  craindre  le  re- 
mords »;  et  enfin,  dernier  trait  qui  indique  suf- 
fisamment les  tendances  de  l'auteur,  «  portant 
le  poids  des  impôts,  sans  se  permettre  le  mur- 
mure ». 

L'année  suivante  parut,  sans  nom  d'auteur,  un  au- 
tre ouvrage  du  même  écrivain  :  c'est  une  criiiquc  très 
vive  du  système  d'éducation  en  usage  dans  les  col- 
lèges (De  L'éducation  dans  les  collège»,  Paris,  1784  ; 
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réimprimé  en  178.')  sous  le  titre  de  Discours  sur  les 
moyens  de  perfectionner  Céducnlion  des  collèges  de 
France).  En  1780,  Philipon  fut  nommé  intendant 
des  finances  du  comte  d'Artois  ;  mais  la  Révolu- 
tion lui  lit  perdre  sa  place.  11  montra,  sous  la  Ké- 
publiquc,  les  sentiments  d'un  patriote  ;  on  a  de  lui 
une  pièce  de  circonstance,  jouée  en  179'»,  qui  célè- 
bre la  mort  héroïque  d'Agricol  Viala  ;  au^isi  fut-il 
compris,  en  1795,  parmi  les  gens  de  lettres  qui 
reçurent  un  secours  de  la  Convention.  Sous  l'em- 
pire, il  obtint  la  place  do  bibliothécaire  du  mi- 
nistère de  l'intérieur.  Au  retour  des  Bourbons,  il 
redevint  intendant  de  Monsieur.  Parmi  les  nom- 
breux écrits  qu'il  fit  paraître  dans  la  seconde  moitié 
de  sa  vie,  nous  citerons  :  Dictionnaire  des  komo- 
nyynes^  Paris,  1799;  Clvax  de  remarques  sur  la 
langue  française,  1802,  réimprimé  en  1807  sous 
le  titre  de  Grammaire  des  gens  du  monde  ;  Ma- 
nuel épistolaire  à  l'usage  de  la  jeunesse,  1804  (cet 
ouvrage,  qui  a  été  adopté  pour  les  lycées,  a  été  fré- 
quemment réimprimé;  nous  avons  sous  les  yeux 
la  17^  édition,  Paris,  Garnier  frères,  18G0)  ;  Dic- 
tionnaire portatif  des  poètes  français,  1805;  Dic- 
tionnaire portatif  des  rimes,  1800;  Dictionnaire 
portatif  de  la  langue  française,  1809.  Philipon 
(le  la  Madelaine  a  fait  jouer,  seul  ou  en  coUabora- 
lion,  un  certain  nombre  d'ouvrages  dramatiques, 
pour  la  plupart  des  vaudevilles.   |.I.  Guillaume.] 

PHILIPrE  (le  frère).  —  Le  frère  Philippe,  su- 
périeur de  l'institut  des  Frères  des  écoles  chré- 
tiennes, naquit  le  l^^r  novembre  1792,  au  hameau 
de  Gachat,  commune  d'Epinac  (Loire).  Son  nom 
de  famille  était  Branciet  (Mathieu).  En  lisant", 
dans  ses  biographies,  l'histoire  de  son  enfance  et 
de  sa  première  jeunesse,  on  lui  trouve  plus  d'une 
ressemblance  avec  saint  Vincent  de  Paul  :  comme 
celui-ci,  il  fut  élevé  au  grand  air  des  champs,  au 
sein  d'une  famille  nombreuse  de  cultivateurs,  et 
manifesta  de  bonne  heure  des  sentiments  de  piété 
et  de  charité  qui  faisaient  pressentir  sa  future  vo- 
cation. Quand  il  fut  en  âge  de  fréquenter  l'école, 
on  l'envoya  au  hameau  de  Chaturange,  situé  à 
2  kilomètres  de  Gachat,  où  deux  membres  de  l'in- 
stitut des  Frères  des  écoles  chrétiennes,  après  la 
dispersion  de  leur  ordre,  avaient  ouvert  des  clas- 
ses. Cette  circonstance  exerça  une  influence  dé- 
cisive sur  sa  destinée.  Un  de  ses  maîtres  rentra 
dans  l'institut,  que  le  cardinal  Fesch  venait  de 
restaurer  à  Lyon.  A  l'âge  de  dix-sept  ans,  le  jeune 
Branciet  alla  le  rejoindre  et  fut  admis  dans  la 
communauté  sous  le  nom  de  frère  lioniface,  qu'il 
devait,  quelques  années  plus  tard,  échanger  con- 
tre celui  de  frère  Philippe.  Il  fut  d'abord  chargé 
d'une  petite  classe  dans  l'une  des  écoles  de  la 
ville  de  Lyon.  Mais  une  maturité  précoce  et  une 
aptitude  particulière  pour  les  mathématiques  per- 
mirent bientôt  de  lui  confier  un  poste  plus  impor- 
tant :  il  fut  nommé  prolesseur  d'une  classe  spé- 
ciale de  cabotage  à  Auray  (Morbihan).  Une 
oi.htalmie  l'ayant  obligé  de  renoncer  momentané- 
ment à  l'exercice  de  l'enseignement,  on  l'envoya 
diriger  la  communauté  de  Uéthel  (1810).  puis  celle 
de  Reims  (1819),  enfin  celle  de  Metz  (18-20).  C'était 
le  moment  où  le  mode  mutuel  prenait  faveur  et 
passionnait  même  quelques  esprits  qui  y  voyaient 
un  moyen  d'instruire  les  masses  à  peu  de  frais  et 
peut-être  aussi  de  contrebalancer  l'influence  des 
congrégations  de  toutes  parts  renaissantes.  Le  frère 
Philippe  entreprit  de  lutter  contre  la  nouvelle  mé- 
thode en  améliorant  celle  de  J.-B.  de  La  Salle  où, 
comme  on  sait,  domine  l'emploi  du  mode  simul- 
tané. En  1822,  il  assista  au  chapitre  tenu  pour 
l'élection  d'un  nouveau  supérieur.  Nommé  visi- 
teur, puis  directeur  de  la  communauté  de  Saint- 
Nicolas-des-Champs,  à  Paris,  il  commença  à 
prendre  une  part  active  aux  afi'aires  d'administra- 
tion générale  de  l'inslilut.  En  1820,  il  rédigeait  la 
première  édition  de  la  Géométrie  appliquée  au 


dessin  linéaire^  qui  devint  le  point  de  départ  et 
comme  le  type  des  ouvrages  du  genre,  et  qui  con- 
tenait en  germf;  la  méthode  actuelle  de  dessin 
employée  cliez  les  Frères. 

Vers  1830,  l'ordre  s'était  développé  ;  il'comptait 
237  maisons,  1420  frères  et  87  000  élèves  ;  de  nou- 
veaux assistants  furent  adjoints  au  supérieur  gé- 
néral, et  le  frère  Philippe  se  trouva  du  nombre.  A 
partir  de  celte  époque,  il  exerça  une  influence 
considérable  dont  devait  se  ressentir,  non  seule- 
ment son  institut,  mais  l'instruction  primaire  elle- . 
môme. 

Sous  la  Restauration,  la  grande  question  de 
l'instruction  populaire  avait  été  agitée;  le  gou- 
vernement de  Juillet  avait  à  la  résoudre,  et  tel  fut 
l'objet  de  la  loi  de  \H^L  Pendant  la  préparation 
de  cette  loi,  le  frère  Philippe  fut  plus  d'une  fois 
consulté,  etils'établitdèslors  entre  lui  et  M.  Guizot 
des  rapports  de  confiance  et  de  bienveillance  mu- 
tuelle qui  ne  cessèrent  plus.  Les  Frères  avaient 
pris  l'initiative  des  cours  d'adultes  (classes  du  soir 
établies  à  la  maison  de  Saint-Nicolas-des-Champs 
et  à  celle  du  Gros-Caillou)  dans  le  but  «  d'instruire 
et  de  moraliser  les  pauvres  ouvriers  qui  n'ont  pu 
fréquenter  les  écoles  pendant  leur  enfance  ;  de 
conserver  et  de  développer  les  connaissances  ac- 
quises avant  l'entrée  des  adolescents  aux  ateliers, 
de  réagir  contre  les  funestes  influences  de  ces 
derniers.  »  M.  Guizot  adressa  à  ce  sujet  (2  et  28 
février  1833)  au  frère  Anaclet,  alors  supérieur  gé- 
néral, des  félicitations  qui,  en  réalité,  revenaient 
au  frère  Philippe. 

Une  ordonnance  royale  du  11  avril  1831,  rappor- 
tant une  disposition  de  1819,  avait  replacé  les 
Frères  sous  le  droit  commun  quant  à  l'obtention 
du  brevet  de  capacité.  La  loi  de  1833  établissait 
deux  degrés  dans  l'enseignement  primaire  et  in- 
stituait deux  catégories  de  brevets  :  le  brevet  élé- 
mentaire et  le  brevet  supérieur;  elle  créait  en 
outre  les  écoles  normales.  Ces  circonstances,  si 
elles  n'obligeaient  pas  les  Frères  à  modifier  leurs 
statuts,  leur  imposaient  du  moins  des  réformes. 
Un  comité  spécial,  composé  des  membres  les  plus 

I  expérimentés  de  l'institut,  consacra  trente  séances 
à  la  révision  de  la  Conduite  des  écoles  et  ajouta 
aux  programmes  des  grandes  classes  l'enseigne- 
ment du  dessin  linéaire,  de  l'histoire  de  France 
et  de  la  géographie.  Le  frère  Philippe  se  chargea 
surtout  de  l'amélioration  et  de  la  composition  des 
livres  classiques.  11  se  fit  en  outre  l'un  des  pro- 
moteurs les  plus  ardents  des  noviciats  préparatoi- 
res, destinés  à  recevoir  des  jeunes  gens  de  qua- 
torze à  seize  ans,  et  qui  devaient  être  pour  l'institut 
ce  que  les  écoles  normales  nouvelles  seraient  pour 
le  recrutement  du  personnel  laïque.  Aces  noviciats 
s'ajoutèrent  hientùt  des  pensionnats  tels  que  ceux 
de  Passy,  de  Toulouse,  de  Lyon,  de  Beauvais, 
d'Orléans,  de  Nantes,  de  Poitiers,  de  Dijon,  etc. 

Elu  le  21  novembre  1838  supérieur  général,  le 
frère  Philippe  ne  fit  que  continuer  avec  plus  d'au- 
torité ce  qu'il  avait  commencé  étant  frère  assis- 
tant. 11  venait  d'installer  la  maison-mère  dans  le 
local  de  la  rue  Oudinot  qu'elle  occupe  aujourd'hui, 

j  lorsque  éclata  la  révolution  de  1848.  Les  Frères  ne 
perdirent  point  au  changement  de  gouvernement  : 

I  les  ministres  qui  se  succédèrent  alors  se  montrè- 
rent pour  la  plupart  favorables  à  leurs  écoles.  Leur 
supérieur  lut  appelé  dans  l'une  des  commissions 
qui  s'organisèrent  en  vue  d'élaborer  un  nouveau 
projet  de  loi  sur  l'enseignement.  En  ISJO,  on  lui 
olïrit  la  croix  de  la  Légion  d'honneur,  qu'il  avait 
refusée  sous  la  monarchie  de  Juillet  et  qu'il  crut 
devoir  refuser  encore. 

Le  second  empire,  tout  en  leur  étant  favorable 
au  fond,  fit  des  efforts  pour  placer  autant  que  pos- 
sible les  Frères  sous  le  droit  commun.  En  principe 
et  dans  la  forme,  sinon  en  fait,  leurs  écoles  sont 
essentiellement    gratuites.    Les    dispositions    de 
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leurs  statuts  à  cet  égard  leur  avaient  déjà  créé 
plus  d'une  difficulté  (V.  Paris).  Elles  parurent 
tour,  h  fait  incompatibles  avec  l'art.  13  du  décret 
du  30  décembre  1853,  relatif  à  l'établissement  de 
la  rétribution  scolaire  et  des  listes  de  gratuité.  Le 
frtre  Philippe  lutta  énergiquement  pour  mainte- 
nir l'ancien  état  de  choses.  Cependant,  pour  éviter 
une  rupture  imminente  avec  le  gouvernement,  il 
consentit  à  une  transaction  :  les  municipalités 
demeureraient  libres  d'organiser  et  de  percevoir 
la  rétribution  scolaire,  mais  les  Frères  ne  s'en  mê- 
leraient en  aucune  façon  ;  ils  continueraient  à  tou- 
cher les  traitements  convenus  et  ignoreraient  jus- 
qu'au nom  des  élèves  payants  ou  gratuits  (1861). 
D'autres  questions  amenèrent  presque  des  conflits 
ou  du  moins  des  rapports  fort  tendus  entre  le 
gouvernement  et  l'institut,  par  exemple  la  nomi- 
nation des  maîtres-adjoints  congréganistes  (minis- 
tère de  M.  Rouland),  l'obligation  d'accomplir 
l'engagement  décennal  dans  une  école  publique 
(ministère  de  M.  Duruy),  le  projet  de  loi  qui 
menaçait  d'astreindre  les  jeunes  frères  à  prendre 
part  «  aux  manœuvres,  revues  et  déplacements  de 
la  garde  nationale  mobile  ».  Le  frère  Philippe, 
sans  se  départir  de  l'esprit  de  conciliation  qui  le 
caractérisait,  fut  constamment  sur  la  brèche  pour 
sauvegarder  les  intérêts  de  son  ordre  ;  c'est  grâce 
à  son  intervention  que  les  pouvoirs  publics  intro- 
duisirent dans  le  texte  de  la  loi  du  I*''  février  18G8 
un  paragraphe  étendant  à  tous  les  instituteurs, 
soit  titulaires,  soit  adjoints,  la  dispense  qu'il  ré- 
clamait pour  les  siens. 

Au  moment  où  Paris  investi  allait  avoir  à  soufl'rir 
de  l'isolement,  de  la  faim  et  de  tous  les  maux  de 
la  guerre,  le  frère  Philippe,  par  une  lettre  qui 
l'honore,  proposa  au  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  de  transformer  ses  religieux  en  infirmiers 
et  les  établissements  de  l'institut  en  ambulances. 
Secondé  par  ses  assistants  les  frères  Baudime  et 
Calixte,  11  organisa  un  service  de  brancardiers 
chargés  d'aller  recueillir  les  blessés  sur  les  champs 
de  bataille.  Ses  religieux  eurent  le  monopole  de 
cette  œuvre  patriotique,  M.  Gréard  ayant  tenté 
vainement  d'y  associer  les  maîtres  laïques  et  le 
concours  de  ceux-ci  ayant  été  on  ne  sait  pourquoi 
refusé.  Sous  la  Commune,  son  arrestation  comme 
otage  fut  décrétée.  Mais  ses  assistants  le  con- 
traignirent à  sortir  de  Paris  ;  le  frère  Calixte  fut 
arrêté  à  sa  place,  puis  bientôt  relâché. 

Rentré  dans  Paris  après  la  chute  de  la  Com- 
mune, il  reçut  du  gouvernement  la  croix  d'hon- 
neur qu'il  avait  refusée  jusqu'alors;  il  reprit,  mal- 
gré son  grand  âge  et  l'ébranlement  de  sa  santé, 
l'administration  de  sa  congrégation.  Il  contribua 
encore  une  fois,  par  ses  instances  et  par  ses  dé- 
marches, à,  faire  introduire  dans  la  législation  des 
dispositions  favorables  aux  associations  religieuses, 
dont  la  sienne  était  la  plus  en  vue,  celle  que 
visaient  presque  toujours  l'attaque  et  la  défense. 
D'après  la  loi  militaire  de  juin  1872,  le  service 
militaire  devenait  obligatoire  pour  tous  les  Fran- 
çais. Mais  l'article  20  admit  une  exception  en 
faveur  des  membres  et  novices  des  associations 
religieuses  vouées  à  l'enseignement  et  autorisées 
par  la  loi,  ou  reconnues  comme  établissements 
d'utilité  publique  :  c'était  plus  que  les  congréga- 
tions religieuses  n'avaient  jusqu'alors  obtenu. 

Ce  fut  le  dernier  grand  service  qu'il  rendit  à  la 
cause  dont  il  était,  par  position  et  par  conviction, 
le  champion  naturel.  De  retour  d'un  voyage  qu'il 
avait  fait  à  Rome  pour  assister  à  la  béatification 
de  J. -B.de  La  Salle,  il  ne  tarda  pas  h  tomber  ma- 
lade pour  ne  plus  se  relever;  il  succomba  à  une 
pneumonie  le  7  janvier  1874.  II  venait  d'entrer  dans 
sa  quatre-vingt-deuxième  année.  Il  en  comptait 
soixante-quatre  de  communauté,  cinquante  de 
profession  et  trente-cinq  de  f;énéralat.  On  peut 
diie  que,  pendant  près  d'un   demi-siècle,  il  fut 


l'âme  pensante  et  agissante  de  son  ordre,  qu'il  le 
renouvela  et  le  restaura  en  quelque  sorte.  Il  le 
laissa  bien  loin  du  point  où  il  l'avait  pris  :  sous 
son  administration,  le  nombre  des  maisons  ou 
communautés,  tant  en  France  qu'à  l'étranger, 
s'était  élevé  de  990  à  8000,  celui  des  membres  de 
2300  à  9900,  instruisant  près  de  400000  élèves  au 
lieu  de  143  000.  Les  circonstances,  il  est  vrai,  lui 
avaient  été  favorables  :  au  moment  où  son  in- 
fluence et  son  action  commencèrent  à  s'exercer, 
l'instruction  primaire  devenait  comme  une  foi  et 
une  espérance  en  même  temps  qu'un  impérieux 
besoin;  la  société  et  les  gouvernements  firent  bon 
accueil  à  ceux  qui  en  était  les  ouvriers  les  plus 
prêts  et  les  plus  accrédités.  Dans  ces  conditions  et 
grâce  au  courant  d'opinion  d'où  sortit  la  loi  de 
1850,  l'institut  des  frères  des  écoles  chrétiennes, 
comme  les  autres  congrégations  d'ailleurs,  ne 
pouvait  que  se  développer  rapidement.  Le  frère 
PJiilippe  contribua  sans  doute  à  cette  extension, 
mais  sans  chercher  à  l'accélérer  outre  mesure, 
comme  l'y  poussaient  plusieurs  de  ses  collabora- 
teurs :  il  se  préoccupait  au  moins  autant  de  per- 
fectionner ce  qui  existait  que  de  créer  des  éta- 
blissements nouveaux.  Aussi  se  prêta-t-il  avec  le 
plus  louable  empressement  aux  réformes  que 
M.  Gréard  (V.  Organisationpédagogique des  écoles) 
introduisit  dans  les  écoles  de  Paris  et  qui  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  répandre  au  dehors.  S'il  fut  chef 
d'institut  religieux,  il  fut  aussi  homme  de  son 
temps  ;  au  lieu  de  s'effrayer  des  progrès  qui  s'ac- 
complissaient autour  de  lui,  il  eut  à  cœur  d'y  con- 
tribuer dans  la  mesure  des  forces  et  des  res- 
sources dont  il  disposait.  Une  foule  d'hommes 
marquants  de  tous  les  partis  se  pressèrent  à  ses 
funérailles,  témoignant  ainsi  qu'à  leurs  yeux  le 
frère  Philippe  avait  été  un  homme  de  bien  et  qu^il 
avait  su  concilier  des  devoirs  austères  avec  les 
exigences  de  la  société  au  milieu  de  laquelle  il 
avait  vécu.  [E.  Brouard,] 

PHILOLOGIE.  —  V.  Grammaire   comparée     et 
Grammaire  historique  dans  la  IP  Partie. 

PHILOSOPHIE.  —  «  La  recherche  des  princi- 
pes. »  Cette  définition,  aussi  brève  que  compré- 
hensive,  est  peut-être  la  plus  satisfaisante;  tout  le 
monde  sait  néanmoins  qu'on  en  a  proposé  beaucoup 
d'autres.  Aucune  ne  s'impose,  plusieurs  sont  ac- 
ceptables presque  à  égal  titre  :  elles  reviennent 
au  même,  à  fort  peu  de  chose  près,  et  pas  une 
ne  saurait  se  passer  de  commentaire.  Il  en  est  de 
la  philosophie  comme  de  tant  de  choses,  dont  la 
définition  ne  dit  rien  de  net  à  ceux  qui  n'en  ont  au- 
cune connaissance.  Donnez  un  aperçu  de  la  chose, 
et,  s'il  s'agit  d'une  science,  des  questions  qu'elle 
agite,  la  définition  alors  se  dégage  d'elle-même, 
ou,  si  elle  reste  incertaine,  paraît  d'importance 
secondaire.  La  multiplicité  des  définitions  possi- 
bles apparaît  comme  une  conséquence  naturelle 
de  la  complexité  des  problèmes  que  cette  science, 
soulève,  et  de  la  grandeur  même  de  son  objet. 

«  Ami  de  la  sagesse  »,  tel  est  le  sens  étymo 
logique  du  mot  philosophe;  ami  de  la  sagesse  et 
de  la  science,  car  c'était  presque  même  chose 
pour  les  Grecs.  Leur  mot  Sophos,  sage,  signifie 
en  même  temps  habile,  instruit,  expérimenté.  Ils 
avaient  compris  du  premier  coup  ce  qu'on  a  en- 
core peine  à  faire  entendre  à  certaines  gens,  que, 
si  quelque  chose  au  monde  sert  à  se  conduire  dans 
la  vie,  c'est  un  esprit  éclairé.  Ceux  que  la  voix  pu- 
blique appelait  les  Sages,  ceux  que  l'histoire  a  con- 
tinué à  appeler  les  sept  Sages,  qu'étaient-ils? Des 
hommes  de  loisir  (d'un  rang  social  élevé,  le  plus 
souvent,  car  il  fallait  l'être  pour  avoir  du  loisir), 
dont  l'occupation  principale  était  de  réfléchir, 
d'étudier,  de  méditer  sur  la  nature  et  l'origine 
des  choses,  sur  les  grands  phénomènes  de  l'uni- 
vers, sur  la  vie  et  la  mort,  sur  les  rapports  dea 
hommes  entre  eux  et  les  conditions  de  l'ordre  dans 
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les  sociétés.  Comme  il  est  naturel  que  ces  hautes 
pensées  mettent  au-dessus  des  misères  et  des 
vulfijarités  de  la  vie,  ces  hommes  étaient  des  sages, 
au  sens  ordinaire  de  ce  mot,  gens  modérés,  pru- 
dents, avisés,  de  bon  conseil.  On  venait  les  con- 
sulKir,  on  les  prenait  pour  arbitres  dans  les  diffé- 
rends privés  et  publirs;  des  cités  leur  envoyaient 
demander  une  constitution.  A  la  fois  magistrats, 
législateurs,  médecins,  astronomes,  géomètres,  ils 
appliquaient  à  toutes  choses  tour  à  tour  leur 
libre  raison  ;  ils  étaient  les  dépositaires  de  tout  le 
savoir  de  leur  temps. 

Savoir  borné,  fait  surtout  d'observations  empi- 
riques, qu'ils  interprétaient  de  leur  mieux.  Par 
des  hypothèses  à  la  fois  naïves  et  téméraires,  ils 
cherchaient  à  tout  expliquer,  sans  se  Ilaiter  d'ail- 
h'urs  d'y  réussir;  et  l'on  a  remarqué  à  bon  droit 
ce  qu'il  y  avait  de  fine  modestie  de  leur  part  à 
n'accepter  que  le  titre  d'amis  de  la  science.  Ce  qui 
manquait  alors  pour  avancer  dans  la  connaissance 
des  choses,  c'était  la  méthode,  surtout  la  division 
du  travail,  cette  condition  de  tout  progrès  dans 
les  recherches  intellectuelles  comme  dans  les  en- 
treprises économiques.  Au  lieu  de  se  partager  la 
besogne  et  de  procéder  du  connu  à  l'inconnu,  les 
curieux,  en  petit  nombre,  abordaient  de  front 
toutes  les  difllcultés  à  la  fois,  cherchant  d'em- 
blée le  secret  de  l'univers.  Qui  trop  embrasse  mal 
étreint.  Quand  les  sciences  si  nombreuses  entre 
lesquelles  se  divise  aujourd'hui  le  champ  de  l'étude 
étaient  toutes  confondues  dans  une  science  unique, 
et  quand  le  savant  visait  moins  à  accroître  la  somme 
des  vérités  positives  (c'était  déjà  trop  de  les  con- 
naître) qu'à  résoudre  le  problème  de  l'origine  et 
d(!  la  destinée,  on  conçoit  sans  peine  combien  de- 
vait être  lent  le  progrès  des  découvertes,  largo  la 
part  de  l'erreur  et  de  l'hypothèse,  arbitraire  et 
aventureuse  l'édification  des  systèmes. 

Peu  à  peu,  cependant,  les  différentes  sciences 
particulières  se  foriuèrent  comme  des  branches 
distinctes  sur  ce  tronc  commun,  puis  lentement 
s'en  détachèrent.  Les  mathématiques  furent  les 
premières  à  trouver  leur  méthode  et  à  se  consti- 
tuer à  part,  grâce  sans  doute  à  la  simplicité  de 
leur  objet.  Thaïes  de  Milet  (600  ans  av.  J.-C.) 
savait  déjà  assez  de  géométrie  pour  calculer  la 
hauteur  d'une  pyramide  d'après  la  longueur  de 
son  ombre,  assez  d'astronomie  |)0ur  prédire  une 
éclipse.  Pythagore  excella  dans  la  science  des 
nombres.  Trois  siècles  plus  tard  la  mécanique 
et  la  physique  eurent,  avec  Archimède,  leur  exis- 
tence propre.  Déjà  Hippocrate  avait  fait  de  la 
médecine  un  corps  de  doctrine  indépendant,  riche 
d'observations  exactes,  sinon  toujours  d'explica- 
tions valables.  Ce  mouvement  de  séparation  s'est 
continué  presque  jusqu'à  nous  :  il  y  a  un  siècle  à 
peine  que  la  chimie  a  pris  conscience  d'elle-même. 
Et  dans  chaque  science  principale  au  fur  et  à 
mesure  se  sont  formées  de  grandes  divisions, 
assez  distinctes  à  leur  tour  pour  être  à  p;ésent 
comme  autant  de  sciences,  dont  chacune  réclame 
le  temps  et  l'attention  plus  ou  moins  exclusive 
dune  légion  de  savants. 

Qu'est  devenue  cependant  la  philosophie,  et  que 
lui  est-il  resté  comme  domaine  propre? 

D'une  part  le  nom  de  philosophe  a  continué 
d'appartenir  aux  penseurs  en  général,  aux  esprits 
d'une  vaste  étendue,  qui  embrassaient  dans  leurs 
spéculations  les  données  de  plusieurs  sciences, 
cherchant  à  la  fois  à  les  accroître  et  à  les  coor- 
donner en  systèmes.  De  même  que  les  Platon  et 
les  Aristote  dans  l'antiquité,  les  maîtres  de  la 
philosophie  moderne,  Descartos,  Leibnitz,  Kant, 
étaient  encore  des  savants  universels,  sachant  tout 
ce  qu'on  pouvait  savoir  de  leur  temps.  Le  premier 
a  créé  la  géométrie  analytique,  le  second  dispute 
à  Newton  la  découverte  du  calcul  infinitésimal,  le 
tioisièine  a  trouvé  avant  Laplace  la  grande  hy- 
!'«  Paktib. 


pothèse  cosmogonique  admise  de  tous  aujourd'hui 
comme  «'xplication  de  notre  monde  solaire.  Le  savoir 
positif  le  plus  solide  comme  le  plus  étendu  a  donc 
servi  de  base  à  l'ensemble  de  leur  doctrine,  et  ce 
sera  toujours  là  sans  doute  la  meilleure  garantie, 
sinon  la  condition  expresse  de  toute  grande  philo- 
sophie. —  Toute  science,  d'ailleurs,  a  sa  philoso- 
phie, devient  philosophique,  du  moment  qu'elle 
s'attache  aux  plus  hautes  généralités  de  son  objet, 
discute  sa  propre  méthode  ou  ses  rapports  avec  les 
autres  sciences.  La  philosophie  d'une  science  quel- 
conque (des  mathématiques,  de  la  physique,  de 
l'histoire,  etc.),  c'est  la  recherche  des  principes  les 
plus  généraux  sur  lesquels  repose  cette  science,  et 
des  résultats  les  plus  généraux  auxquels  elle  con 
duit;  c'est  la  tentative  d'embrasser  d  un  pointde 
vue  supérieur  tout  son  domaine,  l'enchaînement 
de  ses  parties,  ses  points  d'attache  avec  les  scien- 
ces voisines.  —  A  vrai  dire,  ce  qui  caractérise 
le  philosophe,  c'est  beaucoup  moins  l'objet  de  ses 
études  que  l'esprit  qu'il  y  apporte  ;  ou  est  phi- 
losophe, en  quelf|ue  ordre  d'idées  que  ce  soit, 
dès  qu'on  est  avide  de  savoir  et  de  comprendre, 
exigeant  en  fait  de  preuves,  prêta  tout  soumettre  à 
l'examen  de  la  raison,  curieux  de  chercher  en  tout 
les  causes  et  les  rapports  et  de  s'élever  aux  vues 
d'ensemble. 

D'autre  part,  à  mesure  que  les  différentes  scien- 
ces se  séparaient  de  la  philosophie,  ce  n'était  pas 
sans  abandonner  une  partie  des  questions  rela- 
tives à  leur  objet.  La  géométrie,  par  exemple,  n'est 
devenue  une  science  positive  ciu'en  renonçant  à 
spéculer  sur  la  nature  de  i'e^^pace,  pour  s'attacher 
à  l'étude  des  figures  et  de  leurs  propriétés. 
Qu'est-ce  que  l'espace?  A-t-il  des  bornes  ou  n'en 
a-t-il  pas?  Est-il  divisible  à  l'infini?  Questions  que 
la  géométrie  ne  pose  môme  pas,  qu'elle  a  dii  com- 
mencer par  laisser  aux  philosophes,  quand  elle  a 
voulu  prendre  son  essor.  De  même  la  physique 
prend  les  phénomènes  tels  qu'ils  sont  et  en  cher- 
che les  rapports,  c'est-à-dire  les  lois,  sans  s'inter- 
roger sur  la  nature  do  la  matière,  ou  l'origine  du 
monde.  La  médecine  cherche  les  causes  prochaines 
et  les  remèdes  des  maladies;  elle  ne  se  demande 
ni  d'où  vient  la  vie  ni  ce  qui  suit  la  mort.  Autant 
de  problèuies  qui  sont  restés  de  tout  temps  à  la 
philosophie  et  qu'elle  ne  cessera  jamais  d'agiter. 
Eu  tant  qu'elle  les  agite,  elle  s'appelle  la  Méta- 
physique, c'est  à-dire  l'étude  de  ce  qui  est  au  delà 
de  la  nature,  en  entendant  par  nature  tout  l'en- 
semble des  phénomènes,  les  choses  telles  qu'elles 
nous  apparaissent.  Supposez  toutes  les  sciences 
achevées  :  nous  saurions  le  comment  des  choses, 
mais  il  resterait  à  en  savoir  le  pourquoi.  Les  phé- 
nomènes se  déroulent  et  s'enchaînent  de  telle  et 
telle  manière,  selon  telles  lois,  il  importe  infini- 
ment de  le  savoir  ;  mais  pourquoi  ce  monde  existe- 
t-il?  Qu'est-il,  en  dernière  analyse,  et  que  som- 
mes-nous? D'où  vient-il  et  où  va-t-il?  D'où  ve 
nous-nous  et  où  allons-nous  avec  lui?  Cette  triple 
question  de  l'Essence,  de  l'Origine  et  de  la  Fin, 
autrement  dit,  du  vrai  fond  des  choses,  de  leur 
cause  première  et  de  leur  but,  passionneral'homme 
aussi  longtemps  que  l'homme  pensera.  C'est  l'objet 
de  la  Métaphysique,  que  les  anciens  appelaient 
philosophie  première,  qui  a  toujours  été  et  -era 
toujours  comme  le  noyau  de  la  philosophie,  et  qui 
pour  quelques-uns  est  la  philosophie  tout  en- 
tière. 

La  métaphysique,  cependant,  n'est  que  la  partie 
culminante  de  la  philosophie  telle  qu'on  renieud 
communément,  telle  qu'elle  est  par  exemple  en- 
seignée en  France.  Dans  nos  programmes  de  1  en- 
seignement secondaire,  la  MéiaphyM<iup  a  long- 
temps porté  le  nom  de  Théodicee,  comme  qm  di- 
rait Théologie  rationnelle,  ou  science  do  Dieu. 
C'est  que  ce  mot.  Dieu,  est  celui  par  lequel  la  plu- 
part dos   écoles  philosophiques  ont,  comme   les 
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religions,  répondu  à  la  triple  question  que 
«DUS  venons  de  voir.  Mais  avec  la  Théodicée  ou 
Métaphysique,  et  avant  elle,  les  mêmes  pro- 
grammes placent,  comme  parties  intégrantes  de 
la  philosophie,  la  Psychologie,  la  Logique  et  la  il/o- 
rale,  c'est-à-dire  d'un  seul  mot  TAnthropologie 
morale  ou  étude  de  l'homme  intérieur.  En  effet, 
la  Psychologie  (V.  Psychologie)  est  la  science  de 
lame,  autrement  dit  de  l'homme  comme  sujet 
conscient;  la  Logique  [N .  Logique  dans  la  II*  Par- 
tie) est  la  science  de  la  pensée  et  des  lois  qui  la 
doivent  guider  dans  la  recherche  et  la  démonstra- 
tion de  la  vérité,  autrement  dit  la  science  de  l'esprit 
liumain  en  quête  de  savoir  et  de  preuves  ;  la  Morale 
enfin  (V.  Morale)  est  la  science  du  devoir  ou  des 
principes  delà  conduite,  autrement  dit  de  l'homme 
en  tant  que  raisonnable  et  libre,  et  tenu  de  sou- 
mettre sa  volonté  à  la  raison.  La  plupart  du  temps 
on  compte  aussi  comme  une  partie  de  la  philoso- 
phie YEstkétique  (V.  Esthétique),  ou  science  du 
beau,  c'est-à-dire  la  science  des  jugements  hu- 
mains sur  la  beauté  et  des  règles  de  l'art.  — 
Pourquoi  l'étude  de  l'homme  mental,  avec  ses 
différentes  branches,  est-elle  ainsi  restée  unie  à 
la  Métaphysique  pour  former  avec  elle  la  philo- 
sophie? Cela  est-il  fondé  en  raison? 

Pour  certains  philosophes  contemporains,  cet 
état  de  choses  s'explique,  mais  il  n'est  pas  destiné 
à  durer  ;  bien  plus,  il  prend  fin  sous  nos  yeux.  Il 
était  naturel  que,  de  tous  les  objets  d'étude  pos- 
sibles, l'homme  se  regardât  comme  le  plus  inté- 
ressant; et  comme  c'est  de  lui-même  surtout  qu'il 
brûle  de  connaître  la  nature,  l'origine  et  la  fin,  le 
lien  dut  toujours  paraître  particulièrement  étroit 
entre  l'étude  de  l'homme  et  la  Métaphysique.  En 
fait,  jusqu'à  nos  jours,  les  préoccupations  méta- 
physiques ont  dominé  toute  la  science  de  l'homme. 
Mais  il  n'y  a,  dit-on,  aucune  raison  pour  qu'il  en  soit 
toujours  ainsi.  De  même  que  l'étude  de  l'homme 
physique  a  depuis  longtemps  conquis  son  indé- 
pendance, de  même  l'étude  de  l'homme  moral  est 
en  train  de  se  constituer  à  l'état  de  science  posi- 
tive, aussi  distincte  de  la  Métaphysique  que  peut 
1  être  la  physique  même.  Elle  n'a  pour  cela  qu'à 
.laisser  de  côté  résolument  les  questions  derniè- 
res, pour  ne  s'attacher  qu'aux  phénomènes  et  aux 
lois.  Une  pensée,  un  souvenir,  une  émotion,  une 
résolution  sont  des  événements  de  la  vie  inté- 
rieure, comparables  aux  faits  de  la  vie  physique; 
on  peut  aussi  les  observer,  quoique  d'une  autre 
manière,  les  comparer,  les  classer,  en  découvrir 
les  rapports,  c'est-à-dire  les  causes  et  les  effets  : 
tel  est  l'objet  propre  de  la  Psychologie  scientifique, 
laquelle  s'interdit  volontairement,  sans  en  nier 
d'ailleurs  l'intérêt,  les  spéculations  sur  l'âme,  sur 
l'origiae  et  la  destinée  du  principe  conscient.  Il 
est  plus  clair  encore  que  la  Logique  a  droit  à  une 
existence  propre  ;  science  positive  s'il  en  fut,  qui 
apprend  à  toutes  les  autres  sciences  à  quelles  con- 
ditions une  vérité  est  certaine  et  une  démonstra- 
tion suffisante.  Où  en  serait-elle,  si  elle  ne  s'était 
de  longue  date  dégagée  des  discussions  relatives  à 
la  nature  de  l'esprit  ?  Enfin  la  Morale  même  com- 
mence à  prétendre  à  l'indépendance.  Elle  y  a  droit, 
soit  qu'elle  veuille  s'établir,  à  l'imitation  des  scien- 
ces naturelles,  comme  étude  des  conditions  de  vie 
qu'imposent  à  l'homme  sa  nature  et  les  nécessi- 
tés sociales,  soit  qu'elle  préfère,  à  la  manière  des 
sciences  exactes,  déduire  toute  la  série  des  de- 
voirs de  la  notion  pure  de  l'obligation.  En  rom- 
pant ainsi  ses  attaches  avec  la  Métaphysique,  elle 
lui  abandonne,  elle  aussi,  les  questions  suprêmes 
qui  partout  lui  reviennent  de  droit,  celle  du 
fondement  du  devoir,  celle  de  la  nature  de  la 
liberté. 

Tout  cela  est  vrai  en  très  grande  partie.  Nous 
avons  dit  nous-même  (à  l'article  Psychologie)  nos 
préférences  uour  la  Psychologie  positive,  du  mo- 


ment surtout  qu'il  s'agit  do  demander  à  cette 
science  des  lumières  pour  la  pratique  pédagogi- 
que. L'autonomie  de  la  Logique  nous  paraît  ac- 
quise; et  quant  à  la  Morale,  nous  croyons  qu'elle 
gagne  à  se  dégager  dans  toute  la  mesure  du  pos- 
sible des  disputes  métaphysiques,  qui  ne  peuvent 
guère  que  l'obscurcir.  Avec  tout  cela,  cependant, 
nous  nous  demandons  si  un  temps  viendra  jamais 
où  la  philosophie  puisse  être  réduite  à  la  Métaphy 
sique  seule,  où  un  philosophe  ait  le  droit  d'igno- 
rer la  Morale,  la  Logique  et  la  Psychologie,  au 
même  titre  que  les  mathématiques  ou  la  physique- 
Un  philosophe  qui  ignore  les  sciences  positives  a 
tort  assurément  et  doit  être  le  premier  à  le  dé- 
plorer :  il  ne  sera  jamais  un  Descartes;  mais  en- 
fin, il  ne  laissera  pas  d'être  un  philosophe.  Comme 
il  faut  bien  ignorer  quelque  chose,  vu  l'impossibi- 
lité d'embrasser  à  présent  tout  le  savoir  humain, 
on  le  tiendra  quitte  pour  une  connaissance  très 
sommaire  des  méthodes  et  des  grands  résultats 
dans  les  sciences  qui  ne  touchent  pas  de  près  à 
l'homme,  mais  à  condition  que  sur  l'homme  il 
n'ignore  volontairement  rien  de  ce  qu'il  peut  sa- 
voir. Au  contraire,  une  connaissance  tant  soit  peu 
profonde  de  l'âme  humaine,  moins  que  cela  même, 
un  goût  vif  et  une  aptitude  prononcée  pour  l'ob- 
servation des  mœurs  suffisent  pour  mériter  le 
nom  de  philosophe,  n'eût-on  aucune  idée  propre 
en  métaphysique.  C'est  philosopher,  assurément, 
que  d'écrire  les  Maximes  de  La  Rochefoucauld  ou 
les  Caractères  de  La  Bruyère.  Il  est  bien  vrai  ([u'un 
métaphysicien  qui,  par  hypothèse,  ne  serait  que 
métaphysicien,  serait  philosophe  encore  à  un  titre 
supérieur  ;  mais  n'est-ce  pas  là  précisément  une 
hypothèse  contradictoire?  Il  s'agit  de  savoir  si 
l'on  peut  d'emblée,  sans  préparation,  sans  études 
positives  d'aucune  sorte,  résoudre  avec  la  moin- 
dre autorité  les  questions  d'origine  et  de  fin.  Qui 
le  croira?  Comment  n'y  aurait-il  pas  témérité  à 
prétendre  savoir  le  premier  et  le  dernier  mot 
des  choses,  quand  des  choses  elles-mêmes  on 
ne  sait  rien?  Comment  dire  d'où  vient  l'homme 
et  où  il  va,  si  l'on  ne  sait  pas  même  ce  qu'il 
est? 

Et  ce  n'est  pas  seulement  la  Métaphysique  de 
l'homme  (si  je  puis  dire  ainsi),  c'est  la  Métaphysi- 
que tout  entière  qui  suppose  la  connaissance,  ou 
tuui  au  moins  l'étude  de  l'homme. 

En  effet,  qu'il  s'agisse  de  nous  ou  du  monde,  la 
Métaphysique  cherche  à  pénétrer  l'essence,  la 
nature  même  de  l'être,  le  fond  dernier  des  cho- 
ses, ou,  comme  on  dit,  les  choses  en  soi.  Or,  si 
les  choses  en  soi  peuvent  être  un  objet  de  con- 
naissance, c'est  une  question  préalable  que  la 
Psychologie  et  la  Logique  nous  forcent  à  poser; 
et  selon  la  manière  dont  on  la  résout,  la  Méta- 
physique ou  apparaît  comme  une  tentative  chi- 
mérique, radicalement  illégitime,  ou  doit  pour  le 
moins  modifier  sa  méthode,  en  rabattre  de  ses 
prétentions  dogmatiques.  Sans  pénétrer  ici  dans 
cette  question  des  limites  de  la  connaissance, 
tout  le  monde  comprend  qu'un  objet  quelconque  ■ 
ne  peut  jamais  nous  être  connu  que  dans  son  rap-  M 
port  avec  notre  esprit;  par  conséquent,  nous  saisis-  * 
sons  les  choses,  non  telles  qu'elles  sonten  soi, mais 
seulement  telles  qu'elles  nous  apparaissent;  l'idée 
que  nous  nous  en  faisons  peut  donc  provenir  en  très 
grande  partie  des  lois  mêmes  de  notre  pensée, conmie  k 

l'aspect  des  choses  visibles  dépend  de  l'état  de  ■ 
notre  œil  ou  du  verre  à  travers  lequel  nous  les 
regardons.  S'il  en  est  ainsi,  n'est-il  pas  évident 
que  l'étude  de  l'homme  intérieur,  du  sujet  pen- 
sant, occupe  une  place  tout-à-fait  à  part,  la  place 
centrale  au  milieu  des  sciences  ;  que  non  seule- 
ment elle  précède  de  toute  nécessité  la  Métaphy- 
sique, mais  qu'elle  devrait,  s'il  était  possible, 
servir  d'introduction  à  toutes  les  autres  études?  C'est 
là  la  plus  haute  interprétation  du  mot  de  Socratu  : 
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«  Connais-toi  toi-mônie.  »  Ce  philosophe  avait  vu 
que  rol)jet  propre  de  la  philosophie,  c'est  l'étude 
du  sujet  lui-mômo,  de  la  pensée,  sans  laquelle 
pour  nous  rien  ne  serait.  C'est  en  ce  sens  surtout, 
je  veux  dire  comme  science  de  l'esprit  et  critique 
de  la  connaissance,  que  la  philosophie  est  vrai- 
ment la  clef  de  tout  le  savoir  humain,  «  la  science 
des  sciences  »,  comme  on  l'a  dit. 

On  voit  combien  il  s'en  faut  que  les  différentes 
parties  de  l'Anthropologie  morale,  par  le  seul  fait 
de  se  dégager  des  préoccupations  métaphysiques, 
se  détachent  de  la  philosophie  et  réduisent  d'au- 
tant son  domaine.  Quelques  progrès  que  puisse 
faire  la  Psychologie  comme  science  des  faits  de 
conscience,  on  ne  conçoit  pas  comment  elle  pour- 
rait cesser  d'être  au  premier  chef  une  science 
philosophique.  De  plus  en  plus  positive  par  son 
objet  et  sa  méthode,  elle  pourra  borner  volontai- 
rement son  horizon;  mais  cela  ne  l'empêchera 
pas  d'être  le  vestibule  de  la  Métaphysique,  le 
point  de  départ  obligé,  d'où  devront  s'élever  à  de 
plus  hautes  spéculations  ceux  qui  n'entendront  pas 
se  les  interdire.  La  Morale,  de  même,  peut  se 
constituer  en  dehors  de  tout  système  ;  mais  rien 
ne  fera  jamais  que,  comme  science  du  devoir, 
elle  ne  soit  proche  parente  de  la  science  du  pos- 
sible. Elle  impliquera  donc  toujours  une  certaine 
conception  de  Tordre  universel,  de  la  place  de 
l'homme  dans  le  monde,  de  la  liberté,  de  la 
destinée  finale.  Elle  pourra  ne  supposer  aucun 
dogme  arrêté,  mais  elle  conduira  toujours  par  une 
pente  naturelle  h  des  croyances  dépassant  plus  ou 
moins  la  sphère  des  phénomènes.  En  tous  cas,  on 
n'imagine  point  qu'en  devenant  une  science  indé- 
pendante, elle  puisse  cesser  d'être  une  science 
philosophique. 

En  résumé,  la  science  suprême  de  l'Etre  (Méta- 
physique) est  possible,  ou  elle  ne  l'est  pas.  Si  elle 
est  possible,  elle  est  le  couronnement  de  la  phi- 
losophie, mais  la  science  de  l'homme,  tel  qu'il  est 
(Psychologie),  celle  des  lois  de  la  pensée  (Logique) ^ 
celle  des  lois  de  la  volonté  (Momie),  en  demeu- 
rent la  base  et  le  corps.  Si  elle  n'est  pas  possible, 
Psychologie,  Logique  et  Morale,  avec  tout  ce 
qui  s'y  rattache,  sont  la  philosopliie  tout  en- 
tière. Ce  qui  est  certain,  en  tout  cas,  c'est  qu'on 
ne  peut  concevoir  une  philosophie  d'où  elles  soient 
exclues.  Comment  les  principes  de  la  connais- 
sance, comment  les  principes  de  la  conduite, 
tels  que  les  trouve  en  lui-même  l'esprit  humain, 
ne  feraient-ils  pas  partie  de  la  science  des  prin- 
cipes? 

En  mettant  des  notions  de  Psychologie  et  de 
Morale  dans  le  programme  des  écoles  normales 
primaires,  c'est  donc  bien  des  notions  de  Philoso- 
phie qu'on  y  a  mises.  Grande  innovation  ;  mais 
on  avait  deux  raisons  pour  la  faire  :  cette  réforme 
hardie  était  doublement  nécessitée  par  celles  qu'on 
préparait  dans  l'enseignement  primaire  tout  en- 
tier. 

En  premier  lieu,  les  sacrifices  immenses  qu'on 
allait  faire  pour  cet  enseignement,  les  services  que 
le  pays  en  attendait,  faisaient  éclater  à  tous  les 
yeux  le  besoin  de  former  un  personnel  enseignant 
d'une  culture  générale  aussi  large  que  possible, 
et  d'une  élévation  d'esprit  en  proportion  avec  la 
grandeur  de  la  tâche.  N'allait-il  pas  falloir,  en 
particulier,  que  ce  personnel,  chargé  d'enseigner 
une  morale  toute  laïque  dans  des  écoles  dégagées 
de  tout  caractère  confessionnel,  apportât  à  cette 
partie  nouvelle  et  si  délicate  de  sa  besogne  un 
sentiment  profond  de  sa  responsabilité,  de  fer- 
mes notions  sur  les  devoirs,  des  aspirations  di- 
gnes de  la  France  ?  Ce  ne  serait  pas  trop  de 
toute  la  culture  classique  pour  préparer  comme 
il  faut  les  maîtres  entre  les  mains  desquels  est 
l  avenir  de  notre  démocratie,  c'est  à-dire  de  la 
nation  elle-même,  et  par  suite,  en  partie,  de  la 


civilisation.  S.  défaut  d'études  raffinées,  exigeant 
de  lo/igs  loisirs,  au  moins  a-t-on  voulu  déta- 
cher des  programri.es  de  l'ensei ornement  secon- 
daire ce  qui  a  paru  le  plus  assimilable  aux  insti- 
tuteurs, le  plus  propre  à  ;jiguiser  et  k  élever  leur 
esprit. 

D'un  autre  côté,  le  rapport  est  tel  entre  l'étude 
théorique  de  l'homme  et  l'art  d'élever  les  enfants, 
que,  môme  au  point  de  vue  étroitement  profes- 
sionnel, aucune  préparation  au  métier  d'éduca- 
teur ne  peut  valoir  cette  étude,  ni  y  suppléer.  On  a 
montré  plus  d'une  fois  dans  ce  Dictionnaire  (V.  no- 
tamment les  articles  Psi^chologie,  Méthode,  l'é- 
dagogie)  que,  si  l'art  de  l'éducation  a  comme 
tout  autre,  en  dépit  de  la  grande  part  qu'il  laisse 
à  l'inspiration  individuelle,  ses  règles  générales  et 
fixes,  il  ne  peut  puiser  ces  règles  que  dans  les 
sciences  philosophiques,  tout  particulièrement 
dans  la  Psychologie  et  la  Morale.  La  Morale  l'é- 
claire  sur  les  fins  qu'il  doit  se  proposer,  la  Psy- 
chologie sur  les  moyens  dont  il  dispose.  Tandis 
que  l'une,  assignant  un  but  à  la  vie,  fixe  les  qualités 
qu'il  faut  tendre  à  développer  chez  l'enfant,  l'autre, 
par  une  étude  approfondie  du  mécanisme  mental 
en  général  et  du  développement  de  l'enfant  en 
particulier,  donne  une  idée  précise  des  mé- 
thodes à  employer,  des  précautions  à  prendre, 
des  ressorts  à  mettre  en  jeu,  pour  obtenir  les 
effets  voulus,  autant  que  le  comporte  une  nature 
donnée. 

La  Logique  est  restée  en  dehors  du  programme  : 
non  comme  plus  difficile;  elle  l'est  moins,  au 
contraire,  et  peut-être  même,  par  son  carac- 
tère exact  et  arrêté,  eùt-elle  plu  davantage  aux 
instituteurs,  dont  la  préférence  pour  les  étu- 
des scientifiques  est  connue.  Ce  n'est  pas  non 
plus  qu'elle  n'eût  aussi  contribué  grandement  à 
la  préparation  des  maîtres;  car  d'une  part,  elle 
constitue  une  excellente  discipline  pour  l'esprit; 
de  l'autre,  ce  qu'elle  enseigne  est  parmi  les  cho- 
ses qu'on  doit  le  moins  ignorer,  quand  on  a 
charge  d'apprendre  aux  autres  à  penser.  Elle  en- 
seigne, en  effet,  précisément  à  distinguer  le  vrai 
du  faux,  ce  qui  est  prouvé  de  ce  qui  ne  l'est  pas, 
et  à  procéder  méthodiquement,  soit  dans  la  dé- 
couverte, soit  dans  la  démonstration  de  la  vérité. 
Si  donc  la  Logique  ne  figure  pas  dans  le  pro- 
gramme des  écoles  normales  primaires,  c'est  qu'on 
n'a  voulu  ni  le  charger  outre  mesure,  ni  ris- 
quer d'en  altérer  le  caractère.  Le  professeur 
trouve  d'ailleurs  dans  la  Psychologie  môme  l'oc- 
casion naturelle  de  semer  en  passant  les  notions 
de  Logique  les  plus  indispensables;  il  n'a  qu'à 
insister,  si  le  temps  le  lui  permet,  sur  l'étude  du 
jugement  et  du  raisonnement,  en  donnant  avec 
précision  les  règles  essentielles  de  l'induction, 
de  la  déduction,  de  la  preuve. 

Quant   à   la   Métaphysique,  elle  demande   une 
culture  préalable,  une  maturité  d'esprit,  des  lec- 
tures, des  réflexions,  des  discussions,  un  temps, 
enfin,   hors  de  proportion  avec  toutes  les  condi- 
tions dans  lesquelles  se  trouvent  les  élèves-niaî- 
tres.  Ce  n'est  pas  au  moment  où  quelques-uns  se 
demandent  si  elle  est  bien  à  sa  place  même  dans 
les  programmes  de  l'enseignement  secondaire  ei 
parlent  de  la  réserver  aux  seules  facultés,  quil 
peut  être  question  d'initier  superficiellement  a«\ 
problèmes    qu'elle    agite   des  esprits  très  jeunes 
et  insuffisamment  préparés.  Il  serait  certes  à  dé- 
sirer que  tout  instituteur  eût  sur   ces   grandes 
questions  des  convictions  fortes  et  personnelles, 
ou   du  moins,   à  défaut  de  solutions  rationnelles, 
fruit  de  ses  propres  méditations  (car  c'est  trop 
demander),  ce  sentiment  des  diftîcultos,  ces  dou- 
tes graves  et  salutaires,  ce   respect  sympathiqu.- 
de  la  libre  recherche,  qui  seuls  font  la  vraie  lolé 
rance.  Mais  il  faut  aller  assez  loin  dans  la  Méta- 
physique, pour  en  retirer  C3  profit.  Celui-là  seul 
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qui  s'y  applique  longtemps,  ou  qui  y  porte  des 
dons  particuliers,  en  sort  l'esprit  mieux  trempé, 
avec  un  sentiment  plus  élevé  de  la  vie.  A  effleurer 
seulement  les  problèmes,  à  entrevoir  seulemeVit 
les  systèmes,  on  risque  de  n'en  rapporter  qu'un 
certain  découragement  do  voir  la  science  hu- 
maine, si  courte,  confiner  de  toutes  parts  à  tant 
de  ténèbres,  ou  bien,  si  l'on  en  prend  légèrement 
son  parti,  un  esprit  sceptique,  trancliant  dans  ses 
négations,  plat  "ment  positif,  qui  n'est  une  supé- 
riorité pour  personne,  et  qui  constituerait  pour 
1  éducateur  une  véritable  incapacité. 

En  somme  donc,  ce  qu'on  a  mis  de  philosophie 
dins  le  programme  des  écoles  normales  était  né- 
cessaire, mais  est  suffisant.  Cela  ne  suffirait  point 
s'il  s'agissait  de  faire  des  philosophes  ;  mais  c'est 
à  quoi  personne  apparemment  n'a  songé.  Soute- 
nir, en  revanche,  que  ce  peu  est  trop  encore  et 
n'était  nullement  nécessaire,  ce  serait  prétendre 
(et  aucun  homme  de  sens  n'est  sans  doute  d'hu- 
meur à  le  faire)  qu'il  n'importe  en  rien  pour 
exceller  dans  un  art  de  connaître  les  sciences  cor- 
respondantes, et,  pour  faire  en  homme  une  oeuvre 
quelconque,  de  chercher  à  remonter  aux  principes. 

[Henri  Marion.] 

PHILOTIiCHIVIQUE  (ASSOCIATION).  —  V.  As- 
sociation philo  technique. 

PI10.\ÉTIQUE.  —  On  appelle  phonétique  la 
partie  de  la  grammaire  qui  traite  des  sons  et  de 
leur  représentation  par  les  lettres.  V.  l'article  Plio- 
nétique  dans  la  11°  Partie. 

PHONÉTIQUE  (MÉTHODE),  PIIONIOUE  (MÉ- 
THODE). —  Nom  de  deux  méthodes  de  lecture. 
La  méthode  phonique,  en  allemand  Lautier-Me- 
thode,  est  celle  qui  consiste  à  faire  prononcer 
d'abord  les  sons  de  la  langue,  et  à  faire  distinguer 
ensuite  les  signes  par  lesquels  on  les  représente. 
La  méthode  phonétique  essaie  de  suppléer  aux 
défauts  de  l'alphabet  en  le  remplaçant,  pour  l'en- 
seignement de  la  lecture,  par  un  alphabet  spécial, 
où  chaque  signe  a  une  valeur  fixe.  —  V.  Lecture, 
p.  15[)0etir>51. 

PHONOMIMIE.  —  La  lecture  résulte,  pour 
l'entendani-parlant,  de  la  relation  établie  entre 
des  caractèies  et  des  émissions  de  voix,  sons  ou 
articulations  ;  pour  le  sourd-muet,  de  la  relation 
établie  entre  les  mêmes  caractères  et  des  signes 
naturels  ou  de  convention  dont  la  main  est  l'or- 
gane le  plus  ordinaire.  Généraliser  l'emploi  de 
ces  signes,  c'est  créer  une  sorte  de  langue  com- 
mune qui  permet  aux  sourds-muets  non  seule- 
ment d'entrer  en  communication  avec  les  enten- 
dants, mais  oncore  de  se  mêler  à  eux  dans  une 
école,  d'y  saisir  comme  eux  la  pensée  du  maître, 
d'y  parler  les  mômes  lectures,  d'y  faire  les  mêmes 
devoirs,  en  un  mot,  d'y  recevoir  la  môme  instruc- 
tion et  la  même  éducation.  Mettre  ces  signes  ou 
gestes  d'accord  avec  la  nature  ou  les  en  rappro- 
cher le  plus  possible,  c'est  en  faciliter  l'appren- 
tissage, en  fixer  le  souvenir,  surtout  leur  donner 
de  l'attrait  en  même  temps  (qu'aux  enseignements 
dont  ils  sont  l'instrument  essentiel,  à  la  lecture 
par  exemple. 

Tel  est  le  double  but  que  s'est  proposé  M.  Gros- 
selin  en  inventant  la  phonomunie,  «  procédé 
qui  consiste  à  mettre  à  côté,  non  de  l'écriture, 
mais  de  la  parole  elle-même,  trente-trois  gestes 
onomatopcïques  rappelant  h  la  vue  les  mômes 
idées  que  les  sons  et  les  articulations  de  la  voix 
rappellerit  à  Touïe.  »  (Littré.) 

«  Il  est  probable,  dit  M.  Grosselin,  que,  pour 
communiciuer  l'idée  qui  naissait  dans  leur  esprit, 
à  la  vue  d'un  animal  ou  d'un  phénomène  de  la 
nature,  les  premiers  hommes  imitèrent,  avec  la 
voix,  le  cri  ou  le  bruit  qui  frappait  leurs  oreilles, 
imitèrent,  avec  la  main,  la  forme  ou  le  mouvo- 
mMU  qui  se  manifestait  h  leurs  yeux.  Or,  de 
môme  que   ces  cris   et  ces  bruits,  après  avoir, 


comme  signes  onomatopiques,  représenté  pour 
l'oreille  les  animaux  et  les  phénomènes,  ont  servi 
d'éléments  aux  mots  dont  se  composent  les  langues 
parlées  sur  le  globe;  de  môme  les  gestes,  après 
avoir,  comme  signes  onomatopiques,  représenté 
pour  l'œil  les  animaux  et  les  phénomènes,  peu- 
vent servir  d'éléments  à  des  mots  mimés,  traduc- 
tion fidèle,  c'est-à-dire  geste  pour  son  et  non 
geste  pour  lettre,  des  mots  parlés.  » 

Ainsi  la  pensée  de  M.  Grosselin  fut  de  mimer 
les  sons  et  les  articulations,  c'est-à-dire  de  trouver 
des  signes  ou  gestes  qui  en  fussent  comme  les 
générateurs  naturels,  qui  naquissent  d'une  im- 
pression ou  d'un  sentiment  et  dans  lesquels  l'ar- 
bitraire ou  la  convention  eussent  le  moins  de 
place  possible.  C'est  en  cela  que  la  phonomimie 
devait  se  distinguer  essentiellement  des  alpha- 
bets iiîventés  jusqu'alors  pour  les  sourds-muets. 

Chaque  émission  de  voix,  son  ou  articulation, 
correspond,  dans  l'alphabet  phonomimique,  à  un 
geste  qui  lui  est  propre,  qui  en  éveille  l'idée,  qui 
en  quelque  sorte  l'appelle  et  l'amène,  qui,  dans 
tous  les  cas,  en  devient  l'équivalent  :  en  voyant 
faire  les  gestes  imitatifs  de  l'admiration,  de  l  hor- 
reur, de  l'étonnement,  du  doute,  etc.,  l'enfant 
produira  les  sons  ou  articulations  par  lesquels  il 
est  porté  à  exprimer  ces  sentiments;  c'est  ainsi 
que  ah!  expression  de  l'admiration,  oh!  cri  de 
l'horreur,  hue!  cri  du  cocher,  hé!  cri  de  l'appel» 
conduiront  à  prononcer  les  voyelles  a,  o,  u,  é;  et 
que,  d'autre  part,  la  vue,  la  lecture,  le  simple  con- 
cept des  sons  «,  o,  u,  é,  provoqueront  à  l'accom- 
plissement du  geste  imitatif.  L'entendant-parlant 
aura  à  sa  disposition  trois  signes  corrélatifs,  inti- 
mement liés  les  uns  aux  autres,  le  geste,  l'émis- 
sion de  voix,  la  lettre  ;  le  sourd-muet  en  aura  au 
moins  deux  :  la  lettre  et  le  geste,  et  ce  sera  assez 
pour  le  tenir  en  communication,  par  les  idées  et 
par  le  langage,  avec  ses  camarades,  et  pour  lui 
permettre  de  participer  à  leurs  exercices  d'in- 
struction. 

Telle  est  l'économie  du  système  de  M.  Grosse- 
lin. Au  fond,  ce  système  consiste  dans  un  alpha- 
bet et  un  procédé  particulier  de  lecture.  Les  ap- 
plications que  1  auteur  prétend  en  f.iire  au  calcul, 
à  la  grammaire,  à  l'analyse  grammaticale  et  logi- 
que, etc.,  ne  sont  que  l'exagération  de  l'idée  pri- 
mitive et  appartiennent  plutôt  à  la  sténographie 
qu'à  la  phonomimie  elle-même  :  l'arbitraire,  l'ima- 
gination, la  fantaisie  s'y  donnent  carrière,  par 
exemple  lorsque  les  dix  espèces  de  mots  sont  sym- 
bolisées par  des  lignes  ou  par  des  couleurs. 

Même  envisagé  au  seul  point  de  vue  de  la  lec- 
ture, le  système  ne  constitue  point  une  méthode 
à  proprement  parler:  M.  Grosselin  s'empare  simple- 
ment des  méthodes  nouvelles  et  y  adapte  de  son 
mieux  les  gestes  imitatifs  qu'il  a  imaginés;  pour 
le  surplus,  même  caractère  synthétique,  même 
appellation  des  lettres,  même  manière  de  composer 
les  syllabes  et  les  mots,  môme  nécessité  de  dé- 
composer les  unes  et  les  autres  en  leurs  éléments 
pour  l'étude  de  l'orthographe,  et  aussi  mêmes 
embarras  quand  il  s'agit  des  leitres  muettes  ou 
doubles,  des  sons  équivalents,  des  sons  et  articu- 
lations polygrammes,  etc.  Sans  doute  M.  Grosse- 
lin, pour  résoudre  les  difficultés,  indique  des 
expédients  à  lui,  mais  les  difficultés  n'en  subsis- 
tent pas  moins.  Une  s'y  ajoute  qui  est  particulière  à 
la  méthode  :  le  procédé  est  une  véritable  sténo- 
graphie dont  les  gestes  sont  les  éléments  ;  or, 
toute  sténographie  dédaigne  l'orthographe  et  en 
est  en  ((uelque  sorte  eimemie;  au  lieu  de  la  favo- 
riser, elle  a  pour  résultat  ordinaire  d'en  désac- 
coutumer ;  de  là,  pour  l'enfant  qui  a  appris  à  lire  par 
une  sténographie  quelconque,  à  penser  en  sté?io- 
graphie,  la  nécessite  de  reconstruire  à  grands  frais 
ses  petites  connaissances  pour  arriver  a  écrire  cor- 
rectement la  langue  qu'il  ne  sait  que  lire  et  mimer . 
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On  fait  du  reste  bien  d'autres  reproches  au  pro- 
cédé ou,  si  l'on  veut,  à  la  métliode  Grosselin  :  si 
quelques  pestes  heureux  forment  en  effet  dt;8 
onomatopées,  beauroup  d'autres  ne  peuvent  ôtre 
acceptés  comme  telles  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, et  M.  Grosselin  n'y  a  été  conduit  que  par 
des  déductions  forcées  pour  lesquelles  il  a  besoin 
de  trouver  cliez  ses  lecteurs  beaucoup  d'indul- 
gence ou  de  bonne  volonté  ;  plusieurs  signes  sont 
peu  distincts  les  uns  des  autres  ;  le  rire,  les  pleurs, 
la  mauvaise  humeur  parlent  presque  sur  le  même 
ton  (sons  i,  y,  gn,  ill);  enfin  le  labeur  de  l'enfant 
est  doublé,  puisque  au  souci  de  retenir  le  signe 
écrit  se  joint  celui  de  se  familiariser  avec  le  signe 
mimique  et  d'établir  entre  l'un  et  l'autre  un  rap- 
port plus  d'une  fois  arbitraire. 

Néanmoins,  aux  yeux  de  beauconp,  le  procédé 
phonomimique  constitue  un  progrès  pédagogique 
sérieux  :  mieux  que  l'image,  dont  il  fait  d'ailleurs 
un  fréquent  emploi,  il  rend  attrayants  ou  moins 
ennuyeux  les  premiers  exercices  de  lecture;  il 
parle  aux  yeux  en  même  temps  qu'aux  oreilles;  il 
lient  l'enfant  en  haleine,  captive  et  soutient  son 
attention,  le  met  en  communication  incessante 
avec  son  maître  et  le  fait  collaborer  à  sa  propre 
instruction  ;  surtout,  il  satisfait  au  besoin  de  mou- 
vement, si  impérieux  dans  le  jeune  âge;  il  se  prête 
d'ailleurs  merveilleusement  à  l'enseignement  col- 
lectif, car  il  permet  d'occuper  à  la  fois  un  groupe 
nombreux  et  d'y  saisir  sans  peine  les  erreurs  ou 
les  distractions. 

Ce  sont  là  les  avantages  qu'avec  la  foi  d'un-apô- 
tre  l'honorable  M.  Grosselin  chercha  à  faire  res- 
sortir dans  ses  conférences  à  l'Exposition  univer- 
selle de  18G7.  Dès  cette  époque,  M™e  Pape-Car- 
puntier  avait  adopté  la  phonomimie  et  lui  avait 
ouvert  toutes  giandes  les  portes  de  son  établisse- 
ment et  de  l'asile  modèle  qui  y  était  annexé.  Du 
Cours  pratique  de  la  rue  des  Ursulines,  la  phono- 
mimie se  répandit  rapidement  dans  la  plupart 
des  salles  d'asile,  introduite  par  des  disciples 
convaincus  de  M.  Grosselin  et  chaleureusement 
recommandée  par  les  dames  inspectrices.  Ce  pre- 
mier enthousiasme  s'est  quelque  peu  refroidi  pen- 
dant les  dernières  années  ;  touterois,ungr<md  nom- 
bre de  directrices  d'écoles  maternelles  ou  de  classes 
enfantines  font  encore  débuter  tout  au  moins  leurs 
élèves  par  un  procédé  devenu  pour  ainsi  dire  tra- 
ditionnel. C'est  du  reste  dans  les  écoles  mater- 
nelles, dans  les  classes  enfantines  ou  d'initiation, 
que  la  phonomimie  a  sa  place  particulièrement 
marquée.  L'école  a  trop  à  faire  et  est  obligée  d'al- 
ler trop  vite  pour  pouvoir  s'aiTêter  à  des  pratiques 
qui,  si  excellentes  qu'elles  soient,  entraînent  des 
lenteurs  inévitables  :  la  salle  d'asile  a  le  moyen 
de  perdre  du  temps  et  doit  en  perdre  ;  l'école  se 
trouve  dans  la  nécessité  d'en  gagner  le  plus  pos- 
sible. D'ailleurs,  pour  des  raisons  que  nous  n'avons 
point  à  (  xposer  ici,  l'école  ne  saurait  continuer, 
au  delà  de  l'apprentissage  de  la  lecture,  les  exer- 
cices que  M.  Grosselin  donne  comme  formant  la 
suite  et  le  complément  de  sa  méthode. (V.  le  Ma- 
nuel de  la  phonomimie  ou  méthode  d'enseignement 
par  la  voix  et  par  le  ge<te,  inventée  par  Auguste 
Grjsselin;^''  édition,  Paris,  Alphonse  Picard). 

[E.  Brouard.l 

PIIRE^OLOGIE  —  V.  Gall. 

PHYSIOLOGIE  —  V.  Histoire  naturelle. 

rHYsiQUK.  —  Les  sciences  expérimentales  ont 
étJ  introduites  dans  l'enseignement  primaire  bien 
plus  pour  leur  valeur  éducative  que  pour  les  ré- 
sultiis  immédiats  qu'elles  peuvent  donner  en 
augmentant  le  bagage  des  écoliers  de  quelques 
connaissances  utiles  ou  de  quelques-uns  des 
secrets  de  l'industrie  humaine.  Elles  développent 
l'observation  attentive;  elles  donnent  l'habitude 
de  l'investigation  et  de  l'analyse;  elles  révèlent 
î'ordre  de  la  nature;  elles  en  montrent  la  stabi- 


lité; elles  aident  à  en  découvrir  les  lois;  elles 
suscitent  cet  esprit  de  libre  examen  qui  est  la  base 
de  la  penséf;  moderne.  l'arnii  "es  sciences,  la 
physique  est  l'une  de  celh.'S  qui  se  prêtent  le 
mieux  au  développement  de  l'esprit  scientifique. 
Cette  brandie  intéressante  de  l'enseiiinement  a 
son  programme  tracé  et  crposédansla  II"  Partie 
de  ce  Diciionnaire;  il  reste  à  indiquer  ici  com- 
ment elle  doit  être  présentée,  dans  quelle  mesure 
elle  doit  être  entendue  pour  produire  son  plein 
effet  dans  les  écoles  normales  d'abord,  dans  les 
écoles  primaires  supérieures  et  jusque  dans  les 
écoles  primaires  élémentaires. 

I.  A  l'école  normale,  de  quoi  s'agit-il  et  de  quoi 
dispose-t-on?  Il  faut  refaire,  étendre  ou  compléter 
l'instruction  générale  de  l'élève;  il  faut  ensuite 
l'armer  pour  la  'délicate  mission  à  laquelle  il  se 
prépare  en  profitant  de  toutes  les  occasions  pour 
lui  montrer  comment  on  enseigne  aux  autres,  et 
ce  dernier  objet  de  l'enseignement  n'est  ni  le 
moins  important,  ni  le  moins  utile. 

L'élève-maître  en  entrant  n'a  le  plus  souvent 
qu'une  instruction  modeste,  ses  connaissances  sont 
toutes  de  mémoire;  il  faut  l'élever  peu  à  peu,  l'ame- 
ner par  degrés  au  raisonnement  et  aux  déductions; 
il  faut  lui  apprendre  à  ne  jamais  regarder  sans 
voir,  lui  donner  l'habitude  de  l'observation  atten- 
tive, lui  faire  décrire  avec  ordre  ce  qu'il  a  bien 
vu,  le  familiariser  avec  la  méthode  expérimental*?, 
lui  en  montrer  toutes  les  ressources,  lui  donner 
le  moyen  d'accompagner  plus  tard  ses  leçons  fami- 
lières sur  les  phénomènes  naturels  d'expériences 
simples  qui  tiennent  l'attention  en  éveil  et  qui 
ajoutent  un  attrait  à  l'enseignement.  Au  début, 
les  leçons  de  physique  n'ont  chance  d'être  profi- 
tables que  si  elles  s'appuient  sur  des  faits  connus, 
que  si  elles  procèdent  par  voie  d'analyse  en  par- 
tant des  phénomènes  qui  frappent  souvent  les 
yeux  pour  arriver  à  la  conception  de  la  loi  qui 
réunit  tout  un  ordre  de  faits  et  montre  leur  dépen- 
dance ou  leurs  rapports.  Cen'estque  plus  tard  que 
l'enseignement,  toujours  aidé  d'expériences  sim- 
ples et  nombreuses,  pourra  s'élever  et  emprunter 
la  méthode  ordinaire  qui  pose  un  principe  pour  le 
vérifier  ensuite  expérimentalement  et  en  tirer  les 
conséquences.  Les  leçons  de  physique,  pour  par- 
ticiper à  la  culture  progressive  des  élèves-maîtres, 
doivent  donc  être  elles-mêmes  progressives, 
d'abord  expérimentales  et  simples,  bien  graduées 
surtout  dans  la  première  année.  Que  le  programme 
olficiel  soit  étendu  ou  restreint,  qu'il  indique  eu 
quelques  lignes  l'objet  de  l'enseignement  ou  qu'il 
marque  en  détails  les  principaux  jalons  de  la 
route  à  parcourir,  il  se  bornera  toujours  à  une 
nomenclature  des  matières,  à  leur  répartition 
d'après  le  temps  réservé  dans  chacune  des  années. 
C'est  au  maître  qu'incombe  le  soin  de  donner  à 
l'enseignement  ce  caractère  de  progression  qui 
doit  en  être  la  marque  distinctive;  et  ce  n'est  pas 
toute  sa  tâche;  il  faut  encore  qu'il  dirige  d'um- 
manière  particulière  le  travail  des  élèves,  qu'il 
donne  à  la  partie  expérimentale  une  forme  tnute 
spéciale,  qu'il  sache  utiliser  les  interrogations 
pour  l'appoint  qu'elles  peuvent  apporter  à  l'en- 
seignement. A  ces  multiples  conditions  seulement 
les  leçons  de  physique  ne  seront  pas  simplement 
un  cours  ordinaire  de  physique  générale,  comme 
le  présentent  presque  tous  nos  ouvrages  classiques 
où  toutes  les  questions  de  la  première  à  la  der- 
nière sont  traitées  avec  la  même  méthode  et  les 
mômes  développements;  elles  constitueront  1»^ 
cours  qui  convient  réellement  à  l'instruction  et  à 
l'éducation  pédagogique  des  élèves-maîtres  de 
l'école  normale. 

Précisons  successivement  chacune  de  ces  con- 
ditions, et  d'abord  la  gradation  des  leçons,  cette 
sorte  de  «  mise  au  point  »  si  nécessaire  imposée 
par  le  degré  de  culture  des  auditeurs. 
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On  débute  en  physique  par  les  propriétés  des 
corps  ou  par  les  effets  de  la  pesanteur.  Suivra- 
t-on  l'ancien  usage  qui  distinguait  dès  l'abord  les 
propriétés  générales  de  la  matière  des  propriétés 
particulières  aux  principales  classes  de  corps,  qui 
étudiait  ensuite  successivement  les  propriétés 
spéciales  des  solides,  compressibilité,  porosité, 
divisibilité,  etc.,  puis  les  propriétés  des  liquides 
et  ensuite  celles  des  gaz?  Ce  serait  bien  le  com- 
mencement d'un  cours  complet  et  savant  adressé 
à  des  auditeurs  très  cultivés  avec  qui  l'on  voudrait 
examiner  l'hypothèse  de  la  constitution  de  la 
matière  ;  mais  ce  ne  serait  pas  donner  au  début  le 
caractère  expérimental  et  pratique  qui  convient  à 
un  enseignement  élémentaire.  Est-il  donc  si  in- 
dispensable d'être  fixé  sur  la  notion  de  l'atome  et 
sur  les  forces  moléculaires  pour  Suivre  avec  inté- 
rêt les  phénomènes  dans  leurs  principales  mani- 
festations? Et  pourquoi  ne  pas  se  contenter  de 
caractériser  les  trois  états  sous  lesquels  les  corps 
nous  apparaissent?  Nous  reconnaissons  à  la  vue 
un  morceau  de  fer,  une  pierre,  une  flaque  d'eau, 
et  si  nous  ne  voyons  pas  l'air  qui  nous  entoure, 
nous  constatons  cependant  sa  présence  par  les 
mouvements  qu'il  imprime  aux  arbres.  Le  toucher 
est  notre  premier  guide;  il  nous  permet  de  faire 
trois  groupes  de  corps,  de  définir  les  solides  et 
les  liquides  par  leurs  propriétés  saillantes;  pour 
les  gaz,  l'expérience  vient  à  notre  aide  :  nous  lui 
demandons  de  nous  montrer  des  gaz  colorés,  de 
nous  prouver  le  caractère  essentiel  de  ces  corps  qui 
n'ont  ni  forme,  ni  volume,  et  qui  occupent  toujours 
tout  l'espace  qui  leur  est  offert,  de  mettre  hors 
de  doute  qu'un  vase  que  nous  croyons  vide  con- 
tient de  l'air,  de  nous  apprendre  à  transvaser  les 
gaz  invisibles  aussi  facilement  que  les  liquides.  Si 
nous  ajoutons  une  remarque  qui  recevra  plus  tard 
tout  son  développement,  à  savoir  que  le  même 
corps  peut  passer  successivement  par  les  trois 
états,  nous  aurons  fait  une  première  leçon  expé- 
rimentale et  simple. 

Nous  avons  parlé  aussi  delaleçon  sur  la  chute  des 
corps.  On  la  faisait  précéder  en  général  des  notions 
de  mécanique  physique  sur  le  mouvement  et  sur  les 
forces  pourpouvoirtraiter  la  pesanteur  comme  une 
force,  montrer  qu'elle  est  constante  et  que  le  mou- 
vement des  corps  qui  tombent  est  uniformément 
accéléré  ;  on  faisait  la  description  de  la  machine 
d'Atwood  ou  de  celle  de  Morin  pour  trouver  la  loi 
des  espaces  parcourus  et  celle  de  la  vitesse;  on 
faisait  appel  au  calcul  et  aux  formules  algébriques; 
c'étaient  des  leçons  abstraites,  difficiles  à  suivre, 
ne  laissant  pas  de  traces  malgré  l'effort  d'attention 
qu'elles  avaient  exigé.  Il  est  beaucoup  plus  sim- 
ple de  reporter  les  notions  de  mécanique  physique 
à  plus  tard,  quand  les  élèves  auront  pu  se  fami- 
liariser avec  le  calcul  algébrique,  et  de  se  contenter 
au  début  de  l'exposé  des  phénomènes  avec  expé- 
riences à  l'appui.  On  sait  que  tous  les  corps 
tombent  dès  qu'ils  ne  sont  plus  soutenus,  qu'ils 
suivent  la  verticale  indiquée  par  un  fil  à  plomb. 
Tomben*-ils  tous  de  la  même  manière,  c'est-à-dire 
également  vite?  l'observation  ordinaire  ferait  ré- 
pondre non  ;  mais  l'observation  attentive  montre  que 
c'est  la  résistance  de  l'air  qui  ralentit  le  mouvement 
des  uns  plus  que  celui  des  autres;  l'expérience 
prouve  qu'ils  tombent  également  vite  dans  le  vide. 
Il  est  difficile  d'étudier  avec  exactitude  la  chute 
libre  d'un  corps  à  cause  de  la  grandeur  des  espaces 
pourcourus;  à  peine  peut-on  la  suivre  nendant 
une  seconde,  puis  pendant  deux  secondes,  et  con- 
stater que  pour  une  seconde  l'espace  est  de  4", 90 
et  pour  deux  secondes  quatre  fois  plus  grand; 
on  reporte  cette  étude  à  une  des  années  suivantes 
et  l'on  se  contente  de  formuler  que  les  espaces  par- 
courus sont  proportionnels  aux  carrés  des  temps, 
pour  faire  résoudre  un  ou  deux  exercices  numé- 
riques simples  qui  fixent  cejie  loi  dans  la  mémoire. 


Les  propriétés  des  liquidés  vont  nous  fournir 
encore  un  exemple  de  la  simplicité  qu'il  convient 
de  mettre  dans  les  premières  leçons.  Après  avoir 
constaté  que  les  liquides,  dont  l'eau  offre  le  type 
le  plus  répandu,  prennent  la  forme  des  vases  qui 
les  contiennent,  se  divisent  facilement,  ne  peuvent 
pas  diminuer  de  volume  et  ont  tous  ces  propriétés 
malgré  leurs  différences  d'aspect,  de  consistance, 
de  poids  et  de  couleur,  on  peut  suivre  deux  mé- 
thodes pour  les  étudier.  La  première  s'appuie  sur 
le  principe  de  Pascal  qui  admet  que  tout  liquide 
reste  homogène  quand  on  le  comprime,  et  elle 
déduit  théoriquement,  de  cette  sorte  de  définition, 
les  pressions  des  différentes  parties  du  liquide, 
l'horizontalité  de  sa  surface,  en  un  mot  toutes  les 
propriétés  que  l'expérience  vient  ensuite  vérifier. 
La  seconde  part  des  données  expérimentales, 
qu'elle  dispose  dans  un  ordre  logique  pour  arri- 
ver à  la  connaissance  des  faits  les  plus  saillants 
et  des  applications  les  plus  intéressantes.  Elle  ad- 
met, ce  que  l'expérience  démontre,  que  la  sur- 
face libre  d'un  liquide  est  horizontale  :  elle  déter- 
mine la  pression  exercée  par  les  différentes  cou- 
ches lesunessur  les  autres  pour  arriver  à  formuler 
la  pression  sur  le  fond  et  sur  les  parois,  la  poussée 
exercée  sur  les  corps  plongés  ;  elle  ne  formule  le 
principe  d'Archimède  qu'après  l'avoir  rendu  tan- 
gible par  des  exemples  ;  elle  multiplie  les  expé- 
riences pour  arriver  à  préciser  les  conditions  des 
corps  flottants  :  et  c'est  à  la  fin  de  cette  étude 
qu'elle  présente  la  définition  de  Pascal  comme  un 
résumé  concis  de  toutes  les  propriétés  constatées 
et  vérifiées  expérimentalement.  Le  choix  entre  ces 
deux  méthodes  ne  peut  être  douteux;  la  der- 
nière est  de  beaucoup  la  plus  accessible. 

Il  est  superflu  de  faire  remarquer  que  de  telles 
leçons  ne  peuvent  être  faites  sans  une  prépara- 
tion réfléchie,  sans  un  plan  bien  arrêté  où  tout  soit 
disposé  et  gradué  méthodiquement.  Le  maître  doit 
avoir  pour  premier  souci  de  diviser  le  programme 
de  chaque  année  d'après  le  temps  dont  il  dispose, 
en  réservant  quelques  classes  du  second  semestre 
pour  réviser  et  remettre  en  lumière  les  points 
principaux  du  cours  :  il  lui  faudra  souvent  dans 
ce  travail  d'adaptation  sacrifier  résolument  les 
parties  secondaires  ou  accessoires  pour  s'en  tenir 
aux  principes  les  plus  intéressants  et  les  plus 
utiles  ;  mais  l'enseignement  y  gagnera  en  clarté, 
s'il  y  perd  un  peu  en  étendue,  et  les  connais- 
sances acquises  ne  perdront  rien  à  être  moins 
disséminées  et  plus  précises.  Le  plan  général 
tracé,  il  faut  faire  avec  grand  soin  le  canevas 
de  chaque  leçon,  grouper  toutes  les  notions  né- 
cessaires dans  l'ordre  où  elles  doivent  être  pré- 
sentées, les  exemples  et  les  applications  suivant 
leur  importance  ou  leur  intérêt,  préparer  en  un 
mot  tous  les  matériaux  du  cours  pour  qu'il  ne 
reste  plus  qu'à  leur  donner  la  forme  vivante  de  la 
leçon  orale. 

La  seconde  partie  de  la  tâche  du  maître,  c'est 
de  multiplier  les  expériences.  Les  écoles  norma- 
les sont  pourvues  à  cet  effet  d'un  matériel  qui  a 
été  déterminé  par  une  commission  compétente  et 
qui  est  bien  approprié  aux  leçons  auxquelles  il 
doit  servir.  On  peut  en  effet  en  s'en  aidant  satis- 
faire aux  nécessités  dun  cours  ordinaire  de  phy- 
sique et  réaliser  les  expériences  principales  de 
chacun  des  sujets  que  l'on  traite.  Mais  à  l'école 
normale  il  faut  faire  plus;  il  faut  initier  le  futur 
instituteur  à  la  connaissance  des  instruments  les 
plus  usuels,  lui  inculquer  le  goût  des  expériences, 
développer  en  lui  l'ingéniosité  qui  trouve  moyen  de 
suppléer  à  l'insuflisance  des  appareils,  le  rendre 
habile  de  ses  doigts  afin  que  plus  tard  il  sache  faire 
flèche  de  tout  bois,  utiliser  les  objets  usuels  et 
organiser  pour  sa  classe  des  dispositifs  simples  à 
l'appui  de  ses  explications.  Pour  atteindre  ce 
résultat,  le  premier  moven  c'est  d'intçresser  Té» 
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lève  à  la  partie  expérimentalo  de  la  leçon  en  la 
lui  faisant  préparer,  disposer,  répéter;  mais  il 
faut  en  outre  le  faire  manipuler,  lui  faire  con- 
struire des  appareils  simples  comme  un  thermo- 
mètre, un  baromètre,  monter  une  pile,  un  petit 
cleclro-aiinant,  etc.,  lui  donner  une  certaine  ha- 
bileté par  ces  manipulations  qui  constituent  un 
travail  manuel  aussi  attrayant  qu'il  est  utile,  et 
enfin  lui  montrer  l'exemple  en  ajoutant  dans  les 
leçons,  aux  expériences  classiques  faites  avec  les 
appareils  du  laboratoire,  d'autres  expériences  réa- 
lisées avec  des  appareils  plus  simples  et,  quand 
cest  possible,  avec  des  objets  que  l'on  peut  par- 
tout se  procurer.  Si  on  lui  fait  la  démonstration 
expérimentale  du  principe  d'Archimède  unique- 
ment avec  la  balance  hydrostatique  du  laboratoire, 
il  ne  lui  viendra  peut-être  pas  à  l'idée  de  l'essayer 
avec  une  balance  ordinaire,  et  il  pourra  croire  que 
ce  n'est  pas  possible;  il  en  sera  tout  autrement 
si  on  l'invite  à  trouver  le  moyen  de  la  réaliser 
avec  une  balance  à  plateaux  suspendus  comme 
celle  que  contiennent  les  compendiums  métriques 
ou  môme  encore  avec  une  balance  Roberval.  Il 
n'aura  pas  de  machine  pneumatique  dans  son 
école  primaire;  et  il  ne  songera  pas  à  répéter  les 
expériences  où  l'on  doit  obtenir  un  vide  plus  ou 
moins  approché.  Il  faut  lui  montrer  quelles  res- 
sources peut  offrir  dans  ce  cas  une  petite  trompe 
à  eau  peu  coûteuse,  facile  à  établir,  fonction- 
nant avec  l'eau  d'un  réservoir  placé  à  quelques 
mètres  de  hauteur.  On  lui  présente  l'expérience 
classique  do  la  preuve  de  la  pesanteur  de  l'air;  il 
n'aura  pas  le  matériel  coûteux  qu'elle  exige,  mais 
il  pourra  partout  répéter  l'expérience  de  Galilée, 
montrant  qu'un  ballon  fermé  plein  de  vapeur  d'eau 
augmente  de  poids  lorsqu'on  l'ouvre  et  que  l'air 
peut  y  rentrer.  Ces  quelques  exemples  suffisent  à 
indiquer  la  forme  particulière  qu'il  importe  de 
donner  à  la  partie  expérimentale. 

Reste^  pour  compléter  l'œuvre,  la  direction  à 
imprimer  au  travail  des  élèves-maîtres.  Sans 
doute,  à  écouter  journellement  une  série  de  le- 
çons méthodiques,  bien  composées,  clairement 
présentées,  ils  prendront  peu  à  peu  d'excellentes 
habitudes  d'esprit.  Mais  au  début  il  faut  leur  ap- 
prendre à  travailler.  Laissés  à  eux-mêmes,  ils 
chercheraient  à  faire  la  sténographie  des  cours; 
ils  perdraient  beaucoup  de  temps  pour  bien  peu  de 
profit;  au  bout  de  quelques  jours  ils  ne  sauraient 
plus  à  laquelle  des  leçons  donner  la  préférence,  et 
ils  laisseraient  se  produire  des  lacunes  dans  leur 
enseignement.  Le  cours  de  physique  avec  ses  des- 
criptions d'appareils,  ses  exemples  et  ses  applica- 
tions nombreuses,  est  particulièrement  difficile  à 
bien  résumer,  et  un  commençant  échoue  tou- 
jours dans  cette  tâche  parce  qu'il  donne  à  tous 
les  détails  la  même  importance.  C'est  encore  au 
maître  à  guider  et  à  former  ses  élèves,  à  leur 
aplanir  les  difficultés  en  leur  classant  bien  les 
choses,  et  à  augmenter  leur  travail  utile  en  lui 
donnant  une  bonne  direction.  Il  ne  demandera 
pas  le  compte-rendu  entier  d'une  leçon,  mais 
seulement  dune  partie,  quand  il  y  aura  quelque 
difficulté  à  la  bien  présenter,  oud'une  démonstra- 
tion importante  pour  s'assurer  que  les  déductions 
en  ont  été  bien  suivies  et  bien  comprises.  Une 
méthode  qui  a  fait  ses  preuves  et  que  l'on  peut 
sans  crainte  recommander  consiste  à  dicter  au 
début  de  la  leçon  une  sorte  de  canevas  ou  de 
sommaire  où  l'élève  puisse  retrouver  les  princi- 
paux points  traités  avec  leur  importance  et  leur 
intérêt  et  mettre  à  chacun  d'eux,  en  quelques  li- 
fines,  une  réponse  précise  quand  rentré  à  l'étude^ 
après  la  leçon,  il  revoit  ses  notes  et  rappelle  ses 
souvenirs.  Le  cahier  de  notes  de  la  classe,  outre 
co  sommaire,  doit  contenir  le  dessin  de  chaque 
dispositif  expérimental  avec  un  mot  qui  en  marque 
les  pièces   principales  ou  qui  en  caractériso  l'u- 


tilité, tous  les  exercices  numériques  qui  ont  été 
donnés  comme  exemples  au  cou''ant  de  la  lc';on 
ou  comme  devoirs  d'application,  les  instrunients 
à  employer,  la  manière  de  s'en  servir,  le  moyen 
d'y  suppléer  quand  ils  manquent. 

Les  interrogations  fréquentes  apprendront  au 
maître  si  l'élève  a  bien  suivi  la  marche  d'une  ex- 
périence, s'il  a  bien  distingué  les  phases  succes- 
sives d'une  observation,  s'il  sait  la  décrire  avec 
clarté  pour  en  chercher  ensuite  la  raison  et  en 
déduire  les  applications,  si  l'intellig'^nce  a  plus  de 
place  que  la  mémoire,  si  le  jugement  s'est  formé, 
en  un  mot  si  l'enseignement  a  porté  tous  ses 
fruits  et  s'il  a  eu  tonte  sa  valeur  éducative. 

II.  Les  écoles  primaires  supérieures  sont  de 
deux  sortes  :  les  cours  complémentaires  d'une 
année  et  les  écoles  de  trois  ans.  Dans  les  pre- 
mières, les  leçons  de  physique  devront  être  simples 
et  appuyées  sur  des  expériences  nombreuses;  elles 
se  borneront  à  l'étude  des  phénomènes  naturels 
les  plus  intéressants  et  des  applications  les  plus 
immédiates;  rien  de  savant,  ni  de  teclinif|ue,  mais 
une  exposition  sobre  avec  des  exemples  frappants, 
toujours  une  expérience  pour  base  des  explica- 
tions. 

Dans  les  écoles  de  trois  années,  la  première 
devrait  ressembler  au  cours  complémentaire  et 
avoir  le  même  caractère.  Il  est  à  supposer  qu'un 
assez  grand  nombre  des  élèves  ne  suivront  pas  le 
cours  complet  faute  de  temps,  qu'ils  quitteront 
l'école  avant  la  fin  des  études,  pressés  par  la  né- 
cessité d'entrer  dans  le  commerce  ou  l'industrie 
pour  y  trouver  aussitôt  que  possible  une  res- 
source. C'est  leur  rendre  service  de  leur  donner 
des  notions  de  tout  plutôt  qu'une  portion  dun 
cours  qu'ils  ne  pourraient  pas  achever.  El  en  agis- 
sant ainsi  on  ne  porte  aucun  préjudice  à  ceux 
qui  suivront  le  cours  complet,  car-,  au  sortir  de 
l'école  primaire,  une  année  pour  revoir  et  classer 
les  connaissances  un  peu  encyclopédiijues  qu'ils 
y  ont  reçues  sera  une  année  très  bien  employée 
et  absolument  fructueuse. 

Les  leçons  de  physique  dans  les  écoles  de  trois 
ans  embrasseraient  donc  dans  la  première  année 
tous  les  phénomènes  naturels;  et  dans  les  deux 
autres  années  elles  seraient  reprises  au  point  de 
vue  spécial  des  applications.  On  étudierait  dans 
la  seconde  année  les  applications  des  liquides  et 
celles  de  l'électricité;  dans  la  troisième  année,  les 
notions  de  mécanique  physique,  les  app'ications 
de  la  chaleur  et  notamment  la  machine  à  vapeur, 
le  principal  des  moteurs  industriels.  Cette  division 
est  presque  commandée  :  il  faut  en  effet  attendre 
pour  certaines  des  applications  de  la  physique 
que  les  élèves  aient  pu  acquérir  l'habitude  du 
calcul. 

Vn  enseignement  théorique  ne  serait  pas  à  sa 
place  dans  ces  écoles  où  l'on  ne  dispose  qne  de 
peu  de  temps  ;  il  n'y  faut  donc  pas  viser  à  faire 
un  cours  complet  où  la  théorie  vienne  éclairer 
les  applications.  Il  faut  résolument  laisser  de 
côté  tout  ce  qui  n'est  qu'hypothèse  pour  s'atta- 
cher surtout  aux  questions  qui  ont  un  but  prati- 
que et  pour  développer  les  connaissances  immé- 
diatement utilisables  et  celles  qui  se  rapportent 
plus  s()écialement  aux  industries  de  la  couuee. 
Une  expérience  pour  amener  un  principe  et 
expliquer  une  application,  un  exercice  numérique 
simple  pour  en  fixer  les  résultats  ou  la  valeur, 
voilà  la  méthode  à  suivre.  Si  elle  est  par  e  choix 
des  matières  un  enseignement  utilitaire,  elle  peut 
cependant  par  la  manière  dont  elle  sera  appli- 
quée contribuer  aussi  pour  sa  part  à  former  le 
jugement,  à  développer  la  faculté  d  observation,  à 
apprendre  à  raisonner,  et  échapper  ainsi  au  repro- 
che de  sécheresse  qu'on  pourrait  être  tout  d  a- 
bord  tenté  de  lui  adresser.  ^ 

III.  A  l'école  primaire  élémentaire,  il  ne  s  agit 
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plus  de  leçons  régulières  de  physique  à  jour 
fixe  pendant  tout  ou  partie  de  l'année.  L'en- 
seignement scientifique  y  commence  par  des 
leçons  de  choses,  fréquentes  et  courtes,  aidées 
du  musée  scolaire  qui  en  est  le  principal  élé- 
ment, puis  viennent  des  causeries  familières  sur 
les  animaux  et  les  plantes,  et  enfin  des  expé- 
riences sur  les  principaux  phénomènes  natu- 
rels. Ses  limites  sont  tracées  dans  un  programme 
détaillé  qui  est  pour  les  maîtres  un  excellent 
guide. 

Cette  dernière  partie  n'est  pas  la  plus  facile  à  pré- 
senter avec  clarté  et  simplicité.  Des  causeries  bien 
dirigées,  des  lectures  bien  choisies,  des  explica- 
tions nombreuses  et  précises  peuvent  bien  re- 
dresser les  idées  de  l'enfant  sur  une  foule  de 
sujets  ;  mais  pour  lui  apprendre  à  bien  regarder 
et  à  bien  voir  les  phénomènes  de  la  nature  dont 
il  est  tous  les  jours  le  témoin  et  qu'il  a  mal  ob- 
servés, il  faut  de  toute  nécessité  les  lui  faire 
naître  sous  les  yeux,  lui  en  faire  suivre  toutes  les 
phases,  en  un  mot  demander  le  secours  de  la 
méthode  expérimentale. 

Il  faut  donc  instituer  dans  chaque  école  pri- 
maire, une  fois  par  semaine  au  moins,  une  courte 
leçon  de  science  accompagnée  d'expériences. 
Point  n'est  besoin  des  coûteux  appareils  de  nos 
laboratoires  que  l'école  primaire  ne  peut  pas  se 
procurer  et  qui  y  seraient  un  embarras.  Le  ma- 
tériel expérimental  peut  se  trouver  partout  dans 
les  objets  usuels  pour  beaucoup  d'expériences 
simples  et  concluantes  ;  et  si  on  y  ajoute  quel- 
ques petits  appareils  construits  spécialement  pour 
l'usage  des  écoles  primaires,  on  aura  vite  tout  ce 
qu'il  faut  pour  rendre  l'enseignement  intéressant 
et  fructueux. 

Il  n'est  pas  du  tout  nécessaire  de  s'astreindre  à 
l'ordre  rigoureux  qui  est  suivi  par  les  ouvrages 
classiques,  ni  de  séparer  les  notions  de  chimie 
des  notions  de  physique;  on  fait  une  leçon  sur 
l'eau,  par  exemple  :  on  étudie  alors  ses  proprié- 
tés les  plus  s^aillantes,  sa  transformation  en 
glace  ou  en  vapeur,  aussi  bien  que  sa  compo- 
sition. Mais  dans  tous  les  cas,  il  faut  procéder 
par  des  expériences.  Une  semaine,  c'est  la  pres- 
sion des  liquides,  une  autre  les  corps  plongés  et 
les  corps  flottants,  une  autre  les  effets  de  la  cha- 
leur sur  les  corps,  puis  le  charbon  et  l'acide  car- 
bonique, la  combustion  et  la  flamme,  etc.,  et  sur 
chacun  de  ces  sujets  on  peut  trouver  moyen  avec 
un  peu  d'ingéniosité  de  faire  cinq  ou  six  expé- 
riences frappantes  avec  des  objets  usuels  ou  de 
petits  appareils  simples  et  peu  coûteux.  Rien  ne 
vaut  cet  enseignement  convaincant  fait  par  les 
choses,  saisissant  l'attention  de  toute  une  classe 
et  laissant  une  trace  très  durable.  Tous  les  ef- 
forts des  amis  de  l'instruction  primaire  doivent 
tendre  à  le  rendre  partout  possible  et  à  le  propager. 
La  jeune  génération  qui  s'élève  dans  les  écoles 
normales  saura  le  donuer;  les  organes  pédagogi- 
ques de  l'enseignement  primaire  feront  le  reste. 

[Haraucourt.] 

PIANO  ET  HAItMONUTM.  —  La  musique  vo- 
cale et  instrumentale  fait  partie  intéj^rante  des 
matières  d'enseignement  dans  les  écoles  norma- 
les et  dans  les  écoles  prin)aires.  Le  piano  et  l'har- 
monium sont  les  instruments  employés  de  pré- 
férence k  tout  autre  pour  l'acconjpagnement  des 
morceaux  de  chant  dans  les  établissements  d'en- 
Beignement  primaire.  En  demandant  que  dans 
toutes  les  écoles  normales  il  y  eût  un  bon  piano, 
la  Commission  du  chant  a  émis  le  vœu  que  les 
écoles  primaires  des  grandes  villes  fussent  aussi 
pourvues  d'un  piano,  ou  tout  au  moins  d'un  har- 
monium; elle  plaçait  en  première  ligne  le  piano, 
parce  (jue  les  accompagnements  des  œuvres  de 
maîtres  sont  écrits  pour  cet  instrument, 

T'mtcs  les  écoles  normales  ont  maintenant  leur 


piano  d'étude;  quelques-unes,  à  l'aide  de  leurs 
ressources,  ont  pu  y  ajouter  un  et  même  plusieurs 
harmoniums,  en  nombre  suffisant  pour  qu'il  y  eût 
un  instrument  par  groupe  de  8,  10  ou  12  élevés. 

Conformément  au  vœu  de  la  Commission,  et 
grâce  au  crédit  spécial  porté  au  budget  pour  l'en- 
seignement du  chant,  le  ministère  de  l'instruction 
publique  a  pu  doter  d'instruments  à  clavier  un 
certain  nombre  d'écoles  primaires,  et  tout  parti- 
culièrement les  écoles  où  l'éducation  musicale  est 
donnée  par  des  maîtres  expérimentés.  Depuis 
quelques  années,  il  a  distribué  annuellement  sur 
ce  fond  environ  20  pianos  et  45  harmoniums. 

Près  de  deux  cents  écoles  primaires  supérieures 
ou  élémentaires  sont  pourvues  en  ce  moment 
(188ô)  d'instruments  à  clavier,  sans  compter  celles 
qui  ont  pu  en  être  dotées  par  les  libéralités  par- 
ticulières des  municipalités.  [Zidler.] 

riAUISTES.  —  La  congrégation  des  Piaristes 
en  Frères  des  écoles  pies  a  été  fondée  en  1617  à 
Rome  par  le  prêtre  espagnol  Calasanz*.  Les  Pia- 
ristes se  répandirent  assez  promptement  en  Italie', 
en  Espagne,  en  Allemagne,  et  surtout  en  Pologne 
(V.  Pologne),  où  ils  eurent  au  xvii^  et  au  xviii*  siè- 
cles des  collèges  florissants.  A  l'heure  qu'il  est, 
ce  n'est  plus  guère  qu'en  Espagne  que  Ton  ren- 
contre les  frères  des  écoles  pies  ;  ils  y  sont  dési- 
gnés sous  le  nom  d'EscoIapios,  et  y  jouissent,  i'.n 
vertu  de  l'ordonnance  royale  du  27  février  I87î), 
du  privilège  d'être  dispensés  de  la  possession  du 
brevet.  V.  Liberté  d'enseignement,  p.  1585. 

PICARDIi':.  —  L'ancienne  province  de  Picardie 
a  formé  le  département  de  la  Somme;  quelques 
parties  de  son  territoire  ont  été  attribuées  anx 
départements  du  Pas-de-Calais,  de  l'Aisne  et  de 
l'Oise.  Il  n'avait  pas  encore  été  fait,  au  moment  où 
le  présent  article  a  été  rédigé,  de  publication  rela- 
tive à  l'état  de  l'instruction  publique  dans  cette 
province  avant  la  Révolution  ;  mais  on  trouvera  ail- 
leurs (article  Somme)  des  renseignements  tirés  d'un 
mémoire  de  M.  Darsy  sur  les  écoles  et  les  collèges 
du  diocèse  d' Amiens.  Nous  pouvons  toutefois  donner 
ici  quelques  détails  inédits  tirés  des  documents 
que  possède  le  Musée  pédagogique. 

La  ville  d'Amiens  eut  de  très  bonne  heure  des 
petites  écoles  ;  et,  comme  partout,  une  rivalité  se 
produisit  entre  les  instituteurs  des  écoles  payantes, 
appelés  à  Amiens  «grands  maîtres  »,  et  les  curés 
des  paroisses  qui  leur  faisaient  concurrence  en 
ouvrant  des  écoles  gratuites.  Une  pièce  curieuse, 
communiquée  au  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique par  M.  F.  Pouy,  mentionne  une  tentative 
faite  en  1458  par  ces  «  grands  maîtres  »  pour  ob- 
tenir le  paiement  de  la  redevance  qu'ils  se  pré- 
tendaient en  droit  d'exiger  des  élèves  des  écoles 
gratuites.  On  lit  au  registre  des  délibérations  de 
l'échevinage  d'Amiens,  à  la  date  du  5  février  1458  : 
«  Aucuns  grans  maistres  de  l'escole  d'Amiens  es- 
toient  venus  en  la  juridiction  de  Messieurs,  de- 
dans la  ville,  en  aucunes  petites  escoles,  que  les 
clercs  des  paroisses  et  autres  preslres  tenoient  on 
plusieurs  places  en  ceste  ville,  et  esdiies  petites 
escoles  avoient  lesdits  grans  maistres  justichié  et 
prins  de  fait,  sans  autorité  de  justice,  les  livres 
des  enfans  estans  esdites  petites  escoles  et  em- 
porté iceulx  livres,  pour  aucunes  sommes  qu'ils 
disoient  que  lesdits  enfans  desdites  petites  es- 
coles leur  dévoient,  et  demandoient  à  chacun  en- 
fant 3  s.  par  an.  »  Les  archives  ne  font  pas  con- 
naître la  suite  qui  fut  donnée  à  cette  affaire  :  on 
voit  seulement  que  le  préchantre  et  écolâtre,  du- 
quel relevaient  les  maîtres  des  écoles  payantes, 
s'étant  opposé  à  l'ouverture  d'écoles  sans  sa  per- 
mission, fit  présenter  à  l'échevinage  parl'official, 
en  14G",  des  titres  justifiant  ses  prétentions  et 
qui  furent  jugés  a  beaux  et  bons  >»  parles  exami- 
nateurs, Jean  et  Pierre  de  Machy. 

Deux  siècles  plus  tard,  une  affaire  du   mémo 
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genre  donna  lieu  h  un  procès  qui  fut  plaidé  de- 
vant Ifi  parlement  de  Paris,  et  que  mentionne 
M.  l'abbé  AUain  dans  son  ouvrage  ilmlrwtion 
primaire  avant  lu  liévolution,  p.  59.  En  1678,  les 
curés  d'Amiens  avaient  revendiqué  de  nouveau  le 
droit  dt'  créer  des  écoles  pour  les  enfants  pau- 
vres, et  den  nommer  directement  les  maîtres, 
sans  faire  prendre  à  ceux-ci  de  lettres  d'attache 
de  l'ccolâtre.  Ce  dernier,  voulant  maintenir  les 
droits  de  sa  charge,  saisit  les  tribunaux  de  ses 
réclamations,  et  l'affaire,  après  avoir  été  jugée  aux 
retiuêtes  du  palais,  vint  en  appel  à  la  grande 
chambre  du  parlement  de  Paris.  Tout  en  recon- 
naissant à  l'écolâtre  son  autorité  sur  les  écoles  de 
la  ville  d'Amiens,  contre  les  prétentions  des  éche- 
vins,  l'arrêt  maintint  également  les  curés  au  droit 
d'établir  des  écoles  gratuites  pour  leurs  parois- 
siens et  d'en  nommer  les  maîtres  de  leur  propre 
autorité  [Mémoires  du  Clergé,  tome  I^r,  pages 
999-1034).  Le  plaidoyer  de  l'avocat  du  curé  de  la 
paroisse  Saint-Jacques  fait  connaître  qu'à  côté  des 
écoles  payantes  il  existait  à  Amiens  deux  sortes 
d'écoles  gratuites  :  celles  que  les  curés  avaient 
fondées  dans  leurs  paroisses,  et  trois  autres  éta- 
blies par  les  administrateurs  des  maisons  hospi- 
talières, une  assez  récente  à  l'hôpital  général,  une 
autre  dans  la  chapelle  de  saint  Quentin,  où  elle 
se  tenait  «  de  temps  immémorial  »,  la  troisième, 
connue  sous  le  nom  d'école  des  «  enfants  bleus  », 
datant  de  1627. 

Le  Musée  pédagogique  possède  une  collection 
de  copies  de  documents  provenant  des  recherches 
faites  dans  les  archives  des  communes  du  dépar- 
tement do  la  Somme  par  les  instituteurs,  en  1879, 
à  la  suite  d'une  invitation  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie. Les  communes  dont  les  instituteurs  'se 
sont  livrés  à  cette  enquête  sont  au  nombre  de 
soixante-dix,  et  les  résultats  obtenus  sont  les  sui- 
vants :  on  a  constaté  l'existence  d'une  école  dès 
le  xiv«  siècle  dans  une  commune  (Lucheux);  dès 
le  xvie  siècle  dans  deux  communes  (Epénancourt 
et  Senarpont);  à  partir  du  xviie  siècle  dans  24 
communes  ;  et  à  partir  du  xviiie  siècle  dans  22 
communes;  pour  21  communes,  les  recherches 
n'ont  pas  donné  de  résultat.  Nous  empruntons  à 
ces  documents  quelques  chiffres  et  quelques  indi- 
cations qui  permettront  de  conclure  du  particulier 
au  général. 

Dans  la  commune  de  Curlu,  arrondissement  de 
Péronne,  on  constate  l'existence  d'une  école  de 
garçons  à  partir  de  1661  et  d'une  école  de  filles  à 
partir  de  17 19  ;  on  a  les  noms  des  huit  instituteurs 
et  des  huit  institutrices  qui  se  sont  succédé  sans 
interruption  dans  ces  deux  écoles  jusqu'à  la  Ré- 
volution. Un  article  des  comptes  de  la  fabrique 
nous  fait  connaître  le  montant  du  traitement  de 
l'institutrice,  qui  était  bien  modique  :  «  Ledit 
eomptable  Charles  Darras  a  payé  en  l'acquit  de 
ladite  église  la  somme  de  quinze  livres  à  Marie- 
Anne-Luce  Rousselle,  maîtresse  d'école  de  ladite 
paroisse,  pour  ses  honoraires  de  l'année  1770,  en 
qualité  de  maîtresse  d'école,  comme  il  appert  par 
sa  quittance  en  date  du  14  octobre  1770.  »  Sans 
doute  l'institutrice  recevait  une  partie  de  son 
traitement  en  nature  ;  en  outre,  elle  touchait  la 
redevance  mensuelle  que  devaient  payer  ses 
élèves. 

Dans  la  commune  de  Rouy-le-Petit,  arrondis- 
sement de  Péronne,  le  premier  instituteur,  le 
«  clerc  séculier  »  Anthoine  Bourdin,  est  installé 
en  1685  ;  son  traitement  consiste  en  setiers  de 
blé  que  lui  remet  la  fabrique,  et  dont  le  nombre 
varie  d'une  année  à  l'autre.  Eu  1694,  les  registres 
de  la  fabrique  constatent  qu'  «  il  a  été  payé  au 
clerc  10  septiers  de  bled,  tant  pour  sa  cléricature 
que  pour  dire  et  chanter  le  salut  tous  les  jours 
€n  carême  et  enseigner  à  lire  aux  pauvres  eh- 
fais  de  la  paroisse,  sinon  et  à  faute  de  quoi  il  ne 


lui  serait  payé  que  8  septiers  de  bled.  »  En  Miih, 
les  émoluments  du  clerc  séculier  consistaient  en 
12  setiers  de  blé,  plus  I  livre  de  pain  jt  3  sols  par 
raériage  ou  feu.  Eu  1782,  le  clerc  recevait  de  la 
fabrique  12  setiers  de  blé  et  .30  livres  en  argent; 
il  recevait  en  outre  de  chaque  ménage  5  sois  et 
de  3  meneaux .i]e  meneau  valait  un  quart  d'hec- 
tolitre) à  1  quartier  de  blé.  En  1743,  l'évoque  de 
Noyon  ordonna  qu'une  maison  fût  construite  pour 
y  loger  une  maîtresse  d'école  ;  la  paroisse,  as- 
semblée le  15  mars  1744,  décida  de  remontrer  à 
l'évoque  que  «  cette  dépense  surpassoit  le  pou- 
voir et  les  facultés  des  habitans,  qu'il  n'y  avoit 
qu'un  petit  nombre  de  filles,  et  que  les  plus  aisés 
n'en  avoient  pas  ».  Sans  se  laisser  toucher  par 
ces  raisons,  l'évêque  ordonne  de  nouveau,  en 
1751,  «  qu'il  sera  au  plus  tost  pourvu  à  l'établis- 
sement d'une  maîtresse  d'école,  et  pour  sa  sub- 
sistance il  lui  sera  annuellement  payé  huit  sep- 
tiers de  bled  sur  la  fabrique,  si  mieux  n'aiment 
les  habitans  faire  sur  eux  une  imposition  an- 
nuelle de  cent  livres,  ordonnée  par  la  déclaration 
du  Roy  du  14  mai  172i  »;  mais  malgré  cette  vo- 
lonté formellement  exprimée  de  l'évêque,  il  ne 
fut  point  installé  de  maîtresse  d'école  à  Rouy-le- 
Petit.  Par  contre,  on  y  décida  en  1764  la  con- 
struction dune  maison  d'école,  car  jusqu'alors  le 
clerc  séculier  n'avait  pas  eu  de  maison  et  s'était 
logé  comme  il  avait  pu;  le  devis  établi  porte  que 
<'  ledit  battiment  aura  22  pieds  de  longueur  sur 
14  pieds  de  largeur  et  5  pieds  sous  poutre,  non 
compris  la  solle,  lequel  sera  distribué  en  deux 
places  dont  l'une  aura  14  pieds  et  l'autre  8;  dans 
l'entrefond  desquelles  places  il  y  aura  une  che- 
minée simple;  les  poutres,  les  étaux  de  pouties 
et  de  coins  seront  en  chêne.  »  Le  total  de  la  dé- 
pense fut  de  191  livres  11  sols,  dont  95  livres 
11  sols  furent  couverts  par  les  contributions  vo- 
lontaires des  habitants,  et  le  reste,  soit  96  livres, 
fut  payé  par  la  fabrique. 

La  commune  d  Onvillers,  arrondissement  de 
Montdidier,  avait  au  commencement  du  iviii^  siè- 
cle un  clerc  laïque,  mais  pas  de  maison  pour  le 
loger;  ce  maître  d'école,  nommé  Antoine  Turpin, 
était  obligé  de  résider  à  Régibay,  faute  d'avoir 
pu  trouver  une  maison  à  louer  dans  la  paroisse. 
Un  registre  tenu  par  le  curé  mentionne  une  as- 
semblée des  habitants,  faite  en  1706,  où  fut  dé- 
cidée la  construction  d'une  maison  d'école,  qui 
devait  coûter  la  somme  de  50  livres  :  «  Nous  con- 
sentons, disent  les  habitants,  qu'il  soit  recueilli 
et  payé  par  les  paroissiens  une  somme  de  40  li- 
vres, sans  y  comprendre  la  somme  de  10  li- 
vres que  M*  Louis  Ricbourg,  curé  de  la  paroisse, 
promet  de  donner  pour  faciliter  la  construction 
d'une  école.  »  La  construction  devait  être  faite 
par  François  Minart,  charpentier,  qui  s'engageait, 
pour  le  prix  de  60  livres,  «  à  placer  et  asseoir 
dans  le  cimetière  dudit  lieu,  à  l'endroit  où  il  con- 
viendra, vingt-quatre  pieds  de  bâtiment  provenant 
en  partie  d'une  étable  que  Jacques  Hélin  vend 
pour  ce  fait  la  somme  de  9  livres  ;  s'obligeant 
ledit  Minart  à  faire  une  cheminée  double,  de 
fournir  doux  poutres  bonnes  et  valables,  des  étaux 
et  généralement  toutes  les  autres  pièces  qu  il 
faudra  pour  rendre  parfaits  et  achevés  les  vingt- 
quatre  pieds  de  bâtiment,  avec  deux  portes,  une 
clef  et  une  serrure,  un  plancher  de  dusses  ou 
planes,  de  la  terre  par  dessus,  le  tout  tait  et  par- 
fait, couvert  do  chaume  et  sujet  à  visitaiion.  « 
Toutefois,  cette  louable  délibération  ne  fut  pas 
exécutée,  car  le  euro  ajoute  :  «  Les  habitants  ont 
tiré  de  long,  l'affaire  ne  s'est  pas  faite;  il  na 
n'a  tenu  qu'à  eux.  Je  n'ai  pas  appuyé  plus  que 
de  raison.  »  Ce  ne  fut  qu'en  17\Î0  que  1  école  s  o- 
difi  I,  mais  sans  quo  les  habitants  contribuassent  à 
la  dépense,  ainsi  que  le  constate  la  mention  sui- 
vante :  '<  Cette  môme   année  a  été  construite  le- 
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cole,  de  la  vente  d'un  arbre  planté  devant  le  clo- 
cher et  de  deniers  de  la  fabrique.  »  Cette  maison 
d'école  construite  en  17.20  est  restée  la  même  jus- 
qu'en 1850  ;  la  commune  en  fit  alors  bâtir  une  nou- 
velle; la  vieille  fut  vendue,  et  de  ses  matériaux 
on  fit  une  cabane  que  l'on  peut  encore  voir  à  la 
briqueterie  de  Fescamps.  Pour  le  traitement  du 
clerc  laïque,  il  fut  décidé,  en  1710,  que  «  chaque 
ménage  de  la  paroisse  lui  donnera,  par  an,  cha- 
cun 17  sols  d'argent,  savoir  1  sol  par  mois,  et 
cela  d'avance  pour  chaque  mois,  avec  5  sols  paya- 
bles à  la  Saiiit-Remi,  »  En  1775,  l'assemblée  des 
habitants  vote  une  augmentation  :  «  Avons  tous 
unanimement  et  concordamment  par  ensemble, 
promis  et  promettons  de  payer  audit  Antoine-Ma- 
clou  Doullier,  chaque  année,  au  lieu  de  17  sols 
qu'il  percevoit  ci-devant,  la  somme  de  24  sols  par 
ménage  et  12  sols  par  particulier  ou  demi-ménage, 
annuellement,  au  jour  de  Saint-Remi  de  chaque 
année.  »  En  1783,  nouvelle  augmentation,  à  l'oc- 
casion de  l'installation  d'un  nouveau  maître,  dont 
voici  l'acte  de  nomination  :  «  Le  25  de  septembre 
1783,  nous  marguilliers  en  charge,  principaux 
paroissiens  et  habitants  de  la  paroisse  d'Onvil- 
1ers,  diocèse  d'Amiens,  élection  de  Montdidier, 
assemblés  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  à, 
l'efTet  de  choisir  et  de  recevoir  une  personne  de 
bonne  vie  et  mœurs  capable  d'aider  à  faire  le 
service  divin,  de  tenir  école,  d'instruire  la  jeu- 
nesse et  de  faire  les  fonctions  attachées  à  la  pro- 
fession de  magister,  avons  choisi,  nommé  et  reçu 
la  personne  de  Casimir-François  Fâche,  âgé  de 
vingt-un  ans,  fils  de  Pierre  Fâche,  clerc  séculier 
de  Suzoy,  et  de  défunte  Geneviève  Chaufrelle, 
comme  il  nous  est  apparu  par  le  certificat  de  vie 
et  mœurs  délivré  audit  Casimir-François  Fâche  par 
Me  Crochain,  curé  de  Suzoy,  en  date  du  4  octobre 
1782.  Ledit  Casimir-François  Fâche  a  fait  la  fonction 
de  clerc  séculier  dans  la  paroisse  de  Garrépuits  de- 
puis le  9  novembre  de  l'année  dernière  jusqu'au  9 
du  présent  mois,  comme  il  nous  est  apparu  par  le 
certificat  de  M^  Camus,  curé,  et  d'un  grand  nom- 
bre d'habitants  dudit  Carrépuits,  en  date  du  23 
du  présent  mois,  dans  lequel  certificat  il  est  dit 
que  ledit  Fâche  a  tenu  une  conduite  très  régulière. 
En  conséquence  desdits  certificats,  nous  avons 
consenti  que  ledit  Fâche  fasse  et  exerce  toutes  les 
fonctions  de  magister  ;  pour  quoi  lui  sera  payé 
par  chaque  année  au  jour  de  la  Saint-Remy,  par 
le  marguillier  de  la  fabrique,  la  somme  de  100  li- 
vres, son  année  commençant  le  1*^  octobre  pro- 
chain. En  outre,  il  lui  sera  payé  en  trois  paie- 
ments, dont  le  premier  échoira  le  l^""  février  pro- 
chain, la  somme  de  36  sols  par  ménage  et  18  sols 
par  les  demi-ménages.  Et  à  ce  faire  était  présent 
Pierre-François-Antoine-Yoland  Boitel,  curé  dudit 
Onvillers,  qui  a  approuvé  le  choix  desdits  habi- 
tants et  a  consenti  que  ledit  Fâche  exerce  les 
fonctions  de  magiaier,  après  toutefois  qu'icelui 
Casimir-François  Fâche  aura  été  reçu  et  approuvé 
par  ses  supérieurs.  » 

Les  archives  de  la  commune  de  Guerbigny,  ar- 
rondissement de  Montdidier,  nous  fournissent  un 
très  curieux  document  ;  c'est  la  délibération  con- 
cernant l'installation  d'un  nouveau  magister,  avec 
l'indication  détaillée  des  devoirs  qu'il  aura  à  rem- 
plir et  des  émoluments  qu'il  recevra.  Nous  en  re- 
produisons les  principaux  passages,  sans  rien 
changer  au  style  et  à  l'orthographe  de  l'original  : 

«  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-deux,  le  di- 
manche trois  novembre  issus  des  vêpres  dite  et 
chanté  dans  l'Eglise  Saint  pierre  de  la  paroisse 
de  Guerbigny  composée  de  deux  communautés 
sçavoir  celle  dudit  Guerbigny  et  celle  de  Warcy 
paroisse  dudit  Guerbigny,  nous  maitre  Adrien 
Ricquier  curé  de  la  paroisse,  officiers  des  justices, 
terres  et  seigneuries  dudit  Guerbigny  et  Warcy, 
sindics,   marguelier  en  charge  et  anciens  et  gé- 


néralement tous  les  habltans  et  paroissiens...  (se 
sont)  assemblés  à  l'eff^et  de  délibérer  sur  ce  qu'il 
est  nécessaire  d'établir  dans  laditte  paroisse  un 
magister  au  lieu  et  place  de  Nicolas  Demerle,  l'un 
de  nos  compatriotte  actuellement  âgé  de  quatre 
vingt  quatre  ans  qui  a  remplie  cette  ditte  place 
depuis  1724  jusqu'au  jourd'huy,  ce  qui  embrasse 
cinquante  sept  ans  de  service  que  son  grand  âge 
joint  aux  incommodité  qui  accompagna  cette  âge 
le  met  hors  d'état  de  pouvoir  continuer  de  rem- 
plir cette  ditte  place  singulièrement  par  l'endroit 
le  plus  intéressant  qui  est  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse qui  doit  par  la  suitte  composer  lesdittes 
deux  communautés  qui  par  faute  d'éducation  ne 
formeraient  que  de  pauvres  paroissiens  et  d'aveu- 
gles habitans  du  cotté  de  la  spiritualité... 

«  Ensuit  les  conditions  sur  lesquels  ledittes 
communautés  entendent  recevoir  un  magister. 

»  1°  Qu'il  soit  de  bonne  vie  et  mœurs  de  bonne 
conduite  point  d'ivrognerie  ni  de  débauche. 

»  2°  Qu'il  ait  bien  soin  des  ornements  de 
l'Eglise  de  la  balyer  ou  faire  balyer  tous  les  sa- 
medis de  l'année. 

»  3"  De  régulièrement  sonner  tous  les  jours 
l'angélus  matin  midi  et  soir. 

»  4°  De  carillioner  toutes  les  veilles  des  fêtes 
midi  et  soir,  lorsqu'ils  se  chantera  des  vêpres  et 
salut  du  St  Sacrement  et  tous  les  jeudy  de  l'année 
avant  la  messe  duSt  Sacrement. 

»  50  Lors  qu'ils  se  présentera  des  orages  soit  de 
jour  ou  de  nuit,  le  magister  sera  tenue  de  sonner 
tant  que  l'orage  arrivera  sur  le  village,  si  le  cas  y 
echet  et  lors  qu'il  sapersevera  que  lorage  se  dis- 
posera à  tomber  sur  la  paroisse  d'arrêter  de  sonner 
attendu  que  l'on  ne  doit  point  sonner  quand  le 
tonner  et  proche. 

»  6°  Le  magister  sera  tenue  et  obligé  de  faire  et 
tenir  exactement  l'écolle  aux  enfans  de  la  pa- 
roisse sans  par  lui  en  pouvoir  prendre  aucuns 
externes  prévoyant  qu'ils  s'en  trouvera  toujours 
assez  dans  la  paroisse  pour  employer  son  zèle  et 
son  temps,  de  faire  la  prière  du  matin  à  genoux 
avant  que  les  enfans  sort  de  l'écolle  à  midy,  et 
l'après-midy  tous  les  jours  avec  les  enfans  un 
petit  salut  k  l'Eglise  auquel  sera  chanté  l'antienne 
et  l'oraison  de  la  Ste  Vierge  selon  le  temps, 
l'antienne  et  l'oraison  de  St  Pierre  patron  de  la- 
ditte paroisse,  de  St  Vincent  et  St  Sébastien, 
ensuite  de  St  Roch,  l'antienne  et  l'oraison  de  la 
paix  avec  le  déprofondis  ensuitte  la  prière  du  soir 
et  renvoyer  les  enfans  en  leurs  recommandant  la 
modestie  en  retournant  chez  eux  a  midi  et  soir 
sans  crier,  hurler  et  cabaler  le  longt  des  rues, 
leur  défendant  de  se  culter,  de  se  battre  dans  les 
rues,  aussi  bien  qu'au  sortie  de  l'Eglise  les  fêtes 
et  dimanche,  de  faire  régulièrement  deux  fois  le 
catéchisme  par  semaines  aux  enfans  à  l'écolle, 
sans  par  ledit  magister  pouvoir  exiger  plus  haute 
rétribution  des  pères  et  mères  des  enfans  que  trois 
sous  par  mois  depuis  l'alphabelh  jusqu'à  ce  qu'il 
commenceront  à  lire,  quatre  sous  par  mois  depuis 
qu'il  lisse  en  latin  et  français,  et  cinq  sous  par 
mois  de  ceux  qui  liront  en  lettre  et  écriron.  Et 
quand  a  ce  qui  regarde  la  petite  pension  qu'il 
convienne  faire  a  l'ancien  magister  pendant  son 
reste  de  vie,  lesdittes  deux  communautés  s'en 
attendent  a  ce  qui  sera  avisée  et  arrêté  et  réglé 
entre  le  sieur  curé,  les  officiers  desdiites  deux 
seigneuries,  le  marguelier  et  le  nouveau  magis- 
ter ».  Outre  la  rétribution  payée  parles  élèves  et 
fixée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  le  magister  re- 
cevait un  traitement  en  nature,  qui  était  précé- 
demment de  deux  boisseaux  de  blé  par  ménage 
complet;  mais  comme  cette  contribution  ne  pro- 
duisait qu'un  total  de  trente-deux  setiers,  «  ce  qui 
est  très  modique  pour  une  paroisse  composée  de 
deux  cens  cinquante  feus,  ce  qui  demande  noa 
un  aprentie  mais  bien  un  homme  fait  et  inisiur 
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en  cet  état,  ayant  les  talons  convenable  et  analogue 
à  cette  place  »,  l'assemblciî  des  l)abitants  a  re- 
connu «  qu'il  était  de  nésessitô  indispensable  d'y 
ajouter  une  petite  augmentation  »  ;  à  cet  effet,  il 
a  été  convenu  que  soixante  sept  des  plus  haut 
cotisés  à  la  taille  de  Guerbigny  et  trente-quatre 
des  plus  haut  cotisés  de  VVarcy  paieraient  à  l'a- 
venir «  par  chacun  an  et  a  toujours  au  magister 
de  laditte  paroisse  trois  boisseaux  de  bled  au  lieu 
de  deux  »,  ce  qui  devait  produire,  le  reste  des 
habitants  continuant  à  payer  deux  boisseaux  par 
ménage  complet,  cinquante  setiers  et  un  boisseau. 
Moyennant  celte  augmentation  dans  le  traitement 
promis  au  magister,  la  paroisse  de  Guerbigny 
s'assure  les  services  de  Sébastien  Lalouette  et 
déclare  le  recevoir  comme  magister,  «  à  la  charge 
pour  lui  de  satisfaire  de  point  en  point  à  toutes  les 
conditions  cy  dessus  mentionné  ce  qu'ils  à  promis 
faire,  comme  aussi  se  faire  approuver  et  recevoir 
si  besoin  est  par  les  supérieurs  ecclésiastiques  ». 
PIE  II.  — Aeneas  Sylvius  Piccolomini,  qui  fut 
pape  sous  le  nom  de  Pie  II,  a  été  Tun  des  hom- 
mes les  plus  lettrés  de  son  temps.  Né  en  1405  à 
Cossignano  en  Italie,  il  assista  à  l'âge  de  vingt-six 
ans  au  concile  de  Bâle  comme  secrétaire  du  cardinal 
Capranica,  devint  en  1442  secrétaire  de  l'empe- 
reur Frédéric  III,  qui  l'employa  comme  ambassa- 
deur, et  fut  ensuite  envoyé  comme  nonce  en  Au- 
triche et  en  Bohême  par  le  pape  Nicolas  V.  Car- 
dinal en  1456,  et  pape  en  1458,  il  mourut  en  1464. 
Il  a  laissé  de  nombreux  ouvrages  de  théologie, 
d'histoire,  de  géographie,  des  discours,  des  lettres, 
des  poésies,  et  même  un  roman.  Pendant  son  sé- 
jour en  Autriche,  il  écrivit  (1450)  pour  le  jeune  roi 
do  Hongrie  et  de  Bohême  Ladislas  un  Traité  de 
l'éducation  des  enfants  {Tractatus  de  liberorum 
educatione  ad  Ladislaum  Vngayix  et  Bohemiœ  re- 
g  m).  Cet  ouvrage  se  compose  d'une  cinquantaine 
ue  chapitres,  où  l'auteur  traite  successivement 
de  l'éducation  du  corps  et  de  celle  de  l'esprit.  Il 
attache  une  grande  importance  à  la  santé,  et  donne 
des  conseils  sur  la  façon  de  nourrir  les  enfants  et 
de  fortifier  leur  tempérament;  il  recommande  en 
môme  temps  d'éviter  les  commodités  superflues  et 
se  prononce  (chapitre  De  corporalibus  deliciis 
co7npescendis)  en  faveur  du  système  d'endurcisse- 
ment du  corps.  Mais  c'est  l'éducation  de  l'esprit 
qui  le  préoccupe  surtout  :  «  Rien,  dit-il,  n'est  plus 
précieux,  rien  n'est  plus  beau  qu'un  esprit 
éclairé  »  {Nihil  est  in  terra  pretiosius,  nihil  prxs- 
tdutius  illuminato  intellectu).  Il  passe  successive- 
ment en  revue  les  différentes  branches  de  son 
programme  d'instruction,  qui  ne  sont  autres  que 
les  sept  «  arts  libéraux  »  :  grammaire,  rhétori- 
que, dialectique,  musique,  géométrie,  arithméti- 
que, astronomie;  il  s'étend  très  longuement  sur 
la  grammaire,  donne  des  préceptes  de  style,  et 
recommande,  comme  le  meilleur  moyen  de  se  for- 
mer à  l'art  de  la  parole,  la  lecture  assidue  des  poè- 
tes, des  historiens  et  des  orateurs,  particulière- 
ment de  Cicéron,  Lejeune  souverain  auquel  Aeneas 
Sylvius  adressait  son  traité  n'avait  encore  que 
douze  ans;  pour  le  stimuler  et  lui  montrer  la 
nécessité  de  l'étude,  le  nonce  lui  représente, 
dans  son  préambule,  u  qu'un  roi  ignorant  est 
un  âne  couronné  ».  Ladislas  ne  profita  guère 
des  leçons  du  docte  Piccolomini  ;  on  sait  que,  chassé 
par  ses  sujets  hongrois  à  cause  de  ses  vices  et  de  sa 
cruautéj  il  mourut  âgé  de  dix-neuf  ans  à  peine.  Le 
traité  d'Aeneas  Sylvius  a  été  imprimé  à  Cologne 
en  1477,  1  vol.  in-4o;  on  le  trouve  aussi  dans  le 
recueil  des  œuvres  complètes  de  ce  pape  [JEneas 
Sylvii  Piccolominei  opéra  qux  exstant  omnia, 
Bâle,  1551,  1  vol.  in-folio),  pages  965-992. 

PIES  (ÉCOLES).  —  V.  Piaristes  et  Calasanz. 

PIETISiME.  —  On  appelle  piétisme  une  secte 
ou,  plus  exactement,  un  courant  religieux  qui  se 
produisit  au  sein  du  luthéranisme  allemand  dans 


la  seconde  moitié  du  xvne  siècle,  et  dont  les  prin- 
cipaux représentants  eurent  une  influence  consi- 
dérable sur  le  développement  et  les  progrès  de 
l'éducation  en  Allemagne.  Le  fondateur  du  pié- 
tisme est  le  théologien  Spener*,  né  en  1635  à  Ri- 
beauvillé  en  Alsace,  et  qui  occupa  diverse»  fonc- 
tions ecclésiastiques  à  Francfort  d'abord,  puis  à 
Dresde  et  à  Berlin.  Au  formalisme  sec  et  froid  de 
la  tradition  luthérienne,  Spener  opposait  la  foi  du 
cœur,  et  cherchait  à  réveiller  la  vie  religieus",  la 
piété  évangélique  :  de  là  le  nom  âapiétistes  donné 
à  ses  partisans  par  des  adversaires  qui  les  accu- 
saient de  pousser  au  séparatisme  dans  l'Église  et 
de  favoriser  le  penchant  à  l'hypocrisie.  Sans  doute 
le  mouvement  piétiste  ne  peut  être  rangé  au  nom- 
bre de  ceux  qui  ont  contribué  à  émanciper  l'es- 
prit humain  :  on  lui  reproche,  au  contraire,  ajuste 
titre,  de  n'avoir  eu  de  la  vie  et  de  la  science 
qu'une  conception  étroite,  et  d'avuir,  dans  son  ri- 
gorisme, montré  un  injuste  dédain  pour  les  arts 
et  les  lettres.  Mais  il  faut  reconnaître  qu'il  a 
compté  dans  ses  rangs  des  hommes  d'une  réelle 
intelligence,  dont  plusieurs  ont  rendu  des  services 
à  la  cause  de  l'éducation. 

Ce  fut  sous  l'impulsion  de  Spener,  et  afin  de 
créer  un  foyer  d'études  théologiques  d'où  la  doc- 
trine piétiste  put  rayonner  sur  l'Allemagne,  que 
l'électeur  de  Brandebourg  Frédéric  créa  en  1694 
l'université  de  Halle.  Au  nombre  des  professeurs 
delà  nouvelle  université  se  trouvait  Francke*,dont 
.la  remarquable  activité  pédagogique  a  été  étudiée 
dans  un  article  spécial.  Bornons-nous  à  rappeler  ici 
que  l'orphelinat  créé  par  Francke  a  servi  de  modèle  à 
de  nombreuses  institutions  de  ce  genre, et  que  son 
Pxdagogium  a  été  en  Allemagne  le  premier  éta- 
blissementd'enseignement  secondaire  où  les  jeunes 
gens  qui  se  destinaient  aux  carrières  de  l'administra- 
tion, du  commerce  ou  de  l'industrieaienlpu  recevoir 
un  enseignement  ayant  an  caractère  pratique.  Un 
collègue  de  Francke,  Semler  *,  fonda  à  Halle  en  1706 
la  première  Realsc/tule;  et  ce  fut  encore  un  pié- 
tiste, sorti  du  Péedagogium  de  Francke,  Hecker', 
qui  créa  en  1746  la  Realschule  de  Berlin  (V.  Real- 
schule).  «  De  même  que  le  piétisme,  dit  Palmer- 
en  opposition  à  l'orthodoxie,  donnait  au  christia, 
nisme  pratique,  à  la  vie  chrétienne  réelle  la  pré- 
férence sur  la  doctrine,  sur  le  dogme  abstrait  ;  de 
môme  il  voulut  que  l'école  enseignât  les  choses 
utiles  à  la  vie  pratique,  de  préférence  à  la  science 
morte  des  livres.  »  Non  scholx,  sed  vitx  disci- 
mus  était  la  devise  qu'avait  adoptée  Semler. 

Nous  devons  encore  mentionner,  parmi  les  re- 
présentants du  piétisme,  le  comte  de  Zinzendorf, 
le  rénovateur  des  communautés  moraves,  et  trois 
éducateurs  disiingués:  le  pasteur  wurtembergeois 
Flattich  *,  Zeller*,  le  directeur  des  asiles  de  Beug- 
gen  près  de  Bâle,  et  Wichern  *,  le  fondateur  du 
Rauhe  tlaus  près  de  Hambourg. 

PILLAKS.  —  Le  professeur  James  Pillans,  qui 
enseigna  les  humanités  à  l'université  d'Edimbourg 
pendant  près  d'un  demi-siècle,  et  mourut  en  1864, 
à  un  âge  très  avancé,  a  été  l'un  des  plus  distingués 
parmi  les  éducateurs  écossais.  Déjà  en  1816,  ses 
succès  comme  directeur  de  la  High  schol  d'Edim- 
bourg l'avaient  signalé  à  l'attention  de  la  Société 
française  pour  l'enseignement  élémentaire,  qui 
l'admit  au  nombre  de  ses  associés  étrangers  sur 
le  rapport  de  J.-B.  Say.  «  La  haute  école  à  Edim- 
bourg, disait  le  rapporteur,  est  un  collège  où  se 
rendent  environ  sept  cents  jeunes  gens  divisés  en 
cinq  classes,  et  auxquels  on  enseigne  le  latin,  le 
grec  et  la  géographie  ancienne  et  moderno.  M.  PiN 
lans,  frappé,  comme  l'ont  été  tous  les  gens  réflé- 
chis dans  les  trois  royaumes,  des  succès  obtenus 
par  la  méthode  lancastérienne,  crut  pouvoir  1  ap 
pliquer  à  son  collège,  et  il  a  complètement  réussi 
Il  n'est  pas  un  seul  de  ces  jeunes  gens  qui  main 
tenant  no  fasse  des  progrès  rapides  dans  les  lan- 
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gnes  et  la  géographie  anciennes  ;  tandis  qu'aupa- 
ravant il  n'y  en  avait  qu'un  petit  nombre,  doués 
de  plus  de  dispositions  que  les  autres,  qui  reti- 
rassent quelque  avantage  de  cette  institution.  Tous 
les  élèves  qui  en  sortent  maintenant  sont  en  état 
de  faire  leur  cours  d'humanités  à  l'université.  » 
Herbert  Spencer  a  emprunté  à  Pillans  une  cita- 
tien  qui  forme  la  conclusion  de  son  étude  sur 
VEducation  intellectuelle  :  «A  tous  ceux,  dit-il,  qui 
mettraient  en  doute  la  possibilité  d'appliquer  le 
système  que  nous  recommandons,  nous  répon- 
drons que  non  seulement  il  est  indiqué  en  théorie, 
mais  qu'il  a  aussi  la  recommandation  de  l'expé- 
rience. Aux  jugements  prononcés  parles  maîtres 
habiles  qui,  depuis  le  temps  de  Pestalozzi,  ont 
rendu  témoignage  sur  ce  point,  on  peut  ajouter 
celui  du  professeur  Pillans,  qui  a  dit  :  «  Quand  on 
»  enseigne  les  enfants  comme  on  doit  le  faire,  ils  ne 
»  sont  pas  moins  heureux  pendant  les  heures  de 
»  classe  que  pendant  les  heures  de  jeu;  rarement 
»  ils  trouvent  moins  de  plaisir,  et  souvent  ils  en 
»  trouvent  davantage,  dans  l'exercice  bien  dirigé  de 
»  l'activité  intellectuelle  que  dans  celui  de  leur 
»  activité  physique  ».  Les  opuscules  de  Pillans 
ont  été  réunis  en  un  volume  publié  en  1856  à  Lon- 
dres, chezLongman,  sous  le  titre  de  Contributions 
ta  the  couse  of  éducation,  et  dédié  à  lord  John  Rus- 
sell.  Le  volume  est  divisé  en  deuic  parties,  dont 
la  première  contient  «  ce  qui  est  relatif  à  l'éduca- 
tion du  grand  nombre  »  (what  pertains  ta  the 
éducation  of  the  many),  et  le  second  «  ce  qui  est 
relatif  à  l'éducation  du  petit  nombre  »>  [what  pertains 
to  the  éducation  of  the  few).  Dans  la  première 
partie  on  trouve  entre  autres  deux  lettres  surl'édu- 
cation,  traitant,  l'une  des  principes  de  l'enseigne- 
ment élémentaire  (1827),  l'autre  des  causes  qui 
rendent  la  discipline  imparfaite  et  des  remèdes  à 
y  apporter  (1828);  et  deux  articles  publiés  dans 
VEdinburgh  Review,  sur  l'éducation  nationale  en 
Angleterre  et  en  France  (183  j)  et  sur  les  écoles 
normales  d'instituteurs  (1834).  Dans  la  seconde 
partie,  on  distingue  surtout  trois  conférences  sur 
les  matières  d'enseignement  et  les  méthodes  de 
l'éducation  classique,  faites  en  1835,  et  un  exposé 
du  système  de  discipline  et  d'enseignement  que 
Pillans  avait  introduit  dans  la  Hiyh  ScAoo/d'Édim- 
bourg  (écrit  en  1823). 

PILLET.  ~  Gustave-FabienPillet  (1801-1872)  a 
été  le  premier  directeur  de  l'enseignement  pri- 
maire au  ministère  de  l'instruction  publique. 
Simple  surnuméraire  en  1818,  puis  chef  de  bureau 
après  1830  et  enfin  chef  de  division,  ce  fut  à  lui 
que  M.  Duruy  confia  les  fonctions  de  directeur  de 
l'enseignement  primaire,  lorsque  cette  direction 
eut  été  constituée  par  décret  du  30  décembre  1868. 
Il  dut  résigner  ces  fonctions  pour  raisons  de 
santé  le  6  octobre  1869.  Commandeur  de  la 
Légion  d'honneur,  M.  Pillet  a  été,  dans  les  der- 
nières années  de  l'empire,  maire  de  Marly-le-Roi 
(Seine-et-Oise).  Lors  de  la  réunion  des  instituteurs 
venus  à  Paris  à  l'occasion  de  l'Exposition  univer- 
selle de  1867,  il  fit,  à  la  Sorbonne,  sur  les  devoirs 
de  l'instituteur  secrétaire  de  mairie,  une  confé- 
rence fort  goûtée  et  qui  sera  toujours  lue  avec  pro- 
fit par  les  maîtres  auxquelles  elle  s'adresse. 
M.  Pillet  a  laissé  le  souvenir  d'un  administrateur 
aussi  laborieux  que  bienveillant.     [Ernest  Cadet.] 

PLACOiENT  DES  INSTITUTEURS.  —  La  no- 
mination des  instituteurs,  institutrices  et  direc- 
trices d'écoles  maternelles  appartient,  pour  les 
établissements  publics,  au  préfet  sur  la  proposi- 
tion de  l'inspecteur  d'académie.  C'est  donc  à  l'in- 
specteur d'académie  du  département  où  ils  dési 
rent  être  placés  que  les  candidats  doivent  adres- 
ser leur  demande.  Ce  fonctionnaire  s'assure 
qu'ils  remplissent  toutes  les  conditions  exigées, 
d'âge,  de  grade,  de  moralité,  et  les  inscrit,  s'il 
y  a  lieu,    sur  la   liste  dos  candidats  qu'il    pré- 


sente, en  cas  de  vacance,  à  l'agrément  du  préfet, 

A  une  époque,  peu  éloignée  encore,  où  les  dé- 
partements n'étaient  pas  tous  pourvus  d'écoles 
normales  d'instituteurs  et  où  le  nombre  des  écoles 
normales  d'institutrices  était  très  restreint,  les 
inspecteurs,  chargés  de  centraliser  et  d'instruire 
les  demandes  d'emplois,  se  trouvaient  parfois, 
faute  de  candidats,  dans  l'impossibilité  de  faire 
face  aux  besoins  du  service  et  de  soumettre  aux 
préfets  les  propositions  nécessaires  pour  combler 
les  vides  qui  se  produisaient  dans  le  personnel 
enseignant  de  leur  département. 

Les  départements  présentaient  en  efïet  entre 
eux  des  différences  notables  au  point  de  vue  du 
recrutement.  Tandis  que  les  uns  avaient  toujours 
de  nombreux  candidats  inscrits  qui  attendaient  un 
emploi,  d'autres  ne  pouvaient  compléter  leur  per- 
sonnel qu'en  faisant  appel  aux  départements  voi- 
sins. Pour  les  uns,  le  nombre  des  jeunes  filles  qui 
voulaient  entrer  dans  l'enseignement  était  consi- 
dérable, et  l'on  n'y  pouvait,  en  revanche,  trouver 
les  maîtres  nécessaires;  pour  les  autres,  les  insti- 
tuteurs abondaient,  mais  on  manquait  d'institu- 
trices et  surtout  de  directrices  d'écoles  maternelles 
munies  du  diplôme  spécial  nécessaire  à  cet  emploi. 

En  1880  l'administration  centrale,  préoccupée  de 
cette  situation,  résolut  d'y  remédier  et,  le  21  avril, 
une  circulaire  fit  savoir  aux  inspecteurs  d'aca- 
démie que  le  ministère  désirait  centraliser  dans 
ses  bureaux  tous  les  renseignements  qui  lui  per- 
mettraient de  connaître,  dès  qu'elles  se  produi- 
raient, les  offres  et  demandes  d'emplois. 

«  Je  vous  prie  à  cet  effet,  écrivait  le  ministre 
aux  inspecteurs,  lorsqu'un  poste  d'instituteur, 
d'institutrice  ou  de  directrice  de  salle  d'asile  de- 
viendra vacant  et  que  vous  serez  embarrassé  pour 
y  pourvoir,  de  m'indiquer  immédiatement  le  nom 
de  la  commune  où  se  trouve  îa  vacance,  ainsi  que 
le  traitement  et  les  avantages  accessoires  (loge- 
ment, jardin,  etc.j  attachés  à  l'emploi. 

«Vous  voudrez  bien  également,  en  ce  qui  concet  ne 
les  candidats  qui  seraient  en  instance  pour  être 
placés  et  auxquels  les  circonstances  ne  nous  per- 
mettraient pas  de  donner  satisfaction  immédiate 
ment,  me  faire  connaître  leurs  noms  et  prénoms, 
leur  âge,  leurs  antécédents,  et  joindre  à  cette 
indication  votre  avis  sur  leur  aptitude  et  leur 
honorabilité.  Vous  consignerez  ces  divers  rensei- 
gnementsdans  les  tableaux  dont  je  vous  transmets  m 
ci-joint  un  certain  nombre  d'exemplaires.  »  ^ 

Ces  instructions  produisirent  d'abord  de  bons 
effets.  L'administration  centrale  mit  en  rapport 
les  candidats  qui  désiraient  être  placés,  soit  dans 
une  région  déterminée,  soit  dans  quelque  partie 
de  la  France  que  ce  fût,  soit  en  Algérie,  avec  les 
inspecteurs  d'académie  qui  manquaient  de  sujets.j 
Elle  indiqua  même  au  ministère  de  la  marine,  sui^ 
sa  demande,  des  candidats  résolus  à  prendre  d\ 
service  dans  nos  colonies  d'outre-mer. 

Grâce  à  cette  mesure  l'équilibre  se  rétablit  enl 
peu  de  temps.  En  outre  de  nouvelles  écoles  nor- 
males s'ouvrirent,  les  fonctions  d'instituteui 
furent  plus  recherchées,  et  les  inspecteurs  d'aca- 
démie, ayant  sous  la  main  le  personnel  nécessaire^ 
cessèrent  de  s'adresser  au  ministre. 

En  1882,  le  20  avril,  deux  ans  presque  jnur  pout 
jour  après  la  première  circulaire,  l'administratioiii 
centrale,  qui  continuait  à  recevoir  de  nombreuses 
demandes  d'emploi  sans  pouvoir  y  donner  suite^ 
rappela  aux  inspecteurs  d'académie  les  prescrip^ 
tiens  du  21  avril  1880.  Elle  adressa  à  ces  ronction«i 
naires  deux  tableaux  qu'ils  devaient  remplir  et" 
renvoyer  au  ministère.  «  Vous  me  signalerez  dans 
le  premier  de  ces  tableaux,  disait  la  lettre  d'en- 
voi, les  emplois  d'instituteur,  d'institutrice  ou  de 
directrice  de  calle  d'asile  qui  deviendraient  va- 
cants dans  votre  département  et  auxquels  vous  no 
pourriez  pourvoir. 
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»  Le  second  vous  servira  à  m'indiquer  chaque 
candidat  pour  lequel  vous  n'auriez  pas  de  poste 
dispduible  et  qui  consentirait  à  être  placé  dans 
quelque  autre  département  de  France  ou  d'Algé- 
rie. Vous  aurez  soin  que  l'intéressé  remplisse  lui- 
même  ce  tableau  que  vous  m'adresserez  ensuite 
avec  vos  notes  au  verso. 

»  Sans  doute,  ajoutait  le  ministre,  il  y  a  pres- 
que toujours  avantage  à  confier  une  école  à  un 
maître  qui  no  vienne  pas  d'une  région  éloignée, 
et  notre  enseignement  primaire  ne  sera  fortement 
constitué  que  le  jour  où,  pour  cliaque  dépar- 
tement, le  personnel  pourra  se  recruter  dans 
le  département  même  et  parmi  les  anciens  élèves 
de  l'école  normale;  mais  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
ainsi,  nous  avons  le  devoir  de  ne  point  laisser  va- 
cants dans  quelques  départements  des  postes  ré- 
gulièrement créés,  alors  que,  dans  certains  autres, 
un  nombre  parfois  conf>idérable  de  candidats  bre- 
vetés restent  sans  emploi.  » 

Cette  fois  la  tentative  resta  infructueuse.  Le 
recrutement  était  dès  lors  assuré  à  peu  près  par- 
tout, et  les  inspecteurs  d'académie  n'avaient  plus 
besoin  de  recourir  à  l'adininisiraiion  centrale. 
Néanmoins  le  ministère,  désirant  continuer  l'œu- 
vre qu'il  avait  entreprise  et  assurer  partout  le  ser- 
vice, écrivit  de  nouveau  aux  inspecteurs  d'acadé- 
mie le  15  juin  de  la  même  année,  en  se  bornant 
cette  fois-ci  aux  postes  de  début  occupes  par  des 
femmes  :  «  J'ai  lieu  de  penser  que  les  emplois 
d'institutrice  et  d'institutrice-adjoinle  de  votre 
ressort  sont  actuellement  occupés,  puisque,  à  la 
suite  de  ma  circulaire  du  20  avril,  il  ne  m'a  été 
signalé  aucune  vacance.  Mais,  comme  les  deman- 
des de  posies  sont  parvenues  en  grand  nombre  à 
mon  administration,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
me  faire  connaître  ponctuellement,  à  mesure  que 
se  produiraient  des  vacances,  les  emplois  d'insti- 
tutrice et  d'institutrice-adjointe  auxquels  il  vous 
serait  difficile  de  pourvoir.  » 

En  18»3,  au  moment  où  le  mouvement  annuel 
du  personnel  enseignant  primaire  vient  d'être  ter- 
miné dans  toute  la  France,  le  '21  octobre,  le  mi- 
nistre rappelle  encore  les  inbiruciions  du  21  avril 
1880,  et  quelques  rares  inspecteurs  s'adressent  à 
lui.  Sur  les  milliers  de  candidats  qui  lui  avaient 
fait  parvenir  une  demande,  il  parvient  à  en  placer 
une  trentaine  dans  huit  départements. 

A  partir  de  ce  moment  le  mouvement  s'arrête 
complètement.  Les  demandes  des  candidats  af- 
fluent à  1  administration  centrale,  tandis  que  leur 
contre-pariie,  les  demandes  des  inspecteurs  d'aca- 
démie, cesse  absolument.  La  raison  en  est  bien 
simple.  Les  jeunes  gens  munis  du  brevet  s'adres- 
sent d'abord  à  leur  inspecteur  qui  les  inscrit  à  la 
suite  sur  sa  liste.  Aucun  emploi  n'étant  vacant  et 
dans  presque  tous  les  dcpariemenis  la  liste  étant 
longue,  quelquefois  très  longue,  les  candidats  dé- 
sireux d'être  placés  immédiatement  écrivent  au 
ministre,  qui  reçoit  d'autant  plus  de  demandes 
qu'il  y  a  moins  de  places  disponibles. 

En  1884  l'administration  se  borne  à  se  rensei- 
gner exactement  sur  le  nombre  d'emplois  vacants 
par  défaut  de  candidats  et  le  nombre  de  candi- 
dats non  placés  par  défaut  d'emplois.  Elle  envoie  à 
ce  sujet  aux  inspecteurs  d'académie  des  tableaux 
qu'ils  doivent  lui  renvoyer  remplis. 

La  première  de  ces  statistiques  date  du  29  avril 
188».  Il  y  avait  à  cette  époque  4570  candidats  in- 
scrits. Pas  un  emploi  d'instituteur  ou  d'institutrice, 
titulaire  ou  adjoint  n'était  inoccupé.  Seul,  le  per- 
sonnel des  écoles  maternelles  éprouvait  encore 
quelques  difficultés  à  se  recruter  ;  il  manquait  3 
directrices  et  20  sous-directrices  remplissant  les 
conditions  réglementaires.  Le  service  de  ces  éta- 
blissements n'en  était  pas  moins  assuré  :  les  in- 
^pecteurs,  manquant  d'aspirantes  pourvues  du  di- 
plôme   spécial    aux   écoles   maternelles,    avaient. 


j  avec  l'autorisation  de  l'administration  centrale, 
1  délt''gué  dans  les  fonctions  de  directrices  et  de 
I  sous-direcirices  des  jeunes  filles  munies  du  brevet 
I  de  capacité. 

1     La  seconde,  qui  est  du  15  octobre,  ^.rouve  qu'à 
1  ce  moment,  après  l'application   rigoureuse   de  la 
I  loi  du  16  juin  1881  qui  exige  que  tout  maître,  en- 
I  seignant  soit  comme  titulaire,  soit  comme  adjoint, 
,  dans  une  école  primaire  ou  une  école  maternelle, 
possède  le   diplôme  nécessaire    pour  exercer   la 
fonction  qu'il  occupe,  le  personnel  de  l'enseigne- 
ment   primaire    était   au  complet  dans   toute   la 
France  et  en  Algérie,  et  que  près  de  10  000  candi- 
dats étaient  inscrits  pour  pourvoir  aux  vacances 
qui  viendraient  à  se  produire. 
I     Sur  ces  10  000  candidats,  138  aspirants  et  485  as- 
pirantes étaient  en  possession  du  brevet  supérieur, 
60G  jeunes  filles  avaient  le  certificat  d'aptitude  à 
j  la  direction    des  écoles  maternelles.  Le  nombre 
des  aspirantes  était  environ  le  double  de  celui  des 
aspirants. 

Les  demandes  adressées  au  ministère  par  les  can- 
didats qui  désirent  un  emploi  sont  donc  aujourd'hui 
sans  objet.  Le  ministre  n'a  pas  le  pouvoir  d'y  donner 
suite  et,  depuis  le  15  octobre  1884,  il  s'est  borné  à 
indiquer  aux  péùiionnaires  les  départements  où 
les  candidats    étaient   en    moins   grand    nombre 
afin  qu'ils  pussent  se  faire  inscrire  à  la  suite. 
I      On   ne   saurait  trop   recommander  aux  jeunes 
gens  qui  se  destinent  à  la  carrière  de  l'enseigne- 
ment public  de  passer  par  l'école  normale.  Tout 
le  monde  y  gagnera  ;  les  candidats,  qui,  à  leur  sor- 
,  tie  de  l'école,  seront  assurés  d'être  placés  les  pre- 
,  miers  au  fur  et  à  mesure  des  vacances;  les  élèves, 
qui  auront   des    maîtres  formés    aux  meilleures 
méthodt  s   d'enseignement,    munis    d'une  solide 
éducation  professionnelle  qui  leur  permettra,  dès 
leur  début,  de  bien  diriger  une  classe  et  de  deve- 
,  nir,  avec  l'expérience,  d'excellents  maîtres  ;  l'Etat 
!  enfin  qui,  ayant  sous  la  main  des  maîtres  formés 
par  lui  et  dont  il  aura  pu  apprécier,  pendant  leur 
séjour  à  lécule,  la  capacité,  le  zèle  et  la  moralité, 
n'aura  plus  à  se  préoccuper  de  la  question  du  re- 
crutement. [L.  Armagnac] 

PLAIN-CIIANT.  —  Leplain-chaut  ou  chant  gré- 
gorien  est  le  chant  ecclésiastique  de  l'Eglise  ro- 
,  maine.  L'est  un  reste  intéressant,  au  point  de  vue 
j  historique,  d'un  système  musical  tout  différent 
I  du  nôtre,  et  dans  lecjuel  la  tonalité,  au  sens  mo- 
j  derne  de  ce  mot,  n'existe  pas  encore. 
I      Le  règlement    du  1*   décembre   1832    sur   les 
j  écoles  normales  primaires  mettait  la  musique  au 
1  nombre  des  matières  enseignées  dans  ces  établis- 
sements. Par  h  musique  »,  on  entendait  à  la  fois 
la  musique  moderne   et  le  chant  eccléï'iastique. 
En  effet,  aux  termes  du  règlement  sur  les  brevets 
de  capacité  du  19  juillet  1833,  l'examen  du  brevet 
pour  l'instruction  primaire  supérieure  devait  com- 
prendre   une   épreuve   théorique   et  pratique  de 
musique  et  de   plain-chant.    Le  programme  des 
examens  de  chaut  fut  fixé  par  l'arrêté  du  2i)  mars 
1836  ;  il  comprenait   des  interrogations    sur  le 
ryihme,  l'intonation,  la  tonalité,  l'écriture  musi- 
cale et  le  plain-chant,  ainsi  que  des  épreuves  de 
lecture  de  morceaux  de  musique  et  de  plain-chant. 
En    1851,  le  nouveau  règlement  des  écoles  lur- 
males  raya  du  programme  la  musique,  et  la  rem- 
plaça par  le  chant  religieux  :  le  plain-chaui  de- 
meura donc  la  seule   forme   de  l'art    musioal   i 
laquelle  dussent  être  initiés  les  instituteurs.  Mais 
le  décret  du  2  juillet  18(j6  rétablit  le  chant,  sans 
épithète,  sur  la  liste  des  matières  d'enseignement 
des  écoles   normales,   sans   toutefois    exclure   le 
plain-chant.  Le   plan   d'études  du   3   août  1881  a 
fait  disparaître  complètement    le   plain-chant  du 
programme  des  écoles  normales  françaises. 
PLAN  D'ÉCOLE.  —  V.  Maisofi  li'ecole,  pp.  1780 
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PLAN  D'ÉTUDES.  —  V.  Programme. 
PLANISPHÈRE.  —  V.   Caries  et,  dans  la  Ile 
Partie,  Cartographie, 

PLANTA.  —  Martin  Planta,  pédagogue  et  phy- 
sicien distingué,  naquit  en  1727  à  Sus,  dans  la 
Basse-Engadine,  en  Suisse.  Fils  de  simples  paysans, 
et  destiné  par  sa  famille  à  l'état  ecclésiastique,  il 
fit  ses  études  de  théologie  à  Zurich,  et  passa  en- 
suite quelques  années  en  Allemagne  comme  pré- 
cepteur, ei  à  Londres  comme  pasteur  de  l'égiise 
allemande  réformée.  Pendant  son  séjour  dans  cette 
dernière  ville,  il  s'adonna  à  l'étude  des  mathéma- 
tiques et  de  la  physique,  qui  ne  cessèrent  pas 
de  l'occuper  dans  tout  le  cours  de  sa  vie.  On 
lui  doit  l'invention  de  la  machine  électrique  à 
disque  de  verre;  il  construisit  aussi  un»  mo- 
dèle de  bateau  mû  par  la  vapeur,  qu'il  présenta 
lui-même  à  Paris  au  duc  de  Choiseul,  alors  pre- 
mier ministre.  L'état  de  sa  santé  l'obligea  à  quit- 
ter Londres  après  un  court  séjour,  et  il  revint  se 
fixer  dans  son  pays  natal.  Nommé  pasteur  à 
Zizers  en  1754,  il  conçut  l'idée  de  créer  un  éta- 
blissement d'éducation  et  sut  intéresser  à  son 
projet  son  compatriote  Ulysse  de  Salis-Marschlins, 
la  diète  des  Grisons,  et  les  membres  de  la  Société 
helvétique  de  Schinznach.  Il  s'associa  avec  le  pro- 
fesseur Nesemann,  et  en  1761  ouvrit  à  Zizers  son 
institut,  auquel  il  donna  le  nom  de  séminaire. 
La  même  année  déjà,  l'établissement  fut  trans- 
porté au  château  de  Haldenstein,  près  de  Coire; 
le  nombre  des  élèves  s'éleva  dès  la  seconde  année 
à  une  cinquantaine,  et,  la  renommée  de  l'établis- 
sement ayant  rapidement  franchi  les  frontières  du 
pays  grison,  ce  nombre  fut  bientôt  accru  encore 
par  l'envoi  d'élèves  étrangers.  Les  branches  d'en- 
seignement au  séminaire  de  Haldenstein  étaient 
les  langues  latine,  allemande,  française  et  ita- 
lienne, l'histoire,  la  géographie,  la  logique,  le 
droit  naturel,  les  mathématiques  pratiques,  la 
comptabilité,  le  dessin,  la  musique  et  la  danse. 
Une  large  part  était  faite  aux  exercices  du  corps. 
Les  élèves  formaient  des  collections  de  plantes, 
de  minéraux,  d'insectes,  etc.  ;  ils  étaient  exercés 
à  divers  travaux  manuels,  tels  que  le  tour,  la 
menuiserie,  le  cartonnage.  Le  séminaire  se  pro- 
posait «  de  donner  en  première  ligne  aux  jeunes 
gens  une  éducation  chrétienne,  et  en  second  lieu 
de  les  préparer  pour  les  diverses  carrières  politi- 
ques, économiques,  militaires  et  commerciales.  » 
Au  bout  de  quelques  années,  le  château  de  Hal- 
denstein se  trouva  trop  petit  pour  recevoir  les 
élèves  qui  affluaient.  Ulysse  de  Salis  offrit  alors  à 
Planta  son  château  de  Marsclilins,  et  le  séminaire 
y  fut  transféré  en  1771.  Mais  à  peine  y  était-il 
installé  depuis  quelques  mois  que  Planta  fut  em- 
porté à  l'âge  de  quarante-cinq  ans  par  une  brus- 
que maladie  (1772).  Après  sa  mort,  Salis  plaça  à 
la  tête  de  l'établissement,  qui  prit  alors  le  titre 
de  Philunthropinum,  à  l'imitation  de  l'institut  de 
Basedow*,  le  théologien  Bahrdt*;  mais  celui-ci 
ne  tarda  pas  à  compromettre,  par  ses  excentri- 
cités, l'école  dont  la  direction  lui  avait  été  confiée, 
etlinstitut  de  Marschlins  cessa  d'exister  en  1777. 
PLATER.  —  V.  Flatter. 

PLATOA.  —  Le  philosophe  grec  Platon  (ye  siè- 
cle avant  J.-C.)  a  tracé  dans  deux  de  ses  ouvra- 
ges, les  Lois  et  la  République,  un  plan  complet 
d'éducation.  Sa  doctrine  sur  l'éducation  est  diri- 
vée  de  ses  théories  sur  la  nature  humaine,  sur 
l'Etat  et  sur  la  vertu  ;  celles-ci  à  leur  tour  déri- 
vent de  sa  doctrine  générale  sur  la  nature  des 
choses.  Pour  comprendre  l'idée  directrice  de  son 
lystéme  d'éducation,  il  faut,  au  préalable,  on  con- 
naître les  sources. 

Pour  Platon,  les  choses  sensibles,  c'est-à-dire 
le  monde  terrestre,  ne  sont  pas  la  réalité  vérita- 
ble ;  ce  n'est  qu'une  apparence,  une  ombre, 
une  copie  des  choses  intelligibles,  seules  vraies. 


seules  réelles  ;  le  monde  sensible  est  aperçu 
par  ies  sens  ;  le  monde  intelligible  est  perçu 
par  la  raison,  et  l'œuvre  de  la  philosophie  con- 
siste à  dégager  la  raison  des  apparences  sensi- 
bles pour  la  tourner  vers  les  réalités  intelligibles. 
Le  célèbre  allégorie  de  la  caverne  marque  nette- 
ment cette  distinction  de  l'apparence  et  de  la 
réalité,  et  donne  une  saisissante  image  de  la  con- 
dition humaine  avant  et  après  l'œuvre  de  la  phi- 
losophie. 

Imaginez  un  souterrain,  et,  dans  ce  souterrain, 
des  hommes  enchaînés  depuis  leur  naissance,  de 
façon  à  ne  pouvoir  changer  de  place,  ni  même 
tourner  la  tête.  Dans  cet  état,  ils  ne  verront  que 
les  objets  situés  devant  eux.  Derrière  eux  brûle 
un  feu  ;  entre  eux  et  le  foyer,  un  chemin  es- 
carpé, bordé  d'un  mur  semblable  à  ces  cloisons 
derrière  lesquelles  des  charlatans  dissimulent  aux 
spectateurs  les  ressorts  des  merveilles  qu'ils 
montrent;  derrière  et  au-dessus  de  ce  mur  on 
promène  des  objets  de  toute  espèce ,  figures 
d'hommes  et  d'animaux  en  bois  ou  en  pierre.  Que 
verront  les  captifs  ?  Rien  que  des  ombres  que 
projette  devant  eux  sur  la  paroi  de  la  caverne  le 
feu  qui  les  éclaire,  ombres  d'eux-mêmes,  ombres 
des  objets  promenés  derrière  le  mur.  Ces  ombres 
et  leurs  mouvements  ne  seront-ils  pas  pour  eux  toute 
la  réalité  ?  —  Qu'on  détache  maintenant  un  de 
ces  captifs,  qu'on  le  force  à  se  lever,  à  tourner  la 
tête,  à  marcher  et  à  regarder  du  côté  de  la  lu- 
mière. Une  fois  habitué  à  cet  éclat  nouveau  pour 
lui,  il  distinguera  les  objets  réels  d'avec  les  om- 
bres auxquelles  il  attribuait  une  réalité  men- 
teuse. —  C'est  là  une  image  de  la  condition  hu- 
maine :  la  caverne,  c'est  le  monde  terrestre  où 
nous  vivons  ;  les  ombres  de  la  caverne,  ce  sont 
les  apparences  d'une  réalité  que  les  sens  ne  sai- 
sissent pas  ;  le  captif  qui  se  tourne  des  ombres 
vers  les  objets  réels,  c'est  l'âme  qui  passe,  grâce 
à  la  philosophie,  des  apparences  mobiles  des  sens 
aux  idées,  c'est-à-dire  aux  réalités  fixés  de  la 
raison. 

La  méthode  à  suivre  pour  opéror  cette  conver- 
sion, et  dégager  les  idées  des  sensations,  et  des 
idées  elles-mêmes  celle  qui  les  domine  toutes  de 
sa  perfection  absolue,  l'idée  du  bien,  Platon  l'ap- 
pelle la  dialectique.  Elle  consiste  essentiellement  à 
purifier  l'âme  des  erreurs  issues  des  sens,  à  cher- 
cher en  toutes  choses  l'élément  idéal  qui  en  est  la 
réalité  vraie,  à  ramener  les  apparences  sensibles 
à  l'idée  qui  les  explique,  par  exemple,  tous  les 
triangles  sensibles  et  imparfaits  au  triangle  idéal 
et  parfait,  enfin  à  s'élever  des  idées  les  moins 
générales  à  des  idées  de  plus  en  plus  générales, 
jusqu'à  l'idée  à  la  fois  la  plus  générale  et  la  plus 
parfaite  de  toutes,  l'idée  du  bien  et  de  Dieu,  cause 
et  raison  de  toutes  choses. 

Ceci  dit,  qu'est-ce  que  l'homme  ?  L'homme 
tient  à  la  fois  au  monde  sensible  et  au  monde 
intelligible.  Platon  distingue  en  lui  trois  pariies 
ou  plutôt  trois  puissances  diff"érentes  :  le  désir^  le 
cœur  et  la  raison.  Le  désir,  ensemble  des  appé- 
tits charnels  et  sensibles,  préside  aux  fonctions 
de  nutrition  et  de  reproduction,  et  réî-idc  dans  la 
partie  inférieure  du  tronc,  au-dessous  du  dia- 
phragme; le  cœur,  comme  son  nom  l'indique,  a 
pour  siège  la  partie  supérieure  du  tronc  ;  c'est 
l'instinct  noble  et  généreux,  mais  incapable  de 
se  donner  par  lui-même  une  direction  ;  au-des- 
sus, dans  la  tête,  siège  la  raison,  la  raison  qui 
peut  connaître  la  vérité,  diriger  vers  elle  le 
cœur  et  ses  forces  actives,  et  maîtriser  par 
là  les  passions  inférieures.  Dans  son  poétique 
langage,  Platon  a  comparé  l'homme  à  un  atte- 
lage, composé  d'un  cocehr,  symbole  de  la  raison, 
d'un  cheval  généreux  et  docile,  image  du  cœur, 
et  d'un  autrf.  cheval  fougueux  et  indompté,  imago 
dos  appétits  et  des  passions. 
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C'est  sur  le  type  do  riionimc  que  Platon  con- 
struit l'Etat.  Comme  dans  chaque  individu  les  trois 
puissances  que  nous  venons  de  décrire  n'ont  pas 
môme  force  et  môme  intensité,  comme  chez  les 
uns  la  raison  domine,  chez  les  autres  le  cœur, 
chez  d'autres  enfin  la  passion,  il  est  impossible  que, 
dans  l'Etat,  tous  les  citoyens  ai^nt  une  seule  et 
môme  fonction.  11  y  aura  dans  l'Etat  trois  ordres 
principaux  de  fonctions,  et  par  suite  trois  classes  de 
citoyens  :  les  magistrats,  qui  seront  la  tête,  la 
pensée,  la  raison  de  l'Etat;  les  guerriers,  qui  en 
seiont  le  cœur,  et  auront  pour  fonction  de  le  dé- 
fendre ;  enfin  les  artisans,  correspondant  à  la  troi- 
sième puissance  de  l'âme  humaine,  et  qui,  par 
leuvs  travaux,  feront  vivre  l'Etat,  comme  les  appé- 
tits assurent  la  vie  de  l'individu  et  celle  de  l'espèce. 

(Iliaque  puissance  spéciale  dans  l'âme  humaine, 
chaque  classe  distincte  de  citoyens  dans  l'Etat,  a 
sa  vertu  propre,  qui  n'est  autre  chose  que  la  réa- 
lisation pleine  et  entière  de  la  fonction  de  cette 
puissance  ou  de  cette  classe.  Ainsi,  la  fonction  de 
la  pensée  est  de  connaître  la  vérité  ;  elle  doit  ten- 
dre à  cette  fin,  et,  quand  elle  Ta  atteinte,  elle  a 
réalisé  sa  vertu,  qui  est  la  prudence  ou  la  science, 
deux  mots  synonymes,  deux  choses  identiques  aux 
yeux  des  anciens.  De  même,  la  vertu  des  magis- 
trats est  la  prudence.  Ne  sont-ils  pas  la  raison  de 
l'Etat?  N'ont-ils  pas  pour  fonction  essentielle  de 
savoir  ce  qui  convient  et  ce  qui  ne  convient  pas  à 
la  cité  tout  entière?  Dans  l'individu,  la  vertu  du 
cœur  est  le  courage^  vertu  à  la  fois  passive  et  ac- 
tive, puisqu'elle  reçoit  et  exécute  les  ordres  de 
la  raison.  Dans  l'Etat,  le  courage  est  la  vertu 
propre  des  guerriers  ;  ils  doivent  obéir  aux  or- 
dres des  magistrats,  et  ne  reculer  devant  aucun 
péril  pour  exécuter  leurs  ordres  dans  l'intérêt  de 
la  cité.  Dans  l'individu,  la  tempérance  consiste  à 
ne  pas  se  laisser  aller  aux  élans  de  la  passion; 
elle  est  donc  la  vertu  propre  du  désir.  De  même, 
dans  1  Etat,  la  tempérance  commandée  à  chaque 
citoyen  en  tant  qu'homme  sera  la  vertu  propre  de 
cette  classe  de  citoyens  qui  correspond  à  la  partie 
inférieure  de  l'âme.  Enfin,  du  concours  de  ces 
trois  vertus,  résultera  dans  l'homme  et  dans  l'Etat 
une  quatrième  vertu,  la  justice,  qui  n'est  pas  sim- 
plement aux  yeux  de  Platon  le  respect  du  droit 
d'autrui,  mais  une  vertu  plus  large  qui  met  cha- 
que chose  à  sa  place.  Si,  dans  l'individu,  la  raison 
sait,  si  le  cœur  obéit  avec  docilité  et  courage,  si 
la  passion  se  soumet  et  ne  va  pas  au-delà  des 
fonctions  auxquelles  elle  concourt,  l'individu  sera 
juste;  en  lui  chaque  chose  sera  à  sa  place,  sui- 
vant son  importance  et  sa  dignité;  la  passion  n'u- 
surpera pas  le  rôle  directeur  de  la  raison  ;  le  cœur 
ne  sera  pas  rebelle.  De  même,  dans  l'Etat,  si  les 
magistrats  savent,  si  les  guerriers  sont  coura- 
geux, si  les  artisans  sont  tempérants,  l'Etat  sera 
juste.  Là  encore,  chaque  chose  sera  à  sa  place  ;  la 
subordination  nécessaire  des  classes,  résultant  de 
la  dignité  variable  des  fonctions,  sera  respectée. 
La  justice  est  donc  une  résultante  des  autres  ver- 
tus. 

Nous  venons  de  voir  que  la  vertu  des  magistrats 
rêvés  par  Platon  pour  l'Etat  dont  il  trace  l'idéal, 
est  la  prudence  et  la  science;  il  en  résulte  que  les 
magistrats  doivent  être  tous  des  philosophes.  Pla- 
ton en  effet  ne  distingue  pas,  comme  nous  le  faisons 
de  nos  jours,  les  sciences  proprement  dites  de  la 
philosophie.  A  ses  yeux,  il  n'y  a  qu'un  savoir,  la 
connaissance  des  idées  éternelles  et  nécessaires, 
par  opposition  aux  apparences  fugitives  des  sens. 
Platon  enlève  donc  aux  prêtres  la  fonction  direc- 
trice de  l'Etat,  pour  la  donner  aux  philosophes. 
Ceci  devait  être  noté  dès  maintenant,  car  ce  sera 
la  clef  de  t'ente  me  partie  de  son  système  sur  l'é- 
ducation. 

Abordons  maintenant  ce  système  en  lui-même. 
D'après    ce  qui  précède,  il   est  aisé  de   prévoir 


qu'aux  yeux  de  Platon,  l'individu  doit  être  entiè- 
rement subordonné  à  lEtat.  Considéré  en  lui-même, 
l'individu  a  sa  valeur  propre  ;  mais  par  cela  .seul 
qu'il  vit  en  société,  cette  valeur  dévient  une  des 
composantes  d<',  la  valeur  social»;,  .«.ussi  l'ensei- 
gnement et  l'éducation  doivent-ils  être  la  préoccu- 
pation dominante  du  législateur.  Ce  n'est  pas  pour 
eux-mêmes,  c'est  pour  lEtat  dont  ils  ff.ront  partie 
qu'il  faut  former  les  enfants  et  les  jeunes  gens.  Le 
système  d'éducation  que  nous  allons  exposer  est, 
dans  toute  la  force  du  terme,  une  œuvre  de  Icgis- 
tion  pédagogique.  Il  est  vrai  que  dans  un  Etat 
constitué,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  avec 
des  chefs  en  possession  du  savoir  le  plus  pur  et  le 
plus  complet,  uniquement  guidés  par  la  pensée  du 
bien,  l'éducation,  qui  vise  à  la  perfection  de  l'Etat, 
ne  peut  y  parvenir  que  par  la  perfection  de  l'indi- 
vidu ;  mais  c'est  là  une  conséquence,  et  la  culture 
de  l'enfant,  si  elle  aboutit  en  fait  à  son  bien,  a  pour 
but  le  bien  de  l'Etat. 

D'après  cela,  l'on  peut  s'étonner  que  Platon  n'ait 
pas  eu  souci  de  l'éducation  de  toute  une  classe 
nombreuse  de  citoyens,  les  artisans;  l'enseigne- 
ment quil  prescrit  est  essentiellement  libéral,  au 
sens  où  nous  prenons  ce  mot;  rien  de  technique, 
rien  de  professionnel,  rien  de  mercenaire  dans 
la  république  platonicienne;  l'enseignement  pro- 
fessionnel est  libre;  le  législateur  ne  s'est  réservé 
que  l'éducation  des  futurs  guerriers  et  des  futurs 
magistrats;  sans  doute  Platon  estimait  que  l'in- 
struction professionnelle,  y  compris  la  médecin", 
pouvait  être  laissée,  sans  dommage  et  sans  danger 
pour  l'Etat,  à  la  libre  initiative  des  individus,  que 
là,  les  changements  et  les  variétés  importaient 
peu,  tandis  que  le  bien  de  l'Etat  exigeait  de  tous 
ceux  qui  sont  appelés  à  le  diriger  et  à  le  défendre 
des  vertus  communes. 

Le  système  platonicien  d'éducation  est  un  sys- 
tème à  deux  degrés,  à  deux  cycles,  comme  nous 
dirions  aujourd'hui.  Le  premier  commence  à  la 
naissance  de  l'enfant,  avant  même  sa  naissance,  et 
se  termine  à  vingt  ans  ;  c'est  le  degré  élémentaire  ; 
il  produit  les  futurs  guerriers.  Le  second  com- 
mence à  vingt  ans,  et  dure  jusqu'à  trente-cinq,  et 
môme  justju'à  cinquante;  c'est  le  degré  supérieur; 
il  est  réservé  à  ceux  que  leurs  aptitudes  désignent 
pour  les  magistratures  de  l'Etat. 

Etant  posé  en  principe  que  le  but  de  la  bonne 
éducation  est,  comme  le  dit  Platon,  «  de  donner 
au  corps  et  à  l'âme  toute  la  beauté  et  toute  la  per- 
fection dont  ils  sont  capables  »,  elle  ne  doit  pas 
attendre  que  l'enfant  ait  vu  le  jour  pour  s'exercer 
sur  lui.  L'embryon  est  déjà  sensible  à  certaines  im- 
pressions ;  son  âme  et  son  corps  peuvent  en  rece- 
voir des  empreintes  durables  ;  aussi  les  femmes 
enceintes  auront-elles  souci  des  fruits  qu'elles 
portent;  elles  feront  de  fréquentes  promenades; 
elles  éviteront  de  s'abandonner  à  des  joies  ou  à 
des  chagrins  excessifs;  elles  s'efforceront  de  se 
conserver  dans  un  état  de  tranquillité  et  de  dou- 
ceur. 

L'enfant  né,  mère  et  nourrice  veilleront  avec  le 
plus  grand  soin  sur  ses  mouvements,  dans  la 
crainte  qu'il  ne  se  contourne  quelque  membre  : 
elles  le  berceront,  car  le  rhythme  du  berceau 
apaise  les  frayeurs  de  la  première  enfance,  et 
donne  à  l'âme  paix  et  repos.  Toutefois  Platon  ne 
fait  pas  de  ces  prescriptions  des  règles  législatives  ; 
ce  sont  des  conseils  et  non  des  lois. 

Quand  l'enfanta  trois  ans,  le  législateur  s'en 
empare,  et  désormais  il  va  le  conduire  impérative- 
ment au  but. 

Le  degré  élémentaire  de  létlucaiion,  commun  à 
tous  les  enfants,  garçons  et  fiUos,  peut  se  diviser 
en  deux  périodes;  la  première,  de  trois  à  dix  aus, 
pendant  laquelle  l'enfant  est  soumis  à  une  sono 
d'entraînement  physique,  esthétique  et  moral,  sans 
rien  apprendre  de   co  que  nous  considérons   au- 
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jourd'hui comme  les  éléments  du  savoir;  la  seconde 
de  treize  à  seize  ans,  pendant  laquelle  anx  exerci- 
ces de  la  première  période  s'ajoutent  la  lecture, 
récriture,  et  les  éléments  de  calcul,  de  la  géomé- 
trie et  de  l'astronomie. 

I .'éducation  s'adresse  à  la  fois  au  corps  et  à 
lâiue  :  elle  vise  à  la  perfection  de  l'un  et  de  l'au- 
tre. Gomme  à  trois  ans  on  ne  peut  discerner  en- 
core ceux  des  enfants  que  leurs  aptitudes  scienti- 
ficpies  pousseront,  jusqu'aux  magistratures  de  l'Etat, 
il  faut  les  considérer  tous  comme  de  futurs  guer- 
riers, et  s'appliquer  déjà  à  développer  en  eux  les 
vertus  de  la  dusse  militaire  ;  pour  cela,  développer 
leurs  forces  corporelles,  exercer  leurs  membres, 
leur  inspirer  le  courage,  la  confiance  en  soi- 
même,  le  sang-froid,  la  discipline,  la  docilité  aux 
ordres  des  chefs,  la  sobriété,  la  patience  de  la  fati- 
gue, le  mépris  du  danger.  C'est  là  que  tendent  les 
exercices  gymnastiques  appropriés  aux  forces  crois- 
sautes  de  l'enfant  et  qui  le  ^eront  passer  graduelle- 
ment des  mouvements  et  des  évolutions  propres  au 
jeune  âge,  aux  luttes  qui  rappellent  les  combats 
de  la  guerre  et  y  préparent.  En  même  temps,  et 
à  partir  de  trois  ans,  les  âmes  seront  l'objet  de 
soins  particuliers.  Il  ne  s'agit  pas  encore  de  les 
donner  à  la  science;  il  faut  les  former  par  une 
action  extérieure;  la  musique,  et  avec  elle  les 
danses  décentes,  les  chants  et  les  poésies  seront 
les  instruments  de  cette  première  éducation  de 
l'âme.  Tout  est  réglé  par  autorité  publique.  Les 
jeux  de  l'enfance  ne  sont  pas  chose  que  le  légis- 
lateur puisse  dédaigner  comme  indifférente  ou  in- 
férieure, ils  forment  des  habitudes,  et  la  stabilité 
de  l'Etat  est  intéressée  à  ce  que  les  citoyens  aient 
dès  l'enfance,  des  habitudes  communes. 

De  trois  à  six  ans,  les  enfants  seront  conduits 
par  les  nourrices  dans  les  lieux  consacrés  aux 
dieux;  à  six  ans,  ils  iront  au  gymnase,  et  là,  ils 
apprendront  à  lutter  entre  eux,  à  monter  à  che- 
val, à  lancer  le  javelot;  on  s'appliquera  à  leur  ap- 
prendre également  à  se  servir  des  deux  mains,  car 
«  si  l'on  avait  cent  bras,  il  faudrait  savoir  lancer 
cent  javelots».  Ils  apprendront  la  danse,  et  «  celle 
qui  rend  par  ses  mouvements  les  paroles  de  la 
muse  »,  et  conserve  toujours  un  caractère  de  no- 
blesse et  de  grandeur,  et  «  celle  qui  contribue  à 
donner  aux  membres  l'agilité,  la  souplesse  et  la 
beauté  »;  ils  chanteront  les  oeuvres  des  poètes, 
non  pas  de  tous  les  poètes,  mais  de  ceux-là  seule- 
ment qui  ne  s'écartent  pas  dans  leurs  vers  de  ce 
qui  est  bon,  beau  et  honnête,  et  dont  les  œuvres 
auront  été  approuvées  par  les  magistrats. 

A  cette  éducation  physique,  morale  et  esthé- 
tique à  la  fois,  s'ajoute,  dans  la  deuxième  période 
du  premier  degré,  ce  que  nous  appellerons  l'en- 
seignement proprement  dit.  A  dix  ans,  l'enfant  ap- 
prend à  lire  et  à  écrire;  il  doit  le  savoir  faire  à 
treize;  de  treize  à  seize,  il  est  initié  à  la  littéra- 
ture nationale,  au  calcul,  à  l'art  de  mesurer  les 
surfaces,  et  à  cette  partie  élémentaire  de  la  science 
astronomique  qui  correspond  assez  bien  à  ce  que 
nous  appelons  aujourdhui  la  cosmographie.  Il  im- 
porte de  ne  pas  se  méprendre  sur  les  caractères  de 
cette  première  culture  scientifique  ;  il  ne  s'agit 
pas  de  l'arithmétique,  dd  la  géométrie  et  de  l'as- 
tronomie au  sens  scientifique  de  ces  mots,  —  ces 
sciences,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  sont 
réservées  pour  le  deuxième  degré,  —  mais  bien  plu- 
tôt de  l'art  de  compter  et  de  calculer,  de  mesurer 
la  longueur,  la  surface  et  la  profondeur,  et  de  re- 
connaître pratiquement  les  révolutions  et  l'ordre 
mutuel  des  astres.  Ce  sont  là  des  connaissances 
indispensables  à  tout  homme  et  surtout  au  futur 
gueirier,  qui  devra  savoir  dénombrer  ses  sold.its, 
construire  et  mesurer  un  camp,  et  souvent  guider 
sa  marche  d'après  les  astres;  mais,  pour  le>  acqué- 
rir, il  n'est  pas  besoin  de  science  proprement  dite  ; 
des  procédés  pratiques  sulTisent,  et,  chose  intéres- 


sante à  noter  ici,  les  procédés  d'enseignement  que 
recommande  Platon  ne  seraient  pas  désavoués  par 
nos  pédagogues  modernes  :  «  On  commencera  par 
les  exercer,  en  jouant,  aux  petits  calculs  inventés 
pour  les  enfants,  et  qui  consistent,  soit  à  partager 
également,  tantôt  emre  plus,  tantôt  entre  moins 
de  leurs  camarades,  un  certain  nombre  de  pommes 
ou  de  couronnes;  soit  à  leur  distribuer  successi- 
vement, et  par  la  voie  du  sort,  dans  leurs  exer- 
cices de  lutte  et  de  pugilat,  les  rôles  de  lutteur 
pair  ou  impair;  soit  à  mêler  ensemble  des  petites 
fioles  d'or,  d'argent,  d'airain  et  d'autres  matières 
semblables,  en  sorte  qu'on  les  oblige,  en  les  amu- 
sant, de  recourir  à  la  science  des  nombres.  » 

De  seize  à  vingt  ans,  l'adolescent  complète  son 
éducation  guerrière  par  la  chasse  et  par  la  vue  des 
combats. 

Garçons  et  filles,  avons-nous  dit  plus  haut,  re- 
çoivent la  même  éducation.  De  trois  à  six  ans,  ils 
sont  en  commun;  à  partir  de  six  ans,  les  deux 
sexes  sont  séparés,  mais  ils  suivent  des  exercices 
semblables.  C'est  là  un  point  d'autant  plus  inté- 
ressant à  noter  que  dans  ce  premier  degré  de 
l'enseignement,  le  but  à  atteindre  est  la  forma- 
tion de  guerriers  solides  et  valeureux.  Voici  par 
quelles  raisons  Platon  essaie  de  justifier,  dans 
les  Lois,  l'identité  de  l'éducation  des  deux  sexes  : 
«  S'il  arrivait  que  des  ennemis  du  dehors,  soit 
grecs,  soit  barbares,  vinssent  à  fondre  sur  l'Etat 
avec  de  grandes  forces,  et  missent  tout  le  monde 
dans  la  nécessité  de  combattre  pour  ses  propres 
foyers,  ne  serait-ce  pas  un  grand  vice  dans  le  gou- 
vernement, si  les  femmes  y  étaient  si  mal  élevées 
qu'elles  ne  fussent  point  disposées  à  mourir  et 
à  s'exposer  aux  plus  grands  dangers  pour  le  salut 
de  la  patrie,  comme  nous  voyons  les  oiseaux  com- 
battre pour  leurs  petits  contre  les  animaux  les 
plus  féroces;  et  qu'à  la  moindre  alarme,  elles  cou- 
russent se  réfugier  dans  les  temples  pour  y  em- 
brasser les  autels  et  les  statues  des  dieux,  impri- 
mant par  là  à  l'espèce  humaine  cette  tache  de  le 
faire  regarder  comme  plus  lâche  qu'aucune  autre 
espèce  d'animaux.  »  En  un  mot,  pourquoi  la  femme 
de  l'Athénien  ne  combattrait-elle  pas,  puisque  la 
femelle  de  l'animal  combat? 

L'éducation  du  premier  degré  forme  des  guer- 
riers. Parmi  les  jeunes  gens  de  vingt  ans  qui  ont 
été  soumis  à  l'entraînement  que  nous  avons  dé- 
crit, les  chefs  de  l'État  choisissent  les  meilleurs, 
ceux  dont  l'âme  a  manifesté  les  penchants  les 
plus  nobles,  et  les  aptitudes  les  plus  sérieuses 
pour  la  philosophie.  Cette  élite  seule  recevra  l'é- 
ducation du  second  degré  ;  c'est  d'elle  que  sorti- 
ront les  futurs  magistrats  de  la  cité. 

L'enseignement  du  premier  degré  avait  été  re- 
ligieux ;  c'est  dans  les  lieux  consacrés  aux  dieux 
que  les  petits  enfants  se  réunissent;  ce  sont  des  M 
hymnes  en  l'honneur  des  dieux  que  chantent  les  ^ 
adolescents.  L'enseignement  du  second  degré  sera 
exclusivement  scientifique;    l'idée  de  Dieu   n'en 
sera  pas  bannie,  mais  ce  sera  le  Dieu  de  la  phi-  M 
losophie  ;    le    Dieu    conçu    par    l'esprit   humain  f 
comme  la  raison  suprême  de  l'univers,  et  non  pas 
ces  dieux  auxquels  les  hommes  ont  élevé  des  au- 
tels, et   que  servent  des  prêtres.   La  pensée  de 
Platon  est  d'enlever  à  la  religion  et  aux  prêtres 
la  direction  de  la  cité,  pour  la  donner  à  la  science 
et  aux  philosophes.  Le  futur  magistrat  n'entendra 
plus,   à  partir  de  vingt  ans,  aucune   des   fables 
chantées  par  les  poètes;  il  s'appliquera  tout  en- 
tier à  la  connaissance  de  la  vérité. 

La  vérité,  nous  l'avons  vu,  c'est  l'ensemble  des 
idées,  le  monde  intelligible,  dont  le  monde  sen- 
sible est  seulement  l'ombre  et  la  copie.  Ce 
monde,  il  est  donné  au  seul  philosophe  de  le 
contempler  par  l'œil  de  la  raison.  C'est  donc  à 
l'étude  de  la  philosophie  que  doivent  se  former 
les  futurs  magistrats.  Mais  la  dialectique,  ou  mé- 
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thodc  piiilosopliique  qui  tourne  les  regards  de 
l'âme  (le  la  contemplation  des  choses  sensibles  à 
celle  des  choses  intelligibles,  exige  une  prépara- 
tion. La  philosophie  ne  s'aborde  pas  de  plain 
pied  ;  il  faut  s'y  préparer  par  l'étude  d'objets  dé- 
pourvus de  tout  élément  sensible,  et  qui  cepen- 
dant ne  sont  pas  encore  le  pur  intelligible.  Aussi 
pendant  dix  ans,  de  vingt  à  trente,  Platon  soumet- 
il  celui  dont  il  veut  faire  un  philosophe  et  un 
magistrat  à  une  culture  exclusivement  scienti- 
fique. 

Cinq  sciences,  toutes  les  cinq  abstraites  et  ma- 
tliématiques,  sont  enseignées  pendant  cette  pé- 
riode, la  science  des  nombres,  la  géométrie,  une 
troisième  science  que  Platon  désigne  sous  le  nom 
de  géométrie  à  trois  dimensions,  l'astronomie,  et 
enfin  la  musique. 

Ce  cours  d'études  scientifiques  n'est  pas  la  ré- 
pétition des  exercices  mathématiques  auxquels  se 
sont  livrés  les  jeunes  gens  au  premier  degré  de 
leur  éducation  ;  ces  exercices,  nous  l'avons  vu, 
avaient  un  caractère  pratique  ;  leur  but  était  d'ap- 
prendre au  futur  soldat  à  calculer,  à  mesurer 
les  lignes,  les  surfaces  et  les  solides,  à  se  guider 
d'après  la  marche  des  astres.  L'enseignement 
scientifique  du  deuxième  degré  est  essentiellement 
théorique;  son  but  est  d'initier  le  futur  philosophe 
à  la  connaissance  des  rapports  généraux  qui  unis- 
sent les  différentes  espèces  de  grandeurs.  Tel  est 
en  effet  le  propre  de  chacune  des  sciences  prépa- 
ratoires à  la  philosophie,  dont  Platon  prescrit 
l'étude. 

La  première  est  la  science  des  nombres;  elle 
est  capable  d'élever  l'âme  à  la  pure  intelligence, 
et  de  l'amener  à  la  contemplation  de  ce  qui  est. 
Les  nombres  en  effet  sont  parmi  les  choses  qui 
invitent  l'entendement  à  la  réflexion.  Aucun  sens 
ne  nous  donne  une  connaissance  complète  de 
l'unité  et  des  autres  nombres,  puisque  chacun 
d'eux  nous  montre  chaque  nombre  à  la  fois  un  et 
multiple.  L'âme  est  donc  forcée  de  demander  à 
l'entendement  ce  qu'est  l'unité  et  le  nombre. 

Une  autre  science  universelle  est  la  géométrie 
à  deux  dimensions;  elle  a  pour  objet  la  connais- 
sance non  des  formes  passagères,  mais  des  rap- 
ports permanents  qu'elles  ont  entre  elles;  par 
suite,  elle  attire  l'âme  vers  la  vérité,  et  forme  l'es- 
prit philosophique,  en  forçant  Tâme  à  porter  en 
haut  ses  regards,  au  lieu  de  les  abaisser  vers  les 
choses  sensibles. 

Après  la  géométrie,  vient  ce  que  Platon  nomme 
la  géométrie  à  trois  dimensions,  science,  dit-il, 
encore  peu  avancée,  et  qui  devait  être  «  la  science 
de  rendre  commensurables,  en  les  rapportant  à 
des  surfaces,  des  nombres  qui  sans  cela  n'au- 
raient pas  de  commune  mesure  ». 

A  cette  science  succédera  l'astronomie,  non  pas 
l'astronomie  descriptive,  mais  l'astronomie  mathé- 
matique, celle  qui  étudie  les  rapports  numériques 
des  astres. 

Les  études  scientifiques  se  terminent  par  la 
musique,  entendue  comme  science  des  rapports 
qu'ont  entre  eux  les  sons  musicaux,  musique 
mathématique,  et  par  conséquent  bien  différente 
de  celle  à  laquelle  sont  initiés  les  enfants  au  pre- 
mier degré  de  l'éducation. 

Mais  tout  cela  n'est  que  le  prélude.  «  L'air  qu'il 
faut  entendre,  c'est  la  dialectique,  cette  science 
toute  spirituelle,  qui,  s'interdisant  absolument 
l'usage  des  sens,  s'élève  par  la  raison  seule  à  l'es- 
sence des  choses.  »  L'élève  de  Platon  y  sera  ini- 
tié de  trente  à  trente-cinq  ans;  puis,  pendant 
quinze  ans,  il  descendra  de  nouveau  tians  la 
caverne,  passera  par  les  emplois  militaires,  et,  s'il 
demeure  ferme  au  milieu  des  épreuves  de  la  vie, 
à  cinquante  ans  il  sera  admis  au  gouvernement 
de  l'État. 

Tel  est.  rapidement  esquissé,  le  système  plato- 
1'*  Partff, 


nicien  de  l'éducation.  On  voit  que  l'individu  y  est 
entièrement  subordonné  à  l'Ktat;  par  suite  les 
initiatives  particulières  sont  supprirées.  L'enfant, 
l'adolescont,  l'homme  soumis  k  ce  régime  ne  sont 
pas  considérés  en  eux-mêmes  et  pour  eux-mêmes, 
mais  uniquement  dans  leurs  rapports  avec  la  société. 
L'individu  bénéficie  sans  doute  d'une  culture  dont 
il  n'est  pas  lui-môme  le  but;  mais  la  doctrine 
s'éloigne  trop  de  la  réalité  pour  que  ce  programme 
d'éducation,  qui  prend  l'homme  à  sa  naissance  et 
le  tient  en  lisière  presque  jusqu'au  seuil  de  la 
vieillesse,  puisse  être  tenu  pour  autre  chosf  que 
pour  l'idéal  d'un  noble  et  chimériaue  esprit. 

Louis  Liard.] 

PLATTEU  ou    PLATER.  Thomas    Plmi».T, 

humaniste  et  professeur  sui?>se,  né  dans  un  ha- 
meau des  montagnes  du  Valais  en  H99,  mort  à 
Bâle  en  1582,  est  l'une  des  figures  les  plus  cu- 
rieuses de  l'époque  de  la  Pienaissance  et  de  la  Ré- 
forme. Dans  ses  premières  années,  il  n'eut  d'autre 
occupation  que  de  garder  les  troupeaux.  Placé  en- 
suite chez  un  curé,  qui  lui  montra  à  lire,  il  y  fut 
si  malheureux  qu'il  s'enfuit  avec  un  de  ses  cou- 
sins plus  âgé  que  lui,  pour  courir  le  monde  et 
aller  étudier  aux  écoles.  Il  existait  alors  en  Alle- 
magne une  catégorie  d'étudiants  vagabonds  et 
mendiants  qu'on  appelait  les  «  bâchants  *»  ;  ils  al- 
laient de  ville  en  ville,  demandant  l'aumône,  et  ne 
se  faisant  pas  scrupule  de  voler  au  besoin  ;  ils 
emmenaient  avec  eux  des  enfants  qu'ils  dressaient 
à  la  mendicité  et  qui,  après  avoir  vécu  pendant 
quelques  années  dans  un  état  de  domesticité, 
devenaient  bâchants  à  leur  tour.  Le  cousin  de 
Thomas  Platter  était  un  bâchant;  avec  lui,  1  en- 
fant parcourut  la  Suisse,  l'Allemagne,  la  Hongrie, 
la  Pologne,  menant  une  existence  peu  édifiante 
et  n'apprenant  pas  grand'chose.  11  finit  par  se  sé- 
parer de  son  bâchant,  et  fut  reçu  à  Schlestadt 
dans  l'école  de  Jean  Sapidus,  qui  lui  enseigna  le 
latin.  Il  se  rendit  ensuite  à  Zurich,  et  y  suivit  les 
leçons  de  Myconius;  en  même  temps  il  apprit  le 
métier  de  cordier.  Il  put  alors,  tout  en  fabriquant 
des  cordes  pour  assurer  sa  subsistance,  continuer 
ses  études,  et  s'appliquer  au  grec  et  à  l'hébreu. 
A  Bâle,  où  il  se  fixa,  il  travailla  quelques  années 
de  son  métier,  puis  devint  correcteur  d'imprime- 
rie,et,  en  1541,  fut  nommé  professeur  de  grec  au 
gymnase  de  cette  ville;  il  conserva  ces  fonctions 
jusqu'en  1578,  époque  où  ses  infirmités  le  forcè- 
rent à  prendre  sa  retraite.  A  l'âge  de  soixante- 
treize  ans,  il  avait  écrit  son  autobiographie, 
adressée  à  son  fils  aîné  Félix.  Cette  autobiogra- 
phie est  un  document  très  intéressant  pour  l'his- 
toire des  études  au  xvi"^  siècle;  l'auteur  y  raconte 
avec  une  nnïveté  charmante  ses  aventures  et  ses 
pérégrinations,  et  nous  fait  connaître  dans  tous 
ses  détails  la  vie  misérable  des  pauvres  écoliers 
du  temps.  Connue  depuis  longtemps  par  des  ex- 
traits et  des  traductions  en  allemand  moderne, 
elle  a  été  publiée  pour  la  première  fois  dans  son 
texte  original  en  1840,  d'après  le  manuscrit  auto- 
graphe conservé  à  llâle  [Thomas  l  lattev  uid  Félix 
Flatter,  zxjcei  Autobiographien.  îierausgegeben  ion 
D^  D.  A.  Fechter\  Ijâle,  Seul  und  Masc,  1  vol. 
in-8).  Il  en  a  été  publié  à  Genève,  chez  Fick,  une 
traduction  française. 

PLUCHE  (l'abbé).  —  L'abbé  Pluche,  l'auteur 
du  Spectacle  de  la  nature,  a  rendu  un  service 
incontestable  en  vulgarisant,  au  siècle  passé,  les 
premières  notions  des  sciences  naturehes.  >e  a 
Reims,  en  1688,  il  se  voua  de  bonne  heure  :\ 
l'enseignement  public.  Il  était  à  vingt-deux  ans 
professeur  d'humanités  au  collège  de  sa  vide  na- 
tale, et  parvint  rapidement  il  la  chaire  de  rhcto^ 
rique.  Ordonné  prôtr<-,  il  obtint  de  l'cvèquo  de  Laon 
la  place  de  principal  du  collège  de  celle  ville,  mais 
fut  forcé  d'abandonner  ses  fonctions  pour  avoir 
refusé  d'accnoter  la  bulle  Lnigaiitus.  Sur  la  le- 
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comniandation  de  Rollin,  il  fut  alors  appelé  h 
Rouen,  pour  diriger  l'éducation  du  fils  de  l'in- 
tendant de  Normandie,  Gasville,  et,  pendant  son 
séjour  dans  cette  ville,  donna  des  leçons  de  phy- 
sique au  fils  de  lord  Staff"oi'd.  Revenu  à  Paris,  il 
vécut  quelque  temps  en  donnant  des  leçons  d'his- 
toire et  de  géographie,  puis  renonça  à  l'ensei- 
gnement pour  se  consacrer  entièrement  à  la 
composition  d'un  ouvrage  commencé  à  l'époque 
où  il  instruisait  le  jeune  Stafïord,  et  qu'il  lui 
destinait  d'ailleurs,  le  Spectacle  de  la  nature.  On 
doit  encore  à  l'abbé  Pluche  La  Mécanique  des 
langues  et  l'art  de  les  enseigner  (1735),  où  il  s'é- 
lève contre  les  thèmes  prématurés,  l'emploi  du 
latin  moderne  et  la  multiplicité  des  règles. 
L'abbé  Pluche,  qui  s'est  aussi  occupé  de  métho- 
des de  lecture,  préconise  le  système  «  d'appella- 
tion et  de  non-épellation  »  de  Port-Royal,  et  re- 
commande l'usage  de  l'écran,  sorte  de  carton 
percé  d'un  trou  à  travers  lequel  on  fait  paraître 
an  fur  et  à  mesure,  puis  ensemble,  les  différents 
éléments  qu'on  veut  faire  étudier  à  l'enfant. 

Le  Spectacle  de  la  nature,  qui  fut  publié  à  Pa- 
ris, en  1732  (8  tomes  en  9  volumes  in-r2),  ren- 
ferme des  notions  de  physique  et  d'histoire  na- 
turelle, la  description  des  principaux  procédés 
des  arts  mécaniques,  et  des  dissertations  sur 
quelques  questions  de  morale.  Le  tome  VI  con- 
tient, entre  autres  sujets,  une  centaine  de  pages 
sur  l'éducation.  C'est  cette  partie  de  l'ouvrage 
que  nous  nous  proposons  d'examiner. 

Disons  d'abord  que  ce  travail  est  surtout  un 
recueil  d'observations  sur  la  manière  dont 
étaient  élevés  les  enfants  à  l'époque  où  le  livre 
fut  écrit,  et  de  conseils  aux  parents.  Si  nous 
ajoutons  que  l'auteur  était  janséniste,  on  sera 
prévenu  à  la  fois  de  l'austérité  et  de  l'esprit  reli- 
gieux qui  y  dominent.  Au  début,  on  y  trouve,  à 
l'adresse  des  mères,  la  recommandation  d'allaiter 
elles-mêmes  leurs  enfants,  de  leur  donner  le  bon 
exemple,  afin  que  les  premières  impressions  de 
l'enfant  le  dirigent  vers  le  bien.  A  mesure  qu'il 
grandit,  on  doit  l'habituer  à  aimer  «  les  hommes 
qui,  vivant  autour  de  nous  ou  même  fort  loin 
de  nous,  travaillent  efficacement  à  nous  rendre 
heureux  «  ;  ne  pas  invoquer  immédiatement  les 
motifs  religieux  pour  exhorter  à  cette  amitié  ; 
surveiller  et  exercer  les  bonnes  dispositions, 
«  principalement  la  douceur  et  la  charité  »  ;  cul- 
tiver la  raison,  entretenir  l'activité  et  fortifier  le 
jugement,  «  surtout  par  des  récits  et  des  prome- 
nades »  ;  éviter  de  raconter  des  histoires  ef- 
frayantes qui  ébranlent  quelquefois  si  profondé- 
ment le  cerveau  ;  veiller  enfin  à  ce  qu'en  se  dé- 
veloppant, l'enfant  acquière  une  démarche  aisée 
et  souple,  un  ton  gracieux  et  une  bonne  pronon- 
ciation, qualités  physiques  auxquelles  l'auteur 
paraît  attacher  une  importance  exceptionnelle. 

La  suite  des  conseils  de  l'abbé  Pluche  sur  l'é- 
ducation des  enfants  est  présentée  sous  la  forme 
de  deux  lettres  adressées  à  l'auteur  par  un  père 
de  famille. 

La  première,  qui  traite  de  l'éducation  des  fil- 
les, reproche  aux  parents  de  ne  s'occuper  que 
du  maintien  à  garder  en  société,  sans  donner  un 
fonds  suffisant  de  connaissances,  ou  de  n'habi- 
tuer qu'au  travail  manuel  sans  égards  pour  l'in- 
telligence. La  vraie  éducation,  pour  la  jeune 
fille,  doit  consister  «  à  la  mettre  en  état  de  se 
conduire  et  de  pouvoir  un  jour  gouverner  les  au- 
tres ».  Le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  prompt  de 
lui  donner  cette  éducation  est  l'étude  de  l'his- 
toire, qu'on  lui  enseignera  d'abord  par  des  récits 
à  sa  portée  et  qu'elle  apprendra  ensuite  seule 
dans  les  livres.  <  Une  jeune  demoiselle  peut  ap- 
prendre ainsi  une  infinité  de  faits  qui  portent 
avec  eux  leur  moralité  et  leur  instruction,  et  elle 
acqueiTUtrèsaisémcut  la  5c/e«ce  qu'il  suffit,  en 


retenant  la  seule  histoire  de  l'Evangile  et  de  l'é- 
tablissement de  l'Eglise.  »  On  lui  formera  uiui 
bibliothèque  composée  des  deux  livres  précédents 
auxquels  on  ajoutera  «  le  Catéchisme  du  dio- 
cèse, le  Catéchisme  de  l'abbé  Fleury,  l'Histoire 
de  l'Ancien  Testament  et  les  Mœurs  des  chré- 
tiens ».  Après  «  ce  premier  nécessaire  auquel 
tout  doit  être  subordonné  »,  on  s'occupera  de  lui 
apprendre  à  compter  promptement  et  à  écrire 
facilement,  soit  un  récit  d'histoire  qu'elle  aura  en- 
tendu, soit  une  lettre  à  des  parents  ou  à  des 
fournisseurs  sur  des  objets  usuels  de  la  vie  do- 
mestique. On  aura  bien  soin  d'exiger  un  style 
simple  et  de  ne  louer  «  que  les  bonnes  idées  et 
non  les  finesses  et  les  tours  spirituels  ».  On  per- 
suadera à  la  jeune  fille  qu'il  est  aisé  d'écrire  «  en 
n'applaudissant  qu'aux  passages  qui  n'ont  coûté 
ni  embarras,  ni  méditations  et  en  paraissant 
s'occuper  fort  peu  de  ce  qui  est  brillant».  La 
première  éducation  de  la  jeune  fille  ayant  été 
ainsi  dirigée,  on  cherchera  à  étendre  davantage 
ses  connaissances,  si  elle  montre  dheureuses 
dispositions.  L'étude  la  plus  propre  «  à  la  rendre 
solide  sans  rien  diminuer  de  sa  gaîté  »  est  en- 
core celle  de  l'histoire,  plus  étendue  et  mieux  dc- 
taillée,  étude  qui  lui  fasse  voir  une  suite  inté- 
ressante et  bien  liée  de  tous  les  événements  njc- 
morables  et  de  toutes  les  révolutions  qui  sont 
arrivées  de  siècle  en  siècle  jusqu'à  nos  jours,  en 
unissant  à  ces  faits  l'inspection  des  lieux  où  ils 
se  sont  passés.  On  pourra  lui  faire  aborder  en- 
suite la  mythologie,  mais  lorsqu'on  sera  sûr 
«  qu'elle  a  acquis  une  juste  idée  de  la  religion, 
et  pour  lui  montrer  les  objets  pitoyables  sur  les- 
quels roulait  la  religion  païenne  »,  en  ayant  soin 
aussi  «  de  bien  dépêcher  une  étude  si  misé- 
rable ».  Après  l'avoir  exercée  encore  à  certains 
travaux  manuels  tels  que  la  broderie,  la  tapisse- 
rie, la  lingerie,  etc.,  on  pourra  considérer  soi> 
éducation  cumme  terminée  et  l'on  songera  à  la 
marier. 

La  seconde  lettre  traite  de  l'éducation  des  gar- 
çons. L'abbé  Pluche  critique  sévèrement  l'édu- 
cation qu'on  donnait  à  ceux  de  son  temps, 
«  éducation  qui,  n'ayant  pour  but  que  l'agré- 
ment extérieur,  empoisonne  la  société  ».  On 
envoie  son  fils  au  collège  pour  suivre  la  mode, 
dit-il  fort  justement,  et  l'on  considère  le  temps 
qu'il  y  passe,  non  les  progrès  qu'il  y  devrait 
faire.  Il  étudie  un  mauvais  latin  qu'il  ne  sait 
même  jamais,  il  monte  à  cheval,  apprend  à  dan- 
ser et  sort  du  collège  dépourvu  de  bon  sens  et 
de  jugement,  mais  bouffi  d'orgueil.  Il  convient, 
dit  l'auteur,  «  de  le  former  le  plus  tôt  possible  à 
la  politesse  et  aux  bonnes  manières  »,  et  de  lui 
apprendre  ensuite  à  lire  en  ^amusant,  au  moyen 
d'un  instrument  quelconque,  le  bureau  typogra- 
phique de  Dumas  *,  par  exemple.  On  peut  même, 
ajoute-t-il,  l'ame.  ^:'  en  peu  de  temps  par  ce  pro- 
cédé «  à  lire  Tlicbreu,  le  grec,  le  gothique  et 
les  écritures  des  différents  siècles  ».  Lorsqu'il 
sera  en  état  de  lire  seul  les  histoires  composant 
sa  petite  bibliothèque  (la  même  que  pour  la  pe- 
tite fille),  qu'il  pourra  les  raconter  et  dire  ses  im- 
pressions, on  abordera  l'étude  de  l'écriture,  pour 
le  début  de  laquelle  l'auteur  recommande  le  pro- 
cédé du  calque.  Viendront  ensuite  l'étude  du 
calcul,  ayant  pour  objets  les  besoins  ordinaires  de 
la  vie  domestique,  les  exercices  de  construction 
avec  «  de  petits  morceaux  de  bois  taillés  en  bri- 
ques »,  et  enfin  les  belles-lettres,  «  si  le  père  re- 
marque en  son  fils  quelque  finesse  d'esprit  oa 
quelque  disposition  à  cette  étude  ».  Nous  ne  sui- 
vrons pas  l'auteur  dans  sa  dissertation  sur  l'é- 
tude des  langues  mortes  et  de  la  philosophie,  qui 
n'offre  pour  nous  qu'un  médiocre  intérêt. 

L'abbé  Pluche  est  mort  à  la  Varenne  Saint- 
Maur  en  1761.  [S.  Maire.] 
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PLUMES.  —  La  plume  prise  h  l'aile  des  gros 
oiseaux  est  devenue,  dans  tout  l'Occident,  l'in- 
slruniont  ordinaire  des  écrivains  vers  le  vi"  siècle 
de  l'ère  chrétioiine.  On  sait  que  les  Grecs  et  les 
nomait)S  se  servirent  d'abord,  pour  écrire  sur  des 
tabieitcs,  d'une  sorte  de  poinçon  appelé  style.  Los 
Orientaux  employaient,  pour  écrire  sur  le  parche- 
min et  sur  le  papyrus,  la  canne  [calamiis)  ou  le 
rosr-au  {avwi'to),  qu'ils  taillaient  à  peu  près  comme 
nous  taillons  les  plumes  d'oie.  C'est  là  ce  qu'on 
peut  voir  pratiquer  encore  dans  les  écoles  musul- 
manes de  l'Algérie,  où  les  jeunes  élèves  écrivent, 
au  moyen  de  roseaux  taillés,  sur  des  tablettes  de 
bois  recouvertes  d'une  couche  blanche. 

Il  était  naturel  que  la  tige  ronde  et  creuse  du 
roseau  donnât  aux  peuples  du  Nord  l'idée  d'em- 
ployer au  môme  usage  le  tube  allongé  que  forme 
la  plume  de  l'aile  des  grands  oiseaux  comme  l'oie, 
le  canard,  le  corbeau.  Il  fallait  d'abord  la  débar- 
rasser d'une  sorte  de  suint,  humeur  grasse  qui  la 
tapisse  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur  et  qui 
empêcherait  à  l'encre  de  couler.  Pour  cela  on  te- 
nait la  plume  pendant  quelque  temps  dans  du 
sable  fin  chauffé  à  GO  degrés  :  elle  en  sortait 
transparente,  durcissait  peu  à  peu,  et  prenait  une 
couleur  jaunâtre.  Nos  petits  paysans,  qui  se  ser- 
vaient souvent  des  plumes  des  coqs  et  des  poules 
de  leur  basse-cour,  les  dégraissaient  dans  les 
cendres  chaudes. 

Restait  la  taille  de  la  plume.  C'était  le  maître 
d'école  et  son  sous-maître,  quand  il  en  avait  un, 
qui  devaient  pratiquer  cette  opération  pour  la 
très  grande  partie  des  élèves  :  quelques-uns  de 
ceux-ci  seulement  étaient  pourvus  d'un  canif  et 
préparaient  eux-mêmes  leur  plume.  On  conçoit 
ce  (|u'avait  de  latigant  pour  la  vue  cette  obligation 
d'ajuster  trente  ou  quarante  becs  de  plume  au 
commencement  de  chaque  classe,  et  ce  que  cela 
amenait  d'incidents  de  tout  genre.  Nous  voyons 
encore  le  pauvre  maître  placé  devant  une  fenêtre 
et  autour  de  lui  vingt  mains  levées  ;  la  discipline 
était  fort  relâchée  pendant  qu'il  avait  les  yeux 
fixés  sur  les  becs  de  plume.  Dans  certaines  écoles 
bien  tenues,  les  élèves  de  chaque  table  plaçaient, 
à  la  fln  de  chaque  classe,  leurs  plumes  dans  un 
cornet,  et  le  maître  les  préparait  en  dehors  des 
leçons  :  c'est  ce  que  recommandait  V Ecole  parois- 
siale, manuel  des  petites  écoles  de  Paris  au 
XVII*  siècle.  La  plume  taillée  n'allait  pas  toujours 
au  gré  de  l'élève,  elle  crachait,  elle  était  trop 
fendue,  etc.  ;  il  la  rapportait  au  maître,  qui  s'im- 
patientait bientôt  de  ces  retouches  de  la  première 
taille. 

L'invention   des  plumes   métalliques   vint  fort 
heureusement  débarrasser  les  maîtres  d'une  tâche 
pénible  et  mettre  à  très  bon  marché  l'instrument 
pour  écrire.  Ce  fut,  dit-on,  l'Anglais  Wyse  qui, 
vers  1803,  fabriqua  les  premières  plumes  d'acier. 
L'usage  ne  commença   à  s'en  répandre  que  dans 
la  période    comprise  entre    J820  et  1830,    et    ce 
n'est  même  que  vers  1840  qu'il  pénétra  dans  les 
écoles  primaires.  A  ce  sujet,  nous  ferons  remar- 
quer que   le  premier  emploi  connu  des  plumes 
métalliques  remonte  aux  solitaires   et  aux  reli- 
gieuses de  Port-Royal,  qui  les  taillaient  dans  du 
cuivre.   Voici   la  note    que   nous  trouvons    dans 
Saïutfe-Beuve  (Port-Royal,  lll,  p.  513)  :  «  On  doit  à 
Port-Royal  l'usage  des  plumes  de  métal  qui  ont  fait 
gaguer  bien  du  temps  aux  élèves  et  leur  ont  épar- 
gné bien  des  petites  misères.  Fontaine  écrivait  à 
la  sœur  Elisabeth-Agnès  Le  Féron,  le  8  septem- 
bre 1G91  ;  «  Si  je  ne  craignais  d'être  importun,  je 
»  vous  demanderais    si    on    taille    encore     des 
»  plujnes  de  cuivre  chez  vous,  et  en    ce   cas  je 
»  prierais  notre  Révérende  Mère  de  m'en  donner 
»   quelques-unes;   ce   serait  une   grande   charité 
>'   pour  un  petit  peuple  de  la  campagne  où  nous 
'   sommes,  dont  on  veut  bien    prendie  queloue 


»  soin.  >  Cet  usage  des  plumes  de  cuivre  d'ivait 
remonter  au  temps  des  Petites  Ecoles.  » 

Il  est  curieux  d'avoir  à  attribuer  le  premier 
usage  des  plumes  métalliques  à  ceux-là  mêmes 
qui  réformèrent  l'enseignement  de  la  lecture. 
Ouoi  qu'il  en  soit,  les  plumes  de  cuivre  de 
P(.rt-Royal  disparurent  bientôt,  et  l'invention  des 
plumes  do  fer  appartient  sans  conteste  aux  An- 
glais. Cette  industrie  prit  naiss^^nce  à  Rirmingham, 
et  les  noms  de  Cillott,  Josiah  Mason,  Perry  et 
Miichell  sont  devenus  célèbres  dans  le  monde 
entier.  En  Franco,  elle  a  pénétré  p;ir  Boulogue- 
sur-Mer,  puis  s'est  étendue  successivement  à 
Paris  et  à  Laigle.  Les  progrès  ont  été  remar- 
quables, et  l'on  est  arrivé  à  pouvoir  donner  la 
grosse  de  plumes  (douze  douzaines j  au  prix  de  16 
à  20  centimes.  (Voir  dans  le  Magasin  pittoresque, 
année  1869,  p.  203,  des  détails  très  intéressants 
sur  les  procédés  de  fabrication  des  plumes 
d'acier.) 

Il  y  a,  sans  doute,  un  choix  judicieux  à  faire 
entre  les  divers  genres  de  plumes  métalliques  :  il 
faut  éviter  d'en  prendre  qui  aient  un  bec  trop 
eftiio,  surtout  pour  les  jeunes  enfants;  celles  qui 
l'auraient  peu  flexible  doivent  être  rejeiées  aussi. 
Les  plus  employées  sont  les  plumes  dites  à  lance. 

La  substitution  de  la  plume  de  fer  à  la  plume 
d'oie  ne  s'est  pas  faite  aussi  promptement  qu'on 
pourrait  le  croire.  Les  calligraphes,  qui  tenaient 
à  former  des  pleins  et  des  déliés,  préféraient  la 
plume  doie,  et  beaucoup  d'écrivains  lui  sont  res- 
tés attachés  jusqu'à  leur  dernier  jour.  Ce  que  l'on 
reproche  surtout  aux  plumes  de  fer,  c'est  de  se 
gâier  promptement  par  l'action  corrosive  de  l'encre. 
Pour  combattre  cet  inconvénient,  les  fabricants 
ont  eu  recours  au  bleuissage,  au  bronzage  et 
même  à  la  dorure,  mais  sans  beaucoup  de  succès. 
La  nature  des  encres  y  est  sans  doute  pour  beau- 
coup aujourd'hui. 

Il  n'est  pas  d'instituteur  qui  veuille  ramener 
dans  son  école  l'usage  des  plumes  d'oie  et  se  re- 
mettre à  les  tailler.  Il  leur  suffit  d'y  avoir  recours 
pour  faire  de  la  bâtarde  ou  de  la  ronde,  car  les 
plumes  d'acier  que  l'on  prépare  pour  ces  deux 
genres  sont  loin  de  valoir  une  plume  d'oie  bien 
taillée. 

Nous  ne  signalerons  que  comme  une  invention 
curieuse,  sans  emploi  dans  les  écoles,  la  plume 
électrique  d'Edison,  qui  sert  à  copier  des  dessins, 
de  la  musique,  etc.  On  en  trouvera  la  description 
dans  le  journal  La  Nature  (année  1878,  tome  I, 
page  324).  [B.  Berger.] 

PLL'TARQUE.  —  PlutarquB  est  né  en  Béotie, 
à  Chéronée.  Son  bisaïeul  s'appelait  Nicarque,  son 
aïeul  Lamprias;   il   parle   souvent  de  son  père, 
mais  sans  le  désigner  par  son  nom.  Il  avait  deux 
frères  :  Timon  et  Lamprias.  Parmi   ses  maîtres, 
il    nomme   le    médecin    Onésicrate,  un   rhéteur 
Emilianus  et  le   philosophe  Ammonius.  Il  étudiait 
les    mathématiques  à   Athènes  sous  la  direction 
d'Ammonius,  l'année  où  Néron  visita  le   temple 
de  Delphes.   Ses  relations  d'études,   de  fonctions 
et  d'amitié  le  conduisirent  dans  la  plupart   des 
villes  de  la  Grèce,  à   Alexandrie  et  peut-être  à 
Sardes.  Athènes  lui  avait  conféré  le  droit  de  cité. 
11  lit    plusieurs    voyages    en    Italie   et   séjourna 
à  diverses  reprises  à  Rome,  où  il  tint  école  et  ras- 
sembla les  matériaux  do  ses  Vies  /.^ralièles.  C'est 
à  Chéronée  qu'il    se  maria.   Il  avait  épousé   une 
femme  d'une  famille    honorable,  Timoxène,    qui 
lui  donna  cinq  enfants  :    quatre   fils,    Soclarus, 
Antobule,  Plutarque,   Chéron,  et  une  fille    qu'il 
perdit  en  bas  âge  ainsi  que  le  dernier  de  ses  fils. 
Envoyé,  tout  jeune   encore,  en  mission  auprès  du 
proconsul  d'illyrie,  il  fut  aussi  chargé,  pendant  ses 
séjours  en  Italie,  do  suivie  les  intérêts  de  sa  ville 
natale.  A  Chéronée  même,  il  commença  par  rem- 
plir un  obscur  emploi  de  police   municipale,  puis 
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il  devint  archonte.  Enfin,  pendant  plusieurs  py- 
thiades,  il  exerça  près  du  temple  de  Delphes  les 
fonctions  de  grand-prêtre  d'Apollon. 

Tels  sont,  dans  leur  brève  simplicité,  les  ren- 
seignements sans  lien  ni  date  que  Plutarque  nous 
fournit  sur  les  circonstances  de  sa  vie,  et  aucun 
écrivain,  grec  ou  latin,  n'a  fait  pour  lui  ce  qu'il 
avait  fait  pour  tant  d'autres  :  le  biographe  de 
l'antiquité  n'a  pas  de  biographie. 

On  en  a  profité  pour  lui  créer  une  légende.  Vers 
le  milieu  du  moyen  âge,  deux  compilateurs  en  re- 
nom, (ieorges  le  Syncelle  et  Suidas,  alléguèrent 
que,  dans  sa  vieillesse,  Plutarque,  élevé  au  con- 
sulat, avait  été  investi  par  Trajan  d'un  souverain 
pouvoir  sur  les  magistrats  de  l'IUyrie  et  sur  la 
Grèce.  Deux  cents  ans  plus  tard,  Jean  de  Salis- 
bury,  rapportant  comme  un  fait  avéré  que  Plu- 
tarque avait  été  le  précepteur  de  Trajan,  donnait 
tout  au  long  l'analyse  d'une  Institution  dictée  par 
le  maître  à  son  élève  en  la  faisant  précéder  d'une 
lettre  dans  laquelle  le  philosophe  félicitait  le 
prince  de  son  élévation  à  l'empire.  Fondée  sur 
des  textes  sans  authenticité  et  sur  des  allégations 
sans  preuves,  respectée  plutôt  que  défendue  par 
ceux-là  mêmes  qui  se  faisaient  une  religion  de  la 
maintenir,  cette  tradition  ne  résiste  pas  à  l'exa- 
men, et  tous  les  sentiments  de  Plutarque  y  répu- 
gnent. Tandis  que  les  philosophes,  ses  contempo- 
rains, se  vaiîtent  d'avoir  répandu  dans  l'univers 
les  conseils  de  leur  sagesse,  son  honneur,  à  ses 
propres  yeux,  c'est  d'avoir  rempli  à  Chéronée  les 
plus  modestes  emplois  durant  de  longues  années  : 
il  a  voulu  vivre  et  mourir  dans  sa  «  petite  pa- 
trie ». 

Son  œuvre  est  supérieure  à  sa  vie  et  son  es- 
prit supérieur  à  son  œuvre.  Si  le  titre  de  philoso- 
phe suppose  nécessairement  une  certaine  puis- 
sance métaphysique,  nul  n'y  saurait  moins  pré- 
tendre que  le  moraliste  de  Chéronée  ;  Plutarque 
n'a  point  le  goût  des  hautes  spéculations  :  consi- 
dérant les  passions  dans  leurs  effets,  tel  le  spec- 
tacle du  monde  et  de  l'histoire  lui  découvre  le 
jeu  mobile  du  cœur  humain,  tel  il  l'étudié  pour 
en  tirer  le  sujet  d'une  leçon  :  l'observation  de  la 
vie  est  son  point  de  départ,  l'application  à  la  vie, 
son  but.  Mais  si  l'analyse  savante  et  fine  des  res- 
sorts de  l'âme,  si  la  connaissance  exacte  de  la  dis- 
cipline qui  en  règle  les  mouvements  sont  du  do- 
maine de  la  philosophie,  Plutarque  mérite  le  nom 
de  philosophe,  et  il  en  est  peu  qui  l'aient  honoré 
plus  que  lui.  Observateur  sagace,  psychologue 
délicat  et  ferme,  —  bien  que  nulle  part,  à  pro- 
prement parler,  il  ne  traite  de  psychologie,  — il  a, 
par  excellence,  le  tempérament  et  l'autorité  du 
moraliste.  Aussi  voyons-nous  que,  dès  l'origine, 
tous  ses  ouvrages  ont  été  réunis  sous  le  titre 
commun  (ÏŒuvres  morales.  Les  Vie^  parallèles 
n'en  sont  que  la  suite  et  le  couronnement.  Plu- 
tarque n'écrit  pas  pour  prouver  ou  pour  peindre; 
la  vérité  historique  n'est  pas  l'objet  qu'il  se  pro- 
pose :  l'histoire  n'est  pour  lui  qu'une  école  de 
mœurs. 

C'est  l'avantage  de  la  morale  pratique  de  ne 
point  faire  acception  de  sectes.  Comme  les  plus 
grands  de  ses  contemporains,  Plutarque  reprend 
volontiers  son  bien  où  il  le  trouve.  Platon  est  son 
maître.  Il  professe  sa  doctrine,  il  la  défend  contre 
les  stoïciens  et  les  épicuriens.  Toutefois,  ne  se 
refusant,  suivant  la  maxime  de  l'Académie,  à  au- 
cune opinion  autorisée  par  la  vraisemblance,  il 
reçoit  et  comprend  dans  son  enseignement  tout  ce 
qii'avant  lui  la  sagesse  grecque  avait  mis  en  lu- 
mière de  vérités  utiles.  Suivant  le  mot  ingénieux 
d'un  poète,  si  sa  morale  a  pour  père  Esprit  pra- 
tique ou  Usage,  Mémoire  est  sa  mère.  Mais  on 
peut  s'abandonner  sans  crainte  au  large  courant 
de  ses  discours  :  il  a  sa  direction  et  son  but.  S'il 
emprunte  à  tout  le  monde,  il  s'approprie  tout  ce 


qu'il  emprunte  :  mythologie,  poésie,  histoire,  il 
transforme  et  fond  dans  sa  doctrine  les  matériaux 
de  toutes  provenances  que  lui  fournissent  ses 
souvenirs. 

Envisagée  dans  son  ensemble,  sa  doctrine  a  trop 
exclusivement  en  vue  le  perfectionnement  de  l'in- 
dividu. On  voudrait  aussi  que  le  pur  esprit  de 
conduite  y  tînt  moins  de  place,  et  que  sur  les 
grands  problèmes  de  la  destinée  humaine,  le  tra- 
vail de  la  pensée  personnelle  s'y  montrât  plus 
ferme.  Mais  cette  morale,  insuffisante  et  courte, 
n'en  constitue  pas  riioins  un  trésor  de  sagesse 
incomparable.  Etudiant  l'homme,  non  d'après  un 
idéal  préconçu,  mais  d'après  la  réalité  ondoyante 
et  diverse  de  la  nature,  profondément  pénétré  de 
la  nécessité  de  la  coexistence  des  trois  forces  à  la 
fois  solidaires  et  distinctes  qui  forment  l'unité 
vivante  de  l'âme,  —  intelligence,  sensibilité,  vo- 
lonté, —  ne  proscrivant  pas  les  passions,  s'en  re- 
mettant, pour  les  discipliner,  à  l'habitude,  c'est-à- 
dire  à  l'effort  persévérant  de  la  volonté  réglée 
par  la  raison,  s'appuyant  particulièrement  sur 
l'exemple  comme  sur  l'élément  d'éducation  le 
plus  général  et  le  plus  saisissant,  Plutarque  fait 
dn  la  pratique  de  la  vertu  le  plus  accessible  en 
même  temps  que  le  plus  digne  et  le  plus  sûr  des 
moyens  de  bonheur.  Si  l'objet  qu'il  se  propose  est 
moins  «  raffinement  que  l'assagissement  des  es- 
prits »,  comme  dit  Montaigne,  il  ne  manque  ni 
d'élévation  ni  de  force;  il  a  plus  d'une  fois 
suscité  les  grandes  vertus  ;  et,  dans  la  sphère  plus 
humble  des  vertus  de  tous  les  jours,  la  morale 
universelle  n'a  pas  trouvé  d'interprète  plus  judi- 
cieux. On  peut  dire  de  ses  préceptes  ce  qu'il  di- 
sait des  discours  de  Phocion  :  «  Ils  sont  trempés 
dans  le  bon  sens.  » 

Le  talent  de  l'écrivain  achève  l'effet  de  la  doc- 
trine; Plutarque  a  commencé  par  exercer  le  mé- 
tier de  sophiste,  et  l'on  ne  fréquente  pas  impuné- 
ment l'école.  Il  n'a  pas  de  composition  régulière, 
il  abuse  des  images,  des  citations  et  des  exemples; 
sa  langue  manque  de  pureté.  Mais  il  a  son  art  à 
lui,  l'art,  toujours  intéressant,  d'une  âme  sincère. 
Partout  où  son  imagination  est  émue  d'un  digne 
objet,  nul  n'en  a  égalé  la  magie.  Son  style  se  prête 
tour  à  tour  avec  le  même  bonheur  aux  sujets  les 
plus  différents;  il  vivifie  tout  ce  qu'il  touche. 
«  La  philosophie,  disait  Voltaire,  se  compose  de 
choses  que  tout  le  monde  sait  et  de  choses  que 
personne  ne  saura  jamais.  »  Plutarque  donne  du 
prix  aux  choses  que  tout  le  monde  sait  par  l'agré- 
ment de  l'expression.  Sur  les  observations  les 
plus  vulgaires,  il  répand  le  charme  qu'il  décrit  si 
bien,  quand  il  parle  du  doux  éclat  dont  les  rayons 
du  soleil  naissant  revêtent  les  plus  tristes  aspects 
de  la  nature.  Comme  les  grands  hommes  qu'il  in- 
troduit à  notre  foyer,  il  devient  lui-même,  par  sa 
familiarité  engageante,  un  hôte  et  un  ami .  Ce  qu'on 
serait  tenté  parfois  de  contester  à  son  jugement 
étroit,  on  l'accorde  à  sa  bonne  grâce.  La  place  qu'il 
a  gagnée  par  la  rectitude  de  sa  raison,  l'attrait  de 
son  commerce  la  lui  conserve. 

Ainsi  s'explique  sa  renommée,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  lui  prêter  l'importance  d'un  rôle  poli- 
tique qu'il  n'a  pas  pu  et  qu'il  n'eût  jamais  voulu 
jouer.  C'est  assez  pour  sa  gloire  d'avoir  rempli 
de  son  esprit,  de  son  imagination,  de  son  cœur, 
l'esprit  de  Montaigne,  le  cœur  de  Rollin,  l'ima- 
gination de  Rousseau.  Par  eux  autant  que  par  lui- 
môme,  il  a  travaillé  à  l'éducation  de  la  France  et, 
avec  elle,  à  l'éducation  du  monde  entier. 

Pour  lui,  il  avait  placé  ailleurs  le  but  de  sa 
modeste  ambition.  Les  leçons  dont  le  monde  a 
profité,  c'est  à  son  pays  qu'il  les  avait  réservées. 
Attaché  à  tous  les  glorieux  souvenirs  de  la  Grèce, 
Plutarque  eût  voulu  faire  refleurir,  dans  les 
mœurs,  dans  les  institutions,  dans  les  croyances, 
l'esprit  de  l'antique  tradition. 
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Celte  fidélité  à  la  tradition  est  l'explication  des 
er.  ours  môlées  à  ses  idées,  si  justes  d'ordinaire 
et  si  délicates,  sur  les  devoirs  et  les  afiectionsde 
la  vie  domestique.  Aucun  philosophe  grec  ou  latin 
n'a  parlé  de  la  famille  avec  plus  de  charme.  Il  en 
élargit  le  cercle  :  il  y  donne  à  la  femme  un  rôle 
plein  de  grâce  et  de  dignité:  il  y  fait  entrer  les 
esclaves  ci  jusqu'aux  animaux.  Mais  cette  place 
qu  il  accorde  aux  esclaves  est  une  place  de  sym- 
pathie toute  personnelle,  et,  sur  ce  grand  problème 
de  la  fraternité  humaine  si  généreusement  agité 
par  la  philosophie  stoïcienne  de  son  temps,  il  en 
reste  aux  principes  d'Aristote  et  de  Platon. 

Le  respect  de  la  tradition  l'inspire  mieux  en  po- 
litique. Par-dessus  les  passions  de  la  petite  ville, 
qu'il  dépeint  avec  finesse,  un  autre  intérêt  le  tou- 
che. Jouissant  avec  une  reconnaissance  sincère 
des  bienfaits  de  la  paix  romaine,  étranger  à  tout 
esprit  de  faction  et  de  violence,  mais  sentant  les 
dangers  de  l'oppression  dissolvante  de  l'adminis- 
tration impériale,  il  adjure  ses  concitoyens  d'user 
de  leurs  droits  dans  le  cadre  des  libertés  munici- 
pales qui  leur  sont  laissées  ;  et  il  ne  tint  pas  à  lui 
qu'une  plus  saine  intelligence  de  leurs  mutuels 
devoirs  n'arrêtât  les  maîtres  et  les  sujets  sur  le 
penchant  d'une  ruine  commune. 

C'est  dans  le  même  esprit  que  sont  conçus  ses 
traités  de  morale  religieuse.  Frapper  du  même 
coup  la  superstition  et  l'athéisme,  rendre  un  sens 
raisonnable  et  un  pieux  attrait  aux  pratiques  du 
paganisme,  en  relevant  au-dessus  des  autels  puri- 
fiés de  l'Olympe  d'Homère  l'image  du  dieu  dé 
Platon  :  tel  est  le  rêve  (ju'il  caresse. 

Ajoutons  que  ce  respect  de  la  tradition  qu'il 
proless'',  il  donne  l'exemple  de  le  praiitjuer.  «  So- 
crate,  dit  Xénophon,  aimait  encore  mieux  définir 
la  justice  par  ses  actions  que  par  ses  discours.  » 
Plutarque  a  droit  au  même  témoignage.  Partout, 
dans  la  famille,  dans  la  cité,  dans  le  temple,  il  est 
le  premier  à  observer  les  devoirs  qu'il  prescrit. 
Il  élève  ses  enfants  comme  il  a  été  lui-même 
élevé;  il  donne  à  sa  ville  natale  le  meilleur  de  ses 
forces,  de  son  activité,  de  son  âme;  il  meurt 
grand-prêtre  d'Apollon  :  sa  vie  est  le  coramen- 
luire  louchant  de  ses  écrits. 

On  l'a  souvent  opposé  à  Lucien  ".  Le  contraste 
achève  en  effet  de  faire  comprendre  l'esprit  de  sa 
morale.  L'année  que  ses  biographies  assignent 
communément  à  sa  mort  est  celle-là  même  où 
Lucien  est  né  ;  et  il  semble  qu'il  se  soit  écoulé 
entre  eux  plusieurs  siècles  de  controverse  et  de 
Cx-itique.  Mythologie,  histoire,  philosophie,  reli- 
gion, Lucien,  comme  Plutarque,  traite  les  sujets 
les  plus  divers;  mais  tous  les  souvenirs,  tous  les 
restes  de  ce  monde  que  Plutarque  travaille  res- 
pectueusement à  relever,  Lucien  les  mine  sourde- 
ment et  les  précipite.  Le  souffle  d'un  esprit  nou- 
veau anime  les  écrits  du  satirique  de  Samosate  ; 
l'âme  de  l'antiquité  respire  dans  les  ouvrages  dii 
sage  de  Chéronce;  il  est  le  défenseur,  tout  en- 
semble candide  et  résolu,  parfois  volontairement 
aveugle,  du  passé. 

Dans  un  traité  compris  parmi  ses  œuvres,  les 
sept  sages  de  la  Grèce  se  trouvent,  par  un  ingé- 
nieux anachronisme,  réunis  à  Corintho  autour  de 
Périandre.  Le  repas  est  simple  et  frugal  :  les  con- 
vives sont  assis  sans  distinction  ni  rang;  des 
lemmes  ont  place  à  la  table.  La  religion,  la  poli- 
tique, la  famille  fournissent  les  matières  de  l'en- 
tretien. De  la  discussion  d'une  maxime  philoso- 
phique, on  passe  à  l'explication  d'une  énigme,  de 
lenigme  au  conte,  non  sans  s'arrêter,  chemin  fai- 
sant, à  quelque  sophisme.  Apollon,  Homère,  Pla- 
ton, Euripide  sont  tour  à  tour  appelés  en  témoi- 
gnage; la  parole  passe  avec  la  coupe.  Le  roi  du 
festin  s'est  cfl"acé,  ou  plutôt  le  roi  du  festin,  c'est 
l'auteur  qui,  d'un  air  demi-grave,  demi-souriant, 
met  doucement  les  convives  aux  prises  et  dirige  | 


le  chœur.  Que  Plutarque  soit  lui-même  l'auteur 
de  ce  traité  ou  qu'il  faille  l'attribuer,  comme  il  est 
plus  vraisemblable,  à  l'un  de  ses  disciples,  —  qui, 
avec  plus  de  bonne  volonté  que  du  talent,  aura 
entrepris  de  replacer  le  maître  parmi  ses  pairs,  — 
c'est  ainsi  que  le  moraliste  de  Chéronée  nous 
apparaît,  sur  la  limite  extrôipe  du  moudc  antique  : 
il  est  le  dernier,  le  plus  aimable  et  le  plus  grand 
des  Sages  de  la  Grèce. 

On  peut  dire  que  l'éducation  a  été  l'objet  de  sa 
vie  entière  a  été  consacrée  à  l'éducation.  Toute- 
fois, quelques-uns  de  ses  écrits  en  portent  plus 
particulièrement  le  caractère  et  le  titre. 

L'usage  a  même  prévalu  longtemps  de  placer  en 
tête  de  ses  œuvres  morales  un  traité  sur  ï  Éduca- 
tion des  enfants,  qui,  selon  toutes  les  vraisemblan- 
ces, ne  lui  appartient  pas.  Ce  n'est  pas  que  ce  traité 
.soit  tout  à  fait  sans  valeur.  Les  observations  sen- 
sées, les  idées  pratiques  n'y  manquent  point.  Le 
pastiche  d'ailleurs  est  assez  habile.  L'auteur  con- 
naissait Plutarque,  le  fond  de  sa  doctrine,  le  toui 
de  son  esprit,  les  procédés  de  sa  méthode.  Toutefois 
on  s'explique  avec  peine  que  des  savants  tels  que 
Xylander,  H.  Estienne,  Fabricius  et  Heussinger 
aient  pu  s'y  méprendre.  Leurs  arguments  ont  été 
péremptoirement  réfutés  par  Wyttenbach.  Fond 
et  forme  de  l'opuscule,  Wyttenbach  a  tout  passé 
au  crible  d'une  minutieuse  critique,  et  il  n'y  a 
plus  à  revenir  sur  les  questions  techniques  de 
composition  et  de  grammaire  qu'il  a  examinées. 
Les  questions  techniques  mises  à  part,  ni  l'éten- 
due démesurée  du  traité,  qui  embrasse  dans  son 
ensemble  la  vie  de  l'enfant  depuis  le  jour  où  il  a 
ouvert  les  yeux  à  la  lumière  jusqu'à  celui  où  il 
prend  place  parmi  les  hommes,  ni  la  sécheresse 
didactique  des  préceptes,  ni  l'esprit,  plus  latin 
que  grec  et  moins  latin  que  moderne,  des  considé- 
rations sur  lesquelles  ces  préceptes  sont  appuyés, 
ne  sont  conformes  aux  habitudes  de  composition 
du  sage  de  Chéronée,  à  sa  diffusion  si  agréablement 
nourrie,  à  sa  bonhomie  fine,  à  son  génie  tout  im- 
prégné des  traditions  de  la  Grèce;  les  qualités  et 
les  défauts  de  Plutarque  ont  une  autre   saveur. 

Qu'il  nous  suffise  donc  de  rappeler  ce  traité 
pour  mémoire,  et  de  signaler,  dans  le  travail  de 
l'auteur,  les  réflexions  préliminaires  sur  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  toute  éducation;  les  obser- 
vations sur  les  soins  (jue  la  mère  doit  à  l'enfant, 
sur  le  choix  des  domestiques  commis  à  sa  garde, 
et  sur  la  nécessité  de  mener  de  front  la  double 
éducation  du  corps  et  de  l'esprit;  enfin,  les  con- 
seils sur  la  conduite  à  tenir  à  l'égard  du  jeune 
homme,  qu'il  ne  faut  ni  soumettre  à  un  joug  trop 
pesant,  ni  afi'ranchir  d'une  tutelle  nécessaire,  et 
sur  l'obligation  pour  les  pères  de  donner  l'exemple 
des  vertus  qu'ils  recommandent. 

Les  traités  sur  la  M'inière  d'entendre  les  poètes^ 
sur  la  Manière  d'écouter  et  sur  les  Moyens  de  con- 
nnitre  les  progrès  qu'on  fait  dans  la  vertu,  adres- 
sés tous  trois  à  des  jeunes  gens,  ou  faits  pour  des 
jeunes  gens,  voilà  les  sources  où  il  faut  chercher 
les  idées  de  Plutarque  en  matière  d'éducation. 

C'est  à  partir  de  l'adolescence  que  les  enfants 
appartenaient  à  l'école  proprement  dite,  et  dès 
lors  la  philosophie,  la  phiK)Sophie  morale  surtout, 
était  le  sujet  de  leurs  études.  Toutefois,  on  aurait 
craint  «  d'éblouir  des  esprits  encore  novices  ei 
tout  imbus  des  préjugés  des  mères,  des  nourrices 
et  des  pédagogues,  en  les  exposant,  dès  labord, 
an  pur  éclat  des  maximes  de  la  philosophie  ».  On 
s'attachait  donc,  dans  la  dernière  période  de  l'en- 
fance, à  leur  présenter  u!ie  «  lumière  entremêlée 
d'ombre  qui  les  préparât  à  fixer  sans  trouble  le 
grand  jour  de  la  vérité  »  ;  on  les  initiait  à  l'étudG 
des  maîtres  de  la  pensée  par  l'étude  des  maiircs 
de  l'imagination  ;  on  les  conduisait  par  les  che- 
mins «  doux  fleurants  »  de  la  poésie  aux  temples 
austères  do  la  sagesse. 


PLUTARQUE 


—  2386  — 


PLUTARQUE 


Prenant  son  élève  à  ce  passage  de  l'enfance  à 
la  jeunesse,  Plutarque  le  suit  pas  à  pas  dans  le 
développement  de  son  adolescence,  et  comme  tou- 
jours, il  ne  s'épargne  pas  aux  prescriptions.  Il  lui 
enseigne,  par  le  menu,  quel  profit  il  peut  tirer  de 
la  lecture  des  poètes,  quelles  dispositions  il  con- 
vient d'apporter  aux  cours  publics  de  morale, 
comment  il  doit  chercher  à  se  rendre  compte  lui- 
môme  de  ses  progrès.  Nous  ne  pouvons  entrer 
dans  l'analyse  détaillée  de  ces  préceptes;  nous 
voudrions  seulement  marquer  les  traits  essentiels 
de  la  méthode. 

Les  maîtres  de  la  jeunesse  n'étaient  pas  sans 
défiance  au  sujet  des  idées  que  la  poésie  éveille 
dans  une  imagination  naissante,  des  troubles 
qu'elle  excite  dans  un  cœur  inexpérimenté,  Plu- 
tarque ne  méconnaît  pas  ce  danger.  Les  jeunes 
gens,  il  le  sait,  ne  sont,  en  général,  que  trop  dis- 
posés à  préférer  aux  écrits  des  philosophes  sur  la 
nature  de  l'âme,  les  fables  d'Esope  et  les  histoires 
merveilleuses  d'Héraclide  et  d'Ariston,  Mais  l'abus 
des  œuvres  d'imagination  doit-il  en  faire  proscrire 
l'usage?  Faut-il,  comme  Ulysse  fit  à  ses  compa- 
gnons pour  passer  devant  les  rochers  des  Sirènes, 
boucher  les  oreilles  des  jeunes  gens  et  les  forcer 
de  fuir  à  toutes  rames  les  parages  de  la  poésie? 
—  «  Non,  répond  le  moraliste  avec  un  remarqua- 
ble esprit  de  mesure,  le  fils  de  Dryas,  le  sévère 
Lycurgue,  ne  donna  pas  une  preuve  de  sagesse,  le 
jour  où,  pour  réprimer  les  désordres  de  ses  sujets 
qui  s'adonnaient  à  l'ivresse,  il  commanda  d'arra- 
cher les  vignes  dans  toute  l'étendue  de  ses  Etats; 
il  n'avait  qu'à  rapprocher  l'eau  des  sources  pour 
ramener  à  la  raison  le  dieu  de  la  folie,  comme  dit 
Platon,  par  la  main  d'un  autre  dieu,  le  dieu  de  la 
sobriété.  Le  mélange  de  l'eau  ôte  au  vin  ce  qu'il  a 
de  dangereux,  sans  lui  enlever  ce  qu'il  a  de  salu- 
taire. Gardons-nous  donc  d'aller  détruire  la  poé- 
sie, cette  vigne  féconde  plantée  par  la  main  des 
Muses.  Là  où  la  fable  s'épanouit  avec  une  con- 
fiance présomptueuse,  réprimons  cette  exubé- 
rance; mais  partout  où  la  douceur  attrayante  de 
la  fiction  ne  doit  pas  être  sans  fruit,  bornons-nous 
à  corriger  ce  qu'elle  aurait  de  dangereux  en  y  in- 
troduisant la  philosophie  et  le  mélange  de  ses 
leçons;  enchaînons  la  raison  des  jeunes  gens  à  des 
principes  qui  les  empêchent  de  se  laisser  entraîner 
dans  l'abîme  par  la  voix  des  Sirènes.  » 

Or,  ces  principes  que  Plutarque  expose  avec 
une  agréable  variété  d'exemples  peuvent  être  ra- 
menés à  trois.  Se  rappeler  qu'il  n'y  a  pas  de 
poésie  sans  fiction,  et  par  suite  qu'il  ne  faut  pas 
s'abandonner  sans  réserve  aux  émotions  que  la 
poésie  produit;  ne  pas  oublier  que  le  vice,  comme 
la  vertu,  est  du  domaine  des  poètes,  de  même  que 
le  laid  est,  comme  le  beau,  le  domaine  des  pein- 
tres; songer  dès  lors  qu'il  faut  chercher  dans  les 
pointures  de  la  poésie,  non  une  leçon,  mais  seu- 
lement l'exactitude  de  la  ressemblance;  comprendre 
enfin  que  le  sens  des  mots  est  souvent  modifié 
par  la  nature  des  situations,  et  que  les  sentiments 
ne  valent  que  par  l'usage  qu'en  lait  le  poète  :  telles 
sont  les  règles  qu'il  propose.  Un  mot  les  résume: 
contre  les  entraînements  de  l'imagination,  il  veut 
qu'on  en  appelle  aux  lumières  et  aux  conseils  de 
la  réflexion. 

L'âge  venu  de  fréquenter  les  cours  publics  de 
morale,  il  ne  se  contente  plus  pour  le  jeune 
homme  des  réflexions  provoquées  par  le  commen- 
taire d'un  auteur  étudié  à  l'école  dans  une  lecture 
commune.  Il  commence  à  livrer  son  élè*'e  à  lui- 
même.  Mais,  proportionnant  la  responsabilité  qu'il 
lui  impose  à  la  liberté  qu'il  lui  laisse,  il  ne  l'af- 
franchit des  exigences  d'une  tutelle  étrangère  que 
pour  le  soumettre  au  joug  non  moins  impérieux 
de  la  raison.  Il  ne  l'abandonne  pas  d'ailleurs  à  ses 
propres  forces;  il  l'invite  à  s'entretenir  chaque 
jour  avec  le  philosophe   dont  il   suit  les  cours, 


pour  lui  confier  ses  défaillances,  pour  lui  deman- 
der ses  avis.  En  même  temps,  il  exige  qu'au  sortir 
de  chaque  leçon,  il  achève,  par  un  sincère  retour 
sur  lui-même,  le  travail  qu'a  commencé  la  parole 
du  maître.  «Que  penserait-on,  dit-il,  d'un  homme 
qui,  allant  chercher  le  feu  chez  son  voisin  et  trou- 
vant l'âtre  garni,  y  resterait  à  se  chaufl'er,  sans 
plus  songer  à  retourner  dans  sa  propre  maison  ? 
Telle  est  l'image  du  jeune  homme  qui,  s'en  te- 
nant au  plaisir  de  suivre  les  cours  d'un  philosophe, 
croirait  assez  faire  en  demeurant  tranquillement 
assis  auprès  de  lui  ;  il  pourrait  retirer  de  ces  en- 
treliens une  apparence  de  savoir,  semblable  à  la 
rougeur  dont  le  feu  nous  colore  ;  mais  la  chaleur 
intérieure  de  la  sagesse  ne  détruirait  pas  la  rouille 
et  les  ténèbres  de  son  âme.  »  Il  faut  qu'il  médite 
les  idées  qu'il  aentendu  exposer,  qu  il  s'en  pénètre, 
qu'il  se  les  approprie.  L'effort  personnel  est  le 
premier  degré  de  la  sagesse. 

Enfin,  convaincu  que,  contrairement  aux  para- 
doxes des  stoïciens,  l'homme  ne  se  transforme 
pas  miraculeusement  en  un  jour  et  à  son  insu, 
mais  que  la  vertu  est  le  prix  de  la  lutte  persévé- 
rante, et  que  l'âme  a  la  conscience  du  moindre 
de  ses  progrès,  Plutarque  analyse  un  à  un,  à  son 
élève,  les  symptômes  qui  peuvent  lui  donner  le 
sentiment  de  son  amélioration.  Le  chemin  de  la 
sagesse  lui  paraît-il  moins  rude?  Après  avoir  été 
un  moment  écarté  de  l'étude  par  un  établissement, 
un  voyage,  une  amitié,  un  service  public,  éprouve- 
t-il  le  pressant  besoin  d'y  revenir?  trouve-t-il  en 
lui  la  force  de  résister  à  ceux  qui  viennent  lui 
dire  avec  affectation  que  tel  jouit,  à  la  cour,  de 
la  plus  haute  fortune,  qu'il  a  fait  un  mariage  opu- 
lent, qu'il  a  paru  dans  la  place  publique,  suivi 
d'une  nombreuse  escorte,  pour  y  prendre  posses- 
sion d'une  charge  ou  pour  y  plaider  une  affaire 
importante  ?  Commence-t-il,  dans  ses  lectures,  à 
s'attacher  au  fond  des  choses  et  à  tirer  des  livres 
d'histoire  ou  de  poésie  ce  qui  peut  contribuer  à 
l'apaisement  des  passions  ?  l'habitude  de  réfléchir 
lui  a-t-elle  appris  à  saisir  promptement  dans  tout 
ce  qu'il  voit  un  exemple  de  vice  ou  de  vertu  ? 
Qu'il  ait  confiance  et  prenne  courage  :  c'est  un  pro- 
grès. Ce  sera  un  progrès  plus  sérieux  encore,  d'en 
être  arrivé  à  ne  plus  prendre  la  parole  dans  les 
cours  par  esprit  d'entêtement,  pour  le  plaisir  de 
discuter,  ou  par  amour-propre,  dans  le  but  de 
briller,  à  parler  en  présence  d'une  assemblée  plus 
ou  moins  nombreuse,  sans  concevoir  de  honte  ni 
se  préoccuper  des  applaudissements;  à  recevoir  les 
critiques  aussi  tranquillement  que  les  éloges  ;  à 
ne  chercher  le  prix  de  la  vertu  que  dans  la  jouis- 
sance d'une  bonne  conscience  ;  à  s'avouer  ses 
fantes  à  soi-même  et  aies  confesser  sincèrement  à 
un  directeur  éclairé.  Il  aura  fait  un  nouveau  pas, 
quand  ses  songes  mêmes  ne  lui  présenteront  plus 
que  des  images  pures;  quand,  examinant  l'état  de 
ses  passions,  il  reconnaîtra  que  les  bonnes  ont 
pris  l'avantage  sur  les  mauvaises,  et  que  la  raison 
les  règle  toutes;  quand  l'exemple  des  gens  de 
bien  excitera  en  lui  un  sentiment  d'émulation; 
quand  il  se  plaira  à  les  consulter  au  fond  de  son  cœur 
et  à  se  les  représenter  comme  des  témoins  vivants 
de  sa  conduite;  quand  il  recherchera  leur  com- 
merce et  mettra  son  bonheur  à  les  laisser  péné- 
trer dans  tous  les  détails  de  sa  vie;  quand  enfin, 
privé  du  père  et  du  maître  qui  l'ont  élevé,  sa  plus 
douce  pensée  sera  de  regretter  qu'ils  ne  soient 
plus  là  pour  jouir  du  spectacle  de  leur  œuvre. 
Mats,  où  il  pourra  se  rendre  le  témoignage  qu'il 
touche  presque  au  but,  c'est  lorsqu'il  sera  devenu 
plus  difficile  pour  lui-même  que  tout  le  monde. 
Trop  éclairé  pour  proposer  à  son  élève  un  idéal  de 
sagesse  irréalisaable,  Plutarque  s'attache  cepen- 
dant à  lui  inspirer  le  goût  de  la  perfection  :  «  Celui 
qui  désespère  de  jamais  devenir  riche,  dit- il, 
compte  pour  rien  les  petites  dépenses,  parce  que 
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los  cparpînes  qu'il  pourrait  faire  n'en  vaudraient 
pas  la  peine  ;  mais  quand  on  a  l'espérance  d'arriver 
tôt  ou  tard  à  la  fortune,  plus  on  sent  qu'on  en  ap- 
proche, plus  on  amasse.  Aussi  vcille-t-on  sur  ses 
Jautes  avec  d'autant  plus  de  rigueur,  qu'on  est 
près  de  n'en  plus  commettre...  Pour  un  mur  de 
clôture,  on  emploie  indifféremment  le  premier 
bois  venu,  les  pierres  les  plus  communes  et  jus- 
qu'à des  débris  de  couronnes  funéraires.  Tels  les 
gens  vicieux  construisent  leur  existence  d'actions 
de  toute  espèce.  Mais  ceux  qui  ont  établi  sur  une 
base  d'or  les  fondements  de  leur  vie,  semblables 
à  dos  architectes  qui  bâtissent  un  temple  ou  un 
palais,  ceux-là  n'admettent  rien  au  hasard  dans 
leur  édifice  :  ils  dirigent,  ils  disposent  tout  suivant 
la  règle  de  la  droite  raison,  estimant,  à  juste  titre, 
comme  l'artiste  Polyclète,  que  la  partie  la  plus  dif- 
ficile, la  plus  délicate  à  faire  dans  la  statue,  ce 
sont  les  ongles.  » 

L'ensemble  de  ces  préceptes  nous  offre  donc, 
on  le  voit,  un  traité  complet  d'éducation  morale, 
dans  la  plus  grave  et  la  plus  large  acception  du  mot. 
Respectant  l'œuvre  de  la  nature,  mettant  à  profit 
avec  mesure  toutes  les  forces  de  l'intelligence  des 
jeunes  gens,  prévenant  les  écarts  de  l'imagination 
par  les  conseils  de  la  réflexion,  provoquant  son 
élève,  dès  qu'il  est  en  âge,  à  l'effort  personnel, 
l'encourageant  par  la  satisfaction  du  progrès  ac- 
compli, l'excitant  par  la  perspective  et  l'ambition 
d'une  amélioration  nouvelle,  toujours  prêt  h  lui 
apporter  son  aide  et  l'invitant  à  la  lui  demander,  mais 
retirant  graduellement  sa  main,  Plutarque  arrive 
peu  à  peu  à  établir  le  jeune  homme  en  possession 
de  soi-même  et  à  lui  remettre  la  direction  de  sa  vie. 

Sous  cette  tutelle  discrètement  prolongée,  le 
jf'unc  homme  a  atteint  en  effet  l'âge  de  la  première 
maturité.  Il  a  quitté  le  toit  domestique.  Le  plus 
souvent,  suivant  les  lois  de  la  nature,  le  vide  s'est 
fait  au-dossus  de  sa  tête.  Il  est  devenu  chef  de 
famille,  et  son  tour  est  arrivé  de  rendre  à  d'au- 
tres los  soins  qu'il  a  reçus. 

Tel  est  l'ensemble  des  préceptes  de  Plutarque 
sur  l'éducation.  Un  père  de  l'Église,  saint  Basile, 
repassant  sur  ses  traces,  a  pu  rajeunir  la  vertu  de 
ses  conseils  sur  la  lecture  des  œuvres  d'imagina- 
tion ;  il  n'en  a  fait  oublier  ni  l'esprit  judicieux, 
ni  le  charme;  le  brillant  interprète  de  la  morale 
cvangélique  n'a  trouvé  que  des  fleurs  à  glaner 
dans  le  champ  moissonné  par  le  moraliste  païen. 
Môme  sous  les  fausses  couleurs  données  à  son  gé- 
nie par  l'auteur  apocryphe  du  Traité  de  l'édiica- 
tion  des  enfants,  Plutarque,  du  seizième  au  dix- 
huitième  siècle,  de  Montaigne  à  Rousseau,  a  régné 
en  maître  dans  les  écoles,  et  aujourd'hui  encore 
ne  voudrait-on  pas  voir  gravée  sur  les  murs  de  nos 
classes  cette  maxime  qui  est,  pour  ainsi  dire, 
l'âme  de  sa  méthode  :  «  L'intelligence  des  jeunes 
gens  n'est  pas  un  vase  qu'il  s'agisse  de  remplir, 
c'est  un  foyer  qu'il  faut  échauffer  ?  »  Nul  surtout  ne 
nous  paraît  avoir  mis  plus  heureusement  en  lu- 
mière ces  deux  vérités  fondamentales,  trop  sou- 
vent oubliées  :  d'une  part,  que  l'œuvre  de  l'éduca- 
tion embrassée  dans  son  ensemble  est  avant  tout 
une  œuvre  morale,  qui,  par  l'esprit,  doit  arriver 
au  cœur  ;  d'autre  part,  que  le  temps  et  l'effort 
personnel  ensontl'un  l'élément  nécessaire,  l'autre, 
ia  condition  indispensable.  [Gréard.] 

rOESIE.  —  On  trouvera  dans  la  II^  Pautie  de  ce 
Dictionnaire,  aux  articles  correspondants,  tout  ce 
qui  concerne  la  nature  et  l'histoire  des  genres  di- 
vers de  poésie,  ainsi  que  les  règles  de  la  versifi- 
cation ou  du  langage  poétique.  iNous  n'aurons  k 
nous  occuper  ici  que  des  rapports  de  la  poésie 
avec  1  éducation. 

I 

La  poésie  a-telle  droit  de  figurer  dans  l'éduca- 
tion,  en  particulier  dans  l'éducation  primaire,  et 


plus  particulièrement  dans  l'éducation  populaire? 
Y  a-t-elle  sa  place  marquée,  distincte,  circonscrite, 
comme  telle  autre  matière  de  simple  instruction, 
comme  l'histoire,  la  géographie  ou  1'.  rithméiique' 
Ou  bien  est-elle  objet  d'éducation  générale,  comme 
la  morale,  comme  la  religion;  et,  à  ce  titre,  tout 
en  occupant  une  certaine  place  dans  l'emploi  du 
temps,  doit-elle  être  plutôt  répandue  dans  tout 
l'enseignement  et  le  pénétrer  d'un  certain  esprit? 

On  répondra  sans  peine  à  ces  questions  si  l'on 
cherche  d'abord  à  se  rendre  compte  de  ce  qu'est 
la  poésie  elle-même  en  son  fond  intime.  Elle 
n'est  une  langue  spéciale,  la  langue  des  vers, 
avec  ses  figures  nombreuses  et  hardies,  ses  in- 
versions et  ses  termes  particuliers,  avec  sa  me- 
sure et  son  rythme,  que  parce  qu'elle  est  d'abord 
un  sentiment,  un  état  d'esprit  particulier,  lequel 
trouve  habituellement  son  expression  naturelle 
dans  cette  sorte  de  langage  surnaturel  que  tous 
les  peuples  ont  connu  et  qu'ils  ont  distingué  de 
la  vulgaire  prose.  La  poésie  n'est  donc  pas  un 
langage  plus  beau  que  les  autres,  plus  brillant, 
plus  élégant,  dont  on  serait  convenu  do  faire 
usage  pour  de  certains  objets,  et  pour  ainsi  dire 
en  de  certains  jours  de  fête  :  c'est  un  état  d'âme 
essentiellement  humain,  le  plus  naturel,  le  plus 
humain  de  tous  les  sentiments,  par  conséquent 
le  plus  universel.  C'est  l'émotion  que  chacun  de 
nous,  à  son  jour,  à  son  heure,  ressent  en  présence 
du  secret  des  choses,  de  l'idée  ou  de  l'âme  ca- 
chée en  tout  ce  qui  vit,  et  qui  le  fait  être  et  vivre  ; 
devant  la  fleur  opulente,  l'humble  graminée,  le 
rayon  qui  tremble  au  crépuscule  sur  les  blés  ver- 
doyants, la  lumière  matinale,  le  ruisseau  qui  coule 
solitaire,  la  petite  branche  qui  se  balance  au  vent  ; 
et  aussi  devant  le  mystère  de  l'enfant  qui  ouvre 
ses  yeux  charmés  h  la  vie  ou  qui  s'éteint  préma- 
turément, étonné  d'être  si  mal  accueilli  dans  ce 
monde  ;  de  la  destinée  humaine,  si  brève  et  semée 
de  tant  de  contradictions  ;  de  la  destinée  des  civi- 
lisations et  des  religions  qui  naissent,  vivent, 
croyant  à.  leur  éternité,  allaitent  des  peuples  à  leur 
féconde  mamelle,  et  disparaissent  ensuite  pour 
toujours;  de  l'humanité  qui,  portée  sur  sa  planète 
aussi  éphémère  que  les  autres  astres,  poursuit  sa 
marche  vers  un  but  inconnu;  enfin  de  l'univers 
même,  dont  la  poésie,  devançant  de  son  pas  hardi 
la  science  circonspecte  et  rejoignant  la  religion, 
entrevoit  l'unité  vivante  et  intelligente. 

Mais  dire  tout  cela,  c'est  encore,  nous  le  con- 
fessons, ne  rien  dire;  c'est  décrire  les  abords  du 
temple  sans  pénétrer  au  sanctuaire.  Qui  se  flatte- 
rait de  définir  la  poésie?  Celui-là  seul  le  pour- 
rait qui  définirait  le  secret  de  l'homme,  de  sa  na- 
ture, de  sa  destinée,  de  ses  rapports  avec  tous 
les  êtres  et  avec  leur  principe  commun.  Car  elle 
est,  au  fond,  l'homme  même,  l'homme  véritable, 
dans  son  élan  le  plus  naïf  vers  les  choses  et  dans 
son  repliement  le  plus  spontané  sur  lui-même.  Le 
poète  ne  prête  d'autre  vie  aux  choses  que  sa 
propre  vie;  c'est  l'imago  de  lui-même,  mais  une 
image  animée,  vivante,  qu'il  projette,  qu'il  cher- 
che en  tout;  la  poésie  est  essentiellement  un  acte 
de  foi  à  l'esprit,  à  l'esprit  présent  en  toutes 
choses,  à  l'harmonie  de  la  nature  et  de  l'homme, 
et  h  l'harmonie  de  l'un  et  de  l'autre  avec  le  prin- 
cipe universel  de  la  vie. 

Et  non  contente  d'apercevoir  ou  de  soupçonner  le 
dedans  des  choses,  leur  sens  caché,  qui  échappe 
à  l'œil  du  vulgaire  comme  au  regard  attentif  du 
savant,  non  contente  de  croire,  sans  la  voir,  ;\  cette 
réalité,  elle  l'aime,  elle  s'unit  à  elle.  Dans  le  sen- 
timent poétique  le  plus  familier  comme  dans  le 
plus  sublime,  ce  n'est  pas  notre  seule  intelligence 
qui  se  met  en  mouvement  :  c'est  notre  âme  même 
avec  toutes  ses  puissances  spontanées  ;  elle  est 
tout  nous-môme  ;  elle  est,  oserions-nous  dire,  plus 
que  nous,  eu  ce  qu'elle  jaillit  de  cet  arrière-fond 
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intime  de  sontiments  par  où  l'individu,  limité  de 
toutes  parts,  tient  à  l'ordre  universel  ;  en  ce  qu'elle 
exprime  ainsi,  non  pas  notre  pauvre  être  du  mo- 
ment, celui  que  le  vulgaire  connaît,  mais  notre 
être  véritable,  dont  celui-là  n'est  qu'une  ombre, 
et  qui  échappe  sans  cesse  à  notre  prise. 

La  science  voit  les  choses  tout  autrement  :  elle 
étudie,  en  même  temps  que  leur  aspect  extérieur, 
leurs  conditions  d'existence  ;  elle  décompose,  me- 
sure, pèse,  recompose;  tandis  que  la  poésie  voit 
d'un  coup  d  oeil  direct  et  d'ensemble,  et,  comme 
on  dit  en  langage  d'école,  d'un  regard  synthéti- 
que, la  science  voit  analytiqueraent.  Autres  sont 
les  habitudes  d'esprit  que  donne  la  culture  poé- 
tique, le  commerce  assidu  avec  la  poésie,  autres 
celles  que  donne  la  culture  scientifique.  Mais  les 
unes  ne  sont  pas  moins  nécessaires  que  les  autres 
h  la  santé  spirituelle.  On  accordera  sans  peine 
que  l'homme,  réduit  à  considérer  les  choses  de  la 
nature,  de  l'histoire,  de  l'humanité  par  leur  côté 
poétique  seul,  serait  impropre  à  l'action  et  comme 
un  étranger  égaré  dans  la  vie.  Il  est  également 
viai  que  l'action,  la  science,  l'art,  n'ont  qu'une 
portée  médiocre,  ils  ne  s'élèvent  pas  bien  haut, 
ils  sont  frappes  d'une  secrète  impuissance,  d'une 
sorte  de  «  difficulté  d'être  et  de  vivre  »,  si  la  poésie 
ne  les  anime  intérieurement  de  sa  flamme;  si  à 
la  curiosité  vulgaire  ou  aux  meilleures  ambitions 
pratiques  ils  ne  joignent  ce  sentiment  du  merveil- 
Îhux  des  choses,  du  mystérieux  dans  les  êtres, 
dans  la  destinée,  dans  l'univers,  qui  échauffe  l'in- 
tcîliigence  et  la  volonté,  qui  double  l'énergie  et 
rontretient,  qui  par  delà  le  but  atteint  ou  claire- 
ment découvert  en  montre  un  autre  qui  se  dérobe 
et  qui  est  la  raison  des  précédents,  qui  met  de 
l'intérêt  dans  la  plus  simple  recherche,  dans  l'é- 
tude de  l'existence  la  plus  humble,  parce  qu'il  y 
fait  apparaître,  comme  dans  un  dernier  fond,  l'in- 
fini même.  Que  ce  sentiment  vienne  à  s'affaiblir 
ou  à  s'éteindre  chez  un  peuple,  l'étude  et  l'art 
en  seront,  sans  qu'il  y  paraisse  d'abord,  atteints 
à  la  racine  ;  toute  activité  perdra  de  sa  grandeur  ; 
la  perfection  des  méthodes,  la  puissance  des  mé- 
canismes intellectuels,  l'entraînement  de  la  vie, 
les  nécessités  politiques  et  économiques  suffiront 
quelque  temps  à  déguiser  la  décadence  :  mais  le 
fleuve,  qui  coule  encore  sous  nos  yeux,  est  tari 
ou  appauvri  à  sa  source. 

Nul  n'a  peut-être,  de  nos  jours,  mieux  senti  et 
mieux  dit  que  Vinet  à  quel  point  la  poésie,  loin 
d'être  une  chimère,  est  la  vérité,  l'homme  même 
{Etudes  morales;  De  l'avenir  de  la  poésie]  V.  sa 
Chrestomathie,  III,  435)  : 

«  La  poésie  ne  peut  mourir  :  telle  est  la  foi  de 
l'auteur  (Lamartine),  c'est  aussi  la  nôtre.  La  poésie 
est  inhérente  à  l'âme  humaine;  elle  en  est  un  des 
éléments  nécessaires,  indestructibles. 

»  Poésie!  poésie!  Le  plus  vain  de  tous  les  mots 
ou  le  plus  profond,  la  plus  frivole  de  toutes  les 
choses  ou  la  plus  sérieuse!  Il  me  semble  que 
c'est  d'aujourd'hui  que  je  comprends  tout  ce  que 
tu  peux  être.  Arrivé  à  cette  époque  de  la  vie  où 
pour  t?nt  d'hommes  la  poésie  a  cessé  d'exister,  je 
te  sens  plus  voisine  de  moi,  plus  puissante  sur 
ma  vie,  plus  positive  dans  ma  pensée  que  tu  ne 
l'as  jamais  été.  Je  ne  te  confonds  point  avec  ta 
vaine  image;  et  telle  que  je  te  conçois,  tu  m'ap- 
parais  comme  la  plus  complète  personnification 
de  l'humanité,  comme  son  vivant  résumé;  tu  dis 
tout  ce  qu'elle  e?t,  ou  plutôt  tu  es  tout  ce  qu'elle 
est;  tu  en  es  la  dernière  et  la  plus  infime  ex- 
pression; au-dessus,  au-dessous  de  toi,  il  n'y  a 
rien  ;  tu  es  la  vérité  des  choses  dont  la  prose 
n'est  que  le  déguisement;  tu  en  renfermes  le  se- 
cret que  tu  trains  sans  le  connaître.  » 

11 

Si   le  témoignage  que  l'on   vient  de  lire  d'un 


homme  considérable  à  la  fois  comme  moraliste  et 
comme  critique  littéraire  n'est  pas  vide  de  sens, 
on  ne  sera  pas  embarrassé  de  répondre  à  cette 
question  :  La  poésie  est-elle  un  objet  de  luxe  qui 
ne  convient  pas  au  peuple  ;  une  superfluité  char- 
mante dont  il  faut  se  garder  d'encon.'brer  l'éduca- 
tion de  la  masse,  parce  qu'elle  la  détournerait 
des  humbles  occupations  d'où  dépend  l'existence 
quotidienne,  et  qu'elle  l'allécherait  à  des  plaisirs 
au-dessus  de  sa  portée?  Ce  serait,  à  notre  avis, 
l'une  des  pires,  des  plus  funestes  erreurs.  Ceux 
qui  l'avancent  en  terriies  plus  ou  moins  déguisés 
devraient  aller  plus  loin  et  réserver  la  religion, 
si  proche  parente  de  la  poésie,  pour  l'usage  ex- 
clusif des  classes  de  loisir  ;  s'ils  reculent  devant 
cette  énormité,  c'est  que  la  religion  leur  apparaît 
surtout  comme  la  gardienne  de  l'ordre  public,  qui 
excelle  à  endormir  les  douleurs  de  la  vie  présente. 
Non,  la  poésie,  pas  plus  que  le  sentiment  reli- 
gieux, n'est  chose  de  luxe,  déplacée  dans  l'éduca- 
tion des  petits.  Aujourd'hui  surtout  que  la  reli- 
gion, soit  par  la  faute  des  églises  établies,  soit  par 
l'effet  d'un  mouvement  scientifique  qui  abonde 
sans  mesure  dans  un  sens  exclusif,  a  perdu  et 
perd  de  jour  en  jour  une  grande  partie  de  son 
empire  sur  les  âmes,  la  poésie  est  plus  néces- 
saire que  jamais  pour  nous  aider  à  traverser  le 
désert  que  laissent  derrière  elles  les  croyances  et 
les  habitudes  disparues.  «Malheur,  dit  quelque 
part  Shakespeare,  malheur  à  qui  n'entend  pas  la 
musique  que  tout  homme  porte  en  soi.  »  Et,  de 
fait,  la  poésie,  grâce  à  la  langue  magique  dont 
elle  dispose,  est  la  grande  évocatrice,  qui  arrache 
l'enfant  du  peuple  à  l'état  d'inconscience  somno- 
lente, le  révèle  à  lui-môme  en  lui  faisant  enten- 
dre dans  un  langage  idéalisé,  —  c'est-à-dire  plei7i 
au  plus  haut  degré  de  réalité  morale,  de  senti- 
ments humains,  —  ces  chants  d'amour,  de  joie  ou 
de  tristesse,  de  regrets  ou  d'espérance,  de  doute  ou 
de  foi,  de  pitié  ou  d'indignation  qui  résonnaient 
confusément  en  lui.  Elle  l'enlève,  le  ravit  à  son 
égoïsme  grossier,  âpre,  positif,  calculateur  ;  elle 
l'aide  à  naître  à  Vhumanité,  elle  le  fait  véritable- 
ment être;  si  du  moins  c'est  être  que  d'avoir  une 
âme,  une  âme  consciente  d'elle-même  ;  et  si  c'est 
avoir  une  âme  que  d'avoir  des  sentiments  hu- 
mains, de  vivre  avec  soi,  en  soi,  et  de  vivre  aussi 
dans  les  autres,  de  se  transporter  par  la  sympathie 
dans  leur  destinée,  d'élargir  son  moi  jusqu'à  y 
faire  tenir  la  famille,  la  patrie,  l'humanité,  la  na- 
ture et  Dieu  môme. 

N'est-il  pas  vrai  que  plus  on  observe  de  près  la 
société  contemporaine,  à  tous  ses  degrés,  mais 
surtout  dans  les  hautes  et  moyennes  classes,  et 
plus  particulièrement  chez  les  femmes  et  chez  les 
jeunes  gens,  plus  on  découvre  avec  surprise  que 
ce  qui  sauve  du  néant  spirituel  un  très  grand  nom- 
bre de  personnes,  ce  qui  les  empêche  d'être  tout 
frivolité,  tout  égoïsme,  toute  décoration  mondaine, 
tout  apparence  ou  tout  savoir  extérieur,  ce  qui, 
en  leur  donnant  quelque  commencement  d'eVi-c-,  de 
vie  supérieure,  leur  donne  aussi  quelque  prix,  les 
rend  «  intéressantes  »,  c'est,  à  défaut  de  principes, 
de  desseins  réfléchis  et  utiles,  de  nobles  senti- 
ments passés  en  habitude,  c'est  peut-être  quelques 
belles  strophes  de  poésie  qui  de  temps  à  autre 
chantent  en  eux,  qu'ils  se  plaisent  à  écouter  et  à 
réciter,  et  qui  forment,  à  leur  insu,  leurs  titres  do 
noblesse  les  plus  authentiques? 

Nous  disions  tout  à  l'heure  que  l'affaiblissement 
des  croyances  religieuses  ne  fait  à  notre  avis  que 
rendre  la  poésie  plus  nécessaire  dans  l'éducation 
publique.  C'est  parce  que  les  sources  anciennes  et 
consacrées  de  la  vie  intérieure  sont  appauvries  ou 
taries  qu'il  faut  ne  point  négliger  les  sources  pro- 
fanes: mais  une  autre  raison  vient  confirmer  cette 
nécessité.  L'éducation  poétique  du  peuple  réclame 
d'autant  plus  de  place  et  de  soins  que  l'éducatioi^ 
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scientifique,  pratique  ou  professionnelle,  prend  un 
plus  ample  et  plus  rapide  développemcMit.  C'est 
parce  que  les  habitudes  de  calcul  exact,  d'observa- 
tion précise,  d'analyse  rigoureuse  (habitudes  d'un 
prix  infini),  vont  se  propageant  de  renseignement 
secoDdairo  h  ren8eignen)ent  primaire,  de  l'école 
normale  à  l'école  élémentaire;  c'est  parce  qu'elles 
s'étendent  peu  à  peu  à  tous  les  domaines  de  l'ac- 
tivité, parce  qu'elles  occupent  sur  tous  les  points 
l'esprit  des  nouvelles  générations  :  c'est  précisé- 
ment pour  cette  raison  qu'il  importe  d'établir  un 
rcM;ime  qui  tempère  et  corrige  celui-là,  à  savoir 
l'habitude  de  considérer  la  nature,  le  monde, 
l'humanité,  l'histoire,  non  par  morceaux,  par  leurs 
parties  intégrantes,  par  leurs  éléments  constitu- 
lifs,  mais  dans  leur  unité  et  leur  simplicité  de 
composition,  tels  qu'ils  apparaissent  aux  plus  pe- 
tits d'entre  nous  à  l'état  de  recueillement  et  de  li- 
bre méditation. 

La  même  conclusion  s'impose  à  nous  quand  nous 
venons  à  considérer  l'âpre  labeur  pratique  auquel 
presque  tout  le  monde  est  aujourd'hui  astreint,  la 
complication  croissante  d'efforts  que  réclament 
l'agriculture,  le  commerce,  l'industrie,  l'activité 
))olitique  que  le  gouvernement  démocratique  et 
libérai  sollicite  sans  cesse  de  tous  les  citoyens, 
enfin  le  tour  exclusif  que  la  morale  elle-même, 
l'enseignement  moral,  incline  de  plus  en  plus 
à  prendre,  tour  personnel  et  utilitaire,  respect 
de  soi,  devoirs  correspondant  à  des  droits,  di- 
gnité humaine  à  reconnaître  chez  les  autres  et  à 
faire  reconnaître  en  soi,  etc.  Qui  ne  voit  ce  qu'un 
te!  régime,  tant  d'énergie,  de  lutte,  de  dépense 
de  force,  d'application  à  un  but  positif,  a  d'épuisant, 
de  desséchant!  Qui  ne  voit,  pour  parler  avec 
jVimc  Necker,  que  les  facultés  actives,  sans  cesse 
tondues,  ont  besoin  de  se  renouveler  par  l'exer- 
cice des  facultés  contemplatives;  que  le  fond 
intime  de  sentiments,  d'où  jaillit  toute  vie  intel- 
lectuelle ou  pratique  vraiment  saine  et  forte,  a 
lui-même  besoin  de  se  reconstituer  par  la  vue 
simple,  désintéressée,  naïve  des  choses  humaines 
ou  de  la  nature,  c'est-à-dire  par  la  poésie.  Il  y 
aurait  lieu,  en  vérité,  de  trembler  pour  l'avenir  de 
la  science,  de  [la  liberté,  de  la  civilisation  popu- 
1  lire  dans  notre  pays,  s'il  était  prouvé  que  la  poésie 
descend  peu  à  peu  à  l'horizon  littéraire  parce 
qu'elle  s'éteint  lentement  dans  les  cœurs,  et  que 
la  chute  des  vieilles  croyances  positives  et  des 
vieilles  institutions  sociales  est  l'inévitable  pré- 
curseur de  la  mort  du  sentiment  poétique.  Heu- 
reusement ni  l'humanité,  ni  la  France  ne  sont  à 
ce  point  épuisées  de  sève.  D'illustres  exemples 
ont  montré  de  nos  jours  que  rien  n'est  moins  sûr 
que  les  prophéties  de  décadence  fondées  sur  de 
prétendues  analogies  historiques.  De  même  que 
les  croyances  religieuses  et  sociales  ne  disparais- 
sent que  pour  se  transformer  sous  l'aiguillon  des 
éternels  besoins  de  l'humanité,  de  même  la  poé- 
sie se  modifie;  elle  se  renouvelle;  mais  loin  de 
mourir,  elle  n'a  peut-être,  à  aucune  époque  de 
notre  histoire,  trouvé  plus  de  voix  inspirées  pour 
la  chanter  ni  plus  de  cœurs  pour  lui  faire  écho. 
Qu'elle  descende  donc  vers  le  peuple;  qu'émue 
d'une  sympathie  fraternelle,  elle  prenne  part  à 
l'éducation  des  petits;  qu'elle  fasse  éclore  leurs 
sentiments,  qu'elle  les  aide  à  devenir  des  âmes 
humaines;  et  que  de  la  foule  confuse,  pauvre  trou- 
peau sans  noms  distincts,  elle  tire  des  êtres  libres, 
des  personnes. 

III 

Avons-nous  besoin  d'expliquer  à  cet  endroit 
qu'en  élevant  si  haut  l'office  éducateur  de  la  poé- 
sie, nous  ne  prétendons  pas  qu'elle  puisse  suppléer 
lu  morale.  Un  mot  suffira  pour  éclaircir  toute  obscu- 
rité. La  poésie  élève  l'âme  et  l'agrandit;  elle  évo- 
que ses  puissances  endormies,  et  enire  toutes  la 


puissance  morale;  mais  à  celle-ci  appartient  le 
privilège  de  lier  la  volonté,  de  commander  et  de 
défi-ndre,  de  gouverner  l'existence  en  souveraine 
maltresse.  La  morale  est  essentielLment  activité, 
énergie,  discipline,  règle,  parce  qu'elle  est  le  de- 
voir; la  poésie  est  plus  passive,  sensitive,  Imagi- 
native, hlles  s'unissent,  à  n'c<i  pas  douter,  au  point 
de  se  confondre,  au  sein  intime  de  l'humaine  na- 
ture, et  la  religion  elle-même  ne  s'en  distingue 
pas  :  mais  ce  dernier  fond  se  dérobe  à  nos  regards 
ou  du  moins  à  nos  définitions.  Nous  en  savons 
assez  toutefois  sur  la  parojité  de  ces  aspirations 
diverses,  toutes  trois  primitives  et  indestructibles, 
pour  savoir  que  la  vie  morale  sans  poésie  est  indi- 
gente et  terne,  que  la  vie  poétique  sans  morale 
est  incohérente,  inconsistante  et  sans  force,  et  que 
l'une  et  l'autre  sans  la  religion  manquent  de  cette 
flamme  intérieure  et  de  cette  grandeur  mysté- 
rieuse sans  lesquelles  l'âme  humaine  n'est  pas 
véritablement  achevée. 

Peut-être  aussi  ne  sera-t-il  pas  superflu  de  mar- 
quer, à  propos  de  l'éducation  populaire  et  du  se- 
cours que  lui  doit  pi  êter  désormais  la  poésie,  une 
précaution  importante.  Prenons  garde  que  le  ro- 
buste bon  sens  et  la  vigoureuse  sève  du  peuple  ne 
s'allèrent  dans  l'habitude  de  la  rêverie  et  des 
sentiments  exaltés  ou  factices.  Nul  désastre,  disons- 
le  bien  haut,  n'égalerait  celui-là.  Quand  nous  appe- 
lons la  poésie  au  conseil,  au  foyer,  à  l'école,  c'est 
une  poésie  qui  soit  esprit  et  non  simple  musique, 
c'est-à-dire  sensation;  qui  soit  simple,  largement 
humaine,  et  non  pas  raffinée,  aristocratique,  éru- 
dite  ;  qui  soit  virile  et  non  pas  efféminée  ;  raison  et 
non  caprice;  qui  nous  porte  à  l'action  et  non  au 
sommeil;  qui  s'exprime  en  une  bonne  et  forte 
langue  ;  bref  une  poésie  qui  apporte  à  notre  jeune 
peuple  la  santé  au  lieu  des  rêves  morbides. 

IV 

La  poésie  n*a  eu  jusqu'à  ces  derniers  temps 
qu'une  place  extrêmement  restreinte  à  l'école  pri- 
maire et  dans  les  écoles  supérieures.  Encore  cette 
place,  si  exiguë,  était-elle  en  partie  usurpée  par 
des  pièces  médiocres  de  pensée,  de  ton,  de  langue, 
qui  séduisaient  les  maîtres  par  la  fausse  pompe 
de  l'expression  ou  le  marivaudage  des  sentiments. 
Ne  parlons  pas  de  certains  recueils  de  poésies  soi- 
disant  religieuses,  recueils  en  crédit  et  dûment 
autorisés,  mais  aussi  injurieux  au  bon  goût,  à  la 
raison,  à  l'honnêteté  qu'à  la  piété  même. 

On  peut  dire  que  tout  est  encore  à  faire  dans 
cette  voie.  Il  en  est  un  peu  de  la  poésie  comme 
de  la  musique  :  elle  est  traitée  en  noble  étrangère  ; 
elle  a  sa  place  à  des  jours  marqués  ;  mais  elle  n'est 
pas  de  la  famille  ;  et,  pour  parler  sans  figure,  elle 
n'est  à  aucun  degré  l'âme  de  l'école.  Elle  n'in- 
spire ni  l'enseignement  ni  l'éducation  :  elle  se 
retirerait  par  ordre  supérieur  qu'aucun  vide  ne  se 
ferait  sentir,  pas  plus  que  la  suppression  officielle 
du  chant  n'atteindrait  au  vif  notre  organisme 
primaire.  Telle  est  l'exacte  vérité  :  ce  que  les 
anciens  estimaient  la  partie  divine  de  la  pédagogie, 
nous  en  faisons  l'économie. 

Cette  lacune,  qui  apparaît  encore  moins  dans 
les  programmes  que  dans  l'état  réel  de  l'éduca- 
tion, tient  sans  doute  premièrement  à  ce  que 
l'esprit  public,  mal  éclairé  sur  cette  question,  ne 
réclamait,  jusqu'à  ces  dernières  années,  aucun 
changement  notable.  La  poésie  notait  guère 
qu'une  sorte  d'art  d'agrément,  inutile,  sinon  nui- 
sible à  des  enfants  voués  au  travail  manuel  : 
irait-on  dérober  aux  occupations  nécessaires  un 
temps  précieux  pour  le  donner  à  des  délasse- 
ments aristocratiques  ?...  Avec  de  telles  vues  ré- 
gnantes, il  est  facile  de  deviner  si  la  genorahie 
des  maîtres  était  aptes  à  goûter,  à  interpréter  la 
poésie. 

On  allait  se  heurter  à  une  autre  difhculte  non 
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moins  considérable,  qui  aujourd'hui  encore  est 
loin  d'être  écartée.  A  quelle  source  puiser  pour 
l'école  primaire,  pour  l'âge  de  sept  h   douze  ou 

^  treize  ans  ?  Où  chercher  des  morceaux  propres  à 
ce  haut  office  d'éducation  morale  que  nous  avons 

;  essayé  de  marquer,  des  morceaux  d'une  langue 
simple,  saine,  et  à  la  portée  de  tous?  Dans  la  lit- 
térature classique  ?  Oui,  sans  doute  ;  mais  on  sait 
combien  cette  littérature,  si  l'on  excepte  La  Fon- 
taine et  Molière,  est  savante,  peu  populaire  d'in- 
spiration et  de  langage.  On  peut  juger  par  un 
seul  exemple,  celui  de  Corneille,  le  «  plus  édu- 
cateur »  de  nos  poètes,  de  la  peine  que  l'on  aurait 
à  composer,  avec  les  œuvres  immortelles  du 
XYii^  siècle,  une  littérature  scolaire  du  premier 
âge  appropriée  à  notre  état  social.  Les  poètes 
du  xviii*  siècle,  pour  d'autres  raisons,  se  prêtent 
mal  à  prendre  rang  parmi  les  instituteurs  de  no- 
tre démocratie.  Quant  à  ceux  du  xix°  siècle,  qui 
ont  vécu  de  notre  vie,  partagé  nos  espérances  et 
nos  tristesses,  parlé  notre  langue,  est-il  besoin  de 
faire  observer  combien  le  choix  à  faire  dans  leurs 
œuvres  en  vue  de  l'enfance  et  en  vue  de  Técole 
ouverte  à  tous,  est  difficile;  combien  leur  esprit, 
en  cela  trop  semblable  au  nôtre,  apparaît  souvent 
troublé,  maladif;  comment  il  se  dégage  de  leurs 
vers  une  impression  tout  autre  que  celle  de  la  santé, 
de  la  force,  de  la  confiance  en  la  vie;  comment 
enfin  cette  poésie  si  7'éelle  est  peu  vraie,  peu  hu- 
maine, peu  appropriée  à  l'usage  d'un  jeune  peuple 
qui  se  prépare  à  entrer  dans  la  vie,  non  pour  rê- 
ver et  se  lamenter,  mais  pour  vivre. 

Ce  sont  là  des  difficultés  sérieuses  ;  mais  ce  ne 
sont  que  des  difficultés.  Bien  choisir  demanderait 
sans  doute  les  qualités  à  la  fois  du  moraliste,  de 
riiomme  de  goût,  et  aussi  du  citoyen  d'un  pays 
libre  :  du  moins  la  matière  ne  manque  pas  au 
choix  ;  les  poètes  de  l'âge  classique  et  ceux  de 
notre  âge,  même  les  poètes  du  second  rang,  peu- 
vent fournir  une  opulente  gerbe  à  l'éducation  po- 
pulaire. Déjà,  il  a  été  publié  des  recueils  estima- 
bles pour  les  degrés  successifs  de  l'enseignement  ; 
il  s'en  prépare  sûrement  de  meilleurs.  Je  vou- 
drais que  dans  les  écoles  normales,  qui  sont  l'une 
ries  plus  chères  espérances  de  la  France  libérale, 
d'où  il  est  permis  d'attendre  les  initiatives  fécon- 
des, on  exerçât  les  jeunes  gens  de  troisième  année 
à  discerner  dans  les  œuvres  du  xyii^  siècle  ou  dans 
celles  de  Lamartine,  de  Victor  Hugo,  et  des  dii 
minores  de  nos  jours,  les  pièces  qui  conviendraient 
aux  divers  âges  de  l'école,  et  à  justifier  ce  choix 
par  de  bonnes  considérations;  à  dire  les  retran- 
chements qu'il  faudrait  parfois  opérer,  les  stro- 
phes à  retenir  ou  à  écarter,  et  pour  quelles  rai- 
sons de  morale  ou  de  goût. 

Voici  un  essai  de  ce  genre,  sujet  à  révision,  qui 
qui  a  été  entrepris  cet  hiver  (1884-1885)  à  l'Ecole 
de  Fontenay  par  les  élèves  de  première  année 
sur  les  Feuilles  d'automne  et  les  Rayons  et  les 
Ombres  de  Victor  Hugo.  Les  élèves  proposaient, 
après  mûr  examen,  leur  choix  ou  de  pièces  entières 
ou  de  fragments  de  pièces,  en  vue  soit  de  l'école 
normale,  soit  de  l'école  primaire  ;  le  professeur, 
qui  avait  préparé  de  son  côté  le  môme  travail, 
écoutait  les  raisons  alléguées  pour  et  contre  et 
donnait  ensuite  son  avis.  Nous  no  communiquons 
cette  liste  qu'à  titre  de  suggestions  et  nullement 
de  choix  définitif  : 

Indication  des  morceaux  des  Feuilles  d'automne 
destinés  à  être  appris  par  cœur  à  Céccie  pri- 
maire. 

\\.  Jusqu'à  «  le  grand  arbre  est  tombé  ». 
IIL  llcverie  d'un  passant  à  propos  d'un  roi. 

Tout  le  morceau. 
V,  Ce  qu'on  entend  sur  la  montap^ne.  Tout 

le  morceau. 


VI.  A   un  voyageur.    1",  4^^  50^  ^e,  7^,  S'^ 

10c,  iie^  14»^  15e  strophes.  ■ 
XV.  Tout  le  morceau. 
XIX.  Tout  le  morceau. 
XX.  Tout  le  morceau. 
XX Vn.  Les  neuf  premières  strophes. 
XXXll.  Pour  les  pauvres.  Les  quatre  dernières 

strophes. 
XXXIV.  Bièvre.  Tout  le  morceau,  sauf  le  n"  2. 

XXXV.  Soleils  couchants.  Nos  1  et  6. 
XXXVII.  Prière  pour  tous.  Nos  1  et  C. 

Mêmes  indications  pour  les  Rayons  et  les  Ombres. 

XVIII.  Ecrit   sur   la    vitre    d'une   fenêtre    fla- 
mande. 
XIX.  Ce  qui  se  passait  aux  Feuillantines. 

1°  Depuis  :  «  J'eus  dans  ma  blonde  en- 
fance     »    Jusqu'à  :    u   C'était    le 

principal     d'un    collège      quelcon- 
que. » 

50  Depuis  :«  L'homme  congédié » 

jusqu'à  la  fin. 
XX.  Au  statuaire  David.  N»  6. 
XXXI.  Rencontre. 

XXXV.  Que    la  musique    date   du    xvi«  siècle. 
Nos  3  et  4 . 
XLII.   Oceano  nox. 
XLIV.  Sagesse.  N"'  3  et  4. 

Je  voudrais  surtout  que,  dans  les  écoles  nor- 
males, la  lecture  et  la  récitation  des  poètes,  ainsi 
jugés,  discernés,  expliqués,  occupassent  une  place 
plus  grande  dans  l'emploi  du  temps,  que  l'on  en- 
courageât les  jeunes  gens  à  s'enchanter  volontai- 
rement, dans  leurs  loisirs  des  dimanches  ou  des 
vacances,  de  longs  poèmes  ou  morceaux  de 
poèmes  appris  par  cœur,  et  qu'enfin  ils  empor- 
tassent de  l'école  une  ample  provision  de  ces 
souvenirs,  inutiles  sans  doute  pour  les  brevets  de 
capacité,  mais  destinés  à  être  le  sel  caché  de  leur 
vie.  Quoi  de  plus  naturel  que  d'instituer  des  réu- 
nions hebdomadaires,  le  dimanche  soir  par  exem- 
ple, où  directeurs,  maîtres,  élèves,  se  donneraient 
le  plaisir  d'écouter  ceux  ou  celles  qui  auraient 
préparé  quelque  belle  page  à  lire  ou  à  réciter. 
Ne  vous  semble-t-il  pas  qu'une  si  noble  distrac- 
tion, entrecoupée  de  deux  ou  trois  chœurs  soi- 
gneusement exécutés,  répandrait  quelque  charme 
sur  toute  la  semaine,  qu'elle  tempérerait  l'austé- 
rité monotone  de  la  vie  recluse,  réglementée, 
toute  vouée  à  l'étude?  Ne  vous  semble-t-il  pas 
surtout  que  ces  jeunes  esprits,  en  entendant 
d'autres  voix  que  celles  de  la  science  et  de 
leurs  professeurs,  s'ouvriraient  sous  les  meilleurs 
auspices  à  ce  monde  de  l'âme  et  des  senti- 
ments humains  que  la  science  méthodique  ne 
fait  point  connaître  et  qui  sera  pourtant  leur  do- 
maine propre,  puisqu'enfin  c'est  le  vrai  domaine 
de  l'éducation  ? 

Après  cette  initiation,  les  maîtres  et  les  mal- 
tresses sauraient  à  leur  tour  initier  et  guider  leurs 
jeunes  élèves.  La  poésie,  aidée  du  chant,  devien- 
drait l'un  des  agents  principaux  de  la  culture  mo- 
rale, disons  mieux,  de  la  civilisation.  C'est  à  l'ouie 
de  cette  «  musique  que  tout  homme  porte  en 
soi  »,  autant  et  peut-être  plus  que  par  la  morale  di- 
dactique, plus  à  n'en  pas  douter  que  par  l'arithmé- 
tique, la  grammaire,  l'histoire,  les  cléments  de 
physique  ou  de  chimie,  Mue  nos  petits  enfants, 
se  dégrossissant,  se  polissant,  dépouilleront  de 
jour  en  jour  l'animal,  le  sauvage,  pour  devenir 
peu  à  peu  des  hommes,  capables  de  concevoir  l'i- 
déal, la  règle  et  de  s'y  conforme  •.  Des  lectures  et 
des  récitations  fréquentes,  des  séances  de  fête, 
surtout  l'exemple  du  maître  lisant  ou  récitant 
lui-même  avec  goût  et  avec  une  émotion  non 
feinte,  voilà  ce  qui  fera  entrer  la  poésie  dans  les 
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habitudes,  dans  les  nécessités  mômes  du  peuple. 
Alors  seulement  régaiité  des  classes  sera  près  de 
s'accomplir  par  l'égalité  de  culture  morale;  alors 
la  démocratie  sera  près  de  devenir  une  vérité, 
parce  que  la  nation  sera  près  d'avoir  une  môme 
âme. 

L'art  est  un  chant  magnifique, 
Qui  plaît  aux  cœurs  pacifiques, 
Que  la  cité  dit  aux  bois, 
Que  l'homme  dit  à  la  femme, 
Que  toutes  les  voix  de  l'âme 
Chantent  en  chœur  à  la  fois. 

(Victor  Hugo,  l'Art  et  le  peuple.) 

Dès  à  présent  l'œil  qui  s'élève 

Voit  distinctement  ce  beau  rêve, 

Qui  sera  le  réel  un  jour  : 

Car  Dieu  dénoiira  toute  chaîne, 

Car  le  passé  s'appelle  haine, 

Et  l'avenir  se  nomme  amour. 

(VicToii  Hugo,  Lux.) 

[Félix  Pécaut.] 
rOlTOU.  —  La  province  de  Poitou  a  formé  les 
départements  de  la  Vienne,   des  Doux-Sèvres  et 
de  la  Vendée. 

Au  premier  siècle  de  notre  ère,  la  ville  de  Poi- 
tiers était  renommée  pour  ses  écoles.  Les  Ro- 
mains, qui  avaient  introduit  en  Gaule  leur  langue 
et  leur  civilisation,  avaient  établi  dans  la  capitale 
des  Pictons  une  de  leurs  grandes  écoles.  On  y  en- 
seignait aux  frais  de  l'Etat  la  grammaire  et  la 
rhoiorique,  et  plus  tard,  vers  le  iv^  siècle,  la  phi- 
losophie. On  cite,  parmi  les  professeurs  de  l'école, 
de  Poitiers,  Rufus  et  Ammonius.  Saint  Hilaire, 
Paulin,  Maxencc,  qui  peuvent  être  comptés  parmi 
les  hommes  les  plus  remarquables  de  cette  épo- 
que, étudièrent  h  Poitiers.  Cette  école,  comme 
toutes  celles  qui  fleurirent  dans  la  Gaule  sous  la 
domination  romaine,  disparut  sans  doute  au  mo- 
ment de  l'invasion  des  Barbares,  mais  les  monas- 
tères, qui  devaient  être  au  moyen  âge  le  refuge  et 
foyer  de  l'instruction,  étaient  déjà  nombreux  à 
cette  époque  dans  l'ancienne  Gaule.  Il  ne  faut  pas 
prendre  à  la  lettre  les  paroles  de  Rutilius  Numa- 
tianus,  un  poète  latin  originaire  de  Poitiers,  qui 
prétend  que,  dès  le  v^  siècle,  la  société  était  enva- 
hie par  les  moines.  Ce  qui  paraît  certain,  c'est 
que  les  traditions  léguées  par  les  écoles  civiles  de 
Poitiers  furent  recueillies  dans  les  monastères  de 
la  province,  principalement  à  Ligugô  et  à  l'école 
épiscopale  fondée  par  saint  Hilaire.  Le  poète 
Fortunat,  devenu  évoque  de  Poitiers,  donna  un 
nouveau  lustre  à  l'école  épiscopale,  qui  compta 
parmi  ses  élèves  saint  Léger,  l'adversaire  politi- 
que du  maire  du  palais  Ebroin.  L'école  du  mo- 
nastère de  saint  Hilaire  brilla  aussi  du  plus  vif 
éclat  du  temps  de  l'évoque  Ansoald.  Elle  était 
alors  dirigée  par  le  moine  Ansfrid,  que  l'on  re- 
présente comme  un  homme  d'un  grand  savoir. 
Parmi  les  hommes  remarquables  sortis  de  cette 
école,  on  cite  saint  Aicadre,  qui  fut  abbé  de  Ju- 
mièges.  Les  autres  monastères  du  diocèse  de 
Poitiers  possédaient  aussi  des  écoles,  dont  les 
plus  célèbres  furent  celles  d'Ansion,  aujourd'hui 
Saint-Jouin  des  Marnes,  et  de  Ligugé.  On  y  don- 
nait l'instruction,  non  seulement  aux  membres  de 
la  congrégation,  mais  encore  à  un  certain  nombre 
déjeunes  gens  qui  étaient  élevés  dans  l'intérieur 
du  monastère.  Un  ouvrage  écrit  à  Ligugé,  le  plus 
ancien  des  monastères  de  la  Gaule,  porte  à  croire 
que  la  bibliothèque  renfermait  presque  tous  les 
ouvrages  des  Pères  grecs  et  latins. 

Les  agitations  qui  accompagnèrent  le  démem- 
brement de  l'empire  de  Charlemagne,  les  inva- 
sions des  Normands,  amenèrent  assurément  dans 
le  Poitou  comme  dans  toutes  les  autres  provinces 
la  décadenre  des  études  :  elles  ne  commencèrent 
à  refleurir  que  sous  Guillaume  V,  comte  de  Poi- 
tou. Ce  prince  établit,  dit-on,  dans  son  palais  une 


écolo  et  attira  h.  sa  cour  un  grand  nombre  de  sa- 
vants. Mais  c'est  surtout  h  partir  de  Guillaume  IX 
que  la  culture  des  lettres  fut  en  honneur  eu  loi- 
tou.  Jusque-là  tous  les  ouvrages  avaient  été 
écrits  en  laiin;  plusieurs  seigneurs  composèrent 
en  langue  romane  des  lais,  des  sirvenies  et  des 
tensons.  La  protection  qui  fut  accordée  aux  sa- 
vants par  tous  les  comtes  du  Poitou  dut  néces- 
sairement favoriser  les  études. 

Univei-sité  de  Poitiers.  —  Si  Poitiers  eut  plDS 
tardivement  que  beaucoup  d'autres  villes  une 
université,  c'est-à-dire  une  corporation  ensei- 
gnante jouissant  de  privilèges  spéciaux,  la  ville 
n'en  possédait  pas  moins  déjà  des  écoles  impor- 
tantes. Jean  Bouchet,  dans  les  chroniques  d'Aqui- 
taine, dit  que  dès  le  xiv«  siècle,  à  Poitiers,  «  il 
y  avoit  eu  assemblée  et  nombre  de  docteurs 
et  escoliers  qui  faisoient  université,  comme  il 
appert  par  lettres  du  roy  Jean,  qui  manda  aux 
église,  université  et  habiians  de  Poitiers  rece- 
voir Edouard,  prince  de  Galles,  pour  prince  de 
Poitou.  » 

La  guerre  de  Cent  ans  fut  la  cause  directe  de  la 
fondation  de  deux  universités.  A  peine  maîtres  de  la 
Normandie,  les  Anglais  avaient,  dès  1447,  jeté  le? 
fondements  d'une  université  à  Caen  pour  empêchei- 
les  jeunes  gens  de  la  province  d'aller  étudier  à  Paris. 
Ils  n'espéraient  pas  alors  s'emparer  de  la  capitale 
de  la  France;  mais  lorsque  Paris  lut  tombé  entre 
leurs  mains  par  suite  de  circonstances  malheu- 
reuses, le  roi  Charles  VII,  qui  avait  transporté  à 
Poitiers  sa  cour  de  parlement,  voulut  y  organiser 
une  université.  Il  fit  des  démarches  très  actives 
auprès  du  pape  pour  obtenir  celte  création. 
Eugène  IV  se  rendit  à  son  désir,  et  par  une  bulle 
du  29  mai  1431,  dans  laquelle  il  constate  que  la 
ville  de  Poitiers  avait  été  désignée  autrefois  pour 
être  le  siège  d'un  semblable  établissement,  «  locum 
alias  pro  hujusmodi  erectione  studii  prœlectum, 
nptum  et  idoneum  fore  comperimus  »,  il  érigea 
ses  écoles  en  université  et  lui  accorda  les  mêmes 
privilèges  qu'à  celle  de  Toulouse.  Par  la  même 
bulle,  il  nomma  le  trésorier  du  chapitre  de 
Saint-Hilaire  chancelier  né  de  la  nouvelle  uni- 
versité. Charles  VII  s'empressa  de  confirmer  la 
bulle  du  pape, et  il  octroya  à  l'université  de  Poi- 
tiers les  mêmes  droits  et  privilèges  qu'aux  uni- 
versités de  Paris,  Toulouse,  Angers  et  Montpel- 
lier. Il  désigna  en  même  temps  le  lieutenant 
général  de  la  sénéchaussée  de  Puiiiers  comme  con- 
servateur des  privilèges  royaux  :  plus  tard  l'uni- 
versité fit  reconnaître  l'abbé  de  Montierneuf  en 
qualité  de  conservateur  des  privilèges  apostoli- 
ques. 

L'université  de  Poitiers,  installée  au  couvent  des 
frères  prêcheurs,  fut  divisée  en  quatre  nations  : 
France,  Aquitaine,  Berry  et  Touraine,  et  eut,  dès 
le  principe,  un  enseignement  comf)let,  c'est-à-dire 
qu'elle  comprit  les  cinq  facultés  de  théologie,  de 
décrets  (droit  canonique),  de  lois  (droit  civil;,  de 
médecine,  et  des  arts.  Elle  avait  à  sa  tête  un  rec- 
teur,  chaque  nation  un  procureur,  et  chaque 
faculté  un  doyen.  Le  recteur  n'était  pas  comme 
aujourd'hui  un  représentant  du  pouvoir  central; 
il  était  élu  pour  un  an  par  un  délégué  de  chaque 
nation  que  l'on  appelait  «  entrant  >>,  parce  que 
seul  il  avait  le  droii  de  pénétrer  dans  la  salle  où 
se  faisait  l'élection.  L'habitude  s'introduisit  de 
prendre  tour  à  tour  le  recteur  dans  chacune  des 
facultés,  de  sorte  que  chaque  professeur  arrivait 
successivement  au  rectorat  par  rang  d'ancienneté. 
Le  premier  recteur  fut  maître  Jean  Lambert, 
professeur  de  théologie. 

Au  moment  de  sa  fondation,  l'univcrsue  avait 
très  peu  de  ressources,  ce  qui  no  l'enipêcha  pas 
de  s'organiser  à  l'instar  des  autres  universités  et 
de  nommer  un  notaire,  deux  libraires,  deux  par- 
cheminiers    huit  bedeaux  ,uu  pour  chauuc  faculté 
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et  chaque  natioiij,  un  procureur  général,  deux 
avocats  et  deux  procureurs  en  la  cour  du  parle- 
ninnt,  un  procureur  en  la  cour  du  conservateur 
laïiiue  de  ses  privilèges.  Toutefois,  «  attendu  la 
rareté  des  escoliers  et  pauvreté  de  l'université,  il 
fut  décidé  que,  la  première  année,  les  bedeaux 
des  nations  devraient  se  contenter  des  exemptions 
et  privilèges  de  ladite  université  ». 

Comme  l'université  créée  à  Poitiers  ne  devait 
pas  profiter  seulement  h  cette  ville,  mais  au  Poi- 
tou tout  entier,  à  l'Aunis  et  à  la  Sainionge,  on 
s'empressa  de  réclamer  le  concours  pécuniaire  du 
maire  et  des  habitants  de  la  Rochelle,  des  évo- 
ques et  du  clergé  de  Saintes,  de  Maillezais  et  de 
Luçon.On  édicta  en  même  temps  divers  règlements 
pour  assurer  la  bonne  réputation  de  l'université, 
entre  autres  que  «  dorénavant  les  estudians  tant  re- 
ligieux qu'autres  chemineroient  honestement  avec 
habits  décens  tant  allant  par  la  ville  que  venant 
aux  escoles,  aux  congrégations  générales  et  autres 
actes  de  ladite  université  ».  On  décida  aussi  que 
«  la  faculté  des  lois  en  ladite  université  se  gou- 
vcrneroit  à  la  manière  de  lestude  fameuse  d'Or- 
lé.ins  ».  A  la  fin  du  xv^  siècle,  cette  faculté  comp- 
tat  déjà  parmi  ses  professeurs  un  jurisconsulte 
renommé,  Elle  Régnier.  Dans  les  deux  siècles  sui- 
vants, les  professeurs  Robert  et  Bonaventure  Ir- 
land,  François  Lanson,  François  Maynard  et  leurs 
doctes  collègues,  attirèrent  h  Poitiers  une  foule 
d'étudiants.  Robert  Irland,  qui  professa  près  de 
soixante  ans,  compte  parmi  ses  élèves  le  savant 
Baron,  qui  lui  a  dédié  son  Economie  des  Pan- 
dectes,  Roaldez,  qui  fut  une  des  lumières  de  la 
jurisprudence  au  xvi«  siècle,  Philippe  Hurault, 
comte  de  Chiverny,  chancelier  de  France,  Achille 
de  Harlay,  président  du  parlement,  Barnabe  Bris- 
son,  etc. 

Les  troubles  religieux  qui  agitèrent  le  Poitou 
au  xvi<î  siècle  eurent  leur  contre-coup  dans  l'uni- 
versité de  Poitiers.  Toutefois  les  protestants  con- 
tinuèrent à  y  prendre  des  grades.  Mais  au  siècle 
suivant  le  chapitre  de  Saint-Pierre,  sur  la  propo- 
sition de  l'évêque,  arrêta  en  1639,  bien  avant  la 
revocation  de  l'édit  de  INantes,  «  qu'on  romproit 
avec  la  mauvaise  coutume  qui  s'étoit  glissée  de 
laisser  les  hérétiques  faire  des  actes  et  rece- 
voir des  degrés  dans  l'église  de  Poitiers  ».  Le 
bâtonnier  fut  chargé  de  notifier  cette  décision 
«  à  Messieurs  les  docteurs  de  théologie,  de  droit 
et  de  médecine  et  au  scribe  de  l'université, 
afin  qu'il  n'en  puissent  prétendre  cause  d'igno- 
rance ». 

L'enseignement  de  l'université  subit  aussi  peu 
à  peu  de  profondes  modifications.  A  la  fin  du 
xviiie  siècle,  la  faculté  de  théologie  n'avait  plus  d'en- 
seignement direct  ries  étudiants  suivaient  à  leur  gré 
les  cours  du  collège  Sainte-Marthe  ou  ceux  du 
couvent  des  jacobins,  qui  avait  été  agrégé  à  l'univer- 
sité. Les  huit  professeurs  de  théologie  se  con- 
tentaient de  conférer  des  grades  après  avoir  fait 
subir  aux  candidats  des  épreuves  publiques. 

La  faculté  de  droit  avait  par  contre  un  ensei- 
gnement propre.  Au  xviii'^  siècle,  les  cours  ne  se 
faisaient  plus  comme  dans  le  principe  au  couvent 
des  jacobins,  mais  dans  une  salle  spéciale  qui  est 
devenue,  après  la  Révolution,  la  grande  salle  de 
riiôtel  de  ville.  Cinq  professeurs  et  quatre  doc- 
teurs agrégés  donnaient,  en  1772,  l'enseignement 
aux  étudiants  qui  voulaient  suivre  les  cours. 

La  faculté  de  médecine  eut  aussi  pendant  long- 
temps des  cours  réguliers  et  suivis.  Les  professeurs 
s'efl"orcèrent  de  mettre  leur  enseignement  en 
rapport  avec  les  progrès  de  la  science.  Une  lettre 
adressée  à  Sully  prouve  qu'ils  avaient  à  cœur  de 
fournir  à  leurs  élèves  toutes  les  ressources  né- 
cessaires à  leur  instruction.  Ils  lui  demandaient 
d'établir  à  Poitiers  «  un  jardin  royal  pour  les  sim- 
ples, un  théâtre  poui*  les  démonstrations  anato- 


miques  et  une  galerie  pour  retirer  toutes  les  ra- 
retés et  singularités  de  nature  ».  Du  reste  la 
faculté  compta  parmi  ses  professeurs  quelques 
hommes  célèbres,  tels  que  Pierre  Milon,  premier 
médecin  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIII,  François 
Carré,  herboriste  des  plus  distingués.  Mais  au 
xviiic  siècle,  longtemps  avant  le  décret  qui  la 
supprima,  elle  avait  cessé  de  faire  des  cours  ;  elle 
n'avait  plus  qu'un  simulacre  d'enseignement  mé- 
dical. Vers  1612  la  faculté  de  médecine  de  Poitiers 
comptait  douze  professeurs;  le  doyen  Milon  fit 
graver  leurs  noms  et  leurs  armes  sur  la  grande 
masse  d'argent  qui  fut  faite  à  cette  époque  ;  mais 
en  1772,  elle  n'en  avait  plus  que  huit.  Ceux-ci  ne 
conféraient  plus  des  grades  proprement  dits;  ils 
exerçaient  la  médecine  à  Poitiers,  après  avoir  été 
reçus  docteurs  dans  d'autres  universités.  Toute- 
fois, comme  un  arrêt  du  parlement  rendu  au 
xvie  siècle  portait  que  nul  médecin  étranger  ne 
pouvait  pratiquer  à  Poitiers,  à  moins  de  subir  les 
épreuves  exigées  par  les  statuts  de  la  faculté, 
tout  docteur  qui  voulait  s'établir  dans  cette  ville 
était  obligé  de  soutenir  une  thèse  publique  dans 
une  des  salles  des  jacobins. 

La  faculté  des  arts  avait  eu,  dans  le  principe, 
comme  les  autres  facultés,  des  cours  publics  dans 
le  couvent  des  frères  prêcheurs,  mais  plus  tard 
son  enseignement  se  confondit  avec  celui  du  col- 
lège Sainte-Marthe.  En  vertu  d'un  arrêt  du  par- 
lement, la  faculté  se  composa  du  principal  du 
collège,  des  deux  professeurs  de  philosophie  et 
de  celui  de  rhétorique.  Les  élèves  qui  avaient 
suivi  les  deux  cours  de  philosophie  du  collège, 
c'est-à-dire  étudié  la  logique,  la  métaphysique 
et  les  éléments  de  la  physique,  obtenaient,  à  la 
fin  de  la  deuxième  année,  après  la  soutenance 
d'une  thèse  coUeciive,  le  diplôme  de  maîtres  ès- 
arts,  qui  était  nécessaire  pour  prendre  des  grades 
en  théologie,  en  droit  et  en  médecine. 

L'université  de  Poitiers  subit  le  sort  de  toutes 
les  universités  provinciales  :  elle  fut  supprimée 
en  17  92. 

Collèges.  —  Pendant  nombre  d'années  les  pro- 
fesseurs des  dilTérentes  facultés  donnèrent  seuls 
à  Poitiers  l'enseignement  supérieur  et  secondaire, 
pour  nous  servir  des  expressions  employées  au- 
jourd'hui. Les  cours  avaient  lieu  au  couvent  des 
jacobins,  qui  était  agrégé  à  l'université,  et  les 
étudiants  se  logeaient  en  ville  comme  ils  pou- 
vaient. Mais,  vers  la  fin  du  xv^  siècle,  cinquante 
ans  à  peine  après  la  fondation  de  l'université,  on 
commença,  à  l'instar  de  ce  qui  s'était  pratiqué  à 
Paris  et  ailleurs,  à  fonder  des  collèges  où  un  cer- 
tain nombre  d'écoliers  vivaient  en  commun  au 
moyen  de  legs  et  d'autres  donations.  Ces  établis- 
sements continuèrent  d'envoyer  leurs  élèves  aux 
cours  de  l'université;  mais  ils  se  rendirent  par  de- 
grés plus  ou  moins  indépendants.  Us  ne  reçurent 
plus  seulement  des  boursiers,  mais  aussi  des  pen- 
sionnaires, et  ils  eurent  des  professeurs  particu- 
liers. Gomme  ils  embrassaient  l'éducation  dans 
toute  son  étendue,  depuis  renfance  jusqu'à  l'âge 
viril,  ils  eurent  la  plus  grande  influence  sur  l'in- 
struction publique. 

Des  collèges  s'ouvrirent  non  seulement  à  Poi- 
tiers, siège  de  l'université,  mais  dans  toutes  les 
villes  quelque  peu  importantes  du  Poitou.  On  ne 
pouvait  pas  faire  des  études  complètes  dans  tous 
ces  collèges,  mais  les  enfants,  après  y  avoir  étu- 
die les  premiers  rudiments  du  latin,  allaient  ter- 
miner leurs  études  dans  des  établissements  plus 
importants,  à  Poitiers  par  exemple,  où  les  classes 
de  rhétori(iue  et  de  philosophie  furent  toujours 
plus  nombreuses  que  les  classes  inférieures.  Les 
familles  trouvaient  un  grand  avantage  à  cette  nou- 
velle organisation. 

La  seule  ville  de  Poitiers  a  possédé  jusqu'à  sept 
collèges  :  ceux  de  Certani    des  Morèaux,    cl. Agé- 
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liasis,  de  Saint-Pierre  ou  des  Deux-Frères,  de 
Montanaris,  de  Puygarreau  et  de  Sainte-Marthe. 
Ces  trois  derniers  formèrent  au  xvii«  siècle  le  col- 
lège royal  des  jésuites. 

Il  nous  reste  peu  de  documents  sur  les  collèges 
de  Certani  et  des  Moreaux.  Si  l'on  en  croit  un 
mémoire  publié  par  les  jacobins  en  1720,  celui 
des  Moreaux  ne  fut  jamais  important. 

Le  collège  de  Gcleasis  ou  d'Agéliasis  fut  fondé 
vers  1509  par  Pierre  de  Sacierge,  évoque  de  Lu- 
çon.  Il  était  situé  au  bas  de  la  Grande-Rue,  pa- 
roisse Saint-Savin.  En  1522,  Nicolas  Turquand, 
avocat  au  parlement,  fonda  huit  bourses  dans  ce 
collège,  qui  reçut  encore,  en  15(55,  une  autre  do- 
nation. Ce  qui  n'empôcha  pas  les  échevins  de  la 
ville,  dont  il  devint  la  propriété,  d'en  abandonner 
les  bâtiments  (1593)  aux  religieux  minimes,  qui 
les  conservèrent  jusqu'à  la  Révolution. 

Le  collège  de  Saint-Pierre  ou  des  Deux-Frères 
fut  fondé,  en  1503,  par  Pierre  de  la  Coussaie, 
chanoine  de  Luçon,  et  par  son  frère.  Il  était  situé 
au  coin  de  la  rue  Saint-Maixent.  Leurs  héritiers 
cédèrent  à  la  ville,  en  1706,  leurs  droits  sur  ce 
collège,  mais  ii  ne  fut  point  absorbé  par  le  grand 
établissement  des  jésuites;  il  continua  à  dépendre 
directement  de  la  faculté  des  arts. 

Le  collège  de  Notre-Dame  do  Montanaris  fut 
fondé  à  l'angle  de  la  rue  de  l'Ancienne-Comédie 
et  de  la  rue  d'Enfer,  par  Antoine  de  Montanaris, 
docteur  en  médecine  et  curé  de  Romagne.  Cet 
établissement  devait  avoir  un  prieur  et  sept  collé- 
giens, dont  trois  prêtres  et  quatre  jeunes  laïques, 
tous  étudiants  en  droit  civil  et  canon.  Ils  étaient 
nommés  par  le  fondateur  ou  le  principal  héritier 
de  sa  maison.  Celui-ci  vendit  tous  ses  droits  à  la 
ville,  qui,  en  1607,  les  céda  aux  jésuites,  sous  la 
réserve  expresse  qu'ils  lui  reviendraient  si  jamais 
la  Société  était  dissoute. 

En  1478,  Françoise  Gillier,  dame  de  Puygarreau, 
veuve  de  Jean  Bardin,  conseiller  au  parlement  de 
Paris,  fonda  un  collège  à  Poitiers.  Ce  collège  de- 
vait avoir  «  un  maître  et  prieur  et  huit  boursiers, 
dont  un  principal,  un  receveur  et  six  pauvres 
écoliers  ».  Trois  étaient  étudiants  es  arts  et  trois 
en  théologie.  La  fondatrice  donna  pour  chacun 
100  livres  tournois  en  argent  ou  en  denrées,  des 
livres,  etc.  En  1C06,  on  ne  faisait  plus  d'exercices 
au  collège  de  Puygarreau.  Les  jésuites  en  profitè- 
rent pour  se  l'approprier.  Ils  obtinrent,  en  1608, 
des  officiers  de  la  sénéchaussée  la  permission  d'y 
ouvrir  provisoirement  leurs  classes.  On  ne  tint 
aucun  compte  de  l'opposition  du  seigneur  de  Puy- 
garreau. Les  jésuites  parvinrent  même  (1657)  à  se 
rendre  définitivement  maîtres  de  ce  collège  en  se 
ménageant  le  consentement  du  principal  et  Tas- 
sentiment  du  marquis  de  Puygarreau,  lieutenant 
général  du  roi  à  Toul.  Louis  XIV  approuva  le  con- 
trat d'union  aux  conditions  inscrites  dans  l'acte 
de  fondation  du  7  avril  1478.  Les  jésuites  tinrent 
un  pensionnat  à  Puygarreau,  sous  l'autorité  de 
l'un  d'entre  eux  qui  avait  le  nom  de  principal.  Ils 
y  recevaient  de  cent  à  cent  soixante  élèves  origi- 
naires des  provinces  éloignées. 

Le  collège  de  Sainte-Marthe,  qui  était  appelé  à 
devenir  l'établissement  le  plus  important  de  Poi- 
tiers, fut  fondé,  en  1522,  par  Antoine  Gironnet 
et  sa  femme  Théodebalde  Giraut.  11  tira  son  nom 
d'une  aumônerie  qui  y  touchait.  Dans  le  principe 
il  devait  être  composé  de  douze  personnes  :  d'un 
principal,  un  chapelain,  un  procureur-syndic  et 
neuf  boursiers,  trois  en  grammaire,  trois  es  arts 
et  trois  en  théologie.  En  1605  les  bâtiments  étaient  ' 
en  mauvais  état;  Jérôme  Perrin,  descendant  du 
fondateur,  abandonna,  pour  se  faire  relever  des  ! 
condamnations  portées  contre  lui,  tous  ses  droits 
sur  le  collège  aux  officiers  municipaux.  Ceux-ci 
les  cédèrent  aux  jésuites,  à  condition  que  s'ils  ve- 
naient à  quitter,  «  lesdites  «choses  retourneroient  ! 


de  plein    droit  auxdits  sieurs  maire,  échevins  et 
maison  commune  ». 

Si  l'on  en  croit  une  lettre  de  Geoffroy  de 
Saint-Belin,  évoque  de  Poitiers,  insérée,  dit 
Thibeaudeau,  dans  la  première  édition  des  mé- 
moires de  Sully,  l'instruction  était  donnée  dans 
de  bonnes  conditions  ù  Poitiers  à  l'arrivée  des  jc- 
suites.  «  Il  y  avoit  dans  notre  ville  un  trca  bon 
collège  garni  d  aussi  doctes  régents  qu'on  eust  pu 
le  désirer;  mais  comme  il  fust  parlé  des  pères  jé- 
suites, on  prit  incontinent  telles  espérances  de 
leurs  promesses  que,  [)Our  leur  faire  place,  tous 
les  collèges  lurent  abandonnés  par  l'artifice  de 
ceux  qui  favorisoient  le  dessein  de  leur  ér.;iblio- 
sement.  »  Cet  établissement  du  reste  ne  se  fit 
pas  sans  difficultés.  Les  habitants  de  Poitiers,  qui 
avaient  semblé  désirer  les  jésuites,  ne  tardèrent 
pas  à  revenir  de  leur  empressement.  Le  roi  lui- 
même  dut  intervenir  en  leur  faveur.  Enfin,  après 
deux  ans  de  pourparlers,  on  leur  livra  trois  col- 
lèges qu'ils  restaurèrent  complètement  au  moyen 
des  dons  du  roi,  du  clergé,  du  corps  de  ville  et 
de  souscriptions  particuIicTes. 

Le  collège  Sainie-Marthe  ne  tarda  pas  à  devenir 
florissant  sous  la  direction  des  jésuites  :  de  nom- 
breux élèves  vinrent  y  étudier  la  grammaire,  les 
humanités,  la  philosophie  et  même,  à  partirde  163i), 
la  théologie.  En  vain  la  faculté  s'opposa  à  la  do- 
tation de  deux  chaires  faite  par  Jean  Bardin,  pré- 
sident en  la  cour  des  comptes  de  Boni-sogne,  pour 
l'enseignement  de  la  théologie  au  collège  de  Sainte- 
Marthe.  Louis  XIV  l'approuva  et  la  confirma  par 
lettres  patentes  données  en  1652.  Un  rapport  de 
Colbert  de  Croisy,  maître  des  requêtes,  départi 
pour  l'exécution  des  ordres  du  roi  dans  la  gcûé- 
ralité  de  Poitiers,  fait  connaître  d'une  manière 
très  précise  la  situation  du  collège  de  Sainte- 
Marthe  en  1664.  u  La  maison  et  collège  des  jé- 
suites est  le  plus  beau  bâtiment  et  la  plus  belle 
église  de  Poitiers.  Ils  ont  30  000  livres  de  rente 
en  bons  bénéfices  de  la  province  qui  leur  ont  été 
annexés  par  leroy,  savoir  :  Ligugé,  de  12000  livres 
de  rente;  le  prieuré  de  Notre-Dame  de  Loudun, 
6000  livres  de  rente;  Pramproux,  6000  livres  de 
rente;  Comblé,  500  livres,  et  autres  qui  sont  tous 
de  l'ordre  de  Saint-Benoît.  Plus,  ils  ont  du  roy 
3  000  livres  de  rente  à  prendre  sur  la  recette  gé- 
nérale de  Poitiers.  Ils  ont  soixante  religieux,  com- 
pris deux  professeurs  de  théologie,  deux  de  phi- 
losophie et  deux  de  rhétorique.  Ils  ont  d'ordinaire 
douze  cens  écoliers  dans  leur  collège,  lequel  est 
de  la  province  de  Bordeaux.  »  Les  jésuites  s'a- 
grandirent encore  par  l'établissement  à  Poitiers, 
en  1674,  des  jésuites  irlandais,  de  sorte  qu'en  1761, 
iJs  avaient  quatre-vingt-neuf  religieux  dans  leurs 
trois  maisons.  A  cette  époque,  si  l'on  s'en  rap- 
porte aux  comptes  rendus  au  provincial  par  le 
recteur  et  le  procureur,  les  revenus  du  collège 
Sainte-Marthe  s'élevaient  à  33  974  livres  12  sous, 
et  les   charges  à  17  117  livres  S  sous  4  deniers. 

Lorsque  les  jésuites  furent  dispersés  en  17G2, 
leurs  biens  furent  administrés  par  des  économes 
sé(iuestres  et  les  revenus  employés  à  l'entretien 
du  collège.  Les  professeurs  furent  tirés  du  clergé 
séculier  :  le  personnel  enseignant  se  composa, 
comme  auparavant,  d'un  principal,  de  deux  pro- 
fesseurs de  philosophie,  l'un  pour  la  philosophie 
proprement  dite  et  l'autre  pour  la  physique,  d'un 
professeur  de  rhétorique,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à 
la  cinquième  inclusivement.  La  sixième  existait, 
mais,  comme  elle  n'avait  pas  été  fondée,  les  ex- 
ternes, qui  suivaient  les  autres  cours  gratuite- 
ment, devaient  payer  24  livres.  Le  traitement  dJ 
principal  était,  en  1786,  de  2  100  livres,  et  celui  des 
professeurs  variait  entre  lOOJ  et  800  livres. 

Dans  la  seconde  moitié  du  xviii»  siècle,  le  col- 
lège de  Sainte-Marthe  était  loin  d'être  aussi  flo- 
rissant qu'au  siècle  précédent.  La  création  d'un 
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collège  à  Niort  et  dans  plusieurs  autres  villes  lui 
avait  fait  perdre  beaucoup  d'élèves.  11  n'en  comptait 
plus  que  quatre  cents  en  1789,  dont  quarante  in- 
ternes au  plus.  Le  prix  de  la  pension  de  ces  der- 
niers était  de  400  livres,  mais  ils  devaient  en  plus 
20  livres  une  fois  payées  pour  le  lit,  30  livres 
pour  le  perruquier  et  la  blanchisseuse,  12  livres 
pour  le  feu.  Ils  étaient  obligés  en  outre  de  se 
fournir  d'un  couvert  d'argent,  de  quatre  draps  de 
lit  et  d'une  douzaine  de  serviettes.  Le  latin  était 
la  base  de  l'enseignement,  le  reste  n'était  qu'un 
accessoire.  Les  classes  duraient  deux  heures, 
excepté  en  philosophie  et  en  théologie,  où  elles 
étaient  seulement  d'une  heure  et  demie.  Les 
salles  n'étaient  point  chauffées  et  ne  contenaient 
que  des  bancs  sans  supports  pour  écrire.  Les 
punitions  étaient  les  pensums,  la  mise  à  genoux, 
les  férules  distribuées  par  le  professeur,  la  disci- 
pline et  le  fouet  appliquée  par  le  portier.  La  fé- 
rule consistait  en  une  espèce  de  semelle  de  cuir 
d'un  doigt  d'épaisseur,  et  la  discipline,  en  un  as- 
semblage de  cordes  nouées  réunies  autour  d'un 
manche  de  bois.  Les  pensionnaires  étaient  soumis 
pour  la  discipline  intérieure  à  toutes  les  puni- 
tion usitées  dans  les  classes.  Il  y  avait  même  en 
plus,  pour  eux,  le  petit  couvert,  table  particulière 
et  sans  nappe  placée  au  milieu  du  réfectoire,  et 
la  pénitence,  qui  obligeait  l'élève  puni  à  rester 
tout  ou  partie  de  la  récréation  seul  dans  un  coin, 
assis,  debout  ou  à  genoux  selon  la  gravité  du  cas. 

Le  collège  de  Sainte-Marthe  fut  toujours  l'éta- 
blissement le  plus  florissant  du  Poitou,  mais  les 
collèges  de  Fontenay-le-Corate,  de  Niort,  de  Melle, 
de  Thouars,  de  Parthenay,  de  Saint-Maixent,  de 
Loudun,  de  Luçon,  de  Richelieu,  de  Montmoriilon 
et  de  Montaigu,  quoique  moins  importants  et  fon- 
dés à  une  époque  beaucoup  plus  récente,  méri- 
tent cependant  une  mention. 

Michel  Brisson,  receveur  des  tailles  à  Mon- 
treuil-Bellay,  laissa  en  1620  tous  ses  biens  meu- 
bles et  acquêts  aux  jésuites,  à  condition  qu'ils 
fonderaient  un  collège  à  Fontenay-le-Corate,  sa 
ville  natale.  Fontenay,  qui  avait  déjà  vu  naître 
André  Tiraqueau,  Barnabe  Brisson  et  le  célèbre 
mathématicien  Viette,  avait  une  certaine  impor- 
tance comme  capitale  du  Bas-Poitou  ;  elle  dési- 
rait depuis  longtemps  un  collège.  Aussi  le  corps 
de  ville  intervint-il  au  procès  que  les  héritiers 
de  Michel  Brisson  intentèrent  aux  jésuites.  Il  vou- 
lut même  contribuer  à  doter  le  nouvel  établisse- 
ment. Mais  ce  dernier  n'eut  jamais  l'importance  de 
celui  de  Sainte-Marthe  à  Poitiers.  En  1644,  d'a- 
près le  rapport  de  Colbert  de  Groisy  cité  plus  haut, 
le  collège  des  jésuites  de  Fontenay  ne  contenait 
que  trois  classes,  la  quatrième,  la  troisième  et  la 
seconde,  et  huit  religieux  en  tout.  Au  siècle  suivant, 
il  y  avait  quatorze  religieux  et  on  y  enseignait  les 
humanités  et  la  philosophie;  mais,  si  l'on  en  croit 
un  rapport  de  nSO  sur  l'élection  de  Fontenay,  il  y 
avait  peu  d'élèves  dans  ce  collège.  D'après  les  états 
dressés  au  moment  du  départ  des  jésuites,  les  reve- 
nus étaient  en  1762de7  9ôO  livres  10  sols,  et  les  dé- 
penses de  6899  livres.  Le  collège  de  Fontenay  survé- 
cut comme  celui  de  Sainte-Marthe  à  la  dispersion 
des  jésuites.  En  vertu  d'un  concordat  signé  parle  ^ 
corps  de  ville  avec  l'université  de  Poitiers,  celle-  \ 
ci  s'engagea  à  fournir  des  régents,  à  condition  que  ' 
les  traitements  seraient  de  800  livres  pour  la  phi- 
losophie et  la  rhétorique,  de  600  livres  pour  la  se- 
conde et  la  troisième,  et  de  500  livres  pour  la  ^ 
quatrième  et  la  cinquième.  i 

Niort,  ville  considérable  du  Poitou  et  aujour-  j 
d'hui  chef-lieu  du  département  des  Deux-Sèvres,  j 
fut  dépourvue  de  tout  établissement  d'instruction  i 
secondaire  jusqu'en  1717.  Les  habitants  étaient  j 
obligés  d'envoyer  leurs  enfants  étudier  dans  une  : 
autre  ville.  Par  une  délibération  prise  en  1717,  les 
échcvins  demandèrent  aux  prêtres  de  l'Oratoire,  \ 


fixés  à  Niort  depuis  un  siècle,  d'y  établir  un  col- 
lège. Ceux-ci  acceptèrent  la  proposition  sous  con- 
dition que  la  ville  leur  accorderait  une  subven- 
tion annuelle  de  2400  livres  pour  le  traitement  de 
sept  régents  et  d'un  préfet   des  études.  Dans  le 
principe,    il  n'y   eut   que  trois  classes.   La   ville 
ayant  consenti  à  augmenter  sa  dotation  de  300  li- 
vres, on  en  créa  une  quatrième  en  1731.  Cet  éta- 
blissement fut  un  moment  florissant;  il  eut  avant 
la  guerre  de  Sept  ans  jusqu'à  deux  cents  quatre- 
vingts    élèves;    mais    les    lourdes    charges    qui 
1  pesèrent  depuis  sur  la  population  de  la   France 
;  provoquèrent  un  temps  d'arrêt  dans  le  dévelop- 
pement du  collège;  le  nombre  des  élèves  tomba 
jusqu'à  deux  cents  et  même  à  cent  cinquante.  En 
1780,  après  plusieurs  années  de  vives  réclama- 
tions, le  traitement  du  préfet  et  des  professeurs 
fut  porté  parle  corps  de  ville  à  600  livres.  Le  col- 
lège cessa  d'exister  en  1792,  lorsque  la  congréga- 
tion de  l'Oratoire  fut  supprimée. 
!      En  1673,  Barillon,  évêque  de  Luçon,  fit  ajouter 
deux  ailes  à  son  grand  séminaire  pour  y  établir  un 
petit  séminaire  ou  collège,  qui  reçut  des  élèves  qui 
j  ne  se  destinaient  point  à  l'état  ecclésiastique.  Six 
professeurs  y  enseignaient  la  grammaire  latine, 
I  les  humanités  et  la  philosophie.  Cet  établissement, 
I  dirigé  par  des   lazaristes,  avait  des  revenus  dont 
une  partie  était  affectée  à  des  bourses  qui  étaient 
1  données  indififéremment  aux  jeunes  gens  qui  vou- 
I  laient  se  livrer  aux  études  civiles  et  à  ceux  qui 
I  préféraient  les  études    théologiques.  (Rapport  de 
Gilbert  Romme  à  la  Convention.) 
I      Par   son  testament,  en  date  du  22  mars  1623, 
Joseph  Desfontaines,  originaire  de  Champagne  et 
médecin  à  Melle,  légua  aux  habitants  et  au  consis- 
toire de  l'église  réformée  de  cette  ville  sa  maison 
assise  près  des  fossés  du  cliàteau,  pour  y  installer 
un  collège  qu'il  dota  de  plusieurs  métairies.  Ce 
nouvel  établissement  s'ouvrit  en  1627  avec  deux 
régents  choisis  par  les  habitants.  Le  principal  fut 
régent  pour  le  latin  et  un  autre  régent  enseigna 
la  langue  française,   l'écriture  et  l'arithmétique. 
Un  ou  deux  élèves  choisis  par  les  habitants  furent, 
d'après  les  clauses  du  testament,  boursiers  du  col- 
lège, et  les   enfants   pauvres   purent  suivre   les 
cours  sans  payer.  Cet  établissement  n'eut  qu'un 
petit  nombre  d'élèves,  mais,  comme  il  était  dirigé 
par  des  laïques,  il  fut  un  des  rares  collèges  qui 
restèrent  ouverts   durant    la   Révolution.   Si   les 
domaines  furent  vendus  comme  biens  nationaux, 
les  bâtiments  mêmes  du  collège  ne  changèrent  point 
de  destination.  En  1698,  d'après   un  mémoire  de 
l'intendant  Maupou  de   l'Ableiges,  le  collège  de 
Melle  valait  250  livres  de  revenus. 

Le  même  mémoire  constate  qu'à  cette  date  de 
1698  «  il  y  a  à  Thouars  un  collège  pour  les  huma- 
nités où  il  n'y  a  qu'un  régent  qui  a  150  livres  de 
revenu  ».  Ce  collège  avait  été  fondé  en  1590  par 
Claude  de  la  Trémouille,  duc  de  Thouars,  qui  avait 
donné  au  principal  une  prébende  au  château.  En 
1723,  le  traitement  de  celui-ci  se  composait,  en 
plus  de  cette  prébende  qui  rapportait  50  livres, 
de  150  livres  sur  les  deniers  de  l'octroi.  Le  prin- 
cipal était  en  outre  logé  aux  frais  de  la  ville,  à 
l'hôtel  de  Montfermier,  que  l'on  avait  arrenté  pour 
47  livres.  Le  collège  fut  transféré  en  1752  dans  .j| 
l'ancien  couvent  des  Clairettes.  A  cette  époque  on  ■ 
y  enseignait  le  latin,  les  mathématiques,  la  géo- 
graphie et  l'histoire.  Les  élèves  n'y  étaient  reçus 
que  depuis  l'âge  de  six  ans  jusqu'à  quatorze;  ils 
y  étaient  logés,  nourris,  instruits,  fournis  de  linge, 
à  l'exception  de  celui  de  corps,  pour  280  livres.  Les 
externes  payaient  30  sols  par  mois  pour  toute  rétri- 
bution. En  1782,  le  collège  avait  quatre -vingt  quatre 
pensionnaires  et  quarante  externes,  mais  à  cette 
époque  il  comptait,  outre  le  principal,  cinq 
régents  qui  recevaient  pour  traitement  chacun 
160  livres  par  an  avec  la  nourriture  et  le  logement. 
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Saint-MaixcDt  possédait  aussi  en  1698  (mémoire 
de  Maupou  do  l'Ableiges)  un  collège  de  deux  prôires. 
Ceux-ci  jouissaient  pour  leur  entretien  de  trois 
des  chapelles  de  Sainie-Marie-Magdeleine.  Il  sortit 
de  ce  collège  plusieurs  bons  écoliers  qui  purent 
entrer  on  rliétori(|ue  et  en  pliilosopiiie  à  Poitiers. 
Plus  tard  les  religieux  bénédictins,  qui  tenaient 
le  collège  de  Saint-Maixent,  ne  firent  pas,  bien 
qu'ils  fussent  alors  au  nombre  de  trois,  dépasser 
la  troisième  à  leurs  élèves.  En  1781),  ceux-ci 
étaient  environ  quarante-cinq,  tous  externes. 

En  1610,  Guy  Chauvet,  avocat  au  parlement  de 
Paris,  donna  l'argent  nécessaire  pour  créer  un 
collège  à  Loudun.  Le  patronnage,  la  direction  et  la 
conduite  de  ce  collège  furent  reconnus  à  ses  héri- 
tiers par  arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit  du  3  août 
1GI3.  Outre  les  bâtiments  dans  lesquels  il  était 
établi,  le  collège  possédait  la  seigneurie  de  Mar- 
tigny-en-Mazant  et  la  métairie  de  la  Chauve- 
tcrie.  Les  chanoines  du  chapitre  de  Sainte-Croix 
payèrent  aussi  au  principal  une  somme  de 
60  livres  jusqu'en  1759  et,  à  partir  de  cette 
époque,  300  livres. 

Le  petit  collège  de  Montmorillon,  fondé  à  la  fin 
du  xvii^  siècle,  ne  recevait  que  des  externes.  Il 
était  dirigé  par  les  augustins,  qui  exigeaient  une 
rétribution  de  3  livres  par  mois. 

Le  collège  de  Richelieu  n'était  pas  beaucoup 
plus  important  que  celui  de  Montmorillon. 

Le  collège  de  Châtellerault,  (jui  avait  été  établi 
au  commencement  du  xyiii^  siècle  dans  un  mau- 
vais bâtiment  dont  le  corps  de  ville  et  le  chapitre 
de  Notre-Dame  se  disputaient  la  propriété;  ne 
recevait  que  des  élèves  delà  ville. Moyennant  une 
rétribution  de  20  sols  par  mois,  les  enfants  des 
familles  bourgeoises  y  apprenaient  les  premiers 
rudiments  du  latin. 

L'école  de  Montaigu  peut  aussi  être  regardée 
comme  un  colièce.  Elle  avait  été  fondée  par  les 
anciens  seigneuis  dès  le  xviie  siècle.  Un  maître  et 
deux  sous-maîtres  y  enseignaient  aux  enfants  du 
bourg  les  éléments  de  la  langue  latine  en  même 
temps  que  les  rudiments  de  la  lecture,  de  l'écri- 
ture et  du  calcul.  Ils  recevaient  300  livres  pour 
instruire  gratuitement  les  enfants  pauvres.  En 
1793,  au  moment  de  Tinsurrection  vendéenne,  ce 
petit  collège,  qui  avait  compté  parmi  ses  élèves 
Laréveillère-Lépeaux,  avait  vingt  pensionnaires  et 
une  trentaine  d'externes,  y  compris  les  pauvres 
qui  suivaient  gratuitement  les  cours. 

Petites  écoles.  —  La  fondation  des  petites  écoles 
se  fit  en  Poitou  de  la  même  façon  que  dans  le 
reste  de  la  France,  et  leur  destinée  y  fut  soumise 
aux  mêmes  vicissitudes  (V.  France).  Il  suffira  de 
rappeler  ici  les  décrets  du  concile  de  Latran  (1179), 
et  l'institution  des  écolâtres,  qui  exerçaient  leur 
juridiction  sur  les  écoles  soit  d'une  ville,  soit 
d'un  diocèse  entier.  L'ordonnance  d'Orléans  (1560) 
paraît  avoir  été  le  point  de  départ  d'un  mouve- 
ment de  réorganisation  de  l'instruction  populaire. 
Les  luttes  religieuses  amenèrent  le  clergé  catho- 
lique à  surveiller  de  très  près  les  petites  écoles. 
L'édit  de  1606  reconnut  formellement  aux  curés  le 
droit  «  d'approuver  les  régens,  précepteurs  ou 
maîtres  d'école  des  petites  villes  et  villages  ».  Il 
fut  fait  défense  aux  protestants,  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Poitiers,  du  16  septembre  1634,  «  de 
tenir  escholles  ou  collèges  sans  permission  du  Roy 
vérifiée  en  ladite  Cour  ». 

Le  7  janvier  1641,  l'évêque  de  Poitiers,  en  vertu 
d  une  lettre  du  roi,  qui  l'invitait  à  interdire  absolu- 
ment les  écoles  où  les  garçons  et  les  filles  seraient 
reçus  ensemble,  fait  «  très  expresses  inhibitions 
et  defl'enses  à  toutes  sortes  de  personnes  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe  dans  toute  l'étendue  de  son 
diocèse  de  recevoir  dans  leurs  maisons  garçons  ou 
filles  pour  les  instruire  à  lire,  escrire  ou  au  prin- 
cipe de  la  grammaire,  sans  avoir  coranaru  devant 


i  lui  ou  ceux  qu'il  voudra  commettre  pour  être  exa- 
minés et  recevoir  sa  permission,  » 

Comme,  malgré  cette  ordonnance  «  lue  et  publiée 
au  prosne  des  grandes  messes,  plui'eurs  personnes 
tant  catholiques  que  de  la  religion  prétendue  ré- 
formée »  continuent  à  tenir  des  écoles  sans  per- 
mission, le  li'îutenant  général  du  Poitou,  M.  de 
Sainte-Marthe,  ordonne  le  19  février  16il  aux  pro- 
cureurs de  rechercher  les  maîtres  et  maîtresses 
qui  n'avaient  point  de  permission  d'enseigner,  afin 
de  les  condamner  à  100  livres  d'amende. 

Les  ordonnances  de  Louis  XIV,  en  1G95  et  1698, 
achèvent  la  destruction  des  écoles  protestantes  et 
placent  entièrement  les  petites  écoles  entre  les 
mains  du  clergé.  C'est  en  vertu  de  celte  législa- 
tion que  les  évoques  du  Poitou  publièrent  au 
xviii*  siècle  dans  leurs  statuts  synodaux  des  ordon- 
nances concernant  les  écoles  chrétiennes,  les  maî- 
tres et  les  maîtresses  d'écoles. 

Au  chapitre  XXIV  des  Ordonnances  et  statuts 
pour  le  diocèse  de  Luçon,  intitulé  les  muitres  et 
des  maîtresses  d'école,  on  lit  ce  qui  suit  : 

«  Nous  défendons  à  toutes  personnes  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe,  domiciliées  ou  étrangères,  de  tenir 
école  publique  pour  enseigner  les  enfants,  dans 
aucune  ville  ou  paroisse  de  notre  diocèse,  sans 
notre  approbation  par  écrit  :  nous  ne  la  donne- 
rons à  ceux  qui  se  destinent  à  cet  emploi,  que  sur 
l'assurance  de  leur  capacité,  et  sur  le  témoignage 
que  les  curés  nous  rendront  de  leurs  bonnes  vie 
et  mœurs.  Enjoignons  aux  curés  de  s'opposer  à 
quiconque  s'ingérerait,  sans  notre  approbation  ex- 
presse, de  faire  cette  fonction  dans  leurs  paroisses, 
et  de  nous  en  donner  avis. 

»  Enjoignons  aux  maîtres  et  maîtresses  d'écoles, 
de  commencer  et  de  finir  leur  instruction  par  la 
prière  qui  se  trouve  dans  le  catéchisme  du  diocèse, 
pour  le  matin  et  pour  le  soir.  Leur  ordonnons  de 
faire  le  catéchisme  deux  fois  la  semaine,  le  mer- 
credi et  le  samedi,  et  de  se  servir  de  celui  qui  est 
imprimé  à  l'usage  du  diocèse. 

»  Pour  apprendre  à  lire  aux  enfants,  ils  ne  se 
serviront  que  de  livres  approuvés,  soit  d'histoire 
ou  de  piété,  qu'ils  représenteront  aux  curés  pour 
s'assurer  s'ils  sont  bons  et  convenables. 

«  Leur  enjoignons  d'avoir  toutes  sortes  de  défé- 
rence et  de  respect  pour  le  curé  de  la  paroisse, 
que  nous  chargeons  de  visiter  leur  école  au  moins 
tous  les  quinze  jours,  de  veiller  à  y  maintenir  le 
bon  ordre,  et  de  nous  informer  tant  de  la  con- 
duite des  maîtres  et  maîtresses  que  de  l'éducation 
des  enfants  qu'ils  instruisent. 

»  Ordonnons  à  tous  les  curés  qui  auraient  dans 
leurs  paroisses  de  nouveaux  convertis,  de  veiller 
à  ce  qu'ils  envoient  leurs  enfants  aux  dites  écoles 
et  aux  instructions  de  la  paroisse,  et,  dans  le  cas 
où  ils  s'en  dispenseraient  sans  excuse  légitime, 
de  nous  en  donner  avis,  et  même  d'en  informer 
le  ministère  public  pour  y  être  pourvu  conformé- 
ment aux  ordonnances  du  roi  à  ce  sujet.  ■•> 

Dans  les  Ordonyinnces  et  règlements  syjiodaux 
du  diocèse  de  lu  Rochelle,  on  lit  entre  autres,  au 
titre  XVII°  {Des  écoles  chrétiennes)  : 

«  Les  maîtres  et  maîtresses  d'école  auront  tou- 
jours devant  les  yeux  qu'ils  sont  principalement 
établis  pour  élever  les  enfants  dans  la  piété,  et 
pour  leur  apprendre  à  mener  une  vie  tout  à  fait 
chrétienne;  c'est  pourquoi  ils  auront  une  applica- 
tion singulière  à  leur  inspirer  continuellement 
par  leurs  paroles  et  par  leurs  exemples  des  senti- 
ments de  piété  et  de  religion,  et  surtout  une  hor- 
reur extrême  de  tout  péché;  ils  veilleront  sur 
leurs  mœurs  et  s'appliqueront  avec  beaucoup  do 
soin  à  leur  faire  éviter  les  mauvaises  compagnies, 
et  à  les  porter  à  ne  fréquenter  que  des  personnes 
sages  et  de  bonnes  mœurs;  ils  prendront  garde 
aussi  qu  ils  ne  lisent  pas  de  mauvais  livres,  tels 
que  seraient  des  livres  hérétiques  ou  des  livres 
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déshoimôtes,  comme  romans,  comédies  et  sem- 
blables, mais  ils  leur  en  indiqueront  de  bons  à  la 
place,  qui  soient  proportionnés  à  leur  esprit  et 
qui  soient  propres  à  leur  insinuer  et  à  leur  faire 
goûter  les  pratiques  de  piété  ;  ils  les  porteront  à 
être  assidus  aux  divins  offices  de  la  paroisse,  à 
assister  aux  instructions  chrétiennes,  à  fréquenter 
les  sacrements,  à  aimer  à  soulager  les  pauvres, 
et  à  avoir  une  tendre  dévotion  pour  la  très  sainte 
Vierge. 

»  Ils  se  souviendront  par  dessus  tout  que,  pour 
bien  instruire  et  élever  des  enfants,  il  faut  agir  et 
parler  avec  eux  comme  avec  des  personnes  avan- 
cées en  âge,  dont  l'esprit  et  la  raison  seraient  tout 
à  fait  formés;  il  n'est  pas  concevable  combien 
grands  sont  les  avantages  que  retirent  les  enfants 
de  cette  manière  de  les  élever  :  on  leur  forme  la 
raison  en  très  peu  de  temps,  on  en  fait  des  per- 
sonnes sages  et  judicieuses;  enfin  on  les  accou- 
tume à  faire  toutes  leurs  actions  par  la  raison,  non 
par  passion,  dans  un  âge  auquel  les  passions 
n'étant  pas  encore  si  vives,  on  peut  plus  facilement 
les  soumettre  à  la  raison,  ce  qui  est  un  bien  qu'on 
ne  saurait  assez  estimer. 

»  Comme  l'établissement  des  petites  écoles  est 
très  important  et  très  propre  à  réformer  les  mœurs 
de  toute  une  paroisse,  les  curés  prendront  un 
grand  soin  pour  les  soutenir;  ils  visiteront  sou- 
vent les  écoles  de  garçons  et  de  filles,  accompagnés 
de  quelques  personnes  de  piété;  ils  veilleront  sur 
les  vie,  mœurs,  doctrine  et  conduite  des  maîtres 
et  maîtresses  d'école,  pour  nous  en  rendre  compte  ; 
ils  nous  marqueront  s'ils  ne  vont  point  au  cabaret, 
s'ils  évitent  les  jeux  de  hasard  et  les  mauvaises 
compagnies,  s'ils  sont  retenus  et  modestes  dans 
leur  extérieur,  s'ils  reçoivent  les  pauvres  comme 
les  riches  ;  ils  nous  informeront  s'ils  observent  la 
manière  que  nous  venons  de  marquer  pour  bien 
élever  les  enfants,  en  leur  parlant  et  agissant  avec 
eux  comme  avec  des  personnes  avancées  en  âge  et 
dont  l'esprit  serait  tout  à  fait  formé;  s'ils  ne  les 
châtient  que  par  raison  et  sans  aucune  aigreur, 
après  les  avoir  avertis  deux  ou  trois  fois  de  leur 
faute;  enfin  ils  nous  rendront  compte  s'ils  com- 
mencent leurs  exercices  par  la  prière,  s'ils  s'ac- 
quittent de  leurs  emplois  avec  des  sentiments  de 
piété  et  de  religion,  s'ils  fréquentent  les  sacrements, 
si  la  doctrine  des  livres  qu'ils  font  lire  est  ortho- 
doxe, s'il  n'y  a  rien  d'impur  et  d'indécent,  s'ils 
enseignent  aux  enfants  le  catéchisme  comme  il 
faut,  s'ils  les  font  prier  Dieu  le  matin  et  le  soir 
à  genoux,  b'ils  les  disposent  à  recevoir  les  sacre- 
ments, s'ils  les  font  assister  à  la  sainte  messe 
tous  les  jours,  et  à  la  messe  et  aux  vêpres  toutes 
les  fêtes  et  dimanches  avec  silence  et  modestie; 
s'ils  leur  inspirent  la  crainte  de  Dieu,  le  respect 
qu'ils  doivent  à  leurs  père  et  mère,  et  l'horreur 
du  péché;  enfin  s'ils  observent  généralement  tous 
les  règlements  que  nous  avons  dressés  pour  les 
écoles  de  notre  diocèse.  » 

Les  écoles  où  le  peuple  recevait  les  premiers 
éléments  de  la  lecture,  de  l'écriture  et  de  l'arith- 
métique, peuvent  être  ramenées  à  trois  espèces  : 
les  écoles  abbatiales,  les  écoles  de  charité  ou  des 
pauvres,  et  les  petites  écoles  proprement  dites. 

Les  écoles  abbatiales,  qui  existaient  depuis  des 
siècles  eu  Poitou  dans  les  abbayes,  les  prieurés, 
les  commanderies,  subsistèrent  en  général  jusqu'à 
la  Révolution;  nous  en  avons  trouvé  des  traces 
nombreuses  danj  plusieurs  localités.  Les  enfants 
des  environs  y  recevaient  gratuitement  une  in- 
struction rudimentaire. 

Les  écoles  de  charité,  qui  leur  sont  postérieures, 
étaient  destinées  principalement  par  leurs  fonda- 
teur sa  l'instruction  gratuite  des  enfants  pauvres. 
C'est  ainsi  que  M^'^  de  Montespan,  qui  sur  la  fin 
de  sa  vie  fit  plusieurs  fondations  pieuses,  insère 
dans    l'acte    de    fondation    de    l'hospice   d'Oiron 


(Deux-Sèvres),  en  date  du  3  juillet  1704,  «  que  le 
chapelain  doit  être  chargé  de  l'instruction  géné- 
rale des  petits  garçons,  tant  du  dedans  de  la  mai- 
son que  de  tous  ceux  du  lieu,  soit  qu'il  veuille  en 
prendre  la  peine  lui-même  ou  le  faire  faire  par 
quelque  autre  maître  d'école,  qu'il  commettra  pour 
cela  à  ses  dépens,  mais  dont  il  doit  répondre,  la 
rétribution  de  la  maison  étant  à  cette  condition-là. 
Il  y  aura  aussi  une  sœur  qui  sera  chargée  de 
l'instruction  des  petites  filles  du  dedans  de  la 
maison  ou  de  celles  (^u  dehors.  Elle  prendra  pour 
cela  des  heures  diff"érentes,  laissant  au  choix  de  la 
supérieure  dérégler  le  matin  ou  l'après-dînerpour 
les  externes.  » 

Françoise  du  Puy-du-Fou,  marquise  douairière 
de  Laval,  avait  également  fondé  par  son  testament 
du  1er  avril  1686  une  école  au  bourg  de  Cliey 
(Deux-Sèvres).  «  Elle  donne  et  lègue  200  livres  de 
rente  pour  la  fondation  qu'elle  fait  par  le  présent 
testament  d'un  maistre  d'écolle  qui  sera  entretenu 
pour  l'instruction  des  nouveaux  convertis  et  pau- 
vres enfants  à  foy  catholique  et  les  apprendra  à 
lire  et  à  escrire  et  ce  dans  la  terre  de  Chey,  à 
prendre  iceux  200  francs  de  rente  sur  les  revenus 
de  la  dite  terre.  » 

De  même  Pierre  Gaubert,  curé  de  Saint- 
Denis-la-Chevace  (Vendée),  donne  par  son  testa- 
ment du  17  novembre  16'J6  «  la  borderie  de  la  Gal- 
faudière  acquise  de  Charles  Faverault  pour  con- 
tribuer h,  l'entretien  d'une  maîtresse  d'école  pour 
l'instruction  de  la  jeunesse,  particulièrement  des 
filles  do  la  paroisse,  pour  leur  apprendre  surtout 
les  principes  de  la  foi  et  les  prières  du  soir  et  du 
matin,  ce  qu'elle  fera  gratis  pour  les  pauvres,  au 
moins  trois  fois  la  semaine;  elle  sera  choisie  et 
nommée  par  monseigneur  l'évêque  de  Luçon,  et 
comme  il  n'y  a  point  encore  de  demeure  assurée 
pour  la  loger,  je  laisse  200  livres  pour  en  acheter 
une  au  cas  que  Dieu  me  retire  de  ce  monde  avant 
l'avoir  fait.  » 

Le  roi  et  les  villes  fondèrent  aussi  aux  xvii»  et 
xviii*  siècles  des  écoles  de  cette  espèce,  surtout 
pour  les  filles.  Ils  les  confièrent  de  préférence  aux 
congrégations  de  femmes  qui  venaient  d'être  créées 
pour  l'éducation  des  jeunes  converties.  Dans  la 
seule  ville  de  Poitiers,  il  y  avait,  en  1772,  sept  écoles 
de  charité  :  deux  en  ville  pour  les  garçons,  à 
Saint-Germain  et  Saint-Porchaire,  et  cinq  pour  les 
filles,  dont  trois  en  ville  dirigées  par  les  dames  de 
l'Union  chrétienne,  les  ursulines  et  les  filles 
Notre-Dame,  et  deux  dans  les  faubourgs  deMontber- 
nage  et  de  la  Cueille-Mirebalaise  tenues  par  les 
sœurs  de  la  Sagesse. 

Le  droit  de  nommer  les  maîtres  et  les  maîtresses 
des  écoles  de  charité  appartenait  à  ceux  qui  étaient 
désignés  par  le  titre  de  fondation.  Si  cette  dési- 
gnation n'avait  pas  été  faite,  le  droit  de  nommer 
revenait  aux  habitants  de  la  paroisse  où  les  écoles 
de  charité  étaient  établies.  Les  écoles  de  charité 
étaient  du  reste  soumises  comme  les  petites  écoles 
proprement  dites  aux  prescriptions  de  l'édit  de 
1695. 

Les  petites  écoles  proprement  dites  étaient  fon- 
dées, avec  la  permission  de  l'évêque,  par  de  sim- 
ples particuliers  ou  par  les   paroisses. 

Voici  la  teneur  de  l'autorisation  donnée  le  4  dé- 
cembre 1778  par  l'évêque  de  Saintes  à  Barthélémy 
Tardy  pour  ouvrir  une  petite  école  à  Vauneau 
(Deux-Sèvres)  : 

((  Germain  de  Chasteigner  de  la  Châteigneraye, 
comte  de  Lyon,  par  la  miséricorde  de  Dieu  et  la 
grâce  du  Saint-Sièt;e  apostolique,  évêque  et  sei- 
gcur  de  Saintes,  conseiller  du  roi  en  tous  ses  con- 
seils, étant  dûment  informé  des  bonnes  vie  et 
mœurs,  capacité  et  religion  ca-tholique,  aposto^ 
lique  et  romaine  de  Barthélémy  Tardy,  sacristain 
de  la  parofsse  de  Saint-Eutrope  du  Vauneau,  en 
notre  diocèse,  nous  l'avons  approuvé  et  approu- 
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vons  par  ces  présentes  pour  tenir  les  petites  écoles 
de  garçons  dans  ladite  paroisse,  avec  pouvoir  d'en- 
seigner à  lire,  à  écrire,  compter,  calculer  et  le 
catéchisme  imprimé  pour  l'usage  de  notre  diocèse, 
îxondilion  qu'il  n'admette  aucunes  filles  dans  les 
dites  écoles,  et  qu'il  aura  soin,  au  moins  les 
dimanches  et  fêtes,  de  faire  assister  ses  écoliers 
pour  entendre  le  service  divin  et  profiter  des 
instructions  qui  s'y  font,  avec  delTcnse  à  tous 
autres  de  s'immiscer  au  dit  exercice  sans  lettres 
d'approbation  à  cet  effet,  sous  les  peines  portées 
par  la  déclaration  de  Sa  Majesté.  » 

Nous  extrayons  ce  qui  suit  de  l'acte  de  nomina- 
tion d'un  maître  d'école  dans  la  paroisse  de 
Mouzeuil  (Vendée)  en  l'an  1754: 

«  Aujourd'hui  dimanche  vingt-septyeme  jour  du 
mois  de  janvier  mil  sept  cent  cinquante-quatre, 
en  l'assemblée  convoquée  au  son  de  la  cloche,  à 
la  manière  accoutumée,  par  M.  Louis  Auger,  la- 
boureur et  procureur,  fabricqueur  de  l'église  de 
Mouzeuil,  assisté  de  Pierre-René  Turpaud,  pres- 
tre-curé  de  la  dite  paroisse  ;  lesquels  à  la  sortie 
des  vespres  de  la  dite  paroisse  se  sont  transportés 
au-devant  de  la  grande  porte  et  principale  entrée 
de  la  dite  église.  Où  étant,  à  la  plus  grande  af- 
fluance  du  peuple  sortant  d'y  celles,  ils  ont  dé- 
clarés aux  dits  habitants  que  le  décès  advenu  de 
feu  François  Borgleteau,  régent  de  la  dite  pa- 
roisse, il  e?toit  dangereux  que  les  enfants  d'y  cel- 
les ne  tombassent  dans  une  grande  ygnorance, 
soit  pour  le  corporel,  soit  pour  le  spirituel,. à 
defiaut  d'avoir  de  régent  pour  cultiver  soit  ce 
•qu'ils  ont  déjà  appris  du  defifunt  régent  que  pour 
les  avancés  en  tous  autres  siances  par  celluy  qui 
lui  succédera.  Et  ne  trouvant  d'autres  personnes 
plus  propres  pour  cet  employ,  ny  plus  sage  pour 
les  régir,  gouverner  et  conduire,  que  la  personne 
de  Laurent  Appraillé,  qui  est  un  habitant  de  la 
dite  paroisse  par  conséquent  doit  être  privilégié 
à  tous  autres  d'autant  plus  qu'il  est  allié  de  plu- 
sieurs principaux  habitants  d'y  celle  et  que  ses 
vie  et  moeurs  doivent  être  connues  d'y  ceux  dits 
habitants.  C'est  pourquoy  les  dits  sieurs  Turpaud, 
curé  susdit,  et  ledit  sieur  Auger,  fabricqueur,  de- 
mandent conjointement  l'avis  des  dits  habitants 
pour  l'élection  dudit  Appraillé  pour  faire  les 
fonctions  de  régent  en  la  dite  paroisse  au  lieu  et 
place  dudit  feu  Borgleteau  ;  aux  charges  que  icel- 
iuy  dit  Appraillé  assistera  généralement  à  tous 
les  services  divins  qui  se  feronts  en  ladite  église, 
comme  à  la  sainte  messe,  raattines  et  vespres,  à 
tous  enterrements  et  services,  à  la  première  ré- 
quisition du  dit  sieur  curé  mesme  d'un  seul  coup 
de  cloche;  et  mesme  en  l'absence  des  sacristains, 
d'assister  le  sieur  curé  aux  malades  ou  d'y  en- 
voyer un  clerc,  comme  aussi  d'ynstruire  la  jeu- 
nesse à  lire,  écrire,  à  prier  Dieu,  et  mesme  d'a- 
prandre  le  plain-chant  lorsqu'ils  en  seront  capa- 
bles; et  de  faire  dire  depuis  la  Nostre-Dame  de 
mars  jusqu'à  la  Saint-Michel  quatre  leçons  par 
jour,  et  depuis  la  Saint-Michel  à  la  Nostre-Dame 
de  mars  trois  leçons,  de  faire  dire  le  catéchisme; 
ledit  Appraillé,  prcsant  et  acceptant  ladite  charge 
de  régent,  pour  le  temps  et  os  bout  de  trois  an- 
nées, aux  mêmes  charges,  clauses  et  conditions 
du  cy  devant  régent,  à  la  charge  .de  lui  bailler  et 
payer,  par  chacun  an,  la  somme  de  soixante  li- 
vres en  argent,  et  cinquante  boisseaux  d*»-  bled, 
moitiez  froment  moiiiez  baillarge,  futz  et  raz,  me- 
sure de  Sainte-Hermine,  le  tout  payable  par 
quartier  lequel  commensera  à  courir  du  jour  de 
demain  vingt-huit  de  ce  mois.  Et  sy  au  cas  ledit 
Appraillé  se  met  en  son  particulier,  yl  ne  paiera 
que  cinq  soUes  de  taille.  Outre  le  dit  sieur  curé 
et  fabricqueur  demandent  auxdits  habitants  s'ils 
veulent  permettre  au  dit  Appraillé  de  faire  le 
nombre  de  douze  boisselées  de  .terre  de  la  fabri- 
que, auxquelles  il  payera  ferme  suivant  l'adjudi- 
1"  Partie. 


cation  qui  en  a  été  faite  et  qui  s'en  fera  à  l'adve- 
nir  ou  d'autres  terres  d'ailleurs  s'il  mieux  y 
n'ayme.  Qui  sont  tous  les  gages  que  ledit  sieur 
curé  et  ledit  fabricqueur  s'obligent  de  faire  payer 
par  chacun  an  audit  Appraillé,  et  par  quartier 
sur  les  revenus  de  la  fabrique  du  dit  lieu  pendant 
le  cours  des  dites  trois  années;  lesquels  payments 
seront  portés  en  compte  au  dit  fabricqueur  sur  les 
quittances  qu'il  produira  des  payments  qu'il  aura 
fait.  » 

Bien  que  nous  ayons  fait  rechercher  dans  les 
archives  de  toutes  les  communes  du  Poitou  les 
pièces  relatives  à  l'instruction  primaire  avant  la 
Révolution,  il  n'a  pas  toujours  été  possible  de 
trouver  des  actes  authentiques,  alors  même  que 
l'on  rencontrait  des  prouves  incontestables  de 
l'organisation  des  petites  écoles.  Cependant  nous 
croyons  pouvoir  affirmer  que  les  rapports  de  tous 
les  régents  avec  le  clergé  étaient  de  môme  na- 
ture que  ceux  qui  sont  imposés  par  son  contrat 
à  l'instituteur  de  Mouzeuil.  Dans  un  grand  nom- 
bre d'actes  de  l'état  civil  du  xviii'  siècle,  on 
trouve,  après  la  qualification  de  régent,  celle  de 
chantre  ou  sacristain.  A  Poitiers,  presque  toutes 
les  petites  écoles  de  garçons  étaient  tenues  par 
de  jeunes  ecclésiastiques  qui  faisaient  là  leur 
temps  de  séminaire. 

Résultats.  —  En  plus  de  l'université  de  Poi- 
tiers, des  collèges,  des  petites  écoles,  des  écoles 
abbatiales  et  de  charité,  on  avait  fondé  dans  plu- 
sieurs villes  du  Poitou,  à  partir  du  xvii^  siècle, 
des  couvents  destinés  à  l'éducation  des  jeunes  fil- 
les et  priacipalement  des  nouvelles  converties. 
Mais  quels  résultats  avait  produit,  pour  l'in- 
struction générale  du  peuple,  la  création  suc- 
cessive de  tous  ces  établissements  d'instruc- 
tion ? 

Afin  de  pouvoir  répondre  à  cette  question, 
nous  avons  fait  relever,  par  les  instituteurs  de 
toutes  les  communes  des  départements  de  ix 
Vienne,  de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres,  la 
nombre  des  conjoints  qui  ont  signé  leur  acte  de 
mariage  dans  la  période  décennale  qui  s'étend 
de  1780  à  1790,  et  nous  avons  comparé  le  résul- 
tat avec  celui  de  la  période  qui  s'étend  de  1S75 
à  1883. 

Voici  ce  que  nous  avons  obtenu  : 


DEUX-SÈVRES. 


[lommes. 


Femmes. 


VIENNE. 


Hommes. 


Femmes. 


VENDÉE. 


Hommes. 


Femmes. 


Conjoints  ayxnt  signé  leur  acte  de  mariage 
de  1780  à  1790. 

26.44    I      7.68    1    17.56    I      7.46    1    24.28    |      8.33 

de  1875  à  1885. 

76.26    I    51.08    I    65.62    1    51.63    1    74.85    |    58.49 


Ces  chiiTres,  à  notre  avis,  ont  leur  éloquence 
et  peuvent  se  passer  de  commentaires;  ils  ré- 
pondent victorieusement  à  bien  des  injustes  cri- 
tiques. 

Principales  sources.  —  Sources  maîcdschitbs .  —  Ar- 
chives départementales  de  Poitiers,  Niort,  la  Roelie-sur- 
Von.  •—  ArchiTes  commuaales  des  départements  de  la 
Vienne,  de  la  Vendée  et  des  Deui-Sèvres.  —  r.ol.'ection 
de  pièces  inédites  réunies  p.«r  M.  Dugast-Malifeux. 

SouRCBS  mpRiMBES.  —  Chronique  d'Aquitaine,  de  Jkax 
BoucHET.  —  Bibliothcque  historique  et  critique  dn  Poi- 
tou, dû  Drbux-Duradibr.  —  Pièces  diverses,  publiées  par 
Abraham  Monnix.  —  Histoire  du  Poitou,  de  Tuibai  dbac.  — 
Ordonnances  des  rois  de  France.  —  Procès- verhaux  de 
l'assemblée  provinciale  du  Poitou  en  1787.  —  Bulletin 
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de  la  Société  des  atitiquaii'es  de  l'Ouest.  —  Souvenirs 
du  vieux  Poitiers,  de  Liuorlière.  —  Description  du  dé- 
parleinfut  de  la  Vendée,  de  Cavoleau.  —  Histoire  du 
monastère  et  des  écèques  de  Luçon,  par  de  la  Fontb- 
KELLi:  DK  VAiiDonÉ.  —  ffistoire  de  Loudun,  par  Dumon- 
Tîun  Di:  LA  Fond.  —  L'Oratoire  et  le  Collège  de  Niort, 
par  bouTEiLLBn.  —  Histoire  de  Parthenay,  par  Béli- 
ZAïRE  Lbdaix.  —  Histoire  de  Thouars,  par  Beuthe  de 
HouiiNissKAux.  —  Notice  sur  le   collège  de  Melle,  par 

CalLIXTE   SlJRRAULT. 

[F.  Faisant.] 

POLITESSE.  —  La  politesse  est,  à  proprement 
pailer,  l'art  de  vivre  en  société.  Tandis  que  l'in- 
dividu isolé,  remplissant  à  soi  seul  tout  l'espace, 
relève  de  soi  seul  et  ne  prend  conseil,  dans  sa 
manière  d'être,  que  de  ses  goûts  ou  de  ses  inté- 
rêts, tout  au  contraire,  dès  que  l'homme  veut 
vivre  avec  ses  semblables,  il  se  voit  conduit  à 
tout  régler  dans  ses  paroles  ou  ses  actions  de  ma- 
nière que,  tous  faisant  de  même,  les  rapports  ré- 
ciproques soient  faciles  et  plaisants. 

Ainsi  se  découvre  d'abord  le  caractère  intérieur 
de  la  politesse  :  c'est  une  contrainte  que  s'impose 
l'égoïsme  individuel  en  vue  de  la  vie  sociale.  Ca- 
ractère moral  s'il  en  fut,  et  naturel  aussi.  La  po- 
litesse, à  la  prendre  dans  son  fond  général,  à  tra- 
vers les  temps  et  les  civilisations,  n'est  donc  pas 
uniquement  un  code  de  conventions  artificielles, 
un  système  de  formules  arbitraires.  Elle  est  l'un 
des  effets  les  plus  directs  et  les  plus  salutaires  de 
riiomme  pour  l'homme  ;  elle  se  crée  et  s'impose 
d'elle-même  par  la  force  des  choses. 

Toutefois  n'allons  pas  trop  loin  ;  à  ne  regarder 
ainsi  que  le  fond,  on  n'aurait  qu'une  partie  de  la 
vérité  ;  on  partagerait  l'erreur  de  quelques  mora- 
listes modernes  qui,  parlant  de  ce  que  doit  être  la 
politesse  dans  une  démocratie,  n'en  ont  voulu  faire 
qu'un  chapitre  de  la  morale.  Selon  eux^  le  respect 
du  prochain,  la  bonté,  la  charité,  un  peu  de 
goût  naturel,  cela  suffit  à  faire  l'homme  poli. 

Cela  suffirait  peut  être  dans  une  société  toute 
neuve,  qui  s'improviserait  à  elle-même  ses  lois  et 
ses  mœurs.  Mais  dans  nos  vieilles  civilisations 
occidentales,  et  particulièrement  en  France,  la  so- 
ciété aura  toujours  de  bien  autres  exigences,  sous 
peine  de  se  renier  elle-même  dans  ce  qu'elle  a  de 
plus  intime  et  à  bien  des  égards  de  meilleur. 

L'ancienne  politesse  française,  si  admirable  et 
qui  a  fait  de  nous  le  peuple  poli  par  excellence, 
était-elle  simplement,  comme  le  disent  quelques- 
uns,  une  œuvre  d'art  aristocratique,  le  produit  de 
la  chevalerie  du  moj'en  âge  et  de  la  vie  de  cour 
des  trois  derniers  siècles  ?  Est-il  vrai  que  cette 
ancienne  politesse  doive  être  rangée  au  nombre 
des  débris  morts  d'un  passé  disparu,  des  iniiti- 
lités  dont  notre  démocratie  ne  doit  pas  s'embar- 
rasser ? 

Nous  croyons  que  c'est  là  un  jugement  erroné, 
qui  repose  sur  une  analyse  incomplète.  Ce  qui  a 
fait  l'ancienne  politesse  française,  incomparable 
dans  la  perfection  de  son  goût  et  dans  la  délica- 
tesse de  ses  nuances,  ce  n'est  pas  seulement  la 
chevalerie  et  la  cour,  si  fort  qu'elles  y  aient  con- 
tribué. C'est  quelque  chose  de  plus  profond  qu'une 
forme  sociale,  à  savoir  l'esprit  même  de  la  race, 
l'esprit  français.  Or,  rien  de  vivace,  de  résistant 
comme  l'esprit  d'une  race.  Les  bouleversements 
politiques,  sociaux,  religieux  même  ne  réussissent 
pas  à  l'altérer  dans  son  fond.  La  Révolution  a 
ciungé  tout  l'aspect  de  la  France,  mais  elle  n'a  pas 
touché  à  l'esprit  français,  qui  est  resté  sensible- 
ment le  même,  dans  ses  principaux  caractères,  ses 
grandes  qualités  et  aussi  ses  lacunes. 

Le  goût,  le  tact,  le  sens  exquis  de  la  mesure  et 
des  nuances,  le  sens  et  la  crainte  du  ridicule,  la 
vivacité  et  le  brillant  de  l'esprit,  la  clarté,  la  légè- 
reté, voilà  aujourd'hui  comme  il  y  a  deux  ou  trois 
sièclts  les  caractères  de  l'esprit  français,  lesquels 
<lérivent  tous  d'un  trait  dominant  :  le  besoin,  l'art 


de  paraître  et  de  plaîre.  Les  rapports  de  société^ 
particulièrement  la  conversation,  sont  le  plaisir  et 
le  triomphe  du  Français,  et  cela  dans  toutes  les 
classes,  le  soir  au  village,  autour  de  la  fontaine, 
aussi  bien  que  dans  les  salons  do  la  grande  ville. 
Le  Français  est  le  seul  qui  pratique  la  causerie 
comme  un  art,  qui  s'y  livre  avec  passion  sans  autre 
objet  que  son  plaisir  et  celui  des  autres,  comme  à 
un  jeu  le  plus  noble,  le  plus  humain  de  tous.  Et 
cela  suppose  les  qualités  les  plus  diverses  de  l'in- 
telligence, la  finesse,  la  promptitude,  la  légèreté, 
la  divination,  lagaîté  réelle  ou  affectée,  par  dessus 
tout  un  certain  désintéressement  des  choses  qui 
permet  de  les  prendre  toutes  pour  matière  de  ce 
jeu  supérieur,  sans  s'attacher  pesamment  à  au- 
cune. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  faire  voir  la  rançon 
de  ces  brillants  avantages,  comment  la  préoccupa- 
tion du  paraître,  le  souci  constant  de  l'élégance  et 
du  savoir-vivre  sont  destructifs  de  qualités  plus 
solides,  de  la  profondeur,  du  sérieux,  de  la  par- 
faite sincérité  avec  soi  et  avec  autrui;  combien 
aussi  cette  nécessité  de  se  rapporter  à  un  type 
unique  de  bon  ton  et  de  bon  goût  introduit  d'uni- 
formité dans  les  esprits,  effraie  et  souvent 
opprime  l'originalité  et  l'indépendance.  Il  suffit 
que  l'on  aperçoive  à  quel  point  l'esprit  franc  lis, 
quelle  que  soit  la  forme  politique,  est  par  nature 
un  esprit  de  politesse,  et  qu'il  ne  peut  s'exercer 
sans  une  règle  de  vivre  à  son  image,  élégante 
comme  lui,  délicate,  nuancée,  pleine  de  tact  et  de 
goût,  plus  fondée  sur  l'agrément  de  tous  et  de 
chacun  que  sur  une  absolue  conformité  à  la  vérité 
et  à  la  raison. 

Ne  cherchons  donc  pas  à  nous  faire  une  a  poli- 
tesse démocratique  ».  Les  changements  que  les 
révolutions  ont  apporté  duns  les  manières  sont 
tout  de  surface.  Nos  traditions  de  grande  et  vieille 
nation,  notre  génie,  ce  qu'il  y  a  de  plus  intérieur, 
de  plus  résistant,  de  plus  français  dans  l'âme  fran- 
çaise nous  condamne  à  rechercher  toujours  et  à 
réaliser  le  môme  idéal  de  bon  ton  qui  est  devenu, 
par  nous,  l'idéal  commun  de  l'iiorame  bien  élevé 
de  tous  les  pays. 

Au  surplus,  il  n'est  pas  si  vrai  qu'il  semble  que 
les  mœurs  de  la  vieille  France  aient  été  aristo- 
cratiques. La  bonne  société  n'a  jamais  été  chez 
nous  chose  fermée,  enclose  de  barrières  fixes  et 
infranchissables.  C'était  la  cour,  d'abord;  mai* 
c'était  aussi  «  la  ville  »,  c'est-à-dire  tout  le  monde^ 
noblesse  de  robe,  parvenus,  bourgeoisie  grande  et 
même  petite.  Chacun,  si  petit  qu'il  fût  à  l'origine, 
était  ou  pouvait  prétendre  à  être  un  jour  de  ce 
cercle  si  vaste  que  nous  l'avons  appelé  le  monde. 
L'esprit  même  de  ces  mœurs  s'opposait  à  ce  qu'elles 
fussent  aristocratiques  :  une  politesse  fondée  sur 
le  besoin  de  plaire  ne  s'accommode  pas  d'une 
stricte  observance  des  rangs  et  des  titres  ;  elle 
place  ses  adeptes  sur  le  même  niveau;  elle  va  à 
l'égalité.  C'est  là  un  trait  de  race,  qui  a  toujours  dis- 
tingué la  société  française.  L'Anglais  le  plus  démo- 
crate n'est  pas  bien  convaincuqu'un  lord  soit  fait  du 
même  sang  que  lui;  le  gentilhomme  français  le 
plus  entiché  de  noblesse  ne  s'est  jamais  cru,  au 
fond  de  son  âme,  d'une  autre  essence  que  son  va- 
let. Il  n'y  a  donc  pas  tant  à  changer  à  nos  vieilles 
mœurs  traditionnelles  pour  qu'elles  se  plient  aux 
conditions  de  la  vie  moderne.  Elles  étaient  fon- 
dées sur  l'esprit,  lequel  est  la  chose  la  plus  re- 
belle aux  hiérarchies  sociales,  la  plus  égalitaireda 
monde. 

Voici  d'ailleurs  une  considération  qui  a  bien 
son  poids  :  à  savoir  que  la  pratique  d'une  poli- 
tesse plus  simple,  moins  exigeante,  ou,  ce  qui 
est  tout  un,  un  moindre  souci  de  la  politesse, 
est  une  chose  plus  nuisible  à  une  démocratie 
qu'aux  Etats  aristocratiques.  Dans  une  démo- 
cratie, avec  ses  heurts,  ses  conflits,  avec  l'âpreté  de 
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ses  concurrences,  tous  les  freins  sont  nécessaires 
pour  réprimf3r  le  sauvage  essor  de  l'égoîsme.  Or, 
la  politesse  est  l'un  des  plus  efficaces  de  ces  in- 
struments de  civilisation  :  ce  n'est  pas  qu'elle  at- 
t'.'igne  aux  régions  profondes  de  la  nature  morale, 
mais  elle  a  pour  elle  la  puissance  énorme  de  l'o- 
pinion, par  conséquent  elle  a  pour  complices  la 
vanité,  l'amour-propre  ,  l'honneur  ,..  c'est-à-dire 
plusieurs  des  plus  grandes  forces  qui  soient  parmi 
los  hommes. 

Que  conclure  de  là,  pour  ce  qui  regarde  la  péda- 
gogie ?  Que  c'est  tout  justement  quand  l'éducation 
est  écouiiée  et  rudimentaire  qu'il  faut  se  garder 
de  négliger  la  culture  des  manières.  L'école  pri- 
maire doit  être,  entre  autres  choses,  une  école 
de  politesse,  parce  qu'elle  est  avant  tout  une 
école  de  civilisation.  Ce  n'est  pas  une  lâche  com- 
mode. Quand  il  vous  arrivera  de  voir  un  maître 
ou  une  maîtresse  d'école  rurale,  qui  a  reçu  des 
mains  de  la  nature  une  troupe  de  petits  sauvages 
effrontés  et  timides,  grossiers  et  rusés,  réduits 
aux  rudes  instincts  de  l'égoîsme,  et  qui  rend  à  la 
société  de  petits  hommes  bien  élevés,  formés  à  la 
vie  compliquée  et  supérieure  de  notre  temps,  sa- 
chant se  tenir,  parler,  se  taire,  montrant  de  la 
dignité,  du  tact,  peut-être  du  goût,  si  vous  assis- 
tez à  ce  spectacle,  ne  marchandez  pas  votre  ad- 
miration :  c'est  l'un  des  plus  grands  que  vous 
puissiez  voir.  L'œuvre  de  cet  humble  fonction- 
naire est  difficile  et  belle  entre  toutes. 

Est-il  besoin  de  remarquer  qu'il  faut,  ici  comme 
ailleurs,  se  garder  de  l'excès  ?  C'est  du  dedans,  en 
quelque  sorte,  et  non  du  dehors,  qu'il  importe  de 
former  l'enfant  à  la  politesse.  Elle  ne  doit  être 
chez  lui  que  la  manifestation  d'une  politesse  plus 
intérieure,  d'une  culture,  d'une  distinction  de 
lârae.  On  a  vu,  on  voit  encore  des  écoles  s'atta- 
cher presque  exclusivement  à  former  l'homme 
extérieur,  à  le  recouvrir  d'un  vernis  de  bon  ton 
sous  lequel  on  laisse  subsister  l'animal  grossier, 
méchant  et  faux.  C'est  là  un  péril  où  ne  risquent 
guère,  jusqu'ici,  de  tomber  nos  éducateurs  laï- 
ques. 

Pas  un  maître  qui  ne  conçoive  la  grande  utilité 
de  la  politesse,  quand  ce  ne  serait  que  pour  son 
propre  confort,  et  aussi  pour  l'agrément  des  pa- 
rents, qui  jugent  presque  toujours,  et  non  sans 
raison,  du  degré  de  culture  par  les  manières. 
Mais  comment  y  former  l'enfant  efficacement  et 
à  toujours  ?  Cela  est  malaisé  à  dire,  car  c'est  af* 
faire  variable  selon  les  cas,  les  pays,  les  âges,  les 
tempéraments  du  maître  ou  des  élèves.  L'ensei- 
gnement direct,  didactique,  est  indispensable, 
mais  ne  suffit  pas.  Quand  on  a  dit  à  l'enfant  les 
règles  de  la  civilité,  qu'on  lui  a  montré  à  saluer, 
à  remercier,  à  se  tenir,  etc.,  rien  n'est  encore 
fait.  Il  s'agit  de  faire  descendre  ces  formules  de 
sa  mémoire  dans  son  caractère  même,  de  les  ren- 
dre, de  mortes  qu'elles  sont,  vivantes,  enfin  de  lui 
donner  le  goût,  le  pli  intérieur  de  la  politesse. 
Chose  délicate  et  qui  ne  se  fera  qu'à  la  longue. 

Le  meilleur  enseignement  sera  l'exemple  du 
maître.  Qu'il  s'attache  à  ne  jamais  se  départir 
avec  les  enfants  et,  devant  eux,  avec  tout  visiteur, 
de  la  plus  parfaite  civilité.  Que  toutes  ses  manières 
respirent,  non  pas  la  prétention,  l'affectation,  mais 
tout  au  contraire  la  simplicité  dans  la  distinction. 
Qu'il  soit  enfin,  devant  son  petit  monde,  un  mo- 
dèle accompli  de  l'homme  bien  élevé.  Les  en- 
fants n'échappent  pas  à  la  contagion  de  cet  exem- 
ple venu  de  haut.  Ils  se  compareront  eux-mêmes, 
dans  leur  rusticité,  avec  ce  type  supérieur  de 
rhomme,  et  concevront  l'ambition  de  le  réaliser 
à  leur  tour. 

Mais  la  vraie  et  puissante  méthode  sera  d'aller 
aux  sources  mômes  du  mal,  de  réprimer  en  toute 
occasion  la  grossièreté  de  langage,  la  brutalité 
des  manières,  la  rudesse,  la  malice,  la  timidité,  I 


l'abus  de  la  fore,  l'abus  de  la  moquerie.  Ce  a»^r- 
nier  défaut  est  une  des  pires  dispositions  ;  il  la 
faut  extirper  par  tous  les  moyens  possibles,  parce 
qu'elle  conduit  très  vite  l'enfant  à  un  égoisme 
plus  raffine  à  la  fois  et  plus  féroce,  et  qu'elle  tue 
en  lui  le  principe  môme  de  la  bonté. 

C'est  pendant  les  récréation»  que  le  maître 
aura  occasion  de  surprendre,  dans  les  jeux  de 
l'enfant,  son  véritable  caractère  et  de  noter  les 
points  où  il  faudra  porter  le  remède.  Mais,  à  m(.in8 
qu'il  n'y  ait  eu  quelque  grand  éclat  d'égoisme  ou 
de  grossièreté,  il  fera  bien  de  s'abstenir  des  répri- 
mandes publiques.  C'est  dans  le  tête  à  tôte  que  l'a- 
vertissement a  tout  son  poids  et  trouve  le  coupa- 
ble désarmé;  devant  ses  camarades,  l'enfant  se 
redresse  sous  le  reproche,  se  cuirasse  d'effron- 
terie ou  d'insensibilité;  mais  seul  avec  un  maître 
qui  parle  un  langage  tout  ensemble  ferme  et 
bienveillant,  son  cœur  s'ouvre  et  absorbe  la  le- 
çon. [Dr  EliePécaut.] 

POLITIQUE.  —  A  ce  mot  se  rattachent  deux 
questions  qui  intéressent  directement  l'instruc- 
tion primaire.  La  première  pourrait  se  poser  ainsi  : 
«  Quelle  influence  a  la  politique  sur  l'organisation, 
la  direction  et  la  marche  de  l'enseignement  pri- 
maire en  général  ?»  La  seconde  :  a  La  politique 
peut-elle,  doit-elle  entrer  dans  les  programmes 
de  l'école  primaire  ?  »  L'une  touche  surtout  au 
personnel  de  l'administration,  l'autre  à  la  péda- 
gogie ;  celle-ci  a  trait  à  l'enseignement  propre- 
ment dit,  l'autre  à  l'histoire  générale  des  institu- 
tions scolaires  dans  notre  pays  et  dans  d'autres 
pays.  Commençons  par  la  question  didactique  et 
théorique  :  nous  en  tirerons  plus  aisément  les 
applications  aux  autres  formes  d'intervention  de 
la  politique  en  général  dans  les  écoles. 

Quelle  part  convient-il  donc  de  faire  dans  l'en- 
seignement primaire,  public  ou  libre,  à  l'ensemble 
des  notions  que  résume  sans  les  bien  définir  le 
mot  Politique  ?  Le  seul  énoncé  de  la  question  eût 
peut-être  frappé  détonnement  les  pédagogues 
d'autrefois.  Et  pourtant,  il  suffit  de  s'entendre. 
Du  jour  où  l'on  a  compris  que  l'instruction  popu- 
laire n'était  plus  seulement  l'apprentissage  de  la 
lecture,  de  l'écriture  et  du  calcul,  du  jour  où  l'on 
a  voulu  qu'il  fût  donné  aux  enfants  du  peuple,  si- 
non une  éducation  libérale,  du  moins  une  pre- 
mière initiation  «  aux  notions  indispensables  à 
tout  homme  »,  de  ce  jour-là  on  s'est  engagé  à 
leur  communiquer  les  éléments,  les  rudiments 
de  l'instruction  civique,  c'est-à-dire  de  ce  qui  con- 
stitue le  fonds  stable,  commun  et  essentielle  la 
politique.  Nous  avons  rappelé  dans  ce  Diction- 
naire même,  au  mot  Civique  {Instruction),  que 
plusieurs  années  avant  la  Révolution  c'était  un 
avis  devenu  général  en  France,  parmi  les  auteurs 
de  Plans  d'éducation^  qu'il  importait  d'enseigner 
dans  les  écoles  «  les  devoirs  communs  à  tous  les 
citoyens,  les  lois  qu'il  est  indispensable  de  con- 
naître et  les  principes  de  la  constitution  natio- 
nale ».  Combien  plus  un  tel  enseignement  est-il 
nécessaire  dans  un  temps  et  dans  un  pays  de 
suffrage  universel! 

Mais  il  y  a  un  écueil  à  éviter  ;  il  faut  craindre 
de  confondre,  même  sans  le  vouloir,  les  notions 
générales  et  fondamentales  de  la  politique  imper- 
sonnelle, nationale,  théorique,  qui  soit  du  do- 
maine de  l'enseignement  commun,  avec  les  vues 
étroites,  les  doctrines  particulières,  les  opinions 
et  les  passions  de  la  politique  militante  et  quo- 
tidienne. Apprendre  aux  enfants  ce  que  la  France 
a  dû  successivement  à  la  royauté  et  à  la  Républi- 
que ;  leur  imposer  le  respect  pour  toute?  les  tra- 
ditions respectables,  tout  en  gravant  dans  leur 
esprit  l'idée  du  progrès  ;  leur  mettre  sous  les 
yeux  l'état  du  peuple,  la  condition  du  pauvre,  de 
l'ouvrier,  du  paysan  sous  l'ancien  régime  et  les 
forcer  à  reconnu itre,  par  voie  de  comparaison,  ce 
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que  le  nouveau  régime  a  fait  pour  le  bonheur  et 
pour  l'honneur  de  la  nation  ;  les  familiariser  avec 
les  principes  de  1 789,  avec  les  droits  de  rhomme,avec 
la  souveraineté  du  peuple,  avec  la  devise  française 
par  excellence  :  «  Liberté,  égalité,  fraternité  »  ;  avec 
les  règles  fondamentales  de  la  division  des  pouvoirs 
et  de  Forganisation  du  gouvernement  dans  un  Etat 
républicain  ;  faire  et  bien  faire  tous  ces  enseigne- 
ments, sans  doute  c'est  faire  de  la  politique,  car 
c'est  préparer  rpnfant  à  aimer  son  pays,  à  obéir 
aux  lois,  à  res)  ecter  le  gouvernement,  à  user  de 
tous  ses  droits  et  à  remplir  tous  ses  devoirs  de 
citoyen,  et  avant  tout  ses  droits  et  ses  devoirs 
politiques.  Mais  une  telle  action  sur  l'esprit  de  la 
jeunesse  n'est  interdite,  n'est  déplacée  dans  au- 
cune école  :  elle  fait  partie  du  programme  obliga- 
toire de  l'école  publique.  Ce  n'est  pas  un  empié- 
tement, ce  n'est  pas  une  pression,  ce  n'est  pas  un 
abus,  c'est  l'œuvre  même  de  l'éducation  morale 
et  civique  dans  ce  qu'elle  a,  il  est  vrai,  de  plus 
délicat,  mais  aussi  de  plus  légitime  et  de  plus 
noble. 

De  la  solution  donnée  à  cette  première  question 
découle  tout  naturellement  notre  réponse  à  la 
seconde.  Si  l'école  ne  doit  enseigner  que  les  no- 
tions générales  et  incontestées  de  la  politique 
nationale,  l'instituteur  ne  doit  être  tenu  à  rien  de 
plus;  il  doit  même  l'être  de  ne  rien  faire,  de  ne 
rien  dire  qui  contredise  ou  qui  dépasse  ses  fonc- 
tions d'éducateur.  Toute  immixtion  dans  la  po- 
litique au  sens  étroit  du  mot,  c'est-à-dire  dans 
les  luttes  de  la  vie  politique  locale,  doit  lui  être 
évitée  avec  le  plus  grand  soin.  Il  y  a  incompatibi- 
lité entre  le  caractère  d'instituteur  et  celui  d'a- 
gent électoral.  L'un  est  l'homme  chargé  de  rem- 
plir auprès  des  enfants  en  quelque  sorte  le  rôle 
de  père  de  famille  idéal,  d'un  conseiller  désinté- 
ressé, d'un  représentant  fidèle  de  la  société,  de 
ses  lois  et  de  ses  traditions  ;  l'autre  est,  par  intérêt 
ou  par  opinion,  le  défenseur  quand  même  non 
d'une  idée  seulement,  mais  d'une  personne  ou 
d'une  liste  de  personnes,  l'instigateur  non  d'une 
politique,  mais  d'une  élection,  l'avocat  d'une  cause 
qui,  loin  de  rester  dans  les  grandes  lignes  et  sur 
les  clairs  sommets  de  la  théorie,  est  essentielle- 
ment dépendante  de  l'heure  et  du  lieu,  et  fata- 
lement mêlée  d'intérêts,  de  calculs,  de  compro- 
mis, d'ardeurs  et  d'ambitions  personnelles. 

Ce  serait  donc  le  pire  abus  de  l'autorité  gouver- 
nementale de  faire  descendre  l'instituteur  dans 
l'arène,  de  vouloir  à  certains  moments  se  saisir  et  se 
servir  de  l'influence  qui  lui  appartient  à  juste  titre, 
mais  pour  un  tout  autre  objet.  Obliger  l'institu- 
teur à  servir  non  l'État,  mais  un  parti,  non  la  cause 
éternelle  de  l'instruction  nationale,  mais  celle  du 
candidat  d'aujourd'hui,  qui  sera  peut-être  l'adver- 
saire de  demain,  c'est  tout  simplement  le  dégra- 
der, c'est  lui  demander  de  consentir  à  son  dés- 
honneur. Le  laisser  même  sans  défense  contre  les 
candidats  qui  veulent  ou  le  confisquer  à  leur  profit 
ou  s'en  débarrasser,  le  sacrifier  aux  rancunes  de 
l'un  ou  le  livrer  aux  appétits  de  l'autre,  ne  pas 
lui  faire  un  devoir  strict  de  la  neutralité  la  plus 
scrupuleuse  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  c'est 
encore  de  la  part  de  l'autorité  gouvernementale, 
quelle  qu'elle  soit,  faire  de  la  politique  à  contre- 
sens et  à  contre-temps,  la  plus  mauvaise  des  po- 
litiques,, celle  qui  compromet  et  discrédite  le  pou- 
voir. Il  ne  faut  ni  de  près  ni  de  loin,  ni  dans  le 
succès,  ni  dans  l'adversité,  ni  au  pouvoir,  ni  dans 
l'opposition,  ni  ici  ni  là,  ni  aujourd'hui  ni  demain, 
songer  à  faire  de  l'instituteur  un  instrument  poli- 
tique. Il  est  un  instrument  d'éducation,  et  même, 
si  l'on  y  réfléchit  bien,  d'éducation  politique.  En 
ce  sens  il  aide,  il  prépare,  il  coopère  pour  l'avenir 
nu  développement  de  l'esprit  national,  à  l'éléva- 
tion du  niveau  des  mœurs  politiques  ;  rien  de  plus, 
et  rien  de  moins.  On  sait  le  mot  si  juste  et  si  fin 


de  Jean  Macé  :  «  L'instituteur  ne  fait  pas  des  éloc 
tiens,  il  fait  des  électeurs.  » 

Cette  manière  d'entendre  les  droits  et  les  de 
voirs  de  l'instituteur  en  matière  politique  a  été 
de  tout  temps  celle  de  l'école  libérale.  A  travers 
les  variations  des  régimes  qui  se  sont  succédé  en 
Finance,  il  y  a  toujours'eu;,deux  opinions  tranchées, 
et  deux  traditions  :  l'une  qui  n'hésite  pas  à  faire 
de  l'instituteur  un  humble  agent  du  gouvernement, 
un  serviteur  bon  à  tous  les  services,  souniis  et 
livré  d'avance,  aujourd'hui  aux  prêtres,  demain  au 
candidat  officiel,  un  autre  jour  à  la  majorité  ra- 
dicale, puis  à  la  réaction  monarchique,  suivant  les 
lieux  et  les  circonstances  ;  l'autre  qui  le  respecte, 
le  laisse  dans  son  école,  libre,  parce  qu'il  doit  être 
responsable,  ne  lui  demandant  qu'un  seul  service, 
celui  qu'il  s'est  engagé  à  faire:  l'enseignement  et 
l'éducation  ;  lui  interdisant  de  sortir  de  son  rôle, 
le  laissant  voter  comme  citoyen,  mais  lui  défen- 
dant de  faire  voter  comme  instituteur. 

Ces  deux  influences  se  disputent  depuis  cin- 
quante ans  et  plus  les  destinées  de  l'enseigne- 
ment primaire  en  France:  peut-on  dire  que  l'une 
ou  l'autre  ait  décidément  et  définitivement  triom- 
phé? Ce  serait  une  affirmation  téméraire.  Le  pro- 
grès des  mœurs  publiques  a  bien  fait  justice  des 
plus  criants  abus  de  pouvoir,  des  actes  de  bruta- 
lité commis  sous  le  nom  d'actes  d'autorité  par  des 
fonctionnaires  politiques  peu  scrupuleux  et  à  des 
époques  néfastes  dont  le  souvenir  n'est  pas  eff"acé. 
Mais  si  les  excès  éclatants  sont  réprouvés  par 
l'opinion  publique,  l'instituteur  n'est  pas  encore 
arrivé  àunesituation  assez  nette  pour  qu'on  puisse 
dire  que  sa  cause  est  gagnée.  Il  est  toujours 
nommé  et  révoqué  par  le  préfet,  ce  qui  suffit  à 
marquer  dans  quelles  limites  son  indépendance 
professionnelle  est  enfermée. 

La  situation  des  instituteurs  est  une  de  celles  à 
qui  s'appliquerait  encore  une  définition  fameuse  : 
ils  sont  toujours  sous  le  régime  du  pouvoir  ab- 
solu, discrétionnaire,  tempéré  par  la  conscience  et 
par  la  peur  des  journaux.  Mais  l'opinion  libérale 
a  fait  trop  de  chemin  depuis  quelques  années,  la 
logique  des  institutions  républicaines  exige  trop 
impérieusement  qu'on  sépare  les  domaines  dis- 
tincts et  qu'on  laisse  franchement  le  maire  à  !a 
mairie,  le  curé  à  l'église  et  l'instituteur  à  l'école, 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  d'espérer  dans  un 
avenir  prochain  l'élimination  définitive  des  ingé- 
rences politiques  dans  l'ordre  scolaire.  Jusque-là, 
si  les  instituteurs  ont  à  cœur  de  hâter  l'avène- 
ment du  régime  qui  les  rendra  à  leurs  chefs  hié- 
rarchiques, le  plus  sûr  moyen  qui  soit  à  leur  dis- 
position c'est  de  se  conformer  aux  prescriptions 
réitérées  qui  leur  ont  été  adressées  par  les  ministres 
de  l'instruction  publique  depuis  plusieurs  années, 
et  que  rappelait  tout  récemment  la  circulaire  de 
M.  Goblet  à  l'occasion  des  élections  législatives  (cir- 
culaire du  8  sept.  1885).  A  plusieurs  reprises  le  gou- 
vernement s'est  expliqué  à  ce  sujet  devant  les 
Chambres  (V.  l'article  Neuiralité).  Et  nous  ne 
saurions  mieux  résumer  le  sens  de  toutes  ces 
déclarations  qu'en  feproduisant  la  conclusion 
même  de  l'une  des  plus  importantes,  celle  de 
M.  Ferry  au  congrès  des  instituteurs  le  24  avril  1881: 
«  Lé  ministre  de  l'instruction  publique,  qui  est 
aujourd'hui  le  président  du  conseil,  se  croirait 
déshonoré  s'il  faisait  jamais  de  l'école  la  servante 
de  la  politique.  Sur  le  terrain  do  la  politique  mi- 
litante et  quotidienne,  je  vous  recommande  de 
vous  tenir  fermes  dans  votre  droit,  do  vous  bar- 
ricader dans  votre  indépendance.  Restez  là  où  nos 
lois  et  nos  mœurs  vous  ont  placés,  restez  avec  vos 
petits  enfants  dans  les  régions  sereines  de  l'école! 
Cette  abstention  de  l'instituteur  est  d'autant  plus 
nécessaire  que  le  régime  sous  lequel  nous  vivons 
est  plus  profondément  démocratique.  Si  le  gou- 
vernement démocratique  est  nécessairement  des- 
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tiné  à  voir  de  fréquents  changements  ae  personnes, 
si  cette  mobilité  du  personnel  gouvernant  est  la 
force  de  ce  gouvernement,  si  elle  fait  sa  sécurité 
contre  les  révolutions  en  même  temps  qu'elle  est 
le  gage  de  la  bonne  conduite  des  affaires,  à  côté 
do  cette  administration  changeante  il  faut  qu'il 
existe  un  corps  enseignant  digne,  stable,  durable, 
veillant  d'un  œil  jaloux  sur  le  plus  grand  et  le 
plus  permanent  des  intérêts  publics,  l'enseigne- 
ment national,  sur  la  chose  la  plus  sacrée  et  la  plus 
respectable  qui  soit  dans  le  monde,  l'âme  de 
l'enfant.  » 

POLOGNE.  —  Qu'il  ait  ou  non  existé  dans  la 
Pologne  païenne  une  civilisation  religieuse  et  so- 
ciale primitive  que  nous  n'avons  pas  à  étudier  ici, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  culture  intellec- 
tuelle proprement  dite,  l'instruction  par  l'école, 
date  évidemment  et  exclusivement  de  l'introduc- 
tion du  christianisme  en  965  par  le  roi  Miecislas  I^r 
et  sa  femme  la  princesse  tchèque  Dombrôwka. 

Première  époque.  —  Moyen  âge.  —  Ecoles  ec- 
clésiastiques et  monastiques.  —  Partout  où  pé- 
nétrait le  cnristianisme  latin,  il  introduisait  avec 
lui  des  écoles  qui,  en  Pologne,  se  subdivisèrent 
en  trois  catégories  :  1°  les  écoles  cathédrales, 
2"  les  écoles  bénédictines,  et  3°  les  écoles  parois- 
siales. Les  bénédictins  étaient  déjà  établis  en  Po- 
logne en  1005  ;  Boleslas  le  Grand  en  fit  venir 
encore  du  Mont-Cassin  (1010)  et  fonda  pour  eux 
le  monastère  du  Mont-Chauve  (Lysa  Gôra).  Chas- 
ses par  les  discordes  civiles  qui  suivirent  la  mort 
de  Miecislas  II,  ils  furent  ramenés  par  Casi- 
mir 1er,  surnommé  le  Moine,  qui  établit,  au  mo- 
nastère de  Tyniec,  en  1044,  des  moines  venus  de 
Cluny,  où  Casimir  avait,  dit-on,  fait  lui-même  ses 
études.  Les  rois  suivants  fondèrent  d'autres  mo- 
nastères dans  la  Grande-Pologne.  Mais  des  pré- 
occupations d'une  autre  nature  les  détournèrent 
bientôt  de  l'enseignement  ;  et  ,  à  la  fin  du 
xiii^  siècle,  les  écoles  bénédictines  avaient  entiè- 
rement dispaïu. 

Outre  les  bénédictins,  des  chanoines  réguliers 
tenaient  école  à  Trzemeszno  :  mais  ni  les  moines 
de  Citeaux,  ni  plus  tard  les  norbertains,  les  camal- 
dules,  les  dominicains  et  les  franciscains,  n'ad- 
joignirent d'écoles  à  leurs  nombreux  monastères 
polonais. 

En  revanche,  les  écoles  cathédrales,  avec  leurs 
scholastici  ou  magistri  et  leurs  subm  glstri,  flo- 
rissaient  dans  toute  la  Grande  et  la  Petite-Polo- 
gne et  plus  tard  dans  la  Prusse  polonaise. 

Les  écoles  paroissiales  sont  postérieures  et 
contemporaines  des  migrations  allemandes  dans 
les  villes  de  Pologne;  elles  avaient  principalement 
dos  Allemands  pour  instituteurs.  C'est  au 
xiiie  siècle  qu'elles  commencent  à  s'établir,  et  au 
XIV*  siècle  toutes  les  villes  importantes  ont  leur 
école  paroissiale  ;  dans  les  campagnes  on  n'en 
voit  presque  aucune  avant  le  xvi»  siècle. 

L'enseignement  était  le  même  que  dans  les 
écoles  de  l'Europe  occidentale.  Le  Trivium 
(grammaire,  rhétorique,  dialectique)  et  le  Qua- 
drivium  (arithmétique,  géométrie,  astronomie, 
musique)  étaient  partout  enseignés  en  latin,  et 
dans  les  écoles  cathédrales  on  y  ajoutait  l'Ecriture 
sainte,^  les  Pères,  les  psaumes,  la  liturgie  et  le 
catéchisme.  Les  livres  les  plus  employés  étaient 
la  grammaire  latine  d'Alexandre  Villedieu  : 
Alex'mdri  Galli  de  Villa  Dei  Doctrinale  puero- 
rioN,  et  celle  de  Donat,  qui  fut  usitée  jusqu'à  la 
lin  du  xvni"  siècle. 

Il  est  probable  que  la  langue  polonaise  servait 
à  l'enseignement  du  catéchisme  et  était  même 
enseignée  conjointement  avec  le  latin,  ce  qui  ex- 
pliquerait en  partie  la  ressemblance  étonnante 
qui  existe  entre  la  syntaxe  des  deux  langues.  A 
la  langue  polonaise  se  joignit  aussi,  au  milieu  du 
xiiic  siècle,  la  langue  allemande  dans  les  écoles 


paroissiales    des    villes  colonisées  par  des    .Alle- 
mands. 

De  plus,  à  partir  du  xii*  siècle  le»  jeunes  no- 
bles commencent  à  fréquenttr  les  universités 
étrangères,  celles  d'Italie  et  surtout  celle  de  Pa- 
ris, où  les  Polonais  étaient  si  nombreux  au  iiii» 
et  au  xi\*  siècle  quils  y-  formaient  une  natiou  à 
part. 

Deuxième  époque.  —  Depuis  la  fondation  de 
racadémie  de  Cracovie  jusqu'à  lintroduction 
des  Jésuites  (1364-1564).  —  Ce  fut  le  roi  législa- 
teur Casimir  III  (le  Grand)  qui,  frappé  du  manque 
de  légistes,  conçut  le  premier  l'idée  de  fonder  une 
université  à  trois  facultés,  ou  plutôt  une  école 
de  droit  sur  le  modèle  de  celle  de  Bologne,  et,  à 
l'exemple  de  l'empereur  Charles  IV  qui  avait  créé 
l'université  de  Prague,  et  de  Rodolphe  d'Autriche 
qui  projetait  celle  de  Vienne,  il  établit  à  Cracovie 
une  académie  {studium  gpneralé)  dont  le  statut  fut 
publié  le  jour  de  la  Pentecôte  136'*.  Néanmoins 
l'académie  ne  fut  guère  fondée  alors  que  sur  le 
papier,  de  môme  que  celle  de  Chelmno  (Culm) 
dont  le  grand-maître  teutonique  Konrad  Zôllner 
avait  voulu  doter  la  Prusse  polonaise.  La  gloire 
de  créer  définitivement  l'université  de  Cracovie 
devait  revenir  à  Ladislas  Jagellon,  le  grand-duc 
lithuanien  devenu  roi  de  Pologne  en  1386,  ou 
plutôt  à  sa  femme  la  reine  Hedwige  d'Anjou,  fille 
du  roi  Louis  le  Grand  de  Hongrie  et  de  Pologne, 
qui  légua  par  testament  une  partie  de  sa  fortune 
5,  la  future  université.  Avec  l'autorisation  du  pape 
Boniface  IX,  Jagellon  publia  le  statut  de  la  nou- 
velle académie  le  14  août  1400.  La  nouvelle  in- 
stitution, modelée  cette  fois  sur  celle  de  Paris, 
c'est-à-dire  surtout  théologique,  fut  richement 
dotée  par  le  roi  et  par  l'évêque  de  Cracovie,  et 
l'inauguration  en  fut  faite  en  grande  pompe  en 
1402. 

L'organisation  de  l'académie  fut  entièrement 
ecclésiastique,  comme  celle  des  écoles  de  l'époque 
précédente.  Elle  ne  compta  primitivement  que 
quatre  facultés  (théologie,  droit,  médecine  et 
philosophie).  La  première  eut  d'abord  quatre 
professeurs;  en  1422  elle  en  comptait  déjà  onze, 
et  plus  tard  ce  nombre  s'augmenta  encore.  On  y 
enseignait  l'Ancien  et  le  Nouveau  Testament, 
ainsi  que  le  livre  des  Sentences  de  Pierre  Lom- 
bard ;  le  cours  durait  deux  ans.  Au  xvi»  siècle  on 
y  ajouta  un  cours  d'hébreu.  La  faculté  de  droit, 
qui  comprenait  d'abord  huit  professeurs,  n'en  eut 
bientôt  plus  que  quatre,  auxquels  fut  adjoint,  au 
commencement  du  xvi«  siècle,  un  professeur  de 
droit  romain.  La  faculté  de  médecine  ne  comp- 
tait que  deux  professeurs.  On  y  étudiait  Avi- 
cenne,  Galien,  Hippocrate  et  Rhazès:le  cours  du- 
rait quatre  ans.  La  faculté  de  philosophie  eut 
d'abord  un  seul  professeur  ;  mais  bientôt  on  en 
compta  jusqu'à  quatorze  partagés  entre  les  six 
«  lectoreries  »  d'Aristote,  de  Socrate,  de  Virgile, 
de  Galien,  de  Ptolémée  et  de  Platon. 

L'académie  de  Cracovie  donna  tout  d'abord  une 
puissante  impulsion  aux  études  dans  toute  la  Po- 
logne; et,  bien  que  son  enseignement  encore  in- 
suffisant dût  être  complété  par  un  voyage  aux 
universités  d'Italie  et  do  Paris,  elle  n'a  pas  peu 
contribué  à  donner  à  la  Pologne  du  xv«  siècle  de 
savants  historiens  comme  Jean  Dlugosz.  des  phi- 
losophes comme  Grégoire  de  Sanok  et  des  mathé- 
maticiens comme  Albert  de  Brudzew  et  son  im- 
mortel disciple,  le  Polonais  Kopernik. 

Le  XVI*  siècle  fut  pour  l'académie  une  époque 
de  décadence.  Trop  confinée  dans  la  scolastiquo 
et  la  théologie,  elle  se  borna  à  lutter  contre  les 
novateurs  religieux  au  lieu  de  profiter  de  leur 
exemple  et  de  celui  des  quelques  universités 
d'Occident  qui  s'étaient  alors  transformées  sous 
l'influence  de  la  Renaissance  et  de  la  Réforme. 

Mais  les  écoles  supérieures  et  élémentaiies  se 
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Diultipliaient  dans  toutes  les  provinces,  surtout 
dans  la  Grande  et  la  Petite-Pologne  et  dans  la 
Prusse  polonaise,où  le  rite  romain  était  en  vigueur, 
tandis  que  la  Volhynie,  la  Podolie  et  l'Ukraine,  où 
dominait  le  rite  grec,  restaient  en  arrière.  Des  éco- 
les supérieures,  où  on  enseignait  entre  autres  le 
grec  et  la  rhétorique,  s'étaient  établies  à  Pul- 
tusk,  h,  Posen,  à  Lwôw  (Lemberg),  à  Elbing,  à 
Thorn,  àDantzig;  les  autres  villes,  les  bourgades 
mêmes  et,  sous  Sigismond-Auguste  (1548-1572),  les 
villages,  avaient  leurs  églises  paroissiales,  toutes 
d'ailleurs  placées  sous  la  surveillance  de  l'auto- 
rité ecclésiastique,  qui  s'efforçait  d'en  écarter  l'in- 
fluence des  nouvelles  doctrines  religieuses. 

Aussi  les  protestants  avaient-ils  leurs  propres 
écoles  à  Pinczow,  à  Lancut,  à  Secymin,  etc.,  où 
l'enseignement  était  tout  différent.  L'école  de  Pin- 
czow, qui  servait  de  modèle  aux  autres,  compre- 
nait quatre  classes  :  en  quatrième  on  apprenait 
aux  jeunes  enfants  la  lecture  en  polonais,  l'écri- 
ture au  tableau  et  le  catéchisme  ;  en  troisième  on 
étudiait  la  grammaire  latine  d'Enoch,  on  traduisait 
en  polonais  les  Disticha  moraiia  de  Caton,  les  Dia- 
logues sacrés  du  Français  Sébastien  Ca.stillon  ou 
l'ouvrage  de  l'Espagnol  Vives  De  vera  sapientia  ; 
en  seconde  on  expliquait  Térence,  Gicéron  et  le 
catéchisme  latin  de  Calvin  ;  enfin  en  première  on 
enseignait  la  dialectique  et  la  rhétorique;  on  tra- 
duisait en  polonais  les  ouvrages  de  Gicéron  sur  la 
morale  et  la  rhétorique  et  les  œuvres  de  Virgile, 
d'Horace  et  de  Justin.  Pour  le  grec  on  se  servait 
de  la  grammaire  de  Clenard  ;  on  expliquait  Xéno- 
phon,  Lucien  et  Démosihène,  ainsi  que  le  caté- 
chisme grec  publié  chez  Robert  Estienne.  L'ana- 
lyse grammaticale  grecque  et  des  compositions  de 
style  en  polonais,  en  latin  et  en  grec  complé- 
taient l'ensemble  de  ces  exercices.  L'arithméti- 
que, la  musique  et  l'allemand  étaient  trop  né- 
gligés :  mais  l'enseignement  philologique,  clas- 
sique, était  bien  supérieur  à  celui  des  écoles 
catholiques. 

Eu  outre,  les  universités  étrangères  (alleman- 
des, italiennes  et  parisienne)  regorgeaient  de  plus 
en  plus  d'étudiants  polonais  ;  à  Prague,  à  Leipzig, 
à  Vienne,  à  Tubingue,  à  Bâle,  à  Liège,  à  Paris,  à 
Strasbourg,  à  Kœnigsberg,  à  Padoue  surtout,  ils  se 
distinguaient  tant  par  leur  zèle  pour  la  science 
que  par  leur  générosité  pour  les  savants. 

L'instruction  des  femmes,  à  peu  près  nulle  dans 
a  première  époque,  avait  fait  de  grands  progrès  : 
les  jeunes  filles  de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie 
étaient  mises  en  pension  dans  les  couvents,  où 
elles  apprenaient  la  lecture,  l'écriture  et  les  travaux 
d'aiguille.  Les  écoles  paroissiales  étaient  ouvertes 
aux  filles  en  même  temps  qu'aux  garçons.  Les 
protestants  fondèrent  même  plusieurs  écoles  su- 
périeures pour  les  femmes. 

Troisième  époque.  —  Depuis  l'introduction  des 
Jésuites  jusqu'à  la  réforme  de  Stanislas  Ko- 
narski  (1564-1740).  —  C'est  la  décadence  de  l'a- 
cadémie de  Cracovie  dans  la  première  moitié  du 
xvie  siècle,  et  son  impuissance  à  lutter  contre  l'in- 
fluence toujours  croissante  du  protestantisme,  qui 
déterminèrent  l'évêque  de  Varmie  (le  cardinal 
Hosius)  à  introduire  en  Pologne  la  Société  de  Jésus 
nouvellement  fondée.  11  établit  d'abord  les  jésuites 
dans  son  diocèse  à  Briinsberg  (  1564),  où  s'ouvrit  leur 
premier  collège;  bientôt  l'évoque Noskowski  fonde 
un  second  collège  de  jésuites  à  Pultusk  (1;)65); 
en  1569  l'évêque  Protaszewicz  les  installe  h  Vilna  ; 
puis  ils  forment  de  nouveaux  collèges  à  Jaroslaw 
et  à  Posen,  et  l'académie  de  Cracovie,  ne  compre- 
nant pas  encore  à  quel  redoutable  rival  elle  fraie 
la  voie,  encourage  les  progrès  de  l'ordre  et  lui 
fournit  des  novices.  Le  roi  Etieime  Batory,  à  l'in- 
stigation du  nonce  du  pape  Possevini,  favorise 
aussi  l'établissement  de  nouveaux  collèges  de  jé- 
suites à  Polock,  à  Ryga,  à  Lublin,  àNieswiez,  etc., 


et  il  autorise  la  transformation  du  collège  de  Vilna 
en  académie  (1578).  C'est  aussi  sous  son  règi  e 
que  les  pères  s'établissent  à  Cracovie  même,  afin  de 
lutter  avec  l'académie  de  Cracovie  sur  son  propre 
terrain,  tandis  qu'ils  minent  son  influencé  dans 
tout  le  pays  avec  l'appui  du  nouveau  roi  Sigis- 
mondlll,  leur  ancien  élève  (I586-1G32).  Les  colo- 
nies de  l'académie  de  Cracovie  tombent  l'une 
après  l'autre;  et  c'est  alors  seulement,  mais  un 
peu  tard,  que  l'académie  reconnaît  sa  faute.  La 
guerre  est  déclarée  entre  ces  deux  puissances  : 
les  jésuites  de  Posen  Veulent  ériger  leur  collège 
en  académie,  mais  ils  échouent  par  trois  fois  de- 
vant les  réclamations  de  l'académie  de  Cracovie  ; 
ils  sont  même  obligés  de  fermer  leurs  écoles  cra- 
coviennes.  Ils  ne  réussissent  pas  mieux  à  Lwôw, 
où  ils  introduisent  néanmoins'  dans  leur  collège 
l'enseignement  de  l'anatomie,  dans  le  dessein  d'en 
faire  peu  à  peu  une  faculté  de  médecine. 

Cependant  cette  concurrence  profite  au  pays  : 
le  nombre  des  écoles  supérieures  s'accroît;  Jean 
Zamoy?ki,  le  grand  hetman,  fonde  à  Zamosc  une 
nouvelle  académie  (1595),  et  un  ordre  nouveau,  l'or- 
dre des  piaristes*,  vient  disputer  aux  jésuites  l'édu- 
cation de  la  jeunesse.  C'est  le  fils  et  successeur 
de  Sigismond  III,  Ladislas  IV,  qui  en  1642  les  fait 
venir  d'Olmiitz  afin  de  contrebalancer  l'influence 
déjà  redoutable  des  jésuites.  La  lutte  commenco 
en  effet  entre  les  deux  ordres  à  Piotrkôw  et  à 
Vilna. 

Il  y  a  donc  à  ce  moment  à  distinguer  plusieurs 
sortes  d'écoles  :  1°  l'académie  de  Cracovie  et  les 
écoles  secondaires  qui  en  dépendent  ;  2°  les  col- 
lèges des  jésuites  et  leur  académie  de  Vilna;  3°  les 
écoles  piaristes,  auxquelles  il  faut  ajouter  les 
séminaires.  L'instruction  élémentaire  se  donne 
dans  les  écoles  paroissiales.  L'éducation  des  jeunes 
filles  est  confiée  aux  religieuses  et  principalement 
aux  visitandines  et  aux  dames  du  Saiat-Sacrc- 
ment. 

Outre  ces  écoles  catholiques,  les  dissidents,  si 
bien  accueillis  par  la  tolérance  des  rois  de  Polo- 
gne, ont  aussi  les  leurs  :  1"*  les  grecs-désunis 
(Lwôw,  Ostrog,  Kiev),  2»  les  sociniens  (Lewartow, 
Rakow,  Kisielin,  Luclawice),  3o  les  calvinistes  et 
les  frères  bohèmes  (Belzyce,  Vilna,  Kieydany, 
Sluck,  Korminek,  Leszno)  ;  4°  les  luthérieiis 
(Wschowa,  Rawicz,  Leszno,  le  gymnase  de  Thorn, 
le  gymnase  de  Dantzig,  le  gymnase  d'Elbing). 

En  résumé  il  y  avait  en  1740  en  Pologne  : 

Académies  catholiques  (Cracovie,  Zamosc,  Vilna).  3 

Ecoles  académiques 10 

—  des  jésuites 67 

—  piaristes 27 

—  protestantes 5 

Ensemble It2 

Ces  112  écoles  supérieures  et  secondaires  comp- 
taient au  moins  22  400  élèves. 

Quant  aux  écoles  élémentaires,  elles  s'élevaient 
au  moins,  comme  sous  le  règne  de  Sigismond  III, 
au  nombre  de  1500  :  en  attribuant  à  chacune  une 
moyenne  de  20  élèves,  on  obtient  30000  élèves 
pour  les  écoles  élémentaires.  En  tout,  pour  l'en- 
seignement supéritjur,  secondaire  et  élémentaire, 
on  peut  compter  de  50  000  à  60  000  élèves  des  deux 
sexes. 

Examinons  brièvement  l'organisation  de  ces  dif- 
férentes écoles  : 

10  U académie  de  Cracovie  et  les  écoles  acadé- 
miques. —  L'académie  de  Cracovie,  sauf  quelques 
maladroites  imitations  des  jésuites,  était  restée 
stationnaire,  hostile  aux  reformes  et  aux  décou- 
vertes, cantonnée  dans  Aristote  et  saint  Thomas, 
ne  voulant  rien  savoir  des  systèmes  de  Descartes, 
de  Spinoza,  de  Leibnitz  et  de  Locke,  ignorant  à 
dessein  Galilée,  Kepler  et  Newton,  sorte  de  Sor- 
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bonne  au  petit  pied,  ne  produisant  parmi  ses  doc- 
teurs ni  un  orateur,  ni  un  poète,  ni  un  philosophe 
original.  Quant  aux  écoles  secondaires  de  son  res- 
sort et  à  l'académie  de  Zamosc,  elles  étaient  encore 
plus  dégénérées  que  leur  aima  mater.  L'école  se- 
condaire de  Posen,  par  exemple,  comprenait  cinq 
classes  :  1  °  classe  de  grammaire  ;  2»  classe  de  rhé- 
torique; 3»  classe  de  mathématiques;  4°  classe  de 
philosophie;  5«>  classe  de  droit.  Mais  on  y  appre- 
nait surtout  aux  élèves  à  composer  en  polonais  et 
en  latin,  en  vers  et  en  prose,  des  panégyriques 
déclamatoires  ou  dos  dissertations  scolastiques  sur 
l'essence  et  l'eTtistence. 

2"  Collèqes  des  jésuites  et  académie  de  Vilna. 
—  Les  collèges  des  jésuites  en  Pologne  avaient  la 
même  organisation  que  partout  ailleurs.  Nous 
n'insisterons  donc  pas  sur  les  attributions  du  gé- 
néral de  l'ordre  et  du  provincial,  qui  avaient  la 
haute  main  sur  tous  les  collèges  de  leur  ressort, 
ni  sur  celles  du  recteur,  du  préfet  et  des  profes- 
seurs. Les  cinq  classes  que  comprenait  cliaque 
collège  étaient  les  troip  classes  de  grammaire  ap- 
pelées infîma,  grammaiica^  syntuxis,  et  les  deux 
classes  d'humanités  portant  les  noms  de  poesis  et 
de  rhetorica.  Nous  ne  dirons  rien  des  exercices, 
des  représentations  théâtrales,  de  la  fameuse 
grammaire  latine  d'Alvar,  de  la  rhétorique  de 
Suarès  et  de  la  poétique  de  Jouvency. 

Quelques  collèges  seulement  possédaient,  outre 
les  cinq  classes  nommées  plus  haut,  des  cours  de 
philosophie  et  de  théologie. 

L'enseignement  des  jésuites,  dont  on  ne  saurait 
d'ailleurs  nier  la  supériorité  à  beaucoup  d'égards 
sur  celui  qui  les  avait  précédés,  était  surtout  per- 
nicieux par  sa  tendance  exclusivement  religieuse 
et  fanatique.  De  plus  on  y  développait  moins  le 
jugement  que  l'imagination  et  la  mémoire;  la 
forme  y  passait  toujours  avant  la  pensée.  Les 
sciences  exactes  y  étaient  ou  entièrement  suppri- 
mées ou  étrangement  sacrifiées.  Les  cérémonies 
Teligieuses,  les  pratiques  de  dévotion,  les  proces- 
sions, les  confréries  de  toutes  sortes  prenaient 
aux  élèves  les  trois  quarts  de  leur  temps.  Enfin 
l'intérôt  de  l'ordre  passait  pour  les  jésuites  avant 
toutes  choses,  et  ils  s'efforçaient  d'inspirer  à  leurs 
élèves  la  même  tendance.  L'indiscipline,  toujours 
très  grande  en  dépit  des  punitions  corporelles, 
était  en  quelque  sorte  encouragée,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agissait  de  tourmenter  les  juifs  ou  les  pro- 
testants. 

L'académie  de  Vilna  ne  différait  des  collèges  su- 
périeurs des  jésuites,  ceux  où  l'on  enseignait  la 
théologie  et  la  philosophie,  que  par  le  privilège  de 
conférer  des  grades  universitaires.  Le  droit  y  fut 
enseigné  peu  de  temps,  la  médecine  jamais.  Les 
langues  vivantes  qui  figurent  au  programme  sont 
l'italien,  le  français  et  l'allemand,  et  dans  les  pre- 
miers temps  l'anglais. 

3°  Ecoles  piaristes.  —  Comme  les  écoles  des 
jésuites,  celles  des  piaristes  étaient  sous  la  direc- 
tion suprême  du  général  de  l'ordre  et  des  provin- 
ciaux assistés  do  visitateurs.  A  la  tête  de  chaque 
collège  était  un  recteur  aidé  et  parfois  complète- 
ment remplacé  par  le  préfet,  qui  était  d'ordinaire 
en  môme  temps  professeur  de  rhétorique  ou  de 
philosophie.  Les  classes  étaient  au  nombre  de  7  : 
\.°  pro  forma  ou  parva  infima  (sorte  de  prépara- 
toire) ;  2°  infima  major;  3'  grammatica;  4»  syn- 
taxis;  5»  poelica;  6°  rhetorica;  7»  philo wphia 
-comprenant  les  mathématiques.  Dans  les  deux 
classes  élémentaires  ou  infimœ  on  apprenait  à  lire, 
à  écrire,  les  éléments  de  l'arithmétique  et  du  la- 
tin, et  le  catéchisme  de  Canisius,  Summa  doc- 
trinx  ch'istianx.  Dans  la  classe  de  grammaire  : 
4es  déclinaisons,  les  conjugaisons,  le  calcul,  le 
style  épistolaire,  et  on  traduisait  Phèdre  et  Gor- 
'nehus  iXepos.  Dans  la  classe  de  syntaxe  on  appre- 
nait les  règles  de  la  syntaxe  et  on  traduisait  Eu- 


trope  et  César;  les  exercices  de  style  étaient  des 
lettres  cX  des  discours.  Dans  la  classe  de  pof'sie 
on  enseignait  la  prosofJie,  on  lisait  Ovide,  Lucain, 
Claudien,  Horace,  et  l'on  composai,  des  vers  et  des 
discours.  Les  auteurs  de  la  classe  de  rhétorique 
étaientSuétone, Claudien,  loslettrcs  deCMcéron,  les 
odes  d'Horace,  l'histoire  de  Pologne  de  M.  Kro- 
mer,  le  Panégyrique  de  Trajan,  etc.  En  philoso- 
phie on  enseignait  la  logique,  la  métaphysique  et 
la  morale  d'après  les  principes  des  thomistes.  Le 
jeudi  était  jour  de  congé;  les  vacances  duraient 
du  25  juillet  au  l^r  septembre. 

L'enseignement  était  donc  alors  dans  ces  ('coles 
sensiblement  le  même  que  dans  les  coUf'ges  des 
jésuites  ;  mais  la  tendance  était  meilleure.  On 
apprenait  aux  élèves  leurs  devoirs  de  citoyens. 
L'enseignement  était  entièrement  gratuit,  tandis 
que  les  jésuites,  en  proclamant  la  gratuité  en  prin- 
cipe, percevaient  réellement  des  redevances  assez 
fortes,  mais  d'une  façon  détournée.  La  discipline 
était  assez  bonne,  sauf  dans  les  villes  où  se  trou- 
vaient en  même  temps  des  établissements  tenus 
par  les  jésuites  :  là,  les  rivalités  amenaient  sou- 
vent des  rixes  et  des  désordres, 

4°  Imtruction  primaire.  —  C'était  le  clergé  sé- 
culier qui  dirigeait  les  écoles  primaires  ou  parois- 
siales. Les  instituteurs  étaient  pris  en  partie  parni 
les  bacheliers  de  l'université  de  Cracovie.  On  v 
enseignait  à  lire,  un  peu  d'écriture,  encore  moins 
de  calcul  et  beaucoup  de  prières:  les  curés  étaie:  c 
charges  de  surveiller  les  instituteurs.  Ces  ccolc^ 
étaient  doncaussien  décadence,  puisque  au  xv*  siè- 
cle on  y  enseignait  l'arithmétique  et  l'histoire  na- 
turelle. Certaines  de  ces  écoles  avaient  une  classe 
supérieure,  dite  des  donatistes,  parce  qu'on  y 
apprenait  les  éléments  de  la  grammaire  latine  de 
Donat.  Les  écoles  primaires  étaient,  la  plupart  du 
temps,  entretenues  aux  frais  des  curés;  quelques- 
unes  avaient  leurs  capitaux,  provenant  do  donations 
ou  de  legs.  L'instituteur  vivait  de  ce  que  lui 
payaient  les  élèves;  et  de  plus  la  paroisse  lui 
donnait  le  chauffage,  l'habillement,  un  morceau 
de  terre  :  il  recevait  aussi  quelque  argent  quand 
il  prenait  part  aux  cérémonies  du  culte,  enterre- 
ments, etc.  Outre  la  granimaire  de  Donat,  on  se 
servait  du  livre  intitulé  :  Elementa  puerilis  insti- 
tutionis.  Les  trois  premières  pages  comprennent 
l'alphabet  majuscule  et  minuscule,  le  ba,  be,  bi, 
bo ;  ca,  ce,  ci,  co,  etc.  Ensuite  venaient  les  prières; 
enfin  les  noms  des  mois  et  des  proverbes  en  po- 
lonais et  en  latin.  Le  livre  se  terminait  par  l'al- 
phabet majuscule  et  minuscule  écrit.  Le  catéchisme 
employé  dans  ces  écoles  était  celui  du  jésuite 
Ganisius,  traduit  en  polonais  par  Jacques  Wujek, 
le  traducteur  de  la  Bible  polonaise  catholique. 

5°  Instruction  des  jeunes  fil/es.  —  Les  jeunes 
filles  nobles  continuent  à  recevoir  leur  instruction 
soit  dans  la  maison  maternelle,  soit  dans  les  cou- 
vents de  femmes.  C'est  une  Française,  la  reine 
Marie  de  Gonzague,  femme  de  Ladislas  IV  et  de 
Jean-Casimir,  qui  introduisit  en  Pologne  l'ordre 
des  visitandines  et  les  établit  à  Varsovie  avec  l'o- 
bligation d'entretenir  et  d'instruire  à  leurs  frais 
douze  jeunes  filles  polonaises  sans  fortune.  Une 
autre  Française, la  reine  Marie-Casimire  d'Arquien, 
femme  de  Jean  Sobieski,  fit  à  son  tour  venir  de 
Russie  à  Varsovie  des  religieuses  du  Saint-Sacre- 
ment qui  y  fondèrent  un  nouveau  pensionnat. 

Les  visitandines  eurent  en  outre  des  établisse- 
ments à  Cracovie,  à  Lublin  et  à  Vilna.  Elles  y 
enseignaient  «  la  piété,  la  politesse  et  les  bonries 
mœurs;  elles  apprenaient  à  lire,  à  écrire,  à  parler 
français,  et  à  faire  toutes  sortes  d'ouvrages,  des 
dentelles,  etc.,  et  la  couture.  »Cotenseii;nement. 
d'ailleurs  entièrement  emprunté  à  celui  des  cou- 
vents français,  avait  l'inconvénient  d'être  trop 
exclusivement  religieux.  C'était  encore  pis  chez 
les  bernardines,  fréquentées  par  les  filles  de  la 
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bourgeoisie,  où,  au  lieu  de  former  des  mères  de 
(amille,  on  ne  faisait  que  des  dévotes  ou  des  re- 
ligieuses. 

Comme  pendant  l'époque  précédente,  les  écoles 
primaires  étaient  communes  aux  filles  et  aux  gar- 
çons. 

6°  Ecoles  du  rite  grec  oriental.  —  Les  écoles 
primitives  de  la  Ruthénie  indépendante  (Ukraine, 
Podolie,  Volhynie,  Russie-Rouge)  avaient  disparu 
pendant  l'invasion  tartare.  Lorsque  les  grands-ducs 
de  Lithuanie  eurent  réuni  ces  provinces  à  leurs 
r.tats,  ils  n'y  introduisirent  pas  plus  d'écoles  que 
dans  leur  propre  pays.  Ce  n'estqu'après  la  réunion 
à  la  Pologne  vers  la  fin  du  xvi*  siècle  que  le  mé- 
tropolitain Arsenius  fonda  une  première  école  ru- 
thénienne  à  Lwôw  (1585).  Après  l'union  religieuse 
du  rite  grec  et  du  rite  latin  à  Brzesc,  le  principal 
adversaire  de  cette  union,  le  prince  Constantin 
Ostrogski,  fonda  deux  nouvelles  écoles,  l'une  à 
Kiev,  l'autre  à  Ostrog.  Cette  dernière  tomba 
bientôt,  les  Ostrogski  ayant  embrassé  la  religion 
catholique.  Celle  de  Kiev  eut  de  plus  brillantes 
destinées.  On  y  enseignait  la  théologie,  la  philo- 
sophie, la  rhétorique,  la  syntaxe,  la  grammaire,  le 
grec  et  la  langue  slave.  Les  autres  écoles  du  rite 
gi  ec  orthodoxe  sont  sans  importance  :  celles  du 
rite  grec-uni  furent  surtout  religieuses,  comme  le 
collège  des  Théatins,  sorte  de  séminaire  grec-uni 
fondé  à  Lwôw  par  le  pape  Grégoire  XV. 

70  Ecoles  protestantes,  a)  Les  sociniens.  — 
L'école  de  Pinczow,  si  florissante  dans  la  première 
moitié  du  xvi^  siècle,  ayant  disparu,  les  sociniens 
fondèrent  celle  de  Lewartow  aux  frais  de  Nicolas 
Kazimirski.  Son  premier  recteur  fut  le  célèbre 
Albert  de  Kalisz.  Elle  fut  organisée  sur  le  modèle 
de  ''école  de  Pinczow.  Meilleure  que  les  écoles 
jésuites,  elle  n'était  pas  non  plus  exempte  de 
fanatisme  antipapiste.  Elle  ne  compta  que  douze 
ans  d'existence,  son  fondateur  s'étant  converti  au 
catholicisme  (1597).  Elle  fut  remplacée  par  l'école 
^ocinienne  de  uakow,  fondée  par  Jacques  Sieninski 
en  1602.  Surnommée  par  les  sociniens  l'Athènes 
polonaise,  cette  école  eut  les  mêmes  mérites  et 
les  mêmes  défauts  que  la  précédente:  son  fana- 
tisme anticatholique  la  fit  supprimer  par  arrêt  de 
la  diète  en  1638.  Les  sociniens  relevèrent  alors 
1  école  de  Kisielin  en  Volhynie,  qui  fut  florissante 
jusqu'en  1644,  époque  où  la  diète  la  supprima  à 
son  tour.  Les  maîtres  sociniens  se  transportent 
alors  à  Luclawice,  et  cette  nouvelle  école  dispa- 
raît après  une  vingtaine  d'années  d'existence,  lors 
du  bannissement  des  sociniens.  Les  écoles  soci- 
niennes  étaient  soumises  à  l'autorité  des  synodes, 
qui  nommaient  les  scholarques,  c'est-à-dire  les 
surveillants,  les  recteurs  et  les  professeurs. 

6)  Les  calvinistes  et  les  frères  bohèmes.  —  Plus 
nombreuses  encore  étaient  les  écoles  des  calvi- 
nistes et  des  frères  bohèmes  réunis.  Les  plus 
célèbres  étaient  celle  de  Dubiecko,  dirigée  par  le 
fameux  François  Stankar,  celle  de  Secymin,  dont 
lo  recteur  était  le  Français  Poitevin,  ensuite  pro- 
fesseur à  Lewartow,  et  celle  de  Belzyce,  qui  eut 
succecsivement  pour  recteurs  Mathieu  Makovius, 
J.  Biskupski,  J.  Milius,  et  les  deux  Tchèques  Et. 
Svietlicky  et  Jean  Borovsky.  Cette  dernière,  fondée 
au  commencement  du  xyii®  siècle,  comprenait 
quatre  classes.  Sans  cesse  en  butte  aux  persé- 
cutions de  ses  voisins  les  jésuites  de  Lublin, 
elle  exista  cependant  jusqu'en  168O.  Les  synodes 
calvinistes  nommaient  dans  toutes  ces  écoles  les 
recteurs  et  les  professeurs,  réglaient  1er  program- 
mes, la  pension  des  maîtres,  etc.  L'esprit  de  secte 
dominait  là  comme  partout  ailleurs. 

Les  calvinistes  de  Lithuanie  avaient  d'autre  part 
trois  écoles  supérieures  à  Vilna,  à  Kieydany  et  à 
Sluck,  Celle  de  Vilna,  fondée  en  1590,  fut  suppri- 
mée en  1640  ;  celle  de  Kieydany,  protégée  par  les 
Radziwill,  a  duré  jusqu'à  nos  jours,  ainsi  que  celle 


de  Sluck,  également  patronnée  par  les  RadziwilL 

Les  frères  bohèmes  avaient  en  Grande-Pologne 
deux  écoles  supérieures  ,  celle  de  Kozminek, 
fondée  par  les  Ostrorog  (1553  à  1600)  et  celle  de 
Leszno,  dotée  par  les  Leszczynski  en  1626  et  qui 
existe  encore.  La  première  eut  pour  recteur  prin- 
cipal le  savant  Stanislas  Grzebski  ;  la  seconde  fut 
dirigée  par  des  hommes  non  moins  illustres  et 
entre  autres  Rybinski,  "Wegierski,  et  le  célèbre 
Jean-Amos  Comenius*,  qui  composa  pour  cetta 
école  deux  de  ses  ouvrages,  le  Vestibulum  et  la 
Janua  linguarum  reserata  {vers  1636).  Ces  écoles 
avaient  l'inconvénient  d'être  trop  peu  polonaises, 
et  d'enseigner  un  mysticisme  sectaire. 

c)  Les  luthériens.  —  Le  luthéranisme  eut  peu 
de  partisans  parmi  les  Polonais  proprement  dits  ; 
mais  la  population  d'origine  allemande,  habitant 
surtout  les  deux  provinces  de  Prusse  et  une  partie- 
de  la  Grande-Pologne,  l'adopta  presque  tout  entière,, 
grâce  à  la  tolérance  du  roi  .'^igismond- Auguste. 
Les  écoles  luthériennes  furent  donc  très  nom- 
breuses dans  ces  provinces.  Nous  ne  parlerons  que 
des  principales,  à  savoir  les  trois  gymnases  de 
Thorn  (Torun),  de  Dantzig  (Gdansk)  et  d'Elbing 
(Elblag). 

Le  gymnase  de  Thorn  fut  fondé  en  1557.  Il  eut 
pour  premier  recteur  Mathieu  Breu.  Outre  les 
autres  matières  de  l'enseignement,  il  y  avait  une 
chaire  de  langue  polonaise.  Le  gymnase  compta 
jusqu'à  onze  classes  en  1594,  époque  où  il  fut 
réformé  par  Stroband  sur  les  conseils  du  Stras- 
bourgeois  Jean  Sturm.  Le  plus  célèbre  recteur  du 
gymnase  réformé  fut  Konrad  Graser,  qui  pendant 
ses  dix-neuf  ans  de  rectorat  porta  l'établissement 
à  son  apogée  :  il  y  avait,  en  1630,  165  élèves.  Le 
gymnase  de  Thorn  compta  parmi  ses  illustrations 
l'historien  Christophe  Hartknoch,  qui  y  fut  pro- 
fesseur entre  1666  et  1681  sous  le  rectorat  d'Er- 
nest Kœnig. 

Les  programmes,  la  discipline,  l'enseignement 
étaient  bien  supérieurs  à  ceux  des  autres  écoles 
tant  protestantes  que  catholiques  ;  et  ce  gymnase,, 
bien  qu'allemand  par  la  langue,  à  partir  du  xviii^ 
siècle  contribua  beaucoup  à  répandre  en  Pologne 
le  goût  des  études  historiques  polonaises.  Le 
statut  du  gymnase  de  Thorn  publié  en  1660  par 
Karnall  est  un  modèle  et  un  chef-d'œuvre  péda- 
gogique. 

Le  gymnase  évangélique  de  Dantzig,  contem- 
porain de  celui  de  Thorn,  fut  fondé  en  1557  dans 
l'ancien  couvent  des  franciscains  passés  à  la  lié- 
forme.  Le  premier  recteur  fut  Jean  Hoppius;  plus 
tard  Jacques  Fabricius  (1580)  lui  donna  un  nouvel 
éclat  et  joignit  à  l'enseignement  secondaire  des 
cours  de  théologie,  de  législation,  de  médecine,  de- 
philologie  et  de  mathématiques  supérieures.  Ces 
cours  supérieurs  étaient  malheureusement  un  peu 
trop  superficiels.  De  plus  ce  gymnase,  exclusive- 
ment allemand  et  n'ayant  pas,  comme  celui  de 
Thorn,  d'élèves  d'origine  polonaise,  eut  moins 
d'influence  sur  la  civilisation  en  Pologne.  On  y 
enseigna  pourtant  le  polonais  à  partir  de  1589, 
et  parmi  les  professeurs  de  polonais  on  peut  citer- 
le  poète  Jean  Rybinski  et  l'illustre  savant  Cèles- 
tin  Mrongovius. 

Le  gymnase  de  Dantzig  compte  parmi  ses  élèves, 
le  géographe  Philippe  Kluwer,  les  astronomes 
Kriiger  et  Hewelius,  les  naturalistes  J.  Breyn  et 
Forster,  l'historien  Godefroi  Lcngnich,  etc.  Parmi 
les  professeurs  citons  encore  l'historien  J.  Pasto- 
rius,  J. -Pierre  Titius,  Gabriel  Groddeck,  etc. 

Le  gymnase  d'Elbing  date  de  1598.  Le  premier 
recteur  fut  le  morave  Jean  Mylius,  auquel  succéda 
en  16"29  son  fils  Michel  Mylius,  mort  en  I6.")2.  Il 
avait  la  même  organisation  que  celui  de  Thorn. 
Les  élèves  polonais  y  étaient  cependant  moins 
nombreux.  Ou  y  enseigna  toujours  la  langue  po- 
lonaise. 
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Telles  étaient  les  écoles  en  Pologne  pendant  le 
xviio  siècle.  Ajoutons  que  la  meilleure  éducation 
était  encore  celle  que  recevaient  les  jeunes  no- 
bles dans  leur  famille,  surtout  lorsqu'ils  allaient 
la  terminer  à  Padoue,  à  Bologne,  à  Florence,  à 
Rome,  h  Paris  (comme  Jean  Sobieski)  ou  dans  les 
universités  allemandes  tant  catboliques  (Ingol- 
stadt,  Gratz,  Prague)  que  protestantes  (Francfort, 
Leipzig,  Strasbourg,  Bâle,  etc.). 

RfMTiarquons  aussi  qu'il  n'y  avait  encore  aucune 
école  spéciale.  Le  roi  Ladislas  IV  eut  un  instant 
l'idée  de  fonder  une  école  militaire,  mais  l'exécu- 
tion de  ce  projet  fut  remise  à  plus  tard,  et  ce  fut 
le  dernier  roi  de  Pologne,  Stanislas- Auguste,  qui 
le  réalisa,  lorsqu'il  n'était  plus  temps. 

Quatrième  époque.  Depuis  la  réforme  de  Ko- 
narski  jusqu'à  la  suppression  des  Jésuites 
(1740-1773).  —  Le  besoin  d'une  réforme  poli- 
tique suscita  les  efforts  de  nombreux  patriotes 
pendant  le  règne  d'Auguste  IIL  Mais  la  base  de 
toute  réforme  est  la  réforme  de  l'instruction,  et 
c'est  ce  que  comprit  mieux  que  personne  Stanis- 
las Konarski,  qui  fut  pour  la  Pologne  un  Rollin 
fit  quelque  chose  de  plus  encore.  Né  en  1700, 
Konarski  était  entré  dans  l'ordre  des  piaristes  à 
Podoliniec.  Après  un  séjour  de  quatre  ans  en 
Italie,  où  il  enseigna  à  Rome  l'éloquence  et  l'his- 
loire,  il  revint  fonder  à  Varsovie  un  collège  pour 
les  nobles  {convictus  nobilium)  sur  le  modèle  du 
collège  nazaréen  de  Rome.  Ses  nombreux  ouvrages 
contribuèrent  puissamment  à  développer  l'esprit 
de  réforme.  Il  protesta  contre  les  punitions  corpo- 
relles et  interdit  les  représentations  théâtrales  au 
collège.  Le  but  principal  de  l'enseignement  était 
pour  lui  déformer  tout  ensemble  des  chrétiens  et 
des  citoyens.  Il  introduisit  dans  son  programme  la 
langue,  la  littérature  et  l'éloquence  polonaises, 
riiistoire  nationale  et  universelle,  l'arithmétique, 
l'algèbre  et  la  géométrie,  l'histoire  naturelle,  la 
physique  et  la  politique. 

Sur  le  conseil  et  avec  l'aide  de  Konarski,  Sa- 
muel Glowinski  tenta  de  fonder  un  collège  de 
nobles  à  Lwôw  et  de  le  confier  aux  piaristes. 
Mais  les  jésuites  réussirent  alors  à  paralyser  ses 
efforts  en  renouvelant  leur  projet  de  transformer 
leur  collège  de  Lwôw  en  académie  ;  d'où  une  lutte 
nouvelle  entre  eux  et  l'académie  de  Cracovie,  qui 
parvint  une  fois  de  plus  à  triompher  de  ses  ad- 
versaires. Les  jésuites  se  bornèrent  alors  à  ou- 
vrir à  leur  compte  un  collège  de  nobles. 

Cependant  Stanislas-Auguste  Poniatowski  était 
monté  sur  le  trône  (1764),  et  peu  de  temps  après 
son  couronnement  il  ouvrit  Vécole  militaire  des 
cadets,  qui  compta  200  élèves.  L'enseignement 
de  cette  école  fut  bien  supérieur  à  celui  des  au- 
tres collèges,  et  c'est  de  laque  sortit  entre  autres 
Kosciuszko.  A  l'exemple  du  roi,  le  prince  Radzi- 
u'ill  à  Nieswiez  et  Potocki  à  Niemirow  fondèrent 
aussi  des  écoles  militaires,  qui  ne  purent  subsis- 
cer  longtemps  faute  de  ressources. 

Les  collèges  des  théatins,  l'un  à  Varsovie, 
l'autre  à  Lwôw  (celui-ci  destiné  au  clergé  uniate), 
rtMidirent  aussi  de  grands  services  en  remplaçant 
l.i  scolastique  par  la  philosophie  nouvelle,  et  en 
enseignant  avec  soin  les  sciences  mathématiques. 

Les  écoles  paroissiales  et  élémentaires  senti- 
rent également  l'heureuse  influence  des  réformes 
de  Konarski  ;  leur  nombre  s'augmenta  et  leur 
mode  d'enseignement  s'améliora. 

Quant  à  l'académie  de  Cracovie,  elle  ne  s'oc- 
cupa guère  à  cette  époque  que  de  la  canonisation 
d  un  de  ses  anciens  professeurs  du  xv«=  siècle, 
Jean  Kanty.  En  vain  l'évoque  Gaétan  Soltyk  ess.iya 
do  la  réformer  de  fond  en  comble  ;  tout  se  borna 
il  quelques  changements  insignifiants,  h  l'achat 
d'instruments  d'astronomie  et  de  physique,  à  la 
fondation  d'un  jardin  botanique  et  à  l'introduc- 
tion d'un  cours  de  philosophie  éclectique  confié 


à  Joseph  Putanowicz.  En  17.'>5,  l'académie  de 
Cracovie  comprenait  la  faculté  de  théologie  (douze 
professeurs),  la  faculté  de  droit  (huit  professeurs), 
la  faculté  de  philosophie  (vingt-quatre  professeurs 
y  compris  ceux  des  langues  vivantes  et  orientales) 
et  la  faculté  de  médecine  (six  professeurs). 

L'acadépriie  de  Zamôsc  eut  aussi  sa  réforme 
partielle  ou  du  moins  son  recteur  Albert  Laskarys 
tâcha  de  la  relever,  mais  sans  succès.  En  1755, 
elle  avait  cinq  professeurs  dans  la  faculté  de 
théologie,  six  dans  la  faculté  de  droit,  cinq  dans 
la  faculté  de  philosophie;  la  faculté  de  médecine 
n'avait  plus  de  professeurs. 

L'académie  jésuite  de  Vilna  se  réveilla  aussi  : 
l'astronomie  fit  de  grands  progrès  grâce  au  savant 
jésuite  Zébrowski  et  à  son  collègue  Poczobut. 

Les  colonies  académiques  firent  une  plus  grande 
part  dans  leurs  programmes  à  l'enseignement  du 
français  :  d'ailleurs,  rien  ne  fut  modifié  dans  leur 
organisation. 

Il  n'en  était  pas  de  môme  dans  les  écoles  des 
piaristes  complètement  réformées  par  Konarski. 
Elles  eurent  désormais  six  classes.  Dans  la  pre- 
mière (la  plus  basse),  on  enseignait  les  déclinai- 
sons latines,  les  deux  premières  opérations  de 
l'arithmétique,  les  divisions  de  l'histoire  univer- 
selle, et  l'histoire  sainte  jusqu'à  la  captivité  de 
Babylone,  la  géographie  générale  en  abrégé.  En 
seconde,  la  suite  de  la  grammaire  latine  jusqu'à 
la  syntaxe  inclusivement;  on  traduisait  le  Selectx 
{ad  usum  scholarum  piarum)  en  polonais,  on  fai- 
sait des  thèmes  du  polonais  en  latin;  en  arithmé- 
tique, la  multiplication  et  la  division;  en  géogra- 
phie, l'Europe  et  particulièrement  la  Pologne  en 
détail  ;  en  histoire,  l'histoire  de  France  (dynasties 
des  Valois  et  des  Bourbons)  en  insistant  sur  \<  s 
hommes  illustres  (Du  Guesclin,  Bayard,  Sully, 
Richelieu,  Mazarin,  Colbert,  Turenne,  etc.,  sans 
oublier  les  hommes  illustres  des  autres  nations, 
comme  MontecucuUi,  le  prince  Eugène,  Marlbo- 
rough,  etc.)  En  troisième  :  syntaxe  et  prosodie 
latines,  suite  du  Se^ec/â?,  antiquités  et  institutions 
romaines,  progressions  arithmétiques  et  géomé- 
tri<iues,  règle  de  trois  et  règle  de  société,  la 
géométrie  plane  et  la  géométrie  appliquée;  la 
géographie  détaillée  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de 
l'Amérique.  En  quatrième,  on  traduisait  le  Jiigur- 
tha  de  Salluste,  certains  discours  de  Tite-Live  et 
de  Quinte-Curce,  quelques  passages  d'Ovide,  de 
Virgile  (pr  livre  de  VEncidc),  d'Horace.  On  en- 
seignait la  théorie  des  tropes  et  des  figures.  Pour 
le  polonais,  on  composait  des  vers  et  des  lettres, 
on  traduisait  en  polonais  certaines  lettres  de 
Muret  et  les  lettres  de  Cicéron.  Pour  les  mathé- 
matiques, les  éléments  de  l'algèbre,  équations  du 
premier  degré  ;  trigonométrie  et  solidométrie.  En 
cinquième  année,  la  physique  (mouvement,  staii 
que,  le  fou,  l'air,  l'hydrostatique,  l'électricité,  la 
dioptrique)  ;  l'astronomie  (le  globe,  les  corps  céles- 
tes). En  sixième  année,  onenseigiait  l'art  o»-atoi;e 
d'après  la  rhétorique  de  Konarski.  On  étudiait  et 
l'on  imitait  les  discours  de  Démosthène,  de  Cicéron, 
de  Tite-Live,  do  Salluste,  de  Quinte-Cure-,  de 
Tacite,  de  Kromer,  d'Orzechowc-ki  et  de  Gôrnicki. 
On  y  enseignait  de  plus  le  droit  naturel,  le  droit  po- 
litique et  particulièrement  le  droit  polonais.  Le 
français  et  l'allemand  étaient  distribués  entre  les 
trois  dernières  classes.  Les  arts  d'agrément  (danse, 
escrime,  équitation,  dessin,  musique)  se  payaient 
à  part. 

C'est  aussi  à  cette  époque  que  se  rapporte  la 
fondation  en  Pologne  de  la  première  éj:ole  pra- 
tique des  arts  et  métiers  à  Opole  (l"bl),  par 
Ignace  Konarski,  le  frère  du  grand  réformateur. 
Cinquième  époque.  Depuis  le  suppression  des 
Jésuites  jusqu'au  troisième  partage  ^1773  1795,. 
—  En  17  73,  la  suppression  de  I  ordre  des  jésuites 
fournit  l'occasion  dunu  roorgaïusaiiûn  loiulo  des 
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écoles.  Sur  la  motion  de  Joachim  Clirnptowicz, 
vice-chancelier  de  Lithuanie,  on  nomma  une  com- 
mission dite  Commission  d  éducation,  et  on  des- 
tina à  l'instruction  publique  tous  les  biens  con- 
fisqués aux  jésuites. 

La  Commission  d'éducation  commença  son  œu- 
vre par  les  professeurs  et  les  livres  scolaires.  La 
rédaction  des  livres  d'enseignement  fut  confiée  à 
la  Société  élémentaire,  dont  les  principaux  mem- 
bres étaient  le  prédicateur  Piramowicz,  l'abbé 
Hugues  Kollontay  et  le  grammairien  Kopczynski. 
Cette  société  établit  des  prix  pour  les  meilleurs 
ouvrages  d'enseignement  ;  elle  donna  aux  concur- 
rents les  instructions  suivantes  :  ne  pas  faire 
passer  les  idées  et  les  expressions  générales  avant 
les  particulières,  les  abstractions  avant  les  choses 
sensibles;  ne  pas  employer  les  locutions  figurées  ; 
exposer  clairement  les  matières  de  l'enseigne- 
ment, en  faisant  sortir  les  vérités  les  unes  des 
autres.  Une  partie  seulement  de  l'ouvrage  était 
destinée  aux  élèves;  l'autre  (et  la  plus  considé- 
rable) devait  contenir  des  conseils  pour  les  maîtres. 
Pour  avoir  de  bons  professeurs,  on  transforma 
la  faculté  de  philosophie  de  l'académie  de  Craco- 
vie.  Hugues  Kollontay,  à  qui  fut  confiée  cette 
tâche,  recommanda  aux  professeurs  de  renoncer 
à  l'habitude  de  dicter  les  leçons,  de  suivre  tou- 
jours une  méthode  analytique,  d'appliquer  tou- 
jours la  théorie  aux  divers  besoins  de  la  vie,  de 
faire  connaître  aux  élèves  leurs  devoirs  d'hommes 
et  de  citoyens;  d'insister  en  histoire  naturelle 
sur  la  faune,  la  flore  et  les  richesses  minérales  de 
la  Pologne,  en  physique  sur  l'application  aux  mé- 
tiers et  sur  l'explication  des  phénomènes  natu- 
rels; d'appeler  l'attention  des  élèves,  dans  la  lec- 
ture des  poètes,  plus  sur  la  grandeur  des  pensées 
que  sur  la  beauté  des  expressions;  d'inculquer 
aux  jeunes  gens  le  bon  goût  et  les  bonnes  mœurs, 
d'enrichir  leur  esprit  de  connaissances  utiles,  mais 
en  développant  surtout  leurs  facultés  intellec- 
tuelles. 

Les  cours  de  ces  séminaires  de  professeurs 
(nous  dirions  de  ces  écoles  normales),  dont  l'un 
était  joint  à  l'académie  de  Cracovie  et  l'autre  à 
l'académie  de  Vilna,  duraient  trois  ans.  Les 
élèves  des  séminaires  étaient  entretenus  aux 
frais  de  la  Commission  d'éducation.  Quiconque 
voulait  être  professeur  devait  d'abord  enseigner 
dans  une  école  paroissiale  et  ne  pouvait  qu'après 
ce  stage  prétendre  aux  emplois  universitaires. 

Les  instructions  de  la  Commission  d'éducation 
relatives  à  ces  écoles  paroissiales  ou  primaires 
sont  extrêmement  intéressantes,  et  l'on  y  trouve 
sur  la  lecture,  l'écriture,  le  calcul,  les  leçons  de 
choses,  comme  aussi  sur  la  discipline,  sur  l'édu- 
cation physique,  sur  l'hygiène,  sur  l'enseignement 
moral,  des  conseils  dont  pourraient  profiter  les 
pédagogues  actuels.  Voici  du  reste,  sur  l'œuvre  si 
original  e  et  si  nouvelle  de  cette  Commission  d'éduca- 
tion, l'opinion  du  président  du  département  de  l'in- 
struction publique  dans  la  Prusse  méridionale, 
W.  Klewitz,  qu'on  ne  peut  soupçonner  de  partia- 
lité à  l'égard  des  Polonais.  Il  écrivait  en  1805  : 
«  Rien  de  plus  admirable  que  les  prescriptions 
du  gouvernement  polonais  pour  l'organisation  des 
écoles  de  1783  à  1790  :  quel  malheur  qu'elles 
n'aient  pu  être  exécutées  I  Le  caractère  principal 
de  cette  organisation  était  que  les  professeurs 
formaient  un  corps  spécial,  une  hiérarchie  régu- 
lière et  subordonnée  à  la  Commission  (^'éducation 
(et  par  conséquent  à  l'Etat),  dont  relevaient  les 
écoles  supérieures  et  les  écoles  de  districts.  Le 
pays  était  divisé  tout  entier  en  circonscriptions 
scolaires,  dont  chacune  comprenait  une  école  su- 
périeure et  plusieurs  écoles  de  districts,  sans 
compter  les  écoles  paroissiales  des  villes  et  dos 
villages  et  les  pensions  de  garçons  et  de  lillcs. 
Chaque  district  avait  son  recteur  et  son  prorecteur. 


chargés  de  surveiller  les  écoles  au  point  de  vuo 
de  l'instruction  et  de  l'éducation  morale  et  phy- 
sique en  même  temps  que  sous  le  rapport  de 
l'économie. 

»  L'éducation  avait  pour  but  d'éclairer  l'esprit; 
elle  développait  la  moralité,  la  véritable  piété,  la 
force  et  l'adresse  corporelles,  l'ordre  et  la  pro- 
preté. L'instruction  apprenait  à  penser,  à  mettre 
en  pratique  les  connaissances  acquises  :  ni  l'agri- 
culture, ni  l'art  vétérinaire,  ni  l'industrie  locale 
n'y  étaient  négligés.  On  s'efforçait  de  tremper  le 
corps  et  de  l'habituer  an  travail.  L'éducation  des 
jeunes  filles  tendait  à  en  faire  des  épouses,  des 
mères,  des  maîtresses  de  maison.  »  Et  Klewiiz 
ajoute  dans  ce  rapport  officiel  adressé  au  gouver- 
nement prussien  :  «  Quel  gouvernement  nouver.u 
refuserait  de  se  ranger  au  programme  de  ces 
écoles?  » 

La  Commission  d'éducation  ne  put  mettre  la 
dernière  main  à  son  œuvre,  le  troisième  partir^o 
ayant  mis  fin,  en  Ï795,  à  l'existence  légale  de  !a 
Pologne.  Voici  quel  était  à  cette  époque,  autant 
qu'on  peut  le  savoir  approximativement,  le  nom- 
bre des  écoles  en  Pologne  et  celui  des  élèves  qui 
les  fréquentaient  : 

Ecoles  académiques 33 

—  piaristes 21 

—  basiliennes  (dans  les  provinces  russiennes).  10 

—  dominicaines 2 

—  des  communionistes 2 

Ecole  de  chanoines  réguliers 1 

—  des  moines  de  Cîteaux 1 

—  bénédictine 1 

—  des  Miéchowites 1 

Académies  (Cracovie  et  Vilna) 2 

En  tout,  sous  les  ordres  de  la  Commission 
d'éducation,  74  écoles  supérieures  ou  secondaires. 
Ajoutons,  en  dehors  de  cette  hiérarchie  : 

Les  écoles  de  cadets  (Varsovie,  Nieswiez,  Groduo, 

Niemirow) 4 

Ecole  de  peinture  à  Varsovie 1 

Séminaires  ecclésiastiques 15 

Ecoles  normales  pour  professeurs  (Kieice  et  Lowicz)  2 

Ecole  d'auatomie  et  de  chirurgie  (Varsovie) i 

C'est  donc  un  total  de  97  écoles  supérieures  ou 
secondaires.  Or,  la  population  de  la  Pologne  on 
1792  étant  de  8  millions  d'habitants,  on  peut 
compter  une  école  supérieure  pour  82  000  h;  Ci- 
tants. Aucune  nation  de  l'Europe  ne  pouvait  alors 
rivaliser  à  cet  égard  avec  la  Pologne.  Ces  écoles 
comptaient  environ  20  000  élèves. 

Quant  aux  écoles  élémentaires  ou  primaires,  il 
est  impossible  d'en  évaluer  le  nombre  même  ap- 
proximativement. Cependant,  d'après  les  rensei- 
gnements que  l'on  possède  sur  certaines  pro- 
vinces, on  peutaffirmer  qu'il  y  avait  environ  quatre 
hommes  lettrés  sur  cent  dans  la  Pologne  de  17î)ô. 

Nous  n'avons  point  à  parler  ici  des  écoles  de  lu 
Pologne  russe,  prussienne  et  autrichienne  depuis 
1795  :  on  trouvera  des  renseignements  à  ut 
égard  dans  les  articles  relatifs  à  chacun  de  ces 
trois  Etats.  [V.  Gasztowtt.] 

A  consulter  :  Histoire  des  écoles  dans  le  royaume  ce 
Pologne  et  le  grand-duché  de  Lithuanie  depuis  les  temps 
les  plus  reculés  jusqu'à  l'anné-  1794  (en  polonais),  par 
Joseph  LuKiszEwicz  (lome  I"),  Posen,  1849;  —  L'Ecole 
au  point  de  vue  de  son  développement  historique  et  des 

Îrincipes  de  l'éducation  (en  polonais),  par  Antoine 
lUczKiEwicz,  Lwôw,  1872;  —  Chowanna  ou  système  de 
Pédagogie  nationale  (en  polonais),  par  Br.  Ferd.  Trkn- 
TowsKi,  t.  II,  fasc.  2,  Posen,  184i;  —  Nouvel  Organum 
didactique  d'après  la  méthode  de  Bacon  (en  polonais), 
par  Slau.  Zaba^ski,  Cracovie,  1882.  —  Konarski  consi- 
déré comme  réformateur  des  écoles  publiqups  (eu  polo- 
nais), par  FI.  Lagowski,  Varsovie,  1884.  —  Dr  incremen- 
tis  studiorwn  pcr  Polouos  ac  Prussos,  Jacobus  Wnit  et 
Johanncs  Jungschultz  ;  Lipsiœ,  MDCCXXIII;  —  Essai 
sur  l'histoire  religieuse  d£s  nations  slaves,  par  Valérien 
Krasinski,  Paris,  lSb3. 
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POI.YTECIlNIQUIi  (ASSOCIATIF).  —  V.  ^6- 

tocia/ion  poli/tec/mique. 

FOLYTlxiiNIQL'E  (ÉCOLE).—  V.  Ecole  poly- 
technique, p.  76î). 

FO>irÉK.  —  Pierre-Philibert  Pompée,  né  à 
Besançon  le  6  janvier  1809,  fut  le  premier  direc- 
teur de  l'école  municipale  Turgot  et  le  fondateur 
de  l'école  professionnelle  d'Ivry.  Son  père,  Gilles- 
François  Pompée,  avait  l'un  des  premiers  intro- 
duit renseignement  mutuel  en  France;  il  dirigea 
une  école  libre  à  Besançon,  à  Vesoul,  et  enfin 
à  Paris,  rue  Thénevot,  dans  un  ancien  hôtel  iia- 
bité  autrefois  par  Joséphine  Bcauharnais.  A  défaut 
de  fortune,  il  laissait  en  mourant  à.  son  fils  un 
ouvrage  qui  avait  eu  trois  éditions,  le  Manuel  du 
jeune  orthographiste  (l'e  édition,  1819;  2*  édi- 
tion, 1824  ;  3*  édition,  IHjO,  sous  le  titre  de  Cours 
d'orthographe  radicale^  dite  d'usage,  ouvrage 
neuf,  propre  à  enseigner  notre  orthographe  sans 
le  secours  du  latin),  et  de  nombreux  manuscrits  : 
u.i  Dictionnaire  des  familles  de  mots  ou  filiation 
des  mots  de  notre  langue  avec  l'esprit  de  chacun 
d'eux  (l'auteur  voulait  enseigner  le  français  par 
le  français  lui-môme  et  remplacer  l'étude  des 
langues  mortes  par  le  système  des  familles  de 
mots);  un  cours  de  langue  allemande,  un  travail 
sur  la  conjugaison  et  les  déclinaisons  do  la  langue 
allemande,  et  un  cours  de  thèmes  et  de  versions 
allemandes.  Tous  ces  matériaux  furent  utilisés 
plus  tard  par  le   fils  du   grammairien. 

C'est  en  i823  que  Philibert  Pompée  quitta  le 
collè::;e  de  Vesoul,  où  il  venait  de  passer  deux 
années,  pour  suivre  son  père  à  Paris.  Il  entra 
comme  apprenti  dans  les  ateliers  de  M.  Eberhart, 
imprimeur  du  Collège  de  France,  et  à  l'âge  de 
dix-sept  ans  il  recevait  son  livret  de  compositeur. 
Mais  les  encouragements  que  lui  avaient  donnés 
divers  professeurs  avec  lesquels  il  s'était  trouvé 
en  relation  chez  M.  Eberhart  l'engagèrent  à  se 
vouer  à  la  carrière  de  l'enseignement;  il  rentra 
chez  son  père  en  qualité  de  sous-maître,  obtint  au 
bout  d'un  an  le  diplôme  de  bachelier  es  lettres, 
et  bientôt  après  le  brevet  d'instituteur  de  deuxième 
degré.  Il  se  fit  admettre  au  cours  normal  de 
M.  Sarazin  *,  et  venait  d'obtenir  une  attestation 
de  premier  ordre,  quand  il  perdit  son  père  en  1829. 

La  municipalité  du  cinquième  arrondissement 
(aujourd'hui  le  dixième)  fondait  vers  cette  époque 
une  école  d'enseignement  mutuel.  Gilles  Pompée, 
quoique  malade,  en  avait  sollicité  la  direction  : 
l'intérêt  qu'il  inspirait  se  reporta  sur  son  fils. 
Présenté  par  le  maire,  Philibert  Pompée  reçut 
bientôt  sa  nomination  de  directeur.  Il  n'avait 
alors  que  vingt  ans,  et  cependant  ses  conseils  fu- 
rent suivis  pour  la  construction  et  l'organisa- 
tion de  l'école,  qui  s'ouvrit  au  lendemain  de  la 
révolution  de  Juillet.  On  ne  pouvait  souhaiter  de 
meilleures  conditions.  L'enseignement  mutuel, 
patronné  à  ses  débuts  par  la  Société  pour  l'instruc- 
tion élémentaire,  adopté  par  le  parti  Jibéral,  vo- 
yait de  traverser  une  période  de  crise.  Malgré  ses 
imperfections,  cette  méthode  constituait  un  véri- 
table progrès,  puisqu'elle  permettait  de  suppléer 
au  nombre  insuffisant  des  maîtres  et  de  donner 
une  expansion  plus  rapide  à  l'enseignement 
populaire.  Pompée  mit  au  service  de  cette 
cause  tout  son  dévouement  et  toute  son  activité. 
Non  content  d'organiser  l'école  de  la  rue  des  Vi- 
naigriers d'après  les  plans  qu'il  rapportait  du 
cours  normal,  il  y  introduisit  l'enseignement  du 
chant  avec  la  méihode  Wilhem,  et  celui  du  des- 
sin avec  la  méthode  Francœur.  En  1831,  il  fit 
adopter  par  la  Société  pour  l'instruction  élémen- 
taire un  pn^jet  de  Société  de  prévoyance  des  in- 
stituteurs et  institutrices  de  la  Seine,  dont  il  avait 
trou\é  les  cléments  dans  les  manuscrits  de  son 
père.  Plus  tard  il  fut  admis  comme  professeur 
de  grammaire  générale  à  l'Association  polytech- 


nique et  devint  l'ami  de  M.  Perdonnet*,  président 
de  l'association. 

Son  zèle  infatigable,  son  esprit  d'in't.jative  et  sur- 
tout ses  premiers  travaux  le  désignèrent  dès  lors 
pour  un  rôle  plus  important.  Le  20  décembre  18;i3, 
il  fut  choisi  par  le  ministre  comme  membre  du 
comité  central  d'instruction  primaire  formé  à 
Paris  en  vertu  de  l'ordonnance  da  5  novembre  do 
la  môme  année. 

M.  Guizot  venait  de  créer  l'enseignement  pri- 
maire supérieur:  l'article  10  de  la  loi  du  28  juin 
18a3  portait  que  les  communes  chefs-lieux  de 
département  et  celles  dont  la  population  excèd'- 
six  mille  âmes  devront  avoir  une  école  primaire 
supérieure.  Il  appartenait  à  la  ville  de  Paris  de 
fonder  une  école  modèle.  Le  comité  central  mit  la 
question  à  l'étude,  et  le  27  février  1836  un  rap- 
port résumant  ses  travaux  concluait  à  la  fondation, 
aux  frais  de  la  ville,  d'une  école  primaire  supé- 
rieure :  l'auteur  du  rapport  était  Philibert  Pompée. 
Il  aviiit  obtenu  quelque  temps  auparavant  son 
brevet  supérieur  et  pouvait  dès  lors  ambitionner  la 
direction  du  nouvel  établissement.  Mais  c'est  sur- 
tout par  des  travaux  personnels  qu'il  voulut  pré- 
parer sa  candidature  :  il  publia  sous  le  titre  d'/l/- 
bum  des  écoles  primaires  un  cours  de  dessin 
linéaire  qui  fut  adopté  par  le  comité  central,  et  un 
peu  plus  lard  un  Rapport  historique  sur  les  écoles 
primaires  de  la  ville  de  Paris.  Le  '^3  mars  1839, 
il  reçut  sa  nomination  officielle  de  directeur  de 
l'école  primaire  supérieure,  qui  devait  être  in- 
stallée rue  Neuve-Saint-Laurent,  dans  le  quartier 
du  Temple.  C'est  cette  école  qui  prit  en  1847  le 
nom  d'école  Colbert,  et  en  1848  celui  d'école  Tur- 
got, qu'elle  porte  encore  aujourd  hui. 

En  attendant  l'ouverture  de  la  nouvelle  école, 
il  va  étudier  en  Suisse  la  méthode  de  Pestalozzi  ; 
et  de  son  séjour  dans  la  patrie  du  grand  réforma- 
teur il  rapporte  non  seulement  des  connaissances 
nouvelles,  de  nombreux  documents,  mais  surtout 
la  foi  de  l'éducateur. 

A  peine  de  retour,  Pompée  se  hâta  d'organiser 
son  école  d'après  les  règles  de  riiyglèoe  et  (!e 
l'éducation  modernes.  La  salle  de  dessin  quil  y 
installa  est  particulièrement  remarquable  ;  on  y 
trouve  déjà  un  hémicycle  disposé  en  gradins  pour 
le  dessin  d'après  les  plâtres  ou  d'après  nature, 
ainsi  qu'un  système  de  tables  à  tiroir  des  plus  ingé- 
nieux. A  la  suite  de  cette  salle  une  pièce  est  amé- 
nagée pour  le  modelage.  Au  premier  étage,  un^î 
salle  de  lecture,  et  une  salle  de  collections  :  col- 
lections de  zoologie,  de  végétaux,  de  minéraux  et 
de  leurs  produits  industriels,  produits  chimiques 
rangés  par  ordre  de  fabrication,  instruments  d^ 
physique,  (^ette  organisation  répondait  bien  à 
l'esprit  de  l'enseignement  primaire  supérieur, 
qui  se  préoccupe  avant  tout  de  l'utilité  pratique, 
de  l'application.  La  même  méthode  se  retrouve 
dans  les  programmes  de  l'enseignement.  Les 
résultats  répondirent  aux  efforts  du  directeur,  qui 
reçut  comme  récompense,  huit  ans  après  l'ouver- 
tuie  de  l'école,  la  croix  de  la  Légion  d honneur.  11 
avait  obtenu  en  1845  le  prix  off'erc  par  l'Académie 
du  Gard  au  meilleur  travail  sur  la  question  de 
l'éducation  en  France.  En  1847,  l'Académie  des 
sciences  morales  mettait  au  concours  la  questioii 
suivante  :  «  Examen  critique  du  système  d'in- 
struction et  d'éducation  de  Pestalozzi,  considéré 
principalement  dans  ses  rapports  avec  le  bien- 
être  et  la  moralité  des  classes  pauvres.  »  Pompco 
résolut  de  concourir.  Aux  documents  qu'il  avait 
recueillis  en  Suisse  vinrent  s'ajouter  ceux  que 
lui  fournit  un  des  anciens  collaborateurs  de 
Pestalozzi,  Schmid  *,  qui  habitait  Paris.  Le  mé- 
moire de  Philibert  Pompée  fut  couronne  conjoin- 
tement avec  celui  de  M.  «apet*;  il  a  été  publié 
en  1850  chez  l'éditeur  Perrottin  sousle  titred  ttude 
sur  la  vie  et  les  travaux  de  Pestalozzi» 
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Après  la  révolution  de  1848,  nommé  membre  de 
la  liante  commission  des  études  scientifiques  et 
littéraires  parle  ministre  Carnot,  Pompée  fit  partie 
de  la  sous-commission  chargée  de  préparer  une 
loi  nouvelle  en  harmonie  avec  les  principes  répu- 
blicains. Mais  la  réaction  ne  tarda  pas  à  prendre 
le  dessus,  et  après  le  coup  d'État  de  1851  elle  de- 
vint toute-puissante.  D'abord  suspect,  puis  per- 
sécuté pour  son  libéralisme,  Pompée  vit  que  la 
lutte  était  impossible  :  afin  d'éviter  une  révocation, 
il  adressa  le  16  décembre  1852  sa  démission  au 
préfet  de  la  Seine,  M.  Berger. 

Le  16  février  1853,  Pompée  ouvrait  h.  Ivry  une 
école  professionnelle  libre,  installée  dans  une 
propriété  dont  les  dépendances  occupent  un  es- 
pace de  16000  mètres  carrés,  avec  de  vastes  cours 
de  récréation,  un  parc  très  ombragé  et  un  jardin 
botanique  d'une  contenance  de  10  ares.  Partout 
de  l'air,  de  la  lumière  et  d'excellentes,  conditions 
hygiéniques.  La  salle  de  dessin  est,  comme  à  l'é- 
cole  Turgot,  installée  avec  un  soin  particulier. 
Les  collections  d'histoire  naturelle  sont  des  plus 
variées.  On  y  remarque  surtout  de  nombreux 
spécimens  de  matières  textiles  à  l'état  naturel  et 
à  l'état  manufacturé,  ainsi  qu'une  belle  collection 
de  bois  de  travail. 

Pompée  profitait  de  ses  vacances  pour  voyager: 
il  avait  ainsi  successivement  visité  les  Alpes, 
l'Auvergne,  la  Bretagne,  la  Suisse,  la  Belgique  :  il 
en  rapportait  de  nouvelles  collections  ainsi  que 
des  notes  sur  les  établissements  d'instruction. 

Après  une  période  de  dix  années,  l'école  d'Ivry 
était  devenue  très  prospère;  elle  fut  signalée  au 
public  par  les  articles  de  M.  Charles  Sauvestre 
dans  y  Opinion  Jiationale.  En  1862,  M.  Rouland 
fit  visiter  l'école  de  Pompée  par  deux  inspecteurs 
généraux,  MM.  Rendu  et  Dubief,  qui  firent  au 
ministre  un  rapport  des  plus  favorables.  L'année 
suivante.  Pompée  publia  chez  Paguerre  ses  Etud'^s 
sur  l'éducation  professionnelle  en  France  (in- 18), 
ouvrage  qui  comprend  deux  parties;  la  première, 
intitulée  :  De  l'éducation  professionnelle  en  Frafice, 
est  le  mémoire  couronné  en  18i5;  la  seconde, 
qui  a  pour  titre  :  Réforme  de  l'enseignement  et 
plans  d'études,  embrasse  la  période  écoulée  de 
1846  à  1862.  La  même  année  il  avait  organisé  à 
Ivry  une  section  de  l'Association  polytechnique. 

En  1865,  M.  Duruy  préparait  son  projet  de  loi 
sur  la  création  de  l'enseignement  secondaire  spé- 
cial ;  il  vint  visiter  l'école  d'Ivry  avec  une  com- 
mission de  députés.  A  partir  de  cette  visite,  des 
relations  suivies  s'établirent  entre  le  ministre 
libéral  et  l'ancien  directeur  de  l'école  Turgot.  Un 
an  après,  Pompée  fut  nommé  membre  du  Conseil 
supérieur  de  perfectionnement  du  nouvel  ensei- 
gnement. 

Lors  de  l'Exposition  universelle  de  1867,  il  fut 
désigné  pour  faire  partie  du  jury  international  des 
récompenses,  comme  membre  de  la  classe  90.  Les 
collections  et  les  travaux  exposés  par  ses  élèves 
furent  particulièrement  remarqués,  ainsi  que  sa 
méthode  d'enseignement  géographique  prenant 
l'école  pour  point  de  départ.  Il  fit  plusieurs  confé- 
rences aux  instituteurs  appelés  à  Paris  par  le  mi- 
nistre pour  visiter  l'Exposition,  et  fut  chargé  de  la 
rédaction  d'une  partie  des  rapports  relatifs  à 
l'exposition  de  l'instruction  publique  ;  les  sujets 
qui  lui  furent  confiés  sontl'introduction, les  crèches 
et  les  asiles,  l'instruction  primaire,  les  écoles 
d'adultes,  les  cours  polytechniques  secondaires, 
l'enseignement  technique  et  les  collections.  Son 
travail,  qui  est  encore  aujourd'hui  consulté  avec 
fruit,  remplit,  avec  les  rapports  de  ses  collègues, 
le  treizième  volume  de  la  collection  des  rapports 
(lu  jury.  A  la  suite  de  ce  grand  et  méritoire  labeur, 
il  reçut  la  croix  d'officier  de  la  Légion  d'honneur. 

En  180911  commençai  écrire,  pour  VHisloire  gé- 
nérale de  la  ville  da  Paris,  que  publiait  la  pré- 


fecture de  la  Seine,  V Histoire  de  Vinsiruction  prî» 
maire  dans  la  ville]  de  Paris.  Ce  travail,  qui  de- 
vait, dans  la  pensée  de  l'auteur,  être  aussi  complet 
que  possible,  est  malheureusement  resté  inachevé» 

Pompée  venait  d'être  nommé  conseiller  muni- 
pal  et  maire  d'Ivry,  lorsque  l'invasion  prussienne 
l'obligea  à  se  réfugier  à  Paris  et  à  y  transporter 
'e  matériel  de  son  école.  Après  le  second  siège  de 
Paris,  il  s'appliqua  à  réparer  dans  sa  commune  les 
malheurs  de  la  guerre,  et  fut  élu  membre  du  Con- 
seil général  de  la  Seine.  Il  faisait  déjà  partie  du 
Conseil  départemental  de  l'instruction  publique  et 
de  la  commission  de  surveillance  de  l'école  nor- 
male d'Auteuil.  11  se  multipliait  pour  suffire  à  des 
charges  si  nombreuses  et  si  lourdes;  mais  la 
cruelle  maladie  qui  le  minait  depuis  longtemps,  la 
goutte,  devait  avoir  raison  de  la  vigueur  de  son  es- 
pritetdeson  inaltérable dévoûment  ;elle  l'emporta 
le  9  février  1872,  à  l'âge  de  soixante-deux  ans.  Son 
gendre  et  son  successeur,  M.  Léon  Château,  a 
consacré  h  sa  mémoire  une  notice  biographique  à 
laquelle  nous  avons  emprunté  le  fond  de  cet  ar- 
ticle. ^  [Eugène  Blanchetj. 

PONCE  DE  LÉON.  —  Pierre  de  Ponce  de  Léon, 
de  l'illustre  famille  princière  de  ce  nom,  naquit  vers 
1520,  à  Valladolid  (Espagne),  et  mourut  en  1584. 
Il  faisait  partie  des  bénédictins  du  couvent  de 
San-Salvador  de  Ona,  dans  la  province  de  Burgos. 
Dans  ce  couvent  se  trouvaient,  à  la  même  épo- 
que, deux  jeunes  sourds-muets  appartenant  à  une 
famille  illustre,  Don  Pedro  et  Don  Francisco  de 
Tobar  y  Enriquez,  héritiers  du  marquisat  de  Ber- 
langa  et  frères  du  connétable  de  Gastille.  Non 
moins  savant  et  habile  que  sensible  et  bon.  Ponce 
s'intéressa  aux  jeunes  infirmes,  et  résolut  de  leur 
rendre  la  parole  et  de  les  instruire.  Ses  généreux 
efforts  furent  couronnés  de  succès,  ce  qui  lui  at- 
tira d'autres  élèves,  parmi  lesquels  la  sœur  des 
premiers  et  le  fils  du  gouverneur  de  l' Aragon. 

François  Vallès,  auteur  d'un  ouvrage  intitule 
Pldlosophie  sacrée f  raconte  qu'il  apprenait  à  ses 
élèves  à  écrire,  «  en  leur  montrant  du  doigt  des 
objets  qui  étaient  exprimés  par  des  caractères 
écrits;  ensuite,  en  les  exerçant  à  répéter  par  l'or- 
gane vocal  les  mots  qui  correspondent  à  ces  carac- 
tères. » 

On  n'a  que  des  données  incertaines  et  très  in- 
complètes sur  la  plupart  des  procédés  qu'il  em- 
ployait, car  il  n'a  pas  laissé  de  traité  explicatif  de 
sa  méthode.  Si  l'on  en  croit  un  autre  écrivain  de 
l'époque,  Ambroise  Morales,  auteur  des  Antiquités 
d" Espagne,  contemporain  de  Ponce  et  témoin  de 
ses  succès,  les  élèves  de  Pierre  de  Ponce  parlaient 
avec  une  rare  perfection.  Selon  Pierre  de  Ponce 
lui-même,  qui  l'a  consigné  dans  un  écrit  qui  se 
trouve  dans  les  archives  du  couvent,  «  ils  conver- 
saient, écrivaient,  calculaient,  priaient  à  haute 
voix,  servaient  la  messe,  se  confessaient,  parlaient 
le  latin,  le  grec  et  l'italien,  et  raisonnaient  fort 
bien  sur  la  physique  et  l'astronomie.  » 

Sans  attacher  à  un  témoignage  aussi  intéressé 
d'autre  importance  que  celle  qu'il  mérito,  on  peut 
considérer  Pierre  de  Ponce  comme  le  créateur  de 
l'art  d'enseigner  les  sourds-muets,  en  Espagne,  et 
ce  titre  lui  mérite  une  place  relativement  impor- 
tante parmi  les  pédagogues. 

PONCELKT.  —  L'abbé  Poncelet  est  l'auteur 
d'un  livre  anonyme  publié  à  Paris  en  1763,  chez 
Le  Mercier,  imprimeur-libraire ,  rue  Saint-Jac- 
ques, en  3  vol.  in- 12,  sous  ce  titre  :  Principes 
généraux  pour  servir  à  l'éducation  des  enfants^ 
principalement  de  la  noblesse  française.  Cet  ou- 
vrage se  compose  de  seize  lettres  adressées  à 
M.  le  comte  de  ***.  Dans  sa  préface,  Poncelet 
expose  en  ces  termes  son  but  et  les  principes  qui 
l'ont  guidé  :  «  Le  plus  grand  nombre  de  ces  let- 
tres étaient  écrites  il  y  avait  fort  longtemps, 
quand  V Emile  de  J.-J.  llouS:eau  a  paru...  Per- 
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suadc  qu'il  y  a  une  patrie  et  une  religion,  je  me  suis 
propose  pour  objet  de  mon  travail  de  former  non 
des  Robinson  Crusoé,  mais  des  citoyens  utiles; 
non  des  hommes  purement  naturels,  mais  des  chré- 
tiens raisonnables  ;  non  des  misanthropes,  mais  des 
hommes  amis  des  hommes.  »  Le  livre  est  fort  mé- 
diocre, comme  presque  tout  ce  que  produisait 
alors  l'école  anti-philosophique.  Voici  la  conclu- 
sion, dans  laquelle  l'auteur  résume  le  plan  de  son 
travail  :  «  J'ai  proportionne  ma  marche  à  l'âge 
des  j«;unes  gens...  Je  parle  d'abord  à  de  simples 
gouvernantes,  mon  langage  est  proportionné  à 
mes  préceptes;  ils  sont  simples,  faciles,  et  en 
très  petit  nombre.  Je  parle  ensuite  aux  pères,  aux 
professeurs,  aux  gouverneurs,  je  m'élève  alors  un 
peu  davantage  ;  en  dernier  lieu  je  déploie  tous  les 
ressorts  du  cœur  humain,  et  je  fais  tout  mon 
possible  pour  que  les  expressions  répondent  à 
cet  important  sujet...  En  pratiquant  mes  pré- 
ceptes avec  exactitude,  il  me  semble  qu'il  est 
impossible  que  l'on  ne  parvienne  pas  à  former 
un  citoyen  utile,  vertueux,  aimable,  destiné  non 
pas  à  vivre  dans  un  désert,  mais  avec  des  êtres 
semblables  à  lui,  dont  il  pourra  faire  le  bonheur, 
et  qui  contribueront  réciproquement  au  sien.  » 

POPULATION  D'AGE  SCOLAIRE,  POPULA- 
TION SCOLAIRE.  —  D'après  la  loi  du  28  mars 
1882,  art.  4,  o  l'instruction  primaire  est  obliga- 
toire pour  les  enfants  des  deux  sexes,  âgés  de  six 
ans  révolus  à  treize  ans  révolus  ».  La  masse  des 
enfants  de  cet  âge  que  le  recensement  de  décembre 
1881  fixe,  pour  toute  la  Franco,  à  4  586349,  forme 
donc  ce  qu'on  appelle  \di population  d'âge  scolaire, 
La  population  d'âge  scolaire  est  celle  qui  de- 
vrait être  à  l'école  :  la  population  scolaire  est 
celle  qui  est  à  l'école. 

Voici  les  chiflTres  de  la  population  scolaire  à  diffé- 
rentes dates  d'après  les  documents  officiels  anciens  : 


ANNÉES. 

SALLES 
d'asilb. 

ÉCOLES 

PRIMAIRES. 

TOTAL. 

ig^'g 

» 

» 

29  514 
160  244 
383  856 
432  141 

1  357  934 
1  1)37  582 

1  654  828 

2  690  035 

3  322  423 

4  336  368 
4  515  967 

1357  934 
1  937  582 
1  654  828 
1  719  549 

3  482  667 

4  720  2Î4 
4  948  108 

1832 

1833 

1837 

1850 

1863 

1867 

A  partir  de  1876-1877,  les  statistiques  officielles 
de  l'enseignement  primaire  ont,  en  vue  des  lois 
projetées  et  qui  sont  aujourd'hui  en  vigueur,  di- 
visé la  population  scolaire  en  trois  catégories  : 

Enfants  d'âge  infrascolaire  (moins  de  6  ans)  ; 

Enfants  d'âge  scolaire  (de  6  à  13  ans)  ; 

Enfants  d'âge  suprascolaire  (phis  de  13  ans). 

Les  enfants  d'âge  infrascolaire  sont  reçus  en 
général  dans  les  salles  d'asile,  aujourd'hui  dési- 
gnées sous  le  nom  plus  démocratique  d'écoles  ma- 
ternelles. Cependant,  à  défaut  de  ces  derniers  éta- 
blissements, les  écoles  primaires  en  reçoivent  en- 
core un  nombre  assez  considérable.  Voici  les  chif- 
fres de  la  population  d'âge  infrascolaire  pour  les 
années  1876-1877  et  1881-1882  : 


1876-1877, 
1881-188Î, 


ÉCOLES 

matemelleà.      primaires. 


467  922 
559  214 


431  862 
542  714 


TOTAL. 


899  784 
1  101  928 


Ces  chiffres  représentent,  pour  18761877,  69  0/0 
et  pour  1881-1882  79  0/0  de  la  population  recensée 
de  quatre  à  six  ans.  Il  convient  d'ajouté,  pour  éviter 
d'être  induit  on  erreur  par  ces  proportions,  que 
l'on  trouve  dans  les  écoles  maternelles  beaucoup 
d'enfants  ayant  moins  de  quatre  ans. 

Les  enfants  de  six  à  treize  ans  sont  par  excellence 
la  population  des  écoles  primaires.  (Cependant  on 
trouve  encore  un  certain  nombre  d'enfants  de  six  à 
sept  ans  dans  les  écoles  maternelles;  moins,  toute- 
fois, qu'il  n'y  a  d'enfants  au-dessous  de  six  ans  dans 
les  écoles  primaires.  Nous  possédons,  sur  cette 
deuxième  catégorie  de  la  population  scolaire,  des 
renseignements  plus  complets  que  ceux  qui  se 
rapportent  à  la  première  et  à  la  troisième  caté- 
gorie : 


ENFANTS  D'AGE  SCOLAIRE 

DANS  LES  ECOLES 

.— ^ 

TOTAL. 

maternelles. 

primaires. 

1876-77  

64  155 

3  742  376 

1 
3  806  531     [ 

1878-79 

» 

3  785  3'iO 

» 

1879-80 

» 

3  874  053 

» 

1880-81 

111853 

4  036  794 

4  148  G47 

1881-82 

90  467 

4  455  563 

4  546  030 

1882-83 

85  170 

4  297  123 

4  382  293 

1883-84 

98  030 

4  489  513 

4  587  545 

Il  faut  ajouter,  au  total  des  enfants  inscrits  dans 
les  écoles  primaires  et  maternelles,  les  enfants  du 
même  âge  qui  reçoivent  l'instruction  dans  des 
établissements  d'enseignement  secondaire,  envi- 
ron 72  00(>. 

On  obtient  ainsi  un  total  de 4  659  545 

La  population  d'âge  scolaire    recen- 
sée étant  de 4  586  349 

l'excédent  du  nombre  des  inscrits  sur 

celui  des  recensés  est  de 72  196 

Cet  excédent  appelle  'ine  explication  que  l'on 
trouvera  à  l'article  Présences  possibles 

Quant  aux  enfants  d'âge  suprascolaire,  le  nom- 
bre des  élèves  qui  continuent  à  fréquenter  les 
écoles  primaires  après  l'expiration  do  la  période 
obligatoire  était  le  suivant  aux  trois  dates  ci- 
dessous  : 

1876-1877 542  697 

1881-1882 501  374 

1883-1884 493  063 

Le  tableau  ci-après  résume  les  chiffres  de  la 
population  scolaire  des  écoles  primaires  et  mater- 
nelles, sans  distinction  d'âge,  de  1876-1877  à  1883- 
1884: 


ANNÉES. 


1876-77 

1878-79 
1879-80 
1880-81 
1881-82 
1882-83 
1883-84 


POPULATION  SCOLAIRE 

DBS   ÉCOLES 


malenielles. 


532  077 
585  992 
600  014 
621  177 
644  384 
679  085 
693  431 


primaires. 


4716935 
4  869  U87 

4  949  591 

5  049  363 
5  341  21  i 
5  432  151 
5  468  681 


TGT.^L. 


5  249  012 
5  455  079 
5  553  605 
5  670  540 

5  985  595 

6  I  '  1  236 
6  162  112 


[Ballet-Baz.] 
PORT-ROYAL   ^PETITES  ÉCOLES  DE).  —  On 

a  donné  le  nom  de  Petites  Ecoles  de  Port-Rot/at 
à  de-s  réunions  formées  de  quelques  enfants  qu'on 
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élevait  loin  du  monde,  dans  les  dehors  de  ce  mo- 
nastère. Ce  n'étaient  point,  comme  leur  nom  sem- 
ble l'indiquer  et  comme  on  pourrait  le  croire,  des 
écoles  primaires  dans  lesquelles  on  se  bornait  à 
enseigner  les  éléments,  ni  des  écoles  préparatoires 
à  l'enseignement  qui  se  donnait  alors  dans  les 
(ollèges  de  l'Université  et  qui  ne  commençait  qu'à 
la  sixième.  Non  :  la  plupart  des  jeunes  gens  qui 
les  ont  fréquentées  en  sont  sortis  avec  une  in- 
struction complète.  Si  ce  nom  fut  adopté  de  bonne 
heure  et  consacré  pour  les  établissements  d'in- 
struction fondés  par  Port-Royal,  c'est  sans  doute 
parce  que  les  élèves  y  étaient  peu  nombreux  ; 
mais  ce  dut  être  surtout  aussi  parce  qu'on  ne 
voulait  pas  paraître  faire  concurrence  à  l'Univer- 
sité, très  jalouse  de  ses  droits.  On  espérait  que 
leur  titre  si  modeste  empêcherait  qu'on  en  prît 
ombrage. 

Historique  des  petites  écoles.  —  Leur  origine. 

—  Comment  ces  écoles  prirent-elles  naissance? 
Où  et  quand  furent-elles  d'abord  établies?  Quel- 
les sont  les  persécutions  qu'elles  subirent?  Où 
furent-elles  transférées?  Quand  furent-elles  com- 
plètement fermées?  Autant  de  questions  qui  se 
lient  à  l'histoire  du  monastère  de  Port-Royal  lui- 
même,  dont  il  nous  faut  d'aburd  donner  un 
aperçu. 

Port-Royal  est  le  nom  donné  à  une  abbaye  de 
religieuses,  située  près  de  Chevreuse,  à  25  kilo- 
mètres S.  O.  de  Paris,  et  dont  l'origine  remonte  à 
l'année  1204.  En  1626,1a  communauté  s'y  trouvant 
trop  à  l'étroit,  sa  supérieure,  la  mère  Angélique 
Ariiauld,  la  transféra  dans  une  rue  du  faubourg 
Saint-Jacques,  à  Paris.  11  ne  resta  au  monastère 
df'S  Champs  qu'un  chapelain  pour  y  dire  la  messe 
ei  des  domestiques  pour  en  soigner  le  tem- 
porel. 

A  Paris,  la  mère  Angélique  fut  mise  en  relations 
avec  le  célèbre  abbé  de  Saint-Cyian,  et  quelques 
années  plus  tard,  en  1635,  elle  le  demandait  comme 
confesseur  des  religieuses.  Ce  fut  un  événement 
décisif  pour  les  destinées  de  Port-Royal.  Quoi 
qu'on  puisse  penser  de  Saint-Cyran,  en  effet,  ce 
n'était  point  un  homme  vulgaire.  Il  en  est  peu  qui 
aient,  au  même  degré  que  lui,  dominé  les  âmes  et 
les  consciences,  et  l'on  peut  dire  que  son  action  fut 
déterminante  sur  tous  ceux  avec  lesquels  il  fut  en 
rapport  et  qu'il  prit  sous  sa  direction.  Une  fois 
entré  à  Port-Royal,  il  en  fit  sa  plaee  d'armes  et  il 
pénétra  de  son  esprit  tout  ce  qui  se  rattachait  paï 
un  lien  quelconque  à  cette  communauté.  Or  l'é- 
ducation des  enfants  tenait  une  grande  place  dans 
ses  idées  de  réforme  et  elle  constituait  un  point 
important  de  sa  doctrine.  Aussi  le  voit-on,  dès 
1637,  faire  élever  sous  ses  yeux,  dans  les  dehors 
du  monastère,  avec  ses  neveux  et  le  jeune  Vitart, 
de  la  Ferté-Milon,  les  deux  fils  de  M.  Bignon,  avo- 
cat général,  qui  l'avait  pris  comme  directeur  :  il 
les  avait  confiés  à  M.  Singlin,  son  disciple  et  son 
ami,  qui  devint  plus  tard  le  confesseur  de  Port- 
Royal.  Quand  il  eut  converti  l'éloquent  avocat 
Antoine  Le  Maître  *  et  son  frère  de  Séricourt.  leur 
mère  (la  sœur  d'Angélique,  l'abbesse  de  Port- 
RoyalJ  leur  fit  bâtir  un  pavillon  près  de  la  maison 
de  Paris,  et  ils  furent  amenés  par  le  voisinage  à 
s'occuper  aussi  des  enfants,  sous  la  direction  de 
Saint-Cyran.  Lancelot*,  qui  venait  de  se  mettre 
sous  la  conduite  de  l'illustre  abbé,  et  chez  lequel 
C'.'lui-ci  avait  reconnu  une  aptitude  particulière 
pour  l'enseignement,  ne  tarda  pas  à  leur  être  ad- 
joint (20  janvier  1638),  et  bientôt  ils  se  trouvèrent 
réunis  dix  ou  douze,  tant  maîtres  qu'enfants.  Ce 
fui  le  commencement  des  solitaires  et  des  petites 
écoles. 

Premier  établis&ement  à  Port-Roijal  des  Champs. 

—  Mais  bientôt  Saint-Cyran  était  arrête  et  jeté 
in  prison  pour  avoir  défendu  VAugvstifius, 
un  ouvrage  sur  la  giâce,  de  son  ami  Jansonius, 


évêquc  d'Ypres;  peut-être  aussi  parce  que  Riche- 
lieu, à  qui  les  jésuites  l'avaient  dénoncé,  voyait 
àéjh  en  lui  un  Luther  ou  un  Calvin  naissant.  «  Le 
pasteur  étant  frappé,  il  fallait  que  les  brebis  fus- 
sent dispersées.  »  L'archevêque  de  Paris  fit  savoir 
aux  solitaires,  de  la  part  de  la  cour,  qu'ils  eussent 
à  déloger  de  la  maison  où  ils  étaient,  «  n'étant  pas 
convenable  qu'il  y  eût  ainsi  une  troupe  de  jeunes 
gens  domiciliés  dans  les  dehors  d'un  monastère 
de  filles  ».  La  maison  de  Port- Royal  des  Champs, 
qui  était  alors  inhabitée,  présenta  un  asile  tout 
prêt  pour  les  recevoir.  C'est  là  qu'ils  se  rendirent, 
emmenant  avec  eux  les  enfants;  car  ils  avaient  à 
cœur  de  continuer  la  bonne  œuvre  commencée  par 
Saint-Cyran.  Ctlui-ci,  du  reste,  ne  cessait  pas  de 
tout  diriger  malgré  sa  captivité,  et  il  suppléait  par 
ses  lettres,  écrites  du  donjon  de  Vincennes,  aux 
visites  qu'auparavant  il  leur  faisait  en  personne 
au  moins  tous  les  deux  jours.  Mais  deux  mois 
s'étaient  à  peine  écoulés  qu'ils  furent  obligés  de 
se  disperser,  à  l'occasion  du  procès  intenté  à  Saint- 
Cyran  ;  toutefois  cela  ne  dura  pas,  et,  vers  la  fin 
de  1639,  ils  purent  rentrer  dans  leur  désert,  sans 
y  être  trop  inquiétés.  Saint-Cyran  ne  sortit  de 
prison  que  le  6  février  1643,  deux  mois  après  la 
mort  de  Richelieu,  et  il  mourut  le  11  octobre  de 
la  même  année  ;  mais  sa  mort  n'amena  aucun 
changement  pour  les  écoles  :  il  laissait  des  disci- 
ples animés  de  son  esprit  et  fidèles  à  sa  pensée. 
Les  choses  restèrent  donc  à  peu  près  en  l'état  jus- 
qu'en 1646,  si  ce  n'est  que  le  nombre  des  solitai- 
res s'était  considérablement  accru  et  que  celui  des 
enfunts  dont  ils  prenaient  soin  s'était  aussi  nota- 
blement augmenté. 

Translation  à  Paris.  —  Cependant  les  reli- 
gieuses n'avaient  pas  perdu  le  souvenir  de  leur 
maison  des  Champs,  que  la  mère  Angélique  regret- 
tait toujours,  et  comme  elles  se  trouvaient  alors 
plus  de  cent  dans  leur  maison  de  Paris,  elles  réso- 
lurent de  partager  leur  communauté.  Une  partie 
des  sœurs  retournèrent  dans  leur  ancien  monastère, 
qui  fut  restauré  et  agrandi.  Il  fallut  leur  céder  la 
place  :  les  solitaires  se  retirèrent  dans  les  alen- 
tours ;  mais  on  jugea  bon  de  transporter  les  écoles 
ailleurs.  Un  homme  tout  dévoué  à  Port-Royal  offrit 
une  maison  qu'il  possédait  à  Paris,  dans  le  cul-de- 
sac  de  la  rue  Saint-Dominique,  près  du  Luxem- 
bourg :  c'est  là  qu'on  installa  maîtres  et  élèves, 
vers  la  fin  de  1646  ou  au  commencement  de  1647.  Il 
semble  qu'il  y  ait  eu  à  ce  moment  un  établissement 
assez  régulier.  C'était  une  sorte  de  petit  collège  pour 
vingt-quatre  enfants,distribués  en  quatre  chambres, 
devant  contenir  six  élèves  chacune.  Le  directeur 
ou  principal,  qui  était  chargé  de  l'instruction  reli- 
gieuse et  qui  avait  comme  la  surintendance  de 
toute  l'éducation,  était  M.  Walon  de  Beaupuis,  un 
jeune  ecclésiastique  que  la  grâce  avait  touché,  et 
qui  s'était  placé  sous  la  direction  de  M.  Singlin, 
confesseur  de  Port-Royal.  Les  enfants  avaient  qua- 
tre maîtres  chargés  de  les  instruire  :  Nicole  *,  pour 
la  philosophie  et  les  humanités  ;  Lancelot,  pour 
le  grec  et  les  mathématiques;  Guyot*  et  Cousiel*, 
qui  semblent  avoir  été  plus  particulièrement 
chargés  du  latin.  Le  dimanche,  ils  allaient  à  vêpres 
à  Port-Royal  de  Paris,  où  ils  entendaient  le  ser- 
mon de  M.  Singlin,  qui  avait  succédé  à  Saint-Cy- 
ran comme  directeur  des  religieuses.  Commentl'en- 
seignemeut  était-il  organisé  dans  cette  sorte  de 
collège?  Les  élèves  y  étaient-ils  répartis  dans  les 
quatre  chambres  suivant  leur  âge  ou  suivant  leur 
force  ?  Chaque  classe  avait-elle  toujours  le  même 
maître,  ou  bien  ces  messieurs  venaient-ils  donner 
dans  chacune,  à  tour  de  rôle,  des  leçons  sur  les 
matières  qui  leur  étaient  le  plus  familières?  Il  se- 
rait bien  difficile  de  rien  affirmer  à  cet  égard.  Il 
y  avait  certainement  des  exercices  communs  ;  mais 
tout  porte  à  croire  que  le  plu»  souvent  chaque 
maître  s'occuuait  à  part  de  chacun  de  ses  écoliers,. 
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ou  qu'au  moins  il  no  réunissait  que  des  élèves 
qui  étaient  à  peu  près  de  môme  force  et  pouvaient 
niarclier  du  môme  pas.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  so- 
lide instruction  et  surtout  l'éducation  vertueuse 
qu'en  y  recevait  firent  vite  apprécier  ces  école^i  et 
leur  acquirent  une  certaine  réputation  dans  le 
public.  Aussi  le  nombre  des  élèves  augmonta-t-il 
rapidement,  et  M.  de  Beaupuis  écrivait,  dès  1648, 
que  «  la  maison  se  remplissait  si  fort  qu'il  n'y  au- 
rait bientôt  plus  aucune  place  ». 

Retour  des  écoles  à  la  campagne.  —  C'était  en 
16:iO.  Une  nouvelle  persécution  venait  de  se  dé- 
chaîner contre  Port-Royal.  Soit  qu'on  voulût,  pré- 
venir des  mesures  de  rigueur  qu'on  avait  des  rai- 
sons de  craindre,  ou  encore  ôter  un  prétexte  à  la 
jalousie,  on  décida  que  l'école  de  Paris  serait  fer- 
mée et  que  les  enfants  seraient  dispersés  à  la  cam- 
pagne. Mais  cette  fois  ils  furent  partagés  en  trois 
bandes.  On  envoya  au  Chesnai  (près  de  Versailles) 
les  enfants  de  M.  de  Bernières,  dans  une  maison 
qu'il  offrit,  et  un  certain  nombre  d'autres  qui 
étaient  liés  avec  eux.  C'était  probablement  le 
groupe  le  plus  nombreux,  quoiqu'ils  ne  fussent 
guère  qu'une  vingtaine.  C'étaient  aussi  les  plus 
jeunes  :  ils  n'avaient  pas,  pour  la  plupart,  plus  de 
dix  à  douze  ans.  On  y  reconstitua,  sous  la  direc- 
tion de  M.  de  Beaupuis,  une  sorte  de  petit  collège, 
comprenant  quatre  classes  ou  chambres,  comme  à 
Paris.  Il  y  avait  un  maître  dans  chaque  chambre. 
Un  règlement,  qui  a  été  conservé,  donne  des  dé- 
tails assez  précis  sur  la  manière  dont  cette  école 
était  organisée  et  dont  elle  fonctionnait.  Voici  no- 
tamment quel  était  l'emploi  de  la  journée,  «i  On 
se  levait  à  cinq  heures  et  demie...;  on  faisait  la 
prière  en  commun  dans  la  chambre  ;  puis  chacun 
étudiait  sa  leçon,  qui  était  de  la  prose  pour  le  ma- 
tin. A  sept  heures,  chacun  la  répétait  au  maître, 
l'un  après  l'autre.  On  déjeunait  ensuite  ;  puis 
on  se  remettait  à  sa  table  :  chaque  enfant  faisait 
sa  version,  qu'on  leur  recommandait  de  bien 
écrire.  La  version  faite,  ils  la  lisaient  au  maître, 
l'im  après  l'autre.  S'il  restait  du  temps,  on  leur 
faisait  expliquer  la  suite  de  leur  auteur,  qu'ils 
n'avaient  point  préparée  {exercice  colkctif).  A 
onze  heures,  on  allait  au  réfectoire.  Les  enfants 
dune  même  chambre  étaient  à  une  même  table 
avec  leur  maître,  qui  avait  soin  de  leur  servir 
à  manger  et  à  boire.  La  récréation  se  passait  dans 
le  jardin,  quand  le  temps  le  permettait,  et  il  y 
avait  toujours  un  des  maîtres  qui  ne  quittait  pas 
les  enfants,  mais  sans  les  gêner  en  rien  dans 
leurs  jeux.  En  hiver,  ou  encore  lorsque  le  temps 
était  mauvais,  ils  se  retiraient  dans  une  grande 
salle,  où  il  y  avait  un  billard,  un  tric-trac,  des 
échecs,  des  dames,  des  cartes.  Ces  cartes  étaient 
un  certain  jeu  où  l'on  avait  renfermé  tout  ce  qui 

regarde  l'histoire  des  six  premiers  siècles La 

récréation  terminée,  on  s'occupait  alternativement 
d'histoire  et  do  géographie  (cette  leçon  devait  être 
commune);  puis  ils  remontaient  dans  leur  cham- 
bre, où  jusqu'à  quatre  heures,  sauf  le  moment  du 
goûter  jugé  nécessaire  surtout  pour  les  petits,  ils 
s'occupaient  d'écrire  et  de  préparer  leur  leçon  de 
poésie,  qu'on  leur  faisait  dire  comme  la  prose  le 
matin,  depuis  quatre  heures  jusqu'à  six  hcuies. 
Venait  alors  le  souper;  puis  la  récréation.  A  huii, 
heures  ils  retournaient  passer  dans  leur  chambre 
une  bonne  demi-heure  pour  préparer  ce  qu'ils 
avaient  à  faire  le  lendemain  matin.  A  huit  heures 
et  demie,  on  faisait  la  prière  en  commun  :  les  en- 
fants des  différentes  chambres,  les  messieurs  et 
les  domestiques  y  assistaient.  Tous  étaient  cou- 
ches à  neuf  heures.  Les  jours  de  congé,  on  sortait 
do  1  enclos  et  l'on  allait  vers  Marly,  Versailles 
ou  Saint-Cyr,  etc.  »  Ce  règlement  devait  être, 
à  peu  de  chose  près,  le  même  pour  toutes  les 
écoles. 

D'autres  enfants  retournèrent  à  Port-Royal,  non 


plus  dans  l'abbaye  comme  autrefois,  parce  qu'elle 
était  occupée  par  les  religieuses,  mais  à  la  ferme 
des  Granges,  sur  la  hauteur.  Il  y  vint  plusieurs 
entants  de  qualité.  Le  jeune  Ricme  y  fut  admis 
aussi,  en  octo^jre  IG5.'),  par  l'entremise  d'une  de 
ses  tantes,  religieuse  au  monastère.  Il  ne  semble 
pas  pourtant  qu'il  y  ait  jamais  eu  là  une  vérita- 
ble école,  comme  celle  du  Chesnai,  par  exemple. 
C'était  plutôt  une  réunion  d'enfants  de  divers 
âges,  généralement  plus  âgés  que  cnux  du  Ches- 
nai, qui  avaient  sans  doute  des  inaîtres  en  titre 
et  un  règlement  commun,  mais  qui  ne  formaient 
pas  pour  cela  des  classes  régulières.  Lancelot  et 
Nicole,  qui  les  avaient  suivis,  devaient  être  leurs 
maîtres  les  plus  habituels,  Lancelot  surtout. 

Enfin,  un  troisième  groupe  fut  mis  aux  Trous 
avec  les  Messieurs  de  Bagnols,  dans  un  château 
qui  appartenait  à  leur  père,  sous  la  direction  d'un 
M.  Borel,  originaire  de  Beauvais,  comme  MM.  de 
Beaupuis  et  Coustel.  Mais  cette  troisième  école 
semble  avoir  toujours  été  moins  importante  que 
les  deux  autres. 

Il  est  probable,  du  reste,  que  ces  distributions 
et  ces  classements  de  personnes  n'avaient  rien 
d'absolument  fixe,  et  il  arriva  sans  doute  plus 
d'une  fois  que  des  maîtres,  comme  des  élèves, 
passèrent  d'une  maison  dans  une  autre,  quand  des 
raisons  particulières  l'exigeaient. 

Ce  fut  certainement  à  cette  époque,  de  1650  à 
1G56,  que  les  Petites  Ecoles  furent  le  plus  floris- 
santes. <rest  aussi  le  moment  où  se  trouvent  réunis 
les  solitaires  les  plus  illustres.  Pascal  *  venait  de 
prendre  une  cellule  à  Port-Royal-des-Champs.  Ar- 
nauld  était  confesseur  des  religieuses  depuis  1648 
et  collaborait  à  tout.  C'est  en  1654  que  de  Saci 
avait  entrepris  sa  traduction  du  Nouveau  Testa- 
ment, et  l'on  sait  qu'il  y  avait  des  conférences  pour 
cet  objet  au  château  de  Vauraurier,  dans  les  de- 
hors du  monastère.  C'est  probablement  à  cette 
époque  aussi  que  tous  ceux  qui  s'y  mêlaient  d'é- 
ducation cherchaient  à  simplifier  les  méthodes 
d'enseignement,  et  qu'après  discussion  on  arrêtait 
en  commun  les  bases  des  ouvrages  que  devaient 
composer  plus  tard  les  uns  et  les  autres.  Le  voi- 
sinage de  tous  ces  hommes  animés  d'un  même 
esprit,  poursuivant  un  même  but,  ne  pouvait 
manquer  d'être  singulièrement  profitable  aux  jeu- 
nes gens  dont  on  avait  entrepris  l'éducation,  et 
que  tous  voulaient  servir,  chacun  selon  ses  apti- 
tudes et  ses  moyens. 

Dispersion  partielle  des  élèves,  puis  fermeture 
définitive  des  écoles.  —  En  1656,  une  nouvelle 
tempête  s'abattit  sur  Port-Royal.  Le  docteur  Ar- 
nauld  venait  d'être  expulsé  de  la  S^rbonne  :  il 
quitta  le  monastère  des  Champs  et  alla  se  cacher 
dans  Paris.  Tous  les  solitaires  prirent  fait  et  cause 
pour  lui  et  Pascal  commença  à  faire  paraître  ses 
Provinciales,  Les  jésuites,  piqués  au  vif,  n'en 
devinrent  que  plus  acharnés  contre  eux  :  ils  firent 
décider  leur  dispersion  par  le  roi,  le  6  mars  1656,  en 
conseil  de  conscience.  Les  solitaires  n'attendirent 
pas  qu'on  employât  contre  eux  la  violence  ;  ils  s'é- 
loignèrent de  leur  chère  retraite,  l'un  après  l'autre. 
Les  écoliers,  qui  étaient  alors  une  quinzaine  à 
Port-Royal  des  (:hamps,  partiront  à  leur  tour  le 
20  mars  et  furent  envoyés  de  diflérents  côtés. 
Quand  le  lieutenent  civil  Daubray,  qui  avait  reçu 
l'ordre  d'aller  congédier  les  maîtres  et  les  en- 
fants, se  présenta  aux  Granges,  il  n'y  trouva  per- 
sonne. Il  alla  ensuite  au  château  des  Trous.  M.  de 
Bagnols  lui  présenta  ses  trois  enfants  qu'il  y  faisait 
élever  avec  trois  autres  seulement.  Le  magistrat 
les  y  laissa.  Il  n'en  fut  pas  tout  à  fait  de  môme  au 
Chesnai.  Daubray  donna  des  ordres  pour  que  les 
enfants  qui  s'y  trouvaient  fussent  renvoyés  à  leurs 
parents,  ne  laissant  à  la  maison  que  ceux  de 
M.  de  Bernières,  «  qui  étaient  là  chez  leur  pè.'-e  ». 
A  partir  de  ce  moment  on  peut  dire  que  les  Pe- 
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tites  Ecoles  n'existent  plus.  Il  se  reforma  bien  en- 
core, dans  ces  trois  endroits  et  même  sur  d'au- 
tres points,  quelques  groupes  d'enfants  qu'on 
élevait  ensemble;  mais  c'étaient  plutôt  des  éduca- 
tions particulières  :  le  faisceau  était  rompu.  Tou- 
tefois l'acharnement  des  ennemis  de  Port-Royal 
était  tel  qu'ils  ne  laissèrent  pas  même  subsister 
ces  derniers  vestiges.  En  1G61,  le  lieutenant  civil 
Daubray  fit  une  nouvelle  tournée,  muni  cette  fois 
d'instructions  décisives  pour  en  finir  avec  ce  qui 
pouvait  encore  rester  des  petites  écoles.  Comme 
•en  1656,  il  ne  trouva  personne  aux.  Granges;  mais 
les  quelques  enfants  qui  étaient  revenus  chez 
M.  de  Bernières  furent  renvoyés  à  leurs  parents, 
et  ceux  de  M.  de  Bagnols,  qui  avaient  perdu  leur 
père  en  1657,  furent  obligés  de  quitter  leur  châ- 
teau des  Trous,  où  ils  étaient  restés  avec  leur 
précepteur,  pour  se  rendre  à  Lyon,  chez  un  de 
leurs  parents,  auquel  ils  furent  remis  par  ordre 
du  roi. 

Telle  fut  la  fin  de  l'établissement  des  solitaires 
€t  de  celui  des  écoles,  qui  y  était  comme  annexé. 
Port-Royal  ne  se  releva  pas  de  ce  coup  :  après 
des  persécutions  sans  nombre,  les  religieuses  virent 
fermer  leur  maison  des  Champs  en  1709  :  les  bâ- 
timents en  furent  rasés  en  1710.  La  maison  de 
Paris  garda  seule  quelques  religieuses  ;  elle  dis- 
parut à  son  tour  en  1790,  avec  tous  les  autres 
monastères. 

En  somme,  ce  n'est  guère  que  de  1646  à  1656 
que  les  écoles  de  Port-Royal  ont  été  réellement 
constituées,  puisque  auparavant  on  s'était  borné 
à  de  simples  essais  et  qu'après  1656  on  ne  trouve 
plus  que  des  débris.  Il  ne  semble  pas  d'autre 
part  que,  même  au  moment  où  elles  furent  le 
plus  nombreuses  et  le  plus  florissantes,  elles  aient 
réuni  plus  d'une  cinquantaine  d'élèves  à  la  fois. 
Y  eut-il  en  tout  cent  enfants  qui  passèrent 
par  ces  écoles  et  qui  y  firent  leurs  études,  même 
partiellement  ?  Il  serait  difficile  de  l'affirmer. 
C'en  fut  assez  pourtant  pour  former  des  hommes 
qui  sont  comme  une  race  à  part,  pour  créer  un 
type  qui  se  reconnaît  parmi  les  générations  du 
siècle  et  qui  s'est  même  conservé  au-delà  ;  c'en 
fut  assez  aussi  pour  marquer  dans  l'enseignement 
une  trace  profonde  et  qui  dure  encore.  C'est  ce 
double  caractère  que  nous  voudrions  maintenant 
préciser. 

L'éducation  à  Port-Royal.  —  Quand  on  parle 
de  Port-Royal,  de  ses  doctrines,  de  ses  établisse- 
ments, c'est  toujours  à  Saint-Cyran  qu'il  faut  re- 
monter. C'est  lui  qui,  par  ses  opinions,  par  son 
caractère,  par  les  persécutions  dont  il  fut  l'objet 
et  la  manière  dont  il  les  subit,  représente  le 
mieux  l'esprit  de  la  Société  ;  c'est  lui  qui  a  formé 
l'âme  de  Port-Royal.  Plus  tard  seulement  l'in- 
fluence d'Arnauld  se  fit  sentir,  quand  déjà  la 
tendance  primitive  avait  un  peu  dévié.  Mais,  à 
l'époque  des  Petites  Ecoles  et  sur  cette  matière  de 
l'éducation  en  particulier,  on  peut  dire  que  Port- 
Royal  tout  entier  est  imbu  des  idées  de  Saint- 
Cyran.  Pour  bien  comprendre  l'esprit  qui  animait 
les  maîtres  des  Petites  Ecoles,  il  faut  marquer 
d'abord  ce  que  fut  l'esprit  de  Saint-Cyran  et  sa 
doctrine  sur  l'enfance. 

Pour  Saint-Cyran,  l'homme  est  un  être  déchu; 
sa  nature  a  été  viciée  par  le  péché  originel.  Sans 
doute  le  baptême  lui  a  rendu  l'innocence  perdue 
et  le  chemin  du  ciel  lui  est  rouvert  ;  mais  il  reste 
faible,  son  innocence  est  fragile;  elle  est  comme 
une  santé  ébranlée  par  quelque  terrible  maladie. 
Une  guérison  est  intervenue,  mais  les  rechutes  sont 
probables  ;  elles  sont  terribles,  elles  sont  peut-être 
sans  relèvement.  Sans  doute,  même  si  l'on  tombe, 
l'absolution  présente  encore  un  recours  ;  mais 
pour  l'absolution,  la  grâce  est  nécessaire  et  l'on 
ne  peut  compter  sur  la  grâce  :  Dieu  l'accorde  à 
qui  il  veut.  Donc  la  meilleure  assurance  que  nous 


ayons  (et  peut-être  la  seule),  c'est  de  conserver 
l'innocence  que  le  baptême  nous  a  rendue.  Or, 
cette  innocence,  mille  dangers  la  menacent.  Ja- 
loux du  bonheur  des  hommes,  le  démon  leur 
tend  mille  embûches;  il  attaque  les  enfants  et 
ceux-ci  sont  incapables  de  le  combattre;  il  faut  le 
combattre  pour  eux.  C'est  là  précisément  le  but 
de  l'éducation  qui  doit  éclairer  leur  raison  obs- 
curcie, redresser  et  fortifier  leur  volonté  pervertie. 
ce  II  faut  toujours  prier  pour  les  âmes  et  toujours 
veiller,  faisant  garde ,  comme  en  une  ville  de 
guerre.  Le  diable  fait  la  ronde  par  dehors  :  il 
attaque  de  bonne  heure  les  baptisés  ;  il  vient  re- 
connaître la  place  ;  si  le  Saint-Esprit  ne  la  rem- 
plit pas,  il  la  remplira.  »  Il  n'est  rien  en  quoi  ou 
puisse  mieux  servir  Dieu  ni  être  plus  utile  à  l'E- 
tat que  d'instruire  des  enfants  et  de  les  former  à 
la  vertu.  Cette  fonction  n'est  point  un  petit  em- 
ploi :  il  n'y  a  pas  de  profession  plus  haute  ni 
plus  digne  de  l'application  des  hommes  les  plus 
distingués.  Aussi  Saint-Cyran  y  employa-t-il  les 
uns  et  les  autres  en  toute  occasion,  sans  que  les 
plus  considérables  crussent  avoir  le  droit  de  s'en 
plaindre,  et  il  disait  souvent  «  qu'à  la  mort  une 
des  plus  grandes  consolations  que  nous  pouvions 
avoir  était  si  nous  avions  contribué  à  la  bonne 
éducation  de  quelque  enfant,  que  cet  emploi  suf- 
fisait pour  sanctifier  une  âme  ». 

Ainsi, conserver  l'innocence  des  enfants  et  Jésus- 
Christ  même  qui  habite  en  eux,  après  qu'ils  lui  ont 
été  consacrés  parle  baptême;  défendre  cette  pureco 
contre  la  concupiscence,  c'est-à-dire  contre  toute 
les  mauvaises  inclinaisons  de  leur  nature  corrom- 
pue, contre  l'envie  du  démon  et  la  rage  qu'excite 
en  lui  le  bonheur  des  hommes,  contre  les  ruses 
qu'il  invente  et  les  assauts  qu'il  leur  livre  :  tel 
était  l'objet  principal  de  l'éducation  selon  Saint- 
Cyran.  Tout,  dans  le  système  de  Port-Royal,  va  dé- 
couler de  cette  conception  primitive  ou  s'y  subor- 
donner. 

Tout  d'abord  on  écarte,  d'une  part,  la  vie  de 
collège,  où  le  contact  d'un  grand  nombre  d'en- 
fants insuffisamment  surveillés  fait  courir  à  l'in- 
nocence trop  de  dangers;  d'autre  part,  l'éducation 
particulière  dans  la  famille,  où  les  enfants  sont 
trop  isolés  et  où  la  faiblesse  des  parents  est  trop 
souvent  une  cause  d'impuissance  pour  le  maître. 
On  préfère  le  préceptorat,  une  sorte  de  moyen 
terme  préconisé  par  Erasme  dans  son  Traité  du 
mariage  chrétien^  c'est-à-dire  le  système  des 
chambrées,  où  quelques  enfants  seulement  sont 
réunis  sous  la  direction  d'un  même  maître,  à  la 
campagne,  dans  une  maison  particulière.  «  Cin!i 
ou  six  enfants  étant  ensemble,  dit  Coustel,  ils 
peuvent  prendre  du  divertissement  et  ainsi  s'en- 
tretenir dans  la  gaieté  et  l'enjouement  qui  est 
convenable  à  cet  âge  :  ce  qui  est  absolument  né- 
cessaire à  eaux  qui  étudient;  et,  en  effet,  ceux 
qui  sont  engagés  chez  des  personnes  de  qualité 
ne  trouvent  rien  de  si  incommode  qu'un  enfant 
tout  seul,  qui  ne  peut  ni  toujours  étudier,  ni 
toujours  se  divertir.  D'un  autre  côté,  un  seul 
précepteur  peut  suffire  à  l'instruction  de  cinq  ou 
six  enfants  ;  il  lui  serait  impossible  de  les  exercer, 
autant  qu'ils  en  ont  besoin,  s'ils  étaient  en  plus 
grand  nombre  et  de  différentes  leçons.  Enfin,  on 
évite  ainsi  la  corruption  que  le  trop  grand  nom- 
bre d'écoliers  apporte.  » 

De  la  même  pensée  découlent  les  conditions 
auxquelles  on  acceptait  les  élèves  dont  on  se 
chargeait  :  on  n'en  voulait  point  dont  on  ne  fût 
absolument  les  maîtres,  et  si  l'on  en  voyait  quel- 
qu'un dont  l'exemple  fût  nuisible  aux  autres,  on 
le  renvoyait,  sans  qu'aucune  considération  parti- 
culière fût  capable  de  le  faire  garder. 

De  là  enfin  le  soin  avec  lequel  on  choisissait  les 
maîtres  chargés  d'instruire  les  enfants  et  môme 
les  domestiques  charges  de  les  servir.  «  Comme 
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il  est  presque  impossible  que  des  enfants  qui  sont 
encore  entièrement  assujettis  aux  sens  ne  fassent 
pas  ce  qu'ils  voient  faire  aux  autres,  on  tâchait  de 
les  instruire  plus  encore  par  des  actes  que  par  des 
paroles  Met  toutes  les  précautions  étaient  prises 
pour  qu'ils  n'entendissent  ni  ne  vissent  jamais 
rien  qui  put  blesser  la  modestie  ou  la  pureté  si 
délicate  en  cet  âge. 

C'est  ce  môme  souci  de  ne  rien  mettre  entre 
leurs  mains  qui  pût  éveiller  dans  leur  âme  une 
pensée  ou  une  image  malsaine,  qui  inspira  l'idée 
(le  composer  à  leur  usage  des  éditions  expurgées 
de  plusieurs  auteurs  anciens.  La  coutume  suivie 
ailleurs  de  n'étudier  le  grec  et  le  latin  que  dans 
les  auteurs  profanes  n'était  guère  approuvée  à 
Port-Royal  ;  mais  on  reconnaissait  que  là  seule- 
ment était  la  source  du  bon  langage.  D'autre  part, 
l'intérêt  même  des  vérités  de  la  religion  veut 
qu'elles  soient  exposées  et  défendues  dans  un 
style  formé  par  les  écrivains  de  la  Grèce  et  de 
Rome  :  on  se  résignait  donc  à  faire  passer  les  en- 
fants par  CCS  lectures  profanes.  Mais  que  de 
craintes!  On  souhaite  de  former  leur  langage; 
mais  on  veut  avant  tout  défendre  leur  innocence. 
Que  de  sûretés  on  prend  pour  que  ces  âmes  ten- 
dres puisent  dans  les  auteurs  ce  qui  est  utile 
pour  la  langue,  mais  n'y  rencontrent  jamais  ce  qui 
pourrait  atteindre  les  mœurs! 

Quant  aux  romans  et  à  tous  ces  livres  où  s'en- 
flamment les  passions  des  jeunes  gens,  on  en  in- 
terdisait la  lecture  absolument.  On  sait  quel 
acharnement  mit  Lancelot  à  vouloir  empêcher  Ra- 
cine de  lire  les  Amours  de  Théogène  et  de  Chari- 
cle'ty  et  par  quelle  ténacité  plus  grande  encore 
celui-ci  parvint  à  goûter  enfin  la  douceur  du  fruit 
défendu. 

Le  théâtre  était  l'objet  d'une  proscription  plus 
sévère  encore.  Nicole  en  vint  à  traiter  les  fai- 
seurs de  comédies  d'empoisonneurs  publics  ;  ce  qui 
amena  la  riposte  de  Racine  dans  ses  deux  fameu- 
ses Lettres  à  Vauteur  des  Vidonnaires.  Lancelot 
aima  mieux  renoncer  à  l'éducation  des  princes  de 
Conti,  dont  il  s'était  chargé,  que  de  les  conduire  à 
lu  comédie,  comme  on  voulait  l'y  contraindre. 

Montaigne  était  d'avis  qu'on  fît  voyager  un  jeune 
homme,  afin  qu'il  vît  le  plus  de  choses  possible, 
et  c'était  une  coutume  généralement  admise  de 
faire  voyager  les  jeunes  gens  pour  compléter  leur 
éducation.  M.  de  Saci  la  dé^-approuvait;  car  il 
considérait  d'abord  et  avant  tout  le  salut.  Or,  pour 
lui,  les  voyages,  c'était  la  tentation  se  présentant 
sous  des  formes  nouvelles  et  par  cela  même  plus 
dangereuses.  Il  disait  que  «  voyager,  c'était  voir 
le  diable  habillé  de  toutes  sortes  de  façons,  à  l'al- 
lemande, à  l'italienne,  à  l'espagnole  et  à  l'anglaise, 
mais  que  c'était  toujours  le  diable,  crudelis  ubique  ». 

Ce  même  souci  du  salut  primant  tout,  même  le 
désir  du  progi  es,  avait  fait  bannir  l'émulation  des 
écoles  de  Port-Royal.  Point  de  ces  concours  si 
chers  aux  jé.suites  et  à  l'Université  elle-même; 
point  de  ces  luttes  dans  lesquelles  on  cherche  à 
briller  plus  que  les  autres:  si  elles  peuvent,  en 


gâter 

qu'on  cherciiât  à  y  développer,  c'était  l'émulation 
avec  soi-même,  émulation  éminemment  morale, 
qui  naît  du  progrès  même  qu'on  a  fait  dans  la 
voie  qu'on  s'est  tracée,  du  désir  toujours  entre- 
tenu de  se  rapprocher  chaque  jour  davantage  de 
l'idéal  qu'on  s'est  formé. 

L'idce  qu'on  se  faisait  à  Port-Royal  de  l'éduca- 
tion avait  enfin  cette  dernière  et  naturelle  consé- 
quence, c'est  que  la  surveillance  y  devait  être  in- 
cessante. Regaidantleursélèvescommedesdcpôts 
que  Dieu  leur  avait  confiés  et  dont  il  leur  deman- 
derait compte,  comme  des  proies  toujours  guet- 
tées par  le  démon,  les  maîtres  ne  les  quittaient 
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jamais,  a  La  dévotion  qu'on  a  pour  les  enfants  ne 
sert  de  rien,  dit  Lancelot,  si  l'on  manque  à  un 
seul  point  de  la  vigilance  cofilin».elle  qu'on  doit 
exercer  sur  eux,  car  c'est  là  le  capital;  et  l'on  se 
trompe,  lorsqu'on  pense  avoir  bien  fortifié  la  place 
de  tous  côtés,  si  on  laisse  seulement  une  porte  à 
l'ennemi  pour  y  entrer.  » 

Quant  à  ce  qu  il  fallait  faire  auprès  des  enfants, 
Saint-^^yran  le  réduisait  ordinairement  à  trois  cho- 
ses :  «  Parler  peu,  beaucoup  tolérer  et  prier  davan- 
tage.» Il  n'aimait  pas  qu'on  tint  aux  en  fan  ts  de  j,'rands 
discours  de  piété,  ni  qu'on  les  lassât  d'instrucion. 
Il  voulait  qu'on  attendît  pour  leur  parler  une  reU' 
contre,  une  occasion,  un  de  ces  moments  où  le 
maître  sent  qu'il  parlera  utilement,  et  parce  que 
lui-même  est  bien  inspiré,  et  parce  qu'il  voit  l'élève 
bien  disposé  à  recevoir  ses  paroles.  Etant  donnée 
la  manière  dont  les  élèves  étaient  recrutés  et 
conduits,  on  conçoit  que  la  discipline  devait  être 
toute  paternelle.  Alors  que  le  fouet  était  encore  une 
véritable  institution  dans  tous  les  établissements 
d'instruction,  les  châtiments  étaient  fort  rares  à 
Port-Royal,  et  l'on  n'y  recourait  qu'après  avoir 
épuisé  tous  les  autres  moyens  de  répression  ou 
d'excitation.  On  recommandait  aux  maîtres  de 
supporter  patiemment  les  fautes  et  les  faiblesses 
des  enfants, de  ne  pas  se  montrer  trop  exacts  avec 
eux,  ni  s'inquiéter  trop,  de  se  contenter  de  les  pré- 
server des  fautes  principales  et  de  fermer  les 
yeux  sur  leurs  petits  manquements.  Aux  maîtres 
trop  impatients  et  trop  prompts  à  la  sévérité,  M.  de 
Saci  disait  souvent  «  qu'il  est  difficile  de  blancli  r 
une  jeune  tête  ».  Enfin,  comme  dernière  ressource, 
comme  moyen  suprême  d'action,  là  où  tous  les 
autres  avaient  été  impuissants,  la  discipline  de 
Port-Royal,  fidèle  à  la  pensée  religieuse  dont  elle 
procédait  tout  entière,  recommandait  aux  maîtres 
la  prière.  D'après  Saint-Cyran,  ceux  qui  plantent 
et  arrosent  ne  sont  rien  ;  c'est  Dieu  seul  qui,  pos- 
sédant toute  la  vertu,  produit  tout  l'effet.  C'était 
donc  à  lui  qu'il  fallait  demander  et  rapporter  tous 
les  progrès  des  élèves.  Le  maître  n'est  que  l'in- 
strument d'un  succès  dont  Dieu  est  le  véritable 
auteur.  Et  si  la  réussite  ne  répond  pas  à  ses  ef- 
forts, vers  qui  devra-t-il  se  tourner  ?  vers  Dieu 
encore,  qui  n'a  pas  voulu  l'aider,  peut-être  parce 
qu'il  ne  l'a  pas  jugé  digne. 

Ainsi,  l'homme  est  déchu  ;  l'enfant  qui  naît  est 
un  malade,  il  est  vicieux  de  nature.  Le  baptême 
lui  rend  l'innocence,  mais  cette  innocence  est  pré- 
caire ;  autour  d'elle,  l'ennemi  éternel  rôde,  s'in- 
géniant  et  rusant  pour  ressaisir  cette  proie  qui  a 
été  sienne;  contre  cette  attaque  sans  trêve  lutte 
sans  répit  la  vigilance  des  maîtres  ;  ils  combattent 
pour  garder  à  Dieu  les  âmes  des  enfants  ;  mais  en 
combattant,  ils  savent  que  leur  effort  est  vain,  si 
la  grâce  ne  les  soutient,  et  cette  grâce.  Dieu  ne 
l'accorde  qu'au  moment  et  dans  la  mesure  qu'il  lui 
plaît:  telle  est,  en  résumé,  la  doctrine  de  Saint- 
Cyran  et  de  Port-Royal  tout  entier.  Doctrine 
sombre  et  devant  laquelle  on  ressent  comme  un 
mouvement  d'effroi!  11  y  a  comme  une  angoisse 
dans  cette  éducation  qui  est  un  drame  où  se  joue 
le  salut  ;  au  fond  de  ce  dévouement  sans  bornes, 
il  y  a  une  sécheresse  ;  dans  le  sourire  de  ces 
maîtres  qui  se  mêlent  aux  jeux  dos  enfant^,  scus 
l'apparence  de  l'abandon,  il  y  a  de  la  tristesse  et 
un  douloureux  sentiment  de  pitié.  Ce  charme  de 
l'enfant,  cette  puissance  communicaiive  de  pureté 
qui  sanctifie  la  famille,  cette  innocence  qui,  sans 
le  savoir,  impose  le  respect,  toutes  ces  choses 
douces  et  saines  qu'a  chantées  le  poète  de  notre 
siècle,  Saint-Cyran  ne  les  voyait  pas  ;  ou  bien,  iea 
voyant,  il  s'en  détournait,  il  s'en  défiait.  Il  y  a 
dans  son  œuvre  un  amour  ardent,  non  pour  les  en- 
fants qu'il  élève,  mais  pour  Jésus- Christ  qu'ils  p  r- 
tent  en  eux.  Il  lui  manque  l'humain  et  glorieux 
désintéressement  des  tendresses  paternelles. 
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Mais,  une  fois  ces  réserves  laites,  et  si,  nous 
détournant  du  principe,  nous  considérons  les  ap- 
plications, quelle  hauteur  de  vues  dans  cette  ma- 
nière de  concevoir  l'éducation  1  Comment  ne  pas 
admirer  ce  respect  profond  de  la  personne  humaine 
et  particulièrement»de  l'âme  de  l'enfant,  ce  saint 
trcmblementen  présence  de  cette  énigme,  l'enfant, 
qui  peut  devenir  un  saint  ou  un  démon,  cette 
charité  qui  le  dispute  avec  une  sollicitude  inces- 
sante à  tous  ses  mauvais  penchants,  ce  sentiment 
profond  de  la  terrible  responsabilité  qui  pèse  sur 
quiconque  a  charge  d  âmes,  et,  pour  tout  résumer 
en  un  mot,  cette  haute  estime  pour  la  fonction 
d'éducateur  qu'on  regarde  comme  la  plus  digne 
des  hommes  les  plus  distingués  ?  Et  si  l'on  pé- 
nètre dans  le  détail,  que  de  vues  sages  et  prati- 
ques sur  la  manière  dont  on  doit  se  comporter  à 
l'égard  des  enfantsl 

L'instruction  à  Port-Royal.  —  «  Comme  ces 
écoles  étaient  plus  pour  la  piété  que  pour  la 
science,  dit  un  des  solitaires,  on  ne  pressait  pas 
si  fort  les  enfants  pour  les  études;  mais  on  leur  en 
donnait  pourtant  de  solides  principes.  »  Cette 
pensée  caractérise  tout  l'enseignement  de  Port- 
Royal. 

Nous  ne  sommes  dans  ce  monde  que  pour  y 
faire  notre  salut  :  c'est  à  ce  soin  que  nous  devons 
employer  notre  vie  et  toutes  nos  facultés.  Hors 
de  là  tout  est  vain.  Montrer  à  l'enfant  le  but  que 
doit  atteindre  l'homme  et  l'y  acheminer:  tel  est 
l'objet  de  l'éducation.  Or,  parmi  les  moyens  qui 
peuvent  conduire  à  ce  but,  l'un  des  principaux 
est  l'instruction.  Il  faut  étudier  pour  savoir  ce 
qu'on  doit  faire;  il  faut  apprendre  à  bien  parler 
et  à  bien  écrire,  parce  qu'il  faut  être  en  état  de 
servir  Dieu,  en  défendant  les  vérités  de  la  foi.  Les 
écoles  qu'on  fondera  auront  pour  fin  la  piété  plus 
que  l'instrurtion  ;  l'étude  des  belles-lettres  et  de 
la  science  n'y  sera  point  l'objet  capital  ;  mais  on 
ne  les  négligera  pas  et  même  on  leur  donnera 
tout  le  soin  possible. 

Avant  tout  l'instruction  sera  générale  et  elle 
aura  pour  butde  porter  les  esprits  jusqu'au  point 
où  ils  sont  capables  d'atteindre.  Ce  sont  les  qua- 
lités solides  qu'on  cherchera  surtout  à  obtenir  et 
l'on  tiendra  peu  aux  qualités  biillantes,  «  qui  peu- 
vent être  aussi  dangereuses  qu'utiles  ».  L'instruc- 
tion embrassera  toutes  les  facultés;  mais  il  en  est 
une  qui  sera  l'objet  d'une  culture  toute  particu- 
lière, c'est  le  jugement^  parce  qu'elle  a  dans  la  vie 
une  importance  capitale.  Ici  il  faut  écouter  Nicole  : 
«  Il  n'y  a  rien  de  plus  estimable  que  le  bon  sens 
et  la  justesse  de  l'esprit  dans  le  discernement  du 
vrai  et  du  faux,  dit-il  dans  la  préface  de  la  Logique. 
Toutes  les  autres  qualités  de  l'esprit  ont  des  usa- 
ges bornés  ;  mais  l'exactitude  de  la  raison  est  gé- 
néralement utile  dans  toutes  les  parties  et  dans 
tous  les  emplois  de  la  vie...  Ainsi  la  principale 
occupation  qu'on  devrait  avoir  serait  de  former 
son  jugement  et  de  le  rendre  aussi  exact  qu'il  peut 
être,  et  c'est  à  quoi  devrait  tendre  la  plus  grande 
partie  de  nos  études.  On  se  sert  de  la  raison 
comme  d'un  instrument  pour  acquérir  les  sciences, 
et  l'on  devrait,  au  contraire,  se  servir  des  sciences 
comme  d'un  instrument  pour  perfectionner  sa 
raison,  la  justesse  de  l'esprit  étant  infiniment  plus 
considérable  que  toutes  les  connaissances  spécu- 
latives auxquelles  on  peut  arriver  par  le  moyen 
des  sciences  les  plus  véritables  et  les  plus  solides  ; 
ce  qui  doit  porter  les  personnes  sages  à  r.e  s'y  en- 
gager qu'autant  qu'elles  peuvent  servir  à  cette  fin 
et  à  n'en  faire  que  l'essai  et  non  l'emploi  des  for- 
ces de  leur  esprit.  »  Et  ailleurs,  dans  son  Traité 
de  l'éducation  d'un  prince  :  «  Former  le  juge- 
ment, dit-il  encore,  c'est  donner  à  un  esprit  le 
goût  et  le  disceineinent  du  vrai  ;  c'est  le  rendre 
délicat  à  reconnaître  les  faux  raisonnements  un 
peu  cachés  ;  c'esi  lui  apprendre  à  ne  se  pas  payer 


de  mots  ou  de  principes  obscurs,  à  ne  se  satis- 
faire jamais  qu'il  n'ait  pénétré  jusqu'au  fond  des 
choses  ;  c'est  le  rendre  subtil  à  prendre  le  point 
dans  les  matières  embarrassées  et  à  discerner  ce 
qui  s'en  écarte;  c'est  le  remplir  de  principes  de 
vérité  quiluiserventàlatrouver  dans  toutes  choses 
et  principalement  dans  celles  dont  il  a  le  plus 
besoin.  » 

En  second  lieu,  comme  on  ne  se  propose  au- 
cune vue  intéressée,  aucune  vue  humaine,  on 
consultera  surtout  là  raison  et  l'on  se  mettra 
assez  peu  en  peine  de  ce  qui  se  fait,  quand  on 
croira  avoir  trouvé  quelque  chose  de  mieux. 
«  Suivre  la  raison  plutôt  que  la  routine  »,  telle 
est  encore  une  des  maximes  de  Port- Royal.  De 
là  cette  sympathie  pour  Descartes,  malgré  cer- 
taines hardiesses  de  sa  philosophie  :  c'est  de  l'es- 
prit du  cartésianisme  que  relèveront  les  réformes 
qu'on  tentera  en  pédagogie. 

En  troisième  lieu,  ce  qui  était  un  trait  distinc- 
tif  de  l'éducation  à  Port-Royal,  nous  l'avons  dit 
précédemment,  c'est  l'ardent  amour  qu'on  portait 
aux  enfants  dont  on  était  chargé  et  le  soin  avec 
lequel  on  tâchait  de  leur  épargner  toute  peine 
inutile  :  de  là  les  réformes  qui  auront  pour  but 
de  leur  aplanir  les  difficultés  ;  car  il  y  aura  tou- 
jours dans  les  études  ample  matière  à  les  habituer 
au  travail,  à  exercer  leur  volonté,  leur  énergie 
propre. 

Enfin  on  ne  fera  rien  à  la  légère.  C'est  en  in- 
struction surtout  que  l'expérience  est  indispensa- 
ble pour  juger  du  mérite  des  méthodes  :  celles  qui 
semblent  les  plus  ingénieuses  manquent  souvent 
leur  efi"et  par  telle  ou  telle  cause  que  la  pratique 
seule  découvre.  Aussi  n'est-ce  qu'après  qu'ils  au- 
ront été  essayés  et  perfectionnés  par  un  long 
usage,  que  les  procédés  de  Port-Royal  serontconsi- 
gnés  dans  des  ouvrages  pour  être  livrés  au  public. 

Nous  allons  voir  ces  principes  généraux  prési- 
der à  tout  le  travail  de  réformation  qu'entrepren- 
dront les  solitaires. 

Et  d'abord,  pour  partir  de  Va  b  c,  on  avait  été 
frappé  à  Port-Royal  du  temps  que  les  enfants 
mettaient  à  apprendre  à  lire  et  de  la  peine  que 
leur  donnaient  ces  premiers  commencements. 
Pascal  crut  en  trouver  la  principale  cause  daus 
ce  fait,  que  la  méthode  suivie  d'ordinaire  n'était 
rien  moins  que  rationnelle,  et  il  inventa  la  mé- 
thode qui  porte  son  nom.  Sa  sœur  Jacqueline 
qui,  sous  le  nom  de  sœur  Sainte-Euphémie, 
s'était  faite  religieuse  à  Port-Royal-des-Champs 
et  y  enseignait  à  lire,  en  fit  l'essai  (voir  l'article 
Jacqueline  Pascal).  Plus  tard,  Arnauld  en  donna 
une  exposition  méthodique  dans  le  sixième  cha- 
pitre de  la  Grammaire  générale. 

L'usage  était  d'apprendre  à  lire  dans  des  livres 
latins,  et  voici  la  singulière  raison  qu'en  donnait 
encore,  en  1G86,  Fleury,  dans  son  Traité  des 
études  :  «  On  fait  lire  d'abord  en  latin,  dit-il, 
parce  que  nous  le  prononçons  plus  coirme  il  est 
écrit  que  le  français.  »  Il  est  vrai  qu'il  n'approuve 
qu'à  demi  cet  usage  et  qu'il  ajoute  :  «  Mais  je 
crois  que  le  plaisir  qu'aurait  un  enfant  d'enten- 
dre ce  qu'il  lirait  et  de  voir  l'utilité  de  son  tra- 
vail l'avancerait  bien  autant;  c'est  pourquoi  je 
voudrais  lui  donner  bientôt  quelque  livre  français 
qu'il  put  entendre.  »•  On  pense  bien  qu'ici  en- 
core Port-Royal  va  rompre  avec  la  coutume  ;  il  pré- 
férera, pour  l'enseignement  de  la  lecture,  les 
livres  français  aux  livres  latins;  car,  «comme  les 
enfants  entendent  leur  langue  naturelle,  ils  com- 
prendront avec  bien  moins  de  peine  ce  qu'ils  li- 
ront en  cette  langue  qu'en  une  autre  dont  ils 
n'ont  encore  aucune  idée.  » 

Sans  attacher  une  importance  exagérée  à  la 
beauté  de  l'écriture,  «  car  il  ne  faut  faire  état  des 
choses  qu'autant  qu'elles  peuvent  servir  à  leur 
fin,  et  récriture  n'ayant  d'autre  fia  que  la  lecture 
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ne  doit  être  estimée  qu'autant  qu'elle  rend  la  lec- 
ture facile  »,  ou  ne  la  négligeait  pas  pourtant. 
On  accoutumait  les  enfants  à  écrire  assez  gros,  à 
bien  former  et  arrondir  toutes  leurs  lettres,  en  y 
gardant  toujours  une  juste  proportion  et  en  pre- 
nant garde  à  toutes  les  choses  qui  peuvent  con- 
tribuer à  rendre  une  écriture  nette,  lisible  et 
agréable.  Ou  se  servait  de  transparents  «  qui 
donnent  le  moyen  de  former  ses  lettres  sur  celles 
qu'on  prend  pour  modèles  ».  On  choisissait 
comme  exemple  quelque  sentence  de  l'Ecriture 
ou  quelque  belle  maxime  de  morale,  dont  les  en- 
fants puss'^nt  se  ressouvenir  toute  leur  vie,  et  on 
leur  y  faisait  remarquer  comment  les  mots 
s'écrivent,  ce  qui  leur  apprenait  en  même  temps 
l'orthographe  ;  «  car  il  ne  faut  jamais  négliger, 
quand  on  le  peut,  de  joindre  ensemble  diverses 
utilités  ».  Il  semble  aussi,  d'après  une  lettre  de 
Fontaine,  qu'on  doive  à  Port-Royal  l'usage  des 
plumes  de  métal,  qui  ont  fait  gagner  bien  du 
temps  aux  élèves  et  leur  ont  épargné  bien  des  pe- 
tites misères. 

Quand  les  enfants  savaient  lira  et  passable- 
ment écrire,  on  les  mettait  à  l'étude  du  latin. 
Mais  tandis  que,  dans  l'enseignement  public 
d'alors,  cette  étude  se  faisait  en  latin,  à  Port- 
Royal  elle  se  faisait  en  français.  Elle  consistait 
en  deux  choses  :  l'étude  de  la  grammaire  et  des 
règles  et  l'explication  des  auteurs. 

Nicole,  dans  son  Traité  de  l  Education  d'un 
prince,  discute  les  principales  opinions  qui-  se 
débattaient  alors  sur  l'usage  de  la  grammaire,  et 
il  se  prononce  contre  ceux  qui  voudraient  qu'on 
n'en  eût  point  du  tout,  qu'on  apprît  le  latin  par 
l'usage,  comme  les  lanRues  vulgaires,  et  par  la 
lecture  des  auteurs.  «C'est,  dit-il,  obliger  les  en- 
fants à  apprendre  cent  fois  ce  qu'il  leur  eût  suffi 
d'apprendre  une  fois.  »  Lancelot,  à  son  tour,  cri- 
tique un  procédé  imaginé  par  le  père  Condren, 
le  second  supérieur  de  l'Oratoire,  qui  l'avait  in- 
troduit au  collège  deJuilly,  et  que  Richelieu  re- 
gardait comme  une  invention  très  heureuse  :  il 
consistait  à  résumer  les  principales  règles  de  la 
grammaire  sous  forme  de  tableaux  que  l'élève  de- 
vait embrasser  d'un  coup  dœil.  Lancelot  disait 
fort  judicieusement  «  que  de  pareils  tableaux 
sont  plus  utiles  pour  se  rappeler  ce  qu'on  a  ap- 
pris que  pour  apprendre  ce  qu'on  ne  sait  pas  ». 

On  mettait  donc,  à  Port-Royal,  une  grammaire 
entre  les  mains  des  élèves  et,  tandis  que  le  Des- 
pautère  dont  on  se  servait  partout  ailleurs  était 
eu  latin,  cotte  grammaire,  composée  par  Lance- 
lot, était  en  français.  «  Puisque  le  seul  sens  com- 
mun, dit-il,  nous  apprend  qu'il  faut  toujours 
commencer  par  les  choses  les  plus  faciles,  et  que 
ce  que  nous  savons  déjà  doit  nous  servir  comme 
d'une  lumière  pour  éclairer  ce  que  nous  ne  sa- 
vons pas,  il  est  visible  que  nous  devons  nous  ser- 
vir de  notre  langue  maternelle  comme  d'un 
moyen  pour  entrer  dans  los  langues  qui  nous 
sont  étrangères  et  inconnues.  Proposer  les  pre- 
miers éléments  d'une  langue  qu'on  veut  ensei- 
gner dans  les  termes  mêmes  de  cette  langue, 
n'est-ce  pas  supposer  que  l'élève  sait  déjà  ce  qu'on 
veut  lui  apprendre?  »  Et  s  il  a  cru  devoir  mettre 
ses  règles  eu  vers  français,  c'est  sans  doute  parce 
que  le  Despautère  qu'il  imitait,  et  qu'il  voulait 
seulement  éclaircir  et  abréger,  les  donnait  en 
vers  latins.  Il  croyait  d'ailleurs  que  la  mesure  et 
la  rime  aideraient  à  les  retenir. 

Pour  l'étude  du  latin,  on  ne  débutait  pas  par 
le  thème,  quoique  ce  fût  alors  l'usage  général, 
mais  par  la  version.  Ne  croyant  pas  qu'il  fût  pos- 
sible qu'un  enfant  écrivît  en  une  langue  qu'il  ne 
savait  pas  et  dont  il  avait  seulement  appris  les 
régies,  on  mettait  entre  les  mains  des  élèves  des 
traductions  d'auteurs  faites  à  leur  usage  ;  on  les 
leur  faisait  lire  plusieurs  fois,  on  les  leur  faisait 


même  apprendre  par  cœur;  et  c'est  alors  seole- 
nirnt  qu'on  les  mettait  dans  la  .'icture  et  l'expli- 
cation du  texte  latin.  Guidés  par  l'idée  générale 
qu'ils  avaient  du  sujet  et  bien  aises  de  reconvibltre 
dans  le  latin  qu'ils  lisaient  le  français  qu'ils 
avaient  lu  dt'^jà  et  qu'ils  entendaient,  ils  se  fami- 
liarisaient vite  avec  l'air  et  le  tour  des  auteurs, 
et  ils  arrivaient,  nous  dit-on,  à  Tâ^e  de  dix  ou 
douze  ans,  sans  avoir  subi  les  ennuis  de  feuille- 
ter un  dictionnaire,  par  des  traductions  orales, 
c'est-à-dire  par  des  exercices  vivants  et  animés, 
à  avoir  déjà  beaucoup  d'acquis. 

C'est  alors  seulement  qu'on  les  appliquait  à 
écrire  en  latin  et  à  faire  des  thèmes.  Ces  thèmes 
eux-mêmes  n'étaient  le  plus  souvent  que  la  re- 
production libre  de  ce  qui  avait  été  lu  et  expliqué. 
Il  ne  semble  pas,  du  reste,  qu'à  aucun  moment 
des  études  on  pratiquât  à  Port  Royal  le  thème 
tel  que  nous  l'entendons  aujourd'hui,  c'est-à-dire 
la  traduction  exacte,  littérale,  d'un  morceau  fran- 
çais en  latin  ;  on  lui  préférait  les  extemporalin. 
qui  conduisaient  plus  vite  l'élève  à  s'exprimer  en 
latin  ;  et  c'était  là  surtout  le  but  qu'on  visait.  On 
évitait  aussi,  par  cette  méthode,  l'inconvénient 
qu'il  y  a  à  faire  traduire  en  latin  des  choses 
qu'un  Latin  n'a  jamais  dites. 

On  s'inspirait  du  même  principe  dans  la  traduc- 
tion du  latin  en  français,  dont  Le  Maître  avait 
rédigé  les  règles  pour  le  jeune  du  Fossé.  On  ne 
cherchait  point  à  y  être  précis,  exact  et  littéral, 
comme  nous  le  faisons  aujourd'hui;  maison  s'es- 
sayait à  bien  rendre  la  pensée  de  l'auteur  qu'on 
traduisait  et  à  le  faire  parler  en  français,  comme 
il  eût  sans  doute  parlé,  s'il  eût  dû  s'exprimer 
dans  notre  langue.  «  Il  suffit  que  je  ne  fasse  rien 
pensera  Cicéron  que  ce  qu'il  a  pensé,  dit  Guyot 
dans  une  de  ses  préfaces;  mais  il  ne  faut  pas  quo 
je  le  fasse  parler  comme  il  a  parlé,  c'est-à-dire 
que  je  le  fasse  parler  latin  avec  des  termes  fran- 
çais; il  faut  que  ceux  qui  me  liront  puissent, 
grâce  à  la  traduction,  entrer  dans  son  sens,  quoi- 
que l'ignorance  de  la  langue  leur  en  ferme  l'entrée.  » 

L'exercice  des  vers  latins  était  en  grand  hon- 
neur chez  les  jésuites;  il  était  moins  apprécié  à 
Port-Royal,  où  l'esprit  était  plus  sévère  et  où  Ton 
cherchait  moins  à  briller.  On  en  usait  pour  ceux 
qui  avaient  des  dispositions  et  auxquels  il  pouvait 
être  utile;  mais  on  en  délivrait  ceux  qui  y  auraient; 
dépensé  un  trùViil  stérile. 

La  lecture  et  l'explication  des  auteurs  :  tel  était 
certainement  le  fond  des  études  à  Port-Royal.  On 
la  commençait  de  bonne  heure,  aussitôt  que  les 
enfants  savaient  les  déclinaisons  et  les  conjugai- 
sons, avec  les  règles  les  plus  générales  de  la  syn- 
taxe, et  on  la  continuait  sans  désemparer  jusqu'à 
la  fin  des  études.  En  dehors  des  livres  qu'on  ex- 
pliquait dans  la  classe,  chaque  élève  avait  un  auteur 
à  lire  en  son  particulier,  et  il  y  avait  un  jour  de  la 
semaine  destiné  à  faire  la  revue  do  ces  lectures 
particulières. 

Voici  maintenant  ce  qui  caractérisait  surtout 
l'explication  des  auteurs. 

La  fin  qu'on  s'y  proposait  étant  de  faciliter  aux 
élèves  l'intellii^ence  des  textes,  le  maître  n-^  négli- 
geait rien  pour  le  leur  rendre  accessible.  L'expli- 
cation était  toujours  précédée  ou  accompagnée 
d'un  plan  de  l'ouvrage  résumant  les  faits,  et  met- 
tant chaque  personnage  dans  son  milieu,  ainsi  que 
de  tous  les  renseignements  historiques,  gf^ogra- 
phiques,  mythologiques,  «  sans  lesquels  les  élèves 
sont  souvent  bien  empêchés  ». 

Avec  les  commençants  on  s'arrêtait  aux  mots 
plus  qu'au  sens  de  l'auteur,  et  l'on  cherchait  dans 
les  textes  qu'on  expliquait  l'application  dos  règles 
de  la  grammaire.  Plus  tard,  on  s'arrêtait  davan- 
tage au  sens  et  l'on  ne  se  contentait  pas  de  dire  : 
a  Ceci  est  bon,  cela  est  mauvais  ;  mais  ou  et 
donnait  les  raisons. 
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On  exerçait  beaucoup  la  mémoire  des  enfants; 
mais  on  ne  voulait  pas  qu'ils  apprissent  rien  par 
cœur  qui  ne  fût  excellent;  «  car  les  choses  qu'on 
apprend  par  cœur  sont  comme  des  moules  et  des 
formes  que  les  pensées  prennent  plus  tard,  lors- 
qu'on veut  les  exprimer;  de  sorte  que,  lorsqu'on 
n'en  a  que  de  bons  et  excellents,  il  faut,  comme 
par  nécessité,  qu'on  s'exprime  d'une  manière 
noble  et  élevée.  » 

Mais  on  s'essayait  surtout  à  leur  former  le  juge- 
ment, et  pour  cela  on  leur  laissait  une  honnête 
liberté  de  demander  l'éclaircissement  de  toutes 
les  clioses  qu'ils  n'entendaient  pas;  on  les  préve- 
nait même,  quand  ils  étaient  timides,  en  les  inter- 
rogeant. 

On  ne  craignait  pas  les  digressions  «  qui  vont 
quelquefois  à  quoique  chose  de  plus  utile  que 
l'explication  elle-même  ».  Mais  c'était  surtout  la 
morale  qui  devait  être  l'objet  principal  de  ces 
digressions.  L'usage  devant  en  être  continuel,  on 
croyait  que  l'étude  aussi  devait  en  être  conti- 
nuelle. «  On  ne  saurait  trop  tôt  la  commencer,  dit 
Nicole,  parce  qu'on  ne  peut  trop  tôt  commencer 
à  se  connaître,  et  elle  est  d'autant  plus  commode 
que  toutes  choses  peuvent  y  servir;  car  on  trouve 
partout  les  hommes  et  leurs  défauts.  »  Toutefois 
on  avait  soin  que  cela  se  fît  d'une  manière  si  pro- 
portionnée à  l'âge  des  élèves  et  h  la  qualité  de 
leur  esprit,  que  non  seulement  ils  n'en  fussent 
pas  chargés,  mais  même  qu'ils  ne  s'en  aperçussent 
pas.  On  tâchait  qu'ils  sussent  toute  la  morale, 
sans  savoir  presque  qu'il  y  eût  une  morale  ni  qu'on 
eût  eu  dessein  de  les  en  instruire,  en  sorte  que, 
lorsqu'ils  l'étudiaient  plus  tard  dans  le  cours  de 
leurs  études,  ils  s'étonnaient  d'en  savoir  par 
avance  beaucoup  plus  que  ce  qu'on  leur  ensei- 
gnait. 

Enfin  on  habituait  les  élèves  les  plus  avancés 
à  faire  des  analyses  de  tout  ce  qu'ils  lisaient 
et  à  composer  des  recueils  des  plus  belles  ex- 
pressions et  des  plus  belles  pensées  qu'ils  y 
avaient  rencontrées,  de  manière  à  s'en  faire  une 
petite  bibliothèque  portative.  Chacun  faisait  ces 
remarques  et  ces  extraits  suivant  la  fin  qu  il  se 
proposait.  Nous  en  avons  un  spécimen  dans  les 
notes  de  Racine,  qui  nous  ont  été  conservées. 
Evidemment,  quand  ils  en  étaient  arrivés  à  un 
certain  point,  les  élèves  travaillaient  surtout  seuls  : 
on  se  contentait  de  les  diriger  et  de  les  guider. 
Ceci  dut  être  particulièrement  vrai  pour  la  rhéto- 
rique et  la  philosophie  (car  on  allait  jusque-là 
avec  ceux  qui  persévéraient).  L'enseignement  de 
ces  matières  plus  élevées  consistait  essentielle- 
ment dans  la  lecture  des  auteurs  qui  en  ont  traité 
et  dans  les  explications  auxquelles  cette  lecture 
donnait  lieu. 

Conclusion.  —  Il  reste  à  formuler  un  jugement 
sur  le  mérite  des  écoles  de  Port-Royal,  sur  les 
services  qu'elles  ont  rendus  et  qu'elles  auraient 
pu  rendre,  sur  l'utilité  que  présente  aujourd'hui 
pour  nous  l'étude  de  cette  œuvre  si  tôt  inter- 
rompue. 

La  célébrité  des  Petites  Écoles  fut  grande.  On 
peut,  comme  le  fait  remarquer  Uacine,  juger  de  leur 
utilité  par  les  hommes  de  mérite  qui  s'y  sont  formés  : 
«De  ce  nombre  ont  été  les  MM.Bignon,  l'un  conseil- 
ler d'Etat  et  l'autre  premierprésidentdu  grandcon- 
seil;  M.  de  Harlay  et  M.  de  Bagnols,  aussi  con- 
seiller d  Eut,  et  le  .élèbre  M.  Le  Nain  de  Tille- 
niont,  qui  a  tant  édifié  ''Église  et  par  la  sainteté 
de  sa  vie  et  par  son  grand  travail  sur  l'histoire 
ecclés'asti  lue.  »  Tl  aurait  même  pu  en  citer  encore 
d'autres  qui  le  furent  pas  sans  gloire;  il  aurait 
))u  surtout  se  citer  lui-même,  quoique  des  espriis 
comme  le  sien  trouvent  l'occasion  de  s(3  former 
j)aitout.  Cependant  il  ne  pouvait  sortir  do  là  une 
influence  large  et  durable  sur  la  société.  Le  sys- 
tème des  Petites  Ecoles  ne  pouvait  être  généralisé. 


Elles-mêmes  n'auraient  pu  durer  sans  subir  de  modi- 
fication. Elles  étaient  un  moyen  terme  entre  l'édu- 
cation publique  et  l'éducation  privée.  Cet  internat 
restreint,  où  un  petit  nombre  d'élèves  était  ensei- 
gné par  un  groupe  relativement  nombreux  de 
maîtres  choisis,  entraînait  une  dépense  excessive 
d'argent  et  d'efforts.  Ce  fut  comme  un  exemple, 
un  modèle,  un  essai  où  l'on  obtint  des  résultat.s 
exceptionnels,  grâce  à  des  circonstances  particu- 
lièrement heureuses  et  qu'on  ne  pouvait  réunir 
ailleurs.  Si  elles  se  fussent  ouvertes  à  un  plus 
prand  nombre  d'élèves,  l'esprit  originel  se  serait 
forcément  modifié.  L'action  des  maîtres  devenant 
moins  intime,  moins  constante,  il  eût  fallu  sup- 
pléer à  cette  action  diminuée  par  la  punition  et 
par  l'émulation.  Et  puis,  comment  aurait-on  re- 
cruté les  riiaîtres?  Il  fallait  pour  les  écoles  de 
Port-Royal  des  apôtres,  et  tous  les  temps  n'en 
produisent  pas   également. 

Si  les  jésuites  firentàPort-Royal  une  guerre  à  ou- 
trance, les  Petites  Écoles  sans  doute  ne  furent  point, 
comme  on  l'a  dit,  la  cause  de  cette  violence  sans  mer- 
ci :  habiles  à  discerner  les  conditions  qui  assurent  le 
succès,  ils  devaient  redouter  peu  une  institution  qui 
n'était  pas  capable  d'agrandissement  ni  de  durée. 
La  Société  de  Jésus  poursuivait  dans  Port-Royal 
autre  chose  :  un  esprit  diamétralement  opposé  au 
sien,  qui  lui  disputait  l'empire  des  consciences  et 
la  direction  des  âmes.  Ce  qu'elle  dut  voir  de  plus 
mauvais  œil  dans  les  Petites  Écoles,  ce  qui  dut 
l'irriter  comme  une  menace,  ce  sont  les  livres  qui 
en  sortirent  et  qui  portaient  au  delà  de  cette  mai- 
son étroite  les  méthodes  nouvelles;  c'est  par  là 
surtout  que  Port-Royal  pouvait  avoir  inie  influence 
sur  les  choses  de  l'éducation.  Ces  livres  jetaient 
une  lumière  sur  les  méthodes  des  jésuites;  ils 
en  éclairaient  les  défauts  ;  ils  pouvaient  détour- 
ner de  la  Société  la  faveur  publique,  entamer  cette 
renommée  de  grands  éducateurs  dont  les  jésuites 
étaient  jaloux  et  qui  était  pour  eux  un  instrument 
puissant  de  domination. 

C'est  par  ses  livres,  en  effet,  que  Port-Royal  se 
survit;  c'est  par  eux  qu'il  peut  être  utile  encore. 
Les  Petites  Ecoles  sont  mortes;  mais  les  livres 
composés  pour  les  Petites  Écoles  offrent  aujour- 
d'hui encore  aux  hommes  d'enseignement,  placés 
dans  des  conditions  si  différentes,  une  matière 
féconde  de  méditations.  Que  d'inspirations  encore 
nous  pouvons  y  chercher!  La  critique,  par  exem- 
ple, qu'ils  ont  faite  de  la  vie  de  collège  et  des 
éducations  absolument  privées  reste  toujours  fon- 
dée; et  c'est  peut-être  dans  l'application  de  cette 
idée  d'un  nombre  limité  d'enfants  réunis  sous  ia 
direction  d'un  bon  maître  (soit  à  l'intérieur  de 
nos  lycées  transformés  ad  hoc^  soit  dans  leurs 
alentours)  que  se  trouvera  un  jour  la  solution  de 
cette  question  de  l'internat,  qui  préoccupe  tant 
aujourd'hui,  et  à  juste  titre,  les  meilleurs  es- 
prits. Et  si  l'on  descend  dans  les  détails  de  leur 
pratique  d'enseignement,  que  d'idées  justes  ! 
Que  de  fois  des  citations  empruntées  à  leurs  li- 
vres (au  Règlement  des  études  d'Arnauld  no- 
tamment) pourraient  servir  de  considérants  aux 
mesures  et  aux  changements  qu'un  esprit  nou- 
veau a  introduits  dans  nos  programmes  univer- 
sitaires! Ajoutons  qu'on  y  retrouve  sur  les  sen- 
timents dont  le  maîtie  doit  être  animé  à  l'égard 
de  ses  élèves,  sur  la  manière  dont  il  doit  se  con- 
duire envers  eux,  sur  le  soin  qu'il  doit  mettre  à 
développer  chez  eux  les  qualités  solides  de  l'es- 
prit, des  choses  que  Rollin  n'a  peut-être  pas  dites 
avec  la  même  force  et  des  pages  (lui  resteront 
parmi  les  meilleures  de  la  pédagogie  française. 

On  consultera  surtout  sur  Purt-Royal  [Histoire 
de  Povt-Hoynl  de  .  Sainte-Beuve,  en  6  volumes^ 
avec  une  table  alphabéti(|ue  et  analytique  des  ma- 
tières et  des  nouis,  librairie  Hachette  (nouvelle  édi- 
tion, 1811).  L'ouvrage  qui  reproduit  le  plus  com- 


i>OI{TUGAL 


—  2417 


IH)RTUGAL 


plètcraent  et  le  plus  fidèlement  les  idées  de  Port- 
Royal  sur  l'éducation  est  peut-ôtre  celui  de  Coustel  : 
Bèfjles  (le  l'éducation  des  enfants,  1G87,  2  vol. 
in-12.  Malheureusement  il  n'a  pas  été  réimprimé 
et  il  est  aujourd'hui  assez  rare.  [I.  Carré]. 

POiiTALIS.  —  Joseph-Marie  Portails  (1778- 
1859)  était  nis  de  Jean-Étienne-Marie  Portalis,  qui 
fut  ministre  des  cultes  et  de  l'intérieur  de  1804  à 
1807.  Il  remplit  diverses  fonctions,  tant  adminis- 
tratives que  judiciaires,  sous  l'Empire  et  la  Res- 
tauration, et  en  1827  reçut  le  portefeuille  de  la 
justice  dans  le  ministère  Martignac.  Ce  fut  en 
cette  qualité  qu'il  présenta  au  roi  le  rapport  en 
suite  duquel  fut  rendue  la  première  des  deux  cé- 
lèbres ordonnances  du  16  juin  1828  :  cette  ordon- 
nance constatait  que  «  parmi  les  établissements 
connus  sous  le  nom  d'écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques, il  en  existait  huit  qui  s'étaient  écartées  du 
but  de  leur  institution,  en  recevant  des  élèves 
dont  le  plus  grand  nombre  ne  se  destinait  pas  à 
l'état  ecclésiastique,  »  et  que  ces  huit  écoles 
«  étaient  dirigées  par  des  personnes  appartenant 
à  une  congrégation  religieuse  (les  jésuites)  non 
légalement  établie  en  France  »  ;  elle  disposait  que 
ces  huit  établissements  seraient  à  l'avenir  «  sou- 
rais  au  régime  de  l'Université  »,  et  que  désormais 
«  nul  ne  pourrait  être  ou  demeurer  chargé  soit  de 
la  direction,  soit  de  renseignement  dans  une  des 
maisons  d'éducation  dépendantes  de  l'Université 
ou  dans  une  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques, 
s'il  n'avait  affirmé  par  écrit  qu'il  n'appartenait 
à  aucune  congrégation  religieuse  non  légale.ment 
établie  en  France  ».  Portalis  sortit  du  ministère 
en  1829,  à  l'arrivée  au  pouvoir  de  M.  de  Polignac. 
Il  fut  alors  nommé  premier  président  de  la  cour 
de  cassation.  Il  prit  sa  retraite  en  1852,  et  entra 
au  Sénat,  où  il  acheva  sa  longue  carrière. 

PORTES  ET  FI-INÊTRES  (IMPOT  DES).  — 
Les  écoles  communales,  ainsi  que  tous  les  bâti- 
ments affectés  à  un  service  public,  ne  sont  pas 
assujetties  à  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 
Mais  cette  exemption  ne  s'étend  pas  aux  per- 
sonnes qui  y  sont  logées.  (Loi  du  28  avril  1832, 
art.  27.)  Les  instituteurs  communaux,  comme  les 
proviseurs,  principaux,  directeurs,  censeurs,  pro- 
fesseurs et  autres  personnes  logées  dans  les  éta- 
blissements publics  d'instruction,  sont  donc  impo- 
sables pour  les  ouvertures  de  la  partie  des  locaux 
qui  sert  à  leur  habitation  personnelle. 

[Ernest  Cadet.] 
PORTIEZ.  —  Louis  Portiez,  né  à  Beauvais 
vers  1760,  venait  de  se  faire  recevoir  avocat  à 
Paris  lorsqu'il  fut  élu  membre  de  la  Convention 
nationale  par  le  département  de  l'Oise.  Il  intervint 
à  plusieurs  reprises  dans  les  discussions  sur 
rinstruction  publique  :  on  a  de  lui  un  Discours  sur 
L'instruction  publique,  très  insignifiant,  prononcé 
dans  le  débat  qui  eut  lieu  en  décembre  1792;  un 
discours  intitulé  Opinion  sur  les  discours  de  Four- 
croy,  Bouquier  et  Thibaudeau  (2  nivôse  an  II), 
da.MS  lequel  il  proposa  la  création  d'écoles  de  lé- 
gislation et  de  morale  publique  (V.  Convention, 
p.  564),  enfin  une  brochure  traitant  Des  voyages 
et  de  leur  utilité  dans  l'éducation  (an  111). 
Elu  ensuite  membre  des  Cinq-Cents,  il  y  présenta, 
dans  la  séance  du  19  fructidor  an  VI,  un  rapport 
sur  le  Prytanée.  Sous  le  Consulat,  il  fut  d'abord 
membre  du  Tribunat,  puis  devint  directeur  des 
€coles  de  droit  de  Paris.  Il  est  mort  en  1810. 

l'ORTrGAL.  —  I.  Résumé  historique,  jus- 
qu'en 1878.  —  La  fondation  du  royaume  de  Por- 
tugal remonte  à  la  première  moitié  "du  xiie  siècle 
Des  cette  époque  il  y  avait  des  écoles  dans  quel- 
ques monastères.  En  1288,  le  roi  dom  Denys  fonda 
une  université  dont  le  siège  fut  d'abord  Lisbonne  ; 
transférée  à  Coïmbre  en  1307,  cette  université 
cmigra  à  deux  reprises,  dans  le  courant  du 
xiv«  siècle,  de  Coïmbre  à  Lisbonne  et  vice  versa,  et 


fut  enfin  définitivement  réinstallée  à  Coïmbre 
en  1537.  L'infant  dom  Henri  le  Navigateur  créa 
vers  1430  à  Sagres  une  académie  nautique,  de  la- 
quelle sortit  cette  léjrion  d'illustres  navigateurs 
portugaisauxquels  onduttant d'importantesdécou- 
vertesau  xvo  et  au  xvi*  siècles.  Durant  Cîtte  période 
où  la  puissance  du  Portu;.'al  prit  un  si  grand  essor, 
les  sciences  et  les  lettres  furent  cultivées  avec  un 
certain  éclat;  citons,  parmi  les  professeurs  de  l'uni- 
versité, le  naturaliste  Garcia  de  Horta,  l'astro- 
nome Thomas  de  Torres,  le  mathématicien  Pierre 
Nunes.  Mais  l'introduction  de  l'inquisition  sous  le 
règne  de  Jean  III,  et  l'arrivée  des  jésuites  en  1540, 
portèrent  un  coup  fatal  au  dév'  loppemont  des 
études  en  Portugal  non  moins  qu'à  la  prospérité 
matérielle  du  pays.  Lesjésuiles  fondèrent  à  Evora, 
dès  1559,  une  université  à  eux;  et  après  la  con- 
quête espagnole  en  1580,  ils  parvinrent  à  s'empa- 
rer aussi  de  la  direction  de  l'université  de  Coïm- 
bre,dont  ils  peuplèrent  les  chaires  de  leurs  créatures 
et  à  laquelle  ils  firent  imposer  de  nouveaux  statuts. 
Un  historien  portugais,  M.  Coelho  da  Rocha,  ap- 
précie en  ces  termes  les  résultats  de  la  double  do- 
mination de  l'inquisition  et  de  la  Société  de  Jésus: 
«  L'inquisition  causa  les  maux  les  plus  graves. 
De  sa  conduite  ténébreuse  naquirent  la  méfiance 
et  la  dissimulation,  qui  devinrent  le  caractère 
habituel  du  peuple...  L'influence  des  jésuites  fut 
fatale  aux  lettres.  Bientôt  il  ne  fut  plus  permis  de 
lire  d'autres  livres  que  ceux  que  les  pères  de  la  Com- 
pagnie avaient  faits  ou  choisis.  Il  en  résulta  l'effa- 
cement et  le  manque  d'émulation  des  hommes  de 
talent;  il  en  résulta  que,  tandis  que  les  autres 
nations  marchaient  dans  la  voie  de  la  science  et  du 
bon  goût,  le  Portugal  rétrogradait  sensiblement. 
Les  écrivains  qui  s'illustrèrent  encore  pendant  le 
xvii«  siècle  ne  furent  que  les  fruits  tardifs  du  siècle 
précédent.  »  La  restauration  de  l'indépendance 
nationale  par  la  dynastie  de  Bragance  (1640)  ne 
modifia  pas  cet  état  de  choses,  et  l'on  a  pu  dire 
que  le  Portugal  dormit  un  sommeil  de  deux  siè- 
cles, depuis  la  bataille  d'Alcacer,  où  périt  dom  Sé- 
bastien, jusqu'au  jour  où  l'énergique  Pombal  en- 
treprit de  doter  son  pays  d'un  système  sérieux 
d'instruction  publique. 

On    sait    que  le  ministre  Pombal,    nourri  des 
idées  delà  philosophie  du  xviiie  siècle,  fut  le  pre- 
mier homme  d'Etat  qui  osa  porter  la  main  sur  la 
Société  de  Jésus  :  il  chassa  les  jésuites  du  Portu- 
gal   en    1759,    et  détruisit  leurs  établissements. 
Aussitôt  après,  il  créa  une  direction  générale  des 
études  qui   donna  une   vie  nouvelle  aux  études 
classiques  ;  il  fonda  à  Lisbonne  le  collège  des  no- 
bles  et  une  école  de  commerce,  réorganisa  l'uni- 
versité   de   Coïmbre,  et  s'occupa    également   de 
rinstruc;ion  du  peuple,  qui  avait  été  totalement 
négligée  jusqu'alors  :    l'ordonnance  du  6  novem- 
bre 1772  fonda  aux  frais  de  l'Etat  440  écoles  élé- 
mentaires dans  le  royaume  et  15  dans  les  îles.  Le 
nombre  de  ces  établissements  fut  augmenté  dans 
les  années  suivantes,  et  en  177!)  il  s'élevait  à  720. 
Mais  à  la  mort  du  roi  dom  Joseph,  Pombal  fut  dis 
gracié   et  son  œuvre  détruite.  Pendant  quarante 
années,  sous  les  règnes  de  Pierre  III  et  de  donha 
Maria,  le  Portugal  resta  stationnaire,  tandis  que 
TEurope  entière  subissait  l'influence  de  la  Révo- 
lution française.  La  révolution  de   1820  marqua 
enfin  un  nouveau  réveil.  Le  congrès  national  vota 
une  constitution  que  le  roi  Jean  VI  dut  accepter, 
et  dont  une  disposition  «  garantissait  l'instruction 
primaire  à  tous   les  citoyens  »  ;  des  écoles  nou- 
velles furent  créées,  le  traitement  des  instituteurs 
fut  augmenté,  une  pension  do  retraite   leur  fut 
assurée.  Mais  dès  Tannco  suivante  lo  souverain 
foulait  aux  pieds  la  constitution  jurée  ;  le  décret 
du  18  décembre  1823  ferma  toutes  les  écoles  libres 
qui  s'étaient  ouvertes,  et  la  loi  du  25  juin  1824 
abrogea  la  législation  de  1820.  Une  seconde  con- 
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stitiitîon,  en  182C,  à  ravènement  de  la  reine  donha 
Maria  II,  garantit  de  nouveau  à  tous  les  citoyens 
Tinstruction  primaire  gratuite  ;  mais  la  réaction 
dirigée  par  dom  Miguel  fit  bientôt  fermer  un  grand 
nombre  d'écoles,  et  aucun  progrès  ne  put  être 
réalisé  tant  que  dura  la  guerre  civile,  qui  se  pro- 
longea jusqu'en  1834. 

Lorsque  le  triomphe  du  parti  constitutionnel 
permit  d'inaugurer  un  régime  libéral,  une  loi 
de  1835,  due  au  ministre  Rodrigo  da  Fonseca  Ma- 
galhâes,  organisa  l'instruction  publique  :  en  ce 
qui  concerne  l'enseignement  primaire,  elle  insti- 
tuait des  écoles  normales,  créait  une  inspection, 
augmentait  les  traitements  du  personnel  ensei- 
gnant et  proclamait  à  la  fois  l'instruction  obliga- 
toire et  la  liberté  d'enseignement.  Une  autre  loi 
moins  radicale  fut  substituée  à  celle-ci  en  1836; 
mais  ni  l'une  ni  l'autre  ne  fut  exécutée.  C'est 
en  1844  seulement  que  fut  promulguée  une  loi 
organique  de  l'instruction  publique  destinée  à 
durer  et  à  porter  des  fruits. 

La  loi  de  1844,  qui  est  restée  en  vigueur  jusqu'en 
1878,  plaça  à  la  tête  de  l'instruction  publique  un 
conseil  supérieur,  siégeant  à  Coïmbre,  et  présidé 
par  le  ministre  de  l'intérieur;  elle  ordonna  qu'il 
y  aurait  un  lycée  dans  toutes  les  capitales  de  dis- 
trict (comme  l'avait  déjà  fait  la  loi  de  1836)  ;  pres- 
crivit la  création  d'écoles  normales;  divisa  l'en- 
seignement primaire  en  deux  degrés  ;  laissa  le 
traitement  des  instituteurs  à  la  charge  de  l'Etat 
(c'était  le  système  inauguré  par  Pombal),  en  y 
ajoutant  un  léger  supplément  à  payer  par  les  mu- 
nicipalités; prévit  la  création  d'écoles  de  filles; 
confirma  la  gratuité  de  l'instruction  primaire,  et 
rendit  la  fréquentation  de  l'école  primaire  obliga- 
toire de  l'âge  de  sept  ans  à  celui  de  quinze.  Cette 
dernière  disposition  resta  lettre  morte.  La  liberté 
de  l'enseignement  fut  maintenue. 

Une  école  normale  d'iostituteurs  fut  établie  à 
Lisbonne.  Abolie  en  1868,  le  décret  du  14  décem- 
bre 1869  la  remplaça  par  cinq  établissements  du 
même  genre  placés  dans  les  villes  de  Lisbonne, 
Coïmbre,  Porto,  Evora  et  Vizeu.  Mais  l'école  de 
Lisbonne  fut  la  seule  qui  fonctionna  ;  les  quatre 
autres  ne  purent  être  ouvertes,  les  autorités  des 
districts  où  elles  devaient  être  placées  n'ayant 
pas  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi. 

En  1863  fut  fondée  à  Lisbonne  une  école  nor- 
male d'institutrices. 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
dirigea  de  Coïmbre  l'enseignement  primaire  pen- 
dant quinze  ans,  de  1844  à  1859;  à  cette  dernière 
date  fut  créée,  sous  le  ministère  de  M.  Fontes 
Pereira  de  Mello,  une  direction  générale  de  l'in- 
struction publique  auprès  du  ministère  de  l'inté- 
rieur,assistée  d'un  conseil  consultatif;  cette  réforme 
facilita  la  marche  de  l'administration,  mais  n'ap- 
porta d'ailleurs  aucun  changement  dans  la  situa- 
tion des  écoles  et  des  maîtres.  Des  projets  de  loi 
sur  l'instruction  primaire,  qui  n'aboutirent  pas, 
furent  présentés  en  1860,  1862  et  1867.  Le  gou- 
vernement dictatorial  qui  exerça  le  pouvoir  durant 
quelques  mois  en  1H70,  à  la  suite  du  coup  d'Etat 
du  maréchal  Saldanha,  créa  un  ministère  de 
l'instruction  publique,  et  voulut  réformer  l'in- 
struction primaire  par  la  loi  du  16  août  1870;  mais 
les  innovations  de  ce  régime  tombèrent  avec  lui, 
et  jusqu'en  1878  les  choses  restèrent  dans  l'ancien 
état,  sauf  quelques  améliorations  de  détail,  comme 
une  augmentation  du  traitement  des  instituteurs, 
accordée  en  1875.  Une  école  normale  de  district, 
c'est-à-dire  établie  aux  frais  des  autorités  d'un 
district  avec  une  subvention  de  l'Etat,  fut  ouverte 
en  1876  à  Angra  do  Héroïsme,  dans  l'île  de  Ter- 
çeira  (Açores). 

On  trouve  un  exposé  de  l'organisation  de  l'in- 
struction primaire  telle  qu'elle  existait  à  la  veille 
de  la  loi  reformatrice  de  1S78,  dans  une  brochure 


publiée  en  français  par  le  gouvernement  portugais 
à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  de  Paris.  D'a- 
près cette  publication  officielle,  les  dépenses  de 
l'Etat  pour  l'instruction  primaire  s'élevaient,  au 
budget  de  1877-1878,  à  301  296  milréis,  ou  1  673  870 
francs  (un  milréis  vaut  5  fr.  60  c);  les  gratifica- 
tions accordées  aux  instituteurs  et  aux  institutri- 
ces par  les  municipalités  s'élevaient  à52  0î0  mil- 
réis, ou  289 110  francs.  La  population  du  royaume, 
y  compris  les  îles  (les  Açores  et  Madère),  étant 
de  4  429332  habitants,  le  nombre  des  écoles  offi- 
cielles était  de  2190  écoles  de  garçons  avec 
106  362  élèves,  et  de  608  écoles  de  filles  avec 
35  104  élèves;  celui  des  écoles  privées,  de  705 éco- 
les de  garçons  avec  30  COi  élèves,  et  de  1007  éco- 
les de  filles  avec  26  061  élèves.  Le  personnel  de» 
écoles  primaires  publiques  comprenait  2069  insti- 
tuteurs et  533  institutrices. 

Une  réforme  sérieuse  de  l'enseignement  pri- 
maire a  été  accomplie  par  la  loi  organique  du  2 
mai  1878,  œuvre  d'un  ministre  libéral  et  patriote, 
mort  depuis,  M.  Sampaio.  Cette  loi  a  remis  aux 
municipalités  l'administration  des  écoles  primaires, 
qui  depuis  l'époque  de  Pombal  était  restée  entre 
les  mains  du  pouvoir  central  ;  mais  en  même  temps 
elle  a  créé  une  inspection  destinée  à  faire  sentir 
d'une  façon  efficace  l'action  de  ce  pouvoir  partout 
où  il  est  nécessaire.  Elle  a  été  complétée  sur  quel- 
ques points  par  la  loi  du  11  juin  1880.  Il  nous 
reste  à  exposer  l'économie  du  système  institué  par 
ces  deux  lois,  et  la  situation  actuelle  de  l'instruc- 
tion primaire  en  Portugal. 

II.  Lois  de  1878  et  de  1880.  Situation  actuelle 
de  l'instruction  primaire.  L'enseignement  secon- 
daire et  supérieur.  —  Matières  d'enseignement. 
Obligation.  Gratuité,  Ecoles.  — L'enseignement 
primaire  se  divise  en  deux  degrés  :  élémentaire 
et  complémentaire. 

L'enseignement  élémentaire  comprend,  pour  les 
garçons  :  la  lecture,  l'écriture,  les  quatre  règles 
avec  des  nombres  entiers  et  des  fractions,  les 
éléments  de  la  grammaire  portugaise,  les  princi- 
pes du  système  métrique  décimal,  les  principes 
du  dessin,  la  morale  et  la  doctrine  chrétienne; 
pour  les  filles,  il  comprend  les  mêmes  matières, 
avec  les  travaux  à  l'aiguille  en  plus.  Sont  dispen- 
sés des  leçons  de  doctrine  chrétienne  les  élèves 
qui  appartiennent  à  une  autre  religion. 

L'enseignement  complémentaire  comprend,  pour 
les  garçons,  les  matières  suivantes  :  lecture  et  ré- 
citation de  prose  et  de  vers  ;  calligraphie  et  exer- 
cices d'écriture;  arithmétique  et  géométrie  élé- 
mentaire et  leurs  applications  les  plus  usuelles; 
grammaire  et  exercices  de  langue  portugaise;  sys- 
tème légal  des  poids  et  mesures;  éléments  de 
chronologie,  de  géographie  et  d'histoire  portugai- 
ses; dessin  linéaire  et  ses  applications  les  plus 
communes  ;  morale  et  histoire  sainte  ;  notior.s  élé- 
mentaires d'hygiène;  notions  élémentaires  d  agri- 
culture ;  gymnastique  ;  chant  choral  ;  droits  1 1 
devoirs  du  citoyen.  Pour  les  filles,  les  quatre  der- 
nières branches  d'enseignement  sont  supprimées  ; 
on  leur  enseigne  en  échange  les  devoirs  d'une 
mère  de  famille,  et  divers  ouvrages  féminins,  tels 
que  la  tapisserie,  la  fabrication  de  la  dentelle  et 
(les  fleurs  artificielles,  la  manière  de  prendre  me- 
sure et  de  faire  un  patron. 

Trois  ans  après  l'établissement  des  écoles  nor- 
males prévues  par  la  loi,  et  selon  les  conditions^ 
spéciales  des  ditrérentes  localités,  il  pourra  être 
ajouté,  pour  les  garçons,  à  l'enseignement  du  pre- 
uiicr  degré  les  branches  suivantes  :  gymnastique, 
chant  choral,  notions  élémentaires  d'agriculture; 
et  à  l'enseifjnement  du  second  degré  :  la  compta- 
bilité; les  éléments  de  l'économie  rurale,  indus- 
trielle ou  commerciale,  selon  les  localités  ;  les  ru- 
diments de  la  physique,  de  la  chimie  et  de  l'his- 
toire naturelle.  Dans  les  écoles  de  filles,  on  pourra 
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de  mômo  ajouter,  au  premier  degré,  la  gymnasti- 
que et  le  chant  choral;  au  second  degré,  l'écono- 
mie domestique,  le  dessin  d'ornement  appliqué 
aux  ouvrages  dit  femme,  la  comptabilité  et  les  ru- 
diments des  sciences  physiques  et  naturelles. 

La  fréquentation  de  l'école  primaire  élémentaire 
est  obligatoire  pour  tous  les  enfants  de  six  à  douze 
ans.  On  trouvera  à  Tarlicle  Obligation  le  détail 
des  dispositions  qui  doivent  assurer  l'exécution  de 
la  loi  sur  ce  point. 

Les  juntes  de  paroisses  et  les  commissions 
d'encouragement  sont  tenues  de  fournir  aux  en- 
fants indigents  des  vêtements,  des  livres  et  les 
autres  choses  indispensables  pour  (ju'ils  puissent 
fréquenter  l'école. 

L'enseignement  primaire  est  gratuit. 

Les  écoles  primaires  sont  de  deux  catégories  : 
les  écoles  d'enseignement  élémentaire,  et  les  éco- 
les comprenant  à  la  fois  renseignement  élémen- 
taire et  l'enseignement  complémentaire.  Dans  tous 
les  chefs-lieux  d'arrondissement,  une  école  au 
moins  pour  chaque  sexe  doit  donner  l'enseigne- 
ment complémentaire. 

Dans  toute  paroisse  il  doit  y  avoir,  dans  la  rè- 
gle, une  école  primaire  élémentaire  pour  chaque 
sexe.  Deux  ou  plusieurs  paroisses  peuvent  se  réu- 
nir pour  entretenir  en  commun  une  école  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe,  pourvu  que  le  nombre  total  des 
élèves  ne  dépasse  pas  soixante.  A  défaut  d'écoles 
spéciales  pour  chaque  sexe,  il  peut  être  établi  une 
école  mixte,  où  les  élèves  de  sexe  différent  se  ren- 
dent de  deux  jours  l'un.  Dans  les  grandes  villes, 
il  peut  être  établi,  sous  le  nom  d'écoles  centrales, 
des  écoles  ayant  un  personnel  de  trois  à  quatre 
instituteurs  ou  institutrices. 

Les  municipalités  qui  subventionnent  des  éco- 
les libres  du  premier  ou  du  second  degré,  où 
l'enseignement  est  donné  gratuitement  aux  élèves 
pauvres,  sont  dispensées  d'entretenir  une  école 
publique. 

Dos  cours  du  soir  pour  les  adultes  doivent  être 
établis  par  les  municipalités. 

Dans  les  localités  où  les  circonstances  s'oppo- 
seront à  la  création  immédiate  d'une  école,  les 
municipalités]  doivent  établir  des  cours  tempo- 
raire?, dont  la  durée  ne  sera  pas  inférieure  à  six 
mois. 

Les  municipalités  doivent  organiser  des  com- 
missions d'encouragement  [commissoes  promoto- 
ras  de  beneficencia  e  ensino)  qui  veilleront  à  la 
fréquentation  régulière  des  écoles,  viendront  à 
l'aide  des  élèves  indigents,  accorderont  des  prix 
aux  meilleurs  élèves,  etc. 

Personnel  enseignant.  —  Les  instituteurs  et 
institutrices  (qui  portent  le  titre  de  professores 
et  pro (essoras)  sont  nommés  par  le  conseil  mu- 
nicipal, sur  la  proposition  de  la  junte  scolaire 
locale,  par  voie  de  concours  sur  titres. 

Pour  pouvoir  être  nommé  soit  instituteur  [pro- 
fesser), soit  adjoint  [ajudmite),  il  faut  être  muni 
du  brevet  de  premier  ou  du  second  degré,  selon 
récole.  S'il  ne  se  présente  aucun  candidat  diplômé, 
l'enseignement  peut  être  confié  à  titre  provisoire 
à  un  candidat  non  pourvu  du  brevet.  La  pre- 
mière nomination  des  instituteurs  et  institutrices 
est  toujours  temporaire,  et  ne  peut  devenir  dé- 
finitive qu'après  trois  ans  de  bons  services. 

Les  traitements  se  composent  de  trois  éléments  : 
traitement  fixe,  gratification  de  fréquentation  ,  et 
gratification  d'examen. 

Pour  les  écoles  élémentaires,  les  traitements 
minima  des  instituteurs  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
sont  les  suivants  :  traitement  fixe,  100  milréis 
dans  les  communes  rurales,  120  milréis  dans  les 
communes  urbaines,  et  150  milréis  à  Lisbonne  et 
à  Porto  ;  gratification  de  fréquentation,  50  réis 
(environ  2a  centimes)  par  mois  et  par  élève  qui 
aura  assisté  aux  cinq  sixièmes  des  classes;  grati- 


fic-ition  d'exarneri,  1   milréis  par    élève   qui    aura 
subi  avec  succès  l'examen  final. 

Pour  les   écoles   complément'»ire8,    les  traite- 
ments fixes  minima  sont  de  180  milréis '200  mil 
réis  à  Lisbonne  et  à  Porto):  le  chiffre  des  gratifica- 
tions de  fréquentation  et  d'examen  est  le  môme. 

Tous  les  six  ans,  les  instituteurs  et  les  institu- 
trices recevront  une  augmentation  d'un  quart  du 
traitement. 

Les  adjoints  et  adjointes  reçoivent,  dans  l'en- 
seignement élémentaire,  45,  60  et  75  milréis  ; 
dans  l'enseignement  complémentaire,  70  et  90  mil- 
réis, selon  l'importance  des  communes.  Ils  tou- 
chent en  outre  la  moitié  de  la  gratifination  pour 
les  élèves  qui  excèdent  le  chiffre  de  soixante. 

Les  pensions  de  retraite  sont  égales  au  chiffre 
total  du  traitement  après  trente  ans  de  services; 
à  la  moitié  après  vingt  ans,  au  tiers  après  quinze 
ans  de  services. 

Examens.  —  Chaque  année  ont  lieu,  devant  des 
juges  spéciaux,  des  examens  destinés  à  constater 
les  connaissances  des  élèves  qui  ont  achevé  les 
cours  d'enseignement  primaire  du  premier  et  riu 
second  degré.  Le  certificat  d'études  primaires 
du  degré  complémentaire  donne  droit  à  ladmis- 
sion  dans  les  lycées  sans  examen  nouveau. 

Ecoles  normales.  —  Les  écoles  normales  sont 
de  deux  classes  :  celles  de  première  classe,  à  Lis- 
bonne et  à  Porto,  préparent  des  instituteurs  et 
institutrices  de  l'enseignement  complémentaire; 
celles  de  seconde  classe,  qui  devront  être  au 
nombre  de  dix  au  moins,  préparent  le  personnel 
de  l'enseignement  élémentaire.  Les  traitements 
du  personnel  enseignant  sont  à  la  charge  de  l'Etat; 
les  autres  dépenses  restent  à  la  charge  des  dis- 
tricts respectifs;  ces  traitements  sont,  dans  les 
écoles  de  première  classe,  de  400  milréis  pour  les 
maîtres  et  300  milréis  pour  les  maîtresses  ;  dans 
celle  de  seconde  classe,  de  300  et  de  240  milréis 
respectivement. 

Inspection.  —  Le  royaume  est  divisé  en  douze 
circonscriptions  d'inspection  scolaire,  dix  pour  le 
continent  et  deux  pour  les  îles.  Dans  chaque  cir- 
conscription, il  y  a  un  inspecteur  nommé  et  rétri- 
bué  par  le  gouvernement.  Le  traitement  des 
inspecteurs  est  de  400  à  500  milréis,  plus  des 
gratifications  variables.  Les  circonscriptions  sont 
divisées  en  cercles,  placés  chacun  sous  la  surveil- 
lance d'un  sous-inspecteur  nommé  et  rétribué  par 
le  gouvernement,  avec  un  traitement  de  240  mil- 
réis, plus  une  gratification  annuelle.  Dans  chaque 
chel-lieu  d'arrondissement,  il  y  a  une  junte  sco- 
laire de  trois  membres,  nommée  par  les  conseils 
municipaux  ;  dans  chaque  paroisse,  un  délégué 
paroissial  nommé  par  la  junte  .scolaire. 

Dépenses  de  l'instruction  primaire.  —  Les 
traitements  des  instituteurs  et  institutrices,  ad- 
joints et  adjointes,  sont  à  la  charge  des  conseils 
municipaux,  ainsi  que  le  logement  du  personnel  en- 
seignant, la  maison  d'école  et  le  mobilier  scolaire. 

L'Etat,  qui  jusqu'en  1878  avait  payé  directe- 
ment les  instituteurs,  se  borne  à  accorder  des 
subventions  aux  municipalités  dont  les  ressources 
sont  insuffisantes. 

Les  écoles  normales,  comme  nous  l'avons  vu, 
sont  entretenues  à  frais  communs  par  l'Etat  et  les 
districts. 

Renseignements  statistiques.  —  C'est  seulement 
à  la  date  du  !«' juillet  1881  que  la  nouvelle  lé- 
gislation a  été  mise  complètement  en  vig  eur.  et 
que  l'administration  des  écoles  primaires  a  passe 
du  pouvoir  central  aux  conseils  municipaux.  A  co 
moment  le  nombre  des  instituteurs  était  d.  2  4^2, 
celui  des  institutrices  de  848  ;  bi  instituteurs  et 
43  institutrices  seulement  avaient  pas>o  par  une 
école  normale. 

Voici  les  chiffres  officiels  relatifs  à  l  année  sco- 
laire 1883-1 88 i  : 
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Il  y  avait,  cette  année-là,  3567  écoles  primaires 
officielles,  savoir:  24GI  écoles  de  garçons,  979  éco- 
les de  filles,  et  127  écoles  mixtes.  Ces  écoles 
comptaient  un  total  de  177  685  élèves,  dont 
123  991  garçons  et  53  094  filles.  Le  personnel  en- 
seignant de  ces  écoles  se  composait  de  2494  insti- 
tuteurs et  adjoints,  et  de  1155  institutrices  et 
adjointes.  (Les  écoles  «  centrales»  de  la  ville  de 
Lisbonne  ne  sont  pas  comprises  dans  cette  sta- 
tistique.) 

Le  nombre  des  écoles  primaires  privées  était  de 
1749,  savoir  :  623  écoles  de  garçons,  901  écoles 
de  filles,  et  2'25  écoles  mixtes,  avec  un  total  de 
58  231  élèves,  dont  28  920  garçons  et  29  811  filles. 
Le  nombre  des  écoles  normales  est  loin  d'avoir 
atteint  le  chiffre  prévu  par  la  loi  de  1878  ;  il  n'est 
encore  que  de  quatre  :  l'école  normale  d'institu- 
teurs et  l'école  normale  d'institutrices  à  Lis- 
bonne, l'école  normale  d'instituteurs  à  Porto,  et 
l'école  normale  d'instituteurs  à  Angra  do  Heroïsmo 
(Açores). 

Enseignement  secondaire  et  enseignement  su- 
périeur. —  L'enseignement  secondaire  est  donné  : 
10  dans  les  écoles  secondaires  municipales,  dont 
le  cours  est  de  deux  années  ;  2°  dans  les  lycées 
nationaux,  dont  le  cours  est  de  quatre  années; 
3°  dans  les  lycées  centraux,  dont  le  cours  est  de 
six  années,  avec  bifurcation  en  cours  de  lettres  et 
cours  de  sciences  à  partir  de  la  quatrième  année. 
Les  établissements  d'enseignement  supérieur 
sont  l'université  de  Coïmbre,  l'école  polytechnique 
de  Lisbonne,  l'académie  polytechnique  de  Porto, 
les  écoles  de  médecine  et  chirurgie  de  Lisbonne 
et  de  Porto,  l'école  militaire  et  l'école  navale. 

L'enseignement  spécial  comprend  :  d'une  part, 
l'Académie   royale  des    beaux-arts,    à  Lisbonne, 
l'Académie  portugaise  des  beaux-arts,  et  le  Con- 
servatoire royal  de  musique  de  Lisbonne;  d'autre 
part,  les  instituts  industriels  de  Lisbonne  et  de 
Porto,  l'institut  général  d'agriculculture,  et  l'école 
régionale  d'agriculture  de  Cintra. 
A  consulter.    —  Notice  historique  sur  l'université  de 
Coïmbre,  Lisbonne,  Imprimerie  nationale,  1878; —  Mé- 
moire sur  l'instruction  secondaire  en  Porlugal,  Lisboane, 
•Imprimerie  nationale,  1878;  —  Mémoire  sur  l'instruction 
primaire  en  Portugal,  Lisbonne,  Imprimerie  nationale, 
1878;  —  Leis de  2deMaio de  i8~ 8  e  de  11  deJunhode  1880 
sobre  a  reforma  da   instrucçao  primaria  ;  Lisboa,  Ira- 
prensanapional,1881  ;  — Discours  prononcé  par  M.  A.  Si- 
moes    Lopes,   inspecteur    de    l'enseignement    primaire, 
à  l'ouverture  des  conférences  pédagogiques  de  Porto  en 
1883  (en  portugais)  ;  —  Rapport  présenté  par  M,  F.  Adol- 
pho  Coelho,  directeur  de  l'école  primaire  supérieure  de 
Lisbonne,  au  premier   congrès  des  associations  portu- 
gaises en  1883  (en   portugais);  —  Statistiques  et  docu- 
ments officiels. 

POSITIVISME.  —  V.  Comte. 
POTTIEIl.  —  François-Guillaume  Pottier,  né 
enl77l,  mort  vers  1840,  fut  successivement  pro- 
fesseur au  lycée  d'Orléans  et  au  lycée  Napoléon 
(collège  Henri  IV).  Outre  un  assez  grand  nombre 
d'ouvrages  classiques  relatifs  à  l'enseignement  du 
latin,  M.  Pottier  a  publié  en  1821  des  Observations 
sur  les  inconvénients  du  système  actuel  d'instruc- 
tion publique  en  Europe  et  sur  les  moyens  d'y  re- 
médier (Paris,  Arthus  Bertrand)  ;  une  seconde 
édition  de  ce  livre,  abrégée,  a  paru  en  1830  sous 
ce  titre  :  A  Sa  Majesté  Louis-Philippe,  roi  des 
Français,  sur  Vinstruction  (Paris,  Lechevardière) . 
Les  critiques  sévères  adressées  par  l'auteur  aux 
méthodes  en  usage  de  son  temps  sont  méritées  ; 
mais  la  partie  positive  de  son  travail  n'offre  que 
peu  de  valeur,  et  l'on  y  rencontre  plus  c'a  projets 
chimériques  que  d'idées  justes. 

POULLAIN  DE  LA  BARRE.  —  François  Poul- 
lain  de  la  Barre  naquit  à  Paris  en  1647.  Après 
avoir  étudié  la  théologie  et  la  philosophie  de  Des- 
cartes, il  se  fit  recevoir  docteur  en  Sorbonne  et 
entra  dans  les  ordres.  Il  obtint  la  cure  de  Fla- 
mengrie,  dans  le  diocèse  de  Laon.  Ses  opinions 


religieuses  n'avaient  jamais  été,  sans  doute,  bien 
orthodoxes.  Comme  il  les  manifestait  avec  plus  de 
liberté  que  ne  lui  en  permettait  son  habit,  il  s'at- 
tira des  ennuis  de  toutes  sortes  qui  le  détermi- 
nèrent, en  1688,  à  quitter  sa  cure.  Après  un  court 
séjour  à  Paris,  il  se  retira  à  Genève  oîi  il  renonça 
à  la  religion  romaine  et  se  maria  en  1690.  Dos 
cette  époque,  il  se  consacra  à  l'enseignement, 
d'abord  comme  professeur  libre  de  philosophie  et 
de  littérature.  Nous  le  retrouvons  plus  tard  régent 
de  seconde  en  1708.  Ses  concitoyens  d'adoption 
lui  accordèrent,  à  titre'  gracieux,  la  qualité  de 
bourgeois.  Poullain  de  la  Barre  mourut  en  1723  à 
l'âge  de  soixante-seize  ans. 

Parmi  les  ouvrages  qu'il  a  laissés,  il  y  en  a  trois 
qui  méritent  une  mention  dans  ce  Dictionnaire. 
Le  premier  est  un  traité  De  légalité  des  deux 
sexes,  discours  physique  et  moral,  où.  l'on  voit 
l'importance  de  se  défaire  des  préjugés  (1673, 
in-12).  L'auteur  essaie  d'établir  que  les  femmes, 
inférieures  aux  hommes  pour  les  qualités  du  corps, 
leur  sont  égales  pour  l'intelligence,  quoique,  par 
un  injuste  abus  de  leur  force,  les  hommes  se 
soient  attribué  exclusivement  les  charges  et  les 
honneurs  et  réservé  le  domaine  des  sciences. 

Les  aptitudes  étant  de  tout  point  semblables,  il 
faut  bien  reconnaître  que  l'intelligence  n'a  pas  de 
sexe.  Les  deux  sexes  ont  donc  un  droit  égal  sur 
les  sciences,  et  les  femmes  ont  le  droit  d'appren- 
dre la  métaphysique,  la  physique,  la  médecine, 
la  logique,  les  mathématiques,  l'astronomie,  la 
grammaire,  l'éloquence,  la  morale,  la  politique, 
la  géographie,  l'histoire  profane,  l'histoire  ecclé- 
siastique, la  théologie,  le  droit  civil  et  le  droit 
canon.  Ce  n'est  pas  tout  :  elles  ne  sont  pas  moins 
capables  que  les  hommes  des  emplois  de  la  so- 
ciété. Donc  elles  peuvent  enseigner,  elles  peu- 
vent être  reines,  générales  d'armées  [sic],  elles 
peuvent  enfin  exercer  les  charges  de  judicature. 

En  1674,  Poullain  de  la  Barre  publia  un  second 
traité  intitulé  De  Véducation  des  dômes  pour  la 
conduite  de  l'esprit  dans  les  sciences  et  dans  les 
mœurs  ;  entretiens  (Paris,  in-12°).  L'ouvrage  et-t 
dédié  à  son  Altesse  royale  Mademoiselle,  duchesse 
de  Montpensier.  ♦ 

L'idée  générale  qui  domine  tout  ce  traité  est 
essentiellement  cartésienne.  Pour  faire  une  bonne 
éducation,  une  éducation  rationnelle,  il  importe 
avant  tout  de  se  débarrasser  des  préjugés  de  l'opi- 
nion. C'est  une  opération  très  analogue  au  doute 
provisoire  du  Discours  de  la  méthode.  Il  est  bien 
entendu  que  Poullain  n'entend  parler  que  des  per- 
sonnes a  déjà  en  état  de  discernement...  et, 
comme  l'éducation  dépend  principalement  de  ceux 
qui  en  ont  le  soin,  et  qu'il  y  en  a  peu  qui  sçachent 
ce  qu'il  faut  sçavoir  pour  s'en  bien  acquitter,  ou 
qui  le  sçachent  de  la  manière  qu'il  le  faut,  l'on  a 
jugé  à  propos  de  commencer  par  ce  qui  peut  ser- 
vir à  former  des  maistresses.  »  Il  faudrait  <*  qu'il 
y  aist  des  maistresses  instruites  parfaitement  dans 
les  sciences  qu'elles  enseigneroient  aux  jeunes 
filles,  et  chez  lesquelles  il  se  formeroit  des  gou- 
vernantes, de  mesme  que  nos  maistres  se  for- 
ment dans  les  universités  et  ailleurs.  » 

Dans  le  premier  des  cinq  entretiens  qui  com- 
posent l'ouvrage,  se  trouve  prouvée  d'une  façon 
assez  banale,  et  par  les  arguments  courants,  la 
nécessité  de  l'instruction  pour  les  femmes.  Dans 
le  deuxième,  Poullain  s'attache  surtout  à  démon- 
trer le  principe  énoncé  plus  haut,  qu'il  faut  se 
débarrasser  des  préjugés  vulgaires.  Il  s'attaque 
avec  assez  de  hardiesse  au  fondement  habi- 
tuel de  la  certitude,  à  l'autorité.  Ni  l'opinion 
de  nos  parents  ni  celle  de  nos  semblables,  eût- 
elle  l'appui  d'une  coutume  séculaire  et  de  tous 
les  savants  du  monde,  ne  doit  être  acceptée 
par  nous  qu'après  un  contrôle  sévère.  Les  pré- 
jugés   sont  le  fléau    des    éducations  ordinaires. 
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Le  troisième  entretien  établit  qu'il  faut,  en  étu- 
diant, «  suivre  la  raison  et  agir  comme  si  l'on 
était  seul...  Il  faut  se  résoudre  à  chercher  la  vé- 
rité comme  s'il  n'y  avait  que  nous  au  monde  et 
que  nous  ne  dussions  jamais  en  parler  à  qui  que 
ce  soit.  »  [>ourquoi,  d'ailleurs,  nous  défier  de  no- 
tre raison?  «  A  quoi  servira  le  pouvoir  que  nous 
avons  de  discerner  le  vray  d'avec  le  faux,  et  le 
bien  d'avec  le  mal,  si  nous  ne  l'employons  pas  ? 
Puisque  chaque  homme  a  sa  raison  et  ses  lumiè- 
res, il  doit  s'en  servir  pour  se  conduire  au  dedans 
indépendamment  d'autruy.  »  Avant  tout,  dit-il 
dans  l'entretien  suivant,  l'homme  doit  commencer 
par  s'étudier  lui-même.  «  Toutes  les  sciences  sont 
comprises  dans  celle  de  nous-mesmes.  »  Il  ne 
faut  pas  d'ailleurs  séparer  l'âme  du  corps.  «  Vous 
n'ignorez  pas  qu'il  ne  se  passe  rien  entre  notre 
esprit  et  tout  ce  qui  nous  entoure,  que  le  corps 
n'y  ait  quelque  part  :  il  est  comme  le  truchement 
qui  entretient  le  commerce  entre  nous  et  la  na- 
ture ;  en  un  mot,  il  est  le  canal  et  l'instrument  de 
toutes  nos  connaissances  et  de  toutes  nos  actions.  » 
De  la  science  du  corps  on  s'élèvera  à  celle  du 
monde  extérieur,  puis  à  celle  de  l'âme,  enfin  à 
celle  de  Dieu.  C'est  encore,  on  le  voit,  la  grada- 
tion établie  par  Descartes.  Dans  le  cinquième  en- 
tretien, enfin,  PouUain  passe  aux  conseils  prati- 
ques. Il  donne  la  liste  des  livres  qu'il  faut  avoir. 
Ce  sont  surtout  des  livres  de  science  et  de  pliilo- 
sophie.  Citons  seulement  ;  la  Logique  de  l'ort- 
l'iOyaf,  la  Méthode^  les  Méditations,  les  Traités  de 
l'Homme  et  des  Passions,  de  Descartes,  ses  Lettres 
à  la  reine  Christine  de  Suède.  Si  l'on  veut  «  con- 
noître  un  peu  ce  que  c'est  que  rhétorique,  on 
pourra  lire  celle  d'Aristote,  celle  de  Ciccron  ou 
son  Orateur  ou  celle  de  Quintilien.  Nous  les  avons 
on  français.  »  Cette  dernière  phrase  est  à  noter. 
PouUain  ne  conseille  nullement  aux  femmes 
l'étude  du  latin  et  du  grec.  L'entretien  se  termine 
par  un  éloge  convaincu  de  la  philosophie  carté- 
sienne, comparée  à  la  scholastique,  qui  est  fort 
malmenée. 

a  Sur  plus  d'un  point,  a  dit  M.  Gréard  {L'ensei- 
giiement  secondaire  des  filles),  les  raisonnements 
de  PouUain  de  la  Barre  touchent  juste.  Il  a,  en 
matière  d'éducation  proprement  dite,  des  aperçus 
originaux,  des  idées  neuves.  Il  s'efforce  de  prouver 
qu'il  n'est  pas  impossible  d'acquérir  les  plus  belles 
connaissances  sans  apprendre  le  grec  et  le  latin, 
«  notre  langue  nous  fournissant,  en  prose  et  en 
»  vers,  tout  ce  que  l'on  peut  souhaiter  de  plus  beau 
»  pour  la  perfection  de  l'esprit.  »  Il  conçoit  le  plan 
d'un  établissement  propre  à  préparer  des  gouver- 
nantes et  des  institutrices;  il  indique  les  moyens 
à  prendre  pour  les  recruter,  les  livres  à  faire  pour 
les  guider,  les  méthodes  à  suivre  pour  assurer  les 
résultats  de  l'enseignement  :  on  se  croirait  dans 
une  de  nos  écoles  normales...  Malheureusement, 
ce  qu'il  a  d'excellent,  c'est  tout  ce  qui  ne  se  rap- 
porte qu'indirectement  à  son  sujet.  » 

Par  une  étrange  contradiction,  PouUain,  en  1675, 
publia  un  Discours  de  Vexcellence  des  hommes 
contre  Cégalité  des  femmes  (qui  a  eu,  en  1692, 
une  2«  édition.)  L'auteur  y  soutient  la  contre-par- 
tie de  la  thèse  de  son  premier  traité.  Ce  procédé, 
qui  sent  son  dialecticien  défendant  tour  à  tour  le 
pour  et  le  contre  pour  le  seul  plaisir  d'argumen- 
ter, nous  fait  voir  que  les  ouvrages  de  PouUain  de 
la  Barre  doivent  plutôt  être  considérés  comme  des 
jeux  d'esprit.  [L.  Tarsot.] 

l»OUUVOI.  —  Terme  do  jurisprudence  :  action 
d'attaquer  des  décisions  devant  la  cour  de  cassa- 
tion ou  devant  le  Conseil  d'Etat.Le  pourvoi  est  une 
voie  de  recours  extraordinaire,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  l'appel,  comme  on  le  fait  quel- 
quefois. L'appel  est  une  voie  de  recours  ordinaire 
qui  consiste  à  soumettre  à  un  tribunal  supérieur 
des  jugements  rendus  par  un  tribunal  inférieur. 


Dans  les  matières  de  l'enseignement  primaire,  il 
peut  y  avoir  lieu  à  pourvoi  devant  la  cour  de  cas- 
sation ou  devant  le  Conseil  d'État. 

I.  Pon7'voi  devant  la  cour  de  cessation.  — 
Les  lois  et  décrets  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  contiennent  certaines  prescriptions 
dont  l'inobservation  constitue  dcsinfraclions.  Elles 
frappent  les  contrevenants  dé  peines  emprun- 
tées à  la  législation  pénale,  amende,  prison  V.  Péna- 
lités, Ouverture).  A  ces  peines,  applicables  aux 
instituteurs,  il  faut  ajouter  celles  que  la  loi  du 
1^  mars  1882  sur  l'obligation  a  édictées  contre  les 
parents  des  enfants  et  contre  les  personnes  res- 
ponsables. Le  pourvoi  contre  les  décisions  rendues 
par  les  tribunaux  répressifs  est  soumis  aux  règles 
suivantes  : 

Il  faut,  premièrement;  que  la  décision  attaquée 
soit  en  dernier  lessort  (art.  407  du  code  d'instruc- 
tion criminelle).  S'agit-il  d'un  jugement  rendu 
contre  un  instituteur,  poursuivi  pour  ouverture 
irrégulière  d'une  école,  ou  pour  un  délit  analogue, 
le  pourvoi  n'est  pas  recevable,  tant  qu'on  peut  en 
appeler  devant  la  cour.  Il  ne  le  devient  que  quand 
la  cour  d'appel  a  statué,  son  arrêt  étant  une  déci- 
sion rendue  en  dernier  ressort  (Voir  Recueil  Sirey  : 
cassation,  10  décembre  1880,  année  1882, 1'°  partie, 
p.  281;  et  cassation,  24  mars  1882,  année  1882, 
1"  partie,  p.  436). 

S'il  s'agit  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal 
de  simple  police  (art.  14,  loi  du  28  mars  1882),  il 
n'est  sujet  à  appel  devant  le  tribunal  correction- 
nel que  s'il  prononce  un  emprisonnement  ou  une 
amende  supérieure  à  5  francs  (article  17  et  173, 
code  instruction  crim.).  Le  pourvoi  en  cassation 
n'est  pas  recevable  contre  un  tel  jugement.  On  ne 
peut  défc  er  à  la  cour  de  cassation  que  les  juge- 
ments du  tribunal  correctionnel  statuant  sur  l'ap- 
pel, et  les  jugements  du  tribunal  de  simple  police 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  (article  177, 
même  code.  Voir  arrêt  14  décembre  1883,  Sirey, 
1'*  partie,  page  401,  rejetant  un  pourvoi  contre  un 
jugement  correctionnel,  confirmatif  d'une  déci- 
sion d'un  tribunal  de  police  qui  avait  condamné 
àt6  fr.  d'amende;  arrêt  10  décembre  1883,  môme 
page,  rendu  sur  un  pourvoi  du  ministère  public 
contre  un  jugement  de  simple  police;  arrêt  10  dé- 
cembre 1883,  année  1885,  Impartie,  p.  41). 

Il  faut,  deuxièmement,  que  lo  recours  émane 
d'une  personne  qui  a  été  partie  au  procès;  on  doit 
considérer  comme  tel  le  contrevenant  et  le  mi- 
nistère public  près  le  tribunal  dont  la  décision  est 
attaquée  (art.  216  code  d'instruction  crirain.)  ;  et, 
troisièmement,  que  le  pourvoi  soit  formé  dans  un 
délai  de  trois  jours  francs  à  partir  de  la  prononcia- 
tion du  jugement  ou  de  i'arrêt  attaqué.  On  admet 
que  ce  délai  court  du  jour  où  l'existence  de  la 
décision  a  dû  être  légalement  connue  de  la  partie 
soit  par  la  prononciation,  soit  par  l'indication  pré- 
cise du  jour  de  sa  prononciation  au  cas  de  remise 
du  prononcé  de  la  sentence,  soit  par  sa  significa- 
tion. On  va  même  jusqu'à  décider  dans  l'in- 
térêt do  la  défense  que  le  pourvoi  sera  rece- 
vable après  le  délai,  s'il  est  prouvé  que  c'est  par  un 
fait  indépendant  de  la  volonté  du  demandeur  que 
le  recours  a  été  tardivetnent  formé. 

C'est  au  greff'e  du  tribunal  ou  de  la  cour  qui  a 
rendu  le  jugement  ou  l'au  et  attaque  que  la  décla- 
ration du  pourvoi  doit  être  faite.  S'il  émane  du 
ministère  public,  il  doit  être  notifié  dans  le  délai 
de  trois  jours  à  la  partie  contre  laquelle  il  est 
dirigé. 

Les  pièces  relatives  au  pourvoi  sont  transmises 
au  greffe  de  la  cour  de  cassation  par  riniermé- 
diaire  du  ministre  de  la  justice.  Lachambie  cri- 
minelle de  la  cour  est  directement  saisie  du  pourvoi 
sans  arrêt  préalable  d'admission.  Elle  n'a  pas  à 
s'occuper  des  faits,  qu'elle  dut  tenir  pour  con- 
stants; son  rôle  se  borne  à  vérifier  si  la  loi  a  été 
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appliquée  exactement  à  ces  faits,  si  les  règles  de 
la  compétence  ont  été  observées  et  si  les  lormes 
prescrites  ont  été  acccomplies.  L'arrêt  est  rendu 
après  le  rapport  d'un  conseiller,  après  la  plaidoi- 
rie d'un  avocat  ou  les  observations  de  la  partie  si 
elle  désire  en  présenter,  et  après  les  conclusions 
du  ministère  public,  La  cour  peut  et  doit  suppléer 
d'office  les  moyens  non  relevés  dans  le  pourvoi 
(Sirey,  cassation,  arrêt  10  décembre  1883,  année 
1885,  r*  partie,  1,  44). 

Elle  rend  un  arrêt  de  déchéance  quand  le  pour- 
voi n'est  pas  recevable,  un  arrêt  de  rejet  quand  il 
est  mal  fondé,  et  un  arrêt  de  cassation  quand  il  est 
accueilli.  Les  deux  premiers  arrêts  font  acquérir 
à  la  décision  attaquée  l'autorité  de  la  chose  jugée 
et  ils  la  rendent  exécutoire  (art.  373,  438,  439, 
code  d'instruction  crirain.).  Quant  à  l'arrêt  de 
cassation,  il  ne  termine  pas  toujours  la  procédure  ; 
il  peut  prononcer,  en  même  temps  que  la  cassation 
de  l'arrêt  ou  du  jugement,  le  renvoi  devant  les 
juges  qui  doivent  en  connaître. 

Pour  terminer,  il  est  bon  d'ajouter  quelques 
mots  pour  mémoire  sur  le  pourvoi  dans  l'intérêt 
de  la  loi  et  sur  le  pourvoi  en  annulation.  Le  pre- 
mier est  ouvert  au  procureur  général  ;  il  a  pour 
but  de  maintenir  l'unité  de  jurisprudence  et  l'exacte 
interprétation  de  la  loi  ;  il  est  admis  après  l'expira- 
tion du  délai  du  pourvoi  utile  :  aussi  les  parties 
ne  peuvent  se  prévaloir  d'une  décision  qui  rec- 
tifie théoriquement  les  erreurs  d'un  jugement  ou 
d'un  arrêt.  Le  second  est  ouvert  au  ministère  de 
la  justice,  qui  donne  au  procureur  général  l'ordre 
de  saisir  la  cour.  (Cf.  art.  441,  442,  code  d'instruc- 
tion crimin.) 

II.  Pourvoi  devant  le  Conseil  d'État.  —  Les  lois 
relatives  à  l'enseignement  primaire  ne  contien- 
nent aucune  disposition  spéciale  relative  à  l'in- 
tervention du  Conseil  d'État  ;  aussi  pour  déter- 
miner le  rôle  de  cette  haute  juridiction  il  faut  se 
réiérer  aux  principes  généraux  sur  le  contentieux 
administratif  et  sur  les  attributions  du  Conseil 
d'Etat.  En  passant  en  revue  les  principaux  actes 
relatifs  à  l'enseignement  primaire,  on  peut  poser 
quelques  règles. 

1°  Le  pourvoi  est  possible  contre  les  décisions 
du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique, 
Telle  était  la  solution  admise  avant  la  loi  du  27  fé- 
vrier 1880.  (Arrêts  du  Conseil  d'État,  23  jan- 
vier 1854  et  14  août  1866.)  Telle  est  celle  qui  est 
consacrée  sinon  par  le  texte  au  moins  par  l'esprit 
de  cette  loi. 

Lorsque  vint  en  discussion  devant  le  Sénat  l'ar- 
ticle 7,  qui  fixe  les  attributions  du  Conseil  supé- 
rieur en  matière  contentieuse  et  disciplinaire,  on 
proposa  une  disposition  additionnelle,  consacrant 
le  recours  au  Conseil  d'État  pour  incompétence, 
excès  de  pouvoir,  violation  ou  fausse  appUcation 
de  la  loi.  L'amendement  fut  retiré  après  des 
explications  fournies  par  M.  le  ministre  de  l'in- 
struction publique,  qui  a  déclaré,  sans  amener  au- 
cune protestation,  que  conformément  à  la  juris- 
prudence actuelle  les  décisions  du  Conseil  supérieur 
pourraient  être  attaquées  devant  le  Conseil  d"État. 
11  a  même  ajouté  que  ce  corps  jouerait  le  rôle  de 
cour  de  cassation.  (Sénat,  séance  du  16  fé- 
vrier 1880.) 

20  Le  pourvoi  devant  le  Conseil  d'État  est  admis 
contre  certaines  décisions  du  Conseil  départemental, 
dont  les  attributions  sont  assez  variées.  Taniôt  il 
statue  comme  juridiction  du  premier  degré  (affaires 
disciplinaires  ou  opposition  à  l'ouvenure  d'une 
école);  tantôt  il  agit  comme  conseil  administratif 
(art.  15,  25,  31,  32,  34,  35,  36,  42,  46,  52,  53  54  et 
58, loi  du  i5marsl850et  1,2,6,  7, 13,  20et21,loidu 
10  avril  1867.)  Dans  le  premier  cas  certaines  dé- 
cisions du  Conseil  départemental  peuvent  être  dé- 
férées au  Conseil  supérieur  qui  statue  comme 
iuridiction    d'appel   (V.   Peines  disciplinaires  et 


Opposiiion);  les  autres  ne  peuvent  être  attaquées 
directement  que  devant  le  Conseil  d'Etat  pour 
excès  de  pouvoir  ou   incompétence. 

Il  en  est  de  même  des  décisions  du  Conseil  dépar- 
temental agissant  comme  conseil  administratif. Ily 
aura  incompétence  lorsquele  conseil  n'avait  pasle 
droit  de  connaître  de  l'affaire  ;  il  y  aura  excès  de 
pouvoir,  soit  lorsque  le  conseil  aura  pris  une  ré- 
solution qui  lui  était  interdite,  soit  lorsqu'il  n'aura 
pas  observé  les  formes  substantielles,  soit  lors- 
qu'il aura  usé  de  ?on  pouvoir  pour  un  cas  et  des 
motifs  autres  que  ceux  en  vue  desquels  ce  pou- 
voir lui  a  été  conféré. 

S'il  arrive  aux  intéressés  d'attaquer  pour  excès 
de  pouvoir  une  décision  pour  laquelle  une  autre 
voie  de  recours  est  ouverte,  le  Conseil  d'État 
pourra  écarter  le  pourvoi  par  une  fin  de  non  re- 
cevoir. (Affaire  Raveneau,  arrêt  3  août  1883;  V. 
Opposition.) 

3°  Dans  l'organisation  pédagogique  telle  quelle 
résulte  des  lois  récentes,  il  y  aune  autorité  admi- 
nistrative dont  les  attributions  ont  donné  lieu  à 
quelques  difficultés  ;  nous  voulons  parler  de  la  com- 
mission scolaire  instituée  par  la  loi  du  58  mars  18.S2 
pour  surveiller  et  encourager  la  fréquentation  des 
écoles.  C'est  devant  elle  que  comparaissent  les 
pères  de  famille  ou  les  personnes  responsables, 
quand  les  enfants  s'absentent  de  l'école  sans  mo- 
tif légitime  (art.  12,  môme  loi);  c'est  elle  qui,  en 
cas  de  récidive,  prononce  l'affichage  des  noms  ei; 
prénoms  des  mêmes  personnes  (art.  13,  même  loi)  ; 
c'est  elle  enfin  qui,  avec  l'inspecteur  primaire, 
adresse  les  plaintes  contre  les  mêmes  personnes 
et  les  fait  traduire  devant  le  tribunal  de  police 
au  cas  d'une  nouvelle  récidive.  Ses  décisions  ne 
peuvent  pas  être  attaquées  devant  un  tribunal 
répressif  supérieur,  car  elle  ne  prononce  pas  des 
pemes  dans  le  sens  rigoureux  du  mot  ;  elle  agit 
plutôt  comme  conseil  administratif,  et  en  cette 
qualité  elle  relève  du  Conseil  d  État.  Telle  est  l'o- 
pinion qui  a  été  consacrée  par  un  arrêt  du 
I6  mars  1883.  Appliquant  l'article  9  de  la  loi  du 
24  mai  1872  qui  dispose  que  «le  Conseil  d'État 
statue  souverainement  sur  les  demandes  d'annu- 
lation pourexcèsde  pouvoir  formées contrelesactes 
des  diverses  autorités  administratives»,  cet  arrct 
a  annulé  une  délibération  d'une  commission  sco- 
laire qui  avait  admis  comme  excuse  un  motif  tiré 
du  caractère  de  l'enseignement.  (Voir  Sirey, 
III*  partie,  page  11.) 

4°  Lorsque  des  lois  spéciales  n'attribuent  pas  h 
d'autres  juges  et  notamment  aux  divers  conseils 
de  l'enseignement  la  connaissance  des  affaires 
contentieuses  en  matière  d'enseignement  primaire, 
le  juge  au  premier  degré  est  le  ministre  de  1  in- 
struction publique,  qui  agit  directement  ou  par  les 
fonctionnaires  placés  sous  ses  ordres.  Leurs  actes 
peuvent  être  déférés  au  Conseil  d'État  pour  excès 
de  pouvoir,  incompétence  ou  pour  violation  d'nu 
droit  acquis. 

Délai  et  procédure.  —  Le  délai  du  recours  de- 
vant le  Conseil  d'État  est  de  trois  mois  à  partir 
du  jour  de  la  notification  de  la  décision  attaquée 
faite  par  huissier  entre  particuliers  ou  personnes 
morales  assimilées,  faite  par  un  agent  adminis- 
tratif, maire,  commissaire  de  police  entre  l'admi- 
nistration et  les  particuliers  (art.  11,  décret  du 
22  juillet  1806.) 

La  notification  fait  courir  le  délai  du  recours 
conti-e  la  partie  qui  l'a  formulée  aussi  bien  que 
contre  celle  à  (jui  elle  est  adressée.  Dans  ce  délai 
on  ne  compte  pas  le  jour  de  la  notification,  mais 
on  compte  le  jour  de  l'échéance.  La  jurisprudence 
du  Constïil  n'admet  pas  comme  suffisante,  pour 
faire  courir  le  délai,  la  connaissance  acquise  ou 
prouvée  de  la  décision. 

Les  recours  des  parties  doivent  être  produits 
par  le    ministère  d'un    avocat  au  Conseil  d'État 
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et  à  la  cour  de  cassation  (art.  11,  décret  du  22  juil- 
let 1800).  Ils  s'introduisent  par  une  requête  si- 
gnés de  l'avocat;  cette  requête  est  adressée  aux 
membres  du  Conseil,  qui  se  trouve  saisi  directe- 
ment. Lorsque  lo  recours  est  formé  par  le  mi- 
nistre, comme  dans  l'hypothèse  de  l'arrêt  précité 
du  IG  mars  1883,  lo  Conseil  d'Etat  est  saisi  par 
l'envoi  au  président  d'un  rapport  signé  du  minis- 
tre et  môme,  dans  la  pratique,  par  une  simple 
lettre.  Le  recours  n'est  formé  que  par  le  dépôt  de 
la  requête  au  secrétariat  du  Conseil  d'Etat  avant 
l'expiration  du  délai  légal.  Toutefois,  d'après  un 
usage  constant,  le  dépôt  d'une  requête  introduc- 
iiv(i  provisoire,  contenant  l'indication  des  noms 
et  qualités  des  parties ,  l'exposé  sommaire  de 
l'affaire  empêche  la  déchéance,  pourvu  que  dans 
la  quinzaine  elle  soit  complétée  par  une  requête 
introductive  ampliative,  qui  présente  les  moyens 
sur  lesquels  le  recours  est  fondé  et  les  conclu- 
sions du  demandeur. 

L'effet  du  recours  au  Conseil  d'Etat  est  dévo- 
lutif ;  il  n'est  pas  suspensif;  mais  l'assemblée  du 
Conseil  délibérant  au  contentieux  peut  sur  le  rap- 
port de  la  section  accorder  un  sursis  à  l'exécution 
(art.  24,  §  2,  loi  du  24  mai  1872,  et  art.  3,  décret 
du  22  juillet  1806). 

L'instruction  de  l'affaire  est  confiée  à  la  s  ection 
du  contentieux  (ait.  15.  loi  du  24  mai  1872,etart.l9, 
décret  du  2  août  1879).  La  procédure  est  écrite; 
un  rapporteur  est  nommé;  le  défendeur  est  pré- 
venu; il  doit  notifier  sa  requête  ou  son  mémoire  par 
ministère  d'avocat  dans  un  délai  qui  varie  suivant 
les  distances  (art.  4,  décret  de  1806).  Le  gouver- 
nement se  fait  entendre  par  ses  commissaires;  les 
parties  ont  la  faculté  de  faire  présenter  préala- 
blement des  observations  orales  par  l'intermé- 
diaire des  avocats.  Le  rapport,  présenté  au  nom 
de  la  section,  les  plaidoiries,  les  conclusions  et  le 
jugement  se  produisent  en  audience  publique 
(art.  16  et  18,  loi  du  24  mai  1871  ;  art.  4,  §  3,  loi  du 
13  juillet  187(^  et  décret  du  2  août  1879). 

L'arrêt  doit  contenir  les  noms  et  demeures  des 
parties,  leurs  conclusions,  le  vu  des  pièces  princi- 
pales et  des  lois  appliquées.  Lu  en  audience  pu- 
bliciuo,  il  acquiert  par  lui-même  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  11  n'y  a  de  recours  possible  contre  cet  arrêt 
que  dans  des  cas  limitativeraent  fixés  par  le  décret 
du  22  juillet  1806  (art.  32  et  33)  et  par  la  loi  du 
24  mai  1872  (art.  2-i).  Les  voies  de  recours  sont  : 
10  l'opposition  recevablo  pendant  deux  mois  à 
partir  de  la  notification  contre  les  arrêts  rendus 
par  défaut;  2°  la  tierce  opposition  ouverte  pendant 
trente  ans  aux  tiers  que  lèse  l'arrêt;  3°  la  demande 
en  révision  ou  requête  civile  ouverte  pendant  le 
délai  de  deux  mois  contre  les  décisions  contradic- 
toires (décret  du  2  novembre  1864). 

Comme  les  décrets  et  les  lois  relatifs  au  Conseil 
d'Etat  ne  s'occupent  pas  du  règlement  des  dépens, 
la  disposition  équ  table  de  l'article  130  du  code  de 
procédure  civile  est  appliquée  par  le  Conseil 
d'Etat,  qui  condamne  aux  dépens  la  partie  qui 
succombe  (^art.  2,  décret  du  2  novembre  1864). 

[E.  DrumeU] 

PREAU  COUVERT.  —  V.  Maison  d'école, 
p.  1786  iit  Ui/giène  scolaire,  p.  1303. 

PREBE.XDE  PRÉCEPTORIALE.  — La  définition 
aece  terme  est  donnée  par  Claude  Jolly*  au  cha- 
pitre XXIV  de  son  Traité  historique  des  écoles 
épiscopales  et  ecclésiastiques  (1679).  On  y  lit, 
p.  173  :  «  11  faut  faire  distinction  entre  les  chan- 
tres et  les  escholatres  des  Eglises  cathédrales,  qui 
sont  d'ancienne  institution  pour  avoir  intendance 
et  gouvernement  sur  les  écoles  des  diocèses,  et  en- 
tre les  théologaux,  et  les  autres  ecclésiastiques 
qui  ont  des  prebmdes  preceptoriales,  établis  seu- 
lement pour  enseigner  par  euxmesmes  et  de  vive 
voix,  sans  juridiction  ny  cunduitte  générale  sur  les 
«coles  publiques.  »  Il  ajoute,  à  la  p.  175,  «  qu'il  a 


été  statué  par  les  ordonnances  d'Orléans  sous  le 
roy  Charles  IX  et  de  Bloi»  sous  Henri  III,  qu'en 
chaque  Eglise  cathédrale  ou  colP-giale  il  y  auroit 
une  prébende  pour  un  docteur  en  théologie,  qui 
prescheroit  et  enseigneroit,  ei  une  autre  appellcc 
preceptoriale  dans  les  Eglises  où  il  y  auroit  plus 
de  dix  prébendes,  dont  le  revenu  seroit  pour  un 
précepteur,  qui  .enseigneroit  gratuitement.  » 

PRÉCliPTEUR.  —  Précepteur^  «  celui  qui  est 
chargé  de  l'éducation  d'un  enfant.  »  Sujet  plus 
vaste  qu'il  ne  paraît  ;  il  touche  par  cent  endroits 
au  problème  du  choix  à  faire  entre  l'éducation 
particulière  et  l'éducation  publique,  Locke  et  Rous- 
seau, pour  n'en  pas  nommer  d'autres,  choisissent 
la  première;  Quintilien,  le  bon  Rollin  et  M"  Du- 
panloup  préfèrent  la  seconde.  Ce  dernier  a  déve- 
loppé sa  thèse  en  cinq  lettres  éloquentes  dont 
chacune  est  un  réquisitoire  aboutissant  à  cette 
conclusion  :  Pas  de  précepteur!  Dans  une  pein- 
ture saisissante,  il  montre  l'élève  et  le  maître, 
victimes  l'un  de  l'autre,  traînant  pendant  les  lon- 
gues heures  de  la  journée  le  poids  d'un  mutuel 
ennui.  L'horizon  manque  à  l'enfant;  son  champ 
d'études  est  borné.  Médiocre,  son  maître  le  pétrit 
à  sa  propre  effigie;  homme  de  génie,  il  l'écrase  : 
témoin  Bossuet.  Fénélon  et  le  duc  de  Bour- 
gogne ne  trouvent  pas  même  grâce  entière  devant 
ses  yeux.  Etudes  sans  émulation,  enseignement 
sans  chaleur  et  sans  vie;  point  de  communica- 
tion de  soi-même,  pas  d'emprunt  fécond  aux 
qualités  d'autrui;  culture  ingrate  et  rétrécie, 
.vues  égoïstes  et  personnelles,  voilà  pour  l'esprit. 
Et  le  cœur,  la  volonté,  le  caractère?  Même  for- 
tune les  attHud.  Le  maître  voit  de  trop  près 
et  trop  constamment  les  défauts  de  l'élève.  Ou 
bien  il  les  réprime  en  proportion  de  ce  qu'ils  le 
font  souffrir;  alors  l'enfani  s'aigrit,  s'exaspère  :  il 
apprend  la  haine.  Ou  bien  il  les  néglige,  les  to- 
lère, se  fait  une  habitude  de  sa  faiblesse  et  de 
son  indifférence  :  l'élève  en  profite,  se  corrompt 
et  méprise.  La  semaine  n'est  pas  finie,  quils 
sont  obsédés,  rassasiés  l'un  de  l'autre.  Les  mœurs 
sont-elles  au  moins  hors  d'atteinte?  Non.  Comme 
le  collège,  la  maison  paternelle  a  ses  périls:  mau- 
vais exemples,  lectures  ou  entretiens  corrupteurs, 
connivence  des  domestiques,  que  sais-je? 

La  peinture  est  vraie,  quoique  un  peu  chargée. 
On  rabattra  sur  le  détail,  le  fond  subsiste.  Il  y 
manque  pourtant  le  chapitre  des  exceptions.  Tel 
est,  par  exemple,  le  cas  de  l'enfant  infirme  et 
souffreteux,  pour  qui  la  vie  du  collège,  si  douce 
que  vous  la  fassiez,  serait  un  martyre.  Qui  lui 
donnera  le  bienfait  de  l'instruction*'  Qui,  si  ce 
n'est  le  précepteur  dévoué,  choisi  entre  tous  par 
la  sollicitude  d'une  mère?  Par  où  le  maître  s'at- 
tachera-t-il  à  l'élève  sinon  par  cette  infirmiié 
même  qui  le  rend  intéressant  et  sympathique; 
bien  différent  de  Rousseau  qui  ne  veut  à  aucun 
prix  pour  lui-même  de  l'emploi  de  précepteur,  mais 
surtout  s'il  s'agit  d'un  enfant  débile  et  mal  portant. 

Voici  un  autre  enfant  dont  on  laisse  croître  le 
caractère  violent  et  rebelle.  Le  collège  risque- 
rait de  fausser,  de  briser  cette  nature  à  la  Du- 
guesclin  :  épargnez-lui  l'épreuve.  Au  contraire,  la 
tâche  est  tentante  pour  un  précepteur,  h-uime 
d'esprit  et  de  cœur,  qui  se  sent  des  ressources 
et  ne  craint  pas  la  lutte.  Son  grand  levier  sera 
l'affection.  «  Je  vous  ferai  bien  changer  de  con- 
duite, disait  un  maître  à  son  élève  opiniâtrement 
indocile.  —  Et  comment?  dit  l'adolescent  avec  un 
sourire  ironique.  —  A  force  de  vous  aimer.  » 
(H.-Th.  Barrau,  Du  rôle  de  la  famille  dans  l'fdu- 
cation,  p.  69.)  Plus  d'une  anecdote  de  ce  gv-nre 
s'inscrirait  au  compte  des  précepteurs. 

Le  précepteur  moderne  a  pour  ancètro  l'hum- 
ble «  pédagogue  »  groc  et  latin.  On  appelait  de 
ce  nom  l'esclave  et  plus  souvent  l'affranchi  chargé 
de    conduire   et    de  ramener    («  ducere    ac    re- 
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ducpren,  dit  Tcrence)  le  jeune  garçon  ou  la  jeune 
fille  sur  le  chemin  de  l'école,  de  la  palestre,  de 
la  promenade.  Dans  le  principe,  son  office  est 
purement  d'un  «  gardien  ».  C'est  le  mot  dont  se 
sert  encore  Horace  dans  son  portrait  du  jeune 
homme,  a  l'imberbe  jouvenceau,  libre  enfin  du 
cornac,  » 

Imberbts  juvenis  tandem  custode  remoto. 

La  force  des  choses,  le  progrès  des  temps  et 
des  mœurs  changea  le  pédagogue  en  précepteur. 
Le  besoin  des  éducations  royales  n'y  fut  pas 
étranger.  On  ignore  les  noms  des  pédagogues  de 
Thémistocle,  d'Aristid(%  d'Alcibiade  :  qui  ne 
connaît  le  précepteur  d'Alexandre,  ceux  de  Néron 
et  de  Marc-Aurèle? 

Au  moyen  âge,  tout  chapelain  est  plus  ou  moins 
pédagogue.  A  partir  de  Charlemagne,  la  charge 
de  précepteur  royal  se  généralise  :  Eginhard  ouvre 
la  liste. 

Le  XVI*  siècle,  la  Renaissance  amène  l'âge  d'or 
du  préceptorat.  Le  goût  des  lettres  antiques  qui 
se  réveille  si  énergiquement  donne  du  prix  à  la 
fonction,  et  lui  ouvre  carrière.  Le  soin  que  prend 
Rabelais  à  composer  son  personnage  de  Pono- 
crates  atteste  l'importance  subite  de  la  question. 
Montaigne  devance  Rousseau  en  traçant  le  mo- 
dèle du  précepteur  idéal  :  «Je  voudrois  qu'on  fust 
soigneux  de  choisir  à  un  enfant  de  maison  un 
conducteur  qui  eust  plutost  la  teste  bien  faicte 
qne  bien  pleine,  et  qu'on  y  requist  tous  les  deux, 
mais  plus  les  mœurs  et  l'entendement  que  la 
science  »  ;  et  toute  cette  suite  de  préceptes  qui 
composent  l'admirable  chapitre  xxv  du  premier 
livre  des  Essais. 

Montaigne  lui-même  fut  dès  sa  tendre  enfance 
aux  mains  des  précepteurs.  Le  premier,  un  Alle- 
mand, que  son  père  gageait  chèrement,  le  prit, 
on  peut  le  dire,  à  la  mamelle,  lui  apprit  le  laiin 
comme  langue  maternelle,  si  bien  que  le  premier 
mot  de  l'élève  ne  fut  point  papa,  mais  pater. 
Montaigne  en  prenait  avantage  sur  ses  maîtres 
subséquents  «  qui  n'osoient,  dit-il,  m'accoster  » 
tant  le  latin  lui  était  devenu  un  langage  «  prest 
et  à  la  main  ».  Montaigne  n'en  fut  pas  moins  au 
collège  de  Guyenne,  à  Bordeaux;  son  père  voulait 
sans  doute,  comme  celui  d'Henri  de  Mesme,  lui 
faire  oublier  «  les  mignardises  »  de  la  maison 
paternelle,  et  le  «  faire  dégorger  en  eau  cou- 
rante ».  Il  distingue  ses  précepteurs  «  domes- 
tiques »  et  ses  précepteurs  «  de  chambre  ».  Les 
premiers  résidaient,  j'imagine,  au  château  de 
Montaigne;  les  autres  le  reçurent  au  collège  de 
Guyenne,  où  Muret  et  Buchanan  l'eurent  pour 
élève. 

Pasquier*,  dans  ses  iîecAerc/ie5  (Livre  IX,  ch.xviO, 
parle  de  cette  double  organisation.  Les  précepteurs, 
de  même  que  les  régents,  étaient  distincts  des 
«  pédagogups  ».  On  appelait  de  ce  dernier  nom 
(V.  Pédagogue)  des  maîtres  qui  n'enseignaient 
pas,  à  proprement  parler,  mais  tenaient  à  louage 
du  principal  du  collège  une  ou  plusieurs  cham- 
bres où  ils  nourissaient  des  «  caméristes  »,  c'est- 
à-dire  des  jeunes  gens  dont  ils  surveillaient  les 
études  et  la  conduite.  Parfois  ils  en  groupaient 
cinq  ou  six.  Erasme  approuve  fort  ce  moyen  terme 
[média  vin)  ;  il  y  voit  une  heureuse  conciliation 
entre  la  vie  commune  {sodadtus)  et  l'éducation 
privée.  Port-Royal  pensait  sur  ce  point  comme 
Erasme  (V.  Port-licyal). 

En  se  multipliant  outre  mesure  aux  xviio  et 
xvnie  siècles,  la  fonction  de  précepteur  se  gâte  et 
dégénère.  L'esprit  d'imitation  et  de  vanité  s'en 
môle.  Avoir  un  maître  pour  soi  tout  seul,  faire 
bande  à  part,  devient  de  bon  ton.  La  petite  no- 
blesse veut  imiter  la  grande,  la  bourgeoisie  singe 
les  hobereaux.  On  ne  peut  qu'approuver  M™^  de 
Sévigné  écrivant  à  sa  fille  :  «  Je  voudrais  que  vous 


eussiez  un  précepteur  pour  votre  enfant,  c'est 
dommage  de  laisser  son  esprit  sans  culture.  » 
Mais  on  sourit  de  lire  dans  une  lettre  du  financier 
Montauron  à  sa  femme  :  «  Mettez  mon  fils  à  l'a- 
cadémie, donnez-lui  un  gouverneur,  car  il  le  faut 
élever  en  homme  de  condition  !  »  La  valeur  de 
l'homme  décroît  du  même  pas  que  la  fonction.  Les 
Muret,  les  Buchanan,  les  Amyot  sont  rares  en  tout 
temps,  aussi  bien  que  les  Fléchier  (précepteur 
d'un  Gaumartin)  et  les  Gondillac  (précepteur  d'un 
prince  de  Parme).  Faute  de  choix,  on  se  rabat  sur 
le  fretin,  on  prépare  une  génération  de  précep- 
teurs peu  formés  et  peu  dignes,  qui  vont  ju^^ti- 
fier  le  mot  cruel  de  Quintilien  sur  toute  la  corpo- 
ration :  «  Il  n'y  a  d'ordinaire  que  des  hommes 
d'un  esprit  médiocre  qui  daignent  s'attacher  à 
l'éducation  d'un  seul  et  faire  office  de  précep- 
teur ;  c'est  qu'ils  se  sentent  incapables  d'un  emploi 
plus  relevé.  »  Molière  a  tracé,  dans  la  Comtesse 
d'E^carbagnas,  l'amusante  caricature  d'un  pré- 
cepteur de  province,  le  «  très  humble  »  Bobinet, 
qui,  après  avoir  «  souhaité  le  bon  vêpre  à  toute 
l'honorable  compagnie  »,  fait  réciter  à  son  élève 
la  grammaire  latine  de  Despautère.  Un  siècle  plus 
tard,  M™e  d'Epinay,  en  quelques  pages  de  ses 
Mémoires,  nous  fait  voir,  en  la  personne  du  pré* 
cepteur  de  son  fils,  le  petit  abbé  Linant,  quelle 
était  la  condition  de  demi-domesticité  où  vi- 
vaient ces  «  gouverneurs  »,  —  gens  d'esprit  par- 
fois, comme  celui-ci,  qui  fut  un  des  correspon- 
dants de  Voltaire,  —  plus  propres  à  rimer  des  vers 
galants  qu'à  élever  un  jeune  homme,  et  à  qui  on 
donnait  de  temps  à  autre  un  habit  neuf  comme 
à  un  laquais.  Voici  comment  parle  l'Encyclopédie 
à  l'article  Précepteur  :  «  On  est  trop  heureux  de 
trouver  un  précepteur,  ami  des  muses  et  de  la 
vertu,  qui  veuille  se  charger  de  l'éducation  d'un 
enfant  et  prendre  les  sentiments  d'un  père.  » 
L'auteur  de  l'article  réclame  en  conséquence  pour 
lui  quelque  fortune  et  beaucoup  de  considéra- 
tion. Mais  «  souvent  il  ne  trouve  ni  l'un  ni  l'au- 
tre :  on  attache  un  assez  grand  mépris  à  leur 
profession Que  la  scène  couvre  leur  main- 
tien de  ridicule,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la 
plupart  des  républiques  n'auraient  pas  eu  besoin 
de  faire  tant  de  lois  po-jr  réformer  les  hommes, 
si  elles  avaient  pris  la  précaution  de  former  les 
mœurs  des  enfants.  » 

Parmi  les  œuvres  posthumes  de  Fabre  d'Églan 
tine  figure  une  comédie  intitulée  les  Deux  précep- 
teurs^  qui  fut  représentée  dans  la  dernière  année  du 
xviii*  siècle.  Elle  fut  vraisemblablement  composée 
entre  1789  et  1794.  Donc,  chronologiquement,  une 
trentaine  d'années  seulement  la  séparent  du 
temps  où  M°ie  d'Epinay  rédigeait  ses  Mémoires. 
Moralement,  il  y  a  tout  un  siècle  entre  ces  deux 
œuvres  :  que  s'est-il  donc  passé  dans  l'intervalle  ? 
Deux  faits  qui  n'en  font  qu'un  :  l'Emile  de  Rous- 
seau et  la  Révolution  française. 

Le  précepteur,  dans  la  société  nouvelle,  a  suivi 
la  marche  ascendante  de  tous  ceux  qui,  de  près 
ou  de  loin,  ont  la  main  dans  l'œuvre  de  l'é- 
ducation. Il  s'est  élevé,  il  s'est  perfectionné 
comme  le  professeur  du  collège,  comme  le  maî- 
tre de  l'école.  Son  rang  dans  la  famille  qui 
l'emploie  est  celui  que  lui  assignent  son  mérite 
personnel,  sa  science,  sa  valeur  morale.  Son  indé- 
pendance assure  sa  dignité.  Mais,  croissant  en 
considération,  le  corpsa  décru  en  nombre.  Le  type 
se  fait  rare,  il  tend  à  disparaître.  Bien  des  causes 
agissent  dans  ce  sens  :  diminution  des  grandes 
fortunes,  changements  profonds  opérés  dans  les 
mœurs,  le  train  de  vie,  l'habitation;  facilité  et 
proniptitude  des  moyens  de  communication  rap- 
prochant les  centres  scolaires  et  les  foyers  d'étude  ; 
diffusion  de  plus  en  plus  large  des  écoles  publi- 
ques; nécessité  pour  tout  jeune  homme  de  se 
créer  un  emploi,  une  carrière  ;  difâculto  des  exa- 
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mens  qui  eu  ouvrent  l'accès  ;  enlin,  et  cette  der- 
nière cause  n'est  pas  la  moindre,  programmes 
scientifiques  d'une  ampleur  inconnue  à  nos  pèies 
et  dont  l'application  réclame  de  plus  vastes  con- 
naissances, un  plus  grand  concours  de  personnes, 
un  appareil  plus  coûteux  d'instruments  et  de  col- 
lections. 

Que  les  survivants  se  consolent  :leur  tâche  reste 
noble  et  belle,  et  ils  n'ont  à  redouter,  dans  la  sim- 
plicité d'une  vie  plus  digne,  ni  leçons  insolentes 
ni  humiliantes  faveurs. 

On  traitera  au  mot  Princes  {Education  des)  de 
ce  qui  se  rapporte  aux  précepteurs  royaux. 
^  [H.  Durand.] 

PIIE3IIER  AGE,  PREMIERE  ENFANCE.  —On 
désigne  sous  le  nom  àQ  premier  âge,  de  première 
enfance,  une  période  de  la  vie  qui  s'étend  depuis 
la  naissance  jusque  vers  la  fin  de  la  quatrième 
année,  selon  les  uns;  jusqu'à  deux  ans  seulement, 
selon  d'autres.  A  l'article  Enfance,  nous  avons 
traité  de  l'enfance  proprement  dite,  c'est-à-dire  de 
la  période  normale  de  l'éducation  et  de  1  instruc- 
tion, réservant  pour  un  article  spécial  ce  qni  con- 
cerne particulièrement  le  premier  âge.  Le  lecteur 
voudra  bien,  à  cet  effet,  se  reporter  à  l'article 
Evolution  de  C individu,  pages  954  à  9.S6.  Il  pourra 
consulter  aussi  l'article  Vie  humaine  [Ages],  dans  le 
Supplément  de  la  lie  Partie. 

PRÉCOCITÉ.  —  C'est,  disent  les  dictionnaires, 
la  qualité  du  fruit  qui  vient  à  maturité  avant  les 
autres.  Si  ce  mot,  quand  il  s'entend  des  choses 
de  l'éducation,  conservait  ce  sens,  il  n'implique- 
rait rien  que  de  louable,  de  désirable,  môme  il 
déterminerait  excellemment  l'objet  propre  de  l'édu- 
cation. Car  quel  est  cet  objet,  sinon  de  hâter 
l'éclosion  et  la  maturité  de  l'ânio,  de  la  développer, 
c'est-à-dire  de  la  tirer  de  son  bourgeon  et  de  la 
faire  s'épanouir  de  bonne  heure  au  grand  air  de 
la  vie,  de  lui  faire  porter  jeune  encore  le  vieux 
fruit  de  l'expérience?  Livrée  à  elle-même,  l'âme 
sans  doute,  par  la  force  des  choses  et  le  jeu  natu- 
rel des  événements,  viendrait  à  se  développer 
toute  seule.  Mais  comment?  Tardivement,  à  coup 
sûr,  puis(ju'il  lui  faudrait  inventer  l'expérience  et 
recueillir  au  jour  le  jour  la  leçon  de  la  vie.  Et 
peut-être  tout  de  travers,  en  de  fausses  ou  dan- 
gereuses directions,  si  quelque  intervention  intel- 
ligente, quelque  art  humain  ne  venait  pas  régu- 
lariser l'aveugle  et  puissante  action  des  choses. 
L'éducation  n'est  proprement  que  l'art  de  mûrir 
les  âmes  selon  de  certaines  conditions  de  rapidité 
et  de  sécurité.  En  un  sens  donc,  la  précocité  ne  se- 
rait (]ue  l'œuvre  normale  et  légitime  de  l'éducation. 

Mais  ce  terme,  tel  qu'il  s'entend  d'ordinaire, 
désigne  l'excès  de  rapidité,  le  développement  trop 
hâtif  de  l'esprit.  C'est  qu'en  effet  il  y  a  des  bornes 
à  ce  pouvoir  que  possède  l'art,  d'accélérer  impu- 
nément l'œuvre  de  la  nature.  Il  y  a  pour  l'esprit 
de  l'enfant,  pour  ses  diverses  facultés,  comme 
pour  ses  membres,  un  ordre  évolutif  qu'il  faut 
que  l'éducation  respecte,  si  elle  ne  veut  pas  rom- 
pre l'équilibre,  tout  fausser  et  tout  compromettre. 
Il  en  va  de  cet  art  comme  de  tous  les  autres  :  sans 
eux,  l'œuvre  de  la  seule  nature  est  laide,  mau- 
vaise ou  stérile;  et  pourtant  si  elle  ne  se  conforme 
pas  à  la  nature,  l'œuvre  de  l'art  est  plus  laide  et 
plus  stérile  encore.  Ainsi  comprise,  la  précocité 
est  l'un  des  périls  intimes,  constants  de  l'éiluca- 
tion.  L'esprit  de  l'enfant  soumis  à  cette  culture 
forcée  ressemble  aux  fruits  de  serre  chaude,  qui 
n  ont  de  la  maturité  que  l'apparence,  le  volume, 
la  co:ileur,  mais  dont  le  tissu  manque  de  cette 
richesse,  de  cette  consistance  succulente  que  le 
soleil  et  le  temps  pouvaient  seuls  développer; 
goûtez-les,  ils  ne  valent  rien. 

Aucun  principe  n'est  plus  universellement  ac- 
cepté aujourd'hui  que  celui  qui  consiste  à  subor- 
donner le  cours  de  l'éducation  au  mode  de  déve- 


loppement do  l'esprit  de  l'enfant.  Tout  le  monde 
est  d'avis  qu'il  faudrait,  si  l'on  pouvait,  calquer 
l'ordre  de  succession  des  connaissantes  sur  celui 
dos  facultés,  comme  dans  l'élevage  d'un  animal  on 
échelonne  les  diverses  nourritures  selon  son  pou- 
voir digestif  et  les  besoins  de  sa  nutrition.  C'est 
môme  là,  à  le  bien  prendre,  Te  principe  inspira- 
teur de  toute  la  pédagogie  moderne  telle  que  nous 
l'ont  donnée  les  philosophes  du  wni^  siècle.  Il  y  a, 
nous  disent  Rousseau  et  Locke,  une  évolution 
mentale  déterminée  par  la  nature;  ce  serait  folie 
d'y  vouloir  déranger  quelque  chose,  de  la  troubler 
aucunement;  il  faut  que  l'éducation  la  respecte, 
qu'elle  se  fasse  sa  fidèle  servante,  qu'elle  se  re- 
garde comme  chargée  seulement  d'en  assurer  le 
libre  cours  en  présentant  chaque  jour  au  jeune 
esprit  l'aliment  intellectuel  qu'il  est  en  état  d  assi- 
miler, celui-là  et  non  un  autre;  gardez-vous  de 
mettre  la  plante  humaine  en  un  climat  artificiel, 
pour  qu'elle  donne  en  un  jour  le  fruit  de  longues 
années;  bornez-vous  à  la  préserver  des  orages,  à 
lui  fournir  un  appui  et  surtout  un  sol  convenable 
où  elle  puisera  elle-même,  au  fur  et  à  mesure  de 
sa  croissance,  les  sucs  de  sa  vie. 

Voilà  qui  est  la  vérité  môme.  Le  malheur  est 
que  c'est  une  vérité  plus  aisée  à  énoncer  qu'à 
pratiquer,  et  cela  pour  une  bonne  raison  :  c'est 
que  celte  évolution  qu'il  faudrait  respecter,  nous 
n'en  connaissons  à  peu  près  rien.  J'entends  bien 
que  dans  le  gros,  dans  l'ensemble,  nous  savons 
appliquer  le  principe,  que  nous  avons  appris  à  ne 
pas  exiger  du  petit  enfant  le  travail  de  l'homme, 
à  ne  pas  remonter  en  sens  inverse  le  cours  de  son 
développement  cérébral.  Oui,  mais  dans  le  détail 
notre  ignorance  est  presque  absolue,  et  nous  tra- 
vaillons dans  les  ténèbres.  Aucun  des  essais  qui 
ont  été  tentés  jusqu'ici,  pour  formuler  à  la  fois 
le  plan  de  la  nature  et  celui  de  l'cducaiion,  n'a  de 
solidité  et  n'emporte  la  conviction.  Chez  Rousseau, 
l'hypothèse  est  trop  souvent  aussi  contestable 
qu'elle  est  brillante.  Chez  les  disciples  de  l'école 
moderne,  chez  les  Bain,  les  Spencer,  les  Taine,  lub- 
servation  microscopique  du  petit  fait  mental  leur 
fait  manquer  l'âme  elle-même,  l'usage  exclusif  de 
l'analyse,  dejla  décomposition,  leur  masque  l'unité, 
la  synthèse  vivante.  Et  cependant  c'est  dans  cette 
direction  qu'il  faut  chercher  le  vrai;  ce  sont  ces 
tentatives  qui,  incessamment  renouvelées  avec 
des  procédés  de  plus  en  plus  fidèles,  permettront 
à  la  pédagogie  de  sortir  de  l'empirisme  et  de  de- 
venir autant  qu'il  est  possible  une  science  naturelle. 

Je  me  hâte  d'ajouter  qu'à  mon  sens  ce  progrès 
rencontrera  assez  promptement  une  borne  infran- 
chissable, et  cela  pour  deux  raisons.  D'abord  la  loi 
de  l'esprit  ne  saurait  avoir  la  précision  ni  la  rigi- 
dité d'une  loi  d'ordre  physique  :  la  liberté  y  intro- 
duit, avec  une  vie  supérieure,  le  trouble,  l'im- 
prévu, l'originalité,  la  création  autonome,  en  sorte 
que  les  mailles  des  fornmles  scientifiques  ne 
seront  jamais  assez  souples  pour  la  contenir. 
Ensuite,  dans  la  mesure  où  il  existe,  le  plan  évo- 
lutif de  l'âme,  en  dépit  des  prétentions  d'une  cer- 
taine philosophie,  ne  nous  sera  jamais  aussi  clair 
que  celui  du  monde  physique  :  le  monde  spirituel 
nous  est  terriblement  obscur,  surtout  celui  de 
l'enfance,  où  nous  ne  pénétrons  guère  directement 
et  que  nous  prétendons  juger  par  analogie  avec 
notre  intelligence  adulte  ;  l'analyse,  qui  est  la  seule 
allure  scientifique  légitime,  ne  mène  pas  loin  dans 
les  choses  de  l'âme,  et  c'est  encore  1  intuition  qui 
y  projette  les  plus  vives  clartés. 

11  faudra  donc  de  toute  néct  ssité  que  l'éducation 
reste  un  art,  plus  encore  qu'une  science.  Ei  c'est 
là,  pour  le  maître,  le  motif  à  la  fois  de  s'inquiéter 
et  de  se  rassurer.  De  s'inquiéter,  parce  que  l'art 
exige  un  effort  constant  de  création  et  de  décou- 
verte personnelle,  taudis  (luo  la  science  e*t  un 
srand  cluniiu  tout  tracé  cù  il  n'y  a  qu'à  marcher 
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droit.  Mais  aussi  de  se  rassurer,  puisqu'il  n'est 
pas  besoin,  pour  faire  de  bonne  pédagogie,  d'être 
grand  philosophe,  mais  simplement  d'avoir  l'in- 
stinct, le  sens  pédagogique,  et  de  deviner  plutôt 
qne  de  savoir. 

11  est  certain  que  sur  tous  les  points,  aussi  bien 
pour  le  développement  littéraire  et  moral  que 
pour  le  développement  scientifique,  l'éducation 
moderne  favorise  une  précocité  fâcheuse.  Telle  est 
aujourd'hui  l'ampleur  du  bagage  indispensable, 
que  la  pédagogie  tend  sans  cesse  à  marcher  d'une 
allure  pins  rapide  que  l'esprit  même  de  l'enfant, 
au  risque  de  l'essouffler  ou  do  le  dépasser.  Nous 
faisons  goûter,  imiter,  simuler  à  l'enfant  des  sen- 
timents, des  expériences  qui  dépassent  son  âge  ; 
nous  lui  faisons  pratiquer  des  vertus  scientifiques 
auxquelles  se  refuse  son  esprit  trop  peu  mûr. 
J'inclinerais  à  penser  que  c'est  encore  dans  le 
domaine  de  la  morale  que  le  danger  est  le  moin- 
dre, parce  que  là,  la  maturité  naturelle  est  très 
précoce,  l'instinct  est  d'emblée  très  sûr  et  très 
bien  informe;  l'enfant  naît  un  être  moral.  Mais  il 
ne  naît  pas  homme  de  goût,  ni  homme  de  science. 
Quoi  de  plus  long  à  former  que  le  goût  littéraire 
ou  l'esprit  scientifique?  Quel  exercice  prolonge 
n'y  faut-il  pas,  outre  le  don?  Ce  sont  là  des  habi- 
tudes de  l'esprit,  c'est-à-dire  quelque  chose  de 
très  lent  à  se  constituer,  et  dont  la  formation  ne 
peut  être  improvisée.  Regardez  cependant  les  pro- 
grammes; rapprochez  cette  étendue  de  connais- 
sances, le  sérieux,  la  vigueur  d'esprit  qu'elles  sup- 
posent, de  l'âge  tendre  où  il  les  faut  enseigner, 
et  dites  si  vous  n'avez  pas  comme  l'impression 
que  nous  pressons  les  jeunes  cerveaux  pour  en 
extraire  une  sagesse  prématurée. 

Mais  si  tels  sont  les  programmes,  ce  n'est  ap- 
paremment la  faute  de  personne  ;  c'est  celle  du 
temps,  des  progrès  du  savoir  humain,  des  condi- 
tions modernes  de  la  vie  individuelle  et  sociale, 
toutes  choses  qui  ne  se  peuvent  autrement.  Gom- 
ment se  tirer  de  là  ? 

A  force  d'art.  Il  n'y  a  pas  d'autre  secret.  Il 
faut  que  l'enseignement  se  fasse  le  plus  simple, 
le  plus  naturel  possible.  Quelle  que  soit  la  chose 
enseignée,  il  y  a  toujours  un  point  de  simplicité, 
fort  délicat  à  trouver,  où  elle  se  trouve  juste  de 
niveau  avec  l'esprit  de  l'enfant  et  y  entre  de 
plain  pied.  Je  ne  connais  pas  de  science,  si  ardue 
qu'elle  soit,  dont  un  maître  intelligent  ne  puisse 
présenter  à  l'enfant  les  éléments  sous  une  forme 
assimilable  :  car  cet  enfant  est  un  homme  en 
germe,  et  rien  d'humain  ne  lui  est  étranger, 
pourvu  qu'on  s'accommode  à  sa  taille  et  qu'on  lui 
parle  sa  langue.  J'accorde  que  cela  est  très  diffi- 
cile, particulièrement  dans  l'enseignement  pri- 
maire, où  le  temps  est  si  mesuré.  Le  maître  y 
parviendra  cependant,  s'il  sait  s'arracher  à  la  lettre 
des  programmes  et  des  méthodes  pour  faire  de  sa 
profession  un  art,  c'est-à-dire  pour  y  mettre  la 
vie,  avec  sa  jeunesse,  sa  souplesse,  sa  variété,  sa 
perpétuelle  improvisation  des  procédés  sous  le 
contrôle  d'un  sens  très  sûr  de  ce  qui  est  réel  et 
pratique. 

Au  fond,  voici  le  grand  point  :  se  bien  pénétrer 
de  l'idée  que  le  tout  de  l'éducation  est,  non  pas 
d'endoctriner,  mais  de  fonder  des  habitudes,  ha- 
bitudes d'esprit  et  habitudes  de  caractère.  Ensei- 
gner, môme  bien  enseigner,  n'est  encore  rien  : 
simple  culture  de  surlace,  qui  peut  bien  faire  le- 
ver rapidement  d'assez  brillantes  fleurs,  mais  qui 
n'a  pas  remué,  fouillé,  enrichi,  transfoimé  la  ré- 
gion profonde  et  vivante.  Ce  qu'il  faut,  c'est  pré- 
cisément cette  transformation  de  tout  l'être  à  l'i- 
mage dun  type  supérieur  de  beauté  et  de  vérité  : 
or  le  premier  agent  de  cette  opération,  c'est  le 
temps,  c'est  l'habitude,  le  pli  lentement  et  fcûrc- 
nic.ni  imprimé  à  l'esprit  par  l'imperceptible  action 
do  chaque  jour. 


Prenez,  par  exemple,  l'esprit  scientifique,  avec 
ses  grands  éléments  :  sentiment  imperturbable  de 
la  stabilité  des  lois  naturelles,  rigueur  dans  l'ob- 
servation, hardiesse  dans  l'investigation.  C'est  là 
une  manière  d'être,  et  non  pas  un  secret  qni 
puisse  se  réduire  en  formules.  Ne  vous  flattez 
pas  de  l'avoir  conféré  à  l'enfant,  parce  qu'en  de 
bonnes  et  belles  leçons  vous  lui  aurez  démontré  le 
mécanisme  de  la  science  et  la  manière  de  s'en 
servir.  Vous  ne  le  fonderez  en  lui  qu'à  force  de 
temps,  par  un  long  apprentissage,  un  long  com- 
merce avec  la  science  et  la  nature.  Savez-vous 
pourquoi?  C'est  que  l'intelligence  ne  doit  pas  être 
votre  dernier  objectif,  parce  qu'elle  n'est  pas  le 
centre  de  la  personne  morale.  Elle  n'en  est,  s'il 
m'est  permis  d'ainsi  dire,  que  l'antichambre,  l'a- 
venue, domaine  de  la  pure  logique,  où  l'on  est 
admis  du  premier  coup  pourvu  qu'on  soit  en  règle 
avec  la  raison.  Mais  le  sanctuaire  intérieur,  le 
vrai  foyer  de  la  vie,  il  est  bien  plus  profond,  plus 
retiré,  plus  fermé,  plus  secret,  et  les  c'noses  n'y 
pénètrent  pas  en  vertu  d'un  simple  certificat  de 
logique,  mais  seulementsous  la  lente  et  puissante 
pougsée  de  l'habitude.  Et  pourtant  c'est  là,  c'est 
seulement  dans  cette  féconde  et  mystérieuse  ré- 
gion de  l'être  qu'elles  prennent  vie  et  enfoncent 
leurs  racines.  Tant  que  l'éducation  ne  les  a  pas 
fait  pénétrer  jusque-là,  rien  n'est  fait  de  durable. 
Cette  fleur  précoce,  semée  à  fleur  de  terre,  so  sé- 
chera au  premier  soleil  et  ne  donnera  pas  de 
fruit. 

Au  surplus,  il  faut  convenir  que  la  précocité 
n'est  pas  toujours  imputable  à  l'éducation.  Elle 
peut  être  afl"aire  de  constitution  mentale  ;  il  y  a 
des  enfants  dont  le  développement  est  naturelle- 
ment hâtif.  Mais  si  l'éducation  n'est  pour  rien 
dans  cette  croissance  anormale,  elle  doit  en  tenir 
grand  compte,  la  surveiller,  la  régler.  Il  est  infi- 
niment rare,  peut-être  même  est-il  impossible, 
que  cette  éclosion  trop  rapide  respecte  l'équilibre 
et  les  bonnes  proportions  de  l'esprit,  que  dans 
cette  hâte  les  lignes  générales  de  la  nature  morale 
ne  viennent  pas  à  se  rompre,  certains  points  étant 
en  grande  avance  sur  le  reste.  C'est  presque  tou- 
jours, en  effet,  sur  le  sentiment  que  porte  la  pré- 
cocité. C'est  la  sensibilité,  la  faculté  d'émotion, 
qui  a  pris  un  développement  hors  de  tout  rapport 
avec  l'âge.  Un  enfant  ainsi  doué  est  pour  l'éduca- 
teur le  plus  difficile  des  problèmes  :  cette  sensibi- 
lité extrême,  qui  n'est  contrebalancée  que  par 
une  raison  débile  et  une  expérience  presque 
nulle,  expose  l'enfant  à  des  épreuves  qui  dépas- 
sent ses  forces  et  peuvent  fausser  pour  toujours 
son  caractère.  C'est  ici  que  l'éducateur  a  besoin 
d'appeler  à  lui  tout  ce  qu'il  possède  d'intelli- 
gence, d'art,  de  tact,  de  délicatesse  et  en  même 
temps  de  fermeté,  pour  contenir,  sans  le  blesser, 
les  écarts  de  cet  être  merveilleusement  frêle  et 
vulnérable.  Un  homme,  avec  sa  forte  et  rude  rai- 
sou,  a  bien  de  la  peine  à  comprendre  par  la  sym- 
pathie, par  l'intuition  délicate,  le  charmant  mys- 
tère d'une  telle  nature  et  à  en  respecter  la  fai- 
blesse. Dans  ces  chagriiis,  ces  joies,  ces  amours, 
ces  haines,  il  ne  voit  qu'un  ridicule  ou  une  ab- 
surdité :  ce  qu'ils  ont  do  sérieux,  de  tragique  lui 
échappe.  Il  a  oublié  que  c'est  seulement  à  l'en- 
fance qu'appartient  l'absolu  désespoir  ,  parce 
qu'elle  ignore  encore  ce  que  la  vie  lui  enseignera, 
qu'on  peut  avoir  souffert  et  ne  plus  souffrir,  avoir 
desespéré  et  recouvrer  une  autre  espérance,  avoir 
tout  perdu  et  se  consoler. 

La  femme,  mère  ou  institutrice,  est  mieux  faite 
pour  une  telle  tâche,  parce  qu'elle  a  davantage 
l'instiuct  des  choses  du  cœur  ;  elle  maniera  tou- 
jours mieux  que  l'homme  cette  petite  âme  pas- 
sionnée et  saura  le  secret  de  la  plier  sans  la  briser 
sous  la  règle  du  bon  sens  et  de  la  raison.  Beau- 
coup de  sympathie,  beaucoup  de  discrétion,  de   la 
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fermeté,  du  calme,  de  la  simplicité,  de  l'autorité 
naturelle,  c«s  dons  assurent  à  qui  les  possède  un 
puissant  ascendant  sur  la  sensibilité  enfantine.  Il 
faudra  y  ajouter  une  attentive  surveillance  de 
toutes  les  induences  extérieures,  lectures,  spec- 
tacles, compagnies.  11  faut  que  l'enfant  baigne  en 
quelque  sorte  dans  une  atmosplière  de  calme  et 
de  bon  sens.  [D'  Elie  Pécaut.J 

PRÉFET.  —  Fonctionnaire  placé  à  la  tête  du 
département  et  ayant  le  double  caractère  d'agent 
du  pouvoir  central  et  de  représentant  des  intérêts 
spéciaux  du  département  qu'il  administre. 

Aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du  14  juin 
1854,  le  préfet  exerce,  sous  l'autorité  du  ministre 
de  l'instruction  publique,  lesattributions  déférées 
au  recteur  par  la  loi  du  15  mars  i850  et  par  le 
décret  organique  du  9  mars  1852,  en  ce  qui  con- 
CTiie  l'instruction  primaire  publique  ou  libre. 
Mais  si  la  nomination  et  la  discipline  du  personnel 
enseignant  lui  appartiennent,  le  recteur  a  con- 
servé la  surveillance  et  la  direction  des  études. 

Une  importante  circulaire  de  M.  Waddington 
(24  mai  1876)  a  rappelé  aux  préfets  qu'ils  ne  pou- 
vaient exercer  les  pouvoirs  que  la  loi  leur  a  con- 
férés en  cette  matière  que  sur  le  rapport  écrit  et 
signé  de  l'inspecteur  d'académie,  fonctionnaire  de 
l'Université  placé  auprès  d'eux  et  dont  lii  chef 
hiérarchique  immédiat  est  le  recteur.  «  J'ai  eu,  à 
diverses  reprises,  dit  le  ministre,  le  regret  de 
constater  que  le  rapport  écrit  dont  il  est  question 
n'avait  point  toujours  précédé  certaines  décisions 
préfectorales,  et  j'ai  dû  chaque  fois  faire  remar- 
quer que  les  arrêtés  ainsi  libellés  étaient  entachés 
d'irrégularité  et  que  leur  annulation  par  le  Con- 
seil d'Etat  ne  ferait  aucun  doute  s'ils  étaient  dé- 
férés à  cette  haute  assemblée.  »  Et  plus  loin  le 
ministre  ajoutait  :  «  C'est  à  l'inspecteur  d'acadé- 
mie que  doit  aboutir  directement  toute  l'adminis- 
tration scolaire  ;  c'est  lui  qui  prf'pare  la  solution 
de  toutes  les  questions  de  personnel  ;  c'est  auprès 
de  lui  que  vous  devez  trouver  une  réponse  aux 
difficultés  que  le  règlement  n'aurait  pas  prévues. 
C'est  enfin  à  lui  seul  que  les  inspecteurs  primaires 
adressent  leurs  rapports.  » 

L'inobservation  de  ces  prescriptions  donne  trop 
souvent  lieu  à  des  conflits  dont  le  service  a  gran- 
dement à  souffrir. 

Les  attributions  du  préfet  en  matière  d'instruc- 
tion primaire  peuvent  actuellement  se  résumer 
de  la  manière  suivante  : 

Il  nomme  et  révoque  les  instituteurs  commu- 
naux, les  institutrices  communales,  les  directrices 
d'écoles  maternelles  publiques;  il  agrée  la  nomi- 
nation des  instituteurs  congrô^anistes,  des  ad- 
joints, des  adjointes,  des  sous-directrices  d'écoles 
maternelles.  {Lois  du  15  mars  1850,  art.  31,  34  ; 
du  14  juin  1854,  art.  8  ;  du  10  avril  1867,  art.  2; 
décret  du  2  août  1881,  art.  33.) 

Il  reçoit  les  déclarations  d'ouverture  des  écoles 
libres  et  peut  faire  opposition  à  l'ouverture  de 
ces  écoles,  dans  l'intérêt  des  mœurs  publiques, 
durant  le  mois  qui  suit  la  déclaration.  (Loi  du 
15  mars  1850,  art.  28,  50;  décret  du  2  août  1881, 
art  38  ;  décret  du  7  octobre  1850  ,  an.  2, 
3,  4). 

11  reçoit  également  la  déclaration  d'ouverture 
des  pensionnats  primaires  et  peut  y  faire  opposi- 
tion, soit  dans  l'intérêt  de  la  moralité  ou  de  la 
santé  des  élèves,  soit  pour  inobservation  des  for- 
mes et  conditions  prescrites  par  la  loi.  (Loi  du 
15  mars  1850,  art.  53;  décret  du  30  décembre 
1850,  art,  3,  4.6,  7.) 

Il  nomme  les  mcmbtes  des  comités  de  patro- 
nage de  écoles  maternelles  sur  la  proposition  de 
l'inspecteur  d'académie  et  après  avis  du  maire. 
(Décret  du  2  août  1881,  art.  JO.) 

Il  préside  le  Conseil  départemental  de  l'instruc- 
tion publique.  (Loi  du  14  juin  l85i,  art.  5.) 


Les  décisions  du  Conseil  départemental  en 
matière  conientieuse  ou  disciplinaire  sont  noti- 
fiées aux  parties  par  ses  soins.  (Décret  du  29 
juillet  1850,  art.  27.) 

Il  soumet  au  Conseil  général,  à  la  session 
(l'août,  le  prcjjot  du  bud;;;et  de  l'écule  normale 
arrêté  par  la  commission  de  surveillance  et  le 
transmet  au  ministre  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  la  clôture  de  la  session.  (Décret  du  2J 
juillet  1882,  art.  16.) 

Il  autorise  l'acceptation  des  dons  et  legs 
faits  aux  caisses  des  écoles.  (Loi  du  10  avril  18C7, 
art.  15.) 

A  diverses  reprises,  notamment  en  1867  au 
Corps  logi>latif,  et  en  188i  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, à  l'occasion  de  la  discussion  du  projet  de 
ici  sur  l'organisation  de  l'enseignement  primaire, 
de  vigoureux  efforts  ont  été  tentés  pour  retirer 
aux  préfets  les  attributions  qu'ils  tiennent  de  la 
loi  du  14  juin  1854.  Ces  efforts  n'ont  pas  abouti. 
Kn  188 i,  le  rapporteur  (M.  Paul  Bert)  a  fait  valoir 
que,  dans  l'ctat  actuel  des  choses,  et  pour 
longtemps  encore,  il  y  avait  lieu  de  maintenir 
l'autorité  préfectorale.  Au  moment  où  l'applica- 
tion de  la  loi  sur  l'obligation  de  l'instruction  pri- 
maire soulève  tant  de  passions,  cette  autorité 
protégera  l'instituteur,  mieux  que  toute  autre, 
contre  les  attaques  dont  il  peut  être  l'objet.  C'est 
sur  le  terrain  des  faits  et  non  sur  celui  des 
principes  que  la  commission,  le  gouvernement 
et  la  majorité  de  la  Chambre  se  sont  placés  pour 
combattre  les  amendements  qui  avaient  pour  but 
d'enlever  aux  préfets  la  ni)mination  du  personnel 
de  l'enseignement  primaire.       [Ernest  Cadet.j 

PRÉFET  ^(SOUS-).  —  V.  Sous-Préfet. 

PUÉJUGÉ.  —  C'est  proprement  une  opinion 
préconçue,  établie  avant  examen  et  acceptée  sans 
contrôle,  c'est-à-dire  nécessairement  une  opinion 
déraisonnable.  Ainsi  compris,  le  préjugé  est  par- 
tout, et  il  est  éternel.  Aucune  classe  d'hommes 
n'y  échappe  entièrement;  aucun  homme  ne  peut 
faire,  dans  le  cours  entier  de  sa  vie,  un  si  parfait 
usage  du  doute  philosopiiique,  qu'il  en  soit  tout- 
à  fuit  exempt.  Les  philosophes  eux-mêmes,  et 
même  Descartes,  ont  leurs  préjugés,  comme  le 
charbonnier. 

Encore  est-il  vrai  pourtant  que  les  préjugés 
sont  beaucoup  plus  nombreux  et  beaucoup  plus 
absur.ies  là  où  manque  toute  lumière  d'instruc- 
tion. De  là  vient  que  ceux  dont  il  est  sans  cesse 
question,  les  seuls,  ou  à  peu  près,  qui  impor- 
tent, ce  sont  les  préjugés  populaires.  C'est  là, 
c'est  dans  les  classes  pauvres,  privées  jusqu'ici 
presque  entièrement  de  toute  science,  c'est  dans 
ces  épaisses  ténèbres  que  pullule  merveilleuse- 
ment cette  plante  malsaine.  Il  faut  avoir  vécu, 
non  dans  les  villes,  où  le  spectacle  de  la  vie  in- 
tellectuelle forme  à  lui  seul  une  puissante  édu- 
cation, mais  en  pleine  vie  rurale,  loin  de  tout 
train  de  civilisation,  pour  admirer  le  préjugé  dans 
sa  splendeur.  Routine  stupide,  superstition,  dé- 
dain du  vrai,  recherche  du  merveilleux,  ignorance 
des  plus  simples  lois  naturelles,  croyance  à  l'ab- 
surde, à  l'inexplicable,  tel  est  l'état  normal  d'es- 
prit dans  la  plupart  de  nos  campagnes. 

Vous  en  étonnez-vous?  Alors  c'est  que  vous  ne 
comprenez  pas  combien  votre  sens  critique,  à 
vous,  est  un  produit  de  l'art.  Si  l'on  ne  vous  avait 
pas  enfoncé  dans  l'intelligence,  pendant  de  nom- 
breuses années  d'étude  et  par  toute  une  longue 
discipline,  cette  imperturbable  croyance  qu'il  y  a 
des  lois,  qu'il  y  a  un  ordre  natur.'l,  que  tout  ce 
qui  est,  est  raisonnable,  c'est-à-dire  s'explique 
par  des  raisons  intelligibles,  conformes  à  tout  le 
reste  des  choses,  qu'enfin  tout  l'univers  est  in- 
telligence et  raison,  si  l'on  ne  vous  avait  impré- 
gné de  cette  idée  qui  domine  toute  voire  vie  mo- 
rale, je  voudrais  bien    savoir  ce  qui  vous  préser 
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verait  de  l'absurde  et  du  ridicule.  Pourquoi    ne  j 
croiripz-vons    pas   ceci  ou    cela,   tout    saugrenu  j 
que  ce  soit?  Tout  vous  serait  vraisemblable,  pos-  I 
sible.  Vous  vous  répondriez  à  chaque  instant  ce 
que  nous  répond  le  paysan  :  Pourquoi  pas? 

L'étonnant,  c'est  que  le  mal  ne  soit  pas  plus 
grand  encore,  c'est  qu'avec  tout  cela,  dans  l'en- 
semble, ces  pauvres  gens  sont  très  raisonnables, 
très  intelligents,  aussi  sensés,  aussi  pénétrants 
que  vous  et  moi.  Il  faut  croire  que  Descartes  a 
raison  et  que  «  le  bon  sens  est  la  chose  du  monde 
la  mieux  partagée  ».  L'esprit  de  rhorame  est 
naturellement  juste,  et  il  le  reste  même  au  com- 
ble de  l'ignorance.  L'instruction  n'ajoute  pas 
ii;rai)d  chose  à  sa  vigueur  naturelle  :  elle  le  dé- 
barrasse seulement  de  toutes  les  ronces,  de 
toutes  les  plantes  parasites  qui  lui  cachaient  le 
soleil. 

C'est  un  propos  bien  banaL  et  qui  va  sans 
dire,  que  l'une  des  grandes  fonctions  de  l'école 
primaire  est  de  battre  en  brèche  les  préjugés 
populaires.  Ce  qui  est  beaucoup  moins  banal, 
c'est  de  la  voir  y  réussir  pleinement.  Qui  de  nous 
ne  connaît  telle  école,  rangée  parmi  les  bonnes, 
où  se  donne  une  somme  d'instruction  très  passa- 
ble, conforme  au  programme,  attestée  par  des 
certificats  d'étude,  et  d'où  les  enfants  sortent  à 
peu  près  aussi  superstitieux,  aussi  mal  munis 
contre  le  préjugé  de  tout  ordre,  que  le  peuvent 
être  leurs  parents  illettrés! 

C'est  qu'il  n'y  a  pas  de  plus  grave  illusion  que 
de  s'en  fier  à  la  seule  vertu  de  l'instruction,  sur- 
tout réduite  au  minimum  primaire,  du  soin  de 
communiquer  à  l'esprit  l'habitude  de  rigoureuse 
analyse,  le  besoin  inexorable  de  logique  et  de  rai- 
son. C'est  ici  affaire  d'éducation,  c'est-à-dire 
d'action  très  profonde,  de  modification  lente  et 
puissante  des  parties  les  plus  intérieures  de  l'in- 
telligence, et  cela  ne  se  peut  que  par  une  disci- 
pline générale  de  l'esprit  organisée  avec  art  et 
maintenue  avec  persévérance  à  travers  toutes  les 
parties  et  toute  la  durée  de  l'enseignement.  Quel- 
ques leçons  de  science,  si  claires,  si  intéressantes 
qu'elles  soient,  ne  feront  pas  l'enfant  inaccessi- 
ble au  préjugé,  pas  plus  que  quelques  belles  dé- 
monstrations des  vertus  morales  ne  suffiront  aie 
faire  homme  de  bien  :  il  faut  que  tout  l'ensemble 
des  éludes,  que  tout  le  cours  de  l'éducation,  que 
toute  l'action  du  maître  conspire  à  ce  résultat, 
concoure  à  imprimer  ce  pli  définitif  à  l'esprit. 

Au  fond,  il  ne  s'agit  de  rien  de  moins  que  do  fon- 
der dans  l'enfant  ce  que  nous  appelons  l'esprit 
scientifique,  c'est-à-dire  cette  habitude  de  libre 
examen,  cette  pratique  du  doute  préalable  et  de 
la  recherche  personnelle,  par-dessus  tout  cette 
foi  inébranlable  dans  la  stabilité  de  l'ordre  univer- 
sel, qui  sont  devenues  Tâme  de  la  pensée  et  de 
la  société  modernes  et  sans  lesquelles  il  demeu- 
rerait en  dehors  de  la  vie  générale  de  son  temps 
et  de  son  pays. 

Voilà  soulement  à  quel  prix  l'école  primaire 
pourra  se  flatter  de  combattre  avec  succès  le  pré- 
jugé. Gomment  y  arriver? 

Ce  n'est  pas  chose  aisée  à  dire.  Il  est  clair  que 
les  leçons  de  sciences  naturelles,  si  elles  ne  sont 
pas  ruiiique  instrument  de  cetie  œuvre,  en  sont 
du  moins  le  principal.  Le  grand  point,  pour  leur 
communiquer  une  vertu  éducairice,  est,  si  je  ne 
me  trompe,  de  les  tirer  le  plus  possible  hors  de 
l'abstraction,  de  les  transporter  en  pleine  réalité, 
et  plus  particulièrement  dans  la  "éalité  la  plus 
connue  de  l'enfant,  la  plus  précise,  la  plus  locale 
qu'il  se  pourra.  Ce  qui  reste  ab^trait,  ce  qui  ne 
se  passe  que  dans  les  livres  ou  n.ôme  dans  les 
leçons,  demeure  pour  l'enfant  sans  conséquence 
pratique,  lui  paraît  hors  de  relations  avec  .va  vie 
de  chaque  jour.  Ce  n'est  pas  spontanément  mu' 
l'idée  lui  viendra  de   conclure  du  Ii\re   au   fait 


personnel,  de  la  leçon  à  ce  qui  se  passe  sous  ses 
yeux,  du  général  au  particulier.  C'est  au  maître 
à  jeter  perpétuellement  le  pont  entre  ce  qu'il  en- 
seigne et  la  réalité  au  sein  de  laquelle  vit  son  pe- 
tit auditoire,  à  montrer  les  lois  scientifiques  opé- 
rant avec  leur  infaillible  rigueur  dans  le  domaine 
familier  à  chacun,  régissant  les  choses  connues 
de  tous. 

Beaucoup  d'exemples,  pris  dans  le  train  ordi- 
naire de  la  vie  locale,  une  parfaite  simplicité  de 
démonstration  et  de  ton,  une  attention  consiante 
à  faire  descendre  la  science  sur  la  terre,  à  l'y  faire 
prendre  pied,  prendre  vie  et  mouvement,  voilà  une 
partie  de  l'art  du  maître  qui  entend  faire  de  son 
enseignement  une  machine  de  guerre  contre  le 
préjugé.  ' 

Voici  l'autre  partie,  qui  a  l'air  au  premier  as- 
pect d'être  inconciliable  avec  la  première.  Ces 
leçons  si  simples,  si  élémentaires,  il  faut  qu'elles 
renferment  toute  la  philosophie  de  la  science. 
Ces  «  clartés  de  tout  »,  selon  l'admirable  parole 
de  Molière,  il  faut  qu'elles  illuminent  au  regard 
de  l'enfant,  non  pas  tel  phéiioniène  particulier 
seulement,  mais  toute  la  configuration  généi"ale 
de  la  science,  ses  grandes  lignes,  et  mènje  ses 
rapports  avec  tout  l'ensemble  des  choses.  Par 
une  fente  imperceptible  votre  œil  peut  contempler 
un  immense  horizon  et  même  l'infini  des  espaces. 
Ainsi  faut-il  que  l'espritde  l'enfant,  par  ces  échap- 
pies  que  vous  lui  ouvrez  sur  le  monde  de  la  na- 
ture, devine  l'univers. 

Ces  deux  moitiés  de  l'art  pédagogique,  en  appa- 
rence contradictoires,  en  réalité  ne  doivent  faire 
qu'un.  La  simplicité  de  l'exposition  et  la  largeur 
de  l'inspiration  doivent  être  poursuivies  en  même 
temps  et  l'une  par  l'autre.  C'est  en  cherchant 
l'une  qu'on  atteindra  l'autre.  En  tout  cas,  selon 
qu'on  aura  ou  non  réussi  à  les  concilier,  l'ensei- 
gnement sera  fécond  ou  stérile. 

[D'  Elle  Pécaut.] 

PRÉPARATOIRES  (CLASSES).  —  Dans  les 
lycées  et  collèges,  l'enseignement  classique  secon- 
daire et  l'enseignement  spécial  déhutcnt  l'un  et 
l'autre  par  une  classe  dite  préparatoire. 

I.  Emeignement  classique.  —  La  classe  prépa- 
ratoire ou  neuvième  est  placée  à  l'entrée  de  la 
division  élémentaire  et  reçoit  les  enfants  qui  ne 
sont  pas  en  état  de  suivre  la  classe  de  huitième. 
On  y  enseigne  la  langue  française,  les  langues  vi- 
vantes (allemand  ou  anglais),  l'hist'  ire,  la  géogra- 
phie, le  calcul  et  le  dessin  ;  on  fait,  en  outre,  des 
leçons  de  choses  sur  le  charbon,  les  métaux,  l'eau, 
l'air,  les  animaux  et  les  végétaux.  La  répartition 
des  heures  de  classe  a  été  fixée  ainsi  qu'il  suit  par 
arrêté  du  22  janvier  1885  :  Langue  française, 
9  heures  1/2  par  semaine  ;  lanjiues  vivantes, 
4  heures  ;  histoire  1  heure  1/2;  géographie,  1  heu- 
re 1/2;  sciences,  2  heures  1/2;  dessin,  1  heure. 

II.  Knseiynement  spécial.  —  Aux  termes  de 
l'art,  jer  du  décret.du  4  août  1881,  le  cours  prépa- 
ratoire est  «  destiné  à  faciliter  l'accès  du  cours 
moyen  aux  élèves  de  l'enseignement  primaire  ». 
Poiir  y  être  admis,  les  élèvt-S  doivent  subir  avec 
succès  un  examen  qui  porte  sur  les  matières  com- 
prises dans  le  cours  moyen  de  renseignement 
primaire  obligatoire. 

L'enseignement  comprend  :  le  français,  8  heures 
par  semaine;  les  langues  vivantes,  G  heures; 
1  histoire  et  la  géographie,  3  heures;  les  mathé- 
niati(iues,  2  heures;  la  physicjue  1  heure  et  l'his- 
toire naturelle  1  heure;  la  calligraphie,  2  heu- 
res (en  d(  hors  des  heures  de  classe),  et  le 
dessin,  4  heures.  Sauf  en  ce  qui  concerne  le  fran- 
çais et  les  langues  vivantes,  les  programmes  sont 
étal)lis  d'après  la  dilTérence  qui  existe  entre  les 
programmes  du  cours  moyen  de  l'ciseigncmcnt 
primaire  et  ceux  du  cours  élémentaire  de  l'ensei- 
gnement secondaire  classique. 
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PRÉPAii-iTlON.  —  Les  hommes  les  plus 
heureusement  doués  ne  sont  pas  dispensés  pour 
cela  de  travailler  pour  réussir.  On  ne  fait  rien  de 
bien  sans  s'y  être  préparé  d'une  manière  sérieuse. 
Ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  que  les  ora- 
teurs môme  qui  se  sent  fait  la  réputation  la  plus 
brillante  par  le  talent  de  l'improvisation  n'ont  pas 
médité  Ji  loisir  sur  tous  les  sujets  qu'ils  paraissent 
traiter  d'inspiration.  S'ils  nous  semblent  toujours 
prêts  sur  les  questions  en  apparence  les  plus  di- 
verses, c'est  que  ces  questions  ou  du  moins  les 
idées  générales  qui  s'y  rapportent  leur  sont  deve- 
nues familières  par  une  étude  longue  et  appro- 
fondie. 

Il  y  a  deux  sortes  de  préparations  nécessaires, 
quel  que  soit  le  but  qu'on  poursuive:  fa  prépara- 
tion générale,  qui  est  comme  l'approvisionnement 
des  matériaux  dont  on  aura  un  jour  à  se  servir,  et 
la  préparation  immédiate,  qui  est  comme  le  choix 
à  faire  dans  les  matériaux  au  moment  de  les  mettre 
en  œuvre. 

En  matière  d'enseignement  primaire,  la  prépara- 
tion générale  est  celle  qui  a  lieu  Iiabituellement  dans 
lesécoles  normales.  On  ne  donne  l'autorisation  d'en- 
seigner qu'à  ceux  qui  ont  fait  preuve  de  cette 
préparation  par  la  conquête  d'un  brevet  de  capa- 
cité; mais  ce  serait  mal  comprendre  le  devoir  d'un 
instituteur  de  la  jeunesse  que  de  croire  qu'une 
fois  le  brevet  obtenu,  si  brillamment  qu'on  ait 
soutenu  les  épreuves,  le  travail  de  la  préparation 
générale  est  terminé.  Ce  travail  ne  s'achève  ja- 
mais. Un  homme  qui  est  chargé  d'enseigner  doit 
étudier  toujours,  pour  ne  pas  désapprendre  et 
pour  se  tenir  au  courant  des  progrès  de  la  science 
qui  elle-même  avance  toujours. 

Cette  préparation  générale  et  continue,  néces- 
saire pour  maintenir  le  maître  au  niveau  de  ses 
fonctions,  ne  le  dispensera  pas  de  la  préparation 
spéciale  et  journalière.  Si  élémentaire  que  soit 
un  enseignement,  l'instituteur  ne  doit  pas  le 
livrer  au  hasard.  Rien  n'est  à  négliger.  Il  doit 
avoir  choisi  d'avance  les  mots  qu'il  doit  faire  lire 
à  telle  ou  telle  division  de  ses  élèves,  avoir  écrit 
d'avance  au  tableau  noir  les  lettres  et  les  syllabes 
qu'il  se  propose  de  faire  connaître  aux  plus  petits 
comme  celles  qui  doivent  servir  d'exemples  d'écri- 
ture; il  est  nécessaire  qu'il  ait  étudié  le  sens  de 
toutes  les  phrases  de  la  leçon  du  jour,  qu'il  en 
ait  copié  ou  souligné  les  mots  à  expliquer;  les 
problèmes  de  calcul  ne  doivent  pas  être  les  pre- 
miers venus  ;  on  en  fait  connaître  l'intérêt  et  la 
portée  pratique  en  les  appropriant  aux  élèves,  au 
pays,  à  la  saison,  aux  circonstances;  le  maître 
devra  en  avoir  trouvé  et  en  connaître  la  solution  ; 
il  devra  en  avoir  pesé  les  difficultés  et  vu  tous  les 
écueils.  Il  devra  avoir  exécuté  lui-même  le  dessin 
ou  le  trace  géométrique.  Rien  n'est  mauvais  comme 
d'avoir  à  renvoyer  au  numéro  ou  à  la  page  qui 
suivent  dans  un  livre  que  le  maître  s'est  quelque- 
fois dispensé  d'ouvrir.  Gela  est  particulièrement 
sensible  pour  l'enseignement  de  l'histoire  et  de  la 
g 'Ograpliie  et  pour  ce  qu'on  appelle  la  leçon  de 
choses.  Plus  ces  leçons  seront  préparées  avec  soin, 
plus  il  sera  facile  à  l'instituteur  de  donner  à  sa 
parole  cette  apparence  d'improvisation  qui  fait 
l'intérêt  de  l'enseignement  et  la  réputation  de  sa- 
voir du  maître.  Les  rapprochements  ingénieux, 
les  traits  d'esprit  qui  ressemblent  le  plus  à  des 
saillies  et  à  des  rencontres  fortuites  sont  presque 
toujours,  môme  chez  les  professeurs  les  plus 
brillants,  ceux  qui  ont  été  médités  le  plus  à  loisir 
et  qui  ont  coûté  le  plus  de  peine. 

.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  sur  la  nécessité 

,       de  préparer  la  correction  des  devoirs  de   style. 
Avoir  lu  et  annoté  les  copies  de  quelques  vagues 

I        indications  [bon,  passable,  mauvais)  ne  suffit  pas. 

'        Un  maître  qui  veut  remplir  sa  tâche  jusqu'au  bout 
et  la  rendre  fructueuse  devra  avoir  préparé  lui- 

;  1"  Pautie. 


môme  un  corrigé  et  être  en  état  de  signaler  dans 
l'ensemble  du  devoir  ou  dans  le  détail  de  chaque 
phrase  non  seulement  ce  qui  est  défectueux,  maig 
en  quoi  consiste  la  faute  et  ce  qui  eût  Hé  meilleur 
h.  dire,  sinon  parfait. 

Pendant  de  longues  années,  l'administration 
avait  exigé  que  les  instituteurs  consignassent  leur 
préparation  quotidienne  sur  un  registre  qu'on 
avait  appelé  \e  journal  de  classe  *.  La  tenue  de 
ce  journal  a  cessé  d'être  obligatoire;  mais  quelles 
que  soient  les  dispositions  prises  pour  guider  les 
instituteurs  et  quelles  que  soient  à  cet  égard  les 
prescriptions  des  autorités  scolaires,  on  ne  saurait 
attacher  trop  d'importance  à  cette  préparation 
journalière.  On  peut  affirmer  à  coup  sûr  que  1>  où 
elle  manque,  la  classe  est  sans  profit,  les  élèves 
faibles  et  le  maître  mauvais.         [L.  Lescœur.] 

PRESBYTÈRE.  —D'après  une  jurisprudence 
constante,  les  curés  ou  desservants  n'ont  que  l'u- 
sage personnel  des  presbytères:  ils  ne  peuvent  ni 
les  louer  en  tout  ou  en  partie,  ni  les  céder  à  un 
tiers,  ni  tirer  un  lucre  quelconque  des  bâtiments 
destinés  à  leur  servir  d'habitation  ou  de  leurs  dé- 
pendances. (Décisions  du  ministre  des  cultes  des 
8  avril  1809,  9  avril  1839,  24  octobre  1845,  22  août 
1848.) 

D'un  autre  côté,  aux  termes  de  deux  avis  du 
Conseil  d'Etat,  l'un  du  6  pluviôse  an  XIII,  l'autre 
du  3  novembre  183G,  les  presbytères  sont  des 
propriétés  communales.  Or,  il  n'est  pas  possible 
d'admettre  que  les  sacrifices  imposés  aune  com- 
mune pour  loger  le  desservant  puissent  tourner 
contre  elle-même.  11  en  serait  ainsi  dans  le  cas 
où  le  desservant  établirait  ou  permettrait  d'éta- 
blir dans  le  presbytère  une  école  libre  en  vue  de 
ruiner  l'école  publique  que  la  loi  oblige  la  com- 
mune à  entretenir. 

Ces  principes  incontestables  ont  été  expressé- 
ment rappelés  par  le  Conseil  impérial  de  l'in- 
struction publique  (23  février  1870)  qui,  sur  le 
pourvoi  de  l'abbé  Deschamps,  desservant  de  La 
Crèche,  commune  de  Breloux  (Deux-Sèvres), 
a  confirmé  la  décision  du  Conseil  départemental 
de  l'instruction  publique  maintenant  le  refus  du 
maire  de  Breloux  d'approuver  le  local  dans  lequel 
cet  ecclésiastique  voulait  installer  une  école  li- 
bre, ledit  local  n'étant  autre  que  le  presbytère  de 
la  paroisse. 

L'ordonnance  royale  du  3  mars  1825  n'autorise 
la  distraction  des  parties  superflues  des  presby- 
tères qu'en  vue  d'un  service  public  communal. 
Aussi  arrive-t-il  fréquemment  qu'en  l'absence  de 
toute  disposition  de  loi  donnant  à  l'instituteur 
droit  à  un  jardin  pour  son  usage  personnel,  le 
Conseil  d'Etat  repousse  les  demandes  de  distrac- 
tion formées  dans  ce  but  par  les  communes,  alors 
même  que  l'étendue  du  jardin  presbytéral  se  prê- 
terait sans  inconvénients  à  une  division.  Les  de- 
mandes de  ce  genre  ne  peuvent  être  accueillies, 
en  l'état  actuel  de  la  législation,  que  si  elles  sont 
motivées  par  les  nécessités  du  service  scolaire, 
pour  assurer,  par  exemple,  l'enseignement,  au- 
jourd'hui obligatoire,  de  la  gymnastique,  ou  des  no- 
tions pratiques  d'horticulture.      [Ernest  Cadet.] 

PRESCR1PTI0>Î.  —  L'action  des  maîtres  et 
instituteurs  des  sciences  et  arts  pour  les  leçons 
qu'ils  donnent  au  mois  se  prescrit  par  six  mois 
(Gode  civil,  art.  2271). 

Sont  soumis  à  cette  prescription  les  précepteurs 
qui  sont  logés  chez  les  parents  de  leurs  élèves  et 
dont  l'engagement  est  au  mois,  et,  à  fortiori,  ceux 
qui  donnent  leurs  leçons  au  cachet. 

Quant  à  ceux  qui  les  donnent  à  tant  par  trimes- 
tre, par  semestre  ou  par  an,  il  paraît  rationnel, 
dans  le  silence  de  la  loi,  de  les  soumettre  à  la 
règle  générale  de  l'article  2277  :  «  Tout  ce  qui  est 
payable  par  année  ou  à  des  termes  périodiques 
plus  courts  se  prescrit  par  cinq  ans.  » 
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Se  prescrit  par  tm  an  l'action  des  maîtres  de 
pension  pour  le  prix  de  la  pension  de  leurs  élèves 
(Code  civil,  art.  2272).  Les  fournitures  faites  à 
l'élève  pour  livres,  papiers  et  autres  menues  dé- 
penses sont  prescriptibles  comme  le  prix  de  la 
pension  dont  elles  ne  sont  en  quelque  sorte  qu'un 
accessoire. 

La  continuation  des  services  ou  fournitures 
n'empêche  pas  les  prescriptions  de  six  mois  ou 
d'un  an,  quant  aux  fournitures  ou  services  anté- 
rieurs. La  prescription  cesse,  au  contraire,  de 
courir  lorsqu'il  y  a  eu  arrêté  de  compte,  reconnais- 
sance de  la  dette  ou  citation  en  justice  non  péri- 
mée (Code  civil,  art.  2274). 

Les  créanciers  auxquels  les  prescriptions  dont  il 
s'agit  sont  opposées  peuvent  déférer  le  serment  à 
ceux  qui  les  invoquent,  sur  la  question  de  savoir 
si  la  chose  a  été  réellement  payée.  Le  serment 
peut  même  être  déféré  à  la  veuve  du  débiteur  ou 
à  ses  héritiers,  ou  à  leur  tuteur  si  ces  derniers 
sont  mineurs,  pour  qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils  ne 
savent  pas  que  la  chose  soit  due  (Gode  civil, 
art.  2275).  C'est  une  dernière  ressource  que  la 
loi  a  voulu  accorder  à  des  créanciers  dont  l'inac- 
tion est  plutôt  un  acte  de  déférence  qu'une  négli- 
gence coupable.  [Ernest  Cadet.] 

PRÉSENCES  POSSIBLES  ET  PRÉSENCES 
EFFECTIVES  (CALCUL  DES).  —  La  statistique 
des  élèves  des  écoles  primaires  et  des  écoles  ma- 
ternelles se  fait  au  moyen  du  registre  matricule 
que  doit  posséder  chaque  école.  A  la  fin  de 
l'année  scolaire  on  totalise  les  inscriptions  por- 
tées sur  lesdits  registres  depuis  la  rentrée  jus- 
qu'aux vacances,  et  cette  opération  donne  le  nom- 
bre des  élèves  inscrits  dans  les  écoles  pri- 
maires. 

Mais  le  nombre  est  fatalement  exagéré  par  les 
doubles  et  triples  inscriptions,  dont  nous  pouvons 
signaler  les  principales  causes  : 

1»  Passage  des  enfants  ayant  l'âge  scolaire  de 
l'école  maternelle  à  l'école  primaire  ; 

2°  Changement  de  résidence  des  parents  et  par 
suite  changement  d'école  pour  les  enfants  ; 

3°  Enfin  proximité  de  plusieurs  écoles  dans  les 
centres  populeux,  et  par  suite  facilité  de  change- 
ments pour  les  enfants  de  ces  populations. 

Il  ne  faut  donc  pas  prendre  le  total  des  incrip- 
tions  comme  un  chiffre  définitif;  il  faut  chercher 
les  présences  possibles  et  essayer  ensuite  d'en 
dégager  les  présences  effectives,  après  avoir  con- 
staté^avec  le  rapporteur  de  la  statistique  de  l'en- 
seignement primaire,  année  1876-77  (tome  1er), 
que  «  l'appréciation  de  la  fréquentation  effective 
par  rapport  à  la  fréquentation  possible  ou  à  l'in- 
scription est,  de  toutes  les  parties  delà  statistique 
scolaire,  celle  qui  offre  le  plus  de  difficultés  de 
toute  nature,  celle  dont  les  résultats  ne  peuvent 
jamais  être  qu'approximatifs  quand  il  s'agit  de 
tout  l'ensemble  d'un  pays  ». 

Pour  les  présences  possibles,  elles  sont  égales, 
en  théorie,  au  chiffre  des  eiifants  de  six  à  treize 
ans  dont  l'existence  est  constatée  par  le  recense- 
ment. 

Quant  aux  présences  effectives,  on  avait  essayé 
en  187G-1877  de  les  compter  par  demi-jours  de 
classe  et  de  les  comparer  au  total  des  présences 
possibles;  mais,  dit  encore  le  rapport  cité  plus 
haut,  «  des  renseignements  obtenus  par  ces  di- 
verses opérations  pour  chaque  départ jment,  il 
serait  difficile  de  tirer  des  moyennes  générales 
pour  la  France,  »  et  on  n'en  a  pas  tiré. 

Cependant,  à  la  suite  de  la  promulgation  de  la 
loi  du  28  mars  1882,  il  devenait  urgent  de  savoir 
ce  qu'était  la  présence  effective  par  rapport  à  un 
maximum  d'inscriptions  dépassant  les  chiff'res  du 
recensement.  Au  commencement  de  l'année  1884, 
M.  Fallières,  ministre  de  l'instruction  publique, 
prescrivit  dans  toutes  les  écoles  publiques,  pri- 


maires et  maternelles,  une  enquête  ayant  pour 
but  de  relever  le  nombre  des  inscriptions  reçues 
et  le  nombre  des  élèves  présents  à  une  date  fixée. 
Cette  enquête  eut  lieu  le  5  avril  1884,  et  fut  re- 
nouvelée sous  le  même  ministre  le  10  février 
1885.  Nous  en  donnons  ci-dessous  les  résultats  : 


5  avril. 


10  février. 


6  à  13  ans., 
tout  âge. .. 

6  à  13  ans., 
tout  âge. . . 


NOMBRE  D'ÉLÈVES 


3  345  001 

4  271313 

3  453  071 

4  403  530 


2  978  523 

3  754  233 

3  116  494 

3  888  086 


89 

88 

90 


On  remarquera  que  pour  l'enquête  du  5  avril, 
qui  compare  les  présences  aux  inscriptions  de 
six  mois,  comme  pour  l'enquête  du  10  février,  qui 
ne  compare  les  présences  qu'aux  inscriptions  de 
quatre  mois,  la  différence  entre  les  présents  de 
tout  âge  et  les  inscrits  est  de  12  p.  100.  Mais  en 
tenant  compte,  d'une  part,  de  ce  qu'il  peut  encore 
se  produire  d'inscriptions  depuis  le  5  avril  jus- 
qu'au moment  des  vacances;  et,  d'autre  part, 
de  la  diminution  des  présences  en  été  par  suite 
du  grand  nombre  d'enfants  retenus  par  leurs  pa- 
rents pour  les  travaux  des  champs,  on  est  amené 
k  penser  que  les  présences  eff"ectives  ne  représen- 
tent guère  que  8  dixièmes  et  demi  des  inscriptions, 
c'est-à-dire  qu'il  faut  réduire  le  total  des  inscrip- 
tions de  15  p.  100,  au  moins,  pour  avoir  le  chif- 
fre probable  de  la  véritable  population  scolaire, 

[Ballet-Baz.] 

PRÉSENTATION  (DROIT  DE).  —  La  loi  du 
15  mars  1850  (art.  31)  donne  aux  supérieurs  des 
associations  religieuses  vouées  à  l'enseignement 
et  autorisées  par  la  loi  ou  reconnues  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique  un  droit  de  présen- 
tation pour  les  postes  d'instituteurs  dans  les  com- 
munes où  la  direction  des  écoles  publiques  leur 
est  confiée.  L'exercice  de  ce  droit  est  soumis  à 
des  conditions  qu'une  circulaire  du  31  mai  1861 
a  jugé  utile  de  rappeler  aux  préfets.  Ils  doivent 
exiger  non  seulement  que  le  supérieur  qui  pré- 
sente un  frère  pour  la  direction  d'une  école  com- 
munale leur  donne,  indépendamment  du  nom  que 
ce  dernier  porte  dans  la  communauté,  son  nom 
de  famille  et  ses  prénoms,  la  date  et  le  lieu  de  sa 
naissance,  mais  encore  qu'il  leur  fasse  connaître 
les  établissements  dans  lesquels  il  a  été  employé 
depuis  dix  ans  ou  au  moins  depuis  son  entrée 
dans  la  carrière  de  l'enseignement,  et  qu'il  dé- 
pose entre  leurs  mains,  outre  son  brevet  de  ca- 
pacité, Vexeat  qui  a  dû  lui  être  délivré  s'il  vient 
d'un  autre  département. 

«  Ce  n'est,  ajoute  le  ministre  (M.  Rouland),  qu'a- 
près que  vous  aurez  reçu  ces  pièces  et  ces  ren- 
seignements que  vous  pourrez  légalement  pro- 
céder à  la  nomination  du  nouvel  instituteur,  et  ce 
n'est  qu'après  avoir  été  nommé  par  vous  qu'il 
pourra  prendre  possession  de  ses  fonctions... 
Quant  à  l'instituteur  remplacé,  il  ne  doit  quitter 
son  poste  qu'après  que  vous  lui  avez  délivré  une 
lettre  d'exeat.  Dès  le  mois  de  mars  1837,  le  Con- 
seil de  l'instruction  publique  avait  reconnu 
que  les  frères  des  écoles  chrétiennes  devaient, 
comme  les  autres  instituteurs  communaux, 
obtenir  une  lettre  d'exeat  avant  de  quitter  leur 
poste,  et  que  l'infraction  à  cette  règle  ne  sau- 
rait être  couverte  par  leur  vœu  d'obédience  à 
leur  supérieur  ;  pour  eux  aussi,  la  loi  devait  pré- 
valoir sur  toute  autre  considération.  Lors  donc 
que  le  supérieur  d'une  communauté  religieuse 
vous  propose  le  changement  d'un  membre  de  son 
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institut,  comme  instituteur  communal,  vous  avez, 
après  l'accomplissement  des  conditions  ci-dessus 
indiquées,  à  délivrer  à  la  fois  à  l'instituteur  qui 
arrive  une  ampliation  de  sa  nomination,  et  une 
lettre  d'exeat  à  celui  qui  part.  Vous  ne  rendrez  à 
ce  dernier  son  brevet  de  capacité  que  lorsque  lui 
ouïe  supérieur  vous  exposeront  qu'étant  présenté 
pour  une  école  communale  dans  un  autre  dépar- 
temant,  il  a  besoin  de  déposer  son  brevet  à  l'appui 
de  sa  nouvelle  présentation.  Dans  tous  les  cas, 
vous  serez  ainsi  averti  à  temps  du  changement  qui 
se  préparerait.  » 

Le  ministre  rappelait  à  cette  occasion  que  nul 
maître  adjoint  congréganiste  ne  peut  être  nommé 
dans  une  école  communale  sans  l'agrément  du 
préfet,  agrément  que  ce  fonctionnaire  ne  doit 
donner  qu'après  avoir  reçu  sur  le  nouveau  maître 
tous  les  renseignements  indiqués  ci-dessus. 

L'art.  3  de  la  loi  du  28  mars  1882  a  abrogé 
le  §  2  de  l'art.  31  de  la  loi  du  15  mars  1850 
aux  termes  duquel  les  consistoires  jouissaient  du 
droit  de  présentation  pour  les  instituteurs  appar- 
tenant aux  cultes  non  catholiques. 

Cette  abrogation  et  la  distinction  qui  existe 
ainsi  aujourd'hui  sous  ce  rapport  entre  le  culte 
catholique  et  le  culte  protestant  ont  été  expliqués 
comme  il  suit  par  M.  Ribière  dans  son  rapport  au 
Sénat  : 

«  Les  congrégations  catholiques  conservent  leur 
droit  de  présentation.  Il  faut  s'expliquer  le  sens 
exact  de  la  loi. 

»  Constatons  un  fait.  Une  commune  a  demandé 
et  obtenu  que  son  école  fût  dirigée  par  un  insti- 
tuteur appartenant  à  une  congrégation  religieuse. 
Il  faut  donc  choisir  et  nommer  un  membre  de 
cette  congrégation  :  la  nomination  sera  faite  par 
le  préfet.  Mais  le  choix,  comment  se  fera-t-il?  Il 
ne  peut,  en  réalité,  avoir  lieu  que  sur  la  présen^ 
tation  du  supérieur  de  la  congrégation.  La  loi  de 
1850  avait  donc  deux  motifs  pour  accorder  ce  droit 
de  présentation  :  1°  le  caractère  confessionnel  de 
l'école;  2°  un  fait,  une  nécessité  qui  s'imposait. 
Aujourd'hui  le  premier  motif  disparaît,  mais  le 
second  subsiste  et  il  a  semblé  suffisant  à  la  Cham- 
bre et  à  votre  commission.  Si  les  protestants 
avaient  des  établissements  congréganistes  auxquels 
une  commune  voulût  emprunter  un  instituteur, 
leur  droit  serait  le  même.  Mais  ils  n'ont  pas  d'éta- 
blissements de  ce  genre,  et  ils  ne  peuvent  plus 
avoir  d'écoles  confessionnelles.  On  ne  peut  donc 
plus  comprendre  ni  justifier  un  droit  de  présen- 
tation au  profit  de  leurs  consistoires.  » 

[Ernest  Cadet.] 

PRESSE.  —  V.  Périodiques. 

PRESTATIONS  EN  NATURE.  —  Les  presta- 
tions en  nature  mentionnées  dans  la  législation  de 
l'enseignement  primaire  comprennent  :  1°  des 
fournitures  se  rapportant  au  chauffage  et  à  Téclai- 
rage  dans  les  écoles  normales;  2°  des  avantages 
accordés  aux  maîtres  et  aux  maîtresses  internes, 
et  aux  gens  de  service  de  ces  établissements,  en 
dehors  de  leur  traitement  ou  de  leurs  gages,  du 
logement  et  de  la  nourriture. 

Ces  fournitures  et  ces  avantages  ont  été  déter- 
minés une  première  fois  par  le  décret  du  26  dé- 
cembre 1855  (art.  23,  24  et  25);  et  les  dispositions 
contenues  dans  ces  articles  sont  restées  en  vigueur 
pendant  vingt-six  ans.  La  réglementation  actuelle, 
hxée  d'abord  par  le  décret  du  1"  août  1881,  a  été 
arrêtée  définitivement  par  les  articles  8  et  9  du 
décret  du  29  juillet  1882,  qui  a  abrogé  le  précé- 
dant. 

Nous  donnons  ici  le  texte  des  articles  15,  16  et 
17  de  1  instruction  ministérielle  du  23  avril  1883 
qui  précisent  et  développent  les  termes  du  nou- 
veau décret  : 

«  Art.  15.  —  Les  dépenses  d'infirmerie  s'ap- 
pliquent exclusivement  aux  élèves-maîtres  et  aux 


maîtres  internes.  Tous  les  frais  de  médicaments 
et  de  consultations  reconnus  nécessaires  par  le 
médecin  de  l'école  doivent  ôtre  supportés  par 
l'établissement. 

»  Art.  16.  —  Il  n'est  dû  de  chauffage  et  d'éclai- 
rage particuliers  que  pour  le  cabinet  du  directeur 
et  celui  de  l'économe,  pour  la  salle  des  réunions 
de  la  commission  de  surveillance  et  pour  les 
chambres  des  maîtres  internes.  Pour  chacun  de 
ces  services,  la  commission  de  surveillance  fixe 
par  quotités  les  prestations  du  combustible  et  du 
luminaire.  La  valeur  de  ces  prestations  on  nature 
est  comprise  dans  les  dépenses  de  chauffage  et 
d'éclairage  qui  font  partie  des  frais  d'entretien 
des  élèves-maîtres  (chap.  1er,  art.  2,  des  dépenses 
du  budget).  L'économe  tient  un  registre  des 
prestations  en  nature  pour  le  chauffage  et  l'éclai- 
rage. Ce  registre  indique  les  quotités  délivrées 
pour  chaque  service  et  pour  chaque  personne. 

»  Art.  17.  —  La  prestation  du  linge  pour  les 
maîtres  internes  est  la  seule  qui  soit  autorisée  en 
dehors  de  celles  qui  viennent  d'être  indiquées; 
elle  comprend  les  draps,  serviettes  de  toilette  et 
linge  de  table.  Les  gens  de  service  ont  également 
droit  à  la  prestation  du  linge.  La  commission  de 
surveillance  fixe  les  quantités  qui  seront  mises 
par  semaine  à  la  disposition  des  maîtres  internes 
et  des  gens  de  service.  L'économe  tient  un  re- 
gistre particulier  du  linge  ainsi  concédé.  « 

Comme  on  peut  le  remarquer,  en  comparant 
l'ancienne  et  la  nouvelle  réglementation,  c'est  au 
décret  du  1°'  août  1881  d'abord;,  et  au  décret  du 
29  juillet  1882  ensuite,  que  les  maîtres  et  maî- 
tresses internes  doivent  le  chauffage  et  l'éclairage 
gratuits  des  chambres  qu'ils  occupent.  Une  autre 
modification  apportée  par  ces  décrets  à  la  régle- 
mentation antérieure  mérite  aussi  d'être  signalée. 
Le  décret  du  25  décembre  1855  fixait,  pour  cha- 
que académie,  les  quantités  de  combustible  et  de 
luminaire  accordées  pour  le  cabinet  du  directeur 
et  la  salle  des  réunions  de  la  commission  de  sur- 
veillance; aujourd'hui,  cette  commission  elle- 
même  fixe  par  quotités  les  prestations  de  toute 
nature.  [H.  Clerc] 

PRÉVOYANCE  (INSTITUTIONS  DE).  —  V. 
Caisse  d' épargne  et  Sociétés  de  secours  mutuels. 

PRIÈRE.  —  Ce  mot  rappelle  une  des  ques- 
tions les  plus  graves  de  l'éducation,  ou,  plus  exac- 
tement, deux  questions  fort  différentes  malgré 
leur  apparente  connexité  :  la  pyière  à  l'école  et 
la  prière  dans  l'éducation  individuelle.  Essayons 
d'expliquer  pourquoi  la  solution  qui  convient  à 
l'une  ne  saurait  s'appliquer  à  l'autre. 

I.  —  La  prière  en  commun  dans  l'école  publi- 
que (prière  du  matin,  du  soir,  de  l'entrée  et  de 
la  sortie  de  classe  ou  d'étude),  c'est  un  genre 
d'exercices  scolaires  que  la  loi  française  a  sup- 
primé avec  raison  dans  l'école  primaire,  qu'elle 
supprimera  avec  plus  de  raison  encore  dans  les 
lycées  et  les  autres  établissements  scolaires  où 
ils  subsistent,  du  moins  d'après  la  lettre  des  rè- 
glements. 

Deux  motifs  différents  nous  font  désirer  celte 
suppression  :  le  premier  est  le  respect  de  la  li- 
berté de  conscience  et  la  nécessité  pour  l'obser- 
ver d'assurer  la  neutralité  de  l'école.  —  ^oir 
les  mots  Neutralité  et  Laïcité. 

Le  législateur  fait  sagement  de  ne  pas  s'en  re- 
mettre à  la  discrétion,  au  tact,  à  l'esprit  de  me- 
sure et  de  tolérance  quo  pourront  apporter 
dans  leurs  rapports  avec  l'enfance  les  membres 
du  clergé  ou  les  membres  du  corps  enseignant. 
Les  uns  comme  les  autres  se  défendront  malai- 
sément d'exercer  une  pression  qui,  pour  être 
parfois  inconsciente,  toujours  délicate  et  pater- 
nelle, nous  n'en  doutons  pas,  n'en  sera  pas  moins 
forte.  ^,  , 

Sans  doute,   et  on  l'a  souvent  dit,  la   lecture 
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d'un  verset  de  la  Bible,  le  chant  d'un  beau 
cantique,  et  la  récitation  d'une  prière  telle  que 
l'oraison  dominicale,  ne  présente  aucun  danger 
po¥ir  aucune  conscience  d'enfant  ou  d'homme. 
Nous  acquiescerons  volontiers  à  ce  jugement  pour 
les  pays  où  une  longue  tradition  et  une  sorte  de 
coutume  entrée  dans  les  mœurs  publiques  et 
privées  a  permis,  permettra  peut-être  encore  de 
maintenir  l'usage  sans  encourager  Tabus  :  il  peut 
en  être  ainsi  aux  Etats-Unis,  grâce  au  soin  jaloux, 
à  la  scrupuleuse  vigilance  mutuelle  des  diverses 
sectes  protestantes,  qui  ont  un  égal  intérêt  à  s'in- 
terdire tout  empiétement  sur  le  domaine  reli- 
gieux, toute  confusion  de  l'école  avec  l'église.  Mais 
il  ne  f-aut  rien  de  moins  que  cet  ensemble  de  cir- 
constances particulières  pour  que  la  prière  scolaire 
puisse  ainsi  se  pratiquer  sins  inconvénient, 
comme  une  sorte  d'acte  inter-confessionnel  ou 
supra-confessionnel,  comme  un  acte  qui  rappro- 
che les  cœurs  sans  prétendre  rapprocher  les  doc- 
trines, qui  n'exclut  personne,  parce  qu'il  n'im- 
plique rien  au  point  de  vue  du  dogme.  Il  n'en  est 
pas  de  même  chez  les  peuples  qui  appartiennent 
encore  en  grande  majorité  au  catholicisme,  chez 
ceux  qui  en  sont  émancipés  par  la  loi  sans  l'être 
par  les  mœurs.  Là  en  effet  on  n'est  pas  préparé 
par  tout  un  passé  politique  et  religieux  à  accepter 
la  liberté  et,  par  conséquent,  la  diversité  en  ma- 
tière ecclésiastique  comme  l'état  normal.  Aussi 
ne  faut-il  pas  se  faire  d'illusion  :  dans  ces  pays 
la  prière  à  l'école  est  et  restera  toujours  une  cé- 
rémonie cultuelle  proprement  dite,  un  moyen 
d'influence  entre  les  mains  du  prêtre  au  profit 
de  la  communion  régnante,  une  sollicitation  plus 
ou  moins  efficace  à  se  conformer  aux  pratiques  de 
la  majorité.  Cette  raison  suffirait  pour  justifier 
l'exclusion  de  la  prière  du  programme  des  écoles 
publiques  dans  tout  pays  où  l'on  veut  sincère- 
ment séculariser  l'école. 

Notre  second  argument  à  l'appui  de  cette  me- 
sure est  d'un  autre  ordre  et  nous  paraît  plus 
grave  encore. 

L'idée  que  nous  nous  faisons  de  la  prière  nous 
semble  incompatible  avec  l'institution  des  prières 
scolaires.  En  entendant  réciter  les  prières  comme 
elles  peuvent  se  réciter  à  l'école  et  au  collège, 
l'enfant  apprend  non  à  prier,  mais  à  ne  pas  prier. 
Il  s'accoutume  à  prendre  pour  la  prière  ce  qui 
n'est  que  la  profanation  de  la  prière.  Qui  ne  se 
rappelle  ses  années  de  collège  et  cette  récitation 
machinale  faite  en  toute  hâte  et  suivie  en  toute 
distraction,  prononcée  nous  ne  dirons  pas  sans 
accent  et  sans  âme,  mais  sans  articulation  et  sans 
apparence  même  de  sérieux? On  répondra  :  C'est 
que  les  prières  étaient  mal  dites.  Sans  doute,  et  il 
n'est  pas  impossible  d'obtenir  un  peu  plus  de  te- 
nue, le  respect  des  formes  et  des  convenances,  le 
maintien  de  la  dignité  extérieure.  Mais  ce  résultat 
atteint,  qu'aura-t-on  gagné  ?  On  aura  prévenu  le 
scandale,  coupé  court  à  un  mauvais  ton  et  à  de 
mauvaises  manières;  ce  sera  beaucoup,  et  cepen- 
dant ce  ne  sera  pas  assez  pour  révéler  à  l'enfant 
une  des  sources  profondes  de  la  vie  de  l'âme.  On 
lui  aura  inculqué  la  forme  extérieure  et  vide  de  la 
prière,  son  enveloppe  inanimée,  et  rien  de  plus. 

Si  la  prière  n'était  pas  autre  chose  qu'une  for- 
mule magique  à  apprendre  et  à  employer  comme 
fait  l'Arabe  pour  les  versets  du  Coran,  ou  comme 
font,  dit-on,  certains  peuples  d'Asie  à  laide  d'un 
moulin  à  prières,  perfectionnement  ingénieux  du 
chapelet,  on  pourrait  l'apprendre  à  l'école  aussi 
aisément,  plus  aisément  même  que  la  table  de 
multiplication  ou  qu'une  règle  du  rudiment.  Mais 
si  prier  c'est  se  recueillir  et  se  replier  sur  soi- 
même  ;  si  prier  c'est  à  la  fois  sentir  viveiuent  et 
penser  fortement,  si  la  prière  suppose  l'émotion, 
la  réflexion,  un  certain  état  du  cœur,  de  l'esprit, 
de  l'imagination,  de  la  conscience,  état  qui  ne  se 


réalise  pas  au  commandement  instantané;  si  c'est 
enfin  l'acte  individuel  par  excellence,  le  plus  dé- 
licat, le  plus  intime  de  tous  les  actes  de  l'âme, 
celui  où  nous  mettons  le  meilleur  et  le  plus  pur 
de  nous-mêmes,  si  tel  est  le  vrai  rôle  de  la  prière 
dans  la  vie,  ce  sera  toujours  un  contre-sens, 
quand  ce  ne  sera  pas  une  indignité,  de  la  trans- 
former en  un  banal  exercice  de  classe. 

II.  —  Ce  qui  est  impossible  à  l'éducation  col- 
lective, ce  qui  échappe  ou  résiste  au  mécanisme  de 
la  classe  la  mieux  organisée  n'est  pas  par  là  même 
à  négliger,  à  supprimer  dans  l'éducation  indivi- 
duelle. C'est  une  erreur  trop  commune  de  s'ima- 
giner qu'il  n'y  a  rien  de  plus  dans  l'enfant  qu'un 
élève  et  un  élève  d'école  publique.  Ecolier  n'est 
pas  synonyme  ù'enfant,  ni  école  à' éducation.  Cer- 
taines parties  essentielles  de  l'éducation  n'entrent 
pas  dans  le  cadre  de  la  vie  scolaire,  et  ce  serait 
un  malheur  qu'elles  disparussent  de  la  vie  hu- 
maine. Il  en  est  ainsi,  à  notre  avis,  principale- 
ment de  la  culture  religieuse.  De  cette  question 
générale,  nous  ne  traitons  ici  qu'un  seul  point, 
la  prière. 

Nous  venons  de  dire  ce  que  nous  pensons  de  la 
prière  formaliste  et  mécanique  ;  inutile  d'ajouter 
quel  cas  nous  faisons  de  la  croyance  aux  vertus 
magiques,  aux  prétendus  effets  miraculeux  de 
telle  formule,  de  telle  oraison,  de  tel  pèlerinage, 
de  tel  vœu  :  lointains  ressouvenirs  et  restes  naïfs 
du  paganisme.  Ce  n'est  pas  même  aux  philoso- 
phes modernes,  c'est  à  ceux  de  Rome  et  de  la  Grèce 
qu'il  faut  renvoyer  quiconque  a  besoin  d'être 
guéri  de  ces  superstitions  d'un  autre  âge. 

Mais  en  écartant  complètement  ce  genre  gros- 
sier de  surnaturel,  il  reste  quelque  chose  de  la 
prière,  ou  plutôt  il  en  reste  tout  ce  qu'elle  est  et 
tout  ce  qu'elle  a  de  bon.  Il  reste  la  prière  telle 
que  nous  la  présente  toute  religion  arrivée  à  un 
certain  degré  de  pureté  et  d'élévation  morale,  telle 
qu'on  l'entrevoit  tour  à  tour  dans  certaines  pages 
des  prophètes  d'Israël,  des  livres  bouddhistes,  des 
philosophes  grecs,  telle  que  le  christianisme  l'a 
fixée  dans  l'incomparable  modèle  du  Notre  Père, 
telle  que  l'ont  trouvée  au  fond  de  l'Evangile  et  au 
fond  de  leur  cœur  tant  de  milliers  d'hommes,  les 
meilleurs  et  ordinairement  les  plus  persécutes 
d'entre  les  hommes.  Cette  prière-là,  c'est  simple- 
ment l'élan  de  l'âme  vers  Dieu,  c'est  l'effort  su- 
prême de  la  pensée,  du  sentiment  et  de  la  volonté 
s'élevant  par  moment  à  une  hauteur  où  l'huma- 
nité peut  atteindre,  mais  non  se  soutenir. 

C'est  la  seule  à  notre  avis  qui  mérite  d'être  étu- 
diée dans  un  livre  d'éducation  et  qui  n'y  saurait 
être  omise.  Il  y  a  des  heures  dans  la  vie  où  sou- 
dain, comme  un  trait  de  lumière,  l'infini  nous 
saisit,  V au  delà  nous  apparaît.  Qui  nous  le  ré- 
vèle ?  C'est  tantôt  le  danger,  la  douleur,  la  vue 
tragique  de  la  mort,  tantôt  une  immense  joie  qui 
force  l'âme  à  s'épancher,  tantôt  une  réflexion  su- 
bite sur  nous-même  ou  sur  le  monde,  tantôt  le 
spectacle  d'une  nuit  étoilée.  Quoi  qu'il  en  soit, 
ce  sont  là  les  moments  religieux,  où  la  prière 
monte  d'elle-même  aux  lèvres,  comme  un  cri, 
comme  un  sanglot  que  le  cœur  ne  peut  étouffer. 
Essayer  de  multiplier,  de  prolonger,  de  reproduire 
à  volonté  ces  instants  de  trouble  divin,  de  con- 
templation ou  de  ravissement,  c'est  une  entre- 
prise doublement  vaine  :  on  ne  peut  y  parvenir  ; 
et,  quand  on  le  pourrait,  ce  ne  serait  pas  un 
bien.  La  vie  ne  nous  est  pas  donnée  pour  l'extase, 
mais  pour  l'action.  Un  moment  de  prière  n'est 
bon  et  n'est  sain  que  précédé  et  suivi  de  beau- 
coup d'heures  de  travail,  mais  il  n'en  dispense 
pas  et  il  n'y  équivaut  nullement. 

Répondons  maintenant  aux  questions  que  ne 
manquera  pas  de  faire  un  éducateur  soucieux  de 
suivre  et  de  respecter  la  nature  humaine  dans 
son  intégrité  :  que  peut-il,  que  doit-il  faire  de 
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ce  phénomène  si  humain,  quoique  si  fugitif  et  si 
intermittent?  Faut-il  supprimer  ces  besoins,  ces 
aspirations,  ces  appétits  d'infini,  cette  fascination 
qui  par  instants  attire  l'âme  vers  l'inconnu?  Faut- 
il  les  ignorer,  n'en  tenir  nul  compte,  laissant 
venir  quand  elles  pourront  et  puis  laissant  tarir 
d'nlles-uiûmes  ces  nobles  émotions  qui  ont  à  peine 
un  nom  dans  la  langue  psychologique,  que  la 
mère  devine  à  peine  chez  sa  fille  ? 

N'hésitons  pas  à  approuver  la  solution  donnée 
depuis  des  siècles  par  le  christianisme  primitif, 
singulièrement  obscurcie  et  faussée  par  le  moyen 
âge,  et  remise  en  vigueur  par  la  pédagogie  pro- 
testante. Il  faut  enseigner  à  l'enfant  ce  qui  dans 
la  prière  est  susceptible  de  s'enseigner  utilement, 
ce  qui  en  fait  l'élément  moral  et  vital,  c'est-à-dire 
l'idée  et  le  sentiment  du  devoir,  se  confondant 
av 'c  l'idée  et  le  sentiment  du  divin. 

11  y  a  autre  chose  sans  doute  dans  les  éjacula- 
tions  de  l'âme  devant  Dieu  ;  il  y  a,  dira  le  théolo- 
gien, un  fonds  sous-entendu  de  croyances,  de 
doctrines,  d'affirmations  implicites,  dont  la  princi- 
pale est  le  sentiment  du  «  péché  »;  il  y  a,  dira  le 
poète,  une  ineffable  musique  qui  met  l'âme  d'un 
enfant  à  l'unisson  du  concert  éternel  des  mon- 
des ;  il  y  a,  dira  le  physiologiste,  une  sève  et  un 
trop-pjein  de  vie,  de  passion,  d'amour  qui  s'é- 
chappe et  qui,  à  défaut  du  fini,  embrasse  l'infini  ; 
il  y  a,  dira  le  psychologue,  un  mélange  d'aspira- 
tions égoïstes  et  d'aspirations  désintéressées,  une 
soif  de  bonheur,  une  peur  du  néant,  un  appel 
instinctif  à  une  protection  suprême  arrêté  par  le 
sentiment  de  ne  pas  la  mériter.  Qu'importe?  Tout 
C3  que  contient  la  prière  vivante  et  vraie  se  déve- 
loppera naturellement  avec  elle.  L'important,  c'est 
■d'abord  qu'elle  naisse  et  ensuite  qu'elle  reste  un 
acte  foncièrement,  essentiellement  moral,  non  pas 
un  phénomène  extra-humain  et  tenant  plus  ou 
moins  du  prodige,  mais  un  acte  de  la  conscience 
se  sondant  elle-même,  s'accusant,  puis  se  redres- 
sant pour  recommencer  la  lutte  contre  le  mal  ; 
qu'elle  ait  pour  objet  principal,  souverain,  unique 
môme,  ramélioration  de  lame,  le  perfectionne- 
ment incessant  de  l'être,  ce  que  les  philosophes 
nomment  la  vertu  et  les  théologiens  la  sainteté, 
deux  mots  qui  ne  sont  point  synonymes,  mais 
qui  dépassent  de  si  haut  l'un  et  l'autre  la  portée 
înoyenne  de  nos  efforts,  qu'il  n'y  a  pas  grand  mal 
à  los  confondre. 

Ainsi  entendue,  la  prière  n'est  pas  un  hors- 
il'œuvre  dans  Téducation  morale,  elle  en  est  le 
cœur.  Il  faut  bien  se  représenter  ce  qu'apprend  l'en- 
fant qui  apprend  à  prier  ainsi.  Il  apprend  à  ren- 
trer en  lui-même,  ce  qui  demande  en  effet  un 
apprentissage  ;  à  s'examiner  ;  à  juger  sa  conduite, 
ses  actes,  ses  paroles,  ses  pensées  non  d'après 
le  succès,  la  punition,  la  récompense,  l'exhorta- 
tion reçue,  mais  d'après  cette  loi  non  écrite,  que 
tout  petit  encore  il  sait  si  bien  lire  en  lui-môme; 
à  s'accuser  s'il  le  faut,  à  révéler  une  faute  cachée 
mais  dont  il  ne  peut  garder  le  secret;  à  s'observer 
•et  à.  se  stimuler  soi-même,  genre  d'initiative  si 
rare  et  si  difficile  à  qui  n'y  est  pas  de  bonne 
heure  exercé.  Il  apprend  à  devenir  meilleur  sans 
pouvoir  jamais  songer  à  se  dire  :  «  C'est  fini,  m'y 
voih'i,je  suis  en  règle.  »  L'inconvénient,  l'infirmité 
•de  tous  les  autres  modes  d'éducation  morale, 
c'est  qu'ils  tendent  tous  en  quelque  mesure  à 
ouvrir  une  sorte  de  comptabilité  des  devoirs  avec 
la  perspective  d'une  balance  qu'on  atteindra  enfin, 
après  quoi  tout  le  monde  doit  être  satisfait;  le 
maître  vous  récompense  au  moins  par  son  es- 
time; on  vous  promet  que  la  société  en  usera  de 
môme  et  que  votre  conscience  en  fera  bien  au 
moins  autant  pour  l'honnête  homme  que  vous 
serez.  Ces  choses  ne  se  disent  point  ainsi,  mais 
elles  se  sentent,  et  delà  l'irrémédiable  prosaïsme 
de  la  morale  purement  pratique  et  terre-à-terre, 


la  seule  presque  toujours   que  puisse  enseigner 
l'école  laïque  publique. 

Qui  nous  rendra,  qui  rendra  à  nos  fils  et  à  nos 
filles  la  poésie  dont  l'âme  ne  se  passe  pas,  ni 
celle  de  l'enfant  ni  celle  de  l'homme  ?  Qui  éveil- 
lera chez  l'enfant  une  idée  plus  pure  du  devoir, 
une  ambition  plus  noble?  Qui  lui  donnera,  en 
môme  temps  qu'un  but  placé  plus  haut,  l'élan  qu'il 
faut  pour  le  poursuivre,  pour  courir  et  non  se 
traîner  sur  la  route  ?  Qui  lui  inspirera,  au  lieu  de 
l'obéissance  correcte,  la  passion  d'obéir  ;  au  lieu 
de  la  satisfaction  de  soi-même,  le  besoin  d'aspirer 
à  la  perfection  ;  au  lieu  du  calcul  des  devoirs  et 
des  mérites»  le  sentiment  que  le  devoir  est  tou- 
jours infini  et  le  mérite  toujours  nul?  Qui?  —Sa 
mère,  en  lui  apprenant  à  prier.  Ce  ne  sera  d'abord 
qu'une  répétition  tout  enfantine  ;  mais  que  la  mère 
ne  se  décourage  pas  :  ces  mots  qu'il  répète  sans 
les  comprendre  prendront  peu  à  peu  leur  sens 
et  leur  force  :  à  mesure  qu'il  grandira,  ils  grandi- 
ront avec  lui. 

C'est  le  propre  de  la  véritable  prière  qu'elle  est 
susceptible  d'un  développement  égal  et  parallèle 
à  celui  de  l'homme  tout  entier.  En  quoi  consiste-t- 
elle  en  effet?  Elle  ne  demande  qu'une  seule  chose 
à  Dieu,  la  seule  nécessaire  :  elle  consiste  à  de- 
mander sans  cesse  de  devenir  meilleur.  C'est 
assez  dire  qu'elle  n'opère  pas  de  dehors  en  de- 
dans, et  c'est  pour  cela  qu'elle  est  une  puissance  : 
elle  vient  de  l'âme.  Elle  est  enfantine  chez  l'en- 
fant parce  qu'elle  est  bien  de  lui  ;  et  comme  el'o 
sera  de  lui  encore  quand  il  sera  un  homme, 
elle  restera  toujours  à  sa  mesure,  toujours  vraie, 
toujours  sincère,  elle  l'aidera,  le  soutiendra  à  tout 
âge.  C'est  plus  qu'une  habitude,  ou  plutôt  c'est 
une  habitude  de  l'âme  et  non  des  lèvres;  ce  se: a 
un  de  ces  besoins  du  cœur  et  de  l'esprit  qui  re- 
naissent toujours  et  ne  se  rassasient  jamais,  comme 
l'amour  du  beau  ou  du  vrai. 

Retrancher  de  l'éducation  cette  faculté  de  se 
retremper  par  une  concentration  de  la  pensée  et 
du  sentiment;  renoncer  à  faire  connaître,  à  une 
âme  de  femme  en  particulier,  les  joies  et  les  dou- 
leurs de  ces  entretiens  intimes  de  la  conscience 
avec  Dieu,  de  ces  retours  au  fond  de  soi,  et  de  ces 
échappées  hors  de  soi  en  plein  infini;  décider  que 
l'enfant  n'a  pas  besoin  de  savoir  prier  pourvu 
qu'il  sache  raisonner,  c'est  lui  refuser  deux  trésors 
à  la  fois,  car  c'est  d'abord  le  sevrer  de  poésie,  le 
condamner  à  la  sécheresse  et  à  la  platitude,  lui  dé- 
fendre de  lever  la  tête  vers  le  ciel  bleu,  sous  pré- 
texte que  la  terre  suffit  ;  c'est  laisser  un  sens 
s'atrophier  faute  d'exercice,  ou  se  pervertir  faute 
de  culture.  Et  puis,  seconde  et  pire  conséquence, 
c'est  affaiblir  notablement,  c'est  même  abaisser, 
qu'on  le  veuille  ou  non,  l'idéal  de  la  vie  morale, 
car  on  éteint  en  lui  la  notion  de  Tinfini,  de  l'ab- 
solu, du  divin,  aussi  bien  dans  l'ordre  moral  que 
dans  lordie  esthétique. 

A  supprimer  la  prière,  on  enlève  donc  quelque 
chose  et  à  la  conscience  et  à  l'imagination  ;  on 
appauvrit,  si  l'on  ne  les  frappe  de  stérilité,  deux 
domaines  à  la  fois:  celui  de  la  sensibilité  et  celui 
de  la  volonté  ;  on  ôte  à  l'une  un  de  ses  ressorts 
les  plus  délicats  et  les  plus  tendres,  à  l'autro  un 
des  plus  puissants  mobiles  des  déterminations  gé- 
néreuses. 

Pour  justifier  ce  double  abandon,  cette  perte 
deux  fois  regrettable  d'idéal  sentimental  et  d  idéal 
moral,  qu'àllègue-t-on  ?  Le  danger  de  1  c^*^^^  ^^ 
tout  ordre;  la  crainte  des  exagérations,  des  aber- 
rations du  sentimentreligieux  et  particulièrement 
des  exercices  mystiques  et  ascétiques;  la  dim- 
culté  de  tracer  une  limite  entre  la  religion  et  la 
superstition,  entre  la  foi  aux  profonds  elUns  mo; 
raux  de  la  prière  et  la  foi  à  la  prétendue  efficacité 
surnaturelle.  Toutes  ces  objections  ne  sont  pas 
graves,   à  peine   sont-ellos  sérieuses.   La   seule 
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vraie,  c'est  l'embarras  très  grand  où  nous  met, 
nous  pères  et  mères  du  xix^  siècle,  le  conflit  inté- 
rieur entre  nos  idées  rationalistes  et  nos  senti- 
ments religieux.  Il  était  très  simple  de  dire  aux 
enfants  :  «  Priez,  »  quand  on  pouvait  de  bonne  foi 
répondre  à  toutes  leurs  questions  sur  Dieu,  sur 
ses  attributs,  sur  l'âme,  sur  le  libre-arbitre  et  la 
providence,  sur  l'avenir  et  sur  le  passé  de  chaque 
homme  et  de  l'humanité.  Tout  cet  ensemble  de 
doctrines,  dont  chacune  peut-être  était  bien  fai- 
ble, mais  toutes  fortement  liées,  donnait  une  sorte 
de  solidité  aux  réponses  des  parents  et  à  leur  con- 
clusion pratique:  Priez!  Aujourd'hui  nous  n'avons 
plus  cette  force,  et  il  ne  dépend  pas  de  nous  de 
feindre  qu'il  n'y  a  rien  de  changé.  Idées,  langage, 
croyances,  impressions,  tout  a  pris  une  autre  al- 
lure :  les  hommes  de  nos  jours  n'affirment  plus 
avec  cette  imperturbable  assurance  dogmatique, 
ceux  du  moins  qui  se  sont  détachés  des  croyances 
traditionnelles  et  qui,  reconnaissant  la  souverai- 
neté de  la  raison  et  de  la  conscience,  les  oppo- 
sent aux  prétentions  de  toutes  les  églises  et  de 
toutes  les  orthodoxies.  Beaucoup  de  points  réputés 
jadis  clairs  ou  du  moins  incontestables  nous  lais- 
sent des  doutes  aujourd'hui,  et  la  probité  veut  que 
nous  le  confessions  même  devant  nos  enfants. 

De  là  notre  scrupule  à  nous  servir  avec  eux  de 
certaines  formules  qui  pour  eux  sont  des  images 
toujours  fraîches,  simples,  vives,  pleines  de  sens 
et  de  charme,  mais  qui  pour  nous  sont  aussitôt 
doublées  d'un  dogme  qui  nous  arrête,  d'un  article 
de  credo  que  nous  refuserions  de  signer.  De  là 
enfin  la  conséquence  à  laquelle  nous  nous  laissons 
dériver  peu  à  peu,  malgré  nous,  de  renoncer  à  la 
prière,  à  la  prière  de  famille  et  à  la  prière  indivi- 
duelle de  l'enfant  :  «  Plutôt,  disons-nous  tout  bas 
si  nous  ne  le  proclamons,  plutôt  ne  pas  prier  que 
prier  avec  des  mots  ou  avec  des  arrière-pensées 
et  surtout  avec  des  doubles  sens  avoués  ou  ina- 
voués. »  C'est  un  reste  de  catholicisme  dogmatique 
qui  nous  poursuit  jusqu'au  sein  du  protestantisme 
ou  de  la  libre  pensée;  nous  finissons  par  admet- 
tre, qu'avant  de  prier  il  faut  avoir  une  suite  bien 
ordonnée  de  notions  théologiques  bien  précises  : 
pour  prier  Dieu,  il  faut  bien  savoir  qui  est  Dieu, 
il  faut  bien  croire  à  sa  personnalité,  etc.  C'est  là 
le  sophisme  théologique  qui  fait  tant  de  mal  à  la 
vraie  religion. 

Non,  prier,  ce  n'est  pas  souscrire  à  un  formu- 
laire; prier,  ce  n'est  pas  savoir;  prier  est  un  mou- 
vement de  l'âme  aussi  complexe,  mais  aussi  natu- 
rel que  rêver,  qu'espérer,  qu'aimer.  On  prie 
comme  on  pleure  ou  comme  on  chante,  sans  pou- 
voir rendre  compte  de  tout  ce  qui  justifie  le  chant 
ou  les  pleurs,  de  tout  ce  qu'ils  présupposeraient 
logiquement. 

Dégageons-nous  donc  et  de  la  prière  dogmati- 
que et  de  la  prière  scolastique  et  de  la  prière 
mystique  :  il  nous  restera,  pour  nous  et  pour  nos 
enfants,  la  prière  humaine,  la  seule  éternelle- 
ment vraie  et  bonne.  Laissons  les  diverses  com- 
munions enseigner  et  perpétuer  suivant  leurs 
rites  les  formes  hiératiques  de  la  prière  confes- 
sionnelle telle  qu'elles  la  conçoivent,  mais  gardons 
pour  l'éducation  de  la  famille  la  prière  qui  con- 
vient à  l'enfant  et  à  l'homme  sans  distinction  de 
lieu,  de  temps  ni  de  culto,  celle  qui  jaillit  du  cœur 
et  qui  l'inonde  d'un  flot  de  pensées,  d'espérances, 
de  joies,  de  saintes  résolutions;  celle  qui  élève 
l'âme  sans  l'exalter,  qui  la  calme  sans  l'endormir, 
qui  fait  rêver,  mais  pour  mieux  agir;  celle  qui  est 
un  chant,  mais  un  chant  de  vie  et  de  courage,  un 
soupir,  mais  suivi  d'un  élan,  un  appel  à  Dieu  mais 
aussi  un  effort  de  l'homme;  celle  enfin  qui  ouvre 
à  chacun  au  fond  de  lui-même  une  sorte  de  sanc- 
tuaire où  il  se  ressaisit  et  ressaisit  Dieu,  à  sa  ma- 
nière :  humble  et  délicieux  sanctuaire  sans  prêtre 
et  sans  autel,  sans  dogme   et  sans  miracle,  où 


Tâmo  se  retrempe,  où  la  conscience  s'affine,  où  la 
volonté  s'affermit,  où  l'orgueil  se  fond,  où  la  rai- 
son écoute  parier  le  cœur,  où  l'homme  s'aperçoit 
qu'il  est  homme  et  se  souvient  de  l'invisible;  d'où 
nul  n'est  sorti  une  seule  fois  sans  avoir  été 
remué  d'une  émotion  qui  ne  se  confond  avec  au- 
cune autre  et  sans  avoir  entendu  résonner  pro- 
fondément en  lui-même  un  mystérieux  sursum 
corda  ! 

PRIEUR  DE  LA  COTE-D'OR.— Né  à  Auxonne 
en  1763,  mort  à  Dijon  en  1832.  Officier  du  génie, 
comme  son  ami  Carnot,  et  auteur  de  divers  tra- 
vaux relatifs  à  l'application  des  sciences  physi- 
ques à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  il  fut  élu  en 
1791  membre  de  l'Assemblée  législative  par  le 
déparlement  de  la  Côte-d'Or,  et  réélu  ensuite 
comme  député  du  même  département  à  la  Con- 
vention, où  il  siégea  sur  les  bancs  de  la  Monta- 
gne. Il  avait  fait  partie  du  comité  d'instruction 
publique  de  la  Législative;  à  la  Convention,  il  fut 
membre  du  comité  de  salut  public,  d'août  1793 
jusqu'après  le  9  thermidor,  et  s'y  occupa  surtout 
de  la  fabrication  des  armes  et  du  matériel  do 
guerre.  Il  prit  une  part  active  à  la  fondation  de 
l'Ecole  centrale  des  travaux  publics,  devenue  l'E- 
cole polytechnique.  Membre  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  de  1795  à  1798,  il  rentra  dans  la  vie  privée 
après  le  18  brumaire.  On  a  de  lui  un  Rapport  sur 
l'École  centrale  des  travaux  publics  (messidor 
an  III)  et  plusieurs  travaux  relatifs  au  système 
décimal  des  poids  et  mesures. 

PRIEUR  DE  LA  MARNE.  —  Né  en  1760,  mort 
à  Bruxelles  en  1817.  Avocat  avant  la  Révolution, 
il  fut  élu  député  aux  Etats-généraux  par  le  tiers- 
état  de  Châlons-sur-Marne,  et  en  1792  fut  envoyé 
à  la  Convention  par  le  département  de  la  Marne. 
Il  entra  au  comité  de  salut  public  en  juin  1793,. 
en  sortit  après  le  9  thermidor,  y  fut  de  nouveau 
appelé  en  vendémiaire  an  III,  mais  fut  bientôt  dé- 
finitivement mis  à  l'écart  par  la  réaction.  Proscrit 
en  prairial  an  III,  il  resta  caché  jusqu'à  l'amnis- 
tie de  brumaire  et  rentra  ensuite  dans  la  vie  pri- 
vée. Il  fut  banni  de  France  en  1816  comme  régi- 
cide. Il  avait,  en  1791,  présenté  à  l'Assemblée 
constituante  un  Rapport  sur  l'établissement  des 
sourds-muets.  Le  15  septembre  1793,  il  prit  part 
à  la  discussion  soulevée  dans  la  Convention  par 
la  célèbre  pétition  du  département  de  Paris,  et  ce 
fut  sur  sa  proposition  que  la  Convention  décida 
d'étendre  à  toute  la  France  les  trois  degrés 
d'instruction  qu'elle  venait  de  décréter  pour  Pa- 
ris. (V.  Convention,  p.  542.) 

PRIMAIRE  (ÉCOLE).  —  V.  Écoles  primaireSy 
p.  781. 

PRIMAIRE  (ErvSElGlNT.ME^T).  —  V.  Ensei- 
gnement  primaire. 

PRIMES.  —  Le  système  de  primes  accordées, 
par  l'Etat  aux  écoles  primaires,  à  proportion  du 
nombre  des  élèves  qui  fréquentent  régulièrement 
l'école  et  qui  passent  un  examen  satisfaisant  dans 
les  diverses  branches  du  programme,  est  usité 
en  Angleterre,  où  il  porte  le  nom  de  payment  ôi/ 
results  (paiement  d'après  les  résultats).  C'est  en 
1862  que  M.  Lowe,  alors  chef  du  département 
d'éducation,  fit  de  ce  système  la  base  du  Code 
scolaire  publié  cette  année-là  sous  le  nom  de 
Revised  Code;  et  depuis,  malgré  les  réclamations 
du  personnel  enseignant  et  des  écrivains  pédago- 
giques, le  principe  du  payment  by  residts  a  tou- 
jours été  maintenu  par  le  gouvernement,  quel 
que  fût  le  parti  au  pouvoir.  En  1883,  M.  Mun- 
della  a  introduit  dans  le  Code  scolaire  une  dispo- 
sition destinée  à  atténuer  dans  une  certaine  me- 
sure les  inconvénients  du  «  paiement  d'après  les 
résultats  »  ;  il  a  décidé  la  création,  sous  le  nom 
de  merit  grant,,  d'une  prime  spéciale  accordée  à 
toute  école  sur  laquelle  l'inspecteur  aura  fait  un 
rapport  favorable,  indépendamment  de  la  propor- 
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«  Je  suis  de  l'avis  de  Plutarque  qu'Aristote  n'a- 
mena pas  tant  son  grand  disciple  à  l'artifice  de 
composer  syllogismes,  ou  aux  principes  de  géomé- 
trie, comme  à  l'instruire  des  bons  préceptes  tou- 
chant la  vaillance,  prouesse,  magnanimité  et  tem- 
pérance, et  l'asseurance  de  ne  rien  craindre.  Et 
avec  cette  munition,  il  l'envoya  encore  enfant  sub- 
juguer l'empire  du  monde...  Les  aultres  arts  et 
sciences,  dit-il,  Alexandre  les  honorait  bien  et 
louait  leur  excellence  et  gentillesse,  mais  pour 
plaisir  qu'il  y  prinst,  il  n'était  pas  facile  à  se  laisser 
surprendre  à  raflfection  de  les  vouloir  exercer.  » 

A  Rome,  sous  l'empire,  Néron  grandit  entre 
l'intègre  Burrhus,  son  précepteur  militaire,  et 
Sénèque,  son  professeur  de  philosophie  et  d  élo- 
quence. On  sait  la  suite  :  Néron  couronne  ses 
crimes  par  le  meurtre  de  Sénèque,  dont  la  mort 
stoique  est  encore  ennoblie  par  le  dévouement  de 
sa  femme  Pauline.  Burrhus  était  mort  avant  lui, 
non  sans  soupçon  d'empoisonnement. 

Marc-Aurèle  est  l'idéal  du  prince-disciple.  Sa 
reconnaissance  pour  ses  maîtres  éclate  dès  la  pre- 
mière page  des  Pensées.  Parmi  eux,  le  rhéteur 
Fronton  tient  le  premier  rang.  C'est  un  honnête 
homme  que  cet  Africain  de  Cirta  (Constantine).  Il 
vit  et  il  meurt  pauvre  après  avoir  eu  deux  empe- 
reurs pour  disciples.  Il  écrit  à  Antonin,  qui 
vient  de  disgracier  un  de  ses  amis  :  «  Je  ne  suis 
pas  de  ceux  qui  renient  l'infortune  et  fuient  les 
amitiés  contractées  en  des  temps  meilleurs.  » 
Pardonnons-lui  sa  rhétorique  creuse  et  mesquine 
en  faveur  de  son  âme  qui  fut  grande  et  pure. 
Aussi  comme  il  est  aimé  de  Marc-Aurèle!  quelle 
confiance  et  quel  respect!  «  Quel  bonheur  pour 
moi  d'avoir  un  tel  maître  !  —  Vous  ne  cessez  de 
me  guider  dans  le  chemin  de  la  vérité  !  —  J'ai 
senti,  grâce  à  Fronton,  tout  ce  que  le  cœur  d'un 
tyran  cache  d'envie,  de  duplicité,  d'hypocrisie,  et 
combien,  chez  les  grands,  il  y  a  peu  de  place  pour 
les  sentiments  généreux.  »  Outre  ces  témoignage?, 
Fronton  reçut  de  Marc-Aurèle  le  titre  de  consul, 
avec  une  statue.  Les  lettres  de  l'empereur  au  rhé- 
teur portent  cette  suscription  :  «  Marc-Aurèlo 
César  à  son  illustre  consul  et  maître.  » 

En  France,  à  partir  du  xyi"  siècle,  c'est  une 
préoccupation  de  la  royauté  de  donner  à  l'héri- 
tier de  la  couronne  une  instruction  digne  de  ses 
destinées.  La  vogue  est  d'abord  aux  humanistes  et 
aux  traducteurs.  C'est  Lefebvre  d'Etaples,  traduc- 
teur de  la  Bible,  qui  reçoit  de  François  I^r  l'édu- 
cation d'un  de  ses  fils,  puis  Danès,  l'élève  de 
Lascaris  et  de  Budô,  chargé  d'instruire  François  II; 
enfin  Amyot,  précepteur  des  deux  derniers  Valois. 
Un  mot  sur  son  préceptorat.  Traducteur  de  Dio- 
dore  de  Sicile  et  simple  abbé  de  Bcllozunne,  Amyot 
a  été  désigné  à  la  confiance  de  Henri  H  par  le  car- 
dinal de  "Tournon.  Brantôme,  qui  ne  l'aime  pas, 
reconnaît  qu'il  a  «  bien  nourry  ce  brave  roi 
Charles  IX»,  que  ce  prince  lui  doit  le  <i  bon, orné 
et  éloquent  parler  »  dans  lequel  il  excellait.  Il 
refuse  toutefois  au  fils  du  boucher  de  Melun  ie 
mérite  d'avoir  communiqué  à  son  élève  «  la  grâce 
(du  discours),  la  façon  belle,  le  geste  brave  ».  Il 
en  fait  honneur,  ainsi  que  de  la  générosité,  à 
M.  de  Cipierre,  gouverneur  du  prince.  Mais  par 
dessus  tout,  Brantôme  loue  Amyot  d'avoir  élevé 
le  roi  «  fort  catholiquement  »,  par  la  lecture  et 
l'explication  de  l'évangile.  Plutarque  eut  sa  part 
dans  cette  éducation  royale.  La  traduction,  par 
Amyot,  des  Vies  des  hommes  illustre^  parut  on 
156U,  avec  dédicace  à  Henri  II.  Il  est  vrai  que  la 
môme  année  paraissait  la  Paslorole  des  amours 
de  Daphiiis  et  de  Chloé,  traduite  de  Longus  :  ce 
xvic  siècle  a  des  mœurs  qui  lui  sont  propres.  Les 
biogrophies  charmèrent  Charles  IX,  qui  ne  vou- 
lait, dit  Amyot,  «  lire  un  autre  livre  ».  La  traduc 
tion  des  Œuvres  morales  parut  en  lôT'J,  avec 
dédicace  à  Charles.  1672,  c'est  la  date  de  la  Saint- 


tion  plus  OQ  moins  élevée  des  succès  d'examen  : 
c'est  une  manière  de  récompenser  le  zèle  de 
l'instituteur,  quels  que  soient  les  résultats. 

En  vertu  du  Code  scolaire  révisé  par  M.  Mun- 
della,  qui  est  entré  en  vigueur  en  1883,  la  distri- 
bution des  primes  aux  écoles  anglaises  se  fait 
actuellement  sur  les  bases  suivantes: 

10  Pour  chaque  élève  fréquentant  l'école  (en 
prenant  pour  base  de  calcul  la  fréquentation 
moyenne) ,  il  est  payé  à  l'école  4  shillings 
6  pence. 

2°  Une  seconde  somme  de  1,  2  ou  3  shillings 
par  élève  est  payée  suivant  que  l'inspecteur  aura 
signalé  l'école  comme  passable,  bonne  ou  excel- 
lente ;  c'est  le  merit  grant. 

3»  Pour  l'enseignement  des  travaux  à  l'aiguille, 
2  shillings  par  élève  (en  prenant  pour  base  de 
calcul  la  fréquentation  moyenne  des  filles  seule- 
ment). 

4°  Pour  l'enseignement  du  chant,  1  shilling 
par  élève  si  ceux-ci  ont  appris  à  lire  la  mu- 
sique ;  6  pence  s'ils  chantent  seulement  de  mé- 
moire. 

5°  Pour  l'enseignement  des  branches  élémen- 
taires obligatoires  (lecture,  écriture,  calcul),  au- 
tant de  pence  qu'il  y  aura  d'unités  dans  le  chiffre 
du  pourcentage  des  examens  satisfaisants  :  c'est- 
à-dire  que  si  la  proportion  des  élèves  qui  ont 
réussi  à  l'examen  est  de  75  pour  100,  le  grant 
sera  de  75  pence  par  élève,  en  prenant  pour  base 
du  calcul  le  chiffre  de  la  fréquentation  moyenne. 

6°  Pour  chaque  branche  facultative  enseignée 
comme  class  subject,  de  1  à  2  shillings  par  élève, 
selon  que  le  rapport  de  l'inspecteur  sera  plus  ou 
moins  favorable  (il  ne  peut  être  enseigné  que 
deux  class  subjects  au  plus  dans  chaque  division 
de  l'école). 

7°  Pour  chaque  branche  facultative  enseignée 
comme  spécifie  subject  (c'est-à-dire  enseignée  non 
à  une  classe  entière,  mais  à  un  ou  plusieurs  élè- 
ves), 4  shillings  pour  chaque  élève  qui  aura  passé 
un  examen  satisfaisant. 

La  moyenne  des  primes  obtenues,  avec  le  sys- 
tème du  code  Mundella,  a  été  d'environ  16  shil- 
lings par  élève  pour  l'année  1883-1884. 

PRINCES  (ÉDUCATION  DES). —De  tout  temps 
l'éducation  des  princes  fixa  l'attention  des  philo- 
sophes et  des  politiques,  nulle  part  plus  con- 
stamment que  dans  les  pays  de  monarchie  abso- 
lue. Là,  toutes  les  fortunes  dépendent  du  prince, 
et  la  conduite  du  prince  dépend  de  l'éducation 
qu'il  a  reçue.  Aussi  voyons-nous  en  France,  dès 
la  renaissance  des  lettres,  l'idée  de  l'éducation 
royale  occuper  dans  les  esprits  la  même  place 
qu'y  tient  aujourd'hui  le  soin  de  l'éducation  po- 
pulaire. Depuis  Rabelais  jusqu'à  M^^  de  Genlis, 
on  compterait  une  centaine  d'écrivains  ayant,  à 
des  points  de  vue  divers,  traité  cette  importante 
matière  (V.  à  la  fin  de  l'article  les  indications  bi- 
bliographiques). Quand  un  sujet  s'empare  si  for- 
tement de  l'attention  d'un  peuple,  qu'il  inspire 
des  écrivains  comme  Bossuet,  Nicole,  Fénelon, 
Gondillac,  c'est  plus  qu'un  lieu  commun,  et  il  vaut 
la  peine  de  s'y  arrêter. 

Passons  en  revue,  dans  l'antiquité  d'abord,  en- 
suite en  France,  les  plus  célèbres  éducations 
royales. 

En  Grèce,  c'est  celle  d'Alexandre,  fils  de  Phi- 
lippe. Son  précepteur  Aristote  ne  le  reçut  pas  de 
première  main.  Il  le  garda  de  treize  à  dix-sept  ans. 
D'après  les  témoignages  anciens,  il  paraît  s'être 
appliqué  à  mettre  en  équilibre,  chez  son  disciple, 
l'instruction  scientifique  et  l'instruction  littéraire. 
La  poésie  ne  fut  pas  sacrifiée,  témoin  cette  édition 
d'Homère  révisée  par  Aristote  et  qu'Alexandre 
portait  partout  avec  lui.  Quant  au  côté  pratique  et 
au  côté  moral  de  cette  éducation,  on  sait  le  juge- 
ment qu'en  a  porto  Plutarque,  cité  par  Montaigne  : 
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Barthélémy  :  terriblo  témoignage  du  néant  de 
l'éducation  à  certaines  époques  et  sur  certaines 
natures.  Les  préfaces,  où  le  maître  s'adresse  di- 
rectement à  l'élève,  ne  sont  pas  les  moindres  pages 
dans  l'œuvre  d'Amyot.  On  y  lit  des  maximes 
comme  celle-ci  :  «  Ce  n'est  pas  grandeur  de  pou- 
voir tout  ce  qu'on  veut,  mais  de  vouloir  tout  ce 
qu'on  doit.  —  L'histoire  est  un  greffier  qui  tient 
registre  des  arrêts  de  la  cour  et  justice  divines. 
—  La  loi  éternelle,  qui  est  la  droite  raison,  vé- 
rité, et  propre  volonté  de  Dieu  seul.  »  Charles 
mourut  dans  les  bras  de  son  précepteur,  car  «  le 
roi  l'aimait  fort  et  l'appelait  toujours  son  maître  ». 
Amyot  composa  sur  cette  mort  une  élégie  latine 
qui,  à  défaut  du  mérite  poétique,  a  celui  de  la 
sincérité.  On  ne  voit  pas  qu'il  ait  payé  le  même 
tribut  h.  la  mémoire  de  Henri  IlL  II  avait  composé 
pour  ce  prince  un  Projet  de  l'éloquence  royale, 
qui  n'est  pas  inférieur  à  ses  autres  écrits.  Ses 
deux  disciples  ne  furent  pas  en  reste  envers  lui  : 
il  dut  à  leur  munificence  les  abbayes  des  Roches, 
de  Saint-Gorneii  de  Compiègne,  l'évêché  d'Auxerre, 
le  titre  de  grand-aumônier  de  France,  et  enfin, 
quoique  plébéien,  le  cordon  de  commandeur  de 
l'ordre  noble  du  Saint-Esprit. 

Dans  le  même  temps  grandissait  Henri  de  Na- 
varre. A  peine  «  échappant  à  la  mamelle  »,  il  avait 
été  confié  par  son  grand-père  à  la  baronne  de 
Miossans,  conduit  au  château  de  Coarraze,  et 
élevé  à  la  dure  par  sa  gouvernante.  On  le  voyait 
courir  avec  les  petits  montagnards,  tête  nue  et 
«  pieds  décaux  »,  hiver  comme  été,  échangeant 
avec  eux  des  coups  de  poings  sincères.  A  la  cour 
de  France  et  au  collège  de  Navarre,  son  précep- 
teur fut  le  sieur  de  la  Gaucherie,  bon  helléniste 
et  bon  huguenot,  lequel  entreprit  de  lui  appren- 
dre le  grec  par  l'usage,  sans  thèmes,  ni  grammaire. 
Il  se  servait  pour  cela  de  courtes  sentences  ex- 
traites des  auteurs  grecs  qu'il  lui  faisait  appren- 
dre «  par  fréquente  récitation  ».  Palma  Gayet, 
sous-précepteur  et  plus  tard  historien  de  Henri  IV, 
nous  a  transmis  deux  de  ces  sentences  :  «  Il  faut 
chasser  la  sédition  de  l'Etat.  —  Vaincre  ou  mou- 
rir. »  De  toutes  deux,  Henri  IV  fit  durant  sa  vie  de 
fréquentes  applications.  Revenu  à  Paris,  Henri 
passa  aux  mains  de  Florent  Chrestien,  «  homme 
versé  en  toutes  bonnes  lettres  et  en  la  poésie,  en 
quoi  la  reine  se  plaisait  ».  Sous  ce  maître,  Henri 
écrivit  cette  traduction  des  Commentaires  de  César 
dont  le  manuscrit  existait  dans  la  bibliothèque 
du  roi  du  temps  de  Casaubon.  Les  fragments  qu'on 
en  a  publiés  avec  les  annotations  du  maître  sont 
d'un  bon  élève  de  quatrième.  Ces  études  donnè- 
rent à  Henri  une  teinture  des  lettres  anciennes 
qu'il  ne  perdit  jamais.  Grâce  à  sa  «  grande  dexté- 
rité d'esprit  »,  il  sut  se  faire  honneur  de  son 
fonds,  citer  juste  et  à  propos,  dans  un  temps  où 
ce  talent  était  en  honneur.  Scaliger,  Sully,  Bas- 
sompicrre  lui  en  rendent  témoignage.  Mais  le 
maître  des  maîtres,  pour  lui,  ce  fut  Plutarque. 
Mieux  inspiré  que  Charles  IX  et  son  frère,  il 
en  nourrit  son  âuie,  il  y  forma  sa  conscience, 
il  y  modela  sa  conduite.  Cette  lecture  le  fit  ce 
qu'il  paraîtra  plus  tard,  homme  de  cœur  et  grand 
roi. 

De  l'enfance  do  Louis  XIII  et  de  son  frère, 
nous  ne  retiendrons  qu'un  détail.  Comme  Gaston 
d'Orléans  montrait  une  répugnance  invincible 
pour  le  rudiment,  on  imagina  de  mettra  pour 
lui  la  grammaire  en  action.  On  fit  une  citadelle 
du  que  retranché^  contre  laquelle  on  mena  la  di- 
vision des  verbes  régulierSy  Ja  brigade  des  7ioms 
substantifs^  le  régiment  des  particules,  et  la 
compagnie  des  adverbes.  Les  verbes  irréguliers  for- 
mèrent un  corps  de  volontaires  conduit  par  le 
capitaine  Volo.  On  équipa  une  flotte  chargée  de 
cas  et  l'on  rangea  en  bataille  les  verbes  hété- 
roclites contre  les  verbes  défectlfs. 


Un  vieux  gentilhomme,  nourri  dans  les  fortes 
études  de  la  Renaissance,  le  duc  d'Epernon,  fit  de 
ce  régime  une  critique  méritée  :  «  Rois  et  gen- 
tilshommes, dit-il,  nous  sommes  de  la  même  pâte 
que  les  autres...  Pour  n'être  pas  des  sots,  il  faut 
que  nous  ayons  de  la  peine,  comme  les  fils  de 
boui'geois  qu'on  envoie  aux  études.  »  Bien  pensé 
et  bien  dit. 

L'éducation  de  Louis  XIV  fut  mise  sur  un  pied 
respectable.  Mazarin  s'en  assura  la  surintendance. 
Le  duc  de  Villeroy  fut  gouverneur,  c'est-à-dire 
maître  de  l'éducation  politique  et  militaire.  C'é- 
tait, selon  M™3  de  Motteville,  «  l'homme  le  plus 
sage  de  la  cour.  »  Versé  dans  l'art  militaire, 
ayant  commandé  des  armées,  il  avait  surtout  l'ex- 
périence des  affaires  et  la  connaissance  du  a  de- 
dans du  royaume  ». 

En  1644,  deux  candidats  étaient  en  ligne  pour 
les  fonctions  de  précepteur  :  La  Mothe  Le  Vayer, 
désigné  par  Richelieu  ;  le  célèbre  Robert  Arnauld 
d'Andilly,  préféré  par  la  reine.  L'abbé  de  Beaumont 
de  Péréfixe  l'emporta  sur  eux.  L'exclusion  d'Ar- 
nauld  d'Andilly  s'explique  par  la  question  jansé- 
niste et  l'amitié  compromettante  de  Saint-Cyran  ; 
celle  de  Le  Vayer  a  sans  doute  son  explication 
dans  cette  phrase  de  l'oraison  funèbre  de  Pé- 
réfixe prononcée  par  Fromentières  :  «  Je  ne  crois 
pas  qu'on  puisse  disputer  à  l'Eglise  l'honneur 
d'instruire  les  souverains.  Nos  rois  sont  les  fils 
aînés  de  l'Eglise,  n'est-il  pas  juste  que  la  mère 
qui  les  enfante  les  élève  ?  »  Cependant  La  Mothe 
Le  Vayer  était,  comme  nous  l'avons  dit,  le  candi- 
dat de  Richelieu;  c'était  un  homme  fort  distingué, 
et  l'ouvrage  qu'il  avait  publié  en  1640  sous  ce 
titre  :  Traité  de  V éducation  de  Monseigneur  Le 
Dauphin  (dédié  au  cardinal  de  Richelieu)  nous 
paraît  mériter  une  courte  analyse. 

L'auteur  discourt  successivement  de  la  religion, 
de  la  justice,  des  finances,  de  la  guerre,  des 
sciences. 

Sur  la  question  religieuse,  il  émet  des  opinions 
modérées,  ne  perd  pas  de  vue  les  libertés  de  l'E- 
glise gallicane  et  fait  preuve  d'une  certaine  tolé- 
rance à  l'égard  des  protestants. 

La  justice  est,  dit-il,  essentielle  à  la  royauté  et 
traditionnelle  chez  les  rois  de  France.  Il  con- 
damne les  favoris,  recommande  la  fermeté  aux 
princes.  En  terminant,  il  se  pose  cette  question, 
qui  nous  paraît  étrange,  qui  semblait  toute  simple 
alors  :  Les  rois  sont-ils  au-dessus  des  lois?  Sa  ré- 
ponse est  évasive  ;  En  droit,  les  rois  sont  au-des- 
sus des  ordonnances  qu'ils  font;  en  fait,  les  rois 
de  France  se  font  gloire  «  de  se  soumettre  à  la 
raison  ». 

Le  chapitre  des  finances  est  plein  d'idées  justes 
et  de  bon  sens.  Les  partisans  y  sont  traiiés  de 
«  harpies  des  rois  ».  L'auteur  a  comme  une  vue 
lointaine  de  l'impôt  progressif.  Il  ne  va  pas  jus- 
qu'aux projets  de  réforme  élaborés  plus  tard  par 
Vauban. 

Dans  le  chapitre  des  armes,  La  Mothe  Le  Vayer 
fait  preuve  de  connaissances  techniques  assez 
bien  exposées.  Bien  avant  Louvois,  il  condamne 
les  «  passe-volants,  ces  soldats  supposés,  ruine 
certaine  de  toutes  les  armées  ».  Il  veut  que  le 
prince  paie  de  sa  personne  sur  le  champ  de  ba- 
taille, raconte  à  cette  occasion  la  mort  du  «  grand 
Gustave  »  et  conclut  que  «  un  champ  de  victoire 
est  le  plus  beau  lit  d'honneur  où  puisse  reposer 
un  grand  roi  ». 

Des  sciences,  il  ne  veut  pour  son  prince  que 
«  ce  qui  lui  est  propre  »  et  ce  qui  peut  servir 
a  à  cette  grande  charge  du  gouvernement  des 
peuples  ».  Peu  de  grammaire,  il  ne  faut  pas 
«  employer  le  sceptre  à  remuer  du  fumier  ».  Peu 
de  latin,  et  selon  que  «  son  inclination  le  souf- 
frira ».  En  revanche,  de  la  rhétorique  :  lart  de 
parler  est  «  faculté  royale  ».  Vérité  et  brièveté 
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sont  les  deux  qualités  essentielles  de  l'éloquence 
des  princes;  Louis  XIV  n'appliquera  pas  mal  cette 
maxime.  Une  logique  simple  et  naturelle,  dépouil- 
lée des  «  artifices  et  subtilités  »  scolastiques. 
Quant  à  Y  arithmétique,  «  cette  science  convient 
mieux  à  un  marchand  qu'à  un  roi.  »  11  suffit  au 
prince  «  d'une  médiocre  connaissance  du  jet  »  (cal- 
cul au  moyen  des  jetons).  Fouquet  goûtera  cette 
théorie,  mais  Colbert? 

La  musique  est  une  «  discipline  royale  ».  La 
géométrie  est  peu  nécessaire  «  aux  tôles  couron- 
nées »  ;  il  en  est  de  même  de  V astronomie. 

La  Mothe  Le  Vayer  inscrit  encore  sur  son  pro- 
gramme la  géographie,  la  physique,  «  ce  code  de 
la  nature  »,  et  la  morale^  dont  les  principes  sont 
«  les  Géorgiques  de  notre  âme  ».  Des  arts  méca- 
niques^ il  exclut  l'agriculture,  la  chirurgie,  l'art 
des  tisserands.  Il  admet  la  chasse,  l'architecture 
et  môme  la  navigation.  Large  place  est  faite  aux 
exercices  physiques,  équitation,  danse,  escrime, 
paume,  natation.  Le  traité  se  termine  par  une 
dissertation  en  forme  contre  l'astrologie  et  les 
autres  sciences  occultes.  Ce  détail  en  dit  long  sur 
l'état  des  lumières  en  1640. 

Tel  est  ce  livre,  curieux  mélange  d'érudition, 
de  philosophie,  de  bon  sens  et  aussi  d'erreurs  et 
de  préjugés.  On  a  remarqué  qu'il  n'y  est  question 
ni  de  l'histoire  ni  de  la  poésie  :  deux  graves  lacu- 
nes dont  Bossuet,  Fénelon  et  Condillac  ne  se  ren- 
dront pas  coupables. 

Péréfixe  était  un  prêtre  doux  et  modeste,  estimé 
de  Richelieu  qui  l'avait  désigné  pour  l'épiscopat. 
Ce  fut  un  précepteur  honnête  et  consciencieux. 
M™'  de  Motteville  lui  reproche  une  certaine  ja- 
lousie, le  portant  à  écarter  du  roi  «  les  gens  d'es- 
§rit  qu'il  aurait  peut-être  goûtés  et  qui  lui  auraient 
onné  curiosité  d'apprendre  mille  choses  qu'il  ne 
savait  pas  ».  Mais  Laporte,  valet  de  chambre  du 
prince,  affirme  «  qu'il  n'omettait  rien  de  ce  qui 
dépendait  de  sa  charge  ».  Ce  Laporte  s'était  fait  sa 

{>etite  part  dans  cette  éducation  :  chaque  soir,  il 
isait  au  roi  un  chapitre  de  Mézeray,  «  d'un  ton 
de  conte,  »  ajoute-t-il.  Pourquoi  ce  ton,  capable 
de  gâter  le  reste  ?  Le  roi  goûtait  cette  lecture,  il 
promettait  bien  «  de  ressembler  aux  plus  géné- 
reux de  ses  ancêtres  »,  et  se  mettait  en  colère 
lorsqu'on  lui  disait  qu'il  serait  «  un  second  Louis 
le  Fainéant  ». 

Laporte  et  Saint-Simon  accusent  Mazarin  d'a- 
voir systématiquement  négligé  ou  déprimé  l'édu- 
cation de  Louis  XIV.  L'accusation  tombe  lors- 
qu'on voit  le  ministre  prendre  soin  que  le  petit  roi 
assiste  régulièrement  aux  conseils,  cette  école  de 
politique  et  d'administration  :  surtout  quand  on  le 
voit,  en  1G51,  adjoindre  à  Péréfixe,  qui  ?  le  candidat 
ajourné  en  1C44,  l'homme  de  Richelieu,  le  savant 
La  Mothe  Le  Vayer.  Le  Vayer  avait  déjà  reçu  comme 
•dédommagement,  en  1649,  la  charge  dé  précep- 
iteur  de  Philippe  d'Orléans,  frère  du  roi.  Pendant 
les  longues  absences  de  Péréfixe,  nommé  à  l'é- 
vêché  de  Rodez,  il  réunit  dans  ses  mains  les  deux 
•éducations  royales.  Fidèle  au  plan  d'études  pré- 
cédemment tracé,  il  composa  pour  eux  sept  traités 
sous  le  titre  de  Géographie,  Rhétorique,  Morale, 
Economique,  Politique,  Logique,  Physique  du 
prince.  Le  défaut  de  ces  livres  est  d'être  plus 
dogmatiques  que  pratiques  :  leur  qualité  com- 
mune est  la  lucidité  et  la  brièveté.  On  a  remar- 
qué dans  le  nombre  VÉconomique  du  prince  : 
idée  heureuse.  Ce  n'est  encore  qu'un  germe, 
mais  cent  ans  plus  tard,  à  l'entresol  du  palais  de 
Versailles,  il  fructifiera  entre  les  mains  de  Turgot 
«t  dos  économistes. 

Cette  fois  encore,  Le  Vayer  ne  parle  de  poésie 
qu'accessoirement,  et  se  tait  sur  l'histoire.  Pé- 
réfixe, écrivain  médiocre,  comme  le  prouve  sa 
Vie  dt  Henri  IV,  n'est  pas  homme  à  suppléer 
Le  Vayer.  Il   en  faut  conclure  qu'il  manquera  à 


Louis  XIV  la  haute  culture  littéraire,  le  senti- 
ment élevé  de  l'idéal  transmis  par  l'antiquité 
aux  temps  modernes. 

Mais  il  y  a  loin  de  là  aux  assertions  de 
Saint-Simon  :  «  A  peine  lui  apprit-on  à  lire  et  à 
écrire,  et  il  demeura  tellement  ignorant  que  les 
choses  les  plus  connues  d'histoire,  d'événements, 
de  fortune,  de  conduite,  de  naissance,  de  lois,  il 
n'en  sut  jamais  un  mot.  Il  tomba  par  ce  défaut, 
et  quelquefois  en  public,  dans  les  absurdités  les 
plus  grossières.  »  Saint-Simon  se  réfute  lui-môme 
quand  il  ajoute  un  peu  plus  loin  :  «  Il  parlait 
bien,  en  bons  termes,  avec  justesse.  »  «  Justesse 
et  propriété  »  sont  les  deux  qualités  maîtresses 
que  Sainte-Beuve  reconnaît  au  roi  dans  ses  écrits. 
Enfin,  on  sait  le  témoignage  porté  par  M™'' de  Cay- 
lus  :  «  Le  roi  pensait  juste,  s'exprimait  noblement, 
et  ses  réponses  les  moins  préparées  renfermaient 
en  peu  de  mots  tout  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à 
dire  selon  les  temps,  les  choses  et  les  personnes,  » 

C'est  donc  moins  le  côté  intellectuel  qu'il  faut 
critiquer  dans  l'éducation  de  Louis  XIV  que  le 
côté  moral.  Et  ici  ses  honnêtes  précepteurs  sont 
bien  moins  en  cause  que  les  circonstances,  l'en- 
tourage, tout  le  système.  La  cour  est  le  terrain 
le  moins  propre  à  l'œuvre  éducatrice.  L'air  y  est 
imprégné  du  poison  de  la  flatterie.  L'intérêt  et  la 
corruption  en  occupent  toutes  les  avenues.  Que 
peuvent  les  maîtres  contre  cette  incessante  ob- 
session? Oh!  «  le  monde I  le  monde!  le  monde! 
les  plaisirs,  les  mauvais  conseils,  les  mauvais 
exemples!  Sauvez-nous,  Seigneur!  »  C'est  le  cri 
d'angoisse  que  laisse  échapper  Bossuet,  précep- 
teur, un  jour  que  lui  apparaissent  les  difficultés  de 
sa  lâche  et  l'inanité  de  ses  efforts. 

Laporte  se  plaint  qu'à  chaque  instant  le  petit 
prince  lui  échappe  pour  courir  auprès  de  la 
reine-mère,  dans  le  cercle  des  dames  et  des  sei- 
gneurs où  chacun  l'applaudit  et  lui  fait  fête.  Et 
quel  enivrement  précoce  versaient  au  prince  ces 
hommages  de  la  cour,  ces  génuflexions  des  corps 
publics,  cette  prosternation  de  la  France  entière 
aux  pieds  d'un  enfant,  centre  unique  de  toutes  les 
adulations  et  de  tous  les  encens  1  II  n'y  a  pas  jus- 
qu'au maître  d'écriture  qui  ne  se  môle  de  cor- 
rompre. Celui  de  Louis  XIV  lui  donna  un  jour 
cette  phrase  à  copier  :  «  Les  rois  peuvent  tout  ce 
qu'ils  veulent.  »  La  page  existe  dans  une  collec- 
tion, à  Saint-Pétersbourg.  L'imprudente  maxime 
est  transcrite  six  fois  de  suite. 

Pour  l'éducation  dti  grand  dauphin  par  Bossuet, 
pour  celle  du  duc  de  Bourgogne  par  Fénélon,  — 
deux  éducations  qui  comptent  parmi  les  grands 
faits  de  notre  histoire  morale  et  littéraire,  —  de 
même  que  pour  l'œuvre  accomplie  par  M°i«  de 
Maintenon  auprès  du  duc  du  Maine,  nous  ren- 
voyons aux  articles  Bossuet,  Fénelon  et  Mainte- 
non  (M™*  de),  auxquels  nous  n'aurions  rien  à 
ajouter. 

Que  dire  du  Régent  et  de  son  trop  fameux 
précepteur?  Ce  prince,  «si  heureusement  doué 
pour  être,  dit  Saint-Simon,  le  chef-d'œuvre  et 
l'honneur  d'une  éducation  »,  en  fut,  grâce  à  Du- 
bois, le  scandale  et  la  honte.  Il  sortit  de  ses 
mains  instruit  et  dépravé.  Il  faut  lire  dans  les 
lettres  de  la  duchesse  d'Orléans,  mère  du  Ré- 
gent, et  dans  Saint-Simon,  les  détails  de  cette  édu- 
cation, fructueuse  quant  à  la  science  acquise, 
corruptrice  quant  aux  mœurs.  Philippe  d'Orléans 
savait  plusieurs  langues,  aimait  la  lecture  et 
l'histoire,  connaissait  les  sciences,  «  toute  la 
chimie»,  dit  naïvement  la  duchesse,  savai. peindre 
et  composer.  Mais  dès  l'âge  de  treize  ans,  l'élève 
de  Dubois  se  trouvait  corrompu.  Il  se  précipiU 
avec  la  fougue  de  son  caractère,  ^  en  fanfaron  de 
vices,  »  comme  dira  Louis  XIV,  dans  une  car- 
rière qu'on  laissa  complaisamment  s'ouvrir  devant 
lui.  En  dépravant  le  fils  de  ses  maîtres,  Dubois 
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préparait,   sans  le  savoir,  l'abaissement    de    la 
Franco  et  la  décadence  de  la  royauté. 

L'éducation  de  Louis  XV  s'ouvre  par  une  scène 
imposante.  On  le  porte,  âgé  da  cinq  ans  et  demi, 
sur  le  lit  où  son  aïeul  attend  la  mort,  et  les  der- 
nières paroles  du  roi  sont  la  première  leçon  de 
l'enfant  :  leçon  si  belle  qu'on  en  grava  le  texte 
au  chevot  du  prince.  A  quoi  bon?  A  quoi  bon  plus 
tard  les  homélies  de  M^ssillon  ? 

Le  gouverneur  du  jeune  prince  est  le  maréchal 
de  Viileroy,  le  favori  de  Louis  XIV,  le  courtisan 
vieilli  dans  l'adulation,  le  général  incapable  qui 
nous  valut  Ramillies  et  que  ses  troupes  chanson- 
nèrent  à  Crémone.  «  Dur  dans  ses  caprices,  bas 
dans  ses  coinpiaisances  »,  ainsi  le  peint  comme 
gouverneur  la  plume  acérée  de  Lemontey.  Saint- 
Simon,  pour  le  flétrir,  n'a  qu'une  phrase  de  lui  à 
répéter  :  c'est  en  1721,  après  la  première  des  deux 
grandes  maladies  de  Louis  XV.  La  foule  est 
grande  sous  les  fenêtres  du  château,  Viileroy  y 
mène  le  prince  âgé  de  douze  ans  et  lui  dit  : 
«  Voyez  donc,  mon  maître,  tout  ce  monde,  tout 
ce  peuple,  tout  cela  est  à  vous,  tout  cela  vous 
appartient,  vous  en  êtes  le  maître.  » 

Le  précepteur  est  Fleury,  évêque  de  Fréjus, 
âgé  de  soixante-deux  ans.  Il  n'est  pas  arrivé  par 
la  grande  voie,  comme  Bossuet  et  Fénelon,  mais 
par  les  influences  mondaines  et  les  habiletés 
sourdes.  Il  prit  Louis  XV  par  la  douceur  de  ses 
manières  caressantes.  Mais  il  gouverna  son  édu- 
cation comme  il  gouvernera  la  France,  sans  vues 
hautes,  sans  chaleur  d'âme,  sans  grandeur.  Au 
mâle  régime  que  réclamait  l'honneur  du  prince 
et  le  salut  de  l'Etat,  il  préféra  le  régime  assou- 
pissant d'une  éducation  molle  et  négative.  Pré- 
cepteur infidèle,  en  ce  sens  qu'il  travailla  con- 
stamment à  se  rendre  nécessaire. 

Le  naturel  de  Louis  XV  favorisa  cette  politique. 
Son  ind(  lence  était  extrême,  de  l'obstination  sans 
volonté.  L'habitude  lui  tenait  lieu  de  tout,  o  Re- 
venez bien  vite,  disait-il  à  M™e  de  Ventadour,  sa 
gouvernante.  Sans  vous  je  ne  sais  pas  être  sage.  » 
Fleury  tira  parti  de  cette  faiblesse  :  on  connaît  la 
comédie  deux  fois  répétée  de  sa  feinte  retraite. 
Des  goûts  vulgaires  :  la  distraction  du  jeune  roi 
et  sa  récompense  après  quelque  acte  ennuyeux  et 
contraint,  c'était  de  faire  la  cuisine.  Mais  le  trait 
le  plus  inquiétant  de  cette  triste  nature,  c'était 
une  précoce  dureté  de  cœur.  Qui  ne  sait,  pour 
l'avoir  lue  dans  Barbier,  l'histoire  de  la  biche  ap- 
privoisée, nourrie  des  propres  mains  du  roi  et 
qu'il  tua  un  jour  dans  des  circonstances  absolu- 
ment féroces  (1722)  ? 

A  quel  foyer  n'eût-il  pas  fallu  réchauffer  ce 
cœur?  Fleury  n'y  songeait  guère.  Un  jour  Voltaire 
se  risque  à  lui  demander  si  le  roi  lisait  Télémaque  : 
il  répondit  quil  lui  faisait  lire  «  de  meilleures 
choses  ». 

L'éducation  des  enfants  de  Louis  XV  ne  fut  pas 
ce  qu'on  pouvait  craindre  sous  un  règne  corrompu. 
En  plein  Versailles,  le  dauphin  et  sa  femme 
s'étaient  fait  une  retraite  «  modeste  et  pieuse  » 
pour  y  élever  leurs  fils.  Louis  XVI  eut  comme 
précepteur  M.  de  la  Vauguyon,  brave  soldat, 
homme  de  mœurs  pures,  mais  esprit  étroit  et  sans 
portée.  Il  n'eût  pas  fallu  moins  qu'un  génie  à  la 
Henri  IV  pour  relever  la  monarchie  sur  son  déclin. 
La  Vauguyon  n'avai^  rien  de  ce  qu'il  faut  pour  former 
un  tel  roi.  Le  prince  sorti  de  ses  mains  «^ût  ho- 
noré de  ses  vertus  le  cours  d'une  vie  privée  :  sur 
le  trône,  il  fut  le  jouet  des  événements  ;  victime 
d'une  révolution  que  rien  ne  le  préparait  à  com- 
prendre. Une  concession  aux  idées  de  Rousseau 
signale  pourtant  cette  éducation  :  Louis  XVI  ap- 
prit un  métier,  il  excellait  aux  travaux  de  serrure- 
rie. Notons  aussi  le  goût  de  la  lecture  et  une  solide 
instruction  géographique.  Moins  studieux  ou  moins 
bien  traité,  Charles  X  accusera  M.  de  La  Vauguyon 


de  l'avoir  si  mal  élevé  qu'il  avouait  ne  pouvoir 
lire  quatre  pages  de  suite,  fût-ce  Gil  Blasy  sans 
s'ennuyer. 

Dans  le  même  temps,  les  princes  d'Orléans 
trouvaient  dans  ^l^^  de  Genlis  un  «  gouver- 
neur »  mieux  pénétré  de  l'esprit  nouveau.  On  a 
fait  voir,  dans  un  article  spécial,  comment  elle 
comprit  sa  tâche.  Louis-Philippe  et  madame  Adé- 
laïde sa  sœur  ont  fait  honneur  à  leur  institutrice. 
Un  système  d'éducation  qui  demandait  beau- 
coup à  l'énergie  physique  et  à  la  volonté  les  pré- 
parait pour  la  double  épreuve  de  l'exil  et  de  la 
royauté. 

L'éducation  du  prince  royal  ne  pouvait  échap- 
per aux  vues  prévoyantes  de  la  Constituante.  Dès 
l'année  1787,  Lafayette  se  trouvant  chez  le  duc 
d'Harcourt,  gouverneur  du  dauphin,  la  conversa- 
tion tomba  sur  les  meilleurs  moyens  de  lui  ensei- 
gner l'histoire  :  «  L'histoire  de  France,  dit  La- 
fayette, devra  commencer  pour  lui  à  l'année  1787.  » 
En  1791,  l'Assemblée  nationale  voulut  enlever  aux. 
influences  de  cour  le  choix  du  précepteur  ;  elle 
dressa  une  liste  de  noms  parmi  lesquels  le  roi 
serait  tenu  de  choisir  :  Sieyès,  Gondorcet,  Bernar- 
din de  Saint-Pierre,  Bsrquin,  Saint-Martin  (le  phi- 
losophe inconnu)  y  sont  inscrits.  Sous  la  Législa- 
live,  un  des  derniers  actes  de  la  Gironde  fut  de 
rappeler  au  roi  (juillet  1792)  le  vœu  de  la  Con- 
stituante. 

Rien  n'absout  la  mesure  qui  livra  au  cordonnier 
Simon,  instituteur  dérisoire,  l'héritier  innocent  et 
débile  de  trois  races  de  rois. 

Les  événements  qui  brisèrent  le  trône  de  Na- 
poléon livrèrent  l'éducation  du  roi  de  Rome  aux 
mains  de  l'Autriche. 

Sous  la  Restauration  (octobre  1819),  le  duc  d'Or- 
léans, aux  applaudissements  de  Paul-Louis  Cou- 
rier et  de  la  France  libérale,  fit  suivi'e  à  son  fil» 
aîné  les  cours  du  collège  Henri  IV.  Devenu  roi,  il 
soumit  ses  autres  fils  à  la  même  discipline.  C'était 
le  régime  mixte  de  l'enseignement  public  par  le 
collège,  et  de  l'enseignement  privé  par  le  pré- 
ceptorat. Plusieurs  de  ces  précepteurs  se  sont 
fait  un  nom  dans  les  lettres,  notamment  Hippolyte 
Rigault  et  M.  Cuvillier-Fleury. 

En  1833,  à  Prague,  Charles  X  donna  au  duc  de 
Bordeaux  deux  précepteurs  jésuites,  bientôt  rem- 
placés par  Mgr  Frayssinoas,  évêque  d'Hermopolis. 

Le  second  empire  adopta  le  même  système 
d'éducation  que  la  monarchie  de  juillet  :  le 
prince  impérial  eut  des  précepteurs  universitai- 
res et  suivit  les  cours  du  lycée  Bonaparte. 

Au  sujet  que  nous  venons  de  traiter  se  ratta- 
cherait l'histoire  des  éducations  royales  faites  hors 
de  France  par  des  maîtres  français.  L'influence 
des  idées  françaises  pénétrant  par  cette  voie  dans 
les  cours  étrangères  serait  curieuse  à  étudier. 
Dès  le  xvie  siècle,  Pasquier  en  signalait  les  pro- 
grès non  seulement  dans  les  cours,  mais  encore 
dans  les  grandes  familles  d'Allemagne  et  d'Angle- 
terre. Ne  voyons-nous  pas  au  xviiio  siècle  un  Fran- 
çais de  mérite,  Duhan,  élever  le  prince  de  Prusse 
qui  sera  Frédéric  II,  et  l'abbé  de  Gondillac  consa- 
crer à  l'éducation  de  don  Fernand,  infant  de 
Parme  et  Plaisance,  plusieurs  années  de  sa  vie 
laborieuse  et  treize  volumes  d'œuvres  pédagogi- 
ques (analysées  à  l'article  Condillac)  ? 

La  Révolution  française  n'eût  pas  tenu  tête  à 
l'Europe,  l'Empire  n'eût  pas  planté  si  loin  ses  dra- 
peaux, si  la  victoire  des  armes  n'eût  été  préparée 
par  celle  des  idées  et  des  mœurs. 

[H.  Durand.] 

Nous  donnons  ci-dessous  une  liste  des  princi- 
paux ouvrages  qui  traitent  de  l'éducation  des 
princes  : 

Seizième  siècle.  —  Rabblais,  Education  de  Gargantua, 
I,  a,  H.  —  Erasme,  Instruction  d'un  prince  chrétien  (en 
latiu).  —  BcDB,  Education  du  prince  (1547).  —  IlKnoBRAv 
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db;  EsskTiTS A' f/orloge  des  princes,  traduit  de  1  espagnol 
de  Antoine  cl.'  Guevare  (1388). 

Dix-septième  siècle.  —  HÉnoAno  db  Vadgrionbu3k,  De 
l'institution  du  prince,  IGO'J.  —  La  Mothe  Lb  VAYER,Z?e 
l'instruction  de  Mgr  le  Dauphin,  1640.  —  Saavedha 
(Diego  de),  Idée  d'un  prince  chrétien  (1640),  traduit  en 
français  (1609).  —  HARDOUirr  de  Bbaumost  db  Peuefixe, 
Institution  du  prince  (en  latin),  1647.  —  Claude  Jolly, 
Recueil  de  maximes  pour  l'institution  d'un  roi,  1  6o2.  — 
Le  P.  SÉXADLT  (de  l'Oratoire),  le  Monarque  ou  les  de- 
voirs d'un  souverain.  —  Claude  Jolly,  le  Codicille  d  or, 
extraits  du  traité  d'Erasme,  1663.  —  Le  P.  Lemoyne  (jé- 
suite), Art  de  régner  (1665).  —  Nicole  (sows  la  pseudo- 
nvmede  Chantereine),  Traité  de  l'éducation  d'un  prince, 
1670.  —  BossuET,  De  l'éducation  du  Dauphin,  lettre  au  | 
pape  Innocent  XI  (latin  et  français);  publiée  en  1709.  ! 

FÉNELorf,  Directions  pour  la  conscience  d'un  roi.  — 

Saint-Simow,  Essai  sur   l'éducation  d'un  prince,  publié  ; 
par  Ménard,  Revue  internationale  de  l'enseignement.  —  ! 
Le  P.   A^TOl^E  de  Fou,  l'Art  d'élever  un  prince  (dédié 
au  duc  de  Bourgogne),  1688).  —  La  Chétardib,  Instruc- 
tion pour  un  jeune  Seigneur,  1683. 

Dix-huitième  siècle.  —  L'abbé  Barrol (Pierre), il/anueZ 
des  souverains  (1754).  —  Id.,  Maximes  sur  les  devoirs 
des  rois  et  le  bon  usage  de  leur  autorité  (1754).  —  De 
Vallange,  l'Art  d'élever  les  jeunes  princes  dès  le  ber- 
ceau, 1732.  —  L'abbé  Dcgdet,  Institution  d'un  prince, 
1740  —  De  TBS8IW,  Lettres  au  prince  royal  de  Suède, 
traduites  en  français  vers  1730.  —  Grimm  et  Diderot, 
De  l'éducation  des  princes  (Lettres  inédites,  13  novembre 
1755). —  CoNDiLLAC,  Cours  d'études  pour  l'instruction  du 
prince  de  Parme.  —  Db  Fontbnoy,  Lettres  sur  l'éduca- 
tion des  princes,  1746.  —  Basbdow,  De  l'éducation  des 
princes  destinés  au  trône  (traduit  en  français,  par  de 
Bourgouin,  1777).  — L.  D.  M.  (l'Ami  des  hommes,  Mira- 
beau père),  Éducation  civile  d'un  prince.  —  Dr  Gënlis 
(M°'),  Discours  sur  l'éducation  de  Mgr  le  Dauphin, 
1790.  —  Id.,  Leçons  d'une  gouvernante  à  ses  élèves,  ou 
fragments  d'un  journal  qui  a  été  fait  pour  l'éducation 
des  enfants  de  M.  d'Orléans,  1791.  —  Mirabeau,  Dis- 
cours sur  l'éducation  de  l'héritier  présomptif  de  la 
couronne  (publié  en  1791  par  Cabanis). 

PRISONS.  —  V.  Pénitentiaires  {Établissements). 

PRIVÉKS  (ÉCOLES).  —  La  loi  du  28  juin  18-33 
(art.  3)  distinguait  les  écoles  primaires  en  éco- 
les publiques  et  écoles  privées.  La  loi  du  15  mars 
1S50  (art.  17)  donna  le  nom  d'écoles  libres  aux 
établissements  d'éducation  fondés  ou  entretenus 
par  des  particuliers  ou  des  associations.  Le  projet 
de  loi  sur  Torganisation  de  l'enseignement  pri- 
maire voté  par  la  Chambre  des  députés  en 
mars  1884,  et  devenu  la  loi  du  30  octobre  1886, 
emploie ,  comme  l'avait  fait  le  législateur  de 
1833,  la  dénomination  de  pnuée5  pour  désigner  les 
écoles  autres  que  les  écoles  publiques.  Répondant 
h  M.  Freppel,  qui  insistait  vivement  pour  le  main- 
tien de  la  qualification  d'écoles  libres,  le  rappor- 
teur, M.  Bcrt,  a  invoqué  la  haute  autorité  de  ' 
la  loi  de  1833.  «  M.  Guizot,  a-t-il  dit,  en  rédi-  ; 
géant  la  loi  célèbre  de  Torganisation  de  l'ensei-  \ 
gnement,  a  opposé  aux  écoles  publiques  les  écoles 
privées.  Il  n'a  pas  employé  le  mot  libres.  Je  pense 
qu'il  avait  pour  cela  des  raisons  qui  ont  leur  va- 
leur au  simple  point  de  vue  académique;  mais  il 
y  a  peut-être  aussi  des  raisons  qui  ont  également 
la  leur  au  point  de  vue  politique.  Ces  raisons-là 
n''existaient  pas  au  temps  oii  écrivait  M.  Guizot, 
et  je  no  sais  pas  si  elles  ne  l'eussent  pas  déter- 
miné avec  plus  de  force  encore  et  s'il  n'y  eût  pas 
trouvé  de  motifs  plus  sérieux  qu'un  simple  motif 
d'ordre  littéraire  pour  employer  le  mot  privé  au 
lieu  du  mot  libre. 

»  C'est  seulement  en  1850  que,  dans  la  législa- 
tion de  ce  siècle,  est  apparu  le  mot  libre  appli- 
qué aux  écoles  qui  ne  sont  pas  des  écoles  publi- 
ques, et  vous  savez  quel  usage,  un  peu  détourné 
de  l'acception  que  tout  le  monde  comprend,  a  été 
fait  de  ce  mot  libre.  Vous  savez  ce  qu'on  a  voulu 
obtenir  sous  ce  titre  :  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment; vous  savez  quelles  conséquences  de  l'or- 
dre politique  en  ont  été  la  suite  ;  vous  vous  rap- 
pelez la  liberté  de  l'enseignement  primaire  et 
secondaire  proclamée  en  1850,  la  liberté  de  l'en- 


seignement supérieur  proclamée  en  1872,  et  en- 
fin ce  mouvement  venu  do  toutes  parts,  qui  vous 
a  forcés  vous-mêmes  à  intervenir  dans  une  légis- 
lation cependant  récente  et  à  refluer  sur  le  coii- 
rant  d'idées  qui  avait  fait  créer  les  lois  sur  la  li- 
berté de  l'enseignement. 

»  Nous  jiensons  qu'il  n'est  pas  bon  de  laisser  se 
perpétuer  une  telle  confusion  ;  nous  pensons  qu'il 
n'est  pas  bon  de  continuer  à  dire  dans  un  texte 
de  loi  que  les  écoles  de  l'Etat  se  distinguent  de 
celles  qui  ne  sont  pas  écoles  de  l'Etat  par  cela 
que  les  unes  sont  libres  et  que  les  autres  ne  le 
sont  pas  :  de  telle  sorte  que  la  liberté  paraîtrait 
être  un  monopole  pour  les  établissements  en 
dehors  de  l'Etat  et  qu'elle  semblerait  refusée 
aux  écoles  auxquelles  l'Etat  donne  son  investi- 
ture. » 

On  trouvera  des  renseignements  gjnéraux  sur 
l'histoire  de  l'enseignement  privé  en  France  de- 
puis la  Révolution  au  mot  Liberté  (T enseignement 
ainsi  qu'au  mot  Pension,  Pensionnat. 

La  législation  applicable  aux  écoles  privées  sa 
trouve  exposée  dans  divers  articles  du  Diction- 
naire, notamment  aux  mots  Inspection^  Opposi- 
tion, Ouverture,  Peines  disciplinaires,  auxquels 
nous  renvoyons  le  lecteur. 

L'instituteur  communal  qui  deviendrait  institu- 
teur privé  perd  son  droit  à  la  dispense  du  ser- 
vice militaire  comme  tout  autre  fonctionnaire 
qui,  soit  volontairement,  soit  par  une  décision  de 
l'autorité  compétente,  abandonne  les  fonctions  en 
vue  desquelles  il  avait  droit  à  la  dispense. 

Toutefois,  l'engagement  décennal  peut  êtro 
réalisé  dans  les  écoles  privées  désignées  à  cet 
effet  par  le  ministre  de  l'instruction  publique» 
après  avis  du  Conseil  départemental  (Loi  du 
27  juillet  1872,  art.  20). 

Les  instituteurs  privés  qui  ont  bien  mérité  de 
Tinstruction  primaire  sont  admis,  comme  les  in- 
stituteurs communaux,  à  participer  aux  encoura- 
gements et  aux  récompenses  que  le  ministre  de 
l'instruction  publique  distribue  annuellement 
(Ordonn.  roy.  du  IG  juillet  1833,  art.  17.) 

[Ernest  Cadet.] 

Statistique.  —  Les  renseignements  sur  la  sta- 
tistique des  écoles,  privées  ou  libres  ne  remontent 
pas  au  àe\h  de  1832.  Nous  les  résumons  dans  les 
trois  tableaux  ci-après. 

1»  Nombre  des  écoles  privées. 


DATES. 


1S3-2 

1833 

1837 

1840 

1843 

1847 

1850 

1863 

1805 

18G6 

187-2 

1875 

1876-77  .. 
1878-79.. 
1879-80.. 
ISSO-Sl  .. 
1881- 82.. 
1882-83  .. 
1883-84.. 


ÉCOLES 


DE  GABÇONS 

OU  MIXTES. 


Laïques. 


Co:i£:ré.ff. 


054 
417 
675 


7  371  I   290 


7  661 


563 
572 
864 
944 
088 
760 
750 
592 
586 
579 
37S 
349 
322 


399 

536 

646 

655 

780 

843 

907 

1043 

1258 

1  504 

1  464 

1  5S9 

1647 


DE   FILLES. 


Laïques. 


8 
9 

6  759 

11 

8  325 

7  637 

6  983 

7  079 
5  292 
4  236 
4  091 
3  847 
3  783 
3  42S 
3  100 
2  873 
2  756 


Contrés 


G06 
882 

I  2  698 
488 

3  4-iO 
5  571 

5  S53 

6  036 

5  706 

4  476 

5  77S 

6  030 

6  261 
6  403 
6  696 

6  981 

7  135 


TOTAL. 


9  572 
1 1  f  .4 
18  023 

18  557 
17  118 

19  149 
16  736 
16316 
16  349 
16714 
13  866 

11  315 

12  526 
12  M2 
12?SS 
12914 
12  638 
12792 
1SS60 
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En  1833,  le  nombre  des  écoles  privées  repré- 
sentait 23  0/0  du  total  général  des  écoles. 

En  1850,  le  nombre  des  écoles  libres  formait 
27  0/0  du  chiffre  total  des  écoles  (21  0/0  d'écoles 
Jaï-uies  et  6  0/0  d'écoles  congréganistes), 

En  1883-1884,  les  écoles  privées  représentent 
IG  0/0  du  nombre  total  des  écoles  (5  0/0  d'écoles 
laïques  et  11  0/0  d'écoles  congréganistes.) 

2°  Personnel  enseignant. 


lilQUES. 

COXCnÉGAKISTSS. 

-- — ^»^- 

— »" — ^-, 

' ""^^ 

\~'^ — ^ 

TOTAL 

DATES. 

Insti- 

Insti- 

Insti- 

Insti- 

GÉNÉRAL. 

tuteurs. 

tutrices. 

tuteurs. 

tutrices. 

1837 

8  038 

8  460 

527 

4  245 

21270 

1840 

7  221 

9  784 

546 

5015 

22  566 

1843 

7  736 

10010 

770 

6  573 

25  089 

1863 

4  360 

12  550 

2  447 

19  001 

38  358 

1872 

3  165 

9  733 

2  925 

19  353 

35  176 

1876-77  . . . 

2716 

8  069 

2  601 

17  260 

30  646 

1878-79  . . . 

2  578 

8  616 

3  590 

20  324 

35108 

1879-80... 

2  522 

8  698 

4  305 

20  764 

36  289 

1880-81  ... 

2  303 

8  276 

50)9 

21  7H 

37  309 

1881-82... 

2  143 

7  682 

5  286 

21634 

36  745 

1882-83  . . . 

2  215 

7  281 

5  630 

22  231 

37  357 

1883-84... 

1944 

7  200 

5  829 

22  823 

37  796 

ECOLES 

TOTAL 

■^ 

"  - 

DATES. 

LAÏQUES. 

CONGREGANISTES. 

Garçons. 

Filles. 

Garçons. 

Filles. 

1833 

Garçons 

365  598 

1837 

Garçons  et  filles,laïques  et  congrèg. 

643  580 

1840..... 

—          — 

680  167 

1843 

.  —          — 

756  872 

1850 

108  772 

274  895 

60  064 

217  073 

720  804 

1863 

125  779 

296  132 

82  803 

417  824 

922  538 

1865 

133  372 

289  808 

89  947 

445  801 

958  928 

1866 

134  893 

299  064 

73  898 

450  401 

978  258 

1872 

» 

» 

>' 

» 

886  763 

1875 

90  838 

191 958 

96C46 

380  333 

759  775 

1876-77  . . 

» 

« 

» 

)) 

893  «87 

1878-T9.. 

79  896 

18-2  859 

122  324 

501  206 

886  285 

1879-80.. 

76  718 

179  649 

157  713 

520  414 

934  494 

1880-81  .. 

71248 

171  782 

182  340 

544  025 

969  395 

1881-82.. 

65  997 

152091 

199  932 

563  935 

981  935 

1882-83  . . 

63  759 

140  042 

224415 

594  625 

1  022  841 

1883-84.. 

03  141 

132  735 

238  153 

613  440 

1  047  469 

En  1833,  lo  nombre  des  élèves  inscrits  dans  les 
écoles  privées  représentait  22  0/0  du  tolal  des 
élèves  inscrits  dans  les  écoles  primaires. 

En  1850,  la  proportion  était  encore  de  22  0/0 
(13  0/0  d'élèves  des  écoles  laïques  et  9  0/0  d'élè- 
ves des  écoles  congréganistes). 

En  1883-1884,  le  nombre  des  élèves  inscrits 
dans  les  écoles  privées  représente  19  0/0  du  total 
général  des  élèves  inscrits  dans  les  écoles  pri- 
maires (4  0/0  d'élèves  des  écoles  laïques  et  15  0/0 
4*élèves  des  écoles  congréganistes). 

[Ballet-Baz.] 


En  1837,  le  nombre  des  instituteurs  et  institu- 
trices enseignant  dans  les  écoles  privées  repré- 
sentait 36  0/0  du  total  général  du  personnel  en- 
seignant primaire  (28  0/0  de  laïques  et  8  0/0  de 
congréganistes).  En  1 883-1884,  le  nombre  des  insti- 
tuteurs et  institutrices  des  écoles  privées  re- 
présente 29  0/0  du  total  général  du  personnel 
enseignant  primaire  (7  0/0  de  laïques  et  22  0/0  de 
congréganistes), 

30  Élèves. 


Pays  étrangers.  —  Dans  chacun  des  articles 
consacrés  aux  divers  pays  étrangers,  nous  avons 
donné  les  renseignements  qu'il  a  été  possible  de 
nous  procurer  sur  la  situation  des  écoles  privées. 
Nous  avons  indiqué,  en  outre,  à  l'article  Liberté 
d'enseignement,  l'état  de  la  législation  dans  les 
principaux  pays  en  ce  qui  concerne  l'enseigne- 
ment privé.  Nous  renvoyons  le  lecteur  à  ces  di- 
vers articles. 

PRIVILÈGE.  —  Droit  que  la  qualité  de  la 
créance  donne  à  un  créancier  d'être  préféré  aux 
autres  créanciers,  même  hypothécaires. 

Au  cinquième  rang  des  créances  privilégiées  sur 
la  généralité  des  meubles  figurent  les  fournitu- 
res de  subsistances  faites  pendant  la  dernière 
année  par  les  maîtres  de  pension  (Gode  civil,  art. 
2101.) 

Les  maîtres  et  professeurs  qui  n'ont  donné  que 
des  leçons,  sans  faire  de  fournitures  de  subsis- 
tances, n'ont  pas  de  privilège  pour  ces  leçons. 

[Ernest  Cadet.] 

PRIX.  —  V.  Distribution  de  prix. 

PROBLÈMES.    —    Pendant   longtemps,   dans 
l'enseignement  primaire,  le  mot  de  problèmes  ne 
s'est  appliqué  qu'à  l'arithmétique;  et  encore  au- 
jourd'hui il  y  garde  cette  signification,  lorsqu'il 
est  employé  seul  et  sans  aucune  désignation  spé- 
ciale. Dans  beaucoup  d'écoles  primaires,  élémen- 
taires  ou    supérieures  ,   on  résout    maintenant 
■  des  problèmes  de  géométrie,  des  problèmes  d'al- 
!  gèbre,  voire  même  des  problèmes  de  trigonomé- 
\  trie  et  de  physique  ;  mais  le  problème  par  excel- 
i  lence,   le  problème,  tout  court,  c'est  encore  le 
problème  d'arithmétique. 

En  réalité,  quoi  qu'on  fasse,  c'est  l'arithmétique 
qui  fournira  toujours  à  l'enseignement  primaire 
le  plus  grand  nombre  d'exercices  pratiques  et 
usuels  sur  les  grandeurs.  On  peut  même  dire 
que  tous  les  exercices  que  cet  enseignement  em- 
prunte à  d'autres  sciences  se  réduisent  finalement 
à  des  calculs  numériques,  et  par  conséquent  so 
rattachent  très  intimement  à  l'arithmétique. 

Nous  étudierons  donc  d'abord  les  problèmes 
d'arithmétique  proprement  dits,  et  nous  verrons 
ensuite  dans  quelle  mesure  d'autres  sciences 
peuvent  fournir  des  problèmes  à  l'enseignement 
primaire. 

I.  Problèmes  d'arithmétique.  —  Il  y  a  deux 
choses  à  distinguer  dans  l'usage  que  l'on  fait  des 
problèmes  à  l'école  primaire  :  d'abord  le  choix 
de  ces  problèmes,  et  en  second  lieu  leur  mode  de 
résolution. 

Choix  des  problèmes.  —  Les  différentes  sources 
auxquelles  l'instituteur  peut  puiser  pour  sa  con- 
sommation annuelle  de  problèmes  sont  de  plu- 
sieurs sortes  : 

1°  Ou  l'instituteur  tire  ces  problèmes  de  son 
cerveau  et  les  compose  de  toutes  pièces,  au  fur 
et  à  mesure  de  ses  besoins; 

2"  Ou  il  les  prend  dans  un  recueil  qu'il  s'est 
lentement  composé  luf-même,  qu'il  accroît  et 
qu'il  perfectionne  chaque  année  ; 

30  Ou  il  se  sert  de  l'un  des  nombreux  recueils 
imprimés,  répandus  dans  les  écoles  et  composés 
à  son  usage  ; 

4°  Ou  enfin  il  a  recours  aux  journaux  pédago- 
giques, qui  lui  fournissent  chaque  semaine  une 
abondante  provision  de  problèmes  inédits. 

Pour  bien  juger  du  parti  qu'on  peut  tirer  de 
l'emploi  exclusif  de  chacune  de  ces  sources  ou  de 
leur  emploi  simultané,  il  faut  bien  établir  d'abord 
les  conditions  que  doivent  remplir  les  problèmes 
donnés  à  l'école  primaire. 

L'arithmétique  devant  contribuer,  même  à  l'é- 
cole primaire,  à  l'éducation  générale  de  l'esprit, 
tout  exercice  qui  force  l'enfant  à  rcfiéchir,  à 
chercher,  à  comparer,  à  déduire,  à  juger,  semble 
h,  ce  litre  être  du  domaine  de  l'enseignement  pri- 
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maire.  C'est  là,  il  nous  semble,  une  grave  illusion. 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  renseignement 
donné  dans  nos  écoles  primaires  s'adresse  aux 
masses  profondes  des  populations  scolaires  rura- 
les, vouées  do  très  bonne  heure  au  travail  des 
champs,  et  aux  enfants  des  classes  ouvrières  des 
villes,  que  réclament  aussi  dès  l'âge  le  plus  ten- 
dre Tatelier,  la  mine  ou  le  comptoir.  La  loi  dis- 
pense de  toute  fréquentation  scolaire  l'enfant  âgé 
de  treize  ans;  elle  l'autorise  môme  à  quitter  l'école 
à  onze  ans  s'il  a  obtenu  le  certificat  d'études  pri- 
maires,  et  personne  n'ignore  combien  peu  d'élè- 
ves renoncent  à  ces  bénéfices  de  la  loi.  La  créa- 
tion récente  des  cours  complémentaires  et  des 
écoles  primaires  supérieures  retient  bien  déjà  et 
retiendra  bien  plus  encore  à  l'avenir  les  esprits 
les  mieux  doués  dans  les  établissements  scolai- 
res ;  mais  les  conditions  mêmes  de  l'existence  ra- 
mèneront toujours  vers  l'âge  de  douze  ou  treize  ans 
l'immense  majorité  de  nos  écoliers  au  travail 
physique  rémunérateur.  Il  faut  donc  tirer  le 
meilleur  parti  possible  de  ces  quelques  années  de 
l'enfance  dont  nous  disposons,  et  nos  programmes 
doivent  avoir  en  vue  l'acquisition  la  plus  prompte 
et  la  plus  solide  des  éléments  indispensables  de 
chaque  science. 

L'arithmétique  ne  peut  pas  faire  exception. 
Avant  tout,  l'enfant  doit  savoir  calculer  sûrement 
et  rapidement  et  résoudre  toutes  les  questions 
pratiques  qu'il  peut  être  appelé  à  rencontrer  sur 
sa  route  pendant  sa  vie.  Tel  est  le  caractère  que 
doivent  avoir  les  problèmes  à  l'école  primaire  ;  et 
la  marge  est  grande  encore  sans  qu'on  ait  besoin 
de  se  jeter  sur  les  curiosités  de  la  science,  sur 
les  propriétés  abstraites  des  nombres,  sur  les 
problèmes  fantaisistes  et  compliqués  à  plaisir. 

On  peut  maintenant  examiner  la  question  du 
choix  des  problèmes. 

1°  Si  le  maître  prend  l'habitude  de  dicter  des 
problèmes  qu'il  compose  au  moment  même  de  la 
leçon,  il  peut  faire  preuve  par  là,  aux  yeux  de  ses 
élèves,  d'une  grande  facilité  d'invention;  mais, 
outre  qu'il  peut  céder  trop  complaisamment  au 
vain  plaisir  de  la  faire  constater,  il  s'expose  et  il 
expose  ses  élèves  à  des  mécomptes  très  fâcheux. 
Les  données  du  problème  ainsi  improvisé  peuvent 
être  incomplètes,  ou  trop  nombreuses,  ou  contra- 
dictoires. Les  résultats  ne  sont  jamais  des  nombres 
simples,  prévus,  préparés  d'avance,  qui  plaisent 
tant  aux  enfants,  qui  leur  donnent  confiance  dans 
l'exactitude  de  leurs  raisonnements  et  de  leurs 
calculs,  et  dont  on  aurait  grand  tort  de  se  priver 
systématiquement,  surtout  dans  les  débuts.  Le 
mal  est  quelquefois  plus  grave  encore.  Si  un 
maître  n'a  pas  résolu  d'avance  le  problème  qu'il 
donne,  s'il  n'en  a  pas  examiné  toutes  les  faces,  pesé 
toutes  les  difficultés,  s'il  n'a  pas  reconnu  toutes 
les  opérations  auxquelles  il  donnera  lieu,  tous  les 
principes  sur  lesquels  l'élève  devra  s'appuyer,  et 
s'il  n'a  pas  fait  à  ce  sujet  les  observations  néces- 
saires, qu'il  ne  s'étonne  pas  de  voir  sa  classe  ar- 
rêtée par  un  obstacle  qu'elle  n'a  pu  franchir,  ou, 
ce  qui  est  pis,  le  franchissant  à  tout  prix,  au  mé- 
pris des  règles  et  du  bon  sens,  en  lui  apportant 
des  solutions  impossibles,  extravagantes,  en  toute 
sûreté  de  conscience. 

Ce  sont  là  des  dangers  auxquels  un  bon  maître 
ne  doit  jamais  s'exposer.  Si,  pour  y  échapper,  il 
n'improvise  que  des  problèmes  très  simples  et 
coulés  toujours  dans  le  même  moule,  sa  classe 
languit  et  il  n'obtient  pas  de  progrès.  Le  pro- 
blème dicté  sans  préparation  doit  donc  être  pros- 
crit absolument  de  l'école  primaire. 

2"  On  voyait  encsre,  il  n'y  a  pas  longtemps,  de 
vieux  instituteurs  se  servant  d'un  gros  cahier 
écrit  tout  entier  de  leurs  mains,  tout  plein  de 
problèmes  d'arithmétique,  qu'ils  avaient  len- 
tement   amassés ,   recueillis    de    toutes    parts , 


amendés,  épurés,  et  quelquefois  composés  eux- 
mêmes.  C'était  pour  eux  un  répertoire  connu» 
qu'ils  ouvraient  à  la  page  voulue,  et  qui  suffisait 
à  tous  les  besoins  de  leur  école. 

L'excellence  de  ce  recueil  personnel  et  intime 
consiste  dans  la  parfaite  connaissance  que  le 
maître  ne  peut  manquer  d'avoir  de  tous  les  pro- 
blèmes qu'il  donne.  S'il  l'emploie  depuis  long- 
temps, il  en  connaît  toutes  les  difficultés,  toutes 
les  solutions.  S'il  le  confectionne,  il  étudie  ces 
difficultés  et  ces  solutions,  et  rien  n'est  plus  pro- 
fitable pour  lui  et  pour  ses  élèves.  L'idéal  en  ce 
genre  serait  qu'un  tel  recueil  ne  fût  jamais  ter- 
miné, qu'il  fût  constamment  remanié,  refondu, 
complété,  et  tenu  au  niveau  des  publications  du 
même  ordre.  Dans  ces  conditions,  c'est  un  auxi« 
liaire  très  précieux  dont  on  ne  peut  assez  recom- 
mander l'usage.  Le  seul  danger  qu'on  puisse 
craindre,  c'est  qu'il  ne  soit  pas  très  exactement 
tenu  à  jour,  ou  que  les  additions  n'y  soient  pas 
faites  avec  toute  la  mesure  et  tout  le  discernement 
désirables.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  une  tâche  fa- 
cile que  de  reconnaître,  en  ce  point,  la  limite 
exacte  qui  sépare  l'enseignement  primaire  de  l'en- 
seignement secondaire,  d'écarter  toutes  les  appli- 
cations superflues  ou  nuisibles,  de  ne  retenir  que 
les  aliments  substantiels  et  sains,  facilement  as- 
similables par  de  jeunes  intelligences  ;  et,  si  l'on 
peut  espérer  que  les  esprits  les  plus  éclairés,  les 
chercheurs  obstinés  arrivent  à  se  créer  pour  eux- 
mêmes  un  excellent  recueil  de  problèmes,  il  est 
difficile  d'admettre  que  tous  les  membres  du 
corps  enseignant  primaire  aient  à  la  fois  assez  de 
loisirs  pour  se  livrer  à  un  tel  travail,  la  clair- 
voyance, la  sagacité,  l'esprit  d'ordre  et  de  suite 
qu'il  réclame,  et  enfin  le  courage  et  la  persévé- 
rance nécessaires  pour  le  mener  à  bonne  fin. 

Il  est  donc  impossible  de  faire  de  ce  travail  une 
obligation  stricte  à  tous  les  maîtres.  Ce  serait 
trop  déjà  de  le  recommander  d'une  manière  pres- 
sante. Il  faut  féliciter  ceux  qui  réussissent  dans 
cette  voie,  et  en  chercher  une  autre  accessible  à 
l'universalité  du  corps  enseignant  primaire. 

3°  Il  existe  aujourd'hui,  pour  venir  en  aide  :i 
ce  corps  enseignant,  un  grand  nombre  de  re- 
cueils imprimés.  Mais  quelque  soin,  quelque 
conscience  qu'y  apportent  leurs  auteurs,  il  est 
très  rare  que  ces  recueils  soient  acceptés  parles 
maîtres  sans  restrictions.  Il  y  a  souvent,  dans  ce 
fait,  beaucoup  de  la  faute  des  auteurs,  qui  ont 
pu  manquer  d'habileté,  un  peu  de  celle  des  maî- 
tres, qui  jugent  peut-être  avec  sévérité  ou  préci- 
pitation. Mais  il  y  a  surtout  une  raison  inhérente 
à  la  nature  des  choses.  Quel  est  l'homme  qui 
peut  se  flatter  de  répondre,  dans  un  seul  livre, 
à  tous  les  besoins  d'une  population  scolaire  nom- 
breuse et  variée  comme  celle  de  la  France?  Il 
faut  des  problèmes  pour  tous  les  âges,  pour  tous 
les  niveaux  intellectuels,  pour  les  régions  indus- 
trielles, pour  les  régions  agricoles,  pour  les  cen- 
tres commerciaux.  Il  en  faut  qui  se  rapportent 
à  toutes  les  industries,  à  toutes  les  cultures,  ù 
tous  les  produits  du  monde.  Il  en  faut  qui  répon- 
dent aux  exigences  de  tous  les  examens,  et  sur- 
tout aux  idées  personnelles  de  chaque  maître. 
C'est  à  désespérer  d'entreprendre  une  telle  lâche! 
Cependant  il  est  bon,  il  est  nécessaire  qu'elle  soit 
entreprise,  et  par  un  grand  nombre  d'auteurs.  Il 
y  aura  toujours  bien  un  recueil  qui  s'approchera 
le  plus  de  l'idéal  que  s'est  fait  un  maître  sur 
cette  matière.  Que  ce  maître  adopte  donc  ce  re- 
cueil, s'il  figure  d'ailleurs  sur  la  liste  réglemen- 
taire de  son  département.  Il  ne  s'agira  plus  pour 
lui  que  de  savoir  s'en  servir. 

Si  le  maître  se  trouve  en  présence  délèves  qui 
ne  puissent  pas  faire  les  frais  de  ce  recueil,  et 
que  personne  ne  puisse  les  faire  pour  eux,  il  se 
bornera  à  dicter  les  problèmes   de  son  livre.  S» 
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tous  les  élèves  ont  le  recueil  entre  les  mains,  il 
désignera  ces  problèmes  par  leurs  numéros  d'or- 
dre. Mais,  dans  aucun  cas,  il  ne  faut  s'astreindre 
à  donner  tous  les  problèmes  d'un  recueil,  et  dans 
l'ordre  où  ils  se  présentent,  quelque  gradation 
rationnelle  que  l'auteur  ait  essayé  d'y  introduire. 
Cet  ordre  ne  peut  être  absolu,  et  il  ne  peut  s'ap- 
pliquer ni  à  toutes  les  écoles,  ni  à  tous  les  élèves 
d'une  classe  quelconque.  Si  les  problèmes  déjà 
résolus  ont  été  parfaitement  compris,  il  faut  né- 
gliger pour  le  moment  tous  ceux  qui  les  sui- 
vent et  qui  sont  analogues.  Si,  au  contraire,  une 
catégorie  de  problèmes  n'a  pas  été  bien  saisie  par 
la  classe,  il  faut  en  donner  d'autres  pareils,  n'y 
çn  eût-il  plus  dans  le  recueil  ;  il  appartient  au 
maître  d'en  composer  ou  d'en  chercher  ailleurs. 
En  général,  il  doit  régler  les  transitions,  les 
brusquer  ou  les  allonger,  suivant  le  mouvement 
général  de  la  classe.  Le  recueil  est  un  cadre,  un 
programme.  Il  ne  doit  jamais  être  un  guide  suivi 
servilement. 

4°  Les  journaux  pédagogiques  hebdomadaires 
remplacent  souvent  aujourd'hui  les  recueils  de 
problèmes.  Ce  sont  aussi  des  recueils  dans  leur 
genre,  et  des  recueils  très  fournis,  très  touffus, 
très  variés  et  toujours  nouveaux.  Si  peu  qu'ils 
soient  bien  composés  et  bien  ordonnés,  ce  sont 
des  auxiliaires  précieux,  commodes  surtout.  Le 
facteur  de  la  poste  apporte  chaque  dimanche  la 
pâture  de  toute  la  semaine.  On  âist  rassuré  sur 
ses  moyens  d'existence  pendant  huit  jours.  On  y 
trouve  de  plus  le  plaisir  de  la  nouveauté,  de 
l'imprévu,  auquel  les  instituteurs  ne  sont  pas  plus 
insensibles  que  les  autres  mortels,  et  aussi  la  so- 
lution toute  faite  à  côté  du  texte.  Reste  à  savoir 
combien  de  maîtres  prennent  le  texte  sans  re- 
garder la  solution,  et  résolvent  eux-mêmes  le 
problème,  le  crayon  ou  la  craie  à  la  main.  Il  y 
en  a  assurément;  mais  il  est  permis  de  croire  que 
tous  ne  considèrent  pas  la  solution  qu'ils  ont  là 
sous  la  main  comme  devant  servir  seulement  de 
contrôle  à  la  leur;  et  alors,  on  peut  craindre  que 
ce  travail  personnel,  cette  étude  des  difficultés, 
cette  gradation  dans  les  exercices,  que  nous  avons 
considérés  comme  indispensables  à  un  bon  enseigne- 
ment des  applications  de  l'arithmétique,  ne  soient 
un  peu  sacrifiés,  que  les  progrès  de  la  classe  n'en 
souffrent,  et  aussi  la  culture  scientifique  de  l'es- 
prit des  élèves. 

Les  journaux  pédagogiques  offrent  les  mêmes 
dangers  que  les  recueils,  entre  les  mains  des 
maîtres  qui  n'auraient  pas  le  feu  sacré  de  leur 
métier  ;  et  même  ces  dangers  s'aggravent  de  toute 
la  facilité  qu'on  peut  en  tirer  pour  faire  une  classe 
sans  aucune  préparation.  Ces  journaux  peuvent, 
au  contraire,  rendre  de  grands  services,  soit  aux 
maîtres  qui  ont  conservé  l'habitude  de  recueillir 
de  tous  les  côtés  les  problèmes  qui  leur  parais- 
sent les  meilleurs  et  les  mieux  appropriés  aux 
besoins  de  leur  école,  soit  h  ceux  qui  emploient 
un  recueil  imprimé,  mais  qui  éprouvent  le  be- 
soin de  le  compléter  et  de  lui  infuser  de  temps 
en  temps  un  sang  nouveau.  Toutefois,  l'usage  de 
ces  journaux  est  très  près  de  l'abus,  et  tout  maî- 
tre soucieux  des  intérêts  de  sa  classe  doit  n'y 
puiser  qu'avec  réserve  et  réflexion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  quelque  origine  qu'ait  un 
problème,  il  faut  chercher  maintenant  quelles 
qualités  il  doit  avoir  pour  être  du  domai-.e  de 
l'enseignement  primaire. 

Pour  répondre  à  cette  question,  nous  ne  pou- 
vons mieux  faire  que  de  transcrire  le  passage 
suivant  de  l'instruction  spéciale  sur  l'application 
des  programmes  d'enseignement  dans  les  écoles 
normales  primaires  (3  août  1881)  : 

«  ...  Le  maître  évitera  avec  soin  de  sortir  de 
l'enseignement  primaire  et  de  traiter  des  ques- 
tions d'ordre  purement   spéculatif.  Il  devra  se 


borner,  conformément  au  programme,  aux  théo- 
ries qui  donnent  lieu  à  des  applications  pratiques, 
ou  qui  sont  nécessaires  à  l'enchaînement  des  pro- 
positions et  à  la  rigueur  des  démonstrations.  En- 
fin, il  multipliera  les  exercices  et  les  problèmes, 
en  ayant  soin  de  les  choisir  exclusivement  parmi 
ceux  qui  se  rapportent  à  la  vie  usuelle,  au  com- 
merce, à  l'industrie,  aux  arts  et  à  l'agriculture.  » 

Si  ces  instructions  conviennent  aux  écoles  nor- 
males, comme  le  pensé  l'administration  supé- 
rieure, elles  s'appliquent  bien  évidemment,  à  plus 
forte  raison,  aux  écoles  primaires,  et  il  importe 
que  tous  les  maîtres  s'y  renferment  scrupuleu- 
sement. 

Ils  doivent  donc  éviter,  par  exemple,  de  donner 
des  exercices  ou  problèmes  sur  les  divers  sys- 
tèmes de  numération,  sur  les  propriétés  des  nom- 
bres, sur  les  caractères  de  divisibilité,  sur  les 
nombres  premiers,  sur  le  plus  grand  commun  divi- 
seur, sur  les  fractions  irréductibles,sur les  fractions 
périodiques,  sur  les  rapports  et  les  proportions, 
sur  les  racines  carrées  et  cubiques,  etc.,  en  dehors 
des  opérations  mêmes  qu'on  a  dû  apprendre  sur 
ces  questions. 

Les  nombres  employés  dans  les  problèmes  doi- 
vent rarement  avoir  quatre  ou  cinq  chiffres,  jamais 
dix,  douze  ou  quinze,  comme  cela  n'arrive  que 
trop  souvent. 

Les  fractions  ordinaires  qui  entrent  dans  les 
problèmes  doivent  avoir  à  peine  deux  chiffres, 
rarement  trois,  à  leurs  deux  termes. 

Les  additions  peuvent  être  longues,  parce  qu'on 
en  rencontre  beaucoup  de  telles  dans  la  prati- 
que, mais  chaque  nombre  doit  avoir  peu  de 
chiffres. 

Les  soustractions,  les  multiplications  et  les  di- 
visions doivent  toujours  être  simples  et  courtes, 
comme  elles  le  sont  dans  le  monde  des  affaires, 
sauf  à  les  renouveler  fréquemment. 

Il  faut  donner  beaucoup  de  problèmes  sur  les 
fractions  ordinaires,  mais  les  contrôler  avec  le 
plus  grand  soin,  car  souvent  ils  sont  bizarres  et 
très  peu  pratiques.  C'est  là  que  la  fantaisie  se 
donne  le  plus  librement  carrière,  et  jamais  com- 
merçant ne  connut  les  combinaisons  qu'on  lui 
prête  si  témérairement.  Dans  la  plupart  des  re- 
cueils, il  y  a  bien  au  moins  la  moitié  des  pro- 
blèmes sur  les  fractions  qui  n'ont  aucun  carac- 
tère pratique. 

Il  faut  donner  encore  plus  de  problèmes  sur  le 
système  métrique,  et  particulièrement  sur  la  me- 
sure des  surfaces  et  des  volumes,  sur  les  poids 
et  les  densités  des  corps.  C'est  là  une  mine  iné- 
puisable, où  l'on  peut  faire  indéfiniment  des  em- 
prunts aux  opérations  commerciales,  industrielles 
ou  agricoles.  Mais  il  faut  se  garder  d'accoupler  des 
unités  qui  s'excluent  dans  la  vie  réelle,  par  la  dis- 
proportion de  leurs  valeurs,  comme  des  kilomè- 
tres et  des  millimètres,  des  mètres  cubes  et  des 
centimètres  cubes,  des  tonnes  et  des  milligram- 
mes, défaut  fréquent  dans  un  grand  nombre 
d'écoles. 

Les  problèmes  les  plus  usuels  sont  ensuite  :  les 
règles  de  trois  en  général,  les  problèmes  d'in- 
térêt, d'escompte,  de  rente,  les  problèmes  sur  les 
actions  et  les  obligations,  sur  las  assurances,  les 
partages  proportionnels  ,  les  répartitions ,  les 
questions  si  variées  du  tant  pour  cent. 

Il  faut  user  avec  modération  des  problèmes  de 
règles  de  trois  sur  les  ouvriers,  qui  ne  répondent 
à  rien  de  réel,  des  problèmes  sur  les  échéances 
communes ,  qui  ne  sont  guère  employés  que 
dans  la  comptabilité  des  banques,  sur  l'escompte 
rationnel,  qui  n'est  usité  nulle  part,  sur  les  mé- 
langes, qui  sont  presque  toujours  des  opérations 
frauduleuses,  sur  les  alliages,  qui  ne  s'opèrent  que 
chez  les  orfèvres  et  à  la  Monnaie  de  Paris.  Mais 
le  champ  est  vaste  encore,  et  les  questions  de 
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banque,  de  bourse,  de  finances,  d'impôts,  de 
participation  dans  les  sociétés  industrielles  ou  de 
crédit,  peuvent  fournip  une  abondante  récolte  de 
problèmes. 

L'important,  d'ailleurs,  n'est  pas  de  multiplier 
indéfiniment  dans  une  classe  le  nombre  des  pro- 
blèmes. Mieux  vaut  en  faire  un  bon  choix,  bien 
raisonné,  embrassant  à  peu  près  toutes  les  com- 
binaisons usuelles  de  chiffres  et  d'opérations,  et 
s'en  tenir  là.  Si  les  élèves  parviennent  à  se  les 
assimiler  parfaitement,  nul  doute  qu'ils  résou- 
dront, au  besoin,  en  dehors  de  leurs  classes,  tous 
ceux  qui  pourront  leur  être  présentés,  soit  dans  un 
examen,  soit  dans  un  atelier,  soit  dans  un  comptoir. 

Mode  de  résolution  des  problèmes.  —  Les  pro- 
blèmes d'arithmétique ,  même  restreints  dans 
les  limites  que  nous  venons  de  fixer,  sont  encore 
si  nombreux  et  se  présentent  sous  des  aspects  si 
variés  qu'on  ne  peut  guère  donner,  pour  leur 
résolution,  des  conseils  et  des  règles  qui  s'appli- 
quent à  tous. 

"Toutefois,  on  peut  remarquer  que  les  problèmes 
les  plus  compliqués  se  ramènent  à  des  problèmes 
simples,  élémentaires,  qu'il  suffit  de  dégager  de 
l'énoncé  les  uns  après  les  autres.  Il  importe 
donc,  avant  tout,  que  les  élèves  résolvent  facile- 
ment ces  problèmes  types  et  fondamentaux. 

La  première  condition  à  remplir  est  de  connaî- 
tre exactement  les  différentes  règles  du  calcul  et 
les  définitions  des  opérations. 

L'addition  et  la  soustraction  des  nombres  en- 
tiers, fractionnaires  ou  décimaux,  n'embarrassent 
guère  les  élèves.  Mais  la  multiplication  des  frac- 
tions les  trouble  longtemps,  et  la  division  en- 
core plus.  Ils  ont  tous  appris  la  définition  de  la 
multiplication,  mais  ils  ne  reconnaissent  pas  cette 
opération  dans  un  problème  sur  les  fractions,  et 
s'ils  ont  à  prendre  les  3/5  d'un  nombre,  ils  en  pren- 
dront le  5*,  puis  répéteront  le  résultat  3  fois  ;  et 
cela  pendant  des  années  entières,  sans  se  douter 
que  cette  double  opération  porte  un  nom,  que  le 
résultat  s'obtient  par  une  règle  très  connue  d'eux- 
mêmes,  et  qu'il  ne  faut  pas  reproduire  à  satiété 
le  raisonnement  qui  a  servi  à  l'établir. 

Pour  la  division,  c'est  pis  encore.  Ils  ne  la  re- 
connaissent à  peu  près  jamais.  S'ils  sont  arrivés, 
par  exemple,  à  trouver  que  les  3/5  du  nombre 
qu'ils  cherchent  égalent  12,  ils  ne  voient  pas 
que  ce  nombre  est  le  quotient  de  12  par  3/5. 
Mais,  oubliant  toute  définition  et  toute  règle  pra- 
tique, ils  diront  invariablement  :  puisque  les 
3/5   du  nombre  cherché  égalent   12,    1/5  de  ce 

12  5 

nombre  égalera  3  fois  moins,  ou  — ,  et  les  —  de 

3  5 

ce  nombre,    ou  ce    nombre    lui-même,   égalera 
12X5 
— - —  =  20.  Et  encore  oublient-ils  souvent  des 

o 

mots  essentiels  dans  ce  raisonnement  ;  car  il  n'est 
pas  rare  de  leur  entendre  dire  et  de  leur  voir 

1       12  5        12X5 

écrire  :  -  =  —  ,  et  — =  — - —  ,  ce   qui  est  de 

l'incorrection  la  plus  condamnable. 

Si  je  signale  d'abord  ce  laisser-aller  dans  les 
procédés  appliqués  à  la  résolution  des  problèmes, 
c'est  qu'il  pèse  d'un  grand  poids  sur  notre  ensei- 
gnement primaire,  et  qu'il  est  l'indice  et  même  la 
source  de  plusieurs  autres  abus  qui  nuisent  à  la 
vue  claire  des  choses,  en  matière  de  problèmes. 
Le  mécanisme  et  la  formule  remplacent  quel- 
quefois le  raisonnement  réfléchi. 

Si,  par  exemple,  on  propose  à  un  enfant  de 
chercher  le  prix  de  25  objets  en  lui  disant  que 
100  de  ces  objets  ont  coûté  48  francs,  il  ne  man- 
quera pas  de  dire  :  puisque  100  objets  ont  coûté 

48  francs,  un  objet  coûtera  100  fois  moins  ou  —, 

100 


48  X  25 
et  25  objets  coûteront  25  fois   dIus,  ou > 

^  100 

et  il  ne  lui  viendra  pas  à  la  pensée  que  25 
et  100  forment  la  fraction  25/100,  ou  1/4,  que 
par  conséquent  25  objets,  coûteront  les  25/lOJ 
ou  le  quart  de  48  francs.  Le  rapport  des  deux 
nombres  d'objets  ne  sera  pas  toujours  aussi 
simple;  mais  quand  il  s'agirait  de  23  objets,  no 
pourrait-on  pas  lui  montrer  que  le  prix  cherché 
est  les  23/100  de  48  francs,  et  lui  faire  appliquer 
immédiatement  la  règle  de  la  multiplication  ?  Ne 

'iZ 
devrait-on  pas  l'habituer  à  écrire  48  fr.  X  — ?  car 

100 

,  .  ,                   .        48        48X23    ^. 
pour  lui  les  expressions  —  et  j  depour- 

100  100  ^ 

vues  le  plus  souvent  de  l'initiale  du  mot  franc,  n'ont 
aucune  signification.  Ce  sont  des  symboles  qu'il 
écrit  par  habitude  et  machinalement.  Il  est  à 
craindre  que  ces  habitudes  ne  nuisent  au  dé- 
voloppement  réguher  de  l'intelligence  de  l'en- 
fant, 

La  méthode  dite  de  réduction  à  l'unité  peut 
rendre  de  grands  services  à  l'enseignement  pri- 
maire, et  nous  n'en  méconnaissons  pas  la  valeur 
lorsqu'elle  est  appliquée  à  propos;  mais  n'en  fait- 
on  pas  un  abus  dangereux  quand  on  l'applique 
aux  problèmes  les  plus  simples,  qui  n'exigent  que 
l'application  de  l'une  des  quatre  règles  fondamen- 
tales? Par  exemple,  si  on  propose  à  un  enfant 
cette  question  :  Un  ouvrier  est  chargé  de  trans- 
porter 30  mètres  cubes  de  terre,  et  son  tombe- 
reau contient  1  mètre  cube  1/2;  combien  devra- 
t-il  faire  de  voyages?  Au  lieu  de  lui  faire  dire 
simplement  qu'il  faudra  autant  de  voyages  que  le 
nombre  1  mètre  cube  1/2  est  contenu  de  fois  dans 

3       30  X  2 
I  30  mètres  cubes,  ou  30  :  ~  = =  20  voyages, 

I  Z  o 

3 
lui  permettra-t-on  de  dire  :  Pour  -  mètres  cubes, 

faudrait  un  voyage;  pour  1/2  mètre  cube  il  faudrait 

1/3  de    voyage;    pour    1  mètre   cube  il   faudrait 

2/3  de  voyage,  et  pour  30  mètres  cubes,  il  faudrait 

2x  •  0 
30  fois  plus  de  voyages,  ou =  20  \oyag-?s': 

o 

Qu'est-ce  qu'un  tiers  de  voyage  pour  transporter 
1/2  mètre  cube  de  terre,  et  2/3  de  voyage  pour  en 
transporter  1  mètre  cube?  Voilà  cependant  ce 
qui  se  dit  couramment  dans  bien  des  écoles. 

Il  faut  donc,  avant  tout,  débarrasser  la  résolu- 
tion des  problèmes  de  ces  marches  lentes,  péni- 
bles et  anti-rationnelles. 

En  second  lieu,  il  ne  faut  pas  laisser  croire  aux 
enfants  qu'ils  font  un  raisonnement,  lorsqu'ils  écri- 
vent le  tableau  des  opérations  que  comporte  un 
problème.  Un  raisonnement  suppose  des  phrases, 
et  des  phrases  qui  s'enchaînent,  qui  expriment 
des  idées  liées  entre  elles.  Or,  ce  n'est  pas  faire 
un  raisonnement  que  d'écrire  sur  plusieurs  lignes  : 

Nombre  de  mètres 20x3  =  00 

Nombre  de  francs 60x5  =  300 


Nombre  de  personnes,. 


!i^=20. 
15 


Ce  n'est  pas  raisonner  davantage  que  de  dire  : 
Pour  faire  ce  problème,  il  faut  multiplier  20  par 
3,  ensuite  multiplier  60  par  5,  et  après  diviser  300 
par  15.  Il  faut  toujours  faire  raisonner  un  pro- 
blème en  entier,  de  vive  voix,  par  un  ou  plusieurs 
élèves.  Leurs  cahiers  pourront  d'ailleurs  ue  con- 
tenir que  le  tableau  des  calculs  et  les  calculs  eux- 
mêmes. 

Un  troisième  conseil  à  donner  aux  maîtres,  c  est 
de  ne  pas  donner  à  résoudre  des  problèmes  en- 
tièrement nouveaux  à  des  élèves  abandonnés  à 
eux-mêmes.  11  faut  que  le  maître  et  les  élèves  les 
cherchent  et  les  trouvent  ensemble.  C'est  là  un  art 


PROBLEMES 


—  2444  -- 


PROBLÈMES 


délicat,  mais  qui  caractérise  essentiellement  le  bon 
maître;  et  celui-là  excelle  en  cet  art,  qui  parvient 
à  faire  trouver  les  solutions  des  problèmes  à  ses 
élèves,  ou  qui  les  laisse  dans  la  conviction,  ce  qui 
revient  au  même  pour  l'effet  à  produire,  que  ce 
sont  bien  eux  qui  les  ont  trouvées.  Il  devra  en- 
suite leur  laisser  le  plaisir  d'en  trouver  un  certain 
nombre  de  même  espèce,  en  y  introduisant  gra- 
duellement quelques  difficultés  nouvelles.  Il  pas- 
sera ensuite  à  des  exercices  plus  compliqués  ou 
d'un  autre  ordre,  en  suivant  la  même  méthode. 
De  temps  en  temps  il  donnera  des  problèmes  de 
récapitulation. 

On  ne  saurait  trop  exciter  de  bonne  heure  chez 
l'enfant  la  confiance  en  ses  propres  forces,  et  rien 
n'est  plus  propre  à  lui  inspirer  cette  confiance  que 
la  satisfaction  qu'il  éprouve  à  réussir  ses  problè- 
mes au  prix  de  quelques  efforts.  Mais  il  faut  évi- 
ter avec  soin  que  des  efforts  consciencieux  de  sa 
part  restent  trop  souvent,  ou  seulement  plusieurs 
fois  de  suite,  sans  résultats.  Car,  dans  ce  cas, 
l'enfant  se  dépite,  trouve  l'arithmétique  trop  dif- 
ficile, n'y  prend  plus  d'intérêt,  et  n'en  écoute  plus 
les  leçons  qu'avec  indifférence.  Il  y  a  même  un 
autre  danger  à  craindre,  moins  apparent  pour  un 
maître  peu  clairvoyant,  mais  peut-être  plus  grave, 
c'est  que  des  élèves,  découragés  par  l'inutilité  de 
leurs  efforts,  cherchent  à  tromper  leur  maître  en 
lui  donnant,  comme  venant  d'eux,  des  solutions 
copiées  sur  les  cahiers  de  camarades  plus  forts 
ou  plus  anciens  dans  la  classe.  La  disproportion  si 
grande  qui  existe  quelquefois  entre  les  aptitudes 
apparentes  des  premiers  élèves  d'une  classe  et 
celles  des  derniers,  n'a  souvent  pas  d'autre  cause. 

Si  un  instituteur  est  parvenu  à  donner  à  ses 
élèves,  par  de  bonnes  définitions,  une  idée  très 
exacte  et  très  juste  des  différentes  opérations  fon- 
damentales ;  s'il  leur  a  appris  h  utiliser  ces  défi- 
nitions dans  la  résolution  de  leurs  problèmes  ;  s'il 
a  proscrit  l'emploi  à  outrance  de  la  réduction  à 
l'unité  dans  les  problèmes  simples,  où  elle  est 
inutile  ou  nuisible  ;  s'il  leur  fait  rendre  compte 
d'un  problème,  en  les  obligeant  à  donner,  en 
phrases  correctes  et  complètes,  la  raison  de  cha- 
que opération  partielle;  s'il  les  guide  avec  soin 
dans  la  recherche  en  commun  de  tout  problème 
d'un  genre  nouveau  ;  s^il  ne  leur  donne  jamais  à 
chercher  des  problèmes  au-dessus  de  leurs  forces: 
cet  instituteur  a  déjà  accompli  la  plus  grande  par- 
tie de  sa  tâche.  Les  problèmes  les  plus  compli- 
qués n'offriront  pas  à  ses  élèves  beaucoup  plus  de 
difficultés  que  les  plus  simples,  parce  qu'ils  vien- 
dront à  leur  heure,  et  découleront  tout  naturelle- 
ment des  connaissances  antérieurement  acquises. 

La  difficulté  d'un  problème  vient  ordinairement 
de  la  longueur  de  l'énoncé,  et  des  rapports  multi- 
ples qui  existent  entre  les  grandeurs  proposées  et 
les  grandeurs  cherchées. 

Le  premier  soin  que  l'on  doit  avoir,  en  face  d'un 
problème  à  résoudre,  est  donc  de  le  lire  très 
attentivement,  et  plusieurs  fois  de  suite,  si  c'est 
nécessaire.  Cette  recommandation  n'est  pas  banale, 
et  elle  vise  un  défaut  très  général,  que  l'on  ne 
saurait  trop  combattre.  Cette  lecture  attentive  per- 
mettra de  découvrir  les  rapports  qui  lient  entre 
elles  toutes  les  grandeurs  du  problème  et  de  recon- 
naître les  problèmes  élémentaires  qui  y  sont  con- 
tenus et  l'ordre  dans  lequel  ils  doivent  être  abor- 
dés. 

Il  resterait  à  donner  des  méthodes  sûres  pour 
résoudre  les  problèmes  élémentaires;  mais  ces 
méthodes  ne  peuvent  guère  être  expliquées  que  sur 
des  exemples.  D'ailleurs,  le  plus  souvent,  elles 
sortent  assez  naturellement  du  sujet,  et  maîtres  et 
élèves  les  découvrent  assez  aisément.  Il  y  a  seu- 
lement deux  points,  en  dehors  des  remarques  qui 
précèdent,  sur  lesquels  l'accord  n'est  pas  una- 
nime, et  qui  peuvent  cependant  exercer  une  in- 


fluence capitale  sur  l'enseignement  de  l'arithméti- 
que à  l'école  primaire. 

Et  d'abord,  disons-le  tout  de  suite,  les  membres 
du  corps  enseignant  primaire  redoutent  d'intro- 
duire dans  leurs  écoles  la  notion  de  rapport  et 
l'idée  de  proportionnalité.  Ces  deux  mots  les  ef- 
fraient, et  j'avoue  que  cet  effroi  serait  légitime, 
s'il  pouvait  être  question  de  développer  devant 
des  enfants  la  théorie  complète  des  rapports  et  des 
proportions,  et  de  leur  en  faire  faire  l'application  à 
la  résolution  des  problèmes;  mais  autant  il  faut 
se  garder  de  cet  excès,  autant  il  me  paraît  indis- 
pensable, dès  que  les  enfants  ont  étudié  la  division 
et  les  fractions,  de  leur  montrer  le  rôle  que  jouent 
dans  maint  problème  les  quotients  ou  les  fractions 
formées  par  les  nombres  donnés.  Si  l'on  craint 
d'effaroucher  l'enfant  parle  mot  de  rapport,  qu'on 
le  supprime,  mais  qu'on  conserve  la  chose.  Aussi 
bien  on  ne  peut  pas  l'écarter;  il  semble  seulement 
qu'on  évite  de  la  faire  remarquer,  lorsqu'elle  est 
là,  sous  les  yeux  de  l'enfant,  et  qu'il  suffirait  de  la 
lui  montrer. 

Supposons  qu'on  cherche,  avec  un  enfant,  l'in- 
térêt de  480  francs,  à  5  0/0,  pendant  sept  mois. 
Pourquoi  ne  lui  dirait-on  pas  :  Puisque  l'intérêt 
de  100  francs,  pendant  un  an,  est  de  5  francs,  l'in- 
térêt de  480  francs  sera  autant  de  fois  5  francs  que 
100  francs  est  contenu  de  fois  dans  480  francs,  ou 
.    480 

5  francs  x  -rrj:  ?  Mais  cet  argent  n'est  placé  que 

pendant  7  mois,  ou  les  7/12  de  l'année,  donc  l'in- 
térêt ne  sera  que  les  7/12  du  résultat  précédent, 

480        7 
ou  5  francs  x  —-r  X  —  •  N'y  a-t-il  pas  un  intérêt 

de  logique  à  montrer  à  l'enfant  que  les  6  francs 
d'intérêt  se  sont  modifiés  avec  le  capital,  qu'ils 
deviennent,  en  même  temps  que  lui,  2,  3,  4  fois 
plus  grands,  qu'ils  deviennent,  dans  notre  exem- 
ple, les  480  centièmes  de  ce  qu'ils  étaient  d'abord, 
et  ensuite  qu'ils  se  réduisent  aux  7/12  de  leur 
nouvelle  valeur,  parce  que  le  temps  du  placement 
n'est  que  les  7/12  de  l'année? 

J'admets  même  qu'on  ait  procédé  par  la  méthode 
de  réduction  à  l'unité,  et  qu'on  ait  obteuu  le  ré- 
sultat sous  la  forme  suivante  : 

5  francs  X  480x7 
100X12 

N'est-il  pas  absolument  indispensable  de  mon- 
trer aux  enfants  que  ces  nombres  ne  sont  pas  pla- 
cés ainsi  au  hasard,  que  dans  les  mêmes  circon- 
stances ils  occupent  toujours  la  même  place,  que 
cette  place  est  facile  à  trouver  logiquement,  et 
non  pas  seulement  mécaniquement,  parce  qu'elle 
tient  à  la  nature  des  choses,  et  à  la  proportionna- 
lité des  grandeurs  considérées? 

La  proportionnalité  des  grandeurs!  Mais  il  n'y  a 
que  cela  dans  l'arithmétique  appliquée.  On  en  fait 
dès  le  cours  élémentaire.  Les  problèmes  les  plus 
simples  en  sont  imprégnés.  Le  prix  de  tout  ce  qui 
se  paie  est  proportionnel  ou  à  une  longueur,  ou 
à  une  surface,  ou  à  un  volume,  ou  à  un  poids,  ou 
à  un  temps,  etc.,  etc.  Quand  on  dit  que  l'intérêt 
de  1  franc  est  100  fois  moindre  que  l'intérêt  de 
100  francs,  on  fait  de  la  proportionnalité.  On  en 
fait  encore  quand  on  dit  que  l'intérêt  de  480  francs 
est  480  fois  plus  grand  que  l'intérêt  de  1  franc. 
Pourquoi  donc  ne  dirait-on  pas  tout  de  suite  que 
l'intérêt  de  400  francs,  de  500  francs,  est  4  fois, 

6  fois  plus  grand  que  celui  de  100  francs,  et  que 
celui  de  480  francs  est  les  480  centièmes  de  celui 
de  100  francs  ? 

Je  crois  donc  que  les  maîtres  devraient  s'atta- 
cher, sans  môme  changer  leurs  méthodes,  à  met- 
tre toujours  en  évidence,  dans  le  cours  de  la  réso- 
lution d'un  problème,  et  surtout  dans  le  résultat 
final,  le  rôle  que  jouent  les  grandeurs  qui  y  en- 
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trent,  particulièrement  lorsque  ce  rôle  se  mani- 
feste sous  la  forme  de  rapporc. 

Le  second  point  sur  lequel  l'accord  n'est  pas 
encore  fait  entre  les  membres  du  corps  enseignant 
primaire,  c'est  rapplicalion  des  procédés  élémen- 
taires de  Valyèbre  à  la  résolution  des  problèmes 
d'aiithmétlque.  Pour  beaucoup  d'entre  eux,  la 
question  n'est  môme  pas  pusce,  et  le  mot  seul 
risque  de  les  effrayer.  En  effet,  l'algèbre  a  tou- 
jours passé  pour  être  du  domaine  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  et  la  plupart  des  instituteurs, 
surtout  <:eux(|uiont  déjà  un  certain  âge,  n'ont  pas 
été  élevés  avec  la  pensée  qu'ils  auraient  un  jour 
à  enseigner  l'algèbre.  Aussi  leurs  études  ne  se 
sont-elles  pas  portées  de  ce  côté-là,  et  ils  redou- 
teraient aujourd'hui  d'avoir  à  y  ajouter  ce  complé- 
ment. Qu'ils  se  rassurent.  Il  ne  s'agit  nullement 
d'introduire  dans  l'enseignement  primaire  l'étude 
de  l'algèbre  proprement  dite,  science  très  vaste, 
dont  les  limites  se  confondent  avec  celles  des 
sciences  mathématiques  elles-mêmes,  mais  seule- 
ment de  lui  emprunter  quelques  procédés  élémen- 
taires, tout  à  fait  à  la  portée  des  enfants  de  nos 
écoles,  faciles  à  comprendre,  faciles  à  appliquer, 
et  qui  abrégeraient  singulièrement  leur  tâche 
journalière. 

Quelques  bons  esprits  paraissent  redouter  pour 
l'enfant  la  facilité  même  que  l'algèbre  apporterait 
dans  la  résolution  de  ses  problèmes.  L'effort  se- 
rait diminué  et  les  ressorts  de  l'intelligence  en 
seraient  affaiblis.  Assurément  ce  reproche  serait 
grave,  s'il  était  mérité;  car  il  faut  éviter  de  déten- 
dre les  ressorts  de  l'intelligence,  à  tout  âge.  Mais 
l'algèbre,  loin  de  supprimer  toute  l'aciivité  de  l'es- 
prit, lui  donne  un  nouvel  aiguillon,  sous  une  forme 
doublement  attrayante,  par  son  mécanisme  ingé- 
nieux, qui  fait  le  bonheur  des  enfants,  et  par  l'es- 
poir, rarement  déçu,  qu'il  leur  donne  de  trouver 
les  solutions  cherchées.  Il  est  certain  que  dans  un 
grand  nombre  de  questions,  où  l'esprit  des  en- 
fants suit  péniblement  des  raisonnements  longs  et 
embarrassés,  l'application  de  l'algèbre  lèverait  im- 
médiatement toute  difficulté.  N'est-ce  rien  qu'un 
tel  avantage?  Et  y  a-t-il  vraiment  un  grand  danger 
à  se  servir  d'un  instrument  commode,  d'un  outil 
facile  à  manier?  Ne  restera-t-il  pas  encore  aux  en- 
fants assez  d'efforts  à  faire,  même  dans  l'étude  de 
l'arithméticiue?  iNe  pourra-t-on  pas  d'ailleurs  reve- 
nir toujours  sur  les  raisonnements  qu'on  jugera 
propres  à  exercer  leur  sagacité  et  leur  juge- 
ment? La  comparaison  même  des  deux  mé- 
thodes ne  contribuera-t-elle  pas  à  cette  culture  de 
l'esprit  qu'on  craint  de  compromettre  pur  l'al- 
gèbre ? 

On  oublie  trop  d'ailleurs  que  les  programmes 
de  l'enseignement  primaire  vont  chaque  jour  gros- 
sissant, qu'il  faut  que  l'enfant  apprenne  aujour- 
d'hui beaucoup  et  vite.  A-t-on  le  droit  de  le  pri- 
ver d'un  moyen  d'acquérir  en  peu  de  temps  l'art 
si  nécessaire  de  résoudre  tous  les  problèmes  pra- 
tiques de  l'anthméiique,  sous  le  prétexte  que  le 
procédé  est  nouveau  ou  qu'il  appartient  à  une 
autre  science? 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher,  dans  l'intérêt 
de  cette  cause,  de  signaler  un  faii  bien  significatif. 
Dans  les  examens  du  brevet  de  capacité,  les  mem- 
bres des  commissions,  avant  de  corriger  les  pro- 
blèmes d'arithmétique,  eu  cherchent  naturi:lle- 
ment  d'abord  les  solutions.  Or,  neuf  fois  sur  dix, 
leur  premier  mouvement  est  de  les  résoudre  par 
l'algèbre.  La  solution  arithmétique  leur  est  même 
souvent  indiquée  par  la  solution  algébrique,  et  il 
n'est  pas  rare  que  la  première  soit  la  reproduc- 
tion exacte  de  la  seconde,  moins  l'emploi  des  si- 
gnes et  la  simplicité  du  langage. 

Il  nous  reste  à  montrer,  par  quelques  exemples, 
les  avantages  qu'on  peut  retirer  des  procèdes  élé- 
mentaires de  l'algèbre. 

l'«    PAUflE. 


Voici  d'abord  l'application  la  plus  générale  qu'on 
pourrait  on  fairo  k  l'école  primaire. 

Soit  le  problème  suivant  :  Un  champ  rectangu- 
laire, de  .'JOO  mètres  de  long  f.ur  180  mètres  de 
largo,  produit  l.>  hectolitres  de  blé  par  hectare. 
Ce  blé  pè^e  80  kilogrammes  l'hectolitre  et  se 
vend  25  francs  le  quintal.  Quel  est  le  revenu  brut 
de  la  récolte  do  cî  champ  ? 

Une  suite  de  raisonnements  très  simples  nous 
conduit  au  résultat  suivant  : 


a;  = 


300x180X15x80x25 


1G20  francs. 


10000X100 

Or,  ce  problème  contient  cinq  quantités,  qui  pour- 
raient être  prises  à  leur  tour  pour  inconnues,  ce 
qui  donnerait  lieu  à  cinq  autres  problèmes.  Si  on 
s'en  tient  aux  procédés  de  l'arithmétique,  chaiine 
problème  nouveau  exige  des  raisonnements  nou- 
veaux, qui,  sans  offrir  de  bien  grandes  difficuh»;s, 
peuvent  embarrasser  les  enfants  et  surtout  les  las- 
ser. Tandis  que  si  on  représente  par  x  la  quataiié 
cherchée,  quelle  qu'elle  soit,  on  pourra  répeter 
identiquement  le  même  raisonnement,  et  on  aura, 
à  chaque  fois,  une  équation,  d'où  il  sera  facile  de 
tirer  l'inconnue. 

Si,  par  exemple,  c'est  la  longueur  du  champ  qui 
est  inconnue,  l'équation  du  problème  sera  : 


a;xl80Xl5xS0x25 


d'où: 


x= 


10000x100 
1620X10000x100. 


=  1G20  francs. 


180x15x80x25 


=  300  mètres. 


Si  l'inconnue  est  le  poids  de  l'hectolitre  de  blé, 
l'équation  du  problème  sera  ; 


300xl80xl5xxX25 


d'où: 


x= 


lOUUOXlOO 
16-20X10000x100 


=  1620  francs, 


=  80fraacs. 


300X180X15X25 

Et  ainsi  de  suite. 

L'artifice,  facile  à  faire  comprendre  aux  enfant 5, 
consiste  simplement  à  représenter  toujours  Tin- 
connue  par  X,  à  la  considérer  comme  une  quanti;  r* 
connue,  et  à  exprimer  par  une  égalité  les  relations 
qui  existent  entre  toutes  les  quantités  du  problème. 
Dans  les  problèmes  à  donner  aux  enfants,  ces  re- 
lations sont  toujours  simples,  et  l'équation  qui  en 
résulte  est  d'une  résolution  facile.  Quelques  exem- 
ples bien  gradués  fourniront  l'occasion  de  donner 
et  d'expliquer  les  règles  de  cette  résolution. 

L'emploi  des  procédés  algébriques  aura  bien 
d'autres  avantages. 

11  simplifiera  singulièrement  le  langage  dans 
certains  problèmes,  d'ailleurs  faciles,  mais  qu'on 
ne  parvient  à  expliquer  que  péniblement,  et  à 
grand  renfort  de  phrases  embarrassées. 

Supposons  qu'on  ait  à  partager  une  somme  de 
1100  francs  entre  trois  personnes,  de  manière  quo 
la  deuxième  ait  100  francs  déplus  que  la  première 
et  la  troisième  60  francs  de  plus  que  la  deuxième. 

Dans  la  solution  arithmétique,  on  rapporte  toutes 

les  parts  à  la  première,  et  1  on  reconnaît  que  Its 

trois    parts    valent    trois    fois    la  première,  plus 

2G0  francs  ;  d'où   on  tire  que  la  première   vaut 

1100  —  260  ,  c 
=  280  francs.  Sans  doute  un    eufaxit 

peut  se  tirer  de  ces  explications  ;  mais  comoien  j.j 
raisonnement,  qui  au  fond  est  le  même,  se  pré- 
sente-t-il  plus  clairement,  si  on  représente  par  x 
la  première  part.  La  deuxième  devient  x-f-  100  ei 
la  troisième  x  +  lOOH-bO,  de  sorte  qu'on  a  l'cquu- 

tion  : 

3x-i-2GO  =  lloO 
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d'où: 


x< 


1  ton  — 260 


280  francs. 


L'algèbre  permettra  surtout  aux  enfants  de  ré- 
Boudre,  comme  en  se  jouant,  des  problèmes  qu'ils 
ne  sauraient  pas  seulement  par  où  entamer,  s'ils 
étaient  livrés  à  eux-mêmes,  sans  maître,  sans  ca- 
marades, sans  livres  et  sans  cahier.  En  voici  un 
exemple  : 

Un  père  a  40  ans,  et  son  fils  en  a  10.  Dans 
combien  de  temps  l'âge  du  père  ne  sera-t-il  plus 
(jue  le  triple  de  l'âge  du  fils? 

Par  l'arithmétique,  on  remarque  que  la  diffé- 
rence des  deux  âges  est  deîîO  ans,  et  qu'elle  sera 
toujours  la  même.  Donc,  à  l'époque  cherchée, 
cette  différence  sera  le  double  de  l'âge  du  fils  ; 
par  suite  le  fils  aura  15  ans.  Donc  la  condition  de- 
mandée aura  lieu  dans  5  ans. 

Ce  raisonnement  est  assurément  court  et  simple, 
et  cependant  très  peu  d'élèves,  livrés  à  eux- 
mêmes,  parmi  les  plus  intelligents,  sont  capables 
de  le  découvrir.  C'est  qu'il  faut  songer  à  la  dif- 
férence des  âges  qui  n'est  pas  énoncée  dans  le 
problème,  et  à  la  constance  de  cette  différence  qui, 
pour  être  évidente,  n'en  peut  pas  moins  échapper 
et  un  enfant.  La  solution  algébrique  supprime  cette 
double  difficulté.  Le  temps  cherché^  étant  repré- 
senté par  X,  on  a  immédiatement  l'équation  ; 


d'où  l'on  tire  : 


40  +  a;=3(10-l-a;) 


x=S 


Tous  les  problèmes  sur  les  fontaines  et  sur  les 
bassins  à  remplir  ou  à  vider,  les  problèmes  sur 
les  courriers,  les  mobiles,  les  trains  de  chemins 
de  fer,  les  problèmes  d'intérêt,  les  problèmes 
d'alliage,  les  problèmes  de  partages,  sous  toutes 
sortes  de  conditions,  se  résolvent  par  l'algèbre 
sans  aucun  effort. 

On  pourra  aussi  résoudre  par  l'algèbre,  avec  la 
deniière  facilité,  des  problèmes  à  deux  incon- 
nues. 

Quoi  de  plus  commode,  par  exemple,  et  de  plus 
élégant,  que  la  solution  par  l'algèbre  de  la  ques- 
tion qui  consiste  à  trouver  deux  nombres,  con- 
naissant leur  somme  et  leur  différence  ?  On  a  deux 
équations  : 

x-{-ij  =  s 
x—y  =  d 
d'où  ; 

2x  =  s^d 
cl 

s-hd 
x  = 


On  trouve  de  même  : 


y 


d 


Et  l'on  voit  clairement  que  l'un  des  deux  nom- 
bres cherchés  est  la  demi-somme  des  deux  nom- 
l-res  donnés,  et  que  l'autre  en  est  la  demi-diffé- 
jcnce. 

Ce  procédé  d'élimination,  par  addition  et  sous- 
n  action,  s'étend  à  un  grand  nombre  de  pro- 
Llèmes;  car  on  peut  toujours  ramener  les  deux 
toefficients  d'une  même  inconnue  à  ôt'j  égaux. 

Soit  à  résoudre  ce  problème  :  Le  contenu  d'une 
demi-pièce  de  vin  de  110  litres  est  tiré  dans  138 
buuteilles  renfermant  les  unes  6/6  de  litre,  les 
autres  3/4  de  litre.  Combien  y  a-t-il  de  bouteilles 
oe  chaque  espèce  ?  On  a  immédiatement  les  deux 
équations  : 

a;+y  =  138 
hx      'Ml 


En  chassant  les  dénominateurs,  la  seconde  de- 
vient ; 

10x-f9y  =  1320. 

Or,  en  multipliant  par  10  tous  les  termes  de  la 
première,  elle  devient  : 

10a; -1-102/ =  1380. 

En  retranchant  maintenant  l'une  de  Tautre,  on  a  : 
7/  =  GO,  et,  par  suite,  rc  =  78. 

Ces  équations  à  deux  inconnues,  ainsi  résolues, 
permettent  d'abandonner  cette  ancienne  méthode 
de  résolution  des  problèmes,  dite  de  fausse  posi- 
tion, beaucoup  trop  employée  encore  aujourd'hui^ 
et  qui  n'a  aucune  valeur  scientifique. 

Soit,  par  exemple,  à  faire  la  somme  de  184  francs 
avec  47  pièces  de  monnaie,  les  unes  de  5  francs 
et  les  autres  de  2  francs. 

Si  on  ne  veut  pas  se  servir  des  notations  et  des 
procédés  algéTariques,  on  en  est  réduit  à  procéder 
par  tâtonnements.  On  suppose,  ou  bien  que  toutes 
les  pièces  sont  de  2  francs,  par  exemple,  ou  bien 
qu'un  certain  nombre,  d'ailleurs  arbitraire,  sont 
de  2  francs.  On  fait  le  compte.  On  constate  une 
différence,  une  erreur;  et  de  la  valeur  même  de 
cette  erreur,  on  tire  un  moyen  de  la  corriger, 
N'est~ce  pas  là  un  procédé  barbare?  Il  n'est  pas 
d'ailleurs  toujours  rigoureux,  et  il  y  aurait  quel- 
quefois lieu  de  démontrer  la  proportionnalité  sur 
laquelle  on  s'appuie  pour  faire  la  correction  de 
l'erreur  première. 

Par  l'algèbre,  toute  difficulté  est  supprimée.  Oi> 
a  les  deux  équations  : 

x  +  y  =47 
5a;-h2^  =  184 

La  première  devient  : 

2j;  -H  2î/  =  94 

et,  par  soustraction,  on  obtient  :  3x=  90,eta;=30. 

Il  serait  difficile  de  passer  en  revue  tous  les. 
avantages  que  l'enseignement  primaire  peut  tirer 
de  cet  usage  discret  des  procédés  élémentaires 
de  l'algèbre.  Nous  pensons  cependant  en  avoir 
assez  dit  pour  les  faire  entrevoir.  La  moindre  ten- 
tative faite  par  un  instituteur  dans  ceite  voie 
l'aura  bientôt  convaincu  mieux  que  tous  nos  ar- 
guments; et,  s'il  gardait  encore  quelques  craintes 
sur  les  dangers  d'une  méthode  qui  facilite  trop 
le  travail  intellectuel  des  enfants,  rien  ne  l'em- 
pêcherait de  faire  taire  ses  scrupules,  en  invitant 
ses  élèves,  aussi  souvent  qu'il  le  jugerait  à  pro- 
pos, à  chercher  aussi  les  solutions  purement 
aritlwnétiques  de  leurs  problèmes. 

II.  Problèmes  d'algèbkk,  de  géométrie,  de 
TRIGONOMÉTRIE,  DE  PHYSIQUE,  etc.  —  Lcs  Considéra- 
tions qui  précèdent  indiquent  assez  dans  quelle 
mesure  l'enseignement  primaire  peut  emprunter 
des  problèmes  à  d'autres  sciences. 

L'algèbre  ne  devant  s'y  introduire  que  par  ses 
procédés  les  plus  élémentaires,  il  serait  tout  à  fair. 
inopportun  de  donner,  dans  les  écoles  élémentai- 
res, des  exercices  sur  la  multiplication  et  la  divi- 
sion algébriques,  sur  les  équations  du  1"  degré 
à  plusieurs  inconnues,  sur  celles  du  2«  degré  â 
une  inconnue,  sur  les  équations  littérales,  sur 
l'interprétation  des  solutions  négatives,  ni  aucun 
problème  numérique  qui  exige  des  transformations- 
de  calcul  ou  dos  opérations  un  peu  compliquées^ 
Toutes  ces  questions  doivent  être  réservées  pour 
les  écoles  normales  et  les  premières  divisions  dca 
écoles  primaires  supérieures.  Des  programmes 
précis  ont  même  posé  des  limites  assez  étroites  à 
l'étude  de  l'algèbre  dans  ces  écoles. 

La  géométrie  se  rattache  à  l'enseignement  des 
écoles  primaires  par  le  système  métrique  et  la 
niesuie  des  surfaces  et  des  volumes.  Dans  ce  ca- 
dre, on  ne  peut  assez  proposer  de  problèmes  aux 
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élèves,  et  jamais  ils  ne  sauront  trop  bien  déter- 
miner les  éléments  d'un  solide  ou  d'une  surface. 
Mais  pour  cela  il  suffit  qu'ils  sachent  calculer  et 
qu'ils  aient  dans  leur  mémoire  lei  règles,  1*8  for- 
mules qu'ils  doivent  appliquer.  Sans  doute  il  ne 
serait  pas  mauvais  qu'ils  fussent  en  état  de  se 
rendre  compte  de  toutes  ces  formules,  mieux  en- 
core qu'ils  pussent  les  retrouver  par  le  raisonne- 
ment ;  mais  alors  ils  devraient  étudier  la  géométrie 
tout  entière,  car  les  propositions  s'enchaînent 
avec  une  telle  rigueur,  et  dépendent  tellement 
les  unes  des  autres,  qu'il  y  en  a  bien  peu  à  sup- 
primer. Or,  cette  étude  complète  est  manifeste- 
ment impossible,  comme  étant  hors  de  la  portée 
des  élèves  de  nos  écoles  élémentaires. 

On  pourrait  autoriser  les  maîtres  à  donner  à 
leurs  meilleurs  élèves  quelques  notions  raison- 
nées  sur  les  triangles,  les  parallèles,  le  cercle,  la 
mesure  des  angles,  la  similitude,  le  carré  de 
l'hypoténuse,  et  quelques-unes  de  ses  consé- 
quences; mais  combien  la  ligne  de  démarcation 
est  difficile  à  tenir  entre  ce  qui  est  possible  ou 
utile  et  ce  qui  ne  l'est  pas  1  On  le  voit  assez  à 
l'étrange  abus  qui  est  fait,  dans  beaucoup  d'écoles 
élémentaires,  des  problèmes  graphiques,  des  pro- 
blèmes de  géométrie  pure,  des  lieux  géométri- 
ques, empruntés  à  des  ouvrages  destinés  à  l'en- 
seignement secondaire,  ou  extraits  de  cahiers 
rapportés  de  l'école  normale.  On  ne  saurait  assez 
s'élever  contre  le  danger  de  ces  exercices,  où,  à 
l'insu  de  beaucoup  de  maîtres,  le  travail  person- 
nel de  l'élève  esta  peu  près  nul,  et  doit  l'être,  où 
la  mémoire  joue  le  principal  rôle,  quand  elle  est 
assez  fidèle,  ce  qui  est  rare.  On  peut  par  là  faire 
plaisir  à  des  parents  éblouis,  faire  illusion  à  des 
amis  de  l'instruction  peu  compétents.  Les  hom- 
mes du  métier  reconnaissent  trop  facilement  l'ina- 
nité d'un  tel  enseignement.  La  géométrie  propre- 
ment dite,  comme  l'algèbre,  doit  être  abandonnée 
aux  écoles  normales  et  aux  écoles  primaires  supé- 
rieures. 

Je  n'ai  rien  à  dire  des  problèmes  de  trigonomé- 
trie, qui  ne  sont,  dans  l'enseignement  primaire, 
que  des  applications  numériques  de  formules,  et 
sont  réservés  d'ailleurs  aux  écoles  supérieures. 

Les  problèmes  de  physique  peuvent  rentrer, 
dans  une  certaine  mesure,  dans  le  cadre  de  l'en- 
seignement primaire.  On  peut  emprunter  à  cette 
science  d'excellents  exercices,  sur  le  principe 
d'Archimède,  sur  les  densités  des  solides  et  des 
liquides,  sur  les  vases  communicants,  sur  la 
presse  hydraulique,  sur  les  échelles  thermomé- 
tric^ues,  sur  le  poids  de  l'air  et  la  pression  atmo- 
sphérique, sur  les  aérostats,  la  loi  de  Mariette, 
la  vitesse  du  son,  etc.,  etc.  Mais  il  faut  bien  se 
garder  de  s'aventurer  dans  les  coefficients  de  di- 
latation, dans  les  corrections  barométriques,  dans 
les  chaleurs  spécifiques,  dans  les  lois  du  pendule 
ou  des  cordes  vibrantes,  dans  les  deasités  ou  les 
mélanges  des  gaz  et  des  vapeurs,  dans  l'hygro- 
métrie, dans  l'optique,  etc.,  etc. 

On  voit  qu'il  y  a  deux  parts  à  faire,  très  distinc- 
es,  dans  la  physique,  au  point  de  vue  des  appli- 
cations. On  ne  peut  se  guider,  dans  le  choix  des 
problèmes  à  adopter,  que  par  le  grand  principe 
qui  a  dominé  toute  cette  étude  ;  ne  s'écarter  ja- 
mais de  ce  qui  est  pratique  et  usuel. 

C'est  à  ce  titre  que  nous  ne  mentionnons  pas  la 
chimie  et  l'astronomie,  qui  s'occupent,  l'une  des 
infiniment  petits,  l'autre  des  infiniment  grands, 
et  échappent  par  là  absolument  à  l'enfant. 

[P.  Leyssenne.l 

PROFESSEUR.  —  Antérieurement  à  la  Révo- 
lution, le  sens  légal  du  mot  professeur  était  assez 
mal  défini.  On  donnait  d'ordinaire  ce  titre  à  ceux  qui 
enseignaient  dans  une  faculté,  tandis  que  ceux  qui 
enseignaient  dans  un  collège  étaient  plutôt  appe- 
los  régents.  Cependant  on  trouve  aussi  les  profes  - 


seurs  de  faculté  désignés  par  les  titres  de  magis- 
tri,  lectures;  et  les  régents  des  collèges  reçoivent 
parfois  le  titre  de  pro/esseurg. 

La  Convention  nationale,  en  dormant  aux  maî- 
tres chargé^  d'enseigner  dans  les  écoles  primaires 
le  beau  nom  d'instituteurs,  réserva  le  titre  de 
professeur  aux  maîtres  de  l'enseignement  secon- 
daire et  supérieur  :  un  décret  du  14  février  1793 
fixe  le  traitement  des  professeurs  des  collèi^es. 
Un  peu  plus  tard  (projet  de  décret  lu  par  Romme 
le  29  vendémiaire  an  II  ,  la  Convention  voulut 
étendre  le  nom  d'instituteur  «  à  tous  ceux  qui 
remplissent  l'honorable  fonction  d'élever  et  d'in- 
struire les  enfants  de  la  République,  quelle  que 
soit  l'école  dans  laquelle  ils  exercent  leur  zèle  et 
leurs  talents  »  ;  les  savants  qui  furent  choisis 
pour  enseigner  à  l'Ecole  normale  (créée  le  9  bru- 
maire an  III)  portèrent  eux-mêmes  le  titre  d'insti- 
tuteur. Mais  on  en  revint  bientôt  à  la  désigna- 
tion de  professeur  pour  les  ordres  supérieurs  de 
l'enseignement  :  ce  fut  ce  dernier  titre  que 
reçurent  les  maîtres  chargés  d'enseigner  dans 
les  écoles  centrales  (décrets  du  7  ventôse  an  111 
et  du  3  brumaire  an  IV). 

La  loi  du  11  floréal  an  X  donna  lo  titre  de  pro- 
fesseurs  aux  membres  du  personnel  enseignant 
des  lycées  et  des  écoles  spéciales  (établissements 
d'enseignement  supérieur)  ;  elle  appela  maitres  les 
membres  du  personnel  enseignant  des  écoles  se- 
condaires communales.  Ces  dernières  furent  trans- 
formées en  collèges  communaux  par  le  décret  du  17 
mars  1808,  et  leurs  maîtres  devimeni  des  régents; 
ils  gardèrent  ce  nom  jusqu'en  1867,  époque  où  un 
décret,  rendu  sur  la  proposition  de  M.  Duruy,  fit 
disparaître  une  distinction  dont  l'usage  ne  tenait 
plus  compte.  Une  nouvelle  catégorie  de  profes- 
seurs vint  s'ajouter  à  l'ancienne  lorsque  fut  créé 
en  18G5  l'enseignement  secondaire  spécial.  Il  en 
fut  de  même  lorsque  par  la  loi  du  21  décembre 
1880  l'enseignement  secondaire  des  filles  fut  or- 
ganisé :  les  maîtresses  des  lycées  et  collèges  de 
jeunes  filles,  pourvues  du  titre  d'agrégé,  prirent 
le  titre  de  professeur.  Enfin,  en  1881  (décret  du  8 
janvier),  les  maîtres  des  classes  élémentaires  des 
lycées  purent  aussi  prétendre  à  ce  titre,  à  la  con- 
dition d'avoir  obtenu  le  certificat  spécial  institué 
pour  ces  fonctions. 

Dans  l'enseignement  supérieur,  pour  être  pro- 
fesseur, il  faut  être  docteur,  avoir  trente  ans 
d'âge,  et  avoir  fait,  pendant  deux  ans  au  moins, 
soit  un  cours  dans  un  établissement  de  l'Etat,  soit 
un  cours  particulier  dûment  autorisé,  analogue  à 
ceux  qui  sont  professés  dans  les  facultés.  La  no- 
mination est  faite  par  le  président  de  la  Républi- 
que, sur  la  proposition  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  qui  choisit  le  titulaire  sur  une  dou- 
ble liste  de  présentation  faite  par  la  faculté  où  la 
vacance  s'est  produite  et  par  la  section  perma- 
nente du  Conseil  supérieur. 

Dans  l'enseignement  secondaire,  pour  devenir 
professeur,  il  faut  avoir  obtenu  le  titre  d'agrégé, 
il  y  a  trois  sortes  d'agrégations  :  l'agrégation  de 
l'enseignement  secondaire  classique;  l'agrégation 
de  l'enseignement  secondaire  spécial;  l'agrégation 
de  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles.  A 
défaut  du  titre  d'agrcgé,  on  ne  peut  être  que 
chargé  de  cours. 

L'enseignement  primaire  a  aussi,  depuis  1880, 
ses  professeurs  :  ce  titre  est  accordé  aux  maîtres 
et  aux  maltresses  d'écoles  normales  pourvu»  du 
certificat  spécial  d'apiitude  institué  par  le  décret 
du  5  juin  1880.  Nous  consacrons  ci-dessous  un 
article  aux  professeurs  d'école  normale  pri' 
maire. 

En  Italie,  en  Espagne  et  en  Portugal  on  ren- 
contre aussi  le  titre  de  professeur  applique  à  des 
maîtres  de  l'enseignement  primaire.  En  Italie,  les 
maîtres  des  écoles  normales  primaires  sont  appc- 
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lés  professori  par  la  loi  du  13  novembre  1859.  De 
même,  en  Espagne,  la  loi  du  9  septembre  1857 
leur  donne  le  titre  de  profesai'es  de  escuela  nor- 
mal. En  Portugal,  ce  sont  les  instituteurs  eux- 
mêmes  qui  portent  le  titre  officiel  de  professeurs  : 
la  loi  les  appelle  professores  de  ensino  pri- 
mario. 

PROFESSEUR  D'ÉCOLE  NORMALE  PRI- 
MAIRE. —  Comme  il  a  été  dit  à  l'article  précé- 
dent, le  titre  de  professeur  est  resté  longtemps 
l'apanage,  en  France,  des  membres  de  l'enseigne- 
ment supérieur  et  de  l'enseignement  secondaire. 
Même  au  commencement  de  ce  siècle,  lorsque  les 
écoles  normales  primaires  se  fondèrent,  ceux  qui 
y  enseignèrent  durent  se  contenter  du  nom  de 
maîtres-adjoints,  nom  modeste  comme  le  fat,  à 
l'origine,  leur  situation  elle-même.  Il  était  réservé 
à  notre  époque,  si  vivement  préoccupée,  et  avec 
juste  raison,  des  hommes  et  des  choses  de  l'en- 
seignement primaire,  de  chercher  à  relever  les 
fonctions  de  l'enseignement  dans  les  écoles  nor- 
males, non  seulement  en  y  attachant  des  avanta- 
ges matériels  qu'elles  n'avaient  guère  procurés 
jusque-là,  mais  encore  en  proposant  à  l'émula- 
tion de  ceux  qui  y  enseignaient  un  titre  que  l'o- 
pinion publique  s'était  accoutumée  à  entourer  de 
plus  de  considération.  C'est  le  décret  du  5  juin 
1880  qui  promit  ce  titre  de  professeur  à  ceux  des 
maîtres-adjoints  et  à  celles  des  maîtresses-adjoin- 
tes, et,  en  général,  à  tous  les  maîtres  de  l'ensei- 
gnement primaire,  qui  subiraient  avec  succès  un 
examen  dont  les  conditions  furent  déterminées, 
une  première  fois,  par  un  arrêté  en  date  du  même 
jour.  «  Nul  »,  dit  l'article  1  de  ce  décret,  «  ne 
peut  être  nommé  définitivement  aux  fonctions  de 
l'enseignementdans  les  écoles  normales  primaires 
d'instituteurs  oa  d'institutrices,  s'il  n'a  été  déclaré 
apte  à  remplir  ces  fonctions,  soit  d;ins  l'ordre  des 
lettres,  soit  dans  l'ordre  des  sciences,  après  un 
examen  spécial  .»  L'article  2  énumère  les  condi- 
tions que  les  candidats  sont  tenus  de  remplir  : 
«  ils  doivent  justifier:  1°  de  vingt  et  un  ans  d'âge  ; 
2o  d'un  stage  de  deux  ans  dans  renseignement 
public  ;  3°  de  l'un  des  titres  suivants  :  diplôme 
de  bachelier  es  lettres  ou  es  s:iences,  brevet  de 
capacité  pour  l'enseignement  secondaire  spécial, 
brevet  complet  de  l'enseignement  primaire.  »Des 
dispenses  de  stage  peuvent  être  accordées  par  le 
ministre  (décret  du  19  juillet  18S0).  Enfin,  l'arti- 
cle 3  porte  que  «  les  maîtres-adjoints  et  les  maî- 
tresses-adjointes pourvus  du  certificat  d'aptitude 
à  l'enseignement  des  écoles  normales  primaires 
ont  droit  au  titre  de  professeur  d'école  normale 
primaire  »  ;  mais  il  ajoutait  que  «  ce  titre  ne  peut 
leur  être  conféré  que  s'ils  sont  âgés  de  vingt-cinq 
ans  et  s'ils  comptent  trois  années  d'exercice  dans 
l'enseignement  primaire  public  ».  Cette  condition 
a  été  supprimée  par  le  décret  du  4  janvier  1882, 
et,  du  jour  où  l'on  est  pourvu  du  certificat  d'apti- 
tude, on  peut  être  nommé  professeur  dans  une 
école  normale. 

Ainsi,  le  décret  du  5  juin  18S0  créait  le  titre  de 
professeur  d'école  normale  et  organisait  une  sorte 
d'agrégation  de  l'enseignement  primaire.  Deux 
certificats,  l'un  pour  l'enseignement  des  lettres, 
l'autre  pour  l'enseignement  des  sciences,  étaient 
institués,  et  l'on  ne  devait  pus  voir,  comme  on 
l'avait  vu  si  longtemps  au  grand  dCiriment  des 
études  et  de  la  dignité  du  personnel  enseignant, 
le  même  maîire  promener,  d'école  normale  en 
école  normale,  l'omniscience  qu'on  lui  supposait 
et  enseigner  simultanément  ou  tour  à  tour,  sui- 
vant les  hasards  de  sa  vie  universitaire,  la  physi- 
que et  la  grammaire,  la  chimie  et  l'histoire  de 
France,  l'arithmétique  et  la  littérature.  De  plus, 
il  fut  décidé  qu'à  l'avenir  tout  candidat  aux  fonc- 
tions d'inspecteur  de  l'enbeignement  primaire,  de 
directeur  et  de  directrice  d'école  normale  devrait 


être  pourvu  du  certificat  d'aptitude  au  professorat 
(décret  du  23  décembre  1882,  modifié  par  le  dé- 
cret  du  24  juillet  1883).  C'était  une  garantie  do 
plus  dont  on  entourait  les  fonctions  si  importan- 
tes de  l'inspection  et  de  la  direction  ;  c'était  en 
même  temps  une  preuve  du  prix  élevé  que  l'ad- 
ministration entendait  attacher  à  la  possession  du 
titre  de  professeur.  Cependant,  comme  il  y  avait 
des  ménagements  à  garder  envers  d'anciens  fonc- 
tionnaires qui  avaient  déjà  fait  leurs  preuves,  ou 
qui  avaient  laborieusement  acquis  des  droits,  à  la 
suite  d'examens  passés  sous  un  autre  régime,  mais 
non  suivis  de  succès,  le  décret  du  24  juillet  1834 
porta  que  «pendant  les  trois  années  qui  suivraient 
sa  publication,  les  maîtres-adjoints  et  les  maîtres- 
ses-adjointes d'école  normale,  comptant  au  moins 
cinq  ans  d'exercice  comme  titulaires,  ainsi  que  les 
professeurs  des  collèges  et  lycées  ayant  le  même 
temps  d'exercice,  pourraient,  par  décision  rendue 
sur  le  rapport  du  comité  consultatif,  être  dispen- 
sés de  produire  le  certificat  d'aptitude  au  profes- 
sorat des  écoles  normales  »  ;  et  que  «  la  même 
disposition  s'appliquerait  aux  candidats  qui  auraient 
été  déclarés  admissibles  à  l'une  des  sessions  pos- 
térieures au  décret  du  5  juin  1880,  ainsi  qu'aux 
instituteurs  et  institutrices  qui  auraient,  à  la  date 
du  23  décembre  1882,  plus  de  trente  ans  d'âge  et 
cinq  ans  d'exercice  comme  titulaires  ». 

Les  mêmes  considérations  déterminèrent  le  Con- 
seil supérieur  et  le  ministre  à  conférer  le  titre  de 
professeur,  par  dérogation  à  l'article  1^'  du  décret 
du  5  juin  1880,  aux  maîtres-adjoints  et  aux  maî- 
tresses-adjointes, pourvus  du  brevet  supérieur  et 
qui  comptaient  dix  années  d'exercice  dans  les  éco- 
les normales  et  quarante  ans  d'âge,  à  la  date  du  5 
juin  1880  (arrêté  du  26  décembre  1882).  Tous 
ceux  qui  ne  réunissaient  pas  ces  conditions  n'eu- 
rent que  le  titre  de  maître-adjoint  et  de  maî- 
tresse-adjointe. Les  choses  ainsi  réglées,  il  fut 
arrêté  qu'il  ne  serait  plus  fait  de  nominations  dé- 
finitives de  maître-adjoint  et  de  maîtresse-ad- 
jointe :  si  les  besoins  de  l'enseignement  obli- 
geaient l'administration  à  recourir  aux  services  de 
maître*  non  pourvus  du  titre  de  professeur,  ces 
maîtres  ne  devaient  recevoir  et  ne  reçoivent,  en 
effet,  qu'une  délégation  provisoire,  dont  la  durée 
est  subordonnée  à  leurs  efforts,  dûment  constatés, 
pour  obtenir  le  grade  quileur  manque.  (Cire,  du 
30  novembre  1884.) 

Du  moment  où  l'on  exigeait  des  professeurs  des 
écoles  normales  des  preuves  de  capacité  plus 
grandes  que  celles  qu'on  avait  demandées  aux 
anciens  maîtres  de  ces  établissements,  il  était 
juste  que  des  avantages  matériels  fussent  atta- 
chés à  la  possession  de  leur  titre.  C'est  à  quoi 
pourvut  le  décret  du  30  juillet  1881.  Eu  vertu 
de  ce  décret,  les  professeurs  d'école  normale  sont 
répartis  en  trois  classes,  et  les  traitements  affec- 
tés à  chacune  de  ces  classes  sont  fixés  de  la  fa- 
çon suivante  : 


Trofesseurs  d'école  normale 
d'instituteurs 


Professeurs  d'école  normale 
d'institutrices 


3»  classe 2  500fr. 

isse 2  800 

issc 3100 


i  3»  classe 
\  2»  classe 
(  i"  classe 

!3«  classe 
2»  classe 
!'•  class< 


.     i  700  fr. 
.     2100 
classe 2400 


L'inégalité  qui  existe  entre  les  traitements  des 
professeurs  d'école  normale  d'instituteurs  et 
ceux  des  professeurs  d'école  normale  d  institu- 
trices est  plus  apparente  que  réelle.  Ces  derniè- 
res, en  effet,  peuvent  résider  dans  l'établisse- 
ment, où  elles  trouvent  le  logement  et  la  table 
en  échange  de  certains  services  de  surveillance. 
Quant  à  celles  qui  sont  autorisées  à  résider  hois 
de  l'établissement,  elles  reçoivent  una  allocation 
de  500  francs  qui  met  leur  traitement  à  peu  près 
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sur  le   môme  pied  que   celui  de  leurs  collègues 
des  écoles  normales  d'instituteurs. 

Enfin,  le  décret  du  29  juillet  1881  ,  relatif  à 
l'organisation  des  écoles  normales  primaires  a 
fixé  le  nombre  maximum  et  minimuna  d'heures 
que  chaque  professeur  doit  par  semaine  à  l'en- 
seignement. Ajoutons  que,  comme  conséquence 
du  décret  du  5  juin  1880,  deux  écoles  normales 
supérieures  d'enseignement  primaire,  destinées  à 
préparer  à  l'examen  du  certificat  d'aptitude,  ont 
été  créées  à  Fontenay-aux-Roseset  à  Saint-Gloud. 
Grâce  à  ces  mesures  de  haute  bienveillance  et  à 
d'autres  encore  qui  ont  été  rappelées  à  l'article 
Ecoles  normales,  la  situation  des  professeurs  des 
écoles  normales  s'est  singulièrement  améliorée  : 
relevée  aux  yeux  de  l'opinion  publique  et  du  per- 
sonnel enseignant,  entourée  de  plus  de  considé- 
ration, conduisant  à  l'inspection  et  à  la  direction  ; 
mieux  rémunérée  aussi,  ce  qui  n'est  pas  pour 
déplaire  à  ceux  qui  la  recherchent,  elle  est  au- 
jourd'hui un  but  honorable  que  peuvent  et  doi- 
vent se  proposer  tous  les  maîtres  distingués  de 
l'enseignement  primaire. 

Il  nous  reste  à  reproduire  les  conditions  dé 
l'examen  qui  y  conduit  et  à  faire  connaître  les 
résultats  qu'il  a  donnés  depuis  sa  fondation. 
L'examen  du  certificat  d'aptitude  a  déjà  été  l'ob- 
jet de  plusieurs  règlements.  Le  premier  en  date 
est  celui  du  5  juin  1880,  qui  a  été  abrogé  par  ce- 
lui du  26  décembre  1882,  lequel  a  été  modifié, 
en  deux  de  ses  articles,  par  le  décret  du  20  juil- 
let 1883.  [Vous  donnons  ci-dessous  la  réglementa- 
tion aujourd'hui  en  vigueur. 

«  Art.  l«r.  —  Deux  commissions  sont  nommées 
chaque  année  par  le  ministre  de  rinsiruction  pu- 
blique pour  examiner  l'aptitude  des  candidats  aux 
fonctions  de  renseignement  dans  les  écoles  nor- 
males, l'une  pour  l'ordre  des  sciences,  l'autre  pour 
Tordre  des  lettres. 

»  Art.  2.  —  Chacune  de  ces  deux  commissions  est 
composée  de  cinq  membres  auxquels  sont  adjoin- 
tes, avec  voix  délibérative  pour  l'examen  des  aspi- 
rantes, deux  dames  directrices  ou  professeurs  d'é- 
cole normale. 

»  Art.  3.  —  Les  candidats  sont  tenus  de  se 
faire  inscrire,  du  1"  au  30  juin,  au  secrétariat  de 
l'inspection  académique,  d'indiquer  les  lieux  où 
ils  ont  réside  et  les  fonctions  qu'ils  ont  remplies 
depuis  dix  ans,  et  de  faire  les  justifications  exi- 
gées par  l'article  2  du  décret  du  5  juin  1880. 

»  Art.  4.  —  L'examen  a  lieu  du  l*'^  juillet  au 
15  août,  aux  jours  fixés  par  le  ministre, 
»  Art.  5.  —  L'examen  se  compose  : 
»  D'épreuves  écrites,  lesquelles  sont  élimina- 
toires; 
»  D'épreuves  orales; 
»  D'épreuves  pratiques. 

»  Art.  6.  —  Les  épreuves  écrites  ont  lieu  au 
chef-lieu  du  département,  sous  la  surveillance 
de  l'inspecteur  d'académie  ou  d'un  délégué  agréé 
par  le  recteur. 

»  Elles  comprennent,  pour  les  lettres  :  V  une 
composition  sur  un  sujet  de  littérature,  de  gram- 
maire ou  d'histoire  et  de  géographie  ;  3°  une  com- 
position sur  un  sujet  de  psychologie  ou  de  mo- 
rale ;  3°  une  composition  sur  une  question  de 
pédagogie  ; 

»  Pour  les  sciences  :  1°  une  composition  sur 
une  question  de  mathématiques  et  l'exécution 
d  un  dessin  géométrique  ;  2°  une  composition  sur 
une  question  de  physique,  de  chimie  ou  de 
sciences  naturelles  avec  leurs  applications  ;  3°  une 
composition  sur  une  question  de  méthode  appli- 
quée à  renseignement  des  sciences. 

»  Les  sujets  sont  tirés  des  programmes  de  l'en- 
seignement dans  les  écoles  normales. 

>)  Les  candidats  pourvus  du  certificat  d'aptitude 
h  1  enseignement  du  travail  manuel  seront  dis- 


pensés de  la  première  des  épreuves   écrites  de 
l'ordre  des  sciences. 

»  Quatre  heures  sont  accordées  pour  chaque 
conriposition  ;  les  trois  compositions  de  chaque 
série  se  font  en  deux  jours  consécutifs,  les  mêmes 
pour  toute  la  France. 

»  Les  sujets  sont  envoyés  par  l'administration 
centrale. 

«  Les  compositions  sont  adressées,  avec  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance,  par  l'inspecteur  d'acadé- 
mie au  ministre. 

»  Art.  7.  —  La  commision  prononce  l'admission 
aux  épreuves  orales  et  pratiques.  Ces  épreuves 
ont  lieu  à  Paris. 

»  Art.  8.  —  Les  épreuves  orales  comprennent  : 
1°  la  correction  raisonnée  d'un  devoir  d  élève- 
maître  ;  2»  la  lecture  expliquée  d'une  page  prise 
dans  un  des  auteurs  classiques  portés  au  pro- 
gramme du  brevet  supérieur.  Il  sera  accordé, 
pour  la  préparation  à  huis  clos  de  la  première 
épreuve,  trois  quarts  d'heure,  et  pour  celle  de  la 
seconde  un  quart  d'heure.  Le  devoir  à  corriger 
et  la  leçon  à  faire  ne  porteront  pas  sur  le  même 
ordre  d'études.  Ces  épreuves  réunies  auront  une 
durée  de  quarante-cinq  minutes  environ  pour 
chaque  candidat. 

»  Art.  9.—  Les  épreuves  consisteront  dans  une 
leçon  que  le  candidat  devra  faire,  en  présence  de 
la  commission,  à  une  division  d'élèves-maître?, 
sur  un  sujet  tiré  au  sort.  Cette  leçon  sera  précé- 
dée d'une  préparation  à  huis-clos  dont  la  durée 
ne  dépassera  pas  trois  heures  et  pour  laquelle 
le  candidat  ne  devra  recourir  à  aucun  secours 
étranger  (livres,  rédactions,  notes,  etc.).  Le  can- 
didat devra  compléter  sa  leçon  par  des  interroga- 
tions adressées  aux  élèves. 

»  Dans  le  cours  de  leur  exposition  orale,  les 
candidats  de  l'ordre  des  sciences  devront  exé- 
cuter devant  le  jury  les  expériences  se  rapportant 
au  sujet  qu'ils  ont  à  traiter.  A  cet  effet,  des  in- 
struments de  physique,  des  appareils  de  chimie, 
des  échantillons  d'histoire  naturelle  seront  mis  à 
leur  disposition. 

»  Art.  10.  —  Les  candidats  qui  voudront  faire 
constater,  en  outre,  leur  aptitude  à  l'enseigne- 
ment du  chant  et  de  la  musique  et  à  celui  des 
langues  vivantes,  devront  en  faire  la  déclaration. 
Ils  auront  à  faire  une  classe  spéciale  sur  ces  ma- 
tières d'enseignement.  Il  sera  fait  mention,  dans 
le  certificat,  des  matières  facultatives  pour  les- 
quelles le  candidat  aura  subi  l'examen  avec  suc- 
cès. 

»  Art.  11.  —  Après  la  clôture  des  examens,  la 
commission  dresse,  par  ordre  de  mérite,  la  liste 
des  candidats  qu'elle  juge  dignes  d'obtenir  le  cer- 
tificat d'aptitude  à  l'enseignement  des  écoles  nor- 
males. 

»  Cette  liste  est  soumise  à  l'approbation  du  mi- 
nistre, qui  délivre  les  certificats.  » 

Ce  règlement,  déjà  plusieurs  fois  modifié,  est-il 
définitif?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  nul  n'aurait 
le  droit  do  s'étonner  si  de  nouvelles  modifications 
y  étaient  encore  apportées.  On  n'arrive  pas,  en 
effet,  du  premier  coup  à  fixer  les  règles  d'un 
examen  aussi  important  :  il  faut  tenir  compte  des 
circonstances  qui  disparaissent  et  aussi  des  be- 
soins nouveaux  qui  se  produisent  ;  il  faut  suivre 
aussi  les  Uuctuations  d'une  législation  aussi  com- 
pliquée qu'est  celle  de  l'enseignement  primaire, 
et  mettre  en  harmonie  avec  elle  les  règles  des 
examens  multiples  qu'elle  comporte.  On  peut  donc 
légitimement  se  demander  si  l'examen  d  i  certifi- 
cat d'aptitude  au  professorat  ne  devrait  pas  être 
renforcé  sur  quelques  points;  s'il  ne  serait  pas 
fâcheux,  par  exemple,  que  les  candidats  n'aient 
qu'une  composition  écrite  à  faire  sur  des  matières 
aussi  diverses  que  la  grammaire,  la  littérature, 
l'histoire  et  la  géographie,  d'une  part,  sur  la  pUy- 


PROFESSIONNEL  (ENS""^"""''''*)  —  2450  —  PROFESSIONNEL  (ENS^'*"*''"^''^ 


sique,  la  chimie  et  l'histoire  naturelle,  d'autre 
part  ;  et  si,  la  loi  du  28  mars  1882  ayant  introduit 
l'enseignement  du  travail  manuel  dans  le  pro- 
grammé des  écoles  primaires,  et  par  suite  dans 
celui  des  écoles  normales,  il  y  a  un  intérôt  à  ce 
que  le  certificat  d'aptitude  à  cet  enseignement 
soit  distinct  du  certificat  d'aptitude  au  professorat. 
Ces  questions  et  quelques  autres  de  même  nature 
semblent  s'imposer  à  l'attention  de  l'administra- 
tion, et  il  ne  parait  pas  impossible  qu'éclairée 
par  l'expérience,  elle  juge  le  moment  venu  de  les 
examiner  et  de  les  résoudre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'examen  du  certificat  d'ap- 
titude a  déjà  donné  d'importants  résultats  que 
nous  avons  réunis  et  consignés  dans  le  tableau  ci- 
dessous: 


HOMMES. 

FEMMES. 

AXIÉES. 

SESSIONS. 

- — --^ 

— ' — ~ 

' — '«i- 

— ' — -. 

TOTIL. 

Sciences. 

Lettres. 

Sciences. 

Lettres. 

1 

1880 

Juillet .... 

7 

6 

3 

10 

20    ! 

1881 

Juillet.... 

21 

20 

20 

18 

79    1 

1882 

Juillet      et) 
octobre  . 

19 

12 

8 

t4 

53     i 

1883 

^Mars        et 
juillet...! 

20 

28 

28 

30 

106     1 

1884 

Juillet....' 

24 

17 

18 

21 

80     ! 

To 

TAUX 

91 

83 

77 

93 

344    1 

1 

On  voit  par  ce  tableau  que  le  nombre  des  di- 
plômes délivrés  (344)  se  répartit  à  peu  près  éga- 
lement (174  pour  les  hommes  et  170  pour  les 
femmes)  entre  les  aspirants  et  les  aspirantes,  et 
que  par  suite  les  écoles  normales  d'instituteurs  et 
celles  d'institutrices  ont  bénéficié  de  l'institution 
du  certificat  dans  une  proportion  sensiblement  la 
même.  On  voit  aussi  que  le  nombre  des  diplômes 
délivrés  dans  l'ordre  des  lettres  est  un  peu  plus 
élevé  que  celui  des  diplômes  de  l'ordre  des 
sciences  (176  contre  168);  que  le  nombre  des 
femmes  diplômées  dans  l'ordre  des  lettres  est 
supérieur  de  10  à  celui  des  hommes  {9-i  contre 
83)  ;  qu'au  contraire  le  nombre  des  hommes 
diplômés  dans  l'ordre  des  sciences  dépasse  de 
14  (91  contre  77)  le  nombre  des  professeurs  fem- 
mes du  même  ordre  d'enseignement,  d'où  cette 
conclusion,  qui  n'est  pas  pour  surprendre,  que 
les  hommes  réussissent  généralement  mieux  dans 
les  études  scientifiques  et  les  femmes  dans  les 
études  littéraires. 

De  tels  résultats,  appréciés  dans  leur  ensemble, 
sont  de  bon  augure  pour  l'avenir,  et  l'on  peut 
prévoir  .e  jour  où,  malgré  la  porte  que  le  certificat 
d'aptitude  ouvre  sur  la  direction  et  l'inspection, 
il  n'y  aura  plus  dans  les  écoles  normales  primai- 
res que  des  maîtres  et  des  maîtresses  pourvus  du 
titre  envié  de  professeur.  11  est  certain  que  ce 
jour-là  un  grand  progrès  aura  été  réalisé  et  que 
l'enseignement  des  écoles  normales  sera  renou- 
velé au  grand  profit  de  l'enseignement  dans  les 
écoles  primaires.  [E.  Jacoulet.l 

V.  au  Supplément,  article  neglements  organi- 
ques, le  programme  de  l'examen  du  professorat 
tel  que  l'établit  1  arrêté  du  18  janvier  1S87. 

PROFESSIOIVINEL  (E.\SEIGrM:MI  KT).  —  Ce 
mot  a  été  employé  en  France  avec  deux  signifi- 
cations diff"érentes  :  tantôt  il  a  servi  à  désigner, 
—  et  c'est  le  sens  qui  paraît  le  plus  naturel,  — 
renseignement  technique  préparant  à  l'exercice 
d'une  certaine  profession  ;  tantôt,  au  contraire,  on 
a  appelé  de  ce  nom  un  enseignement  qui  n'a  rien 
de  technique,  l'enseignement  général  qui  conve- 
nait aux  élèves  se  destinant  aux  diverses  profes- 


sions du  commerce  et  de  l'industrie,  par  opposition 
à  l'enseignement  classique. 

Résumons  le  plus  brièvement  possible  les  faits 
historiques  qui  se  rattachent  à  l'une  et  à  l'autre 
de  ces  significations. 

Dès  le  xviiie  siècle,  on  avait  commencé  à  sentir  lo 
besoin  de  créer,  à  côté  des  collèges  classiques  et 
au-dessus  des  petites  écoles,  des  établissements 
destinés,  soit  à  enseigner  l'apprentissage  d'un 
métier,  soit  à  donner  certaines  connaissances 
générales  propres  à  préparer  les  commerçanis, 
les  agriculteurs,  les  industriels  à  l'exercice  de 
leur  profession.  Citons,  parmi  les  tentatives  faites 
à  cette  époque,  le  pensionnat  de  Saint-Yon 
(V.  La  Salle^  p.  1518),  l'école  d'arboriculture  fon- 
dée par  Moreau  *  de  la  Rochette,  l'école  de  Po- 
pincourt,  dirigée  successivement  par  HerbaulL*et 
le  chevalier  Pawlet  *,  l'école  de  Liancourt  fondée 
par  le  duc  de  La  Rochefoucauld  *.  Pendant  lé- 
poque  révolutionnaire,  un  décret,  rendu  à  la  suite 
d'une  pétition  des  autorités  constituées  et  des 
sociétés  populaires  du  département  de  Paiis 
(15  septembre  1793),  ordonna  qu'au-dessus  des 
écoles  primaires  il  y  aurait  trois  degrés  progres- 
sifs d'instruction  :  «  le  premier  pour  les  connaif'- 
sances  indispensables  aux  artistes  et  ouvriers  <  e 
fous  les  genres;  le  second  pour  les  connaissai;cvs 
ultérieures,  nécessaires  à  ceux  qui  se  destine  t 
aux  autres  professions  de  la  société;  et  e 
troisième  pour  les  objets  d'instruction  doit 
l'étude  difficile  n'est  pas  à  la  portée  de  tois 
les  hommes  ».  Ce  décret  fut  rapporté  le  lende- 
main ;  la  partie  relative  aux  écoles  destinées  «  aux 
artistes  et  ouvriers  »  avait  été  surtout  vivement 
critiquée;  Cambon  avait  dit  :  a  On  veut  encoie 
nous  faire  croire  qu'on  ne  peut  bien  faire  un 
soulier  que  le  compas  à  la  main  et  dans  une  aca- 
démie, tandis  que  les  souliers  ne  doivent  être  faits 
que  dans  la  boutique  d'un  cordonnier.  » 

M.  Duruy  (dans  VInstruclion  du  2  octobre 
1863,  relative  à  l'enseignement  professionnel  des 
lycées  impériaux)  dit  que  a  l'enseignement  pro- 
fessionnel, institué  par  le  décret  du  15  septen  - 
bre  1793,  fut  organisé  dans  les  écoles  centrales 
par  celui  du  7  ventôse  an  III;  qu'il  fut  restreint 
par  la  loi  du  11  floréal  an  X  et  détruit  par  le 
décret  du  17  mars  lb08,  qui  supprima  les  écoles 
centrales.  »  Nous  venons  de  voir  que  le  décret 
du  15  septembre  1793  n'a  vécu  qu'un  jour.  Quant 
aux  écoles  centrales,  l'enseignement  qu'elles  dc;- 
vaient  donner  et  qu'elles  donnèrent  ne  fut  point 
l'enseignement  professionnel,  même  au  sens  très 
large  où  M.  Duruy  entend  ce  mot;  ce  fut  un  en- 
seignement universel,  embrassant  l'ensemble  des 
connaissances  humaines,  y  compris  les  langues 
anciennes,  les  belles-lettres,  l'histoire  et  la  lé- 
gislation (V.  Ecoles  centrales).  Les  écoles  centrales 
furent  supprimées  par  la  loi  du  11  floréal  an  X 
(le'  mal  1802);  quand  vint  le  décret  du  17  mars 
1808,  il  y  avait  six  ans  déjà  que  les  lycées  avaient 
pris  leur  place. 

Mais  si  les  écoles  centrales  n'ont  pas  été  des 
établissements  d'enseignement  professionnel,  ni 
au  sens  large  de  l'expression,  ni,  à  plus  forte  rai- 
son, au  sens  restreint,  cet  enseignement  ne  fut-il 
donné  nulle  part,  de  1793  jusqu'à  la  fin  de  l'em- 
pire ?  Oui,  il  eut  ses  établissements  spéciaux  :  ce 
furent,  d'abord,  l'école  nationale  de  Liancourt  *, 
organisée  en  1795  sous  la  direction  de  Crouzet*; 
puis  le  Prytanée  *  de  Compiègne,  transformé  en 
1803  en  école  d'arts  et  métiers,  et  auquel  fut 
réunie  l'école  de  Liancourt  (cette  école  de  Compiè- 
gne fut  transférée  en  1806  à  Châlons)  ;  et  l'école 
d'arts  et  métiers  de  Beaupréau,  créée  en  1812 
(Irans^férée  en  1815  à  Angers). 

La  Restauration  conserva  les  deux  écoles  d'arts 
et  métiers  ila  troisième,  celle  d'Aix,  ne  fut  créée 
qu'en  18 i3).  En  outre,  elle  institua  dans  les  col- 
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lègcs  royaux  (statut  du  4  septembre  1821),  une 
aorte  de  u  blTurcation  »  à  partir  de  la  classe  de 
Iroisièmc,  à  l'usago  des  élèves  «  qui  ne  se  desti- 
naient pas  h.  prendre  les  grades  des  facultés  ».  C'est 
Jà.ditM.  Gréard{La  Question  des  programmes  dans 
renseignement  secondaire)^  «  rorigine  de  l'ensei- 
gnement dit  français,  devenu  plus  tard  l'ensei- 
gnement spécial  ».  Cependant  ce  n'était  qu'une 
mesure  insuffisante,  et  qui  ne  pouvait  donner  sa- 
tisfaction aux  besoins  des  familles  dont  les  en- 
fants se  destinaient  à  d'autres  professions  qu'à 
celles  des  carrières  dites  libérales.  En  1823,  un 
journal,  les  Tablettes  universelles,  ouvrit  un  con- 
cours pour  le  meilleur  mémoire  rédigé  en  ré- 
ponse à  la  question  suivante  :  a  N'y  a-t-il  pas 
dans  notre  système  d'instruction  publique,  entre 
Jes  écoles  primaires  et  les  collèges  consacrés  aux 
études  classiques,  une  lacune  qu'il  serait  utile  de 
remplir  par  des  établissements  d'une  nature  spé- 
ciale ?  Quels  seraient  les  avantages  de  ces  éta- 
blissements ?  Quelle  organisation  et  quel  plan  d'é- 
tudes y  devraient  être  adoptés?  »  Le  mémoire 
couronné  était  l'œuvre  de  M.  Renouard*;  il  fut 
publié  en  1824  sous  ce  titre:  Considérations  sur  les 
lacunes  de  Véducation  secondaire  en  France.  L'en- 
seignement privé  essaya,  dans  une  certaine  me- 
^sure,  d'offrir  aux  familles  ce  qu'elles  ne  pouvaient 
trouver  dans  les  établissements  classiques  de  l'E- 
tat ;  et  l'ordonnance  du  26  mars  1829,  due  à  M.  de 
Yatimesnil,  témoigne  qu'il  s'était  fait  réellement 
quelque  chose  en  ce  sens  :  on  y  lit,  à  l'article- 19, 
que  les  élèves  des  institutions  et  pensions  «  qui 
«uivront  les  cours  spécialement  destinés  aux  pro- 
fessions industrielles  et  manufacturières  seront 
dispensés  de  suivre  les  classes  des  collèges,  soit 
royaux,  soit  communaux  ». 

Cet  enseignement  destiné  aux  élèves  qui  ne 
veulent  pas  s'en  tenir  à  l'instruction  élémentaire 
de  l'école  primaire,  mais  qui  ne  trouvent  pas 
dans  l'enseignement  secondaire  classique  le  genre 
d'instruction  dont  ils  ont  besoin,  le  gouvernement 
de  Juillet  essaya  de  le  créer.  M.  Cousin,  à  la  suite 
de  sa  mission  en  Allemagne  (1831),  proposa  à 
M.  de  Montalivet,  alors  ministre,  la  fondation  d'é- 
coles qui  seraient  l'équivalent  des  Bûrgerschulen 
allemandes.  «  Un  cri  s'élève  d'un  bout  de  la 
France  à  l'autre,  disait-il,  et  réclame,  pour  les 
trois  quarts  de  la  population  française,  des  éta- 
blissements intermédiaires  entre  les  simples  éco- 
Jes  élémentaires  et  nos  collèges.  »  Ce  sont  ces  éta- 
blissements intermédiaires  que  la  loi  du  28  juin 
1833  voulut  créer  sous  le  nom  û^écoles  primaires 
supérieures. 

La  plupart  de  ceux  qui  s'occupèrent  de  la  ques- 
tion à  cette  époque  trouvèrent  le  nom  d'écoles 
primaires  supérieures  mal  choisi.  M.  Cousin,  nous 
venons  de  le  voir,  aurait  désiré  le  nom  d'écoles 
iyitermédiaires  (c'est  aussi  celui  qu'emploie 
M.  Saint-Marc  Girardin  dans  son  livre  :  De  fin- 
atruction  intermédiaire  dans  l'Allemagne  du  sud); 
M.  Renouard,  l'auteur  du  Mémoire  de  1824,  de- 
venu rapporteur  de  la  loi  de  1833  à  la  Chambre 
des  députés,  demandait  que  les  nouveaux  établis- 
sements fussent  nettement  rattachés  à  l'enseigne- 
ment secondaire;  M.  Pompée,  qui  fut  le  direcieur 
de  la  première  école  primaire  supérieure  de  Paris, 
-déclarait  quelques  années  plus  tard  que  «  le  nom 
d'écoles  primaires  supérieures,  qui  a  été  donné 
aux  institutions  nouvelles,  nuit  considérablement 
à  leur  succès  auprès  de  la  population,  d'abord 
parce  que  ce  nom  est  vague  et  manque  de  jus- 
tesse, ensuite  et  surtout  parce  qu'il  ne  satisfait 
pas  l'amour-propre,  la  vanité  des  classes  moyen- 
nes, auxquelles  ces  établissements  sont  desti- 
nés. »  Mais  ce  nom  tant  critiqué,  fait  observer  le 
même  écrivain,  avait  eic  en  quelque  sorte  imposé 
au  ministre  de  linstruction  publique,  «  qui,  tout 
en  le  trouvant  mauvais,  avait  dû  saisir  l'occasion 


d'une  loi  sur  l'instruction  primaire  pour  combler 
dans  notre  législation  la  lacune  qu'on  avait  si  bien 
signalée  ». 

Peu  à  peu,  pour  désigner  cet  enseignement  si 
difficile  à  nommer,  et  dont  on  ne  savait  pas  au 
juste  s'il  fallait  le  rattacher  à  l'enseignement  pri- 
maire ou  à  l'enseignement  secondaire,  surgit  ui  e 
expression  nouvelle  :  l'enseignement  profession- 
nel. M.  Saint-Marc  Girardin  l'adopta  dans  un  dis- 
cours à  la  Chambre  des  députés  en  1838  :  «  Il  v.a 
s'agit  pas,  dit-il,  de  substituer  l'éducation  profes- 
sionnelle à  l'éducation  classique,  il  s'agit  seule- 
ment de  mettre  à  côté  de  l'éducation  classi-^ine 
l'éducation  professionnelle.  »  En  1844,  l'Aca- 
démie royale  du  Gard  l'employa  à  son  tour,  en 
ouvrant  un  concours  sur  la  question  «  de  l'édu- 
cation proffessionnello  en  France  et  de  son  organi- 
sation ».M.  Pompée,  auteur  du  Mémoire  qui  reçue 
le  prix,  fit  observer  à  cette  occasion  que  le  nom 
d''écoles  professionnelles  n'était  pas  juste,  et  pro- 
posa comme  plus  exact  celui  d'écoles  technolo- 
giques :  mais  ce  terme,  qu'on  trouva  trop  savant, 
ne  fit  pas  fortune;  et  quelques  années  après, 
l'expression  d'éducation  professionnelle  sembla 
recevoir  une  consécration  définitive  lorsque  l'As- 
semblée nationale  de  1848  l'inscrivit  dans  la  Con- 
stitution (article  13). 

A  la  veille  de  la  révolution  de  février,  M.  de 
Salvandy,  que  préoccupait  une  réforme  de  l'ensei- 
gnement scientifique  dans  les  établissements  d'in- 
struction secondaire,  décida  (statut  du  5  mars  184T) 
la  création,  dans  les  collèges  royaux  et  commu- 
naux, d'un  enseignement  dit  spécial,  distinct  de 
l'enseignement  littéraire  et  parallèle  à  cet  ensei- 
gnement, où  les  élèves  devaient  être  admis  après 
la  quatrième.  Lorsque  la  loi  de  1850  eut  supprimé 
l'enseignement  primaire  supérieur,  il  ne  resta 
plus,  pour  représenter  l'enseignement  dit  pro- 
fessionnel, que  cet  enseignement  spécial  donné 
dans  les  lycées  et  les  collèges. 

Il  y  eut,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  15  mars 
1850  à  l'Assemblée  législative,  un  débat  qui  fit  voir 
combien,  en  réalité,  les  idées  étaient  peu  fixées  à  l'é- 
gard de  ce  qu'il  fallait  entendre  au  juste  par  ensei 
gnement  professionnel.  MM.  de  Lasteyrie  et  Wo- 
lowski  présentèrent  à  l'article  62  un  paragraphe 
additionnel,  ainsi  conçu  :  «Le  ministre,  sur  l'avis 
du  Conseil  supérieur,  instituera  des  jurys  spéciaux 
pour  V enseigneynent  professionnel.  » 

M.  de  Lasteyrie  développa  sa    proposition   en 
disant    :    «   Je   désire   établir   tout    de    suite   la 
différence  qu'il  y  a  entre  l'éducation  profession- 
nelle et  l'éducation  spéciale.   Ce    qu'on    appelle 
les  écoles  spéciales,  ce  sont  des   écoles  où  Ton 
donne    l'instruction    nécessaire     pour    l'exercice 
d'une  profession  spéciale,  comme,  par  exemplo, 
l'École  des  mines,    l'École  des   arts    et  métiers, 
l'École   des  arts  et  manufactures;  ce  sont  là  dis 
écoles  spéciales,  c'est  là  ce  qu'on  appelle  l'ensei- 
gnement spécial  ;  tandis  que  renseignement  pro- 
fessionnel est  celui  qui  a  pour  objet  de  préparer* 
les  jeunes  gens  à  l'instruction  spéciale  qui  doic 
couronner   leurs  études.   L'enseignement  profes- 
sionnel est  l'enseignement  secondaire.  »  M.  Wo- 
lowski  dit  à  son  tour  :  «  Les  écoles  primaires  su- 
périeures ont  disparu.     Nous    croyons  qu'il   est 
indispensable  que  la  loi  nouvelle  donne  droit  do 
cité,  d'une  manière  complète,  d'une  manière  for- 
melle et  expresse,  à   l'enseignement   profession- 
nel. . .  Je  ne  comprends  pas  l'insistance  avec  laque;  le 
M.    le  rapporteur  refuse  un  mot   qui   est  passé 
dans  la  langue,  un  mot  qui  est  adopté  par  l'usage, 
et  qui  indique  une  chose  parfaitement  définie  dans 
la   conscience  publique.    »   Le   ministre,    M.    ue 
Parieu,  répondit  :  «  La  question  est  entre  doux 
mots  qui  sont  également  mauvais,  enseiynemencs 
spéciaux  et  enseignement  professionnel.  Il  eii>ie 
un  commencement  d'enseignement  qu'on  apptiio 
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souvent  professionnel,  que,  dans  l'Université,  on 
appelle  enseignement  spécial.  Eh  bien,  la  vérité, 
c'est  que  c'est  là  un  enseignement  préparatoire 
seulement  pour  les  professions  qui  touchent  au 
commerce,  h  l'agriculture  et  à  l'industrie  :  ce  qui 
fait  que,  dans  certaines  villes,  on  l'appelle  ensei- 
gnement  commercial;  dans  d'autres,  enseigne- 
ment industriel  ;  Adir\%  d'autres,  enseignement  pro- 
fessionnel;  dans  l'Université,  on  l'appelle  ensei- 
gnement  spécial.  Il  y  a  même  un  programme 
nouveau  pour  cet  enseignement  spécial  (arrêté  du 
17  septembre  1849).  Mais  tous  ces  mots  ne  sont 
pas  justes;  le  mot  enseignement  spécial  n'est  pas 
nés  juste;  le  mot  enseignement  professionnel  est 
un  peu  moins  juste  encore,  car  il  y  a  d'autres 
professions  que  le  commerce,  l'industrie  et  l'agri- 
nilture.  >)  — Le  paragraphe  additionnel  fut  adopté, 
mais  il  devait  rester  lettre  morte,  bien  que  M.  de 
i  arieu  eût  institué  en  juin  1850  une  commission 
pour  préparer  un  plan  d'organisation  de  l'ensei- 
gnement professionnel. 

Cependant,  en  présence  de  ceux  qui  appelaient 
du  nom  à' enseignement  professionnel  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur  ou  l'enseignement  se- 
condaire non  classique,  il  s'était  formé  un  parti 
fini  donnait  à  ce  mot  une  autre  signification,  et 
l'appliquait  à  un  enseignement  destiné  à  préparer 
directement  à  l'exercice  d'une  ou  de  plusieurs 
professions  déterminées.  Un  des  principaux  cham- 
pions de  l'enseignement  professionnel  ainsi  en- 
tendu était  M.  César  Fichet,  —  V.  Manuel  {Tra- 
vail), p.  1824,  —  qui  dès  1832  avait  fondé  à  Paris, 
sous  le  nom  d'école  industrielle,  un  établissement 
dont  le  programme  ajoutait  aux  études  théoriques 
(arithmétique,  géométrie,  physique,  chimie,  etc.) 
des  exercices  pratiques  à  l'atelier  (modelage,  mou- 
lage, travail  du  tour,  coupe  des  pierres,  etc.). 
M.  Fichet,  dont  l'école  avait  été  transférée  à  Mé- 
nars  en  1848,  fut  chargé  en  1853  par  M.  Fortoul 
d'organiser  sur  divers  points  de  la  France  des 
établissements  semblables  à  celui  qu'il  avait  créé 
par  sa  propre  initiative  ;  et  le  Journal  de  l'in- 
struction publique,  rendant  compte  de  la  mission 
confiée  à  M.  Fichet  (n"  du  27  août  1853),  disait  ; 
«  Ainsi,  V enseignement  professionnel,  dans  toute 
la  vérité  des  termes,  est  aujourd'hui  fondé.  »  Un 
institut  professionnel  fut  ouvert  à  Toulon,  une 
autre  école  professionnelle  fut  créée  à  Lille  ;  mais 
le  mouvement,  croyons-nous,  s'arrêta  là.  C'est 
seulement  une  quinzaine  d'années  plus  tard  que 
la  France  devait  commencer  à  se  couvrir  d'établis- 
sements destinés  à  préparer  à  l'exercice  de  leur 
profession  les  industriels,  les  commerçants,  les 
agriculteurs,  patrons  et  entrepreneurs,  employés 
et  ouvriers,  établissements  dus  tantôt  à  l'initia- 
tive privée,  tantôt  au  bon  vouloir  des  municipali- 
tés, et  portant  soit  le  nom  d'écoles  professionnel- 
les, soit  celui  d'écoles  d'apprentissage,  d'écoles 
commerciales,  etc. 

En  1862,  M.  Rouland  reprit  l'idée  de  M.  de 
Montalivet;  il  songea  à  donner  plus  de  dévelop- 
pement aux  cours  d'enseignement  spécial  qui 
avaient  été  créés  par  le  statut  du  5  mars  1847, 
et  qui  s'étaient  maintenus  au  milieu  du  remanie- 
ment des  programmes  de  l'enseignement  secon- 
daire opéré  par  M.  Fortoul.  Dans  un  rapport  à 
l'empereur,  il  formula  sa  pensée  en  ces  termes  : 
«  Le  moment  semble  venu  de  s'occuper  d'une 
branche  de  l'enseignement  public  qui,  placée  au- 
dessus  de  l'instruction  primaire,  viendrait  la  con- 
tinuer parallèlement  avec  l'instruction  secondaire 
donnée  par  les  collèges  et  les  lycées.  Il  s'agit  de 
cet  enseignement  moderne,  usuel,  qui  prend 
pour  base  la  langue  nationale  et  les  langues  vi- 
vantes, l'histoire  du  pays  et  la  géographie  prati- 
que, les  sciences  appliquées,  les  notions  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce,  le  dessin...  L'Université 
aurait  pu,  depuis  quinze  ans,  étendre  sur  toute  la 


France  la  création  de  ces  classes  d'enseignement, 
moyen  ou  intermédiaire,  connues  dans  quelques 
pays  sous  le  nom  d'écoles  réelles,  et  que  la  loi 
(de  1833)  rangeait  parmi  les  établissements  d'en- 
seignement primaire  supérieur...  Renonçant  à 
cette  désignation  regrettable  d'enseignement  pri" 
maire  supérieur,  qui  éloigne  toutes  les  familles, 
il  conviendra  peut-être  de  constituer,  soit  dans  les 
lycées  eux-mêmes,  spit  à  côté  deux,  selon  les 
cas,  des  écoles,  véritables  collèges  modernes,  ana- 
logues, à  certains  égards,  aux  écoles  centrales  du 
commencement  du  siècle.  » 

L'enseignement  que  devaient  donner  ces  «  col- 
lèges modernes  »  ou  «  collèges  français  n,  M.  Rou- 
land l'appelait  enseignement  secondaire  profes- 
sionnel. Ce  fut  ce  même  nom  que  reprit  d'abord 
M.  Duruy;  à  son  arrivée  au  pouvoir,  en  1863,  il 
annonça  «  qu'un  projet  de  loi  relatif  à  l'enseigne- 
ment secondaire  professionnel  allait  être  présenté 
au  Corps  législatif  ».  En  attendant  la  loi  pro- 
mise, le  nouveau  ministre  fit  rédiger  un  «  pro- 
gramme pour  l'enseignement  professionnel  dans 
les  lycées  impériaux  »  ;  dans  l'instruction  qui  en 
accompagnait  l'envoi  aux  recteurs  (2  oct.  1863),- 
nous  relevons  le  passage  suivant,  qui  marque 
nettement  le  sens  que  M.  Duruy,  à  l'exemple  de 
son  prédécesseur,  attachait  au  mot  professionnel, 
—  sens  tout  différent  de  celui  que  lui  donnaient 
les  partisans  de  l'enseignement  du  travail  manuel 
dans  l'école  :  «  Nous  excluons  de  nos  écoles  nou- 
velles, disait-il  ,  les  exercices  d'atelier  ,  parce 
que  l'administration  de  l'instruction  nationale 
n'est  pas  celle  des  travaux  publics.  Elle  ne  fait 
pas  des  mécaniciens,  des  mineurs,  des  contre- 
maîtres; mais  puisque  l'industrie,  le  commerce 
et  l'agriculture  exigent  chaque  jour  plus  d'intelli- 
gence et  de  savoir,  l'Université  a  son  rôle  dans 
cette  éducation  de  l'esprit  qui  doit  précéder  celle 
de  la  main.  Si  elle  n'enseigne  pas  une  profession 
déterminée,  elle  préparera  à  toutes  les  profes- 
sions. » 

La  loi  annoncée  fut  promulguée  le  21  juin  1865; 
elle  fixait  le  programme  du  nouvel  enseignement, 
et  lui  imposait  le  nom  d'enseignement  secondaire 
spe'cial.  A  partir  de  ce  moment  cesse  l'équivoque 
produite  pendant  un  quart  de  siècle  par  l'emploi 
du  mot  professionnel  dans  deux  sens  différents. 
Le  nom  d'école  professionnelle  est  désormais  ré- 
servé uniquement  aux  établissements  qui  prépa- 
rent à  l'exercice  pratique  d'une  profession  ;  le  nom- 
d'enseignement  professionnel  n'a  plus  qu'une  ac- 
ception unique,  la  seule  conforme  à  la  logique  :  il 
désigne  l'enseignement  technique  donné  à  des 
élèves  qui  font  l'apprentissage  d'une  profession. 
Quant  à  cet  enseignement  qui  n'a  rien  de  techni- 
que, et  que  M.  Cousin  appelait  intermédiaire,  la 
loi,  en  le  rattachant  à  l'enseignement  secondaire, 
en  l'appelant  enseignement  secondaire,  spécial,  a 
montré  qu'elle  le  considérait  comme  une  des  for- 
mes de  l'enseignement  général.  Lorsque  plus  tard 
la  troisième  République  a  constitué,  à  côié  de  cet 
enseignement  secondaire  spécial,  un  autre  ensei- 
gnement d'un  caractère  plus  modeste,  plus  im- 
médiatement pratique,  plus  à  la  portée  de  la  po- 
pulation ouvrière  et  agricole  à  laquelle  il  est  des- 
tiné, elle  ne  l'a  point  baptisé  non  plus  du  nom 
d'enseignement  professioyinel;  elle  a  repris  le 
nom  d  enseignement  primaire  supérieur,  pour 
bien  montrer  que,  là  aussi,  il  s'agissait  d'un  en- 
seignement fait  pour  donner  une  culture  scienti- 
fique générale,  et  non  d'un  apprentissage  tech- 
nique. 

Bien  que  l'usage,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  ait  aujourd'hui  ramené  le  mot  d'enseigne- 
ment professioîmel  à  sa  véritable  signification,  les 
fortunes  diverses  que  ce  terme  a  subies  lui  ont 
laissé  quelque  chose  de  flottant,  de  mal  défini. 
On  ne  sera  plus  tenté,  il  est  vrai,  d'appeler  école 


DéparlerueiiU. 
Cher, 


Eure. 
Finistère. 
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professionnelle  un  dtablissement  qui  serait  l'équi- 
valent d'une  Healschule  allemande  ;  mais  on  se 
demandera  souvent  s'il  y  a  quelque  différence  entre 
une  é'-ole  profesnonnelle  et  une  école  d'appren- 
tissage; si  des  institutions  comme  les  écoles  de 
commerce,  les  cours  de  dessin,  les  cours  de  physi- 
que, de  chimie,  sont  des  institutions  profession- 
nelles; s'il  convient  d'étendre  cette  désignation  à 
f'us  les  établissements  qui  préparent  à  une  car- 
rière spéciale,  à  l'Ecole  des  mines,  à  l'Ecole  cen- 
trale des  arts  et  manufactures,  et  môme  à  TEcole 
navale,  à  1  Ecole  de  Saint-Cyr,  à  l'Ecole  normale? 
Otte  incertitude  dans  l'emploi  qu'il  convient  de 
faire  d'une  expression  dont  le  premier  mérite  se- 
rait de  dire  nettement  ce  qu'elle  veut  dire,  nous 
engage  à  renoncer  nous-mêmes  à  nous  en  servir; 
plutôt  que  de  chercher  à  en  fixer  le  sens  par  des 
.léfinitions  dont  le  moindre  inconvénient  serait 
«l'être  arbitraires,  nous  préférons  avoir  recours  à 
«in  terme  d'un  usage  plus  commode  et  d'une  si- 
pinification  plus  arrêtée  et  mieux  acceptée  de  tous. 
C'est  le  mot  d'enseignement  technique.  «  L'ensei- 
e;nement  technique,  dit  M.  Tresca  (Rapport  sur 
l'organisation  de  l'enseignement  technique,  pu- 
blié par  le  ministère  du  commerce,  1885),  est 
celui  qui  est  plus  spécialement  dirigé  vers  les 
besoins  de  la  profession  industrielle  ou  commer- 
ciale à  laquelle  l'élève  se  destine.  »  C'est  sous  le 
nom  d'institutions  d'enseignement  technique  qu'il 
convient,  croyons-nous,  de  grouper  toutes  les  éco- 
li^s  dans  lesquelles  on  prépare  l'élève  à  la  pratique 
d'une  profession  industrielle  ou  commerciale, 
quel  que  soit  le  nom  sous  lequel  l'usage  courant 
les  désigne.  C'est  donc  à  l'article  Technique  {En- 
seignement) que  nous  étudierons  la  question  de 
la  meilleure  organisation  à  donner  à  cette  branche 
si  importante  de  l'enseignement  national,  et  que 
nous  parlerons  de  l'état  de  l'enseignement  techni- 
que dans  les  pays  étrangers. 

PROFESSIOi>NELLES  (ÉCOLES).  —  Nous 
avons  indiqué,  à  VàTtic\e  Professionnel  (Enseigne- 
ment), ce  qu'il  y  a  de  vague  et  de  mal  défini  dans 
le  qualificatif  de  professionnel  appliqué,  soit  à  un 
ordre  d'enseignement,  soit  à  une  catégorie  d'éta- 
blissements. C'est  au  mot  Technique  (Enseigne- 
ment) que  nous  traiterons  la  question  d'une  ma- 
nière plus  complète,  et  que  nous  parlerons  de  ce 
qui  a  été  fait  jusqu'à  ce  jour,  en  France  et  à  l'é- 
tranger, pour  créer  des  écoles  destinées  à  prépa- 
rer des  élèves  en  vue  d'une  profession  commerciale 
ou  industrielle.  A  cette  place,  nous  nous  bornons 
à  donner,  d'après  une  double  enquête  faite  par  le 
ministère  du  commerce  en  1884,  et  par  celui  de 
l'instruction  publique  en  1885,  l'énumération  des 
écoles  qui  portent  actuellement  en  France  le  nom 
A' écoles  professionnelles.  Naturellement,  cette  liste 
piésentera  des  lacunes  nombreuses;  beaucoup 
d'écoles  qu'on  aurait  pu  s'attendre  à  y  voir  figurer 
ne  s'y  trouveront  pas,  parce  que  leurs  fondateurs 
les  ont  désignées  par  un  nom  légèrement  diffé- 
rent, tel  qu'eeo/e  industrielle,  école  d'apprentis- 
sage, ou  parce  qu'elles  portent  le  nom  même  de 
la  profession  qu'elles  en  eignent  à  leurs  élèves, 
école  d'horlogerie,  école  de  tissage,  etc.,  ou  pour 
quelque  raison  analogue. 


Liste  des  établissements  dénommés  Ecoles  pro- 
fessionnelles dans  l'enquête  du  ministère  du 
commerce  ou  dans  celle  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique. 

Départements. 

£ouches-du-Âhône,  Ecole  professionnelle  libre  (sub\en- 
ventionnée)  de  M.  Pellerin,  Mar- 
seille (1831). 

Ecole  professionnelle  de  filles,  Mar- 
seille (1881). 

Ecole  municipale  professionnelle, 
la  Ciotat  (1879). 


Isère. 


Loire. 


Loire  (Haute-). 
Loire-Inférieure. 
Loiret. 
Marne. 


Marne  (Haute-). 
Meurthe-et-Moselle. 


Nièvre. 
Nord. 


Orne. 

Pyrénées  (Basses-). 
Pyrénées-Orientales. 

Saône  (Haute-). 
Saône-et-Loire. 

SaiHhe. 

Savoie  (Haute-). 
Seine. 


Seine-et-Marne. 
Seine-et-Oise. 


Seine-Inférieure. 


Tarn, 

Var. 

Vaucluse. 
Vienne  (Haute-). 


Ecole  nationale  primaire  supérieure 
et  d'enseignement  professionnel, 
Vierzon  (18S3). 

Ecole  prQfesâionnelle,  Errcux  (186S). 

Ecole  municipale  professionnelle  de 
dessin,  Morlaix  (1S72). 

Atelier  professionnel  annexé  à  l'école 
de  garçons,  Carhaix  (1872). 

Atelier  professionnel  annexée  l'école 
de  garçons,  (hàteauneaf  (1882). 

Ecoie  profesiioDDelle  Yaucaoson. 
Grenoble. 

Ecole  primaire  supérieure  et  pro- 
fessionnelle, Voiron  (1882). 

Ecole  professionnelle,  Saint-Etienne 
(1882). 

Ecole  professionnelle,  Saint-Cha- 
niond  (1877). 

Ecole  professionnelle  de  filles  annexée 
à  l'école  primaire  supérieure, 
Saint-Chamond  (1882). 

Deux  écoles  municipales  profession- 
nelles, le  Puy  (1828). 

Ecole  municipale  professionnelle, 
Nantes  (1883). 

Ecole  municipale  professionnelle ^ 
Orléans  (1867). 

Ecole  professionnelle,  Reims  (1882). 

Ecole  municipale  professionnelle  et 
ménagère,  Reims. 

Cours  professionnels  du  bâtiment, 
Reims. 

Ecole  municipale  professionnelle, 
Joinville. 

Ecole  professionnelle  libre  de  l'Est, 
Nancy  (ISSn. 

Ecole  professionnelle  libre  de  jeunes 
filles,  Nancy  (1873). 

Ecole  professionnelle, Ne-vers  {1873). 

Ecole  nationale  d'enseignement  pri- 
maire supérieur  et  professionnel, 
Armentièies  (1883). 

Cours  de  dessin  industriel  et  pro- 
fessionnel. Cambrai  (1868). 

Ecoles  académiques  et  profession- 
nelles, Douai  (I841-18S1). 

Ecole  supérieure  et  professionnelle, 
Fourmies  (1872). 

Ecole  professionnelle  privée,  Laigle 
(1866). 

Ecole  professionnelle,  Arudy. 

Ecole  de  dessin  professionnelle  du 
matin,  Perpignan. 

Ecole  professionnelle,  Luxeuil. 

Ecole  professionnelle  annexée  au 
collège,  Autun. 

Ecole  municipale  primaire  supé- 
rieure et  professionnelle,  le  Mans. 

Ecole  professionnelle,  Annecy. 

Ecole  professionnelle  Israélite,  Paris 
(1835). 

Ecole  professionnelle  de  la  rue  des 
Dames,  Paris  (1850). 

Ecole  professionnelle  de  bijouterie 
en  doré,  Paris  (1875). 

Trois  écoles  municipales  profession- 
nelles et  ménagères  de  filles,  Paris. 

Quatre  écoles  professionnelles  Le- 
monnier  pour  les  jeunes  filles, 
Paris. 

Trois  autres  écoles  professionnelles 
de  filles,  Paris  (1871-18S3), 

Ecole  professionnelle,  Montevrain. 

Ecole  professionnelle  libre,  Ver- 
sailles (1S64). 

Ecole  professionnelle  libre,  Argen- 
teuil. 

Ecole  supérieure  et  professionnelle 
Rouen  (1S49).  .     ^„ 

Ecole  professionnelle  libre  de  filles, 
le  Havre  (1873). 

Ecole  professionnelle,   MontiTillters 
(1857). 

Ecole  primaire  supérieure  et  pro- 
fessionnelle, Maz-imet  (ISSi). 

Ecole  primaire  supérieure  et  pro- 
fessionnelle, la  Seyne. 

Ecole  pn>fe,<sionnelleiAvignon(lST5). 

Ecole  professionnelle,  Limoges. 
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PROGRAMMES.  —L'expression  de  programme, 
appliquée  aux  clioses  de  l'enseignement,  peut  être 
entendue  dans  doux  sens.  On  a  quelquefois  ap- 
pelé programme  la  simple  énumération  des  ma- 
tières de  l'enseignement,  telle  qu'on  la  trouve,  par 
exemple,  dans  un  article  de  loi.  Plus  souvent,  on 
a  réservé  ce  nom  à  un  tableau  détaillé  indiquant, 
pour  chacun  des  objets  d'enseignement,  le  champ 
à  parcourir  par  le  maître,  marquant  le  point  de 
départ  et  le  point  d'arrivée  :  en  ce  sens,  pro- 
gramme est  synonyme  de  plaJi  d'études  (en  alle- 
mand Lehrplan).  Nous  ferons  brièvement  dans  cet 
article  l'histoire  des  programmes  de  l'enseignement 
dans  les  écoles  primaires  et  les  écoles  normales  en 
France.  Pour  l'étranger,  nous  nous  bornerons  à 
rappeler  la  date  des  plans  d'études  en  vigueur 
dans  les  principaux  pays. 

FRANCE.  —  On  ne  rencontre  pas,  avant  la  loi 
ûe  1833,  des  programmes  détaillés  de  l'enseigne- 
ment primaire,  ayant  la  forme  d'un  plan  d'études. 
Dans  les  projets  de  Talleyrand  et  de  Gondorcet, 
dans  les  décrets  de  la  Convention,  dans  les  lois  et 
ordonnances  du  Consulat,  de  l'Empire  et  de  la 
Hestauration,  le  programme  n'est  que  l'énuméra- 
tion  des  matières  de  l'enseignement. 

Le  projet  présenté  par  Talleyrand  à  l'Assemblée 
constituante  dit,  aux  articles  4,  5  et  6  : 

«  On  y  enseignera  aux  enfants  (dans  les  écoles 
primaires):  1"  à  lire  tant  dans  les  livres  imprimés 
que  dans  les  manuscrits  ;  2°  à  écrire,  et  les  exem- 
ples d'écriture  rappelleront  leurs  droits  et  leurs 
devoirs  ;  3^  les  premiers  éléments  de  la  langue 
française,  soit  parlée,  soit  écrite;  4°  les  règles  de 
l'arithmétique  simple;  b°  les  éléments  du  toisé; 
Qo  les  noms  des  villages  du  canton,  ceux  des  can- 
tons, des  districts  et  des  villes  du  département; 
ceux  des  villes  hors  du  département,  avec  les- 
quelles leur  pays  a  des  relations  plus  habituelles. 

»  On  y  enseignera  :  1°  les  principes  de  la  reli- 
gion; 2^  les  premiers  éléments  de  la  morale,  en 
s'attachant  surtout  à  faire  connaître  les  rapports 
de  l'homme  avec  ses  semblables  ;  3°  des  instruc- 
tions simples  et  courtes  sur  les  devoirs  communs 
à  tous  les  citoyens  et  sur  les  lois  qu'il  est  indis- 
pensable de  connaître  ;  4°  des  exemples  d'actions 
vertueuses  qui  les  toucheront  de  plus  près, et  avec 
le  nom  du  citoyen  vertueux  on  citera  celui  du  pays 
qui  l'a  vu  naître. 

»  Dans  les  villes  et  bourgs  au-dessus  de  raille 
Ames,  on  enseignera  aux  enfants  les  principes  du 
dessin  géométral, 

»  Pendant  la  récréation,  on  les  exercera  à  des 
jeux  propres  à  fortifier  et  à  développer  le  corps.» 

Le  projet  présenté  par  Condorcet  à  l'Assera- 
i>lée  législative  dit,  aux  articles  1  et  2  du  titre  II  : 

«  Dans  les  écules  primaires  des  campagnes,  on 
apprendra  à  lire  et  à  écrire.  On  y  enseignera  les 
règles  de  l'aritlimétique,  les  premières  connais- 
sances morales,  naturelles  et  économiques,  né- 
cessaires aux  habitants  des  campagnes. 

»  On  enseignera  ces  mêmes  objets  dans  les 
écoles  primaires  des  bourgs  et  des  villes  ;  mais 
on  insistera  moins  sur  les  connaissances  relatives 
à  l'agriculture,  et  davantage  sur  les  connaissances 
relatives  aux  arts  et  au  commerce.  » 

Le  décret  du  30  vendémiaire  an  II,  rendu  par 
•îa  Convention  sur  le  rapport  do  Romme,  fixe  do  la 
manière  suivantb  le  programme  des  premières 
écoles  : 

ce  Les  enfants  reçoivent  dans  ces  écoles  la  pre- 
mière éducation  physiciue,  morale  et  intellectuelle, 
la  plus  propre  à  développer  en  eux  les  mœurs  ré- 
publicaines^ l'amour  de  la  patrie  et  le  goût  du 
travail. 

»  Ils  apprennent  à  parler,  lire,  écrire  la  langue 
française. 

»  On  leur  fait  connaître  les  traits  de  vertu  qui 
honorent  le  plus  les  hommes  libres  et  particuliè- 


rement les  traits  de  la  Révolution  française  les  pi  m 
propres  à  leur  élever  l'âme  et  à  les  rendre  dign»-» 
de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

»  Ils  acquièrent  quelques  notions  géographiquf^.s 
de  la  France. 

»  La  connaissance  des  droits  et  des  devoirs  do 
l'homme  et  du  citoyen  est  mise  à  leur  portée  par 
des  exemples  et  par  leur  propre  expérience. 

»  On  leur  donne  les  premières  notions  des  ob- 
jets naturels  qui  les  environnent,  et  de  l'action  na- 
turelle des  éléments. 

»  Ils  s'exercent  à  l'usage  des  nombres,  du 
compas,  du  niveau,  des  poids  et  mesures,  du 
levier,  de  la  poulie  et  de  la  mesure  du  temps. 

»0n  les  rend  souvent  témoins  des  travaux  cham- 
pêtres et  de  ceux  des  ateliers  ;  ils  y  prennent  part 
autant  que  leur  âge  le  permet.  » 

Le  décret  du  2i)  frimaire  an  II,  rendu  sur  le 
rapport  de  Bouquier,  ne  contient  pas  à  propre- 
ment parler  de  programme  :  il  ne  mentionne  que 
dune  façon  indirecte  les  matières  d'enseignement 
qui  doivent  former  le  a  premier  degré  d'instruc- 
tion». On  y  lit,  aux  articles  le''et2  de  la  section  III: 

a  La  Convention  nationale  charge  son  comité 
d'instruction  publique  de  lui  présenter  les  livres 
élémentaires  des  connaissances  absolument  né- 
cessaires pour  former  les  citoyens,  et  déclare  que 
les  premiers  de  ces  livres  sont  les  droits  do 
l'homme,  la  constitution,  le  tableau  dos  actions 
héroïques  ou  vertueuses. 

»  Les  citoyens  et  citoyennes  qui  se  borneront 
à  enseigner  à  lire,  à  écrire  et  les  premiers  élé- 
ments de  l'arithmétique,  seront  tenus  de  se  con- 
former, dans  leurs  enseignements,  aux  livres  élé- 
mentaires adoptés  et  publiés  à  cet  effet  par  la 
représentation  nationale.  » 

Le  programme  de  l'école  normale  créée  à  Paris 
par  le  décret  du  9  brumaire  an  III  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  instituteurs  (de  l'école  normale)  donne- 
ront aux  élèves  des  instructions  sur  l'art  d'en- 
seigner la  morale,  et  former  le  cœur  des  jeunes 
républicains  à  la  pratique  des  vertus  publiques 
et  privées. 

»  Ils  leur  apprendront  d'abord  à  appliquer  à 
l'enseignement  de  la  lecture,  de  l'écriture,  des 
premiers  éléments  du  calcul,  de  la  géométrie 
pratique,  de  l'histoire  et  de  la  grammaire  fran- 
çaise, les  méthodes  tracées  dans  les  livres  élé- 
mentaires adoptés  par  la  Convention  nationale  et 
publiés  par  ses  ordres. 

»  Les  élèves  formés  à  cette  école  républicaine 
rentreront  à  la  fin  du  cours  dans  leurs  districts 
respectifs  ;  ils  ouvrirent,  dans  les  trois  chefs-lieux 
de  canton  désignés  par  l'administration  de  dis- 
trict, une  école  normale,  dont  l'objet  sera  de 
transmettre  aux  citoyens  et  aux  citoyennes  qui 
voudront  se  vouer  à  l'enseignement  public  la 
méthode  d'enseignement  qu'ils  auront  acquise 
dans  l'école  normale  de  Paris.  » 

Le  décret  du  27  brumaire  an  III,  rendu  sur  le 
rapport  de  Lakanal,  contient  un  nouveau  pro- 
gramme d'enseignement  pour  les  écoles  primai- 
res. Il  est  ainsi  conçu  (chap.  iv,  art.  2  à  11)  : 

«  Art.  2.  —  Dans  l  une  et  l'autre  section  do 
chaque  école,  on  enseignera  aux  élèves  : 

»  1»  A  lire  et  à  écrire,  et  les  exemples  de  lec- 
ture rappelleront  leurs  droits  et  leurs  devoirs; 

D  2°  La  déclaration  des  droits  de  Ihomme  et  du 
citoyen,   et  la  constitution  française  ; 

»  3**  On  donnera  des  instructions  élémentaires 
sur  la  morale  républicaine  ; 

»  4°  Les  éléments  de  la  langue  française,  soit 
parlée,  soit  écrite; 

»  5°  Les  règles  du  calcul  simple  et  de  l'arpen- 
tage ; 

w  6°  Les  éléments  de  la  géographie  et  de  l'his- 
toire des  peuples  libres  ; 
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»  70  Des  instructions  sur  les  principaux  phé- 
nomènes et  les  productions  les  plus  usuelles  de 
la  nature. 

»  On  fera  apprendre  le  recueil  des  actions  hé- 
roïques et   les  chants  de  triomphe. 

»  Art.  3.  —  L'enseignement  sera  fait  en  langue 
française  ;  Kidiome  du  pays  ne  pourra  être  em- 
ployé que  comme  moyen  auxiliaire. 

»  Art.  4.  —  Les  élèves  seront  instruits  dans 
les  exercices  les  plus  propres  à  entretenir  la 
santé  et  à  développer  la  force  et  l'agilité  du  corps. 
En  conséquence,  les  garçons  seront  dressés  aux 
exercices  militaires,  auxquels  présidera  un  officier 
de  la  garde  nationale,  désigné  par  le  jury  d'in- 
struction. 

»  Art.  5.  —  On  les  formera,  si  la  localité  le 
comporte,  à  la  natation  :  cet  exercice  sera  dirigé 
et  surveillé  par  des  citoyens  nommés  par  le  jury 
d'instruction,  sur  la  présentation  des  municipa- 
lités respectives. 

»  Art.  6.  —  Il  sera  publié  des  instructions  pour 
déterminer  la  nature  et  la  distribution  des  autres 
exercices  gymnastiques  propres  à  donner  au 
corps  de  la  force  et  de  la  souplesse,  tels  que  la  cour- 
se, la  lutte,  etc. 

»  Art.  7.  —  Les  élèves  des  écoles  primaires 
visiteront  plusieurs  fois  l'année,  avec  les  insti- 
tuteurs et  sous  la  conduite  d'un  magistrat  du 
peuple,  les  hôpitaux  les  plus  voisins. 

»  Art.  8.  —  Les  mêmes  jours,  ils  aideront  dans 
leurs  travaux  domestiques  et  champêtres  les 
vieillards  et  les  parents  des  défenseurs  de  la 
patrie. 

»  Art.  9.  —  On  les  conduira  quelquefois  dans 
les  manufactures  où  l'on  prépare  des  marchan- 
dises d'une  consommation  commune,  afin  que  cette 
vue  leur  donne  quelque  idée  des  avantages  de 
l'industrie  humaine,  et  éveille  en  eux  le  goût  des 
arts  utiles. 

»  Art.  10.  —  Une  partie  du  temps  destiné  aux 
écoles  sera  employée  à  des  ouvrages  manuels  de 
différentes  espèces  utiles  et  communes. 

»  Art.  H.  —  Il  sera  publié  une  instruction  pour 
faciliter  l'exécution  des  deux  articles  précédents, 
en  rendant  la  fréquentation  des  ateliers  et  le 
travail  des  mains  vraiment  utiles  aux  élèves.  » 

Le  décret  du  3  brumaire  an  IV,  abandonnant 
ce  programme  vraiment  digne  de  la  République, 
fait  redescendre  l'école  primaire  au  niveau  des 
<c  petites  écoles  »  de  l'ancien  régime.  Il  dit,  à  l'ar- 
ticle 5  du  litre  ic"  : 

«  Dans  chaque  école  primaire,  on  enseignera  à 
lire,  à  écrire,  à  calculer,  et  les  éléments  de  la 
morale  républicaine.  » 

La  loi  du  11  floical  an  X  ne  mentionne  même 
pas  les  matières  d'enseignement  des  écoles  pri- 
maires. Le  décret  du  17  mars  1808  les  énumère 
de  la  môme  façon  que  le  décret  du  3  brumaire 
an  IV,  en  supprimant  toutefois  la  morale  répu- 
blicaine :  «  Les  petites  écoles,  dit  il  à  l'article  5, 
écoles  primaires,  où  l'on  apprend  à  lire,  à  écrire, 
et  les  premières  notions  du  calcul.  »  Le  décret 
du  15  novembre  1811  ajoute  (art.  192)  :  «  Les 
inspecteurs  d'académie  veilleront  à  ce  que  les 
niaîtros  ne  portent  point  leur  enseignement  au- 
dessus  de  la  lecture,  l'écriture  et  l'arithméti- 
que. » 

Les  ordonnances  de  la  Restauration  (29  février 
1816,  8  avril  1824,  2l  avril  1828,  14  février  1830) 
«ont  muettes  en  ce  qui  concerne  le  programme 
de  l'instruction  primaire.  On  peut  cependant  in- 
férer du  texte  de  l'article  11  de  l'ordonnance  du 
"29  février  1816,  quelle  était  l'étendue  de  rensei- 
gnement donné  dans  les  écoles.  Cet  article  est 
ainsi  conçu  : 

«   Les  brevets    de    capacité   seront    de   trois 
degrés. 
»  Le  troisième  degré,  ou  degré  inférieur,  sera 


accordé   à   cnux    qui    savent    suffisamment   lire, 
écrire  et  cliiffi-er  pour  en  donner  d'îs  leçons. 

»  Le  deuxième  degré,  à  ceux  qui  possèdent  bien 
l'orthographe,  la  calligraph'e  et  le  calcul,  et  qui 
sont  en  état  de  donner  un  enseignement  simul- 
tané, analogue  à  celui  dos  frères  des  écoles  chré- 
tiennes. 

»  Le  premier  degré,  ou  supérieur,  à  ceux  qui 
possèdent  par  principes  la  grammaire  française 
et  l'aritiimétique,  et  qui  sont  en  état  de  donner 
des  notions  de  géographie,  d'arpfintage  et  des 
autres  connaissances  utiles  dans  l'enseignement 
primaire.  » 

L'ordonaance  du  14  février  1830.  que  son  au- 
teur, M.  de  Guernon-Ranville,  n'eut  p^s  le  temps 
de  faire  exécuter,  disait  à  ce  propos  (article  2)  : 

«  Les  écoles  communales  sont  divisées  en  trois 
classes,  correspondantes  aux  trois  degrés  d'ensei- 
gnement reconnus  par  l'article  11  de  l'ordonnance 
du  29  février  1816.  » 

La  loi  du  28  juin  1833  détermina  en  ces  termes 
les  matières  de  l'enseignement  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  supérieures  (art.  l'^)  : 

«  L'instruction  primaire  élémentaire  comprend 
nécessairement  l'instruction  morale  et  religieuse, 
la  lecture,  l'écriture,  les  éléments  de  la  langue 
française  et  du  calcul,  le  système  légal  des  poids 
et  mesures. 

»  L'instruction  primaire  supérieure  comprend 
nécessairement,  en  outre,  les  éléments  de  la  géo- 
métrie et  ses  applications  usuelles,  spécialement 
le  dessin  linéaire  et  l'arpentage,  des  notions  dos 
sciences  physiques  et  de  l'histoire  naturelle  ap- 
plicables aux  usages  de  la  vie,  le  chant,  les  élé- 
ments de  l'histoire  et  de  la  géographie,  et  sur- 
tout de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  la 
France. 

M  Selon  les  besoins  et  les  ressources  des  loca- 
lités, l'instruction  primaire  pourra  recevoir  liis 
développements  qui  seront  jugés  convena- 
bles. 9 

Le  statut  du  25  avril  1834,  s'autorisant  du  der- 
nier alinéa  de  l'article  ci-dessus,  disposa  que 
dans  les  écoles  primaires  élémentaires  des  no- 
tions de  géographie  et  d'histoire  pourraient  è:fe 
données  aux  élèves  les  plus  avances,  et  que  le 
dessin  linéaire  et  le  chant  pourraient  y  être  égale- 
ment enseignés.  Il  arrêta  la  répartition  sui- 
vante des  matières  entre  les  trois  divisions  d6 
l'école  ; 
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iCet  exercice  comprendra  successivement  l'a'plia- 
bet  et  le  syllabaire,  la  lecture  couiaute,  lu  lec- 
ture des  manuscrits  et  du  latin. 

I Cet  exercice  aura  lieu  successivement  sur  lar- 
I  doise,  sur  le  tableau  noir  et  sur  le  papior.  en 
1  fin  et  eu  gros,  dans  les  trois  genres  d  eciilure, 
[     bâtarde,  ronde  et  cursive. 

Fractions  ordi- 
naires et  frac- 
tions décimales; 
sys'ionie  lé^al 
ùes  (>oids  et  me- 
sures. 

[iL'gles  de  la  syn- 
taxe.     Anai\s«î 
grammaticale 
et  ioi^ique.  Com- 
poàiùous. 


(Calcul  verbad. 


[Prononciation 
correcte.  Exei- j 
cices   de    mé- 1 
moire. 


Numération 
écrite,  et  les 
quaire  prc- 
micres  règles 
de  rarithmtî- 
(ique. 

Grammaire 
française.  Die 
tées  pour  l'or 
tlioijraphe. 
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Géographie  et 
histoire  géné- 
rales. Géogra- 
phie et  histoire 
de  France. 

Dessin  linéaire. 

Chant. 


Ce  plan  d'études  à  l'usage  des  écoles  primaires 
élémentaires  —  le  premier  depuis  celui  que 
Romme  avait  esquissé  en  1793  dans  un  projet  qui 
ne  fut  adopté  que  partiellement  (V.  Convention, 
p.  545)  —  resta  en  vigueur  pendant  seize  ans, 
jusqu'à  la  loi  de  1850. 

Il  ne  fut  pas  fait  de  programme  détaillé  pour 
les  écoles  primaires  supérieuros.  Mais  les  écoles 
normales,  dont  le  règlement  du  14  décembre  1832 
avait  déterminé  les  matières  d'enseignement  — 
V.  Normales  {Ecoles),  p.  2061  —  furent  dotées  de 
programmes  développés  rédigés  par  le  Conseil 
royal  :  programme  de  chant  (29  mars  1836);  pro- 
gramme de  chimie,  physique  et  machines  (18 
juillet  1837),  programme  d'histoire  et  de  géogra- 
P|hie  (11  septembre  1838),  programme  d'arithmé- 
tique et  de  géométrie  (2G  octobre  1838).  Le  texte 
de  ces  programmes  est  imprimé  in-extenso  dans 
le  Code  universitaire  de  M.  A.  Rendu  (3^  édition, 
1844).  Un  arrêté  de  M.  de  Salvandy,  du  2  sep- 
tembre 1845,  nomma  une  commission  «  chargée 
de  préparer  un  programme  général  des  études 
dans  les  écoles  normales  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices»; mais  il  ne  fut  pas,  croyons-nous,  donné 
suite  à  ce  projet. 

On  sait  que  la  loi  du  15  mars  1850  supprima  la 
distinction  entre  l'enseignement  primaire  élémen- 
taire et  l'enseignement  primaire  supérieur.  Le 
programme  des  matières  que  doit  comprendre 
l'enseignement  primaire  est  ainsi  formulé  à  l'ar- 
ticle 23  : 

«  L'enseignement  primaire  comprend  : 

»  L'instruction  morale  et  religieuse  ; 

»  La  lecture  ; 

»  L'écriture; 

»  Les  éléments  de  la  langue  française  : 

»  Le  calcul  et  le  système  légal  des  poids  et  me- 
sures. 

»  Il  peut  comprendre  en  outre  : 

»  L'arithmétique  appliquée  aux  opérations  pra- 
tiques ; 

»  Les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  géogra- 
phie ; 

»  Des  notions  des  sciences  physiques  et  de 
l'histoire  naturelle,  applicables  aux  usages  de  la  vie  ; 

»  Des  instructions  élémentaires  sur  l'agricul- 
ture, l'industrie  et  l'hygiène; 

»  L'arpentage,  le  nivellement,  le  dessin  li- 
néaire ; 

»  Le  chant  et  la  gymnastique.  » 

La  loi  du  21  juin  1865  sur  l'enseignement  se- 
condaire spécial  stipula,  par  son  article  9,  que 
l'enseignement  primaire  pourrait  comprendre  en 
outre  «  le  dessin  d'ornement,  le  dessin  d'imita- 
tion, les  langues  vivantes  étrangères,  la  tenue 
des  livres,  et  des  éléments  de  géométrie  ». 

La  loi  du  10  avril  1867  élargit  à  son  tour  le  pro- 
gramme de  1850,  en  disant  (art.  16):  «  Les  élé- 
ments de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  la 
France  sont  ajoutés  aux  matières  obl'^atoires  de 
l'enseignement  primaire.  » 

Le  ministère  de  l'instruction  publique  ne  rédi- 
gea aucun  plan  d'études  destiné  à  guider  les  insti- 
tuteurs dans  la  façon  d'enseigner  les  matières  du 
programme  et  de  les  répartir  entre  les  diflférentes 
divisions  de  l'école.  Mais  plusieurs  fonctionnaires 
prirent  d'eux-mêmes  cette  initiative,  et  publièrent 
sous  le  titre  d: Organisation  pédagogique  des  pro- 
grammes développés  :  nous  rappellerons  les  ten- 


tatives de  M.  Villemereux,  de  M.  Rapet,  et  enfin 
le  grand  travail  dû  à  M.  Gréard,  VOrganisation 
pédagogique  des  écoles  du  département  de  la 
Seine  (1868).  On  pourra  consulter  les  deux  arti- 
cles Organisation  pédagogique  et  MoiSy  où  ce  su- 
jet a  été  traité  avec  détails. 

Quant  aux  écoles  normales,  qu'un  règlement  en 
date  du  24  mars  1851  avait  organisées  sur  d'au- 
tres bases,  elles  reçurent,  par  l'arrêté  du  31  juillet 
1851,  un  programme  qui,  avec  quelques  modifi- 
cations et  additions  ultérieures,  est  resté  en  vi- 
gueur pendant  trente  ans.  En  186^,  M.  Duruy  in- 
troduisit dans  les  écoles  normales  l'enseignement 
de  l'arboriculture;  en  1865,  il  rendit  obligatoire 
l'enseignement  de  la  musique;  en  1867,  il  orga- 
nisa l'enseignement  agricole  et  en  publia  le  pro- 
gramme. Le  décret  du  2  juillet  1866  ordonna  une 
nouvelle  répartition  des  matières  de  l'enseigne- 
ment, sans  substituer  toutefois  au  programme  de 
1851  un  programme  nouveau.  —  V.  Normales 
[Ecoles),  p.  2060. 

Nous  arrivons  enfin  aux  récentes  réformes  ac- 
complies dans  le  domaine  de  l'instruction  pri- 
maire par  la  troisième  République.  Nous  nous 
contentons  de  les  rappeler,  notre  intention  n'é- 
tant pas  de  reproduire  ici  in-extenso  des  docu- 
ments dont  le  texte  se  trouve  entre  toutes  les 
mains.  L'arrêté  du  3  août  1881  a  donné  aux  écoles 
normales  un  programme  nouveau.  Les  écoles 
primaires,  h  leur  tour,  ainsi  que  les  écoles  mater- 
nelles, ont  reçu,  par  les  arrêtés  des  27  et  28 
juillet  1882,  un  programme  conforme  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  28  mars  1882. 

PAYS  ÉTRANGERS.  —  Nous  avons  donné,  au  mot 
Enseignement  primaire  et  au  mot  Normales 
{Ecoles),  la  liste  des  matières  enseignées  à  l'école 
primaire  et  à  l'école  normale  pour  tous  les  pays 
sur  lesquels  nous  possédions  des  renseignements. 
Nous  renvoyons  à  ces  deux  articles,  nous  bornant 
à  ajouter  ici  quelques  indications  relatives  aux 
piam  d'études  proprement  dits,  qui,  dans  un 
certain  nombre  de  pays,  ont  été  publiés  par 
l'administration  supérieure  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Allemagne.  —  En  Prusse,  les  Allgemeine  Be- 
stimmungen  du  15  octobre  1872  contiennent  le 
plan  d'études  des  écoles  primaires  (  Volksschulen)^ 
des  écoles  moyennes  ou  primaires  supérieures 
[Mittelschulen),  et  des  écoles  préparatoires  aux 
écoles  normales  {PruparaJid'in-Anstalten).  Il 
n'a  pas  été  publié  de  plan  d'études  officiel  et 
uniforme  pour  les  écoles  normales. 

En  Bavière,  le  plan  d'études  général  de  1804- 
1806,  révisé  en  1811,  a  longtemps  régi  l'enseigne- 
ment primaire;  aujout-d  hui  chaque  province  a  son 
programme  particulier,  sur  la  base  de  celui  de 
1811.  Le  programme  des  écoles  normales  est  du 
29  septembre  1866. 

Pour  le  grand-duché  de  Bade,  le  programme  des 
écoles  primaires  se  trouve  dans  la  Schulordnung 
du  23  avril  1869. 

Dans  le  royaume  de  Saxe,  il  n'existe  pas  de 
plan  d'études  général  pour  les  écoles  primaires,, 
excepté  en  ce  qui  concerne  renseignement  reli- 
gieux. Le  programme  des  écoles  normales  est  du 
29  janvier  1877. 

Dans  le  grand-duché  de  Saxe-Weimar,  le  pro- 
gramme des  écoles  primaires  et  des  écoles  nor- 
males est  du  20  mars  1875. 

AuTRiCHB.  —  En  Autriclie,  le  ministère  de  l'in- 
struction publique  a  publié,  à  la  date  du  18  mai 
1874,  un  Normal-Lelirplan  pour  les  écoles  pri- 
maires et  les  liûrgerschulen;  mais  ce  programme 
est  simplement  proposé  aux  autorités  provinciales 
comme  modèle  à  suivre,  il  n'est  pas  obligatoire. 
L'enseignement  des  écoles  normales,  qui  sont  des 
établissements  de  l'Etat,  est  régi  par  ïq  Lehrplan 
du  26  mai  1874. 
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Belgique.  —  Après  l'adoption  de  la  loi  du 
1"  juillet  1879,  un  nouveau  programme  avait  été 
élabore  et  mis  en  vigueur  pour  les  écoles  primai- 
res (arrêté  du  20  juillet  1880),  pour  les  écoles 
gardiennes  (arrêté  du  15  septembre  1880)  et  pour 
les  écoles  normales  (arrêté  du  18  juillet  1881).  Le 
vote  de  la  loi  du  20  septembre  1884  a  eu  pour 
conséquence  la  rédaction  de  nouveaux  program- 
mes :  celui  des  écoles  primaires  porte  la  date  du 
28  décembre  1884,  celui  des  écoles  normales  la 
date  du  28  février  1885. 

Espagne.  —  Le  plan  d'études  des  écoles  norma- 
les date  du  15  mai  1849.  L'école  normale  centrale 
d'institutrices  de  Madrid  avait  reçu  le  13  août 
1882  d'un  ministre  libéral,  M.  Albareda,  un  plan 
d'études  plus  développé  ;  mais  ce  programme  a  été 
annulé  par  le  décret  du  3  septembre  1884.  Il 
n'a  pas  été  publié  de  plan  d'études  pour  les  éco- 
les primaires. 

Grèce.  —  Il  a  été  publié,  à  la  date  du  15  mai 
1878,  un  nouveau  plan  d'études  pour  l'école  nor- 
male d'instituteurs  d'Athènes.  Une  ordonnance 
du  3  septembre  1879  a  réorganisé  l'enseignement 
dans  les  écoles  primaires. 

Hollande.  —  Les  écoles  normales,  établisse- 
ments de  l'Etat,  ont  seules  un  plan  d'études  uni- 
forme; pour  les  écoles  primaires,  le  plan  d'études 
est  déterminé  parles  autorités  communales,  dans 
lés  limites  fixées  par  la  loi. 

Italie.  —  Les  programmes  en  vigueur  pour  les 
écoles  primaires  sont  ceux  du  10  octobre  I8G7, 
complétés  par  la  loi  du  15  juillet  1877  sur  l'en- 
seignement obligatoire.  Pour  les  écoles  normales, 
le  programme  de  18G7  a  été  remplacé,  sous  le  mi- 
nistère de  M.  De  Sanctis,  par  un  nouveau  pro- 
gramme, du  30  septembre  1880,  qui  a  fait  place  à 
son  tour  au  programme  du  l^r  septembre  1883. 

Portugal.  —  Le  programme  des  écoles  norma- 
les a  été  fixé  par  le  décret  du  28  juillet  1881,  au- 
quel est  annexé  un  plan  d'études  très  détaillé. 
Quant  aux  écoles  primaires,  elles  relèvent  des 
municipalités,  qui  déterminent  le  plan  d'études 
dans  les  limites  fixées  par  la  loi. 

Russie.  — Le  programme  des  instituts  pédago- 
giques (écoles  normales  préparant  des  maîtres 
pour  les  écoles  urbaines)  a  été  arrêté  par  le  sta- 
tut impérial  de  1872  ;  celui  des  séminaires  péda- 
gogiques (écoles  normales  préparant  des  maîtres 
pour  les  écoles  rurales),  par  l'instruction  minis- 
térielle du  4  juillet  1875.  Ls  programme  des  écoles 
urbaines  est  du  31  mai  1872. 

Suisse.  —  Les  programmes  des  écoles  primaires 
et  des  écoles  normales  sont  arrêtés,  dans  chaque 
canton,  par  les  autorités  cantonales.  Presque  par- 
tout, des  plans  d'études  détaillés  sont  publiés. 

UNION  AMÉRICAINE.  —  Il  y  a,  dans  chaque  école 
primaire  ou  normale,  un  plan  d'études  détaillé, 
arrêté  par  l'autorité  scolaire  compétente,  qui  est 
généralement,  pour  les  écoles  primaires,  le  School 
board  ou  le  surintendant  local,  et,  pour  les  écoles 
normales  de  l'État,  le  conseil  scolaire  de  l'État. 

PllOGUÈS(LE),journal  belge.  — V.fénode^wes. 

PROGYAirSASES.  —  On  appelle  progymnases, 
dans  les  pays  germaniques,  des  établissements 
d'enseignement  secondaire  qui  ne  possèdent  qu'une 
partie  des  classes  du  gymnase  complet.  —  V. 
Gymnase  y  p.  1230. 

l*UOJECTlO?iS  LUMINEUSES.  —  On  entend 
par  projection  lumineuse  la  production  sur  un 
écran  des  images  réelles  que  donnent,  dans  cer- 
taines conditions,  les  lentilles  employées  en  opti- 
que. Par  exemple,  un  objet  lumineux  ou  convena- 
blement éclairé  étant  mis  en  présence  d'une 
lentille  bi-convexe,  on  peut  obtenir  une  image 
réelle  de  cet  objet,  laquelle  sera  d'autant  plus 
visible  que  le  lieu  où  elle  se  produit  sera  plus 
obscur.  Cette  image  sera  d'ailleurs  plus  grande  ou 
plus  petite  que  l'objet,  ou  lui  sera  égale,  suivant 


;  les  positions  relatives  de  celui-ci  et  de  la  lentille. 
Un  appareil  bien  connu,  la  lantcne  magique,  est 
fondé  sur   ces  principes. 

On  a  utilisé,  au  grand  profit  de  l'enseignement 
par  l'aspect,  les  projection,s  lumineuses.  Dans  les 
cours  des  facultés,  les  conférences  publiques,  les 
écoles  normales,  on  a  pu  montrer  à  un  nombreux 
auditoire,  avec  des  dimensions  amplifiées,  et  av.,'c 
la  plus  grande  netteté,  soit  des  êtres  microscopi- 
ques, soit  des  dessins  ou  photographies,  soit 
même  des  détails  d'expériences  se  rapportant  aux 
sciences  physiques  et  naturelles.  En  1880,  dans 
une  conférence  des  plus  attrayantes,  faite  à  Paris 
aux  membres  du  Congrès  pédagof^ique,  M.  Stanis- 
las Meunier  a  exécuté  une  série  d'expériences  qui 
ont  mis  hors  de  doute  et  la  simplicité  des  opéra- 
tions et  l'excellence  du  procédé.  L'habile  confé- 
rencier, opérant  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la 
Sorbonne,  se  servait  d'une  lanterne  magique  pro- 
prement dite  consistant  en  un  système  de  deux 
verres  :  le  premier,  très  convexe  d'un  côté  et  plan 
de  l'autre  ;  le  second,  biconvexe  à  la  manière  des 
lentilles  employées  dans  les  loupes.  Entre  ces 
verres  étaient  placés  le  dessin,  la  photographie 
ou  tout  autre  objet  qu'il  voulait  projeter.  Une 
lampe  à  pétrole  ou  la  lumière  oxhydrique  con- 
stituaient tour  à  tour,  à  l'intérieur  de  l'appareil,  le 
foyer  d'éclairage,  suivant  l'intensité  nécessaire 
pour  que  l'image  plus  ou  moins  grande,  plus  ou 
moins  éloignée  de  la  lanterne,  se  formât  avec 
toute  la  netteté  désirable.  Les  spectateurs  ont  vu 
successivement  apparaître  sur  l'écran  les  taches 
du  soleil,  le  phénomène  d'une  éclipse  de  cet  astre, 
la  machine  à  perforer  les  montagnes,  la  presse 
hydraulique,  une  coupe  en  long  du  téléphone  de 
Graham  Bell,  des  cristaux  de  neige,  une  aurore 
boréale,  des  globules  du  sang,  le  phylloxéra,  une 
sauterelle,  la  cornée  de  la  mouche  vulgaire,  des 
ailes  de  papillon,  des  algues  marines,  une  coupe 
transversale  de  bois,  la  superposition  des  couches 
de  terrain  dans  lesquelles  un  puits  artésien  a  été 
creusé,  une  vue  de  la  Mer  de  glace  des  environs 
de  Chamonix,  divers  fossiles,  etc.  Dans  le  do- 
maine de  la  physique  et  de  la  chimie,  les  projec- 
tions ont  eu  parfois  un  caractère  particulièrement 
intéressant  :  les  expériences  de  la  capillarité,  do 
la  cristallisation,  de  la  décomposition  de  l'eau  et 
d'un  sel  par  la  pile,  la  recomposition  de  la  lumière 
blanche,  faites  dans  l'intérieur  de  l'appareil  de 
projection,  ont  été  reproduites  sur  l'écran,  de 
sorte  que  les  spectateurs  ont  pu  suivre  tous  les 
détails  des  phénomènes.  L'indication  des  précau- 
tions à  prendre  pour  assurer  le  succès  des  opé- 
rations dépasserait  les  limites  de  cet  article  ;  nous 
renvoyons  les  lecteurs  aux  ouvrages  spéciaux. 

La  commission  des  sciences  physiques  et  natu- 
relles, instituée  au  ministère  de  l'instruction  pu- 
bliiiue,  a  adopté  un  appareil  de  projection,  du  prix 
de  100  francs,  à  l'usage  des  écoles  et  des  cours 
d'adu'.tes,  et  elle  a  dressé  un  catalogue  des  sujets 
d'expériences  qu'elle  a  considérés  comme  les  plus 
utiles  au  point  de  vue  de  l'enseignement.  L'ap- 
pareil s'éclaire  au  pétrole  au  moyen  d'une  lampe 
à  trois  mèches  dite  américaine,  et  il  est  disposé 
de  manière  qu'on  peut  y  installer  aussi  une  lampu 
Drummond,  c'est-à-dire  faire  usage  de  la  lumière 
oxhydrique.  [H.  Clerc] 

PROMENADES.  —  On  a  toujours  lait  des  pro- 
menades dans  les  internats.  Ces  promenades 
avaient  lieu  les  dimanches  et  les  jeudis,  lorsque 
le  temps  le  permettait.  Mais  c'étaient  des  prome- 
nades purement  hygiéniques,  dirigées  par  un  sur- 
veillant dont  tout  le  souci  était  de  prévenir  les 
écarts  et  de  ramener  tout  son  monde  à  l'établis- 
sement, à  l'heure  indiquée,  sans  accident  et  môme 
sans  incident. 

Ces  promenades  n'étaient  pas  gaies,  surtout 
lorsque  le  surveillant  était  sévère  et  qu'il  fallait 
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garder  le  rang  la  majeure  partie  du  temps.  Mais 
on  se  dégourdissait  les  jambes,  on  voyait  de  laver- 
dure,  on  respirait  à  pleins  poumons;  c'était  encore 
quelque  chose,  et  l'annonce  d'une  promenade 
était  toujours  bien  accueillie. 

Le  développement  des  sciences  d'observation, 
des  études  expérimentales,  a  donné  lieu,  dans  les 
établissements  d'enseignement  supérieur,  à  des 
excursions  scientifiques.  Ces  excursions  ont  fait 
naître  l'idée  des  promenades  d'étude  pour  l'en- 
seignement secondaire  et  même  pour  l'enseigne- 
ment primaire. 

Les  internats  primaires  sont  rares;  on  n'a  pas 
à  garder  les  enfants  les  dimanches  et  les  jeudis 
dans  les  écoles  ordinaires.  L'instituteur  profite  des 
jours  de  congé  pour  s'occuper  de  ses  intérêts 
personnels  et  des  services  accessoires  dont  il  peut 
être  chargé.  Les  familles  ne  laissent  pas  les  en- 
fants inoccupés  ces  jours-là,  surtout  à  la  campa- 
gne; d'ailleurs  elles  n'ont  que  les  jeudis  et  les 
dimanches  pour  leur  faire  donner  l'instruction  re- 
ligieuse. 

Il  est  difficile  d'établir  des  promenades  dans  les 
écoles  primaires  ;  mais  cela  n'est  pas  impossible, 
puisqu'on  rencontre  souvent  des  écoles  en  excur- 
sion, principalement  en  Suisse.  Les  instituteurs 
donnent,  quand  ils  le  peuvent,  leur  jeudi  ou  leur 
dimanche  à  leurs  élèves,  ou  plutôt  ils  le  passent 
avec  eux.  C'est  leur  meilleure  société;  elle  ne 
:eur  laisse  jamais  les  froissements,  les  amertu- 
mes, les  regrets  que  d'autres  fréquentations 
pourraient  leur  occasionner. 

C'est  assurément  un  beau  spectacle  que  celui 
d'une  jeune  âme  qui  s'éveille,  qui  s'épanouit  en 
contemplant  les  merveilles  de  la  nature.  Ce  spec- 
tacle est  la  récompense  morale  de  l'instituteur  qui 
met  ses  soins  à  préparer  les  enfants  à  goûter  et  à 
aimer  ce  qui  est  beau. 

Les  enfants  ne  tireraient  aucun  profit  intellec- 
tuel et  moral  d'une  promenade  ou  d'une  excur- 
sion si  le  maître  se  montrait  froid  et  indifférent. 
L'esprit  ne  s'illumine,  le  cœur  ne  s'échauffe  qu'au 
contact  d'un  esprit  lumineux  et  d'un  cœur  chaud. 
La  nature  ofTre  des  aliments  à  la  pensée  ;  mais 
elle  ne  fait  pas  jaillir  la  pensée.  Les  peuples  sau- 
vages restent  sauvages  dans  les  contrées  les  plus 
favorisées  de  la  nature.  Les  habitants  des  mon- 
tagnes n'ont  aucun  enthousiasme  pour  les  scènes 
grandioses  qui  sont  constamment  sous  leurs  yeux; 
les  habitants  des  côtes  sont  indifférents  au  spec- 
tacle de  la  mer.  L'admiration  est  le  fruit  de  la  cul- 
ture intellectuelle  et  morale. 

Les  promenades  scolaires  bien  dirigées  sont 
une  précieuse  ressource  pour  l'éducateur,  et  le 
mouvement  qui  s'est  produit  à  cet  égard  doit  être 
favorisé. 

Les  catéchismes  finissent  dès  le  commencement 
des  beaux  jours;  par  conséquent  les  jeudis  de- 
viennent libres  pour  les  promenades  scolaires. 

D'un  autre  côté,  y  aurait-il  un  grand  inconvé- 
nient à  faire  faire  une  promenade  aux  élèves,  un 
jour  de  classe,  tous  les  quinze  jours,  par  exem- 
ple? Nous  ne  le  pensons  pas.  Une  leçon  en  plein 
air  peut  être  plus  profitable  qu'une  leçon  entre 
^quatre  murs.  Jamais  les  murs  d'une  classe,  si  bien 
garnis  qu'ils  soient  de  bons  tableaux,  ne  parle- 
ront aux  yeux  des  enfants  comme  la  uature, 
comme  la  réalité. 

Mais  il  y  a  de  grandes  précautions  à  prendre 
pour  qu'une  promenade  devienne  une  leçon  fruc- 
tueuse. Souvent,  pour  vouloir  trop  bien  faire,  on 
fait  mal.  On  donne  à  profusion  des  explications 
I  sur  tout  ce  que  l'on  voit  ;  on  fait  prendre  force 
notes  aux  élèves;  au  retour,  on  exige  d'eux  une  ré- 
daction dans  laquelle  rien  ne  doit  être  oublié. 

11  y  a  grande  fatigue  pour  le  maître  à  discourir 
continuellement,  grande  préoccupation  pour  les 
élèves  à  tout  saisir  et  tout  noter.  La  promenade 


n'est  rien  moins  qu'agréable  pour  les  uns  et  pour 
les  autres  ;  le  travail  du  retour,  le  compte  rendu 
ne  dédommagent  personne.  On  a  vu  trop  de  chose* 
et  trop  vite  pour  en  avoir  conservé  une  tIto  lix^ 
pression  ;  les  notes  sont  confuses  et  incomplètesi 
la  rédaction  est  nécessairement  embarrassée,  sang 
mouvement  et  même  sans  vérité.  On  ne  fait  de 
bonnes  leçons  qu'à  l'école,  pense  le  maître,  et  il 
ne  voit  dans  les  promenades  d'instruction  qu'une 
mode  qui  passera,  qu'une  illusion  dont  l'expérience 
vient  de  le  débarrasser. 

L'expérience  n'a  pas  été  bien  faite;  le  maître  a 
voulu  penser  et  observer  pour  l'élève,  au  lieu  de 
le  diriger  seulement  ;  il  a  oublié  que  ce  qu'il  faut 
surtout  apprendre  à  l'enfant,  c'est  à  se  servir  de 
son  intelligence. 

Que  l'instituteurapprenneaux  enfants  à  observer, 
qu'il  excite  leur  esprit  et  se  contente  ensuite  de 
répondre  à  leurs  questions,  il  verra  alors  que  la 
moisson  d'idées  faite  dans  une  promenade  est 
considérable.  Les  rédactions  n'auront  pas,  dans 
ce  cas,  l'uniformité  du  développement  d'un  même 
thème;  elles  porteront  l'empreinte  de  chaque 
esprit,  et  leur  grande  variété  donnera  un  vif  in- 
térêt à  la  séance  de  correction.  Le  plaisir  de  la 
promenade  se  renouvellera  à  l'école;  un  sérieux 
profit  accompagne  toujours  un  plaisir  IntellectueL 

Une  promenade  d'étude  doit  comporter  quel« 
quesjeux  purement  hygiéniques;  ils  préviennent 
la  fatigue  de  l'esprit  et  donnent  de  la  vigueur  au 
corps. 

Les  promenades  scolaires  peuvent  avoir  un  ob- 
jet défini,  par  exemple  :  visite  d'un  monument,, 
d'une  usine,  d'une  exploitation  agricole  ;  exercices 
pratiques  d'arpentage,  de  levé  des  plans  ;  herbo- 
risations ;  recherche  d'échantillons  pour  le  musée 
scolaire,  etc. 

Avant  de  faire  ces  promenades,  il  faut  donner 
aux  élèves  toutes  les  indications  capables  de  diri- 
ger leur  examen  ou  leur  travail,  d'exciter  leur  in- 
térêt et  leur  émulation.  Les  enfants  sont  toujours 
ardents  pour  les  vérifications  expérimentales  de 
l'enseignement  qu'ils  reçoivent.  Ils  sont  heureux 
d'en  prendre  l'initiative  et  ils  la  prendront  sur  les 
lieux  propices,  à  condition  d'y  être  préparés  à  l'é- 
cole. 

Les  promenades  d'étude  doivent  être  considérées 
comme  des  récompenses,  et  réservées  aux  meil- 
leurs élèves  des  premières  divisions.  Mais  de  temps 
à  autre,  on  peut  faire  des  promenades  hygiéniques 
pour  toute  l'école,  lorsque  la  situation  le  permet. 

[Chaumeil]. 

PROMOTIOX.  —  La  promotion  d'un  fonction- 
naire d'une  classe  à  une  autre  constitue  ce  qu'on 
appelle  un  avancement.  En  ce  qui  concerne  le 
instituteurs,  la  question  a  été  traitée  à  l'article 
Avancement.  Pour  les  inspecteurs,  les  directeurs 
et  le  personnel  enseignant  des  écoles  normales,  on 
consultera  les  articles  Inspecteur  primaire,  Di- 
recteur d'école  normale^  Professeur  d'école  nor- 
male. Maître-adjoint. 

Aucune  somme  n'est  inscrite  pour  l'avancement 
des  fonctionnaires  aux  chapitres  du  budget  de  l'in- 
struction publique  relatifs  aux  écoles  normales  et 
à  l'inspection  primaire  ;  il  en  résulte  que  le  nom- 
bre des  promotions  à  effectuer  chaque  année  dans 
ces  deux  catégories  de  fonctionnaires  est  subor- 
donné à  l'état  des  crédits.  Il  n'y  a  pas  eu  jusqu'à 
ce  jour  de  règle  fixe  en  ce  qui  concerne  la  durée 
des  services  exigés  de  ces  mêmes  fonctionnaires 
pour  obtenir  une  promotion  de  classe  après  propo- 
sition des  supérieurs  hiérarchiques. 

Dans  les  grandes  écoles  du  gouvernement  l'en- 
semble des  jeunes  gens  reçus  la  même  année  à  la 
suite  des  concours  d'admission  s'appelle  promo- 
tion, et  les  élèves  d'une  même  année  sont  cama- 
rades de  promotion. 

On  appelle,  en  Suisse,  fête  des  promotions  une 
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fête  annuelle  qui  a  lieu  l  la  fin  de  l'année  scolaire, 
à  l'occasion  de  la  promotion  dos  élèves  d'une  classe 
inférieure  dans  une  classe  supérieure.  La  féie  des 
promotions  est  en  général  associée  à  la  fête  de  la 
"listribution  des  prix,  là  où  l'usage  de  distribuer 
des  prix  aux  meilleurs  élèves  s'est  conservé. 

PRONONCIATION.  —  La  prononciation  consiste 
^  donner  aux  voyelles,  aux  consonnes  et  aux  syl- 
labes, l'articulation  et  l'intonation  qui  leur  ap- 
partiennent dans  la  langue  que  l'on  parle. 

C'est  surtout  à  l'époque  des  Racine,  des  Mo- 
lière, des  La  Fontaine  que  les  sons  purement  gut- 
luraux  et  nasaux  se  transforment  et  deviennent 
•  les  sons  pleins  et  sonores.  La  prononciation 
n'a  pas  sensiblement  varié  en  France  depuis  le 
xvii«  siècle,  époque  à  laquelle  la  langue  a  été  fixée. 

Le  climat  a  une  grande  influence  sur  la  pronon- 
ciation. Les  articulations  sont  plus  rudes  dans  les 
pays  du  Nord,  plus  douces  et  plus  modulées  dans 
les  contrées  méridionales. 

Une  prononciation  correcte  tient  surtout  à  Tob- 
servation  des  règles  de  l'accentuation.  En  France, 
c'est  Paris  qui  donne  le  ton  à  la  prononciation 
usuelle.  Dans  les  provinces,  de  grandes  diver- 
gences existent  sur  la  manière  dont  on  accentue 
les  voyelles  et  les  syllabes.  Dans  le  Nord,  on  les 
élide;  dans  l'Ouest  et  dans  l'Est,  on  les  allonge, 
»ît  parfois  démesurément  ;  dans  le  Midi  on  Inter- 
vertit leur  quantité.  De  la  Garonne  aux  Pyrénées, 
la  divergence  se  manifeste  encore  d'une  façon  plus 
tranchée.  C'est  dans  les  provinces  du  centre,  dans 
la  Touraine,  le  Blaisois  et  l'Orléanais,  que  la  pro- 
nonciation est  la  meilleure. 

La  conversation,  la  lecture  à  haute  voix,  le  débit 
oratoire  et  l'art  dramatique  n'ont  point  les  mêmes 
exigences  de  prononciation.  La  prononciation  doit 
être  légèrement  abandonnée  dans  la  conversation, 
sans  aller  cependant  jusqu'à  la  négligence  ;  plus 
pure  et  plus  conforme  aux  règles  du  goût  dans  la 
la  lecture  à  haute  voix  ;  nette  et  claire  dans  le  débit 
oratoire;  enfin  plus  lentement  et  plus  fortement 
articulée  dans  le  débit  dramatique,  où  celui  qui 
parle  aura  à  se  faire  entendre  de  loin. 

La  prononciation  est  une  afi'aire  d'habitude. 
C'est  dans  l'enfance,  où  l'organe  de  la  parole  est 
pour  ainsi  dire  en  voie  de  formation,  qu'on  par- 
vient le  plus  facilement  à  parler  toutes  les  langues. 
Une  prononciation  bonne  ou  mauvaise,  une  fois 
acquise,  subsiste  avec  une  remarquable  persis- 
tance, et  il  est  très  difficile,  pour  ne  pas  dire  im- 
possible, de  corriger  dans  l'âge  mûr  certaines 
imperfections  de  langage  contractées  dans  la  jeu- 
nesse. Voilà  pourquoi  on  ne  saurait  trop  engager 
ceux  qui  ont  pour  mission  d'instruire  les  enfants 
à  développer  de  bonne  heure  chez  leurs  élèves 
les  germes  d'une  prononciation  nette  et  franche. 
Les  enfants  procèdent  par  imitation  ;  s'ils  enten- 
dent autour  d'eux  prononcer  correctement,  ils  pro- 
noncent de  même.  Le  tout  est  de  leur  donner 
l'exemple. 

DÉFAUTS  DE  PRONONCIATION.  —  Tous  les  défauts 
de  prononciation  peuvent  se  ranger  en  trois  grou- 
pes, savoir  :  1°  les  défauts  provenant  d'une  con- 
formation vicieuse  des  organes  de  la  parole,  comme 
le  langage  nasillé  et  inarticulé  des  personnes  at- 
tenites  d'une  fissure  palatine  (V.  Nasillemeut)  ; 
2°  les  défauts  provenant  d'un  fonctionnement 
anormal  causé  par  un  trouble  moral  et  nerveux, 
comme  le  bégaiement,  le  bredouillement,  le  bal- 
butiement {S .  ces  mots);  30  les  défauts  provenant 
d'un  fonctionnement  anormal  amené  directement 
par  l'imitation  volontaire  ou  involontaire,  par  une 
nonchalance  ou  une  vivacité  excessives,  comme 
le  grassexement,  la  lallation,  le  sessaiemmt,  le 
zézaiement,  le  chuintement,  et  autres  genres  de 
btéstlé  (V.  ce  mot),  et  aussi  le  nasillement,  qui 
est  souvent  le  résultat  d'une  mauvaise  habitude 
acquise  dans  l'enfance. 


Chacun  de  ces  groupes  a  ses  procédés  curatifs^ 
que  nous  allons  sommairement  inciquer. 

Kmillement.  —  Ce  défait  présente  troii  ?arié- 
tés.  Dans  la  première  variété,  il  faut  arriver  par 
tâtonnement  et  par  habitude  à  obturer  à  peu  près 
l'orifice  anormal  au  moyen  de  la  langue.  Pour  ar- 
river à  ce  résultat,  le  maître  prononce  lentement 
et  successivement  chaque  lettre  en  s'arrôtant  au 
peu  de  temps  sur  chacune  d'elles  en  particulier; 
l'élève  écoute  et  cherche  à  imiter.  Au  bout  de 
trois  ou  quatre  semaines,  toutes  les  lettres  sont 
trouvées  et  prononcées  par  un  moyen  artificiel 
inspiré  par  la  nature,  qui  ne  fait  jamais  défaut 
quand  elle  est  secondée  avec  énergie  et  persévé- 
rance. C'est  ainsi  qu'on  a  entendu  prononcer  les 
labiales,  les  linguales,  les  gutturales  par  des  mal- 
heureux qui  n'avaient  pas  de  lèvres,  pas  de  lan- 
gue, pas  de  palais.  Le  traitement  de  la  deuxième 
variété  est  du  domaine  de  la  chirurgie.  Dans  la 
troisième  variété,  résultat  d'une  m;iuvaise  habitude 
acquise  dans  l'enfance,  il  s'agit  de  combattre  une 
mauvaise  habitude  par  une  bonne;  il  s'agit  dap- 
prendrc  à  parler  en  dehors  au  lieu  de  laisser  par- 
ler en  dedans.  Là  encore  il  faudra  avoir  recours  à 
un  travail  d'imitation  guidé  par  un  maître  expéri- 
menté. 

Bégaiement,  bredouillement,  balbutiement.  — 
Ces  trois  défauts  bien  difi"érents  se  corrigent  par  des 
exercices  de  langage  lents,  gradués  et  prolongés, 
rejetant  avec  soin  tout  corps  étranger  dans  la 
bouche,  comme  les  cailloux  de  Démosthène,  la 
fourchette  d'Itard,  le  bride-langue  de  Colombat, 
le  cintre  de  Hervez  de  Chégoin,  les  boules  de 
caoutchouc  de  Morin,  la  plaque  de  Wutzer,  le 
cure-dents  de  Battes,  etc. 

«  Guérir  un  bègue,  dit  l'Académie  de  médecir>e 
I  en  parlant  de  la  méthode  Chervin  (V.  Bégaiement), 
I  c'est  ramener  le  calme  dans  sa  pensée  et  lui  ap- 
j  prendre  do  nouveau  à  se  servir  de  son  instrument 
i  vocal  ;  on  parvient  naturellement  à  ce  résultat  chez 
j  l'enfant  par  la  confiance  qu'un  lui  inspire  en  lisant 
j  et  récitant  avec  lui,  puis  en  le  laissant  lire,  réciter 
et  parler  seul.  On  prend,  par  exemple,  les  mots 
\papa,ma7nan,  et  quelques  petites  phrases  appro- 
I  priées  à    sa  jeune  inielligence,  comme:  le  papa 
I  gronde,  lamaman  pardonne.  On  lit  d'abord  lente- 
I  ment  ;  puis  on  gradue  avec  discernement  la  vitesse 
j  du  débit,  et,  enfin,  on  le  laisse  parler  seul  sans  la 
soutien   du  geste    et  du  regard.  Après  quelques 
jours  d'exercices,  l'élève  est  tout  étonné  de  voir 
I  qu'il  prononce  bien,   sans  efforts   ni  répétitions. 
I  C'est  une  habitude  qu'il  a  prise  de  bien  parler  ea 
j  imitant  le  ton  de  voix,    les   nuances,  les  Uûjps 
I  d'arrêt,  les  reprises  du  professeur. 
I      »  On  prévient  le  bégaiement  et  tous  les  «utres 
I  défauts  de  la  parole  chez  les  enfants  en  ne  leur 
I  faisant   tout  d'abord    entendre  que  des  mots  et 
des  phrases  proiioncés  avec  netteté  et  précision, 
et  disant  quelque  chose  à  leur  intelligence;  puis 
on  attendra  patiemment  qu'il  leur  vienne  le  be- 
soin, le    désir   de  parler  :  alors,   on   guidera,  on 
aidera    leurs   premières    tentatives,    jusqu'à    ce 
qu'elles    soient  couronnées  de  succès,    et  enfin 
on  les  habituera  à  parler  lentement,  posément,  et 
avec  toute  ia  réflexion  de  leur  âge, 

»  La  précipitation  du  langage  produit  le  bredouil- 
lement et  souvent  le  bégaiement,  comme  la  non- 
chalance conduit  au  balbutiement  et  à  la  blé- 
site.  » 

Blésité.  Blésement.  —  On  désigne  sous  ce  nom 
un  grand  nombre  de  défauts  de  prononciation  qui 
se  corrigent  tous  de  la  môme  manière,  à  savoir  : 
étudier  le  mécanisme  de  ia  lettre  fautive,  l'é- 
couter prononcer  correctement,  et  s'efforcer  de- 
vant un  miroir  de  la  prononcer  de  même.  Voici  la 
progression  à  suivre  dans  ces  exercices  d'articula- 
tion :  Prendre  la  position  des  lèvres  et  de  la  langue; 
souffler  très  légèrement  d'abord  et  chercher  seule- 
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ment  à  inritcr  le  bruit  de  la  consonne  étudiée  ;  souf- 
fler ensuite  graduellement  plus  fort  pour  accentuer 
ce  bruit;  souffler  de  la  même  manière,  mais  en  fai- 
sant cette  lois  vibrer  les  cordes  vocales  pour  pro- 
duire le  son  e;  alors  le  bruit  du  souffle  devient  un 
bruit  sonore,  une  consonne  soutenue.  Produire  en- 
suite successivement  toutes  les  voyelles  en  com- 
mençant par  celles  où  les  positions  des  lèvres 
et  de  la  langue  se  rapprochent  le  plus  des  posi- 
tions de  la  consonne  cherchée,  et  opérer  alors 
successivement  sur  chaque  voyelle,  comme  on  l'a 
fait  précédemment  avec  Ve  muet.  Lire  sjUabique- 
ment  une  longue  série  de  mots  où  la  lettre  étu- 
diée se  trouve  d'abord  au  commencement,  puis 
dans  le  corps  et  à  la  fin  des  mots  ;  lire  de  la 
même  manière  des  phrases  tautogrammes  appro- 
priées à  la  circonstance;  lire  couramment  dans 
«e  premier  livre  venu,  en  soulignant  légèrement 
la  lettre  exercée,  par  un  petit  ralentissement  de 
la  parole  ;  enfin  lire  couramment  sans  affectation 
sur  aucune  lettre.  Une  condition  essentielle  de 
succès,  c'est  que  l'élève  gardera  un  silence  absolu 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  trouvé  la  consonne,  car  au- 
trement la  mauvaise  habitude  combattrait  con- 
stamment la  bonne  et  annulerait  les  résultats  de 
la  leçon.  Prenons  pour  exemple  le  grasseie- 
ment.  Ce  défaut  peut  se  corriger  par  la  Méthole 
du  Conservatoire  et  par  la  Méthode  de  l'institu- 
tion des  bègues  de  Paris.  La  première,  imaginée 
par  Talma  et  modifiée  par  Fournier,  consiste  à 
remplacer  dans  les  mots  la  lettre  r  palatale  par 
deux  autres  lettres  palatales,  pour  arriver  gra- 
duellement à  faire  vibrer  le  bout  de  la  langue  et 
enfin  à  prononcer  l'articulation  correcte  r.  Ainsi 
on  a  : 


1, 

d. 

avail 

plaisi, 

1, 

d 

te, 

de, 

avail 

Idavail 

travail 

plaisi, 

plaisild 

plaisir 

to, 

de 

Cet  exercice  dure  six  mois,  un  an  et  souvent 
davantage. 

La  deuxième  méthode  attaque  directement  la 
difficulté;  le  professeur  place  le  bout  de  sa  langue 
près  des  incisives  supérieures,  il  souffle,  comme  il 
est  dit  plus  haut,  et  sa  langue  s'abaissant  pour 
laisser  passer  un  peu  d'air  et  se  relevant  aussitôt, 
trois  ou  quatre  fois  de  suite,  forme  une  espèce  de 
vibration  qui  est  la  véritable  prononciation  de  IV. 
L'élève  regarde,  écoute  et  essaie  celte  manœuvre, 
qui  lui  réussit  complètement  au  bout  de  deux  ou 
trois  semaines.  [Ghervin.] 

PROl'RETÉ.  —  C'est  l'un  des  premiers  devoirs 
du  maître  ou  de  la  maîtresse  de  ne  jamais  souf- 
frir qu'un  élève  se  présente  à  l'école  en  état  de 
malpropreté.  L'école,  pour  modeste,  pour  cham- 
pêtre qu'elle  soit,  est  un  lieu  de  bonne  compa- 
gnie, où  nul  ne  peut  avoir  accès  s'il  ne  se  montre 
respectable,  aussi  bien  dans  sa  tenue  que  dans 
son  langage  ou  dans  ses  actions.  Parmi  les  enfants 
qui  la  peuplent,  beaucoup  sans  doute  sont  pau- 
vres, leurs  vêtements  sont  grossiers,  ou  usés  et 
rapiécés  :  mais  pauvreté  et  saleté.  Dieu  merci  I 
sont  deux;  la  première  peut  aller  sans  l'autre. 
La  pauvreté  sale  est  ignoble,  elle  repousse,  loin 
de  gagner  la  sympathie;  mais  la  pauvreté  propre, 
la  pauvreté  qui  se  respecte  jusque  dans  son  ap- 
parence, combien  nous  la  respectons  à  notre  tourl 
comme  cette  dignité  de  tenue,  symbole  de  la  di- 
gnité intérieure,  nous  émeut  1 

Si  pauvres  donc  que  soient  les  vêtements,  on 
exigera  qu'ils  soient  brossés  avec  soin,  que  la 
boue  ou  la  poussière  en  aient  été  enlevées.  Les 
chaussures,  ne  fût-ce  que  d'humbles  sabots,  se- 
ront raclées  ou  essuyées  avant  l'entrée  en  classe. 

Mais  que  serait  la  propreté  des  habits  sans  celle 
du  corps?  C'est  cette  dernière  que  trop  souvent 
le  maître  néglige,  soit  parce  qu'elle  est  plus  dif- 
ficile à  obtenir,  soit  parce  que  la  malpropreté  du 


corps  est  moins  visible  que  l'autre  et  semble 
moins  blâmable.  Nous  n'insisterons  pas  ici  sur 
les  considérations  d'hygiène  qui  font  de  la  pro- 
preté parfaite  de  la  peau  une  des  conditions  ca- 
pitales d'une  bonne  santé  ;  nous  ne  répéterons 
pas  non  plus  les  indications  de  détail  sur  l'exa- 
men que  le  maître  doit  faire  chaque  jour  des 
oreilles,  du  cou,  des  mains,  de  la  tête  des  élèves. 
Le  lecteur  trouvera  les  unes  et  les  autres  expo- 
sées avec  tout  le  développement  désirable  en 
d'autres  parties  de  ce  Dictionnaire.  Il  nous  suffit  de 
remarquer,  ce  que  chacun  sent  en  eff'et,  qu'au 
point  de  vue  du  caractère,  la  saleté  corporelle 
est  de  plus  mauvais  indice  encore  que  celle  du 
vêlement.  Celle-ci  du  moins  se  quitte,  se  dé- 
pouille, ne  fait  pas  partie  de  nous  ••  mais  l'autre 
c'est  le  même  vice  devenu  intime,  inséparable  de 
la  personne,  et  en  quelque  sorte  d'un  degré  plus 
proche  de  l'âme.  D'ailleurs,  il  est  bien  rare  que 
l'une  n'implique  pas  l'autre  :  dans  une  enveloppe 
immonde,  il  ne  peut  guère  habiter  qu'un  hùie 
immonde  aussi. 

Au  fait,  la  propreté  est  une  de  ces  qualités  ex- 
térieures qui  touche,  par  plus  de  points  qu'on  ne 
pense,  à  l'intérieur  même  de  la  personne.  Du 
moins  le  mépris  delà  propreté  semble-t-il  devoir 
entraîner  nécessairement  l'absence  de  quelques- 
uns  des  principaux  caractères  d'une  âme  bien 
née,  à  savoir  le  respect  d'autrui,  un  certain  de- 
gré d'honneur  et  de  respect  de  soi,  le  goût  d'être 
compté  parmi  les  gens  de  bonne  compagnie.  La 
saleté  implique  une  sorte  de  bassesse  et  dégoisme: 
il  faut,  pour  s'y  complaire,  ne  se  soucier  que  de 
soi,  n'avoir  nul  besoin  d'être  estimé  ni  aimé 
d'autrui. 

Voilà,  peut-être,  des  points  qu'un  maître  ne  de- 
vra pas  négliger  de  faire  apercevoir  en  pleine  lu- 
mière à  ceux  de  ses  élèves  qu'une  simple  remon- 
trance ne  suffit  pas  à  rendre  propres.  Cette  ma- 
nière de  piquer  l'amour-propre  de  l'enfant,  de 
lui  faire  voir  la  propreté  comme  une  distinction, 
la  saleté  comme  une  flétrissure,  manquera  rare- 
ment de  faire  impression.  Nul  n'est  si  enfoncé 
en  soi-même  qu'il  se  résigne  aisément  à  dégoûter 
son  prochain.  [D"^  E.  Pécaut.] 

PROTESTANTES  (ÉCOLES).  —  Antérieure- 
ment à  la  loi  du  28  mars  1882,  qui  a  établi  la 
neutralité  de  l'école  publique  en  matière  reli- 
ligieuse,  il  y  avait,  parmi  les  écoles  publiques,  un 
certain  nombre  d'écoles  de  confession  protestante. 
Ces  écoles  protestantes  étaient  régies,  d'une  ma- 
nière générale,  par  la  même  législation  que  les 
écoles  de  confession  catholique;  mais  il  existait 
un  certain  nombre  de  dispositions  spéciales  qui 
ne  s'appliquaient  qu'à  elles. 

L'ordonnance  du  29  février  1816,  relative  aux 
comités  cantonaux,  disait  : 

a  Dans  les  cantons  où  l'un  des  deux  cultes  pro- 
testants est  professé,  il  sera  formé  un  comité  sem- 
blable pour  veiller  à  l'éducation  des  enfants  de  ces 
communions.  Les  autorités  civiles  exerceront  sur 
ces  comités  la  même  autorité  et  la  môme  surveil- 
lance que  sur  les  comités  formés  pour  l'éducation 
des  enfants  catholiques.  (Art  6.) 

»  Dans  les  communes  où  les  enfants  de  difl'é- 
rentes  religions  ontdes  écoles  séparées,  le  pasteur 
prolestant  sera  surveillant  spécial  des  écoles  do 
son  culte.  (Art.  8.) 

»  Les  consistoires  et  les  pasteurs  exerceront  [au 
point  de  vue  de  l'enseignement  religieux]  la  môme 
surveillance  [que  les  évêques]  sur  les  écoles  des 
cultes  protestants.  (Art.  40.)  » 

Lorsque  l'ordonnance  du  8  avril  1824  édicta  des 
prescriptions  nouvelles  destinées  à  placer  les 
écoles  primaires  catholiques  sous  la  main  des 
évoques,  elle  ajouta  (art.  13)  que  «  les  écoles  pro- 
testantes continueraient  d'être  organisées  coufor- 
,  méiuent  à  l'ordonnance  du  29  février  1816.  » 
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L'article  22  de  l'ordonnance  du  21  avril  1828 
(V.  Lois  scolaires,  p.  1683)  dit:  «  Les  articles  12, 
13,  14,  14,  IG,  17,  18,  19  et  21  de  la  présente  or- 
donnance sont  applicables  aux  écoles  primaires 
proiestantes.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  règlements 
actuellement  en  vigueur  relativement  à  l'organisa- 
tion des  comités  de  la  surveillance  de  ces  écoles. 
Ces  comités  r.-.mpliront,  à  l'égard  desdites  écoles, 
l(js  fondions  déterminées  par  les  articles  sus- 
éiioncés.  » 

La  loi  du  28  juin  1833  ordonna  que  dans  les 
communes  dont  la  population  est  répartie  entre 
diiïércnts  cultes  reconnus  par  l'État,  un  ministre 
de  chacun  de  ces  cultes,  désigné  par  son  consis- 
toiie,  ferait  partie  du  comité  communal  de  surveil- 
lance. Un  siège  fut  aussi  réservé  dans  les  comités 
diirrondi  semeut  pour  un  ministre  de  chacun  des 
cultes  reconnus  par  la  loi. 

On  trouvera  aux  mots  Consistoire,  Ministres  des 
différents  cultes,  Présentation  {Droit  de),  l'indi- 
cation des  dispositions  de  la  loi  de  18ô0,  les  unes 
abrogées,  les  autres  encore  en  vigueur,  relatives 
aux  écoles  protestantes. 

Sous  le  régime  de  la  loi  du  28  juin  1833,  et  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  16  juillet  1833,  les  pro- 
testants créèrent,  sous  le  nom  d'écoles  modèles, 
des  écoles  normales  spéciales  pour  la  préparation 
du  personnel  enseignant  destiné  aux  écoles  pri- 
maires protestantes.  Ces  écoles  modèles  protes- 
tantes, au  nombre  de  trois  (V.  Ecoles  modèles  pro- 
testantes, p.  780),  sont  redevenues,  depuis  1882j 
do  simples  établissements  privés. 

PU0TESTAINTIS31E.  —  Le  protestantisme  est  né 
de  la  grande  révolution  religieuse  qui  éclata  dans 
le  premier  quart  du  xvi*  siècle  sur  plusieurs  points 
de  IKurope  à  la  fois  et  qu'on  appelle  la  Réforme. 
En  face  d'une  Église  qui  réclamait  (et  qui  ré- 
clame encore)  de  tout  homme  une  soumission  ab- 
solue, une  adhésion  implicite  à  sa  doctrine  offi- 
cielle, la  Réforme  proclama  le  droit  et  le  devoir 
de  chacun  d'avoir  sa  foi  à  lui.  C'est,  comme  on 
le  sait,  à  la  suite  de  la  protestation  formulée  à  la 
diète  de  Spire,  en  1529,  par  cinq  princes  et  qua- 
torze villes  impériales,  contre  la  décision  qui  défen- 
dait à  la  Réforme  de  s'établir  là  où  elle  n'avait  pas 
encore  pénétré  et  d'innover  en  rien  là  où  elle  s'était 
déjà  établie,  que  les  adhérents  de  ce  mouvement 
religieux  reçurent  le  nom  qui  leur  est  resté  et 
par  lequel  on  les  désigne  le  plus  généralement 
aujûur.rhui,  celui  ùq  protestants .  Ce  nom  est  loin 
de  définir  complètement  la  révolution  religieuse 
du  XVI*  siècle  et  l'Eglise  qui  en  est  sortie;  toute- 
fois il  en  marque  bien  le  côté  par  lequel  elle  a 
surtout  influé  sur  les  esprits  et  imprimé  au  déve- 
veloppement  de  l'humanité  son  caractère  plus 
général,  non  seulement  sur  le  terrain  religieux, 
mais  sur  le  terrain  moral,  social,  national  et  hu- 
main, sur  le  terrain  aussi  de  l'éducation  et  de 
l'instruction. 

Il  ne  peut  naturellement  pas  être  question  ici 
de  considérer  le  protestantisme  sous  tous  ses  dif- 
férents aspects  et  dans  la  variété  de  ses  rapports 
avec  l'ordre  social  et  le  développement  humain. 
Nous  devons  nous  borner  à  esquisser  à  grands 
traits  son  influence  sur  l'éducation  et  l'instruc- 
tion, en  général,  en  indiquant  les  principes  qui 
l'ont  inspiré  sous  ce  rapport,  le  but  qu'il  a  voulu 
atteindre,  et  enfin  les  moyens  qu'il  a  employés, 
surtout  dans  le  siècle  que  nous  pouvons  appeler 
sa  période  classique. 


Le  protestantisme  proclame,  d'une  part,  le  droit 
de  l'individu  à  l'instruction  et  à  l'éducation  mo- 
rale 61  religieuse,  et,  d'autre  part,  l'obligation  de 
la  société  à  ses  difterents  degrés  (famille,  com- 
mune, Eglise  et  Etat)  de  pourvoir  à  l'éducation  et 
à  l'instruction  de  tous  ses  membres. 


l"  Paktie. 


Ce  droit  de  l'individu  et  cette  obligation  de  la  so- 
ciété envers  lui,  le  catholicisme  ne  les  reconnaît 
pas.  L'homme,  à  ses  yeux,  est  un  m'neur  et  doit 
rester  sous  tutelle.  Il  est  Incapable  de  penser  et  de 
saisir  la  vérité,  incapable  de  vouloir  et  de  diriger 
sa  conduite.  L'Eglise,  représe;itée  par  la  hiérar- 
chie sacerdotale,  pense  et  veut  pour  lui.  Il  n'est 
donc  pas  nécessaire  de  lui  fournir  les  moyens 
de  s'éclairer  et  de  se  guider.  Mais  l'Eglise  n'est 
pas  seulement  l'autorité  suprême,  elle  est,  en 
môme  temps,  le  bien  suprême,  et  son  iriomphe 
est  le  but  auquel  tout  et  tous  doivent  constam- 
ment tendre.  Aussi  l'école  et  la  famille  ont-elles 
pour  première  tâche  de  façonner  la  jeunesse  à 
l'obéissance  envers  l'Eglise  et  de  la  préparer  au 
service  de  l'Eglise.  Celle-ci  consent  à  s'occnper 
de  l'éducation  et  de  l'instruction  de  ses  membres, 
mais  seulement  quand  elle  y  trouve  son  profit. 
C'est  ainsi  que  l'Eglise  catholique  du  moyen  âge  a 
tantôt  favorisé  et  tantôt  empêché  l'instruction  des 
peuples,  selon  ses  intérêts  particuliers,  selon  que 
cette  instruction  servait  ou  non  à  l'Eglise  ou  plu- 
tôt à  la  hiérarchie.  C'est  là,  en  eff"et,  la  force,  et  en 
même  temps  la  faiblesse  du  système  romain,  c'est 
là  le  secret  de  la  pédagogie  catholique  avant  et  après 
la  Réforme  :  qu'elle  cultive  la  science  ou  qu'elle 
entretienne  l'ignorance,  qu'elle  favorise  la  culture 
intellectuelle  ou  qu'elle  protège  la  barbarie,  tout 
doit  tendre  ad  majorem  Dei  gloriam^  c'est-à-dire 
ad  majorem  Ecclesiœ  g/oriani. 

Tout  autre  est  l'esprit  qui  anime  le  protestan 
tisme.  Ici,  l'essentiel  n'est  pas  l'institution,  mais 
la  personne;  ce  n'est  pas  le  système,  mais 
l'homme;  ce  n'est  pas  la  gloire  ou  l'intérêt  de 
l'Eglise,  mais  le  salut  de  l'âme  individuelle.  L'E- 
glise, d'après  le  principe  protestant,  n'est  rien 
pour  elle-même  et  en  dehors  de  ses  membres, 
elle  est  la  communion  des  saints,  la  congrégation 
des  fidèles  [communio  seu  congregntio  sanctorum 
seuvere  credentium).  Le  protestantisme  veut  que 
tous  arrivent  à  la  connaissance  de  la  vérité  et, 
par  la  vérité,  au  salut  et  à  la  liberté.  Mais  cette 
vérité  n'est  pas  reçue  toute  faite,  toute  certifiée 
d  •  la  bouche  d'un  autre  homme,  il  faut  que  cha- 
cun l'acquière  par  des  efforts  individuels,  il  faut, 
par  conséquent,  que  chacun  puisse  s'éclairer  sur 
ce  qui  importe  à  son  salut,  sur  les  voies  à  sui- 
vre, sur  les  devoirs  à  remplir.  Et,  puisque  les 
indications  nécessaires  sur  ce  sujet  se  trouvent 
avant  tout  dans  la  Bible,  il  faut  que  chacun 
puisse  la  lire  et  l'interpréter,  puisse  comprendre  et 
juger  par  lui-même. 

C'est  ainsi  que  le  principe  religieux  qui  est  à 
la  base  du  protestantisme  entraîne  nécessairement 
le  droit  pour  chacun  de  recevoir  une  éducation 
et  une  instruction  suffisantes,  et  en  même  temps 
l'obligation  pour  la  société  de  pourvoir  à  l'instruc- 
tion et  à  l'éducation  non  seulement  de  quelques 
privilégiés,  mais  de  tous  ses  membres  sans 
exception. 

Tel  est,  en  effet,  le  thème  qui  reparaît  avec 
d'innombrables  variations  dans  les  écrits  de  tous 
les  réformateurs.  Nous  le  rencontroiîs  dans  la 
Lettre  de  Luther*  aux  conseillers  de  toutes  les 
villes  d'Allemagne,  dans  les  préfaces  à  ses  deux 
Catéchismes,  dans  son  Explication  du  quatrième 
commandement,  dans  les  différents  Sermons  où  il 
touche  à  la  question  pédagogiijue,  nous  le  trouvons 
également  dans  les  préfaces  placées  en  tète  des  Or- 
donnances ecclésiastiques  et  scolaires  du  xvi*"  siè- 
cle ;  nous  le  trouvons  dans  les  traités  de  Calvin  et 
de  Farel  et  dans  la  discipline  ecclésiastique  des 
églises  réforinées  de  France.  Que  les  réformateurs 
et  leurs  successeurs  se  divisent  sur  telle  ques- 
tion dogmatique  ou  ecclésiastitiue,  il  est  un  point 
sur  lequel  ils  sont  unanimes,  c'est  l'imp -riance 
de  l'instruciion  de  la  jaunesse,  et  le  devoir  des 
églises  de  prendre  soin  do  cette  instruction.  Lu 
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ther  surtout  insiste  à  différentes  reprises  sur  cette 
obligation.  «  Il  importe  beaucoup  au  Gliristet  au 
raoïulH  entier,  dit-il,  que  la  jeunesse  soit  bien 
diriirée  et  t^nseignée  »  ;  et  il  ajoute  :  «  C'est  un 
devoir  pour  tous  les  adultes  de  s'occuper  de  la 
jeuneî^se.  » 

Celte  parole  doit  être  retenue.  C'est,  en  effet, 
le  grand  mérite  du  protestantisme  d'avoir  non 
seulement  proclamé  l'obligation  de  la  société  de 
donner  à  chacun  de  ses  membres  une  instruction 
suffisante,  mais  d'avoir  insisté  sur  le  devoir  des 
différents  organes  de  la  société  de  prendre  part  à 
ce  travail  éducateur.  Le  protestantisme,  après 
avoir,  par  son  grand  principe  du  sacerdoce  uni- 
versel, enlevé  à  l'Eglise  et  au  clergé  le  monopole 
de  la  religion,  lui  a  également  enlevé  le  monopole 
de  l'enseignement  et  de  l'éducation  morale  et  in- 
tellectuelle du  peuple.  D'après  les  réformateurs, 
l'instruction  et  l'éducation  de  !a  jeunesse  n'appar- 
tiennent plus  exclusivement  à  l'Eglise,  elles  revien- 
nent aux  différentes  associations  qui  forment  la  so- 
ciété, à  l'association  naturelle  de  la  famille,  à 
l'association  légale  de  la  commune  et  de  l'Etat,  à 
l'association  religieuse  de  l'Eglise  [status  œconomi- 
cus,  politicus  et  ecclesiasticus).  D'après  eux  aussi, 
il  ne  s'agit  plus,  comme  autrefois,  d'élever  et  de  for- 
mer des  membres  soumis  de  l'Eglise,  mais  des 
hommes  capables  de  rendre  des  services  à  la  so- 
ciété, de  remplir  dignement  et  utilement  les  dif- 
férentes fonctions  dans  la  commune,  dans  l'Etat, 
dans  l'Église. 

C'est  avant  tout  aux  parents,  aux  pères  et  mères 
que  s'adressent  les  réformateurs,  —  Luther  *  le 
premier,  mais,  après  lui,  Mélanchlhon  *  et  Zwingli  *, 
Calvin  et  Farel,  Brenz  et  Bugenhagen*,  d'autres 
encore,  —  pour  leur  rappeler  la  grandeur  et  la 
sainteté  de  leur  mission,  pour  les  convaincre  de 
la  nécessité  d'élever  et  d'instruire  leurs  enfants, 
pour  leur  donner  des  conseils  et  des  directions 
dans  ce  sens.  Luther  surtout  a  compris  l'impor- 
tance capitale  de  l'éducation  domestique  pour 
l'avenir  de  l'Eglise  et  de  la  société  tout  entière. 
Le  mariage  et  la  laraille  ne  sont  pas  seulement  à 
ses  yeux  fons  et  origo  generis  Jiumani^  mais  pa- 
ratio  ecclesise  et  fons  reipublicœ.  Il  insiste  sur  le 
devoir  des  parents  de  veiller  à  l'instruction  de  la 
jeunesse,  et  sur  la  grande  responsabilité  qui  leur 
incombe  de  ce  chef.  «  11  n'est  point  de  plus  grand 
péché,  dit-il,  que  de  négliger  les  enfants,  »  et  il 
ajoute  :  «  Il  n'est  point  de  moyen  plus  facile  de 
gagner  le  ciel  que  par  les  enfants.  »  De  pareilles 
déclarations  reviennent  sans  cesse,  non-seulement 
chez  le  réformateur  de  Wittenberg,  mais  chez  les 
autres  pères  du  protestantisme,  par  exemple  chez 
Zwingli,  d;ins  son  ouvrage  pédagogique  :  Quo 
pacio  ingenui  adolescentes  formandi  sint,  de 
1523  ;  chez  Farel,  dans  son  traité  De  l'instruction 
des  enfants,  etc.  En  France,  les  synodes  nationaux 
se  préoccupent  à  différentes  reprises  de  cette 
grave  (|uesiion,  et  celui  de  Sainte-Foy  (1578)  en- 
gage les  pères  et  mères  «  de  prendre  soigneuse- 
ment garde  à  l'instruction  de  leurs  enfants,  qui 
sont  la  semence  et  la  pépinière  de  l'Eglise  ». 

La  famille  appelée  à  intervenir  en  première 
ligne  dans  l'éducation  des  enfants  et  à  surveiller 
leur  instruction,  c'est  là  une  des  premières  con- 
séquences du  principe  protestant  et  l'une  des  plus 
importantes,  nuisqu'elle  modifie  le  caractère 
même  de  l'éducation  de  la  jeunesse,  et  d'ecclé- 
siastique qu'elle  était  jusque-là  la  fait  laïque  et 
humaine.  Et  certes,  le  protestantisme  n'oùt-il 
produit  d'autre  résultat  sur  le  terrain  pédagogi- 
que, qu'il  faudrait  hautement  reconnaître  et  ap- 
précier son  influence  bienfaisante. 

Mais  l  éducation  domestique  ne  suffit  pas;  elle 
doit  être  complétée  par  l'école,  dont  la  mission  est 
'<  de  tiansormer  les  enfants  en  hommes  uitelli- 
gents  et  capables,  et  de  contribuer  ainsi  à  la  pros- 


périté de  la  Cité  et  de  l'Etat  ».  C'est  donc  un 
des  premiers  devoirs  de  l'autorité  politique,  des 
princes  et  des  gouvernants,  et  surtout  de  l'auco- 
rité  municipale,  des  conseillers  et  des  magistrats, 
de  créer  et  d'entretenir  de  bonnes  écoles  et  de 
veiller  à  ce  que  les  parents  y  envoient  leurs  en- 
fants. Sans  doute,  les  parents  ne  doivent  pas  se 
décharger  de  leur  rôle  d'éducateurs  sur  la  com- 
mune et  l'Etat,  mais  l'Etat  et  la  commune  n'ont 
pas  davantage  le  droit  de  se  désintéresser  de 
cette  question,  et  d'exiger  que  les  parents  et  tu- 
teurs portent  seuls  les  charges,  souvent  bien  lour- 
des, que  leur  impose  l'instruction  de  leurs  en- 
fants ou  de  leurs  pupilles.  L'autorité  civile  doit 
donc  intervenir,  d'abord  parce  qu'elle  a  le  droit 
de  veiller  non  seulement  à  la  prospérité  maté- 
rielle, mais  aussi  au  développement  intelleciu«l 
de  ses  sujets,  ensuite  parce  qu'elle  a  le  plus 
grand  intérêt  à  ce  que  les  futurs  citoyens  reçoi- 
vent une  éducation  et  une  instruction  qui  leur 
permettent  de  rendre  plus  tard  des  services  à  la 
chose  publique.  «  Tu  prétends,  dit  Luther  dans 
sa  Lettre  aux  conseillers,  que  tout  cela  est  affaira 
des  parents  et  ne  regarde  en  aucune  façon  le  ma- 
gistrat et  le  gouvernement  ?  Mais  quoi  ?  si  les  pa- 
rents ne  s  en  occupent  pas,  qui  donc  le  fera? 
Comment  le  gouvernement  et  le  conseil  pourraient- 
ils  alléguer  que  cela  ne  les  regarde  pas?  Au 
contraire,  il  convient  que  le  conseil  et  le  gouver- 
nement aient  le  plus  grand  soin  de  la  jeunesse.  » 

Ces  appels  adressés  aux  gouvernements  par  les 
chefs  du  protestantisme  ne  furent  pas  stériles. 
Dès  le  xvie  siècle,  un  grand  nombre  de  princes, 
d'hommes  politiques,  de  magistrats  s'occupèrent 
d'établir  de  nouvelles  écoles  ou  de  réformer  celles 
qui  existaient  déjà.  La  ligne  de  Smalcade,  en  1537, 
prescrivit  formellement  ce  devoir  aux  Etats  de 
l'Empire.  Parmi  les  villes  allemandes  qui  donnè- 
rent alors  l'exemple  et  dont  plusieurs  jouissent 
encore  en  ce  moment  du  bénéfice  des  institutions 
fondées  au  siècle  de  la  Réforme,  il  faut  nommer 
Nuremberg,  Augsbourg,  Magdebourg,  Brème, 
Lûbeck,  Hambourg,  Fiancfort,  Strasbourg,  Ulm, 
Stralsuud,  etc.;  parmi  les  villes  suisses  :  Zurich, 
Bâle,  Berne,  Neufchâtel,  Lausanne  et  Genève. 
Plusieurs  princes  se  montrèrent  fervents  protec- 
teurs des  écoles,  surtout  les  trois  électeurs  de 
Saxe,  Frédéric  le  Sage,  Jean  le  Constant  et  Jean- 
Frédéric;  puis  le  landgrave  de  Hesse,  Philippe 
le  Magnanime,  Albert  de  Prusse,  les  comtes  pala- 
tins Otton-Henri  et  Frédéric  III,  les  ducs  de 
Wurtemberg  Ulrich  et  Christophe,  etc.  En  Angle- 
terre, Edouard  VI,  écoutant  les  conseils  de  l'évê- 
que  Ridley,  prit  en  main  les  intérêts  de  l'instruc- 
tion publique.  En  France,  ce  ne  furent  pas 
seulement  les  consistoires  qui  fondèrent  et  en- 
tretinrent des  écoles  :  plusieurs  seigneurs  protes- 
tants en  établirent  de  leur  côté  dans  les  lieux  qui 
leur  appartenaient,  et  les  soutinrent  de  leurs  pro- 
pres fonds. 

Les  gouvernants,  c'est-à-dire  l'État  et  la  com- 
mune, intervenant  dans  la  question  scolaire,  re- 
connaissant comme  une  partie  essintielle  de  leur 
mission  de  s'occuper  de  l'éducation  et  de  l'in- 
stri;.ction  do  la  jeunesse,  de  foiider  et  d'améliorer 
les  écoles  :  ce  fait  marque  une  époque  nouvelle 
dans  l'histoire  de  l'État  et  dans  l'histoire  de  li 
pédagogie.  Or  ce  changement,  dont  1  importance 
n'échappe  à  personne,  est  encore  dû  à  la  Réforiue 
du  xvio  siècle,  il  est  une  conséquence  naturelle 
des  principes  proclamés  par  le  protestantisme. 

Ce  n'est  pas  que  l'Église  se  désintéresse  do 
l'école.  Quelle  que  soit  l'opinion  des  réformateurs 
sur  les  rapports  entre  l'Église  et  l  État,  tous  sont 
d'accord  sor  un  point,  c'est  que  lÉglise  et  l'État 
sont  appelés  à  travailler  ensemble  à  la  réalisation 
des  buts  moraux  les  ()lus  élevés  et  que  le  do- 
maine de  i'instrucuon  publi<|ue  leur  est  commun 
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à  tous  deux.  On  n'a  qu'à  lire  les  nombreuses  Or- 
donnances ecclésiastiques  et  scolaires  du  xvi«  siè- 
cle, pour  y  retrouver  partout  cette  idée  fonda- 
mentale, que  l'Église  et  l'État  sont  également  in- 
téressés aux  questions  scolaires.  Et  en  effet,  l'école 
doit  profiter  à  la  fois  à  la  commune  civile  et  à  la 
congrégation  religieuse,  elle  doit  former  les  fu- 
turs serviteurs  de  la  religion  comme  elle  forme 
les  futurs  fonctionnaires  et  administrateurs  du 
pays.  Aussi,  les  organes  de  la  société  civile  et 
ceux  de  la  société  religieuse  sont-ils  appelés  au 
môme  titre  à  prendre  part  à  la  direction  et  à  l'in- 
speciion  des  établissements  d'instruction  publique, 
à  la  nomination  des  maîtres,  à  l'élaboration  des 
règlements  scolaires,  etc.  Dans  cette  action  coo- 
pérative une  part  plus  large  est  tantôt  faite  à 
l'élément  ecclésiastique  et  tantôt  à  l'élément  laï- 
que (par  exemple  dans  les  ordonnances  scolaires 
de  Bugenhagen  pour  Hambourg,  Lûbeck,  etc.)» 
mais  le  pr.ocipe  de  la  coopération  des  deux  pou- 
voirs est  strictement  maintenu,  et,  pendant  tout 
le  siècle  de  la  Réforme,  la  question  des  écoles  est 
considérée  comme  une  causa  mixta,  pour  nous 
servir  d'une  expression  de  l'époque. 

La  Réforme  n'a  donc  pas  voulu  briser  le  lien 
qui  unissait  l'Église  à  l'Ecole.  D'après  le  protes- 
tantisme, l'Église  continuera  à  dire  son  mot  dans 
l'éducation  et  l'instruction  de  la  jeunesse.  Mais  elle 
ne  parlera,  elle  n'agira  plus  seule.  L'État,  la  com- 
mune civile,  la  famille,  prendront  part  à  ce  tra.- 
vail  important,  et  chacun  de  ces  différents  facteurs 
aura  ses  fonctions  particulières. 

II 

La  famille,  l'État  et  l'Église  doivent  se  partager 
la  tâche  de  l'éducation,  parce  que  l'enfant  est  appelé 
à  devenir  un  homme,  un  citoyen  et  un  chrétien. 
Ces  trois  buts  ne  s  excluent  point  l'un  l'autre,  ils 
se  complètent  mutuellement.  Le  catholicisme  vou- 
lait élever  l'enfant  pour  TÉglise;  l'humanisme 
voulait  en  faire  un  homme  au  sens  antique;  le 
protestantisme  veut  en  faire  un  chrétien,  à  la  fois 
homme  et  citoyen.  «  Ce  n'est  pas  seulement  en 
vue  de  la  prêtrise  et  à  cause  des  prébendes  ecclé- 
siastiques, dit  VOrdonnance  ecclésiastique  de 
tialle  de  1526,  que  les  écoles  doivent  être  éta- 
blies et  les  enfants  envoyés  à  l'école,  comme  tant 
de  gens  ont  pensé  que  l'instruction  et  la  culture 
ne  sont  nécessaires  et  utiles  que  pour  le  clergé  et 
les  moines,  et  que  le  peuple  et  les  nobles  n'en 
ont  pas  besoin.  Au  contraire,  on  a  besoin  d'hum- 
mes  pieux  et  habiles  dans  toutes  les  positions  ;  or 
ces  hommes  ne  croissent  pas  sur  les  arbres  et 
ne  jaillissent  pas  des  rochers,  ils  croissent  et  Jail- 
lissent de  la  jeunesse.  Si  l'on  veut  avoir  des 
hommes,  il  faut  les  former.  »  Bugenhagen,  dans 
VOrdun/iance  ecclésiastique  de  Brunswick  de  1528, 
s'exprime  dans  le  même  sens.  «  Il  ne  s'agit  pas 
seulement,  dit-il,  de  faire  des  enfants  de  bons  pré- 
dicateurs, de  bons  instituteurs,  mais  de  bons  juris- 
consultes, de  bons  médecins,  de  bons  citoyens, 
pieux,  capables,  honnêtes,  soumis,  bienveillants, 
instruits,  paisibles,  non  pas  sauvages,  mais  joyeux 
et  qui  sachent  guider  leurs  enfants  vers  le  bien.  » 

Le  but  de  l'instruction  et  de  l'éducation  est 
donc,  d'nne  part,  de  préparer  l'homme  à  sa  voca- 
tion céleste,  et,  d'autre  part,  de  l'instruire  pour 
sa  vocation  terrestre  dans  l'Église,  1  État  et  la  so- 
ciété. Or,  pour  atteindre  ce  but  et  rendre  l'homme 
apte  à  remplir  sa  double  mission,  trois  choses  sont 
nécessaires  :  pietas,  boni  mores,  doctrina  ou  sa- 
pientia,  rcducuiion  religieuse,  l'éducation  morale 
etla  culture  intellectuelle. 

L'éducation  religieuse,  voilà,  d'après  tous  les 
Teformateurs  et  tous  les  pédagogues  protestants, 
la  première  chose  et  la  plus  importante.  «  Que 
Dieu  Soit  le  véritable  souverain  du  cœur  des  en- 
fants, qu'ils  regardent  à  lai  avant  toutes  choses  I  » 


Cette  parole  de  Luther  est  caractéristique.  «  Vois 
donc,  dit-il  ailleurs,  que  tu  fasses  daboid  in- 
struire tes  enfants  dans  les  choses  spirituelles,  que 
tu  les  voues  d'abord  à  Dieu,  et  puis  aux  affaires 
mondaines.  »  Il  demande  qu'on  enseigne  aux  en- 
fants ce  qu'ils  ne  savent  pas  encore  de  Dieu  ;  qu'on 
leur  fasse  comprendre  les  bienfaits  et  les  pro- 
messes de  Dieu,  pour  qu'ils  apprennent  à  l'aime)-, 
Gt  ses  punitions  et  menaces,  pour  qu'ils  appren- 
nent à  le  craindre.  Méianchthon  et  Zwingli  s'ex- 
priment d'une  façon  analogue.  Guillaume  Farel, 
dans  son  traité  De  l'Instruction  des  enfants, 
n'insiste  pas  moins  fortement  sur  l'éducation  ref: - 
gieuse  de  la  jeunesse  :  o  La  première  et  principale 
chose  de  l'instruction  des  enfants,  dit-il,  c'est  de 
leur  apprendre  de  craindre  et  aimer  Dieu,  d  j 
mettre  toute  sa  fiance  en  lui,  de  lui  obéir  et  ser- 
vir, en  l'invoquant  et  lui  rendant  grâce.  Parcjuci 
la  pure  doctrine  de  la  foi  leur  doit  être  proposée, 
et  pour  servir  à  Dieu,  qui  ne  doit  être  à  notre  fan- 
taisie, il  faut  qu'on  leur  apprenne  les  saints  com- 
mandements de  Dieu.  »  Et  après  les  réformateurs, 
les  chefs  de  l'Église,  ce  sont  les  pédagogues  qui 
viennent  déclarer  la  nécessité  de  la  piété;  c'est 
Trotzendorf*  qui,  dans  le  premier  chapitre  de  se.s 
Lois  scolaires,  rappelle  que  «  la  crainte  de  Dieu 
est  lecommencement  delà  sagesse  »,  et  qui  désigne 
l'instruction  religieuse  comme  «  l'âme  de  l'école  »» 
(catechesis  est  qniddam  substantiale  sctiolarwn)\ 
c'est  Michel  Neander*  qui  demande  «  qu'avant  tout 
on  cultive  dans  les  écoles  la  piété  »  ;  c'est  Jran 
Sturm*  aussi  qui,  dans  sa  définition  de  l'éduca- 
tion, met  la  piété  en  avant  et  lui  subordonne  les 
autres  buts  de  l'instruction  :  Pietas  igitur  atque 
relx^io  in  scholis  proposita  sit  et  ad  ena  juveniiis 
animus  cultura  litterarum  erudiatur  {De  Liltera- 
rum  ludis  recle  aperiendis,  1538). 

Mais  l'éducation  morale  doit  marcher  de  pair 
avec  l'éducation  religieuse,  conformément  au  prin- 
cipe protestant,  qui  veut  que  la  foi  produise  la 
vie.  Il  est  vrai  que  quelques-uns  liéjà  des  huma- 
nistes avaient  reconnu  et  déclaré  que  l'instruciion 
doit  tendre  à  un  but  moral.  Cette  vérité  avait  sur- 
tout été  admise  par  les  Frères  de  la  vie  commune, 
qui,  en  Belgique  et  en  Allemagne,  avaient  essajé 
de  préparer  une  nouvelle  pédagogie.  Mais  c'est  â 
la  Réforme  qu'appartient  la  gloire  d'en  avoir  tiré 
toutes  les  conséquences,  d'avoir  proclamé  ce  prin- 
cipe important  que  l'instruction  et  l'éducation 
doivent  avoir  pour  but  de  former  le  caractère  et 
d'améliorer  la  vie.  Dès  1518,  Méianchthon,  dans 
son  Sermo  de  corrigendis  adolescentix  siudii-, 
développe  l'idée  que  l'étude  doit  exercer  une  in- 
fluence salutaire  sur  les  mœurs.  Parmi  nous,  dit- 
il,  on  ne  se  soucie  pas  assez  de  l'éducation,  on  ne 
songe  qu'à  occuper  les  esprits  de  choses  perni- 
cieuses sinon  inutiles;  qu'on  renonce  donc  à  ces 
études  barbares  et  qu'on  revienne  aux  bonnes  let- 
tres qui,  traitées  à  la  lumière  de  la  religion  chré- 
tienne, éclairent  l'intelligence  et  fortifient  le  ca- 
ractère. 

Plus  tard,  il  rappelle  à  toute  occasion  que  les 
études  ont  pour  but  principal  de  former  le  cœur 
et  de  corriger  la  vie  {formare  pectus,  emendare 
vitain).  Luther  abonde  dans  ce  sens;  dans  cent 
passages  différents  il  insiste  sur  le  côté  religieux 
et  moral  de  l'éducation.  Il  en  est  de  même  do 
Calvin  et  de  Zwingli.  Ce  dernier  divise  son  traité 
d'éducation,  Quo  pacte  ingenui  adolescentes  for- 
mnndi  sint,  en  trois  chapitres  :  1"  Comment  on 
doit  instruire  un  jeune  homnic  dans  les  choses 
qui  regardent  Dieu;  2°  dans  les  choses  qui  le 
regardent  lui-même;  3»  dans  les  choses  qui  regar- 
dent les  autres.  Il  résume  la  mission  sociale  de 
Ihomme  et  du  chrétien  en  ces  mots  :  «  Ao;i  ut 
nobis  vivainus  nati  suin-is,  sed  ut  omnibus  omiàa 
fiainus^,  et  il  exhorta  les  jeunes  gens  à  s'exerocr 
dans  toutes  les  vertus  qui  août  unies  à  la  ôocioté, 
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à  la  chrctienté  et,  à  la  patrie  Et  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  tl'éologiens  qui  appuient  ainsi  sui- 
la  nécessité  de  l'éducation  morale  :  le  philologue 
Joacliini  Camérarius,  le  jurisconsulte  Christophe 
î'egondorf,  le  recteur  du  gymnase  et  de  l'aca- 
(icmie  de  Strasbourg  Jean  Sturm,  d'autres  en- 
core, publient  des  traités  pédagogiques  dans  les- 
\:uels  ils  font  ressortir  le  côte  moral  de  l'instruc- 
lion. 

Cependant  l'éducation  morale  et  religieuse, 
toute  précieuse  qu'elle  est,  ne  suffit  pas;  il  faut 
la  culture  intellectuelle,  l'acquisition  des  connais- 
sances nécessaires,  le  développement  normal  des 
forces  de  l'inteUigence.  Sous  ce  rapport,  l'hunia- 
nisme  avait  beaucoup  fait.  Mais  son  but  essentiel 
était  resté  l'étude  des  lettres  classiques  et  l'exer- 
cice dans  la  langue  latine.  Les  connaissances 
«  réelles  »  n'avaient  pas  trouvé  de  place  dans  ses 
plans  d'études.  Le  protestantisme  fit  mieux.  Sans 
doute,  lui  non  plus  ne  sut  pas  d'abord  se  sous- 
traire aux  exigences  de  l'époque.  Dans  ses  pro- 
grammes SC(  laires,  une  place  prépondérante  et 
souvent  exclusive  est  assignée  au  latin.  On  ne 
s'occupe  pas  ou  presque  pas  d'histoire,  de  géogra- 
phie, de  mathématiques,  d'histoire  naturelle.  Ces 
Realiane  doivent  s'apprendre  qu'accidentellement, 
par  l'explication  des  auteurs  classiques  interpré- 
tés, non  au  point  de  vue  des  faits  et  des  mœurs, 
mais  uniquement  du  style.  Et  pourtant,  il  y  a  déjà 
progrès  sous  ce  rapport.  On  sait  que  Luther  re- 
commandait instamment  l'étude  des  mathémati- 
ques et  de  l'histoire.  Il  voyait  dans  cette  dernière 
une  source  inépuisable  d'utiles  enseignements 
qu'il  n'était  pas  permis  de  négliger.  Mélanchihon 
aussi  demandait  qu'une  place  fût  faite  aux  mathé- 
matiques parmi  les  objets  de  l'enseignement. 
Quant  à  l'histoire,  il  lui  i-econnaissait  une  valeur 
pédagogique  des  plus  grandes  ;  «  Historia,  disait-il, 
e^t  paradigma.  »  Or,  reconnaître  et  proclamer  l'im- 
portance de  ces  études,  c'était  leur  préparer  une 
place  dans  les  programmes  futurs  des  écoles  pro- 
testantes. 

Mais  c'est  sous  le  rapport  de  la  méthode  plus 
que  des  objets  de  l'enseignement  que  la  Réforme 
marque  un  progrès  important  dans  l'iiistoire  de  la 
pédagogie.  Sans  doute,  les  méthodes  appliquées 
par  les  pédagogues  du  xvi°  siècle  sont  nombreuses 
et  diverses;  il  est  toutefois  quelques  principes 
généraux  qui  leur  sont  communs  et  qui  semblent 
plus  spécialement  inspirés  par  l'idée  protestante. 
Le  premier,  c'est  que  l'instruction  a  pour  but 
essentiel,  non  pas  d'orner  et  d'enrichir  l'esprit  de 
connaissances  multiples,  mais  de  développer  la 
réflexion  et  le  raisonnement.  Il  importe  avant  tout, 
dit  Mélanchthon,  que  l'élève  soit  rendu  capable  de 
trouver  la  vérité,  et,  après  l'avoir  trouvée,  de 
l'exposer  le  plus  clairement  et  le  plus  simplement 
possible.  Le  second,  c'est  qu'il  faut  mener  de 
front  l'enseignement  théorique  et  les  exercices  pra- 
tiques. «  Sans  la  pratique,  les  préceptes  ne  ser- 
vent de  rien  »,  dit  Sturm,  et  avant  et  après  lui  la 
pédagogie  protestante  accentue  cette  vérité,  que 
rien  ne  peut  être  appris  par  les  préceptes  seuls  ni 
par  l'exercice  seul,  mais  par  les  préceptes  et 
l'exercice  marchant  ensemble.  Un  troisième  prin- 
cipe, non  moins  important,  insiste  sur  ce  que 
Ncander  appelle  la  siniplex  aimplicitas,  c'est- K- 
dire  la  simplicité  de  l'enseignement,  de  ses  objets, 
de  ses  moyens,  de  sa  méthode,  la  sage  mesure 
dans  les  travaux  imposés  et  dans  les  cfi'orts  deman- 
dés aux  élèves,  la  concentration  sur  les  choses 
vraiment  nécessaires.  Un  quatrième  enfin  se  rap- 
porte à  la  division  et  à  l'enchaînement  progressif 
dt  s  classes,  à  l'unité  et  à  l'ensemble  organique  de 
l'école  ;  il  veut  qu'au-dessus  de  la  mission  spéciale 
de  ch.ique  maître,  il  y  ait  un  but  commun,  auquel 
doivent  concourir  les  elTon .  de  tous.  «  Pour  que 
l'enseignement  profite,  dit  Sturm,  cliai^ue  njaitre 


doit  regarder  à  la  classe  qui  est  au-dessus  et  à 
I  celle  qui  est  au-dessous  de  la  sienne;  il  doit  con- 
:  naître  le  programme  général,  tout  en  se  confor- 

I  mant  rigoureusement  à  la  tâche  particulière  dont 
il  estchargé  dans  l'ensemble  organique  de  l'école.  »■ 

\  ces  difl"érents  principes  vient  s'en  joindre  un 
autre  encore,  qui  est  essentiel  dans  l'éducation  : 
le  respect  pour  l'individualité  de  l'élève.  Il  faut 
entendre  ici  Otlou  Brunfels,  directeur  de  l'école 
latine  à  Strasbourg,  et  auteur  de  plusieurs  traités 
sur  l'éducation  et  les  études,  Jean  Sturm,  le  célè- 
bre recteur  de  l'académie  de  cette  ville,  d'autres 
encore  parmi  les  pédagogues  les  plus  distingués 
et  les  plus  zélés  dt  l'époque.  Pour  élever  les  en- 
fants, disent-ils,  il  faut  avoir  de  la  patience,  de  la 
douceur,  des  mœurs  irréprochables,  un  jugement 
mûr.  Le  maître  doit  commencer  par  étudier  les 
dispositions  et  le  caractère  des  élèves,  afin  de 
traiter  chacun  selon  ses  besoins.  Un  point  capital 
dans  l'éducation,  c'est  de  montrer  aux  enfants 
qu'on  les  respecte.  C'est  par  respect  pour  l'âme  de 
l'enfant,  disent-ils  encore,  qu'il  faut  éviter  tout  ce 
qui  pourrait  le  corrompre. 

Plusieurs  ordonnances  scolaires  insistent  à  leur 
tour  sur  ce  grand  principe,  qui  découle  directe- 
ment du  principe  fondamental  de  la  Réforme  et 
qui  a  toujours  été  maintenu  et  défendu  par  la  pé- 
dagogie protestante. 

III 

Comment  les  idées  pédagogiques  découlant  des^ 
principes  protestants  ont-elles  été  appliquées? 
Qu'a  fait  la  Rt;forme  pour  réaliser  le  nouvel  idéal 
de  l'instruction  qu'elle  avait  conçu  ?  Il  faut  l'avouer, 
si  les  nouvelles  idées  étaient  excellentes,  leur  mise 
à  exécuiion  laissa  souvent  à  désirer.  On  n'avait  pas 
de  notions  très  claires  sur  les  meilleurs  moyens 
d'atteindre  le  but,  on  cherchait  la  bonne  voie,  on 
tâtonnait.  Pour  que  le  mouvement  réformateur 
produisît  sur  le  terrain  pédagogique  les  résultats 
dont  il  contenait  les  germes,  il  fallait  le  régler  et 
l'organiser,  il  fallait  trouver  des  maîtres  instruits 
et  capables,  et  créer  des  écoles  constituées  d'après 
une  méthode  rationnelle. 

Quant  aux  maîtres,  le  protestantisme  a  de  prime 
abord,  et  conformément  à  son  principe,  attaché  la 
plus  grande  importance  à  leur  personnalité.  Tel 
maître,  tel  enseignement  ;  tel  éducateur,  telle  édui- 
cation.  Personne  n'a  mieux  compris  cette  vérité 
que  Luther.  Personne  n'a  parlé  avec  une  sympa- 
thie plus  profonde  de  la  sainte  mission  de  l'in- 
stituteur :  «  Tout  l'or  du  monde  ne  pourrait 
récompenser  de  ses  soins  un  bon  instituteur, 
dit-il.  C'est  l'avis  d'Aristote,  tandis  que  chez 
nous,  qui  nous  appelons  chrétiens,  l'instituteur 
est  méprisé...  Pour  moi,  si  Dieu  ra'éloignait  des 
fonctions  pastorales,  il  n'est  pas  de  charge  sur  terre 
que  je  remplirais  plus  volontiers  que  celle  du 
maître  d'école  ;  car,  après  l'œuvre  du  pasteur,  il 
n'est  pas  d'œuvre  plus  belle  ni  plus  importante 
que  la  sienne.  Et  encore  j'hésite  à  donner  la  pré- 
férence à  la  première  ;  car  n'est-il  pas  vrai  qu'on 
réussit  plus  rarementà  convertir  de  vieux  pécheurs 
qu'à  faire  entrer  les  enfants  dans  la  bonne  voie? 
C'est  pendant  qu'ils  sont  jeunes  et  flexibles  qu'il 
faut  plier  les  arbres.  »  Mélanchthon  déclare,  à  son 
tour,  que  les  instituteurs  sont  appelés  à  leur 
charge  de  la  part  de  Dieu  ;  et  il  désigne  leur  acti- 
vité comme  vitée  genus  sanctissimum,  utilissimutn^ 
beatissimum.  Sturm  voit  également  dans  la  mis- 
sion d'instruire  la  jeunesse,  de  former  son  intelli- 
gence et  son  cœur,  la  mission  la  plus  digne  d  une 
âme  généreuse.  Ceux  qui  s'y  consacrent,  dit-il, 
méritent  bien  de  l'humanité.  Il  donne,  dans  plu- 
sieurs de  ses  traités  pédagogiques,  des  conseils  sur 
les  qualités  qui  doivent  distinguer  les  bons  maîtres. 

II  est  nécessaire  qu'ils  connaissent  l'esprit  de  leur 
époque,  qu'ils  saciient  distinguer  entre  ce  qui  doit 
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être  conservé  ou  rejeté  des  traditions  du  passé, 
accepte  eu  rt.fusé  des  idées  nouvelles.  Ils  doivent 
donner  à  leurs  élèves  le  meilleur  exemple,  tant 
par  l'^ur  conduite  irréprochable  que  par  leur  zèle 
pour  les  études  et  la  régularité  de  leur  travail, 
L'ordonnanco  scolaire  saxonne  de  1580  exige  des 
instituteurs  ces  trois  choses  ;  1°  qu'ils  soient  in- 
struits; 2°  qu'ils  soient  zélés  et  pleins  de  courage, 
à  la  fois  graves  et  doux;  3°  qu'ils  connaissent  les 
bons  moyens  pour  instruire  la  jeunesse. 

Il  faut  ajouter  qu'aucune  époque   n'a    produit 
autant  do  pédagogues  distingués  que  cette  époque 
de  réformation  et  de  rénovation  intellectuelle  et 
morale.  On  a  appelé  le  xvi^  siècle  a  un  temps  de  i 
grands  hommes  et  de  grandes  choses  »,  et  cela  est  | 
vrai  non  seulement  sur  le  terrain  de  la  rermion,  j 
mais  sur  celui  de  l'instruction  et  de  léducation.  ; 
Les  noms  à  citer  ici  rempliraient  des  pages;  il 
suffira   de   mentionner,  h  côté   de  Luther  et  de 
Méianchthon,  de  Zwingli  et  de  Bugenhagen,   de 
Calvin  et  de  Farel,  de  Brenz  et  de  Capiton,  Camc- 
rarius,  professeur  à  Leipzig,  Trotzendorf,  recteur 
de  l'école  deGoldberg,  m  Silésie,  Michel  Neander,  , 
abbé  d'Ilfeid,  dans  le  Harz,  l.cban  Hesse,  profes- 
seur à  Marbourg,  Jean  Rivius  d'Attendorn,  recteur 
à  Meissen  et  organisateur  des  écoles  de  la  Saxe, 
Jean  Sturm,  recteur  du  gymnase  et  de  l'académie  ! 
de  Strasbourg,  Mathurin  Cordier,  «  modérateur  »  , 
de  l'école  de  Lausanne,  et  auteur  des  Colloques, 
Sébastien  Castellion,  dont  les  Dialogues  sacj^és  ont 
été  pendant  deux  siècles  le  livre  où  la  jeunesse 
de  Suisse  et  d'Allemagne  apprenait  le  latin,  etc. 
C'est  le  récit  de  la  vie  et  de  l'activité  de  ces  hommes 
qtii  seul  pourrait  donner  une  idée  tant  soit  peu 
exacte  de  l'influence  que  le  protestantisme  a  exer- 
cée sur  l'éducation  et  l'instruction. 

Une  des  premières   préoccupations  des  réfor-  , 
mateurs   fut  de  réorganiser  les  école»  existantes 
et  d'en   créer  de  nouvelles,  et  jamais  peut-être 
autant  d'établissements  scolaires  n'ont  été  fondés 
en  si  peu  de  temps   qu'au  xvi<î  siècle  et  surtout 
dans  les  années  qui  suivirent  la  publication  de  la 
Lettre  de  Luther  aux    conseillers  de  toutes  les 
■villes  d'Allemagne.  On  sait  avec  quelle  véhémence 
le  réformateur  de   Wittenberg   insiste  dans  cet 
écrit  sur  la  nécessité  de  réorganiser  l'instruction  , 
publique,   de  créer  des   écoles  qui  répondent    à  \ 
leur  destination  et  qui  soient  accessibles  aux  diflé-  , 
rentes  classes  de  la  société.  Mais    les  chefs  du  ! 
protestantisme  allemand  ne  sont  pas  seuls  à  éle- 
ver la  voix.  «  Que  là  où  escoles   sont  dressées,  ! 
dit  Farel,  qu'elles  soyent  entretenues,   en  réfor- 
mant ce  qui  a  besoin  d'estre  corrigé  et  en  y  met- 
tant ce  qu'il  faut.  Et  là  où  il  n'y  a  en  point,  qu'on 
en  ordonne,   et   au  lieu  de   la  moyi)aille  et   des 
charges  de  la  terre,  qu'on  regarde  gens  de  bien  et 
de  bon  savoir  qui  ayent  grâce  d'enseigner  avec  la 
crainte  de  Dieu,  et  enfants  aussi  bien  naiz  et  de 
bon  esprit,    ayant  la   semence   de  la  crainte  de  i 
Dieu.  Et  si  les  pères  ne  les   peuvent  entretenir,  j 
qu'ils    soient  entretenus    et  instruits  en    toutes 
bonnes  lettres,  selon  qu'ils  en  seront  capables,  et  ! 
après,   selon   que   Dieu    leur   donnera  de  grâce,  j 
qu'ils  servent  à  l'honneur  de  Dieu,  ou  pour  en- 
seigicr  le  peuple  ou  auhrenient,  et  qu'on  n'em-  ' 
pêche  les  bonnes  lettres  et  bonnes  sciences  et  les 
langues  ;  car   de    tout   cecy  le  cœur  fidèle   fera  , 
son  profit  et  fera  tout  servir  à  l'honneur  de  Dieu 
et  au  profit  du  prochain.  »  La  Discifjline  ecc/ésias-  \ 
tique  des    protestants  français  impose  de  même 
aux  églises  le  devoir  de  fonder  des  écoles  par-  | 
tout  où  cela  est  nécessaire  et  de  prendre   soin 
que  la  jeunesse  soit  instruite.  Le  synodes  natio-  | 
naux  insistent  à  différentes  reprises  et  d'une  ma- 
nière formelle  sur  celle  obligation.  ! 

Les  hommes  supérieurs  qui  dirigeaient  le  mou- 
vement réformateur  du  xvi«  siècle  avaient  com- 
pris qu'il  y  avait  iieu  de  satisfaire  à  un  double 


besoin  :  d'une  part,  il  s'agissait  de  donner  à  tous 
les  membres  de  1  Eglise  un»;  ipstruriion  suffisante 
pour  qu'ils  pussent  accomplir  les  devoirs  de  la 
vie  sociale  et  de  la  vie  r«rligieusf:  ;  d  autre  part, 
il  fallait  former  des  Uiinisires  pieux  et  savants, 
capables  de  diriger  les  (omm'unautés  nouvelles  et 
de  défendre  la  foi  contre  des  ad\ersaires  souvent 
érudits  et  zélés,  et  des  laïques  instruits,  habiles  à 
remplir  les  fonctions  publiques  dans  la  cité  et  dans 
l'Etat.  De  là  la  nécessité  de  réorganiser  1  instruc- 
tion savante,  supérieure  et  secor.daire,  au-si  bien 
que  l'instruction  élériientaire,  de  créer  dp*  uni- 
versités, des  gymnases  et  des  écoles  populaires. 

IV 

Le  protestantisme  s'était  dès  le  principe  trouvé 
dans  les  meilleurs  rapports  avec  les  cercles  uni- 
versitaires, et  il  ne  tarda  pas  à  exercer  sur  eux 
une  influence  des  plus  puissantes.  C'est  la  der- 
nière venue  de  ces  institutions  savantes,  l'univer- 
sité de  Wittenberg,  fondée  en  1502  par  l'électeîjr 
de  Saxe,  Frédéric  le  Sage,  qui  avait  été  le  berceau 
de  la  Réforme,  et  c'est  un  des  professeurs  de 
cette  université  qui  en  avait  été  le  héraut  et  le 
propagateur.  Mais  dès  1520,  dans  son  Appel  à  la 
noblesse  allemande,  Luther  déclarait  que  les  uni- 
versités avaient  besoin  de  bonnes  et  solides 
réformes.  Il  estimait  que  l'œuvre  la  jJus  utile 
que  pussent  faire  le  pape  et  l'empereur  serait  de 
réformer  ces  écoles  savantes,  et  qu'il  n'y  avait  pas 
d'œuvre  plus  diabolique  et  plus  mauvaise  que  de 
les  laisser  dans  l'état.  Déjà  avant  cette  date,  Mé- 
lanchtchon,  dans  son  fameux  discours  d'ouver- 
ture du  29  août  1518  [Sermo  habitus  apwl  Jiiven- 
tutem  academise  Wiitebergensi^  de  cortvyendis 
adolescentise  studiis),  avait  dci.loré  la  dc'caden  ce 
des  études,  il  en  avait  indiqué  les  causes  et 
tracé  le  programme  d'une  réforme  de  la  science 
et  de  l'Eglise. 

Et,  en  effet,  la  réforme  universitaire  marcha 
de  front  avec  la  réforme  ecclésiastique.  Elle  com- 
mença par  les  facultés  de  théologie,  où  l'étude 
de  la  Bible  remplaça  la  tradition  scolastique,  et 
les  Loci  communes  de  .Méianchthon  les  Sentences 
de  Pierre  Lomburd.  Puis  vint  le  tour  de  la  fa- 
culté de  philosophie,  où  la  lecture  et  l'étude  des 
classiques  prirent  la  première  place.  BientCt 
toutes  les  sciences  furent  traitées  par  de  nou- 
velles méthodes  et  d'après  de  nouveaux  manuois. 
On  remonta  en  toutes  choses  aux  sources,  et  les 
études  historiques  prirent  un  développement  qu'el- 
les n'avaient  jamais  eu.  L'i.niversité  de  Wittenberg 
devint  à  un  moment  donné  l'université  modèle, 
non  seulement  pour  l'Allemagne,  mais  pour 
l'Europe  protestante  tout  entière. 

A  elle  vinrent  se  joindre  peu  à  peu  toute  uno 
une  série  d'universités  nouvellement  créées  on 
complètement  réorganisées  :  en  Allemagne,  les 
universités  de  Marbourg,  fondée  en  1627  par 
Philippe  le  Magnanime  ;  Greifswald,  fondée  tr. 
1456  et  réorganisée  en  1535  ;  Tubingue,  fondé-; 
en  1477  et  réformée  en  1535;  Francfort-sur-l'Oder, 
établie  en  1505  et  réorganisée  en  1539  ;  Leipzig, 
fondée  en  1409  et  reformée  en  1541  ;  Kœnigsberu, 
créée  par  Albert  de  Prusse  en  1544;  liostock, 
fondée  en  1419  et  réorganisée  en  155G  ;  Heidel- 
berg,  fondée  en  13SG  et  réformée  en  1556;  léna, 
établie  en  1557  par  les  fils  de  l'électeur  Joa'i- 
Frédéric;  Altorf,  en  1575,  par  la  municipalité  de 
Nuremberg;  Helnistedt,  en  l57o,  par  le  duc  Jules 
de  Brunswick-Wolfenbûael;  enfin  Giessen  et 
Rinteln,  au  commencement  du  xvii*  siè^-'e,  eu 
1607  et  1619;  en  Suisse,  les  académies  de  Zurich, 
1536,  de  Lausanne,  1537,  de  Genève,  1559;  à 
Strasbourg,  l'académie  organisée  en  1569  p-'f 
Jean  Sturm  ;  en  France,  celles  do  Sedan,  de 
Montauban  et  de  Saumur,  1601,  etc. 

Ce  n'est  pas  ici  1j  lieu  d'entrer  dans  des   détails 
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stir  l'organisation  de  ces  institutions  savantes.  Il 
suniia  de  rappeler  rinflueiice  que  les  universités 
ont  exercée  sur  la  vie  intt^llectuelle  des  peuples 
en  général,  et  sur  le  développement  de  l'instruc- 
tion publique  dans  les  pays  protestants  en  par- 
ticnlier.  Emancipées  par  la  Réforme  de  la  tutelle 
hiérarchique  et  papale  sous  laquelle  elles  s'étaient 
trouvées  placées  au  moyen  âge  et  sous  laquelle  les 
universités  catholiques  sont  encore  retenues  en 
partie  aujourd'hui,  délivrées  du  joug  des  tradi- 
tions surannées,  du  scolasticisme  et  de  l'obscu- 
rantisme, dont  les  facultés  de  théologie  avaient  été 
les  derniers  refuges,  elles  prirent  bientôt  la  tête  du 
mouvement  intellectuel  et  scientifique  et  ac- 
quirent, en  Allemagne  surtout,  une  importance 
qu'elles  n'avaient  jamais  eue  jusque-là.  Elles 
devinrent,  avec  des  interruptions  et  des  excep- 
tions, il  est  vrai,  des  foyers  de  lumière  qui  ont 
rayonné  au  loin,  qui  ont  favorisé  tous  les  déve- 
loppements, tous  les  progrès,  qui  ont  puissam- 
ment contribué  à  la  prospérité  de  la  vie  natio- 
nale, scientifique  et  religieuse. 


La  réforme  des  universités  présupposait  celle 
des  établissements  d'instruction  secondaire,  des 
gymnases  et  des  écoles  latines  ;  car  «  à  l'avenir  on 
n'enverra  plus  tout  le  monde  à  l'université, 
comme  cela  se  fait  maintenant,  mais  seulement 
les  plus  habiles,  ceux  qui  auront  été  bien  prépa- 
rés dans  les  autres  écoles  ».  Les  humanistes,  il 
est  vrai,  s'étaient  déjà  occupés  de  cette  grave 
question.  Lange,  Hegius,  Busch,  Wimpheling  et 
bien  d'autres  avaient  demandé  qu'on  revînt  à  une 
instruction  plus  rationnelle  et  plus  littéraire. 
Mais  la  plupart  de  ces  savants  n'avaient  exprimé 
que  des  vœux  et  des  idées  sans  suite.  Ils  mê- 
laient des  choses  hétérogènes,  ils  confondaient 
les  besoins  de  l'antiquité  et  ceux  de  leur  siècle, 
ils  procédaient  sans  ordre  et  sans  méthode. 
Aussi  les  premières  écoles  latines  fondées  au 
xvie  siècle  laissaient-elles  à  désirer  sous  bien  des 
1  apports.  Elles  étaient  organisées  sans  plan  bien 
j.iTcté,  les  classes  ne  s'enchaînaient  pas,  les  maî- 
tres, livrés  à  eux-mêmes,  n'enseignaient  que  ce 
(lui  leur  convenait;  en  somme,  il  n'y  avait  ni  suite 
111  progression  dans  l'instruction  donnée. 

Pour  que  ce  mouvement  littéraire  produisît  les 
résultats  qu'il  contenait  en  germe,  il  était  néces- 
5-n ire  de  le  régler  et  de  le  ramener  à  des  prin- 
cipes fixes;  il  était  nécessaire  surtout  de  concen- 
trer les  éléments  épars,  de  réunir  les  forces  iso- 
lc''S,  de  créer  des  écoles  constituées  d'après  un 
plan  raisonné.  C'est  ce  qu'a  fait  le  protestan- 
ii-inc  à  son  origine. 

Ici  encore,  Luther  avait  donné  le  branle.  Dans 
son  Appela  la  noblesse  et  àa.nfi  sai  Lettre  aux  con- 
seillers, il  avait  jeté  le  cri  d'alarme  et  demandé 
une  réforme  sérieuse  de  l'instruction  secon- 
d;iire.  Et  aussitôt  les  deux  grands  organisateurs 
de  l'école  protestante  en  Allemagne,  Mélanchthon 
et,  Hugenhagen,  s'étaient  mis  à  l'œuvre.  Mélan- 
clithon,  dès  1521,  fondait  sa  5c^oZ«  privata;  il  pre- 
nait peu  après  une  part  active  à  l'organisation  des 
écoles  d'Eisleben  et  de  Magdebourg,  et  rédigeait 
eiî  1527  les  Instructions  des  visitateurs  et  ce  fa- 
u) 'ux  Plan  d'études  saxon  qui  est  devenu  au 
xvie  siècle  la  base  de  la  réorganisation  de  l'in- 
strnction  secondaire. 

Bugenhagen,  de  1528  à  1542,  élaborait  ses  nom- 
breuses ordonnances  ecclésiastiques  et  scolaires, 
et  dotait  Brunswick,  Hambourjj:,  Liibcck,  laPomé- 
ranie,  le  Danemark  même  et  le  Schlcswig-Holstein 
dccoles  latines  semblables  à  celles  que  l'on  ve- 
nait de  fonder  en  Saxe. 

Bientôt  le  mouvement  se  répandit  dans  tous  les 
Liats  protestants  de  l'Allemagne,  et  presque  par- 
tout on  voit  les  réformateurs  devenir  eu  même 


temps  les  réorganisateurs  de  l'instruction  secon- 
daire :  c'est  Jean  Brenz  en  Souabe,  Lambert  d'A- 
vignon en  Hesse,  Juste  Jonas  en  Saxe,  Urbain 
Regius  dans  la  principauté  de  Brunswick-Liine- 
bourg,  Frédéric  Myconius  et  Juste  Ménius  à  Go- 
tha, Capiton  et  Bucer  à  Strasbourg ,  Erhard 
Schnepf  dans  le  Wurtemberg,  etc. 

Le  mouvement  devint  même  si  considérable, 
qu'on  ne  compte  pas  moins  de  1(500  gymnases 
ou  écoles  secondaires  fondées  en  Allemagne  dans 
le  courant  du  xvi^  siècle. 

Dans  les  autres  pays  aussi,  en  Suisse,  en 
Prusse,  en  Pologne,  dans  la  Suède  et  le  Dane- 
mark, en  Angleterre  et  en  Ecosse,  dans  la  Hon- 
grie et  la  Transylvanie,  la  Réforme  donna  une 
impulsion  nouvelle  à  l'instruction  secondaire  et 
provoqua  la  création  d'un  grand  nombre  d'éta- 
blissements et  collèges,  dont  quelques-uns  exis- 
tent encore  aujourd'hui  et  ont  conservé  à  travers 
les  siècles  leur  juste  renom.  En  France,  des  col- 
lèges furent  créés  et  entretenus  au  xvi^  siècle  par 
des  seigneurs  protestants,  par  exemple  par  Coli- 
gny  à  Châtillon-sur-Loing,  et  plus  tard  les  syno- 
des nationaux,  reconnaissant  la  grande  utilité  de 
ces  institutions,  décidèrent  que  chaque  province 
aurait  son  collège. 

Quant  à  l'organisation  de  ces  établissements, 
on  en  connaît  les  traits  généraux.  L'enseignement 
de  l'histoire  y  était  nul  (il  faut  pourtant  faire 
une  exception  pour  le  gymnase  de  Coibach  et 
pour  celui  d'Ilfeld  où  l'histoire  fut  enseignée  à 
partir  de  1570  et  1590),  et  celui  des  sciences  n'y 
occupait  qu'une  place  insignifiante.  Les  langues 
vivantes  y  étaient  entièrement  négligées;  les  élè- 
ves des  classes  supérieures  ne  devaient  même  se 
servir  dans  la  conversation  que  de  la  langue  la- 
tine. Les  matières  de  l'enseignement  se  rédui- 
saient donc  à  la  religion,  avec  ia  musique  et  le 
chant,  et  aux  langues  anciennes,  c'est-à-dire  le 
grec  et  tout  particulièrement  le  latin.  Le  plan 
d'études  saxon  de  Mélanchthon  avait  déjà  préco- 
nisé cette  instruction  latine;  la  méthode  pédago- 
gique de  Jean  Sturm,  que  'es  protestants  adoptè- 
rent généralement  dans  la  seconde  moitié  du 
xvje  siècle,  y  insista  davantage  encore.  C'était  un 
tort,  et  il  vint  un  temps  où  cette  méthode  parut 
tout  à  fait  insuffisante;  mais  au  xvi*  siècle  elle 
fut  un  progrès  véritable,  et  ce  progrès,  comme 
l'impulsion  générale  donnée  à  l'instruction  secon- 
daire et  l'établissement  de  tant  d'écoles  savantes,^ 
est  un  des  titres  de  gloire  du  protestantisme. 

VI 

Mais  le  protestantisme  ne  s'est  pas  borné  à  ré- 
former et  à  réorganiser  les  universités  et  les  éco- 
les latines,  il  a  créé,  et  c'est  là  son  plus  grand 
mérite  sur  le  terrain  de  l'éducation  et  de  l'in- 
struction, l'école  élémentaire  ou  populaire. 

Sans  doute,  dès  le  xive  et  le  xv*  siècle,  il 
existait  dans  les  grandes  villes  ce  qu'on  appelait 
des  «  écoles  d'écriture  ».  Mais  l'enseignement 
qu'on  y  donnait  n'allait  pas  au-delà  de  la  lecture, 
de  l'écriture  et  des  premiers  éléments  du  calcul. 
D'ailleurs,  elles  n'étaient  établies  que  dans  les 
grands  centres;  elles  formaient  une  exception. 
L'instruction  populaire  organisée,  s'étendant  sur 
les  campagnes,  n'existait  nulle  part.  Et  elle  ne 
pouvait  exister,  puisque  les  conditions  indispen- 
eables  à  une  pareille  organisation,  l'intérêt  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  pour  le  peuple,  les  maîtres 
capables  et  les  moyens  d'instruction,  faisaient  com- 
plètement défaut.  L'Eglise  surtout  n'avait  nul 
souci  de  favoriser  l'établissement  d'écoles  dans 
lesquelles  on  ne  formerait  point  des  clercs,  des 
prêtres,  mais  des  hommes  et  des  citoyens. 

L'idée  d'une  école  populaire,  c'est-à-dire  d'une 
institution  où  les  enfants  de  toutes  les  classes  de 
la  société  et  des  deux  sexes  recevraient  les  bien- 
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faitsde  l'instruction,  ne  pouvait  germer  qu'au  sein 
du  protc.siantisme.  Et  en  effet,  nous  l'y  voyons 
surgir  de  prime  ab'>rd.  Dès  que  les  réformateurs 
dirigèrent  leur  attention  sur  les  questions  péila- 
pogicjnes,  ils  comprirent  la  né{;essit6  de  fonder 
des  écoles  élémentaires,  populaires,  h  côté  des 
écoles  savantes.  Sans  doute,  la  réalisation  de 
ccitç  idée  vint  se  heurter  contre  bien  des  diffi- 
cultés, mais  l'idée  était  trouvée  et  elle  finit  par 
être  mise  à  exécution.  L'école  populaire  ou  pri- 
maire est  donc,  comme  nous  l'avons  dit,  une 
création  du  protestantisme,  elle  appartient  plus 
particulièrement  aux  peuples  protestants  et  s'est 
surtout  développée  dans  leur  sein. 

A  sa  base,  nous  retrouvons  les  grands  principes 
qui  caractérisent  la  Réforme  :  le  principe  de  la 
justification  par  la  foi,  du  sacerdoce  universel,  de 
la  responsabilité  personnelle,  de  la  liberté  de  con- 
science, du  droit  et  du  devoir  de  chacun  de  faire 
lui-même  le  salut  de  son  âme,  et,  par  conséquent, 
du  droit  de  chacun  de  recevoir  une  instruction  qui 
le  rende  capable  de  lire  les  Ecritures,  de  les  son- 
der, de  se  rendre  compte  à  lui-même  et  de  rendre 
compte  à  autrui  de  sa  foi  religieuse. 

Il  y  avait  pourtant  d'autres  motifs  qui  poussaient 
à  l'établissement  d'écoles  populaires,  et  avant  tout 
les  nouveaux  besoins  ecclésiastiques.  Dans  le  pro- 
testantisme, le  pasteur  n'est  pas  seul  actif  dans  le 
culte,  le  peuple  des  fidèles  y  participe  par  le  chant, 
la  prière,  l'audition  du  sermon,  la  confession  com- 
mune de  la  foi.  Mais  cette  participation  nécessité 
une  certaine  instruction,  certaines  connaissances 
générales.  L'école  populaire  ou  élémentaire  fut 
donc  créée  et  organisée  en  partie  dans  l'intérêt  de 
l'Eglise  et  an  point  de  vue  de  l'Eglise,  on  peut  dire 
comme  une  auxiliaire  ou  comme  une  annexe  de 
l'Eglise.  Aussi,  la  Bible,  le  catéchisme,  les  recueils 
de  cantiques  furent  les  premiers  livres  d'instruc- 
tion, le  pasteur  fut  le  premier  inspecteur  scolaire, 
et  le  chantre  ou  le  sacristain,  dans  certaines  con- 
trées du  moins,  le  premier  instituteur. 

Mais  à  ce  motif  purement  ecclésiastique  et  reli- 
gieux vint  pourtant  s'en  ajouter  un  autre,  plus 
général  :  l'intérêt  que  le  protestantisme,  fidèle  à 
son  principe,  témoigna  pour  le  développement  in- 
tellectuel et  moral  du  peuple,  pour  la  prospérité 
de  la  vie  publique  et  nationale.  Ce  n'est  pas  l'Eglise 
seule,  dit  Luther,  qui  a  besoin  de  membres  in- 
struits, ferrés  sur  la  Bible  et  le  catéchisme,  sachant 
chanter  et  prier,  «  le  monde  aussi  a  besoin  pour 
ses  affaires  d'hommes  et  de  femmes  cultivés  et 
habiles».  Ce  n'est  donc  pas  assez  d'organiser,  dans 
les  villes  et  dans  les  localités  plus  importantes,  des 
écoles  latines  pour  les  jeunes  garçons,  il  faut  «  éta- 
b  ir  en  touslieuxles  meilleures  écoles  possible  pour 
les  garçons  et  les  filles  ».  Ainsi,  dès  le  principe, 
la  Heforme  s'occupe  non  seulement  d'organiser  des 
écoles  savantes,  mais  de  créer  des  écoles  populaires. 

On  a  prétendu  le  contraire.  On  a  dit  qu'en 
recommandant  l'établissement  d'écoles,  Luther 
n'avait  eu  en  vue  que  les  écoles  latines.  Et  il  est 
parfaitement  exact  que  ces  institutions,  qui  devaient 
former  les  futurs  ministres  de  la  nouvelle  E<i;lise, 
ont  été  l'objet  spécial  de  sa  sollicitude.  Mais  sa 
Lettre  aux  conseillers  prouve  bien  que  Luther, 
l'homme  du  peuple,  n'a  pas  oublié  les  ciasses  popu- 
laires. Il  y  demande  en  effet,  et  très  expressément, 
que  les  jeunes  filles  et  les  jeunes  garçons  reçoivent 
dans  les  écoles  une  éducation  honnête  et  chrétienne, 
afin  que  les  hommes  apprennent  à  bien  administrer 
les  affaires,  et  les  femmes  à  bien  gouverner  leur 
maison.  Et  quand  il  réclame  pour  les  garçons  un 
minimum  d'instruction  d'une  à  deux  heures,  et 
pour  les  jeunes  filles  d'une  heure,  afin  que  le  reste 
du  temps  puisse  être  donné  à  l'apprentissage  d'un 
mélier  ou  aux  soins  du  ménage,  il  est  de  toute  évi- 
dence qu  il  ne  peut  être  question  ici  d'une  instruc- 
tion savante,  mais  qu  il  s'agit  d  un  enseignement 


tout  populaire,  donné  aux  enfants  des  deux  .sexes 
et  de  Kjutes  les  classes  de  la  société. 

Luther,  le  père  de  la  Reforme,  est  donc  aussi  le 
fondateur  de  l'école  populaire  en  Allemagne.  Il 
l'est,  tout  d'abord,  parce  qu'il  a  insisté  ■>ur  l'obli- 
gation des  gquvernanis  de  pourvoir  à  rinstru';tion 
de  tous  leurs  sujets.  Dès  l^^'iô,  nous  le  voyons  en 
instances  auprès  de  l'électeur  de  Saxe  Jean  le 
Constant,  pour  que  ce  prince  soutienne  les  efforts 
faits  dans  l'intérêt  de  l'instruction  des  campagnes. 
C'est  à  son  instigation  aussi  q>ie  le  synode  de  Mom- 
berg,  convoqué  l'année  suivante  par  Philippe  de 
Hesse,  s'occupe  de  la  fondation  d'écoles  populaires. 
Mais  Luther  a  fait  plus.  Il  a  pris  pan  aux  vi^^ites 
des  églises  et  des  écoles,  organisées  à  sad' mande 
et  par  ses  soins  dans  la  Haute-Saxe,  et  à  la  rédac- 
tion des  plans  d'études  et  des  règlements  qui'léter- 
minèrent  les  objets  de  l'enseignement  et  fixèrent 
l'ordre  des  leçons  dans  les  nouveaux  établissements 
scolaires.  Enfin  et  surtout,  il  a  fourni  aux  écoles 
populaires  les  premiers  livres  et  les  plus  néces- 
saires, la  Bible,  le  catéchisme,  les  recueils  de  can- 
tiques et  même  un  abécédaire. 

L'impulsion  donnée  par  Luther  entraîna,  l'un 
après  l'autre,  ses  disciples  et  ses  collaborateurs. 
Pendant  la  première  moitié  du  xvi^  siècle,  partout 
où  pénètrent  les  idées  protestantes  en  Allemagne, 
on  peut  constater  des  efforts  sérieux  pour  établir 
non  seulement  des  écoles  secondaires,  mais  ce 
que  nous  appelons  aujourd'hui  des  écoles  pri- 
maires, destinées  à  propager  l'instruction  parmi 
le  peuple  et  à  moraliser  les  habitants  des  cam- 
pagnes comme  ceux  des  villes.  Il  suffit  de  consu'ter 
à  cet  égard  les  ordonnances  ecclésiastiques  dont 
les  réformateurs  dotèrent  la  plupart  des  villes  et 
des  pays  qui  avaient  adhéré  à  la  Réforme.  Voici, 
par  exemple,  l'ordonnance  ecclésiastique  de  Stral- 
sund  de  l'année  lô25.  Elle  ordonne  l'établissement 
de  deux  écoles,  l'une  pour  les  garçons,  l'autre 
pour  les  filles,  «  afin  que  tous  soient  mis  à  môme 
de  s'instruire  ».  Dans  l'ordonnance  ecclésiastique 
de  Halle  de  1526,  le  réforniateur  Brenz  commence, 
il  est  vrai,  par  insister  sur  la  création  d'écoles  la- 
tines, mais  il  demande  aussitôt  qu'une  maîtresse 
habile  soit  chargée  d'enseigner  la  lecture  et  l'écri- 
ture aux  jeunes  filles  pendant  deux  heures  par 
jour.  La  Refonnatio  ecclesiarum  Ha^six  rédigée 
par  Lambert  d'Avignon,  dans  cette  même  an- 
née 1526,  contient  sur  les  écoles  de  filles  et  de 
garçons  qui  devront  être  établies  dons  toutes  les 
villes  et  tous  les  villages  les  dispositions  suivantes  : 
In  omnibus  civitatibiis,  oppidis  et  pa'/is  si7it  pue- 
rorum  s  choix,  ubi  rudimenta  et  scribendi  ratio- 
neii  doceantur,  —  et  si  in  nonnuUis  pagis  omnia 
ru  limenta  tradi  nequeunt,  episcopi  (c'est-à-dire 
les  pasteurs)  sa'tem  aut  eoruni  adjutores  pueros 
légère  et  scribere  doceant.  —  Sint  prseterea  in 
civitaiibus  et  oppidis,  si  fieri  potest  eliam  in  pngis^ 
puellarum  scholœ,  quibia  doctx^  rnatwx  et  pise 
feminx  prxsint ,  qux  eas  doceant  fi<lei  princi- 
pia,  item  légère,  nere^  sollicitas  ac  opei^osas  esse^ 
ut  bonx  tandem  mtitronx  domus  sint. 

Sans  doute,  cette  idée  d'une  école  popul  lire 
offrant  partout,  dans  les  campagnes  comme  dans 
les  viiles,  l'instruction  aux  difforentes  classes  de 
la  société,  vint  se  heurter  contre  de  nombreuses 
et  grandes  difficultés.  Dans  la  plupart  des  cas, 
tout  faisait  défaut  :  les  ressources  financières,  le 
personnel  enseignant,  les  livres  et  les  manuels,  et 
puis  aussi  la  bocne  volonté  des  parents  et  des 
enfants,  et  souvent  des  communes.  Aussi  dut-on 
se  contenter,  dans  bien  des  endroits,  d'organiser, 
à  côté  des  écoles  latines,  ouverti-s  aux  fils  des 
familles  plus  aisées,  des  classes  de  cateciusmo 
pour  les  enfants  du  peuple.  C'est  là  ce  que  Luther 
conseille  dans  sa  Messe  alle.nand"  de  io26,  et  ce 
que  prescrivent  aussi  les  Instructions  des  lusita- 
teurs  aux  pasteurs  de  la  Saxe  électorale.  Ce  n  est 
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guère  que  dans  les  centres  plus  importants,  là 
surtout  où  il  y  avait  eu  des  «  écoles  d'écriture  », 
qu'on  réussit  à  créer,  à  côté  des  écoles  latines, 
des  écoles  populaires  et  des  écoles  de  filles.  Bu- 
genhagen,  par  exemple,  dans  l'ordonnance  scolaire 
de  Brunswick,  demande  expressément  qu'à  côté 
des  écoles  latines,  il  y  ait  des  écoles  allemandes 
pour  les  jeunes  garçons  «  où  deux  maître  allemands, 
appelés  par  le  conseil,  enseigneront  de  bonnes 
choses  tirées  de  la  parole  de  Dieu,  les  dix  comman- 
dements, le  credo,  l'oraison  dominicale,  les  sacre- 
ments, les  chants  chrétiens,  etc.  »,  et  des  écoles 
de  jeunes  filles  «  avec  des  institutrices  nommées 
par  le  conseil  et  qui  enseigneront  la  lecture,  le 
catéchisme,  l'histoire  sainte  et  le  chant».  L'ordon- 
nance ecclésiastique  et  scolaire  de  Hambourg  de 
1629  prescrit  également  l'établissement  d'une  école 
allemande  avec  trois  instituteurs  et  insiste  pour  que 
chaque  paroisse  ait  une  école  de  jeunes  filles 
dirigée  par  des  institutrices.  A  Wittenberg,  l'or- 
donnance ecclésiastique  de  1533  veut  que,  confor- 
mément à  l'avis  de  Luther  et  de  Bugenhagen,  le 
conseil  institue  à  côté  de  l'école  latine  des  garçons 
une  école  de  jeunes  filles,  où  l'instituteur,  assisté 
du  sacristain,  enseignera  la  lecture,  l'écriture,  le 
chant,  le  catéchisme  et  les  éléments  de  l'arithmé- 
tique. L'ordonnance  ecclésiastique  de  Poméranie 
de  1535  demande  que  les  écoles  d'écriture,  dans 
lesquelles  on  ne  donnait  pas  jusque  là  d'in- 
struction religieuse,  soient  maintenues,  mais  qu'on 
leur  prescrive  de  faire  apprendre  aux  élèves  les 
psaumes  allemands,  des  passages  choisis  de  la 
Bible  et  le  catéchisme. 

Il  en  est  de  même  de  l'ordonnance  hanovrienne 
d'Urbanus  Regius  de  1536,  tandis  que  d'autres 
ordonnances,  par  exemple  celles  de  Lûbeck,  1531, 
de  Lippe,  1538,  de  Meissen,  1540,  les  articles  géné- 
raux de  Saxe,  1557.  etc.,  n'insistent  que  sur  les 
classes  de  catéchisme,  que  les  pasteurs  devront 
faire  avec  l'assistance  des  parents  des  élèves  et  du 
sacristain. 

L'organisation  des  écoles  primaires  du  siècle  de 
la  Réforme  trouve  son  expression  la  plus  complète 
dans  la  grande  ordonnance  ecclésiastique  et  sco- 
laire du  Wurtemberg,  de  l'année  1559.  Elle  ordonne 
qu'à  côté  des  écoles  latines  qui  seront  établies 
«  dans  toutes  les  villes  et  aussi  dans  quelques- 
uns  des  villages  et  des  bourgs  les  plus  importants 
de  la  principauté,  on  établisse  des  écoles  alle- 
mandes au  profit  des  sujets  qui  sont  obligés  de 
travailler  durement,  et  qui,  à  cause  de  leurs  tra- 
vaux, ne  peuvent  pas  toujours  instruire  et  diriger 
eux-mêmes  leurs  enfants  comme  il  le  faudrait, 
afin  que  les  enfants  de  ces  travailleurs  ne  soient 
point  négligés  dans  leur  jeunesse,  mais  qu'ils 
soient  instruits  dans  la  prière  et  le  catéchisme,  et 
aussi  dans  la  lecture  et  l'écriture,  pour  leur  bien 
et  celui  des  autres,  et  de  même  dans  le  chant 
des  psaumes.  »  Partout  donc,  dans  les  bourgs,  où 
jusque-là  il  n'y  a  eu  que  des  classes  de  caté- 
chisme, «  on  joindra  à  ces  classes  des  écoles 
allemandes,  et  les  conseils  ecclésiastiques  y  nom- 
meront des  maîtres  habiles  et  qui  auront  été  préa- 
lablement examinés  ». 

Quant  à  l'organisation  de  ces  écoles  allemandes, 
que  ne  fréquenteront  pas  seulement  les  garçons, 
mais  aussi  les  filles,  l'ordonnance  entre  dans  des 
détails  minutieux.  Tout  d'abord,  elle  indique  la 
mission  de  l'école,  qui  consiste  à  '.nstruire  et  à 
élever  les  enfants  «  dans  la  crainte  de  Dieu,  dans 
la  saine  doctrine  et  la  bonne  discipline  ».  Les 
matières  principales  de  l'enseignement  sont  :  la 
lecture,  l'écriture,  les  éléments  du  calcul,  mais 
surtout  l'instruction  religieuse  et  le  chant  d'église. 
La  Bible  sert  de  livre  de  lecture.  Les  élèves  sont 
groupés  en  trois  classes  :  dans  la  première  so 
trouveront  les  enfants  «  qui  ne  commencent  qu'à 
épeler  »;  dans  la  seconde,  ceux  «  qui  commencent 


à  réunir  les  syllabes  »  ;  dans  la  troisième,  ceux 
«  qui  commencent  à  lire  et  à  écrire  ».  De  sages 
conseils  sont  prodigués  aux  maîtres;  il  leur  (!St 
enjoint  de  veiller  à  ce  que  les  élèves  connaissent 
les  lettres  à  fond  avant  de  passer  dans  la  seconde 
classe;  à  ce  qu'ils  aient  une  prononciation  dis- 
tincte et  n'avalent  point  les  syllabes.  Quant  aux 
punitions,  l'ordonnance  défend  aux  maîtres  de 
maltraiter  îes  élèves  en  leur  tirant  les  cheveux  ou 
en  les  rouant  de  coupé  ;  ils  ne  devront  employer  que 
la  verge  et  punir  modérément,  pour  ne  pas  in- 
spirer aux  enfants  de  l'aversion  pour  l'école. 

L'ordonnance  wurtembergeoise  de  1559  est  im- 
portante à  un  double  point  de  vue.  D'une  part, 
elle  forme  comme  le  couronnement  de  l'œuvre 
scolaire  des  réformateurs  en  Allemagne,  et  de 
l'autre,  elle  est  comme  la  base  et  le  fondement 
sur  lesquels  s'édifient  tous  les  règlements  sco- 
laires de  la  seconde  moitié  du  xvi^  siècle.  Plu- 
sieurs de  ces  derniers,  tels  que  l'ordonnanco 
ecclésiastique  de  Brunswick- Wolfenbtittel  de  l.  09 
et  celle  de  la  Saxe  électorale  de  1580,  copient 
presque  servilement  les  prescriptions  de  1559. 

Vers  la  fin  du  xvie  siècle  enfin,  toute  cette  orga- 
nisation est  complétée  et  achevée  par  l'introduc- 
tion de  l'obligation.  Jusque-là,  la  fréquentation  des 
écoles  était  libre  ;  les  autorités  et  les  pasteurs  se 
bornaient  à  engager  les  parents  à  y  envoyer  leurs 
enfants.  A  partir  de  ce  moment,  l'instruction  de- 
vient obligatoire  dans  plusieurs  des  États  protes- 
tants. C'était  là,  d'ailleurs,  la  conséquence  natu- 
relle, nécessaire  du  principe  énoncé  par  le  pro- 
testantisme, que  tout  enfant,  ou,  pour  parler  le 
langage  du  temps,  tout  chrétien  baptisé  a  dro't  à 
l'instruction  et  à  l'éducation,  et  que  la  famille, 
l'Etat  et  l'Église  ont  l'obligation  de  les  lui  donner. 
Dans  la  plupart  des  autres  pays,  comme  en 
Allemagne  et  pour  les  mêmes  raisons,  les  réforma- 
teurs et  leurs  disciples  se  sont  préoccupés  de  l'édu- 
cation et  de  l'instruction  du  peuple.  En  Suisse,  par 
exemple,  nous  voyons,  dès  les  premières  années 
après  l'introduction  de  la  Réforme,  des  écoles 
allemandes  remplacer  à  Bâle  deux  écoles  latines,  et 
dans  les  années  1.j52  à  1556  Henri  Bullinger  élabo- 
rer à  Zurich  des  ordonnances  et  des  règlements 
pour  les  écoles  populaires  de  la  ville.  En  Hongrie, 
il  n'est  guère,  à  la  fin  du  xvi^  siècle,  une  seule 
église  de  la  Confession  d'Augsbourg  qui  n'ait  son 
école  primaire.  En  Ecosse  enfin,  grâce  au  carac- 
tère démocratique  de  la  réforme  prêchée  par  Knox, 
la  plupart  des  paroisses  furent  dotées  d'une  école 
élémentaire. 

Dans  les  pays  de  langue  française  aussi,  dès  le 
XVI*  siècle,  de  grands  efforts  furent  faits  en  faveur 
de  l'instruction  du  peuple.  A  Genève,  il  y  avait  de 
bonnes  écoles  publiques,  ainsi  que  des  classes 
spéciales  de  catéchisme.  Chaque  dimanche,  dans  la 
ville,  avait  lieu  une  classe  de  catéchisme  à  laquelle 
tous  les  enfants  devaient  assister.  Dans  les  villa- 
ges, le  catéchisme  se  faisait  les  dimanciies  après 
midi,  et  le  pasteur,  outre  l'explication  du  manuel, 
interprétait  un  fragment  des  Ecritures  qui  se  rap- 
portait à  la  section  du  jour.  On  mettait  beaucoup 
d'importance  à  la  manière  dont  les  écoliers  répon- 
daient aux  questions  qui  leur  étaient  adressées  en 
public.  Aussi  les  pasteurs  formaient-ils  des  groupes 
peu  nombreux  parmi  les  enfants  de  leurs  paroisses, 
et  les  exerçaient-ils  soigneusement  en  particulier. 
Les  régents  des  écoles  publiques  assistaient  à  ces 
catéchismes  et  reproduisaient  dans  leurs  classes 
les  questions  qui  avaient  été  traitées  au  temple. 

En  France,  depuis  les  premiers  moments  de  la 
Réforme  jusqu'à  l'époque  où  elle  fut  abattue  par 
la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  les  prote^^taits 
attachèrent  la  plus  grande  importance  à  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse  et  la  regardèrent  comme  une 
condition  indispensable  de  la  vie  et  de  la  prospérité 
de  leurs  églises.  Aussi  y  trouvons-iious^  à  côté  dus 
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établissements  fondés  pour  les  hautes  études  et 
pour  l'instruction  secondaire,  des  écoles  populaires 
où  l'on  enseignait,  outre  le  catéchisme,  la  lecture, 
récriture  et  les  premiers  éléments  du  calcul.  On 
leur  donnait  le  nom  do  «  petites  écoles  »,  et  cha- 
que église  en  possédait  au  moins  une  et  quelque- 
fois plusieurs.  Elles  étaient  généralement  entrete- 
nues par  l'église  au  sein  de  laquelle  elles  se  trou- 
vaient; mais  il  arrivait  aussi  que  des  seigneurs 
protestants  en  créaient  dans  des  localités  qui  leur 
appartenaient,  et  les  entretenaient  à  leurs  frais. 
Quant  à  l'organisation  de  ces  établissements,  elle 
semble  avoir  été  à  peu  près  la  même  que  celle 
des  autres  écoles  populaires  du  xvi«  siècle.  Sans 
doute  que  les  Ecritures  saintes  y  servaient  de  livre 
de  lecture;  cela  semble  du  moins  ressortir  de  la 
connaissance  profonde  que  les  protestants  français, 
même  des  classes  inférieures,  avaient  de  la  Bible. 
Un  point  particulier  et  qu'il  n'est  pas  inutile 
de   signaler,    c'est   qu'en    plusieurs    localités,  et 
notamment  dans  celles  où  la  population  protes- 
tante était  faible,  les  enfants  des  deux  sexes  étaient 
réunis  dans  la  même  école.  A  un  moment  donné, 
on  fit  cesser  cet  état  de  choses,  sous  prétexte  qu'il 
était  contraire  à  la  bienséance,  en  réalité  parce 
qu'il  offrait  une  occasion  favorable  de  rendre  plus 
difficile  l'existence  des   écoles  primaires  protes- 
tantes. Ces  écoles  furent  enveloppées  dans  le  sys- 
tème de  destruction  que  l'on  suivit  dès  les  pre- 
mières années  du  xvii"  siècle  contre  la  religion 
protestante  en  France.  On  commença  par  en  limi- 
ter le  nombre  ;  puis  on  défendit  aux  maîtres  de  faire 
répéter  le  catécliisme.  Ils  ne  devaient  plus  ensei- 
gner que  la  lecture,  l'écriture  et  l'arithmétique. 
On  procéda  ainsi  pendant  longtemps  à  des  exécu- 
tions de  détail,  supprimant  ici  une  école,  là  une 
autre,  jusqu'à  ce  que  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantesachevade  détruire  toutes  celles  qui  restaient. 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  nous  arrêter  longue- 
ment à  montrer  que  les  réformateurs  se  sont  aussi 
occupés  des  différentes  questions  matérielles  qui 
se  rattachent  à  l'œuvre  de  l'éducation    et  de  l'in- 
struction; de  la  dotation  des  établissements  scolai- 
res, du  traitementdes  maîtres,  des  secours  à  accor- 
der aux  écoliers  et  aux  étudiants  nécessiteux,  etc. 
On  connaît  la  parole  de  Luther  :  «  Si  le  père  (d'un 
jeunel  homme  bien  doué)  est  pauvre,  qu'on  lui 
accorde  un  secours  sur  les  biens  ecclésiastiques; 
les  gens    riches    devraient   aussi  faire  des   legs 
avec  cette  destination  spéciale  »  ;  et  celle  de  Farel  : 
«  Si  les  pères  (d'enfants  bien  nés  et  de  bon  esprit) 
ne  les  peuvent  entretenir,  qu'ils  soient  instruits 
en  toutes  bonnes  lettres,  selon  qu'ils  en  seront 
capables.   »  On   sait  que  les  réformateurs  pen- 
saient que  pour  améliorer  l'instruction  il  était  ur- 
gent d'améliorer  la  position  des  instituteurs,  et 
qu'ils  voulaient  que  l'on  employât  au  profit  des 
écoles  les  biens  considérables  qui  provenaient  de 
la  suppression  des  couvents.  On  sait  aussi  que 
dans  certains  pays,  et  surtout  en  France,  les  pro- 
lestants firent  dès  le  principe  les  plus  grands  sa- 
crifices pour  créer  et  pour  entretenir  des  établis- 
sements d'instruction  primaire  et  secondaire. 
^  Il   n'est  pas  nécessaire   non  plus  d'insister  sur 
l'activité  déployée  au  sein  de  l'Eglise  de  la  Réforme 
pour  doter  les  écoles  de  livres  et  de  moyens  d'in- 
struction répondant  mieux  à  leur  but  que  ceux  qui 
avaient  été  antérieurement  en  usage  et  que  Luther 
caractérisait  de  «  livres  de  moines,  sots,  inutiles  et 
nuisibles  ».  Il  a  été  dit  plus  haut  que  le  réformateur 
allemand  a  fourni  aux  écoles  populaires  de  son 
pays  les  premiers  livres,  en  leur  donnant  sa  tra- 
duction de  la  Bible,  son  catéchisme  et  ses  canti- 
ques; il   faut  ajouter  que  Calvin  a  fait  la  même 
chose  pour  les  pays  de  langue  française,  en  publiant 
un  catéi  hisme  et  en  révisant  la  traduction  de  la 
Bible  par  Olivétan.  Mélanchthon  enfin,  et  après  lui 
tous  lus  grands  pédagogues  allemands  du  xvi«  siècle. 


les  Neander,  les  Trotrendorf,  les  Sturm,  les  'Wo'f, 
etc.,  ont  fait  paraître  des  livres  s  olaires  de  toute 
espèce,  des  grammaires  grecques  et  latines,  des 
ouvrages  de  rhétorique  et  de  dialectique,  qui  ont 
longtemps  servi  dans  les  gymriases  et  les  collèges. 
Enfin,  il  n'est  pas  permis  d'oublier  que  ce  sont 
les  réformateurs,  et  Luther  en  tête,  qui  ont  les 
premiers  demandé  la  création  de  bibliothèque» 
publiques,  au  moins  dans  les  grands  centres,  «  non 
seulement  pour  que  ceux  qui  sont  à  la  tête  de  l'E- 
glise et  de  l'Etat  aient  de  quoi  lire  et  étudier,  mais 
aussi  pour  que  les  bons  livres  soient  conservés  ». 

VII 

Nous  nous  arrêtons  ici  dans  cet  exposé  rapide 
de  l'influence  pédagogique  du  protestantisme.  On 
l'a  vu,  cette  influence  s'est  étendue  sur  le  domaine 
tout  entier  de  l'éducation  et  de  l'instruction;  et 
elle  a  été  aussi  profonde  que  possible.  Le  pro- 
testantisme, en  effet,  ne  s'est  pas  borné  à  modi- 
fier, à  réformer  ce  qui  existait  déjà,  il  a  innové, 
il  a  établi  comme  une  nouvelle  base  sur  laquelle 
s'édifient  plus  ou  moins  tous  les  systèmes  d'édu- 
cation et  d'instruction  modernes. 

Que  dans  cette  œuvre  immense  il  y  ait  eu  des 
hésitations  et  des  tâtonnements,  des  erreurs  même 
et  des  contradictions,  nul  ne  s'en  étonnera.  11 
faut  d'ailleurs  l'avouer,  les  circonstances  furent 
aussi  peu  favorables  que  possible  à  la  propagation 
des  nouvelles  idées  pédagogiques  et  surtout  à 
leur  application.  Au  début,  il  n'y  avait  pas  seule- 
ment la  difficulté  de  trouver  des  maîtres  capables, 
des  ressources  suffisantes,  des  locaux  convenables, 
les  livres  et  les  moyens  d'instruction  nécessaires, 
il  y  avait  la  stupide  indifférence  des  masses  et 
souvent  le  mauvais  vouloir  des  princes  et  des 
villes;  il  y  avait  aussi  les  guerres  sans  cesse  re- 
nouvelées et  la  misère  universelle  pesant  lourde- 
ment sur  le  peuple.  Plus  tard,  il  y  eut  la  déplo- 
rable scission  au  sein  du  protestantisme,  le  for- 
malisme de  l'orthodoxie  du  xvu°  siècle,  et  puis 
la  servitude  dans  laquelle  l'Eglise  et  l'école  étaient 
tenues  par  l'Etat,  et  enfin  la  contre-réformation 
catholique  qui,  dans  bien  des  contrées,  aboutit  à 
la  suppression  des  écoles  protestantes  considérées 
comme  des  foyers  d'hérésie,  et  à  l'établissement 
des  écoles  des  jésuites.  Mais,  en  fait,  malgré  ces 
difficultés  sans  cesse  renaissantes,  malgré  ces 
obstacles  presque  insurmontables,  les  principes 
protestants  l'ont  emporté,  ils  ont  inspiré  les  grands 
pédagogues  du  xvii^etduxviii*  siècle,  Amos  Comé- 
nius,  Aiiguste-HermannFrancke,  Basedow,F»ociiow, 
Pestalozzi,et  ne  sont  même  pas  restés  sans  in- 
fluence sur  les  écoles  catholiques. 

Aujourd'hui,  la  plupart  des  principes  pédago- 
giques proclamés  par  le  protestantisme  sont  de- 
venus comme  la  propriété  générale  de  tous  les 
peuples  civilisés.  Tous  les  bons  esprits  reconnais- 
sent le  droit  de  Tindividu  à  recevoir  une  ins'.ruc- 
tion  qui  lui  permette  de  conquérir  et  d'user  de  sa 
liberté,  de  développer  ses  dons  et  ses  facultés, 
d'atteindre  la  fin  pour  laquelle  il  est  placé  sur 
cette  terre  ;  tous  reconnaissent,  par  conséqufi.t. 
la  nécessité  de  répandre  de  plus  en  plus  l'instruc- 
tion dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Tous  les 
bons  esprits  reconnaissent  ensuite  à  i'Etat  non  seu- 
lement le  devoir  de  veiller  à  ce  que  la  somme  n'in- 
struction  dont  il  a  besoin  soit  assurée  à  chacun, 
mais  aussi  le  droit  et  le  devoir  de  soutenir  et  de 
diriger  l'instruction  publique,  et  le  droitde  rendre 
obligatoire  l'instruciion  et  d'assurer  la  mise  en 
pratique  de  l'obligation.  Tous  les  bons  espriiscnfin 
reconnaissent  que  l'éducation  est  inséparable  de 
l'instruction.  Les  uns,  il  est  vrai,  tiennent  que 
l'éducation  a  pour  base  la  morale  et  la  religion,  les 
autres,  la  morale  seulement;  mais  ces  derniers 
eux-mêmes  ne  peuvent  nier  qu'en  deiiors  de 
l'école  publique,  la  famille  et  l  Eglise   ue  soient 
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des  facteurs  importants  dans  l'œuvre  éducatrice. 
Ces  principes,  on  les  appelle  ordinairement  les 
principes  modernes  et  on  les  ramène  volontiers  à 
la  philosophie  humanitaire  et  à  la  tendance  phi- 
lanthropique du  xviiie  siècle.  En  réalité,  ils  sont 
beaucoup  plus  vieux.  (>e  sont,  comme  nous 
l'avons  montré,  les  principes  protestants  procla- 
més au  siècle  de  la  Réforme  et  qui,  pénétrant 
peu  à  peu  les  esprits  et  les  consciences,  germant 
et  se  développant,  ont  fini  par  porter  de  bons 
fruits.  Ils  sont  loin  pourtant  d'avoir  été  appliqués 
dans  toute  leur  étendue,  ils  sont  loin  d'avoir 
triomphé  complètement  des  principes  du  moyen 
âgt!  :  le  protestantisme,  sur  le  terrain  pédagogi- 
que, n'a  pas  encore  accompli  toute  sa  tâche. 

A  consulter.  —  La  bibliographie  du  sujet  serait  inépui- 
sable ;  bornons-nous  à  indiquer  —  outre  les  histoires 
générales  de  la  pédagogie  de  Fritz,  von  Raumbb,,  K. 
ScHMiDT,  Heppe,  les  articles  de  l'encydopédie  de  K.  A. 
ScHMiD,  etc.  —  les  biographies  des  réformateurs,  no- 
tamment celle  de  Mélanchthon  (V.  Ad.  Planck,  Melan- 
chthon  preceptor  Germaniz,  Nordlingen,  1860)  et  de  Jean 
Sturm  ((,h.  Schmidt,  La  vie  et  les  travaux  de  Jean  Sturm, 
Strasbourg,  1855);  les  monographies  comme  celle  de 
Beger,  Ueber  den  Einfluss  der  Eeformation  auf  das 
Unterrichtsweseii,  Berlin,  1835;  de  BniisTLEiN,  Luther's 
Einfluss  (lufd'isYolksschulwesen,  léna,  1858;  de  Sch.€ffer, 
De  L'influence  de  Luther  sur  l'éducation  du  peuple, 
Strasbourg,  1853  ;  la  récente  Etude  de  M.  Bourchenin, 
sur  les  Académies  protestantes  en  France,  Paris,  1885, 
in-8,  et  surtout  la  précieuse  collection  du  Bulletin  de  la 
Société  d'histoire  du  protestantisme  franctiis. 

[Th.  Gerold.] 
Pour  l'action  du  protestantisme  aux  États-Unis, 
V.  l'article  Etats-Unis. 

PiiOVi-:jXCi:.—  Pour  ce  qui  concerne  l'état  de 
l'insti-uction  primaire  en  Provence  avant  la  Révo- 
lution, V.  les  articles  ^J //?e5  [Basses-)^  Bouches-du- 
Rhône  et  Var. 

PROVERBES.  —  V.  le  même  mot  dans  la  II© 
Partie. 

PROYART.  —  L'abbé  Proyart  (1743-1808),  au- 
teur d'assez  nombreux  ouvrages,  fut  avant  la  Ré- 
volution sous-principal  du  collège  Louis-le-Grand, 
puis  principal  du  collège  du  Puy.  Il  émigra  en 
1790,  rentra  en  France  sous  le  Consulat,  fut  em- 
prisonné à  Bicôtre  en  1808  pour  avoir  publié  un 
livre  intitulé  Louis  XVI  et  ses  vertus,  et  mourut 
des  suites  d'une  maladie  contractée  dans  sa  pri- 
son. Deux  de  ses  ouvrages  ont  eu  quelque  cé- 
lébrité; ce  sont  VEcolier  vertueux  ou  vie  édi- 
fL'Tite  d'un  écolier  de  Vuniversité  de  Paris  (1772, 
Paris,  1  vol.  in-12  ;  réimprimé  plusieurs  fois  ; 
IQe  édition  en  1810),  biographie  du  jeune  Déca- 
logne,  élève  du  collège  Louis-le-Grand,  mort  en 
17G8  à  l'âge  de  seize  ans  et  demi;  et  le  Modèle 
df^s  jeunes  gens  dans  la  vie  de  Claude  Le  Pelle- 
tier de  Sousi,  étudiant  en  philosophie  dans  l'u- 
niversité de  Paris  (fréquemment  réimprimé), 
biographie  du  fils  d'un  ministre  de  Louis  XIV, 
mort  à  l'âge  de  dix-sept  ans.  L'abbé  Proyart  a 
publié  aussi  un  livre  'intitulé  :  De  Véducntion 
publique  et  des  moyens  de  réaliser  la  réforme 
projetée  dans  la  derjiière  assemblée  du  clergé, 
1785, 1  vol.  in-12  ;  cet  ouvrage  n'a  pas  été  recueilli 
dans  les  œuvres  complètes  de  l'autour,  publiées 
à  Paris  en  1822  en  17  volumes. 

PRUSSE.—  Historique.  —  La  Prusse,  primi- 
tivement constituée  par  l'union  du  duché  de 
Prusse  à  l'électoral  de  Brandebourg  en  1618,  est 
devenue  un  royaume  en  1701.  A  cette  époque,  l'élec- 
teur Frédéric  III  prit  le  nom  de  Frédéricler,  roi 
de  Prusse.  L'Etat  prussien,  accru  successivement 
par  des  conquêtes,  se  compose  aujourd'hui  des 
treize  provinces  suivantes  :  Brandebourg,  Ha- 
novre, Hesse-Nassau,  Hohenzollern,  Poméranie, 
Posen,  Prusse  orientale,  Prusse  occidentale,  pro- 
vince du  Rhin,  Saxe  prussienne,  Silésie,  Sclilcswig- 
Holstein,  Westphalie. 
l.  —  Dans  la  plupart  de  ces  provinces,  moins  en- 


core que  dans  le  reste  de  l'Allemagne,  on  ne  peut 
guère  parler  d'éducation  populaire  durant  tout  le 
cours  du  xvio  et  du  xviie  siècle.  Il  est  bien  question 
d'écoles,  mais  ce  sont  presque  toujours  des  écoles 
où  s'enseigne  le  latin,  et  elles  ne  se  trouvent  que 
dans  les  villes.  Après  la  guerre  de  Trente  ans, 
sous  le  gouvernement  de  l'électeur  de  Brande- 
bourg Frédéric-Guillaumedit  le  Grand  C1640-1688), 
on  découvre  une  ord,onnance  (1662)  qui  prescrit 
d'entretenir  des  écoles  dans  les  villages  aussi 
bien  que  dans  les  villes,  mais  on  n'aperçoit  nulle 
part  les  résultats  de  cette  ordonnance.  Comme  11 
n'y  avait  pour  l'appliquer  ni  maîtres,  ni  argent,  elle 
sera  restée  lettre  morte. 

Les  débuts  de  la  monarchie  prussienne,  les  pre- 
mières années  du  xviri^  siècle,  ne  voient  à  cet 
égard  rien  apparaître  de  nouveau.  Le  premier  roi 
de  Prusse,  Frédéric  I"  (1688-1713),  ne  s'est  en  au- 
cune façon  soucié  des  écoles  et  n'a  rien  fait  pour 
renseignement  du  peuple.  Son  fils  et  successeur, 
Frédéric-Guillaume  I"  (1713-1740),  a  ouvert  la  voie 
à  un  meilleur  avenir.  Bien  que  préoccupé  par-des- 
sus tout  de  soldats  et  d'éducation  militaire,  et  peu 
désireux  d'employer  son  argent  ou  plutôt  l'argent 
de  son  peuple  à  d'autres  objets  que  le  recrute- 
ment et  l'entretien  de  l'armée,  il  n'a  pas  moins 
essayé  de  donner  à  l'instruction  populaire  une  vi- 
goureuse impulsion.  Il  a  été  fondé  sous  son  règne 
près  de  1800  écoles.  C'est  du  reste  le  temps  où 
s'est  produit  le  puissant  mouvement  pédagogique 
du  pictisme',  qui,  sous  la  direction  de  Francke*,  a 
formé  un  certain  nombre  d'excellents  maîtres, 
répandus  de  Halle  sur  diverses  provinces  de 
Prusse.  Pour  la  première  fois  on  se  préoccupait, 
pour  avoir  de  bonnes  écoles,  d'avoir  de  bons  insti- 
tuteurs. Faible  début  néanmoins  et  résuliats  en- 
core insignifiants.  Les  maîtres  de  presque  toutes 
les  écoles  rurales  étaient  eux-mêmes  aussi  igno- 
rants que  leurs  élèves.  Quand  un  homme  n'était 
plus  bon  à  rien,  ne  pouvait  plus  être  ni  soldat  ni 
ouvrier,  ne  savait  plus  comment  gagner  sa  vie  et 
en  était  réduit  à  errer  en  mendiant,  il  se  faisait 
maître  d'école. 

La  lettre  patente  du  10  novembre  17?2  cherche 
à  remédier  à  ce  mal,  en  défendant  que  désormais 
«  on  prenne  à  la  campagne  pour  en  faire  des  sa- 
cristains ou  des  maîtres  d'école  d'autres  artisans 
que  des  tailleurs,  des  tisserands,  des  forgerons  ou 
des  charpentiers  ».  Pour  assurer  aux  maîtres 
d'école  quelques  ressources,  le  rescrit  du  17  sep- 
tembre 1738  porte  que  «  dans  le  plat  pays  nul  ne 
pourra  exercer  la  profession  de  tailleur  hors  le 
sacristain  et  le  maître  d'école  ».  A  diverses  repri- 
ses Frédéric-Guillaume  P""  cherche  à  organiser  une 
inspection  des  écoles;  il  veut  établir  l'obligation 
scolaire,  il  proteste  contre  l'ignorance  absolue  de 
ses  sujets.  Le  21  février  1737,  il  publie  les  Princi- 
pia  regulativa,  qui  deviennent  la  loi  scolaire  fon- 
damentale de  la  province  de  Prusse.  «  Le  roi,  était- 
il  dit  dans  ce  document,  très  peiné  du  dommage 
que  l'incrédulité  et  les  ténèbres  causent  à  son 
peuple  pour  le  temps  et  pour  l'éternité,  ne  cesse 
de  s'y  opposer  par  des  ordonnances  réitérées  ;  n'at- 
teignant pas  son  but,  il  veut  s'efl'orcer  de  prépo- 
ser à  l'éducation  de  la  jeunesse  des  sujets  capables, 
et,  à  cet  effet,  il  fait  gracieusement  don  d'une 
somme  de  50  000  thalers  (187  000  fr.),  comme  fon- 
dation perpétuelle.  »  Ce  sacrifice  peut  païaître 
minime  quand  on  sait  que  sur  les  6  millions  de 
thalers  auxquels  s'élevaient  les  revenus  de  l'Etat, 
5  millions  (18  750  000  fr.)  étaient  consacrés  à  l'en- 
tretien de  l'armée.  Les  50  000  thalers  expri- 
maient du  moins  une  bonne  intention.  Les  re- 
venus de  cette  fondation,  appelée  Mont-de-piétéf 
devaient  servir  à  sub\entionner  les  maîtres  aux- 
quels un  accident  de  force  majeure  aurait  rogné 
leur  traitement  habituel,  ou  à  réparer  une  école 
incendiée.  Les  Pvindpia  leyulativa,  tout  en  l"aisant 
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appel  k  la  bonne  volonté  des  nobles  et  des  ccclé- 
Biastiques,  mettaient  la  construction  et  l'entretien 
des  ëcoles  à  la  charge  des  communes  ou  des  comi- 
tés scolaires;  l'Etat  s'engageait  à  fournir  le  bois 
de  construction  et  du  chauffage  ;  des  collectes  de- 
vaient procurer  les  portes,  les  fenêtres  et  les 
poêles.  Quant  au  traitement  des  instituteurs,  les 
paroisses  devaient  y  contribuer  chacune  pour  4 
thalers  (15  francs)  par  an,  et  les  parents  pour  4 
gros  par  semaine  (six  à  sept  centimes).  Les  mal- 
ti  es  devaient  recevoir  aussi  quelques  dons  en  na- 
ture. Ces  bonnes  intentions  restèrent  à  peu  près 
stériles.  Le  concours  financier  de  l'Etat  était  insi- 
gnifi.mt,  la  noblesse  et  le  clergé  demeurèrent 
sourds  aux  appels  du  roi,  et  le  peuple  était  trop 
i^aiorant  et  trop  pauvre  pour  se  venir  en  aide  à 
lui-même. 

Le  règne  de  Frédéric  le  Grand  (1740-1786)  ne 
changea  pas  profondément  cet  état  de  choses, 
malgré  les  caprices  philosophiques  et  littéraires 
du  monarque.  Son  temps  et  ses  ressources  furent 
absorbés  par  les  choses  de  la  guerre,  et  le  souci 
des  conquêtes  fit  tort  chez  lui  au  souci  des  écoles. 
Ce  n'est  pas  qu'il  n'ait  publié,  dès  le  début  de  son 
règne,  quelques  ordonnances  sur  l'entretien  et  le 
règlement  des  écoles  ;  mais  c'étaient  des  paroles 
auxquelles  manquait  la  confirmation  de  fait,  le  se- 
cours financier.  Sur  un  buflget  de  20  millions  de 
thalers,  13  étaient  consacrés  à  l'armée,  et  le  reste 
n'allait  ni  peu  ni  beaucoup  à  l'enseignement  popu- 
laire :  le  reste  était  le  trésor  de  guerre,  la  réserve 
d'avenir.  Ce  qui  se  fit  de  mieux  dans  le  domaine 
scolaire  sous  le  règne  de  Frédéric  II  est  dû  à 
Hecker  *.  Entre  autres  bonnes  œuvres^  celui-ci 
créa  en  1748  à  Berlin  —  V.  Normales  (Ecoles), 
p.  2073  —  un  séminaire  pour  former  des  sacristains 
et  des  maîtres  d'école.  Cette  institution  n'eut  d'a- 
bord qufî  de  médiocres  résultats,  mais  l'idée  pou- 
vait, et  devait  devenir  féconde.  En  théorie  du  moins, 
il  fut  décidé  que  les  postes  royaux  de  sacristains 
ou  de  maîtres  d'école,  dans  le  Brandebourg,  ne 
pourraient  être  remplis  que  par  des  sujets  sortant 
de  ce  séminaire.  En  pratique,  cet  ordre  fut  loin 
d'être  réalisé.  En  1763,  Hecker  écrivit  et  soumit  à 
la  signature  du  roi  le  Rèr/lement  scolaire  général 
de  la  monarc/iie  prussienne,  qui  est  devenu  la 
charte  de  l'enseignement  dans  ce  pays,  soit  qu'il 
ait  servi  de  base  aux  règlements  ultérieurs,  soit  \ 
qu'il  subsiste  encore  tel  quel  dans  quelques-unes 
de  ses  parties.  Ce  règlement  a  pour  objet  «  de  re- 
médier à  l'ignorance  si  préjudiciable  et  si  peu  di- 
gne du  christianisme,  et  de  former  dans  les  écoles 
des  sujets  plus  habiles  et  meilleurs  ».  Ce  docu- 
ment considérable  pour  son  époque  et  qui  aurait 
placé  la  Prusse  au  niveau  des  autres  pays  alle- 
mands, s'il  avait  été  réellement  exécuté,  se  com- 
pose de  26  articles.  En  voici  le  court  résumé  :  Les 
onze  premiers  articles  traitent  de  la  fréquentation 
des  écoles,  de  la  rétribution  scolaire,  des  ména- 
gements pour  les  indigents,  des  moyens  de  per- 
suasion et  de  correction  sévère  pour  les  parents 
négligeiits;  les  articles  12  et  13  contiennent  des 
instructions  aux  patrons  sur  le  choix  des  maîtres; 
larticle  14  établit  un  examen  préalable  à  la  nomi- 
nation; les  maîtres  doivent  «  avoir  passé  un  cer- 
tain temps  au  séminaire  de  Berlin  et  s'y  ô.tre  in- 
struits dans  la  culture  des  vers  à  soie  et  dans  la 
niédiode  excellente  usitée  dans  les  écoles  de  la 
Trinité  »  ;  l'article  15  interdit  les  écoles  clandes- 
tines; les  articles  16  à  24  traitent  de  la  vie  pri- 
vée et  de  la  conduite  des  maîtres  d'école,  et  de 
leurs  relations  avec  les  ecclésiastiques,  règlent  de 
la  façon  la  plus  minutieuse  le  programme  des  le- 
çons, dressent  la  liste  des  livres  autorisés,  établis- 
sent la  discipline;  les  derniers  articles  rappellent 
aux  pasienrs  leur  devoir  d'inspection  des  écoles 
•sous  peine  de  suspension  ou  même  de  révocation. 

Une  mauvaise  volonté  universelle  réduisit  à  peu 


près  à  néant  les  excellentes  intentions  et  dispo- 
sitions   du    Règlement    général.     On     manquait 
d'hommes  et  d'arp;cnt  comme  sous  le  règne  pré- 
]  cèdent.  Le  roi  destina  quelques  maigres  revenus 
j  à  constituer  «  le  fonds  des  grâces  scolaires  »  pour 
améliorer  quelques  traitements  dérisoires  en  Po- 
méranie;  il  accorda  à  la  Marche  de  Brandebourg 
un  capital  de  100  000  thalers  dont  les  intérêts  à 
,  4  0/0  devaient   servir  aux  mêmes  usages,   Qu'é- 
,  talent  de  si  pauvres  sommes  en  présence  de  si 
:  grands  besoins  ?  Pour  faire  illusion  au  roi  sur  les 
résultats  obtenus,    d'ingénieux   courtisans,  scm- 
;  blables  à   ceux    qui  construisaient    des    villages 
d'opéra  comique  sur  le  passage  de  l'impératiice 
Catherine    dans  les    steppes    de  Russie,    avaient 
!  soin  qu'il  y  eût  de  bonnes  écoles  sur  la  routo  qui 
menait  aux  lieux  de  revue,   dans  les   villag'^s  où 
l'on  relayait.  Frédéric  II  parait  avoir  renoncé  vers 
la  fin  de  son  règne  à  certaines  améliorations  f|u'il 
avait  autrefois  poursuivies.  En   1752,  il  défendait 
qu'on  fît  des  places  de  maître  d'école  des  sortes 
d'indemnités  aux  soldats  mutilés  par  la  guerre  ; 
en  1779  il  donne  au  contraire  au  département  ec- 
clésiastique  l'ordre  «  d'employer  comme  maîtres 
d'écoles  ceux  des  invalides  qni  savent  lire,  écrire 
et  compter  ».  Ce  trait  jette  un  jour  singulier  sur 
la  valeur  des  maîtres  et  des   écoles  de  Prusse  à 
cette  époque.  Pouvait-il  en  être  autrement  quand 
le  métier  de  maître  d'école  était  le  moins  lucratif 
de  tous,  alors  que  plus  de  500  maîtres   dans   la 
Marche  de  Brandebourg  ne  gagnaient  pas  plus  de 
10  thalers  par  an  (37  fr.  50),  et  que  quelques-uns 
même  n'arrivaient  pas  à  ce  chiffre? 

Cet  état  de  choses  ne  s'est  pas  amélioré  sous  le 
règne  de  Frédéric  Guillaume  II  (1780-1797),  dissi- 
pateur qui  savait  trouver  de  l'argent  pour  ses  plai- 
sirs et  non  pour  les  écoles.  Loin  de  soumettre  les 
candidats  à  l'examen  recommandé  par  le  Règle- 
ment général,  les  patrons  nobles  ou  ecclésiastiques 
étaient  trop  heureux  lorsqu'il  se  présentait  quel-  . 
que  pauvre  diable  pour  se  charger  de  la  direction 
d'une  école,  de  vieux  soldats,  des  ravaudeurs,  des 
veilleurs  de  nuit,  des  bergers  annexant  la  garde 
des  enfants  à  celle  des  troupeaux.  L'administra- 
tion recommandait  aux  maîtres,  ainsi  que  du 
temps  de  Frédéric  II,  l'élève  des  vers  à  soie 
comme  un  moyen  d'ajouter  quelques  ressources 
à  la  rétribution  scolaire,  et  Ion  pense  bien  que 
pour  se  faire  un  supplément  de  10,  20  ou  môme 
30  thaiers  par  an,  le  maître  négligeait  singulière- 
ment l'école  au  profit  de  la  magnanerie.  Les  éco- 
les des  villes  ne  valaient  pas  beaucoup  mieux  que 
celles  des  villages.  Une  orthodoxie  intolérante 
étendait  sur  tout  le  royaume  son  influence  né- 
faste; elle  avait  à  son  service  le  ministre  Wœllner, 
qui  avait  établi  une  sorte  d'inquisition  des  con- 
sciences; le  conseiller  Sack,  membre  du  consis- 
toire supérieur,  un  des  plus  hauts  fonctionnaires 
du  royaume,  écrivait  vers  la  fin  du  xviii"  siècle  : 
«  Je  me  permets  de  douter  de  l'utilité  qu'il  y  a 
pour  les  paysans  et  surtout  pour  les  pauvres  à 
savoir  lire  ;  l'avantage  qu'ils  peuvent  retirer  de 
ce  maigre  savoir  ne  vaut  vraiment  pas  la  peine 
qu'on  se  donne  pour  l'acquérir.  » 

Notons  cependant  que  c'est  sous  le  règne  de 
Frédéric-Guillaume  II  que  fut  promulgué  (nOi) 
le  Code  général  prussien  i^AUgemeines  Lnudreclit\ 
qui  établit  le  principe  de  la  fréquentation  obli- 
gatoire de  l'école. 

II.  —  C'est  à  Frédéric-Guillaume  III  (1797- 
1840),  l'un  des  princes  les  plus  éclairés  de  l'Alle- 
magne, que  la  Prusse  doit  la  transformation  et  le 
développement  de  l'instruction  populaire.  Il  avait 
commencé  par  congédier  le  minisire  Wœllner,  et 
l'on  sentit  immédiatement  soufller  dans  l'admi- 
nistration   scolaire    un   esprit    de    liberté   et   de 
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Massow,  qui  remplaçait  Wœllner,  pour  lui  expo- 
ser ses  vues  sur  l'instruction  du  peuple.  «  C'est 
par  l'insiruction  et  l'éducation  que  l'homme  et  le 
citoyen  se  forment,  disait-il,  et  ces  deux  choses 
sont  l'œuvre  de  l'école.  Il  est  temps  de  songer  à 
donner  une  instruction  et  une  éducation  conve- 
nables aux  enfants  des  bourgeois  et  à  ceux  des 
paysans.  II  faudra  établir  une  règle  uniforme 
pour  toutes  les  provinces.  »  En  réponse,  le  minis- 
tre dresse  un  plan  général.  «  L'objet  de  la  réfor- 
me, dit-il,  est  de  créer  une  éducation  nationale.  » 
Il  montre  la  nécessité  de  sérieux  sacrifices  d'ar- 
gent et  de  l'unité  d'action. 

Une  série  d'tfïorts,  d'études,  de  projets  et  de 
règlements  se  succèdent.  Le  roi  demande  que  les 
hommes  les  plus  compétents  du  royaume  prépa- 
rent un  livre  de  lecture,  de  chants  et  de  prières 
qui  puisse  convenir  aux  écoles  de  tout  culte,  afin 
d'établir  l'unité  d'enseignement  et  d'éducation 
dans  le  royaume.  Il  assure  un  revenu  annuel  de 
6000  thalers  aux  écoles  de  la  Marche,  dont  1000 
pour  la  création  d'écoles  industrielles.  Le  consis- 
toire supérieur,  cherchant  les  moyens  d'amélio- 
rer le  régime  scolaire  et  de  trouver  des  secours, 
va  jusqu'à  proposer  de  supprimer  des  postes  de 
pasteurs  et  de  réunir  des  paroisses.  On  s'occupe 
même  de  l'éducaiion  des  filles;  il  n'y  a  guère  d'é- 
coles pour  elles;  il  n'y  en  a  pas  de  convenables 
pour  élever  les  filles  de  la  bourgeoisie  dans  les 
villes.  «  Où  trouver  des  maîtresses  réunissant  à 
la  fois  le  don  d'enseignement  et  les  connaissances 
littéraires?  dit  un  écrivain  du  temps.  Il  faudrait 
des  séminaires  pour  les  former.  »  Cette  idée  est 
nouvelle.  Une  femme  de  lettres,  Ernestine  de 
Krosigk,  a  le  courage  d'en  essayer  la  réalisation  ; 
elle  fonde  à  Berlin,  avec  l'appui  du  roi,  une  école 
normale  d'institutrices,  mais  seulement  pour  des 
écoles  privées.  Cette  tentative  n'a  pas  de  suites  ; 
.es  ressources  et  l'attention  du  pays  étaient  ab- 
sorbées ailleurs. 

Les  mauvaises  années  étaient  venues    pour   la 
Prusse.  La  guerre    lui    fut    défavorable.   Malgré 
des  sacrifices  coûteux  et  sanglants,  la  Prusse  fut 
vaincue  et  démembrée.  Après  léna  (1806),  après 
le  traité  de  Tilsitt  (1807),  elle  était  réduite  de  près 
de  moitié.  C'est  le  moment  où  elle  fut  réellement 
le  plus  grande;  sous  le  coup  de  si  cruels  revers, 
le  pays  fut  électrisé;   le    roi,  la  reine  Louise  sur- 
tout,   soufflèrent  le  patriotisme  dans    les   âmes; 
leurs  eff'orts  furent  secondés  par  quelques  hom- 
mes d'élite.  L'école  fut  transformée;  l'instruction 
publique  reprit    une    impulsion    extraordinaire. 
«  Nous  avons  perdu  en  étendue  de  territoire,  di- 
sait Frédéric-Guillaume  ;  notre  Etat    a   perdu  en 
puissance  extérieure    et  en   éclat,  mais  nous  de- 
vons et  nous  voulons  apporter  nos  soins  à  gagner 
en  puissance  et  en  éclat  intérieurs.  Aussi  est-ce 
ma    volonté  formelle  que  la  plus  extrême  atten- 
tion   soit    consacrée  à  l'instruction    populaire.  » 
Le  grand  ministre  patriote  Stein  écrivait  :  «  Pour 
transformer  le  peuple,  lui  inspirer  confiance  en 
lui-même,  pour  le  rendre  prêt  à  tous  les  sacri- 
fices en  vue  de  l'indépendance  et  de  l'honneur 
national,  il  n'y  a  rien  à  attendre  que  de  l'édu-  j 
cation  de  la  jeunesse.  Il   faut  développer  toutes  j 
les  forces  de  l'esprit  par  une  méthode  conforme  j 
à   la   nature   humaine,    ne   négliger  aucune  des  j 
facultés   sur   lesquelles  reposent   la    force  et  la 
dignité  de  l'homme;    nous  arriverons  ainsi  à  voir  ! 
se  développer   une    génération  physiquement  et  I 
moralement    rigoureuse,  et   un    meilleur  avenir  ! 
s'ouvrira  devant  nous.  »  j 

L'instruction  publique,  d'abord  abandonnée  au  i 
hasard,  sans  direction,  avait  été  confiée  à  un  Con-  j 
seil  supérieur  (OberschulcoUegium).  L'Etat  veut 
la  suivre  de  plus  près,  agir  sur  elle   avec    plus  , 
d'efficacité,  et   la  rattacher  à  l'un  de  ses  giands 
services.  En  1808,  i'OberschulcoUegium  est  sup- . 


primé,  et  l'instruction  publique  forme  la  3*  sec- 
tion du  ministère  de  l'intérieur,  confiée  alors  au 
célèbre  Guillaume  de  Humboldt. 

En  peu  d'années  on  vit  de  nouvelles  écoles 
s'ouvrir,  des  maîtres  se  former.  On  envoyait  ans 
élèves  à  Pestalozzi  ;  on  créait  des  écoles  normales, 
à  Braunsberg,  18l0;  à  Karalene,  1811;  à  Marien- 
burg,  1814;  àJenkau,  1815;  à  Kœslin,  à  Bunzlan, 
1816;  à  Graudenz,  à  Neuzelle,  181T.  On  compio- 
nait  enfin  que  la  première  condition  pour  avoir 
de  bonnes  écoles,  c'est  d'avoir  de  bons  maîtres, 
et  que  pour  les  avoir,  il  faut  les  former. 

L'administration  de  l'instruction  publique  était 
une  dépendance  du  ministère  de  l'intérieur;  il 
fallait  lui  donner  plus  d'importance  et  d'indépen- 
dance. Le  3  novembre  1817,  le  roi  forma  un  dé- 
partement nouveau,  un  ministère  des  afl'aires 
ecclésiastiques,  de  l'instruction  et  de  la  méde- 
cine, dont  le  premier  titulaire  fut  le  baron  d'Al- 
tenstein,  qui  prit  pour  directeurs  des  deux  sec- 
tions consacrées  à  l'enseignement  public  les  con- 
seillers d'Etat  Sûvern  et  Nicolovius. 

Ils  rédigèrent  l'ordonnance  de  1819,  qui  modifiait 
tous  les  règlements  antérieurs,  et  qui  organisant 
l'obligation  scolaire,  a  Les  parents,  y  est-il  dit,  ou 
ceux  de  qui  dépendent  les  enfants  (fabricants  ou 
patrons)  seront  obligés  de  leur  faire  donner  une  i  n- 
struction  convenable  depuis  leur  septième  année 
jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans  accomplis.  Les  pa- 
rents, tuteurs  ou  maîtres  qui  seront  trouvés  en 
contravention  seront  d'abord  rappelés  à  l'accom- 
plissement de  leur  devoir.  Si  les  remontrances  ne 
suffisent  pas, on  usera  de  mesures  de  rigueur  :  les 
enfants  seront  conduits  à  l'école  par  un  agent  de 
police.  Les  parents  pourront  être  condamnés  à 
des  amendes,  et,  à  défaut  de  paiement,  à  la  prison 
ou  à  des  travaux  au  profit  de  la  commune. 

«Toutes  les  fois  qu'on  prononcera  la  peine  de  la 
prison  ou  des  travaux  pour  la  commune,  on  pour- 
voira à  ce  que  les  enfants  des  condamnés  ne  res- 
tent pas  abandonnés  pendant  que  les  parents  su- 
biront leur  peine.  Les  parents  condamnés  pour- 
ront, à  la  demande  du  comité  de  surveillance,  ère 
privés  de  la  participation  aux  secours  publics;  ils 
seront  incapables  de  prendre  part  à  l'adminisua- 
tion  de  la  commune  ou  de  remplir  aucune  fonc- 
tion d'égiise  ou  d'école.  Si  toutes  les  punitions  sont 
insuffisantes,  on  donnera  aux  enfants  un  tuteur 
particulier  pour  veiller  à  leur  éducation. 

»  l*endani  le  cours  de  l'année  scolaire,  aucun 
enfant  ne  peut  se  dispenser  d'une  seule  cla^,se 
sans  la  permission  de  l'instituteur,  qui  peut  iac- 
corder  si  l'absence  ne  doit  durer  qu'un  jour;  mais 
si  elle  doit  se  prolonger  plus  longtemps,  l'insti- 
tuteur doit  en  référer  au  comité  de  surveillance, 
qui  seul  a  le  droit  de  donner  l'autorisation.  » 

Ces  prescriptions  sévères  n'ont  cessé  d'être  on 
vigueur  depuis  lors.  Aujourd'hui  les  mesures  de 
répression  n'ont  plus  besoin  d'être  appliiuées,  tant 
l'obligation  est  entrée  dans  les  mœurs.  A  cette 
époque,  ni  sur  ce  point,  ni  sur  les  autres,  l'or- 
donnance ne  put  être  exécutée;  chaque  province 
conservait  ses  coutumes  ;  il  fallut  le  temps  et 
la  persévérance  pour  obtenir  les  résultats  cher- 
chés. 

Après  la  retraite  de  Sûvern,  la  direction  des 
écoles  fut  concentrée  dans  la  main  de  BeckendofF, 
dont  les  tendances  cléricales  inspiraient  de  l'in- 
quiétude, mais  qui  ne  laissa  pas  de  rendre  des 
services.  Il  se  consacra  plus  particulièrement  au 
développement  et  à  la  prospérité  des  écoles  nor- 
males ;  il  les  inspectait  lui-même,  se  mettait  en 
rapports  directs  et  frocjuents  avec  leurs  directeurs, 
envoyait  soit  aux  directeurs,  soit  à  certains  pro- 
fesseurs de  ces  établissements  des  bourses  de 
voy:>ge  pour  leur  permettre  de  se  voir,  de  s'in- 
struire réciproquement  de  leurs  expériences:  il 
chercha  à  étendre  et  à  prolonger  l'influence  des 
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directeurs  des  séminaires  sur  les  instituteurs  qui 
(«Il  étaient  sortis.  C'est  dans  ce  but  que  l'arrêté 
du  1er  juin  1826  proscrit  aux  directeurs  des  se- 
in naires  de  visiter  les  écoles  de  leur  circon- 
fccription. 

La  fin  du  ministère  Altenstein  coïncide  avec 
l'avcnement  de  Frédéric-Guillaume  IV.  Lorsque 
Alienstein  mourut  (1840),  il  laissait  après  lui 
en  Prusse  38  séminaires  d'instituteurs  et  envi- 
ron trente  mille  classes  primaires  en  pleine  acti- 
vité. C'est  l'époque  qui  correspond  au  rapport  si 
remarqué  que  fit  M.  Victor  Cousin  sur  Tinstruc- 
liou  publique  en  Allemagne  et  particulièrement 
en  Prusse. 

Altenstein,  bien  qu'un  des  chefs  du  parti  con- 
servateur, avait  eu  la  hardiesse  d'appeler  à  la  di- 
rection de  l'école  normale  de  Berlin,  fondée  en 
1851,  l'éminent  pédagogue  Diesterv^^eg,  dont  l'es- 
prit libéral  et  réformateur  allait  soulever  bientôt 
tant  d'opposition. 

m.  —  Après  la  mort  d'Altenstein,  son  successeur 
Eichhorn,  dévoué  à  la  réaction,  chercha  à  enrayer 
le  mouvement  libéral  qui  s'était  dessiné  dans  le 
monde  de  l'enseignement.  Le  nouveau  règne  s'an- 
nonçait mal;  l'influence  piétiste  dominait;  le 
noble  élan  qui  avait  suivi  la  période  des  grands 
revers  semblait  définitivement  arrêté.  Le  mouve- 
ment rétrograde  se  dessina  de  plus  en  plus.  En 
1847,  on  vit  Diesterweg  obligé  de  quitter  son 
école,  au  milieu  même  des  plus  brillants  succès. 
Après  les  événements  de  1848,  l'instituteur  de- 
vint suspect  ;  les  écoles  normales  furent  accusées 
de  répandre  un  esprit  de  science  et  d'indépen- 
dance qui  paraissait  dangereux.  On  se  mit  en 
mesure  de  les  rappeler  à  des  pensées  plus  mo- 
destes, à  un  programme  et  à  des  visées  plus  pra- 
tiques. Des  brochures  proposaient  même  de  sup- 
primer les  écoles  normales  et  de  confier  aux  pas- 
teurs de  village  le  soin  de  former  les  instituteurs 
pour  la  campagne.  L'école  à  une  seule  classe 
était  recommandée  comme  l'idéal  de  l'école  pri- 
maire. 

M.  de  Raumer,  devenu   ministre  de  l'instruc- 
tion publique  en  1850,  donna  corps  à  ces  aspira- 
tions rétrogrades  en  publiant  les  l^r,  2  et  3  octobre 
1854  les  fameux  règlements  connus  sous  le  nom 
des  trois  Regidative,  œuvre  du  conseiller  Stiohl.  Le 
premier  s'occupait  des  écoles  normales  et  tendait  à 
restreindre  leur  programme.  Le  second  contenait 
les  prescriptions  relatives  aux  écoles  préparatoires 
et  à  l'examen  d'admission.  Le  troisième  réglemen- 
tait exclusivement    l'école    à  une    seule  classe, 
comme  si  ce  genre  d'école  était  le  centre  et  l'unique 
forme   de    l'enseignement   populaire  en   Prusse, 
alors  que  déjà  les  écoles  à  deux  et  trois  classes 
formaient   au  moins  le  tiers  des  établissements 
scolaires.  Les  Regulative   donnaient    une    place 
considérable    à    l'enseignement   de    la  religion, 
principalement  de    l'histoire  biblique,  et  accor- 
daient une  importance  exagérée  aux  exercices  de 
mémoire.    Cette    réglementation    répondait    aux 
mômes  préoccupations  qui  avaienté  dicté  en  France 
Iji  loi   de   1850   et  livré  l'instruction  primaire  à 
riiifluence  des  congréganistes.  Grâce  à  de    telles 
dispositions,   l'instruction  arrivait  à   se  détruire 
elle-même,  l'instrument  de  l'émancipation  et  du 
progrès   devenait  un  moyen  d'assoupissement  et 
de  servitude  ;  on  sauvait  les  apparences  en  ne  fer- 
mant pas  les  écoles;  en  réalité  on  les  rendait  inu- 
tiles ou  nuisibles,  elles  ne   devaient   plus  servir 
qu'à  énerver,  à  engourdir,  à  enténébrer  le  peuple. 
Les  Regulative  soulevèrent  une  vive  résistance  ; 
Diesierweg  fut  un  des  chefs  les  plus  écoutés  de 
l'opposition.  Lors  de  l'avènement  du  nouveau  roi 
Guillaume  (1857),  le  parti  libéral  crut  avoir  cause 
gagnée.    Le  ministère  Betlimann-Hollweg   (1858- 
18(i2)  et  le  long  ministère  de  M.  de  Muhler  (1862- 
1872)  furent  en  effet  un  adoucissement,  une  sone 


d'arrêt  et  de  transition,  mais  à  peine  sensibles 
dans  leurs  effets.  Pendant  ce  d.  rnier  mini-tère, 
le  budget  militaire  ne  cessait  de  s'élever  ;  il  était 
de  37  millions  de  thalers  en  186i,  de  60  millions 
en  1871,  tandis  que  les  ^sommes  attribuées  au 
budget  de  l'instruction  publique,  et  en  particu- 
lier à  la  construction  et  à  l'entretien  des  écoles, 
étaient  vraiment  dérisoires. 

C'est  du  reste  à  l'occasion  de  la  discussion  du 
budget  de  1872  que  M.  de  Muhler  succomba.  Il 
fut  remplacé  par  le  D""  Falk,  jurisconsulte  distin- 
gué, esprit  libéral  et  résolu,  qu'on  pourrait  appeler 
le  Duruy  de  la  monarchie  prussienne,  comme 
M.  de  Raumer  en  avait  été  le  Fortoul. 

IV.  —  Au  moment  où  M.  Falk  prit  le  portefeuille 
de  l'instruction  publique,  il  y  avait  fort  à  faire, 
et  la  légende  du  maître  d'école  allemand  ne  sem- 
blait pas  pouvoir  s'appliquer  justement  à  la  Prusse. 
Le  nombre  des  conscrits  illettrée  était  encore 
assez  considérable,  relativement  au  reste  de  l'Al- 
lemagne. La  statistique  de  1870-1871  le  porte  à 
117,2  sur  1000  dans  la  province  de  Posen,  à  87,8 
dans  celles  de  Prusse.  On  manquait  d'institu- 
teurs ;  il  était  impossible  de  créer  de  nouvelles 
écoles  pour  recevoir  le  trop-plein  des  classes  qui 
débordaient,  pour  abréger  les  chemins  énormes 
que  certains  enfants  devaient  faire  pour  se  ren- 
dre en  classe,  ou  pour  mettre  à  la  retraite  des 
maîtres  vieux  et  infirmes.  On  estime  à  14  ou  16 
mille  le  nombre  d'instituteurs  en  plus  qu'il  eût 
fallu  avoir  dans  l'année  1872.  En  1871,  4000  postes 
effectifs  restaient  à  pourvoir  ;  dans  le  seul  district 
de  Koeuigsberg  il  y  avait  224  places  vacantes. 
Pour  suppléer  à  ces  lacunes,  on  acceptait  une 
foule  d'incapables  ou  parfois  môme  d'indignes. 

Le  traitement  des  instituteurs  n'était  pas  fait 
pour  attirer  de  nombreux  candidats  :  i6  353  postes, 
qui  formaient  le  tiers  des  places  d'instituteurs 
dans  le  royaume  de  Prusse,  n'avaient  pas  un  trai- 
tement supérieur  à  600  marks.  En  voici  le  dé- 
compte :  40  dans  les  villes,  256  à  la  campagne 
avaientun  traitement  variant  de  150  à  300  marks; 
378  dans  les  villes,  43U6  à  la  campagne,  un  trai- 
tement de  300  à  450  marks;  1112  dans  les  villes, 
10261  à  la  campagne,  un  traitement  de  460  à 
600  marks. 

Le  ministre  Falk  se  mit  à  l'œuvre  et  donna 
à  l'instruction  publique,  particulièrement  à  l'en- 
seignement primaire,  une  vigoureuse  impulsion.  Il 
établit  des  règles  pour  l'augmentation  progressive 
des  traitements  et  fit  voter  un  subside  de  l'Etat 
pour  y  contribuer.  Il  augmenta  le  nombre  des 
écoles  normales,  qui  fut  porté  en  six  ans  de  75  à 
99,  soit  une  augmentation  de  24.  Ces  99  sémi- 
naires se  divisaient  ainsi  :  65  protestants,  30  ca- 
tholiques et  4  mixtes,  dont  1  à  Posen  et  3  dans 
Hesse-Nassau.  Ils  renfermaient  en  1878  6728  élè- 
ves, dont  4763  protestants  et  i695  catholiques. 

L'une  des  œuvres  principales  du  ministère  Falk 
a  été  la  loi  du  11  mars  1872,  qui  a  placé  tous  les 
établissements  d'instruction  et  d'éducation  sous  la 
surveillance  et  l'inspection  de  l'Etat.  Cette   loi, 
qui  avait    pour  objet    de  restreindre  l'action    et 
l'influence  du  clergé  sur  l'école,  a  été  lobjet  des 
discussions  les  plus  vives,  et  a  partagé  les  esprits 
en  deux  camps  violemment  hostiles  ;  d'une  part, 
tous  ceux  qui  voulaient   maintenir  aux    membres 
du  clergé  soit  catholique,  soit  protestant,  rauio- 
rité  sur  les  écoles,    l'inspection  ofticielle  et  lin- 
fluence    intime;   d'autre  part,  ceux  qui  revendi- 
quaient les  droits  de  l'Etat  laïque,  dans  la  mesure 
où  ce  mot  peut  être  compris  en  Prusse.  La  loi  du 
11  mars  1872,  qui  n'était  que  l'extension  et   l'ap- 
plication de  l'article  23  de  la  Constitution   prus- 
sienne de  1850  (V.  Constitution^  p.  513),  fut  une 
sorte  do  révolution  dans  un  pays  où  l'on    avait 
depuis  des  siècles  l'habitude  de  coiisiJérer  l'in- 
spection des  écoles  comme  une  partie  intégraute 
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et  une  charge  naturelle  du  ministère  ecclésias- 
tique. 

Le  15  octobre  de  la  même  année,  le  ministère 
Falk  publia  de  nouveaux  règlements,  sous  le  litre 
à' histr actions  générales  {Allgemeine  Bestimmun- 
gen  betreffend  dus  Volksschuï-,  P/âparanden-  und 
Seminarwesen),  qui  remplacèrent  les  Regulative 
de  1854.  Ces  Instructions  générales,  qui  forment 
aujourd'hui  le  code  de  l'enseignement  primaire 
en  Prusse,  se  divisent  en  cinq  parties.  La  pre- 
mière détermine  rorganisation,  la  tâche  et  le 
but  de  récolo  primaire  ;  la  seconde  dresse  le 
programme  des  écoles  moyennes  ;  la  troisième 
traite  des  écoles  préparatoires  au  séminaire  ;  la 
quatrième,  des  séminaires  ou  écoles  normales;  la 
cinquième  réglemente  les  diflférents  examens  de 
l'ordre  primaire. 

Comparées  aux  Regulative  de  1854,  les  Instruc- 
tions générales  (rédigées  par  M.Schneider.le  succes- 
seur du  conseiller  Stiehl)  sont  incontestablement 
une  œuvre  de  progrès.  Elles  élèvent  le  niveau  de 
l'enseignement,  elles  en  étendent  le  programme, 
elles  en  améliorent  les  méthodes.  Au  lieu  de  borner 
Ihorizon  à  la  classe  unique,  à  celle  du  village, 
elles  prévoient  l'ensemble  d'un  enseignement  po- 
pulaire à  tous  les  degrés.  Elles  aitachent  un  im- 
portance nouvelle  à  la  préparation  des  candidats 
pour  les  écoles  normales,  et  elles  ont  introduit 
dans  l'enseignement  de  ces  écoles  mêmes  des 
disciplines  importantes,  telles  que  l'histoire  de  la 
pédagogie  et  la  littérature  nationale.  Elles  ont 
subi  divers  assauts.  A  droite  on  leur  reproche  de 
ne  pas  donnera  la  religion  la  place  centrale  qui 
doit  lui  revenir  dans  l'enseignement;  à  gauche  on 
leur  fait  un  grief  de  n'avoir  pas  donné  à  l'école  le  ca- 
ractère laïque,  de  ne  l'avoir  pas  dégagée  de  l'en- 
seignement confessionnel. 

Aussi  longtemps  que  dura  la  politique  du  Kul- 
turkampf ,  le  Dr  Falk  en  fut,  sous  la  haute  di- 
rection de  M.  de  Bismarck,  l'un  des  plus  capables 
et  des  plus  énergiques  représentants.  Lorsque 
l'orientation  fut  changée  et  que  le  chancelier  crut 
devoir  revenir  en  arrière  et  faire  au  clergé  catho- 
lique des  concessions  qu'exigeaient  ses  nouveaux 
plans,  le  ministre  Falk  fut  sacrifié.  Il  se  retira  le 
12  juillet  1879  après  plus  de  sept  années  d'une 
administration  laborieuse  et  brillante,  accompa- 
gné des  regrets  des  libéraux  et  de  la  majeure 
partie  du  corps  des  instituteurs. 

Son  successeur  fat  M.  de  Puttkamer,  qui  a  été 
remplacé  à  son  tour  (1881)  par  le  ministre  actuel 
de  l'instruction  publique,  M.  de  Gossler.  Tous 
deux  appartiennent  au  parti  conservateur. 

La  législation  scolaire.  —  Lors'ju'on  étudie  de 
près  la  législation  scolaire  de  la  Prusse,  on  est 
frappé  de  l'esprit  de  conservation,  de  discipline 
militaire  qui  la  caractérise.  Àiême  dans  ses  inno- 
vations, elle  laisse  subsister  des  anciennes  lois 
tout  ce  qui  a  passé  dans  les  habitudes  ou  qui  peut 
servir  à  fortifier  l'institution  scolaire.  C'est  ainsi 
que  la  loi  du  U  mars  1872,  qui  a  lait  de  l'inspec- 
tion des  écoles  un  service  relevant  exclusivement 
de  l'État  n'a  pas  exclu  pour  cela  l'ancien  personnel 
d'inspection  qui  se  composait  des  ecclésiastiques. 
Les  pasteurs  et  les  curés  sont  restés  presque  par- 
tout chargés  de  l'inspection  locale  ;  mais  c'est  de 
l'Etat  qu'ils  tiennent  désormais  leur  mandat,  le- 
quel peut  en  tour  temps  leur  être  retiré.  Le  gou- 
vernement s'est  arrangé  de  façon  à  conserver  ainsi 
une  classe  d'auxiliaires  dont  il  peut  à  chaque 
instant  se  débarrasser.  Il  s'est  assuré  leurs  ser- 
vices, mais  il  n'a  à  craindre  de  leur  pan  ni  oppo- 
sition ni  usurpation. 

Le  gouvernement  central,  tout  en  affirmant  sa 
haute  autorité  dans  toutes  les  questions  scolaires, 
ne  s'est  jamais  privé  des  secours  utiles  que  d'au- 
tres organismes  pouvaient  lui  offrir. 

Les  écoles  publiques  sont  à  la  charge  des  com- 


munes, des  paroisses  ou  de  certaines  communau- 
tés scolaires  formées  exclusivement  à  cet  effet* 
mais  l'Etat  conserve  sur  les  écoles  l'autorité  la 
plus  absolue.  Il  fixe  les  dimensions  des  bâtiments, 
arrête  les  programmes,  détermine  le  traitement 
qui  doit  être  payé  Ix  l'instituteur;  rien  ne  peut 
entraver  l'exercice  des  droits  considérables  qu'il 
s'est  réservé.  Son  autorité  est  partagée  ou  plutôt 
soutenue  dans  les  villes  par  des  délégations  sco- 
laires, dans  les  campagnes  par  des  comités  ru- 
raux dont  le  seigneur  du  lieu  est  membre  de 
droit  ;  le  titre  de  patron  de  l'école  accordé  au 
seigneur  n'est  pas  seulement  un  reste  du  temps 
passé;  il  est  encore  un  engagement  d'honneur  à 
soutenir  l'école  de  son  influence  et  de  ses  sub- 
sides. Il  resterait  à  savoir  ce  qu'y  peut  perdre 
la  dignité  et  l'indépendance  de  l'instituteur. 

L'enseignement  obligatoire,  que  le  code  prus- 
sien a  édicté  depuis  1794,  y  apparaît  bien  plu- 
tôt comme  un  impôt  semblable  à  celui  du  ser- 
vice militaire  que  comme  une  loi  de  protection  de 
l'enfance.  Il  semble  n'avoir  été  institué  que  pour 
procurer  au  roi  des  soldats  instruits  et  capables. 
Sans  doute  il  serait  injuste  de  méconnaître  que 
le  but  poursuivi  est  d'ordre  plus  élevé  :  c'est  la 
grandeur  de  la  patrie  par  l'instruction  de  ses  en- 
fants. Mais  la  raison  qui  en\oie  l'enfant  à  l'école 
n'en  est  pas  moins  la  raison  d'État.  Toute  l'orga- 
nisation de  l'instruction  primaire  se  ressent  ue 
ce  point  de  départ. 

Dès  qu'il  est  inscrit  à  l'école,  l'enfant,  pour  la 
première  fois,  est  enrégimenté.  Toute  absence  qui 
n'est  pas  régulièrement  justifiée  l'expose  à  de  sé- 
vères punitions;  elle  expose  ses  parents  à  l'a- 
mende et  à  la  prison.  Il  n'est  dispensé  de  quel- 
ques jours  de  classe  que  par  les  inspecteurs.  Tous 
les  exercices  réclament  à  titre  égal  son  assi- 
duité. La  gymnastique  est  toujours  obligatoire 
pour  les  garçons;  en  aucun  cas  les  filles  ne  peu- 
vent être  dispensées  d'assister  aux  classes  de  ira- 
vaux  d'aiguille.  Bien  plus,  quiconque  se  hasarde 
à  faire  l'école  buissouuière  est  reconduit  en 
classe  comme  le  soldat  déserteur  à  son  régiment, 
par  les  soins  de  la  maréchaussée. 

Le  règlement,  si  sévère  pour  assurer  l'assiduité 
de  l'écolier,  n'est  pas  beaucoup  plus  doux  lors- 
qu'il s'agit  de  sa  conduite  à  l'école  et  hors  de 
l'école.  Les  châtiments  corporels  sont  admis  en 
Prusse,  et  ne  sont  pas  près  de  disparaître  de  la 
discipline  scolaire.  On  voit  peu  à  peu  s'introduire 
des  adoucissements,  des  atténuations  ;  mais  il 
semble  qu'ils  ne  soient  admis  qu'à  regret  et 
comme  une  sorte  de  concession  à  la  mollesse  des 
mœurs. 

Rien  n'est  plus  loin  de  la  législation  prussienne 
que  l'école  laïque.  Ni  le  mot  ni  la  chose  n'ont 
leur  place  en  Prusse.  L'enseignement  religieux  oc- 
cupe la  première  place  ;  toute  école  était  confes- 
sionnelle il  y  a  peu  de  temps;  aujourd'hui  encore 
il  est  recommandé  d'avoir  égard  dans  la  fondation 
d'une  école  au  culte  de  la  majorité;  l'école  peut 
être  créée  et  entretenue  par  la  paroisse;  les  ecclé- 
siastiques ont  entrée  dans  toutes  les  écoles,  non 
seulement  comme  pasteurs  des  âmes,  mais  comme 
inspecteurs  des  études.  La  direction  de  l'ensei- 
gnement religif^nx  appartient  naturellement  aux 
K;glises;  mais  l'État,  assez  récemment,  s'est  ré- 
servé le  droit  de  choisir  et  de  nommer  lui-même 
les  professeurs  chargés  de  cet  enseignement;  il 
laisse  â  l'Eglise  le  soin  du  spirituel^  mais  il  met 
la  main  sur  le  personnel. 

Il  n'y  a  pas  d'enfants  qui  puissent  se  soustraire 
à  l'enseignement  religieux;  si  les  enfants  ne 
prouvent  pas  q\x'ils  suivent  hors  de  l'école  une  in- 
struction religieuse  régulière  (cette  concession 
étant  faite  aux  minorités),  ils  sont  tenus  de  suivre 
le  cours  d'instruciion  religieuse  donné  à  l'écolf». 
La  législation    scolaire   prussienne  u  admet   pas 
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les  irrégularités,  les  exceptions  ;  l'école  est  un 
régiment,  tout  le  monde  doit  marcher  dans  le 
rang,  qu'il  s'agisse  de  religion,  de  gymnastique  ou 
de  calcul. 

C'est  pour  le  même  motif  qu'il  n'est  pas  per- 
mis aux  instituteurs  qui  se  marient  de  se  sous- 
traire à  la  cérémonie  de  la  bénédiction  religieuse. 
Certes,  il  en  était  bien  ainsi  en  France  ju->qu'ea 
ces  dernières  années;  la  réaction  qui  sévissait  sor 
l'enseignement  public  depuis  1850  n'admettait 
pas  la  témérité  d'une  pareille  émancipation.  Mais 
on  n'en  avait  pas  fait  une  prescription  officielle. 
La  Prusse  met  dans  ses  règlements  ce  qu'elle  veut 
établir  dans  ses  mœurs.  Il  est  formellement  pres- 
crit aux  fonctionnaires  de  l'Etat  de  dénoncer  tout 
instituteur  qui  n'aurait  pas  reçu  la  bénédiction 
nuptiale  à  l'église,  afin  qu'on  puisse  sur-le-champ 
le  destituer.  C'est  un  caporal  qui  a  manqué  à 
une  obligation  disciplinaire,  on  le  casse  aux 
gages. 

Telle  qu'elle  est,  la  législation  scolaire  de 
Prusse  peut  ofi'rir  d'utiles  objets  d'étude  et  de  ré- 
flexion. Klle  a  établi  l'obligation  scolaire  depuis 
le  siècle  dernier,  avec  un  ensemble  de  sanctions 
pénales  qui  ne  ressemble  guère  aux  précautions 
infinies  que  nous  avons  multipliées  chiz  nous. 
Elle  n'y  a  pas  joint  la  gratuité  et  la  laïcité,  qui  en 
sont  les  corollaires  et  pour  ainsi  dire  la  justifi- 
cation et  l'atténuation. 

L'obligation  pure  et  simple,  brutale,  universelle, 
même  avec  la  rétribution  scolaire,  môme  avec 
l'école  cou  fessionnclle,  avec  l'instruction  religieuse 
imposée,  n'en  a  pas  moins  été  acceptée  par  toutes 
les  classes  de  la  nation,  par  les  conservateurs 
comme  par  les  progressistes,  par  les  hobereaux 
comme  par  le  peuple,  et  elle  a  porté  des  fruits 
dont  la  Prusse  s'enorgueillit  à  juste  titre. 

L' école  (Règlement  du  15  octobre  1872j.  —  Il  y 
a  plusieurs  catégories  d'écoles  primaires  :  l'école 
à  plusieurs  classes,  l'école  à  deux  maîtres,  l'école 
à  un  seul  maître,  et  celle-ci  à  son  tour  se  sub- 
divise en  école  à  une  classe  et  école  de  demi- 
jour. 

L'école  à  une  classe  est  divisée  en  trois  de- 
grés :  le  degré  inférieur,  pour  les  enfants  de  six 
à  huit  ans,  qui  reçoivent  une  moyenne  de  W  heures 
de  leçons  par  semaine  ;  le  degré  moyen,  de  huit  à 
dix  ans,  et  le  degré  supérieur,  de  dix  à  quatorze 
ans,  avec  une  moyenne  de  30  heures  de  leçons  par 
semaine,  y  compris  les  heures  de  gymnastique 
pour  les  garçons,  et  de  travaux  à  l'aiguille  pour 
les  filles.  Le  nombre  des  élèves  ne  doit  pas  dé- 
passer 80. 

Si  ce  nombre  est  dépassé,  ou  si  le  local  ne  peut 
pas  contenir  ce  nombre,  et  que  les  circon- 
stances ne  permettent  pas  la  nomination  d'un 
second  maître,  on  établit,  avec  l'autorisation 
de  la  régence,  un  roulement  entre  les  enfants. 
Une  division  vient  en  clause  le  matin,  une  autre 
l'après-midi  ;  le  maximum  des  heures  de  leçons 
demandées  au  maître  est  de  32  par  semaine, 
soit  20  pour  la  division  supérieure  et  12  pour  la 
division  inférieure. 

Quand  deux  maîtres  sont  placés  dans  le  même 
établissement,  il  doit  y  avoir  deux  classes  sépa- 
rées. Si  le  nombre  des  élèves  dépasse  120,  une 
troisième  classe  est  nécessaire.  Le  nombre 
d'heures  pour  la  troisième  classe  doit  être  de  12 
par  semaine,  celui  de  la  seconde  classe  de  24,  ce- 
lui de  la  première  de  28. 

Dans  les  écoles  de  plus  de  trois  classes,  l'en- 
seignement comporte  22  heures  par  semaine 
pour  la  dernière  classe,  28  pour  la  classe  inter- 
médiaire, 30  et  32  heures  pour  les  degrés  supé- 
rieurs. ^ 

Daus  les  écoles  à  plus  de  deux  classes,  il  est 
a  désirer  que  les  sexes  soient  séparés,  au  moins 
dans  les  degrés  supérieurs.  Dans  les  écoles  qui  ' 


n'ont  f|ue  deux  maîtres,  il  est  recommandé  de 
diviser  les  éljves  d'après  leur  âge  plutôt  que 
d'après  leur  sexe. 

La  classe. — La  classe  doit  fournir  à  chaque 
élève  une  surface  de  d  décimètres  carrés;  il  faut 
qu'elle  soit  claire  et  bien  ventilée  ;  les  fenêtres 
doivent  être  garnies  de  rideaux;  les  tables  et  les 
bancs  doivent  être  en  nomfjre  suffisant  et  dispo- 
sés de  manière  à  ce  que  la  santé  des  enfants 
n'y  fouffiC  pas;  les  tables  sont  garnies  d'en- 
criers. 

Ce  n'est  que  par  exception  qu'on  doit  admettre 
des  classes  de  plus  de  80  à  100  places;  autant 
que  possible,  la  longueur  d'une  classe  ne  doit  pas 
dépasseï-  9  mètres;  la  hauteur  minimum  des  clas- 
ses plafonnées  est  de  3'", 20,  celle  des  classes  non 
plafonnées  3™,.j0.  Les  fenêtres  sont  placées  à  la 
gauche  des  enfants  et  derrière  eux,  jamais  en  face. 

La  classe  doit  être  munie  de  patères  pour  rece- 
voir les  bonnets,  foulards,  manteaux,  etc.,  d'un 
tableau  noir  avec  chevalet,  d'un  autre  suspendu  à 
la  muraille,  d'une  chaise  avec  table  fermant  à 
clef,  d'une  armoire  pour  les  livres,  cahiers,  craie, 
éponge,  etc. 

Le  mobilier  de  la  classe  comporte  réglemen- 
tairement :  1°  un  exemplaire  de  tous  les  manuels 
usités  dans  la  classe  ;  2°  un  globe  terrestre  ; 
3°  une  carte  murale  de  la  province  ;  4°  une  carte 
murale  de  l'Allemagne;  5°  une  carte  murale  de  la 
Palestine;  6°  quelques  tableaux  d histoire  natu- 
relle; 7°  des  alphabets  à  gros  caractères  mobiles, 
montés  sur  bois  ou  sur  carton;  8°  un  violon; 
90  une  règle  et  un  compas;  10°  un  boulier  comp- 
t^'ur  ;  dans  les  écoles  protestantes,  Jio  une 
Bible;  12°  un  exemplaire  du  livre  de  cantiques 
eu  usage  dans  la  paroisse. 

Le  maître  est  obligé  de  tenir  constamment  à 
jour  la  liste  de  ses  élèves,  la  liste  des  absences, 
le  tableau  des  leçons  qu""!!  a  faites  et  la  chroni- 
que de  l'école.  Cette  chronique  consiste  en  un  re- 
gistre qui  doit  contenir  tous  les  faits  intéressant 
l'histoire  de  l'école  :  la  description  géographique 
et  topographique  de  la  localité,  les  traditions  et 
événements  locaux,  le  nombre  et  les  occupations 
des  habitants,  l'étendue  des  propriétés  seigneu- 
riales, les  curiosités  et  antiquités  locales;  l'origine 
de  l'école;  le  patronat;  les  noms  des  instituteurs 
successifs,  leurs  appointements,  leurs  fonctions 
accessoires  ;  les  changements  opérés  dans  les 
locaux,  dans  le  mobilier,  les  fêtes  scolaires,  les 
fonds  de  l'école;  l'état  actuel,  le  nom  du  président 
du  cemité  scolaire,  de  l'inspecteur;  les  visites  des 
autorités  ;  les  événements  ayant  une  influence 
quelconque  sur  la  vie  et  le  développement  de  l'é- 
cole. 

Le  plan  d'études,  la  distribution  des  heures  et 
des  devoirs  pour  le  semestre  doivent  être  affichés 
en  permanence  dans  la  classe. 

Les  élèves  doivent  avoir  le  syllabaire  et  le  livre 
de  lectures  couranies,  un  cahier  de  calcul,  un 
cahier  de  musique,  les  livres  adoptés  pour  l'en- 
seignement religieux,  une  ardoise  avec  crayons, 
éponge,  règle, compas;  un  cahier  de  brouillons, un 
d'écriture,  un  d'orthographe  et  de  composition  ; 
pour  le  degré  supérieur,  un  cahier  de  dessin,  de 
petits  manuels  pour  les  sciences,  un  livre  de  lec- 
tures progressives  en  plusieurs  volumes,  un  atlas 
et  des  cahiers  pour  ces  diverses  études. 

Les  programmes.  —  Les  objets  de  l'enseigne- 
ment sont  :  la  religion,  la  langue  maternelle  ^dic- 
tion, lecture,  écriture),  le  calcul  et  les  éléments 
de  la  géométrie,  du  dessin,  de  la  géographie,  de 
l'histoire  naturelle,  pour  les  garçons  la  gymnas- 
tique, pour  les  filles  les  travaux  d  aiguille. 

Voici  la  distribution  du  temps  pendant  la  se- 
maine, pour  chacun  de  ces  divers  enseigiio- 
ments,  d'après  les  Instructions  générales  du 
12  octobre  1872  : 
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Ecoles  à  plusieurs  classes. 
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d'aiguille 

2 

2 

2 
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22 

28 

30  ou  32 

L'enseignement  religieux  catholique  est  confié  à  la 
direction  de  l'Eglise.  L'enseignementreligieux  pro- 
testant, d'après  les  Instructions  générales  de  1872,  a 
pour  but  d'initier  l'enfant  à  l'intelligence  de  l'Ecri- 
ture sainte,  en  même  temps  qu'à  la  profession  de 
foi  de  son  Église,  et  de  le  mettre  à  même  de  pren- 
dre une  part  active  aux  exercices  et  à  la  vie  reli- 
gieiise  de  cette  Eglise.  La  connaissance  de  l't'xri- 
ture  sainte  est  le  but  de  l'enseignement  de  l'his- 
toire religieuse.  Le  programme  trace  un  ensemble 
de  récits  historiquement  liés  depuis  les  livres  de 
l'Ancien  Testament  jusqu'à  la  Réforme  et  à  la 
vio  ecclésiastique  de  notre  époque,  en  insistant 
surtout  sur  la  vie  de  Jésus. 

L'instituteur  doit  raconter  de  vive  voix,  simple- 
mont,  en  s'écartant  le  moins  possible  du  langage 
biblique,  en  s'efforçant  d'agir  à  la  fois  sur  l'intel- 
ligence et  le  cœur  de  ses  élèves.  Dans  le  degré 
supérieur,  il  expliquera  des  extraits  des  livres  de 
l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament  (les  prophè- 
tes, les  psaumes  de  David,  les  Evangiles).  A  la 
leçon  du  samedi  sont  lus  et  commentés  les  textes 
indiqués  pour  les  prédications  du  lendemain  (pé- 
ricopes). 

Le  chant  fait  partie  intégrante  de  l'enseigne- 
ment religieux.  Dans  le  degré  inférieur,  on  se 
boine  à  l'étude  de  quelques  versets  ,•  des  canti- 
ques entiers  sont  étudiés  dans  les  autres  degrés. 
A  défaut  d'un  recueil  spécial  de  chants  religieux, 
le  texte  des  cantiques  est  pris  dans  le  psautier 
de  la  paroisse;  les  élèves  doivent  en  apprendre 
environ  une  vingtaine.  Les  enfants  du  degré  infé- 
rieur apprennent  de  courtes  prières  à  dire  le 
matin  et  le  soir  et  avant  le  repas;  on  explique  aux 
élèvos  plus  avancés  le  sens  et  l'organisation  du 
culte  public. 

L'enseignement  de  la  langue  allemande  com- 
prend des  exercices  de  diction,  la  lecture  et  des 
compositions  écrites;  ces  trois  exercices  subsis- 
tent et  se  développent  parallèlement  dans  les  trois 
degrés.  Au  degré  inférieur  les  exercices  oraux 
portent  sur  les  objets  les  plus  simples  ;  au  degré 
moyen  ils  s'appli(|uent  aux  familles  de  mots  :  au 
diîgré  supérieur,  ils  roulent  sur  des  morceaux  ti- 
res du  livre  de  lecture.  Le  but  de  ces  exercices, 
dit  le  programme,  est  d'amener  graduellement 
l'élève  à  prononcer  distinctement  et  correctement 
cha(|ue  mot,  à  s'exprimer  spontanément  dans  de 
courtes  phrases,  à  acquérir  une  certaine  sûreté 
dans  la  construction,  à  rc[)iodiiire  un  sujet  libre-  | 
ment  et  avec  justesse,  et  à  coordonner  clairement  : 
les  pensées.  I 


Les  exercices  de  lecture,  d'écriture  et  de  com- 
position n'offrent  rien  de  particulier. 

Le  calcul  de  tête  doit  être  seul  pratiqué  dans 
le  degré  inférieur,  et  dans  les  autres  degrés  il 
doit  toujours  précéder  le  calcul  sur  l'ardoise.  Le 
maître  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  le  but  pra- 
tique de  cette  science,  éviter  les  nombres  trop 
étendus  et  les  données  qui  ne  reposent  pas  sur 
la  icalité.  Le  but  final  est  do  mettre  l'élève  en 
état  de  résoudre  rapidement  et  sûrement  les  pro- 
blèmes qui  lui  sont  posés,  mais  il  importe  en 
même  temps  de  faire  de  cet  enseignement  un 
exercice  intellectuel  qui  donne  de  la  clarté  à  la 
pensée  et  de  la  correction  au  langage. 

L'enseignement  de  la  géométrie  doit  être  com- 
biné avec  celui  du  calcul  et  du  dessin,  de  façon  à 
familiariser  les  élèves  avec  les  formes  des  lignes, 
des  surfaces  et  des  solides,  pour  qu'en  s'essayant 
à  les  reproduire,  ils  puissent  opérer  sûrement  et 
calculer  avec  exactitude  les  longueurs,  les  super- 
ficies et  les  volumes. 

Dans  les  leçons  de  dessin,  tous  les  élèves  doi- 
vent travailler  simultanément  et  arriver,  par  l'exer- 
cice continuel  de  l'œil  et  de  la  main,  à  reproduire 
avec  la  règle  et  le  compas  des  réductions  ou  des 
agrandissements,  des  dessins  simples  de  meu- 
bles, de  parterres,  de  maisons,  d'églises,  d'objets, 
offrant  des  angles  droits  et  de  larges  surfaces. 

Quelques  biographies  prises  dans  l'histoire  de 
l'ancienne  Allemagne  et  particulièrement  du 
Brandebourg,  de  plus  en  plus  nombreuses  à  partir 
de  la  guerre  de  Trente  ans  et  du  Grand  Electeur, 
constituent  l'enseignement  de  l'histoire.  La  géo- 
graphie doit  commencer  par  la  patrie  et  s'étendre 
peu  à  peu  à  la  connaissance  du  globe. 

L'histoire  naturelle  embrasse  l'anatomie  et  la 
physiologie  élémentaire  de  l'homme,  l'étude  des 
minéraux,  des  végétaux  et  des  animaux  indigènes 
qui  offrent  quelque  intérêt  par  leur  utilité  ou 
leurs  particularités,  des  grands  carnassiers  étran- 
gers, du  règne  animal  et  végétal  de  l'Orient,  des 
plantes  dont  les  produits  servent  à  l'usage  jour- 
nalier (coton,  thé,  café,  sucre,  etc.).  Le  maître 
ne  doit  jamais  perdre  de  vue  qu'il  faut  habituer 
l'enfanta  une  observation  attentive  et  intelligente 
de  la  nature. 

Dans  l'école  à  un  ou  deux  maîtres,  la  physique 
n'est  pas  enseignée  ou  du  moins  elle  n'a  d'autre 
objet  que  de  rendre  les  enfants  attentifs  aux  phé- 
nomènes les  plus  habituels  de  la  nature.  Dans 
les  écoles  à  plu^^  de  deux  maîtres,  le  pro- 
gramme comprend  les  données  fondamentales  re- 
latives à  l'équilibre  et  au  mouvement  des  corps, 
à  l'acoustique,  à  l'optique,  à  la  chaleur,  au  ma- 
gnétisme et  à  l'électricité,  non  pour  faire  des  sa- 
vants, mais  pour  rendre  les  élèves  capables  de 
se  rendre  compte  des  phénomènes  les  plus  fré- 
quents et  des  machines  les  plus  usuelles. 

Construction  et  entretien  des  écoles.  —  La  con- 
struction et  l'entretien  des  écoles  incombent  à  la 
commune  scolaire,  c'est-à-dire  à  l'ensemble  des 
hommes  de  condition  indépendante  qui  habitent 
la  circonscription  scolaire,  sans  distinction  de 
confession  religieuse.  S'il  existe  des  écoles  diffé- 
rentes pour  les  diverses  confessions,  chaque  habi- 
tant n'est  tenu  de  contribuer  qu'à  l'entretien  des 
écoles  de  sa  confession.  C'est  aux  communes  que 
reviennent  également  les  frais  d'acquisition  et 
d'entretien  des  objets  scolaires  précédemment 
énumérés  ;  le  produit  des  amendes  pour  les  ab- 
sences est  consacré  à  l'acquisition  d'objets  utiles 
à  l'enseignement.  L'achat  de  cloches  est  facultatif. 
Le  chauffage  et  le  nettoyage  sont  à  la  charge  de 
la  commune  scolaire  ;  mais,  avec  l'autorisation  du 
gouvernement,  I  instituteur  peut  être  charge  de 
ces  soins  moyennant  une  rétribution  convenable. 
Si  la  coutume  est  établie  que  les  écoliers  nettoient 
la  classe  sous  la  surveillance  du  maître,  les  pa- 
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rents  qui  ne  voudront  pas  se  soumettre  à  la  cou- 
tume devront  assurer  le  service  à  leurs  frais. 

Ohlifjation.  —  C'est  VAUgemeines  Landrec'd, 
publié  le  5  février  1794,  qui  a  rendu  l'instruc- 
lion  primaire  obligatoire  en  Prusse.  Voici  le  texte 
de  la  prescription  légale  :  «  Tout  habitant  qui 
ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas  donner  chez  lui  à  ses 
enfants  l'instruction  nécessaire  est  obligé  de  les 
envoyer  à  l'école  après  leur  cinquième  année  ac- 
complie. —  L'instruction  scolaire  sera  continuée 
jusqu'à  ce  que  le  pasteur  ait  jugé  que  l'enfant  a 
reçu  les  connaissances  nécessaires  à  un  homme 
raisonnable  de  sa  condition.  »  La  durée  de  l'obli- 
gation s'étend  aujourd'hui  de  la  septième  à  la 
quatorzième  année. 

L'arrêté  du  24  septembre  1873  déclare  que  pour 
assurer  l'assiduité  des  enfants,  des  moyens  de 
coercition  seront  employés  à  l'égard  des  parents, 
et  que  les  enfants  seront  conduits  de  force  à  l'école 
par  la  police.  Les  absences  aux  leçons  de  gymnas- 
tique ou  de  travaux  àTaiguille  sont  assimilées  aux 
absences  des  autres  classes  et  punies  de  môme. 

Les  dispenses  ne  peuvent  être  données  que  par 
l'inspecteur  ;  le  gouvernement  se  réserve  de  pro- 
noncer dans  tous  les  cas.  Les  absences  pour  ma- 
ladie ou  toute  autre  cause  légitime  doivent  avoir 
été  autorisées  ou  valablement  excusées  dans  les 
trois  jours;  faute  de  quoi,  indépendamment  des 
punitions  enconrues  par  les  enfants,  une  amende 
de  50  pfennigs  à  trois  marks  sera  prononcée  contre 
les  parents  ou  tuteurs  ;  à  défaut  de  paiement,  la 
contrainte  par  corps  est  d'un  jour  de  prison  par 
jour  d'absence  de  l'enfant. 

L'arrêté  du  2  mars  1877  établit  qu'il  y  aura  congé 
le  jour  des  élections  primaires  pour  le  Landtag, 
mais  non  le  jour  des  élections  du  Reichslag. 

Inspectioii.  —  La  direction  et  l'inspection  su- 
périeure des  établissements  d'instruction  et  d'é- 
ducation appartiennent  à  l'Etat,  sous  l'autorité  du 
ministre  des  cultes  et  de  l'instruction  publique. 
C'est  lui  qui  nomme  les  inspecteurs  locaux  et 
d'arrondissement  et  qui  détermine  leur  ressort. 
Les  ecclésiastiques  peuvent  être  nommés  inspec- 
teurs «  à  titre  accessoire  ou  honorifique  »  [im 
Neben-  oder  Ehrenamt)  ;  mais  le  mandat  qui 
leur  est  ainsi  confié  est  révocable  en  tout  temps. 
L'inspection  scolaire  dans  les  différents  arron- 
dissements {Kreise)  relève  directement  de  l'ad- 
ministration de  la  régence  iHegierung),  subdivi- 
sion de  la  province.  Les  écoles  normales  et  les 
écoles  préparatoires  sont  du  rassort  des  conseils 
scolaires  provinciaux.  (V.  Autorités  scolaireSyp.  147, 
et  Inspection,  p.  1353.) 

L'Etat  paie  le  traitement  des  inspecteurs,  mais  ! 
laisse  les  frais  debureanx  à  leur  charge.  Quant  aux  ; 
inspecteurs  à  titre  accessoire '^c'est-à-dire  pasteurs  i 
et  curés),  ils  ne  reçoivent  directement  de   l'Etat  i 
ni  traitement,  ni  indemnité  de  voyage  pour  leur  '. 
service;  mais  les  conseils  d'arrondissement  peu- 
vent mettre  à    la   disposition  des  surintendants 
ecclésiastiques  certaines  sommes  sur  les  fonds  des- 
tinés à  multiplier  les  inspections  lorsque  le  be-  ', 
soin  s'en  fait  sentir.  I 

Les  directeurs  et  professeurs  d'écoles  norma-  ! 
les,  en  vertu  de  l'arrêté  du  30  août  1840,  doivent  | 
visiter  tous  les  ans,  sur  la  désignation  du  gouver-  ' 
nement  provincial,  une  partie  de  la  région  pour  | 
laquelle  leur    école  forme    les   instituteurs.    Ils 
communiquent  au  gouvernement  les  résultats  de 
leurs  observations.  Ces  visites,  du  reste,  ont  moins 
pour  objet  d'organiser  une  surveillance  des  écoles 
que  de   faire  connaître  aux  directeurs  de  l'école  ^ 
normale  l'état  réel  de  l'instruction  dans  leur  res-  i 
sort,  les  résultats  de  leur  propre  enseignement  et 
les  améliorations  qu'il  convient  d'y  apporter. 

Les  écoles  des  villes  sont  placées  sous  la  sur- 
veillance immédiate  de  commissions  scolaires  qui 
n'ont  du  reste  qu'un  caractère  officieux  :  elles  se 
i'*  Pau'he. 


composent  de  deux  à  trois  membres  du  cons»;il 
municipal,  d'autant  do  membres  du  conseil  d'en- 
quête, et  d'un  nombre  égal  d'hommes  compétents 
en  matière  d'enseignement.  Les  écoles  do  la 
campagne  sont  surveillées  par  des  comités  spé- 
ciaux composés  de  membres  inamovibles  et  de 
membres  électifs;  ces  derniers  sont  choisis  par 
les  pères  de  famille  de  la  localité.  Les  commis- 
sions so  réunissent  à  époques  fixes»  sous  la  prési- 
dence du  maire  et  s'occupent  de  tout  ce  qui  con- 
cerne l'école  :  nomination  des  maîtres,  fixation 
des  traitements,  réparations  à  faire  aux  locaux,  etc. 
Il  semble  qu'à  rh(!ure  actuelle  le  nombre  ou  la 
compétence  des  inspecteurs  laisse  encore  à  dési- 
rer, car  une  circulaire  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  en  date  du  7  juillet  1885  prescrit 
aux  sous-préfets  [Lan  Iràthei  «  de  prendre  une 
part  plus  active  que  par  le  passé  à  la  surveil- 
lance des  écoles  ». 

Examens  et  situation  des  instituteurs.  —  Les 
élèves  sortant  de  l'école  normale  passent  un  pre- 
mier examen  pour  obtenir  le  brevet,  qui  leur 
donne  droit  à  une  nomination  provisoire. 

Deux  ans  au  moins,  cinq  ans  au  plus  après  le 
premier  examen,  les  instituteurs  publics  doivent 
subir  un  second  examen  qui  donne  seul  droit  à 
une  nomination  définitive. 

Ils  sont  tenus  de  remplir  pendant  trois  ans  au 
moins  les  fondions  d'instituteur  dans  une  école 
publique  de  la  régence  dans  le  ressort  de  laquelle 
est  située  l'école  normale  qui  les  a  formés,  sous 
peine  de  rendre  tous  les  subsides  reçus  à  l'école, 
plus  une  somme  de  50  marks  par  semestre  qu'ils 
y  ont  passé. 

Les  institutrices  ne  sont  pas  soumises  au  se- 
cond examen  ;  le  brevet  de  fin  d'études  suffit  pour 
leur  obtenir  une  nomination  définitive,  mais  après 
un  stage  d'au  moins  deux  ans  à  titre  provisoire 
dans  une  école  publique. 

Le  traitement  des  instituteurs  leur  est  payé 
pendant  la  durée  de  leur  service  militaire  ;  les 
frais  de  suppléance  sont  supportés  par  ceux  qui 
ont  charge  de  l'école.  Dans  les  campagnes  et  les 
petites  villes,  les  instituteurs  peuvent,  sans  payer 
de  patente,  vendre  aux  écoliers  les  fournitures  de 
papeterie,  mais  l'autorité  scolaire  doit  veiller  à 
ce  qu'ils  ne  vendent  qu'à  des  prix  raisonnables 
(circulaire  du  8  mars  18i'2).  Lorsqu'une  place  de- 
vient vacante  par  la  mort  du  titulaire,  s'il  y  a  plu- 
sieurs maîtres  dans  l'école,  ils  sont  tenus  d'assu- 
rer le  service  sans  indemnité.  Une  loi  de  1671 
reconnaît  aux  instituteurs  le  droit  de  pétition  ; 
si  leurs  chefs  jugent  que  la  pétition  est  conçue  en 
termes  qui  peuvent  nuire  au  pétitionnaire,  ils 
doivent  l'avertir,  mais  non  refuser  de  la  trans- 
mettre, s'il  persiste.  Une  circulaire  du  4  février 
1875  i)it  :  «  On  ne  peut  continuer  à  accepter  les  ser- 
vices d'instituteurs  qui  n'auraient  pas  fait  bénir 
leur  mariage  dans  une  église,  car  un  instituteur 
chrétien  doit  donner  à  la  commune  l'exemple  de 
la  soun)ission  à  la  discipline  chrétienne  ;  il  con- 
vient donc  de  signaler,  afin  qu'ils  soient  révoqués, 
ceux  des  instituteurs  dont  le  mariage  n'aurait  pas 
reçu  la  consécration  religieuse.  » 

Discipline.  —  Les  punitions  infligées  aux  élèves 
ne  doiveul  jamais  aller  jusqu'aux  mauvais  traite- 
ments pouvant  nuire  à  la  sauté  des  enfant-^  ;  mais 
les  punitions  qui  restent  dans  les  limites  pres- 
crites par  l'ordre  du  cabinet  du  14  mai  18;'5  ne 
peuvent  pas  être  invoquées  en  justice  contre  les 
instituteurs.  L'inspecteur  a  également  le  droit  do 
cliâtiment,  mais  il  peut  recourir  au  domestique  dn 
l'école  pour  infliger  la  peine.  L'instituteur  a  le  droit 
de  punir  pour  des  fautes  commises  en  dehors  de 
l'école;  il  lui  est  môme  permis  en  certains  cas  do 
châtier  hors  de  l'école  non  seulement  ses  propres 
élèves,  mais  ceux  des  autres  classes  de  son  écolo 
Les  chàiiments  corporels  ne  sont  pas  interdits, 
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Rétribution  scolaire.  —  1-a  rétribution  scolaire 
est  due  à  l'instituteur  par  tous  les  enfanis  in- 
scrits à  une  école,  quelle  que  soit  la  situation  de 
fortune  des  parents.  L'instituteur  lui-même  n'a 
aucun  droit  à  la  gratuité  de  l'enseignement  pour 
ses  enfants,  à  moins  que,  par  suite  de  conventions 
particulières,  le  corps  enseignant  du  district  en- 
tier ne  soit  dispensé  de  payer  la  rétribution.  Les 
rétributions  non  payées  sont  à  la  charge  de  la 
commune  ;  l'i^tat  n'en  est  jamais  responsable.  La 
rétribution  scolaire  n'est  pas  perçue  directement 
par  rinstiiuteur,  mais  par  la  caisse  communale. 

Traitement  des  instituteurs.  —  Il  n'y  a  pas  de 
prescriptions  légales  sur  la  quotité  du  traitement 
qui  doit  être  assuré  aux  instituteurs.  Le  minimum 
assuré  par  les  derniers  budgets  aux  instituteurs 
de  campagne,  outre  le  logement  et  le  chauffage, 
est  le  suivant  dans  les  huit  anciennes  provinces 
prussiennes  : 

B'b  marks  dans  les  régions  des  régences  de 
Kôslin  et  de  Steitin  où  la  vie  est  à  bon  marché  ; 
720  dans  les  régions  de  la  régence  de  Kôslin 
où  la  vie  est  chère  ;  750  dans  les  provinces  de  Prusse, 
de  Posen,  de  Saxe,  dans  les  régions  de  vie  à  bon 
marché  de  Stralsund  et  de  Westphalie;  810  à  825 
dans  la  province  de  Brandebourg,  dans  la  régence 
de  Liegnitz  et  dans  les  régions  chères  de  Stralsund 
et  d'Oppeln;  900  à  960  dans  le  district  de  Huttcn 
et  les  régions  chères  delà  Westphalie;  930  à  1080 
dans  les  régions  chères  de  Goblenz,  Aix  et  Trêves; 
1006  à  1155  dans  les  régions  chères  de  Cologne; 
1100  à  1410  dans  les  régions  chères  de  Dûsseldorf. 

Le  minimum  est  naturellement  plus  élevé  dans 
les  villes,  et  il  varie  selon  les  provinces,  comme  le 
traitement  des  postes  de  campagne.  Voici  l'énu- 
mération  de  la  moyenne  des  traitements  dans  les 
villes  des  anciennes  provinces  :  Prusse  orientale, 
1238  marks;  Prusse  occidentale,  1228;  district  de 
Berlin,  2063;  province  de  Brandebourg,  1352;  Po- 
méianie,  1422;  Posen,  1162;  Silésie,  1419;  Saxe, 
1309;  Westphalie,  1379;  province  du  Rhin,  1470; 
Hohenzollern,  1118. 

Les  traitements  dans  les  nouvelles  provinces 
sont  un  peu  plus  élevés  :  Schleswig-Holstein,  villes 
1372  marks;  campagnes,  10ti6;  Hanovre,  1422  et 
905;  Hesse-Nassau,  1652  et  936.  La  moyenne  de 
l'ensemble  des  traitements  dans  le  royaume  de 
Prusse  est  de  1441  marks  dans  les  villes,  de  955 
dans  la  campagne. 

peu    de  postes   d'instituteurs  rapportent 
de  300  marks  :  voici  les  proportions  ac- 
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600  marks. . 
1050      — 
1500       — 
2250       — 


Au-dessus  de  2i50 


de  villes 

5,85  p.  100. 
42.30       — 
32.60       — 
15.83       — 

3.15       — 


de  campagne 
18.04  p.  100. 
65.79       — 
14.10       — 

1.87       — 


A  partir  de  la  douzième  année  de  service,  dans 
les  écoles  publiques,  l'Etat  peut  accorder  des  sup- 
pléments d'ancienneté  {Alterszuiagen),  personnels 
et  révocables  en  tout  temps  ;  ils  sont  d'abord  ac- 
cordés pour  une  période  de  cinq  années,  au  bout 
desquelles  l'autorité  décide  s'il  y  a  lieu  de  les 
continuer.  Le  supplément  est  retiré  ou  refusé 
lorsque  le  traitement  atteint  le  doubledu  minimum 
iixé  pour  l'école.  Ce  supplément  a  été  fixé,  en  1874, 
de  90  à  180  marks  pour  les  instituteurs,  de  60  à 
120  pour  les  institutrices.  Le  traitement  et  les 
suppléments  sont  payés  par  mois,  et  d'avance. 

Retraites.  —  La  nouvelle  loi  sur  les  retraites 
(188o)  fixe  la  pension  à  15  soixantièmes  à  partir  de 
la  dixième  année  ;  elle  s'élève  de  un  soixantième 
par  chaque  année  nouvelle;  mais  elle  ne  doit  pas 
dépasser  45  soixantièmes. 

La  pension  est  comptée  d'après  le  revenu  total, 
eu  argent,  logement,  cliauffitge,  subsides  en  na-  \ 


!  ture,  supplément  d'ancienneté.   Les  émoluments 
j  variables  par  leur  nature,  comme  par  exemple  la  ré- 
i  tribution  scolaire,  sont  comptés  d'après  la  moyenne 
des  trois  dernières  années. 

Le  temps  de  service  ne  part  que  de  la  vingt  et 
unième  année  d'âge  ;  il  embrasse,  la  durée  de  ser- 
vice militaire;  chaque  campagne  devant  l'ennemi 
compte  pour  une  année  de  service;  le  ministre  de 
l'instruction  publique  a  le  droit  de  faire  entrer  en 
ligne  le  temps  passé  en  Prusse  ou  en  dehors  mêm& 
de  l'Empire,  soit  dans  l'enseignement,  soit  au  ser- 
vice de  l'Eglise,  soit  dans  des  établissements  de 
charité,  tels  que  maisons  d'aveugles,  de  sourds- 
muets,  d'idiots,  d'orphelins,  etc. 

Les  pensions  sont  payées  par  mois,  et  d'avance, 
comme  le  traitement.  Le  droit  à  la  retraite  se  perd  : 
1®  lorsque  le  retraité  perd  lindigénat  allemand  ; 
2°  lorsqu'il  est  employé  à  un  service  public  dont 
la  rémunération  dépasse,  en  y  ajoutant  la  pen- 
sion, le  traitement  qu'il  avait  avant  sa  mise  à  la  re- 
traite. 

Les  allocations  de  l'Etat  destinées  aux  retraites 
n'ont  pas  cessé  de  s'accroître.  Elles  étaient  de 
24000  marks  en  1867,  de  300  000  en  1877,  de 
700  000  en  1882.  L'Etat  ne  dépasse  jamais,  dans 
sa  part  contributive,  le  chiffre  do  600  marks  ;  s'il 
y  a  un  surplus,  il  doit  être  payé  par  ceux  à  qui  in- 
combe la  charge  d'entretenir  l'école  ;  ils  peuvent 
le  prélever  sur  le  traitement  du  successeur  de 
l'instituteur  mis  à  la  retraite,  jusqu'à  concurrence' 
d'un  quart  de  ce  traitement. 

Statistique.  —  En  1882  la  Prusse  avait  111  sémi- 
naires d'instituteurs  et  d'institutrices,  avec  9955 
élèves.  Chaque  école  normale,  outre  le  directeur,. 
a  six  maîtres.  Chaque  élève  externe  reçoit  en 
moyenne  un  subside  de  150  marks  par  an,  chaque 
interne  de  90  marks  ;  ces  subsides  sont  réparti* 
selon  les  besoins  et  les  mérites.  Le  montant  total 
de  ces  fonds  s'est  élevé  en  1882  à  4  403  522  marks. 

Le  nombre  des  postes  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices s'est  élevé  de  52  046  en  1873  à  61  134  en 
1881  .Le  nombre  des  places  vacantes,  qui  était  de 
3616  en  1873,  n'était  plus,  malgré  l'augmentation 
du  nombre  des  places  créées,  que  de  252ii  en 
1881. 

Voici  le  plus  récent  tableau  statistique  des 
écoles  primaires  de  Prusse  : 

Ecoles 
urbaines        rurales  To'a) 


Nombre  des  écoles.. . . 
Nombre  des  classes. . . 

II. 

Écoles  à  une  classe. . . 

—  à  deux  classes.. 

—  à  trois        — 

—  à  quatre    — 

—  à  cinq  et  plus. . 

III. 

Maîtres  et  maîtresses. 

—  protestants.  . . 

—  catholiques... 

—  Israélites 

IV. 
Élèves 


3  339 

20  148 

455 
76 

1  524 

1492 

16  475 

19  781 

14  283 

9181 

315 


29  701 
45  820 

19  627 

5  902 
7  884 
2  736 
2  979 

40136 

26  612 

13  445 

79 


33  040 
65  96» 

20  082 
5  978 
9  108 
4  2ÎS 

19  454 

59  917 

40  895 

18  626 

394 


1.267.336  3.072.393  4.339.725) 


De  ces  élèves,  2  323  911  fréquentent  les  écoles 
protestantes,  1405  989  les  écoles  catholiques, 
10  037  les  écoles  Israélites,  et  199  792  les  écoles 
mixtes  quant  au  culte. 

La  moyenne  des  élèves  présents  dans  une  seule 
classe  est  différente  selon  les  provinces;  elle  est 
de  104  dans  la  province  de  Posen,  de  92  en  Silé- 
sie, de  57  dansle  Schleswig-Holstein  ;  de  là  naturel, 
lement  plus  ou  moins  de  fatigue  pour  les  maîtres 
plus  ou  moins  de  progrès  pour  les  élèves. 

Voici  le  tableau  des  conscrits  illettrés  en  Prusse 
en  1884-1885: 


PRUSSE  — 

Prusse   orientale O.OG  sur    100 

Prusse   orcidcnlalc 6-52  — 

Brandebourg 0.22  — 

Poméranie 0.45  — 

Posen 8.61  — 

Silésie 1.56  — 

Saxe 0.29  — 

Sclileswig-Holstein 0.06  — 

Hanovre 0.07  — 

Weslplialie 0.29  — 

Hessc-Nassau 0.14  — 

Province  du  Rhin 0.17  — 

Hohenzollern 0.00  — 

Moyenne  pourlamonarchie  entière.  1.91  — 


Bei'lin.  —  Au  commencement  de  ce  siècle,  la 
ville  de  Berlin  comptait  en  tout  68  écoles  pri- 
maires de  toute  nature.  Une  instruction  du  17  dé- 
cembre 18(i8,  ayant  pour  objet  la  réorganisation 
do  l'enseignement  primaire  à  Berlin,  divisa  la  ville 
en  40  districts  scolaires,  distribués  à  leur  tour  en 
10  arrondissements  d'inspection.  Dès  Tannée  sui- 
vante, Berlin  avait  49  écoles  communales,  com- 
prenant 557  classes  et  recevant  31  752  élèves  ;  en 
outre,  49  écoles  privées  recevaient  aux  frais  de  la 
ville  9726  élèves  dans  l  70  classes.  La  gratuité  fut 
établie  dans  les  écoles  de  Berlin  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1870  ;  au  début,  les  sacrifices  furent  peu 
importants.  La  dépense  avait  été  en  1868  d'en- 
viron un  million  et  demi  de  marks;  la  rétribution 
scolaire  avait  produit  138  000  marks  seulement. 
Mais  il  s'est  trouvé  justement  qu'à  partir  de 
cette  époque  la  capitale  de  la  Prusse  et  de 
l'empire  a  vu  s'accroître  sa  population  dans  une 
proportion  rapide,  qu'a  dû  suivre  aussi  le  déve- 
loppement des  établissements  scolaires. 

De  1870  à  1876,  il  y  a  été  bâti  45  écoles  nouvel- 
les; le  nombre  des  classes  des  écoles  communa- 
les s'est  élevé  dans  ce  laps  de  temps  de  557 
à  1265,  et  celui  des  élèves  de  31752  à  67  902. 
En  mars  1885,  Berlin  possédait  146  écoles  com- 
munales donnant  l'instruction  dans  2420  classes 
à  134  400  élèves.  A  la  fin  de  cette  année  1885,  on 
comptera  10  écoles  nouvelles  de  plus,  comprenant 
152  classes. 

Le  personnel  enseignant  de  Berlin  se  compose 
de  156  directeurs,  de  1620  maîtres  et  800  mal- 
tresses. Chaque  école  est  sous  la  surveillance  et 
l;i  responsabilité  d'un  directeur,  auquel  sont  su- 
bordonnés tous  les  instituteurs,  titulaires  ou 
auxiliaires.  Le  traitement  des  directeurs  est  en 
moyenne  de  3  540  marks;  celui  des  instituteurs 
titulaires  varie  entre  un  minimum  de  1560  marks 
et  un  maximum  de  3240;  celui  des  institutrices 
titulaires  entre  1170  et  1950;  le  traitement  des 
auxiliaires  est  de  1200  marks. 

L'ensemble  des  traitements   du  personnel  en 
soignant  de  Berlin  pour  1885,  est  de  5  468  655  marks  ; 
le  subside  de  la  ville  à  renseignement  primaire 
se  monte  à  6  668  656  marks. 

Toutes  les  écoles  primaires,  de  garçons  ou  de 
fillos.sont  placées  sous  la  haute  surveillance  de  la 
dépulation  scolaire,  comité  de  32  membres,  qui  a 
le  droit  de  présentation  des  instituteurs.  Chaque 
école  est  sous  la  surveillance  directe  d'un  inspec- 
teur, d'un  membre  de  la  délégation  scolaire  et  du 
directeur  de  l'école.  Toutes  les  questions  rela- 
tives à  l'inscription  des  enfants,  à  la  fréquentation 
de  l'école,  etc.,  sont  du  ressort  des  commissions 
scolaires  de  quartier.  Ces  commissions,  au  nom- 
bre de  88,  sont  composées  de  9  à  30  membres  ; 
c'est,  en  tout,  un  ensemble  d'environ  1400  ci- 
toyens de  bonne  volonté,  dont  l'action  est  loin 
d'être  inefficace;  grâce  à  leurs  efforts,  on  a  vu 
le  nombre  des  absences  de  l'école  descendre, 
dans  les  dernières  années,  de  10  000  à  7000. 

Aux  écoles  communales  se  superposent  des 
écoles  de  perfectionnement,  soutenues  par  la  ville 
et  soumises  également  à  la  députaiion  scolaire  ; 
au  nombre  do  12,  elles  reçoivent  4G00  écoliers. 
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Une  école  d'apprentissage,  ouverte  en  1882,  compte 
plus  d'un  millier  d'élèves. 

L'institution  des  sourds-muets,  fondée  en  1875, 
a  un  budgfît  de  48  427  marks  ;  linsti'  ution  des  aveu- 
gles, fondée  en  1878,  de  J2  098  marks. 

La  ville  de  Berlin  consacrait  en  1861  aux  dé- 
penses scolaires  à  peine  le  dixième  de  son  bud- 
get ;  elle  y  a  consacré  dans  les  dernières  années 
la  cinquième  et  parfois  môme  la  quatrième  par- 
tie de  ce  budget.  On  évalue  à  1 1 1  millions  de  marks 
les  sommes  qu'elle  a  dépensées  pour  cet  objet 
entre  les  années  1861  et  1884,  en  déduisant  les 
revenus  propres  des  écoles.  [Jules  Steeg.j 

PRYTANÉE  FRANÇAIS.  —  La  Bcvolution  n'a 
pas,  comme  le  répètent  souvent  des  écrivains  mal 
renseignés,8upprimé  brusquement,  et  sans  les  rem- 
I  placer,  tous  les  collèges  de  l'ancien  régime.  Elle  les 
I  a,  au  contraire,  maintenus  pjur  la  plupart,  malgré 
I  leur  insuffisance,  durant  toute  la  longue  période 
j  où  ont   été    discutés  les   divers    projets   d'édu- 
cation nationale;  et  lorsque  enfin  le  moment  fut 
venu    où    un    nouveau    plan    d'études    put   être 
substitué   à  l'ancien,  elle  utilisa  de  son  mieux, 
pour  la  création  des  écoles   centrales,  le  person- 
nel et  les  locaux  que  les  collèges  pouvaient  lui 
fournir. 

Le  collège  Louis-le-Grand  avait,  comme  les  au- 
tres collèges  de  Paris,  continué  sans  aucune  in- 
terruption, pendant  les  années  1792,  1793  et  1794, 
le  cours  de  ses  leçons  :  il  avait  pris  le  nom  de 
collège  Egalité.  Lorsque  parut  en  1795  le  décret 
instituant  les  écoles  centrales,  et  portant  que  «  les 
élèves  qui,  dans  la  fête  de  la  jeunesse,  se  seraient 
le  plus  distingués  recevraient,  s'ils  étaient  peu 
fortunés,  une  pension  annuelle  pour  se  procurer 
la  facilité  de  fréquenter  les  écoles  centrales  »,  le 
collège  Égalité  fut  choisi  pour  devenir  le  pension- 
nat de  ces  boursiers,  que  la  loi  appelait  les  «  élèves 
de  la  patrie  ».  A  cette  occasion,  le  nom  de  collège 
Égalité  fut  changé  en  celui  de  Pvytanée  français, 
en  souvenirdu  Prytanée  d'Athènes  où  les  citoyens 
qui  avaient  bien  mérité  de  la  patiie  étaient  nourris 
aux  frais  de  l'État.  Les  pensionnaires  du  Prytanée 
français  durent  suivre  les  cours  de  l'école  cen- 
trale la  plus  voisine,  qui  était  celle  du  Panthéon. 
(Sur  les  trois  écoles  centrales  de  Paris,  V.  l'ar- 
ticle Écoles  centrales,  p.  774.) 

En  l'an  VIII,  sous  le  Consulat,  le  ministre  de 
l'intérieur,  Lucien  Bonaparte,  proposa  une  réor- 
ganisation du  Prytanée,  et  la  division  de  cet  établis- 
sement en  quatre  collèges  placés  chacun  dans  une 
ville  différente.  On  lit  dans  le  rapport  qu'il  adressa 
aux  consuls  à  ce  sujet  :  «  Maigre  les  règlements  qu 
ontété  faits  pour  assurer  aux  jeunes  gensdes  dépar- 
tements des  places  dans  le  Prytanée,  il  faut  avouer 
qu'il  ne  peut  guère  être  considéré  que  comnieun 
établissement  local:  et  d'ailleurs,  la  modicité  des 
revenus  qui  sont  affectés  à  son  entretien,  et  celle 
des  sommes  que  le  gouvernement  y  consacre,  res- 
treignent à  un  trop  petit  nombre  de  sujets   le 
bienfait  de  l'enseignement,  et  ne  permettent  pas 
que  celui  qu'on  y  donne  ait  une  influence  sen- 
sible surl'immense  population  de  la  République... 
L'établissement,  étant  unique,  ne  peut  recevoir 
qu'un  trop  petit  nombre  d'élèves  :  l'expôrienca  a 
fait  connaître  que  le  nombre  de  ceux  qu'on  ras- 
semble dans  un  même  collège  ne  doit  guère  passer 
deux  cents.  De  plus,  si  l'on  se  borne  à  v\'y  ad- 
mettre que  ceux  qui  ont  droit  à  une  éducatioji 
gratuite,  il  arrivera  que  l'enfant  né  avec  d'heu -eu- 
ses  dispositions,  et  dont  la  famille  jouit  d'une 
honnête  aisance,  se  verra  privé  des  avantages  de 
l'instruction  publique...  Il  faut  se  hâter  do  remé- 
dier à  ces  inconvénients.  »  Conformément  à  ces 
propositions,  uq  arrêté  des  consuls,  du  l^'  ger- 
minal an  VIll,  divisa  le  Prytanée  français  en  quatre 
collèges  placés,  le  premier,  dans  le  local  du  Pry- 
tanée à  Paris,  le  second  à  Fontainebleau,  letroi- 
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BÎème  5  Versailles,  et  le  quatrième  à  Saint-Geniiain  ; 
dans  chaque  collège,  il  devait  y  avoir  cent  places 
payées  par  le  gouvernement,  et  exclusivement  ac- 
cordées aux  enfants  peu  aisés  des  militaires  et  des 
fonctionnaires  publics  morts  pour  le  service  de 
l'Etat.  A  côté  des  pensionnaires  de  l'Etat,  les 
quatre  collèges  purent  recevoir  d'autres  élèves 
dont  la  pension  restait  à  la  charge  de  leurs  fa- 
milles. Quelques  jours  après,  un  autre  arrêté 
(18  germinal  an  VIIlj  institua  à  Bruxelles  un  cin- 
quième collège  du  Prytanée,  à  la  dotation  duquel 
furent  affectés  les  biens  de  l'ancienne  université 
de  Louvain. 

Le  gouvernement  renonça  à  placer  un  collège 
à  Fontainebleau  où  il  devait,  quelque  temps  après, 
fonder  l'Ecole  militaire  :  les  quatre  collèges  du 
Prytanée  furent  installés  à  Paris,  à  Saint-Cyr  (Ver- 
sailles), à  Saint-Germain  et  à  Compiègne.  Le  règle- 
ment général  du  Prytanée  français,  rédigé  par 
Cliaptal  (27  messidor  an  IX),  porta  le  nombre  des 
élèves  boursiers  à  deux  cents  pour  chacun  des 
collèges  de  Paris,  Saint-Cyr  et  Saint-Germain,  et 
à  trois  cents  pour  celui  de  Compiègne;  le  nombre 
des  élèves  non  boursiers  fut  limité  à  cent  pour 
chaque  collège.  Les  élèves  furent  soumis  à  la 
discipline   militaire. 

Pour  les  trois  premiers  collèges,  le  terme  des  étu- 
des fut  fixé  à  dix-huit  ans;  les  élèves  étaient  placés, 
les  uns  dans  la  section  civile,  les  autres  dans  la  sec- 
tion militaire  :  les  études  de  la  section  civile  condui- 
saient, soit  aux  places  de  Tadministration,  soit  à  l'ad- 
mission comme  élève  des  écoles  des  mines,  des 
ponts-et-chaussées,  de  droit,  de  médecine,  soit èi  la 
carrière  de  l'enseignement;  les  élèves  sortis  de  la 
section  militaire  devaiententrer  comme  sous-lieute- 
nants dans  rinfanterie,ou  être  admis  à  concourir  aux 
examens  pour  obtenir  des  emplois  dans  le  génie, 
Tartillerie  ou  la  marine.  Le  plan  d'études  adopté 
pour  ces  trois  collèges  est  très  intéressant  à  con- 
sulter. Jusqu'à  douze  ans,  les  études  de  tous  les 
élèves  sont  les  mêmes;  à  partir  de  douze  ans, 
l'enseignement,  dans  la  section  civile,  comprend 
les  humanités,  la  rhétorique  et  la  philosophie  ; 
dans  la  section  militaire,  il  comprend  les  maihé- 
matiques,  les  sciences  physiques ,  les  connais- 
sances militaires  ;  on  y  ajoute,  comme  études  com- 
munes dans  deux  sections,  l'allemand,  l'anglais, 
le  dessin,  l'écriture,  l'escrime  et  la  danse.  «  Créer, 
dit  M.  Gréard,  dans  les  études  secondaires  deux 
courants  indépendants  et  distincts,  tel  était 
l'objet  de  cette  constitution  scolaire,  origine  et 
essai  du  système  dit  de  la  bifurcation.  » 

Quant  au  ([uatrième  collège,  celui  de  Compiègne, 
il  était  consacré  aux  élèves  qui  se  destinaient  soit 
aux  arts  mécaniques,  soit  à  la  marine;  les  premiers 
étaient  placés,  à  quatorze  ans,  en  apprentissage  chez 
des  maîtres  particuliers;  la  durée  de  cet  apprentis- 
sage ne  devait  pas  excéder  trois  ans;  les  seconds, 
à  l'âge  de  quinze  ans,  étaient  rais  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  marine,  pour  être  em- 
ployés sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  conformément 
aux  connaissances  dont  ils  auraient  fait  preuve 
à  l'examen. 

La  création  des  lycées,  due  à  la  loi  du  11  flo- 
réal an  X  (1"  mai  1802),  rendit  superflue  l'exis- 
tence du  Prytanée  français,  dont  les  trois  pre- 
miers collèges  faisaient  double  emploi  avec  les 
nouveaux  établissements.  Toutefois,  deux  seule- 
ment des  collèges  du  Prytanée,  ceux  de  Paris  et 
de  Saint-Germain,  furent  supprimés;  le  collège  de 
Compiègne  futtransformé  (arrêté  du  25  février  1803) 
en  une  école  d'arts  et  métiers,  à  laquelle  fut 
réunie  l'école  nationale  de  Liancourt  *  (cette 
école  d'arts  et  métiers  de  Compiègne  fut  trans- 
férée à  Cliâlons  en  1806);  quant  au  collège  de 
Saint-Cyr,  un  arrêté  du  8  octobre  1803  décida  qu'il 
porterait  seul  à  lavenir  le  nom  de  Vriitanée  fran- 
çais; que  le  nombre  des  élèves  boursiers  y  serait 


fixé  à  deux  cent  cinquante  ;  que  les  places  d'élèves 
boursiers  seraient  exclusivement  réservées  aux  fils 
des  militaires  morts  sur  le  champ  de  bataille  ;  et 
qu'il  pourrait  être  reçu,  en  outre,  un  nombre  égal 
de  pensionnaires  entretenus  aux  frais  de  leurs  pa- 
rents. 

Le  Prytanée  se  trouvait  donc  réduit  à  n'être 
plus  qu'un  pensionnat  d'un  caractère  spécial, 
réservé  aux  fils  de  militaires  qui  se  destinaient  à 
la  carrière  de  leurs  p^res. 

En  mars  1808,  l'Ecole  militaire,  créée  en  1803 
par  le  premier  consul,  et  qui  avait  été  d'abord 
placée  à  Fontainebleau,  fut  transférée  à  Saint-Cyr 
(V.  Ecole  militaire  de  Samt-Cyr,  p.  770).  Le  Pry- 
tanée dut  lui  céder  la  place.  Un  décret  assigna  alors 
au  Prytanée,  comme  nouvelle  résiflence,  la  ville 
de  La  Flèche,  où  il  fut  installé  dans  les  bâtiments 
de  l'ancien  collège,  et  où  il  se  trouve  encore  au- 
jourd'hui. 

Avec  son  émigration  à  La  Flèche  commence 
pour  le  Prytanée  une  existence  nouvelle.  Nous 
arrêtons  donc  ici  notre  historique,  un  article  sué- 
cial  étant  consacré  au  Prytanée  de  La  Flèche.' 

[J.  Guillaume.] 

PRYTATVÉE  MILITAIRE  DE  LA  FLÈCHE.  — 
Le  Prytanée  français  fut  transféré  en  1808,  cumme 
il  a  été  dit  à  l'article  précédent,  de  Saint-Cyr  à 
La  Flèche,  et  installé  dans  les  bâtiments  de  l'an- 
cien collège  de  cette  ville. 

Le  collège  de  La  Flèche  a  une  histoire  qui  mé- 
rite d'être  rappelée. 

L'édit  devantes  avait  donné  anx  protestants  le 
droit  d'avoir,  dans  certaines  provinces  du  royaume, 
des  villes  de  sûreté  ;  mais  pour  conserver  et  dé- 
fendre à  la  fois  contre  les  entreprises  de  lEtai  (U 
les  entreprises  de  l'Eglise  romaine  leur  liberté  de 
conscience  et  l'intégrité  de  leur  foi,  ils  voulurent 
avoir  aussi  des  places  de  sûreté  intellectuelies  et 
religieuses  ;  ils  organisèrent  tout  un  système 
d'institutions  scolaires  appropriées  à  leurs  croyau- 
ces,  et  comprenant  l'enseignement  primaire,  l'en- 
seignement secondaire  et  l'enseignement  supé- 
rieur. C'est  ainsi  qu'ils  fondèrent  huit  acadénjies 
où  étaient  enseignes  le  droit,  les  lettres,  la  mé- 
decine et  la  théologie.  Saumur,  à  quelques  lieues 
de  La  Flèche,  et  dont  les  rapports  avec  cette  ville 
ont  toujours  été  faciles  et  fréquents,  fut  un  dos 
foyers  les  plus  importants  de  haute  culture  in- 
tellectuelle protestante,  et  prit  bientôt,  sous  ce 
rapport,  un  rang  presque  égal  à  celui  d'Edim- 
bourg et  de  Genève.  Les  jésuites  sentirent  la  né- 
cessité de  combattre  cette  influence  qui  commen- 
çait à  se  répandre  ;  ils  profitèrent  de  leur  rentii  e 
en  faveur  pour  obtenir  de  la  libéralité  d'Henri  IV 
son  château  neuf  de  La  Flèche  avec  toutes  ses 
dépendances,  et  un  don  énorme  de  300  000  livres, 
à  l'effet  de  créer  à  La  Flèche,  en  face  de  Saunnir 
la  protestante,  un  foyer  de  propagande  catho'l- 
que  dont  ils  eurent  la  direction.  Henri  IV,  t[ui 
n'était  pas  un  fanatique,  n'entra  qu'à  moitié  dans 
ce  plan  de  campagne.  Les  jésuites,  chassés  de 
France  en  1594,  y  étaient  rentrés  subrepticemeit 
et  partiellement:  les  lettres  patentes  de  1603  qui 
les  autorisaient  à  demeurer  aux  lieux  où  ils  se 
trouvaient  à  cette  date,  et  particulièrement  leur 
permettaient  «  de  se  loger  en  notre  niuison  de 
La  Flèche  pour  y  continuer  et  établir  leur  colège 
qui  devait  jouir  de  tous  les  privilèges  attribues 
aux  universités  »,  témoignent  de  la  défiance  et  de 
la  crainte  qu'ils  inspiraient  :  il  leur  était  in- 
terdit de  séjourner  ailleurs  que  dans  certaines 
villes  désignées,  et  ils  devaient  tous,  sans  excep- 
tion, être  nés  Français. 

Par  une  intelligente  et  habile  innovation,  le 
roi  modifia  profondément  le  but  primitif  de  la 
fondation;  en  échang»^.  de  ses  largesses,  il  stipula 
qu'il  serait  élevé  gratuitement  au  collège  de  La 
Flèche  un  certain  nombre  de  fils  de  geaiilahoiuaies 
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ou  d'officiers  de  sa  maison,  —  l'édit  de  Louis  XV 
fixa  ultérieuremeot  ce  nombre  à  cent,  —  tous  à 
8.1  nomination  et  qui,  noyau  du  pensionnat,  dé- 
posèrent dès  le  principe  le  germe  intérieur  et 
profond  de  vocation  militaire  qui  n'a  depuis  cessé 
de  se  développer,  et  qui  porte  presque  tous  les 
enfants  élevés  dans  cette  maison  à  la  carrière 
des  armes.  Il  semble  que  dès  l'origine,  et  certai- 
nement sous  Louis  XIII,  les  élèves  qui  se  sen- 
taient la  vocation  militaire  —  et  combien  peu 
parmi  les  gentilshommes  en  sentaient  une  au- 
tre ?  —  étaient  instruits  et  exercés,  comme  au- 
jourd'hui, aux  manœuvres  de  l'infanterie. 

Presque  tous  les  élèves  de  La  Flèche  étaient 
externes,  et  logeaient  en  ville  chez  des  particu- 
liers; en  1625,  le  nombre  total  était  de  1800,  dont 
1000  externes,  450  étudiants  libres  et  350  pen- 
sionnaires. La  prospérité  avait  été  rapide  et  le 
succès  considérable.  Les  grandes  maisons  de 
rVance,  les  princes  de  Lorraine,  les  ducs  de  Brissac, 
di"  La  Rochefoucauld  y  envoyaient  leurs  fils;  Eu- 
gène de  Savoie  y  a  été  élevé.  Nous  n'avons  pas  be- 
soin de  rappeler  que  c'est  dans  cette  maison,  qu'il 
ajipclle  «  l'une  des  plus  célèbres  universités  de 
l'iiurope  »,  et  où  l'on  montre  encore  la  chambre 
(ju'il  habitait,  que  Descartes  fit  toutes  ses  études. 
Un  des  caractères  les  plus  singuliers  de  ce  ma- 
gnifique collège,  c'est  que,  grâce  aux  relations 
di;s  jésuites  avec  le  monde  entier,  on  y  voyait 
réunis  des  enfants  et  des  jeunes  gens  venus  de 
l'Inde,  de  l'Amérique,  de  la  Tartarie  et  de  la 
Chine. 

En  1793,  date  à  laquelle  on  constatait  encore 
au  collège  de  La  Flèche  550  élèves,  dont  300  pen- 
sionnaires, l'institut  des  jésuites  fut  encore  une 
fois  condamné  par  le  parlement  ;  l'arrêt  ordon- 
nait la  sécularisation  des  membres  de  l'ordre,  et 
la  vente  de  ses  biens.  Au  mois  d'avril  1763,  ils 
quittèrent  cette  maison  qu'ils  avaient  fondée, 
qu'ils  avaient  administrée  avec  des  talents  et  des 
succès  mcontestables,  et  où  malgré  des  efforts 
inouïs,  et  encore  très  récemment  renouvelés,  ils 
DU  sont  pas  parvenus  à  rentrer. 

Après  un  régime  intérimaire,  qui  fut  difficile 
à  traverser,  sur  la  proposition  de  la  municipalité 
d(î  La  Flèche,  qui  en  avait  eu  la  responsabilité 
ei  les  charges,  Louis  XV,  par  lettres  patentes  du 
7  avril  1764,  transforma  l'ancien  collège  des  jé- 
suites en  une  école  préparatoire  à  l'Ecole  mili- 
taire qui  avait  été  créée  au  Champ-de-Mars  en 
1751,  sur  les  conseils  et  d'après  les  projets  de 
Joseph  Paris-Duverney.  L'école  préparatoire  de 
La  Flèche  était  destinée  à  donner  l'éducation  gra- 
tuite à  250  fils  de  gentilshommes  ou  chevaliers  de 
Saint-Louis  non  nobles,  pauvres,  nommés  et  choi- 
sis par  le  roi,  et  pour  lesquels  250  places  étaient 
icservces  à  l'Ecole  militaire  de  Paris.  En  1772, 
de  nouvelles  lettres  patentes  stipulèrent  de  nou- 
velles faveurs  pour  les  élèves  de  La  Flèche;  non 
seulement  ils  étaient  tous  admis  de  droit  à  l'E- 
cole militaire,  mais,  pour  être  admis  à  cette  Ecole, 
il  fallait  avoir  fait  toutes  ses  études  au  collège 
de  La  Flèche. 

Cet  état  de  choses,  qui  plaça  l'administration 
de  l'établissement  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  ne  dura  que  douze  ans,  de 
17G4  à  1776.  Le  1"  février  de  cette  année,  sur 
la  proposition  du  comte  de  Saint  Germain, 
Louis  XVI  licencia  l'Ecole  militaire  et  son  annexe 
l'école  de  La  Flèche,  et  institua  pour  la  remplacer 
douze  petites  écoles  militaires  établies  toutes  en 
province,  à  Auxerre,  Beaumont,  Brienne,  Effiat, 
Pont-à-Mousson,  Pontlevoy,  Tiron,  Tournon,  Re- 
bais, Sorèze,  Vendôme  et  La  Flèche.  Mais  quel- 
ques mois  seulement  après  cette  création,  le 
collège  de  La  Flèche  fut  rétabli,  affilié  à  l'uni- 
versiLé  d'Angers,  et  la  congrégation  des  pères  do 
la  Doctrine  chrétienne  fut  chargée  de  l'adminis- 


trer, à  la  condition  dy  recevoir  gratuitement  les 
élèves  qui  y  seraient  nommés  par  le  roi,  mais 
dont  le  nombre  ne  devait  pas  dépasser  100. 

Eu  avril  1793  la  Convention  supprima  le  col- 
lège. 

La  chaîne  si  souvent  déjà  brisée  fut  renouée  le 
27  ventôse  an  V.  L'administration  du  départe- 
ment de  la  Sarthe  autorisa  la  municipalité  de  La 
Flèche  à  disposer  de  la  partie  du  collège  qu'on 
appelait  le  pensionnai  pour  y  organiser  une  école 
centrale  supplémentaire,  qui  au  bout  de  deux 
ans  comptait  déjà  200  élèves.  Le  20  ventôse  an  X, 
un  arrêté  des  consuls  substitua  à  l'école  centrale 
une  simple  école  secondaire  (collège  communal;. 
Ce  fut  cinq  ans  plus  tard  que  le  Prytanée  de 
Saiiit-Cyr,  dernier  débris  de  ce  Prytanée  français 
dont  l'histoire  a  été  racontée  à  l'ariicle  précédent, 
dut  émigrer  à  La  Flèche,  où  il  prit  la  place  du 
collège  communal.  En  1811,  on  y  annexa  une  école 
d'artillerie. 

Le  30  juillet  1814,  une  ordonnance  royale  sup- 
primait le  Prytanée,  et  rétablissait,  d'après  l'an- 
cien régime  de  1764  à  1776,  l'école  militaire  pré- 
paratoire, sauf  les  changements  nécessaires,  dont 
le  plus  important  était  la  suppression  des  preuves 
de  noblesse  pour  l'admission  des  élèves. 

Depuis  cette  époque  jusqu'à  nos  jours,  .sous  les 
noms  divers  de  collège  militaire  et  de  Prytanée 
militaire,  l'établissement  de  La  Flèche  s'est  main- 
tenu, et  a  maintenu  son  objet  propre,  à  savoir  : 
l'éducation  gratuite  des  fils  de  familles  militaires, 
organisée  de  telle  sorte  que,  tout  en  mettant  les 
élèves  en  état  d'obtenir  les  diplômes  de  bache- 
lier es  lettrés  et  de  bachelier  es  sciences,  qui 
ouvrent  l'accès  à  toutes  les  carrièi-es  civiles,  des 
mesures  sont  prises  pour  qu'ils  puissent  parti- 
culièrement se  présenter  avec  succès  aux  con- 
cours d'admission  aux  Ecoles  polytechnique  et 
de  Saint-Cyr. 

L'institution  même  de  cet  établissement  qui  a 
subi  tant  d'épreuves  et  a  survécu  à  toutes,  a  été 
souvent  et  énergiquement  attaquée.  L'on  a  pu 
dire,  en  effet,  qu'on  pourrait  récompenser  les 
services  rendus  à  l'Etat  par  les  familles  militai- 
res en  donnant  à  leurs  fils  des  bourses  dans  les 
lycées,  où  depuis  quelques  années  on  commence 
à  pratiquer  quelques  exercices  militaires,  et  au 
moins  le  maniement  des  armes,  et  d'un  autre  côté 
que  les  études  au  Prytanée  étant  presque  absolu- 
ment identiques  à  celles  des  établissements  uni- 
versitaires, il  n'y  avait  aucune  raison  de  conser- 
ver à  grands  frais  un  collège  spécial  qui  n'avait, 
en  réalité,  aucune  spécialité.  Ce  n'est  pas  là,  en 
effet,  que  se  trouve  la  raison  secrète,  mais  pro- 
fonde et  victorieuse,  qui  justifie  l'institution  et  la 
conservation  du  Prytanée  militaire.  Il  est  d'un  in- 
térêt politique  et  national  de  premier  ordre 
d'entretenir,  avec  un  soin  jaloux  et  prévoyant, 
dans  la  partie  intelligente  et  éclairée  d'une  na- 
tion sollicitée  par  tant  d'autres  intérêts,  le  goût, 
la  vocation  et  l'amour  du  métier  des  armes,  en 
un  mot  l'esprit  militaire. 

Sous  le  coup  d'événements  douloureux  et  de 
catastrophes  sans  nom,  comme  sans  précédents 
dans  notre  histoire,  on  en  a  bien  senti  la  néces- 
sité. Dans  l'organisation  récente  de  l'enseigne- 
ment primaire,  il  est  manifeste  que  les  pouvoirs 
publics,  comme  l'administration  universitaire,  se 
sont  inspirés  de  cette  pensée.  On  a  voulu  réveil- 
ler dans  la  masse  de  la  nation,  qui  fait  la  masse 
des  armées,  avec  la  flamme  du  patriotisme,  le  sens 
et  l'amour  des  vertus  et  des  devoirs  militaires. 
Mais  la  dure  expérience  de  la  guerre  a  prouvé 
que  ce  qui  avait  manqué  à  la  France,  c'était  moins 
des  soldais  que  des  chefs.  Ce  n'est  pas  simple- 
ment une  erreur,  c'est  un  suprême  péril  national 
de  croire  que  le  recrutement  d'un  état-major 
instruit,  capable,  expérimenté,  que  le  développe- 
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ment  des  talems  et  des  vocations  militaires, 
puisse  être  abandonné  aux  hasards  des  goûts  in- 
dividuels. Il  n'en  a  jamais  été  et  il  n'en  sera  ja- 
mais ainsi.  Pour  réclosion  du  génie  et  de  l'in- 
stinct militaires,  il  faut,  comme  à  toutes  les  autres 
dispositions  naturelles,  un  milieu  favorable. 

L'ancienne  noblesse,  vouée  par  devoir  politique 
au  métier  des  armes,  en  entretenait  par  les  tradi- 
tions de  famille  le  goût,  l'amour  et  pour  ainsi 
dire  le  génie.  C'était  comme  une  école  supérieure 
et  permanente  de  guerre.  La  République  et  l'Em- 
pire jetèrent  dans  les  armées  toutes  les  forces 
vives,  intellectuelles  et  morales,  de  la  nation  : 
mais  cet  état  violent,  qui  fit  éclore  une  légion  de 
grands  hommes  de  guerre,  ne  pouvait  durer.  De- 
puis 1815,  un  mouvement  en  sens  contraire  s'est 
produit  :  le  commerce,  l'industrie,  les  arts,  les  car- 
rières et  les  fonctions  libérales  ont  attiré  l'élite  des 
esprits  et  l'ardeur  des  imaginations.  11  est  certain 
que  ce  n'est  pas  vers  l'état  militaire  que  se 
portent  en  ce  moment  les  passions  et  les  ambitions 
de  la  jeunesse.  Le  prestige  de  l'honneur  des  ar- 
mes, le  decus  armorum,  s'est  considérablement 
affaibli  :  notre  force  nationale  en  a  souffert,  et 
risque  d'en  souffrir  de  plus  en  plus.  C'est  dans  un 
pareil  état  des  esprits  qu'une  institution  comme 
celle  de  La  Flèche  est  appelée  à  rendre  d'éminents 
services. 

On  ne  saurait  croire  combien  l'origine  com- 
mune exerce  d'influence  sur  la  vocation  de  la 
jeunesse  réunie  dans  une  semblable  école,  et 
lui  imprime  presque  irrésistiblement  une  même 
passion  et  un  même  esprit.  Les  lectures,  les 
entretiens,  les  espérances,  les  souvenirs,  les 
traditions,  les  récits  de  famille  exaltent  jus- 
qu'au fanatisme  un  sentiment  unique,  d'une  force 
étonnante,  et  ce  sentiment,  c'est  l'amour  de  la 
gloire  militaire,  de  l'honneur  des  armes,  con- 
fondu avec  l'amour  de  la  patrie. 

L'action  des  élèves  eux-mêmes  est  assurément 
le  plus  puissant  ressort  de  cet  entraînement  : 
mais  il  n'est  pas  inutile  de  l'encourager  et  de  la 
diriger.  La  présence  d'un  offlcier  général  à  la 
tête  de  la  maison,  l'intervention  d'officiers  dans 
tous  les  détails  du  service  intérieur,  l'uniforme 
qui  distingue  les  élèves  de  ceux  des  autres  éta- 
blissements et  les  rapproche  de  l'armée,  contri- 
buent à  favoriser  leur  vocation.  Il  faut  peu  et  mal 
connaître  la  jeunesse  pour  le  contester.  La  Res- 
tauration, emportée  par  cette  considération,  avait 
donné  à  l'état-major  de  l'école  un  développement 
qu'on  a  trouvé  excessif,  parce  qu'il  était  coûteux. 
Sans  doute,  les  huit  capitaines,  le  chef  de  ba- 
taillon, le  colonel,  le  général  commandant  n'a- 
vaient pas  des  fonctions  bien  nécessaires,  en 
apparence,  dans  une  maison  d'éducation  ;  mais 
il  faut  toujours  se  rappeler  que  cette  maison 
a  un  caractère  et  un  but  spécial,  que  contribue  à 
maintenir  la  présence  d'un  état-major,  l'éclat  des 
grades  et  des  décorations  des  officiers  qui  le 
composent,  et  dont  les  faits  d'armes  connus  sont 
à  la  fois  des  leçons  et  des  exemples. 

(E.-Ed.  Chaignet.] 
PSYCHOLOGIE.  —  Dans  la  Ile  Partie  de  ce 
Dictionnaire,  à  l'article  Ps>/chologie,  il  est  traité 
sommairement  de  l'objet  de  cette  science,  de  ses 
grandes  divisions,  de  sa  méthode,  de  la  place 
qu'elle  occupe  parmi  les  sciences  philosophiques 
et  morales.  A  bien  dire,  on  a  tracé  là  à  grandes  li- 
gues une  esquisse  complète  de  la  psychologie  con- 
sidérée comme  étude  positive  des  faits  de  con- 
science et  de  leurs  lois,  après  l'avoir  distinguée 
soigneusement  de  cette  partie  de  la  métaphysi- 
que qui  spécule  sur  l'essence  même  du  principe 
conscient.  Il  s'agit  ici  de  faire  voir  non  ce  qu'est 
en  elle-même  cette  science,  mais  ce  qu'elle  peut 
et  doit  être  dans  renseignement,  en  particulier 
dans   celui    des   écoles    normales    primaires,    et 


comment  cette  étude  sert  à  la  préparation  péda- 
gogique des  maîtres. 

Ici  comme  là,  il  ne  sera  question  que  de  la  psy- 
chologie dite  expérimentale,  qui  se  contente 
d'observer,  de  classer,  de  décrire  les  faits  et  de 
chercher  les  liens  qui  les  unissent.  Ce  n'est  pas 
que  ia  métaphysique  soit  sans  intérêt  pour  la 
pédagogie,  tant  s'en  faut.  Le  but  dernier  de  l'édu- 
cation varie  certainement  avec  l'idée  qu'on  se  fait 
des  choses  en  général  et  de  la  place  de  l'homme 
dans  l'univers  ;  nul  ne  niera  que  les  convictions  de 
l'éducateur  sur  la  nature,  l'origine  et  la  destinée 
de  l'âme,  sur  le  sens  de  la  vie  humaine,  ne  détermi- 
nent pour  une  bonne  part  sa  façon  de  concevoir 
sa  tâche  et  les  sentiments  avec  lesquels  il  l'ac- 
complit. Mais  pour  ces  questions  suprêmes  les  reli- 
gions seules  ont  des  solutions  toutes  faites,  objet 
d'un  enseignement  dogmaique.  La  philosophielcs 
agite  plutôt  qu'elle  ne  les  résout  ;  elle  les  a  po- 
sées de  mieux  en  mieux  et  envisagées  sous  toutes 
leurs  faces;  elle  soumet  à  une  critique  infati- 
gable les  systèmes  par  lesquels  tour  à  tour  elle  a 
cherché  à  se  satisfaire  :  les  problèmes  derniers 
font  son  désespoir  comme  son  éternel  attrait. 

Il  est  vrai  qu'à  les  agiter  seulement,  il  y  a  pour 
l'esprit  un  profit  singulier.  On  ne  saurait  dire  com- 
bien il  y  gagne  en  étendue,  en  souplesse,  en  vi- 
gueur, en  sentiment  des  difficultés,  en  modestie, 
par  suite,  et  en  tolérance.  Aussi  aucun  pédagn^'ue 
digne  de  ce  nom  n'omettra-t-il  jamais  de  faire  à 
ces  hautes  études  leur  place  dans  une  éducation 
complète.  Elles  sont  par  excellence  l'objet  de  l'en- 
seignement supérieur,  qui  ne  se  conçoit  pas  sans 
elles  ;  en  dépit  de  critiques  plus  ou  moins  spé- 
cieuses, on  les  a  conservées  comme  couronnement 
des  études  secondaires;  et  l'on  ne  peut  que  tenir 
pour  désirable  en  principe  que  les  maîtres  de  la 
jeunesse  à  tous  les  degrés  reçoivent,  dans  toute  la 
mesure  du  possible,  une  sérieuse  culture  philoso- 
phique. Mais  vouloir  cette  culture  complète  pour 
tous,  la  même  pour  l'instituteur  et  pour  le  profes- 
seur de  faculté,  serait  évidemment  chimérique.  Ce 
fut  déjà  une  singulière  hardiesse,  quand  on  avait 
en  quelque  sorte  à  improviser  le  personnel  re- 
quis par  les  nouvelles  lois  sur  l'enseignement  pri- 
maire, de  proclamer  indispensable  à  la  formation 
de  ce  personnel  une  initiation  aux  parties  les 
plus  élémentaires  de  la  philosophie  classique.  La 
psychologie  et  la  morale  n'ont  trouvé  place  dans 
le  programme  des  écoles  normales  qu'en  raison 
de  leurs  rapports  particulièrement  étroits  avec  la 
pédagogie  pratique  (V.  les  mots  Philosophie,  Pé- 
dagogie, etc.),  réduites  par  suite,  autant  que  pos- 
sible, à  ce  qui  va  directement  à  cette  fin. 

Nous  dirons  ici  tour  à  tour  comment  nous 
concevons  l'enseignement  de  la  psychologie  dans 
les  écoles  normales  primaires,  et  de  quel  usage 
il  doit  être^  selon  nous,  aux  maîtres  des  plus 
humbles  écoles. 

I.  Même  dégagé  de  la  partie  métaphysique,  qui 
demanderait  d'ailleurs  un  temps  dont  on  ne  dis- 
pose pas  et  un  auditoire  plus  mûr  que  celui  au- 
quel on  s'adresse,  un  cours  de  psychologie  est 
toujours  difficile.  Il  n'est  pas  étonnant  que  ce  soit 
là  ce  que  les  maîtres  trouvent  le  plus  délicat  à 
enseigner  et  les  élèves  le  plus  malaisé  à  ajipren- 
dre.  Les  mêmes  causes  qui  font  que  les  élèves 
des  écoles  normales  (les  garçons  principalement) 
font,  en  général,  dans  les  études  scientifiques  plus 
de  progrès  que  dans  les  exercices  littéraires,  et  ont, 
pour  parler  comme  Pascal,  l'esprit  géométrique 
beaucoup  plus  développé  que  l'esprit  de  finesse,  — 
les  mêmes  causes  font  de  l'enseignement  de  la 
psychologie  une  chose  pour  eux  singulièrement 
nouvelle,,  pour  ne  pas  dire  déconcertante.  Là, 
rien  à  apprendre  par  cœur,  peu  ou  point  de 
fornuiles  arrêtées,  point  de  théorèmes.  iVon  seu- 
lement les  vérités  ne   se  trouvent  ni  ne  se  dé- 
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montrent  à  priori,  mais  ellos  ne  tombent  pas  non  I 
plus  sous  les  sens,  et  les  phénomènes  dont  il  s'a- 
git, bien  qu'ils  soient  les  plus  certains  de  tous, 
ne  sont  rendus  palpables  par  aucune  expi^rience. 
Dans  ces  conditions,  le  premier  devoir  du  pro- 
fesseur est  évidemment  de  simplifier,  d'alléger, 
de  tirer  au  clair.  Le  cours,  loin  d'y  perdre,  y  ga- 
gnera :  c'est  le  cas  plus  que  jamais  d'appliquer 
-cet  axiome  pédagogique,  que  l'esprit  ne  profite 
que  de  ce  qu'il  digère.  Peu  et  bien,  voilà  la  de- 
vise. Le  programme  a  été  fait  tout  e^tprès  d'une 
-élasticité  extrême.  Il  indique  les  questions  à  trai- 
ter, mais  d'une  façon  si  discrète  que  visiblement 
il  laisse  aux  maîtres  le  soin  de  mesurer  eux-mê- 
mes leurs  développements.  Qu'ils  se  persuadent 
bien  qu'on  leur  demande  au  fond  une  seule  chose, 
d'exciter,  de  vivifier  les  esprits,  en  leur  donnant 
le  goût  des  choses  de  l'âme  et  l'habitude  de  la 
réflexion. 

Gela  est  affaire  de  méthode  essentiellement. 

Je  ne  voudrais  pas  donner  dans  ce  qui  menace 
de  devenir  an  travers  de  la  pédagogie  nouvelle, 
préconiser  sans  réserve  et  hors  de  propos  la  mé- 
thode socratique.  Tout  enseignement  solide,  sur- 
tout dans  une  école  normale,  doit  avoir  quelque 
chose  d'arrêté,  de  formel,  je  dirais  presque  de 
technique  ;  il  doit  laisser  des  traces  matérielles, 
revêtir  quelque  forme  positive,  bref,  se  traduire 
au  moins,  selon  les  cas,  en  exercices  de  rédaction, 
de  coordination,  de  condensation,  ayant  pour  ob- 
jet de  fixer  la  parole  du  maître  en  faisant  faire  à 
l'élève  un  travail  d'assimilation.  Cette  nécessité 
s'impose  doublement  pour  l'enseignement  de  la 
psychologie  dans  les  écoles  normales  primaires, 
à  raison  d'abord  de  sa  nature  et  de  sa  nouveauté  ; 
puis,  à  raison  de  cette  disposition  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure,  qui  fait  paraître  l'analyse  psycho- 
logique si  délicate  à  l'intelligence  plus  saine  que 
souple  des  élèves.  Il  doit  donc  être  entendu  que 
l'enseignement  oral  aura  toujours  pour  base  ou 
pour  appui  soit  un  livre,  auquel  les  jeunes  gens 
puissent  se  référer,  soit  un  sommaire  dicté  en 
classe  avant  ou  après  la  leçon,  soit  une  rédaction 
plus  ou  moins  ample  avec  un  résumé  fait  par  eux- 
mêmes. 

Sang  entrer  à  cet  égard  dans  des  développe- 
ments inutiles  (car  chacun  de  ces  systèmes  a  ses 
avantages,  et  c'est  au  maître  à  choisir  entre  eux', 
rappelons  seulement  deux  choses  qu'il  importe  sur 
tout  de  ne  point  perdre  de  vue.  La  première  est  que 
le  livre,  si  livre  il  y  a,  ne  dispense  pas  le  profes- 
seur de  payer  de  sa  personne  :  les  élèves  doivent 
y  trouver  un  commentaire  de  leur  cours,  non  un 
catéchisme  qui  leur  en  tienne  lieu;  que  ce  soit 
le  même  fonds  de  doctrine  sous  une  forme  plus 
élégante  et  plus  serrée,  assez  différente  pour  les 
faire  penser,  pas  assez  pour  jeter  la  confusion 
dans  leur  esprit.  La  seconde  est  que  la  rédac- 
tion ne  doit  ni  prendre  trop  de  temps,  ni  consis- 
ter dans  la  reproduction  servile  de  ce  qui  a  été 
dit  en  classe.  C'est  le  dernier  des  exercices,  quand 
elle  n'est  que  la  transcription  machinale  de  lon- 
gues notes  sténographiques.  Elle  a  pour  but  es- 
sentiel de  forcer  l'élève  à  penser  par  lui-même,  à 
faire  sienne  la  leçon.  Ainsi  comprise,  et  contrôlée 
avec  soin  (elle  doit  toujours  l'être),  c'est  un  excel- 
lent exercice  de  style  à  la  fois  et  de  réflexion.  Les 
bons  élèves  peuvent  y  montrer  déjà,  avec  leur 
aptitude  à  comprendre  et  à  rendre  la  pensée 
dautrui,  une  certaine  personnalité;  loin  de  les  en 
empêcher,  il  faut  les  y  inviter  expressément.  Tout 
cela,  sans  préjudice  de  petites  dissertations  pro- 
prement dites,  convenablement  espacées,  portant 
toujours  sur  des  sujets  faciles  et  intéressants  : 
c'est  là  surtout  qu'on  voit  exactement  si  l'on  est 
«uivi  et  jus(iu'à  quel  point  le  cours  profite. 

Mais   quoi  (ju'il  en  soit  de  ces  exercices  auxi- 
liaires et  complémentaires  du  cours,  le  cours  lui- 


même,  pans  nnl  doute  selon  nous,  doit  être  con- 
duit d'une  manière  socratique.  C'est  le  cas  où 
jamais  de  l'appliquer,  cette  méthode,  si  mal  con- 
nue, d'ailleurs,  et  dont  on  se  fait  souvent  une 
idée  si  peu  exacte  ;  c'est  précisément  pour  les 
questions  d'ordre  psychologique  et  moral  qu'elle 
fut  inventée,  et  là  surtout  l'emploi  en  est  vrai- 
ment nécessaire.  La  forme  interrogative  n'en  est 
que  l'enveloppe  extérieure  :  dans  son  essence,  la 
méthode  de  Socrate  consistait,  comme  il  le  disait 
lui-même,  à  «  accoucher  les  esprits,  »  c'est-à-dire 
à  faire  trouver  à  ses  interlocuteurs,  par  une  cau- 
serie habilement  conduite,  des  vérités  dont  ils 
avaient,  selon  lui,  la  connaissance  implicite  et 
qu'il  ne  s'agissait  que  de  leur  faire  dégager.  Or, 
les  vérités  psychologiques  sont  dans  ce  cas,  s'il 
en  fut;  car  les  faits  de  conscience  dont  elles 
expriment  les  rapports  sont,  par  définition,  con- 
nus, au  moins  implicitement,  de  celui  qui  les 
éprouve  (et  même  de  celui-là  seul),  et  la  vraie  ma- 
nière de  les  étudier  est  de  les  observer  en  soi 
par  la  réflexion. 

On  ne  saurait  croire  combien  il  importe  d'in- 
sister avant  tout,  avec  des  élèves  entièrement 
inexpérimentés,  sur  ce  caractère  tout  particulier 
des  phénomènes  psychologiques  et  du  mode  d'ob- 
servation qui  leur  convient.  Cela  une  fois  com- 
pris (et  pour  le  faire  comprendre  on  ne  doit  pas 
craindre  de  recourir  à  des  entretiens  familiers 
aussi  variés,  aussi  nombreux  qu'il  le  faudra),  tout 
paraîtra  intéressant  et  relativement  clair  :  on  aura 
supprimé  la  grande  cause  de  malentendu.  A  des 
jeunes  gens  uniquement  habitués  à  trois  genres 
de  travail  mental,  le  raisonnement  abstrait,  l'ob- 
servation sensible  et  l'effort  mnémonique,  vous  pré- 
sentez une  étude  entièrement  nouvelle,  qui 
s'adresse  très  peu  à  la  mémoire,  moins  encore  au 
pur  raisonnement,  et  qui  met  en  jeu,  au  lieu  des 
sens,  l'observation  de  soi-même  par  la  réflexion  : 
comment  ne  serait-il  pas  nécessaire  de  les  initier 
patiemment  à  cet  ordre  de  choses  si  différent  de 
tout  autre,  la  vie  intérieure,  sentiments,  idées, 
résolutions  et  leur  jeu  infiniment  complexe  ? 
Rien  n'est  plus  facile,  en  revanche,  que  de  leur 
faire  entendre  par  des  exemples,  et  peut-être  de 
.es  amener  à  dire  eux-mêmes  en  quoi  les  faits  de 
conscience  diffèrent  des  phénomènes  physiolo- 
giques, de  ceux-là  mêmes  dont  ils  semblent  être 
inséparables.  Ce  qui  paraît  abstrait,  subtil  et  en- 
nuyeux sous  la  forme  dogmatique,  un  entretien 
bien  conduit,  auquel  tous  tour  à  tour  soient  inci- 
tés à  prendre  part,  peut  le  rendre  clair  même  aux 
plus  dis'iraits,  vivant  et  intéressant  pour  tous. 

On  leur  fera  trouver  de  la  même  maruère  les 
grandes  divisions  des  faits  de  conscience,  que  le 
langage  et  le  commun  usage  attribuent  à  autant 
de  «  facultés  de  l'âme".  Et  ils  saisiront  du  même 
coup  les  ressemblances  de  ces  faits  entre  eux  et 
les  différences  qui  les  distinguent,  par  suite,  les 
rapports  des  facultés  entre  elles  et  leur  unité  fon- 
damentale dans  l'identité  du  sujet  conscient, 
dont  elles  ne  sont  que  les  modes  d'action  divers. 

Dans  quel  ordre  faut-il  étudier  les  grandes  ca- 
tégories défaits  psychiques?  Le  choix  doit,  sur 
ce  point,  comme  en  général  sur  toutes  les  ques- 
tions de  plan,  être  laissé  au  maître  lui-môme, 
s'inspirant  à  la  fois  des  ouvrages  qu'il  peut  con- 
sulter et  de  ses  réflexions  personnelles.  La 
grande  affaire  est  de  suivre  un  ordre  plausible, 
bien  médité,  arrêté  et  annoncé  à  l'avance,  justifie 
par  des  raisons  de  fond.  Le  meilleur  est  ce  ui 
dans  lequel  les  choses  s'éclairent  le  mieux  les 
unes  les  autres.  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  n'y 
en  ait  qu'un  bon.  Tel,  par  exemple,  se  placera 
au  point  de  vue  du  développement  naturel, 
chronologique,  tel  autre  au  point  de  vue  de  lim- 
portanco  morale,  tel  autre  de  l'enchaînement  lo- 
gique. Comment  affirmer  à  ptiori    que   celui-ci 
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aura  tort,  et  celui-là  raison?  Le  tout  n'est-il  pas 
d'adopter  un  ordre  rationnel  et  de  s'y  tenir?  Et  la 
valeur  de  l'ordre  adopté  ne  dépend-elle  pas 
beaucoup  de  la  manière  d'en  rendre  raison  et  de 
la  fidélité  à  le  suivre? 

J'irais  jusqu'à  admettre  fort  bien  qu'un  même 
mnître  ne  se  crût  point  obligé  de  suivre  à  perpé- 
tuité le  môme  ordre.  S'il  est  vrai  que  des  points 
de  vue  différents,  mais  également  légitimes, 
commandent  des  plans  également  bons,  le  pro- 
fesseur qui,  au  lieu  d'en  adopter  un  une  fois  pour 
toutes,  ce  qui  autorise  tontes  les  redites,  voudrait 
en  essayer  deux  ou  plusieurs  tour  à  tour,  gagne- 
rait au  moins  à  cela  do  s'obliger  en  quelque  sorte 
lui-même  à  se  renouveler  de  temps  en  temps,  à 
repenser  son  cours  pour  en  agencer  autrement 
les  parties.  Celui-là  peut-être  sentirait  mieux, 
d'une  année  à  l'autre,  la  nécessité  de  se  tenir  au 
courant.  Qui  sait  s'il  ne  retarderait  pas  tout  au 
moins  le  moment  fatal,  où  l'homme  qui  enseigne 
toujours  la  même  chose  se  sent  envahir  par  la 
routine? 

Je  suppose,  on  le  voit,  au  professeur  de  psy- 
chologie une  liberté  qui  certainement  ne  lui  fait 
pas  défaut,  et  un  esprit  d'initiative  dont  on  ne 
pourra  que  lui  savoir  gré,  du  moment  qu'il  en 
usera  avec  une  scrupuleuse  conscience.  Dans 
cette  hypothèse,  n'est-ce  pas  lui-même  encore 
qu'il  faut  laisser  juge,  pour  une  grande  part,  du 
développement  à  donner  à  telles  ou  telles  parties 
du  cours,  suivant  la  façon  dont  il  les  possède  et 
l'importance  qu'elles  offrent  à  ses  yeux  pour  la 
préparation  des  élèves-maîtres?  Le  programme 
entier  doit  être  exécuté.  Mais  on  peut  glisser  un 
peu  plus  vite  sur  un  point  dont  on  ne  se  sent  pas 
maître,  insister  davantage  sur  un  autre,  où  l'on  a 
mille  choses  utiles  à  dire.  C'est  affaire  de  me- 
sure, sans  doute;  mais  je  n'ai  jamais  vu,  même 
aux  plus  mauvais  temps  de  l'Université,  un  pro- 
fesseur inquiété  pour  avoir  pris  une  liberté  de 
ce  genre,  quand  sa  compétence  était  hors  de  doute, 
sa  bonne  foi  attestée  par  son  zèle  professionnel. 

Un  danger  seulement  est  à  signaler,  c'est  que 
le  professeur  d'école  normale  ne  se  fasse  pas  une 
idée  assez  large  du  champ  de  l'éducation,  ni  par 
suite  du  profit  pédagogique  à  tirer  de  la  psycho- 
logie. Il  n'y  a  pas  longtemps  encore  (et  nombre 
de  livres  en  témoignent)  qu'on  bornait,  ou  peu 
s'en  faut,  la  pédagogie  à  l'exposé  des  méthodes 
d'enseignement  ;  de  sorte  que,  si  on  la  rattachait 
h  l'étude  des  facultés  de  l'enfant,  c'était  surtout, 
pour  ne  pas  dire  exclusivement,  à  l'étude  de  l'in- 
telligence et  des  diverses  opérations  de  l'esprit. 
Or,  il  s'en  faut  que  la  pensée  soit  tout  l'homme 
et  que  l'enseignement  soit  toute  l'éducation. 
L'introduction  de  la  psychologie  dans  les  pro- 
;  ran)mes  n'eût  pas  été  moitié  aussi  nécessaire, 
s  il  ne  se  fût  agi  que  de  perfectionner  les  mé- 
thodes pour  enseigner  à  lire,  à  écrire  et  à  comp- 
ter. Il  est  vrai  que  l'instruction  fait  plus  :  elle 
meuble  la  mémoire  de  connaissances  variées, 
nourrit  et  fortifie  l'esprit,  et,  ce  qui  vaut  mieux 
encore,  aiguise,  affermit,  redresse  le  jugement. 
Mais,  quelle  que  soit  pratiquement  la  valeur 
inappréciable  d'un  esprit  juste  et  éclairé,  j'irai 
jusqu'à  dire  que  cela  même  n'est  pas  la  fin  prin- 
cipale, ni  la  seule,  en  tout  cas,  que  se  propose 
l'Elat  dans  l'édn.cation  publique.  Il  attend  autre 
fhose  des  maîtres  à  q'ui  il  donne  mission  de  for- 
iier  les  générations  nouvelles.  Il  les  charge  de 
donner,  avec  l'instruction  qui  importe  tant,  l'édu- 
rrition  proprement  dite  qui  importe  plus  encore. 
\  oyons  comment  la  psychologie,  que  les  élèves- 
niaîircs  n'auront  jamais  à  enseigner,  les  met  ce- 
]>i!ndant  à  même  d'accomplir  leur  tâche  non  seu- 
lement d'instituteurs,  mais  d'éducateurs,  au  sens 
pliîin  de  ce  mot.  Cela  mieux  que  tout  achèvera  de 
faire  comprendre  ce  que  doit  être  l'enseignement  de 


la  psychologie  dans  les  écoles  normales  et  quelle» 
en  sont  les  parties  vitales  au  point  de  vue  pratique. 

II.  —  On  l'a  dit  cent  fois,  on  ne  peut  trop  le 
redire,  tout  ce  qui  élève  et  affine  l'esprit  des  maî- 
tres les  prépare  à  l'accomplissement  de  leur  œu- 
vre :  c'est  avant  tout  à  ce  titre  général  que  l'étude 
de  la  psychologie  leur  est  utile.  Plus  particuliè- 
rement toutefois,  cette  étude  leur  donne  le  goût 
et  rhsbitude  d'interpréter  ce  qui  se  passe  dans 
les  âmes,  d'observer  les  caractères,  de  se  rendre 
compte  du  jeu  naturel  des  idées  et  des  senti- 
ments, seul  moyen  d'agir  sur  leur  développement 
d'une  façon  vraiment  méthodique.  Plus  on  pourra 
leur  apprendre  de  choses  à  la  fois  exactes  et  gé- 
nérales sur  les  lois  de  la  croissance  intellectuelle 
et  morale  de  l'enfant,  plus  directement  on  les 
préparera  à  diriger  cette  croissance  ;  mais  il  faut 
bien  se  dire  (et  il  est  bon  de  les  en  avertir  ex- 
pressément), qu'en  dehors  des  généralités  néces- 
sairement un  peu  vagues  et  sommaires  sur  la 
psychologie  de  l'enfant,  rien  ne  vaut  pratique- 
ment que  l'observation  attentive  des  natures  in- 
dividuelles. C'est  là  Valphaet  Voméga  de  la  péda- 
gogie concrète,  comme  la  psychologie  générale 
est  le  commencement  et  la  fin  de  la  pédagogie 
théorique  ou  abstraite. 

Pour  nous  en  tenir  à  celle-ci,  qui  seule  est,  h 
vrai  dire,  objet  d'enseignement  (l'art,  en  toutes 
choses,  ne  s'apprenant  bien  que  par  l'exercice),  la 
partie  de  la  psychologie  qui  me  paraît  avoir  sans 
comparaison  le  plus  d'intérêt  pédagogique  et 
comporter  le  plus  d'applications  est  l'étude  de 
l'habitude.  Voilà  le  point  central,  fondamental, 
sinon  de  toute  la  psychologie  scientifique,  —  ce  que 
beaucoup  de  gens  pensent,  mais  ce  qui  n'est  pas 
ici  on  question,  —  au  moins  de  la  psychologie  ap- 
pliquée à  l'éducation.  Pratiquement,  en  effet,  en 
quoi  consiste  l'éducation,  sinon  essentiellement 
à  former  les  habitudes  physiques,  mentales,  mo- 
rales, les  habitudes  d'esprit,  de  cœur,  de  volonté? 
Tout  se  ramène  si  bien  à  cela,  que  même  les  pé- 
dagogues qui  paraissent  dire  le  contraire,  et  s'élè- 
vout  le  plus  hautement  contre  le  caractère  méca- 
nique de  l'iiabitude  au  nom  de  la  réflexion  et  de 
la  liberté,  sont  forcés  d'avouer,  en  fin  de  compte, 
que  la  liberté  elle-même  ne  s'aflirme  et  ne  triom- 
phe qu'endevenant  une  habitude,  et  que  léflécliir, 
juger  par  soi-même,  délibérer,  se  rendre  indépen- 
dani,  sont  encore  des  habitudes  à  prendre,  les 
plus  rares  de  toutes. 

Cela  étant,  je  dis  que,  de  toutes  les  connais- 
sances psycliologiques,  aucune  n'est  d'une  im- 
portance plus  générale  et  plus  profonde,  au  point 
de  vue  de  l'éducation,  que  la  théorie  complète  de 
l'habitude.  Il  est  d'autant  plus  nécessaire  d'en 
être  pénétré,  qu'on  a  affaire  à  des  enfants  plus 
jeunes,  puisque  les  habitudes  que  l'enfant  con- 
tracte les  premières,  bonnes  ou  mauvaises,  sont 
les  plus  indéracinables.  Ce  n'est  pas  le  professeur 
du  degré  le  plus  élevé,  c'est  le  maître  des  plus 
petits  enfants,  c'est  la  mère,  c'est  la  nourrice, 
qui  aurait  le  plus  besoin  d'être  édifiée  sur  les 
lois  de  l'accoutumance  et  de  la  désuétude,  sur  la 
manière  dont  les  habitudes  se  prennent,  se  per- 
dent, se  modifient,  et,  faute  de  se  modifier,  en- 
chaînent la  vie  entière.  A  mesure  que  les  enfants 
grandissent,  il  est  b m  de  leur  en  dire  ce  qu'ils  en 
peuvent  comprendre,  puisque,  après  tout,  le  but 
est  de  leur  apprendre  tout  ce  qui  pourra  leur 
servir  pour  leur  gouverne;  mais  il  serait  infini- 
ment trop  tard  pour  y  penser  si,  pour  se  compor- 
ter avec  eux  selon  cette  grande  loi,  non  psycholo- 
gique seulement,  mais  biologique,  de  l'habitude, 
on  attendait  le  moment  où  ils  seront  en  état  de 
s'y  intéresser  pour  leur  compte.  Longtemps  avant 
de  leur  vanter  le  prix  des  bonnes  habitudes  et  de 
chercher  à  leur  faire  craindre  la  tyrannie  des 
mauvaises,  il  faut,  sans  rien  dire,  disposer  tout 
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po\ir  1g8  ompôclier  d'en  contracter  de  mauvaises 
en  quol(|iM!  genre  que  ce  soit,  et  les  anotenor  à 
en  prendre  de  bonnes.  C'est  l'exomple  le  plus 
fr.i;)pant  de  cette  vérité  trop  souvent  oubliée  des 
m  îtres,  que  leur  influence  ne  s'exerce  pas  seu- 
lement par  la  parole,  que  ce  qu'ils  disent  et  en-  j 
s- ignent  n'est  qu'une  partie,  et  la  plus  superfi- 
<  iclle,  de  leur  action.  La  plus  profonde  est  dans 
l's  habitudes  qu'ils  font  prendre  aux  organes,  à  la 
vuloiité,  à  l'esprit,  au  cœur,  par  la  parole  sans 
doute  en  quelque  mesure  (doù  la  nécessité  de  ré- 
péter ce  que  l'on  veut  confier  à  la  mémoire),  mais 
avant  tout  par  la  discipline  effective  et  par 
l'exemple. 

L'exemple  et  sa  puissance,  l'instinct  d'imita- 
tion, autre  question,  presque  inséparable  de  la 
précédente  et  d'une  importance  capitale.  Aucun 
instituteur  ne  devrait  prendre  charge  d'âmes  sans 
être  entré  dans  le  vif  de  ce  grand  sujet,  pédago- 
gique s'il  en  fut,  et  des  mieux  étudiés  par  la 
psychologie  contemporaine. 

Ne  poussons  pas  plus  loin  l'énumération  : 
dresser  une  liste  complète  des  questions  psycho- 
logiques d'un  intérêt  pratique  particulier,  ce  serait 
comme  refaire  le  programme,  et  donner  à  en- 
tendre que  les  questions  non  comprises  dans 
celte  liste  peuvent  sans  dommage  être  laissées  de 
côté,  ce  qui  est  très  loin  de  notre  esprits  II  suffît 
que  l'on  comprenne  ce  que  nous  voulons  dire, 
quand  nous  parlons  d'un  certaiu  choix  à  faire 
entre  les  parties  du  cours,  et  d'un  plus  grand 
développeaient  à  donner  à  celles  qu'on  juge  les 
plus  utiles,  alors  même  que  rien  ne  les  signale 
comme  telles,  ou  qu'elles  ne  figurent  même 
qu'implicitement  dans  le  programme. 

Quand  nous  disons,  maintenant,  que  les  insti- 
tuieurs  ont  mille  occasions  d'appliquer  des  no- 
tions psychologiques  qu'ils  n'ont  pas  à  trans- 
mettre, il  ne  faut  pas  le  prendre  à  la  rigueur.  S'ils 
n'ont  pas  à  faire  un  cours  de  psychologie  à  leurs 
élèves,  ce  qui  serait  évidemment  ridicule,  ce  n'est 
pas  à  dire  qu'ils  doivent  éviter  absolument  de  leur 
communiquer  quoi  que  ce  soit  de  ces  mêmes  véri- 
tés qu'ils  sont  tenus  d'avoir  toujours  présentes, 
ijes  vérités  ne  sont  pas  toutes  inintelligibles  pour 
les  enfants,  et,  du  moment  qu'ils  peuvent  les  en- 
tendre, il  ne  saurait  être  mauvais  de  les  leur  pré- 
senter à  l'occasion,  d'une  manière  simple  et  fami- 
lière. Comme  je  le  rappelais  tout  à  l'heure,  quoi- 
qu'il faille  les  gouverner  bien  d'abord  à  leur  insu, 
le  but  est  de  leur  apprendre  à  se  bien  gouverner 
eux-mêmes;  d'où  la  nécessité  de  les  mettre  aussi- 
tôt que  possible  dans  le  secret  de  ce  qu'on  veut 
d'eux,  afin  de  les  faire  collaborer  activement  à  leur 
propre  t)errectionnement  :  en  cela  vraiment  con- 
siste l'éilucution.  Il  rentre  donc  dans  la  tâche  du 
professeur  d'école  normale  d'indiquer  aux  clèves- 
niiît-res,  soit  en  passant,  au  fur  et  à  mesure,  soit 
à  la  fin,  dans  des  leçons  spéciales,  les  idées  claires 
autani,  qu'importantes  qu'ils  doivent  surtout  rete- 
nir du  cours,  tant  pour  en  faire  leur  profit,  que 
pour  les  répandre  sous  une  forme  populaire.  Nom- 
bre de  lieux  communs,  de  proverbes,  qui  résument 
une  longue  expérience  et  contiennent  une  grande 
somme  de  sagesse,  sont  susceptibles  d'être  ainsi 
rajeunis  par  un  commentaire  psychologique,  grâce 
auquel  ils  reprennent  de  la  saveur  et  de  l'efficacité 
pratique. 

Ce  n'est  pas  tout  :  d'une  autre  manière  encore 
la  psychologie  peut  être  introduite  â  l'école  pri- 
maire. Le  maître  qui  aura  pris,  pour  son  compte, 
à  1  école  normale,  l'habitude  d'analyser  les  faits  do 
conscience,  sera  naturellement  conduit  à  donner 
aux  enfants,  dans  la  mesure  où  ils  en  sont  capables, 
ui!  certain  goût  de  cette  môme  analyse,  pour  le 
plus  grand  profit  de  leur  esprit  et,  ce  qui  esti 
mieux  encore,  de  leur  caractère.  I 

Pour  l'esprit,  en  effet,  la  finesse,  la  souplesse,' 


la  maturité  (autant,  bien  entendu,  qie  le  comporte 
chaque  â^e)  ne  se  mesurent  à  rien  plus  sûrement 
qu'à  l'habitude  d'analyser  et  de  réfléchir;  f»t  cette 
habitude,  réciproquement,  est  le  moyen  par  excel- 
lence de  donner  une  fine  trempe  à  l'esprit.  Plus 
l'enfant  est  naturellement  distrait,  disposé  tout  an 
moins  à  ne  faire  attention  qu'aux  choses  du 
dehors,  et  à  n'en  voir  que  la  surface,  plus  il  est 
évident  que  l'éducation  doit,  tout  en  tenant 
compte  d'abord  d?  cette  tendance,  viser  à  la  cor- 
riger graduellement  :  quoi  moyen  pour  cola  vaut 
l'analyse  toute  familière  qu'on  fait  avec  lui,  qu'on 
l'amène  peu  à  peu  à  faire  lui-môme,  des  senti- 
ments de  son  âge  et  des  idées  morales  qui  sont  à 
sa  portée? 

Pour  le  caractère,  il  est  bien  connu  que  rien  ne 
contribue  tant  à  l'asseoir  et  à  le  mûrir  à  la  fois, 
à  le  corriger  s'il  y  a  lieu,  que  d'appeler  l'attention 
de  l'enfant  sur  lui-même.  Qu'on  ne  se  méprenne 
pas  sur  ma  pensée.  Je  ne  demande  nullement 
qu'on  exige  de  l'enfant  l'impossible,  qu'on  dé- 
passe le  but,  en  lui  donnant  une  habitude  de  s'ob- 
server contraire  à  sa  nature  ,  ridicule  par  suite 
ou  fâcheuse  et,  qui  pis  est,  funeste  à  son  déve- 
loppement :  on  sait,  en  effet,  que  la  réflexion  pré- 
maturée ou  excessive  ne  va  guère  sans  dommage 
pour  la  spontanéité,  la  grâce  naïve  et  l'énergie. 
Mais  ce  danger  signalé,  est-ce  que  les  moralis- 
tes, est-ce  que  les  pédagogues  ne  sont  pas  unani- 
mes à  nous  recommander  de  fcnt^e  rentrer  en  ei  x- 
mêmes  les  personnes  en  qui  nous  voulons  combat- 
tre une  passion  naissante,  un  sentiment  mauvais? 
Rentrer  en  soi-même,  qu'est-ce  autre  chose  que 
faire  de  l'observation,  de  l'analyse  psychologique? 
Quel  plus  grand  service  à  rendre  aux  enfants  que 
de  les  y  exercer  dans  la  mesure  et  de  la  manière 
qui  convient  à  leur  âge? 

C'est  ce  que  parents  et  maîtres  essaient  de  faire 
tant  bien  que  mal  dans  quelques  occasions  :  on 
dira  à  un  enfant  qu'il  devrait  avoir  honte,  qu'il  de- 
vrait rougir  des  sentiments  auquel  il  s'abandonne. 
Mais  il  y  a  peu  de  chose  à  attendre  de  ces  objur- 
gations vagues,  presque  purement  verbales,  et  qui 
glissent  toujours  plus  ou  moins,  n'étant  faites 
qu'au  moment  où  l'âme  y  est  fermée.  Au  con- 
traire, ce  qui  est  vraiment  pédagogiciue,  c'e.st  d'ap- 
peler expressément  l'attention  des  enfants  sur  ce 
qu'ils  éprouvent,  non  pas  toujours  au  moment 
même  où  ils  l'éprouvent,  mais  de  façon  h.  ce  que 
le  sentiment  auquel  on  fait  la  guerre  ne  puisse 
bientôt  pins  les  envahir  sans  évoquer  en  eux, 
avec  les  idées  propres  à  le  leur  fairt;  qualifier,  les 
sentiments  propres  à  le  tempérer,  puis  à  le  vain- 
cre. Prenez,  par  exemple,  la  colère,  la  rancune, 
l'envie;  au  moment  où  ces  sentiments  violents 
font  explosion,  en  vain  dites-vous  à  l'enfant  qu'il 
en  devrait  rougir.  Mais  à  loisir,  quand  il  est  de 
sang-froid  et  d'humeur  à  entendre,  saisissez  les 
occasions,  je  ne  dis  pas  de  lui  décrire  dogmatique- 
ment, mais  de  lui  faire  démêler  par  lui-même  ce 
qui  est  impliqué  dans  ces  sentiments,  ce  qu'ils  ont 
de  misérable  à  côté  de  ce  qu'ils  peuvent  avoir  de 
légitime,  leurs  causes,  leurs  effets,  leurs  symp- 
tômes :  vous  aurez  fait  vraiment  ce  qu'on  peut  Taire 
de  mieux  pour  l'en  corriger.  Le  moment  venu  où 
il  y  retombera,  d'un  regard  vous  le  ferez  tout  de 
bon  rentrer  en  lui-même;  il  saura  au  juste  ce 
qu'on  lui  reproche,  ce  qu'on  lui  veut. 

En  résumé,  les  rapports  sont  tels  entre  la  psy- 
chologie et  l'éducation  en  général,  l'éducation  mo- 
rale, en  particulier,  que  dans  des  écoles  où  ."édu- 
cation morale  a  justement  pris  le  premier  rang, 
la  psychologie  ne  peut  pas  ne  pas  être  d'un  conti- 
nuel usage,  soit  qu'on  se  serve  d'elle  sans  l'ensei- 
gner, soit  que,  mieux  encore,  on  ne  laisse  échap- 
per aucune  occasion  d'en  répandre  les  données  et 
la  méthode.  C'est  là  principalement  sa  raison  de 
figurer  dans  le  programme  des  écoles  noiiuales  : 
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pour  l'enseigner  là  comme  elle  doit  l'ôtre,  que  le 
professeur  s'inspire  avant  tout  de  cette  pensée. 

[Henri  Mariori.] 

ri'ISIEllX  (M™*  de). —  Magdeleine  d'Arsant  de 
Puisieux,  née  en  1720,  épouse  du  littérateur 
Philippe-Florent  de  Puisieux,  a  publié,  comme  son 
mari,  bon  nombre  d'ouvrages  médiocres  ;  elle  cul- 
tivait les  lettres,  dit  M.  Weiss  dans  la  Biographie 
Michaud^  «  avec  plus  de  zèle  que  de  succès  ». 
Nous  avons  à  mentionner  d'elle  deux  ouvrages 
traitant  d'éducation  :  les  Conseils  à  une  amie 
(Paris,  1749,  1  vol.),  et  les  Caractères  (Paris, 
1750,  2  vol.i.  Ce  sont  des  réflexions  sur  la  con- 
duite à  tenir  dans  le  monde,  les  travers  et  les 
ridicules  à  éviter,  les  dangers  à  fuir,  etc.  L'au- 
teur nous  avertit,  dans  la  préface  des  Conseils  à 
une  amie,  {|u'elle  n'écrit  pas  pour  des  prudes  ;  et 
à  la  lecture  de  l'ouvrage  on  s'aperçoit  que  cet  aver- 
tissement n'était  pas  superflu.  M^e  de  Puisieux 
atteignit  un  âge  avancé,  car  on  la  trouve  portée, 
en  1795,  sur  la  liste  des  gens  de  lettres  auxquels 
la  Convention  accorda  un  secours. 

PUNITIONS.  —  Nous  divisons  cet  article  en 
deux  parties.  La  première  sera  consacrée  aux 
punitions  corporelles,  c'est-à-dire  à  la  forme  la 
plus  antique  —  et  pendant  longtemps  la  seule  — 
du  châtiment  en  éducation.  Cette  monographie 
des  punitions  corporelles  n'a  pas  seulement  un 
intérêt  rétrospectif  :  elle  fera  voir  par  suite  de 
quelle  lente  évolution  dans  les  idées  les  anciens 
moyens  de  discipline  scolaire,  rejetés  par  une 
pédagogie  plus  éclairée,  ont  peu  à  peu  disparu, 
sauf  dans  quelques  pays  où  ils  se  maintiennent 
encore.  Dans  la  seconde  partie  de  l'article,  nous 
donnerons  pour  chaque  pays,  d'après  les  règle- 
ments en  vigueur,  l'indication  des  punitions  ac- 
tuellement employées  dans  les  écoles  primaires. 

[B.] 

L    Les  punitions  corporelles. 

Le  soufflet  paternel  est  le  commencement  de  la 
pédagogie.  Ce  procédé  primitif  reçut  de  bonne 
heure  un  perfectionnement  par  l'emploi  de  la 
verge,  qui  demeura  pendant  des  siècles  l'attribut 
de  l'éducation,  comme  le  sceptre  (variété  de  la 
verge)  est  l'attribut  du  pouvoir  monarchique,  le 
faisceau  de  verges  celui  de  la  souveraineté  col- 
lective. L'idée  d'améliorer  apparaît  généralement 
associée  à  l'idée  de  châtier  {castum  agere),  et,  soit 
dans  la  vie  civile,  surtout  sous  le  régime  du  gou- 
vernement paternel,  soit  dans  la  famille,  où  le 
père  jouit  d'un  pouvoir  plus  ou  moins  despotique, 
le  mode  le  plus  usuel  de  châtiment  a  toujours 
été  l'application  d'un  certain  nombre  de  coups 
de  verge  ou  de  soufflets.  Cette  corrélation  entre 
la  pénalité  criminelle  et  la  discipline  pédagogique 
s'observe  dans  toute  la  suite  de  l'histoire,  la  se- 
conde copiant  longtemps  la  première,  celle-ci 
tendant  de  nos  jours  à  reproduire  les  réformes 
accomplies  dans  la  seconde.  La  concomi- 
tance de  ces  deux  faits,  abstraction  faite  de  leur 
réciproque  influence,  s'explique  par  l'étroite  con- 
nexion dans  laquelle  ils  sont  l'un  et  l'autre  avec 
cet  ensemble  de  coutumes,  mœurs,  croyances,  as- 
pirations idéales,  doctrines  théologiques,  philoso- 
phiques, connaissances  scientifiques,  conditions 
économiques,  auquel  la  forme  politique  donne 
l'unité  et  qui  constitue  la  civilisation  d'un  peu- 
ple. Ce  côté  général  de  la  question  une  fois  indi- 
qué, nous  nous  hâtons  de  rentrer  dans  les  limites 
plus  modestes  de  notre  sujet. 

Devenue  une  prérogative  du  maître  d'école,  la 
correction  corporelle  a  pris  en  outre  le  carac- 
tère d'un  procédé  didactique  :  dans  l'antiquité, 
au  moyen  âge  et  jusque  dans  la  période  mo- 
derne, les  fautes  de  grammaire  ont  valu  peut- 
être  plus  de  coups  aux  écoliers  que  leurs  solé- 
cismesde    conduite.  A  partir  du  xvu*  siècle,  la 


correction  corporelle  est  soigneusement  r«*g1e- 
mentée  soit  par  les  statuts  des  corporations  en- 
seignantes, soit  (surtout  en  Allemagne)  par  l'in- 
tervention de  l'autorité  civile.  Vers  la  fin  -lu 
XVIII»  siècle  elle  tend  à  disparaître  des  établif^se- 
.nents  d'instruction  secondaire,  qui  se  recrut«M)t 
dans  les  rangs  de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoi- 
sie, et  en  général  elle  perd  de  sa  valeur  dans 
l'opinion  comme  moyen  didactique.  Au  point  de 
vue  moral  même,  elle  u'est  plus  considérée 
comme  une  expiation,  la  réparation  matériel ie 
par  la  douleur  physique  de  l'ordre  moral  troublé 
par  une  faute  passée,  mais  comme  un  moyen  de 
correction,  d'amélioration  pour  l'avenir.  De  nos 
jours,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  aux  Etats- 
Unis,  partout  où  elle  est  appliquée  non  par  abus, 
mais  par  système,  on  lui  attribue  surtout  ou  ex- 
clusivement une  efficacité  éducative.  La  Révolu- 
tion, en  France,  dans  ce  domaine  comme  dans 
tant  d'autres,  ouvre  une  période  nouvelle  et  ban- 
nit les  châtiments  physiques,  sinon  de  l'usage, 
du  moins  des  règlements  scolaires. 

Laissant  de  côté  les  excès  individuels  et  les 
abus  locaux,  nous  nous  attacherons  dans  l'histo- 
rique des  punitions  corporelles  à  relever  les  pres- 
criptions réglementaires  ou  les  coutumes  ayant 
eu  force  de  loi;  puis  nous  résumerons,  à  titre  de 
document,  les  principaux  arguments  invoqués  de 
nos  jours  par  les  apologistes  de  la  verge. 

L  Historique.  —  Antiquité.  —  «  H  est  certain, 
dit  M.  Bain  en  parlant  des  punitions  corporelles, 
]  que  c'est  le  châtiment  favori  de  toutes  les  épo- 
i  ques  et  de  toutes  les  races  de  l'humanité.  »  Point 
j  n'est  besoin  de  rechercher  bien  loin  les  causes 
I  de  l'universalité  de  ce  procédé  empirique  :  le  père 
I  ou  le  maître  réunissant,  vis-à-vis  de  l'enfant  igno- 
rant et  faible,  la  sagesse  et  la  force,  est  porté  na- 
turellement à  mettre  l'une  au  service  de  l'autre, 
dans  la  répression  des  fautes,  et  la  facilité  de 
l'exécution  fait  qu'il  justifie  au  besoin  la  seconde 
par  la  première.  Aussi  longtemps  que  l'éducation 
a  consisté  tout  entière  dans  la  correction  ex- 
térieure, les  sages  ont  recommandé  au  peuple 
l'emploi  vigoureux  de  la  verge.  «  Pourquoi,  de- 
mandait un  disciple  à  Mencius,  un  homme  supé- 
rieur n'instruit-il  pas  lui-même  ses  enfants  ?  »  Le 
sage  chinois  répondit  :  «  Parce  qu'il  ne  peut  em- 
ployer la  force  (sans  blesser  les  sentiments  de 
tendresse  d'un  fils  pour  son  père).  Les  anciens 
confiaient  leurs  fils  à  d'autres  pour  les  instruire 
et  faire  leur  éducation.  Entre  le  père  et  le  fils  il 
ne  convient  pas  d'user  de  corrections  pour  faire 
le  bien,  etc.  »  Cette  tâche  ingrate  est  confiée  au 
pédagogue  {Meng-Tseu,  1.  II,  chap.  i,  18).  Les  lois 
de  Manou  renferment  des  prescriptions  qui  rap- 
pellent à  la  fois  la  pédagogie  de  l'Allemagne  dans 
ce  qu'elle  a  de  meilleur,  et  sa  pénalité  scolaire 
qui  semble  copiée  sur  celle  des  Hindous  :  «  Toute 
instruction,  disent-elles,  qui  aie  bien  pour  objet 
doit  être  communiquée  sans  maltraiter  les  disci- 
ples, et  le  maître  qui  désire  être  juste  doit  em- 
ployer des  paroles  douces  et  agréables.  »  (L.  II, 
139.)  Mais  plus  loin  :  «  Que  le  Dwidja  (l'hommo 
pur)  ne  lève  jamais  son  bâton  sur  un  autre  p  ir 
colère  et  n'en  frappe  personne,  à  l'exception  de 
son  [ils  ou  de  son  élève;  il  peut  les  châtier  pour 
leur  instruction.  »  (L.  IV,  164.)  C'est  même  le  de- 
voir de  tout  homme  digne  du  titre  de  Brahma.e 
(L.  XI,  35j.  Enfin  :  «  Une  femme,  un  fils,  un  do- 
mestique, un  élève,  un  frère  du  même  lit,  mais 
plus  jeune,  peuvent  être  châtiés,  lorsqu'ils  com- 
mettent quelque  faute,  —  avec  une  corde  ou  une 
tige  de  bambou,  —  mais  toujours  sur  la  partie 
postérieure  du  corps,  et  jamais  sur  les  parties  no- 
bles ;  celui  qui  frappe  d'une  autre  manière'  est 
passible  de  la  même  peine  qu'un  voleur.  »  (L.  VllI, 
299  et  oOO.  Coinp.  plus  loin  les  punitions  corpo- 
relles en  Allemagne.) 
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Nous  avons  un  intérêt  plus  direct  à  relever  les 
prescripiions  énoncées  à  ce  sujet  dans  les  livres 
sacrés  de  la  synagogue  juive  devenus  partie  inté- 
grante de  la  Bible  chrétienne.  L'Ancien  Testa- 
ment est  certainement  de  tous  les  livres  sacrés  de 
l'Orient  celui  où  il  est  fait  le  plus  mention  des 
châtiments,  et  le  mot  verge  lui-môme  y  est  ré- 
pété, au  propre  ou  au  figuré,  près  de  cinquante 
fois.  Les  passages,  tels  que  Proverbes  xiii,  24  : 
«  Qui  bene  amat,  bene  castigot^  »  ou  Prov.  xxiii, 
14  :  «  Frappé  de  la  verge,  ton  fils  n'en  mourra 
pas  »,  sont  restés  classiques,  dans  toute  la  force 
du  terme,  et  ont  été  pendant  des  siècles  les 
maximes  fondamentales  de  la  pédagogie.  Remar- 
■quons  en  passant  que,  pour  ce  qui  concerne  les 
Juifs,  ces  proverbes,  oracles  du  sens  commun, 
recueillis  et  publiés  après  le  retour  de  la  capti- 
vité, dans  des  temps  de  troubles  et  de  désordres, 
attestent  simplement  l'immense  importance  que 
ies  docteurs,  conducteurs  du  peuple,  attachaient 
à  réducation  comn.e  moyen  de  reconstituer  et  de 
■conserver  la  nationalité  juive. 

Peu  de  pays  ont  été  aussi  féconds  en  pédago- 
:gues  que  la  Grèce,  mais  il  ne  paraît  pas  que  les 
législateurs  aient  eu  les  vues  d'ensemble  qu'on 
admire  dans  Platon  ou  Aristote.  Le  gymnase 
•était  le  seul  établissement  d'instruction  publique 
que  subventionnait  la  cité  ;  l'enseignement  de 
ta  musique,  de  la  grammaire,  des  belles-lettres 
■était  donné  par  des  maîtres  privés,  le  plus  sou- 
vent de  pauvres  hères  faméliques,  dans  les  fa- 
milles par  des  esclaves.  Les  pédagogues  qui 
s'inspiraient  de  la  philosophie  platonicienne  ne 
élevaient  point  avoir  en  horreur  les  corrections 
physiques,  qui  étaient  formellement  approuvées 
par  un  des  chefs  du  stoïcisme,  Chrysippe.  La 
peinture  murale  retrouvée  à  Pompéi  et  aont 
M.  Gaston  Boissier  a  donné  la  description  [Revue 
des  Deux  Mondes,  15  mars  1884)  nous  repré- 
sente une  scène  de  la  vie  scolaipc  qui  s'est  re- 
nouvelée bien  souvent  non  seulement  dans  l'em- 
pire romain,  mais  aussi  dans  les  divers  pays  de  la 

chrétienté  :  «  A  l'autre  extrémité  du  tableau 

on  fouette  un  écolier  récalcitrant.  Le  malheureux 
■est  dépouillé  de  tous  ses  vêtements,  il  ne  porte 
plus  qu'une  mince  ceinture  au  milieu  du  corps. 
Un  (le  ses  camarades  l'a  hissé  sur  son  dos  et  le 
tient  par  les  deux  mains;  un  autre  lui  a  pris  les 
pieds,  tandis  qu'un  troisième  personnage  lève  les 
verges  pour  frapper.  »  Ajoutons  pour  être  juste 
que  l'élève  rendait  parfois  au  quadruple  les  coups 
que  lui  avait  donnés  son  pédagogue,  générale- 
ment un  esclave  :  «  Aujourd'hui,  avant  qu'un  mar- 
mot ait  sept  ans,  dit  Plante  (les  Bacchis),  si  on  a 
le  malin  ur  de  le  toucher  du  doigt,  il  casse  la  tête 
de  son  maître  avec  sa  tablette.  Va-t-on  se  plain- 
•dre  au  père  :  «  Ah  !  ça,  misérable  vieux,  »  dit-il 
h  l'esclave,  «  ne  t'avise  pas  de  frapper  mon  fils 
*)  parce  qu'il  a  montré  du  cœur!  »  —  Et  le  précep- 
teur s'en  va,  la  tête  enveloppée  d'un  linge,  huilée 

comme  une  lanterne Est-ce  de  la  sorte  que  le 

maître  peut  avoir  de  l'autorité  sur  son  élève,  s'il 
•est  battu  tout  le  premier?  »  On  le  voit,  pour 
Plante,  c'est  une  simple  question  de  préséance. 

^Deux  hémistiches  d'Horace  ont  été  pour  la  gloire 
■d'Orbilius  un  monument  plus  durable  que  la  sta- 
tue que  les  compatriotes  de  ce  grammairien,  an- 
cien soldat,  lui  avaient  élevée  à  Bénéveni  (Sué- 
tone, De  iliust.  gramm.,  9),  et  nous  montrent  que 
les  jeunes  Romains  de  douze  à  quinze  ans  n'é- 
taient pas  mieux  traités  par  le  gvaimnaticus  que 
les  élèves  du  ludi  magister  : 

.....  Memini  quae  (oanuina)  plagosum  mihi  parvo 

Uroihum  diclare 

(Kpîlres,  lib.  II,  I,  V.  70  et  71.) 

L'usage  était  général,  et  Quintilien,  qui  le  con- 
state, est  le  seul  qui  fasse  entendre  une  réclamation 


timide.  11  faut  néanmoins  lui  en  savoir  gré,  car  son 
opinion  sera  fréquemment  invoquée  comme  u-ie 
autorité  par  les  humanistes  du  xvr  siècle  et  pli:s 
tard  encore  par  tous  les  adversaires  des  tortures 
scolaires. 

Les  chrétiens,  qui  devaient  faire  du  fouet  un  in- 
strument de  piété,  se  conformèrent  sur  ce  point  à 
l'usage  universel  que  consacrait  le  fameux  pas'^age 
des  Proverbes.  Dieu  est  souvent  représenté  comme 
un  père  qui  châtie  de  verges  ses  enfants  fip.  aux 
Hébr.,  XII,  2);  saint  Paul,  écrivant  à  ses  fidèles  de 
Gorinthe  comme  h  des  enfants  rebelles,  leur  dit: 
«  Aimez-vous  mieux  que  j'aille  avec  la  verge?  » 
(I  Cor.,  IV,  21.)  «  Menace  ton  fils  de  coups,  s'il  n'ob- 
serve ce  commandement  »,  s'écrie  saint  Chryso- 
stome  {HnniiL  adv.Ant.  etpassioi).  Saint  Augus- 
tin tient  le  môme  langage  :  «  Et  jlagellis  eum  ad 
disciplinam  corrigis  »  {Enarrat.  in  psalm.),  hlrn 
qu'il  eût  fait  comme  écolier  la  rude  «xpérienco 
des  corrections  manuelles  et  qu'il  eût  souvent 
prié  Dieu,  tout  petit,  parvus  non  parvo  affeclu, 
de  lui  épargner  les  soufflets  à  Técole  [Conf.,  I, 
74). 

Moyen  âge.  —  Rudes  étaient  les  mœurs  des  po- 
pulations qui  sur  les  ruines  du  monde  antique 
se  formaient  lentement  à  la  vie  civilisée,  dans  les 
Gaules,  la  Germanie,  en  Espagne  et  en  Italie. 
Aussi  l'éducation  était-elle  dure  et  cruelle  comme 
la  législation.  Il  y  avait  un  intérêt  social  impé- 
rieux à  soumettre  aux  nouvelles  conditions  d'exis- 
tence les  natures  les  plus  rebelles,  et  cette  lâche 
incombait  à  la  fois  au  bourreau  et  au  maître  d'é- 
cole. Ceux  qui  ont  dit,  de  nos  jours  :  a  Ouvrir  une 
école,  c'est  fermer  une  prison  »,  n'ont  fait  que 
donner  une  formule  précise  et  un  peu  absolue  à 
une  vérité  dont  le  moyen  âge  avait  eu  un  vague  sen- 
timent. La  verge,  instrument  de  supplice,  était  aiissi 
un  instrument  de  salut;  dans  certains  endroits  les 
enfants  étaient  tenus  de  la  baiser  avec  révérence, 
et  jusqu'au  milieu  du  xviie  siècle  l'usage  s'était 
conservé  dans  un  village  de  la  Hesse  de  faire 
prononcer  aux  élèves  cette  invocation  à  la  verge, 
qui  ne  laisse  pas  d'être  touchante  dans  sa  naï- 
veté :  «  O  du  liebe  Ruth'  —  Mach'  du  mich  gut, 
—  Mach'  du  mich  fromm,  —  Dass  ich  nicht  zum 
Henker  komm'  1  »  (O  toi,  verge  chérie,  rends- 
moi  bon,  rends-moi  sage,  pour  que  le  bourreau 
ne  me  prenne  pas.) 

Le  dogme  théoiogique  de  la  corruption  de  la 
chair  et  la  conception  de  la  douleur  comme  d'une 
expiation  réparatrice  contribuèrent  aussi  à  rendre 
la  discipline  impitoyable.  Pour  les  moines,  qui 
furent  les  premiers  maîtres  de  notre  civilisation 
occidentale,  toute  manifestation  un  peu  vive  de 
ces  mi!l«  instincts  encore  mal  définis  que  la  cha- 
leur de  la  vie  fait  poindre  et  germer  chez  le 
jeune  enfant,  était  le  signe  du  terrible  mal  héré- 
ditaire dont  il  fallait  extirper  la  racine  par  le  fer 
et  par  le  feu,  de  peur  que  l'enfant  ne  fût  perdu 
pour  l'éternité.  C'est,  en  effet,  dans  les  écoles  des 
monastères,  où  un  certain  nombre  d'enfants 
étaient  entretenus  et  instruits,  que  la  mortifica- 
tion de  la  chair,  comme  moyen  pédagogique,  fut 
non  seulement  en  usage,  mais  l'objet  de  prescrip- 
tions formelles.  Les  RègUs  de  saint  Benoit 
(f  ;)43),  de  saint  Pachonie,  de  saint  Isidore,  de 
saint  Fructueux,  évoque  de  Braga  (f  6ôG),  etc.,  ren- 
ferment toutes  la  recommandation  d'employer 
les  coups,  en  particulier  la  verge,  le  fouet,  -— 
.saint  Benoît  ajoute  :  les  jeûnes  prolongés,  >-  à  l'é- 
gard des  enfants  indociles.  Pour  certaines  raisons 
faciles  à  deviner,  la  correction  manuelle  fut  in- 
terdite dans  la  plupart  des  monastères,  et  le  l  â- 
ton,  la  verge  flexible,  le  fouet,  le  martinet  de 
brins  d'osier,  de  bouleau,  de  coudrier,  devinrtnt 
l'intermédiaire  réglementaire  entre  Lt  main  ùu 
maître  et  la  peau  des  élèves.  Les  Coutumes  de 
Cluny  (recueillies  au  xi°  siècle)  nous  monirent  que 
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ceux-ci  étaient  liitéralorueiit  menés  à  la  baguette. 
Lf  maître  qui  surveille  le  lever  et  le  coucher  doit 
tenir  la  chandelle  de  la  main  gauche  et  la  verge 
de  la  main  droite;  et  pour  la  moindre  lenteur, 
continuo  est  virga  super  eos,  «  sitôt  la  verge  s'a- 
bat, sur  eux  ». 

La  verge  n'était  pas  seulement  un  instrument 
de  discipline,  c'était  aussi  la  méthode  didactique 
par  excellence.  L'enseignement  monastique  com- 
prenait alors  deux  parties  principales,  la  gram- 
maire et  la  musique  :  l'une  et  l'autre  firent  ver- 
ser bien  des  larmes.  «  Les  lettres  que  la  plupart 
des  enfants  n'apprennent  qu'à  force  de  coups...  », 
cette  phrase  reparaît  fréquemment  dans  les  écri- 
vains du  temps;  et  ce  n'est  pas  sans  une  douce 
émotion  que  dans  une  lettre  à  son  ancien  élève 
un  maître  de  mérite  iGozechinus)  lui  rappelle 
le  temps  où,  lorsqu'il  formait  mal  ses  lettres,  «  il 
lui  frappait  ferme  sur  le  dos  »  [super  dorsum 
tuum  cuderim).  C'était  un  ami  de  l'enfance,  l'é- 
voque Rathérius  (f  974)  qui,  ayant  composé 
une  grammaire  latine  plus  simple  que  celles  de 
Priscien  et  de  Donat,  l'intitula  {ge?itilicio  lo- 
queiidi  more)  :  «  Spara  dorsum  »,  para-dos,  dans  la 
pensée  qu'elle  pourrait  épargner  quelques  coups 
au  dos  de  l'élève  studieux  (Folcuin). 

A  la  fin  du  ix^  siècle  on  montrait  encore  à 
Rome  le  fouet  dont  le  pape  Grégoire  le  Grand  se 
servait,  de  sa  propre  main,  lorsqu'il  instruisait 
les  enfants  de  chœur.  «  Que  de  coups,  que  de  tor- 
tures, pour  former  un  musicien!  »  s'écrie  saint 
Columban  (f  615).  A  Cluny,  il  était  interdit  au 
maître  de  chapelle  de  frapper  sur  la  bouche  des 
jeunes  chanteurs  ;  il  pouvait  seulement  leur  tirer 
les  cheveux.  C'est  que  ses  souiflets  n'avaient  pas 
sans  doute  la  même  vertu  que  ceux  de  sainte 
Adélaïde  (f  1004),  qui  donnaient  pour  la  vie  une 
voix  claire  et  juste  aux  sœurs  les  moins  bien 
douées. 

C'est  le  dos  (en  dehors  du  visage)  qui  est  la 
partie  du  corps  la  plus  frappée.  La  fessée  propre- 
ment dite  semble  avoir  été  inconnue  dans  les 
écoles  monastiques;  et  primitivement  le  patient 
gardait  sa  chemise,  in  sola  camisia,  rapportent 
les  Coutumes  de  Cluny.  A  partir  du  xie  siècle, 
il  n'en  fut  plus  de  même,  et  dans  des  ouvrages  du 
xivc  et  du  xv^  siècle  les  écoliers  sont  représentés 
complètement  nus  devant  le  maître  qui  les  châtie. 
Les  élèves  étaient  frappés  journellement  (Luther 
le  fut  quinze  fois  dans  la  même  matinée),  et  ils 
n'étaient  hors  verge  que  vers  la  seizième  année. 
Les  résultats  de  cette  méthode  contondante  en 
éducation  étaient  tels  qu'on  peut  se  le  représen- 
ter, a  Ces  enfants  (les  écoliers  du  cloître)  de- 
viennent toujours  pires,  »  disait  un  jour  en  soupi- 
rant un  certain  abbé  à  saint  Anselme  (f  1109),  «  et 
cependant  nous  ne  cessons  de  les  frapper  nuit  et 
jour.  —  Et  que  deviennent-ils  une  fois  grands?» 
demanda  le  saint.  —  «  Idiots  et  brutes  {hebetes  et 
bestiales),  »  répondit  naïvement  l'abbé. 

Au  reste  les  élèves  étaient  exposés  à  des  traite- 
ments encore  pires  dans  les  écoles  des  villes  et  des 
villages  dirigées  par  de  pauvres  hères  besogneux 
qui  devaient  tenir  tête  pondant  des  heures  à  soixante 
et  quatre-vingts  enfants  renfermés  dans  un  lo- 
cal trop  petit,  bas  et  mal  aéré.  De  bonne  heure 
l'autorité  civile  dut  s'occuper  de  mettre  un  frein 
à  la  fureur  aes  verges.  L'usage  licite  des  puni- 
tions corporelles  nous  laisse  devine/  ce  qu'était 
l'abus.  Ainsi  en  Souabe  le  maître  n'était  poursuivi 
que  lorsqu'il  y  avait  effusion  de  sang,  en  dehors, 
bion  entendu,  des  saignements  de  nez.  Le  règle- 
ment scolaire  de  Worms  (12G0)  autorisait  un  élè- 
ve à  quitter  son  maître  sans  payer  le  semestre  dû, 
S'  ilement  dans  les  cas  de  lésions  graves  ou  de 
fi  acture  d'un  membre  [lasiojies  difformes  quales 
mnt  vulnera  vel  ossium  confvaclurse^.  Vincent  de 
Beauvais,  dans  son  traité  de  l'cducaiion  des  prin- 


ces, donne  l'énumération  suivante  :  «  Instrumentt 
coertioiiis  sunt  :  i/icreputiones,  communicationes, 
virgse,  ferulse  et  hujusmodi.  »  Parmi  les  traite- 
ments de  la  même  sorte,  il  faut  compter  les  coups 
de  pieds,  de  poings,  la  «  vellication  »  des  cheveux 
et  des  oreilles  :  «  Ainsi  voyez-vous,  dit  Panurge, 
de  présent  les  précepteurs  et  pédagogues  ébranler 
les  têtes  de  leurs  disciples,  comme  on  fait  un  pot 
par  les  anses,  par  vellication  et  érection  des 
oreilles  (qui  est,  selon  la  doctrine  des  sages  Egyp- 
tiens, membre  consacré  à  Mémoire),  afin  de  re- 
mettre leurs  sens,  lors  par  avanture  égarez  en  pen- 
sements  étranges  et  comme  effarouchez  par  affec- 
tions abhorreutes ,  en  bonne  et  philosophique 
di.scipline. ..  »  iRabelais,  Pantagruel,  liv.  III, 
chap.  xLv).  C'est  un  novateur  qui  raille  ainsi  au 
xvi^  siècle.  Le  collège  Montaigu,  resté  célèbre 
pour  la  barbarie  de  sa  discipline,  avait  dû  à  ces 
rigueurs  mêmes,  que  Rabelais  et  Erasme  dénon- 
cent avec  indignation,  la  réputation  d'un  établis- 
sement modèle. 

Temps  modernes.  —  La  Renaissance  et  la  Ré- 
forme ont  eu  peu  d'influence  sur  le  régime    de 
l'école.   On  constate  seulement   que   les  protes- 
tations isolées  d'un  Rathérius  au  x^  siècle,  d'un 
Anselme   au  xii*,  d'un   Gerson,    d'un  Veggio  au 
XV*,  d'un  certain  nombre  d'hommes  éclairés  de 
ces    temps    barbares,   devinrent    plus   générales 
au  xvie  siècle  lorsque    l'humanisme  se    fut  ré- 
pandu  en    France   et    en    Allemagne.    On    con- 
naît les  textes  classiques  de  Rabelais  [Gargantua^ 
liv.  I,    chap.    xxxvii;    liv.   IV,  chap,   xxvii),    de 
Montaigne    [Essais,    liv.   I,    chap.    xxv  ;    liv.    II, 
chap.  viii),  et  d'Erasme  [Declamaiio  de  pueris  ad 
virLutem  ac  litteras    libei  aliter  mstitucndis  ;  De 
conscribendis  epistolis,    chap.  xi  ;    De  emeudan- 
do).    Ces    véhémentes    protestations    trouvèrent 
sans     doute      de     l'écho    auprès    de    beaucoup 
d'«    honnêtes   gens  »  portés,  comme  le  père  de 
Montaigne,  à  préférer  une  «  douceur  sévère  »  à 
ces    «    traitements  barbarifiques  »,    mais    d'élo- 
quentes invectives  ne  suppriment   pas   un  abus 
qui  a  pour  lui  la  force  acquise  de  la  routine  et 
l'autorité  de  l'Eglise  ou  des  Saintes-Ecritures.  Dans 
les   établissements    calvinistes,   qui    devancèrent 
l'Université  dans   la  voie  des  réformes  et  adop- 
tèrent dès  le  début  le  plan  d'études  de  l'humaniste 
Jean  Sturm,    les   corrections    corporelles  furent 
maintenues,    et  en  plein  xvii*   siècle    (I6(i2)  on 
administrait  le    fouet,  au   milieu  de  l'auditoire, 
non    seulement  aux   écoliers   des  collèges,  mais 
aussi  aux  étudiants  en  philosophie  des  académies 
protestantes    de  Saumur,  Die,  Montauban,  etc., 
ainsi  qu'à  Genève  et  à  Berne  fCf.  D.  Bourchemn, 
Etudes  sur  les  acad.  prot.  au  xvi^  et  au  xvii*  siècle). 
En   Allemagne,  après  comme   avant  la  Réforme, 
la  verge  est  l'insigne   magistral   par  excellence; 
on  la  remet  solennellement  au  maître  en  signe 
d'investiture.  Il  y  a,  dans  certaines  localités,  des 
Fêtes  de  la  verge,  avec  processions  dans  les  rues. 
Au  XVIII*  siècle,  un  maître  de  Souabe,  Hâuberle, 
pouvait  se  faire  gloire,  après  cinquante  et  un  ans 
et  sept  mois  d'exercice,  d'avoir  administré  2  227  302 
corrections  corporelles  dès  plus  variées,  dont  on 
trouvera  le  détail  dans   Raumer  [Geschichte  der 
Pàdog.,  t.  II,  p.  241).  Ce  héros  de  la  pédoplégie 
[magister  p/agosusi   n'a    peut-être    pas    été   dé- 
passé, mais  ileut  certainement  des  émules.  Nous 
trouvons    à    ce    sujet    d'amples    renseignements 
dans  les  règlements  scolaires  du  xvi^  et  du  xviie 
siècle.  Le  maître  ayant  été  de  tout  temps  en  Alle- 
magne investi  du  droit  de  punir  même  pour  dé- 
lits   do   droit   commun    commis    par    l'élève   en 
dehors   de   l'école,  et   les   petites  écoles  s'étant 
multipliées   sous  l'influence  de   la   Uéforme,    les 
autorités  civiles  et  ecclésiastiques  furent  amenées 
à  légiférer  sur  la  matière  et  en  particulier  à  lixer 
la    péaulité    scolaire    ainsi   que    le  matériel  qui 
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pouvait  être  licitement  employé  dans  l'applica- 
thin  dos  peines.  Nous  relevons  dans  ces  docu- 
ments (iffiriels  les  principales  punitions  corpo- 
relles autorisées  :  1°  manger  par  terre,  et  pri- 
vation du  manger  et  du  boire  ;  2°  la  vielle  {Fie- 
del)  ;  30  le  cachot;  4°  universellement  :  le  bâton, 
la  férule,  les  verges.  Nous  ne  parlerons  pas  du 
Rè^lemont  d«  l'orphelinat  de  Francfort-sur-le- 
Mcin  (1679-1829)  qui  prescrivait  la  cravache,  les 
fers  avec  le  pain  et  l'eau,  le  banc  de  flagellation, 
la  cnge  aux  ours  ^imitée  des  cages  du  cardinal  La 
Baluo),  etc.  D'ailleurs  dans  la  même  ville  les 
élèves  dn  gymnase  étaient,  au  temps  de  la  jeu- 
nesse de  Goethe,  soumis  à  un  régime  plus  digne 
d'un  pénitencier  que  d'une  maison  d'éducation  : 
lérule,  bâton,  travaux  forcés  à  l'hospice,  et,  dans 
le  cas  d'expulsion  du  gymnase,  exclusion  plus  tard 
des  emplois  publics.  En  Hesse  on  expose  l'élève  au 
pilori  ^1618).  Les  autorités  semblent  en  proie  à 
une  véritable  exaspération  ;  et  tous  ces  règle- 
ments scolaires  sont  autant  de  pièces  au  dossier 
de  l'empirisme. 

En  France,  pendant  la  même  période,  les  maî- 
tres d'école  continuèrent,  comme,  par  le  passé,  à 
tirer  les  oreilles,  les  cheveux,  à  fouetter,  fusti- 
ger avec  le  bouleau  ou  le  nerf  de  bœuf.  Cependant 
le  progrès  des  moeurs  ne  pouvait  manquer  d'intro- 
duire quelques  adoucissements,  surtout  dans  les 
établissements  d'enseignement  secondaire.  Port- 
Royal,  qui  choisissait  ses  élèves  avec  un  soin  ex- 
trême, put  supprimer  complètement  les  punitions 
corporelles.  Dans  les  collèges  de  l'Oratoire,  elles 
étaient  rares;  presque  inconnues  à  Sainl-Cyr.  Ail- 
leurs, elles  continuèrent  à  être  employées,  mais 
avec  une  douceur  relative.  La  lialio  studiorwn 
des  jésuites  prescrivait  aux  maîtres  de  ne  recourir 
à  la  punition  que  dans  les  cas  extrêmes  :  c'est  par 
l'espoir  des  récompenses  et  par  la  crainte  du  dés- 
honneur plutôt  que  par  les  coups  qu'ils  doivent 
diriger  leurs  élèves.  Déplus,  la  peine  était  régie- 
mentée  (ce  qui  est  toujours  une  certaine  garan- 
tie), et  devait  être  administrée  par  un  correcteur 
spécial,  attaché  à  l'établissement.  Telles  étaient 
les  prescriptions  réglementaires  ;  mais  il  est  no- 
toire que  là  où  les  punitions  corporelles  sont  au- 
terisées,  pour  un  coup  permis  il  y  en  a  dix  de 
reçus.  A.  mesure  que  la  Compagnie  de  Jésus  de- 
vint plus  puissante,  son  personnel  enseignant,  re- 
cruté avec  moins  de  soin,  usa  d'autant  plus  des 
coups  qu'il  était  moins  capable  d'enseigner  avec 
méthode.  Ces  Ovbilius,  comme  on  a  appelé  les 
maîtres  fouetteurs  en  souvenir  du  maître  d'Ho- 
race (d'où  le  nom  d'orbiliaJiisme  donné  à  ce  pro- 
cédé d'enseignement  par  les  coups),  se  plaisaient, 
dans  certaines  régions,  à  administrer  eux-mêmes 
le  fouet  à  leurs  élèves  petits  et  grands.  Ailleurs, 
c'était  un  ouvrier,  un  porteur  d'eau,  un  cordonnier 
du  voisinage,  ou  bien  le  portier,  le  cuisinier  de 
l'établissement,  qui  était  chargé  de  cette  fonction. 
Au  collège  de  Clermont  (Louis-le-Grand),  le  cor- 
recteur recevait  12  sols  pour  chaque  exécution 
faite  en  classe.  Le  privilège  du  huis-clos  se  payait 
jusqu'à  3  livres.  Une  longue  expérience  avait  fait 
préférer  à  Berger,  correcteur  de  ce  collège,  le 
bouleau  flexible  au  martinet.  Mais  c'est  cet  instru- 
ment, composé  d'un  manche  et  de  sept  ou  huit 
cordelettes  à  nœuds,  qui  est  représenté  dans  le 
frontispice  d'un  pamphlet  du  xvnie  siècle,  que 
M.  Compayré  a  analysé  dans  sa  brochure  intitulée 
l'Orbilianisme{\.  Fouet).  Dans  le  collège  de  Rodez, 
où  se  passe  la  scène,  le  fouet  était  administré  par 
un  écolier  choisi  parmi  les  plus  vigoureux,  et  qui 
payait  sa  pension  sur  le  dos  ou  mieux  sur  le  bas 
du  dos  de  ses  camarades.  Cet  usage,  imité 
des  anciens,  se  retrouve  également  dans  quelques 
collèges  allemands  de  l'époque.  Le  nombre  des 
coups  variait  de  60  à  80;  il  s'élevait  parfois  à  300. 
En  moyenne,  la  peino  était  appliquée  huit  ou  dix 


fois  par  Jour.  Le  collège  Montaigu  devait  conserver 
jusqu'à  la  fin  sa  sinistre  réputation,  en  1760,  un 
élève  de  dix-huit  ou  dix-neuf  ans  tu.-^.  en  se  débat- 
tant un  porteur  d'eau  que  le  principal  avait  fait 
appeler  pour  servir  d'a'^ses  eur  au  correcteur  en 
titre.  (Plaidoyer  pour  J.-J.  Pille/ on,  écolier  jiu 
collège  do  Montaigu,  par  M^  Loyscau  de  Mauléon, 
avocat.) 

Des  adoucissements  au  régime  de  la  verge  ana- 
logues à  ceux  ddnt  les  jésuites  avaient  d'.ibord 
donné  l'exemple  furent  intrcjduita  dais  les  écoles 
chrétiennes  fondées  par  l'abbé  de  La  Salle  à  la  fin 
du  XYii®  siècle.  «  Pour  l'amour  de  Dieu,  lit-on 
dan^.  la  Conduite  des  écoles,  n'usez  pas  de  coups 
de  main.  »  C'est  un  conseil,  non  un  précepte.  Les 
statuts  des  frères  des  écoles  chrétiennes,  visés  en 
1810  par  le  grand-maître  de  1  Université,  renfi-r- 
ment  huit  articles  rangés  sous  le  titre  :  «  De  la 
manière  dont  les  frères  doivent  se  comporter 
dans  les  corrections  »,  qui  présentent  avec  les 
prescriptions  similaires  des  rèji,lements  alle- 
mands des  analogies  frappantes.  Les  frères  devront 
éviter  de  punir  «  lorsqu'ils  se  sentiront  émus  »  ; 
avoir  un  très  f;rand  soin  «  de  ne  point  toucher  ni 
frapper  aucun  écolier  de  la  main,  du  poing,  du 
pied  ou  de  la  baguette...  »,  de  ne  les  frapper  point 
«  sur  le  visage,  sur  la  tête  ni  sur  le  dos.  Ils  se 
donneront  bien  de  garde  .de  leur  tirer  les  oreilles, 
le  nez  ou  les  cheveux,  de  leur  jeter  la  féi  ule  ou 
quelque  autre  chose  pour  la  leur  faire  apporter... 
I  Ils  ne  corrigeront  pas  les  écoliers  pendant  le  ca- 
j  téchisme,  ni  pendant  les  prières,  à  moins  qu'ils 
I  ne  puissent  absolument  différer  la  correction.  » 
I  Toutes  ces  interdictions  si  précises  suppuieiiL  uu- 
i  tant  de  pratiques  alors  en  usage.  La  seule  puni- 
tion autorisée  est  la  férule;  mais  il  paraît  que 
depuis  1810,  les  chapitres  généraux  et  les  supé- 
I  rieurs  ont  ultérieurement  interdit  toute  punition 
afflictive  et  notamment  l'usage  de  la  férule.  Nous 
ignorons  du  reste  la  date  précise  de  cette  prohibi- 
tion, et  certains  faits  trop  nombreux  sembleraient 
indiquer  que  beaucoup  de  frères  n'en  ont  jamais 
eu  connaissance. 

En  résumé,  à  la  fin  du  xviii»  siècle,  les  puni- 
tions corporelles,  bien  que  leur  emploi  soit  encore 
général,  et  accuse  même  dans  quelques  endroits 
une  certaine  recrudescence,  ne  sont  plus  considé- 
rées, par  les  pédagogues  du  moins,  que  comme  un 
moyen  de  correction  auquel  on  ne  doit  recourir 
qu'à  la  dernière  extrémité,  et  dans  la  pratique 
leur  application  est  restreinte  par  les  règlements. 
Ces  atténuations  du  mal  ne  pouvaient  avoir  d'au- 
tre efl'et  que  de  le  conserver  en  le  rendant  tolé- 
rable.  Seule,  l'affirmation  d'un  principe  nouveau 
amènera  une  réforme  radicale  dans  l'école.  RoULn, 
nourri  de  Quintilien  et  de  Port-Royal,  proteste 
contre  un  système  «  qui  avilit  et  ne  corrige  pas  »  : 
mais  en  présence  d'un  usage  aussi  général,  consa- 
cré par  l'autorité  de  l'Ecriture  sainte,  il  se  borne 
à  comparer  le  fouet  aux  poisons  dont  la  médecine 
ne  se  sert  qu'à  la  dernière  extrémité.  C'est, 
'  d'après  Locke,  un  topique  excellent  contre  Toi  t-ti- 
nation  et  le  mensonge,  opinion  très  contestuUle 
mais  à  laquelle  il  est  inutile  de  nous  arrètei ,  le 
philosophe  anglais  n'ayant  en  vue  que  l'éducation 
domestique.  Le  piétiste  Francke,  de  Hailo,  qui 
comme  théologien  s'élevait  contre  la  doctrine 
scolastique  d'une  satisfaction  légale  acquise  par 
une  soufl'rance  matérielle,  était  conduit  à  insister 
en  pédagogie  sur  l'élément  psychologique  et  nu-ra!, 
d'accord  en  cela  avec  le  rationalisme  {Aufkldrung) 
qui  assignait  pour  buta  l'éducation  diî  développer 
l'homme  idéal  dans  l'enfant,  de  dégager  le  type 
humain  de  l'animalité.  Toute  punition,  selon  lui, 
doit  être  un  moyen  danicliaration,  et  cependant, 
bien  qu'il  se  rende  compte  qu'on  ne  mène  pas  les 
enfants  à  la  vertu  à  coups  de  bâton,  il  n'o-o  pas 
bannir  absolument  les  punitions  corporelles  de 
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ses  établissements.  Le  mérite  de  J.-J.  Rousseau 
est  d'avoir  nettement  rompu  avec  la  tiadition  en 
posant  le  dogme  nouveau  (d'ailleurs  très  contes- 
table sous  cette  forme  absolue)  de  la  bonté  native 
de  riiomme.  La  confiance  inébranlable  d'un  Pes- 
talozzi  dans  la  bonté  de  la  nature  humaine,  la  sol- 
licitude ingénieuse  d'un  Froebel  pour  la  jeune  en- 
fance, la  didactique  nouvelle  d'un  Basedow,  font 
entrer  dans  la  pratique  le  meilleur  des  théories  de 
l'auteur  de  VEmile  et  réalisent  enfin  les  vœux  trop 
longienips  superflus  des  premiers  humanistes,  ceux 
de  Fénelon,  de  l'abbé  Fleury,  de  l'abbé  de  Saint- 
Pierre,  de  Rollin  lui-même.  C'est  de  cet  esprit 
nouveau  que  s'inspire  le  premier  Règlement  ré- 
digé pour  les  exercices  intériturs  des  collèges,  le 
règlement  de  Louis-le-Grand  (1769)  dont  les  240 
articles  ne  renferment  aucnne  mention  des  peines 
corporelles  (Cf.  Gréard,  L'esprit  de  discipline 
dans  l'éducation).  Les  maîtres,  y  lit-on,  «  n'use- 
ront de  sévérité  qu'après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  qui  peuvent  faire  impression  sur  une 
âme  honnête  et  sensible  ».  C'est  déjà  le  langage 
de  la  Révolution. 

Depuis  la  Révolution.  —  On  chercherait  en 
vain  une  prescription  relative  à  la  discipline  sco- 
laire dans  les  actes  des  Assemblées  révolutionnai- 
res :  un  projet  détruisant  l'autre  rendait  superflue 
toute  réglementation  de  détail.  Mais  tous  ces  pro- 
jets présentent  ce  caractère  commun  qu'ils  don- 
nent pour  objet  à  l'école  de  faire  «  des  hommes 
plus  heureux  et  des  citoyens  plus  utiles  »  (rap- 
port de  Talleyrand-Périgord,  1791)  ;  c'est,  avec  le 
langage  emphatique  doni  Rousseau  avait  donné  le 
modèle,  une  seconde  renaissance  de  l'antiquité 
païenne,  non  plus  idéale  comme  au  xvi'  siècle, 
mais  en  acte,  —  en  actes  législatifs  tout  au  moins. 
L'enfant  est  désormais  considéré  à  un  double  point 
de  vue,  comme  une  personne  et  comme  un  organe. 
Non  seulement  ses  droits  naturels  le  rendent  res- 
pectable et  sacré,  mais  aussi  la  société  dont  il  est 
membre  est  intéressée  à  ce  qu'il  a  développe  le 
plus  heureusement  possible  ses  facultés  physiques 
et  morales  »  (Arrêté  du  Directoire  concernant  la 
surveillance  des  écoles  particulières,  etc.,  17  plu- 
viôse an  VI,  art.  3;  cf.  le  Projet  de  décret  de 
Michel  Lepelletier,  art.  4). 

Sous  le  premier  Empire,  le  grand-maître  de 
l'Université,  Fontanes,  en  visant  les  statuts  des 
frères  des  écoles  chrétiennes  dont  il  a  été  parlé 
plus  haut  (4  août  1810),  autorisait  indirectement 
l'emploi  de  la  férule  dans  les  écoles  élémentaires, 
et  entrouvrait  par  suite  la  porte  à  tous  les  abus  de 
la  pédoplégie.  Par  contre  les  punitions  corporel- 
les étaient  définitivement  bannies  des  écoles  se- 
condaires. Le  statut  du  19  septembre  1809,  repre- 
nant avec  plus  de  précision  les  prescriptions  du 
règlement  de  Louis-le-Grand  de  1769,  n'autorise 
que  les  punitions  suivantes  :  lo  les  arrêts  (isole- 
ment du  coupable  dans  la  cour  de  récréation)  ;  2°  la 
table  do  pénitence  ;  3°  une  tâche  extraordinaire 
pendant  la  récréation  ;  4°  la  privation  de  l'uni- 
forme, remplacé  par  un  habit  d'étoff"e  grossière  et 
d'une  forme  particulière  ;  b"  la  prison  (art.  92, 
93,  94).  Quant  aux  coups,  le  maître  qui  s'en  ren 
drait  coupable  serait  justiciable  des  tribunaux  uni- 
versitaires; le  code  civil  (liv.  III,  tit.  iv,  art.  1382- 
1384;  ajoute  qu'il  peut  être  responsable  civilement. 
Les  punitions  telles  que  la  table  de  pénitence, 
la  privation  do  l'uniforme  et  la  prison,  ont  disparu 
de  bonne  heure;  et  le  règlement  du  7  avril  18ô4, 
encore  en  vigueur  aujourd'hui,  a  finalement 
écarté  toutes  les  formes  de  soutfrance  matérielle 
et  réduit  les  peines  à  des  privations  de  satisfac- 
tion graduées  (Cf.  Giiéàrd,  L'esprit  de  discipline 
dans  l'éducation). 

Dès  que  l'enseignement  élémentaire  eut  été 
organise  en  France  ^loi  du  28  juin  1833),  les  mêmes 
réformes  furent  introduiles,  ou  du  moins  formel- 


lement prescrites,  dans  la  discipline  des  écoles  pri- 
maires. Le  Statut  sur  les  écoles  primaires  élémen- 
taires communales  (25avr.  1834)  dit,  titre  II,  art.  29  *• 
«  Les  élèves  ne  pourront  jamais  être  frappés.  » 
Parmi  les  punitions  autorisées,  la  seule  qui  ait 
le  caractère  d'une  peine  afflictive,  «  la  mise  à  ge- 
noux pendant  une  partie  de  la  classe  ou  de  la  ré- 
création »,  ne  reparaît  pas  dans  le  Règlement 
relatif  à  Vadmission  des  enfants  dans  les  écoles 
privées  (1er  mars  1842)  Citons  enfin  cette  prescrip- 
tion excellente  de  V Arrêté  relatif  à  la  tenue  des 
salles  d'asile,  du  24  avril  1838  :  a  Les  enfants 
ne  doivent  jamais  être  frappés.  La  dame  inspec- 
trice veille  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  qu'il  ne 
soit  jamais  infligé  de  punitions  trop  longues  ou 
trop  rudes.  »  A  la  suite  de  la  promulgation  de  la 
loi  du  28  mars  1882  établissant  l'obligation  et  la 
laïcité  de  l'enseignement  primaire,  la  même  prohi- 
bition des  punitions  corporelles  a  été  formelle- 
ment renouvelée  (Règlement  scolaire  modèle  du 
18  juillet  1882). 

En  Allemagne,  les  punitions  corporelles  ont  dis- 
paru des  gymnases  et  autres  établissements  d'en- 
seignement secondaire,  mais  on  cite  encore  Salo- 
mon  en  faveur  de  leur  maintien  dans  les  écoles 
populaires.  Ce  progrès  partiel  est  dû  à  l'influence 
du  rationalisme  {Aufklârung),  à  l'exhaussement 
des  classes  moyennes  qui  a  été  un  des  effets  de 
la  Révolution  française  en  Europe,  et  plus  spécia- 
lement au  remplacement  des  candidats  en  théolo- 
gie, qui  formaient  le  personnel  enseignant  jusqu'en 
1810,  par  des  professeurs  dûment  qualifiés.  Les 
partisans  de  la  suppression  des  punitions  corpo- 
relles ont  toujours  eu  à  lutter  contre  les  repré- 
sentants des  diverses  confessions  religieuses  (Cf. 
Sam.  Heinicke,  par  Joh.  Eck,  1884;  Freimund, 
Ueber  kôrperliche  Zûctitigung^  1876)  et  tous  leuis 
efforts  n'ont  abouti  qu'à  faire  introduire  dans  la 
pratique  des  tempéraments  qui  rappellent  les 
prescriptions  des  lois  de  Manou.  Le  point  de  vue 
des  arrêtés  et  circulaires  relatifs  à  cet  objet 
est  celui  de  Rollin  et  de  l'abbé  de  La  Salle.  Nous 
allons  en  résumer  les  principales  prescriptions 
après  l'ouvrage  de  M.  fopf,  ûas  Strafrecht  der 
deutschen  Volksschulen  (1884). 

1°  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  la  punition  cor- 
porelle n'est  plus  employée  que  comme  moyen  d'é- 
ducation ou  pour  la  répression  des  délits  commis 
hors  de  l'école,  qui  en  France  relèvent  de  la  police 
correctionnelle.  Les  principaux  cas  spécifiés  sont  : 
l'indiscipline, renLêtement,rhabitude  du  mensonge^ 
la  paresse  incorrigible,  la  cruauté  envers  les  ani- 
maux ou  les  faibles,  l'immoralité  grossière,  un  vol 
d'une  certaine  importance,  le  bris  d'arbres  avec  réci- 
dive, etc.  —  2°  Les  règlements  renferment  égale- 
ment des  prescriptions  relatives  à  Vâge  et  au 
sexe  de  l'élève  passible  de  la  verge.  Les  filles  ne 
doivent  être  frappées  que  par  exception  et  avec 
les  plus  grands  ménagements  pour  leur  «  délica- 
tesse féminine  ».  A  Berlin  les  punitions  corporelles 
sont  formellement  interdites  dans  les  écoles  de 
filles.  En  général  les  enfants  des  deux  sexes  au-des- 
sous de  huit  ou  neuf  ans,  ou  ceux  qui  sont  de  con- 
stitution faible  (Bade)  sont  exempts  de  ce  genre  de 
punitions.  —  3°  Les  soufflets,  coups  de  pieds,  de 
poing,  etc.,  sont  interdits.  Les  coups  doivent  être 
administrés  au  moyen  d'une  canne  de  la  grosseur 
du  petit  doigt,  d'un  jonc  flexible,  d'un  martinet, 
ou  autres  variétés  de  la  verge,  suivant  les  usages 
locaux.  Dans  le  grand-duché  de  Bade  et  en 
Wurtemberg,  où  les  mœurs  scolaires  sont  plus 
douces  que  daus  le  nord  de  l'Allemagne,  les  coups 
de  férule  dans  le  plat  de  la  main  sont  la  seule 
correction  corporelle  abandonnée  à  l'arbitraire  du 
maître.  Il  est  partout  recommandé  de  tenir,  en 
temps  ordinaire,  l'instrument  renfermé  dans  une 
armoire.  4'*  La  détermination  de  la  partie  du  corps 
légalement  affectée  aux  coups  varie  en  raison  au 
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sexe  et  parfois  de  l'âge  des  enfants.  Pour  les  gar- 
çons, c'est  «le  siège  et  ses  environs»;  pour  les  filles 
le  dos,  exclusivement  (en  Allemagne  et  en  Autri- 
che, la  pluoart  des  écoles  de  filles  sont  tenues  par 
des  insiitu'tours).  Les  règlements  recommandent 
de  ne  pas  découvrir  le  corps  pour  exercer  la  peine 
corporelle,  et  les  faits  prouvent  que  cette  pres- 
cription n'est  point  inutile.  —  5°  Le  nombre  de 
coups  réglementaire  varie  de  cinq  à  dix.  En  général 
la  correction  ne  pent  pas  être  renouvelée  deux  fois 
dans  la  même  matinée  ou  après-midi.  Dans  quel- 
ques endroits,  une  «juste  mesure»  estsimpiement 
recommandée.  La  correction  doit  être  administrée 
à  la  fin  de  la  leçon  ou  delà  classe;  l'élève  sort  de 
son  banc  et  se  place  sur  l'estrade.  A  Munich,  où 
Ton  use  aussi  du  cachot,  les  coups  sont  appliqués 
par  le  factotum  [Pedel)  de  l'école.  Dans  les  cas 
graves  l'autorité  sup^'rieure  peut  faire  infliger  une 
correction  plus  sévère.  Le  maître  doit  pendant 
l'opération  observer  une  attiiude  digne,  et  éviter 
également  la  colère,  la  moquerie  ou  un  air  d'indif- 
férence affectée.  Mention  est  faite  de  l'exécution 
sur  le  livre  de  classe.  —  6°  Les  coups,  môme 
dans  ces  limites  réglementaires,  sont  appliqués 
assez  rigoureusement  pour  qu'on  ait  jugé  humain 
d'en  dispenser  les  élèves  faibles  ou  trop  jeunes. 
Des  bleus,  des  boursouflures  de  la  peau  sont  les 
suites  ordinaires.  Dans  la  principauté  de  Lippe, 
lorsque  les  mauvais  traitements  exercés  par  les 
maîtres  ont  entraîné  une  maladie  dune  durée  de 
plus  de  trois  mois,  l'affaire  est  portée  devant,  la 
justice  criminelle  ;  une  peine  de  simple  police  est 
infligée  lorsque  la  santé  de  l'enfant  n'a  subi  que 
des  troubles  sans  conséquences  graves.  Dans  les 
autres  cas  où  la  santé  de  l'enfant  n'a  pas  été  mise 
en  péril  (meurtrissures,  boursouflures,  paralysie 
passagère  de  la  partie  frappée),  le  maître  est  pas- 
sible de  peines  disciplinaires  de  la  part  de  ses 
chefs.  Un  arrêt  de  la  haute  cour  de  Prusse  porte 
expressément  que  la  présence  de  meurtrissures 
et  de  boursouflures  sur  le  corps  de  l'élève  (jui  a 
été  châtié  ne  prouve  point  que  le  maître  ait  excédé 
son  droit  de  correction. 

La  législation  scolaire  d'Autriche  tend  depuis 
Marie-Thérèse  et  Joseph  II,  comme  celles  du  graud- 
duché  de  Bade,  du  Wurtemberg,  de  la  Saxe,  à 
restreindre  l'application  des  punitions  corporelles, 
mais  autorise  formellement  l'emploi  de  la  verge 
flexible. 

En  Italie,  sous  la  domination  autrichienne,  la 
verge  et  la  férule  faisaient  partie  du  matériel  sco- 
laire et  \QSvizzero  de  l'établissement  remplissait 
les  fonctions  du  Pedel  des  écoles  de  Munich.  Les 
règlements  actuels  interdisent  les  punitions  cor- 
porelles. 

C'est  encore  la  faute  à  Salomon  si,  en  Angle- 
terre et  aux  États-Unis,  la  tradition  s'est  main- 
tenue d'appliquer  la  verge  ou  plus  souvent  le 
fouet  i/loggùig),  les  révérends  et  les  pédagogues 
d'outre-mer  s'étant,  sur  ce  point,  attachés  moins 
à  la  lettre  qu'à  l'esprit  des  Saintes-Écritures.  On 
rappelle  volontiers  que  les  hommes  célèbres, 
comme  Mélanchthon,  Johnson,  Goldsmith,  ont  dé- 
claré qu'ils  n'auraient  rien  fait  s'ils  n'avaient  été 
fouettés  dans  leur  jeunesse,  et  dans  ces  derniers 
temps,  d'après  le  Schoolmaster  de  Londres,  un 
juge  citait  son  propre  exemple  dans  les  considé- 
rants du  jugement  qui  acquittait  un  maître  prévenu 
d'avoir  rossé  un  enfant.  Le  fouet  est  une  coutume 
nationale,  approuvée  par  la  très  grande  majorité 
des  pères  de  famille  et,  ce  qui  paraît  plus  étrange, 
2.éiieralement  consentie  par  ceux  qui  en  sont  les 
victimes.  Il  y  a  une  cinquantaine  d  années  la  sup- 
l)ression  du  flogging  ayant  été  discutée,  ce  furent 
les  élevesquien  demandèrent  le  maintien.  M. Bain 
nous  semble  donner  l'explication  de  ce  para- 
doxe pédagogique  par  cette  remarque  qu'  «  au 
point  de  vue  do  la  simple  soua'rancc,  le  fouet  se- 


rait préféré  par  bien  des  élèves  à  Tennui  intold 
rable  de   la  retenue  ai  des  ijcnsunr's  »  [Science  de 
l'Edur.ution,  p.  8G  de  la  trad.  fr.\  A  quoi  il  faut 
ajouter  que  Topinion  qui  attache,  choz  nous,  aux 
châtiments  corporels  une  iuce  de  dégradation,  ne 
fait  que  de  naître  en  Angleterre,  (ielte  particularité 
de  l'éducation  anglaise  est  trop  connue  pour  que 
nous  ayons  besoin  de   nous  y  arrêter   plus  long- 
temps (Cf.  Gréakd,  L'es/jrit  de  discipline,  (i\c.,  où 
l'on  trouvera  de  nombreuses  indications  bibliogra- 
phiques). Nous  nous  bornerons  ici   à  relater    un 
fait  assez  récent,  qui  est  surtout  instructif  à  cause 
descommentaires  auxquels  il  adonné  lieu.  Au  mois 
de  juillet  1877,  un  enfant  de  treize  ans,  élève  du 
Christ-Hospital   (école  secondaire  de  Londres,  qui 
date  du  temps  de  la  Réforme),  poussé  au  df'-ses- 
poir  par  les  mauvais  traitements  de  son  moniteur, 
se  pendit  dans  sa  chambre.  Ce  suicide  causa  une 
vive  sensation  ;   le  Parlement  s'en  émut,    et  une 
enquête  fut  ordonnée^  à   la  suite    de  laquelle  la 
commission    remit    un   rapport   au    ministre   de 
l'intérieur.  Nous  empruntons  à  ce  document  quel- 
ques   détails    caractéristiques.    Les    internes    de 
Christ-Hospital,    au  nombre  de  700,  sont  placés 
sous  la   surveillance  de  moniteurs  de  quatorze  à 
quinze  ans,  choisis  (comme  au  collège  des  jésuites 
de  Rodez)  parmi  les  élèves  les  mieux  notés  et  qui 
par  leur  âge,  leur  taille  et  leurs  qualités,  paraissent 
les  plus  aptes  à  ces  fonctions.  Le  règlement  leur 
interdit  de  frapper  ;  mais  la  commission  les  excuse 
de  le  faire,  l'usage  ayant  sanctionné  cette    pra- 
tique. Du  reste  il  est  de  tradition  dans  toutes  les 
écoles  anglaises  que  les  plus  grands  et  les  plus 
forts   exercent   une  véritable  tyrannie    à  Tégard 
des    plus  jeunes,  et  le  rapport  se    plaît  à   con- 
stater  que  cet  abus  a   beaucoup   diminué  et  se 
trouve  réduit  à  son  minimum.   A  Christ-Hospital, 
comme  à  Winchester  («  Aut  disce,    aut  discede ; 
tnauet  sois  iertia,  cxdi  »),  comme  àEton,  le  châti- 
ment le  plus  grave,  après  l'expul&ion,  est  le  fouet. 
On  l'applique  au  moyen  d'une  verge  de  bouleau;  le 
nombre  des  coups  varie   de  six  à  dou/e  su  vant 
la  gravité  de  la   faute.  La  commission  donne  son 
approbation  à  cette  pratique  qu'elle  ne  trouve  pas 
sévère,  les  grandes  écoles  d'Angleterre  usant  de 
verges  bien  autrement  formidables  que  celles  de 
Chnst-Hospital.  Outre  les  coups  de  verge  de  bou- 
leau, tous  les  maîtres  de  l'école  sont  autorisés  à 
se  servir  de  la  cane  (baguette  de  bambou)  pour 
les  méfaits  légers,  et  à  frapper,  en  pareil  cas,  dans 
la  main,  sur  le  dos  de  la  main,  ou  sur  l'extrémité 
des  doigcs.  Le   rapport  constate  que  les  maîtres 
frappent  de  la  cane  les   élèves  paresseux  à  peu 
près  tous  les  jours  non  seulement  sur  la  main, 
mais  sur  les  bras,  sur  le  dos  et  ailleurs,  en  cher- 
chant à  rendre  leurs  coups  aussi  douloureux  que 
possible,  et  sans  en  faire  la  mention  réglementaire 
dans  le  «  livre  noir  »  ;  il  conclut  en  demandant 
que  l'exercice  des  punitions  corporelles  soit  sou- 
mis à  une  surveillance  plus  exacte  de  la  part  du 
directeur.  L'obligation  d'inscrire  chaque  correction 
corporelle  dans  un  registre  spécial  et  de  n'appli- 
quer la  peine  qu'à  la  tin  de  la  leçon  a  été  prescrite 
par  le  School  Board  de  Londres  dans  les  établisse- 
ments qu'il  surveille;  on  voit  par  l'exemple  ci-des- 
sus quelle  est  la  valeur  pratique  de  cette  mesure. 
Aux  États-Unis  la  législation  est  la  même  qu'en 
Angleterre  en  ce  qui  concerne  les  punitions  cor- 
porelles; et  les  School  Boards  des  divers   Etats 
s'etTorcent  de  la  même  manière  d'en  restreindre  et 
modérer  l'application.  Ainsi  le  bureau  d'éducation 
de  Boston  (1881)  a  réservé  au  directeur  seul  le 
droit  d'infliger  les  corrections.  L'exécution  ne  peut 
avoir  lieu  qu'à  la  classe  suivante  ;  mention  sera 
faite  sur  un  registre  de  la  faute  commise,  de  la 
procédure  suivie,  de  l'effet  produit  par  la  correc- 
tion   sur  la   conduite  et  le  caractère  de    l'élève. 
Ailleurs  l'autorité  supérieure  et  les  lamilles  doi- 
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rent  en  recevoir  avis  le  jour  même.  Les  rapports 
officiels  de  fin  do  mois  et  de  terme  doivent  men- 
tionner !e  nombre  des  corrections  physiques  qui 
auront  été  appliquées.  Mais  comme  on  a  soin  d'a- 
vertir les  instituteurs  (New-Bedfoid,  Boston,  Cle- 
veland)   que  leur  valeur  professionnelle  est   ap- 
préciée en    raison  inverse  du  nombre  de  coups 
qu'ils  distribuent,  il  est  douteux  qu'ils  tiennent 
très  exactement  ce  nouveau  genre  de  comptabi- 
lité. Les  modes  de  correction  autorisés  sont  les 
coups  de   rotin   sur  la    main    (Boston),   le   fouet 
(Rliode-Island  et  Gleveland),  dans  beaucoup  d'en- 
droits  la    baguette.    Un    éminent  pédagogue   de 
Pensylvanie,  M.  Wickersliam,  voulant  montrer  com- 
bien les  punitions  SDnt  arbitraires  dans  les  écoles 
de  son  pays,  trace  le  tableau  suivant  qui  est  celui 
de  toute  école  où  la   pédoplégie  r^.gne  sans  con- 
trainte :    «   Il    n'est  pas   rare   qu'un  enfant  soit 
fouetté  pour  avoir  cassé  un  carreau,  n'avoir  pas 
su  sa  leçon  ou   être  arrivé    en   retard.  Menaces, 
injures,  coups,  corrections,  punitions  corporelles 
qui  sont  en  même  temps  des  offenses  à  la  per- 
sonne, comme  de  tirer   les  cheveux,   de  frapper 
sur  la  tête,  de  claquer  les  mains,  tout  cela  s'em- 
ploie pour  punir  toute  sorte  de  fautes,  sans  distinc- 
tion du  principe  même  de    ces  fautes.  Un  élève 
ne  sait  pas  sa  leçon  :  on  lui  donne  de  la  règle  sur 
les  doigts.  Un  autre  bavarde  trop  haut  :  il  va  se 
tenir  debout  sur  un  pied.  Les  maîtres  fouettent, 
menacent,  grondent  au  hasard  ;  ils  choisissent  ce 
mode  de  punition  sans  autre  règle  que  leur  ca- 
price ou  que  leur  tempérament.  »  (School  Eco- 
nomy,  p.  261.)  Décidément  rien  n'est  aussi  uni- 
forme  que   l'empirisme,  rien    n'est   plus    mono- 
tone aussi.  Ajoutons  avant  de  terminer  cet  exposé, 
dont  les  principaux  éléments  sont  empruntés  au 
Happort  sur  l'instruction  primaire  à  l'Exposition 
universelle  de  P/iiladelphie,  par  M.  F.   Buisson 
(1876),   que  dans  un  certain  nombre  d'États  les 
punitions  corporelles  ont  été  abolies,  dans  le  New- 
Jersey  (1867),    à     Chicago,    dans   l'État  de  New- 
York  (1870).  Dans  ce  dernier  Etat  le  maintien  de 
la  discipline  est  devenu  si  difficile  aux  institu- 
teurs que  nombre  d'entre  eux  en  ont  demandé  le 
rétablissement,  et  en  1879  le  surintendant  d'État 
sollicitait  le  retour  à  l'état   de  choses  antérieur, 
en  faveur  du  principal  de  chaque  école  seulement, 
pour  la  ville  de  New-York.  Même  dans  les  États 
où  les   châtiments  physiques   sont  autorisés,  un 
certain  nombre   d'écoles  y  ont  renoncé  de  leur 
propre  chtf  ;    c'est  ainsi   que  d'après  le  rapport 
de  1874  il  n'en  avait  été  infligé  aucun  dans  69  écoles 
de  Washington. 

II.  Théorie.  —  En  France,  la  question  des  pu- 
nitions corporelles  a  été  vidée  dans  la  pratique 
par  leur  interdiction  absolue,  non  à  la  suite  de 
longs  débats  pédagogiques,  mais  comme  une  ap- 
plication dans  la  discipline  scolaire  des  principes 
généraux  sur  lesquels  s'est  reconstituée  la  société 
moderne;  et  si  cette  réforme  se  heurte  encore  à 
bien  des  résistances  cachées  qui  ont  leurs  causes 
dans  la  routine,  les  mauvaises  méthodes,  l'inex- 
périence ou  l'incapacité  professionnelle,  c'est  à  la 
vigilance  de  l'administration  et  des  familles  d'y 
mettre  fin.  A  l'étranger,  les  partisans  d'un  em- 
ploi «  judicieux  »  de  la  veige  ont  pu  invoquer 
l'autorité  d'hommes  tels  que  Neumaier,  Bock,  en 
Allemagne;  H.  Mann,  Arnold,  Phiibrick  dans  les 
pays  de  langue  anglaise  ;  mais  nous  ne  saurions 
aborder  l'examen  de  leurs  arj^uments  sans  sortir 
du  cadre  de  cet  article.  Nous  nous  boi-nerons  à 
esquisser  l'état  de  la  question  en  ajoutant  à  cet 
expoé  de  courtes  observations. 

1»  Les  punitions  corporelles  ont  disparu  ou  ten- 
dent à  disparaître  des  maisons  d'enseignement  se- 
condaire ;  2°  elles  sont  condamnées  comme  moyen 
didactique;  3°  elles  n'otit  plus  (sauf  dans  les  gran- 
des écoles  d'Angleterre)  le  caractère  d'une  expia- 


tion; elles  ont  pour  objet  exclusif  la  répression  de 
certaines  fautes  morales  et  l'amélioration  de  l'en- 
fant ;  4"  elles  ne    peuvent   plus  être  appliquées, 
sans  abus,  que  dans  les  cas  extrêmes;  5°  leurop- 
plication   est    limitée  par  diverses   circonstanciis 
(l'âge,  le  sexe  de   l'enfant;  la  partie  du  corps  lici- 
tement fustigeable,  le  nombre  des  coups,  la  na- 
ture et  la  dimension  de  l'instrument,  le  délai  entre 
le  moment  de  la  faute  et  celui  de  l'exécution  de  la 
peine,  etc.,  etc.).  —  Cette  simple  énumération  dis- 
pense   de  considérations  transcendantes   sur    la 
question  des  punitions  corporelles.  Les  règlements 
qui  les  autorisent  en  les  limitant  ne  sont  qu'un 
compromis,  commandé  par  des  circonstances  toutes 
locales,   entre   des  usages   traditionnels  dont  on 
reconnaît  le  danger  et  un  idéal  que  l'on  approuve 
(ex.  :  les  écoles  secondaires)  mais  que  l'on  croit 
irréalisable ,    malgré    les   expériences    faites   par 
d'excellents  pédagogues  dans  un  certain  nombre 
d'écoles  et  même  dans  des  pays  entiers.  Il  serait 
superflu  de  relever  ici  les  inconséquences  théori- 
ques qui  abondent  dans  cette  législation  casuisti- 
que et  les  difficultés  journalières  que  soulève  son 
application  dans  l'école  (Cf.  Notes  pour  servir  à 
une  histoire    des  châtiments   corporels  à  l'école. 
Revue  pédag.,  15  juillet  1885);  peu  à  peu  le  progrès 
des  idées  et  des  mœurs  fera    son  œuvre,    et   ce 
ne  sont  pas  les  arguments  des  théoriciens  du  bâ- 
ton qui  en  arrêteront  la  marche.  Voici  en  effet  les 
principaux  de   ces  arguments  :  l»  Les  textes   de 
l'Ecriture  sainte  (Neumaier;  rapport  de  M.  Hyde  ' 
au  School  Boardde  Boston,  1880);  2°  le  droit  de 
l'instituteur  en  tant  que  délégué  du  père   de   fa- 
mille; 3°  la  nécessité    de  la   punition   corporelle 
comme    moyen    de   répression  ;  4®  son   efficacité 
comme  moyen  d'amélioration.    Quelques-uns  de 
ces   arguments    ont  une    valeur  relative,  comme 
nous  le  dirons  plus  loin  ;   vouloir  les   ériger    on 
principes  absolus  est  le  fait  d'une  pédagogie  qui 
veut    être  profonde  et  n'est  que  pédantesque.  JI 
faut  être  simple  dans  les  choses  qui  concernent 
l'enfant  :  en  éducation,  les  raisons  d'ordre  pratique 
priment  toutes    les  autres.   Sans    doute  on  peut 
soutenir,  en  thèse  générale,  la  légitimité  et  l'effi- 
cacité d'une  calotte,   appliquée  par  le  père    ou  la 
mère,  avec  mesure,  tact  et  à  propos,  pour  créer 
une  association    d'idées  négative   chez  un  bambin 
qui  n'est  encore  qu'un  petit  animal  ;  et  même  l'o- 
pinion publique  pourra  être  indulgente    pour  un 
maître  qui,  dans  un  cas  d'offense  grave,  aura  usé 
de  ce  procédé  pour  inculquer  à  un  grand  garçon 
le  sentiment  du  respect  dû  à  tout  honnête  homme. 
Mais    ce   n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit,  quand   on 
parle  de  punitions  corporelles.  On  entend  par  là 
l'application  systématique,  et  non  accidentelle,  de 
ce  genre   de  punitions,  et  plus  spécialement  son 
application  dans  les  établissements  publics.  Cette 
distinction    toute  pratique    entre  l'éducation  do- 
mestique et  l'éducation  scolaire  est  selon  nous  es- 
sentielle, car    elle  réduit    à  néant  les  arguments 
les  plus  spécieux  invoqués  en  faveur   des  châti- 
ments physiques.    C'est   un  sophisme  que  de  les 
confondre,  comme  on  le  fait  en  Allemagne  et  aux 
Etats-Unis  ;  et  toutes  les  circulaires  pleines  d'onc- 
tion dans  lesquelles  il  est  recommandé  au  maîtrii 
d'école  allemand  de  «  se  conduire  comme  un  père 
à  l'égard    de  ses   élèves  »,  toutes    les    maximes 
d'ailleurs  excellentes  formulées  en  style  lapidaire 
à  l'usag'  d(!S  instituteurs  d'Indianopolis  (Cf.  Rap- 
port déjà  cité  de  M.  Buisson),   subissent  le  sort 
des  plus  belles  choses  et  tombent  dans  la  banalité 
et  le  lieu  commun  sans  avoir  produit    aucun  ré- 
sultat appréciable.  Le  contraire  est  arrivé  à  Chi- 
cago, où  la  défense  formelle  d'employer  des  puni- 
tions corporelles  dans  les  écoles  publiques  a  été 
motivée  en   ces  termes  remarquables   qui   résu- 
ment toute  notre  pensée  :  «  Si  le  devoir  d'infliger 
de  telles  punitions  existe,  ce  n'est  point  aux  mai- 
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très  qu'il  appartient.  »  Il  est  vrai,  comme  se  plai- 
S3nt  à  le  rappeler  les  pédagogues  allemands,  que 
la  famille  délègue  son  autorité  à  l'école;  mais  ils 
oublient  de  considérer  que  les  circonstances  étant 
changées,  cette  autorité  subit  certaines  modifica- 
tions que  M.  Alex.  Bain  a  fort  nettement  indi- 
quées :  «  La  comparaison,  dit-il,  entre  ces  deux 
institutions  (la  famille  et  l'école)  est  surtout  in- 
structive (au  point  de  vue  de  l'exercice  de  l'auto- 
rité). Le  père  subvient  à  tous  les  besoins  de  ses 
enfants,  en  môme  temps  qu'il  exerce  sur  eux  une 
autorité  qui  est  presque  sans  limites.  Cette  auto- 
rité est  tempérée  par  l'afifection,  laquelle  dépend 
■d'un  échange  de  rapports  bienveillants,  et  suppose 
d'ailleurs  un  nombre  limité  d'enfants.  Le  maître 
n'a  point  à  subvenir  aux  besoins  de  ses  élèves  ;  il 
est  payé  de  ses  soins  pour  eux;  sa  seule  fonction 
•est  de  leur  donner  une  certaine  instruction  défi- 
nie. Les  éléments  nécessaires  à  l'afTection  font 
défaut  à  son  autorité,  parce  que  le  nombre  de 
ceux  sur  lesquels  elle  s'exerce  est  trop  considé- 
rable, et  la  communauté  d'intérêts  trop  limitée; 
malgré  cela,  l'affection  n'est  pas  absolument  ex- 
<;lue  des  rapports  de  maître  à  élève,  et,  dans  cer- 
tains cas  bien  marqués ,  elle  peut  jouer  un 
rôle.  »  {Science  de  l'éducation^  trad.  fr.,  p.  76-80.) 
Il  résulte  de  ces  différences,  dont  on  pourrait  al- 
longer rénumération,  que  l'autorité  du  père  de 
famille  se  fonde  sur  un  droit  naturel  dont  l'exer- 
cice est  limité  par  l'amour  paternel  (et,  ajoute- 
rions-nous, par  le  droit  de  l'enfant);  tandis  que 
«elle  du  maître  repose  sur  un  droit  contractuel 
dont  l'exercice  est  déterminé  parles  conditions  de 
la  mission  définie  qui  lui  est  confiée.  Le  père  se 
trouve  investi  d'un  pouvoir,  dans  une  certaine 
mesure,  discrétionnaire,  parfaitement  adapté  aux 
conditions  multiples,  complexes,  diverses,  varia- 
bles et  incessamment  ouvertes  à  l'imprévu,  dans 
lesquelles  se  donne  — -  ou  ne  se  donne  pas  — 
l'éducation  domestique.  Au  contraire,  un  des  plus 
précieux  avantages  de  l'école  publique  est  préci- 
sément de  simplifier  les  conditions  de  l'éducation 
en  plaçant  le  sujet  dans  un  milieu  de  culture  en 
partie  artificiel  et  dont  le  régime  intérieur  tout 
spécial  est  déterminé  par  son  propre  objet.  C'est 
donc  passer  d'un  genre  à  im  autre,  c'est-à-dire 
commettre  un  sophisme  qualifié,  que  de  conclure 
du  droit  paternel  au  droit  magistral.  Maintenant 
faut-il  admettre,  comme  certains  pédagogues,  que 
l'école  ne  peut  réaliser  son  objet  sans  l'emploi  des 
punitions  corporelles,  autrement  dit  ,  que  la 
verge  est  un  moyen  nécessaire  de  répression  ? 
Ici,  remarquons-le,  c'est  une  question  de  fait,  et 
non  de  droit,  qui  est  posée.  Il  faut  reconnaître 
que,  par  exemple  dans  certaines  provinces  de 
l'Allemagne  du  Nord,  dans  les  écoles  déguenillées 
de  Londres,  aux  Etats-Unis  où  trop  souvent  l'édu- 
cation première  fait  totalement  défaut,  la  bonne 
tenue  d'une  classe  nombreuse  suppose  chez  le 
maître  des  qualités  pédagogiques  acquises  et  na- 
turelles, qui  honorent  des  hommes  tels  que  Hei- 
nicke,  Freimund,  Cyrus  Peirce,  mais  qui  ne  se 
rencontrent  pas  au  même  degré  chez  tous  les 
menibres  d'un  vaste  personnel  enseignant.  D'une 
manière  générale,  lorsque  :  1»  la  population  d'une 
école  est  de  mœurs  grossières;  2°  son  organisa- 
tion matérielle  très  défectueuse;  3°  son  directeur 
inexpérimenté  ou  incapable,  il  est  assez  naturel 
que  de  prudents  administrateurs  hésitent  à  dés- 
armer complètement  les  maîtres  en  leur  interdisant 
un  moyen  de  répression  qui  est  à  la  portée  des  moins 
capables  et  leur  permet  de  maintenir  dans  la  classe 
tout  au  moins  une  apparence  de  discipline. 
Mais  ces  circonstances  sont  accidentelles,  locales 
et  temporaires;  il  est  au  pouvoir  d'un  gouverne- 
ment de  faire  disparaître  rapidement  les  deux 
dernières  par  la  construction  d'écoles  bien  adap- 
tées aux  besoins  de  l'enseignement  et  par  l'édu- 
l'e  Partie, 


cation  des  maîtres  dans  des  écoles  normales. 
L'effet  de  ces  réformes  sera  précisément  de  polir 
et  d'adoucir  les  mœurs  dtts  générations  futures  : 
«  Môme  lorsque  les  enfants  ont  été  habitués  à  être 
battus  chez  leurs  parents,  il-ne  s'ensuit  pas  que  le 
même  système  doive  être  employé  pour  eux  à 
l'école:  les  parents  sont  souvent  maladroits  en  fait 
d'éducation...  Dans  bien  des  cas,  l'école  devien- 
dra un  port  de  refuge  pour  les  enfants  maltraités 
chez  eux,  et  ceux-ci  sauront  par  leur  bonne  con- 
duite se  montrer  reconnaissants  de  ce  régime 
plus  doux.»  (Al. Bain,  op.  ci7.,p.  86.)  C'està l'école, 
comme  on  Ta  dit  aussi,  de  préparer  l'ancêtre.  Les 
grandes  écoles  aristocratiques  d'Angleterre,  qui 
ne  présentent  aucune  des  trois  circonstances  at- 
ténuantes que  nous  avons  admises,  ne  forment 
qu'une  exception  apparente  :  le  jour  où  le 
flogging  ne  sera  plus  de  tradition  nationale,  c'est-à- 
dire  lorsque  son  application  aura,  comme  le  dé- 
sire M.  Bain,  un  effet  dégradant,  le  jeune  gentle- 
man consentira  moins  facilement  à  le  subir,  et 
les  peines  afflictives  seront  remplacées  par  les 
mobiles  de  la  honte  et  de  l'honneur.  Remarquons 
à  ce  propos  que  l'éminent  pédagogue  anglais  que 
nous  avons  fréquemment  cité  dans  la  dernière 
partie  de  cet  article  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit 
et  comme  on  pourrait  être  induit  à  le  croire  par 
nos  citations,  un  adversaire  déclaré  des  punitions 
corporelles;  loin  d'élever  contre  leur  emploi  au- 
cune objection  de  principe,  il  «  entrevoit  que  c'est 
dans  les  souffrances  artificielles  graduées,  agissant 
directement  sur  les  nerfs  au  moyen  de  l'électri- 
cité, que  nous  pouvons  chercher  les  châtiments  cor- 
porels de  l'avenir  qui  devront  remplacer  le  fouet 
et  les  tortures  musculaires  »  [op.  cit.,  p.  47).  Cette 
application  de  la  pile  électrique  en  pédagogie 
rappelle  les  adoucissements  apportés  à  la  peine 
de  mort  par  le  D^  Guillotin  ;  ajoutons-y  un  enre- 
gistreur fermé  à  clef  pour  faciliter  le  contrôle  de 
l'inspecteur  primaire,  et  nous  aurons  tous  les  élé- 
ments d'une  de  ces  fantaisies  scientifiques  dans 
lesquelles  excelle  M.  Jules  Verne.  Mais  si  M.  Alex. 
Bain,  se  plaçant  à  un  point  de  vue  tout  empirique, 
admet  l'utilité  relative  (non  la  nécessité)  du  fouet 
comme  moyen  de  discipline,  il  ne  saurait  cepen- 
dant être  compté  au  nombre  de  ses  partisans.  Il 
juge,  en  effet,  qu'avec  toutes  les  ressources  di- 
verses, habilement  ménagées,  dont  dispose  l'édu- 
cateur, —  émulation,  éloge,  blâme,  humiliations, 
retenue,  pensums,  -  la  nécessité  des  châtiments 
corporels  est  presque  annulée.  La  manière  dont  il 
apprécie  l'efficacité  des  châtiments  corporels  mé- 
rite, en  outre,  d'être  notée  :  il  s'en  faut  de  beau- 
coup, d'après  lui,  qu'ils  soient,  en  tant  que  peine 
physique,  la  punition  la  plus  sévère  qu'on  puisse 
infliger  à  l'école,  la  souffrance  musculaire  qu'ils 
causent  étant  bien  inférieure  à  la  souffrance  ner- 
veuse qui  résulte  de  l'ennui  de  la  retenue  ou  du 
pensum.  Dans  les  maisons  où  on  les  maintient  (à 
l'usage  des  élèves  rebelles  aux  autres  moyens 
d'action),  il  faut  en  faire  une  peine  morale  en  y 
rattachant  l'idée  d'une  dégradation  pour  le  cou- 
pable, d'une  infamie  qui  rejaillit  jusque  sur  ceux 
qui  sont  forcés  d'en  être  témoins,  et  par  consé- 
quent les  placer  et  tout  au  bout  de  la  liste  des 
punitions  »,  comme  la  dernière  des  peines  sco- 
laires, après  laquelle  il  ne  reste  plus  que  l'expul- 
sion définitive  {op. cit.,  p.  85,86  et  note).  31.  A. Bain 
aurait  pu  condamner  plus  catégoriquement  ce 
qu'il  appelle  ailleurs  «  la  plus  abruiissaute  des 
punitions  »,  mais  par  lui-même  ce  commentaire 
pour  ainsi  dire  purement  technique  de  la  pédo- 
plégie  nous  paraît  être  une  réfutation  très  solide 
des  partisans  du  bâton.  A  peine  est-il  besoin  après 
cela  de  relever  ce  qu'il  y  a  d'absurde  dans  la  pré 
tention  de  faire  de  la  verge  un  moyen  d'amélio 
ration  morale.  «  Le  fouet  n'est  bon  que  pour  les 
esclaves  et  pour  les  ânes  ».  disait  dès  1G(J6  le  rà- 
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clément  de  Cobourg  ;  et  en  cela  encore  son  émi- 
nent  auteur  Joli.  Gerhard  se  trompait-il,  les  éle- 
veurs de  bétail  ayant  remarqué  avant  les  éleveurs 
d'enfants  qu'on  obtient  davantage  de  l'élève  parla 
douceur  que  les  coups.  «  Je  n'ai  jamais  veu  aultre 
eflet  aux  verges  sinon  de  rendre  les  âmes  plus 
lasches  ou  plus  malicieusement  opiniastres.  »  Cette 
observation  de  Montaigne,  confirmée  par  la  psy- 
chologie, fait  paraître  particulièrement  étrange  la 
recommandation  d'employer  les  coups  dans  les 
«  cas  de  duplicité  habituelle  et  d'opiniâtreté  ». 
Sans  entrer  davantage  dans  des  considérations 
morales  et  psychologiques  dont  la  place  n'est  pas 
ici,  nous  nous  bornerons  à  relever  les  termes 
d'une  motion  adoptée  par  une  conférence  d'insti- 
tuteurs réunis  à  Brème  en  1882  et  qui  est  ainsi 
conçue  :  «  Quoiqu'on  ne  puisse  pas  former  par  le 
bâton  des  hommes  moralement  bons,  on  peut  ce- 
pendant par  là  les  habituer  au  bien.  »  Ainsi  les 
partisans  du  bâton  avouent  qu'ils  n'arrivent  par  ce 
moyen  violent  qu'à  faire  contracter  l'habitude 
tout  extérieure  du  bien,  ce  qui  s'appelle,  en  bon 
français,  l'hypocrisie,  le  vice  de  l'esclave,  le  mal 
d'Orient  qui  règne  à  l'état  général,  endémique, 
chez  les  peuples  élevés  dans  la  peur  de  l'autorité. 
Les  jeunes  gens  dressés  de  la  sorte  constituent 
plus  tard  au  sein  de  la  société  un  clément  des 
plus  dangereux;  incapables  d'une  obéissance  in- 
telligente et  volontaire  à  la  loi,  ils  sont  de  fait  les 
fnres  ennemis  des  libertés  publiques  ;  habitués  à 
a  férule,  ils  sont  honnêtes  par  crainte  de  la  po- 
lice et  ils  coûtent  plus  en  frais  de  gendarmerie  à 
l'État  que  ne  valent  les  services  forcés  qu'ils  lui 
rendent.  (Sur  les  effets  des  deux  genres  d'éduca- 
tion, cf.  les  citations  des  pédagogues  américains, 
dans  le  Rapport  de  M.  Buisson).  Enfin,  pour  re- 
venir à  notre  première  argumentation,  alors  même 
qu'on  reconnaîtrait  l'efficacité  éducative  (sinon 
morale)  de  la  punition  corporelle  surtout  dans  le 
tout  jeune  âge,  ce  ne  serait  pas  une  raison  suffi- 
sante pour  investir  l'instituteur  du  droit  de  frapper, 
car  il  est  de  notoriété  îque  lorsqu'une  administra- 
tion accorde  ce  droit  à  un  personnel  nombreux  et 
par  suite  mélangé,  il  arrive  inévitablement  que 
pour  un  coup  autorisé  par  le  règlement,  il  y  en  a 
dix  de  donnés  par  abus.  L'expérience  montre  en 
effet  que  ce  sont  les  maîtres  les  moins  capables 
qui  usent  jusqu'à  l'excès  le  plus  révoltant  de  ce 
moyen  que  les  bons  pédagogues  de  tous  les  pays 
et  de  tous  les  temps  se  sont  toujours  refusés  d'em- 
ployer. 

Nous  connaissons  trop  la  force  des  arguments 
d'autorité  pour  passer  sous  silence  celui  des  Écri- 
tures-Saintes. La  distinction  établie  plus  haut 
entre  l'éducation  domestique  et  l'éducation  sco- 
laire trouve  encore  ici  son  application  :  les  passages 
bibliques  en  question  s'adressent  en  efl"et  aux 
pères  de  famille  et  ne  renferment  aucune  pres- 
cription relative  au  régime  intérieur  des  établisse- 
ments d'instruction  publique.  Au  fond  ce  n'est 
point  l'emploi  spécial  de  la  verge  qui  est  recom- 
mandé aux  parents  ;  comme  le  fait  très  judicieu- 
sement remarquer  M.  Al.  Bain,  en  réponse  à  ceux 
qui  invoquent  le  témoignage  d'un  certain  nombre 
d'hommes  célèbres  qui  ont  déclaré  que  sans  la 
verge  ils  n'auraient  jamais  rien  fait  ;  «  Autrefois, 
on  ne  savait  que  gâter  un  enfant  ou  le  battre  ;  qui- 
conque n'avait  point  recours  à  la  verge  était  l'en- 
nemi de  l'enfant.  De  nos  jours  au  contraire,  on 
connaît  nombre  de  moyens  d'exciter  au  travail  les 
enfants  intelligents  et  de  les  former  au  bien.  »  Pour 
moi,  je  crois  que  si  le  sage  Salomon,  au  lieu  de 
régner  en  Orient  il  y  a  quelque  trois  mille  ans, 
avait  été  membre  de  la  Convention  et  avait  lu 
J.-J.  Rousseau,  plein  de  sollicitude  pour  l'enfant  et 
de  respect  pour  sa  personnalité  naissante,  il  eût 
paraphrasé,  en  corrigeant  ce  qu'il  a  de  bizarre  et 
d'outré  dans  la  forme,  ce  mot  si  plein  du  senti- 


ment du  droit  et  au  fond  presque  tendre  de  Saint- 
Just  :  «  Celui  qui  frappe  un  enfant  est  banni.  »^ 

[Franck  d'Arvert.l 
II.  —  Les  punitions  dans  l'école  contemporaine, 
d'après  les  règlements  des  divers  pays.  —  France- 
—  Le  Statut  sur  les  écoles  primaires  élémentaires 
communales,  du  25  avril  1834,  porte  ce  qui  suit 
relativement  aux  punitions  autorisées  dans  les 
écoles  : 

»  Art.  29.  —  Les  élèves  ne  pourront  jamais  être 
frappés. 

»  Les  seules  punitions  dont  l'emploi  est  auto* 
risé  sont  les  suivantes  : 

»  Un  ou  plusieurs  mauvais  points  ; 

»  La  réprimande  ; 

»  La  restitution  d'un  ou  de  plusieurs  billets  de 
satisfaction  ; 

»  La  privation  de  tout  ou  partie  des  récréations ^ 
avec  une  tâche  extraordinaire  ; 

»  La  mise  à  genoux  pendant  une  partie  de  la 
classe  ou  de  la  récréation  ; 

»  L'obligation  de  porter  un  écriteau  désignant  la 
nature  de  la  faute  ; 

h  Le  renvoi  provisoire  de  l'école. 

»  Art.  30.  —  Lorsque  la  présence  d'un  élève  sera 
reconnue  dangereuse,  il  pourra  être  exclus  de 
l'école,  ou  même  de  toutes  les  écoles  du  ressort 
du  comité  d'arrondissement. 

M  L'exclusion  de  l'école  ne  pourra  être  pronon- 
cée que  par  le  comité  local,  et  l'élève  ainsi  exclus 
ne  pourra  être  admis  de  nouveau  que  sur  l'avis 
favorable  de  ce  même  comité. 

»  Le  comité  d'arrondissement  pourra  seul  pro- 
noncer l'exclusion  de  toutes  les  écoles  de  son  res- 
sort, et  une  nouvelle  délibération  dudit  comité  sera 
nécessaire  pour  que  l'élève  ainsi  exclu  puisse  fré- 
quenter de  nouveau  une  de  ses  écoles.  » 

Des  prescriptions  analogues  se  retrouvent  dans 
le  règlement  relatif  à  l'admission  des  enfants  dans. 
les  écoles  privées,  du  l**"  mars  1842;  il  faut  re- 
marquer toutefois  que  la  mise  à  genoux  et  l'obli- 
gation de  porter  un  écriteau  n'y  figurent  plus.  On 
y  lit,  à  l'article  8  : 

«  Les  élèves  ne  pourront  jamais  être  frappés. 

»  Les  seules  punitions  permises  sont  les  notes 
défavorables,  la  réprimande,  la  privation  de  tout 
ou  partie  des  récréations  avec  une  tâche  extraor- 
dinaire, le  renvoi  de  l'école  provisoire  ou  défini- 
tif. » 

L'arrêté  relatif  à  la  tenue  des  salles  d'asile,  du 
24  avril  1838,  dit  à  l'article  39  : 

«  Les  surveillants  et  femmes  de  service,  péné- 
trés de  la  sainteté  du  dépôt  qui  leur  est  confié 
dans  la  personne  de  ces  petits  enfants,  doivent 
s'attacher,  de  cœur  et  d'âme,  à  remplir  leur  mis- 
sion avec  une  douceur  inaltérable  et  une  patience 
toute  chrétienne, 

»  Les  enfants  ne  doivent  jamais  été  frappés.  La 
dame  inspectrice  veille  avec  le  plus  grand  soin  à 
ce  qu'il  ne  soit  jamais  infligé  de  punitions  trop 
longues  et  trop  rudes.  » 

Sous  le  régime  de  la  loi  de  1850,  les  punitions 
réglementaires  restent  à  peu  près  les  mêmes  pour 
l'école  primaire  ;  pour  la  salle  d'asile,  le  règle- 
ment  contient  une  énumération  dont  celui  du^ 
24  avril  1837  avait  cru  pouvoir  s'abstenir. 

Le  règlement  [type  du  17  août  1851  pour  les 
écoles  publiques  dit  à  l'article  38: 

((  Les  seules  punitions 'dont  l'instituteur  puisse 
faire  usage  sont  : 

»  1"»  Les  mauvais  points; 

»  2°  Les  réprimandes  ; 

»  3"  La  privation  partielle  ou  totale  des  récréa- 
tions ; 

»  40  L'exclusion  provisoire  de  l'école; 

»  5°  Le  renvoi  définitif. 

»  Cette  dernière  peine  sera,  s'il  y  a  lieu,  pro- 
noncée par  le  recteur  (départemental),  après  avi* 
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des  autorités  locales  préposées  à  la  surveillance 
de  l'école.  » 

Le  règlement  des  salles  d'asile  du  22  mai  1855 
dit  à  l'article  7  : 

«  Les  enfants  ne  doivent  jamais  ôtre  frappés. 
Ils  sont  toujours  repris  avec  douceur. 

«  Il  ne  peut  ôtre  infligé  aux  enfants  que  les  pu- 
nitions suivantes  : 

»  Les  faire  lever  et  tenir  debout  pendant  dix  mi- 
nutes au  plus  lorsque  leurs  camarades  sont  assis  ; 

»  Les  faire  sortir  du  gradin  ; 

»  Leur  interdire  leur  travail  en  commun  ; 

»  Leur  faire  tourner  le  dosa  leurs  camarades.  » 

Enfin,  pour  ce  qui  concerne  l'époque  contem- 
poraine, les  dispositions  en  vigueur  se  trouvent 
dans  le  règlement  modèle  du  18  juillet  1882  pour 
les  écoles  primaires,  et  dans  le  règlement  modèle 
du  2  août  1881  pour  les  écoles  maternelles. 

On  lit  dans  le  règlement  modèle  pour  les  écoles 
primaires,  du  18  juillet  1882: 

0  Art.  16.  —  Les  seules  punitions  dont  l'insti- 
tuteur puisse  faire  usage  sont: 

»  Les  mauvais  points  ; 

»  La  réprimande  ; 

»  La  privation  partielle  de  la  récréation  ; 

»  La  retenue  après  la  classe,  sous  la  surveil- 
lance de  l'instituteur; 

»  L'exclusion  temporaire. 

»  Cette  dernière  peine  ne  pourra  dépasser  trois 
jours.  Avis  en  sera  donné  immédiatement  par 
l'instituteur  aux  parents  de  l'enfant,  aux  autorités 
locales  et  à  l'inspecteur  primaire. 

»  Une  exclusion  de  plus  grande  durée  ne  pourra 
ôtre  prononcée  que  par  l'inspecteur  d'académie. 

»  Art.  n.  —  Il  est  abolument  interdit  d'infliger 
aucun  châtiment  corporel.  » 

On  lit  dans  le  règlement  modèle  pour  les  écoles 
maternelles,  du  2  août  1881  : 

«  Art.  9  —  Les  seules  punitions  permises  sont 
les  suivantes  : 

»  Interdiction,  pour  un  temps  court,  du  travail 
et  des  jeux  en  commun  ; 

«  Retrait  des  bons  points.  » 

Pays  étrangers.  —  ALLEMAGNE.  — Bade.  —  Le 
règlement  du  23  avril  1869  porte  : 

«  Art.  46.  —  Les  seules  punitions  autorisées  à 
l'école  sont  :  la  réprimande  par  le  maître,  la  ré- 
primande par  le  comité  scolaire  local;  la  reléga- 
tion du  coupable  à  une  place  spéciale  dans  la 
classe;  l'imposition  d'une  tâche  supplémentaire, 
qui  doit  être  instructive  pour  l'élève  ;  la  retenue 
après  la  classe,  ou  bien  l'obligation,  pour  les 
élèves  de  la  classe  du  matin,  de  revenir  en  classe 
l'après-midi,  et  vice  versa  ;  enfin  la  réclusion, 
d'une  durée  maximum  de  trois  heures. 

»  La  réclusion  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'ap- 
probation du  président  du  comité  scolaire  local.  Si 
des  élèves  sont  retenus  à  l'école,  l'instituteur  a 
l'obligation  de  les  surveiller.  Dans  ce  cas,  comme 
dans  celui  de  la  réclusion,  les  élèves  doivent  être 
relâchés  assez  tôt  pour  pouvoir  regagner  leur  do- 
micile avant  la  nuit. 

»  Art.  47.  —  Dans  la  règle,  les  punitions  cor- 
porelles ne  sont  pas  employées;  elles  ne  le  sont 
jamais  à  l'égard  d'enfants  d'une  santé  délicate. 
C'est  seulement  dans  le  cas  de  résistance  obstinée 
et  de  méchanceté  déclarée  qu'exceptionnellement 
1  emploi  d'une  punition  corporelle  peut  être  admis, 
sous  la  forme  d'une  correction  modérée  appliquée 
sur  la  main  avec  la  verge. 

»  Lorsqu'une  punition  corporelle  a  été  ordonnée 
par  le  comité  scolaire  local,  il  doit  faire  exécuter 
la  peine,  sous  sa  surveillance,  par  le  garde  com- 
munal ou  le  concierge  de  l'école.  » 

Bavière.  —  L'arrêté  du  20  mai  1815,  qui  est  en- 
core en  vigueur,  indique  pour  les  punitions  la  gra- 
dation suivante  :  1°  les  exhortations  ;  2o  les 
avertissements  et  les  menaces  ;  3"  les  réprimau- 


des;  40  les  mauvaises  notes,  dont  connaissance  est 
donnée  aux  parents  de  l'élève;  5°  l'obligation  de 
se  tenir  debuut  sur  le  banc  ou  hors  de  sa  place; 
6°  la  mise  en  pénitence  au  banc  de  punition  ;  T"  les 
arrêts  dans  la  classe,  avec  privation  du  dîner.  «Les 
fautes  graves  ayant  pour  cause  la  méchanceté  da 
cœur,  la  paresse  persistante  qui  n'aura  pu  être 
corrigée  par  les  moyens  ci-dessus,  et  particulière- 
ment le  fait  d'avoir  entraîné  des  camarades  au 
mal,  seront  châtiés  par  une  punition  corporelle 
administrée  au  moyen  de  la  verge  ou  de  la  canne. 
Cette  punition  ne  peut  être  infligée  que  par  l'in- 
specteur local,  à  la  suite  d'une  enquête,  et  doit  être 
appliquée  en  sa  présence  par  le  concierge  de 
l'école,  lorsqu'il  y  en  a  un,  ou  par  l'instituteur.  » 

Dans  la  pratique,rinstituteurinflige  des  punitions 
corporelles  sans  réclamer  l'autorisation  préalable 
de  l'inspecteur  local  ;  et  ce  droit  lui  a  été  formelle- 
ment reconnu  par  des  dispositions  plus  récentes. 

Chaque  province  a  ses  règlements  particuliers 
sur  la  matière.  Voici  les  prescriptions  du  règle- 
ment de  Basse-Franconie,  du  7  novembre  1870  : 
«  Dans  la  règle,  la  punition  corporelle  consiste  en 
un  petit  nombre  de  coups  (six  au  plus)  appliqués 
sur  la  paume  de  la  main  avec  la  verge  (un  faisceau 
pas  trop  fort  de  branches  de  bouleau)  ;  pour  des 
fautes  plus  graves,  toutefois,  les  coups  peuvent 
être  appliqués  sur  le  postérieur  [niif  das  Hinter- 
teil)  ;  lorsqu'il  s'agit  de  garçons  d'un  certain  âge 
(ceux  de  la  troisième  classe  de  l'école  des  jours 
ouvrables  et  ceux  de  l'école  des  jours  fériés),  les 
coups  peuvent  être  donnés  avec  un  petit  jonc  élas- 
tique. Pour  les  filles,  les  coups  sur  le  postérieur 
doivent  ôtre,  dans  la  règle,  remplacés  par  des 
coups  de  verge  sur  la  main,  joints  à  la  retenue  ; 
c'est  seulement  dans  des  cas  particulièrement 
graves  que  la  fessée  peut  leur  être  appliquée, 
mais  toujours  par  la  main  d'une  femme  et  jamais 
en  présence  des  garçons.  Les  punitions  corpo- 
relles ne  doivent  pas,  dans  la  règle,  être  appli- 
quées durant  la  leçon,  mais  à  la  fin  de  la  classe; 
elles  doivent  avoir  lieu  en  présence  des  élèves, 
et,  s'il  s'agit  de  fautes  graves,  aussi  en  présence 
de  l'inspecteur  local.  » 

Prusse.  —  Les  dispositions  générales  qui  régis- 
sent la  matière  sont  contenues  dans  l'ordre  de 
cabinet  du  14  mai  1825,  qui  dit  : 

u  L'exercice  du  droit  de  correction  ne  doit  jamais 
aller  jusqu'à  des  mauvais  traitements  qui  puis- 
sent, si  peu  que  ce  soit,  nuire  à  la  santé  de  l'enfant. 

»  Les  corrections  qui  restent  dans  les  limites  in- 
diquées ci-dessus  ne  peuvent  être  regardées  comme 
des  voies  de  fait  tombant  sous  le  coup  de  la  loi. 

»  Si  les  limites  de  la  correction  sont  dépassées, 
sans  toutefois  qu'il  en  résulte  pour  l'enfant  de  lé- 
sions dangereuses,  c'est  à  l'autorité  scolaire  pro- 
vinciale qu'il  appartient  de  punir  l'instituteur  par 
l'application  d'une  peine  disciplinaire.  Si  par 
contre,  par  suite  de  l'abus  du  droit  de  correction, 
l'enfant  a  reçu  des  lésions  dangereuses,  l'institu- 
teur sera  puni  par  les  tribunaux  conformément 
aux  lois  existantes.  » 

Saxe  (royaume).  —  Le  règlement  scolaire  du 
25  août  1874  dit  à  l'article  47  : 

u  Les  punitions  autorisées  à  l'école  sont  : 

»  Les  avertissements  et  les  exhortations  ; 

»  La  remontrance  en  présence  de  l'inspecteur 
local  ou  de  la  réunion  du  corps  enseignant; 

»  La  mise  à  part  au  banc  de  punition,  ou  la  rér 
trogradation  de  place  dans  la  classe  ; 

»  La  retenue  avec  des  travaux  supplédientaires  ; 

»  Une  plainte  écrite  adressée  aux  parents. 

»  Ce  n'est  qu'après  l'emploi  resté  infructueux 
à  plusieurs  reprises  de  l'une  ou  l'autre  de  ces 
punitions,  ou  devant  un  cas  de  révolte  ouverte  ou 
de  grossière  immoralité,  que  l'emploi  d'une  puni- 
tion corporelle  est  autorisé;  elle  doit  ôtre  ap- 
pliquée avec  modcratiou  et  couveuance,  et  de  fa» 
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çon  à  ne  pas  mettre  en  danger  la  santé  de  Télève. 

»  Dans  l'école  complémentaire,  les  punitions 
corporelles  ne  sont  pas  admises. 

»  Les  punitions  qui  offriraient  l'élève  en  butte 
au  mépris  et  aux  railleries  de  ses  condisciples, 
celles  qui  auraient  des  conséquences  fâcheuses 
pour  la  santé,  les  pensums  exagérés,  la  retenue 
sans  surveillance,  sont  interdites.  » 

Saxe-Weimar.  —  L'arrêté  du  20  mars  1875  con- 
tient les  prescriptions  suivantes  : 

«  Les  punitions  ne  peuvent  pas  être  entière- 
ment évitées  à  l'école,  bien  qu'elles  soient  rares 
lorsqu'un  instituteur,  traitant  ses  élèves  d'une  ma- 
nière paternelle,  sait  unir  la  fermeté  à  la  bienveil- 
lance. Les  règles  suivantes  doivent  être  observées  : 

»  10  Parmi  les  punitions  fondées  sur  le  senti- 
ment de  l'honneur  (Ehrenstrafen),  les  seules  qui 
doivent  être  employées  sont  le  blâme  sérieux 
(toute  expression  injurieuse  est  interdite)  et  la 
rétrogradation  de  place  ; 

»  2°  Les  seuls  travaux  de  punition  qui  doivent 
être  donnés  sont  l'obligation  de  refaire  un  devoir 
non  fait  ou  mal  fait,  et  de  rapprendre  une  tâche 
non  sue; 

»  3"  Les  élèves  mis  en  retenue  doivent  toujours 
être  surveillés  par  un  maître  ; 

»  4"  On  ne  peut  pas  se  passer  entièrement  des 
punitions  corporelles;  mais  il  ne  faut  les  employer 
que  rarement,  et  seulement  lorsqu'il  s'agit  de 
fautes  graves,  que  les  châtiments  ordinaires  se 
sont  montrés  impuissants  à  réprimer,  ou  d'incli- 
nations perverses,  de  résistance  obstinée,  qui  ne 
cèdent  pas  à  d'autres  moyens. 

«  Les  punitions  corporelles  pourront  en  parti- 
culier être  appliquées  dans  les  cas  de  mensonge 
opiniâtre  et  effronté,  de  révolte,  de  mauvais  trai- 
tements envers  des  enfants  plus  jeunes  ou  plus 
faibles,  de  barbarie  envers  des  animaux,  de  dégâts 
forestiers  (lorsqu'il  y  a  récidive),  et  de  vol  d'un 
caractère  grave. 

»  Comme  la  punition  corporelle  ne  vise  pas  seu- 
lement à  produire  une  douleur  physique,  et  que 
le  maître  qui  punit  occupe  à  l'égard  de  l'enfant  la 
place  du  père,  le  maître  doit  avant,  pendant  et 
après  la  punition,  se  garder  aussi  bien  de  l'in- 
différence ou  de  la  raillerie  que  de  l'emportement 
ou  de  la  rancune. 

»  Dans  beaucoup  de  cas,  il  sera  opportun  de 
différer  l'application  de  la  punition  jusqu'à  la  fin 
de  la  classe. 

»  Le  seul  instrument  de  punition  autorisé  est 
une  canne  mince  et  flexible,  qui  pendant  les  le- 
çons doit  rester  enfermée  dans  l'armoire  de  la 
classe  et  n'en  doit  être  tirée  que  pour  l'appli- 
cation d'une  punition  corporelle. 

»  Les  corrections  douloureuses  à  la  tête,  sur  le 
dos  ou  sur  les  mains  doivent  être  évitées. 

»  Les  punitions  corporelles  ne  doivent  pas  être 
employées  à  l'égard  des  jeunes  filles,  ni  des  garçons 
des  deux  premières  années  scolaires.  » 

Angleterre.  —  Chaque  School  Doard  édicté 
ses  règlements  particuliers.  Voici  l'article  consa- 
cré aux  punitions  dans  le  règlement  scolaire  du 
School  Board  de  Londres  (25  octobre  1883)  : 

«  126.  a)  Tous  les  cas  de  punition  corporelle 
doivent  être  inscrits  dans  un  registre  tenu  à  cet 
effet. 

»  6)  Les  directeurs  d'écoles  {herd  teachers) 
apporteront  la  plus  scrupuleuse  attention,  en  infli- 
geant une  punition  corporelle,  à  no  jamais  frapper 
un  enfant  sur  une  partie  quelconque  de  la  tête, 
soit  avec  la  main,  soit  avec  un  instrument  quel 
qu'il  soit. 

»  c)  Les  punitions  corporelles  ne  doivent  pas 
être  infligées  pendant  les  heures  de  classe.  Le 
nom  des  enfants  qui  doivent  être  punis  sera  in- 
scrit, et  les  punitions  corporelles  auront  lieu  à  un 
moment  spécial  de  la  Journée  réserve  à  cet  effet. 


Les  directeurs  pourront  toutefois  infliger  une  pu- 
nition corporelle  immédiate  dans  des  cas  excep- 
tionnels qui  leur  paraîtront  exiger  ce  mode  d'agir; 
mais  pour  chacun  de  ces  cas  ils  auront  à  insérer  un 
rapport  spécial  dans  le  registre  des  punitions, 
donnant  en  détails  les  raisons  qui  les  ont  déter- 
minés à  s'écarter  de  la  règle  ordinaire. 

»  d)  Il  est  absolument  interdit  aux  adjoints 
(assistant  teachers)  et  aux  élèves  stagiaires  [pupil 
teachers)  d'infliger  des  punitions  corporelles.  Le 
directeur  de  1  "école  sera  directement  responsable 
pour  toute  punition  de  cette  nature.  » 

AUTRICHE-HONGRIE.  —  AUTRICHE.  —  Le  règle- 
ment général  des  écoles  primaires  du  20  août  1870 
contient  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  24.  —  Les  moyens  d'éducation  doivent 
être  employés  en  tenant  compte  des  particulari- 
lés  du  caractère  de  l'enfant.  Les  punitions  ne 
doivent  jamais  blesser  le  sentiment  moral  de  l'en- 
fant, ni  mettre  en  danger  sa  santé.  Les  punitions 
corporolles  sont  absolument  bannies  de  l'école. 

»  Les  moyens  généraux  de  discipline  sont  les 
éloges,  les  récompenses  (à  l'exclusion  des  prix)  ; 
d'autre  part,  l'avertissement,  la  réprimande,  l'obli- 
gation de  se  tenir  debout,  la  retenue  en  classe 
sous  une  surveillance  convenable  (et  en  prévenant 
autant  que  possible  les  parents),  la  comparution 
de  l'élève  devant  la  réunion  des  maîtres  (dans 
les  écoles  à  une  seule  classe,  devant  le  président 
du  comité  scolaire  local),  enfin  l'exclusion  mo- 
mentanée de  l'école. 

»  Cette  exclusion  ne  peut  avoir  lieu  qu'excep- 
tionnellement, lorsque  la  présence  d'un  enfant  à 
l'école  constitue  un  péril  réel  pour  la  moralité  de 
ses  camarades  ;  elle  est  prononcée  par  l'autorité 
scolaire  locale,  sur  la  proposition  du  directeur  de 
l'école  (dans  les  écoles  à  plusieurs  classes,  sur  la 
proposition  de  la  conférence  des  maîtres),  w 

Hongrie.  —  Les  instructions  pour  les  commis- 
sions scolaires,  du  2  septembre  1876,  contiennent 
les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  60.  —  ...  Le  maître  doit  savoir  distinguer 
entre  les  fautes  qui  viennent  du  manque  d'appli- 
cation à  l'étude,  et  celles  qui  ont  leur  source 
dans  l'immoralité;  il  doit  chercher  à  corriger 
les  premières  par  des  exhortations  amicales  et 
sérieuses,  ou  par  la  persuasion,  et  les  secondes 
par  la  sévérité.  Le  maître  doit  avant  tout  s'effor- 
cer d'éviter  toutes  les  occasions  qui  pourraient 
donner  lieu  à  des  écarts. 

»  Si  le  maître  se  voit  hors  d'état  de  réprimer 
des  actes  de  grossièreté  ou  de  révolte,  des  paroles 
indécentes,  la  propension  au  vol,  etc.,  il  portera 
le  cas  devant  la  commission  scolaire. 

»  La  série  progressive  des  moyens  à  employer 
pour  le  maintien  de  la  discipline  est  la  suivante  : 

»  1°  L'exhortation  amicale  et  sérieuse,  faite  en 
particulier  ; 

»  2°  Le  rappel  public  de  cette  exhortation  j 

»  3°  La  réprimande  faite  en  particulier; 

»  4°  La  réprimande  publique; 

»  5°  La  mise  debout  sur  le  banc  ; 

»)  6»  La  retenue  après  la  classe,  sans  privation 
du  dîner; 

»  70  La  retenue,  avec  privation  du  dîner  : 

»  8°  L'avertissement  verbal  ou  écrit  donné  aux 
parents  ; 

»  9°  La  dénonciation  à  la  commission  scolaire.  » 

BELGIQUE.  —  Voici  les  dispositions  du  règlement- 
type  des  écoles  primaires  communales,  du  28  dé- 
cembre 1884  : 

«  Art.  35.  —  Il  n'est  infligé  aucune  punition 
corporelle  ni  autre  de  nature  à  décourager  les 
enfants  ou  à  les  exposer  à  la  risée  ou  au  mépris 
de  leurs  condisciples. 

»  Art.  36.  —  Les  seules  punitions  autorisées 
sont  : 

»  1°  Les  mauvais  points; 
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»  2°  La  réprimande  particulière  ou  publique; 

.)  3°  Le  refus  d'une  carte  de  bonne  conduite; 

»  40  La  retenue  après  la  classe,  sous  la  surveil- 
lance de  l'instituteur; 

»  .S°  L'exclusion  temporaire  ; 

»  Go  L'exclusion  définitive. 

»  L'instituteur  de  la  classe  est  juge  des  cas  où 
l'une  des  punitions  des  quatre  premières  catégo- 
ries doit  ôtre  infligée. 

»  L'exclusion  temporaire  est  prononcée  par  l'in- 
stituteur en  chef;  elle  ne  peut  dépasser  deux 
jours.  Les  parents  sont  informés  de  la  punition 
et  des  motifs  qui  l'ont  provoquée. 

»  L'exclusion  pour  plus  de  deux  jours  et  l'ex- 
clusion définitive  sont  prononcées,  sur  la  proposi- 
tion de  l'instituteur  en  chef,  par  le  collège  des 
bourgmestre  et  éclievins.  w 

DANEMARK.  —  Les  ordonnances  de  1814  indi- 
quent, comme  punitions  à  employer,  la  privation 
de  récréation,  et  la  rétrogradation  d'un  ou  de  plu- 
sieurs rangs  dans  la  classe  ;  en  outre,  d'après 
l'article  27  du  supplément  A  des  deux  ordonnan- 
ces, les  garçons  âgés  de  moins  de  dix  ans  peuvent 
ôtre  châtiés  avec  une  petite  verge,  les  garçons 
plus  âgés  avec  une  corde  mince  et  sans  nœud.  Un 
arrêté  du  19  janvier  1860  a  modifié  cette  dernière 
disposition  et  a  décidé  que,  par  analogie  avec  ce 
qui  est  prescrit  à  l'article  '2b  du  supplément  B 
de  l'ordonnance  du  20  mars  1844  sur  les  écoles 
de  Copenhague,  la  verge  et  la  corde  pourraient 
être  remplacées  par  une  canne  de  rotin.  La  cir- 
culaire du  2  avril  1834  indique  aussi,  comme  pu- 
nition pouvant  être  emplojée,  la  retenue  après  la 
classe,  sous  surveillance  ;  mais  le  maître  ne  doit 
pas  en  faire  usage  pendant  les  jours  courts  d'hi- 
ver, et  en  été  elle  ne  doit  pas  dépasser  une 
heure.  En  revanche,  les  ordonnances  de  1814  in- 
terdisent formellement  aux  instituteurs  de  donner 
des  soufflets  et  de  frapper  les  élèves  avec  la 
main,  de  les  pincer,  de  se  servir  d'expressions  in- 
jurieuses, et  d'user  du  banc  de  punition.  Si  la 
mauvaise  conduite  d'un  élève  ne  peut  être  répri- 
mée par  les  moyens  habituels  de  punition,  l'in- 
stituteur doit  adresser,  par  l'entremise  du  comité 
scolaire,  un  rapport  à  la  direction  scolaire  du 
bailliage,  qui  prononce  sur  les  cas  de  cette  na- 
ture. 

ESPAGNE.  —  Le  règlement  scolaire  du  26  no- 
vembre 18G8  porte  ce  qui  suit  : 

«  Art.  33.  —  Dans  l'emploi  des  punitions,  le 
maître  aura  soin  d'éviter  que  la  répétition  des 
mêmes  punitions  ne  rende  l'élève  châtié  indiffé- 
rent au  châtiment.  En  conséquence,  il  s'eff"orcera 
de  les  varier,  en  les  adaptant  au  caractère  indi- 
viduel des  élèves,  sans  jamais  s'écarter  de  la  jus- 
tice. 

»  Art.  34.  —  Parmi  les  différents  moyens  que 
peut  employer  le  maître  pour  éviter  les  punitions 
corporelles  afflictives,  les  suivants  seront  les  plus 
usités  :  10  Faire  lire  à  l'élève  à  haute  voix  le  pré- 
cepte moral  qu'il  a  enfreint;  2°  lui  reprendre  un 
nombre  plus  ou  moins  grand  de  bons  points  ; 
30  rayer  son  nom  du  tableau  d'honneur,  s'il  s'y 
trouvait  ;  4°  le  placer  à  part,  à  la  vue  de  tous,  de- 
bout ou  à  genoux,  pendant  une  demi-heure,  une 
heure,  ou  davantage;  5»  le  retenir  après  la  sortie 
de  la  classe,  avec  les  précautions  convenables,  et 
en  prévenant  ses  parents  de  la  punition  et  de  son 
motif.  Après  ces  punitions  ou  d'autres  semblables, 
pourront  avoir  lieu  l'exclusion  temporaire  de  l'é- 

défi- 

icées 

,  ..         — expresse  de  la  commission 

»  Art.  35.  —  On  n'emploiera  jamais  aucune  pu- 
nition qui  tende,  par  sa  nature,  à  affaiblir  ou  à 
détruire  le  sentiment  do  l'honneur.  » 

GRECE.  —  Les  punitions  suivantes  sont  celles 


cole,  et,  à  la  dernière  extrémité,  l'exclusion  ( 
nitive  :  l'une  et  l'autre  ne  seront  pronon 
qu  avec  1  approbation  expresse  de  la  commis 


que  prescrit,  pour  l'école  module  annexée  à  l'é- 
cole normale  d'Athènes,  le  règlement  du  23  août 
1878,  art.  43  : 

«  1»  La  réprimande; 

»  2°  La  mise  debout;    - 

»  3°  La  retenue  en  classe  dorant  trois  heures  au 
plus,  avec  un  travail  écrit; 

»  40  L'exclusion  temporaire  de  l'école,  et  au  be- 
soin l'exclusion  dcfiniiive.  » 

ITALIE.  —  Le  règlement  du  15  septembre  1860 
s'exprime  ainsi  : 

«  Art.  97.  —  Les  moyens  que  peut  employer  le 
maître  pour  maintenir  la  discipline  parmi  ses  élè- 
ves sont  les  suivants  :  1°  les  réprimandes;  2'  l'o- 
bligation de  recommencer  des  devoirs  mal  faits  ou 
de  rapprendre  des  leçons  mal  sues;  3°  les  mau- 
vaises notes  sur  le  registre  de  l'école;  4°  l'isole- 
ment de  rélève  puni;  5°  le  renvoi  temporaire  de 
l'école,  avec  avis  donné  aux  parents;  0°  l'exclu- 
sion de  l'école  pour  un  temps  déterminé,  ne 
dépassant  pas  huit  jours,  avec  avis  donné  aux 
parents;  7°  l'exclusion  définitive. 

»  Art.  98.  —  Sont  interdits  les  paroles  inju- 
rieuses, l'emploi  des  signes  extérieurs  d'ignomi- 
nie (bonnet  d'âne,  etc.),  les  peines  corporelles, 
comme  la  mise  à  genoux  ou  la  mise  debout  les 
bras  étendus,  etc.,  et  les  pensums,  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  la  simple  répétition  d'un  travail  mal 
fait. 

1)  Les  punitions  mentionnées  aux  numéros  1,  2, 
3,  4  et  5  peuvent  être  infligées  par  le  maître,  l'in- 
specteur municipal,  ou  le  syndic.  L'inspecteur 
municipal  peut  seul,  sur  la  proposition  du  maître, 
prononcer  l'exclusion  à  temps  ou  définitive.  Pour 
l'exclusion  définitive,  l'approbation  expresse  du 
syndic  est  nécessaire.  » 

SUISSE.  —  Dans  chaque  commune,  la  commis- 
sion d'éducation  (autorité  scolaire  locale)  fait  elle- 
même  le  règlement  de  l'école,  qu'elle  soumet  en- 
suite à  la  sanction  du  gouvernement  cantonal.  La 
liste  des  punitions  autorisées  varie  donc  non  seu- 
lement d'un  canton  à  l'autre,  mais  généralement 
d'une  commune  à  l'autre.  Dans  les  règlements 
que  nous  connaissons,  les  châtiments  corporels 
sont  interdits  ;  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il 
existe  de  communes  où  l'usage  en  soit  officielle- 
ment prescrit. 

UNION  AMERICAINE.  —  Comme  la  Suisse,  les 
Etats-Unis  offrent  le  spectacle  de  la  plus  grande 
diversité,  chaquo  ville,  chaque  township  ayant  sa 
propre  réglementation.  Cependant  il  y  a  des  États 
où  les  punitions  corporelles  ont  été  abolies  par 
une  loi  applicable  à  l'Etat  tout  entier  (New-York 
et  New-Jersey,  entre  autres).  Mais  c'est  l'excep- 
tion :  la  règle,  c'est  que  chaque  School  lioard  lé- 
gifère pour  son  propre  compte. 

Voici,  à  titre  de  spécimen,  le  texte  du  chapitre 
relatif  à  la  discipline  dans  le  règlement  scolaire 
d'une  ville  de  l'ouest  réputée  pour  l'excellente  or- 
ganisation de  ses  écoles,  Saint-Louis  (Missouri)  : 

«  Art.  1er.  —  Tous  les  maîtres  sont  tenus  de 
maintenir  en  tout  temps  dans  leurs  classes  l'or- 
dre et  une  stricte  discipline.  Toute  négligence 
sous  ce  rapport  sera  un  motif  suffisant  de  renvoi. 
Pour  maintenir  l'ordre,  les  maîtres  sont  autorisés 
à  employer  tous  les  moyens  convenables  qui 
pourront  être  nécessaires  pour  assurer  l'obéissance 
des  élèves  aux  ordres  raisonnables  qui  leur  sont 
donnés  ;  ils  sont  pleinement  assurés,  à  cet  égard, 
de  l'entier  appui  du  Board. 

»  Art.  2.  —  Tous  les  maîtres  sont  strictement 
responsables  de  la  façon  dont  ils  usent  de  l'auto- 
rité qui  leur  est  déléguée;  lorsque  des  plaintes 
seront  faites  au  sujet  de  punitions  trop  sévères, 
chaque  cas  sera  examiné  à  part  et  en  détail,  et  le 
maître  pourra  ôtre  renvoyé  immédiatement  si  le 
Board  décide  que  les  circonstances  commandent 
cette  mesure. 


PUY-DE-DOME 


—  2498  — 


PUÎ-DE-DOME 


»  Art.  3.  —  Tous  les  maîtres  devront,  à  la  fin 
de  cliaque  trimestre  de  Tannée  scolaire,  dresser 
sous  le  contrôle  du  surintendant  le  relevé 
de  toutes  les  punitions  corporelles  qu'il  aura 
infligées  pendant  le  trimestre,  en  indiquant  la 
date,  le  nom  de  l'élève  et  les  motifs  de  la  puni- 
tion. .     ,      . 

»  Art.  4.  —  Les  maîtres  qui  réussiront  le 
mieux  à  maintenir  la  discipline  sans  user  de  pu- 
nitions corporelles,  seront,  toutes  autres  choses 
claies,  les  plus  haut  placés  dans  l'estime  du 
Board,  et  recevront  la  préférence  pour  l'avance- 
ment. » 

On  trouvera  dans  le  Rapport  sur  l'Exposition 
de  Philadelphie,  pages  97-100,  des  détails  sur  les 
punitions  en  usage  dans  un  certain  nombre  de 
villes  américaines. 

PUY-DE-DOME  (Département  du).  — -  Super- 
ficie, 7950  kilom.  carrés.  Population:  566  064  ha- 
bitants en  1881,  au  lieu  de  570  207  en  1876.  Den- 
sité moyenne  de  la  population  par  kilom.  carré  : 
71  habitants;  c'est  le  chiffre  de  la  densité  moyenne 
de  la  France.  5  arrondissements,  formant  6  circon- 
scriptions d'inspection  primaire,  savoir  :  Cler- 
mont (r^),  Clermont  (2^),  Ambert,  Issoire,  Riom  et 
Thiers  ;  50  cantons,  468  communes,  dont  373  de 
500  habitants  et  au-dessus. 

Le  service  de  l'inspection  primaire  dans  le  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme  est  réparti  comme 
suit: 


NOMBRE 

CIRCOSSCRIPTIONS. 

C3 

a>  = 
■a   E 

E 

71 

68 

55 

102 

111 

61 

d'écoles 

de  classes 

d'élèves 

pubi. 

143 

176 
107 
203 
221 
lo4 

libr. 

34 

45 
43 
36 
47 
28 

publ. 

203 
236 

178 
252 
291 

247 

libr. 

107 
148 
110 

93 
117 

83 

publics 

3110 
4  342' 
3  899; 
2  395 
3o0i 
2  680, 

Clermont  (1"). 
Clermont  (2«).. 

Ambert 

Issoire 

Riom 

9  523 

11  510 

9  752 

8  779 

14  258 

Il  674 

Thiers 

Population  d'âge  scolaire.  — En  1876  on  comp- 
tait 69  737  enfants  de  6  à  13  ans  (33  926  garçons 
et  35  811  filles),  soit  12.23  enfants  d'âge  scolaire 
pour  100  habitants.  En  188!  on  ne  compte  plus 
que  67  464  enfants  de  6  à  13  ans  f33  734  garçons  et 
33  730  filles),  soit  11.92  enfants  d'âge  scolaire  pour 
100  habitants.  C'est  une  diminution  de  2273  enfants 
de  6  à  13  ans  pour  une  période  de  cinq  années; 
pendant  la  même  période  la  population  totale  a 
diminué  de  4  143  habitants. 

1.  État  de  l'instruction  publique  avant  1789. 
—  V.  Auoergne. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire 
depuis  1789  et  état  actuel.  —  De  1789  a  la  créa- 
tion DL  l'université.  —  Nous  n'avons  pas  de  docu- 
ments relatifs  à  l'histoire  des  écoles  primaires  dans 
lie  Puy-de-Dôme  durant  la  période  qui  s'étend  de 

1789  à  la  création  de  l'Université. 

Une  école  centrale  fut  installée  à  Clermont  en 
l'an  V  et  réunit  un  assez  grand  nombre  d'élèves. 
En  l'an  IX,  le  Conseil  général  du  département 
émit  le  vœu  de  voir  établir  h.  Clermont  une  sec- 
tion du  Prytanée  *.  «  La  population  norrbrousedo 
ce  département,  dit-il,  le  superbe  collège  de 
Clermont,  célèbre  autrefois,  sa  centralité  relative- 
ment à  une  foule  de  départements  voisins  qui 
manquent  des  ressources  nécessaires  pour  lui 
disputer  cet  avantage;  l'étendue  do  ses  bâtiments 
propres  à  recevoir  un  personnel  considérable  ; 
tout  invite  le  gouvernement  à  établir  \  Clermont 
une  section  du  Prytanée.  Cet  établissement  serait 
pour  le  Puy-de-Dôme  une  source  féconde  do  nu- 


méraire, trop  rare  dans  ce  pays,  et  il  serait  pour 
l'instruction  publique  le  stimulant  le  plus  actif.  » 

Statistique  comparée  de  1813  a  1882-1883.  — 
Voici  les  données  que  nous  possédons  sur  le 
développement  de  l'instruction  primaire  dans 
le  département  du  Puy-de-Dôme  depuis  le  premier 
empire. 

Nombre  des  communes  dépourvues  d'écoles.  — 
En  1837,  le  département  comptait  271  communes 
n'ayant  aucune  école,  et  329  communes  n'ayant  pas 
d'écoles  de  filles.  En  1850,  il  n'y  avait  plus  que 
114  communes  entièrement  dépourvues  d'écoles. 
En  1878,  on  ne  trouve  plus  que  6  communes  sans 
écoles;  mais  166  communes  de  500  habitants  n'ont 
pas  d'é(foles  publiques  de  filles. 

Nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres. 
—  Le  nombre  total  des  écoles  primaires,  était, 
d'après  VAlmanach  de  l'Université^  de  112  en 
1813  et  de  219  en  1821.  Le  progrès  du  nombre  des 
écoles  à  partir  de  1829  est  résumé  dans  le  tableau 
ci-après  : 


1 829      d'après  la  statistique  oftic"» . . 

1834  —  _  .. 

1837  —  —  .. 

1850  —  _  .. 

1863  —  _  .. 

1876-77  —  _  ,. 

1878-79  —  _  .. 

1879-80  — ■  _  .. 

1380-81  —  _  .. 

1881-82  —  _  .. 

1882-83  —  —  .. 


Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles  de 
garçons,  écoles  mixtes  et  écoles  de  filles. 

Ecoles  de  garçons     Ecoles  mixtes      Écoles  de  filles    Total 

1837 254  204  219  677 

1 850 373  (v  compris  les  éc.  mixtes)  293  666 

1863 391  '  88  468  947 

1867 408  86  490  984 

1872 393  152  463  1008 

1875 393  165  438  996 

1876-77....  402  163  435  1000 

1878-79....  419  169  466  1054 

1879-80 424  175  468  1067 

1880-81 425  173  471  1069 

1881-82 445  176  501  1122 

1882-83....  459  188  520  1167 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 

Écoles  laïques  Écoles  congréjranistes 


Écoles 

Écoles 

Tota 

publiques 

libres 

■ 

» 

234 

74 

245 

319 

195 

482 

677 

316 

350 

6G6 

495 

452 

947 

779 

221 

1000 

804 

250 

1054 

835 

232 

1067 

843 

226 

1069 

898 

224 

1122 

938 

229 

1  167 

de  garçons 
ou  mixtes 

de  filles 

de  garçons 
ou  mixtes 

de  filles 

Total 

1850.... 

352 

150 

21 

143 

666 

1863.... 

400 

246 

79 

222 

947 

1867.... 

418 

254 

76 

236 

984 

1872... 

448 

231 

97 

232 

1008 

1876-77 

460 

206 

105 

229 

1  000 

1878-79 

480 

229 

108 

237 

1054 

1879-80 

495 

237 

104 

231 

1  067 

1880-81 

501 

239 

97 

232 

1069 

1881-82 

528 

271 

93 

230 

1  122 

1882-83 

558 

287 

89 

233 

1  167 

Nombre  d'instituteurs  et  d'iyistitutrices,  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


Inctitutcups 


Institutrices 


1837, 
1840, 
1863 

1872 
1876- 
1878- 
1879 
1S80. 
IS8I- 
1882 


laïque» 
359 
320 
386 
426 
440 
462 
483 
503 
564 
606 


congrégan. 

25 

31 
187 
204 
223 
310 
294 
263 
231 
253 


laïques 
284 
91 
327 
366 
315 
349 
384 
381 
43  i 
472 


congrcgan, 
152 
147 
900 
886 
867 
944 
921 
883 
830 
825 


Total 

820 

589 

1  807 

1  882 

1  840 

2  065 
2  085 
2  032 
2  050 
2  156 
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Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  des  élèves  gratuits 
dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 


Total  des  élèves      Élcvei  gratuits 


1832 
1837 
1840 
1850 
1863 
1867 
J872 
1876 
1878 
1879 
1880 
1881 
4882 


(année  civile) 9  705 

—            24  709 

—             24  973 

—             31443 

—             55319 

—             56  785 

—             66  137 

•77   (année  scolaire)..  68  067 

■79           —  ..  71643 

•  80           —  ..  72  340 

81           —  ..  74  570 

-82           —  ..  85  303 

.83           —  ..  83  527 


Manque 


13  029 

15  630 

16  105 
21  909 

Manque 
25  708 
28  430 
32t67 

Gratuité 


Nomlire 

Nombre 

des  établissements 

des  élèves 

13 

1315 

13 

1955 

14 

2  172' 

23 

2  851 

24 

3  219 

28 

3  372 

30 

3  56-2 

30 

3  348 

31 

3  232 

Nombre 

des  cours 
Femmes 

Nombre 

d'auditeurj 

lotumes 

Hommes 

Femmes 

1 

» 

170 

» 

24 

3 

400 

W 

273 

31 

6  290 

429 

286 

30 

5  968 

429 

326 

104 

7  180 

1578 

345 

132 

7  096 

1981 

:i39 

146 

6  228 

1  755 

3i3 

153 

7  156 

2  183 

316 

157 

6  402 

2  405 

298 

116 

4  294 

1323 

1836-1850. 
1851-1867. 
1868-1880. 


Institutrices. 
242  brevets  élémentaires,   40  brevets  supérieurs 


411 

825 


1881 403 

1882 210 

1883 205 

.1884 193 


—  obligatoires, 

—  élémentaires, 


82 
186 

19 
22 
23 
25 


—  complets. 

—  facuUatifs 
ou  complets. 

—  supérieurs 


Certificat  d'études  primaires.  —  Les  examen» 
du  certificat  d'études  primaires  on.  été  introduits 
dans  le  département  du  Puy-de-Dôme  en  ISIG. 
Voici  le  tableau  des  résultats  qu'ils  ont  donnés 
pendant  les  huit  premières  années  : 


Nombre  de  candidats    Certificats  obteaas 

Garçons  Filles     ■•,  Garçons       Filles 

!  1876 683 

11877 689 

i  1878 609  89 

i  1879 6M0  283 

1880 736  317 

1881 565  312 

1882 864  494 

1883 982  641 


En  1832,  il  y  avait  182  élèves  inscrits  sur  10  000 
habitants;  en  1840,  42i;  en  1863,  9G0;  en  1876- 
1877,  1192,  et  1476  en  1882-1883. 


Ecoles  maternelles  [Salles  d'asile). 


1850  ... 
1863.... 
1867.... 
1876-77. 
1878-79. 
4879-80. 
1880-81. 
1881-82, 
1882-83. 


Nombre  des  cours  d'adultes  et  de  leurs  auditeurs. 


1850.... 
1863..., 
1867..., 
1869..., 

1872..., 
1876-77. 
1879-80. 
1880  SI. 
18>*l-82. 
1882-83. 


Brevets.  —  Le  nombre  des  brevets  délivrés  de 
1833  à  1884  inclusivement  a  été  le  suivant  ; 


Instituteurs. 

1833-1850.  289  brevets  éli^incntaircs,  33  brevets  supérieurs 

1851-1867.    318     —       ol)liyatoii£s,  51  —  complets 

1868-1880.    351     -                _  22  -  facuUatifs 

«oQi               Q  ^^  complets. 

*o8i 325    —       élémentaires,  28  —  supérieurs. 

1882 88    —                _  20  —  — 

1883 142     —                _  13  _  _ 

1884 150    —                _  10  _  _ 


Garçons 

416 
404 
4U 
431 
471 
308 
513 
618 


23 
217 
243 
200 
347 
437 


Résultats  de  l'instruction.  —  Les  deux  tableaux 
ci-dessous  indiquent  le  degré  d'instruction  des 
conscrits  et  des  conjoints. 

Nombre  de  cofiscrits  sachant  au  moins  lire, 
de  1827  à  1883  inclusivemeiit. 


ANNEES 


1827-29. 
1831-35. 
1836-40. 
1841-45. 
1846-50. 
1851-55. 
1856-60. 
1861-65. 
1860-68. 
1871-75. 
1876-77. 
1878.... 
1S79.... 
1880..., 
1881,... 
1><S2.... 
'  1883.... 


CONSCRIT 

S 

examinés 

sachant 

au  moins 

lire 

Combien 
pour     100 

ta 
a, 

-M 

a 

15  406 

3  747 

24.3 

75« 

26  508 

7  922 

29.9 

76« 

24  105 

8  574 

35.6 

70» 

25  262 

10  536 

41.7 

70» 

26  002 

11222 

43.2 

74« 

26  297 

13310 

50.6 

690 

25  002 

13710 

54.8 

71» 

24  563 

15  261 

62.1 

71'' 

13  065 

9  695 

70.9 

67» 

20  341 

16  383 

80.5 

S5» 

8  360 

5  949 

71.2 

80» 

4  454 

3810 

85.5 

47» 

4  052 

4  031 

86.7 

41. 

4  460 

3  847 

86.1 

53» 

4  478 

3  950 

88.2 

42» 

4  543 

4  094 

90.1 

34» 

4810 

4  334 

90.1 

38« 

En  1 827-1829  la  moyenne  de  l'instruction  des 
conscrits  était  de  44.8  0/0;  dans  le  département 
du  Puy-de-Dôme  cette  moyenne  était  do  24.-*}  0/0, 
soit  20.5  0/0  au-dessous  de  la  moyenne  géné- 
r;ile.  La  classe  do  1883,  en  portant  l'instruction 
des  conscrits  dans  le  département  du  Puy-de- 
Dôme  à  90.1  0/0,  réalise  ainsi  un  progrès  total 
de 65 ,8  0/0  pour  la  période  de  cinquante-quatre  an- 
nées qui  s'est  écoulée  de  1829  à  1883,  soit  un 
pvcgrcs  annuel  de  1,2  0/0,  tandis  que  pour  toute 
la  France  le  progrès  n'a  été,  durant  la  même  pé- 
riode, que  de  0.79  0/0. 

Nombre  de  conjoints,  sur  100,  aijant  signé  leur 
acte  de  mariage. 

Années  Hommes  Femmes  Hommes  et  feiames 

1854-55 58.3  34.7  46.5 

1856-60 50.1  36.5  46.3 

1861-65 59.9  44.9  52.4 

1866-70 66.4  52.3  59.4 

1871-75 74.5  58.»  66.3 

1876-77 S2.1  68.9  75.5 

1878 81.7  69.4  75.6 

1879 79.8  67.9  73.8 

1880 82.8  70.7  76.8 

1881 84.»  73.»  7S.5 

Budget  de  l'instruction  primaire.  —  Nous  don- 
nons ci-dessous  le  tableau  des  dépenses  ordi- 
naires de  l'instruction  primaire  pour  les  vingt- 
neuf  années  de  1855  à  1883; 
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département 

1855 

107  722 

102  406 

80  203 

» 

1856 

117  532 

103  637 

74  540 

» 

1857 

118  060 

100  797 

75  120 

» 

1858.... 

119  817 

102  579 

77  103 

» 

1859.... 

112515 

105  541 

62  974 

» 

1860.... 

133  808 

103  416 

76  870 

» 

1861.... 

140  603 

84  232 

80  853 

•» 

1862... 

146  293 

94  060 

71348 

» 

1863.... 

169  871 

92  717 

60  784 

» 

1864.... 

168  341 

108  122 

63  267 

)) 

1865.... 

184  268 

93  074 

63  192 

1365 

1866.... 

180  923 

109  439 

34  632 

30  014 

1867.... 

182  446 

107  279 

23  728 

38  081 

1868.... 

227  343 

117  097 

80  690 

15  895 

1869.... 

236  767 

114139 

88  667 

20  096 

1870.... 

246  826 

161620 

91254 

21  101 

1871.... 

237  511 

174  071 

96  990 

49  829 

1872.... 

249  720 

184  031 

89  967 

58  895 

1873.... 

264  552 

207  815 

91420 

59  692 

1874.... 

292  567 

257  044 

75  218 

38  286 

1875.... 

287  698 

231  321 

86  448 

60  079 

1876 

315  047 

272  211 

126  621 

21  104 

1877.... 

306  944 

263  967 

133  917 

81151 

1878.... 

322  327 

261  886 

145  128 

134  935 

1879.... 

318  887 

30o  856 

129  992 

171632 

1880.... 

320  642 

305  304 

128  671 

223  186 

1881 

175  281 

308  055 

106  786 

463  024 

1882.... 

Gratuité. 

170  702 

70  655 

859  252 

1883.... 

» 

238  851 

72  707 

917  183 

En  1863,  la  dépense  moyenne  par  tête  d'élève 
des  écoles  publiques  était  de  9fr,66,  soit  0'%19 
au-dessus  de  la  moyenne  générale  qui  était  à 
la  même  date  de  d^^il.  En  1876,  cette  dépense 
était  de  lo^',26,  la  moyenne  générale  étant  de 
n^SSS.  En  1882,  la  dépense  par  tête  d'élève 
^ans  le  département  du  Puy-de-Dôme  était  de 
1 7^% U,  tandis  que  la  moyenne  générale  était  de 
21^^,77. 

Etat  actuel  de  l'instruction  primaire.  —  Voici 
la  situation  de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme  pendant  l'année  sco- 
laire 1883-1884. 

Nombre  d'écoles.  —  Le  nombre  des  écoles 
primaires  est  de  1237  (1004  écoles  publiques  et 
233  écoles  libres).  Une  commune  seulement  est  en- 
tièrement dépourvue  d'école;  53  communes  de 
plus  de  600  habitants  n'ont  pas  encore  d'école 
publique  de  filles  (ce  nombre  était  de  84  en 
18S2).  Sur  les  1237  écoles  primaires  du  dépar- 
tement, il  y  a  915  écoles  laïques  (409  écoles 
de  garçons,  309  de  filles  et  197  mixtes)  et  322 
écoles  congréganistes  (65  de  garçons,  237  de  filles 
et  20  mixtes). 

Division  des  écoles  de  toute  nature  d'après   le 
nombre  de  classes  qu'elles  possède?it. 


Division  des  classes  d'après  le  nombre  des  élèves 
qu'elles  reçoivent. 


Écoles   aidasse 

à  2  classes 

à  3      —    

à  4      —    

à  5      —     

à  6      —    

à  7      —     

à  8      —    et  au-dessus. 


Prbliquei    Libres 


777 

135 

60 

24 

5 

1 


Totaux 1  0Û4 


77 
49 

48 
28 
14 
11 


233 


Classes  de  50  élèves  et  au-dessous. . , 

—       de  plus  de  50  élèves 

_  _        60     —     


—         80 


1042,  soU  74,1  0/0 

187,  —  13,3  0/0 

118,  —  8,4  0^0 

35,  —  2,5  0/0 

25,  —  1,7  0/0 


Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont  :  72.6  0/0,  15.4  0/0,  7.2  0/0,  3  0/0,. 
1.8  0/0.  D'où  il  résulte  que  sous  le  rapport  de  la 
répartition  du  nombre  d'élèves  par  classe,  le  dé- 
partement se  trouve  dans  une  bonne  situation. 

Nombre  d'élèves.  —  Les  enfants  qui  ont  fré- 
quenté les  écoles  primaires  pendant  l'année  sco- 
laire 1883-1884  sont  au  nombre  de  85  423  (au  lieu- 
de  83  527  en  1882-1883).  Ce  nombre  peut  se  dé- 
composer en  : 


Élèves  des  écoles 


publiques 65  496 

libres 19  927 


Garçons 42  587 

Filles 


Élèves  des  écoles 


[\ 


42  83G 
aïques 52  310 


con'Téganistes. 


(   de  garçons. 

Élèvesdes  écoles  \  de  tilles  .., 

'  mixtes 


33  lis 

38  255 

38  630 

8  538 


85  425 


85  423 


85  423 


85  423- 


Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce  nom- 
bre de  85  423  pour  65  724.  D'après  le  recense- 
ment de  1881,  le  nombre  des  enfants  de  cet  âge 
pour  le  départementdu Puy-de-Dôme  est  de  87  464,. 
d'où  il  résulterait  que  1740  enfants  d'âge  scolaire 
ne  fréquentent  pas  les  écoles  primaires.  Il  convient 
toutefois  de  retrancher  de  ce  nombre  370  enfants 
de  6  ans  et  au-dessus,  inscrits  dans  les  écoles- 
maternelles  publiques  ou  libres,  ce  qui  réduit  à 
1370  le  nombre  des  enfants  de  6  à  13  ans  qui  ne 
fréquentent  pas  les  écoles  primaires.  Ce  nombre 
de  1370  équivaut  probablement  à  celui  des  enfants- 
recevant  l'instruction  dans  des  établissements 
d'enseignement  secondaire  ou  dans  leurs  familles. 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  résultat  des 
examens  pour  le  certificat  d'études  primaires  a 
été  le  suivant  en  1884  : 


Garçons 
Filles . . . 


Totaux , 


Nombre 
de  candidats 

1031 
709 

1740 


Nombre 
de  certiGcals  obtenus 

692 

501 


1  193 


Personnel  enseignant.  —  L'enseignement  pri- 
maire a  employé  dans  l'année  scolaire  J883-1SS4 
un  effectif  de  2265  maîtres  ou  maîtresses,  dont, 
nous  donnons  le  détail  en  deux  tableaux. 

1"  Pour  les  écoles  publiques  : 


Titulaires  avec  brevet 
supérieur 

Titulaires  avec  brevet 
élémentaire 

Titulaires  sans  brevet. 

Adjoints  brevetés 

Adjoints  non  brevetés.. 


Instituteurs 
laïques    congr. 


41 

432 

5 

153 


1 

30 

» 

46 

38 


20  Pour  les  écoles  libres  : 

Instituteurs 


Institutrices 

laïques  congr 

18 

339  55 

10  42 

84  64 

»  103 


Institutrices 


laïques 
Titulaires  brevetés...,        10 
—  non  brevetés.  •• 

Adjoints  brevetés 2 

Adjoints  non  brevetés.  1 


congr. 
33 


52 
37 


laïques 

26 
3 

26 


con;;r 

86 

75 

213 

23i 
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Maisons  d'école.  —  La  situation  au  !«'  septem- 
bre 1884  est  résumée  dans  le  tableau  suivant  : 

Nombre  et  nature  des  immeubles  scolaires. 


De  earcons. 
De  tilles.... 


Mixtes 

Ecoles  de  garçons  et 
écoles  de  (illcs  dans 
le  même  immeuble. 


Appartenant 
aux  communes. 

278 
108 

74 


Prêtés.     Loués.     Total. 


Totaux. 


9 
61 
11 


81 


75 
138 
115 


4 
332 


362 
307 
200 


113 

982 


Parmi  les  maisons  d'école  appartenant  aux 
communes,  247  sont  l'objet  d'une  demande  d'a- 
mélioration. Le  montant  des  sommes  payées  pour 
loyers  de  maisons  d'école  s'élève  à  52  086  francs. 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'Etat 
à  diverses  communes  du  département  du  Puy- 
de-Dôme  pour  construction  ou  réparation  de  mai- 
sons d'école  et  pour  acquisition  de  mobilier 
scolaire,  durant  les  huit  dernières  années,  est  le 
suivant  : 


1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 


Nombre  Subventions 

des  communes  de  l'Etat 

15  35  200  fr. 

48  151  1&5 

47  199  905 

106  .^44  540 

85  400  000 

94  791  770 

67  608  100 

32  344  550 


Totaux. 


494 


3  075170  fr. 


Ecoles  maternelles.  —  Le  département  compte, 
en  1884,  33  écoles  maternelles  (14  publiques  et 
19  libres).  Sur  les  14  écoles  maternelles  publi- 
ques, 1  est  dirigée  par  une  laïque  et  13  par  des 
directrices  congréganistes.  La  directrice  laïque  est 
munie  du  certificat  d'aptitude;  parmi  les  13  direc- 
trices congréganistes,  4  n'ont  aucun  titre  de  ca- 
pacité. Sur  les  19  écoles  maternelles  libres,  1  est 
dirigée  par  des  laïques  et  18  par  des  congréga- 
nistes; 10  directrices  congréganistes  n'ont  pas  de 
titres  de  capacité.  La  directrice  publique  laïque 
n'a  pas  de  sous-directrice  ;  les  directrices  publi- 
ques congréganistes  sont  secondées  par  11  sous- 
directrices,  dont  3  sans  titre  de  capacité.  On  trouve 
également  8  sous-directrices  d'écoles  maternelles 
libres  congréganistes,  dont  5  sans  titre  de  capa- 
cité. 

Les  écoles  maternelles  ont  reçu,  pendant  l'an- 
née 1883-1834,  3301  élèves  (3232  en  1882-1883), 
répartis  comme  suit  : 


Ecoles  maternelles  (laïques..  31  )  ^^-^ 

publiques |  congrég.  2241  ]  "-'•' 

Ecoles  maternelles  (laïques..  12)  .  „ao 

libres (  congrég.  1017)  *"^^ 


3301  élèves 


Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire 
d'âge  scolaire,  figurent  dans  ce  nombre  pour  370. 

Ecoles  normales.  —  Le  département  du  Puy- 
de-Dôme  possède  deux  écoles  normales,  une  pour 
les  instituteurs  et  une  pour  les  institutrices. 

L'école  normale  d'instituteurs,  une  des  plus  an- 
ciennes, a  été  fondée  à  Glermont  en  1831.  Elle 
contient  (188.^)  87  élèves-maîtres,  auxquels  l'en- 
seignement est  donné  par  5  maîtres  normaux  et 
5  maîtres  supplémentaires.  Le  recrutement  de 
l'école  se  fait  assez  facilement,  dit  le  rapport  de 
l'inspecteur  d'académie.  Les  résultats  de  rensei- 
gnement sont  satisfaisants,  et  l'installation  maté- 
rielle est  aujourd'hui  convenable. 


L'école  normale  d'institutrices,  dont  la  fondation 
ne  remonte  qu'à  1879  et  dont  le  siège  est  égale- 
ment à  Glermont,  contient  actuellement  30  élèves- 
maîtresses,  dont  l'instruction  est  confiée  à  4  maî- 
tresses normales  et  3  maîtresses  supplémentaires. 
L'effectif  des  élèves  est  insuffisant,  mais  ne  pourra 
ôtre  augmenté  que  lorsque  l'école  sera  installée 
dans  le  bâtiment  nouveau  qui  doit  être  consiruit 
pour  elle. 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  Les  états  d& 
situation  de  1883-1884  mentionnent,  pour  le  Puy- 
de-Dôme,  2  écoles  primaires  supérieures  et  9  cours 
complémentaires  pour  les  garçons,  avec  978  élè- 
ves. Pour  les  filles  :  1  école  primaire  supérieure 
et  1  cours  complémentaire  recevant  ensemble  304 
élèves 

Bibliothèques  scolaires  et  bibliothèques  pédago- 
giques, —  Voici  la  situation  au  1er  janvier  1885: 

Bibliothèques  scolaires 355 

Nombre  de  livres  de  lecture 31873 

—     de  prêts 20  594 

Bibliothèques  pédagogiques 48 

Nombre  de  volumes 9  006 

En  lR63,le  département  ne  possédait  que  50  bi- 
bliothèques scolaires  contenant  ensemble  21 16  vo- 
lumes de  toute  nature. 

Caisses  des  écoles.  —  140  caisses  des  écoles 
fonctionnent  en  1885  dans  le  département.  Voici 
leur  mouvement  pendant  l'année  1884  : 

Recettes  de  l'exercice  1884 10  772  fr. 

Dépenses 6  670  fr. 

Somme  en  caisse  à  la  clôture  de 
l'exercice 4 102  fr. 

Avant  l'application  de  la  loi  du  28  mars  1882^ 
qui  à  rendu  cette  institution  obligatoire,  le  dépar- 
tement ne  possédait  qu'une  caisse  de  ce  genre, 
dont  l'actif  était  en  1881  de  500  francs. 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  Elles  existent 
dans  le  départetnent  depuis  1876.  Voici  leur  situa- 
tion en  1879  et  en  1885  : 


Années 


1879. 
ISso 


de  caisses 
15S 
149 


de  livrets 
1991 
1723 


S0M9B9 

inscriles 
à  ces  livret» 
14  461  fr. 
27  499  fr. 


Société  de  secours  imituels.  —  La  Société  do- 
secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  in- 
stitutrices, fondée  en  1878,  se  développe  lente- 
ment. Elle  comptait,  en  1879,  332  membres,  et 
son  actif  n'était  pas  encore  constitué.  Elle  ne 
compte  en  1885  que  350  membres,  et  son  actif  s'é- 
lève à  16  639  francs  seulement. 

Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  scolaire  du 
département  du  Puy-de-Dôme,  dont  la  fondation 
remonte  à  1875,  paraît  tous  les  mois,  en  format 
petit  in-So.  Il  est  envoyé  gratuitement  à  toutes  les 
écoles  publiques,  dont  il  devient  la  propriété,  et 
est  imprimé  à  cet  effet  sur  les  fonds  de  la  pré- 
fecture. 

l»YRlf.\ÉES  (BASSES-).  — Superficie  :  76-23  ki- 
lom.  carrés.  Population  en  1876  :  421525  habi- 
tants. Densité  moyenne  de  la  population  par 
kilom.  carré  :  56.61' habitants.  Densité  pour  toute 
la  France  ;  69.82  habitants.  —  Population  en  1881  : 
434  306  habitants;  augmentation  sur  1876  : 
2841  hab.  Densité  moyenne  de  la  population  par 
kilom.  carré  -.56.98  habitants.  Densité  pour  toute 
la  France  :  71.27  habitants.  — Cinq  arrondissements 
formant  six  circonscriptions  d'inspection  primaire,, 
savoir  :  Pau  (l^e),  Pau  (î^),  Rayonne,  Maulcon, 
Oloron,  Orthez.  D'aptes  les  relevés  officiels  le 
service  de  l'inspection  prituairo  dans  le  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées  est  réparti  comme  il 
suit  : 
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publiques,  j 
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en 
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libres,     \ 

es 

libres.      ] 

Pau  (4"). 

71 

133 

42 

185 

108 

9587 

3007 

Pau  (2«). 

136 

185 

3 

199 

4 

7415 

96 

Bayonne. 

53 

115 

51 

171 

135 

9761 

3732 

Mauléon.. 

107 

180 

\  7 

186 

15 

8900 

396 

Oloron.. . 

79 

163 

22 

180 

46 

9175 

1313 

Orthez... 

112 

166 

26 

186 

43 

8342 

1382 

Population  d'âge  scolaire.  —  En  1876,  oa  comp- 
tait dans  les  Basses-Pyrénées  57  061  enfants  de  6 
à  13  ans  (29  084  garçons  et  27  977  filles),  soit 
13.56  enfants  d'âge  scolaire  par  100  habitants.  A 
cette  époque,  la  moyenne  était  en  France  de  12.2 
enfants  de  0  à  13  ans  par  100  habitants. 

En  1881,  on  y  comptait  57490  enfants  de  6  à 
13  ans  (29  603  garçons  et  27  893  filles),  soit  13.24 
enfants  d'âge  scolaire  par  100  habitants.  C'est  une 
augmentation  de  705  enfants  de  6  à  13  ans  pour 
«ne  période  de  cinq  années,  tandis  que  pendant  la 
même  période  la  population  totale  s'est  accrue  de 
2841  habitants. 

I.  Etat  de  l'instruction  primaire  avant  1789. 
—  Les  plus  anciens  documents  relatifs  à  l'histoire 
de  l'instruction  en  Béarn  remontent  au  règne  de 
Gaston-Pliœbus.  Le  recensement  fait  par  ordre 
de  ce  prince  en  1385  nous  offre  cinq  mentions 
d'écoles  ou  de  maîtres  :  à  Lacq,  Navarrenx,  Or- 
thez, Goarraze  et  Oloron.  Il  est  à  remarquer  que, 
saïf  Orthez  et  Oloron,  ces  localités  n'étaient 
pas  les  plus  importantes  de  la  vicomte,  et  on  peut 
■s'étonner  de  ne  rencontrer  aucune  trace  d'écoles 
dans  des  centres  plus  peuplés,  tels  que  Monein, 
Morlaas,  Lescar  ou  Pau. 

Nous  avons  cherché  vainement  quelle  était  la 
nature  de  l'enseignement  donné  dans  ces  ancien- 
nes écoles.  Il  est  probable  qu'il  ne  s'adressait  pas 
aux  classes  populaires  :  ce  n'était  pas  l'objectif 
du  temps.  Cette  observation  peut  au  moins  s'ap- 
pliquer à  «  Vécole  des  clercs  »  d'Oloron,  Cette  ville 
était  alors  le  siège  d'un  évêché,  et  l'école  devait 
être  plus  spécialement  fréquentée  par  les  aspi- 
rants à  la  prêtrise. 

Les  documents  du  xvc  siècle  sont  également 
muets  sur  ce  point,  quoiqu'ils  nous  fournissent 
bon  nombre  de  mentions  nouvelles  d'écoles  situées 
dans  les  diverses  parties  de  la  province.  Nous  sa- 
vons seulement  (et  nous  citons  ce  fait  quoiqu'il 
se  rapporte  au  Labourd  et  non  au  Béarn)  qu'en 
1498,  Jolian  de  Langueiro,  exerçant  à  Bayonne, 
reçut  dix  francs  bordelais  pour  ses  gages  de  ré- 
gent pendant  l'année  précédente.  C'est  la  seule 
mention  que  nous  ayons  rencontrée  à  cette  épo- 
que du  taux  du  salaire  accordé  aux  maîtres  pour 
leurs  services. 

A  partir  de  1500,  les  écoles  apparaissent  en 
plus  grand  nombre-  Les  villes  importantes  possé- 
daient plusieurs  maîtres,  on  en  trouvait  même 
dans  les  villages.  Presque  toujours  ils  étaient 
étrangers  à  la  localité,  souvent  même  à  la  pro- 
vince. Leur  nomination  se  faisait  partout  de  la 
môme  manière.  Le  conseil  de  ville  assemblé  exa- 
minait la  capacité  du  régent  qui  se  présentait  et 
trait  ait  avec  lui.  Rarement  l'engagement  était  conclu 
pour  plus  d'un  an  ;  il  était  fait  pour  1  hiver  seule- 
ment dans  les  villages,  surtout  dans  ceux  de  la 
montagne.  Plusieurs  localités  s'unissaient  parfois 
pour  partager  la  dépense. 


L'introduction  de  la  Réforme  en  Béarn  donna 
une  vive  impulsion  au  développement  des  écoles. 
Les  ordonnances  ecclésiastiques  de  Jeanne  d'Al- 
bret  réglèrent  les  devoirs  des  maîtres  et  les  sou- 
mirent à  la  surveillance  des  ministres  et  des  con- 
sistoires. Leur  situation  pécuniaire  s'améliora  dans 
une  mesure  notable.  Au  traitement  payé  par  la 
communauté  s'ajoutaient,  au  moins  dans  les  villes, 
le  logement  et  une  rétribution  scolaire  variable 
selon  l'importance  de  l'enseignement.  A  Pau,  les 
familles  payaient  en  1568  huit  liards  par  mois 
pour  les  petits  écoliers,  dix  liards  pour  ceux  de 
grammaire.  En  1595,  la  rétribution  scolaire  perçue 
dans  la  môme  ville  était  de  deux  sous  tournois  par 
mois  pour  les  jeunes  enfants,  de  trois  sous  pour 
les  grands.  Dans  les  petites  villes  et  les  campagnes 
les  services  des  maîtres  étaient  rémunérés  d'une 
façon  plus  modeste.  La  rétribution  scolaire  n'exis- 
tait pas,  mais  les  familles  qui  avaient  des  enfants 
à  instruire  étaient  dans  l'usage  d'héberger  l'insti- 
tuteur à  tour  de  rôle  dans  leurs  maisons.  Cette 
habitude  existait  encore  après  1830.  Il  faut 
ajouter  que  les  locaux  scolaires  étaient  rares. 
L'école  se  tenait  le  plus  souvent  sous  le  porche  de 
l'église. 

La  gratuité  et  l'obligation,  qui  ont  soulevé  de 
nos  jours  des  controverses  si  passionnées,  exis- 
taient à  Bayonne  avant  la  fin  du  xvie  siècle.  Lors 
de  la  réunion  des  Etats  généraux  de  France  en 
1560,  Tordre  de  la  noblesse  demanda  qu'il  fût  pré- 
levé sur  les  bénéfices  ecclésiastiques  une  contribu- 
tion pour  assurer  le  traitement  d'instituteurs  dans 
les  villes  et  villages  du  royaume  et  que  les  parents 
fussent  contraints,  à  peine  d'amende,  à  envoyer 
leurs  enfants  à  l'école.  L'ordonnance  royale  signée 
à  Orléans  celte  même  année  donna  satisfaction  à 
la  première  partie  de  ce  vœu.  Le  Labourd  dépen- 
dait du  royaume  de  France  et,  en  février  1565,  le 
roi  Charles  IX,  peu  de  mois  avant  son  voyage  à 
Bayonne,  mit  à  la  charge  du  chapitre  de  cette 
ville  l'entretien  des  régents  nécessaires  à  l'in- 
struction de  la  jeunesse.  Le  principe  de  l'obliga- 
tion fut  applique  un  peu  plus  tard,  en  1576,  lorsque 
le  conseil  de  ville  nomma  des  commissaires  pour 
contraindre  les  parents  à  envoyer  leurs  enfants 
aux  écoles  publiques.  Cette  mesure,  toute  locale, 
fut  généralisée  par  la  déclaration  d'Henri  IV 
en  1598. 

Le  Béarn,  principauté  indépendante,  avait  à  cette 
époque  et  conserva  longtemps  encore  ses  lois  par- 
ticulières. Nous  y  trouvons  la  gratuité  établie  dès 
1576  en  faveur  des  enfants  pauvres  et  sur  le  vu 
d'une  attestation  délivrée  parlesjurats.  Il  convient 
d'ajouter  que  dans  certaines  localités  les  élèves 
non  payants  n'étaient  admis  à  l'école  que  pour  la 
leçon  de  catéchisme  et  la  récitation  des  prières. 
L'obligation  ne  fut  introduite  dans  cette  province 
qu'un  siècle  plus  tard,  après  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes.  Elle  avait  alors  un  but  exclusivement 
religieux.  En  effet,  l'édit  de  1695  donnait  au  clergé 
une  influence  légale  sur  les  régents,  en  les  sou- 
mettant h  l'approbation  des  évoques  qui  pouvaient 
les  révoquer,  s'ils  n'étaient  pas  satisfaits  de  leur 
doctrine.  Un  enseignement  ainsi  surveillé  était 
une  arme  précieuse  dans  la  main  du  pouvoir, 
surtout  dans  un  pays  où  le  protestantisme  avait  si 
longtemps  régné  en  maître  et  avait  conservé  des 
racines  très  vivaces.  Aussi  l'intendant  Lebret  fit-il 
rigoureusement  appliquer  en  Béarn  la  déclaration 
de  1698,  qui  imposait  aux  paroisses  l'entretien 
d'un  maître  et  d'une  maîtresse  et  aux  parents 
ou  tuteurs  l'obligation  d'envoyer  les  enfants 
à  l'école  et  au  catéchisme  sous  peine  de  cinq 
sois  d'amende  pour  chaque  absence.  Les  régents 
devaient  fournir  aux  jurats  et  aux  curés  la 
liste  des  enfants  ne  suivant  pas  les  classes.  Le 
parlement  de  Pau  eut  fréquemment  à  connaître 
des    infractions  à  ces  règlements,  et  le   clergé 
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Maintînt  rigoureusement  les  privilèges  que  lui 
fJonnait  l'édit  de  1695.  Les  ordonnances  syno- 
dales publiées  par  l'évêque  d'Oloron  ver»  1740 
placèrent  môme  parmi  les  cas  réserves  le  fait 
d'envoyer  les  enfants  dans  l'école  d'un* régent 
non  approuvé. 

Il  est  naturel  de  se  demander  quelle  était  la  na- 
ture de  l'enseignement  ainsi  dispensé.  Les  docu- 
ments directs  nous  manquent  sur  ce  point;  mais 
nous  savons  au  moins  quel  était  le  minimum  de 
savoir  imposé  aux  maîtres.  A  part  quelques  excep- 
tions, on  n'exigeaitd'eux  qu'une  somme  de  connais- 
sances bien  modeste.  En  1592,  le  régent  de  Laruns 
promet  d'enseigner  aux  enfants  la  lecture,  l'écri- 
ture et  les  autres  sciences  légitimes.  Un  siècle  plus 
tard,  en  1680,  le  régent  d'Accous  s'engage  à  faire 
bien  étudier  les  élèves  et  à  leur  faire  réciter  tous 
les  jours  le  catéchisme  et  les  prières.  En  1684,  le 
régent  de  Louvie-Juzon  est  examiné  par  le  curé 
qui  le  fait  lire  et  chanter  au  lutrin,  puis  il  écrit 
devant  les  jurats  ;  on  lui  fait  faire  des  chiffres,  et 
il  est  accepté.  Enfin,  quoique  le  règlement  pour 
les  petites  écoles  du  diocèse  d'Oloron,  publié  en 
1740,  entre  dans  de  minutieux  détails  pédagogi- 
ques et  disciplinaires,  il  ne  cite  d'autre  matières 
d'enseignement  que  le  catéchisme,  les  pratiques 
religieuses,  la  lecture  et  l'écriture.  Les  maîtres 
protestants  du  siècle  précédent  avaient  un  pro- 
gramme plus  étendu  ;  aussi  bien  des  catholiques 
envoyaient-ils  leurs  enfants  chez  eux.  Ce  fut  le 
sujet  d'une  plainte  faite  en  1642,  et,  lorsqu'un  peu 
plus  tard  (1668)  Louis  XIV  rendit  un  édit  pour 
restreindre  l'exercice  de  la  religion  réformée  en 
Bcarn,  il  eut  soin  de  limiter  l'enseignement  des 
régents  protestants  à  la  lecture,  l'écriture  et 
l'arithmétique. 

Le  point  de  vue  confessionnel  était  donc  ce 
<\m  préoccupait  surtout  l'autorité  dans  la  direc- 
tion et  la  surveillance  des  écoles.  Mais  la  pré- 
pondérance du  clergé  ne  s'exerçait  pas  directe- 
ment, et  l'on  ne  trouve  qu'une  fois  la  mention 
d'un  prôtre  comme  maître  enseignant.  L'institut 
des  frères  des  écoles  chrétiennes,  fondé  vers  la 
fin  du  XVII'  siècle,  ne  paraît  pas  non  plus  avoir 
fourni  un  seul  instituteur  à  notre  province  avant 
ia  Révolution. 

A  ces  renseignements  si  succincts  sur  l'ensei- 
gnement des  garçons,  nous  aurions  voulu  ajouter 
quelques  indications  concernant  les  filles.  Nous 
n'avons  rencontré  aucun  document  antérieur  au 
xviii«  siècle,  et  l'on  peut  croire  que  le  véritable 
point  de  départ  a  été  l'ordonnance  de  1698.  Bien 
des  communes,  trop  pauvres  pour  payer  à  la  fois 
un  maître  et  une  maîtresse,  possédaient  une  école 
mixte.  Mais  les  statuts  synodaux  de  l'évêque  d'Olo- 
ron (1740)  mettent  au  nombre  des  cas  réservés 
le  fait  de  faire  étudier  dans  la  même  chambre 
des  garçons  et  des  filles  âgés  de  plus  de  dix  ans. 
En  l'absence  de  locaux  séparés,  le  maître  devait 
recevoir  les  filles  à  des  heures  difierentes  de  cel- 
les réservées  aux  garçons,  ce  qui  pouvait  avoir 
lieu  facilement,  dit  le  règlement,  puisque  les  filles 
n'apprennent  pas  ordinairement  à  écrire.  Le 
même  document  recommandait  aux  curés  de  les 
placer  sous  la  direction  de  quelque  femme  pieuse, 
approuvée  par  l'ordinaire,  qui  leur  inspirera  la 
dévotion  et  la  modestie,  leur  défendra  d'aller  aux 
danses  et  de  fréquenter  les  garçons,  leur  ensei- 
gnera à  coudre  et  à  filer  et  leur  fera  réciter  le 
catéchisme. 

Quel  était  à  la  fin  du  xviii«  siècle  le  résultat 
do  l'enseignement  donné  dans  les  conditions  que 
nous  venons  d'esquisser  ?  Nous  ne  pouvons,  sur 
ce  point,  que  nous  en  référer  k  la  statistique 
dressée  par  M.  Maggiolo.  Le  tableau  ci-après 
présente  à  cent  ans  de  distance  le  nombre  de 
cçnjomts  sur  cent  qui  ont  signé  leur  acte  de  ma- 
riage: 
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On  voit  que  la  proportion  est  bien  différente 
pour  les  hommes  et  pour  les  femmes,  que  les 
premiers  ont,  dans  la  deuxième  période,  un  avan- 
tage sensible  sur  la  moyenne  de  la  France,  tandis 
que  les  secondes  sont  dans  un  état  d'infériorité 
très  marqué.  On  constate  également  que  les  pro- 
grès avaient  été  plus  rapides  pour  les  hommes 
que  pour  les  femnies.  Mais  ce  sont  là  des  indi- 
cations sujettes  à  bien  des  critiques.  Nous  aurions 
aimé  des  faits  plus  précis.  Ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain, c'est  qu'à  la  fin  du  xviii*  siècle  les  classes 
élevées  de  la  bourgeoisie  avaient  de  faciles  res- 
sources pour  se  procurer  l'instruction.  Les  écoles 
populaires,  quoique  nombreuses,  donnaient  un 
enseignement  bien  imparfait.  Les  maîtres  des 
petites  écoles  de  Pau  en  connaissaient  mieux  que 
personne  les  défauts,  et,  dans  un  Mémoire  pré- 
senté par  eux  aux  syndics  généraux  de  la  pro- 
vince en  1788,  ils  émettaient  des  idées  justes  et 
proposaient  d'utiles  réformes.  Mais  bientôt  la  Ré- 
volution allait  changer  les  bases  mêmes  de  l'en- 
seignement. 

II.  Développement  de  l'instruction  publique 
primaire  depuis  1789  et  état  actuel.  —  La  Ré- 
volution, LE  Consulat,  l'Empire.  —  Les  écoles 
ne  cessèrent  pas  d'exister  dans  les  Basses-Pyré- 
nées pendant  la  révolution  ;  on  trouve,  au  mo- 
ment même  de  la  Terreur,  des  accords  passés 
entre  les  municipalités  et  les  maîtres.  Mais  on 
se  préoccupait  moins  du  savoir  de  ces  derniers 
que  de  leur  civisme,  et  lorsqu'il  fallut  exécuter  le 
décret  du  8  pluviôse  an  II,  ordonnant  l'établisse- 
ment, dans  les  départements  où  l'on  parlait  des 
idiomes  étrangers,  d'instituteurs  spécialement 
chargés  d'enseigner  la  langue  Irançaise  et  la  Dé- 
claration des  droits  de  l'homme,  les  administra- 
teurs du  district  de  Pau  durent  avouer  que  les 
instituteurs  tolérés,  faute  de  pouvoir  s'en  procu- 
rer d'autres,  possédaient  à  peine  la  partie  méca- 
nique de  la  lecture  et  de  L'écriture  et  qu'ils  ne 
sauraient  développer  les  principes  élémentaires  des 
droits  de  l'homme  et  de  l'ordre  social. 

Cependant  on  ne  restait  pas  inactif.  Députés  à 
la  Convention,  représentants  en  mission,  sociétés 
populaires,  tous  cherchaient  à  encourager  les 
maîtres  et  les  élèves.  On  étudiait  les  meilleurs 
moyens  pour  assurer  le  bon  choix  des  instituteurs 
et  la  fréquentation  des  écoles.  Signalons  à  ce 
sujet  le  rapport  très  étudié  présenté  en  octobre 
1794  par  Dulaut,  agent  national  du  district  de 
Pau,  à  la  Société  montagnarde  et  régénérée  de 
celte  commune. 

A  la  suite  du  décret  du  3  brumaire  an  IV,  les 
écoles  s'organisèrent,  mais  en  très  petit  nombre,  eu 
égard  aux  postes  disponibles.  Le  compte-rendu  fait 
en  l'an  V  par  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement nous  apprend  que  sur  426  arrondissements 
scolaires,  il  n'y  en  avait  que  187  pourvus  de  titu- 
laires. En  mars  1798,  on  constate  que  l'instruction 
publique  languit,  les  bons  instituteurs  sont  rares, 
leur  salaire  est  insuffisant  et  surtout  trop  irrégu- 
lièrement payé.  Cette  situation  dura  trop  longtemps 
et  eut  une  influence  d'autant  plus  fâcheuse  que 
le  soin  d'organiser  les  écoles  était  laissé  aux  au- 
torités locales.  L'administration  n'avait  aucune 
action,  et  lorsque  le  Conseil  général  s'occupa  pour 
la  première  fois,  en  1805,  de  l'état  de  l'enseigne- 
ment dans  le  département,  ce  fut  pour  exprimer 
la  crainte  que  linstruction  ne  fût  plus  nuisible 
qu'ulile  pour  les  villageois.  Les  meilleurs  institu- 
teurs dans  les  campagnes,  disait-on  dans  le  rap- 
port présenté  à  cette  occasion,  ce  sont  les  curés. 
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Pendant  toute  la  durée  de  l'Empire,  la  situation 
ne  s'améliora  pas. 

La  Restauration,  la  monarchie  de  Juillet.  —  Dès 
le  début  de  (la  Restauration,  on  vit  un  intérêt  po- 
litique à  surveiller  de  près  l'instruction  primaire. 
En  janvier  1816,  le  recteur  de  l'académie  de  Pau 
publiait  un  long  règlement  dont  les  principales 
dispositions  furent  consacrées  et  étendues  par 
l'ordonnance  royale  du  29  février.  Les  instituteurs 
étaient  soumis  à  une  nouvelle  investiture,  pré- 
cédée d'un  examen  qui,  dans  ce  département, 
porta  plus  sur  leurs  opinions  politiques  que  sur 
leur  capacité  pédagogique.  Le  parti  royaliste  se 
défiait  des  opinions  libérales  des  régents.  Nous 
en  avons  recueilli  la  preuve  dans  les  mémoires 
inédits  d'un  des  examinateurs  chargés  dans  l'ar- 
rondissement de  Pau  de  leur  donner  l'autorisa- 
tion d'exercer.  Nous  relevons  dans  ce  manuscrit 
quelques  détails  curieux  sur  la  situation  des  ré- 
gents. Leur  traitement  était  de  trente  à  cinquante 
écus  ;  ils  étaient  logés  et  nourris  dans  les  mai- 
sons où  il  y  avait  des  enfants,  et  ils  restaient  plus 
ou  moins  longtemps  dans  chacune  selon  le  nom- 
bre des  enfants  à  instruire  et  surtout  d'après  la 
manière  dont  ils  étaient  traités.  Il  y  avait  deux 
classes  par  jour,  de  9  heures  à  midi  et  de  2  à 
5  heures.  Les  enfants  de  la  maison  où  le  régent 
logeait  recevaient,  en  outre,  une  répétition  particu- 
lière matin  et  soir.  De  plus,  le  régent  faisait  réci- 
ter le  catéchisme  avant  que  le  curé  ne  l'expli- 
quât; il  devait  soigner  la  sacristie,  servir  et 
chanter  les  messes,  assister  enfin  le  prêtre 
dans  tous  ses  offices.  Il  avait  deux  mois  de 
vacances,  l'un  à  la  moisson  et  l'autre  aux 
vendanges.  Quoique  datant  du  commencement 
du  siècle,  ce  tableau  de  l'emploi  du  temps  d'un 
instituteur  était  encore  vrai  il  y  a  quelques 
années  à  peine. 

Le  savoir  de  l'instituteur  pouvait-il  au  moins 
assurera  l'enseignement  un  résultat  fructueux? 
L'ordonnance  de  février  1816  et  la  circulaire  de 
1819  qui  l'appliquait  aux  écoles  de  filles  n'exi- 
geaient qu'une  somme  de  connaissances  bien  mi- 
nime pour  obtenir  le  brevet  du  degré  inférieur, 
le  plus  répandu  assurément.  Les  congréganistes 
commençaient  alors  à  être  en  faveur.  Ils  possé- 
daient le  droit  de  se  faire  délivrer  un  brevet  sur 
le  vu  seul  de  leur  lettre  d'obédience,  et  c'est  de 
cette  époque  que  date  l'établissement  à  Bayonne 
des  Frères  des  écoles  chrétiennes.  Le  Conseil 
général  vota  pendant  plusieurs  années  une  sub- 
vention destinée  à  encourager  la  création  de  leurs 
écoles  ;  il  demanda  même  en  1823  et  1825  que  l'in- 
struction publique  fût  exclusivement  religieuse. 
Le  gouvernement  n'alla  pas  aussi  loin  et  se  con- 
tenta, par  l'ordonnance  du  8  avril  1824,  de  soumet- 
tre tous  les  maîtres  à  l'autorité  diocésaine  ou  à 
ses  représentants. 

Investi  légalement  d'un  pouvoir  à  peu  près  ab- 
solu, l'évêque  de  Bayonne  publia  en  1827  un 
mandement  et  une  ordonnance  portant  règlement 
pour  les  écoles  primaires.  Il  y  énumérait  d'abord 
les  nombreux  exercices  religieux  auxquels  les 
élèves  devaient  être  soumis.  La  partie  pédagogi- 
que, qui  venait  ensuite,  était  la  reproduction 
pure  et  simple  de  la  Méthode  et  exercices  des  pe- 
tites écoles  publiés  en  1741  par  l'évêque  d'Oloron. 
Toutes  les  réformes  agitées    et  réalisées  depuis 

{>rès  d'un  siècle  n'avaient  donc  pas  eu  prise  sur 
e  clergé;  après  comme  avant  la  Révolution,  son 
programme  restait  le  même,  et  nous  avons  montré 
plus  haut  combien  il  était  limité. 

La  révolution  de  Juillet  allait  amener  des  pro- 
grès sensibles.  Vne  Association  pour  le  développe- 
ment de  l'instruction  primaire  se  fonda  à  Pau  sur 
le  modèle  de  la  Société  pour  l'instruction  élémen- 
taire. Composée  d'hommes  actifs  et  payant  de  leur 
personne,  cette  société  obtint  des  résultats  consi- 


dérables, et  c'est  à  elle  que  l'on  doit  les  premières 
écoles  vraiment  dignes  de  ce  nom.  La  fondation  la 
pJus  utile,  celle  qui  amena  en  peu  de  temps  les  ré- 
sultats les  plus  féconds,  fut  l'œuvre  de  M.  Beigbe- 
der.  Il  ouvrit  à  Pau  une  école  supérieure  qui  fut  la 
pépinière  de  tous  les  instituteurs  du  département. 
Beaucoup  de  maîtres  en  exercice  vinrent  même 
s'y  perfectionner,  et  le  Conseil  général  ne  tarda  pas, 
après  l'avoir  subventionnée,  à  la  transformer  en 
école  normale  régulièrement  constituée. 

L'action  de  la  Société,  qui  se  faisait  sentir  sur- 
tout à  Pau,  n'avait  pas  eu  le  temps  d'amener  de 
grands  progrès  dans  les  campagnes  au  moment  où 
fut  promulguée  la  loi  de  1833.  Le  Tableau  de  l'in- 
struction primaire  en  France  publié  par  M.  Lo- 
rain  donnait  à  cet  égard  des  détails  nombreux  sur 
la  situation  fâcheuse  du  département. 

A  partir  de  cette  époque,  les  statistiques  nous 
offrent  le  meilleur  moyen  de  constater  l'état  de 
l'enseignement  et  ses  progrès. 

Statistique  comparée  de  1813  a  1883.  —  Nombre 
des  communes  dépourvues  d'écoles.  —  En  1837,  le 
département  comptait  43  communes  n'ayant  au- 
cune école,  et  151  communes  n'ayant  pas  d'écoles 
de  filles.  En  1850,  il  n'y  avait  plus  que  5  commu- 
nes entièrement  dépourvues  d'écoles.  En  1878,  on 
ne  trouve  plus  qu'une  commune  sans  écoles;  mais 
37  communes  de  500  habitants  n'ont  pas  d'écoles^ 
publiques  de  filles.  * 

Nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres 


1813 

1821 

1829 

1834 

1837 

1850 

1863 

187(5-77 

1878-79 

1879-80 

1880-81 

1881-82 

1882-83 


d'après  l'almanach  de  l'univ. 
d'après  la  statistique  officie 


Écoles 

Écoles 

Total 

publiques 

libres 

r.            » 

» 

494 

» 

» 

770 

.  •           » 

1) 

869 

480 

278 

758 

508 

348 

856 

638 

255 

895 

750 

187 

937 

842 

151 

9'J3 

862 

144 

lOuti 

8C7 

148 

1013- 

878 

151 

1029 

883 

152 

1037 

917 

155 

1072 

Division  des  écoles  publiques  ou  libres  en  écoles  de 
garçons,  écoles  mixtes  et  écoles  de  filles. 


837. 
850. 

863. 
867. 
872. 
875. 
876- 
878- 
879- 
880- 
881. 
882- 


Écoles 

de  garçons         mixtes 

474  284 

689  (y  compris  les 
écoles  mixtes 
323 


316 
321 
326 
326 
329 
335 
340 
347 
352 
361 


324 
337 
337 
333 
325 
325 
332 
326 
325 


de  filles 
98 
204 

298 
306 
321 
332 
331 
346 
350 
350 
359 
386 


Total 

855 
893 

937 
951 

984 
995- 
993 
1006 
1015 
1029 
1037 
1072 


Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 


Écoles  laïques         Écoles  congréganistes 


1850 

1863 

1867 , 

1872 , 

1876-77... 
1878-79... 
1879-80... 
lSS0-8t  ... 
1881-82... 
1882-83... 


de  garçons 
ou  mixtes 

683 

621 

625 

639 

636 

632 

636 

647 

647 

654 


de  filles 

137 
161 
163 
139 
159 
168 
172 
172 
176 
193 


de  garçons 

ou  mixtes 

6 

18 

20. 

24 

26 

28 

29 

32 

31 

32 


de  filles 

67 
137 
143 

162 

172 
178 

178 

178 
183 

188 


Tout 

893 

937 

95  i 

984 

993 

1006 

1015 

1029 

1037 

1072 
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Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices^  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


Inititatcurs 


InsUtutricei 


Lalquei. 

1837 763 

1840 727 

1863 621 

1872 645 

1870-77..  656 

1878-79..  649 

1879-80..  647 

1880-81..  654 

1881-82..  670 

1882-83..  678 


Congrég. 

9 
11 

60 
71 
85 
79 
87 
90 
95 
93 


Laïques. 

104 
193 
228 
244 
232 
276 
281 
293 
299 
335 


Congrég. 

20 

87 
302 
331 
445 
421 
425 
430 
401 
382 


ToUl. 

896 
1018 
1211 
1291 
1417 
1425 
1440 
1467 
1465 
1490 


Nombre  total  d'élèves  et  nombre  des  élèves  gra- 
tuits dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 

Total  des  élèyes    Élèves  gratuits 
Manque 


1832       (année  civile) 

29  976 

1837                — 

40184 

1840                — 

41681 

1850                — 

44186 

1863                — 

50  860 

1867                — 

51897 

1872                — 

56  268 

1876-77  (année  scolaire).. 

53  516 

1878-79           — 

57  796 

1879-80      .    — 

58  537 

1880-81            —           *.. 

59407 

1881-82           — 

61413 

1882-83          — 

•  • 

63  006 

21684 
24474 
26  673 
34869 

Manque 
37164 
38661 
40  314 

Gratuité 


En  1832,  il  y  avait  700  élèves  inscrits  sur  10  009 
habitants;  en  1840,  934;  en  1863,  11G5;  en  1876- 
1877,  1285,  et  1450  en  1882-1883. 

Ecoles  maternelles  (Salles  d'asile). 


Nombre 

Nombre 

des  établissements 

des  élèves 

1 

75 

16 

1648 

26 

3  500 

25 

3  801 

47 

5  943 

48 

6  683 

50 

6  684 

50 

6  680 

47 

6413 

52 

6  495 

1837... 
1850... 
1863... 
1867... 
1876  77. 
1878-79  , 
1879-80 , 
1880-81  , 
1881-82, 
1882-83 


Nombre  des  cours  d'adultes  et  de  leurs  auditeurs. 

Nombre  de  cours  rvembre  d'auditeurs 

Hommes  Femmes  Hommes      Femmes 

1830 53  »  589  « 

1863 3  r.  430  » 

1867 479  2  13  334  84 

1869 422  »  10  441  » 

1872 437  2  7  137  27 

1876-77 402  15  8  329  253 

1879-80 423  55  8  223  1035 

1880-81 413  65  9214  1148 

1881-82 377  71  8  013  1214 

1882-83 446  59  6  252  891 

Brevets  de  capacité.  —  Le  nombre  des  brevets 
de  capacité  délivrés  de  1833  à  1884  inclusivement 
a  été  le  suivant  : 


Instituteurs. 

l!?^îf»^  f^?  brevets  élémentaires,  33  brevets  supérieus. 

Iq^I"  !oI'  ,-,1  "^"^ets  obligatoires,  138  brevets  complets. 

1868-1880.  478       —               _             qq  _      facultatifs. 

4âai              *-R              xn        .  .  ou  complets. 

î°°î ^"",1      —    élémentaires,     19  -     supérieurs. 

1882 iO       —               —               14  "^ 

1883 34       —               _                4  _              H 

1884 36       —              _              5  —             _ 


1836-1850. 
1851-1867. 
1868-1880. 


i<881 212 

1882 133 

1883 72 

1884 85 


Institutrices. 

179  brevets  élémentaires,  22  brevets  supérieurs 
393  brevets  obligatoires,    6'J  brevets  complets. 
—       facultatifs 
ou  complets. 
—      supérieurs. 


664      — 


74 


—  obligatoires,  17 

—  —  6 

—  —  3 

—  —  12 


Certifient  d'études  primaires.  —  Les  examens 
du  certificat  d'études  primaires  ont  été  introduits 
dans  le  départementdes  fJasses-Pyrénées  en  1874. 
Voici  le  tableau  des  résultais  obtenus  : 

Nombre  de  candidats     Certificats  obtena* 


Garçons 

1874 118 

1875 294 

1876 452 

1877 354 

1878 263 

1879 334 

1880 442 

1881 579 

1882 718 

1883 669 


Bésultats  de  l'instruction.  —  Les  deux  tableaux 
ci-dessous  indiquent  le  degré  d'instruction  des 
conscrits  et  des  conjoints. 

Nombre  de  conscrits  sachant  au  moins  lire, 
de  1827  à  1883  inclusivement. 


Filles 

Garçon» 

Filles 

» 

80 

» 

» 

235 

» 

» 

372 

» 

» 

288 

» 

» 

197 

1» 

n 

239 

1» 

211 

285 

185 

229 

400 

170 

308 

341 

178 

391 

401 

251 

ANNÉES. 

NOMBRE 
Examinés 

DES  CO 

Sachant 

au  moins 

lire 

NSCRITS 

Combien 
pour    100 

E 

PI 

a. 
•a 

a 

1827-29 

lS31-3n.. 

1836-40 

11477 
19  404 

19  935 

20  225 
20  559 
19  225 
19  179 
19  806 
10  397 
18  262 

6  300 
3  508 
3  805 
3  504 
3  686 
3  726 
3  692 

5  908 

10  943 
11355 

11  486 

12  213 
12  082 
12  361 

14  071 
7  962 

15  057 
5  242 

2  951 

3  143 

2  872 

3  008 
3  343 
3  314 

51.5 
56.4 
56.9 
56.8 
59.4 
60.6 
65.3 
71.» 
76.6 
82.4 
83.2 
84.1 
82.6 
82.. 
84.» 
89.7 
89.8 

30» 
36» 
41» 
47* 
51» 
54» 
53» 
52» 
520 
45» 
5o« 
53» 
60» 
65» 
62» 
37» 

41» 

1 

1841-45 

1846-50 

1831-55 

1836-60 

1861-65 

1866-68 

1871-75 

1876-77 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

Les  faits  suivants  résultent  de  l'examen  attentif 
de  ces  chiffres  :  à  la  fin  de  la  Restauration  le  dé- 
partement comptait  51.5  conscrits  lettrés  sur  100, 
en  1881  il  en  possédait  84  ;  il  y  a  donc  une  amé- 
lioration de  33  0/0,  soit  un  progrès  annuel  de 
0.61  0/0,  alors  que  le  progrès  annuel  en  France 
a  été  de  1.6  0/0  :  c'est  donc  là  une  infériorité 
notable  qui,  de  1827-1829  à  1876-1877,  a  reporté 
le  département  du  30^  rang  au  55^  Tout  en 
avançant,  les  Basses-Pyrénées  ont  marché  moins 
vite  que  le  reste  du  pays.  Les  efforts  n'ont  donc 
pas  été  à  la  hauteur  du  progrès  général.  Cela  est 
d'autant  plus  regrettable  que,  si  l'on  compare  les 
chiffres  des  lettrés  dans  le  département  et  en 
France,  on  s'aperçoit  que  jusques  et  y  compris  la 
période  de  1836-1840,  les  Basses-Pyrenoes  comp- 
taient une  moyenne  de  lettrés  supérieure  à  celle 
delà  France.  Depuis  lors  elle  a  été  constamment 

dri     férieure.  Il  y  a  làuneituation  digne    d'èire 

sise  en  très  sérieuse  consnidératiou. 
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En  1827  1829  la  moyenne  de  l'instruction  des 
conscrits  pour  toute  la  France  était  de  44.8  0/0; 
dans  le  départomcnt  des  Basses-Pyrénées,  cette 
moyenne  était  déjà  de  51.5  0/0,  soit  de  6.7  0/0 
au-dessus  de  la  moyenne  générale.  La  classe 
de  1883,  en  portant  l'instruction  dos  conscrits 
dans  le  département  des  Basses -Pyrénées  à 
89.8  0/0,  réalise  ainsi  un  progrès  total  de  38.3  0/0 
pour  la  période  de  cinquante-quatre  années  qui 
s'est  écoulée  de  1829  à  1883,  soit  un  progrès 
annuel  de  0.71  0/0,  tandis  que  pour  toute  la 
France  le  progrès  a  été  durant  la  même  période 
de  0.79  0/0. 

Nombre  de  conjoints,  sur  100,  ayant  signé  leur 
acte  de  mariage. 


Années 

1854-î)5... 
1856-60... 
18fil-65... 
1866-70... 
1871-75... 
1876-77... 

1878 

1879 

1880 

1881 


Hommes 

74.2 
71.2 
72.9 
71.9 
76.9 
83.1 
80.6 
81.6 
84.7 
83.8 


Femmes 

25.7 
32.6 
38.7 
52.1 
54.7 
57.3 
63.4 
64.n 
68.Î 
67.4 


Hommes  et  femmes 

50.» 
51.2 
55.8 
62.» 
65.8 
70.2 
72.» 
72.8 
76.4 
75.6 


Budget  de  l'instruction  primaire.  —  Nous  don- 
nons ci-dessous  le  tableau  des  dépenses  ordi- 
naires de  l'instruction  primaire  dans  le  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées  pour  les  vingt-neuf 
années  de  1855  à  1883  inclusivement  : 


RÉTRIBU- 

S   1 

s  .2  ô 
sa  S  « 

SUBVENTIONS 

TION 

S  S  g 

«  .2 

\m 

ANNÉES. 

scolaire 

URCES 
non  c 
ribul 

du 

de  l'Etat. 

À  PART. 

RESSO 
larét 

département 

1855 

87  986 

90  148 

17011 

180  092 

1856 

80192 

99  027 

17  200 

182  035 

1857 

81425 

96  000 

17  845 

181  350 

1858 

83  589 

84  200 

18  151 

187  742 

1839 

81114 

83  545 

18  361 

196  931 

1860 

86  691 

93  783 

17  625 

186  128 

1861 

94  298 

99  401 

17  323 

175  609 

1862 

95  695 

101856 

17  280 

178  019 

1863 

107  426 

99  181 

16  689 

164  076 

1864 

112168 

111  108 

17  623 

182  308 

1865 

105  939 

122  860 

18  200 

178  001 

1866 

109  988 

141  676 

19  183 

179  081 

1867 

118  463 

188517 

18  628 

216  235 

1868 

111087 

189  365 

32  621 

233  450 

1869 

110  680 

192  649 

35  200 

235  792 

1870 

108  738 

194  746 

33  233 

243  149 

1871 

101  959 

216411 

35  680 

295  523 

1872 

102  603 

197  776 

33  765 

322  852 

1873 

100  991 

203  023 

37  866 

331  050 

1874 

99  913 

226  704 

34108 

330  658 

1875 

103  349 

237  047 

37  835 

326  906 

1876 

103  053 

295  801 

58  731 

369  167 

1877 

102  748 

279  913 

60  289 

431  287 

1878 

99  926 

293  994 

60  953 

529  847 

1879 

98  441 

271  232 

60  888 

577  260 

1880 

94  999 

268  388 

60  662 

588  700 

1881 

46  385 

276  786 

58  692 

643  363 

1882 

Gratuité. 

123  086 

48  806 

881980 

1883 

» 

131  322 

48  160 

907  117 

En  1863,  la  dépense  moyenne  par  tête  d'élève 
des  écoles  publiques  était  de  9'',70,  soit  0'%13 
au-dessus  de  la  moyenne  générale  qui  était  à  la 
même  date  de  9",47.  En  1876,  cette  dépense  était 
de  18"",39,  la  moyenne  générale  étant  de  17'',83. 
En  1882,  la  dépense  par  tête  d'élève  dans  le  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées  était  de  20'',56, 


tandis  que  la  moyenne  générale  était  de  21'',7T. 

Etat  actuel  de  l'instruction  PRiMAinE.  —  Voici 
la  situation  de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées  pendant  l'année 
scolaire  1883-1884. 

Nombre  d'écoles.  —  Le  nombre  des  écoles  pri- 
maires est  de  1683  (1379  écoles  publiques  et  304- 
écoles  libres).  Une  commune  seulement  est  entiè- 
rement dépourvue  d'école;  26  communes  de  plus 
de  500  habitants  n'ont  pas  encore  d'école  publi- 
que de  filles  (ce  nombre  était  de  30  en  1883).' 
Sur  les  1093  écoles  primaires  du  département,  il 
y  a  875  écoles  laïques  (325  écoles  de  garçons, 
206  de  filles  et  344  mixtes)  et  218  écoles  con- 
gréganistes  (25  de  garçons,  188  de  filles  et 
6  mixtes). 

Division    des  écoles  de   toute  nature  d'après 
le  nombre  de  classes  qu'elles  possèdent  : 


Publiques         Libre» 


Ecoles  à  1  classe. 

—  2  classes 

—  3      —     , 

—  4     —     . 

—  5      —     , 

—  6     —     , 

—  8 


—    et  au-dessus. 
Totaux 


714 

135 

60 

24 

5 

» 

1 

3 

942 


58 

50 

19 

10 

3 

6 

2 

3 

151 


Division  des  classes  d'après  le  nombre  des 
élèves  qu'elles  reçoivent  : 

Classes  de 50  élèves  et  au-dessous..,.      771,   soit    69.60/0^ 

—  de  plus  de  50  élèves 169,    --    15.3 

_  _  60    —     80,    —      7.3 

—  —  70    —     49,    —      4.4 

_  _  80    —     38,     —       3.4 

Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont:  72.6  0/0,  15.4  0/0,  7.2  0/0,  3  0/0, 
1.8  0/0.  D'où  il  résulte  que  sous  le  rapport  de 
la  répartition  du  nombre  d'élèves  par  classe, 
le  département  des  Basses-Pyrénées  se  trouve 
dans  une  situation  inférieure  à  la  moyenne  géné- 
rale. 

Nombre  d'élèves.  —  Les  enfants  qui  ont  fré- 
quenté les  écoles  primaires  pendant  l'année  sco- 
laire 1883-1884  sont  au  nombre  de  63106  (au  lieu 
de  63  006  en  1882-1883).  Ce  nombre  peut  se  dé- 
composer de  la  manière  suivante  : 

Elèves  des  écoles  publiques 53180  )  gg  .Qg 

—  —     libres 9  926  ) 

Garçons 32125    |  aq  iha 

Filles 30981    P^  *<^^ 

Elèves  des  école    laïques 43  977  ^«3^06 

—  —      congréganistes..  19129  ) 

<  de  garçons...     23  758  j 

Elèves  des  écoles  \  de  ûlles 24629  [  63  lOô 

f  mixtes 14719  ) 

Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce 
nombre  de  63106  pour  53  772.  D'après  le  recen- 
sement de  1881,  le  nombre  des  enfants  de  cet 
âge  pour  le  département  des  Basses-Pyrénées  est 
de  57496,  d'où  il  résulterait  que  3  724  enfants 
d'âge  scolaire  ne  fréquentent  pas  les  écoles  pri- 
maires. Il  convient  toutefois  de  retrancher  de  ce 
nombre  851  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  inscrits 
dans  les  écoles  maternelles  publiques  ou  libres, 
ce  qui  réduit  à  2  873  le  nombre  des  enfants  de  6  à 
13  ans  qui  ne  fréquentent  pas  les  écoles  primai- 
res. Ca  nombre  de  2873  équivaut  probablement 
à  celui  dos  enfants  recevant  l'instruction  dans  des 
établissements  d'enseignement  secondaire  ou  dans 
leurs  familles. 

Enseignement,  —  u  Le  département  des  Basses- 
Pyrénées,  dit  M.  l'inspecteur  général  Pécaui,  a  sa 
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physionomie  propre  qui  tient  au  caractère  des 
deux  races  qui  l'habitent,  les  Basques  et  les 
Béarnais.  Les  heureuses  qualités  dont  la  nature  a 
pourvu  les  habitants  de  ce  pays  n'ont  pas  suffi 
pour  élever  bien  haut  la  moyenne  de  l'instruction. 
On  dirait  qu  elles  ont  été  engourdies  par  une  cer- 
taine indolence  de  tempérament  que  favorisent 
l'admirable  douceur  du  climat  et  la  grâce  pitto- 
resque des  lieux.  Toutefois,  les  Béarnais  se  sont 
mêlés  sans  peine  au  mouvement  général  de  notre 
pays,  tandis  que  les  Basques,  cantonnés  dans  leurs 
montagnes,  dans  leur  langue,  dans  leur  religion 
fermée  aux  influences  du  dehors,  dans  leur  natio- 
nalité ombrageuse,  n'ont  jusqu'à  présent  ressenti 
que  très  superficiellement  l'action  émancipatrico 
du  génie  français.  Pour  dire  du  premier  abord  la 
vérité,  l'instruction  primaire  n'agit  que  dans  une 
très  faible  mesure  sur  les  mœurs.  L'enseignement 
ici  comme  ailleurs  n'est  pas  encore  armé  assez 
fortement  pour  imprimer  une  trace  profonde  et 
définitive  dans  les  habitudes  morales  et  intellec- 
tuelles du  pays.  Il  n'est  pas  ce  qu'il  devrait  être, 
ce  qu'il  sera  un  jour,  l'un  des  grands  facteurs  du 
tempérament,  disons  mieux,  de  la  raison  nationale. 
Il  naglt  encore  qu'à  la  surface,  donnant  des  outils 
pour  apprendre,  plutôt  que  des  habitudes  d'es- 
prit, la  faculté  de  lire  plutôt  que  le  goût  d'apprendre 
etle  besoin  de  comprendre.  Cependant  le  branle  est 
donné  ;  aujourd'hui  les  maîtres  s'informent;  ils 
s'abonnent  aux  journaux  pédagogiques  ;  ils  se  ser- 
rent autour  de  leurs  inspecteurs  qui  eux-mêmes 
reprennent  confiance  et  osent  servir  la  loi.  Tous 
comprennent  enfin  qu'une  ère  est  inaugurée  où 
l'État  prodigue  les  encouragements  aux  maîtres 
des  écoles  populaires,  mais  où  il  attend  que  cha- 
cun travaille  et  fasse  son  devoir.»  Dans  le  pays 
basque  en  particulier,  de  grands  progrès  sont  en 
voie  de  s'accomplir,  grâce  à  l'intelligente  mise  en 
œuvre  des  procédés  spéciaux  recommandés  par 
M.  l'inspecteur  général  Pécaut. 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  résultat 
des  examens  pour  le  certificat  d'études  primaires 
a  été  le  suivant  en  1884  : 

Nombre  Nombre  de  certificats 
de  candidats.  obtenus. 

Garçons 641  351 

Filles 337  197 

Totaux 998  550 

Personnel  enseignant.  —  L'enseignement  pri- 
maire a  employé  dans  l'année  scolaire  1883-1884 
un  effectif  de  1515  maîtres  ou  maîtresses,  dont 
nous  donnons  ci-dessous  le  détail  en  deux  ta- 
bleaux. 

1°  Pour  les  écoles  publiques  : 

Instituteurs  Institutrices 

Laïques  Congr.  Laïques  Congr. 
Titulaires  avec  brevet  su- 

.Périeur 50  3  5  » 

Titulaires  avec  brevet  élé- 
mentaire   530  8  217  64 

Titulaires  sans  brevet...  1  »  »  44 

Adjoints  brevetés 95  20  37  18 

—      non  brevetés....  1  20  »  tl 

2»  Pour  les  écoles  libres  : 


Instituteurs 


Institutrices 


Titulaires  brevetés 

—  non   brevetés.. 
Adjoints    brevetés 

—  non  brevetés.. 


Laïques 

9 
2 
3 


Congr. 

12 
3 

32 


Laïques 

39 

4 
56 

1 


Congr. 

33 
51 

90 
60 


Maisons  d'école.  —  La  situation  au  1"  septcm- 
bre  1884  est  résumée  dans  le  tableau  suivant  : 


Nombre  et  nature  des  immeubles  scolaires» 


Appartenant 
auxcornuiiine». 

Écoles  de  garçons....  248 

—  de  filles UQ  . 

—  mixtes 252 

Ecoles   (le    garçons   et  1 
écoles  «le   filles  dans  • 

le  même    immeuble  \  64 

Totaux 674 


Vtélé».     Loués.      ToUl. 


4 

33 

28  4 

32 

93 

235 

2 

87 

34» 

38 


214 


65 
925 


Parmi  les  maisons  d'école  appartenant  aux 
communes,  281  sont  l'objet  d'une  demande  d'à* 
mélioration.  Le  montant  des  sommes  payées 
pour  loyers  de  maison  d'école  s'élève  à  34  03i> 
francs. 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'Etat 
à  diverses  communes  du  département  des  Basses- 
Pyrénées  pour  construction  ou  réparation  de  mai- 
sons d'école  et  pour  acquisition  de  mobilier  sco- 
laire, durant  les  huit  dernières  années,  est  la 
suivant  : 

Nombre  Subvention» 

des  communes  de  l'Etat 

1877 5  12  500fr. 

1878 35  89200 

1879 37  67300 

1880 64  158  990 

1881 51  291380 

1882 35  167  150 

1883 33  251850 

1884 60  354311 

Totaux....    318         1  392  681  fr. 

Ecoles  maternelles.  —  Le  département  compte., 
en  1884,  53  écoles  maternelles  (19  publiques  et 
34  libres).  Sur  les  19  écoles  maternelles  publiques, 
6  sont  dirigées  par  des  directrices  laïques  et 
13  par  des  directrices  congréganistes.  Toutes  les 
directrices  laïques  sont  munies  du  certificat  d'apti- 
tude; parmi  les  13  directrices  congréganistes, 
6  ne  possèdent  pas  ce  titre.  Sur  les  34  écoles  ma- 
ternelles libres,  9  sont  dirigées  par  des  laïques 
et  25  par  des  congréganistes;  3  directrices  laïques 
et  17  directrices  congréganistes  n'ont  pas  de  ti- 
tres de  capacité.  Les  écoles  maternelles  publiques 
laïques  ne  comptent  qu'une  seule  sous-directrice; 
elle  est  brevetée  ;  les  directrices  publiques  congré- 
ganistes sont  secondées  par  9  sous-directrices  dont 
2  sans  titre  de  capacité.  On  trouve  également 
1  sous-directrice  laïque  et  3  sous-directrices  con- 
gréganistes d'écoles  maternelles  libres,  ces  trois 
dernières  sans  titre  de  capacité. 

Les  écoles  maternelles  ont  reçu,  pendant  l'an- 
née 1883-1884,  ()523  élèves  (6495  en  1882-1883),. 
répartis  comme  suit  : 


Ecoles  maternellesnaïques..  634 

publiques )  congrég.  2  360 

Ecoles  maternelles^  laïques..  553 

libres |  coagrég.  2  976 


2994 


3529 


6523  élèves. 


Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c'est-;\- 
dire  d'âge  scolaire,  figurent  dans  ce  nombre 
pour  851. 

Écoles  normales.  —  Le  département  possède 
deux  écoles  normales  primaires,  l'une  pour  les  in- 
stituteurs, l'autre  pour  les  institutrices. 

L'école  normale  d'instituteurs,  installée  à  Les- 
car,  à  7  kilomètres  de  Pau,  fut  créée,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  par  la  transformation  do 
l'école  supérieure  fondée  à  Pau,  vers  1830,  par 
M.  Beigbeder.  Elle  prit  ce  titre  officiel  dès  1832, 
et  resta  jusqu'en  1840  sous  la  direction  de  son 
fondateur.  En  1845,  elle  était  encore  installée  dans 
un  local  trop  étroit  et  malsain  faisant  partie  des. 
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liâtimenls  mômes  do  la  préfecture.  A  cette  époque 
les  inconvénients  de  cet  établissement  se  firent  si 
vivement  sentir  que  le  Conseil  général  décida  la 
translation  de  l'école  dans  l'ancien  couvent  des 
Barnabites  de  Lescar,  laissé  à  l'abandon  depuis  la 
Révolution.  C'est  là  qu'elle  est  encore  aujourd'hui. 
Son  éloignement  de  tout  centre  d'études  plus 
élevées  a  été  plusieurs  fois  signalé  comme  un  in- 
convénient. 

L'école  possède  (1885)  deux  professeurs  munis 
<lu  certificat  d'aptitude  et  cinq  maîtres  qui  ne  le 
possèdent  pas.  A  l'école  est  annexé  un  cours  com- 
plémentaire ou  école  supérieure  aune  classe,  con- 
fiée à  un  maître-adjoint.  Un  maître-adjoint  a  la 
direction  de  l'école  primaire  annexe. 

L'école  comptait, en  1881,  51  élèves;  en  1884,  59; 
les  rapports  d'inspection  générale  ont  toujours 
rendu  bon  témoignage  de  l'enseignement  qui  y 
était  donné.  Sous  l'inspiration  de  M.  l'inspecteur 
général-  Pécaut  et  l'impulsion  constante  d'un  di- 
recteur dévoué,  les  études  se  sont  vivifiées,  le  tra- 
vail personnel  des  maîtres  et  des  élèves  est  devenu 
plus  actif.  Chacun  sent  que  le  but  n'est  pas  la 
.préparation  artificielle  et  superficielle  de  l'examen, 
mais  l'éducation  de  l'esprit. 

L'école  normale  d'institutrices  a  été  ouverte  à 
Pau  en  1883.  Elle  compte  actuellement  (1885)  24 
■élèves-maîtresses.  L'enseignement  y  est  donné  par 
<iuatre  professeurs  normaux  et  quatre  maîtres 
supplémentaires. 

Enseignement  primaire  supérieur,  —  Les  écoles 
primaires  supérieures  datent  de  la  rénovation  de 
l'enseignement  en  1833.  Vers  1850,  on  en  comptait 
neuf  dans  le  département  ;  mais  leur  nombre  dé- 
crut rapidement.  Celle  de  Pau,  qui  subsista  la 
<îernière,  cessa  même  d'exister  pendant  un  moment; 
mais  elle  fut  vite  reconstituée.  Malgré  les  efforts 
faits  depuis  1872  pour  propager  ces  écoles,  il  n'en 
existe  encore  que  sept  dans  les  Basses-Pyrénées 
(Pau,  Lembeye,  Bedous,  Laruns,  Salies,  Haspar- 
ren,  Oloron),  de  valeur  et  d'importance  bien  iné- 
gales. Il  faut  signaler  en  outre  quelques  établisse- 
ments libres,  pensionnats  laïques  ou  congréga- 
nistes,  dont  aucun  ne  remplit  les  conditions 
requises  pour  revendiquer  le  titre  d'écoles  su- 
périeures. 

Bibliothèques  scolaires.  —  Le  tableau  suivant 
présente  le  mouvement  de  ces  bibliothèques  ; 


Nombre 

des  bibliothèques  des  volumes 

4863 205  5166 

1876-77....  282  24  175 

1880 380  36809 

1881 441  51669 


Dons 
et 
des  prêts  souscriptions. 

»      1920  fr. 
9733     4572 

D  » 

»  » 


Grâce  au  concours  généreux  de  M.  Tourasse*, 
cette  œuvre  est  prospère  dans  le  département  ; 
mais  le  goût  de  la  lecture  ne  paraît  pas  croître  et 
se  répandre  aussi  vite  que  les  moyens  de  la  satis- 
faire. Le  nombre  des  prêts  n'est  guère  que  le  tiers 
de  celui  des  volumes. 

Bibliothèques  pédagogiques.  —  Le  département 
doit  à  la  libéralité  de  M.  Tourasse  la  création  de 
36  bibliothèques  pédagogiques  cantonales  bien 
composées  et  renfermant,  en  1881,  6810  ouvrages. 
Là  aussi  les  lecteurs  font  défaut,  les  emprunteurs 
sont  en  trop  petit  nombre.  Une  société  a  été 
formée  dans  le  département  pour  aaministrer 
et  augmenter  ces  bibliothèques  au  moyen  des 
cotisations  versées  par  les  instituteurs.  On  a 
constaté  avec  regret  le  peu  d'empressement 
mis  par  les  intéressés  à  utiliser  et  à  soutenir 
une  œuvre  qui  pourrait  leur  rendre  d'utiles  ser- 
vices. 

Conférences  pédagogiques.  —  «  Les  conférences 
cantonales,  au  nombre  de  deux  par  an,  ont  rendu 


des  services  en  1881  ;  ces  réunions  sont  de  nature 
à  améliorer  le  personnel,  à  l'initier  aux  théories 
et  aux  pratiques  de  la  pédagogie  :  elles  permettent 
à  l'inspection  de  donner  des  avis  et  des  conseils 
collectifs;  elles  tirent  les  maîtres  de  leur  isolement 
et  raniment  l'esprit  du  corps.  »  En  1882,  une  re- 
traite pédagogique  a  eu  lieu,  pendant  les  vacances, 
à  l'école  normale  de  Lescar  ;  en  dehors  des  exer- 
cices gymnastiques,  but  de  cette  réunion,  les 
instituteurs  ont  participé  à  des  conférences  de 
diverse  nature  faites  par  MM.  les  inspecteurs 
primaires. 

Caisses  des  écoles.  —  269  caisses  des  écoles 
fonctionnent  en  1885  dans  le  département.  Voici 
leur  mouvement  pendant  Tannée  1884 

Recettes  de  l'exercice  1884 25  018  fr. 

Dépenses 13  616 

Somme  en  caisse  à  la  clôture  de  l'exercice.     11  402  fr. 

Avant  l'application  de  la  loi  du  28  mars  1882, 
qui  a  rendu  cette  institution  obligatoire,  le  dé- 
partement ne  possédait  aucune  caisse  de  ce 
genre. 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  Les  caisses 
d'épargne  scolaires  ont  été  considérablement  en- 
couragées par  M.  Tourasse  qui  donnait  annuelle- 
ment à  chaque  élève  ayant  pris  un  livret  ou  versé 
une  nouvelle  somme  minimum  sur  un  livret  anté- 
rieur, un  livre  d'une  valeur  proportionnée  au 
montant  de  l'épargne.  On  comptait,  en  1881,  432 
caisses  ayant  8191  livrets  formant  un  total  de  dé- 
pôts de  122  092  francs  ;  en  1885,  535  caisses  avec 
9013  livrets  et  107  510  francs.  Ces  chiffres  parais- 
sent faibles  eu  égard  au  nombre  des  écoles  ;  nul 
doute  que  les  facilités  offertes  par  les  caisses 
d'épargne  postales  et  les  timbres  d'épargne  ne 
fassent  pénétrer  cette  utile  institution  jusque 
dans  les  communes  les  plus  reculées. 

Société  de  secours  mutuels.  —  La  société  de  se- 
cours mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  institu- 
trices a  été  fondée  en  1862.  Après  avoir  été  long- 
temps languissante,  elle  paraît  devoir  se  relever 
grâce  aux  efforts  faits  pour  la  soutenir.  Elle  comp- 
tait, en  1881,  25  membres  honoraires  et  289  mem- 
bres participants  auxquels  4  635  francs  avaient  été 
distribués  pendant  l'année  pour  secours  et  pen- 
sions. En  1885,  elle  compte  292  membres  et  son 
avoir  est  de  16  577  francs. 

Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  officiel  de 
Vinstriiction  primaire  des  Basses-Pyrénées,  fondé 
en  1864,  fut  d'abord  une  spéculation  privée. 
L'empressement  avec  lequel  il  fut  accueilli  en- 
gagea Tadministration  à  le  prendre  sous  son  pa- 
tronage, et  il  fut  publié  aux  frais  du. département 
de  1867  à  1871.  A  cette  époque  et  par  mesure 
d'économie,  le  Conseil  général  supprima  l'alloca- 
tion affectée  à  ce  recueii.  Le  système  des  abonne- 
ments fut  alors  repris  sous  la  direction  de  l'in- 
specteur d'académie.  Le  Bulletin  paraît  tous  les 
mois  ;  il  publie  les  documents  officiels  et  tout  ce 
qui  intéresse  le  service  de  l'enseignement  pri- 
maire. [Soulice.] 

PYRÉNÉES  (HAUTES-)  (Département  des).  — 
Superficie,  4  529  kilom.  carrés.  Population  :  236  474 
habitants  en  1881,  au  lieu  de  238  037  en  1876. 
Densité  moyenne  de  la  population  par  kilom. 
carré  :  52  habitants,  ^u  lieu  de  71  habitants,  chiffre 
de  la  densité  moyenne  de  la  France.  Trois  arrondis- 
sements, formant  5  circonscriptions  d'inspection 
primaire,  savoir  :  Tarbes  (1"),  Tarbes  {'l^),  Ar- 
gelès,  Arreau,  Bagnères-de-Bigorre  ;  26  cantons, 
480  communes,  dont  122  de  500  habitants  et  au- 
dessus. 

Le  service  de  l'inspection  primaire  dans  le  dé- 
partement des  Hautes-Pyrénées  est  réparti  comme 
suit: 
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Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles  de 
ffarçons,  écoles  mixtes  et  écoles  de  filles. 


1— 

1 

sa 

*    1 

S 

98 

NOMBRE 

KVKS 

d'écc 
publiq. 

libres. 

DB  CLASSES 

d'él 

pabliq. 
165 

ibrcs. 

publics. 

libres. 

! 

T3rbe$(l«). 

151 

23 

50 

5  288 

1  476 

-     (2«). 

97 

174 

24 

198 

50 

7  554 

1  930 

Argelcs... 

91 

145 

7 

165 

16 

6  526 

431 

Arceau... 

94 

137 

15 

142 

27 

4184 

853 

1  !'.i::nères- 
,     (lo-Digorre. 

100 

169 

22 

103 

48 

7  156 

1.502 

i 
1 

f'cole 


Population  d'âge  scolaire.  —  En  1876  on  comp- 
tait 28  616  enfants  de  6  à  13  ans  (14  320  garçons 
et  14196  filles),  soit  11.98  enfants  d'âge  sco- 
laire pour  100  habitants.  En  1881  on  compte 
28  480  enfants  de  6  à  13  ans  (13  466  garçons 
et  15  014  filles)  soit  12.04  enfants  dage  scolaire 
pour  iOO  habitants.  C'est  une  légère  augmentation 
da  nombre  des  enfants  de  6  à  13  ans  pour  cette 
période  de  cinq  années,  tandis  que  pendant  la 
même  période  la  population  totale  a  diminué  de 
1  503  habitants. 

1.  État  de  l'instruction  publique  avant  1789. 
—  V.  Guyenne  et  Gascogne. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire 
depuis  1789  et  état  actuel.  —  De  1789  au  premier 
EMPIRE.  —  Les  renseignements  manquent  sur  l'état 
des  écoles  pendant  la  période  qui  s'étend  de  1789 
au  premier  empire.  Nous  trouvons  seulement,  dans 
l'analyse  officielle  des  procès-verbaux  du  Conseil 
général,  session  de  l'an  IX,  les  indications  sui- 
vantes :  «  Partout  l'instruction  publique  est  non 
seulement  incomplète,  mais  encore  avilie,  et  le 
mal  sera  bientôt  à  son  comble,  si  l'on  n'y  porte 
un  prompt  remède...  Les  habitants  de  ce  départe- 
ment sont  amis  des  lumières  et  des  connaissan- 
ces ;  mais  les  fortunes  aisées  sont  rares.  Jadis, 
beaucoup  d'enfants  étaient  destinés  à  la  prêtrise  ; 
ce  débouché  n'existant  plus,  les  écoles  sont  peu 
fréquentées  :  un  petit  nombre  d'enfants  prend 
une  éducation  complète.  » 

Stati-stique  comparée  de  1813  a  1882-1883.  — 
Voici  les  données  que  nous  possédons  sur  le  déve- 
loppement de  l'instruction  primaire  dans  le  dépar- 
ment  des  Hautes-Pyrénées,  depuis  l'époque  du 
premier  empire. 

Nombre  des  communes  dépourvues  d'écoles.  — 
En  1837,  le  département  comptait  126  communes 
n'ayant  aucune  école,  et  810  communes  n'ayant 
pas  d'écoles  de  filles.  En  1850,  il  n'y  avait  plus 
que  25  communes  entièrement  dépourvues  d'écoles. 
En  1878,  on  ne  trouve  plus  que  10  communes  sans 
écoles;  mais  13  communes  de  500  habitants  n'ont 
pas  d'écoles  publiques  de  filles. 

Nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres. 
-j-  Le  nombre  total  des  écoles  primaires  était, 
d'après  VAlmanach  de  l'Université^  de  314  en 
1813  et  de  392  en  1821.  Le  progrès  du  nombre 
des  écoles  à  partir  de  1829  est  résumé  dans  le  ta- 
bleau ci-après  : 


1829 

1834 

1837 

1850 

1863 

1876-77 

1878-79 

1879-80 

1880-81 

1881-82 

1882-83 


d'après  la  statistique  ofHc'i" . 


Écoles 

Écoles 

publiques 

libres 

» 

» 

173 

256 

384 

149 

467 

199 

606 

175 

751 

79 

740 

104 

736 

106 

738 

104 

748 

99 

769 

88 

1'*^  Partie. 


Total 

395 
429 
533 
666 

781 
830 
844 
S42 
842 
847 
857 


Total 


1837. 
1850. 


1863 

1867 

1872 

1875 

1876-77 

1878-79 

1879-80 

1880-81 

1881-82 

1882-83 


de  garço 

DS 

mixtes 

de  GKes 

18i 

240 

103 

533 

461 

y 

compris  les 

205 

666 

écoles  mixtes) 

312 

135 

314 

781 

309 

173 

318 

800 

302 

181 

328 

811 

309 

192 

326 

827 

316 

189 

325 

830 

314 

202 

328 

844 

312 

202 

328 

842 

309 

206 

327 

842 

308 

207 

332 

847 

307 

217 

333 

857 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 


Ecoles  laïques 

Ecoles  congréganistes 

de  garçons 
ou  milites 

de  filles 

de  garçons 
ou  mixtes 

de  filles 

Total 

1850 

458 

179 

3 

26 

666 

1863 

458 

261 

9 

53 

781 

1867 

471 

257 

11 

61 

800 

1872 

473 

234 

10 

74 

811 

1876-77.. 

492 

238 

13 

87 

830 

1878-79.. 

.502 

240 

14 

88 

844 

1879-80.. 

500 

240 

14 

88 

842 

1880-81.. 

501 

237 

14 

90 

842 

1881-82.. 

504 

242 

11 

90 

847 

1882-83.. 

515 

243 

9 

90 

857 

Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices ,  y  compris 
les  adjoiJits  et  les  adjointes. 


Instituteurs 

Institutrices 

- — —  . 

-— ^ .mm -, 

^ — -i»- 

Total 

laïques 

congregan. 

laïques 

congrcjan. 

1837.... 

.     423 

» 

102 

7 

532 

1840.... 

.     448 

2 

119 

9 

378 

1863.... 

.     470 

32 

275 

186 

963 

1872.... 

.     492 

33 

282 

204 

1011 

1876-77  . 

.     504 

35 

284 

181 

1004 

1878-79  . 

.     507 

33 

296 

206 

1042 

1879-80. 

.     511 

31 

293 

209 

1044 

1880-81. 

.     510 

31 

297 

225 

1063 

1881-82  . 

.     515 

27 

307 

196 

1045 

1882-83. 

.     525 

26 

315 

188 

1054 

Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  des  élèves  gratuits 
dans  les  écoles  primaires. 

Total  des  élèves       Élèves  gratuits 


1832  (année mile), 

1837     — 

1840     — 

1850     — 

1863     — 

1867 

1872     — 

1876-77 

1878-79 

1879-80 

1880-81 

1881-82 

1882-83 


année  scolaire). 


15  597 
21  877 

24  228 

25  568 
31  305 
31  986 
33  128 
33  548 

35  381 
33  480 

36  709 
38  325 
36  637 


Manque 


8  367 
10  529 
12187 
18  113 

Manque 
21426 
21897 
24  028 

Gratuité 


En  1832,  il  y  avait  669  élèves  inscrits  sur  10  000 
habitants;  en  1840,  992;  en  1863,  1302;  en  1876- 
1877,  1406;  et  1549  en  1882-1883. 

Écoles  maternelles  [Salles  d'asile). 


1837.... 
J850..., 
1863.... 
1867.... 
1876-77. 
1878-79. 
1879-80. 
1880-81. 
1881-82. 
1882-83. 


Nom 

bre 

Nombre 

des  établissements 

dos  élèves 

i 

153 

4 

560 

17 

2  163 

16 

1  970 

20 

940 

21 

2S23 

21 

2  814 

21 

2  693 

21 

2  666 

22 

2  830 

158 
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Nombre  des  cou7's  d'adultes  et  de  leurs  auditeurs 


1S50.... 
1863.... 
1867.... 
1869.... 

1S72.... 
1876-77. 
1879-80. 
1 880-8  J. 
1881-82. 
1882-83. 


Nombre  de  cours 

Nombre  d 

auditeurs 

—      1.     , 

..             ■!— ^-..^ 

^^'        m 

1*1  ~       ^ 

Hommes 

Femmes 

Hommes 

Femmes 

236 

» 

1875 

» 

23 

3 

480 

61 

310 

2 

6  759 

100 

464 

30 

8853 

850 

382 

53 

6011 

802 

303 

79 

5133 

1225 

370 

142 

5766 

2  043 

366 

154 

5  806 

2  234 

340 

151 

5487 

2  297 

287 

116 

4  088 

1373 

Brevets.  - 
délivrés  de 
suivant  : 


-  Le  nombre  des  brevets  de  capacité 
1833  à  1884  inclusivement  a  été  le 


Instituteurs. 


1833-1830.  196  brevets  élémentaires,    4  brevets  supérieurs. 
1851-1867.  441 
1868-1880.  295 


—      obligatoires.    22 
14 


1881. 

1882. 
18S3. 


98 
163 

86 


élémentaires,  12 
18 

—  4 


complets, 
facultatifs 
ou  complets, 
supérieurs. 


1836-1850. 
1851-1S67. 
18G8-1880. 


1881.. 
1882.. 
1883.. 


Institutrices. 

133  brevets  élémentaires, 
541 

287 


En  182Y-I829  la  moyenne  de  l'instruction  des 
conscrits  était  de  44.8  0/0;  dans  le  département 
des  Hautes-Pyrénées,  cette  moyenne  était  de 
57.4  0/0,  soit  12.6  0/0  au-dessus  de  la  moyenne 
générale.  La  classe  de  1883,  en  portant  l'instruc- 
tion des  conscrits  dans  le  département  des  Hautes- 
Pyrénées  à  95.7  0  0,  réalise  ainsi  un  progrès  total 
de  38.3  0/0  pour  la  période  de  cinquante-quatre 
années  qui  s'est  écoulée  de  1829  à  1883,  soit  un 
progrès  annuel  de  0.71,  0/0,  et  se  maintient  ainsi 
sensiblement  au-dessus  de  la  moyenne  générale 
pour  toute  la  France,  qui  est  à  la  même  date  de 
87.7  0/0. 

Nombre  de  conjoints  sur  100  ayant  signé 
leur  acte  de  mariage. 


Années 

1854-55 

1856-60..... 

1861-65 

1866-70 

1871-75 

1876-77 

1878 

1879 

1880 


Hommes 
76.» 
77.2 
80.1 
81.2 
82.3 
88.6 
87.6 
86.5 
89.3 


Femmes      Hommes  et  femmes 


28. 

36. 

37. 

46. 

58. 

59. 

64.1 

70.9 

73.4 


52.2 
56.9 
58.7 
63.9 
70.1 
73.9 
75.9 
78.7 
80.3 


obligatoires,      2 


22 


128 
277 
239 


—      élémentaires, 


i  brevets  supérieurs, 
complets, 
facultatifs 
ou  complets, 
supérieurs. 


4  — 
14  — 
21      — 


Certificat  d'études  primaires.  —  Les  examens 
du  certificat  d'études  primaires  ont  été  introduits 
dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées  en  1877. 
Voici  le  tableau  des  résultats  obtenus  : 

Nombre  de  candidats.        Certificats  obtenus 

"ÎÏÏlès 


74 
106 
165 
211 
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Résultats  de  l'instruction.  —  Les  deux  tableaux 
ci-dessous  indiquent  le  degré  d'instruction  des 
conscrits  et  des  conjoints. 

Nombre  de   conscrits  sachant  au  moins  lire  de 
1827  à  ISS^  inclusivement. 


Garçons 

Filles 

Garçons 

1877 

1«78 

190 

270 

» 
2 
87 
124 
188 
282 
361 

163 
181 

1879 

1880 

1881 

1882 

360 

372 

336 

361 

300 
279 
240 
325 

1883 

533 

379 

Budget  de  l'instruction  primaire.  —  Nous  don- 
nons ci-dessous  le  tableau  des  dépenses  ordinai- 
res de  l'instruction  primaire  pour  les  vingt-neuf 
années  de  1855  à  ISS:)  : 


CLASSES. 


1827-29 
1831-35 
1836-40 
1841-45 
1846-50 
1851-55 
1856-60 
1861-65 
1866-68 
1871-75 
1876-77 
1878... 
1879... 
1880... 
1881... 
1882... 
1883... 


CONSCRITS 


Examinés 


6  549 
11  178 

10  562 

11  319 
11  202 
10  825 
10  537 
10  873 

5  657 
9  560 
3  217 
1837 
1817 
1  722 
1790 
1761 
1797 


Sachant 

au   moins 

lire 


3  756 

6  723 

7  136 

7  873 
8110 

8  276 

8  390 

9  343 
5  286 
9  010 
3  103 
1  736 
1  713 
1596 
1676 
1666 
1719 


Combien 
pour  100 


57.4 
60.1 
67.6 
69.6 
72.4 
76.4 
79.6 
86.» 
93.4 
94.2 
96.5 
94.6 
94.3 
92.7 
93.6 
93.5 
95.7 


RANG 
du 

DBPAH- 
TEftlBNT 


25* 
30» 
25» 
26» 
26» 
27» 
27" 
22» 
16* 
16" 
9» 
U« 
19» 
25» 
250 
25» 
17« 


ANNEES, 


1855. 
1856. 
1857. 
1858. 
1859. 
1860. 
1861. 
1862. 
1863. 
1864. 
1865. 
1866. 
1867. 
1868. 
1869. 
1870. 
1871. 
1872. 
1873. 
1874. 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 


RETRIBU 
TION 

scol.iire 

A     FART. 


67  415 
64  823 
63  877 
63018 

81  114 

82  703 

90  181 
95  199 
95  425 
97  425 
97  470 

91  351 
90  600 
95  816 
94  535 
90  888 
84  531 
84  957 
84  360 

82  074 
86  628 

83  884 
81  771 
77  851 
74  097 
73  577 
34  778 

Gratuité 


i  I 

a    Z 


38  034 
40  395 
79  370 
88  221 
45  620 
65  531 

65  178 
64  923 
55  997 

66  408 
71  219 
76  344 
71374 
86  171 
82  489 

126  150 

131  032 

132  310 

133  865 

134  980 

135  593 
154813 
160  270 
174105 

176  897 

177  135 
170  201 
110  627 

90  113 


SUBVENTIONS 


du 

département 


5  999 

5  999 

1371 

511 

610 

331 

6o8 

613 

» 

606 


10  470 

4  952 

5  602 
5  308 

12551 
9  541 
7  744 

10  794 

22  449 
14167 
25  717 

23  873 
22018 
22  573 

3  481 


de  l'État. 


47  147 
44  557 
49  108 
43  809 
43  450 

38  954 

39  075 
39  943 

38  713 
37  605 

39  713 

41  501 

42  000 
191658 
210  527 
215  159 
259  876 
253  625 
259  013 
274  289 
268  953 
296  437 
356  228 
405  078 
428  933 
430  618 
500  738 
894  847 
721 773 


iia» 


En  1863,  la  dépense  moyenne  par  tête  d'élève 
des  écoles  publiques  était  de  8'', 85,  soit  0''",G2  au- 
dessoTis  de  la  moyenne  générale,  qui  était  à  la  même 
date  de  9'', 47.  En  187G,  cette  dépense  était  de 
20'',43,  la  moyenne  générale  étant  de  17'',83.  En 
1882,  la  dépense  par  tête  d'élève  dans  le  départe- 
ment des  Hantes-Pyrénées  était  de  24'S71,  tandis 
que  la  moyenne  générale  était  de  21'', 77. 

Etat  actuel  de  l'instruction  primaire.  —  Voici 
la  situation  de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
partement des  Hautes-Pyrénées  pendant  l'année 
scolaire  1883-1884. 
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Nombre  d'écoles.  —  Le  nombre  des  écoles 
primaires  est  de  867  (77G  écoles  publiques  et 
91  écoles  libres).  2  communes  seulement  sont 
entièrement  dépourvues  d'écoles.  11  communes  de 
plus  de  500  habitants  n'ont  pas  encore  d'école  pu- 
blique de  filles  (ce  nombre  était  de  20  en  1882). 
Sur  les  867  écoles  primaires  du  département,  il  y 
a  768  écoles  laïques  (301  écoles  de  garçons,  246 
de  filles  et  221  mixtes)  et  99  écoles  congréganistcs 
(8  de  garçons,  90  de  filles  et  1  mixte). 

1°  Division  des  écoles  de  toute  nature 
d'après  le  nombre  de  classes  qu'elles  possèdent  : 


Écoles 


—        8      —    et  au-dessus.. . . 


liques 

Libres 

30 

27 

35 

37 

5 

14 

3 

7 

2 

1 

1 

2 

» 

1 

» 

2 

Totaux. 


776 


91 


2°  Division  des  classes  d'après  le  nombre  des  élèves 
qu'elles  reçoivent  : 


Classes  de  50  élèves  et  au-dessous.. 

—  de  plus  de  50  élèves 

—  —        de  60      —    

—  —        de  70      —    

—  —        de  80      —     


766,  soit  88.8  0/0 

56,  —  6.6  0/0 

36,  —  4.2  0/0 

2,  —  >).2  0/0 

3,  —  ».2  0/0 


Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont  :  72.6  0/0,  15.4  0/0,  7.2  0/0,  3  O/O, 
1.8  0/0.  D'où  il  résulte  que,  sous  le  rapport  de  la 
répartition  du  nombre  d'élèves  par  classe,  le  dé- 
partement se  trouve  dans  une  situation  supérieure 
à  la  moyenne  générale. 

Nombre  d'élèves.  —  Les  enfants  qui  ont  fré- 
quenté les  écoles  primaires  pendant  l'année  sco- 
laire 1883-1884  sont  au  nombre  de  36  900  (au  lieu 
de  36  637  en  1882-1883).  Ce  nombre  peut  se  dé- 
composer en  : 


Élèves  des  écoles  publiques 30  708  )  «  ,  nnr^ 

—  libres. 6192  ]  ^"  ^^^ 

Carçons 19  053  )   o^  mr. 

Filles 17847  i  ^'^  ^^^ 

Élèves  des  écoles  laïques 29  038  )  .,p  f,(^„ 

—  congréganistes 7  362  )            " 

l    de  garçons 15  460  ) 

—  J   de  fllles 15  321   [  36  900 

(   mixtes 6  119  ) 

Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce  nom- 
bre de  30  900  pour  27  98(i.  D'après  le  recensement 
de  1881,  le  nombre  des  enfants  de  cet  âge  pour 
le  département  des  Hautes-Pyrénées  est  de  28480, 
d'où  il  résulterait  que  494  enfants  d'âge  scolaire  ne 
fréquentent  pas  les  écoles  primaires.  Il  convient 
toutefois  de  retrancher  de  ce  nombre  324  enfants 
de  6  ans  et  au-dessus  inscrits  dans  les  écoles 
maternelles  publiques  ou  libres,  ce  qui  réduit  à 
170  le  nombre  des  enfants  de  6  à  13  ans  qui  ne 
fréquentent  pas  les  écoles  primaires.  Ce  nombre 
de  170  équivaut  à  peu  près  à  celui  des  enfants  de 
6  à  13  ans  recevant  l'instruciion  dans  des  établis- 
sements d'enseignement  secondaire  ou  dans  leurs 
familles. 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  résultat  des 
examens  pour  le  certificat  d'études  primaires  a 
été  le  suivant  en  1884  : 


€arçoDS. 

Filles... 


Nombre 
(ic  caadidals 

477 
424 


Totaux. 


901 


Nombre 
de  certificats  obtenus 

358 
328 

686 


Personnel  enseignant.  —  L'enseignement  pri- 
maire a  employé  dans  l'année  scolaire  1883-1884 
un  efi"ectif  de  1070  maîtres  ou  maîtresses,  dont 
nous  donnons  le  détail  en  deux  tableaux. 

1"  Pour  les  écoles  publiques  : 


lottiluteurs 

lalquei  coo^. 
Titulaires  avec  brevet  su- 
périeur        36  n 

Titulaires  avec  brevet  élé- 
mentaire      429  4 

Titulaires  sans  brevet. .. .       t»  » 

Adjoints  brevetés ."lO  4 

—       non  brevetés »  5 


2°  Pour  les  écoles  libres 


Instituteurs 


lottitutrices 


laïques 


Titulaires  brevetés 

—  nou  brevetés.. 
Adjoints  brevetés 

—  non  brevetés. . . 


congr. 
4 


laïques 

21 

» 

13 

2 


COD,'l 

23 
35 
54 
31 


Maisons  d'école.  —  La  situation  au  1°^  septem- 
bre 1884  est  résumée  dans  le  tableau  suivant  : 

Nombre  et  nature  des  immeubles  scolaires. 


Appartenant 
aux  communes 


(  de  garçons.. 
Écoles   \  de  lilles  .... 

f  mixtes 

Écoles  de  garçons  et 
de  filles  dans  le 
même  immeuble.... 


Totaux. 


190 

69 

120 


61 

440 


Piétés 

Loués 

Total 

2 

39 

231 

18 

112 

199 

2 

92 

214 

» 

5 

66 

22 

248 

710 

Parmi  les  maisons  d'école  appartenant  aux  com- 
munes, 207  sont  l'objet  d'une  demande  d'amélio- 
ration. Le  montant  des  sommes  payées  pour  loyers 
de  maison  d'école  s'élève  à  26  847  francs. 

Le  cliiff"re  des  subventions  accordées  par  l'Etat 
à  diverses  communes  du  département  des  Hautes- 
Pyrénées  pour  construction  ou  réparation  de  mai- 
sons d'école  et  pour  acquisition  de  mobilier  sco- 
laire, durant  les  huit  dernières  années,  est  le  sui- 
vant : 


1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 


Totaux. 


Nombre 

Subventions 

des  communes 

de  l'Etat 

3 

7500  Ir. 

24 

74  -200 

42 

212  000 

97 

560  930 

64 

374170 

61 

463  300 

36 

219  500 

44 

306  300 

371 

2  217  920  fr. 

Ecoles  maternelles .  —  Le  département  compte, 
en  1884,  21  écoles  maternelles  (12  publiques  et 
9  libres).  Sur  les  12  écoles  maternelles  publiques, 
2  sont  dirigées  par  des  directrices  laïques  et  10 
par  des  directrices  congrcganistes.  Les  direcirices 
laïques  sont  munies  du  certificat  d'aptitude  ; 
parmi  les  K)  directrices  congréganistes,  4  seule- 
ment sont  dans  ce  cas.  Les  9  écoles  maternelles 
libres  sont  dirigées  par  des  congréganistes,  dont  S 
n'ont  pas  de  titres  de  capacité.  Les  directrices 
publiques  laïques  ne  sont  secondées  par  aucune 
sous-directrice;  les  directrices  publiques  con- 
gréganistes sont  secondées  par  6  sous-directrices 
dont  3  sans  titre  do  capacité.  On  trouve  également 
1  sous-directrice  d'école  maternelle  libre  con- 
gréganiste;  elle  n'a  pas  de  titre  de  capacité. 

Les  écoles  maternelles  ont  reçu,  peudaiit  l'année 


PYRÉNÉES-ORIENTALES 


2512  —     PYRÉNÉES-ORIENTALES 


18S3-1884,  2723  élèves  (2836  en  1881-1882)  répar- 
tis comme  suit  : 


Écoles 
maternelles 


publiques, 
libres. ... 


laïques., 
congrég. 

laïques., 
congrég. 


19^2  1  2072 


651 


2723 


651 


Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire 
d'âge  scolaire,  figurent  dans  ce  nombre  pour  324. 

Ecoles  normales.  — Le  département  des  Hautes- 
Pyrénées  possède  deux  écoles  normales  primaires, 
une  pour  les  instituteurs  et  une  pour  les  institu- 
trices. 

L'école  normale  d'instituteurs,  fondée  à  Tarbes 
en  1833,  reçoit  actuellement  56  élèves-maîtres. 
L'enseignement  y  est  donné  par  5  maîtres  normaux 
et  9  maîtres  supplémentaires. 

L'école  normale  d'institutrices,  créée  par  appli- 
cation de  la  loi  du  10  août  1879,  n'a  été  ouverte 
qu'en  1883.  Son  siège  est  également  à  Tarbes. 
Elle  contient  actuellement  33  élèves-maîtresses, 
auxquelles  l'enseignement  est  donné  par  4  maî- 
tresses normales  et  3  maîtresses  supplémentaires. 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  Les  états  de 
situation  en  1883-1884  mentionnent,  pour  les  gar- 
çons, deux  cours  publics  complémentaires  d'ensei- 
gnement primaire  supérieur,  recevant  70  élèves; 
pour  les  filles,  deux  cours  libres,  recevant  80  élèves, 
et  une  école  primaire  supérieure  libre  comptant 
60  élèves. 

Bibliothèques  scolaires  et  bibliothèques  péda- 
gogiques. —  Voici  la  situation  au  1"  janvier  1885  : 

Bibliothèques  scolaires 192 

Nombre  de  livres  de  lecture 10  624 

—      de  prêts  pendant.l'année 5  213 

Bibliothèques  pédagogiques 34 

Nombre  de  volumes 4  023 

En  1863,  le  département  ne  possédait  que  9  bi- 
bliothèques scolaires  contenant  ensemble  497  vo- 
lumes de  toute  nature. 

Caisses  des  écoles.  —  63  caisses  des  écoles  fonc- 
tionnent en  1885  dans  le  département.  Voici  leur 
mouvement  pendant  l'année  1884  : 

Recettes  de  Texercice  1884 3  046  fr. 

Dépenses 4  100 


Somme  en  caisse  à  la  clôture  de  l'exercice. 


1  946  fr. 


Avant  l'application  de  la  loi  du  28  mars  1882, 
qui  a  rendu  cette  institution  obligatoire,  le  dé- 
partement ne  possédait  aucune  caisse  de  ce  genre. 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  Elles  existent 
dans  le  département  depuis  1879.  Voici  leur  situa- 
tion en  1885  : 


Année 


1885. 


Nombre  Sommes  inscrites 

de  caisses       de  livrets  ces  livrets 

88  713  5  915fr. 


Société  de  secours  mutuels.  —  La  Société  de  se- 
cours mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  institu- 
trices, fondée  en  18G6,  périclite  sensiblement.  Elle 
comptait  eu  1879  416  membres  et  un  actif  qui  at- 
teignait 10  275  francs.  Cet  actif  s'élève  aujourd'hui 
à  17  338  francs,  mais,  à  la  date  du  le'janvier  1885, 
le  nombre  des  sociétaires  se  réduit  à  U3. 

Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  scolaire  du  dé- 
partement des  Hautes-Pyrénées,  dont  la  fondation 
remonte  à  1868,  parait  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice, en  format  petit  in-8o.  Il  est  envoyé  gratui- 
tement à  toutes  les  écoles  publiques,  dont  il  de- 
vient la  propriété,  et  reçoit  à  cet  effet  une  subven- 
tion du  Conseil  général. 

rviiÉiNEiiS-OUIENTALES  (Département  des) 

-  Superficie,  4122  kilom.  carrés.    Population   : 

208  855  habitants  en  1881,  au  lieu  de  197  940  en 


1876.  Densité  moyenne  de  la  population  par  kilom, 
carré  :  51  habitants,  au  lieu  de  71  habitants,  chif- 
fre delà  densité  moyenne  de  la  France.  Trois  arron- 
dissements, formant  3  circonscriptions  d'inspec- 
tion primaire,  savoir  :  Perpignan,  Céret,  Prades; 
17  cantons,  231  communes,  dont  106  de  500  habi- 
tants et  au-dessus. 

Le  service  de  l'inspection  primaire  dans  le  dé- 
partement des  Pyrénées-Orientales  est  réparti 
comme  suit  : 


— 

NOMBRE 

1 

d'bcoles 

DE  CLASSES. 

d'Élèves 
des  écoles. 

^ 

H    U 

1          *.        ■' 

il       ^A^ m 

- — * .  '  .  *  " — "^ 

^ 

a  S 

E 

pablii]. 

libres. 

pobliij. 

libres. 

pnbliq. 

libres. 

u 

Perpignan. 

86 

164 

51 

290 

124 

15  755 

4i!89 

Céret 

43 

81 

18 

127 

32 

6  456 

1002 

Prades... . 

102 

154 

15 

170 

31 

7  707 

84Î 

Population  d'âge  scolaire.  —  En  1876  on  comp- 
tait 24  711  enfants  de  6  à  13  ans  (12  619  garçons 
et  12  092  filles),  soit  12.48  enfants  d'âge  scolaire 
pour  100  habitants.  En  1881  on  compte  27  629  en- 
fants de  6  à  13  ans  (14  524  garçons  et  13  105  filles), 
soit  13.23  enfants  d'âge  scolaire  pour  100  habi- 
tants. C'est  une  augmentation  de  2918  enfants 
pour  la  période  quinquennale  écoulée.  Pendant 
la  même  période  la  population  totale  s'est  accrue 
de  10  915  habitants. 

1.  État  de  l'instruction  publique  avant  1789. 
—  Le  Roussillon  et  la  Cerdagne,  qui  forment  au- 
jourd'hui le  département  des  Pyrénées-Orieniales, 
ont  été  réunis  à  la  France  par  le  traité  des  Pyrés 
nées  (1659).  Mais  pendant  longtemps  encore  le- 
habitants  de  ces  pays  restèrent  Espagnols  de  lan- 
gage et  de  mœurs  ;  jusque  vers  le  milieu  du 
xviii^  siècle,  dans  la  plupart  des  villages,  les  actes 
de  l'état  civil  furent  rédigés  en  catalan,  seule  lan- 
gue que  parlassent  les  curés  ;  l'enseignement, 
dans  les  rares  écoles  qui  existaient,  se  donnait  en 
catalan,  sauf  dans  les  villes  comme  Perpignan, 
Prades,  Rivesaltes,  etc.,  où  une  ordonnance  de 
Louis  XIV  avait  prescrit  aux  consuls  o  d'établir  des 
écoles  royales  pour  apprendre  aux  enfants  la  lan- 
gue française,  la  doctrine  chrétienne,  à  lire  et  à 
écrire  ». 

Quelques  documents  inédits  que  possède  le 
Musée  pédagogique,  et  qui  ont  été  recueillis  dans 
les  archives  de  diverses  communes  des  Pyrénées- 
Orientales,  permettent  de  se  faire  une  idée  de  ce 
qu'était  l'instruction  populaire  dans  cette  partie 
de  la  France,  durant  le  siècle  qui  a  précédé  la  Révo- 
lution. Nous  en  extrayons  les  détails  qui  suivent. 

Le  3  avril  1780,  le  conseil  général  de  la  com- 
munauté séculière  de  Rivesaltes,  a  assemblé  à  son 
de  cloche  en  la  forme  ordinaire  et  accoutumée, 
d'ordre  des  sieurs  consuls  à  ce  autorisés  par  per- 
mission de  monseigneur  le  viguier  du  Roussil- 
lon »,  délibéra  d'établir  à  l'avenir  un  second  ré- 
gent. Le  sieur  François  Joly,  consul,  avait  motivé 
la  proposition  de  la  façon  suivante  :  «  Personne 
de  vous  n'ignore  qu'un  seul  régent  n'est  pas  suf- 
fisant à  cette  communauté,  eu  égard  au  grand 
nombre  d'enfants  qu'il  y  a  pour  être  enseignés  par 
un  seul  régent,  le  sieur  Lebé,  actuellement  régent, 
ne  pouvant  y  suffire  seul.  Ainsi,  il  paraît  qu'il  serait 
très  nécessaire  qu'il  y  eût  un  second  régent  qui  en- 
seignera les  enfants  qu'il  aura  sous  lui  jusqu'à  ce 
qu'ils  soieut  en  état  d'apprendre  leur  latin,  pour 
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après  ôtre  remis  entre  les  mains  et  à  la  classe  du 
premier  régent  qui  leur  fera  faire  les  différentes 
classes  et  continuera  à  leur  apprendre  leur  latin 
jusqu'à  la  rhétorique  et  à  la  philosophie.  »  Ce  se- 
cond régent,  charge  «  de  donner  les  premiers  élé- 
ments aux  enfants  »,  devait  avoir  un  salaire  an- 
nuel de  150  livres,  «  qui  lui  seront  payées  des 
rentes  et  revenus  de  cette  communauté,  et  les 
mesades  (la  rétribution  mensuelle  des  élèves)  à 
raison  de  6  sols  et  8  deniers  par  mois  qu'il  exigera 
de  chaque  écolier  de  la  classe  depuis  l'alphabet 
jusqu'à  ce  qu'ils  apprendront  à  lire  la  langue  fran- 
çaise et  à  écrire;  dès  qu'ils  apprendront  ladite 
langue  et  voudront  commencer  à  écrire,  il  exigera 
10  sols  de  chacun.  Lequel  régent  sera  aussi  tenu 
de  conduire  chaque  jour  de  fête  tous  les  enfants 
de  sa  classe  à  l'office  et  vêpres,  leur  faire  dire  le 
catéchisme  chaque  samedi  de  la  semaine,  d'ensei- 
gner gratis  tous  les  enfants  des  plus  pauvres  de 
cette  communauté  qui  n'auront  pas  la  commodité 
d'être  enseignés  en  payant  et  qui  auront  le  zèle 
d'aller  en  classe,  et  de  ne  pouvoir  donner  que  le 
jeudi  de  chaque  semaine  de  vacance  seulement.  » 

La  délibération  ci-dessus,  bien  qu'approuvée  par 
le  subdélégué  général  de  l'intendant  du  Roussillon 
et  pays  de  Foix,  ne  fut  pas  exécutée.  Le  10  dé- 
cembre 1783,  le  conseil  général  est  de  nouveau  as- 
semblé pour  délibérer,  cette  fois^  «  sur  les  moyens 
à  prendre  pour  se  procurer  une  régente,  confor- 
formément  à  l'ordonnance  rendue  par  monsei- 
gneur l'intendant  à  ce  sujet».  La  majorité  des 
conseillers  est  d'avis  que  «  comme  depuis  long- 
temps la  communauté  de  Rivesaltes  n'a  pas  besoin 
de  régente  pour  l'éducation  dos  filles,  vu  qu'il  y  en 
a  plusieurs  qui  les  enseignent  à  lire  et  qui  dres- 
sent les  jeunes  filles  aux  divers  ouvrages  des 
mains  sans  qu'il  en  coûte  rien  à  la  communauté, 
il  est  inutile  d'y  mettre  de  nouveaux  subsides, 
attendu  que  cette  augmentation  peut  être  employée 
à  une  chose  plus  essentielle  pour  le  public,  qui 
serait  de  parvenir  à  la  création  d'un  second  régent 
pour  l'éducation  des  garçons.  »  Une  minorité  de 
cinq  membres  «  est  d'avis  de  nommer  la  fille  aî- 
née du  sieur  Aleugry,  régent  de  cette  commu- 
nauté, pour  régente  de  la  même  communauté,  lui 
attribuant  les  mêmes  émoluments  qu'on  donnait 
aux  précédentes  régentes,  attendu  que  ce  n'est 
pas  un  nouveau  subside  ainsi  que  la  pluralité  des 
suffrages  prétend.  »  L'intendant  approuva  l'avis 
de  la  minorité,  soutenu  d'ailleurs  des  signatures 
de  quarante  notables  habitants,  et  ordonna  «  que 
la  fille  aînée  du  sieur  Aleugry,  régent  actuel,  sera 
établie  régente  pour  enseignance  et  éducation  des 
jeunes  filles,  après  néanmoins  qu'elle  aura  été  ap- 
prouvée par  les  supérieurs  ecclésiastiques,  et  ce  aux 
appointements  ordinaires  de  150  livres,  qui  lui  se- 
ront payées  des  revenus  de  la  communauté.  » 

Nous  avons  la  liste  des  maîtres  d'école  de  Col- 
lioure,  depuis  l'établissement  de  l'école  en  1689. 
Le  premier,  nommé  Ligonier,  recevait  100  livres 
par  an.  De  1703  à  1711,  il  y  a  un  mestre  de  petits 
minyons  (maître  de  petits  garçons),  et  en  même 
temps  que  lui  un  mestre  de  grammaticha;  ce  se- 
cond maître  est  un  révérend  père.  Le  révérend 
François  Leclerc,  «  précepteur  de  l'école  »,  et  seul 
chargé  de  tout  l'enseignement,  demande  en  1721 
au  conseil  gênerai  de  nommer  comme  par  le  passé 
un  précepteur  pour  les  petits  enfants  :  il  consent 
à  abandonner  à  cet  effet  60  livres  de  son  propre 
salaire,  qui  était  de  200  livres,  pour  être  données 
à  ce  second  précepteur.  Sur  ces  entrefaites,  un 
concurrent,  nommé  Pierre  Germa,  se  présente  et 
offre  de  prendre  au  rabais,  pour  100  livres,  la 
charge  occupée  par  François  Leclerc  y  compris 
1  enseignement  des  petits  enfants  ;  mais  le  con- 
seil, après  en  avoir  délibéré,  décide  «  qu'attendu 
que  la  ville  a  attribué  200  livres  pour  le  salaire 
des  précepteurs  et  maîtres  d'école,  ledit  Leclerc, 


qui  fait  son  devoir  f-x  enseigne  bien  les  enfants, 
sera  conservé  au  même  salaire  que  cy-devant.  » 
De  1731  à  1789,  l'instruction  primaire  fut  donnée 
par  des  dominicains  qui  occupaient  de  vastes  lo- 
caux qu'on  voit  encore  aufaubourg  de  CoUioure  ; 
en  môme  temps  des  maîtres  ecclésiastiques  et 
laïques  enseignaient  le  latin  en  ville. 

Une  curieuse  délibération  du  conseil  général 
de  la  «  communauté  laïque  »  d'Argelès-sur-Mer, 
en  date  du  7  octobre  1736,  est  relative  à  la  des- 
titution du  sieur  Blanch,  précepteur.  Les  griels 
qui  motivent  cet  acte  de  rigueur  sont  les  sui- 
vants :  «  Les  enfants  qui  étudient  le  latin  n'ont  rien 
appris  depuis  trois  ans  qu'il  leur  enseigne,  comme 
aussi  les  restants  enfants  faute  de  leur  donner 
des  soins,  tellement  que  Aciscla  Padalié  a  été 
obligé  de  sortir  de  l'école  son  fils,  et  l'envoyer  ail- 
leurs, Jacinthe  Llarguet  s'est  plaint  qu'ayant  prié 
ledit  sieur  Blanch  d'enseigner  à  écrire  à  un  de 
ses  fils,  il  n'a  pas  voulu  le  faire  l'ayant  toujours 
négligé,  ce  qui  aurait  obligé  au  père  de  le  tirer 
de  l'école;  et  lorsque  ledit  sieur  Blanch  est  allé 
dehors,  il  n'a  commis  personne  à  sa  place,  et  en 
dernier  lieu,  il  est  allé  à  Perpignan  où  il  a  resté 
trois  ou  quatre  jours  sans  de  même  commettre 
personne  à  sa  place.  »  Le  conseil  général  décide  que 
«  sous  le  bon  plaisir  de  monseigneur  l'intendant, 
le  sieur  Blanch  est  révoqué  de  sa  charge  de  pré- 
cepteur ». 

«  Dans  les  pays  que  comprend  actuellement  l'ar- 
rondissement de  Prades,  dit  une  notice  rédigée  en 
1879  par  M.  l'inspecteur  primaire  de  Prades,  l'in- 
struction futlongtemps presque  nulle.  A  l'exception 
de  quelques  membres  des  familles  nobles  et  des 
jeunes  gens  qui  se  destinaient  à  la  prêtrise  et  al- 
laient étudier  en  Espagne  à  l'université  de  Cer- 
vora  près  Barcelone  (car  jusqu'en  17S9  la  Cerdarne 
française  a  fait  partie  du  diocèse  espagnol  d'Ur- 
gel),  tout  le  monde  vivait  dans  la  plus  profonde 
ignorance.  La  langue  française  était  surtout  extrê- 
mement négligée,  les  habitants  ne  s'étaient  pas 
trouvés  dans  la  nécessité  de  l'apprendre,  car  tous 
les  actes  publics,  jusqu'aux  ordonnances  et  res- 
crits  du  roi,  étaient  dressés  en  catalan.  La  pre- 
mière délibération  relative  à  l'instruction  qui  existe 
dans  les  archives  de  Prades  est  du  10  mai  1580  : 
elle  autorise  les  consuls  à  faire  à  la  maison  d'écolo 
les  réparations  nécessaires.  Cette  maison  fut  cédée 
en  1584  à  la  communauté  par  le  camérier  de  la 
Grasse  moyennant  une  redevance  annuelle  d'une 
poule  bonne  et  grasse  et  d'un  sou  de  monnaie  de 
Perpignan,  le  jour  de  Noël.  On  ne  trouve  pas  do 
documents  relatifs  à  l'école  de  Prades  durant  le 
xviio  siècle  ;  mais  au  xviiic  siècle  il  en  est  plusieurs 
fois  question:  ainsi,  le  10  juin  1769,  la  commu- 
nauté se  plaint  a  que  les  régents  ne  se  trou- 
»  vent  pas  à  leurs  devoirs  et  que  les  classes  sont 
»  négligées  »;  en  1782,  ce  sont  les  régents  qui  se 
plaignent  à  leur  tour  à  l'intendant  de  n'avoir  pas 
reçu  de  traitement  depuis  cinq  ans  ;  ils  ne  furent 
payés  qu'en  1784  au  moyen  d'une  imposition  éta- 
blie sur  tous  les  habitants.  » 

«  Dans  le  canton  de  Saillagouse,  écrit  l'institu- 
teur de  Palauen  1879,  c'étaient  les  curés  qui  avant 
1789  enseignaient  à  lire  et  à  écrire  quelque  peu  le 
catalan.  Les  familles  un  peu  aisées  envoyaient 
leurs  enfants  à  Puycerda,  aux  écoles  pies  ou  des 
escolapioSj  où  l'on  enseignait,  comme  encore  au' 
jourd'hui,  la  grammaire  latine,  l'arithmétique  et 
un  peu  de  géométrie.  Le  catalan  éuit  à  peu  prè» 
la  seule  langue  parlée  et  écrite.  Jusqu'en  1741,  les 
actes  de  baptême,  à  Palau,  furent  dressés  en  ca' 
talan;  à  partir  de  1741,  on  les  trouve  rédigés  en 
français,  mais  quel  français  !  » 

Une  supplique  des  habitants  de  Marqueixanes 
(arrondissement  de  Prades)  adressée  à  l'inten- 
dant, expose  avec  une  certaine  éloquence  les  avan- 
tages  qui  résulteraient  d'une  bonne  instruction 
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de  la  jeunesse  :  «  Ladite  communauté  se  trouvant 
précisément  sujette  au  passage  des  troupes,  étant 
adhérente  au  grand  chemin,  et  quelquefois  même 
à  leur  séjour,  comme  il  est  quelquefois  arrivé  d'y 
séjourner  quelques  mois,  et  où  il  est  arrivé  que 
ni  le  baile,  ni  les  consuls  savaient  lire  ni  écrire, 
il  semble  aux  suppliants  qu'il  serait  besoin  et  né- 
cessaire qu'il  y  eût  continuellement  un  régent 
pour  que  la  jeunesse  eût  lieu  d'être  élevée.  » 
Il  est  vrai,  ajoute  la  supplique,  «  que  le  sieur 
Joseph  Eit,  clerc,  natif  dédite  communauté,  y  est 
installé  depuis  environ  neuf  ans,  lequel  n'a  pour 
son  salaire  que  cent  quatre-vingt-seize  livres,  ho- 
mologuées, par  an,  y  compris  la  régence,  le  secré- 
tariat, et  l'horloge,  trois  différents  emplois,  sans 
lesquels  annexés,  tout  autre  régent  quelconque 
ne  voudrait,  ou  ne  saurait  peut-être  pas  faire,  ne 
pourrait  se  soutenir,  ni  se  nourrir  d'un  si  modique 
salaire  que  de  cent  vingt  livres  de  la  régence,  les 
restantes  sont  trente-six  du  secrétariat,  et  qua- 
rante de  l'horloge,  à  la  charge  pour  lui  d'y  fournir 
l'huile  à  ce  nécessaire.  Les  habitants  étant  si 
misérables,  et  hors  d'état  de  pouvoir  payer  des 
mois  de  leurs  enfants,  la  plupart  ne  les  font  point 
aller  à  l'école,  grand  dommage  !  et  ceux  qui  les 
y  font  aller,  ce  n'est  pas  pour  longtemps,  car  ils 
les  en  tirent  dans  deux  ou  trois  ans,  qui  les  feraient 
cependant  continuer  quelque  temps  davantage, 
s'ils  ne  devaient  payer  des  mois,  quoique  très  mo- 
diques, car  les  plus  forts  des  enfants  plus  avancés 
sont  à  huit  sols,  les  autres  et  la  plupart  à  quatre, 
tout  cela  reviendrait  tout  au  plus  à  vingt-quatre 
livres  par  an,  sur  les  196  livres  susdites.  Enfin,  il 
n'est  point  d'autre  village  que  Marqueixanes-au- 
Conflent  qui  soit  compris  à  l'abonnement  du  don 
gratuit  à  la  somme  de  313  livres  par  an,  qui  est 
partie  de  l'accablement  desdits  habitants,  laquelle 
taxe  selon  l'époque  ne  devrait  être  perçue  que  pen- 
dant six  ans,  commençant  depuis  1760,  laquelle 
devrait,  selon  la  même  époque,  être  maintenant 
éteinte .  La  communauté  de  Marqueixanes  par 
conséquent  étant  la  seule  comprise  dans  l'abonne- 
ment du  don  gratuit  déjà  dit,  et  les  habitants  du- 
dit  lieu  hors  d'état  de  pouvoir  payer  des  mois  de 
leurs  enfants,  n'en  ayant  pas  pour  leur  nourriture, 
qui  leur  ôte  le  moyeu  de  les  faire  aller  à  l'école 
pour  les  faire  élever,  fait  que  bien  d'enfants  qui 
pourraient  être  élevés  un  jour  se  perdent  et  sont  et 
Seront  des  idiots  et  insolents.  »  Pour  «  obvier  tous 
ses  obstacles,  et  pour  remédier  à  une  pareille  dé- 
colation,  et  pour  pourvoir  au  bien  public,  tant  à 
B'égard  des  pères  que  des  enfants,  »  la  communauté 
demande  à  l'intendant  de  permettre  qu'une  partie 
du  don  gratuit,  savoir  211  livres,  soit  dorénavant 
supprimée  et  éteinte,  et  que  le  restant,  104  livres, 
soit  ajouté  aux  196  livres  du  traitement  du  régent, 
à  la  place  des  mois  d'école,  lesquels  seraient  sup- 
primés :  «  condition  infailliblement  commode  et 
convenable  pour  les  uns  et  pour  les  autres,  car 
également  les  riches  et  les  pauvres  pourraient 
faire  élever  leurs  enfants  sans  frais,  et  le  régent 
y  trouverait  aussi  un  peu  mieux  de  quoi  pouvoir  se 
soutenir.  »  La  supplique  conclut  ainsi  :  «  Considéré 
tout  le  contenu  dans  le  présent  exposé,  plaise, 
monseigneur,  de  vos  bonnes  grâces  ordonner, 
pour  pourvoir  principalement  par  commisération  à 
l'accablante  indigence  et  à  l'extrême  misère  des 
habitants  du  lieu  de  Marqueixanes,  que  la  somme 
de  211  livres  qui  fait  la  plus  grande  partie  de 
l'abonnement  du  don  gratuit  no  soit  plus  perçue 
d'ici  en  avant,  et  qu'elle  soit  entièrement  éteinte; 
et  que  pour  le  maintien  d'un  régent  ou  précep- 
teur, pour  l'utilité  du  bien  public  et  particulier,  et 
pour  l'avantage  tant  des  pères  que  des  enfants, 
pour  leur  faciliter  le  moyen  de  les  faire  élever 
et  être  élevés  sans  frais,  il  soit  perçu  tous  les  ans 
des  habitants  par  le  receveur  de  ladite  commu- 
nauté les  restantes  104  livres  du  don  gratuit,  pour 


être  réunies  à  la  régence  ;  les  habitants  se  trouvant 
défrayés  des  dites  211  livres  par  an,  il  leur  sem- 
blerait ne  rien  payer  que  de  payer  104  livres  par 
an,  surtout  pour  une  chose  si  utile  et  si  avanta- 
geuse. »  Nous  ignorons  quel  accueil  fut  fait  à  cette 
demande. 

Mentionnons  une  série  d'actes  do  nomination  et 
de  certificats  qui  nous  permettent  de  suivre  d'un 
bout  à  l'autre  la  carrière  d'un  instituteur  de  la  fir> 
du  xviiie  siècle,  le  nommé  Jean-François  Fabre,  de 
Dourgue.  Le  8  juillet  1781,  il  est  élu  pour  l'espace 
d'une  année  comme  régent  des  écoles  par  le 
*  conseil  général  politique  »  du  lieu  de  Salsigne, 
diocèse  de  Carcassonne,  sur  le  vu  d'un  certificat 
du  curé  de  Labastide,  attestant  que  le  sieur  Fa- 
bre, qui  a  exercé  dans  cette  paroisse  la  charge  de 
régent,  «  est  de  bonne  vie  et  mœurs  et  fait  pro- 
fession de  la  religion  catholique  et  romaine  par 
les  actes  extérieurs  de  religion  ».  L'année  suivante, 
Fabre  devient  régent  à  Vielmur,  comme  nous  le 
voyons  par  une  permission  de  M^^  Tévêque  de 
Castre,  en  date  du  30  juillet  1782,  disant  que  «  dû- 
ment informé  des  bonnes  vie  et  mœurs,  religion 
et  capacité  de  Jean-François  Fabre,  etc.,  nous  lui 
avons  permis  et  permettons  de  tenir  les  petites 
écoles  de  la  ville  de  Vielmur  de  ce  diocèse,  et  de 
les  instruire  à  la  piété,  à  lire  et  à  écrire,  lui  en- 
joignons de  les  mener  modestement  le  dimanche 
et  les  fêtes  à  la  messe,  à  la  doctrine  chrétienne  et 
aux  offices  divins,  etc.  »  De  Vielmur,  Fabre  passe 
en  1787  à  Réalmont,  diocèse  d'Alby  :  nouvelle  per- 
mission accordée  par  M^r  l'archevêque  d'Alby, 
«  d'enseigner  dans  ladite  paroisse  et  d'apprendre 
les  principes  de  l'écriture  et  lecture,  etc.  ;  à  la 
charge  qu'il  aura  soin  d'enseigner  les  éléments  de 
la  religion  à  ses  élèves,  qu'il  se  servira  du  caté- 
chisme du  diocèse  et  non  d'autre,  qu'il  conduira 
les  enfants  à  l'église  pour  assister  à  la  sainte 
messe,  etc.  »  Enfin  en  l'an  IV  de  la  République, 
nous  voyons  l'ancien  régent  transformé  en  insti- 
tuteu7' primaire,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'arrêté  sui- 
vant de  l'administration  départementale  des  Pyré- 
nées-Orientales : 

«  Séance  publique  du  5*  floréal  an  IV*  de  la  Ré- 
publique française.  Vu  l'attestation  fournie  au  ci- 
toyen Jean-François  Fabre  parle  jury  d'instruction 
publique  établi  à  Perpignan,  sous  date  du  23  ger- 
minal dernier,  de  laquelle  attestation  il  résulte 
que  ce  citoyen  a  subi  un  examen  sur  l'écriture, 
l'arithmétique,  la  lecture  et  les  principes  de  la 
morale  républicaine,  et  qu'il  réunit  les  qualités 
requises  pour  être  instituteur  primaire;  —  vu  de 
plus  l'avis  de  l'administration  municipale  du  can- 
ton de  Perpignan,  par  lequel  elle  désigne  ledit 
citoyen  Fabre  pour  remplir  la  place  d'instituteur 
dans  la  commune  de  Perpignan  ;  —  l'administra- 
tion, considérant,  etc.,  etc.,  arrête  que  le  citoyen 
Jean-François  Fabre  est  nommé  instituteur  pri- 
maire de  la  commune  de  Perpignan,  et  quen  cette 
qualité  il  jouira  des  rétributions  déterminées  par 
l'arrêté  du  6  germinal  dernier  relatif  à  l'organisa- 
tion des  écoles  primaires.  » 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire  de- 
puis 1789  et  état  actuel.  —  De  1789  A  la  Res- 
tauration. —  Nous  venons  de  voir,  par  un  exem- 
ple frappant,  comment  la  Révolution  essaya 
d'organiser  l'enseignement  populaire  :  elle  choisit, 
parmi  les  maîtres  que  lui  léguait  l'ancien  régime,, 
ceux  qui  lui  parurent  les  plus  capables,  et  en  fit 
les  instituteurs  de  ses  écoles  primaires.  Nous  ne 
possédons  malheureusement  pas  de  documents 
permettant  de  faire  d'une  façon  quelque  peu  pré- 
cise l'histoire  des  écoles  dans  le  département  des 
Pyrénées-Orientales  pendant  le  quart  de  siècle 
qui  suivit  1789. 

Une  école  centrale  fut  installée  à  Perpignan  ei> 
l'an  V  ;  elle  eut  un  grand  succès.  Voici  en  quels 
termes  en  parlait  le  Conseil  général  du  départe- 
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ment  en  l'an  IX  :  «  L'établissement  des  écoles  cen- 
trales est  un  grand  bienfait,  dont  le  département 
a  plus  profité  que  plusieurs  autres  départements. 
Les  cours  les  plus  suivis  sont  ceux  do  dessin  et 
de  mathématiques.  On  se  loue  de  tous  les  profes- 
seurs ;  celui  de  physique  s'est  occupé  des  mathé- 
matiques, le  local  destiné  aux  expériences  étant 
occupé  par  des  livres  de  théologie  et  de  jurispru- 
dence qui  y  pourrissent,  et  dont  on  a  demandé 
plusieurs  fois  la  vente,  pour  le  produit  être  em- 
ployé à  l'acquisition  d'instruments  scientifiques; 
on  en  renouvelle  la  demande...  On  réclame  vive- 
ment pour  les  professeurs  le  paiement  de  leur 
arriéré  et  du  courant  de  leur  traitement.  Le  pen- 
sionnat de  l'école  centrale  doit  tous  ses  succès  au 
zèle  du  citoyen  Joubert,  qui  l'a  établi.  » 

Statistique  comparée  de  la  Restauration  a 
1882-1883.  —  Voici  les  données  que  nous  possé- 
dons sur  le  développement  de  rinstruclion  pri- 
maire dans  le  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales depuis  l'époque  de  la  Restauration. 

Nombre  des  communes  dépourvues  d'écoles.  — 
En  1837,  le  département  comptait  72  communes 
n'ayant  aucune  école,  et  176  communes  n'ayant 
pas  d'écoles  de  filles.  En  1850,  il  y  avait  encore 
71  communes  entièrement  dépourvues  d'écoles. 
En  1878,  on  ne  trouve  plus  que  4  communes  sans 
écoles;  mais  10  communes  de  500  habitants  n'ont 
pas  d'écoles  publiques  do  filles. 

Nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres. 
—  Le  nombre  total  des  écoles  primaires  était, 
d'après  VAlmanacli  de  l'Université^  de  120  en 
1821.  Le  progrès  du  nombre  des  écoles  à  partir 
de  1829  est  résumé  dans  le  tableau  ci-après  : 


Nombre  d'ijisli tuteurs  et  d'institutrices,  y  compris 
les  adjoints  et  les  adJoirJes. 


Inititutear* 


In«titatrieei 


1829 
1834 

1837 

1S30 

1863 

1876- 

1873- 

187!)- 

1880 

1881 

1882 


d'après  la  statistique  offi'"". 


Écoles     Écoles 
publique!     libres 


61 

142 
166 
185 
337 
348 
349 
359 
380 
392 


lOo 

141 

178 

188 

90 

79 

104 

104 

97 

91 


Tola, 

136 
166 
283 
344 
373 
427 
42; 
453 
463 
477 
483 


Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles  de 
garçons,  écoles  mixtes  et  écoles  de  filles. 


1837. 
1850. 

1863. 

1867. 

1872. 

1875. 

1876 

1878- 

18/9' 

1880 

1881- 

1882- 


Ecoles 

de  i^arçuns  mixtes 

2Û6  15 

210  (y  compris  les 
écoles  mixtes). 


191 

220 

■m 

208 
194 
182 
ISS 
147 
157 
163 


It 
19 

27 

49 

54 

69 

74 

119 

112 

112 


de  Glles 

62 

134 

171 

170 
195 
197 
179 
176 
191 
197 
208 
208 


Total 

283 
344 

373 

409 
4;i3 
454 
427 
427 
453 
463 
477 
483 


Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  congt^éganistes. 


Ecoles  laïque»  Écoles  congréganiotes 


1850... 
1863..., 
1867.... 

1872 

1876-77. 

1878-79., 

1879-80. 

1880-81. 

18S1-82. 

<  882-83  . 


de  garçons 
ou  mixtes 

210 
193 

232 
250 
239 
242 
251 
256 
259 
265 


de  niles 

119 

141 
138 
159 
143 
142 
154 
160 
172 
173 


de  garçons 

ou  mixtes 

» 

7 

7 

8 

9 

9 

11 

10 

10 

10 


de  niles 

13 

30 

32 

36 

36 

34 

37 

37 

36 

35 


Tota 

344 
373 

409 
453 
427 
427 
453 
463 
477 
483 


1837..., 

1840..., 

1863..., 

1872.... 

1876-77 

1878-79 

1879-80. 

1880-81  . 

1881-82. 

1882-85. 


laïques 
225 
'222 
193 
247 
258 
286 
289 
3iS 
329 
338 


eongréir. 

4 
i> 

27 
25 
30 
21 
33 
32 
30 
35 


laïques 
64 

105 
19'i 
iiù 
202 
224 

iïo 

25=? 
282 
301 


congféç. 

12 
10 
96 
94 
69 
82 
97 
111 
92 
94 


ToUl 

305 
346 
515 
592 
559 
613 
661 
717 
733 
768 


Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  des  élèves  gra- 
tuits dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 


Total  des  élèves 

Élèves  çra 

1832 

année  civile)... 

4  009 

Manque 

1837 

— 

8  149 

_ 

1840 

— 

8  648 

—. 

1850 

— 

11218 

2  436 

1863 

— 

18  498 

4  050 

1867 

— 

19  866 

4  728 

1872 

— 

25  655 

11964 

1876-77 

(année  scolaire) 

20  275 

Manque 

1878-79 

— 

27  693 

13  776 

1879-80 

— 

29  106 

148i9 

1880-81 

— 

30  926 

17  101 

1881-82 

— 

34  523 

Gratuité 

1882-83 

— 

34S23 

» 

En  1882,  il  y  avait  255  élèves  inscrits  sur  in  000 
habitants;  en  1810,  52G;  en  18B3,  1018;  en  187G- 
1877,  1325,  et  1664  en  1882-883. 


Ecoles  maternelles  {Salles  d'asile). 


1850 
1863 
1867 
1876- 

1878- 
1879- 
1880- 
1881- 
1882- 


Nonibro 
des  élabiijsenients 

2 

4 

7 

8 

9 

9 
10 
11 
14 


de*  eievci 

203 

884 
1129 

894 
1082 

1  390 
1336 

2  004 
1912 


Nombre  des  cows  d'adultes  et  de  leurs  auditeurs. 


Nombre  de  cours 


Nombre  d'aullleurj 


1S50 
1S63 
1867 
1869 
1872 
1876 
1879- 
1880- 
1881- 
1882- 


HoiiiMU' 

13 

1 

142 

173 

139 

111 

110 

100 

100 

81 


Feuunes 


13 

29 
22 
33 
29 
29 
14 


Ilpillii.e: 

297 
259 

4  703 

5  946 
4177 
2  853 
2  314 
2311 
2  166 
1674 


FeuiUiet 


103 
340 
443 
314 
463 
483 
431 
219 


Brevets.  —  Le  nombre  des  brevets  délivrés  do 
1833  à  1884  inclusivement  a  été  le  suivant  : 


1833-1850. 
1851-1867. 
1868-1880. 


Instituteurs. 
180  brevets  élémentaires,  28  brevets  supérieur 


1881. 
1882. 
18S3. 
1884. 


123 
:13 


50 
38 
65 


—  obligatoires,     1 1 
_  _           103  — 

—  éléuieniaircs,      5  — 

—  —  Il  - 


complets 

facuitatits 

ou  complets 

supérieurs 


1836-1830. 
1831-1867. 
1868-1880. 


hïstitutrices. 
95  brevets  élémentaires,    5  brevets  supérieurs 


1881. 

1882. 
1883. 
1884. 


239 
613 

59 
SI 

,  or. 

106 


—       obligatoires,      1       — 


—      élciucutaiies. 


4 

14 
10 
10 


complet^. 

facuitatii?. 

ou  complets. 

supérieur. 
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Certifi^^at  d'études  primaires.  —  Les  examens 
du  certificat  d'études  primaires  ont  été  introduits 
dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales  en 
1877.  Voici  le  tableau  des  résultats  obtenus: 

Nombre  de  candidats      CertiGcats  obtenus 


Garçons 

1877 277 

1878 176 

1879 371 

1880 577 

1881 363 

1882 435 

1883 480 


Filles 


82 

63 

72 

130 


Garçons 
207 
125 
252 
449 
197 
240 
335 


Filles 


66 
36 


99 


Résultats  de  l'instruction.  —  Les  deux  tableaux 
ci-dessous  indiquent  le  degré  d'instruction  des 
conscrits  et  des  conjoints  . 

Nombre  de  conscrits  sachant  au  moins  lire, 
de  1827  à  1883  inclusivement. 


ANNEES 


1827-29 
1831-35 
1836-40 
1841-45 
1846-30 
1851-55 
1856-60 
1861-65 
18  66-6  S 
1871-75 
1876-77 
1878.. 
1879.. 
1880.. 

1881  .. 

1882  .. 
1883... 


CONSCRITS 


Examinés 


4  122 
7  512 
7  436 

7  334 

6  506 

8  087 
8  146 
8  732 
4  889 

7  220 
2  640 
1  619 
1  665 
1  636 
1  835 
1  698 
1666 


Sachant 

au  moins 

lire 


1  434 

2  718 
2918 

3  366 
3  5S3 

3  891 

4  264 

4  933 
3  072 

5  748 
2  291 
1223 
1300 
1332 
1497 
1424 
1  350 


Combien 
pour  100 


34.8 
36.2 
39.1 
45.8 
47.7 
48.1 
52.3 
56.6 
62.8 
79.6 
86.8 
75  7 
77.6 
80.2 
81.6 
83.9 
81.» 


'H 


59'» 
65« 
650 
65« 
680 

72e 

75« 
760 
79« 
58» 
40» 
73» 
70» 
70» 
69» 
66^ 
74e 


ANNEES 


1855. 

1836. 

1837. 

1838. 

1859. 

1860. 

1861. 

1862. 

1863. 

1864. 

1865. 

1866. 

1867. 

1868. 

1869. 

1870. 

187!. 

1872. 

1873. 

1874. 

1875. 

1876. 

1877. 

1878. 

1879 

1880. 

1881. 

1882. 

1883. 


RETRIBU- 
TION 

scolaire 

À  PART 


50  238 

55  926 

52  450 

51460 

68  345 

72  599 

79  450 

84  492 

88  035 

91257 

93  261 

96  001 

92015 

108  361 

108  361 

102  883 

96  802 

100  415 

100  042 

108  123 

126  829 

131265 

136  897 

140  604 

141538 

136  069 

75  615 

Gratuité. 


RESSOURCES 

communales 
non  compris 
la  rétribu- 
tion scolaire 


42  933 

42  Wo 
44110 

45  721 

46  563 

43  734 

47  729 

46  552 

47  117 
47  441 
43  435 
47  925 
49  715 
41  74') 
39  096 
66  933 
76  361 
86  680 
92  401 

101  464 
196  549 
116  363 
126  787 
132  437 

143  481 

144  797 
152  182 

83  656 
121  493 


SUBVENTIONS 


du 
départemenl 


2  012 
1594 
2815 

3  015 
1280 
Î804 

5  316 
2  489 

2  381 

4  476 
4911 

3  075 
153 

3  222 
3  222 
7  327 
7  836 

6  397 
21  895 
18  673 
18  728 

27  166 

28  909 
31031 
28  936 
28  602 

9  172 


de  l'Étal 


32  945 
35  690 
43  615 
45  719 
28  444 
2.2  444 
15  763 
18  471 
22  836 
22  344 
27  956 
37  011 
49  615 
79  712 
88  097 
101  193 
121  859 
132  093 

120  740 
127  242 
117  387 

121  713 
145  838 
160  943 
179  672 
198  831 
307  202 
542  071 
541  571 


En  1827-1829  la  moyenne  de  l'instruction  des 
conscrits  était  de  44.8  0/0  ;  dans  le  département 
des  Pyrénées-Orientales  cette  moyenne  était  de 
34.8  0/0,  soit  10  0/0  au-dessous  de  la  moyenne 
générale.  La  classe  de  1883,  en  portant  l'instruc- 
tion des  conscrits  dans  le  département  des  Pyré- 
nées-Orientales à  81  0/0,  réalise  ainsi  un  progrès 
total  de  46.2  pour  la  période  de  cinquante-quatre 
années  qui  s'est  écoulée  de  1829  à  1883,  soit  un 
progrès  annuel  de  0.85  0/0,  tandis  que  pour  toute 
la  France  le  progrès  n'a  été  durant  la  même  pé- 
riode que  de  0.79  0/0. 

Nombre  de  conjoints,   sur  100,  ayant  signé  leur 
acte  de  mariage. 

Années  Hommes  Femmes         Hommes  et  femmes 

1854-55 41.3  19.5  40.1 

1856-60 51.6  18.7  35.2 

1861-63 51.5  21.3  36.4 

1866-70 56.2  23.3  39.7 

1871-75 62.»  31.8  46.9 

1876-77 68.3  34.6  51.4 

1878 72.2  38.1  55.1 

1879 73.5  36.2  54.8 

1880 70.9  38.»  54.4 

1881 71.4  34.7  53.» 

Budget  de  Vinstrudion  primaire.  —  Nous  don- 
nons ci-après  le  tableau  des  dépenses  ordinaires 
de  l'instruction  primaire  pour  les  vinçt-neuf  an- 
nées de  1855  à  1883  : 


En   1863,  la  dépense  moyenne  par  tête  d'élève 
des  écoles  publiques  était  de  13'%83,  soit  4"',36  au- 
dessus  de  la  moyenne  générale,  qui  était  à  la  même 
;  date  de  9f%47.   En  1876,  cette  dépense  était  de 
:  19''",49,  la  moyenne  générale  étant  de  17'',83.   En 
{  1882,  la  dépense  par  tête  d'élève  dans  le  dépar- 
tement des  Pyrénées-Orientales  était  de  21'',76, 
tandis  que  la  moyenne  générale  était  de  21'',77. 
Etat  actuel  de  l'instruction  primaire.  —  Voici 
la  situation  de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
partement des  Pyrénées-Orientales  pendant  l'an- 
née scolaire  1883-1884. 

Nombre  d'écoles.  —  Le  nombre  des  écoles  pri- 
maires est  de  483  (399  écoles  publiques  et  84  éco- 
les libres).  Une  commune  seulement  est  entière- 
ment dépourvue  d'école.  Toutes  les  communes  de 
plus  de  500  habitants  sont  pourvues  d'écoles  pu- 
bliques de  filles  (il  n'en  restait  plus  que  3  à  pour- 
voir en  1882).  Sur  les  483  écoles  primaires  du 
département,  il  y  a  436  écoles  laïques  (151  écoles 
de  garçons,  172  de  filles  et  113  mixtes)  et  47  écoles 
congréganistes  (11  de  garçons,  36  de  filles.) 


Division  des  écoles  de  toute  nature 
d'après  le  nombre  de  classes  qu'elles  possèdent  : 

^ Libres. 

Écoles  à  1  classe 309  40 

—         2  classes 57  13 


Publiques. 
309 
57 
23 
6 


—  6       —      

—  8      —    et  au-dessus 


Totaux. 


399 


14 

8 
5 

2 
2 
)) 

"84 


Division  des  classes  des  écoles  publiques 
d'après  le  nombre  des  élèves  qu  elles  reçoivent  : 

Classes  de  50  élèves  et  au-dessous.        368,     soit    64.7  0/0 

—  de  plus  de  50  élèves 129,      —      22.»  0/0 

_  _        "60      —     55,      —        9.4  0/0 

—  —  70      —     21,      —        3.5  0/0 

—  —  80      —     14,      —       2.4  0/0 

Les  moyennes  correspondantes  pour   toute  la 
France   sont  :  72.6  0/0,  15.4  0/0,    7.2  0/0,  3  0/u, 
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J.8  0/0.  D'où  il  résulte  que  sous  le  rapport  de  la 
répartition  du  nombre  d'élèves  par  classe,  le  dé- 
partement se  trouve  dans  une  situation  inférieure 
à  là  moyenne  générale. 

Nombre  d'élèves.  —  Les  enfants  qui  ont  fré- 
quenta '('S  écoles  primaires  pendant  l'année  sco- 
laire 1  ic»  J-1884  sont  au  nombre  de  3C  051  (au  lieu 
de  34.J':.J  "AI  1882-1883).  Ce  nombre  peut  se  dé- 
composer i:ll  : 


36  031 
36  051 


36  051 


Élèves  des  toIcs  publiques 29  918  ) 

—  —      libres 6  133   I 

Garçons   18  406  ) 

Filles 17  555   ( 

Elèves  des  écoles  laïques 30  824  ) 

—  -       congréganistcs. .  5  224  \ 

i   de   garçons. . .  16  097  ) 

Elèves  des  écoles  ]  de  filles 15  782  [  36  051 

f  mixtes 4172  ^ 

Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce  nom- 
bre de  36  051  pour  28  526,  non  compris  les  178  en- 
fants au-dessus  de  6  ans  inscrits  pour  les  écoles 
maternelles  ^t  ceux  du  même  âge  qui  reçoivent 
renseignement  dans  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire.  D'après  le  recensement  de 
J881,  le  nombre  des  enfants  de  cet  âge  pour  le  dé- 
p  artement  des  Pyrénées-Orientales  est  de  27  629, 
a  où  il  résulterait  que  plus  de  1  100  enfants  d'âge 
scolaire  se  sont  fait  inscrire  à  deux  écoles  pen- 
dant le  cours  de  l'année,  ce  qui  n'aurait  rien 
d'extraordinaire  dans  un  département  où  l'enseigne- 
ment libre  entre  en  concurrence  contre  l'enseigne- 
ment public  avec  84  écoles  comptant  6  133  élèves. 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  résultat  des 
examens  pour  le  certificat  d'études  primaires  a  été 
le  suivant  en  1884  : 

Nombre  Nombre  de  certificats 
de  candidats.  obtenus. 

Garçons 440  346 

Filles 122  102 


Totaux. 


£62 


448 


Personnel  enseignant.  —  L'enseignement  pri- 
maire a  employé  dans  l'année  scolaire  1883-1884 
un  effectif  de  798  maîtres  ou  maîtresses,  dont 
nous  donnons  le  détail  en  deux  tableaux. 

i"  Pour  les  écoles  publiques: 

Instituteurs  Institutrices 

Laïques    Congr.      Laïques    Congr. 

22  2  6  » 

204  4  138  3 


Titulaires  avec  brevet  su- 
périeur  

Titulaires  avec  brevet  élé- 
mentaire  

Titulaires  sans  brevet 

Adjoints  brevetés 117 

—      non  brevetés ....  3 


11 

4 


74 
4 


2°  Pour  les  écoles  libres 


Titulaires  brevetés 

—  non  brevetés. 
Adjoints  brevetés 

—  non  brevetés. 


Instituteurs 

Laïques    Congr. 

10  4 

»  1 

1  6 

»  3 


Institutrices 

Laïques    Congr. 

38  23 

»  8 

45  25 

4  36 


Maisons  d'école.  —  La  situation  au  1«'  septem- 
bre 1884  est  résumée  dans  le  tableau  suivant  : 

Nombre  et  nature  des  immeubles  scolaires. 

Appartenant 


aux  communes.    Prêtes 

(  de  garçons.  82  «> 

Ecoles  I  de  filles..,.  57  1, 

mixtes 43  j 

Ecoles  de  garçons  et 
de    filles    dans    le 

même  immeuble...  37  „ 


Totaux.... 


£24 


Loués. 

34 
65 
64 


163 


Total. 

118 
122 
113 


37 
339 


Parmi  les  maisons  d'école  appartenant  aux 
communes,  81  sont  l'objet  d'une  demande  d'amé- 
lioration. Le  montant  des  sommes  payées  pour 
loyers  de  maison  d'école  s'élève  à   34  377  francs. 

Le  chifTre  des  subventions- accordées  par  l'Etat  à 
diverses  con;imunes  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales  pour  construction  ou  réparation  de  mai- 
sons d'école  et  pour  acquisition  de  mobilier  sco- 
laire, durant  les  sept  dernières  années,  est  le 
suivant  : 


1878. 
1879. 
1880. 
ISSl. 
1882. 
1883. 
1884. 


Totaux. 


Nombre 

SobT'înti'';;» 

des  commiinei. 

de  TE  a. 

20 

101  500  fr. 

32 

310  480 

26 

268  200 

15 

38  400 

6 

140  000 

26 

271  550 

27 

205  3bO 

152 

1335  4S0fr. 

Ecoles  maternelles.  —  Le  département  compte, 
en  1884,  28  écoles  maternelles  (25  publiques  et 
3  libres).  Sur  les  25  écoles  maternelles  publiques, 
20  sont  dirigées  par  des  directrices  laïques  et  5 
par  des  directrices  congréganistes.  Toutes  les 
directrices  laïques  sont  munies  du  certificat  d'ap- 
titude; parmi  les  5  directrices  congréganistes,  3 
ne  possèdent  pas  ce  titre.  Sur  les  3  écoles  mater- 
nelles libres,  1  est  dirigée  par  une  laïque  et  2 
par  des  congréganistes;  une  des  directrices  con- 
gréganistes n'a  pas  de  titre  de  capacité.  Les 
directrices  publiques  laïques  sont  secondées  par 
2  sous-directrices  pourvues  d'un  titre  de  capacité; 
les  directrices  publiques  congréganistes  sont  se- 
condées par  5  sous-directrices  dont  4  sans  titre 
de  capacité.  On  trouve  également  1  sous-direc- 
trice d'école  maternelle  libre  congréganiste,  sans 
titre  de  capacité. 

Les  écoles  maternelles  ont  reçu,  pendant  l'an- 
née 1883-1884,  3357  élèves  (1912  en  1«82-I833), 
répartis  comme  suit  : 


:oIes  maternelles  j  laïques 2130  j  «.„q 

publiques )  congréganistes     1039  J  *^ 


Écoles  maternelles  \  laïques 

libres )  congréganistes 


40 
148 


3  337 


Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire 
d'âge  scolaire,  figurent  dans  ce  nombre  pour  178. 

Ecoles  normales.  —  Le  département  des  Pyré- 
nées-Orientales possède  deux  écoles  normales, 
une  pour  les  instituteurs  et  une  pour  les  insti- 
tutrices. 

L'école  normale  d'instituteurs,  fondée  à  Perpi- 
gnan en  1833,  reçoit  actuellement  34  élèves-maî- 
tres. L'enseignement  y  est  donné  par  4  maîtres 
normaux  et  5  maîtres  supplémentaires. 

L'école  normale  d'institutrices,  créée  par  appli- 
cation de  la  loi  du  10  août  1879,  a  été  ouverte  à  Per- 
pignan en  1880.  Elle  contient  actuellement  30  élè- 
ves-maîtresses auxquelles  l'enseignement  est 
donné  par  4  maîtresses  normales  et  3  maîtresses 
auxiliaires. 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  Il  existe  à  Per- 
pignan une  école  primaire  supérieure  publique  de 
trois  années,  pour  les  garçons:  84  élèves  y  reçoivent 
l'enseignement  de  7  maîtres  réguliers  ou  supplé- 
mentaires. 

L'enseignement  primaire  supérieur  pour  les 
filles  n'est  pas  organisé  dans  le  département. 

Bibliothèques  scolaires  et  bibliothèques  péda- 
gogiques. —  Voici  la  situation  au  1"  janvier  1S85  : 

Bibliothèques  scolaires 172 

Nombre  de  livres  de  lecture 12  223 

Bibliothèques  pédagogiques 16 

Nombre  de  volumes 5  244 
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En  1863,  le  département  ne  possédait  que  3  bi- 
bliothèques scolaires  contenant  ensemble  327  vo- 
lumes de  toute  nature. 

Caisses  des  écoles.  —  66  caisses  des  écoles 
fonctionnent  en  1885  dans  le  département.  Voici 
leur  mouvement  pendant  l'année  1884  : 

Recettes  de  l'exercice  1884 5  287  fr. 

Dépenses 926 

Somme  en  caisse  à  la  clôture  de 

l'exercice 4  361  fr. 


Avant  l'application  de  la  loi  du  28  mars  1882, 
qui  a  rendu  cette  institution  obligatoire,  le  dé- 
partement ne  possédait  aucune  caisse  de  ce  genre.  ,  -        - 

Caisses  d'épargne   scolaires.    —  Elles  existent  I  *<^^^',  ^^"^  ^^  monde  physique,  obéit  aux  lois  du 


exercés  aient   été   disposés  à  voir  des  nombres 
partout. 

On  raconte  que  Pythagore,  se  trouvant  un  jour 
dans  une  forge,  remarqua  que  les  marteaux,  en 
retombant  sur  les  enclumes,  rendaient  des  sons 
différents,  et  que  ces  sons  variaient  selon  la  gros- 
seur des  marteaux.  Quelle  que  soit  la  valeur 
de  ce  récit,  dont  l'authenticité  a  été  contestée,  il 
est  du  moins  propre  à  montrer  que  des  observa- 
tions attentives  et  judicieuses  avaient  amené 
Pythagore  à  une  conception  du  monde  au  pre- 
mier abord  fort  étrange.  Il  avait  observé  aussi 
que  les  sons  de  la  lyre  sont  proportionnels  à  la 
longueur  des  cordes,  par  suite,  qu'une  rigoureuse 
loi  mathématique  règle  la  production  des  sons. 
Généralisant    cette    idée,    Pythagore  conclut  que 


dans  le  département  depuis  1879.  Voici  leur  situa- 
tion en  1880  et  en  1885  : 


Années 


18S0. 
1885. 


de  caisses 

189 

64 


de  livrets 

2199 

896 


SOMMES 

inscrites 
à  ces  livrets 

10  870  fr. 
10  917fr. 


Société  de  secours  mutuels,  —  La  Société  de 
secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  in- 
stitutrices, fondée  en  1861,  est  en  voie  de  prospé- 
rité. Elle  ne  comptait  en  1879  que  48  membres  et 
un  actif  s'élevant  à  21312  francs.    Elle    compte 


nombre,  ce  qui  est  une  vérité  confirmée  par  la 
science  moderne.  Il  alla  plus  loin  encore,  et 
affirma  qu'au  fond  toute  chose  est  un  nombre,  ce 
qui  est  une  erreur,  ou  au  moins  une  hypothèse 
fort  improbable.  Ses  disciples  abusèrent  de  cette 
formule  déjà  excessive,  et  aboutirent  à  de  vérita- 
bles extravagances,  comme  de  dire  que  la  justice 
est  le  nombre  quatre,  ou  que  le  mariage  est  le 
nombre  cinq.  Pythagore  n'est  pas  responsable  de 
ces  folies.  Dégagée  des  applications  illégitimes 
qu'on  en  a  faites,  son  idée  fondamentale  était 
juste  :  c'était  une  vue  de  génie. 

Tous    les    pythagoriciens    ne     tombèrent    pas 
d'ailleurs    dans    ces    excès,    et   leur  bonne  lor- 


en  1885  252  membres,  et  son  astii  s'élève  à  31  946  I  tune  voulut    que    quelques-uns,    par   une   sorte 
francs.  |  de    hasard     sans    doute     ou    de    divination,    et 

Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  scolaire  du  '  sans  pouvoir  justifier  leurs  assertions  par  de 
département  des  Pyrénées-Orientales,  dont  la  fon- j  solides  raisons,  fussent  conduits  à  des  concep- 
dation  remonte  à  1867,  paraît  selon  les  besoins  du  i  tions  fort   extraordinaires  pour  le  temps  où   ils 


service,  en  format  petit  in-S».  Il  est  envoyé  gratui 
tement  à  toutes  les  écoles  publiques,  dont  il  de- 
vient la  propriété,  et  reçoit  à  cet  efi'et  une  subven- 
tion du  Conseil  général. 

PYTHAGOlllS.>iE.  —  Pythagore  est  de  tous 
les  philosophes  de  la  haute  antiquité  (il  naquit 
Vers  580  avant  J.-C.)  celui  dont  le  nom  est  le  plus 
connu,  et,  si  on  peut  dire,  est  resté  le  plus  popu- 
laire. Nous  savons  cependant  fort  peu  de  chose 
de  ses  doctrines  :  nous  n'avons  de  lui  aucun 
ouvrage,  mais  seulement  quelques  fragments  d'un 
de  ses  disciples  appelé  Philolatis.  Il  nous  est 
même  impossible  de  distinguer  l'enseignement  du 
maître  des  théories  des  disciples.  Nous  ne  pou- 
vons parler  que  du  pythagorisme  sans  prétendre 
savoir  ce  qu'a  pensé  Pythagore.  De  plus,  la  plu- 
part des  renseignements  qui  nous  ont  été  con- 
servés, épars  dans  un  grand  nombre  d'ouvrages, 
ne  méritent  que  peu  de  confiance.  Pythagore  est 
devenu  de  bonne  heure  un  personnage  légen- 
daire :  la  fantaisie  des  poètes  et  des  écrivains 
s'est  donné  libre  carrière  sur  son  compte.  Rien 
n'est  plus  difficile  que  de  démêler  parmi  tant  de 
récits,  fabuleux  ou  contradictoires,  la  part  de  vé- 
rité qu'ils  contiennent. 

Il  y  a  deux  choses  à  distinguer  dans  le  pytha- 
gorisme :  une  philosophie,  c'est-à-dire  une  expli- 
cation de  l'univers,  et  une  doctrine  morale. 

La  philosophie  pythagoricienne  se  résume  en 
cette  formule  :  tout  ce  qui  existe  est  un  nom- 
bre ;  l'essence  et  le  principe  des  choses  est  le 
nombre.  Pour  comprendre  le  sens  de  cette  for- 
mule, en  apparence  bizarre,  il  faut  se  souvenir 
que  les  pythagoriciens  étaient  très  versés  dans 
l'étude  des  mathématiques.  C'est  probablement 
pour  ce  motif  qu'on  a  attribué  à  Pytliagore  la 
table  qui  porte  son  nom.  Pythagore  paraît  avoir 
adopté  le  système  décimal.  C'est  lui  aussi  qui 
démontra  le  premier  le  théorème  du  carré  de 
l'hypoténuse,  et  sa  joie  fut  si  grande  après  cette 
découverte,    qu'il   otfrit  un    sacrifice   solennel   à 


Jupiter.  On  comprend  que  des  mathématiciens  si  \  de  leur  esprit.  »  Même  après  ces  épreuves,  quel 


vivaient.  Ainsi  ils  déclarèrent  qu'il  devait  y  avoir 
des  antipodes,  c'est-à-dire  une  terre  à  l'opposite 
de  la  nôtre,  et  on  dit  que  quand  Christophe 
Colomb  entreprit  son  voyage,  ce  fut  sur  la  foi 
d'une  tradition  pythagoricienne.  Ils  avaient  aussi 
deviné  le  mouvement  de  la  terre  ;  lorsque  Co- 
pernic découvrit  le  vrai  système  du  monde  et 
démontra  que  le  soleil  est  immobile  par  rapport 
à  la  terre,  il  déclare  erxpressément  qu'il  s'inspira 
de  l'idée  déjà  exprimée  par  les  pythagoriciens  ; 
c'est  une  hypothèse  pythagoricienne  dont  il  fit 
une  vérité. 

Mais  c'est  moins  à  ses  théories  philosophiques 
qu'h  sa  doctrine  morale  que  Pythagore  doit  sa 
célébrité.  A  vrai  dire,  entre  sa  philosophie  et  sa 
morale,  il  est  difficile  d'apercevoir  aucun  lien  ; 
les  meilleurs  historiens  estiment  qu'elles  sont 
tout  à  fait  indépendantes  l'un  de  l'autre.  Comme 
l'a  montré  l'historien  allemand  Schweg  er,  il  est 
probable  que  Pythagore,  qui  appartenait  à  la 
race  dorienne,  remarquable  entre  toutes  les  ra- 
ces grecques  par  ses  mœurs  austères  et  ses 
vertus  rigides  (les  Spartiates  étaient  Doriens), 
avait  réuni  en  corps  de  doctrine,  et  formule 
d'une  manière  plus  précise  les  idées  qu'il  avait 
connues  dès  l'enfance,  et  qui  étaient  familières 
à  tous  ses  compatriotes. 

Pythagore  avait  fondé  un  Institut,  une  sorte 
d'ordre,  un  monastère,  où  lui  et  ses  disciples, 
parmi  lesquels  se  trouvaient,  dit-on,  quelques 
femmes,  vivaient,  soumis  à  des  lois  commune» 
d'une  grande  sévérité.  «  Le  recrutement  des  mem- 
bres de  l'ordre,  dit  M.  Chaignot,  était  fait  avec  un 
soin  scrupuleux.  Pythagore,  dit-on,  étudiait  sévère- 
ment la  vocation  des  jeunes  gens  qui  se  présen- 
taient à  lui,  avant  de  les  admettre  aux  premières 
initiations  de  cette  vie  nouvelle  ;  il  cherchait  à  lire 
sur  leur  visage,  à  deviner  dans  leur  démarche, 
dans  leurs  attitudes,  dans  toutes  les  habitudes 
de  leur  personne  les  penchants  de  leur  âme,  le 
fond  vrai  de  leur  caractère,  les  aptitudes  propres 
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quGs-uns  seulement  étaient  initiés  à  la  doctrine 
du  Maître.  On  dit  aussi  qu'entre  tous  les  mem- 
bres de  la  confrérie,  les  biens  étaient  en  commun, 
que  tous  devaient  s'astreindre  au  silence,  s'abste- 
nir de  viande  et  de  fèves  :  mais  ce«5  détails  ne  sont 
pas  certains  ;  le  dernier  surtout  paraît  controuvé. 
Ce  qui  est  incontestable,  c'est  que  Pythagore 
s'était  proposé  un  but  moral  et  religieux.  «  Il 
avait  voulu,  dit  l'historien  Ed.  Zeller,  fonder  une 
école  de  piété,  de  bonnes  mœurs,  de  tempérance, 
de  courage,  d'ordre,  d'obéissance  à  la  loi,  de  fidé- 
lité dans  l'amitié.  D'une  manière  générale,  il  vou- 
lait faire  fleurir  dans  son  école  toutes  les  vertus 
qui  formaient  l'honnête  homme  selon  les  idées 
grecques,  et  particulièrement  selon  les  idées  do- 
riennes,  vertus  qui  sont  aussi  recommandées  de 
préférence  dans  les  sentences  plus  ou  moins  au- 
thentiques attribuées  à  Pythagore.  » 

C'est  à  ce  caractère  moral  et  religieux  que  se 
rattachent  les  théories  pythagoriciennes  sur  la 
transmigration  des  âmes,  ou  métempsycose.  Les 
corps  sont  comme  des  prisons  dans  lesquelles  la 
divinité  a  enfermé  les  âmes  pour  les  punir.  Sépa- 
rée du  corps,  l'âme,  quand  elle  a  mérité  une  ré- 
compense par  ses  vertus  antérieures,  mène  dans 
un  monde  supérieur  une  vie  incorporelle.  Si  elle 
a  été  coupable,  elle  doit  être  châtiée  dans  le  Tar- 
tare,  ou  bien  même  condamnée  à  faire  de  nou- 
velles pérégrinations  à  travers  des  corps  d'hommes 
ou  d'animaux. 

L'association  pythagoricienne  avait  un  caractère 
politique  très  nettement  marqué.  La  forme  de 
gouvernement  le  plus  en  honneur  parmi  les  Do- 
riens  était  le  gouvernement  aristocratique.  Les 
pythagoriciens  mirent  partout  leur  influence,  qui 
paraît  avoir  été  considérable,  au  service  du  parti 
aristocratique,  et  combattirent  de  toutes  leurs 
forces  la  démocratie  dans  les  villes  de  la  Grande- 
Grèce  :  ils  furent  notamment  les  maîtres  à  Cro- 
tone,  où  Pythagore  passa  les  dernières  années  de 
sa  vie.  Il  est  vrai  qu'ils  provoquèrent  à  la  fin  une 
réaction  suivie  de  luttes  sanglantes  :  c'est  peut- 
être  dans  une  de  ces  luttes  que  Pythagore  trouva 
la  mort. 

Dans  une  école  qui  avait  à  un  si  haut  degré  le 
souci  des  choses  morales  et  le  sens  de  l'organisa- 
tion politique,  il  est  impossible  que  les  théories 
relatives  à  l'éducation  n'aient  pas  tenu  une  grande 
place.  Un  témoignage  précis  nous  déclare  que 
Pythagore  avait  écrit  un  traité  de  l'Education  ; 
mais  d'un  autre  côté,  on  a  d'assez  fortes  raisons 


de  croire  que  Pythagore  n'avait  rien  écrit.  En  tout 
cas,  un  de  ses  continuateurs,  Arch'^tas,  avait  pu- 
blié un  traité  sur  l'éducation  morale. 

En  un  sens,  on  peut  dire  que  tout  le  pythago- 
risme,  envisagé  dans  sa  doctrine  morale,  était  une 
pédagogie.  On  a  vu  plus  haut  quels  soins  prenait 
Pythagore  pOur  choisir  ses  disciples  :  les  épreuves 
auxquelles  il  les  soumettait,  les  initiations  succes- 
sives à  la  suite  desquelles  il  les  plaçait  dans 
diverses  catégories,  peuvent  être  regardées  comme 
des  moyens  d'éducation.  Malheureusement,  sur  le 
détail  de  cette  éducation,  nous  n'avons  que  très 
peu  de  renseignements.  Nous  savons  seulement 
que  les  pythagoriciens  attachaient  une  importance 
capitale  à  la  gymnastique  et  à  la  musique  :  il  fal- 
lait établir  entre  le  corps  et  l'âme  une  harmonie 
aussi  parfaite  que  possible.  Ils  prescrivaient  avant 
tout  aux  jeunes  gens  la  piété  envers  les  dieux,  et 
l'obéissance  aux  lois  de  la  patrie,  qu'il  ne  faut 
pas,  disaient-ils,  changer  à  la  légère  pour  imiter 
celles  des  autres  pays  ;  il  n'y  a  pas  de  plus  grand 
mal  que  le  manque  de  lois  :  sans  l'autorité,  les 
hommes  ne  sauraient  subsister.  Les  jeunes  gens 
devaient  être  élevés  pour  l'Etat  :  le  respect  à 
l'égard  des  vieillards,  la  fidélité  à  leurs  amis,  la 
modération  en  toutes  choses,  telles  étaient  les 
principales  vertus  auxquelles  on  les  exerçait.  Il  ne 
faut  pas,  disait  Pythagore,  chasser  le  plaisir  de  la 
vie,  mais  il  en  faut  chasser  les  plaisirs  vulgaires, 
et  n'admettre  que  le  plaisir  qui  vient  à  la  suite  de 
ce  qui  est  juste  et  beau. 

Tout  porte  à  croire  que  Platon*  qui,  dans  la  Ré- 
publique et  les  Lozs,  a  si  bien  compris  l'importance 
de  l'éducation  et  qui  a  développé  avec  tant  de  pré- 
dilection des  théories  sur  ce  sujet,  s'était  à  maintes 
reprises  inspiré  de  Pythagore.  A  la  fin  de  sa  vie, 
précisément  à  l'époque  où  il  écrivait  la  République, 
Platon  était  de  plus  en  plus  disposé  à  se  rappro- 
cher de  Pythagore  et  à  s'approprier  ses  principa- 
les doctrines.  Dans  la  République,  notamment,  au 
moment  où  il  explique  comment  il  faut  instruire 
les  jeunes  gens,  il  fait  une  allusion  directe  aux 
pythagoriciens.  Pour  lui  comme  pour  Pythagore,  la 
gymnastique  et  la  musique  sont  les  principaux 
moyens  d'éducation,  de  celle  au  moins  qui  doit 
être  donnée  à  tous  les  citoyens.  On  peut  considé- 
rer, sans  crainte  de  se  tromper,  la  pédagogie  de 
Platon  comme  le  développement  de  celle  de 
Pythagore  :  c'est  à  travers  Platon  que  nous  aper- 
cevons le  plus  clairement  les  théories  pythagori- 
ciennes sur  l'éducation.  [Victor  Brochard. 
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QUADRIVIUM.  —  La  scolastique  du  moyen 
âge,  qui  comptait  sept  «  arts  libéraux  »,  les  divi- 
sait en  deux  groupes,  appelés,  le  premier,  le 
Tiiuium  *,  et  le  second  le  Quadrivium.  Les  quatre 
arts  formant  le  quadrivium  étaient  l'arithmétique, 
la  géométrie,  l'astronomie,  et  la  musique.  —  V. 
entre  autres,  à  ce  sujet,  les  articles  Cassiodore, 
Pie  II  et  Scolastique. 

QUESTION,  QUESTIOIMVAÏRE.  —  V.  Interro- 
gations. 

QUINET.  —  Edgar  Quinet,  né  à  Bourg  en 
Bresse  yX\n)  le  17  février  1803,  est  mort  à  Ver- 
sailles le  27  mars  1875.  Quoiqu'il  ne  puisse  être 
rangé  dans  la  catégorie  des  pédagogues,  il  n'a 
pas  moins  exercé  indirectement  une  action  consi- 
dérable sur  l'enseignement  public.  On  peut  dire 
de  lui  ce  qu'on  a  dit  de  son  ami  et  collaborateur 
Michelet,  (lu'il  a  été  un  grand  remueur  d'idées  ; 
il  a  appartenu  au  monde  de  l'enseignement  en  sa 


qualité  de  professeur  à  la  faculté  de  Lyon  et  au 
Collège  de  France;  mais  surtout  il  a  été  le  pré- 
curseur, l'apôtre  et  le  logicien  de  l'instruction 
laïque  dans  notre  pays.  C'est  à  ce  titre  qu'il  mé- 
rite une  place  d'honneur  en  ce  Dictionnaire. 

Sa  famille  appartenait  à  la  magistrature  de 
Bresse  et  de  Lyon.  Son  père  était  commissaire 
des  guerres  sous  l'Empire.  Sa  mère,  Française  de 
naissance,  avait  été  élevée  dans  le  culte  protes- 
tant à  Céligny  près  de  Genève,  où  elle  avait  pris  un 
fond  d'idées  sérieuses,  une  culture  littéraire  et  un 
caractère  à  la  fois  religieux  et  indépendant  dont 
l'influence  a  été  profonde  sur  Edgar  Quinet. 

Elle  a  contribué  singulièrement  à  son  éduca- 
tion, et  il  est  un  exemple  de  plus,  et  non  l'un 
des  moins  brillants,  de  la  puissance  des  mères 
sur  l'avenir  intellectuel  ei  moral  de  leurs  fils.  Il  a 
dû  peu  de  chose  à  ses  premiers  maîtres,  et  pres- 
que tout  à  sa  mère  :  c'est   elle   qui   lui  a  donné 
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l'instruction  primaire  dans  sa  campagne  de  Ger- 
tines,  où  il  vécut  plusieurs  années  seul  avec  elle, 
au  milieu  de  la  nature  mélancolique  de  la 
Bresse.  L'ancien  capitaine  de  dragons,  le  vieux 
prêtre  marié  qui  lui  ont  servi  de  professeurs  au 
collège  de  Charolles,  les  maîtres  qu'il  eut  ensuite 
au  collège  de  Bourg  ont  moins  fait  pour  son  déve- 
loppement que  les  entretiens  de  sa  mère  et  les 
lectures  qu'elle  faisait  avec  lui  de  livres  qui  pa- 
raissaient au-dessus  de  son  âge. 

Au  lycée  de  Lyon,  il  s'adonna  tout  ensemble  à 
l'étude  des  mathématiques  et  à  son  goût  pour 
l'histoire  et  la  poésie.  Il  aurait  voulu  se  consa- 
crer aux  lettres.  Son  père,  qui  avait  l'amour  des 
sciences,  qui  disait  que  la  félicité  éternelle  des 
justes  après  leur  mort  ne  peut  consister  que 
«  dans  la  connaissance  des  secrets  de  l'univers  », 
voulut  qu'il  entrât  à  l'Ecole  polytechnique.  Il  y 
fut  admissible,  mais  obtint  la  permission  d'étu- 
dier le  droit,  qu'il  ne  tarda  pas  à  abandonner 
pour  se  vouer  tout  entier  à  la  littérature  et  à 
l'histoire.  A  vingt-deux  ans  il  publie  une  traduc- 
tion des  Idées  sur  la  philosophie  de  Vhistoire,  de 
Herder,  et  la  fait  précéder  d'une  remarquable  in- 
troduction qui  lui  valut  l'attention  de  Gœthe,  de 
Chateaubriand,  de  Victor  Cousin,  et  l'amitié  de 
Michelet.  11  se  refuse,  malgré  les  prières  de  sa  fa- 
mille, à  toute  carrière  lucrative  ;  il  endure,  pour 
se  livrer  aux  études  de  son  choix,  la  solitude  et  la 
pauvreté;  son  amour  un  peu  farouche  de  l'indé- 
pendance l'éloigné  des  fonctions  publiques.  Il 
voyage  en  Angleterre,  en  Grèce,  en  Allemagne,  en 
Italie.  Il  achève  de  se  former  lui-même,  il  explore 
les  différentes  voies  de  l'esprit  humain,  il  publie  la 
Grèce  moderne,  Allemagne  et  Italie,  des  poèmes 
d'une  inspiration  à  la  fois  héroïque  et  philosophi- 
que, Ahasvérus,  Prométkée,  Napoléon^  de  nom- 
breux articles  littéraires,  des  brochures  politiques. 

En  1838,  non  pourvu  encore  des  titres  universi- 
taires qu'il  acquit  du  reste  immédiatement,  il  fut 
nommé  professeur  de  littératures  étrangères  à  la 
faculté  des  lettres  de  Lyon  par  M.  de  Salvandy, 
ministre  de  l'instruction  publique.  Cette  fonction 
n'offrait  d'abord  qu'un  mince  intérêt.  Il  ne  voyait 
rassemblés  autour  de  sa  chaire  que  quelques  né- 
gociants ou  quelques  vieillards  venant  occuper 
leurs  loisirs  ;  la  démocratie  lyonnaise  était  encore 
écrasée  sous  le  poids  des  répressions  qui  avaient 
suivi  les  mouvements  insurrectionnels  ;  la  ville 
semblait  morte.  Edgar  Quinet  la  réveilla.  Il  ne  tarda 
pas  à  grouper  autour  de  lui  une  jeunesse  attentive, 
ardente,  qu'enflammaient  son  éloquence,  sa  haute 
inspiration,  sa  passion  pour  les  idées  libérales. 

Son  succès  fut  si  considérable  que  le  ministre 
Villemain  créa  exprès  pour  lui  au  Collège  de 
France  la  chaire  des  littératures  méridionales 
comparées,  en  1841.  Le  cours  de  Lyon,  qui  avait 
duré  deux  ans,  fut  l'occasion  du  livre  le  Génie 
des  religions.  Le  cours  du  Collège  de  France 
donna,  lui  aussi,  naissance  à  plusieurs  ouvrages, 
sur  1,2s  Révolutions  d'Italie,  les  Jésuites,  VUltra- 
montanisme,  le  Christianisme  et  la  Révolution 
française;  mais  il  fit  plus  encore,  il  suscita  toute 
une  génération  de  jeunes  hommes  épris  de  li- 
berté, enthousiastes,  s'élançant  vers  les  horizons 
de  l'avenir  avec  courage  et  avec  foi.  Sans  doute 
plus  d'un  se  brisa  ou  s'arrêta  en  route;  sans 
doute  bien  des  germes  semés  d'une  main  prodigue 
par  les  trois  amis  Quinet,  Michelet  et  Mickiewicz 
ont  avorté;  mais  tout  n'a  pas  été  perdu,  et  nous 
recueillons  aujourd'hui  plus  d'un  fruit  mûr  de 
leur  enseignement  fécond. 

La  clairvoyance  de  Quinet,  ses  sentiments  ré- 
publicains, la  hardiesse  avec  laquelle  il  ne  ces- 
sait de  dénoncer  l'ennemi  éternel,  soit  caché, 
soit  visible,  de  la  liberté,  lai  valurent  de  vives  at- 
taques tant  des  hommes  du  juste  milieu,  offus- 
qués par  trop  de  lumière,  que  du  clergé  qui  se 


rendait  bien  compte  du  danger  d'une  telle  cam- 
pagne. Son  cours  fut  suspendu,  sa  chaire  fermée. 

Il  se  rejeta  sur  la  politique,  fut  candidat  à  la 
députation  dans  les  Ardennes  et  dans  l'Ain,  se 
mêla  activement  à  l'agitation  libérale  qui  aboutit 
aux  banquets  et  à  la  Révolution  de  1848.  Le  24  fé- 
vrier, il  paya  de  sa  personne,  n'étant  pas  do  ceux 
qui  s'enferment  dédaigneusement  dans  la  théorie; 
il  marcha  avec  les  faubourgs  et  entra  le  fusil  à  la 
main,  l'un  des  premiers,  dans  les  Tuileries.  La 
République  lui  rendit  sa  chaire  du  Collège  de 
France;  il  ne  l'occupa  pas  longtemps,  en  confia 
la  suppléance  au  gendre  de  Michelet  et  se  donna 
tout  entier  aux  affaires  publiques.  Il  prit  au  sé- 
rieux son  titre  de  colonel  de  la  garde  nationale, 
y  voyant  une  arme  contre  les  complots  de  la 
réaction,  et  son  mandat  de  représentant  du  peu- 
ple. Siégeant  parmi  les  membres  de  l'extrême 
gauche,  il  ne  cessa  de  signaler  à  ses  amis  et  au 
pays,  aveugles  et  sourds,  les  dangers  de  l'alliance 
des  républicains  avec  le  catholicisme  et  l'audace 
croissante  de  la  conspiration  bonapartiste  qui  tra- 
mait à  l'Elysée  la  perte  de  la  République.  Ses 
discours,  ses  amendements,  ses  brochures  ne  fu- 
rent pas  écoutés.  C'est  en  vain  qu'il  protesta 
contre  l'expédition  de  Rome,  qu'il  publia  ses 
éloquents  avertissements,  VEtat  de  siège,  la 
Révision,  VEnseignement  du  peuple.  La  réac- 
tion montait  toujours,  et  le  crime  du  Deux-Dé- 
cembre rejeta  bientôt  la  France  dans  les  ténèbres 
du  despotisme. 

Edgar  Quinet  prit  le  chemin  de  l'exil  et  ne  ren- 
tra en  France  que  vingt  ans  après  pour  partager 
les  douleurs  et  les  périls  du  siège  de  Paris.  Pen- 
dant cette  longue  et  cruelle  période,  il  publia  ses 
plus  importants  ouvrages  qui  n'avaient  d'autre  but 
que  de  réveiller  les  consciences,  que  d'exciter  dans 
les  âmes  le  sentiment  de  la  dignité  personnelle  et 
de  la  fierté  nationale,  que  de  travailler  à  l'éduca- 
tion et  au  relèvement  de  la  France  écrasée  sous 
le  double  joug  du   cléricalisme   et    de  l'Empire. 

C'est  de  cette  période  que  datent  entre  autres  Mar- 
nix  de  Sainte-Al'Iegonde,  la  Philosophie  de  l'his- 
toire de  France,  V Histoire  de  la  campagne  de  181 5, 
les  Esclaves,  Merlin  V enchanteur,  la  Création,  V His- 
toire de  mes  idées,  plusieurs  brochures  sur  les  évé- 
nements contemporains,  son  livre  courageux  sur 
la  Révolution.  Il  prend  corps  à  corps  les  erreurs 
historiques,  les  fausses  théories,  les  préjugés  cou- 
rants, il  abat  les  idoles,  il  montre  les  torts,  les  piè- 
ges, déblaie  le  terrain,  trace  la  route  de  l'avenir. 

Elu  membre  de  l'Assemblée  nationale  en  1871, 
il  s'y  est  montré  fidèle  à  tout  son  passé,  républicain 
clairvoyant,  résolu  et  sans  tache.  Après  avoir  pu- 
blié en  1872  la  République,  conditions  de  la  regé- 
nération de  la  France,  il  a  laissé  pour  testament 
politique  son  dernier  ouvrage,  l'Esprit  nouveau, 
où  il  esquissait  d'une  main  ferme  encore  les  rè- 
gles d'une  démocratie  affranchie  et  les  voies 
qu'elle  doit  suivre  dans  l'éducation  publique,  la 
philosophie,  l'art,  la  littérature,  etc. 

On  ne  saurait  mieux  résumer  son  œuvre  et  les 
sentiments  qui  l'inspiraient  qu'en  lui  empruntant 
ses  propres  paroles  :  «  Depuis  mes  premières  an- 
nées jusqu'à  aujourd'hui,  écrivait-il  vers  la  fin  de 
son  exil,  j'ai  toujours  soutenu  les  mêmes  idées. 
J'ai  adoré  la  France,  j'ai  rêvé  pour  elle  la  gloire 
de  devenir  l'idéal  des  peuples  modernes.  Tant 
que  la  parole  m'est  restée,  j'ai  défendu  la  cause 
des  peuples,  des  faibles,  des  nationalités  qui  de* 
mandaient  à  renaître.  Quand  il  sera  question  de 
patrie,  quelques  hommes  de  bonne  volonté  se 
souviendront  de  moi.  J'ai  eu  dans  ma  vie  une 
grande  ambition  et  l'ai  surtout  montrée  dans  mon 
enseignement.  J'ai  tenté  de  sauver  la  conscience 
humaine  au  milieu  des  embûches  qui  lui  étaient 
tendues.  Je  n'ai  rien  épargné  pour  cela. . .   » 

Toute  son  œuvre  est  en  effet  une  œuvre  d'édu- 
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cation    morale.  Il  a  voulu  refaire  la  France  par  le 
fond.    L'éducation  tient  tout  entière  à  ses  yeux 
dans    cette   formule  :  former  des   caractères.    Il 
veut  des  esprits  clairvoyants,    mais    surtout   des 
âmes  fortes;  il  croit  que  les  lumières  ne  tardent 
pas  à  s'obscurcir  quand  l'ombre  monte  de  la  con- 
science; ce  n'est  pas  le  savoir  seul  qui  affranchit 
les  peuples,  c'est  la  volonté,  c'est   la   persévé- 
rance. Avant  donc  do  développer  les  facultés  in- 
tellectuelles, il  veut  que  l'on  s'adresse  à  la  per- 
sonne morale,  à  l'être  responsable.   Voilà   celui 
qu'il  faut  dégager  de  la   nuit  et  du  chaos.  Cette 
éducation  doit  commencer  dès  le  berceau.    C'est 
au  raisonnement  que  Rousseau  avait  recours;  il 
livrait  son  élève  aux  mains  habiles  d'un  précep- 
teur ratiocinant,  qui  mène  son  pupille  par  les  li- 
sières de  la  logique  et  de  la  nécessité  ;   c'est  aux 
soins  d'une    mère  que    Quinet    remet    l'enfant, 
c'est  à  la  tendresse  maternelle,  c'est  à  l'amour  fi- 
lial   qu'il    attribue  la  meilleure   part.    La  mère 
saura  discerner  les  tendances  de  son  enfant,  les 
corriger  et  les  diriger.  Le  caractère,  ce  fond  na- 
turel que  l'individu  a  reçu  de  ses  ancêtres,  peut 
et  doit  se  modifier  sous  l'action  éducatrice.  Chaque 
caractère  humain  a  ses  variétés  ;  on   ne  peut  les 
traiter  toutes  de  la  même  manière,  suivre  unifor- 
mément une  seule  et  universelle  méthode  d'édu- 
cation. C'est  affaire  de  tact,  de  sentiment,  de  ten- 
dresse  éclairée   et  vigilante.  Cette  vue  ouvre  un 
jour  intéressant  sur  les  principales  questions  de  la 
pédagogie.  Quinet  examine  quel  système  convient 
à  chaque  caractère  en    particulier.  L'espèce  des 
violents  renferme  l'impétueux,  T'énergique,  le  ré- 
solu, l'héroïque.  L'espèce   des   patients  renferme 
le  réfléchi,  l'habile,  le  calculateur,  etc.  Chacun  a 
reçu,  avec  le  naturel  qui  lui  est  propre,  une  cer- 
taine aptitude  aux  variétés  dont  son  caractère  se 
compose.  Attachez-vous  à  la  meilleure,  cherchez  à 
en   faire  le    trait  dominant.  La  règle  véritable  de 
l'éducation,  c'est   de  tirer  d'un    caractère  la  va- 
riété la  meilleure  qu'il  comporte,  de  l'y  maintenir, 
d'imprimer  à  l'homme  un  type  fort  et  permanent. 
C'est  là  ce  qui  distingue  la  bonne  éducaiion  de  la 
mauvaise  ;  la  première  développe,  fortifie  et  bronze 
la  volonté  ;   la   seconde,  la   mauvaise    éducation, 
anéantit  la  volonté,  brise  les  caractères,   fait  les 
irrésolus,  les  lâches,  les  esclaves.  Chez  ces  êtres 
affaiblis,  énervés,  la  volonté  n'est  plus  que    vel- 
léité, vague  désir  ;  l'intelligence  ne  paraît  pas  at- 
teinte ;  elle  peut  subsister,  mais  elle  ne  sert  pas 
aux  nobles  fins  de  l'homme  ;  elle  ne  conclut  qu'à 
l'inertie  et  au   néant  sous  couleur  de  sagesse  et 
de  modération.  La  bonne  éducation  rend  l'homme 
indépendant,  maître  de  lui-môme,  fixe  dans  ses 
projets  et  ses  vues,  lui  révèle  les  richesses  inté- 
rieures qu'il  portait  en  lui  sans  le  savoir;  la  mau- 
vaise éducation  le  rend  flottant,  indécis,  l'aban- 
donne aux  mensonges,  aux  caprices,  à  la  mode,  à 
l'intérêt  passager.   On    voit  à  quelle  profondeur 
Quinet  place  les  fondements  de  la  pédagogie.  Il 
va  droit  au  but  :   l'éducation  de  la  conscience. 
Cette  éducation,  il  ne  la  livre  pas  au  hasard,  il  ne 
la  croit  pas  superflue  ;  la  conscience  peut  s'alté- 
rer et  se  flétrir;   elle   est  plus   fragile  qu'on  ne 
croit;  elle  périt.  C'est  une  plante  cultivée.  Si  la 
culture  manque,  l'homme  rétrograde,   tombe  au- 
dessous  de  lui-même,   dans  le  désordre,  dans  le 
mal.  La  moralité  n'est  pas  un  don  ;  elle  s'acquiert 
pari  effort;  elle  s'affermit  parla  volonté.  Quinet 
donnait  volontiers   ce  précepte  :  De  deux  actes, 
fais  plutôt  celui  qu'il  te  coûte  de  faire. 

Il  y  a  une  moralité  de  la  conduite  ;  il  y  en  a 
une  aussi  de  l'intelligence.  C'est  un  devoir  de  cul- 
tiver en  soi  et  dans  les  autres  la  droiture  de  l'es- 
prit, d'inspirer  l'horreur  des  sophismes.  C'est  par 
là  que  la  tâche  de  l'instruction  se  confond  avec 
celle  de  l'éducation  :  la  vérité  et  l'amour  de  la 
vérité  appartiennent  à  la  fois  au  domaine   intel- 


lectuel et  au  domaine  moral.  Il  n'est  pas  indiffé- 
rent quelle  histoire  et  quelle  nhilosophie  de 
l'histoire  on  cnsfiigne  aux  peuples.  . 

Quinet  n'admettait  pas  quo  les  faits  accomplis 
fussent  irréprochables;  il  n'était  pas  de  ceux  qui 
passent  l'éponge  sur  le  passé  et  qui  justifient  les 
hommes  par  le  succès  ou  les  moyens  par  la  fin; 
il  discutait  la  moralité  des  événements;  il  avait 
des  accents  indignés  contre  les  crimes  de  l'histoire, 
contre  la  Saint-Barthélémy,  contre  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes;  il  jugeait  la  Révolution  elle- 
même  de  très  haut  ;  l'admiration  et  la  reconnais- 
sance ne  lui  fermaient  pas  les  yeux  et  il  tirait  des 
échecs  et  des  fautes  des  pères  un  enseignement 
et  une  leçon  pour  les  enfants. 

Pour  que  ces  pensées  puissent  pénétrer  dans 
les  esprits,  pour  que  le  peuple  reçoive  l'enseigne- 
ment qui  lui  convient,  il  faut  avant  tout  rompre 
le  lien  entre  l'Église  et  l'école.  Au  temps  où  Qui- 
net écrivait  sur  ce  sujet  son  beau  livre  de  VEnsei- 
gnement  du  peuple,  la  réaction  venait  de  mettre 
définitivement  la  main  sur  l'école;  la  loi  de  1850,  si 
longtemps  rêvée  par  le  parti  clérical,  menaçait 
d'empoisonner  à  sa  source  l'instruction  populaire 
et  allait  fournir  à  l'Empire  naissant  son  plus  puis- 
sant instrument  d'oppression.  Quinet  ne  s'arrête 
pas  aux  détails  de  cette  loi.  Il  en  fait  saisir  l'esprit. 
Il  montre  l'incohérence  et  la  folie  du  système  qui 
subordonne  l'instituteur  au  prêtre  et  la  société 
laïque  à  la  société  religieuse  au  point  de  vue  de 
l'enseignement,  dans  un  pays  où  la  séparation  a  été 
I  faite  entre  les  deux  pouvoirs  dans  le  domaine  des 
lois  civiles.  Il  retrace,  en  terme  émouvants,  la  si- 
I  tuation  cruelle  de  l'instituteur,  ce  représentant 
populaire  de  la  science  moderne,  en  face  des  exi- 
gences de  l'Église.  «  Entre  une  constitution  poli- 
tique qui  ne  lui  parle  que  de  la  suprématie  de  la 
raison,  et  une  religion  qui  ne  lui  parle  que  de  la 
nécessité  d'asservir  la  raison,  à  quoi  se  résoudra- 
t-il?  S'il  se  confine  dans  la  dignité  de  la  pensée, 
c'est  fol  orgueil.  S'il  s'en  remet  de  tout  au  prêtre, 
il  se  démet.  S'il  enseigne  la  concorde,  il  est  im- 
pie ;  s'il  professe  la  discorde  entre  les  enfants  de 
diverses  opinions,  il  est  séditieux.  Rrisé  ou  par  la 
constitution  ou  par  la  religion  catholique,  de  quel 
côté  se  tournera-t-il?  Ou  blasphème  ou  révolte, 
voilà  entre  quels  termes  il  faut  qu'il  fasse  son 
choix.  »  Il  n'y  a  qu'une  solution  à  ce  problème  : 
c'est  la  séparation  complète  entre  l'école  et  les 
églises.  «  Nulle  église  particulière  n'étant  l'âme 
de  la  France,  l'enseignement  qui  doit  répandre 
l'âme  de  cette  société  doit  être  indépendant  de 
toute  église  particulière.  »  Non  seulement  Quinet 
veut  l'école  laïque,  c'est-à-dire  l'instituteur  dégagé 
de  la  surveillance  du  prêtre  et  du  soin  d'ensei- 
gner le  catéchisme  au  nom  de  l'Église  ;  non  seule- 
ment il  veut  l'école  neutre  et  indifférente  entre 
les  dogmes,  mais  il  entend  encore  qu'elle  ne  se 
désintéresse  pas  au  point  de  vue  moral. 

L'école  laïque  a  quelque  chose  à  enseigner,  le 
principe  sur  lequel  repose  la  société  laïque,  la  mo- 
rale sociale,  foyer  de  la  vie  nouvelle,  la  fraternité 
qui  rapproche  et  unit  les  enfants  d'une  môme  pa- 
trie que  les  églises  séparent.  «  Voulez-vous  affran- 
chir l'enseignement  laïque?  Osez  affirmer  ce  que 
trois  siècles  ont  affirmé  avant  vous,  qu'il  se  suffit 
à  lui-même,  qu'il  est  lui-même  croyance  et 
science.  Nulle  mesure  fiscale,  matérielle,  adminis- 
trative ne  peut  le  dispenser  de  cet  acte  de  foi.  » 
Qui  peut  donner  cet  enseignement  ?  C'est  l'Etat. 
En  face  de  la  toute-puissante  association  de  l'E- 
glise, ce  serait  dérision  de  laisser  l'individu  isolé, 
de  lui  dire  :  Use  de  ta  liberté,  enseigne  à  tes  ris- 
ques et  périls.  Ce  serait  établir  deux  plateaux  de 
la  balance  :  ici  un  individu  sans  lien,  sans  appui  ; 
là  une  hiérarchie  qui  est  un  monde.  Donc,  sépa- 
ration de  l'enseignement  laïque  et  de  l'enseigne- 
ment des  églises  particulières;  l'instituteur  dans 
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son  école,  soutenue  par  l'Etat,  le  prêtre  dans  son 
temple.  En  môme  temps  qu'il  proclamait  l'ensei- 
gnement laïque  dans  un  temps  où  la  chose  était 
oncore  si  étrangère  aux  esprits,  il  demandait  la 
gratuité  de  l'enseignement,  afin,  disait-il,  qu'il  pût 
être  obligatoire  à  un  certain  degré,  «t  Le  père  ne 
doit  pas  seulement  le  pain  du  corps  à  son  enfant; 
il  lui  doit  aussi  le  pain  de  l'intelligence  et  de  l'âme.  » 

On  voit  avec  quelle  sûreté  Quinet  traçait,  au 
moment  le  plus  sombre  et  le  plus  désespéré,  les 
lignes  du  programme  dont  nous  commençons  à 
voir  la  réalisation  :  obligation,  gratuité,  laïcité. 
Nous  ne  pouvons  mieux  faire  connaître  le  fond  de 
ia  pensée  de  Quinet  sur  la  pédagogie  démocrati- 
que, qu'en  reproduisant,  pour  finir,  le  haut  idéal 
auquel  il  convie  les  instituteurs  du  peuple  : 
«  Songez  qu'il  ne  s'agit  plus  seulement  de  faire 
un  homme  qui  prenne  sa  place  dans  une  société 
assise  :  il  s'agit  de  préparer  celui  qui  doit  guérir 
une  société, assez  malade  pour  se  frapper  elle- 
même.  Ce  n'est  pas  un  écolier  que  vous  avez  à 
dresser;  c'est  bien  en  réalité  un  créateur...  Pro- 
portionnez donc  l'esprit  de  cette  éducation  aux 
résultats  que  vous  devez  en  attendre.  Il  vient,  il 
■entre  dans  le  monde,  le  messager  de  l'avenir.  Com- 
ment l'accueillerez-vous?  Quelle  éducation  don- 
nerez-vous  à  cet  Emmanuel  qui  doit  redresser  un 
monde  croulant?  Je  voudrais  que  l'or  de  la  sagesse 
de  tous  les  peuples  fût  mis  à  ses  pieds  ;  que  tout 
ce  qui  a  été  accepté,  applaudi  par  la  conscience 
de  toute  l'humanité,  lui  fût  présenté  à  son  arrivée 
dans  le  monde,  comme  son  héritage  moral.  Quelle 
grande  pensée  (simple  comme  tout  ce  qui  est 
grand)  serait  trop  haute  pour  ce  sauveur  sorti  des 
îlots  de  l'ancien  monde  I  car  c'est  bien  un  sauveur, 
un  médiateur  qu'il  vous  faut  élever  dans  chaque 
homme,  ou  le  monde  périt.  Il  vient  pour  s'élever 
au-dessus  de  toutes  les  sectes  ;  n'enfermez  pas  son 
cœur  trop  tôt  dans  une  secte.  Il  faut  qu'il  puisse 
porter  sans  fléchir  une  humanité  nouvelle...  Per- 
suadez-vous bien  que  vous  élevez  un  souverain 
dans  le  monde  politique  et  moral.  Vienne  le  Fé- 
nelon  qui  écrira  le  nouveau  TéLémaque  pour  l'hé- 
ritier non  pas  seulement  d'un  royaume,  mais  d'un 
monde  1  Quelle  source  d'inspiration  ne  rencon- 
trera-t-il  pas  dans  cette  idée  I  » 

Cette  page  vaut  à  elle  seule  bien  des  volumes 
de  pédagogie  et  bien  des  programmes  de  classe! 
Celui  qui  l'a  écrite  est  bien  réellement  un  de  nos 
pères  et  de  nos  maîtres.  [Jules  Steeg.] 

QUINTILIEN.  —  Marcus  Fabius  Quintilianus, 
de  Galagurris,  aujourd'hui  Calahorra^  ville  de  la 
Tarraconaise  dans  l'Espagne  citérieure,  naquit 
sous  le  règne  de  Claude  vers  l'an  42  après  J.-C. 
Avocat  fameux,  rhéteur  applaudi,  c'est  comme 
professeur  surtout  qu'il  est  resté  célèbre.  Appelé 
par  Vespasien  à  occuper  la  première  chaire  pu- 
blique d'éloquence  créée  à  Rome  aux  frais  de 
l'Etat,  il  devint  le  chef  d'une  école  qui  compta 
Pline  le  Jeune  parmi  ses  disciples.  Quand  il  prit 
sa  retraite  après  vingt  ans  d'enseignement  consa- 
cré à  la  défense  du  bon  goût,  Domitien  lui  con- 
fia l'éducation  des  petits-fils  de  sa  sœur  Domitilla. 
Quintilien  venait  alors,  sur  les  instances  de  son 
libraire  Tryphon,  de  rédiger  les  trois  premiers  li- 
vres de  son  Traité  de  L'mstitution  oratoire.  Cet 
ouvrage,  qui  comprend  douze  livres  et  qui  résume 
tous  les  préceptes  de  la  rhétorique  des  anciens, 
fut  achevé  en  deux  années.  Dès  sa  pu'jlication,  il 
devint  le  code  des  maîtres  et  des  élèves,  et  lors- 
que au  moyen  âge,  en  1419,  le  Pogge  eut  re- 
trouvé dans  l'abbaye  de  Saint-Gall  un  manuscrit 
de  ce  chef-d'œuvre  depuis  longtemps  perdu,  l'en- 
thousiasme des  savants  du  xv*  siècle  dépassa 
encore  l'admiration  des  contemporains  de  Quin- 
tilien. 

L'Institution  oratoire  n'est  pas  seulement  le 
cours  de  rhétorique  le  plus  complet  que  nous  ait 


laissé  l'antiquité  ;  c'est  en  même  temps  un  traité 
d'éducation,  un  véritable  manuel  de  pédagogie. 

Quintilien,  qui  veut  former  un  avocat,  com- 
mence par  former  un  homme.  L'orateur  tel  qu'il 
le  définit  étant  «  l'homme  de  bien  habile  dans 
l'art  de  la  parole  w  {vir  bonus,  dicendi  peritus), 
il  cherche  à  développer,  à  diriger  à  la  fois  ses 
sentiments  et  ses  pensées;  il  ne  renferme  passes 
leçons  dans  le  cercle  étroit  d'un  enseignement 
technique  destiné  spécialement  au  barreau  :  mais 
il  passe  en  revue  les  diverses  branches  de  con- 
naissances dont  se  compose  une  éducation  libé- 
rale, et,  prenant  son  élève  au  berceau,  il  l'accom- 
pagne chez  le  grammairien,  chez  le  rhéteur,  chez 
le  maître  de  philosophie  ;  il  le  suit  devant  le  tri- 
bunal et  ne  le  quitte  qu'à  l'heure  de  la  retraite, 
après  l'avoir  soutenu  jusqu'au  bout  des  conseils 
de  son  expérience  et  avoir  fait  de  lui  un  citoyen 
versé  dans  la  connaissance  des  choses  divines  et 
humaines  {cujus  vita  cum  scientia  divinarum  re- 
rum  sit  humanarumque  conjuncta). 

Quintilien,  comme  J.-J.  Rousseau,  croit  et  que 
notre  éducation  commence  avec  nous  et  que  notre 
premier  précepteur  est  notre  nourrice  ».  Il  veut 
donc  que  la  vigilance  des  parents  se  montre  dès 
le  début  par  le  choix  même  de  la  nourrice  :  qu'ils 
s'inquiètent  de  ses  mœurs  d'abord,  de  son  langage 
ensuite.  «  C'est  elle  que  l'enfant  entendra  avant 
tout  autre,  et  les  premières  impressions  sont  les 
plus  profondes  {natura  tenadssimi  sumus  eorum, 
quse  rudibus  annis  percepimus).  Ce  qui  est  vrai 
des  nourrices  l'est  à  plus  forte  raison  des  domes- 
tiques qui  entourent  l'enfant,  du  précepteur  qui 
l'accompagne.  Léonidès,  gouverneur  d'Alexandre, 
avait  fait  contracter  à  ce  prince  en  bas  âge  des 
défauts  qu'il  porta  jusque  sur  le  trône. 

A  quel  âge  doivent  commencer  les  études  ?  A 
sept  ans,  disent  quelques  philosophes.  — Dès  que 
l'esprit  s'éveille,  répond  Quintilien.  «  Pourquoi 
dédaigner,  si  petit  qu'il  soit,  le  gain  qu'on  peut 
faire  jusqu'à  sept  ans?»  Non  pas  qu'il  faille  exi- 
ger alors  de  l'enfant  de  l'application  et  des  efi'orts. 
Non.  N'entravez  pas  par  une  discipline  prématu- 
rée l'essor  de  ses  facultés  naissantes;  mais  que 
l'étude  soit  un  jeu  pour  lui;  qu'il  apprenne  à  lire 
en  riant;  que  la  leçon  d'écriture  soit  une  dis- 
traction ;  que  cette  jeune  nature  s'épanouisse  li- 
brement, mais  non  sans  profit,  au  sein  d'une  fa- 
mille indulgente. 

Quand  l'enfant,  à  sept  ans,  peut  recevoir  les 
leçons  d'un  maître,  une  question  se  présente  : 
Faut-il  préférer  l'éducation  privée  ou  l'éducation 
publique?  —  Les  partisans  de  l'éducation  privée 
croient  les  mœurs  de  l'écolier  mieux  préservées  à 
l'abri  du  foyer  paternel  :  ils  croient  ses  progrès 
plus  assurés  s'il  a  les  soins  d'un  maître  pour  lui 
seul  {magis  vacabit  unus  uni).  Quiutilien  exa- 
mine la  valeur  de  ces  motifs.  Si  les  mœurs  se 
corrompent  dans  les  écoles,  ne  se  corrumpeiit- 
elles  pas  aussi  dans  l'intérieur  des  familles?  Les 
pères  ne  sont-ils  pas  souvent  les  premiers  arti- 
sans de  la  dépravation  de  leurs  enfants  ?  Par 
quelle  tendresse  maladroite  n'énervent-ils  pas  ces 
caractères  encore  faibles?  Quels  exemples  ne 
mettent-ils  pas  sous  leurs  yeux?  Quelle  compa- 
gnie ne  leur  donnent-ils  pas  ?  «  Les  malheureux! 
ils  se  trouvent  vicieux  avant  de  savoir  ce  que  c'est 
que  le  vice!  Gâtes  dès  l'enfance,  ils  ne  prennent 
pas  ces  mœurs  dans  nos  écoles,  ils  les  y  appor- 
tent. »  Mgr  Dupanloup  ne  dit  pas  autre  chose 
dans  son  remarquable  ouvrage  sur  {"Education. 

Quant  à  la  surveillance  assidue  d'un  maître, 
peut-elle  jamais  compenser  les  avantages  de 
l'émulation  ?  L'élève  dans  une  école  profite  non 
seulement  de  ses  efi'orts,  mais  des  efi'orts  de  ses 
camarades.  Les  meilleures  leçons  qu'il  reçoit  lui 
viennent  de  ses  condisciples.  Là  les  plus  forts 
guident  et  entraînent  los  plus  faibles  ;  là  s'exerce 
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une  surveillance  réciproque  de  tous  sur  chacun 
et  de  chacun  sur  tous  ;  sans  parler  de  ces  amitiés 
qui  se  nouent  au  collège  et  de  cet  apprentissage 
de  la  vie  qui  vaut  mieux  que  tous  les  préceptes  et 
qu'on  ne  fait  pas  dans  la  famille.  Quintilien,  plus 
hardi  que  Rollin,  se  déclare  ouvertement  pour 
l'éducation  publique. 

Dès  que  l'enfant  sait  lire  et  écrire,  il  faut  le 
conduire  chez  le  maître  de  grammaire.  Le  clia- 
pitre  (|ui  traite  de  la  grammaire  est  un  des  plus 
intéressants  et  des  plus  neufs  de  ï Institution  ora- 
toire. L'auteur  y  semble  pressentir  l'importance 
que  les  éiudes  grammaticales  ont  prise  de  notre 
temps.  «  Ne  dédaignons  pas,  dit-il,  comme  trop 
petits  les  éléments  de  la  grammaire.  Non  qu'il 
soit  bien  difficile  de  distinguer  les  consonnes  des 
voyelles  ou  de  diviser  celles-ci  en  demi-voyelles,  et 
en  muettes  :  mais  parce  que  plus  on  pénètre  dans 
le  mystère  de  cette  science,  plus  on  y  découvre 
de  finesses,  qui  ne  sont  pas  moins  propres  à  ai- 
guiser l'esprit  des  enfants  qu^à  exercer  l'érudiiion 
et  la  science  la  plus  profonde .  »  Il  ne  veut 
pas  cependant  qu'on  donne  aux  enfants  une  gram- 
maire trop  savante  et,  comme  dit  Fénélon,  trop 
curieuse.  Il  blâme  cette  prétention  des  maîtres 
qui,  pour  faire  briller  leurs  élèves  par  des  con- 
naissances fastueuses,  négligent  le  nécessaire,  les 
principes.  La  grammaire  est  l'art  de  parler  et 
d'écrire  correctemeut  {emendate  ioquendi  scri- 
bendique  scientia)  ;  elle  doit  nous  enseigner  d'a- 
bord à  éviter  le  barbarisme  et  le  solécisme  {primo 
barburismi  ac  solœcismi  fœditas  absil)  ;  elle 
doit  nous  donner  avant  tout  des  préceptes  simples 
et  des  exemples.  «  C'est  peu  de  chose  en  appa- 
rence, mais  ce  sont  des  enfants  qu'il  s'agit  d  in- 
struire, »  et  il  ne  faut  pas  les  effrayer  par  des  dis- 
tinctions trop  subtiles,  des  termes  généraux,  des 
règles  abstraites  ou  trop  minutieuses.  Il  écrit  ce- 
pendant à  l'adresse  des  plus  instruit?  quelques 
pages  originales  et  savantes  qui  montrent  l'inté- 
rêt de  ces  études  dédaignées  des  esprits  frivoles. 
Il  définit  V usage  dans  les  langues,  indique  les  ser- 
vices û&V étijmologie,  Ql  fait  sur  les  accents  {teno- 
res)  des  remarques  pleines  d'une  sagacité  péné- 
trante et  qu'ont  appréciées  les  philologues  de  nos 
jours.  Il  se  rencontre  avec  Vuugelas  pour  dire  que 
l'usage  qui,  suivant  Horace,  est  le  souverain  arbi- 
tre des  langues,  n'est  pas  l'usage  du  plus  grand 
nombre  (par  quel  heureux  hasard,  en  effet,  ce  qui 
est  bien  plairait-il  à  la  majorité  ?  Uuae  enim  tantum 
boni  ut  plurifjus  quœ  recta  swit  placeant  ?),  c'est 
l'usage  adopté  par  la  saine  partie  des  gens  éclairés 
{consensus  eruditorum).  «  Il  est  composé,  dit 
Vaugelas,  non  pas  de  la  pluralité,  mais  de  l'élite 
des  voix.  » 

L'enseignement  grammatical,  selon  Quintilien, 
se  divise  en  deux  parties  :  V  la  partie  méikodi- 
qucy  qui  enseigne  la  langue  par  la  grammaire  ; 
20  la  partie  historique^  qui  enseigne  la  grammaire 
par  la  langue,  c'est-à-dire  par  la  lecture  et  l'expli- 
cation des  poètes  [poetarum  enarratio). 

De  ces  deux  parties,  la  seconde  est  la  plus  fé- 
conde, la  plus  propre  à  exciter  l'esprit  et  à  le  faire 
réfléchir  :  et  c'est  celle  que  recommande  aujour- 
d'hui M.  Bréal,  après  Herder  et  Quintilien. 

En  quittant  le  grammairien,  l'écolier  passe  chez 
le  rhéteur.  Ici  commence  l'étude  la  plus  difficile 
et  la  plus  sérieuse,  celle  qui  doit  former  l'homme 
et  l'avocat  :  l'étude  de  la  composition  et  du  style. 
€  Si  le  style  exige  du  travail,  il  rend  du  moins  de 
grands  services  (m^  laboris,  sic  utilitatis  etiam 
longe  pLurimum  offert  s ty lus).  C'est,  comme  le  dit 
Cicéron,  le  meilleur  maître  d'éloquence.  »  Aussi, 
sur  les  douze  livres  de  Xlnstitution  oratoire, 
Quintilien  en  consacre-t-il  dix  (du  3*  au  12^)  à  l'ex- 
position des  préceptes  de  la  rhétorique.  Après 
une  revue  rapide  des  auteurs  qui  ont  avant  lui 
traité  de  cet  wt,  il  étudie  successivement  les  dif 


férentes  parties  du  discours,  l'exorde,  la  narra- 
tion, la  confirmation,  la  péroraison.  lUen  de  plus 
varié  et  de  plus  complet  que  le  livre  qu'il  consa- 
cre à  rélocution.  Mais,  en  guide  intelligent,  il  ne 
prétend  pas  enchaîner  son  élève  par  les  règles 
qu'il  lui  explique  et  ne  croit  pas,  en  les  lui  donnant, 
livrer  tous  les  secrets  de  l'art.  Il  respecte  l'ini- 
tiative du  jeune  homme  et  veut  plutôt  provoquer 
son  élan  que  le  réprimer.  «  Quoi  d^î  plus  misé- 
rable que  de  s'assujettir  aux  règles,  dit-il,  comme 
un  enfant  qui  copie,  sous  les  yeux  de  son  maî- 
tre, un  modèle  d'écriture,  ou  comme  ces  gens 
qui,  suivant  le  proverbe  grec,  fcardent  religieuse- 
ment le  vêtement  que  leur  mère  leur  a  donné  ! 
(quid  illa  miserius  lege  velut  }ixr formatas  injan- 
tibus  litteras  perseqiientium...?)  »  Il  faut  que  l'é- 
lève ose  et  s'abandonne,  en  écrivant,  à  son  imagi- 
nation et  à  son  cœur.  Il  s'égarera  plus  d'une  fois 
sans  doute  et  dépassera  les  bornes  prescrites  : 
mais  le  professeur  est  là  pour  redresser  ses  écarts 
et  pour  corriger  ses  fautes. 

C'est  un  art  difficile,  il  est  vrai,  que  celui  de 
corriger  un  débutant  sans  lui  déplaire  et  de  lui 
montrer  ses  fautes  sans  humilier  son  amour-pro- 
pre et  sans  refroidir  son  zèle.  Quintilien  indique 
donc  avec  une  expérience  consommée  quel  mé- 
lange de  fermeté  et  d'indulgence  réclame  cette 
tâche  délicate  de  la  correction  et  de  la  critique. 
«  La  correction,  dit-il,  doit  être  proporiionnée 
aux  forces  de  chacun.  J'avais  coutume  de  dire  aux 
enfants,  lorsque  leurs  compositions  péchaient  par 
trop  de  hardiesse  ou  d'exubérance  :  «  Pour  au- 
»  jourd'hui  c'est  bien:  mais  un  jour  viendra  où  je 
»  ne  permettrai  plus  ces  libertés.  »  C'est  qu'il  ne 
faut  pas  courber  trop  tôt  sous  le  joug  d'une  sévé- 
rité excessive  ces  intelligences  promptes  à  s'abat- 
tre, a  Le  maître  imitera  le  médecin  qui  adoucit 
par  la  légèreté  de  sa  main  ce  que  les  opérations 
ont  naturellement  de  douloureux  :  il  louera  tel 
endroit,  il  laissera  passer  tel  autre,  il  fera  des 
changements  en  expliquant  pourquoi;  il  embellira 
en  mettant  du  sien  {ilLuniinai^e  interponendo  ali- 
quid  sui)...  Il  imitera  aussi  les  cultivateurs  qui  se 
gardent  bien  de  porter  la  faux  sur  de  jeunes 
branches,  parce  qu'elles  semblent  redouter  le  fer 
et  ne  pouvoir  encore  souffrir  de  blessures.  » 
Quintilien  n'a  pas  de  comparaisons  trop  aimables 
pour  peindre  la  susceptibilité  de  ces  jeunes  na- 
tures, la  grâce  timide  de  ces  esprits  qui  commen- 
cent à  s'ouvrir  et  que  le  maître  doit  ménager.  Il 
redoute  pour  eux  un  maître  trop  sec  et  trop  dur, 
un  maître  aride  (mogister  aj'idus).  Il  faui  que  la 
bienveillance  de  la  critique  en  émousse  discrète- 
ment la  pointe;  il  faut  que  l'éloge  décide  et  hâte 
le  progrès. 

Mais  un  soin  qui  ne  le  préoccupe  pas  moins  que 
celui  de  la  correction  et  du  style,  c'est  le  choix 
des  lectures  que  doit  faire  le  jeune  homme.  La 
lecture  est  la  source  la  plus  féconde  de  nos  idées, 
et  il  importe  de  savoir  ce  qu'il  faut  lire  et  com- 
ment il  faut  lire,  u  Je  veux  que  pendant  long- 
temps, dit  Quintilien,  on  ne  lise  que  les  meilleurs 
auteurs,  ceux  qu'on  peut  aimer  avec  pleine  con- 
fiance ;  mais  qu'on  les  lise  avec  soin  et  qu'on  en 
transcrive  des  extraits  (Z)m  non  ni5f  optimus  qitis^ 
que  et  qui  credentem  sibi  minime  fallut  lequiMS 
est).  »  Il  ne  suffit  pas  toutefois  d'étudier  at- 
tentivement les  diverses  parties  d'un  ouvrage  et 
d'en  distinguer  les  détails  :  il  faut  considérer  l'en- 
semble, et,  après  avoir  lu  le  livre,  le  reprendre 
dans  son  entier  pour  en  mieux  saisir  l'art  et  les 
proportions  {perlectus  liber  utique  ex  integro  resu- 
mendus).  C'est  un  tort  de  ne  montrer  aux  écoliers 
que  des  extraits,  des  fragments,  des  morceaux 
d'auteurs.  Chaque  partie  ne  vaut  que  par  son 
rapport  avec  le  tout  :  et  Bossuet  ne  se  contentait 
pas  de  faire  lire  au  dauphin  un  chapitre  de  César 
ou  un  chant  de  l'Enéide;  mais  il  s'efforçait  de  lui 
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faire  embrasser  le  plan  du  livre  dans  son  harmo- 
nie et  son  unité. 

Quintilien  dresse  la  liste  des  auteurs  que  le 
jeune  homme  peut  lire  avec  fruit,  et  compose  sa 
bibliothèque.  Il  y  met  en  compagnie  les  orateurs, 
les  historiens,  les  philosophes  et  les  poètes  ;  mais 
il  faut  remarquer  avec  quelle  réserve  il  recom- 
mande de  lire  les  poètes  :  «  Tout  n'est  pas  égale- 
ment louable  dans  leurs  œuvres,  dit-il;  car  les 
Grecs  sont  souvent  licencieux,  et  il  y  a  des  endroits 
d'Horace  que  je  ne  voudrais  pas  expliquer  {Grseci 
multa  lice7îter  et  Horatium  in  quibusdam  nolim 
171  ierpre tari) .  »  Quintilien  se  prononce  donc 
pour  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  des  édi- 
tions  expurgées  à  l'usage  de  la  jeunesse.  Il  veut 
avant  tout  préserver  l'innocence  de  cet  âge  et  gar- 
der intacte  une  pudeur  que  l'éducation  doit  pro- 
téger et  que  la  vie  flétrira  trop  tôt. 

En  littérature,  Quintilien  est  un  classique.  Il  est 
en  lutte  ouverte  avec  les  rhéteurs  de  1  école  de 
Sénèque,  qui  cherchaient  les  pensées  brillantes, 
les  traits  ingénieux,  tout  ce  qui  frappe  et  éblouit. 
Il  demande  au  contraire  à  son  élève  le  jugement, 
le  goût,  le  bon  sens.  Il  veut  qu'il  s'attache  à  sui- 
vre les  meilleurs  modèles  et  qu'il  cherche  avant 
tout,  en  écrivant,  le  naturel  et  la  vérité. 

En  philosophie,  il  n'est  d'aucune  école  et  ne 
jure  sur  la  parole  d'aucun  maître.  Il  a  plutôt  une 
certaine  antipathie  pour  les  philosophes  en  géné- 
ral et  pour  l'arrogante  sagesse  dont  ils  faisaient 
profession  de  son  temps.  Cependant  il  veut  que  le 
jeune  homme  aille  étudier  dans  les  écoles  la 
science  de  la  vertu  dont  ne  peut  se  passer  l'ora- 
teur {id  quod  est  oratori  necessarium...  evolven- 
dis  penitus  auctorihus,  qui  de  virtute  prsecipiunt) . 
La  morale  est  le  véritable  fondement  de  l'élo- 
quence; tout  discours  digne  de  ce  nom  s'appuie 
nécessairement  sur  elle  :  a  Quant  à  cette  loqua- 
cité dépourvue  de  connaissances  philosophiques 
{ignara  quidem  hujusce  doctrinse  loquacitas) y  elle 
est  condamnée  à  marcher  sans  guide  ou  à  s'éga- 
rer. »  Que  le  futur  orateur  le  sache!  La  vertu 
n'est  pas  un  don  de  la  nature  :  bien  qu'elle  lui 
doive  quelques-uns  de  ses  mouvements  (iw/je^ws), 
elle  a  besoin  d'être  perfectionnée  par  la  science, 
et  il  n'y  a  pas  d'éducation  complète  sans  l'étude 
de  la  philosophie. 

Mais  si  l'on  ne  peut  être  vraiment  vertueux  sans 
la  philosophie,  il  est  également  indigne  d'un  hon- 
nête homme,  d'un  esprit  cultivé,  d'ignorer  les 
sciences.  Quintilien  veut  que  les  écoliers  appren- 
nent la  géométrie  :  «  Cette  étude  donne  de  l'ac- 
tivité à  l'intelligence,  dit-il  ;  elle  l'aiguise  et  rend 
ainsi  la  conception  plus  prompte  [agitari  namque 
animas  atque  acui  ingénia  et  celeintatem  perci- 
piendi  venire  inde).  »  Qu'aurait  dit  Quinti- 
lien s'il  avait  pu  prévoir  le  développement  que  les 
sciences  devaient  prendre  de  nos  jours  et  les  mer- 
veilleuses conséquences  qu'en  devait  recueillir 
l'esprit  humain? 

Suivant  lui,  la  musique  doit  avoir  aussi  sa 
place  dans  une  éducation  libérale.  Chez  les  Grecs 
elle  faisait  partie  de.  l'éducation  de  la  jeunesse; 
et  de  nos  jours  M.  de  Laprade  déclare  «  qu'à  peu 
d'exceptions  près  tout  homme  peut  et  doit  savoir 
chanter.  L'homme  est    de  sa  nature  un  animal 


chanteur.  La  parole  lui  a  été  donnée  pour  se  par- 
faire en  une  musique.  »  La  musique  adoucit  et 
élève  l'âme.  Elle  éveille,  elle  développe  en  nous 
les  sentiments  doux  et  généreux.  Quintilien 
proscrit  seuleaient  «  cette  musique  efféminée  qui 
ne  fait  entendre  sur  les  théâtres  que  des  sons 
lascifs  et  languissants»  et  qui  ne  va  qu'à  flatter  les 
sens,  à  corrompre  et  à  amollir  les  cœurs  (musice, 
in  scenis  e/feminata  et  impudicis  modis  fracta). 
V Institution  oratoire  contient  donc  en  quelque 
sorte  le  programme  d'un  cours  complet  d'ensei- 
gnement. Mais  ce  qui  fait  le  prix  surtout  de  cet 
ouvrage,  au  point  de  vue  de  la  pédagogie,  ce  sont 
ces  aperçus  variés  sur  la  nature  et  le  caractère 
des  enfants,  sur  le  rôle  et  les  devoirs  du  profes- 
seur, sur  les  détails  de  l'instruction  et  de  la  dis- 
cipline, donnés  par  un  homme  supérieur  sans 
système  et  sans  pédantisme.  Quintilien  s'in- 
quiète de  la  tenue  des  élèves  et  de  leurs  rapports 
entre  eux  dans  l'école,  a  Je  n'aime  pas,  dit-il, 
que  les  petits  soient  assis  pêle-mêle  avec  les 
grands  {pueros  adolescentibus  sedere  permixtos 
non  placet  mihi...);  l'âge  faible  doit  être  séparé 
de  l'âge  adulte  [infirmitas  a  robustioribus  sepa- 
randa  est).  Il  s'inquiète  des  heures  de  récréation  .^ 
et  des  jeux,  dont  il  comprend  l'importance;  il  dit  ^ 
presque,  comme  Montaigne,  que  «  les  jeux  des  en- 
fants ne  sont  pas  jeux,  et  les  faut  juger  en  eux 
comme  leurs  plus  sérieuses  actions  ».  11  écrit  sur 
les  punitions  un  chapitre  plein  de  sagesse,  où  il 
blâme  avec  éloquence  l'usage  du  fouet  et  des  pu- 
nitions corporelles.  «  Je  condamne  absolument 
l'usage  du  fouet,  s'écrie-t-il.  D'abord  c'est  un 
châtiment  honteux  etservile.  Ensuite  l'écolier  que 
les  réprimandes  ne  corrigent  pas  s'endurcira 
bientôt  aux  coups  comme  les  plus  vils  esclaves.  » 
Le  maître  ne  doit  pas  avoir  besoin  de  recourir 
à  de  tels  moyens  pour  assurer  son  autorité . 
C'est  par  l'ascendant  de  son  caractère  qu'il  aura 
surtout  de  l'empire  sur  ses  élèves.  Quintilien 
trace  à  ce  propos  un  beau  portrait  du  maître  tel 
qu'il  le  conçoit  :  «  Qu'il  prenne  avant  tout  à  l'égard 
de  ses  élèves  les  sentiments  d'un  père  {sumat 
ante  omnia  parentis  erga  discipulos  animum)  ; 
qu'il  se  regarde  comme  tenant  la  place  de  ceux 
qui  lui  ont  confié  leurs  enfants;  qu'il  ne  souffre 
aucun  vice  en  lui  ni  dans  autrui  ;  que  son  austé- 
rité n'ait  rien  de  triste,  sa  douceur  rien  de  relâ- 
ché, qu'il  parle  souvent  de  ce  qui  est  droit  et 
convenable  ;  car  plus  il  donnera  de  conseils, 
moins  il  donnera  de  punitions.  Simple  dans  son 
enseignement,  laborieux,  exact  sans  excès,  il 
répondra  volontiers  aux  questions  et  ira  même  au 
devant  de  ceux  qui  ne  lui  en  font  pas.  »  Mais  si 
Quintilien  exige  tout  du  maître,  il  demande  en 
retour  k  l'élève  affection  et  reconnaissance  : 
«  Qu'il  aime  ceux  qui  l'instruisent  non  moins 
que  la  science  elle-même  :  qu'il  les  regarde  comme 
des  pères  dont  il  tient  non  la  vie  du  corps,  mais 
celle  de  l'esprit  {parentes  esse  7ion  quidem  corpO' 
rum  sed  mentiuni  credat).  »  Faut-il  s'étonner 
après  cela  que  Rollin  ait  proposé  Quintilien 
comme  un  modèle  môme  à  des  parents  chrétiens, 
et  qu'il  ait  emprunté  à  V Institution  oratoire  une 
bonne  part  des  préceptes  de  son  Traité  des  Etu- 
des ?  LTli.  Froment.] 
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RABAUT  SAIiNT-ETIENNE.  — Jean-Paul  Rabaut 
Saint-Étienne  (1743-1793),  fils  du  célèbre  pasteur 
protestant  Paul  Rabaut,  et  pasteur  lui-même,  fut  élu 
successivement  député  aux  Élats-générauxpar  la 
ville  de  Nîmes,  et  membre  de  la  Convention  natio- 


nale par  le  département  de  l'Aube.  A  la  Conven- 
tion, on  trouve  son  nom  parmi  ceux  des  orateurs 
qui  prirent  part  à  la  discussion  du  18  décembre 
1792  (V.  Convention,  p.  533).  Trois  jours  plus  tard 
le  21  décembre,  il  prononça  un  discours  sur  l'édu- 
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cution  nationale.  Il  distingue  soigneusement  Tcdu- 
Cation  nationale  de  rinsiruction  publi<|ue.  «  L'in- 
struction publique  éclaire  et  exerce  l'esprit,  l'édu- 
cation nationale  doit  former  le  cœur;  la  première 
doit  donner  des  lumières,  et  la  seconde  des  ver- 
tus. »  Il  recherche  les  moyens  de  donner  aux 
Français  les  vertus  qu'exige  l'exercice  de  la  liberté. 
«  Il  faut  absolument,  dit-il,  renouveler  la  génération 
présente  en  formant  en  même  temps  la  généra- 
tion qui  va  venir.  Il  faut  faire  des  Français  un 
peuple  nouveau;  lui  donner  des  mœurs  en  har- 
monie avec  ses  lois  ;  lui  présenter  une  éducation 
aimable,  séduisante,  enchanteresse  ;  lui  inspirer, 
avec  cet  enthousiasme  heureux  qui  le  caractérise, 
la  liberté,  l'égalité,  la  fraternité  surtout,  ce  sen- 
timent aimable  et  doux,  la  première  loi,  l'unique 
bonheur  de  la  société  ;  dissiper  ainsi  cette  ter- 
reur sombre  qui  nous  enveloppe,  et  ces  images 
obscures  où  les  spectateurs  effrayés  croient  aper- 
cevoir l'annonce  de  la  tempête.  » 

Le  projet  de  décret  que  Rabaut  Saint-Étienne 
avait  joint  à  son  discours  esl  fort  intéressant  à 
étudier.  Les  idées  de  ce  Girondin  sur  l'édiication 
se  rapprochent  beaucoup  de  celles  des  Monta- 
gnards. Voici  les  principales  dispositions  du  plan 
qu'il  soumit  à  la   Convention  ; 

tt  Usera  élevé  en  chaque  canton,  à  la  campagne, 
un  édifice  destiné  aux  assemblées  des  citoyens, 
aux  écoles  publiques,  aux  fêies  nationales,  et  aux 
autres  institutions  communes  que  la  nation  jugera 
convenable  d'établir... 

»  Cet  édifice  portera  pour  inscription  Temple 
national.  (En  attendant,  les  citoyens  s'assemble- 
ront, ou  dans  les  églises,  ou  même  aux  champs 
dans  la  belle  saison). 

»  Les  jours  de  dimanche  seront  consacrés  à  la 
pratique  de  toutes  les  insiitutioDS  publiques  que 
la  naiion  aura  déterminées. 

»  Les  exercices  du  corps,  et  les  jeux  publics 
propres  à  augmenter  la  force,  l'agilité  et  la  santé, 
seront  fixés  par  une  loi  particulière. 

»  Chaque  dimanche,  il  sera  donné  une  leçon  de 
morale  aux  citoyens  assemblés.  Cette  leçon  sera 
prise  dans  des  livres  élémentaires  approuvés  par 
le  Corps  législatif. 

»  Chacun  de  ces  exercices  commencera  par  la 
lecture  alternative  de  la  déclaration  des  droits  et 
de  celle  des  devoirs. 

»  Les  seuls  officiers  municipaux  sont  constitués, 
à  cet  égard,  officiers  de  morale  :  ils  ne  pourront 
se  dispt^uHer  de  ces  fonctions... 

»  En  chaque  exercice,  il  sera  chanté  des  hymnes 
à  l'honneur  de  la  patrie,  à  la  liberté,  à  l'égalité,  à 
la  fraternité  de  tous  les  hommes,  propres  enfin  à 
forn)er  les  citoyens  à  toutes  les  vertus,  lîes  hymnes 
devront  être  ap[)rouvés  par  le  Corps  législatif. 

»  Dans  les  saisons  et  jours  favorables,  les  ci- 
toyens se  donneront  récipro(iueinent  le  spectacle 
des  exercices  militaires,  ce  qui  sera  déterminé 
par  des  règlements  particuliers. 

»  Tout  enfant  âgé  de  dix  ans  sera  tenu  de  sa- 
voir par  cœur  la  déclaration  des  droits  et  celle 
des  devoirs,  et  les  principaux  hymnes  civils.  Il 
sera  fait  un  examen  général  des  enfants  de  cet 
àgo,  dans  le  temple  du  canton,  en  présence  de 
tous  les  officiers  municipaux,  le  premier  dimanche 
(lu  mois  de  juillet.  Cette  journée  sera  nommée  la 
fête  des  en/ants.  De  ce  jour,  les  jeunes  garçons 
seront  admis  à  apprendreles  exercices  u)iliiaires... 

»  En  chaque  ville,  bourg  ou  village,  les  enfants 
de  dix  ans  et  au-dessus  seront  formés  aux  premiers 
exercices  militaires. 

»  En  chaque  canton,  ils  seront  exercés  aux 
évolutions  et  manœuvres,  jusqu'à  lâge  de  quinze 
ans,  où  tons  devront  être  lorraés. 

\>  En  chaque  assemblée  publique,  il  y  aura  dos 
places    distinctives  pour  les  vieillards    des  deux 
sexes  âgés  de  plus  de  soixante  ans. 
1''^  Pahiib. 


»  Dans  chaque  section,  pour  les  villes,  et  dans 
les  cantons,  pour  les  campagnes,  les  vieillards  des 
deux  sexes,  âg'^s  de  |>!us  de  soixante  ans,  se  n'u- 
nissent pour  élire  un  sénat,  composé  d'un  nom- 
bre égal  de  personnes  des  deux  sexes  ;  il  aura  le« 
fonctions  suivantes  : 

»  Tous  les  enfants,  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans 
seront  soumis  à  sa  censure,  et  tout  vieillard  de 
soixante  ans  aura  le  droit  de  leur  faire  des  repro- 
ches sur  leurs  fautes.  Les  parents  qui  auraient  à  se 
plaindre  de  leurs  enfants  pourront  les  amener  au 
sénat  pour  y  être  censurés. 

n  Le  sénat  distribuera  les  prix  aux  enfanta 
vainqueurs  dans  les  exercices  publics. 

»  H  réprimandera,  dans  les  erifants,  les  actions 
de  lâcheté,  de  cruauté,  de  désobéissance  à  leur» 
parents,  et  tous  les  vices  contraires  au  bon 
ordre  et  au  bien  de  la  société.  11  donnera  des  élo- 
ges publics  aux  enfants  qui  se  distingueront  par 
leur  tendresse  pour  leurs  parents,  pour  leurs 
frères  et  sœurs,  et  par  des  dispositions  heureu- 
ses pour  l'exercice  des  vertus  domestiques. 

»  Le  sénat  pourra  censurer  les  pères  et  mères, 
quelle  que  soit  leur  fortune,  qui  élèvent  leurs 
enfants  avec  trop  de  délicatesse,  qui  leur  lais- 
sent prendre  le  goût  des  frivolités,  ou  qui  leur 
inspirent  de  l'orgueil... 

»  Lorsque  les  principes  constitutionnels  de  mo- 
rale et  le  mode  de  gouvernement  auront  été  rati- 
fiés par  le  peuple,  ils  seront  rédigés  en  forme 
de  catéchisnie  ;  et  tout  enfant  âgo  de  quinze  ans 
sera  obligé  de  le  savoir  par  cœur. 

»  Il  sera  dressé  un  catéchisme  simple  et  court 
sur  les  droits  et  les  devoirs  des  nations  entre 
elles,  que  tout  garçon  de  quinze  ans  sera  obligé 
de  savoir  par  cœur. 

»  Les  jeunes  gens,  arrivés  à  l'âge  de  quinze 
ans,  subirontun  examen  sur  ces  deux  objets,  ddus 
le  tem|)le  national  du  canton,  en  présence  des 
officiers  municipaux  du  canton,  le  premier  diman- 
che de  juillet  de  chaque  année.  Le  même 
jour,  ils  feront  des  évolutions  militaires  pour  la 
dernière  fois.  Cette  journée  sera  nommée  la  fêie 
des  adolescents. 

))  Il  sera  déterminé,  par  le  Corps  législatif,  quel 
mode  de  vêlement  doit  être  donné  aux  enfa  as 
des  différents  âges,  depuis  la  naissance  jusqu'à 
l'adolescence. 

»  La  forme  des  vêtements  des  citoyens,  des  ar- 
mes, des  exercices,  l'appareil  des  fêtes,  et  toutes 
les  choses  d'institution  commune,  seront  égale- 
ment déterminées  par  le  Corps  législatif. 

»  Il  sera  formé  incessamment  des  ateliers  de 
travail  pour  tous  les  âges.  Les  départements  con- 
sulteront, à  cet  égard,  les  conseils  généraux  des 
communes;  ils  examineront  leurs  demandes  ;  cl 
sur  leur  avis,  les  Citmmunes  de  nouveau  consul- 
tées, le  Corps  législatif  statuera. 

»  Tout  citoyen  qui,  à  l'âge  de  vingt-un  ans,  ne 
justifiera  pas  qu'il  sait  un  métier  propre  à  lui  faire 
gagner  sa  vie,  ne  pourra  exercer  les  droits  de  ci- 
toyen, ni  aucune  fonction  publique,  ni  servir  dans 
les  armées. 

»  Le  Corps  législatif  enverra  aux  citoyens,  tous 
les  ans,  une  ou  deux  fois,  selon  les  circunstaur<'s, 
des  instructions  morales  propres  à  corrigei  li-S 
abus,  à  prévenir  les  vices  oo  à  réprimer  les  altéra- 
tions qui  pourraient  être  faites  dans  la  morale 
publique,  dans  la  constitution  et  dans  les  lois,  (..es 
instructions  seront  lues  dans  les  assemblées  de 
canton,  »  ,  .... 

Le  projet  de  Rabaut  Saint-Etienne  fut  accueilli 
avec  beaucoup  de  faveur,  et  son  auteur  fut,  séance 
tenante,  adjoint  au  Comité  d'instruction  publique. 
Les  événements  politiques  l'empcclièrent  de 
continuer  à  s'occuper  des  questions  d'éducation. 
Le  18  mai,  la  Gironde  l'envoya  siéger  au  fameux 
comité  des  Douze.  Après  la  chute  du  parU  giroa- 
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dîn  au  31  mal,  il  fut  l'un  des  vingt-neuf  membres 
de  la  droite  mis  en  état  d'arrestation  chez  eux. 
Ainsi  que  plusieurs  de  ses  collègues,  il  réussit  à 
s'évader,  ce  qui  eut  pour  conséquence  sa  mise 
hors  la  loi.  Ayant  été  découvert  dans  sa  retraite 
le  4  décembre  1793,  il  fut  envoyé  à  l'échafaud  le 
lendemain.  [J.  Guillaume.] 

KABELAIS.  —  La  Renaissance  française  n'a 
point  en,  en  matière  d'éducation  et  de  culture  in- 
tollectuelle,  de  novateur  plus  hardi,  d'inventeur 
plus  original  que  Rabelais.  Homme  d'église,  dès 
sa  première  jeunesse  engagé  dans  un  ordre 
mystique  où  l'étude  et  les  livres  étaient  considé- 
rés comme  choses  dangereuses,  il  rejeta  tout  d'un 
coup  la  vieille  tradition,  renia  le  moyen  âge,  la 
scolastique,  le  pédantisme  monacal,  la  routine 
dogmatid.ue  de  l'Université  de  Paris.  A  la  place 
du  trivium  et  du  quadrivium  il  institua  pour  son 
propre  compte  d'abord,  et  recommanda  ensuite  à 
son  siècle,  une  expérience  extraordinaire  qui  con- 
venait à  son  vigoureux  esprit  comme  à  la  force 
morale  et  physique  de  ses  deux  géants,  Gargantua 
et  Pantagruel.  Le  programme  de  Rabelais  n'est 
cependant  excessif  que  par  la  richesse  des  détails 
et  la  puissance  de  mémoire,  d'application  ou  de 
courage  qu'il  suppose.  On  en  peut  réduire  les 
proportions,  le  principe  en  demeure  excellent  ; 
le  cadre  est  bon,  bien  que  d'apparence  un  peu 
cyclopéenne.:  il  renferme  la  première  ébauche 
d'une  éducation  vraiment  libérale  et  déjà  toute 
moderne. 

Pour  bien  comprendre  les  vues  de  Rabelais  sur 
ce  grave  sujet,  comme  sur  tous  les  points  où  s'est  j 
portée  son  ironie,  il  faut  d'abord  être   persuadé  i 
de  la   sincérité,  de  la  bonne   foi,  de  la  hauteur 
desprit  de  ce  grand  écrivain.  Une  passion  a   do-  j 
miné  toute  sa  vie  :  la  recherche  de  la  vérité,  le 
respect   de  la   science.  S'il  y  a,  dans  son  roman  | 
symbolique,  une  notion  certaine,  toujours  claire, 
partout   présente,  c'est  celle-ci  :  il  n'y  a  de  bon  i 
pour  l'esprit  comme  pour  la  conscience  que  les  \ 
idées  justes  ;  l'exercice  de  la  raison  est  le  propre  | 
de  l'homme  et  la  source  de   sa  dignité  vraie  ;  le  j 
mal  en  lui,  la  réelle  faute  originelle  dont  il  doit 
se  purifier,    c'est  l'erreur,   le  sophisme,  le  men- 
songe, la  superstition,  la  méchanceté,  la  sottise; 
toutes  les  maladies  de  la  pensée  ou  du  cœur  ne 
sont  que  les  formes  multiples  de   l'erreur.  Une 
raison  naturellement  saine  et  droite  ne  suffit  point 
pour  se  garantir  de  l'erreur.  Des  maîtres  entêtés 
de  routine,  des  livres  bourrés  d'idées  creuses  ou 
enfantines,  une  éducation  mécanique,  une  disci- 
pline de  couvent,  des  jeux  puérils  gâteront  d'une 
façon  peut-être  irrémédiable  les  esprits  les  mieux 
doues.  C'est  au  précepteur,  c'est  aux  livres  et  à 
l'étude  qu'il  appartient  d'achever   chez  l'écolier 
l'œuvre  de  la  nature  et,  dans  l'enfant,  de  prépa- 
rer l'homme,   c'est-à-dire   la    personne   raison- 
nable. 

La  première  éducation  de  Gargantua  est  évi- 
demment celle  même  que  Rabelais  avait  reçue 
dans  son  enfance,  puis  chez  les  moines  de  Fonte- 
nay-le-Comte.  Gargantua,  en  venant  au  monde,  a 
crié  :  «  A  boire I...  »  La  vie  purement  instinctive, 
naturellement  grossière  ou  naïve,  a  occupé  ses 
premières  années.  «  Toujours  se  vaultroit  par  les 
fanges,  baisloit  souvent  aux  muulches,  et  couroit 
voulentiers  après  les  parpaillons.  »  Aucune  idée 
juste  dans  ce  cerveau  d'enfant  ;  «  croyoit  que 
nues  feussent  pailles  d'airain,  et  que  .essies  feus- 
sent  lanternes  ».  L'adolescent  se  nourrit  pareille- 
ment d'illusions  et  de  rêves;  il  clievau<  lie  sans 
cesse  des  coursiers  factices  et  les  Ciiresse  tendre- 
ment. On  cherche  alors  «  un  grand  docteur  so- 
phiste »  pour  «  rendociriiier  s<  Ion  sa  cap.nité  » 
A  la  discipliiie  tout»  scolasti<|ne  de  maiire  Tliu- 
bal  lioloplierne,  il  perdra  s(^s  plus  belles  années. 
il  s'exercera  laborieusement  aux  lonnea  de  la  pen- 


sée, mais  négligera  la  pensée  elle-même.  Les 
grammairiens  latins  de  la  décadence ,  ceux  du 
moyen  âge,  des  paraboles  et  des  homélies,  la  lo- 
gique sophistique,  la  rhétorique  bavarde,  les  trai- 
tés rédigés  par  demandes  et  réponses,  si  bien  ap- 
pris qu'il  les  peut  réciter  «  à  revers  »,  tout  cela 
rend  Gargantua  «  fou,  niays,  tout  resveux». L'en- 
nui, un  bâillement  sans  fin,  la  paresse,  la  gour- 
mandise, d'éternelles  patenôtres  égrenées  dans 
un  demi-sommeil,  ,des  siestes  fréquentes,  des 
jeuxa*5î5,  la  préoccupation  constante  du  «  roust», 
des  collations  et  «  arrière-collations  »,  tel  est  le 
résultat  moral  auquel  aboutissait  la  pédagogie  des 
«  resveurs  matéologiens  du  temps  jadis  ».  Rabe- 
lais se  tira  tout  seul  hors  de  ce  puits.  Pour  un 
moine,  c'était  une  sorte  d'apostasie.  En  lui,  l'ef- 
fort fut  d'autant  plus  remarquable  qu'il  avait  ap- 
partenu plus  longtemps  que  son  héros  à  Vécole. 
S'il  n'avait  pas  suivi,  entre  les  murs  de  la  Sor- 
bonne,  les  leçons  des  maîtres  sophistes  et  des 
théologues,  s'il  n'avait  pas  soutenu,  devant  les 
docteurs  de  l'Université,  quelque  belle  thèse 
«  par  l'espace  de  six  semaines,  despuis  le  matin 
quatre  heures  jusques  à  dix  heures  du  soir  », 
tout  au  moins,  dans  son  abbaye,  avait-il  trouvé  la 
«  librairie  de  Saint-Victor  »,  l'arsenal  poudreux  de 
la  vieille  science  syllogistique  et  édifiante,  dont  il 
a  dressé  le  catalogue  dérisoire.  Il  ferma  résolu- 
ment ces  in-folios  inutiles  et  se  détacha,  non 
sans  gaieté,  et  au  grand  scandale  de  ses  confrères, 
de  la  tradition  doctrinale  que  ces  titres  bouffons 
laissent  assez  bien  comprendre  :  «  Badinatoriiim 
Sorboniformium.  Question  très  difficile  :  On  de- 
mande si  la  Chimère,  bourdonnant  dans  le  vide^ 
peut  dévorer  les  intentions  secondes?  Sujet  dé- 
battu pendant  dix  semaines  au  concile  de  Con' 
stance.  Barboui  lamenta  Scott.  Il  alla  droit,  d'une 
part,  aux  antijuités  et  aux  langues  savantes,  au 
grec,  à  l'hébreu,  à  l'arabe,  au  droit  romain;  de 
l'autre,  quand  il  eut  jeté  le  froc  aux  orties,  aux 
sciences  expérimentales  et  positives,  à  la  méde- 
cine, à  la  chimie,  à  l'anatomie.  Dans  ses  voyages 
d'Italie,  il  étudia  les  doctrines  des  médecins  ita- 
liens, se  forma  à  l'archéologie,  composa  un  her- 
bier, chercha  des  manuscrits  grecs,  pénétra  pro- 
bablement la  science  tout  italienne  des  poisons. 
Dès  1540,  il  jouissait,  parmi  les  humanistes,  les 
érudits  et  les  savants,  d'un  renom  considérable.  Il 
était,  par  ses  relations  d'amitié  et  l'autorité  de 
son  savoir  encyclopédique,  du  monde  des  Budé, 
des  Estienne,  des  Calvin,  des  Erasme.  Nul  n'était 
mieux  préparé  que  Rabelais  par  l'expérience  per- 
sonnelle à  l'invention  d'un  plan  nouveau  d'éduca* 
tion. 

Ici,  il  convient  de  distinguer  en  lui  deux  cou- 
rants d'idées.  Il  a  reçu  lun  de  la  Renaissance  ita- 
lienne et  française  :  c'est  la  doctrine  même  des 
humanistes  du  xv^  et  du  xvi^  siècles.  Il  a  inventé 
l'autre,  où  apparaît  en  ses  traits  originaux  la  pé- 
dagogie véritablement  rabelaisienne. 

La  première  de  ces  directions  est  surtout  litté- 
raire, philologique,  si  l'on  veut;  elle  se  montre 
particulièrement  dans  la  fameuse  lettre  de  Gar- 
gantua à  son  iils  Pantagruel.  «  J'entens  et  veux 
que  tu  aprenes  les  langues  parfaictement  :  pre- 
mièroment  la  grecque,  comme  le  veut  Quintilian  ; 
secondement  la  latine,  et  puis  l'hébraicque  pour 
les  sainctes  lettres,  et  la  chaldaîcque  et  arabicque 
pareillement...  Puis  soigneusement  revisite  les 
livres  des  médicins  grecs,  arabes  et  latins,  sans 
contemncr  les  thalmudistes  et  cabalistes  ».  Pour 
Rabelais,  dans  1  enstmible  des  études  d'antiqui- 
tés, c'e^t  le  grec  qui  doit  dominer.  Le  grec,  que 
l'Italie  étudiait  avec  passion  depuis  un  siècle  au 
uj  !in<,  était  encore,  pour  la  Krance,  une  nou- 
veauté aussi  rare  qu'il  l'avait  été  jadis,  dans  la 
pennisui'»,  au  trmp>  de  Pétrarque  et  de  Boccace. 
Le  premier  livre  grec  ne  fut  imprimé  chez  nous 
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qu'en  1507.  L'Université  résistait  obstinément  à 
cette  étude  dont  le  moyen  âge  s'était  toujours 
méfié  par  la  crainte  qu  il  avait  des  idées  schisma- 
liques.  Mais,  autour  de  Rabelais,  les  lettrés  pour 
qui  François  I"  fonda  le  Collège  de  France,  par 
leur  enthousiasme  et  leur  application,  s'apprê- 
taient à  rejoindre  les  Italiens  de  Venise  et  de 
Florence.  Gargantua  rappelle  éloquemment  les 
misères  intellectuelles  de  sa  jeunesse,  le  monde 
assoupi  dans  l'ignorance  gothique,  les  livres  per- 
sécutés, toute  bonne  littérature  détruite.  «  Main- 
tenant toutes  disciplines  sont  restituées,  les  lan- 
gues instaurées  :  grecque,  sans  laquelle  c'est 
honte  que  une  personne  se  die  sçavant  ;  hé- 
biaïcque,  chaldaîcque,  latine...  Tout  le  monde  est 
plein  da  gens  sçavans,  de  précepteurs  très  doctes, 
de  librairies  très  amples,  et  m'est  advis  que  ny 
au  temps  de  Platon,  ny  de  Cicéron,  ny  de  Papi- 
nian,  n'estoit  telle  commodité  d'estude  qu'on  y 
veoit  maintenant.  » 

On  le  voit,  il  ne  s'agit  jusqu'à  présent  que  de 
la  culture  supérieure  de  l'esprit,  renouvelée  et 
affinée  par  le  commerce  des  écrivains  anciens, 
principalement  des  Grecs.  S<ir  ce  point,  Rabelais 
s'en  tient  aux  vues  des  hommes  de  la  Renais- 
sance. Mais  là  n'est  pas,  selon  lui,  toute  l'éduca- 
tion. Les  lettres  antiques,  si  on  les  pratique  ex- 
clusivement, formeront  des  esprits  distingués  mais 
étroits,  des  âmes  délicates,  mais  incomplètement 
éclairées  sur  les  choses  de  la  nature,  des  caractè- 
res nobles,  mais  mal  armés  pour  la  lutte  de  la  vie. 
L'écolier  limousin,  ce  disciple  «  de  l'aime,  inclyte 
et  célèbre  académie  que  l'on  vocite  Lulèce  »,  man- 
que évidemment  de  sens  commun.  L'humanisme, 
poussé  à  l'excès,  pouvait  aboutir  à  des  résultats 
intellectuels  très  semblables  à  ceux  de  la  sco- 
lastique. 

Le  programme  propre  de  Rabelais  vise  l'homme 
tout  entier,  non  plus  le  solitaire  enfermé  dans  sa 
bibliothèque,  mais  la  personne  destinée  à  l'action, 
à  la  communauté  civile,  au  devoir  national.  Ce 
n'est  point  une  éducation  de  collège  ;  son  jeune 
prince  est  confié  à  l'excellent  précepteur  Pono- 
crates.  Mais  les  principes  fondamentaux  sur  les- 
quels repose  cette  éducation  peuvent  entrer  dans 
les  collèges,  pourvu  qu'on  en  ouvre  les  fenêtres 
et  qu'on  en  élargisse  les  portes.  Peu  d'appareil 
dogmatique  :  l'enseignement  adopte  pour  méthode 
l'ordre  naturel  de  la  vie  :  il  se  sert  familièrement 
des  incidents  du  jour,  de  la  saison  présente.  La 
discipline  est  toute  dans  l'autorité  presque  pater- 
nelle de  Ponocrates.  Education  véritablement  so- 
cratique, où  l'intelligence  du  maître  et  celle  du 
disciple  se  pénètrent,  qui  se  poursuit  par  de  libres 
causeries,  de  longues  promenades  remplies  d'ob- 
servations et  de  réflexioDS  utiles,  et  de  fréquentes 
rencontres  avec  les  «  gens  sçavans  ». 

La  journée  de  Gargantua  commence  à  quatre 
heures  du  matin;  tandis  qu'on  lui  frotte  le  corps, 
il  écoute  une  page  de  l'Ecriture  sainte,  il  consiilère 
l'état  du  ciel,  se  fait  habiller  et  peigner,  écoute  et 
répète  les  leçons  de  la  veille  et  en  tire  des  juge- 
ments tt  practiques  concernens  Testât  humuin  ». 
Lecture  de  trois  heures.  Promenade  avec  conver- 
sation sur  H  les  propous  de  la  lecture  »,  jeu  de 
paume  ou  de  balle;  reprise  de  la  promenade  jus- 
qu'au dîner.  A  table,  lecture  de  «  quelque  his- 
toire plaisante  des  anciennes  prouesses  »,  ou  de 
quelque  roman  chevaleresque;  entretien  sur  les 
fruits  et  les  poissons  servis,  sur  quelque  point 
d'histoire  naturelle  ou  de  médecine  élucidé  par 
les  textes  anciens.  Leurs  mains  et  leurs  yeux  la- 
vés «  de  belle  eaue  fraische  »,  ils  «  rendoient 
grâces  à  Dieu  par  quelques  beaulx  canticques 
laicts  à  la  louange  de  la  munificence  et  bénignité 
divine  ».  Puis  on  joue,  à  l'aide  de  cartes,  aux  com- 
binaisons arithmétiques.  On  revient  aux  livres  et 
aux  leçons  du  matin.  Enfin  Gargantua  se  livre  aux 


exercices  chevaleresques,  monte  achevai,  franchit 
les  fossés,  manie  la  lance,  la  hach^,  la  pique, 
lutte,  saute,  chasse  la  bête  fauve,  nage,  gouverne 
un  bateau,  grimpe  à  la  course  une  colline,  lance 
la  pierre,  la  javeline,  la  halleb^irde,  tire  à  l'arc,  à 
l'arquebuse,  se  hisse  k  la  corde  jusqu'au  h-'Ut 
d'une  tour,  et,  pour  s'affermir  les  poumons,  crie 
«  comme  tous  les  diables >i.  On  le  frotte,  il  revêt 
des  vêlements  frais,  et  revient  à  travers  les 
champs  et  les  prés,  tout  en  herborisant.  Après  le 
souper,  qui  se  passe  en  «  bons  pro()OU8,  tous  iet- 
trez  et  utiles  »,  il  reprend  ses  divertissements 
musicaux  ou  mathématiques.  «  Quelques  foys  al- 
loient  visiter  les  compaignies  des  gens  letirez,  ou 
de  gens  qui  eussent  veu  pays  esiranges.  »  Après 
avoir  observé  au  ciel  la  position  des  astres,  et  re- 
passé en  sa  conscience  le  jour  ejitier,  Gargantua 
fait  sa  prière,  se  recommande  à  «  la  divine  clé- 
mence »,  se  couche  et  s'endort. 

Les  jours  de  pluie,  il  reste  à  la  maison,  s'exerce 
à  couvert,  peint,  sculpte,  joue  aux  osselets,  ou 
bien  visite  avec  son  précepteur  les  fonderies  et 
les  arsenaux,  les  ateliers  des  lapidaires,  horlo- 
gers, imprimeurs,  les  laboratoires  des  alchimistes, 
il  va  aux  leçons  publiques,  au  palais,  au  prêche, 
aux  salles  d'escrime,  au  théâtre.  Une  fois  par 
mois,  c'est  congé  tout  le  jour.  On  court  les  bois; 
on  pêche  aux  écrevisses,  tout  en  devisant  sur  les 
poésies  rustiques  d'Hésiode,  de  Virgile  et  de  Po- 
liiien,  en  improvisant  «  quelques  plaisans  épi- 
grammes  en  latin  »,  traduits  «  par  rondeaux  et  bal- 
lades en  langue  françoise  ». 

Si  à  ce  programme* d'éducation  on  ajoute  la  cul- 
ture classique,   telle  que  la  Renaissance  l'enten- 
dait, telle  que  Gargantua  la  recommande  au  zèle 
de  son  fils,  je  ne  vois  pas  ce  qui  peut  rester  en 
dehors  de   cette  très  riche  pédagoi^ie.  Une  chose 
cependant  a  été  résolument  abandonnée  :  la  dia- 
lectique, l'industrie  du  syllogisme,  ce  qui  était  le 
fond    de    toute    discipline    au    moyen    âge.   Une 
antre  a  fait  son  entrée   dans  l'éducation  :  la  vue 
directe  des  êtres  réels,   l'observation  de  la  nature 
vivante,  considérée  selon  une  méthode  de  plus  en 
plus   rigoureuse  à  mesure  que  l'écolier  grandit. 
Pour    Pantagruel,  jeune    homme   qui  repré>ente 
déjà    la  période  de  réflexion  scientifique,   toutes 
lef  branches  du  savoir  humain  se  rapproclieut  et 
se  pénètrent  afin   de  se  compléter  :  la  géographie 
éclaire  l'histoire;  le  droit  romain,  la  philosophie 
morale  des  anciens  ;  lanatomie,   la  médecine  des 
Grecs  et  des  Arabes  :  à  l'observation  tout  empi- 
rique du  ciel,    qui  suffisait  pour  Gargantua  ado- 
lescent, succède   la  connaissance  des  canons  de 
l'astronomie  ;  l'enquête  sur  les  aniinaux,  les  plan- 
tes,   les    minéraux ,    se  tourne    en   classification 
exacte;   les  saintes   lettres  elles-mêmes  sont  re- 
prises méthodi(iuement  dans    leur  ensemble,   le 
Nouveau  Testament  en  langue  grecque,  la  Bible 
en    hébreu.   Enfin,   la  gymnastique   du  corps  oc- 
cupe pour  le  moins  un  temps  aussi  long  que  celle 
de  l'esprit.  Maître  et  disciple  sont  sortis  des  cloî- 
tres   gothiques,  dos  classes    monacales,    des    bi 
blioihèques  fermées  sur  le  dehors  :  ils  travaillent 
non  plus  en  vue  de  la  vie  contemplative  et  médi- 
tative  du   docteur,    de    l'ascète,  du   poète,   mais 
pour  la  libre  vie  active  ;  ils  atteignent  à  un  idéal 
qui  n'est  point  à  dédaigner,   et    (jue   les    anciei  s 
estimaient  fort,  un  esprit  sain  dans  un  corps  ro- 
buste. [Emile  Gebliart.J 
1       UADONVILLIERS.  — Claude-François  Lysarde, 
!  abbé  de  Radonviliiers,  né  à  Paris  en  ITOi),  appar- 
tint d'abord  à  l'ordre  des  jésuites,  qu'il  quitta  pour 
s'attacher  àl'archevêtiue  de  Bourgos.  Il  fut  nomme 
ensuite    sous-précepteur  des  enfants  de  France, 
devint  membre  de  l'Académie  française,  et  reçut 
dans  ses  dernières  années  le  titre   de   conseiller 
d'Etat.    C'est    surtout    comme  grammairien    que 
l'abbé  de  Radonviliiers  a  joui  de  son  temps  d'una 
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certaine  criébilié.  Son  traité  De  la  wanière  d'ap- 
prendre les  Langues,  publié  en  I7G8,  sans  nom 
d'auteur  (Paris,  l  vol.  in-12),  offre  des  ilces  assez 
reniarqual)les  et  qui  se  rapproclient  de  celles  de 
Dumarsais.  L'ai^teur  combat  la  méthode  habituelle, 
qui  consiste  à  étudier  une  langue  au  moyen  d'une 
grammaire  et  d'un  dictionnaire.  «  Qu'est-ce, dit-il, 
que  le  langage  parmi  les  liOinmes?Un  art  pratique. 
Or,  ces  sortes  d'arts  s'apprennent  par  l'exercice, 
et  non  par  le  raisonnement.  Placez  une  plume 
entre  les  doigis  d'un  enfant,  conduisez  sa  main; 
après  quelque  temps  il  saura  écrire,  quoi  qu'il 
ignore  la  théorie  de  l'écriture.  Exercez  les  oreilles 
et  la  langue  d'un  enfant;  bientôt  il  comprendra 
ce  que  vous  lui  dites,  et  il  saura  vous  répondre 
sans  connaître  les  règles  du  langage.  A  propre- 
ment parler,  les  arts  pratiques  n'ont  point  de 
règles.  Ce  qu'on  ap[>elle  de  ce  nom  n'est  que  le 
recueil  des  observa-ions  faites  sur  la  manière  dont 
on  a  d'abord  exercé  ces  arts  par  le  seul  instinct 
de  la  nature.  De  là  vient  que  l'habileté  ne  con- 
siste pas  à  savoir  des  règles  prétendues,  mais  à 
les  observer  sans  réflexion,  soit  qu'on  les  sache, 
soit  qu'on  les  ignore.  »  Il  propose  donc  d'ensei- 
gner le  latin  et  le  grec  en  faisant  lire  à  l'élève 
un  auteur  au  moyen  de  traductions  interllnéaires, 
donnant  d'ab>rd  le  mot  à  mot  selon  la  syntaxe 
latine  ou  grecque,  puis  une  version  conforme  à 
la  syntaxe  française.  Cette  méthode  «épargne  aux 
enfants  les  dégnûis.  les  tourments,  les  larmes  que 
leur  coûte  le  rudiment  ;  un  autre  avantage  consi- 
dérable, c'est  que  dans  le  cours  de  huit  à  neuf 
ans  qu'où  donne  à  leur  éducation,  ils  auront  le 
temps  délire  plusieurs  fois  les  meilleurs  écrivains 
de  l'antiquiié;  :\u  lieu  qu'en  les  obligeant  à  com- 
parer toujours  le  latin  avec  la  grammaire,  à  cher- 
cher dans  les  dictionnaires,  à  composer  eux-mêmes 
en  latin  lorsqu'ils  ne  l'entendent  pas,  à  peine  a-t-on 
le  temps  de  leur  faire  lire  en  entier  les  auteurs 
les  plus  courts,  et  quelcjnes  morceaux  choisis  des 
autres.))  Un  autre  avantage,  c'est  que  «  par  cette 
méthode  on  pourra  :\  tout  âge  apprendre  une  nou- 
velle langue.  Jl  est  peu  d'hon)mes  raisonnables 
qui  osassent  entreprendre  d'étudier  Clénard,  ou 
la  Méthode  grecque  de  Port-Royal  ou  le  Jardin 
des  racines;  mais  il  n'en  est  point  qui  ne  puisse 
lire  Xéuophon.  Or,  la  lecture  de  Xénophon  suffit 
pour  apprendre  le  grec,  du  moins  jusqu'à  un  cer- 
tain point.  Il  ne  s'agit  que  de  se  procurer  une  ver- 
sion très  littérale  des  vingt  premières  pages,  dans 
laquelle  on  voit  exactement  le  sens  de  chacun 
des  mots,  et  de  conjparer  cette  version  au  texte 
grec,  de  faç  n  qu'on  parvienne  sur  le  grec  seul  à 
expliquer  exactement  ces  vingt  premières  pages, 
en  donnant  ;i  chacun  des  mots  sa  vraie  significa- 
tion. 11  u'en  faut  pas  davantage  pour  entendre  le 
reste  de  l'auteur.  »  i'our  l'étude  d'une  langue  mo- 
derne, le  travail  serait  moins  pénible  encore,  ces 
langues  étant  presque  toutes  moins  éloignées  du 
françfiis  que  le  grec  ou  le  latin.  «11  est  aisé  à  un 
homme  qui  a  quelque  littérature  de  rapprocher 
du  français  l'italien  et  1  espagnol.  Quelques  pages 
d'une  version  mut  à  mot  sulfirout;  il  en  faudra 
'  un  peu  davantage  pour  l'anglais  et  beaucoup  davan- 
tage pour  l'allemand.  De  là,  on  passe  à  la  lecture 
d'un  ouvrage  que  l'on  compare  avec  la  traduc- 
tion. Tantôt  on  lira  dabord  la  traduction  et  on 
travaillera  ensuite  à  retrouver  la  môme  pensée 
dans  le  texte,  tantôt  on  cummence-a  par  le  texte 
et  on  travailleia  à  l'expliquer  à  l'aide  de  la  tra- 
duction. Sans  autre  travail,  on  se  trouve  bientôt 
en  état  d'ejitendre  les  langues  modernes.  »  On 
trouvera  à  l'ariicle  Lecture,  p.  \.Ai,  un  autre 
passage  de  ce  même  ouvrage,  relatif  à  l'enseigne- 
ment de  la  lecture  :  l'abbé  de  Hadonvilliers  s'y 
prononce  en  faveur  de  la  méthode  dite  des  mots 
entiers,  (|ui  supprime  la  syllabation. 
Les  Œuvres  divejscs  de  1  abbé  de  Radonvillicrs 


ont  été  publiées  en  1807  par  Noël  en  trois  vo- 
lumes. Outre  le  traité  De  la  nuinière  d'api,renii're 
les  lo?igue9,  on  y  trouve,  entre  autres  choses,  di- 
vers opuscules  composés  pour  l'éducation  des  en- 
fants de  France,  quelques  poésies  et  des  traduc- 
tions. 

RAIKES.  —  Robert  Raikes  (1735-1811),  le  fon- 
dateur des  écoles  du  dimanche  en  Angleterre, 
était  un  imprimeur  de  Glocester.  On  a  raconte  à 
l'article  Dimanche  {Écoles  du)  la  circonstance  à 
laquelle  la  première  école  du  dimanche  anglaise 
dut  sa  fondation  eu  i78l  ;  nous  n'y  reviendrons 
pas  ici.  Non  content  d'avoir  doté  la  ville  de  Glo- 
cester de  cette  institution,  Raikes  chercha  à  la  ré- 
pandre; ce  fut  en  particulier  une  lettre  publiée 
par  lui  dans  le  Gentleman' s  Magazine,  en  1784, 
qui  attira  l'attention  sur  son  œuvre  et  lui  suscita 
de  nombreux  imitateurs.  Raikes  s'est  occapé  en 
outre  de  l'amélioration  du  sort  des  détenus  ;  il 
consacrait  une  notable  partie  de  son  temps  à  la 
visite  des  prisons.  Les  résultats  obtenus  à  Glo- 
cester par  les  écoles  du  dimanche  frappèrent 
d'admiration  les  contemporains  de  Raikes.  Un  ma- 
nufacturier, qu'il  interrogeait  pour  savoir  s'il  avait 
observé  quelque  amélioration  parmi  les  enfants 
qu'il  employait  dans  ses  ateliers,  répondit  :  «  Le 
changement  ne  pouvait  être  plus  grand,  quand 
ils  auraient  été  transformés  de  loups  et  de  tigre» 
en  hommes.  Leurs  manières  différaient  à  peine 
de  celles  des  brutes;  mais,  depuis  les  écoles  du 
dimanche,  ils  ont  pris  beaucoup  de  goût  pour 
l'instruction  et  cherchent  à  gagner  l'affection  et 
l'approbation  de  leurs  supérieurs;  ils  sont  deve- 
nus doux  et  obéissants,  et,  en  un  mot,  je  n'eusse 
jamais  cru  qu'une  telle  réforme  fût  possible  avec 
les  petits  êtres  indisciplinés  que  j'avais  à  mon 
service.  »  Joseph  Lancaster  *,  le  créateur  de  l'en- 
seignement mutuel,  ayant  rendu  visite  à  Raikes, 
alors  octogénaire,  raconte  à  ce  piopos ce  qui  suit  : 
«  J'étais  naturellement  désireux  de  recueillir  le 
plus  d'inlormations  possible  de  l'expérience  d'un 
homme  qui,  depuis  tant  d'années,  avait  surveillé 
l'éducation  de  trois  mille  pauvres  enfants. Comme 
Raikes  avait  aussi  assidiiment  visité  les  prisons 
de  la  ville  et  du  comté,  je  lui  demandai  .s'il  n'y 
avait  jamais  retrouvé  comme  détenu  quelqu'un 
de  ses  anciens  écoliers.  Le  vieillard  qui,  malgré 
son  grand  âge,  avait  conservé  une  excellente  mé- 
moire, me  répondit:  a  Jamais  !  »  —  Pour  l'histoire 
du  développement  des  écoles  du  dimanche  en 
Angleterre  et  dans  les  autres  pays  protestants, 
V.  uimanche  {Ecoles  du). 

RAISON.  —  La  raison  est  la  faculté  fondamen- 
tale de  l'intelligence  ;  à  bien  dire,  c'est  moins  une 
faculté  particulière  que  l'esprit  lui-même  consi- 
déré dans  sa  constitution,  ses  exigences  innées, 
ses  besoins  universels  et  éternels.  Ce  que  les  in- 
stincts sont  à  l'activité  proprement  dite,  les  prin- 
cipes de  la  raison,  véritables  instincts  intellectuels, 
le  sont  à  l'activité  mentale.  C'est  giâce  à  ces 
formes  essentielles  de  la  pensée  que  l'esprit  hu- 
main est,  en  réalité,  le  même  partout,  quels  que 
soient  le  temps,  le  milieu,  lo  degré  de  civilisation, 
la  matière  enfin  à  laquelle  il  s'applique. 

L'expérience  d'un  sauvage  ditlère  profondément 
de  celle  d'un  savant;  il-s  ont,  en  apparence,  bien 
peu  de  connaissances  et  de  croyances  communes: 
pour  l'un  comme  pour  l'autre,  cependant,  il  y  » 
des  règles  de  la  conduite,  quelque  chose  qu'oii 
doit  faire  et  quelque  chose  qu  on  doit  éviter. 
Leurs  façons  déjuger  du  bien  et  du  mal  ont  beau 
être  dilVerenics,  ils  s'accordent  au  moins  en  cela, 
qu'ils  ont  l  idée  du  bleuet  du  mal;  c'est  untiait 
commun  de  leur  raison.  L'un  sent  confusément 
(ce  qui  ne  veut  pas  dire  faiblement)  qu'il  y  a  des 
devoirs,  et  il  s'en  fait  une  idée  grossière,  tandis 
que  l'autre  en  cherche  la  formule  exacte  et  raf- 
finée; mais  tacitement  ou  explicitement,  tous  deux 
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admettent  un  principe  moral,  identique  au  fond,  à 
savoir,  quM  la  liberté  est  liée  par  des  obligations. 
Pour  \\\n  et  pour  l'autre,  de  môme,  en  dépit  de 
l'inégalité  de  savoir  et  de  culiure,  il  y  a  des  prin- 
cipes delà  connaissance,  régulateurs  de  la  pensée 
proprement  dite,  fondements  du  sens  commun 
et  bases  premières  de  la  science.  L'un  énonce 
des  axiomes  et  les  applique  avec  réflexion,  tandis 
que  l'autre  s'en  sert  sans  y  penser,  «  comme  on 
se  sert,  dit  Leibniiz,  de  ses  muscles  et  de  ses  ten- 
dons pour  marcher  »  ;  mais  l'un  comme  l'autre 
savent  sans  avoir  à  l'apprendre  que  ce  qui  est  est, 
que  ce  qui  n'est  pas  n'est  pas,  et  qu'il  n'y  a  point 
do  milieu,  que  deux  affirmations  contradictoires 
ne  sauraient  être  vraies  toutes  deux,  mais  que  si 
l'une  est  vraie  l'autre  est  fausse.  Ces  convictions 
a  priori,  si  simples  qu'exprimées  elles  ressem- 
blent à  des  «  vérités  de  la  Palisse  »,  sont  si  fortes 
chez  tous,  que  l'esprit  qui  n'y  souscrirait  pas  se- 
rait, déclaré  fou  et  pire  qu*^  fou.  Avant  d  être  les 
principes  des  sciences  exactes,  ce  sont  des  condi- 
tions nécessaires  de  toute  pensée,  conditions  sans 
lesquelles  on  ne  saurait  ni  converser  avec  les 
autres  hommes,  ni  s'entendre  soi-même.  —  Est- 
ce  tout?  Non.  Le  sauvage,  aussi  bien  que  le  sa- 
vant, sent  que  tout  ce  qui  arrive  a  une  cause,  que 
rien  ne  se  fait  gui  n'ait  sn  raison,  que  les  phéno- 
mènes de  la  nature  sont  liés,  les  mêmes  causes  ayant 
en  général  les  mêmes  effets,  et  les  mêmes  effets  les 
mêmes  causes.  Veilà  encore  des  principes  de  la 
raison.  C'est  ce  fonds  commun,  cette  identité  d'or- 
ganisation intellectuelle  qui  nous  fait  tous  hommes, 
c'est-à-dire  capables  de  penser  au  sens  propre  de 
ce  mot,  d'enchaîner  nos  idées,  de  coordonner  notre 
expérience,  de  parler  et  d'avoir  commerce  entre 
nous,  de  prendre,  vaille  que  vaille,  une  connais- 
sance du  monde  qui  nous  entoure  et  de  faire 
des  progrès  dans  cette  connaissance,  enfin  de  re- 
cevoir une  culture  qui  soit  autre  chose  qu'un  dres- 
sage. 

La  raison,  ainsi  définie,  est-elle  susceptible 
d'éducation,  et,  si  elle  l'est,  en  quoi  cette  éduca- 
tion peut-elle  consister?  Il  est  banal  de  dire 
qu'une  des  fins  essentielles  de  l'éducation  en  gé- 
néral, la  fin  suprême  de  l'éducation  intellectuelle, 
est  de  former  la  rai.son  ;  mais  quand  on  le  dit, 
on  prend  le  mot,  d'ordinaire,  dans  le  sens  large  et 
faible,  où  il  est  simplement  synonyme  de  juge- 
ment. Peut-on  aussi  former  la  raison,  au  sens 
étroit  et  fort  de  ce  mot  ?  Si  elle  est,  par  défini- 
tion, ce  qui  dans  l'esprit  préexiste,  réagit  aux  im- 
pressions du  dehors  (et  pas  un  traité  de  philoso- 
phie ne  présente  autrement  la  raison  de  l'enfant, 
quehjue  divergence  qu'il  y  ait  quant  à  la  question 
d'origine),  n'est-ce  pas  dire  qu'elle  est  soustraite 
à  toute  action  modificatrice  ?  —  Cette  objection 
n'est  que  spécieuse.  Au  physique  aussi  notre  or- 
ganisation est  doiinée  par  la  nature  et  préexiste  à 
l'actioti  du  dehors  :  cela  empêche-t-il  qu'il  y  ait 
une  éducation  physique?  L'estomac  préexiste  aux 
aliments,  il  les  reçoit  et  les  digère  ;  mais  ne  sait- 
on  pas  qu'il  profite  ou  soi.fl're  avec  tout  le  corps 
du  bon  et  du  mauvais  régime  ? 

Remarquons-le  en  effet,  ce  n'est  pas  tout-à-fait 
à  tort  que  le  langage  commun  et  la  pédagogie  cou- 
rante confondent  presque  la  raison  et  le  jugement. 
Celui-ci  suppose  celle-là  comme  sa  condition  né- 
cessaire, il  n'est  après  tout  que  la  forme  ordinaire 
sous  laquelle  elle  se  manifeste.  La  raison  nous 
fournit  les  principes,  le  jugement  en  est  l'appli- 
■cation  inconsciente  aux  choses  de  la  vie.  De  même 
que  les  muscles  et  les  tendons  se  fortifient  iivec  le 
temps  par  le  travail,  de  même  la  raison  s'affermit 
avec  l'âge  par  le  seul  fait  de  s'exercer  sur  les 
choses.  De  plus,  comme  on  peut  à  dessein  mettre 
en  jeu  les  muscles  et  les  tendons  par  la  gymtias- 
tique,  on  peut  aussi  faire  agir  exprès  la  raison  en 
<!ontrôlant  ses  démarches   :  c'est  là  proprement 


fair-i  son  éducation.  Il  y  a,  en  d'autres  termes, 
une  orthopédie  de  rintelligeiice  comme  des  or- 
ganes, et  le  grand  principe  de  l'une  comme  de 
l'autre,  c'est  cjue  l'exerci'^e  est  le  secret  de  la 
force  et  la  garantie  du  bon  développement.  On 
travaille  pour  la  raison,  considérée  comme  le  fond 
môme  de  notre  constitution  mentale,  toutes  les 
fois  qu'on  exerce  l'inielligence  à  penser  correc- 
tement, que  ce  soit  au  contact  de  la  réalité,  par 
les  seules  nécessités  de  la  vie,  ouque  ce  soiidans 
l'école  par  des  exercices  méthodiquement  combi- 
nés. En  la  fortifiant  de  la  sorte,  on  lui  donne  à  la 
fois  conscience  d'elle-même  et  co-fiance  en  elle- 
même.  Elle  s'enhardit  à  prendre  d:  plus  en  plus 
le  gouvernement  et  de  notre  vie  pratique,  et  de 
notre  vie  spéculative. 

Dans  la  vie  pratique,  à  quels  signes  se  fait  re- 
connaître une  raison  mûre,  pleinement  et  saine- 
ment  développée  ?    Au    rôle    prépondérant    de 
l'idée  du   devoir  dans  notre  conduite  propre    et 
dans  n  >s  ju^'cments  sur  la  conduite  des  autres. 
Gultiv^-r  la  raison,   à  cet  égard,  ce  sera  donc  ha- 
bituer l'esprit  à  dominer  les  événements,  à  y  in- 
troduire l'ordre  et  la  règle  s'ils  dépendent  de  lui, 
et,  s'ils  n'en  dépendent  pas,  à  les  juger  du  moins 
à  la  lumière  des  principes.  Toute  l'éducation  mo- 
rale tend  par  définition  à  former  la  raison  pra- 
tique. Mais  elle  peut  être  conçue  d'une  manière 
plus  ou  moins  élevée.  Pour  quelques-uns   il  ne 
s'agit  que  d'initier  les  enfants  aux  choses  de  la 
vie,   afin  de   leur  donner  cette  sagesse    déjà  si 
précieuse,   qui  consiste  à  faire  ce  qu'il  convient 
par  juste  appréciation  des  faits  et  de  leurs  consé 
quences,  par  bon  sens  en  un  mot,  et  par  esprit 
de  conduite.  Ce  n'est  pas  là  cultiver  la  raison  mo- 
rale au  sens  propre.  Gulliver  la  raison,  c'est  faire 
plus;  c'est  habituer  les  enfants  à  agir  et  à  juger 
par  principes,  à  dégager  ncttemet)t  les  notions  du 
devoir  et  du  droit,  latentes  dans  leur  esprit,  et  à 
les  appliquer  expressément,  en  pleine  conscience, 
à  tous  les  actes  de  volonté  en  comiuençant  par  les 
leurs.  Le  peut-on?  Oui,  apparemment,  puisqu'on 
le  doit.  N'est-ce  pas  cela  même,  en  effet,  qui  mé- 
rite  seul  vraiment  le  nom   d'éducation    morale? 
Quels  parents  et   quels  maîtres  ne  sentent  qu'ils 
y  a  là  uti  point  capital  de  leur  tâche,  du  moment  que 
leur  tâche  estde  former  des  hommes?Ils  n'ont  qu'à 
levouloir  pour  trouver  par  eux  luêmes,  selon  l'âge  et 
les  dispositions  des  enfants,  K  s  petits  exercices  de 
conduite  et  de  jugement  propres  à  développer  en 
eux  ce  sens  de  I  ordre,  de  la  règle.  Les  occasions 
n'enmanquentpas  ;  on  les  faitnaîire  s'il  le  faut,  on 
les  multiplie,  on  les  combine  selon  les  besoins.  11 
suffit  de  bien  voir  le  but.  Ce  but,  c'est  d'ensei- 
gner, à  rencontre  du  savoir-faire,  le  devoir,  et  de 
préférence  encore  aux  devoirs  particuliers  dont  on 
dispute,  cette  vérité  fotidamentale  (]ue  tout  n'est 
pas  permis  à  l'homme,  que  la  volonté  libre  a  sa 
loi.  Il  no  s'agit  pas  de  le  démontrer,  car  la  con- 
science le  sent  et  la  nature  le  crie;  tnais  il  s'agit 
d'y  faire  penser.  Naturellement  distrait.  1  enfant 
l'est  surtout  à  l'égard  des  idées  incommodes;  la 
sensation  présente,  le  désir  des  jouissances  pro- 
chaines le  dominent  au  point  de  lui  rendre  long- 
temps étrangère  la  notion  môme,  si  naturelle  et 
hutuaine,  de  l'intérêt  bien  entendu  :  comment  la 
notion  du  devoir  pur  serait-elle  claire  d'abord  dans 
son  esprit  ?  Il  faut  lui  en  dontier  comme  la  révé- 
lation. De  très  bottne  heure  on  le  peut,  car  s'il 
tarde  à  sentir  ses  obligations  envers  les  autres,  il 
sent  vite  et  vivement  celles  des  autres  envers  lui  : 
première  occasion  de  lui  faire   entendre  ce  (ju'il 
compretidra  mieux  plustard,  qu'on  n'a  pas  le  droit 
de  faire  tout  ce  qui  plaît,  que  la  passion,  le  dé-ir, 
la  force  doivent  des  comptes    à   la  raison.  Cette 
conviction  est  affaire  de   sentiment  avant  d'èire 
affaint  de  pensée  ;  on  la  suscite,  on  la  rend  vivante 
et  efficace  pai-  l'exemple,  le  ton  de  sa  propre  vie 
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la  profondeur  et  la  sincérité  de  l'accent,  beaucoup 
plus  tôt  et  plus  que  par  les  préceptes.  Le  moment 
vient  toutefois,  et  de  bonne  heure  aussi,  où  le 
précepte  est  nécessaire  à  son  tour  :  sobre  et  court, 
il  exprime  par  sa  forme  catégorique  Tordre  impé- 
rieux de  la  raison  ;  clair  et  inoubliable,  il  change 
en  lumière  pour  la  conduite  ce  qui  n'était  que 
chaleur  et  vague  bonne  volonté. 

Dans  la  vie  spéculative  ,  c'est-à-dire  dans 
l'exercice  de  la  pensée  elle-même,  abstraction 
faite  de  ses  rapports  avec  l'action,  quelle  est  la 
marque  d'une  ferme  raison,  sinon  de  penser  tou- 
jours conformément  aux  lois  de  l'intelligence  ? 
Habituer  l'esprit  à  cela  même,  à  ne  jamais  se  tra- 
hir en  oubliant  les  principes  qui  sont  comme  les 
garde- fous  de  la  pensée,  ce  sera  cultiver  la  rai- 
son. Dira-t-on  qu'il  n'en  est  pas  besoin,  que  par 
définition  les  principes  sont  toujours  là,  éternels 
et  indéfectibles?  La  réponse  est  la  même  que  tout 
à  l'heure.  Les  principes  sont  dans  l'esprit  de  l'en- 
fant, sans  quoi  il  ne  pourrait  ni  penser  ni  recevoir 
a  culture  intellectuelle;  mais  ils  y  sont  latents  et 
confus.  Il  s'agit  de  les  dégager,  de  lui  en  donner 
la  claire  conscience,  de  l'amener  à  les  prendre  ex- 
pressément pour  règles  jusque  dans  ses  moindres 
pensées.  Cela  aussi  est  affaire  d'exercice.  Qui  ne 
sait  la  parenté,  la  ressemblance  du  moins,  de  la 
raison  et  de  l'habitude?  Ressemblance  si  grande, 
que  certains  philosophes  ont  pu  aller  jusquà  ne 
plus  voir  la  différence.  Pascal  se  demande  quelque 
part  si  ce  que  nous  appelons  principes  ne  serait 
pa'  simplement  des  habitudes  d'esprit;  et  une 
école  contemporaine  ne  voit  dans  toutes  les  don- 
nées de  la  raison  que  des  habitudes  héréditaires, 
à  nous  léguées  par  la  longue  série  de  nos  ancê- 
tres au  cerveau  de  qui  l'expérience  les  a  impri- 
mées d'âge  en  âge.  C'est  aller  bien  loin;  mais  ce 
qui  est  certain,  c'est  qu'une  tendance  invincible 
nous  porte  tous  à  ériger  en  principe  absolu  (tant 
l'absolu  est  pour  nous  un  besoin)  nos  manières 
habituelles  de  penser.  Il  suit  de  là  qu'en  accou- 
tumant l'enfant  à  penser  d'une  manière  correcte, 
on  affermit  sa  raison,  tandis  qu'elle  peut  se  faus- 
ser ou  rester  étouffée  sous  un  amas  confus  de 
croyances  absurdes,  si  elle  est  livrée,  je  ne  dis 
pas  à  elle-même  seulement,  mais  à  l'action  d'un 
milieu  où  le  préjugé,  l'erreur  et  les  pires  habitu- 
des mentales  s'imposent  à  elle  précisément  comme 
principes  qu'on  ne  discute  point. 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  axiomes  qui  n'aient  be- 
soin d'être  présentés  à  l'enfant.  Son  esprit  à  coup 
sûr  est  fait  pour  connaître  ces  vérités  toutes  for- 
melles, d'une  évidente  nécessité;  on  ne  saurait 
dire  qu'il  les  apprenne  :  il  les  reconnaît,  pour 
ainsi  dire,  dès  la  première  fois  qu'il  y  pense. 
Mais  encore  faut-il  y  penser.  Il  ny  réfléchit  pas 
tout  d'abord,  et  combien  en  est-il  qui  ne  viendraient 
jamais  à  y  réfléchir  par  eux-mêmes  ?  Non  seule- 
ment ils  n'y  penseraient  point,  ce  qui  n'importe 
guère,  mais  ils  penseraient  à  l'encontre,  si 
l'exemple  leurenéiaitconstamment  donné.  Il  sera 
toujours  bon  de  rappeler  aux  enfants  que  deux  et 
deux  font  quatre,  tant  qu'on  verra  des  gens  par- 
ler et  penser  comme  s'ils  ne  s'en  étaient  jamais 
avisés I  Le  moyen  par  excellence  de  donnera  l'es- 
prit de  fortes  habitudes  logiques  et  l'horreur  de 
se  contredire,  c'est  l'étude  des  sciences  exactes. 
Les  mathématiques  ne  rendent  pas  i*  la  pensée 
tous  les  services  que  parfois  on  paraît  croire; 
mais  elles  lui  rendent  celui-là  sans  contredit,  et 
il  est  vraiment  inappréciable.  Il  faut  les  aimer, 
comme  De^cartes,  pour  «i  la  certitude  et  l'évidence 
de  leurs  raisons  »  et  parce  que  «  elles  accoutu- 
ment l'esprit  à  se  repaître  de  vérités  »,  —  V. 
ci-après  l'article  Raisonnement. 

A  plus  forte  raison  ne  peut-il  être  superflu 
d'exprimer,  de  rappeler  sans  cess  eles  principes, 
quand  il  s'agit  de  connaître  et  de  juger  dans  l'or- 


dre des  faits.  C'est  là  surtout  que  la  raison  est 
exposée  à  s'oublier,  à  s'ignorer  elle-même  à  force 
d'être  méconnue.  A  chaque  instant  elle  est  décon- 
certée par  l'expérience  réelle  ou  prétendue,  ce 
qui  la  met  dans  cette  alternative  :  ou  d'abdiquer 
ses  droits  devant  les  faits,  quand  son  rôle  est  de 
les  coordonner  et  de  les  comprendre,  ou  au  con- 
traire, trop  confiante  en  elle-même,  de  méconnaî- 
tre ou  de  fausser  lès  faits.  L'éducation  doit  lui 
donner  le  juste  sentiment  de  ses  rapports  avec 
l'expérience.  Elle  est  la  forme  de  la  pensée  : 
l'expérience  en  fournit  la  matière.  Sa  fonction 
propre  est  de  digérer  l'expérience  comme  l'esto- 
mac digère  l'aliment.  C'est  assez  dire  que,  si  elle 
ne  doit  ni  méconnaître  ni  dédaigner  un  seul  tait, 
il  lui  appartient  de  les  contrôler  tous  et  de  n'a- 
voir point  de  cesse  qu'elle  ne  les  ait  trouvés  in- 
telligibles. 

Or  il  est  surprenant  combien  ce  besoin  de  com- 
prendre, qui  résume  [tous  les  besoins  de  la  rai- 
son, s'oblitère  vite  ou  s'égare  aisément,  faute  de 
culture,  chez  le  commun  des  hommes.  Par 
exemple,  le  principe  que  tout  fait  a  une  cause 
n'est  contredit  par  personne  expressément;  mais 
empêche-t-il  des  millions  d'hommes  de  croire  au 
hasard?  Le  principe  d'ordre,  qui  proclame  con- 
stante, nécessaire,  la  liaison  des  causes  et  des 
effets,  liaison  sans  laquelle  le  monde  serait  un 
chaos  inintelligible,  a  beau  être  le  dogme  fonda- 
mental non  seulement  des  sciences  naturelles, 
mais  de  tout  bon  sens  pratique;  empêche-t-il  la 
croyance  presque  universelle  à  l'intervention  ca- 
pricieuse de  causes  occultes  dans  les  phénomènes 
de  la  nature?  Encore  une  fois,  il  y  a  en  nous  de 
quoi  comprendre  et  goûter  la  vérité  ;  mais  les  vé- 
rités même  les  plus  simples,  même  les  plus  né- 
cessaires, ne  nous  sont  pas  données  toutes  faites. 
Les  philosophes,  les  savants,  ont  dû  les  trouver 
en  eux-mêmes  par  la  réflexion  et  en  dégager  la 
formule  :  c'est  l'affaire  de  l'éducation  d'en  faire 
bénéficier  l'enfant  aussitôt  et  autant  que  pos- 
sible. 

L'occasion  s'en  offre  à  chaque  pas  dans  l'étude 
de  la  nature,  depuis  la  simple  leçon  de  choses 
jusqu'à  l'exposé  des  grandes  lois  de  la  physique, 
depuis  la  leçon  de  grammaire  et  d'orthographe 
jusqu'à  celle  d'histoire.  Tous  les  exercices  dont  se 
compose  l'enseignement  ont,  à  vrai  dire,  pour  ef- 
fet, si  la  méthode  est  bonne,  de  fortiher  la  raison 
en  y  faisant  appel.  Mais  on  peut  concevoir  des 
exercices  spéciaux  s'adressant  directement  à  la 
raison  comme  faculté  intuitive,  c'est-à-dire 
comme  conscience  immédiate  que  la  pensée 
prend  de  ses  propres  lois.  Ils  consisteraient  es- 
sentiellement à  faire  réfléchir  les  enfants,  à  leur 
faire  remarquer,  trouver  par  eux-mêmes  ce  qui 
frappe  d'emblée  leur  esprit  par  un  caractère  d'é- 
vidente nécessité,  en  opposition  à  ce  qu'il  re- 
pousse naturellement  comme  absurde.  Bien  con- 
duite, celte  petite  leçon  de  philosophie  ne  serait 
pas  au-dessus  de  la  portée  des  enfants  qui  achè- 
vent leurs  études  primaires  ;  et  ce  serait  une  ex- 
cellente leçon  de  langue  en  môme  tmps  qu'un 
bon  exercice,  de  pensée.  Je  parlais  tout  à  l'heure 
du  hasard.  Serait-ce  un  quart  d'heure  mal  em- 
ployé que  celui  qu'on  passerait,  je  ne  dis  pas 
sans  doute  avec  les  petits  enfants,  mais  avec 
ceux  du  couis  supérieur,  à  faire  expliquer  ce  mot 
quand  on  le  rencontre,  de  façon  à  les  empêcher 
pour  jamais  d'en  être  dupes,  en  leur  montrant 
qu'il  n'a  aucun  sens  positif  et  ne  fait  que  cacher 
notre  ignorance?  Ce  serait  là  au  plus  iiaut  chef 
former  leur  raison.  La  causerie  socratique  est 
par  excellence  la  forme  qui  convient  à  ces  exer- 
cices, qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ailleurs  de  multiplier. 
Dans  le  train  ordinaire  de  la  classe,  à  l'occasion 
d'une  lecture,  d'une  leçon  récitée,  d'une  expres- 
sion entendue,  rien  de  plus  facile  que  d'inierro- 
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ger  un  enfant  de  manière  à  éveiller,  à  stimuler 
sa  raison,  et  à  le  laisser  de  plus  en  plus  convaincu 
que  le  monde  n'est  pas  un  chaos  inintelligible,  où 
tout  soit  possible  indistinctement;  qu'il  est  fait 
pour  être  compris  et  notre  esprit  fait  pour  le  com- 
prendre; qu'il  y  a  des  propositions  absurdes  et 
d'autres,  au  contraire,  qu'on  ne  saurait  nier  sans 
extravagance. 

Au  reste,  ne  roublions  point,  le  but  n'est  pas 
seulement  de  donner  à  la  raison  la  connaissance 
de  ses  droits  et  une  juste  confiance  en  elle-même; 
c'est  de  lui  apprendre  en  même  temps  à  être  cir- 
conspecte et  respectueuse  de  l'expôrience.  Il  sera 
d'autant  mieux  atteint,  qu'en  accoutumant  la  rai- 
son à  s'appliquer  à  tout,  à  ne  jamais  abdiquer  ni 
s'oublier,  on  prendra  soin  de  l'accoutumer  aussi 
à  s'incliner  toujours  devant  les  faits.  Son  rôle 
est  de  contrôler  les  faits  et  de  les  expliquer,  de 
les  deviner,  quelquefois,  grâce  à  l'encliaînement 
naturel  de  ce  qu'on  sait  déjà  avec  ce  qu'on 
ignore  encore,  de  les  dépasser,  en  s'élevant  de 
cause  en  cause  jusqu'à  la  cause  première,  source 
de  l'ordre  universel  ;  mais  elle  n'a  le  droit  ni  de 
les  ignorer  volontairement  ni  de  les  faire  plier 
au  gré  de  ses  hypothèses.  Même  dans  l'ordre 
moral,  où  elle  est,  au  nom  de  l'idéal,  juge  sou- 
verain du  fait  accompli,  la  raison  n'est  jamais 
dispensée  d'être  bien  informée  pour  être  juste  : 
sa  fierté  n'a  tout  son  prix  (jue  tempérée  par  une 
scrupuleuse  réserve.  Dans  l'ordre  intellectuel, 
où  il  ne  s'agit  que  d'interpréter  et  de  compren- 
dre, elle  serait  eniièrement  dupe,  si  son  besoin 
de  savoir  lui  faisait  oublier  l'étoffe  même  de  la 
science,  le  réel,  si  son  ardent  désir  de  se  reposer 
dans  l'unité,  l'ordre,  l'absolu,  lui  faisait  nt^gliger 
les  faits  pour  les  systèmes,  la  proie  pour  l'om- 
bre. [Henri  Marion.] 

RAISONNEMENT.  — -  C'est  l'opération  par  la- 
quelle l'esprit  va  du  connu  à  l'incounu,  passe  de 
certaines  propositions,  posées  comme  vraies,  à 
d'autres  qui  leur  sont  liées  d'une  façon  plus  ou 
moins  nécessaire.  Gomme  cette  liaison  nécessaire 
ne  peut  être  telle  qu'en  vertu  des  principes  de  la 
raison,  le  raisonnement  n'est  pas  autre  chose  que 
la  raison  même  en  action,  la  raison  discursive, 
disaient  les  anciens,  c'est-à-dire  l'esprit  appli- 
quant à  toutes  les  choses  sur  lesquelles  il  se  porte 
ses  lois  fondamentales,  ses  exigences  a  priori, 
son  besoin  d'unité  et  d'ordre.  Raisonner,  c'est 
chercher  pour  soi-même,  ou  rendre  évidentes  à 
autrui  les  raisons  des  choses.  Or  la  raison  d'une 
affirmation  ou  d'une  négation  ne  peut  jamais  être 
que  dans  d'autres  propositions,  certaines  ou 
jugées  telles,  dont  on  fait  voir  le  rapport  avec 
celle  que  l'on  considère.  Former  le  raisonnement 
d'un  enfant,  c'est  donc  lui  apprendre  à  discerner 
les  vrais  rapports  des  idées  entre  elles  et  à  enchaî- 
ner correctement  ses  pensées. 

La  question  ici  ne  se  pose  plus,  de  savoir  si 
l'éducation  peut  quel(|ue  chose  pour  apprendre 
aux  enfants  à  raisonner  :  c'est  là,  à  vrai  dire,  une 
des  fins  principales,  sinon  la  fin  par  excellence  de 
l'éducation  intellectuelle.  Si  la  raison  même, 
malgré  son  caractère  essentiellement  intuitif,  est 
susceptible  de  culture  et  s'affermit  par  l'exercice 
(pareille  en  cela,  d'ailleurs,  à  la  vision  physique), 
comment  l'exercice  et  la  culture  ne  seraient- ils 
pus  nécessaires  pour  habituer  l'esprit  à  procéder 
toujours  avec  une  sûreté  imperturbable,  soit  qu'il 
ait  à  trouver  par  lui-même,  ou  seulement  à  sui- 
vre en  les  contrôlant,  ces  longues  suites  de  raisons, 
ces  combinaisons  de  pensées  parfois  si  compli- 
quées et  si  détournées,  par  lesquelles  il  va  de  ce 
qu'il  sait  à  ce  qu'il  ignore  ?  Il  est  bien  vrai  que 
certains  esprits  sont,  à  cet  égard,  doués  d'une 
justesse  et  d'une  vigueur  toutes  particulières,  tan- 
dis que  d'autres  sont  d  une  impuissance  ou  d'une 
gaucherie  qui  désespère  ;  mais  les  meilleurs  ont 


quelque  chose  à  gagner  par  une  bor.ne  discipline, 
et  fort  à  perdre  si  elle  leur  manque,  et  quant  aux 
autres,  il  y  a  d'inappréciables  services  à  leur  ren- 
dre, dont  le  moinire  ne  serait  pas  de  leur  ap- 
prendre à  se  défier  d  eux-mêmes. 

I.  —  Un  moyen  de  former  les  esprits  au  rai- 
sonnement, c'est  sans  contredit  de  leur  en  appren- 
dre les  règles  :  il  faut  regretter,  à  ce  point  de 
vue,  qu'un  petit  cours  de  logique  élémentaire 
n'ait  pas  trouvé  place  dans  le  programme  de  nos 
écoles  normales.  On  a  beau  dire  que  la  logique 
ne  fait  pas  l'esprit  juste,  et  n'apprend  pas  plus 
à  raisonner  bien  que  la  rhétorique  à  être  é'o- 
quent  ;  il  est  clair  que,  toutes  choses  égiles 
d'ailleurs,  une  bonne  condition  pour  observpr  les 
lois  du  raisonnement  c'est  de  les  connaître,  et 
que  cela  sert  surtout  à  voir  quand  un  autre  les 
viole.  J'incline  donc  à  penser  qu'une  complète 
culture  philosophique  achève  seule  de  donner  à 
un  esprit,  sinon  toute  sa  puissance  de  raisonne- 
ment (la  puissance  est  affaire  de  nature  avant 
tout,  puis  d'exercice),  au  moins  toute  sa  force 
défensive  contre  les  raisonnements  captieux. 
Cependant,  il  faut  prendre  les  choses  comme 
elles  sont.  La  culture  du  raisonnement  peut  être 
commencée  et  bien  conduite,  sinon  poussée  jus- 
qu'à la  dernière  exactitude,  sans  un  recours  exprès 
aux  traités  de  logique  :  voyons  par  quels  moyens; 
et  puisque  la  logique  classique  n'est  pas  seulement 
ignorée  des  enfants,  mais  de  la  plupart  des  maî- 
tres que  nous  avons  en  vue,  n'y  faisons  que  les 
emprunts  les  plus  discrets. 

L'enfant  commence  de  très  bonne  heure  à  rai- 
sonner :  à  peine  a-t-il  acquis  par  l'expérience 
une  légère  provision  d'idées,  qu'on  le  voit  les  en- 
chaîner à  sa  manière,  demander  et  donner  des 
raisons,  discuter  même  celles  qu'on  lui  donne. 
Dès  qu'il  se  livre  spontanément  à  ce  mouvement 
d'esprit  et  y  prend  plaisir,  il  y  a  lieu  de  le  diri- 
ger, de  l'observer  tout  au  moins,  et,  sans  attacher 
une  importance  prématurée  aux  premières  velléi- 
tés de  cette  logique  enfantine,  d'en  redresser 
déjà  parfois  les  écarts,  en  passant,  d'une  main 
légère  et  dans  le  langage  qui  convient.  Les  pé- 
dagogues qui  ne  veulent  pas  qu'on  raisonne  avec 
l'enfant,  de  peur  d'en  faire  un  petit  raisonneur 
indocile  et  insupportable,  obéissent  à  un  scrupule 
respectable  :  tout  le  monde  leur  accordera  que 
les  droits  de  l'autorité  et  les  exigences  de  la  dis- 
cipline, dans  la  famille  môme,  à  plus  forte  raison 
dans  l'école,  ne  peuvent  s'accommoder  d'un  cer- 
tain esprit  de  discussion  fait  d'impertinence  et  de 
révolte.  Disons,  si  on  le  veut,  qu'on  ne  discutera 
jamais  avec  l'enfant,  qu'on  ne  lui  laissera  pas 
surtout  discuter  les  ordres  qu'on  lui  donne,  quand 
c'est  le  moment  d'y  obéir  et  qu'on  a  lieu  de  dou- 
ter de  son  bon  vouloir.  Mais  sous  ces  réserves, 
à  peine  nécessaires  à  énoncer,  c'est  évidemment 
Locke  qui  est  dans  le  vrai  :  il  faut,  dans  lim- 
mense  majorité  des  cas,  parler  raison  avec  l'en- 
fant, se  prêter  de  bonne  grâce  aux  questions  qu'il 
fait  de  bonne  foi,  se  réjouir  de  l'entendre  deman- 
der des  explications,  et  faire  en  sorte  d'en  avoir 
toujours  de  bonnes  à  lui  donner,  même  quand  on 
ne  juge  pas  à  propos  de  les  lui  dire.  Cela  fait 
partie  de  son  éducation  morale  même,  puisqu'il 
s'agit  moins  de  lui  faire  faire «-e  qu'il  doit,  que  de  lui 
faire  comprendre  qu'il  le  doit  et  de  l'airener  à  le 
faire  par  principe.  A  plus  forte  raison  au  point 
de  vue  de  son  développement  intellectuel  serait- 
il  absurde  de  lui  marchander  les  explicaiioi.s  et 
les  raisons,  à  m»»ins  que  ce  ne  soit  pour  lui  laisser 
le  plaisir  do  les  trouver  lui-même  :  tiop  heureux 
quand  il  éprouve  spontanément  le  besoin  d'en 
avoir  ;  c'est  la  marque  de  l  intelligence. 

Bien  loin  de  réprimer  sa  curiosité,  il  faut  la  faire 
naître,  la  susciter,  lui  apprendre  qu'à  lout  il  y  a 
des  raisons,  que  l'étude  consiste  essemielieuient  à 
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les  rechercher  et  la  supériorité  intellectuelle  à 
ies  trouver.  Que  l'on  ne  craigne  même  pas  de  le 
rendre  exigeant  en  fait  de  preuves,  dans  la  me- 
sure, bien  entendu,  que  comporte  son  âge  et  son 
sexe  :  c'est  la  condition  de  la  force.  La  crédulité 
naïve  fait  sans  doute  la  grâce  de  l'enfant;  mais  il 
s'agit  de  faire  des  hommes.  Le  maître  qui  rem- 
plit le  mieux  sa  tâche  est  celui  qui  ne  craint  pas 
de  se  la  rendre  un  peu  plus  difficile  en  aiguisant 
l'esprit  des  élèves,  en  provoquant  leur  critique, 
en  ne  faisant  pas  de  la  docilité  passive  leur  vertu 
cardinale.  Comme  ort  l'a  dit  cent  fois,  tous  les  tra- 
vaux de  la  classe,  tous  les  exercices  bien  con- 
duits mettent  en  jeu  plus  ou  moins  le  raisonne- 
ment, peuvent  par  conséquent  le  fortifier  en 
l'exerçant.  La  lecture  expliquée,  les  exercices  de 
langue  et  de  grammaire,  l'enchaînement  des  faits 
historiques,  la  démonstration  des  vérités  morales 
et  de  leurs  rapports  entre  elles,  —  autant  d'occa- 
sions d'accoutumer  les  enfants  à  mettre  un  lien 
logique  entre  leurs  idées,  à  souffrir  devant  l'inex- 
pliqué et  à  ne  se  payer  que  de  bonnes  raisons. 

Cependant,  les  études  proprement  scientifiques 
forment  le  raisonnement  dune  manière  encore 
plus  directe.  Toute  science,  en  effet,  étant  par 
définition  un  système  de  vérités  étroitement  liées 
entre  elles  et  dépendantes  les  unes  des  autres, 
apprendre  une  sdence,  c'est  essentiellement  ap- 
prendre à  passer  d'une  vérité  à  une  autre  et  à  en- 
chaîner des  raisons.  Dans  les  mathématiques  l'en- 
chaînement est  particulièrement  nécessaire  :  de 
quelques  vt^rités  fondamentales,  les  définitions  et 
les  axiomes,  on  tire  une  longue  suite  de  conséquen- 
ces rigouieuses,  et  cela  d'une  manière  si  exacte, 
que  l'esprit  attentif  dès  le  point  de  départ  ne 
trouve  à  aucun  moment  le  moyen  de  refuser  son 
adhésion.  La  méthode  de  cette  science  est  la  dé- 
monstration^ qui  n'est  que  la  mise  en  œuvre  du 
mode  de  raisonnement  appelé  déduction  par  les 
logiciens,  et  dont  la  forme  simple  est  le  syllogisme 
classique,  lequel  consiste  à  tirer  de  deux  propo- 
sitions appelées  prémisses  une  troisième  propo- 
sition appelée  conclusion,  qui  en  découle  avec  une 
nécessité  absolue.  La  culture  mathématique  est 
incomparable  pour  exercer  l'esprit  à  raisonner  de 
cette  manière  particulière,  à  tirer  des  conséquen- 
ces nécessaires,  à  déduire  de  propositions  géné- 
rales posées  pour  vraies  tout  ce  qui  s'y  trouve 
impliqué.  Mais  il  s'en  faut  que  cette  façon  de 
raisonner  soit  la  seule  et  suffise  à  tout  :  sa  ri- 
gueur formelle  ne  doit  pas  nous  cacher  sa  fai- 
blesse. La  conclusion  sort  nécessairement  des 
prémisses  ;  mais  par  cela  mCme  elle  serait  fausse, 
quoique  déduite  correctement,  si  les  prémisses 
étaient  fausses.  On  peut  comparer  l'admirable 
mécanisme  de  la  déduction  à  un  moulin,  qui  ne 
moud  que  ce  qu'on  lui  donne  à  moudre.  L'exacti- 
tude des  conclusions  mathématiques  tient  à  la 
simplicité  tout  abstraite  des  définitions  et  des 
axiomes  :  le  plus  grand  des  mathématiciens  serait 
l'esprit  le  plus  faux  du  monde  et  pourrait  être  le 
plus  dangereux,  s'il  s'avisait  de  raisonner  sur  les 
choses  concrètes  comme  il  fait  sur  les  nombres 
et  les  figures,  de  poser,  par  exemple,  dans  les 
questions  politiques  et  sociales,  si  complexes,  des 
affirmations  a  priori  d'où  il  voudrait  tirer  géomé- 
triijuement  la  solution  de  tous  les  problèmes.  Ses 
solutions  ne  vaudraient  évidemment  ou'autant  que 
vaudraient  ses  prémisses;  or,  des  prémisses  d'or- 
dre concret  le  raisonnement  dcduciif  peut  bien, 
comme  des  autres,  tirer  ce  quelles  contiennent, 
mais  ce  n'est  pas  lui  qui  les  trouve  ni  qui  les  con- 
trôle. 

En  dehors  de  la  déduction,  et  avant  elle,  il  y  a 
donc  place  pour  un  autre  mode  de  raisonnement, 
Yindui'tion,  parlaquelle  précisément  l'esprit  trouve 
les  vérités  générales,  sélève  des  faits  ciiie  l'ob- 
sei'vation  lui  montre  aux  lois  qui  les  coniiennent 


et  les  expliquent.  Avant  de  déduire  il  faut  in- 
duire (dans  Tordre  réel  tout  au  moins),  puisqu'il 
faut  trouver  les  vérités  générales  avant  d'en  tirer 
les  conséquences.  L'enfant  induit  comme  il  géné- 
ralise (c'est  d'ailleurs  tout  un),  avec  une  facilité, 
une  témérité  incroyable;  quoique  cette  opération 
soit  au  fond  plus  délicate  que  la  déduction,  por- 
tant sur  des  choses  mille  fois  plus  complexes, 
comme  elle  est  moins  abstraite,  elle  lui  paraît 
beaucoup  moins  difficile  :  ii  ne  soupçonne  pas 
même  les  conditions  qu'elle  suppose  pour  être  lé- 
gitime, ni  les  précautions  qu'elle  exige.  La  pre- 
mière chose  à  faire  est  de  les  lui  apprendre.  C'est 
à  quoi  servent  les  sciences  physiques  et  natu- 
relles, pour  lesquelles  il  a  un  goût  si  prononcé. 
A  la  vérité,  elles  ne  sont  guère  pour  lui  d'abord 
qu'un  divcrrissement;  elles  l'amusent  par  les  dé- 
tails, les  expériences  dont  elles  lui  donnent  le 
spectacle.  C'est  l'affaire  du  maître  de  lui  montrer, 
dès  qu'il  peut  la  comprendre,  la  liaison  des  faits  et 
comment  s'en  dégage  la  loi,  qui  seule  répond  au 
besoin  de  l'esprit. 

L'important  n'est  pas  tant  d'apprendre  aux 
enfants  à  généraliser  :  ils  n'y  sont  que  trop 
enclins  ;  c'est  de  leur  apprendre  à  généraliser  pru- 
demment et  méthodiquement,  à  interpréter  les 
faits  avec  réserve,  à  multiplier  les  observations,  à 
compléter  et  contrôler  les  expériences  les  unes 
par  les  autres.  Bref,  il  y  a  deux  façons  d'ensei- 
gner les  sciences  de  faits:  l'une  qui  consiste  à 
ne  donner  que  les  résultats,  et  celle-là  meuble 
l'esprit  sans  le  former;  l'autre  qui  consiste  à  mon- 
trer aux  enfants  comment  l'on  cherche  et  l'on 
trouve,  comment  on  passe  des  faits  observés  à 
l'hypothèse,  de  l'hypothèse  aux  expériences  con- 
tradictoires, des  expériences  à  la  loi  :  cette  ma- 
nière d'enseigner  non  seulement  fait  savoir  mieux 
que  toute  autre,  mais  apprend  vraiment  à  raison- 
ner dans  les  questions  de  fait.  Elle  rend  un  ser- 
vice de  premier  ordre  à  resi)rit. 

II.  —  Est-ce  tout?  Ne  conçoit-on  pas  mainte- 
nant, soit  en  dehors  des  autres  occupations  sco- 
laires, soit  à  leur  occasion,  certains  exercices 
particuliers,  expressément  destinés  à  former  le 
raisonnement?  Je  n'hésite  pas  quant  à  moi  à  re- 
garder comme  très  utiles  ceux  qui  auraient  pour 
but  de  mettre  les  enfants  en  garde  contre  les  ma- 
nières vicieuses  de  raisonner  qu'ils  tronveront  le 
plus  en  usage  dans  leur  milieu  et  dont  ils  ris- 
quent le  plus  d'être  dupes.  On  trouve  dans  tous 
les  cours  de  logi<|ue,  après  l'exposé  des  princi- 
paux types  de  raisonnements  corrects,  l'énuraé- 
ration  des  raisonnements  faux  les  plus  habituels  : 
on  les  appelle  paraloyismesy  quand  celui  qui  les 
fait  est  de  bonne  foi  et  se  trompe  tout  le  premier, 
sophismes,  quand  un  esprit  qui  n'en  est  pas  dupe 
s'en  sert  avec  l'intention  détromper.  Rien  ne  sau- 
rait être  meilleur  que  de  signaler  aux  enfants,  à 
mesure  qu'ils  peuvent  s'en  rendre  compte,  ces 
arguments  fallacieux,  en  leur  montrant  expressé- 
ment où  est  le  piège,  le  vice  de  la  prétendue 
preuve,  ce  qui  lui  manque  pour  être  valable. 
J.-Siuart  Mill,  dans  son  Système  de  logique,  con- 
sacre un  livre  entier  à  l'examen  des  principaux 
sophismes  ;  il  est  vrai  que,  à  ce  propos,  il  traite 
presque  toute  la  question  de  l'erreur,  môme  celle 
des  erreurs  dont  les  causes  sont  toutes  morales 
et  où  le  raisonnement  n'est  pas  en  jeu.  Ce  n'est 
pas  à  tort:  il  est  bon  de  rappeler  que  si  les  rè- 
gles de  la  logi<|ue  servent  à  tout,  elles  ne  suffisent 
à  rien,  que  la  justesse  du  raisonnement  lui-même 
n'est  pleinement  garantie  que  par  la  rectitude  de 
la  volonté  ei  la  |>aix  du  cœur.  A  plus  forte  raison 
est-ce  rendre  service,  que  de  dénoncer  «  les  di- 
verses espèces  d'évidence  purement  apparente, 
susceptibles  d'être  prises  pour  des  preuves,  quoi- 
qii'ellet!  n'en  soient  pas  ». 

Il  insiste  d'abord  sur  les   cas  où  il  n'y  a  pas 
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proprement  de  conclusion  tirée,  une  proposition 
fausse  étant  acceptée,  non  comme  prouvée,  mais 
comme  évilcnte  de  soi  et  comme  n'ayant  pas  be- 
soin de  preuve.  Les  préju(»és  de  tout  ordre, -les 
supersiiiions  populaires,  les  croyances  relatives 
aux  signes  et  aux  présages  fournissent  d'innom- 
brables exemple».  Qut^l  temps  pourrait  être  mieux 
employé,  pour  préparer  les  enfants  à  exiger  d'eux- 
mômes  et  des  autres  de  bonnes  raisons,  que  celui 
qu'on  passerait  à  leur  apprendre  à  se  défier  des 
raisons  qui  n'en  sont  pas,  des  axiomes  purement 
imag;inaires  touchant  ce  qui  est  possible  ou  ira- 
possible,  conforme  ou  contraire  à  la  nature?  Celui 
qui  croit  qu  il  y  a  lieu  de  craindre  quand  on  ren- 
contre un  lièvre,  animal  craintif,  —  qu'on  prolonge 
sa  vie  on  faisant  bouillir  ensemble  des  parties  d'a- 
nimaux qui  sont  censés  vivre  longtemps,  —  que 
les  poumons  d'un  renard  sont  un  spécifique  con- 
tre lasthme,  parce  que  cet  animal  est  remarquable 
par  la  puissance  de  sa  respiration, —  que  le  safran 
doit  à  sa  couleur  jaune  la  vertu  de  guérir  la  jau- 
nisse, —  que  les  liqueurs  fortes  rendent  fort,  etc., 
est  évidemment  hors  d'état  de  raisonner  sainement 
sur  mille  choses  :  l'empôclier  pour  jamais  d'ac- 
cepter, fût-co  tacitement,  de  telles  preuves,  c'est 
à  coup  sur  délivrer  sa  raison. 

Dans  une  multitude  de  cas  il  y  a  les  apparen- 
ces d'un  raisonnement  proprement  dit,  mais  les 
apparences  seulement  :  on  se  laisse  prendre  à  un 
argument  qui  tomberait  de  lui-même  si  la  confu- 
sion qui  l'enveloppe  était  dissipée.  Quand  on  rai- 
sonne par  exemple  ainsi  :«  Lb^  faiseurs  de  projets 
ne  mer. tant  pas  confiance  ;  cet  homme  a  fait  un 
projet,  donc  il  ne  mérite  pas  confiance  ;  »  le  so- 
phisme consiste  à  confondre  l'homme  qui  forme 
un  projet  avec  le  faiseur  de  projets,  qui  en  forme 
sans  cesse  de  chimériques.  Habituer  les  enfants  à 
se  défier  de  l'ambiguïté  des  termes,  à  mettre  tout 
raisonnement  sur  ses  pieds  pour  voir  si  réelle- 
ment il  prouve  ce  qui  est  en  cause,  —  comment 
ne  serait-ce  pas  une  autre  façon  de  leur  apprendre 
à  raisonner  juste  ? 

Enfin,  le  raisonnement  est  sur  ses  pieds,  mais 
il  viole  une  ou  plusieurs  règles  :  c'est  aft'aire  d'at- 
tention de  trouver  par  où  il  pèche.  Bien  que  nom- 
breuses et  subtiles  dans  la  logique  scolaire,  les 
règles  de  la  déduction  se  ramènent  à  deux  ou  trois 
points  essentiels  :  la  conclusion  doit  toujours  être 
contenue  implicitement  dans  une  proposition  plus 
générale  appelée  majeure^  et  une  proposition  in- 
termédiaire appelée  mineure  doit  le  faire  voir  ; 
toutes  les  fautes,  ou  à  peu  près,  viennent  de  ce 
que  la  majeure  ne  contient  pas  réellement  ce 
qu'on  en  prétend  tirer,  et  de  ce  que  la  mineure 
fait  illusion  à  cet  égard.  Ou  encore,  le  raisonne- 
ment déductif  consiste  essentiellement  à  établir 
un  rapport  entre  deux  termes  donnés,  le  grand 
terme  et  le  petit,  à  l'aide  d'un  troisième  terme,  le 
moyen,  dont  on  connaît  le  rapport  avec  les  deux 
autres.Jeveuxsavoir  par  exemple  si  lesavares  sont 
malheureux,  et  je  trouve  qu'ils  le  sont,  parce 
qu'ils  sont  inquiets.  Tout  avare  est  inquiet,  tout 
homme  inquiet  est  malheureux,  donc  tout  avare 
est  malheureux.  Or  il  est  clair  que  les  deux  ter- 
mes à  rapprocher  ne  le  sont  effectivement  qu'à  la 
condition  d'être  mis  en  rapport  avec  un  seul  et 
môme  troisième,  ce  qui  n'aurait  pas  lieu  si  le 
moyen  terme  n'était  pas  pris  les  deux  fois  dans  un 
seul  et  même  sens  et  avec  la  même  extension. 
Ainsi,  de  ce  que  les  sages  sont  des  hommes  et  de 
ce  que  les  malfaiteurs  sont  aussi  des  hommes,  il 
ne  s'ensuit  nullement  que  les  sages  soient  des 
malfiuieurs.  C'est  que  les  sages  ne  sont  pas  tous 
les  hommes,  mais  quelques  hommes  seulement, 
et  que  les  malfaiteurs  so.it  aussi  quelques  hom- 
mes seuhmiont  (et  non  les  mômes),  si  oien  que  le 
mot  homme,  ne  s'appliquant  pas  aux  mêmes  per- 
sonnes dans  les  deux  cas  et  ne  désignant  rien  de 


fixe,  ne  remplit  pas  réellement  l'office  de  moyen 
terme.  —  Règle  générale,  quand  une  déduction 
est  incorrecte,  c'est  presque  toujours  en  ce  qu'elle 
conclut  suhrcpiicoment  de  quelques  h  tons,  du 
particulier  au  général,  en  d'autres  termes,  en  ce 
qu'elle  tire  le  plus  du  moins.  Une  occasion  d'er- 
reur particulièrement  fréquente,  c'est  la  conver- 
sion des  propositions,  quand  par  exemple  on 
prend  pour  équivalente  de  cette  proposition  :  tous 
les  enfants  sont  distraits,  ctte  autre  :  tous  les 
distraits  sont  enfmts.  Caries  enfants  ne  sont  pas 
tous  les  distraits,  mais  une  partie  seulement,  et  la 
seule  conversion  légitime  est  :  quelques  distraits 
sont  enfants.  Un  autre  danger,  contre  loque!  on 
ne  saurait  trop  mettre  en  garde,  est  de  prendre 
dans  un  sens  absolu,  sans  s'en  apercevoir,  une 
proposition  qui  n'est  vraie  que  dans  un  sens  dé- 
terminé et  tout  relatif.  Ainsi,  de  ce  que  la  fortune 
de  chacun  de  nous  se  mesure  à  1  argent  dont  il 
dispose,  certains  économistes  concluaient  bion  à 
tort  que  le  commerce  d'une  nation  n'est  prospère 
qu'à  condition  de  faire  entrer  chez  elle  plus  d'ar- 
gent qu'il  n'en  fait  sortir.  L'argent,  en  effet,  n'est 
de  la  richesse  que  parce  qu'il  procure  ce  dont  on 
a  besoin  ;  une  nation  qui  pour  garder  son  argent  se 
condamnerait  à  manquer  des  produits  que  l'argent 
procure  s'appauvrirait  par  cela  même. 

Quant  au  raisonnement  inductif,  il  peut  pécher 
de  deux  manières  :  par  l'observation  ou  par  la 
généralisation.  L'observation  quelquefois  n'est 
pas  faite  du  tout,  et  quelquefois  l'est  mal.  Ceux  qui 
prennent  pour  un  vrai  prophète  le  diseur  de  bonne 
aventuie,  oublient  de  noter  soit  les  cas  où  ses 
prédictions  sont  démenties  par  l'événement,  soit 
les  cas  où  il  est  de  connivence  avec  un  compère 
qui  lui  fournit  les  informations  voulues.  La  plu- 
part des  erreurs  en  économie  politique  consistent 
à  ne  voir  qu'une  partie  des  phénomènes  et  à  se 
figurer  que  cette  partie  est  le  tout.  On  sait  d'autre 
part  la  tendance  des  voyageurs  à  voir  superficiel- 
lement et  à  tout  juger  sur  leurs  premières  im- 
pressions. La  généralisation,  qui  est  l'induction 
proprement  dite,  n'est  presque  jamais  faite  avec 
la  réserve  et  les  précautions  qu'elle  exige.  Non 
seulement  on  passe  de  quelques  cas  à  tous  (c'est 
en  cela  précisément  que  consiste  cette  opération 
délicate),  mais  on  érige  en  loi  universelle  ce  qui 
tient  à  des  circonstances  tout  accidentelles,  on  voit 
un  rapport  causal  où  il  n'y  a  qu'une  rencontre 
fortuite  ou  une  simple  succession,  on  se  paie 
d'analogie  purement  verbales,  on  prend  les  com- 
paraisons pour  des  raisons.  Signaler  tous  ces 
ccueils  aux  enfants,  c'est  vraiment  les  former  au 
raisonnement,  surtout  si  l'on  a  soin  de  mettre  en 
regard  de  ces  inductions  téméraires  la  méihode 
sévère  et  scrupuleuse  par  laquelle  la  science  mo- 
derne, d'expériences  en  expériences,  avance  d'un 
pas  si  ferme  dans  la  découverte  des  lois  de  la 
nature.  [Henri  Marion.J 

RAMBALDONI.  —  V.  Vict07nn  de  Feltre. 

RAMSAUER.  —Jean  Ramsauer,  né  en  1790  à 
Hcrisau,  dans  le  demi-canton  d'Appenzell  Rhodes- 
Extérieures  (Suisse),  mort  en  1848  à  Oldenburg,  a 
été  l'un  des  élèves  et  des  collaborateurs  de  Pes- 
talozzi.  A  l'âge  de  dix  ans,  il  se  trouva  au  nom- 
bre de  ces  enfants  pauvres  de  la  Suisse  orieniale 
qu'on  envoya  en  grand  nombre,  en  1799  et  1800, 
dans  diverses  villes  de  la  Suisse  centrale  et  occi- 
dentale, où  des  personnes  charitables  sp  char- 
geaient de  leur  entretien  et  de  leur  éducation. 
Parti  en  février  1800  avec  un  convoi  de  quarante- 
quatre  jeunes  garçons,  il  fut  dirigé  sur  le  canton 
de  Berne  et  placé,  avec  un  de  ses  camarades,  chez 
Mme  von  Werth  ,  qui  habitait  le  village  de 
Schleomen,  à  une  lieue  de  Buri^dorf.  Sa  protec- 
trice l'envoya  à  lécole  ouverte  à  Burgdorf  par 
Kiùsi*,  qui  bientôt  après  fut  réunie  à  celle  que 
dirigeait  Pestalozzi.  Nous  avons  cité  [W.  Pestalozii, 
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p.  2  310)  le  curieux  passage  de  l'autobiographie  de 
Ramsauer  où  celui-ci  raconte  de  quelle  façon 
Pestalozzi  enseignait  ses  élèves.  Lorsque  s'ouvrit 
l'institut  de  Burgdorf  en  octobre  1800,  Ramsauer 
fut  le  premier  pensionnaire  que  reçut  le  nouvel 
établissement;  mais  comme  sa  mère,  qui  était 
veuve  et  dans  un  état  voisin  de  l'indigence,  n'au- 
rait pu  payer  une  pension  pour  lui,  il  fut  convenu 
qu'en  éi  hange  de  son  entretien  il  remplirait, 
ainsi  que  quelques-uns  de  ses  camarades,  pauvres 
comme  lui,  certaines  fonctions  de  domesticité. 
Les  élèves  de  cette  catégorie,  qu'on  appelait 
Tischdecker  (garçons  chargés  de  mettre  le  cou- 
vert), assistaient  aux  leçons  dans  les  intervalles 
que  leur  laissaient  leurs  occupations,  qui  consis- 
taient à  tirer  de  l'eau,  à  balayer,  laver  la  vais- 
selle, nettoyer  les  chaussures,  etc.  Ramsauer,  qui 
avait  d'heureuses  dispositions  et  un  caractère  gai, 
fit  des  progrès  rapides  et  fut  pris  en  aflfeciion  par 
Pestalozzi.  Celui-ci  avait  renoncé,  pour  créer  son 
institut,  à  la  charge  d'instituteur  public  ;  mais  il 
restait  lié  envers  la  commune  de  Burgdorf,  et  il 
dut,  jusqu'à  l'expiration  de  son  engagement,  four- 
nir un  remplaçant.  Quand  Ramsauer  eut  douze 
ans,  Pestalozzi  l'adjoignit  comme  sous-maître  à 
l'instituteur  qui  le  remplaçait  à  la  tète  de  l'é- 
cole communale;  l'écolier  appenzellois  eut  à  di- 
riger là  une  classe  de  trente  élèves,  garçons  ou 
filles,  lui  qui  n'en  était  encore  qu'aux  premiers 
rudiments.  Il  se  tira  néanmoins  d'affaire,  et  huit 
mois  plus  tard  rentra  dans  l'institut  pour  y  en- 
seigner comme  sous-maître  dans  la  classe  infé- 
rieure. Lorsque  l'institut  eut  émigré  à  Miinchen- 
buchsee  et  que  bientôt  après  Pestalozzi  se  fut 
rendu  à  Yverdon  avec  Krusi,  Buss  et  Barraud, 
Ramsauer  fut  de  ceux  qui  demeurèrent  à  Miinchen- 
buchsee  sous  la  direction  de  Fellenberg.  «  Pour 
la  première  fois  de  ma  vie,  dit-il,  je  me  sentis 
malheureux;  j'étais  resté,  comme  à  Burgdorf, 
Tischdecker  et  sous-maître  ;  mais  je  n'avais  per- 
sonne qui  me  fît  du  bien  au  cœur  ;  il  manquait  à 
l'institut  cet  amour  et  cette  chaleur  qui  vivifiait 
tout  et  qui  nous  rendait  si  heureux  à  Burgdorf.  » 
L'année  suivante,  Pestalozzi  appela  Ramsauer  au- 
près de  lui  à  Yverdon  (février  1805).  A  l'âge  de  seize 
ans,  le  jeune  homme  fut  promu  au  grade  de  sous- 
maître  rétribué,  ce  qui  fit  cesser  ses  fonctions  de 
domesticité  ;  à  l'âge  de  vingt  ans,  après  le  départ 
de  Joseph  Schmid*  (1810),  il  devint  maître  et  fut 
chargé  de  l'enseignement  du  dessin,  de  la  gym- 
nastique et  de  la  géométrie.  De  1812  à  1815,  il 
remplit  en  outre  auprès  de  Pestalozzi  les  fonctions 
de  secrétaire  ;  et  il  nous  a  laissé  un  curieux  et 
pittoresque  tableau  de  la  manière  dont  l'éminent 
pédagogue, dictait  ses  écrits. 

«  Les  années  1812  à  1815,  lit-on  dans  l'autobio- 
graphie de  Ramsauer,  furent  l'époque  la  plus  la- 
borieuse de  ma  vie  auprès  de  Pestalozzi  ;  presque 
chaque  jour  je  devais  écrire  dans  sa  chambre  de 
deux  à  six  heures  du  malin.  Que  je  me  fusse  cou- 
ché la  veille  à  onze  heures  ou  minuit,  peu  impor- 
tait :  à  deux  heures  sonnantes,  il  fallait  que  je 
fusse  devant  son  lit.  Si  j'étais  en  retard  de  quel- 
ques minutes,  il  se  levait,  plein  d'impatience, 
passait  à  la  hâte  un  vêtement  des  plus  sommaires, 
traversait  en  courant  les  grands  dortoirs  des  élè- 
ves, ou  même  la  cour,  l'hiver  comme  l'été,  et  venait 
me  chercher,  pas  toujours  d'une  façon  amicale. 
Mais  si  j'étais  ponctuel,  et  môme,  les  jours  où 
j'étais  en  retard,  une  fois  qu'il  m'avait  amené 
dans  sa  chambre,  il  se  montrait  plein  d'affection, 
m'embrassait,  m'adressait  des  éloges,  et,  après 
s'être  recouché,  commençait  à  dicter.  Mais  il 
était  excessivement  difficile  d'écrire  sous  sa  dic- 
tée, car  il  parlait  très  vite  et  indistinctement,  et 
tenait  toujours  entre  ses  dents  un  coin  du  drap 
ou  quelque  chose  de  semblable  ;  en  outre  il  ne 
prononçait  que  la  moitié  des  mots  et  recommen- 


çait une  phrase  deux  ou  trois  fois,  se  corrigeant 
à  chaque  reprise,  avant  de  l'achever.  Le  plus  con- 
trariant, c'était  lorsque  Pestalozzi,  après  s'être 
fait  relire  la  période  qu'il  venait  enfin  de  mener 
à  bien,  prenait  impatiemment  la  plume  et  voulait 
corriger  lui-môme.  Dans  ce  cas,  la  feuille  entière 
était  ordinairement  perdue,  car  il  écrivait  tout  de 
travers,  couvrant  les  lignes  de  façon  à  les  rendre 
illisibles.  Quelquefois  je  ne  pouvais  m'empêcher 
de  rire  à  le  voir,  dans  sa  précipitation,  prendre 
les  mouchettes  au  lieu  de  la  plume,  ou  les  ci- 
seaux au  lieu  de  ses  lunettes,  essayer  de  s'en 
servir,  et  ne  s'apercevoir  de  son  erreur  qu'au 
bout  d'un  moment,  sans  parler  d'autres  méprises 
non  moins  plaisantes.  Lorsqu'enfin  un  feuillet 
était  achevé,  il  le  corrigeait  pour  la  troisième  ou 
quatrième  fois  ;  l'opération  terminée  et  les  cor- 
rections et  additions  portées  sur  une  quantité  de 
petits  bouts  de  papier  collés  à  la  feuille  princi- 
pale, il  fallait  recopier  le  tout.  Lorsqu'on  causait 
avec  Pestalozzi,  il  était  souvent  nécessaire  de  de- 
viner une  partie  de  ce  qu'il  voulait  dire  d'après 
le  jeu  de  sa  physionomie  si  expressive,  car  sa 
parole  était  parfois  impuissante  à  exprimer  la 
richesse  débordante  de  ses  sentiments  et  de  ses 
pensées  ;  de  même,  celui  qui  écrivait  sous  sa 
dictée  devait  quelquefois  deviner  ce  qu'il  voulait 
dire,  plutôt  d'après  la  disposition  où  il  le  voyait 
que  d'après  ses  paroles.  Tout  cela  rendait  mon 
office  de  secrétaire  aussi  difficile  qu'intéressant, 
et  l'enthousiaste  Pestalozzi  me  paraissait  tour  à 
tour  digne  d'admiration  et  de  pitié.  » 

Après  le  retour  de  Schmid  à  Yverdon  en  1815, 
Ramsauer  fut  au  nombre  de  ceux  qui  se  déclarè- 
rent contre  lui.  Il  quitta  l'institut  de  Pestalozzi  en 
avril  1816  et  se  rendit  d'abord  à  Wiirzburg,  où  on 
lui  avait  offert  une  place  comme  maître  dans  un 
institut  de  jeunes  gens.  L'année  suivante,  il  devint 
sous-précepteur  des  deux  jeunes  princes  Alexandre 
et  Pierre  d'Oldenburg,  fils  du  premier  mari  de  la 
reine  de  Wurtemberg  (sœur  du  tsar  Alexan- 
dre I").  Il  vécut  avec  ses  élèves  à  Stuttgart  de 
1816  à  1820,  dirigeant  en  môme  temps  pendant 
deux  ans  une  école  qu'il  avait  fondée.  Il  épousa 
en  1817  une  ancienne  élève  du  pensionnat  de 
jeunes  filles  d'Yverdon,  Wilhelmine  Schulthess,  de 
Zurich.  La  reine  de  Wurtemberg  étant  morte  en 
1819,  les  jeunes  princes  allèrent  habiter  auprès  de 
leur  grand-père,  le  grand-duc  régnant  d'Olden- 
burg. Ramsauer  continua  auprès  d'eux  et  de  leurs 
jeunes  sœurs  ses  fonctions  de  précepteur  jus- 
que vers  1835.  Il  fonda  en  outre  à  Oldenburg  une 
institution  déjeunes  filles, 

Ramsauer  a  publié  une  Méthode  de  dessin 
[Zeidinungslehre.  Erster  Theil,  mit  18  Platten; 
zweiter  Thdl,mit  13  P/a<<en;  Stuttgart  et  Tubin- 
gue,  chez  Cotta,  1821)  et  un  Traité  de  géométrie 
(Formen-,  Mass-  und  Kôrperlehre,  mil  15  BLàttem 
in  S<eiwdrMc/c;  Stuttgart  et  Tubingue,  chez  Cotta, 
1821).  On  lui  doit  aussi  un  nouveau  Livre  des  mè- 
res {Buch  der  Mûttev;  die  Liebe  in  Erziehung 
und  Unterriclit,  mit  21  Tafeln;  Elberfeld  et  Meurs, 
1846),  publié  à  l'occasion  du  centenaire  de  Pes- 
talozzi; cet  ouvrage  contient,  dans  sa  partie  prati- 
que, une  série  d'exercices  sur  le  langage,  le  nom- 
bre et  la  forme,  qu'on  peut  ranger  parmi  les 
meilleurs  qu'ait  produits  l'école  pestalozzienne. 
Mais  les  plus  intéressants  des  écrits  de  llam- 
sauer  sont  son  Autobiographie  [Kurze  Skizze 
meines  pàdagogischen  Lebens^  mit  besonderer 
lleriicksichtigung  auf  Pestalozzi  und  seine  Â7i- 
staUc7i)y(\\\\  parut  d'abord  en  1835  dans  le  recueil  de 
Kopf,  Ùas  pddagogisc/ie  Deutschland,  et  fut  réim- 
primé avec  des  additions  en  1838  (Oldenburg, 
Schulz);  et  ses  Memorabilia  [Memorabilien),  for- 
mant le  premier  et  unique  numéro  des  Pesta/oz- 
zi'sche  Hlâtter,  qui  devaient  se  publier  sous  sa 
direction  et  celle  de  Zahn  (Elberfeld  et  Meurs, 
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1846).  Ces  deux  ouvrages  contiennent  sur  Pesta- 
lozzi  des  souvenirs  anecdotiques  très  précieux  ; 
l'auteur,  qui  a  conservé  toute  la  naïveté  d'un  en- 
fant des  montagnes,  raconte  avec  une  simplicité 
charmante  sa  vie  à  Burgdorf  et  à  Yverdon.  Sans 
Ramsauer,  nombre  des  traits  les  plus  originaux 
de  la  physionomie  de  Pestalozzi  seraient  restés 
perdus  pour  nous.  Il  faut  ajouter  toutefois  que 
tout  un  côté  du  caractère  du  grand  pédagogue,  le 
côté  philosophique  et  social,  échappe  au  bon 
Ramsauer  :  tombé  dans  le  piétisme  à  la  suite  de 
son  mariage  et  sous  l'influence  du  milieu  où  il 
passa  la  seconde  moitié  de  sa  vie,  il  juge  la  doc- 
trine de  Pestalozzi  en  dévot  incapable  d'en  sai- 
sir la  portée.  [J.Guillaume.] 

RAMUS.  —  Pierre  Ramus,  ou  Pierre  de  la  Ramée, 
comme  il  s'appelait  lui-même  dans  ceux  de  ses 
ouvrages  qui  sont  écrits  en  français,  est  une  des 
figures  les  plus  originales  de  la  galerie  pédagogi- 
que du  xvie  siècle.  Génie  entreprenant  et  nova- 
teur, il  s'est  dévoué  avec  une  infatigable  ardeur  à 
la  recherche  et  à  l'enseignement  de  la  vérité;  il  a 
lutté  avec  courage  contre  la  méthode  scolastique; 
il  a  osé  porter  la  main  sur  l'arche  sainte  de  la 
philosophie  d'Aristote;  il  a  dénoncé  les  abus  de 
l'Université  de  Paris  :  il  a  vécu  laborieux  et  pa- 
tient au  milieu  des  livres  qu'il  étudiait  avec  pas- 
sion, parmi  ses  élèves  qu'il  endoctrinait  avec  élo- 
quence, en  face  d'adversaires  qu'il  intimidait, 
sans  les  désarmer,  par  son  talent  et  par  l'inté- 
grité de  sa  vie,  le  plus  souvent  persécuté,  quel- 
quefois triomphant  ;  il  est  mort  dans  la  nuit  de 
la  Saint-Barihélemy,  victime  à  la  fois  de  son  dé- 
vouement professionnel  à  la  cause  de  la  Renais- 
sance et  de  son  adhésion  à  la  Réforme  protes- 
tante. 

«  Peu  de  maîtres,  a  dit  M.  Renan,  qui  devait 
cet  hommage  à  l'un  des  fondateurs  de  ce  Collège  de 
France  dont  il  est  aujourd'hui  le  directeur  et  le 
plus  illustre  représentant,  peu  de  maîtres  ont  eu 
plus  d'importance  dans  l'enceinte  des  écoles.  A 
Ramus  appartient  le  premier  essai  tenté  pour  ti- 
rer l'instruction  du  cercle  étroit  de  la  scolastique 
et  pour  faire  parler  aux  sciences  la  langue  vul- 
gaire. L'enseignement  littéraire  et  l'enseignement 
scientifique,  dans  leur  opposition  avec  l'enseigne- 
ment scolastique,  doivent  le  tenir  pour  un  de 
leurs  pères.  Le  moyen  âge  n'a  pas  eu  de  plus  ar- 
dent adversaire,  et,  comme  presque  tous  les  ré- 
formateurs, il  fut  victime  de  sa  réforme.  Sa  mort 
déplorable,  en  effet,  ne  saurait  être  mise  unique- 
ment sur  le  compte  des  passions  religieuses,  et 
Ramus  doit  être  considéré  bien  plus  comme  un 
martyr  de  la  bonne  discipline  de  l'esprit  humain 
que  comme  un  martyr  de  la  liberté  de  con- 
science. » 

Avant  d'être  étudié  comme  un  réformateur  de 
la  science  et  de  l'enseignement,  Ramus  mériterait 
d'être  cité  comme  un  exemple  de  ce  que  peut, 
pour  s'élever  elle-même,  dans  la  plus  humble  des 
conditions,  une  âme  éprise  de  l'étude.  Ramus  est 
véritablement  le  fils  de  ses  œuvres.  Petit-fils  d'un 
charbonnier,  fils  d'un  laboureur,  admis  comme 
valet  d'un  écolier  au  collège  de  Navarre,  c'est  dans 
la  domesticité  qu'il  fit  ses  études.  Par  l'énergie 
du  travail  et  la  force  de  la  volonté,  il  triompha  de 
toutes  les  difficultés.  Le  jour,  il  vaquait  ^  ses  oc- 
cupations mercenaires,  il  servait  ses  maîtres;  la 
nuit,  il  lisait  avec  acharnement.  Il  ne  donnait  que 
trois  heures  au  sommeil.  Pour  être  sûr  de  se  re- 
mettre au  travail  à  l'iieure  voulue,  il  avait  inventé 
un  réveille-matin  de  sa  façon  :  il  suspendait  au 
plafond  de  sa  chambre  une  grosse  pierre,  à  l'aide 
d'une  corde  dont  il  enflammait  l'extrémité  infé- 
rieure avant  de  s'endormir.  Lorsque  la  corde 
avait  achevé  de  brûler  lentement,  au  bout  de 
deux  ou  trois  heures,  la  pierre  tombait  avec  fra- 
cas, et  Ramus   se  réveillait.  On   trouverait  des 


exemples  analogues  de  naive  et  studieuse  ardeur 
dat)s  la  vie  de  quelques  pédagogues  célèbres,  no- 
tamment dans  celle  de  La  Salle,  le  fondateur  des 
écoles  chrétiennes, 

Mfiis  Ramus  n'eut  pas  seulement  à  lutter  con- 
tre les  rigueurs  du  sort  et  les  épreuves  de  la  pau- 
vreté. A  peine  eut-il,  par  un  travail  opiniâtre, 
éclairé  son  esprit  et  afi'ranchi  sa  pensée,  que  cette 
pensée  affranchie,  par  sa  hardiesse  même,  lui  sus- 
cita, parmi  les  prtjngés  du  temps,  de  terribles 
persécutions.  Son  grand  crime  fut  doper  médire 
d'Aristote,  aune  époque  où  Arisiote  détenait  en- 
core le  brevet  d'infaillibilité  que  lui  avait  décerné 
la  docilité  scolastique.  Quœciimque  ab  AristoteU 
dicta  tassent  cummentitia  esse,  «  que  tout  ce  qu'a- 
vait dit  Aristote  n'était  qu'un  tissu  d'erreurs  », 
tel  fut  le  titre  de  la  thèse  qu'il  soutint  en  1.^.36 
pour  obtenir  le  diplôme  de  maître  es  arts  (il  était 
né  en  1515).  Après  ceux  qui  avaient  tout  adoré 
dans  la  doctrine  d'Aristote  venait  ,  par  une 
réaction  violente  et  excessive,  celui  qui  n'en  res- 
pectait rien.  Cette  témérité  provoqua  contre  l'au- 
dacieux un  véritable  déchaînement  d'injures.  Le 
recteur  de  l'Université,  Galland,  appela  Ramus  un 
parricide.  Il  fut  jugé  par  un  tribunal  spécial.  Le 
professeur  Jacques  Charpentier  demanda  au  roi 
qu' a  il  voulût  bien  condamner  cet  homme  aux  ga- 
lères ».  On  se  contenta  de  condamner  ses  livres 
et  de  lui  interdire  l'enseignement.  En  1543,  Fran- 
çois Ic'  prononça  l'arrêt  suivant  :  «  Faisons  inhi- 
bitions et  deff'ences  au  dict  Ramus  de  ne  plus  user 
dételles  médisances  et  invectives  contre  Aristote 
ni  aultres  autheurs  anciens,  récens  et  approuvez, 
ni  contre  nostre  dicte  fille  l'Université  et  supposts 
d'icelle...  » 

Mais,  homme  de  lutte  et  d'énergie,  Ramus  ne 
se  laissa  point  abattre  par  la  persécution,  et,  sans 
réduire  jamais  au  silence  ses  adversaires,  il  réus- 
sit à  leur  arracher  par  moments  la  victoire.  «  Sa 
vie,  dit  Bayle,  fut  une  alternative  perpétuelle  d'é- 
lévation et  d'abaissement.  »  En  1545  il  était  nom- 
mé principal  du  collège  de  Presles.  En  1547  il 
obtint  que  Henri  II,  révoquant  l'arrêt  porté  par 
François  I",  lui  accordât,  selon  l'expression  de 
Bayle,  «  la  main  levée  de  sa  plume  et  de  sa  lan- 
gue ».  En  1551  il  fut  appelé  au  Collège  de  France 
pour  y  occuper  une  chaire  nouvelle,  créée  à  son 
intention,  sous  le  titre  de  chaire  d'éloquence  et 
de  philosophie. 

Le  succès  qu'il  y  obtint,  groupant  autour  de  sa 
chaire  jusqu'à  deux  mille  auditeurs,  l'esprit  hardi 
qui  animait  son  enseignement,  les  réformes  qu'il 
accomplissait  ou  qu'il  proposait,  soulevèrent  de 
nouveau  contre  lui  les  rivalités  et  les  haines.  En 
outre,  à  partir  de  1561,  Ramus  ne  dissimula  plus 
ses  sympathies  pour  le  calvinisme,  et  les  passions 
religieuses  à  leur  tour  s'allumèrent  contre  lui.  En 
15G2,  dans  ses  Avertissements  au  Roi  sur  la  ré  for- 
mation de  l'Université  de  Paris,  il  dénonça  avec 
vigueur  les  abus  de  l'Université,  accroissement  des 
frais  d'études,  exactions  fiscales,  mauvaises  métho- 
des, négligence  et  paresse  des  professeurs;  et  les 
animosités  personnelles  vinrent  encore  grossir  le 
poids  déjà  lourd  des  inimitiés  amassées  contre 
lui.  Vers  1562  il  fut  obligé  de  se  cacher  à  Fontai- 
nebleau ;  sa  bibliothèque  du  collège  de  Presles 
fut  brûlée.  En  1567,  il  quitta  Paris  et  se  réfugia 
dans  le  camp  du  prince  de  Condé.  Les  années 
suivantes  nous  le  voyons  errant  en  Allemagne,  of- 
frant ses  services  aux  universités  qui  n'accueil- 
laient pas  sans  défiance  le  blasphémateur  d'Aris- 
tote, souvent  rebuté,  mais  toujours  ferme  et 
indomptable  :  «  Je  supporte  sans  peine  et  même 
avec  joie  ces  orages, disait-il,  quand  Je  contemple 
dans  un  paisible  avenir,  sous  l'influence  d'une 
philosophie  pius  humaine,  les  hommes  devenus 
meilleurs,  plus  polis  et  plus  éclairés.  »  Il  ne  se 
dissimulait  pas  d  ailleurs  à  quels  dangers  l'exposait 
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la  franchise  téméraire  de  sa  pensée  et  de  sa  parole. 
«  Puisq  iiG  nous  avons  déclaré  la  guerre  aux  sophistes 
dans  rintérôide  la  vérité,  c'est  une  mort  intrépide 
qu'il  faut  accepter  au  besoin.  »  Et  en  effet,  ren- 
tré en  France  eu  15"/ 1,  il  y  trouva  la  mort  l'année 
suivante  :  dans  la  nuit  de  la  Saint-Barlhélemy,  il 
tomba  sous  les  coups  «du  fanatisme  envenimé  par 
l'envie  »  ;  il  mourut  martyr  de  la  réforme  de  l'en- 
seignement, comme  était  mort  en  Grèce  Socrate, 
celui  qu'il  invoquait  sans  cesse  et  qu'il  appelait  son 
maître  préféré. 

C'est  en  effet  l'inspiration  de  Socrate  qui,  en 
partie,  guida  Ramus  dans  ses  attaques  contre  les 
«  sophistes  »  de  son  temps.  «  Qiiand  je  vins  à  Pa- 
ris, dit-il,  je  tombai  es  subtilités  des  sophistes,  et 
m'apprit-on  les  artz  libéraux  oar  questions  et  par 
disputes...  Après  que  je  fus  nommé  et  gradué  pour 
maître  es  artz,  je  ne  me  pouvois  satisfaire  en 
mon  esprit,  et  jtigeois  en  moy-mesme  que  ces 
disputes  ne  m'avoient  apporté  autre  chose  que 
perte  de  temps...  Estant  en  cest  esmoy,  je  tombe, 
comme  conduit  par  quelque  bon  ange,  en  Xéno- 
phon,  puis  en  Platon,  où  je  cognois  la  philoso- 
phie socratique....  »  Et  à  1  exemple  de  Socrate,  il 
s'efforce  d'introduire  la  clarté  en  toutes  choses, 
de  dissiper  les  ténèbres  de  la  dialectique  abstraite 
du  moyen  âge.  Socrate  a  été  et  sera  le  maître 
éternel  du  bon  sens.  Tous  ceux  qui  à  un  titre 
C[uelconque  se  sont  réclamés  de  lui,  ont  travaillé 
à  l'éclaircissement  de  la  pensée.  Ce  fut  là  le  pre- 
mier mérite  de  Ramus  et  le  premier  caractère  de 
sa  méthode.  Et  en  même  temps,  comme  Socrate 
encore,  il  se  préoccupait  de  rendre  les  études  uti- 
les, de  les  faire  aboutir  à  un  usage  pratique.  «  Je 
me  mis,  dit-il,  en  toute  diligence,  à  traiter  la 
discipline,  à  la  socratique,  en  cherchant  et  démon- 
trant l'usage,  en  retranchant  les  superfluitez  des 
règles  et  préceptes.  C'a  esté  toute  mon  estude 
d'oster  du  chemin  des  artz  libéraux  les  pierres, 
les  cailloux,  et  tous  empêchements  et  retarde- 
ment des  esprits,  de  faire  la  voye  plaine  et  droite 
pour  parvenir  plus  aisément,  non  seulement  à 
l'intelligence^  mais  à  la  pratique  et  à  l'usage  des 
artz  libéraux...  » 

C'est  bien  un  disciple  de  Socrate  qui  parle 
ainsi,  et  aussi  un  contemporain  de  Montaigne, 
préférant  l'intelligence  nette  et  pratique  au  savoir 
pédantesque  et  creux.  «  La  méthode  de  Ramus, 
dit  M.  Vallet  de  Viriville,  peut  êire  définie  ainsi  : 
mêler  aux  pratiques  à  peu  près  exclusives  alors 
de  la  simple  argumentation,  la  lecture  et  l'imita- 
tion des  meilleurs  écrivains  de  l'antiquité,  pour 
la  plupart  encore  inconnus  dans  le  domaine  de 
l'cnseigtiement,  instituer  le  raisonnement  (je  dirais 
plutôt  le  jugement),  le  goût  et  la  critique,  là  où 
régnait,  presque  sans  partage,  un  aveugle  emploi 
de  la  mémoire  et  un  usage  en  quelque  sorte  mé- 
canique de  l'esprit.  » 

Un  autre  trait  caractéristique  de  la  réforme  de 
Raicius,  c'est  qu'il  faisait  grand  cas  de  la  forme, 
il  aimait  l'élégance  du  langage  et  l'éclat  du 
style.  Dans  son  enseignement  du  Collège  de 
France  —  et  ce  fut  une  des  raisons  de  son  suc- 
cès —  il  cherchait  à  allier  l'éloquence  à,  la  science. 
Par  là  il  mérite  d  être  considéré  comme  un  des 
initiateurs  de  l'enseignement  supérieur,  si  tant 
est  que  l'enseignement  supérienr  implique,  non 
seulement  l'étendue  et  la  profondeur  du  savoir, 
mais  aussi  un  certain  talent  de  parole.  Un  des 
giiefs  le  plus  souvent  renouvelés  contre  lui  par 
ses  ennemis,  c'est  qu'il  expliquait  les  poètes  et 
les  orateurs  de  l'antiquité  avec  une  grande  dignité 
de  gestes  et  de  langage.  Dans  un  temps  où  la  cou- 
tume voulait  qu'on  se  bornât  à  citer  Aristote  et  à 
lire  de  fastidieux  cahiers  de  philosophie,  il  avait 
It:  tort  d'être  éloquent,  de  rompre  \ivec  la  séche- 
resse et  le  jargon  barbare  du  moyen  âge,  de  ren- 
dre à  la  science  un  peu  de  flamme  et  de  vie. 


C'était  déjà  combattre  utilement  le  moyen  âge 
et  la  scolast^que  que  renoncer  à  la  dialectique  in- 
sipide et  au  formalisme  subtil  de  la  vieille  philoso- 
phie. Mais  Ramus  a  mieux  servi  encore  la  cause 
qu'il  aimait,  en  proclamant  avant  Descartes  le 
principe  de  la  pensée  libre.  «  C'est  la  raison,  dit^- 
il,  qui  doit  être  la  reine  et  la  maîtresse  de  l'auto- 
rité {ratio  auctoritatis  regina  dominaque  esse  dé- 
bet). Il  ne  se  contentait  pas  d'ailleurs  de  revendi- 
quer les  droits  de  la  raison  :  il  en  usait.  Il 
n'attaquait  pas  seulement  Aristote,  la  vieille  idole 
du  moyen  âg(î  :  il  s'en  prenait  aussi  aux  jeunes 
idoles  de  la  Renaissance,  aux  auteurs  retrouvés 
après  un  long  oubli,  et  que,  dans  leur  enthou- 
siasme, les  érudits  du  xvi^  siècle  mettaient  sur  les 
autels  à  la  place  d'Aristote.  En  1547,  il  prenait  à 
partie  Cicéron;  en  1549,  Quintilien.  Il  était  bien, 
non  le  servant  d'une  superstition  nouvelle  substi- 
tuée à  la  superstition  d'Aristote,  mais  l'homme  du 
libre  examen,  de  la  recherche  indépendante  et 
personnelle. 

De  tous  les  services  rendus  par  Ramus  à  la 
cause  de  l'instruction,  le  plus  grand,  le  plus  du- 
rable, c'est  d'avoir  travaillé  à  la  vulgarisation  du 
français.  On  sait  quel  était  alors  l'empire  du  lati- 
nisme. Le  français  était  dédaigné.  Budé  lui-même, 
l'inspirateur  de  François  I®""  dans  la  fondation  du 
Collège  de  France,  le  regardait  tout  au  plus 
comme  bon  pour  expliquer  l'art  de  la  chasse.  C'est 
en  latin  qu'il  fallait  exprimer  les  idées  nobles  et 
traiter  les  sujets  élevés.  Montaigne  se  défiait  de 
sa  prose,  pourtant  immortelle,  et  disait  qu'il 
donnait  un  livre  à  peu  d'hommes  et  à  peu  d'an- 
nées. «  Si  c'eust  esté  une  matière  de  duiée,  ajou- 
tait-il, il  l'eût  fallu  commettre  à  un  langage  plus 
ferme.  »  A  la  fin  du  xvi^  siècle  encore,  dans  les 
collèges  de  l'Université  de  Paris,  aussi  bien  que 
dans  les  collèges  de  la  Société  de  Jésus,  l'élève 
était  puni  p'our  avoir  parlé  autrement  qu'en  latin, 
môme  pendant  les  récréations  et  en  causant  avec 
ses  camarades.  Dans  les  statuts  publiés  en  1-600 
par  ordre  d'Henri  IV,  avoir  manqué  la  messe  et 
s'être  exprimé  en  langue  vulgaire,  sont  deux 
fautes  de  même  catégorie,  châtiées  de  même  fa- 
çon. Ramus  est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  contri- 
bué à  combattre  ce  joug  persistant  du  latinisme, 
et  à  accréditer  la  langue  nationale.  Sa  Grammaire 
et  sa  Dialectique  en  français  témoignent,  sur  ce 
point,  de  sa  bonne  volonté. 

Une  partie  importante  de  l'œuvre  de  Ramus,  ce 
sont  ses  grammaires  :  sa  grammaire  latine,  publiée 
en  1559;  sa  grammaire  grecque  (1560),  que  cent 
ans  après  Port-Royal  louait  encore;  enfin  sa 
grammaire  française,  publiée  en  1562,  sous  le  titre 
de  Gramere,  rééditée  en  1572,  l'année  même  de 
la  Saint-Barthélémy,  avec  une  autre  ortliographe: 
Grammaire  de  P.  de  la  Ramée,  lecteur  du  Roy  en 
l' Université  de  Paris.  Par  ce  dernier  ouvrage,  Ra- 
mus continuait  les  tentatives  hasardées  de  ses 
prédécesseurs,  Dubois,  Maigret,  Pelletier,  et  pré- 
tendait, lui  aussi,  régenter  à  sa  guise  la  langue  et 
l'orthographe  françaises.  On  en  trouvera  une  in- 
téressante et  consciencieuse  analyse  dans  le  livre 
de  Ch.-L.  Livet  :  la  Grammaire  française  et  les 
Grammairiens  du  xvi^  siècle  (Paris,  1859). 

Obéissant  à  une  méthode  arbitraire  et  à  une 
logique  inflexible,  Ramus  s'était  proposé  pour  but 
de  modifier  l'orthographe  entière,  d'introduire  des 
lettres  nouvelles  et  de  changer  les  fonctions  de  la 
plupart  des  lettres  anciennes.  On  est  d'autant 
plus  surpris  de  constater  cette  révolte  contre 
l'usage,  que  Ramus,  en  maint  endroit,  se  déclare 
plus  respectueux  des  lois  établies  par  la  coutume 
en  matière  de  langage.  «  Ce  n'est  point  à  raoy  de 
commander  au  peuple  de  France,  dit-il...  Le  peu- 
ple est  souverain  seigneur  de  sa  langue,  et  la 
tient  comme  un  fief  de  franc  aleu,  et  n'en  doit  re- 
cognoisspnce  à  aulcun  seigneur.  Lescolle  (Ramus 
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supprime  l'apostrophe  dans  son  orthograplie)  les- 
coUe  de  ceste  doctrine  nest  point  es  auditoires  des 
professeurs  hébreux,  grecs  et  latins  en  l'Uiiiver- 
sito  de  Paris  :  elle  est  au  Louvre,  au  Palais,  aux 
Halles,  en  Grève,  à  la  place  Maubert,  » 

On  no  saurait  mieux  proclamer  les  droits  souve- 
rains de  l'usage,  et  il  faut  savoir  gré  à  Ramus 
d'avoir  reconnu  ces  principes  à  une  époque  où  les 
érudits  n'étaient  que  trop  tentés  de  fabriquer  de 
toutes  pièces  une  langue  logique  et  savante,  en 
opposiiion  avec  la  langue  populaire  et  usuelle. 
Lui-môaie  s'est  trop  départi  dans  la  pratique  de 
cette  sage  théorie  :  mais  ses  inuovations  bizarres, 
qui  n'ont  pas  réussi,  ne  sauraient  nous  faire  ou- 
blier la  part  qu'il  a  prise  à  l'organisation  de  notre 
langue  nationale,  ne  serait-ce  que  par  le  fait 
d'avoir  écrit  en  français  sa  grammaire  française, 
que  l'on  s'empressa  d'ailleurs  de  traduire  en 
latin.  Ramus  avait  foi  dans  l'avenir  de  noire  langue. 
«Je  veux  démontrer,  disait-il,  qu'elle  est  capable 
de  tout  embellissement  que  les  autres  langues 
ayent  jamais  eu.  »  Et  à  ceux  qui  doutaient  encore 
de  la  possibilité  de  constituer  définitivement  le 
langage  français,  qui  alléguaient  les  difficultés  à 
vaincre,  il  repondait  ingénieusement  piir  un  petit 
conte  qui  mérite  d'être  rapporté  :  «  ...Ce  sera  le 
mesme  qu'il  advint  du  temps  du  grand  roy  Fran- 
çois, quand  il  commanda  par  toute  la  France  de 
plaider  en  langue  fraiiçoise.  Il  y  eut  alors  de  mer- 
veilleuses complaintes,  de  sorte  que  la  Provence 
envoya  ses  députés  par  devant  Sa  M.jesté,  pour 
remontrer  ces  grans  inconvéniens  que  vous 
dictes...  Mais  ce  gentil  esprit  de  roy,  les  delayans 
de  mois  en  mois,  et  leur  faisant  entendre  par  sou 
chancellier  qu'il  ne  prenoit  point  plaisir  d'ouïr 
parler  en  aultre  langue  que  la  sienne,  leur  donna 
occasion  d'apprendre  soigneusement  le  françois  : 
puis  quelque  temps  après  ils  exposèrent  leur 
charge  en  harangue  françoyse.  Lors  ce  fut  une 
risée  de  cos  orateurs  qui  estoient  venus  pour 
combatro  la  langue  françoyse,  et  néant  moins, 
par  ce  combat,  lavoient  apiise,  et  par  effeci 
avoient  montré,  puisqu'elle  estoit  si  aysée  aux 
personnes  daage  comme  ils  estoient,  quelle  seroit 
encore  plus  facile  aux  jeunes  gens.  » 

Ramus  s'était  proposé  d  écrire  en  langue  fran- 
çaise des  ouvrages  distincts  sur  chacun  des  sept 
arts  libéraux.  Il  avait  à  cœur,  dit-il  dans  .la  préface 
de  sa  Grammaire,  «  de  mettre  les  arts  libéraux, 
non  seulement  en  latin  pour  les  doctes  de  toute 
nation,  mais  en  françoys  pour  la  France,  où  il  y  a 
une  infinité  de  bons  esprits,  capables  de  toutes 
sciences  et  disciplines,  qui  toutefois  en  sont  pri- 
vez par  la  difficulté  des  langues.  » 

Mais  le  temps  lui  manqua  pour  continuer 
cette  œuvre  de  vulgarisation,  et  sa.  Dialectique  est 
avec  la  Grammaire  le  seul  ouvrage  qu'il  ait  com- 
posé pour  cette  collection  projetée.  La  DiaLei  tique 
de  l'ierre  de  La  Ramée  (l.)55)  est  le  premier  livre 
de  philosophie  qui  ait  été  écrit  dans  notre  langue. 
Elle  a  quelque  droit  à  être  placée  à  côté  de  la  Lo- 
gique de  Port-Royal,  quelle  devance  et  qu'elle 
prépare.  Ramus  voulait  substituer  un  art  solide 
et  I  aiurel  aux  formules  subtiles  et  vaines  du 
moyen  âge.  Nul  n'a  mieux  montré  que  la  logi- 
que ou  dialectique  suppose  l'étude  de  la  nature, 
qu'elle  n'est  pour  ainsi  dire  qu'une  psychologie 
régularisée.  «  On  doit  avant  tout,  disait-il,  s'ap- 
pliquer à  découvrir  ce  que  peut  la  naiure  et  com- 
ment elle  procède  dans  l'emploi  de  la  raison.  La 
science  n'aura  rempli  sa  tâche  que  lors(iu'elio  aura 
retrouvôlesméihodesde  la  sagesse  naturelle.  Elle 
doit  doue  en  étudier  les  leçons  dans  les  esprits  d'é- 
lite, où  elles  sont  comme  innées.  »  La  dialeciique 
devenait  ainsi  une  science  humaine  et  pratique, 
où  Ramus  distinguait  avec  raison  trois  degrés,  la  na- 
ture, l'an  et  l'exercice.  C'estde  la  logique  naturelle 
qu'il  â'hispirait,  et  naïvement  il  la  taisait  remon- 


ter dans  ses  discours  jus'iu'a  Noé  et  jusqu'à  Moïse. 
«  dont  la  logique,  dit  inalicieus^meft  M.  Waddiag- 
ton,  est  vraiment  par  ip  p  inédite  ».  L)e  ces  prin- 
cipes rcsnliait.  ce  qui  était  une  grande  nouveauté, 
rintroducii(jn  dans  la  logifjue  d'exemples  et  d'exer- 
cices empruntée  aux  grands  écrivains  :  a  Pour 
avoir  le  vray  loz  de  la  logique,  disait  Ramus,  n'est 
pas  assez  de  sçavoir  caqueter  en  lescole  des  rè- 
gles directes,  mais  il  les  faut  pratiquer  es  poètes, 
orateurs,  philosophes,  c'est-à-dire  eu  toute  espèce 
d'esprits,  o 

«  Peu  de  préceptes,  et  beaucoup  d'usage  »,  telle 
était  la  maxime  favorite  de  Ramus,  et  le  principe 
qu'il  a  essayé  d'appliquer  dans  sa  I  inhciique  et 
dans  sa  Grammaire.  Aussi  ses  livres,  grâce  à  leur 
nouveauté,  eurent-ils  un  grand  succès,  à  1  étran- 
ger suriout,  en  Espagne,  où  le  célèbre  grammai- 
rien îSanctius  s'in.spira  de  ses  méiLodes;  en 
Angleterre,  où  Milion,  cent  ans  plus  tard,  publia 
une  Logique  revue  et  arrayigée  d'après  lainéthude 
de  Hamus;  en  Allemagne  enfin,  où  sa  doctrine 
trouva  tant  d'adhérents  qu'elle  reçut  uu  nom  :  le 
BamiS'iie, 

Avec  son  génie  entreprenant  et  novateur,  avec 
les  titres  que  nous  avons  fait  valoir,  Hamus  eût 
mérité,  ce  semble, la  reconnaissance «t  l'admiration 
de  ses  contemporains.  .Mais  les  corporations  en 
général  ne  sont  pas  douces  aux  réformateurs,  et 
l'Université  de  ce  temps-là  l'était  moins  qu'aucune 
autre. 

«  Je  ne  sais,  dit  M.  Renan,  si  l'Université  de 
Paris  compte  dans  ses  longues  et  souvent  glo- 
rieuses annales  une  époque  de  plus  grand  abais- 
sement. La  Renaissance,  fait  essentiellement  ita- 
lien dans  son  origine,  n'y  avait  pas  encore  pénétré. 
La  routine,  la  paresse,  le  parii  pris  de  repousser 
les  études  nouvelles,  avaient  formé  autour  de 
cette  grande  iostitution  d'infranchissables  barriè- 
res :  une  scolasiique  formaliste  et  vide  de  sens 
occupait  la  place  due  aux  études  libérales,  seu- 
les vraiment  efficaces  pour  la  cuHure  de  l'esprit  • 
l  s  règlements,  toujours  funestes  à  renseigne- 
ment supéritr-ur,  ne  laissaient  rien  à  l'initiative  du 
maître.  »  Si  Ramus  n'a  pas  réussi  à  corriger  les 
défauts  de  l'Université  de  son  temps,  du  moins  il 
les  a  combattus  à  ses  dépens,  et  grâce  à  lui,  grâce 
à  ses  écrits,  nous  les  connaissons  par  le  menu.  Ses 
Avertissements  sur  la  ré/'ormution  ae  l'Université 
Contiennent  des  détails  ciiconslanciés  sur  l'état 
réel  des  études,  et  des  avis  excellents  dont  on  a 
profité  dans  la  suite  des  temps. 

L'abus  principal  que  Ramus  signale  dans  cet 
écrit,  c'est,  le  croirait- on,  l'excès  dans  le  nombre 
des  professeurs  ;  c'est  par  suite  l'accroissement 
considérable  des  frais  d'études  :  u  Une  infinité 
d'hommes  s'est  enlevée,  dit  Ramus,  Icsquelz,  sans 
aucun  chois,  tans  les  ignorans  que  les  sçavans, 
ont  entreprins  de  faire  mestier  d'enseigner.  »  De 
ce  nombre  était  assurément  ce  Jacques  Charpen- 
tier, l  ennemi  acharné  de  Ramus  et  sans  doute  l'un 
de  ses  assassins,  qui,  grâce  à  la  protection  des  jé- 
suites, était  devenu  lecteur  royal  de  mathémati- 
ques au  Collège  de  France,  bien  qu'il  avouât  lui- 
même  sa  profonde  ignorance  de  cette  science. 

Ce  i|Ui  indigne  particulièrement  Rainu>^,  c'est  que 
les  professeurs,  alors  payés  par  leurs  élèves,  exi- 
geaient des  redevances  énormes.  Les  frais  des  deux 
années  de  médecine  n'allaient  pas  à  moins  de 
a  huit  cent  quaire-vingt-une  livres  cinq  sous  ». 
Mise  à  si  haut  prix,  la  scieuce  était  d'un  accès  dif- 
ficile ;  et,  se  rappelant  les  épreuves  de  sa  propre 
jeunesse,  Ramus  s'écriait  :  «  C'est  chose  fort  in- 
digne que  le  chemin  pour  venir  à  la  cognoissance 
de  la  philosophie  soit  clos  et  deflendu  à  la  po- 
vreté.  M  Le  remède  que  R>imus  propose,  c'est  que 
les  professeur  soieut  payés  par  le  roi,  par  l'Etat. 
«  Sire,  donnez-leur  gages.  »  L'argent,  ce  sont  les 
couvents  qui  le  fourniront  :  w  Tant  de  couveus 
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de  moines  et  tant  de  chanoines  de  vostre  ville  de 
Paris  sesiimeroiit  bien  heureux  et  fort  honorez  de 
fairecpstedflspeDce.»Ramus,  qui  avait  légué  en  1568 
au  Collège  de  France  une  rente  de  ôOO  livres  pour 
la  fondation  d'une  chaire  de  sciences,  attribuait, 
non  sans  ironie  peut-être,  les  mêmes  intentions 
généreuses  aux  religieux  de  son  temps. 

Dans  l'enseignement  lui-môme  Ramus  constate 
le  délaissement  où  demeurent  les  sciences  propre- 
ment dues,  et  il  s'en  plaint.  On  s'en  tient,  dit-il, 
à  de  vaines  disputes  de  mots,  à  une  philoso- 
phie toute  «  altercatoire  et  questionnaire  »;  on  ne 
touche  que  du  bout  des  lèvres  «  aux  mathémati- 
ques, sans  lesquelles  toute  l'aultre  philosophie  est 
aveuglée  »;  on  néglige  la  philosophie  naturelle, 
et  il  n  y  a  «  ni  usage  ni  expérience  des  choses  ». 
Il  est  remarquable  qu'un  humaniste  du  xvio  siècle 
ait  pris  avec  cette  énergie  la  défense  des  scien- 
ces, et  qu'il  termine  sur  ce  point  sa  requête  au 
roi  en  disant  :  «  Sire,  mettez  au  premier  honneur 
et  degré  de  l'esiude  publique  les  artz  mathémati- 
ques. » 

Quelques-uns  des  collègues  de  Ramus  négli- 
geaient volontiers  leurs  devoirs,  et  s'abstenaient 
de  professer  régulièrement,  sous  prétexte  que  les 
étudiants  profitaient  davantage  à  travailler  seuls, 
avec  leurs  livres.  Ramus,  qui  savait  par  expérience 
ce  que  vaut  l'enseignement  oral,  proteste  avec  vi- 
vacité contre  ce  paradoxe  :  «  Les  escholes  publi- 
ques, non  les  estudes  privées,  sont  les  maîtresses 
de  la  discipline.  Le  sentiment  de  l'ouye  est  plus 
gentil  maisire  pour  apprendre  que  les  yeux...  La 
vive  voix  d'un  docte  et  sçavant  professeur  instruict 
et  enseigne  beaucoup  plus  commodément  le  disci- 
ple que  la  lecture  muette  d'un  autheur,  quelque 
grand  qu'il  soit,  m 

Ramus  passe  en  revue  les  diverses  facultés 
dont  se  composait  alors  l'Université,  et  il  a  pour 
chacune  d'elles  des  remontrances  particulières.  A 
la  Faculté  de  droit  il  reproche  d'avoir  abandonné 
le  dioit  civil,  «  ceste  partie  plus  noble  et  plus 
ancienne  »,  pour  ne  s'occuper  que  du  droit  canon. 
A  la  Faculté  de  médecine  il  recommande  les  exer- 
cices pratiques,  trop  négligés  alors,  les  herbori- 
sations, les  dissections,  la  clinique,  a  Nos  fa- 
cultés, dit-il,  ne  savent  faire  que  des  escholiers 
disputeurs,  qui  n'apprennent  réellement  leur  art 
qu'aux  dépens  de  leurs  clients.  D  où  ce  dicton  : 
De  nouveau  mé'/ecin  cimmetière  ôowssm;  les  mé- 
decins qui  débutent  engraissent  les  cimetières.  » 
A  la  Faculté  de  théologie  il  adresse  de  plus  sé- 
vères reproches  encore,  et  l'on  sent  que  le  calvi- 
niste parle  quand  il  se  plaint  qj'au  lieu  de  faire 
lire  et  commenter  la  Bible,  on  y  fasse  étudier  «  je 
ne  sçais  quelles  ordures  et  vilenies  de  question- 
naires tirées  d'une  barbarie  par  cy  devant  incon- 
gneue  ».  De  plus,  toujours  préoccupé  de  l'art  de 
la  parole,  il  demande  qu'on  augmente  la  part  «  des 
déclamations  et  des  sermons  ».  Il  veut  des  théo- 
logiens qui  sachent  prêcher,  comme  des  médecins 
qui  sachent  guérir. 

Ramus  est  plus  indulgent  pour  la  Faculté  des 
arts,  dont  il  constate  et  encourage  les  progrès  déjà 
accomplis.  «  L'étude  de  l'humanité  »  y  a  été  inau- 
gurée. On  y  a  accueilli  les  écrivains  de  l'anti- 
quité, les  «  autheurs  de  marque  ».  Ramus  célè- 
bre ces  nouveaux  usages,  et  y  voit  l'aurore  d'une 
révolution  pédagogique.  Il  recommande  comme  le 
principe  fondame.ntal  des  bonnes  études  'a  lecture 
et  l'imiiaiion  des  grands  écrivains  :  et  il  y  joint 
«  l'escriiure  continuelle  »,  c'est  à-dire  les  devoirs 
écrits. 

Ce  que  nous  avons  dit  suffit  à  prouver  que  Ra- 
mus avait,  dans  toutes  les  questions  d'enseigne- 
ment, une  compétence  profonde  et  le  sens  de  la 
vérité.  Il  n'a  pas  été  seulement  un  grand  profes- 
seur, K  un  grand  docteur  »,  comme  dit  Bayle  : 
«  c'était  aussi  un  homme  fort  universel,  et  doué 


de  très  belles  qualités  morales,  quoique  un  peu 
opiniâtre  et  contredisant  ».  C'était  un  grand 
homme  d'école,  dont  le  tort  le  plus  grave  fut  seu- 
lement de  disperser  ses  efforts  sur  tous  les  points 
de  la  pensée  humaine.  Tour  à  tour  humaniste, 
grammairien,  logicien,  mathématicien  (car  il  en- 
si-igtia  aussi  les  mathématiques),  il  croyait  à  une 
méthode  universelle,  «  qui  a  été  aussi  bien,  di- 
sait-il, celle  de  Platon  que  d'Hippocrate,  celle  de 
Virgile  que  de  Cicéron  ».  De  là  un  certain  défaut 
d'analyse,  un  certain  manque  de  profondeur,  et 
la  médiocrité  relative  de  ses  œuvres,  qui  sont  res- 
tées très  inférieures  à  l'ouvrier,  œuvres  de  combat 
plutôt  que  d'organisation  définitive,  image  d'un 
siècle  plus  remuant,  plus  agité  que  vraiment  fé- 
cond, et  qui  a  plus  critiqué  que  fondé. 

[Gabriel  Compayré.] 

A  consulter  :  Ramus,  sa  vie,  ses  écrits  et  ses  opiniotis, 
par  Cil.  Waddington,  Paris,  1865  ;  —  Questions  contempo- 
raines, par  E.  Renan,  Paris,  1868  (article  Ramus)  ;  —  La 
Grammaire  française  et  les  grammairiens  du  X  Vl'  siècle, 
par  Ch.-L.  Livet,  Paris,  1859;  —  Histoire  de  l'instruction 
publique  en  Europe,   par  Vallet  de  Viriville,  Paris,  1849. 

RAPET.  —  Jean-Jacques  Rapet,  directeur  d'écolo 
normale,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire, 
enfin  inspecteur  général  de  l'instruction  publique, 
pédagogue  et  économiste  distingué,  appartient  à 
ce  groupe  d'hommes  remarquables  que  sut  recru- 
ter, en  1833,  M.  Guizot  pour  donner  aux  écoles 
normale?  une  sage  impulsion  :  Th.  Lebrun,  The- 
venot,  Vivien,  Person,  etc.  Tous,  venus  de  points 
di  ers,  entrèrent  dans  la  carrière  l'esprit  plein  et 
le  cœur  touché  de  leur  mission,  y  apportant  une 
certaine  mesure  de  passion  et  de  foi. 

Né  à  Miribel  (Ain)  le  16  mai  1805,  J.-J.  Rapet 
fit  ses  études  au  lycée  Louis-le-Grand,  et  mani- 
festa de  bonne  heure  des  goûts  sérieux.  Il  s'oc- 
cupa d'abord  d'affaires  de  librairie,  ce  qui  l'obligea 
à  des  voyages  à  l'étranger  et  lui  donna  l'occasion 
d'apprendre  les  langues  vivantes.  Il  se  mit  alors 
en  relation  avec  des  éducateurs  éminents  de  la 
Suisse  etde  l'Allemagne,  notamment  avec  F.  Naville 
de  Genève  et  le  P.  Girard  de  Kribourg.  A  Lyon, 
il  avait  fait  la  connaissance  du  baron  de  Gérando, 
qui  remarqua  ses  dispositions  pour  l'étude  des 
questions  de  morale  et  d'économie  sociale.  A  vingt- 
six  ans,  M.  Rapet  exposait  ses  idées  dans  un  ou- 
vrage publié  sous  ce  titre  :  Considérations  sur 
l'éducation,  suivies  de  l'exposé  d'un  plan  propre 
à  réunir  les  avantages  des  éducations  publique 
et  particulière,  sans  en  avoir  les  inconvénients; 
in-8  de  102  pages  ;  Paris,  1831.  C'est  sans  doute 
ce  qui  le  fit  présenter  par  M.  Ambroise  Rendu  à 
M.  Guizot  pour  la  direction  d'une  école  normale: 
il  fut  appelé  à  celle  de  Périgueux  en  novembre 
1833.  M.  Rapet  se  doiuîa  tout  entier  à  sa  nouvelle 
tâche  et  se  distingua  par  la  fermeté  de  sa  direc- 
tion autant  que  par  le  zèle  qu'il  apporta  à  se  rendre 
capable  d'enseigner  également  bien  toutes  les 
parties  du  programme.  Il  employait  ses  vacances 
à  visiter  les  établissements  d'instruction  en  renom, 
et  il  entreprenait  une  correspondance  avec  les 
éducateurs  éminents.  Il  s'occupait  en  même  temps 
de  morale  et  d'économie  sociale  et  prenait  part 
en  1838  et  en  1840  aux  concours  ouverts  par  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques .  Pour  satis- 
faire ses  goûts  littéraires,  il  avait  besoin  d'un  milieu 
où  la  vie  intellectuelle  fût  plus  intense  qu'en  pro- 
vince :  ses  vœux  fnrent  remplis  quand  il  fut  ap- 
pelé àParis  à  la  fin  de  I84(i  comme  sous-inspecteur 
des  écoles  de  ta  Seine.  Dès  l'année  suivante,  il 
obtenait  l'insertion  dans  les  Comptes  rendus  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  d'un 
intéressant  mémoire  divisé  en  trois  parties  sur 
létat  et  les  ùesains  de  L'instruction  primaire^ 
^tuiuf  XI  de  la  collection,  pagt»s253et4'29;  tome  XII, 
p.  85).  11  s'y  trouve  des  passages  remarquables  sur 
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les  qualités  du  bon  insiituteup  et  sur  le»  condi- 
tions où  il  doit  ôtre  placé  pour  bien  remplir  sa 
lâche  difficile  (p.  432  à  435).  «11  est  certain,  dit 
M.  Rapet,  que,  quoi  qu'on  fasse,  on  n'arrivera  ja- 
mais à  faire  de  la  profession  d'instituteur  une 
profession  brillante  qui  tente  les  familles  riches; 
mais  il  faut  qu'elle  devienne  une  carrière  capable 
de  satisfaire  les  légitimes  désirs  des  jeunes  gens 
des  classes  aisées...  Dans  un  siècle  où  la  recherche 
du  bien-ôire  préoccupe  tous  les  individus,  on  ne 
peut  T'u\n  attendre  du  dévouement.  Tout  ce  qu'on 
peut  désirer,  c'est  que  l'intérêt  fasse  remplir  leur 
devoir  à  tous  ceux  que  le  sentiment  de  ce  devoir 
ne  porterait  pas  à  l'accomplir  avec  zèle...  Quand 
l'instituteur  aura  une  position  non  pas  brillante, 
mais  honorable,  quand  il  aura  intérêt  à  tout  faire 
pour  ne  pas  la  perdre,  alors,  au  lieu  d'un  instru- 
ment de  haine  et  de  discorde,  l'Etat  aura  dans 
chaque  commune  un  fonctionnaire  dévoué,  un  in- 
terprète de  ses  idées  et  de  ses  vœux.  L'intérêt 
pourra  alors  féconder  et  entretenir  en  lui  le  dé- 
vouement qu'on  aura  su  lui  inspirer  pour  ses  fonc- 
tions. Après  y  avoir  mûrement  réfléchi,  nous  pen- 
sons qu'on  atteindrait  le  but  avec  un  traitement 
qui  serait  en  moyenne  de  10)0  francs  pour  les 
communes  rurales,  mais  qui  s'élèverait  progressi- 
vement de  800  jusqu'à  1200  francs  pour  ces  com- 
munes, et  à  un  chiffre  plus  élevé  pour  les  villes.» 
Il  y  avait  certes  du  mérite  à  parler  ainsi  quand 
les  meilleurs  projets  rédigés  de  1848  à  1860  se 
bornaient  à  demander  600  francs  comme  traite- 
ment minimum  garanti  par  l'Etat. 

Plusieurs  autres  mémoires  de  M.  Rapet  furent 
récompensés  ou  honorablement  cités  devant  la 
même  Académie.  Couronné  en  1848  pour  son  Exa- 
men critique  du  système  d'instruction  et  d'éduca- 
tion de  Pestalozzi,  resté  inédit,  M.  Rapet  rempor- 
tait en  1857  le  prix  extraordinaire  de  dix  mille 
francs  fondé  pour  un  Manuel  d'économie  politique 
à  Ciisage  des  classes  ouvrières,  et  dans  la  même 
séance  il  obtenait  une  mention  hors  ligne  pour  un 
mémoire  sur  le  Rôle  de  la  famille  dans  f  éduca- 
tion, où  ses  concurrents  plus  heureux  furent 
Th.  Barrau  et  Prévost-Paradol. 

En  1843,  il  avait  pris  une  part  active,  avec  L.-C. 
Michel,  dans  la  publication  du  Cours  éducatif 
de  langue  maternelle  du  vénérable  cordelier  de 
Fribourg,  le  P.  Girard,  qu'il  contribua  beaucoup 
à  faire  couronner,  en  1844,  par  l'Académie  fran- 
çaise. Plus  tard,  il  rédigea,  encore  avec  L.-G.  Mi- 
chel, une  Grammaire  ÇiW  quatre  parties,  qui  devait 
répandre  dans  les  écoles  primaires  de  France  la 
méthode  du  P.  Girard. 

Tout  cela  n'épuise  pas  son  infatigable  activité, 
son  labeur  incessant,  et  il  se  fait  une  place  con- 
sidérable dans  les  journaux  pédagogiques  :  d'abord 
de  1851  à  185.{  dans  Y  Education,  que  rédigent 
avec  liai  L.-G.  Michel  et  M.  Audley,  puis  dans  le 
Bulletin  de  l'instruction  primaire,  qui  s'y  sub- 
stitue de  1854  à  1857,  et  enfin  dans  le  Journal  des 
instituteurs,  qui  vient  en  dernier  lieu.  G'estdans 
ce  recueil  que  M.  Rapet  a  publié,  avec  un  assez 
grand  succès,  un  Cours  d'études  pour  les  écoles 
primaires,  et  un  Plan  d'études  où  il  en  exposait 
les  principes. 

M.  Rapet  avait  été  nommé  chevalier  de  la  Légion 
d  honneur  le  3  mai  1849,  n'étant  encore  que  sous- 
inspecteur  ;  il  devint  inspecteur  après  la  promul- 
gation de  la  loi  du  15  mars  1850,  et  fut  élevé  aux 
lonctiona  d'inspecteur  général  par  un  décret  du 
14  juin  1x61  rendu  sur  la  proposition  de  M.  Rou- 
land.  Quelques  mois  auparavant,  il  avait  eu  l'in- 
signe honneur  d'être  le  premier  lauréat  du  prix 
Halphen"  qui  lui  fut  décerné,  après  un  vote  una- 
nime, sut  ie  rapport  de  M.  Guizot. 

M.  R.ipet  exerça  pendant  huit  années  l'inspec- 
tion générale  de  l'enseignement  primaire  et  fut 
admiti  à  la  retraite  le  15  avril  1869.  Il  ne  continua 


pas  moins  de  servir  la  grande  cause  à  laquelle  il 
avait  consacré  sa  vie  en  apportant  dans  toutes  les 
commissions  d'études  le  concours  Je  son  expé- 
rience et  de  son  érudition.  Il  prit  aussi  à  tâche 
d'améliorer  le  livre  que  le  plus  cln^r  de  ses  élèves, 
M.  Gharbonneau  *,  directeur  de  l'école  normale  de 
Melun,  avait  écrit  sous  son  inspiration  {Cours 
théorique  et  pratique  de  péduf/oqie),  dont  la 
deuxième  édition  seulement  avait  paru  lors  de  la 
mort  prématurée  de  l'auteur  ^aoùt  18''0  .  L'ou- 
vrage, corrigé  par  M.  Rapet  à  chaque  tirage,  est 
arrivé  aujourd'hui  à  sa  douzième  édition. 

Après  les  événements  de  1870-71,  quand  M.Jules 
Simon,  alors  ministre  de  l'instruction  publique, 
songea  à  organiser  un  musée  scolaire  rattaché  au 
deuxième  bureau  de  la  direction  de  l'enseignement 
primaire  (arrêté  du  l^r  juillet  1871),  ce  fut  sur  M.  Ra- 
pet qu'il  jeta  les  yeux  pour  en  être  le  conservateur 
(29  avril  1872).  On  sait  quelles  difficultés  ren- 
contra bientôt  après  l'œuvre  naissante,  et  les  con- 
flits qui  surgirent  avec  la  ville  de  Paris.  Le  musée 
ne  put  être  créé,  et  il  ne  restait  des  travaux 
de  M.  Rapet  qu'un  cadre  et  un  projet  de  règle- 
ment, quand  l'idée  fut  reprise  six  ans  après. 

L'Exposition  de  1878  venait  de  s'achever  et  lais- 
sait des  documents  importants  à  recueillir;  le 
rapport  de  la  mission  envoyée  au  centenaire  des 
Etats-Unis  avait,  à  la  veille  de  l'Exposition,  mon- 
tré ce  que  peut  l'enseignement  populaire  dans 
une  république;  enfin  l'élection  de  M.  Jules 
Grévy  à  la  présidence  et  le  choix  de  M.  Jules 
Ferry  comme  ministre  de  l'instruction  publique 
permettaient  de  reprendre  sous  de  meilleures 
auspices  le  projet  d'un  musée  pédagogique.  Un 
rapport  du  13  mai  1879  fut  suivi  d'un  décret  con- 
forme et,  au  budget  de  1880,  un  crédit  fut  ou- 
vert au  nouvti'l  établissement,  installé  provisoire- 
ment au  palais  Bourbon  et  bientôt  après  dans  les 
bâtiments  de  l'ancien  collège  Rollin. 

Pour  donner  une  base  sérieuse  au  musée,  il 
fallait  une  bibliothèque  d'une  certaine  importance 
et  d'une  composition  spéciale.  Elle  existait  chez 
M.  Rapet  qui,  depuis  de  longues  années,  l'avait 
formée  au  prix  de  longues  recherches  et  de  beau- 
coup d'argent.  M.  Buisson,  qui  la  connaissait, 
proposa  au  ministre  de  la  faire  acquérir  par 
l'Etat  après  expertise.  Les  deux  experts,  MM.  Co- 
lani  et  Louandre,  dans  leur  rapport  en  date  du 
29  juillet  1879,  font  connaître  quele  catalogue  de 
la  bibliothèque  pédagogique  de  M.  Rapet  se 
compose  de  3842  fiches  comprenant  4d(iO  ouvra- 
ges représentés  par  plus  de  5000  volumes  et  par 
un  très  grand  nombre  de  brochures  ou  plaquettes 
renfermées  dans  une  centaine  de  cartons.  Ils  en 
font  ressortir  les  groupes  principaux  et  déclarent 
a  qu'il  serait  déplorable  que  le  gouvernement  fran- 
çais laissât  se  disperser  une  bibliothèque  qui  est 
assurément  unique  dans  notre  pays  et  qu'on  ne 
reconstituerait  pas  sans  beaucoup  de  frais  et  sans  un 
labeur  énorme.  Il  a  fallu  la  vie  entière  d'un  homme 
à  la  fois  très  instruit  et  très  dévoué  pour  grouper 
toutes  ces  richesses.  » 

M.  Rapet  ayant  consenti  à  abandonner  cette 
bibliothèque  à  l'Etat  moyennant  le  prix  de 
45  UOO  fr.,  un  projet  de  loi  fut  présenté  dans  ce 
sens.  Adopté  sans  discussion  par  le  parlemeur,  ce 
projet  est  devenu  la  loi  du  5  juin  1880.  L'inven- 
taire de  la  bibliothèque,  dressé  aussitôt  après, 
constata  l'existence  de  5  480  ouvrages,  nombre 
qui,  après  la  mort  de  M.  Rapet,  fut  porté  à 
tj848  par  un  traité  avec  ses  héritiers. 

M.  Rapet  lisait  la  plume  à  la  main,  aussi  a-t-il 
laissé  un  nombre  considérable  de  notes  d'une 
écriture  fine  et  nette  qui  ont  passé  au  Musée  pé- 
dagogique où  elles  remplissent  plusieurs  canons. 
De  plus,  M.  Rapet  revoyait  avec  la  plus  grande 
conscience  tous  ses  manuscrits,  les  complétait  ou 
les  annotait  d'après  les  derniers  documents.  S  il 
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n'a  jumais  publié  son  mémoire  sur  Pestalozzi, 
c'est  qu'il  craignait  toujours  de  n'être  pas  exact, 
voyant,  chaque  année  des  publicaiions  nouvelles 
apporter  la  lumière  sur  certains  points  de  l'œuvre 
du  grand  philantlirope  zuricois. 

La  devise  que  M.  Rapet  avait  adoptée  et  qu'il 
plaça  sur  tous  les  livres  cédés  au  Musée  pédago- 
gique :  In  libris  pax  et  solatium,  peint  bien  celte 
âme  droite,  un  peu  sloïque  et  fière,  qui,  dans  une 
longue  vie,  garda  riniégralité  de  ses  croyances. 
Il  les  défendait  avec  ténacité,  parfois  même  avec 
une  certaine  âpreté  qui  put  écarter  de  lui  plus 
d'une  sympathie.  Il  travailla  jusqu*au  dernier  jour, 
se  faisant  faire  des  lectures  par  sa  lille  et  dictant 
à  son  secrétaire  les  idées  qu'elles  lui  suggéraient. 
11  s'éteignit,  après  une  courte  maladie,  à  Paris,  le 
19  juillet  1882,  dans  sa  soixante -dix-huitième 
année. 

Le  nom  de  M.  Rapet  mérite  d'être  honoré  à  plus 
d'un  titre.  C'était  un  admirateur  sincère  de  Pes- 
talozzi et  du  P.  Girard,  un  ami  de  F.  Naville  et 
de  Th.  Arnold,  enfin  un  courageux  défenseur  des 
écoles  normales  et  des  écoles  primaires  su  périeures. 
Il  avait  foi,  comme  Channing,  dans  le  progrès  mo- 
ral des  classes  laborieuses  par  l'instruction,  et 
n'hésitait  pas  à  tendre  la  main  d'association  à  qui- 
conque poursuivait  le  même  but  par  la  liberté  et  le 
Tespect  des  droits  de  la  conscience.      [B.  Berger.] 

»Aïl€Ilirs  ou  BADI  KE.  —  Le  Holsteinois 
Wolfgang  Radtke,  plus  connu  sous  son  nom  lati- 
nisé de  lUitichius,  est  le  premier  en  date  des  no- 
vateurs qui  ont  essayé  en  Allemagne  de  réformer 
la  pédagogie  traditionnelle.  Né  en  1571  à  Wilster, 
près  de  Gitickstadt,  il  fut  d'abord  élève  du  gym- 
nase de  Hambourg,  puis  étudia  la  théologie  à  l'u- 
niversité de  Rosiock.  Mais  un  défaut  de  pronon- 
ciation l'éloignant  de  la  chaire,  il  se  voua  plus 
spécialement  à  l'élude  des  langues,  apprit  à  fond 
l'hébreu,  fit  un  séjour  en  Angleterre  vers  1600, 
et  se  rendit  de  là  à  Amsterdam,  où  il  demeura  huit 
ans  pour  apprendre  l'arabe  et  les  mathémaiiques. 
C'est  à  Amsterdam  qu'il  conçut  l'idée  de  réformer 
les  procédés  d'enseignement  en  usage  de  son 
temps.  Il  s'adressa  d'abord  au  prince  Maurice 
d'Orange,  qui  parut  disposé  à  mettre  à  l'épreuve 
la  métliode  que  proposait  Ralichius  pour  l'ensei- 
gnement du  latin,  mais  n'accepta  pas  dans  leur 
ensemble  les  vastes  plans  du  réformateur.  Celui-ci 
revint  alors  en  Allemagne,  et  s'établit  d'abord  à 
Francfort  (1611),  où  les  magistrats  de  la  ville  ne 
firent  point  un  accueil  favorable  à  ses  idées.  Il 
profita  de  la  réunion  de  la  diète  impériale  en 
1612  pour  lui  adresser  un  mémoire  où  il  exposait 
son  projet:  il  y  promettait,  «avec  l'aide  de  Dieu, 
et  pour  le  bien  de  toute  la  chrétienté,  d'indiquer  le 
moyen  d'enseigner  en  un  temps  très  court,  et 
dune  manière  aisée,  tant  aux  jeunes  qu'aux 
vieux,  l'hébreu,  le  grec,  le  latin  et  les  autres  lan- 
gues. »  Crf  mémoire  aiiira  sur  lui  l'attention  de 
quelques  princes.  Le  comte  palatin  Guillaume  de 
Neubourg  lui  fit  un  don  de  600  florins;  le  land- 
grave Louis  de  Hesse-Darmstadt  chargea  deux 
professeurs  de  l'université  de  Giessen,  Helvicus  et 
Jungius,  d'examiner  sa  méthode.  Ceux-ci,  hommes 
éclairés  et  libres  de  préjugés  scolasiiques,  se  dé- 
clarèrent en  faveur  des  reformes  proposées  par 
Ralichius,  et  publièrent  le  résutat  de  leur  exa- 
men en  un  volume  inijiulé  Brtif  ra/jpo>t  de  la 
Didactique  de  Woi/goig  lialic/tius,  où  il  indique 
le  moyen  d'enseigner  /fS  tangues,  les  arts  et  les 
sciences  plus  facilement,  plus  ra/jidement,  plus 
exactement,  plus  sûrement  et  plus  conipletement 
qu'on  ne  L'a  fait  ju»quà  ce  jour  [Kurzer  liericht 
von  der  Didactica  Wolfg.  Raiichii,  daiinntn  er 
Anleitung  gieùt,  wie  die  Spruchen,  Kû'iste  und 
Wissenschaften  leichte  ,  ge-^chniinder ,  richliger, 
yewisser  und  vollkomt/ilicher  tdsOish'tr  yesvh'  hen, 
lortzupflanzen  seynd ;  Francfort,  16lS).  Kn  IG13, 


Ralichius  fit  un  voyage  à  Weimar  pour  y  voir  la 
duchesse  régnante,  Dorothée-Marie,  qui  l'accueil- 
lit avec  sympathie  et  fit  examiner  sa  méthode 
par  quatre  professeurs  de  l'université  d'Iéna;  le 
rapport  de  ceux-ci  fut  également  favorable.  Mais 
d'autres  représentants  du  haut  enseignement  se 
prononcèrent  contre  le  novateur;  le  surintendant 
Hoë  de  Hoënegg,  à  Dresde,  refusa  de  laisser  in- 
troduire la  méthode  de  Ralichius  dans  les  écoles 
de  l'électorat  de  Saxe  ;  les  recteurs  Wilke,  à  Go- 
tha, et  Hubmeyer,  à  Géra,  déclarèrent  que  les 
pompeuses  promesses  de  son  programme  n'étaient 
que  paroles  en  l'air.  De  retour  à  Francfort,  Rali- 
chius fut  appelé  à  Augsbourg  pour  y  réformer  les 
écoles  de  la  ville;  il  s'y  rendit  (1614),  accompa- 
gné d'Helvicus  et  de  Jungius.  Mais  Ralichius  pa- 
raît avoir  été  d'un  caractère  difficile;  il  ne  put  ja- 
mais s'accorder  longtemps  avec  personne  ;  en 
outre, il  semble  avoir  été,  presque  au  même  degré 
que  Pestalozzi,  dénué  des  aptitudes  pratiques  né- 
cessaires pour  passer  de  la  théorie  à  l'exécution  ; 
et,  comme  Basedow,  il  n'était  pas  exempt  d'un 
certain  charlatanisme.  Au  bout  d'une  année, 
Jungius  et  Helvicus  se  séparèrent  de  lui,  et 
il  dut  abandonner  l'expérience  commencée  à 
Augsbourg.  Dans  les  années  suivantes  ,  on  le 
trouve  successivement  à  Cassel,  en  Westphalie,  à 
Francfort,  à  Bâle.  Enfin  en  1618  il  reçoit  un  appel 
du  prince  Louis  d'Anliall-Kôthen  (frère  de  la  du- 
chesse Dorothée -Marie  de  Saxe-Weimar),  qui  lui 
propose  de  venir  prendre  à  Kôthen  la  direction 
d'une  école  modèle,  où  il  pourra  appliquer  libre- 
ment ses  principes.  Ralichius  accepte,  et  pendant 
dix-huit  mois  se  trouve  placé  à  la  tête  d'un  éta- 
blissement où  l'occasion  lui  est  oflferte  de  démon- 
trer pratiquement  les  avantages  de  sa  méthode 
d'enseignement  ;  mais  bientôt  son  caractère  sou- 
lève tout  le  monde  contre  lui.  On  se  plaint  que 
les  élèves  ne  font  pas  de  progrès,  qu'il  n'y  a  au- 
cune discipline  dans  les  classes.  L'intolérance  re- 
ligieuse s'en  mêle  :  Ralichius  était  un  zélé  luthé- 
rien ;  les  théologiens  calvinistes  de  Kôthen  lui 
font  un  crime  de  ce  qu'il  fait  apprendre  à  ses 
élèves  les  dix  commandements  d'après  la  version 
de  Luther.  Enfin  le  prince  son  protecteur,  fu- 
rieux d'avoir  été  la  dupe  d'un  homme  en  qui  il 
ne  voyait  plus  qu'un  im|iOSteur,  le  fit  mettre  en 
prison  (octobre  1619);  Ralichius  ne  recouvra  la 
liberté  qu'au  bout  de  huit  mois,  après  avoir  été 
contraint  de  signer  une  déclaration  dans  laquelle 
il  reconnaissait  «  qu'il  avait  promis  plus  qu'il  ne 
pouvait  tenir  ». 

Cet  échec  semblait  devoir  mettre  fin  à  la  carrière 
pédagogique  de  Ralichius.  Mais  il  n'en  fut  rien. 
De  Kôihen,  il  se  ret)dit  à  Magdebourg,  où  le 
bourgmestre  Hesse,  bien  disposé  pour  lui,  l'auto- 
risa à  ouvrir  une  école;  il  n'y  put  toutefois  rester 
longtemps,  le  théologien  Evenius,  devenu  recteur 
à  Magdebourg,  s'étant  déclaré  contre  lui  (16J"2). 
La  comtesse  Anna-Sophie  de  Rudolstadt,  sœur  de 
la  duchesse  Dorothée-Marie  de  Weimar,  lui  donna 
alors  l'hospitalité  dans  ses  Etats,  où  il  séjourna 
quelques  années,  et  le  recommanda  au  chancelier 
suédois  Oxenstiern.  Celui-ci,  qui  avait  du  goût 
pour  les  questions  d'éducation,  et  qui  se  déclara 
plus  tard  le  protecteur  de  Coménius,  fit  examiner 
la  méthode  de  Ralichius.  Mais  sur  ces  entrefaites, 
le  pédagogue  fut  frappé  dune  attaque  d'apoplexie 
qui  amena  une  paralysie  tie  la  langue  et  du  côté 
droit  (1633);  deux  ans  plus  lard  (1035),  il  mourut 
à  Erfurl  à  l'âge,  de  soixante-quatre  ans. 

Malgré  ses  allures  révolutionnaires  et  sa  pré- 
tention de  renouveler  l'enseignement  de  fond  en 
comble,  Ratichius  est  dt-meuré  sur  bien  d^s  points 
un  continuateur  du  moyen  âge.  Son  programme 
d'études  ne  comprend  ([ue  les  langues  ei  les  ma- 
thématiques ;  il  n'accoi  de  aucune  place  aux  scien- 
ces de  la  naiure.  Au  point  de  vue  religieux,  il  a 
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toutes  les  étroitesses  de  l'église  à  laquelle  il  se 
rattache.  Mais  on  ne  saurait  méconnaître  chez  lai 
un  certain  nombre  d'idées  justes  et  neuves,  dont 
une  partie  doit  ôtre  attribuée  à  l'influence  do  la 
philosopliie  do  Bacon.  Sa  doctrine  pédagof^ique 
peut  se  résumer  dans  les  aphorismes  suivants, 
extraits  de  ses  ouvrages  : 

1°  Il  faut  suivre  en  tout  l'ordre  de  la  nature.  Il 
existe  un  certain  ordre  naturel  suivant  lequel 
l'intelligence  de  l'homme  saisit  les  choses;  cet 
ordre  doit  être  observé  dans  l'enseignement. 

2°  Il  ne  faut  faire  qu'une  chose  à  la  fois.  On  ne 
•doit  passer  à  une  nouvelle  étude  qu'après  avoir 
achevé  celle  dont  on  s'occupe.  Pour  chaque  langue, 
il  faut  s'en  tenir  à  la  lecture  d'un  seul  auteur, 
qu'on  étudie  à  fond  et  qu'on  n'abandonne  que 
lorsqu'on  le  possède  entièrement. 

3°  Il  faut  répéter  souvent  la  même  chose.  On  ne 
peut  se  figurer  à  quels  résultats  il  est  posbible 
d'atteindre  par  la  répétition  fréquente  d'une  seule 
chose.  De  là  cette  règle,  qu'il  faut  tous  les  jours 
•s'occuper  d'un  seul  et  même  sujet,  dans  toutes  les 
leçons,  matin  et  soir,  jusqu'à  ce  que  la  répétition 
0:11  ait  donné  à  l'intelligence  l'entière  possession. 
—  Ce  précepte  et  le  précédent  rappellent  certains 
paradoxes  de  Jacotot.  • 

4°  Il  faut  commencer  par  la  langue  maternelle. 
Et  non  seulement  l'étude  approfondie  de  la  langue 
maternelle  doit  précéder  celle  des  langues  étran- 
gères, mais  c'est  dans  la  langue  maternelle  que 
doivent  être  écrites  les  grammaires  latine,  grec- 
que, hébraïque.  —  Cette  reconnaissance  du  rôle 
qui  doit  appartenir  à  la  langue  maternelle,  à  une 
époque  où  toutes  les  études  se  faisaient  en  latin, 
«st  un  des  principaux  mérites  de  la  pédagogie  de 
Ratichius,  qui  sur  ce  point  s'est  peut-être  inspiré 
<Je  Ramus*. 

5°  Tout  doit  se  faire  sans  contrainte.  «  On  ne 
doit  pas  frapper  les  enfants  pour  les  faire  étudier. 
Par  la  contrainte  et  les  coups  on  rend  l'étude  haïs- 
sable aux  enfants.  Cela  est  aussi  contraire  à  la 
nature.  Car  on  a  coutume  de  battre  les  enfants 
parce  qu'ils  n'oiu  pas  retenu  ce  qu'on  leur  a  en- 
seigné; mais  si  tu  les  avais  enseignés  de  la  bonne 
manière,  ils  auraient  retenu  ton  enseignement,  et 
tu  n'aurais  pas  besoin  de  les  battre.  Les  faire 
pâtir  de  ton  ignorance,  et  de  ce  que  tu  n'as  pas 
su  employer  à  leur  égard  la  bonne  méthode  d'en- 
seigner, c'est  une  criante  injustice.  L'esprit  hu- 
main est  ainsi  fait,  qu'il  doit  saisir  avec  plaisir  ce 
qu'il  doit  retenir;  mais  par  ta  colère  et  tes  coups 
tu  ne  fais  que  tout  gâter.  En  ce  qui  concerne  les 
mœurs  et  la  vertu,  c'est  autre  chose  :  là  le  châti- 
ment est  nécessaire,  car  la  folie  est  dans  le  cœur 
de  l'enfant,  mais  la  verge  l'en  corrigera,  comme 
le  dit  Salomon.  »  Et  ailleurs  on  lit,  au  sujet  de  la 
discipline  :  «  Le  maître  ne  doit  qu'enseigner  : 
la  discipline  est  l'affaire  du  scolarque;  de  cette 
manière  l'élève  n'aura  pas  de  ressentiment  contre 
son  maître,  mais  s'attachera  à  lui  de  plus  en 
plus,  ce  qui  est  très  essentiel  pour  l'enseigne- 
ment. »  —  Une  pareille  doctrine  devait  scandaliser 
les  partisans  de  l'orbilianisme  ;  et  l'on  comprend 
qu'en  la  voyant  appliquer,  ils  se  soient  récriés  et 
aient  dénoncé  une  discipline  si  relâchée. 

^  6°  Il  ne  faut  rien  apprendre  par  cœur.  En  effet, 
c'est  faire  violence  à  l'intelligence  que  de  l'obliger 
à  s'attacher  à  des  mots;  aussi  remarque-t-on  que 
celui  qui  a  l'habitude  d'apprendre  beaucoup  par 
cœur,  diminue  ainsi  son  intelligence  et  la  vivacité 
de  son  espi'it.  Ce  procédé  d'ailleurs  est  inutile  et 
peut  être  remplacé  par  de  meilleurs  moyens  :  car 
lorsqu'une  chose  a  été  bien  imprimée  dans  l'intel- 
ligence par  la  fréquente  répétition,  la  mémoire 
s'en  saisit  d'elle-même  sans  aucun  effort. 

7°  Il  faut  que  les  enfants  aient  de  fréquentes  ré- 
créations. Après  chaque  heure  de  leçon  il  faut  une 
pause  pour  laisser  aux  élèves  le  temps  de  repren- 
l"  Partie  • 


drc  haleine.  —  A  Kothen,  l'un  des  griefs  relevés 
contre  liatichius,  c'est  que  les  récréations  (£'r//MicA;- 
slunilen)  étaient  très  nombreuses. 

8"  Il  faut  de  l'uniformité  et  de  l'harmonie  en 
toutes  choses.  C'est-à-diro  que  dans  r«mseigne- 
ment  des  langues,  des  arts  et  des  sciences,  la  mé- 
thode d'enseignement  doit  ôtre  la  même  et  que 
les  livres  doivent  être  conçus  d'après  un  même 
plan.  Ainsi  la  grammaire  allemande  doit  concor- 
der avec  la  grammaire  hébraïque  et  grecque,  au- 
tant que  les  particularités  des  langues  le  permet- 
tent. C'est  un  secours  précieux  pour  l'intelligence: 
cela  permet  de  voir,  par  exemple,  en  quoi  les 
langues  s'accordent  et  en  quoi  elles  diffèrent. 

9°  Il  faut  d'abord  montrer  la  chose  môme,  avant 
que  d'enseigner  la  manière  d'être  de  cette  chose. 
En  d'autres  termes,  les  règles  ne  doivent  venir 
qu'en  dernier  lieu,  après  que  l'élève  connaît  l'objet 
auquel  s'appliquent  ces  règles;  ce  qui  signifie, 
pour  l'étude  d'une  langue  :  le  vocabulaire  d'abord 
(c'est-à-dire  la  lecture  d'un  auteur),  la  grammaire 
ensuite. 

10°  Tout  par  l'expérience  et  par  l'induction  {Per 
inductionem  et  expevimentum  omnia).  On  ne  doit 
admettre  aucune  règle  ni  aucun  principe  qui 
n'ait  été  soigneusement  éprouvé  et  reconnu  juste, 
sans  s'occuper  de  ce  que  peuvent  avoir  écrit  ou 
pensé  les  autres  à  ce  sujet  :  car  on  ne  doit  rien 
fonder  sur  une  autorité.  L'autorité  pure  et  simple 
n'a  aucune  valeur,  s'il  n'y  a  pas  de  bonnes  rai- 
sons pour  l'appuyer;  la  coutume  et  la  tradition  ne 
méritent  point  non  plus  d'être  prises  en  considé- 
ration^ car  elles  n'apportent  aucune  certitude. 

Telles  sont  les  idées  qu'avait  essayé  de  faire 
adopter  aux  écoles  allemandes,  cent  cinquante  ans 
avant  Basedow  —  avec  lequel  il  offre  plus  d'une 
ressemblance  — ,  ce  disciple  de  Bacon  qui  écri- 
vait en  tête  de  ses  livres  cette  fière  épigraphe  : 
Vetustas  cessitj  ratio  vicit. 

Pendant  son  séjour  à  Kothen,  Ratichius  publia, 
aux  frais  de  Louis  d'Anhalt,  une  série  d'ouvrages 
destinés  à  l'enseignement.  Ce  sont  :  une  Encyclo- 
pédie universelle  (en  allemand  et  eu  latin)  ;  une 
Grammaire  universelle  (en  allemand,  en  latin,  en 
grec,  en  hébreu,  en  français  et  en  italien),  un 
Livre  de  lecture  en  allemand  {Lesebûchlein  fur  die 
angehejide  Jugend)^  une  grammaire  latine  (en  la- 
tin), une  grammaire  grecque  (en  allemand),  des 
traités  de  logique,  de  métaphysique,  de  dialecti- 
que et  de  rhétorique  (en  latin  et  en  allemand),  un 
dictionnaire  latin-allemand,  et  diverses  éditions 
de  classiques.  Dans  un  recueil  imprimé  en  1626  à 
Leipzig,  par  Rhenius,  on  trouve  trois  traités  (deux 
en  latin,  un  en  allemand)  que  Rhenius  dit  «  avoir 
reçus  de  son  excellent  ami  Ratichius  »,  ajoutant 
que  a  deux  d'entre  eux  sont  dus  à  la  plume  de 
collaborateurs  de  Ratichius  à  Augsbourg  »;  les  ti- 
tres de  ces  traités  sont  :  Wolfgangi  Ratichii  in 
methodum  linguarum  generalis  Introductio  ;  — 
R'itichianorum  quorunaam  Praxis  et  methodi  de- 
lineatio  in  lingua  lalina,  qux  et  in  Céeteris  linguis 
exemplaris  loco  esse  potest;  —  Artikel  a<.if  welche 
fûmehmlick  die  ratichianische  Lehrkunst  beruhet. 
C'est  de  ces  trois  écrits  que  sont  extraits  les  pré- 
ceptes que  nous  avons  résumés  plus  haut. 

Les  premières  études  sur  Ratichius  faites  au 
moyen  de  documents  authentiques  so  trouvent 
dans  une  série  de  «  programmes  »  publiés  de 
1840  à  18 '«6  par  le  Dr  Hertiiann-Agathon  Niemeyer, 
à  Halle.  Ensuite  est  venu  M.  de  Hauiuer,  qui  lui 
a  consacré  un  chapitre  de  son  Histoire  de  la  pé- 
dagogie. Parmi  les  ouvrages  plus  récents,  on  peut 
citer  :  \V.  Ratichius  oder  Radtke  im  Licht  semer 
Zeit,  par  Krause,  Leipzig,  1S72;  11'.  Radtke,  nu 
Stôrl,  Leipzig,  1876;  Die  dchte  Méthode  W.RatkeSy 
par  J.-C.-G.  Schumann,  Hanovre,  1S76. 

RAUIIES  HAUS.  —  V.  U7c/ie;vi. 

RAUMER.  —  Karl  von  Raumer  naquit  eu  178* 
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à  Wôrlitz,  près  de  Dessau.  Son   père  était  inten- 
dant du  prince  de  Dessau.  Elevé  d'abord  à  Berlin, 
le  jeune  Raumer  se  rendit  ensuite  aux  universités 
de  Gôttingue  et  de  Halle.  Sa  famille  voulait  faire 
de  lui  un  juriste;  mais  il  répugnait  à  s'enfermer 
dans  une  spécialité,  et  joignit  à  l'étude  du  droit 
selle  des  mathématiques,  des  sciences  naturelles, 
des  langues,  de  la  musique.  Il  s'intéressait  parti- 
culièrement à  la  géologie  et  à  la  minéralogie,  et, 
pour  en  poursuivre  l'étude  avec  fruit,  il  se  rendit 
en  1805  à  Freiberg,  où  enseignait  Werner,  et  en 
1808  à  Paris.  Pendant  son  séjour  dans  cette  der- 
nière ville,  il  lut  les  Discours  à  la  nation  alle- 
mande de  Fichte,  et  sentit  s'éveiller  en  lui  le 
désir  de  concourir  à  la  régénération  de  son  peuple 
par  l'application  de  la  méthode   d'éducation  de 
Pestalozzi,  dans  laquelle  Fichte  voyait  le  fonde- 
ment d'un  meilleur  avenir  pour  l'Allemagne.  En 
octobre  1809,  il  se  rendit  à  Yverdon,  amenant  avec 
lui  un  enfant  de  huit  ans,  le  frère  de  sa  fiancée, 
qu'il  voulait  faire  élever  dans  l'institut  pestaloz- 
zien.  On  a  cité  ailleurs  (V.  Pestalozzi^  p.  2326), 
la  page  où  Raumer  raconte  son  arrivée  à  Yverdon 
et  ses  premières  impressions.  Il  reconnut  bientôt 
que  la  manière  dont  les  principes  pcstalozziens 
étaient  appliqués,  dans  l'enseignement  donné  par 
les  maîtres  du  célèbre  institut,  laissait  beaucoup  à 
désirer.  Il  s'en  ouvrit  à  quelques-uns  des  collabora- 
teurs de  Pestalozzi,  entre  autres  à  Joseph  Schmid  *, 
et  à  Pestalozzi  lui-même,  qui  lui  donnèrent  raison  ; 
mais  Pestalozzi  ne  se  sentait  pas  la  force  néces- 
saire pour  opérer  une  réforme  sérieuse;  et  Rau- 
mer, voyant  que  ses  conseils  ne  pouvaient*  rien 
changer  à  l'état  des  choses,  quitta  Yverdon  après 
un  séjour  de  huit  mois.  Il  se  rendit  à  Nuremberg, 
où  il  fit  paraître  son  premier  ouvrage  sous  le  ti- 
tre de  Fragments  géognostiques.  Il  dut  à  cette 
publication  d'être  nommé  en   1810  secrétaire  au 
département  des  mines  à  Berlin,  et  l'année  sui- 
vante professeur  de  minéralogie  à  l'université  de 
Breslau,  ce  qui  lui  permit  de  se  marier.  Lorsque 
l'Allemagne  prit  les  armes  contre  Napoléon,  il  fut 
au  nombre  des  volontaires,  fit  les  campagnes  de 
1813  et  1814  comme  adjudant  de  Gneisenau,  et 
reprit  ensuite  son    enseignement  à  l'université. 
Mais  ses  relations  avec  les  patriotes,  avec  les  or- 
ganisateurs des  Burschenscha/'ten  et  des  sociétés 
de  gymnastique,  le  rendirent  suspect  au  gouver- 
nement  prussien;   l'existence  à  Breslau  lui   fut 
rendue  impossible  par  les  tracasseries  de  l'admi- 
nistration. Transféré,  sur  sa  demande,  àl'université 
de  Halle  en  1819,  il  s'y  vit  bientôt  en  butte  aux 
mêmes  persécutions.  11  donna  sa  démission  en 
1823,  et  entra  comme  maître  et  co  directeur  dans 
l'institut  qu'avait  fondé,  à  Nuremberg,  son  ami 
Dittmar.  Mais  les  tendances  piétistes  qu'il  com- 
mençait à  manifester  eurent  pour  résultat  la  re- 
traite d'une  partie  du  personnel   enseignant  de 
l'établissement,  qui  perdit  bientôt  le  plus  grand 
nombre  de  ses  élèves,  et  dut  enfin   se  fermer. 
Raumer  était  depuis  quelque  temps  sans  place, 
lorsqu'il  reçut  en  1827  une  vocation  à  l'université 
d'Erlangen  (Bavière)  :  il  conserva  cette  nouvelle 
chaire  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1865.  Outre  ses 
leçons  de  minéralogie,  il  se  chargea  à  Erlangen 
de  l'enseignement  de  la  pédagogie,  et  de   divers 
cours  accessoires,  tels  que  des  leçons  sur  la  Pa- 
lestine et  sur  les  Confessions  de  saint  Augustin, 
qui  lui  firent  décerner  en  1853  le  titre  de  doc- 
teur en  théologie  à  l'occasion  du  soixante-dixième 
anniversaire  de  sa  naissance.  Cette  variété  d'apti- 
tudes, cette  faculté  de  s'intéresser  à  toutes  les  par- 
ties du  savoir  humain,  est  restée  jusqu'au  bout  le 
trait  dominant  de  cette  remarquable  individualité. 
Le  principal  ouvrage  de  Raumer  est  son  Histoire 
de  la  pédagogie  {Geschichte  der  PMagogik,  vom 
Wiederaufblûhen  klassischer  Studien  bis  aujf  un- 
sert  Zeit)j  àoïii  le  premier  volume  parut  en  1842 


et  le  second  en  1843  {5^  édition  en  1879).  Ce  livre 
est  un  recueil  de  monographies,  et  spécialement 
de  biographies,  plutôt  qu'une  histoire  suivie, 
complète  et  systématique  ;  mais  ces  monogra- 
phies sont  faites  sur  les  documents  originaux,  par 
un  écrivain  consciencieux,  à  l'esprit  lucide,  que 
l'habitude  des  recherches  scientifiques  a  préservé 
du  danger  de  tomber,  comme  beaucoup  de  ses 
compatriotes,  dans  les  théories  nuageuses  et  les 
généralités  abstraites.  Raumer  a  voulu  avant  tout 
présenter  à  ses  lecteurs  des  faits^  des  renseigne- 
ments positifs,  des  réalités  concrètes;  et  c'est  ce 
qui  rend  son  ouvrage  précieux  à  consulter. 

Le  premier  volume  va  du  moyen  âge  à  la  mort 
de  Bacon.  Il  présente  d'abord,  dans  une  introduc- 
tion d'une  soixantaine  de  pages,  un  tableau  de  la 
renaissance  des  lettres  en  Italie,  de  Dante  à  Léon  X. 
Le  reste  du  volume  est  divisé  en  deux  sections. 
La  première,  intitulée  Allemands  et  Hollandais' 
depuis  Gerhard  Groot  jusqu'à  Luther^  comprend 
les  chapitres  suivants:  1,  les  Hiéronymites  ;2,  Jean 
Wessel;  3,  Rodolphe  Agricola  ;  4,  Alexandre  He- 
gius;  5  et  6,  Rodolphe  Lange  et  Hermann  von  der 
Busch  ;  7,  Erasme  ;  8,  l'école  de  Schlettstadt  :  Louis 
Dringenberg,Wimpheling,Crato,  Sapidus,  Platter; 
9,  Reuchlin  ;  10,  coup  d'œil  en  arrière.  La  se- 
conde section,  intitulée  La  Réforme,  les  jésuites ^ 
le  réalisme  [de  Luther  à  la  mort  de  Bacon),  com- 
prend douze  chapitres  ;  1,  Luther;  2,  Mélanch- 
thon  ;  3,  Trotzendorf  ;  4,  Neander  ;  5,  Jean  Sturm  ; 

6,  le  Wurtemberg;  7,  la  Saxe;  8,  les  jésuites; 
9,  les  universités,  10,  le  réalisme  verbal;  U,  Ba- 
con ;  12,  Montaigne. 

Le  second  volume.  De  la  mort  de  Bacon  à  la 
mort  de  Pestalozzi^  comprend  les  quinze  chapitres 
suivants  :  1,  les  novateurs;  2,  Wolfgang  Ratich  ; 
3,  la  guerre  de  Trente  ans;  4,  Coménius;  5,  le 
siècle  qui  suit  la  paix  de  Wetsphalie  ;  6,  Locke  ^ 

7,  A.-H.  Francke  ;  8,  les  Realschulen  ;  9,  les  phi- 
lologues réformateurs  :  J.-M.  Gesner,  J.-A.  Er- 
nesti;  10,  J.-J.  Rousseau  ;  11,1e  Philanihropinum; 
12,  J.-G.  Hamann;  13,  Herder;  14,  F.-A.  Wolflf  ; 
15,  Pestalozzi. 

Un  troisième  et  un  quatrième  volume  parurent,, 
l'un  en  1847,  l'autre  en  1853;  mais  ils  ne  con- 
tiennent pas  la  suite  de  l'histoire  de  la  pédagogie.. 
Le  troisième  volume  se  compose  d'une  série  de 
traités  sur  l'enseignement  de  la  religion,  du  latin^ 
de  l'histoire,  de  la  géographie,  des  sciences  na- 
turelles, de  la  géométrie,  du  calcul,  et  sur  l'édu- 
cation physique.  Le  quatrième  volume  est  inti- 
tulé Les  universités  allemandes  ;  il  contient,  outre 
des  chapitres  relatifs  à  l'histoire  générale  de  ces 
universités  aux  différents  siècles,  des  souvenirs 
personnels  concernant  les  universités  de  Breslau,. 
de  Halle  et  d'Erlangen. 

L'Histoire  de  la  pédagogie  de  Raumer  n'a  pas 
été  traduite  en  français  ;  cela  est  regrettable,  au 
moins  pour  les  deux  premiers  volumes,  qui  mé- 
ritent d'être  lus  par  tous  ceux  qui  s'intéressent  à 
l'histoire  de  l'éducation.  M.  Barnard,  le  célèbre  pé- 
dagogue américain,  en  a  donné  une  traduction 
anglaise. 

Les  autres  ouvrages  de  Raumer  qui  doivent 
être  mentionnés  ici  sont  un  Traité  de  L'enseigne- 
ment des  sciences  naturelles  {Ueberden  Unterricht 
m  der  Naturkwide^  1823),  un  Manuel  de  géogra- 
phie générale  {Lehrbuch  der  allgemeinen  Geogra- 
phie,  1832),  une  Description  de  la  surface  ter- 
restre [Beschreibung  der  Erdoberflàche^  1832),  ua 
Recueil  de  chansons  pour  les  enfants,  avec  images 
et  mélodies  [Alte  und  neue  Kinderliedery  mit 
Bildern  und  Singweisen,  1852)  et  une  Autobio- 
graphie [Karl  von  Raumer's  Lebe?i,  vo7i  ihm  selbst 
erzàhlt,  186G.) 

RAYMOiND.  —  Georges-Marie  Raymond,  né  à. 
Chambéry  en  1769,  fut  d'abord  employé  dans  l'ad- 
ministration  du  cadastre  ;  lorsque  la  Savoie  eut 
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été  annexée  à  la  République  française,  il  devint 
aecrétairo  général  de  la  préfecture  du  déparlement 
du  Mont  IJlanc.  Comme  son  goût  le  portait  vers 
l'étude,  il  renonça  à  ses  fonctions  administratives 
en  179G  pour  occuper  la  chaire  de  professeur 
d'histoire  et  de  géographie  à  l'école  centrale  éta- 
blie à  Chambcry;  en  1800,  il  fut  chargé  aussi  de 
l'enseignement  des  mathématiques.  L'école  cen- 
trale ayant  été  remplacée  en  1803  par  un  collège, 
il  en  fut  nommé  directeur.  En  1814,  la  Savoie  fit  re- 
tour aux  Etats  sardes,  et  le  collège  de  Chambéry 
fut  rendu  aux  jésuites;  Raymond  continua  d'y 
professer  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1839,  avec 
le  titre  de  préfet  honoraire.  11  a  laissé  d'assez 
nombreux  ouvrages.  Parmi  ceux  qui  se  rapportent 
plus  spécialement  à  l'éducation,  nous  citerons  : 
Essai  sur  l'émulation  (Genève,  an  X,1802),  écrit 
destiné  au  concours  ouvert  en  l'an  VIII  par  l'In- 
s^tut,  et  qui  reçut  une  mention  honorable;  Méta- 
physique r/es  études,  ou  Recherches  sur  l'état  ac- 
tuel des  méthodes  dans  la  culture  des  lettres  et 
des  sciences^  et  sur  leur  influence  relativement  à 
la  solidité  de  l'érudition,  Vivis,  1804,  1  vol.  in-8; 
Plan  d'un  cours  de  logique  ou  essai  d'un  choix  de 
matières  proposées  pour  un  traité  élémentaire  de 
l'art  du  raisonnement,  Paris,  1811,  brochurein-8; 
enfin  Lettre  sur  l'établissement  d'éducation  d' Yver- 
duny  fondé  et  dirigé  par  M.  Pestalozzi,  adressée 
à  Aï.  le  C.  D.  B.  C.  D.  F.,  Paris,  1814,  une  bro- 
chure in-8  :  c'est  la  reproduction  de  deux  articles 
publiés  en  1813  dans  le  Magasin  encyclopédique 
de  Millin  *,  et  rendant  compte  de  Touvrage  de 
Jullien*  de  Paris,  Esprit  de  la  méthode  d'éduca- 
tion de  Pestalozzi.  Dans  cette  Lettre,  Ray- 
mond oppose  l'une  à  l'autre  les  deux  méthodes 
qui  se  partagent  les  éducateurs,  suivant  qu'ils 
admettent  ou  n'admettent  pas  le  principe  de  «la 
dégénération  originelle  de  l'homme  ».  Dans  l'une 
de  ces  méthodes  d'éducation,  dit-il,  «on  pose  le 
principe  que  l'homme  est  né  bon,  et  l'on  prend 
pour  base  de  toute  l'éducation  ce  qu'on  appelle 
la  liberté  bien  réglée  ;  on  prend  en  tout  la  nature 
pour  modèle...  L'autre  système  d'éducation  con- 
siste à  reconnaître  dans  l'homme  le  germe  d'une 
corruption  héréditaire  ;  à  se  tenir  constamment  en 
garde  contre  l'influence  d'une  nature  dégénérée; 
on  se  garde  bien  de  lui  montrer  la  nature  comme 
guide;  on  ne  craint  pas  de  troubler  la  joie  de  sa 
jeunesse  en  lui  montrant  la  vie  terrestre  comme 
une  partie  presque  nulle  de  son  existence,  en  lui 
enseignant  la  seule  route  qui  puisse  le  mener  à 
cette  félicité  infinie  et  durable  qui  n'est  promise 
qu'aux  efforts  persévérants  de  la  vertu.  »  La  pre- 
mière méthode  est  celle  de  Pestalozzi;  Raymond 
se  fait  le  champion  de  la  seconde. 

RAYNIîUI.  —  Jean-Antoine  Rayneri  a  été  l'un 
des  représentants  principaux  de  la  pédagogie  ca- 
tholique en  Italie  à  notre  époque.  Né  en  1810  à 
Carmagnola,  en  Piémont,  de  parents  peu  fortunés, 
il  se  fit  prêtre,  comme  beaucoup  de  jeunes  gens 
pauvres  et  studieux,  afin  de  pouvoir  se  livrera  son 
goCit  pour  l'étude.  A  l'âge  de  vingt-deux  ans  il  fut 
nommé  professeur  de  philosophie  au  collège  do 
sa  ville  natale.  Quinze  ans  plus  tard,  à  l'époque 
où  le  gGuvornement  piémontais  s'occupait  de  la 
création  dos  salles  d'asile  et  des  écoles  normales, 
il  se  signala  a  l'attention  par  des  «  cours  de  mé- 
thode »  donnés  aux  instituteurs  à  Gênes  et  à  Sa- 
luées ;  il  fut  alors  appelé  à  l'université  de  Turin 
pour  y  occuper  la  chaire  de  philosophie  et  de  pé- 
dagogie. Il  fut  l'un  des  fondateurs  et  des  mem- 
bres les  plus  actifs  do  la  Société  piémontaise  d'in- 
Btruciion  et  d'éducation,  et  prit  part,  en  cette 
qualité  et  comme  membre  du  Conseil  supérieur  de 
1  instruction  publique,  à  tout  ce  qui  se  fit  durant 
vingt  ans  en  Piémont  pour  le  développement  de 
lenseignemeatà  tous  ses  degrés.  Il  est  mort  à  Tu- 
rin le  4  juin  18G7.  Parmi  ses  ouvrages,  les  deuxplus 


importants  sont  les  Primi  prindpii  di  metodtca. 
publiés  pour  la  première  fois  en  ISoO  (  1  vol.  in-18) 
et  qui  ont  eu  de  nombreuses  éditions  ;  et  un  traité 
de  pédagogie  en  cinq  livres  (De//a  pedagogirn  libri 
cinque,  Turin,  1850,  1  vol.  in-8),  qu'un  historien 
de  la  pédagogie  italienne,  M.  Allievo,  appelle  «  une 
hardie  et  splendide  tentative,  la  première  quon 
ait  faite  en  Italie  pour  imprimer  à  la  pédagogie 
le  caractère  véritable  et  la  forme  rigoureuse  d'une 
science  ».  On  se  tromperait  toutefois  si  l'on  s'at- 
tendait à  trouver  dans  l'œuvre  de  Rayneri  l'esprit 
scientifique;  il  suffira,  pour  édifier  le  lecteur  à  ce 
sujet,  de  citer  l'éloge  qu'adressait  en  1859  à  l'au- 
teur de  la  Pedagogica  l'archevêque  de  Gênes  :  «  Je 
vous  félicite  d'abord,  lui  écrivait-il,  d'avoir  donné 
à  la  religion,  ou  plutôt  à  la  révélaiion,  la  place 
qu'elle  mérite  dans  toute  théorie,  comme  datis 
toute  pratique  en  fait  d'éducation.  C'est  un  mérite 
d'agir  ainsi,  parce  qu'il  faut  presque  du  courage 
pour  se  prononcer  ouvertement  à  cet  égard,  on 
face  de  certains  hommes  au  milieu  desquels  nous 
vivons.  La  tendance  à  tout  séculariser  nous  en- 
vahit de  jour  en  jour,  et  il  sera  un  jour  glorieux 
pour  vous  d'avoir  su  y  résister  dans  cette  matière 
de  si  haute  importance,  et  de  n'avoir  sacrifié  ni  à 
la  mode  ni  aux  préjugés  du  moment.  »  Nous  ci- 
terons encore  de  Rayneri  des  Leçons  de  nomencla- 
ture géométrique  [Lezionidi  nomenclatura  geome- 
tricoy  deux  parties,  1852  et  1858),  et  une  traduction 
des  Premières  notions  de  religion  du  P.  Girard, 
précédée  d'un  discours  sur  l'enseignement  de  la 
religion  (1856);  ce  discours  a  été  réimprimé  à 
part  sous  le  titre  de  Saggio  di  catechetica. 

RÉALISI^IË  et  HUMANISME.  —  Le  mot  réa- 
lisme a  des  acceptions  diverses.  Dans  l'histoire 
de  la  pédagogie,  on  s'en  sert  pour  l'opposer  à 
humanisme;  c'est  de  ce  sens  particulier  que  nous 
voulons  parler  ici. 

L'enseignement,  tel  que  l'avaient  organisé  les 
humanistes  du  xvie  siècle,  était  un  enseignement 
purement  verbal  et  philologique.  On  ne  lisait  les 
auteurs  anciens  que  pour  y  apprendre  le  latin  et 
le  grec;   on  se  figurait  que  la  connaissance  des 
langues    anciennes    était  l'alpha  et   l'oméga   du 
savoir  humain.  Bacon   le  premier  réagit   contre 
cet  aveuglement;  il  voulut  substituer  la  science 
des  choses  à  celle  des  mots,  il  demanda  qu'on 
étudiât  la  nature  au  lieu  d'étudier  les  livres.  Ce 
réalisme  trouva  bientôt  des   champions  plus  ou 
moins  hardis,  plus  ou  moins  éclairés,  dans  Ra- 
tichius,  dans  Comenius,  dans  Reyher,  dans  Locke. 
Chose  remarquable,  c'est  le  fondateur  des  insti- 
tutions piétistes  de  Halle,  Francke,  qui  devait  se 
faire  en  Allemagne  le  défenseur  le  plus  décidé  du 
réalisme  en  éducation  :  il  fit,  dans  son  collège  latin 
et  dans  son  Paedagogium,  une  large   part  à  ces 
connaissances  dites  «  réelles  »  {Realien),  que  les 
humanistes,  dans  leurs  gymnases,  persistaient  à 
vouloir  ignorer  :  la  géographie,  l'histoire  natu- 
relle, la  physique,  la  chimie,  l'astronomie,  et  même 
les  notions  pratiques  relatives  aux  arts  et  métiers. 
C'est  le  piétisme  allemand  qui  fonda  les  premières 
Realschulen.  Bientôt,  il  est  vrai,  des  éducateurs 
se  rattachant  à  une  école  philosophique  bien  dif- 
férente,   à  celle  de  l'Encyclopédie,    entrèrent  à 
leur  tour  en  lice  pour  défendre  la  môme  cause  :ce 
furent,  en  Allemagne,  les  philanthropinistes  ;  en 
France,  Condorcet  et  les  savants  de  la  Révolution, 
les  fondateurs  des  écoles  centrales.  A  la  fin  du 
xviii»  siècle,  la  tendance  réaliste  semblait  victo- 
rieuse sur  toute  la  ligne,  tant  en    France  qu'en 
Allemagne;    et   Pestalozzi,  le   grand    rénovateur 
de    l'école   élémentaire,   plaçait   l'intuition    à    la 
base   même  de  tout  enseignement.  Mais  l'huma- 
nisme n'était  point  vaincu  :  en  Allemagne,  il  avait 
réussi  à  garder,  dans,  les  gymnases,  sa  position 
prépondérante;    en    France,    il    opéra   un   retour 
offensif  lorsque  les  lycées  furent  substitués  aux 
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écoles  centrales.  Toutefois,  le  prodigieux  dévelop- 
pement des  sciences  à  partir  des  premières  an- 
nées du  xixe  siècle  devait  nécessairement  amener 
une  transformation  de  l'ancienne  éducation  clas- 
sique :  bon  gré,  mal  gré,  il  fallut  faire  aux  scierices 
une  part  toujours  plus  large  dans  les  programmes 
de  l'enseignement  secondaire;  il  fallut  même  créer, 
en  France,  un  enseignement  secondaire  dit  spé- 
cial, dont  le  programme  fut  à  peu^  près  celui  des 
Realsc/mlen  allemandes. 

La  lutte  entre  le  «  réalisme  »  et  «  l'humanisme  », 
entre  les  sciences  et  les  lettres,  n'est  point  ter- 
minée; elle  se  continue  sous  nos  yeux.  Quelle 
part  convient-il  de  faire  aux  sciences  dans  l'édu- 
cation de  la  jeunesse,  et  quelle  part  aux  lettres  ? 
Les  esprits  les  plus  éminents  sont  divisés  sur  ce 
point.  Nous  n'essaierons  point  do  traiter  ici  en 
quelques  lignes  une  question  aussi  considérable. 
Il  fut  un  temps  où  les  lettres  régnaient  en  sou- 
veraines exclusives  dans  les  programmes  d'ensei- 
gnement; il  serait  désastreux  qu'un  jour  vînt  où 
les  sciences  essaieraient  à  leur  tour  de  proscrire 
les  lettres.  L'esprit  humain  n'arrive  à  son  entier 
développement  que  sous  la  double  influence  de  la 
méthode  scientifique  et  de  la  culture  littéraire. 

REALSCHULE.  —  Le  nom  de  Realscliule  fut 
donné  par  Semler  *  à  l'école  qu'il  ouvrit  à  Halle 
en  1706  pour  enseigner  à  de  futurs  artisans  les 
éléments  des  mathématiques  et  de  la  mécanique  ; 
il  avait  réuni,  pour  cet  enseignement,  un  certain 
nombre  de  modèles  destinés  à  être  mis  sous  les 
yeux  des  élèves,  et  au  moyen  desquels  le  maître  fai- 
sait des  démonstrations  ;  les  élèves  recevaient  donc 
de  véritables  leçons  de  choses  {res)  ;  les  choses, 
au  lieu  de  n'être  connues  que  par  des  mots  et  des 
définitions,  étaient  présentées  réellement,  «  prae- 
senter  gezeigt  und  nach  allen  Theilen  erklâret  ». 
Cette  école  ne  subsista  que  peu  de  temps;  mais 
elle  fut  rouverte  en  1738  sous  le  nom  de  mathe- 
matische,  mechanische  and  œkonomische  Real- 
schule,  et  dura  jusqu'en  1740,  année  de  la  mort  de 
Semler.  En  1747,  une  autre  œkonomisch-mathe- 
matische  Realschule  fut  créée  par  Hecker*  à  Ber- 
lin. Les  succès  de  cet  établissement  attirèrent 
l'attention  publique.  On  vit  paraître,  à  partir  de 
1773,  divers  écrits  de  Resewitz,  de  Gedike,  de 
Snetlage,  de  Lachmann,  etc.,  qui  recommandaient 
la  création  d'écoles  semblables,  appelées  indiffé- 
remment Realschulen  ou  Rûrgerschulen  —  V.  l'ar- 
ticle Rourgeoises  {Ecoles),  —  où  les  jeunes  gens 
qui  n'avaient  pas  besoin  d'apprendre  les  langues 
classiques  pussent  recevoir  l'instruction  la  plus 
appropriée  à  l'exercice  de  leur  future  profession. 
Avant  la  fin  du  xvme  siècle,  plusieurs  Realschu- 
len, organisées  sur  le  modèle  de  celle  de  Berlin, 
avaient  été  fondées  en  Prugse,  en  Saxe,  en  Ba- 
vière et  dans  plusieurs  autres  Etats  allemands.  En 
Autriche,  ce  fut  une  ordonnance  de  1799,  rendue 
par  le  chanchelier  Rottenhahn,  qui  institua  la  pre- 
mière Realschule  ;  «  ces  écoles,  disait  l'ordonnance, 
seront  les  lycées  de  la  bourgeoisie,  qui  n'a  pas  be- 
soin des  langues  savantes  ni  des  hautes  études.  » 

Le  mouvement  en  faveur  des  Realschulen  et  des 
Rûrgerschulen  ne  cesse  de  s'accentuer  à  mesure 
qu'on  se  rapproche  de  l'époque  contemporaine.  Un 
de  ceux  qui  contribuèrent  le  plus  à  gagner  des 
adhérents  à  la  cause  du  nouvel  enseignement  fut 
Spilleke,  devenu  en  1820  directeur  de  la  Realschule 
de  Berlin.  Bientôt,  au  lieu  de  calquer  tous  les 
Qtablissements  «  réaux  »  sur  un  modèle  unique, 
on  en  eut  de  degrés  différents,  appropriés  aux  be- 
soins divers  des  élèves,  depuis  la  simple  Bûr- 
gerschule  (école  primaire  supérieure)  jusqu'à  la 
Reals'hule  de  premier  ordre  avec  latin,  en  passant 
par  la  Realschule  de  deuxième  ordre  et  la  Real- 
schule de  premier  ordre  sans  latin.  La  rivalité  ne 
pouvait  manquer  d'éclater  entre  la  Realschule  et 
le  gymnase  ;  elle  devint  de  plus  en  plus  vive  à  me- 


sure que  la  Realschule  gagna  du  terraio  et  pen- 
fectionna  son  enseignement.  Jusqu'alors  les  gym 
nases  avaient  été  seuls  en  possession  de  faire 
admettre  leurs  élèves  comme  étudiants  réguliers 
dans  les  universités;  les  partisans  des  Heal- 
schulen  réclamèrent  pour  celles-ci  le  même 
droit,  qui  leur  fut  d'abord  obstinément  refusé  : 
après  bien  des  années  de  luite,  toutefois,  les 
Realschulen  de  premier  rang  obtinrent  que  leurs 
élèves  munis  du  certificat  de  maturité  seraient 
admis  à  suivre  dans  les  universités  les  cours 
de  mathématiques,  de  sciences  naturelles  et  de 
langues  modernes.  Mais  ce  premier  succès  ne  suffit 
plus  aux  Realschuien  :  ç\\q&  demandent  à  être  pla- 
cées sur  un  pied  d'égalité  complète  avec  les  gym- 
nases, en  ce  qui  concerne  la  valeur  du  certificat 
de  maturité  délivré  par  elles. 

La  réorganisation  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  opérée  en  Prusse  au  printemps 
de  1882  a  amené  quelques  changements  dans  les 
dénominations  assignées  aux  diverses  catégories 
d'établissements  qui  donnent  l'enseignement  dit 
a  réal  ».  Voici  la  nouvelle  nomenclature  adoptée  m 
par  l'administration  prussienne  :  " 

1°  Real-Gymnasien  (gymnases  réauxj  ;  ce  sont 
les  établissement  appelés  jusque-là  Realschulen  de 
premier  ordi^e  avec  latin . 

2»  Ober-Realschulen  {Realschulen  supérieures), 
précédemment  appelées  Realschulen  de  premier 
ordre  sans  latin,  ou  bien  encore  hôhere  Gewerbe- 
schulen  ; 

3°  Real-Progymnasien  (progymnases  réaux), 
précédemment  appelés  vollberechtigte  hôhere  Rûr- 
gerschulen (avec  latin)  ; 

4"  Realschulen  proprement  dites  ;  ce  nom  est  dé- 
sormaisréservéaux  établissements  désignés  autre- 
fois par  l'appellation  de  Realschulen  de  deuxième 
ordre  (sans  latin)  ; 

5°  Hôhere  Rûrgerschulen  (écoles  bourgeoises 
supérieures),  précédemment  appelées  niedere  Ge- 
werbe-Schulen. 

Le  cours  d'étude  est  de  neuf  années  dans  les 
Real-Gymnasien  et  les  Ober-Realschulen  ;  il  est 
de-  sept  années  dans  les  Real-Progymnasien  et  les 
Realschulen,  et  de  six  années  dans  les  hôhere 
Rûrgerschulen. 

On  compte  en  Allemagne  environ  300  Realschu- 
len du  degré  supérieur,  et  plus  de  600  du  degré 
inférieur.  En  Autriche-Hongrie,  il  en  existe  envi- 
ron 160  de  tout  degré.  La  Suisse  allemande,  les 
Pays-Bas,  la  Russie  ont  aussi  des  Realachulen  or- 
ganisées sur  le  modèle  de  celles  d'Allemagne. 

RECEINSI':me>'T.  —  Tous  les  cinq  ans  a  lieu, 
en  France,  le  recensement  de  la  population.  L'ori- 
gine de  cette  opération  remonte  au  décret  du 
28  juin  1790,  article  5,  et  aux  lois  des  12-20  août 
1791  et  10  vendémiaire  an  IV.  Elle  n'était  alors 
prescrite  que  dans  un  intérêt  de  police  et  pour 
déterminer  la  représentation  législative  de  chaque 
département;  mais  aujourd'hui  les  informations 
qu'elle  permet  de  recueillir  servent  à  la  fois  pour 
l'application  des  lois  relatives  à  l'organisation  mu- 
nicipale, pour  le  recrutement  de  l'armée,  et  pour 
l'assiette  d'une  partie  des  contributions  directes 
et  indirectes. 

L'opération  générale  est  faite  par  les  ordres  et 
sous  la  surveillance  du  ministère  de  l'intérieur 
au  commencement  de  chatjue  période  quinquen- 
nale. Les  résultats  en  sont  publiés  officiellement 
sous  le  titre  de  :  «  Ministère  de  l'intérieur  : 
Dénombrement  de  la  population  en  18...  »  — 
Cette  publication  ne  contient  que  des  renseigne- 
ments sommaires,  entre  autres  la  liste  généralej 
par  département,  par  arrondissement  et  par  can- 
tons, des  communes  de  France  et,  en  regard  de 
chacune  d'elles,  sa  population  totale  divisée  en 
dispersée  et  agglomérée 

Mais  par  suite  d'une  entente  avec  le  ministère 
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de  l'intérieur,  le  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce  publie,  aussitôt  qu'ils  ont  pu  être 
extraits  des  renseignements  recueillis  par  lo  mi- 
nistère de  l'intérieur,  les  «  Résultats  statistiques 
du  dénombrement  de  18..  » 

Outre  les  renseignements  sur  les  accroisse- 
ments et  sur  les  diminutions  de  la  population, 
sur  l'état  civil,  les  professions,  les  positions  so- 
ciales,  etc.,  etc.,  cette  publication  donne  par 
département  la  population  totale  de  la  France,  par  j 
âge  et  par  sexe.  i 

Les    résultats    proclamés   sont    déclarés,    par  ] 
décret,  valables    pendant  cinq  ans,   c'est-à-dire 
jusqu'à  la  promulgation  des  résultats  du  nouveau  ^ 
recensement. 

Le  recensement  de  1876  donnait,  comme  nom- 
bre des  enfants  de  6  à  13  ans  : 

Garçons 2  278  295  |   . .09894 

Filles 2  224  599  \  ^^U^sa* 

Le  nombre  des  enfants  du  même  âge  inscrits 
dans  les  écoles  de  toute  nature  était  de  : 

Garçons fî^l^H  [  3878151 

Filles 1  8/0o36  \ 

D'où  il  résultait  que  624,743  enfants  de  6  à 
13  ans  ne  fréquentaient  pas  l'école. 

Le  recensement  de  1881  donnait,  comme  nombre 
des  enfants  de  6  à  13  ans  ; 


Garçoiis 2  316  393  , 

Filles 2  269  756  ^ 


4  586  349 


Le  nombre  des  enfants  du  même  âge  inscrits 
dans  les  écoles  de  toute  nature  était  de  : 


Garçons 


2  270  267 


Filles 2155423 


4  421  690 


La  différence  entre  les  enfants  inscrits  à  l'école 
et  les  enfants  recensés  n'était  plus  que  de  160  659. 

La  Statistique  comparée  de  t'enseiynement 
primaire  de  1829  à  1877,  tome  //,  nous  apprend 
que  nos  devanciers  ne  procédaient  pas  avec  au- 
tant de  méthode.  Le  recensement  de  la  popula- 
tion ne  porte  l'âge  des  habitants  qu'à  partir  de 
1851  et,  depuis  cette  époque,  les  renseignements 
n'ayant  pas  été  donnés  chaque  fois  d'une  manière 
uniforme,  il  n'avait  pas  été  possible  avant  1876 
de  tirer  du  recensement  de  la  vopvlation  une 
base  convenable  d'appréciation  de  la  situation 
scolaire  du  pays.  [Ballet-Baz.] 

RECEVEUR  BURALISTE.  —  Préposé  de 
l'administration  des  contributions  indirectes 
chargé  de  délivrer  les  diverses  expéditions 
(conjié,  acquit -à- caution,  passavant,  laissez- 
passer)  auxquelles  est  assujetti  par  la  loi  du 
28  avril  1816  le  déplacement  des  boissons,  et  de 
recevoir  les  droits  qui  se  paient  au  comptant. 

L'ancien  Conseil  royal  de  l'instruction  publique, 
saisi  de  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu 
d'autoriser  le  cumul  des  fonctions  d'instituteur 
avec  celles  de  buraliste  et  de  débitant  de  tabac, 
a  émis  l'avis  (25  août  1837)  «  que  l'instituteur, 
personnellement,  ne  peut  être  en  même  temps 
buraliste  et  débitant  de  tabac  ;  mais  que  rien 
n'empêche  que  sa  femme  ne  tienne  le  bureau  de 
tabac  dans  une  dépendance  de  la  maison  d'école, 
pourvu  que  les  lieux  soient  disposés  d'une  ma- 
nière convenable.  » 

L'instruction  ministérielle  du  24  décembre  1850, 
concernant  l'exécution  du  décret  du  7  octobre  1850 
rendu  pour  l'application  de  la  loi  organique  du 
15  mars  1850,  contient  sur  le  cumul  des  foi>ctions 
d'instituteur  et  de  bura-liste  le  passage  suivant  : 

«  Quant  aux  fonctions  de  receveur  buraliste  (sans 
cumul  d'occupations    commerciabs),   le   Conseil 


supérieur  a  été  d'avis  qu'elles  rentraient  claire- 
ment dans  la  disposition  de  l'art'ole  32  relative 
aux  fonctions  administratives  et  ne  pouvaient 
être  réunies  à  celles  d'institutâur  communal  sans 
une  dispense  expresse  du  Copseil  départemental.  » 

[Ernest  Cadet.] 
V.  au  Snpjiîément  l'article  Lois  scolaires. 

RÉCIDIVE.  —  La  récidive  a  pour  effet  d'en- 
traîner une  aggravation  de  peine.  Ce  principe  de 
droit  criminel  a  son  application  dans  la  législa- 
tion scolaire. 

Ainsi,  le  refus  par  an  chef  d'établissement  d'en- 
seignement primaire  privé  de  se  soumettre  à  la 
surveillance  de  l'Etat  telle  qu'elle  est  prescrite 
par  l'article  21  de  la  loi  du  15  mars  1850,  l'expose, 
en  cas  de  récidive,  à  une  amende  de  500  francs  à 
3  000  francs.  Si  ce  refus  a  donné  lieu  à  deux  con- 
damnations dans  l'année,  la  fermeture  de  l'éta- 
blissement peut  être  ordonnée  par  le  jugement 
qui  prononce  la  seconde  condamnation.  (Loi  du 
15  mars  1850,  art.  22.) 

Le  fait  d'avoir  ouvert  ou  de  diriger  une  école 
en  contravention  aux  articles  25,  '.'6  et  27  ou  avant 
l'expiration  du  délai  fixé  par  le  dernier  para^cra- 
phe  de  l'article  28  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
donne  lieu,  en  cas  de  récidive,  à  un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  un  mois  et  à  une  amende  de 
100  francs  à  1  000  francs.  (Même  loi,  art.  ÎO.) 

La  même  peine  serait  applicable,  en  cas  de  ré- 
cidive, à  tout  instituteur  ou  à  toute  institutiice 
libre  qui,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du 
Conseil  départemental,  aurait  reçu  dans  son  école 
des  enfants  d'un  sexe  différent  du  sien.  (Loi  du 
10  avril  1^(67,  art.  20.) 

En  cas  de  récidive,  pour  le  fait  d'absence  non 
justifiée  d'un  élève,  dans  les  douze  mois  qui  ont 
suivi  la  première  infraction,  la  commission  mu- 
nicipale scolaire  ordonne  l'inscription  pendant 
quinze  jours  ou  un  mois,  à  la  porte  de  la  mairie, 
des  nom^  prénoms  et  qualités  de  la  personne  rc« 
pensable,  avec  indication  du  fait  relevé  contre 
I  elle.  (Loi  du  28  mars  1882,  art.  13.) 

En  cas  d'une  nouvelle  récidive,  la  commission 
scolaire,  ou,  à  son  défaut,  l'inspecteur  primaire 
doit  adresser  une  plainte  au  juge  de  paix.  L'in- 
fraction est  alors  considérée  comme  une  contra- 
vention et  peut  entraîner  un  emprisonnement  de 
un  à  cinq  jours  et  une  amende  de  1  à  15  francs. 
'  (Même  loi,  art.  14.) 

1  Le  directeur  d'école  privée  qui  ne  s'est  pas  con- 
formé aux  prescriptions  de  l'article  10  de  la  loi  du 
28  mars  1882,  relatives  à  la  tenue  d'un  registre 
d'appel  et  à  l'envoi  mensuel  au  maire  et  à  l'in- 
specteur primaire  d'un  extrait  de  ce  registre  indi- 
quant le  nombre  des  absences  des  élèves  et  les 
motifs  invoqués,  est  passible,  en  cas  de  récidive 
dans  l'année  scolaire,  d'une  suspension  de  trois 
mois  au  plus.  (Loi  du  28  mars  1882,  art.  11.) 

[Ernest  Cadet.] 
RÉCITATION.  —  La  récitation,  c'est,  dans  l'en- 
seignement et  particulièrement  à  l'école,  l'exercice 
spécial  de  la  mémoire.  Il  a  été  dit,  à  l'article 
Mémoire,  quelle  était  la  part  à  faire,  dans  l'en- 
semble de  l'enseignement,  à  la  culture  de  cette 
faculté  parfois  trop  vantée  et  parfois  aussi  mé- 
connue, et  ce  qu'on  en  devait  légiimiement  atten- 
dre. Il  nous  reste  à  nous  demander  ici,  à  un  point 
de  vue  exclusivement  pratique,  quelle  est  la  part 
qu'il  faut  faire  à  l'exercice  de  la  récitation,  et 
quelles  senties  conditions  d'une  bonne  récitation, 
à  indiquer  aussi  en  passant  quelques  procédés  re- 
connus utiles. 

Il  y  a  dans  chacune  des  matières  du  programme 
d'études  une  partie  technique  qui  en  exprime  en 
quelque  sorte  toute  la  substance  :  axiomes, 
règles,  définitions,  formules,  paradigmes,  nomen- 
clature, etc.;  tout  cela,  une  fois  saisi  et  com 
pris,  une  fois  que  le  jugement  a  fait  son  œuvre, 
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doit  être  remis  à  la  mémoire,  récité  et  récité  im- 
perturbablement. Comprendrait-on,  par  exemple, 
qu'on  pût  apprendre  la  grammaire  française  sans 
savo  r  par  cœur  les  conjugaisons,  l'histoire  sans 
la  chronologie,  l'arithmétique  sans  la  table  de 
nniliiplication  au  moins  pour  les  neuf  premiers 
nombres  (on  l'apprenait  jadis  jusqu'aux  pro- 
duits par  12  et  par  15)  ?  Ce  ne  serait  certes  pas 
savoir  la  géographie  de  la  France  que  de  se  borner 
à  la  liste  des  départements  et  des  préfectures, 
voire  des  sous-préfectures  ;  mais  qui  ne  sait  pas 
cette  liste  ne  peut  pas  dire  non  plus  qu'il  sait  la 
géographie  de  la  France.  Pour  comprendre  le 
mécanisme  des  fractions,  il  faut  savoir  ce  que 
c'est  qu'une  fraction,  savoir  la  réponse,  je  dirai 
volontiers  catéchétique,  à  cette  question  :  Qu'est- 
ce  qu'une  fraction  ?  L'application  des  règles  d'ac- 
cord dans  une  dictée  d'orthographe  suppose  que 
la  formule  de  ces  règles  est  familière  à  l'élève,  et 
au  collège,  autrefois,  on  doublait  d'un  exemple 
les  formules  de  ce  genre,  de  sorte  que  c'était 
l'exemple  qui  rappelait  la  règle  :  quel  est 
l'apprenti  latiniste  qui  n'ait  été  rappelé  à 
l'ordre  pour  avoir  forfait  à  ce  qu'on  appelait  la 
règle  Liber  Pétri  ou  Amor  a  Deo  ?  Il  y  a  donc, 
pour  chaque  matière  du  programme,  toute  une 
partie  qui  doit  se  traduire  en  leçons  à  apprendre 
par  cœur,  en  récitations.  Et  ici,  comme  en  toutes 
choses,  quand  il  s'agit  d'enseignement  et  d'édu- 
cation, il  est  fort  important  de  se  tenir  dans  la 
mesure.  Il  y  a  des  écoles  où  l'on  n'apprend 
jamais  rien  par  cœur,  et  d'autres  où  l'on  appren- 
drait volontiers  tout.  Qui  ne  se  souvient  de  ces  ma- 
nuels d'histoire  de  Magin  ou  de  madame  de  Saint- 
Ouen  dont  les  élèves  vousrécitaient  sans  broncher, 
nous  ne  disons  pas  une  page  ou  deux  pages,  mais 
des  centaines  de  pages  ?  J'ai  su,  pour  ma  part, 
la  petite  géographie  à  dos  vert  pâle  de  Meissas  et 
Michelot  de  façon  à  la  réciter  sans  en  manquer 
une  ligne,  ne  taisant  pas,  d'ailleurs,  la  moindre 
distinction  entre  l'île  d'Islande  et  l'Ile  de  Candie, 
lesquelles  étaient  toutes  les  deux,  d'après  mon 
livre,  qu'on  se  gardait  bien  d'interpréter,  de 
a  grandes  îles  ».  Il  serait  bien  difficile  de  tracer 
une  ligne  de  démarcation  entre  ce  qui  doit  être 
le  travail  d'interprétation  du  maître,  le  travail 
d'observation,  de  réflexion,  de  raisonnement  des 
enfants,  et  le  pur  travail  de  «  mémorisation  », 
comme  disent  nos  voisins  du  lac  Léman  ou  du  lac 
deNeuchâtel.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  d'abord 
que  ce  travail  d'interprétation  du  maître  doit  in- 
tervenir partout,  soit  pour  suppléer  à  l'effort  en- 
core impuissant  de  l'enfant,  soit  pour  guider  et 
seconder  cet  effort  lorsqu'il  commence  à  pouvoir 
se  produire,  soit  enfin  pour  s'assurer  qu'il  s'est  pro- 
duit :  ce  sera  là  la  garantie  d'un  travail  de  mé- 
moire véritablement  profitable.  Il  est  certain  en- 
core que,  dans  les  cours  élémentaires  de  l'école, 
comme  il  ne  faut  pas  beaucoup  compter  sur  le 
jugement,  sur  la  réflexion  personnelle  du  petit 
enfant  appliqués  aux  objets  propres  de  l'ensei- 
gnement, le  maître  devra  presque  toujours  déve- 
lopper, expliquer  ses  développements,  et  ses  ex- 
plications aboutiront  à  quehjues  faits  et  à  quel- 
ques principes  dont  le  petit  enfant  apprendra  par 
cœur  la  formule.  Le  travail  de  mémoire,  chaque 
fois  très  court,  devra  être  souvent  répété,  et  ce 
sera  à  peu  p^'ès  là,  avec  les  exercices  matériels 
de  lecture,  d'écriture,  de  travail  de^  mains,  la 
tâche  principale  de  l'élève.  A  mesure  qu'il  gran- 
dira, qu'il  deviendra  plus  capable  d'observer  ou 
de  réfléchir  et  de  raisonner,  le  travail  de  mémo- 
risation proprement  dite,  de  récitation  par  cœur 
pourra  se  restreindre,  sans  que  toutefois  il  soit 
bien  possible  de  pouvoir  jamais  s'en  passer.  Nous 
voyons,  par  exemple,  des  maîtres  qui  croient  avoir 
fait  une  suffisante  leçon  d'histoire  lorsqu'ils  ont 
présenté  à  leurs   élèves,  soit  oralement,  soit  au 


moyen  d'un  livre,  un  exposé  de  faits,  et  qu'il  les 
ont  ensuite  interrogés  sur  cet  exposé,  sauf  à  y 
revenir  plus  tard  dans  des  révisions  et  des  réca- 
pitulations. D'autres,  en  plus  petit  nombre,  exi- 
gent une  rédaction  écrite.  Est-ce  bien  là  le  véri- 
table procédé  qui  convient  à  l'école  primaire  ? 
En  présence  d'enfants  dont  l'esprit  n'est  pas 
assez  formé  pour  distinguer  l'accessoire  du  prin- 
cipal, et  qui  n'arriveront  pas  d'eux-mêmes  à  se 
faire  de  l'ensemble  de  la  leçon,  au  moyen  de 
notes  prises  comme  il  faudrait,  un  résumé  com- 
plet et  substantiel,  ce  résumé,  composé,  dicté  par 
le  maître,  et  appris  par  cœur,  ne  vaudrait-il  pas 
mieux?  On  a  remarqué  bien  souvent  que  l'élocu- 
tion  des  enfants  manque  non  seulement  de  variété 
et  de  souplesse,  mais  encore  et  surtout  de  préci- 
sion ;  cela  s'explique  sans  doute  par  bien  des  rai- 
sons, mais  une  des  principales  n'est-elle  pas  que  le 
maître  trop  content  de  les  voir  répéter  à  peu  près 
ses  développements,  les  habitue  sans  le  vouloir  à 
se  contenter  de  cet  «  à  peu  près  »?  Au  moins  la 
récitation  d'un  résumé  bien  fait,  aux  conditions 
que  nous  avons  dites,  les  forcerait  au  mot  propre. 

En  dehors  de  celte  intervention  de  la  mémoire, 
sous  forme  de  récitation,  dans  toutes  les  matières 
du  programme,  il  y  a,  dans  l'école,  des  exercices 
de  mémoire  proprement  dits,  des  récitations  qui 
ont  le  double  objet  de  cultiver  la  mémoire  pour 
elle-même  et  de  contribuer  à  l'éducation  littéraire, 
morale  et  esthétique  des  enfants,  en  augmentant, 
par  la  connaissance  de  bons  modèles,  l'abondance 
de  leur  vocabulaire,  en  fixant  dans  leur  esprit  des 
pensées  justes,  solides,  élevées,  capables  de  les 
intéresser,  de  produire  une  impression  saine  et 
fortifiante  sur  leur  esprit  et  sur  leur  cœur.  C'est 
là  que  visent  les  lectures  et  encore  plus  les  réci- 
tations de  morceaux  choisis.  On  trouvera  à  l'arti- 
cle Mémoire  et  à  l'article  Lecture  à  haute  voix  ce 
que  l'on  peut  dire  pour  justifier  ces  exercices,  pour 
en  indiquer  aussi  les  conditions  normales.  Bor- 
nons-nous à  rappeler  ici  qu'il  ne  faut  pas  sans 
doute  trop  donner  à  faire  réciter,  mais  qu'il  ne 
faut  pas  non  plus  oublier  de  faire  réciter,  comme 
il  arrive  dans  trop  d'écoles.  Il  va  sans  dire  eni:ore 
que  les  morceaux  doivent  être  bien  choisis.  Vous 
voulez  donner  aux  enfants  des  modèles,  modèles 
pour  la  pensée,  modèles  pour  le  style  :  vous  ne 
trouverez,  à  ce  double  titre,  rien  de  trop  parfait; 
mais  encore  faut-il  que  cette  perfection  soit  à 
leur  portée.  Vous  vous  assurerez  qu'elle  y  est  par 
le  plaisir  qu'elle  leur  aura  fait  et  par  vos  explica- 
tions personnelles.  Si  visiblement  ils  se  sont  in- 
téressés, s'ils  ont  ri  à  la  lecture  d'une  fable,  c'est 
qu'ils  en  ont  compris  l'ensemble,  ce  qui  est  déjà 
un  point  important;  il  vous  appartiendra  ensuite 
de  leur  en  faire  saisir  et  goûter  les  détails.  Cela 
fait  et  bien  fait,  l'exercice  est  dûment  préparé,  et 
vous  pouvez  sans  inconvénient  passer  au  travail 
de  mémoire  ;  mais  gardez-vous  d'être  trop  facile 
peureux  comme  pour  vous.  Rien,  absolument  rien 
ne  doit  être  livré  à  la  mémoire  qui  n'ait  subi  l'é- 
preuve du  sens  ;  et,  si,  comme  il  le  faut,  vous  y 
regardez  de  près,  vous  verrez  qu'à  ce  titre  le  nom- 
bre des  morceaux  qu'il  vous  sera  permis  de  faire 
apprendre  à  vos  élèves  sera  relativement  très  res- 
treint. Rousseau  va  trop  loin  sans  doute  en  pros- 
crivant jusqu'aux  plus  simples  fables  de  La  Fon- 
taine, mais  ses  critiques  exagérées  doivent  être 
au  moins  un  avertissement. 

Tous  les  enfants  ne  savent  pas  apprendre  :  il  y 
en  a  qui  veulent  aller  d'un  bout  à  l'autre  de  leur 
leçon  ;  il  y  en  a  d  autres,  au  contraire,  qui  ap- 
prendraient mot  après  mot  ou  ligne  après  ligne. 
Montrez-leur  que  ce  sont  les  idées  qui  doivent 
faire  retenir  les  mots.  S'ils  ont  bien  compris  leur 
leçon,  ils  ont  déjà,  avant  de  procéder  au  travail 
de  mémoire,  comme  une  appréhension  générale 
de  l'ensemble;  sans  doute  même  certains  détails, 
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i)ui  les  auront  particulièrement  frappés,  sont  déjà 
restés  clans  leur  esprit.  Il  s'agit  maintenant  de 
loger,  en  quelque  sorte,  tous  les  détails,  chacun 
à  sa  place,  dans  l'ensemble.  L'écrivain  a  suivi  un 
certain  ordre  :  une  phrase  en  appelle  une  autre; 
«ne  phrase  doit  donc  en  faire  retrouver  une  autre. 
Qu'ils  procèdent,  s'ils  veulent,  par  parties,  par 
phrases,  même  par  sections  de  phrases,  mais  qu'ils 
sentent  la  logique  qui  soutient  et  resserre  le  tout. 
Cette  mémorisation  normale  leur  abrégera,  leur 
facilitera  le  travail,  et  ce  travail  lui-même  ces- 
sera, autant  que  faire  se  peut,  d'être  mécanique. 

Tous  les  enfants  ne  savent  pas  non  plus  réci- 
ter; ils  ânonnent,  ils  psalmodient,  ils  courent  sur 
les  mots  pour  avoir  plus  vite  fini.  Une  récitation, 
c'est  une  lecture  sans  livre.  Si  elle  n'a  pas  toutes 
les  qualités  de  débit  que  devrait  avoir  la  lecture, 
elle  est  insuffisante  ;  renvoyez  l'enfant  compléter 
son  travail,  qui  lui  sera  inutile,  s'il  n'est  parfait.  Si 
vous  avez  bien  compris  ce  que  vous  vous  proposez 
€n  faisant  réciter,  vous  demanderez  des  leçons  non 
seulement  littéralement  sues,  mais  convenablement 
dites.  Bien  mieux  vaut  en  donner  moins,  que  de 
les  accepter  tellement  quellement  :  il  vous  faut 
besogne  qui  tienne,  et  elle  ne  tiendra  qu'à  la  con- 
dition que  tout  y  soit,  le  fond  et  la  forme.  Remar- 
quons que  nous  avons  dit  lecture,  non  déclama- 
tion :  l'école  n'est  ni  un  théâtre,  ni  un  conserva- 
toire, mais  on  y  doit  apprendre  à  bien  penser,  à 
bien  sentir  et  à  bien  exprimer  ce  que  l'on  sent, 
<iue  cela  vienne  de  soi  ou  par  l'intermédiaire  d'un 
livre. 

Non  seulement  les  leçons  doivent  être  apprises 
€t  bien  apprises  pour  le  jour  où  elles  ont  été  don- 
nées, mais  il  est  nécessaire  que  la  mémoire  les 
conserve.  De  là  de  fréquentes  révisions.  11  y  en 
aura  à  époque  fixe,  un  jour  par  semaine  pour  les 
leçons  de  la  semaine,  un  jour  par  mois  pour 
toutesles  leçons  du  mois,  et  une  révision  générale 
en  fin  de  semestre  et  en  fin  d'année  ;  il  pourra  y 
en  avoir  aussi  d'improvisées.  Il  est  facile  au  maî- 
tre, à  l'occasion  d'un  fait  fortuit,  d'une  lecture, 
d'une  correction  de  devoir,  de  faire  allusion  à  une 
leçon  apprise  et  de  demander  qu'on  la  lui  récite. 

Les  leçons  sont  une  des  formes  de  devoirs  qui 
jse  prêtent  le  mieux  à  être  renvoyées  à  la  maison. 
A  l'école  même,  les  occasions  de  distraction  sont 
trop  nombreuses  et  trop  faciles,  et  il  est  certain  que 
la  leçon  à  apprendre  est  un  travail  qui  demande 
beaucoup  de  tension  et  de  concentration  d'esprit. 
Si  l'enfant  peut  se  retirer  dans  sa  chambre,  s'il 
peut  apprendre  sa  leçon  tout  haut,  ce  qui  est  d'un 
grand  secours  pour  certaines  mémoires,  il  se  pla- 
cera dans  d'excellentes  conditions.  Qui  n'a  éprouvé 
qu'une  leçon  apprise  le  soir  se  retrouve  toute  fraî- 
che dans  la  mémoire  après  le  repos  de  la  nuit  ? 
Ajoutons  que  beaucoup  de  parents,  à  qui  l'enfant 
vient  demander  de  lui  faire  réciter  sa  leçon,  sont 
heureux  d'intervenir  ainsi,  au  moins  comme  répé- 
titeurs, dans  le  travail  de  l'école  :  c'est  quelque- 
fois la,  seule  part  qu'ils  y  puissent  prendre  utile- 
ment, et  ils  s'en  font  honneur  et  devoir. 

[Ch.  Defodon.] 

RECOLEMENT.  —  Tous  les  ans,  dans  les  cinq 
derniers  jours  du  quatrième  trimestre,  et  à  cha- 
«lue  changement  de  direction  d'une  école  normale 
primaire,  il  est  procédé,  en  présence  d'un  délégué 
du  préfet,  d'un  membre  de  la  commission  de 
surveillance  désigné  par  le  recteur,  du  directeur 
ou  de  la  directrice  de  l'école  et  de  l'économe,  au 
récoleraent  du  mobilier  et  du  matériel  de  l'éta- 
blissement. Le  procès-verbal  de  cette  opération 
est  adressé  en  double  expédition  au  préfet,  qui 
transmet  une  de  ces  expéditions  au  ministre.  (Dé- 
cret du  '29  juillet  1882,  art.  46.) 

Lorsqu'un  instituteur  prend  la  direction  d'une 
-école,  il  doit,  de  concert  avec  le  maire  ou  son  dé- 
légué, faire  le  récolement  du  mobilier  scolaire, 


des  livres  de  la  bibliothèque,  dei  archives  seo« 
laires,  et,  s'il  y  a  lien,  de  son  mo.  ilier  personnel 
et  de  celui  de  ses  adjoints.  Le  procès-verbal 
de  cette  opération,  signé  par  les  deux  parties, 
constitue  l'instituteur  respojisable  des  objets  dé- 
signés k  l'inventaire. 

En  cas  dé  changement  de  résidence,  l'institu- 
teur doit  provoquer,  avant  son  départ,  un  nouveau 
récolement  du  mobilier.  (Règlement  scolaire  mo- 
dèle du  18  juillet  1882,  art.  y.)    [Ernest  Cadet.] 

RECOMMAINDATIONS.  —  Les  fonctionnaires 
sont  trop  souvent  portés  à  solliciter  les  recom- 
mandations de  personnes  étrangères  à  l'enseigne- 
ment, particulièrement  de  celles  qui,  en  raison 
de  leur  situation  politique,  sont  présumées  avoir 
le  plus  d'influence. 

C'est  uniquement  à  ses  supérieurs  hiérarchi- 
ques que  le  fonctionnaire,  comprenant  son  de- 
voir et  son  intérêt,  doit  s'adresser  pour  obtenir 
l'avancement  auquel  il  pense  avoir  droit  ou  le  chan- 
gement de  résidence  qui  serait  à  sa  convenance. 

Toute  demande  introduite  par  une  autre  voie 
peut  avoir  pour  effet,  en  indisposant  ses  supé- 
rieurs, de  retarder  la  réalisation  des  désirs  du 
fonctionnaire. 

Le  zèle,  l'aptitude,  le  dévouement,  une  con- 
duite irréprochable  seront  toujours  aux  yeux  d'une 
administration  ferme  et  juste  la  meilleure  et  la 
plus  sûre  des  recommandations. 

[Ernest  Cadet.] 

RÉCOMPENSES.  —  Les  règlements  scolaires 
s'étendent  volontiers  sur  l'article  Panifions;  ils 
sont  courts  sur  l'article  Récompenses.  Quelques- 
uns  mêmes  restent  muets  comme  le  code.  Pour- 
quoi cette  différence?  Pas  plus  que  les  punitions, 
les  récompenses  ne  sauraient  être  abandonnées  à 
la  fantaisie  ni  à  l'arbitraire.  11  y  en  a  de  bonnes 
et  de  mauvaises.  Voyons  à  quels  signes  se  re- 
connaissent les  premières. 

Les  récompenses  doivent  être  justes:  inutile 
d'insister  sur  ce  premier  et  essentiel  caractère. 
Une  récompense  imméritée  n'est  guère  moins  com- 
promettante qu'un  châtiment  injuste.  Quand  la 
conscience  de  l'écolier  ne  ratifie  pas  une  peine, 
il  y  a  révolte;  quand  elle  ne  ratifie  pas  une  récom- 
pense, il  y  a  mépris.  Si  l'auteur  de  la  récompensa 
pèche  par  ignorance,  défaut  de  réflf^xion  ou  de  sa- 
gacité, il  se  déconsidère;  s'il  pèche  par  calcul, 
intérêt  personnel,  ou  seulement  par  une  certaine 
apparence  de  céder  à  ces  sentiments,  il  frise  l'o- 
dieux. 

Il  faut  de  la  proportion  dans  les  récompenses  : 
médiocres  pour  un  mérite  ordinaire,  elles  croîtront 
avec  l'importance  des  actes;  elles  changeront  de 
nature  ou  de  valeur  selon  l'âge,  le  temps,  quel- 
quefois le  lieu.  Ainsi  on  ne  récompensera  pas  de 
la  même  manière  dans  l'école  enfantine  et  dans 
l'école  maternelle,  dans  la  grande  et  dans  la  petite 
classe  de  l'école  primaire;  dans  une  école  entrée 
depuis  longtemps  dans  les  voies  régulières,  ou  dans 
une  école  en  formation,  à  plus  forte  raison  dans 
une  école  qui  aurait  pâti  d'une  crise  d'indisci- 
pline et  de  désordre.  Ainsi  encore  l'assiduité  en 
temps  de  fêtes  et  de  tentations buissonnièrcssera 
rémunérée  plus  généreusement  qu'en  temps  ordi- 
naire, puisque  le  péril  est  plus  grand. 

A  la  proportion  se  rattache  la  fixité,  la  stabilité; 
que  le  maître  s'interdise  ces  mouvements  irré- 
fléchis qui  emportent  au  delà  du  but.  Par  contre, 
qu'il  se  défende  de  ces  accès  de  froideur  qui  lais- 
sent en  deçà.  «  Rien  de  trop,  rien  de  manque  », 
disait  Pascal  en  matière  de  style.  La  fornuile  est 
applicable  à  notre  sujet.  Le  trop  en  matière  de 
récompense  déconcerte  l'enfant,  et  lui  cause  des 
surprises  désastreuses  pour  son  moral.  Le  manque 
le  déçoit  et  le  décourage.  Tâchons  de  si  bien  pe- 
ser nos  actes  qu'ils  ne  craignent  ni  surcroît  ni 
déchet. 
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Surtout,  récompensons  avec  discrétion.  On  ne 
peut  dire  jusqu'à  (|ucl  point  l'abus  estici  corrupteur. 
Loin  de  regimber,  comme  dans  le  cas  des  puni- 
tions, la  conscience  s'accommode  et  se  fait  com- 
plice, elle  passe  à  l'ennemi.  Rien  ne  brise  plus 
vite  le  ressort  de  l'émulation  intérieure  ;  rien 
ne  rend  plus  exigeant  envers  le  maître,  plus  lâche 
envers  soi-même.  Montaigne  dit  de  «  ces  loyers 
d'honneur  »  qu'il  n'est  «  pour  les  anéantir  que 
d'en  faire  largesse  ».  Pascal  renchérit  sur  Mon- 
taigne. «  L'admiration  gâte  tout  dès  l'enfance  : 
«  Oh,  que  cela  est  bien  dit!  Qu'il  a  bien  faitl 
Qu'il  est  sage  !  »  Madame  de  Maintenon,  dans  ses 
entretiens  avec  les  dames  de  Saint-Cyr,  ne  cesse 
de  leur  signaler  ce  danger  ;  elle  blâme  «  ces  ré- 
compenses continuelles  dès  qu'on  a  fait  la  moindre 
partie  de  son  devoir  ».  «  C'etst  uno  de  nos  fautes 
de  les  trop  louer  »,  dit-elle  ailleurs.  Or  l'éloge 
n'est  qu'une  forme  de  la  récompense.  «  Je  n'ap- 
prouve pas  les  empressements  que  vous  avez 
toutes  pour  les  louer  et  pour  que  je  les  loue  ;  c'est 
par  cette  conduite  qu'on  les  a  gâtées,  et  qu'elles 
croient  qu'on  leur  en  doit  de  reste,  quand  elles 
font  leur  devoir.  Dites-leur  donc  simplement  que 
l'ouvrage  va  bien,  et  rien  déplus.  ».  Elle  a  raison, 
la  prudente  éducatrice  :  laissez  à  la  conscience  le 
temps  de  porter  témoignage,  et  à  l'écolier  celui 
d'en  jouir.  Il  y  a  dans  la  récompense  un  point 
de  maturité  qu'un  habile  maître  doit  saisir.  Il  n'y 
faut  ni  précipitation  ni  lenteur. 

Joignez  à  cela  l'égalité,  c'est-à-dire  les  mêmes 
mérites  pesés  dans  la  même  balance,  payés  de  la 
même  monnaie.  Il  est  très  démocratique  sans  le 
savoir,  ce  petit  monde  enfantin,  très  en  éveil  sur 
!2s  privilèges  et  les  préférences,  et  ce  serait  le 
cas  de  répéter  le  mot  de  La  Bruyère  :  «  Ils  sont 
déjà  des  hommes.  »  Que  la  plus  entière  égalité 
préside  à  la  supputation  des  actes;  que  les  ré- 
compenses ne  mettent  pas  une  distance  trop 
grande  entre  l'élite  et  le  peuple.  «  Il  faut  se  gar- 
der des  distinctions  qui  élèvent  trop  les  uns  et 
découragent  trop  les  autres.  »  C'est  encore  la 
sensée  et  peu  suspecte  M™**  de  Maintenon  qui 
donne  ce  conseil.  Ailleurs  elle  met  en  garde  contre 
les  distinctions  qui  «  donnent  de  la  jalousie  »  : 
tant  la  route  du  bien  est  difficile  à  tenir,  tant  cette 
chose  si  simple,  si  bonne  en  soi  et  si  attrayante, 
«  récompenser  »,  recèle  de  difficultés  et  de  périls. 

Les  formes  des  récompenses  sont  multiples. 
Depuis  le  simple  éloge  jusqu'au  livret  de  caisse 
d'épargne  qui  constitue  rentier,  la  chaîne  est 
longue,  et  chaque  jour  en  augmente  les  an- 
neaux. Avouons  tout  d'abord  notre  préférence 
pour  les  récompenses  qui  tirent  leur  valeur  non 
de  l'objet,  mais  d'une  idée  morale  qui  s'y  rattache. 
On  tremble  que  les  récompenses  pécuniaires 
n'inspirent  un  calcul,  un  mouvement  de  convoi- 
tise propre  à  dénaturer  l'émulation,  sentiment 
qu'il  faut  maintenir  pur,  généreux,  désintéressé. 
Ces  grosses  sommes  inscrites  au  palmarès  par  des 
municipalités  libérales  demandent  un  correctif. 
On  peut  —  et  c'est  le  mode  adopté  dans  plusieurs 
villes  —  on  peut  en  faire  le  prix  non  d'un  acte  isolé, 
mais  d'une  série  d'actes,  d'une  somme  d'efforts,  d'un 
bon  vouloir  soutenu  pendant  une  période  notable 
de  l'année,  sinon  pendant  l'année  entière.  De  cette 
façon,  la  mobilité  même  de  sa  nature  préserve 
l'enfant  de  la  préoccupation  du  lucre,  et  l'idée  du 
gain  n'altère  pas  la  pureté  de  sa  victoire.  Et  qui 
empêche  de  l'ennoblir  encore  par  le  don, que,  dans 
sa  pensée,  il  en  fait  aux  siens?  Membre  d'une 
famille  pauvre  à  laquelle  depuis  si  longtemps  il 
coûte  sans  rapporter,  quel  sujet  de  contentement 
pour  lui,  s'il  pouvait  par  son  travail  contribuer  à 
l'allégement  des  charges  communes,  au  bien-être 
de  tous  !  Mais  il  s'agit  ici  de  sentiments  infiniment 
délicats  qui  veulent  être  touchés  plutôt  que  maniés  ; 
l'esprit  de  dévouement  ne  se  suggère  pas. 


La  louange  doit  rester  la  première  forme  de  ré- 
compense. Nous  la  voudrions  toujours  efficace,  tou- 
jours goûtée  et  sentie.  C'est  bon  signe  lorsque 
dans  une  école  une  parole  du  maître  tient  lieu  de 
rémunération,  quand  on  n'attend,  quand  on  ne  ^ 
souhaite  rien  à  la  suite.  Il  y  a  des  mérites  d'une  ' 
nature  particulière,  —  non  des  moindres,  puis- 
qu'ils tiennent  aux  (jualités  morales,  —  que  paient 
amplement  une  parole  affectueuse,  un  témoignage 
d'estime  simplement  mais  chaudement  exprimé. 
C'est  de  cette  façon,  j'imagine,  qu'on  récompen- 
sait à  Saint-Cyr  ce  que  son  illustre  fondatrice 
appelle  «  les  délicatesses  de  l'honneur,  de  la  pro- 
bité, du  secret,  de  la  générosité,  de  l'humanité  ». 
C'est  le  privilège  de  ces  rares  vertus  dont  le  siège 
est  dans  le  cœur  d'échapper  à  toute  autre  sanc- 
tion qu'à  celle  que  le  cœur  prononce.  Los  récom- 
penses positives  languissent  à  côté,  et  c'est  à  tort 
qu'on  les  leur  souhaiterait  ;  elles  s'en  passent 
parce   qu'elles  les  dépassent. 

Un  écolier  reçut  un  jour,  par  erreur,  un  con- 
tingent d'exemptions  double  de  ce  qu'il  avait  ga- 
gné. Il  court  remettre  l'excédent  aux  mains  du 
proviseur.  Celui-ci  le  félicite,  et  puis,  comme  l'éco- 
lier semblait  attendre  quelque  chose  de  plus,  il 
lui  demande  ce  qui  le  retient  :  «  Je  croyais,, 
répondit  ingénument  l'élève,  que  vous  me  feriez 
cadeau  du  surplus.  »  Le  proviseur  s'en  garda 
bien.  L'écolier  avoua  plus  tard  que  celte  scène 
avait  fait  impression  sur  lui,  et  jeté  dans  sa  con- 
science une  lumière  dont  le  monde  moral  fut 
comme  éclairé  à  ses  yeux. 

Laissez  donc  à  l'éloge  sa  haute  valeur  éduca- 
tive et  donnez-lui  un  rang  à  part  dans  l'échelle^ 
rémunérative. 

Le  bon  point,  comme  on  dit  à  l'école,  l'exemp- 
tion, comme  on  dit  au  collège,  sont  la  première 
forme  tangible  de  la  récompense.  Nous  apercevons 
entre  eux  cette  subtile  différence  :  l'exemption  — 
son  nom  l'indique  —  est  essentiellement  une- 
monnaie  de  rachat.  Elle  est  née  et  elle  devait 
naître  dans  ces  agglomérations  d'internes  où  les 
occasions  de  faillir  sont  multiples.  Le  bon  point, 
né  dans  un  milieu  plus  débonnaire,  n'implique  au- 
cune arrière-pensée.  Bien  qu'il  ait  aussi  la  vertu 
de  réparation,  il  ne  prévoit  pas  les  malheurs  de  si 
loin. 

Les  bons  points  sont  abstraits  ou  concrets» 
Abstraits,  ils  figurent  sous  forme  de  chiffres, 
dans  la  comptabilité  du  maître.  Comme  des  chry- 
salides dans  leur  cocon,  ils  n'en  sortent  que  sous 
une  forme  plus  parfaite.  De  ces  bons  points  invi- 
sibles et  impalpables,  l'influence  est  faible  sur  le» 
jeunes  enfants.  Préférons  donc  pour  eux  les  bons 
points  illustrés,  les  bons  points-images,  comme 
on  les  appelle.  Le  bon  point-image  est  la  pro- 
priété de  l'enfant,  c'est  son  pécule.  Il  y  tient 
comme  il  tiendra  plus  tard  à  ses  espèces  sonnantes,, 
mais  avec  des  vues  plus  relevées.  Ces  images  (rien 
n'empêche  de  les  faire  intéressantes  et  artistiques). 
lui  rappelleront  les  meilleurs  moments  de  la 
classe,  ses  prouesses  d'écolier  attentif  et  labo- 
rieux. Il  les  emporte  au  logis,  il  les  montre  aux 
siens,  en  témoignage  de  sa  sagesse  et  de  son 
zèle,  et  voici  que  chacun  d'eux  s'intéresse  aux 
choses  de  l'école  ;  — résultat  non  médiocre  obtenu 
par  un  simple  carré  de  papier. 

Parce  que  les  bons  points  sont  de  peu  de  valeur, 
certains  les  prodiguent  comme  les  dragées  un  jour 
de  baptême.  D'autres,  le  carnet  à  la  main,  sui- 
vent pas  à  pas  les  élèves  et  notent  en  bien  comme 
en  mal  leurs  moindres  démarches.  J'aime  peu  ces 
bons  points  de  Damoclès  suspendus  sans  relâche 
sur  des  têtes  vertueuses.  Il  faut  laisser  respirer 
la  sagesse,  comme  M™"  de  Maintenon  conseillait 
de  laisser  respirer  l'ctourdcrie,  ne  pas  tenir  les 
yeux  trop  grands  ouverts  sur  les  menus  mérites,, 
comme  elle  voulait  qu'on  les  fermât  sur  les  me- 
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nues  fautes,  sauf  à  payer  en  bloc  les  uns  et  los 
autres. 

Certaines  formes,  certains  signes  de  récompen- 
ses, ont  passé  de  mode,  les  croix  par  exemple. 
Nous  les  regrettons.  On  leur  reproche  un  excès 
d'ambition  et  leur  ruban  trop  glorieux,  trop  imita- 
teur. Eh  bien,  faites  comme  dans  les  classes 
élémentaires  de  cortains  lycées,  substituez  au 
ruban  une  chaînette  de  métal,  et  voilà  l'honorifi- 
que joyau  rendu  à  sa  modestie  inoffensive. 

Le  banc  d'honneur,  qui  avait  du  bon,  n'a  pas 
survécu  aux  révolutions  survenues  dans  le  mobi- 
lier scolaire  :  paix  à  sa  mémoire.  Le  tableau 
d'honneur  vit  et  mérite  de  vivre.  Il  a  le  grand 
avantage  d'être  une  récompense  tout  idéale  et 
toute  morale.  Il  faut  quelque  élévation  d'esprit 
pour  la  bien  sentir.  De  plus,  comme  l'inscrip- 
tion au  tableau  rémunère  non  une  action  isolée, 
un  succès  éphémère,  quelquefois  fortuit,  mais 
une  somme  d'actes  et  d'efforts,  elle  est  comme 
la  résultante  des  forces  intellectuelles  et  morales 
de  l'élève;  elle  marque  le  niveau  du  bien  dans  la 
classe.  Le  cadre  en  est  largement  ouvert  à  tous. 
Les  vertus  y  trouvent  leur  place  conjointement 
avec  les  talents,  et  les  talents  n'y  peuvent  entrer 
ou  n'y  devraient  entrer  qu'escortes  des  vertus. 
C'est  donc  un  moyen  éducatif  par  excellence. 

Dans  les  pensionnats,  il  est  bon  qu'une  copie 
du  tableau  d'honneur  figure  au  parloir.  Il  sert  de 
renseignement  et  de  leçon  aux  familles.  Mais 
l'original  appartient  de  droit  à  la  classe.  Il  est  à 
souhaiter  que  les  visiteurs  qualifiés  de  l'école, 
inspecteurs,  délégués,  magistrats  communaux,  y 
prêtent  attention  :  c'est  une  dette  à  payer  aux 
titulaires. 

Nous  arrivons  aux  livres  de  prix.  C'est  la  plus 
brillante  et  la  plus  goûtée  des  récompenses  sco- 
laires. Si  on  a  soin  de  choisir  des  ouvrages 
attrayants  et  instructifs,  de  les  approprier  à  l'âge, 
au  degré  d'instruction,  aux  caractères  des  enfants, 
au  genre  de  succès  qu'il  s'agit  de  rémunérer,  le 
livre  de  prix  devient  facilement  cet  «  ami  de 
toutes  les  heures  »  après  lequel  nous  soupirons 
tous.  On  le  garde  avec  amour;  c'est  le  premier 
fonds  et  le  plus  précieux  d'une  future  bibliothèque. 

Quant  aux  distributions  de  prix,  dont  la  cause 
a  été  défendue  dans  ce  Dictionnaire  avec  autorité 
(V.  Distribution  de  prix),  elles  deviendraient  in- 
différentes aux  élèves  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!) 
qu'elles  ne  cesseraient  d'être  chères  aux  familles. 
C'est  véritablement  la  fête  des  mères,  et  ce  fait 
seul  les  rendrait  respectables.  Les  supprimer  serait 
bannir  de  l'école  un  des  rares  moments  où  maîtres, 
élèves,  familles,  sentent  à  l'unisson.  De  ces  émo- 
tions intenses  et  partagées,  l'effet  n'est  jamais 
perdu.  C'est  —  toute  proportion  gardée  —  le  se- 
cret de  cette  puissance  d'action  des  fêtes  nationales 
ou  religieuses.  On  dit  que  nos  élèves  y  deviennent 
moins  sensibles;  j'en  doute.  Il  serait  bon  toutefois 
de  leur  citer  l'exemple  de  Villars,  qui,  tout  couvert 
des  lauriers  deDenain,  se  rappelait  encore  un  prix 
remporté  en  rhétorique,  et  comparait  sa  joie  d'alors 
à  celle  de  sa  première  bataille  gagnée. 

Non,  les  distributions  de  prix  ne  sont  pas  cou- 
pables, le  principe  en  est  bon,  mais  l'abus  leur  fait 
tort.  De  faiblesse  en  faiblesse,  de  concession  en 
concession,  on  en  est  venu  à  multiplier  les  prix 
au  point  de  les  avilir.  Grâce  à  d'ingénieux  procé- 
dés, on  extrait  quatre  ou  cinq  prix  d'une  seule 
matière,  comme  un  meunier  peu  fidèle  tire  d'une 
seule  mouture  deux  sacs.  C'est  ce  qui  fait  ces 
distributions  dérisoires  au  cours  desquelles  on  voit 
les  fronts  les  moins  dignes  porter  leur  contingent 
de  lauriers  et  promener  par  les  chemins  la  forêt 
ambulante,  de  Macbeth. 

L'administration  française  ne  passe  pas  pour 
haïr  une  honnête  réglementation  :  quand  donc 
fermera-t-elle  les  écluses?  quand  se  décidera-t-elle 


à  trancher  dans  le  vif?  quand  imposera-t-elle  am 
écoles  primaires  ce  barème  dos  récompenses  que 
les  plus  sages  réclament  et  dont  l'enseignement 
secondaire  se  trouve  si  bien? 

Un  mot  encore  d'une  espèce  particulière  de 
récompenses,  celle  qu'on  peut  appeler  collective. 
Quand  toute  une  classe  sans  exception  s'est  dis- 
tinguée par  sa  conduite  et  son  travail,  certains 
maîtros  la  rémunè-ent  en  bloc.  Le  procédé  est 
bon.  11  exerce  et  développe  dans  le  sens  du  bien 
ce  sentiment  de  solidarité  que  l'enfant  n'applique 
pas  toujours  d'une  manière  heureuse.  Il  ne  laisse 
personne  en  dehors  de  son  action,  il  intéresse  le 
plus  humble  au  succès  final.  La  récompense  collec- 
tive consiste  d'ordinaire  en  une  lecture  attrayante, 
une  récréation  supplémentaire,  une  promenade. 
Quelle  qu'elle  soit,  gardons-nous  de  la  prodiguer  : 
son  haut  prix  tient  à  sa  rareté. 

Nous  venons  d'étudier  les  récompenses  dans 
leur  constitution  actuelle,  prenant  les  faits  tels 
qu'ils  se  présentent  dans  la  pratique  la  plus  ré- 
pandue. La  question  changerait  de  face  s'il  s'a- 
gissait de  discuter  le  principe  môme  des  récom- 
penses. 

Aux  yeux  d'une  certaine  école  de  moralistes^ 

—  école  digne  de  tous  nos  respects  — ,  les  récjm- 
penses  sont  suspectes,  sinon  condamnées.  On 
leur  reproche  d'affaiblir  le  ressort  de  la  conscience, 

—  de  substituer  au  culte  du  bien  pour  le  bien  le 
culte  de  1  intérêt,  —  d'inspirer  de  l'orgueil  aux 
uns,  du  découragement  aux  autres,  —  de  se  trom- 
per trop  aisément  d'adresse,  —  de  favoriser  l'es- 
prit au  détriment  du  coeur,  etc. 

De  ces  critiques,  quelques-unes  ont  reçu  leur 
réponse;  pour  le  surplus  nous  invoquerons  le 
témoignage  d'un  poète  et  d'un  sage.  Virgile,  dans 
le  neuvième  livre  de  son  Enéide,  représente  deux 
guerriers  troyens,  Nisus  et  Euryale,  prêts  à  se 
dévouer  pour  le  salut  de  tous.  Enée  est  absent, 
Aléthès  le  remplace  comme  doyen  d'âge  [annis 
gravis  et  maturus).  «  Quelle  récompense,  leur 
dit-il,  vous  paiera  dignement  de  tant  d'héroismu? 
La  première  et  la  plus  belle  {pulcherrinia  i>rimwn) 
vous  viendra  des  dieux  et  de  votre  conscience  {l>i 
moresque  dabunt  vestri).  Pour  le  resie,  le  pieux. 
Énée  et  le  jeune  Ascagne  auront  à  cœur  de  s'en 
acquitter  envers  vous  [Tiim  cxtera  reddent  actu^ 
tumpius  Mneas  atqiie  integer  aevi  Ascciîiius).  » 

Ainsi  en  première  ligne,  —  au-dessus  de  tout, 
et  comme  hors  de  pair,  —  l'idée  morale,  le  respect 
religieux  de  la  conscience,  le  sentiment  du  devoir; 
en  seconde  ligne,  et  comme  réconfort  utile  à  des 
héros  (à  plus  forte  raison  à  des  enfants),  des  pré- 
sents palpable?,  et  pour  tout  dire,  des  récompen- 
ses, tel  est  le  programme  du  sage  Aléthès.  Nous 
le  croyons  bon,  ni  chimérique  ni  tu  gaire,  appro- 
prié à  la  faible  nature  humaine,  par  conséquent 
pratique,  par  conséquent  digne  d'être  propesé  aux 
maîtres  de  l'enfance.  [H.  Durand.] 

RÉCOMPE>SES  HONORIFIQUES.  —  On  com- 
prend sous  ce  titre  les  médailles  d'argent  et  de 
bronze,  et  les  mentions  honorables  décernées  cha- 
que année  aux  instituteurs  et  institutrices  publics 
ou  libres  les  plus  méritants. 

Le  principe  des  récompenses  aux  instituteurs  ?» 
trouve  posé  dans  l'article  35  de  l'ordonnance 
royale  du  29  février  1816,  qui  ouvre  «  un  crod  t 
de  50  000  francs  pour  être  employé  par  la  Con- 
mission  d'instruction  publique,  soit  à  composer  u 
à  imprimer  des  ouvrages  propres  à  l'instruction 
populaire,  soit  à  établir  temporairement  des  écol  s 
modèles  dans  les  pays  où  les  bonnes  méthodes 
n'ont  point  encore  pénétré,  soit  à  récompenser 
les  maîtres  qui  se  soîU  le  plus  distinguos  par  l  em- 
ploi de  ces  méthodes.  »  ... 

A  la  date  du  15  juin  1818,  la  Commission  de 
l'instruction  publi(iue  prend  un  arrêté  portant 
qu'il    sera  distribué  chaque  année  des  médaille» 


RECOURS 


—  2550 


RECOURS 


d'encouragement  aux  instituteurs  primaires,  et, 
le  7  février  1829,  le  Conseil  royal  de  l'instruction 
publique,  visant  l'article  35  de  l'ordonnance  de  1816 
et  l'arrêté  du  15  juin  1818,  consacre  définitivement 
cette  mesure. 

Les  mentions  honorables  sont  instituées  par  un 
arrêté  du  28  avril  1837.  Le  9  février  1838  le  Con- 
seil royal  arrête  que  les  médailles  et  mentions 
pourront  être  également  décernées  aux  directeurs 
et  directrices  de  salle  d'asile. 

Ces  récompenses  ont  été  purement  honorifiques 
jusqu'en  1875,  époque  à  laquelle,  aux  termes  de 
l'article  4  de  la  loi  du  19  juillet  1875,  une  alloca- 
tion annuelle  de  100  francs  est  accordée  aux  insti- 
tuteurs et  institutrices  en  activité,  qui  ont  obtenu 
une  médaille  d'argent  dans  les  conditions  fixées 
par  l'arrêté  du  21  août  1858.  En  1882,  sur  la  pro- 
position de  M.  Barodet,  député  de  la  Seine,  le 
Parlement  inscrit  pour  la  première  fois  au  budget 
une  somme  destinée  à  conserver  aux  anciens  insti- 
tuteurs et  institutrices  ayant  obtenu  la  médaille 
d'arj;ent  la  jouissance  viagère  de  l'allocation  de 
100  francs. 

L'arrêté  du  20  juillet  1881  règle  définitivement 
le  mode  de  distribution  de  ces  récompenses. 
Elles  sont  décernées  aux  instituteurs  et  institutri- 
ces titulaires,  adjoints  et  adjointes,  publics  ou 
libres,  pourvus  du  brevet  ou  du  certificat  d'apti- 
tude pédagogique,  aux  directrices  et  sous-direc- 
trices d'écoles  maternelles  pourvues  du  certificat 
d'aptitude,  dans  chaque  département  sur  la  pro- 
position du  préfet,  après  avis  du  Conseil  départe- 
mental et  du  recteur  de  l'académie. 

Les  instituteurs  adjoints  et  les  institutrices  adjoin- 
tes pourvus  du  brevet  supérieur  ou  du  certificat 
d'aptitude  pédagogique,  les  sous-directrices  d'éco 
les  maternelles  pourvues,  outre  le  certificat  d'ap- 
titude, du  brevet  élémentaire,  peuvent  seuls  pré- 
tendre à  la  médaille  de  bronze  et  à  la  médaille 
d'argent. 

Il  peut  être  accordé  chaque  année,  par  départe- 
ment, une  médaille  d'argent  pour  500  instituteurs 
titulaires  ou  adjoints,  deux  médailles  d'argent 
pour  800  instituteurs,  trois  médailles  d'argent  pour 
1200  instituteurs,  une  médaille  de  bronze  pour  200 
instituteurs,  une  mention  honorable  pour  100  in- 
stituteurs, une  récompense  honorifique  pour  les 
directrices  et  sous-directrices  d'écoles  maternelles 
et  deux  lorsque  leur  nombre  dépasse  cent. 

La  mention  honorable  ne  peut  être  obtenue  qu'à 
vingt-cinq  ans  d'âge  et  après  cinq  ans  au  moins 
de  services;  deux  années,  au  moins,  doivent 
s'écouler  entre  l'obtention  de  chaque  récompense. 

Les^  instituteurs  et  institutrices  publics  ne  peu- 
vent être  proposés  pour  les  palmes  académiques 
que  s'ils  sont  titulaires  de  la  médaille  d'argent 
depuis  deux  années  au  moins.        [L.  Fougère.] 

RECOUIlS.  —  Action  de  soumettre  à  une  au- 
torité supérieure  la  décision  d'une  autorité  infé- 
rieure. Pris  dans  un  sens  général,  le  vaoirecours 
s'applique  à  l'appel  et  au  pourvoi;  dans  un  sens 
restreint  il  désigne  le  pourvoi  en  cassation  et  le 
pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat, 

Pour  déterminer  les  cas  dans  lesquels  le  re- 
cours est  possible,  il  faut  examiner  les  décisions 
rendues,  les  actes  accomplis  en  matière  d'ensei- 
gnement. 

Parmi  les  diff'érents  corps  adrainictratifs  orga- 
nisés pour  assurer  l'exécution  des  lois  scolaires, 
on  trouve  la  commission  instituée  par  l'article  5 
de  la  loi  du  28  mars  1882  sur  l'enseignement 
obligatoire.  Ses  décisions  peuvent  être  attaquées 
devant  le  Conseil  d'Etat  directement  ;  car  elle  sta- 
tue comme  conseil  administratif  et  non  comme 
juridiction  répressive. 

Dans  le  même  ordre  on  rencontre  le  Conseil 
départemental  de  l'itistruction  publique,  qui  agit 
tantôt  comme  conseil  administratif,  tantôt  comme 


tribunal  statuant  au  contentieux  ou  discîplinaire- 
ment.  Le  Conseil  départemental  juge  au  conten- 
tieux, lorsque,  dans  le  cas  d'ouverture  d'une  école 
libre  ou  d'un  pensionnat  libre  ou  d'une  école 
maternelle,  il  est  appelé  à  se  prononcer  sur  l'op- 
position qui  est  faite  conformément  aux  articles  27, 
28  et  53  de  la  loi  du  15  mars  1850  et  à  l'article  38 
du  décret  du  2  août  1881.  Ses  décisions  peuvent 
être  déférées  au  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,  qui  est  juge  d'appel  depuis  la  loi  du 
10  avril  1867  (art.  19j.  —  V.  Ouverture  et  Oppo- 
sition. 

Quand  le  Conseil  départemeutal  prononce  une 
peine  disciplinaire  contre  un  instituteur  quelcon- 
que, le  jugement  rendu  par  lui  peut  être  déféré 
au  Conseil  supérieur  si  cette  peine  est  celle  de 
l'interdiction  absolue  d'enseigner  (art.  30  et  33 
de  la  loi  du  15  mars  1850  et  7  de  la  loi  du  27  fé- 
vrier 1880).  Cet  appel,  qui  n'est  pas  suspensif, 
doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours  à  partir  de  la 
notification  de  la  décision. 

L'appel  n'existe  pas  et  la  décision  du  Conseil 
départemental  peut  seulement  donner  lieu  à  un 
recours  devant  le  Conseil  d'État  pour  incompé- 
tence ou  excès  de  pouvoir,  lorsque  la  peine  pro- 
noncée contre  un  instituteur  libre  est  l'avertisse- 
ment, la  censure,  la  suspension  pour  un  temps 
qui  ne  peut  excéder  six  mois,  ou  l'interdiction  de 
sa  profession  dans  la  commune  où  il  exerce.  Il  en 
est  de  même  lorsque  la  peine  prononcée  n'est  pas 
prévue  par  la  loi;  il  y  a  un  excès  de  pouvoirs  qui 
ouvre  la  voie  de  recours  au  Conseil  d'Etat.  Ce- 
pendant dans  ce  cas,  en  pratique,  on  a  introduit 
l'appel  devant  le  Conseil  supérieur  et  on  a  obtenu 
de  cette  haute  assemblée  l'annulation  de  la  déci- 
sion du  Conseil  départemental  (art.  30  de  la  loi 
du  15  mars  1850;  art.  11  de  la  loi  du  28  mars 
1882).  Dans  les  nombreux  cas  où  le  Conseil  dé- 
partemental statue  comme  conseil  administratif, 
ses  décisions  ne  peuvent  être  déférées  qu'au 
Conseil  d'Etat,  par  application  de  l'article  9  de  la 
loi  du  26  mai  1872  ainsi  conçu  :  «  Le  Conseil 
d'Etat  statue  souverainement  sur  les  demandes 
d'annulation  pour  excès  de  pouvoirs,  formées 
contre  les  actes  des  diverses  autorités  adminis- 
tratives. »  Ainsi,  quand  le  Conseil  départemen- 
tal est  appelé  à  déterminer  les  écoles  qui  pour- 
ront recevoir  des  enfants  des  deux  sexes  (art.  15 
de  la  loi  du  15  mars  1850),  quand  il  doit  autoriser 
l'annexion  d'un  pensionnat  primaire  à  une  école 
primaire  publique  (art.  53  delà  même  loi),  quand 
il  règle  l  âge  minimum  d'admission  dans  les  éco- 
les primaires  (art.  21  de  la  loi  du  lO  avril  1867), 
ses  décisions  seraient  à  tort  soumises  au  Conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique;  elles  ne  peu- 
vent donner  lieu  qu'à  un  recours  devant  le  Con- 
seil d'Etat.  Il  en  est  de  môme  des  nominations 
des  délégués  (art.  42  de  la  loi  du  15  mars  1850  et 
art.  7  de  la  loi  du  14  juin  1854).  Compétent  pour 
désigner  les  délégués  cantonaux,  le  Conseil  dépar- 
temental est  libre  de  les  révoquer.  Sa  décision 
n'est  pas  entachée  d'excès  de  pouvoirs  ;  quelles 
que  soient  les  causes  pour  lesquelles  il  a  cru  de- 
voir procéder  à  des  nominations  nouvelles,  les 
délégués  remplacés  ne  sont  pas  recevables  à  de- 
mander au  Conseil  d'Etat  l'annulation  de  la  déli- 
bération désignant  leurs  successeurs  (arrêt  du 
Conseil  d'État  du  28  novembre  1879). 

Lorsque  la  décision  du  Conseil  départemental 
est  relative  à  la  création  d'une  ou  plusieurs  écoles 
publiques,  elle  est  soumise  à  lavis  du  conseil 
municipal  et  à  l'approbation  du  ministre.  Si  ces 
formalités  ont  été  remplies,  elle  ne  pourra  pas 
être  annulée  pour  excès  de  pouvoirs  par  le  Con- 
seil d'Eiat,  alors  même  qu'on  préter.drait  qu'il 
n'a  pas  été  tenu  suffisamment  compte  du  nombre 
des  élèves. 

Au  sommet  de  la  hiérarchie   dans   les   conseils 
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de  rinstruction  publique  se  trouve  le  Conseil  su- 
périeur. Son  rôle  dans  les  questions  qui  touchent 
a  renseignement  primaire  est  tantôt  celui  d'un 
comité  consultati/  qui  donne  des  avis  (art.  7  de  la 
loi  du  27  février  1880),  tantôt  celui  d'un  tribunal 
d'appel  qui  statue  en  dernier  ressort  sur  les  juge- 
ments rendus  par  les  Conseils  départementaux  en 
matière  disciplinaire  (art.  14  de  la  loi  du  15 
mars  ISfiO  ;  art.  19  de  la  loi  du  10  avril  18G7,  et 
art.  7  de  la  loi  du  27  février  1880).  Les  arrôts  du 
Conseil  supérieur  peuvent  être  déférés  au  Con- 
seil d'Etat,  qui  joue  le  rôle  de  cour  de  cassation. 
C'est  là  une  voie  de  recours  extraordinaire  dont 
l'existence  est  conforme  à  l'ancienne  jurispru- 
dence et  à  la  déclaration  qui  a  été  faite  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  du  27  février  1880.  Quant  aux 
avis  du  Conseil  supérieur,  comme  ils  n'ont  pas  de 
valeur  par  eux-mêmes,  ils  ne  sont  soumis  à  au- 
cun recours. 

Quelquefois  les  tribunaux  ordinaires  sont  ap- 
pelés à  statuer  dans  des  matières  intéressant 
l'enseignement  primaire;  ils  ont  à  prononcer  des 
peines  contre  les  instituteurs  et  contre  les  pa- 
rents pour  inobservation  des  prescriptions  de  la 
loi  de  1850  et  de  la  loi  du  28  mars  1882.  Tant 
que  l'appel  contre  les  décisions  des  tribunaux  ré- 
pressifs est  possible,  le  recours  devant  la  Cour 
de  cassation  n'est  pas  admis  ;  il  n'est  recevable 
que  quand  la  décision  rendue  est  en  dernier  res- 
sort (art.  407  du  Code  d'instruction  criminelle). 
—  V.  Pourvoi. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  primaire,  le 
préfet  a  des  pouvoirs  propres  qu'il  exerce  sous 
l'autorité  du  ministre  de  l'instruction  publique.  Il 
nomme  et  révoque  les  instituteurs  publics,  les 
directrices  d'écoles  maternelles;  il  leur  applique 
certaines  peines  disciplinaires,  réprimande,  sus- 
pension avec  ou  sans  privation  de  traitement 
(art.  33  de,  la  loi  du  15  mars  1850,  article  8  de  la  loi  du 
14  juin  1854).  Mais  il  ne  doit  agir  que  sur  un  rap- 
port écrit  et  signé  de  l'inspecteur  d'académie. 
Cette  prescription  a  été  édictée  par  le  règlement 
d'administration  publique  du  22  août  1854  qui 
développe  l'idée  consacrée  par  la  loi  de  1854  : 
d'après  ce  règlement  l'inspecteur  d'académie  est 
tenu  de  soumettre  au  préfet  un  rapport  écrit  et 
signé  sur  les  nominations  et  mutations  des  insti- 
tuteurs communaux  et  sur  les  peines  disciplinai- 
res prévues  par  l'article  33  de  la  loi  du  15  mars 
1850  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  leur  appliquer. 
L'inobservation  de  cette  formalité  préalable  peut 
entrallier  la  nullité  de  l'arrêté  préfectoral  ;  car  il 
est  entaché  d'irrégularité  et  la  voie  de  recours 
ouverte  devant  le  conseil  d'Etat  peut  aboutir  à 
son  annulation  (circulaire  du  14  mai  1876). 

11  en  serait  de  même  d'un  arrêté  par  lequel  un 
préfet  ordonnerait  de  son  autorité  propre  la  fer- 
meture d'une  école  communale  régulièrement  insti- 
tuée, quand  même  la  suppression  en  aurait  été 
décidée  par  le  Conseil  départemental,  si  sa  déci- 
sion n'a  pas  été  ratifiée  par  le  ministre. 

^  Peut  encore  donner  lieu  à  un  recours  au  Conseil 
d'Eiat  l'arrêté  par  lequel  un  préfet  opte  entre 
l'enseignement  laïque  et  l'enseignement  congréga- 
niste.  Le  pourvoi  n'est  recevable  que  s'il  émane 
do  l'instituteur  intéressé.  Le  supérieur  de  la  con- 
grégation à  laquelle  appartient  l'instituteur  rem- 
placé ou  relevé  de  ses  fonctions  n'a  pas  qualité 
ponr  intervenir;  telle  est  aussi  la  situation  du  con- 
seil municipal  de  la  commune  où  s'est  exercé  le 
droit  d'option  du  préfet,  à  moins  qu'il  s'agisse  du 
cas  de  vacance;  car  alors  on  peut  soutenir  que 
comme  il  devait  être  consulté  sur  la  substitution 
d'un  personnel  à  un  autre,  il  a  (jualité  pour  se 
plaindre  de  l'inobservation  de  cette  prescription 
(voir  circulaire  ministérielle  du  20  décembre  1879, 
arrêt  du  Conseil  d'Etat,  9  décembre  1876).  —  V. 
Option. 


De  même  que  les  arrêtés  du  préfet  peuvent 
donner  lieu  à  un  recours  devant  le  Conseil  d'Etat, 
de  môme  certaines  décisions  du  recteur  S'^ront 
exposées  au  môme  recours,  mais  dans  des  cas 
très  rares,  car  le  recteur  dans  l'enseignement 
primaire  n'a  guère  que  des  attributions  pédagogi- 
ques, relatives  à  la  surveillance  et  à  la  direction  des 
études.  Il  n'intervient  dans  les  questions  de  per- 
sonnel que  quand  il  s'agit  des  écoh-s  normales. 
Il  fait  des  propositions  au  ministre  pour  la  nomi- 
nation des  directeurs  et  des  professeurs;  il  statue 
seul  et  défîiiitlvcment  sur  la  plupart  des  questions 
relatives  aux  élèves-maîtres;  il  prononce  leur  ad- 
mission, il  arrête  la  liste  de  ceux  qui  peuvent  pas- 
ser d'une  année  dans  une  autre,  il  leur  applique 
la  peine  de  l'exclusion  temporaire  (art.  22,  23  et 
36,  décret  du  14  janvier  1884).  Les  décisions 
prises  par  le  recteur  dans  ces  diverses  hypothèses 
peuvent  être  déférées  au  Conseil  d'Etat  pour  excès 
de  pouvoirs. 

Il  en  est  de  même  des  décisions  rendues  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique  (arrêtés  ou 
autres).  Ce  droit  pour  les  parties  n'a  jamais  été 
méconnu  lorsque  le  ministre  a  statué  au  conten- 
tieux. Il  n'existe  pas  et  le  pourvoi  n'est  pas  rece- 
vable lorsque  l'acte  attaqué  est  un  acte  de  pure 
administration,  comme  l'approbation  donnée  à 
la  décision  d'un  Conseil  départemental  fixant 
le  nombre  des  écoles  publiques  d'une  commune. 

Si  à  l'occasion  de  l'obtention  des  grades  des  dif- 
ficultés s'élèvent,  elles  devront  être  soumises  à 
l'examen  du  Conseil  départemental,  qui  statuera 
sauf  recours  au  Conseil  supérieur.  Telle  est  la  so- 
lution consacrée  par  l'article  14  de  la  loi  du 
15  mars  1850,  qu'on  a  eu  le  tort  de  laisser  subsis- 
ter comme  plusieurs  autres  dispositions  de  celte 
loi.  Pour  les  délais  et  les  formes  du  recours,  nous 
renvoyons  au  mot  Pourvoi. 

Nous  ne  traiterons  pas  du  recours  en  grâce, 
auquel  le  Dictionnaire  consacre  ci-dessous  ua 
article  spécial.  [E.  Drumel.J 

RECOL'US  EN  GRACE.  —  Le  droit  de  grâce  a 
été  reconnu  chez  tous  les  peuples  et  dans  toutes 
les  législations,  quelle  qu'ait  été  la  forme  du  gou- 
vernement. Il  appartient  au  président  de  la  Répu- 
blique, aux  termes  de  la  loi  constitutionnelle  du 
25  février  1875. 

C'est  seulement  par  la  voie  d'un  recours  en 
grâce  que  les  instituteurs  frappés  disciplinaire- 
ment  de  l'interdiction  d'enseigner  peuvent,  s'il  y 
a  lieu,  en  être  relevés.  Dans  ces  derniers  temps, 
le  président  de  la  République  a  fait  usage  de 
cette  prérogative  en  faveur  d'instituteurs  et  d'in- 
stitutrices qui  avaient  encouru  l'interdiction  pour 
s'être  abstenus,  conformément  au  vœu  des  fa- 
milles, de  donner  l'enseignement  religieux  à  leurs 
élèves.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  a 
estimé  avec  raison  que  les  décisions  prises  en 
semblable  occurrence  par  certains  Conseils  dépar- 
tementaux avaient  été  inspirées  bien  plus  par  des 
considérations  politiques  que  par  le  souci  de  faire 
respecter  les  prescriptions  de  la  loi  du  15  mars 
1850. 

Plus  récemment,  un  maître  a  pu  ainsi  être  re- 
levé de  l'interdiction  absolue  d'enseigner  pro- 
noncée contre  lui  sans  motifs  suffisants  par  un 
Conseil  départemental.  Ce  maître  avait  négligé  de 
déférer  en  temps  utile  au  Conseil  supérieur  une 
décision  que  celui-ci  aurait  infailliblement  ré- 
formée. [Ernest  Cadet] 

IIÊCUÉATION.  —  Admirez  ce  mot  profond, 
un  de  ceux  qui  font  bien  voir  qu'une  langue  est 
une  philosophie,  du  moins  quand  cette  langue 
n'est  pas  quelque  informe  jarj;on  né  du  hasard, 
quand  elle  est  de  noble  race,  qu'elle  sort  des  pro- 
fondeurs de  l'histoire.  Sous  ce  terme  devenu  ba- 
nal se  cache  une  pénétrante  analyse  de  physio- 
logie et  de  psychologie.  Avec  toute  notre  science, 
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notre  chimie,  nos  cornues  et  nos  scalpels,  ce 
n'est  pas  nous  qui  avons  découvert  que  la  pensée 
80  traduit  par  une  dépense  matérielle,  qu'elle  ne 
peut  durer  indéfiniment,  qu'il  faut  donner  à  la 
machine  vivante  le  loisir  de  régénérer  ces  maté- 
riaux indispensables,  sans  lesquels  le  travail  du 
cerveau  s'arrête  comme  une  horloge  arrivée  au 
bout  de  sa  course.  On  savait  cela  de  tout  temps, 
l'expérience  et  l'instinct  y  suffisaient,  et  le  fait 
s'est  exprimé  de  lui-même  dans  la  belle  méta- 
phore dont  il  s'agit.  Mais  voyez  comme  le  sens 
en  est  plus  large,  va  plus  loin  et  plus  haut  que 
cette  dissection  chimique.  Ce  n'est  pas  seulement 
l'étoffe  matérielle  de  la  pensée  qui  s'use,  c'est  la 
pensée  même,  c'est  notre  être  en  ses  parties  les 
plus  intérieures,  j'ose  dire  les  plus  spirituelles. 
Oui,  il  est  parfaitement  vrai  que,  fût-on  nourri 
d'ambroisie,  comme  disaient  les  anciens,  à.'urée 
et  de  créatine,  comme  diraient  nos  savants,  on 
ne  peut  pas  penser  longtemps  de  suite,  on  ne 
peut  pas  avoir  de  l'imagination,  ni  de  la  réflexion, 
ni  même  du  génie  au-delà  d'un  nombre  d'heures 
assez  restreint.  Il  faut  s'arrêter,  quoi  qu'on  en 
ait,  et  changer  brusquement  le  genre  de  son  acti- 
vité, la  faire  purement  physique,  ou  bien  même 
l'interrompre  tout-à-fait,  pour  laisser  aux  autres 
ressorts  trop  tendes  le  temps  de  retrouver  leur 
élasticité  première. 

S'il  y  a  un  art  de  penser,  en  voilà  certes  une 
loi  fondamentale,  comme  le  confirment  d'ailleurs 
les  découvertes  de  la  science  moderne.  Mais  ne 
vous  semble-t-il  pas  que  pour  la  mieux  connaître, 
nous  ne  sommes  pas  précisément  en  passe  de  la 
mieux  respecter?  Nous  perfectionnons  les  métho- 
des de  travail,  nous  arrivons  à  faire  rendre  au 
cerveau  son  maximum  d'effort,  surtout  nous  élar- 
gissons tous  les  jours  le  champ  de  son  activité  : 
mais  de  le  récréer,  de  balancer  cet  accroissement 
de  labeur  par  une  rénovation  plus  parfaite,  il 
semble  que  nous  n'ayons  cure.  Nous  tendons  tous 
les  ressorts  de  la  machine,  nous  la  lançons  à  un 
train  d'enfer,  ^ans  trop  nous  soucier  qu'elle  s'use 
ou  se  brisL^ 

Mais  c'est  dans  le  travail  du  jeune  âge  que  le 
mal  est  le  pire.  Ah  !  que  la  récréation  est  une 
chose  plus  précieuse,  à  cet  âge,  plus  féconde, 
plus  indispensable  !  Le  jeu,  c'est  la  moitié  au 
moins  de  la  vie  de  l'enfant.  C'est  là  seulement 
qu'il  trouve  l'emploi  de  quelques-unes  de  ses  fa- 
cultés les  plus  charmantes  et  les  plus  naturelles^ 
la  satisfaction  de  certains  de  ses  besoins  les  plus 
impérieux.  Le  jeu  n'est  pas  seulement  pour  le 
petit  enfant  l'exercice  de  ses  muscles,  la  régéné- 
ration de  son  sang,  le  plaisir  de  dépenser  son 
énergie  vitale  et  de  la  sentir  redoubler  en  lui. 
Ah  1  que  le  jeu  est  bien  autre  chose  que  ce  qu'y 
voit  notre  pédantisme  !  C'est  toute  la  petite  âme 
enfantine  qui  s'y  ébat  et  s'y  déploie  dans  son 
charme  incompaiable.  Laissez-la  faire,  regardez- 
la  seulement  agir,  et  vous  verrez  le  jeu  devenir 
une  improvisation  d'une  richesse  et  d'une  justesse 
qui  vous  frappera  de  surprise,  où  la  faculté  maî- 
tresse de  cet  âge,  l'imagination,  se  donne  libre 
carrière,  se  crée  un  monde  à  elle,  mille  mondes 
successifs,  au  gré  de  sa  changeante  fantaisie,  et 
déroule  ces  drames  copiés  sur  la  réalité  la  mieux 
observée  ou  inventés  de  toutes  pièces  selon  un  art 
infini.  La  spontanéité,  c'est-à-dire  l'i'^vention,  la 
création,  voilà  le  trait  caractéristique,  et  voilà 
aussi  la  secrète  et  féconde  vertu  du  jeu  du  petit 
enfant,  voilà  la  source  des  plaisirs  qu'il  y  trouve. 
Plaisir  très  particulier,  très  intense,  d'un  ordre 
très  élevé,  qui  plus  tard,  transporté  dans  le  plein 
de  la  vie,  n'est  pas  autre  que  la  joie  du  génie  en 
ses  heures  de  création.  Cette  joie  d'espèce  si  rare 
et  si  haute,  bien  peu  d'hommes  sont  destinés  à  la 
connaître;  elle  est  lo  partage  de  la  petite  élite  des 
artistes    créateurs.    Mais   du    moins  la  naluie  a 


permis  que  le  plus  humble  d'entre  nous  la  savou- 
rât au  matin  de  sa  vie,  et  c'est  elle  qui  fait  la 
poésie  radieuse,  l'enchantement  de  cet  âge. 

Nous  savons  cela,  sans  doute,  mais  comme 
nous  l'oublions  I  Voyez  où  en  est  sur  ce  point, 
pourtant  capital,  de  pédagogie,  l'enseignement 
primaire,  voyez  surtout  où  il  est  en  train  d'ar- 
river, si  l'on  ne  s'arrête.  On  a  chargé  les  pro- 
grammes jusqu'à  leur  extrême  limite,  rempli, 
bourré  «  l'emploi  du  temps  »  en  telle  manière 
que  pas  une  minute  n^en  soit  perdue.  C'est  à 
merveille.  Mais  cela  ne  suffisait  pas  encore.  Telle 
est  l'ampleur  du  savoir  moderne,  même  resserré 
au  minimum  primaire,  qu'on  a  franchi  le  pas  fa- 
tal, on  s'est  laissé  aller  à  empiéter  sur  le  terrain 
sacré,  sur  la  récréation.  On  y  a  mis  ce  qui  ne  te- 
nait pas  ailleurs,  et  ce  qui  pouvait  faire  figure 
d'exercice  «  récréatif  »,  la  gymnastique,  les  tra- 
vaux manuels,  l'instruction  militaire,  les  excur- 
sions scientifiques.  On  veut  y  mettre  l'enseigne- 
ment professionnel.  Où  mène  cette  voie  dange- 
reuse ?  A  rien  de  moins  qu'à  pervertir  absolument 
l'action  de  l'éducation  sur  l'enfant. 

Qu'on  ne  nous  dise  pas  que  ce  sont  là  de  bien 
grands  mots  pour  bien  petite  chose.  Réfléchissez, 
observez,  comparez,  et  vous  en  tomberez  d'accord. 
Avez-vous  donc  envie  que  nos  établissements  pri- 
maires soient  frappés  du  mal  qui  sévit  si  cruel- 
lement dans  les  grands  internats  secondaires  où 
ne  se  voient  plus  d'enfants,  mais  de  tristes  petits 
hommes,  chétifs,  vieux,  blasés,  usés,  aussi  loin  de 
s'abaisser  à  jouer  qu'ils  le  seront  à  quarante  ans, 
politiquant  déjà  ou  faisant  pis?  J'accorde  que  la 
sèvo  plébéienne  est  vigoureuse,  qu'elle  fera  long- 
temps encore  éclater  vos  cadres.  Mais  il  n'y  a  pas 
de  force  qui  tienne,  si  vous  allez  la  comprimant, 
la  tarissant,  sous  votre  appareil  inflexible  de  pé- 
dagogie. Le  beau  profit,  si  après  avoir  réalisé  cette 
merveille  d'utiliser,  de  tourner  savamment  en 
élude  chaque  heure,  chaque  seconde  de  la  vie  en- 
fantine, de  l'avoir  bourrée  de  leçons  ouvertes  ou 
déguisées,  d'avoir  ainsi  créé  à  la  patrie  des  jeunes 
hommes  très  bien  dressés,  munis  du  plus  au- 
thentique savoir,  remplis  des  notions  les  plus 
pratiques,  vous  leur  avez  enlevé  la  chose  pré- 
cieuse entre  toutes,  celle  qui  vaut  toutes  les  au- 
tres mille  fois,  la  jeunesse  du  cœur  et  de  l'esprit  ? 

Voyez  bien  ceci  :  ce  qui  fait  que  le  peuple,  en 
notre  temps  de  démocratie  et  de  liberté,  est  ou 
doit  être  notre  espoir,  notre  salut,  que  toute 
notre  attente  est  en  lui,  que  nos  soins,  noire 
amour  sont  pour  lui,  c'est  justement  la  puis- 
sance, la  fraîcheur  de  son  énergie  vitale,  que  rien 
n'a  encore  affaiblie  ni  usée.  C'est  qu'il  est  le 
fonds  intarissable  d'où  jaillissent  les  âmes  éprises^ 
d'action,  les  âmes  ouvertes  à  la  joie  de  vivre, 
avides  de  s'élancer  dans  ce  monde  qui  leur 
est  nouveau  et  merveilleux;  c'est  qu'il  est  la 
source  où  se  retrempe  et  se  régénère  la  vie  so- 
ciale. Il  y  a  là  comme  un  mystère  naturel  qu'il 
faut  so  garder  de  troubler,  parce  que  ce  trouble 
retentirait  avec  des  conséquences  incalculables 
dans  les  destinées  mômes  du  pays.  Le  savoir 
marche  à  la  conquête  du  peuple,  et  c'est  là  le 
plus  beau  fait  de  ce  siècle.  Nous  entreprenons  de 
verser  la  lumière  dans  ces  obscures  et  fécondes 
profondeurs  ;  nous  prétendons  appeler  tous  ces 
ignorants  d'hier  à  la  vie  bupérieure  de  leur 
temps.  C'est  une  œuvre  nécessaire,  une  œuvre 
sacrée,  mais  délicate  aussi,  ne  l'oublions  pas. 
Dans  notre  ardeur  d'instruire,  gardons-nous  de 
fausser  la  nature,  de  l'appauvrir  sous  prétexte  de 
richesse.  Veillons  à  lui  laisser  ce  qu'elle  a  de 
meilleur  et  ce  qui  est  le  plus  à  elle  :  la  force 
d'expansion,  la  spontanéité,  l'enthousiasme,  au- 
tant dire  la  vie.  [D*^  J.-Elie  Pécaut.] 

RKC  TKliR.  —  Fonctionnaire  placé  à  la  têie  de 
chaque  circonscription  universiiaire  appelée  aca- 
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demie.  A  Pnris,  il  a  le  litre  de  vice-recteur,  le 
ministre  do  l'instruction  publique  pouvant,  aux 
termes  de  l'article  29  du  décret  du  22  août  1854, 
exercer  les  fonctions  de  recteur  de  cette  académie. 

Le  titre  de  vice-recteur  est  également  porté 
par  l'inspecteur  d'académie  délégué  en  Corse 
(Même  décret,  art.  25). 

Le  tableau  des  circonscriptions  académiques  ac- 
tuelles, au  nombre  de  dix-sept,  a  été  présenté  à 
Tarticlo  Académies. 

Pour  être  nommé  recteur,  il  faut  être  pourvu  du 
grade  de  docteur.  (Décret  du  22  août  iS.'/f,  art.  16.) 

L'article  17  du  décret  précité  résume  ainsi  les 
attributions  des  recteurs  : 

1°  La  direction  et  la  surveillance  des  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur;  —  2°  la  direc- 
tion et  la  surveillance  des  établissements  publics 
d'enseignement  secondaire;  —  3°  la  surveillance 
de  l'enseignement  secondaire  libre;  —  4<»  le  main- 
tien des  méthodes  de  l'enseignement  primaire. 

La  loi  du  14  juin  1854  (art.  8)  a  transporté  aux 
préfets  les  attributions  qui  avaient  été  déférées 
aux  recteurs  par  la  loi  du  15  mars  1850  et  par  le 
décret  organique  du  9  mars  1852  en  ce  qui  con- 
cerne l'instruction  primaire  publique  ou  libre.  Les 
préfets  ont  donc  aujourd'hui  la  nomination  et  la 
discipline  du  personnel  enseignant;  les  recteurs 
ont  conservé  la  surveillance  et  la  direction  des 
études. 

Les  écoles  normales  primaires  relèvent  du  rec- 
teur. (Décret  du  29  juillet  1881,  art.  1er.) 

La  répartition  du  service  entre  les  différents 
maîtres  de  ces  écoles  est  arrêtée,  chaque  année, 
par  lui,  sur  la  proposition  du  directeur.  {Id., 
art.   11.) 

Il  n(>mme  la  commission  chargée  d'examiner 
les  candidats  admis  à  subir  les  examens  d'entrée 
à  l'école  normale  (M.,  art.  21),  et  prononce  l'ad- 
mission définitive  des  élèves-maîtres  d'après  l'or- 
dre de  mérite.  {Id.,  art.  22.) 

Il  lui  appartient  également  de  nommer  les  six 
membres  de  la  commission  de  surveillance  insti- 
tuée auprès  de  chaque  école  normale.  Quand  il 
assiste  aux  séances,  il  prend  la  présidence  et  a 
voix  prépondérante.  (/<i.,  art.  27.) 

Les  dates  de  la  sortie  des  élèves-maîtres,  à  l'épo- 
que des  grandes  vacances,  sont  fixées  par  le  rec- 
teur, (/rf.,  art.  34.) 

La  réprimande  devant  les  élèves  réunis,  infli- 
gée par  le  recteur,  est  une  des  punitions  que  les 
élèves-maîtres  peuvent  encourir. 

Le  recteur  a  le  droit  de  prononcer,  pour  quinze 
jours  au  plus,  l'exclusion  temporaire  d'un  élève- 
maître,  sur  le  rapport  du  directeur.  L'exclusion 
définitive  est  prononcée,  sur  sa  proposition,  par 
le  ministre.  (Id.,  art.  30.) 

Le  projet  de  budget  de  chaque  école  normale, 
arrêté  par  la  commission  de  surveillance,  est 
adressé  en  trois  expéditions  au  recteur  qui  en 
envoie  deux  au  préfet,  avant  le  15  juillet,  en  y 
joignant  ses  observations  et  son  avis.  La  troisième 
expédition  est  adressée  par  le  recteur  au  minis- 
tre, avec  ses  propositions  personnelles  et  ses  ob- 
servations s'il  y  a  lieu.  (Décret  du  29  juillet  1882, 
art.  15.) 

Dans  ses  tournées,  le  recteur  vérifie  les  divers 
registres  tenus  par  les  économes  des  écoles  nor- 
males et  y  consigne  le  résultat  de  cette  vérifica- 
tion. {Id.,  art.  33.) 

Par  délégation  du  ministre,  le  recteur  nomme 
les  concierges  et  agents  subalternes  des  écoles 
normales.  (Arrêté  du  6  mai  1864.) 

Le  nombre  des  élèves  à  admettre  aux  cours 
normaux  annexés  aux  écoles  normales  d'institu- 
trices pour  la  préparation  de  directrices  d'écoles 
maternelles  est  fixé,  chaque  année,  par  le  minis- 
tre, sur  la  proposition  du  recteur.  (Décret  du 
27  juillet  1SS2,  art.  2.) 


Le  plan  d'études  de  ces  cours  normaux,  le  mode 
et  les  conditions  de  la  participniion  de  leurs  élè- 
ves aux  leçons  et  exercices  de  l'école  nonnale 
sont  arrêtés  par  le  recteur,  après  avis  de  la  com- 
mission de  surveillance.  [Id.^  art.  8.) 

Les  comités  de  patronage  des  écoles  primaires 
supérieures  sont  nommés  par  le  ministre,  sur  la 
proposition  du  recteur.  (Arrêté  du  2  ianvif^r  188> 
art.  1er.) 

Le  recteur  est  membre  de  droit  de  tous  les 
comités  institués  dans  son  ressort.  11  a  voix  dZ-li- 
bérative  et,  quand  il  assiste  aux  séances,  il  les 
préside.  {Id.,  art.  2.) 

La  commission  d'examen  des  candidats  aux 
bourses  de  l'enseignement  primaire  supérieur  est 
nommée,  dans  chaque  département,  par  le  rec- 
teur. (Arrêté  du  3  janvier  1882,  art.  3.) 

Des  commissions  cantonales  sont  nommées  par 
les  recteurs,  sur  la  proposition  des  inspecteurs 
d'académie,  pour  juger  l'aptitude  des  aspirants 
et  des  aspirantes  au  certificat  d'études  primaires 
élémentaires.  (Arrêté  du  16  juin  1880,  art.    1er.) 

Les  commissions  d'examen  pour  le  certificat 
d'études  primaires  supérieures  sont  nommées  par 
le  recteur,  qui  délivre,  s'il  y  a  lieu,  ledit  certi- 
ficat. (Arrêté  du  23  décembre  1882.) 

Les  brevets  de  capacité  sont  délivrés  par  le 
recteur.   (Décret  du  29  juillet  1850,  art.  52.) 

Les  commissions  locales  chargées  de  conférer 
le  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  de  la  cou- 
ture et  de  la  confection  dans  les  écoles  commu- 
nales sont  nommées  par  le  recteur.  (Arrêté  du 
16  fWrier  1882,  art.  10.) 

A  Paris,  les  certificats  d'aptitude  à  la  direction 
des  écoles  maternelles  sont  délivrés  par  le  vice- 
recteur.  (Décret  du  2  août  1881,  art.  41.) 

Il  n'est  statué  sur  les  demandes  en  autorisation 
d'enseigner  en  France  formées  par  des  étrangers 
que  sur  le  rapport  motivé  du  recteur.  (Circulaire 
du  14  mai  1851.) 

Les  recteurs  sont  appelés  à  donner  leur  avis 
sur  les  propositions  des  préfets  relatives  aux  mé- 
dailles et  mentions  honorables  à  décerner  au  per- 
sonnel de  l'enseignement  primaire.  (Arrêté  du 
20  juillet  1881,  art.  ler.) 

Les  titres  honorifiques  attribués  aux  membres 
de  l'enseignement  primaire  public  ou  libre  sont 
conférés  sur  la  proposition  des  préfets  ou  sur 
celle  des  recteurs.  (Décret  du  27  décembre  1866, 
art.  3.) 

C'est  devant  le  recteur  qu'est  contracté,  avant 
le  tirage  au  sort,  l'engagement  décennal  en  vue 
de  la  dispense  du  service  militaire.  C'est  à  lui 
qu'il  appartient  de  délivrer  le  certificat  de  réali- 
sation dudit  engagement.  (Lois  du  15  mars  1850, 
art.  79;  du  10  avril  1867^  art.  18;  du  27  juillet 
1872,  art.  20.) 

Le  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris  est  vice- 
président  du  Conseil  départemental  de  l'instruc- 
tion publique.  (Loi  du  14  juin  1854,  art.  6.) 

[Ernest  Cadet.] 

Le  titre  de  recteur  se  donnait  au  moyen 
âge  et  se  donne  encore  de  nos  jours  à  celui  des 
professeurs  d'une  université  qui  est  chargé  de  la 
direction  de  l'établissement.  Il  s'emploie  aussi  en 
Prusse  dans  l'enseignement  primaire  :  on  l'accorde 
au  directeur  d'une  Mittelschute  (école  moyenne, 
école  primaire  supérieure),  à  la  condition  qu'il  ait 
subi  avec  succès  l'examen  pro  rectwatu. 

RÉDACTION.  —  Rédiger,  d'une  manière  gé- 
nérale, c'est  mettre  par  écrit,  dans  un  certain 
ordre  et  avec  suite,  ce  qui  a  été  dit  dans  une  dis- 
cussion. On  rédige  le  procès-verbal  d'une  séance. 
Certaines  administrations  ont  des  employés  spé- 
cialement chargés  de  la  correspondtnce  avec  le 
personnel  (instructions,  circulaires,  réponses,  etc.): 
ce  sont  des  employés  rédacteurs.  Les  journaux, 
les  revues  ont  aussi  leurs  rédacteurs.  Dans  tous 


RÉDACTION 


—  2554 


lîÉDACTIOxN 


ces  cas,  ce  qui  parait  caractériser  particulièrement 
la  rédaction,  c'est  qu'elle  est  un  travail  d'arran- 
gement, de  coordination  et  d'exposition,  plutôt 
qu'un  travail  d'invention.  Rédiger,  dans  le  sens 
scolaire,  c'est  également  ramener,  réduire  une 
leçon  orale  à  ce  qu'elle  a  d'essentiel;  c'est  aussi 
mettre  par  écrit,  avec  ordre  et  avec  suite,  les 
principales  idées  qu'elle  renferme.  Le  professeur, 
en  chaire,  expose  Tobjet  de  sa  leçon  et  le  déve- 
loppe; ses  élèves  l'écoutent,  prennent  des  notes 
et  résument  dans  un  devoir  écrit  ce  qui  leur  a  été 
dit  :  ils  font  une  rédaction.  Ainsi  en  est-il  dans 
le  haut  enseignement,  dans  les  classes  supérieures 
des  lycées,  et  quelquefois  aussi  dans  les  écoles 
normales  primaires.  Le  travail  personnel  des  élè- 
ves y  consiste  surtout  à  rédiger  les  leçons  qu'ils 
ont  entendues,  et  leurs  rédactions  réunies  forment 
un  cours  suivi,  le  cours  de  leur  professeur  :  c'est 
leur  livre  à  eux.  S'ils  lisent  ensuite  ou  s'ils  con- 
sultent les  divers  ouvrages  où  la  même  matière 
est  traitée,  c'est  pour  compléter  ou  pour  approfon- 
dir ce  qui  leur  en  a  été  dit;  les  idées  nouvelles 
que  leur  fournit  ce  travail  supplémentaire  vien- 
nent, à  mesure  qu'ils  les  acquièrent,  se  ranger  à 
leur  place  dans  le  cadre  tracé  par  la  leçon  du 
maître. 

Les  avantages  de  ce  mode  d'enseignement  sont 
considérables.  Ce  sont,  du  côté  du  maître,  la  né- 
cessité d'analyser  sa  pensée,  de  l'éclaircir,  de  lui 
donner  la  forme  la  plus  saisissable  pour  l'intelli- 
gence de  ceux  qui  l'écoutent,  et  aussi  de  marcher 
droit  au  but  par  les  voies  les  plus  courtes  et  les 
plus  directes  ;  du  côté  des  élèves,  l'obligation 
aêtre  attentifs,  de  faire  effort  pour  suivre  le  déve- 
loppement de  la  pensée  du  maître,  d'exercer  leur 
jugement  pour  démêler  ce  qui  doit  être  noté  et  ce 
qui  peut  être  omis,  de  mettre  en  jeu  toutes  les 
ressources  de  leur  mémoire  pour  se  rappeler  ce 
que  la  rapidité  de  l'exposition  orale  ne  leur  a  pas 
permis  de  consigner  par  écrit  ;  des  deux  côtés 
enfin,  cette  communion  intime  que  la  parole  vi- 
vante du  maître  établit  entre  l'âme  de  l'élève  et  la 
sienne,  par  laquelle  il  la  pénètre  en  lui  infusant 
sa  propre  pensée,  par  laquelle  l'élève  à  son  tour 
s'approprie  et  s'assimile  ce  que  le  maître  a  pensé. 
Aussi  le  professeur  ne  sait-il  jamais  rien  aussi 
bien  que  ce  qu'il  a  enseigné,  comme  l'élève  ne 
possède  rien  mieux  que  ce  qui  lui  a  été  exposé 
dans  une  leçon  orale  et  qu'il  a  fait  sien  ensuite 
par  un  travail  écrit. 

Cependant  il  a  aussi  ses  dangers.  Savoir  prendre 
des  notes  est  un  art  difficile.  Pour  surprendre  au 
passage,  dans  la  parole  nécessairement  rapide  du 
maître,  ce  qui  est  le  capital  de  la  pensée  et 
comme  la  formule  qui  la  résume,  et  cela  au  milieu 
des  exemples,  des  explications,  des  commentaires 
auxquels  il  croit  devoir  recourir  pour  éclaircir  son 
idée,  il  faut  de  l'attention,  une  certaine  pénétra- 
tion d'esprit  et  beaucoup  de  jugement.  C'est  ce 
qu'on  ne  peut  demander  qu'à  des  élèves  déjà  avan- 
cés, et  ce  dont  quelques-uns  même  ne  sont  jamais 
capables.  Aussi  arrive-t-il  que,  s'attachant  plus  à 
l'expression  qu'à  la  pensée  elle-même,  ils  s'éver- 
tuent à  noter  le  plus  littéralement  possible  tout 
ce  que  dit  le  maître.  La  rédaction  n'est  plus  alors 
qu'une  transcription  souvent  inintelligente,  un 
pur  exercice  de  copie,  travail  tout  mécanique,  qui 
prend  beaucoup  de  temps,  sans  apporter  un  grand 
profit  à  l'esprit.  Mieux  vaudrait  dans  ce  cas  que 
l'élève  étudiât  un  livre  bien  fait  et  dont  le  texte 
au  moins  serait  sûr. 

Toutefois,  même  quand  il  est  bien  compris,  cet 
exercice  de  la  rédaction  no  doit  pas  se  confondre 
avec  la  composition  ou  l'exercice  de  style  (V.  Com- 
position et  style).  Ils  diffèrent  notablement.  Quand 
on  propose  un  sujet  à  traiter  aux  élèves  (lettre,  nar- 
ration, discours,  dissertation,  etc.),  ceux-ci  ont  tout 
à  chercher.  11  leur  faut  trouver  les  idées  que  com- 


porte le  sujet,  les  disposer,  et  enfin  choisir  les  mots 
et  les  tours  les  plus  propres  à  les  exprimer.  Inven- 
tion, disposition,  élocution  :  telles  sont  les  trois 
parties  de  la  rhétorique,  de  l'art  d'écrire.  Or,  la  ré- 
daction n'a  rien  à  démêler  avec  la  première  :  l'élève 
qui  rédige  n'invente  rien;  les  idées  lui  sont  toutes 
fournies  par  la  leçon  qu'il  a  entendue.  Le  travail 
de  la  disposition  est  lui-même  peu  de  chose,  il  ne 
peut  guère  exister  que  dans  les  détails;  les  gran- 
des divisions  du  sujet,  les  grandes  lignes  du  de- 
voir ont  été  tracées  et  arrêtées  par  le  maître.  C'est 
donc  dans  le  choix  dos  notes  et  dans  la  recherche 
de  l'expression  juste  et  propre  (encore  celle-ci  lui 
sera-t-elle  souvent  fournie  par  le  maître,  s'il  sait 
la  noter  au  passage)  que  consistera  son  principal 
travail.  La  rédaction,  on  le  voit,  n'est  pas  la  com- 
position; elle  n'est  pas  le  style,  qui  est  essentiel- 
lement personnel;  œuvre  de  mémoire  et  do  juge- 
ment, clic  n'est  point  œuvre  dimagination.  Est  ce 
à  dire  pourtant  qu'elle  n'exige  aucune  qualité  lit- 
téraire '?  Loin  de  là.  Avant  tout,  clic  doit  être  cor- 
recte :  les  barbarismes,  les  solécismes  n'y  peuvent 
pas  être  tolérés  plus  qu'ailleurs.  Ensuite  elle  doit 
être  claire,  et  d'une  clarté  qui  va  jusqu'à  la  pré- 
cision :  il  semble  même  que  ce  soit  là  sa  qualité 
principale,  son  but  étant  l'instruction.  Enfin  elle 
sera  simple,  ne  visant  qu'à  l'expression  de  la  pen- 
sée. Mais  ne  sont-cepas  là  les  qualités  principales 
du  style?  On  voit  qu'en  somme  si,  dans  la  redac- 
ion,  la  personnalité  fait  complètement  défaut  pour 
le  fond,  on  l'y  retrouve  cependant  dans  une  cer- 
taine mesure  pour  la  forme  ;  et  c'est  ce  qui  explique 
qu'on  l'assimile  souvent  à  la  composition,  que  les 
mots  exercice  de  rédaction  et  exercice  de  style 
soient  souvent  employés  indifféremment.  Mais  le 
vrai  est  que,  seule,  elle  serait  insuffisante,  parce 
qu'elle  ne  donne  pas  assez  au  travail  personnel, 
qu'elle  n'habitue  pas  l'élève  à  l'initiative  et  à  la 
pensée  propre,  et  surtout  qu'elle  ne  fournit  aucun 
aliment  à  son  imagination.  Excellent  pour  préciser 
et  pour  s'assimiler  l'instruction  reçue,  l'exercice 
de  la  rédaction  ne  développe  pas  l'énergie  pro- 
ductrice, la  force  individuelle,  qui  constituent  la 
véritable  grandeur  de  l'esprit. 

Si  tels  sont  les  caractères  généraux  de  la  ré- 
daction, cet  exercice  aura-t-il  sa  place  à  l'école 
primaire  ?  Quelles  sont  les  modifications  qu'en 
raison  de  l'âge  des  élèves  et  de  leur  inexpérience, 
on  devra  nécessairement  y  apporter  pour  l'adap- 
ter à  ce  nouveau  milieu?  C'est  ce  qu'il  convient 
maintenant  de  rechercher. 

Longtemps  on  a  confondu,  dans  nos  écoles  pri- 
maires, l'étude  de  la  langue  française  avec  celle 
de  son  orthographe  ;  c'est  dans  ces  dernières  an- 
nées seulement  qu'on  a  compris  que  l'étude  de 
notre  langue  maternelle  est  tout  autre  chose  que 
la  connaissance  de  la  manière  dont  les  mots  s'é- 
crivent; que  savoir  du  français,  c'est  savoir  ex- 
primer en  français  ce  qu'on  pense,  do  vive  voir 
ou  par  écrit,  sans  obscurité,  sans  ambiguïté  pour 
ceux  à  qui  on  s'adresse.  On  s'est  dit  que  les  en- 
fants plus  tard  auraient  surtout  des  lettres  à 
écrire,  et  l'on  s'est  mis  à  leur  faire  composer  des 
lettres  familières  et  usuelles.  Puis,  à  l'instar  sans 
doute  de  ce  qui  se  faisait  dans  l'enseignement 
secondaire,  on  leur  a  donné  de  petits  sujets  à  dé- 
velopper, avec  ou  sans  canevas,  des  descriptions, 
des  narrations  à  composer,  des  maximes  à  discu- 
ter. Mais,  à  cô  é  et  peut-être  avant  tous  ces  exer- 
cices, il  en  est  un  qui  nous  paraît  particulière- 
ment à  sa  place  dans  l'école  primaire,  c'est  préci- 
sément celui  de  la  rédaction.  On  ne  peut  guère 
demander  aux  enfants  qui  la  fréquentent  de  tirer 
de  leur  fonds  des  idées  originales,  de  faire  œuvre 
personnelle  et  propre,  de  mettre  de  l'art  dans  une 
composition  ;  mais  ce  qu'il  faut  tâcher  de  leur 
faire  acquérir,  c'est  l'habitude  d'exprimer  avec  ai- 
sance, correction  et  clarté,  les  idées  qu'ils  pui- 
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sont  dan»  le  milieu  où  ils  vivent,  dans  les  faits 
familiers  qui  les  entourent,  et  aussi  celles  que  leur 
apporte  l'enseignement  de  chaque  jour.  L'inven- 
tion, quoi  qu'on  fasse,  ne  jouera  jamais  un  grand 
rôle  dans  les  devoirs  de  l'école  primaire;  et  si 
l'on  veut,  pour  l'élévation  et  l'agrandissement  do 
l'esprit  des  élèves,  leur  faire  traiter  quelques  su- 
jets en  dehors  de  ce  cercle  un  peu  restreint,  il 
faudra  que  les  idées  qu'ils  auront  k  exprimer  leur 
soient  suggérées  par  des  lectures  ou  des  entre- 
tiens préalables  :  dans  ce  cas  encore,  leur  travail 
sera,  au  moins  en  grande  partie,  un  travail  de  mé- 
moire et  d'arrangement,  de  rédaction  en  un  mot. 

Il  semble  donc  que  la  rédaction  doive  être  le 
principal  exercice  de  style  à  l'école  primaire  ; 
mais  elle  y  aura  des  caractères  un  peu  particu- 
liers. Les  maîtres  n'y  font  pas  de  leçons,  à  pro- 
prement parler  :  nous  entendons  des  leçons  ex- 
professo,  des  leçons  qui  se  débitent  tout  d'une 
haleine;  ce  qu'on  y  appelle  plus  généralement  le- 
çons, ce  sont  des  explications,  des  réflexions,  des 
entretiens  à  propos  des  diverses  matières  qu'on 
y  étudie;  les  instituteurs,  d'un  autre  côté,  ne  peu- 
vent pas  demander  aux  élèves  de  prendre  des  notes 
et  de  faire  une  véritable  rédaction  :  ceux-ci  en  se- 
raient incapables.  On  fera  bien  pourtant,  si  l'on 
veut  qu'il  leur  en  reste  quelque  chose  dans  l'es- 
prit, de  leur  demander,  à  eux  aussi,  après  chaque 
leçon  orale,  un  travail  écrit  fixant  les  idées  es- 
sentielles qui  auront  été  développées.  Quelques 
mots,  écrits  au  tableau  noir,  seront  les  points  de 
repère  qui  les  aideront  à  retrouver  ce  qui  aura 
été  dit.  Leur  travail,  comme  dans  un  ordre  d'en- 
seignement plus  élevé,  consistera  donc  à  disposer 
dans  un  ordre  méthodique  ce  qu'ils  auront  retenu 
et  à  l'exprimer  en  termes  propres,  clairs  et  pré- 
cis. Ce  sera,  pour  eux  aussi,  une  rédaction.  La 
morale,  l'histoire,  la  géographie,  les  sciences 
usuelles  surtout  fourniront  une  ample  matière  à 
ces  sortes  de  devoirs.  Excellent  exercice,  parce 
qu'il  force  les  élèves  à  écouter  attentivement  la 
parole  du  maître,  parce  qu'il  fixe  dans  leur  mé- 
moire fugitive  la  trace  que  l'enseignement  oral  y 
avait  seulement  déposée,  parce  qu'enfin,  dans 
une  classe  nombreuse,  il  permet  au  maître  un 
contrôle  prompt  et  facile  de  l'attention  comme 
du  travail  de  chacun,  contrôle  sans  lequel  il  ne 
sait  pas  toujours  s'il  a  été  bien  compris,  ni  si  sa 
leçon  a  marqué  un   progrès  pour  toute  sa  classe. 

Quant  aux  sujets  qui  sont  autre  chose  que  la 
reproduction  d'une  leçon,  d'un  fragment  de  cours, 
aux  sujets  dits  d'invention  et  qui  constituent  à 
proprement  parler  l'exercice  de  style,  il  est  bien 
difficile  que  souvent  encore  ils  ne  revêtent  pas 
un  peu  le  caractère  de  la  rédaction.  La  méthode 
généralement  recommandée  pour  ces  sortes  de  su- 
jets est  celle-ci  :  la  matière  est  indiquée;  puis 
toute  la  classe  se  met  à  l'œuvre  pour  la  traiter 
oralement.  Chacun  cherche  et  propose  ce  qu'il  a 
trouvé:  le  maître  approuve  ou  désapprouve,  ac- 
cepte ou  rejette,  et  donne  ses  raisons.  Si  les  élè- 
ves ne  trouvent  rien  ou  s'ils  ne  trouvent  pas  ce 
qui  convient  véritablement  au  sujet,  il  les  aide 
par  des  questions,  il  les  met  sur  la  voie.  A  me- 
sure qu'une  idée  proposée  a  été  reconnue  bonne, 
elle  est  notée  au  tableau  noir,  et  l'on  ne  s'arrête 
que  lorsque  le  sujet  tout  entier  a  été  fouillé  et 
qu'on  est  en  possession  des  développements 
qu'il  comporte.  Reste  ensuite  à  disposer  ces 
idées  dans  l'ordre  le  plus  convenable  au  but  qu'on 
se  propose  d'atteindre  :  c'est  encore  un  travail 
que  dirige  le  maître.  Le  canevas  établi,  les  élèves 
prennent  la  plume  et  écrivent.  Mais  qui  ne  voit 
qu'ainsi  entendu  (et  c'est  ainsi  qu'il  faut  l'en- 
tendre le  plus  souvent,  si  l'on  veut  que  les  élèves 
ne  travaillent  pas  dans  le  vide  et  ne  remettent 
pas  des  devoirs  informes),  l'exercice  de  style  ne 
diffère  pas  sensiblement  delà  rédaction?  Les  idées 


principales  sont  données;  il  ne  s'agit  plus  que 
de  trouver  la  forme  qui  leur  convi'^nt  et  c'est  là, 
comme  nous  l'avons  dit,  ce  qui  caractérise  essen- 
tiellement la  rédaction. 

Un  exercice  injporté  d'Amérique  et  qui  com- 
mence à  se  répandre  dans  nos  écoles,  semble  te- 
nir le  milieu  entre  les  sujets  ainsi  préparés  à  l'a- 
vance et  ceux  qui  doivent  être  traités  sans  cane- 
vas aucun  :  c'est  la  rédaction  sur  images.  Les 
élèves  sont  invités  à  regarder  et  à  dire  ce  qu'ils 
voient.  Ici  encore  leur  travail  «si  avant  tout  un 
travail  d'arrangement  et  d'exjjression,  puisque 
c'est  l'image  qui  leur  fournit  les  idées,  qui  leur 
donne  le  fond;  il  s'y  môle  pourtant  une  part 
plus  ou  moins  grande  d'imagination  et  de  raison- 
nement, puisqu'ils  doivent  expliquer  cette  image 
et  suppléer  à  ce  qu'elle  ne  dit  pas.  A  défaut  des 
objets  eux-mêmes  qu'on  ne  peut  mettre  sous  leurs 
yeux,  ils  en  décrivent  l'image  à  défaut  d'une 
scène  réelle  dont  ils  n'ont  pu  êtrf  les  témoins,  ils 
en  décrivent  la  représentation  figurée  :  c'est  un 
exercice  propre  à  les  acheminer  vers  les  exercices 
de  pure  imagination,  et  à  ce  titre  il  peut  avoir  sa 
raison  d'être. 

En  résumé,  les  élèves  des  écoles  primaires  ne 
sont  pas  destinés  à  devenir  des  écrivains;  ils  n'é- 
criront plus  tard  que  lorsqu'ils  auront  quelque 
chose  à  dire  :  il  ne  semble  donc  pas  que  ce  soient 
les  sujets  d'invention  qui  doivent  être  au  premier 
plan  de  nos  exercices  scolaires.  Mais  ces  élèves 
auront  plus  tard,  quoi  qu'ils  fassent,  à  exprimer 
d'une  manière  correcte  et  claire  les  idées  qui  naî- 
tront pour  eux  des  besoins  et  des  circonstances 
de  la  vie,  et  c'est  à  quoi  l'école  doit  les  préparer. 
C'est  là  l'objet  de  la  rédaction.  [I.  Carré.] 

BEED.  —  Sir  Charles  Reed,  philanthrope  anglais, 
mérite  une  place  dans  ce  Dictionnaire  pour  la  par  t 
prépondérante  qu'il  a  prise  aux  travaux  du  School 
Board  de  Londres,  dont  il  a  été  le  président  de  1874 
jusqu'à  sa  mort.  No  en  1819,  Charles  Reed  était  le 
fils  d'un  ministre  indépendant,  le  D'Andrew  Reed, 
connu  comme  fondateur  de  divers  hospices  pour 
les  orphelins,  les  idiots  et  les  incurables.  Destiné 
à  la  carrière  industrielle,  M.  Reed  dirigea  pendant 
de  longues  années  une  imprimerie  à  Londres,  puis 
devint  propriétaire  d'une  fonderie  de  caractères. 
Membre  actif  de  l'Église  congrégationaliste,  il  se 
consacra  avec  zèle  à  l'œuvre  des  écoles  du  di- 
manche ;  il  était  président  de  la  Société  des  écoles 
du  dimanche,  et  membre  du  comité  de  la  Société 
des  traités  religieux.  Élu  membre  de  la  Chambre 
des  communes  en  1868  par  le  collège  de  Hack- 
ney  (Londres;  il  prit  part  à  >la  discussion  de  i'E- 
ducation  Act  de  1870,  et  fit  partie  dès  l'origine  du 
School  Board  de  Londres.  A  la  mort  du  premier 
président  de  ce  corps,  lord  Lawrence,  en  1874,  il 
fut  porté  à  la  présidence;  et  c'est  dans  ces  diffi- 
ciles fonctions  qu'il  a  rendu  à  la  ville  de  Londres 
et  à  l'Angleterre  entière  des  services  qui  feront 
vivre  sa  mémoire.  La  reine  lui  avait  décerné  le 
titre  de  chevalier  peu  après  sa  nomination  h  la 
présidence  du  School  Bourd;  en  1875,  il  fut  en- 
voyé comme  commissaire  à  l'Exposition  univer- 
selle de  Philadelphie,  et  en  1878  à  celle  de  Paris. 
Ayant  donné  sa  démission  de  membre  du  Parle- 
ment en  1874,  il  fut  réélu  en  1880.  Il  est  mort  le 
26  mars  1881,  emporté  à  l'âge  de  soixante-deux 
ans  par  une  pleurésie.  «  Il  avait  été  élu  à  1  una- 
nimité président  du  School  Board  de  Londres,  a  dit 
le  journal  le  Standard  dans  un  article  nécrolo- 
gique, non  coiTime  le  plus  capable,  mais  comme  le 
plus  acceptable  pour  tous  les  partis.  Il  pouvait 
s'entendre  à  la  fois  avec  le  non-conform)ste  .e 
plus  extrême,  et  avec  les  représentants  de  1  Eglise 
d'Angleterre.  Il  serait  injuste  de  le  comparer, 
pour  les  talents,  à  des  hommes  comme  lord  ban- 
don,  le  professeur  Huxley,  et  quelques  autres 
membres  du  premier  School  Board.  Mais  il  avait 
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«ne  grande  expérience,  et  il  a  donné  de  nom- 
breuses preuves  de  sa  capacité  spéciale  dans  l'or- 
ganisation pédagogique  des  écoles  primaires.  Il 
était  plus  an  courant  de  tous  les  détails  pratiques 
de  l'œuvre  que  le  School  Board  était  chargé  de 
mener  à  bonne  fin  que  n'importe  quel  autre  de 
ses  collègues.  » 

BÉFORaiATlON,  RÉFORME.  —  V.  Protestan- 
tisme.. 

RI-FORME  (ÉCOLES  DE)  —  Ce  mot  n'est  pas 
employé  en  France,  bien  que  la  chose  qu'il  désigne 
y  existe.  Les  mineurs  âgés  de  moins  de  seize  ans, 
traduits  devant  les  tribunaux  pour  un  délit  et  ac- 
quittés comme  ayant  agi  sans  discernement,  sont 
placés  dans  des  établissements  nommés  colonies 
pénitentiaires.  V.  à  ce  sujet  les  articles  Péniten- 
tiaires {Etablissements),  p.  2249,  et  Jeunes  déteyms. 
Ce  Dictionnaire  consacre  des  articles  spéciaux  aux 
Colonies  agricoles  de  jeunes  détenus,  et  en  parti- 
culier à  celles  de  Mettray  et  du  Val  d'Yèvre, 

En  Belgique,  la  loi  du  3  avril  1848  a  créé  deux 
écoles  de  réforme,  l'une  pour  garçons,  à  Ruysse- 
lede,  l'autre  pour  filles  à  Beernem.  L'école  de 
Ruysselede  comprend  une  ferme  modèle,  une  hô- 
tellerie pour  les  visiteurs,  et  une  section  de 
mousses.  Elle  peut  contenir  six  cents  colons.  On 
y  recueille  des  enfants  pauvres,  trouvés  et  aban- 
donnés, vivant  de  mendicité  et  en  état  de  vaga- 
bondage. Ils  sont  entretenus  ordinairement  aux 
frais  du  bureau  de  bienfaisance  de  leur  domicile 
de  secours.  Les  enfants  peuvent  s'initier,  selon 
leurs  aptitudes,  aux  travaux  de  l'agriculture,  du 
jardinage,  de  la  menuiserie,  de  la  forge  ;  on  y 
trouve  des  ateliers  de  cordonnier,  de  tailleur,  de 
relieur,  de  vannier,  de  tisserand,  etc.  A  l'école  de 
Beernem,  on  forme  des  filles  de  ferme,  des  lin 
gères,  des  tailleuses,  des  dentellières,  des  blan- 
chisseuses, etc. 

En  Angleterre,  les  écoles  de  réforme  sont  appe- 
lées reformatory  schools  ou  simplement  reforma- 
tories.  La  première  fut  fondée  en  1788  dans  la 
banlieue  de  Londres  par  la  Société  philanthropi- 
que ;  transférée  en  1850  à  Redhill  (Surrey), 
«lie  est  restée  la  plus  importante  des  institu- 
tions de  ce  genre.  Un  acte  du  Parlement,  le 
Reformatory  Schools  Act,  régla  en  1854  le  ré- 
gime de  ces  établissements.  Une  variété  des 
reformatories  a  reçu  le  nom  d'industrial  schools 
{Induslrial  Schools  Act,  1866)  ;  et  YEducation 
Act  de  1876  a  établi,  sous  le  nom  de  day  indus- 
trial  schools,  des  écoles  de  réforme  qui  sont  des 
externats  et  ne  reçoivent  les  enfants  que  pendant 
la  journée. 

Aux  États-Unis,  les  écoles  de  réforme  sont 
appelées  indifféremment  reform  schools  et  houses 
of  refuge. 

En  Allemagne  on  les  appelle  Besserungsan- 
stalten  ou  Reitungsanstalten.  Les  deux  plus 
remarquables  parmi  les  fondations  de  ce  genre 
dans  les  pays  allemands  sont  l'établissement  de 
Beuggen  (Bade),  créé  en  1816  parZeller*,  et  le 
liauhe  Haus  près  de  Hambourg,  créé  en  1833 
par  Wichern*. 

1X\:fUGE{MAIS01SDE).—\. Ré  forme  {Écoles  de). 

RÉGENT.  —  Le  nom  de  régent  était  donné, 
avant  la  Révolution,  aux  maîtres  qui  enseignaient 
dans  les  collèges.  On  le  trouve  aussi  quelquefois, 
mais  raremciît,  employé  pour  désigner  les  maîtres 
des  petites  écoles.  Le  décret  du  i7  mars  1808 
ordonna  que  les  maîtres  chargés  d'enseigner  dans 
les  collèges  communaux  porteraient  le  nom  de 
régents;  cette  disposition  est  restée  en  vigueur 
jusqu'en  1867,  époque  où  un  décret  a  accordé 
aux  régents  des  collèges  le  titre  de  professeurs. 

Dans  la  Suisse  française,  le  nom  de  régent  et 
régente  est  le  titie  officiel  donné  aux  instituteurs 
et  aux  institutrices  par  les  lois  scolaires  des  can- 
tons de  Berne  (Jura),  Vaud  et  Genève. 


RÉGIMEM'AIRES  (ÉCOLES).  —  V.  Écoles  régi- 
mentaires,  p.  780. 

REGISTRES  SCOLAIRES.  —  Les  seuls  regis- 
tres dont  la  tenue  soit  actuellement  exigée  des 
instituteurs  et  institutrices  publics,  aux  termes 
de  l'arrêté  du  14  octobre  1881,  sont  :  1*  le  regis- 
tre matricule  ;  2'  le  registre  d'appel  ou  de  pré- 
sence; 3°  le  registre  de  l'inventaire  du  mobilier 
de  l'école  et  du  matériel  d'enseignement;  4°  le 
registre  d'inventaire  du  mobilier  personnel,  s'il  y 
a  lieu;  5°  le  catalogue  des  livres  de  la  bibliothè- 
que populaire  de  l'école  publique,  avec  le  registre 
des  recettes  et  dépenses  et  le  registre  des  entrées 
et  sorties. 

La  tenue  des  quatre  premiers  de  ces  registres 
est  obligatoire  pour  les  directrices  d'école  mater- 
nelle. 

Le  Registre  matricule,  dont  un  nouveau  mo- 
dèle, mis  en  harmonie  avec  la  loi  établissant  la 
gratuité  absolue  de  l'enseignement,  a  été  envoyé 
aux  inspecteurs  d'académie  à  la  fin  de  1881,  n'a 
plus  d'autre  objet  que  de  déterminer  le  chiffre  du 
traitement  éventuel  dû  à  chaque  maître  ou  maî- 
tresse à  raison  du  nombre  d'élèves  présents. 
Ce  registre  est  coté  et  parafé  par  le  maire. 

L'instituteur  ou  l'institutrice  y  inscrit  les  noms 
et  prénoms  des  enfants  qui  doivent  fréquente? 
son  école,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  présentent, 
la  date  du  jour  de  leur  entrée,  la  date  de  leur 
naissance,  les  noms  et  prénoms  des  parents.  Le 
taux  de  l'éventuel  est  inscrit  dans  la  colonne  cor- 
respondant au  mois  de  présence.  A  la  fin  de  cha- 
que trimestre,  l'éventuel  est  totalisé. 

Chaque  fois  qu'un  enfant  sort  de  l'école  dans 
le  courant  de  l'année,  l'instituteur  ou  l'institu- 
trice inscrit,  en  regard  de  son  nom,  le  mot  sorti, 
dans  la  colonne  du  mois  pour  lequel  l'éventuel  ne 
doit  plus  être  payé,  et  la  date  exacte  du  jour  de 
son  départ  est  indiquée,  par  renvoi,  dans  la  co- 
lonne d'observations.  Lorsqu'il  rentre,  le  taux  de 
l'éventuel  est  inscrit  dans  la  colonne  du  mois  de 
son  retour,  et  la  date  de  ce  retour  est  également 
notée ,  par  renvoi ,  dans  la  colonne  d'obser- 
vations. 

Dans  la  dernière  semaine  de  décembre,  l'insti- 
tuteur ou  l'institutrice  remplit  les  colonnes  desti- 
nées à  indiquer  par  élève  et  pour  l'année  le 
nombre  de  mois  de  fréquentation  et  le  total  de 
l'éventuel,  et  dresse  ensuite  les  tableaux  récapi- 
tulatifs des  deux  dernières  pages. 

Le  24  décembre,  après  avoir  fait  une  copie  du 
registre  matricule,  pour  être  conservée  dans  les 
archives  de  l'école,  l'instituteur  ou  l'institutrice 
en  transmet  la  minute,  revêtue  de  l'approbation 
du  maire,  à  l'inspecteur  primaire  de  l'arrondisse- 
meut,  qui  l'adresse,  avec  son  avis,  à  l'inspecteur 
d'académie. 

Quant  au  Registre  d'appel,  il  sert  aujourd'hui 
à  assurer  l'exécution  des  prescriptions  de  la  loi  du 
28  mars  1882  relatives  à  la  fréquentation  scolaire, 
et  il  doit  être  tenu  aussi  bien  par  les  maîtres  de 
l'enseignement  privé  que  par  ceux  de  l'enseigne- 
ment public.  —  V.  Obligation. 

A  chaque  classe,  l'instituteur  ou  l'institutrice 
doit  faire  l'appel  des  élèves.  Les  absents  se  mar- 
quent par  les  signes  suivants  :  pour  le  matin, 
par  — ;  pour  le  soir,  par  1  ;  par  suite,  pour  toute 
la  journée,  par  -f-. 

Pour  ce  qui  concerne  les  autres  registres  sco- 
laires, V.  Inventaire  et  Bibliothèque  scola're. 

[Ernest  Cadet.J 

RÈGLEMENiS  SCOLAIRES.  —  Le  premier 
règlement  général  à  mentionner  suivit  de  près 
la  promulgation  de  la  loi  du  28  juin  1S33;  il 
fut  publié,  le  25  avril  1834,  sous  le  titre  de 
Statut  sur  les  écoles  primaires  élémentaires  com- 
munales. Ce  qui  le  caractérise,  on  peut  le  dire, 
c'est  le  souci  de  donner  la  première  place  à  lin- 
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«Iruction  morale  et  religieuse  et  en  même  temps 
d'assurer  la  liberté  de  l'enseignement  reli- 
gieux. 

a  Lorsque  les  écoles,  disait  l'article  4,  seront 
fréquentées  par  des  enfants  appartenant  à  divers 
cultes  reconnus  par  la  loi,  il  sera  pris  des  me- 
sures particulières  pour  que  tous  les  élèves  puis- 
sent recevoir  l'instruction  religieuse  que  leurs  pa- 
rents voudront  leur  faire  donner.  » 

Cette  préoccupation  se  retrouve  dans  une  circu- 
laire du  12  novembre  1835  qui  indique  aux  rec- 
teurs les  mesures  propres  à  assurer  à  la  fois  la 
réalité  et  la  liberté  de  l'instruction  religieuse. 

L'interdiction  des  châtiments  corporels,  que 
tous  les  règlements  ultérieurs  reproduiront,  ap- 
paraît dans  l'article  29  du  statut. 

Le  même  article  autorisait  comme  punitions  :  la 
mise  à  genoux  pendant  une  partie  de  la  classe  ou 
de  la  récréation,  et  l'obligation  de  porter  un  écri- 
teau  désignant  la  nature  de  la  faute.  Les  règle 
ments  subséquents  n'ont  pas  maintenu  ces  puni- 
tions humiliantes. 

La  promulgation  de  la  loi  du  15  mars  1850  né- 
cessitait la  refonte  du  règlement  scolaire  de  1834  : 
il  y  fut  pourvu  par  le  Règlement  du  17  août  1851. 
Ce  nouveau  règlement,  comme  le  précédent, 
«'occupe  très  particulièrement  de  l'instruction  re- 
ligieuse; mais  il  ne  parle  plus  des  dispositions  à 
prendre  pour  assurer  la  liberté  de  cette  instruc- 
tion, ainsi  que  l'avait  fait  avec  tant  de  sollicitude 
le  législateur  de  1834.  Il  n'y  est  question  que  du 
catéchisme  du  diocèse,  de  l'invocation  à  la  Sainte- 
Vierge.  On  n'y  prévoit  pas  d'autre  intervention, 
pour  régler  les  leçons  d'instruction  religieuse,  que 
celle  du  curé  de  la  paroisse. 

L'article  23  faisait  à  l'instituteur  un  devoir  de 
conduire  ses  élèves  aux  offices;  il  devait  les  porter 
au  recueillement  par  son  exemple  (art.  24).  L'ar- 
ticle 2  était  plus  formel  :  «  L'instituteur  ne  se 
bornera  pas  à  recommander  et  à  faire  accomplir 
les  devoirs  que  la  religion  prescrit;  il  ne  man- 
quera pas  de  les  accomplir  lui-même.  » 

L'article  5  contenait  la  sage  prescription  de  ne 
point  tutoyer  les  élèves  ni  de  leur  donner  des 
noms  injurieux. 

Le  règlement  modèle  du  17  août  1851  a  été 
remplacé  par  celui  du  7  juin  1880,  dont  l'article  3 
reproduisait  textuellement  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 2  do  la  loi  du  28  juin  1833  :  «  Le  vœu  des 
pères  de  famille  sera  toujours  consulté  et  suivi, 
en  ce  qui  concerne  la  participation  de  leurs  en- 
fants à  l'instruction  religieuse.  » 

L'article  4  déclarait  que,  sous  aucun  prétexte, 
les  enfants  ne  pourraient  être  détournés  de  leurs 
études  pendant  la  durée  des  classes. 

Défense  était  faite  aux  instituteurs,  par  l'ar- 
ticle 8,  d'établir  une  distinction  entre  les  élèves 
payants  et  les  élèves  gratuits,  les  uns  et  les  au- 
tres devant  être  réunis  dans  les  mêmes  locaux  et 
participer  aux  mêmes  leçons.  On  voulait  ainsi 
supprimer  un  abus  signalé  par  l'inspection  géné- 
rale, principalement  dans  certaines  écoles  congré- 
ganistes.  ^ 

Quelques  difficultés  s'étant  élevées  au  sujet  de 
l  interprétation  de  divers  articles  du  règlement  du 
7  juin  1880,  le  Conseil  supérieur  jugea  utile 
d  ajout^er  au  texte  primitif  quelques  paragraphes 
destmes  à  eclaircir  les  points  obscurs.  Le  règle- 
ment ainsi  complété  porte  la  date  du  6  îan- 
vier  1881.  •  "^ 

Il  était  spécifié,  à  l'article  3,  que  le  vœu  des 
pères  de  famille,  quant  à  la  participation  de  leurs 
enfants  à  l  instruction  religieuse,  serait  formulé 
par  OMi  ou  par  non  dans  une  colonne  spéciale  du 
registre  matricule,  et  on  ajoutait  cette  prescrip- 
tion, proposée  par  plusieurs  Conseils  départe- 
mentaux, que,  «  dans  les  écoles  mixtes  quant  au 
culte,  les  enfants  recevront  en  commun  1  instruc- 
ii'c  Partie 


tion  primaire,  et  séparément  l'in.siruction  reli- 
gieuse donnée  aux  uns  et  aux  autres,  en  dehors 
des  heures  ordinaires  de  classe,  par  le  ministre 
de  leur  culte.  » 

En  même  temps  qn'il  garantissait  par  ses  nou- 
velles mesures  le  principe  de  la  liberté  de  con- 
science, le  Conseil  supérieur  s'attachait,  par  un 
remaniement  de  l'ariclo  0,  à  sauvogarder  la  li- 
berté morale  de  l'instituteur.  La  pensée  qui  lui  a 
inspiré  ces  modifications  est  nettement  formulée 
dans  le  passage  suivant  de  la  circulaire  du  ic"  fé- 
vrier 1881  : 

«  Hors  de  l'école,  l'instituteur  n'a  plus  de  de- 
voirs professionnels  à  remplir.  Nul  ne  lui  inter- 
dit, mais  nul  ne  peut  lui  prescrire  l'assistance 
aux  offices,  la  conduite  et  la  surveillance  des 
élèves  à  l'église  et  tous  les  services  accessoires 
que  les  anciens  règlements  lui  imposaient  expli- 
citement ou  implicitement.  Il  reste  un  cas  parti- 
culier où  l'instituteur  conserve  nécessairement 
devant  la  loi  la  responsabilité  des  enfants  et,  par 
conséquent,  est  tenu  de  les  surveiller  ou  les 
faire  surveiller  :  lorsque  les  élèves  ne  sont  pas 
rendus  à  leurs  familles  entre  les  deux  classes  et 
demeurent  sous  sa  garde,  c'est  lui  qui  en  répond 
pendant  cet  intervalle,  soit  qu'ils  restent  à  l'école, 
en  récréation,  soit  qu'ils  en  sortent  pour  aller  au 
catéchisme.  En  envoyant  ces  enfants  seuls  à 
l'église,  en  les  exposant,  sans  surveillance  aux 
dangers  de  la  rue,  l'instituteur  engagerait  sa  res- 
ponsabilité civile;  aucun  règlement  universitaire 

ne  saurait  l'y  soustraire Ce  n'était  pas  la  loi, 

c'étaient  les  règlements  qui  avaient  peu  à  peu 
imposé  à  l'instituteur,  au  début  de  sa  carrière, 
pour  entrer  à  l'école  normale  ou  pour  obtenir  son 
brevet,  de  véritables  épreuves  d'orthodoxie  reli- 
gieuse, et,  plus  tard,  pour  conserver  sa  position, 
des  démonstrations  de  piété  officielle  et  une  su- 
jétion sans  réserve  à  l'autorité  ecclésiastique.  Ce 
n'est  donc  pas  la  loi,  ce  sont  les  règlements  que 
le  nouveau  Conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique, usant  de  son  droit  comme  en  avaient  usé 
les  assemblées  antérieures,  a  entrepris  de  réfor- 
mer. » 

L'établissement  de  la  gratuité  absolue  (loi  du 
16  juin  1881';  et  la  suppression  de  l'instruction  re- 
ligieuse dans  les  écoles  primaires  publiques  >^loi 
du  28  mars  1882,  art.  1er)  ne  tardèrent  point  à 
rendre  nécessaires  de  nouvelles  modifications  au 
règlement  du  6  janvier  1881.  Le  18  juillet  1882 
parut  un  nouveau  règlement  scolaire  modèle  qui 
est  toujours  en  vigueur  et  dont  voici  le  texte  : 

«  Art.  1er.  —  Pour  être  admis  dans  une  école, 
les  enfants  doivent  avoir  plus  de  6  ans  et  moins 
de  14.  Eu  dehors  de  ces  limites,  ils  ne  pourront 
être  admis  sans  une  autorisation  spéciale  de  l'in- 
specteur d'académie. 

»  Dans  les  communes  qui  n'ont  pas  de  salle 
d'asile,  l'âge  d'admission  sera  abaissé  à  5  ans. 

«  Art.  2.  —  Tout  enfant  qui  demandera  son 
admission  dans  une  école  devra  présenter  un 
bulletin  de  naissance. 

M  L'instituteur  s'assurera  qu'il  a  été  vacciné  ou 
qu'il  a  eu  la  petite  vérole,  et  qu'il  n'est  pas  at- 
teint de  maladies  ou  d'infirmités  de  nature  à  nuire 
à  la  santé  des  autres  élèves. 

»  Art.  3.  —  La  garde  de  la  classe  est  commise 
à  l'instituteur  :  il  ne  permettra  pas  qu'on  la  fasse 
servir  à  aucun  usage  étranger  à  sa  dostiuation, 
sans  une  autorisation  spéciale  du  préfet. 

»  Art.  4.  —  Pendant  la  durée  de  la  classe,  l'in- 
stituteur ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être 
distrait  de  ses  fonctions  professionnelles,  ni  s'oc- 
cuper d'un  travail  étranger  à  ses  devoirs  sco- 
laires. 

»  Art.  5.  —  Les  enfants  ne  pourront,  sous  au- 
cun prétexte,  être  détournés  de  leurs  études  pen- 
dant la  durée  des  classes. 
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»  Ils  ne  seront  envoyés  à  l'église  pour  les  ca- 
téchismes ou  pour  les  exercices  religieux  qu'en 
dehors  des  heures  de  classe.  L'instituteur  n'est 
pas  tenu  de  les  y  surveiller.  Il  n'est  pas  tenu  da- 
vantage de  les  y  conduire,  sauf  le  cas  prévu  au 
I  3  de  l'article  7  ci-après. 

»  Toutefois,  pendant  la  semaine  qui  précède  la 
première  communion,  l'instituteur  autorisera  les 
élèves  à  quitter  l'école  aux  heures  où  leurs  de- 
voirs religieux  les  appellent  à  l'église. 

»  Art.  G.  —  L'entrée  de  l'école  est  formelle- 
ment interdite  à  toutes  personnes  autres  que  celles 
qui  sont  préposées  par  la  loi  à  la  surveillance  de 
l'enseignement. 

«Art.  7. —  Les  classes  dureront  trois  heures  le 
matin  et  trois  heures  le  soir.  Cell3  du  matin  com- 
mencera à  8  heures,  et  celle  de  l'après-midi  à 
1  heure  ;  elles  seront  coupées  par  une  récréation 
d'un  quart  d'heure. 

»  Suivant  les  besoins  des  localités,  les  heures 
d'entrée  et  de  sortie  pourront  être  modifiées  par 
1  inspecteur  d'académie,  sur  la  demande  des  au- 
torités locales  et  l'avis  de  l'inspecteur  primaire. 

»  Les  enfants  qui  ne  sont  pas  rendus  à  leur  fa- 
mille dans  l'intervalle  des  classes  demeurent  sous 
la  surveillance  de  l'instituteur  jusqu'à  l'heure  où 
ils  quittent  définitivement  la  maison  d'école. 

»  Art.  8.  —  Les  enfants  se  présenteront  à 
l'école  dans  un  état  de  propreté  convenable. 

»  La  visite  de  propreté  sera  faite  par  l'institu- 
teur au  commencement  de  chaque  classe. 

»  Art.  9.  —  Quand  l'instituteur  prendra  la  di- 
rection d'une  école,  il  devra,  de  concert  avec  le 
maire  ou  son  délégué,  faire  le  recolement  du  mo- 
bilier scolairv^,  des  livres  de  la  bibliothèque,  des 
archives  scolaires,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  son  mobi- 
lier personnel  et  de  celui  de  ses  adjoints.  —  Le 
procès-verbal  de  cette  opération,  signé  par  les 
deux  parties,  constituera  l'instituteur  responsa- 
ble des  objets  désignés  à  l'inventaire.  —  En  cas 
de  changement  de  résidence,  l'instituteur  provo- 
quera, avant  son  départ,  un  nouveau  recolement 
du  mobilier. 

))  Art.  10.  —  Un  tableau  portant  le  prix  de  tous 
les  objets  que  l'instituteur  sera  autorisé  à  fournir 
aux  élèves  sera  affiché  dans  l'école,  après  avoir 
été  visé  par  l'inspecteur  primaire. 

»  Art.  11.  —  La  classe  sera  blanchie  ou  lessi- 
vée tous  les  ans,  et  tenue  dans  un  état  constant 
de  propreté  et  de  salubrité.  A  cet  effet,  elle  sera 
balayée  et  arrosée  tous  les  jours;  l'air  y  sera  fré- 
quemment renouvelé  ;  même  en  hiver,  les  fenê- 
tres seront  ouvertes  pendant  l'intervalle  des 
classes. 

»  Art.  12.  —  Le  français  sera  seul  en  usage 
dans  l'école. 

»  Art.  13.  —  Toute  représentation  théâtrale  est 
interdite  dans  les  écoles  publiques. 

»  Art.  14.  —  Aucun  livre  ni  brochure,  aucun 
imprimé  ni  manuscrit  étrangers  à  l'enseignement 
ne  peuvent  être  introduits  dans  l'école,  sans  l'au- 
torisation écrite  de  l'inspecteur  d'académie. 

»  Art.  15.  —  Toute  pétition,  quêie,  souscrip- 
tion ou  loterie  y  est  également  interdite. 

»  Art.  16.  —  Les  seules  punitions  dont  l'insti- 
tuteur puisse  faire  usage  sont  :  les  mauvais 
points;  —  la  réprimande;  —  la  privation  par- 
tielle de  la  récréation  ;  —  la  retei.uo  après  la 
classe,  sous  la  surveillance  de  l'instituteur  ;  — 
l'exclusion  temporaire. 

»  Cette  dernière  peine  ne  pourra  dépasser 
trois  jours.  Avis  en  sera  donné  immédiatement 
par  l'instituteur  aux  parents  de  l'enfant,  aux  auto- 
rités locales  et  à  l'inspecteur  primaire. 

»  Une  exclusion  de  plus  longue  durée  ne  pourra 
Être  prononcée  que  par  l'inspecteur  d'académie. 

»  Art.  17.  —  Il  est  absolument  interdit  d'infli- 
ger aucun  châtiment  corporel. 


»  Art.  18.  —  Les  jours  de  congés  extraordinaires 
sont  :  Une  semaine  à  l'occasion  des  fêtes  de  Pâ- 
ques; —  le  premier  jour  de  l'an  ou  le  lendemain, 
si  ce  jour  est  un  dimanche  ou  un  jeudi;  — le 
lundi  de  la  Pentecôte  ;  —  le  lendemain  de  la 
Toussaint,  le  matin  seulement  ;  —  les  jours  de 
fêtes  patronales;  —  les  jours  de  fêtes  nationales. 
»  Art.  19.  —  L'époque  et  la  durée  des  vacances 
seront  fixées,  chaque  année,  par  le  préfet  en 
Conseil  départemental. 

»  Art.  20.  —  L'instituteur  ne  pourra  ni  interver- 
tir les  jours  de  classe,  ni  s'absenter,  sans  y  avoir 
été  autorisé  par  l'inspecteur  primaire,  et  sans 
avoir  donné  avis  de  cette  autorisation  aux  auto- 
rités locales. 

»  Si  l'absence  doit  durer  plus  de  trois  jours, 
l'autorisation  de  l'inspecteur  d'académie  est 
nécessaire. 

»  Un  congé  de  plus  de  huit  jours  ne  peut  être 
donné  que  par  le  préfet.  Dans  les  circonstances 
graves  et  imprévues,  l'instituteur  pourra  s'absen- 
ter, sans  autre  condition  que  de  donner  immédia- 
tement avis  de  son  absence  aux  autorités  locales 
et  à  l'inspecteur  primaire. 

»  Art.  21.  — Les  dispositions  de  ce  règlement 
sont  applicables  aux  écoles  de  filles.  » 

Le  règlement  scolaire  modèle  des  écoles  mater- 
nelles publiques  porte  la  date  du  2  août  1881  ;  il 
est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  16'.  —  Pour  être  admis  dans  une  école 
maternelle,  les  enfants  doivent  avoir  plus  de  denx 
ans  et  moins  de  sept  ans. 

»  Art.  2.  —  Tout  enfant  dont  l'admission  dans 
une  école  maternelle  est  demandée  doit  présenter 
un  bulletin  de  naissance  et  un  certificat  de  mé- 
decin constatant  qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu 
la  petite  vérole,  et  qu'il  n'est  pas  atteint  de  ma- 
ladies ou  d  infirmités  de  nature  à  nuire  à  la  santé 
des  autres  enfants. 

»  Art.  3.  —  Les  écoles  maternelles  publiques 
sont  ouvertes  du  l^"^  mars  au  1"  novembre,  de- 
puis 7  heures  du  matin  jusqu'à  7  heures  du  soir; 
du  1er  novembre  au  l»"^  mars,  depuis  8  heures  du 
matin  jusqu'à  6  heures  du  soir. 

»  Les  écoles  maternelles  ne  peuvent  être  fer- 
mées que  les  dimanches  et  jours  fériés,  savoir  :  le 
l*'^  et  le  2  janvier,  le  lundi  de  Pâques,  le  jour  de 
l'Ascension,  le  lundi  de  la  Pentecôte,  le  jour  de 
l'Assomption,  le  jour  de  la  Toussaint,  le  jour  de 
Noël  et  les  jours  de  fête  nationale. 

»  Les  heures  d'entrée  et  de  sortie  des  enfants 
peuvent  être  modifiées  pour  chaque  commune,, 
suivant  les  convenances  locales,  sur  l'avis  de  l'in- 
specteur d'académie,  par  le  Conseil  départemental. 
Les  parents  devront  se  conformer  exactement  à  la 
règle  ainsi  établie,  sous  peine  d'exclusion  des  en- 
fants après  avertissement. 

»  Art.  4.  —  Les  parents  qui  négligent  de  venir 
chercher  leurs  enfants  aux  heures  indiquées  par 
les  règlements  sont  avertis.  En  cas  de  récidive, 
l'enfant  est  rendu  à  sa  famille.  L'exclusion,  tou- 
tefois, ne  peut  être  prononcée;  que  par  le  maire,, 
sur  la  proposition  de  la  directrice  et  après  avis  du< 
comité  de  patronage.  Les  parents  qui  en  feront  la. 
demande  pourront  reprendre  leurs  enfants  à  midi.^ 

»  Art.  5.  —  A  l'arrivée  des  enfants  à  lécole  ma- 
ternelle, la  directrice  doit  s'assurer  par  elle-même- 
de  leur  état  de  santé  et  de  propreté,  de  la  quantité 
et  de  la  qualité  des  aliments  qu'ils  apportent 

»  L'enfant  amené  à  l'école  maternelle  dans  un 
état  de  maladie  n'est  pas  reçu  ;  s'il  devient  ma- 
lade dans  le  courant  de  la  journée,  il  est  reconduit 
chez  ses  parents,  et,  en  cas  d'urgence,  envoyé 
chez  le  médecin  de  l'établissement. 

»  Les  enfants  fatigués  ou  indisposés  sont  dépo- 
sés sur  un  lit  de  camp. 

»  Art.  6.  —  En  cas  d'absence  réitérée  d'un  en- 
fant, la  directrice  s'enquiert  des  causes  de  cette 
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absence.  lillo  en  donne,  dans  toiis  les  cas,  avis  à 
la  prôside.nle  du  comité  de  patronage,  qui  fait 
visiter,  s'il  y  a  lieu,  cet  enfant  dans  sa  famille. 
»  Art.  7.  —  A  l'entrée  et  à  la  sortie  de  chaque 
classe,  les  enfants  sont  conduits  en  ordre  aux 
li<ux  d'aisance  ;  ils  y  sont  surtout  surveillés  par 
les  directrices  et  sous-directrices.—  L'après-midi, 
après  la  rentrée  en  classe,  les  enfants  sont  égale- 
ment conduits  en  ordre  au  lavabo. 

»  Art.  8.  —  Il  est  donné  aux  enfants,  à  titre  de 
récompense,  des  bons  points,  des  images  ou  des 
jouets.  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  bons  points 
sont  échangés  contre  des  images  ou  des  jouets. 

»  Art.  9.  —  Les  seules  punitions  permises  sont 
les  suivantes  :  interdiction,  pour  un  temps  court, 
du  travail  et  des  jeux  en  commun;  retrait  des 
bons  points. 

»  Art.  10.  —  Il  est  interdit  de  surcharger  la 
mémoire  des  enfants  de  dialogues  ou  de  scènes 
dramatiques  en  vue  de  solennités  publiques. 

»  Art.  11.  —  Les  directrices  d'écoles  mater- 
nelles publiques  tiennent  : 

»  loUn  registre  sur  lequel  sont  inscrits  lesnoms 
et  prénoms  des  enfants,  la  date  de  leur  naissance, 
la  date  du  certificat  du  médecin,  la  date  de  l'ad- 
mission, la  date  de  la  sortie,  les  noms,  demeure 
et  profession  de  leurs  parents  ou  tuteurs  ;  ce  re- 
gistre contiendra,  en  outre,  une  colonne  d'obser- 
vations. Il  y  sera  joint  un  répertoire  par  lettres  al- 
phabétiques pour  faciliter  les  recherches; 

»  2°  Un  registre  sur  lequel  le  médecin  inscrit  ses 
observations  ; 

»  3"  Un  carnet  destiné  au  relevé  des  présences 
mensuelles; 

»  4°  Un  catalogue  du  mobilier  et  du  matériel  d'en- 
seignement, avec  indication  des  entrées  et  sorties. 
»  Ces  registres  seront  visés  par  les  inspecteurs 
et  les  inspectrices  à  chacune  de  leurs  visites. 

»  Art.  12.  —  Il  est  interdit  aux  directrices  et 
sous-directrices  d'accepter  des  parents  aucune  es- 
pèce de  cadeaux. 

»  Art.  13.  —  Il  ne  pourra  être  introduit  dans' 
l'école  maternelle  aucun  livre,  aucune  brochure 
ni  manuscrits  étrangers  à  l'enseignement. 

»  Art.  14.  —  Toute  pétition,  quête,  souscription 
ou  loterie  est  interdite  dans  l'école  maternelle. 
»  Art.  15.  —  L'école  maternelle  sera  tenue  dans 
un  état  constant  de  salubrité  et  de  propreté.  Elle 
sera  balayée  tous  les  jours.  L'air  y  sera  fréquem- 
ment renouvelé. 

»  Art. ,*6.  —  Il  ne  peut  être  toléré  aucune  es- 
pèce d'animaux  domestiques  dans  les  parties  de 
l'école  maternelle  réservées  aux  enfants. 

»  Art.  17.  —  Le  règlement  général  et  le  règle- 
ment spécial  sont  affichés  dans  toutes  les  écoles 
maternelles  et  à  la  mairie  de  toutes  les  communes 
possédant  une  de  ces  écoles.  » 

Il  est  à remarquerque le  règlement  du2août  1881 
ne  fait  plus  mention,  comme  celui  du  22  mars  1855 
qui  l'a  précédé,  de  l'instruction  religieuse,  com- 
prenant les  premiers  chapitres  du  petit  catéchisme 
et  des  réflexions  morales  appropriées  aux  récits  de 
l'histoire  sainte.  Le  règlemont  de  1855  chargeait 
les  directrices  d'inspirer  aux  enfants  «  un  profond 
sentiment  d'amour  envers  Dieu,  de  reconnaissance 
envers  l'empereur  et  leur  auguste  protectrice  ». 
Il  prescrivait  qu'il  y  eût,  dans  chaque  salle  d'asile 
publique  du  culte  catholique,  une  image  de  la 
sanue  Vierge,  et  dans  toutes  les  salles  d'asile 
un  portrait  de  l'impératrice. 
^  Une  circulaire  du  4  avril  1884  a  invité  les  préfets 
a  proposer  au  Conseil  départemental  d'apporter 
une  modification  au  règlement  spécial  en  ce  qui 
concerne  les  vacances  dans  les  écoles  maternelles 
à  une  seule  classe  et  h  une  seule  maîtresse.  Le 
ministre  (M.  Fallières)  faisait  remarquer  que, 
d  après  l'article  3  du  règlement  du  2  août  1881,  les 
écoles  maternelles  doivent  rester  ouvertes  toute 


l'année,  à  lexceplion  des  jours  fériés  ;  que 
d'un  autre  côté,  l'article  30  du  décret  du  2  aùut 
de  la  mômn  année  accordait  successivement  un 
mois  de  vacances  aux  directrices  et  sous-directri- 
ces de  ces  écoles,  d'où  il  résultait  que,  dans  les 
écoles  à  une  seule  classe  et  à  une  seule  maîtresse, 
celle-ci  ne  pouvait  jamais  avoir  de  vacances  propre- 
ment dites.  Le  ministre  estimait,  en  conséquence, 
qu'il  y  avait  lieu,  au  point  dt;  vue  des  vacances,  d» 
ranger  les  écoles  maternelles  en  deux  catégories  : 
la  première,  comprenant  les  écoles  à  plusieurs  maî- 
tresses, serait  soumise  aux  règles  établies  par  la 
décret  et  l'arrêté  précités  ;  la  seconde,  celle  des 
écoles  à  une  seule  classe  et  à  une  seule  maîtresse, 
jouirait  des  congés  accordés  par  le  règlement 
actuel  ;  en  outre,  ces  écoles  seraient  fermées  du 
jeudi  avant  Pâques  au  jeudi  après  Pâques  et  pen- 
dant la  semaine  qui  suit  la  distribution  des  prix 
dans  la  commune. 

Les  Conseils  départementaux,  lorsque  le  règl*?- 
ment  spécial  ne  renfermait  pas  déjà  des  disposi- 
tions de  ce  genre,  se  sont  empressés  d'adopter  la 
mesure  équitable  signalée  par  le  ministre. 

[Ernest  Cadet.l 

V.  en  outre  au  Supplément  l'article  Réglementé 
organiques. 

REGULATIV.  —  Le  mot  de  He-^ulativ  (au  plu- 
riel Regulative),  qui  signifie  en  allemand  règle- 
ment, peut  s'employer  pour  dénommer  toute 
espèce  d'ordonnance  ou  d'arrêté  réglementant 
une  matière  quelconque  :  mais  il  désigne  plus 
spécialement,  dans  l'histoire  des  écoles  prussien- 
nes, les  trois  règlements  des  l«r^  2  et  3  octobre 
1854,  œuvre  du  conseiller  Stiehl,  et  qui  portent 
la  signature  du  ministre  von  Raunier.  Le  Regulutio 
du  1^'  octobre  réglementait  l'école  normale, 
celui  du  2  octobre  l'école  préparatoire,  celui  du 
3  octobre  l'école  primaire.  Les  dix-huit  années 
pendant  lesquelles  les  Regulative  furent  en 
Prusse  le  code  de  l'instruction  primaire  sont  une 
période  de  réaction  et  d'obscurantisme.  Les 
Regulative  furent  abrogés  sous  le  ministère  du 
Dr  Falk,  et  remplacés  par  les  Allgemeine  Beilim- 
mungen  du  15  octobre  1872.  —  V.  Prusse. 

RÉlIADILITATIO?î.  —  Acte  qui  rétablit  une 
personne  dans  tous  les  droits  dont  elle  avait  été 
privée  par  suite  d'un  jugement. 

La  demande  en  réhabilitation,  pour  les  condam- 
nés à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  ne  peut 
être  formée  qup  cinq  ans  après  le  jour  de  leur  li- 
bération. Ce  délai  est  réduit  à  trois  ans  pour  les 
condamnés  à  une  peine  correctionnelle.  (Code 
d'instr.  crim.,  art.  620.) 

Le  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante 
n'est  admis  à  demander  sa  réhabilitation  que  s'il 
a  résidé  dans  le  même  arrondissement  depuis 
cinq  années,  et  pendant  les  deux  dernières  dans 
la  même  commune.  Le  condamné  à  une  peine  cor- 
rectionnelle doit  avoir  résidé  dans  le  mên:e  arron- 
dissement depuis  trois  années  et  pendant  les  deux 
dernières  dans  la  môme  commune.  (A/.,  art.  621.) 

La  demande  est  adressée  au  procureur  de  la 
République  de  l'arrondissement.  Ce  magistrat, 
après  instruction,  en  saisit  la  Cour  d'appel  qui 
exprime  un  avis  motivé.  Si  lavis  n'est  pas  favora- 
ble, la  demande  ne  peut  être  renouvelée  av^nt 
l'expiration  d'un  délai  de  deux  années.  Si  l'avis  est 
favorable,  il  est  transmis,  avec  les  pièces  produi- 
tes, au  ministre  de  la  justice,  sur  le  rapport  du- 
quel le  président  de  la  République  statue,  (/i., 
art.  622-633.)  ^.,.      . 

Aux  termes  de  l'article  634,  «  la  réhabilitation 
fait  cesser,  pour  l'avenir,  dans  la  personne  du 
condamné,  toutes  les  incapacités  qui  résultaient 
de  la  condamnation  ».  ^       . 

Malgré  ce  texte  si  précis  et  si  clair,  l  ancien 
Conseil  royal  do  l'instruction  publique  avait  dé- 
claré itérativement  (26  mars,  13  décembre  183'J) 
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qne  la  réhabilitation  ne  rétablissait  pas  le  con- 
damné dans  le  droit  spécial  des  instituteurs  ;  que 
le  réhabilité  était,  à  la  vérité,  relevé  des  incapa- 
cités ordinaires,  politiques  et  civiles,  mais  non  de 
l'incapacité  particulière  que  la  loi  sur  l  instruction 
primaire  attache  à  l'homme  condamné.  Mais  cette 
jurisprudence  s'est  modifiée  en  1865.  Le  Conseil 
impérial,  saisi  de  la  question,  s'est  prononcé  avec 
raison  dans  un  sens  absolument  contraire.  Sa  dé- 
cision du  16  décembre  est  ainsi  motivée  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  634  du 
Code  d'instruction  criminelle,  la  réhabilitation  fait 
cesser  pour  l'avenir  dans  la  personne  du  condamné 
toutes  les  incapacités  résultant  de  la  condamna- 
tion ; 

»  Que  le  bénéfice  de  la  réhabilitation,  d'abord 
restreint  aux  incapacités  résultant  des  condamna- 
tions afflictives  et  infamantes,  a  été  étendu,  par 
les  lois  des  3  juillet  1852  et  19  mars  1864,  à  celles 
attachées  aux  condamnations  correctionnelles  et 
même  à  la  simple  destitution  prononcée  contre 
certains  officiers  publics,  greffiers,  notaires,  avoués, 
huissiers,  agents  de  change,  courtiers,  etc.  ; 

»  Que  du  texte  comme  de  l'esprit  do  ces  lois,  il 
résulte  avec  évidence  que,  dans  l'intention  du 
législateur,  il  n'est  pas  d'incapacité,  résultant  d'une 
condamnation  quelconque,  qui  ne  soit  effacée  par 
la  réhabilitation; 

»  Que,  pour  excepter  de  cette  règle  l'incapacité 
établie  par  l'article  26,  il  faudrait  une  disposition 
formelle  qui  n'existe  dans  aucune  loi  ; 

»  Que  c'est  d'ailleurs  dans  ce  sens  que  la  ques- 
tion a  été  jugée  par  la  Cour  de  cassation  dans  un 
arrêt  du  27  avril  1865...  » 

Ainsi  que  le  fait  remarquer  le  Conseil,  dans  le 
même  arrêt,  en  effaçant  les  incapacités,  la  réhabi- 
litation replace  purement  et  simplement  le  con- 
damne dans  la  condition  commune  des  autres  ci- 
toyens et  notamment  sous  l'empire  de  l'article  28 
de  la  loi  du  15  mars  1850,  qui  confère  au  préfet 
le  droit  de  former  opposition  à  l'ouverture  de  l'é- 
cole dans  l'intérêt  des  mœurs  publiques. 

Lorsque  l'incapacité  d'enseigner  n'est  point  la 
conséquence  d'une  condamnation  judiciaire,  mais 
résulte  de  l'interdiction  prononcée  par  le  Conseil 
départemental,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
30  et  33  de  la  loi  du  15  mars  1850,  l'instituteur 
qui  en  a  été  frappé  ne  peut  en  être  relevé  que 
par  la  voie  d'un  recours  en  grâce.  (V.  ce  mot.) 

[Ernest  Cadet.] 

RÉINTÉGRATION.  —  La  question  s'est  posée 
de  savoir  si  l'instituteur  révoqué  qui  rentre  dans 
l'enseignement  public  doit  être  considéré  comme 
débutant,  c'est-à-dire  s'il  doit,  après  sa  réinté- 
gration, exercer  les  fonctions  d'instituteur  titu- 
laire de  dernière  classe  pendant  cinq  ans  avant 
de  passer  à  une  classe  supérieure. 

L'affirmative  semblerait,  au  premier  abord,  ré- 
suUvîr  des  dispositions  de  l'article  25  du  règlement 
d'administration  publique  du  9  novembre  1853 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  9  juin  de  la  même 
année  sur  les  pensions  civiles,  article  ainsi 
conçu  : 

«  Le  fonctionnaire  démissionnaire,  révoqué  ou 
destitué,  s'il  est  réadmis  dans  un  emploi  assujetti 
à  la  retenue,  subit  de  nouveau  la  retenue  du  pre- 
mier mois  de  son  traitement  et  celle  du  premier 
douzième  des  augmentations  ultérieures.  » 

Toutefois,  la  négative  paraît  devoir  être  adoptée 
si  l'on  raisonne  par  analogie  en  a'appuyant  sur 
l'article  27  de  la  loi  précitée  du  9  juin  1853  qui, 
après  avoir  prononcé  la  déchéance  du  droit  à  pen- 
sion pour  le  fonctionnaire  démissionnaire  ou  ré- 
voqué, ajoute  :  «  S'il  est  remis  en  activité,  son 
premier  service  lui  est  compté.  » 

L'effet  de  la  révocation  étant  effacé  par  la  nomi- 
nation nouvelle  dont  l'administration  a  jugé  digne 
l'instituteur,  il  est  équitable,  à  notre  avis,  de  lui 


laisser  recouvrer  ses  droits  antérieurs,  (V.  Re- 
cours en  grâce.  Ré kabilitation.)     [Ernest  Cadet.] 

RELIEF   (CARTES  EN).  —  V.  Cartes. 

RELIGIEUSE  (INSTRUCTION).  —L'article  1" 
de  la  loi  du  28  mars  1882  a  supprimé,  par  prétéri- 
tion,  des  matières  de  l'enseignement  primaire  pu- 
blic l'instruction  religieuse  en  la  remplaçant  par 
l'instruction  morale  et,  civique. 

Les  motifs  de  cette  suppression  ont  été  exposés 
de  la  manière  suivante  par  M.  Ribière  dans  son 
rapport  au  Sénat  : 

«  La  sécularisation  de  l'école,  a-t-il  dit,  ou,  si 
l'on  veut,  la  laïcisation  du  programme,  apparaît 
d'abord  comme  une  conséquence  forcée  du  sys- 
tème de  l'obligation.  Sous  l'empire  de  la  loi  de 
1850,  le  père  de  famille,  libre  de  donner  ou  de 
ne  pas  donner  à  son  enfant  l'instruction  primaire, 
pouvait,  à  la  rigueur,  le  soustraire  à  un  enseigne- 
ment confessionnel  et  dogmatique  en  opposition 
avec  ses  idées  religieuses  ou  ses  sentiments  in- 
times; avec  la  loi  projetée,  un  très  grand  nombre 
de  pères  de  famille  devront,  en  fait,  envoyer 
leurs  enfants  à  l'école  publique  ;  il  est  donc  né- 
cessaire que  cette  école  n'ait,  à  aucun  degré,  le 
caractère  d'école  confessionnelle.  Autrement,  que 
deviendraient  la  liberté  et  le  respect  qui  sont  dus 
à  toutes  les  opinions  philosophiques  ou  religieuses 
des  pères  de  famille,  à  celles  qui  pourront  être, 
dans  un  âge  plus  avancé,  adoptées  par  les  en- 
fants eux-mêmes,  à  celles  des  instituteurs  pour 
lesquels,  comme  pour  tous,  le  choix  d'une  fonc- 
tion ou  d'un  état  doit  rester  indépendant  du  choix 
d'une  doctrine  ou  d'un  culte  religieux  ? 

»... L'école  primaire,  ouverte  à  tous,  ne  devant 
dépendre  d'aucune  doctrine  confessionnelle,  ne 
devant  être  ni  religieuse,  ni  antireligieuse,  doit 
être,  par  conséquent,  l'école  sécularisée,  l'école 
neutre,  l'école  laïque.  » 

De  son  côté,  le  rapporteur  de  la  Chambre  des 
députés,  M.  Paul  Bert,*a  démontré  que  le  prin- 
cipe de  neutralité  religieuse  avait  pour  base  et 
pour  application  légale  le  principe  de  la  liberté 
de  conscience.  Et  il  concluait  ainsi  :  o  A  nos  yeux, 
cette  argumentation  présente  une  telle  force  que, 
sans  la  suppression  des  matières  religieuses  du 
programme  de  l'enseignement,  l'obligation  nous 
apparaîtrait  comme  un  danger  plutôt  que  comme 
un  bienfait.» 

La  neutralité  de  l'école  est  absolue  :  elle  n'im- 
plique pas  seulement  la  prohibition,  "t)ur  l'insti- 
tuteur, de  s'immiscer  dans  l'enseignCaent  d'une 
religion  déterminée  ;  elle  lui  fait  défense  de  porter 
atteinte  à  l'éducation  religieuse  que  ses  élèves 
peuvent  recevoir  chez  eux  ou  à  l'église.  M.  Jules 
Ferry,  alors  ministre  de  l'instruction  publique, 
s'en  est  expliqué  catégoriquement  au  Sénat.  «  Si 
un  instituteur,  a-t-il  dit  (séance  du  15  mars  1882), 
s'oubliait  assez  pour  instituer  un  enseignement 
outrageant  pour  les  croyances  de  n'importe  qui, 
il  serait  aussi  sévèrement  et  aussi  rapidement 
réprimé  que  s'il  avait  battu  ses  élèves,  ou  s'était 
livré  contre  leurs  personnes  à  des  sévices  coupa- 
bles. M 

Le  législateur  de  1882,  après  avoir  supprimé 
des  matières  de  l'enseignement  primaire  public 
l'instruction  religieuse,  a  voulu  laisser  aux  parents 
le  temps  nécessaire  pour  faire  donner,  à  leur  gré, 
cette  instruction  à  leurs  enfants.  Tel  est  l'objet 
du  premier  paragraphe  de  l'article  2  de  la  loi  du 
28  mars  ainsi  conçu  :  «  Les  écoles  primaires  pu- 
bliques vaqueront  un  jour  par  semaine,  en  outre 
du  dimanche,  afin  de  permettre  aux  parents  de 
faire  donner,  s'ils  le  désirent,  à  leurs  enfants, 
l'instruction  religieuse,  en  dehors  des  édifices  sco- 
laires. » 

Ce  jour  de  vacance  est  généralement  le  jeudi. 

Il  va  sans  dire  que,  lorsque  certains  exercices, 
comme  la  gymnastique,  ont  été  reportés  au  jour 
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réservé  pour  l'instruction  religieuse,  l'heure  doit 
en  être  fixée  de  manière  à  ne  gêner  en  rien  l'en- 
Beignement  religieux  qui  peut  ôtredonné,  ce  jour- 
là,  aux  enfants.  Le  ministre  a  dû  le  rappeler  à 
plusieurs  municipalités. 

Four  achever  de  montrer  que  la  loi  nouvelle  n'a 
voulu  gêner  en  rien  l'enseignement  religieux  que 
les  élèves  peuvent  recevoir  en  dehors  de  l'école, 
il  suffira  d'ajouter  que  l'article  5  du  règlement 
scolaire  modèle  du  18  juillet  1882  autorise  les 
élèves,  dans  la  semaine  qui  précède  la  première 
communion,  à  quitter  l'école  aux  heures  où  leurs 
devoirs  religieux  les  appellent  à  l'église. 

Il  convient  de  remarquer  que,  tandis  que  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  28  mars  décide  que  l'instruction 
religieuse  ne  peut  plus  être  donnée  qu'en  dehors 
des  «  édifices  scolaires  »,  les  divers  orateurs  qui 
ont  pris  part  à  la  discussion  de  la  loi,  le  ministre 
notamment,  se  sont  servis  de  l'expression  «  locaux 
scolah^es  »,  laquelle  a  un  sens  beaucoup  moins 
large  et  comprend  seulement  les  salles  de  classe, 
les  salles  d'étude,  en  un  mot,  la  partie  de  l'école 
exclusivement  réservée  à  l'enseignement. 

Il  est  donc  plus  conforme  au  véritable  esprit 
de  la  loi  de  décider,  malgré  les  termes  de  l'ar- 
ticle 2,  que  ce  n'est  que  dans  les  locaux  scolaires 
proprement  dits  qu'il  ne  saurait  être  donné 
aujourd'hui  un  enseignementreligieux  quelconque. 
La  prohibition  n'existerait  donc  plus  s'il  s'agit  du 
logement  personnel  de  l'instituteur,  logement  qui, 
d'ailleurs,  comme  la  demeure  de  tout  citoyen,  est 
inviolable. 

En  dehors  des  heures  de  classe  et  des  locaux 
scolaires,  l'instituteur  public  lui-même  peut  don- 
ner l'instruction  religieuse.  Cela  résulte  des  dé- 
clarations faites  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
(séance  du  21  juin  1881),  du  texte  n)ême  de  la 
loi  (art.  2)  et  de  la  circulaire  du  2  novembre  1882. 
Cela  résulte  enfin  de  la  jurisprudence  du  ministère 
de  l'instruction  publique  qui,  dans  diverses  es- 
pèces, a  été  appelé  à  se  prononcer  sur  la  ques- 
tion. Il  l'a  résolue  en  adoptant  les  solutions  sui- 
vantes : 

0  Du  moment  où  les  instituteurs  font  librement 
réciter  les  prières  et  le  catéchisme  en  dehors  des 
heures  de  classe  et  des  locaux  scolaires,  il  n'y  a 
aucun  motif  légal  de  s'y  opposer  (4  nov.  188"2).  » 
«  Les  instituteurs  laïques  doivent  être  laissés 
libres  de  donner  des  répétitions  de  catéchisme, 
lorsque  tel  est  le  vœu  des  familles  ou  des  muni- 
cipalités ;  mais  ces  répétitions  ne  sauraient,  pour 
un  motif  quelconque,  avoir  lieu  dans  les  salles  de 
classe,  même  en  dehors  des  heures  réglemen- 
taires (24  juin  1883).  » 
«L'instituteur  doit  être  laissé  entièrement  libre 

d'accepter  la  mission  que  la  municipalité  lui  ofi're, 

du  moment  que  l'enseignement    du   catéchisme 

aura  lieu   en   dehors  des  locaux  scolaires  et  des 

heuifcs  de  classe,  et  que  tel  est  le  vœu  du  conseil  ' 

mun.cipal  (10  juin  1882).  »  1 

Co!)sulié  sur  la  question  de  savoir  si  une  direc- 
trice   d'école    communale   congréganiste   pouvait  ' 

êtro  autorisée  à  faire  répéter  le  catécliisme  dans  ! 

la  chapelle  annexée  à  l'établissement,  le  ministre  ' 

a  répondu  que  ces  exercices  devant  avoir  lieu  en  ! 

dehors  des  heures  de  classe,  condition  de  rigueur,  ! 

et  la  chapelle  ne  pouvant  être  considérée  comme  \ 

local  scolaire,  il  ne  voyait  aucun  motif  de  refuser 

1  autorisation.  (16  août  1883.)  i 

Il  a  été  décidé  que,  dans  les  communes  rurales  ' 

ou  le  même  bâtiment  sert  à  la  fois  d'école  et  de  ' 

mairie,  la  partie  affectée  au  service  municipal  peut  ' 

être  raisf-,  s'il  y  a  lieu,  à  la  disposition  du  mi-  ' 

nistrc  du  culte,  pourvu  qu'elle  soit  absolument  ' 

distincte  de  la  partie  affectée  à  l'école.  (6  doc.  1882)   ' 
Bien  que  cette  déclaration  ne  fût  point  noces-  • 

saire,  le  législateur  de  1882  a  jugé  utile  d'insérer 

dans  1  article  2  de  la  loi  du  28  mars  un  narafrrani.a 


du  28  mars  un  paragraphe 


portant  que  «  l'enseignement  religieux  est  facul 
tatif  dans  les  écoles  privées  ». 

PAYS    ÉTRANGERS. 

ALLEMAGNE.  —  Dans  tous  les  Etats  de  l'Allema- 
gne, la  religion  est  une  matière  obligatoire  d'en- 
seignement à  l'école  primaire  et  à  l'école  normale. 
Nous  donnons  ci-dessous  les  dispositions  bégaies 
en  vigueur  dans  les  principaux  de  ces  Etats. 

Bade.  —  Trois  heures  par  semaine  doivent 
être  réservées  pour  l'enseignement  religieux  dans 
le  tableau  d'emploi  du  temps  de  chaque  classe 
de  l'école  primaire.  L'enseignement  religieux  est 
donné  par  les  soins  des  diverses  communions  re- 
ligieuses et  surveillé  par  elles.  L'instituteur  par- 
ticipe à  cet  enseignement,  et  doit  être  à  cet  f-ffet 
muni  d'un  certificat  d'aptitude  délivré  par  l'au- 
torité religieuse  compétente.  Chaque  instituteur 
peut  être  tenu  d'y  consacrer  six  heures  par  se- 
maine. La  répartition  des  leçons  de  religion  entre 
l'ecclésiastique  et  l'instituteur  a  liou  d'accord 
avec  les  autorités  intéressées.  Le  plan  d'études 
pour  l'enseignement  religieux  à  l'école  primaire 
est  arrêté  par  l'autorité  supérieure  ecclésiasti- 
que; celle-ci  peut  en  faire  surveiller  l'exécution 
par  ses  délégués  et  faire  passer  aux  élèves  des 
examens.  Les  ecclésiastiques  qui  fonctionnent 
comme  maîtres  de  religion  dans  l'école  primaire 
sont  tenus  de  se  conformer  aux  prescriptions  du 
règlement  scolaire  général.  Les  autorités  civiles, 
aussi  bien  que  les  autorités  ecclésiastiques,  ont 
le  droit  de  s'opposer,  si  elles  le  jugent  à  propos, 
à  ce  que  l'instituteur  donne  l'enseignement  reli- 
gieux. (Loi  du  8  mars  1808,  art.  27). 

Le  règlement  général  du  23  avril  1869  contient 
les  prescriptions  suivantes  : 

«  Art.  52.  —  Pour  la  fixation  des  heures  réser- 
vées à  l'enseignement  religieux,  le  comité  sco- 
laire local  devra  s'entendre  avec  l'ecclésiastique 
et  prendre  autant  que  possible  en  considération 
les  propositions  faites  par  celui-ci. 

»  Dans  les  écoles  mixtes  quant  aux  cultes,  il 
est  désirable  que  les  enfants  des  différentes  con- 
fessions reçoivent  l'enseignement  religieux  aux 
mêmes  heures,  ou  que  les  leçons  de  religion 
soient  placées  au  commencement,  ou  à  la  fin  de  la 
demi-journée  de  classe. 

»  Lorsqu'une  école  confessionnelle  est  fré- 
quentée par  des  élèves  d  un  autre  culte,  pour  les- 
quels il  n'existe  pas  dans  la  localité  d'école  par- 
ticulière, l'enseignement  religieux,  dans  chaque 
classe  où  se  trouvent  un  certain  nombre  de  ces 
élèves,  doit  être  donné,  dans  la  règle,  au  com- 
mencement ou  à  la  fin  de  la  séance  scolaire.  » 

Bavière.  —  <    L'enseignement  religieux,  donné 
conformément  à  la  doctrine  positive   de  chacune 
des  communions  religieuses  reconnues,  constitue 
une  partie  essentielle  de  l'enseignement  scolaire.  » 
(Décision   ministérielle  du  27  mars  18G9).  C'est  à 
recclésiasti(iue  qu'il   appartient  en  premier  lieu 
de  donner  l'enseignement  religieux  à  l'école  pri- 
maire; il  est  assisté  dans  cette  tâche  par  l'insti- 
tuteur, qui  peut  même  être  appelé  à  le  remplacer. 
Les  règlements  particuliers  des  diverses  provinces 
portent  que  l'instituteur  doit  toujours  être  présent 
aux  leçons  données  par  l'ecclésiastique  ;  il  doit,  en 
outre,  faire  étudier  aux  élèves  le  catéchisme;  en 
général,  c'est  lui  qui  doit  se  charger  de   l'ensei- 
gnement de  l'histoire  sainte.  Pour  rtuseignemeut 
catholique,   l'autorité   ecclésiastique  a  déterminé 
un  plan  d'études  qui  varie  d'un  diocèse  à  l  autre. 
Dans  les  écoles  protestantes,  on  consacre  dans  la 
règle  six  heures  par  semaines  à  l'en-seignement  reli- 
gieux :   quatre  heures   sont  attribuées  au  maître 
d'école  et  deux  au  pasteur.  Dans  les  écoles  Israé- 
lites, l'enseignement  religieux  est  donné  par  un 
maître  de   religion,  conformément  aux   iustruc- 
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lions  (lu  rabbin  du  district.  Les  enfants  apparte- 
nant à  des  confessions  dissidentes  sont  dispensés 
d'assister  aux  leçons  de  religion  données  à  l'école, 
mais  leurs  parents  sont  tenus  de  leur  faire  don- 
ner l'enseignement  religieux  particulier  à  leur 
confession. 

Dans  les  écoles  préparatoires  {Prâparanden- 
Schulen),  trois  heures  par  semaine  sont  consa- 
crées à  l'enseignement  de  la  religion;  il  en  est  de 
même  dans  chacune  des  deux  années  des  écoles 
normales. 

Hambourg.  —  La  loi  scolaire  du  11  novembre 
1870  dit,  à  l'art.  25  :  «  Dans  la  règle,  il  n'est 
donné  d'autre  enseignement  religieux  que  celui 
de  la  confession  évangélique  luthérienne;  des 
exceptions  peuvent  néanmoins  avoir  lieu,  lors- 
qu'un groupe  assez  nombreux  d'élèves  appartient 
à  une  autre  confession  ;  dans  ce  cas,  il  est  donné 
aussi  à  ces  élèves  un  enseignement  religieux  spé- 
cial. L.es  dispenses  de  l'enseignement  religieux 
prévues  par  l'art.  118  de  la  constitution  sont  dé- 
livrées par  les  commissions  scolaires.  Les  enfants 
de  parents  Israélites  sont  aussi  dispensés  de  la 
fréquentation  de  l'école  le  samedi,  s'ils  le  de- 
mandent. » 

L'autorité  scolaire  supérieure  doit,  au  moyen 
d'une  entente  avec  l'autorité  ecclésiastique,  veil- 
ler à  ce  que  l'enseignement  régulier  de  l'école  ne 
soit  pas  troublé  par  l'enseignement  religieux  pré- 
paratoire à  la  confirmation  (art.  33). 

A  l'école  normale,  deux  heures  par  semaine 
sont  consacrées  dans  chaque  classe  à  l'enseigne- 
ment de  la  religion. 

Hesse.  —  Les  élèves  de  l'école  primaire  ne  sont 
pas  obligés  de  suivre  l'enseignement  religieux 
donné  à  l'école,  lorsque  cet  enseignement  n'est 
pas  celui  de  leur  confession  ;  mais  dans  ce  cas, 
les  parents  sont  tenus  de  pourvoir  à  ce  que  leurs 
enfants  ne  restent  pas  sans  enseignement  reli- 
gieux. (Loi  du  16  juin  1874,  art.  19.)  Dans  les  éco- 
les mixtes  quant  aux  cultes,  les  enfants  sont 
toujours  séparés  confessionnellement  pour  l'en- 
seignement religieux  ;  et  cet  enseignement  —  à 
moins  qu'il  ne  soit  donné,  ensuite  d'une  entente 
entre  l'autorité  scolaire  et  l'autorité  religieuse, 
par  un  ecclésiastique  ou  un  maître  spécial  de  re- 
ligion —  est  donné  par  le  ou  les  instituteurs  aux 
enfants  de  leurs  confessions  respectives.  (Art.  4). 

En  ce  qui  concerne  le  plan  d'études  et  les  dis- 
positions générales  pour  l'enseignement  de  la  re- 
ligion, le  ministère  de  l'intérieur  doit  s'entendre 
au  préalable  avec  les  autorités  supérieures  ecclé- 
siastiques (art.  12).  Le  choix  des  livres  destinés 
à  l'enseignement  religieux  appartient  aux  autori- 
tés ecclésiastiques,  sous  réserve  de  la  sanction  du 
ministère  de  l'intérieur,  qui  conserve  le  droit 
d'interdiction  (art.  13). 

La  surveillance  de  l'enseignement  religieux  ap- 
partient non  seulement  au  comité  scolaire  local 
et  aux  autorités  scolaires  supérieures,  mais  aussi 
aux  ecclésiastiques  siégeant  dans  les  comités  sco- 
laires ou  spécialement  délégués  à  cet  effet  avec 
autorisation  du  ministère  de  l'intérieur,  et  aux 
autorités  ecclésiastiques  supérieures.  Dans  l'exer- 
cice de  ce  droit,  ainsi  que  dans  les  leçons  de  re- 
ligion données  par  les  ecclésiastiques  dans  les  éco- 
les, les  prescriptions  des  lois  et  rèj^lements  sco- 
laires doivent  être  soigneusement  observées.  L'en- 
seignement préparatoire  à  la  confirniation  ne  doit 
pas,  dans  la  règle,  être  donné  pendant  les  heures 
réservées  à  l'enseignement  de  la  classe,  à  moins 
que  ce  ne  soit  pendant  les  heures  affectées  aux 
leçons  de  religion.  (Art.  68). 

Les  écoles  normales  sont  mixtes  quant  aux  cul- 
tes ;  les  élèves  y  reçoivent  l'enseignement  reli- 
gieux de  leur  confession. 

Prdsse.  —  Une  décision  du  ministre  des  cultes 
et  de  l'instruction  publique,  en  date  du  l^r  juillet 


1870,  établit  que  la  religion  est  non  seulement 
une  des  matières  essentielles  du  programme  de 
l'école  publique,  mais  qu'on  ne  saurait  io!c- 
rer  une  école  privée  dans  laquelle  aucun  en- 
seignement religieux  ne  serait  donné.  L'ar- 
ticle 24  de  la  constitution  du  31  janvier  1850  dit  : 
«  L'enseignement  religieux  à  l'école  primaire  est 
dirigé  par  les  communions  religieuses  respecti- 
ves. »  En  conséquence,  les  surintendants  et  les 
pasteurs,  pour  l'enseignement  protestant;  les 
doyens  et  les  curés,  pour  l'enseignement  catholi- 
que, ont  le  droit  d'exercer  une  surveillance  ;  tou- 
tefois, l'autorité  civile  se  réserve  d'interdire  l'en- 
trée de  l'école  aux  ecclésiastiques  catholiques  qui 
seraient  en  état  de  rébellion  contre  les  lois  de 
mai  1873.  Diverses  circulaires  insistent  expressé- 
ment sur  les  points  suivants  :  l'autorité  ecclésias- 
tique possède  le  droit  constitutionnel  de  diriger 
l'enseignement  religieux,  mais  ce  droit  n'emporte 
pas  celui  de  le  donner;  l'enseignement  reli- 
gieux, qui  fait  partie  intégrante  du  programme 
de  l'école,  doit  être  donné  par  l'instituteur,  qui  a 
reçu  à  cet  effet  une  préparation  professionnelle  à 
l'école  normale  ;  il  n'existe  aucune  disposition  lé- 
gale en  vertu  de  laquelle  un  ecclésiastique  snit 
tenu  ou  soit  autorisé  à  donner  à  l'école  un  ensei- 
gnement religieux,  ou  à  remplacer  l'instituteur  en 
cette  matière;  si  un  ecclésiastique  donne  un  en- 
seignement de  ce  genre,  ce  ne  peut  être  qu'avec 
la  permission  de  l'autorité  civile,  qui  se  réserve 
le  droit  d'inspection  et  de  surveillance  sur  cette 
branche  d'enseignement  comme  sur  toutes  les 
autres. 

Les  Allgemeine  Bestimmungen  du  15  octobre 
1872  contiennent  un  programme  détaillé  de  l'en- 
seignement religieux  protestant,  comprenant  l'his- 
toire sainte,  la  lecture  de  la  Bible  et  des  périco/.es 
(passages  choisis  de  l'Ecriture  sainte  dont  la  lec- 
ture fait  partie  de  la  liturgie  luthérienne),  la  réci- 
tation du  catéchisme ,  le  chant  religieux  et  la 
prière.  En  ce  qui  concerne  l'enseignement  reli- 
gieux catholique,  aucune  modification  n'a  été  ap- 
portée, par  le  nouveau  règlement  scolaire,  au 
programme  traditionnel.  Le  nombre  des  heures 
qui  doivent  être  consacrées  à  la  religion,  dans  l'é- 
cole primaire  à  une  seule  classe,  est  de  quatre 
par  semaine  pour  le  cours  inférieur,  et  de  cinq 
par  semaine  pour  chacun  des  cours  moyen  et  su- 
périeur. 

Poiir  ce  qui  concerne  les  enfants  du  culte 
Israélite,  les  communautés  juives  sont  tenues  de 
leur  faire  donner  l'enseignement  religieux  néces- 
saire. Les  enfants  juifs  qui  fréquentent  une  école 
chrétienne  sont  dispensés  de  l'enseignement  reli- 
gieux chrétien  ;  mais  si  leurs  parents,  par  indif- 
férence, les  laissent  sans  enseignement  religieux 
d'aucune  nature,  l'autorité  de  police  doit  les  obli- 
ger à  fréquenter  les  leçons  de  religion  Israélite 
(décision  ministérielle  du  6  février  1856). 

Dans  les  écoles  normales,  quatre  heures  par 
semaine  sont  consacrées  à  la  religion  dans  cha- 
cune des  deux  premières  années,  et  deux  heures 
dans  la  troisième  année  (plan  d'études  du  15  oc- 
tobre 1872). 

Saxe  (royaume).  —  Lorsqu'une  confession  est 
en  minorité  dans  une  commune  et  qu'il  n'y  a  pas 
d'école  spéciale  pour  les  enfants  de  cette  confes- 
sion, ceux-ci  doivent  fréquenter  l'école  de  la  con- 
fession de  la  majorité;  ils  sont  dispensés  d'assis- 
ter à  l'enseignement  religieux  scolaire,  mais  doi- 
vent recevoir,  par  les  soins  de  la  communion  à  la- 
quelle ils  appartiennent,  un  enseignement  reli- 
gieux spécial.  Si  les  circonstances  ne  permettent 
pas  d'organiser  cet  enseignement  spécial,  les  en- 
fants peuvent,  sur  la  demande  des  parents,  être 
admis  jusqu'à  douze  ans  h  participer  à  l'enseigne- 
ment religieux  de  l'autre  confession. 

Les  enfants  des  dissidents  qui  n'appartiennent 
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\  aucune  communion  religieuse  reconnue  ou  au- 
torisée sont  tenus  de  participer  à  l'enseignement 
religieux  de  l'une  des  communions  reconnues  ou 
autorisées  :  le  choix  de  celle-ci  est  laissé  à  la  dé- 
cision des  parents,  qui  doivent  la  faire  connaître 
au  moment  de  l'entrée  de  l'enfant  à  l'école  (loi  du 
26  avril  1873,  art.  6). 

L'enseignement  religieux  est  donné  par  l'insti- 
tuteur, sous  la  surveillance  de  l'ecclésiastique 
compétent. 

Dans  les  écoles  normales  d'instituteurs,  quatre 
heures  par  semaine  sont  consacrées  à  la  religion 
dans  chacune  des  cinq  classes  inférieures,  et  trois 
heures  en  sixième  année.  Dans  les  écoles  norma- 
les d'institutrices,  le  nombre  d'heures  est  de 
trois  par  semaine  dans  les  trois  premières  an- 
nées, et  de  deux  dans  les  deux  dernières. 

Saxr-Wfimar.  —  Les  dispositions  de  la  loi  sont 
plus  libérales  que  dans  le  royaume  de  Saxe.  La 
religion,  il  est  vrai,  est  rangée  au  nombre  des 
matières  obligatoires  du  programme  de  l'école 
primaire.  Mais  la  loi  scolaire  du  23  juin  1834  dit, 
à  l'article  9  :  «  Les  enfants  ne  sont  pas  obligés 
de  participer  à  l'enseignement  religieux  de  l'école 
qu'ils  fréquentent,  s'il  n'est  pas  donné  dans  cette 
école  un  enseignement  religieux  de  leur  confes- 
sion ;  »  et  à  l'article  47  :  «  Si  les  élèves  de  l'école 
communale  appartiennent  à  diverses  confessions, 
l'autorité  scolaire  supérieure  peut,  après  avoir  en- 
tendu les  autorités  ecclésiastiques  intéressées,  or- 
ganiser dans  cette  école  un  enseignement  reli- 
gieux spécial  pour  chacune  des  confessions  repré- 
sentées. »  L'article  3  de  la  loi  reconnaît  à  l'auto- 
rité ecclésiastique  le  droit  de  coopération  en  ce 
qui  concerne  l'organisation  et  la  surveillance  de 
l'enseignement  religieux,  mais  sous  le  contrôle 
supérieur  de  l'Etat,  auquel  appartient  seul  le 
droit  de  décision.  La  manière  dont  doit  s'exercer 
la  surveillance  par  les  autorités  ecclésiastiques 
est  déterminée  à  l'article  2  de  l'arrêté  du  16  dé- 
cembre 1874.  L'enseignement  religieux  est  donné 
par  l'instituteur,  conformément  au  programme  ar- 
rêté par  l'autorité  civile. 

Wurtemberg.  —  L'enseignement  religieux  est 
donné  aux  élèves  de  l'école  primaire  par  l'insti- 
tuteur et  par  l'ecclésiastique;  le  tableau  d'emploi 
du  temps,  arrêté  d'un  commun  accord  par  l'ecclé- 
siastique et  l'instituteur,  doit  être  disposé  de 
façon  que  jamais,  dans  une  même  demi-journée, 
il  n'y  ait  plus  de  deux  fois  une  leçon  de  religion 
(y  compris  le  culte  de  la  semaine  et  l'enseigne- 
ment des  catéchumènes).  Les  enfants  d'une  autre 
confession  doivent  être,  pendant  la  leçon  de  reli- 
gion, renvoyés  à  la  maison,  pour  recevoir,  soit 
dans  la  famille,  soit  ailleurs,  l'enseignement  re- 
ligieux de  leur  confession  ;  néanmoins,  si  leurs 
parents  le  désirent,  ils  pourront  rester  à  l'école 
pour  y  être  occupés  d'une  autre  façon  pendant  ce 
temps.  Le  doyen  du  district  est  chargé  de  la  sur- 
veillance de  l'enseignement  religieux. 

ANGLETERRE,  ECOSSE  et  IRLANDE. —ANGLETERRE. 
-—  \S Education  Act  de  1870  a  voulu  rendre  les 
écoles  primaires  publiques  (tant  les  écoles  volon- 
taires que  celles  des  School  Boards)  accessibles  à 
tous  les  enfants  sans  distinction  de  confession  ; 
mais  il  n'a  point,  comme  on  le  dit  souvent  par 
erreur,  retranché  la  religion  du  nombre  des  ma- 
tières d'enseignement  de  ces  écoles.  Les  dispo- 
sitions de  cet  Act  relatives  à  l'enseignement  reli- 
gieux sont  contenues  dans  les  articles  7  et  14. 
L'article  7  dit  : 

a  Dans  toute  école  (école  volontaire  ou  école  de 
^chooi  board)  qui  prétend  au  titre  d'école  publique, 
le  temps  réservé  soit  à  des  pratiques  religieuses, 


la  salle  de  classe;  tout  élève  pourra  être  dispensé 
par  ses  pare»its  de  ces  pratiques  ou  de  cet  ensei- 
gnement, sans  que  cette  circonslan:e  puisse  por- 
ter atteinte  à  son  droit  de  profiter  de  tous  les 
avantages  offerts  par  l'école. 

»  L'école  doit  être  ouverte  en  tout  temps  aux 
inspecteurs  du  gouvernement;  mais  ceux-ci  ne 
sont  pas  tenus  de  s'informer  de  ce  qui  concerne 
l'enseignement  religieux  ni  d'examiner  les  élèves 
sur  ce  sujet.  » 

Pour  comprendre  la  portée  de  ce  dernier  pa- 
ragraphe, il  faut  savoir  que,  lors  de  la  discussion 
de  VAct,  un  amendement  avait  été  proposé  pour 
interdire  expressément  aux  inspecteurs  du  gou- 
vernement toute  enquête  relative  à  l'enseigne- 
ment religieux  donné  dans  une  école,  et  tout 
examen  des  élèves  sur  cette  branche  ;  le  gouver- 
nement combattit  l'amendement  et  fit  adopter  U 
rédaction  actuelle,  dont  le  sens  est  que  les  in- 
specteurs n'ont  pas  le  devoir  officiel,  comme  tels, 
de  s'occuper  de  la  surveillance  de  l'enseignement 
religieux,  mais  qu'ils  restent  libres  de  le  faire  si 
cela  leur  convient. 

L'article  14,  qui  s'applique  exclusivement  aux 
écoles  administrées  par  les  School  boards,  porte 
que  dans  ces  écoles  «  aucun  catéchisme  ni  aucun 
formulaire  religieux  distinctif  d'une  secte  [déno- 
mination) particulière,  ne  doit  être  enseigné.  » 

On  se  tromperait  fort  si  l'on  concluait  de  cet 
article  que  dans  les  écoles  de  School  Boards  il 
n'y  a  pas  d'enseignement  religieux.  Partout,  aussi 
bien  dans  les  écoles  de  School  Boards  que  dans 
les  écoles  volontaires  fondées  par  des  associations 
ou  des  églises,  la  religion  fait  partie  du  programme 
d'enseignement. 

Nous  donnons  ci-dessous,  à  titre  de  spécimen, 
les  dispositions  en  vigueur  dans  les  écoles  du 
School  Board  de  Londres  (règlement  du  25  oc- 
tobre 1883). 

Tout  d'abord  vient  un  article  plaçant  la  reli- 
gion au  premier  rang  des  matières  essentielles 
d'enseignement  : 

«  Art.  86.  —  Dans  les  écoles  tant  du  degré  infé- 
rieur que  du  degré  supérieur,  les  sujets  suivants 
sont  essentiels  : 

»  1»  La  Bible  et  les  principes  de  la  religion  et 
de  la  morale,  conformément  aux  termes  de  la  ré- 
solution du  Board  votée  le  8  mars  IsTI  (voir  les 
art.  91  à  97}  ;  2°  la  lecture,  l'écriture  et  l'arithmé- 
tique,... etc.,  etc.  » 

Les  articles  91  à  97,  auxquels  renvoie  l'article  86, 
sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  91. —  Dans  les  écoles  administrées  par 
le  Board,  la  Bible  sera  lue,  et  on  en  tirera  des 
explications  et  des  instructions  dans  les  principes 
de  la  morale  et  de  la  religion,  appropriées  à  l'in- 
telligence des  enfants  ;  mais  sous  les  réserves 
suivantes  : 

»)  1°  Dans  ces  explications  et  ces  instructions, 
les  dispositions  des  articles  7  et  14  de  V Education 
Act  seront  strictement  observées,  dans  la  leirre 
et  dans  l'esprit,  et  aucune  tentative  ne  sera  faite 
pour  attacher  les  enfants  à  aucune  secte  [denomi- 
nation)  particulière  ; 

»  2"  Si  les  administrateurs  d'une  école,  ou  des 
parents,  ou  des  contribuables  du  district,  deman- 
dent au  Board  d'excepter  une  école  de  l'applica- 
tion de  cet  article,  en  tout  ou  en  partie,  le  Ho'ird 
appréciera  s'il  y  a  des  raisons  suffisantes  d'obtem- 
pérer à  leur  demande. 

»  Art.  92.  —  Les  explications  et  les  instructions 
dont  il  est  question  à  l'article  précédent  seront 
données  par  les  instituteurs  responsaoles  de 
l'école.  Le  terne  d'instituteurs   responsables   ne 


soit  à  un  enseignement  religieux,  sera  au  com-  '  comprend  pas  les  pupil  teacUers 
mencement  ou  à  la  fin  de  la  classe,  et  sera  indi-  '  »  Art.  !)3.  —  Dans  toutes  les  écoles,  il  sera 
que  dans  un  tableau  d'emploi  du  temps  approuvé  '  donné  efi'et  à  la  résolution  suivante  du  Board,  wo- 
par  le   Département  d'éducation  et  affiché  dans    tée  le  26  juillet  1871  : 
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»  10  Conformément  à  Tusage  général  des  écoles 
existantes,  il  sera  fait  des  prières  et  chanté  des 
hymnes  dans  les  écoles  administrées  par  le  Board 
aux  heures  où,  conformément  à  l'article  7  de 
y  Education  Art,  les  «pratiques  religieuses»  sont 
permises  ; 

»  2°  Les  arrangements  relatifs  à  ces  «  pratiques 
religieuses  »  sont  laissés  à  la  discrétion  de  l'in- 
stituteur et  des  administrateurs,  sauf  recours  au 
Board  de  la  part  de  l'instituteur,  des  administra- 
teurs, des  parents  ou  des  contribuables  du  dis- 
trict ; 

»  Sous  cette  réserve,  que  dans  la  récitation  des 
prières  et  le  chant  des  hymnes,  les  dispositions 
des  articles  7  et  14  de  l'Education  Act  seront 
strictement  observées,  dans  la  lettre  et  dans  l'es- 
prit, et  qu'aucune  tentative  ne  sera  faite  pour 
attacher  les  enfants  à  une  secte  particulière. 

»  Art.  94.  —  Pendant  le  temps  consacré  à  l'en- 
seignement religieux  ou  aux  pratiques  religieuses, 
les  enfants  que  leurs  parents  auront  dispensés  de 
cet  enseignement  ou  de  ces  pratiques  recevront 
un  enseignement  séparé  sur  des  sujets  non  reli- 
gieux. 

»  Art.  95.  —  Une  copie  des  articles  7  et  14  de 
V Education  Act^  ainsi  que  des  quatre  articles  qui 
précèdent,  sera  affichée  dans  la  salle  de  classe. 

»  Art.  96.  —  Au  commencement  de  chaque  mois, 
l'instituteur  remettra  au  secrétariat  du  Board  le 
programme  qu'il  se  propose  de  suivre  pour  l'en- 
seignement biblique  {Bible  instruction)  pendant 
le  cours  du  mois. 

»  Art.  97.  —  Les  pratiques  religieuses  de  la  classe 
du  matin,  s'il  y  en  a,  doivent  être  achevées  à 
9  heures  un  quart. 

»  Dans  toutes  les  écoles,  le  temps  réservé  à 
l'enseignement  biblique,  dans  la  matinée,  sera  de 
9  heures  un  quart  à  9  heures  trois  quarts,  ou  de 
11  heures  et  demi  à  midi.  » 

Un  programme  détaillé  pour  l'enseignement  re- 
ligieux, adopté  par  le  Board  en  date  du  2  août 
1883,  est  jo'mi  àxi  règlement  {Appendix  VII). 

II  existe  une  disposition  de  l'Education  Act  de 
1870  qui  semble  donner  à  l'intervention  financière 
de  l'Etat  en  matière  d'instruction  primaire  un  ca- 
ractère exclusivement  laïque.  L'art.  97  de  cet  Act ^ 
énumérant  les  conditions  auxquelles  une  école 
peut  prétendre  aux  subventions  de  l'Etat,  dit  que 
«  aucune  subvention  ne  sera  accordée  pour  l'en- 
seignement religieux  ».  Mais  c'est  là  une  restric- 
tion iilusoire  :  qu'importe  en  effet  que,  nomina- 
lement, les  subventions  de  l'Etat  ne  soient 
accordées  qu'a  l'enseignement  laïque,  puisque 
l'école  qui  en  profite  s'en  sert  pour  donner  aussi 
renseignement  religieux?  j 

ECOSSE.  —  L'Education  (Scotland)  Act  de  1872 
dit,  dans  son  préambule,  que  a  il  a  toujours  été 
de  coutume  dans  les  écoles  publiques  d'Ecosse 
de  donner  rinslruciion  religieuse  aux  enfants  dont 
les  parents  ne  faisaient  pas  d'objection  à  cet  égard, 
mais  avec  la  liberté  pour  les  parents  de  décider 
que  leurs  enfants  ne  participeraient  pas  à  cet  en- 
seignement, sans  que  pour  cela  ils  soient  privés 
d'aucun  des  autres  avantages  de  l'école;  et  qu'il 
est  expédient  de  permettre  aux  administrateurs 
des  écoles  publiques  de  continuer  ladite  cou- 
tume. » 

Les  dispositions  des  articles  7  et  97  de  l'Edu- 
cation Act  anglais  se  retrouvent  dans  VAct  écos- 
sais, aux  articles  68  [conscience  clause),  66  (in- 
spection) et  67  (subvention de  l'Etat);  par  contre, 
la  disposition  de  l'art.  14  de  VAct  anglais,  interdi- 
sant d'enseigner  dans  les  écoles  relevant  d'un 
School  Board  aucun  catéchisme  ou  formulaire  dis- 
linctif  d'une  secte  particulière  n'a  pas  passé  dans 
YAct  qui  régit  les  écoles  écossaises. 

IRLANDE.  —  On  a  indiqué  à  l'article  Irlande  les 
phases  diveises  par  lesquelles  a  passé  la  question 


de  l'enseignement  religieux  dans  les  écoles  primsu- 
res  de  ce  pays.  Actuellement,  dans  les  national 
schools,  qui  sont  les  seules  écoles  subventionnées 
par  le  gouvernement  et  qui  reçoivent  des  élèves 
de  tous  les  cultes  sans  distinction,  il  n'est  pas 
donné  d'enseignement  religieux  par  l'instituteur, 
et  aucun  emblème  religieux  particulier  à  une  con- 
fession ne  doit  être  exposé  pendant  les  heures 
de  classe  ;  mais  des  ecclésiastiques  ou  d'autres 
personnes  approuvées  par  les  parents  des  enfants 
peuvent  avoir  accès  à  l'école  à  certaines  heures 
déterminées  pour  donner  à  certains  groupes  d'en- 
fants l'instruction  religieuse  ;  le  directeur  de 
l'école  peut  aussi  autoriser  la  lecture  de  la  Bible 
en  dehors  des  heures  régulières  de  classe. 

AUTRICHE-HONGRIE.  —  AdTRICHE.  —  La  loi  du 
25  mai  1868  sur  les  rapports  de  l'école  avec  l'Église 
dit  à  l'art.  2  que  «  la  mission  de  distribuer  l'en- 
seignement religieux  dans  les  écoles  primaires  et 
moyennes,  de  le  diriger  et  de  le  surveiller,  appar- 
tient aux  diverses  Eglises  ou  communions  religieu- 
ses, sans  préjudice  du  droit  de  contrôle  de  l'Etat.  » 
La  loi  scolaire  du  14  mai  1869  s'exprime  ainsi 
!  h  l'art.  5  : 

»  L'enseignement  religieux  est  donné  par  les 
soins  des  autorités  ecclésiastiques  et  surveillé  par 
elles  en  première  ligue. 

»  Le  nombre  d'heures  à  attribuer  à  l'enseigne- 
ment religieux  est  déterminé  par  le  plan  d'études. 
»»  La  répartition  ou  programme  d'enseignement 
entre  les  divers  cours  est  fixée  par  les  autorités 
ecclésiastiques. 

»  Les  maîtres  de  religion,  les  autorités  ecclé- 
siastiques et  les  communions  religieuses  sont  te- 
nus de  se  conformer  aux  lois  scolaires  et  aux 
règlements  édictés  par  les  autorités  scolaires  en 
exécution  de  ces  lois. 

»  Les  décisions  des  autorités  ecclésiastiques 
concernant  l'enseignement  religieux  sont  trans- 
mises au  directeur  de  l'école  par  l'intermédiaire 
de  l'inspection  de  district.  Les  décisions  qui  se- 
raient incompatibles  avec  l'organisation  scolaire 
générale  sont  de  nul  effet  et  ne  sont  pas  trans- 
mises. 

»  Dans  les  localités  où  il  n'y  a  point  d'ecclésias- 
tique qui  puisse  donner  régulièrement  l'enseigne- 
ment religieux,  l'instituteur  peut,  avec  le  consen- 
tement de  l'autorité  ecclésiastique,  être  chargé  de 
coopérer  à  cet  enseigncinent  pour  les  élèves  de 
sa  confession,  en  conformité  des  règlements  édic- 
tés à  ce  sujet  par  l'autorité  scolaire. 

»  Si  une  Eglise  ou  communion  religieuse  néglige 
de  pourvoir  à  l'enseignement  religieux,  l'autorité 
scolaire  provinciale,  après  avoir  entendu  les  inté- 
ressés, prendra  les  mesures  nécessaires.  » 

Une  loi  spéciale  du  20  juin  î872  a  réglé  la  façon 
dont  l'enseignement  religieux  cioit  être  donné 
dans  les  écoles  primaires,  moyennes  et  normales, 
et  dont  les  frais  doivent  en  être  couverts.  Cette 
loi  pose  en  prii;cipe  que  les  diverses  Eglises  sont 
tenues  de  donner  gratuitement  l'enseignement 
religieux;  cependant,  à  titre  exceptionnel,  quand 
il  s'agit  d'une  école  primaire  de  plus  de  trois  clas- 
ses, ou  d'une  Bûrgerschule,  une  rémunération 
peut  être  accordée  ;  renseignement  peut  aussi 
être  donné,  dans  la  Bûrgerschule,  par  un  maître 
de  religion  spécial.  Lorsqu'un  instituteur,  en 
conformité  de  l'art.  5  de  la  loi  scolaire,  donne- 
l'enseignement  religieux,  il  adroit  à  une  rémuné- 
ration particulière.  Dans  les  écoles  normales  et 
les  écoles  moyennes,  il  doit  être  donné  un  ensei- 
gnement religieux  régulier  pour  toutes  les  confes- 
sions qui  comptent  uii  total  d'au  moins  vingt 
élèves  dans  l'ensemble  des  classes  pour  lesquelles 
la  religion  forme  une  branche  obligatoire.  Les 
frais  do  cet  enseignement,  s'ils  ne  sont  pas  cou- 
verts par  les  Eglises  ou  des  fonds  spéciaux,  sont 
portés  au  budget  de  l'école.  C'est  à  l'autorité  ci- 


PELTGTEUSEdNSfRUCTTON)—  25G5  —  RELIGIEUSE  (INSTRUCTION) 

vile  qu'il  appartient  de  nommer  aux  postes  rétri- 
bués de  maître  de  religion  ;  mais  le  titulaire  doit 
>oir  été  déclaré  apte  à  l'enseignement  par  l'au- 
torité religieuse  compétente. 

Dans  les  écoles  normales  d'instituteurs  et  d'in- 
stitutrices, deux  heures  par  semaine  sont  consa- 
crées à  la  religion  dans  les  deux  premières  années, 
une  heure  par  semaine  dans  les  deux  dernières. 

Honghie.  —  La  loi  scolaire  du  5  décembre  1868 
dit  à  l'art.  57  : 

a  Les  écoles  primaires  communales  étant  acces- 
sibles aux  enfants  de  toutes  les  confessions,  cha- 
que communion  religieuse  est  tenue  de  pourvoir 
îi  l'enseignement  religieux  et  moral  des  enfants 
de  ses  adhérents.  Cet  enseignement  religieux  doit 
être  donné  en  dehors  des  heures  régulières  de 
classes  ;  il  doit  être  public.  » 

La  loi  reconnaît  aussi  l'existence  d'écoles  confes- 
sionnelles; dans  ces  écoles,  «  l'enseignement  re- 
ligieux doit  être  restreint  à  certaines  heures,  afin 
que  les  enfants  d'autres  confessions,  qui  fréquen- 
teraient cette  école,  puissent  à  ces  mêmes  heures 
recevoir  de  leur  côté  l'enseignement  religieux  par 
les  soins  de  la  confession  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent (Art.  45).  » 

La  religion  fait  partie  des  matières  d'enseigne- 
ment du  programme  des  écoles  normales  ;  celles 
de  l'État  sont  mixtes  quant  aux  cultes,  et  l'ensei- 
gnement religieux  y  est  donné  par  autant  de  caté- 
chistes qu'il  y  a  de  confessions  différentes  repré- 
sentées parmi  les  élèves. 

BELGIQUE.  —  La  loi  sur  l'instruction  primaire 
du  23  septembre  1842  (art.  6)  plaçait  «  la  religion 
et  la  morale  w  entête  des  matières  que  comprend 
nécessairement  le  programme  de  l'école  primaire. 
Elle  ajoutait  : 

«  L'enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale 
est  donné  sous  la  direction  des  ministres  du  culte 
professé  par  la  majorité  des  élèves  de  l'école. 
Les  enfants  qui  n'appartiennent  pas  à  la  commu- 
nion religieuse  en  majorité  dans  l'école  seront 
dispensés  d'assister  à  cet  enseignement.  » 

Et  plus  loin  : 

«  Quant  à  l'enseignement  de  la  religion  et  de 
la  morale,  la  surveillance  sera  exercée  par  les 
délégués  des  chefs  des  cultes.  Les  ministres  des 
cultes  et  les  délégués  du  chef  du  culte  auront  en 
tout  temps  le  droit  d'inspecter  l'école.  L'nn  de  ces 
délégués  pourra  assister  aux  réunions  cantonales 
(d'instituteurs),  et  diriger  ces  réunions  sous  le 
rapport  de  l'instruction  morale  et  religieuse. 
L'évêque  diocésain  et  les  consistoires  des  cultes 
rétribués  par  l'Etat  pourront  se  faire  représenter, 
auprès  de  la  commission  centrale  d'instruction, 
par  un  délégué  qui  n'aura  que  voix  consulative. 
(Art.  7). 

))  Tous  les  ans,  au  mois  d'octobre,  chacun  des 
évoques  diocésains,  et  les  consistoires  pour  les 
écoles  appartenant  aux  autros  confessions,  com- 
muniquent au  ministre  de  l'intérieur  un  rapport 
détaillé  sur  la  manière  dont  l'enseignement  sur 
de  la  morale  et  de  la  religion  est  donné  dans  les 
écoles  soumises  aurégimedelaprésenteloi.(Art.  8), 

»  Les  livres  destinés  à  l'enseignement  primaire 
dans  les  écoles  soumises  au  régime  d'inspection 
établi  par  la  présente  loi  sont  examinés  par  la 
commission  centrale  et  approuvés  par  le  gouver- 
nement, à  l'exception  des  livres  employés  pour 
l'enseignement  de  la  morale  et  de  la  religion,  les- 
quels sont  approuvés  parles  chefs  des  cultes  seuls. 
Les  livres  de  lecture  employés  en  même  temps  à 
l'enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale  sont 
Boumisà  l'approbation  commune  du  gouvernement 
et  des  chefs  des  cultes  (Art.  9).  » 

La  loi  du  1"  juillet  1879  (art.  5)  a  rayé  la 
religion  du  nombre  des  matières  comprises  néces- 
sairement dans  le  programme  de  l'enseignement 
primaire  ;   dans   l'éuumération  de   ces   matières. 


elle  a  remplacé  «  la  religion  et  la  morale   »  par 
«  la  morale  »  seule.  Elle  dit,  en  outre,  à  l'article  4  : 

«  L'enseignement  religieux  est  laissé  au  soin 
des  familles  et  des  ministres  des  divers  rultes. 
Un  local  dans  l'école  est  mis  à  la  disposition  des 
ministres  des  cultes  pour  y  donner,  soit  avant, 
soit  après  l'heure  des  classes,  l'enseignement 
religieux  aux  enfants  de  leur  communion  fréquen- 
tant l'école.  » 

Et  à  l'article  7  : 

«  L'instituteur  s'abstient,  dans  son  enseignement» 
de  toute  attaque  contre  les  croyances  religieuse» 
des  familles  dont  les  enfants  lui  sont  confiés.  » 

Les  dispositions  des  articles  7,  8  et  9  de  la  loi 
de  1842,  qui  donnaient  au  clergé  le  droit  d'inspec- 
tion et  le  droit  d'approbation  pour  les  livres, 
ont  disparu. 

Dans  l'exposé  des  motifs,  le  gouvernement 
indiquait  en  ces  termes  le  point  de  vue  auquel  il 
s'était  placé  : 

«  En  disant  que  l'enseignement  religieux  est 
laissé  au  soin  des  famille.^}  et  des  ministres  des 
divers  cultes,  l'article  4  affirme  la  séparation  de  la 
mission  des 'Églises  et  de  celle  de  l'Etat,  en  même 
temps  que  l'intention  de  ce  dernier  de  ne  point 
empiéter  sur  le  domaine  des  premières. 

»  L'enseignement  religieux,  auquel  l'État  doit 
rester  étranger,  à  raison  de  son  incompétence, 
ne  peut  figurer  dans  le  programme  des  écoles  pu- 
bliques. Cependant  l'immense  majorité  des  famil- 
les belges  professe  la  religion  catholique  ;  un 
nombre  important  de  familles  de  la  minorité  pro- 
fesse d'autres  cultes  positifs  ;  toutes  ces  familles 
veulent  que  leurs  enfants  soient  instruits  des 
prescriptions  de  leurs  religions  respectives  ;  le 
pouvoir  h  tous  les  degrés  ne  peut  leur  refuser 
aucune  des  facilités  désirables  pour  l'accomplisse- 
ment de  cette  volonté  ;  il  n'a  pas  le  droit  de  con- 
trarier celle-ci  ;  il  n'a  aucun  intérêt  non  plus  à 
le  faire.  Il  n'y  a  donc  aucune  raison  pour  ne  point 
déférer  au  vœu  des  familles,  en  admettant  le  prê- 
tre à  donner  l'enseignement  religieux  dans  un 
local  de  l'école. 

»  La  loi  garantit  aux  prêtres  de  toutes  les  Egli- 
ses qu'ils  seront  admis  dans  l'école  pour  y  donner 
l'enseignement  aux  enfants  de  leurs  communions^ 
respectives.  Si  cependant  aucun  membre  du 
clergé  ne  vient  donner  l'enseignement  à  l'école, 
des  répétitions  pourront  être  nécessaires  pour 
graver  dans  la  mémoire  des  enfants  l'enseigne- 
ment religieux  prescrit  par  le  culte  auquel  ils 
appartiennent.  L'instituteur  pourra  s'acquitter  do 
ce  soin.  Mais  il  ne  peut  y  être  contraint,  il  faut 
son  assentiment  volontaire;  s'il  refuse  son  aide, 
une  personne  apte  sera  chargée  de  faire  réciter 
les  leçons  aux  enfants,  conformément  au  vœu  des 
pères  de  famille.  » 

On  sait  quelles  conséquences  eut  l'adoption  de 
la  loi  du  1er  juillet  1879.  Le  clergé  catholique, 
j  mécontent  de  se  voir  enlever  l'autorité  qu'il  avait 
jusqu'alors  exercée  sur  l'enseignement  primaire, 
refusa  péremptoirement  de  venir  à  l'école  donner 
l'enseignement  religieux,  sous  prétexte  qu'il  n'y 
jouirait  pas  de  la  liberté  nécessaire.  Les  institu- 
teurs se  déclarèrent,  pour  la  plupart,  disposés  à 
se  charger  de  faire  réciter  le  catéchisme  aux  en- 
fants ;  mais  loin  d'accepter  leur  concours,  les 
évêques  leur  interdirent  de  s'immiscer  en  aucune 
façon  dans  l'enseignement  religieux,  et  menacè- 
rent d'excommunication  ceux  qui  oseraient,  de 
leur  autorité  privée,  joindre  à  leurs  foncions 
d'instituteurs  laïques  celles  de  maîtres  de  reli- 
gion. Soutenus  par  le  gouvernement,  la  plupart 
des  instituteurs  catholiques  ne  tinrent  pas  compte 
de  cette  menace,  et  continuèrent  à  faire  réciter  le 
catéchisme  comme  ils  lavaient  fait  sous  le  régime 
de  la  loi  de  1842  :  ils  furent  excommuniés.  La 
lutte  entre  le  pouvoir  civil  et  l'Eglise  catholique 
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dura  jusqu'eu  1884,  année  où  une  nouvelle  loi  sco- 
laire, celle  du  20  septembre  1884,  œuvre  d'un 
ministère   catholique,  vint  modifier  la  situation. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  20  septembre  1884 
relatives  à  l'enseignement  religieux  sont  les  sui- 
vantes : 

«  Les  communes  peuvent  inscrire  l'enseigne- 
ment de  la  religion  et  de  la  morale  en  tête  du 
programme  de  toutes  ou  quelques-unes  de  leurs 
écoles  primaires.  Cet  enseignement  se  donne  au 
commencement  ou  à  la  fin  des  classes  ;  les  enfants 
dont  les  parents  en  font  la  demande  sont  dis- 
pensés d'y  assister. 

«  Lorsque  dans  une  commune  vingt  pères  de 
famille  ayant  des  enfants  en  âge  d'école  deman- 
dent que  leurs  enfants  soient  dispensés  d'assister 
aux  cours  de  religion,  le  roi  peut,  à  la  demande 
de  ces  parents,  obliger  la  commune  à  organiser, 
à  l'usage  de  ces  enfants,  une  ou  plusieurs  classes 
spéciales. 

«  Si,  malgré  la  demande  de  vingt  pères  de  fa- 
mille ayant  des  enfant»  en  âge  d'école,  la  com- 
mune met  obstacle  à  ce  que  l'enseignement  de 
leur  religion  fasse  partie  du  programme  et  soit 
donné  par  les  ministres  de  leur  culte  ou  des  per- 
sonnes agréées  par  ceux-ci,  le  gouvernement  peut, 
à  la  demande  des  parents,  adopter  et  subsidier 
une  ou  plusieurs  écoles  privées  à  leur  convenance, 
pourvu  qu'elles  remplissent  les  conditions  requise? 
pour  être  adoptées  par  la  commune.  (Art.  4). 

5>  L^nspection  de  l'Etat  ne  peut  s'étendre  à  l'en- 
seignement de  la  religion  et  de  la  morale. 
(Art.  10).  » 

L'immense  majorité  des  communes  belges  a 
rétabli  l'enseignement  de  la  religion  en  tête  du 
programme  des  écoles  primaires;  l'Église  catho- 
lique a  consenti  à  envoyer,  comme  autrefois,  ses 
prêtres  donner  cet  enseignement,  et  à  accepter  de 
nouveau  les  instituteurs  comme  répétiteurs  de 
religion. 

Il  faut  cependant  mentionner  une  singulière  ap- 
plication du  texte  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1884,  qui 
a  été  faite  par  un  certain  nombre  de  communes. 
Dans  ces  communes,  l'autorité  municipale  a  refusé 
d'inscrire  l'enseignement  de  la  religion  dans  le 
programme  de  l'école  communale  ;  mais  ce  refus, 
résolu  à  l'instigation  du  clergé  catholique  lui- 
môme,  n'est  qu'un  moyen  détourné  pour  arriver 
à  faire  adopter  et  subventionner  des  deniers  com- 
munaux une  école  congréganiste  privée  :  en  eff'et, 
l'école  communale  ne  donnant  pas  l'enseignement 
religieux,  vingt  pères  de  famille  font  la  demande 
prévue  par  la  loi,  et  le  gouvernement  s'empresse 
de  prescrire  l'adoption  d'une  école  privée  où  cet 
enseignement  sera  donné. 

BRÉSIL.  —  Le  catholicisme  étant  la  religion  de 
l'Etat,  l'instruction  religieuse  est  obligatoire  dans 
l'école  publique.  On  en  dispense  les  dissi- 
dents. 

Canada..  —  Dans  la  province  de  Québec,  les  éco- 
les sont  confessionnelles;  les  dissidents  ont  le 
droit  d'avoir  des  écoles  spéciales,  qui  participent 
aux  subventions  de  l'État.  Dans  toutes  les  écoles, 
le  curé  ou  le  ministre  dissident  a  le  droit  exclusif 
de  choisir  les  livres  relatifs  à  la  religion  et  à  la 
morale,  pour  l'usage  des  enfants  de  sa  confession 
respective.  —  Dans  la  province  dOntario,  les  éco- 
les sont  mixtes  quant  aux  cultes;  nt^anmoins  les 
catholiques  ont  le  droit  d'avoir  des  écoles  sépa- 
rées. Dans  les  écoles  mixtes,  l'instruction  reli- 
gieuse peut  être  donnée  aux  élèves  par  les  minis- 
tres ou  autres  représentants  des  diverses  confes- 
sions; la  classe  doit  commencer  et  finir  pat  des 
exercices  religieux  auxquels  nul  élève  ne  peut 
être  contraint  d'assister;  les  dix  commandements 
doivent  être  récités  par  les  élèves  une  fois  par 
semaine.  —  Dans  la  Nouvelle-Ecosse,  le  Nou- 
veauBrunswick  et  la  Columbie  anglaise,  les  dis- 


positions sont  les  mêmes  que  dans  l'Ontario,  sauf 
que  les  catholiques  n'ont  pas  d'écoles  publiques 
séparées.  Dans  le  Manitoba  et  l'île  de  Terre- 
Neuve,  chaque  confession  a  ses  écoles  spéciales 
avec  un  enseignement  religieux  obligatoire. 

CHILI.  —  L'enseignement  religieux  fait  partie, 
sous  le  nom  de  «  morale  chétienne  »,  des  matières 
obligatoires  du  programme  primaire.  Il  est  donné 
par  l'instituteur  et  l'institutrice. 

COLOMBIE.  —  Depuis  la  réorganisation  de  l'in- 
struction publique  en  1870,  il  n'est  donné  aucun 
enseignement  religieux  dans  les  écoles  publi- 
ques appartenant  au  gouvernement.  Cette  sup- 
pression de  l'enseignement  religieux  a  été  le  pré- 
texte d'une  révolte  qui  eut  lieu  en  1876  à  l'insti- 
gation des  évêques  du  Cauca  et  d'Antioquia  ;  mais 
le  gouvernement  est  resté  le  maître,  et  a  main- 
tenu la  laïcité  de  l'école  publique. 

DANEMARK.  —  La  religion  fait  partie  des  matières 
obligatoires  du  programme  de  l'école  primaire  et 
de  l'école  normale.  L'enseignement  religieux  est 
donné  à  l'école  primaire  par  l'instituteur,  à  l'école 
normale  par  le  directeur,  qui  e«t  toujours  un  ecclé- 
siastique. Le  clergé  luthérien  est  officiellement 
chargé  de  la  surveillance  de  l'enseignement  tout 
entier  :  le  pasteur  est  président  de  droit  de  la 
commission  scolaire  locale,  le  prévôt  ou  doyen  est 
membre  de  droit  de  la  direction  scolaire  du  bail- 
liage; et,  dans  chaque  diocèse,  l'évêque  est 
chargé  de  visiter  les  écoles  et  de  faire  un  rapport 
annuel  au  ministre  des  cultes  et  de  l'instruction 
publique. 

ESPAGNE.  —  La  loi  du  9  septembre  1857  place  en 
tête  des  matières  du  programme  de  l'enseignement 
primaire  «  la  doctrine  chrétienne  et  des  notions 
d'histoire  sainte  ». 

Le  règlement  scolaire  du  26  novembre  1868,  qui 
est  encore  en  vigueur,  contient  tout  un  chapitre 
sur  «  l'instruction  religieuse  et  morale  ».  En  voici 
le  contenu  : 

«  Art.  36.  —  Comme  le  but  que  doit  se  proposer 
l'instituteur  dans  l'éducation  dds  enfants  n'est  pas 
seulementdeleurenseigneràlire,écrire  et  compter, 
mais  aussi  et  principalement  de  les  instruire  dans 
les  vérités  de  la  religion  catholique,  il  sera  de  son 
devoir  de  les  leur  faire  connaître  par  des  moyens 
convenables,  en  les  disposant  par  de  bonnes  habi- 
tudes et  de  sains  principes  à  remplir  leurs  devoirs 
envers  Dieu,  envers  le  prochain  et  envers  eux- 
mêmes  et  en  se  rappelant  qu'en  pareille  matière 
l'exemple  est  le  plus  efficace  des  enseignements. 

»  Art.  37.  —  L'étude  de  la  doctrine  chrétienne 
et  les  exercices  religieux,  dans  les  écoles  primaires, 
sont  placés  sous  la  surveillance  immédiate  du  curé 
ou  du  membre  ecclésiastique  de  la  junte  locale. 

»  Art.  38.  —  L'instruction  morale  et  religieuse 
tiendra  la  première  place  dans  toutes  les  classes 
de  l'école. 

»  Art.  39.  —  Il  y  aura  une  leçon  courte,  mais 
quotidienne,  de  doctrine  chrétienne,  accompagnée 
de  récits  de  l'histoire  sainte  propres  à  montrer  l'ap- 
plication des  maximes  et  des  préceptes  qui  auront 
été  expliqués;  ces  instructions  seront  accommodées 
à  la  capacité  respective  de  chaque  classe. 

»  Art.  40.  —  Tous  les  trois  jours,  le  matin  ou 
l'après-midi,  aussitôt  après  la  prière  par  laquelU) 
s'ouvrent  les  exercices  de  l'école,  et  une  fois  les 
enfants  assis  à  leurs  places  respectives,  un  quart 
d'heure  sera  employé  à  faire  lire  à  haute  voix,  par 
un  des  élèves  les  plus  avancés,  un  chapitre  ou  uno 
portion  de  chapitre  de  l'Ecriture  sainte,  et  princi- 
palement du  Nouveau  Testament  ;  le  maître  y  ajou- 
tera les  explications  ou  applications  que  lui  su^;- 
gérera  son  instruction  et  sa  prudence. 

»  Art.  41.  —  Les  chapitres  qui  doivent  faire  l'objet 
des  exercices  indiqués  dans  l'article  préct^dent 
seront  désignés  d'avanco  par  le  prélat  diocésain, 
ou,  avec  son  approbation,  par  le  membre  ecclésias- 
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tique  de  la  junte  provinciale  d'instruction  publique. 
(Ariicle  tombé  en  désuétude.) 

»  Art.  42.  —  Dans  les  localités  où  existe  la  loua- 
ble coutume  d'envoyer  les  enfants  à  la  messe  pa- 
roissiale, le  dimanche,  sous  la  conduite  de  l'insti- 
tuteur, cette  coutume  sera  maintenue  ;  et  là  où 
elle  n'existe  pas,  les  instituteurs  et  les  juntes  de- 
vront l'introduire. 

»  Art.  43.  —  Les  enfants  qui  auront  l'instruction 
et  l'âge  convenables  seront  préparés  à  la  première 
communion  sous  la  direction  du  curé;  l'instituteur 
se  conformera  en  tout  aux  instructions  qui  lui  se- 
ront données  à  cet  égard.  La  première  communion 
faite,  les  enfants  seront  conduits  tous  les  trois  mois 
à  l'église  par  l'instituteur  pour  se  confesser;  il  amè- 
nera aussi  tous  les  autres  élèves,  afin  de  les  habi- 
tuer à  ces  actes  religieux  et  pour  éviter  qu'ils  ne 
restent  seuls  à  l'école.  Les  premiers  renouvelle- 
ront la  communion  aux  époques  que  désignera  le 
confesseur,  à  la  discrétion  et  à  la  prudence  duquel 
il  convient  de  confier  une  afîaire  de  si  haute  impor- 
tance. (Article  tombé  en  dcsuéiude.) 

»)  Art.  44.  —  L'après-midi  de  tous  les  samedis 
sera  consacrée  exclusivement  :  1"  à  un  examen  sur 
les  points  de  la  doctrine  chrétienne  et  de  l'his- 
toire sainte  qui  auront  été  étudiés  pendant  la  se- 
maine ;  l'instituteur  se  fera  aider,  pour  aller  plus 
vite,  par  les  élèves  les  plus  avancés;  2°  h  l'étude 
du  catéchisme,  et  à  des  explications  sur  la  doctrine 
chrétienne. 

»  Art.  45.  —  Pour  cet  exercice,  l'instituteur 
s'occupera  successivement  de  toutes  les  divisions, 
■et  consacrera  à  chacune  d'elles  le  temps  nécessaire 
pour  son  instruction. 

M  Art.  46.  —  Les  élèves  apprendront  par  cœur 
les  demandes  et  les  réponses  du  catéchisme,  après 
que  les  explications  nécessaires  leur  auront  été 
données,  et  se  les  réciteront  les  uns  aux  autres. 

»  Art.  47.  —  Les  exercices  du  samedi  se  termi- 
neront par  la  lecture  de  l'évangile  du  lendemain, 
faite  à  haute  voix  par  le  maître  ou  par  un  élève 
avancé  ;  on  récitera  ensuite  le  rosaire  et  une  prière 
spéciale,  pour  demander  à  Dieu  la  santé  de  Sa  Ma- 
jesté et  la  prospérité  de  la  nation.  » 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  écoles  de 
filles  aussi  bien  qu'à  celles  de  garçons. 

L'article  11  de  la  loi  du  8  septembre  1857  dit 
d'autre  part  : 

«  Le  gouvernement  veillera  à  ce  que  les  curés 
fassent  répéter  aux  élèves  des  écoles  primaires  les 
leçons  de  doctrine  et  de  morale  chrétienne,  au 
moins  une  fois  par  semaine.  » 

Cette  disposition,  paraît-il,  n'est  généralement 
pas  exécutée. 

Les  articles  295  et  296  confient  aux  évêques 
la  charge  de  veiller  sur  la  pureté  de  la  doctrine  et 
l'éducation  religieuse  de  la  jeunesse;  ils  doivent 
dénoncer  au  gouvernement  les  livres  qui  leur  pa- 
raîtraient renfermer  de  mauvaises  doctrines  (V.  le 
texte  de  ces  deux  articles  au  mot  Inspection,  p.  1352). 

Dans  les  écoles  normales,  un  ecclésiastique  est 
char-é  de  l'enseignement  de  la  religion  et  de  la 
morale. 

GRÈCE.  —  La  loi  du  6  février  1834  place  la  «  ca- 
téchèse »  en  tête  du  programme  de  l'école  primaire. 
C'est  l'instituteur  ou  l'institutrice  qui  est  chargé  ! 
de  1  enseignement  du  catéchisme. 

A  l'école  normale,  le  programme  comprend  la  1 
Teligion  et  l'histoire  sainte. 

HOLLANDE.—  Dès  1806,  la  législation  hollandaise 
adopta  le  principe  de  l'école  neutre  en  matière  re- 
Jigieuse.  «  11  sera  pris  des  mesures,  disait  le  Règle- 
ment  ^  de  18O6,  pour  que  les  écoliers  ne  soient  pas 
prives  d'instruction  dans  la  partie  dogmatique  de 
la  communion  religieuse  à  laquelle  ils  appartien-  i 
nent  ;  mais  cette  partie  de  l'enseignement  ne  sera 
pas  à  Id  charge  de  l'instituteur.  »  En  conséquence, 
ies  membres  du  clergé  des  diverses  confessions  1 


furent  invités  à  s'occuper  eux-mêmes  de  l'instruc- 
tion religieuse  de  la  jeunesse.  Ce  pri.iCipe  n'a  pas 
cessé  d'être  admis  par  les  dilTérentes  lois  qui  ont 
successivement  régi  l'instruction  primaire  en  Hol- 
lande. 

La  loi  en  vigueur,  celle  du  17  août  1878,  dit  à 
l'art.  33  : 

«  L'enseignement  scolaire,  tout  en  fournissant 
les  connaissances  nécessaires  et  utiles,  doit  sorvir 
à  développer  les  facultés  intellectuelles  des  enfants 
et  à  les  préparer  à  la  pratique  de  toutes  les  vertus 
chrétiennes  et  sociales.  L'instituteur  s'abstient 
d'enseigner,  de  faire  ou  de  laisser  faire  quoi 
que  ce  soit  qui  puisse  être  contraire  au  res- 
pect dû  aux  opinions  religieuses  de  ceux  qui  pro- 
fessent un  autre  culte  que  le  sien. 

»  Le  soin  de  donner  linstruction  religieuse  reste 
abandonné  aux  ministres  des  cultes.  » 

L'article  22  dit  en  outre  : 

«  En  arrêtant  les  heures  de  classe,  on  veillen, 
en  laissant  libres  des  heures  expressément  dési- 
gnées à  cet  effet  dans  le  règlement,  à  ce  que  les 
enfants  qui  fréquentent  l'école  puissent  recevoir 
l'instruction  religieuse  de  la  part  des  ministres  des 
cultes.  Les  locaux  scolaires  tenus  disponibles  pour 
l'enseignement  do  la  religion  seront,  s'il  est  né- 
cessaire, chauffés  et  éclairés  aux  conditions  à  dé- 
terminer par  les  bourgmestre  et  échevins,  de 
concert  avec  l'inspecteur  scolaire  du  district.  » 

Ces  dispositions  ne  satisfont  ni  les  catholiques 
ni  certains  protestants.  Les  catholiques  vou- 
draient des  écoles  confessionnelles;  les  protes- 
tants conservateurs  demandent  «  une  école  avec 
la  Bible  »  [een  school  met  den  Bijbel). 

En  ce  qui  concerne  les  écoles  normales,  nous 
renvoyons  le  lecteur  à  un  passage  de  l'article 
Pays-Bas  (p.  2232),  où  M.  Cousin  raconte  sa  visite 
à  l'école  normale  de  Haarlem. 

ITALIE.  —  La  loi  organique  du  13  novembre 
1859  range  l'enseignement  religieux  au  nombre 
des  matières  constituant  le  programme  de  l'in- 
struction primaire. 

Le  règlement  scolaire  du  15  septembre  1860  dit 
à  l'article  2  : 

«  Les  parties  du  catéchisme  qui  devront  être 
étudiées  dans  chaque  classe  sont  déterminées, 
dans  les  divers  diocèses  du  royaume,  par  le  con- 
seil scolaire  provincial,  sur  la  proposition  de  l'in- 
specteur royal,  qui  consultera  à  ce  sujet  les  in- 
specteurs d'arrondissement  et  les  directeurs  spi- 
rituels des  gymnases  et  des  écoles  techniques  de 
la  province.  Cette  distribution  devra  être  faite  de 
façon  qu'en  deux  ou  trois  années  les  enfants 
aient  eu  l'occasion  d'étudier  et  d'apprendre  con- 
venablement les  parties  les  plus  importantes  de 
la  doctrine  chrétienne.  Sont  dispensés  de  l'étude 
des  matières  religieuses  inscrites  au  programme 
des  classes  élémentaires  les  enfants  qui  ne  pro- 
fessent pas  le  culte  catholique.  »  ' 

L'article  325  de  la  loi  ajoute  : 

«  Le  curé  examinera  les  élèves  des  écoles  sur 
l'instruction  religieuse.  Cet  examen  aura  lieu 
aux  jours  et  aux  lieux  qui  seront  fixés  d'un 
commun  accord  par  la  municipalité  et  le  curé.  » 

A  ce  sujet,  le  règlement  dispose  ce  qui  suit  : 

M  Art.  36.  —  A  l'examen  de  religion,  c'est-à-dire 
de  catéchisme  et  d'histoire  sainte  assistera,  outre 
le  surveillant  municipal,  le  curé  du  lieu  ou  le 
prêtre  délégué  par  lui.  Si  le  curé  est  empêché 
d'assister  à  l'examen,  celui-ci  sera  fait  par  l'insti- 
tuteur. Cet  examen,  dans  les  écoles  à  plusieurs 
classes,  pourra  avoir  lieu  un  mois  avant  1  é- 
poque  fixée  pour  les  examens  sur  les  autres  ma- 
tières. 

»  Art.  38.  —  Les  élèves  appartenant  à  un  culte 
non  catholique  sont  dispensés  de  l'examen  de  re- 
ligion. » 
Une   circulaire  du  29  février  1870  ordonna  que 
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l'enseignement  religieux  serait  donné  seulement 
aux  enfants  dont  les  parents  en  feraient  la  de- 
mande. L'année  suivante,  une  nouvelle  circulaire, 
expliquant  la  précédente,  prescrivit  nettement  de 
no  donner  l'enseignement  religieux  qu'aux  seuls 
élèves  dont  les  parents  le  demanderaient;  cet  ensei- 
gnement devait  être  donné  à  des  jours  détermi- 
nés, et  dans  l'école,  par  uu  maître  ou  une  autre 
personne  jugée  capable  par  la  municipalité.  De  la 
sorte,  la  dispense  de  l'enseignement  religieux,  au 
lieu  d  être  l'exception,  devint  la  règle;  mais, 
quand  des  parents  réclamaient  cet  enseigne- 
ment, la  municipalité  était  tenue  de  le  faire  don- 
ner. 

La  loi  du  15  juillet  1877  sur  l'obligation  de 
l'instruction  primaire  du  degré  élémentaire  fit  un 
pas  de  plus  :  ayant  à  énuméier  (art.  2)  les  matiè- 
res sur  lesquelles  doit  porter  l'enseignement  obli- 
gatoire, elle  omit  la  religion,  et  la  remplaça  par 
«  les  premières  notions  des  devoirs  de  l'homme  et 
du  citoyen  ».  Après  la  mise  en  vigueur  de  cette 
loi,  quelques  municipalités,  JNgeant  que  la  dispo- 
sition de  la  loi  de  1859  qui  rendait  l'enseigne- 
ment religieux  obligatoire  avait  été  abrogée  par 
l'article  2  de  la  loi  du  15  juillet  1877,  firent  dis- 
paraître la  religion  du  programme  de  lenrs  écoles. 
Mais  un  décret  du  6  juin  1878  a  déclaré  bien 
fondé  le  recours  d'un  certain  nombre  de  pères  de 
famille  contre  une  décision  de  la  municipalité  de 
Gênes  qui  avait  aboli  l'enseignement  n  ligieux 
dans  ses  écoles  primaires;  il  s'appuie  sur  un  avis 
du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  17  mai  1878,  qui 
dit  :  «  La  loi  du  15  juillet  1877  n'a  pas  innové,  en 
ce  qui  concerne  la  disposition  de  la  loi  du  13  no- 
vembre 185!)  obligeant  à  comprendre  l'instruction 
religieuse  au  nombre  des  matières  de  l'enseigne- 
ment. L'instance  des  pères  de  famille  désirant  et 
réclamant  l'enseignement  religieux  suffit  à  consti- 
tuer pour  les  communes  une  obligation  expresse 
de  le  faire  donner.  »  D'où  il  résulte  que,  si  les 
pères  de  famille  ne  réclament  pas,  les  communes 
ne  sont  pas  tenues  de  faire  donner  l'enseigne- 
ment religieux. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles  normales,  les 
programmes  du  30  septembre  1880,  et  ceux  du 
1er  septembre  1883,  qui  les  ont  remplacés,  ont 
supprimé  les  leçons  de  religion  et  ont  mis  à 
leur  place  l'enseignement  «  des  droits  et  devoirs 
du  citoyen  ». 

JAPON.  —  Le  code  scolaire  de  1879,  énumérant 
à  l'article  3  les  matières  qui  constituent  le  pro- 
gramme de  l'instruction  primaire,  y  place  la 
«  morale  »  ;  mais  l'enseignement  religieux  n'y  fi- 
gure pas,  et  il  n'en  est  fait  mention  dans  aucune 
des  dispositions  de  la  loi. 

LUXEMBOURG.  —  «  L'instruction  religieuse  et 
morale  »  figure  en  tête  des  matières  obligatoires 
du  programme  de  l'école  primaire. 

La  loi  du  20  avril  1881  dispose  à  cet  égard  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  20.  —  L'enseignement  religieux  est  donné 
par  le  ministre  du  culte,  au  local  de  l'école,  aux 
jours  et  heures  fixés  à  cet  eflet  par  l'administra- 
tion communale,  d'accord  avec  le  niinistre  du  culte 
et  l'inspecteur. 

»  Ces  heures  sont  fixées,  pour  autant  que  pos- 
sible, soit  au  commencement,  soit  à  la  fin  des 
heures  de  classe. 

»  En  cas  de  désaccord,  le  directeur  général  du 
service  afférent  statuera. 

»  A  la  demande  du  chef  du  culte,  l'instituteur 
sera  chargé  de  l'enseignement  de  l'histoire 
sainte. 

»  Art.  21,  —  En  cas  d'empêchement  momen- 
tané du  ministre  du  culte,  l'instituteur  fera  ré- 
péter la  leçon  de  catéchisme  et,  le  cas  échéant, 
de  l'histoire  sainte.  Il  s'abstiendra  de  toute  expli- 
cation. 


»  Le  restant  de  l'heure  sera  employé  à  des 
branches  de  l'enseignement  laïque. 

»  Art.  22.  —  Dans  des  cas  exceptionnels  et 
pour  motifs  graves,  le  ministre  du  culte  pourra, 
du  consentement  du  chef  du  culte,  du  conseil 
communal  et  de  l'inspecteur,  être  temporairement 
remplacé  par  l'instituteur. 

»  Art.  26.  —  Les  livres  destinés  à  l'enseigne- 
ment religieux  sont,  approuvés  par  le  chef  du 
culte. 

»  Art.  72.  —  La  surveillance  de  l'enseigne- 
ment religieux  appartient  au  chef  du  culte  res- 
pectif. 

»  Il  peut  faire  visiter  les  écoles  par  des  dé- 
légués qu'il  fait  connaître  au  gouvernement. 

»  Ces  visites  n'ont  pour  but  que  d'exercer  la 
surveillance  de  l'enseignement  religieux  et  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  pendant  les  heures  fixées 
pour  cet  enseignement. 

»  Art.  98.  —  La  surveillance  de  l'éducation  et 
de  l'instruction  morale  et  religieuse  est  exercée 
pour  toutes  les  écoles  de  la  paroisse  par  le  curé- 
desservant  ou  par  le  membre  du  clergé  de  la  pa- 
roisse qu'il  désignera  à  cet  effet,  et,  le  cas 
échéant,  par  le  ministre  du  culte  afférent.  Cette 
surveillance  s'exercera  au  moyen  de  visites  pé- 
riodiques qui  pourront  avoir  lieu  une  fois  par 
mois.  » 

La  loi  ne  contient  aucune  disposition  indiquant 
que  les  parents  peuvent  demander  que  leurs  en- 
fants soient  dispensés  d'assister  à  l'enseignement 
religieux. 

A  l'école  normale,  il  y  a  un  cours  d'instruction 
religieuse  donné  par  un  professeur  qui  est  nommé 
sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par 
l'évêque  (art.  109).  La  loi  ne  disant  pas  que  ce 
cours  est  facultatif,  il  faut  en  conclure  qu'il  est 
obligatoire  pour  tous  les  élèves.  —  La  surveillance 
et  la  direction  supérieure  de  l'enseignement  reli- 
gieux à  l'école  normale  appartient  à  l'évêque 
(art.  110). 

MEXIQUE.  —  Le  programme  des  écoles  primaires 
publiques  comprend  «  la  morale  et  la  politesse  », 
mais  non  la  religion.  L'enseignement  religieux  est 
laissé  aux  soins  des  familles  et  des  ministres  de» 
cultes. 

MONTÉNÉGRO.  —  La  loi  scolaire  du  Monténégro, 
promulguée  en  1879,  porte  ce  qui  suit  :  «(  Tous 
les  cultes  reconnus  jouissent  dans  l'école  des 
mêmes  droits.  Chaque  communion  religieuse  est 
tenue  de  pourvoir  à  l'enseignement  religieux  des 
enfants  qui  appartiennent  à  son  culte.  » 

PORTUGAL.  —  La  doctrine  chrétienne  fait  partie 
du  programme  de  l'enseignement  primaire  élé- 
mentaire ;  l'histoire  sainte  figure  au  programme 
de  l'enseignement  primaire  complémentaire.  Ce 
double  enseignement  est  donné  par  l'instituteur 
ou  l'institutrice.  Les  élèves  qui  appartiennent  à 
une  autre  religion  sont  dispensés  d'y  assister. 

Dans  les  écoles  normales  d'instituteurs  ou  d'ia- 
stitutrices,  les  élèves  reçoivent  des  leçons  de  «  mo- 
rale et  d'histoire  sainte,  particulièrement  du  Nou- 
veau Testament  »,  à  raison  d'une  heure  par 
semaine  pour  chacune  des  trois  années  d'études. 

REPUBLIQUE  ARGENTINE.  —  La  loi  argentine  sur 
l'éducation  publique  reconnaît  la  nécessité  d'en- 
seigner la  religion  à  l'école,  mais  ordonne  en 
même  temps  de  respecter  les  croyances  des  fa- 
milles étrangères  au  culte  catholique.  «  Ce  pré- 
cepte, dit  M.  Hippeau,  n'a  donné  lieu  à  aucune 
objection,  mais  n'a  pas  jusqu'à  présent  été,  dans 
la  pratique,  observé  pour  l'enseignement  reli- 
gieux dans  les  écoles  publiques.  » 

En  1883,  un  projet  de  loi  qui  écartait  l'enseigne- 
ment riîligieux  du  ptogramme  scolaire  a  été  vo  é 
par  la  Chambre  des  députés  ;  mais  il  a  été 
repoussé  par  le  Sénat. 

RUSSIE.  —  L'enseignement  de  la  religion  forme 
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une  partie  intégrante  du  programme  de  l'école 
élémeniaire  ;  il  est  donné  par  un  maître  de  reli- 
gion appartenant  au  clergé. 

Dans  les  ccoies  urbaines,  le  maître  de  religion 
est  cî'.oisi  |  ar  rif«Kp(cteur  primaire  parmi  les 
mcmbre-i  du  clergé  local  ;  il  est  confirmé  dans  ses 
fondions,  de  rassominieut  de  Tévêqne,  par  le  cu- 
rateur de  rarrondi;?sement  scolaire.  L'instruction 
religieuse  n'est  donnée  qu'aux  enfants  de  religion 
orthodoxe  ;  pour  les  autr^-s  croyances,  cet  ensei- 
gnement est  laissé  aux  soins  des  parents. 

Les  séminaires  pédagogiques  et  les  instituts 
pédagogiques  ont  aussi  un  maître  de  religion  (ec- 
clésiastique) nommé  par  le  curateur  de  l'arron- 
dissement* 

Dans  les  parties  de  l'empire  habitées  par  des 
populations  catholiques,  protestantes,  musulma- 
nes ou  bouddhistes,  l'enseignement  religieux  est 
donné,  soit  par  l'instituteur,  soit  par  un  ministre 
du  culte  respectif. 

SEKBIE.  —  La  loi  sur  l'instruction  primaire  pro- 
mulguée en  1883  met  la  religion  au  premier  rang 
des  matières  obligatoires  du  programme  de  l'école 
primaire. 

SUÈDE  BT  NORVÈGE.  —  SuÈDE.  —  La  religion  est 
une  des  matières  obligatoires  du  programme  de 
lécole  primaire.  L'enseignement  religieux  est 
donné  par  l'instituteur,  sous  la  surveillance  du 
pasteur;  il  comprend,  en  premier  lieu,  l'exposé 
oral  de  l'histoire  sainte,  à  l'aide  d'images  dont  le 
maître  se  sert  pour  rendre  ses  récits  plus  animés  ; 
en  second  lieu,  l'étude  du  petit  catéchisme  de 
Luther.  Le  culte  journalier  fait  à  l'école  est  ac- 
compagné de  la  lecture  de  la  Bible,  dont  les  en- 
fants doivent,  en  outre,  apprendre  par  cœur  cer- 
tains passages  choisis. 

A  l'école  normale,  l'enseignement  religieux  est 
généralement  donné  par  le  directeur,  qui  est  tou- 
jours un  ecclésiastique. 

Le  clergé,  pasteurs,  consistoires,  évoques,  est 
chargé  de  la  surveillance  de  tout  l'enseignement 
primaire,  comme  en  Danemark. 

Norvège.  —  Le  programme  des  écoles  primaires 
urbaines  comprend  obligatoirement  «  la  reli- 
gion et  l'histoire  sainte  d'apiès  les  livres  d'in- 
struction autorisés,  la  lecture  de  la  Bible  et  le 
chant  des  psaumes.  »  En  outre,  «  la  classe 
commence  et  finit  chaque  jour  par  des  prières  et 
par  des  psaumes,  ou  par  l'un  de  ces  exercices  reli- 
gieux (Loi  du  12  juillet  1848,  art.  2).  » 

La  loi  du  16  mai  18G0  sur  les  écoles  primaires 
rurales  contient  des  dispositions  analogues  (art.  5). 
On  y  lit  de  plus  que  «  pour  l'enseignement  de  la 
religion  chrétienne  on  ne  se  servira  que  des  livres 
d'instruction  autorisés  par  le  roi  ». 

Comme  en  Suède  et  en  Danemark,  la  direction 
et  la  surveillance  de  l'itistruction  primaire  sont 
entre  les  mains  du  clergé. 

SUISSE.  —  La  constitution  fédérale  suisse  du 
29   mai  1874  contient  les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  écoles  publiques  doivent  pouvoir  être  fré- 
quentées par  les  adhérents  de  toutes  les  confes- 
sions, sans  qu'ils  aient  à  souffrir  d'aucune  façon 
dans  leur  liberté  de  conscience  ou  de  croyance. 
(Art.  27.) 

')  Nul  ne  peut  être  contraint  de  suivre  un  en- 
Beignenient  religieux.  La  personne  qui  exerce 
l'auloritô  paternelle  ou  tutélaire  a  le  droit  de  dis- 
poser de  l'éducation  religieuse  des  enfants  jus- 
qu'à l'âije  de  seize  ans  révolus.  (Art.  49.)  » 

Presque   tous  les    cantons  ont   laissé  à  leurs  i 
écoles  le  caractère  confessionnel,  et  se  sont  con- 
tentés, pour  obéir  à  la  constitution  fédérale,  de 
dispenser  de  l'enseignement  religieux  les  enfants 
dont   les    parents  en   expriment  le   désir.   Deux 
seulement,  Neuchâtel   et   Genève,  ont  proclamé  , 
la   neutralité    de  l'école,    en  déclarant,    par    un  i 
anicle  de   leurs   constitutions,  «  l'enseignement  | 


religieux  distinct  des    autres  parties  de  l'instruc- 
tion. » 

Dans  quelques  cantons,  Zurich,  Berne,   Bâie, 
Vaud,    l'enseignement    religieux    est    donné    par 
l'instituteur.  Dans  le  plus  grand  nombre,  il  doit 
être  donné  en'  première  ligne  par  l'ecclésiastique, 
qui  peut  au  besoin  se  faire  aider  par  l'instituteur, 
si  celui-ci  y  consent,  ou  môme  se  décharger  en- 
tièrement sur  lui  de  ce  soin.  Dans  le  demi-can- 
ton d'Obwald,  la  loi  dit  que  l'enseignement  reli- 
I  gieux  regarde  exclusivement  le  curé  et  ne  doit 
pas  figurer  dans  le  plan  d'études.  Dans  le  canton 
de  Thurgovie,  linstituteur  doit  donner  un  ensei- 
gnement  religieux   général,    non    confessionnel; 
1  l'enseignement  religieux  dogmatique   et  confes- 
[  sionnel  est  laissé   aux    ministres   des  différents 
,  cultes. 

I  La  loi  neuchâteloise  sur  l'instruction  primaire 
contient  les  dispositions  suivantes  : 

«Art.  18.  —  L'enseignement  religieux  est  dis- 
tinct des  autres  parties  de  l'instruction  (art.    79 
I  de  !a  constitution  cantonale).    Cet  enseignement 
1  est  facultatif.  Il  se  donne  suivant  le  libre  choix 
:  et  la  volonté  des  familles. 

!  »  Art.  19.  —  Les  commissions  d'éducation  doi- 
vent déterminer  les  heures  affectées  à  l'enseigne- 
ment religieux.  Elles  veillent  spécialement  à  ce 
que  ces  heures  puissent  être  fixées  à  des  mo- 
ments convenables  de  la  journée  en  dehors  des 
programmes,  soit  avant,  soit  après  les  autres  le- 
çons. 

»  Art.  20.  —  Les  locaux  scolaires  sont  de  droit 
à  la  disposition  de  tous  les  cultes  pour  l'enseigne- 
ment religieux.  Lorsqu'il  y  a  concurrence  de  de- 
mandes pour  les  mêmes  heures,  les  commissions 
j  tranchent  en  faveur  de  la  majorité  des  enfants 
appelés  à  suivre  cet  enspignement,  sans  que,  tou- 
,  tefois,  par  les  dispositions  prises,  une  ou  plusieurs 
minorités  puissent  se  trouver  totalement  exclues 
de  l'usage  de  ces  locaux. 

j      »  Art.  21.—  Les  commissions  d'éducation  n'ont 
'  à   intervenir    ni  pour  le    choix,  et,  cas  échéant, 
les    honoraires  des  personnes  chargées  de  l'eU' 
I  seignement  religieux,  ni  pour  le  caractère  et  le 
programme  de  cet  enseignement.  » 
i      II  résulte  d'un  autre  article  (art.  93)  que  les 
instituteurs  peuvent  être  chargés  des  leçons  de  reli- 
gion ;  on  y  lit  en  effet  :  «  Ne  sont  pas  compris  dans  le 
traitement  des  instituteurs  et  des  institutrices  les 
honoraires  payés  pour  les  leçons  de  religion,  etc.» 
La  loi  scolaire  genevoise  est  absolument  muette 
sur  l'enseignement  religieux. 

UNION  AMÉRICAINE.  —  L'école  publique,  aux 
J  Etats-Unis,  ne  donne  pas  d'enseignement  reli- 
gieux proprement  dit.  Mais  elle  est  religieuse  dans 
tout  son  enseignement.  Dans  beaucoup  d'écoles, 
on  lit  la  Bible,  on  fait  des  prières,  on  chante  des 
cantiques  ;  là  même  où  ces  manilestations  exté- 
rieures du  sentiment  religieux  ont  été  suppri- 
mées à  la  suite  de  scrupules  partagés  par  les 
ecclésiastiques  eux-mêmes,  et  pour  éviter  de 
froisser  les  catholiques  ou  les  Israélites,  l'esprit 
de  l'enseignement  reste  éminemment  chrétien. 

A  l'article  Etats-Unis,  un  paragraphe  spécial 
(p.  936)  a  été  consacré  à  l'instruction  religieuse. 
Le  sujet  y  a  été  traité  avec  tous  les  développe- 
ments qu'il  comporte;  aussi  nous  bornerons-nous 
à  y  renvoyer  le  lecteur. 

liELIGlËUSES  (C0M3IUISALTtS).  —  V.  Con- 
gréyations. 

ÙÉUlUSAT  (M™e  de).  —  M"""  de  Rémasat 
(Claire-Elisabeth  de  Vergennes)  naquit  à  Paris  en 
1 780.Elle  était  petite-nièce  du  minisire  de  Louis  \VL 
Son  père,  maître  des  requêtes,  occupait  à  Paris 
une  situation  importante  au  moment  de  la  Révo- 
lution ;  il  périt  sur  l'échafaud  en  i794.  Sa  mère, 
femme  d'un  esprit  distingué,  \écut  assez  retirée 
après  la  mort  de  son  mari  et  s'occupa,  avec  beau- 
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coup  d'iiUelligonce  et  de  liaute  raison,  de  l'édu- 
ration  de  ses  deux  filles.  Elle  avait  un  cercle  in- 
time d'amis  de  choix,  philosophes  et  publicistes, 
qui  agitaient  dans  son  salon  les  questions  les  plus 
sérieuses  et  discutaient  avec  autant  de  verve  et 
d  esprit  que  de  bonne  grâce  et  de  parfaite  cour- 
toisie. C'est  dans  ce  milieu,  à  la  fois  brillant  et 
sérieux,  que  se  forma  l'esprit  de  M™e  de  Rémusat. 

Mariée  à  seize  ans  à  M.  de  Rémusat,  ancien  ma- 
gistrat, elle  continua,  pendant  les  années  qui  sui- 
virent son  mariage,  sa  vie  paisible  et  recueillie. 
Mais  les  circonstances  rapprochèrent  le  jeune  mé- 
nage de  Mme  Bonaparte,  et  lorsque,  en  1802,  Je 
pouvoir  du  premier  consul  fut  assez  affermi  pour 
qu'il  essayât  de  constituer  une  sorte  de  cour,  il 
plaça  M™e  de  Rémusat  près  de  M°»e  Bonaparte, 
comme  dame  du  palais,  et  il  attacha  M.  de  Rému- 
sat à  sa  personne  en  qualité  de  chambellan.  Après 
la  chute  de  l'empire,  M.  de  Rémusat  fut  nommé 
préfet  à  Toulouse,  puis  à  Lille  ;  il  fut  destitué 
par  le  ministère  Villèle.  Sa  femme,  qui  employait 
à  écrire  les  rares  loisirs  que  lui  laissait  son  exis- 
tence agitée,  nous  a  laissé  des  romans  qui  sont 
peu  connus,  des  lettres  adressées  à  son  mari,  des 
mémoires  où  elle  a  consigné  ses  observations  sur 
le  règne,  la  cour  et  la  personne  même  de  Napo- 
léon pJ^,  et  un  ouvrage  de  pédagogie,  malheureu- 
sement inachevé,  l'Essai  sur  l'éducation  des 
femmes.  Elle  fut  enlevée  prématurément  à  sa 
famille  en  1821. 

Quand  on  prononce  le  nom  de  M™'  de  Ré- 
musat, le  souvenir  de  ses  Mémoires  se  présente 
vivement  à  l'esprit.  C'est  le  plus  connu  et  lo 
plus  généralement  apprécié  des  ouvrages  qu'elle 
a  laissés.  Ce  récit  animé,  vivant,  sincère,  éclaire, 
en  effet,  d'un  jour  nouveau,  cette  cour  de  Bona- 
parte où  s'agitaient  tant  d'intérêts  mesquins,  où 
le  mouvement  des  idées  était  si  lent,  arrêté  par  le 
maître  qui  se  défiait  grandement  de  la  pensée. 
Cet  ouvrage  abonde  en  révélations  piquantes,  en 
observations  judicieuses  et  fines.  On  sent  qu'en 
l'écrivant,  elle  a  été  pressée  par  la  vérité,  par  le 
besoin  de  prémunir  les  esprits  contre  les  pro- 
messes du  pouvoir  absolu,  contre  sa  fausse  gran- 
deur et  sa  prospérité  apparente.  Et  de  fait,  il  est 
impossible  de  ne  pas  devenir,  en  le  lisant,  plus 
sévère  pour  ce  pouvoir  funeste  qui  ne  peut  se 
maintenir  que  par  l'abaissement  des  caractères  et 
des  esprits. 

La  lecture  des  lettres  qu'elle  écrivait  à  son  mari, 
durant  les  nombreuses  absences  auxquelles  le 
condamnait  sa  situation  près  de  l'empereur,  nous 
fait  entrer  en  relations  plus  intimes  avec  elle.  On  ne 
saurait  exprimer  une  forte  et  profonde  affection  en 
termes  plus  touchants,  et  mettre  une  plus  grande 
variété  de  tours  et  de  pensées  dans  cette  expres- 
sion même.  Il  y  a  une  grande  richesse  de  cœur 
et  d'esprit  dans  ces  causeries  avec  un  absent;  il 
y  a  aussi  la  marque  d'une  intelligence  cultivée, 
nourrie  de  bonne  et  saine  littérature,  en  commerce 
familier  avec  Pascal,  Montesquieu,  Voltaire,  Plu- 
tarque  et  Platon,  a  qu'elle  n'entend  pas  toujours»  . 
Ses  lettres  nous  la  montrent  sérieuse  et  exaltée 
à  la  fois,  très  sensée,  et  pourtant  alarmée  et  hors 
d'elle-même  devant  le  plus  petit  incident,  lors- 
qu'il contrarie  ses  affections;  douée  d'un  péné- 
trant esprit  d'observation  et  naturellement  portée, 
à  propos  de  tout  ce  qu'elle  voit,  aux  réflexions 
pl)ilosophiques  et  morales,  et  peu  capable  néan- 
moins de  s'intéresser  fortement  à  ce  qui  dépasse 
le  cercle  étroit  de  la  famille  et  des  amis.  »t  Ma 
vie,  écrit-elle,  semble  en  quelque  sorte  être  toute 
serrée  dans  mon  cœur.  »  En  lisant  ces  pages,  on 
ne  voit  pas  se  aessiner  un  caractère,  on  ne  se 
sent  pas  en  présence  d'une  âme  supérieure  aux 
événements  et  qui  les  domine  :  elle  a  besoin 
d'être  heureuse  pour  être  calme  et  paisible.  Et 
pourtant,  son  fils,  qui  o  été,  sans  contredit,  un 


des  hommes  les  plus  distingués  de  notre  époque, 
lui  rapportait  «  les  mérites  et  les  succès  de  toute 
son  existence  ».  Comment,  dès  lors,  ne  pas  lui 
attribuer  les  fortes  qualités  sans  lesquelles  nous 
ne  pouvons  rien  fonder  ici-bas? 

D'ailleurs,  son  livre  sur  l'éducation  des  femmes, 
le  seul  de  ses  ouvrages  que  nous  ayons  à  analyser 
ici,  porte  l'empreinte  d'une  haute  et  ferme  rai- 
son, d'un  bon  sens  pratique  qui  s'appuie  sur  les 
principes  de  morale  les  plus  élevés. 

Cet  ouvrage  parut,  pour  la  première  fois,  en 
1824;  comme  nous  l'avons  dit,  il  fut  interrompu 
brusquement,  et  l'auteur  n"a  pu  remplir  qu'une 
partie  du  plan  qu'il  s'était  tracé.  Les  applications, 
les  conseils  pratiques  manquent,  mais  il  est  aisé 
de  les  déduire  des  idées  générales  qui  sont  liées 
entre  elles  et  forment  un  système  bien  ordonné. 
«  Je  ne  vois  aucun  motif,  dit  M^^  de  Rémusat,  au 
début  de  son  livre,  de  traiter  les  femmes  moins 
sérieusement  que  les  hommes,  de  leur  dénaturer 
la  vérité  sous  la  forme  d'un  préjugé,  le  devoir 
sous  l'apparence  d'une  superstition,  pour  qu'elles 
acceptent  le  devoir  et  la  vérité;  nul  n'est  fondé  à 
leur  ravir  le  privilège  d'obéir  à  la  loi  divine  révé- 
lée par  la  raison.  » 

Voilà  l'idée  maltresse  de  tout  l'ouvrage.  La 
femme  n'est  pas  un  être  purement  sensitif;  elle 
est  douée  de  raison;  elle  a  pour  guide  la  con- 
science, pour  mobile  le  désir  de  se  perfectionner. 
Les  moyens  dont  elle  dispose  sont  la  liberté  et  la 
volonté.  Nous  ne  pouvons  nier  que  l'éducation  qu'on 
lui  donne  doit  se  conformer  à  sa  nature,  assurer 
sa  dignité  d'être  moral  par  l'empire  de  la  raison 
sur  la  liberté.  Substituez  donc  à  cette  morale  su- 
perficielle, toute  de  convention  et  qui  régit  ses 
actes  seuls,  des  principes  fixes,  assez  généraux 
pour  diriger  sa  vie  tout  entière.  Faites-lui  sentir 
de  très  bonne  heure  la  beauté  et  la  force  du  mot 
devoir.  «  Qu'une  mère,  avant  de  prescrire,  s'atta- 
che à  faire  voir  que  toute  grande  personne  quelle 
est  et  précisément  parce  qu'elle  est  grande  per- 
sonne, sa  vie  est  toute  semée  d'obligations.  »  Cette 
idée  du  devoir,  associée  à  chacune  de  nos  actions, 
peut  seule  donner  du  prix  à  nos  actes  journaliers^ 
élever  notre  tâche,  quelque  modeste  qu'elle  soit, 
à  la  hauteur  d'une  mission. 

Toutefois,  la  raison  «  raisonnante  »  ne  suffit 
pas;  il  faut  à  la  femme  l'enthousiasme  et  l'émo- 
tion d'un  grand  sentiment.  Eclairez  son  intel- 
ligence, fortifiez  la  règle  morale,  oui,  mais  don- 
nez aussi  un  aliment  à  son  imagination  et  à  sa 
sensibilité  ;  entretenez  en  elle  ce  foyer  intérieur 
qui  communique  à  son  âme  la  chaleur  et  la  vie,, 
élevez-la  jusqu'au  sentiment  religieux.  Mais  gar- 
dez-vous d'entendre  par  là  une  pratique  froide  et 
vide  :  «  Pratiquer  son  culte  sans  intelligence,  sans 
lecture,  sa»as  méditation,  c'est  vraiment  renier 
son  âme,  éteindre  la  lumière  intérieure,  se  défier 
de  Dieu,  de  la  parole  et  de  la  grâce.  »  La  foi,, 
c'est  la  conquête  de  l'intelligence  qui  cherche 
consciencieusement  la  vérité,  c'est  la  forte  et 
paisible  certitude  de  celui  qui  sait  pourquoi  il 
croit.  «  C'est  du  besoin  d'examiner,  dit-elle  en 
terminant  son  livre,  que  vous  devez  faire  sortir 
le  besoin  de  croire.  » 

On  le  voit.  M™*»  de  Rémusat,  par  le  prix  qu'elle 
attache  à  la  raison,  la  confiance  qu'elle  témoigne 
à  la  nature  humaine,  par  sa  façon  de  comprendre 
la  religion  qu'elle  ne  sépare  pas  de  la  raison  et 
de  la  morale,  est  la  fille  du  xviii»  siècle  ;mai3  lors- 
qu'elle demande  aux  femmes  de  s'intéresser  à  la 
chose  publique,  parce  que  «  leur  destinée  n'est 
pas  indépendante  de  l'état  politique  de  leur  pays  »^ 
elle  est  bien  de  notre  époque  et  elle  a  une  vue 
singulièrement  nette  de  la  réalité.  Si  nous  la 
comparons  aux  fcîmmes  de  talent  qui  ont  écrit, 
dans  notre  siècle,  des  ouvrages  d'éducation^ 
nous   la  rapprocherons  surtout   de  M"'*'  Neckei* 
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de  Saussure.  En  dépit  des  différences  qui  les 
eéparent,  il  y  a  entre  elles  une  étroite  parenté  : 
elles  ont  même  respect  pour  la  nature  humaine, 
même  confiance  dans  les  forces  dont  elle  dispose, 
môme  souci  do  mettre  dans  l'éducation  et  dans  la 
vie  tout  entière  plus  de  lumière  et  de  chaleur. 
Mais  M™o  Neckei-  subordonne  tout  au  sentiment 
religieux  ;  M™e  de  Rémusat  s'appuie  surtout  sur  la 
raison  éclairée  et  animée;  la  première  vise  plus 
profond,  elle  voit  mieux  les  faiblesses  et  la  gran- 
deur de  la  nature  humaine,  elle  est  vraiment  un 
moraliste  et  un  éducateur,  tandis  que  la  seconde 
est  plutôt  un  psychologue.  Mais  que  d'observations 
fines,  délicates,  quelle  raison  aimable  répandue 
dans  les  écrits  de  M"»«  de  Rémusat!  C'est  bien  la 
femme  dont  la  société  moderne  a  besoin  qu'elle 
aspirii  à  former  :  forte  sans  raideur  ni  sécheresse, 
sensée  et  pourtant  éprise  d'idéal;  elle  ne  recher- 
che ni  l'éclat  ni  le  succès,  mais  elle  veut  être  utile 
ei.  contribuer  au  bonheur  et  au  bien  général. 

[Marg.  Fontes.] 
RENAISSANCE.  —  Le  mot  Renaissance,  qui 
devrait  répondre  à  une  notion  très  précise,  est 
devenu  l'un  des  plus  vagues  de  notre  langue, 
comme  un  signe  qui  s'est  usé  à  force  d'être  mis 
en  usage,  et  auquel  ne  se  rattachent  plus  que  des 
idées  assez  incertaines.  Pour  les  uns,  il  indique 
une  période  historique  qui,  prise  au  point  de 
vue  de  la  France,  commence  au  temps  de  l'expé- 
dition de  Charles  VllI  en  Italie,  et  s'étend  jusr- 
qu'à  celui  de  Henri  IV,  ou  même  jusqu'à 
Louis  XIII  ;  mais  si  l'on  veut  entendre  la  Renais- 
sance totale,  l'italienne  avant  tout,  il  faut  remon- 
ter bien  plus  haut  et  y  faire  entrer  tout  le  xv*  siè- 
«le;  les  personnes  qui  s'intéressent  aux  origines 
des  grandes  crises  intellectuelles  et  qui,  dans  un 
fleuve,  comptent  volontiers  la  source  elle-même, 
pénétreront  jusqu'au  cœur  du  xiv'  siècle,  jusqu'à 
Pétrarque  tout  au  moins.  Mais  ici  nous  n'avons, 
en  quelque  sorte,  qu'une  délimitation  chronologi- 
que. Le  plus  souvent,  on  emploie  le  mot  de  Re- 
naissance pour  signifier  soit  le  réveil  des  éludes 
antiques  et  le  retour  aux  écrivains  classiques; 
soit  l'évolution  des  arts  du  dessin  vers  une  ex- 
pression plus  libre  et  plus  vivante  de  la  nature, 
de  la  beauté,  de  la  joie,  soit  la  sécularisation  de 
l'esprit  moderne  qui,  affranchi  des  traditions  reli- 
gieuses, des  entraves  scolastiques  du  moyen  âge, 
commence  les  littératures  modernes.  Il  y  a  là  des 
notions  justes,  à  la  condition  qu'on  mesure  avec 
précision  l'extension  de  chacune  d'elles;  il  faut 
convenir,  par  exemple,  qu'au  moyen  âge  presque 
tous  les  écrivains  anciens,  que  la  Renaissance 
semblera  retrouver  au  fond  d'une  cave,  étaient 
connus,  lus,  commentés  et  compris  des  lettrés  de 
l'Occident  ;  que  le  rajeunissement  des  beaux-arts 
avait  commencé,  en  Italie,  dès  lexiiie  siècle,  pour 
la  sculpture  d'abord,  avec  Nicolas  de  Pise,  puis 
pour  la  peinture,  avec  Giotto  :  ces  deux  artistes 
avaient  retrouvé  la  bonne  tradition,  Nicolas,  par 
l'étude  des  formes  grecques  sur  les  bas-reliefs  du 
Campo-Santo  de  Pise,  Giotto,  par  l'observation 
passionnée  de  la  nature.  Pour  l'architecture,  on 
n'oubliera  pas  que  le  dôme  de  Pise  est  du  xiio  siè- 
cle, et  que  le  gothique  en  est  déjà  bien  sédui- 
sant :  enfin,  pour  ce  qui  concerne  les  littératures 
de  la  Renaissance  et  le  témoignage  qu'elles  don- 
nent d'une  sorte  d'affranchissement  de  l'esprit  hu- 
main, on  se  souviendra  de  l'aisance  parfaite  avec 
laquelle  s'étaient  joués  jadis  de  toute  discipline 
ecclésiastique  ou  féodale,  en  Italie,  Dante,  Pé- 
trarque et  les  conteurs  de  nouvelles,  dès  le 
xiiio  siècle;  dans  la  France  du  midi,  les  trouba- 
dours; dans  celle  du  nord,  les  trouvères  tels  que 
Rutebeuf,  les  auteurs  de  contes  et  de  fabliaux, 
les  écrivains  satiriques  qui  inventèrent,  en  plein 
Wie  siècle,  la  multiple  épopée  de  Renart.  Ainsi, 
les  principaux  courants  de  la  Renaissance  remon- 


'  tent  bien  au  delk  du  xv»  siècle;  ma'soo  n'aurait, 
,  d'ailleurs,  sur  la  Renaissance,  qu'une  idée  tout  à 
fait  fausse,  si  l'on  imaginait  qu'elle  a  seulement 
réuni  tous  ces  courants  en  un  lit  commun,  puis 
[  qu'elle  en  a  réglé  la  marche  et  fixé  la  direction. 
I  L'originalité  de  la  Renaissance  est  autrement 
I  grande.  Elle  est  dans  une  conception  nouvelle,  ou 
I  plutôt  retrouvée,  de  la  nature  et  de  la  vie  hu- 
,  maines,  conception  que  n'a  point  formée  un  com- 
merce plus  intime  et  plus  libre  des  écrivains  et 
^  des  civilisations  de  l'atitiquité,  mais  que  l'anti- 
quité a  éclairée,  encouragée,  et  rendue  très  con- 
sciente. L'homme  s'est  replacé  dans  les  conditions 
intellectuelles,  morales  et  paifois  même  sociales 
où  l'avait  établi,  antérieurement  au  christianisme, 
la  civilisation  du  monde  gréco-romain.  Il  a  repris 
la  pleine  autonomie  de  sa  raison.  Il  a  rendu  à 
toutes  les  forces  de  son  cœur,  à  ses  passions, 
même  aux  plus  violentes,  toute  la  liberté  de  leur 
énergie.  Il  n'a  point,  sans  doute,  répudié  le 
christianisme,  mais  il  a  rejeté  pour  toujourij  les 
idées  sur  lesquelles  reposait  le  chrJstianismi  ascé- 
tique du  moyen  âge;  il  ne  veut  plus  considérer 
la  vie  terrestre  comme  une  épreuve  préparatoire 
à  la  vie  future;  il  la  croit  bonne  en  soi,  une  fin 
réelle  et  non  plus  seulement  un  moyen  de  mériter 
le  ciel  ;  il  est  persuadé  que  rien  de  ce  qui  vit  eu 
nous  ne  doit  être  mutilé,  que  le  plaisir,  que  l'in- 
stinct expriment  la  nature  humaine  d'une  façon 
aussi  légitime  que  la  sagesse,  la  science,  l'enthou- 
siasme; à  la  discipline  imposante  du  moyen  âge 
qui,  par  les  formes  rigoureuses  de  la  société 
chrétienne,  catholique  et  féodale,  par  les  com- 
munes municipales,  par  la  scolastique  et  le  mo- 
nachisme,  a  encadré  étroite  ment  l'individu  et  en- 
travé tous  les  mouvements  de  la  pensée  ou  de  la 
volonté  personnelles,  l'homme  de  la  Renaissance 
a  substitué  le  droit  absolu  de  la  conscience  indi- 
viduelle ;  à  la  tradition  gothique,  l'invention  de 
la  personne  responsable  ;  à  la  règle  inflexible,  la 
liberté. 

C'est  bien  ainsi  que  s'est  produite  en  Italie  la 
Renaissance,  dont  l'œuvre  première  a  été  de  bri- 
ser les  moules  de  la  vie  politique  et  sociale,  et  de 
fonder,  sur  les  débris  du  régime  impérial,  ponti- 
fical, féodal  et  municipal,  une  Italie  nouvelle,  le 
principatou  la  tyrannie.  Autour  du  tijran  italien 
s'organise  comme  par  une  nécessité  logique  une 
civilisation  nouvelle,  où  le  citoyen,  comme  le 
prince,  ne  vaut  que  par  lui-même  et  par  lui  seul, 
où  il  se  sent  d'autant  plus  fort  pour  le  combat  de 
plus  en  plus  dur  de  la  vie  qu'il  est  plus  savant, 
plus  audacieux,  plus  passionné,  moins  scrupu- 
leux. Il  ne  compte  plus  que  sur  soi,  il  se  répète 
la  maxime  de  Léo  Batlista  Alberti  :  «  L'homme 
peut  tirer  de  soi-même  tout  ce  qu'il  veut.  »  De  là, 
chez  les  Italiens  de  la  Renaissance,  une  puissance 
de  volonté  extraordinaire  qui,  en  quelques-uns, 
artistes,  tels  que  Brunelleschi,  Michel-Ange,  Léo- 
nard de  Vinci,  s'est  rencontrée  avec  une  richesse 
de  connaissances  et  d'aptitudes  véritablement  pro- 
digieuse. Ils  pratiquent  à  la  fois,  en  maîtres,  deux 
ou  trois  arts,  écrivent  des  poésies,  sont  mathé- 
maticiens et  ingénieurs,  au  besoin  chimistes, 
tailleurs  de  marbre,  fondeurs  en  bronze.  De  là, 
chez  les  diplomates  et  les  hommes  d'Etat,  tels  que 
Machiavel  ou  Guichardin,  une  expérience  univer- 
selle qui  touche  à  tous  les  intérêts  d'une  nation, 
histoire,  politique,  économie  politique,  art  de  la 
guerre,  théorie  de  l'impôt,  institutions  des  peu- 
ples étrangers.  Une  si  large  culture  a  aiguisé  en 
eux,  au  plus  haut  degré,  le  sens  critique  qui  va 
souvent  jusqu'au  scepticisme,  le  don  de  l'ironie, 
qui  ne  recule  pas  assez  en  face  de  la  satire  im- 
placable, du  pamphlet  mortel  dont  l'Arotin  a 
laissé  le  modèle.  En  réalité,  ils  n'ont  gardé,  pour 
le  gouvernement  de  leur  vie  intellectuelle  ou  mo- 
rale, qu'une  seule  règle,  mais  souveraine  :  le  de- 
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veloppement  illimité  de  la  nature  liumaine,  em- 
portée par  la  recherche  d'une  infatigable  curio- 
sité, par  la  force  de  ses  passions  et  de  ses  convoi- 
tises, môme  jusqu'aux  derniers  excès  de  l'égoïsme, 
de  la  fourberie,  de  la  volupté.  Rien  ne  leur  sem- 
blait bon,  qui  ne  leur  donnât  les  plus  vives  jouis- 
sances du  pouvoir  ou  de  la  richesse,  de  la  science 
ou  de  la  poésie.  En  peinture  comme  en  poésie,  ils 
ont  renoncé  ii  a  tradition  édifiante,  et  ne  sont 
plus  satisfaits  que  par  les  formes  les  plus  belles, 
par  les  arrangements  les  plus  pittoresques,  les 
couleurs  les  plus  séduisantes,  les  fables  les  plus 
étonnantes  ou  les  plus  gaies,  tout  ce  qui  fait  la 
joie  de  leurs  yeux  ou  de  leurs  esprits.  Ils  sa- 
vent réaliser,  dans  leur  vie  extérieure,  ces  condi- 
tions d'énergie  harmonieuse  ou  du  sensualité  fine 
qui  leur  semblent  indispensables  à  la  satisfaction 
de  leur  conscience;  jamais  et  nulle  part  les  cités 
n'ont  off"ert  au  regard  de  tous  de  telles  pompes  et 
de  telles  fêtes,  entrées  de  princes,  cavalcades, 
décors  éclatants  des  palais  et  des  rues,  jeux  pu- 
blics, réjouissances  et  allégories  du  carnaval  ;  ja- 
mais non  plus  la  vie  de  société  ne  s'est  entourée 
d'un  cadre  plus  magnifique  :  les  palais  et  les  vil- 
las, l'ameublement  où  les  marbres  précieux  se  ren- 
contrent avec  les  étoff'es  soyeuses,  brochées  d'or, 
avec  les  arazzi,  les  tapisseries  des  Flandres,  les 
bronzes  antiques;  les  salons  où  l'on  disserte  sur 
Platon,  où  l'on  écoute  les  stances  de  l'Arioste  ou 
de  Boiardo;  tout  cet  appareil  qui  a  tant  surpris  les 
barons  français  de  Charles  VIII,  à  peine  échappés 
de  leurs  tristes  manoirs  féodaux,  fut  le  symbole 
visible  de  cette  jeunesse  renouvelée  de  la  civilisa- 
tion, qui  s'appelle  la  Renaissance  italienne. 

Grâce  à  sa  puissance  contagieuse,  la  Renais- 
sance de  l'Italie  a  très  profondément,  parfois 
même  d'une  façon  hâtive,  transformé  la  civilisa- 
tion du  reste  de  l'Occident.  La  France,  l'Allema- 
gne, l'Angleterre,  l'Espagne,  les  Pays-Bas  se  sont 
assimilé  avec  plus  ou  moins  d'originalité  les  arts, 
les  formes  poétiques,  la  vie  princière.  la  vie  de 
société  et  de  conversation,  le  luxe  extérieur,  les 
mœurs  et  le  caractère  visible,  les  vices  même  de 
la  péninsule.  L'initiation  commença  parla  France; 
c'est  là  qu'elle  fut  à  la  fois  la  plus  complète  et  la 
plus  brusque.  Elle  renouvela  en  peu  de  temps 
l'ensemble  même  de  la  vie  de  l'esprit.  Les  autres 
contrées  accomplirent  avec  plus  de  lenteur  leur 
conversion.  L'Angleterre  et  l'Espagne  ne  se  ren- 
dirent que  dans  la  seconde  moitié  du  xvi^  siècle: 
l'Allemagne,  tout  entière  à  la  Réforme,  ne  reçut 
pendant  longtemps  de  la  Renaissance  que  la  cul- 
ture purement  intellectuelle  et  érudite  de  l'hu- 
manisme. Sur  ce  dernier  point,  qui  était  capital, 
toute  l'Europe  fut  vite  d'accord  avec  l'Italie.  Dans 
la  Péninsule  comme  partout  ailleurs,  l'esprit  très 
particulier  dans  lequel  on  reprit  l'étude  des  l.et- 
tres  antiques  fut  le  signe  le  plus  frappant  de  l'é- 
volution de  la  conscience  européenne.  Dorénavant 
l'intérêt  supérieur  de  la  vie  humaine,  que  le  moyen 
âge  avait  placé,  tout  au  moins  en  théorie,  dans  la 
recherche  du  bonheur  éternel,  par  le  renonce- 
ment et  par  la  foi,  s'est  concentré  dans  l'homme 
lui-même  ;  il  était  donc  naturel  que  l'on  revînt, 
avec  la  plus  vive  curiosité,  à  la  Grèce  et  à  Rome, 
c  est-à-dire  à  la  civilisation  toute  rationaliste  de 
notre  race,  et  que  les  écrivains,  les  philosophes, 
les  poètes  qui,  libres  de  toute  préoccupation  reli- 
gieuse, de  toute  angoisse  mystique,  ne  nous  en- 
tretenaient que  d'eux-mêmes  et  de  nous-mêmes 
et  s'enfermaient  avec  nous  dans  l'horizon  plus 
étroit,  mais  réel  et  tangible  de  la  cité  et  de  la 
famille,  fussent  lus,  analysés,  commentés  avec 
une  insatiable  avidité.  Les  littératures  aiiticjups 
semblaient  donner,  à  des  hommes  convaincus  de 
l'excellence  de  leur  raison,  le  spectacle  encoura- 
geant de  tout  ce  que  pouvait  faire  de  grand  la 
raison  livrée  à  son  propre  instinct.  Elles  leur  ou- 


vraient, pour  les  faiblesses  du  cœur,  des  trésors 
d'indulgence;  elles  ne  les  obligeaient  à  renoncer 
à  aucune  des  séductions  de  la  vie;  elles  leur  en- 
seignaient l'art  de  s'accommoder  aux  misères  du 
monde,  aux  trahisons  de  la  fortune  ;  elles  traitaient 
les  passions  avec  une  sagesse  moyenne,  moins  en 
maladies  mortelles  de  l'âme,  qu'en  forces  natu- 
relles qui,  réduites  harmonieusement  à  une  équi- 
table mesure  et  tempérées  par  la  prudence  ou 
l'honneur,  sont  encore  une  source  de  joies  légiti- 
mes. C'est  bien  cette  éducation  toute  laïque  de  la 
conscience  moderne  que  les  humanistes  de  la  Re- 
naissance ont  tirée  des  lettres  classiques.  On 
comprend  dès  lors  pourquoi  ils  ont  été,  en  si  grand 
nombre,  je  ne  dis  pas  les  ennemis  du  christia- 
nisme, mais  les  adver>aires  de  l'Eglise  et  des  or 
dres  religieux,  pourquoi  la  Réforme,  à  ses  débuts, 
s'est  appuyée  sur  eux,  et,  un  peu  plus  tard,  quand 
elle  s'organisa  et  voulut  se  fortifier  par  l'austérité 
des  doctrines  morales,  pourquoi  elle  se  trouva,  à 
son  tour,  en  lutte  avec  quelques-uns  d'entre  eux, 
Erasme,  par  exemple,  Budé,  Rabelais,  ou  même 
les  Estienne.  Aussi  est-ce  surtout  au  xvi^  siècle, 
et  dans  les  pays  où  la  Réforme  et  le  catholicisme 
se  sont  fait  la  guerre  la  plus  rude,  que  l'on  aper- 
çoit très  clairement,  grâce  au  contraste  le  plus 
curieux,  ce  qu'il  y  a  d'essentiellement  original 
dans  l'esprit  de  la  Renaissance.  Les  humanistes  et 
les  artistes  sont  arrivés  à  une  sorte  d'indifférence 
q»i  leur  permet  de  vivre  en  dehors  des  passions 
religieuses  de  leur  temps  ;  tandis  que,  du  côté  des 
sectaires  des  deux  églises,  nous  ne  voyons  que 
troubles  de  toutes  sortes,  discussions  envenimées 
par  des  haines  implacables,  des  calomnies  horri- 
bles, les  lettrés  semblent  se  replier  tranquillement 
vers  les  «  temples  sereins  »  de  la  sagesse  et  de  la 
science,  aussi  loin  que  possible  du  champ  de  ba- 
taille religieux.  <»  Je  n'ai  d'autre  souci  que  celui 
de  mon  repos  »,  écrivait  Erasme  vieillissant  h 
Ulrich  de  Hutten.  Ce  mot  n'est  point  d'un  égoïste 
étroit,  mais  d'un  véritable  humaniste,  qui  a  re- 
cueilli tout  le  miel  des  doctrines  antiques  et  sait 
que  le  bonheur  résulte  de  l'équilibre  intérieur, 
de  la  mesure  exquise  de  toutes  les  émotions,  de  la 
maîtrise  incontestée  de  la  raison  ;  conditions  très 
délicatesà  régler,  maisqui,une  fois  mises  d'accord, 
donnent  la  paix  et  la  parfaite  sérénité.  C'est  à  ce 
régime  intellectuel  et  moral  que  Rabelais  conviait 
tous  les  esprits  distingués,  les  hommes  et  les 
femmes  d'élite  pour  lesquels  il  édifia  l'abbaye  de 
Thélème.  Là  «  estoient  les  belles  grandes  librai- 
ries en  grec,  latin,  hébrieu,  françoys,  tuscan  et 
hespaignol  ».  Mais  tout  n'y  est  point  bibliothèque. 
Ceci  est  un  palais  de  la  Renaissance,  aéré,  lumi- 
neux, orné  de  fresques,  de  tapisseries,  de  statues, 
entouré  de  prairies,  d'eaux  courantes,  de  jardins  de 
plaisance.  On  n'y  voit  de  chapelle  pour  aucun 
culte;  mais  la  devise  inscrite  sur  la  porte  de  ce  sin- 
gulier couvent,  Fay  ce  que  vouldras,  ne  doit  pas 
inquiéter  les  moralistes,  «  parce  que  gens  libères, 
bien  nés,  bien  instruicts,  conversans  en  compai- 
gnie  honneste,  ont  par  nature  un  instinct  et  ai- 
guillon qui  tousjours  les  poulse  à  faictz  vertueux 
et  retire  de  vice,  lequel  ils  nommoient  honneur.  » 
On  conçoit  facilement  que  la  pratique  et  la 
théorie  de  l'éducation  ait  préoccupé  les  hommes 
de  la  Renaissance.  Malgré  leur  dévotion  pour  les 
lettres  classiques,  ils  ont  su  se  préserver  d'un  pé- 
dantisme  de  collège  qui  les  aurait  ramenés  aux 
disciplines  scolastiques  du  moyen  âge.  Ils  ont  tenté 
le  plus  constant  effort  pour  créer  une  éducation 
libérale  et  complète  ;  ce  n'est  point  leur  faute  si, 
chez  nous,  les  jésuites,  l'université,  peut-être  aussi 
Port-Royal,  sont  revenus  sans  cesse  aux  vieilles 
routines,  aux  enseignements  surannés.  L'Italie 
avait,  la  pren)ière,  élargi  de  la  façon  la  plus  gé- 
ncreuse  les  cadres  de  l'éducation.  Dès  le  xiv^  siè- 
cle, elle  avait  invité  les  femmes  à  goûter,  s^ns 
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hésitations  ni  réserves,  à  la  vie  de  l'esprit  ;  elle  eut, 
au  xvi»,  des  dames  lettrées,  telles  qu'Isabelle 
d'Esté  et  Viitoria  Golonna,  qui  surent  demeurer 
gracieuses  tout  en  étant  savantes.  Jusqu'au  mi- 
lieu du  xvo  siècle,  la  Renaissance  avait  été  sur- 
tout latine  dans  la  Péninsule;  l'instinct  national 
semblait  attacher  l'Italie  à  la  civilisation  romaine 
plus  étroitement  qu'à  la  Grèce.  Nicolas  V,  Bessa- 
rion,  Marsile  Ficin,  les  platoniciens  de  Florence 
)'accoutumèr(;nt  rapidement  à  la  culture  helléni- 
que. Enfin,  l'Italie,  en  qui  la  vie  était  si  orageuse 
et  si  intense,  ne  voulut  point  que  l'éducation  ne 
fût  que  dans  les  livres,  les  exercices  purement 
intellectuels,  ni  qu'elle  se  développât,  comme  une 
plante  de  serre  chaude,  entre  les  murs  d'une 
classe  ou  d'une  bibliothèque.  On  peut  voir  encore, 
dans  le  Corligiano  de  Gastiglione,  au  commen- 
cement du  xvi^  siècle,  quels  exercices  corporels, 
quels  arts  libéraux  doit  pratiquer  un  cavalier  ac- 
compli :  c'est  déjà,  mais  avec  plus  de  mesure  et 
d'élégance,  et,  en  plus,  l'art  de  la  conversation 
mondaine  et  enjouée,  le  programme  de  Gargantua. 

Rabelais  fut  assurément,  dans  notre  xvio  siècle, 
l'homme  qui  entendit  le  mieux  l'éducation  selon 
la  tradition  italienne  ;  il  sentit  à  merveille  ce  que 
les  lettres  grecques  devaient  ajouter  à  la  culture 
des  humanistes  de  la  première  heure  (V.  Ra- 
belais); sur  la  question  de  l'éducation  des 
femmes,  il  se  montra  même  plus  libéral  que  no 
fut  plus  tard  Montaigne*.  «Que  dirai-je?»  écrit 
Gargantua  à  son  fils,  après  lui  avoir  énuméré  les 
progrès  do  la  science  depuis  vingt  ou  trente  an- 
nées en  France  ;  «  les  femmes  et  filles  ont  aspiré 
à  ceste  louange  et  manne  céleste  de  bonne  doc- 
trine. »  Montaigne  n'eut  pas  la  science  encyclopé- 
dique de  Rabelais,  mais  il  vécut  dans  un  com- 
merce plus  littéraire  avec  les  anciens,  surtout 
avec  Plutarque  et  Sénètiue,  et  son  génie  observa- 
teur, si  fort  pour  l'analyse  de  conscience,  éclairé 
par  ces  deux  sages,  a  pu  pénétrer  plusieurs  des 
plus  profonds  recoins  de  la  nature  humaine.  Mais 
il  est  bien  intéressant  de  voir  que  ces  deux  grands 
esprits,  sur  le  point  capital  en  matière  d'éduca- 
tion, à  savoir  sur  la  préparation  rationnelle  à  la 
vie  active,  sont  d'accord  l'un  avec  l'autre,  et  que 
Montaigne,  toujours  attentif  à  son  expérience  pro- 
pre et  dont  les  vues  sont  plus  modérées  que  cel- 
les de  Rabelais,  cherche  en  réalité  le  môme  idéal. 

0  Ce  n'est  pas  une  âme,  écrit-il,  ce  n'est  pas  un 
corps  qu'on  dresse,  c'est  un  homme,  il  n'en  fant  pas 
faire  à  deux.  Et  comme  dit  Platon,  il  ne  faut  pas  dres- 
ser l'un  sans  l'autre,  mais  les  conduire  également, 
comme  une  couple  de  chevaux  attelez  à  mosme  ti- 
mon... Ce  grand  monde,  c'est  le  miroir  où  il  nous 
faut  regarder,  pour  nous  cognoistre  de  bon  biais. 
Somme,  je  veux  que  ce  soit  le  livre  de  mon  esco- 
lier...  Je  trouve  ces  ergotistes  plus  tristement  en- 
core inutiles.  Nostre  enfant  est  bien  plus  pressé  : 
il  ne  doit  au  paidagogisme  que  les  premiers 
quinze  ou  seize  ans  de  sa  vie  :  le  demeurant  est 
deu  à  l'action.  Employons  un  temps  si  court  aux 
instructions  nécessaires.  Ce  sont  abus,  osiez  tou- 
tes ces  subtilitez  espineuses  de  la  Dialectique,  de 
quoy  nostre  vie  ne  se  peut  amender,  prenez  les 
simples  discours  de  la  Philosophie,  sçachez  les 
choisir  et  iraitter  à  poinct;  ils  sont  plus  aisez  à 
concevoir  qu'un  conte  de  Boccace  ».  Néanmoins, 
comme  toute  doctrine  systématique  sur  l'éduca- 
tion se  ressent  toujours  du  moment  historique  et 
du  milieu  social  où  elle  se  produit,  tandis  que 
l'élève  do  Rabelais,  qui  vit  encore  dans  l'époque 
féodale,  devient  un  robuste  et  infatigable  baron, 
le  disciple  de  Montaigne,  mieux  préparé  pour  une 
civilisation  plus  élégante,  et  que  l'on  intéresse 
aux  choses  de  la  société  et  de  la  conversation  plus 
qu'aux  faits  de  la  nature,  se  forme  aux  belles  ma- 
nières et  reçoit  un  maître  à  danser,  «  afin  que  la 
bienséance  extérieure,  et  l'antre  gent  et  la  dispo- 
1^°  Partir. 


sition  de  la  personne  se  façonnent  q-iant  et  quant 
l'âme  ».  Le  moyen  âge  avait  excellé  a  dresser  des 
chevaliers  et  dos  docteurs  scolastiques  :  mais  il 
n'était  pas  possible  alors  d'être  à  la  fois  grand  doc- 
teur et  bon  chevalier  :  la  l'.enaissance  sut  cultiver, 
dans  la  mémo  personne,  le  lettré,  l'érudit,  le  ca- 
valier, le  gentilhomme,  l'homme  du  monde. 

[Emile  Gebhart.] 

RENDU  (Ambroise).  —  Anibroise-Marie-Mo- 
deste  Rendu  naquit  à  Paris  le  25  octobre 
1778.  Son  père,  l'un  des  plus  honorables  no- 
taires de  la  capitale,  lui  fit  donner,  sous  ses 
yeux  mêmes,  une  éducation  à  la  fois  libérale 
et  conforme  aux  traditions  profondément  reli- 
gieuses de  la  famille.  A  dix-sept  ans,  il  se  trouva 
en  état  d'entrer  à  l'Ecole  polytechnique  qui  venait 
de  s'ouvrir.  Mais,  ayant  refusé  le  serment  de  haine 
à  la  royauté,  exigé  par  le  Directoire,  il  dut  quitter 
l'établissement  avant  l'achèvement  de  ses  études, 
comme  «  indigne  de  profiter  de  l'éducation  répu- 
blicaine qui  lui  était  accordée  par  la  nation  ».  Cette 
circonstance  le  rejeta  de  l'étude  des  sciences  dans 
celle  des  lettres  :  il  se  fit  l'auditeur  assidu  de  M.  de 
Fontanes  au  Lycée  et  devint  bientôt  son  ami.  Lors- 
que celui-ci  eut  créé  le  Mercure  destiné  à  lutter 
contre  la  Décade  pkilosophique  et  à  réagir  contre  la 
littérature  issue  de  la  Révolution,  il  s'associa  le 
jeune  Rendu,  qui  se  trouva  ainsi  mis  en  relations 
avec  l'abbé  Delille,  La  Harpe,  Chateaubriand,  Jou- 
bert,  de  Bonald,  etc.,  et  qui  put  se  souvenir  plus 
tard  d'avoir  assisté  à  la  lecture  des  épreuves  du 
Génie  du  christianisme. 

Vers  cette  époque,  il  préludait  à  sa  carrière  ad- 
ministrative en  discutant  avec  M.  de  Fontanes  un 
projet  de  réorganisation  de  l'Académie  française, 
et  à  sa  carrière  littéraire  en  traduisant  la  vie 
d'Agricola  et  en  commençant,  avec  Gaéneau  de 
Mussy,  une  édition  du  Traité  des  études.  Peu  de 
temps  après,  M.  de  Fo.itanes  était  devenu  président 
du  Corps  législatif,  et  Rendu  se  livrait  à  l'étude  du 
droit  sous  Poirier;  il  publiait  ses  Comidérations 
sur  le  prêt  à  intérêt.  Les  principes  qu'il  professait 
dans  cet  ouvrage  le  faisaient  accuser  pai*  ses  amis 
d'un  peu  de  janséiiisme,  peut-être  parce  que,  dit 
son  fils  et  son  historien,  «  à  une  sévère  austérité 
de  mœurs  il  alliait  un  instinct  de  respectueuse 
indépendance,  soutenu  par  la  fidélité  aux  grandes 
traditions  de  l'église  de  France.  »  Nous  ciions  ces 
mots  parce  qu'ils  peignent  bien  Ambroise  Rendu 
et  qu'ils  expliquent  la  ligne  de  conduite  qu'il  a  te- 
nue en  toute  circonstance  :  chrétien  convaincu, 
catholique  libéral  et  gallican,  ennemi  des  doctri- 
nes étroites  et  exclusives  dont  il  devait  pourtant 
voir  le  triomphe  dans  ses  dernières  années,  tel  on 
le  trouve  dans  tous  ses  actes  comme  dans  tous  ses 
écrits. 

Pendant  que  les  lettres  avec  M.  de  Fontanes  et 
le  droit  avec  M.  Poirier  se  disputaient  le  jeune 
Rendu,  Napoléon  songeait  à  la  réorganisation  de 
l'enseignement  public,  et  posait,  avec  Fourcroy, 
Chapial,  Portails  et  Fontanes,  les  bases  de  la  grande 
institution  qui  devait  être  V Université  de  France. 
Revenu  définitivement  à  M.  de  Fontanes,  Rendu  fut 
plus  d'une  fois  consulté  par  lui  et  assista,  plus 
d'une  fois  aussi,  aux  laborieuses  discussions  d'où 
sortirent  enfin  la  loi  du  10  mai  1806  et  le  dé.ret  da 
17  mars  18U8.  M.  de  Fontanes.créé  grand- maître, 
demanda  à  l'empereur  d'être  assisté  par  des  in- 
specteurs généraux  et  d'avoir  parmi  eux  u  quelques 
hommes  à  qui  il  put  donner  son  intime  confiance, 
et  qui  fussent  les  dépositaires  de  ses  intentions 
les  plus  secrètes  »,  et  il  ajoutait  :  «  Je  regarde 
M.  Rendu,  ainsi  que  M.  Guéueau  de  Mussy, 
comme  mes  principaux  adjoints.  Nul  ne  ménie 
plus  qu'eux  mon  estime  et  mon  affection.  Ils  sont 
en  quelque  sorte  les  yeux  et  les  bras  dont  jai  be- 
soin pour  voir  et  remuer  la  grande  machine  que 
vous  me  confiez.  » 
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Nommé  inspecteur  général  et,  en  outre,  membre 
du  Conseil  impérial,  Ambroise  Rendu  fut  en  effet 
le  confident  des  pensées  du  grand-maître  et  l'exé- 
cuteur de  ses  décisions.  11  ne  resta  étranger  à  au- 
cune des  mesures  prises  pour  organiser  les  nou- 
veaux services  et  en  assurer  le  fonctionnement. 
Il  semble  qu'il  fut  particulièrement  chargé  de  con- 
cilier à  l'Université  naissante  les  sympathies  du 
clergé  :  on  reconnaît  sa  main  et  son  esprit  dans 
les  circulaires  qui  furent  adressées  aux  évoques 
pour  obtenir  leur  concours. 

Au  Conseil,  il  faisait  partie  de  la  première  sec- 
tion, qui  avait  dan»  ses  attributions  «  l'état  et  le 
perfectionnement  des  études  ».  Plus  tard,  l'édu- 
cation populaire  fut  particulièrement  de  son  do- 
maine. Il  avait  contribué  à  faire  relier  les  écoles 
primaires  au  vaste  plan  conçu  par  l'empereur,  et 
à  faire  poser  en  principe  «  qu'il  serait  établi  des 
classes  normales  destinées  à  fournir  des  maîtres 
pour  les  écoles  primaires,  et  qu'on  y  exposerait 
les  méthodes  les  plus  propres  à  améliorer  l'en- 
seignement ».  Dès  les  premiers  jours  de  son  en- 
trée en  fonctions,  il  se  préoccupe  des  petites 
écoles  et  appelle  sur  elles  l'attention  des  autori- 
tés universitaires,  surtout  celle  des  autorités  ec- 
clésiastiques, les  seules  sur  lesquelles  on  pût 
compter  alors  pour  la  surveillance  et  l'amélioration 
de  l'instruction  primaire,  particulièrement  dans 
les  campagnes.  Quelques  mois  après,  il  poussait  le 
comte  Lezay-Marnésia,  préfet  du  Bas-Rhin,  à 
fonder  l'école  normale  qui  devait  devenir  le  type 
des  établissements  du  genre.  Lorsque,  à  la  suite 
de  la  mission  de  G.  Cuvier  en  Hollande  et  en 
Allemagne,  un  décret  de  novembre  1811  eut  pres- 
crit au  Conseil  de  l'Université  «  de  présenter  un 
mémoire  sur  la  partie  du  système  établi  en  Hol- 
lande pour  l'instruction  primaire  qui  serait  ap- 
plicable aux  autres  départements  de  la  France  », 
le  Conseil  arrêta,  sur  le  rapport  de  M.  Rendu,  un 
règlement  qui  eût  devancé  de  quatre  ou  cinq  ans 
l'ordonnance  de  1816  si  les  événements  du  mo- 
ment n'en  avaient  fait  ajourner  l'exécution. 

De  1808  à  1816,  l'Université  avait  parcouru  sa 
période  d'organisation.  A  partir  de  1815,  elle  entra 
dans  cette  période  de  lutte  qui  devait  durer  jus- 
qu'à nos  jours.  Les  hommes  ardents  de  la  Res- 
tauration entreprirent  d'abattre,,  dans  l'intérêt  de 
la  religion  et  de  la  liberté,  cette  «  fille  du  tyran». 
Ambroise  Rendu,  qui  avait  assisté  à  la  naissance 
de  l'Université,  qui,  comme  il  aimait  à  le  dire, 
«  l'avait  bercée  et  emmaillotée  »,  eût  peut-être 
admis,  ainsi  qu'il  le  fit  plus  tard,  qu'on  la  modi- 
fiât. Mais  il  ne  put  se  résoudre  à  voir  détruire 
par  le  morcellement  et  par  une  sorte  de  décapi- 
tation (ordonnance  du  17  février  1815)  une  insti- 
tution qu'il  considérait  comme  le  trait  d'union 
entre  la  vieille  société  qui  s'en  allait  et  une  so- 
ciété nouvelle  aux  aspirations  et  aux  besoins  de 
laquelle  il  fallait  satisfaire.  Fidèle  à  l'œuvre  qui 
devait  être  celle  de  sa  vie  entière,  il  s'en  fit  le 
défenseur  autorisé,  et  respecté  quand  même  de 
tous  les  partis.  Ses  Quelques  observations  sur 
l'ordonnance  royale  de  1815  contribuèrent,  autant 
que  les  événements,  à  la  faire  tomber  en  discré- 
dit ;  une  nouvelle  ordonnance  (15  août)  substitua  seu- 
lement au  grand-maître  une  Commission,  et  laissa 
le  reste  à  peu  près  intact.  Mais  les  ennemis  de  l'U- 
niversité ne  se  tinrent  pas  pour  battus  ;  la  lutte 
fut  reprise  à  la  Chambre  (discours  de  M.  de  Saint- 
Romain).  Rendu  reparut  sur  la  brèche,  et  toute  la 
France  libérale  lut  ses  Observations  sur  les  déve- 
loppements présentés  à  la  C/iam6re,  ainsi  que  les 
Suppléments  qui  les  suivirent.  L'ordonnance  du 
29  février  181fi,  à  la  rédaction  de  laquelle  Rendu 
prit  la  plus  grande  part,  provoqua  une  nouvelle 
tempête.  On  sait  que  cette  ordonnance  confiait  la 
surveillance  des  écoles  à  des  comités  cantonaux, 
établissait  trcis  catégories  de  brevets,  créait  pres- 


I  que  l'obligation,  stipulait  la  gratuité  au  moins 
pour  les  enfants  indigents,  confiait  la  présenta- 
tion des  instituteurs  aux  maires  et  aux  curés,  in- 
terdisait le  mélange  des  sexes  dans  les  écoles, 
admettait  les  associations  religieuses  autorisées  à 
fournir,  à  des  conditions  convenues,  des  maLres 
aux  communes,  et  plaçait  ces  associations  sous  le 
droit  commun  quant  à  la  présentation,  à  la  sur- 
veillance, au  brevet,  etc.  Plusieurs  de  ces  dispo- 
sitions furent  dénoncées  dans  des  pamphlets  et 
dans  une  partie  de  la  presse  comme  renou- 
velées des  décrets  de  la  Conventioik  et  surtout 
attentatoires  à  l'indépendance  des  congrégations 
religieuses.  D'ailleurs,  des  écoles  mutuelles  se 
fondaient,  étaient  encouragées  et  menaçaient  de 
j faire  une  concurrence  redoutable  aux  écoles  con- 
!  gréganistes  qui,  dès  lors,  n'admettaient  point  vo- 
1  lontiers  de  partage.  Les  frères  des  écoles  chré- 
tiennes furent  poussés  à  la  résistance.  Ambroise 
Rendu,  qui  venait  d'être  appelé  au  poste  de  sub- 
stitut du  procureur  général  près  la  Cour  royale  de 
Paris  et  qui  en  était  d'autant  plus  en  vue,  ne 
craignit  pas,  tout  en  défendant  les  frères,  de  les 
rappeler  à  l'obéissance  à  la  loi  et  de  faire  enten- 
dre à  leurs  imprudents  amis  de  dures  vérités.  Il 
publia  son  Essai  sur  l'instruction  publique  et 
particulièrement  sur  l'instruction  primaire^  où 
il  débute  ainsi  :  «  La  question  qui  s'agite  depuis 
quelque  temps  par  rapport  aux  frères  des  écoles 
chrétiennes  paraît  d'abord  extrêmement  simple  : 
il  s'agit  de  savoir  si  ces  pieux  instituteurs,  qui  di- 
rigent en  France  une  partie  considérable  des  éco- 
les primaires,  sont  tenus  de  se  soumettre  aux 
formalités  que  les  lois,  décrets  et  ordonnances 
prescrivent  à  tous  les  instituteurs,  ou  s'il  existe 
dans  ces  lois,  ces  décrets  ou  ordonnances,  une 
exception  qui  dispense  les  frères  de  la  soumission 
commune.  »  Puis  il  établit  le  point  de  fait  et  en  tire 
des  conclusions  rigoureuses  :  «  Les  frères  ont  obéi 
jusqu'ici,  donc  leurs  statuts  ne  font  point  obstacle 
à  la  soumission.  »  Bientôt,  venant  à  la  ques- 
tion de  droit,  il  profite  de  la  circonstance  pour 
examiner  «  ce  que  c'est  qu'une  corporation  dans 
un  Etat;  quels  doivent  être  ses  rapports  essen- 
tiels avec  la  puissance  publique;  s'il  serait  pos- 
sible qu'il  s'établît  en  France,  au  xix*  siècle,  sous 
la  monarchie  constitutionnelle,  un  phénomène 
que  la  France  n'a  jamais  vu  ni  souffert,  c'est-à- 
dire  une  corporation  quelconque  qui,  n'existant 
que  par  l'Etat  et  pour  l'Etat,  aurait  le  monstrueux 
privilège  d'obéir  ou  de  désobéir  aux  lois  et  aux 
ordonnances,  selon  le  bon  plaisir  d'un  chef  ab- 
solu qui  serait  lui-même  indépendant  de  ces  lois 
et  ordonnances.  »  Dans  cet  ouvrage,  qui  ne  con- 
tient pas  moins  de  trois  volumes,  Ambroise  Rendu 
est  à  la  foir  jurisconsulte,  apologiste  et  historien. 
A  plus  de  soixante  ans  de  distance,  ses  plai- 
doyers en  faveur  de  l'Université,  au  fond  en  fa- 
veur de  l'enseignement  laïque,  du  moins  de  l'en- 
seignement laïque  tel  qu'il  le  comprenait  avec 
ses  contemporains,  c'est-à-dire  chrétien  et  confes- 
sionnel, présentent  encore  un  vif  intérêt;  on  aime 
à  repasser  par  ces  luttes  ardentes,  à  voir  avec 
quelle  rigueur  de  raisonnement,  avec  quelle  ara- 
pleur  de  vues  un  homme  de  bien  convaincu  combat 
des  adversaires  revenus  de  l'émigration  sans  avoir 
rien  appris  ni  rien  oublie. 

En  1820,  M.  Rendu  prit  place  parmi  les  mem- 
bres de  la  commission  de  l'instruction  publique, 
et  quand  celle-ci  devint  la  même  année  (ordon- 
nance du  ler  novembre)  le  Conseil  royal  de  fin- 
struclion  publique,  û  fut  le  sixième  conseiller,  (|ui 
devait  «  exercer  les  fonctions  de  ministère  public, 
et  être  chargé  en  outre  de  l'instruction  et  des  rap- 
ports concernant  l'instruction  primaire  et  les  éco- 
les primaires  ».  Il  conserva  pendant  trente  ans 
cette  sorte  de  magistrature .  On  peut  voir  dans 
son  livre  sur  ï  Université  de  France  et  sa  juri- 
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diction  disciplinaire^  comment  il  en  comprenait 
l'exorcice.  Il  voulait,  pour  tout  fonctionnaire  de 
l'Univ-iisité,  sécurité  et  dignité.  «  Ce  que  vous 
donnerez  aux  hommes  en  témoignages  d'estime, 

disait-il,  ils  vous  le  rendront  en  dévouement 

Nous  n'avons  pas  affaire  à  des  commis  et  à  des 
agents  improvisés  d'une  administration  matérielle. 
Nous  avons  devant  nous  non  pas  des  machines, 
mais  des  hommes  ;  non  pas  des  instruments  dont 
l'un  vaut  l'autre,  mais  des  intelligences  dont  cha- 
cune a  sa  valeur  propre  et  qui  ont  formé,  au 
prix  de  longs  et  méritoires  efforts,  le  trésor  mo- 
ral qu'elles  mettent  à  notre  disposition.  Tâchons 
donc  de  leur  témoigner  du  respect.  » 

Au  milieu  d'occupatiens  de  détail  qui  ne  lui  de- 
mandaient pas  moins  de  seize  heures  par  jour,  il 
ne  perdait  pas  de  vue  les  grands  intérêts  de  l'in- 
struction populaire.  Sa  pensée  se  porta  constam- 
ment sur  trois  points  :  1»  création  d'un  système 
d'enseignement  répondant  aux  besoins  des  classes 
vouées  à  l'industrie;  2°  fondation  d'établisse- 
ments destinés  à  former  des  instituteurs;  3°  or- 
ganisation d'un  système  régulier  de  surveillance 
et  d'inspection. 

L'heure  n'était  pas  encore  venue  pour  l'accom- 
plissement du  premier  de  ces  projets.  M.  Rendu 
ne  vit  naî  re  que  quelques  établissements  d'en- 
seignement professionnel  (une  institution  com- 
merciale pour  former  des  négociants  et  des  gens 
d'alTaires  à  Limoges,  un  cours  de  théorie  et  de 
pratique  commerciales  à  Toulouse,  une  école  de 
commerce  et  de  langues  au  Havre,  un  cours  de 
sciences  physiques  et  d'art  qui  précéda  la  grande 
école  professionnelle  de  Mulhouse,  etc.).  Le  se- 
cond projet  marcha  au  moins  aussi  lentement 
d'abord  :  les  écoles  normales  de  Strasbourg,  de 
Rouen,  d'Heldefange  et  de  Bar-le-Duc,  restèrent 
longtemps  des  créations  isolées;  mais  à  partir 
de  l'ordonnance  du  14  février  1830  et  surtout  de 
la  loi  de  1833,  les  progrès  furent  considérables. 
Sous  celte  loi  aussi,  M.  Rendu  put  voir  l'inspec- 
tion créée  et  organisée.  Ce  fut  sur  son  rapport 
que  l'arrêté  du  Conseil  royal,  en  date  du  27  fé- 
vrier 1835,  régla  les  attributions  et  les  fonctions 
des  inspecteurs  primaires  et  qu'une  autre  ordon- 
nance du  13  novembre  1837  leur  adjoignit  des 
sous-inspecteurs. 

En  même  temps,  M.  Rendu  portait  ses  préoc- 
cupations sur  les  cours  d'adultes,  les  conférences 
d'instituteurs,  les  écoles  de  filles  et  en  particu- 
lier sur  les  salles  d'asile.  Nommé  président  de  la 
commission  supérieure  qu'instituait  l'article  16  de 
l'ordonnance  du  22  décembre  1837,  ordonnance 
qu'il  avait  lui-même  provoquée  et  préparée,  Am- 
broise  Rendu  travailla,  pendant  treize  ans,  à  con- 
solider cette  nouvelle  institution,  à  lui  concilier 
les  sympathies,  notamment  celles  du  clergé,  et 
au  besoin  à  la  défendre,  car  il  devait  être  jusqu'au 
bout  dans  sa  destinée  de  défendre  en  quelque 
sorte  d'une  main  ce  qu'il  édifiait  ou  contribuait  à 
édifier  de  l'autre.  C'est  ainsi  qu'en  1849,  au  mo- 
ment où  allait  se  clore  sa  carrière  administrative, 
*)d*it. publier  une  seconde  édition  de  ses  Comi- 
dévatxons  sur  les  écoles  normales,  afin  de  sauver 
ces  établissements  de  la  ruine  complète  dont  ils 
étaient  menacés.  C'est  ainsi  encore  que,  par  un 
avis  émis  au  mois  de  mai  1850  et  appuyé  sur  tous 
les  motifs  que  put  lui  fournir  sa  science  de  juris- 
consulte, il  chercha  à  réagir  contre  l'abus  que 
faisaient  les  préfets  de  la  triste  loi  du  11  jan- 
vier ISoO,  pour  maintenir  en  faveur  des  institu- 
teurs le  droit  de  n'être  point  frappés  sans  avoir 
été  entendus  ou  dûment  appelés. 

En  1847,  M.  Rendu  avait  cherché  à  améliorer  la 
situation  de  ces  instituteurs  qu'il  défendait  alors. 
O.  Luvier,  dans  son  rapport  de  1810,  proposait 
de  baser  la  réorganisation  de  l'enseignement  pri- 
maire sur  «  le  bien-être  des  maîtres,  la  surveil- 


lance des  inspecteurs  et  le  perfectionnement  des 
méthodes  ».  Ce  bien-être  se  faisait  longuement 
attendre.  La  loi  de  1833  avaitassuré  aux  instituteurs 
le  logement  et  200  francs,  c'est-à-dire  l'i  couvert 
et  un  morceau  de  pain.  Pour  le  surplus,  leur  sort 
dépendait  du  nombre  de  leurs  élèves  et  de  l'im- 
portance du  poste  qu'ils  parvenaient  à  conquérir. 
M.  Rendu  et  M.  de  Salvandy  (projet  de  loi  du 
31  mars  1847)  proposèrent  de  classer  les  écoles  en 
trois  catégories  auxquelles  correspondraient  des 
traitements  minima  de  600,  de  900  et  de  1200  fr., 
minima  qui  pouvaient  être  dépassés  par  la  plus- 
value  de  la  rétribution  scolaire.  Ils  se  montraient, 
comme  on  le  voit,  plus  généreux  que  n'allaient  le 
faire  les  législateurs  de  1850,  et  créaient,  dans  le 
service  des  écoles,  une  hiérarchie  qui  n'est  point 
encore  définitivement  établie  de  nos  jours. 

L'heure  approchait  où  les  institutions  auxquelles 
Ambroise  Rendu  s'était  voué,  et  dont  il  pouvait 
bien  dire  quarum  pars  magna  fui,  allaient  courir 
un  suprême  danger.  Ses  efforts  pour  concilier 
l'Eglise  et  la  société  laïque,  pour  amener  le  clergé 
et  l'Université  à  se  donner  la  main  sur  le  terrain 
de  l'enseignement,  n'avaient  point  abouti  ;  le  clerg;é 
ne  voulait  plus  se  contenter  de  la  part  que  lui 
avait  assignée  le  fondateur  de  l'Université  ;il  récla- 
mait au  moins  un  partage,  et  les  événements 
de  1848  assurèrent  son  triomphe  en  même  temps 
que  celui  des  congrégations  religieuses.  Peut-être 
Ambroise  Rendu  se  fit-il  une  dernière  illusion  : 
il  voulut  voir,  dans  la  loi  de  1850,  une  transaction 
destinée  à  consolider  plutôt  qu'à  détruire  l'œuvre 
de  sa  vie,  «  un  pacte  de  famille,  un  traité  d'al- 
liance entre  deux  puissances  amies  qui  se  propo- 
sent un  môme  but  et  qui  veulent  y  marcher  de 
concert  ».  Mais  il  comprit  que  son  rôle  finissait 
avec  celui  de  ce  Conseil  impérial  ou  royal  dont  il 
avait  été,  pendant  près  d'un  demi-siècle,  la  lu- 
mière et  l'âme,  au  sein  duquel  11  avait  préparé 
tant  de  lois,  d'ordonnances  et  de  règlements,  émis 
tant  de  sages  avis  qui  font  encore  jurisprudence 
aujourd'hui  et  qu'il  avait  lui-même  réunis  et  sys- 
tématisés dans  un  ouvrage  considérable,  resté 
comme  le  monument  de  la  législation  de  l'ensei- 
gnement public  pendant  les  cinquante  premières 
années  du  siècle,  le  Code  universitaire.  Au 
mois  de  juin  1850,  laissant  à  M.  Pillet,  son  col- 
laborateur des  derniers  jours  et  alors  chef  de 
la  division  de  l'instruction  primaire  au  ministère 
de  l'instruction  publique,  le  souci  de  suivre 
les  écoles  et  les  maîtres  dans  leurs  nouvelles 
destinées,  il  rentra  dans  la  vie  privée.  S'il  avait 
éprouvé  plus  d'une  déception  et  s'il  voyait  der- 
rière lui  des  ruines,  il  se  retirait  au  moins  avec 
la  satisfaction  du  devoir  longuement  et  noblement 
accompli,  et  avec  la  consolation  d'emporter  l'es- 
time de  tous,  môme  celle  des  partis  qu'il  avait 
combattus,  car  on  pouvait  dire  de  lui  comme  du 
héros  romain  dont  il  avait  traduit  la  vie  dans  sa 
jeunesse  :  a  Virtute  in  obsequendo,  verecundia  in 
praedicando,  extra  invidiam  nec  extra  gloriam 
erat.  » 

Ambroise  Rendu  vécut  encore  dix  ans  dans  la 
retraite,  assistant  aux  événements  sans  s'y  mêler 
et  se  livrant  à  des  travaux  de  prédilection  (étude 
de  l'hébreu,  traduction  et  commentaires  des  psau- 
mes). Atteint  d'une  paralysie  de  la  ianj^ue  en  1860, 
il  mourut  le  12  mars  de  la  môme  année. 

[E.  Brouard.] 

REKDU  (Ambroise).  —  Jurisconsulte  français, 
fils  aîné  du  précédent,  et  frère  de  M.  Eugène 
Rendu,  inspecteur  général  de  l'instruction  pu- 
blique. Né  à  Paris,  le  l»' juillet  JS20,  il  estmort 
à  Vichy,  le  28  mai  1864. 

Ambroise  Rendu  fils,  bien  que  destiné  au  bar- 
reau, s'était  de  bonne  heure  intéressé  aux  ques- 
tions d'éducation  et  en  avait  fait  une  étude  appro- 
fondie ;   dès    làge    de   vingt-deux   ans  (18i2j,  il 
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publia,  sous  l'inspiration  de  son  père,  son  Cours 
de  pédagogie  ou  Principes  d'éducation  où,  pour 
la  première  fois  depuis  la  création  des  écoles 
normales,  les  notions  essentielles  de  la  pédagogie 
et  de  l'esthétique  étaient  mises  à  la  portée  des 
futurs  instituteurs.  Cet  ouvrage  obtint  un  légitime 
succès.  On  y  retrouve,  ainsi  que  dans  le  Manuel 
de  i' enseignement  primaire  rédigé  par  son  frère, 
M.  Eugène  Rendu,  et  couronné  récemment  par 
l'Académie  des  sciences  morales,  les  doctrines 
de  l'ancienne  Université  en  matière  d'enseigne- 
ment primaire. 

M.  Ambroise  Rendu  avait  aussi  publié,  en  de- 
hors d'importants  ouvrages  de  droit,  un  Cours 
complet  d'histoire  à  l'usage  des  écoles  normales, 
en  collaboration  avec  le  géographe  Ansart,  inspec- 
teur de  l'académie  de  Paris,  et  un  livre  de  lecture, 
les  Récits  moraux  et  instructifs  qui,  de  18 i8  à 
1870,  fut  très  répandu  dans  les  écoles  primaires. 
On  a  aussi  de  lui,  en  collaboration  avec  son  cousin 
Victor  Rendu,  inspecteur  général  de  l'agriculture, 
une  petite  encyclopédie  à  l'usage  des  écoles,  en 
dix  volumes  in-18,  intitulée  Nouveau  spectacle  de 
la  nature. 

RENDU  (Marie -Jeanne).  —  Marie -Jeanne 
Rendu,  en  religion  sœur  Rosalie,  était  parente 
d'Ambroise  Rendu  ;  mais  elle  était  issue  d'une 
branche  de  la  famille  restée  dans  le  pays  de  Gex, 
son  lieu  d'origine.  Elle  était  née  à  Gomfort,  ha- 
meau dépendant  de  la  commune  de  Lancrans 
(département  de  l'Ain),  le  8  septembre  1787.  D'une 
grande  piété,  mais  se  sentant  plus  de  goût  pour 
le  soin  des  pauvres  et  des  malades  que  pour  la 
vie  contemplative,  elle  entra,  en  1802,  dans  la 
communauté  des  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul, 
qui  venait  de  se  reconstituer  à  Paris,  dans  un 
immeuble  de  la  rue  du  Vieux-Colombier.  A  peine 
avait-elle  pris  l'habit  et  fait  sa  profession,  qu'elle 
fut  envoyée  à  la  maison  de  secours  de  la  rue  de 
l'Épée-de-Bois,  située  dans  le  faubourg  Saint- 
Marcel,  alors  l'un  des  quartiers  les  plus  pauvres 
et  les  plus  délaissés  de  Paris.  Elle  en  devint  bien- 
tôt supérieure  et  la  dirigea  pendant  un  demi- 
siècle.  Peu  à  peu,  elle  y  installa  toutes  les  œuvres 
auxquelles  se  dévoue  son  ordre  :  écolo,  salle  d'a- 
sile, crèche,  refuge  de  vieillards,  patronage,  etc. 

La  vie  de  la  sœur  Rosalie  appartient  plus  aux 
annales  de  la  charité  qu'à  celles  de  la  pédagogie. 
Nous  devons  cependant  recueillir  ses  idées  sur 
des  questions  qui  s'agitèrent  de  son  temps  et  qui, 
encore  aujourd'hui,  inquiètent  plus  d'un  péda- 
gogue. Elle  les  exprima  dans  une  Nute  écrite 
en  18:)4  en  réponse  à  une  série  de  questions  que 
lui  avait  posées  l'autorité  supérieure,  relativement 
à  la  direction  donnée,  dans  les  écoles  publiques, à 
l'éducation  des  jeunes  filles  pauvres.  Elle  n'était 
point,  tant  s'en  faut,  ennemie  de  l'instruction  ;  elle 
cherchait  au  contraire  à  la  faire  pénétrer  dans  les 
familles  pauvres  comme  un  élément  puissant  do 
moralisation.  Mais  elle  la  voulait  proportionnée  à 
la  condition  et  à  la  carrière  probable  des  enfants 
qui  se  pressaient  alors  dans  les  écoles  de  Paris. 
Elle  n'approuvait  pas  ce  qu'elle  appelait  l'exagé- 
ration des  programmes  de  l'instruction  primaire. 
Tout  ce  qui  s'élevait  au-dessus  des  notions  élé- 
mentaires l'effrayait,  bile  regrettait  surtout  le 
temps  consacré  au  chant  dans  les  écoles  de  filles: 
«  La  musique,  disait-elle,  peut  convenir  aux  gar- 
çons destinés  au  contact  bruyant  des  autres 
hommes,  aux  travaux  en  commun  et  à  la  vie  du 
dehors  ;  elle  peut  adoucir  les  mœurs  rudes  de 
l'ouvrier  et  substituer  d'honnêtes  et  pacifiques 
récréations  au  tumulte  et  aux  orgies  du  cabaret. 
Mais  elle  est  dangereuse  pour  les  jeunes  filles, 
elle  les  appelle  aux  réunions  nombreuses  et  mê- 
lées, If^s  arrache  à  la  modestie,  aux  devoirs  du 
foyer  domestique  pour  les  livrer  à  la  curiosité  de  la 
ouïe  etauxtipplaudisscments  du  ihcâire.  Pourquoi 


chercher  à  éveiller  chez  nos  pauvres  filles  des- 
besoins et  des  goûts  en  contradiction  avec  la  con- 
dition que  leur  naissance,  leur  fortune  etla société 
leur  imposent?  Le  dessin,  le  chant,  tout  ce  sur- 
croît d'instruction  n'est  bon  qu'à  les  dégoûter  de 
leur  aiguille,  à  propager  ces  idées  de  déclasse- 
meni  qu'il  serait  grand  temps  de  réprimer,  et  qui 
font  le  tourment  de  la  classe  ouvrière  :  car  le 
malheur  de  nos  ouvriers,  c'est  que  personne  ne 
veut  plus  aujourd'hui  rester  dans  son  état.  »  Ce 
langage  exprime  bien  les  préjugés  de  l'époque 
contre  l'extension  que  commençait  à  prendre  l'in- 
struction populaire.  Mais  on  y  trouve  aussi  une 
part  de  vérité,  et,  dans  tous  les  cas,  un  grand  es- 
prit d'observation. 

Les  mêmes  préoccupations  lui  inspiraient  une- 
vive  répugnance  à  l'endroit  des  internats  ou  or- 
phelinats. Elle  préférait  pour  ses  élèves,  dès  leur 
début  dans  la  carrière  du  travail,  la  condition  qui 
devait  être  celle  de  toute  leur  vie.  Elle  craignait 
que  les  jeunes  filles,  sorties  de  ces  établissements 
pour  rentrer  dans  leur  pauvre  quartier,  ne  pus- 
sent se  faire  aux  privations,  aux  froissements,  aur 
humiliations  succédant  tout  à  coup  au  bien-être 
matériel  et  moral  dont  elles  auraient  joui  à  l'or- 
phelinat; qu'elles  ne  prissent  en  dégoût  la  maison 
paternelle  (t  avec  son  lit  dur,  ses  maigres  repas, 
les  soins  à  donner  au  pauvre  ménage,  aux  jeunes 
frères  et  sœurs  ou  aux  vieux  parents,  le  tout  mêlé 
aux  exigences  d'un  laborieux  apprentissage  ». 
Elle  préférait  les  laisser  à  leur  milieu  et  les  voir 
seulement  revenir  le  dimanche  passer  la  fin  de  la 
journée  dans  la  compagnie  de  leurs  anciennes 
maltresses,  se  refaire  auprès  d'elles,  dans  des  jeux 
et  dans  des  exercices  appropriés,  des  fatigues  de 
la  semaine,  se  retremper  dans  les  pieuses  tradi- 
tions de  l'école  et  peut-être  se  relever  de  défail- 
lances passagères.  Ce  fut  là  l'origine  des  patro- 
nages qui  s'établirent  peu  à  peu  dans  la  plupart 
des  écoles  congréganistes, 

La  ville  de  Paris  dépensait  chaque  année  une 
somme  consiJérable  pour  payer  l'apprentissage 
des  jeunes  filles  proclamées  premières  à  la  suite 
d'un  concours  ouvert  entre  toutes  les  écoles  com- 
munales. La  sœur  Rosalie  pensait  de  cette  insti- 
tution ce  qu'en  pensa  plus  tard  M.  Gréard,  et 
s'en  exprimait  ainsi  ;  «  L'apprentissage  accordé 
au  concours  a  de  graves  inconvénients  que  l'expé- 
rience m'a  fait  connaître.  La  lutte  s'établit  plu- 
tôt entre  les  maîtresses  qu'entre  les  élèves  ;  il  n'y 
a  de  soins,  d'attentions  que  pour  les  enfants  dont 
on  attend  un  succès,  au  grand  détriment  de  la 
masse  qui  a  droit  à  la  sollicitude  et  aux  leçons  de 
lamaîtresse.Unerécompenseaccordéedans  chaque 
école,  sans  concours  général,  sans  rien  de  ce  qui 
excite  la  vanité,  d'après  le  travail  soutenu,  la  bonne 
conduite  constatée,  entretiendrait  l'émulation  sans 
faire  naître  l'ambition  etla  rivalité;  l'argent  donné 
en  prix  par  la  ville,  au  lieu  d'être  inutilement  em- 
ployé à  payer  un  apprentissage  que  la  jeune  ou- 
vrière paie  ordinairement  avec  son  temps,  serait 
placé  à  la  caisse  d'épargne  au  profit  de  la  jeune 
fille,  qui  n'en  jouirait  qu'à  sa  majorité.  »  On  sait 
que  les  bourses  d'apprentissage  finirent  par  être 
dédaignées  et  que,  suivant  la  pensée  de  la  sœur 
Rosalie,  M.  Gréard  les  fit  changer  en  livrets  de 
caisse  d'épargne  (juillet  1872). 

Une  autre  proposition  de  la  sœur  Rosalie  était 
de  faire  ramasser  les  enfants  qui  errent  daus  les 
rues  pendant  les  classes,  a  On  rendrait  ainsi,  di- 
sait-elle, service  aux  parents  dont  ils  trompent  la 
surveillance,  et  on  connaîtrait  ceux  qui  abandon- 
nent leurs  enfants  sur  la  voie  publique.  »  Du 
reste,  elle  fit  plus  d'une  fois  elle-même  le  gen- 
darme, et  on  la  vit  pousser  vers  les  écoles  ou  vers 
les  asiles  do  son  ressort  les  enfants  qu'elle  ren- 
coutrait  oisifs  dans  la  rue  ou  dans  les  familles,  et 
solliciter  pour  eux  de  ses  collaboratrices  le  peu 
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de  place  doiit  elles  pouvaient  encore    disposer. 

Il  serait  S'iperdii  de  dire  qu'elle  s'intéressa  vi- 
vement aux  salles  d'asile.  Mi'nix  que  toute  autre 
elle  devait  en  sontir  la  nor.essité.  Aussi  M"»*  Jules 
Mallet,  M.  Cochin  et  M.  de  Salvandy  ne  firent-ils 
pas  en  vain  appel  à  son  concours  et  à  ses  conseils 
<juand  il  s'agit  de  créer  et  d'organiser  ces  éta- 
blissements qiii,  comme  on  le  sait,  furent  tout 
d'abord  d-ts  rofugos  destinés  à  la  première  enfance 
-abandonnée  ou  négligée. 

Ce  fut  encore  sous  son  inspiration  qu'en  1848 
VŒiivre  de  L'éducation  professionnelle  des  orphe- 
lins de  juin  fut  fondée  par  la  frarde  nationale,  et 
que,  en  18  i  9,  un  autre  orphelinat  fut  installé 
d'abord  rue  Pascal,  ensuite  à  Menilmontant,  pour 
les  enfants  des  victimes  du  choléra. 

Malgré  la  faiblesse  d'une  constitution  qui  ne 
semblait  pas  pouvoir  suffire  aux  travaux  qu'elle 
s'imposait,  la  sœur  Rosalie  parvint  à  un  âge 
avancé.  Elle  mourut  le  7  février  1856.  La  foule 
immense  qui  se  pressa  à  ses  funérailles  montra 
combien  était  vif  le  sentiment  de  sa  perte  dans 
tout  le  faubourg  Sahit-Marcel.      [E.  Brouard.] 

ivEMVr.vn.Lii  (Mdïo  de).  —  Mme  Sophie  de  Sen- 
neterre  de  Renneville,  née  à  Caen  en  1772,  morte 
à  Paris  en  1822,  est  l'auteur  d'un  grand  nombre 
d'ouvrages  destinés  aux  mères  et  aux  enfants, 
qui  eurent  quelque  succès  à  l'époque  de  leur  pu- 
blication, et  qui  sont  aujourd'hui  oubliés  et  pres- 
•que  introuvables.  Nous  citerons  entre  autres  : 
Lettres  d*Octavie,  jeune  pensionnaire  de  la  mai- 
son de  Sain! -Clair,  ou  Essai  sur  l'éducation' des 
demoiselles^  1  vol.  )n-l2,  180G;  Contes  à  ma  petite 
fille  et  à  mon  petit  garçon,  1  vol.  in-12,  1811  ;  La 
mère  gouvmante^  ou  les  principes  de  politesse 
fondes  sur  les  qualités  du  cœur,  1  vol.  in-12, 1811  ; 
Eléments  de  lecture  à  l'usage  des  enfants,  1  vol. 
in-12,  1812;  Lécole  chrétienne,  1  vol.  in-18,  1816; 
Les  bons  petits  enfants,  contes  et  dialogues  à  la 
portée  du  jeune  âge,  2  vol.  in-18,  1817  ;  Le  pré- 
cepteur des  enfants,  ou  le  livre  du  second  âge, 
1  vol.  in-12,  70  édition,  t8l8;  Nouvelle  mythologie 
des  demoiselles,  2  vol.  in-18,  1821. 

RKNOrAUD.  —  Augustin-Charles  Renouard, 
né  à  Paris  en  1794,  fils  du  libraire  bien  connu 
Antoine-Augustin  Renouard,  fut  d'abord  élève  de 
l'Ecole  normale  supérieure,  puis  étudia  le  droit 
et  devint  avocat  à  Paris.  De  bonne  heure  il  s'in- 
téressa aux  questions  d'éducation  :  il  fut  l'un  des 
secrétaires  de  la  Société  pour  l'itistruction  élémen- 
taire, et  prit  une  part  active  à  tous  les  efforts  tentés 
sous  la  Restauration  pour  améliorer  l'enseigne- 
ment. En  1815,  à  vingt  et  un  ans,  il  publie  une  bro- 
cliure  intitulée  Projet  de  quelques  améliorations 
dans  l'éducation  publique;  il  y  parle  de  la  condi- 
tion des  maîtres  d'études,  qu'il  propose  de  rem- 
placer par  des  moniteurs  choisis  parmi  les  élèves  ; 
d'un  meilleur  emploi  des  récréations,  dont  les 
heures,  «  perdues  souvent  dans  l'ennui,  pourraient 
être  utilement  employées  à  tant  d'agréables  appren- 
tissages» ;  de  l'étude  des  sciences,  trop  négligées 
dans  les  collèges.  Deux  ans  plus  tard,  il  prend  part 
au  concours  ouvert  par  la  Société  pour  l'instruc- 
tion élémentaire  pour  le  meilleur  livre  de  morale 
populaire  :  le  prix  fut  accordé  au  Simon  de  Nan- 
tua  de  M.  de  Jussieu  *  ;  l'écrit  de  Renouard  valut 
à  son  auteur  une  médaille  d'or  et  fut  publié  en 
1819  sous  le  nom  d'Eléments  de  morale.  C'est  un 
traité  dogmatique,  divisé  en  trois  parties,  qui  en- 
visagent successivement  l'homme  dans  ses  rap- 
ports avec  les  autres  hommes,  dans  ses  rapports 
avec  lui-môme,  et  dans  ses  rapports  avec  Dieu. 
En  1824,  Renouard  fit  paraître  des  Considérations 
sur  les  lacunes  de  l'éducation  secondaire  en  France; 
écrit  ausskà  l'occasion  d'un  concours  ouvert  en  1823 
par  la  rédaction  des  Tablettes  universelles,  ce 
mémoire,  auquel  le  jury,  composé  de  MM.  de 
Broglie,  Guizot,  Jomard  et  de  Rérausat,  décerna 


le  prix,  est  des  plus  intéressants  à  consulter:  on 
y  trouve  la  première  idée  de  l'enseignenient  pri- 
maire supérieur,  que  la  loi  de  18^3  devait  créer 
dix  ans  plus  tard. 

L'auteur  montrti  que  renseignement  secondaire, 
tel  qu'il  est  organisé,  ne  peut  convenir  qu'à  une 
très  faible  partie  de  ceux  qui  désirent  s'instruire. 
«  Que  peut  apprendre  dans   nos  collèges,  exclusi- 
vement consacrés  aux  études  classiques,  celui  qui 
voudra    conduire    la    charrue,    manier  le   rabot, 
porter    le    mousquet?»    L'instruction   secondaire 
n'existe    que   comme   apprentissage   aux    profes- 
pions  lettrées  :  c'est   un  mal  dont  on  se  plaint 
avec   raison.   Mais  comment  y  remédier?  "   Les 
uns,  pour  rendre  l'éducation  secondaire  pins  ac- 
cessible à  la  multitude,  ont  conseillé  l'affaiblisse- 
ment et  presque  la  suppression  de  quelques-unes 
de   ses  parties  les  plus  élevées...    D'autres,  au 
lieu  de  vouloir  rabaisser  l'éducation  secondaire  à 
la  portée  de  la  multitude,  paraissent  croire  (ju'on 
peut  élever  la  multitude  au  niveau  de  l'instruc- 
tion classique;  et  ils  pensent  que  tout  serait  îja- 
gné  si  le  nombre  des  étudiants  pouvait  s'accroître 
dans  nos  collèges  suivant  une  progression  rapide.  « 
Renouard  rejette  l'une  et  l'autre  de  ces  solutions, 
et  en  propose  une  troisième  :  la  création  d'éta- 
blissements qu'il  appelle  «  écoles  populaires  du 
second  degré  »,  où  serait  donnée  une  instruction 
faisant  suite  à  celle  de  l'école  primaire,  et  diffé- 
rente  de    celle   des  collèges.  «  L'absence  d'une 
éducation  secondaire  appropriée  au    besoin   des 
classes  laborieuses  présente  un  inconvénient  fort 
grave  qui  n'a  pas  été  assez  remarqué  :  c'est  d'en- 
lever à  ces  classes  tout  ce  qui  s'y  rencontre  d'es- 
prits distingués,  capables  de  les  élever,  de  les  en- 
noblir en  quelque  sorte  tout  entières.  Quiconque 
sent  en   lui-même  le  besoin  d'une  éducation  se- 
condaire,   ou   appartient  à  des  parents    qui   en 
comprennent  la  nécessité,  se  trouve  entraîné  in- 
sensiblement  vers   les   professions  lettrées,   les 
seules    auxquelles  notre  éducation  s'adresse  ;   et 
se  voit,  souvent  malgré  lui,  poussé  loin  de  la  des- 
tination  première  que  lui  assignait  sa   position 
naturelle,  et  où  se  rencontrait  peut-être  sa  place 
la  plus  utile.  Les  bourses  accordées  aux  disposi- 
tions précoces  entretiennent  cet  inconvéuient,   et 
présentent  une  sorte  de  prime  au  mérite  pour  le 
faire  sortir  des  classes  inférieures,  qu'il  importe- 
rait si  hautement  au  contraire  de  ne  pas  dégarnir 
de    lumières  et  appauvrir  de  talents...    H   faut 
qu'on  puisse  aspirera  devenir  un  artisan  instruit, 
sans  devenir  un  artisan  latiniste.  Il  faut  permettre 
à  un  père  d'être  tout  à  la  fois  ambitieux  pour  l'in- 
telligence et  pour  le  cœur  de  ses  fils,  et  modeste 
pour  le  choix  de  leur  profession.  »   Les   objets 
d'études  des  «  écoles  populaires  du  second  degré  » 
dont  Renouard   propose    la   création    seraient  la 
langue  nationale,  la  morale,  la  géographie  et  l'his- 
toire,   les  éléments   des    sciences   naturelles   et 
mécaniijues,  l'arithmétique  et  les  éléments  de  la 
géométrie,  le  dessin,  la  gymnastique. 

La  révolution    de  juillet  ouvrit  à  Renouard  la 
carrière    des    hautes    fonctions.   Nommé  d'ubord 
conseiller  d'Etat  et  secrétaire  général  au  ministère 
!  de  la  justice,  il  fut   élu  en  1832   député  de  la 
1  Somme,  et  devint  le  rapporteur  de  la  loi  de  l833 
j  sur  l'instruction  primaire.  Il  affirma  dans  son  rap- 
port, avec  une  grande  hauteur  de  vues,  sa  fui  dans 
le  progrès  social  par  l'instruction.  «  Ce  qu'il  ad- 
viendra de  l'universalité  d'enseignement,  disait-il, 
ce  quo  sera  la  société   quand  tous  les  citoyens 
sauront  lire  et  écrire,  quand  les  forces  de  leur 
'  pensée  seront  doublées,  quand  le  sentinu-nt  com- 
plet de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs  les  suivra 
dans  chacun  des  actes  de  leur  vie  publique  et 
!  privée,   nous  l'ignorons  tous.   Mais  ce  que  nous 
savons,  c'est  que  cet  avenir  sera  bon,  parce  que 
[les  instincts  qui  poussent  l'humanité  dans  des 
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Yoies  morales  ne  sauraient  être  trompeurs.  » 

En  1837,  Renouard  fut  nommé  conseiller  à  la 
Cour  de  cassation,  et  en  1846  il  fut  élevé  à  la 
pairie.  Lors  du  coup  d'Etat  du  2  décembre  1851, 
ce  fut  lui  que  la  Haute-Cour  de  justice  chargea 
de  rMiger  le  rapport  sur  la  mise  en  accusation 
du  président.  Sous  l'Empire,  il  ne  conserva  que 
ses  fonctions  de  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  ; 
en  1869,  il  fut  nommé  conseiller  honoraire.  L'Aca- 
démie des  sciences  morales  l'admit  dans  son  sein 
on  1861.  Après  la  ch-ute  de  l'Empire,  il  rentra 
dans  la  vie  politique  :  en  1871,  à  l'âge  de  soixante- 
dix-sept  ans,  il  accepta  les  fonctions  de  procureur 
général  à  la  Cour  do  cassation,  qu'il  résigna  en 
1877,  le  lendemain  du  16  mai  ;  il  devint  alors  pré- 
sident du  comité  de  jurisconsultes  dit  de  résis- 
tance légale.  Il  avait  été  élu  sénateur  en  no- 
vembre 1876.  Il  est  mort  à  Paris  l3  17  août  1878. 

RÉPARTITION  MENSUELLE  DES  MATIÈRES 
DE  L'ENSEIGNEMENT.   —  V.  MoiS. 

REPAS  DANS  L'ÉCOLE.  —  Les  enfants,  à  la 
campagne,  habitent  loin  de  l'école  souvent;  à  la 
ville,  ils  ont  des  rues  dangereuses  à  traverser  à 
cause  du  mouvement  des  voitures  ;  dans  les  deux 
cas,  le  trajet  de  la  maison  paternelle  à  l'école, 
entre  les  classes  du  matin  et  du  soir,  doit  leur 
être  épargné,  autant  que  possible,  et  le  repas  de 
midi  avoir  lieu  à  l'école. 

Les  mères  font  ce  qu'elles  peuvent,  souvent  plus 
qu'elles  ne  peuvent,  pour  garnir  le  panier  de  leurs 
enfants,  et  néanmoins  le  spectacle  d'un  repas  à 
l'école  n'a  rien  de  rejouissant. 

Les  enfants  les  mieux  partagés  sortent  de  leur 
panier  de  bon  pain,  un  morceau  de  viande,  un  fruit 
et  un  peu  de  vin  ;  d'autres  ont  les  mêmes  choses, 
mais  de  moins  bonne  qualité  ou  en  quantité  insaf-  ! 
lisante  ;  il  y  en  a  à  qui  le  vin  manque;  il  y  en  a  ' 
qui  n'ont  ni  vin  ni  viande;  il  s'en  trouve  même  qui  j 
n'ont  pas  assez  de  pain.  La  misère,  la  médiocrité 
et  l'abondance  sont  en  présence;  elles  s'observent 
sans  bienveillance  et  sans  charité  :  les  enfants  sont 
encore  plus  vains  et  plus  jaloux  que  les  hommes. 

Dans  ces  conditions,  les  repas  à  l'école  exercent 
une  fâcheuse  influence  morale  sur  les   enfants; 
il  vaudrait  mieux  qu'ils   allassent   manger  dans 
leurs  familles  lorsque  cela  est  possible,  et,  pour 
leur  en  donner  la  facilité,  la  récréation  de  midi  ' 
devrait  être  assez  longue.  On  allonge  la  récréation  I 
de  midi  en  commençant  la  classe  du  matin  plus  ' 
tôt  et  en  finissant  celle  du  soir  plus  tard.  1 

Les  deux  classes  trop  rapprochées  sont  très  fa- 
tigantes pour  les  maîtres  et  les  élèves  ;  elles  ont  : 
encore,  surtout  en  été,  le  désavantage  de  laisser 
longtemps  à  l'abandon  les  enfants,  lorsque  les  pa- 
rents travaillent  au  dehors.  Cet  abandon  des  enfants 
fait  demander  des  classes  de  garde,  avarît  et  après 
l'école,  classes  qui  présentent  des  inconvénients 
%ans  nombre,  qu'elles  soient  payantes  ou  gratuites. 

En  laissant  aux  enfants  le  temps  d'aller  manger 
à  midi  chez  eux,  on  améliore  l'hygiène  scolaire, 
on  ménage  l'amour-propre  de»  parents  et  des  en- 
fants, on  épargne  les  ressources  des  familles  pau- 
vres. La  garniture  modeste  d'un  petit  panier  coûte 
plus  que  le  repas  en  famille,  et  l'enfant  s'en  trouve 
moins  bien,  car  chez  lui  il  a  des  aliments  chauds. 

Mais,  nous  l'avons  dit  en  commençant,  le  repas 
de  midi  à  l'école  s'impose  dans  les  grandes  villes 
et  dans  les  communes  rurales  qui  ont  des  hameaux 
écartés.  Il  ne  s'agit  que  de  trouver  le  moyen  de 
supprimer  ou  d'atténuer  les  conséquences  fâcheu- 
ses de  cette  nécessité. 

Les  cantines  scolaires  sont  une  heureuse  solu- 
tion du  problème  à  la  fois  moral  et  hygiénique 
qui  nous  occupe.  Voici  leur  organisation  et  leur 
mode  de  fonctionnement  à  Paris  : 

La  municipalité  a  fait  établir  dans  le  logement 
des  concierges  des  écoles,  ou  dans  les  préaux 
couverts,  un  fourneau,  une  vériiable  cuisine.  La 


cuisinière,  c'est  la  concierge  ou  la  femme  de  ser- 
vice. Elle  s'occupe  non  seulement  de  la  prépara- 
tion et  de  la  distribution  des  aliments,  mais  en- 
core des  approvisionnements.  Elle  reçoit  pour 
ses  soins  et  sa  peine  une  indemnité  fixe. 

La  portion  suffisante  pour  le  repas  d'un  enfant, 
viande  et  légumes,  est  généralement  vendue  dix 
centimes. 

Les  enfants  qui  veulent  profiter  de  la  cantine 
demandent  un  jpton  à  l'instituteur  contre  dix 
centimes  ;  les  enfants  nécessiteux  reçoivent  le 
même  jeton  gratuitement.  Au  moment  du  repas, 
on  échange  avec  la  cuisinière  le  jeton  contre  une 
portion.  L'indigent  n'est  pas  humilié  :  il  paie 
avec  la  même  monnaie  que  les  autres. 

Les  familles  préfèrent  généralement  donner 
dix  centimes  à  l'enfant  que  de  garnir  son  panier 
d'autre  chose  que  de  pain.  C'est  moins  cher,  et 
les  enfants  s'en  trouvent  mieux,  puisqu'ils  ont 
des  aliments  chauds. 

Si  tous  les  jetons  étaient  payés,  c'est-à-dire 
toutes  les  portions,  la  cantine  ferait  à  peu  près 
ses  frais  :  on  se  retrouve  sur  le  nombre.  Le  déficit 
ne  consiste  guère  que  dans  l'indemnité  payée  à 
la  cuisinière,  la  dépense  de  combustible  et  le  prix 
des  jetons  délivrés  aux  indigents.  Ce  déficit  est 
couvert  par  la  caisse  des  écoles,  subventionnée  à 
cet  effet  par  le  conseil  municipal. 

Dans  les  quartiers  aisés,  les  demandes  de  jetons 
gratuits  sont  peu  nombreuses,  et  l'entretien  de 
la  cantine  n'entraîne  pas  une  dépense  apprécia- 
ble ;  dans  d'autres,  le  déficit  est  plus  élevé,  sans 
être  jamais  considérable. 

On  pourrait  craindre  qu'une  cuisine  à  si  bon 
marché  ne  fût  une  mauvaise  cuisine.  Il  n'y  a  qu'à 
goûter  et  même  qu'à  sentir  pour  être  convaincu 
du  contraire.  Les  adjoints  et  les  adjointes  usent 
souvent  de  la  cantine;  seulement,  au  lieu  d'une 
portion,  ils  en  prennent  deux;  les  élèves  de  grand 
appétit  en  font  autant. 

A  la  campagne,  il  n'y  a  ni  concierge  ni  femme 
de  service  dans  les  écoles  ;  mais  la  femme  de 
l'instituteur,  souvent  inoccupée,  pourrait  se  char- 
ger du  service  de  la  cantine  scolaire.  Elle  y  trou- 
verait sinon  une  indemnité  importante,  du  moins 
une  nourriture  à  peu  de  frais  pour  elle  et  pour 
sa  famille  :  la  famille  de  l'instituteur  serait 
admise  à  prendre  des  portions  aux  mêmes  condi- 
tions que  les  élèves.  A  défaut  de  la  femme  de 
l'in^tiluteur,  on  trouverait  toujours  une  personne 
qui  se  chargerait,  moyennant  une  faible  indemnité, 
de  la  cantine  scolaire.  Lorsque  les  dangers  de  la 
rue  n'existent  pas,  il  n'est  pas  indispensable  que 
la  cantine  soit  dans  le  local  de  l'école. 

Ce  qui  est  indispensable,  ce  sont  des  ressour- 
ces spéciales  qu'on  ne  peut  pas  toujours  demander 
aux  conseils  municipaux.  La  création  de  caisses 
des  écoles  doit  précéder  l'organisation  des  cantines 
scolaires.  [Ghaumeil.] 

RÉPÉTITION  (ÉCOLES  DE).  —  V.  Complé- 
mentaires {Ecoles). 

REPRÉSENTATIONS  DRAMATIQUES.  —  Les 
représentations  dramatiques,  exécutées  par  les 
élèves  devant  un  auditoire  de  parents  et  d'amis, 
étaient  fort  en  honneur  dans  les  anciens  collèges, 
et  même  dans  les  instituts  de  jeunes  filles  :  il  suf- 
fit de  rappeler  la  représentation  à'Esther  à  Saint- 
Cyr,  et  les  nombreuses  tragédies  latines  et  fran- 
çaises composées  par  les  jésuites  pour  leurs  élè- 
ves. Cet  usage  n'existe  plus  en  France,  au  moins 
dans  les  établissements  publics  d'enseignement  se- 
condaire. Quant  aux  écoles  primaires,  le  règlement 
du  18  juillet  1882  porte  ce  qui  suit,  à  l'article  13  : 

«r  Toute  représentation  théâtrale  est  interdite 
dans  les  écoles  publiques.  «  • 

Le  règlement  des  écoles  maternelles  du  2  août 
1881  dit  à  l'art.  10  : 

a  II  est  interdit  de  surcharger  la  mémoire  des 
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enfants  do  dialogues  ou  de   scènes  dramatiques 
en  vue  de  solennitôs  publiques.  » 
ULI»l'BLiQUK(i'ivE.>llEUE).  — Sur  l'histoire  de 

rinstruciion  primaire  pendant  la  première  Répu- 
bliqufs  consulter  les  articles  Convention^  ComiU 
d'instruction  publique.  Commission  executive  de 
Vinstruction  publique.  Directoire,  Conseil  des  An- 
ciens, Conseil  des  Cinq-Cents,  Livres  élémentai- 
res fie  la  première  République,  Ecole  normale 
de  l'an  III,  Ecoles  centrales,  Consulat,  et  les  ar- 
ticles auxquels  ceux-là  renvoient.  Voir  aussi  les 
nombreux  articles  biographiques  consacrés  aux 
hommes  qui  ont  joué  un  rôle  actif  dans  l'organisa- 
tion de  l'instruction  publique  durant  cette  période 
de  notre  histoire,  Condorcet,  Romme,  Lepelletier 
Haint-Fargeau,  Daunou,  Lakanal,  Grégoire, 
Fourcroy,  François  de  Neufchateau,  Chaptat,  etc., 
etc.  Voir  enfin  l'article  général  France  et  un 
grand  nombre  d'articles  de  départements. 

RÉPUBLIQUE  (SECONDE).  —  L'histoire  de 
l'instruction  publique  pendant  la  seconde  Répu- 
blique forme  un  chapitre  de  notre  article  général 
France  (p.  1067-1072)  ;  nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

Nous  pensons  toutefois  qu'il  ne  sera  peut-être 
pas  inutile  de  placer  ici  un  simple  résumé  chro- 
nologique donnant  les  noms  des  ministres  de  l'in- 
struction publique  et  l'indication  des  principaux 
actes  législatifs  et  administratifs  : 

1848,  124  février.  —  M.  Hippolyte  Carnot,  minis- 

tre de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

4  mai.  —  Réunion  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. 

1"  juin.  —  Projet  de  loi  sur  l'instruction 
primaire,  présenté  par  M.  Carnot. 

5  juillet.  —  M.  Vaulabelle,  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes. 

13  octobre.  —  M.  Freslon,  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes. 

10  décembre.  —  Election  de  Louis  Bona- 
parte à  la  présidence  de  la  République. 

15  décembre.  —  Proposition  de  loi  sur  l'in- 
truction  primaire  déposée  par  M.  Barthé- 
lémy Saint-Hilaire  au  nom  d'une  commis- 
sion de  l'Assemblée. 

20  décembre.  —  M.  de  Falloux,  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes. 

1849,  3  janvier.  —  Retrait  par  M.  de  Falloux  du 

projet  Carnot. 
5  février.  —  Proposition  de  loi  sur  l'instruc- 
tion primaire  déposée  par  M.  Jules  Simon 
au  nom  d'une  commission  de  l'Assemblée. 

28  mai.— Réunion  de  l'Assemblée  législative. 
18  juin.  —  Dépôt  par  M.  de  Falloux  d  un 

projet  do  loi  sur   l'inslruction  publique, 
destiné  à  devenir  la  loi  du  15  mars  1850. 

14  septembre.  —  M.  de Lanjuinais,  ministre 
par  intérim. 

31  octobre.  —  M.  de  Parieu,  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes. 

1850,  11  janvier.  — Loi  temporaire  plaçant  l'instruc- 

tion primaire  sous  l'autorité  des  préfets. 

15  mars.  —  Loi  organique  sur  l'instruction 
publique. 

27  mai.  —  Décret  organisant  les  académies 
départementales. 

29  juillet.  —  Décret  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  15  mars  1850. 

1851,  24  janvier.  —  M.  Ch.    GirautI,   ministre  de 

l'instruction  publique  et  des  cultes. 
10  iivril.  —  M.  de  Crouseilhes,  ministre  de 

l'instruction  publique  et  des  cultes. 
26  octobre.  —  M.  Gh.  Giraud,  ministre  pour 
la  seconde  fois. 

2  dôèembre.  —  Coup  d'Etat  de  Louis-Bona- 
parte contre  l'Assemblée  législative. 

3  décembre.  —  M.  H.  Fortoul,  ministre  de 
j  instruction  publique  et  des  cultes. 


RÉPUBLIQUE  (TROISIÈ.ME).  —  L'article  gé- 
néral France  a  donné  (p.  1078-10911  le  tableau  des 
réformes  accomplies  dans  le  domaine  de  l'instruc- 
tion publique  par  le  gouve''nement  républicain, 
de  1870  à  1882.  V.  aussi  l'article  Lois  scolaires, 
p.  1697-1706  et  au  Supplément. 

RÉPUBLIQUE  ARGENTINE.  —  Les  provinces 
,  qui  formaient  la  vice-royauté  de  la  Plata  se  sépa- 
rèrent de  l'Espagne  en  1810.  Le  Paraguay  et  l'Uru- 
guay se  constituèrent  en  Etats  distincts;  et  en 
1816  les  autres   provinces  de  la   Plaia   s'unirent, 
au  congres  de  Tucuman,  pour  former  la  Républi- 
que argentine.   Pendant   les    dix-neuf  premières 
,  années  de  son  existence,  la  République  fut  déchi- 
rée par  les  luttes  des  unitaires  et  des  fédéralistes  ; 
elle  subit  ensuite,  de  1835  àl85"2,  la  tyrannique  et 
sanguinaire  dictature  de  Rosas.  Lorsque  celui-ci 
I  fut  renversé  du  pouvoir,  Buenos-Aires  se  sépara  des 
autres  provinces  argentines  ;  celles-ci   formèrent 
la  Confédération  du  Rio  de  la  Plata,  avec  Parana 
pour  capitale.  En  1859,  Buenos-Aires  rentra  dans 
la  Confédération,  qui  reprit  le  nom  de  République 
argentine  à  la  suite  d'une  guerre  civile  fù  les  uni- 
taires l'emportèient  sur  les  fédéralistes.  Le  chef  du 
:  parti  unitaire,  le  général  Mitre,  fut  élu  président 
en  1862;  il  a  eu  pour  successeurs  le  D^  Sarmiento 
;(1868),  le  Dr  Avellaneda  (1874),   et    le   Ijr  Roca 
(1880). 

Les  provinces  qui  forment  la  République  argen- 
tine sont  au  nombre  de  quatorze  :  Buenos-Aires, 
Santa-Fé,  Entre-Rios,   Corrientes,   Côrdoba,  San- 
Luis,   Santiago    del    Estero,   Mendoza,   San-Juan, 
j  Rioja,  Gatamarca,  Tucuman,  Salta,  Jujuy.  La  su- 
perficie totale  de   ces  provinces  est  de  1949  268 
kilomètres   carrés;  leur   population,  au  recense- 
ment de  1876,  était  de  2  121  386  habitants.  Il  y  a 
en  outre   quatre  territoires   fédéraux,   le  Grand- 
Ghaco,    les    Missions,  la  Pampa  et  la  Patagonie, 
avec  une  population  d'environ  100  000  habitants. 
Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  deux  Cham- 
bres, le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ;  le  pou- 
voir exécutif  par  un  président  élu  pour  six  ans. 
Chaque    province  possède    sa  constitution  parti- 
culière,   nomme    sa   législature    et    son    gouver- 
neur. 
L'instruction  primaire  fait  partie  des  objets  qui 
1  sont  réservés   à   la  législation  provinciale.  Quel- 
ques provinces  ont  adopté  le  principe  de  l'instruc- 
tion obligatoire;  mais  il  est  difficile  d'obtenir  que 
tous  les  enfants  fréquentent  l'école,  vu  le  peu  de 
densité  de  la  population  et  les  distances  considé- 
rables que  beaucoup  d'élèves  auraient  à  parcourir. 
Le  nombre  des  écoles  primaires  va  toutefois  en 
augmentant.  Une  loi  de  1875  a  autorisé  le  gouver- 
nement central  à  établir  une  école  normale  dans  la 
I  capitale  de  chaque  province;  il  en  existait  13  en 
1883,  tant  nationales  que  provinciales.  En  outre,  le 
I  gouvernement  fédéral  vient  en  aide,  par  des  sub- 
I  ventions,  aux  efforts  faits  par  les  provinces  en  fa- 
I  veur    de  l'instruction   primaire  ;  il  a  constitué  à 
^  cet  effet   une  Comniissioyi  d'éducation  commune 
qui  fonctionne  depuis  quelques  années. 
I     En    1876  le   nombre  des  écoles   primaires  pu- 
I  bliques  était  de  1368,  avec  89  568   élèves  (52  180 
garçons,  37  388  filles);  celui  des  écoles  privées  de 
I  578,  avec  26  676  élèves  (15  403  garçons,  il  273  fil- 
I  les).  On  estime  qu'un  quart  seulement  des  enfants 
d'âgo  scolaire  fréquentent  l'école. 

L'enseignement  secondaire  comprend  14  col- 
lèges nationaux  (un  dans  la  capitale  de  chaque 
province),  et  une  dizaine  de  collèges  provinciaux 
et  particuliers. 

L'enseignement  supérieur  est  représenté  par 
les  universités  de  Buenos-Aires  et  de  Côrdoba,  et 
un  certain  nombre  d'écoles  spéciales  :  école  mili- 
taire, école  navale,  école  des  mines,  école  de 
commerce,  école  d'agronomie,  école  de  dessin  et 
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de  peinture,  école  de  musique  et  de  déclamation. 

Dans  son  message  de  1883,  le  président  Roca 
résumait  de  la  façon  suivante  la  situation  de  Tin- 
struction  publique  : 

«  Il  existe,  en  ce  moment,  payées  ou  subven- 
tionnées par  les  deniers  de  l'Etat,  1505  écoles, 
sans  compter  les  écoles  normales,  celles  d'ap- 
plication, et  les  annexes  des  collèges  nationaux. 
Ces  établissements  sont  fréquentés  par  112  400 
élèves. 

»  La  capitale  compte  170  écoles  publiques  et 
118  écoles  particulières,  fréquentées  ensemble 
par  33  190  élèves.  Il  n'a  pas  été  possible  d'obtenir 
des  informations  exactes  sur  les  écoles  particu- 
lières des  provinces,  qui  atteindraient  sûrement 
des  proportions  considérables. 

B  Ces  données  prouvent  les  progrès  que  nous 
avons  accomplis  en  matière  d'éducation;  mais  ils 
ne  répondent  pas  encore  entièrement  aux  exi- 
gences du  pays. 

»  Relativement  à  la  population,  le  nombre  des 
écoles  est  réduit,  et  c'est  à  cette  cause  qu'on 
doit  surtout  attribuer  le  petit  nombre  des  élèves 
qui  les  fréquentent. 

»  Il  y  a,  de  plus,  pénurie   de  maîtres  compétents. 

»  Dans  toute  la  république,  nous  n'avons  que 
treize  écoles  normales,  et  quoiqu'on  se  prépare  à 
en  établir  quatre  de  plus,  elles  ne  suffiront  pas  à 
fournir  les  maîtres  nécessaires  aux  besoins  de 
^'enseignement. 

»  C'est  à  la  même  cause  qu'il  faut  attribuer  le 
peu  d'empressement  avec  lequel  sont  fréquentés 
les  collèges  nationaux  de  certaines  provinces.  Les 
élèves  suffisamment  préparés  pour  y  être  admis 
font  défaut,  et  c'est  pour  cela  que  le  pouvoir  exé- 
cutif a  fondé,  dans  quelques-unes  d'entre  elles, 
des  écoles  annexes  qui  ont  donné  les  meilleurs  ré- 
sultats. 

»  La  création  de  nouvelles  écoles  normales  et 
le  vote  de  fonds  abondants  pour  satisfaire  aux 
exigences  de  ^instruction  primaire  sont  donc  au- 
jourd'hui d'impérieuses  nécessités. 

»  La  Commission  d'éducation  commune,  sous  la 
présidence  d'un  homme  distingué  (le  D'  Benjamin 
Zorrilla),  travaille  avec  zèle  à  établir  l'instruction 
primaire  sur  des  bases  solides,  et  Ton  peut  dire, 
sans  étonner  personne,  que,  en  peu  de  temps,  elle 
a  réalisé  une  grande  œuvre,  en  apportant  une 
méthode  dans  l'administration  des  revenus,  en 
inspectant  les  écoles,  en  résolvant  prudemment 
les  difficultés  existant  dans  les  relations  avec  les 
provinces,  et  en  faisant  construire  enfin,  dans  la 
capitale,  avec  de  faibles  ressources,  des  locaux  sco- 
laires, hygiéniques,  spacieux  et  élégants,  qui  ré- 
pondent admirablement  à  leur  objet. 

))  Les  collections  des  écoles  normales,  la  dota- 
tion d'instruments  des  facultés  universitaires,  et 
les  cabinets  de  physique,  de  chimie  et  d'histoire 
naturelle  des  collèges  nationaux,  ont  été  grande- 
ment améliorés,  et  dans  quelques-uns  même  de 
ces  établissements  on  est  arrivé  à  n'avoir  plus  rien 
à  désirer  sous  ce  rapport. 

»  En  ce  qui  concerne  l'enseignement  dans  les 
universités,  il  est  de  tous  points  satislaisant.  » 

RÉPUBLIQUE  DOMINICAirSE.  —  V.  au  Sup 
plément. 

RESPONSABILITÉ  CIVILE.  —  Aux  termes  de 
l'article  138»,  §  4,  du  Code  civil,  les  instituteurs  sont 
responsables  du  dommage  causé  p-'.r  leurs  élèves 
pendant  le  temps  que  ceux-ci  sont  sous  leur  sur- 
veillance, à  moins  de  prouver  qu'ils  n'ont  pu  em- 
pêcher le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité. 

Il  faut  entendre  par  instituteur,  dans  le  sens  de 
l'ariicle  1384,  toute  personne  chargée  d'une  ma- 
nière permanente,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de 
l'éducation  ou  de  la  surveillance  d'enfants  ou  de 
jeunes  gens.  Cet  article  n'est  pas  applicable  à 
celui  qui  se  bornerait  à  donner  des  leçons  d'une 


ou  de  plusieurs  heures  à  un  enfant  au  domicile  de 
ses  parents,  car  la  responsabilité  de  ces  derniers 
n'a  jamais  cessé. 

Par  la  même  raison,  l'instituteur  se  trouve  dé- 
chargé de  toute  responsabilité  après  la  sortie  des 
enfants  de  l'école.  C'est  aux  parents,  en  effet, 
sauf  conventions  contraires,  à  veiller  sur  leurs 
enfants  à  partir  de  ce  moment. 

L'instituteur  qui  a  été  tenu  de  payer  a-t-il 
un  recours  contre  l'élève  auteur  du  dommage? 
Non,  si  l'élève  n'était  pas  en  âge  de  discernement, 
car  il  devait  être  l'objet  d'une  surveillance  d'au- 
tant plus  active,  et  le  maître,  en  y  manquant,  a 
commis  une  faute  dont  il  doit  supporter  les  con- 
séquences. Il  n'aurait  pas  non  phis  de  recours  si 
le  dommage  causé  par  l'élève  avait  été  précédé 
d'une  faute  de  l'instituteur,  s'il  avait,  par  exemple, 
laissé  à  la  portée  de  l'enfant  des  instruments  dan- 
gereux dont  celui-ci  a  fait  usage. 
,  Mais  si  l'instituteur  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  été  lui-même  en  faute,  et  si  l'élève 
agit  avec  discernement,  le  recours  est  de  toute 
équité. 

Il  a  été  jugé  que  l'accident  arrivé  à  un  élève 
qui,  en  jouant  avec  un  camarade,  était  venu  im- 
prudemment traverser  à  la  course  le  lieu  des 
exercices  de  gymnase  durant  la  mise  en  mouve- 
ment d'une  escarpolette  et  avait  été  atteint  par 
«elle-ci,  était  imputable  à  un  fait  personnel  de 
l'enfant  et  ne  saurait,  dès  lors,  engager  la  respon- 
sabilité de  l'instituteur  qui  n'aurait  pu  l'empê- 
cher avec  la  surveillance  la  plus  active.  (Tribunal 
de  la  Seine,  22  avril  1869.) 

Il  a  été  également  décidé  que  le  chef  d'un  éta- 
blissement d'éducation  dans  lequel  un  élève  a  été, 
pendant  la  récréation,  blessé  par  la  faute  d'un  de 
ses  camarades,  no  pouvait  être  recherché  comme 
responsable  si  toutes  les  précautions  propres  à 
prévenir  les  accidents  avaient  été  prises,  et  s'il 
était  établi  que  le  préposé  à  la  surveillance  des 
élèves  n'avait  pu  empêcher  le  fait  (un  jet  de 
pierre)  qui  avait  occasionné  l'accident.  (Cour  d'ap- 
pel d'Aix,  17  décembre  1870.)      [Ernest  Cadet. J 

RESSOURCES  ORDINAIRES.  —  On  entend 
par  ressources  ordinaires  les  produits  de  revenus 
annuels  ou  d'impositions  légalement  établies 
pour  faire  face  à  des  dépenses  ordinaires,  c'est- 
à-dire  qui  ont  un  caractère  de  permanence  i^V. 
Dépenses  obligatoires). 

Les  ressources  ordinaires  applicables  au  ser- 
vice obligatoire  de  l'instruction  primaire  ont  été 
déterminées  par  les  lois  du  15  mars  1850  (art.  40, 
du  19  juillet  1876  (art.  7)  et  du  16  juin  1881 
(art.  2  et  3).  Elles  comprennent  les  allocations 
communales  et  les  subventions  complémentaires 
des  départements  et  de  l'Eiat. 

Ressources  communales  ordinaires.  —  Les  res- 
sources communales  ordinaires  destinées  aux  dé- 
penses obligatoires  annuelles  des  écoles  primaires 
publiques  (traitements  des  instituteurs  et  frais  de 
location  de  maisons  d'école)  sont,  aux  termes  des 
lois  précitées  : 

1°  Les  dons  et  legs'; 

2®  Les  quatre  centimes  spéciaux  ; 

3"  Les  revenus  ordinaires,  dans  les  limites 
déterminées  par  l'article  3  de  la  loi  du  16  juin 
1881. 

Les  communes  ont  toutefois  la  faculté  de 
s'exonérer  de  tout  ou  partie  des  quatre  centimes, 
en  prélevant  une  somme  égale  au  produit  de  ces 
centimes,  soit  sur  le  revenu  des  dons  et  legs, 
soit  sur  une  portion  quelconque  de  leurs  ressour- 
ces ordinaires  et  extraordinaires. 

Les  revenus  ordinaires  affectés  aux  dépenses 
annuelles  obligatoires  de  l'instruction  primaire, 
jusqu'à  concurrence  d'an  cinquième,  sont  : 

1°  Les  revenus  en  argent  des  biens  commu- 
naux ; 
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2»  La  part  revenant  à  la  commune  sur  l'impo- 
sition des  clvvaux  et  voitures  et  sur  les  permis 
de  chasse  : 

3°  La  taxe  sur  les  chiens  ; 

4°  Le  produit  net  des  taxes  ordinaires  d'oc- 
troi ; 

5°  Les  droits  de  voirie  et  les  droits  de  location 
aux  halles,  foires  et  marchés. 

Les  communes  dans  lesquelles  la  valeur  du 
centime  n'atteint  pas  20  francs  sont  exemptées 
du  prélèvement  du  cinquième  sur  leurs  revenus 
ordinaires. 

Ressources  ordinaires  départementales.  —  Ces 
ressources  se  composent  des  quatre  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  établis  par  les  lois  du  15  mars  1850 
(art.  40),  du  10  avril  1867  (art.  14)  et  du  19  juil- 
let 1875  (art.  7j. 

En  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  IG  juin  1881, 
les  départements  peuvent  s'exonérer,  en  tout  ou 
en  partie,  de  l'imposition  des  quatre  centimes, 
en  inscrivant  à  leur  budget,  avec  la  même  desti- 
nation, une  somme  égale  au  produit  des  centimes 
supprimés,  somme  qui  peut  être  prise  soit  sur  le 
revenu  des  dons  et  legs,  soit  sur  une  portion 
quelconque  de  leurs  ressources  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires. 

Subventions  de  l'Etat.  —  En  cas  d'insuffisance 
des  ressources  communales  et  départementales 
pour  le  service  obligatoire  de  l'instruction  pri- 
maire, le  solde  de  la  dépense  est  couvert  par  une 
subvention  de  l'Etat. 

Outre  cette  subvention  de  l'Etat,  complétant  les 
dépenses  obligatoires,  il  en  est  une  qui  figure  de- 
puis 1882  dans  la  loi  annuelle  de  finances  et  qui 
a  pour  objet  de  dégrever  les  communes  de  tout 
ou  partie  du  prélèvement  sur  le  cinquième  de 
leurs  revenus. 

Cetie  subvention,  qui  était,  à  l'origine,  de 
15  raillions,  a  été,  en  1883,  de  14  millions;  en 
18^1,  elle  a  été  portée  exceptionnellement  à  18 
raillions;  et,  pour  chacune  des  années  1885  et 
18S6,  elle  a  été  ramenée  à  14  millions. 

11  est  évident  que  ce  dernier  crédit,  inscrit  au 
budget  de  l'Etat,  sous  le  titre  de  Subvention  aux 
contmunes  pour  alléger  les  charges  que  leur  im- 
pose la  gratuité,  ne  doit  être  appliqué  qu'au 
traitement  légal  des  instituteurs  et  institutrices. 
En  aucun  cas,  il  ne  peut  servir  au  paiement  des 
frais  de  location  de  maisons  d'école;  c'est,  du 
reste,  ce  qu'a  nettement  indiqué  la  loi  de  finan- 
ces, en  stipulant  que,  avant  tout  recours  à  une 
subveniiori  de  l'Etat  pour  loyers  scolaires,  les 
communes  non  propriétaires  de  leurs  maisons 
d'école  doivent  avoir  fait  emploi  en  totalité  du 
cinquième  des  revenus,  [B.  Turlin.] 

RESTAURATION.  —  L'histoire  de  l'instruc- 
tion publique  pendant  les  règnes  de  Louis  XVIII 
et  de  Charles  X  se  trouve,  dans  ses  traits  géné- 
raux, à  l'ijrticle  France  (p.  10G3-10G4).  On  pourra 
cnnsulter  aussi  les  mots  Ujiivej'sité,  Lycées  et  col- 
lèges, Liherté  d'enseignement,  Comités  cantonaux, 
Mutuel  {Enseignement),  Société  pour  l'instruction 
élémenlaire;  les  articles  consacrés  aux  ministres 
et  aux  fonctionnaires  supérieurs  de  l'instruction 
publique,  Royer-Collard,  Cuvier  {Georges),  Rendu 
(Ambroise),  Nicolle,  Frayssinous ,  Vatimesnil, 
Giiernon-Ranvilte,  et  aux  personnes  (jui  se  sont 
distinguées  à  cette  époque  par  les  services  rendus 
à  la  cause  de  l'éducation,  'de  Labovde,  de  Lastey- 
rie,  La  Roche foucault-Liancourt,  La  lior.hefou- 
cault-Doudeauville,  de  Gérando,  Jomard,  de  Jus- 
sieu,  Renownd,  Francœur,  de  Chabrol,  Cochin, 
JM°»e  de  pastoret,  etc.,  etc. 

RMSTAUT.  —  Pierre  Restant,  grammairien 
français,  est  né  à  Beauvais  en  1G96  ou  1694  et 
mort  à  Paris  en  17G4.  Son  père,  marchand  dra- 
pierj  lui  fit  faire  ses  classes  au  collège  de  Beau- 


'  vais,  et,  comme  il  le  destinait  à  l'état  ecclésiasti- 
que, il  l'envoya  à  Paris  pour  contir.ner  ses  étudies 
I  au  séminaire  Saint-Snlpice.  Ne  se  s^^ntant  pas  de 
vocation  pour  les  ordres,  Restaut  quitta  le  sémi- 
naire et  entra  au  collège  Louis-Ie-Grand,  alors 
dirigé  par  les  Jésuites.  Plus  tard  il  se  livra  à 
l'étude  du  droit  et  fut  reçu  avocat  au  conseil  du 
roi  en  1740.  Mais  c'est  comme  pédagogue  qu'il  est 
resté  célèbre. 

Rollin  ayant  exprimé,  dans  son  Traité  des  E til- 
des, le  désir  du  public  d'avoir  une  grammaire 
française  abrégée,  Restaut  composa  et  publia 
en  1730  ses  Prin'ipe^  généraux  et  raisonnes  d"  la 
grammaire  française  (avec  des  Observations  sur 
l'orthographe,  les  accents,  la  ponctuation  et  m 
prononciation  et  un  abrégé  des  règles  de  la  versi- 
fication française).  Cet  ouvrage,  réimprimé  neuf 
fois  du  vivant  de  l'auteur,  ne  l'a  pas  été  de- 
puis 1817. 

Le  succès  de  cette  grammaire  doit  être  attribué 
à  la  méthode  que  l'auteur  a  employée  et  qu'il  ex- 
plique lui-môme  dans  sa  préface  : 

«  Tout  le  monde,  dit-il,  convient  que  l'on  n'a- 
vance dans  quelque  science  que  ce  puisse  être, 
qu'autant  qu'on  en  a  étudié  et  approfondi  les  vé- 
ritables principes,  ce  qui  me  donne  lieu  d'assurer 
que  la  méthode  la  plus  courte  et  en  même  temps 
la  plus  solide  d'apprendre  une  langue  est  de  s'y 
préparer  par  une  connaissance  exacte  et  raisonnée 
de  CCS  principes  généraux  et  particuliers,  en  les 
appliquant  à  la  langue  que  l'on  sait  déjà  par  ha- 
bitude. » 

Restaut  a  admis  pour  les  noms  français  les 
mêmes  cas  que  pour  les  noms  latins.  Gela  a  paru 
au  moins  inutile,  puisqu'il  constate  lui-mêine 
(chap.  VI,  page  58)  que  «  les  difi'érentes  ternà- 
naisons  qu'il  peut  y  avoir  dans  les  noms  français 
ne  sont  que  pour  distinguer  le  pluriel  d'avec  le 
singulier,  le  masculin  d'avec  le  féminin,  et  qu'il 
n'y  en  a  point  pour  marquer  les  différents  rap- 
ports avec  les  autres  mots  comme  en  latin  et  en 
grec  ;  ^  mais  il  appelle  cas,  en  français,  ce  qui  ré- 
pond aux  cas  des  Grecs  et  des  Latins,  sans  doute 
parce  que,  ainsi  qu'il  le  dit  dans  sa  Préface,  il  s'est 
proposé  de  travailler  «  pour  ceux  qui  n'ont  jamais 
appris  notre  langue  par  règles,  et  surtout  pour 
ceux  qui  se  destinent  à  étudier  la  langue  latine  ». 

On  a  reproché  à  Restaut  de  n'avoir  pas  séparé 
la  syntaxe  de  la  partie  élémentaire,  ce  qui  en 
rend  l'étude  un  peu  difficile  pour  les  commen- 
çants; et  de  s'être  laissé  entraîner  à  des  défini- 
tions métaphysiques  peu  claires  pour  la  jeunesse 
à  laquelle  elles  étaient  destinées. 

Restaut  ne  compte  que  neuf  parties  du  dis- 
cours; il  supprime  Va'tjectif,  ou  plutôt  le  réunit 
au  nom;  il  y  a  pour  lui  le  nom  substantif  qui 
(t  exprime  un  objet  déterminé,  considéré  siuiple.- 
ment  en  lui-même,  et  sans  aucune  attention  à  ses 
qualités  »,  et  le  nom  adjectif  qui  «  exprime  un 
objet  vague  considéré  comme  revêtu  de  quelque 
qualité  ». 

Le  chapitre  de  la  prononciation  est  plus  éteniu 
dans  la  grammaire  de  Restaut  que  dans  la  plu- 
part de  celles  dont  on  se  sert  aujourd'hui  dans  les 
écoles;  il  faut  l'attribuer  à  ce  que,  à  l'époque  où 
elle  a  été  écrite,  «  les  gens  de  lettres  et  un  petit 
nombre  de  personnes,  dit  l'auteur,  avaient  seuls 
étudié  la  langue  française  par  principes,  et  que  si, 
parmi  ceux  qui  fréquentaient  la  cour  et  les  gens 
de  lettres,  il  se  trouvait  quelques  personnes  par- 
lant plus  correctement  que  les  autres,  ce  n'était 
jamais  que  par  habitude  ou  imitation.  »  Parmi  les 
nombreuses  règles  de  prononciation  données  par 
Restaut,  plusieurs  ne  répondent  plus  à.  l'osage 
actuel  :  ainsi  il  conseille  de  dire  «  note  maison,  « 
pour  notre  maison;  «  ste  femme  »,  pour  ''et!e 
femme;  «  i  mangent  »,  pour  ils  mangent  ;  «  il  faut 
convenî  de  tout,  »  pour  :  il  faut  conve/uV  de  tout. 
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On  a  en  outre  de  es  grammairien  un  Abrégé  de 
la  gramm'^iire  française,  qui  a  eu  plus  de  succès 
encore  que  sa  grammaire  (1732)  ;  La  vraie  méthode 
pour  enseignera  lire  (1739),  dont  Restaut  fit  usage 
pour  sa  fille,  qui  apprit  à  lire  en  quatre  mois,  et 
qui  fut  aussi  employée  pour  les  enfants  de  France 
(Voir  deux  lettres  de  l'abbé  Berthelot  à  ce  sujet 
duns  VAîinée  littéraire,  1759,  tome  III,  page  239). 
R-^staut  a  revu  et  coasidérablement  augmenté  la 
4*-'  édition  de  l'Orthographe  française  en  forme 
de  dictionnaire  de  Charles  Le  Roi.  prote  à  Poi- 
tiers (1764),  et  a  fourni  des  Additions  au  diction- 
naire de  Trévoux. 

RETENUES.  —  I.  HISTORIQUE.  —  L'institution 
des  retenues  sur  les  traitements  des  fonctionnai- 
res publics  ne  remonte  qu'à  l'époque  de  la  Révo- 
lution :  ce  fut,  en  effet,  un  arrêté  du  4  brumaire 
an  IV  qui,  pour  la  première  fois,  prescrivit  une 
retenue  sur  les  traitements.  Cette  mesure,  qui  ne 
concernait  alors  que  les  employés  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  et  des  domaines,  avait 
pour  but  d'organiser  une  caisse  spéciale  de  retrai- 
tes sur  laquelle  on  devait  assurer  des  pensions  aux 
employés  les  plus  anciens  qui  encombraient  ce 
service  et  que  l'Etat  ne  pouvait  admettre  à  la  re- 
traite, à  cause  des  embarras  financiers  du  trésor 
public.  Des  décisions  semblables  furent  prises  suc- 
cessivement à  l'égard  de  presque  tous  les  services 
publics. 

Parmi  les  quelques  catégories  de  fonctionnaires 
qui  restèrent  en  dehors  de  ce  régime  se  trouvaient 
les  membres  de  l'enseignement  primaire.  Il  y  eut 
c  pendant  des  exceptions  en  faveur  de  plusieurs 
d'entre  eux  :  en  effet,  les  directeurs  et  maîtres 
adjoints  des  écoles  normales  primaires  furent  ap- 
pelés, par  arrêté  du  8  décembre  1835,  à  subir  les 
retenues  sur  leurs  traitements  au  profit  des  cais- 
ses de  retraite  de  lUniversité,  lorsqu'ils  avaient 
exercé  antérieurement  des  fonctions  donnant  droit 
à  pension.  Le  même  avantage  fut  étendu,  d'abord, 
par  l'article  6  de  l'ordonnance  du  13  novembre 
1837,  aux  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  primai- 
res qui  sortaient  des  collèges  rojaux  ou  commu- 
naux, puis  indistinctement  à  tous  les  inspecteurs 
et  sous-inspecteurs,  quels  qu'eussent  été  leurs 
antécédents  (art.  166  du  règlement  de  comptabilité 
du  16  décembre  1841;. 

Mais  les  autres  membres  de  l'enseignement  pri- 
maire durent  attendre,  pour  être  admis  à  verser 
des  retenues  en  vue  d'une  retraite,  que  la  loi  du 
9  juin  1853  eût  établi  des  règles  uniformes  pour 
les  pensions  et  pour  les  retenues  des  fonctionnai- 
re?'  et  employés  civils  de  l'Etat. 

Il  convient  toutefois  de  remarquer  que  si,  avant 
1854,  ils  ne  subissent  pas  de  retenues  pour  la  re- 
traite,  ils  se  trouvent  cependant  assujettis  à  des 
prélèvements  de  cette  nature  par  la  loi  du  28  juin 
1833  dans  un  but  analogue.  L'article  15  de  cette 
loi  établit,  en  effet,  dans  chaque  département,  en 
faveur  des  instituteurs  communaux,  une  caisse 
d'épargne  et  de  prévoyance  formée  par  une  retenue 
annuelle  d'un  vingtième  sur  le  traitement  fixe  de 
chaque  instituteur  communal.  Le  montant  de  la 
retenue  était  placé  au  compte  ouvert  au  Trésor 
pour  les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  ;  les 
intérêts  des  fonds  étaient  capitalisés  tous  les  six 
mois.  Le  produit  total  de  la  retenue  exercée  sur 
chaque  instituteur  devait  lui  être  rendu  à  l'époque 
où  il  se  retirerait,  et,  en  cas  de  décès  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  à  sa  veuve  ou  à  ses  héritiers. 
Une  ordonnance  du  13  février  1838  chargeait  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  de  recevoir 
et  d'administrer  les  fonds  desdites  caisses. 

La  loi  du  15  mars  1850  apporta  deux  modifica- 
tions à  ces  dispositions,  en  changeant  la  composi- 
tion du  traitement  des  instituteurs  et  en  déclarant, 
par  son  article  39,  qu'une  caisse  de  retraite  serait 
substituée,  par  un  règlement  d'administration  pu- 


blique, aux  caisses  d'épargne  des  instituteurs.  En 
conséquence,  un  décret  du  5  janvier  1851  décida 
que  la  retenue  du  vingtième  versée  auxdites  caisses 
porterait  à  l'avenir  sur  la  totalité  du  traitement 
des  instituteurs.  Quant  à  la  seconde  modification, 
elle  fut  ajournée  par  ce  motif  qu'un  projet  de  loi 
général  sur  les  retraites  allait  être  présenté  à 
l'Assemblée  nationale  ;  les  caisses  d'épargne  fureni 
donc  maintenues  provisoirement. 

Lorsque  le  projet  dont  il  s'agit  eut  été  trans- 
formé, le  9  juin  1853,  en  une  loi  qui  appelait  les 
instituteurs  au  bénéfice  de  la  retraite  et  les  obli- 
geait à  un  versement  de  retenues  sur  leurs  traite- 
ments à  partir  du  1er  janvier  1854,  les  caisses 
d'épargne  et  de  prévoyance  des  instituteurs  cessè- 
rent de  recevoir  des  retenues  à  dater  de  la  mémo 
époque  ;  leur  liquidation  fut  prescrite  par  décret 
du  8  août  1855.  V.  pour  le  mode  de  liquidatioa 
de  ces  caisses  l'article  Caisses  d'épargne  et  de 
prévo'/nnce  des  instituteurs  communaux. 

II.  Retenues  exigées  en  vertu  de  la  loi  du  9 
JUIN  1853.  —  La  loi  du  9  juin  1853,  en  supprimant 
vingt-quatre  caisses  de  retraite  et  en  chargeant  le 
Trésor  public  du  service  des  pensions,  a  maintenu 
le  système  des  retenues;  mais  elle  en  a  complè- 
!  tement  modifié  le  caractère.  Tandis  que,  sous  le 
régime  des  caisses,  les  prélèvements  imposés  au 
fonctionnaire  représentaient  la  mise  versée  par 
lui  pour  établir  le  fonds  commun  nécessaire  à 
l'acquittement  de  la  retraite,  dans  l'esprit  de  la 
loi  de  18ô3,  au  contraire,  la  retenue  ne  concourt 
en  rien  au  service  de  la  pension.  Elle  n'est  plus 
qu'un  impôt  sur  les  traitements  qui  figure  dans 
les  recettes  de  l'Etat  parmi  les  contributions  et  re- 
venus publics. 

1.  Des  diverses  retenues.  —  L'article  3  de  la 
loi  maintient,  en  augmentant  les  cas  dans  lesquels 
elles  doivent  être  opérées,  les  retenues  qui  exis- 
taient auparavant,  savoir  : 

1»  La  retenue  ordinaire  de  5  0/0  qui  se  prélève 
tous  les  mois  sur  le  traitement; 

2°  Celle  du  premier  douzième  du  traitement  ou 
de  l'augmentation.  La  retenue  du  premier  mois  de 
traitement  est  exercée  en  une  seule  fois  ;  il  en  ré- 
sulte que  les  nouveaux  fonctionnaires  ne  touchent 
aucune  allocation  avant  la  fin  de  leur  deuxième 
mois  de  fonctions  et  que  la  plupart  d'entre  eux^ 
dont  la  position  est  des  plus  modestes,  débutent 
par  une  situation  difficile  qui  les  oblige  quelque- 
fois à  contracter  des  dettes  au  grand  dommage  de 
leur  considération  et  de  l'intérêt  du  service.  Il  est 
regrettable  qu'on  n'ait  pas  échelonné  cette  retenue 
sur  plusieurs  mois,  au  moins  pour  les  nombreux 
agents  qui  n'ont  qu'un  faible  traitement,  comme 
cela  a  lieu  pour  les  employés  de  l'Imprimerie  na- 
tionale dont  la  caisse  de  retraite  n'a  pas  été  sup- 
primée par  la  loi  de  1853; 

3°  La  retenue  pour  cause  de  congé  ou  d'ab- 
sence, et  par  mesure  disciplinaire.  Autrefois,  cette 
retenue  était  l'objet  des  disposilious  les  plus  di- 
verses; la  loi  du  9  juin  1853  a  établi  sur  ce  point 
des  règles  précises  et  aussi  uniformes  que  possi- 
ble, en  maintenant  toutefois,  pour  certaines  clas- 
ses d'agents,  les  règles  antérieures. 

2.  Allocations  g"i  sont  frappées  de  retenues. 
—  Pour  que  les  sommes  touchées  par  les  fonction- 
naires et  employés  civils  de  l'Etat  puissent  ôire 
frappées  de  retenues  pour  pensions  civiles,  il 
faut  : 

1°  Qu'elles  émanent  directement  de  l'Etat; 

2"  Qu'elles  soient  payées  à  titre  de  traitement 
fixe  ou  éventuel,  de  préciput,  de  supplément  de 
traitement,  de  remises  proportionnelles,  de  sa- 
laires, ou  qu'elles  constituent  à  un  autre  titre  un 
émolument  personnel  (Loi  du  9  juin  1853,  art.  3, 
et  décret  du  9  novembre  1853,  art.  18).  Avant  la 
loi  de  1853,  les  retenues  ne  frappaient  au  contraire 
presque  exclusivement  que  les  traitements  fixes. 
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Cette  double  règle  n'est  pas  absolue.  Plusieurs 
exceptions  y  ont  été  faites  ;  nous  ne  parlerons  -que 
de  celles  qui  concernent  les  membres  de  l'enseigne- 
ment primaire.  Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  même 
loi,  les  fonctionnaires  de  l'enseignement  rémuné- 
rés en  tout  ou  en  partie  sur  les  fonds  départe- 
mentaux et  communaux  supportent  sur  leur  trai- 
tement et  leurs  différentes  rétributions  les  retenues 
déterminées  par  l'art.  3  précité.  Il  en  est  de  même 
d^  ceux  qui,  sans  cesser  d'appartenir  au  cadre 
permanent  de  l'enseignement  primaire  et  en  con- 
servant leurs  droits  à  l'avancement  hiérarchique, 
sont  rétribués  sur  les  fonds  des  départements,  des 
communes  et  même  des  particuliers  (décret  du 
9  novembre  18.'>3,  art.  13). 

Parmi  les  allocations  qui  doivent  être  soumises 
à  retenue  comme  suppléments  de  traitement  figu- 
rent les  sommes  qui  sont  attribuées  parles  Con- 
seils généraux  aux  inspecteurs  primaires  pour 
aograent'=r  leurs  ressources,  les  allocations  qui 
sont  accordées  par  la  loi  du  19  juillet  1875  aux 
instituteurs  pourvus  du  brevet  complet,  la  prime 
payée  aux  instituteurs  d'Algérie  qui  connaissent 
la  langue  arabe,  les  suppléments  de  traitements 
facultatifs  Totés  au  profit  des  instituteurs  et  insti- 
tut ices  par  les  conseils  municipaux. 

Z.  Allocations  qui  sont  a/franchies  de  retenues.  — 
Le  §  1"  de  l'art.  21  du  décret  du  9  novembre  1853 
a  énoncé  de  la  manière  suivante  les  diverses  allo- 
cations accordées  aux  fonctionnaires,  qui  doivent 
être  dispensées  de  la  retenue  :  «  Sont  affranchies 
des  retenues  prescrites  par  l'art.  3  de  la  loi  da 
9  juin  1853  les  sommes  payées  à  titre  d'indemnité 
pour  frais  de  représentation  et  de  stations  nava- 
les, de  gratifications  éventuelles,  de  salaires  de 
travail  extraordinaire,  d'indemnités  pour  missions 
extraordinaires,  d'indemnités  de  perte,  de  frais 
de  voyage,  d'abonnements  et  d'allocations  pour 
frais  de  bureau,  de  régie,  de  table  et  de  loyer,  de 
supplément  de  traitement  colonial  et  de  rem- 
boursement de  dépenses.  » 

Toute  rétribution  qui  pourra  être  rangée  dans 
l'une  de  ces  catégories  devra  être  exempte  de  re- 
tenue. 

Ainsi,  dans  les  gratifications  éventuelles,  on 
doit  faire  rentrer  l'indemnité  que  reçoit  en  sortant 
de  l'école  normale  primaire,  pour  se  rendre  à  son 
poste,  tout  élève  de  l'une  de  ces  écoles  appelé  pour 
la  première  fois  aux  fonctions  d'instituteur  pu- 
blic. 

Dans  les  salaires  de  travail  extraordinaire  doi- 
vent être  comprises  l'indemnité  accordée  à  un  in- 
stituteur pour  faire  un  cours  d'adultes,  et  celle  qui 
lui  est  attribuée  pour  la  surveillance  des  élèves 
pendant  l'étude  du  soir. 

Les  indemnités  de  frais  d^  voyage  comprennent 
les  frais  de  tournées  des  inspecteurs  primaires; 
l'indemnité  de  résidence  et  les  frais  de  séjour  qui 
sont  accordés  à  certains  fonctionnaires,  comme  aux 
instituteurs  ou  institutrices  en  exécution  de  l'art.  8 
do  la  loi  du  19  juillet  1875,  rentrent  dans  la  ca- 
tégorie des  allocations  pour  frais  de  loyer;  l'in- 
demnité pour  frais  de  déplacement,  dans  celle  qui 
a  pour  objet    le    remboursement  de    dépenses. 

L'exemption  de  retenues  s'étend  encore  à  l'al- 
location de  100  francs  accordée  à  tout  instituteur 
ou  institutrice  titulaire  de  la  médaille  d'argent 
circulaires  des  15  février  et  25  mars  18S5S 

Malj^ré  les  règles  qui  viennent  d'être  expliquées, 
des  difficultés  se  rencontrent  assez  fréquemment 
sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  rendre 
passible  de  la  retenue  une  somme  payée  pour  la 
rémunération  due  service  public  rendu  à  l'Etat. 
Cela  provient  surtout  de  ce  que  la  loi  n'a  pas  dé- 
fini, même  d'une  manière  indirecte,  le  sens  du  mot 
traitement;  car  toutes  les  allocations  autres  que 
celles  qui  ont  été  expressément  exemptées  de  re- 
tenues ne   doivent  pas  être   classées    sous  celte 


qualification.  Le  traitement  passible  de  retenues 
doit  réunir  les  trois  conditions  suivantes  : 

1°  11  a  un  caractère  de  fixité  et  de  permanence. 
Toute  somme  dépourvue  de  ce  caractère  n'est,  en 
effet,  qu'une  gratification  éventuelle,  on  salaire  de 
travail  extraordinaire  que  l'art.  21  précité  dispense 
expressément  dos  retenues; 

2°  11  est  la  rémunération  d'une  fonction  consti- 
tuant la  carrière  pxclisive  ou  au  moins  principale 
de  la  personne  qui  l'exerce.  Celui  qui  est  au  ser- 
vice de  l'État  et  qui,  en  outre,  se  livre  à  des  oc- 
cupations particulières  et  privées  qui  absorbent  la 
plus  grande  partie  de  son  temps  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  apportant  à  l'Etat  un  concours 
assez  sérieux  pour  mériter  la  récompense  de  la 
retraite  et,  par  conséquent,  être  astreiut  à  subir  la 
retenue.  L'allocation  qui  lui  est  attribuée  ne  re- 
présente alors  que  le  prix  de  son  travail  établi  à 
forfait  entre  lui  et  l'admijiisiration:  elle  n'est  pas 
un  traitement.  C'est  ainsi  que  les  maîtresses  de 
travaux  à  l'aiguille  dar.s  les  écoles  mixtes,  les  mé- 
decins des  écoles  normales  doivent  être  exemptés 
de  tout  prélèvement  ; 

3'^  Enfin,  il  sert  à  rétribuer  une  fcinciion  qui 
classe  la  personne  qui  en  est  chargée  dans  les 
cadres  d'une  administration  publique.  Tel  est  le 
motif  qui  a  fait  décider,  par  les  circulaires  des 
13  et  18  avril  1854,  que  les  instituteurs  et  insti- 
tutrices primaires  appartenant  à  des  corporations 
religieuses  ne  devaient  pas  être  considérés  comme 
des  fonctionnaires  publics  et  quo,  par  conséquent, 
les  sommes  qui  leur  étaient  payées  devaient  être 
affranchies  des  retenues  prescrites  par  la  loi  de 
1853.  Toutefois  il  est  bon  de  remarquer  que  cette 
exemption  ne  s'applique  qu'aux  membres  des  as- 
sociations religieuses  vouées  à  lens'jignement  et 
reconnues  à  ce  titre  comme  établissements  d'uti- 
lité publique  i^Conseil  supérieur,  déci^sion  du 
11  mars  1854).  Les  membres  du  tiers-ordre  de  ces 
associations  ne  sont  pas  consiJérés  comme  des 
congréganistes  et  versent  la  retenue.  —  De  même 
les  instituteurs  et  institutrices  ne  subissent  la  re- 
tenue que  s'ils  sont  brevetés,  parce  qu'il  est  admis 
que  le  brevet  de  capacité  seul  donne  à  ces  maî- 
tres la  qualité  de  membres  de  l'instruction  pu- 
blique. Les  directrices  et  sous-directrices  d'écoles 
maternelles  ne  sont  également  astreintes  à  la 
contribution  pour  la  retraite  que  si  elles  sont 
pourvues  du  certificat,  d'aptitude  auxdites  fonc- 
tions. Le  brevet  de  capacité  ne  remplace  pas  ce 
certificat  spécial.  Les  maîtres  spéciaux  des  écoles 
normales  ne  sont  considérés  comme  fonctionnai- 
res et  ne  sont  assujettis  à  la  retenue  que  s'ils  sont 
pourvus  du  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement 
dont  ils  sont  chargés  et  s'ils  ont  obtenu  une  no- 
mination ministérielle;  etc. 

4.  Cas  où  la  retenue  du  premier  douzième  est 
due.  —  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  9  juin 
1853,  la  retenue  du  premier  douzième  doit  être 
supportée,  savoir  : 

1»  Lors  de  la  première  nomination  et  dans  le 
cas  de  reintégration;  dans  ces  deux  hypothèses, 
elle  s'opère  sur  les  diverses  rétributions  qui  con- 
stituent le  traitement  du  fonctionnaire. 

On  doit  considérer  comme  première  nomination 
celle  qui  place  pour  la  première  fois  le  titulaire 
sous  le  régime  de  la  loi  du  9  juin  1853.  Ainsi  le 
passage  d'un  emploi  rémunéré  sur  les  fonds  dé- 
partementaux ou  communaux  et  non  assujetti  aux 
contributions  imposées  par  ladite  loi  à  une  fonc- 
tion assujettie  à  ces  retenues  constitue  une  pre- 
mière nomination  et  donne  lieu  à  la  retenue  da 
premier  douzième  de  traitement.  Tel  seraii  en- 
core le  cas  d'un  militaire  qui,  aussitôt  après  sa 
libération,  serait  nommé  instituteur. 

Le  sens  du  mot  réintégration'  i  été  développé 
par  l'article  25  du  décret  du  9  novembre  1853, 
qui  stipule  que  «»  le  fonctionnaire  démissionnaire. 
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révoqué  ou  destitué,  s'il  est  réadmis  dans  un 
emploi  assujeui  à  la  retenue,  subit  de  nouveau 
la  retenue  du  premier  mois  de  son  traitement.  » 
La  révocation  et  la  destitution  résultent  de  déci- 
sions de  l'autorité  supérieure  ;  elles  sont  donc 
toujours  bien  connues.  Il  n'est  pas  aussi  facile  de 
savoir  si  un  fonctionnaire  a  donné  sa  démission  : 
elle  peut,  en  effet,  être  expresse  ou  tacite  ;  dans 
le  premier  cas,  il  n'existe  pas  de  doute  sur  la  si- 
luàdon  du  fonctionnaire;  mais  quand  peut-on 
dire  qu'il  y  a  démission  tacite?  Ce  fait  se  présente 
quand  le  fonctionnaire  abandonne  volontairement 
son  emploi,  ou  lorsque,  après  en  avoir  été  privé  par 
force  majeure,  il  ne  se  met  pas  à  la  disposition 
de  l'administration  et  ne  sollicite  pas  son  replace- 
ment; ou  encore  quand  il  refuse  de  se  rendre  à 
un  poste  auquel  il  est  appelé  par  l'autorité  supé- 
rieure, si  celle-ci  l'a  averti  que  son  refus  équi- 
vaudra à  une  démission. 

Au  contraire,  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  démissionnaires  le  fonctionnaire  qui  est  en 
disponibilité  ou  en  congé  régulier,  même  sans 
traitement  d'inactivité,  et  celui  dont  l'interruption 
de  service  a  été  amenée  par  la  maladie,  si,  à  l'ex- 
piration de  son  congé,  ou  aussitôt  après  son  réta- 
blissement, l'agent  demande  à  rentrer  en  exercice 
et  se  met  à  la  disposition  de  l'administration.  Il 
en  est  de  même  de  celui  dont  l'emploi  a  été  sup- 
primé et  qui  demande  immédiatement  à  être  re- 
placé. 

L'article  25  précité  ne  détermine  pas  d'une  ma- 
nière limitative  le  sens  que  la  loi  attache  au  mot 
réintégration  ;  il  indique  seulement  les  cas  les 
plus  fréquents  où  la  retenue  du  premier  douzième 
de  traitempnt  doit  être  imposée.  Ainsi  le  rappela 
l'activité  u*un  fonctionnaire  déjà  admis  à  la  re- 
traite est  certainement  un  exemple  de  réintégra- 
tion non  prévu  par  ledit  article  25,  qui  doit  néan- 
moins donner  lieu,  comme  tous  les  autres  cas  de 
même  nature,  au  versement  de  la  contribution 
dont  il  s'agit  (en  ce  sens,  avis  de  la  section  des 
finances  du  Conseil  d'Etat  du  5  novembre  1878). 

2»  Toutes  les  fois  que  le  fonctionnaire  reçoit 
une  augmentation  de  traitement;  la  retenue  du 
premier  douzième  frappe  alors  le  montant  de  la- 
dite augmentation. 

Cette  règle  n'est  rigoureusement  vraie  qu'en 
ce  qui  concerne  le  traitement  fixe  :  le  prélève- 
ment du  premier  douzième  d'augmentation  est  dû 
à  chaque  accroissement  de  cet  émolument.  Mais 
il  ne  s'opère,  quand  il  s'agit  d'appointements  va- 
riables, comme  cela  arrive  pour  les  instituteurs, 
qu'autant  que  le  fonctionnaire  est  appelé  à  un 
emploi  plus  avantageux  que  celui  qu'il  occupait  ; 
en  ordonnant  cette  retenue  au  profit  du  Trésor, 
la  loi  a  voulu  que  le  serviteur  de  l'Etat  subît  une 
contribution  spéciale  chaque  fois  qu'il  avancerait 
dans  sa  carrière.  Or,  tant  qu'il  occupe  le  même 
poste,  on  ne  saurait  assimiler  à  un  véritable  avan- 
cement les  légers  avantages  que  les  circon- 
stances peuvent  lui  procurer  accidentellement. 

Le  §  2  de  l'article  25  du  décret  du  9  novembre 
1853  tranche  une  question  spéciale  qui  se  pré- 
sente au  sujet  de  la  retenue  du  premier  douzième 
d'augmentation.  Il  déclare  que  «*  celui  qui,  par 
mesure  disciplinaire  ou  par  mutation  volontaire 
d'emploi,  est  descendu  à  un  traitement  infé- 
rieur, subit  la  retenue  du  premier  douzième  de 
toutes  les  augmentations  ultérieures,  »  quand 
même  elles  ne  porteraient  pas  ses  émoluments  à 
un  taux  plus  élevé  que  celui  de  son  traitement 
ancien  sur  lequel  il  a  déjà  subi  les  retenues  ré- 
glementaires. 

Ce  texte  n'a  eu  en  vue,  à  propos  de  mutations 
volontaires,  que  les  agents  qui,  pour  des  raisons 
de  santé,  de  famille,  d'intérêt  ou  de  convenance 
personnelle,  occupent,  après  l'avoir  sollicitée,  une 
situation   à  laquelle   est  attaché    un    traitement 


moindre  que  celui  qu'ils  touchaient  dans  leur 
précédent  emploi  :  ceux-là  ont  réellement  bien 
voulu  descendre,  et  le  dommage  pécuniaire  qu'ils 
acceptent  étant  alors  compensé,  et  quelquefois 
au  delà,  par  d'autres  satisfactions  ou  d'autres 
avantages,  il  paraît  juste  de  frapper  leurs  aug- 
inentations  ultérieures  de  traitement  d'une  nou- 
velle retenue  du  premier  douzième.  Mais  si  la 
mutation  d'emploi  n'est  pas  volontaire  et  se 
trouve  amenée  par'  les  besoins  du  service,  c'est- 
à-dire  par  une  mesure  que  sa  conduite  n'a  pas 
provoquée  et  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  lui  d'évi- 
ter, le  fonctionnaire  ne  sera  pas  contraint  de  payer 
la  retenue  du  premier  douzième  sur  les  augmen- 
tations ultérieures  qui  lui  seront  accordées,  tant 
qu'elles  ne  lui  assureront  qu'un  traitement  infé- 
rieur ou  égal  à  celui  dont  il  jouissait  avant  la  mu- 
tation. Tel  est  le  cas  d'un  inspecteur  primaire 
qui,  dans  l'intérêt  du  service,  serait  envoyé  d'une 
ville  où  il  recevait  une  allocation  départementale 
à  titre  de  supplément  de  traitement  dans  une 
autre  ville  où  aucune  allocation  de  ce  genre  ne  se- 
rait accordée  à  l'inspecteur  primaire. 

Si  un  avancement  régulier  dans  la  hiérarchie 
administrative  amène  à  sa  suite  une  diminution 
dans  le  traitement,  ce  qui  peut  se  produire  lors- 
qu'un instituteur  d'une  grande  ville  est  nommé 
professeur  d'école  normale  ou  inspecteur  pri- 
maire, il  ne  serait  pas  non  plus  équitable  de  faire 
éprouver  à  l'intéressé  une  nouvelle  perte  pécu- 
niaire en  lui  imposant  la  retenue  du  premier 
douzième  sur  ses  augmentations  ultérieures.  Du 
reste  l'avancement  hiérarchique  résulte  d'une  dé- 
cision prise  par  l'autorité  supérieure  dans  le  dou- 
ble but  de  reconnaître  le  mérite  d'un  agent  et 
d'assurer  le  bien  du  service.  On  rentre  donc  ainsi 
dans  l'hypothèse  ci-dessus  expliquée  du  déplace- 
ment nécessité  par  les  besoins  de  l'administra- 
tion. 

La  liquidation  des  retenues  de  premier  douzième 
de  traitement  et  d'augmentation  pouvant  donner 
lieu  à  quelques  difficultés  lorsque  les  instituteurs 
reçoivent  des  émoluments  variables,  et  par  consé- 
quent inconnus  à  l'avance,  il  est  nécessaire,  pour 
les  résoudre  de  la  manière  la  plus  équitable  et  la 
plus  simple,  d'appliquer  les  dispositions  qui  sui- 
vent : 

La  retenue  du  premier  mois  sera  calculée  d'après 
le  montant  des  émoluments  attachés  à  l'emploi 
dans  l'année  qui  a  précédé  celle  de  l'installation 
du  fonctionnaire. 

La  retenue  du  premier  douzième  d'augmenta- 
tion sera  exercée  de  la  même  manière,  c'est-à- 
dire  en  se  reportant  au  dernier  prélèvement  subi 
par  le  titulaire,  soit  à  titre  de  premier  mois  de 
traitement,  soit  à  titre  de  premier  douzième 
d'augmentation,  et  la  différence  existant  entre  le 
traitement  frappé  de  la  dernière  retenue  et  celle 
des  émoluments  afférents  à  l'emploi  nouveau  pour 
l'année  précédente  constitue  l'augmentation  pas- 
sible, de  la  retenue  du  premier  douzième  (art.  23 
du  décret  de  9  novembre  1853,  circulaire  du 
24  décembre  1853). 

On  déduira  facilement  de  ces  règles  la  retenue 
du  premier  douzième  d'augmentation  que  doit 
supporter  un  fonctionnaire  qui  passe  d'un  poste 
à  traitement  fixe  dans  un  emploi  à  émoluments 
variables  et  réciproquement. 

Dans  tous  les  cas,  la  contribution  du  vingtième 
est  prélevée  la  première;  la  retenue  du  premier 
douzième  est  faite  ensuite,  en  sorte  qu'on  ne 
verse  jamais  à  ce  titre  que  le  douzième,  dégagé 
du  vingtième  du  traitement  ou  de  l'augmenta- 
tion. 

5.  Retenues  pour  couse  de  congé,  d'absence  il  lé' 
gale,  de  mesure  disciplinaire. —  L'art.  16  du  dé- 
cret du  9  novembre  1853  contient,  au  sujet  des 
retenues  pour  cause  do.   congé,  des  dispu^ilions 
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qui  s'appliquent  à  tous  los  fonctionnaires  et  em-  ; 
ploycs  civils  de  l'Etat  en  général  et  qui  ont  été 
déjà  indiquées  dans  ce  Dictionnaire  (V.  Congé). 
Mais  il  ne  déroge  pas  pour  cela  aux  règles  spé-  , 
ciales  concernant  la  mise  en  inactivité  des  fonc-  | 
tionnairesdc  l'enseigneneni,  quicontinuentd'exis- 1 
ter.  Nous  rappelons  donc  ces  dispositions  parii- 
culièrcs.  Les  membres  de  l'enseignement  public] 
peuvent  être  mis  en  disponibilité,  avec  ou  sans  j 
iraitt'ment,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  i 
suivant  que  l'autorité  supérieure  le  juge  conve-  ] 
nable;  elle  a  à  ce  point  de  vue  la  plus  grande  la-, 
titude.  Aucune  retenue  pour  cause  de  congé  ne , 
frappe    alors    le  traitement   d'activité    dont    est 
privé  le  fonclionnaire.  Lorsqu'un  membre  de  l'en- 
seignement primaire  jouit  d'un  traitement  d'inac-  , 
tiviié,  il  subit  sur  celte  allocation  la  retenue  du  , 
vingtième.  | 

L'art.  17  du  décret  de  1853  précité  établit  les  i 
règles  relatives  aux  retenues  pour  cause  d'absence  j 
illégale  et  de  mesure  disciplinaire   applicables  à  | 
tout  fonctionnaire  de  l'État.Mais  il  déclare  en  même 
temps  que  ces  dispositions  ne  sont  pas  applica- 1 
blés  aux  membres  du  corps  enseignant  qui  res-  , 
tent  soumis,  lorsqu'ils  font  partie  de  l'enseigne-  ^ 
ment  primaire,  à  l'art.  33   de  la  loi  du  15  mars 
1850.  Aux  termes  de  cet  article,  une  retenue  de 
tout  ou  partie  du  traitement  peut  être  ordonnée, 
à   litre  de  mesure  disciplinaire,   par  les  préfets 
contre  les  instituteurs  primaires  pour  un  temps 
qui  ne  saurait  excéder  six  mois. 

6.  Retenues  rétroaclives.  —  La  loi  du  9  juin  1853, 
en  appelant  au  bénéfice  de  la  retraite  un  certain 
nombre  de  serviteurs  de  l'État  qui  jusqu'alors 
avaient  été  privés  de  cet  avantage,  déclare,  dans 
son  article  18,  que  les  services  par  eux  rendus 
antérieurement  au  !•'  Janvier  1854  sont  admissi- 
bles pour  constituer  le  droit  à  pension,  mais 
n'entrent  pas  dans  le  calcul  de  la  liquidation. 
Elle  a  écarté  par  là  toute  mesure  telle  que  les 
versements  rétroactifs  de  retenues,  dont  le  but  au- 
rait élé  de  rendre  rémunérables  des  services  qui, 
à  l'époque  où  ils  ont  été  accomplis,  ne  donnaient 
pas  droit  à  la  retraite.  ' 

Mais  les  versements  rétroactifs  sont  admissi- 
bles lorsqu'ils  se  rapportent  à  une  période  d'exer-  i 
cice  postérieure  au  1er  janvier  1854,  et  qu'ils  ont' 
pour  but  de  réparer  une  erreur  provenant  du  fait  j 
de  l'administration  supérieure  en    même   temps 
que  de  faire  restituer  au  Trésor  des  contributions 
qui  lui  étaient  légitimement  dues.  Le   ministre  , 
prépare  dans  ce  cas  le  titre  de  perception  conte- 
nant le  décompte  des  retenues  dont  le  fonction- 
naire a  été  à  tort  exempté,  et  l'adresse,  par  lin-  j 
termédiaire  du  ministre  des  finances,  au  tréso-  , 
l'ier  payeur  général  du  département  dans  lequel  ■ 
réside  l'intéressé.  Celui-ci  fait  parvenir  au  ministre  \ 
le  récépissé  qui  lui  est  délivré  comme  preuve  de  i 
son  versement. 

"I.  Remboursement  de  retenues.  —  Les  fonction- 
naires et  employés  civils  do  l'Etat  qui  jouissent  | 
d'émoluments  que  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du 
*.)juin  1853  assujettissent  à  la  retenue  sont  obligés, 
aux  termes  dudit  articles,  de  supporter  «  indistinc- 
tement »  cette  contribution.  Aucune  considération 
ne  doit  donc  les  dispenser  des  prélèvements  règle-  \ 
mentaires,  et,  lorsqu'ils  les  ont  régulièrement  subis, 
ils  ne  peuvent  les  répéter  «  en  aucun  cas». 

Mais  si  les  allocations  qui  ont  été  frappées  de 
retenues  devaient  au  contraire  en  être  affranchies, 
le  fonctionnaire  a  le  droit  de  réclamer  contre  le 
préjudice  que  lui  cause  cette  méprise.  A  cet  effet, 
il  lera  parvenir  au  ministre  dont  il  dépend  les 
pièces  suivantes  : 

1°  Une  demande  sur  papier  timbré; 

2°  Un  état  dressé  et  certifié  par  son  supérieur 
hiérarchique  (par  exemple,  le  recteur  ou  le  prc- 
letj,  indiquant   le  décompte  des  retenues  indû- 


ment exercées,  les  périodes  auxque'les  elles  s'ap- 
pliquent et  le  motif  du  remboursement; 

3°  Les  déclarations  de  versement  correspondant 
aux  dites  retenues.  Ces  déclarations  sont  délivrées 
par  le  trésorier  payeur  général  et  doivent  être 
conformes  au  modèle  n»  282  de  l'instruction  gé- 
nérale des  finances.  Lorsque  les  versements  dont 
il  s'agit  auront  élé  compris  dans  un  récépissé 
collectif,  la  déclaration  de  ce  versement  dtivra 
indiquer  que  la  somme  de. ..,  dont  le  rembourse- 
ment est  réclamé,  se  trouve  comprise  dans  celle 
de...,  montant  du  récépissé  délivré  le.,.,  sous  le 
n"...,  et  dûment  visé  au  contrôle. 

La  production  de  ces  pièces  n'est  pas  néces- 
saire lorsque  le  remboursement  peut  avoir  lieu  par 
voie  de  précompte.  Pour  appliquer  ce  mode  de 
reprise  par  compensation,  il  faut  que  les  retenues 
qui  doivent  être  régulièrement  subies  et  celles 
dont  la  restitution  est  demandée  soient  de  môme 
nature,  et  en  outre  qu'elles  se  rapportent  au  même 
exercice  et  à  des  allocations  inscrites  sur  le  même 
chapitre  du  budget:  il  suffit  alors  de  déduire,  sur 
le  total  des  retenues  à  verser,  le  montant  de  la 
somme  à  répéter. 

Le  fonctionnaire  à  l'égard  duquel  des  retenues 
ont  été  opérées  à  tort  devient  par  ce  fait  créan- 
cier de  l'État;  la  déchéance  spéciale  prononcée  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831  lui  est  donc 
opposable  s'il  n'envoie  pas  les  justifications  suffi- 
santes dans  le  délai  de  cinq  ans  ou  de  six  ans  à 
partir  de  l'ouverture  de  l'exercice  pendant  lequel  la 
dernière  retenue  indûment  subie  a  été  prélevée, 
selon  qu'il  réside  en  Europe  ou  hors  du  territoire 
européen. 

8.  Perception  des  retenues.  —  Les  traitements 
des  inspecteurs  primaires  étant  directement  ac» 
quittés  sur  les  fonds  de  l'Etat,  la  perception  des 
retenues  est  faite  par  les  comptables  du  Trésor 
au  moyen  de  mandats  délivrés  pour  le  brut  et  aux- 
quels seront  joints  des  états  émargés  contenant 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  la  for- 
mation des  décomptes  de  retenues. 

Les  retenues  sont  perçues  d'après  la  même  règle 
pour  les  fonctionnaires  des  écoles  normales  pri- 
maires, dont  les  traitements  sont  acquittés  sur 
des  ressources  spéciales. 

Les  mandats  de  traitements  des  instituteurs  et 
institutrices  présentent  bien  la  di:>tinction  du  trai- 
tement brut,  des  retenues  et  du  net  à  payer;  mais 
ils  ne  sont  mandatés  que  pour  la  somme  nette,  que 
la  trésorerie  générale  porte  seule  en  dépense  à 
l'époque  du  paiement.  Les  retenues  font  l'objet 
d'un  mandat  collectif  en  fin  de  mois,  dont  il  est 
fait  dépense  au  compte  des  cotisations,  et  recette 
au  compte  des  retenues  pour  pensions  civiles. 
Comme  titre  de  perception,  l'inspecteur  d'aca- 
démie dresse  chaque  année,  pour  les  traitements 
de  l'année  écoulée  et  pour  l'ensemble  du  dépar- 
tement, un  état  présentant,  en  regard  du  traite- 
ment définitif  de  chaque  instituteur,  le  montant 
des  retenues  correspondantes  ;  cette  pièce  est 
transmise  au  trésorier  payeur  général  après  avoir 
été  visée  par  le  préfet  ^circulaires  des  miuistres 
des  finances  et  de  l'instruction  publique  en  date 
des  22  décembre  1875  et  13  août  1877). 

A  l'égard  des  fonctionnaires  de  l'Éiat  qui  sont 
détachés  près  les  départements,  les  communes  ou 
les  particuliers,  conformément  au  dernier  paragra- 
phe de  l'article  4  de  la  loi  de  1853,  il  faut  établir  une 
distinction  :  ceux  qui  sont  placés  en  France  et  eu 
Algérie  doivent  effectuer  le  versement  des  rete- 
nues par  trimestre  à  la  caisse  du  receveur  des 
finances  ;  ceux  qui  résident  à  l'étranger  sont  tenus 
de  faire  acquitter  pour  leur  compte  les  retenues 
qui  les  concernent,  à  la  caisse  d'un  receveur  des 
finances  dont  ils  auront  fait  choix;  ils  sont  auto- 
risés à  opérer  un  seul  versement  par  année.  —  Dans 
tous  les  cas,  ces  retenues  ne  doivent  être  accep- 
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sées  par  les  comptables  du  Trésor  qu'autant  que  ' 
lemiiinistre  compétent  leur  a  transmis  un  titre  de 
perception  qui  les  autorise  à  prendre  en  charge 
elesdiie  retenues.  Une  déclaration  de  versement 
sera  délivrée  aux  intéressés  comme  preuve  du  | 
paiement  des  retenues  ;  elle  sera  transmise  par 
eux  au  ministre  qui  les  a  délégués  dans  leurs 
fonctions.  [Paul  Ferrand.] 

RETRAITE  (PEIVSÏONS  DE).  —  Le  principe  de 
la  pension  de  retraite  acco  rdée  aux  serviteurs  de 
l'Etat  fut  posé  par  la  loi  du  22  août  1790  ;  puis, 
en  regard  du  régime  des  pensions  créé  par  la- 
dite loi,  prit  naissance  en  l'an  IV  le  système  des  | 
retraites  fondées  sur  des  retenues.  Ce  système  fut 
peu  à  peu  adopté  par  la  plupart  des  administra-  | 
lions  ;  mais  par  sa  complic£.tion,  par  son  défaut 
d'uniformité  et  d'harmonie,  par  les  sacrifices  con- 
sidérables qu'il  imposait  au  Trésor,  il  provoqua 
plusieurs  tentatives  de  réforme,  et  il  disparut 
presque  complètement  lors  de  la  mise  à  exécu- 
tion de  la  loi  du  9  juin  1853  qui  régit  encore  ac- 
tuellement les  pensions  civiles  des  fonctionnaires 
et  employés  de  l'Etat. 

Cette  loi  a  supprimé  24  caisses  de  retraite  ; 
elle  a  seulement  laissé  subsister  la  caisse  des  ! 
pensions  des  employés  et  agents  du  Sénat,  celle 
des  employés  et  agents  de  la  Chambre  des  députés, 
la  caisse  des  retraites  des  employés  et  ouvriers 
de  l'Imprimerie  nationale,  et  la  caibse  de  retraite 
de  l'Académie  de  musique.  i 

L'actif  des  caisses  de  retraite  supprimées  est 
acquis  à  l'Etat,  leur  passif  est  mis  à  sa  charge 
(art.  le'  et  2  de  cette  loi).  La  même  loi  soumet 
toutes  les  pensions  à  des  règles  uniformes,  géné- 
ralise le  droit  à  la  retraite  et  l'étend  à  un  grand 
nombre  de  fonctionnaires  qui  jusque-là  en  avaient 
été  privés.  La  pension  qu'elle  accorde  est  une 
rente  viagère  réversible  en  partie,  sous  certaines 
conditions,  aux  veuves  et  aux  orphelins.  Elle 
charge  le  Trésor  public  du  service  des  pensions 
à  concéder  à  l'avenir,  et  comme  compensation, 
elle  lui  accorde  la  perception  des  retenues  opérées 
sur  les  traitements.  Ces  retenues  deviennent  ainsi 
un  véritable  impôt  frappant  le  traitement  des 
fonctionnaires  et  inscrit  au  budget  parmi  les  di- 
vers revenus  publics. 

L'importance  de  cette  loi  nous  oblige  à  l'exa- 
miner en  détail  ainsi  que  le  décret  du  9  novembre 
1853  qui  est  relatif  à  son  exécution.  Nous  insis-  , 
terons  surtout  sur  les  dispositions  générales  ou 
spéciales  qui  régissent  les  retraites  des  fonction- 
naires de  l'instruction  primaire.  I 

I.  Services  donnant  droit   à  la   pension.  — , 
1.  Services  dans  l'enseignement  primaire.  —  Ainsi 
que  nous  l'avons  fait  remarquer  à  l'article  Rete-  \ 
nuesy   les  membres   de  l'enseignement  primaire  i 
n'étaient  pas  tributaires  des  anciennes  caisses  de  i 
retraite,  et  n'obtenaient  pas  de  pension  sur  ces  | 
caisses,  à  l'exception  toutefois  des  directeurs  et , 
des  maîtres    adjoints    des  écoles    normales    qui 
avaient  exercé  antérieurement  des  fonctions  don- 
nant droit  à  la  retraite,  ainsi  que  des  inspecteurs 
et  sous-inspecteurs  primaires.  i 

La  loi  du  9  juin  j8ô3,  en  généralisant  le  droit 
à  pension,  l'a  donc  pour  ainsi  dire  ouvert  aux 
fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire.  Nous 
donnons  ci-après  la  liste  de  ceux  qui  peuvent  ac- 
quérir actuellement  les  droits  à  pens.on  : 

Directeurs,  professeurs,  maîtres  adjoints,  direc- 
trices et  maîtresses  adjointes  des  écoles  normales 
primaires,  sans  qu'il  y  ait  plus  à  se  préoccuper 
de  la  nature  des  fonctions  antérieures  ; 

Inspecteurs  primaires; 

Déléguées  générales  Pt  spéciales  pour  l'inspec- 
tion des  écoles  maternelles; 

Instituteurs  et  institutrices  publics  pourvus  du 
brevet  de  capacité  ;  instituteurs  adjoints  et  in- 
stitutrices adjointes,  lorsqu'ils  reçoivent  un  traite-  , 


ment  porté  spécialement  au  budget  de  la  commune, 
que  le  poste  occupé  par  eux  est  régulièrement 
créé  et  que,  depuis  la  loi  du  16  juin  1881,  ils  sont 
brevetés  ; 

Directrices  et  sous-directrices  d'écoles  mater- 
nelles communales,  lorsqu'elles  sont  pourvues  du 
certificat  d'aptitude  à  ces  fonctions  (décrets  des 
21  mars  1855  et  2  apût  1881)  ; 

Directrice,  maîtresses  adjointes  et  professeurs 
du  Cours  pratique  des  écoles  maternelles  ; 

Professeurs  départementaux  d'agriculture  nom- 
més en  exécution  de  la  loi  du  16  juin  1879; 

Instituteurs  suppléants  nommés  en  exécution 
des  circulaires  des  12  mai  et  9  novembre  1881  ; 

Directeurs,  maîtres  adjoints  des  écoles  primaires 
supérieures  et  de  celles  qui  y  sont  assimilées  ;  maî- 
tres spéciaux  de  ces  écoles,  lorsqu'ils  ont  une  nomi- 
nation préfectorale  et  qu'ils  sont  pourvus  du  cer- 
tificat d'aptitude  à  l'enseignement  dont  ils  sont 
chargés  (décret  du  5  septembre  1885)  ; 

Maîtres  spéciaux  des  écoles  normales  primaires, 
quand  ils  sont  pourvus  du  certificat  correspon- 
dant à  leur  enseignement  et  qu'ils  ont  une  nomi- 
nation ministérielle  (arrêté  du  14  février  1885); 

Les  fonctionnaires  ci-dessus  énnmérés  auto- 
risés à  prendre  du  service  à  l'étranger,  près  les 
départements  ou  les  communes,  dans  les  établis- 
sements de  bienfaisance  ou  chez  des  particuliers, 
pourvu  qu'ils  soient  rattachés,  pendant  la  durée 
de  leur  délégation,  au  cadre  du  personnel  de  l'en- 
seignement public  par  un  congé  régulier  et  que 
les  fonctions  qu'ils  exercent  soient  de  nature  à 
être  utiles  à  la  société  et  au  pays  (loi  du  9  juin 
1853,  art.  4,  dernier  paragraphe). 

2.  Services  civils  autres  que  ceux  qui  sont 
rendus  dans  l'enseignement  primaire.  —  La  loi 
du  9  juin  1853  s'applique  à  tous  les  fonctionnai- 
res civils  de  l'Etat  nommés  à  partir  du  l^r  jan- 
vier 1854,  c'est-à-dire  : 

1°  A  tous  ceux  dont  les  services  auraient  été 
rémunérés  par  les  caisses  de  retraite  qu'elle  a 
supprimées  ; 

2°  A  tous  ceux  qui  ne  versaient  pas  de  retenue 
et  qui  obtenaient  néanmoins  pension  sur  fonds 
généraux,  en  vertu  de  la  loi  du  22  août  1790  et 
du  décret  du  13  septembre  1806,  sauf  pourtant 
certains  d'entre  eux  à  l'égard  desquels  l'article  32 
maintient  l'application  des  loi  et  décret  précités  : 

3°  Aux  fonctionnaires  et  agents  de  l'Etat  'lui 
autrefois  ne  pouvaient  prétendre  aucun  droit  à 
une  pension  de  retraite.  —  Lors  de  la  préparation 
de  la  loi  du  9  juin  1853,  on  n'a  pas  jugé  possible 
d'énumérer  les  diverses  natures  de  fonctions  et 
emplois  qui  donneraient  droit  à  pension.  Mais  on 
peut  poser  comme  règle  générale  que  les  fonc- 
tionnaires ont  droit  à  la  retraite  à  raison  de  leurs 
services  civils  lorsqu'ils  sont  directement  rétii- 
bués  par  l'Etat,  et  que,  de  plus,  ils  supportent, 
sur  les  traitements  qu'ils  touchent  pour  ces  servi- 
ces, les  retenues  prescrites  par  l'article  3  de  la  loi. 
(Voir  à  l'article  Retenues^  II,  3,  les  conditions 
qui  doivent  être  réunies  pour  qu'une  allocation 
soit  considérée  comme  un  traitement  assujetti  à 
retenue.) 

Des  exceptions  à  cette  règle  résultent  cependant 
de  deux  textes  législatifs  : 

10  L'article  4  de  la  loi  donne,  en  effet,  le  droit 
à  pension  et  fait  supporter  la  retenue  à  des  caté- 
gories de  fonctionnaires  qui  ne  sont  pas  directe- 
ment rétribués  par  l'Etat,  notamment  aux  «  fonc- 
tionnaires de  l'enseignement  rétribués  en  tout  ou 
en  partie  sur  les  fonds  départementaux  ou  com- 
munaux, ou  sur  le  prix  des  pensions  payées  par 
les  élèves  des  lycées  nationaux,  »  et  aux  «  fonc- 
tionnaires et  employés  qui,  sans  cesser  d'appar- 
tenir au  cadre  permanent  d'une  administration 
publique  et  en  lonservant  leurs  droits  à  lavan- 
cemeat  hiérarchique,  sont  rétribués,  en  tout  ou  en 
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partie,  sur  les  fonds  départementaux  ou  commu- 
naux, sur  les  fonds  dea  compagnies  concessionnai- 
res et  mômo  sur  les  remises  et  salaires  payés  par 
les  particuliers;  » 

'io  Le  §  2  de  l'article  2  de  la  loi  du  17  août  1876 
relative  à  la  retraite  de  divers  fonctionnaires  de 
TensHignement  primaire  stipule  que  «  les  années 
passées  à  partir  de  l'âge  de  vingt  ans  dans  les  éco- 
les normales  primaires  seront  comprises  dans  le 
compte  des  années  de  services,  lors  de  la  liqui- 
dation de  la  pension  de  retraite  de  ces  fonction- 
naires ».  Le  temps  d'études  est  ainsi  rendu  vala- 
ble, quoique  les  élèves  de  ces  écoles  ne  jouissent 
à  ce  titre  d'aucun  traitement. 

«  Les  services  civils  ne  sont  comptés  que  de  la 
date  du  premier  traitement  d'activité  (sauf  ce  qui 
vient  dôire  dit  en  ce  qui  concerne  la  qualité 
d'élève  dans  les  écoles  normales)  et  à  partir  de 
l'âge  de  vingt  ans  (art.  23).  » 

Aucune  disposition  de  la  loi  du  9  juin  1853 
n'exige  que  le  fonctionnaire  civil  soit  Français 
pour  lui  conférer  le  droit  à  la  retraite.  Les  étran- 
gers qui  satisfont  aux  conditions  imposées  par  la 
dite  loi  peuvent  donc  obtenir  pension  comfne  s'ils 
étaient  Français.  Mais  nous  faisons  remarquer  qu'il 
n'en  est  ainsi  qu'autant  que  les  étrangers  justi- 
fient de  services  rendus  dans  des  emplois  publics 
dont  l'accès  leur  est  permis.  Si  au  contraire  ils 
ont  exercé  des  fonctions  qui  ne  doivent  être  rem- 
plies que  par  des  Français,  ils  ne  sauraient  faire 
valoir  les  années  qu'ils  ont  passées  dans  cette  si- 
tuation irrégulière.  C'est  ainsi  que  nul  étranger 
ne  peut  être  nommé  instituteur  communal  titu- 
laire ou  adjoint,  inspecteur  primaire,  directeur 
ou  maître  adjoint  dans  une  école  normale  pri- 
maire s'il  n'a  éié  préalablement  naturalisé  (décret 
du  5  décembre  1850,  art.  7). 

3.  Services  dans  les  préfectures  et  sous-préfec- 
tures. —  «  Les  services  des  employés  des  préfec- 
tures et  des  sous-préfectures  rétribués  sur  les 
fonds  d'abonnement  sont  réunis,  pour  l'établisse- 
ment du  droit  à  pension  et  pour  la  liquidation, 
aux  services  rémunérés  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  loi,  pourvu  que  la  durée  de 
ces  derniers  services  soit  au  moins  de  douze  ans 
dans  la  partie  sédentaire  et  de  dix  ans  dans  la 
partie  active   (Art.  9).  » 

4.  Services  hors  d'Europe.  —  «  Les  services  ci- 
vils rendus  hors  d'Europe  par  les  fonctionnaires  et 
employés  envoyés  d'Europe  par  le  gouvernement 
français  sont  comptés  pour  moitié  en  sus  de  leur 
durée  effective.  »  Le  môme  article  ajoute  que 
cette  bonification  ne  peut  réduire  de  plus  d'un 
cinquième  le  temps  de  services  effectifs  exigé  pour 
constituer  le  droit  à  pension.  Cette  restriction  ne 
s'applique  pas  à  la  liquidation,  dans  laquelle  la 
bonificatiou  est  toujours  comprise  pour  sa  valeur 
réelle.  Elle  n'influe  que  sur  la  constitution  du 
droiik  pension.  Ainsi,  s'agit-il  d'un  instituteur  dont 
le  droit  à  la  retraite  est  acquis  après  vingt-cinq 
ans  de  services  (ancienneté  ou  invalidité)  ou  après 
•juinze  ans  de  services  (infirmités)? La  restriction 
dont  il  s'agit  signifie  que  si  ce  maître  compte  des 
services  hors  d'Europe,  il  doit,  pour  obtenir  pen- 
sion par  ancienneté  ou  comme  étant  hors  d'état 
de  continuer  à  exercer  son  emploi,  réunir  au 
moins  vingt  ans  de  services  effectifs,  la  bonifica- 
tion n  étant  alors  admise  que  pour  un  cinquième 
de  vingt-cinq  ans,  c'est-à-dire  pour  cinq  ans.  S'il 
n  a  pas  quinze  ans  de  services  effectifs,  il  ne 
pourra  réclamer  une  retraite  qu'en  justifiant  d'in- 
flrmites,et  la  bonification  ne  s'ajoutera  dans  ce  cas, 
pour  l'établissement  du  droit,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  trois  années  (un  cinquième  de  quinze 
ans). 

Cet  article  est  applicable  môme  au  fonctionnaire 
né  hors  d  Europe.  La  seule  condition  qui  lui  soit 
imposée,  comme  à  tout  autre  fonctionnaire,  c'est 


d'être  envoyé  d  Europe  à  l'étranger  nar  le  gouver- 
nement. Il  ne  pourrait  donc  pas  réclamer  le  bé- 
néfice de  cette  disposition  dans  le  cas  seulement 
où  il  serait  chargé  d'une  fonction  publique  hors 
d'Europe  sans  avoir  séjourné  en  Europe. 

'  Au  surplus,  la  surévaluation  ne  doit  porter  que 
sur  le  temps  d'activité. 

[  5.  Inactivité.  —  Les  agents  extérieurs  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  et  les  fonctionnai- 
res de  l'enseignement  comptent,  comme  service 
effectif,  le  temps  d'inactivité  durant  lequel  ils  ont 
été  assujettis  à  la  retenue  ;  mais  ils  ne  peuvent 
l'admettre  dans  la  liquidation  pour  plus  de  cinq 
ans  (art.  10,  dernier  paragraphe). 

Il  résulte  de  ce  texte  que  le  temps  d'inactivité 
soumis  à  retenue  est  seul  valable  pour  la  retraite; 
qu'il  est  compté  pour  toute  sa  durée  exacte  en 
vue  de  constituer  le  droit  à  la  pension,  mais 
qu'il  n'est  jamais  admis  dans  le  calcul  de  la  liqui- 
dation que  pour  une  période  n'excédant  pas  cinq 
années. 

6.  Services  militaires.  —  D'après  le  premier 
paragraphe  de  l'article  8,  «  les  services  dans  les 
armées  de  terre  et  de  mer  concourent  avec  les 
services  civils  pour  établir  le  droit  à  pension  et 
seront  comptés  pour  leur  durée  effective,  pourvu 
toutefois  que  la  durée  des  services  civils  soit 
au  moins  de  douze  ans  dans  la  partie  sédentaire 
ou  de  dix  ans  dans  la  partie  active.  »  En  stipulant 
que  les  services  militaires  seront  comptés  pour 
leur  durée  effective,  le  législateur  veut  dire  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  leur  appliquer  le  bénéfice  de 
l'accroissement  pour  les  campagnes  ou  pour  ser- 
vice fait  hors  d'Europe;  il  indique  au  surplus 
qu'on  ne  doit  les  regarder  comme  terminés  qu'au 
moment  où  ils  cessent  de  droit  et  non  de  fait  : 
par  exemple  lorsqu'un  militaire  est  mis  en  congé 
illimité  ou  est  renvoyé  dans  ses  foyers  par  antici- 
pation, ses  services  ne  seront  pas  arrêtés  au  jour 
de  sa  mise  en  congé  ou  de  son  renvoi  provisoire; 
ils  compteront  jusqu'à  l'époque  de  sa  libération 
définitive. 

Les  services  militaires  sont  admissibles  à  partir 
de  l'âge  de  dix-huit  ans  dans  l'armée  de  terre  et 
de  seize  ans  dans  la  marine,  et  seulement  lors- 
qu'ils sont  de  nature  à  être  acceptés  par  les  lois 
des  11  et  18  avril  1831. 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  pour  la  constitution 
du  droit,  s'ils  ont  été  déjà  rémunérés  ou  non  par 
une  pension  militaire.  Dans  les  deux  cas,  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  8  précité  reçoit  son 
application. 

7.  Services  antérieurs  au  l^'  janvier  1854.  — 
Les  règles  qui  précèdent  et  qui  sont  relatives  à  îa 
validité  des  services  ne  concernent  que  les  servi- 
ces rendus  sous  le  régime  de  la  loi  du  9  juin  1853, 
c'est-à-dire  ceux  qui  sont  postérieurs  au  l^"^  jan- 
vier 1854.  Quant  aux  services  antérieurs,  il  faut, 
pour  reconnaître  s'ils  sont  ou  ne  sont  pas  admis- 
sibles, établir  une  distinction. 

S'il  s'agit  de  fonctionnaires  auxquels  la  loi  de 
1853  a  ouvert  le  droit  à  la  retraite,  le  dernier  para- 
graphe de  rarticle  18  de  ladite  loi  les  autorise  à 
faire  valoir,  «  pour  constituer  leur  droit  à  pension, 
la  totalité  de  leurs  services  admissibles,  »  c'est- 
à-dire  aussi  bien  les  années  antérieures  que  les 
années  postérieures  au  pr  janvier  1854,  pourvu 
qu'elles  se  rapportent  à  des  services  que  la  loi  de 
1853  a  rendus  valables.  Grâce  à  cette  disposition, 
les  nouveaux  ayants  droit  ont  eu  la  possibilité 
d'obtenir  une  pension  dès  l'application  de  li  loi 
nouvelle,  sans  qu'ils  fussent  obligés  pour  cela 
d'accomplir,  sous  l'empire  de  cette  loi,  le  temps 
de  service  exigé  par  elle  pour  ouvrir  le  droit  à  la 
retraite.  L'avantage  qu'elle  leur  confère  ainsi  com- 
pense en  outre  l'obligation  que  la  loi  leur  a  im- 
posée d'avoir  à  verser  la  retenue  dès  le  !•'  jan- 
vier 1854.  Mais  celte  règle  n'est  que  transitoire; 
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elle  devient  sans  objet  toutes  les  fois  que  les  ser- 
vices soumis  à  retenue  de  ces  fonctionnaires  suf- 
fisent à  eux  seuls  pour  leur  donner  droit  à  la  re- 
traite. 

Si,  au  contraire,  les  services  antérieurs  permet- 
taient d'acquérir  des  pensions  sur  les  caisses  de 
n  tenues  supprimées  ou  sur  les  fonds  généraux 
du  Trésor,  on  établit  leur  validité  en  se  reportant 
aux  loi,  décret  et  règlements  spéciaux  qui  les 
concernaient  respectivement  à  l'époque  où  ils  ont 
été  rendus  (art.  18,  §  2). 

8.  Sei'vices  sardes.  —  Aux  termes  de  l'art.  1°' 
du  décret  du  21  novembre  1860,  «  les  services 
rendus  au  gouvernement  sarde  avant  l'annexion 
(de  la  Savoie  ou  du  comté  de  Nice),  par  les  fonc- 
tionnaires et  employés  de  l'ordro  civil,  qui  sont 
devenus  Français  par  le  fait  de  l'annexion  et  qui 
sont  passés  au  service  de  la  France,  seront  comp- 
tés pour  la  retraite,  suivant  la  loi  française,  à 
l'égal  des  services  rendus  à  la  France.  » 

Leurs  services  depuis  l'annexion  ne  sont  pas 
distingués  des  autres  services  civils;  comme  ceux- 
ci,  ils  ne  sont  admissibles  qu'autant  qu'ils  réu- 
nissent les  conditions  générales  indiquées  plus 
haut,  sous  le  n  2°,  Services  civils. 

Quant  aux  autres  fonctionnaires  qui,  bien  que 
devenus  sujets  français,  ne  sont  pas  passés  au  ser- 
vice de  la  France,  le  bénéfice  de  la  législation  sarde 
leur  a  été  réservé  par  l'article  3  du  même  décret. 

9.  Fonctionnaires  démissionnaires  ou  révoqués, 
par  suite  des  événements  de  décembre  1851.  —  Le 
gouvernement  de  la  défense  nationale  a  décidé, 
par  un  décret  du  12  septembre  1870,  que  a  les 
militaires  de  tout  grade,  les  fonctionnaires  de 
tout  rang,  qui  ont  perdu  leur  grade  ou  leur  rang 
par  suite  des  événements  de  décembre  185 1, 
soit  en  vertu  d'une  mesure  individuelle,  soit  en 
vertu  du  refus  de  serment,  étaient  réintégrés  dans 
leurs  droits  et  titres.  » 

Au  nombre  de  ces  droits  était  nécessairement 
compris  le  droit  à  pension,  lequel  n'aurait  été 
qu'un  leurre  si  les  fonctionnaires  intéressés  n'a- 
vaient pu  en  jouir  qu'après  de  nouveaux  et  longs 
services,  eux  qui  étaient  déjà  en  1870  à  un  âge 
où  ils  n'avaient  plus  ni  la  force,  ni  le  temps  de  le 
conquérir.  Aussi,  on  le  rétablissant,  le  gouverne- 
ment ne  s'est  pas  borné  à  faire  revivre  pour  la  l'e- 
traite  les  services  des  fonctionnaires  avant  leur 
démission  ou  leur  révocation,  il  leur  a  également 
permis  de  compter,  comme  s'il  s'agissait  d'une  pé- 
riode de  services  effectifs,  le  temps  écoulé  depuis 
la  cessation  de  leurs  fonctions  jusqu'à  l'époque  de 
la  promulgation  dudit  décret  ;  il  les  a  placés,  au 
point  de  vue  du  droit  à  la  retraite  en  particulier, 
dans  la  même  situation  que  s'ils  n'avaient  pas  été 
frappés. 

Pour  que  ce  bénéfice  puisse  être  invoqué,  il 
faut  que  le  fonctionnaire,  révoqué  ou  destitué  par 
suite  des  événements  de  décembre  1851,  soit  resté 
privé  de  tout  emploi  public  pendant  toute  la  du- 
rée du  réyime  impérial.  S'il  avait  repris  du 
service  avant  la  chute  de  ce  régime  politique,  le 
décret  du  12  septembre  1870  ne  lui  serait  plus  ap- 
plicable; les  années  pendant  lesquelles  il  serait 
resté  sans  fonctions  et  sans  traitement  seraient 
donc  inadmissibles. 

II.  Service  actif  et  service  sédentaire.  —  Il  est 
important  d'établir  une  distinction  antre  ces  deux 
sortes  de  services,  car  les  conditions  de  l'admis- 
sion à  la  retraite  et  les  J^ases  de  la  liquidation 
sont  modifiées  au  profit  du  fonctionnaire  (|ui  a 
passé  un  certain  nombre  d'années  dans  la  partie 
active. 

La  partie  active  comprend  : 

1°  Les  emplois  et  grades  indiqués  au  tableau 
annexé  à  la  loi  du  9  juin  1853  sous  le  n°  2  (ils 
dépendent  des  services  des  douanes,  contributions 
indirectes,  forêts  et  postes). 


2°  Les  emplois  de  l'enseignement  primaire 
spécifiés  par  la  loi  du  17  août  1876,  savoir:  les 
inspecteurs  de  l'enseignement  primaire,  les  direc- 
teurs et  les  directrices,  maîtres  adjoints  et  mal- 
tresses adjointes  des  écoles  normales  primaires, 
les  instituteurs  communaux  et  les  institutrices 
communales,  titulaires  ou  adjoints,  les  directrices 
d'écoles  maternelles  communales,  les  élèves  des 
écoles  normales  primaires. 

Aucun  autre  emploi  ne  peut  être  classé  dans  le 
service  actif  ou  assimilé  à  un  emploi  de  ce  service 
qu'en  vertu  d'une  loi  (loi  du  9  juin  1853,  art.  5, 
dernier  paragraphe).  Malgré  cette  prohibition,  on 
a  fait  rentrer  dans  le  service  actif  des  emplois 
autres  que  ceux  qui  [viennent  d'être  énumérés, 
tant  les  analogies  étaient  évidentes. 

Ainsi,  la  rubrique  a  inspecteurs  de  l'enseigne- 
ment primaire  »  comprend  les  déléguées  spéciales 
et  les  déléguées  générales  pour  l'inspection  des 
écoles  maternelles,  qui  ne  sont  que  des  inspec- 
trices. 

Celle  de  «  directeurs  et  maîtres  adjoints  d'éco- 
les normales  primaires  »  comprend  les  professeurs 
desdites  écoles  qui  ne  sont  autres  que  les  maîtres 
adjoints  dont  le  nom  a  été  changé;  les  directrice 
et  maîtresses  du  Cours  pratique  des  écoles  mater- 
nelles, car  le  Cours  pratique  est  l'école  normale 
pour  cet  enseignement  particulier. 

Celle  d'  «  instituteurs  communaux  »  comprend 
également  les  chargés  de  classes  primaires  dans 
les  lycées  et  collèges,  les  directeurs,  professeurs 
généraux  et  surveillants  des  écoles  primaires  su- 
périeures; ces  divers  fonctionnaires  étant  de  vé- 
ritables instituteurs. 

Enfin  celle  d'  «  élèves  des  écoles  normales  pri- 
maires »  comprend,  non  seulement  les  élèves  des 
écoles  normales  primaires  d'instituteurs  et  d'in- 
stitutrices, mais  encore  les  élèves  des  écoles  nor- 
males de  Saint-Cloud  et  de  Fontenay-aux-Roses, 
les  élèves  du  Cours  pratique  des  écoles  maternel- 
les et  ceux  de  l'ancienne  école  normale  du  tra- 
vail manuel. 

11  convient  de  remarquer  que  la  bonification  de 
moitié  accordée  pour  services  hors  d'Europe  compte 
pour  des  années  passées  dans  le  service  actif  ou 
dans  le  service  sédentaire,  suivant  que  les  services 
auxquels  elle  se  rapporte  appartiennent  à  la  par- 
tie active  ou  à  la  partie  sédentaire.  11  en  est  de 
même  du  temps  pendant  lequel  le  fonctionnaire 
est  resté  en  inactivité  avec  traitement  :  la  durée 
de  cette  inactivité  sera  considérée  comme  passée 
dans  la  partie  active  aux  fonctionnaires  de  l'en- 
seignement primaire  dont  l'emploi  est  classé  dans 
cette  partie. 

III.  Conditions  exigées  povir  le  droit  à  la  retraite. 
—  1.  Fonctionnaires.  Pour  qu'un  fonctionnaire 
obtienne  une  pension,  il  faut  qu'il  ait  été  admis  à 
la  retraite.  C'est  ce  qu'exprime  l'art.  19  en  décla- 
rant qu'  «  aucune  pension  n'est  liquidée  qu'autant 
que  le  fonctionnaire  aura  été  préalablement  admis 
à  faire  valoir  des  droits  à  la  retraite  par  le  mi- 
nistre au  département  duquel  il  ressortit  ».  Ainsi 
lorsque  les  fonctionnaires  réunissent  les  condi- 
tions d'âge  et  de  service  exigées  par  la  loi  et  ci- 
après  indiquées,  leur  droit  n'est  pas  ouvert  ;  le 
ministre  peut  ne  pas  agréer  leur  demande  et  les 
conserver  dans  l'exercice  de  leur  emploi  aussi 
longtemps  que  l'intérêt  du  service  le  réclame  ou 
que  leurs  forces  le  permettent. 

L'admission  à  la  retraite  des  fonctionnaires  ou 
employés  peut  être  prononcée  pour  plusieurs  cau- 
ses, savoir  : 

1»  Ancieimeté  d'âge  et  de  services.  —  Aux  ter- 
mes du  §  l"de  l'art.  5,  «  le  droit  à  la  pension  de 
retraite  est  acquis  par  ancienneté  à  soixante  ans 
d'âge  et  après  trente  ans  accomplis  de  services.  » 

En  présence  des  fatigues  excessives  occasion- 
nées par  le  service  actif,    des  conditions  moins 
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rigoureuses  ont  été  imposées  aux  fonctionnaires 
qui  ont  occupé  pendant  un  certain  temps  un  em- 
ploi class<^  dans  ce  service  :  le  §  2  déclare,  en  effet, 
qu'  «  il  suffit  de  cinquante-cinq  ans  d'âge  et  de 
vingt-cinq  ans  de  services  pour  les  fonctionnaires 
qui  ont  passé  quinze  ans  dans  la  partie  active.  » 

Pour  une  raison  analogue,  «  après  quinze  an- 
nées de  services  rendus  hors  d'Europe,  la  pen- 
sion peut  ôtre  liquidée  à  cinquante-cinq  ans 
d'âgo  »  (art.  10,  §  3),  sans  réduction  de  la  durée 
des  services.  Elle  peut  l'ôtre  à  cinquante  ans,  si 
le  fonctionnaire,  justifiant  de  vingt-cinq  ans  de 
services,  se  trouve  avoir  passé  quinze  années  au 
moins  dans  la  partie  active  et  avoir  exercé  des 
fonctions  hors  d'Europe  pendant  le  môme  laps  de 
temps. 

2°  Invalidité  physique  ou  invalidité  morale.  — 
Aucune  condition  d'âge  n'est  requise  ;  la  loi  se 
borne  à  exiger  que  le  fonctionnaire  ait  trente  ans 
de  services,  ou  vingt-cinq  ans  quand  il  est  resté 
quinze  ans  dans  la  partie  active.  Tel  est,  en  effet, 
le  sens  du  cinquième  paragraphe  de  l'art.  5,  ainsi 
conçu  :  «  Est  dispensé  de  la  condition  d'âge  établie 
aux  deux  premiers  paragraphes  du  présent  article 
le  titulaire  qui  est  reconnu  par  le  ministre  hors 
d'état  de  continuer  ses  fonctions.  » 

3°  A  titre  exceptionnel  :  Dévouement^  Accident 
grave.  —  «  Peuvent  également  obtenir  pension, 
quels  que  soient  leur  âge  et  leur  activité:  1°  les 
fonctionnaires  et  employés  qui  auraient  été  mis 
hors  d'état  de  continuer  leur  service,  soit  par 
suite  d'un  acte  de  dévouement  dans  un  intérêt 
public,  ou  en  exposant  leurs  jours  pour  sauver  la 
vie  d'un  de  leurs  concitoyens,  soit  par  suite  de 
lutte  ou  combat  soutenu  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ;  2°  ceux  qu'un  accident  grave  résultant 
notoirement  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  met 
dans  l'impossibilité  de  les  continuer.  »  (Art.  11, 
§  1  et  2.) 

Infirmités.  —  Suppression  d'emploi.  —  «  Peu- 
vent également  obtenir  pension,  s'ils  comptent 
cinquante  ans  d'âge  et  vingt  ans  de  services  dans  la 
partie  sédentaire,  ou  quarante-cinq  ans  d'âge  et 
quinze  ans  de  services  dans  la  partie  active, 
ceux  que  des  infirmités  graves  résultant  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  mettent  dans  l'impossi- 
bilité de  les  continuer,  ou  dont  l'emploi  aura  été 
supprimé.  »  (Art.  11,  §  3). 

Il  est  môme  admis,  à  tort  suivant  nous,  qu'un 
fonctionnaire  qui  a  dix  ans  de  services  actifs  peut 
ôtre  admis  à  la  retraite  pour  cause  d'infirmités  ou 
de  suppression  d'emploi,  s'il  a  en  outre  cinq  ans 
de  services  militaires.  (Conseil  d'État,  avis  de  la 
section  des  finances  du  8  mai  1856.) 

Enfin,  des  conditions  spéciales  pour  l'admission 
h  la  retraite  des  magistrats  parvenus  à  la  limite 
d'âge  et  des  fonctionnaires  élus  députés  ont  été 
établies  par  le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  11 
de  la  loi  du  9  juin  1853  et  par  l'article  10  de  la  loi 
organique  du  30  novembre  1875. 

2.  Veuves  et  orphelins.  —  La  loi  du  9  juin  1853 
ouvre  le  droit  à  pension  aux  veuves  dans  les  cas 
suivants  : 

1°  Lorsque  le  fonctionnaire  a  déjà  obtenu  une 
pension  en  vertu  de  ladite  loi  ou  se  trouve  en  in- 
stance de  pension  par  le  fait  de  son  admission  à  la 
retraite  prononcée  avant  son  décès  ; 

2°  Lorsqu'il  est  décédé  en  activité,  ayant  ac- 
compli la  durée  de  services  exigée  par  l'article  5, 
c'est-à-dire  trente  ans,  ou  vingt-cinq  s'il  a  passé 
quinze  ans  dans  la  partie  active  (art.  13,  §  1er). 

Si  l'employé,  ayant  servi  alternativement  dans  la 
partie  active  (sans  y  ôtre  resté  quinze  ans)  et 
dans  la  partie  sédentaire,  décède  avant  d'avoir 
trente  ans  de  service,  un  cinquième  de  son  temps 
de  service  dans  la  partie  active  est  ajouté  fi'^tive- 
ment  en  sus  du  service  effectif,  afin  de  compléter 
les  trente  années  nécessaires  pour  la  constitution 
I"  Pabtib. 


du  droit  de  la  veuve  (art.   15).  C*^  bénéfice  n'est 
accordé  qu'à  la  veuve  et  non  au  mari. 

Comme  la  loi  ne  parle  pas  de  Vi'id  du  mari,  la 
veuve  a  droit  à  la  réversibilité,  quand  môme  le 
mari  est  décédé  sans  avoir  atteint  les  soixante  ou 
cinquante  cinq  ans  d'âge,  indiqués  à  l'article  5; 
la  durée  des  services  est  seule  nécessaire. 

3°  Lorsque  le  fonctionnaire,  dans  l'exercice  ou 
à  l'occasion  de  ses  foni;tions,  a  perdu  la  vie  dans 
un  naufrage  ou  dans  les  cas  spécifiés  au  §  P'de 
l'article  11  (acte  de  dévouement),  soit  immédiate- 
ment, soit  par  suite  de  l'événement; 

4°  Lorsque  le  mari  a  perdu  la  vie  par  un  acci- 
dent grave  résultant  des  fonctions,  ou  par  suite 
de  cet  accident  (art.  14,  §  1  et  2). 

En  toute  autre  circonstance,  la  veuve  est  sans 
droit  à  pension. 

D'ailleurs,  même  dans  les  cas  ci-dessus  prévus, 
le  droit  de  la  veuve  n'existe  pas  d'une  manière  ab- 
solue; il  est  subordonné  aux  deux  conditions 
suivantes  : 

10  Le  mariage  doit  avoir  été  contracté  six  ans 
avant  la  cessation  dos  fonctions  du  mari  (art.  13, 
§  1"),  sauf  dans  les  deux  dernières  hypothèses,  oïl 
il  suffit  que  le  mariage  ait  été  célébré  antérieure- 
ment au  fait  (jui  a  amené  la  mort  ou  la  mise  à 
la  retraite  du  fonctionnaire  (art  14,  dernier  para- 
graphe). 

Si  le  fonctionnaire  est  en  congé  sans  traitement 
lors  de  son  décès  ou  de  sa  mise  à  la  retraite,  le 
délai  de  six  ans  doit  être  compté  avant  le  com- 
mencement dudit  congé.  Il  n'en  est  plus  ainsi 
quand  le  congé  a  été  accordé  avec  traitement  :  on 
fera  courir  alors  le  délai  de  six  ans  à  partir  de  la 
date  de  la  cessation  du  traitement  d'inactivité. 

2°  Il  faut  qu  aucune  séparation  de  corps  n'ait 
été  prononcée  sur  lademande  du  mari  (art.  13,  §  3). 
Toutefois  la  séparation  de  corps  cessant  entre  les 
deux  époux  par  suite  de  la  réconciliation,  la  dé- 
chéance stipulée  contre  la  femme  séparée  par  le 
§  3  de  l'article  13  tomberait  devant  cette  réunion 
volontaire. 

Depuis  la  loi  du  27  juillet  1884,  il  faut  encore 
que;  le  divorce  n'ait  pas  été  prononcé  entre  les 
époux. 

Lorsqu'elle  contracte  un  second  mariage,  la 
veuve  remariée  continue  de  jouir  de  la  pension 
qui  lui  a  été  concédée.  Il  n'en  serait  autrement  que 
si  elle  épousait  un  étranger  ;  alors  elle  suivrait  la 
condition  de  son  mari  et  deviendrait  elle-même 
étrangère,  ce  qui  entraînerait  la  suspension  de  sa 
retraite,  conformément  à  l'art.  28. 

Les  orphelins  mineurs  d'un  fonctionnaire  décédé 
ont  droit,  dans  tous  les  cas  déjà  indiqués  où  la 
veuve  peut  prétendre  à  pension,  à  une  retraite 
que  la  loi  appelle  secours  annuel  pour  en  mon- 
trer le  caractère  temporaire. 

Pour  que  ce  secours  leur  soit  accordé,  il  faut  : 
1»  que  leur  mère  soit,  ou  décédée,  ou  inhabile  à 
recueillir   la  pension,  ou  déchue  de  ses  droits; 
elle  est  inhabile,   soit  lorsque  le  mariage  n'a  pas 
'  été  contracté  six  ans  avant  la  cessation  des  fonc- 
I  tiens  du  mari  dans  les  cas  où  ce  délai  est  exigé, 
'  soit  lorsque  la  séparation  de  corps  non  suivie  de 
réconciliation  a  été  prononcée  contre  la  femme  ou 
qu'il  y  a  eu   divorce  entre  les  époux  ;  soit  enfin 
1  lorsqu'elle  a  perdu  la  qualité  de  Française  ;  elle  est 
\  déchue  de  ses  droits  quand  elle  a  laissé  passer 
cinq  ans    sans  présenter  sa  demande  de  roversi- 
.  bilité  (art.  16,  §  l^r);  2°  que    le  mariage  dont  les 
orphelins  sont  \ssus  ait  précédé  la  mise  à  la  re- 
I  traite  de  leur  père,  lorsque  celui-ci  est  mort  titu- 
laire d'une  pension  (décret  du  9  novembre  1853, 
art.  34).  ,     .  , 

S'il  existe  une  veuve  et  un  ou  plusieurs  orphe- 
lins mineurs  provenant  d'un  mariage  antérieur  du 
i  fonctionnaire,  ils  sont  appelés  à  se  prévaloir  con- 
jointement de  leurs  droits.  H  en  est  de  môme  dans 
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le  cas  où  il  existe  des  orphelins  de  difîérents  lits. 

Les  orphelins  d'une  femme  fonctionnaire  ont 
droit  au  môme  secours  que  ceux  d'un  fonction- 
naire (Conseil  d'État,  contentieux,  3  mars  1882). 

Enfin  lorsqu'un  fonctionnaire  a  disparu  de  son 
domicile  et  que  plus  de  trois  ans  se  sont  écoulés 
sans  qu'il  ait  réclamé  les  arrérages  de  sa  pen- 
sion, sa  femme  ou  les  enfants  qu'il  a  laissés  peu- 
vent obtenir,  à  titre  provisoire,  la  liquidation  des 
droits  de  réversion  qui  leur  seraient  ouverts  s'il 
était  décédé  (décret  du  9  novembre  1853,  art.  45). 

3.  Justification  du  droit  a  pension.  —  1.  Fonc- 
tionnaires. —  Le  fonctionnaire  admis  à  la  retraite 
doit  produire  : 

1°  Une  expédition  de  son  acte  de  naissance  sur 
papier  timbré  et  légalisée  ;  la  formalité  du  timbre 
ji'est  pas  exigée  pour  les  personnes  qui  sont  en 
état  d'indigence,  à  la  condition  que  mention  spé- 
ciale de  cet  état  soit  faite  sur  l'expédition  ; 

2°  Comme  justification  de  ses  services  civils,  un 
état  résumant  les  services  dans  les  différents  éta- 
blissements auxquels  il  a  été  attaché  et  portant  les 
dates  des  nominations  et  de  la  sortie  de  l'établis- 
sement lorsqu'il  y  a  eu  interruption  dans  les  ser- 
vices, et  les  arrêtés  de  nomination  qui  justifient 
lesdits  services.  Cet  état  contient  en  outre  l'in- 
dication du  traitement  moyen  des  six  dernières 
ou  des  six  meilleures  années  d'exercice.  II  est 
visé  par  le  supérieur  du  fonctionnaire. 

Lorsque  la  destruction  des  archives  ou  le  décès 
des  fonctionnaires  supérieurs  empêcheront  de 
produire  ces  documents,  cette  impossibilité  sera 
prouvée  et  les  services  pourront  être  constatés 
par  acte  de  notoriété. 

Les  services  des  employés  de  préfecture  et  de 
sous-préfecture  sont  justifiés  par  un  certificat  du 
préfet  ou  du  sous-préfet  constatant  que  le  titu- 
laire a  été  rétribué  sur  les  fonds  d'abonnement  ; 
cette  attestation  doit  être  visée  par  le  ministre  de 
l'intérieur  ; 

30  Comme  justification  des  services  militaires 
de  terre  ou  de  mer,  un  certificat  directement 
émané  du  ministère  de  la  guerre  ou  de  celui  de 
la  marine.  Les  actes  de  notoriété,  congés  de  ré- 
forme, ou  actes  de  licenciement  ne  sont  pas  suf- 
fisants; 

40  Lorsque  l'admission  à  la  retraite  a  lieu  avant 
Taccomplissement  de  la  condition  d'âge  imposée 
par  l'art.  5  (60  ans  ou  55  ans),  cette  admission  est 
justifiée  de  la  manière  suivante  : 

Si  l'impossibilité  d'être  maintenu  en  activité 
résulte  pour  le  fonctionnaire  d'un  état  d'invalidité 
morale  inappréciable  pour  les  hommes  de  l'art,  sa 
situation  est  constatée  par  un  rapport  des  supé- 
rieurs dans  l'ordre  hiérarchique. 

Si  l'incapacité  de  servir  a  pour  cause  l'invalidité 
physique  du  fonctionnaire,  la  preuve  en  est  faite 
par  trois  attestations  délivrées,  l'une  parle  mé- 
decin qui  donne  habituellement  ses  soins  à  l'in- 
téressé; la  deuxième,  par  un  médecin  désigné  par 
l'administration  et  assermenté  (ces  deux  médecins 
doivent  toujours  être  deux  personnes  distinctes), 
et  la  troisième  par  le  supérieur  immédiat.  Elles 
doivent  déclarer  expressément  que  le  fonction- 
naire est  «  hors  d'état  de  continuer  utilement 
l'exercice  de  son  emploi  ». 

Dans  les  cas  spécifiés  aux  §§  1  et  2  de  l'art.  11 
de  la  loi  du  8  juin  1853  (acte  de  dévouement  et 
accident  grave),  l'événement  donnan*^  ouverture 
au  droit  à  pension  doit  être  constaté  par  un  pro- 
cès-verbal en  due  forme,  dressé  sur  les  lieux  et 
au  moment  où  il  est  survenu.  A  défaut  de  procès- 
verbal,  cette  constatation  peut  s'établir  par  un 
acte  de  notoriété  rédigé  sur  la  déclaration  des 
témoins  de  l'événement  ou  des  personnes  qui  ont 
été  à  même  d'en  connaître  les  faits  et  d'en  appré- 
cier les  conséquences.  Cet  acte  doit  être  corro- 
boi:é  par  les  attestations  de  l'autorité  municipale 


et  du  supérieur  immédiat  du  fonctionnaire.  On  y 
joint  aussi  dans  la  pratique  un  certificat  d'un  mé- 
decin assermenté; 

5°  Lorsque  le  fonctionnaire  est  admis  à  la  retraite 
à  raison  de  ses  infirmités,  en  exécution  du  troi- 
sième paragraphe  de  l'article  11  de  la  loi  précitée, 
les  infirmités  et  leurs  causes  sont  justifiées  par  le 
médecin  qui  lui  donne  habituellement  ses  soins  et 
par  un  médecin  désigné  par  l'administration  et  as- 
sermenté. Ces  deux  certificats,  qui  ne  peuvent  pas 
être  rédigés  par  le  même  médecin,  sont  appuyés 
d'attestations  conformes  de  l'autorité  municipale 
et  du  supérieur  immédiat.  Les  quatre  pièces  dont 
il  s'agit  doivent  mentionner  formellement  que  les 
infirmités  invoquées  résultent  de  l'exercice  des 
fonctions  et  qu'elles  mettent  le  titulaire  dans 
l'impossibilité  de  continuer  ou  de  reprendre  son 
service;  elles  doivent  en  outre  faire  ressortir  d'une 
manière  détaillée  le  lien  qui  peut  rattacher  la 
maladie  invoquée  à  l'accomplissement  des  devoirs 
professionnels  du  fonctionnaire; 

6°  Si  le  fonctionnaire  est  un  comptable  et  qu'il 
soit  à  ce  titre,  comme  le  professeur  chargé  de 
Téconomat  dans  les  écoles  normales  primaires, 
justiciable  direct  de  la  Cour  des  comptes,  il  est 
tenu  de  produire  un  certificat  de  la  comptabilité 
générale  des  finances  ou  du  ministère  compétent, 
constatant  que  la  vérification  provisoire  de  sa 
gestion  ne  révèle  aucun  débet  à  sa  charge. 

Si  le  comptable  n'est  pas  justiciable  direct  de  la 
Cour  des  comptes,  le  certificat  de  non-débet  est 
délivré  par  le  comptable  supérieur  duquel  il  re- 
lève; 

70  L'intéressé  doit  produire  une  déclaration  de 
domicile,  c'est-à-dire  l'indication  du  lieu  où  il  dé- 
sire toucher  sa  pension; 

8°  Enfin,  ampliation  de  l'arrêté  d'admission  à  la 
retraite  est  jointe  par  le  ministre  au  dossier  du 
fonctionnaire.  (Décret  du  9  novembre  1853,  art.  29, 
30,  31,  33  et  35.) 

2.  Veuves.  —  Les  veuves  prétendant  à  pension 
fournissent  : 

1°  Leur  acte  de  naissance  ; 

2°  L'acte  de  décès  de  leur  mari; 

30  L'acte  de  célébration  du  mariage  ; 

4°  Un  certificat  de  non  séparation  de  corps, 
constatant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  séparation  judi- 
ciaire entre  les  époux,  ou  du  moins  qu'elle  n'a  pas 
été  prononcée  contre  la  veuve.  Ce  certificat,  qui 
contient  en  outre  une  déclaration  de  non  divorce, 
depuis  la  loi  du  27  juillet  1884,  est  délivré  par 
le  maire,  par  le  juge  de  paix  ou  par  le  greffier  du 
tribunal  ; 

5"  Pour  les  veuves  dont  le  mari  est  décédé  pn 
activité  de  service,  toutes  les  pièces  que  celui-ci 
aurait  été  tenu  de  produire  pour  obtenir  sa  pen- 
sion ; 

0°  Une  déclaration  de  domicile  (même  décret, 
art.  32  et  35). 

3.  Orphelins.  —  Les  orphelins  fournissent  : 
loLeur  acte  de  naissance; 

2°  L'acte  de  décès  de  leur  père  ; 

3°  L'acte  de  célébration  du  mariage  de  leurs 
père  et  mère; 

40  Une  expédition  ou  un  extrait  de  l'acte  de  tu- 
telle ; 

b"  En  cas  de  prédécès  de  la  mère,  son  acte  de 
décès;  en  cas  de  séparation  de  corps  rendant  leur 
mère  inhabile  à  recueillir  la  pension,  expédition 
du  jugement  qui  a  prononcé  la  séparation,  ou  bien 
un  certificat  du  greffier  du  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement;  en  cas  de  divorce,  expédition  de 
l'acte  constatant  le  divorce  ; 

G»  Si  le  père  est  décédé  en  activité  de  service, 
toutes  les  pièces  qu'il  aurait  produites  pour  jus- 
tifier de  son  droit  à  pension.  (Même  décret,  ar- 
ticle 33.) 

L'article  32  du  décret  du  9  novembre  1853  exige 
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1  la  reddition  du  compte  définitif,  on  ne  comptera 

pas,  dans  le  calcul  du  traitement  moyen,  les  frac- 

j  lions  de  l'année  au  cours  de  laquelle  l'instituteui 


en  outre  la  production  du  brevet  de  pension  lors- 

Sue  le  mari  ou  le  père  est  décédé  en  jouissance 
0  retraite.  Mais  on  ne  doit  pas  tenir  compte  de 
cette  disposition,  attendu  que  le  brevet  est  rerais 
au  trésorier  payeur  général  par  les  héritiers,  lors 
du  paiement  des  arrcrapes  restés  dus  au  décès  du 
titulaire;  au  lieu  de  ce  titre,  l'administration  joint 
le  dossier  de  liquidation  du  pensionnaire  aux 
autres  pièces  ci-dessus  indiquées. 

De  toutes  ces  diverses  pièces,  les  actes  de  l'état 
civil  seuls  doivent  être  rédigés  sur  papier  timbré 
et  légalisés;  la  formalité  du  timbre  n'est  même 
pas  exigée  pour  les  personnes  qui  sont  en  état 
d'indigence,  à  la  condition  que  mention  soit  faite, 
sur  l'acte  môme,  du  motif  pour  lequel  il  a  été  dé- 
livré sur  papier  libre. 

IV.  Fixation  de  la  pension.  —  La  quotité  de  la 
pension  dépend  :  1°  du  traitement  moyen  qui  sert 
de  base  à  la  liquidation  ;  2"  de  la  durée  des  ser- 
vices admissibles  et  de  leur  caractère;  3°  enfin 
elle  est  renfermée  dans  des  limites  qui  ne  peu- 
vent être  modifiées  en  aucun  cas. 

1.  Traitement  moyen.  —  «  La  pension  est  basée 
sur  la  moyenne  des  traitements  et  émoluments 
de  toute  nature  dont  l'ayant  droit  a  joui  pendant 
les  six  dernières  années  d'exercice.  »  (Art.  6  de 
la  loi.) 

Trois  dérogations  ont  été  faites  à  ce  principe  : 

La  première  est  indiquée  par  le  deuxième  para- 
graphe de  l'art.  6  lui-même;  elle  se  rapporte  aux 
fonctionnaires  qui  sont  rémunérés  sur  d'autres 
fonds  que  ceux  de  l'Etat  et  particulièrement  aux 
fonctionnaires  qui  sont  détachés  près  des  particu- 
liers, comme  un  instituteur  en  congé  qui  dirige  une 
école  dans  une  usine,  ou  encore  un  maître  qui  est 
chargé  d'une  école  française  à  l'étranger.  La 
moyenne  de  ces  agents  ne  pourra  excéder  celle 
des  traitements  et  émoluments  dont  le  fonction- 
naire aurait  joui  s'il  eût  été  directement  rétribué 
par  l'Etat. 

La  deuxième  se  trouve  dans  les  deux  premiers  pa- 
ragraphes de  l'art.  12  qui  établit  un  mode  de  liqui- 
dation spécial  en  faveur  des  pensions  accordées 
par   suite   d'acte   de  dévouement   et   d'accident 
grave;  dans  ces  deux  cas,  le  traitement  moyen  est 
remplacé  par  le  dernier  traitement.  Mais  comme  j 
cette  mesure  est  toute  dans  l'intérêt  du  fonction-  { 
naire,  elle  ne  devrait  pas  lui  être  imposée  si  l'ap-  ] 
plication  de  la  règle  générale  lui  était  plusavan-  | 
lageuse.  i 

La  troisième  a  été  établie  en  faveur  des  divers 
fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire  que  la  ' 
loi  du  1 7  août  1876  a  classes,  par  son  article  1«%  dans  | 
le  service  actif  (voir  ci-dessus  section  II).  En  efTet,  , 
aux  termes  de  l'art.  2  de  cette  loi,  leur  pension 
de  retraite  «  sera  basée  sur  la  moyenne  des  traite-  ' 
ments  et  émoluments  de  toute  nature,  soumis  à  | 
retenue,  dont  l'ayant  droit  aura  joui  pendant  les 
six  années  qui  auront  produit  le  chifl're  le  plus  ! 
élevé  ».  Ainsi,  à  l'égard  de  ces  fonctionnaires,  ce 
ne  sont  plus  les  six  dernières  années  de  leur  car- 
rière qu'il  faut  considérer  pour  déterminer  leur 
traitement  moyen,  il  faut  le  calculer  sur  les  six 
années  durant  lesquelles  ils  ont  reçu  le  plus  fort 
traitement. 

A  ce  propos,  il  convient  de  remarquer  que  si 
un  instituteur  cesse  ses  fonctions  dans  le  courant 
d'une  année  qui  est  ou  peut  être  une  des  plus 
productives  de  son  exercice,  il  est  nécessaire  de 
faire  une  distinction  entre  le  cas  où  il  jouit  du 
trailement  minimum  ou  d'un  traitement  fixe  uni- 
que qui  lui  est  garanti  par  la  commune  dans  la- 
quelle il  exerce,  et  celui  où  il  reçoit  un  salaire  va- 
riable. Dans  le  premier  cas,  les  fractions  de  cette 
dernière  année  entrent  dans  la  composition  de  la 
moyenne;  il  n'en  est  pas  de  même  dans  la 
deuxième  hypothèse  :  alors  la  quotité  du  traite- 
ment annuel  n'étant  exactement  connue  qu'après 


quelle  l'instituteur 
a  cessé  d'exercer  ;  on  ne  fait  d'ailleurs  ainsi  que 
se  conformer  à  l'art.  28  du  décret  du  9  novembre 
1853,  aux  termes  duquel  le  traitement  moyen  de« 
agents  qui  sont  rétribués  par  des  salaires  ou  re- 
mises variables  sujettes  à  liquidation  est  basé  sur 
les  six  années  antérieures  à  colle  dans  le  cours  de 
laquelle  cesse  l'activité  (circulaire  du  21  décembre 
1878).  Ces  prescriptions  s'appliquent  également 
quand  il  s'agit  d'une  institutrice,  d'une  directrice 
ou  d'une  sous-directrice  d'école  maternelle. 

Enfin  l'art.  27  du  môme  décret  établit  que  dans 
le  décompte  du  traitement  moyen  des  fonction- 
naires de  l'enseignement,  on  ne  doit  pas  faire  en- 
trer le  temps  qu'ils  ont  passé  en  congé  avec  trai- 
tement. 

2.  Liquidation  proprement  dite.  —  Services  ré- 

munéroMles.  —  Les  services  qui  sont  admissibles 

pour  constituer  le  droit  à  la  retraite  doivent  aussi 

j  être  compris  dans  la  liquidation    des    pensions 

I  sous  les  mémos  conditions  et  suivant  les  mêmes 

I  règles;  il  n'existe  que  les  différences  suivantes  : 

I      1®  Les  services  civils   rendus    hors    d'Europe 

;  figurent  dans  la  liquidation  pour  moitié  en  sus  de 

leur  durée  effective,  quel  que  soit  l'accroissement 

ainsi  produit;  nous  avons  dit,  au  contraire,  que 

I  cette  bonification  ne  peut  être  admise  pour  la 

constitution  du  droit    à   la  retraite    que  jusqu'à 

concurrence  de   la  période  de  temps  nécessaire 

pour  ne  pas  réduire  de  plus  d'un   cinquième  la 

durée  de  service  effectif  exigée  pour  l'ouverture 

du  droit  (art.  10). 

2°  Tandis  que  le  temps  d'inactivité  avec  traite- 
ment assujetti  à  retenue  est  compté  en  entier 
comme  service  effectif,  lorsqu'il  s'agit  d'établir  le 
droit  à  la  retraite  des  agents  des  affaires  étrangères 
et  des  fonctionnaires  de  l'enseignement,  il  n'est  ad- 
mis à  ce  même  titre,  dans  leur  liquidation,  que 
pour  cinq  ans  au  plus  (même  article). 
,  3°  Lorsque  les  services  militaires  sont  admis 
pour  la  constitution  du  droit  à  la  retraite,  ils 
n'entrent  dans  la  liquidation  que  s'ils  n'ont  pas 
été  déjà  rémunérés  par  une  pension  militaire 
(art.  8,  §  2). 

4°  Enfin  nous  avons  montré  que  dans  le  cas  où 
un  fonctionnaire  qui  a  servi  alternativement  dans 
la  partie  active  (sans  y  être  resté  quinze  ans)  et 
dans  la  partie  sédentaire,  décède  avant  d'avoir  ac- 
compli trente  ans  d'exercice,  un  cinquième  do  son 
temps  de  service  est  ajouté  fictivement  à  son  ser- 
vice efftïïctif  afin  de  compléter  les  trente  années 
nécessaires  pour  la  constitution  du  droit  de  sa 
veuve.  Mais  la  liquidation  ne  s'opère  que  sur  les 
années  de  service  réelles. 

Liquidation  des  pensions  accordées  aux  fonC' 
tionnaires  pour  cause  d'ancienneté  ou  pour  cause 
d'invalidité.  —  Aux  termes  du  §  1^^  de  l'article  7 
de  la  loi,  a  la  pension  est  réglée  pour  chacune 
des  années  de  services  civils  à  un  soixaniième 
du  traitement  moyen  ».  Cette  disposition  s'ap- 
plique à  tout  fonctionnaire  qui  justifie  de  trente 
années  de  services  ou  de  vingt-cinq  années  dont 
quinze  au  moins  passées  dans  la  partie  active. 
«  Néanmoins  pour  vingt-cinq  ans  de  services  en- 
tièrement rendus  dans  la  partie  active,  la  pen- 
sion est  de  la  moitié  du  traitement  moyen,  avec 
accroissement,  pour  chaque  année  de  services 
en  sus,  d'un  cinquantième  du  traitement» (art.  7, 
§  2)  ;  en  d'autres  termes,  la  liquidation  se  fait 
alors  par  cinquantième. 

Ce  tarif  ne  se  rapporte  qu'aux  services  civils. 
Quant  aux  services  militaires,  qui  sont  admissi- 
bles pour  une  pension  civile  ^voir  ci-dessus,  sec- 
tion I,  Services  dojinant  droit  à  pension),  ils  ne 
sont  liquidés  que  s'ils  n'ont  pas  été  déjà  rému- 
nérés par  une  pension  militaire,  et  leur  liquida- 
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lion  a  lieu  d'après  le  minimum  attribué  au  grade 
par  les  tarifs  annexés  aux  lois  des  11  et  18  avril 
1831  (art.  8,  §  2). 

Liquidation  dépensions  à  titre  exceptionnel. — 
L'article  12  pose  les  règles  suivantes  pour  la  li- 
quidation des  pensions  à  titre  exceptionnel  : 

Dans  le  cas  d'acte  de  dévouement,  la  pension 
est  de  la  moitié  du  dernier  traitement,  quel  que 
Boit  le  nombre  des  années  de  services,  à  moins 
que  le  mode  ordinaire  de  liquidation  ne  soit  plus 
avantageux,  auquel  cas  ce  dernier  mode  devrait 
être  suivi. 

Si  la  retraite  est  motivée  par  un  accident  grave, 
la  pension  est  liquidée,  suivant  que  l'ayant  droit 
appartient  à  la  partie  sédentaire  ou  à  la  partie  ac- 
tive, à  raison  d'un  soixantième  ou  d'un  cinquan- 
tième du  dernier  traitement  pour  chaque  année 
de  services  civils. 

Dans  les  autres  cas,  notamment  quand  l'admis- 
sion à  la  retraite  est  prononcée  par  suite  d'infir- 
mités ou  de  suppression  d'emploi,  la  pension  est 
également  liquidée  à  raison  d'un  soixantième  ou 
d'un  cinquantième  du  traitement  moyen  pour  cha- 
que année  de  services  civils.  La  liquidation  par 
cinquantième  n'est  faite  alors  qu'autant  que  le 
fonctionnaire  justifie  avoir  passé  au  moins  quinze 
ans  dans  la  partie  active. 

Il  résulte  ainsi  de  cette  disposition  rapprochée 
du  §  2  de  l'article  7,  que  le  bénéfice  des  cinquan- 
tièmes n'est  pas  donné,  ainsi  qu'on  le  pense  géné- 
ralement, à  tous  les  fonctionnaires  qui  sont  ad- 
mis à  la  retraite  comme  membres  du  service  ac- 
tif, mais  qu'il  appartient  seulement  aux  fonction- 
naires qui  ont  accompli  dans  la  partie  active  la 
durée  minimum  du  service  exigée  par  la  loi,  selon 
le  mode  d'admission  à  la  retraite  qui  leur  a  été 
appli(iué. 

Liquidation  des  pensions  des  fonctionnaires  et 
employés  en  exercice  au  1er  janvier  1854.  —  Les 
fonctionnaires  qui  étaient  tributaires  des  caisses 
de  retraite  supprimées  et  ceux  qui  obtenaient 
pension  sur  fonds  généraux  sont  liquidés  dans  les 
proportions  et  aux  conditions  réglées  par  la  loi 
du  9  juin  1853  pour  leurs  services  postérieurs  au 
l«r  janvier  1854,  et,  pour  leurs  services  antérieurs, 
conformément  aux  règlements  spéciaux  ou  aux 
loi  et  décret  qui  régissaient  respectivement  leur 
situation  (art.  18,  §  2).  Il  y  a  alors  une  double  li- 
quidation à  faire.  Celle  des  services  antérieurs  a 
lieu  proportionnellement  à  la  pension  accordée  à 
titre  d'ancienneté  par  les  anciens  règlements  j 
et  suivant  le  mode  de  rémunération  propre  à  la 
fonction  dans  l'exercice  de  laquelle  l'intéressé  a  ' 
été  saisi  au  31  décembre  1853,  quand  même  le 
fonctionnaire  aurait  occupé  successivement  plu- 
sieurs emplois  ressortissant  à  diverses  adminis-  , 
trations,  et  par  conséquent  récompensés  sur  des 
caisses  de  retraite  différentes.  | 

Appliquons  cette  règle  aux   fonctionnaires  de 
l'enseignement  primaire   et  aux  autres  membres 
de  l'Université  qui  avaient  droit  à  pension  avant 
la  loi  du  9  juin  1853  ;  nous   trouvons  que   leurs  ! 
services  antérieurs  au  1er  janvier  1354  sont  rému-  ' 
nérés,  conformément  à  l'ordonnance  du  19  avril 
1820,  à  raison  d'un  cinquantième   du  traitement 
moyen  des  trois  dernières  années   d'exercice  pour 
chaque  année  de  service;  que  leurs  services  mili-  \ 
taires    sont  liquidés   comme  services    civils  ;    et  ! 
qu'ils  peuvent  faire  entrer  dans  le  calcul  de  leur 
pension  la  totalité  du  congé  d'inactivité  avec  trai-  ! 
tement  dont  ils  ont  joui  avant  le  P'  janvier  1854, 
en  sus  du  maximum  des  cinq  années  d'inactivité 
spécial  à  la  période  postérieure  à  cette  époque. 

Enfin,  le  §  6  de  l'article  18  contient  une  dispo- 
sition particulière  aux  nouveaux  ayants  droit,  et 
par  conséquent  à  la  plus  grande  partie  des  agents 
de  renseignement  primaire  en  exercice  au  1er  jan- 
vier 1854.  Depuis  leur  entrée  au  service  de  l'Etat 


jusqu'à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1853,  ils 
étaient  restés  totalement  étrangers  aux  obligations 
imposées  par  les  anciennes  caisses  et  aux  avanta- 
ges qui  en  résultaient;  d'un  autre  côté,  ils  n'obte- 
naient pas  de  pension  en  vertu  de  la  loi  de  179G 
sur  les  fonds  généraux  ;  ils  ne  pouvaient  donc  pas 
régulièrement  compter  cette  période  d'exercice 
pour  le  calcul  de  leur  retraite.  Cependant  comme 
il  aurait  été  trop  rigoureux  de  ne  leur  permettre 
d'obtenir  pension  qu'autant  qu'ils  auraient  ac- 
compli, sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  le  mini- 
mum d'années  de  service  exigé  à  cet  effet,  ils  ont 
été  autorisés,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué,  à 
faire  valoir  la  totalité  de  leurs  services  pour  con- 
stituer leur  droit  à  pension;  «toutefois  cette  pen- 
sion n'est  liquidée  que  pour  le  temps  pendant 
lequel  ces  fonctionnaires  auront  subi  la  rete- 
nue ».  En  même  temps  un  tarif  spécial  a  été  in- 
troduit à  leur  égard  ;  il  forme  une  progressior» 
ascendante,  de  la  première  année  à  la  trentième, 
en  sorte  qu'à  la  trentième  année,  il  fait  produire 
à  la  liquidation  le  même  chiffre  que  celui  auquel 
elle  s'élèverait  si  elle  était  établie  par  soixantième. 
Ce  tarif  est  indiqué  par  le  texte  suivant  :  «  La  li- 
quidation n'est  réglée  qu'à  raison  d'un  cent  ving- 
tième du  traitement  moyen  par  chaque  année 
de  services  civils  soumise  à  retenue  ;  mais  le 
montant  de  la  pension  ainsi  fixé  est  alors  aug- 
menté d'un  trentième  pour  chacune  des  années 
liquidées.  »  (Art.  18,  §  5.) 

L'article  37  du  décret  du  9  novembre  1853  a 
complété  la  disposition  qui  précède  en  décidant 
que,  pour  les  nouveaux  ayants  droit  classés  dans 
la  partie  active  qui  étaient  déjà  en  fonctions  avant 
le  1er  janvier  i854,  la  liquidation  s'opère  à  raison 
d'un  centième  du  traitement  moyen  pour  chaque 
année  de  services  assujettis  à  la  retenue  et  qu'elle 
est  augmentée  d'un  vingt-cinquième  de  ce  produit 
par  chacune  des  années  liquidées. 

Ces  modes  de  liquidation  par  cent  vingtième  et 
par  centième  ne  sont  que  transitoires  ;  ils  cessent 
lorsque  l'intéressé  compte,  soit  trente  ans  de  ser- 
vices rémunérables  ou  vingt-cinq  ans  seulement 
s'il  en  a  passé  quinze  dans  la  partie  active  ;  soit 
vingt  ans  ou  quinze  ans  des  mêmes  services  accom- 
plis dans  la  partie  sédentaire  ou  dans  la  partie  ac- 
tive, lorsque  l'admission  à  la  retraite  est  pronon- 
cée pour  suppression  d'emploi  ou  pour  iufirmités. 
—  Actuellement  ils  ne  sont  plus  appliqués  qu'ex- 
ceptionnellement; car  il  faut  supposer  qu'il  existe 
une  ou  plusieurs  interruptions  dans  la  carrière 
d'un  fonctionnaire  qui  a  débuté  avant  le  1er  jan- 
vier 1854  pour  qu'il  ne  puisse  pas  justifier  au- 
jourd'hui de  trente  ans  ou  de  vingt-cinq  ans  de 
services  soumis  à  retenue,  ou  à  plus  forte  raison 
de  vingt  ans  ou  de  quinze  ans  s'il  est  admis  à  la 
retraite  pour  l'un  des  deux  motifs  précités. 

Liquidation  des  fonctionnaires  et  employés  ci- 
vils du  gouvernement  sarde  qui,  par  le  fait  de 
Vannexion^  sont  devenus  sujets  français.  —  S'ils 
sont  passés  au  service  de  la  France,  «  les  services 
qu'ils  ont  rendus  au  gouvernement  sarde  avant 
l'annexion  sont  comptés  pour  la  retraite  suivant 
la  loi  française,  à  l'égal  des  services  rendus  à  la 
France.  Les  pensions  desdits  fonciionnaires  et 
employés  ainsi  que  celles  de  leurs  veuves  se- 
ront, en  conséquence,  liquidées,  inscrites  et 
payées  conformément  aux  dispositions  des  titres 
II,  IV,  V  et  VI  de  la  loi  du  9  juin  1853  «  (art.  1er 
du  décret  du  21  novembre  18G0).  Le  titre  III,  dont 
il  n'est  pas  parlé  dans  ce  texte,  est  celui  qui  traite 
des  dispositions  transitoires  applicables  aux  fonc- 
tionnaires et  employés  en  exercice  au  1er  janvier 
1854.  Il  n'y  a  donc  pas  à  faire  à  leur  profit  de 
double  liquidation  :  tous  leurs  services  antérieurs 
et  postérieurs  au  1er  janvier  1861  seront  liquidés 
sans  distinction  suivant  les  règles  établies  par  le 
titre  II,  c'est-à-dire  à  raison  d'un   soixantième  ou 
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d'un  cinquantième  par  année,  et  leurs  services  mi- 
litaires seront  rémunérés  d'après  les  tarifs  des 
lois  des  11  et  18  avril  1831.  —  De  môme  les  liqui- 
dations par  cent  vingtième  et  par  centième  ne 
doivent  pas  servir  à  rémunérer  les  nouveaux 
ayants  droit  qui  ont  commencé  à  remplir  leurs 
fonctions  sous  le  gouvernement  sarde.  Spéciale- 
ment, en  ce  qui  concerne  les  instituteurs,  la  du- 
rée totale  des  services  antérieurs  et  postérieurs  à 
l'annexion,  à  quelque  époque  qu'ils  remontent, 
est  comprise  pour  la  constitution  de  leur  droit 
aussi  bien  que  dans  la  liquidation  de  leur  pension 
(Avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  novembre  1880). 
Cette  interprétation,  très  avantageuse  pour  les  in- 
téressés, ne  nous  paraît  cependant  pas  conforme 
à  l'article  1*'  du  décret  du  21  novembre  1860,  car 
les  services  sardes  antérieurs  au  1°'  janvier  1854 
se  trouvent  ainsi  rémunérés,  tandis  que  ceux  des 
instituteurs  français  ne  le  sont  pas.  Les  services 
sardes  ne  sont  donc  pas  comptés  à  l'égal  do  ceux 
qui  sont  rendus  à  la  France. 

Quant  aux  fonctionnaires  qui  ne  sont  pas  passés 
au  service  de  la  France,  les  pensions  auxquelles 
ils  pouvaient  avoir  droit  ont  été  liquidées  con- 
formément à,  la  législation  sarde.  Leurs  femmes 
et  enfants  conservent  la  réversibilité  à  leur  profit 
par  cette  législation  (art.  3  du  décret  du  21  no- 
vembre l8GUj. 

Liquidation  des  pensions  des  veuves  et  des  or- 
phelins. —  L'article  13  de  la  loi  du  9  juin  1853 
accorde  à  la  veuve  «  le  tiers  de  la  pension  que  le 
mari  avait  obtenue  ou  à  laquelle  il  aurait  eu  droit  »  ; 
cette  règle  est  modifiée  par  le  minimum  et  le 
maximum  dont  nous  parlons  ci-après. 

La  pension  est  exceptionnellement  des  deux 
tiers  de  celle  que  le  mari  aurait  obtenue  ou  pu  ob- 
tenir, lorsqu'il  a  perdu  la  vie  en  accomplissant  un 
acte  de  dévouement,  soit  immédiatement,  soit  par 
suite  de  cet  événement  (art.  14,  §  4). 

Le  secours  accordé  aux  orphelins  est,  d'après 
le  §  2  de  l'article  16,  quel  que  soit  le  nombre  des 
enfants,  égal  à  la  pension  que  la  mère  aurait  ob- 
tenue ou  pu  obtenir.  Il  est  partagé  entre  eux  par 
égales  portions  et  payé  jusqu'à  ce  que  le  plus 
jeune  des  enfants  ait  atteint  l'âge  de  vingt  et  un 
ans  accomplis,  la  part  de  ceux  qui  décéderaient 
ou  celle  des  majeurs  faisant  retour  aux  mi- 
neurs. 

Ce  mode  de  distribution  doit  être  suivi,  même 
lorsque  les  orphelins  sont  de  différents  lits. 

«  S'il  existe  une  veuve  et  un  ou  plusieurs  or- 
phelins mineurs  provenant  d'un  mariage  anté- 
rieur du  fonctionnaire,  il  est  prélevé  sur  la  pen- 
sion de  la  veuve,  et  sauf  réversibilité  en  sa  fa- 
veur, un  quart  au  profit  de  l'orphelin  du  premier 
lit  s'il  n'en  existe  qu'un  en  âge  de  minorité,  et 
la  moitié  s'il  en  existe  plusieurs.  »  (Art.  16,  §  3.) 

Toutes  les  pensions  sont  liquidées  d'après  la 
durée  des  services  en  négligeant,  sur  le  résultat 
final  du  décompte,  les  Iractions  de  mois  et  de 
franc  (art.  23,  §  lerj. 

3.  Limites  dans  lesquelles  la  fixation  de  la 
PENSION  EST  RENFEBMÉE.  —  Los  liquidations  faites 
d'après  les  règles  qui  précèdent  peuvent  être  mo- 
difiées par  l'application  de  minimums  et  maxi- 
mums déterminés. 

La  loi  du 9  juin  1853  ne  fixe  de  minimums  à  la 
liquidation  que  dans  deux  cas  : 

1°  Au  profit  du  fonctionnaire  admis  à  la  retraite 
pour  cause  d'accident  grave;  la  pension  ne  peut 
alors  être  inférieure  au  sixième  du  dernier  traite- 
ment (art.  12,  §  2)  ; 

2°  En  faveur  des  veuves  et  des  orphelins  :  leur 
pension  ne  peut,  en  effet,  être  inférieure,  soit  à 
100  francs,  soit  au  montant  de  la  retraite  que  le 
mari  ou  le  père  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir  si 
cette  retraite  n'eût  pas  atteint  100  francs  fart  13 
§  2  et  16,  §  2^  ^  ' 


L'article  3  de  la  loi  du  17  août  1876  a  institué 
un  autre  minimum;  il  décide  que  la  pension  de 
retraite  ne  pourra  être  moindre  de  COO  francs  pour 
un  instituteur  et  de  500  francs  pour  une  institu- 
trice et  une  directrice  d'école  maternelle.  Toute- 
fois il  dcclarp  que  ce  minimum  ne  s'applique  pas 
aux  pensions  qui  sont  concédées  k  titre  excep- 
tionnel pour  infirmités. 

Au  contraire,  la  loi  de  1853  contient  sur  les 
maximums  une  disposition  générale;  aux  termes 
du  dernier  paragraphe  de  l'article  7,  les  pensions 
ne  peuvent  excéder  en  aucun  cas,  ni  les  trois 
quarts  du  traitement  moyen,  ni  les  maximums 
désignés  au  tableau  annexé  à  la  loi  de  1853  sous 
le  n"  3. 

Nous  ne  pouvons  reproduire  ici  ce  tableau  ; 
bornons-nous  à  dire  qu'il  se  divise  en  trois 
sections;  la  première  est  spéciale  aux  agents  di- 
plomatiques et  consulaires  ;  la  deuxième  se  rap- 
porte aux  magistrats,  aux  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  et  aux  foiictionnaires  de 
renseignement;  le  maximum  des  pensions  est 
fixé  pour  cette  section  aux  deux  tiers  du  traite- 
ment moyen,  sans  pouvoir  dépasser  6000  francs; 
enfin  la  troisième  section  concerne  tous  les  fonc- 
tionnaires autres  que  ceux  qui  sont  compris  dans 
les  deux  premières. 

V.  Date  de  jouissance  de  la  pension.  —  La 
jouissance  de  la  pension  commence  du  jour  de  la 
cessation  du  traitement  pour  le  fonctionnaire;  ou 
du  lendemain  du  décès  du  fonctionnaire  pour  la 
veuve.  Celle  du  secours  de  l'orphelin  part  da 
lendemain  du  décès  du  fonctionnaire  ou  uu  décès 
de  la  veuve  (art.  25,  §  l^"'). 

Toutefois  ce  principe  général  est  modifié  par  le 
§  2  du  même  article  25,  aux  termes  duquel  «  il  ne 
peut,  en  aucun  cas,  y  avoir  lieu  au  rappel  de  plus 
de  trois  années  d'arrérages  antérieurs  à  la  date 
de  l'insertion  au  Bulletin  des  lois  du  décret  de 
concession  ».  Ainsi,  quelle  que  soit  la  cause  du 
retard  apporté  dans  la  fixation  des  droits  d'un 
pensionnaire,  le  point  de  départ  de  sa  jouissance 
ne  peut  jamais  remonter  au  delà  des  trois  ans 
ainsi  décomptés. 

Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  la  jouissance 
de  la  pension  ne  court  du  jour  de  la  cessation  des 
fonctions  pour  le  pensionnaire  que  si,  à  cette 
époque,  le  droit  à  la  retraite  lui  est  réellement 
acquis  ;  autrement,  elle  ne  pourrait  être  fixée  à 
une  date  antérieure  à  celle  de  l'ouverture  du 
droit.  Ainsi,  lorsqu'un  instituteur  est  mis  en  congé 
sans  traitement,  en  attendant  d'avoir  l'âge  requis 
pour  obtenir  sa  retraite,  la  jouissance  sera  reculée 
jusqu'au  jour  où  la  condition  d'âge  sera  remplie. 

Enfin,  lorsque  l'intérêt  du  service  l'exige,  le 
fonctionnaire  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à,  la 
retraite  peut  cire  maintenu  momentanément  en 
activité,  sans  que  la  prolongation  de  ses  services 
puisse  donner  lieu  à  un  supplément  de  liquida- 
tion. Dans  ce  cas,  la  jouissance  de  sa  pension 
part  du  jour  de  la  cessation  effective  du  traite- 
ment (décret  du  9  novembre  1853,  art.  47). 

VI.  Formalités  auxquelles  est  soumise  la  con- 
cession des  pensions  de  retraite.  —  Le  ministre 
au  département  duquel  appartient  le  fonction- 
naire prononce  l'admission  à  la  retraite  réunit 
les  pièces  justificatives  du  droit  à  la  pension  et 
prépare  le  projet  de  liquidation.  Il  communique 
ce  projet  au  ministre  des  finances,  qui  constate, 
par  un  avis  spécial,  la  légalité  de  la  liquidation 
qui  lui  a  été  transmise  et  la  possibilité  d'en  im- 
puter le  montant  sur  le  crédit  d'inscription  ouvert 
pour  l'année. 

Le  ministre  compétent  soumet  ensuite  sa  pro- 
position, avec  l'avis  du  ministre  des  finances,  à  la 
section  des  finances  du  Conseil  d'Etat.  La  section 
exprime  son  opinion  sur  le  projet  et  sur  les  dis- 
sentiments qui  ont  pu  s'élever  entre   les  deux 
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ministres  à  cette  occasion.  Quelquefois,  elle  ne 
donne  son  approbation  qu'après  avoir  prescrit  un 
complément  d'instruction. 

Sur  l'avis  de  cette  section,  le  ministre  liquida- 
teur prépare  le  décret  de  concession,  qui  doit  être 
contre-signe  par  lui  et  par  le  ministre  des  finan- 
ces. Ce  décret  mentionne  les  nom,  prénoms,  grade, 
date  et  lieu  de  naissance  du  pensionnaire,  la  na- 
ture et  la  durée  de  ses  services,  la  date  des  lois, 
décrets  et  ordonnances  en  vertu  desquels  la  pen- 
sion a  été  liquidée  ;  la  quotité  du  traitement  qui 
a  servi  de  base  à  la  liquidation,  la  part  de  rému- 
nération afférente  aux  services  militaires  et  aux 
services  civils,  l'élévation  au  minimum  ou  la  li- 
mitation au  maximum,  suivant  les  cas  ;  la  quotité 
de  la  pension  ;  la  date  d'entrée  en  jouissance  et  le 
domicile  de  la  partie.  Il  indique,  en  outre,  la  date 
des  avis  rendus  par  le  ministre  des  finances  et  par 
le  conseil  d'Etat.  Le  décret  de  concession  une  fois 
signé,  est  envoyé  au  ministre  des  finances  qui  en 
poursuit  auprès  du  garde  des  sceaux  l'insertion 
au  Bulletin  des  lois.  Après  cette  insertion,  les 
pensions  sont  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette 
publique  ;  le  certificat  d'inscription  est  envoyé  au 
ministre  liquidateur,  lequel  le  transmet  à  chaque 
intéressé  directement  ou,  comme  cela  se  produit 
pour  les  instituteurs,  par  l'intermédiaire  des  pré- 
fets. (Loi  du  9  juin  1853,  art.  17  et  24;  décret  du 
9  novembre  1853,  art,  40  et  41.) 

VII.  Insaisissabilité  et  incessibilité  des  pen- 
sions. —  D'après  l'article  26  de  la  loi  de  1853, 
«  aucune  saisie  ou  retenue  ne  peut  être  opérée  du 
vivant  du  pensionnaire  que  jusqu'à  concurrence 
d'un  cinquième  pour  débet  envers  l'Etat,  ou  pour 
des  créances  privilégiées  indiquées  par  l'arti- 
cle 2101  du  Gode  civil,  et  d'un  tiers  dans  les 
circonstances  prévues  par  les  articles  503,  205, 
206,  207  et  214  du  même  Code,  »  c'est-à-dire  dans 
le  cas  de  pension  alimentaire.  Les  formalités  re- 
latives à  cette  saisie  sont  l'objet  d'une  procédure 
spéciale  qui  est  également  suivie  en  matière  d'op- 
position sur  les  traitements  des  fonctionnaires. 

Le  même  article  déclare  d'une  manière  absolue 
que  «  les  pensions  sont  incessibles  ».  Il  faut 
admettre  cependant  que  le  pensionnaire  peut 
céder  ou  déléguer  le  cinquième  ou  le  tiers  du 
montant  de  sa  retraite  aux  créanciers  auxquels 
ledit  article  reconnaît  le  droit  de  saisie  jusqu'à 
concurrence  de  cette  partie  de  la  pension  ;  car  la 
cession  est  préférable,  en  ce  sens  qu'elle  évite  des 
frais  au  débiteur. 

VIII.  Perte  du  droit  à  pension  ou  de  la  pension 
elle-même.  —  Le  fonctionnaire  ne  perd  ses  droits 
à  pension  que  dans  quatre  cas,  savoir  :  1^  lors- 
qu'il est  démissionnaire,  destitué  ou  révoqué 
d'emploi;  2°  lorsqu'il  est  constitué  en  déficit  pour 
détournement  de  deniers  ou  de  matières,  ou  con- 
vaincu de  malversation  ;  3°  lorsqu'il  est  convaincu 
de  s'être  démis  de  son  emploi  à  prix  d'argent;  et 
4°  lorsqu'il  est  condamné  à  une  peine  afflictive  ou 
jnlamante  (art.  27  de  la  loi  de  1853). 

Dans  ces  trois  derniers  cas,  la  déchéance  est 
également  prononcée  par  la  loi  quand  la  pension 
a  été  déjà  liquidée  ou  inscrite.  La  radiation  de  la 
pension  s'effectue  alors  par  un  décret  rendu  sur  la 
proposition  du  ministre  des  finances,  après  avoir 
pris  l'avis  du  ministre  liquidateur  et  avoir  consulté 
la  section  des  finances  du  Conseil  d'Etat  (décret 
du  9  novembre  1853,  art.  43). 

Toutefois  il  n'y  a  déchéance  absolue  que  dans 
deux  des  cas  précités;  car  lo  môme  article 27  ré- 
tablit les  droits  à  la  pension  pour  le  fonctionnaire 
démissionnaire,  révoqué  ou  destitué,  dès  qu'il  est 
remis  en  activité;  et  pour  celui  qui  a  encouru 
une  condamnation  afflictive  ou  infamante,  lorsqu'il 
obtient  sa  réhabilitation.  Dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, le  rétablissement,  s'il  s'agit  d'uu  fonction- 
naire déjà  retraité,  ne  peut  donner  lieu  à  aucun 


rappel  d'arrérages  antérieurs  au  décret  portant 
réhabilitation,  et  il  est  opéré  sur  la  production 
d'une  expédition  de  ce  décret. 

IX.  Suspension  de  la  pension.  —  Le  paiement 
de  la  pension  est  suspendu  lorsqu'un  pension- 
naire est  remis  en  activité  dans  le  même  service 
(loi  de  1853,  art.  28).  Pour  arriver  à  ce  résultat, 
avis  du  replacement  est  donné  sans  délai  par  le 
ministre  compétent  au  ministre  des  finances  (dé- 
cret du  9  nov.  1853',  art.  44). 

Après  la  cessation  de  ses  fonctions,  l'intéressé 
peut  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  une  nouvelle  liquidation 
basée  sur  la  généralité  de  ses  services,  ou  rentrer 
simplement  en  jouissance  de  sa  pension,  à  comp- 
ter de  la  date  de  cette  cessation,  sur  la  présenta- 
tion d'un  certificat  du  fonctionnaire  ordonnateur 
de  ses  émoluments  indiquant  depuis  quelle  époque 
il  n'a  plus  touché  de  traitement. 

Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance  d'une 
pension  est  encore  suspendu  par  les  circonstances 
qui  font  perdre  la  qualité  de  Français,  durant  la 
privation  de  cette  qualité  (loi  de  1853,  art.  29). 

Le  rétablissement  ou  la  liquidation  de  la  pen- 
sion ne  donne  pas  lieu  à  un  rappel  d'arrérages 
antérieurs  à  l'époque  à  laquelle  la  qualité  de 
Français  a  été  recouvrée.  Il  sera  effectué  sur  la 
production  de  pièces  attestant  la  réalité  de  ce 
fait. 

X.  Cumul  d'une  pension  avec  un  traitement, 
ou  de  plusieurs  pensions.  —  Les  règles  relatives 
au  cumul  d'une  pension  avec  un  traitement,  ou 
de  deux  pensions,  ont  déjà  fait  l'objet  d'un  article 
spécial  (V.  Cumul) .  Nous  nous  bornons  à  y  renvoyer, 
en   faisant  seulement  les   remarques   suivantes. 

Le  §  2  de  l'article  28  de  la  loi  de  1853  déclare 
qu'un  fonctionnaire  remis  en  activité  dans  un  ser- 
vice différent  peut  cumuler  sa  pension  et  son 
traitement,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  1500  francs.  Or,  le  replacement  dans  un  service 
difi"érent  s'entend  de  l'entrée  dans  un  emploi  res- 
sortissant à  un  ministère  autre  que  celui  dont  le 
pensionnaire  dépendait  quand  il  a  été  retraité.  Cha- 
que ministère  compte  comme  unité,  sans  distinc- 
tion entre  ses  diverses  branches  de  services. 

La  prohibition  de  cumul  ne  s'étend  pas  aux  trai- 
tements payés  sur  les  fonds  départementaux  et 
communaux  à  des  serviteurs  de  l'Etat  retraités  par 
lui  et  qui  sont  ensuite  employés  des  départe- 
ments ou  des  communes.  Elle  ne  frappe  pas  non 
plus  les  allocations  payées  par  le  Trésor  public 
lorsqu'elles  nont  pas  le  caractère  de  traitements. 

Enfin  la  femme  qui  jouit  d'une  pension  en  qua- 
lité de  veuve  de  fonctionnaire,  et  qui  est  elle- 
même  fonctionnaire,  cumulera  sa  pension  et  son 
traitement  jusqu'à  concurrence  de  1500  fr.,  lors 
même  que  son  mari  aurait  exercé  des  fonctions 
qui  dépendraient  du  même  ministère  que  celles 
qui  sont  exercées  par  elle.  Telle  serait  l'hypothèse 
d'une  institutrice  qui  cumulerait  jusqu'à  1500  fr. 
son  traitement  avec  une  pension  de  veuve  d'in- 
stituteur. 

XI.  Prescription  des  droits  à  la  retraite. 
Prescription  des  arrérages  de  la  pension.  — 
Toute  demande  de  pension  doit,  à  peine  de  dé- 
chéance, être  présentée,  avec  les  pièces  à  l'appui, 
dans  le  délai  de  cinq  ans  à  partir,  pour  le  titulaire, 
du  jour  où  il  aura  été  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite,  ou  du  jour  de  la  cessation  de 
ses  fonctions,  s'il  a  été  autorisé  à  les  continuer 
après  cotte  admission  ;  pour  la  veuve,  du  jour  du 
décès  du  fonctionnaire;  et  pour  les  orphelins,  du 
jour  du  décès  de  leur  père  ou  de  celui  de  leur 
mère,  ou  encore  du  jour  où  la  veuve  est  devenue 
inhabile  à  recueillir  la  pension  (loi  de  1853, 
art.  22).  Cette  déchéance  ne  peut  être  inter- 
rompue que  par  la  présentation  de  la  demande  ou 
des  pièces  exigées  pour  la  liquidation. 

Les  pensions  une  fois  concédées  sont  impres- 
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cpiptibles.  Si  cependant  l'art.  30  les  déclare  rayées 
des  livres  du  Trésor  après  trois  ans  de  non  récla- 
mation, cette  radiation  n'est  pas  réelle,  puisque 
les  pensions  ainsi  supprimées  sont  rétablies  sans 
qu'un  nouveau  décret  de  concession  soit  néces- 
saire, sur  une  demande  formée  par  les  ayants 
droit,  à  laquelle  sont  joints  le  brevet  de  la  pension, 
et  uiî  certificat  de  vie,  de  domicile  et  d'identité 
dressé  en  présence  de  deux  témoins  par  le  maire 
de  la  résidence  et  attestant  aussi  que  l'intéressé 
n'est  dans  aucune  des  situations  qui  entraînent  la 
perte  ou  la  suspension  de  la  pension;  les  arré- 
rages non  réclamés  seuls  sont  prescrits,  car  le  ré- 
tablissement de  ces  pensions  ne  donne  lieu  à  au- 
cun rappel  d'arrérages  antérieurs  à  la  réclamation 

(art.  30,  §  l*')- 

Lorsque  la  retraite  n'a  encore  été  l'objet  d'aucun 
paiement,  le  délai  de  trois  ans  doit  être  compté  à 
partir  du  jour  de  l'insertion  au  Bulletin  des  lois 
du  décret  de  concession. 

La  môme  déchéance  est  applicable  aux  héritiers 
ou  ayants  cause  des  pensionnaires  qui  n'auront 
pas  produit  la  justification  de  leurs  droits  dans  les 
trois  ans  qui  suivront  la  date  du  décès  de  leur  au- 
teur (même  article,  §  2). 

XII.  Paiement  des  arrérages.  —  Les  pensions 
et  secours  annuels  sont  payés  par  trimestre  (loi 
du  9  juin  1853,  art.  30).  Depuis  le  l^r  décembre 
1876,  les  époques  du  paiement  des  arrérages  sont 
le  Ici^  mars,  le  1°p  juin,  le  l^r  septembre  et  le 
1*'  décembre  de  chaque  année  (loi  du  12  août  1876, 
art.  13). 

Les  arrérages  des  pensions  sont  acquittés,  à 
Paris,  par  la  caisse  centrale  du  ministère  des 
finances,  et,  dans  les  départements,  par  le  tréso- 
rier payeur  général  du  domicile  indiqué  par  le 
pensionnaire.  Celui-ci  peut  môme  obtenir  du  tré- 
sorier payeur  général  de  toucher  directement  chez 
le  receveur  particulier  de  l'arrondissement  ou  chez 
le  percepteur  de  sa  commune. 

Si  le  pensionnaire  transporte  son  domicile  dans 
un  autre  dépa-tement  que  celui  où  il  s'était  pri- 
mitivement retiré,  il  doit,  pour  toucher  sa  pension 
à  ce  nouveau  domicile,  donner  avis  de  ce  change- 
ment au  trésorier  payeur  général  du  département 
qui  a  opéré  le  dernier  paiement. 

Le  paiement  est  fait  à  toute  personne  munie 
du  titre  de  pension  et  d'un  certificat  de  vie  du  ti- 
tulaire. Ce  certificat,  délivré  par  un  notaire,  con- 
formément à  l'ordonnance  du  6  juin  1839,  con- 
tient les  déclarations  ordinaires  relativesau  cumul. 
Lorsqu'il  s'agit  du  premier  paiement,  il  faut  join- 
dre à  ces  deux  pièces  une  attestation  rédigée  par 
le  fonctionnaire  ordonnateur  du  traitement  du  ti- 
tulaire et  indiquant  l'époque  à  laquelle  celui-ci  a 
cessé  de  recevoir  tout  traitement. 

Si  le  titulaire  réside  à  l'étranger,  il  fera  tou- 
cher par  un  tiers  les  arrérages  échus  à  la  caisse 
du  trésorier  payeur  général  qu'il  aura,  au  préala- 
ble, désigné  à  l'administration.  Cette  tierce  per- 
sonne sera  munie  du  titre  de  pension,  ainsi  que 
du  certificat  de  vie  qui  aura  alors  été  délivré  par 
l'agent  diplomatique  ou  consulaire  de  France  de 
la  résidence  de  l'intéressé  et  qui  stipulera  que 
celui-ci  n'a  pas  perdu  la  qualité  de  Français. 

En  cas  de  décès  d'un  pensionnaire,  ses  héri- 
tiers ou  ayants  cause  doivent,  pour  toucher  les 
arrérages  restés  dus,  faire  parvenir  au  trésorier 
payeur  général  du  domicile  du  défunt  :  1°  le  cer- 
tificat d'inscription  de  pension,  ou,  s'il  est  égaré, 
une  déclaration  de  perte  reçue  par  le  maire  de  ce 
domicile  en  présence  de  deux  témoins;  2°  une 
expédiiion  de  l'acte  de  décès  du  titulaire  ;  3°  un 
certificat  de  propriété  délivré,  s'il  y  a  eu  inven- 
taire, partage  ou  testament,  par  le  notaire  dépo- 
sitaire de  ces  actes,  ou,  dans  le  cas  contraire,  par 
le  jugo  de  paix  du  domicile  des  ayants  droit;  et 
4°  une  déclaration  faite  par  les  réclamants  et  con- 


statant que  le  décédé  ne  cumulait  pas  la  pension 

avec  une  autre  pension  ou  aver  un    iraiiemenc. 

Elle    peut    ôtre   comprise    dans  le  certificat  da 

propriété,  qui  est   alors    signé  par    les    ayant* 

cause. 

Si  le  pensionnaire  vient  à  perdre  son  titre,  il  ea 
obtient  un  duplicata  du  ministre   des  finances. 

XIII.  Provision.  —  Certains  agents  des  postes, 
des  douanes,  d(;s  contributions  indirectes,  reçoi- 
vent des  provisions,  en  attendant  que  la  liquida- 
tion de  leurs  droits  soit  terminée.  Il  serait  à  dé- 
sirer que  cette  mesure  ptjt  se  généraliser  au 
profit  de  tous  les  serviteurs  de  l'Etat;  car  les  dé- 
lais qu'entraîne  l'accomplissement  d»is  formalités 
légales  exigées  pour  toute  concession  de  pension 
mettent  trop  souvent  les  fonctionnaires  dans  une 
situation  difficile  jusqu'au  moment  où  ils  reçoi- 
vent leur  brevet. 

XI y.  Révision  de  la  pension.  Pourvoi.  — La 
révision  d'une  pension  par  voie  administrative 
n'est  admise  que  dans  le  cas  d'erreur  matérielle, 
comme  une  faute  de  calcul  dans  la  liquidation. 
Le  ministre  qui  a  admis  à  la  retraite  le  fonction- 
naire intéressé  recommence  alors  la  liquidation  de 
ses  droits  et  la  soumet  à  toutes  les  formalités  or- 
dinaires, comme  s'il  s'agissait  d'une  première 
liquidation.  —  Spécialement,  les  instituteurs,  in- 
stitutrices et  directrices  d'écoles  maternelles,  doi- 
vent reconnaître  exacts  leurs  états  de  services  et 
les  signer.  Lorsqu'ils  se  sont  conformés  à  cette 
obligation,  ils  sont  considérés  comme  ne  pouvant 
plus  obtenir  de  révision  par  voie  gracieuse,  à 
moins  d'erreur  matérielle  (circulaire  du  15  décem- 
bre 1880). 

Mais  les  parties  ont  toujours  la  faculté  de  défé- 
rer au  Conseil  d'Etat  (section  du  contentieux),  soit 
la  décision  ministérielle  portant  refus  de  pension, 
soit  le  décret  concédant  une  pension  de  retraite 
dont  la  fixation  leur  paraît  erronée. 

Le  pourvoi  est  introduit  au  Conseil  d'Etat,  soit 
par  une  requête  signée  d'un  avocat  au  Conseil 
d'Etat,  soit  par  une  demande  directe  du  récla- 
mant; le  ministère  d'un  avocat  au  Conseil  n'est 
pas,  en  effet,  indispensable  lorsqu'il  s'agit  de 
pourvoi  en  matière  de  pension  (décret  du  2  no- 
vembre 1864). 

Tout  pourvoi  doit  être  rédigé  sur  papier  timbré  ; 
il  est  soumis,  au  préalable,  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement (46  fr.  88.),  et  doit  être  accompagné 
d'une  copie  authentique  de  la  décision  attaquée. 
La  décision  qui  intervient  est  passible  d'un  droit 
d'enregistrement  semblable,  dont  le  paiement  est 
exigé  quand  elle  est  rendue. 

Le  réclamant  ne  peut  être  dispensé  de  ce  double 
droit  que  s'il  a  obtenu  l'assistance  judiciaire  du  bu- 
reau établi  à  cet  etîet  près  le  Conseil  d'Etat. 

Le  recours  au  Conseil  d'Etat  n'est  recevable  que 
si  le  pourvoi  a  été  formé  dans  les  trois  mois  à  par- 
tir du  jour  de  la  notification  de  la  décision  atta- 
quée. A  défaut  de  notification,  le  délai  court  de  U 
remise  du  titre. 

Ce  délai  est  de  rigueur,  et  le  défaut  de  pourvoi 
dans  les  trois  mois  élève  une  fin  de  non-recevoir 
insurmontable.  Il  n'est  nullement  prolongé,  en 
particulier,  quand  une  demande  d'assistance  judi- 
ciaire a  été  formée.  Aussi  convient-il  de  présen- 
ter les  demandes  de  cette  nature  aussi  proiiipte- 
ment  que  possible,  afin  que  le  bureau  ail  le 
temps  d'y  répondre  avant  l'expiration  du  délai 
précité.  [l^aul  Ferrand.] 

PAYS   ÉTRANGERS. 

ALLEMAGNE.  —  Bade.  —  Le  droit  h  une  pen- 
sion de  retraite  est  acquis  à  l'instituteur  des  qu  il 
compte  cinq  années  do  services.  La  pension  en- 
tière, qui  est  due  après  quarante  années  de  ser- 
vices, est  fixée  comme  suit  : 
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Communes  de  1"  et  de  2«  classe...  850  marks 

_  de  3»  classe 960    — 

_  de  4«  classe 1 100    — 

_  de  5«  classe 1300    — 

Les  instituteurs  retraites  qui  comptent  de  cinq 
à  dix  années  de  services  reçoivent  40  0/0  du  mon- 
tant de  la  pension  entière,  qui  augmente  de  2  0/0 
jar  année  de  services,  à  partir  de  la  dixième 
année. 

Les  pensions  sont  payées  par  un  fonds  général 
de  pensions  et  de  secours,  qui  a  été  formé  au 
moyens  d'anciennes  fondations  ayant  la  même  des- 
tination et  d'une  dotation  de  l'État. 

Il  existe  en  outre  une  caisse  de  secours  pour  les 
\eaves  et  orphelins  d'instituteurs,  constituée  par 
la  réunion  d'anciennes  caisses  qui  avaient  un  ca- 
ractère confessionnel,  et  à  laquelle  les  instituteurs 
\ersent  une  contribution  annuelle,  et  un  sixième 
du  premier  traitement  ;  l'État  accorde  à  cette  caisse 
une  subvention  variable.  La  veuve  d'un  institu- 
teur reçoit,  outre  «  le  trimestre  de  grâce  »  (Gnaden- 
quartal],  une  pension  annuelle  de  100  florins,  et 
pour  chaque  enfant  20  florins  en  sus.  S'il  n'y  a 
que  des  orphelins,  chacun  d'eux  reçoit  un  secours 
annuel  s'élevant  à  30  0/0  de  la  somme  qui  aurait 
été  accordée  à  la  veuve  pour  elle  et  ses  enfants. 
Bavière.  —  La  loi  du  10  novembre  1861  sur  la 
dotation  des  écoles,  article  8,  accorde  une  pension 
de  retraite  àtoutinstituteurdéfinitivementnommé 
qui  est  devenu,  sans  sa  faute,  impropre  au  service  : 
cette  pension  lui  est  servie  par  la  société  de  se- 
cours {Unterstûtzimgsverein)  établie  dans  chaque 
arrondissement.  Elle  ne  peut  être  moindre  de 
300  florins,  dont  les  deux  tiers  sont  payés  par 
l'État,  et  le  reste  prélevé  sur  la  caisse  d'arron- 
dissement et  sur  les  revenus  de  la  société  de  se- 
cours, à  laquelle  tous  les  instituteurs  ont  à  payer 
une  contribution  annuelle.  Les  instituteurs  sup- 
pléants ou  adjoints,  ainsi  que  les  institutrices 
laïques,  sont  aussi  admis,  s'ils  le  désirent,  à  faire 
partie  de  la  société  de  secours. 

Les  veuves  et  les  orphelins  d'instituteurs  re- 
çoivent des  secours  annuels  sur  les  caisses  d'ar- 
rondissement. L'État  abandonne  à  ces  caisses,  à 
titre  de  subvention,  les  retenues  qu'il  est  en  droit 
de  faire  sur  le  traitement  des  instituteurs  (arrêté 
ministériel  du  26  octobre  1876).  Le  taux  des  se- 
cours annuels  est  réglé  comme  suit  : 

A  la  veuve  d'un  instituteur 180  marks. 

A  l'orphelin  de  père 99      — 

A  l'orphelin  de  père  et  de  mère,  jus- 
qu'à l'âge  de  quinze  ans 79      — 

Brème.  —  Le  montant  de  la  pension  de  retraite 
des  instituteurs  est  fixé  de  la  manière  suivante 
par  le  statut  du  8  décembre  1880  : 

4/12  du  dernier  traitement  jusqu'à  10  ans  de  services. 

5/12  _  _  i5  _ 

6/12  —  —  20  - 

8/12  -  -  25  - 

Brunswick.  —  La  pension  de  retraite  des  insti-  ! 
tuteurs  se  calcule  de  la  même  façon  que  celle  des  | 
autres  fonctionnaires.  Après  cinq  années  de  ser- 
vices, elle  est  fixée  à  un  tiers  du  dernier  traite-  ! 
ment;  elle  s'élève  de  1  1/2  0/0  pour  chaque  année  ' 
do  services,  et  après  cinquante  années  de  services,  j 
elle  est  égale  au  traitement  entier. 

Les  instituteurs  sont  tenus  de  verser  à  la  caisse 
des  veuves  et  orphelins  le  premier  douzième  du 
traitement,  plus  3  1/2  0/0  par  an  ;  la  pension  ac- 
cordée aux  veuves  est  de  24  0/0  du  dernier  trai-  j 
tement  du  mari  ;  l'État  y  ajoute  un  secours  an- 1 
nuel,  (lui  est  généralement  de  18  thalers,  et  le  con- 
sisioire  un  secours  annuel  de  10  tiialers.  I 

Hesse-Darmstadt.  — •  Tout  instituteur  mis  régu- 
lièrement îi  la  retraite  a  droit  à  une  pension,  fixée  ' 


au  40  0/0  du  traitement  si  l'instituteur  a  moins 
de  dix  années  de  services,  avec  1/2  0/0  en  plus 
pour  chaque  année  de  service  au  delà  de  dix  ans, 
jusqu'à  ce  que  la  pension  atteigne  le  chiffre 
total  du  traitement.  Si  la  pension  n'atteint  pas 
le  chifi're  de  200  florins,  elle  est  portée  à  cetie 
somme.  Pour  subvenir  aux  dépenses  de  ce  service, 
les  communes  versent  une  contribution  annuelle 
de  10  florins  par  poste  d'instituteur;  si  ces  con- 
tributions ne  suffisent'  pas,  l'État  couvre  la  diflfé- 
rence. 

Il  existe  une  caisse  pour  les  veuves  et  orphe- 
lins, à  laquelle  chaque  instituteur  doit  verser  une 
cotisation  annuelle  de  36  marks,  plus  un  droit 
d'entrée  de  174  marks. 

La  pension  accordée  à  la  famille  est  de  31 2  marks, 
qu'il  s'agisse  d'une  veuve  avec  des  enfants  ou  d'une 
veuve  seule,   ou  d'enfants  orphelins  sans  mère. 

Oldenburg.  —  La  pension  de  retraite  ne  peut  pas 
excéder  90  0/0  du  traitement,  et  n'est  accordée 
qu'à  l'âge  de  soixante-dix  ans  accomplis.  Elle  est 
fixée  à  50  0/0  du  traitement  lorsque  l'intéressé  a 
moins  de  dix  années  de  services,  et  s'élève  de  1  0/0 
pour  chaque  année  de  services  en  sus  de  dix  ans. 

Il  existe  une  caisse  de  secours  pour  les  veuves 
et  orphelins  d'instituteurs,  qui  assure  aux  veuves 
une  pension  annuelle  de  90  marks,  réversible  sur 
les  enfants  en  cas  de  mort  de  la  mère;  tous  les 
instituteurs  mariés  sont  tenus  d'y  verser  une  con- 
tribution proportionnelle  à  leur  traitement.  Ils 
sont  également  tenus  d'être  membres  de  la  caisse 
générale  de  retraite  pour  les  veuves  des  fonction- 
naires. 

Prusse. —  Pendant  de  longues  années,  les  insti- 
tuteurs prussiens  n'ont  eu,  dans  un  grand  nombre 
de  communes,  d'autre  pension  de  retraite  que  le 
tiers  du  traitement  de  leur  successeur,  auquel  se 
joignait  une  légère  allocation  de  la  commune, 
quand  celle-ci  était  généreuse,  et  parfois  un  mi- 
nime secours  de  l'État.  En  1884,  beaucoup  d'in- 
stituteurs retraités  ne  touchaient  encore  qu'une 
pension  inférieure  à  450  marks.  Mais  en  1885  la 
Chambre  des  députés  a  adopté  une  loi  sur  les  pen- 
sions de  retraite  des  instituteurs,  dont  voici  les 
principales  dispositions  : 

Ont  droit  à  une  pension  de  retraite  les  insti- 
tuteurs atteints  d'incapacité  de  travail,  après  dix 
années  au  moins  de  services  dans  une  école  pu- 
blique. Si  l'incapacité  de  travail  est  la  suite  d'une 
maladie  ou  infirmité  contractée  par  l'instituteur  à 
raison  ou  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  la  con- 
dition des  dix  années  de  services  n'est  pas  exigée. 
Lorsque  l'instituteur  a  atteint  soixante-cinq  ans 
d'âge,  il  a  droit  à  la  pension  sans  avoir  besoin 
d'invoquer  le  motif  d'incapacité  de  travail.  Enfin, 
si  un  instituteur  rais  à  la  retraite,  et  ne  se  trou- 
vant pas  dans  l'un  des  cas  prévus  pour  avoir 
droit  à  la  pension,  était  dans  un  état  d'indigence, 
le  ministre  pourra  lui  accorder  un  secours  tempo- 
raire ou  viager. 

Le  taux  de  la  retraite  est  calculé  à  raison  de 
15/60  du  traitement,  si  la  mise  à  la  retraite  a  lieu 
après  la  dixième  année  de  service  et  avant  l'ac- 
complissement de  la  onzième;  chaque  année  do 
service  en  sus  augmente  la  pension  de  1/GO  du 
traitement.  Le  chiftVe  maximum  de  la  pension  ne 
peut  pas  être  supérieur  à  45/60  du  traitement.  Dans 
le  cas  d'incapacité  de  travail  venant  d'une  maladie 
ou  infirmité  contractée  par  l'instituteur  àraison  ou 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  motivant  la 
mise  à  la  retraite  avant  l'accomplissement  de  dix 
années  de  services,  le. taux  de  la  pension  est  de 
15/60  du  traitement. 

L'Etat,  dans  le  texte  voté  par  la  Chambre  des 
députes,  prenait  exclusivement  à  sa  charge  le 
paiement  des  pensions  jusqu'à  concurrpiice  de 
900  marks,  ce  qui  est  dû  en  sus  de  ce  chifi're  de- 
vant rester  à  la  charge  des  communes. 
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La  Chambre  des  seigneurs,  en  votant  à  son 
lour  cette  loi,  y  a  introduit  deux  modifications  :  le 
rliiflrc  maximum  de  la  part  qui  peut  être  mise  à 
la  charge  de  l'Etat  dans  le  paiement  d'une  pension 
.1  été  réduit  à  600  marks  au  lieu  de  900;  et  un 
vieil  abus  que  la  Chambre  des  députés  avait  sup- 
primé a  été  rétabli,  c'est-à-dire  que  le  montant 
d'une  pension  pourra  être  prélevé  en  partie  sur  le 
traitement  du  successeur  de  l'instituteur  mis  à  la 
retraite,  jusqu'à  concurrence  d'un  quart  de  ce 
traitement. 

Une  loi  du  24  février  1881,  relative  aux  veuves  et 
orphelins  d'instituteurs,  a  fixé  le  taux  de  la  pen- 
sion d'une  veuve  d'instituteur  à  250  marks.  Tout 
instituteur  est  tenu  de  payer  à  la  caisse  des  veuves 
et  orphelins  unecontribution  annuelle  de  15  marks  ; 
en  outre,  chacun  des  participants  doit  verser,  lors 
de  son  admission,  un  droit  d'entrée  qui  ne  peut 
ôtre  inférieur  à  25  marks  ;  enfin»  à  chaque  augmen- 
tation de  traitement,  l'instituteur  est  tenu  d'aban- 
donner à  la  caisse  le  quart  du  montant  de  cette 
augmentation  pour  la  première  année.  La  caisse 
est  également  alimentée  par  les  contributions  des 
communes. 

Saxe  (royaume).  —  La  loi  du  31  mars  1870  sur 
les  pensions  de  retraite  des  instituteurs  porte  ce 
qui  suit  :  Tout  instituteur  ayant  dix  années  de 
services  au  moins  a  droit  à  la  pension  quand  il 
est  mis  h  la  retraite  pour  incapacité  de  travail,  ou 
lorsqu'il  a  atteint  soixante-dix  ans  d'âge  (soixante- 
cinq  ans,  s'il  a  déjà  quarante  années  de  services). 
Le  taux  de  la  retraite  est  de  33  1/3  0/0  du  traite- 
ment, jusqu'à  dix-huit  années  de  services;  de 
34  0/0,  pour  dix-neuf  années  ;  il  s'élève  de  1  0/0 
pour  chaque  année  de  service  en  sus,  jusqu'à 
vingt-cinq  ans;  de  1  1/2  0/0,  pour  chaque  année 
do  service  en  sus»  de  vingt-cinq  à  trente-cinq 
ans  ;  de  2  1/2  0/0  à  partir  de  trente-cinq  ans  de 
services,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  le  chiffre  de 
80  0/0,  maximum  qu'il  ne  peut  pas  dépasser. 

Dans  des  cas  exceptionnels,  des  instituteurs  mis 
à  la  retraite  avant  la  dixième  année  de  services  re- 
çoivent de  l'Etat  un  secours  qui  ne  peut  pas  dé- 
passer 100  thalers  par  an. 

Les  instituteurs  doivent  verser  à  la  caisse  des 
retraites  une  contribution  qui  varie,  selon  le  trai- 
tement, de  8/15  0/0  à  2/3  0/0  et  4/5  0/0. 

La  caisse  spéciale  des  veuves  et  orphelins  d'in- 
stituteurs (loi  du  9  avril  1872)  est  alimentée  par 
une  retenue  de  1  0/0  sur  les  traitements  et  par 
les  subventions  de  l'Etat;  la  veuve  reçoit  une  pen- 
sion égale  au  cinquième  du  traitement  du  mari 
(lors  môme  que  celui-ci  aurait  déjà  été  mis  à  la 
retraite),  et  chaque  enfant  un  cinquième  de  la 
pension  de  la  mère  ;  si  elle  meurt,  chaque  enfant 
reçoit  trois  dixièmes  au  lieu  d'un  cinquième. 

Saxe-Gotha.  —  L'instituteur  est  admis  à  la  pen- 
sion lorsqu'il  compte  quarante  années  de  services 
et  soixante-cinq  ans  d'âge,  ou  lorsque  des  infir- 
mités l'obligent  à  demander  sa  mise  à  la  retraite. 
La  pension,  jusqu'à  dix  années  de  services,  est  de 
40  0/0  du  traitement;  pour  chaque  année  sui- 
vante, elle  augmente  de  1  0/0,  et  atteint  le  chiffre 
entier  du  traitement  après  cinquante  années  de 
services. 

Les  institutrices  peuvent  recevoir  aussi  des  pen- 
sions, dont  le  taux  ne  doit  pas  dépasser  les  deux 
tiers  du  traitement. 

Il  y  a  une  caisse  spéciale  pour  les  veuves  et  or- 
phelins d'instituteurs.  Outre  la  pension  payée  par 
cette  caisse,  les  veuves  et  orphelins  touchent  le 
«  trimestre  de  grâce  ». 

Wurtemberg.  —  Peuvent  être  pensionnés  :  les 
instituteurs  âgés  de  soixante-cinq  ans  et  comptant 
au  moins  neuf  années  de  service  ;  et  les  instituteurs 
moms  âgés,  comptant  au  moins  neuf  années  de 
services,  et  que  des  infirmités  rendent  impropres 
à  l  exercice  de  leurs  fonctions.  Pour  dix  années 


de  services,  le  taux  de  la  pension  est  de  40  0/0  du 
traitement;  pour  chaque  année  de  se  'vice  en  plus, 
jusqu'à  quarante,  elle  s'accroît  de  1  3/4  0/0,  et 
peut  atteindre  92  1/2  0/0  du  traitement.  Il  existe, 
pour  le  paiement  ces  pensions,  un  fonds  spécial 
qui  jouit  d'une  dotation  de  l'Etat.  Le  chiffre 
maximum  de  la  pension,  qui  était  auparavant  de 
1200  florins,  a  été  élevé  par  la  loi  du  4  avril  1873 
à  1500  florins;  toutes  les  pensions  au-dessous  de 
200  florins  ont  été  augmentées  de  15  0/0;  de  200 
à  300  florins,  de  10  0/0  ;  et  de  300  à  1500  florins, 
de  6  0/0. 

Il  existe  une  caisse  des  veuves  et  orphelins 
d'instituteurs,  alimentée  par  les  subsides  de  l'Etat 
et  les  contributions  annuelles  des  instituteurs.  La 
loi  du  J4  mars  1878  porte  que  des  pensions  des 
veuves  seront  de  250  à  400  marks,  et  celles  des 
orphelins  de  63  à  200  marks. 

ANGLETERRE,  ECOSSE  et  IRLANDE.  —  En  18i6, 
une  décision  du  département  d'éducation,  sanc- 
tionnée par  le  Parlement,  avait  assuré  des  pen- 
sions de  retraite  aux  instituteurs  des  écoles  pu- 
bliques d'Angleterre  et  d'Ecosse  qui  remplissaient 
certaines  conditions  d'âge  et  de  service.  Cette  dé- 
cision resta  en  vigueur  jusqu'au  9  mai  18G2.  A 
cette  date,  le  principe  de  la  pension  de  retraite  a 
été  aboli;  néanmoins,  pour  ne  pas  frustrer  de 
leurs  droits  acquis  les  instituteurs  qui  étaient  eri- 
trés  en  fonctions  avant  1862,  le  Code  scolaire  ré- 
visé stipula  ce  qui  suit  (art.  118): 

«  Un  nombre  limité  de  pensions  sera  accordé 
aux  instituteurs  et  aux  institutrices  qui  se  trou- 
vaient en  fonctions  au  moment  où  les  dispositions 
garantissant  des  pensions  de  retraite  ont  été  abro- 
gées (9  mai  1862).  Les  postulants  devront  occuper 
un  emploi  d'instituteur  ou  d'institutrice  dans  une 
école  primaire  publique  ou  une  école  normale,  au 
moment  où  ils  font  leur  demande;  être  devenus 
incapables,  par  l'âge  ou  la  maladie,  de  continuer 
à  enseigner  ;  avoir  été  employés  continuellement, 
depuis  le  9  mai  1862,  dans  une  école  primaire  pu- 
blique ou  une  école  normale  ;  être  recommandés 
par  l'inspecteur  royal  et  les  administrateurs  de 
l'école  ou  ils  sont  en  fonctions;  être  âgés  de  soi- 
xante ans  s'il  s'agit  d'un  instituteur,  et  de  cin- 
quante-cinq ans  s'il  s'agit  d'une  institutrice,  sauf 
le  cas  de  maladie.  Le  nombre  des  pensions  qui 
pourront  être  accordées  dans  les  deux  royaumes 
d'Angleterre  et  d'Ecosse  réunis  est  fixé  comme  il 
suit  :  20  pensions  de  30  livres  st.,  100  pensions 
de  25  livres  st.,  et  150  pensions  de  20  livres  st., 
plus  400  livres  st.  à  distribuer  en  secours  ;  en  tout 
6  500  livres  st.  par  an.» 

Cet  article  est  toujours  en  vigueur. 

Pour  ITrlande,  un  Act  de  1879  {Teacher's  Pen- 
sion Ad)  a  institué  une  caisse  de  pensions,  ali- 
mentée par  des  retenues  sur  les  traitements  des 
instituteurs  nationaux.  En  1882-1883,  le  total  de 
ces  retenues  a  été  de  8  597  livres  st.;  la  caisse  des 
pensions  a  payé  9  552  livres  st.  à  titre  de  pension, 
et  8  139  livres  st.  à  titre  de  secours  temporaire. 

AUTRICHE-HONGRIE.  —  Autriche.  —  La  loi  or- 
ganique du  14  mai  1869  porte  ce  qui  suit  : 

«  Art.  56.  —  Les  instituteurs  définitivement 
nommés,  les  sous-instituteurs  pourvus  du  brevet 
de  capacité,  ainsi  que  leurs  veuves  ou  orphelins, 
ont  droit  à  pension  ;  les  règles  générales  en  v;^i- 
gueur  à  ce  sujet,  concernant  les  employés  de  l'E- 
tat, leur  sont  applicables,  avec  cette  oi)servation 
que  le  temps  qui  aura  été  passé  dans  l'enseigne- 
ment avant  la  nomination  définitive  et  après  l'ob- 
tention du  brevet,  sera  compté  dans  le  calcul  de 
la  pension, 

»  Art.  57.  —  Pour  le  paiement  de  ces  pensions, 
les  provinces  constituent  des  caisses  de  retraite, 
alimentées  par  les  contributions  dos  instituteurs, 
des  communes  et  de  la  province,  et  administrées 
par  l'autorité  scolaire  provinciale. 
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»  Les  communes  qui  pourvoient  elles-mômes 
d'une  façon  convenable  aux  pensions  de  retraite 
de  leurs  instituteurs  sont  dispensées  de  l'obliga- 
tion de  contribuer  à  la  caisse  provinciale  des  re- 
traites. 

»  Les  autres  dispositions  relatives  à  cet  objet 
sont  réservées  à  la  législation  de  chaque  pro- 
vince. 

»  Art.  58.  —  Les  instituteurs  rétribués  directe- 
ment par  TEtat,  ainsi  que  leurs  familles,  reçoi- 
vent de  l'Etat  les  pensions  auxquelles  ils  ont 
droit,  » 

Voici,  à  titre  de  spécimen,  le  détail  des  dispo- 
sitions que  renferme  la  législation  de  l'une  des 
provinces  de  la  Cisleithanie ,  l'archiduché  de 
Basse-Autrir.he. 

L'instituteur  qui,  au  moT.ient  de  sa  mise  à  la 
retraite,  compte  moins  de  dix  années  de  services, 
reçoit  une  fois  pour  toutes  une  certaine  somme  à 
titre  d'indemnité  :  cette  somme  est  égale  à  une 
fois  et  demie  le  montant  de  son  traitement.  Ceux 
qui  sont  mis  à  la  retraite  entre  la  onzième  et  la 
quinzième  année  de  services  reçoivent  comme 
pension  le  tiers  du  traitement.  A  la  fin  de  la  quin- 
zième année,  ils  ont  droit  aux  trois  huitièmes. 
Pour  chaque  période  de  cinq  ans  à  partir  de 
quinze  années  de  services,  ils  ont  droit  à  un  hui- 
tième de  plus;  et,  s'ils  ont  quarante  années  de 
services,  au  traitement  intégral. 

La  veuve  d'un  instituteur  décédé  avant  d'avoir 
accompli  dix  années  de  services  reçoit  une  pen- 
sion s'élevant  au  quart  du  traitement  du  défunt  ; 
si  celui-ci  avait  dix  ans  de  services  ou  plus,  elle 
reçoit  le  tiers.  Si  elle  a  des  enfants,  elle  reçoit 
une  allocation  supplémentaire  ;  mais  la  somme 
de  cette  allocation  et  de  sa  pension  réunies  ne 
peut  pas  dépasser  la  moitié  du  traitement  de  son 
mari.  Si  l'instituteur  n'a  pas  laissé  de  veuve,  les 
enfants  reçoivent  une  somme  annuelle  égale  au 
quart  du  traitement  de  leur  père  ;  si  celui-ci 
avait  moins  de  dix  années  de  services,  les  or- 
phelins n'ont  droit  qu'au  sixième  du  traitement. 

La  famille  de  l'instituteur  décédé  a  en  outre 
droit  à  un  trimestre  du  traitement  du  défunt 
{Sterbequartal)  quand  ce  traitement  ne  dépasse 
pas  600  florins. 

Tous  les  membres  du  corps  enseignant  primaire 
doivent  verser  à  la  caisse  provinciale  des  retraites 
le  premier  dixième  du  traitement,  le  premier 
dixième  de  toute  augmentation  de  traitement,  et 
2  0/0  de  leur  traitement  annuel. 
^  Hongrie.  —  La  Hongrie  a  une  loi  sur  les  pen- 
sions de  retraite  des  instituteurs,  datée  du  3  mai 
1875. 

L'instituteur  qui  a  moins  de  cinq  années  de 
services  peut  obtenir,  s'il  se  trouve  hors  d'état  de 
continuer  ses  fonctions,  une  somme  donnée  une 
fois  pour  toutes  et  égale  à  la  moitié  du  montant 
de  la  pension  la  plus  élevée.  S'il  a  plus  de  cinq 
années  de  services,  mais  moins  de  dix,  il  reçoit 
pendant  deux  ans  la  moitié  de  la  pension  la  plus 
élevée.  Ont  droit  à  une  pension  viagère,  les  in- 
stituteurs ayant  soixante-cinq  ans  d'âge  et  qua- 
rante années  de  services  ;  et,  en  outre,  ceux  qui, 
après  dix  années  de  services  au  moins,  ont  dû 
cesser  leurs  fonctions  à  la  suite  d'infirmités  :  les 
premiers  reçoivent  une  pension  de  300  florins  s'ils 
ont  enseigné  dans  une  école  élémentaire,  de 
500  florins  s'ils  ont  enseigné  dans  une  école  su- 
périeure ;  les  seconds  ont,  pour  dix  années  de 
services,  40  0/0  de  la  pension  entière,  et  2  0/0 
pour  chaque  année  en  plus  de  la  dixième. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  in- 
stitutrices. 

Toute  veuve  d'instituteur  dont  le  mari  avait  au 
moins  dix  années  de  services  reçoit  une  pension 
annuelle  égale  au  40  0/0  de  la  pension  dont  son 
mari  aurait   joui  après  quarante  années  de  ser- 


vices. Les  enfants  ont  droit  à  un  secours  annuel 
qui  est,  selon  les  cas,  de  20,  25,  50  et  75  florins 
par  enfant. 

La  caisse  des  pensions  d'instituteurs  est  alimen- 
tée par  les  contributions  des  intéressés  et  par 
celles  des  patrons  d'école  et  des  communes.  L'Etat 
y  verse  une  subvention  qui,  aux  termes  de  la  loi, 
est  fixée  à  50  000  florins  pour  les  années  1875, 
1876  et  1877,  à  100,000  florins  pour  chacune  des 
trois  années  suivantes,  et  à  150  000  florins  pour 
les  années  postérieures  à  1880. 

BELGIQUE.  —  Jusqu'en  1876,  le  service  des  pen- 
sions des  instituteurs,  de  leurs  veuves  et  de  leurs 
orphelins  a  été  fait  par  des  caisses  de  prévoyance. 
La  loi  du  16  mai  1876  (modifiée  sur  quelques 
points  par  les  lois  du  31  mars  et  du  8  avril  1884) 
a  remplacé  ces  caisses  de  prévoyance  par  une 
caisse  centrale  à  laquelle  les  instituteurs  sont  tenus 
de  verser  une  contribution  annuelle  égale  au  3  ou 
4  0/0  de  leurs  revenus.  Cette  caisse  n'a  à  sa  charge 
que  les  pensions  des  veuves  et  des  orphelins. 

La  pension  à  laquelle  l'instituteur  retraité  a 
droit  est  payée  à  raison  de  deux  cinquièmes  par 
la  commune,  un  cinquième  par  la  province,  et 
deux  cinquièmes  par  l'Etat  ;  les  instituteurs  ne 
sont  soumis  de  ce  chef  à  aucune  retenue.  Cette 
pension  est  calculée  à  raison  de  un  cinquante-cin- 
quième du  traitement  moyen  des  cinq  dernières 
années  pour  chaque  année  de  service.  La  posses- 
sion d'un  diplôme  est  comptée,  dans  la  liquidation 
de  la  pension  de  retraite,  pour  un  certain  nombre 
d'années  de  services  :  sont  comptés  pour  deux  an- 
nées de  services  le  diplôme  d'instituteur  primaire 
et  les  diplômes  de  capacité  pour  l'enseignement 
soit  des  langues  vivantes,  soit  de  l'horticulture  et 
de  l'arboriculture;  pour  une  année  de  services  les 
diplômes  de  capacité  pour  l'enseignement  de  la 
gymnastique,  du  dessin  et  de  la  musique.  Les  bé- 
néfices résultant  de  ces  diplômes  peuvent  se  cu- 
muler, sans  toutefois  que  l'ensemble  des  années 
de  services  à  faire  valoir  de  ce  chef  puisse  dépas- 
ser le  nombre  de  quatre. 

Les  instituteurs  peuvent  être  admis  à  pension, 
sur  leur  demande,  à  l'âge  de  cinquante  ans  ré- 
volus pourvu  qu'ils  comptent  trente  années  de 
services,  et  par  mesure  d'office  à  l'âge  de  soixante 
ans,  lorsqu'ils  comptent  quinze  années  de  services. 
S'ils  sont  reconnus  hors  d'état  de  continuer  leurs 
fonctions  par  suite  d'infirmités,  ils  peuvent  être 
admis  à  pension  quel  que  soit  leur  âge,  pourvu 
qu'ils  comptent  au  moins  dix  années  de  services. 
Quand  leurs  infirmités  proviennent  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  cinq  années  de  services  suffisent. 

Les  instituteurs  ont  droit  à  la  pension,  quels  que 
soient  leur  âge  et  la  durée  de  leurs  services,  si, 
par  suite  de  blessures  reçues  ou  d'accidents  sur- 
venus dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  sont  mis 
hors  d'état  de  les  continuer  et  de  les  reprendre 
ultérieurement.  Dans  ce  cas,  la  pension  est  réglée 
à  raison  du  quart  du  dernier  traitement,  aug- 
menté de  un  cinquante-cinquième  pour  chaque 
année  de  services  au  delà  de  cinq.  Si  l'intéressé  a 
donné,  lors  de  l'accident,  des  preuves  de  courage 
etd'un  dévouement  extraordinaire,  la  pension  peut 
être  portée  au  tiers  du  traitement  au  lieu  du  quart. 

Aucune  pension  ne  peut  excéder  les  deux  tiers 
du  traitement,  ni  une  somme  de  5000  francs. 

La  pension  normale  d'une  veuve  d'instituteur  est 
fixée  à  16  0/0  du  traitement  moyen  et  1  0/0  en 
plus  pour  chaque  année  de  contribution  à  la 
caisse  au  delà  de  dix  ans.  Cette  pension  s'accroît 
de  2  0/0  du  traitement  moyen  à  raison  de  l'exis- 
tence de  chaque  enfant  âgé  de  moins  de  dix-huit 
ans.  Les  enfants  de  l'instituteur  ont  droit  à  la 
pension  lorsque  le  défunt,  ne  laissant  pas  de  veuve 
admissible  à  la  pension,  a  contribué  à  la  caisse 
pendant  cinq  ans  au  moins  ;  ils  ont  le  même  droit 
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si  la  veuve  vient  h  décéder  avant  qu'ils  aient  at- 
teint l'âge  de  dix-huit  ans. 

DANEMARK.  —  Tout  instituteur  comptant  dix 
années  de  service  et  qui  devient  incapable  de 
continuer  ses  fonctions  a  droit  à  une  pension. 
Cette  pension  s'élève  à  la  moitié  du  revenu  qu'il 
touchait,  s'il  a  de  dix  à  vingt  années  de  services  ; 
pour  chaque  année  de  services  au  delà  de  vingt, 
la  pension  s'accroît  d'un  soixantième,  jusqu'à  con- 
currence des  deux  tiers  de  l'ancien  revenu,  maxi- 
mum qui  s'obtient  par  trente  années  de  services 
et  qui  ne  peut  être  dépassé.  Le  montant  du  pro- 
duit de  l'école,  qui  sert  de  base  à  la  pension,  est 
arrêté  tous  les  dix  ans.  La  veuve  d'un  instituteur 
a  droit  au  huitième  du  revenu  dont  jouissait  son 
mari  ;  les  orphelins  peuvent  être  secourus  jus- 
qu'à l'âge  de  la  confirmation. 

Les  mômes  dispositions  sont  applicables  aux 
institutrices. 

ESPAGNE.  — Lalégislation  actuelle  n'accorde  pas 
de  pension  de  retraite  aux  instituteurs. 

Une  propositions  de  loi  créant  des  pensions  de 
retraite  pour  les  instituteurs  et  les  institutrices, 
ainsi  que  des  pensions  de  secours  pour  les  veuves 
et  orphelins  d'instituteurs,  a  été  présentée  par 
MM.  Galdo  et  Moyaiio  au  Sénat,  qui  l'a  prise  en 
considération  dans  sa  séance  du  18  juillet  1883. 
La  question  n'a  pas  avancé  depuis. 

GRÈCE.  —  Les  instituteurs  ont  droit  à  une  pen- 
sion de  retraite,  payée  par  l'Etat,  après  vingt  et 
un  ans  de  services  et  sans  condition  d'âge.  Ils 
subissent,  à  cet  effet,  une  retenue  de  5  0/0  sur 
leur  traitement. 

HOLLANDE.  —  Jusqu'en  1878,  les  pensions  de 
retraite  des  instituteurs  étaient  payées  pour  un 
tiers  par  la  commune,  et  pour  les  deux  autres 
tiers  par  l'Etat.  La  loi  du  17  août  1878,  art.  37,  a 
mis  ces  pensions  entièrement  à  la  charge  de  l'Etat. 
Elles  sont  accordées  aux  instituteurs  admis  à  la 
retraite  à  l'âge  de  soixante-cinq  ans,  et  à  ceux  qui, 
après  dix  années  de  services  au  moins,  seraient 
devenus  incapables  de  continuer  leurs  fonctions. 
La  pension  s'élève,  pour  chaque  année  de  service, 
à  un  soixantième  du  traitement  de  la  dernière 
année  ;  elle  ne  peut  jamais  dépasser  les  deux  tiers 
de  ce  traitement.  Il  est  prélevé  sur  le  traitement 
des  instituteurs,  en  vue  de  la  retraite,  une  rete- 
nue annuelle  de  2  0/0. 

La  loi  n'a  pas  institué  de  pension  pour  les 
veuves  et  orphelins  d'instituteurs.  Pour  y  sup- 
pléer, quelques  associations  provinciales  d'insti- 
tuteurs ont  fondé  des  caisses  de  prévoyance  qui 
paient  soit  des  secours  annuels,  soit  un  certain 
capital  aux  veuves  des  instituteurs  qui  y  ont  con- 
tribué. 

ITALIE.  —  La  loi  du  13  novembre  1859  avait 
prévu,  à  l'art.  347,  la  création  d'une  caisse  de  re- 
traite pour  les  instituteurs  sous  le  nom  de  Monte 
délie  pensioni  pei  maestri  elementari.  Cette  caisse 
n'a  été  créée  et  organisée  que  par  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1878.  LeMon^e  délie  pensioni  est  alimenté 
par  les  contributions  des  communes,  du  person- 
nel enseignant,  de  l'Etat  et  des  provinces.  Les 
communes  doivent  verser  annuellement  une 
somme  égale  à  2  0/0  du  chiffre  des  traitements 
minima  de  leurs  instituteurs;  l'Etat  et  les  pro- 
vinces en  font  autant  pour  les  écoles  entretenues 
par  eux  ;  les  instituteurs  et  institutrices  versent 
également  le  2  0/0  de  leur  traitement  minimum 
légal  ;  enfin  l'Etat  accorde  pendant  dix  ans,  de 
1879  à  1881),  une  subvention  extraordinaire  de 
300000  francs.  Les  pensions  de  retraite  ne  com- 
naenceront  à  être  payées  qu'à  partir  du  1er  jan- 
vier 188i),  les  versements  des  dix  premières  années 
devant  servir  à  constituer  le  capital. 

Par  mesure  transitoire,  de  1879  à  1888,  les  con- 
tributions des  communes,  des  provinces  et  de 
l'Etat  sont  portées  à  5  0/0  des  traitements  minima 


perçus  par  les  instituteurs  des  écoles  entretenues 
par  eux;  durant  la  môme  période,  les  instituteurs 
et  institutrices  âgés  de  moins  de  trente  ans  au 
1er  janvier  1879^  verseront  3  0/0  du  traitement 
minimum  légal;  ceux  qu-i  seront  âgés,  à  cette 
mémo  date,  de  plus  do  trente  ans  et  de  moins  de 
cinquante-cinq  ans,  pourront  acquérir  le  droit  à 
la  pension  en  versant  le  3  0/0  du  traitement  mini- 
mum légal  pendant  les  dix  premières  années,  et 
le  2  0/0  pendant  les  années  consécutives. 

Lorsque  la  caisse  fonctionnera,  auront  droit  à 
la  pension  les  instituteurs  et  institutrices  ayant 
vingt-cinq  années  do  services;  le  montant  de  la 
pension  sera  calculé  d'après  l'âge  des  intéressés  et 
le  nombre  de  leurs  années  de  services.  Les  institu- 
teurs et  institutrices  ayant  soixante  ans  dâge  et 
quarante  années  de  services,  ou  soixante-cinq  ans 
d'âge  et  trente-cinq  années  de  services,  auront 
droit  à  une  pension  égale  à  l'intégralité  du  traite- 
ment moyen  des  cinq  dernières  années. 

Il  n'est  pas  accordé  de  pension  aux  veuves  et 
orphelins  d'instituteurs.  Mais  l'Etat  a  créé  à  As- 
sise un  collège  destiné  aux  fils  des  membres  du 
personnel  enseignant,  et  particulièrement  des  in- 
stituteurs :  les  orphelins  y  sont  admis  de  préférence. 

PORTUGAL.  —  La  loi  organique  du  2  mai  1878 
dispose  ce  qui  suit  relativement  aux  pensions  de 
retraite  : 

«  Art.  51.  —  Les  professeurs  d'enseignement 
primaire,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  nommés  à 
vie,  sont  mis  à  la  retraite  par  les  conseils  muni- 
cipaux avec  jouissance  de  leur  traitement  inté- 
gral, s'ils  ont  trente  années  au  moins  de  bons  et 
effectifs  services  et  qu'ils  soient  dans  l'impossibi- 
lité physique  ou  morale,  vérifiée  par  des  experts, 
de  continuer  leurs  fonctions. 

»  La  pension  sera  de  la  moitié  du  traitement,  si 
l'intéressé  compte  moins  de  trente  et  plus  de 
vingt  ans  de  services  ;  elle  sera  du  tiers  du  trai- 
tement, s'il  compte  moins  de  vingt  et  plus  de 
quinze  ans  de  services.  » 

11  n'existe  pas  de  disposition  relative  aux  veuves 
et  orphelins  d'instituteurs. 

RUSSIE.  —  Le  statut  des  écoles  urbaines,  du 
31  mai  1872,  assimile  les  instituteurs  de  ces  écoles 
aux  employés  de  l'État;  ils  jouissent,  ainsi  que 
leurs  familles,  du  droit  à  la  pension  de  retraite 
ou  à  des  secours  temporaires,  conformément  aux 
articles  4GG  à  535  du  statut  sur  les  pensions. 

SUÈDE  et  NORVÈGE.  —  SuÈDE.  —  Il  existe,  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  de  1866,  une  caisse 
de  pensions  fondée  spécialement  en  faveur  des 
instituteurs.  Les  communes  sont  tenues  de  parti- 
ciper à  cette  caisse  et  d'y  verser  une  cotisation 
annuelle  égale  au  5  0/0  de  la  somme  pour  laquelle 
elles  y  participent  :  cette  somme  varie  entre 
600  et  1000  couronnes  pour  chaque  poste  d'insti- 
tuteur. Les  instituteurs  et  les  institutrices  n'ont 
pas  de  contribution  à  payer.  Les  pensions  sont 
entières  ou  partielles.  Les  pensions  entières  sont 
proportionnelles  au  traitement  de  l'instituteur  et 
payées  à  raison  de  75  0/0  de  ce  traitement.  A 
droit  à  une  pension  entière  tout  instituteur  ou  in- 
stitutrice ayant  cinquante-cinq  ans  d'âge  et  trente 
années  de  services.  La  pension  entière  est  aussi 
accordée  aux  instituteurs  et  institutrices  infirmes 
qui  ne  remplissent  pas  cette  condition,  mais  dont 
les  années  d'âge  et  de  services  réunies  atteignent 
le  chiffre  de  quatre-vingt-cinq  ans;  s'il  manque 
une  ou  plusieurs  années  pour  faire  ce  nombre,  le 
montant  de  la  pension  est  calculé  en  diminuant 
la  pension  entière  de  1  0/0  pour  chaque  année 
manquante.  Les  pensions  partielles  sont  accordées 
aux  instituteurs  et  institutrices  ayant  au  moins  cin- 
quante ans  d'âge  et  vingt-cinq  années  de  services; 
leur  taux  varie  de  63  à  91  0/0  do  la  pension  entière. 

Il  y  a  en  outre  une  caisse  de  pensions  pour  les 
veuves  et  les  orphelins,  à  laquelle  les  instituteurs 
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et  les  institutrices  sont  tenus  de  verser  une  con- 
tribution annuelle  qui  égale,  pour  les  premiers,  le 
6  0/0,  et  pour  les  secondes  le  3  0/0  de  leur  trai- 
tement. 

Norvège.  —  En  g(5néral,  les  instituteurs  n'ont 
pas  droit  à  une  pension  de  retraite.  Cependant, 
dans  des  conditions  spéciales,  une  pension  de  re- 
traite personnelle  est  votée  par  le  Storthing. 

Il  existe  une  caisse  de  pensions  pour  les  veuves, 
alimentée  par  des  retenues  sur  le  traitement  des 
inslitnteurs. 

SUISSE. —  Dans  les  cantons  ou  demi  cantons  de 
Lucerne,  Uri,Unter\va!d-Obwald  etUnterwald-Nid- 
wald,  Zug,  Soleure,  Appenzell  Rhodes-Intérieu- 
res, Saii)t-Gall,  Grisons,  Tessin  et  Valais,  il  n'existe 
aucune  disposition  pour  assurer  une  pension  de 
retraite  aux  instituteurs  et  des  secours  aux  veuves 
et  orphelins  d'instituteurs. 

Dana  les  cantons  et  demi-cantons  de  Zurich,  de 
Claris,  de  Fribourg,  de  Bâle-Campagne,  d'Appen- 
zell  Rhodes-Extérieures,  d'Argovie,  de  Thurgo- 
vie,  de  Neuchâtel  et  de  Genève,  les  instituteurs 
sont  tenus  de  verser  une  contribution  annuelle, 
tantôt  à  une  caisse  spéciale  de  prévoyance,  tan- 
tôt (Zurich)  à  un  établissement  spécial  d'assu- 
rances ;  l'État  accorde  à  ces  caisses  de  prévoyance 
une  subvention  dont  la  nature  et  l'importance 
varie  d'un  canton  à  l'autre  (à  Zurich,  il  paie  un 
tiers  de  la  contribution  annuelle  de  15  francs 
exigée  de  l'instituteur)  ;  le  taux  des  pensions  et 
les  conditions  dans  lesquelles  elles  sont  accor- 
dées varient  également. 

Schwytz  possède  une  société  de  secours  pour 
les  instituteurs  pauvres  et  leurs  veuves  et  orphe- 
lins. 

Berne  et  Schaflfhouse  n'ont  pas  d'organisation 
régulière  pour  les  pensions  de  retraite  :  mais 
l'État  peut  accorder  un  secours  annuel  et  facul- 
tatif aux  instituteurs  hors  de  service. 

Bâle-Ville  accorde  une  pension  de  retraite  aux 
instituteurs  nommés  à  vie;  pour  les  autres,  cette 
pension  est  facultative. 

Vaud  a  une  loi  spéciale  sur  les  pensions  de  re- 
traite des  régents;  il  a  été  créé,  pour  le  service 
de  ces  pensions,  une  caisse  de  retraites  adminis- 
trée par  l'État,  qui  accorde  également  des  secours 
aux  veuves  et  aux  orphelins  d'insiitateurs. 

UNION  AMhRiCAINE.  —  L'organisation  scolaire 
des  Etats-Unis  ne  comporte  pas  de  pensions  de 
retraite  pour  le  personnel  enseignant.  Les  insti- 
tuteurs et  les  institutrices  étant  engagés  par  les 
comités  scolaires  pour  un  temps  limité,  et  leur 
engagement  constituant  un  simple  contrat  privé, 
l'Etat  et  les  communes  ne  se  regardent  point 
comme  tenus  d'assurer  leur  avenir  ni  celui  de 
leur  famille. 

RETRAITE  PEDAGOGIQUE.  —  V.  Conférences, 

RETRIBUTION  SCOLAIRE.  —  La  rétribution 
scolaire,  ou  le  droit  d'écolage,  comme  on  l'appelait 
autrefois,  représentait  la  part  contributive  direc- 
tement payée  par  les  familles  pour  la  fréquenta- 
tion des  écoles  par  leurs  enfants. 

Pour  ce  qui  concerne  le  taux  et  le  mode  de  paie- 
ment de  la  rétribution  scolaire  sous  l'ancien  ré- 
gime, nous  renvoyons  aux  indications  données 
dans  les  articles  consacrés  aux  anciennes  provinces 
et  aux  départements. 

Depuis  la  Révolution,  le  mode  de  fixation  et  de 
paiement  de  la  rétribution  scolaire  a  passé,  selon 
les  législations  qui  ont  successivement  régi  le  ser- 
vice de  l'instruction  primaire,  par  des  phases  di- 
verses que  nous  allons  retracer. 

1"  PÉRIODE  (1795  à  1833). 
La  loi  du  3  brumaire  an  IV  (24  octobre  1795), 


27  brumaire  an  III,  établit  une  rétribution  scolaire 
annuelle.  Elle  dispose  (art.  8  et  9)  : 

«  Les  instituteurs  recevront  de  chacun  de  leurs 
élèves  une  rétribution  annuelle  qui  sera  fixée  par 
l'administration  du  département. 

»  L'administration  municipale  pourra  exempter 
de  cette  rétribution  un  quart  des  élèves  de  cha- 
que école  primaire  pour  cause  d'indigence.  » 

Cette  législation  a  duré  sept  années.  Elle  a  été 
remplacée  par  la  loi  du  9  floréal  an  X  (1er  ,nai 
1k02),  qui  contenait  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  3.  —  Le  traitement  des  instituteurs  se 
composera  : 

»  1°  Du  logement  fourni  par  les  communes; 

»  2<*  D'une  rétribution  fournie  par  les  parents 
et  déterminée  par  les  conseils  municipaux. 

»  Art.  4.  —  Les  conseils  municipaux  exempte- 
ront de  la  rétribution  ceux  des  parents  hors  d'état 
de  la  payer  ;  cette  exemption  ne  pourra  néanmoins 
excéder  le  cinquième  des  enfants  reçus  dans  les 
écoles  primaires.  » 

Le  décret  du  17  mars  1808  sur  l'organisation  de 
l'Université  maintint  l'état  ,de  choses  existant  en 
matière  de  rétribution  scolaire. 

L'ordonnance  du  29  février  1816  laissa  aux  con- 
seils municipaux  la  faculté  de  fixer  le  taux  de  la 
rétribution  scolaire.  Elle  porte  : 

«  Art.  14.—  Toute  commune  est  tenue  de  pour- 
voir à  ce  que  les  enfants  qui  l'habitent  reçoivent 
l'instruction  primaire  et  à  ce  que  les  enfants  indi- 
gents la  reçoivent  gratuitement. 

»>  Art.  15.  —  Les  communes  pourront  traiter 
avec  les  instituteurs  volontaires  établis  dans  leur 
enceinte  pour  que  les  enfants  indigents  suivent 
gratuitement  l'école. 

»  Art.  16.  —  Les  communes  pourront  traiter 
également  avec  les  maîtres  d'éccle  pour  fixer  le 
montant  des  rétributions  qui  leur  seront  payées 
par  les  parents  qui  demanderont  que  leurs  enfants 
soient  admis  à  l'école. 

»  Dans  ce  cas,  le  conseil  municipal  fixera  le  mon- 
tant de  la  rétribution  à  payer  par  les  parents  et 
arrêtera  le  tableau  des  indigents  dispensés  de 
payer.  » 

La  rétribution  était  payée  par  les  familles  soit 
en  argent,  soit  en  nature,  soit  mi-partie  en  ar- 
gent, mi-partie  en  denrées.  Il  y  avait  trois  taux  de 
rétribution  correspondant  aux  trois  catégories 
d'élèves,  d'après  le  degré  de  l'enseignement  qui 
leur  était  donné  : 

10  Elèves  apprenant  à  lire  seulement; 

2°  Elèves  apprenant  à  lire  et  à  écrire; 

3»  Elèves  apprenant  à  lire,  à  écrire  et  à  compter. 

En  général,  dans  les  communes  rurixles,  le  taux 
variait  de  2  à  6  sous  ;  quelquefois  il  atteignait  8  sous 
par  mois. 

Le  recouvrement  direct  présentait  des  difficul- 
tés sérieuses  :  les  instituteurs  n'obtenaient  le  plus 
souvent  les  sommes  qui  leur  étaient  dues  qu'à  la 
suite  de  démarches  incessantes,  de  réclamations 
sans  cesse  renouvelées  et  parfois  de  procès. 
M.  Guizot,  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de 
1883,  dit  à  ce  sujet  : 

«  Il  ne  peut  y  avoir  qu'une  seule  opinion  sur  la 
nécessité  d'ôter  à  l'instituteur  primaire  Ihumilia- 
tion  et  le  souci  d'aller  recueillir  lui-même  la  rétri- 
bution de  ses  élèves  et  de  la  réclamer  en  justice 
et  sur  l'utilité  et  la  convenance  de  faire  recouvrer 
cette  rétribution  dans  les  mêmes  formes  que  les 
contributions  publiques.  Ainsi,  l'instituteur  est 
élevé  au  rang  qui  lui  appartient,  celui  de  fonction- 
naire de  l'Etat.  » 

20  PÉRIODE  (1833  à  1881). 
Loi  du  1%  juin  1833.  —  La  loi  du  28  juin  1833 


abolissant  la  gratuité  dont  le  principe  avait  été  \  dispose  ce  qui  suit  relativement  à  la  rétribution 
posé  par  les  décrets  du  29  frimaire  an  II  et  du  !  scolaire 
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tt  Art.  14.  —  En  sus  du  traitoment  fixe,  l'insti- 
tuteur communal  recevra  une  rétribution  men- 
suelle dont  le  taux  sera  réglé  par  le  conseil  muni- 
cipal et  qui  sera  perçue  dans  la  même  forme  et 
selon  les  mômes  rèj^les  que  les  contributions.  Le 
rôle  on  sera  recouvrable  mois  par  mois,  sur  un  état 
des  élèves  certifié  par  l'instituteur,  visé  par  le  maire 
et  rendu  exécutoire  par  le  sous-préfet. 

»  Le  recouvrement  de  la  rétribution  ne  donnera 
lieu  qu'au  remboursement  des  frais  par  la  com- 
mune, sans  aucune  remise  au  profit  des  agents  de 
la  perception. 

»  Seront  admis  gratuitement  dans  l'école  com- 
munale élémentaire  ceux  des  élèves  de  la  com- 
mune ou  des  communes  réunies  que  les  conseils 
municipaux  auront  désignés  comme  ne  pouvant 
payer  aucune  rétribution. 

))  Dans  les  écoles  primaires  supérieures  un  nom- 
bre de  places  gratuites,  déterminé  par  le  conseil 
municipal,  pourra  être  réservé  pour  les  enfants 
qui,  après  concours,  auront  été  désignés  par  le 
comité  d'instruction  primaire  dans  les  familles  qui 
sont  hors  d'état  de  payer  la  rétribution.  » 

L'ordonnance  royale  du  J6  juillet  1883  règle 
comme  il  suit  les  formalités  à  remplir  pour  le  re- 
couvrement de  la  rétribution  : 

«  Art.  11.  —  Au  commencement  de  chaque 
mois,  l'instituteur  communal  remettra  au  maire 
l'état  des  élèves  qui  auront  fréquenté  son  école 
pendant  le  mois  précédent  avec  Tindication  du 
montant  de  la  rétribution  due  par  chacun  d'eux. 

»  Le  recouvrement  de  ce  rôle  sera  poursuivi  par 
les  mômes  voies  que  celui  des  contributions  pu- 
bliques directes. 

»  Tous  les  frais  autres  que  ceux  de  poursuites 
seront  remboursés  par  la  commune. 

»  Les  réclamations  auxquelles  la  confection  des 
rôles  pourrait  donner  lieu  seront  rédigées  sur  pa- 
pier libre  et  déposées  au  secrétariat  de  la  sous- 
préfecture. 

M  Elles  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfec- 
ture après  avis  du  comité  local  et  du  sous-préfet, 
lorsqu'il  s^agira  de  décharges  et  de  réductions;  par 
le  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  municipal  et  du 
sous-préfet,  lorsqu'il  s'agira  de  remises  ou  de  mo- 
dérations. » 

Mais  il  va  falloir  lutter  contre  les  usages.  L'ar- 
gent est  rare,  le  paiement  en  denrées  est  passé 
dans  les  mœurs  et  une  réforme  radicale  pourrait 
exercer  une  influence  fâcheuse  sur  la  fréquentation 
des  écoles.  Il  convenait  en  présence  des  réclama- 
tions qui  s'élevaient  de  toutes  parts  de  ménager 
une  transaction  entre  l'ancien  et  le  nouveau  sys- 
tème. Une  circulaire  du  24  juillet  1833  porte  que 
«  l'instituteur  sera  toujours  libre  de  faire  avec 
les  parents  des  élèves,  quant  au  paiement  en  den- 
rées de  cette  rétribution,  les  conventions  que, 
d'un  commun  accord,  ils  auront  cru  devoir  adop- 
ter ». 

L'administration  s'est  efforcée  de  restreindre 
petit  à  petit  cette  exception.  Toutefois  la  percep- 
tion par  les  agents  des  finances  est  restée  impo- 
pulaire. Après  une  expérience  de  près  de  qua- 
torze années  les  difficultés  n'étaient  pas  encore 
aplanies  et,  en  1847,  M.  de  Salvandy,  d'accord 
avec  le  ministre  des  finances,  a  dii  autoriser  un 
moyen  terme  qui  laissait  aux  familles  la  faculté 
de  payer  directement  aux  instituteurs,  soit  en 
denrées,  soit  en  argent.  Le  percepteur  se  bornait 
a  émarger  les  rôles  et  au  besoin  h  poursuivre  les 
retardataires.  Tel  est  le  but  de  la  circulaire  du 
9  août  18 i7.  u  Quelques-uns  de  messieurs  les  pré- 
fets, dit  le  ministre,  m'ont  informé  que  les  pères 
de  lamilie  qui,  depuis  treize  ans,  sont  accoutu- 
més :\  payer  la  rétribution  mensuelle  de  leurs  en- 
fants à  l  instituteur,  voyaient  avec  peine  que  dé- 
sormais, ils  seraient  dans  l'obligation  d'en  faire  le 
versement  entre  les  mains  du  receveur  munici- 


pal; qu'il  ne  serait  pas  impossible  que  quelques 
parents,  pour  se  soustraire  à  «ette  obligation 
qu'ils  redoutent,  envoyassent  leurs  enfants  de 
préférence  dans  les  écoles  privées,  quand  il  en 
existe  dans  les  communes,  ou  même  les  laissas- 
sent sans  instruction  ;  enfin,  que  sur  quelques 
points,  on  avait  déjà  stipulé  des  arrangements 
entre  les  parents  et  l'instituteur  par  suite  des- 
quels la  rétribution  mensuelle  serait  payée  en 
denrées  afin  d'échapper  à  la  nécessité  d'en  porter 
le  montant  au  receveur  municipal. 

»  Dans  cet  état  de  choses,  je  me  suis  concerté 
avec  le  ministre  des  finances  à  l'efTet  de  trouver 
une  combinaison  qui  conciliât  l'intervention  des 
receveurs  municipaux  dans  le  recouvrement  de  la 
rétribution  mensuelle  dans  toutes  les  communes 
sans  exception,  avec  le  mode  actuel  de  paiement, 
que  treize  années  d'existence  ont  fait  entrer  dans 
les  mœurs  des  populations. 

»  Conformément  à  la  proposition  qui  m'a  été 
faite  par  mon  collègue,  j'ai  pensé  qu'on  pourrait 
laisser  les  instituteurs  primaires  libres  de  rece- 
voir directement  des  familles  le  montant  de  la  ré- 
tribution, de  telle  sort*^  que  l'intervention  des  re- 
ceveurs municipaux  se  bornât  à  émarger  les  rôles 
annuels,  d'après  l'état  des  recettes  effectuées  que 
leur  fourniraient  les  instituteurs  et  à  poursuivre 
les  retardataires.  » 

Dans  la  plupart  des  départements  les  conseils 
municipaux  avaient  maintenu  la  rétribution  à  des 
taux  très  faibles  qui  n'ajoutaient  souvent  qu'un 
éventuel  modique  au  traitement  fixe  légal  de 
200  francs.  De  sorte  qu'en  fait  les  ressources  des 
instituteurs  s'accrurent  peu  sensiblement  sous  le 
régime  delà  loi  de  1833,  du  moins  dans  le  plus 
grand  nombre  des  communes  rurales. 

La  loi  du  28  juin  1833  ne  s'était  pas  occupée  des 
écoles  de  filles,  dont  la  situation  fut  réglée  par  l'or- 
donnance du  23  juin  1836.  Cette  ordonnance  con- 
tient les  dispositions  suivantes  ; 

«  Art.  10.  —  Lorsque  le  conseil  municipal  al- 
louera un  traitement  fixe  suffisant,  la  rétribution 
mensuelle  pourra  être  perçue  au  profit  de  la 
commune,  en  compensation  des  sacrifices  qu'elle 
s'impose. 

»  Seront  admises  gratuitement  dans  l'école  pu- 
blique les  élèves  que  le  conseil  municipal  aura 
désignées  comme  ne  pouvant  payer  aucune  rétri- 
bution. » 

Les  institutrices,  sauf  les  cas  très  rares  spéci- 
fiés ci-dessus,  percevaient  directement  la  rétribu- 
tion scolaire.  Il  est  arrivé  très  fréquemment  que 
les  taux  de  cette  rétribution  étaient  fixés  par  les 
institutrices  elles-mêmes.  Ces  usages  se  sont  per- 
pétués sous  la  loi  du  15  mars  18ùO,  comme 
Tatteste  une  instruction  ministérielle  du  18  juin 
1859. 

Loi  du  15  mars  1850.  —  La  loi  du  15  mars  1850 
fait  de  la  rétribution  scolaire,  ainsi  que  l'avait  fait 
la  loi  de  1833,  un  des  éléments  constitutifs  du 
traitement  de  l'instituteur;  mais  elle  ajoute  qu'un 
supplément  sera  accordé  à  tous  ceux  dont  le  trai- 
tement fixe,  joint  au  produit  de  la  rétribution 
scolaire,  n'atteindrait  pas  600  francs. 

Ce  complément  devant  être  payé,  à  défaut  de 
ressources  communales,  au  moyen  de  subventions 
soit  sur  les  fonds  départementaux,  soit  sur  les 
fonds  du  Trésor,  il  importait  de  veiller  à  ce  que 
la  rétribution  scolaire  rendît  tout  co  qu'elle  pou- 
vait et  devait  donner,  et  que  la  perception  en  lut 
régulièrement  faite.  Il  n'était  plus  possible  de 
laisser  aux  conseils  municipaux,  désintéressés  de 
la  question  financière  dans  plus  de  22  OOO  commu- 
nes, la  faculté  de  fixer  à  leur  gré  les  taux  de  ré- 
tribution mensuelle,  ni  d'arrêter  la  liste  des  élèves 
gratuits,  sans  s'exposer  à  augmenter  les  charges 
du  Trésor.  De  Ih  la  nécessité  des  dispositions  par- 
ticulières ci-après  : 
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«  Le  Conseil  académique  (départemental)  fixe  le 
tauK  de  la  rétribution  scolaire  sur  l'avis  des  con- 
Beils  municipaux  et  des  délégués  cantonaux. 
(Art.  15). 

»  La  rétribution  scolaire  est  perçue  dans  la 
même  forme  que  les  contributions  publiques  di- 
rectes; elle  est  exempte  de  droits  de  timbre  et 
donne  droit  aux  mêmes  remises  que  les  autres  re- 
couvrements. Néanmoins,  sur  l'avis  conforme  du 
Conseil  général,  l'instituteur  communal  pourra  être 
autorisé  par  le  Conseil  départemental  à  percevoir 
lui-même  la  rétribution  scolaire.  (Art.  41).  » 

L'article  24  disait  d'autre  part  :  a  L'enseigne- 
ment primaire  est  donné  gratuitement  à  tous  les 
enfants  dont  les  familles  sont  hors  d'état  de 
payer  »;  et  l'article  36  ajoutait:  «  Toute  com- 
mune a  la  faculté  d'entretenir  une  ou  plusieurs 
écoles  entièrement  gratuites,  à  la  condition  d'y 
subvenir  avec  ses  propres  ressources.  » 

Le  décret  du  7  octobre  1850  détermine  les  me- 
sures à  prendre  pour  l'application  de  la  loi,  en 
ce  qui  concerne  la  fixation  des  taux  de  rétribu- 
tion scolaire  et  le  mode  de  recouvrement  de  cette 
rétribution.  On  y  lit: 

«  Art.  18.  —  Chaque  année,  trois  jours  avant  la 
session  de  février  des  conseils  municipaux,  le  re- 
ceveur municipal  remet  au  maire  de  la  com- 
mune le  rôle  de  la  rétribution  scolaire  de  l'année 
précédente. 

»  Art.  19.  —  Les  conseils  municipaux  délibèrent 
chaque  année,  dans  la  session  du  mois  de  février, 
pour  l'année  suivante  : 

K  l^  Sur  le  taux  de  la  rétribution  scolaire. 

»  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  re- 
latives aux  écoles  sont  envoyées,  avant  le  1^^  mai, 
pour  l'arrondissement  chef-lieu,  au  préfet,  et,  pour 
les  autres  arrondissements,  aux  sous-préfets,  qui 
les  transmettent  dans  les  dix  jours  au  préfet  avec 
leur  propre  avis,  celui  des  délégués  cantonaux  et 
celui  de  l'inspecteur  primaire. 

»  Art.  20.  —  Le  préfet  soumet  au  Conseil  aca- 
démique les  délibérations  des  conseils  municipaux 
relatives  au  taux  de  la  rétribution  scolaire  dans 
leur  commune. 

»  Le  Conseil  académique  fixe  définitivement  le 
taux  de  cette  rétribution  scolaire,  et  en  informe 
le  préfet,  qui  présente  les  résultats  de  ces  di- 
verses délibérations  au  Conseil  général,  dans  sa 
session  ordinaire,  à  l'appui  de  la  proposition  des 
crédits  à  allouer  pour  les  dépenses  de  l'instruc- 
tion primaire  dans  le   budget  départemental. 

»  Art.  21.  — La  rétribution  scolaire  est  due 
par  tous  les  élèves  externes  et  pensionnaires  qui 
suivent  les  classes  de  l'école,  et  qui  ne  sont  pas 
portés  sur  la  liste  dressée  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 45  de  la  loi  organique. 

»  Art.  22.  —  Le  rôle  de  la  rétribution  scolaire 
est  annuel. 

»  Dans  le  courant  de  janvier,  l'instituteur  com- 
munal dresse  et  remet  au  maire  :  1°  le  rôle  des 
enfants  présents  dans  son  école  au  commence- 
ment du  mois,  avec  l'indication  du  nom  des  re- 
devables qui  doivent  acquitter  la  rétribution,  et 
du  montant  de  la  rétribution  due  par  chacun 
d'eux  ;  2°  des  extraits  individuels  dudit  rôle,  pour 
être  ultérieurement  remis  aux  redevables  à  titre 
d'avertissement. 

»  Il  n'est  ouvert  dans  le  rôle  qu'un  seul  article 
au  père,  à  la  mère  ou  au  tuteur  qui  a  plusieurs 
enfants  à  l'école. 

»  Le  maire  vise  le  rôle,  après  s'être  assuré  qu'il 
ne  comprend  pas  d'enfants  dispensés  du  paie- 
ment de  la  rétribution,  qu'il  contient  tous  ceux 
qui  y  sont  soumis;  en  outre,  que  la  cotisation  est 
établie  d'après  le  taux  fixé  par  le  Conseil  acadé- 
mique. 

»  Il  l'adresse  ensuite  au  sous-préfet,  qui  le  com- 


munique à  l'inspecteur,  pour  qu'il  puisse  fournir 
ses  observations. 

»  Le  préfet,  ou  le  sous-préfet  par  délégation, 
rend  le  rôle  exécutoire  et  le  transmet  au  receveur 
des  finances  qui  le  fait  parvenir  au  receveur  mu- 
nicipal. 

»  Art.  23.  —  La  rétribution  scolaire  est  payée 
par  douzièmes. 

M  Art.  24.  —  Un  rôle'  supplémentaire  est  établi 
à  la  fin  de  chaque  trimestre  pour  les  enfants  admis 
à  l'école  dans  le  courant  du  trimestre.  Dans  ce 
cas,  la  rétribution  est  due  à  partir  du  premier 
jour  du  mois  dans  lequel  l'enfant  a  été  admis. 

»  Art.  25.  —  Lorsque  plusieurs  communes  sont 
réunies  pour  l'entretien  d'une  même  école,  l'in- 
stituteur dresse  un  rôle  spécial  pour  chaque  com- 
mune. 

»  Art.  26.  —  Tout  enfant  qui  vient  à  quitter 
l'école  postérieurement  à  l'émission  du  rôle,  est 
affranchi  de  la  rétribution  à  partir  du  premier 
jour  du  mois  suivant.  Avis  de  son  départ  est 
immédiatement  donné  par  l'instituteur  et  par  les 
parents  au  maire  qui,  après  avoir  vérifié  le  fait, 
informe  le  receveur  municipal. 

»  Art.  27.  —  En  fin  d'année,  il  est  procédé  à  un 
décompte,  à  l'effet  de  constater  si  l'instituteur 
communal  a  reçu  le  minimum  de  traitement  qui 
lui  est  garanti  par  l'article  37  de  la  loi  orga- 
nique. 

»)  Ce  décompte  est  établi  d'après  le  nombre  des 
élèves  portés,  soit  au  rôle  général,  soit  aux  rôles 
supplémentaires.  Sur  le  montant  des  rôles,  il  est 
fait  déduction  des  non-valeurs  résultant,  soit  des 
sorties  d'élèves  dans  le  cours  de  l'année,  soit  des 
dégrèvements  prononcés. 

»  Art.  28.  —  Les  remises  des  receveurs  muni- 
cipaux sont  calculées,  conformément  à  l'article  5 
de  la  loi  du  20  juillet  1837,  sur  le  total  des 
sommes  portées  aux  rôles  généraux  et  supplémen- 
taires de  la  rétribution  scolaire. 

»  Art.  29.  —  Les  remises  dues  au  percepteur, 
et  les  cotes  qui  deviendraient  irrécouvrables,  sont 
déclarées  charges  communales,  et,  comme  telles, 
placées  au  nombre  des  dépenses  obligatoires  des 
communes. 

»  Art.  30.  —  Les  réclamations  auxquelles  la 
confection  des  rôles  peut  donner  lieu  sont  rédi- 
gées sur  papier  libre  et  déposées  au  secrétariat  de 
la  sous-préfecture. 

»  Lorsqu'il  s'agit  de  décharges  ou  réductions, 
il  est  statué  par  le  conseil  de  préfecture,  sur 
l'avis  du  maire,  du  délégué  cantonal  et  du  sous- 
préfet. 

»  Il  est  prononcé  sur  les  demandes  en  remise 
par  le  préfet,  après  avis  du  conseil  municipal  et 
du  sous-préfet. 

»  Art.  31.  —  Lorsque  le  Conseil  académique 
autorise  un  instituteur  à  percevoir  lui-même  le 
montant  de  la  rétribution  scolaire,  en  exécution 
du  deuxième  paragraphe  de  l'article  41  de  la  loi 
organique,  le  recteur  en  informe  immédiatement 
le  receveur  particulier  de  l'arrondissement,  qui 
en  donne  avis  au  receveur  municipal. 

»  Dans  ce  cas,  le  rôle  de  la  rétribution  est 
dressé  et  arrêté  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article  22 
du  présent  règlement.  » 

L'instruction  du  2i  décembre  1850  aux  préfets 
règle  les  détails  d'application  du  décret  du  7  oc- 
tobre. Elle  prescrit  des  mesures  complémentaires 
destinées  à  permettre  un  contrôle  plus  efficace 
des  ressources  que  peut  donner  la  rétribution 
scolaire.  Nous  en  extrayons  les  passages  ci-après  : 

«  L'instituteur  tiendra  un  registre  matricule 
pour  servir  à  l'établissement  des  rôles  qu'il  doit 
remettre  au  maire.  Il  inscrira  successivement  sur 
ce  registre  lo  nom  de  tous  les  élèves  payants 
admis  à  fréquenter  l'école,  et,  quand  il  y  a  lieu, 
en  regard  de  chaque  nom,  la  date  de  la  sortie  de 
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l'élèvo  et  le  dégrèvement  qui  résulte  de  cette 
sortie.  Le  registre  matricule  sera  représenté  au 
maire,  au  délégué  cantonal  et  à  l'inspecteur  de 
l'instruction  primaire,  h  toute  réquisition. 

»  Il  dressera,  au  commencement  de  chaque 
mois,  un  relevé,  extrait  du  registre  matricule,  des 
enfants  sortis  pendant  le  mois  précédent.  Le  maire 
vérifiera  ce  relevé,  l'arrêtera  et  le  remettra  au  re- 
ceveur municipal,  qui  l'émargera  aux  articles  res- 
pectifs des  redevables,  et  le  conservera  comme 
tenant  lieu  d'ordonnance  de  dégrèvement. 

»  Un  autre  extrait  du  registre  matricule,  conte- 
nant les  noms  des  enfants  entrés  àTôcole  pendant 
le  mois  expiré,  sera  remis  au  receveur  municipal, 
afin  de  le  mettre  h.  portée  do  recevoir  les  sommes 
qui  lui  seraient  ofi"ertes  avant  l'émission  du  rôle 
trimestriel  et  d'en  délivrer  quittance  à  souche, 
sauf  à  faire  ultérieurement  l'émargement  de  ces 
sommes  sur  le  rôle  supplémentaire. 

»  L'instituteur  dressera  un  rôle  spécial  unique 
pour  les  enfants  des  communes  voisines  non  réu- 
nies qui  seraient  admis  à  suivre  son  école.  Dans  ce 
cas,  il  procédera  directement  au  recouvrement 
de  la  rétribution  scolaire.  Le  rôle  sera  visé  par 
le  maire  de  la  commune  où  est  située  l'école,  et 
le  produit  en  sera  porté  au  compte  de  cette  com- 
mune. 

»  Si  les  communes  réunies  qui  fournissent  des 
enfants  à  l'école  font  partie  de  divers  arrondisse- 
ments de  perceptions,  le  receveur  municipal  de 
la  commune  où  l'école  est  établie  recevra  de  ses 
collègues,  au  commencement  de  chaque  mois  ou 
de  chaque  trimestre,  en  un  mandat  du  maire,  soit 
le  douzième,  soit  le  quart  du  contingent  des  autres 
communes, 

j)  Lorsque  le  Conseil  académique  autorisera  un 
instituteur  à  percevoir  lui-môme  le  montant  de 
la  rétribution  scolaire,  le  rôle  primitif  et  les  rôles 
supplémentaires  de  la  rétribution  ne  donneront 
droit  à  aucune  répétition  contre  les  communes 
pour  cotes  irrécouvrables,  ni  à  aucune  remise  au 
profit  du  receveur  municipal,  qui  n'en  fera  recette 
et  dépense  que  pour  ordre  dans  son  compte  de 
gestion,  d'après  un  certificat  du  maire  constatant 
le  produit  net  des  rôles. 

»  Le  décompte  de  fin  d'année  sera  dressé  par 
l'instituteur.  Il  joindra  à  l'appui  les  ordonnances 
de  dégrèvements  et  les  états  mensuels  des  sorties 
d'élèves. 

»  L'instituteur  délivrera  aux  redevables  qui  ac- 
quitteront la  rétribution  scolaire  une  quittance 
détachée  d'un  livre  à  souche. 

»  Il  y  a  lieu  à  décharge  ou  réduction  quand  les 
cotes  auront  été  indûment  ou  mal  établies,  et  à 
remise  ou  modération  quand  les  redevables  se 
trouveront  dans  l'impossibilité  d'acquitter  la  tota- 
lité ou  une  partie  de  leur  cotisation.  » 

L'instituteur  qui  reçoit  dans  son  école  ses  pro- 
pres enfants  est  autorisé  à  ne  les  faire  figurer  ni 
sur  le  rôle  de  recouvrement  do  la  rétribution  sco- 
laire, ni  sur  la  liste  des  élèves  admis  gratuite- 
ment. (Circulaire  du  31  mars  1851.) 

Malgré  toutes  ces  précautions,  des  abus  nom- 
breux se  produisirent;  le  nombre  des  élèves  gra- 
tuits s'accrut  considérablement  et  le  produit  de 
la  rétribution  scolaire  diminua  sensiblement  : 
double  cause  d'augmentation  de  la  subvention  de 
lEtat. 

Ces  faits  sont  signalés  dans  un  rapport  du  mi- 
nistre ;  ils  motivèrent  le  décret  du31  décembre  1853, 
dont  VOICI  les  dispositions  principales  ; 

«  Art.  13.  —  A  la  fin  de  chaque  année  scolaire, 
e  préfet  ou.  par  délégation,  le  sous-préfet  fixe,  sur 
a  proposition  des  délégués  cantonaux  et  l'avis  de 
linspectcur  de  l'instruction  primaire,  le  nombre 
maximum  des  enfants  qui,  en  vertu  des  pres- 
criptions de  l  article  24  de  la  loi  du  15  mars  1860, 
pourront    etro   admis  gratuitement  dans  chaque 


école  publique  pendantlecoursdel'annéesuivante. 

)>  La  listfî  des  élèves  gratuits,  do.inée  par  les 
maires  et  les  ministres  des  différents  cultes  et  ap- 
prouvée par  le  conseil  municipal,  conformément  à 
l'article  45  de  la  loi  du  15  macs  1850,  ne  doit  pas 
dépasser  le  npmbrc  ainsi  fixé. 

»  Lorsque  cette  liste  est  arrêtée  par  le  préfet, 
il  en  est  délivré  par  le  maire  un  extrait,  sous 
forme  de  billet  d'admission,  à  chaque  enfant  qui 
y  est  porté. 

»  Aucun  enfant  ne  peut  être  reçu  gratuitement 
dans  une  école  communale  s'il  ne  justifie  d'un 
billet  d'admission  délivré  par  le  maire. 

»  Art.  14.  —  A  partir  du  1^'  janvier  1854,  le 
rôle  de  la  rétribution  scolaire,  prescrit  par  l'ar- 
ticle 22  du  décret  du  7  novembre  1850,  sera  dressé 
à  la  fin  de  chaque  trimestre.  Il  comprendra  tous  les 
enfants  présents  à  l'école  pendant  le  trimestre 
écoulé,  avec  l'indication  du  nombre  de  douzièmes 
dus  par  chacun  d'eux.  Il  ne  sera  tenu  compte  dans 
le  rôle  trimestriel  d'aucune  fraction  de  douzième, 
tout  mois  commencé  étant  dû  en  entier,  o 

L'instruction  du  31  janvier  1854  règle  l'appli- 
cation de  ces  prescriptions. 

Le  décret  du  28  décembre  1855,  relatif  à  la 
comptabilité  des  écoles  normales  primaires,  range 
la  rétribution  scolaire  payée  par  les  élèves  de 
l'école  annexe  au  nombre  des  recettes  du  budget 
économique  de  ces  établissements  (art.  29). 

La  loi  du  14  juin  1859  assimile  les  écoles  pu- 
bliques de  filles  aux  écoles  de  garçons,  en  ce  qui 
concerne  le  recouvrement  de  la  rétribution  sco- 
laire. Elle  porte  : 

«  Article  ^^?^/rywe.  —A  partir  du  1"  janvier  1860, 
la  rétribution  scolaire  dans  les  écoles  communales 
de  filles  sera  perçue  par  le  receveur  municipal  dans 
la  même  forme  que  les  contributions  publiques 
directes.  Elle  sera  exempte  des  droits  de  timbre  et 
donnera  droit  aux  mêmes  remises  que  les  autres 
recouvrements. 

»  Sur  l'avis  conforme  du  conseil  municipal,  l'in- 
stitutrice pourra  être  autorisée  à  percevoir  elle- 
même  la  rétribution  scolaire. 

»  L'article  50  de  la  loi  du  15  mars  1850  est  mo- 
difié en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux  dispositions 
qui  précèdent.  » 

L'instruction  ministérielle  du  18  juin  1859 
prescrit  les  moyens  nécessaires  pour  la  mise  en 
pratique  des  dispositions  de  ladite  loi  :  fixation 
des  taux  de  rétribution,  mode  de  recouvrement, 
registres,  etc. 

Les  taux  des  rétributions  scolaires  s'étaient  ac- 
crus depuis  quelques  années  ;ils  étaient  àpeu  près 
uniformes  dans  chaque  département.  Il  y  avait  gé- 
néralement trois  taux  par  école  correspondant  aux 
trois  divisions  d'élèves.  Ces  taux  variaient  de  40  cen- 
times à  l  fr.  50  ou  même  2  francs.  Par  suite  de 
l'application  d'une  meilleure  organisation  pédago- 
gique, on  constatait  déjà  une  tendance  à  l'uni- 
formité des  taux,  à  l'établissement  d'un  taux 
unique.  En  même  temps  un  mode  nouveau 
de  rétribution  était  introduit  dans  quelques  dé- 
partements :  c'était  la  substitution  de  Vabonne- 
ment  annuel  au  taux  mensuel  (V.  Atonnement). 
Ce  fait  et  divers  autres  motifs  d'ordre  financier  et 
scolaire  nécessitaient  une  modification  dans  le 
registre  matricule»  Une  instruction  du  2  novem- 
bre 1859  prescrivit  un  nouveau  registre  pour  l'in- 
scription de  tous  les  élèves  payants  et  gratuits  ({mï 
fréquentent  l'école.  Il  doit  présenter  pour  chacun 
la  durée  de  fréquentation  pendant  l'année,  le 
montant  de  la  rétribution  due,  et  renfermer  tous 
les  éléments  essentiels  au  contrôle  des  ressources 
et  à  une  exacte  statistique  scolaire. 

Pour  le  mode  de  rétribution,  les  familles  décla- 
raient si  elles  entendaient  payer  d'après  les  taux 
mensuels  ou  adopter  l'abonnement  annuel. 

Le  taux  d'abonnement  anuuel,  comme  le  taux 
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de  rétribution  mensuel,  était  fixé  par  le  Conseil 
départemental  sur  la  proposition  des  conseils  mu- 
nicipaux, l'avis  des  délégués  cantonaux  et  des 
inspecteurs  primaires.  Ce  système  s'est  généralisé 
et  a  eu  pour  conséquence  d'augmenter  la  durée  de 
fréquentation  des  classes. 

Loi  du  10  avril  1867.  —  Jusqu'ici,  la  rétribu- 
tion scolaire,  quel  qu'en  fût  le  montant,  appar- 
tenait exclusivement  à  l'instituteur.  La  loi  du 
10  avril  18G7  permet  d'en  attribuer  une  partie  aux 
instituteurs  adjoints.  Elle  porte  : 

u  Art.  6.  —  Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  ad- 
joints ou  adjointes  sont  attachés  à  une  école,  le 
conseil  peut  décider  qu'une  partie  du  produit  de 
la  rétribution  scolaire  servira  à  former  leur  trai- 
tement. » 

La  loi  ajoute  un  nouvel  élément  au  traitement 
des  instituteurs  et  des  institutrices,  le  traitement 
éventuel,  pour  tenir  lieu  de  la  rétribution  scolaire 
des  élèves  gratuits  : 

«  Art.  9.  —  Le  traitement  éventuel,  dans  les 
communes  où  la  gratuité  est  établie  en  vertu  de 
la  présente  loi,  est  calculé  à  raison  du  nombre 
d'élèves  présents,  d'après  un  taux  de  rétribution 
déterminé  chaque  année  par  le  préfet,  sur  l'avis 
du  conseil  municipal  et  du  Conseil  départemental. 

«  Dans  les  autres  communes,  le  traitetnent 
éventuel  est  calculé  à  raison  du  nombre  d'élèves 
gratuits  présents  à  l'école,  d'après  un  taux  déter- 
miné par  le  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  municipal 
et  du  Conseil  départemental.  » 

Aux  termes  de  l'article  12,  «  le  préfet  du  dépar- 
tement et  le  maire  de  la  commune  peuvent  se 
pourvoir  devant  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique contre  les  délibérations  du  Conseil  dépar- 
temental prises  en  vertu  du  deuxième  paragraphe 
de  l'article  15  de  la  loi  du  15  mars  1850,  pour  la 
fixation  du  taux  de  la  rétribution  scolaire  ». 

Loi  du  16  Juin  1881.  —  La  loi  du  16'juin  1881 
a  supprimé  la  rétribution  scolaire  et  établi  la 
gratuité  absolue  de  l'enseignement.  Mais  elle  a 
maintenu  le  traitement  éventuel,  calculé  désor- 
mais sur  le  nombre  total  des  élèves,  c'est-à-dire 
qu'elle  a  laissé  à  une  partie  du  traitement  la 
forme  d'un  équivaleiit  de  la  rétribution  scolaire. 
Elle  dit,  à  l'article  6  : 

«  Le  taux  de  rétribution  serrant  à  déterminer  le 
montant  du  traitement  éventuel,  établi  par  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  10  avril  1867,  sera  fixé  chaque 
année  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  pré- 
fet, après  avis  du  Conseil  départemental.  » 

Un  arrêté  ministériel  du  7  février  1882  fixe,  en 
conséquence,  de  la  manière  suivante,  le  taux  de 
l'éventuel  pour  1881  : 

«  Art.  G.  —  Les  taux  de  rétribution  qui  ont  servi 
à  fixer  le  traitement  éventuel  des  instituteurs  et 
institutrices  en  1881,  seront  maintenus  pour  l'an- 
née 1882,  sans  que  la  fixation  de  ces  taux  puisse 
avoir  pour  effet  ni  diminution  dans  les  traitements 
de  ces  fonctionnaires,  ni  augmentations  autres 
que  celles  prévues  par  les  précédentes  dispositions 
du  présent  arrêté.  » 

Cet  arrêté  est  resté  en  vigueur  en  1883.  Pour 
1884,  les  dispositions  ci-après  ont  été  adoptées 
par  l'arrêté  du  21  juillet  1884  : 

«  Art.  .3.  —  Le  taux  de  la  rétribution  devant 
servir  à  déterminer  le  montant  du  traitement 
éventuel  des  instituteurs  et  institutrices  est  fixé, 
par  élève  et  par  mois  de  présence  dûment  con- 
statée, de  la  manière  suivante  : 

))  10  Pour  les  écoles  maternelles  et  pour  les 
écoles  enfantines,  0'%50  ; 

»  2°  Pour  les  écoles  primaires  élémentaires  de 
garçons  et  de  filles,  à  1  franc  dans  les  communes 
dont  la  population  est  inférieure  à  5  000  habi- 
tants; à  l'',25  dans  les  communes  de  5  000  à 
50  000;  à  lf',50  dans  les  communes  d'une  popula-  , 
tiou  supérieure  à  50  000.  »  I 


En  même  temps,  on  a  fait  revivre  (art.  4  et  6)  les 
dispositions  de  la  loi  du  10  avril  1867  qui  admet- 
tent les  instituteurs  adjoints  et  les  institutrices 
adjointes  à  la  participation  de  l'éventuel. 

Pour  1885,  l'arrêté  du  23  mars  maintient  les 
♦aux  de  l'éventuel  fixé  par  l'article  6  de  l'arrêté 
du  21  juillet  1884;  l'article  2  rappelle  les  règles 
qui  serviront  à  la  répartition  de  léventuel  entre 
les  titulaires  et  les, adjoints. 

La  question  de  l'éventuel  dans  les  écoles  pri- 
maires supérieures  a  été  réglée  par  le  décret  du 

29  octobre  1881  : 

u  Art.  5.  —  Les  directeurs  et  adjoints  des  écoles 
primaires  supérieures,  et  les  directeurs  de  cours 
complémentaires  d'un  an,  reçoivent,  en  outre  des 
traitements  minima fixés  par  l'article  l^^",  un  traite- 
ment éventuel  soumis  à  retenue  et  calculé  d'après 
le  nombre  des  élèves  qui  fréquentent  l'écoie  pri- 
maire supérieure  ou  le  cours  complémentaire. 

»  Aucun  élève  n'entre  dans  le  calcul  de  l'éven- 
tuel s'il  n'est  régulièrement  inscrit  sur  le  registre 
matricule,  et  s'il  n'a  fréquenté  au  moins  pendant    - 
sept  mois  l'école  ou  le  cours.  ■ 

»  Sur  l'avis  du  Conseil  départemental,  le  préfet    ' 
détermine  tous  les  ans,  sous  la  réserve  de  l'ap- 
probation du  ministre,  le  taux  de  cette  allocation     ■ 
supplémentaire  dans  chaque  école.  ■ 

»  Cette  allocation  peut  varier  de  10  h  20  irancs 
par  élève  suivant  la  résidence  et  d'après  les  résul- 
tats de  l'enseignement. 

»  Art.  6.  —  Le  montant  de  l'éventuel  dans 
toute  école  qui  a  des  instituteurs  adjoints  est  di- 
visé en  deux  parties  égales  :  l'une  est  attribuée 
au  directeur,  l'autre  est  partagée  également  entre 
les  adjoints. 

»  Les  directeurs  de  cours  complémentaires  re- 
çoivent la  totalité  de  l'éventuel. 

»  Art.  11.  —  Toutes  les  dispositions  ci-dessus 
sont  applicables  aux  écoles  primaires  supérieures 
de  filles.  » 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  le  produit  de 
la  rétribution  scolaire  pour  Tannée  1850  et  pour 
les  années  1855  à  1881. 

Il  n'a  pas  été  possible  d'avoir  des  renseigne- 
ments exacts  sur  le  produit  de  la  rétribution  sco- 
laire antérieurement  à  1850,  ni  pour  les  années 
1851,  1852,  1853  et  1854.  Pour  1881,  les  chiffres  ne 
concernent  que  les   six  mois  du   1^^  janvier  au 

30  juin,  la  rétribution  scolaire  ayant  été  supprimée 
à  partir  du  1er  juillet  par  application  de  la  loi  du 
16  juin  1881  : 


1850. 
1855, 
1856. 
1857. 
1858. 
1859. 
1860. 
1861. 
1862. 
1863. 
1864. 
1865. 
1866. 
1867. 
1868. 
1869. 
1860. 
1871. 
i872. 
1873. 
1874. 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 


8  745  408  60 

9  090  980  55 
9  356  132  33 
9  845  576  41 

10  202  979  96 

10  964  439  85 

11  887  680  51 

12  709  211  43 

13  281905  26 
14428  370  03 

14  927  224  63 

15  loi  786  36 

15  077  087  82 
14  775  023  33 

18  623  056  77 

19  169  476  94 
18  536  708  04 

16  624  905  74 

17  539  894  04 
17  789  766  83 

17  972  015  10 

18  452  677  50 
18  857  8S6  15 
18  825  372  28 
18  221  805  05 
17  371070  39 
16  520  867  57 

8  861  161  60 

fA.  Pinet.] 
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PAYS  ÉTRANGERS. 

Nous  avons  indiqué,  à  l'article  Gratuité,  quels 
soiu  los  pays  où  le  principe  do  la  gratuité  de  l'in- 
struction primaire  a  été  adopté.  Nous  donnerons  ici 
<]uclqucs  indications  sur  la  rétribution  scolaire 
dans  les  principaux  pays  où  l'école  n'est  pas  gra- 
tuite. 

ALLEMAGNE.  —  Bade.  —  Le  taux  annuel  de  la 
rétribution  scolaire  [Schufgeld)  est  fixé  par  la  loi 
du  S  mars  1868,  art.  53,  à  3  marks  20  pfennigs  au 
moins  et  G  marks  au  plus  dans  les  communes  de 
l'o^  2°,  3°  et  4°  classe;  dans  les  communes  de 
5*  classe,  le  maximum  peut  ôtre  porté  à  8  marks. 
Dans  ces  limites,  le  montant  de  la  rétribution  est 
arrêté  par  le  conseiller  de  dhirlct  {Bezirksrath), 
le  comité  scolaire  local  et  le  conseil  communal  en- 
tendus. S'il  y  a  plusieurs  écoles  dans  la  commune, 
la  rétribution  doit,  dans  la  règle,  être  la  même 
pour  toutes. 

Lorsque  plusieurs  enfants  de  la  même  famille 
fréquentent  la  même  école,  la  rétribution  scolaire 
est  due  intégralement  pour  le  premier;  pour  lus 
trois  suivants,  il  n'est  du  que  la  moitié  du  taux 
réglementaire;  et  pour  les  enfants  au  delà  du  qua- 
trième, les  parents  sont  dispensés  de  toute  rétri- 
bution. 

La  rétribution  scolaire  est  perçue  trimestrielle- 
ment, pour  le  compte  de  la  commune.  Celle  qui 
est  due  par  les  familles  indigentes  est  acquittée 
en  tout  ou  en  partie  par  la  caisse  des  pauvres. 

L'instituteur  reçoit,  ef»  lieu  et  place  de  la  rétri- 
bution scolaire,  une  indemnité  {Schulgeld-Aver- 
sum)  payée  par  la  caisse  communale;  elle  est 
calculée  sur  le  nombre  moyen  des  élèves  des  trois 
dernières  années,  en  tenant  compte  des  disposi- 
tions relatives  aux  familles  q\ii  ont  plusieurs  en- 
fants à  l'école,  et  fixée  d'avance  pour  une  période 
de  trois  ans. 

Lorsqu'une  école  compte  plusieurs  maîtres, 
cette  indemnité  est  partagée  entre  eux  de  façon  à 
ce  (jue  chaciue  instituteur  principal  reçoive  cinq 
lois  autant  qu'un  sous-instituteur. 

Le  Scfmlgeld-Aversum  touché  par  un  instituteur 
principal  doit  s'élever,  dans  les  écoles  de  peclasse, 
à  140  marks  au  moins,  et  dans  celles  des  quatre 
autres  classes  à  180  marks  au  moins. 

Bavière.  —  La  rétribution  scolaire  est  due  par 
tous  les  entants  d'âge  scolaire  qui  habitent  dans 
la  circonscription  d'une  école.  Sont  exceptés  : 
1°  ceux  qui  fréquentent  un  autre  établissement 
public  d'instruction  que  l'école  primaire,  mais 
non  ceux  qui  fréquentent  une  école  privée;  2»  les 
enfants  et  orphelins  d'instituteurs.  L'autorité 
communale  peut  dispenser  du  paiement  de  la  rétri- 
bution les  enfants  indigents;  mais  alors  la  caisse 
des  pauvres  ou  la  commune  paie  pour  eux. 

Le  montant  réglementaire  de  la  rétribution  est 
de  24  krcutzers  par  trimestre  pour  les  élèves  de 
l'école  quotidienne,  de  12  kreutzers  par  trimestre 
pour  ceux  do  l'école  des  jours  fériés;  elle  peut 
toutefois  être  élevée  au  double  de  ce  chiffre,  avec 
le  consentement  du  gouvernement  provincial.  La 
rétribution  est  perçue  par  l'administration  commu- 
nale ;  le  montant  en  est  remis  trimestriellement  à 
1  instituteur. 

La  rétribution  scolaire  forme,  aux  termes  de  la 
loi  sur  la  dotation  des  écoles,  la  partie  essentielle 
«t  fondamentale  du  traitement  de  Tinstitutenr  ; 
aussi  une  cotjimune  ne  peut-elle  établir  une  école 
gratuite  qu  à  la  condition  de  bonifier  à  l'instituteur 
1  équivalent  intégral  de  la  rétribution  scolaire. 

Hessb-Darmstadt.- L'établissement  d'une  rétri- 
bution scolaire  dans  les  écoles  communales  dé- 
pend de  la  décision  de  l'autorité  communale.  Dans 
k's  communes  de  moins  de  2000  habitants  la  rétri- 
bution annae  le.par  enfant  peut  s'élever  à  2  flo- 
rins, dans  celles  d^  2C00  à  6000  habitants  à  4  flo- 
l'«  Partie. 


rins,  dans  celles  qui  ont  plus  de  fiOOO  habitants  à 
6  florins.  Pour  la  fixation  d'un  ta»ix  supérieur  à 
ces  chiffres,  il  faut  l'autorisation  de  la  préfecture 
{Kreisamt)  et  de  l'autorité  scolaire  supérieure; 
cette  autorisation  est  aussi  nécessaire  pour  étaljlir 
des  taux  différents  pour  plusieurs  écoles  dostniées 
à  des  élèves  du  même  âge.  Pour  tous  les  élèves 
fréquentant  une  même  école,  la  rétribution  scolaire 
doit  être  la  même;  toutefois,  quand  plusieurs  en- 
fants do  la  môme  famille  fré(|uentent  la  même 
école,  la  rétribution  est  réduite  aux  trois  quarts 
pour  le  second  enfant,  et  à  la  moitié  pour  chacun 
des  suivants. 

La  rétribution  scolaire  entre  dans  la  caisse  de 
la  commune,  et  ne  doit  plus,  comme  autrefois,  être 
assignée  en  paiement  à  l'instituteur  (ou  à  l'insti- 
tutrice). Ceux  des  instituteurs  (ou  institutrices) 
qui  percevaient  précédemment  la  rétribution  sco- 
laire doivent  recevoir  en  échange  une  iud  muité 
équivalente,  qui  fait  partie  du  traitement  fixe. 

Lorsqu'il  n'existe  pas  d'école  gratuite  dans  la 
commune,  les  enfants  de  parents  indigents  sont 
dispensés  de  la  rétribution  scolaire  (Loi  du  16 
juin  1874,  art.  86). 

PRUSSE.  —  La  rétribution  scolaire  est  due  par 
tous  les  enfants  qui  fréquentent  effectivement 
l'école,  y  compris  ceux  de  l'instituteur;  elle  n'est 
pas,  comme  en  Bavière,  due  aussi  par  les  enfants 
qui  fréquentent  une  école  privée  ou  qui  reçoivent 
l'instruction  à  domicile.  La  rétribution  est  versée 
entre  les  mains  du  percepteur  communal.  La  com- 
mune est  tenue  de  payer  la  rétribution  pour  les 
enfants  indigents  qui  ne  peuvent  pas  l'acquitter. 

La  commune  a  le  droit  d'abolir  la  rétribution 
scolaire,  à  la  condition  d'assurer  à  l'instituteur  un 
revenu  jugé  convenable  par  l'autorité  supérieure. 

Saxe  (royaume).  —  Les  ressources  dont  la  com- 
mune scolaire  a  besoin  pour  l'entretien  de  l'école 
lui  sont  fournies  en  premier  lieu  par  la  rétribution 
scolaire  que  sont  tenues  d'acquitter  les  famiUes 
dont  les  enfants  fréquentent  l'école. 

Le  taux  de  cette  rétribution  est  déterminé  par 
l'autorité  communale;  elle  peut  être  graduée  à 
proportion  des  facultés  des  contribuables;  les 
élèves  des  écoles  complémentaires  peuvent  en 
être  dispensés. 

Les  ecclésiastiques  et  les  instituteurs  sont  dis- 
pensés du  paiement  de  la  rétribution  scolaire 
(Loi  scolaire  du  26  avril  1873,  art.  7). 

L'autorité  locale  peut  exiger  des  tamilles  dont 
les  enfants  fréquentent  une  école  privée  ou  reçoi- 
vent l'instruction  à  domicile  le  paiement  d'une 
fraction  de  la  rétribution  scolaire,  qui  ne  peut 
pas  dépasser  la  moitié  (Règlement  du  2o  août  1874, 
art.  ». 

Le  produit  de  la  rétribution  scolaire  est  versé 
dans  la  caisse  de  l'école;  le  règlement  scolaire 
local  détermine  le  mode  de  perception  ^Loi 
scolaire,  art.  10  ;  règlement,  art.  22). 

Saxe-VVeimvr.  —  L'introduction  de  la  rétribu- 
tion scolaire  dans  une  commune  où  elle  n'existe 
pas,  ainsi  que  les  changements  apportés  dans  le, 
taux  de  cette  rétribution,  font  l'objet  dune  déci- 
sion do  la  commune  qui  doit  être  soumise  à  la 
sanction  de  l'autorité  scolaire  supérieure.  La  ré- 
tribution n'est  exigible  que  des  enfants  qui  fré- 
quentent réellement  l'école.  Elle  doit  être  encais- 
sée par  la  commune.  Sont  dispensés  de  la  rétri- 
bution les  enfants  des  instituteurs  attjichés  à 
l'école,  ainsi  que  les  pensionnaires  de  l'oipheli- 
nat.  Tant  qu'une  commune  ne  prélève  pas  une 
rétribution  scolaire  convenable,  elle  n'a  aucun 
droit  à  réclamer  une  subvention  de  l'Etat  pour  ses 
écoles  (Loi  du  24  juin  1874,  art.  49). 

Le  produit  de  la  rétribution  locale  entre  dans 
la  caisse  de  la  commune.  Celle-ci,  en  échange, 
paie  à  l'instituteur,  par  versements  trimestriels, 
une  somme  égaie  au  produit  moyeu  de  la  réiriba- 
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tion,  tel  qu'il  figure  dans  le  tableau  des  émolu- 
ments formant  le  traitement  {Besoldungstabelle). 
La  commune  ne  peut  pas  porter  en  déduction  de 
ce  paiement  les  sommes  impayées  ou  arriérées  ; 
mais  d'autre  part  elle  bénéficie  de  ce  qu'elle 
pourrait  encaisser  en  plus  de  la  moyenne  conve- 
nue (Règlement  du  IG  décembre  1874,  art.  27). 
Wurtemberg.  —  Les  communes  sont  autorisées 
à  établir  une  rétribution  scolaire  dont  le  maximum 
est  de  1  florin  12  kreutzers  par  an  dans  les  com- 
munes de  moins  de  2000  habitants,  de  1  florin 
30  kreutzers  dans  celles  de  2000  à  6000  habi- 
tants, de  2  florins  dans  celles  de  plus  de  6000  ha- 
bitants. Ce  maximum  ne  peut  être  dépassé,  ni  le 
taux  une  fois  établi  modifié,  ni  la  rétribution  sco- 
laire introduite  dans  une  commune  où  elle  n'exis- 
tait pas,  sans  l'autorisation  du  gouvernement  pro- 
vincial. Les  enfants  indigents  peuvent  être  dispen- 
sés de  la  rétribution  par  l'autorité  scolaire  locale  ; 
les  enfants  de  l'instituteur  en  sont  dispensés  de 
droit.  Les  parents  dont  les  enfants  fréquentent 
une  école  privée  ou  reçoivent  l'instruction  à  domi- 
cile n'ont  pas  à  payer  la  rétribution  scolaire.  Par 
contre,  les  parents  Israélites  dont  les  enfants,  au 
lieu  de  fréquenter  l'école  israélite  de  leur  loca- 
lité, fréquentent  l'école  chrétienne,  ont  à  payer, 
outre  la  rétribution  afférente  à  cette  dernière 
école,  la  rétribution  scolaire  due  à  l'école  Israé- 
lite. 

ANGLETERRE,  ECOSSE  et  IRLANDE.  —  ANGLE- 
TERRE. —  Dans  une  «  école  élémentaire  »,  selon  la 
dcfiniîion  de  VElementary  Education  Ad  de  1870, 
le  taux  de  la  rétribution  scolaire  {sckool  feé)  ne 
doit  pas  dépasser  neuf  pence  par  semaine. 

Tout  enfant  fréquentent  une  école  administrée 
par  un  Sc/iool  Board  doit  payer  une  rétribution 
hebdomadaire  dont  le  taux  est  fixé  par  le  Board^ 
sous  réserve  de  l'approbation  du  département 
d'éducation;  mais  le  School  Board  peut,  pour 
une  période  n'excédant  par  six  mois,  et  renou- 
venabie,  dispenser  un  enfant  de  tout  ou  partie  de 
cette  rétribution,  s'il  juge  que  les  parents  de 
l'enfant  sont  hors  d'état  de  la  payer  :  cette  remise 
n'a  pas  pour  effet  de  placer  les  parents  qui  en 
bénéficient  au  rang  des  indigents  assistes  par  la 
paroisse  (Act  de  1873,  art.  17). 

Le  département  d'éducation  peut  accorder  à  un 
School  Board  l'autorisation  d'établir  une  ou  plu 
sieurs  écoles  gratuites,  si  les  intérêts  de  l'éduca- 
tion paraissent  l'exiger,  à  raison  de  la  pauvreté  de 
la  population  d'une  partie  du  district  scolaire 
(/d.,  art.  26). 

Le  produit  de  la  rétribution  scolaire  est  versé 
dans  la  caisse  du  School  Board  {Id.,  art  53). 

L'article  10  de  VEducation  Act  de  1876  ordonne 
aux  guardians  (membres  du  bureau  de  bienfai- 
sance) de  payer  la  rétribution  scolaire  pour  tous 
les  parents  indigents  qui  en  font  la  demande, 
pourvu  que  cette  rétribution  n'excède  pas  trois 
pence  par  semaine.  Ce  paiement  ne  placera  pas 
les  parents  qui  en  bénéficieront  au  rang  des  in- 
digents assistés.  Les  parents  restent  entièrement 
libres  de  choisir  l'école  à  laquelle  ils  enverront 
les  enfants  dont  la  rétribution  scolaire  est  ainsi 
payée  par  les  guardiayis.  —  Cet  article  a  pour  but 
évident  de  favoriser  les  écoles  volontaires.  En  effet, 
un  School  Board  ayant  la  faculté  de  dispenser  de 
la  rétribution  les  enfants  indigent? ,  le  gouverne- 
ment tory  qui  a  fait  voter  VAct  de  1876  a  voulu 
que  les  écoles  volontaires  pussent  en  faire  autant, 
mais  sans  qu'elles  eussent  de  ce  fait  à  souffrir  dans 
leurs  intérêts  pécuniaires  :  et  il  a  obtenu  ce  résultat 
au  moyen  de  la  disposition  que  nous  venons  do 
reproduire.  Les  secours  accordés  par  les  guar- 
dians ne  sont  en  effet  sollicités  que  par  les  pa- 
rents dont  les  enfants  fréquentent  les  écoles  vo- 
lontaires; ceux  qui  envoient  leurs  enfants  aux 
écoles  de  School  boards  n'en  ont  pas  besoin,  puis- 


que les  Sc^ooZ  Boards  n'exigent  pas  la  rétribution 
scolaire  des  élèves  dont  les  parents  n'ont  pas  le 
moyen  de  la  payer. 

Voici,  relativement  à  la  fixation  et  à  la  percep- 
tion de  la  rétribution  scolaire,  les  règles  établies 
par  le  School  Board  de  Londres  en  1883  (règle- 
ment du  25  octobre  1883),  règles  qui  ont  donné 
lieu  à  des  débats  juridiques  dont  nous  parlerons 
plus  loin  : 

«  Art.  50.  —  Les  administrateurs  de  chaque 
école  feront  à  la  commission  administrative  une 
proposition  relative  au  taux  de  la  rétribution  pour 
cette  école,  en  prenant  en  considération  la  condi- 
tion sociale  de  la  population  du  quartier.  Ce 
taux,  après  avoir  reçu  l'approbation  du  Boardy 
sera  soumis  à  la  sanction  du  dépa,rtement  d'édu- 
cation. 

»  Art.  51.  —  Le  taux  minimum  est  d'un  penny 
par  semaine,  le  taux  maximum  de  9  pence  par 
semaine. 

»  Les  élèves  qui  ne  suivent  que  la  moitié  des 
classes  {half-timers)  paieront  la  moitié  de  la  rétri- 
bution, sans  toutefois  que  cette  moitié  puisse  être 
moindre  d'un  penny. 

»  Lorsque  deux  ou  plusieurs  enfants  de  la  même 
famille  fréquentent  la  même  école,  la  rétribution 
peut  être  réduite  de  moitié  pour  le  second  enfant 
et  pour  les  suivants,  excepté  lorsque  cette  rétri- 
bution n'excède  pas  un  penny. 

»  La  rétribution  scolaire  peut  être  payée  d'a- 
vance par  trimestre  ;  dans  ce  cas,  il  est  accordé 
une  réduction  proportionnelle.  La  somme  à 
payer  par  trimestre  est  indiquée  dans  le  tableau 
ci-dessous  : 


1  sh. 
2sh. 
3sh. 
5  sh. 
7sh. 


9  pence  si  le  taux  est, . , 
6  p.  - 

6  p.  - 

3  p.  - 


1  penny  par  semaine 

2  pence  — 

3  —  — 

4  —  — 
6  —  - 
8     —              — 


»  Art.  52.  —  Les  demandes  de  dispense  de 
la  rétribution  doivent  être  adressées  au  surinten- 
dant des  visiteurs  de  la  division  scolaire  ;  la  dé- 
cision est  réservée  au  School  Board.  Les  admi- 
nistrateurs d'école,  par  conséquent,  n'ont  pas  le 
pouvoir  de  dispenser  de  la  rétribution,  et  sont 
au  contraire  responsables  du  paiement  de  cette 
rétribution  par  tous  les  élèves  qui  n'en  ont  pas 
été  dispensés  par  le  Board.  L'instituteur  n'a  pas 
le  pouvoir  de  dispenser  de  la  rétribution  ;  il  est 
responsable  devant  les  administrateurs  du  paie- 
ment de  la  rétribution  par  tous  les  élèves  qui  n'en 
ont  pas  été  dispensés  par  le  Board. 

»  Art.  53.  —  La  rétribution  pour  la  semaine 
est  payable  et  doit  être  perçue  le  lundi  matin. 

»  Aucun  enfant  ne  doit  être  renvoyé  de  l'école 
par  le  motif  qu'il  n'a  pas  payé  la  rétribution, 

»  Lorsqu'un  enfant  est  inscrit  sur  le  registre 
scolaire,  les  parents  doivent  recevoir,  par  les 
soins  de  l'instituteur,  un  avis  imprimé  conforme 
au  modèle  numéro  1  arrêté  par  le  Board,  indi- 
quant que  la  rétribution  scolaire  est  payable  cha- 
que semaine  d'avance,  et  que,  si  les  parents  sont 
hors  d'état  de  la  payer,  une  demande  de  dispense 
peut  être  faite  par  l'intermédiaire  de  l'insti- 
tuteur. 

»  Si  des  parents  laissent  passer  deux  semaines 
sans  payer  la  rétribution,  l'instituteur  leur  en- 
verra un  avis  conforme  au  modèle  numéro  2,  les 
informant  que  s'ils  désirent  être  dispensés  du 
paiement,  ils  peuvent  écrire  leur  demande  au 
dos  de  l'avis  ;  mais  que  si  la  rétribution  n'est  pas 
payée,  et  si  aucune  demande  de  dispense  n'est 
faite,  ils  seront  poursuivis  devant  la  cour  du 
comté. 

»  Toutes  les  fois  que  des  parents,  qui  n'ont  pas 
payé  Is,  rétribution,  ne  font  pas  la  demande  de 
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disp'iiise,  ou  lorsque  leur  demande  est  repoussée, 
ils  peuvent  être  poursuivis  judiciairement.  Le 
surintendant  des  visiteurs  transmet  les  noms  des 
retardataires  au  comité  des  finances,  qui  donne 
les  instructions  nécessaires  à  un  des  délégués  du 
lioaril. 

»  Art.  54.  —  L'instituteur  en  chef  de  chaque 
école  doit  tenir  un  registre  de  paiements  de  la  ré- 
tribution scolaire.  Les  versements  doivent  y  être 
inscrits  régulièrement  chaque  semaine;  et  les 
sommes  perçues  par  l'instituteur  sont  remises  in- 
tégralement par  lui  au  collecteur  lors  de  sa  visite 
mensuelle.  » 

Antérieurement  au  règlement  de  1883,  lorsqu'un 
élève  se  présentait  le  lundi  sans  apporter  la 
somme  due,  l'instituteur  le  renvoyait.  Cette  pra- 
tique ayant  été  jugée  contraire  à  l'esprit  de  la  loi 
qui  a  rendu  l'instruction  obligatoire,  le  School 
Board  y  renonça,  et,  par  le  règlement  dont  nous 
venons  de  reproduire  les  dispositions,  prescrivit 
aux  instituteurs  de  ne  pas  renvoyer  les  enfants  ; 
mais  en  même  temps  il  annonçait  son  intention 
(1  ■  poursuivre  en  justice  les  pareuts  qui  ne  paie- 
raient pas. 

Oi-,  il  arriva  qu'au  premier  procès  qui  fut  en- 
gagé, le  juge  rendit  un  arrêt  en  faveur  des  pa- 
rents, et  prononça  qu'ils  ne  pouvaient  être  con- 
traints à  payer.  Le  School  Board  se  pourvut 
contre  cet  arrêt  devant  la  cour  du  Banc  de  la 
reine;  mais,  en  attendant,  les  familles  pauvres  de 
Londres  cessèrent  généralement  de  payer  la  rétri- 
bution :  il  était  impossible  de  les  y  contraindre, 
puisque  le  Svhool  iioard  ne  pouvait  ni  renvoyer 
de  l'école  les  enfants,  ni  obtenir  une  condamna- 
tion contre  les  parents.  La  décision  de  la  cour  du 
Banc  de  la  reine,  intervenue  en  mai  1884,  vint 
achever  la  déroute  de  l'autorité  scolaire  :  la  cour 
donnait  raison  au  premier  juge. 

Le  School  Boardy  ne  pouvant  obtenir  des  arrêts 
contraignant  les  parents  récalcitrants  à  payer  la 
rétribution  en  exécution  de  ses  règlements,  résolut 
de  se  placer  sur  un  terrain  nouveau.  Il  ouvrit  à  cet 
effet  une  action  judiciaire  contre  un  père  qui  avait 
envoyé  son  enfant  à  l'école  sans  lui  remettre  l'argent 
nécessaire  pour  le  paiement  de  la  rétribution. 
L'enfant  fut  admis  dans  la  classe,  mais  le  père 
fut  néanmoins  poursuivi  pour  «  n'avoir  pas  en- 
voyé son  enfant  à  l'école  »,  le  School  Board  esti- 
mant que  «  l'envoi  d'un  enfant  à  l'école  »,  dans 
le  sens  légal  du  mot,  signifie  l'exécution  de  toutes 
les  prescriptions  de  ['Education  Acf,  y  compris  le 
paiement  de  la  rétribution  scolaire,  et  que  la 
simple  présence  de  l'enfant  à  l'école  ne  suffit  pas 
pour  satisfaire  aux  exigences  de  la  loi.  Le  magis- 
trat devant  lequel  le  cas  fut  porté  en  première 
instance  refusa  de  condamner  le  père,  et  renvoya 
l'affaire  devant  la  cour  du  Banc  de  la  reine.  Celle- 
ci  se  prononça  cette  fois  en  faveur  du  School 
Board, 

La  jurisprudence  établie  par  ce  dernier  arrêt 
constate  que  les  Schools  Boards  ont  un  recours 
légal  contre  les  parents  qui  ne  paient  pas  la  ré- 
tribution scolaire,  et  que  ceux-ci  peuvent  être 
condamnés,  pour  ce  fait,  comme  contrevenant  à 
la  loi  qui  les  oblige  à  envoyer  leurs  enfants  à 
l'école. 

Ecosse.  —  VAct  de  1872  dit  à  l'article  ^3  : 

«  Le  School  Board  fixera  la  rétribution  à  payer 
dans  chacune  des  écoles  placées  sous  son  admi- 
nistration ;  cette  rétribution  sera  payée  entre  les 
mams  du  trésorier  du  Board,  et  un  compte  spé- 
cial sera  tenu  pour  les  rétributions  provenant  de 
chaque  école;  le  School  Boarrf  pourra,  s'il  le  juge 
à  propos,  verser  aux  maîtres  d'une  école  le  pro- 
duit de  la  rétribution  perçue  dans  cette  école,  et 
le  diviser  entre  eux  de  la  manière  qu'il  déci- 
dera.» ^ 

Dans  les  écoles  supérieures  [higher  class  public 


schools],  le  taux  de  la  rétribution  scolaire  est  nxô 
tous  les  trois  ans  par  le  personnel  enseignant, 
sous  réserve  de  l'approbation  du  School  Board. 
(An.  02.) 

Le  conseil  de  paroisse  est  tenu  de  payer,  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  pauvres,  la  rétribution 
scolaire  pour  le  compte  des  enfants  indigents. 
(Art.  69.) 

luLANDE.  —  Outre  leur  traiteraient  fixe,  les  insti- 
tuteurs touchent  le  montant  intégral  des  rétri- 
butions scolaires.  Lorsqu'un  assistant  est  attaché 
à  Técole,  la  répartition  du  produit  des  rétributions 
se  fait  dans  la  proportion  de  deux  tiers  à  l'institu- 
teur et  d'un  tiers  à  l'assistant.  D'après  les  rap- 
ports des  commissaires  de  l'éducation  nationale, 
le  montant  annuel  de  la  rétribution  scolaire  payée 
dans  les  écoles  nationales  varie,  selon  les  provinces, 
de  3  shillings  à  3  shiHings  6  penC'^..  Dans  les 
model  schools  (écoles  primaires  supérieures)  elle 
est  plus  élevée,  et  varie  de  1  shilling  1  penny  à 
20  shillings  par  trimestre, 

A.UTRIGHE-HONGRIE.  —  AUTRICHE.  —  La  rétribu- 
tion scolaire  a  été  expressément  abolie  dans  les 
provinces  de  Basse-Autriche  ,  Haute-Autriche  , 
Salzbourg,  Styrie,  Carinthie,  Carniole  (à  l'excep- 
tion de  la  ville  de  Laibach),  Goritz,  Istrie,  Ualmatie, 
Vorarlberg,  Galicie,  et  Bukovine. 

En  Bohème,  la  rétribution  scolaire  se  paie  se- 
lon quatre  taux  différents,  douze,  dix,  six  et  qua- 
tre kreutzers  par  semaine  ;  !e  produit  en  est  versé 
dans  la  caisse  de  l'arrondissement  scolaire. 

En  Moravie,  la  rétribution  est  de  douze,  huit  ou 
quatre  kreutzers  par  semaine;  le  produit  en  est 
versé  dans  la  caisse  de  l'arrondissement  sco- 
laire. 

En  Silésie,  elle  est  de  seize,  douze,  huit  ou 
quatre  kreutzers  par  semaine. 

Le  Tirol  n'a  pas  encore  de  législation  scolaire; 
la  rétribution  scolaire  continue  à  y  subsiste:-,  sans 
être  réglée  par  une  loi. 

La  ville  de  Laibach  a  conservé,  en  vertu  de  la 
loi  scolaire  de  la  Carniole,  le  droit  d'exiger  une 
rétribution  scolaire  dans  ses  écoles,  qui  sont  en- 
tretenues exclusivement  à  ses  frais. 

Hongrie.  —  L'article  51  de  la  loi  organique 
du  5  décembre  18fi8  dit:  «Les  enfants  qui  prou- 
vent leur  indigence  ne  paient  point  de  rétribu- 
tion scolaire.  » 

Aux  termes  de  l'instruction  pour  les  communes 
politiques,  art.  19,  de  l'instruction  pour  les  com- 
missions scolaires  communales,  art.  39,  et  de 
l'instruction  pour  les  comités  administratifs  des 
écoles  de  l'Etat,  art.  23  (toutes  les  trois  du  2  sep- 
tembre 1876),  le  taux  de  la  rétribution  scolaire  est 
fixé  par  les  commissions  scolaires  pour  les  écoles 
communales,  par  les  comités  administratifs  pour  les 
écoles  de  l'État;  dans  ces  dernières  écoles  il  est  au 
moins  de  2  florins  par  an,  s'il  s'agit  d'écoles  élémen- 
taires, de  5  florins  s'il  s'agit  d'écoles  supérieures. 

BELGIQUE.  —  La  fixation  du  taux  de  la  rétribu- 
tion scolaire  appartient  à  la  commune.  Voici  l'ar- 
ticle de  la  loi  organique  du  20  septembre  1SS4 
relatif  à  cette  matière;  il  ne  fait  que  reproduire 
les  dispositions  analogues  déjà  contenues  dans  les 
lois  de  1879  et  de  1842  : 

«  Art.  3.  —  Les  enfants  pauvres  reçoivent  l'in- 
struction gratuitement.  La  commune  veille  à  ce 
que  tous  ceux  qui  ne  fréquentent  pas  les  écoles 
privées  non  inspectées  puissent  recevoir  l'ensei- 
gnement soit  dans  une  école  communale,  soit 
dans  une  école  adoptée. 

»  Le  conseil  communal,  après  avoir  entendu  le 
bureau  de  bienfaisance,  dresse  chaque  année  la 
liste  des  enfants  pauvres  admis  à  recevoir  l'in- 
struction gratuite  dans  les  écoles  communales  ou 
adoptées  et  détermine  la  rétribution  par  élève  due, 
de  ce  chef,  aux  instituteurs  de  ces  écoles.  Celle 
liste,  ainsi   que  la  quotité  do   la  rétribution,  est 
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approuvée  par  la  députation  permanente,  sauf 
recours  au  roi.  » 

DANEMARK.  —  Il  n'est  guère  prélevé  de  rétri- 
bution scolaire  (Skolepenge)  que  dans  certaines 
écoles  des  viUes,  où  l'enseignement  est  un  peu 
plus  clcvS  que  dans  les  écoles  primaires  gratui- 
tes. Cette  rétribution  varie  généralement  entre  1 
et  2  rixdalers  par  an  (le  rixdaler  vaut  2  fr.  80)  ; 
à  Copenhague,  les  écoles  payantes  exigent  des 
élèves  une  rétribution  d'une  couronne  (1  fr.  38) 
par  mois. 

ESPAGNE.  —  La  loi  organique  du  9  septembre 
1857  dit  à  l'art.  9  :  «  L'enseignement  primaire 
élémentaire  se  donnera  gratuitement  dans  les 
écoles  publiques  aux  enfants  dont  les  parents  ou 
tuteurs  ne  peuvent  la  payer;  leur  indigence  devra 
être  attestée  par  un  certificat  du  curé  de  la  pa- 
roisse, visé  par  l'alcade.  »  Quant  au  paiement  de 
la  rétribution  par  les  élèves  qui  ne  sont  pas  indi- 
gents, la  loi  dispose,  art.  192  :  «  Les  instituteurs 
et  institutrices  toucheront,  en  sus  de  leur  traite- 
ment fixe,  le  produit  des  rétributions  des  enfants 
qui  peuvent  les  payer.  Le  taux  de  ces  rétributions 
sera  fixé  par  la  junte  locale,  sous  l'approbation  de 
la  junte  provinciale.  » 

GRÈCE.  —  La  loi  du  6  février  1834  contient  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Art  24.  —  Pour  chaque  enfant,  il  sera  payé 
à  l'instituteur,  par  la  caisse  communale,  une 
somme  de  10  à  50  centimes  {tepta)  par  mois. 
Les  parents  des  enfants  verseront  dans  la  caisse 
communale  le  montant  de  cet  écolage  [didaktron), 
conformément  aux  dispositions  des  articles  25 
et  27. 

»  Art.  26.  —  Le  taux  de  la  rétribution  men- 
suelle des  parents  sera  fixé  chaque  année  par  le 
conseil  communal,  selon  les  circonstances  locales, 
à  une  somme  variant  de  10  à  50  centimes.  Les 
habitants  indigents  pourront  être  dispensés  de  la 
payer,  selon  ce  qui  est  indiqué  à  l'article  37, 
§  4. 

)'  Art.  27.  —  A  la  fin  de  chaque  mois,  Tinstitu- 
teur  remettra  au  percepteur  communal  la  liste  de 
ses  élèves,  visée  par  les  surveillants  de  l'école  ; 
le  percepteur  encaissera  la  rétribution  scolaire 
en  la  même  forme  que  les  autres  taxes  commu- 
nales, et  l'inscrira  sur  son  livre  de  comptes. 

»  Art.  37.  —  Les  attributions  de  la  commission 
scolaire  sont  :  ...  4"  de  décider  quels  sont  les 
habitants  qui  doivent  être  dispensés  pour  cause 
d'indigence  de  la  rétribution  dont  il  est  question 
aux  articles  24  et  26.  » 

HOLLANDE.  —  Les  dispositions  de  la  loi  orga- 
nique du  n  août  1878  relatives  à  la  rétribution 
scolaire  sont  les  suivantes  : 

tt  Art.  46.  —  Pour  subvenir  aux  dépenses  res- 
tant à  la  charge  de  la  commune,  une  contribu- 
tion [bijdraye)  pourra  être  prélevée  sur  chaque 
enfant  fréquentant  l'école. 

»  L'introduction,  la  modification  ou  la  suppres- 
sion de  cette  rétribution  scolaire  {schoolgeld) 
aura  lieu  selon  les  formes  prescrites  aux  arti- 
cles 232-236  de  la  loi  municipale  du  29  juin  1851 
(ces  articles  indiquent  les  règles  à  suivre  par  le 
conseil  communal  pour  l'établissement  de  taxes 
communales  :  la  décision  du  conseil  doit  être 
transmise  à  la  députation  permanente,  qui  la  sou- 
met à  la  sanction  du  roi). 

»  i>a  perception  en  sera  réglée  par  un  règle- 
ment local,  conformément  aux  dispositions  des 
articles  258-26V  de  ladite  loi  (ces  articles  indi- 
quent la  procédure  à  suivre  contre  ceux  qui  n'ont 
oas  payé  les  taxes  communales). 

»  Les  assistés  {bedeelten),  et  ceux  qui,  bien 
que  n'étant  pas  assistés,  sont  indigents,  sont  dis- 
pensés complètement  de  ce  paieuient  ;  ceux  qui 
sont  dans  une  position  de  fortune  peu  aisée  en 
sont  dispensés  complètement  ou  en  partie. 


»  Art.  48.  —  A  moins  qu'un  règlement  spécial 
n'en  dispose  autrement,  le  taux  de  la  rétribution 
scolaire  d'enfants  habitant  d'autres  communes  ne 
sera  pas  supérieur  à  celui  de  la  rétribution  des 
enfants  habitant  la  commune  qui  la  prélève. 

»  Lorsque  deux  ou  plusieurs  enfants  d'une 
même  famille  fréquentent  simultanément  l'c- 
cole,  le  taux  de  la  rétribution  scolaire  peut  être 
moins  élevé  qu'il  np  le  serait,  si  on  le  calculait 
pour  chaque  enfant  isolément. 

D  Sauf  les  exemptions  prévues  à  l'article  46,  la 
rétribution  scolaire  est  la  même  pour  tous  les  élè- 
ves de  la  même  classe.  »  ' 

RUSSIE.  —  Le  statut  des  écoles  urbaines  du 
31  mai  1872  dispose  ce  qui  suit  ; 

«  Art.  41.  —  Une  rétribution  scolaire,  en  har- 
monie avec  les  ressources  pécuniaires  des  habi- 
tants de  la  localicé,  est  fixée  par  l'inspecteur  des 
écoles  primaires,  sous  réserve  de  la  sanction  du 
curateur  de  l'arrondissement  scolaire.  Snr  l'avis 
du  conseil  pédagogique,  les  enfants  indigents  sont 
dispensés  de  la  rétribution. 

»  Art.  42.  —  Composant  une  ressource  spéciale 
de  l'école,  le  produit  de  la  rétribution  scolaire  en 
devient  la  propriété;  il  est  employé,  sur  la  propo- 
sition de  l'inspecteur  des  écoles  primaires  et  avec 
l'approbation  du  curateur  de  l'arrondissement  sco- 
laire :  1°  à  rémunérer  les  maîtres  pour  leurs 
occupations  avec  les  élèves  qui  se  préparent  à 
l'école  normale  ;  2°  à  venir  en  aide  à  ces 
élèves  ;  et  3°  à  satisfaire  divers  besoins  de  l'éta- 
blissement, ainsi  qu'à  gratifier  et  secourir  ses 
employés.  » 

SUÈDE.  —  Les  districts  scolaires  ont  le  droit 
d'exiger  de  chaque  élève  fréquentant  l'école 
primaire  une  rétribution  scolaire  de  50  ore 
(69  centimes)  au  plus  par  an.  Il  est  rare  que  les 
districts  se  prévalent  de  ce  droit,  et  l'enseigne- 
ment primaire,  en  fait,  est  presque  toujours  gra- 
tuit. 

REUSS.  —  Les  principautés  de  Reuss  ligne 
aînée  (Reuss-Greiz)  et  Reuss  ligne  cadette  (Reuss- 
Schleiz)  sont  deux  des  plus  petits  Etats  de  l'Al- 
lemagne :  Reuss-Greiz  a  7  milles  carres  de  su- 
perficie et  45000  habitants,  Reuss-Schleiz  15  mil- 
les carrés  et  86  000  habitants. 

Reuss-Greiz.  —  La  principauté  compte,  outre 
les  deux  villes  Greiz  et  Zeulenroda,  38  commur.es 
scolaires  avec  45  instituteurs;  dans  chaque  com- 
mune le  pasteur  remplit  les  fonctions  d'inspoc 
teur  local  ;  il  y  a,  en  outre,  un  inspecteur  général 
des  écoles.  Les  traitements  des  instituteurs  sont 
de  1050  à  2830  maiks.  Il  y  a  Greiz  un  sémi- 
naire d'instituteurs,  un  gymnase,  une  Bûrgerschule 
et  une  école  supérieure  de  jeunes  filles.  L'admi- 
nistration de  l'instruction  publique  est  placée 
entre  les  mains  du  Consistoire. 

Reuss-Schleiz.  —  La  loi  sur  l'instruction  pri- 
maire est  de  1870.  La  principauté  est  partagée  en 
treize  districts  scolaires,  formant  autant  de  cir- 
conscriptions d'inspection  ;  dans  chaque  commune, 
il  y  a  une  commission  scolaire  composée  du  pas- 
teur, du  bourgmestre,  de  l'instituteur  et  de  deux 
autres  membres  élus  par  la  commune.  Le  trai- 
tement minimum  des  instituteurs  varie  de  800  à 
900  marks  selon  les  communes,  plus  le  logement 
gratuit,  avec  des  augmentations  quinquennales 
qui  atteignent  le  chiffre  de  600  marks  au  bout  de 
vingt-cinq  ans.  il  y  a  à  Schleiz  un  séminaire 
d'instituteurs.  Géra,  la  plus  grande  ville  de  la 
principauté,  a  un  gymnase,  une  Realschule  do 
premier  rang,  et  une  école  supérieure  de  filles. 
L'administration  de  l'instruction  publique  appar- 
tient au  département  ministériel  des  affaires  ec- 
clésias  iciuos  et  scolaires. 

ivi:vi:ii.  —  François  Revor,  né  à  Dol  (Bretagne) 
en  17  53,  avait  avant  la  Révolution  professé  la 
philosophie  à  Angers  et  à  Dol,  puis  était  devenu 
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curé  de  Conteville.  Partisan  des  idées  do  1789,  il 
accepta  la  constitution  civile  du  clergé,  et  fut 
élu  en  1791  député  de  l'Eure  à  l'Assemblée  lé- 
gislative. Il  devint  plus  tard  membre  de  jury 
d'iii'-truction  publique  du  département  de  l'Eure 
et  professeur  de  physique  à  l'école  centrale  d'E- 
vreux.  C'est  lui  qui  rédiga  le  Rôglemeni  pour  le 
pensionnat  de  l'école  centrale  de  l'Eure,  publié 
sans  date  et  sans  nom  d'auteur  (Evreux,  Ancelle, 
imprimeur  de  la  préfecture),  qui  contient,  à  côté 
de  quelques  puérilités,  des  parties  intéressantes; 
on  in  doit  aussi  la  rédaction  du  très  curieux 
Voyage  des  élèves  du  pensionnat  de  l'école  cen- 
trale de  VEure  pendant  les  vacances  de  l'an  VIII 
(Evieux,  Ancelle,  an  X),  dont  nous  avons  donné 
une  analyse  à  l'article  Eure  (p.  946).  Après  la 
suppression  de  l'école  centrale,  il  se  retira  à  Con- 
teville, où  il  vécut  jusqu'en  1828,  occupé  surtout 
de  recherches  archéologiques. 

RÉVOCATION.  —Peine  disciplinaire  applicable 
aux  membres  de  l'enseignement  primaire  public,  j 
prévue  par  l'article  33  de  la  loi  du  15  mars  1850. 
11  appartient  aujourd'hui  au  préfet  de  la  pronon- 
cer (Loi  du  14  juin  1854,  art.  8). 

La  révocation  fait  perdre  au  maître  qui  Ta  en- 
courue SCS  droits  à  une  pension  de  retraite  (loi 
du  9  juin  1853,  art.  27),  et  entraîne  pour  lui  l'in- 
rapacité  d'exercer  la  profession  d'instituteur  libre 
diiis  la  même  commune  (loi  de  1850,  art.  33). 

Le  projet  de  loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne^ 
ment  primaire,  voté  par  la  Chambre  des  députés 
(18  mars  1884)  et  actuellement  soumis  à  l'examen 
du  Sénat,  donne  aux  instituteurs  les  plus  sérieuses 
garanties  contre  l'arbitraire  ou  l'excès  de  sévérité. 

D'après  l'article  29  de  ce  projet,  la  révocation 
sera  prononcée  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
de  l'inspecteur  d'académie,  après  avis  motivé  du 
Conseil  départemental.  Le  fonctionnaire  inculpé 
aura  le  droit  do  comparaître  devant  le  Conseil  et 
d'obtenir,  au  préalable,  communication  des  pièces 
du  dossier. 

Le  fonctionnaire  révoqué  pourra,  dans  le  délai 
de  vingt  jours  à  partir  de  la  signification  de  l'ar- 
rêté préfectoral,  interjeter  appel  devant  le  ministre, 
qni  statuera  après  avis  motivé  de  la  section  per- 
manente du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique. Toutefois  le  pourvoi  ne  sera  pas  suspensif. 

Les  directeurs  et  directrices  d'écoles  primaires 
supérieures  ne  pourront  être  révoqués  que  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  après  avis  mo- 
tive de  la  section  permanente  du  Conseil  supé- 
rieur. —  V.  Peines  disciplinaire-,  Réintégration. 

[Ernest  Cadet.] 

REVUK  DES  DEUX-MONDES.  —  Fondée  en 
18'29,  la  Revue  des  Deux-Mondes  n'était  primiti- 
vement qu'un  simple  recueil  do  géographie  et  de 
voyages.  Ce  ne  fut  qu'à  partir  de  1831,  après 
avoir  été  achetée  par  M.  Buloz,  qu'elle  prit  son 
nouveau  caractère.  Grâce  à  l'esprit  d'entreprise, 
t  l'expérience  et  à  l'autorité  de  son  directeur,  elle 
sut  arriver  au  succès,  et  l'on  peut  dire  aujour- 
d  hui  qu'elle  est  la  revue  la  plus  générale  et  la 
plus  répandue. 

La  Revue  des  Deux-Mondes  a  publié  fréquem- 
ment des  articles  ayant  trait  à  Tinstruction  publi- 
que. Parmi  ceux  qu'il  peut  être  utile  de  con- 
sulter, nous  citerons  les  suivants  : 

Leuminier.  De  l'Encyclopédie  à  deux  sous  et  de  l'in- 
struction du  peuple,  1"  février  1834.  —  Saint-Marc  Gi- 
RAUDiN.  L'Education  selon  J.-J.  Rousseau;  l'Emile, 
l  éducation  des  femmes,  15  septembre  et  15  décembre 
18Ô4,  15  juillet  1855.  —  Jules  Simon.  Linstruction 
primaire  et  les  bibliothèques  populaires  en  France, 
lo  septembre  1863.  L'enseignement  primaire  des 
filles,  15  août  18G4.  —  E.  de  Lavele\e.  De  l'instruc- 
tion du  peuple  au  XIX'  siècle,  15  novembre  1865, 
1"  janvier,  15  uvnl  et  1"  août  1566.  -  Saint-René 
lAiLLANDitii.  La  gratuite  et  l'obligation  de  l'enseigne- 


ment primaire,  1"  juin  1870.  —  Bl.>5chàbd.  La' ré- 
forme de  l'instruction  ifénérale  en  France  ;  l'observa- 
tion et  l'expérience  dans  T enseignement,  15  octobre 
1871.  —  Maxime  fJu  Cajip.  Les  écoles  à  Paris,  l'en- 
seignement primaire,  la  fr;vrier  1873.  —  Michel  Bréal. 
L'eusftigiiement  en  1878,  15  décembre  1878.  —  Paul 
Janet.  L'instruction  primaire  au  point  de  vue  de  la 
psychologie,  1"  janvier  1879.  —  F.  Brlvcetiébb.  L'in- 
struction primaire  sous  l'ancien  régime,  15  octobre  1879. 
—  Albert  Durut.  L'instruction  publique  et  la  Jiéoolu- 
tion.  Les  destructions,  les  projets,  les  œwires,  les 
écoles  primaires  et  leur  organisation  sous  le  Directoire, 
15  juin,  15  juillet  et  15  septembre  1881.  —  G,  Valbert. 
L'enseignement  primaire  obligatoire  et  laïque,  l"  avr/i 
1882. 

ANGLETBRRB. 

L.  Reybaud.  L'instruction  primaire  et  les  enfants  det 
classes  pampres  en  Angleterre,  15  janvier  et  1"  juillet 
1863.  —  Alphonse  Ésynaos.  Le  presbytère,  l'église 
et  l'école,  15  septembre  1865. 

HOLLANDE. 

V.  CoDSiN.  Visite  à  Vécole  primaire  de  Harlem.  L'in- 
struction primaire  à  Ro'terdam,  15  janvier  1837.  — 
E.  de  Lavelcyb.  L'école  laïque  et  l'enseignement  pri- 
maire en  Hollande,  1"  août  1866. 

PAYS   SCANDINAVES. 

X.   Marmier.  Organisation  de  l'instruction  élémentaire  e 
secondaire   en  Danemark,     l"  octobre     1837.  De  l'or- 
ganisation des  écoles  en  Suède,  15  mai  1838. 

ALLEMAGNE. 

Alb.  SoRKL.  L'instruction  obligatoire  et  le  militarisme 
en  Prusse,  15  mai  1871. 

ITALIE. 

C.  HippBAtr.  L'instruction  publique  en  Italie.  Les 
écoles  primaires,  les  lycées  et  l'é'ucation  dfs  femmes, 
15  septembre  1874.  —  Gaston  Boissibb.  L'instruction 
publique  dans  l'empire  romain,  15  mars  1884. 

RUSSIE. 

E.  de  Lavklkyb.  Les  progrès    de  l'instruction  en  Mussiez 

15  avril  1874. 

états-unis. 
A.   Laugbl.  Des  principes  de  l'éducation  populaire  dan* 

la  société  américaine,  15  mai  1859.  —  E.  de  Lavsleyi. 

L'enseignement  populaire  dans  les  écoles  américaines, 

15  novembre  1865. 

REVUE  PÉDAGOGIQUE.  —V.  Musées  pédago- 
giques, p.  1984,  et  Périodiques,  p.  2272. 

REYHER.  —  Andrtas  Riyhe  ,  né  en  ICOl 
dans  le  village  de  Heinrichs,  près  de  la  ville 
saxonne  de  Suhl,  était  recteur  de  l'école  do 
Schleusingen  (dans  la  Saxe  prussienne  actuelle) 
lorsque  le  ducde  Saxe-Gotha,  Ernest  le  Pieux,  l'ap- 
pela auprès  de  lui  en  1641  pour  qu'il  rai.iâi  dans 
la  réforme  des  écoles  de  son  duché,  Reylier  était 
un  disciple  de  Ratichius*  et  de  Comenius  *  ;  il  s'in- 
spira de  leurs  idées  pour  la  rédaction  du  célèbre 
règlement  scolaire  qu'il  fit  agréer  au  duc  Ernest 
et  qui  parut  en  1642  sous  le  titre  de  Schul-Me- 
IhoduSy  oder  Spécial-  und  sonder bahrer  Bericht, 
wie  nechst  gôttlicher  Verleyhung^  die  Knaben  und 
Mâgdlein  auf  den  Dorffschaflcn  und  i't  den 
Sld'den  dit!  in  den  untersten  H m/fen  der  Schul- 
jugend  begriffenen  Kinder  im  Fùrstenthumb  Go- 
tha  kûitz-  und  nûtzlich  unterrichtet  werden  AÔ/i- 
ne7i  und  soilen.  Nous  avons  donné  à  l'article 
Ernest  le  Pieux  une  analyse  de  ce  remarquable 
document.  Reyher  fut,  en  outre,  charge  de  la 
rédaction  des  livres  classiques  destines  à  l'appli- 
cation de  sa  Méthode  :  il  fit  paraître  successive- 
ment un  abécédaire  [Teutsches  ABC-  und  Sglla- 
benbûchlein  fur  die  Kinder  im  Fùn-tenthumb 
Gotha,  1641),  un  livre  de  lecture  (Teu/ic  .ev  Lèse- 
bûchlein,  I6'r2),  un  manuel  darithmétiquo  {Arith- 
metika  oder  Rechenbiichlein),  une  série  d'explita 
tiens  sur  le  catéchisme  ,1655),  et  un  livre  sur  les 
connaissances  usuelles  [Kurtzcr  Unterricht  von 
natûrlichen  Dingen,  von  etUchen  und  nùlzlichen 
Wissenschaften,  von  geistlichen  und  weltlick-ir 
Landessachen  luid  von  etlichen  nùtzlichen  Uaui' 
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regeln,  1656).  Le  nom  de  Reyher  est  mo!ns  connu 
que  ceux  de  Ratichius  et  de  Comenius  ;  le  péda- 
gogue saxon  ne  peut,  en  effet,  prétendre  à  la 
gloire  qui  est  due  à  ces  deux  grands  initiateurs  : 
mais  il  a  du  moins  ce  mérite,  d'avoir  le  premier 
fait  passer  leurs  idées  dans  la  législation  d'un 
Etat  et  dans  la  pratique  scolaire.  Malheureusement, 
après  la  mort  d'Ernest  le  Pieux,  la  réforme  pé- 
dagogique que  ce  prince  avait  inaugurée  fut  aban- 
donnée par  ses  successeurs,  et  l'œuvre  de  Reyher 
ne  fut  bientôt  plus  qu'un  souvenir. 

RIIÉTOUIQUE.  —  V.  le  même  mot  dans  la 
Ile  Partie. 

RHIN  (DAS-).  —  V.  Alsace. 

RHIN  (HAUT-).  —  V.  Alsace  et  Territoire  de 
Del  for  t. 

RHONE  (Département  au).  —  Superficie, 
2790  kilom.  carrés.  Population  :  741 470  habi- 
tants en  1881,  au  lieu  de  705  131  en  1876.  Den- 
sité moyenne  de  la  population  par  kilom.  carré  : 
2C6  habitants,  au  lieu  de  71  habitants,  chiffre  de 
la  densité  moyenne  de  la  France.  Deux  arrondisse- 
ments, formant  6  circonscriptions  d'inspection 
primaire,  savoir  :  Lyon  (r^),  Lyon  (2^),  Lyon  (3e), 
Lyon  rurale,  Tarare,  et  Villefranche;  29  cantons; 
264  communes,  dont  209  de  500  habitants  et  au- 
dessus. 

Le  service  de  l'inspection  primaire  dans  le  dé- 
partement du   Rhône   est   réparti    comme  suit  ; 


CinCOJiSCRIPTIOÎiS. 


Lyon  (1«). . . 
Lyon  {"2").... 

Lyon(3«) 

Lyon  rurale. 

Tarare 

Villefranche. 


NOMBRE 


IV3 

85 
89 
84 


41 

37 

74 

175 

172 

144 


81 
111 

100 
96 

42 
60 


116 
115 
236 
271 
319 
232 


229 
270 
239 
295 
103 
159 


d'élèves 
publics   libres 


5  400 
5  343 
12  139 
10  073 
14412 
10  749 


6  042 

7  963 

8  393 
6  499 

3  200 

4  268 


Population  d'âge  scolaire.  —  En  1876  on  comp- 
tait 77  306  enfants  de  6  à  13  ans  (39  246  garçons 
et  38  060  filles),  soit  10.96  enfants  d'âge  scolaire 
pour  ion  habitants.  En  1881  on  ne  compte  plus 
que  71  965  enfants  de  6  à  13  ans  (35  772  garçons  et 
36  193  filles),  soit  9.71  enfants  d'âge  scolaire  pour 
100  habitants.  C'est  une  diminution  de  1.25  enfants 
de  6  à  13  ans  pour  une  période  de  cinq  années; 
pendant  la  même  période  la  population  totale  a 
diminué  de  36  339  habitants. 

1.  État  de  l'instruction  publique  avsmt  1789. 
—  V.  Lyonnais. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire 
depuis  1789  et  état  actuel.  —  La  Description 
physique  et  politique  du  département  du  Rhône, 
par  le  citoyen  Verninac,  préfet  (Paris,  an  X>,  ex- 
pose comme  il  suit  la  situation  de  l'instruction 
publique  au  commencement  du  Consulat: 

a  A  raison  des  divisions  politiques  nées  de  la 
Révolution,  l'on  n'a  pu  fonder  jusqu'à  ce  jour,  en 
France,  ni  écoles  primaires,  ni  écoles  secondaires, 
et  les  écoles  centrales  n'ont  que  faiblement  satis- 
fait au  vœu  de  leur  institution. 

»  Aucune  école  publique,  autre  que  l'école  cen- 
trale, n'est  ouverte  dans  le  département.  L'école 
centrale,  de  sa  nature,  doit  mettre  le  sceau  à 
l'instruction  ;  mais  les  élèves,  en  petit  nombre, 
qui  la  fréquentent,  ne  sont  point  assez  forts  pour 
recevoir  les  leçons  trop  substantielles  qu'on  y 
donne,  parce  qu'ils  n'ont  point  été  préparés  dans 
les  écoles  secondaires....  Les  processeurs  sont 
pleins  de  zèle  et  de  lumières,  et  plusieurs  d'entre 
eux  sont  des  savants  et  des  liitératcurs  distingués.  » 


Statistique  comparée  de  1813  a  1883- 18S4.  — 
Voici  les  données  que  nous  possédons  sur  le  déve- 
loppement de  l'instruction  primaire  dans  le  dépar- 
tement du  Rhône  depuis  l'époque  du  premier 
Empire. 

Nombre  des  communes  dépourvues  d'écoles.  — 
En  1837,  le  département  comptait  16  communes 
n'ayant  aucune  école,  et  41comraunes  n'ayant  pas 
d'écoles  de  filles.  En  1850,  il  n'y  avait  plus  que 
12  communes  entièrement  dépourvues  d'écoles. 
En  1878,  on  ne  trouve  plus  que  6  communes  sans 
écoles;  mais  24  communes  de  500  habitants  n'ont 
pas  d'écoles  publiques  de  filles. 

Nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres. 
—  Le  nombre  total  des  écoles  primaires,  était, 
d'après  VAlmanach  de  r Université,  de  214  en 
1813  et  de  277  en  1821.  Le  progrès  du  nombre  des 
écoles  à  partir  de  1829  est  résumé  dans  le  tableau 
ci-après  : 


1829   d'après  la  statistique  offid'« 

1834  —  — 

1837  —  — 

1850  —  — 

1863  —  — 

1876-77  —  — 

1878-79  —  — 

1879-80  —  — 

1880-81  —  — 

1881-82  —  — 

1882-83  —  — 

1883-84  —  — 


Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles  de 
garçonSf  écoles  mixtes  et  écoles  de  filles. 

Ecoles  de  garçons     Ecoles  mixtes     I 
60 
360  (y  compris  les  éc.  mixtes)    471 


Écoles 

Écoles 

Tnta 

publiques 

libres 

1 

» 

268 

107 

183 

290 

480 

184 

664 

406 

425 

831 

423 

443 

866 

673 

368 

1041 

665 

414 

1079 

652 

462 

l  114 

632 

493 

1  125 

630 

486 

1116 

634 

487 

1  121 

641 

487 

1118 

1837 

.     318 

1850 

.     360 

1863 

.     376 

1867 

.     382 

1872 

.     424 

1875 

.     420 

1876-77... 

.     421 

1878-79... 

.     428 

1879-80.. 

.     449 

1880-81  .. 

.     451 

1881-82.. 

.     443 

1882-83... 

.     448 

1883-84... 

.     451 

34 
38 
41 
44 
44 
46 
46 
47 
47 
50 
51 


de  Tilles 

Total 

286 

664 

471 

831 

456 

866 

4Gi 

881 

475 

940 

566 

1030 

576 

1041 

605 

1079 

619 

1  114 

627 

1  125 

626 

1116 

623 

U21 

626 

1128 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 

Écoles  laïques  Écoles  congréganistes 


de  garçons 
ou  mixtes 

de  filles 

de  garçons 
u  mixtes 

de  filles 

Tetal 

1850.... 

295 

245 

65 

226 

631 

1863.... 

266 

196 

144 

260 

866 

1867 

278 

192 

142 

269 

881 

1872.... 

319 

186 

146 

289 

940 

1876-77.. 

305 

192 

160 

384 

1  041 

1878-79.. 

319 

208 

155 

397 

1  079 

1879-80.. 

344 

237 

151 

382 

1  114 

1880-81.. 

347 

247 

151 

380 

1  125 

1881-82.. 

339 

247 

151 

379 

1  116 

1882-83.  . 

343 

245 

155 

378 

1  121 

1883-84  . 

346 

251 

156 

375 

1  125 

Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices^  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


Instituteurs 

Institutrices 

laïques 

congrégan. 

laïques 

congrégan. 

Tctal 

1837.... 

334 

81 

143 

156 

714 

1840.... 

340 

116 

190 

374 

1020 

1863.... 

316 

359 

279 

842 

1796 

1872.... 

448 

320 

271 

588 

1627 

1876-77  . 

495 

408 

342 

964 

2  209 

1878-79. 

545 

437 

433 

1169 

2  589 

1879-80. 

581 

424 

452 

1  158 

2  615 

1880-81. 

625 

492 

482 

1273 

2  872 

1881-82. 

620 

513 

517 

1238 

2  888 

1882-83. 

634 

475 

515 

1  176 

2S00 

1883-84  . 

639 

497 

532 

10S9 

2  757 
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l^omhre  total  (Télèves,  et  nombre  des  élèves  r/ratuits 
dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 


1832 

(année  civile).. 

1837 

— 

1840 

— 

1850 

— 

1863 

— 

1867 

— 

1872 

— 

1876-77 

(année 

scolai 

re) 

1878-79 

— 

1879-80 
1880-81 
1881-82 
1832-83 
1883-84 


Total  des  élèves 

Élèves  gralu 

25  325 

Manque 

38  681 

— 

40  347 

— 

52  879 

27  697 

60  653 

36  438 

71645 

38  808 

75  008 

43  603 

79  397 

Manque 

83  501 

52  541 

85  379 

54  907 

88  930 

59  526 

93  244 

Gratuité 

94218 

— 

94  250 

— 

En  1832,  il  y  avait  583  élèves  inscrits  sur  10  000 
habitants;  en  1840,  837;  en  18G3,  1051;  en  1876- 
1877,  1123,  et  1272  en  1881-1882. 

Ecoles  maternelles  [Salles  d'asile). 


1837... 
1850.... 
1863.... 
1867.... 
1876-77. 
1878-79. 
187»- 80. 
1880-81. 
1881-82. 
1882-83. 
1833-84. 


Nombre 

Nombre 

des  établissements 

des  élèves 

7 

642 

24 

2  333 

59 

6  319 

C9 

7  451 

105 

13  000 

117 

15  726 

129 

15786 

138 

16  420 

143 

16961 

145 

17  268 

150 

18  742 

ISSO.... 
1863.... 
1867.... 
1869.... 
1872.... 
1876-77. 
1879-80. 
1880  81. 
1881-82. 
1882-83. 
1883-84. 
1884-85. 


Hommes 

Femmes 

Hommes 

Femmes 

56 

21 

2  589 

1915 

98 

10 

2  853 

689 

198 

43 

6  452 

2  878 

201 

54 

5  708 

3  092 

142 

21 

3  088 

440 

181 

43 

4  750 

1  112 

125 

42 

3  445 

1319 

128 

37 

3  651 

1334 

132 

46 

3  970 

1269 

125 

31 

3  401 

1  130 

88 

20 

3  044 

613 

59 

13 

1821 

528 

Brevets.  —  Le  nombre  des  brevets  délivrés  de 
1833  à  1885  inclusivement  a  été  le  suivant  : 


1833-1850. 
1851-1867. 
1868-1880. 


Instituteurs. 

608  brevets  élémentaires,   54  brevets  supérieurs. 


1881. 

1882., 
1883. 
1884. 
1885. 


743 
332 

92 

101 

46 

73 

182 


—       obligatoires, 


25 
17 


—  élémentaires,  8  — 

—  —  24  — 

—  —  16  — 

—  —  17  — 

—  —  32  — 


complets. 

facultatifs 
ou  complets, 
supérieurs. 


Institutrices. 
1836-1850.    3 14  brevets  élémentaires,    62  brevets  supérieurs 


1851-1867.    764 
1868-1880.1521 


1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 


351 

396 
348 
493 
537 


obligatoires, 
—     élémentaires, 


152 
198 

29 
53 
48 
70 
88 


—  complets. 

—  facultatifs 
ou  complets. 

—  supérieurs 


Certifient  d'étudet  primaires.  —  Les  oxamens 
du  certificat  d'études  primairos  ont  été  introduits 
dans  le  département  du  Rhône  en  1877;  En 
voici  le  tableau  : 


1877. 
1878. 
187». 

1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 


Nombre  df 

candidats 

Ccrtineats  obfenns 

Garçons 

Filles 

Garçons 

Filles 

798 

146 

359 

99 

533 

Wi 

141 

74 

473 

317 

259 

227 

834 

536 

423 

308 

1  018 

829 

€01 

509 

1  184 

1  003 

736 

648 

1479 

1  364 

881 

731 

1392 

1  335 

868 

918 

Résultats  de  Vinstruction.  —  Les  deux  tableaux 
ci-dessous  indiquent  le  degré  d'instruction  des 
conscrits  et  des  conjoints  : 

Nombre  de  conscrits  sachant  au  moins  lire, 
de  1827  à  1883  inclusivement. 


Nombre  des  cours  d'adultes  et  de  leurs  auditeurs. 


Nombre  des  cours        Nombre    d'auditeurs   i 


ANNÉES 


1827-29. 
1831-35. 
1836-40. 
1841-45. 
1846-50. 
1851-55. 
1856-60. 
1861-65. 
1866-68. 
1871-75. 
1876-77. 
1878.... 
1879.... 
1880.... 
1881.... 
1882.... 
1883.... 
1884.... 


CONSCRITS 

r. 

^^ — . 

O        S 

sachant 

5: -3  5 

examines 

au  moins 

Combien 

"     -< 

lire 

pour     100 

s. 
•a 
a 

9  699 

5  789 

59.7 

21» 

18  261 

12  031 

66.» 

23" 

18  106 

13  224 

72.7 

23" 

19682 

13  703 

69.6 

23» 

1 

9  907 

16  123 

81... 

21» 

2 

Î0  694 

17  442 

84.4 

20« 

c 

î2  3o6 

19  381 

86.7 

19» 

5 

Î4  284 

21804 

89.8 

18« 

1 

3618 

12  506 

91.8 

20« 

( 

>1484 

20  340 

94.7 

12» 

9  488 

8917 

94.» 

19» 

4  714 

4  449 

94.4 

16« 

4  894 

4  503 

9<.9 

21" 

4  855 

4  620 

95.2 

16» 

5  238 

4  877 

94.9 

19» 

5  156 

4931 

03.6 

14» 

5  128 

4  960 

9G.7 

9» 

4  991 

4  819 

96.6 

10' 

En  1827-1829  la  moyenne  de  l'instruction  des 
conscrits  était  de  44.8  0/0;  dans  le  départe- 
ment du  Rhône  cette  moyenne  était  de  .S9.7  0/0, 
soit  14.9  0/0  au-dessus  de  la  m.oyenne  générale. 

La  classe  de  1884,  en  portant  l'instruction  des 
conscrits  dans  le  département  du  Rhône  à  96.6  i»/0, 
réalise  ainsi  un  progrès  total  de  156. 9  0/0  pour  la 
période  de  cinquante-cinq  années  qui  s'est  écoulée 
de  1829  à  1884,  soit  un  progrès  annuel  de  0.07 
0/0.  Pour  toute  la  France  le  progrès  annuel  a 
été,  durant  la  même  période,  de  0.76  0/0,  ce  qui 
a  porté  la  moyenne  générale  pour  1884  à  88.3  •'/o- 

Nombre  de  conjoi7its,  sur  100,  ayant  signé  leur 
acte  de  mariage. 


Années 
1854-53.. 
1836-60.. 
1861-63.. 
1866-70.. 
1871-75.. 
1876-77.. 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 


Hommes 
84.4 
82.4 
86.2 
88.2 
94.1 
93.7 
94.5 
95.6 
96.» 
95.9 
93.9 


Femmes 
69.» 
67.2 
72.3 
76.4 
84.8 
85.1 
8S.3 
88.8 
90.1 
90.3 
92.5 


Hommes  et  femmes 
76. S 
74.8 
79.1 
82.3 
89.3 
89.5 
91.5 
92.2 
93.1 
93.1 
94.2 


Budget  de  l'instruction  primaire.  —  Nous  don- 
nons ci-dessous  le  tableau  des  dépenses  ordi- 
naires de  l'instruction  primaire  pour  les  vingt- 
neuf  années  de  18Ô5  à  1884: 
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i 

5  % 

a 

=  .0 

SUBVENTIONS 

2  2 

E.2  S 

ANNÉES 

5  2 
«  S 

TOTA 
des 

RESSOURCES  CC 

non  corn 
la  rétributiun 

du 

département 

de  l'État. 

1  1855 

80  817 

323  479 

41364 

» 

1856.... 

83915 

358  522 

44  734 

» 

1857 

86  557 

323  759 

43  150 

» 

1858 

89  548 

384  478 

37  557 

» 

1859.... 

94  259 

389  467 

36  739 

» 

1860.... 

99  027 

329  484 

36  411 

» 

1861.... 

102  325 

240  217 

38  38i 

)) 

1862... 

108  650 

260  692 

38  292 

» 

1863.... 

128  6ri6 

398  138 

46  938 

» 

1864.... 

133  727 

431  273 

44  885 

» 

1865 

154  491 

428  864 

38  345 

» 

1866.... 

134  792 

282  341 

40  176 

» 

1867.... 

128  459 

281  980 

41549 

» 

1868.... 

179  750 

462  658 

117  688 

» 

1869.... 

170  014 

586  165 

93  450 

» 

1870.... 

1G6  149 

513  598 

100  463 

» 

1871.... 

154  492 

392  988 

123  888 

» 

1872.... 

166  593 

608  317 

119  777 

» 

1873.... 

165  099 

866  758 

129  799 

» 

1874.... 

168  492 

934148 

129  737 

» 

1875 

175  842 

926  865 

141  238 

» 

1876 

192:246 

972  376 

150  499 

» 

1877.... 

215  521 

811282 

182  104 

» 

1878.... 

223  698 

1040  531 

213  382 

» 

1879 

211683 

1070  839 

226  134 

» 

1880.... 

198  190 

1171810 

•  213  723 

15  593 

1881.... 

96  520 

1201901 

232  609 

124512 

1882.... 

Gratuité. 

1173  405 

319  761 

295  796 

1883.... 

— 

1037  072 

261  904 

356  063 

1884.... 

— 

976  931 

241  287 

397  014 



En  1863,  la  dépense  moyenne  par  tête  d'élève 
des  écoles  publiques  était  de  12f'',5I,  soit  3^'",04 
au-dessus  de  la  moyenne  générale,  qui  était  à 
la  même  date  de  9'%47.  En  1876,  cette  dépense 
était  de  23'%39,  la  moyenne  générale  étant  de 
11^%88.  En  1882,  la  dépense  par  tête  d'élève 
dans  le  département  du  Rhône  était  de  23'%47, 
tandis  que  la  moyenne  générale  était  de  21'r,77. 

Etat  actuel  de  l'instruction  primaire.  —  Voici 
la  situation  de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
partement du  Rhône  pendant  l'année  scolaire 
1884-1885  : 

Nombre  d'écoles.  —  Le  nombre  des  écoles 
primaires  est  de  1133  (643  écoles  publiques  et 
490  écoles  libres).  Une  commune  seulement  est  en- 
tièrement dépourvue  d'école;  22  communes  de 
plus  de  500  habitants  n'ont  pas  encore  d'école 
publique  de  filles  (ce  nombre  élait  de  18  en 
1884).  Sur  les  1133  écoles  primaires  du  dépar- 
tement, il  y  a  604  écoles  laïques  (323  écoles 
de  garçons,  254  do  filles  et  27  mixtes)  et  5î9 
écoles  congréganistes  (133  degarçons,  373  de  filles 
et  23  mixtes). 

Division   des  écoles  de  toute  nature  d'après   le 
nombre  de  classes  qu'elles  possèdent. 


École 


à  1  classe 

Publiques 

272 

(.ibres 
175 

à  2  classes 

à  3   —  

231 
83 

110 
96 

à  4   —  • 

38 

47 

à  5   —  

10 

24 

à  6   —  

7 

16 

à  7   —  

5 

à  8   —  et  au-debsus 

2 

17 

Totaux 

643 

490 

Division  des  classes  publiques  d'après  le  nombre 
des  élèves  quelles  reçoivent. 

Classes  de  50  élèves  et  au-dessous.. .     1117,   soit  86,7  0/0 

—  de  plus  de  50  élèves 124,     —      9,6  0/0 

—  —        60    —     30,    —       2,3  0^0 

_  _        70     —     5,     —      »,4  0/() 

—  —         80     —     13,     —       1,»0/0 

Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont  :  82.8  0/0,  10.8  0/0,  4.1  0/0,  1.4  0/0, 
0.9  0/0.  D'où  il  résulte  que  sous  le  rapport  de  la 
répartition  du  nombre  d'élèves  par  classe,  le  dé- 
partement se  trouve  dans  une  bonne  situation. 

Nombre  d'élèves.  —  Les  enfants  qui  ont  fré- 
quenté les  écoles  primaires  pendant  l'année  sco- 
laire 1884-1885  sont  au  nombre  de  94531  (au  lieu 
de  94  260  en  1883-1884).  Ce  nombre  peut  se  dé- 
composer en  : 


Flèves  des  écoles  f  Publiques 58  166  ) 

tieves  aes  ecoies  |  ^jjj^.^^ gg  gg^  | 

Garçons 45  898  / 

mies 48  633  \ 

Élèves  des  écoles  i  laïques. 45  898  i 

jiieves  aes  ecoies  ^  congréganistes. ...  48  633  i 

(   de  garçons 44  700  1 

Élè-ves  des  écoles  ]  de  Klles 47  433  ^ 

f  mixtes 2  398  ) 


94  531 


94  531 


94  531 


94  531 


Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce  nom- 
bre de  94  531  pour  78  453.  De  plus,  les  états  de 
situation  des  écoles  maternelles  accusent  l'in- 
scription de  2852  enfants  de  plus  de  six  ans,  et  les 
classes  primaires  des  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire  en  reçoivent  613,  soit  au  total 
81918  enfants  d'âge  scolaire  inscrits  dans  les  éta- 
blissements de  toute  nature.  D'après  le  recense- 
ment de  1881  le  nombre  des  enfants  de  cet  âge 
pour  le  département  du  Rhône  serait  de  71  965,  d'oiî 
il  résulterait  un  excédent  de  9  953  inscrits  de  six  à 
treize  ans  sur  les  recensés  du  même  âge. 

Outre  qu'il  n'est  pas  défendu  de  croire  à  une 
erreur  du  recensement,  puisque  le  dernier  pré- 
sente sur  le  précédent,  pour  le  département  du 
Rhône^  une  diminution  dépopulation  d'âge  scolaire 
(près  de  6000)  en  même  temps  qu'une  augmenta- 
tion sensible  de  la  population  générale  (36000), 
il  convient  de  faire  remarquer  que  cet  excédent 
des  inscrits  sur  les  recensés  se  produit  avec  inten- 
sité surtout  dans  les  grands  cantons  où  les  écoles 
de  toute  nature  abondent  et  où  les  parents  et  les. 
enfants  n'ont  que  l'embarras  du  choix. 

Certificat  d'éludés  primaire ■< .  —  Le  résultat  des- 
examens pour  le  ceriificat  d'études  primaires  a 
été  le  suivant  en  1885  : 


Nombre 
de  caiididals 

Garçons 1795 

Filles U52 

Totaux 3247 


Nombre 
de  certincals  obtenus- 

1278 
1036 


2314 


Personnel  enseignant.  —  L'enseignement  pri- 
maire a  employé  dans  l'année  scolaire  1884-1885- 
un  effectif  de  288*  maîtres  ou  maîtresses,  dont 
nous  donnons  le  détail  en  deux  tableaux. 

1"  Pour  les  écoles  publiques  : 


Titulaires  avec  brevet 
supérieur 

Titulaires  avec  brevet 
élémentaire 

Titulaires  sans  brevet. 

Adjoints  brevetés 

Adjoints  non  brevetés.. 


Instituteurs 

Institutrices 

laïques 

congr. 

laïques 

conjjr 

27 

■ 

38 

1 

259 

42 

120 

94 

» 

» 

1 

61 

263 

50 

197 

62 

» 

15 

» 

95 
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20  Pour  les  écoles  libres  : 

Instituteurs 


In!>titiitricf!t 
laïques    congr 

103  144 

>  96 

97  350 

5  268 


laïques      congr. 

Titulaires  brevetés....  o5  89 

—          lion  brcTCtés.  1  2 

Adjoints  brevetés 43  237 

Adjoints  non  brevetés.  4  6» 

Maisons  d'école.  —La  situation  au  1*^  septem- 
bre 188i  est  résumée  dans  le  tableau  suivant  : 

Nombre  et  nature  des  immeubles  scolaires. 


De  garçons 

De  filles 

Mixtes 

Groupes  scolaires. 


Totaux. 


Appartenant 
aux  coiiiinuaes. 

178 
76 
28 
49 

331 


Prêtés.     Loués.      Total. 

8 

26 

3 


37 


Parmi  les  maisons  d'école  appartenant  aux 
communes,  98  sont  l'objet  d'une  demande  d'a- 
mélioration. Le  montant  des  sommes  payées  pour 
loyers  de  maisons  d'école  s'élève  à  190  750  francs. 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'Etat 
h  diverses  communes  du  département  du  Rhône 
pour  construction  ou  réparation  de  maisons  d'école 
et  pour  acquisition  de  mobilier  scolaire,  durant 
les  neuf  dernières  années,  est  le  suivant  : 


1877. 
1878. 
1879, 
1880. 
1S81  , 
18S2, 
1833, 
18S4. 
1SS5. 


Nombre  Subventions 

des  communes  de  l'Etat 

2  9  000  fr. 

4t  138  750 

42  49  530 . 

69  352  200 

72  211730 

40  133  100 

38  266  200 

57  271  550 

20  4  445 


Totaux. 


402 


1  436  505  fr. 


Ecoles  materneltes.  —  Le  département  compte, 
en  1885,  158  écoles  maternelles  {6G  publiques  et 
92  libres).  Sur  les  66  écoles  maternelles  publi- 
ques, 50  sont  dirigées  par  des  directrices  laïques 
et  lii  par  des  directrices  congréganistes.  Deux  di- 
rectrices laïques  ne  sont  pas  munies  du  certificat 
d'aptitude;  parmi  les  directrices  congréganis- 
tes,  5  sont  dans  ce  cas.  Sur  les  92  écoles  mater- 
nelles libres,  18  sont  dirigées  par  des  laïques  et 
74  par  des  coiigréganistes;  Il  directrices  coiigré- 
ganistes  n'ont  pas  de  titres  de  capacité.  Les  direc- 
trices publiques  laïques  sont  secondées  par  .S6 
sous-directrices,  dont  54  sont  pourvues  de  titre  de 
capacité  ;  les  directrices  publiques  congréganistes 
sont  secondées  par  9  sous-directrices  dont  2  sans 
tiue  de  capacité.  On  trouve  également  3  sous-di- 
roctrices  d'écoles  maternelles  libres  laïques  et  19 
congréganistes,  dont  7  sans  titre  de  capacité. 

Les  écoles  maternelles  ont  reçu,  pendant  l'an- 
née 1884-1885,  10913  élèves  (18  742  en  1883-1884), 
répartis  comme  suit  : 


Ecoles  maternelles  (  laïques..  9163  )  .,  .qo 

publiques (  congrég.  2  035  j           ** 

Ecoles  maternelles  (laïques..  424)  a-.- 

libres (  congrég.  8291)  ^^ 


19  913élèv. 


Los  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire 
d'â,i,'e  scolaire,  figurent  dans  ce  nombre  pour  2  852. 

Ecoles  normales  primaires.  —  Le  dépar- 
tement du  Rhône  possède  deux  écoles  normales 
primaires,  une  pour  les  instituteurs  et  une  pour 
les  instiiutrices. 

L'école  normale  d'instituteurs,  fondée  à  Ville- 


franche  en  1833,  reçoit  actuellenent  74  élèves- 
maîtres.  L'enseignement  y  est  donné  par  8  maîtres 
normaux  et  6  maîtres  supplémentaires. 

L'ér.ole  normale  d'institutrices,  fondée  à  Lyon  en 
1879,  reçoit  54  élèves-maîtresses.  L'^juscignement 
\f  est  donné  par  7  maîtresses  normales  et  7  maî- 
tresses supplémentaires. 

Ecoles  primaires  supéneures.  —  Les  états  de 
situation  de  1884-1885  mentionnent  l'existei^.ce 
dans  le  département  du  Rhône  : 

De  4  écoles  primaires  supérieures  publiques  de 
garçons  recevant  ensemble  351  élèves  ; 

De  3  écoles  primaires  supérieures  publiques  de 
filles  recevant  436  élèves; 

D'une  école  primaire  supérieure  libre  de  filles 
recevant  18  élèves. 

En  résumé,  8  écoles  primaires  supérieures  re- 
cevant 805  élèves. 

Bibliothèques  scolaires  et  bibliothèques  péda- 
gogiques. —  Voici  la  situation  au  1er  janvier  is85  : 

Bibliotlièques  scolaires 246 

Nombre  de  livres  de  lecture 28  639 

—     de  prêts  de  1884 76148 

Bibliothèques  pédagogiques 21 

Nombre  de  volumes 5  756 

En  1863,1e  département  ne  possédait  que  45  bi- 
bliothèques scolaires  contenant  ensemble  2935  vo- 
lumes de  toute  nature. 

Caisses  des  écoles.  —  157  caisses  des  écoles 
fonctionnent  en  1885  dans  le  département.  Voici 
leur  mouvement  pendant  l'année  1884  : 

Recettes  de  l'exercice  1884 49  937  fr. 

Dépenses 31  164  fr. 

Somme  en  caisse  à  la  clôture  de 
l'exercice 18  773  fr. 

Avant  l'application  de  la  loi  du  28  mars  1882, 
qui  a  rendu  cette  institution  obligatoire,  le  dépar- 
tement ne  possédait  que  6  caisses  de  ce  genre, 
dont  l'actif  était  en  1881  de  1  505  francs. 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  Elles  existent 
dans  le  département  depuis  1877.  Voici  leur  situa- 
tion en  1879  et  en  1885  : 


Année» 


1879. 
f885. 


NOMBRB 

S0XMB9 

— 1 .     -    _  ,1 — 

inscrites 

de  caisses             de  livrets 

i  ces  liTretj 

177                     7  205 

43  632  fr. 

273                     1316 

155  035  fr. 

Société  de  secours  mutuels.  —  La  Société  de 
secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  in- 
stitutrices a  été  fondée  en  1857.  Elle  comptait,  en 
1879,231  membres,  et  son  actif  atteignait  41  000  fr. 
Elle  compte  en  1885  270  membres,  et  son  actif  s'é- 
lèvo  h.  85  270  francs. 

Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  scolaii-e  du 
département  du  Rhône,  dont  la  fondation  remonte 
à  1800,  paraît  selon  les  besoins  du  service,  en 
format  petit  in-8o.  Il  est  envoyé  gratuitement  à 
toutes  les  écoles  publiques,  dont  il  devient  la 
propriété,  et  reçoit  à  cet  effet  une  subvention  du 
j  Conseil  général. 

r1KALLII':r.  —L'écrivain  qui  faitl'objet  de  cette 

notice  est  le  Irère  cadet  d'un  syndic  de  la  faculté 

'  de  théologie  de  Paris,  Ambroise  Riballier,    h  qui 

,  sa  censure  du  Bclisaire  de  Marmontel  valut  quel- 

!  que  célébrité.  Riballier  cadet  a  publié,  sans  nom 

;  d'auteur,  deux  ouvrages  sur  léducation  :  De  l  éuu- 

cation  physique  et  morale  des  femmes,  Paris  et 

Bruxelles,    1779,    in- 12     (en    collaboration    avec 

M"e  Cosson)  ;  et  De  l'éducation  physique  et  morale 

'  des  deux  sexes,  Paris,  Nyon  aîné,  1785,  petit  in- 

V2.  Dans  la  piélaco   do   ce    second  ouvrage,  l  au- 

1  teur  dit  «  qu'ayant  eu    le    loisir  de  réfléchir   sur 

l'insullisance  de  ton  premier  essai  »,  il  euu*epreud 
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«  de  développer  avec  plus  d'étendue  les  consé-  t 
quences  qui  devaient  naturellement  résulter  de  ' 
ses  premières  idées  ».  Il  pose  ce  principe,  que  la 
tâche  de  l'éducation  appartient  aux  femmes.  «  Que  [ 
l'on  s'applique,  dit-il,  à  développer  dès   la  plus 
tendre  jeunesse  l'intelligence  des  filles,  et  à  leur 
inspirer  le  goût  de  l'étude  et  l'amour  de  la  vertu. 
Que  l'on  s'attache  à  les  rendre  robustes,  fortes  et  j 
courageuses,  par  l'usage  de  tous  les  exercices  qui 
conduisent  à  ces  avantages.  Qu'on  les  entretienne  , 
sans  cesse  de  leur  sublime  destination,  et  qu'on  ' 
la  leur   fasse  envisager  comme   le  vrai   chemin 
pour  elles    de  l'honneur  et  de  la   gloire.  Enfin,  ' 
dans  l'éducation  des  enfants,  surtout  pour  le  pre- 
mier âge,  que  les  hommes  sachent  se    dépouiller 
de  tout  empire  et  ne  prétendent  y  participer  que 
par  les  conseils  et  les  soins  qui   sont  à  leur  por- 
tée ;  et,   dès  la  première  génération  qui  succé- 
dera, on  verra  les  effets  d'une  si  salutaire  révolu- 
tion. »  —  Nous  n'avons  pu  trouver  aucune  indi- 
cation biographique  sur  Riballier  cadet. 

RICHTER  (JEAN-PAUL).  —  Jean-Paul-Frédé- 
ric  Richter  semble  avoir  fait  deux  parts  de  ses 
prénoms.  Il  publia  ses  ouvrages,  à  partir  de  l'an- 
née 1793,  sous  le  nom  de  Jean-Paui;  ce  nom,  pen- 
sait-il sans  doute,  devait  être  pour  les  Allemands 
ce  que  celui  de  Jean- Jacques^  l'un  de  ses  auteurs 
favoris,  était  pour  les  Français.  Dans  sa  famille, 
on  l'appelait  Frédéric  ou  Fritz. 

Frédéric  Richter  naquit  à  Wonsiedel,  dans  cette 
partie  nord-est  de  la  Bavière  qui  est  comprise  en- 
tre la  Bohême,  la  Saxe  et  laThuringe,  le  21  mars 
1763  ;  «  il  entra  dans  le  monde  avec  le  printemps  j 
de  l'année  ».   L'enseignement,  la  prédication,  la  | 
musique,  étaient  de  tradition  dans  sa  famille.  Son 
grand- père  paternel  avait  déjà  été  maître  d'école 
et  organiste  ;  «  il  possédait  les  deux  qualités  né- 
cessaires pour  instruire  la  jeunesse,  la  conscience  , 
et  l'enjouement  ».  Le  père  de  Jean-Paul  fut  d'abord  . 
Tertius,  c'est-à-dire  professeur  de  troisième ,  et  j 
plus  tard  pasteur  protestant  ;  il  avait  du  talent  i 
pour  l'orgue,  et  aurait  même  pu  se  faire  une  ré- 
putation comme  corrpositeur,  s'il  n'avait  dii  en- 
terrer son  génie  dans  une  église  de  village.  «  Il  i 
avait  le  don  d'égayer  par  sa  conversation  un  cer-  | 
de  d'amis  ;  mais  il  était  d'autant  plus  sévère  dans 
ses  prédications,  et  il  ne  faisait  aucune  concession  } 
sur  la  doctrine.  »  Il  épousa  la  fille  d'un  drapier  j 
de  Hof,  femme  simple,  bonne  ménagère,  mais  peu  ^ 
instruite,  et  qui  n'eut  presque  aucune  influence  •. 
sur  l'éducation  de  ses  enfants.  On  a  dit  que  la 
plupart  des  grands  écrivains  ont  eu  une  mère  pour 
veiller  sur  la  première  éclosion  de   leur  génie  : 
cette  faveur  du  ciel  a  été  refusée  à  Jean-Paul.  Au 
reste,  la  maison  était  pauvre.  Lui-même  nous  ap- 
prend, dans  le  petit  écrit  où  il  raconte  sa  jeu- 
nesse, «  que  la  faim  joue  un  grand  rôle  dans  son 
histoire  ».  Mais  il  ne  s'en  plaint  pas.  «  Sois  la 
bienvenue,   dit-il   à  la  pauvreté,   pourvu  que  tu  j 
ne   te    présentes   pas  en  compagnie  de  la  vieil- 
lesse. » 

En  1765,  le  professeur  de  troisième  de  Won-  ' 
siedel  fut  appelé  comme  pasteur  protestant  à  Jo- 
ditz,  non  loin  de  Hof.  Jean-Paul  aima  toujours  à 
se  reporter  par  la  pensée  dans  ce  petit  village, 
situé  sur  les  deux  rives  de  la  Saale,  au  pied  du 
Fichtelgebirge.  «  Notre  vrai  lieu  de  naissance,  dit- 
il,  est  le  lieu  où  nous  avons  été  élevés  ;  c'est  le 
lieu  de  naissance  de  notre  âme.  »  Il  compare  les 
années  qu'il  y  a  passées  à  une  idylle.  Il  y  avait 
cepei)dant  un  point  noir  à  son  horizon  :  c'était 
l'école  où  il  recevait  une  instruction  sèche,  ac- 
compagnée d'une  discipline  sévère.  Son  père  le 
reprit  bientôt  à  la  maison,  et  lui  enseigna  les  élé- 
ments dea  sciences  et  du  latin.  Tout  enfant,  il 
était  avide  de  lecture.  Malheureusement  la  biblio-  , 
thèqno  du  presbytère  n'était  ouverte  ([ue  les  jours 
où  le  bibliothécaire,  s'est-à-dire  le  pasteur,  était  ! 


absent.  Les  Dialogues  des  morts  furent  le  pre- 
mier livre  qui  intéressa  le  jeune  Richter;  il  les 
lisait,  dit-il,  comme  on  lit  un  journal,  et  son  ima- 
gination transportait  dans  le  présent  les  récits  du 
passé.  Mais  la  lecture  n'était  qu'un  aliment  pour  sa . 
curiosité  ;  la  musique  seule  prenait  toute  son  âme  ; 
il  passait  des  heures  à  chercher  des  accords  sur 
un  mauvais  clavecin  ;  «  un  chœur  de  villageois  pas- 
sant sous  les  fenêtres  du  presbytère  lui  arrachait 
des  larmes  ».  Une  grande  sensibilité,  un  besoin 
d'expansion,  une  gaieté  mêlée  de  rêverie,  une  cu- 
riosité vague  et  incohérente,  le  goût  de  la  musi- 
que et  l'amour  de  la  nature,  tels  furent  les  dons 
qui  le  distinguèrent  dès  l'enfance  et  qu'il  semble 
avoir  hérités  en  partie  de  ses  ancêtres. 

En  1776,  le  pasteur  de  Joditz  fut  transféré  à 
Schwarzenbach,  un  grand  village  sur  la  Saale, 
avec  une  imposante  maison  d'école,  où  il  espéra 
pouvoir  donner  à  son  fils  une  instruction  régulière. 
Cet  espoir  ne  fut  qu'à  moitié  réalisé.  Jean -Paul  a 
été  rarement  content  de  ses  maîtres,  sans  doute 
parce  qu'il  les  comparait  à  l'idéal  qu'il  se  fit  de 
bonne  heure  de  l'instituteur.  Il  blâme  chez  le  rec- 
teur de  Schwarzenbach  l'habitude  de  parler  tou- 
jours et  de  s'admirer  en  parlant,  de  vouloir  rendra 
tout  facile  et  de  ne  rien  approfondir;  il  lui  repro- 
che aussi  d'avoir  constamment  déclaré  à  ses  élèves 
qu'il  ne  leur  disait  pas  tout,  de  peur  de  les  dérou- 
ter ou  de  les  décourager.  Le  jeune  Richter  se  mit 
bientôt  à  chercher  lui-même  ce  qu'on  prétendait 
lui  laisser  ignorer;  il  voulut  comprendre  surtout 
ce  qu'on  jugeait  au-dessus  de  sa  portée.  Son 
amour  du  détail,  son  penchant  à  fureter  dans  les 
coinSj  selon  son  expression,  fut  une  autre  cause 
qui  le  détourna  de  la  méthode  expéditive  de  son 
maître.  Comme  son  père  le  destinait  à  la  carrière 
ecclésiastique,  on  lui  fit  commencer  de  bonne  heure 
l'étude  de  la  langue  hébraïque.  Mais,  tandis  que 
ses  condisciples  étaient  trop  heureux  de  pouvoir 
lire  seulement  les  textes,  il  perdit  son  temps  à 
examiner  les  signes  graphiques  dont  chaque  lettre 
était  entourée,  et  il  resta  des  semaines  sur  «  le 
premier  mot  du  premier  chapitre  du  premier  livre 
de  Moïse  ».  Il  continua  de  suivre  l'école  du  vil- 
lage, mais  sans  application  et  sans  succès.  Il  fit 
beaucoup  de  musique.  Il  lut  au  hasard  tous  les 
livres  qui  lui  tombaient  entre  les  mains.  L'histoire 
de  Robinson  lui  causa  une  impression  extraor- 
dinaire, dont  il  garda  le  souvenir  jusque  dans 
l'âge  mûr.  «  Je  me  rappelle  encore,  écrivait-il 
peu  d'années  avant  sa  mort,  l'heure  du  jour  et 
le  lieu  où  cette  lecture  me  ravit  pour  la  pre- 
mière fois:  c'était  le  soir;  j'étais  assis  près  de 
la  fenêtre  du  presbytère  qui  donnait  sur  le  pont 
de  la  Saale.  »  Il  est  remarquable  que  Jean-Paul 
se  soit  passionné,  tout  enfant,  pour  le  premier 
livre  que  Rousseau  voulait  mettre  entre  les  mains 
d'Emile. 

Au  printemps  de  l'année  1779,  il  entra  au  gym- 
nase de  Hof,  peur  se  préparer  à  l'étude  de  la  théo- 
logie. Ici  encore,  la  sécheresse  des  méthodes,  le 
caractère  abstrait  de  l'enseignement,  le  peu  de 
souci  de  mettre  les  sujets  en  harmonie  avec  le 
caractère  de  la  jeunesse,  le  rebutaient.  Il  se  rejeta 
encore  une  fois  sur  la  lecture,  et  il  commença  dès 
lors  ces  volumineux  extraits  qu'il  augmenta  d'an- 
née en  année  et  dont  il  tira  en  partie  ses  ouvra- 
ges. Dans  ses  essais  littéraires  se  trahissait  déjà 
le  double  penchant  de  son  esprit  à  la  rêverie  mé- 
taphysique ot  à  l'observation  minutieuse  des  réa- 
lités. Son  premier  roman ^  A bélai'd  et  Heloïse,  dont 
M.  Paul  Neerlich  a  publié  récemment  des  frag- 
ments (dans  VArchiv  fur  Literaturgeschichte, 
1881),  est  une  imitation  de  Werther.  L'épigrapha 
du  livre  en  indique  l'esprit  :  «  L'homme  sensible 
est  trop  bon  pour  vivre  sur  cette  terre  où  règne  la 
froide  raillerie  ;  ce  n'est  que  dans  l'autre  monde, 
dans  la  demeure  des  anges  compatissants,  qu'il 
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trouve  la  récompense  de  ses  larmes.  »  Dans  d'au- 
tres écrits  de  la  môme  époque,  on  remarque  une 
certaine  fermeté  de  pensée  et,  ce  qui  étonne  da- 
vantage, un  style  visant  à  la  précision  et  dédai- 
gnant le  luxe  des  image  [Sur  L'étude  de  la  phi- 
losophie dans  les  écoles.  Exercices  de  pensée, 
Quelque  chose  sur  l'homme,  De  la  sottise). 

En  1781,  Jean-Paul  se  rendit  à  Leipzig  et  com- 
mença ses  études  à  la  faculté  do  théologie.  Dans 
l'intervalle,  son  père  était  mort,  et  sa  mère,  obli- 
gée de  quitter  le  presbytère,  avait  cherché  un  re- 
fuge à  Hof.  Il  s'était  familiarisé  avec  la  pauvreté, 
mais  il  connut  bientôt  le  dénuement.  Il  écrivit 
pour  vivre,  pour  faire  vivre  sa  mère,  et  son  esprit 
aigri  se  tourna  vers  la  satire.  C'était,  du  reste,  le 
seul  genre  qui  ne  fût  pas  encore  représenté  en 
Allemagne  par  un  homme  de  génie.  Les  Procès 
groenlandais  n'eurent  aucun  succès  et  n'en  méri- 
taient aucun.  C'était  la  critique  banale  des  préju- 
gés, où  reparaissaient  toutes  les  attaques  du  dix- 
huitième  siècle  contre  le  clergé  et  la  noblesse,  et 
à  laquelle  s'ajoutaient,  pour  agrémenter  le  sujet, 
quelques  traits  inoffensifs  sur  le  luxe  des  fem- 
mes. L'auteur,  découragé,  quitta  Leipzig  et  retourna 
auprès  de  sa  mère  (1784).  Jean-Paul  n'était  point 
fait  pour  la  satire  ;  il  n'avait  que  la  malice  ingé- 
nue de  La  Fontaine.  Un  nouveau  recueil  qu'il  pu- 
blia sous  le  titre  de  Choix  des  papiers  du  diable 
(1789)  passa  complètement  inaperçu.  A  bout  de 
ressources,  il  accepta  la  direction  d'une  école  que 
lui  offrit  la  petite  ville  de  Schwarzenbach.  11  eut 
à  élever  ensemble  sept  garçons,  dont  l'âge  variait 
de  quinze  à  sept  ans.  Ne  pouvant  leur  appliquer 
le  même  programme  d'enseignement,  il  se  con- 
tenta, dit-il,  de  susciter  en  eux  la  réflexion  per- 
sonnelle; il  publia  même  plus  tard  une  antholo- 
gie de  leurs  bons  mots.  Il  avoue  que  l'école  en 
elle-même  faisait  un  ensemble  «  baroque  »,  et  que 
les  élèves,  en  le  quittant,  ne  furent  pas  beaucoup 
plus  instruits  que  le  jour  où  ils  les  reçut;  mais  il 
ajoute  (juy  tous  lui  gardèrent  un  attachement 
inaltérable,  et  co  seul  détail  prouve  que  ses  le- 
çons ne  furent  sans  doute  pas  aussi  stériles  qu'il 
semble  le  croire. 

Est-ce  l'jiabitude  d'une  vie  régulière  et  calme, 
l'oubli  momentané  de  ses  préoccupations  littérai- 
res, qui  déterminèrent  un  changement  dans  sa 
nature  ?  Le  fait  est  qu'il  parut  pour  la  première 
fois  avoir  conscience  de  lui-même  et  de  son  vrai 
talent.  Il  accomplit  ce  qu'il  appelle  sa  transsub- 
stantiation. La  vie  sentimentale  absorba  et  con- 
suma en  lui  l'esprit  critique.  La  satire,  en  un 
mot,  fit  place  à  l'idylle.  Le  petit  récit  par  lequel 
Jean-Paul  inaugura  sa  nouvelle  manière,  la  Vie 
du  joyeux  maître  d'école  Marie  Wuz  à  Auen- 
thal  (1791),  est  resté  son  chef-d'œuvre.  Il  fit  pa- 
raître ensuite  les  différentes  parties  de  la  Loge 
invisible  (1793),  qui  lui  attira  les  sympathies  d'un 
groupe  de  lecteurs,  et  à'Hespérus  (1795),  qui  ex- 
cita en  Allemagne  une  admiration  presque  uni- 
verselle. Ces  deux  ouvrages  étaient  de  lointains 
échos  de  H^eW/jcr;  mais,  tandis  que  Werther  se 
reposait  de  ses  angoisses  dans  le  sein  de  la  na- 
ture, les  héros  de  Jean-Paul  ne  trouvaient  leur 
consolation  que  dans  un  idéalisme  transcendant. 
Au  reste,  les  adeptes  les  plus  déterminés  s'obsti- 
nèrent seuls  à  chercher  un  plan  dans  ces  romans. 
L'auteur  se  borna,  dans  l'origine,  à  établir  un  lien 
quelconque  entre  les  événements  et  les  caractè- 
res; plus  tard,  il  affecta  même  l'invraisemblance. 
La  Loge  invisible  est  inachevée,  et  l'on  ne  s'en 
aperçoit  pas  à  la  lecture.  Jean-Paul  définit  lui- 
même  sa  méthode  de  composition  dans  une  page 
du  Titan  (au  neuvième  cycle)  :  o  J'écris  un  petit 
volume  après  l'autre,  et  j'y  mets  tout  ce  qui  me 
convient,  tout  excepté  des  événements.  Je  voltige 
de  côté  et  d'autre,  avec  ma  trompe  d'abeille,  que 
j  enfonce  dans  les  nectaires  de  toutes  les  fleurs, 


et  je  rapporte  dans  mes  cellule"!  le  miel  que  j'ai 
recueilli.  Le  livre  que  je  compose  ainsi  est  la 
fruit  de  mes  excursions  aventureuses  ;  je  pourrais 
l'appeler  ma  lune  de  miel  ;  nm'iB  }e  minge  moi- 
même  tout  le  miel  que  je  fais,  et  je  ressemble 
moins  à  l'abeille  travailleuse  qu'au  propriétaire 
qui  taille  les  ruches.  » 

Jean-Paul  avait  quitté  Schwarzenbach  en  1794, 
et  il  était  revenu  auprès  de  sa  mère  à  Hof.  11  com- 
posa rapidement  la  Vie  du  professseur  de  cin- 
quièrne  Fixlein  {{"tdG),  où  il  reprenait  avec  plus 
d'ampleur  et  d'abandon  le  thème  de  Marie  VV'mz, 
et  Vllistoire  de  l'avocat  des  pauvres  Sitbenkœs  (il 
faut  renoncer  à  traduire  exactement  le  titrej,  où 
il  montrait  une  nature  chimérique  aux  prises 
avec  la  réalité  étroite  (1790).  Ces  deux  romans 
achevèrent  de  le  classer  parmi  les  illustrations 
littéraires  de  l'Allemagne.  Sur  l'invitation  de 
Mme  de  Kalb,  il  se  rendit  à  Weimar  (juin  179G). 
Il  reçut  un  accueil  empressé  de  Herder,  de  Wie- 
land,  de  la  famille  ducale.  Goethe  et  Schiller,  qui 
ne  voyaient  sans  doute  en  lui  qu'un  werthérien 
attardé,  lui  montrèrent  de  la  froideur.  Dans  les 
années  suivantes,  répondant  à  l'appel  de  ses 
nombreux  amis,  il  vécut  successivement  à  Leipzig, 
à  Hildburghausen,  à  Berlin.  Dans  la  société  ber  i- 
noise,  l'enthousiasme  pour  ses  écrits,  et  plus  en- 
core pour  sa  personne,  ne  connut  point  de  bornes  ; 
on  voulut  voir  en  lui  le  défenseur  de  l'esprit  na- 
tional contre  la  philosophie  critique  de  Kant  et 
de  Fichte  et  contre  l'art  néo-grec  de  Gœthe  et  de 
Schiller;  on  fut  tout  près  de  le  considérer comr.  e 
l'apôtre  d'un  christianisme  nouveau.  En  i801,  il 
épousa  Caroline  Mayer,  la  fille  d'un  conseiller  au 
tribunal  de  Berlin.  Il  demeura  d'abord  à  Meinin- 
gen  et  à  Cobourg,  et  s'établit  enfin  àBayreuth,  en 
1804.  Il  venait  de  publier  le  Titan  (18u0-l80-'i), 
qu'il  regardait  comme  son  chef-d'œuvre,  le  plus 
long  et  le  plus  décousu  de  ses  romans,  dont  il 
est  impossible  de  saisir  l'unité,  mais  où  les  con- 
temporains trouvèrent  toutes  sortes  d'allusions 
politiques  et  littéraires.  Le  titre  mê.ue  est  cnig- 
matique  ;  il  s'applique,  selon  certains  interprèles, 
non  à  un  personnage,  mais  à  l'ensemble  de  l'œu- 
vre; ce  serait  le  nom  générique  de  notre  civilisa- 
tion, qui  rêve  d'escalader  le  ciel,  et  qui  retombe 
impuissante  sur  elle-même.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  le  héros  principal  n'a  rien  de  titanique  : 
c'est  un  rêveur  indécis,  qui  se  trouve  à  'a  fin,  par 
un  coiicours  de  circûnitances,  héritier  de  deux 
petits  duchés  allemands. 

La  vie  de  Jean-Paul  à  Bayreuth  s'écoula  paisi- 
ble et  monotone,  sans  autre  incident  que  quelques 
voyages  sur  les  bords  du  Riiin  (1817),  à  Stuttgart 
(1SI9),  à  Munich  (1820;,  à  Dresde  (1822).  a  xMa  bio- 
graphie, disait-il,  n'est  qu'une  longue  idylle.  »  Un 
triste  événement  troubla  cependant  ses  dernières 
années.  Son  fils  unique,  qui  faisait  ses  études  à 
Mutjich,  revint  brusquement  •'i  la  maison  au  mois 
de  septembre  de  l'année  1821,  et  mourut  trois 
jours  après.  Lui-même  s'affaiblit  peu  à  peu;  mais, 
plein  de  cette  confiance  juvénile  qui  était  un  trait 
do  sa  nature,  il  ne  voulut  pas  croire  à  sa  fin  pro- 
chaine. En  1S25,  il  perdit  la  vue,  et  il  s'éteignit 
le  U  novembre  de  cette  année.  Ses  derniers  ro- 
mans sont  comme  un  ressouvenir  de  sa  meilleure 
époque,  de  celle  qui  précéda  le  Titan.  Dans  les 
Joyeuses  années  d'école  [Flegeljahre,  1804-1805), 
il  revint  à  ce  genre  de  contrastes  qui  lui  avait  in- 
spiré autrefois  Wuz  et  Fixiein;  il  mit  en  oppo- 
sition, dans  les  deux  personnages  principaux,  la 
verve  bouffonne  et  la  rêverie  sentimentale.  Dans 
le  Voyage  du  docteur  Katzenberger  aux  eaux 
(1809),  il  ridiculisa  le  pédantisrae,  mais  avec  cette 
bonhomie  bienveillante  qui  tempérait  la  satire  en 
lui  donnant  un  tour  humoristique.  Enfin  V Etudiant 
Fibel  (1812)  fut  uno  dernière  incarnation  de  ces 
existences    bornées,    heureuses  de    leur   elïace- 
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mont,    que   Jean-Paul    aimait   à  observer   et   à 
peindre. 

Le  romancier  ne  changeait  rien  h  sa  manière  de 
penser  et  d'écrire  lorsqu'il  abordait  directement 
des  questions  de  philosophie  ou  de  morale.  Ses 
doux  traités  sur  l'immortalité  de  l'âme,  la  Vallée 
de  Campan  (1798)  et  Sélina  (ouvrage  posthume, 
publié  en  1827),  sont  pleins  de  rêves  mystiques  et 
d  '  visions  funèbres,  mais  ne  préviennent  aucun 
doute  et  ne  répondent  à  aucune  objection.  Tous 
deux  développent  la  pensée  que  Gœihe  a  résumée 
en  ces  mots  :  «  Tu  crois  à  l'âme  immortelle  ; 
mais  quelles  sont  tes  raisons?  —  Je  n'en  ai 
qu'une  :  j'ai  besoin  d'immortalité.  »  C'était  le  pos- 
tulat que  Jean-Jacques  Rousseau  avait  déjà  posé 
devant  son  élève  Emile.  Mais  Jean-Paul  n'a  pas  la 
dialectique  ardente  et  persuasive  de  Rousseau. 
Peut-être  même  ne  cherche-t-il  pas  à  convaincre 
et  n'a-t-il  d'autre  but  que  de  se  donner  à  lui- 
même  la  sensation  vive  de  ce  qu'il  croit  la  vérité. 
Il  en  résulte  que  sa  pensée  reste  souvent  obs- 
cure, malgré  l'éclat  des  images  dont  il  l'envi- 
ronne. 

Le  défaut  de  précision  et  d'enchaînement  dont 
Jean-Paul  s'était  fait  une  originalité  nuit  surtout 
aux  deux  ouvrages  théoriques  qu'il  composa  dans 
la  seconde  moitié  de  sa  carrière  :  l'Introduction  à 
l'esthéiiqne  (1804)  et  la  Levana  (1807). 

Dans  V Introduction  à  l'esthétique,  malgré  sa 
position  indépendante  vis-à-vis  de  l'école  de  Wei- 
mar,  Jean-Paul  doit  beaucoup  à  Goethe.  Ses  re- 
marques sur  la  poésie  en  général,  sur  la  grada- 
tion des  facultés  poétiques,  même  sur  le  genre 
humoristique  dont  il  était  le  maître,  n'ont  de 
particulier  que  la  bizarrerie  de  certains  termes. 
Sa  revue  historique  des  littératures,  sans  offrir 
rien  de  neuf,  frappe  souvent  parle  tour  inattendu 
des  jugements.  11  décrit  bien  les  conditions  natu- 
relles dans  lesquelles  s'est  développé  l'art  grec  ; 
mais  la  partie  du  livre  la  plus  intéressante  à  con- 
sulter est  celle  qui  concerne  le  romantisme.  Il 
juge  à  sa  manière  la  querelle  des  anciens  et  des 
modernes.  Ce  n'est  pas  l'art  qui  a  progressé,  dit- 
il,  mais  la  matière  poétique  s'est  agrandie;  le 
vrai  poète  serait  celui  qui  aurait  voyagé  à  travers 
tous  les  âges  du  monde,  navigué  autour  de  toutes 
les  côtes  de  l'univers.  | 

Oi)  peut  distinguer  de  même,  dans  le  traité 
d'éducation  qu'il  a  intitulé  Levann,  quelques  points  ' 
de  vue  intéressants,  au  milieu  des  allusions,  des 
réminiscences,  des  banalités  même,  qui  encom-  ! 
brent  l'ouvrage.  Les    premières    parties   offrent 
seules  quelque  suite  ;  la  fin  est  à  peine  rédigée. 
Lévana   était   la  déesse   que   les  Romains   invo-  j 
quuient  lorsque  le  père  levait  dans  ses  bras  l'enfant 
nouveau-né  pour  le  reconnaître.  Jean-Paul  indi-  ' 
quait,  par  le  titre  même  de  son  livre,  qu'il  consi- 
dérait l'éducation  comme  la  fonction  sacrée  de  la 
famille.  Lorsqu'il  insiste  sur  la  nécessité  de  for-  ! 
mer  le  corps  en  même  temps  que  l'esprit,  lorsqu'il 
rappelle  aux  femmes  le  rôle  qui  leur  appartient 
dans  la  maison,  il  est  le  continuateur  parfois  élo- 
quent   de    Rousseau.  Comme  Rousseau,  il  veut 
qu'on  respecte  la   gaîtc  de  l'enfant,  qu'on  favo- 
ri^o  ses  jeux,  surtout  ceux  qui  développent  l'ac- 
tivité. Il  recommande  la  danse,  le  chant,  la  musi- 
quo.  Mais  il  admet,  contrairement  à  Rousseau, 
l'utilité  des  châtiments,  n)ême  corporels.  Atten- 
dre que  l'enfant  éprouve  par  lui-môme  les  consé- 
quences  de  ses   fautes,  ce   serait   le    priver   du 
bénéfice  de  l'éducation.  La  vie  est  trop  courte, 
ajoute  Jean-Paul,    pour  que  chacun  puisse  faire 
toutes  les  expériences  à  ses  dépens.  11  se  sépare 
encore  de  Rousseau  dans  l'éducation  religieuse.  Il 
veut  qu'on  parle  à  l'enfant  de  Dieu,  mais  qu'on 
lui  en  parle  rarement,  à  l'occasion  d'une  grande 
manifestation  delà  nature  ou  d'un  événement  im- 
portant de  la  vie;  qu'on  lui  donne  l'impression  du 


surnaturelle  sentiment  do  l'infini,  mais  sans  l'ac- 
cabler de  formules  et  de  préceptes;  que  surtout 
on  le  prémunisse  à  l'avance  contre  toute  pensée 
intolérante,  qui  serait  à  la  fois  une  marque  d'or- 
gueil et  un  défaut  de  charité  pour  ses  semblables. 
<i  Que  toute  religion  qui  n'est  pas  la  sienne,  toute 
cérémonie,  tout  symbole  qui  s'y  rattache,  soient 
sacrés  pour  lui  !  Que  l'enfant  protestant  considère 
avec  respect  l'image  catholique  d'un  saint  qu'il 
rencontre  au  bord  d'une  route,  comme  s'il  traver- 
sait le  bosquet  vénérable  où  priaient  ses  ancêtres 
germains!  Qu'il  s'accoutume  de  bonne  heure  à 
voir  dans  les  difi'érentes  religions  autant  de  lan- 
gages dans  lesquels  s'exprime  tour  à  tour  l'âme 
humaine  1  »  Une  telle  conception  est  bien  haute 
pour  l'intelligence  d'un  enfant.  On  ne  peut  nier 
cependant  que  Jean-Paul,  pour  l'ensemble  de  sa 
méthode  pédagogique,  a  un  avantage  sur  Rous- 
seau :  il  n'a  pas  besoin  d'isoler  son  élève,  afin  de 
le  soustraire  à  des  influences  qui  fausseraient  son 
esprit;  mais  il  rectifie  et  corrige  ces  influences, 
à  mesure  qu'elles  se  présentent. 

Jean-Paul  s'occupe  surtout  de  l'éducation  pro- 
prement dite,  qui  forme  le  tempérament  et  le  ca- 
ractère ;  mais  il  a  aussi  des  vues  originales  sur 
l'instruction  qu'il  convient  de  donner  aux  différents 
âges;  il  revient  môme  souvent  sur  ce  sujet  dans 
les  digressions  qui  émaillent  ses  romans.  Ici  en- 
core, c'est  Rousseau  qui  fournit  le  point  de  départ. 
Développer  les  aptitudes  naturelles,  tel  est  le 
principe  qne  l'instituteur  ne  doit  jamais  perdre 
de  vue.  Jean-Paul  donne  même  à  ce  principe  une 
portée  plus  étendue  que  Rousseau;  il  veut  que 
l'on  consulte  non  seulement  l'esprit  individuel  de 
l'élève,  mais  encore  l'esprit  du  temps  et  de  la  na- 
tion. Il  reproche  aux  écoles  modernes  de  trop 
vivre  sur  le  passé,  et,  sans  méconnaître  la  grandeur 
de  la  civilisation  antique,  il  voudrait  réîréner  le 
zèle  des  philologues  exclusifs,  ou,  comme  il  les 
appelle  dans  la  Loge  invisible,  des  perroquets 
classiques,  de  ceux  qui  répudieraient  volontiers 
leur  femme  légitime  pour  épouser  la  Térentia 
romaine  en  quatrièmes  noces.  Tourmenter  son 
âme  immortelle  à  décliner  et  à  conjuguer  des  mots 
latins,  c'est  dépenser  son  argent  pour  acheter  une 
belle  bourse.  Une  langue  n'est  qu'un  instrument; 
et  quel  instrument  vaut  celui  qu'on  a  été  habitué 
à  manier  dès  l'enfance?  La  langue  nationale,  la 
littérature  nationale,  l'histoire  nationale,  tel  est, 
pour  Jean-Paul,  le  triple  fondement  d'une  éduca- 
tion et  d'une  instruction  vraiment  fécondes. 

Jean-Paul  contribua,  par  ses  théories  pédagogi- 
ques, non  moins  que  par  la  forme  frappante  dont 
il  sut  parfois  les  Revêtir,  au  renouvellement  des 
méthodes  scolaires  en  Allemagne  au  commence- 
ment de  ce  siècle;  et  ce  fut  là  peut-être  l'une  des 
parties  les  plus  utiles  et  les  plus  durables  de  son 
œuvre.  Comme  écrivain,  il  a  joui  pendant   une 
trentaine    d'années  d'une  autorité  immense;   on 
l'appelait  Vunique,  Yincorupnrable ;  c'est  à  peine 
si  l'on  considérait  Goethe   comme  son   égal.  Les 
femmes  auteurs  surtout  s'empressèrent  autour  de 
lui;  M°i°  de  Kalb,  M™e   de  Krudner,  Emilie  de 
Berlepsch,  Joséphine  de  Sidovv,  pour  ne  citer  que 
les  plus  célèbres,  s'obstinèrent  à  le  traiter  comme 
leur    maître,    malgré    le    peu    d'encouragement 
qu'elles  reçurent  de  lui.  Ce  qui  restera  de  lui,  ce 
ne  sont  pas  ses  grands  romans,  dont  nous  com- 
prenons à  peine  aujourd'hui  les  visées  politiques 
et  humanitaires  ;  ce  sont  ces  délicieux  tableaux  de 
genre  qu'il  peignait  d'après  ses  souvenirs  et  oïl  il 
mettait   le  meilleur  de  son   âme.  Jean-Paul  a  la 
poésie   de    l'infiniment    petit.    Il  a   répandu    un 
charme  sur  la  maison  d'école  et  sur  le  presbytère; 
les  insiituteurs,  les  pasteurs  de  village,  les  étu- 
diants le  liront   toujours,  malgré  son  style  labo- 
rieux, chargé  d'incidentes  et  de  périphrases.  Il  ne 
lui  a  manqué  qu'une  forme  plus  simple  pour  ôtrcj 
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un  écrivain  vraiment  populaire.  Mais,  par  l'ensem- 
ble de  son  caracièr',  par  la  chaleur  de  ses  atta- 
chemet)ts,  par  son  zèle  philanthropique,  il  laissera 
une  trace  dans  l'histoire  de  son  t*>ni|!S.  Ses  con- 
temporains, pormi  toutes  les  épiihèi.'S  élogieuses 
qu'ils  lui  ont  données,  rappelaient  aussi  le  conso- 
lateur des  humbles;  c'est  celui  de  ses  tiires  de 
gloin;  dont  la  postérité  lui  tiendra  le  plus  de 
compte.  [A.  Bossert.] 

IVITT.  —  Georges  Ritt,  né  à  Toulon  en  1801, 
mort  le  10  janvier  1864,  commença  ses  études  au 
lycée  de  Nie?,  les  continua  à  l'Ecole  normale  jus- 
qu'en 1822,  époque  du  licenciement  do  cette 
école,  et  se  rendit  alors  en  Russie,  où  il  resta 
q\iekiucs  années  seulement.  Revenu  en  F/ance,  il 
fut  nommé  successivement  inspecteur  des  écoles 
primaires  du  département  de  la  Seine  (1«36),  in- 
specteur supérieur  de  renseignement  primaire 
(1840),  et  enfin  inspecteur  général  de  rinstruction 
publique  (1852).  Dans  ces  diverses  fonctions, 
Georges  Ritt  se  signala  par  un  grand  dévoue- 
ment à  la  cause  de  l'éducation  populaire.  Il  con- 
tribua beaucoup  aux  améliorations  qui  se  sont 
produites  dans  l'enseignement  primaire  de  1886  à 
1850,  et  on  lui  doit  en  grande  partie  l'introduc- 
tion du  chant  et  du  dessin  linéaire  dans  le  pro- 
gramme obligatoire  des  études  primaires.  Ritt  a 
publié,  outre  des  ouvrages  de  mathématiques  à 
l'usage  des  aspirants  aux  différentes  écoles  du 
gouv(^rnement  et  aux  grades  universitaires,  un 
Traité  iC arithmétique  (1839)  ,  livre  très  complet 
et  très  estimé;  une  }iouv  elle  Arithmétique  des 
écoles  primaires  (1847)  souvent  rééditée,  et  des 
Premières  notions  d'arithmétique  et  de  calcul 
mental. 

RIVAIL.  —  Hippolyte-Léon-Denizart  Rivail , 
éducateur  français,  né  à  Lyon  en  1804,  fut  élève 
de  l'institut  de  Pestalozzi  à  Yverdon,  et  s'y  forma 
à  Tart  de  l'enseignement.  Rentré  en  France,  il  se 
consacra  à  la  propagation  de  la  méthode  pesta- 
lozzienne,  et  fit  paraître  d'abord  un  Cours  pra- 
tique et  théorique  d'arithmétique  d'après  la  mé- 
thode de  Pestalozzi,  avec  des  modifications, 
Paris,  Pillet  aîné,  1824,  2  vol.  in-12.  En  1828, 
il  publia  chez  Dentu  une  brochure  intitulée 
Plan  proposé  pour  l'amélioration  de  l'instruction 
publique,  qui  contient  d'excellentes  choses  ;  il  y 
développe  en  particulier  cette  idée,  que  l'éduca- 
tion doit  être  considérée  comme  une  science. 
«  On  peut,  dit-il  dans  un  passage  qui  résume  sa 
thèse,  conclure  de  ce  qui  précède  :  1°  que  l'édu- 
cation est  une  science  bien  caractérisée;  2°  que 
si  l'on  trouve  si  peu  de  personnes  qui  l'envisa- 
gent sous  son  véritable  point  de  vue,  cela  tient 
à  l'absence  d'études  spéciales  sur  cet  objet; 
30  que  le  retard  de  l'éducation  doit  être  attribué  à 
ce  qu'il  y  a  peu  de  personnes  à  même  d'appré- 
cier son  véritable  but,  ce  qu'elle  est,  ce  qu'elle 
pourrait  être,  et  par  conséquent  ce  qu'il  faudrait 
faire  pour  l'améliorer.  L'éducation  est  actuelle- 
ment dans  l'état  où  se  trouvait  la  chimie  il  y  a 
un  siècle.  C'esir  une  science  qui  n'est  pas  encore 
constituée  et  dont  les  bases  sont  encore  incertai- 
nes. »  Et  il  termine  en  disant  :  «  Trois  choses 
me  paraissent  d'une  nécessité  absolue  pour  l'a- 
mélioration de  l'éducation  en  général,  savoir  : 
10  l'organisation  d'études  spéciales  à  l'art  de  l'é- 
ducation, ou,  autrement  dit,  l'établissement  d'é- 
coles pédagogiques  ;  2o  le  changement  du  plan 
des  études  classiques;  3*»  l'afirani hissement  de 
l'obligation  où  sont  les  chefs  d'instiiution  de  con- 
duire les  élèves  aux  cours  des  collèges  royaux, 
obligation  très  préjudiciable,  puisque  les  institu- 
teurs sont  forcés  malgré  eux  de  suivre  la  rou- 
tine. » 

Rivail  est  revenu  à  la  charge  trois  ei^s  nlua 
tiPd,  dans  un  Mémoire  sur  Vinstructio7i  publique, 
adrCiSO  à  la  commission  chargée  de  réviser  la  lé- 


gislation de  l'enseignement  (Paris,  1831,  IG  pa- 
ges\  On  a  aussi  de  lui  une  Gramniaire  françnist 
classique  sur  un  nouveau  plan,  Paris,  Hachett'r, 
1831.  Rivail  est  mort  en  1859. 

RIVARD.  —  François-Dominique  Rivard,  né 
à  N'urchâtoau  en  1697,  fut  profcssour  de  philo- 
sophie au  collège  de  Beauvais  à  Paris,  et  m>  urut 
en  cette  ville  en  1778.  Il  a  laissé  de  nombreux  ou- 
vrages d'éducation,  publiés  sans  nom  d'auteur,  et 
qui  indiquent  un  esprit  judicieux  ;  nous  citerons 
entre  autres:  Instruction  pour  la  jeunesse  sur  la 
religion  et  plusieurs  sciences  naturelles,  1758/ 
Eléments  de  la  grammaire  française  à  l'usage  des 
enfants  qjii  afijirenncntà  lire,  I7G0;  Méu,oire  sur 
la  nécessité  d'établir  dans  Paris  une  maison  rf  in- 
struction pour  former  des  maîtres,  \'Gl  :  «  II  est 
bien  surprenant,  lit-on  dans  cet  opuscule,  qu'il  y 
ait  des  apprentissages  réglés  par  l'autorité  publique 
pour  les  moindres  corps  de  métier,  et  qu'il  n'y  en 
ait  point  pour  parvenir  au  droit  d'enseigner  les 
sciences  aux  jeunes  gens,  et  de  travaillera  leur 
éducation,  qui  est  cependant  l'art  des  arts,  et  qui 
demande  des  connaissances  peu  communes  parmi 
ceux  qui  ont  fait  leurs  études;  »  — Recueil  de  mé- 
moires touchant  l'éducation  de  la  jeunesse,  1763; 
Moyem  d'app>  endre  à  lire  ave:  facilité  et  en  peu 
de  temps,  1767;  Mémoire  sur  les  moyens  de  per- 
fectionner les  études  publiques  et  particulières, 
1769. 

ROBBE.  —  Jacques  Robbe,  né  en  1743  à  Sois- 
sons,  fut  d'abord  orfèvre,  selon  Quérard  ;  il  devint 
ensuite  ingénieur,  et  fut  nommé  géographe  du 
roi.  On  a  de  lui  un  livre  curieux,  qui  est  proba- 
blement le  premier  manuel  de  géographie  rédigé 
en  français.  Il  est  intitulé  :  Méthode  pou--  appren- 
dre la  géographie,  contenant  un  nbrégé  de  la 
sph-ère,  la  division  de  la  terre,  et  un  petit  traité 
de  la  navigation;  Paris,  1678,  2  vol.  in-12  ;  cet 
ouvrage  eut  du  succès,  comme  le  prouvent  ses 
nombreuses  éditions,  dont  la  5^  parut  en  1703.  Il 
en  a  été  fait  en  1746  une  réimpression,  avec  des 
additions  par  Audierne.  Robbe  est  mort  en  1721. 

R0BI:QUIN  [Prix).  —  Edme  Isidore  Robequin, 
ancien  magistrat,  né  à  Marcillysur-Seine  (Marne), 
en  1790,  mort  à  Paris  le  15  août  1875,  a  fait  de 
nombreuses  et  importantes  libéralités  en  faveur 
du  développement  de  l'instruction  primaire  dans 
les  cantons  d'Anglure  et  d'Esternay  ^Marne),  et 
dans  celui  de  Villenauxe  (Aube). 

Par  une  première  donation,  du  17  octobre  18C8, 
qui  a  fait  l'objet  d  un  décret  d'autorisation  en  date 
du  15  octobre  1872,  le  ministère  de  l'instruction 
publique  a  été  gratifié  de  biens  immeubles  situés 
dans  les  deux  départements  précités,  d'une  valeur 
de  35  847  fr.  80,  et  d'un  revenu  approximatif  de 
1592  fr.  70.  Le  décret  dispose  que  les  revenus  des 
biens  donnés  ou  les  intérêts  de  leur  prix  seront 
placés  en  rentes  sur  l'État  pour  être  affectés  no- 
tamment :  1°  à  une  distribution  annuelle  de  prix 
et  de  livrets  de  caisse  d'épargne,  après  concours 
entre  les  élèves  pauvres  des  écoles  communales 
de  garçons  de  Bagneux,  Conflans,  Esclavolles, 
Lurcy,  Baron,  Villiers-aux-Corneilles,  Saint-Just, 
Sauvage,  Bjaudemont,  Marcilly  et  Potangis,  du 
département  de  la  Marne;  de  Pcrigny-la-Uose  et 
La-Villeneuve-au-Ghâtelot ,  du  département  de 
l'Aube  ;  2°  à  la  formation  d'un  capital,  qui  sora  at- 
tribué, tous  les  cinq  ans,  à  un  ou  deux  institi;- 
teurs  les  plus  méritants  des  cantons  d'Anglure  et 
d'Esternay  (Marne),  et  du  canton  de  Villenauxe 
(Aube)  ;  3°  à  la  délivrance  d'un  livret  de  caisse 
d'épargne,  après  concours,  à  la  plus  méritante  des 
jeunes  filles  pauvres,  âgées  de  onze  à  treize  aus, 
de  l'école  communale  d'Anglure  (Marne). 

Par  une  seconde  donation  du  Tl  avril  1871,  que 
le  décret  du  :!  septembre  1871  a  autorisé  le  ministre 
de  l'instruction  publique  àaccepierau  nom  de  l'État, 
M.  Robequin  a  lait  l'abandon  de  4G   uclions  da 
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chemin  de  fer  de  TKst,  à  charge  d'en  faire  servir 
les  intérêts  à  dividendes  à  la  formation,  à  perpé- 
tuité, f^e  récompenses  quinquennales,  au  moyen 
d'un  concours  entre  les  instituteurs  des  communes 
du  canton  d'Anglure  (Marne),  de  Tompuis  et  Po- 
lan^îs  (môme  département),  de  Périgny,  La-Vil- 
lencuve-au-Châtelot  et  Viliette  près  Arcis  (Aube), 
et  de  Vil!iers-sur-Seine  (Seine-et-Marne),  qui  se 
seront  îe  plus  distingués,  notamment  par  la  bonne 
tenue  de  leurs  classes;  à  la  charge  aussi  de  déli- 
vrer des  livrets  de  caisse  d'épargne  aux  meil- 
leurs élèves  des  instituteurs  appelés  à  concourir. 

Enfin,  par  ses  testament  et  codicille  des  2  et 
13  juin  1875,  M.  Robequin  a  légué  au  ministère 
de  l'instruction  publique  divers  immeubles  et  des 
val  eurs  mobilières,  d'une  valeur  estimative  totale 
d'environ  300  000  francs,  pour  }es  revenus  être 
e  mployés  ainsi  qu'il  le  détermine.  Il  n'a  pas  en- 
core (janvier  1886)  été  statué  sur  racceptation  de 
celte  dernière  libéralité,  par  suite  de  difficultés  de 
diverse  nature  qui  sont  à  la  veille  d'être  apla- 
nies. [Ernest  Cadet.] 

ROBERT  {Prix  Victorine) .  —  Par  acte  authen- 
tiq.ie  du  le""  avril  1879,  M™e  veuve  Dupuytrem  a 
fait  don  à  l'Etat  d'une  somme  de  5500  francs  re- 
cueillie par  voie  de  souscription  entre  les  anciennes 
élèves  de  M^e  Victorine  Robert,  ancienne  institu- 
trice libre  à  Paris.  Cette  donation  était  faite  sous 
la  condition  que  les  intérêts  de  ladite  somme 
de  5500  francs  serviraient  à  faire  frapper  une  mé- 
daille d'or  qui  porterait  le  nom  de  MH"  Victorine 
Robert,  en  l'honneur  de  la  mémoire  de  cette  maî- 
tresse, et  qui  serait  décernée  comme  prix,  à  per- 
pétuité, chaque  année,  à  l'aspirante  au  brevet  su- 
périeur qui  aurait  obtenu  les  notes  les  plus  élevées 
dans  lt:8  examens  de  Paris. 

Bien  que  l'acceptation  de  cette  libéralité  ait  été 
autorisée  par  décret  du  2  octobre  1879,  l'attribu- 
tion du  prix  Victorine  Robert  n'a  eu  lieu  pour  la 
première  fois  qu'en  1885.  Il  a  été  décerné  à 
Mi'o  Noël  (Marie-Emilie),  qui  avait  obtenu  6  très 
bien  et  3  tien  pour  les  différentes  épreuves. 

[Ernest  Cadet.] 

ROBESPIERRE.  —  V.  Convention,  p.  535,538, 
539,  540,  546,  560. 

RoCHOW.  —  Frédéric-Eberhardt  de  Rochow 
a  niériié  d'être  appelé  «  le  Pestalozzi  du  Brande- 
bourg ».  Né  à  Berlin  en  1734,  il  était  fils  du  mi- 
nistre d'Etat  Frédéric  -  Guillaume  de  Rochow. 
Destiné  à  la  carrière  des  armes,  il  devint  officier 
de  îu  garde  royale,  et  se  signala  dans  les  premières 
ca:n,  agn«s  de  !a  guerre  de  Sept  ans;  mais  griève- 
moit  blessé  à  la  main  droite  dans  un  duel,  il  dut 
preiidre  sa  retraite  en  1758.  Il  s'établit  alors  sur 
ses  terres,  à  Reckahn  près  de  Brandebourg,  devint 
membre  du  chapitre  {Domstift)  de  Halberstadt, 
et  se  maria.  Il  consacra  dès  ce  moment  toute  son 
activité  à  améliorer  la  situation  des  paysans  de 
ses  domaines,  s'occupa  d'agriculture  et  d  éduca- 
tion. Il  a  raconté  lui-même  comment,  après  plu- 
sieurs années  d'études  et  de  réflexions,  était  née 
en  lui  tout  à  coup  l'idée  de  se  faire  l'initiateur 
dune  rélorme  des  écoles  destinées  aux  enfants 
de  la  campagne.  «  Un  jour,  dit-il,  c'était  le  14  fé- 
vj'ier  1772,  j'étais  assis  devant  ma  table  de  tra- 
vail, et  je  dessinais  un  lion  enserré  dans  les 
mailles  d'un  filet.  «  Voilà,  pensais-je,  l'image  de 
«  ce  noble  don,  que  Dieu  a  fait  à  tous  les  hom- 
«  mes,  la  raison,  et  qui  se  trouve  emnrisonné 
«  dans  un  réseau  si  inextricable  de  préjugés  et 
«  d'erreurs,  qu'il  lui  est  aussi  impossible  qu'à  ce 
«  lion  de  faire  usage  de  sa  force.  »  Continuant 
alors  mon  dessin,  je  représentai  une  souris, 
qui  se  met  à  ronger  les  mailles  du  filet.  Et  sou- 
dain une  pensée  nie  traversa  l'esprit  comme  un 
éclair  ;  «  Si  tu  pouvais  être  cette  souris  1  »  Sa 
résolution  fut  prise  sur  le  champ,  et  sur  la  môme 
ieuilie  de   papier  où  il  avait  dessiné  le  lion  cap-  : 


tif,  il  écrivit  séance  tenante  la  table  des  chapitres 
d'un  livre  destiné  aux  instituteurs  de  la  campa- 
gne. Ce  livre  parut  bientôt  après,  au  printemps 
de  1772;  il  était  intitulé  Essai  cVun  livide  d'école 
pour  les  enfants  des  paysans  ou  pour  les  écoles  de 
village  {Versuch  eines  Schulbuchs  fur  Kinder  der 
Landieute  oder  zum  Gebrauch  in  Dorfschulen  ; 
Berlin,  Nicolaï).  Rochow  s'adressait  non  aux  élè- 
ves, mais  aux  maîtres  ;  dans  une  série  de  seize 
chapitres,  il  traitait  successivement  les  sujets  sui- 
vants :  1°  l'attention  et  le  désir  d'apprendre  ; 
2o  la  cause  et  l'effet;  3°  les  motifs  d'action;  4"  la 
vérité,  la  certitude,  la  vraisemblance,  l'erreur;  la 
foi,  l'incrédulité,  la  crédulité,  la  superstition; 
5"  de  l'âme  humaine;  6"  de  la  religion;  7°  la  mo- 
rale d'après  la  Bible;  8°  de  la  société  et  de  l'au- 
torité, des  lois  et  des  soldats;  G"  des  rapports  ; 
10°  de  la  politesse  dans  les  relations  et  dans  le 
langage,  et  de  la  façon  d'écrire  les  lettres;  11°  de 
l'art  des  nombres,  comme  exercice  de  l'intelli- 
gence; 12»  de  la  mesure  des  surfaces  et  des  soli- 
des, et  un  peu  de  mécanique,  précédé  d'un  ta- 
bleau des  poids  et  mesures;  13°  de  l'évaluation 
des  dimensions,  et  des  erreurs  des  sens  ;  14°  des 
choses  naturelles,  pour  accroître  les  connaissan- 
ces utiles;  15°  des  moyens  de  conserver  la  santé, 
et  de  quelques  indications  simples  pour  rétablir 
la  santé  qu'on  a  perdue;  16°  de  l'agriculture.  Dans 
une  préface,  il  parlait  de  la  triste  situation  des 
instituteurs  ruraux,  qui  n'avaient  pour  vivre  que 
l'incertaine  et  insuffisante  rétribution  de  leurs 
élèves,  et  demandait  qu'ils  reçussent  un  traite- 
ment fixe,  qui  fût  de  100  ihalers  au  moins;  il  re- 
commandait aussi  de  rendre  les  écoles  entiè- 
rement gratuites,  afin  que  les  parents  n'eus- 
sent aucun  prétexte  pour  n'y  pas  envoyer  leurs 
enfants. 

L'année  suivante  (1773),  Rochow  put  commencer 
à  mettre  en  pratique  dans  ses  propres  domaines 
les  idées  qu'il  venait  de  lancer  dans  le  public.  Le 
vieil  instituteur  de  Reckahn  étant  mort,  il  le  rem- 
plaça par  un  jeune  homme  nommé  Bruns,  qu'il 
avait  formé  lui-même,  et  qui  pendant  vingt  an- 
nées fut  soD  principal  auxiliaire;  un  peu  plus 
tard,  il  installa  aussi  des  instituteurs  nouveaux 
dans  les  deux  autres  villages  qui  dépendaient  de 
lui,  Gettin  etKrahne.  Ses  efforts  attirèrent  bien 
vite  l'attention  de  Zedlitz,  l'intelligent  ministre  de 
Frédéric  II,  qui  entra  en  correspondance  avec  lui, 
l'encouragea  de  tout  son  pouvoir,  et  prit  l'habi- 
tude de  le  consulter  chaque  fois  qu'il  préparait 
quelque  mesure  relative  à  l'instruction  publique. 
Rochow,  malgré  ses  fonctions  ecclésiastiques,  ap- 
partenait au  parti  de  VAufklârung,  qui  était  alors 
en  Allemagne  Téquivalent  du  p;>rti  encyclopédiste 
en  France;  son  ciiristianisme  resseriibie  btîuncoup 
à  celui  de  Rousseau.  Dans  sa  correspondance  avec 
Zedlitz,  il  se  prononce  contre  l'écwie  conîessioji- 
nelle  :  «  Il  faudrait,  écrit-il,  que  tout  ce  qui  est 
luthérien,  réformé,  ou  catholique,  fût  exclus  de 
l'école  :  ce  serait  à  l'ecclésiastique  à  parler  de  ces 
choses  dans  la  préparation  à  la  confirmation  ;  l'é- 
cole ne  devrait  enseigner  que  la  connaissance  na- 
turelle de  Dieu  et  la  morale  clirétienne  univer- 
selle. »  Il  voudrait  aussi  l'instruction  obligatoire: 
a  Quelles  sont,  se  demande-t-il,  les  peines  dont 
il  conviendrait  de  frapper  les  parents  qui,  malgré 
la  gratuité,  n'enverraient  pas  leurs  enfants  à  l'é- 
cole? Pour  moi,  mon  principe  est  :  Les  enfants 
appartiennent  à  l'Etat,  l'ttat  veut  qu'ils  soient  éle- 
vés et  qu'ils  apprennent  à  l'école  à  lire,  à  écrire, 
à  compter,  et  à  penser  juste.  Si  les  années  qui 
auraient  dû  être  passées  à  l'école  sont  perdues, 
on  ne  peut  plus  les  regagner  plus  tard.  »  Rochow 
se  mit  aussi  en  relations  avec  Basedow,  dont  il 
devint  l'un  des  amis  les  plus  fermes  et  les  plus 
zélés  :  il  fut  de  ceux  qui  se  rendirent  en  1776  à 
Dessau  pour  assister  au  célèbre  examen  des  élèves 
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du  P/iilanthropinum,  auquel  Basedow  avait  con- 
vo  |né  toute  rÂUeinagne. 

Rocliovv  fitBuivro  son  livre  à  l'usage  des  maîtres 
d'un  livre  écrit  pour  les  élèves,  VAmi  des  enfants , 
{der  Kinder freund),  dont  la  première  partie  parut 
en  1770  et  la  seconde  l'année  suivante.  Ce  nou- 
vel ouvrage  eut  le  plus  grand  succès  :  il  en  fut 
fait  de  nombreuses  éditions  en  Allemagne,  et  on 
lu  traduisit  en  français,  en  danois  et  en  polonais. 

Les  autres  écrits  de  Rocliow  sont  :  un  Manuel 
de  la  forme  catéchétique  à  l'usage  des  maî- 
tres qui  veulent  et  qui  peuvent  éclairer  leurs  élèves 
{Handbuch  der  kateclieUschen  Form  ^fû>'  [Lehrer^ 
die  aufiduren  wollen  und  dur f en,  1783);  un  Ca- 
téchisme de  la  saine  raison  {Katechismus  der  ge- 
siniden  Vernunft,  1786),  qui  contient  l'explication 
d'un  certain  nombre  de  mots  et  d'idées  ;  un  Essai 
sur  les  écoles  de  pauvres  et  sur  V  aboli  lion  de  la 
mendicité {Versuch  ûber  Armenanstalten  undAb- 
schnffïing  der  lieltelei)  ;  et  enfin,  V Histoire  de  mes 
écoles  {Geschichte  meiner  Schulen,  1795).  Lorsque 
éclata  la  Révolution  française,  il  applaudit,  comme 
tous  les  Allemands  éclairés,  aux  efforts  des  hommes 
de  1789  ;  et  on  a  de  lui  une  traduction  des  discours 
dî  Mirabeau  sur  l'éducation  (1792). 

Rochow  est  mort  en  1805,  à  l'âgé  de  soixante  et 
onze  ans. 

llOEOEUER.  —  V.  au  Supplément. 

ROGFR-MARTIN.  —  Roger-Martin,  né  à  Estu- 
dens  (Haute-Garonne)  en  1741,  était  avant  la  Ré- 
volution professeur  de  physique  expérimentale  au 
collège  de  Toulouse.  Jl  fut  élu  en  1795  député  de 
la  Haute-Garonne  au  conseil  des  Cinq-Cents,  où 
il  joua  un  rôle  dans  les  discussions  relatives  à  l'in- 
structioi)  publique.  Ce  fut  lui  qui  présentale  rapport 
de  la  commission  nommée  en  prairial  an  V  pour 
étudier  les  améliorations  à  apporter  à  la  loi  du 
3  brumaire  an  IV.  Ce  rapport,  déposé  en  brumaire 
an  VI,  donna  lieu  à  une  discussion  qui  aboutit  au 
rejet  des  propositions  de  la  commission  en  ce  qui 
concernait  la  diminution  du  nombre  des  écoles 
centrales  et  l'établissement  d'écoles  secondaires. 
Un  autre  rapport,  sur  les  écoles  primaires,  déposé 
en  ventôse  an  VI,  ne  fut  pas  discuté.  En  brumaire 
an  VII,  Roger-Martin  présenta  un  nouveau  projet 
sur  la  reforme  de  l'instruction  publique.  Nous 
avons  parlé  en  détail,  à  l'article  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  de  ces  divers  rapports  et  des  discussions 
auxquels  ils  donnèrent  lieu.  Sous  le  Consulat, 
Roger-Martin  fut  élu  membre  du  Corps  législatif; 
mais  il  donna  bientôt  sa  démission  pour  se  consa- 
crer de  nouveau  à  l'enseignement.  Il  a  publié  des 
Eléments  de  mathématiques  à  l'usage  des  écoles 
nationales  {PàTh,  Didot,  nouvelle  édition,  anX),  et 
divers  mémoires  scientifiques.  Il  est  mort  en  1811. 

ROLLAND  D'ERCEVILLE.  —  Le  président  Rol- 
land d'Erceville  appartient  à  cette  vaillante  légion 
des  parlementaires  du  xviiie  siècle,  qui,  après  avoir 
contribué  à  l'expulsion  des  jésuites,  firent  effort 
pour  les  remplacer  et  pour  réorganiser  les  collèges 
de  l'Université.  Le  Compte  rendu  qu'il  présenta  le 
13  mal  1768  aux  chambres  assemblées  du  Parle- 
ment de  Paris  constitue  un  véritable  plan  d'édu- 
cation. C'est  une  œuvre  réfléchie  où  Tauteur  ex- 
pose, avec  ses  idées  personnelles,  les  résultats 
des  expériences  déjà  faites  depuis  1762,  date 
de  1  expulsion  des  jésuites.  Rolland  avait  colla- 
boré personnellement  à  l'administration  du  collège 
Louis-le-Grand.  Il  apportait  dans  ces  fonctions 
beaucoup  de  sagacité  et  de  prudence.  «  Grand 
et  sage  esprit,  a  dit  de  lui  M.  Dubois,  un  des 
directeurs  de  l'Ecole  normale  supérieure,  patiente 
et  forte  raison,  qui  pendant  vingt  années,  même 
durant  1  exil  et  après  la  dissolution  de  sa  compa- 
gnie, n  a  pas  délaissé  un  seul  moment  l'œuvre 
entreprise  et  l'a  conduite  presque  achevée  jus- 
qu  aux^  confins  de  la  Révolution  ;  cœur  désinté- 
resse de  toute  ambition,  qui,  désigné  par  le  \œu 


général,  par  le  Cons'iil  du  roi,  comme  directeur 
de  l'instruction  publique,  se  rel-anchait  obstiné- 
ment dans  la  paix  de  sa  studieuse  retraite.  » 
Ajoutons  que  si  les  haines  vigoureuses  sont  né- 
cessaires pour  faire  les  grands  esprits,  Rolland 
satisfait  aussi  à  cette  concfiiion  :  il  avait  dépensé 
plus  de  cinquante  mille  livres  sur  sa  fortune  per- 
sonnelle pour  la  publication  de  l'ouvrage  qui 
porta  un  si  grand  coup  à  la  Société  de  Jésus,  les 
Assertions  dangereuses  et  pernicieusf^s  soutenues 
par  les  jésuites. 

Sans  entrer  dans  le  détail,  nous  indiquerons 
quelques-unes  des  réformes  pratiques  ou  des 
nouveautés  théoriques  qui  recommandent  le  nom 
de  Rolland  à  l'attention  de  la  post-îrité. 

Il  demandait  qu'on  développât  et  qu'on  fortifiât 
l'enseignement  de  l'histoire  :  «  Un  abus  m'a  tou- 
jours révolté,  disait-il;  les  jeunes  gens  qui  fré- 
quentent les  collèges  savent  le  nom  de  tous  les 
consuls  de  Rome  et  souvent  ils  ignorent  celui  de 
nos  rois  ;  ils  ne  savent  rien  des  belles  actions 
des  grands  hommes  qui  ont  illustré  notre  nation 
et  dont  les  exemples,  étant  plus  analogues  à  nos 
mœurs  et  plus  rapprochés  de  nous,  leur  feraient 
plus  d'impression.  »  Aussi  Rolland  souhaitait-il  que 
les  historiens  français  fussent  mis  entre  les  mains 
des  élèves  dans  toutes  les  classes,  sans  exception. 
Pour  donner  à  l'enseignement  de  l'histoire  plus 
d'autorité  et  plus  d'influence,  il  voulait  qu'il  fut 
désormais  confié  à  un  professeur  spécial. 

Après  l'extension  des  études  historiques,  ce 
qui  préoccupe  le  plus  Rolland,  c'est  l'enseigne- 
ment plus  large  et  plus  régulier  de  la  langue  na- 
tionale. Il  s'étonne  que  a  la  langue  française  ne 
marche  pas  d'un  pied  égal  avec  la  langue  la- 
tine ». 

Une  autre  nouveauté  du  plan  d'études  de  Rol- 
land, c'est  la  création  d'un  professeur  spécial 
pour  les  sciences  mathématiques ,  d'un  autre 
pour  les  sciences  physiques.  Jusque-là  les  scien- 
ces étaient  confondues  dans  l'enseignement  avec 
l'étude  générale  de  la  philosophie. 

Rolland  peut  donc  être  considéré  comme  un 
réformateur  de  l'enseignement  secondaire.  Il 
s'inspirait  d'ailleurs  dans  ses  projets  des  idées 
de  Port-Royal  et  de  RoUin.  La  réforme  parlemen- 
taire de  1762  a  été  en  quelque  sorte  la  revanche 
du  jansénisme. 

Dans  les  généralités  delà  pédagogie,  Rolland  est 
de  l'avis  de  ceux  qui  désirent  le  progrès,  la  diffu- 
sion des  connaissances  humaines.  «  L'éducation, 
dit-il,  ne  peut  être  trop  répandue,  afin  qu'il  n'y 
ait  aucune  classe  de  citoyens  qui  ne  soit  à  portée 
d'en  éprouver  le  bienfait.  »  Ce  qu'il  demande  sur- 
tout, c'est  que  l'instruction  donnée  soit  appro- 
priée aux  besoins  des  diverses  classes  de  la  société. 
«  Chacun  doit  être  à  portée  de  recevoir  l'éduca- 
tion qui  lui  est  propre.  Chaque  terre  n'est  pas 
susceptible  du  môme  soin  et  du  même  produit; 
chaque  esprit  ne  demande  pas  le  même  degré  de 
culture;  tous  les  hommes  n'ont  ni  les  mêmes  be- 
soins, ni  les  mêmes  talents,  et  c'est  eu  propor- 
tion de  ces  talents  et  de  ces  besoins  que  doit  être 
réglée  l'éducation  publique.  »  Citons  encore, 
parce  qu'elles  sont  significatives  à  cette  date, 
dans  la  bouche  d'un  homme  de  l'ancien  régime, 
les  protestations  de  Rolland  en  faveur  de  l'in- 
struction primaire  :  «  La  science  de  lire  et  d'é- 
crire, qui  est  la  clef  de  toutes  les  autres  scien- 
ces, doit  être  universellement  répandue.  Sans 
cela  les  instructions  des  pasteurs  sont  inutiles,  la 
mémoire  est  rarement  fidèle;  et  la  lecture  peut 
seule  imprimer  d'une  façon  durable  ce  qu'il  est 
important  de  ne  jamais  oublier.  Le  laboureur  qui 
a  reçu  une  sorte  d'instruction  n'en  est  que  plus 
attentif  et  plus  habile.  » 

Appelé  à  se  prononcer  sur  le  caractère  laïque 
ou  ecclésiastique  des  professeurs,    Rolland  n'hé- 
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site  pas  :  «  L'expérience  prouve  que  les  reli- 
gieux sont  plus  attachés  à  leur  ordre  qu'à  leur 
patrie  »  ;  et  il  félicite  l'Université  d'avoir  exclu  les 
religieux  de  son  enseignement. 

Très  exigeant  pour  les  maîtres  par  lesquels  il 
veut  remplacer  les  ecclésiastiques  expulses,  Rol- 
land ne  leur  demande  pas  seulement  des  preuves 
de  science  ;  «  car  on  peut  avoir  des  talents,  dit- 
il,  et  n'avoir  pas  celui  d'enseigner  ».  II  veut  des 
épreuves  particulières  pour  apprécier  la  capacité 
des  professeurs.  Il  demande  en  outre  la  création 
d'un  séminaire,  d'une  maison  d'instruction  pour 
former  les  maîtres  de  la  jeunesse.  Ce  séminaire 
pédagogique,  rêvé  dès  1768,  ressemble  trait  pour 
trait  à  notre  Ecole  normale  supérieure  actuelle. 

L'idée  dominante  de  Rolland,  dans  son  plan 
d'organisation  de  l'instruction  publique  en  France, 
c'est  rétablissement  d'une  auiorité  unique,  d'un 
conseil  de  gouvernement,  qui  aurait  dirigé  l'en- 
seignement à  tous  ses  degrés.  Quelque  jugement 
que  l'on  doive  porter  sur  la  centralisation  abso- 
lue qui  est  devenue  dans  notre  siècle  la  loi  de 
l'instruction  publique  et  qui  a  fait  disparaître  les 
libertés  provinciales,  il  est  certain  que  les  parle- 
mentaires du  xviiie  siècle  ont  été  les  premiers  à 
l'imaginer,  à  la  souhaiter,  sinon  à  la  réaliser.  Les 
parlementaires,  et  parmi  eux,  au  premier  rang, 
Rolland,  sont  les  vrais  fondateurs  de  l'Université 
du  XIX*  siècle  ;  ils  l'ont  conçae,  et  Napoléon  I" 
n'a  eu  qu'à  mettre  en  œuvre  leur  conception. 

[Gabriel  Gompayré.] 

ROLLIN.  —  L'histoire  de  la  pédagogie  fran- 
çaise ne  présente  pas  de  nom  plus  sympathique 
que  celui  du  «  bon  Roliin  »,  comme  on  a  pris 
l'habitude  de  l'appeler,  «  ce  maître  si  cordialement 
ami  de  la  jeunesse,  si  vertueux  par  bonté  de  na- 
ture et  par  goût  des  lettres,  véritable  saint  de 
l'enseignement,  qui,  mieux  que  personne,  a  consa- 
cré l'alliance  des  bonnes  études  et  des  bonnes 
moeurs,  des  belles-lettres  et  des  beaux  senti- 
ments «CVillemain).  Sa  vie  tout  entière  est  le  mo- 
dèle du  dévouement  le  plus  complet,  le  plus  dé- 
sintéressé. 

Charles  Roliin  naquit  à  Paris  le  30  janvier  1661. 
Son  père  était  coutelier  ;  lui-même  eut  une  lettre 
de  maîtrise  comme  son  frère  aîné.  Il  rappelle  gaî- 
ment  son  origine  dans  une  épigramme  latine, 
adressée  en  1698  à  un  ami  auquel  il  envoyait  pour 
étrennes,  non  plus  un  livre,  mais  un  couteau  : 

«  C'est  l'Etna,  disait-il,  et  non  le  Pinde,  qui 
t'envoie  ce  présent.  Les  cyclopcs  ont  pris  la  place 
des  Muses.  J'ai  été  transplanté  des  antres  de 
l'Etna  aux  sommets  du  Pinde;  si  tu  ne  le  sais, 
ami,  ce  couteau  te  l'apprend.  » 

Un  religieux  auquel  il  servait  la  messe,  frappé 
de  ses  heureuses  dispositions  pour  l'étude,  lui  fit 
obtenir  une  bourse  au  collège  des  Dix-huit  (situé 
sur  l'emplacement  actuel  de  la  Sorbonne)  et  suivre 
les  cours  du  collège  du  Plessis.  Il  y  eut  pour 
condisciples  les  deux  fils  aînés  de  M.  Le  Peletier, 
contrôleur  général  des  finances,  qui  le  prit  en 
grande  afi"ection  et  lui  fit  partager  les  plaisirs 
comme  les  études  de  ses  enfants,  dans  l'iniérôt 
même  de  leur  éducation.  Sa  mère  le  gronda  un 
jour  de  prendre  la  meilleure  place  dans  la  voiture 
du  ministre;  mais  le  préct^pteur  fit  savoir  que 
c'était  par  la  volonté  formelle  de  M.  Le  Peletier,  qui 
voulait  faire  passer  le  mérite  avant  la  naissance. 
Roliin  obtenait  de  tels  succès  dans  ses  études 
que  son  maître  risqua  une  fois  l'épithcte  de  divin. 

Ses  humanités  terminées,  il  étudia  pondant  trois 
ans  la  théologie  à  la  Sorbonne,  mais  n'entra  pas 
dans  la  carrière  du  sacerdoce  :  il  fut  simplement 
tonsuré.  A  l'âge  de  vingt-deux  ans,  il  fut  désigné 
par  son  maître  Hersan  pour  le  remplacer  dans  la 
chaire  de  seconde  en  1683,  dans  celle  de  rhétori- 
que en  1687,  et  même  l'année  suivante  pour  con- 
tinuer son   cours   d'éloquence  au  Collège  royal 


quand  Louvois  lui  confia  l'éducation  de  son  fils.  Sa 
reconnaissance  pour  son  cher  maître,  qui  l'avait 
toujours  aimé  comme  son  enfant  et  avait  pris  un 
soin  particulier  de  le  former,  éclate  dans  le  Traité 
des  études  en  accents  vraiment  partis  du  cœur. 
Après  avoir  rendu  hommage  à  son  éminent  ta- 
lent de  professeur,  «  il  était  encore  plus  estima- 
ble, ajoute-t-il,  par  les  qualités  du  cœur  que  par 
les  qualités  de  l'esprit.  Bonté,  simplicité,  modes- 
tie, désintéressement,  mépris  des  richesses,  géné- 
rosité portée  jusqu'à  l'excès,  c'était  là  son  carac- 
tère. Mais  les  dernières  années  de  sa  vie,  quoique 
passées  dans  la  retraite  et  l'obscurité,  ont  effacé 
tout  le  reste.  »  Retiré  à  Compiègne,  il  avait  fait 
bâtir  une  belle  école  pour  les  pauvres  enfants  de 
la  ville,  «  et  sa  plus  douce  consolation  était  de 
penser  qu^après  sa  mort  ces  enfants  feraient  pour 
lui  la  même  prière  que  le  fameux  Gerson,  de- 
venu par  humilité  maître  d'école  à  Lyon,  avait 
demandée  par  testament  à  ceux  dont  il  avait  pris 
soin  :  Mon  Dieu,  mon  créateur,  ayez  pitié  de 
votre  pauvre  serviteur  Jean  Gerson.  »  (Fin  du  li- 
vre V.) 

Le  début  de  Roliin  dans  la  chaire  d'éloquence  du 
Collège  royal  de  France  fut  l'éloge  latin  de 
Louis  XIV,  roi  pacifique.  Laissant  de  côté  son 
immense  gloire  militaire,  il  célèbre  les  heureux 
temps  de  la  paix.  Il  y  a,  dit-il  en  substance,  quel- 
que chose  de  plus  illustre  que  Louis  vainqueur  de 
ses  ennemis,  ayant  à  son  service  la  fortune,  sur 
terre,  sur  mer,  Ihiver,  l'été,  dans  lessiègf's,  dans 
les  combats,  en  Afrique,  en  Europe.  Quoi  donc? 
C'est  le  même  Louis,  mais  plus  tranquille  au  sein 
de  la  paix,  administrant  avec  sagesse  le  royaume, 
créant  une  marine,  bâtissant  Versailles,  audacieuse, 
mais  prévoyante  conception  pour  occuper  l'armce 
et  la  préserver  de  l'oisiveté,  ouvrant  un  refuse 
aux  soldats  infirmes,  des  écoles  aux  jeunes  sc;i- 
gneurs,  et  par  le  plus  grand  des  exploits,  relevant 
la  religion  sur  les  ruines  de  l'hérésie,  faisant 
asseoir  la  vertu  avec  lui  sur  le  trône  et  forçant  le 
vice  à  se  cacher;  enfin,  spectacle  qui  transporte- 
rait d'admiration  si  l'on  apprenait  qu'il  fut  donné 
quelque  part,  créant  un  magnifique  asile  à  la  pau- 
vreté et  à  la  pudeur  de  trois  cents  vierges  nobles 
(le  Saint-Cyr  de  M™*  de  Maintenon  est  de  l'an- 
née 1686). 

Quelques  mois  après,  la  guerre  avait  repris,  et 
Roliin  épuisait  de  nouveau  toutes  les  ressources  do 
la  rhétorique  et  les  élégances  de  la  langue  latine 
dans  le  panégyrique  du  dauphin  à  l'occasion  de  ses 
premières  victoires.  Le  pauvre  élève  de  Bossuet 
y  est  un  peu  trop  complaisamment  transformé  en 
prince  modèle,  à  l'image  de  Louis  le  Grand  auquel 
l'orateur  a  bien  soin  de  réserver  la  principale 
gloire. 

Après  neuf  années  d'enseignement,  Roliin  avait 
songé  à  prendre  soin  de  sa  santé  :  il  n'avait  con- 
servé que  sa  chaire  du  Collège  royal,  lorsqu'il  fut 
tiré  de  sa  studieuse  retraite  par  les  suffrages  qui 
rélevèrent  au  rectorat  de  l'Université  de  Paris,  le 
Il  octobre  1G94,  et  l'y  maintinrent  par  huit  élec- 
tions trimestrielles,  jusqu'au  9  oclobro  1696.  Af- 
fligé de  la  maladie  et  bientôt  de  la  mort  de  >2i 
mère,  il  reporta  toute  sa  piété  filiale  sur  l'univer- 
sité et  se  consacra  tout  entier  à  ses  fonctions. 

Dans  les  premiers  jours  d'avril  1695,  une  circu- 
laire rectorale  annonça  une  inspection  générale 
des  collèges.  Par  suite  de  difficultés  provenant 
de  la  bizarre  organisation  de  l'université,  elle 
ne  put  avoir  lieu  qu'un  an  après,  du  21  mars  au 
18  août  169G.  Les  procès-verbaux  de  ces  visites 
ont  été  publiés  par  M.  Gh.  Jourdain,  dans  les  pièces 
justificatives  de  son  Histoire  de  L'Université  de 
Paris.  Pour  rétablir  la  discipline,  le  bon  ordre  ce 
le  travail,  Roliin  prit  diverses  mesures  ;  il  régla 
les  exercices  de  la  journée  ;  les  boursiers  doi- 
vent, sous  peine  d'amende,  assister  aux  prières  du 
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matin  et  du  soir  et  à  la  messe,  porter  le  costume 
ecclé8iasti(|ue,  ne  pas  sortir  sans  permission,  ne 
pas  découclier,  vivre  à  la  table  commune.  Tous 
l(is  trois  mois,  ils  étaient  tenus  de  présenter  un 
certificat  d'assiduité  aux  cours  des  collèges,  sous 
peine  de  perdre  leur  bourse;  on  leur  fixait  le  délai 
(trois  ou  six  mois)  dans  lequel  ils  devaient,  après 
leurs  études  de  philosophie,  de  droit  ou  de  théo- 
logie, prendre  leurs  grades  ou  résigner  leur 
bourse. 

Ordre  fut  donné  aux  principaux  d'envoyer  au 
recteur  le  règlement  des  comptes  (à  Sainte-Barbe, 
le  dernier  remontait  à  douze  ans)  et  de  recueillir 
les  titres  et  chartes  des  collèges. 

Avant  d'avoir  pu  imprimer  ainsi  à  l'Université 
une  vigoureuse  impulsion,  il  avait,  par  un  arrêté 
d'octobre  1695  :  1"*  blâmé  et  défendu  les  représen- 
tations dramatiques  qui  avaient  lieu  à  la  fin  de 
l'année  scolaire,  ou  du  moins  interdit  les  rôles  de 
femme,  de  bouffon,  les  scènes  d'amour,  recom- 
mandé de  prendre  le  plus  possible  les  sujets  dans 
l'Ecriture,  ou  mieux  encore  de  substituer  à  ces  re- 
présentations des  exercices  littéraires  publics  ; 
2^  prescrit  aux  candidats  à  la  maîtrise  es  arts  de 
présenter,  avant  l'examen,  un  certificat  de  mora- 
lité ;  3°  interdit  d'ouvrir  un  cours  ou  une  école 
sans  autorisation;  4°  ordonné  d'inviter  le  recteur 
à  tous  les  exercices  publics  des  collèges  et  de  lui 
adresser  en  double  les  thèses  et  hs  programmes. 
Le  dernier  acte  de  son  rectorat  fut  de  transfor- 
mer en  loi  l'usage,  qui  subsistait  encore  il  y  a 
quelques  années,  de  commencer  la  classe  par  la 
récitation  d'un  verset  de  l'Ecriture. 

Au  milieu  des  inimitiés  que  lui  suscita  l'accom- 
plissement consciencieux  de  son  devoir,  RoUin 
eut  la  consolation  de  voir  rétablir  l'ancienne 
charge  de  protecteur  des  privilèges  apostoliques 
de  l'Université  et  de  la  remettre  solennellement, 
le  2  janvier  1696,  entre  les  mains  de  Bossuet  re- 
présenté par  son  neveu  ;  il  célébra  dignement  le 
vaste  génie  et  la  mâle  et  sublime  éloquence  de 
l'illustre  évèque  de  Meaux. 

Il  avait  su  faire  respecter  la  dignité  rectorale. 
A  une  thèse  de  droit,  il  ne  souffrit  pas  que  l'ar- 
chevêque de  Sens  prît  le  pas  sur  lui.  Dans  une 
autre  circonstance,  il  ne  craignit  pas  de  don- 
ner une  leçon  à  l'archevêque  de  Paris,  de  Harlay. 
L'usage  était  qu'à  la  Chandeleur,  le  recteur  offrît 
un  cierge  à  la  famille  royale  et  aux  grands  digni- 
taires; de  Harlay  avait  fini  par  déléguer  cette  cor- 
vée à  un  de  ses  officiers.  Rollin  envoya  le  syndic 
de  l'université  porter  le  cierge  au  gentilhomme  de 
l'archevêque.  De  Harlay  s'en  plaignit  vivement  et 
fit  à  Rollin  des  menaces  qui  ne  pureut  l'intimider 
et  qu'il  sut  rendre  vaines. 

Lorsque  l'abbé  Vittement  fut  appelé  à  la  cour 
pour  l'éducation  des  enfants  de  France,  en  1699, 
Rollin  accepta,  sur  les  instances  de  son  ami  Du- 
guet,  le  principalat  du  collège  de  Beauvais.  Grâce 
à  la  générosité  de  Hersan  qui  lui  fournit  les  fonds 
nécessaires,  il  put  donner  au  collège  une  exis- 
tence indépendante  du  collège  voisin  de  Presles. 
Une  anecdote  recueillie  par  de  Boze  montre  quel 
succès  il  obtint.  Un  père  voulut  à  toute  force, 
bien  qu'il  n'y  eût  plus  de  place  vacante,  confier 
son  fils  h  Rollin  :  «  Je  suis  venu  exprès  à  Paris, 
lui  dit-il  ;  je  partirai  demain  ;  je  vous  enverrai  mon 
fils  avec  un  lit.  Je  n'ai  que  lui;  vous  le  mettrez 
dans  la  cour,  à  la  cave  si  vous  le  voulez  ;  mais  il 
sera  dans  votre  collège,  et  dès  ce  moment-là 
je  n'en  aurai  aucune  inquiétude.  »  Rollin  dut  le 
recevoir  dans  son  appartement. 

Il  compromit  ces  succès  par  son  attachement 
aux  doctrines  jansénistes.  Sa  correspondance  avec 
le  D"*  Quesnel  fut  saisie  :  il  dut  comparaître  de- 
vant le  lieutenant  de  police,  et  sans  le  P.  La 
Chaise  il  aurait  été  emprisonné  à  la  Bastille.  En 
1707,  il  fit  entrer  au  collège  deux  professeurs  jan- 
i"  l>AiaiE. 


sénistes  dont  l'un  était  Mezanguy,  auteur  d'u  n 
Abréf/(f  de  l'histoire  et  de  la  morde  de  C Ancien 
Testament.  La  protection  de  son  condisciple  Louis 
Le  Pelletier,  alors  premier  président  du  parle- 
ment, apaisa  quelque  temps  l'irritation  du  roi. 
Mais  en  1712  il  ruçut  l'ordre  de  quitter  le  collège. 
Comme  son  revenu  était  fort  médiocre,  le  prési- 
dent de  Mesmes  voulut  lui  obtenir  un  bénéfice. 
«  A  moi,  monseigneur,  répondit  Rollin,  une  pen- 
sion 1  Eh  1  quel  service  ai-je  rendu  à  l'Eglise  j>our 
posséder  des  revenus  ecclésiastiques'  Monsei- 
gneur, je  suis  plus  riche  que  le  roi.  »  Il  avait  en- 
viron 1500  livres  de  rentes. 

L'Université  le  désigna  en  1719  pour  célébrer 
l'établissement  de  l'instruction  gratuite,  que  le  Ré- 
gent avait  accordé  à  la  prière  du  recteur  Coffin. 
Dans  son  éloquent  discours,  Rollin  fit  valoir  tout 
le  prix  de  ce  bienfait,  qui  rendait  aux  maîtres 
l'honneur  et  la  sécurité,  qui  les  délivrait  de  la 
servitude  également  pénible  et  indécente  de  ten- 
dre une  main  suppliante  à  leurs  élèves,  et  qui 
leur  permettait  de  répandre  plus  largement  les 
fruits  heureux  de  l'éducation.  L'édit  de  1719  était 
comme  une  nouvelle  fondation  de  l'Université.  La 
compagnie  invita  l'orateur  à  développer  les  vues 
qu'il  avait  rapidement  émises  sur  la  culture  de 
l'esprit  et  du  cœur  par  les  humanités,  sur  l'étude 
de  la  religion  et  la  pratique  de  la  piété.  Ce  fut 
l'origine  du  Traité  des  études,  que  Rollin  eut  tout 
le  loisir  de  composer;  car  un  ordre  de  la  cour 
vint  interrompre  brusquement,  sans  lui  laisser 
achever  son  trimestre,  le  nouveau  rectorat  qu'on 
lui  avait  confié  pour  la  réforme  des  statuts  de  l'U- 
niversité. N'avait-il  pas,  le  11  décembre,  aux  Ma- 
thurins,  glorifié  la  fière  attitude  de  Gerson  et  fé- 
licité l'Université  d'avoir,  par  une  requête  au  Par- 
lement, fait  appel  à  un  nouveau  concile  pour  la 
défense  de  la  foi  ?  Une  lettre  de  cachet  supprima 
son  discours,  et  le  lendemain  Coffin  était  élu  rec- 
teur. 

Le  Traité  des  études  (dont  la  première  partie  pa- 
rut en  1726,  la  seconde  en  172S)  avait  d'abord  été 
intitulé  par  Rollin  Traité  des  études  classiques  :  ce 
titre  convenait  certainement  mieux  à  son  dessein  ; 
il  céda  cependant  au  conseil  de  ses  amis,  retran- 
cha le  mot  classiques^  et  ne  composa  qu'en  1734 
ce  qui  forme  le  premier  livre,  «  étranger  à  son 
premier  plan,  qui  est  comme  un  hors-d'œuvre,  et 
que  je  ne  dois  traiter  que  très  superficiellement  » 
(premières  études  avant  d'entrer  au  collège  ;  in- 
struction des  filles). 

Ainsi  complété,  le  Traité  des  études  comprend 
huit  livres  :  I,  des  exercices  qui  conviennent  aux 
enfants  dans  l'âge  le  plus  tendre,  et  de  l'éducation 
des  filles  ;  II,  de  l'intelligence  des  langues;  III,  de 
la  poésie  ;  IV,  de  la  rhétorique  ;  V,  des  trois  genres 
d'éloquence;  VI,  de  l'histoire;  VII,  de  la  philoso- 
phie ;  VIII,  du  gouvernement  intérieur  des  classes 
et  du  collège. 

Un  Discours  préliminaire  développe  cette  idée 
générale  que  l'instruction  des  jeunes  gens  a  trois 
grands  objets  :  la  science,  les  mœurs,  la  religion  ; 
cultiver  l'esprit,  régler  le  cœur,  former  l'homme 
chrétien. 

Dans  le  livre  I",  Rollin  recommande,  en  s'ap- 
puyant  de  l'autorité  de  Quintilien,  de  profiter 
des  premières  années  sans  cependant  imposer  un 
travail  sérieux  et  rebutant,  d'apprendre  à  lire  aux 
enfants  dans  un  livre  français,  surtout  s'il  s'agit 
des  écoles  des  pauvres  et  de  celles  de  la  campa- 
gne (c'est  l'un  des  deux  passag>^s  où  il  pense 
réellement  à  l'école  primaire),  d'expliquer  claire- 
ment et  succinctement  les  termes  les  plus  fami- 
liers et  le  plus  en  usage,  de  les  exercer  à  écrire 
des  mots  pourvus  de  sens,  des  maximes  utiles  à 
la  conduite,  de  se  mettre  à  leur  portée  dans  les 
récits  et  les  explications,  de  frapper  leur  imagi^ 
nation  et  de  fixer  leurs  souvenirs  par  des  images, 
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et  leur  faire  réciter,  par  forme  de  divertissement 
,  cl  sans  jamais  les  gronder  d'apprendre  avec  peine 
!  et  de  mal  réciter,  quelques  fables  de  La  Fontaine 
bien  comprises,  de  voyager  avec  eux  sur  la  carte, 
de  les  initier  enfin  aux  éléments  très  simples  de 
la  grammaire  française.  Le  premier  livre  qu'il 
faut  leur  mettre  dans  les  mains,  quand  ils  savent 
lire,  c'estle  Catéchisme  historique  ûq  TabbéFleury. 
Les  judicieux  conseils  de  RoUin  sur  la  manière 
d'intéresser  les  enfants  à  la  lecture,  de  provoquer 
leurs  réponses,  d'éveiller  leur  intelligence  par  la 
variété  des  exercices,  méritent  encore  tous  les 
éloges  ;  mais  nous  croyons  que  notre  littérature 
tcolaire  nous  offre  un  grand  nombre  de  livres  de 
lecture,  écrits  dans  un  style  enfantin  sans  puéri- 
lité, traitant  les  sujets  les  plus  variés  sans  dépas- 
ser la  portée  des  tout  jeunes  lecteurs,  bien  préfé- 
rables au  Catéchisme  historiqfue  de  Fleury  pour 
le  développement  général  de  l'intelligence  des 
petits  enfants. 

Pour  l'éducation  des  filles,  comme  Fénelon,  son 
guide,  Rollin  s'occupe  beaucoup  plus  des  person- 
nes de  condition,  qui  ont  une  gouvernante,  ou  des 
maîtres  particuliers,  qui  sont  destinées  à  la  vie 
du  monde,  que  du  «  commun  des  filles  ».  Cepen- 
dant il  rappelle  aux  seigneurs  des  villages  o  l'é- 
troite et  indispensable  obligation  d'y  établir  des 
écoles  de  filles  »,  parce  que,  «  à  la  campagne  en- 
core plus  qu'à  la  ville,  l'éducation  des  enfants 
roule  principalement  sur  les  mères  ». 

Jusqu'à  l'âge  de  six  ou  sept  ans,  les  études 
peuvent  être  à  peu  de  choses  près  communes  aux 
deux  sexes.  Que  faut-il  faire  apprendre  aux  filles 
d'un  âge  plus  avancé?  «  Elles  ne  sont  pas  destinées 
instruire  les  peuples,  à  gouverner  les  Etats,  à 
faire  la  guerre,  à  rendre  la  justice,  à  plaider  des 
causes,  à  exercer  la  médecine.  Leur  partage  est 
renfermé  dans  l'intérieur  de  la  maison,  et  se  borne 
à  des  fonctions  non  moins  utiles,  mais  moins  la- 
borieuses, et  plus  conformes  à  la  douceur  de  leur 
caractère,  à  la  délicatesse  de  leur  complexion  et 
à  leur  inclination  naturelle.  »  Donc,  généralement 
parlant,  l'étude  du  latin  ne  leur  convient  pas. 
Rollin  l'approuverait  pour  les  religieuses,  qu'il  no 
voudrait  pas  voir,  dans  la  récitation  ou  le  chant  des 
psaumes,  «  faire  la  simple  fonction  d'un  écho  qui 
répète  des  mots  sans  y  rien  comprendre  ».  Il  au- 
rait pu  demander  aussi  une  exception  pour  les 
mères  de  farnille  qui  ont  le  louable  désir  de  s'in- 
téresser aux  premières  études  de  leurs  fils,  de  se 
créer  de  nouveaux  titres  à  leur  confiance,  à  leur 
respect  et  à  leur  affection,  et  de  prolonger  ainsi 
leur  influence  éducatrice. 

Pour  faire  cesser  l'ignorance  «  grossière  et  pres- 
que générale  dans  leur  sexe  »  de  l'orthographe, 
Rollin  demande  qu'on  donne  aux  filles  «  une  lé- 
gère connaissance  de  la  grammaire  française  pour 
distinguer  les  différentes  parties  du  discours, 
pour  savoir  conjuguer,  pour  connaître  les  diverses 
manières  de  ponctuer  ».  Elles  devront  apprendre, 
en  outre,  pour  remplir  leurs  devoirs  de  femmes 
de  ménage,  les  quatre  opérations  de  l'arithméti- 
que. 

Quant  à  la  poésie,  elle  est  fort  dangereuse  pour 
cet  âge.  Les  comédies  et  les  tragédies  parlent 
trop  d'amour.  Esther  et  Athalie  n'ont  point  ce 
danger.  Même  délicatesse  pour  la  musique  qui 
«  dissipe  extraordinairement  et  inspire  du  dégoût 
et  de  l'aversion  pour  toutes  les  autres  occupations 
infiniment  plus  importantes  o.  De^  motets,  les 
chœurs  à'Esther  et  d' Athalie,  quelques  cantiques 
doivent  suffire.  Le  dessin  ne  serait  pas  moins  agréa- 
ble et  il  serait  plus  utile  pour  les  ouvrages  des  da- 
mes. De  la  danse,  «  ordinairement  une  des  parties 
les  plus  essentielles  de  l'éducation  des  filles  »,  il 
ne  faudrait  conserver  que  les  exercices  propres  à 
«  régler  la  démarche,  à  donner  un  air  aisé  et  na- 
turel, à  inspirer  une  sorte  d'honnêteté  et  de  po- 


litesse extérieure  qui  n'est  pas  indifférente  dans 
le  commerce  de  la  vie.  » 

L'histoire  lui  parait  Tétude  la  pi  as  propre  à 
orner  l'esprit  et  à  former  le  cœur  des  jeunes  de- 
moiselles. Après  l'histoire  sainte,  sur  laquelle  on 
s'arrêtera  plus  que  sur  les  autres,  on  leur  fera 
étudier  l'histoire  des  Grecs,  puis  celle  des  Ro- 
mains. Il  inscrit  dans  leur  programme  d'études 
l'histoire  de  France  «  qui  doit  les  intéresser  da- 
vantage, et  qu'il  est'  honteux  à  tout  bon  Français 
d'ignorer  »  :  c'est  un  privilège  qu'il  leur  accorde, 
car  pour  les  jeunes  gens,  il  déclare  ailleurs  qu'ils 
n'ont  pas  le  temps  de  s'occuper  de  l'histoire  de 
leur  pays  ! 

Enfin  il  insiste  avec  beaucoup  de  sens  sur  le 
travail  des  mains  et  sur  les  soins  domestiques,  sur 
le  gouvernement  intérieur  de  la  maison  :  «Voilà, 
à  proprement  parler,  la  science  des  femmes...  Je 
déclare  qu'après  la  religion,  c'est  l'article  qui  me 
paraît  le  plus  important.  » 

Le  livre  H  est  consacré  à  l'étude  du  français,  du. 
grec  et  du  latin. 

C'est  par  le  français  que  doit  commencer  l'étude 
des  langues.  La  connaissance  des  règles,  la  lec- 
ture des  livres  français,  la  traduction,  la  compo- 
sition sont  les  quatre  principaux  instruments  de 
progrès. 

Une  fois  appris  les  premiers  éléments  de  la 
grammaire  française  (parties  du  discours,  règles 
les  plus  communes  de  la  syntaxe),  h  on  en  fera 
voir  l'application  dans  quelques  livres  français  »  ; 
au  lieu  de  leçons  suivies  et  longues  sur  la  langue, 
«  de  courtes  questions  proposées  régulièrement 
chaque  jour  comme  par  forme  de  conversation,  oîi 
on  les  consulterait  eux-mêmes,  et  où  l'on  aurait 
l'art  de  leur  faire  dire  ce  qu'on  veut  leur  appren- 
dre, les  instruiraient  en  les  amusant,  et  par  un 
progrès  insensible,  continué  pendant  plusieurs  an- 
nées, leur  donneraient  une  profonde  connaissance 
de  la  langue.  » 

Pour  l'orthographe,  Rollin  réclamait  un  peu  ti- 
midement une  certaine  liberté  de  conserver  ou 
non  certaines  lettres  étymologiques  qui  tendent 
peu  à  peu  à  disparaître  dans  le  travail  incessant 
qui  se  fait  dans  la  langue  pour  rapprocher  le  plus 
possible  l'écriture  de  le,  prononciation.  Que  de 
temps  perdent  encore  nos  maîtres  et  nos  enfants 
des  écoles  primaires,  par  suite  des  exigences  des 
examens,  à  de  stériles  études  d'orthographe  d'u- 
sage —  de  cette  orthographe  qui  change  à  chaque 
édition  du  dictionnaire  de  l'Académie! 

RoUin  a  le  mérite  d'avoir  le  premier  dressé  une 
liste  d'auteurs  français  à  étudier  dans  les  classes. 
Il  n'en  propose  qu'un  petit  nombre,  et  par  raison 
de  temps  et  par  raison  d'économie  :  les  vies  par- 
ticulières écrites  par  Fléchier  et  par  M.  Marso- 
lier,  le  Discours  sur  l  histoire  universelle,  de 
Bossuet,  l'Histoire  de  l'Académie  française,  par 
Pellisson,  VHistoire  de  L  Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres,  par  M.  de  Boze,  VHistoire  au  re- 
nouvellement de  l Académie  des  sciences,  par 
M.  de  Fontenelle,  Esther  et  Athalie,  différentes 
pièces  de  vers  de  Boileau,  sa  traduction  du  Su- 
blime de  Longin,  les  Essais  de  morale  de  Nicole 
(les  quatre  premiers  tomes),  les  Pensées  de  Pascal, 
l&  Logique  de  Port-Royal.  Corneille  brille  par  son 
absence.  Rollin  a  essayé  sur  un  passage  de  Flé- 
chier, Vie  de  Théodose,  de  montrer  comment  on 
devait  expliquer  les  auteurs  français  :  il  a  mé- 
diocrement réussi,  à  notre  avis;  on  sent  qu'il  n'est 
plus  sur  son  terrain  habituel.  Il  manque  trop  de 
méthode,  se  jette  sur  des  détails  de  grammaire  ou 
d'histoire,  ou  des  considérations  morales,  avant 
d'étudier  le  plan  général  de  la  composition  et  sans 
serrer  d'assez  près  le  texte.  Nous  retiendrons  le 
conseil  judicieux  de  relire  le  morceau  expliqué  et 
de  demander  aux  élèves  ce  qu'ils  trouvent  de  re- 
marquable, w  soit  pour  l'expression  soit  pour  les 
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pensées,    soit  pour  la    conduite    des    mœurs  >>. 

Après  s'ôlre  complu,  sur  l'exercice  de  la  traduc- 
tion, dans  de  longs  développements  qui  n'intéres- 
seraient pas  le  lecteur,  il  n'a  qu'une  page  et 
demie  sur  un  sujet  plus  important,  la  composition 
française,  parce  qu'il  renvoie  au  livre  IV, de  la  rhé- 
torique. Il  se  borne  à  conseiller  une  sage  gradua- 
tion dans  les  exercices:  fables,  récits  historiques, 
lettres,  lieux  communs,  descriptions,  petites  dis- 
sertations, courtes  harangues;  a  l'important,  dit- 
il,  serait  de  les  tirer  toujours  de  quelque  bon  au- 
teur, dont  on  leur  ferait  ensuite  la  lecture,  et 
qui  leur  servirait  de  modèle.  » 

Nous  ne  suivrons  pas  RoUin  dans  son  chaleu- 
reux plaidoyer  en  faveur  du  grec  et  n'analyse- 
rons pas  la  méthode  qu'il  conseille  d'employer 
pour  l'enseigner.  La  question  de  la  prééminence 
du  thème,  de  la  version,  ne  peut  davantage  nous 
retenir,  non  plus  que  la  liste  des  auteurs  à  expli- 
quer dans  les  différentes  classes.  Mais  deux  excel- 
lents conseils  doivent  être  notés  :  l'un,  a  de  ne 
pas  suivre  son  inclination  et  son  attrait  en  mar- 
chant à  grands  pas  avec  quelques  écoliers  qui  ont 
plus  d'esprit  et  plus  d'ardeur  pour  le  travail  ;  mais, 
se  rappelant  qu'on  est  redevable  \  tous,  ne  pas 
négliger  les  plus  faibles  ;  »  l'autre,  «  dêtre  fort 
attentifs  à  faire  prendre  aux  enfants  un  ton  natu- 
rel en  lisant,  en  expliquant  et  en  récitant  leurs 
leçons  ». 

Signalons  enfin  le  bon  chapitre  qui  termine- ce 
livre  :  De  La  nécessité  et  de  la  manière  de  culti- 
ver la  mémoire.  «  Il  n'y  a  peut-ôtre  point  de 
temps  mieux  employé  dans  ,1a  jeunesse  »  que  de 
faire  apprendre  dans  les  classes  des  endroits  choi- 
sis des  auteurs  classiques.  «  On  ne  peut  trop 
mettre  cet  exercice  en  honneur.  » 

Le  livre  III,  De  la  poésie,  consacré  presque  tout 
entier  à  une  analyse  très  détaillée  de  Virgile  et 
d'Homère,  ne  nous  retiendra  pas  longtemps.  Si 
Rollin  a  bien  vu  que  la  poésie  prenait  sa  source 
«  dans  le  fonds  même  de  la  nature  humaine,  et 
qu'elle  a  été  d'abord  comme  le  cri  et  l'expression 
du  cœur  de  l'homme  »,  dominé  par  des  scrupules 
de  chrétien,  il  aborde  son  sujet  avec  des  vues 
étroites  :  «  le  véritable  usage  de  la  poésie  »,  selon 
lui,  «  appartient  à  la  religion  »  ;  il  examine  sérieu- 
sement si  la  lecture  des  poètes  profanes  peut 
être  permise  dans  des  écoles  chrétiennes,  et  il  lui 
faut  des  autorités  pour  expliquer  sans  scrupule 
Homère.  La  riante  mythologie  de  l'antiquité,  Nep- 
tune, Eole,  Apollon,  les  Muses,  Gérés,  Pomone, 
Flore,  ne  trouve  pas  grâce  devant  lui  ;  car  ces  di- 
vinités ne  sont  que  néant,  ou  des  démons  selon 
saint  Paul,  à  moins  qu'on  ne  les  transforme  en 
«différents  attributs  du  Dieu  suprême,  du  Dieu 
véritable.  Mais  ne  craint-on  point  d'irriter,  par 
une  telle  profanation,  celui  qui  s'appelle  si  sou- 
vent dans  les  Ecritures  un  Dieu  jaloux  et  ven- 
geur?» Aussi  serepent-il  bien  maintenant  d'avoir 
quelquefois  employé  dans  des  vers  le  nom  de 
quelques  divinités  profanes. 

Il  a  d'ailleurs  eu  soin  d'omettre  les  règles  do  la 
versification  française  ;  «  les  différents  exercices 
des  classes  ne  laissent  pas  de  temps  pour  en  in- 
struire les  jeunes  gens,  et,  de  plus,  la  lecture  de 
nos  poètes  pourrait  leur  être  dangereuse  ;  mais 
surtout,  comme  elle  ne  demande  aucun  travail  de 
leur  part,  et  ne  présente  que  des  roses  sans 
épines,  il  serait  à  craindre  qu'elle  ne  les  dégoû- 
tât d'autres  études  plus  difficiles  et  moins  agréables, 
mais  infiniment  plus  utiles  et  plus  profitables.  » 
Tout  cela  manque  bien  d'élévation  et  de  saine 
critique.  Mais  Bossuet  lui-même  n'a-t-il  pas  con- 
daniné  le  Cici.comme  une  œuvre  malsaine  qui 
excite  les  passions  1 

Le  livre  IV,  De  In  rhétorique,  et  le  livre  V,  Des 
trois  genres  d'éloquence,  nous  offrent  peu  d'appli- 
cations, même  éloignées,  aux  études  primaires. 


Le  premier  recommande  aux  ma'^rcs  de  compter 
plus  sur  les  exemples  que  sur  les  préceptes  pour 
apprendre  à  parler  et  à  écrire;  on  y  trouve  de 
très  judicieux  conseils  sur  la  composition,  «  la 
partie  la  plus  difficile  et  fa  plus  importante  des 
études  »,  sur  la  manière  d'y  préparer  les  élèves, 
soit  de  vive  voix,  «  en  les  aidant  à  trouver  des 
pensées,  à  les  arranger  et  à  les  exprimer  >»,  soit 
par  écrit,  «en  leur  traçant  légèrement  le  plan  pour 
les  accoutumer  peu  à  peu  à  marcher  seuls  et  sans 
secours  ».  Il  s'inspire  heureusement  de  Quinti- 
lien  pour  montrer  quel  tact  le  maître  doit  appor- 
ter dans  la  correction  des  devoirs,  sans  prodiguer 
la  louange,  sans  reprendre  avec  amertume  ;  ne 
se  contentant  pas  «  de  blâmer  les  expressions  et 
les  pensées  qui  lui  paraîtraient  mauvaises,  mais 
en  rendant  en  même  temps  la  raison,  et  y  en  sub- 
stituant d'autres». 

Négligeant  tout  ce  qui  pourrait  intéresser  des 
élèves  de  rhétorique,  qui  se  destineraient  au  bar- 
reau ou  à  la  chaire,  qui  étudient  Gicéron,  Démos- 
thène  ou  l'Écriture  sainte,  nous  signalerons  à  l'at- 
tention un  passage  à  l'adresse  des  catéchistes,  que 
nos  maîtres  pourront  lire  avec  fruit  pour  se  bien 
rendre  compte  de  la  difficulté  de  parler  clairement 
aux  petits  enfants;  c'est  une  excellente  page  de  pé- 
dagogie : 

«  On  ne  peut  leur  parler  trop  clairement  ;  au- 
cune pensée,  aucune  expression,  qui  soit  au  des- 
sus do  leur  portée,  ne  doit  échapper.  Tout  doit 
être  mesuré  sur  leur  force,  ou  plutôt  sur  leur  fai- 
blesse. Il  faut  leur  dire  peu  de  choses,  le  dire  en 
termes  clairs  et  le  répéter  plusieurs  fois  ;  ne  pas 
prononcer  rapidement,  articuler  toutes  les  syl- 
labes ;  leur  donner  des  définitions  nettes  et  courtes, 
et  toujours  dans  les  mêmes  termes;  leur  rendre 
les  vérités  sensibles  par  des  exemples  connus  et 
par  des  comparaisons  familières  ;  leur  parler  peu 
et  les  faire  beaucoup  parler...,  et  surtout  se  sou- 
venir, comme  le  dit  si  bien  Quintilien,  qu'il  en 
est  de  l'esprit  des  enfants  comme  d'un  vase  dont 
l'entrée  est  étroite,  où  rien  n'entre  si  l'on  y  verse 
l'eau  avec  abondance  et  précipitation,  au  lieu  qu'il 
se  remplit  insensiblement,  si  l'on  y  verse  cette 
même  liqueur  doucement,  ou  même  goutte  à 
goutte.  » 

Le  livre  VI  est  consacré  à  Vhistoire.  Rollin  sent 
bien  l'importance  de  cet  enseignement  :  «  Je  re- 
garde riiistoire  comme  le  premier  maître  qu'il 
faut  donner  aux  enfants,  également  propre  à  les 
amuser  et  à  les  instruire,  à  leur  former  l'esprit  et 
le  cœur.  »  Malheureusement  il  s'enferme  dans 
l'histoire  des  Juifs,  des  Grecs  et  des  Romains.  Le 
moyen  âge  et  les  temps  modernes  ne  semblent 
pas  exister  pour  lui  ;  l'histoire  nationale,  il  ne  croit 
pas  qu'il  soit  possible  de  lui  faire  une  place  pen- 
dant le  cours  des  classes.  Tout  au  plus  pourrait-on, 
en  en  citant  de  temps  en  temps  quelques  traits,  faire 
naître  l'envie  de  l'étudier  plus  tard.  Il  le  regrette 
vivement,  et  se  fait  à  lui-même  le  premier  le  procès  : 
a  J'ai  honte  d'être  en  quelque  sorte  étranger  dans 
ma  propre  patrie.  »  Les  historiens  sont,  selon  lui, 
en  partie  responsables  de  cette  faute,  pour  n'avoir 
pas  eu  le  talent  de  faire  valoir  nos  annales.  Cette 
raison  n'aurait  pas  dû  l'empêcher  de  marcher  sur 
les  traces  de  Bossuet,  de  Port-Royal  et  de  l'Ora- 
toire, qui  trouvaient  le  temps  de  parler  de  la 
France  à  leurs  élèves. 

Le  livre  VII,  De  la  philosophie,  n'est  qu'une 
simple  exhortation  aux  jeunes  gens  à  l'étudier 
avec  soin.  Respectant  l'ancienne  division  d^  cette 
science  en  physique,  logique  et  morale,  Rollin, 
après  quelques  considérations  élevées  sur  nos  de- 
voirs, et  plusieurs  emprunts  à  la  Logique  de  Port- 
Royal,  donne  de  très  remarquables  indications  sur 
ce  qu'il  appelle  la  Physique  des  enfants  (ce  sont 
nos  leçons  de  choses),  sur  la  manière  de  déve- 
lopper eu  eux  i'esprit  d'observation  au  moyen  des 
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objets  les  plus  simples,  le  pain,  le  blé,  le  linge, 
le  papier,  etc. 

Mais  le  chef-d'œuvre  du  Traité  des  études,  c'est 
le  livre  VIII,  Du  gouvernement  intérieur  des  clas- 
ses et  du  collège.  Tout  ce  que  dit  Rollin,  appuyé 
sur  sa  propre  eM)érience,  et  sur  l'autoriié  de  Fé- 
nelon  et  de  LocIb,  du  but  que  les  maîtres  doivent 
se  proposer  d'atteindre,  des  avantages  de  l'édu- 
cation publique,  surtout  jointe  à  la  vie  de  famille, 
de  la  nécessité  d'étudier  le  caractère  des  enfants 


pour  les  conduire  sûrement;  des  moyens  de  pren- 
dre sur  eux  de  l'autorité  «  par  un  caractère  d'es- 
prit égal,  ferme,  modéré,  qui  se  possède  toujours, 
qui  n'a  pour  guide  que  la  raison,  et  qui  n'agit 
jamais  par  caprice  ni  par  emportement  »,  et  de 
leur  inspirer  à  la  fois  de  l'amour  et  une  crainte 
respectueuse;  «  de  la  souveraine  habileté  qui  con- 
siste à  savoir  allier  par  un  sage  tempérament  une 
force  qui  retienne  les  enfants  sans  les  rebuter,  et 
une  douceur  qui  les  gagne  sans  les  amollir  »  ;  de 
la  discrétion  dans  les  réprimandes  et  les  châti- 
ments, les  louanges  et  les  récompenses,  de  la  ma- 
nière de  rendre  l'étude  aimable,  d'accoutumer  les 
enfants  à  dire  la  vérité,  à  être  polis,  propres, 
exacts,  de  l'importance  du  bon  exemple,  de  l'obliga- 
tion de  se  livrer  sans  relâche  à  l'étude  et  au  tra- 
vail pour  être  de  plus  en  plus  capable  d'instruire 
solidement  la  jeunesse,  tout  cet  excellent  ré- 
sumé de  l'art  pédagogique  n'a  aucunement  vieilli 
et  ne  peut  vieillir;  nous  n'avons  rien  de  plus  au- 
torisé et  de  plus  utile  à  proposer  aux  méditations 
de  nos  maîtres  et  tous  les  degrés  de  l'enseigne- 
ment. 

De  1730  à  1738,  Rollin  publia  les  nombreux  vo- 
lumes de  son  Histoire  ancienne,  et,  sur  les  conseils 
de  d'Aguesseau,  il  aborda  l'Histoire  romaine,  dont 
il  ne  put  donner  que  quatre  volumes.  Cette  vaste 
compilation,  où  la  critique  et  môme  l'érudition 
font  défaut,  a  conservé  sa  valeur  morale  et  péda- 
gogique. D'Aguesseau  écrivait  très  justement  à 
l'auteur,  le  16  octobre  1731  :  «  C'est  moins  une  his- 
toire qu'une  leçon  perpétuelle  de  vertu  et  de 
grandeur  d'âme,  d'amour  de  la  patrie  et  de  la 
religion.  »  D'un  autre  côté,  M.  Villemain,  et  plus 
récemment  le  D^  Wôlcker,  lui  reconnaissent  le 
mérite  «  d'inspirer  à  la  jeunese  un  goût  réel  pour 
l'étude  de  l'histoire,  une  vive  intuition  de  la  vie 
des  peuples...,  une  idée  géi.éraloment  vraie  de 
l'antiquité.  »  Sainte-Beuve  lui  rend  hommage  à  sa 
manière,  quand  il  dit  si  plaisamment:  «  C'est  pro- 
prement l'histoire  à  lire  pendant  l'année  de  la 
première  communion.  » 

Les  dernières  années  de  la  vie  de  Rollin  furent 
quelque  peu  troublées  par  son  attachement  in- 
flexible aux  doctrines  jansénistes  ;  on  regrette  sa 
présence  aux  scènes  ridicules  qui  se  passaient  à 
Saint-Médard  sur  la  tombe  du  diacre  Paris,  «  grand 
serviteur  de  Dieu,  ne  craint-il  pas  d'écrire  au  car- 
dinal de  Fleury,  dont  j'ai  connu  et  admiré  l'hu- 
milité profonde,  l'austère  pénitence  et  la  solide 
piété.  »  On  fit,  à  plusieurs  reprises,  des  perquisi- 
tions dans  sa  maison,  pour  découvrir  l'imprimerie 
clandestine  qui  déjouait  toutes  les  recherches  de 
la  police.  On  creusa  dans  la  cave,  on  descendit 
dans  son  puits  à  la  recherche  de  prétendus  sou- 
terrains. Le  U  mai  1739,  lorsque  l'Université  de 
Paris,  sous  l'influence  de  l'abbé  de  'Ventadour, 
élu  recteur  pour  la  circonstance,  fil  solennellement 
sa  soumission  au  pape  et  accepta  la  bulle  Uni- 
geniius,  Rollin,  avec  Gibert,  prolesseur  de  rhétori- 
que au  collège  Mazarin,  à  la  tête  de  soixante  per- 
sonnes environ  de  la  tribu  de  Paris,  renouvela  sa 
protestation.  Gibert,  qui  était  alors  syndic  de 
l'Université,  fut  seul  exilé  à  Auxerre.  Si  l  on  épar- 
gna alors  l'extrême  vieillesse  de  l'illustre  éduca- 
teur, le  ressentiment  fut  assez  durable  et  profond 
pour  qu'à  sa  mort  (14  septembre  1741),  le  car- 
dinal   de  Fleury  ne  permît  pas  de  prononcer  un 
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discours  au  nom  de  l'Université.  M.  de  Boze,  se- 
crétaire perpétuel  de  l'Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres,  dont  Rollin  était  membre  depuis 
niO,  ne  put  qu'à  grand  peine  (ce  fut  une  afi'aire 
d'Etat,  dit-il)  obtenir  l'autorisation  de  louer 
l'homme  de  lettres. 

La  postérité  lui  a  depuis  amplement  rendu  jus- 
tice. 


A  consulter.  —  Gibert,  Observations  adressées  à 
M.  Roliin  sur  son  Traité  de  la  manière  d'enseigner  et 
d'étudier  les  belles-lettres,  \lil.  —  Db  Bozb,  Eloge  de 
Rollin,  1741.  —  Guéneàu  db  Mdssy,  notice  sur  Rollin.  en 
texte  du  Traité  des  études,  1805.  —  SAmT-ALBAW  Beb- 
viLLB,  Eloge  de  Rollin,  couronné  par  l'Académie  française, 
1818.  —  V1LLBMA.IN,  Tableau  de  la  littérature  fi'ancaise  au 
xviii»  siècle,  lO'leçon,  18f8.  —  Patin,  Eloge  de  Rollin,'lUO. 
—  Sainte-Bkuvb,  Causeries  du  lundi,  vol.  6,  1852.  —  Jour- 
uAirr,  Histoire  de  l'Université  de  Paris,  1862.  —  D--  Wôl- 
cker, Rollin  als  Pàdagoge,  1880.  —  F.  Cadet  et  le  D'  Da- 
RiN,  Traité  des  études,  directions  pédagogiques;  1  voi.^ 
Delagrave,  1882. 

[Félix  Cadet.] 

ROMAINS.  —  L'histoire  de  l'instruction  publi- 
que dans  l'empire  romain  a  pour  nous  un  intérêt 
particulier  :  nous  y  trouvons  les  origines  de  notre 
propre  enseignement.  Nos  écoles  de  la  Renais- 
sance doivent  beaucoup  à  celles  du  iv^  siècle,  et 
en  ce  moment  encore,  il  nous  arrive  souvent  de 
continuer  sans  le  savoir  des  traditions  inaugurées 
sous  Auguste  ou  sous  Vespasien.  Pour  bien  con- 
naître notre  système  d'éducation,  il  me  semble 
qu'il  convient  de  le  prendre  à  sa  source.  Nous  le 
comprendrons  mieux  si  nous  savons  d'où  il  est 
sorti  et  comment  il  s'est  formé.  C'est  une  étude 
pour  laquelle  les  documents  ne  nous  manquent 
pas  ;  je  vais  essayer  de  les  réunir  et  de  les  mettre 
sous  les  yeux  du  lecteur. 

En  662  (92   avant  Jésus-Christ),   les  magistrats 
de  Rome  apprirent  qu'on  s'était  permis  dans   la 
ville  d'ouvrir  des  écoles  où  la  rhétorique  était  en- 
seignée en  latin.    U   y   avait  longtemps  que  des 
rhéteurs  grecs  s'y  étaient  établis,  et  l'autorité  ne 
s'en  était  pas  émue;  elle  pensait  sans  doute  que 
des   leçons   données  dans   une  langue  étrangère 
n'étaient  pas  dangereuses  et  qu'elles  ne  pouvaient 
attirer  que  fort  peu  d'auditeurs.   Mais,  pour   les 
rhéteurs  latins,  on  s'était  montré  plus  sévère,  et 
aucun  n'avait  encore  obtenu  la  permission  d'exer- 
cer son  métier  dans  Rome.  Cette  fois,  l'occasion 
semblait  meilleure  pour  eux.  On  était  à  la  veille 
des  luttes  de  Marins  et  de  Sylla;  la  rigueur  des 
mœurs  anciennes  avait  beaucoup  fléchi,  et  l'on  ne 
se  préoccupait   guère   de    respecter   les   vieilles 
maximes.   Cependant,  les   censeurs,    qui  étaient 
Gn.  Domitius  Aénobarbus  et  L.  Licinius  Crassus, 
le  célèbre  orateur,   montrèrent  une  sévérité  à  la- 
quelle on  ne  s'attendait  pas  et  firent  impitoyable- 
ment fermer  les  nouvelles  écoles.  Nous  avons  con- 
servé l'édit  qu'ils  publièrent  en  cette  circonstance. 
On  y  lit  cette  phrase   curieuse  :  «  Nos  ancêtres 
ont  réglé  ce  qu'ils  voulaient  qu'on  enseignât  aux 
enfants  et  dans  quelles   écoles  on  devait  les  con- 
duire. Quanta  ces  nouveautés  qui  sont  contraires 
aux  habitudes   et  aux  mœurs  de  nos  pères,  elles 
nous  déplaisent  et  nous  les  trouvons  coupables.» 
Voilà  un  texte  formel  qui  semble  affirmer  qu'il  y 
avait  un  système  officiel  d'éducation    dans    l'an- 
cienne Rome.  Mais  Gicéron  parle  tout  autrement. 
Il  dit  en  propres  termes    qu'à  Rome  a  l'éducation 
n'était  ni  réglée  par  les  lois,  ni  publique,  ni  com- 
mune, ni  uniforme  pour  tous,  »  et  il  ajoute   que 
Polybe,  qui  d'ordinaire  faisait  profession  d'admi- 
rer les  Romains,  les  blâmait  sévèrement  de  cette 
négligence. 

Ces  deux  témoignages  ne  sont*  pas  aussi  con- 
traires qu'ils  paraissent  l'être  au  premier  abord, 
et  il  est  possible  de  les  concilier  ensemble.  On 
peut  croire,  avec  Gicéron,  que,  tant  qua  duré  la 
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républiriuo,  il  n'y  a  pas  eu  de  loi  dcrito  qui  ré- 
glât l'éducation  de  la  jeunesse  romaine  ;  mais 
rien  nempôche  d'admettre,  avec  les  censeurs, 
qu'il  y  avait  à  ce  sujet  des  traditions,  des  cou- 
tumes, Hdclcment  suivies  pendant  des  siècles,  et 
dont  les  esprits  sages  no  voulaient  pas  qu'on  s'é- 
cartât. Pour  un  Romain  de  l'ancien  temps,  les  lois 
n'étaient  pas  plus  sacrées  que  les  vieux  usages  ; 
Ejmius  n'avait-il  pas  dit  :  «  C'est  sur  les  mœurs 
antiques  que  repose  la  grandeur  de  Rome?  » 

Ces  vieux  usages  sont  assez  bien  résumés  dans 
une  lettre  intéressante  de  Pline,  où  il  regrette 
beaucoup  qu'ils  se  soient  perdus.  «  Chez  nos  an- 
cêtres, dit-il,  on  ne  s'instruisait  pas  seulement 
par  les  oreilles,  mais  par  les  yeux.  Les  plus  jeu- 
nes en  regardant  leurs  aînés  apprenaient  ce  qu'ils 
auraient  bientôt  à  faire  eux-mêmes,  ce  qu'ils  en- 
seigneraient un  jour  à  leurs  successeurs.  »  C'est 
dire  que  l'éducation  était  alors  toute  pratique  et 
que  les  exemples  servaient  de  leçon.  Un  Romain 
de  grande  famille  ne  connaissait  que  deux  métiers, 
la  guerre  et  la  politique.  Il  apprenait  la  guerre 
dans  les  camps.  Après  quelques  exercices  prépara- 
toires au  Champ  de  Mars,  où  les  jeunes  gens 
s'habituaient  à  manier  l'épée,  à  lancer  le  javelot, 
à  sauter,  à  courir,  à  se  jeter  tout  suants  dans  le 
Tibre,  ils  partaient  pour  l'armée.  Là,  dans  la  tente 
du  général,  dont  ils  formaient  la  cohorte,  «  ils  se 
rendaient  capables  de  commander  en  obéissant  ». 

Quant  à  la  politique,  on  ne  la  leur  enseignait 
pas  en  leur  mettant  dans  les  mains  quelque  traité 
de  Platon  ou  d'Aristote,  on  les  faisait  assister  aux 
séances  du  sénat.  Ils  se  tenaient  sur  de  petits 
bancs,  près  de  la  porte,  et  «  on  leur  donnait  par 
avance  le  spectacle  de  ces  délibérations  auxquel- 
les ils  devaient  bientôt  prendre  part  ».  Cette  édu- 
cation n'était  pas  la  meilleure  pour  former  un 
philosophe,  mais  elle  faisait  des  hommes  d'action  ; 
elle  avait  de  plus  l'avantage  de  les  faire  vite.  A 
vingt  ans,  l'homme  qui,  suivant  le  mot  de  Cicé- 
ron,  avait  eu  le  Forum  pour  école  et  l'expérience 
pour  maître,  qui  avait  assisté  à  quelques  batailles 
et  entendu  parler  de  grands  orateurs,  était  mûr 
pour  la  vie  publique. 

Je  n'ai  rien  dit  encore  de  ce  que  nous  appelons 
proprement  l'instruction,  c'est-à-dire  de  ces  études 
qui  précèdent  les  autres,  qu'on  peut  abréger  et 
simplifier,  mais  qu'il  n'est  pas  possible  de  suppri- 
mer tout-à-fait.  11  fallait  bien  qu'avant  de  descen- 
dre au  Forum  ou  de  partir  pour  l'armée,  le  jeune 
homme  eût  reçu  ces  connaissances  élémentaires 
dont  aucun  homme  ne  peut  se  passer.  Pour  le 
commun  des  citoyens,  il  y  avait  des  écoles  publi- 
ques, dont  je  dirai  quelques  mots  plus  tard.  Mais 
les  enfants  de  grande  maison  ne  les  fréquentaient 
pas.  a  Leurs  pères,  dit  Pline,  devaient  leur  servir 
de  maîtres  :  Suus  cuiqxie  pareyis  pro  magistro.  » 
Je  suppose  qu'en  parlant  ainsi  il  songeait  à  Caton. 
Nous  savons  que,  lorsque  Caton  eut  un  fils,  il  tint 
à  l'instruire  lui-môme.  Il  composa  pour  lui  toute 
une  encyclopédie  des  sciences  de  son  temps  ;  elle 
comprenait  des  traités  d'agriculture,  d'art  mili- 
taire, de  jurisprudence,  des  préceptes  de  morale, 
une  rhétorique,  enfin  un  livre  de  médecine  où  il 
disait  beaucoup  de  mal  des  médecins  grecs  «  qui 
ont  juré  de  tuer  tous  les  barbares  avec  leurs  re- 
mèdes et  qui  se  font  payer  pour  assassiner  les 
gens.  »  Il  opposait  sans  doute  à  leur  art  problé- 
matique ce  que  l'expérience  lui  avait  appris,  à  sa- 
voir que  le  chou  guérit  les  fatigues  d'estomac  et 
qu'on  remet  les  luxations  avec  des  formules  ma- 
giques. 

i:aton,  comme  on  le  voit,  remplissait  son  devoir 
avec  un  zèle  exemplaire;  mais  nous  pouvons  être 
certains  que  les  pères  comme  lui  étaient  rares. 
Ordmairemcnt  ils  s'en  tiraient  à  meilleur  compte. 
Ils  achetaient  un  esclave  lettré  qu'ils  chargeaient 
€  enseigner  à  leur  fils  ce  qu'il  était  indispensable 


de  lui  apprendre.  Mallieureusemon*  l'esclave  avait 
peu  d'autorité  dans  la  famille;  pour  le  fils,  c'était 
un  complaisant  plus  qu'un  maître.  Plante,  dans 
une  de  ses  pièces  les  plus  amusantes  (les  Bncchi-), 
représente  un  jeune  débauché,  Pistoclère,  qui 
veut  entraîner  son  pédagogue,  Lydus,  chez  sa 
maîtresse.  Lydus  résiste,  se  fâche,  fait  la  morale; 
mais,  quand  il  a  bien  parlé,  le  jeune  homme  se 
contente  de  lui  dire  :  «  Voyons,  suis-je  ton  e.s- 
clave  on  toi  le  mien?  »  Et  Lydus,  qui  n'a  rien 
à  répondre,  le  suit  en  maugréant.  C'est  une  scène 
prise  sur  le  vif,  et  plus  d'un  pédagogue  a  dû 
s'entendre  dire   la  phrase  do  Pistoclère. 

Quant  aux  écoles  publiques,  où  étaient  élevés 
ceux  qui  n'a>aient  pas  les  moyens  d'avoir  un  pé- 
dagogue chez  eux,  les  historiens  en  font  quelque- 
fois mention,  mais  sans  nous  donner  beaucoup  de 
renseignements  sur  elles.  Tout  ce  qu'on  peut  dire, 
c'estqu'elles  étaient  vraisemblablement  communes 
aux  deux  sexes,  et  que  l'instruction  qu'on  y  don- 
nait devait  être  fort  élémentaire. 

Plus  tard,  quand  les  professeurs  grecs  se  furent 
établis  à  Rome,  les  anciennes  écoles  continuèrent 
d'exister,  mais  elles  ne  formèrent  plus  qu'un  de- 
gré inférieur  de  l'éducation.  Les  anciens  n'a- 
vaient pas  l'habitude  de  distinguer  aussi  nette- 
ment que  nous  le  faisons  les  divers  ordres  d'ensei- 
gnement; cependant  on  trouve,  dans  les  Flûri'i^s 
d'Apulée,  un  passage  curieux  où  l'auteur  semble 
créer  entre  eux  une  sorte  de  hiérarchie.  «  Dans 
un  repas,  dit-il,  la  première  coupe  est  pour  la  soif, 
la  seconde  pour  la  joie,  la  troisième  pour  la  vo- 
lupté, la  quatrième  pour  la  folie.  Au  contraire, 
dans  les  festins  des  muses,  plus  on  nous  sert  à 
boire,  plus  notre  âme  gagne  en  sagesse  et  en  rai- 
son. La  première  coupe  nous  est  versée  par  le 
litterator  (celui  qui  nous  apprend  à  lire)  ;  elle  com- 
mence à  polir  la  rudesse  de  notre  esprit.  Puis 
vient  le  grammairien,  qui  nous  orne  de  connais- 
sance» variées;  enfin  le  rhéteur  nous  met  dans  la 
main  l'arme  de  l'éloquence.  »  Voilà  trois  degrés 
d'instruction,  qui  sont  indiqués  d'une  manière 
assez  précise.  Ce  litterator  chez  qui  l'on  envoie 
l'enfant  quand  il  ne  sait  rien  et  qui  se  charge  de 
commencer  à  l'instruire,  saint  Augustin  l'appelle 
aussi  «  le  premier  maître,  primus  magister  ». 
Quelques-uns  de  ses  élèves  passent  de  son  école 
chez  le  grammairien  ;  mais  beaucoup  ne  vont  pas 
plus  loin  et  n'auront  jamais  d'autres  connaissan- 
ces que  celles  qu'il  leur  a  données.  Comme  cet 
enseignement  élémentaire  ne  paraît  pas  avoir 
changé  dans  la  suite,  épuisons  ici,  avant  d'aller 
plus  loin,  ce  qu'on  en  peut  savoir  :  on  verra  que, 
par  malheur,  ce  que  nous  savons  se  réduit  à  peu 
de  chose. 

Qu'apprenait-on  dans  l'école  du  «  premier  maî- 
tre »?  A  lire,  à  écrire,  à  compter,  nous  dit  saint 
Augustin.  Ces  connaissances,  les  plus  né:essaires 
de  toutes,  sont  partout  le  fond  de  l'instruction 
populaire.  Si  elles  sont  très  utiles,  elles  sont 
fort  modestes  aussi,  et  les  maîtres  qui  les  ensei- 
gnaient ne  jouissaient,  chez  les  Romains,  que  d'une 
médiocre  estime.  On  ne  leur  permettait  pas 
de  prendre  le  nom  de  professeurs,  et  le  co.la 
rappelle  à  plusieurs  reprises  qu'ils  n'ont  pas  droit 
aux  mômes  privilèges  que  les  rhéteurs  et  les 
grammairiens.  Cependant  l'emperour  veut  bien  les 
recommander  à  la  pitié  des  gouverneurs  de  pro- 
vince; il  ordonne  à  ces  magistrats  d'empêcher 
qu'ils  ne  soient  accablés  de  ciiaiizes  trop  grandes  ; 
c'est  un  devoir  d'humanité  ;  adprxsiais  r-ligionm 
pertinet.  Ils  sont  très  pauvres  d'ordinaire  et  ne 
pourront  pas  payer  l'impôt  s'il  est  trop  lourd.  On 
a  découvert  k  Capoue  la  tombe  d'un  maître  d'é- 
cole qui  s'est  donné  le  luxe  de  transmettre  ses 
traits  k  la  postérité.  H  est  représente  sur  sa  chaise, 
avec  deux  élèves,  un  garçon  et  une  fille,  auprès 
de  lui.  Des  vers  assez  bien  tournés  sont  gravés  au- 
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dessous  du  bas-relief.  Après  nous  avoir  dit  que 
Chilocalus  fut  un  maître  honorable,  qui  veillait 
avec  soin  sur  les  mœurs  des  jeunes  gens  qu'on  lui 
confiait,  ils  nous  apprennent  qu'en  même  temps 
qu'il  faisait  la  classe,  il  écrivait  des  testaments 
avec  probité  : 

Idemque  testamenta  scripsit  cum  fide. 

Ainsi,  son  métier  ne  lui  suffisait  pas  pour  vivre, 
et  il  avait  jugé  bon  d'y  joindre  une  autre  indus- 
trie, à  peu  près  comme  les  instituteurs  qui  sont 
en  même  temps  chantres  d'église  ou  secrétaires 
de  mairie. 

Ces  maîtres  obscurs  et  mal  payés  ont  pourtant 
rendu  de  grands  services  à  leur  pays.  L'autorité 
ne  paraît  pas  s'être  beaucoup  préoccupée  de  l'in- 
struction populaire  ;  il  semble  qu'elle  ne  se  souciât 
que  des  classes  élevées.  Heureusement  on  avait, 
à  tous  les  étages  du  monde  romain,  le  goût  du 
savoir.  C'est  ce  goût  qui,  sans  que  le  gouvernement 
eût  besoin  d'intervenir,  multiplia  partout  les  éco- 
les. Il  y  en  avait  dans  les  villages  comme  dans  les 
villes,  et  jusque  dans  ces  réunions  de  hasard, 
composées  souvent  de  gens  sans  aveu,  qui  se  for- 
maient autour  des  centres  industriels.  Ainsi,  en 
1876,  on  a  découvert  en  Portugal,  près  du  petit 
bourg  d'Aljustrel,  dans  une  région  montagneuse, 
une  table  de  bronze  couverte  d'une  longue  in- 
scription latine.  Cette  inscription,  qui  est  par  mal- 
heur fort  incomplète,  contient  un  règlement  au 
sujet  de  l'exploitation  des  mines  de  la  contrée. 
On  y  voit  qu'autour  des  mines  il  s'était  formé  un 
véritable  village  où  se  trouvaient  des  bains,  des 
boutiques,  tout  ce  qui  pouvait  servir  aux  besoins 
et  aux  divertissements  des  ouvriers.  Il  y  avait  aussi 
des  maîtres  d'école  auxquels  le  règlement  accorde 
des  immunités  partii^ulières  :  ludirnagistros  a 
'procuratore  metallorum  immunes  esse  placet. 

En  somme,  les  illettrés  devaient  être  rares.  On 
est  frappé,  quand  on  parcourtles  rues  de  Pompéi, 
d'y  voir  tant  d'inscriptions  qui  couvrent  les  murs. 
Certainement  il  y  en  aurait  beaucoup  moins  si 
les  habitants  n'avaient  pas  su  lire.  Us  savaient 
écrire  aussi,  et  l'on  relève  tous  les  jours,  dans  des 
lieux  que  ne  fréquentait  pas  le  beau  monde,  des 
inscriptions  si  grossières  qu'on  voit  bien  que  ce 
sont  des  gens  de  la  lie  du  peuple  qui  les  ont 
gravées.  Dans  l'armée,  le  mot  d'ordre,  au  lieu 
d'être  transmis  de  vive  voix,  était  écrit  sur  des 
tablettes  et  passait  des  mains  des  centurions  dans 
celles  des  derniers  sous-officiers  :  on  était  donc 
certain  qu'ils  sauraient  le  lire. 

D'ordinaire,  l'école  d\i  primus  magister,  comme 
celle  du  grammairien  et  du  rhéteur  quand  ils 
étaient  pauvres,  était  installée  dans  un  de  ces  han- 
gars couverts  qu'on  appelait  pergulae  et  qui  ser- 
vaient aussi  d'ateliers  aux  peintres.  Ils  se  trouvaient 
quelquefois  relégués  au  plus  haut  de  la  maison, 
et  le  maître  pouvait  dire  alors,  comme  Orbilius, 
qu'il  enseignait  sous  les  toits.  Mais  le  plus  sou- 
vent ils  étaient  au  rez-de-chaussée  et  formaient 
des  espèces  de  portiques  qui  bordaient  la  rue. 
C'est  là  que  l'école  s'établissait  tant  bien  que 
mal. 

Pour  se  mettre  à  l'abri  de  l'indiscrétion  des 
voisins,  on  se  contentait  de  tendre  quelques  toiles 
d'un  pilier  à  l'autre.  Ces  toiles  cachaient  aux 
élèves  les  mouvements  de  la  rue,  mais  elles  n'em- 
pêchaient pas  les  bruits  de  l'école  d  arriver  aux 
passants.  Ils  entendaient  les  élèves  répéter  en 
chœur:  un  et  un  font  deux;  deux  et  deux  font 
quatre.  «  L'horrible  refrain!  odiosa  canlio!  »  dit 
saint  Augustin,  qui  avait  conservé  de  ces  premières 
études  un  fort  désagréable  souvenir  Ces  cris  in- 
supportables exaspéraient  aussi  Martial,  et  il  les 
mettait  parmi  les  raisons  qui  lui  rendaient  le  sé- 
j  our  de  Rome  intolérable.  «  Il  eàt  impossible  d'y 


vivre,  disait-il  ;  le  matin,  on  est  assassiné  par  les 
maîtres  d'école  et  la  nuit  par  les  boulangers.  » 

En  général,  le  mobilier  de  l'établissement  était 
fort  simple.  Les  plus  pauvres  se  contentaient  de 
quelques  bancs  pour  les  élèves  et  d'une  chaise 
pour  le  maître.  Quand  on  pouvait,  on  y  joignait 
des  sphères  ou  des  cubes  pour  mettre  sous  les 
yeux  des  écoliers  les  figures  de  la  géométrie. 
Un  grand  luxe  consistait  à  tapisser  les  murs  de 
cartes  géographiques!  Dans  les  années  heureuses 
d'un  Trajan,  d'un  Marc-Aurèle,  d'un  Dioclétien,^ 
les  élèves  y  suivaient  le  mouvement  des  armées, 
et  l'on  nous  dit  que  le  maître  éprouvait  un  senti- 
ment de  fierté  patriotique  à  leur  montrer  que 
l'étendue  de  l'empire  égalait  presque  celle  du 
monde. 

Une  peinture  murale,  qui  a  été  trouvée  à  Pom- 
péi et  qui  est  aujourd'hui  au  musée  de  Naples, 
nous  fait  assister  à  une  scène  curieuse  de  la  vie 
des  écoliers  romains  aui^r  siècle.  Nous  avons  sous 
les  yeux  une  école,  placée  sous  un  portique  que 
soutiennent  des  colonnes  élégantes  reliées  entre 
elles  par  des  guirlandes  de  fleurs.  L'école  est 
entièrement  ouverte;  aussi  des  enfants  du  dehors 
en  profitent-ils  pour  regarder  ce  qui  s'y  passe. 
Trois  écoliers  sont  assis  sur  un  banc  ;  ils  ont  de 
longs  cheveux,  une  tunique  qui  les  enveloppe 
jusqu'aux  pieds,  et  tiennent  sur  leurs  genoux 
leur  volumen,  qu'ils  ont  l'air  de  lire  avec  beau- 
coup d'attention.  Devant  eux,  un  homme  se  pro- 
mène d'un  air  grave;  sa  figure  est  encadrée  d'une 
grande  barbe  ;  ses  mains  se  cachent  dans  un  petit 
manteau.  C'est  le  maître  sans  doute  ;  à  sa  mine 
renfrognée  nous  reconnaissons  celui  dont  Martial 
dit  qu'il  est  en  horreur  aux  garçons  et  aux  filles, 
invisumpueris  virginibusque  caput.  A  l'autre  extré- 
mité, on  fouette  un  écolier  récalcitrant.  Le  mal- 
heureux est  dépouillé  de  tous  ses  vêtements  ;  il 
ne  porte  plus  qu'une  mince  ceinture  au  milieu  du 
corps.  Un  de  ses  camarades  l'a  hissé  sur  son  dos 
et  le  tient  par  les  deux  mains  ;  un  autre  lui  a 
pris  les  pieds,  tandis  qu'un  troisième  personnage 
lève  les  verges  pour  frapper.  Le  fouet  et  les  verges 
étaient  fort  employés  à  Rome,  et  l'usage  en  a  duré 
depuis  le  temps  de  Plante  jusqu'à  la  fin  de  l'em- 
pire. Quintilien  seul  fit  entendre,  à  ce  sujet,  une 
réclamation  timide  :  «Quant  à  frapper  les  enfants, 
dit-il,  quoique  Chrysippe  l'approuve  et  que  ce  soit 
l'usage,  j'avoue  que  j'y  répugne.  »  Mais  Chrysippe 
l'emporta,  et  Ausone  nous  dit  que,  de  son  temps 
encore,  et  l'école  retentissait  des  coups  de  fouet  ». 

Voilà  ce  que  nous  savons  de  l'instruction  po- 
pulaire dans  l'empire  romain.  Nous  sommes  mieux 
renseignés  sur  celle  des  hautes  classes  de  la  so- 
ciété, et,  précisément  parce  qu'elle  est  mieux 
connue,  nous  pouvons  y  moins  insister.  Aux 
jeunes  gens  de  naissance  distinguée  on  appre- 
nait la  grammaire  et  la  rhétorique.  «  La  gram- 
maire, dit  Quintilien,  comprend  deux  parties  : 
l'art  de  parler  correctement,  et  l'explication  des 
poètes.  »  Chacune  d'elles  demande  beaucoup  de 
temps  et  de  peine.  Pour  bien  parler,  il  faut  con- 
naître la  valeur  des  lettres,  la  prononciation  des 
syllabes,  la  signification  des  mots,  puis  savoir 
comment  les  mots  s'unissent  entre  eux  pour  for- 
mer des  phrases  :  ce  sont  des  détails  qui  ne  finis- 
sent pas.  L'explication  des  poètes  n'exige  pas  moins 
de  travail.  Le  maître  lit  d'abord,  prae/e^îi  ;  l'élève 
répète  et,  lorsqu'il  a  prononcé  comme  il  convient, 
sans  commettre  aucune  faute  contre  l'accent  et  la. 
quantité,  on  reprend  le  passage  et  l'on  essaie  de 
se  rendre  compte  de  tout. 

Quand  l'enfant  sait  parler  correctement,  qu'il 
a  lu  les  poètes  grecs  et  latins,  il  semble  que  son 
enseignement  grammatical  soit  fini  :  la  définition 
de  Quintilien  parait  épuisée  ;  mais  avec  le  temps, 
la  grammaire  s'est  fort  étendue,  elle  a  reçu  peu 
à  peu  des  développements  qui  ont  singulièrement 
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accru  son  importance.  Et,  d'abord,  comment  ad- 
mettre que  l'élève  no  connaisse  que  les  poètes 
et  qu'on  le  laisse  étranger  à  tous  les  auteurs  : 
qui  ont  écrit  en  prose?  Si  la  poésie  doit  rester 
l'objet  principal  de  ses  éludes,  il  faut  bien  qu'il 
ait  quelque  notion  du  reste  :  Nec  poctas  légère 
satis  est;  excutiendiim  omne  scriptorum  genus. 
C'est  un  champ  immense  qui  s'ouvre  devant  lui. 

Ce  n'est  pas  tout  encore,  et  l'étude  de  la  litté- 
rature entière  ne  paraît  pas  suffire  à  occuper  le 
temps  des  grammairiens  :  ils  y  joignent  des 
sciences  accessoires  qui  semblent  indispensables 
pour  que  les  élèves  comprennent  les  auteurs  qu'on 
leur  fait  lire.  Est-il  possible  qu'ils  mesurent  les 
vers  et  en  saisissent  le  mécanisme  s'ils  ignorent 
la  musique?  Le  grammairien  est  donc  chargé  de 
la  leur  apprendre.  Les  poètes  sont  pleins  de  pas- 
sages où  ils  parlent  du  ciel  et  décrivent  le  lever 
et  le  coucher  des  astres  :  comment  parviendra- 
t-on  à  les  expliquer  si  le  grammairien  n'enseigne 
pas  l'astronomie?  Enfin,  comme  il  y  a  des  poèmes 
entiers,  ceux  d'Empédocle  par  exemple  et  de  Lu- 
crèce, qui  sont  consacrés  à  exposer  et  à  discuter 
des  systèmes  philosophiques,  il  est  bon  qu'on 
sache  la  philosophie,  et  la  philosophie  elle-même 
ne  sera  bien  comprise  que  si  l'on  a  quelque  notion 
des  sciences  exactes,  surtout  de  la  géométrie  et 
des  mathématiques.  C'est  donc  le  cercle  entier 
des  connaissances  humaines  qu'cmbrass«  la  gram- 
maire :  «  Avant  de  passer  aux  mains  du  rhéteur, 
dit  Quintilien,  l'enfant  doit  avoir  reçu  ce  que  les 
Grecs  appellent  une  éducation  encyclopédique.  » 

Au  premier  abord,  il  semble  que  le  rhéteur  ait 
moins  à  faire  que  son  collègue  ;  il  n'est  pas  obligé  de 
se  disperser,  comme  lui,  dans  des  études  diverses. 
Il  n'enseigne  qu'un  art;  mais  cet  art,  c'est  l'élo- 
quence, le  premier  et  le  plus  difficile  do  tous, 
celui  qui  demande  toute  une  vie  d'homme  pour 
êtro  pratiqué  en  perfection.  Il  faut  d'abord  ap- 
prendre à  l'élève  la  théorie  complète  de  la  rhéto- 
rique; c'est  une  étude  très  longue,  très  délicate, 
chaque  maître  s'étant  plu  à  entasser  les  préceptes, 
à  compliquer  la  science,  à  créer  des  difficultés 
imaginaires  pour  le  plaisir  de  les  résoudre.  A  cet 
enseignement  de  théorie  se  joignent  des  exercices 
pratiques  qui  sont  plus  importants  et  plus  difficiles 
encore.  Quand  l'élève  connaît  les  préceptes  de  l'art, 
on  lui  apprend  à  les  appliquer;  il  faut  qu'il  com- 
pose un  discours,  qu'il  le  retienne  par  cœur,  qu'il  le 
débite.  Dans  le  débit,  rien  n'est  laissé  au  hasard  : 
on  a  voulu  tout  prévoir,  tout  régler.  On  apprend 
d'avance  à  l'élève  le  ton  qui  convient  à  chaque 
partie  du  discours,  jusqu'où  le  bras  doit  s'élever 
pen liant  l'exorde  et  comment  il  faut  tendre  la  main 
dans  l'argumentation.  Sur  quelques  points,  des 
discussions  se  sont  élevées,  qui  partagent  l'école. 
Convient-il  de  frapper  du  pied  dans  les  moments 
où  l'on  s'emporte?  Est-il  séant  de  déranger  les  plis 
de  sa  toge  et  do  la  laisser  flotter  sur  l'épaule  vers 
la  fin  du  discours?  Pline  l'ancien,  qui  était  un 
homme  sévère  et  régulier,  ne  voulait  pas  en  enten- 
dre parler,  et  il  allait  jusqu'à  recommander  qu'en 
8  essuyant  le  front,  quand  on  suait,  on  eût  grand 
soin  de  ne  pas  déranger  sa  chevelure.  Quinlilien 
était  moins  rigoureux;  il  pensait,  au  contraire, 
qu  un  peu  de  désordre  dans  les  cheveux  et  dans 
la  robe  marquait  mieux  l'émotion  et  pourrait  tou- 
cher les  juges.  Un  art  si  minutieux  demandait,  on 
le  conçoit,  beaucoup  de  temps  et  de  travail,  et  le 
jeune  homme  ne  pouvait  encore  qu'imparfaite- 
ment le  connaître,  lorsqu'à  dix-sept  ans  il  prenait 
la  robe  virile  et  devenait  citoyen. 

C'est  ainsi  que  par  l'union  de  la  grammaire  et 
de  la  rhétorique  fut  définitivement  constitué  ce 
qu  on  pourrait  appeler  le  cycle  des  études.  On  sait 
désormais  ce  qu'on  apprendra  dans  les  écoles;  la 
matière,   le  fond  de    l'enseignement    public    est 


trouvé.  Il  reste  à  voir  comment  C€*  enseignement 
lui-même  est  arrivé  à  naître. 

L'enseignement  public  peut  être  donné  de  diver- 
ses manières.  Tantôt  i!  est  dans  les  mains  des 
particuliers,  qui  ouvrent  dés  écoles  à  leurs  frais 
et  les  dirigent  comme  ils  veulent  :  c'est  l'ensei- 
gnement libre  ;  tantôt  les  villes  se  chargent  de 
l'entreprise,  elles  choisissent  les  professeurs  elles 
paient  :  c'est  l'enseignement  municipal;  tantôt 
enfin  ils  sont  rétribués  par  le  trésor  public  et  dé- 
pendent de  l'autorité  :  c'est  l'enseignement  de 
l'Etat.  Ces  trois  situations  difl'érentes,  l'instruction 
à  Rome  les  a  successivement  traversées.  Elle  a 
commencé  par  la  première,  s'est  maintenue  très 
longtemps  dans  la  seconde,  et  n'est  arrivée  à  la 
dernière  qu'au  moment  même  où  les  barbares  ont 
détruit  l'empire  d'Occident. 

Vers  le  temps  d'Auguste  et  de  Tibère,  on  ne 
connaissait  à  Rome  que  l'enseignement  libre.  J^n 
grammairien,  un  rhéteur,  qui  s'était  fait  connaître 
en  élevant  les  fils  de  quelque  grand  personnage, 
devenu  client  de  la  famille  où  il  avait  été  précep- 
teur et  comptant  sur  sa  protection,  louait,  sous 
quelque  portique,  une  salle  plus  ou  moins  vaste, 
suivant  ses  ressources  ou  ses  espérances,  et  atten- 
dait les  élèves.  Le  succès  de  ces  entreprises  était 
très  variable;  tandis  que  Remmius  Palœmon  y  ga- 
gnait plus  de  480  000  sesterces  par  an  (80  000  fr.;, 
Orbilius,  le  maître  d'Horace,  mourait  de  faim  dans 
un  galetas  et  ne  se  consolait  de  sa  misère  qu'en 
écrivant  un  livre  d'injures  contre  les  pères  de  fa- 
mille qui  s'étaient  montrés  si  peu  généreux  pour 
lui.  Ces  chances  incertaines  décourageaient  les 
hommes  de  talent,  et  il  est  naturel  qu'ils  aient 
préféré  dans  la  suite  les  positions  moins  brillan- 
tes, mais  plus  sûres,  que  leur  ofi'raient  les  écoles 
des  villes  et  de  l'Etat.  C'est  ainsi  que  décline  et 
s'efiface  peu  à  peu  l'enseignement  libre  qui  jetait 
tant  d'éclat  sous  les  premiers  Césars.  Mais  il  n'a 
jamais  complètement  disparu,  et  nous  le  retrou- 
verons au  v^  siècle,  mentionné  dans  l'édit  de  Théo- 
dose II,  qui  fonde  l'école  de  Constantinople. 

Avec  Vespasien  l'enseignement  entre  dans  une 
phase  nouvelle.  L'Êiat  ne  se  contente  plus  d'honorer 
les  professeurs  pardes  privilèges  et  des  immunités  ; 
il  manifeste  pour  la  première  fois  la  pensée  de  les 
prendre  à  son  service,  o  Vespasien  fut  le  premier, 
dit  Suétone,  qui  accorda  aux  rhéteurs,  sur  le 
trésor  pubhc,  un  salaire  annuel  de  100  000  ses- 
terces (20  000  fr).  »  Parmi  ceux  qui  touchèrent  ce 
traitement  se  trouvait  Quintilien  *.  Pendant  vingt 
ans,  sous  des  régimes  divers,  il  professa  la  rhéto- 
rique à  Rome,  aux  frais  de  l'empereur.  L'essai 
de  cet  enseignement  nouveau  ne  pouvait  pas  se 
faire  avec  plus  d'éclat.  Quintilien  était  un  avocat 
illustre,  qui  avait  étudié  à  fond  tous  les  secrets 
de  son  art.  Il  parlait  avec  autorité,  il  écrivait  avec 
talent.  Il  eut  pour  élèves  Pline  le  Jeune,  peut-être 
Tacite,  et  Martial  l'appelle  le  chef  et  le  guide  de 
la  jeunesse  : 

Quintiliane^  vagae  moderator  summe  juvejïtae. 

L'effet  de  ses  leçons  fut  considérable,  s'il  est 
vrai,  comme  on  le  pense,  qu'elles  contribuèrent  à 
changer  le  goût  public  et  ramenèrent  les  jeunes 
gens  de  l'admiration  de  Sénèque  à  celle  de  Cice- 
ron. 

Est-ce  à  dire  que  les  libéralités  de  Vespasien  se 
soient  étendues  à  l'empire  entier  et  qu'il  ait  éta- 
bli partout  l'enseignement  de  l'Etat?  J'ai  peine  à 
le  croire.  Il  est  plus  vraisemblable  que  les  paroles 
de  Suétone  ne  s'appliquent  qu'à  Rome,  et  que 
c'est  dans  cette  ville  seulement  que  Vespasien 
paya  les  professeurs  avec  l'argent  du  trésor  pu- 
blic. Plus  tard  quelques  chaires  furent  fondées  et 
rétribuées  par  les  empereurs  dans  les  villes  im- 
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portantes.  Alexandre  Sévère,  non  content  de 
fonder  des  chaires,  eut  l'idce  de  les  pourvoir 
d'élèves  en  donnant  des  pensions  à  des  enfants 
pauvres,  qui  purent  ainsi  suivre  les  cours.  C'est 
donc  à  lui  que  remonte  l'institution  des  boursiers. 
Mais  presque  partout  les  écoles  étaient  entrete- 
nues aux  frais  des  municipalités  ;  seulement  les 
empereurs  firent  des  lois  sévères  pour  forcer  les 
villes  à  payer  leurs  professeurs  :  elles  y  met- 
taient beaucoup  de  négligence,  et  Gratien,  qui  ne 
voulait  pas  souffrir  que  le  traitement  des  maîtres 
fût  abandonné  au  caprice  des  cités,  fixa  ce  que 
chacune  d'elles,  selon  son  importance,  devait 
donner  par  an  à  ses  grammairiens  et  à  ses  rhé- 
teurs. 

Le  dernier  progrès  qu'avait  à  faire  l'instruction 
publique  dans  l'empire  romain  fut  accompli  en 
4"J5,  sous  l'empereur  Théodose  II,  par  la  fonda- 
tion de  l'école  de  Constantinople.  Elle  fut  établie 
dans  le  Capitole  de  la  ville  impériale,  sous  les 
trois  portiques  du  nord,  qui  contenaient  de  vastes 
exèdres,  et  qu'on  agrandit  encore  en  achetant  les 
maisons  voisines.  On  multiplia  le  nombre  des  sal- 
les et  on  les  éloigna  les  unes  des  autres  pour 
qu'aucune  leçon  ne  fût  gêiiée  par  le  bruit  que  fai- 
saient les  élèves  dans  le  cours  voisin.  Les  pro- 
fesseurs étaient  au  nombre  de  trente  et  un  : 
trois  rhéteurs  et  dix  grammairiens  latins;  cinq 
rhéteurs  et  dix  grammairiens  grecs;  un  philoso- 
phe, deux  jurisconsultes. 

C'est  ainsi  que  fut  créée  ce  que  nous  pourrions 
appeler  l'université  de  Constantinople.  Cette  fois, 
c'était  bien  l'autorité  impériale  qui  prenait  l'ini- 
tiative de  la  création.  La  loi  ne  dit  pas  qui  doit 
fournir  à  la  dépense,  mais  il  est  assez  probable 
qu'elle  est  prise  sur  le  trésor  public.  Ce  qui  est 
sûr,  c'est  que  les  professeurs  sont  traités  comme 
des  fonctionnaires,  et  l'empereur  règle  qu'après 
vingt  ans  de  bons  services,  si  l'on  n'a  rien  à  leur 
reprocher,  ils  recevront,  en  même  temps  que 
leur  retraite,  la  dignité  de  comtes  du  premier 
ordre  et  seront  mis  sur  le  même  rang  que  les 
ex-vicorii.  L'enseignement  de  l'Etat  est  fondé,  et 
il  est  curieux  de  voir  que  le  jour  même  où  il 
commence  d'exister,  il  s'attribue  aussitôt  le  mo- 
nopole. En  môme  temps  que  la  loi  interdit  aux 
professeurs  de  l'université  de  donner  aucune  le- 
çon en  dehors  du  Capitole,  on  défend  aux  autres 
d'ouvrir  aucune  école  publique.  Ils  pourront  con- 
tinuer à  enseigner  dans  l'intérieur  des  familles, 
inira  privatos  parietes  ;  mais,  s'ils  se  font  accom- 
pagner au  dehors  par  leurs  élèves,  s'ils  les  réu- 
nissent dans  une  maison  spéciale,  ils  seront  punis 
des  peines  les  plus  sévères  et  chassés  de  la  ville. 

Quoique  la  loi  soit  signée  par  Valentinien  III 
aussi  bien  que  par  Théodose,  nous  ne  savons  pas 
si  elle  eut  un  contre-coup  dans  l'empire  d'Occi- 
dent, qui  se  débattait  alors  contre  les  barbares. 
Quant  à  l'université  de  Constantinople,  il  appar- 
tient à  ceux  qui  s'occupent  de  l'empire  byzantin  de 
savoir  quelles  furent  ses  destinées  et  ce  qui 
est  advenu  dans  la  suite  de  l'œuvre  de  Théo- 
dose II.  [Gaston  Doissier, 

de  l'Académie  française.] 

Bibliographie.  —  Ussing,  Darstellung  des  Erziehungs- 

und   Unlerrichtswesen  bei  den  Griechen  undRomern; 

Gbasberobr,  Erziehung  und^  Unlerricht  im  classischeti 
Alterthum,  1875  ;  —  Eggbr,  Etude  sur  l'éducation  et  parti- 
culièrement Sur  l'éducation  littéraire  ehce  les  Romains 
1833.  ' 

ROMME.  —  Gilbert  Romme,  membre  de  TAs- 
semblée  législative  et  de  la  Convention,  naquit  à 
Biom,  en  Auvergne,  en  1750.  Son  frèreaîné,  Char- 
les Romme,  mathématicien  et  astronome  distingué, 
fut  professeur  à  l'école  navale  de  Rochefort. 
Le  jeune  Gilbert  s'adonna  aussi  à  l'étude  des  ma- 
thématiques, et,  vers  l'âge  de  trente  ans,  se  rendit 


à  Saint-Pétersbourg  où  il  devint  précepteur  du  fila 
du  comte  Strogonov.  Peu  de  temps  avant  la  convo- 
cation des  Etats  généraux  de  1789,  il  revint  en 
France,  accompagné  de  son  jeune  élève,  âgé  alors 
de  dix-sept  ans  et  qui  devait  achever  son  éduca- 
tion à  Paris.  Tous  deux  adoptèrent  avec  enthou- 
siasme les  principes  de  la  Révolution  :  assidus 
aux  séances  de  l'Assemblée  constituante,  d'abord  à 
Versailles,  puis  à  Paris,  on  les  voyait  en  toute 
occasion  au  premier  rang  des  amis  de  la  liberté. 
Mais  l'impératrice  Catherine  fut  bientôt  informée 
de  la  manière  dont  l'élève  de  Romme  employait 
son  temps  en  France  :  elle  ordonna  au  comte  Stro- 
gonov de  rappeler  son  fils,  et  défendit  à  Romme 
de  jamais  franchir  la  frontière  de  Russie. 

La  première  circonstance  où  Romme  joua  un  rôle 
public  fut  la  célèbre  séance  du  19  juin  1790,  dans 
laquelle  la  Constituante  vota  l'abolition  des  titres 
do  noblesse  :  il  y  figura  comme  l'orateur  d'une 
députation  qui  vint  présenter  à  l'Assemblée  une 
table  de  bronze  sur  laquelle  était  gravé  le  serment 
du  Jeu  de  paume.  Bientôt  après  il  retourna  en  Au- 
vergne, à  Gémeaux,  pour  y  cultiver  son  petit  pa- 
trimoine. Là,  au  milieu  des  paysans,  il  s'appliqua 
à  répandre  les  connaissances  utiles,  tout  eu  faisant 
œuvre  de  propagande  patriotique  et  révolution- 
naire. En  1791,  préludant  aux  futures  fêtes  ré- 
publicaines, «il  fit  célébrer  l'ouverture  de  la  mois- 
son par  les  officiers  municipaux  de  sa  commune, 
et,  ce  jour-là,  enjoignit  au  prêtre  d'entonner  le 
premier  Domine,  salvam  ac  perpétuant  fac  legem  » 
(G.  Avenel).  Dans  l'automne  de  cette  même  an- 
née, il  fut  élu  député  du  Puy-de-Dôme  à  la  Légis- 
lative. Il  fit  partie  du  Comité  d'instruction  publique 
de  cette  assemblée,  avec  Condorcet,  Prieur  de  la 
Côte-d'Or,  Carnot,  Arbogast,  etc.  Le  plan  que  Con- 
dorcet  présenta  au  nom  de  ce  Comité  dans  les 
séances  des  20  et  21  avril  1792  ne  fut  pas  discuté, 
à  cause  des  événements,  et  la  Législative  se  con- 
tenta de  le  léguer  à  la  Convention.  Romme,  bien 
qu'il  se  soit  séparé  plus  tard  de  Condorcet  dans 
les  luttes  politiques  qui  divisèrent  les  républicains, 
paraît  avoir  été  complètement  d'accord  avec  lui  sur 
la  question  d'instruction  publique  :  ce  fut,  en  effet, 
le  plan  auquel  Condorcet  avait  attaché  son  nom 
que  Romme  chercha  à  faire  prévaloir  à  la  Conven- 
tion, dans  le  premier  débat  de  décembre  1792, 
et  qu'il  réussit  à  faire  adopter  —  pour  quelques 
jours  seulement  —  en  octobre  1793. 

A  la  Convention,  où  Romme  représenta,  comme 
à  la  Législative,  le  département  du  Puy-de-Dôme, 
il  alla  siéger  sur  les  bancs  des  Montagnards.  L'aus- 
térité puritaine  de  son  caractère,  l'inflexible  rigi- 
dité de  ses  principes  démocratiques  l'éloignèrent 
du  parti  de  la  Gironde.  Mais  si  la  droiture  et  la 
fermeté  d'une  âme  indomptable  firent  de  lui  l'un 
de  ces  «  patriotes  rectilignes  »  ne  reculant  jamais 
devant  l'accomplissement  de  ce  qu'ils  crurent  être 
le  devoir,  on  ne  peut  lui  reprocher  aucune  étroi- 
tesse  d'esprit  :  nourri  de  la  tradition  encyclopédi- 
que, familier  avec  toutes  les  sciences,  il  ne  fut 
point  un  sectaire,  et  il  incarna  en  lui,  à  un  plus 
haut  degré  peut-être  qu'aucun  de  ses  collègues, 
les  aspirations  humaines  et  généreuses  de  la  Ré- 
volution. 

Nommé  membre  du  Comité  d'instruction  publi- 
que de  la  Convention  le  13  octobre  1792,  on  le 
voit,  dès  le  25  novembre,  présenter  un  rapport 
qui  conclut  à  la  suppression  de  la  place  de  direc- 
teur de  l'Académie  de  France  à  Rome.  «  Le  Comité, 
dit-il,  pense  que  le  même  coup  devra  frapper 
toutes  les  Académies  de  France,  mais  il  pense  aussi 
que  vous  ne  devez  le  faire  que  lorsqu'on  vous  oc- 
cupant de  l'organisation  générale  de  l'instruction 
publique,  vous  prendrez  des  mesures  pour  les 
branches  d'enseignement  dépendantes  de  quelques 
Académies,  pour  la  conservation  des  objets  pré- 
cieux qui  sont  sous  leur  garde,  et  pour  des  opé- 
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rfitîong  importantes conficrs  ;.  quelques-unes  dél- 
ies. Vous  no  (Wivez  abattre  que  lorsque  vous  pourrez 
réédilier,  ;ifiii  que  les  sciences  et  les  arts  n'en  re- 
çoivent pas  une  secousse  funeste.  »  Mais,  sans 
plus  attendre,  il  importe,  ajoute-t-il,  de  supprimer 
les  fonctions  de  directeur  de  l'Académie  de  France 
h  Rome.  «  La  place  est  en  ce  moment  vacante  ;  et 
nous  la  croyons  inutile,  nuisible  mêmeà  l'esprit  de 
l'institution...  Par  une  suite  d'un  régime  barbare, 
et  que  vous  devez  vous  empresser  de  détruire,  les 
jeunes  artistes  envoyés  à  Rome  sont  mal  logés, 
mal  nourris,  impitoyablement  délaissés,  tandis  que 
le  directeur  vit  somptueusement  dans  le  palais 
qu'il  habite.  »  Le  décret  fut  voté,  avec  cette  dis- 
position additionnelle  :  «  La  Convention  nationale 
suspend  dès  maintenant  toute  nomination,  tout 
remplacement  dans  les  Académies  de  France.  » 

En  décembre,  le  Comité  fit  connaître  à  la  Con- 
vention le  plan  général  qu'il  proposait  pour  l'orga- 
nisation de  l'instruction  publique.  Après  que  Lan- 
tlienas  eutprésRnté,  le  18,  un  rapport  et  un  projet 
de  décret  sur  les  écoles  primaires,  Romme  reçut 
la  mission  d'exposer  et  de  défendre,  dans  un  rap- 
port d'ensemble,  les  bases  mêmes  du  plan  du 
Comitfi,  qui  avaient  été  violemment  attaquées  par 
plusieurs  orateurs.  (V.  Convention,  pp.  5'2 1-527). 
Son  rapport  [Rapport  sur  L'instruction  publique, 
considérée  dans  son  enseynble,  suivi  d'un  projet  de 
décret  sur  les  principales  bases  du  plan  général, 
présenté  à  la  Convention  générale,  au  nom  du  Go- 
mité  d'instruction  publique,  par  G.  Romme,  député 
du  département  du  Puy-de-Dôme,  imprimé  par 
ordre  de  la  Convention  nationale)  fut  lu  dans  la 
séance  du  20  décembre. 

Cet  important  document,  dont  nous  n'avons  pu 
donner  l'analyse  à  l'article  Convention,  est  divisé 
en  deux  parties.  Dans  la  première,  Romme  examine 
ces  deux  questions  :  «  Qu'était  l'instruction  publi- 
que en  France  ?  Que  doit-elle  être  ?  » 

Les  universités  et  les  collèges,  dit-il,  n'ont  été 
jusqu'ici  que  les  asiles  de  la  routine,  de  l'erreur 
et  des  préjugés.  Les  petites  écoles,  trop  peu  nom- 
breuses comparativement  aux  besoins  des  campa- 
gnes, a  sont  aussi  nulles  par  les  méthodes  et  les 
livres  qu'on  y  emploie,  qu'elles  sont  pénibles  pour 
les  maîtres  par  Tétat  d'avilissement  auquel  un 
orgueilleux  préjugé  lésa  condamnés  jusqu'à  pré- 
sent ».  Il  existe  quelques  écoles  spéciales  pour  la 
marine,  le  génie,  les  ponts  et  chaussées,  les  mi- 
nes, etc.  Le  seul  établissement  auquel  Romme 
accorde  des  éloges,  c'est  le  Collège  de  France  ;  il 
les  mérite,  dit-il,  «  par  son  organisation,  par  la 
diversité,  l'imiiortance  et  l'utilité  des  leçons  qu'on 
y  donne,  et  par  son  régime  qui  lui  a  permis  d'être 
toujours  au  niveau  dos  lumières  publiques;  il  fau- 
drait le  conserver,  s'il  n'était  pas  plus  utile  de  tout 
refondre  dans  un  système  général  d'instruction  pu- 
blique, qui  ne  peut  que  gagner  à  le  prendre  pour 
modèle,  comme  il  a  été  celui  des  universités  de 
Suisse,  d'Allemagne,  de  Suôde,  de  Hollande  et 
d'Angleterre.  » 

Que  doit  être  la  nouvelle  instruction  publique  ? 
Elle  doit  comprendre  et  ce  qui  appartient  à  l'in- 
straction  proprement  dite,  et  ce  qui  appartient  à 
l'éducation  :  «  C'est  de  l'indissolubilité  de  cette 
union,  que  nous   désignerons  désormais  sous  le 
noni  d'instruction  publique,  que   dépendront  la 
régénération  des  mœurs,  les  progrès  des  scien- 
ces, des  lettres  et  des  arts,  et  leur  juste  applica- 
tion à  la   prospérité  publique...  La  constitution 
donnera  à  la  nation  une  existence  politique  et  so- 
ciale ,    l'instruction    publique   lui    donnera    une 
existence  morale  et  intellectuelle.  »  L'instruction  ' 
publique  doit  être   graduée,  pour  être  appropriée  ! 
à  la  fois   aux   besoins  généraux  de  tous  les   ci-  ' 
toyens,  et  aux  besoins  de  la  société  qui  réclament  ' 
l'exercice  de  certaines  professions  ;  les  différentes  i 
branches  doivent  en  être  distribuées  de  manière  :  ' 


«  1'^  que  les  connaissances  les  plus  usuelles  s'é- 
tendent comme  une  rosée  bienfais'-nte  sur  tous 
les  citoyens  de  la  République;  2o  que  les  con- 
naissances d'une  application  moins  étendue,  quoi- 
que d'une  utilité  générale,  parviennent  à  ceux 
qui  peuvent  le  plus  les  faire  fructifier;  3»  que  les 
établissements  élevés  diminuent  dans  la  même 
proportion  que  les  professions  ou  les  fonctions 
auxquelles  ils  sont  destinés,  et  le  nombre  des  in- 
dividus qui  peuvent  ou  veulent  s'y  livrer.  Ces 
principes  incontestables  ont  conduit  le  Comité  à 
diviser  l'instruction  publique  en  quatre  degrés 
sous  les  dénominations  :  1°  d'écoles  primaires  ; 
2°  d'écoles  secondaires;  3°  d'instituts;  4o  de 
lycées...  Les  écoles  primaires  et  secondaires  pré- 
sentent la  première  partie  de  l'instruction,  celle 
qui  est  nécessaire  à  tous  les  individus;  les  insti- 
tuts et  les  lycées  présentent  la  seconde,  celle  qui 
est  nécessaire  à  la  société,  mais  qui  ne  doit  pas 
nécessairement  être  cultivée  par  tous.  »  Romme 
consacre  un  chapitre  de  son  rapport  à  chacun  de 
ces  quatre  degrés  d'instruction,  dont  il  indique 
sommairement  l'organisation  et  le  programme. 
Les  écoles  primaires  sont  seules  destinées  à  l'un 
et  à  l'autre  sexe;  les  écoles  secondaires,  les  in- 
stituts et  les  lycées  ne  seront  ouverts  qu'aux  gar- 
çons. Mais  Romme  signale  lui-même  cette  lacune 
et  la  nécessité  de  la  combler  :  «  L'éducation  des 
femmes,  dit-il,  doit  avoir  aussi  une  place  dans  le 
système  général  d'instruction  publique. . .  Il  faut 
qu'il  y  ait  dans  l'éducation  des  deux  sexes  ces 
rapports,  cette  harmonie  par  lesquels  l'un  appren- 
dra à  discerner,  à  vouloir,  à  inspirer  le  bien,  et 
l'autre  à  le  faire.  »  Il  indique  aussi  la  nécessité 
de  placer  à  la  tête  de  l'instruction  pnblique  une 
autorité  qui  donnera  l'impulsion  et  assurera  la 
bonne  marche  de  ce  vaste  organisme.  Dans  le 
projet  de  Condorcet,  cette  autorité,  c'était  la  so- 
ciété nationale  des  sciences  et  arts  ;  Romme  se 
borne  à  dire  :  «  Les  parties  de  ce  système,  étroi- 
tement liées  entre  elles,  offrent  une  organisation 
qui  demande  un  régulateur,  une  surveillance  gé- 
nérale, qui,  en  laissant  aux  autorités  constituées 
tout  ce  qui  appartient  à  l'administration  publique 
et  à  la  police,  maintienne  l'enseignement  dans  la 
plus  grande  activité.  Le  Comité  s'occupe  d'un 
mode  qui  réunisse  ces  deux  caractères.  » 

La  seconde  partie  du  rapport  est  consacrée  à 
l'examen  de  trois  autres  questions  : 

1°  «  La  nation  doit-elle,  dans  sesinstitutions,  em- 
brasser tous  les  degrés  de  l'instrnction  publique?  » 
—  Oui,  dit  le  rapporteur  du  Comité,  «  le  système 
de  l'instruction  publique  doit  être  établi  dans  son 
entier,  puisqu'il  doit  correspondre  au  système  en- 
tier des  fonctions  et  des  professions  les  plus  in- 
dispensables au  corps  social  ».  Si  l'on  retranche 
une  partie  de  l'instruction,  a  on  viole  les  droiis 
politiques  d'une  portion  de  citoyens  qui,  ayant 
reçu  de  la  nature  des  forces  suffisantes  pour  four- 
nir à  une  longue  carrière,  seraient  arrêtés  par  la 
médiocrité  de  leur  fortune  pour  payer  le  complé- 
ment d'instruction  qui  leur  serait  nécessaire.  »  Il 
y  a  plus  :  «  Cette  parcimonie  compromettrait  la 
liberté  et  donnerait  à  l'esprit  public  une  marche 
rétrograde;  car  si  vous  n'organisez  pas  l'instruc- 
tion publique  dans  toute  son  étendue,  les  collèges 
se  relèveront  de  leurs  décombres  ;  chaque  com- 
mune réorganisera  le  sien  selon  ses  lumières  et 
ses  opinions  plus  ou  moins  révolutionnaires,  ou 
le  laissera  dans  toute  sa  décrépitude,  et  ces 
créations  discordantes  de  l'erreur  et  du  préjuge 
empoisonneront  dès  sa  naissance  l'insU'UCtioa  des 
écoles  de  nouvelle  création.  »  ,    ,    t>  . 

«  2"  L'enseignement  sera-t-ilaux  frais  de  la  Repu- 
blique, dans  tous  les  degrés  de  l'instruciion  pu- 
blique? »  —  Le  Comité  pense  que  l'instruction 
doit  être,  clans  tous  ses  degrés,  aux  frais  de  la 
République.  '^  Les  trois  quarts  de  la  dépense   se- 
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ront  en  ëcoles  primaires  ei  secondaires,  sur  la 
gratuite  desquelles  il  ne  peut  s'élever  de  doutes; 
et  la  non-gratuité  pour  les  degrés  supérieurs, 
outre  qu'elle  serait  une  parcimonie  honteuse  et  in- 
digne d'une  nation  puissante  et  libre,  serait  en- 
core onéreuse  au  riche  comme  au  pauvre;  à  l'un, 
parce  qu'il  paierait  pour  l'instruction  au  delà  de 
ce  qu'il  paierait  en  surcroît  de  contributions  ;  à 
l'autre,  parce  que  ses  contributions  n'en  seraient 
pas  diminuées,  et  que  les  écoles  publiques  lui  se- 
raient fermées.  »  En  outre,  «  par  la  gratuité  abso- 
lue, l'instruction  sera  plus  étendue,  plus  égale, 
plus  libre,  plus  indépendante  de  l'opinion;  les 
arts  et  les  sciences  seront  mieux  cultivés,  et  la 
patrie  mieux  servie.  » 

«  3°  Sous  quels  rapports  l'instruction  publique 
doit-elle  être  mise  sous  la  dépendance  des  corps 
administratifs?  »  —  Le  Comité  répond  :  «  Sous  le 
rapport  de  l'ordre  public,  et  sous  celui  des  dé- 
penses et  de  Tadminiatration  générale  des  pro- 
priétés nationales.  Mais  la  partie  de  l'instruction 
publique  qui  se  renferme  dans  la  propagation  des 
lumières  doit  être  sous  la  sauvegarde  d'une  sur- 
veillance distincte  et  protectrice  qui,  au  lieu  de 
contraindre,  stimule;  au  lieu  d'arrêter,  dirige  l'en- 
seignement et  serve  à  répandre  avec  plus  de  dis- 
cernement, d'uniformité  et  de  célérité  les  con- 
naissances, les  découvertes  et  les  procédés  qui 
peuvent  éclairer  utilement  la  raison  et  fournir  à 
l'industrie  de  nouvelles  ressources.  »  Romrae  est 
préoccupé,  comme  Condorcet,  des  dangers  que 
présenterait  pour  la  science  un  droit  de  tutelle 
conféré  au  pouvoir  politique.  «  La  propagation  de 
la  lumière  n'est  point  un  objet  d'administration, 
La  livrer  à  des  autorités  occupées  de  grands 
intérêts,  mais  étrangères  aux  arts  et  aux  sciences, 
ce  serait  violer  le  plus  beau  droit  de  l'esprit  hu- 
main :  celui  de  ne  reconnaître  de  bornes  à  sa 
perfectibilité  que  celles  de  la  nature.  Quelle  que 
soit  l'organisation  que  vous  donniez  à  la  Répu- 
blique, il  est  de  l'essence  du  pouvoir  exécutif 
d'avoir  une  très  grande  autorité...  Gardons-nous 
d'accroître  sa  puissance  en  mettant  dans  ses 
mains  un  instrument  aussi  actif  que  celui  de  l'in- 
struction publique.  L'indépendance  de  l'enseigne- 
ment est  un  droit  national.  » 

Le  projet  de  décret  qui  suivait  le  rappport  était 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  1er.  —  L'instruction  publique  sera  divisée 
en  quatre  degrés,  sous  les  dénominations  : 
1°  d'écoles  primaires  ;  2°  d'écoles  secondaires  ; 
3°  d'instituts  ;  4°  de  lycées. 

»  Art.  2.  —  On  enseignera  dans  les  écoles  primai- 
res les  connaissances  rigoureusement  nécessaires 
à  tous  les  citoyens. 

»  Art.  3.  —  On  se  préparera,  dans  les  écoles 
secondaires,  aux  connaissances  nécessaires  pour 
remplir  les  fonctions  publiques  les  plus  rappro- 
chées de  tous  les  citoyens,  et  pour  exercer  les  pro- 
fessions et  emplois  les  plus  ordinaires  de  la  société. 

»  Art.  4.  —  Les  instituts  présenteront  les  con- 
naissances nécessaires  pour  remplir  les  fonctions 
publiques,  ainsi  que  les  éléments  des  sciences, 
arts  et  belles-lettres. 

»  Art.  5.  —  L'ensemble  et  les  parties  les  plus 
relevées  des  connaissances  humaines  seront  en- 
seignés dans  les  lycées. 

»  Art.  6.  —  L'instruction  publique  sera  établie 
dans  tous  ses  degrés  par  le  pouvoir  l^'glslatif. 

»  Art.  7.  —  L'enseignement  sera  gratuit  dans 
tous  les  degrés  de  l'instruction  publique. 

»  Art.  8.  —  L'instruction  publique  sera  soumise 
à  la  surveillance  des  corps  constitués,  pour  tout 
ce  qui  tient  à  l'ordre  public  et  à  l'administration 
des  propriétés  nationales.  L'enseignement  sera 
soumis  à  une  surveillance  distincte  dont  le  mode 
sera  présenté  avec  l'organisation  générale.  » 

Ce  projet  de  décret  ne  fut  pas  discuté,  le  débat 


sur    linstruction  publique  ayant   été  ajourné   h. 
cause  du  procès  du  roi. 

Quatre  mois  plus  tard,  lorsque  la  Conventioti 
aborda  une  autre  grande  question,  celle  de  la 
constitution^  Romme  ouvrit  le  débat,  le  17  avril 
en  présentant  une  analyse  des  divers  projpts  de 
constitution  qui  avaient  été  adressés  à  l'assemblée 
par  des  étrangers. 

C'est  à  l'initiative  ,de  Romme  que  la  Républi- 
que dut  l'adoption  du  télégraphe  aérien  imaginé 
par  Chappe.  Il  avait  découvert  le  projet  de 
Chappe  dans  les  cartons  du  Comité  d'instruction 
publique  ;  et,  frappé  de  l'importance  de  cette  in- 
vention, il  la  signala  à  la  Convention  (4  avril  1793) 
et  obtint  le  vote  d'un  crédit  de  6  000  francs  pour 
les  premières  expériences.  {\.  Laka?ial,  p.  1477.) 

Peu  de  temps  après,  il  fut  envoyé  en  mission 
à  l'armée  de  Cherbourg,  avec  Prieur  de  la  Côte- 
d'Or.  Après  les  événements  du  3i  mai,  Romme 
et  Prieur  furent  mis  en  arrestation  par  le  général 
Wimpfen,  sur  l'ordre  des  autorités  girondines  de 
Caen.  De  sa  prison,  Romme  écrivit  à  la  Convention 
une  lettre  contenant  ces  mots  :  «  Notre  arrestation 
peut  prendre  un  très  grand  caractère,  et  prévenir 
le  fédéralisme  qui  vous  menace,  surtout  si,  comme 
nous  vous  le  demandons,  vous  la  confirmez,  si  vous 
nous  constituez  otages  pour  la  sûreté  des  repré- 
sentants dét?>nus  à  Paris.  »  Cette  lettre  fut  lue 
dans  la  séance  du  14  juin  ;  et  comme  Gossuin  in- 
sinuait qu'on  avait  peut-être  forcé  la  main  au  si- 
gnataire, Couthon  (et  non  Cambon,  comme  le  dit 
Louis  Bianc)  s'écria:  «  Vous  vous  trompez  :  Romme 
serait  libre  au  milieu  de  toutes  les  bouches  â  feu 
de  l'Europe.  » 

Pendant  la  captivité  de  Romme,  qui  dura  deux 
mois,  la  Convention  discuta  (26  juin,  ler^  2  et 
3  juillet)  un  nouveau  projet  d'éducation  nationale 
présenté  par  le  Comité  d'instruction  publique 
renouvelé,  et  que  nous  avons  désigné,  à  l'article 
Convention,  sous  le  nom  de  projet  Sieyès- 
Daunou-Lakanal.  Tout  différent  du  plan  proposé 
en  décembre  1792  par  l'ancien  Comité,  ce  projet 
ne  créait  que  des  écoles  primaires,  et  s'en  remet- 
tait à  l'initiative  privée  pour  les  degrés  supérieurs 
de  l'enseignement.  Il  fut  écarté  comme  insuffi- 
sant, et  la  Convention  donna  à  six  commissaires  le 
mandat  de  préparer,  sous  huit  jours,  un  projet  de 
décret  sur  l'éducation  et  l'instruction  publiques. 
On  sait  que  cette  Commission  des  six  (V.  Con- 
vention, p.  535),  dont  Robespierre  faisait  partie, 
prit  pour  base  de  son  travail  l'ouvrage  posthume 
de  Michel  Lepelletier.  Lepelletier  remplaçait  les 
écoles  primaires  par  des  maisons  d'éducation 
commune  ;  mais,  au-dessus  de  ce  premier  degré 
d'enseignement,  il  maintenait  les  trois  degrés 
supérieurs  prévus  par  le  plan  de  Condorcet  et 
de  Romme,  écoles  secondaires,  instituts  et  ly- 
cées. La  commission  amenda  sur  ce  point  le 
projet  Lepelletier  :  au  lieu  de  trois  degrés  d'in- 
struction supplémentaire,  elle  n'en  admit  plus 
que  deux,  les  instituts  et  les  lycées  (séance  du 
2'.)  juillet).  Le  l^r  août,  elle  présenta,  par  l'organe 
de  Léonard  Rourdon,  un  projet  de  décret  organisant 
spécialement  les  maisons  d'éducation  commune. 

Ce  projet  de  décret  fut  discuté  le  13  août. 
Romme,  rendu  à  la  liberté,  était  présent,  et  prit 
part  au  débat.  Autant  qu'on  peut  juger  de  son 
discours  par  le  compte-rendu  très  sommaire  du 
Moniteur  (V.  Convention,  p.  540),  il  développa  de 
nouveau  les  idées  qu'il  avait  exposées  dans  son 
rapport  du  20  décembre  1792;  il  insista  sur  la 
division  de  l'instruction  publique  en  deux  parties, 
celle  qui  est  nécessaire  à  tous,  et  celle  qui  con- 
vient à  chacun  en  particulier.  Il  demanda  le  ren- 
voi de  la  question  au  Comité.  L'Assemblée,  sans 
admettre  les  termes  mômes  du  projet  de  décret, 
vota  une  proposition  de  Danton  disant  qu'il  y  au- 
rait des  établissements  nationaux  où  les  enfants 
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seraient  élevés  et  instruits  en  commun,  mais  que 
l'envoi  des  enfants  dans  ces  établissements  reste- 
rait simplement  facultatif. 

Un  mois  plus  tard,  à  la  suite  d'une  pétition  du 
département  de  Paris  demandant  l'organisation 
immédiate  des  degrés  supérieurs  d'enseignement, 
Pomme  fut  adjoint  (16  septembre),  avec  Guyton- 
Morveau  et  Michel-Edme  Petit,  à  la  Commission 
des  six,  transformée  ainsi  en  Commission  des 
neuf.  Nous  avons  expliqué,  à  l'article  Convention, 
p.  543,  comment  la  Commission  des  six  s'était 
trouvée  partagée  en  deux  fractions  d'égale  force, 
dont  l'une,  selon  l'expression  de  Couppé  de 
l'Oise,  «  s'était  attachée  à  un  système  et  n'en  vou- 
lait pas  démordre  ».  L'entrée  de  Romme  et  de 
Guyton-Morveau  dans  la  Commission  permit  la 
formation  d'une  majorité  qui,  renonçant  à  pour- 
suivre l'exécution  du  plan  de  Lepelletier,  revint, 
quoique  sous  une  forme  un  peu  différente,  aux 
idées  du  premier  Comité  d'instruction  publique. 
La  Commission  des  neuf  choisit  Romme  pour  rap- 
porteur. 

Mais  avant  de  poursuivre,  nous  devons  parler 
d'une  œuvre  capitale  dont  Romme  fut  le  principal 
auteur,  et  que  l'ordre  chronologique  nous  oblige 
à  mentionner  à  cette  place.  Le  Comité  d'instruction 
publique,  dessaisi  de  la  question  d'éducation  de- 
puis le  mois  de  juillet  par  la  nomination  de  la 
Commission  des  six,  avait  reporté  son  activité  sur 
d'autres  travaux.  Il  s'occupait,  entre  autres,  depuis 
une  année  dcj^,  de  la  réforme  du  calendrier,  pour 
laquelle  il  avait  réclamé  le  concours  de  savants 
tels  que  Lagrange,  Monge,  Lalande,  Dupuis,  etc. 
Romme,  qui  n'avait  pas  cessé  de  faire  partie  du 
Comité  d'instruction  publique,  avait  été  chargé,  en 
sa  qualité  de  mathématicien,  de  présider  à  la  con- 
fection du  calendrier  nouveau.  Ce  fut  lui  qui,  le 
20  septembre,  présenta  au  nom  du  Comité  le  rap- 
port relatif  à  cet  important  objet.  L'impression  en 
fut  ordonnée,  et  la  discussion  ajournée.  Elle  s'ou- 
vrit le  5  octobre.  Dans  cette  séance,  la  Convention 
adopta  les  bases  du  plan  du  Comité  :  ère  républi- 
caine datant  du  22  septembre  1792;  division  de 
Tannée  en  douze  mois  de  trente  jours,  avec  cinq 
jours  complémentaires  ;  division  du  mois  en  trois 
décades;  mais  elle  rejeta  les  noms  que  le  Comité 
avait  proposés  pour  les  mois  et  pour  les  jours  de 
la  décade.  Les  noms  de  chaque  mois,  dans  le  plan 
primitif  du  Comité,  devaient  rappeler  une  époque 
d'î  la  Révolution  ;  c'étaient,  en  commençant  à 
partir  de  l'équinoxe  d'automne  :  République, 
Unité,  Fraternité,  Liberté,  Justice,  Égalité,  Régé- 
nération, Réunion,  Jeu  de  Paume,  Bastille,  Peuple, 
Montagne.  Les  jours  de  la  décade  se  seraient  appe- 
lés jour  du  Niveau,  du  Bonnet,  de  la  Cocarde,  de 
la  Pique,  de  la  Charrue,  du  Compas,  du  Faisceau, 
du  Canon,  du  Chêne,  du  Repos.  La  Convention 
ayant,  sur  les  observations  de  Duhem,  refusé  d'ac- 
cepter cette  nomenclature,  décréta  la  simple  déno- 
mination ordinale  :  en  conséquence,  dès  le  lende- 
main, le  procès-verbal  de  l'assemblée  fut  daté  «  du 
quinzième  jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième 
de  la  République  ».  Mais  on  trouva  bien  vite  que 
cette  manière  à  la  fois  sèche  et  prolixe  d'indiquer 
une  date  présentait  des  inconvénients  ;  la  question 
fut  renvoyée  à  un  nouvel  examen,  et  le  24  octobre 
furent  adoptés  sur  un  rapport  de  Fabred'Eglantine, 
les  noms  harmonieux  et  poétiques  des  mois  répu- 
blicains, et  ceux  des  jours  de  la  période  décadaire, 
de  «  primidi  »  à  «  décadi  ».  Les  décrets  du  24  et 
du  5  octobre  furent  fondus  en  un  seul  et  rectifiés 
dans  quelques  dispositions  par  le  décret  du  4  fri- 
maire an  II  (24  novembre  1793).  qui  établit  défi- 
nitivement le  calendrier  républicain.  A  ce  décret 
fut.  annexée  une  Instruction  sur  l'ère  de  la  Hépu- 
tli'jue  et  sur  la  division  de  Vannée;  cette  Instruc- 
tion avait  Clé  rédigée  par  Romme. 

L'innovation  qui,  dans  le  calendrier  républicain, 


devait  susciter  le  plus  d'opposition  c'était  la  sub- 
stitution de  la  décade  à  la  semaine;  mais  c'était 
précisément  celle  à  laquelle  les  réformateurs  te- 
naient le  plus.  «  A  quoi  sert  ce  calendrier?  »  avait 
demandé  avec  humeur  l'évoque  Grégoire  au  rap- 
porteur du  Comité.  «  A  supprimer  le  dimanche  », 
répondit  Romme.  Il  faut  ajouter  que  robservaiion 
du  repos  du  décadi  n'était  rendue  obligatoire  que 
pour  les  fonctionnaires  publics.  «  La  loi,  disait 
V Instruction  du  4  frimaire,  laisse  à  chaque  indi- 
vidu à  distribuer  lui-même  ses  jours  de  travail  et 
de  repos,  à  raison  de  ses  besoins,  d^  ses  forces,  et 
selon  la  nature  du  travail  qui  l'occupe  ;  mais 
comme  il  importe  que  les  fonctionnaires,  les  agents 
publics,  ne  quittent  leur  poste  que  le  moins  pos- 
sible, la  loi  ne  tolère  de  vacances  pour  eux  qu'au 
dernier  jour  de  chaf|ue  décade.  » 

Ajoutons,  pour  n'avoir  plus  à  revenir  sur  les  tra- 
vaux de  Romme  relatifs  au  calendrier  républicain, 
que  dans  les  premiers  mois  de  l'an  II  il  rédigea, 
avec  le  concours  de  divers  collaborateurs,  un  An- 
nuaire destiné  à  faire  connaître  aux  habitants  des 
campagnes  la  nouvelle  division  du  temps  et  à  ré- 
pandre des  notions  utiles.  Cet  ouvrage  fut  présenté 
par  lui  le  30  pluviôse  an  II  à  la  Convention,  qui 
en  décréta  l'impression.  Il  forme  un  volume  in-8 
de  240  pages,  intitulé  «  Annuaire  du  cultivateur 
pour  la  troisième  année  de  la  République,  présenté 
le  30  pluviôse  de  l'an  II  à  la  Convention  nationale, 
qui  en  a  décrété  l'impression  et  l'envoi  pour  servir 
aux  écoles  de  la  République,  par  G.  Romme,  repré- 
sentant du  peuple  ;  à  Paris,  chez  F.  Buisson, 
libraire,  rue  Hautefeuille,  n»  20,  l'an  Ille  de  la 
République.  »  Une  note  ajoute  :  «  Les  citoyens  qui 
ont  concouru  à  ce  travail,  en  communiquant  les 
vérités  utiles  qu'ils  doivent  à  leur  expérience  et  à 
leurs  méditations,  sont  :  Cels,  Vilmorin,  Thouin, 
Parmentier^  Dubois,  Desfontaines,  Lamarck, 
Préaudaux,  Lefèvre,  Boutier,  Chabert,  Flandrin, 
Gilbert,  Daubenton,  Richard  et  Molard.  »  VAn^ 
nuaire  de  Romme  méritait  l'honneur  que  lui  fit  la 
Convention  en  en  ordonnant  l'envoi  aux  écoles. 
a  C'est  vraiment,  a  dit  M.  Jules  Claretie  [Les  der- 
niers Montagnards,  p.  120),  un  beau  et  utile  ou- 
vrage, bien  supérieur  à  tous  ces  almanachs  qu'on 
publie  aujourd'hui.  On  sent  que  Romme  ne  s'est 
pas  contenté  de  la  théorie  seule,  qu'il  a  étudié  et 
pratiqué  :  ses  recettes  agricoles,  son  dictionnaire 
botanique,  la  liste  des  animaux  qu'il  faut  élever, 
acclimater,  et  les  moyens  de  les  élever,  sont  au- 
tant de  claires  et  excellentes  leçons  que  la  Répu- 
blique avait  raison  de  populariser.  Les  renseigne- 
ments fournis  par  Romme,  logiquement  rangés 
par  dates  (en  vendémiaire  l'étude  sur  les  vendan- 
ges, le  raisin  ;  en  prairial,  les  soins  à  donner  aux 
prairies,  la  luzerne,  le  trèfle,  l'angclique,  le  ser- 
polet ;  en  messidor,  le  blé,  etc.),  mériteraient 
d'être  réimprimés  encore  à  présent,  et  seraient 
vraiment  utiles  à  nos  agriculteurs.  » 

Revenons  à  la  Commission  des  neufetàson  plan 
d'instruction  publique.  Ce  fut  le  20  octobre  1793, 
trente-quatre  jours  après  celui  où  la  Commission 
avait  été  réorganisée,  que  Romme  vint  donner 
lecture  en  son  nom  d'un  Projet  de  décret  sur  les 
écoles  nationales.  Nous  avons  reproduit  tout  au 
long  dans  l'article  Convention,  pages  544-546,  le 
texte  de  ce  projet  et  les  tableaux  qui  l'accompa- 
gnent; nous  pouvons  donc  nous  dispenser  de  l'a- 
nalyser ici.  Faisons  remarquer  seulement  qu'il 
est  fondé  sur  le  principe  formulé  à  deux  reprises 
déjà  par  Romme,  de  la  distinction  entre  l'instruc- 
tion nécessaire  à  l'individu  et  l'instruction  néces- 
saire à  la  société  :  «  L'instruction  nationale,  prise 
dans  son  ensemble,  dit  le  projet,  se  divise  en 
deux  grandes  parties  :  La  première  est  relative 
aux  besoins  de  chaque  citoyen  ;  la  seconde  est  re- 
lative aux  besoins  de  la  société  entière.  »  Les 
écoles  nationales  seront  divisées  en  premières  ûco- 
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les  de  l'enfance,  secondes  écoles  de  l'enfance,  et 
écoles  de  l'adolescence  ;  il  y  aura  en  outre  un 
certain  nombre  d'écoles  supérieures  spéciales. 

Le  21  octobre  (30  vendémiaire),  la  Convention 
vota,  toujours  sur  le  rapport  de  Romme,  un  dé- 
cret relatif  :\  l'organisation  et  à  la  distribution  des 
premières  écoles  de  l'enfance  ;  elle  le  compléta,  le 
5  brumaire,  par  des  articles  additionnels;  le  7  bru- 
maire, par  un  décret  sur  le  placement  des  pre- 
mières écoles,  sur  la  première  nomination  des 
instituteurs  et  des  institutrices  et  sur  leur  trai- 
tement; et  le  9  brumaire,  par  de  nouveaux  ar- 
ticles additionnels  et  un  décret  sur  la  surveillance 
des  écoles  nationales. 

Cette  législation  de  brumaire  an  II,  qui  est,  selon 
nous,  la  plus  remarquable  des  diverses  organisa- 
tions de  l'enseignement  national  successivement 
décrétées  par  la  Convention,  ne  devait  pas  être 
appliquée.  On  lui  reprochait,  sur  les  bancs  du 
Centre  et  d'une  partie  de  la  Montagne,  de  s'être 
inspirée  des  idées  de  Condorcet.  Sur  la  proposi- 
tion d'un  membre  dont  nous  n'avons  pu  dé- 
couvrir le  nom,  le  Comité  de  salut  public  fut  in- 
vité à  nommer  une  commission  de  six  membres, 
chargée  de  réviser  le  décret  sur  l'organisation  des 
premières  écoles.  Cette  nouvelle  Commission  des 
six,  dont  Bouquier  fut  le  rapporteur,  allait  biffer 
d^un  trait  de  plume  l'œuvre  de  la  Commission  des 
neuf,  et  y  substituer  ce  qu'elle  appelait  la  liberté 
d'enseignement.  En  vain  Romme  chercha-t-il  à 
parer  le  coup  en  obtenant  que  le  Comité  d'in- 
struction publique  fût  aussi  chargé  de  faire,  de 
son  côté,  la  révision  du  même  décret  ;  il  redevint, 
dans  cette  circonstance,  pour  défendre  son  œu- 
vre, le  rapporteur  du  Comité  (séance  du  18  fri- 
maire), et  fit  les  plus  grands  efforts  pour  obtenir 
le  maintien  des  dispositions  votées  en  brumaire  ; 
la  majorité  se  prononça  contre  lui.  Le  projet  de 
la  commission  de  révision  nommée  par  le  Comité 
de  salut  public  fut  adopté  et  devint  le  décret  du 
29  frimaire  an  II  ;  nous  avons  dit  ailleurs  (article 
Convention,  pages  533-534)  quelle  est,  à  notre 
avis,  la  signification  politique  de  cette  mesure. 

Peu  de  temps  après  l'adoption  du  décret  du 
2!)  frimaire,  Romme  reçut  une  mission  qui  le  tint 
éloigné  de  Paris  pendant  sept  mois,  des  premiers 
jours  de  ventôse  jusqu'à  la  fin  de  fructidor  an  II. 
Il  ne  prit  donc  aucune  part  aux  événements  de 
thermidor.  Lorsqu'il  rentra  à  la  Convention,  il  y 
trouva  la  réaction  déjà  toute-puissante.  Romme 
n'avait  pas  été  l'un  des  amis  de  Robespierre  ;  il 
s'était  même  trouvé  en  opposition  avec  lui  au 
sein  delà  Commission  des  neuf;  mais  il  ne  put 
voir  sans  douleur  et  sans  colère  la  nouvelle  poli- 
tique inaugurée  par  les  thermidoriens.  Pour  lui, 
resté  fidèle  à  ses  convictions,  il  n'abandonna  pas 
la  Montagne;  aussi,  malgré  les  services  qu'il 
avait  rendus,  encourut-il  la  défaveur  de  la  majo- 
rité. Son  nom  ne  figure  pas  sur  la  liste  des  mem- 
bres du  Comité  d'instruction  publique  élus  en 
vendémiaire  an  III. 

Lorsque  Lakanal,  devenu  président  du  Comité, 
proposa  en  brumaire  an  III  un  nouveau  projet 
d'organisation  des  écoles  primaires,  renouvelé  de 
celui  du  26  juin  1793,  Romme  présenta  quelques 
observations  sur  les  dangers  qu'offrirait  la  créa- 
tion d'écoles  particulières,  et  sur  les  mesures 
de  surveillance  qu'il  serait  utile  à  prendre  à  cet 
égard  (V.  Convention,  page  562).  Mais,  quoique 
Lakanal  eût  déclaré  lui-même  que  «  les  observa- 
tions de  Romme  étaient  d'un  très  grand  poids  », 
la  Convention  passa  à  l'ordre  du  jour. 

Romme  ne  prit  aucune  part  à  la  discussion 
sur  la  création  des  écoles  centrales  (ventôse 
an  IllV  II  savait,  qu'on  ne  l'eût  plus  écouté. 

Une  fois  seulement  encore  —  la  dernière  —  il 
devait  remonter  à  la  tribune  de  la  Convention,  et 
les  paroles  qu'il  prononça  ce  jour-là  lui  coûtè- 


rent la  vie.  Le  l^r  prairial,  lorsque  le  peuple  af- 
famé, et  rendu  furieux  par  l'audace  croissante  des 
ennemis  de  la  République,  envahit  la  salle  de  la 
Convention,  Romme  osa  proposer  la  mise  en 
liberté  des  patriotes  incarcérés  et  l'adoption  de 
mesures  propres  à  assurer  du  pain  au  peuple.  Il 
fut,  pour  ce  fait,  décrété  d'accusation  comme 
complice  de  l'insurrection,  et  traduit  devant  une 
commission  militaire  avec  ses  collègues  Sou- 
brany.  Goujon,  Boùrbotte,  Duquesnoy,  Duroy 
(Voir  dans  la  11^  Partie  l'article  Révolution  fran- 
çaise, page  1913).  La  commission,  instrument  do- 
cile des  vengeances  de  la  contre-révolution,  con- 
damna à  mort  ces  «  derniers  Montagnards  ».  Sans 
attendre  d'être  livrés  au  bourreau,  ils  se  frappèrent 
de  leurs  propres  mains  à  la  sortie  du  tribunal 
(29  prairial  an  III).  «  C'étaient,  a  dit  Edgar  Qui- 
net,  les  dernières  âmes  héroïques  qui  faisaient  à 
leur  cause  le  sacrifice  de  leur  vie.  Leurs  morts, 
acceptées  sans  colère,  furent  peut-être  les  plus 
belles  dans  un  temps  si  fertile  en  ce  genre 
de  beauté.  »  Romme  avait  quarante-cinq  ans. 

[J.  Guillaume. j 

ROSALIE  (SOEUR)  —V.  Rendu  [Marie- Jeanne). 

ROULAND.  —  Gustave  Rouland,  né  à  Yvetot, 
le  6  février  1806,  fit  ses  études  au  collège  de  Rouen, 
où  il  obtint  le  prix  d'honneur.  De  1830  à  1842,  il  fut 
substitut  du  procureur  du  roi  à  Louviers,  Évreux  et 
Rouen,  substitut  du  procureur  général,  puis  avocat 
général  et  premier  avocat  général  à  Rouen.  Procu- 
reur général  à  Douai  en  1843,  avocat  général  à  la 
Cour  de  cassation  en  1846,  il  devient  député  de 
Dieppe  en  1847.  Après  1848,  il  entre  au  barreau 
de  Rouen  pour  y  prendre  la  succession  de  M.  Sé- 
nart;  dès  1849,  il  est  rappelé  à  la  Cour  de  cassa- 
tion; en  1853  le  garde  des  sceaux  lui  confie  les 
fonctions  de  procureur  général  à  Paris  et,  le 
13  août  1856,  l'empereur  le  nomme  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  remplace- 
ment de  M.  Fortoul.  Le  16  juin  1863,  il  a  pour 
successeur  M  .D  uruy  et  passe  premier  vice-président 
du  Sénat.  Au  mois  de  septembre  de  la  même 
année  il  reçoit  la  présidence  du  Conseil  d'État, 
avec  titre  et  rang  de  ministre;  enfin  en  septem- 
bre 1864  il  échange,  sur  sa  demande  et  par  suite 
de  dissentiments  avec  M.  Rouher,  cette  dernière 
situation  contre  celle  de  gouverneur  de  la  Banque 
de  France.  Il  exerçait  encore  cette  dernière  fonc- 
tion quand  la  mort  le  surprit  subitement  comme 
son  prédécesseur  M.  Fortoul,  le  13  décembre  1878. 
Il  était  grand-croix  de  la  Légion  d'honneur  et  de 
plusieurs  ordres  étrangers.  L'empire  l'avait  fait 
entrer  au  Sénat,  le  14  novembre  1859;  il  fut  élu 
sénateur  dans  la  Seine-Inférieure  en  1875. 

Quand  M.  Rouland  prit  possession  du  porte- 
feuille de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  après 
l'intérim  du  maréchal  Vaillant,  il  s'en  fallait  du 
tout  que  l'Université  fût  réconciliée  avec  l'em- 
pire. Elle  demeurait  plus  qu'hésitante,  inquiète, 
sur  ses  gardes,  et  la  venue  de  ce  magistrat,  dont 
on  connaissait  les  discours  avec  leur  accent,  n'é- 
tait pas  faite  pour  la  rassurer.  Au  reste,  (luelles 
compensations  et  quelles  réparations  pouvait-il 
lui  offrir?  Aucun  signe  de  détente  ne  s'était  encore 
montré,  le  principe  d'autorité  continuait  de  s'affi- 
cher sans  vis-à-vis,  et  les  conséquences  de  la  loi 
de  1850  se  voyaient  au  clair,  chaque  jour  plus 
menaçantes.  L'Université  s'attendait  plutôt  à  des 
aggravations,  car  tout  un  remue-ménage  d'articles 
de  journaux  et  de  pétitions  colportées  attestait 
qu'on  espérait  fort  et  ferme  obtenir  à  bref  délai 
l'exécution  de  la  promesse  contenue  dans  l'art.  85 
de  la  loi  du  15  mars,  c'est-îi-dire  la  liberté  de  l'en- 
seignement supérieur.  Or,  nul  n'ignorait  dan? 
quelles  mains  amies  était  tombée  la  liberté  précé- 
demment obtenue,  et  il  était  aisé  de  prévoir  (juc  la 
même  force  organisée,  toute  puissante  et  pres- 
sante qui,  de  moment  en  moment,  débordait  plus 
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avant  sur  les  écoles,  en  disputant  à  l'État  la  clien- 
tèle do  ses  lycéos  et  de  ses  collèges,  atteindrait 
prochainement  les  facultés,  après  quoi  elle  ne 
fierait  pas  encore  satisfaite. 

La  loi  de  1850  n'était  pas  d'ailleurs  le  seul  grief 
de  rUnivcrsité;  le  décret-loi  du  9  mars  1852,  des- 
tiné, est-il  dit  dans  son  préambule,  à  rétablir,  avant 
toute  réorganisation,  l'ordre  et  la  hiérarchie  dans 
le  corps  enseigna7it,  avait,  pour  commencer,  sup- 
primé la  section  permanente,  dernier  vestige  du 
grand  Conseil  où  avaient  siégé  les  Royer-Collard, 
les  Théiiard,  les  Jouffroy,  les  Cousin,  les  Ville- 
main  et  les  Cuvier.  En  même  temps  disparais- 
saient toutes  les  garanties  que  la  loi  de  1850  avait, 
elle-même,  maintenue  aux  personnes  dans  ses 
articles  14,  68  et  76;  la  philosophie  avait  été  ré- 
duite à  la  logique  eu  vue  de  lui  éviter  tout  écart  ; 
l'École  normale  supérieure,  devenue  suspecte, 
était  tenue  au  doigt  et  dévêtue  de  tous  ses  privi- 
lèges: l'histoire  était  bridée  au  plus  court,  et  ainsi 
du  reste. 

Il  faut  reconnaître  que  cette  situation,  que  nous 
ne  représentons  qu'en  abrégé,  était  mal  faite  pour 
donner  confiance  à  l'Université,  mal  faite  aussi 
pour  encourager  la  bienveillance  d'un  ministre 
qui  se  hasardait  en  pays  inconnu  mais  notoire- 
ment hostile.  Il  convient  de  ne  pas  oublier,  d'autre 
part,  que  M.  Rouland  n'était  pas  seulement  mi- 
nistre de  l'instruction  publique;  il  avait  égale- 
ment dans  ses  attributions  l'administration  des 
cultes,  qui  représentait  à  elle  seule  la  plus  labo- 
rieuse de  toutes  les  tâches,  la  plus  épineuse, 
semée  d'incidents  et  d'accidents  à  chaque  pas. 
Sans  doute  il  pouvait  se  souvenir  des  intentions 
et  des  luttes  du  fondateur  de  lUniversité,  fon- 
dateur de  la  dynastie,  mais  ces  luttes  étaient 
loin,  les  anciens  Pères  de  la  foi  que  Napoléon  I^r 
avait  proscrits  prêtaient  leur  concours  plus  ou 
moins  gratuit  à  Napoléon  III,  et  le  discours  de 
Bordeaux  se  tenait  là  comme  un  phare  :  «  Je  veux, 
avait  dit  le  président  né  du  2  décembre,  con- 
quérir à  la  religion,  à  la  morale,  à  l'aisance  cette 
partie  si  nombreuse  de  la  population  qui,  dans 
un  pays  de  foi  et  de  croyance,  connaît  à  peine  les 
préceptes  du  Christ.  »  Pour  qui  sait  lire  il  y  avait 
là  une  condamnation  et  un  appel  ;  la  condamnée, 
c'était  l'Université  qui  n'avait  pas  rempli  sa  mission 
et  qui  avait  semé  ou  laissé  croître  l'indifférence  ; 
les  nouveaux  élus  désignés,  c'étaient  les  déten- 
teurs de  ce  mandat  divin  Ite  et  docete.  A  ceux-là, 
assis  désormais  à  la  droite  du  président  passé  em- 
pereur, la  carrière  était  ouverte,  et  sans  limites, 
ils  pouvaient  le  croire  par  tous  les  abandons  qu'on 
avait  déjà  consentis. 

Il  est  vrai  que  la  loi  du  14  juin  1854  avait, 
semblait-il,  marqué  un  temps  d'arrêt  dans  les 
concessions  ou  tout  au  moins  l'intention  de  forti- 
fier l'enseignement  de  l'État  contre  une  concur- 
rence qui  avait  eu,  en  moins  de  quatre  ans,  ce  ré- 
sultat de  faire  perdre  à  l'État  cinquante-deux  col- 
lèges communaux,  de  permettre  aux  Jésuites  de 
créer  onze  établissements  et  de  transférer  dans  un 
grand  nombre  de  départements  la  direction  des 
écoles  des  instituteurs  laïques  aux  maîtres  con- 
gréganiates.  Mais,  après  ce  grand  effort  auquel  on 
s'était  résigné  en  présence  d'un  péril  évident,  les 
jalousies  réciproques  ne  pouvaient  être  que  plus 
vives  ;  les  cardinaux  et  les  évoques  conservaient 
aux  Tuileries  leurs  grandes  et  leurs  petites  entrées; 
ils  siégeaient  au  Conseil  supérieur  et  au  Sénat;  de 
l'aveu  de  tous,  ils  faisaient  et  défaisaient  les  pré- 
fets; quant  aux  instituteurs  laïques,  contraints  de 
servir  plusieurs  maîtres  à  la  fois,  ils  ne  pesaient 
rien. 

Cependant,  il  arriva  que  les  craintes  de  l'Uni- 
versité ne  se  réalisèrent  pas  et  que,  malgré  cer- 
tains éclats  de  voix  dont  il  força  intentionnelle- 
ment U  note  au  début,  M.  Rouland  lut  tout  autre 


chose  qu'un  ministre  de  combat.  Ses  directloiis 
étaient  soumises  à  une  volonté  souveraine  qu'il 
ne  pouvait  contredire  ;  il  avait  à  compter  avec  ces 
coteries  de  palais  qui  sont  les  sectes  des  empires; 
l'Église  observait  tous  ses  mouvenjenis  avec  au- 
tant d'attention  qu'il  surveillait  les  siens;  les  res- 
sources dont  il  disposait  étaient  plus  que  médio- 
cres, car  si  les  dépenses  ne  se  mesuraient  pas 
pour  le  faste,  la  guérie  et  les  travaux  publics,  on 
disputait  aux  écoles  de  tout  ordre  les  plus  hum- 
bles encouragements;  enfin,  la  prudence  lui  con- 
seillait de  s'abstenir  des  réformes  profondes,  par 
ce  motif  qu'on  en  était  las.  Il  vit  tout  cela,  prit 
son  temps  et,  commençant  à  bas  bruit,  il  suivit  son 
chemin  à  sa  manière,  procédant  aux  améliorations 
qu'il  méditait  par  voie  d'économie,  s'aidant  de 
l'occasion  quand  il  la  croyait  propice,  faisant  son 
office  de  serviteur  fidèle  en  appelant  à  l'empire 
autant  qu'il  le  pouvait  les  dissidents  ;  par-dessus 
tout,  gardien  vigilant  de  la  loi,  dont  il  prétendait 
maintenir  l'autorité  envers  et  contre  tous. 

On  pourra  voir,  dans  un  moment,  que  l'œuvre 
scolaire  de  M.  Rouland  eut  son  prix  ;  mais  si  on 
lui  doit  des  créations  et  des  institutions  utiles  ; 
s'il  eut  le  constant  souci  d'assurer  à  ses  adminis- 
trés des  facilités  d'existence  moins  précaires,  le 
trait  principal  de  son  tempérament  fut  cette  vigi- 
lance dont  nous  venons  de  parler,  et  qui  durant 
six  années  devait  trouver  de  si  fréquentes  occa- 
sions de  s'exercer,  en  arrêtant  au  passage  les 
usurpations  des  congrégations,  des  fabriques  et 
des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  toujours 
tentées  de  sortir  de  leur  spécialité.  Il  faut  avoir 
vécu  dans  le  voisinage  des  faits  que  nous  rappe- 
lons pour  savoir  combien  ces  envahissements 
étaient  variés,  tenaces,  et  de  combien  de  voiles 
ils  se  couvraient  ;  interprétations  abusives  de  la 
gratuité,  substitutions  de  personnes  à  l'aide  de 
noms  d'emprunt,  dons  anonymes  qui  annulaient 
la  tutelle  de  l'État,  dons  et  legs  accompagnés  da 
conditions  faites  pour  déterminer  les  préféi^nces 
des  conseils  municipaux  et  les  fixer  contrairement 
à  la  loi,  etc.,  etc. 

S'il  nous  était  permis  de  mêler  une  supposition 
à  des  faits  aut>ientiques,  nous  inclinerions  à  pen- 
ser que  M.  Abbatucci,  qui  patronna  M.  Rouland, 
et  l'empereur,  qui  le  choisit,  savaient  tous  deux 
ce  qu'ils  pouvaient  attendre  de  cet  homme  politi- 
que doublé  d'un  légiste,  nourri  de  notre  vieux 
droit  français,  très  circonspect,  certainement,  mais 
partisan  décidé  de  la  doctrine  de  Portails  :  «  l'Eglise 
est  dans  l'Etat»,  et  de  taille  et  d'humeur  à  oppo- 
ser son  non  possumus  à  des  prétentions  contrai- 
res à  la  déclaration  de  1682. 

Sur  les  points  essentiels  de  ce  débat  séculaire, 
M.  Rouland  ne  fléchit  pas  un  moment,  et  nous 
n'en  voulons  pour  preuve  que  sa  dépêche  aux 
recteurs  du  15  juin  1863;  le  lendemain  il  était 
remplacé.  «  L'enseignement  du  droit  administratif, 
dit-il,  est  encombré  de  superfluités  pour  lesquelles 
on  néglige  les  objets  les  plus  graves,  tels  que 
la  séparation  des  pouvoirs  publics,  les  conflits 
les  appels  comme  d'abus,  etc.,  etc.  MM.  les  pro- 
fesseurs comprendront  combien  tout  ce  qui  tou- 
che aux  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  demande 
à  être  exposé  avec  soin  et  combien  il  importe  de 
mettre  e;i  lumière  les  vrais  principes,  les  règles  tra- 
ditionnelles de  notre  droit  public  ecclésiastique.  » 
On  connaît  mal  la  figure  de  ce  vieux  parlemen- 
taire si  on  la  cherche  seulement  dans  les  décroîs 
rendus  sur  sa  proposition  ou  dans  ses  arrêtés  ; 
on  ne  la  retrouve  au  net  que  lians  ses  circulaires, 
qui  restent  des  modèles  de  force  et  de  raison 
méditées. 

Si  on  nous  reprochait  d'avoir  trop  insisté  sur 
les  considérations  (lui  précèdent,  nous  lépon- 
diions  qu'on  évitcraii  plus  d'une  méprise  inju^•>.e 
si,  au  lieu  de  se  saisir  brusquement  des  hommes 
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et  de  leurs  actes,  en  les  isolant  du  cadre  où  ils 
étaient  appelés  à  se  mouvoir,  on  les  replaçait  dans 
ce  milieu  pour  leur  tenir  compte  des  obstacles 
qu'ils  ont  rencontrés  et  des  nécessités  qu'ils  ont 
subies.  Nous  allons  maintenant  énumérer,  dans 
chacun  des  trois  ordres  d'enseignement,  les  actes 
principaux  de  l'administration  de  M.  Rouland. 

Enseignement  supérieur.  —  En  ce  qui  touche 
les  grands  établissements  scientifiques  et  littérai- 
res placés  en  dehors  de  l'Université,  nous  n'aper- 
cevons rien  de  particulièrement  notable,  sinon  des 
augmentations  de  budget  et  de  traitements. 
Cependant,  le  règlement  du  Collège  de  France  fut 
réformé  en  1857.  et  la  création  d'une  chaire 
d'épigraphie  et  d'antiquités  romaines  indique  par 
un  nouveau  trait  dans  quelle  voie  nouvelle  nos 
études  historiques  étaient  entrées.  En  1858,  une 
commission  présidée  par  le  général  AUard  renou- 
vela la  tentative  faite  par  la  commission  parle- 
mentaire de  1849  et  qui  avait  eu  pour  objet  la 
révision  du  régime  administratif  du  Muséum  ; 
mais  pour  la  seconde  fois  cette  enquête  demeura 
«ans  résultat.  A  VÉcole  d'Athènes,  au  contraire, 
1  effort  du  ministre  obtint  son  plein  effet,  et  dans  sa 
séance  publique  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres  appréciait  en  ces  termes  le  décret 
du  9  février  1859  :  «  Cette  réorganisation  ramène 
l'Ecole  dont  l'Académie  a  la  tutelle  aux  conditions 
originelles  de  sa  fondation  en  lui  assurant  une 
base  plus  large.  »  Ce  décret,  qui  est  toujours  en 
vigueur,  peut  se  résumer  comme  il  suit  :  Le  grec 
moderne  disparaît  du  programme  de  l'examen 
d'entrée,  les  membres  de  l'Ecole  ayant  tout  le 
temps  voulu  pour  l'apprendre  pendant  leur  séjour 
à  Athènes.  Ils  devront  d'ailleurs  justifier  désor- 
mais du  titre  d'agrégé  des  classes  supérieures 
des  lycées  ;  les  premiers  agrégés  et  les  agrégés 
docteurs  étant,  d'autre  part,  dispensés  des  épreu- 
ves d'admission.  Une  promotion  de  classe  est 
réservée  aux  membres  sortants  ;  une  section  des 
sciences  est  créée  ;  les  élèves  de  l'Ecole  peuvent 
ouvrir  dns  cours  publics. 

La  situation  des  Sociétés  savantes  fut  une  des 
premières  préoccupations  de  M.  Rouland,  et  elle 
persista  jusqu'à  la  fin  de  son  administration,  ce 
qui  s'explique  par  des  considérations  d'ordre 
scientifique  et  littéraire,  mais  aussi  d'ordre  poli- 
tique. Ces  sociétés  s'étaient  multipliées,  leur 
valeur  était  très  inégale  ;  mais  un  certain  nombre 
d'entre  elles  formaient  des  foyers  d'études  locales 
qui  pouvaient  avoir  leur  sérieuse  utilité.  Telles 
d'entre  elles  avaient  déjà  fait  leurs  preuves  en 
mettant  en  lumière  des  documents  intéressants 
enfouis  dans  nos  archives  départementales  jus- 
qu'alors trop  peu  connues  et  trop  mal  gardées. 
Toutefois,  ces  sociétés  sans  orientation  précise 
et  qui  souvent  touchaient  à  trop  de  choses  pour 
rien  approfondir,  présentaient  plusieurs  défauts 
sensibles.  La  médiocrité  de  leur  ressources  ne 
leur  permettait  pas  de  se  créer  des  relations  ni  de 
se  faire  connaître;  elles  étaient  donc  sans  lien  et 
sans  crédit,  vivant  du  chacun  chez  soi,  chacun  pour 
soi,  régime  offensant  et  ruineux  surtout  dans  les 
choses  de  l'esprit.  Ce  n'est  pas  tout  ;  la  clôture 
étroite  où  elles  se  confinaient  par  inclination  ou 
par  nécessité  avait  conduit  quelques-unes  d'en- 
tre elles  à  former  de  petites  églises  où  l'on  offi- 
ciait en  bretOii,  en  provençal  ou  en  flamand  plus 
volontiers  qu'en  français.  On  était  F'-ançais  sans 
nul  doute,  cependant  par  degrés  on  retournait  au 
passé,  à  l'ancienne  province,  à  l'ancien  idiome, 
qu'on  voulait  sauver  de  l'oubli  par  une  piété  res- 
pectable, imprudente  seulement  chez  les  uns  et 
chez  d'autres  accompagnée  de  préjugés  et  d'inten- 
tions cachées.  En  un  mot,  il  y  avait  là  des  forces 
dispersées,  puis  encore  on  tels  endroits  des  in- 
struments de  résistance  à  la  volonté  du  gouverne- 
ment de  faire  pénétrer  la  langue  nationale  jusque 


dans  les  profondeurs.  Par  une  succession  de  me- 
sures combinées,  M.  Rouland  tenta  de  mettre  fin 
à  cet  état.  Il  réorganisa  le  Comité  des  travaux  his- 
toriques en  lui  rattachant  une  nouvelle  section 
qui  fut  attribuée  aux  sciences  ;  il  fit  de  ce  Comité 
un  organe  plus  agissant  qu'autrefois,  plus  péné- 
trant, une  sorte  d'institut,  au  sein  duquel  les  so- 
ciétés pouvaient  avoir  leurs  entrées,  chargé  d'a- 
nalyser leurs  communications  et  à  l'occasion  de  les 
publier.  Une  bibliothèque  spéciale  les  rassemblait, 
une  revue  les  enregistrait,  les  habitudes  d'isole- 
ment étaient  donc  rompues.  Du  môme  coup,  on 
étendit  les  encouragements  qui  pouvaient  faciliter 
les  travaux  de  recherches;  plus  tard,  M.  Rouland 
proposa  aux  sociétés  de  témoigner  de  l'unité  de 
leurs  intentions  en  prenant  part  à  une  œuvre 
commune  ;  c'est  cette  œuvre  qui  se  poursuit  après 
vingt  ans  sous  le  nom  de  Répertoire  archéologi' 
que  et  de  Dictionnaire  géographique  de  la  France, 
Il  ne  s'agit  plus  là  de  nos  anciennes  provin- 
ces, mais  de  la  vieille  patrie  une  et  indivisible. 
Ce  fut  encore  M.  Rouland  qui  fonda  en  Sorbonne 
le  Concours  annuel  des  sociétés  savantes,  auquel 
assistent  les  délégués  de  chacune  de  ces  compa- 
gnies, pour  y  recevoir  les  médailles  ou  mentions 
dont  elles  ont  été  jugées  dignes  par  le  Comité 
central. 

Avec  VEcole  normale  supérieure  nous  entrons 
dans  le  domaine  de  l'Université  proprement  dit, 
nous  sommes  au  cœur  même  de  ce  domaine  ;  et 
la  Restauration  le  savait  bien  quand  elle  supprima 
cet  établissement  en  1822;  le  gouvernement  pro- 
visoire de  Juillet  1830  le  savait  quand  il  le  réta- 
blit, par  ordonnance  du  6  août  ;  l'empire  ne  l'i- 
gnorait pas  quand  furent  rendus  en  1852  le  décret 
du  10  avril  ei  les  arrêtés  des  15  septembre  et 
7  décembre.  En  vertu  de  ces  actes,  le  nombre  des 
agrégations  était  réduit  de  six  à  deux  :  l'agréga- 
tion des  sciences,  comprenant  les  mathématiques 
et  la  physique  ;  l'agrégation  des  lettres,  compre- 
nant, les  lettres,  l'histoire,  la  logique  et  la  gram- 
maire. Les  élèves  ne  pouvaient  plus  se  présenter 
à  la  licence  qu'à  la  fin  de  la  seconde  année  d'étu- 
des ;  il  leur  était  interdit  de  concourir  à  l'agréga- 
tion à  la  fin  du  cours  triennal;  pour  être  autorisés 
à  subir  cette  dernière  épreuve,  il  leur  fallait  jus- 
tifier de  cinq  ans  de  stage  et  avoir  vingt-cinq  ans. 
D'un  autre  côté  les  trois  années  d'école  ne  comp- 
taient plus  que  pour  deux  dans  la  durée  des  ser- 
vices. La  philosophie,  en  prenant  le  nom  de  logique, 
no  devait  plus  être  enseignée  que  comme  mé- 
thode d'examen  des  procédés  de  l'esprit  humain. 
Huit  maîtres  de  conférences  sur  dix-neuf  étaient 
supprimés  ;  et,  pour  conclure,  l'objet  principal  de 
l'Ecole,  placée  sous  la  haute  surveillance  Je  deux 
délégués  du  ministre,  était  défini  comme  il  suit  : 
«  préparation  à  la  licence  et  à  la  pratique  des 
meilleurs  procédés  d'enseignement  et  de  disci- 
pline scolaire.  » 

Dès  1857,  M.  Rouland  rétablit  l'agrégation  de 
grammaire;  il  décide  que  les  trois  ans  d'école 
compteront  pour  cinq  années  de  stage,  et  il  recon- 
naît aux  élèves  les  plus  distingués  le  droit  de  se 
présenter  à  l'agrégation  dès  la  fin  du  cours  trien- 
nal. L'examen  de  licence  peut  être  subi  après  la 
première  année. 

De  1858  à  18G1  se  placent  d'autres  réparations 
non  moins  considérables  :  les  agrégations  de  phy- 
sique et  d'histoire  sont  restituées  ;  une  seconde 
conférence  de  langue  et  de  littérature  française 
est  créée  ;  trois  nouvelles  conférences  se  partagent 
l'histoire,  la  géographie  et  les  mathématiques  ;  les 
services  scientifiques,  qu'on  avait  réduits  à  une 
dotation  dérisoire,  sont  installés  dans  des  bâti- 
ments édifiés  à  leur  intention  et  leurs  ressources 
sont  triplées.  Cinq  agrégés  prcpaiateurs,  choisis 
parmi  les  anciens  élèves  de  l'école,  sont  attachés 
aux  laboratoires  et  aux  collections.  Enfin,  ce  fut 
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M.  Rouland  qui  eut  rheiureusc  fortune  d'appeler 
M.  Pasteur  do  Lille  à  Paris  pour  le  placer  à  la 
tôto  de  la  division  scientifique  de  l'Ecole. 

Les  Facultés  s'étaient  multipliées  en  1854,  en 
môme  temps  que  la  création  des  seize  grands  res- 
sorts académiques  rehaussait  la  condition  des  rec- 
teurs; mais  si  la  dernière  de  ces  mesures  fut  très 
justement  applaudie  par  les  amis  de  l'Université, 
la  première  trouva  moins  de  partisans  et  pour 
cause.  Il  ne  suffit  pas  en  effet  de  créer  des  écoles 
pour  propager  le  goût  des  hautes  études,  ni  de 
fonder,  comme  on  le  fit,  une  caisse  de  renseigne- 
ment supérieur  pour  se  procurer  des  ressources  ; 
il  faut  encore  avoir  pour  soi  l'opinion,  les  mœurs, 
et  l'heure.  Or  tout  cela  manquait,  et  si  on  avait 
obtenu  des  édifices  tels  quels  et  trouvé  des  pro- 
fesseurs, les  élèves  n'étaient  pas  venus.  Les  créa- 
tions que  l'on  avait  imaginées,  médiocrement 
pourvues,  avaient  amoindri  l'enseignement  su- 
périeur plus  qu'elles  ne  l'avaient  fortifié,  ne  fût-ce 
qu'en  propageant  la  nostalgie  de  Paris  et  l'ha- 
bitude des  auditoires  de  rencontre.  Il  convenait 
donc  de  s'en  tenir  là  et  M.  Rouland  s'y  tint.  Tou- 
tefois, il  jugea  utile  d'instituer  un  certain  nombre 
<ie  chaires  nouvelles,  et  nous  citerons  entre  autres  : 
la  chaire  de  droit  français  étudié  dans  ses  origi- 
nes féodales  et  coutnmières  (Toulouse),  la  chaire 
de  droit  coutumier  (Paris)  ;  les  chaires  de  patho- 
logie comparée  et  expérimentale  et  d'histologie  qui 
furent  confiées  à  Longet  et  à  Ch.  Robin  ;  enfin 
les  divers  cours  complémentaires  cliniques  qui 
comblaient  d'inconcevables  lacunes  et  dont  la  Fa- 
culté de  médecine  de  Paris  se  décidait  enfin  à 
faire  des  chaires  après  1877.  Quelques  chaires  de 
sciences  et  de  lettres  furent  également  dédou- 
blées, ce  qui  ne  fut  pas  un  remède,  mais  du  moins 
un  palliatif  à  ce  spectacle  singulier  de  facultés 
composées  de  quatre  ou  cinq  professeurs. 

M.  Rouland  comprit  la  nécessité,  que  l'on  signale 
encore,  de  «  coordonner  les  divers  cours  entre  eux 
de  telle  sorte  qu'ils  se  complètent  mutuellement 
et  se  fortifient  ».  Cette  recommandation  lui  paraît 
si  essentielle  qu'il  y  revient  à  diverses  reprises,  et 
sa  circulaire  du  15  mars  1858  témoigne  de  ses 
préoccupations.  Les  facultés  ne  sont  pas  à  ses  yeux 
des  athénées  ni  des  écoles  d'éloquence,  elles  ont 
un  but  sérieux  et  déterminé,  celui  de  préparer  aux 
grades  professionnels  et  d'offrir  à  la  jeunesse  stu- 
dieuse les  moyens  de  compléter  les  préparations 
<iu'elle  a  reçues  par  une  culture  plus  haute,  qui 
confirme  ses  goûts  scientifiques  et  littéraires  en 
les  éclairant.  Les  leçons  des  professeurs  ne  sau- 
raient donc  présenter  rien  d'arbitraire,  elles  doi- 
vent se  renfermer  dans  les  programmes  délibérés 
dans  les  assemblées.  C'est  un  homme  d'auto- 
rité qui  parle,  mais  aussi  un  homme  qui  a  con- 
science des  inconvénients,  du  défaut  d'ordre  dans 
les  exercices  et  du  danger  des  déviations.  Il  sait 
du  reste  à  quelles  susceptibilités  il  a  affaire  et  il 
mesure  sa  parole  en  conséquence. 

Le  caractère  variable  des  leçons  n'est  pas  son  seul 
souci;  il  est  choqué  des  inégalités  qui  se  manifes- 
tent, d'un  lieu  à  l'autre  dans  les  procédés  des  ju- 
rys d'examen,  inégalités  dans  les  sujets  de  com- 
position et  dans  les  interrogations,  inégalités  dans 
les  appréciations  ;  ici  la  sévérité  qui  perd  de  vue 
rage  des  candidats  et  l'objet  de  l'examen,  là  une 
indulgence  non  moins  fâcheuse  qui  oublie  que  la 
vérification  des  connaissances  acquises  n'équivaut 
pas  à  un  laissez-passer.  Le  règlement  du  3  août 
1857,  les  circulaires  des  14  août  et  du  26  décembre 
de  la  môme  année  sur  les  baccalauréats  contien- 
nent à  cet  égard  des  recommandations  qui  doivent 
être  retenues.  D'abord,  on  s'efforce  de  corriger  au- 
tant qu'il  se  peut  les  effets  du  hasard  en  plaçant 
sous  chacun  des  numéros  tirés  au  sort  des  sujets 
variés,  ce  qui  permet  aux  candidats  de  recouvrer 
leur  aplomb  sur  un  point,  si  sur  tel  autre  il  leur 


a  manqué;  du  môme  coup  l'examen  de  logique 
devifint  plus  élastique  ;  l'histoire,  la  géographie,  la 
géométrie,  peuvent  se  mouvoir  lAxi-,  au  large  ;  et, 
par  cette  seule  raison  qu'on  n'est  plus  cantonné 
dans  une  question  unique,  le  professeur  peut  in- 
sister, l'élève  peut  montrer  plus  sûrement  ce  qu'il 
sait  et  ce  qu'il  ne  sait  pas.  Il  est  entendu  d'ailleurs 
que  si  le  j-ige  est  autorisé  à  varier  ses  interroga- 
tions, il  ne  doit  pas  les  multiplier  à  plaisir,  ni 
chercher  à  prendre  son  patient  en  faute;  c'est  un 
secours  qu'on  veut  lui  prêter;  an  un  mot  l'exa- 
men est  un  moyen  d'information  pour  les  familles 
et  pour  l'Etat.  Les  circulaires  des  1 1  Janvier,  15  mars, 
18  juin,  23  juillet  1858,  etc.,  insistent  sur  ce  même 
sujet,  et  M.  Rouland  invite  les  recteurs  à  lui  com- 
muniquer les  textes  des  compositions  et  les  com- 
positions elles-mêmes  pour  qu'il  puisse  les  faire 
vérifier.  Il  ne  s'en  tient  pas  à  ces  précautions,  il 
provoque  le  décret  du  20  juillet  J861  dont  il  pré- 
cise le  sens  dans  sa  circulaire  du  20  juillet.  L'en- 
voi des  compositions  lui  a  déjà  permis  de  se  ren- 
seigner sur  la  valeur  moyenne  des  épreuves  subies, 
mais  aussi  sur  l'inégalité  des  exigences,  des  tem- 
péraments et  delà  pratique.  Les  écarts  qui  lui  ont 
été  signalés  dans  le  choix  des  sujets  et  dans  leur 
correction  ne  peuvent  évidemment  être  atténués 
que  si  de  temps  à  autre  une  même  personne  au- 
torisée est  appelée  à  exercer  le  contrôle  immé- 
diat des  examens.  La  loi  du  22  ventôse  an  XII 
le  décret  du  quatrième  jour  complémentaire  de  la 
même  année,  le  décret  du  17  mars  1808  investis- 
saient les  inspecteurs  généraux  du  droit  de  prési- 
der les  examens  ;  ce  droit  subsiste  et  il  est  de 
l'intérêt  de  tous  qu'il  reçoive  sou  application. 

Il  convient  de  reconnaître  que  toutes  ces  mesu- 
res, dont  nous  reproduisons  l'esprit  sinon  le  texte 
exact,  correspondent  encore  à  nos  préoccupations 
du  moment.  Ajoutons  que  l'arrêté  du  6  décembre 
1859  scinda  en  deux  parties  le  baccalauréat  es 
sciences,  en  conformité  des  dispositions  qui  avaient 
naguère  (28  août)  placé  dans  les  classes  de  seconde 
et  de  troisième  toutes  les  études  relatives  aux 
sciences  physiques  et  naturelles,  et  dans  la  classe 
de  rhétorique  l'étude  spéciale  des  lettres,  des 
mathématiques,  de  la  mécanique  et  de  la  cosmo- 
graphie. On  eut  ainsi  un  baccalauréat  es  sciences 
restreint  dont  l'usage  fut  réservé  aux  étudiants  en 
médecine  qui  devaient  en  justifier  au  plus  tard 
avant  leur  troisième  inscription,  mais  en  même 
temps  on  exigeait  d'eux  la  production  du  bacca- 
lauréat es  lettres  dès  leur  entrée  à  l'école.  Cette 
exigence  avait  été  abolie  par  le  décret  du  10  avril 
1852;  M.  Rouland  la  rétablit  et  il  fir.  bien,  car  la 
fréquentation  des  lettres  qui  font  l'éducation  n'est 
pas  moins  nécessaire  à  l'art  de  guérir  que  celle 
des  mathématiques  et  de  la  chimie. 

Citons  encore  les  règlements  des  2  avril  1857  et 
7  avril  1859  relatifs  aux  écoles  préparatoires  de 
médecine  et  de  pharmacie.  L'enseignement  très 
inégal  et  incomplet  de  ces  établissements  devait 
à  bon  droit  préoccuper  le  ministre.  Le  nombre 
obligatoire  des  leçons  et  leur  caractère  furent 
fixés,  en  attendant  une  réorganisation  complète 
(enquête  du  22  mai  1860). 

Une  loi  de  finances  du  22  juin  1861  supprima  la 
caisse  de  l'enseignement  supérieur  créée  en  1854 
et  rattacha  les  recettes  et  dépenses  des  facultés 
au  budget  de  l'Etat  ;  il  était  temps,  car  ce  nou- 
veau régime  financier  qui  devait  permettre  à  l'Uni- 
versité de  reconstruire  la  Sorbonne  et  ses  autres 
maisons,  pesait  sur  elle  d'un  poids  de  jour  en  joui 
plus  inquiétant. 

Enseignement  secondairb.  —  Dans  cette  région, 
plus  encore  que  dans  celle  de  l'enseignement  su- 
périeur, on  comptait  bien  des  mécontents.  Le 
personnel  était  nombreux,  jeune,  ardent,  moins 
abrité  qu'ailleurs,  et  il  semblerait  qu'on  eût  inventé 
dès  lors  à  son  intention  un  mot  qui  ne  fut  trouvé 
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que  plus  tard  :  se  soumettre  ou  se  démettre. 
Plusieurs  avaient  émigré,  et  parmi  ceux  qui  res- 
taient il  en  était  plus  d'un  qui  ne  taisait  pas  ses 
impatiences.  Les  questions  de  personnes  étaient 
aiguës,  les  questions  scolaires  troublantes,  car  si 
on  en  venait  à  penser  que  les  règlements  édictés 
de  1852  à  1850  devaient  être  modifiés,  encore  de- 
vait-on se  défendre  contre  tout  mouvement  trop 
prompt,  par  esprit  de  convenance  et  de  prudence. 
Il  y  avait  encore  un  autre  motif  pour  ne  se  point 
hâter;  ces  règlements  avaient  eu  pour  parrains  des 
personnages  considérables  par  leur  nom  et  leurs 
attaches,  tout  prêts  certainement  à  prendre  fait 
et  cause  pour  les  nouveautés  qu'ils  avaient  con- 
seillées. 

M.  Rouland  s'occupa  donc  des  personnes  pour 
commencer  :  les  traitements  des  chargés  de  cours 
et  des  1  rofesseurs  adjoints  furent  augmentés,  la 
circulaire  du  4  avril  1852,  qui  interdisait  à  tous 
les  fonctionnaires  de  l'enseignement  de  recevoir 
dans  leur  maison  aucun  élève,  soit  à  titre  d'ex- 
terne, soit  à  titre  d;  pensionnaire,  fut  abrogée;  on 
s'appliqua  à  régler  les  conférences,  les  répétitions 
et  les  interrogations  en  distinguant  la  nature  de 
ces  divers  exercices  et  en  les  classant. 

Cependant  on  fait  bientôt  après  un  pas  en  avant 
et,  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  impérial,  les 
programmes  de  l'histoire  et  de  la  géographie  sont 
modifiés.  Les  limites  prescrites  à  cinq  ans  de  là  sont 
respectées,  mais  les  matières  sont  autrement  dis- 
tribuées, en  telle  sorte  que  les  événements  s'en- 
chaînent plus  immédiatement  et  s'éclairent  l'un 
par  l'autre.  On  prétend  mettre  en  relief  les  faits 
les  plus  décisifs  et  réduire  d'autant  ceux  qui  pré- 
sentent un  moindre  intérêt.  Le  professeur  ne  sera 
plus  astreint  à  suivre  rigoureusement  pour  cha- 
cune de  ses  leçons  le  numéro  correspondant  de 
l'ancien  programme;  il  sera  libre,  au  contraire, 
dans  ses  développements  ou  ses  observations,  et 
pourra,  comme  conséquence,  réserver  certaines 
heures  aux  interrogations.  Les  élèves  de  leur 
côté  acquerront  plus  d'aisance  pour  leur  travail 
personnel  et  pour  les  lectures  que  le  professeur 
leur  indiquera.  Quant  aux  récits  et  descriptions 
recommandés  par  le  plan  d'études  de  1852,  il 
conviendra,  si  on  en  maintient  l'usage,  d'en  choi- 
sir les  sujets  avec  une  attention  toute  particu- 
lière ;  il  en  est  de  même  des  résumés  dictés  et  des 
développements  oraux  qui  doivent  les  suivre.  Il 
importe  absolument  d'éviter  ces  deux  écueils  : 
surmener  la  mémoire  aux  dépens  de  l'intelligence  , 
substituer  des  préoccupâflions  littéraires  à  la  cri- 
tique historique  qui  doit  demeurer  le  fond  de 
l'enseignement.  Pour  ce  qui  est  de  la  géographie, 
le  livre  ne  suffit  pas,  il  est  nécessaire  de  s'aider 
des  cartes  et  du  tableau  noir  sur  lequel  le  profes- 
seur devra  figurer  les  contoui'S  des  régions,  le 
cours  des  fleuves,  etc.  Ces  conseils,  dont  nous 
donnons  la  substance,  avaient  leur  valeur  et  ils  la 
conservent.  Disons  que  plus  tard,  M.  Rouland  ju- 
geait utile  de  les  répéter  de  nouveau  ;  il  insistait 
sur  l'inconvénient  des  résumés  trop  longs  appris 
par  cœur,  des  compositions  où  l'iinagination  et  la 
recherche  plus  oamoins  heureuse  du  style  se  don- 
naient carrière.  On  continuait  de  s'attarder  avec 
trop  de  complaisance  à  la  mécaniciue  de  l'histoire, 
aux  récits  de  batailles  et  de  siège,  ou  bien,  par 
un  autre  excès,  on  parlait  en  pas-ant  des  guer- 
res qui  avaient  porté  leur  onibie  sur  tout  un  siè- 
cle. Pour  la  géographie,  le  reproche  portait  ailleurs 
et  c'étaient  encore  les  cartes  dont  on  devait  faire 
emploi  et  auxquelles  on  négligeait  de  recourir. 

Vient  enfin  l'arrêté  du  28  août  185i»,  lequel  dé- 
cide que  dans  les  lycées  où  le  nombre  des  élèves 
de  troisième,  do  seconde  et  de  rliéioriquo  justi- 
fiera la  formation  de  di  ux  divisions,  les  élèves  de 
la  section  des  sciences  cesseront  d'être  icunis  à  j 
la  section  des  lettres  pour  l'enseignement  litté- 1 


raire,  la  géographie  et  l'histoire  continuant  d'ê- 
tre enseignées  en  commun.  C'était  un  tout  nou- 
veau système. 

M.  Rouland  compléta  la  restitution  des  agréga- 
tions de  grammaire,  d'histoire  et  de  physique  par 
la  création  d'un  certificat  d'aptitude  à  l'enseif/ne- 
mcnt  des  langues  vivantes;  il  releva  notablement 
la  condition  des  maîtres  répétiteurs  et  facilita  leur 
recrutement  en  leur  facilitant  l'accès  de  la  pre- 
mière classe  et  en  augmentant  leurs  émoluments  ; 
enfin,  dans  les  lycées  comme  partout,  il  défendit 
les  prérogatives  de  l'Etat,  qui  se  confondaient 
dans  sa  pensée  avec  celles  de  l'Université.  Un 
certain  nombre  d'établissements  libres  avaient 
pris  le  titre  de  collèges  ;  M.  Rouland  intervient 
dès  qu'il  en  est  informé.  On  se  récrie  en  allé- 
guant qu'il  porte  atteinte  à  la  liberté  ;  il  réplique 
en  invoquant  les  décrets  de  1808  et  1811,  l'exem- 
ple de  la  Restauration  et  de  la  monarchie  de  Juil- 
let. Non  seulement  la  loi  de  1850  n'a  pas  admis 
qu'il  pût  exister  une  confusion  entre  les  écoles 
publiques  et  les  écoles  libres,  mais  elle  les  a 
formellement  distinguées.  Les  titres  de  lycée  et 
de  collège  sont,  dit-il,  une  propriété  morale  de 
l'Université,  et  les  écoles  libres  ne  peuvent  s'en 
saisir  que  par  une  usurpation  faite  pour  abuser  le 
public  et  simuler  un  patronage  qui  n'existe  pas. 

Nous  nous  reprocherions  d'oublier  que  M.  Rou- 
land fut  le  preiTiier  créateur  des  Petits  lycées.  Le 
succès  de  ces  nouveaux  établissements  témoigne 
hautement  de  leur  utilité. 

Enseignement  primaire.  —  Pour  cette  partie  de 
notre  étude,  nous  suivrons  un  autre  plan  que  pour 
les    enseignements     supérieur    et     secondaire; 
nous  continuerons  d'analyser  les  actes,  mais  en       ^ 
les  plaçant  l'un  après  l'autre  à  leur  date,  ce  qui       M 
nous  permettra  de  nous  arrêter  à  chacun  d'eux. 

Création  des  salles  d'asile  modèles  (arrêté  du 
28  mars  1857).  —  Dans  chacun  des  départements^ 
une  ou  deux  salles  d'asile  plus  particulièrement 
signalées  par  leur  bonne  tenue  pourront  être  si- 
gnalées par  le  recteur  au  comité  central  pour  re- 
cevoir le  nouveau  titre.  Ce  titre  et  les  privilèges 
qui  y  sont  attachés  sont  révocables.  C'est  dans  ces 
établissements  que  devra  s'accomplir  le  stage  qui 
permet,  soit  d'être  nommée  sous-direcirice  avant 
l'âge  de  vingt  ans,  soit  d'être  admise  provisoire- 
ment à  diriger  avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans  une 
salle  d'asile  publique  ou  libre. 

Dépenses  de  l'instruction  primaire  (cire,  du 
27  juillet  1857).  —  Nous  prenons  note  de  cette  in- 
struction qui  fut  suivie  de  plusieurs  autres,  parce 
qu'elle  fut  le  point  de  départ  d'une  enquête  spéciale 
poursuivie  dans  les  départements  pendant  plu- 
sieurs années.  La  comptabilité  très  compliquée  de 
l'instruction  primaire  est,  en  effet,  de  nature  à 
donner  lieu  à  des  abus  nombreux.  La  participa- 
tion des  communes,  des  départements  et  de  l'Etat 
surcharge  de  détails  les  écritures  ;  et,  lorsqu'il 
s'agit  de  vérifier  si  chacun  des  paiticipants  a 
versé  sa  part  proportionnelle,  si  les  ressources 
amassées  ont  reçu  leur  destination  voulue,  si  les 
imputations  sont  conformes  à  la  règle ,  on  se 
trouve  en  présence  d'une  telle  complication  de 
chiffres  et  d'objets  que  chaque  état  produit,  et 
ces  états  sont  sans  nombre,  exige  le  contrôle  le 
plus  méticuleux.  On  s'aperçut,  par  exemple,  à 
force  d'attention  et  de  fatigue,  que  le  plus  grand 
nombre  des  communes  exagéraient  la  subvention 
de  l'Etat  en  disposant  de  leurs  centimes  spéciaux 
pour  tout  autr.  usage  que  les  besoins  de  l'école. 
Ces  détournements  se  chiffraient  par  plusieurs 
centaines  de  mille  francs;  M.  Rouland  multiplia 
ses  injonctions  et  ses  vérifications,  et  c'est  à 
l'aide  des  rentrées  qui  suivirent  qu'il  opéra  les 
amolioiaiions  dont  il  sera  parlé  plus  loin. 

Direction  pé  lagtxjiyun  des  écoles  (28  août  1857, 
18  novembre  1858  et  passim).  —  On  avait  édifié  ça 
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«t  là  des  école»  nouvelles,  on  avait  le  désir  de  les  ; 
multiplier,  mais  ItiR  ressources  miinquaient;  puis 
encore,    écrivait   M.  Rouland,   «  construire    des 
écoles  n'est  qu'une  partie  de  la  tâche  et,  quand 
on  aura  r(;nau  renseignement  accessible,  il  res- 
tera à  le  rendre  profitable.   Ce  qui  importe,  c'est 
que    les  populations  puissent    toucher  du    doigt 
l'utilité  pratique  de  l'instruction.  Le  tour  vague, 
abstrait,  purement  théorique  des  leçons  données 
par  les  instituteurs  est  une  des  causes  de  la  dé-  , 
sertion  des  classes,  et  pourquoi  un  chef  de  fa- 1 
mille,   surtout  dans   les  campagnes,    enverrait-il 
ses  enfants  à  l'école  s'il  juge  que  leur  temps  est 
mal  employé  et  que  les  sacrifices  qu'il  s'impose  j 
sont  stériles?  Il  faut  à  tout  prix  que  les  familles,  j 
les  (  ommunps,  les  départements  et  l'Etat  puissent 
trouver  un  dédommagement  dans   les    résultats 
obtenus.  » 

Depuis  ce  temps-là  les  recteurs,  chargés  de  la 
surveillance  des  méthodes  dans  les  écoles  pri- 
maires, ont  été  fréquemment  invités  :\  diriger 
leurs  soins  les  plus  assidus  dans  ce  même  sens; 
mais  nous  devons  reconnaître  que  M.  Rouland 
voyait  juste,ily  atrente  ans,  quand  il  disait  encore, 
et  nous  continuons  de  citer  presque  textuellement  : 
Il  serait  regrettable  que  l'on  continuât  à  faire  ' 
apprendre  par  cœur  ces  interminables  séries  de  | 
faits,  de  dates  qui  n'entrent  dans  la  mémoire  ; 
que  pour  en  sortir,  sans  y  laisser  une  no- 
tion utile.  Pour  la  lecture,  s'efforce -t-on  de  faire 
de  cet  exercice,  trop  souvent  fastidieux,  un  in- 
strument de  développement  intellectuel?  Quand 
un  morceau  a  été  lu  simplement,  le  maître  le 
relit-il  lui-même?  interroge-t-il  ses  élèves  sur  le 
sens  et  la  portée  des  mots  ?  Se  garde-t-ou 
des  subtilités  ei  des  abstractions  de  la  méta- 
physique grammaticale,  des  analyses  casse-tôte, 
des  dictées  sans  arrôt,  des  expressions  raris- 
simes ;  sollicite-t-on  les  intelligences  au  lieu 
de  les  rebuter?  En  histoire  et  en  géographie, 
voyage-t-on  trop  au  loin  ou  de  préférence  dans  le 
département,  dans  la  commune;  parle-t-on  aussi 
souvent  de  la  France  que  de  l'Assyrie  ;  est-on 
pratique  ;  l'inspecteur  d'académie  fait-il  son  de- 
voir, l'inspecteur  primaire  le  remplit-il;  et  si  le 
recteur  sait  où  nous  en  sommes,  agit-il  ? 

Insiiiut.eurs  suppléants  (décret  du 20 juillet  1858). 
—  La  seconde  classe  de  ces  maîtres  est  supprimée 
et  leur  condition  est  relevée  d'autant. 

Rétributions  scolaires  dans  Its  écoles  de  filles 
(loi  du  li  juin  1859).  —  Le  mode  ancien  de  per- 
ception était  à  tous  égards  onéreux  pour  les 
institutrices  :  il  les  exposait  à  des  retards  que  la 
modicité  de  leurs  ressources  rendait  douloureux, 
et  parfois  à  des  affronts.  Aux  termes  de  la  loi  nou- 
velle, la  rétribution  sera  perçue  à  l'avenir  par  le 
receveur  municipal  en  la  même  forme  que  les  con- 
tributions directes  publiques.  Néanmoins,  l'insti- 
tutrice pourra  être  autorisée  parle  Conseil  départe- 
mental, sur  l'avis  conforme  du  conseil  municipal, 
à  percevoir  elle-même  ladite  rétribution. 

Inspection  îles  pensionnats  de  filles  dirigés  par 
des  communautés  religieuses  (4  juillet  1859).  — 
M.  Rouland  s'adresse  ici  aux  ecclésiastiques  chargés 
par  les  règlements  de  cette  mission  et,  comme  il 
le  fait  invariablement,  c'est  la  loi  à  la  main  qu'il 
procède  (art.  18,  21,  23  de  la  loi  de  1850;  art.  12 
du  règlement  du  6\  décembre  1853  prévu  par 
l'article  50  de  la  loi  précitée).  Ces  ecclésiastiques 
lui  ont  été  désignés  par  les  évêques  diocésains; 
mais  il  lui  appartient  de  leur  donner  ses  instruc- 
tions, de  distinguer  entre  les  règles  qui  doivent 
être  suivies  quand  il  s'agit  simplement  de  pen- 
sionnats annexés  à  des  écoles  communales,  et 
les  précautions  dont  l'inspection  doit  être  accom- 
pagnée lorsqu'il  s'agit  de  pensionnats  placés  à 
l'intérieur  d'une  clôture.  Le  ministre  ne  doute  pas 
que  les  ecclésiastiques  à  qui  il  s'adresse  n'aient 
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été  triés  sur  le  volet;  il  soupçonne  qu'ils  sont 
déjà  renseignés  sur  leurs  droits  et  .^ur  la  discré- 
tion qu'ils  devront  observer;  cependant  il  parle, 
et  par  cette  raison  unique  qu'il  exerce  un  droit 
d'information,  illusoire  peut-être,  mais  un  droit 
qu'il  ne  lui  convient  pas  d(3  délaisser.  En  se  main- 
tenant dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
confiés,  il  rappelle  que  les  inspecteurs  devront 
s'abstenir  de  toute  observation  sur  les  méthodes 
employées,  sur  le  degré  d'instruction  acquise  ; 
mais  qu'ils  ont  d'autre  part  l'obligation  de  vérifier 
si  l'enseignement  donné  est  conforme  à  la  morale, 
à  la  constitution  et  aux  lois.  «  Le  gouvernement, 
dit-il  en  finissant,  méconnaîtrait  un  de  ses  pre- 
miers devoirs  s'il  souffrait  que  des  idées  contrai- 
res au  respect  qui  lui  est  dû  fussent  suggérées  à 
la  jeunesse.  »  Ce  dernier  trait  s'explique  par  ce 
fait  que  des  livres  d'un  autre  âge  et  résolument 
hostiles  avaient  été  surpris  dans  certains  couvents. 
Exercices  iidérieurs  dans  les  sa/les  dasi'e 
(5  août  et  2  décembre  1859).  — C'est  de  l'hygiène 
qu'il  est  question,  et  les  conseils  qui  accompa- 
gnent l'arrêté  se  résument  dans  cette  phrase  : 
Préparer  des  âmes  saines  dans  des  corps  robus- 
tes, voilà  le  premier  but,  l'instruction  vient  après, 
car  dans  la  première  enfance  elle  doit  être 
sujette. 

Bibliot/ièques{Zl  mai  1860).  —M. Rouland  aurait 
eu  le  désir  de  créer  des  bibliothèques  scolaires  ; 
mais  la  situation  de  son  budget  ne  lui  permet- 
tant pas  une  si  grande  entreprise,  il  recommande, 
à  titre  d'essai,  Tacquisition  d'un  corps  de  biblio- 
thèque-armoire où  seraient  placés  les  livres, 
les  cahiers  et  les  cadres  imprimés.  Ce  meuble 
très  humble  devra  être  compris  dans  tous  les 
devis  qui  lui  seront  présentés.  (V.  l'arrêté  du 
1er  juin  et  les  instructions  des  25  juillet  et  21  octo- 
bre 1862.) 

Concours  entre  les  instituteurs  (14  déc.  18G0). 
—  Peut-êfcre  se  souvicndra-t-on  qu'en  1833M.Guizot 
avait  eu  la  pensée  libérale  de  s'adresser  directe- 
ment aux  instituteurs  pour  leur  exposer  ses  in- 
tentions et  réclamer  leur  concours  ;  nous  ignorons 
si  ce  témoignage  de  bienveillante  estime  ne  s'était 
pas  renouvelé.  M.  Rouland,  qui  se  trouvait  place 
dans  de  tout  autres  conditions,  puisque  la  loi  de 
!  1854  avait  placé  le  personnel  des  instituteurs 
sous  l'autorité  des  préfets,  résolut  à  son  tour  de 
I  se  mettre  en  relation  avec  ces  maîtres,  afin  de 
les  mieux  connaître.  Dans  ce  but,  il  institua  nu 
I  concours,  des  prix  et  des  mentions  honorables 
lesquels  devaient  être  attribués  aux  auteurs  des 
meilleurs  mémoires  qui  lui  seraient  transmis.  La 
question  posée  était  celle-ci  :  Quels  sont  les 
besoins  de  l'instruction  primaire  dans  une  com- 
mune rurale  au  triple  point  de  vue  de  l'école, 
des  élèves  et  du  maître  ?  Le  résultat  obtenu 
passa  toute  attente;  plus  de  six  mille  concurrents 
se  présentèrent,  plus  de  douze  cents  manuscriis 
furent  retenus  par  les  inspecteurs  d'académie 
chargés  d'un  premier  dépouillement,  et  la  commis 
sion  centrale,  présidée  par  M.  Le  Royer,  ancien 
ministre,  vice-président  du  Sénat,  dut  hésiter 
longtemps  avant  de  désigner  les  lauréats.  Il  y 
avait  donc  quelque  chose  dans  ce  corps,  objet  de 
tant  de  soupçons  et  de  dédains,  et  poui-ôtre  était- 
il  possible  de  tirer  de  lui  d'utiles  services,  à  cette 
double  condition  de  le  rendre  moins  dépendant 
et  de  savoir  le  diriger.  On  verra  tout  à  l'heure 
que  M.  Rouland  se  souvint  de  ce  concours 
de  1860. 

Instituteurs  suppléants  (29  décembre  1S60, 
20  janvier  i861).  —  Le  stage  imposé  aux  institu- 
teurs en  1853  est  supprimé;  il  n'y  aura  plus  de  sup- 
pléants. Les  résultats  de  cette  mesure  favorab'e 
furent  du  reste  complétés  par  le  décret  du 
19  février  18G2. 
Mutations  et  peines  disciplinaires{2S  mars  ISGl', 
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—  Les  préfets  étaient  tenus,  en  vertu  d'une  cir- 
culaire du  18  mars  1853,  d'adresser  mensuellement 
au  ministre  un  état  des  mutations  et  peines  diver- 
ses dont  les  instituteurs  de  leur  département  avaient 
été  l'objet  pendant  le  mois  écoulé.  Un  grand  nom- 
bre de  préfets  se  dispensaient  de  cette  obligation 
ou,  quand  ils  s'y  conformaient,  l'état  dont  il  s'agit 
était  une  simple  liste  de  noms  sans  trace  de  justi- 
fications. Les  préfets  retenant  pour  eux  les  motifs 
de  leurs  arrêts,  le  ministre  ignorait  si  les  in- 
specteurs d'académie  avaient  été  appelés  ou  non  à 
donner  leur  avis  ;  il  ignorait  les  antécédents  de  la 
personne  frappée,  les  circonstances  du  délit,  sa 
nature,  et  son  plus  ou  moins  de  gravité.  Bien  plus, 
certains  préfets  avaient  commis  cette  énormité 
d'inventer  des  peines  ou  d'exagérer  proprio  motu 
celles  que  la  loi  avait  prévues.  Ainsi  la  loi  autori- 
sait les  préfets  à  suspendre  les  instituteurs,  mais 
en  spécifiant  pour  cette  peine  une  durée  maxi- 
mum de  six  mois  et,  dans  tels  départements,  on 
prononçait  des  suspensions  sans  terme,  ou  bien 
encore  la  non-activité,  qu'aucun  règlement  n'avait 
prévue  pour  les  instituteurs.  Le  ministre,  informé 
trop  tardivement,  proteste  avec  énergie  contre  ces 
excès  de  pouvoirs  ;  il  entend  obtenir  des  rapports 
explicatifs  qui  lui  permettent  d'apprécier  les  dé- 
cisions prises,  leur  mesure  et  leur  légalité. 

Instituteurs  congréganistes  (13  mai  1861). —  La 
loi  du  15  mars  185U,  dans  son  chapitre  II,  qui  traite 
des  instituteurs,  détermine  les  conditions  d'ouver- 
ture des  écoles  libres,  et  stipule  que  les  membres  des 
associations  religieuses  appelés  à  enseigner  dans 
les  écoles  publiques  seront  nommés  sur  la  présen- 
tation de  leurs  supérieurs.  Sur  ces  deux  points  de 
nombreux  désordres  s'étaient  produits.  D'une  part 
on  prétendait  que  c'était  l'association  qui  ouvrait  les 
écoles  libres,  d'où  cette  conséquence  que  la  pre- 
mière déclaration  avait  un  caractère  de  perpétuité  et 
que  les  maîtres  congréganistespouvaient  se  succé- 
der dans  le  même  établissement  sans  que  l'autorité 
chargée  des  nominations  en  fût  informée;  d'autre 
part  il  s'établissait  dans  les  écoles  publiques  un  va- 
et-vient  illicite  de  ces  mêmes  maîtres  sous  le  cou- 
vert des  noms  d'emprunts  usités  dans  les  commu- 
nautés. Le  ministre  avertit  les  préfets  qu'ils  ne 
doivent  pas  tolérer  ces  pratiques  illicites.  Il  exige 
que  les  supérieurs  fassent  connaître  non  seule- 
ment le  nom  pris  en  religion  par  les  sujets  qu'ils 
désignent,  mais  leur  nom  de  famille,  leurs  pré- 
noms, la  date  et  le  lieu  de  leur  naissance,  ce  qui 
coupera  court  aux  substitutions.  Il  rappelle  en 
outre  ce  principe  que  pour  l'ouverture  des  écoles 
la  loi  ne  connaît  que  les  individus;  que  c'est  leur 
mérite  personnel,  leur  moralité  personnelle  qui 
seuls  peuvent  justifier  les  concessions  et  couvrir 
la  responsabilité  de  l'Etat.  11  prend  soin,  en  outre, 
de  faire  remarquer  que  si  les  instituteurs  adjoints 
congréganistes  sont  nommés  et  révoqués  par  leurs 
supérieurs  jusque  dans  les  écoles  communales, 
cette  faculté  ne  peut  toutefois  s'exercer  sans  que 
le  préfet  soit  averti,  ni  sans  son  agrément,  par 
cette  raison  péremptoire  qu'il  s'agit  ici  d'établis- 
sements publics.  En  aucun  cas,  à  aucun  degré  de 
l'enseignement,  l'autorité  ne  peut  être  mise  en  pré- 
sence d'inconnus,  et  si  quelque  délit  est  commis 
il  importe  que  les  coupables  ne  puissent  dispa- 
raître sans  qu'il  soit  possible  de  retrouver  leur 
trace.  \ 

Gratuité  [11  mai  1861).  —  Les  lois  de  1833  et 
de  1850  avaient  posé  le  principe  de  la  gratuité, 
mais  en  la  réservant  aux  enfants  des  familles  in- 
digentes. Les  communes  pouvaient  d'ailleurs  être 
autorisées  à  adopter  pour  leurs  écoles  le  système 
de  la  gratuité  absolue,  mais  alors  c'était  à  cette 
condition  expresse  qu'elles  prissent  à  leur  chargt; 
la  totalité  de  la  dépense  qui  devait  résulter  de  cette 
mesure.  A  ce  sujet  il  se  produisit  un  conflit  dont  ^ 
les  causes  premières  sont  peu  connues.  Au  fond,  i 


M.  Rouland  n'était  pa*  partisan  de  la  gratuité  ab- 
solue, par  ce  double  motif  qu'il  y  voyait  une  charge 
excessive  pour  les  communes  qui  l'acceptaient 
et  qu'il  ne  concevait  pas  qu'on  dégageât  les  fa- 
milles aisées  d'une  obligation  quelles  devaient 
considérer  comme  leur  devoir  le  plus  pressant. 
Ce  n'est  pas  tout,  il  s'inquiétait  de  la  concurrence 
faite  à  l'enseignement  laïque  par  l'enseignement 
congréganiste  au  moyen  et  sous  le  couvert  de  la 
gratuité  entendue  d'une  certaine  manière.  Les 
frères  de  la  doctrine  chrétienne,  par  exemple,  qui 
acceptaient  les  traitements  fixes  qui  leur  étaient 
fournis  par  les  communes,  se  refusaient  à  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  dans  leurs  éraolumeuts 
les  rétributions  scolaires,  en  se  représentant 
comme  liés  à  cet  égard  par  leurs  statuts  qui  les 
obligeaient,disaient-ils,à  faire  œuvre  de  charité  en 
XQïxzni  gratuitement  \Q&éco\e,&.  Les  frères  étaient 
donc  payés,  les  communes  étaient  chargées  de 
toute  la  dépense  et  les  enfants  ne  payaient  pas, 
ce  qui  était  un  appât  pour  les  familles.  Le  mi- 
nistre proteste  contre  cette  équivoque  ;  il  veut 
admettre  que  les  frères  demeureront  étrangers  à 
la  perception  des  rétributions  ;  mais ,  en  leur 
qualité  d'instituteurs  publics,  ils  doivent  rentrer 
dans  le  droit  commun,  sans  avoir  à  s'enquérir  de 
la  provenance  de  leurs  traitements.  Cette  que- 
relle singulière  a  eu  naguère  des  suites  inatten- 
dues, lorsqu'il  s'est  agi  de  savoir  si  les  frères 
possédaient  la  personnalité  civile  et  si  ces  reli- 
gieux pouvaient  malgré  le  texte  de  leurs  statuts 
recevoir  des  élèves  payants.  J|; 

Dojîs  et  legs  (décrets  des  25  mars  1852,  13  avril    ^1 

1861,  15  février  1862;  circulaires  des  10  février  et 
10  avril  18G2;  et,  pour  les  sources,  ordonnances 
des  2  avril  1817,  7  mai  1826,  14  janvier  1831).— 
Parmi  ces  documents,  nous  appellerons  plus  spé- 
cialement l'attention  sur  la  circulaire  du  10  avril 

1862,  émanée  de  la  direction  des  cultes  ;  M.  Rou- 
land a  rassemblé  là  toutes  ses  recommandations, 
et  c'est  là  qu'on  peut  trouver  sa  jurisprudence  en 
la  matière,  sa  sollicitude  pour  les  intérêts  des  fa- 
milles, avec  ses  précautions  contre  certaines  ma- 
nœuvres imaginées  pour  éluder  les  droits  de  tu- 
telle de  l'Etat  ou  le  droit  des  communes  de  choisir 
les  maîtres  de  leurs  écoles.  Il  dit  de  quelle  ma- 
nière les  affaires  doivent  être  instruites,  do  quelles 
fustifications  complètes  les  demandes  eu  autorisa- 
tions de  dons  ou  legs  doivent  être  accompagnées  ; 
comment  les  héritiers  doivent  être  appelés  adon- 
ner leur  consentement  ou  à  faire  connaître  leurs 
réclamations  ;  surtout  il  ordonne  de  vérifier  les 
conditions  mises  par  les  testateurs  ou  donateurs  à 
l'exécution  de  leurs  libéralités.  Il  dresse  la  liste 
des  conditions  illicites  qui  ne  peuvent  être  agréées; 
enfin,  s'il  admet  les  dons  manuels,  encore  veut-il 
qu'ils  ne  soient;  pas  anonymes,  car  avec  l'anony- 
mat tout  moyen  de  surveillance  disparaît.  C'est 
notamment  lorsqu'il  s'agit  de  dons  ou  legs  ayant 
pour  objet  la  création  d'une  école  qu'il  lui  importe 
d'être  renseigné  sur  les  clauses  des  actes,  puisque 
on  en  use  trop  fréquemment  pour  peser  sur  les 
avis  (les  conseils  municipaux,  déterminer  leurs 
inclinations  et  placer  à  perpétuité  les  établisse- 
ments à  créer  sous  telle  ou  telle  direction.  La  loi 
autorise  ces  conseils  à  substituer  à  leur  volonté  les 
maîtres  congréganistes  aux  maîtres  laïques  ;  mai» 
elle  entend  que  ce  droit  d'option  s'exerce  libre- 
ment en  dehors  de  toute  influence  et  de  toute 
pression. 

AI.  Rouland  se  prononce  en  outre  pour  la  doc- 
trine do  la  spécialité  des  établissements,  c'est-à- 
dire  qu'il  attribue  aux  fabriques  le  mandat  de 
pourvoir  aux  besoins  du  culte,  aux  bureaux  de 
bienfaisance  la  mission  d'assister  les  pauvres,  aux 
écoles  seules  le  droit  d'enseigner.  Les  dispositions 
contraires  à  cette  distribution  devront  donc  être 
considérées  comme  non  écrites.  Nous  ne  saurions 
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trop  insister  sur  l'importance  des  circulaires  des 

10  février  et  10  avril  18G2,  dont  les  développe- 
ments sont  d'ailleurs  trop  considérables  pour  que 
nous  puissions  les  reproduire. 

Bibliothèques  scolaires  (arrêté  du  1er  juin  1862, 
circulaires  du  24).  —  En  1  SCO,  on  s'en  était  tenu  à 
l'acquisition  d'un  corps  de  bibliothèque-armoire, 
sans  plus;  cotte  fois  on  fonde  les  bibliothèques  et 
on  les  organise  en  faisant  appel  au  concours  de 
tous.  Ces  collections  devront  contenir  d'abord  des 
livres  de  classe,  mais  aussi  des  livres  de  lecture 
qui  pourront  ôtre  prêtés  aux  familles,  et  ils  de- 
vront être  choisis  de  telle  sorte  qu'ils  affermissent 
le  seniiment  national  et  les  leçons  de  morale  et 
d'histoire  reçues  à  l'école  (circulaires  des  25  juil- 
let et  24  octobre  18G2,  28  février  1863,  cette  der- 
nière circulaire  relative  à  la  Bibliothèque  des  cam- 
p.'tgnes). 

Eii'ieignement  primaire;  ses  limites  (7  juillet 
1S62).  —  Les  observations  contenues  dans  cette  cir- 
culaire ne  seraient  pas  comprises  si  on  ne  se  re- 
porlait  au  temps.  Elles  ont  pour  objet  de  faire 
rentrer  certaines  écoles  primaires  congréganistes 
dans  leur  spécialité  en  leur  rappelant  que  le  grec, 
le  latin,  voire  l'enseignement  professionnel  sor- 
tent du  programme  do  leurs  études,  tel  qu'il  a  été 
établi  par  l'article  23  de  la  loi  du  15  mars  1850. 

Choix  des  instituteurs  par  les  conseils  munici- 
paux {\2  \n\\\et  1862).  —  Une  pétition  portée  devant 
le  Sénat  avait  qualifié  d'arbitraire  l'interprétation 
donnée  à  Tanicle  4  du  décret-loi  du  9  mars  1852 
et  de  laquelle  il  résultait  que  l'avis  donné  par  les 
conseils  municipaux  était  devenu  purement  con- 
sultatif, quand  il  s'agissait  de  l'option  entre  un 
instituteur  laïque  ou  congréganistc.  Le  gouver- 
nement soutint  devant  la  haute  assemblée  que  le- 
dit article  4  avait  formellement  dérogé  à  l'article  3 1 
de  la  loi  dul5  mars  1850,  sur  lequel  on  s'appuyait. 
Après  un  débat  approfondi,  le  Sénat  ayant  écarté 
la  pétition  par  son  vote,  M.  Rouland  informe  les 
préfets  que  si  le  vœu  des  conseils  municipaux 
doit  être  pris  en  très  sérieuse  considération,  les 
représentants  de  l  Etat  ont  le  pouvoir  de  pronon- 
cer, en  motivant  au  surplus  leur  décision. 

Ecoles  de  filles  (6  août  1 802) .  —  Il  ne  s'agi  t  ici  que 
d'un  questionnaire;  mais  le  ministre  fait  connaî- 
tre son  intention  de  multiplier  ces  établissements. 

11  suppose  que  toute  commune  de  500  âmes  devra 
avoir  son  école,  et  il  indique  avec  les  conditions 
financières  de  ces  créations  les  différentes  auto- 
rités qui  devront  y  concourir. 

Traitements  supplémentaires  [àécvQi  du  19  avril, 
circulaire  du  18  aoiit  18G2).  —  Ces  allocations 
n'étaient  accordées,  aux  termes  du  décret  du 
31  décembre  1853,  qu'au  dixième  des  instituteurs 
de  chaque  département  ;  c'était  donc  une  récom- 
pense éventuelle  et,  qui  plus  est,  révocable.  Le 
décret  de  1862  donne  à  tout  instituteur  droit  à  un 
traitement  de  700  fr.,  après  cinq  ans  d'exercice  et 
prévoit  des  augmentations  progressives  jusqu'au 
chiffre  de  800  et  900  fr. 

Mutations  (26  août  1862;  V.  plus  haut  28  mars 
18<jl).  — u  J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu,  dit  M.  Rouland 
aux  préfets,  pour  améliorer  la  situation  des  insti- 
tuteurs, mais  aidez-moi  à  leur  assurer  \b.  sécurité,  » 
Cet  appel,  et  surtout  le  mot  qui  le  termine,  em- 
prunte une  signification  très  particulière  au  temps 
où  il  était  écrit.  La  sécurité  est  en  effet  le  premier 
instrument  de  travail  et  d'ordre  social,  disons  de 
moralité,  car  l'inquiétude  constante  n'a  jamais  su 
produire  des  esprits  sincères,  ni  des  âmes  acquises 
a  leur  devoir.  «  Les  mutations,  ajoute  le  ministre, 
ne  doivent  être  effectuées  que  dans  l'intérêt  des 
écoles  ou  des  instituteurs  eux-mêmes.  Chacun 
doit  pouvoir  en  appiécier  l'opportunité  sans  qu'on 
puisse  les  envisager  comme  des  concessions  faites 
a  de^  exigences  personnelles,  ou  comme  le  résultat 
ae  motifs  étrangers  aux  vraies  nécessités  du  ser- 


vice. Aucun  arrêté  ne  doit  être  pris  que  sur  le  rap- 
port éo'it  de  l'inspect^iur  d'académie.  »  Puis  à  la 
suite  d'objurgations  pressantes  à  ce  sujet,  et  par- 
lant des  foiaclions  accessoires  de  secrétaire  de 
mairie,  dechantre,  etc.,  M.  Rouland  avertit  lespré- 
fets  que  les  maires  et  les  curés  ne  doivent  pas 
détourner  les  instituteurs  de  leur  devoir  essentiel 
en  réclamant  leurs  services  pendant  les  heures  de 
classe. 

Service  militaire  (21  mars  1863).  —  Les  membres 
des  associations  enseignantes  placés  par  leurs  su- 
périeurs dans  des  établissements  libres  d'enseigne- 
ment secondaire  ne  peuvent  jouir  comme  leurs 
confrères  placés  dans  les  écoles  de  la  dispense  du 
service  militaire.  Ces  associations  n'ont  obtenu  la 
faveur  de  l'existence  légale  qu'en  considération  des 
services  qu'elles  devaient  rendre  à  Vins  truc  liou 
primaire.  Le  jour  où  leurs  membres  sortent  de 
l'enseignement  primaire  ils  sont  déchus  de  leur 
privilège. 

Pensionnats  primaires  tenus  par  des  congréga- 
nistes {\6  inin  1863).—  Quelle  est  leur  discipline, 
leur  tenue  et,  surtout,  quel  est  leur  enseignement  ? 
se  maintient-il  dans  les  limites  du  programme  ré- 
glementaire ou  s'en  écarte-t-il? 

Nous  avons  voulu  tenir  note  de  cette  instruc- 
tion, à  cause  de  sa  date  et  parce  qu'elle  confirme 
nos  précédentes  assertions.  Jusqu'à  la  dernière 
heure,  M.  Rouland  s'est  tenu  sur  la  brèche  et 
jusqu'au  bout  il  a  su  trouver  dans  les  lois  des  ar- 
mes efficaces  pour  défendre  les  droits  de  l'Etat  et 
les  intérêts  de  l'Université.  Nos  analyses  permet- 
tent de  discerner  la  direction  de  son  action  poli- 
tique, son  bon  sens  pratique  quand  il  s'agit  de 
l'enseignement  à  donner  dans  les  écoles,  sa  bien- 
veillance comme  aussi  son  esprit  d'équité  lors- 
qu'il relève  les  traitements  et  protège  les  institu- 
teurs contre  l'arbitraire  des  préfets.  Il  consentait 
sincèrement  à  faire  bon  ménage  avec  la  liberté 
telle  que  la  loi  de  1850  l'avait  édictée,  seulement 
il  se  refusa  à  en  être  dupe.        [A.  du  Mesnil], 

ROCAIAINIE.  —  Le  royaume  de  Roumanie  a  été 
formé  en  18G6  par  la  réunion  des  deux  princi- 
pautés de  Moldavie  et  de  Valachie  (V.  Roumanie 
dans  la  IP  Partie).  La  superficie  de  son  territoire 
est  de  127  584  kilomètres  carrés;  sa  population  est 
évaluée  à  5  millions  et  demi  d'habitants  environ. 

Après  la  conquête  du  pays  par  les  Turcs  au 
xv«  siècle,  les  provinces  roumaines  furent  gouver- 
nées par  des  hospodars  de  race  grecque.  Ce  n'est 
qu'au  début  du  xix*  siècle  qu'on  voit  se  produire 
un  mouvement  pour  dégager  la  langue  nationale 
de  l'hellénisme  importé  par  les  Phanariotes.  Dès 
1804,  le  métropolitain  de  Moldavie,  Veniamin,  fait 
venir  des  professeurs  de  Transylvanie  qui  font 
des  cours  au  monastère  de  Socola  et  au  séminaire 
de  Saint-Nicolas  à  Jassi. 

En  Valachie,  le  prince  Caradja  soutenait  de 
toutes  ses  forces  les  écoles  grecques.  En  1814,  il 
fondait  à  Bucarest  un  gymnase,  dont  la  langue 
roumaine  était  exclue.  Les  éphores  (inspecteurs) 
des  écoles  étaient  alors  le  métropolitain  JSectarie, 
le  grand-ban  C.  Philippesco,  le  grand-ban  C.  Bran- 
covan,  le  vornic  C.  Balaceanu  et  le  poslelnic  en 
fonctions  à  cette  époque. 

En  1818,  un  grand  boyard,  Barcanesco,  confia 
l'éducation  de  ses  enfants  à  un  Transylvain, 
Georges  Lazar,  qui  va  devenir  en  'Valachie  l'apôtre 
de  la  renaissance  roumaine,  le  créateur  de  l'en- 
seignement national.  Il  obtient  qu'cm  introduise 
l'étude  des  sciences  dans  le  programme  du  gym- 
nase de  Bucharest,  et  décide  les  éphores  à  deman- 
der au  prince  l'autorisation  de  fonder  une  école 
roumaine.  Caradja  convoqua  le  Divan,  qui  répon- 
dit que  le  roumain  était  un  jargon  barbare  et  re- 
fusa l'autorisation  demandée.  U  fallait  que  la 
Grèce  redevînt  libre  pour  que  l'hellénisme  con- 
sentit à  quitter  la  Roumanie. 
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Lazar  ne  se  découragea  pas;  avec  l'appui  de  Ba- 1 
laceanu,  il  ouvrit,  au  mois  d'août  1818,  dans  les 
ruines  de  Saint-Sava,  une  école  destinée  à  former 
des  prêtres  et  des  ingénieurs.  Quelques  semaines 
après,  Caradja  était  détrôné  et  la  lieutenance 
princière  exilait  le  métropolitain  Nectarie.  Les 
élèves  affluèrent  aux  cours  de  Lazar  qui  groupa 
autour  de  lui  J.  Heliade  Radulesco,  J.  Pandeli, 
Naumesco,  Gernovodeanu,  Oresco,  Crasnar,  To- 
mesco,  Stefanopol,  Merishesco,  Darvari,  Maînesco, 
Pallade,  etc.  Lorsqu'il  mourut  (1822),  à  l'âge  de 
quarante-trois  ans,  Lazar  avait  achevé  son  œuvre. 
L'école  roumaine  était  créée,  la  langue  nationale 
renaissait. 

En  Moldavie,  un  mouvement  semblable  avait  eu 
lieu,  grâce  à  Assaki  qui,  dès  avril  1820,  avait  fait 
venir  de  Transylvanie  J.  Costea,  J.  Manfi,  Popp  et 
B.  Fabianu  ;  puis  Murgu,  Câmpeanu  et  Bojinca. 
C'est  à  la  même  époque  que  les  Transylvains 
Aaron  Florian,  J.  Maioresco,  N.  Balashesco,  G. 
Munteauu,  P.  Suciu  et  S.  Barnuliu  venaient  en 
Valachie. 

La  révolution  de  1821  fit  fermer  les  écoles  et 
força  une  partie  des  professeurs  à  rentrer  dans 
leur  patrie.  Mais  bientôt  Gr.  Ghika  et  Joan  Soutzo, 
premiers  princes  de  race  roumaine  depuis  cent 
vingt  ans,  vinrent  donner  une  nouvelle  impulsion 
aux  écoles  nationales. 

Le  prince  Ghika  (Valachie)  rouvre  le  collège  de 
Saint-Sava  et  fonde  un  gymnase  à  Craïova.  Le 
prince  Soutzo  (Moldavie)  ouvre  (28  mars  18'28)  le 
gymnase  Vasilian  sur  la  proposition  de  l'éphorie, 
alors  composée  du  métropolitain  Veniamin  Cos- 
taki,  de  G.  Mavrocordat,  de  Michel  Stourdzaetde 
G.  Assaki.  Le  programme  de  cette  nouvelle  insti- 
tution comprenait  ;  la  religion,  la  philosophie,  la 
biographie,  l'histoire^  la  poésie,  la  logique,  les 
mathématiques,  la  morale,  l'économie  rurale  et 
politique,  l'histoire  naturelle  et  l'archéologie. 
Toutes  les  matières  devaient  être  enseignées  en 
roumain.  Assaki  fut  nommé  directeur,  et  les  cours 
furent  confiés  à  G.  Joan,  J.  Joan,  V.  Fabianu  et 
G.  Seulesco. 

Ce  magnifi(|ue  mouvement  de  renaissance  natio- 
nale est  de  nouveau  arrêté.  Les  Russes  envahis- 
sent la  Roumanie  en  1828,  la  peste  désole  le  pays 
en  1829,  le  choléra  éclate  presque  partout  en  1831. 
Après  la  paix  d'Andrinople,  les  écoles  recommen- 
cent à  prospérer. 

Eli  183 '2,  le  règlement  organique  fixa  en  Vala- 
chie l'existence  réelle  des  écoles,  indiqua  les  pro- 
grammes et  établit  ce  que  les  élèves  devaient 
payer.  Jusqu'alors  les  écoles  avaient  été  gra- 
tuites. En  1846,  les  écoles  furent  divisées  en 
quatre  catégories  :  écoles  rurales,  écoles  urbaines 
élémentaires,  écoles  académiques  et  écoles  de 
filles.  Dans  les  écoles  académiques  on  enseignait 
le  latin,  le  grec,  le  français,  l'allemand  et  le 
slave. 

A  cette  époque,  la  statistique  officielle  montre 
qu'il  y  avait  en  Valachie  2  518  écoles  ayant  57  351 
élèves,  dont  2  309  écoles  primaires  avec  48  545 
élèves  ;  187  écoles  privées  avec  5  339  élèves  ; 
18  écoles  normales  avec  2  416  élèves;  une  école 
centrale  à  Craïova  avec  449  élèves,  et  un  collège 
iSaint-Sava)  à  Bucharest  avec  GG2  élèves. 

En  Moldavie,  l'enseignement  pr'-.nait  un  essor 
encore  plus  rapide.  L'instruction  était  gratuite  et 
les  diplômes  donnaient  accès  à  toutes  les  fonc- 
tions. L'enseignement  était  divisé  en  trois  bran- 
ches ;  primaire,  secondaire  et  hautes  études.  Dès 
lô51  on  voit  se  fonder  à  Jassi  une  faculté  de  phi- 
losophie, une  faculté  de  droit,  une  école  de  sages- 
femmes,  base  première  de  la  faculté  de  méde- 
cine, une  faculté  de  théologie  (qui  resta  à  l'état 
de  projet).  En  môme  temps  do  nombreuses  écoles 
S.nL  créées  et  la  direction  de  l'enseignement  est 
confiée  au  ministre  des  cultes.  L'école  icale  de 


Galatz  date  de  1858,  le  séminaire  de  lluside  1859, 
celui  de  Neamizu  de  1810;  le  gymnase  de  Bôrlad 
de  1858,  celui  de  Botoshani  de  1859;  l'école  des 
beaux-arts  de  1860,  ainsi  que  le  conservatoire  de 
musique.  Enfin  l'université  de  Jassi  est  inaugurée 
le  26  octobre  1860. 

L'union  de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie  sous 
un  seul  prince,  Alexàndre-Jean  I",  amena  la  cen- 
tralisation de  tous  les  services  à  Bucarest  et  l'u- 
nification de  toutes  les  mesures  concernant  l'in- 
struction publique.  En  1864,  une  loi  vint  coor- 
donner le  système  d'enseignement,  et  ce  système 
est  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  la  loi  n'ayant 
pas  été  modifiée. 

Nous  allons  en  résumer  les  dispositions  géné- 
rales : 

L'instruction  est  gratuite  et  obligatoire  au  pre- 
mier degré  ;  gratuite,  mais  non  obligatoire,  à  tous 
les  autres  degrés. 

L'enseignement  est  donné  dans  les  écoles  pri- 
maires (rurales  et  urbaines),  dans  les  gymnases 
et  les  lycées,  et  dans  les  diverses  facultés  des 
deux  universités  (Bucarest  et  Jassi).  A  côté  de  ces 
établissements,  il  y  a  encore  les  écoles  normales, 
les  écoles  d'arts  et  métiers,  les  écoles  d'agricul- 
ture, les  écoles  secondaires  de  filles,  les  écoles 
d'ingénieurs  et  les  écoles  militaires.  Une  partie  de 
ces  dernières  sont  placées  sous  l'administration 
des  ministres  respectifs. 

L'administration  de  l'enseignement  public  est 
organisée  de  la  manière  suivante  : 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  qui  préside  de  droit  le  conseil  permanent 
et  le  conseil  général; 

Le  conseil  permanent,  qui  est  composé  de  cinq 
membres  nommés  pour  cinq  ans  par  décret 
royal  ; 

Le  conseil  général,  qui  est  composé  de  délégués 
élus  par  les  professeurs  des  difi'érentes  branches; 
il  se  réunit  une  fois  par  an,  du  1"  au  25  septem- 
bre, pour  se  prononcer  sur  les  réformes  et  déci- 
der des  programmes. 

Les  professeurs  sont  confirmés,  après  concours, 
par  décret  royal;  ils  doivent  être  lic(Miciés  pour 
occuper  une  chaire  dans  un  gymnase  ou  dans  un 
lycée. 

Il  y  a  autant  de  professeurs  qu'il  y  a  de  matiè- 
res enseignées  dans  chaque  établissement,  ce  qui, 
vu  les  ressources  restreintes  du  budget,  ne  per- 
met à  l'Etat  que  d'accorder  d'assez  maigres  ap- 
pointements. Un  professeur  de  lycée  touche 
4  400  francs  par  an,  sur  lesquels  l'Etat  prélève 
15  0/0.  Un  professeur  de  faculté  louche  6600  fr. 

Les  programmes  de  l'enseignement  secondaire 
en  Roumanie  sont  sensiblement  les  mêmes  qu'en 
France.  Seulement,  il  convient  d'observer  que  le 
nombre  des  élèves  internes  étant  des  plus  res- 
treints et  les  externes  étant  tous  libres,  l'enseigne- 
ment est  presque  exclusivement  oral,  —  autre- 
ment dit  très  superficiel.  Les  classes  sont  très 
nombreuses,  et  il  est  impossible  au  professeur  de 
faire  faire  à  ses  élèves  des  devoirs  écrits  sé- 
rieux. 

Le  cours  d'études  des  gymnases  est  de  quatre 
ans  et  celui  des  lycéos  de  sept  ans;  les  lycées  ne 
sont  autre  chose  que  des  gymnases  complets. 

Aux  termes  de  la  loi  de  18(i4,  il  y  a  deux  exa- 
mens: un  semestriel  en  janvier  et  un  de  fin  d'an- 
née, pour  la  promotion  d'une  classe  dans  une 
autre,  au  mois  de  juin.  Le  certificat  d'études 
lycéales  est  exigé  pour  le  baccalauréat.  L'examen 
du  baccalauréat,  dont  le  certificat  d'études  lycéales 
tenait  lieu  autrefois,  est  organisé  aujourd'hui 
comme  il  l'était  en  France  avant  la  bifurcation. 
Après  une  série  d'épreuves  orales  et  écrites,  le 
candidat  qui  réussit  reçoit  un  diplôme  de  bache- 
lier es  lettres,  es  sciences  et  philosophie,  lequel 
est  exige  pour  les  fonctions  administratives. 
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Depuis  une  dizaine  d'années,   on   réclame   de 
toutes  parts  une  réforme  de  renseignement  secon- 
daire. Plusieurs  ministres  ont  tenté  de  l'opérer, 
mais  tous  ont  échoué.  On  se  plaint  des  program-  | 
mes  qui  sont  aussi  touffus  que  confus,   et  l'on  a 
raison.  On  se  plaint  de  la  distribution  des  heures 
attribuées  aux  diverses  matières,  et  de  la  priorité 
accordée  à  l'étude  du  latin  et  du  grec  dans  ce  pays  \ 
où  la  jeunesse  n'a  déjà  que  trop  d'aversion  pour  le 
commerce  et  les  connaissances  exactes  et  où  tou- 
tes les  classes  sont  appelées  à  recevoir  la  même 
instruction.  On   remarque    que    les  jeunes   gens 
affluent    vers   les   fonctions  administratives.  On 
se  plaint  également  des  fêtes  nombreuses  que  le 
calendrier  religieux  et  le  calendrier  politique  ont 
établies  et  des  chômages  qui    en  résultent.  En  | 
comptant  le  temps  perdu  pendant  les  examens,  il 
n'y  a  pas  moins  de  quatre  mois  de  vacances  dans  | 
l'année. 

Le  cours  d'études  des  écoles  primaires  est  de  qua- 
tre années.  Les  instituteurs  devraient  tous  sortir 
des  écoles  normales;  mais  comme  le  nombre  des 
normaliens  est  très  restreint,  on  prend  le  person- 
nel des  écoles  primaires  où  l'on  peut.  Aussi  les 
écoles  existent-elles  plutôt  sur  le  papier  qu'en 
réalité.  Elles  sont  presque  toujours  mal  tenues: 
pas  de  locaux,  pas  d'éducation,  le  maître  n'en 
ayant  généralement  aucune,  pas  de  discipline. 
On  enseigne  aux  élèves  à  lire,  à  écrire  et  à  faire 
quelques  petits  calculs.  Le  traitement  des  insti- 
tuteurs est  de  CO  à  80  francs  par  mois,  et  il  est 
très  irrégulièrement  payé. 

Statistique.  — Nous  empruntons  à  la  statistique 
officielle  do  l'instruction  publique  pour  l'année 
scolaire  1882-1883,  publiée  en  1885  par  le  bureau 
central  de  statistique  à  Bucarest,  les  renseigne- 
ments qui  suivent. 

Le  nombre  des  communes  rurales  est  de  2997  ; 
celui  des  écoles  primaires  rurales  (qui  sont  mixtes 
quant  aux  sexes)  est  seulement  de  2470.  Sur  ce 
nombre,  1933  écoles  sont  entretenues  par  l'Etat, 
les  autres  par  les  districts,  les  communes  et  les 
particuliers.  Une  somme  de  1  796  400  francs  était 
prévue  au  budget  de  l'Etat  pour  cet  objet;  le  nom- 
bre des  maîtres  des  écoles  rurales  est  de  2504 
(2129  instituteurs,  375  institutrices),  le  nombre 
des  élèves  de  92  298  (79  913  garçons,  12  385 
filles). 

Les  écoles  primaires  urbaines  sont  spéciales  à  un 
sexe.  On  compte  148  écoles  de  garçons  avec  481 
instituteurs  et 24  060  élèves;  125  écoles  de  filles 
avec  o60  institutrices  et  13  464  élèves.  L'Etat  entre- 
tient, sur  ce  nombre,  138  écoles  de  garçons  et 
118  écoles  de  filles,  et  dépense  pour  cet  objet 
1  934 840  francs;  les  autres  écoles  sont  entretenues 
par  les  communes. 

11  existe  8  écoles  normales  d'instituteurs,  dont 
4  sont  entretenues  par  l'Etat  (la  dépense  annuelle 
a  été  de  2i2  142  francs),  et  4  par  des  fondations 
particulières.  Le  nombre  des  élèves  a  été  de  830. 

On  compte  en  outre  en  Roumanie  7  lycées  ^éta- 
blissements de  l'Etat),  avec  160  professeurs  et 
23i4  élèves; 

18  gymnases  (10  entretenus  par  l'Etat  et  8  par 
les  districts  ou  les  communes),  avec  181  professeurs 
et  2188  élèves; 

9  séminaires  ecclésiastiques  (dont  8  entretenus 
par  l'EtatJ,  avec  103  professeurs  et  1262  élèves; 

15  écoles  secondaires  ou  professionnelles  de 
jeunes  filles  (dont  9  entretenues  par  l'Etat),  avec 
59  professeurs  et  717  élèves  ; 

31  écoles  spéciales  (écoles  de  pharmacie,  d'art 
vétérinaire,  d'arts  et  métiers,  de  beaux-arts,  d'agri- 
culture, etc.;  16  d'entre  elles  sont  entretenues 
par  riî.tat),  avec  223  professeurs  et  4  maîtresses, 
et  2513  élèves  (dont  305  jeunes  filles); 

2  universités,  avec  97  professeurs  et  705  étu- 
diants; 


210  écoles  pnvées,  avec  710  maîtres  et  427  maî- 
tresses, et  13  799  élèves  (7851  garçons,  .yj48 
filles). 

Le  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique 
(cultf;s  mis  à  part)  s'est  élevé  en  1882-1883  à  la 
somme  totale  de  8  669  600  francs. 

[Frédéric  Damé, 
rédacteur  en  chef  de  V Indépendance  roumaine^ 
à  Buchareàt.] 

ROUSSEAU.  —  Jean-Jacques  Rousseau,  l'un  des 
plus  célèbres  écrivains  du  xviiie  siècle,  né  à  Ge- 
nève le  28  juin  1712,  était  le  second  fils  d'un  petit 
horloger.  11  perdit  sa  mère  en  naissant,  fut  élevé 
de  façon  assez  irrégulière,  fut  mis  en  anprentis- 
sage  chez  un  graveur  et  s'enfuit  de  sa  ville  natale 
à  l'âge  de  seize  ans  pour  aller  chercher  fortune  dans 
le  monde.  Après  une  vie  d'aventures  qui  sont  loin 
d'avoir  été  toutes  honorables,  il  finit  par  arriver  à 
Paris  où  il  essaya  un  peu  de  tout  sans  réussir,  lit- 
térature, musique,  théâtre,  jusqu'au  moment  où 
l'attention  publique  fut  attirée  sur  lui  par  son  pa- 
radoxal mémoire  à  l'Académie  de  Dijon  (1750).  Il 
avait  alors  trente- sept  ans. 

A  partir  de  ce  moment,  il  ne  cessa,  pendant 
près  de  vingt-huit  années,  d'étonner,  de  charmer  ou 
d'irriter  les  esprits  de  ses  contemporains  par  des 
écrits  originaux,  puissants,  souvent  étranges,  qui 
ont  exercé  dans  divers  domaines  une  prolonde  et 
durable  influence.  Il  suffit  de  mentionner,  ici, 
d'abord  ses  principaux  ouvragps,  et  les  plus  con- 
nus, ïEmile,  le  Contrat  social,  les  Confessions^ 
la  Nouvelle  Héloïse,  puis  le  Discours  sur  l'inéga- 
lité, la  Lettre  sur  la  musique,  la  Lettre  à  d'Alem- 
bert  sur  les  spectacles,  la  Réponse  à  l'archevêque 
de  Paris,  les  Lettres  de  la  Montagne.  Il  convi*;nt  de 
citer  aussi  son  opéra,  le  Devin  du  village,  et  si 
Botanique,  publiée  après  sa  mort. 

Ses  dernières  années  ont  été  en  proie  à  la  ma- 
ladie, à  la  tristesse,  au  soupçon  ;  il  s'est  peu  à  peu 
brouillé  avec  ses  relations  et  ses  amis,  errant  de 
lieu  en  lieu,  cherchant  partout  un  asile  où  il  se 
crût  en  sûreté,  soit  en  Suisse,  soit  en  Angleterre, 
soit  à  Paris.  Il  venait  de  se  décider  à  accepter  l'hos- 
pitalité de  M.  de  Girardin  dans  la  charmante  retraite 
d'Ermenonville,  lorsqu'il  y  mourut  subitement  le 
3  juillet  1778.  (Pour  une  biographie  plus  détaillée, 
V.  l'article  Rousseau  de  la  II*  Partie.) 
I  Bien  qu'il  ait  été  quelque  temps  précepteur  h 
Lyon,  chez  M.  de  Mably,  prévôt  général,  ce  n'est 
pas  à  ce  titre  qu'il  a  sa  place  parmi  les  pédagogues. 
'  On  peut  dire  sans  trop  de  sévérité  qu'il  s'est  mon- 
tré à  la  fois  incapable  et  indigne  de  ces  fonctions, 
qu'il  n'a  du  reste  gardées  qu'un  an.  Il  avait  deux 
I  élèves,  qui  étaient  les  neveux  des  abbés  de  Con- 
1  dillac  et  de  Mably.  Voici  ce  qu'il  en  raconte  lui- 
même  :  «  Lun,  de  huit  à  neuf  ans, appelé  Sainte- 
Marie,  était  d'une  jolie  figure,  l'esprit  assez  ouvert 
assez  vif,  étourdi,  badin,  malin,  mais  d'une  mali, 
gnité  gaie.  Le  cadet,  appelé  Condillac,  paraissai- 
presque  stupide,  musard,  têtu  comme  une  mule  et 
ne  pouvant  rien  apprendre.  On  peut  juger  qu'entre 
ces  deux  sujets  je  n'avais  pas  besogne  faite.  Avec 
de  la  patience  et  du  sang-froid,  peut-être  aurais- 
je  pu  réussir  ;  mais  faute  de  l'une  et  de  l'autre,  je 
ne  fis  rien  qui  vaille,  et  mes  élèves  tournaient 
très  mal.  Je  ne  manquais  pas  d'assiduité,  mais  je 
manquais  d'égalité,  surtout  de  prudence.  Je  ne 
savais  employer  auprès  d'eux  que  trois  instru- 
ments, toujours  inutiles  et  souvent  pernicieux  au- 
près des  enfants  :  le  sentiment,  le  raisonnement, 
la  colère.  »  Ce  n'est  pas  non  plus  dans  sa  propre 
famille  que  Rousseau  apprit  ou  exerça  les  qualités 
et  les  vertus  du  pédagogue  ;  on  j-ait  qu'il  aban- 
donna misérablement  ses  quatre  enfants  et  les  en- 
voya dès  leur  naissance  à  l'hospice  des  Enfants- 
Trouvés.  Il  n'en  a  pas  moins  écrit  l'un  des  plus 
importants,  et,  par  endroits,  lun  des  plus  beaux 
livres  de  pédagogie  de  son  siècle,  un  de  ceux  qui 
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ont  le  plus  agi  sur  l'esprit  et  les  méthodes  d'en- 
seignement et  d'éducation,  non  seulement  en 
France,  mais  en  Suisse,  en  Allemagne,  dans  l'Eu- 
rope entière  et  môme  dans  le  Nouveau-Monde. 

Parler  de  Rousseau  dans  un  dictionnaire  de  pé- 
daiïogie,  c'est  parler  do  l'Emile.  Cet  ouvrage,  di- 
visé en  six  livres,  et  qui  a  été  publié  en  1762, 
portait  pour  titre  :  cr  Emile,  oit  de  C Education ^ 
par  J.-J.  Rousseau,  citoyen  de  Genève.  » 

Mécontent  de  la  société  qui  l'entoure,  ardem- 
ment désireux  de  la  voir  modifiée,  l'auteur  ne  se 
borne  pas  cette  fois  du  moins  à  des  accusations 
véhémentes  ;  il  cherche,  il  trouve,  il  indique  le 
remède,  d'un  œil  perspicace,  d'une  main  sûre.  Ce 
remède  est  dans  l'éducation.  Pour  agir  sur  l'hu- 
manité, s'occuper  de  l'enfant;  pour  transformer 
la  société,  transformer  l'éducation,  voilà  l'idée 
juste,  féconde,  véritablement  réformatrice,  vraie 
au  temps  de  Rousseau  comraa  de  notre  temps. 

Les  idées  particulières  de  Rousseau,  la  manière 
dont  il  entend  les  mettre  en  pratique,  son  plan 
général  et  les  détails  qu'il  nous  en  livre  sont  su- 
jets à  critique;  l'intention  primitive  ne  mérite  que 
des  éloges.  Il  la  résume  dans  une  épigraphe  em- 
pruntée à  Sénèque  :  «  Les  maux  dont  nous  souf- 
frons sont  curables  ;  la  nature,  qui  nous  a  créés 
pour  le  bien,  nous  aide  à  guérir,  si  nous  le  vou- 
lons. » 

En  appelant  l'attention  sur  les  mauvaises  mé- 
thodes d'éducation  usitées  à  son  époque,  en  re- 
prenant après  deux  siècles  la  tentative  à  peine 
ébauchée  par  Rabelais  et  Montaigne,  en  ramenant 
l'éducation  à  un  principe  simple  et  sage,  à  savoir 
l'observation  de  la  nature,  l'étude  des  vrais  be- 
soins et  des  facultés  de  l'enfance,  Rousseau  a 
rendu  d'éminents  services  et  ouvert  la  voie  à  la 
pédagogie  moderne. 

D'autres  auraient  pu  traiter  le  même  sujet,  et 
l'ont  fait,  le  philosophe  Locke,  par  exemple.  Mais 
nul  n'y  pouvait  mettre  la  même  passion,  le  môme 
éclat  de  style,  la  même  chaleur,  la  môme  élo- 
quence. Il  n'est  pas  jusqu'à  la  tournure  romanes- 
que de  cet  étrange  esprit,  jusqu'à  la  bizarrerie  de 
ses  paradoxes,  qui  ne  l'aient  servi  dans  son  dessein 
en  excitant  fortement  la  sympathie  et  la  colère, 
en  éveillant  vivement  l'attention,  la  controverse. 

Ce  qui,  dans  les  mains  d'un  autre,  pouvait  de- 
venir une  sage  et  froide  exposition,  ou  une  œuvre 
pédante,  prend  chez  Rousseau  une  forme  vive, 
une  allure  puissante,  un  ton  de  plaidoyer,  un  in- 
térêt de  roman.  On  discute  avec  lui,  on  approuve, 
on  blâme.  L'indifférence  et  l'ennui  ne  sont  pas 
possibles. 

Rousseau  n'a  pas  écrit  son  Emile  en  vue  de 
l'enseignement  primante.  Il  ne  songe  pas  aux  éco- 
les. Il  ne  s'adresse  pas  au  peuple.  Ce  n'est  que 
par  ricochet,  et  parce  que  les  pensées  justes  sont 
applicables  partout,  qu'on  peut  tirer  parti  de  son 
livre  en  dehors  du  cas  particulier  auquel  il  le  des- 
tine. Emile  est  un  enfant  riche,  noble,  orphelin, 
confié  à  un  gouverneur  qui  s'attache  à  lui  depuis 
sa  naissance  jusqu'à  son  mariage.  Il  le  tient  isolé, 
à  la  campagne,  sans  livres,  sans  classe,  sans  maî- 
tres, sans  camarades,  dans  une  situation  impossi- 
ble, artificielle,  qui  ne  correspond  à  rien  de  connu, 
et  surtout  à  rien  d'enviable.  C'est  une  sorte  de 
Robinson  Crusoé  de  l'éducation,  qui  doit  se  for- 
mer en  dehors  des  conditions  habituelles,  et  re- 
trouver ou  plutôt  inventer  par  lui-même  tout  ce 
qu'a  produit  la  tradition  des  siècles  accumulés, 
les  sciences,  la  morale,  la  religion. 

En  dépit  de  cette  donnée  extravagante,  on  peut 
tirer  un  excellent  parti  des  observations  de  Rous- 
seau. Elles  ont  déjà  singulièrement  contribué  à 
améliorer  les  méthodes  d'éducation  publique  et 
privée,  à  la  condition  d'extraire  le  suc  de  sagesse 
et  de  bon  sens  qui  s'y  trouve  caché  sous  l'é- 
corce. 


«  Quand  mes  idées  seraient  mauvaises,  dit-il 
lui-môme  avec  une  simplicité  qui  séduit,  si  j'en 
fais  naître  de  bonnes  à  d'autres,  je  n'aurais  pas 
tout-à-fait  perdu  mon  temps.  » 

Parcourons  donc  cet  ouvrage  fameux,  moins  en 
le  jugeant  qu'en  l'exposant;  citer  Rousseau,  c'est 
le  meilleur  moyen  de  le  faire  connaître. 

Il  n'est  pas  le  premier  à  se  plaindre  que  les  mé- 
thodes en  usage  soient  mauvaises;  mais  il  se  croit 
le  premier  à  en  hasarder  de  nouvelles.  «  Depuis 
des  temps  infinis  il  n'y  a  qu'un  cri  contre  la  pra- 
tique établie,  sans  que  personne  s'avise  d'en  pro- 
poser une  meilleure.  » 

Ce  qui  lui  paraît  importer  surtout,  c'est  de  bien 
étudier  l'enfance  pour  être  plus  capable  do  la  diri- 
ger. «  On  ne  connaît  point  l'enfance  ;  sur  les 
fausses  idées  qu'on  en  a,  plus  on  va,  plus  on  s'é- 
gare. Les  plus  sages  s'attachent  à  ce  qu'il  im- 
porte aux  hommes  de  savoir,  sans  considérer  ce 
que  les  enfants  sont  en  état  d'apprendre.  Ils 
cherchent  toujours  l'homme  dans  l'enfant,  sans 
penser  à  ce  qu'il  est  avant  que  d'être  homme. 
Voilà  l'étude  à  laquelle  je  me  suis  le  plus  appli- 
qué, afin  que,  quand  toute  ma  méthode  serait 
chimérique  et  fausse,  on  pût  toujours  profiter  de 
mes  observations.  Je  puis  avoir  très  mal  vu  ce 
qu'il  faut  faire,  mais  je  crois  avoir  bien  vu  le  su- 
jet sur  lequel  on  doit  opérer.  Commencez  donc 
par  mieux  étudier  vos  élèves,  car  très  assuré- 
ment vous  ne  les  connaissez  point.  » 

Voilà  sans  contredit  la  meilleure  des  mesures 
préliminaires,  et  si,  assez  souvent,  Rousseau  s'é- 
gare dans  le  cours  de  son  ouvrage,  c'est  pour 
ne  s'être  pas  conformé  fidèlement  à  son  propre 
précepte. 

Il  débute  par  cette  phrase  bien  connue  : 
«  Tout  est  bien,  sortant  des  mains  de  l'auteur  des 
choses  ;  tout  dégénère  entre  les  mains  de  l'homme. 
Il  aime  la  difformité,  les  monstres  :  il  ne  veut 
rien  tel  que  l'a  fait  la  nature,  pas  même 
l'homme.  Il  le  faut  contourner  à  sa  mode,  comme 
un  arbre  de  son  jardin.  » 

C'est  la  grande  querelle  de  Rousseau  à  la  so- 
ciété. Il  prétend  que  la  société  humaine  a,  par 
l'invention  des  arts,  des  sciences,  des  aises  de  la 
vie,  introduit  le  mal  dans  le  monde,  et  que  l'é- 
tat primitif  ou  l'état  de  nature  est  le  seul  bon  et 
désirable.  Toutefois,  il  avoue  qu'il  est  impossible, 
à  l'heure  actuelle,  de  laisser  pousser  l'enfant 
comme  un  sauvageon,  sans  soins  et  sans  culture, 
et  que,  puisqu'on  a  tant  fait  de  commencer  à  fa- 
çonner notre  espèce,  elle  ne  veut  pas  être  façon- 
née à  demi.  Dans  l'état  où  sont  désormais  les 
choses,  un  homme  abandonné  dès  sa  naissance  à 
lui-même  parmi  les  autres  serait  le  plus  défiguré 
de  tous.  Il  faut  donc  le  former.  C'est  l'objet  de 
l'éducation,  qui  nous  donne  tout  ce  que  nous 
n'avons  pas  à  notre  naissance  et  dont  nous  avons 
besoin  étant  grands. 

Cette  éducation  a  trois  sources  :  elle  vient  de 
la  nature,  ou  des  hommes,  ou  des  cJioses. 

Le  développement  interne  de  nos  facultés  et  de 
nos  organes  est  l'éducation  de  la  nature.  L'usage 
qu'on  nous  apprend  à  faire  de  ce  développement 
est  l'éducation  des  hommes.  L'acquis  de  notre 
propre  expérience  sur  les  objets  qui  nous  affec- 
tent est  l'éducation  des  choses. 

Chacun  de  nous  est  donc  formé  par  trois  sortes 
de  maîtres.  Le  disciple  dans  lequel  leurs  diverses 
leçons  se  contrarient  est  mal  élevé,  et  ne  sera 
jamais  d'accord  avec  lui-môme  :  celui  dans  lequel 
elles  tombent  toutes  sur  les  mêmes  points  et 
tendent  aux  mêmes  fins,  va  seul  à  son  but  et  vit 
d'une  manière  conséquente.  Celui-là  seul  est  bien 
élevé. 

Or,  de  ses  trois  éducations  différentes,  celle  de 
la  nature  ne  dépend  pas  de  nous,  celle  des  choses 
n'en  dépend  qu'à  certains  égards  ;  celle  des  hom- 
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mes  est  la  seule  dont,  nous  soyons  les  maîtres,  et 
encore  qui  est-ce,  dit  Rousseau,  qui  peut  espérer 
de  diriger  entièrement  les  discours  et  les  actes 
de  tous  ceux  qui  environnent  un  enfant?  Il  en 
conclut  que  l'éducation  est  un  art  extrêmement 
difficile,  et  il  lui  semble  môme  à  peu  près  impos- 
sible qu'il  roussisse.  Tout  ce  qu'on  peut  faire  à 
force  de  soins  est  d'approcher  plus  ou  moins  du 
but,  mais  il  faut  du  bonheur  pour  y  atteindre. 
Ce  but,  quoi  est-il?  C'est  de  se  diriger  selon  la 
nature.  Elle  seule  est  intelligente,  elle  seule 
produit  le  bien,  elle  seule  donne  les  indications 
justes  qu'il  convient  de  suivre.  Tout  ce  qui  dé- 
forme la  nature  est  mauviiis;  tout  ce  qui  y 
obéit,  s'y  adapte,  l'observe  fidèlement,  la  dé- 
veloppe régulièrement,  est  bon  et  doit  être  exé- 
cuté. 

il  s'agit  donc  de  former  un  homme,  au  sens  na- 
turel du  mot,  un  homme  selon  que  la  nature  le 
veut  et  le  ferait  d'elle-même. 

Dans  l'ordre  naturel  les  hommes  étant  tous 
égaux,  leur  vocation  commune  est  l'état  d'homme, 
et  quiconque  est  bien  élevé  pour  celui-là  ne  peut 
mal  remplir  ceux  qui  s'y  rapportent.  «  Qu'on  des- 
tine, dit-il,  mon  élève  à  l'église,  au  barreau,  peu 
m'importe.  Avant  la  vocation  des  parents,  la  na- 
ture l'appelle  à  la  vie  humaine.  Vivre  est  le  métier 
que  je  veux  lui  apprendre.  En  sortant  de  mes 
mains  il  ne  sera,  j'en  conviens,  ni  magistrat,  ni 
soldat,  ni  prêtre  :  il  sera  premièrement  homme  ;. 
tout  ce  qu'un  homme  doit  être,  il  saura  l'être  au 
besoin  tout  aussi  bien  que  qui  que  ce  soit,  et  la 
fortune  aura  beau  le  faire  changer  de  place,  il  sera 
toujours  à  la  sienne.  » 

Voilà  sans  contredit  une  vue  que  tous  les  maîtres 
doivent  s'approprier,  un  principe  dont  la  sagesse 
est  incontestable  et  qui  peut  aider  à  une  féconde 
transformation  des  méthodes.  Déjà  l'enseignement 
classique  avait  l'ambition  d'y  répondre;  il  appe- 
lait ses  études  les  «  humanités  »,  c'est-à-dire  les 
connaissances  nécessaires  à  tous,  celles  qui  font 
l'homme,  et  qui  sont  comme  l'atmosphère  de  toute 
société  civilisée.  Mais  en  réalité,  ces  humanités  ne 
s'adressent  qu'à  un  petit  nombre,  qu'à  une  élite, 
qu'à  une  société  de  choix.  Il  doit  y  avoir  des  «  hu- 
manités »  plus  larges,  plus  universelles,  commu- 
nes à  toutes  les  classes,  à  tous  les  états;  une  édu- 
cation qui  forme  réellement  l'esprit,  le  caractère, 
le  corps,  toutes  les  facultés  qui  font  l'homme,  in- 
dépendamment des  vocations  particulières. 

«  Pour  former  cet  homme  rare,  dit  Rousseau, 
qu'avons-nous  à  faire  ?  Beaucoup  sans  doute; 
c'est  d'empêcher  qu'il  soit  rien  fait.  »  Il  veut  dire 
par  là  que  les  méthodes  en  usage  de  son  temps 
faisaient  de  mauvaise  besogne,  détournaient  et 
détruisaient  le  cours  naturel,  créaient  des  préjugés, 
des  erreurs  et  des  vices  dont  la  seule  nature  pré- 
serverait. 

C'est  qu'en  effet  la  véritable  éducation  consiste 
moins  en  préceptes  qu'en  exercices.  Nous  com- 
mençons à  nous  instruire  en  commençant  à  vivre, 
dit-il; notre  éducation  commence  avec  nous,  notre 
premier  précepteur  est  notre  nourrice. 

C'est  aussi  dès  la  naissance  que  Rousseau  prend 
le  petit  enfant.  Il  s'élève  avec  une  touchante  élo- 
quence contre  l'usage  si  répandu  de  son  temps  de 
mettre  l'enfant  en  nourrice.  Il  attribue  une  foule 
de  maux  à  cette  première  dépravation  :  «  Tout 
1  ordre  moral  s'altère;  le  naturel  s'éteint  dans 
tous  les  cœurs;  l'intérieur  des  maisons  prend  un 
air  moins  vivant;  le  spectacle  touchant  d'une  fa- 
mille naissante  n'attache  plus  les  maris,  n'impose 
plus  d'égards  aux  étrangers;  on  respecte  moins 
la  mère  dont  on  ne  voit  pas  les  enfants.  » 

Rousseau  se  préoccupe  de  tout  ce  qui  touche 
le  peut  entant.  Il  défend  les  maillots  qui  l'empri- 
sonnent ;  il  veut  qu'on  lui  donne  la  liberté  de  ses 
membres.  Il  s'inquiète  de  la  bouillie,  de  la  den- 


tition, du  sevrage.  Rien  n'échappe  à  •^a  sollicitude, 
d'autant  plus  surprenante  qu'elle  est  toute  dans  sa 
raison  et  dans  son  imagination,  puisqu'il  n'avait 
pas  éprouvé  par  la  douce  expérience  personnelle 
le  charme  et  l'angoisse  de  cette  surveillance  de 
tous  les  instants. 

Il  ne  veut  pas  pourtant  qu'elle  dégénère  en  gâ- 
terie ;  il  faut  endurcir  l'enfant  sans  dépasser  la  me- 
sure de  ses  forces.  Mais  la  nature  se  charge  toute 
seule  de  l'endurcir.  Donnez  de  la  liberté  au  pre- 
mier âge.  C'est  un  tort  de  tourmenter  ces  petit» 
êtres  sous  le  prétexte  qu'on  le  fait  pour  leur  bien, 
et  de  leur  rendre  la  vie  pénible  à  force  de  pré- 
cautions et  de  remontrances. 

Il  faut  que  l'enfant  apprenne  qu'il  est  dépen- 
dant des  choses,  qu'il  a  beau  vouloir  en  certains 
cas,  qu'il  y  a  l'impossible  auquel  il  se  heurte.  Il  est 
assez  intelligent  pour  le  comprendre  et  pour  s'y 
résigner;  il  apprend  ainsi  à  ne  vouloir  que  ce  qui 
est  à  sa  portée. 

L'enfant  ne  doit  être  ni  bête,  ni  homme,  mais 
enfant  ;  il  faut  qu'il  sente  sa  faiblesse  et  non  qu'il 
souffre;  il  faut  qu'il  dépende  et  non  qu'il  obéisse, 
il  faut  qu'il  demande  et  non  qu'il  commande.  Il 
n'est  soumis  aux  autres  qu'à  cause  de  ses  besoins 
et  parce  qu'ils  voient  mieux  que  lui  ce  qui  lui  est 
utile,  ce  qui  peut  contribuer  ou  nuire  à  sa  con- 
servation. Nul  n'a  droit,  pas  même  le  père,  de 
commander  à  l'enfant  ce  qui  ne  lui  est  bon  à 
rien. 

Mais,  d'un  autre  côté,  Rousseau  ne  veut  pas  que 
l'enfant  devienne  impérieux,  dominateur,  qu'on 
obéisse  à  ses  volontés,  à  ses  caprices. 

«  S'il  n'y  a  point  d'objet  si  digne  de  risée  qu'un 
enfant  hautain,  il  n'y  a  point  d'objet  si  digne  de 
pitié  qu'un  enfant  craintif. 

»  Traitez  votre  élève  selon  son  âge.  Mettez-le 
d'abord  à  sa  place,  et  tenez  l'y  si  bien,  qu'il  ne 
tente  plus  d'en  sortir.  Alors,  avant  de  savoir  ce 
que  c'est  que  la  sagesse,  il  en  pratiquera  la  plus 
importante  leçon.  Ne  lai  commandez  jamais  rien, 
quoi  que  ce  soit  au  monde,  absolument  rien.  Ne 
lui  laissez  pas  même  imaginer  que  vous  préten- 
diez avoir  aucune  autorité  sur  lui.  Qu'il  sache 
seulement  qu'il  est  faible  et  que  vous  êtes  fort, 
que,  par  son  état  et  le  vôtre,  il  est  nécessairement 
à  votre  merci  ;  qu'il  le  sache,  qu'il  l'apprenne, 
qu'il  le  sente  :  qu'il  sente  de  bonne  heure  sur  sa 
tête  altière  le  dur  joug  que  la  nature  impose  à 
l'homme,  le  pesant  joug  de  la  nécessité,  sous  le- 
quel il  faut  que  tout  être  fini  ploie  ;  qu'il  voie 
cette  nécessité  dans  les  choses,  jamais  dans  le 
caprice  des  hommes  ;  que  le  frein  qui  le  retient 
soit  la  force,  ei  non  l'autorité.  Ce  dont  il  doit  s'ab- 
stenir, ne  le  lui  défendez  pas,  empêchez-le  de  le 
faire,  sans  explications,  sans  raisonnements  :  ce 
que  vous  lui  accordez,  accordez-le  à  son  premier 
mot,  sans  sollicitations,  sans  prières,  surtout  sans 
condition.  Accordez  avec  plaisir,  ne  refusez  qu'avec 
répugnance  ;  mais  que  tous  vos  refus  soient  irré- 
vocables, qu'aucune  importunité  ne  vous  ébranle, 
que  le  non  prononcé  soit  un  non  d'airain. 

»  Il  est  bien  étrange  que  depuis  qu'on  se  mêle 
d'élever  des  enfants  on  n'ait  imaginé  d'antre  in- 
strument pour  les  conduire  que  l'émulation,  la  ja- 
lousie, l'envie,  la  vanité,  l'avidité,  la  vile  crainte. 
»  On  a  essayé  tous  les  instruments,  hors  un:  le 
seul  précisément  qui  peut  réussir,  la  liberté  bien 
réglée.  Il  ne  faut  point  se  mêler  d'élever  un  enfant 
quand  on  ne  sait  pas  le  conduire  où  l'on  veut  par 
les  seules  lois  du  possible  et  de  l'impossible,  n 
Il  est  facile  de  discerner  en  tout  ceci  le  vrai  et 
le  faux.  Le  vrai,  c'est  que  la  liberté  bien  réjjlée 
est  un  des  plus  puissants  moyens  qui  existent,  le 
plus  sûr  pour  préparer  des  enfants  à  la  vie  et  en 
faire  vraiment  des  hommes,  c'est-à-dire  des 
hommes  libres.  Le  faux,  c'est  de  compter  unique- 
ment pour  atteindre  ce  but  sur  la  nécessité  des 
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cl)OSes  et  pas  du  tout  sur  l'influence  morale  que 
les  parents  ou  les  maîtres  exercent  si  naturelle- 
ment sur  l'âme  des  enfants.  Bien  jeunes  déjà,  ils 
pensent,  ils  raisonnent,  ils  sentent,  ils  ont  des 
impressions  morales,  et  c'est  ce  que  méconnaît 
llousseau. 

Mais  son  paradoxe  a  du  bon,  car  il  met  en  garde 
contre  une  pratique  détestable,  qui  consiste  à 
raisonner  avec  l'eniant  à  perte  de  vue,  à  le  pous- 
ser, à  forcer,  à  hâter  sa  raison  et  sa  culture. 

«  Oserai-je,  dit-il,  exposer  ici  la  plus  grande,  la 
plus  utile  règle  de  toute  l'éducation  ?  Ce  n'est  pas 
de  gagner  du  temps,  c'est  d'en  perdre!» 

Encore  un  paradoxe  1  s'écriera-t-on.  Il  répond: 
«  Lecteurs  vulgaires,  pardonnez-moi;  j'aime  mieux 
être  homme  à  paradoxes  qu'homme  à  préjugés.  » 

Le  plus  dangereux  intervalle  de  la  vie  humaine 
est  celui  de  la  naissance  à  l'âge  de  douze  ans. 
C'est  le  temps  où  germent  les  erreurs  et  les  vices 
sans  qu'on  ait  aucun  instrument  pour  les  dé- 
truire ;  et  quand  l'instrument  vient,  les  racines 
sont  si  profondes,  qu'il  n'est  plus  temps  de  les 
arracher. 

«  La  première  éducation  doit  donc  être  pure- 
ment négative.  Elle  consiste  non  point  à  ensei- 
gner la  vertu  ni  la  vérité,  mais  à  garantir  le  cœur 
du  vice  et  l'esprit  de  l'erreur.  Si  vous  pouviez  ne 
rien  faire  et  ne  rien  laisser  faire  ;  si  vous  pouviez 
amener  votre  élève  sain  et  robuste  à  Tâge  de 
douze  ans  sans  qu'il  sût  distinguer  sa  main  droite 
de  sa  main  gauche,  dès  vos  premières  leçons  les 
yeux  de  son  entendement  s'ouvriraient  à  la  raison  ; 
sans  préjugé,  sanshabitude,  il  n'aurait  rien  en  lui 
qui  pût  contrarier  l'effet  de  vos  soins.  Bientôt  il 
deviendrait  entre  vos  mains  le  plus  sage  des 
hommes,  et,  en  commençant  par  ne  rien  faire, 
vous  auriez  fait  un  prodige  d'éducation.  Laissez 
mûrir  l'enfance  dans  les  enfants.  » 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  pressé,  et  co  qui  demeure 
d'un  intérêt,  permanent  pendant  toute  la  durée  de 
l'éducation,  c'est  d'exercer  et  de  fortifier  le  corps. 
Cette  partie  de  l'homme  d'où  dépend  le  reste  a 
été  systématiquement  négligée,  condamnée  à  l'é- 
tiolement  par  une  mauvaise  hygiène,  un  repos  pro- 
longé, des  études  assujettissantes,  de  longues  heu- 
res de  classes,  d'études,  de  lecture,  d'écriture,  pen- 
dent lesquelles  le  pauvre  petit  être  s'affaisse,  pâlit  : 
pour  le  rendre  instruit,  on  le  met  hors  d'état  de 
tirer  bon  parti  de  son  instruction,  et  pour  déve- 
lopper les  facultés  de  son  esprit  on  affaiblit  celles 
du  corps  qui  sont  la  condition  indispensable  d'un 
vrai  développement  intellectuel  et  d'une  féconde 
application  des  connaissances  acquises. 

Rousseau  s'élève  contre  ces  tristes  procédés.  Il 
piend  la  défense  de  l'enfant  vis-à-vis  de  cette 
éducation  contre  nature  : 

«  Exercez  continuellement  son  corps,  rendez-le 
robuste  et  sain  pour  le  rendre  sage  etraisonnable  ; 
qu'il  travaille  (manuellement),  agisse,  coure,  crie, 
qu'il  soit  toujours  en  mouvement;  qu'il  soit 
homme  par  la  vigueur,  et  bientôt  il  le  sera  par 
la  raison.  » 

C'est  une  erreur  pitoyable  d'imaginer  que  l'exer- 
cice du  corps  nuise  au  développement  de  l'esprit. 
C'est  le  contraire  qui  est  vrai.  L'esprit  sera  d'au- 
tant plus  vigoureux  que  le  corps  sera  plus  fort  et 
mieux  portant,  mieux  équilibré  dans  toutes  ses 
parties.  Mais  pour  arriver  à  ce  résultat,  la  gym- 
nastique que  Rousseau  commande  j'est  pas  sys- 
téaiatique,  savante,  celle  qui  s'accomplit  par  or- 
dre, comme  une  classe,  sous  la  direction  d'un 
maître.  Il  veut  la  gymnastique  naturelle,  la  pleine 
liberté  des  mouvements,  l'exercice  que  la  viva- 
cité du  jeune  âge  exige  impérieusement  de  l'en- 
fant :  sauter,  courir,  grimper,  franchir.  «  Je  veux 
que  mon  élève  soit  l'émule  d'un  chevreuil  plutôt 
que  d'un  dansop.r  d'opéra.  » 

Tout  ce  qui  combat  la  mollesse,  tout  ce  qui  en- 


durcit les  fibres  du  corps,  voilà  ce  qu'il  convient 
de  recommander.  «  La  constance  et  la  fermeté 
sont,  ainsi  que  les  autres  vertus,  des  apprentis- 
sages de  l'enfance  ;  mais  ce  n'est  pas  en  apprenant 
leurs  noms  aux  enfants  qu'on  les  leur  enseigne,, 
c'est  en  les  leur  faisant  goûter  sans  qu'ils  sachent 
ce  que  c'est.  » 

Rousseau  pense  qu'il  ne  suffit  pas  de  fortifier  le 
corps,  mais  qu'il  est  nécessaire  d'exercer  les  sens 
pour  leur  donner  dé  la  justesse.  Il  s'étend  sur  la 
manière  de  rendre  le  toucher  sagace,  la  vue 
exacte,  l'ouïe  fine  et  même  l'odorat  perspicace. 
Exercer  les  sens  n'est  pas  seulement  en  faire  usage, 
c'est  apprendre  à  bien  juger  par  eux. 

La  voix  doit  être  exercée  comme  tout  le  reste. 
Apprenez  à  votre  élève  à  parler  uniment,  claire- 
ment, à  bien  articuler,  à  prononcer  exactement  et 
sans  affectation,  à  connaître  et  à  suivre  l'accent 
grammatical  et  la  prosodie,  à  donner  toujours  as- 
sez de  voix  pour  être  ei'itendu,  mais  à  n'en  don- 
ner jamais  plus  qu'il  ne  faut.  De  même  pour  le 
chant.  Rendez  sa  voix  juste,  égale,  flexible,  so- 
nore, son  oreille  sensible  à  la  mesure  et  à  l'har- 
monie, rien  de  plus.  Ni  la  déclamation  de  la  lec- 
ture, ni  la  musique  imitative  et  théâtrale  ne  sont 
de  son  âge. 

A  travers  toutes  ces  prescriptions,  nous  ne 
rencontrons  nulle  part  les  études  proprement  di- 
tes. C'est  qu'en  effet  Rousseau  les  bannit.  Il 
proscrit  les  livres.  «  J'ôte,  dit-il,  les  instruments 
de  leur  plus  grande  misère,  les  livres.  A  peine,  à 
douze  ans,  Emile  saura-t-il  ce  que  c'est  qu'un  li- 
vre. » 

Son  livre,  c'est  la  nature.  Il  y  prend  des  leçons^ 
de  choses.  Tout  ce  qui  l'entoure  doit  l'instruire. 
Il  apprend  en  voyant.  Son  vrai  maître  est  l'expé- 
rience. L'élève  de  Rousseau  ne  connaît  pas  la 
discipline,  la  régularité'du  travail,  le  devoir.  «  On 
ne  doit  rien  exiger  des  enfants  par  obéissance  :  il 
s'ensuit  qu'ils  ne  peuvent  rien  apprendre  dont  ils 
ne  sentent  l'avantage  actuel,  soit  d'agrément,  soil 
d'utilité.  »  C'est  la  curiosité  d'abord  qui  les 
pousse,  c'est  le  plaisir  de  savoir  ;  puis  vient  l'in- 
térêt personnel.  Le  maître  tirera  parti  de  ces 
deux  mobiles  pour  instruire  son  élève,  il  s'arrê- 
tera dès  que  celui-ci  deviendra  distrait  ou  indiffé- 
rent. 

Ce  n'est  pas  par  le  raisonnement  qu'il  faut  agir 
sur  les  enfants,  ou  du  moins  ce  n'est  pas  par  l'ab- 
straction. 

Un  bon  précepteur  doit  mettre  la  science  à 
leur  portée,  en  la  faisant  naître  sous  leurs  pas, 
en  la  leur  faisant  inventer  et  créer  par  leur 
propre  expérience.  Or,  la  plupart  des  connais- 
sances que  l'on  cherche  à  inculquer  habituelle- 
ment aux  enfants  ne  sont  pas  de  cet  ordre.  «  Que 
leur  apprend-on  ?  Des  mots,  encore  des  mots  et 
toujours  des  mots.  Parmi  les  diverses  sciences 
que  les  pédagogues  se  vantent  d'enseigner  aux 
enfants,  ils  se  gardent  bien  de  choisir  celles  qui 
seraient  véritablement  utiles,  parce  que  ce  seraient 
des  sciences  de  choses  et  qu'ils  n'y  réussiraient 
pas.  » 

Sous  le  trait  acéré  de  cette  critique  se  trouve 
une  idée  juste  :  il  est  certainement  plus  facile 
d'enseigner  des  mots  que  des  choses;  l'enseigne- 
ment routinier  n'exige  ni  d'efforts  sérieux  ni  de 
connaissances  précises.  Dans  son  horreur  des 
mots,  Rousseau  va  jusqu'à  proscrire  l'étude  des 
langues  étrangères,  qui  sont  considérées  avec 
raison  aujourd  hui  comme  un  des  meilleurs  élé- 
ments de  l'instruction  pratique  et  réaliste;  il  s'op- 
pose surtout  aux  langues  mortes,  qu'il  n'envisage, 
il  faut  le  dire,  que  par  le  plus  petit  côté.  Qu'en- 
seigne-t-on  en  fait  de  géographie  ?  Des  mots.  On 
se  borne  à  dos  nomenclatures,  à  la  mémorisation. 
L'histoire  ne  dit  rien  aux  enfants;  ils  n'en  com- 
prennent pas  la  portée;  elle  est  au-dessus  de  leur 
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âco.  Un  pédapogu..',  du-ii,  faisait  admirer  à  son 
élèv(!  l'!  trait  (i'Al(î^audre  buvant  sans  sourciller 
la  potion  que  lui  présentait  son  médecin  Phi- 
lippe. L'enfant  admirait  quoi  donc?  Cette  con- 
fiance dans  l'ail. itié.  dans  l'humanité  ?  Non  —  ce 
courage  de  boin-  uno  médecine  amère. 

On  objectera  qu  il  serait  pourtant  dommage  de 
ne  pas  profiler  de  la  merveilleuse  mémoire  de 
l'enfance  pour  y  grarer  mille  choses  utiles  plus 
lard.  Notre  écrivain  répond  :  «  Si  la  nature  donne 
au  cerveau  d'un  enfant  cette  souplesse  qui  le  rend 
propre  à  recevoir  toutes  sortes  d'impressions,  ce 
n'est  pas  pour  qu'on  y  grave  des  noms  de  rois, 
des  dates,  des  termes  de  blason,  de  sphère,  de 
géographie,  et  tous  ces  mots  sans  aucun  sens 
pour  son  âge  et  sans  utilité  pour  aucun  âge,  dont 
on  accable  sa  triste  et  stérile  enfance;  mais  c'est 
pour  que  toutes  les  idées  qu'il  peut  concevoir  et 
qui  lui  sont  utiles,  toutes  celles  qui  se  rapportent 
à  son  bonheur,  et  doivent  l'éclairer  un  jour  sur 
ses  devoirs,  s'y  tracent  de  bonne  heure  en  carac- 
ractères  inefi"açables,  et  lui  servent  à  se  conduire 
pendant  sa  vie  d'une  manière  convenable  à  son 
être  et  à  ses  facultés.  » 

Sans  qu'on  le  fasse  étudier  dans  les  livres,  l'es- 
pèce de  mémoire  que  peut  avoir  un  enfant  ne 
reste  pas  pour  cela  oisive;  tout  ce  qu'il  voit,. tout 
ce  qu'il  entend  le  frappe,  et  il  s'en  souvient  ;  il 
tient  registre  en  lui-même  des  actions,  des  dis- 
cours des  hommes,  et  tout  ce  qui  l'environne  est 
le  livre  dans  lequel,  sans  y  songer,  il  enrichit 
coniiauellement  sa  mémoire,  en  attendant  que  son 
jugement  puisse  en  profiter. 

C'est  dans  le  choix  de  ces  objets,  c'est  dans  le 
soin  de  lui  présenter  sans  cesse  ceux  qu'il  peut 
connaître  et  de  lui  cacher  ceux  qu'il  doit  ignorer, 
que  consiste  le  véritable  art  de  cultiver  en  lui 
cette  première  faculté.  Voulez-vous  lui  enseigner 
l'astronomie,  la  géographie  ?  Conduisez-le  sur  une 
éminence,  voir  lever,  voir  coucher  le  soleil  ;  il 
s'apercevra  que,  selon  la  saison,  il  »e  lève  et  se 
couche  en  d'autres  points.  Il  observera  la  position 
des  lieux  et  des  objets  relativement  au  soleil  et 
à  l'ombre.  Egarez-vous  avec  lui,  que  ce  soit 
l'heure  du  repas,  qu'il  s'oriente  de  lui-môme  de 
façon  à  retrouver  la  direction  du  village  où  l'on 
pourra  dîner.  Voilà  une  connaissance  dont  l'inté- 
rêt immédiat  lui  aura  apparu.  De  ce  point  acquis, 
vous  passez  à  un  autre.  L'idée  de  propriété  naîtra 
dans  son  esprit,  lorsqu'il  aura  pris  la  peine  de 
semer  des  fèves  dans  un  terrain  où  le  jardinier 
les  arrachera  plus  tard,  parce  qu'elles  gênent  les 
melons  qu'il  avait  semés  auparavant  :  le  fait  que 
la  propriété  repose  sur  le  travail  du  premier  occu- 
pant luira  alors  à  son  esprit.  Il  trouvera  la  bous- 
sole à  la  suite  d'expériences  et  de  raisonnements 
analogues. 

La  supercherie  joue  un  assez  grand  rôle  dans 
celte  éducation,  car  les  occasions  ne  naissent  pas 
assez  fréquentes,  assez  opportunes  ;  il  faut  les 
provoquer,  les  solliciter,  les  préparer,  les  orga- 
niser. Inutile  d'entrer  dans  le  détail  :  Rousseau 
s'y  complaît  parfois,  et,  s'il  échappe  alors  au  re- 
proche de  pédantisme,  c'est  pour  tomber  sous  ce- 
lui d'enfantillage.  Il  réfute  lui-même  celte  part 
de  son  œuvre  en  quelques  paroles  sensées.  Il  re- 
connaît qu'il  est  fâcheux  de  ruser  avec  l'enfant  ; 
que  si  l'on  veut  le  pétrir  à  sa  guise  et  le  tyran- 
niser, on  risque  davantage  d'en  devenir  l'esclave. 
0  Dans  les  éducations  les  plus  soignées,  le  maître 
obéit  et  croit  commander;  c'est  en  effet  l'enfant 
qui  gouverne.  A  chaque  instant  il  faut  pactiser 
avec  lui.  L'enfant  pour  l'ordinaire  lit  beaucoup 
mieux  dans  l'esprit  du  maître  que  le  maître  dans 
locœur  de  l'enfant,  et  cela  doit  être;  car  toute  la 
sagacité  qu'eût  employée  l'enfant  livré  à  lui-môme 
à  pourvoir  à  k  conservation  de  sa  personne,  il  l'em- 
ploie à  sauver  sa  liberté  des  chaînes  de  son  tyran.  » 


En  résumé,  il  faut  laisser  l'enfant  libre,  livré  à 
ses  goûts,  à  ses  facultés,  à  sa  na*ure,  le  diriger 
sans  en  avoir  l'air,  l'instruire  au  contact  accidentel 
ou  prémédité  des  choses,  l'amener  â  découvrir  ce 
qui  lui  est  utile,  à  poursuivre  ce  qui  lui  est  agréa- 
ble, à  s'exercer  spontanément,  h  se  suffire  à  lui- 
même,  à  se  passer  des  livres,  à  se  faire  spontané- 
ment son  idée,  son  opinion  sans  recourir  au  juge- 
ment d'aulrui,  à  devenir  homme  graduellement, 
par  le  corps  d'abord,  puis  par  l'esprit. 
Voici  le  portrait  qu'il  trace  du  jeune  Emile  : 
«  Pour  mon  élève,  ou  plutôt  celui  de  la  nature, 
exercé  de  bonne  heure  à  se  suffire  à  lui-même, 
autant  qu'il  est  possible,  il  ne  s'accoutume  point 
à  recourir  sans  cesse  aux  autres,  encore  moins  à 
leur  étaler  son  grand  savoir.  En  revanche  il  juge, 
il  prévoit,  il  raisonne  en  tout  ce  qui  se  rapporte 
immédiatement  à  lui.  Il  ne  jase  pas,  il  agit  ;  il  ne 
sait  pas  un  mot  de  ce  qui  se  fait  dans  le  monde, 
mais  il  sait  fort  bien  faire  ce  qui  lui  convient.  Il 
acquiert  de    bonne  heure  assez  d'expérience,   il 
prend  ses  leçons  de  la  nature   et  non   pas   des 
hommes;  il  s'instruit  d'autant  mieux  qu'il  ne  voit 
nulle  part  l'intention  de  l'instruire.  Jeune  institu- 
teur, je  vous  prêche  un  art  difficile,  c'est  de  gou- 
verner sans  préceptes,  et  de  tout  faire  ne  faisant 
rien...  Vous  ne   parviendrez  jamais  à  faire    des 
sages,  si  vous  ne  faites  d'abord  des  polissons.  » 
Le  mot  est  vif  et  inquiétant  :  c'est  un  paradoxe 
au  fond  duquel  les  amis  intelligents  de  l'enfance 
sauront  discerner  la  grande  part  de  vérité. 

Rousseau  divise  l'enfance  en  trois  périodes.  Le 
première  est  l'âge  presque  végétatif,  si  impor- 
tant déjà  pour  le  corps  et  les  bonnes  habitudes  ; 
la  seconde  va  jusqu'à  douze  ou  treize  ans.  C'est 
celle  dont  nous  venons  de  parler.  Alors  commence 
la  troisième  et  la  plus  importante.  A  douze  ou 
treize  ans  les  forces  de  l'enfant  se  développent 
bien  plus  rapidement  que  ses  besoins.  Cette  pé- 
riode doit  être  consacrée  plus  spécialement  à  l'in- 
struction. Mais  la  méthode  ne  change  point.  Pas 
de  livres.  Pas  de  contrainte.  Il  suffit  de  s'appli- 
quer à  tout  diriger  vers  l'utihlé.  '<  Il  ne  s'agit 
point  de  savoir  ce  qui  est,  mais  seulement  ce  qui 
est  utile.  »  Jusque  là,  la  seule  loi  connue  était 
celle  de  la  nécessité.  L'enfant  se  sentait  enserré 
par  une  barrière  infranchissable  qui  tenait  à  la 
faiblesses  de  ses  organes  et  qui  donnait  partout 
barre  sur  lui.  iVlaintenant  il  est  fort.  Il  n'est  plus 
question  pour  lui  de  s'informer  de  ce  qui  est 
possible,  mais  de  ce  qui  est  utile.  A  quoi  cela 
est-il  bon  ?  Voilà  désormais  le  précepte,  le  stimu- 
lant, le  critère  pour  le  maître  et  pour  l'élève. 
D'abord  les  enfants  ne  sont  que  remuants  ;  ensuite 
ils  sont  curieux,  et  cette  curiosité  bien  dirigée 
est  le  mobile  de  l'âge  où  nous  voilà  parvenus.  Le 
désir  inné  du  bien-être  et  l'impossibilité  de  con- 
tenter pleinement  ce  désir  lui  fait  rechercher  sans 
cesse  de  nouveaux  moyens  d'y  contribuer.  Tel  est 
le  principe  de  la  curiosité. 

Il  est  facile,  avec  un  peu  de  réflexion,  de  ren- 
dre voire  élève  attentif  aux  phénomènes  qui  l'en- 
tourent; bientôt  vous  le  rendrez  curieux  ;  mais, 
pour  nourrir  sa  curiosité,  ne  vous  pressez  jamais 
de  la  satisfaire  :  mettez  les  questions  à  sa  portép, 
et  laissez-les  lui  résoudre.  Qu'il  ne  sache  rion 
parce  que  vous  le  lui  avez  dit,  mais  parce  qu'il  l'a 
compris  lui-même  ;  qu'il  n'apprenne  pas  la  science, 
qu'il  l'invente.  Si  jamais  vous  substituez  dans  son 
esprit  l'autorité  à  la  raison,  il  ne  raisonnera  plus, 
il  ne  sera  plus  que  le  jouet  de  l'opinion  des  autres. 
Rousseau  ne  veut  môme  pas  qu'il  profite  alors 
des  instruments  destinés  à  faciliter  1  étude,  des 
sphires,  des  compas,  de  la  boussole,  de  la  ba- 
lance, de  tout  ce  que  l'industrie  a  imagine  pour 
hâter  les  pro:;rès  de  la  connaissance  :  il  Ttut  qu  il 
les  imagine  direciement,  qu'il  se  les  fabrique  lui- 
même  plus  ou  moins  grossièrement.  Car  le  vrai 
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but  n'est  pas  d'entasser  des  connaissances  dans 
B3  tête,  mais  de  la  mettre  en  état  de  les  acquérir. 

«  L'âge  paisible  d'intelligence  est  si  court,  il 
passe  si  rapidement,  il  a  tant  d'autres  usages  né- 
cessaires, que  c'est  une  folie  de  vouloir  qu  il  suf- 
fise h  rendre  un  enfant  savant.  Il  ne  s'agit  point  de 
lui  enseigner  les  sciences,  mais  de  lui  donner  du 
goût  pour  les  aimer,  et  des  méthodes  pour  les  ap- 
prendre, quand  ce  goût  sera  mieux  développé.  » 

On  créera  ainsi  peu  à  peu  dans  l'enfant  l'esprit 
d'initiative,  un  caractère,  une  individualité,  une 
raison  agissante,  une  volonté  raisonnable,  une 
conscience  réfléchie. 

Voici  le  moment  de  laisser  des  livres  à  l'élève. 
Rousseau  ne  conseille  pas  les  fables  de  La  Fon- 
taine ;  il  les  trouve  admirables,  mais  dangereuses  ; 
leur  morale  est  égoïste,  mondaine,  contraire  à  ce 
qu'il  faut  pour  l'enfant.  Le  livre  par  excellence 
pour  cet  âge,  c'est  Robinson  Crusoô. 

C'est  le  vrai  château  en  Espagne  de  cet  heu- 
reux âge,  où  l'on  ne  connaît  d'autre  bonheur  que 
le  nécessaire  et  la  liberté.  Emile  voudra  être  un 
Robinson  ;  il  se  construira  sa  cabane,  ses  meubles, 
il  estimera  les  diff'érents  arts  et  les  divers  métaux, 
non  d'après  l'opinion  qu'en  ont  les  hommes,  mais 
selon  ses  propres  besoins.  Il  laissera  discerner  ses 
propres  aptitudes  pour  le  métier  qui  lui  convient: 
car  Rousseau  veut  que  chacun  apprenne  un  mé- 
tier, à  quelque  rang  de  la  société  qu'il  appartienne, 
un  vrai  métier  qui  lui  puisse  servir  à  gagner 
son  pain.  On  sait  que  ce  conseil  fut  goûté  de  plu- 
sieurs familles  nobles  et  trouva  son  application 
dans  le  temps  de  la  Révolution  française  parmi 
les  émigrés.  Le  métier  qu'il  choisit  pour  Emile  est 
celui  de  menuisier. 

Ici  Rousseau  s'arrête  un  instant.  Il  est  content 
de  son  œuvre  et  réclame  l'approbation  pour  l'édu- 
cation pratique  qu'il  a  donnée  à  son  élève  : 

«  Considérez  quelle  direction  nous  donnons  à 
la  curiosité  enfantine;  le  sens,  l'esprit  inventif,  la 
prévoyance  ;  considérez  quelle  tête  nous  allons  lui 
former.  Dans  tout  ce  qu'il  verra  ou  fera,  il  vou- 
dra tout  connaître,  savoir  la  raison  de  tout;  il 
n'admettra  rien  par  supposition.  Dans  ces  trois 
ou  quatre  ans,  en  faisant  passer  devant  lui  tous 
les  objets  qu'il  lui  importe  de  connaître,  nous  le 
mettons  dans  le  cas  de  développer  son  goût,  son 
talent,  de  faire  les  premiers  pas  vers  l'objet  où  le 
porte  son  génie,  et  de  nous  indiquer  la  route  qu'il 
faut  lui  ouvrir  pour  seconder  la  nature.  » 

A  cette  heure,  l'œuvre  de  l'instruction  propre- 
ment dite  est  à  peu  près  achevée,  l'enfance  est 
mûre.  «Voilà  notre  enfant  prêt  à  cesser  de  l'être. 
Le  voilà  sentant  plus  que  jamais  la  nécessité 
qui  l'attache  aux  choses.  Après  avoir  commencé 
par  exercer  son  corps  et  ses  sens,  nous  avons 
exercé  son  esprit  et  son  jugement.  Enfin  nous  avons 
réuni  l'usage  de  ses  membres  à  celui  de  ses  fa- 
cultés. Nous  avons  fait  un  être  agissant  et  pen- 
sant; il  ne  nousreste  plus,. pour  achever  l'homme, 
que  de  faire  un  être  aimant  et  sensible  ;  c'est-à- 
dire  de  perfectionner  la  raison  par  le  sentiment.» 

Notre  analyse  peut  s'arrêter  ici,  car  ici  s'arrête 
la  pédagogiv3  proprement  dite. 

C'est  pourtant  à  cette  heure  seulement  que 
rélève  de  Rousseau  commence  à  être  prêt  pour  la 
véritable  étude,  celle  de  la  vie.  C'est  Iheure  où 
commence  pour  lui  l'éducation  raisonnable.  Les 
autres  enfants  ont  été  assujettis,  voici  l'âge  où  ils 
veulent  s'émanciper;  Emile  au  contraire,  rui  a 
passé  son  enfance  dans  toute  la  liberté  qu'ils 
prennent  dans  leur  jeunesse,  commence  à  pren- 
dre dans  sa  jeunesse  la  règle  à  laquelle  on  les  a 
soumis  trop  tôt;  cette  règle  devient  leur  fléau  ;  ils 
croient  ne  sortir  de  l'enfance  qu'en  secouant  toute 
espèce  de  joug  ;  Emile,  fier  de  devenir  un  homme, 
s'honore  de  s'assujettir  au  joug  de  la  raison  nais- 
sante. L'âge  de  la  raison  n'est  pour  les  uns  que 


l'âge  de  la  licence  ;  il  devient  pour  Emile  l'âge  du 
raisonnement. 

C'est  le  moment  de  lui  enseigner  la  morale,  de 
le  préparer  à  supporter  l'assaut  des  passions,  de 
le  prémunir  à  l'avance  contre  les  tentations  de  la 
débauche.  Rousseau  ne  recule  devant  aucune  des 
difficultés  de  la  tâche,  et  si  l'on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  les  ait  résolues  heureusement,  on  ne  peut 
toutefois  l'accuser  de  manquer  de  hardiesse. 

L'enseignement  religieux,  Rousseau  le  réserve 
pour  la  fin  et  le  couronnement  de  son  œuvre 
d'éducation.  Il  n'a  pas  voulu  en  toucher  un  seul 
mot  à  son  élève,  encore  moins  lui  apprendre  le 
catéchisme  et  les  dogmes.  Il  ne  veut  pas  même 
qu'on  lui  dise  qu'il  a  une  âme.  C'est  le  plus  tard 
possible,  quand  l'esprit  est  formé,  quand  l'en- 
fance s'est  évanouie,  quand  la  raison  est  assez  forte 
pour  juger  par  elle-même,  pour  contrôler  et  déci- 
der après  réflexion,  que  le  jeune  homme  peut  être 
mis  en  face  des  problèmes  religieux.  Rousseau  les 
aborde  dans  les  pages  éloquentes  de  la  profession 
de  foi  du  Vicaire  savoyard. 

La  période  de  la  nécessité  est  dépassée  depuis 
longtemps;  celle  de  l'utile  est  également  close. 
Nous  sommes  dans  la  période  du  sentiment  et  de 
la  raison.  L'adolescent  devient  homme;  les  besoins 
affectifs  ouvrent  son  cœur  à  des  impressions  et  à 
des  émotions  nouvelles  ;  c'est  l'amitié  d'abord  ; 
bientôt  c'est  l'amour. 

Rousseau  a  déjà  songé  à  la  compagne  qu'il  des- 
tine à  Emile  :  c'est  Sophie.  Cette  prévoyante  sol- 
licitude nous  a  valu  un  traité  de  l'éducation  des 
filles.  Mais  ici,  quelle  déception  I  Rousseau,  ce 
contempteur  des  usages  reçus,  ce  révolutionnaire 
qui  veut  transformer  la  face  des  choses  et  renou- 
veler la  société  de  fond  en  comble,  ne  trouve 
rien  à  innover.  Il  veut  élever  la  femme  en  vue  de 
l'opinion,  selon  la  mode,  dans  les  idées  de  son 
temps,  sur  le  sentier  battu  de  l'usage.  Elle  n'est 
point  faite  pour  réfléchir;  comme  sa  conduite  est 
asservie  à  l'opinion  publique,  sa  croyance  est 
asservie  à  l'autorité  ;  elle  suivra  la  tradition  ;  elle 
n'a  pas  d'individualité  propre;  elle  n'est  faite  que 
pour  plaire  à  l'homme  ;  elle  est  destinée  à  devenir 
l'agrément  de  sa  vie  plutôt  que  sa  compagne  ;  elle 
n'est  rien  par  elle-même  ;  elle  est  uniquement 
pour  lui. 

Rien  de  réactionnaire  au  fond  comme  ces  vues 
sur  l'éducation  des  femmes  ;  et  si  l'on  peut  expli- 
quer plus  d'une  des  œuvres  de  la  Révolution 
française  par  les  écrits  de  Rousseau,  on  peut  aussi 
par  eux  expliquer  plus  d'un  de  ses  avortements 
jusqu'au  jour  actuel.  Laisser  la  femme  à  l'écart 
du  mouvement  des  esprits,  l'enfermer  dans  la 
mode  et  dans  la  routine,  c'était  sans  contredit 
priver  l'esprit  de  réforme  de  ses  plus  utiles  auxi- 
liaires. La  même  timidité  se  fait  jour  dans  les 
pages  en  apparence  les  plus  téméraires  de  VEmile, 
c'est-à-dire  la  profession  de  foi  du  Vicaire  sa- 
voyard. Ici  encore  l'écrivain  semble  rompre  auda- 
cieusement  avec  le  passé,  avec  la  foi  des  siècles, 
et  il  laisse  benoîtement  son  héros  aux  pieds  de 
l'autel  et  au  service  de  l'Eglise;  la  parole  est  au- 
dacieuse et  la  conduite  est  timide;  les  prémisses 
sont  à  la  révolte  et  la  conclusion  est  l'obéissance  ; 
les  négations  s'envolent  en  prosopopées  sublimes, 
mais  les  peuples  déconcertés  ne  voient  en  défini- 
tive que  la  génuflexion. 

Rêveur  et  poète  plutôt  qu'homme  d'action, 
déclamateur  plutôt  que  réformateur,  Rousseau  a 
semé  les  contradictions  sur  sa  route.  Amant  pas- 
sionné de  la  nature,  il  ne  parvient  pas  à  sortir  de 
l'artifice.  C'est  sur  un  artifice  qu'il  reconstruit  la 
société  par  son  contrat  social  ;  c'est  par  une  série 
ininterrompue  d'artifices  qu'il  élève  dans  la  solitude 
Emile  et  Sophie,  et  qu'il  les  rapproche  l'un  do 
l'autre,  jusqu'au  jour  de  leur  union. 

Il  ne   quitte  le  jenne  couple  (ju'au    lendemain 
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même  du  mariage.  Un  roman,  dont  quelques 
fragments  nous  ont  été  conservés,  les  reprend 
plus  tard  et  retrace  les  tristes  destinées  qui  les 
attendaient,  et  qui  ne  répondent  guère  à  l'espoir 
qu'on  devait  fonder  sur  le  bonheur  d'êtres  si  excep- 
tionnellement préparés.  Les  infortunes  mômes 
qui  les  assaillent  et  qui  proviennent  exclusivement 
des  faiblesses  de  leur  volonté,  témoignent  de  ce 
qu'il  y  a  d'incomplet  et  de  factice,  de  dangereux 
aussi  dans  le  système  de  Rousseau. 

Il  est  admirable  quand  il  traite  du  bon  sens  de 
l'éducation,  du  développement  naturel  des  facul- 
tés, quand  il  insiste  sur  la  santé  de  l'esprit  et  du 
corps  de  cette  pauvre  jeunesse  géhennée  par  les 
pédants.  Il  a  raison  de  bannir  les  maillots,  les  li- 
sières, la  mémorisation,  les  sciences  de  mots,  les 
méthodes  purement  mécaniques,  la  précocité  des 
connaissances  surchauffées,  frêles,  sans  racines 
dans  l'intelligence.  Il  a  raison  quand  il  veut  que 
le  maître  laisse  croître  et  se  développer  la  nature 
des  enfants,  étudie  longuement  leur  caractère, 
cherche  à  éveiller  leur  curiosité,  à  leur  faire  toucher 
du  doigt  l'utilité  des  études,  à  leur  donner  des 
leçons  de  choses,  à  les  mettre  en  contact  direct 
avec  les  nécessités  de  la  vie,  à  les  faire  vivre  ail- 
leurs que  dans  les  livres.  Son  tort  est  de  tout 
borner  à  la  nécessité  et  à  l'utilité,  de  bannir  de 
l'enfance  l'idéal,  le  sentiment,  et  surtout  la  règle, 
la  di->cipline,  le  devoir.  Il  estime  que  c'est  une 
chimère  de  parler  aux  enfants  de  morale  et  de 
religion,  qu'il  faut  être  homme  pour  ouvrir  son 
âme  aux  inspirations  élevées. 

Là,  sa  perspicacité  est  en  défaut;  son  expé- 
rience ne  l'a  pas  bien  servi.  La  vie  de  l'enfant  res- 
semble à  celle  de  Thorame.  Il  est  accessible  aux 
mômes  sentiments.  Le  monde  des  enfants  est  le 
monde  en  petit  :  on  y  rencontre  les  mêmes  dan- 
gers, les  mêmes  tentations  et  les  mêmes  luttes  : 
il  faut  être  armé  des  mêmes  armes,  la  conscience, 
l'amour  du  bien,  le  sentiment  du  devoir,  l'élan 
désintéressé  de  la  vertu.  L'homme  en  est  capa- 
ble, l'enfant  aussi  :  le  tout  est  de  savoir  mesurer 
l'efTort  à  la  tâche  et  proportionner  le  langage  et 
les  exigences  à  la  faiblesse  de  l'âge. 

Par  une  heureuse  sélection,  ce  sont  les  idées 
justes  de  Rousseau  qui  ont  fait  leur  chemin  dans 
le  monde  et  ont  puissamment  servi  à  fonder  la 
pédagogie  moderne.  Elles  ont  trouvé  de  l'écho  ; 
elles  venaient  à  leur  heure.  De  Bascdovsr  à  Pesta- 
lozzi  et  à  Frœbel,  elles  ont  contribué  à  renouveler 
les  méthodes  en  Allemagne.  Madame  Necker  de 
Saussure,  le  Père  Girard  et  tous  les  écrivains 
français  qui  ont  traité  de  l'éducation  n'ont  fait  que 
marcher  dans  la  voie  qu'il  a  ouverte.  Ce  que 
Coménius,  Rabelais,  Montaigne,  Locke,  Fénelon 
avaient  entrevu,  avaient  dit,  Rousseau  l'a  crié  avec 
éclat,  avec  passion  ;  il  a  si  bien  mélangé  la  vérité 
de  paradoxes  et  d'erreurs,  et  Ta  revêtue  de  for- 
mes si  brillantes  qu'il  a  suscité  et  contraint 
l'attention,  la  contradiction,  et  fondé  toute  une 
littérature.  Censuré  par  l'archevêque  de  Paris, 
livré  au  feu  par  le  Parlement,  livré  au  feu  par 
Genève,  pendant  que  l'auteur  était  condamné  à  la 
prison  en  France  et  banni  par  Berne,  l'Emile  est 
devenu  aux  yeux  de  tous,  amis  ou  détracteurs,  un 
chef-d'œuvre  avec  lequel  il  faut  compter  ;  il  a  pris 
une  des  premières  places  dans  l'histoire  de  la  pé- 
dagogie, et  quelques-unes  de  ses  pages  resteront 
comme  les  plus  éloquentes  et  les  plus  fortes  qu'ait 
jamais  inspirées  l'art  d'élever  les  hommes. 

[Jules  Steeg.] 

ROUTINE.  —  Littré  la  définit  :  un  procédé  en 
quelque  sorte  mécanique  pour  faire  ou  ensei- 
gner quelque  chose.  C'est  bien  ainsi  qu'on  l'en- 
tend :  un  usage,  une  pratique  transmise  et  devenue 
nabituelle,  sans  principes  de  raison  pour  la  régler 
ou  la  justifier.  ^  ^ 


Le  fond  de  l'esprit  de  routine,  qui  nous  fait 
suivre  sans  réflexion  l'ornière  accoutumée,  c'est 
qu'il  est  surtout  ignorance,  paressi  ,  incuriosité. 
On  ne  sait  pas  mieux,  et  on  n'a  pas  souci  de 
mieux  savoir,  on  recule  devant  l'effort  de  se  re- 
nouveler soi-même.  On  substitue  le  procédé  à 
l'activité  spontanée,  l'habitude  à  l'invention,  l'im- 
mobilité à  là  création. 

C'est  par  ce  fond  de  paresse  d'esprit,  d'inertie 
de  la  volonté,  d'indifférence  à  l'és^ard  du  mieux, 
que  la  routine  est  chose  humaine,  qu'elle  est, 
peut-on  dire,  chose  éternelle,  qu'elle  nous  me- 
nace toujours,  qu'elle  est  de  tous  les  régimes, 
même  de  celui  qui  professe  hautement  la  néces- 
site des  principes,  de  l'inspiration  rationnelle,  de 
la  psychologie,  de  l'art  pédagogique.  Que  dis-je  ? 
C'est  justement  sous  un  tel  régime  que  la  routine 
devient  le  plus  pernicieuse,  parce  qu'elle  est  plus 
compliquée,  plus  organisée,  plus  savante,  plus 
déprimante  que  la  bonne  vieille  routine  de  l'igno- 
rance, parce  que  sous  l'épais  réseau  de  ses  for- 
mules elle  dessèche,  elle  tarit  les  sources  mêmes 
de  la  vie. 

Mais  quoi  ?  ce  n'est  là,  après  tout,  qu'une  face 
de  la  question,  et  la  face  la  plus  aisée  à  faire  voir, 
à  tirer  en  pleine  lumière.  Il  ne  faut  pas  de  lon- 
gues réflexions  pour  s'apercevoir  qu'il  y  en  aune 
autre.  Ce  seul  fait,  que  l'esprit  de  routine  est  notre 
péril  intime,  qu'il  nous  envahit  dès  que  notre  sur- 
veillance se  relâche  un  instant,  enfin  qu'il  fait 
comme  partie  de  notre  nature,  ce  fait  suffirait  à 
nous  avertir  qu'il  y  a  là  autre  chose  que  du  mau- 
vais, du  condamnable,  que  la  routine  est  peut- 
être  en  quelque  mesure  un  élément  respectable, 
une  condition  naturelle  de  toute  activité  qui  pré- 
tend durer  sans  s'user. 

On  dit  beaucoup  aujourd'hui  que  l'éducation  est 
un  art.  Un  art,  soit,  puisqu'on  y  tient,  mais  seu- 
lement entre  les  mains  d'un  artiste:  autrement  je 
ne  vois  là  qu'une  belle  métaphore.  Il  y  a  certes  une 
petite  élite  de  vrais  artistes  en  éducation,  non  pas 
seulement  tout  en  haut,  dans  la  région  des  grands 
maîtres,  mais  aussi  en  bas,  dans  tel  humble  vil- 
lage, dans  tel  coin  perdu  de  nos  campagnes.  C'est 
une  surprise  d'espèce  fort  rare,  mais  non  inconnue 
pourtant,  de  découvrir  un  de  ces  obscurs  mission- 
naires, maître  ou  maîtresse,  en  qui  brûle  le  feu 
sacré,  qui  se  dépense  avec  amour  en  une  con- 
stante improvisation  des  procédés,  communique  la 
vie  aux  plus  rigides  méthodes,  les  crée  ou  les  re- 
nouvelle à  son  gré,  bref  invente  à  chaque  instant 
la  pédagogie.  J'admets  encore  que  la  multiplica- 
tion des  écoles  normales  et  surtoutune  plus  forte  et 
plus  large  organisation  des  études  préparatoires 
augmentera  quelque  peu  le  nombre  de  ces  esprits 
librement  créateurs.  Mais  enfin,  avec  tout  cela^ 
on  n'en  fabriquera  jamais  trente  ou  quarante 
mille  ;  la  matière  humaine  n'est  pas  si  riche  que 
cela.  La  grande  masse  de  nos  maîtres  sera  tou- 
jours composée  d'hommes  de  savoir  et  d'expé- 
rience, et  non  d'artistes,  et  entre  leurs  mains 
l'éducation  sera  surtout  une  science,  un  métier, 
plutôt  qu'un  art  :  ce  qui  revient  à  dire  que  la 
routine  y  aura  sa  place. 

Et  cela  n'est  pas  si  mauvais.  Après  tout  il  s'agit 
seulement  que  la  routine  soit  bonne,  qu'elle  con- 
siste dans  l'usage,  devenu  à  force  d'habitude 
une  pente  naturelle,  de  procédés  bien  choisis,  con- 
formes à  la  raison  et  à  l'expérience.  Cela  ne  vaut 
pas,  sans  doute,  l'invention  du  génie  libre  et 
spontané.  Mais  aussi  cela  vaut  mieux  que  l'im- 
provisation d'un  esprit  peu  sûr,  mal  informé  ou 
sans  puissance. 

Remarquez  d'ailleurs  que  la  routine,  en  tant 
qu'elle  est  une  chose  transmise,  une  tradition»  un 
héritage  du  passé,  a  droit  qu'on  ne  la  condamne 
jamais  sans  examen.  Ce  qui  a  vécu  et  duré  ne  peut 
pas  être  destitué  de  toute   raison  de  vivre.  11  se- 
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rait  miraculeux  qu'il  n'y  eût  pas  là  quelque  chose 
à  prendre,  à  retenir. 

Et  puis,  remarquez  ceci  encore.  Vous  dites  : 
La  routine,  c'est  le  contraire  du  mouvement,  de 
la  liberté,  de  la  vie  ;  c'est  le  règne  des  appareils, 
des  procédés,  choses  froides,  immobiles,  choses 
mortes.  Je  le  veux  bien.  Mais  croyez-vous  donc 
qu'en  des  entreprises  de  cette  ampleur,  exigeant 
le  concours  non  d'une  poignée  de  grands  esprits, 
mais  de  la  masse  humaine,  la  vie  puisse  partout 
et  toujours  couler  à  pleins  bords,  tout  soulever  et 
porter  dans  son  cours  ?  Vous  vous  tromperiez  sin- 
gulièrement. C'est  là  qu'on  voit  la  nécessité  des 
cadres,  des  appareils,  des  méthodes,  des  pro- 
grammes :  choses  peu  spirituelles,  je  l'accorde, 
mais  indispensables  pour  suppléer  l'esprit  quand 
il  manque,  pour  soutenir  l'homme  dans  ses  dé- 
faillances, le  maintenir  tant  bien  que  mal  à  la 
hauteur  de  sa  tâche.  Regardez  donc  le  fait  humain 
le  plus  spirituel  de  tous,  la  religion  :  il  ne  se 
passe  point  d'un  squelette  tout  matériel,  d'un  sys- 
tème de  pratiques,  de  formules,  de  traditions,  de 
conventions,  rigides,  mortes  si  vous  y  tenez,  mais 
sans  lesquelles  pourtant  toute  cette  spiritualité  se 
dissoudrait,  s'évaporerait,  n'aurait  ni  consistance 
ri  durée.  Le  culte,  les  liturgies,  les  messes,  rou- 
tine que  tout  cela,  routine  parfaitement  adaptée  à  la 
nature  des  choses  humaines,  nécessaire  pour  sou- 
tenir encore  l'institution  là  où  l'homme  défaille, 
pour  maintenir  le  niveau  général  assez  haut  malgré 
la  médiocrité  des  interprètes.  Rappelez-vous  le 
mot  de  M™®  de  Sévigné  :  «  Epaississez-moi  un  peu 
cette  religion-là.» 

La  vérité  est  que  la  routine  est  un  pis-aller,  un 
de  ces  maux  tellement  liés  aux  conditions  de 
notre  nature  qu'il  faut  les  combattre  sans  trêve, 
tout  en  n'espérant  pas  les  détruire  complète- 
ment. 

Quels  moyens  employer  pour  résister  à  cet  en- 
vahissement constant  de  l'esprit  de  routine?  Ceux- 
là  même  qui  excitent  et  préservent  la  vie  :  à  savoir 
l'exercice,  l'étude,  la  réflexion,  bref  l'action.  Et 
cette  action  même,  il  n'y  a  guère  qu'un  seul  res- 
sort assez  puissant  pour  l'entretenir,  malgré  la 
fatigue,  d'un  bout  à  l'autre  de  la  carrière  :  c'est 
le  sentiment  du  devoir, 

La  routine  a  deux  visages  bien  différents  selon 
qu'elle  tente  un  jeune  maître,  ouun  maître  blanchi 
sous  le  harnais. 

Aux  premières  années  de  la  carrière,  l'institu- 
teur, destitué  de  toute  expérience  y  compris  celle 
de  ses  propres  ressources  originales,  se  réfugie 
dans  l'appareil  scientifique  qu'il  a  emporté  de 
l'école  normale  tout  construit,  tout  monté.  La  vie, 
aussi  bien  celle  de  l'enfance  que  celle  de  l'huma- 
nité, la  vie  dans  sa  riche  et  souple  diversité,  dans 
sa  variété  déconcertante,  il  ne  s'en  doute  pas  en- 
core ;  car  elle  ne  s'apprend  pas  à  l'école,  il  faut 
qu'elle  se  révèle  elle-même,  à  travers  les  expé- 
riences intimes,  les  aventures  de  cœur  et  d'esprit. 
S'il  est  intelligent,  il  sent  sa  lacune:  s'il  ne  l'est 
pas,  elle  lui  échappe.  Mais  dans  les  deux  cas,  le 
péril  est  le  même,  à  savoir  la  tentation  de  traiter 
la  nature  individuelle  et  vivante  par  des  procédés 
rigides,  d'appliquer  rigoureusement  des  méthodes, 
des  doctrines,  des  moyens,  des  formules.  Comme 
cela,  il  ne  risque  pas,  pense-t-il,  d'errer  :  ces 
choses  doivent  être  bonnes,  puisqu'on  les  lui  a 
enseignées  ;  il  n'y  a  qu'à  les  manœuvrer  selon  les 
règles.  Raisonnement  perfide,  sous  lequel  se  dis- 
simule cette  défiance  de  soi  qui  n'est  qu'une  autre 
forme  de  la  paresse.  S'il  ne  passe  pas  par  là  un 
homme  de  bon  conseil,  un  excitateur,  officiel  ou 
non,  le  maître  a  toutes  chances  d'être  perdu  pour 
l'art  pédagogique,  de  voir  s'étouffer,  se  tarir  sous 
cette  routine  savante  sa  jeunesse  intérieure,  sa 
faculté  d'invention,  de  renouvellement  personnel 
et  jusqu'à  sa  liberté  d'esprit.  En  peu,  en  très  peu 


d'années  la  routine  l'aura,  si  j'ose  dire,  vidé.  Il  ne 
sera  plus  qu'un  rouage  régulier  et  passif  de  la 
grande  machine  administrative. 

Que  peut-il  faire,  s'il  soupçonne  le  péril,  pour 
lui  échapper?  Beaucoup  de  choses  qui  toutes  se 
résument  en  une  seule  :  s'entretenir  vivant,  bien 
vivant.  Et  comment?  Par  l'étude  personnelle, 
libre.  Tout  d'abord  et  avant  tout  par  l'étude  pro- 
fessionnelle. 11  me  semble  bien  difficile  qu'une 
bonne,  sérieuse, quotidienne  préparation  de  chaque 
leçon  n'amène  pas  dans  l'esprit  du  maître  la  lu- 
mière et  le  mouvement.  Il  peut  aujourd'hui  éclai- 
rer et  féconder  cette  préparation  par  la  com- 
paraison de  tant  de  documents,  de  tant  d'ouvrages 
rivaux,  dont  beaucoup  sont  excellents!  Il  ne  lui 
faudra  vraiment  que  vouloir  pour  en  composer  un 
enseignement  original,  bien  à  lui.  Il  trouvera  une 
excitation  précieuse  et  une  direction  dans  les  con- 
férences de  canton,  pourvu  qu'il  veuille  bien  les 
préparer  en  conscience^  de  son  fond,  et  ne  pas  se 
contenter,  comme  trop  de  maîtres  le  font  aujour- 
d'hui, d'en  compiler,  d'en  piller  les  éléments 
dans  les  ouvrages  spéciaux. 

Mais  ces  travaux  professionnels  ne  suffisent 
pas  à  mon  gré.  On  est  un  maître  bien  médio- 
cre si  on  n'est  rien  qu'un  bon  instituteur:  il  faut, 
par  surcroît,  être  un  homme,  et  un  homme  de 
notre  temps,  un  Français  de  France,  ce  qu'on  au- 
rait appelé  il  y  a  deux  cents  ans  «  un  honnête 
homme  ».  Ah  !  voilà  la  grande  tâche,  celle  qui  n'a 
pu  être  qu'ébauchée  dans  l'essoufflement  des 
études  à  l'école  normale,  celle  que  trop  de 
maîtres  ne  soupçonnent  même  pas  ou  qu'ils  aban- 
donnent vite  après  un  timide  essai,  celle  pourtant 
hors  de  laquelle  il  n'y  a  point  de  salut,  j'entends 
pointde  vie  large  et  féconde,  point  d'accès  vers  les 
régions  supérieures  de  l'esprit,  point  de  droit  à 
prendre  rang  parmi  les  vrais  hommes,  les  hommes 
de  pensée  et  de  sentiment.  Et  pourtant,  cette 
tâche,  qu'elle  est  séduisante,  pour  peu  qu'on  l'en- 
treprenne vaillamment  !  Qu'elle  est  féconde  en 
surprises  délicieuses,  en  jouissances  de  l'ordre  le 
plus  rare  !  Comme  il  est  vrai  qu'elle  seule,  pendant 
qu'on  la  mène  à  bien,  est  en  possession  de  créer 
la  vraie  fierté,  la  confiance  en  soi,  je  ne  sais  quel 
orgueil  si  délicat  et  si  légitime  qu'il  est  une  de 
nos  vertus! 

La  lecture,  voilà  le  grand,  presque  l'unique  in- 
strument de  cette  culture  supérieure.  Le  premier 
devoirdu  jeune  maître  est  de  lire  beaucoup,  de  lire 
sans  cess/î,  car  le  temps  ne  lui  manque  pas.  Qu'il 
sache  seulement  diriger  ses  lectures;  qu'il  se 
fasse  lui-même,  ou  emprunte  de  plus  autorisés 
que  lui,  un  bon  plan  de  lectures,  un  itinéraire 
bien  combiné,  qui  le  mène  à  travers  toute  l'his- 
toire de  l'humanité,  qui  lui  ouvre  tous  les  mondes 
intellectuels,  les  anciens  et  les  modernes,  les 
étrangers  et  les  nationaux,  la  science  et  l'art. 

Je  dirais  volontiers  :  l'art  avant  tout.  Ce  qui 
risque  le  plus  de  manquer  à  nos  maîtres,  et  en 
général  à  quiconque  n'a  pas  eu  le  bénéfice  d'une 
très  longue  et  forte  éducation,  ce  n'est  pas  le  sa- 
voir, ce  n'est  pas  même  l'intelligence,  c'est  le  sen- 
timent. Or,  connaissez-vous,  je  vous  prie,  un  autre 
ressort  de  l'activité  spontanée,  une  autre  source 
de  vie  intérieure,  que  le  sentiment?  La  plus  forte 
intelligence  n'est  pas  capable  de  mettre  l'âme  en 
branle,  si  elle  n'est  pas  échauffée,  soutenue  par 
l'émêtion,  de  quelque  nom  qu'on  l'appelle,  senti- 
ment, goût,  enthousiasme.  C'est  une  machine 
puissante,  dont  les  ressorts  sont  prêts  à  entrer  en 
marche,  à  laquelle  ne  manque  que  la  flamme  à 
son  foyer  :  éternellement  elle  restera  immobile, 
froide  et  morte,  si  elle  ne  s'allume.  Créer,  puis 
cultiver  en  lui  le  sentiment,  le  fortifier  en  rcc!ai- 
rant,  voilà  le  grand  moyen  j)Our  le  maître  d'allu- 
mer au  fond  de  lui  cette  flaninie  divine  qui  le  pré- 
servera àjamais  de  la  morne  inertie  de  la  routine, 
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«  Quand  notre  âme,  a  dit  Vauvciiargiies,  est 
pleine  do  sonlimcnt,  nos  discours  sont  pleins  d'in- 
térôr.  1)  Qu'il  n'écarte  donc  pas,  comme  futiles  et 
inutiles,  les  lectures  qui  ne  servent  à  rien,  à  rien 
qu'à  émouvoir  1  âme;  qu'il  se  rende  familier  avec 
les  grands  ouvrages  d'imagination  de  tous  les 
peuples  et  de  tous  les  siècles,  avec  l'antiquité, 
avec  nos  classiques,  avec  Shakespeare  et  Byron, 
avec  Goethe  et  Schiller,  avec  Dante  et  Cervantes, 
aussi  bien  qu'avec  Hugo,  Musset,  Lamartine. 
Qu'il  ne  craigne  pas  do  lire  des  romans  :  le  ro- 
man, depuis  un  demi-siècle,  a  conquis  une  telle 
place  dans  la  vie  littéraire  qu'un  honnête  homme 
ne  peut  plus  se  dispenser  de  le  connaître.  D'ail- 
leurs s'il  y  en  a  de  mauvais,  il  y  en  a  de  meilleurs, 
il  y  en  a  d'excellents,  il  y  en  a  même  quelques- 
uns,  en  petit  nombre  il  est  vrai,  qui  sont  de  purs 
chefs-d'œuvre,  propres  à  imprégner  l'âme  d'un  par- 
fum de  poésie  qui  persistera  la  vie  durant. 

Voilà,  peut-être,  comment  le  jeune  maître,  par 
un  effort  bien  réglé,  proportionné  à  ses  forces,  se 
défendra  de  tomber  dès  ses  premiers  pas  dans  le 
mécanisme,  comment  il  s'animera,  et  animera  son 
enseignement,  d'une  vie  personnelle,  riche, 
heureuse  parce  qu'elle  sera  féconde.  Mais  il 
n'est  pas  sauvé  pour  cela.  La  routine,  vaincue 
pour  l'instant,  l'attend  au  périlleux  détour  de 
lâge  mûr  finissant,  à  cette  heure  critique,  plus 
tardive  ou  plus  hâtive  selon  les  cas,  mais  inévi- 
table, où  la  provision  d'énergie  que  la  nature  avait 
mise  en  nous  commence  à  s'épuiser,  où  l'on  s'a- 
perçoit que  la  vie  nous  a  pris  goutte  à  goutte  notre 
sève  intérieure,  notre  ardeur,  notre  foi  dans  les 
choses,  dans  les  hommes  et  en  nous-mêmes,  notre 
élan  vers  le  mieux,  notre  goût  de  l'effort.  A  ce  dé- 
clin de  la  colline,  au  bas  de  laquelle  s'entrevoit 
dans  une  ombre  sinistre  la  fin  de  nous  et  de  notre 
œuvre,  on  se  seni  las  de  la  longue  carrière  par- 
courue, tenté  par  le  repos,  envahi  par  l'immobilité. 
C'est  alors  que  la  grande  séductrice,  l'habitude, 
nous  fait  glisser  tout  doucement  dans  l'ornière, 
dans  la  répétition  automatique,  monotone  et  pa- 
resseuse de  ce  que  nous  avons  fait  et  refait  tant  de 
fois,  dans  la  routine. 

Et  pourtant,  même  alors,  même  à  cette  heure 
décolorée  et  froide,  n'y  a-t-il  donc  pas  moyen  de 
rester  vivant,  chaud,  jeune  ?  Peut-être,  me  sem- 
ble-t-il.  Certes,  il  ne  dépend  pas  de  chacun  de 
nous  que  la  vie  s'écoule  sans  l'user,  lui  laisse 
toutes  ses  forces.  Mais  il  y  a  certainement  un  art 
de  vivre,  de  se  garder  soi-même  intact,  à  travers 
les  durs  hasards  ou  les  longues  monotonies,  d'en- 
tretenir en  soi,  malgré  les  années  qui  passent,  la 
chaleur  intérieure  sous  le  refroidissement  de  la 
surface.  Le  secret,  peut-être,  d'y  réussir,  n'est 
pas  tant  le  travail  constant,  quoiqu'il  y  soit  indis- 
pensable. C'est  plutôt  une  certaine  disposition  de 
tout  notre  être,  une  façon  de  l'incliner  à  la  bonne 
humeur,  de  le  tenir  en  équilibre.  Et  cela  môme, 
en  dernière  analyse,  justement  parce  que  c'est 
le  tissu  même  de  l'existence,  ne  peut  pro- 
céder que  d'une  haute  et  constante  inspiration, 
d'un  renouvellement  de  soi  aux  plus  profondes 
sources  de  la  vie  morale,  bref  d'une  certaine  no- 
blesse de  l'âme  qui  fait  que  l'homme  sourit  à  la  vie 
parce  qu'il  lui  est  supérieur.     [D' J.-Élie  Pécaut.] 

ROYIiU-COLLAUD.  —  Pierre-Paul  Royer-Col- 
lard  naquit  le  21  juin  176;J,  au  bourg  de  Sompuis 
(près  Vitry-le-Français),  où  son  père  faisait  va- 
loir un  modeste  domaine.  Au  sortir  d'une  enfance 
passée  au  village,  avec  quatre  frères  et  sœurs, 
Pierre  fut  placé  au  collège  de  Chaumont,  puis  à 
celui  de  Saiut-Omer  que  dirigeait  un  de  ses  on- 
cles, l'abbé  Collard.  Reçu  avocat,  il  vint  à  Paris, 
et  se  trouva,  dès  les  premiers  jours  de  la  Révolution, 
mêlé  aux  événements.  Elu  représentant  de  la 
commune  par  le  quartier  de  l'île  Saint-Louis,  il  se 
lit,  de  prime  abord,  le  défenseur  des  idées  modé- 


rées. Après  le  'i\  mai  179»,  il  quitta  Paris,  et 
retourna  à  Sompuis  où  il  passa,  tout  entier  à  lé- 
tude  et  aux  travaux  agricoles,  les  tristes  jours  de 
la  Terreur. 

En  l"y7,  la  confiance  de»  électeurs  de  la  Marne 
l'arracha  à  la  retraite  et  l'enroya  au  Conseil  des 
Cinq-Cents. 

Son  élection  ayant  été  annulée  au  coup  d'Etat  du 
18  fructidor,  il  renonça  pour  un  temps  à  la  poli- 
tique active  et  se  replongea  dans  l'étude  des 
sciences  morales.  Trois  ans  après  la  fondation  de 
l'Université,  il  monta  (1811)  dans  cette  chaire  de 
la  Faculté  des  lettres  de  Paris  où,  rompant  avec 
les  doctrines  de  l'école  deCondillac,il  allaitdonner 
le  signal  d'une  révolution  philosophitiue,  et  sus- 
citer des  disciples  à  la  tête  desquels  Victor  Cousin 
et  Jouffroy  devaient  combattre  sous  le  drapeau 
du  spiritualisme  cartésien. 

Nous  n'étudions  pas  ici  Royer-Gollard  dans  sa 
carrière  scientifique;  mais  au  rôle  de  chef  d'école 
philosophique  se  lie  étroitement,  dans  la  vie  de 
cet  homme  d  Etat,  celui  de  chef  de  l'administra- 
tion de  l'instruction  publique  pendant  une  des 
périodes  les  plus  critiques  de  l'histoire  de  l'Uni- 
versité. 

Certes,  on  ne  saurait  contester  à  Royer-CoUard 
une  individualité  puissamment  accusée.  Il  faut 
même  reconnaître,  chez  le  héros  des  «  doctrinai- 
res »,  une  habituelle  disposition  à  pousser  le  sen- 
timent personnel  jusqu'au  dédain  de  la  pensée 
d'autrui,  et,  tout  au  moins,  la  prétention  d'être  et 
de  rester  lui-même,  envers  et  contre  tous.  Au  Con- 
seil des  Cinq- Cents,  il  n'avait  pas  hésité  à  pronon- 
cer, sur  la  liberté  des  cultes,  ce  discours  hautain 
et  courageux  qui,  du  premier  coup  (14  juillet  1797), 
avait  mis  en  relief  la  personne  du  "■  laboureur  de 
Sompuis  »,  ainsi  qu'il  aimait  à  s'appeler.  C'était  lui 
qui,  devant  l'assemblée  menaçante,  n'avait  pas 
craint  de  faire  entendre  ces  paroles  :  «  C'est  une 
vérité  consacrée  par  l'expérience  que  toutes  les 
fois  qu'il  existe  une  religion  qui  est  celle  du  plus 
grand  nombre,  il  faut,  ou  que  le  gouverneme;;l 
contracte  avec  elle  une  alliance  fondée  sur  l'intérêt 
d'un  appui  réciproque,  ou  qu'il  la  détruise,  en  cou- 
rant le  risque  d'être  détruit  par  elle.  » 

Royer-Collard,  on  le  voit,  ne  semblait  pas  enclin 
à  subir,  outre  mesure,  l'influence  du  milieu  au 
sein  duquel  le  jetaient  les  événements.  Et  pour- 
tant, lorsque,  chef  du  groupe  où  brillaient  Mole, 
Guizot,  de  Sacy,  Beugnot,  etc.,  et  professeur  de 
philosophie  déjà  célèbre,  il  fut  appelé,  lors  de  la 
première  Restauration,  à  seconder  le  minisire 
de  l'intérieur,  l'abbé  de  Montesquieu,  dans  son 
projet  de  «  réformation  »  de  l'Université,  l'entraî- 
nement de  la  passion  politi(iue  agit  sur  lui 
avec  tant  de  puissance  que,  avec  l'espoir  d'eflfa- 
cer  les  souvenirs  du  gouvernement  impérial  en 
détruisant  ses  œuvres,  Royer-Collard  rédigea,  pour 
en  faire  la  charte  nouvelle  de  l'enseignement, 
ï Ordonnance  du  17  février  1815. 
I  Cette  ordonnance  partageait  la  France  en  dix- 
sept  universités,  chacune  avec  son  organisation 
séparée  et  prétendue  complète.  Copie  maladroite 
d'un  projet  qui  avait  un  instant  traversé  l'esprit 
de  l'empereur  lors  de  l'élaboration  épineuse  qui 
avait  abouti  au  célèbre  décret  du  17  mars,  l'or- 
donnance, sous  prétexte  de  «  corriger  l'institution 
universitaire  et  de  rappeler  l'éducation  nationale 
à  son  véritable  objet  »,  n'était  autre  chose  que 
l'anéantissement  de  la  grande  création  do  180S. 

C'était  en  dépit  des  résistances  très  vives  de  ses 
amis  de  ISOS  et  de  1811  que  Royer-Collard  avait 
élaboré  ce  projet.  L'un  des  plus  intimes  et  le  plus 
autorisé  en  cette  matière,  M.  Rendu*,  l'avait  assailli 
de  ses  objections  :  w  Vous  allez  renverser,  avait 
dit  l'ami  de  M.  de  Fonianes,  l'édifice  qui  a  rem- 
placé les  anciennes  institutions  scolaires;  mais 
les  traces  mêmes  de  ces  dernières  ayant  disparu. 
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par  quoi  suppléerez-vous  l'Université  ?  Vous  voulez 
relever  le  passé  ;  mais  où  sont  les  anciens  col- 
lèges, les  anciennes  fondations  religieuses,  les 
anciennes  corporations?  Oîi  trouverez-vous  dans  le 
clergé  actuel  l'équivalent  de  l'ancien  clergé  ensei- 
gnant? Ne  craignez-vous  pas  de  replonger  le  pays 
dans  le  chaos  intellectuel  d'où  l'avait  tiré  le  décret 
de  1808?  Ne  craignez-vous  pas  aussi  de  provoquer 
une  réaction  violente  qui  sera  funeste  à  l'esprit 
religieux  que  vous  prétendez  servir?  Gomment 
d'ailleurs  se  faire  illusion  au  point  de  croire  qu'il 
puisse  exister  en  France  dix-sept  foyers  de  hautes 
études?  Prenez  garde  :  la  passion  d'innover  en 
détruisant  sous  prétexte  de  réformer,  peut  cacher 
bien  des  déceptions  et  des  chimères!  »  {Obser- 
vatio7is  sur  l'ordonnance  royale  du  \1  février  1815.) 

L'ordonnance  tomba  sous  le  coup  des  événe- 
ments en  môme  temps  que  sous  le  coup  des  criti- 
ques. Après  les  Gent-Jours,  Royer-Collard  entra 
au  Conseil  d'État,  et,  appelé  de  nouveau  à  mettre 
la  main  au  gouvernement  de  l'instruction  publi- 
que, abandonna  l'utopie  menaçante  du  17  février, 
et  y  substitua  l'ordonnance  du  15  août  qui,  mainte- 
nant l'organisation  universitaire,  se  bornait  à  trans- 
porter les  attributions  de  l'ancien  Conseil  à  une 
Commission  de  rinstruction  publique  placée  sous 
l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur.  La  nouvelle 
ordonnance  promettait  a  d'établir  par  une  loi  les 
bases  d'un  système  définitif  ». 

Ce  maintien  provisoire  était  une  première  dé- 
faite pour  le  parti  dii  la  destruction;  et  quand, 
revenant  à  la  charge,  ce  parti  suscita  des  attaques 
furieuses  contre  l'Université,  «  de  toutes  les 
conceptions  de  Buonaparte  la  plus  profondément 
anti-sociale  »,  contre  cette  «  fille  du  tyran  »,  «  cette 
administration  contraire  aux  premières  notions 
de  l'équité  naturelle,  de  l'honneur  et  de  la  dé- 
cence »,  etc.,  Royer-Gollard,  président  de  la 
Commission,  prouva  par  son  attitude  qu'il  enten- 
dait se  considérer  réellement  comme  le  succes- 
seur du  grand-maître  de  l'Université. 

M.  Rendu  ayant  répondu  par  une  seconde  bro- 
chure {Système  de  l'Université  de  France)  au  dis- 
cours dans  lequel  un  député,  M.  de  Saint-Ro- 
main, avait  développé  la  proposition  tendant  à 
supprimer  la  Commission  et  à  remettre  aux  évo- 
ques la  direction  de  l'enseignement,  Royer-Gol- 
lard fit  adresser  cette  brochure  à  tous  les  députés 
et  aux  membres  du  Conseil  d'Etat,  et  décida  M.  Gui- 
zot,  alors  maître  des  requêtes,  à  descendre,  lui 
aussi,  dans  l'arène.  C'est  sous  son  impulsion  que 
le  futur  auteur  de  la  loi  de  1833  écrivit  son 
Essni  sur  V histoire  et  sur  l^état  actuel  de  Vin- 
struclioji  publique  en  France  (1816).  M.  Guizot 
exposait  que  «  les  événements  survenus  depuis  le 
17  février  avaient  rectifié  et  modifié,  à  beaucoup 
d'égards,  les  idées  des  hommes  éclairés  »  ;  que 
«  le  roi,  en  maintenant  ce  qui  existait  et  en  re- 
mettant toute  innovation  à  des  temps  plus  cal- 
mes, prouvait  qu'il  ne  voulait  ni  supprimer 
l'Université,  ni  changer  légèrement  une  institu- 
tion si  importante  »  ;  et  il  secondait  l'évolution 
de  Royer-Collard  en  exaltant  «  ce  grand  système 
d'instruction  publique  que  le  gouvernement  du 
roi  se  prépare,  dit-on^  à  consolider  et  à  perfec- 
tionner ». 

Le  sol  se  raffermissant  sous  les  pas  de  l'Univer- 
sité, le  président  de  la  Commission  de  l'instruc- 
tion publique,  dans  son  discours  de  la  distribu- 
tion des  prix  de  Tannée  1817,  put  prononcer  ces 
paroles  : 

«  Le  corps  enseignant  poursuit  sa  tâche  à  tra- 
vers les  difficultés  et  les  contradictions.  L'adver- 
sité lui  a  donné  des  leçons.  Eprouvé,  mais  non 
découragé  par  une  longue  attente,  il  aspire  au- 
jourd'hui à  l'adoption  solennelle  qui  semble  lui 
être  promise.  » 

Trois  ans  après,  les  efforts  des  défenseurs  de 


l'Université  étaient  couronnés  d'un  succès  déci 
sif  :  au  grand  scandale  du  parti  que  ses  violences 
n'avaient  pu  préserver  de  la  défaite ,  le  roi 
Louis  XVIII,  «  voulant,  dit  le  préambule  de  l'or- 
donnance, manifester  aux  membres  de  la  Commis- 
sion de  l'instruction  publique  la  satisfaction  que 
nous  avons  éprouvée  de  leurs  services  »,  élevait 
cette  commission  au  rang  de  Conseil  royal  de 
l'instruction  publique  (l«r  novembre  1820). 

Ainsi  se  trouvaient  justifiés  et  ce  défi  jeté  par 
M.  Rendu  à  la  face  des  détracteurs  de  l'Univer- 
sité :  «  L'Université  vit;  et  non  seulement  elle 
vit,  mais  elle  vivra;  et  toujours  attaquée,  elle  ira 
s'affermissani  toujours  »  (Essai  sur  l'instruction 
publique);  et  cette  affirmation  de  M.  Guizot  : 
«  Les  plaintes  élevées  contre  l'Université  ont  des 
causes  aussi  peu  légitimes  et  aussi  peu  fondées 
que  les  plaintes  contraires  dont  elle  avait  été  l'ob- 
jet avant  la  Restauration  »  {E^sai  sur  l'état  aC' 
tuel  de  l'instruction  publique  en  France). 

Notons  ici  un  fait  qui  n'est  pas  sans  intérêt. 
Le  revirement  opéré  dans  l'esprit  de  Royer-Col- 
lard au  sujet  du  rôle  de  l'Université  avait  été  si 
complet,  que  l'auteur  de  l'ordonnance  du  17  fé- 
vrier 1815  était  allé,  dans  cette  évolution  rapide, 
jusqu'à  Textrémité  même  du  principe  sur  lequel 
avait  été  fondée  la  grande  institution  impériale. 
M.  Guizot,  dans  V Essai  sur  l'état  actuel  de  L'in- 
struction publique^  venaii  d'écrire  :  «  L'Etat  donne 
l'éducation  et  l'instruction  à  ceux  qui  n'en  re- 
cevraient point  sans  lui,  et  se  charge  de  les 
procurer  à  ceux  qui  voudront  les  recevoir  de  lui.» 
En  assignant  à  l'Etat  un  rôle  considérable  et  pré- 
pondérant, en  faisant  de  lui  l'Etat  enseignant  et 
surveillant,  il  ne  lui  attribuait  pas  le  monopole,  et 
réservait  la  possibilité  d'inscrire  dans  la  loi  à  in- 
tervenir le  principe  de  la  liberté  d'eiiseigneinent 
sous  le  contrôle  des  pouvoirs  publics.  Royer- 
Collard,  en  défendant  à  la  Chambre  de  1817, 
comme  président  de  la  Commission  d'instruction 
publique,  l'impôt  scolaire  spécial  connu  sous  le 
nom  de  rétribution  universitaire,  prit  une  atti- 
tude moins  tempérée,  et  foi'mula  cette  doctrine 
absolue  : 

a  L'Université  n'est  autre  chose  que  le  gouver- 
nement appliqué  à  la  direction  universelle  de 
l'instruction  publique.  Elle  a  été  élevée  sur 
cette  base  fondamentale,  que  l'instruction  et  l'é- 
ducation publiques  appartiennent  à  l'Etat,  et 
sont  sous  la  direction  supérieure  du  roi...  L'U- 
niversité a  donc  le  monopole  de  l'éducation,  à 
peu  près  comme  les  tribunaux  ont  le  monopole 
de  la  justice  ou  l'armée  celui  de  la  force  pu- 
blique. »  (V.  Liberté  d'enseignement,  p.  1580.) 

Cette  divergence  entre  deux  esprits  tels  que 
Royer-Collard  et  Guizot  vaut  la  peine  d'être  si- 
gnalée. 

Dans  le  discours  qu'il  avait  prononcé  en  1815, 
en  présidant  la  distribution  solennelle  des  prix 
du  concours  général,  M.  Royer-Collard  avait  dit  : 

«  Tout  est  grand  dans  les  attributions  dont  il  a 
plu  au  roi  d'investir  la  Commission  de  l'instruc- 
tion publique  :  aucune  ne  lui  est  plus  honorable 
et  plus  chère  que  la  direction  supérieure  de  l'in- 
struction populaire,  et  la  tâche  de  la  rendre,  s'il  se 
peut,  universelle.  Le  jour  où  la  Charte  fut  donnée, 
l'instruction  universelle  fut  promise  ;  car  elle  fut 
nécessaire.  » 

A  cette  profession  de  foi  répondit  l'ordonnance 
du  29  février  1816,  sous  le  régime  de  laquelle  se 
développa  l'instruction  primaire  en  Fiance  jus- 
qu  à  la  loi  de  1833. 

Trois  hommes  dune  compétence  spéciale  élabo- 
rèrent cette  ordonnance  sous  le  regard  et  avecles 
encouragements  du  président  de  la  Commission  de 
l'instruciion  publique:  Cuvier,  Rendu,  de  Gérando. 
Deux  des  articles  les  plus  importants,  les  arti- 
cles H  et  17,  qui  imposaient  aux  communes  l'o- 
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bligation  «  de  pourvoir  à  ce  que  tous  les  enfants 
reçussent  l'enseigtiement  primaire  »,  et  aux  mai- 
res colle  de  «  dresser,  chaqaii  année,  le  tableau 
dos  enfants  ne  recevant  point  ou  n'ayant  point 
reçu  l'instruction  »,  furent  une  tentative  méritoire 
en  vue  de  s'acheminer  vers  l'idéal,  si  éloigné  alors, 
de«  l'instruction  universelle»,  et  sollicitèrent  par- 
ticulièrement l'attention  de  Royer-Collard.  Je 
puis  citer  ce  billet  du  président  de  la  Commission 
à  M.  Rendu  (27  octobre  1815)  : 

«...  Merci  de  votre  note  sur  les  lacunes  ef- 
frayantes auxquelles  il  s'agit  d(;  pourvoir.  Quand 
je  vois  que,  dans  certains  départements,  une  com- 
mune sur  25  ou  30  est  pourvue  d'une  école,  je 
déplore,  en  résistant  à  peine  au  découragement, 
la  destruction  en  masse  et  barbare  des  anciennes 
écoles  paroissiales  et  monastiques  d'avant  1793, 
et  aussi  l'incurie  avec  laquelle  sous  l'Empire, 
où  la  guerre  absoibait  tout,  en  dépit  des  efforts 
du  Conseil  et  des  vôtres  particulièrement,  il  a  été 
fait  face  au  devoir  fondamental  de  l'éducation  des 
classes  pauvres.  Cuvier  est  terrifié,  lui  qui  con- 
naît la  Hollande  et  l'Allemagne.  Que  faire  ?  c'est 
déjà  quelque  chose,  du  moins,  que  de  témoigner 
des  vues  du  gouvernement  par  ces  deux  articles 
que  j'approuve  de  tout  point.  Pourrions-nous  y 
ajouter  une  sanction?  Veuillez  venir  en  causer  de- 
main avec  moi.  J'écris  à  de  Gcrando  pour  qu'il  se 
réunisse  à  nous.  Apportez,  je  vous  prie,  votre  pro- 
jet de  préambule.  » 

Ce  préambule  contenait  les  lignes  qui  suivent  : 
Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'état  ac- 
lUel  de  l'instruction  du  peuple  des  villes  et  des 
campagnes,  nous  avons  reconnu  qu'il  manquait 
dans  les  unes  et  dans  les  autres  un  très  grand 
nombre  d'écoles,  et  que  les  écoles  existantes  sont 
susceptibles  d'importantes  améliorations.  Per- 
suadé qu'un  des  plus  grands  avantages  que  nous 
puissions  procurer  à  nos  sujets  est  une  instruction 
convenable  h.  leurs  conditions  respectives  ;  que  cette 
instruction,  surtout  lorsqu'elle  estfondée  sur  les  vé- 
ritables principes  de  la  religion  et  de  la  morale,  est 
non  seulement  une  des  sources  les  plus  fécondes 
de  la  prospérité  publique,  mais  qu'elle  contribue 
au  bon  ordre  de  la  société,  prépare  l'obéissance 
aux  lois  et  l'accomplissement  de  tous  les  genres 
de  devoirs...   » 

Tel  est  l'esprit  dans  lequel  fut  préparée  l'or- 
donnance qui  répondit,  autant  qu'il  put  dépendre 
de  ses  auteurs,  aux  conclusions  du  mémoire  pré- 
Scinté  par  Cuvier,  en  1810,  au  Conseil  impérial  de 
l'Université,  à  savoir  la  reconstitution  de  l'en- 
seignement primaire  en  Franco  sur  ces  bases  : 
maliiplication  des  écoles;  surveillance  des  in- 
specteurs; perfectionnement  des  méthodes;  bien- 
être  des  maîtres. 

Que  d'efforts  ne  faudra-t-il  pas,  que  de  vicissi- 
tudes ne  seront  pointtraversées,  pour  que,  soixante 
ans  plus  tard,  un  but  si  clairement  entrevu  et  dé- 
fini puisse  être  à  peu  près  définitivement  atteinti 

Royer-Gollard  conserva  la  présidence  de  la  Com- 
mission d'instruction  publique,  avec  le  titre  de 
conseiller  d'Etat,  jusqu'en  Tannée  1820.  A  la  fois 
sincèrement  libéral  et  partisan  déclaré  de  la 
royauté  qu'il  voulait  rendre  franchement  constitu- 
tionnelle ;  combattant  à  la  Chambre  le  parti  des 
lUtvà  en  môme  temps  qu'il  s'efforçait  d'y  maîtriser 
la  Révolution;  chrétien  et  catholique  convaincu, 
mais  adversaire  inflexible  de  la  prédominance  du 
clergé  dans  l'ordre  des  intérêts  politiques  et  de  la 
loi  civile  ;  aussi  partisan  de  l'enseignement  reli- 
gieux dans  l'école  qu'adversaire  passionné  de  toute 
intolérance,  il  fit  acte  éclatantd'indépendance  vis-à- 
vibdu  ministère,  quandil  crut  que  le  gouvernement 
.portait  atteinte  aux  droits  de  la  nation  et  aux  pré- 
rogatives de  la  Chambre.  Une  telle  attitude  ne  fut 
pas  supportée  :  après  son  discours  contre  la  loi  de 
rolonue  électorale    iuin  1820)  il  fut  éliminé  du 


Conseil  d'Etat  par  une  ordonnance  qui  frappait  en 
môme  temps  ses  amis  poliiiques,  G.jizot,  Camille 
Jordan,  de  Garante.  Naturellement,  alors,  il  se  dé- 
mit de  la  présidence  de  la  Commission  d'instruc- 
tion publi(iue.  Mais  il  continua  de  lutter  à  la  tri- 
bune contre  des  projets  de  loi  trop  souvent  in- 
spirés par  une  passion  aveugl'^,  jusqu'au  moment 
où,  après  la  dissolution  de  1827,  nommé  à  la  fois 
par  sept  départements,  il  fut  élu  président  de  la 
Chambre  des  députés. 

Le  gouvernement  de  l'instruction  publique  était 
désormais  en  dehors  des  préoccupations  d  ;  Royer- 
Collard.  Resté  à  la  Ciiambre  pendant  la  première 
phase  du  régime  issu  de  la  révolution  de  1830,  il 
demeura  étranger  à  tous  les  partis,  et,  en  18i2,  se 
déroba  à  la  vie  parlementaire  pour  s'ensevelir  dans 
la  retraite.  Dès  lors,  spectateur  désintéressé  des 
choses  de  ce  monde,  ne  voyant  plus  que  de  rares 
fidèles,  se  bornant  à  faire  des  vœux  pour  le  suc- 
cès de  ceux  d^;  ses  anciens  amis  qui  étaient  enga- 
gés dans  la  lutte  politique,  il  ne  sortit  plus  de  mé- 
ditations silencieuses  qui  étaient,  pour  lui,  une 
préparation  à  la  mort. 

La  mort  en  effet  le  trouva  prêt.  Atteint  depuis 
longtemps  d'une  maladie  organique,  il  ne  passait 
plus  que  quelques  mois  d'hiver  à  Paris,  et  vivait 
au  milieu  des  paysans,  dans  sa  terre  de  Château- 
vieux.  Au  printemps  de  1845,  se  sentant  gravement 
frappé,  il  hâta  son  retour  k  la  campagne  :  «  Mes 
amis,  dit-il,  en  arrivant,  à  la  foule  qui  se  pressait 
autour  de  lui,  je  viens  mourir  au  milieu  de  vous  ;  » 
et  se  tournant  vers  le  curé  :  «  Ma  seule  affaire 
maintenant  est  de  bien  mourir;  je  compte  sur 
vous  pour  m'y  aider.  » 

Quelques  jours  après  (le  4  septembre),  se  sen- 
tant plus  mal,  il  voulut  recevoir  les  sacrements. 
Ayant  écarté  de  son  lit  de  mort  sa  femme  et  sa 
fille,  il  n'avait  auprès  de  lui  que  M.  Paul  Andral  : 
après  les  prières  des  agonisants,  auxquelles  il 
avait  répondu  lui-môme,  s'adressant  à  son  petit- 
fils,  l'illustre  philosophe  éleva  une  dernière  fois 
cette  voix  qui  avait  été  si  puissante  :  «  Soyez  chré- 
tien, lui  dit-il  ;  il  n'y  a  de  solide  en  ce  monde 
que  les  idées  religieuses.  Ne  les  abandonnez  ja- 
mais; et  si  vous  en  sortez  quelque  jour,  re- 
venez-y. »  [Eug.  Rendu.] 

ROZÏER.  —  François  Rozier,  l'un  des  agronomes 
les  plus  distingués  du  xviii«  siècle,  naquit  à  Lyon 
en  1734.  Sa  famille  l'obligea  à  faire  des  études  de 
théologie  et  à  recevoir  la  prêtrise  ;  mais  après  la 
mort  de  son  père  (1757),  devenu  libre  de  suivre 
ses  goûts,  il  se  consacra  à  l'étude  des  sciences 
physiques  et  à  leur  application  à  l'agriculture.  En 
1771  il  alla  habiter  Paris,  et  y  rédigea  pendant 
dix  ans  le  Journal  de  physique.  Ayant  acheté  en 
1780  le  domaine  de  Beauséjour,  près  Bcziers,  il 
s'y  livra  à  d'intéressantes  expériences  agricoles. 

a  L'abbé  Rozier,  dit  M.  Soutice  (De  Venseigne- 
ment  agricole  dans  les  écoles  rurales),  cultivait 
près  de  Béziers  un  vignoble  qu'il  résolut  d'affecter 
à  l'étude  comparée  des  difl'crents  cépages.  Pour 
faire  profiter  le  public  du  résultat  de  ses  recher- 
ches, il  annonça  qu'à  partir  de  1784  il  prendrait 
chez  lui,  chaque  année,  quatre  jeunes  paysans 
qui  seraient  logés,  nourris  et  instruits  gratuite- 
ment pendant  trois  ans.  C'était  une  véritable  ferme- 
écolo  telle  qu'il  en  a  été  créé  plus  tard  :  seulement 
elle  avait  pour  objet  spécial  la  culture  de  la  vigne. 
Nous  ignorons  si  cette  offre  désiuiéressée  a  été 
accueillie  comme  elle  le  méritait. 

»  Quelques  années  auparavant  (1775),  l'abbe 
Rozier  avait  été  chargé  par  Turgot  d'organiser  en 
Corse  une  école  d'agriculture;  il  voulut  étudier 
ce  projet  sur  les  lieux  mômes  :  lorsqu'il  revint 
pour  rendre  compte  de  sa  mission  et  exposer  ses 
plans,  Turgot  avait  été  disgracié.  » 

Rozier  se  fixa  de  nouveau  à  Lyon  en  1T86, 
et  y  passa  les  dernières  années    do    sa   Tie.  Il 
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accueillit  la  Révolution  avec  joie,  et  proposa  à 
rAssembléo  constituante  de  créer  une  école  pra- 
tique d'agriculture  dans  le  parc  de  Chambord, 
alors  abandonné;  mais  ce  projet  n'eut  pas  de  suite. 
Il  fut  tué  par  une  bombe  au  siège  de  Lyon  en 
1793.  On  a  de  lui  un  Cours  complet  d'agriculture^ 
publié  de  1791  à  1793  en  9  volumes. 

RUSSIE.  —  L'enseignement  élémentaire  tel 
qu'il  est  organisé  dans  les  autres  pays  de  TEurope 
est  une  chose  toute  récente  en  Russie.  Ce  n'est 
pas  que  d'en  haut  on  n'ait  essayé  à  diverses 
reprises  de  l'organiser.  Pierre  le  Grand,  au  delà 
duquel  il  n'y  a  pas  à  remonter,  créa  en  1715  et 
171!)  des  a  écoles  d'arithmétique  »  dont  la  fréquen- 
tation devait  être  obligatoire  pour  la  jeune  noblesse. 
Mais  on  protesta  ;  la  noblesse  fut  peu  docile 
et,  en  1744,  il  fallut  supprimer  ces  écoles,  faute 
d'écoliers.  Catherine  fit  une  nouvelle  tentative  en 
1774.  Elle  créa  d'un  trait  de  plume  120  écoles; 
mais  ces  écoles  n'existèrent  généralement  que 
sur  le  papier,  et  il  fallut  attendre  l'avènement 
d'Alexandre  I^^^  et  la  création  du  ministère  de  l'in- 
struction publique  (1802)  pour  que  l'éducation 
populaire  trouvât  un  commencement  sérieux  de 
réalisation. 

La  Russie  est  un  pays  singulièrement  bigarré. 
Sa  population  de  plus  de  cent  millions  d'habitants 
est  tout  ce  qu'on  peut  imaginer  de  plus  hétéro- 
gène. Toutes  les  langues,  toutes  les  religions  des 
peuples  civilisés,  toutes  les  conditions  sociales 
s'y  rencontrent.  La  majorité  de  la  population  est 
orthodoxe,  mais  la  Pologne  et  la  Lithuanie  sont 
catholiques,  la  Finlande  et  les  Provinces  baltiques 
sont  protestantes,  le  Turkestan,  le  Caucase,  la 
Transcaucasie  sont  peuplés  de  musulmans.  Il  y  a 
des  bouddhistes  dans  la  Sibérie  et  des  mazdéens 
sur  les  bords  de  la  mer  Caspienne.  Les  juifs  for- 
ment presque  la  majorité  dans  les  provinces  du 
sud-ouest.  Tous  les  Russes  d'ailleurs  ne  sont  pas 
orthodoxes.  Les  raskolniki  ou  hérétiques  com- 
posent un  élément  notable  de  la  population.  Les 
langues  ne  sont  pas  moins  variées.  La  langue 
générale  est  le  slave;  mais  le  Slave  russe  et  le 
Slave  petit-russien  s'entendent  à  peine,  le  Slave 
russe  et  le  Slave  lithuanien  ou  polonais  ne  s'en- 
tendent pas  du  tout.  La  Finlande  et  l'Esthonie 
parlent  le  finnois,  les  villes  de  la  Finlande 
parlent  le  suédois,  et  celles  des  provinces  baiti- 
ques  l'allemand.  Au  Caucase  on  parle  dix-sept 
langues  qui  ont  été  étudiées,  sans  compter  celles 
qui  ne  l'ont  pas  été.  Les  conditions  sociales  sont 
aussi  nettement  tranchées.  La  classe  aristocratique 
n'a  rien  de  commun  que  la  langue  avec  le  haut 
commerce.  La  classe  instruite,  «  l'intelligence  », 
comme  on  l'appelle,  hait  cordialement  l'aristocra- 
tie, qui  le  lui  rend  bien.  La  classe  sacerdotale  est 
étrangère  au  reste  de  la  nation  ;  les  paysans 
aussi.  Chaque  classe  tend  à  s'isoler  et  à  posséder 
des  établissements  d'enseignement  à  elle.  Habi- 
tué à  voir  partout  le  fractionnement,  l'inégalité, 
on  a  peine  à  comprendre  l'égalité  devant  l'école. 
Aussi,  dans  les  villes  surtout,  le  plus  grand  nom- 
bre des  établissements  d'enseignement  sont-ils 
privilégiés,  ouverts  à  quelques  classes  seulement 
et  fermés  aux  autres. 

Le  clergé  forme  en  Russie  une  véritable  caste. 
Tous  les  membres  de  la  classe  sacerdotale  ne  res- 
tent pas  dans  l'église,  mais  on  ne  voit  pas,  à 
moins  d'exception  rare,  un  jeune  homme  de  la 
noblesse  ou  du  tiers  élat  embrasser  l'état  ecclé- 
siastique. Le  clergé  a,  par  conséquent,  ses  écoles 
à  part,  son  académie  orthodoxe,  ses  séminaires 
d'enseignement  moyen  et  ses  écoles  élémcMiiaires, 
ouvertes  gratuitement  aux  enfants  du  clergé  et 
s'ouvrant,  moyennant  rétribution,  aux  enfants  des 
autres  classes.  Le  personnel  enseignant  sacerdo- 
tal était  en  1882,  dans  les  académies,  de  134 
professeurs  et  administrateurs,  de  9G3  dans  les 


séminaires,  de  1G82  dans  les  écoles,  pour  un  to- 
tal de  44  038  étudiants  et  élèves.  Le  saint  synode 
entretient  en  outre  des  écoles  populaires  ouvertes 
à  tous.  Le  nombre  des  enfants  instruits  dans  ces 
écoles  gratuites  était  en  1882  de  104782  élèves, 
dont  87  747  garçons  et  17  035  filles,  les  écoles  de 
l'éparchie  d'Orenbourg  et  du  Caucase  non  com- 
prises. 

Le  ministère  de  la  guerre  constitue  aussi  un 
monde  à  part  sous  le  rapport  de  l'enseignement. 
Ses  écoles  forment  un  système  complet  et  indé- 
pendant. En  haut,  l'académie  militaire  d'état- 
major,  l'académie  de  médecine  et  chirurgie,  l'a- 
cadémie de  droit  militaire.  Au  milieu,  les  écoles 
spéciales  du  génie,  d'artillerie,  de  cavalerie,  d'in- 
fanterie, où  les  jeunes  gens  reçoivent  à  la  fois 
l'enseignement  spécial  et  l'enseignement  secon- 
daire ;  dix-neuf  corps  de  cadets  et  huit  gym- 
nases militaires,  où  les  fils  d'officiers  et  les  jeunes 
nobles  reçoivent  l'enseignement  secondaire  ;  des 
écoles  de  porte-enseignes  pour  les  sous-officiers  et 
les  engagés  volontaires  qui  aspirent  au  rang  d'of- 
ficiers ;  puis  des  écoles  spéciales  de  topographie, 
d'armement,  de  pyrotechnie,  etc.  Ces  divers  éta- 
blissements ne  sont  ouverts  qu'aux  fils  d'officiers 
ou  de  gentilshommes.  Mais,  au-dessous,  il  y  a  des 
écoles  élémentaires  pour  les  enfants  de  troupe  et 
les  fils  de  soldats.  De  plus,  les  officiers  sont  obli- 
gés d'instruire  les  soldats  non  lettrés.  Il  existe 
en  outre  des  écoles  pédagogiques  pour  former  les 
maîtres  qui  doivent  enseigner  dans  ces  établisse- 
aieuts.  On  prend  des  militaires  de  préférence. 

Au  ministère  de  la  guerre  se  rattachent  le  Corps 
des  pages,  où  le  cours  est  de  six  ans,  sans 
compter  deux  années  de  classe  préparatoire,  et 
dans  lequel  on  n'est  admis  qu'avec  l'approbation 
de  l'empereur;  l'école  de  droit,  où  le  cours  est  de 
sept  ans,  sans  les  classes  préparatoires  :  quatre 
années  d'enseignement  moyen,  trois  années  d'en- 
seignement supérieur  spécial  ;  et  les  lycées  de 
Pétersbourg  et  de  Moscou  :  les  cours  durent  six 
ans  dans  le  premier  et  huit  ans  dans  le  second  ; 
dans  le  premier  on  apprend  l'anglais  au  lieu  du 
grec  ;  les  deux  langues  anciennes  font  partie  es- 
sentielle du  programme  dans  le  second.  On  pré- 
tend qu'il  se  fait  dans  le  lycée  moscovite  beaucoup 
de  russophilesqui  professent  l'horreur  des  institu- 
tions occidentales.  Dans  le  premier  de  ces  quatre 
établissements  on  forme  des  officiers  supérieurs, 
dans  le  second  des  magistrats,  dans  les  lycées  des 
administrateurs.  Ces  diverses  écoles  sont  essen- 
tiellement réservées  aux  fils  de  fonctionnaires  ou 
de  familles  nobles. 

Le  ministère  de  la  marine  a  de  môme  ses  écoles  à 
lui.  En  haut,  des  écoles  supérieures  aristocrati(|nes. 
Au  milieu,  des  écoles  d'enseignement  secondaire, 
des  écoles  techniques,  des  écoles  de  porte-ensei- 
gnes, de  pilotes,  d'employés,  et  enfin  des  écoles 
élémentaires  pour  les  enfants  des  divers  fonc- 
tionnaires de  la  marine,  divisés  par  catégories  de 
nobles  et  non  nobles. 

Le  ministère  des  domaines  impériaux,  le  mi- 
nistère des  apanages  —  propriétés  attribuées  aux 
membres  d^  la  famille  impériale  —  entretenaient 
autrefois  i  our  les  enfants  des  serfs  do  ces  pro- 
priétés de  nombreuses  écoles  élémentaires.  Le 
ministère  des  domaines  en  avait  7  885,  fréquentées 
en  18G3  par  281  549  élèves  des  deux  sexes,  et  le 
ministère  des  apanages  1117  avec  15^49  élèves 
des  deux  sexes.  Depuis  1867,  ces  écoles  ont  passé 
dans  le  ressort  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Le  mijiistère  de  In  cour  a,  entre  autres,  dans  son 
ressort  l'école  d  s  théâtres,  où  l'on  reçoit  des  en- 
fants de  huit  à  dix  ans  i)Our  la  danse,  des  jeunes 
garçons  et  des  jeunes  filles  de  seize  à  trente  ans 
pour  le  chant  et  Tait  dramatique.  L'enseignement 
spécial   est    doublé   d'un    enseignement   général 
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adapté  h  la  force  des  élèves.  L'étude  des  trois 
langues  en  fait  partie. 

Les  autres  ministères  ont  également  des  écoles 
spéciales  supérieures  et  moyennes  et  des  écoles 
élémentaires  pour  tous  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés de  leurs  administrations.  Les  parents  qui 
gardent  leurs  enfants  chez  eux  reçoivent  une  in- 
demnité. 

Les  filles  n'ont  pas  été  oubliées  dans  cette 
<iistribution  de  faveurs.  Elles  sont  élevées  aux 
frais  de  l'Etat  dans  les  instituts.  Le  premier  in- 
stitut remonte  à  Catherine  II,  qui  appela  dans  un 
ancien  palais  d'Elisabeth,  affecté  depuis  ^  un  cou- 
vent de  femmes,  un  certain  nombre  de  jeunes 
filles  nobles  de  la  province,  en  les  soumettant  à 
des  règlements  analogues  à  ceux  que  M°^o  de 
Maintenon  avait  donnés  à  Saint-Gyr.  Il  y  a  main- 
tenant huit  de  ces  établissements  à  Saint-Pé- 
tersbourg, six  à  Moscou  et  dix-sept  dans  différen- 
tes villes  de  province.  L'admission  dans  chacun 
est  graduée  suivant  le  rang  et  la  fonction  du  père. 
Dans  le  premier  on  n'admet  que  la  haute  aristo- 
cratie; on  descend  de  quelques  degrés  en  passant 
de  l'un  à  l'autre;  dans  le  dernier  on  reçoit  des 
filles  de  prêtres  et  bourgeois  honorables.  Le  cours 
dans  tous  est  de  six  ans.  Le  programme  est  celui 
de  l'enseignement  secondaire.  Dans  l'origine  la 
jeune  fille,  une  fois  entrée  dans  l'établissement, 
n'en  sortait  plus  que  le  cours  achevé,  parce  qu'on 
craignait  que  le  contact  de  personnages  aussi  peu 
civilisés  que  l'étaient  alors  les  gentilshommes  de 
province  ne  détruisît  l'effet  de  l'éducation  reçue 
k  l'institut.  On  s'est  départi  de  cette  règle.  Les 
élèves  obtiennent  maintenant  l'autorisation  de 
passer  les  grandes  et  môme  les  petites  vacances 
chez  leurs  parents,  à  l'exception  toutefois  de  la 
dernière  année  du  cours,  où  elles  sont  astreintes 
à  ne  pas  quitter  l'institut.  L'institut  Nicolas,  à 
Saint-Pétersbourg,  et  celui  du  même  nom  à  Moscou , 
recueillent  surtout  les  orphelines  des  fonctionnai- 
res. Celles  qui  sont  complètement  privées  de  pa- 
rents sont  reçues  dès  cinq  ans.  Il  y  a  dans  ces 
•établissements  deux  années  de  cours  pédagogi- 
ques supplémentaires  pour  les  jeunes  filles  sans 
fortune  qui  veulent  se  livrer  à  l'enseignement. 
Dans  tous  les  instituts,  du  reste,  un  certain  nom- 
bre de  jeunes  filles  peuvent  rester,  les  cours  ter- 
minés, comme  «  pépinières  »,  en  attendant  qu'on 
en  fasse  des  maîtresses  ou  des  dames  de  classe. 
I  es  instituts  sont  connus  sous  le  nom  général 
d'établissements  de  l'impératrice  Marie,  et  les  dé- 
penses en  sont  soldées  par  le  ministère  des 
finances. 

En  Russie,  les  établissements  pour  l'instruction 
des  jeunes  filles  s'étagent  parallèlement  à  ceux 
qui  sont  destinés  aux  jeunes  gens.  Nous  venons 
de  voir  le  parallélisme  dans  les  établissements 
privilégiés  et  ouverts  à  quelques-uns.  Nous  le 
retrouverons  dans  les  établissements  ouverts  à 
tous,  c'est-à-dire  dans  ceux  qui  relèvent  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique.  Gela  tient  à 
une  raison  particulière  à  la  Russie.  Dans  ce  pays 
la  femme  est  supérieure  à  l'homme  comme  in- 
t'^lligcnce.  Gela  est  vrai  de  la  paysanne  qui 
agit  et  travaille  pendant  que  son  mari  dort  sur  le 
poêle,  comme  do  la  bourgeoise  et  de  la  grande 
dame.  La  jeune  fille  s'instruit  plus  vite  et  mieux 
que  le  garçon;  les  premières  jeunes  filles  qui  ont 
été  reçues  bachelières  en  France  sont  des  Russes, 
si  je  ne  me  trompe,  et  même  dans  l'enseigne- 
ment élémentaire  l'institutrice  est  généralement 
plus  instruite  que  l'instituteur.  Chronologique- 
ment cependant,  les  établissements  ouverts  à  tous 
pour  l'institution  des  jeunes  garçons  ont  précédé 
de  beaucoup  ceux  que  1  on  a  fondés  en  faveur 
des  jeunes  filles.  Le  premier  institut  de  jeunes 
tilles  ne  remonte  qu'à  Catherine  II,  le  premier 
^yinnase  de  garçons  remonte  à  Pierre  I".  Pierre, 
i"  Partie. 


en  fondant  l'Académie  des  science»  et  l'Académie 
de  langue  russe,  y  adjoignit  un  gymnase  où  les 
académiciens  devaient  donner  des  leçons  sur  tous 
les  sujets.  Lomonossov,  ce  fils  de  pêcheur  qui 
s'initia  à  peu  près  seul  à  la  science  et  même  à  la 
poésie,  plus  tard  Euler  et  nombre  d'autres  savants 
célèbres,  y  professèrent. 

Après  ces  indications  générales,  nous  allons 
passer  brièvement  en  revue  les  différetues  parties 
de  l'organisation  scolaire  do  la  Russie.  Nous  par- 
lerons successivement:  i^  Des  autorités  scolaires; 
2»  Des  établissements  d>.nsf.iqnement  secondnir'^ 
et  d'enseignement  supérieur  ;  3°  Du  personnel  en- 
seignant des  établissements  d'enseignement  secon- 
daire et  supérieur;  4°  Des  établissements  destinés 
à  former  des  maîtres  pour  les  divers  ordres  d'en- 
seignement; 50  Des  écoles  élémentaires  et  de  l'in- 
struction populaire  en  général;  6°  De  la  statis- 
tique de  l'instruction  publique;  7°  Des  dépenses 
de  renseignement  public  des  divers  degrés  ;  8°  De 
l'enseignement  priva  ;  9°  De  la  Finlande. 

1.  Autorités  scolaires.  — L'organisation  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  en  Russie  diffère 
peu  de  ce  qu'elle  est  dans  les  autres  pays.  Le 
ministre  a  un  adjoint  qui  le  seconde,  et,  en  cas 
d'absence,  le  remplace.  Le  ministère  se  divise  en 
trois  sections  :  administration,  enseignement,  so- 
ciétés savantes.  La  seconde  seule  nous  intéresse. 

Le  ministre  a  près  de  lui  un  Conseil  scienti- 
fique qui  donne  son  avis  sur  les  livres  d'ensei- 
gnement qu'on  lui  soumet,  et  publie  chaque  an- 
née la  liste  de  ceux  qui  sont  autorisés.  Ces  livres 
sont  de  deux  sortes  :  les  manuels,  qu'on  emploie 
ordinairement,  et  les  livres  auxiliaires  dont  les 
maîtres  peuvent  se  servir  s'ils  le  jugent  à  propos. 

Une  commission  dépendante  du  ministère  est 
chargée  d'examiner  les  candidats  des  deux  sexe? 
désireux  d'obtenir  un  diplôme  qui  leur  donne  Ib 
droit  d'enseigner,  sans  avoir  passé  par  les  éta- 
blissements officiels  où  l'on  reçoit  ce  droit  en 
sortant. 

Les  établissements  d'enseignement  sont  répar- 
tis entre  treize  arrondissements  scolaires  :  Péters- 
bourg,  Moscou,  Dorpat,  Vilna,  Kiev,  Kharkov,  Ka- 
zan,  Odessa  et  Bessarabie,  Varsovie,  le  Caucase, 
Orenbourg,  le  Turkestan,  et  la  Sibérie. 

11  y  a  à  la  tête  de  chaque  arrondissement  un 
curateur  à  la  nomination  du  ministre.  Il  désigne 
lui-même  les  inspecteurs  d'arrondissement  et  de 
section.  A  l'égard  des  universités,  l'inspecteur  a  été 
investi  en  18S5  d'une  partie  des  droits  qu'on  a  reti- 
rés au  recteur.  Les  inspecteurs  doivent  se  pré- 
senter fréquemment  dans  tous  les  établissements 
publics  et  privés  et  fournir  des  rapports  sur  ce 
qu'ils  ont  observé.  Ces  fonctions  ne  peuvent  ja- 
mais être  confiées  à  un  ecclésiastique. 

Lesrecteurs  des  universitésétaient  jusqu'en  1885 
élus  par  les  professeurs.  Un  oukaze  attribue  désor- 
mais cette  nomination  au  ministre  sur  trois  can- 
didats présentés  par  les  professeurs.  Le  doyen  de 
chaque  faculté  n'est  plus  élu  par  ses  collègues, 
comme  cela  s'était  fait  jusqu'ici,  mais  par  l'in- 
specteur. Le  conseil  universitaire  reste  juge  des 
délits  des  étudiants.  Il  confère  les  grades,  distri- 
bue les  récompenses,  règle  les  programmes,  etc. 

Chaque  établissement  d'instruction  secondaire  a 
un  directeur  ou  une  directrice  et  en  outre  plusieurs 
inspecteurs  ou  inspectrices.  Les  directrices  d'in- 
stitut sont  quelquefois  des  personnes  étrangères  à 
l'enseignement,  auxquelles  on  veut  faire  une  po- 
sition, mais  les  directeurs  et  directrices  de  gym- 
nases doivent  être  des  pédagogues.  Les  établisse- 
ments fermés  ont  de  plus  des  gouverneurs  ou  des 
dames  de  classe  ;  ces  employés  ou  employées  ré- 
pondent de  la  discipline  et  du  bon  ordre,  et  veil- 
lent chacun  à  leur  tour  pendant  vingt-quatre 
heures  de  suite.  Ce  ont  à  peu  près  les  fonctions 
des  maîtres  d  étude  en  France,  mais  les  iraite 
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mcnts  des  gouverneurs  sont  assez  élevés  et  ils 
sont  l'objet  d'un  respect  que  les  fonctionnaires 
analogues  n'obtiennent  pas  en  France.  Ces 
fonctions  sont  remplies  dans  les  instituts  et 
les  gymnases  déjeunes  filles  par  les  «  dames  de 
classe  ».  On  les  choisit  souvent  de  différentes  natio- 
nalités afin  qu'elles  parlent  chacune  sa  langue 
avec  les  élèves.  Les  dames  de  classe  assistent  aux 
leçons  des  maîtres,  veillent  à  ce  que  les  devoirs 
soient  faits,  les  leçons  convenablement  appri- 
ses, et  font  la  police  de  la  classe.  Les  gouverneurs 
et  les  dames  de  classe  prennent  les  élèves  dans 
la  classe  la  plus  basse  et  montent  de  classe  en 
classe  avec  eux  de  manière  à  ne  les  quitter  qu'à  la 
sortie.  Les  directeurs,  inspecteurs,  maîtres,  gou- 
verneurs, etc.,  se  réunissent  en  conseil  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  quelque  question  à  décider.  A  la  fin  de 
l'année,  il  y  a  pour  la  sortie  une  séance  solennelle 
à  laquelle  on  invite  les  autorités  scolaires  su- 
périeures. Cette  cérémonie,  qui  s'appelle  Vade, 
est  accompagnée  d'une  distribution  de  récom- 
penses. 

2.  Établissements  d'enseignement  secondaire  et 
d'enseignement  supérieur.  —  Les  gymnases  cor- 
respondent à  peu  près  aux  lycées  de  France.  On 
est  moins  exigeant  toutefois  à  l'entrée  et  à  la 
sortie.  Dans  les  gymnases  classiques,  le  cours  est 
de  sept  ans.  On  y  apprend  la  «  loi  de  Dieu  », 
l'histoire,  la  géographie,  les  mathématiques  élé- 
mentaires, les  trois  langues  obligées  :  le  russe, 
l'allemand  et  le  français.  On  y  enseigne  surtout 
le  latin  et  le  grec.  Il  y  a  une  quinzaine  d'an- 
nées, les  sciences  physiques  et  naturelles  te- 
naient une  grande  place  dans  le  programme.  On 
prétendit  qu'elles  favorisaient  les  progrès  du  po- 
sitivisme, du  nihilisme,  et  on  les  remplaça  par 
l'étude  des  langues  anciennes.  Comme  on  n'avait 
pas  assez  de  maîtres  de  ces  langues,  on  en  fit 
venir  de  Bohême  et  l'on  fonda  à  Leipzig  un  éta- 
blissement, qui  fonctionne  toujours,  où  de  jeunes 
Russes  vont  étudier  les  langues  anciennes  d'après 
la  méthode  allemande;  mais  les  résultats  ne  sem- 
blent pas  tout  à  fait  en  rapport  avec  le  zèle  dé- 
ployé. A  la  fin  du  cours,  les  élèves  reçoivent  un 
«  certificat  de  maturité  ». 

Le  programme  des  gymnases  de  jeunes  filles 
est  le  même  à  plusieurs  égards;  cependant  les 
élèves  n'apprennent  pas  le  grec,  et  le  latin  est  fa- 
cultatif; les  langues  vivantes  tiennent  une  plus 
grande  place  dans  l'enseignement,  aux  dépens  des 
mathématiques.  Dans  tous  les  établissements 
d'instruction  pour  les  jeunes  filles  le  travail  à  l'ai- 
guille est  de  rigueur. 

Les  objets  étudiés  sont  à  peu  près  les  mêmes 
dans  les  progymnases  des  deux  sexes  que  dans 
les  gymnases,  avec  cette  différence  que  les  lan- 
gues anciennes  n'y  figurent  pas  et  que  l'enseigne- 
ment est  plus  élémentaire.  Le  cours  n'est  que  de 
quatre  ans. 

Lvjs  écoles  réaies  ont  surtout  un  but  pratique. 
On  y  étudie  les  trois  langues,  plus  le  slavon 
d'église,  mais  non  les  langues  classiques.  On  y 
apprend,  outre  l'histoire  russe,  l'histoire  univer- 
selle, la  géographie  commerciale,  la  théorie  de  la 
littérature,  l'arithmétique,  l'algèbre,  la  géométrie, 
surtout  dans  leurs  applications  usuelles,  le  dessin 
géographique  et  le  dessin  d'imitation  d'après  le 
modèle  et  d'après  la  nature,  etc.  Les  écoles  rcales, 
organisées  par  un  oukaze  du  12  mai  1872,  n'ont 
pas  tardé  à  prendre  une  grande  extension,  et  il 
n'est  pas  de  ville  importante  de  la  Russie,  de  la 
Sibérie,  du  Caucase  qui  n'ait  au  moins  une  école 
rcale.  Ces  établissements  figuraient  pour  près  de 
deux  millions  de  roubles  dans  le  budget  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  pour  1885. 

Lenseignement  supérieur  est  donné  aux  jeunes 
gens  dans  les  universités.  Il  y  en  a  neuf  mainte- 
nant en  Russie.  La  plus  ancienne  université  russe 


est  celle  de  Moscou,  fondée  en  1755,  sous  le  rè- 
gne d'Elisabeth  ;  mais  il  en  existait  depuis  long- 
temps déjà  dans  des  pays  que  la  Russie  s'est 
annexés.  L'université  de  Cracovie  —  cette  ville 
faisait  alors  partie  de  la  Pologne  —  était  célèbre 
au  moyen  âge.  Elle  remontait  à  1347.  Vilna  avaii 
son  académie  fondée  par  les  jésuites  en  1518. 
L'université  de  Dorpat  date  de  1632.  Les  Suédois 
en  avaient  fondé  une  en  1G40  à  Abo,  que  les 
Russes  ont  transférée  à  Helsingfors  en  1827  à  la 
suite  d'un  incendie.  Mais  c'est  au  xix^  siècle 
qu'on  voit  apparaître  la  plupart  des  universités 
russes,  celles  de  Kharkov  et  de  Kazan  en  1804, 
celle  de  Varsovie  en  1816,  celle  de  Pétersbourg 
en  1819,  celle  de  Kiev  en  1833,  et  celle  d'Odessa 
en  1864.  Cette  dernière  est  la  transformation 
d'un  lycée  créé  par  le  duc  de  Richelieu  pendant 
l'émigration. 

L'université  d'Odessa  n'a  que  trois  facultés  :  droit, 
histoire  et  philologie,  sciences  physiques  et  ma- 
thématiques. La  plupart  des  autres  ont  une  qua- 
trième faculté,  la  médecine.  Celle  de  Dorpat  a 
même  une  cinquième  faculté,  la  théologie.  L'uni- 
versité de  Péiersbourg  n'a  pas  de  faculté  de 
médecine  (elle  est  remplacée  par  l'académie  de 
médecine,  qui  relève  du  ministère  de  la  guerre),, 
mais  elle  a  en  plus  une  faculté  de  langues  orien- 
tales. Les  cours  se  font  en  russe,  excepté  à  Hel- 
singfors, où  ils  se  font  en  suédois  et  en  finnois,  à 
Varsovie,  où  ils  se  font  en  polonais,  à  Dorpat,  où 
ils  se  font  en  allemand. 

A  côté  de  quelques-unes  de  ces  universités,  il 
y  a  des  cours  supérieurs  pour  les  jeunes  filles. 
Ces  cours  existent  à  Moscou  depuis  1872,  à  Ka- 
zan depuis  1877,  à  Kiev  depuis  1878,  à  Péters- 
bourg  depuis  1878  également,  et  à  Odessa  depuis 
1879.  Les  professeurs  sont  ceux  des  universités. 
On  y  enseigne  l'histoire  des  civilisations,  l'his- 
toire universelle,  l'histoire  russe,  la  philologie,, 
la  psychologie,  les  sciences  naturelles,  les  mathé- 
m niques  supérieures,  etc.  Comme  ce  n'est  pas 
une  fondation  de  l'Etat,  les  cours  ne  sont  pas 
gratuits. 

3.  Personnel  enseignant  des  établissements 
d'enseignement  secondaire  et  supérieur.  —  Le 
titre  de  professeur  s'obtient  en  Russie  après  de» 
épreuves,  comme  en  France  celui  de  licencié  ou  de 
docteur.  Il  est  indépendant  de  la  fonction,  mais  il 
ne  se  donne  qu'aux  professeurs  d'une  université,, 
aux  membres  de  l'Académie  des  beaux-arts,  etc. 
Dans  l'enseignement  secondaire,  il  n'y  a  pas  de 
professeurs,  il  n'y  a  que  des  maîtres,  des  ensei- 
gnants [outchiteli).  C'est  aussi  le  titre  qu'on  donne 
aux  instituteurs  primaires.  Il  y  a  en  outre  dans  les 
universités  des  décentes  payés  par  l'Etat,  qui  dou- 
blent les  leçons  des  professeurs,  et  des  lecieurSy 
qui  enseignent  les  langues  vivantes  et  font  l'his- 
toire des  littératures  étrangères. 

On  n'est  admis  à  enseigner  dans  les  établisse- 
ments de  l'État  que  si  l'on  possède  un  diplôme 
donnant  ce  droit.  Il  y  a  deux  classes  de  diplômes, 
l'un  qui  autorise  à  donner  des  leçons  dans  les 
maisons  privées,  et  l'autre  dans  les  établissements 
publics.  Le  premier  est  généralement  attribué 
comme  certificat  de  fin  de  cours  aux  jeunes  filles 
qui  ont  heureusement  passé  l'examen  final.  L'autre 
n'estguère  donné  que  par  la  commission  d'examen 
mentionnée  plus  haut.  Les  étrangers  qui  viennent, 
en  Russie  pour  enseigner  sont  obligés  de  se  faire 
examiner  par  cette  commission,  quels  que  soient 
leurs  diplômes  antérieurs.  Ce  qui  a  déterminé 
cette  mesure,  c'est  qu'en  Allemagne  on  parvient 
quelquefois  à  se  procurer  un  diplôme  à  prix 
d'argent  et  sans  examen.  On  exige  des  candidats 
étrangers,  comme  garantie  d'études  sérieuses, 
qu'ils  sachent  le  latin,  qu'ils  puissent  faire  une 
petite  composition  en  cette  langue  et  traduire  en 
russe  un  texte  latin  facile.  Les  étrangers  peuvent 
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être  aussi  admis  à  subir  un  examen  qui  les  auto- 
rise à  enseigner  l'histoire  et  la  géographie  en  leur 
langue  dans  les  instituts  et  les  pensions. 

Il  n'y  a  nulle  part  des  professeurs  de  classe; 
tous  sont  des  spécialistes  qui  viennent  tour  à 
tour  donner  leur  enseignement.  La  leçon  est  de 
55,  de  50,  de  45  minutes  suivant  les  établissements. 
Chaque  leçon  est  suivie  d'un  petit  repos,  dont  on 
se  sert  pour  aérer  la  classe.  Le  professeur  de  o  loi 
de  Dieu  »  n'a  que  son  heure  comme  les  autres. 
Les  maîtres  des  diverses  religions  viennent  autant 
que  possible  à  la  même  heure  et  donnent  leurs 
leçons  dans  des  salles  séparées.  Il  y  a  ordinaire- 
ment trois  leçons  le  matin  de  neuf  heures  à  midi. 
Dans  les  établissements  fermés  les  leçons  repren- 
nent à  deux  heures  et  durent  jusqu'à  quatre.  Dans 
les  externats,  elles  reprennent  à  midi  et  demi  et 
finissent  à  deux  heures  et  demie. 

Les  administrateurs,  inspecteurs,  etc.,  les  pro- 
fesseurs des  universités  reçoivent  un  traitement 
fixe;  mais  les  maîtres  sont  presque  tous  payés 
d'après  le  nombre  de  leurs  leçons  ;  ils  en  donnent 
généralement  dans  plusieurs  établissements.  Le 
prix  de  la  leçon  d'une  heure  varie  de  1  rouble  et 
demi  à  10  roubles,  et  comme  on  compte  25  se- 
maines scolaires  environ  par  an,  le  maître  reçoit 
par  chaque  leçon  hebdomadaire  35,  50,  60,  75, 
120,  150,  200  roubles  par  an  suivant  les  leçons  et 
les  établissements.  La  retraite  est  calculée  d'après 
les  émoluments  des  dix  dernières  années.  Dans 
les  établissements  de  l'impératrice  Marie,  c'est-à- 
dire  dans  les  instituts,  on  peut  au  bout  de  quinze 
ans  obtenir  une  pension  égale  à  la  moitié  des  ap- 
pointements annuels.  Dans  les  autres  établisse- 
ments on  n'obtient  cette  demi-pension  qu'après 
Yingt  ans  de  service.  Après  vingt-cinq  ans  on  a  droit 
à  une  pension  égale  aux  appointements.  On  peut 
alors  être  autorisé  à  continuer  son  service,  de 
sorte  qu'on  reçoit  une  somme  double.  Mais  les  re- 
tenues pour  la  pension  sont  considérables.  Dans 
les  établissements  de  l'impératrice  Marie,  ces  re- 
tenues sont  de  6  p.  100.  Les  professeurs  et  maîtres 
qui  se  retirent  d'un  établissement  après  dix  ans 
ont  droit  à  une  année  d'appointements  comme 
gratification.  Il  se  distribue  aussi  de  temps  à  autre 
des  gratifications  spéciales  aux  maîtres,  maîtresses 
et  professeurs. 

4 .  Etablissements  destinés  à  former  des  maî- 
tres pour  les  divers  ordres  d'enseignement.  — 
Enseignement  supérieur  et  moyen.  —  Les  profes- 
seurs ont  tous  conquis  leurs  grades  dans  une  uni- 
versité, où  ils  ont  été  successivement  étudiant 
effectif,  candidat,  maglstre  (prononcez  maguistre), 
et  docteur,  après  des  thèses  écrites  et  solennelle- 
ment défendues  comme  en  France  pour  la  licence 
et  le  doctorat.  Il  n'y  a  pas  pour  eux  d'établisse- 
ment pédagogique  spécial. 

Mais  il  y  en  a  beaucoup  pour  les  maîtres  et 
maîtresses  d'enseignement  secondaire.  Ces  établis- 
sements sont  gratuits,  et  généralement  ce  sont 
des  établissements  fermés  où  les  étudiants  et 
étudiantes  sont  logés,  nourris,  instruits  et  reçoi- 
vent en  outre  une  petite  somme  mensuelle.  Dans 
ces  conditions,  ils  doivent  s'engager  à  rester  au 
service  de  l'Etat  pendant  quatre,  cinq,  six  ans,  pen- 
dant lesquels  ils  touchent  les  émoluments  attachés 
à  leurs  fonctions.  Cette  coutume  ren)onte  à  une 
époque  déjà  éloignée,  où  il  y  avait  plus  de  places 
que  de  personnes  aptes  à  les  occuper. 

Il  y  a  de  ces  établissements  au  ministère  de  la 
guerre,  avec  un  cours  de  trois  ans  ;  au  ministère 
de  l'intérieur,  pour  les  langues  orientales.  L'insti- 
tut historico-philologique  à  Saint-Pétersbourg  pré- 
pare, par  un  cours  de  quatre  ans,  des  maîtres  pour 
les  langues  slaves  ou  pour  les  langues  anciennes. 
L'institut  russe  de  Leipzig  prépare  des  maîtres 
de  langues  anciennes  d'après  les  méthodes  alle- 
mandes. 


Les  jeunes  gens,  les  jeunes  filles  qui  se  con- 
tentent du  diplôme  d'enseignement  domestique 
peuvent  recevoir  ce  diplôme  après  examen  dans 
les  établissements  officiels  où  se  font  leurs  études. 
Pour  les  jeunes  filles  qui  se  proposent  d'enseigner 
dans  les  établissements  ou  qui  simplement  veulent 
se  perfectionner  dans  leurs  études,  il  y  a  à  Péters- 
bourg  des  cours  pédagogiques  dont  la  duré»i  est 
de  trois  ans.  Pendant  ce  temps  on  revoit  d'une 
manière  plus  approfondie  les  matières  enseignées 
dans  les  établissements  secondaires,  instituts  ou 
gymnases,  on  étudie  l'histoire  littéraire  des  trois 
langues,  et  les  élèves  sont  exercées  à  l'enseigne- 
ment sous  les  yeux  des  maîtres  et  maîtresses.  Ces 
cours  sont  des  externats. 

Il  y  a  en  outre  pour  les  jeunes  filles  qui  se  pro- 
posent d'enseigner  spécialement  la  langue  fran- 
çaise en  province  une  classe  française  spéciale. 
On  y  admet  gratuitement  les  jeunes  filles  qui  ont 
obtenu  les  plus  hautes  récompenses  dans  les  in- 
stituts de  province.  L'enseignement  se  fait  en 
français;  le  cours  est  de  deux  ans.  Les  élèves 
s'engagent  à  rester  six  ans  au  service  de  l'Etat. 
On  les  dispense  de  ce  service  si  elles  se  marient. 

Les  écoles  secondaires  spéciales  pour  les  jeunes 
filles  appartenant  aux  familles  du  clergé,  établies 
à  Pétersbourg,  à  Moscou  et  dans  vingt-six  autres 
capitales,  donnent  aux  élèves  qui  subissent  heu- 
reusement les  examens  de  sortie  droit  au  diplôme 
d'institutrice  domestique  ;  le  cours  dans  ces  éta- 
blissements est  de  six  ans. 

Enseignement  élémentaire.  —  Il  y  a  deux  clas* 
ses  d'établissements  pédagogiques  pour  l'instruc- 
tion élémentaire  :  les  instituts  pédagogiques  et 
les  séminaires  pédagogiques. 

Dans  les  instituts  pédagogiques  on  forme  des 

instituteurs  pour  les  écoles  primaires   supérieu- 

'  res.  On  y  admet  les  jeunes  gens   de  seize  ans 

j  au  moins  qui  ont  achevé  avec  succès  leurs  études 

'  dans  une  école  primaire  et  qui  ont  fait  un  stage 

'  d'un  an  au  moins  comme  maîtres   adjoints.   Le 

cours  est  de  trois  ans.  A  leur  sortie,  ils  ont  le 

dixième  rang  dans  la  hiérarchie  civile. 

Il  y  a  de  ces  instituts  dans  les  villes  de  Péters- 
bourg, Moscou,  Gloukhov,  Vilna,  Théodosie,  Jito- 
mir,  Tiflis,  Kazan,  Bielgorod  et  Orenbourg. 

Les  séminaires  d'instituteurs  primaires  prépa- 
rent des  maîtres  pour  les  écoles  primaires  élé- 
mentaires. On  y  admet  des  jeunes  gens  de  dix- 
huit  à  vingt-deux  ans,  libérés  du  service  mili- 
taire; ceux  qui  pendant  le  cours  reçoivent  un  sub- 
side de  l'Etat  doivent  servir  au  moins  quatre  ans 
comme  maîtres  dans  les  écoles  élémentaires.  Il 
existe  en  Russie  39  de  ces  séminaires,  que  l'on 
a  établis  dans  des  villes  de  second  et  troisième 
ordre  et  même  dans  des  villages. 

Il  y  a  en  outre  à  Moscou  un  séminaire  d'insti- 
tutrices où  l'on  reçoit  les  jeunes  fille»  ayant  quinze 
ans  au  moins  et  possédant  les  connaissances  de 
l'enseignement  élémentaire.  Le  cours  est  de  qua- 
tre ans,  au  bout  desquels  elles  peuvent  enseigner 
dans  les  écoles  primaires  supérieures.  Mais  beau- 
coup des  institutrices  de  l'enseignement  primaire 
sortent  des  établissements  d'enseignement  secon- 
daire. 

Il  existe  aussi,  à  Pétersbourg  et  à  Moscou,  divers 
établissements  pédagogiques  dans  lesquels  on  en- 
seigne l'art  d'instruire  les  petits  enfants  dans  les 
crèches  et  les  salles  d'asile. 

5.  Enseignement  primaire.  —  Écoles  élémen- 
taires populaires.  —  Un  oukaze  du  25  mai  1874, 
complétant  et  résumant  toutes  les  mesures  précé- 
demment édictées,  a  prescrit  la  fondation  d'écoles 
élémentaires  pour  les  deux  sexes  par  toute  la 
Russie.  Ces  écoles  doivent  être  entretenues  par 
l'Etat,  par  les  zemstvos,  par  les  communes  ou  par 
des  associations  particulières.  Les  élèves  de  ces 
écoles  qui   subissent  avec   succès  l'examen  final 
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sont  exemptés  en  partie  du  service  militaire. 
Ce  service  qui,  en  principe,  est  de  six  ans,  peut 
être  réduit  h  leur  profit  à  trois  ans,  à  dix-huit  et 
même  à  six  mois,  suivant  le  degré  d'instruction 
du  conscrit. 

La  Russie  est  régie  par  un  gouvernement  ab- 
solu; mais  les  paysans,  même  à  l'époque  du 
servage,  avaient  une  sorte  d'organisation  répu- 
blicaine. La  propriété  individuelle  est  chose  nou- 
velle pour  eux,  et  n'existe  guère  que  depuis  l'abo- 
lition du  servage.  Chaque  commune  possède  un 
terrain  en  commun.  Gomme  on  manque  de  bras 
pour  le  cultiver  tout  entier,  chaque  année  la  com- 
mune se  rassemble  sous  la  présidence  d'un  sta- 
roste  élu,  pour  décider  quels  terrains  on  mettra 
en  culture,  et  quelle  sera  cette  culture.  La  ré- 
colte faite,  on  partage.  La  commune  se  rassemble 
de  même  lorsqu'il  s'agit  de  créer  une  école  et  de 
voter  des  fonds  pour  l'entretenir.  Mais  elle  ne 
prend  cette  décision  elle-même  qu'à  défaut  du 
zemstvo.  Le  zemstvo  est  une  sorte  de  conseil 
général  territorial,  qui  se  réunit  sous  la  prési- 
dence d'un  représentant  de  l'autorité  centrale  et 
émet  des  vœux.  C'est  le  zemstvo  qui  dans  la 
plupart  des  cas  vote  la  création  de  l'école.  Mais  il 
n'existe  pas  de  zemstvo  partout,  il  n'y  en  a  que 
dans  trente-deux  gouvernements  sur  soixante,  et 
dans  la  province  des  Cosaques  du  Don. 

Les  gouvernements  à  zemstvo  sont  les  suivants, 
rangés  d'après  Tordre  alphabétique  français  : 

Bessarabie,  Ecaterinoslav,  laroslav.  Kalouga,  Ka- 
zan,  Kharkov,  Kherson,Kostroma,  Nijni-Novgorod, 
Novgorod,  Olonetz,  Orel,  Oufa,  Penza,  Perm, 
Poltava,  Pskov,  Riazan,  Saint-Pétersbourg,  Samara, 
Saratov,  Simbirsk,  Smolensk,  Tambov,  la  Tauride, 
Tchernigov,  Toula,  Tver,  Viatka,  Vladimir,  Vo- 
logda  et  Voronèje. 

En  décidant  la  création  d'une  école,  le  zemstvo 
compte  généralement  sur  un  subside  de  l'Etat, 
qui  est  rarement  refusé,  et  sur  le  concours 
pécuniaire  de  la  commune.  Dans  les  pays  pau- 
vres cependant,  la  commune  est  exemptée  de  la 
subvention,  et  c'est  le  zemstvo  qui  fait  à  peu  près 
tous  les  frais.  L'enseignement  est  gratuit,  non 
seulement  pour  les  leçons,  mais  aussi  pour  les 
livres  et  menues  fournitures.  Il  en  est  ainsi  du 
reste  dans  les  internats  de  tout  ordre.  En  principe 
l'enseignement  est  obligatoire,  mais  le  zemstvo  et 
les  autorités  communales  peuvent  accorder  des 
dispenses.  Elles  en  accordent  toujours  pendant 
les  mauvais  temps,  et  lorsque  les  enfants  demeu- 
rent trop  loin  de  l'école. 

Les  écoles  diffèrent  beaucoup  suivant  l'impor- 
tance des  localités. 

Les  écoles  rurales  peuvent  n'avoir  qu'une  classe 
avec  un  seul  instituteur,  deux  au  plus. 

Les  écoles  urbaines  peuvent  avoir  jusqu'à  six 
classes.  Dans  les  dernières,  on  donne  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur.  Les  élèves  qui  ont  suivi 
le  cours  entier  peuvent  entrer  sans  examen  au 
service  de  l'Etat.  Ceux  qui  ont  suivi  le  cours  des 
quatre  premières  années  peuvent  entrer  dans  un 
gymnase. 

Il  y  a  en  outre  les  écoles  primaires  ecclésiastiques, 
réorganisées  par  le  statut  du  13  juin  1884,  et  les 
écoles  primaires  des  divers  ministères,  gratuites 
pour  certaines  classes  de  la  société  et  ouvertes  excep- 
tionnellement aux  autres  moyennant  rétribution. 

Il  faut  mentionner  encore  les  écoles  du  di- 
manche pour  les  adultes  et  pour  ceux  qui  sont 
empêchés  de  fréquenter  l'école  pendant  la  se- 
maine. Dans  les  pays  tout  à  fait  dépourvus  d'en- 
seignement, dans  ceux  où  la  population  est  trop 
disséminée  ou  trop  pauvre  pour  entretenir  une 
école  permanente,  il  y  a  des  écoles  ambulantes 
qui  viennent  s'établir  pour  quelques  mois  sur  un 
point  du  territoire,  puis  s'éloignent  pour  s'éta- 
blir ailleurs. 


Quand  les  élèves  ne  sont  pas  nombreux,  les 
enfants  des  deux  sexes  sont  instruits  ensemble. 

On  n'admet  cependant  pas  de  petits  garçons 
au-dessous  de  huit  ans  et  de  petites  filles  au- 
dessus  de  onze,  et  quelquefois  de  douze.  Lorsque 
les  élèves  sont  nombreux,  on  fait  deux  divisions  : 
les  garçons  viennent  le  matin  de  9  heures  à  midi, 
et  les  petites  filles  de  1  à  3  ou  4  heures. 

Dans  les  basses  classes,  on  enseigne  la  religion 
(petit  catéchisme  et  histoire  sainte),  la  lecture  en 
russe  et  en  slavon  dans  l'imprimé  et  le  manus- 
crit,  l'écriture,    les    éléments  de  la    grammaire 
russe,  et  les  quatre  règles  d'arithmétique  sur  les 
nombres   entiers.  Dans  les   classes  supérieures, 
1  lorsqu'il  y  en  a,  on  apprend  la  géographie,  l'his- 
j  toire  russe,  les   fractions,  la  géométrie  pratique, 
I  le  dessin  graphique  et  d'imitation,  et   le  chant, 
surtout  le  chant  d'église. 

Toutes  les  fois  que  cela  est  possible,  on  joint 
à  l'enseignement  intellectuel  l'apprentissage  d'un 
métier  pour  les  garçons,  et  dans  tous  les  cas 
l'exercice  de  l'aiguille  pour  les  petites  filles. 
Lorsque  l'instituteur  est  marié,  c'est  sa  femme 
qui  se  charge  de  ce  dernier  enseignement  et  qui 
reçoit  un  salaire  pour  cela;  à  défaut,  on  emploie 
de  préférence  une  femme  de  la  condition  sacer- 
dotale. 

Les  villages  riches  ont  élevé  des  bâtiments 
convenables  pour  leurs  écoles.  Ailleurs,  l'école 
est  plus  souvent  logée  dans  une  simple  izba,  hu- 
mide souvent,  parfois  médiocrement  chauffée  et 
parcimonieusement  éclairée.  Il  y  a  généralement 
des  bancs,  parfois  des  tables,  mais  quelquefois 
aussi  les  élèves  sont  assis  à  terre.  Dans  certaines 
localités  rurales,  la  salle  est  tellement  étroite  et 
les  élèves  si  nombreux  que,  dès  le  premier  prin- 
temps, on  est  obligé  de  tenir  les  fenêtres  cons- 
tamment ouvertes.  On  fournit  ordinairement  au 
maître  et  à  la  maîtresse  un  domicile,  avec  un  petit 
jardin,  mais  parfois  aussi  l'instituteur  et  l'institu- 
trice n'ont  pour  demeure  qu'une  mauvaise  izba, 
et  parfois  même  un  coin  dans  une  izba,  protégé 
par  un  rideau.  La  commission  chargée  il  y  a 
quelques  années  de  faire  une  enquête  sur  l'état 
intérieur  de  la  Russie  a  constaté  cette  situation 
misérable  et  c'est  de  ses  rapports  officiels  que 
nous  extrayons  ces  faits. 

Cette  situation,  bien  entendu,  ne  se  produit 
que  dans  les  gouvernements  où  il  n'y  a  pas 
de  zemstvo.  Partout  où  le  zemstvo  intervient, 
l'école  est  toujours  convenable  ;  il  y  a  toujours 
des  bancs,  des  livres,  des  cartes  géographiques 
et  parfois  même  des  gravures  d'histoire  natu- 
relle. 

Le  traitement  des  instituteurs  primaires  est 
loin  d'être  uniforme.  Dans  le  gouvernement  de 
Pétersbourg.  ils  reçoivent  en  moyenne  222  rou- 
bles par  an  (le  rouble  vaut  en  ce  moment  environ 
2  fr.  50  c).  Ils  sont  mieux  traités  dans  les  gou- 
vernements de  Saratov  et  de  Samara,  où  leurs 
appointements  varient  de  250  à  300  roubles.  Mais 
à  Kiev,  ils  sont  de  118  roubles  et  pour  toute  la 
Russie  en  moyenne  de  191  roubles.  Or,  46  0/0 
des  instituteurs  sont  mariés.  Aussi  les  fonctions 
d'instituteur  élémentaire  sont -elles  regardées 
comme  un  stage  :  44  0/0  des  instituteurs,  76  0/0 
des  institutrices  n'ont  pas  vingt-cinq  ans.  Il  n'y 
a  que  31  0/0  des  instituteurs,  11  0/0  des  in- 
stitutrices, qui  aient  dépassé  la  trentaine.  Les 
autres  ont  trouvé  des  fonctions  plus  rémunéra- 
trices. 

Contrairement  à  ce  qui  se  voit  dans  les  autres 
pays,  les  institutrices,  comme  nous  l'avons  dit, 
sont  supérieures  aux  instituteurs  pour  le  niveau 
d'instruction  :  51  0/0  sortent  des  établissements 
d'enseignement  secondaire  (gymnases,  instituts), 
tandis  que  pour  les  hommes  cette  proportion 
n'est  que  de  21.3  0/0.  Le  quart  des  instituteurs 


RUSSIE 


—  2657  — 


RUSSIE 


Bort  des  instituts  pédagogiques  et  des  anciennes 
^écoles  de  district  (appelées  aujourd'hui  écoles 
urbaines),  tandis  que  ces  établissements  ne  four- 
nissent  que  7.0  0/0  des  institutrices  ;  44  0/0  d'en- 
tre elles  appartiennent  à  la  classe  sacerdotale, 
tandis  que  cette  classe  ne  fournit  que  36  0/0 
des  instituteurs.  La  classe  rurale  en  fournit  à 
peu  près  autant.  Les  institutrices  forment  le 
cinquième  environ  du  corps  enseignant  de  toute  la 
Russie  :  4878  institutrices  contre  19  511  institu- 
teurs. Dans  le  gouvernement  de  Kazan  ,  elles 
ne  forment  que  4  0/0  du  corps  enseignant  pri- 
maire, et  6  0/0  seulement  dans  le  gouvernement 
de  Kiev. 

Jusqu'à  présent  on  n'a  pas  assigné  de  pension 
de  retraite  à  ces  modestes  et  utiles  employés. 
Sept  zemstvos  ont  déjà  protesté  contre  cet  oubli. 
On  a  lieu  d'espérer  que  leur  voix  sera  enten- 
due. 

Ecoles  enfantines.  —  Au-dessous  des  écoles 
primaires,  il  y  a  les  écoles  des  petits  enfants, 
les  asiles,  les  écoles  maternelles.  Les  asiles 
n'existent  que  dans  les  villes  et  même  les  grandes 
villes,  mais  ils  sont  très  multipliés  à  Pétersbourg 
et  à  Moscou,  On  y  admet  les  enfants  de  sept  à 
douze  ans.  L'asile  du  prince  d'Oldenbourg  est  une 
véritable  école,  puisqu'en  dehors  des  connais- 
sances élémentaires  on  y  apprend  le  français  et 
l'allemand.  Les  orphelins  y  sont  reçus  gratuite- 
ment, les  autres  paient  un  faible  écolage. 

La  grande-duchesse  Hélène,  la  grande-duchesse 
Catherine  ont  fondé  à  Pétersbourg  un  grand  nom- 
bre d'établissements  pour  les  petits  orphelins  et 
les  enfants  pauvres.  L'été  ces  établissements  sont 
transportés  à  la  campagne.  Les  enfants  y  reçoi- 
vent surtout  des  leçons  de  choses  suivant  les  mé- 
thodes de  Froebel  et  de  M™e  Pape-Carpantier. 

Il  y  a  aussi  dans  les  deux  capitales  des  écoles 
maternelles  où  l'on  reçoit  pour  la  journée  des 
enfants  dès  l'âge  de  trois  ans  et  où  on  les  garde 
jusqu'à  dix,  etc.,  etc. 

Lectures  publiques.  —  Une  commission  a  or- 
ganisé à  Pétersbourg  et  à  Moscou  des  leçons  po- 
pulaires sur  les  sciences  appliquées  avec  accom- 
pagnement de  tableaux  et  d'expériences.  Ces  lec- 
tures (dans  le  sens  du  mot  anglais)  ont  quelque- 
fois lieu  dans  les  fabriques  et  manufactures  des 
environs,  où  il  est  facile  de  leur  donner  une  cou- 
leur pratique.  Le  nombre  des  auditeurs  est  très 
considérable. 

6.  statistique  de  l'instruction  publique.  —  La 
plupart  des  écoles  élémentaires,  71.6  0/0,  ont 
surgi  depuis  l'émancipation  de  1861.  Les  parties 
de  la  Russie  les  plus  riches  en  écoles  avant 
l'émancipation  étaient  les  provinces  baltiques, 
qui  avaient  58  0/0  de  leurs  écoles  actuelles,  et 
la  Pologne,  qui  en  avait  33  0/0. 

Les  écoles  les  plus  fréquentées  sont  celles  qui 
sont  au  compte  des  zemstvos.  Viennent  ensuite 
colles  des  communes,  puis  celles  du  ministère  de 
l'instruction  publique.  Les  écoles  ecclésiastiques 
ont  en  moyenne  moitié  moins  d'élèves  que  les 
autres. 

Ces  écoles  élémentaires,  avons-nous  dit,  sont 
ouvertes  à  toutes  les  classes,  mais  toutes  les  clas- 
ses n'en  profitent  pas;  les  familles  aristocratiques 
et  celles  qui  veulent;, les  imiter  en  sont  encore  au 
sysième  des  instituteurs  domestiques. 

Dans  l'ensemble  de  la  Russie,  sur  1  000  élèves 
des  écoles  élémentaires,  il  y  a,  à  côté  de  808  pay- 
sans, 192  enfants  appartenant  aux  autres  classes. 
Dans  les  provinces  baltiques,  sur  I  000  élèves  il 
n'y  en  a  que  17  appartenant  à  la  noblesse.  Il  y 
en  a  215  en  Pologne  et  214  dans  les  autres  pro- 
vinces. La  proportion  est  plus  grande  pour  les 
jeunes  filles.  Il  y  a,  sur  1  000  élèves,  675  pay- 
sannes et  325  enfants  des  autres  classes.  Voici 
les  chiffres  pour  1870  : 


Garcoai.  Filles. 

Paysans 84.4  0/0  <57.5  0/0 

Petits  bourgeois 3.2  i.6 

Soldats 2.2  1.3 

Ecclésiastiques 1.3  2.8 

Marchands 0.3  0.5 

Gentilshommes 0.6    '  0.6 

Enfants  trouvés 8.0  2i.7 

L'instruction  des  filles  est  beaucoup  plus  né- 
gligée que  celle  des  garçons.  Dans  les  villes  la 
différence  est  faible,  elle  est  énorme  dans  les 
campagnes.  En  1870,  sur  1000  élèves,  il  n'y  avait 
en  moyenne  que  200  écolières.  La  proportion  va- 
rie considérablement  selon  les  communions  reli- 
gieuses et  les  classes  sociales.  C'est  chez  les  pro- 
testants que  le  chiffre  des  petites  filles  instruites 
est  le  plus  élevé,  les  juifs  viennent  ensuite.  La 
proportion  est  à  peu  près  la  môme  chez  les  catho- 
liques et  les  Russes  non  orthodoxes.  Les  ortho- 
doxes sont  au  dernier  rang.  Quant  aux  classes 
sociales,  les  petites  filles  du  clergé  viennent  en 
tête,  celles  des  marchands  et  des  petits  bourgeois 
passent  ensuite,  celles  des  paysans  en  dernier 
lieu.  Les  élèves  appartenant  à  la  noblesse  et  à 
l'armée  sont  encore  bien  moins  nombreuses  ;  elles 
sont  instruites  à  la  maison. 

De  1872  à  1882,  le  nombre  des  écoles  de  filles 
s'est  accru  de  40  0/0.  La  moyenne  des  écolières  a 
augmenté  de  60  0/0  dans  les  villes  et  de  30  0/0 
dans  les  campagnes.  Le  gouvernement  d'Oren- 
bourg  se  distingue  par  le  nombre  de  ses  écoles 
de  filles.  La  proportion  est  de  15  0/0  dans  ce  gou- 
vernement, tandis  qu'elle  est  de  2  0/0  en  moyenne 
dans  les  autres. 

En  1872,  il  y  avait,  dans  19  169  écoles,  783  749 
élèves  des  deux  sexes,  savoir  : 

École*.         Élèves. 

Dans  les  villes 2  118  95  519 

Dans  les  campagnes 17  051         688  230 

Une  statistique  comparative  se  rapportant  à  la 
même  année,  mais  n'embrassant  qu'une  partie  de 
la  Russie,  donne  les  chiffres  suivants  : 

Ecoles.  ËlèTes. 

Gouvernements  à  zemstvo  ....     11  589  460  894 

—  sans  zemstvo..       3  023  105  878 

Provinces  baltiques 2  439  121458 

En  1880,  le  nombre  des  écoles  villageoises  était 
de  22  770  avec  36  955  instituteurs  (19  511  maîtres 
d'école,  12  566  maîtres  de  catéchisme)  et  4  878 
institutrices.  Les  maîtres  de  catéchisme  sont  ou 
des  prêtres,  ou  des  laïques  qui  se  sont  l'ait  rece- 
voir maîtres  après  un  examen. 

En  1882,  il  y  avait  27  003  écoles  avec  1485  491 
élèves  des  deux  sexes,  savoir  :  dans  les  villee, 
3  208  écoles  et  232  088  élèves  ;  dans  les  campa- 
gnes, 23  795  écoles  et  1255  653  élèves;  les  gou- 
vernements à  zemstvo  avaient  14  792  écoles  avec 
889  204  élèves;  les  gouvernements  sans  zemstvo 
6  417  écoles  avec  209  891  élèves;  les  provinces 
baltiques,  2586  écoles  avec  144  358  élèves. 

Ainsi  il  y  avait  dans  les  provinces  baltiques 
1  élève  sur  12.4  habitants,  dans  les  gouverne- 
ments à  zemstvo  1  élève  sur  5.75  habitants,  et 
dans  les  autres  1  sur  71.7  habitants. 

Dans  l'arrondissement  scolaire  de  Moscou,  com- 
prenant onze  gouvernements  du  centre  de  la 
Russie,  en  1878,  il  y  avait  4  733  écoles  avec 
249  930  élèves  des  deux  sexes  sur  14  6.Î2  030  ha- 
bitants; en  moyenne  1  élève  sur  58  habitants. 
Dans  le  gouvernement  de  Smoiensk,  il  n'y  avait 
que  1  élève  sur  100  habitants. 

Voici  les  cniffres  pour  1885  : 

Dans  les  villes  capitales  de  province,  4  534  écoles 
primaires,  avec  21)  720  élèves  :  15  051»  garçons  et 
14  661  filles. 
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Dans  les  districts,  23  795  école*  avec  12ii3  453 
élèves,  989421  garçons  et  264032  filles.  Total, 
28  329  écoles  et  1283175  élèves  des  deux  sexes. 

La  statistique  serait  incomplète  si  l'on  n'y  fai- 
sait figurer  le  mouvement  qui  s'est  produit  pen- 
dant la  même  période  dans  les  gymnases  et  pro- 
gymnases. 

Le  nombre  des  élèves  dans  la  période  1870- 
1880  s'est  accru,  dans  les  gymnases  masculins, 
de  65.18  0/0.  Celui  des  élèves  orthodoxes  a  aug- 
menté de  66.68  0/0;  celui  des  catholiques  de 
19.82  0/0;  celui  des  protestants  de  79.05  0/0;  ce- 
lui des  mahométans  de  32.53  0/0  ;  celui  des  secta- 
teurs de  religions  non  classées  de  6.3  0/0.  C'est 
chez  les  juifs  que  le  progrès  a  été  le  plus  consi- 
dérable :  il  a  été  de  262.98  0/0.  Cela  tient  surtout 
à  ce  que  les  lois  restrictives  contre  les  Israélites 
se  sont  beaucoup  relâchées  pendant  cette  période. 

En  1881,  sur  1000  individus,  il  entrait  dans  les 
gymnases  et  progymnases  0,65  0/0  de  la  popula- 
tion orthodoxe;  1.56  0/0  de  la  population  catho- 
lique; 1.87  0/0  de  la  population  protestante; 
2.69  0/0  de  la  population  Israélite;  0.04  0/0  de 
la  population  musulmane.  Ainsi,  en  laissant  les 
musulmans  de  côté,  ce  sont  les  orthodoxes  qui 
montrent  le  moins  de  zèle  pour  l'instruction  de 
leurs  enfants. 

Voici  pendant  cette  période,  par  arrondisse- 
ments scolaires,  la  proportion  des  élèves  suivant 
les  cours  des  gymnases  et  progymnases,  par  rap- 
port à  la  population  : 

Orembourg 0 .  30  0/0 

Odessa 0.48 

Moscou 0.61 

Yilna 0.82 

Varsovie 1 .67 

Kazan 0.35 

Khaikhov 0.60 

Kiev 0.74 

Saint-Pétersbourg 1 .  30 

Dorpat 2.21 

Voici  les  chiffres  pour  1885  : 

840  écoles  movennes  de  toute  classe,  avec 
107  930  élèves  garçons  et  79625  filles. 

Voici  le  nombre  des  étudiants  de  chaque  uni- 
versité au  1"  janvier  1884  : 

Moscou 2  799 

Pétersbourg 2  246 

Kiev 1709 

Dorpat 1311 

Varsovie l  195 

Helsingfors 1  000 

Kharkov 978 

Kazan 800 

Odessa 389 

Au  1er  janvier  1885,  le  nombre  des  étudiants  de 
toutes  les  universités  s'élevait  à  10101. 

Proportion  des  lettrés.  —  En  prenant  pour  base 
la  population,  —  y  compris  les  enfants  au-dessous 
de  sept  ans,  —  on  trouve  sachant  lire  et  écrire, 
sur  1  000  individus  : 


Hommes. 

367 

160 

153 

105 


Femmei. 

50 

17 

6 

9 


Gouvernement  de  Moscou 

—  de  Tver 

Dans  trois  districts  de  Riazan 

Dans  deux  districts  de  Poltava 

Dans  un  district  des  gouvernements  de: 

Koursk 

Saratov  

Viazma 

Voronéje 

Ecatérinoslav 

Pour  le  recrutement  militaire^  la  proportion 
des  lettrés  a  diminué  entre  1874  et  1879.  En 
1874,  il  y  avait  21.3  0/0  de  jeunes  gens  sachant 
lire  et  écrire;  en  1879,  il  n'y  en  avait  plus  que 
20.7  0/0. 

Les  chiffres  varient  beaucoup  suivant  les  di- 
verses parties  de  l'empire.  Le  nombre  des  lettrés 


105 

9 

201 

57 

235 

8 

111 

7 

119 

15 

c'est-à-dire  des  individus  sachant  lire  et  écrire, 
est,  dans  les  provinces  baltiques,  de  81.1  0/0; 
en  Pologne  de  14.3  0/0  ;  dans  les  provinces  à 
zemstvo  de  21.2  0/0;  dans  les  provinces  sans 
zemstvo  de  15.2  0/0  ;  en  Sibérie  de  12.4  0/0,  et  dans 
le  Caucase  de  19.4  0/0.  Les  gouvernements  les 
moins  avancés  sont  ceux  de  Penza,où  les  lettrés 
ne  forment  que  10.3  0/0  de  la  population,  d'Oufa, 
où  ils  ne  forment  que  5  0/0,  et  de  Bessarabie,  où 
ils  forment  4.3  0/0. 

7.  Dépenses  de  l'enseignement  public  des  di- 
vers degrés.  —  Les  dépenses  du  gouvernement 
russe  pour  l'instruction  publique  sont  relative- 
ment modestes.  Tandis  que  le  budget  de  la 
guerre  s'élevait  en  1885  à  200  542549  roubles,  ce- 
lui de  l'instruction  publique,  les  dépenses  péda- 
gogiques de  tous  les  ministères  comprises,  ne 
s'élevait  qu'à  34  372  343  roubles,  et  le  budget  spé-; 
cial  du  ministère  de  l'instruction  publique  à 
20  419963  roubles. 

Ces  dépenses  se  décomposent  ainsi  : 


Administration 

Universités 

Lycée  (juridique)  Demidov 

Enseignement  secondaire 

Ecoles  réaies 

—  urbaines 

—  des  communes  et  autres 

Subventions  aux  écoles  populaires 

Institut  bistorico-philologique 

Instituts  et  séminaires  pédagogiques 

Etablissements  d'enseignement  du  ministère. 

Constructions 

Prix  et  récompenses 

Secours  aux  étudiants  (bourses) 

Académies,  publications,  etc 


1885 

970  537 

î 906 380 

48  674 

6  081298 

1  990  244 

1  543  149 

340  977 

1  733  278 

251  720 

1  260  822 

657  838 

772  066 

304170 

835  651 

922  721 

Total. 20  419  963 

Le  Saint-Synode  dépense  pour  ses  établisse- 
ments d'enseignement 2  645  683 

Le  ministère  de  la  guerre 7  Ot 2  144 

—  de  la  marine 526  238 

—  des  finances 2  977  825 

—  des  domaines 1119  4Ô3 

—  de  l'intérieur.  .  ..• 82  082 

—  des  voies  de  communication. .. .  142  458 

—  de  la  Justice 431656 

—  des  affaires  étrangères 15  141 

La  direction  des  haras 11  900 

Total  des  divers  ministères 13  953  380 

Le  ministère  de  l'instruction  publique  ne  dépense 
donc  qu'environ  quatre  millions  et  demi  de  rou- 
bles de  plus  que  les  autres  ministères  réunis  en 
ce  qui  concerne  l'instruction  publique. 

Les  écoles  villageoises  ne  figurent  que  pour  une 
faible  somme  dans  le  budget  du  ministère  ; 
l'État  n'accorde  de  subsides  qu'à  14  0/0  d'entre 
elles.  Le  gouvernement  n'entretient  qu'wne  écolo 
pour  9  078  habitants  dans  les  provinces  sans 
zemstvo,  une  sur  46  555  habitants  dans  les  provinces 
à  zemstvo,  et  une  sur  163  116  habitants  dans  les 
provinces  baltiques  ;  ce  sont  donc  les  zemstvos 
qui  font  les  principaux  frais  de  cet  enseignement. 
La  moyenne  de  la  dt^pense  des  zemstvos  pour  ce 
chapitre  est  de  65.5  0/0.  Ces  dépenses  augmentent 
d'année  en  année.  Elles  ont  quintuplé  de  1869  à 
1880.  Sur  6  millions  1/2  de  roubles  dépensés 
en  1879  pour  les  écoles  rurales,  les  zemstvos  ont 
fourni  plus  de  deux  millions  et  demi,  soit  40.2  0/0. 
Les  gouvernements  sans  zemstvo  fournissent 
69.9  0/0  du  total  des  dépenses.  Dans  l'arrondisse- 
ment scolaire  d  Odessa,  qui  comprend,  comme 
nous  l'avons  dit,  la  Grimée  et  la  Bessarabie,  les 
communes  dépensent  deux  fois  et  demie  plus  que 
le  zemstvo.  11  existe  môme  un  zemstvo  qui  ne  dé- 
pense  rien  pour  l'instruction  populaire. 

Malgré  les  louables  elTorts  que  fait  le  gouverne- 
ment russe  pour  répandre  l'enseignement  popu- 
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!aire,  il  est  encore  loin  du  but.  L'immense  majo- 
rité ne  sait  pas  lire,  non  pas  tant  par  indifférence 
que  par  manque  de  moyens  de  s'instruire.  Les 
journaux  de  province  se  plaignent  constamment 
de  l'insuffisance  des  écoles,et  aussi,  il  faut  le  dire, 
de  l'exclusivisme  qui  frappe  les  Juifs,  dans  les 
provinces  du  sud-ouest.  On  vient  de  restreindre 
considérablement  le  nombre  des  Israélites  qui 
pourront  être  admis  dans  certaines  écoles.  On  a 
calculé  que  pour  que  tous  les  enfants  des  campa- 
gnes puissent  fréquenter  l'école,  il  faudrait  au 
moins  encore  68  000  établissements,  qui  coûte- 
raient à  l'Etat  19  millions  de  roubles  par  an,  et 
que  par  conséquent  il  faudrait  doubler  le  budget 
spécial  du  ministère  de  l'instruction  publique. 

8.  Enseignementprivé.  — -Dans  les  campagnes, 
les  écoles  firivées  n'apparaissent  guère  que  là  où  il 
n'y  a  pas  d'école  publique.  Dans  les  villes,  on  les 
rencontre  en  assez  grand  nombre.  Ces  établisse- 
ments n'offrent  rien  de  particulier.  Quant  aux 
pensions  de  jeunes  gens,  leur  nombre  a  sin- 
gulièrement diminué  depuis  l'établissement  des 
écoles  secondaires  officielles.  Elles  ne  servent 
guère  plus  maintenant  que  d'écoles  préparatoires 
et  d'auxiliaires.  Il  en  est  autrement  des  pensions 
de  jeunes  filles.  Celles-ci  ont  une  existence  indé- 
pendante. Quelques-unes  sont  organisées  à  la  fa- 
çon des  gymnases  et  donnent  l'enseignement 
complet  ;  d  autres  sont  nationales  ou  confession- 
nelles :  telles  sont  les  écoles  fondées  par  les  co- 
lonies française,  suisse,  suédoise,  polonaise,  alle- 
mande, anglaise. 

Il  y  a  aussi  des  établissements  aristocratiques, 
celui  de  M"^  Troubat  (aujourd'hui  MUeBratsov),  par 
■exemple,  à  Pétersbourg,  l'Athénée  des  familles^ 
fondé  sous  la  protection  de  la  grande-duchesse  Hé- 
lène. Aux  pensionnats  sont  annexés  des  cours  de 
littérature  de  tous  pays,  d'histoire,  de  sciences,  etc., 
auxquels  des  externes  viennentassister.  On  trouve 
là,  dans  une  mesure  plus  modeste,  l'équivalent 
des  cours  supérieurs  pour  les  jeunes  filles,  que 
l'aristocratie  ne  fréquente  pas. 

Les  formalités  pour  la  fondation  d'un  établis- 
sement d'éducation  sont  à  peu  près  les  mêmes  en 
Russie  que  dans  les  autres  pays.  Il  faut  présenter 
une  déclaration,  être  Russe  d'origine  ou  d'adop- 
tion, fournir  un  diplôme  de  maître  ou  maîtresse 
dans  un  établissement  public,  prouver  qu'on  dis- 
pose de  ressources  suffisantes  pour  entretenir  l'é- 
cole une  fois  ouverte,  faire  adopter  le  local  où  aura 
lieu  l'enseignement  et  le  programme  des  leçons 
qui  y  seront  donnés.  On  obtient  dispense  de 
quelques-unes  de  ces  conditions. 

Il  est  une  classe  du  personnel  enseignant  qui  ne 
joue  qu'un  faible  rôle  en  France,  mais  qui  tient 
une  place  importante  dans  l'enseignement  en 
Russie.  Ce  sont  les  gouverneurs  et  gouvernantes 
attachés  aux  familles.  Dans  les  villes,  l'école  pri- 
maire n'est  encore  que  très  imparfaitement  entrée 
dans  les  mœurs.  Quiconque  possède  une  toute 
petite  aisance  prend  une  gouvernante,  surtout 
s'il  y  a  plusieurs  enfants  à  la  maison.  Dans  les 
maisons  plus  riches  on  en  prend  même  plu- 
sieurs, de  nationalités  difîérentes.  Les  gouver- 
nantes russes  ne  figurent  guère  que  dans  les 
maisons  modestes  :  dans  les  autres  on  prend  des 
Allemandes,  des  Anglaises,  des  Suissesses,  des 
Françaises,  qui  enseignent  aux  enfants  à  parler 
leurs  langues.  C'est  ce  qui  explique  comment  les 
iiusses  parlent  facilement  les  langues  étrangères. 
Cela  ne  provient  pas,  comme  on  le  dit  tous  les  jours, 
de  la  richesse  de  sons  que  présente  la  langue 
russe,  qui  rendrait  la  prononciation  des  langues 
plus  facile  :  loin  de  là,  l'accent  russe  appliqué  à 
la  langue  française,  par  exemple,  est  beaucoup  plus 
désagréable  que  l'accent  anglais  ou  l'accent  alle- 
mand Cela  vient  de  ce  que,  tout  petits,  les  enfants 
ont  Cto  habitues  à  parler  trois  ou  quatre  langues 


le  môme  jour.  Plus  tard,  les  enfants  sont  remis  à 
un  gouverneur.  Quand  il  y  a  plusieurs  gouver- 
neurs, c'est  le  gouverneur  russe  .;ui  a  le  premier 
rang  aujourd'hui  et  non  le  gouverneur  français 
comme  autrefois. 

Les  gouverneurs  et  gouvernantes  donnent  quel- 
quefois l'enseignement  complet  ou  presque  com- 
plet dans  les  familles.  C'était  la  règle  autrefois, 
ce  n'est  plus  que  l'exception  depuis  qu'on  a  établi 
tant  d'écoles.  Les  jeunes  gens  de  l'aristocratie 
entrent  généralement  dans  les  écoles  privilégiées  ; 
quelquefois,  mais  assez  rarement,  ils  fréquentent  les 
gymnases.  Les  jeunes  filles  de  l'aristocratie  ne  vont 
que  très  exceptionnellement  aux  gymnases,  plus 
exceptionnellement  aux  cours  pédagogiques,  et  à 
peu  près  jîimais  aux  cours  supérieurs  ou  universités 
féminines.  Ces  cours  sont  uniquement  fréquentés 
par  la  classe  qu'on  appelle  «  l'intelligence  n.  Les 
gouverneurs  et  gouvernantes  se  bornent  donc  le 
plus  souvent  à  donner  l'enseignement  primaire  et 
à  surveiller  les  leçons  qu'on  fait  donner  à  la 
maison  par  des  professeurs  spéciaux,  à  servir  d'é- 
ducateurs et  d'éducatrices,  les  établissements  de 
l'Etat  se  bornant,  par  leur  organisation  même,  à 
donner  l'instruction. 

9.  La  Finlande.  — Le  grand-duché  de  Finlande 
n'est  qu'annexé  et  non  incorporé  à  la  Russie,  et  a 
conservé  son  gouvernement  constitutionnel, sa  mon- 
naie, sa  langue  et  sa  religion  luthérienne.  Au  point 
de  vue  de  l'instruction  publique,  il  a  une  organi- 
sation à  part.  La  plupart  des  Finlandais  savent  lire, 
soit  qu'ils  aient  appris  à  la  maison,  soit  qu'ils  aient 
profité  des  écoles  ambulantes  qui  s'arrêtent  pour 
un  temps  dans  les  villages.  Le  grand-duché  fournit 
le  traitement  de  l'instituteur  ou  de  l'institutrice 
—  600  et  400  marcs—  aux  communes  qui  s'enga- 
gent à  établir  une  école  fixe.  En  1878,  il  y  avait 
448  écoles,  129  dans  les  villes  et  319  dans  les  cam- 
pagnes, avec  231  instituteurs,  301  institutrices, 
10  996  écoliers  et  9283  écolières.  Il  existait,  en 
outre,  45  écoles  privées.  Il  y  avait  dans  les  villes 
74  écoles  finnoises,  54  suédoises,  une  suédoise  et 
finnoise,  et  une  russe  ;  dans  les  campagnes 
270  écoles  finnoises,  45  suédoises,  3  suédoises  et 
finnoises,  et  une  russe. 

Au-dessous  de  l'université  mi-suédoise,  mi-fin- 
noise de  Helsingfors,  dont  nous  avons  déjà  parlé 
plus  haut,  il  y  a  en  Finlande  pour  l'enseignement 
secondaire  14  lycées  à  7  et  à  4  classes  (gymnases 
et  progymnasesj,  18  écoles  industrielles,  de  nom- 
breuses écoles  où  les  jeunes  filles  reçoivent  l'en- 
seignement secondaire  et  professionnel.  Ces  di- 
vers établissements  étaient  fréquentés  en  18T8  par 
3484  écoliers  et  774  écolières;  quelques  écoles 
russes  se  sont  établies  depuis.  Le  gymnase  russo 
de  Helsingfors  avait  163  élèves  en  1880.  Il  y  a 
dans  la  môme  ville  un  gymnase  russe  pour  les 
jeunes  filles;  à  Viborg,  une  école  russe. 

10.  Conclusion.  —  On  peut  reprocher  au  gou-    \ 
vernement  russe  quelques   restrictions    mises  à 
l'enseignement  supérieur  par  la  crainte  exagérée 
du   nihilisme,    mais  cela  ne   doit   pas  empocher 
de  lui  rendre  justice  pour  les  efforts  qu'il  a  tentés 

et  qu'il  tente  pour  faire  pénétrer  partout  l'instruc- 
tion. Non  seulement  l'enseignement  est  le  plus 
souvent  gratuit  en  Russie,  mais  l'Etat  fournit  les 
livres,  accorde  souvent  le  logement  et  la  nour- 
riture, il  donne  même  dans  beaucoup  de  cas  un 
encouragement  pécuniaire  à  ceux  qui  veulent  s'in- 
struire, et  à  la  fin  de  leurs  études  leur  assure  une 
place  lucrative. 

L'enseignement  élémentaire  est  obligatoire  en 
même  temps  qu'il  est  gratuit.  L'obligation  est 
inscrite  dans  la  loi,  et  les  adoucissements  appor- 
tés à  la  rigueur  de  la  loi  sont  considérés  comme 
des  exceptions.  De  plus,  l'enseignement  est  com- 
plètement laïque.  Voilà  donc  la  Russie,  par  la 
force  des  choses,  en  possession  de  cet  enseigne- 
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ment  gratuit,  laïque,  et  obligatoire  que  la  France 
a  en  tnnt  do  peine  à  se  donner. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  Russie  a  été  la  première 
des  nations  h  organiser  l'enseignement  secondaire 
et  supérieur  des  jeunes  filles;  ses  gymnases  fémi- 
nins ont  précédé  de  trente  ans  ces  lycées  de  filles 
qui  ne  sont  encore  que  très  incomplètement  orga- 
nisés en  France;  ses  cours  pédagogiques  pour  les 
jeunes  filles  ont  précédé  ceux  qu'on  a  établis  en 


France  ;  enfin  les  cours  supérieurs  qui,  en  élar- 
gissant un  peu  leurs  programmes,  deviendront  de 
véritables  universités  féminines,  attendent  en- 
core des  imitateurs  dans  les  autres  pays.  Ainsi,  en 
ce  qui  concerne  le  progrès  de  l'enseignement,  la 
Russie  a  droit  à  l'une  des  premières  places  dans 
l'histoire  de  la  civilisation. 

[Jean  Fleury, 
lecteur  à  l'université  de  Saint-Pétersbourg.]. 


SACI.  —  V.  Port-Royal. 

SACRISTAIN.  —  On  appelle  proprement  sa- 
Ci  istain  la  personne  qui  a  soin  de  la  sacristie,  c'est- 
à-dire  du  lieu  de  l'église  où  l'on  conserve  les 
vases  sacrés,  les  ornements,  les  vêtements  sacer- 
dotaux, etc.  Dans  les  paroisses  rurales,  les  fonc- 
tions de  sacristain  sont  associées  à  celles  de  be- 
deau, de  sonneur  de  cloches,  souvent  aussi  de 
chantre,  et  c'est  l'instituteur  qui,  sous  l'ancien 
régime,  —  et  quelquefois  encore  de  nos  jours,  — 
en  était  chargé.  On  lit,  par  exemple,  dans  le  pro- 
cès-verbal de  la  nomination  d'un  maître  d'écolo 
à  Combes-la-Ville,  près  Melun,  en  1788  :  «  Le 
maître  d'école  est  obligé  d'assister  et  de  chanter 
à  tous  les  offices,  saints,  processions,  et  générale- 
ment à  tout  le  culte  religieux  et  public;...  plus, 
d'assister  et  d'accompagner  M.  le  curé  ou  le  prêtre 
commis  de  sa  part,  dans  l'administration  des  sa- 
crements, soit  de  jour,  soit  de  nuit,  soit  dans 
l'église,  soit  dans  les  maisons,  et  de  faire  les  fonc- 
tions de  clerc  des  sacrements  et  de  sacristain;  con- 
séquemment  de  préparer  tout  ce  qu'il  faut  et  le 
remettre  en  place  après  la  cérémonie...  »  On  lit 
d'autre  part,  dans  un  règlement  édicté  en  1824 
pour  les  ((  instituteurs  clercs-laïques  »  du  diocèse 
d'Amiens,  que  ces  «  clercs-laïques  »,  dont  la  prin- 
cipale fonction  est  de  «  servir  l'Église  »,  et  qui 
accessoirement  exercent  le  métier  d'instituteur,  doi- 
vent 'i  savoir  lire,  écrire,  chanter,  être  instruits  des 
principales  rubriques  et  cérémonies  de  l'Église  », 
et  que  «  ils  auront  un  costume  plus  modeste  que 
le  commun  des  laïques  ». 

Le  projet  de  loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  voté  par  la  Chambre  le  18  mars  1884, 
interdit  aux  instituteurs  «  les  emplois  rémunérés 
ou  gratuits  dans  les  services  des  cultes  ».  Un  vote 
du  Sénat  (  1 3  février  1886)a  confirmé  cette  disposition. 
Dans  la  France  du  nord-ouest,  le  sacristain 
maître  d'école,  sous  l'ancien  régime,  s'appelait 
coustre  on  contre  (du  latin  custos,  en  allemand 
kuster,  en  flamand  koster  ;  le  français  cuistre  est 
une  des  formes  du  même  mot).  Souvent  en  outre 
le  sacristain  était  en  môme  temps  marguillier.  — 
V.  Contre  et  Marguillier. 

SADOLET.  —  Jacques  Sadolet,  humaniste  ita- 
lien, fils  de  Jean  Sadolet,  professeur  de  droit 
civil  à  Ferrare,  naquit  à  Modène  en  1477.  Après 
avoir  reçu  les  leçons  des  meilleurs  maîtres,  le 
jeune  Sadolet  renonça,  pour  s'adonner  aux  belles- 
lettres  et  à  la  philosophie,  aux  études  de  droit  que 
son  père  lui  avait  fait  commencer  avec  l'espoir  de 
le  voir  embrasser  une  carrière  à  laquelle  il  devait 
lui-même  une  certaine  célébrité.  Sadolet  obtint 
l'autorisation  de  se  rendre  à  Rome,  où  il  fut  assez 
heureux  pour  prendre  place  dans  la  clientèle  bril- 
lante et  lettrée  du  cardinal  Olivier  Caraflfa.  Les 
années  qu'il  passa  dans  l'intimité  de  ce  prélat  fu- 
rent les  plus  heureuses  de  sa  vie.  Pourvu  par  le 
pape  Jules  II  d'un  canonicat  à  Saint-Laurent,  il 
put  se  livrer  en  toute  liberté  à  la  culture  des  let- 
tres, et  les  succès  qu'il  remporta  lui  permirent 
bientôt  de  figurer  à  l'Académie  romaine  à  côté  des 


savants  les  plus  illustres.  Sa  réputation  le  désigna 
au  choix  de  Léon  X,  et  il  partagea  la  charge  do 
secrétaire  du  pape  avec  le  cardinal  Bembo,  qui 
devait  rester  l'ami  de  toute  sa  vie.  Sadolet  montra 
dans  cette  haute  situation  un  grand  désintéresse- 
ment. Dédaignant  les  faveurs  qu'il  aurait  pu  s'atti- 
rer, il  continua  à  se  livrer  à  l'étude  avec  ardeur  et 
n'usa  de  son  crédit  que  pour  protéger  et  encourager 
les  savants.  En  1517,  il  reçut  du  pape  l'évêché  de 
Carpentras;  mais  il  ne  lui  fut  point  permis  d'aller 
administrer  son  diocèse  comme  il  l'eût  désiré  :  il 
dut  rester  auprès  de  Léon  X,  et  continuer  à  lui  prêter 
un  concours  que  les  circonstances  rendaient  encore 
plus  précieux.  C'est  en  effet  le  temps  où  Luther 
commence  ses  attaques  contre  un  clergé  dont  Sa- 
dolet constate  lui-même  l'impopularité  dans  plus 
d'une  lettre.  Il  ne  s'aveugle  pas  sur  les  causes  qui 
ont  amené  ce  discrédit  ;  il  reconnaît  le  besoin 
d'une  réforme  qu'il  prévoit  prochaine,  mais  il  la 
voudrait  pacifique,  sans  violence  et  sans  secousse. 
A  la  mort  de  Léon  X,  le  trône  pontifical  est  oc- 
cupé par  Adrien  VI.  Élevé  dans  la  scolastique,  le 
nouveau  pape  goûtait  peu  les  élégances  et  les  dé- 
licatesses de  style  qui  avaient  charmé  son  prédé- 
cesseur. Aussi  Sadolet,  se  sentant  moins  apprécié^ 
se  hâta-t-il  de  gagner  son  diocèse.  Mais  sous  Clé- 
ment VII  et  Paul  III,  il  fut  rappelé  à  Rome  à  diffé- 
rentes reprises,  et  chargé  plusieurs  fois  de  négo- 
ciations délicates  avec  l'empereur  et  le  roi  de 
France.  Paul  III  l'éleva  au  cardinalat  en  1536.  Au 
concile  de  Trente,  il  fit  entendre  des  paroles  de 
paix  et  de  modération;  il  croyait  qu'une  concilia- 
tion était  encore  possible  entre  le  catholicisme  et 
la  Réforme.  Mais  son  espoir  ne  devait  pas  se  réa- 
liser. Il  mourut  à  Rome  en  1547,  à  l'âge  de 
soixante-dix  ans. 

Les  écrits  laissés  par  Sadolet  sont  des  ouvrages 
de  théologie,  des  discours,  des  poésies,  des  lettres. 
Il  a  composé  en  outre  un  traité  d'éducation  que 
nous  allons  analyser,  et  qui  le  place  au  premier 
rang  des  éducateurs  catholiques  du  xvi*  siècle. 

Ce  traité,  De  liheris  recte  institue» f/is  (Venise, 
1534,  un  vol.  in-8),  est  dédié  à  Guillaume  du  Bel- 
lay de  Langcy  à  l'occasion  de  son  récent  mariage. 
C'est  un  dialogue  entre  le  cardinal  lui-même  et 
son  neveu  Paul  qu'il  représente  comme  venant  un 
jour  le  prier  de  lui  exposer  ses  idées  sur  l'éduca- 
tion. Au  début,  Sadolet  exprime  le  regret  que  les 
lois  n'aient  pas  pris  soin  de  protéger  l'enfant  dès  sa 
naissance  en  lui  assurant  l'instruction  et  l'éduca- 
tion qui  doivent  en  faire  un  bon  citoyen  :  les  an- 
ciens sur  ce  point  s'étaient  montrés  plus  prévoyants. 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  saurait  commencer  trop 
tôt  à  façonner  le  caractère  de  l'enfant.  Comme  sa 
raison  est  impuissante  à  le  guider  pendant  les  pre- 
mières années  de  son  âge,  il  faut  agir  sur  lui  par 
l'exemple  et  la  discipline  de  manière  qu'au  moment 
où  l'influence  extérieure  cessera,  il  soit  capable  de 
pratiquer  le  bien  et  de  tendre  de  lui-même  à  la 
vertu.  Les  premières  impressions  ont  donc  une  im- 
portance extrême;  et  qui  saurait  mieux  que  la 
mère  les  ménager?  C'est  donc  elle  qui  sera  la  pre- 
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mière  éducatricc  de  reniant.  Elle  le  nourrira  de 
son  lait,  si  ses  forces  le  lui  permettent,  et  prendra 
soin  de  lui  épargner  tout  chagrin  dans  un  âge  si 
tendre.  Des  que  l'intelligence  de  l'enfant  com- 
mence à  s'éveiller,  il  convient  de  lui  parler  d'un 
Dieu  tout-puissant  et  de  lui  inspirer  la  crainte  du 
Seigneur,  non  pas  cette  crainte  servile  qui  rabaisse 
l'homme  et  n'est  point  agréable  à  la  divinité,  mais 
celle  dont  l'Écriture  a  dit  qu'elle  est  le  commence- 
ment de  la  sagesse.  A  ce  point,  l'éducation  de  l'en- 
fant a  besoin  d'être  dirigée  par  le  père.  Quel  sera 
son  rôle  ?  Sadolet  le  caractérise  d'un  mot  :  Le  père 
devra  servir  de  modèle  à  son  fils.  Tâche  difficile, 
qui  demande  une  perpétuelle  surveillance  de  soi- 
même,  une  constante  préoccupation  de  ses  actes 
et  do  ses  paroles  et  qui,  par  cela  môme,  n'est  pas 
à  la  portée  de  tous.  Si  le  père  craint  de  ne  pouvoir 
bien  s'en  acquitter,  il  faut  qu'il  ait  le  courage  de 
s'efi"acGr  et  de  laisser  la  place  à  un  maître  qu'il 
croira  capable  de  la  mieux  remplir.  S'il  ne  recule 
pas  au  contraire  devant  un  rôle  qui  lui  appartient 
naturellement,  il  s'efforcera  de  se  perfectionner 
lui-même  en  élevant  son  fils.  Il  sera  simple  et 
grave,  toujours  maître  de  ses  sentiments,  et  mon- 
trera par  son  exemple  l'empire  que  la  raison  doit 
prendre  sur  les  passions.  La  famille  entière  le  se- 
condera dans  son  œuvre  d'éducateur.  Toute  la  mai- 
son lui  obéira  sans  qu'il  ait  besoin  d'élever  la  voix. 
Les  serviteurs,  traités  avec  douceur  et  bienveil- 
lance, ne  feront  et  ne  diront  rien  qui  puisse  cho- 
quer les  yeux  ou  les  oreilles  de  l'enfant.  Enfin^  ce 
père  de  famille  idéal  prouvera  par  une  sage  admi- 
nistration qu'une  grande  fortune  n'est  pas  néces- 
saiiie  pour  entretenir  le  bien-être  dans  une  mai- 
son. Grandissant  ainsi  dans  une  atmosphère  de 
calme  et  d'honnêteté,  l'enfant  sera  merveilleuse- 
ment préparé  à  recevoir  les  leçons  des  maîtres 
chargés  de  son  instruction  proprement  dite.  Sado- 
let ne  pense  pas  que  l'on  doive  craindre  de  la  com- 
mencer trop  tôt.  L'émulation  lui  semble  un  excel- 
lent moyen  d'inspirer  à  l'enfant  le  goût  du  travail  ; 
des  éloges  et  des  récompenses  accordés  à  d'autres 
plus  avancés  que  lui  stimuleront  son  zèle  et  l'aide- 
ront à  faire  des  progrès.  On  lui  fera  étudier  en 
même  temps  le  grec  et  le  latin,  sans  négliger  les 
éléments  de  la  religion  chrétienne.  La  grammaire 
viendra  ensuite,  et  avec  elle  la  connaissance  des 
poètes  et  des  orateurs.  Parmi  ceux-ci,  Sadolet 
place  au  premier  rang  Cicéron,  dont  il  fait  un  éloge 
enthousiaste.  A  son  avis,  on  ne  saurait  trop  se 
nourrir  des  ouvrages  d'un  homme  si  éminent«  qu'il 
inonde  comme  d'un  torrent  de  délices  les  sens  et 
l'âiiie  des  lecteurs  ». 

Le  goût  de  Sadolet  n'est  cependant  pas  exclusif, 
et  son  enthousiasme  pourCiréron  nf  roinpôclio  pas 
ue  lucuiauiauder  comme  il  convient  la  lecture  d'Ho- 
mère, de  Démosthène,  de  Virgile,  et  même  de  Té- 
rence  et  de  Plante.  La  nécessité  de  cultiver  l'esprit 
de  l'enfant  ne  fera  pas  oublier  les  soins  que  l'on 
doit  donner  au  corps.  Les  heures  de  loisir  seront 
consacrées  à  la  gymnastique,  qui  entretient  la  santé 
et  règle  les  mouvements  désordonnés  de  l'enfant, 
à  la  musique,  pourvu  qu'elle  serve  à  glorifier  les 
hommes  illustres,  à  célébrer  les  louanges  de  Dieu, 
et  même  parfois  à  la  danse.  Les  sciences  auront 
aussi  leur  place  marquée  dans  le  programme  des 
études  de  l'enfant.  L'arithmétique,  en  particulier, 
dovra  être  enseignée  tant  à  causé  de  ses  applica- 
tions pratiques  que  pour  la  force  qu'elle  donne  à 
1  intelligence  en  la  préparant  aux  études  abstraites 
et  philosophiques.  Que  l'on  ne  s'effraie  pas  du  nom- 
bre et  de  1  étendue  de  ces  connaissances  ;  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elles  soient  très  approfondies,  et 
eur  diversité  môme  soulagera  l'esprit  de  l'élève. 
t.nhn  la  philosophie  sera  le  couronnement  naturel 
do  1  éducation,  si  on  la  considère  comme  l'art  de 
vivre  honnêtement  et  heureusement. 

Telles  sont  les  idées  principales  exposées  par 


Sadolet  dans  son  ouvrage.  Plus  philosophe  quo 
pédagogue,  Sadolet  s'est  surtout  occupé  du  déve- 
loppement moral  de  l'enfant;  il  s'applique  à  ne 
faire  naître  dans  l'âme  de  son  élève  que  les  senti- 
ment les  plus  nobles  et  les  plus  élevés;  il  surveille, 
pour  ainsi  dire  jour  par  jour,  la  lente  formation 
de  ce  qui  sei:a  la  conscience  et  le  caractère  d'un 
homme.  De  là  cette  peinture  d'un  milieu  idéal  où 
l'enfant,  n'ayant  sous  les  yeux  que  de  bons  exem- 
ples et  trouvant  dans  son  père  un  modèle  de  vertu, 
prendrait  naturellement  l'habitude  et  l'amour  du 
bien  et  s'affermirait  en  grandis-^ant  dans  des  prin- 
cipes capables  de  le  préserver  plus  tard  de  toute 
défaillance.  Il  faut  savoir  gré  à  Sadolet  de  s'être 
gardé  de  l'utopie  dans  un  ouvrage  où  cet  écueil  était 
particulièrement  à  craindre.  Il  ne  rêve  pas  une 
perfection  absolue,  mais  il  a  un  sentiment  pro- 
fond de  la  dignité  de  l'homme,  et  il  pense  avec 
raison  que  c'est  surtout  par  l'exemple  qu'il  faut 
en  pénétrer  l'enfant.  Sans  doute  ce  serait  s'abuser 
que  de  croire  tous  les  pères  capables  de  devenir 
des  modèles  de  vertu,  et  il  faut,  d'autre  part,  tenir 
compte  des  nécessités  de  la  vie  qui  les  empêche- 
ront souvent  de  se  consacrer,  autant  qu'il  serait 
désirable,  à  l'éducation  de  leurs  fils;  mais  s'il  n'est 
donné  qu'à  un  petit  nombre  de  se  rapprocher  du 
portrait  idéal  tracé  par  Sadolet,  il  n'en  est  pas  qui 
ne  puissent,  à  un  degré  quelconque,  exercer  cette 
influence  salutaire  dont  l'auteur  fait  sentir  tout 
le  prix,  et  montrer  une  supériorité  morale  qui 
s'imposera  à  l'enfant  et  que  celui-ci  finira  par 
acquérir  lui-même. 

C'est  donc  surtout  par  le  côté  philosophique  que 
le  traité  de  Sadolet  présente  encore  de  l'intérêt. 
Le  programme  d'études  dressé  par  notre  écrivain 
n'a  rien  qui  le  recommande  particulièrement  à 
l'attention.  C'est  le  développement  de  cette  idée 
qu'il  est  désirable  que  l'enfant  ne  reste  complète- 
ment étranger  à  aucune  des  branches  de  la  science. 
Constatons  seulement  dans  ces  études  une  lacune 
qui  nous  semble  grave  aujourd'hui  :  aucune  place 
n'est  réservée  à  l'enseignement  de  la  langue  mater- 
nelle. Cette  prédilection  pour  la  langue  latine  que 
Sadolet  partageait  avec  les  plus  illustres  de  ses 
contemporains  l'a  entraîné,  dans  tous  ses  ouvrages, 
et  particulièrement  dans  le  traité  que  nous  avons 
analysé,  à  des  longueurs  que  le  charme  d'un  style 
cicéronien  ne  réussit  plus  à  faire  oublier.  Il  y  aurait 
injustice  toutefois  à  lui  reprocher  trop  sérieuse- 
ment de  s'être  complu  dans  des  développements 
où  les  réminiscences  tiennent  une  large  place  ;  ce 
serait  oublier  que  Sadolet  fut  avant  tout  un  littéra- 
teur et  un  humaniste.  C'est  peut-être  dans  ce  pro- 
fond amour  de  l'antiquité  qu'il  faut  chercher  l'ex- 
plication de  sa  conduite  dans  les  affaires  politiques 
et  religieuses  de  son  temps.  Il  semble  que  son  com- 
merce assidu  avec  les  anciens,  en  le  transportant 
dans  un  monde  si  différent  de  celui  où  il  vivait,  l'ait 
rendu  moins  accessible  aux  passions  qui  s'agitaient 
autour  de  lui.  De  là  son  calme  au  milieu  de  la  lutte 
et  sa  modération  qui  alla  jusqu'à  faire  suspecter  son 
orthodoxie.  Il  y  aurait  exagération  à  représenter 
Sadolet  comme  l'apôtre  de  la  tolérance  au  xvi^  siè- 
cle ;  mais  s'il  partagea,  en  matière  religieuse,  les 
sentiments  des  autres  prélats  de  la  cour  de  Rome, 
il  faut  reconnaître  qu'il  montra  rarement  dans  la 
controverse  la  même  ardeur  et  la  même  résolution. 
Son  caractère  paisible  et  conciliant,  adouci  encore 
par  les  délicatesses  d'une  éducation  toute  litté- 
raire, le  disposait  à  l'indulgence,  et  chez  lui  le 
philosophe  fit  plus  d'une  fois  tort  au  théologien. 

[A.  Wissemans.] 

SAILER.  —  Jean-Michel  Sailor,  l'un  les  plus 
éminents  pédagogues  de  l'Allemagne  catholique, 
naquit  en  1761  à  Aresing,  en  Bavière.  Fils  d'un 
pauvre  cordonnier,  il  fut  élevé  simplement.  Son 
père  réussit  à  le  placer  à  Munich  dans  une  fa- 
mille riche,  comme  cmule  du  fils  de  la  maison,  et 
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le  jeune  ^'ailer  put  suivre  ainsi  les  cours  du  gym- 
nase. Son  intelligence  attira  l'attention  des  jé- 
suites, qui  le  firent  entrer  dans  leur  ordre  à 
l'âge  de  dix-neuf  ans.  Trois  ans  plus  tard  (1773), 
la  Société  de  Jésus  ayant  été  supprimée  en  Ba- 
vière, Sailer  alla  achever  ses  études  à  l'université 
d'Ingolstadt;  il  fut  ordonné  prêtre  en  1775,  et 
en  1780  l'électeur  Maximilien  III  le  nomma  pro- 
fesseur de  théologie.  Sa  chaire  ayant  été  suppri- 
mée l'année  suivante,  il  obtint  en  1784  un  autre 
poste  à  l'université  de  Dillingen,  où  il  professa 
dix  ans;  mais  en  1794,  accusé  d'hérésie  à  cause  de 
ses  tendances  larges  et  conciliantes,  il  fut  des- 
titué. En  1799,  l'électeur  Max-Joseph  (plus  tard 
roi  de  Bavière)  le  nomma  de  nouveau  professeur 
àingolstadt.  En  1821,  Sailer  devint  chanoine,  et 
eu  1829  évoque  de  Ratisbonne.  Il  mourut  en  1832. 

Sailer  était  une  nature  douce  et  tolérante,  portée 
au  mysticisme,  éloignée  de  tous  les  extrêmes  ;  bien 
qu'il  ait  appartenu  un  moment  à  l'ordre  des  jé- 
suites, il  n'avait  rien  conservé  de  leur  esprit  et  de 
leurs  tendances;  on  l'a  quelquefois  appelé  «  le 
Fénelon  allemand  ».  Il  se  montra  toujours  l'ami 
des  instituteurs  et  de  l'éducation  populaire.  Il  at- 
tachait une  grande  importance  à  la  personnalité 
du  maître,  parce  qu'à  ses  yeux  l'éducation  avait 
plus  de  prix  que  l'instruction.  Dans  son  traité  de 
pédagogie,  intitulé  Sur  Véducation,  aux  éduca- 
teursiUebei'Erzit:hung,fûrErziehe);Mumch,lS01), 
il  dit  à  ce  sujet  :  «  L'instituteur  doit  être  avant 
tout  un  éducateur.  Devenez  vous-mêmes  meil- 
leurs, la  jeunesse  s'améliorera  à  son  tour.  »  Des 
diverses  formes  de  l'éducation,  celle  qu'il  préfère 
est  celle  qui  cherche  à  former  l'homme  inté- 
rieur. Pour  l'enseignement  religieux,  il  recom- 
mande l'emploi  du  catéchisme,  «  parce  que  de 
cette  façon  l'élève,  au  lieu  de  recevoir  les  vérités 
de  la  bouche  du  maître,  les  tire  en  quelque  sorte 
de  son  propre  fonds  ».  Palmer,  appréciant  le  rôle 
de  Sailer  dans  l'histoire  de  la  pédagogie,  dit  :  «  Il 
fut,  comme  Fénelon,  un  représentant  de  cette 
tendance  qui,  bien  qu'étrangère  en  principe  à  tout 
jésuitisme,  croit  cependant  de  bonne  foi  que  le 
but  de  toute  éducation  réellement  humaine  doit 
être  de  faire  de  l'élève  un  bon  catholique.  » 

[Johannes  Bôhm.] 

SAINT-CYR,  —  V.  au  Supplément. 

SAINT-CYRAN.  —  V.  Port-Royal. 

SAINT-MARC  GIRARDIN.  —  Marc  Girardin, 
dit  Saint-Marc  Girardin  (1801-1873), dont  le  nom 
occupera  une  place  éminente  dans  l'histoire  litté- 
raire du  XIX®  siècle,  est  connu  surtout  comme  le 
défenseur  éloquent  et  ingénieux  de  la  tradition 
classique  contre  les  nouveautés  du  romantisme  au 
théâtre.  Il  mériterait  cependant  aussi  de  tenir  l'un 
des  premiers  rangs  parmi  les  maîtres  modernes  de 
la  science  de  l'éducation.  Ses  grands  ouvrages  de 
critique  et  d'histoire  littéraires  :  Tableau  de  la  lit- 
térature française  au  xvi^  siècle,  1828;  Cours  de 
littérature  dramatique,  ISiS;  Essais  de  littérature 
et  de  morale,  1844,  etc.,  ont  rejeté  dans  la  pé- 
nombre les  travaux  plus  modestes,  mais  d'une  rare 
portée  pratique,  par  lesquels  il  devança  en  ma- 
tière d'enseignement  et  de  «  pédagogique  »,  comme 
on  disait  en  1835,  quelques-unes  des  réformes 
dont  notre  époque  s'enorgueillit  le  plus  justement. 
Par  un  curieux  contraste,  nous  découvrons  en  ces 
livres  un  pédagogue  aussi  hardi  novateur  que  le 
critique  s'est  montré  conservateur  et  défiant.  Oui, 
le  même  homme  à  qui  Victor  Hugo,  diecteur  de 
l'Académie  française,  souhaitera  un  peu  ironique- 
ment de  plus  larges  horizons,  est  celui  qui,  dès  1 835, 
protestait  contre  l'exclusivisme  des  études  classi- 
ques ;  qui  réclamait  la  création  d'un  enseignement 
secondaire  spécial,  institué  trente  ans  plus  tard 
seulement,  sur  l'initiative  d'un  ministre  du  second 
empire  ;  bien  plus,  qui,  dès  cette  même  époque, 
démontrait  la  nécessité  d'élever  des  collèges  ou 


lycées  spéciaux  :  besoin  impérieux  reconnu  au- 
jourd'hui même  par  d'excellents  esprits  et  auq\i  I 
néanmoins  il  n'a  pu  être  encore  donné  satisfaction. 

A  vrai  dire  Saint-Marc  Girardin  s'était  trouvé  à 
bonne  école  pour  connaître  et  traiter  des  choses 
de  l'enseignement.  Ancien  élève,  et  élève  brillant, 
du  lycée  Napoléon,  reçu  agrégé  des  classes  supé- 
rieures en  1823,  il  fut  nommé  en  1827  pro- 
fesseur de  seconde  au  lycée  Louis-le-Grand.  Là, 
il  put  étudier  à  loisir  le  mécanisme  et  le  jeu  de 
l'instruction  scolaire.  Ce  n'est  qu'après  la  révolu- 
tion de  juillet  que  le  nouveau  gouvernement  l'ap- 
pela à  la  Sorbonne,  où  il  devait  recueillir  ses  plus 
éclatants  succès. 

C'est  en  1834  que  lui  fut  confiée  la  chaire  de 
poésie  française  à  la  Faculté  des  lettres.  L'année 
précédente,  il  avait  reçu  du  gouvernement  la  mis- 
sion de  parcourir  l'Allemagne  méridionale.  L'objet 
de  son  enquête  lui  était  défini  en  ces  termes  par 
la  lettre  ministérielle  :  «  Je  vous  prie  de  visiter 
spécialement  les  gymnases  ou  écoles  intermé- 
diaires destinés  à  donner  une  instruction  qui  tient 
le  milieu  entre  celle  des  écoles  primaires  et  celle 
des  collèges.  »  Le  rapport  qu'il  adressa  porte  ce 
titre  :  De  l'instruction  intermédiaire  et  de  son  état 
dans  le  midi  de  l'Allemagne.  Il  fut  publié  en  deux 
volumes,  parus  l'un  en  1835  et  le  second  en  I8;rj. 
Cette  étude  considérable  donne  au  travail  de  Vic- 
tor Cousin  *  sur  l'instruction  primaire  dans  le  noid 
de  l'Allemagne,  travail  qui  avait,  suivant  la  reiutii-- 
que  du  nouveau  voyageur,  «  jeté  quelques  viveq 
lumières  sur  les  écoles  intérinédiâirês»  delà  même 
région,  sa  suite  naturelle  et  son  achèvement. 

Le  premier  et  obligatoire  mérite  d'un  rapport 
est  l'exposition  lucide  et  complète  des  résultats 
obtenus  par  l'enquête  entreprise.  Mais  cette  essen- 
tielle qualité  n'en  exclut  point  une  autre  qui  a 
bien  également  son  prix  :  la  claire  discussion  de 
ces  résultats  et  l'énoncé  sincère  des  conclusions 
personnelles  où  l'auteur  de  la  recherche  a  été  con- 
duit. L'âme  du  voyageur  doit  être  un  miroir  fidèle, 
oui  sans  doute,  mais  un  vivant  miroir  qui  réagit, 
pour  ainsi  dire,  sur  ce  qu'il  réfléchit  et  met  quelque 
chose  de  lui-même  dans  les  exactes  images  qu'il 
a  reçues. 

Dans  le  Rapport  de  1835-1839,  la  description  et 
l'analyse,  l'histoire  et  l'appréciation  sont  intime- 
ment mêlées.  Il  semble  même  que  l'écrivain  ait 
dès  l'abord  son  siège  fait  et  qu'il  ne  tienne  nulle- 
ment à  s'en  cacher.  Ses  excursions  ont,  ce  semble, 
bien  plutôt  pour  fin  de  fortifier  une  conviction 
d'avance  arrêtée  en  lui,  que  d'en  faire  surgir  une 
dans  sa  pensée  incertaine. 

Cette  conviction,  quelle  est-elle?  Les  premiers- 
chapitres  du  livre  nous  la  font  nettement  con- 
naître :  l'éducation  lettrée  actuellement  donnée  à 
tout  le  monde  ne  convient  pas  à  tout  le  monde.  A 
une  société  nouvelle  il  faut  un  système  nouveau  d'in- 
struction. «  Le  défaut  de  notre  éducation  actuelle, 
c'est  qu'elle  est  trop  spéciale,  trop  exclusive.  Elie 
est  bonne  pour  faire  des  savants,  des  hommes  de 
lettres,  des  professeurs  qui  ne  soient  pas  des  théo- 
logiens :  c'est  ce  qu'il  fallait  au  quinzième  et  au  sei- 
zième siècle.  Mais  aujourd'hui  il  nous  faut  aussi  des 
marchands,  des  manufacturiers,  des  agriculteurs  ; 
notre  éducation  ne  semble  point  propre  à  en  faire.  » 
Cette  indiscrète  diff'usion  de  la  culture  classique 
n'est  bonne  qu'à  peupler  de  médiocrités  ignoran- 
tes une  société  et  qu'à  discréditer  les  études  lit- 
téraires elles-mêmes.  Comment  trouver  le  re- 
mède? Oh  1  sans  grand  effort.  «  //  faut  une  in- 
struction intermédiaire,  quelque  chose  de  plus  que 
l'éducation  primaire,  et  quelque  chose  pourtant 
qui  ne  soit  pas  V éducation  claftsique.  »  Ainsi, 
dans  l'indétermination  même  où  elle  nous  est  pré- 
sentée, cette  définition  nous  laisse  entrevoir  une 
institution  bien  parente  de  ce  que  nous  appelons, 
de  nos  jours,  l'enseignement  spécial. 
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Nos  voisins  de  l'Est  nous  avaient  montré  le  clie-  j 
min  :  de  là,  l'empressement  du  rapport  à  recueillir 
leurs  exemples  et  à  nous  encourager  de  leurs  té- 
moignages. C'est  d'abord  la  Real-Schule  de  Berne, 
fondée  depuis  1829,  école  où  les  mathématiques 
et  l'histoire  sont  à  peu  près  exclusivement  ensei- 
gnées. «  Les  fondateurs  de  l'école  de  Berne  s'élè- 
vent avec   force   contre  cette    idée  que  l'ensei- 
gnement des   sciences   et  de  leurs  applications 
abaisse  l'esprit.  Ils  ne  reconnaissent  aux  lettres 
aucune  préséance  sur  les  sciences,  ni  aucune  vertu 
particulière  pour  donner  à  l'instruction  un  carac- 
tère et  un  ton  plus  élevés.  »  — C'est  ensuite  l'éta- 
blissement de  Hofwyl,  gouverné  par  un  homme  pas- 
sionné pour  son  œuvre  et  enthousiaste  de  son  idée, 
M.  de  Fellenberg*,  sorte  de  philosophe  législateur. 
«  Il  veut  former  l'homme,  non  pour  le  ciel,  mais  pour 
la  société  humaine,  et  c'est  par  l'éducation  qu'il 
espère  réformer  la  société,  et  la  guérir  des  maux 
qui  la  tourmentent.  A  la  discipline  impuissante 
des  lois  et  des  pouvoirs  publics,  il  veut  substituer 
la  discipline  que  chacun  s'impose  volontairement, 
la  discipline  de  l'éducation.  »  Un  idéologue  !  eût 
dit  dédaigneusement  Napoléon.  Dans  cet  établisse- 
ment, formé  de  cinq  instituts  dont  un  seul  est 
proprement  une  Realschule^  une  expérience  admi- 
rable est  tentée  avec  plein  succès  :  celle  d'une  école 
des  pauvres,  à  côté  et  comme  dans  l'amitié  de  l'in- 
stitut scientifique,  ou  école  des  jeunes  gens  riches. 
—  C'est  la  patrie  de  Pestalozzi,  Zurich,  avec  ses 
écoles  primaires,  ses  hautes  écoles  pour  le  peuple, 
ses  écoles  industrielles,  et,  dominant  cette  sorte  de 
fédération  d'études,  son  université  à   quatre  fa- 
cultés, dont  l'une  porte  le  nom  de  faculté  des 
sciences  politiques.  — C'est  la  Bavière,  où  la  chute 
de  M.  de  Montgelas,  en  1817,  avait  entraîné  la  ruine 
de  l'œuvre  accomplie  avec  un  libéralisme  relatif 
par  ce  ministre.  En  1823,  la  réaction  commençait 
contre  le  règne  de  l'obscurantisme;  et,  en  1829, 
des    hommes  supérieurs ,    au  nombre   desquels 
Thiersch  et  Schelling,  rédigeaient  un  plan  d'étu- 
des sous  les  feux  croisés  des  jésuites,  aux  lycées 
desquels  ce  plan  portait  indirectement  atteinte,  et 
des  partisans  des  écoles  usuelles,  selon  qui  ce 
même  plan  ramenait  aux  carrières,  nous  voulons 
dire  à  la  scolastique  du  moyen-âge.  Le  13  mars  1830 
paraissait  un  nouveau  plan  qui  donnait  satisfac- 
tion à  ces  deux  classes  d'adversaires  :  d'une  part 
en  laissant  les  lycées  donner  le  niveau,   d'autre 
part  en  organisant  sur  des  bases  pratiques,  utili- 
taires même,  une  instruction  intermédiaire  à  trois 
degrés  :  les  écoles  d'arts  et  métiers  ;  les  écoles  po- 
lytechniques;   l'université   technique.    Tel    était 
l'esprit  de  la  nouvelle  réforme,  et  l'auteur  du  Rap- 
port d'applaudir  :  «  Il  faut  des  écoles  animées  de 
l'esprit  de  pratique,  où  se  forment  des  commer- 
çants, des  manufacturiers,  des  chefs  d'ateliers,  où 
les  jeunes  gens  acquièrent  des  connaissances  utiles 
à  l'exercice  des  professions  qu'il  doivent  embrasser, 
et  non  de  ces  demi-connaissances  avec  lesquelles 
on  n'est  ni  un  savant,  ni  un  praticien...  Appro- 
prions donc  l'instruction  à  la  pratique  des  profes- 
sions utiles  à  la  société.  C'est  là  le  principe  des 
écoles  bavaroises  ;  c'est  aussi  le  principe  des  écoles 
de  l'Autriche.  » 

Que  ce  principe  fût  celui  de  l'Autriche,  il  n'y 
avait  pas  à  s'en  étonner.  La  haute  culture  en  ce 
pays  était  vue  avec  mépris  ;  l'empereur  François, 
dans  son  ardeur  contre-révolutionnaire,  n'était-il 
pas  allé  jus(^u'à  dire  qu'il  n'aimait  point  les  sa- 
vants ?  Les  études  spéculatives  passent  pour  dé- 
velopper l'esprit  d'examen.  Il  fallait  donc  instruire 
le  peuple,  non  le  trop  instruire  ;  aussi  nulle  part 
instruction  intermédiaire  ne  devait-elle  être  plus 
florissante.  «  En  Autriche,  l'instruction  usuelle  se 
rattache  au  système  politique  du  gouvernement.  » 
Lun  des  documents  où  s'accuse  le  mieux  cette 
préoccupation  gouvernementale  est  le  règlement 


de  l'Académie  de  Marin-Tlicrèse  où  est  compris  un 
chapitre  intitulé  :  «  Éducation  du  cœur  )*,  sorte 
de  catéchisme  moral  qui  règle  les  lectures  dos 
élèves,  leur  prescrit  les  vertus  à  rechercher,  en- 
digue leurs  sentiments,  dirige  et  contient  les  ami- 
tiés. Du  reste,  le  cycle  de  l'enseignement  est  re- 
marquablement compréhensif.  Au  sortir  des  écoles 
primaires;  dernier  degré  de  l'instruction  obliga- 
toire, le  jeune  homme  peut  choisir.  «  Veut-il  et 
peut-il  être  un  lettré  ?  le  gymnase  est  là.  Veut-il 
être  un  commerçant  et  un  industriel  ?  l'école 
usuelle  lui  est  ouverte.  »  En  résumé,  le  Rap- 
port trouvait  beaucoup  à  louer  dans  le  système 
autrichien  :  «  Ce  que  l'Autriche  repousse  partout, 
ce  sont  les  connaissances  superficielles  et  vague»!, 
c'est  l'instruction  encyclopédique  qui  ne  produif; 
jamais  que  des  demi-savants.  »  —  Apres  l'Autriche 
venait  Bade,  dont  M.  Nebenius  venait  de  reconsti- 
tuer les  écoles  ;  puis  le  Wurtemberg,  où  la  religion 
et  ses  ministres  avaient  sur  l'administration  do 
l'instruction  publique  la  haute  main.  Là  au'-'i 
existaient  des  écoles  usuelles,  les  unes  côte  à  côi'; 
avec  les  écoles  classiques,  les  autres  distinctes  tt 
indépendantes  :  ces  établissements  avaient  dans  l'é- 
cole des  arts  et  métiers  de  Stuttgart  leur  cou- 
ronnement. 

Cette  longue  revue  une  fois  close,  le  rapport 
concluait  sur  les  mômes  considérations  par  les- 
quelles il  s'était  ouvert  :  Donnons  à  la  société  mo- 
derne une  instruction  publique  en  rapport  avec 
ses  besoins.  Ne  nous  laissons  pas  arrêter  aux 
objections  superficielles  empruntées  à  un  senti- 
ment d'égalité  mal  comprise.  «  A  mes  yeux,  l'éga- 
lité d'éducation  n'est  pas  du  tout  dans  l'uni- 
formité des  études  ;  elle  est,  au  contraire,  dans 
leur  diversité;  »  et  il  terminait  :  «  Moins  d'élèves 
dans  la  même  école;  moins  de  leçons  différentes 
dans  la  môme  classe;  un  plus  grand  nombre 
d'écoles  distinctes  :  voilà  quels  sont,  selon  moi,  les 
véritables  principes  de  la  réforme  des  études  en 
France.  » 

Sept  années  après  la  publication  de  la  seconde 
partie  du  rapport  parut  un  nouveau  livre  avec  ce 
titre  :  De  l'instruction  intermédiaire  et  de  ses 
rapports  avec  l'instruction  secondaire  (mai  1847\ 
traité  non  d'exposition,  mais  de  polémique,  où 
Saint-Marc  Girardin  entreprenait  de  défendre  «  les 
bons  et  judicieux  commencements  de  l'instruction 
intermédiaire»  dusà  M.  Villemain  dans  l'Univeisité 
«  contre  la  manie  de  l'esprit  de  système  ou  de 
fondation  ». 

Ce  dernier  ouvrage  ne  saurait  sans  doute  avoir 
à  nos  yeux  la  haute  importance  du  précédent;  il 
n'en  offre  pas  moins  un  réel  intérêt.  Le  pédago- 
gue a,  ce  semble,  modifié  sensiblement  et  sa  po- 
sition et  son  point  de  mire  ;  sans  cesser  d'être  un 
partisan  résolu  de  l'instruction  intermédiaire,  il 
veut  protéger  les  lettres  latines  et  grecques  con- 
tre l'invasion  menaçante  des  sciences.  Il  ne  veut 
pas  que  l'on  se  méprenne   sur  la  campagne   do 
1835-1839:  «  Je  le  disais  en  1839  :  on  n'enseigne 
pas  trop  de  latin  à  ceux  qui  en  ont  besoin;  mais 
I  on  enseigne  le  latin  à  trop  de  jeunes  gens  qui  n'en 
'  ont  pas  besoin.  »  Il  craint  que  la  manie  d'unifor- 
.  mité  n'ait  simplement  changé  de  forme  :  «  Beau- 
coup de  personnes  se  plaignaient  que  l'Université 
I  forçât  tout  le  monde  de  faire  sa  rhétorique  et  sa 
'  philosophie.  Nous  changeons  de  tj-rannie  :  on  veut 
forcer  tout  le  monde  de  faire  sa  physique   et  sa 
chimie.  » 

C'est  parce  que  le  règlement  de  1840,  rédigé 
sous  l'administration  de  Cousin,  était  fondé  sur  le 
!  principe  de  la  division  et  excluait  l'esprit  encyclo- 
'  pédique  en  ne  prolongeant  pas  au-delà  des  chs- 
ses  de  grammaire  l'enseignement  commun,  que 
que  Saint-Marc  Girardin  s'en  faisait  l'apologiste 
contre  les  attaques  auxquelles  était  en  butte  ce 
programme.  Il  insistait  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait 
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à  augmenter  le  nombre  des  écoles  annexes  sur  le 
type  de  celles  que  possédaient  déjà  nombre  de  vil- 
les en  France,  écoles  dont  l'enseignement  fût  ap- 
proprié aux  programmes  des  écoles  spéciales  ou 
aux  besoins  des  écoles  professionnelles.  Mais  tout 
en  exprimant  le  vœu  que  cette  institution  prît  une 
extension  plus  grande,  il  mettait  en  garde  les  fon- 
dateurs contre  deux  dangers  également  funestes  : 
un  enseignement  étendu  et  superficiel  ;  ou  bien,  un 
enseignement  technique  «  et  tout  à  fait  profes- 
sionnel ». 

Tout  à  fait  professionnel,  —  voilà  un  mal  qui  eût 
peut-être  moins  préoccupé,  dix  ans  plus  tôt,  l'ar- 
dent avocat  de  l'enseignement  intermédiaire.  Mais 
Saint-Marc  Girardin  croyait  sans  doute  avoir  assez 
lait  pour  l'instruction  usuelle.  Il  lui  semblait  bien 
temps  sans  doute  que  l'enseignement  des  belles- 
lettres  obtînt  son  secours.  Il  leur  devait  bien  à  elles 
aussi  une  passe  d'armes,  dans  cette  joute  péda- 
gogique de  douze  années.  Aussi  leur  décerne-t-il 
à  la  fin  de  son  livre  une  apothéose  magnifique. 
Apothéose  où  il  associe  à  Homère  et  Virgile  les 
apôtres  et  les  pères  de  l'Église  et  où  il  désigne  à 
notre  ferveur  éclectique  «  toutes  les  grandes  et 
divines  pensées  de  Rome,  d'Athènes  et  de  Jéru- 
salem ». 

Le  livre  annonçait  une  seconde  partie  qui  ne  fut 
pas  publiée  ni  peut-être  écrite;  les  événements 
politiques  se  précipitaient  et  allaient  donner  un 
antre  cours  aux  pensées  et  aux  controverses. 

Si,  comme  écrivain,  Saint-Marc  Girardin  contri- 
bua aux  progrès  de  la  science  de  l'éducation  dans 
notre  pays,  il  eut  également  l'honneur,  comme 
homme  polilique,  de  servir  les  intérêts  de  l'ensei- 
gnement national. 

On  sait  avec  quelle  furia,  pendant  toute  la  du- 
rée de  la  monarchie  de  Juillet,  les  partis  combat- 
tirent pour  ou  contre  la  liberté  de  l'enseignement  à 
tous  les  degrés.  Ce  fut  là  une  perpétuelle  ja/a^/brw 
disputée  avec  acharnement,  sans  cesse  perdue, 
sans  cesse  reprise.  Point  de  session  presque  où 
l'on  n'ait  légiféré  ou  tout  au  moins  discuté  sur 
ce  sujet  gros  de  querelles.  Saint-Marc  Girardin, 
élu.par  la  Haute-Vienne  en  1834,  entrait  à  la  Cham- 
bre des  députés  au  plus  fort  de  la  bataille.  Sa 
haute  compétence  l'indiqua  au  choix  de  la  majo- 
rité comme  rapporteur  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  déposé  par  le  gouver- 
nement sur  l'enseignement  secondaire.  Ce  projet, 
qui  avait  été  déposé  pour  remplir  l'une  des  pro- 
messes de  la  Charte,  et  qui  devait  servir  de  com- 
plément à  la  loi  du  28  juin  1833  sur  l'enseignement 
primaire,  donnait  la  liberté  d'enseigner,  mais  en 
veillant  à  l'entourer  de  toutes  les  garanties  propres 
à  rnettre  l'État  et  la  société  civile  à  l'abri  des  usur- 
pations congréganistes.  Le  cabinet  voulait  être  libé- 
ral, mais  sous  caution.  Saint-Marc  Girardin  lut  son 
rapport  à  la  séance  du  14  juin  1836. 

Ce  rapport  était  une  œuvre  magistrale  ;  les  con- 
sidérations les  plus  hautes  sur  la  beauté  de  la 
science  spéculative,  sur  les  devoirs  de  l'État  en 
matière  d'éducation,  sur  les  droits  de  la  famille  et 
de  l'individu,  s'y  alliaient  aux  discussions  pratiques 
les  plus  serrées.  Saint-Marc  Girardin  fut  obligé 
de  s'y  montrer  un  équilibriste  agile  ;  car  il  avait 
à  contenter  tout  à  la  fois  les  partisans  de  l'ensei- 
gnement national,  tel  que  Napoléon  l'avait  conçu, 
et  les  avocats  intéressés  de  la  liberté  sans  limites, 
telle  que  l'Église  la  réclamait.  Avec  les  premiers 
il  disait  :  «  L'État,  messieurs,  ne  peut  pas  rester 
indifférent  en  fait  d'instruction.  Le  système  de 
laisser  faire  et  de  laisser  passer  n'est  pas  ici  de 
mise.  Il  ne  faut  point  dire  que  cela  ne  regarde 
que  les  familles  et  que  chacun  fait  instruire  ses 
enfants  à  ses  risques  et  périls  ;  car  l'instruction 
dc!  la  jeunesse  touche  à  la  fois  les  familles  et 
ÏJitat Craignons,  messieurs,  de  nous  laisser  al- 
ler dans  nos  lois   à  je   ne   sais   quelle  manie  de  j 


neutralité  qui  finit  par  détruire  en  toutes  choses 
l'idée  du  bien  et  du  mal.  Que  la  loi  ne  craigne  pas 
d'avoir  une  opinion.  »  Et  c'est  au  nom  de  ces  rai- 
sons supérieures  qu'il  défendait  contre  ses  dé- 
tracteurs le  décret  de  1808  d'où  avait  pris  nais- 
sance l'Université  impériale.  Mais  se  retournant 
bien  vite  du  côté  des  seconds,  il  s'attachait  à  éta- 
blir l'innocuité  de  la  liberté  d'enseignement  : 
M  Qu'on  ne  s'effraie  pas  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment ;  elle  est  utile  aux  progrès  des  études.  Si 
nous  regardons  dans  lés  temps  anciens,  nous 
voyons  qu'il  y  a  toujours  eu  des  écoles  émanées 
de  principes  divers,  toujours  concurrence,  tou- 
jours émulation.  Le  privilège  universitaire  n'a  été 
qu'un  besoin  des  circonstances.  Nous  avons  long- 
temps examiné  quelles  pouvaient  être  les  consé- 
quences de  la  liberté  d'enseignement,  et,  après  cet 
examen,  nous  devons  dire  hautement  que  nous  ne 
les  redoutons  pas.  »  Et,  en  fait,  cette  liberté,  telle 
que  la  consacrait  le  projet  de  la  commission,  était 
entourée  de  conditions  qui  devaient  en  prévenir 
l'abus  :  la  principale  consistait  en  un  brevet  de 
capacité  que  serait  tenu  d'obtenir,  indépendamment 
des  deux  baccalauréats,  quiconque  aspirait  à  ouvrir 
un  établissement  libre  d'instruction  secondaire. 
Ce  brevet  serait  décerné  par  un  jury  sous  la 
présidence  du  recteur  de  l'académie.  «  Le  jury, 
disait  le  rapporteur,  n"est  pas  juge  seulement  de 
telle  ou  telle  qualité  du  candidat;  il  est  juge  de 
l'homme  tout  entier.  » 

Sur  un  point  grave,  la  commission  et  le  rapposr- 
teur  se  trouvaient  en  désaccord  avec  le  gouverne- 
ment :  sur  le  caractère  qu'il  convenait  d'attribuer 
aux  petits  séminaires.  Le  ministre,  soucieux  de 
sauvegarder  ses  droits  de  contrôle,  entendait  leur 
maintenir  le  rang  d'établissements  publics  ;  le 
projet  de  la  commission  en  faisait  au  contraire  des 
établissements  d'éducation  privée. 

Le  rapport,  après  avoir  traité  de  ces  problèmes 
généraux,  touchait  à  des  points  plus  modestes  de 
programmes  d'études  et  de  pédagogie  et  reprenait 
avec  complaisance  les  idées  que  nous  avons  vues 
exposées  si  abondamment  dans  les  écrits  de 
Saint-Marc  Girardin.  «  Le  projet  de  loi  maintient 
la  prééminence  des  études  classiques  dans  nos  col- 
lèges royaux  ;  il  croit  que  ces  études  sont  celles 
qui  développent  le  plus  heureusement  l'intelli- 
gence des  jeunes  gens  ;  mais  il  croit  en  même 
temps  que  ces  études  ne  sont  pas  nécessaires  à 
tout  le  monde.  Elles  sont  les  meilleures  à  son 
avis,  mais  elles  ne  doivent  pas  être  les  seules.  Il 
leur  laisse  dans  l'enseignement  leur  supériorité 
qu'il  reconnaît,  mais  il  abolit  en  même  temps  dans 
l'enseignement  cette  uniformité  exclusive  qui  a 
donné  prise  aux  reproches.  » 

L'orateur  politique  répétait  exactement,  on  le 
voit,  la  doctrine  de  l'écrivain.  Il  ne  s'en  tenait 
pas  à  une  formule  générale.  Le  principe,  il  le  fai- 
sait descendre  dans  la  loi  et  dans  les  faits  en  dé- 
montrant l'utilité  des  collèges  communaux  de  se- 
cond ordre  qu'instituait  le  projet  de  la  commission; 
sortes  de  demi-collèges  où  les  langues  anciennes 
pourraient  être  enseignées,  mais  non  au  delà  des 
classes  de  grammaire  (Titre  II  du  projet,  art.  21). 
Les  autres  objets  d'enseignement  devaient  être 
l'histoire,  la  géographie,  les  éléments  des  scien- 
ces. Au  reste  le  rapport  se  défendait  d'entrer 
dans  un  détail  indiscret  :  «  Nous  n'avons  déter- 
miné dans  la  loi  aucun  de  ces  objets  d'enseigne- 
ment, parce  que  les  objets  de  l'enseignement  doi- 
vent changer  selon  les  temps  et  qu'à  ce  titre  il 
vaut  mieux  les  régler  par  des  ordonnances  que 
par  des  lois.  » 

La  discussion  sur  la  loi  proposée  ne  s'ouvrit  que 
plus  de  neuf  mois  plus  tard  à  la  Chambre  des  dé- 
putes. Elle  occupa  douze  séances,  du  14  au 
2î)  mars  1837.  Discussion  laborieuse,  confuse,  où 
l'embarras  semble  avoir  été   grand  pour  tous  les 
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partis  et  toutes  les  opinions,  dont  aucune  ne  re- 
cevait une  entière  satisfaction.  Ministère  et  com- 
mission durent  lutter  pied  à  pied  contre  des  ad- 
versaires tantôt  de  droite,  tantôt  de  gauche  ;  par- 
fois môme  l'un  contre  l'autre,  le  cabinet  inclinant 
à  consolider  les  garanties  exigées  par  l'État  et  le 
rapporteur,  organe  Adèle  de  la  commission,  à 
élargir  la  liberté  consacrée  par  la  loi.  Majorité  et 
minorité  parlementaires  se  tenaient  également  en 
défiance,  la  première  hésitant  à  donner,  et  la  se- 
conde à  recevoir. 

M.  de  Tracy  ouvrit  les  débats  par  une  attaque 
droite  contre  l'Université,  dont  le  projet  ne  faisait, 
à  son  dire,  que  mieux  assurer  le  privilège. 
M.  Isambert  riposta  en  soutenant  que  le  projet 
favorisait  au  contraire  l'envahissement  du  clergé 
et  portait  une  grave  atteinte  à  l'autorité  de  l'État. 
Guizot  et  Saint-Marc  Girardin  turent  continuelle- 
ment sur  la  brèche  pour  refouler  ces  assauts  des 
coalisés  ;  sans  cesse  il  leur  fallait  reprendre  leur 
argumentation  à  double  tranchant  et  ils  étaient 
obligés  d'exposer  ab  initio  l'esprit  et  l'économie 
de  la  loi  pondératrice.  Il  devint  manifeste,  lors  du 
passage  aux  articles,  que  la  Chambre  partageait 
les  appréhensions  des  partisans  de  l'État  éduca- 
teur. Comment  en  douter  au  triomphe  des  deux 
amendements  proposés  par  M.  de  Schauenburg, 
dont  l'un  portait  au  nombre  des  conditions  requi- 
ses pour  ouvrir  un  établissement  d'instruction  le 
serment  de  fidélité  prescrit  par  la  loi  du  30  août 
1830,  et  dont  l'autre  exigeait  du  candidat  la  décla- 
ration qu'il  n'appartenait  à  aucune  congrégation  ou 
corporation  non  autorisée. 

Cette  controverse  obscure  et  passionnée  eut  une 
brillante  diversion.  La  question  tout  académique 
ayant  été  soulevée  de  savoir  à  qui  revenait  la 
prééminence  dans  l'éducation,  aux  sciences  ou 
aux  lettres,  Arago  plaida  pour  les  premières  ;  les 
secondes  eurent  pour  défenseur  le  génie  de  La- 
martine. Ma^no  se  judice  quœque  tuebatur.  C'était 
combattre  à  armes  égales;  les  nobles  rivales  fu- 
rent également  triomphantes  ;  entre  elles  la  vic- 
toire demeura,  comme  elle  sera  toujours,  indé- 
cise et  partagée. 

Un  article  qui  valut  au  rapporteur  un  éclatant 
succès  de  tribune  était  le  §  26  du  Titre  II  qui 
maintenait  les  bourses  dans  les  collèges  royaux, 
autorisant  et  les  départements  et  les  communes  à 
en  instituer  dans  les  collèges  communaux.  Cette 
disposition  avait  été  critiquée  et  de  divers  côtés  : 
on  opposait  l'éternel  argument  obscurantiste  tiré 
du  danger  qui  résulterait  d'une  trop  large  diffu- 
sion des  lumières  en  des  milieux  sociaux  où  le 
savoir  serait  disproportionné  à  la  fortune,  où  l'in- 
struction éveillerait  des  ambitions  excessives , 
sources  de  rancunières  déceptions,  etc.  Le  rap- 
porteur répliqua  par  un  argument  de  charité  et  de 
fraternité  utilitaires,  si  l'on  peut  dire  :  il  conjura  la 
bourgeoisie,  aujourd'hui  victorieuse,  de  ne  pas 
créer  pour  elle  le  monopole  à  son  tour,  mais  d'u- 
nir autant  qu'il  était  en  elle  les  diverses  classes 
dont  est  constituée,  dans  son  unité,  la  nation  et 
d'aller,  à  l'aide  des  bourses,  chercher  le  mérite 
partout  où  il  est  :  «  Eh!  messieurs,  disait-il  en 
terminant,  par  quels  moyens  voulez-vous  que  les 
derniers  rangs  viennent  se  mêler  aux  premiers  ? 
Est-ce  par  l'émeute,  est-ce  par  la  révolution?  Non 
sans  doute  !  C'est  par  l'instruction  ;  voilà  la  meil- 
leure initiation  ;  c'est  par  les  lumières  et  par  cette 
modération  que  donne  l'étude.  De  cette  manière, 
y*^"®.'^'^^^^^  P*s  à  craindre  l'invasion  des  classes 
inférieures.  »  La  Chambre  fit  mieux  qu'applaudir 
ces  belles  paroles  :  elle  maintint  le  système  des 
bourses. 

Sur  un  dernier  point,  Saint-Marc  Girardin  fut 
moins  heureux  :  en  ce  qui  concernait  les  petits 
séminaires,  mis,  nous  l'avons  vu,  par  le  projet  de 
la  commission,  sur  le  pied  d'établissements  privés. 


Il  avait  contre  lui,  cette  fois,  un  puissant  adver- 
saire, Guizot,  qui  eut  beau  jeu  à  dénoncer  les 
suites  logiques  d'une  disposition  semblable  dans 
un  État  concordataire  comme  la  France  :  «  Où  con- 
duirait, disait-il,  le  principe  posé  par  la  commis- 
sion ?  Ne  serait-ce  pas  à  faire  du  clergé  lui-même 
un  établissement  privé,  un  corps  libre  dans  l'É- 
tat? »  Toute  la  dialectique  de  l'habile  rapporteur 
ne  pouvait  prévaloir  contre  ce  très  simple  argu- 
ment, et  à  une  grande  majorité  la  Chambre  donna 
raison  à  Guizot. 

Enfin,  le  29  mars,  la  Chambre,  surmenée  par  ces 
longs  débats,  mit  aux  voix  l'ensemble  du  projet  de 
loi  qui  obtint  une  majorité  de  29  voix  seulement. 
Ce  chiffre  parut  modique,  et  le  cabinet,  déjà  bien 
ébranlé,  ne  survécut  guère  à  sa  demi-victoire.  Peu  de 
jours  après,  il  passait  la  main  à  un  ministère  Mole. 
La  loi  du  29  mars  subit  le  sort  du  gouvernement 
qui  l'avait  élaborée  et  n'affronta  point  la  tribune  de 
la  Chambre  haute.  Le  public  ne  l'avait  guère  accueil- 
lie avec  plus  de  faveur  que  le  parlement  :  elle  irri- 
tait trop  de  convictions  et  froissait  trop  d'intérêts, 
[  car  elle  éveillait  les  soupçons  de  la  pensée  laïque 
[  sans  donner  à  l'Église  de  solide  contentement.  Et 
Guizot  et  la  commission  en  avaient  été  pour 
leurs  jeux  de  bascule. 

Au  moins  cette  discussion  mémorable  où  fut  dé- 
pensé tant  d'éloquence  et  de  passion,  fit  honneur 
à  la  Chambre  dynastique  de  1837,  si  résolument 
attachée  aux  principes  issus  de  la  Révolution  fran- 
çaise et  si  défiante  devant  les  innovations  grâce  aux- 
quelles les  ennemis  masqués  des  idées  modernes 
tentaient,  lui  semblait-il,  de  reprendre  la  direction 
de  la  jeunesse.  Ce  «  fantôme  »,  comme  écrivait 
une  feuille  libérale  du  temps,  n'avait  cessé  de  pe- 
ser sur  ses  délibérations.  De  là,  dans  ses  résolu- 
tions, certain  décousu,  certaine  incohérence.  Mai?, 
en  résumé,  les  détracteurs  de  l'enseignement  na- 
tional avaient  été  déçus  dans  leurs  espérances.  Ils 
ne  se  tinrent  pas  pour  battus  ;  pendant  les  années 
qui  suivirent,  ils  préparèrent  la  revanche,  qu'ils 
devaient  prendre  complète,  éclatante,  en  1850. 

Saint-Marc  Girardin,  qui  avait  été  nommé  mem- 
bre du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publi- 
que en  1837,  toucha  de  bien  près  le  suprême  but 
que  son  ambition  lui  avait  sans  doute  proposé  et 
auquel  ses  talents  lui  donnaient  assurément  droit 
de  prétendre.  Quand  gronda  le  premier  orage  par 
lequel  devait  éclater  la  révolution  de  février  184S, 
on  sait  que  le  roi  se  décida  à  sacrifier  son  minis- 
tère et  que  Guizot  fit  connaître  à  la  Chambre 
la  formation  d'un  nouveau  cabinet  sous  la  prési- 
dence du  comte  Mole.  Le  Journal  des  Débats  an- 
nonçait dans  son  numéro  du  24  févTier  que,  parmi 
les  membres  du  gouvernement  projeté,  figure- 
rait Saint-Marc  Girardin,  titulaire  du  portefeuille 
de  l'instruction  publique.  Cette  combinaison,  qui 
devait  également  comprendre  M.  de  Rémusat  et 
M.  Dufaure,  ne  vécut  pas  même  un  jour.  Le  soir,  le 
comte  Mole  se  déclarait  impuissant  à  la  mener  à 
fin  et  remettait  au  roi  ses  pouvoirs.  L'avènement 
subit  de  la  République  allait  ainsi  couper  court  à 
bien  des  compétitions,  niveler  bien  des  rivalités, 
éconduire  bien  des  fortunes  commençantes. 

La  révolution  de  18  i8  rendit  à  la  vie  studieuse  et 
retirée  Saint-Marc  Girardin,  qui  ne  reparut  sur  la 
scène  politique  que  vingt-trois  ans  plus  tard,  après 
les  désastres  de  l'année  terrible,  renvoyé  à  l'As- 
semblée nationale  par  son  fidèle  département  de 
la  Haute-Vienne.  En  1871,  il  occupa  à  Versailles 
un  rang  de  combat  parmi  les  adversaires  de  la 
République  naissante.  Élu  vice-président  de  l'As- 
semblée, il  était  l'un  des  chefs  du  centre  droit  : 
à  ce  titre,  il  fit  partie  de  la  légendaire  démarche 
des  coalises  réactionnaires,  assez  irrévérencieuse- 
ment baptisée  du  nom  de  «  manifestation  des  bon- 
nets à  poils  >'. 

Saint-Marc  Girardin   ne   vécut  pas  assez  pour 
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voir  livrer  à  cette  Université  qu'il  avait  jadis  si  bien 
conseillée  et  défendue  le  suprême  assaut  par  le- 
quel la  contre-révolution  allait  reprendre  et  par- 
faire l'œuvre  décentralisatrice  de  1850.  Quel  em- 
barras n'eût  pas  été  le  sien?  Placé  entre  son  passé 
glorieux  et  les  exigences  impérieuses  de  la  tactique 
parlementaire,  qu'aurait-il  fait  ?  Il  n'avait  jamais 
varié  dans  son  respect  et  son  attachement  pour  le 
christianisme.  Dans  ses  écrits  de  pédagogie  réfor- 
matrice, il  avait  proclamé  la  prééminence  de  la 
religion  comme  principe  éducateur.  «  Il  faut  dans 
ces  écoles,  disait-il  alors,  un  principe  d'éducation, 
un  principe  qui  polisse  et  qui  développe  l'homme, 
il  faut  des  idées  qui  servent  à  la  communion  des 
intelligences  et  des  cœurs.  Ce  principe  d'éduca- 
tion, ces  idées  régénératrices,  ce  ne  sera  pas  dans 
le  De  o/)?cn'5  que  je  les  prendrai;  ce  sera  dans  l'É- 
vangile. »  S'il  s'exprimait  ainsi  en  1835,  en  sa  jeu- 
nesse libérale  et  militante,  quel  n'eût  pas  été  son 
langage  quarante  années  plus  tard  ?  On  lui  eût 
représenté  sans  nul  doute  l'Évangile  négligé,  lare- 
ligion  tenue  suspecte,  la  foi  menacée  par  le  ra- 
tionalisme d'État  ;  et  comment  refuser  à  des  com- 
pagnons de  bataille  parlementaire,  avec  qui  l'on 
vote  chaque  jour,  dont  on  éprouve  les  défiances, 
dont  on  partage  les  aspirations,  à  qui  tout  vous  unit, 
avec  qui  l'on  a  tout  mis  en  commun,  ambitions, 
regrets,  colères,  espérances,  enthousiasmes,  aver- 
sions, comment  leur  refuser  de  mettre  soi  aussi  sa 
signature  au  bas  du  projet  de  loi  «  réparateur  »  et 
de  bifTer  d'un  trait  ce  qui  fut,  il  est  vrai,  l'hon- 
neur et  l'œuvre  de  votre  vie  ? 

La  destinée  de  Saint-Marc  Girardin  lui  fut  amie. 
Elle  lui  épargna  cette  épreuve.  Il  mourut  à  Mor- 
sang-sur-Seine  en  avril  1873.  L'Université  française, 
à  qui  sa  parole  et  ses  écrits  furent  un  juste  titre 
de  fierté,  put  le  pleurer  tout  entier;  jeune  il  s'était 
prodigué  pour  elle,  vieillard  il  ne  lui  avait  point 
fait  défection.  [G.  Lyon.] 

SAINT-MARIN.  —  La  petite  république  de 
Saint-Marin  ou  San  Marine  est  le  plus  ancien 
des  États  actuels  de  l'Europe  :  elle  date  du  iv»  siè- 
cle, époque  où  un  maçon  dalmate,  nommé  Ma- 
rine, que  l'Église  a  canonisé  depuis,  fonda  la 
bourgade  qui  porte  son  nom  au  sommet  du  mont 
Titano,  à  quelques  kilomètres  de  Rimini.  La  ré- 
publique de  Saint-Marin  compte  7000  habitants, 
presque  tous  adonnés  à  l'agriculture  ;  la  capitale 
i  de  l'État  n'en  contient  que  700.  Saint-Marin  n'a 
pas  eu  de  constitution  écrite  avant  le  xiri^  siècle; 
cette  constitution  a  été  révisée  en  l'an  1600,  puis 
en  1834. La  république  estgouvernée  par  un  Conseil 
souverain,  composé  de  60  membres  nommés  à  vie; 
lorsqu'un  vide  se  produit,  le  Conseil  élit  lui-même 
le  remplaçant.  Le  pouvoir  exécutif  est  confié  à 
deux  capitaines,  élus  pour  six  mois  par  le  Conseil 
souverain;  ils  sont  assistés  de  deux  secrétaires 
d'État. 

L'instruction  publique  coûte  annuellement  à  la 
république  plus  de  40000  francs  sur  un  budget  to- 
tal d'environ  ^100000  francs.  Il  existait,  en  1880, 
quatre  écoles  primaires  dans  les  villages  ou  ha- 
meaux; dans  la  ville,  il  y  avait  une  école  primaire 
de  garçons,  deux  écoles  primaires  de  filles,  une 
école  technique  de  trois  classes,  et,  pour  l'ensei- 
gnement classique,  un  gymnase  de  cinq  classes 
auquel  fait  suite  vn  lycée  de  trois  classes.  Lors- 
qu'un enfant  montre  des  dispositions  remarqua- 
ble, la  république  lui  accorde  une  bourse  qui  lui 
permet  d'achever  ses  études  à  l'université  de  Bo- 
logne. Les  autorités  de  Saint-Marin  font  de  grands 
efforts  pour  le  développement  de  l'instruction,  et 
ne  reculent  pas  devant  les  sacrifices  pour  faire 
venir  de  Bologne  ou  de  Florence  de  bons  profes- 
seurs. D'après  une  convention  faite  avec  l'Italie, 
les  diplômes  délivrés  à  Saint-Marin  sont  considé- 
rés comme  valables  dans  tout  le  royaume,  mais 
pour  les  citoyens  de  la  république  seulement. 


SA.INT-OUEN  (Mme  de).  —  M«i'  de  Saint-Oucn 
(Jeanne-Mathurine  Ponctis  de  Boën),  née  à  Lyon 
en  1779,  morte  en  1838,  est  l'auteur  de  quelques 
manuels  qui  ont  été,  pendant  plus  d'un  demi- 
siècle,  fort  répandus  dans  les  écoles,  notamment 
d'une  Histoire  de  France  depuis  l'établissement 
des  Francs  dans  les  Gaules  jusqu'à  nos  j'ourSf 
d'une  Histoire  sainte^  d'une  Histoire  ancienne  et 
d'une  Histoire  romaine' élémentaire  (petit  in-18). 
Son  Histoire  de  France  est  celui  qui  a  eu  le  plus 
de  vogue.  Imprimée  pour  la  première  fois  à  Nancy, 
en  1822,  chez  le  libraire-éditeur  Auguste  Vitart, 
elle  fut  cédée,  en  1832,  à  la  maison  Hachette  qui, 
depuis  cette  époque,  n'a  cessé  d'en  faire  de  fré- 
quents tirages  de  vingt-cinq  à  trente  mille  exem- 
plaires; le  dernier  (le  trente  et  unième)  est  de  1880, 

Au  moment  où  M™'  de  Saint-Ouen  faisait  pa- 
raître cet  opuscule,  l'histoire  de  France  n'entrait 
pas  dans  le  programme  des  écoles  primaires  ;  à 
peine  figurait-elle  dans  celui  des  pensionnats  de 
jeunes  filles.  M"e  de  Saint-Ouen  s'efi"orça  d'en  vul- 
gariser l'étude,  et  voici  les  sages  raisons  qu'elle 
donna  de  son  entreprise  :  «  On  connaît  la  maison 
de  son  père,  son  village,  son  canton  ;  les  événe- 
ments qui  se  passent  autour  de  nous  excitent  no- 
tre curiosité,  et  nous  aimons  à  en  saisir  la  marche, 
les  causes  et  les  conséquences.  Pourquoi  ne  cher- 
cherions-nous pas  à  étendre  le  cercle  de  nos  con- 
naissances au-delà  des  temps  et  des  lieux  où  nous 
vivons  ?  Membres  de  cette  grande  famille  qui  ha- 
bite la  France,  ne  serait-il  pas  honteux  pour  nous 
de  n'avoir  aucune  idée  de  l'histoire  de  ce  beau 
pays,  de  ne  pas  savoir  ce  qu'il  était  jadis,  et  com- 
ment notre  nation  est  arrivée  au  point  où  elle  est 
aujourd'hui  ?  Quand  les  étrangers  eux-mêmes 
s'empressent  d'étudier  notre  histoire,  il  n'est  plus 
permis  à  un  Français  de  l'ignorer.  » 

Pour  faciliter  la  tâche  ,  pour  la  rendre  en 
quelque  sorte  encore  plus  légère  aux  maîtres  et 
aux  élèves  que  ne  l'avait  fait  avant  elle  le  P.Lori- 
quet,  tout  en  adoptant  le  plan  de  celui-ci  elle  fit 
un  abrégé  moins  étendu,  qui  devait  présenLer  les 
faits  les  plus  essentiels  à  connaître  ».  Selon  une 
tradition  déjà  établie  et  à  laquelle  devaient  rester 
fidèles  les  Ansart,  les  Magin  et  tant  d'autres,  elle 
suit  rigoureusement  l'ordre  des  races  en  ne  fai- 
sant grâce  d'aucun  nom  ni  d'aucun  règne.  Les  ta- 
bleaux dont  elle  fait  précéder  les  périodes,  mar- 
quées par  les  dynasties  et  les  sous-dynasties,  y 
jettent  une  certaine  clarté,  et  les  «  Observations 
générales  sur  l'état  de  la  nation  »,  par  lesquelles 
elle  les  termine,  à  l'exemple  du  P.  Loriquet,  ne 
manquent  ni  de  vérité  ni  d'intérêt.  Peut-être  est- 
elle  la  première  qui  ait  songé  à  illustrer  les  li- 
vres d'instruction  élémentaire  :  des  portraits,  pla- 
cés en  tête  de  chaque  règne,  si  rudimentaires  et 
parfois  si  fantaisistes  qu'ils  soient,  égaient  au 
moins  la  vue  de  l'écolier.  Des  questionnaires  se 
trouvent  à  la  fin  des  chapitres,  invitant  le  maître 
à  interroger  sur  la  leçon  apprise  par  cœur.  Ce 
sont  sans  doute  ces  circonstances  qui,  avec  la  pé- 
nurie de  bons  livres  classiques  particulière  au 
temps,  valurent  à  la  petite  histoire  de  France  de 
Miûo  de  Saint-Ouen  l'espèce  de  monopole  dont  elle- 
a  joui  si  longtemps  dans  les  écoles  et  dans  le& 
pensionnats.  [E.  Brouard.] 

SAINT-PlEllUE  (L'abbé  de).  —  V.  au  SuppL 

SAINT-PIERRE  (BERNARDIN  DE).  —  Jac- 
ques-Henri-Bernardin  de  Saint-Pierre  est  né  au 
Havre,  le  19  janvier  1737;  il  est  mort  le  21  jan- 
vier 1814,  dans  sa  propriété  d'Éragny,  sur  les  bords 
de  l'Oise.  Sa  jeunesse  est  un  roman.  Dès  l'enfance, 
son  imagination  ardente  l'entraîne  aux  aventures. 
La  vie  des  Pères  du  désert,  lue  avec  passion,  con- 
jointement avec  Robi7ison  Crusoé,  l'engage  à  fuir 
dans  une  solitude  pour  y  mener  la  vie  d'ermite. 
La  vieille  Marie  Talbot,  sa  bonne,  le  déniche  et  le 
rampne.  Puis,  c'est  l'Océan  qui  le  fascine  ;  mais  le 
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premier  essai  de  vie  maritime  le  dégoûte  ;  si  bien 
que,  vingt  ans  plus  tard,  lorsqu'il  remettra  le 
pied  sur  un  navire  pour  gagner  rile-dc-Franco,  le 
pays  de  Paul  et  Virginie,  ce  Havrais  écrira  :  «  Pour 
vous  dire  la  vérité,  je  déteste  la  mer.  »  Après  des 
études  chez  les  jésuites  de  Caen  et  de  Rouen,  il 
suit  les  cours  de  l'école  des  ponts  et  chanssées, 
est  admis  dans  le  génie  militaire,  et  rejoint  son 
corps  à  Diisseldorf.  Mais  susceptible,  ombrageux, 
impatient  de  toute  discipline,  il  rompt  avec  ses 
chefs  et  quitte  le  service.  Au  Havre,  son  père  s'est 
remarié  ;  Bernardin  se  brouille  avec  sa  belle-mère, 
vient  à  Paris,  sollicite  sans  succès,  et  finalement, 
nanti  d'un  peu  d'argent  emprunté,  va  chercher 
fortune  à  l'étranger.  On  le  voit  tour  à  tour  en 
Russie,  en  Pologne,  en  Saxe,  en  Prusse,  distingué 
des  femmes  pour  sa  charmante  figure,  héros  d'a- 
ventures galantes  dont  quelques-unes  ont  l'air 
brillant  et  voluptueux  d'un  conte  des  Mille  et  une 
nuits.  Mais  tout  cela  ne  parvient  ni  à  l'enrichir, 
ni  à  le  fixer.  De  retour  en  France  (novembre  1766), 
il  a  des  velléités  de  se  faire  homme  de  lettres,  et 
rédige  ses  notes  de  voyage.  Toujours  solliciteur, 
il  obtient,  entre  temps,  un  brevet  de  capitaine-in- 
génieur, à  cent  louis  d'appointements,  pour  l'Ile- 
de-France.  Il  part  avec  joie  en  février  17C8  :  «  Je 
me  voyais  fondre  à  vue  d'oeil,  à  Paris.  Je  serai 
plus  heureux  dans  ce  nouveau  monde.  La  nature 
y  est  meilleure,  on  peut  s'y  passer  d'habit,  nos 
forêts  ne  portent  que  des  glands,  celles-ci  sont 
couvertes  de  fruits.  »  Trois  ans  de  séjour  à  l'Ile-de- 
France  lui  enlevèrent  ses  dernières  illusions.  Il 
n'aime  pas  les  colons  et  ne  s'en  fait  pas  aimer  : 
«  Le  climat  de  ce  pays  vaut  mieux  que  les  habi- 
tants... ils  sont  durs...  Je  ne  trouve  point  d'hommes 
ici...,  je  n'ai  plus  d'autre  ami  qu'un  petit  chien 
qui  boit,  mange  et  dort  avec  moi.  "Toutes  mes 
amours  se  réduisent  à  un  vieux  Plutarque  [d'Amyot] 
et  un  petit  chien  qui  depuis  trois  ans  est  mon  ami 
fidèle.  »  La  France  lui  apparaît  alors  sous  son  vrai 
jour,  comme  la  plus  chère  des  patries  et  la  meil- 
leure. Il  la  retrouve  avec  émotion. 

Fixé  à  Paris  en  1771,  il  se  lie,  par  d'Alembert, 
avec  M''e  de  Lespinasse  et  sa  société.  Mais  il  ne 
s'y  plaît  guère  et  n'y  réussit  pas.  La  société  de 
Rousseau,  en  son  modeste  logis  de  la  ruePlàtrière, 
lui  convient  mieux,  bien  qu'il  déclare  le  grand 
écrivain  «  pas  trop  sociable  ».  Que  de  points  de 
contact  entre  eux!  Le  goût  passionné  de  la  bota- 
nique et  des  promenades  champêtres,  un  cœur 
sincèrement  et  profondément  religieux  ,  sans 
compter  l'humeur  d'un  misanthrope.  «  Vous  êtes 
bon,  simple,  modeste,  lui  écrit-on,  et  il  y  a  des 
moments  où  vous  semblez  avoir  pris  pour  modèle 
votre  ami  Jean-Jacques.  »  De  son  côté,  Saint- 
Pierre  écrit  cette  phrase  qui  le  peint  et  qui  est  du 
Rousseau  tout  pur  :  «  Je  suis  malheureux  par  tout 
ce  qui  est  en  dehors  de  moi.  » 

Au  dedans,  et  •  comme  diversion  à  des  maux 
plus  imaginaires  que  réels  (sauf  la  pauvreté,  pour- 
tant), il  élabore  tout  un  monde  de  créations  litté- 
raires. C'est  d'abord  la  Relation  de  son  Voyage 
à  l'Ile-de-France  (1773),  relation  exacte  sans 
sécheresse,  colorée  sans  surcharge,  sobre  avec 
goût.  Le  don  d'observer  et  de  penser,  principal 
fonds  de  l'écrivain,  s'y  révèle  en  mainte  page.  La 
sensibilité  aussi  :  Bernardin  n'écrira  rien  de 
plus  ému  que  les  lignes  de  la  préface  et  du  der- 
nier chapitre  consacrées  aux  joies  du  retour,  à 
1  amour  de  la  patrie.  Cette  courte  phrase  :  «  Un 
paysage  est  le  fond  du  tableau  de  la  vie  humaine  », 
annonce  toute  une  poétique,  celle  qui  produira 
Paul  et  Virginie. 

L'^rcadie  (1781),  espèce  de  poème  en  prose,  est 
1  ébauche  d  une  «  encyclopédie  morale  «inachevée. 
L  auteur  s  y  souvient  trop  du  lé'ômaque  de  Féne- 
lon,  son  auteur  favori,  celui  qu'il  p/oclame  u  le  plus 
toeau  génie  des  Français,  le  plus  digne  d'être  aimé  ». 


Trois  ans  plus  tard  (décembre  1784)  paraît  son 
grand  ouvrage  :  les  Eludes  de  la  nature.  Son  des- 
sein était  d'écrire  une  «  histoire  générale  de  la 
nature,  à  l'imitation  d'Aristote,  de  Pline  et  de 
Bacon  »,  mais  il  lui  arriva  la  même  chose  qu'à  cet 
enfant  «  qui  avait  creusé  un  trou  dans  le  sable 
avec  une  coquille  pour  y  renfermer  l'eau  de  la 
mer  ».  L'inspiration  du  livre  est  purement  spiri- 
tualiste  et  religieuse.  Il  semble  que  l'auteur  se 
propose  de  détruire  l'impression  malfaisante  causée 
par  le  Systètne  de  la  nature  de  d'Holbach  (1770), 
système  «  si  pâle,  si  ténébreux,  si  cadavéreux  », 
comme  ditGœthe.  Il  réunit  dans  les  neuf  premières 
Etudes  toutes  les  objections  élevées  contre  la  Pro- 
vidence, toutes  les  réponses  que  suggère  le  spec- 
tacle du  monde.  Les  quatre  Etudes  suivantes  expo- 
sent les  lois  générales  de  la  nature  dans  l'ordre 
physique,  dans  l'ordre  social,  dans  l'ordre  moral. 
C'est  la  partie  du  livre  où  le  génie  de  l'auteur  se 
déploie  avec  le  plus  d'éloquence  et  de  charme.  La 
(quatorzième  et  dernière  Etude  roule  sur  l'éduca- 
tiou  :  nous  y  reviendrons. 

Partout,  dans  ce  livre.  Bernardin  de  Saint-Pierre 
s'affirme  comme  le  disciple  de  Rousseau  quant  à 
la  doctrine,  comme  son  héritier  quant  au  talent 
d'écrivain.  Il  combat  l'athéisme,  il  restaure  ou  con- 
solide dans  l'âme  de  ses  concitoyens  la  croyance  à 
une  puissance  créatrice  et  conservatrice  des  êtres. 
Fontanes  le  louera  avec  raison  d'être  entré  «  dans 
le  secret  de  l'intelligence  universelle  qui  se  révèle 
surtout  par  ses  bienfaits  ».  Car  Saint-Pierre  s'a- 
dresse moins  à  l'esprit  qu'au  sentiment.  «  Le 
cœur  a  des  raisons  que  la  raison  ignore  »,  dirait- 
il  volontiers  comme  Pascal.  De  là  ces  scènes  tou- 
chantes, ces  descriptions  aimables,  ces  effusions 
lyriques,  dans  le  goût  de  Fénelon  et  de  Rous- 
seau. Le  lecteur,  surtout  le  lecteur  moderne,  y 
gagnera  peu  pour  la  science.  Il  y  rencontrera  des 
théories  fausses  (celle  des  marées  par  exemple), 
des  erreurs  de  détail.  Mais  il  y  profitera  beaucoup 
«  pour  la  poésie,  pour  l'élévation  de  l'âme,  pour 
la  contemplation  de  la  nature  ».  Est-ce  donc  si 
peu? 

Le  succès  des  Etudes  fut  considérable.  Il  tira 
l'auteur  de  l'obscurité,  il  agit  sur  les  contemporains 
comme  avait  fait  la  Profession  de  foi  du  Vicaire 
savoyard  ;  ce  fut  un  nouveau  sursum  corda  op- 
portun et  salutaire. 

Paul  et  Viryinie  parut  trois  ans  après.  C'est  la 
création  enchanteresse  de  Bernardin  de  Saint- 
Pierre,  et  l'on  peut  dire  du  xviiio  siècle.  Lu  en  ma- 
nuscrit dans  le  salon  de  M^ie  Necker,  l'ouvTage  n'y 
fut  goûté  que  de  quelques  dames;  encore  eurent- 
elles  honte  de  leurs  larmes  devant  la  froideur 
dédaigneuse  de  Bufi'on,  de  Thomas  et  de  quelques 
autres  arbitres  de  cette  société. 

Le  public  fut  ravi  :  et  il  n'a  pas  cessé  de  l'être. 
L'histoire  naïve  de  ces  deux  enfants,  leur  déve- 
loppement moral  au  sein  de  la  pure  nature,  leurs 
innocentes  amours,  la  catastrophe  qui  les  brise,  la 
mort  pudique  de  Virginie,  le  désespoir  puis  la  ré- 
signation de  Paul,  toute  une  série  de  scènes  où 
le  «  souffle  virgilien  »  s'unit  sans  efi'ort  au  souffle 
évangélique,  sont  depuis  un  siècle  en  possession 
de  faire  couler  les  larmes.  On  ne  compte  plus  les 
éditions  de  Paul  et  Virginie,  pas  plus  que  les  tra- 
ductions en  langue  étrangère.  Il  appartient  essen- 
tiellement aux  chefs-d'œuvre  de  la  littérature  hu- 
maine et  universelle.  Si  vous  joignez  à  cela  la 
beauté  du  cadre,  la  grandeur  et  la  vérité  des 
paysages  tropicaux,  leur  nouveauté,  il  faut  bien  re- 
connaître dans  cette  œuvre  unique  non  pîns  seu- 
lement le  disciple  philosophique  de  Jean-Jacques, 
mais  l'héritier  de  son  génie  poétique.  Oui,  Saint- 
Pierre  a  saisi  les  pinceaux  du  maître  :  il  a  même 
enrichi  sa  palette,  agrandi  son  horizon,  augmenté 
la  magie  de  son  art,  frayé  les  voies  à  la  grande 
révolution  littéraire  du  xix^  siècle.  Qiateaubriand 


SAINT-PIERRE 


—  2668 


SAINT-PIERRE 


procède    de   lui,  comme  lui-même    procède    de 
Jean-Jacques. 

La  Chaumière  indieniie  (1790),  improvisation 
née  d'une  veine  heureuse,  est  la  mise  en  scène 
de  cette  pensée  qui  reparaît  dans  plus  d'un  pas- 
sage des  Etudes  de  la  nature  :  «  Il  faut  chercher 
la  vérité  avec  un  cœur  simple  ;  —  on  ne  la  trouve 
que  dans  la  nature.  »  Pourquoi  ajoute-t-il  :  «  On 
ne  doit  la  dire  qu'aux  gens  de  bien  »  ?  Propos  de 
misanthrope.  Qui  a  plus  besoin  de  la  vérité  que 
le  méchant?  et  qui  la  lui  donne  si  ce  n'est 
l'homme  de  bien  ?  J'aime  mieux  la  réflexion  qui 
clôt  le  récit  :  «  On  n'est  heureux  qu'avec  une 
bonne  femme.  »  Posséder  la  vérité,  goûter  les 
pures  affections  domestiques,  voilà  l'idéal  du 
bonheur  pour  l'auteur  de  la  Chaumière  indienne. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  Harmonies  de 
la  nature  (1796),  malgré  les  belles  pages  qui  n'y 
sont  pas  rares.  Mais  certaines  parties  de  l'ouvrage 
font  double  emploi,  sentent  la  thèse  et  le  parti 
pris.  Plus  d'une  fois,  on  est  tenté  de  se  souvenir 
du  mot  de  Saint-Martin  (le  philosophe  inconnu)  ; 
«  Je  voudrais  bien  savoir  comment  l'auteur  s'y 
prendra  pour  nous  présenter  les  harmonies  de  la 
colique,  du  serpent  à  sonnettes,  et  de  tous  les  in- 
sectes malfaisants.  »  Gela  fait  sentir  la  sagesse  du 
conseil  de  Voltaire  :  «  Glissez,  mortels,  n'appuyez 
pas  !  » 

Saint-Pierre,  à  cette  date,  n'a  plus  de  raisons  de 
se  plaindre  du  sort.  Le  produit  de  ses  ouvrages 
lui  a  permis  de  réaliser  le  rêve  de  sa  jeunesse  : 
un  petit  bien  de  campagne,  aux  portes  de  Paris, 
—  et  ïe  rêve  de  son  cœur  :  il  avait  épousé 
Mil'  Didot  ;  les  deux  enfants  nés  de  ce  mariage 
portaient  les  noms  de  Paul  et  Virginie.  L'Assem- 
blée constituante  l'avait  inscrit  en  1791  sur  la  liste 
des  candidats  aux  fonctions  de  précepteur  du 
dauphin  avec  Gondorcet,  Berquin,  Saint-Martin  et 
quelques  autres.  Il  reçut  en  1794  de  la  Gonven- 
tion  la  tâche  de  composer  un  Traité  élémentaire 
de  morale,  qui  ne  fut  jamais  écrit,  et  de  professer 
sur  le  même  sujet  un  cours  à  l'Ecole  normale.  Il 
ne  monta  qu'une  seule  fois  dans  sa  chaire,  dé- 
couragé vraisemblablement  par  son  peu  d'apti- 
tude pour  la  parole  publique.  Un  lambeau  de  son 
unique  leçon,  inséré  parmi  les  leçons  de  Monge, 
Laplace,  Hatiy,  Garât,  Sicard,  Volney,  dans  le 
tome  premier  des  Séajices  des  écoles  normales,  y 
fait  pauvre  figure.  Membre  de  l'Institut  en  1795,  re- 
cherché plus  tard  par  le  premier  consul  et  par  les 
membres  de  la  famille  Bonaparte,  marié  en  secondes 
noces  avec  une  charmante  jeune  fille  qui  se  dévoua 
au  soin  de  ses  vieux  jours,  richement  pensionné 
sous  l'empire.  Bernardin  de  Saint-Pierre  s'éteignit 
le  21  janvier  1814  dans  sa  campagne  des  bords  de 
l'Oise.  «  J'aurai  présenté  de  beaux  tableaux,  j'aurai 
consolé,  fortifié  et  rassuré  l'homme  dans  le  pas- 
sage rapide  de  la  vie  »  :  ces  mots  de  lui  résument 
et  caractérisent  son  œuvre  littéraire.  Le  Havre, 
par  le  ciseau  national  de  David  d'Angers,  lui  a 
érigé  un  monument  où  l'on  voit  Paul  et  Virginie, 
les  deux  enfants  immortels,  dormir  dans  un  ber- 
ceau de  palmes,  aux  pieds  de  celui  qui  les  a 
chantés. 

Il  nous  reste  à  étudier  dans  Bernardin  de  Saint- 
Pierre  ce  qui  nous  appartient  en  propre  et  ce 
qu'on  n'y  recherche  guère,  le  réformateur  de  l'é- 
ducation ou  plutôt  l'utopiste  et  le  rêveur  en 
matière  de  pédagogie.  Ses  idées  sur  l^  sujet  sont 
développées:  1°  dans  un  Discours  sur  Véducatioti 
des  femmes,  composé  en  1777  pour  un  concours 
ouvert  par  l'Académie  de  Besançon  (le  concours 
n'eut  pas  de  suite)  ;  2°  dans  la  XIV^  de  ses  Etudes 
de  la  nature;  3°  dans  le  chapitre  des  Harmo- 
nies de  la  nature  intitulé  Harmonies  de  Venfai'ce; 
4°  enfin  dans  son  Vœu  pour  une  éducation  natio- 
nale {Vœux  d'im  solitaire,  1790). 

Bernardin  de  Saint-Pierre  possède  deux  des  qua- 


lités de  l'éducateur  :  il  aime  le  peuple  et  il  aimo 
l'enfance.  Nul  n'a  mieux  senti  ni  mieux  exprimé 
ce  qui  se  cache  souvent  de  vertu  et  de  bonté  au 
fond  des  âmes  populaires.  Il  semble  qu'il  se  sou- 
vienne toujours  de  la  vieille  Marie  Talbot,  sa 
bonne,  et  que,  par  reconnaissance,  il  généralise.  A 
l'égard  des  enfants,  ses  dispositions  affectueuses 
ne  sont  pas  moindres  :  sans  compter  Paul  et  Vir- 
ginie, ses  livres  en  portent  à  chaque  instant  la 
trace.  Aussi  est-il  sévère  pour  le  système  d'éduca- 
tion en  vigueur.  Gomme  Rousseau,  il  ne  pardonne 
pas  aux  collèges  de  son  temps  «  leurs  verges,  leurs 
fouets,  leurs  férules  ».  La  peur  du  châtiment  y 
rend  hypocrite  et  sournois.  L'enfant  n'y  est  pas 
heureux,  donc  il  ne  peut  être  bo7i,  car  c'est  un 
axiome  de  Saint-Pierre  que  «  pour  rendre  les  hom- 
mes bons,  il  faut  les  rendre  heureux  «.Il  soutient 
même  qu'à  bien  regarder  la  vie  des  grands  crimi- 
nels, on  trouverait  dans  une  enfance  tourmentée 
la  cause  et  l'explication  de  leurs  forfaits.  Il  accuse 
avec  amertume  la  bourgeoisie  française  de  ne  pas 
aimer  ses  enfants  (à  supposer  qu'elle  ait  mérité 
jamais  ce  reproche,  elle  s'est  bien  rachetée  de- 
puis). Il  reproche  encore  aux  collèges  de  couler 
dans  le  môme  moule  tous  les  naturels  d'enfants, 
sans  égard  pour  les  différences  d'humeurs,  d'apti- 
tudes, etc.  ;  de  composer  l'extérieur  plutôt  que  de 
former  l'âme;  de  donner  une  éducation  à  la  grec- 
que et  à  la  romaine  dans  une  société  si  différente 
de  celle  d'Athènes  et  de  Rome;  leur  enseignement 
prend  trop  de  temps  et  coûte  trop  de  peines 
(douze  années  de  cours,  c'est  le  compte  qu'il  en 
fait). 

Mais  la  cause  de  tout  le  mal  et  le  grief  su- 
prême, c'est  que  notre  éducation  publique  est 
ambitieuse  et  repose  toute  sur  l'émulation.  Or 
«  la  vertu  et  V ambition  sont  incompatibles  ».  En 
France  et  hors  de  France  (sauf  à  la  Ghine,  qu'il 
cite  comme  exemple  des  résultats  obtenus  sans 
émulation),  dans  toute  l'Europe  enfin,  on  gâte 
l'enfance,  par  conséquent  la  société,  par  les  con- 
cours, les  prix,  les  rangs  qu'on  dispute.  «  Gette 
prétendue  émulation  inspirée  aux  enfants  les 
rend  pour  toute  leur  vie  intolérants,  vains,  chan- 
geants. »  Parti  de  là,  quel  noir  tableau  il  trace  des 
collèges  de  son  temps  et  combien  peu  ressemblant 
à  ceux  du  nôtre!  A  l'entendre,  on  n'y  réussit  que 
par  la  bassesse  à  l'égard  des  maîtres,  par  la  trahi- 
son à  l'égard  de  ses  condisciples.  De  pareilles 
mœurs  ont-elles  jamais  existé?  Sont-elles  compa- 
tibles avec  le  caractère  essentiel  de  l'enfance,  avec 
les  vertus  innées  de  notre  nation?  Nul  n'hésitera 
à  répondre  non. 

Voilà  donc  les  collèges  condamnés.  Par  quoi  les 
remplacer?  Il  proclame  d'abord  la  nécessité  d'une 
éducation  nationale,  commune  à  tous,  et  blâme 
Rousseau  qui,  dans  son  Emile,  n'a  songé  quà 
l'individu.  Il  veut  que  les  maîtres  étudient  le  na- 
turel de  chaque  enfant,  et,  de  tous  les  incidents 
de  la  vie  scolaire,  des  jeux  notamment  (idée  à  la 
Montaigne),  concluent  à  la  vocation.  Il  prêche  la 
bonté  :  pas  de  châtiments  corporels  ;  nous  le  soup- 
çonnons même  de  n'en  admettre  d'aucune  sorte, 
car,  dans  sa  théorie,  l'enfant  ne  doit  plus  com- 
mettre de  fautes  du  moment  qu'on  lui  fournit  le 
bonheur.  Il  réduit  de  douze  ans  à  neuf  ans  la 
durée  des  études  et  distingue  trois  époques  de 
trois  années  chacune,  comprenant  les  enfants  de 
sept  à  dix  ans,  de  dix  à  treize  et  de  treize  à  seize. 
Sur  les  ruines  des  collèges  il  institue  de  grandes 
écoles  publiques,  dites  «  Ecoles  de  la  Patrie  ». 
Prenant  Paris  pour  type  (peut-être  serait-il  plus 
sage  de  le  prendre  pour  exception  et  de  songer 
un  peu  plus  aux  campagnes,  que  son  plan  néglige 
absolument),  il  veut  que  l'on  construise  de  grands 
amphithéâtres,  un  par  année  d'études,  soit  neuf 
au  total,  assez  grands  pour  loger  tous  les  enfants 
de  chaque  génération.  Riches  et  pauvres,  nobles, 
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boorgeois  ci  artisoBS,  toas  t  viendront, 
seroitf  assis  cAle  à  cùte  sur  les  mêmes  bancs 
maittc»  se  tiendroat  au  centre  de  cette  ruche  im- 
mense dont  les  gradins  rayonneront  autour  d'eux. 
En  hrrer,  il  y  aura  vaèvae  accès  pour  le  peuple  qui 
circulera  dans  des  galeries  attenantes  et  prendra 
sa  part  de  renseignement.  L'a  parc,  des  jardins 
en^ooneronl  Fédiftce  ;  ils  abonderont  en  ûeurs, 
en  arbres,  cm  plantes  utiles,  de  nèwe  qu'en  images 
et  en  statues  (oiciMre  une  rénmiscence  de  Mon- 
taigne). On  y  lira  des  inscriptioas  les  unes  érangé- 
liques,  les  a'utres  philos<jphiques  (ceanne  «  Laissez 
Yenir  à  maà.  les  peùts  enfants  »,  etc.).  Pas  de 
rlortii»,  ni  aaenB  instrument  de  contrainte,  mais 
lies  fftffit^  de  la  musique,  ^t  Tout  ce  qu'on  ap- 
immdia  sera  mis  en  vers  et  en  musique.  » 

De  bonne  heure  on  entretiendra  l'enfant  de  Dieu 
et  de  la  Providence,  au  contraire  de  Rousseau  qui 
remet  ces  connaissances  à  la  quinzième  année. 
«  Car  c'est  le  coeur,  dit  Saint-Pierre,  encore  plus 
que  l'esprit,  que  la  religion  demande.  )  Ils  con- 
naîtront Dieu  par  la  nature,  par  l'Evangile,  par  le 
Cre  0,  par  le  Pater. 

Chaque  cycle  de  trois  années  a  son  prtrgrtimme. 
Dans  le  premier,  lire,  écrire,  chiffrer,  par  les  plus 
courtes  méthodes. 

Dans  le  deuxième,  on  appreadra  «  comment  on 
pourvoit  aux  besoins  de  la  société  »  :  agriculture, 
arts  utiles  ;  éléments  des  sciences  naturelles;  élé- 
ments de  géométrie  ;  expériences  de  physique  ;  arts 
libéraux  :  dessin,  architecture,  Iwtification;  — 
enfin  le  latin,  mais  le  latin  ensogné  par  l'usage. 
non  «  metaphysiquement  et  grammatioalement  ». 
Et  Saint-Pierre  cite  l'exemple  des  paysans  pol'> 
nais.  Il  aurait  pu  citer  celui  des  Hongrois  sans 
donner  plus  d'autorité  à  sa  thèse.  Les  exercices 
du  corps  alternent  avec  ceux  de  l'esprit. 

Dans  le  troisième  cycle,  l'élève  étant  parvenu  à 
rige  des  paaaÎDns,  on  lui  en  apprendra  c  le  doux  et 
par  langage  »  dans  les  EgLch^ues  et  les  G^orgiques 
de  Virgile,  <  la  philosophie  »  dans  Horace,  <«  lacor- 
rupton  »  dans  Tacite  ou  dans  quelque  historien  du 
Bai-Empire.  Le  grec,  remis  en  honneur,  s'appren- 
dra <«  par  l'usage  »,  dans  Homère,  dans  Hérodote, 
dans  Marc-Aurole.  Pour  les  sciences  :  étude  de 
U  nature  ;  géographie  commerciale  Je  mot  n'y  est 
pas,  mais  La  chose;  ;  exercices  physiques  et  mi- 
litaires, natation,  courses  dans  la  campagne,  ma- 
nœuvre des  armes  à  feu.  apprentissage  d'un  mé- 
tier floanuel,  tout  le  fond  pratique  de  la  réforme 
de  RoiKseau.  Enfin,  après  1TS9.  il  réclame  l'é- 
tude du  tt  Code  ciH^tKtationnel,  qui  doit  être  un 
code  de  patriotisme  et  amorale  »,  et  veut  qu'on 
«  p  iération  prochaine  à  goûter  notre 

nou  ution  ». 

L  e^e .  e  ne  Scra  pas  sédentaire,  mais  jouira  d'une 
sorte  de  liberté  péripatéticienne.  Pas  de  plume, 
point  de  papier,  point  de  notes,  ni  de  rédaction  ; 
rien  que  l'intelligence,  l'attention  et  la  mémoire. 
Ni  recompense,  ni  punition,  ni  émulation,  c'est  un 
principe  admis,  et  duquel  Saint-Pierre  se  promet 
Je^rer  tous  1^  progrès  (comme  en  Chine).  Pré- 
•OBnnance  de  rédocation  morale,  principalement 
cultivée  par  la  pratique  des  vertus  domestiques, 
application   du    régime    végétarien ,    plus 
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confiatme  à  la  nature  et  aussi  substantiel  que  le  ré- 
gniie  de  ta  viande. 

Ln  «  magistrat  titré  »  présidera  chaque  jour  à 
chaque  école  ;  «  un  grand  seigneur  des  plus  qua- 
ofies  >>  aura  l'inspection  générale.  Dans  le  projet 
dei  .90,  le  grand  seigneur  est  remplacé  par  un 
membre  de  l  Assemblée  nationale  constituée  gar- 
dienne d^5  E.    I^s;  de  la  Patrie. 

^■^  *-  J  d'ensognement  suppose  un 

^rpa  c.       o   ..:u veaux.  Bernardin  de  Saint- 

nerre  ne  demande  aux  siens  ni  grades,  ni  dipL^ 
mwv  œais  seulement  <«  d'aimer  les  enfants  »  En 
iTW,  d  va  plus  lom,  et  veut  qu'ils  soient  exclusi- 
1"  Partis. 


vement  choisis  parmi  les  pères  de  Cumlles  ayant 
bien  élevé  leurs  enfants  :  «  des  en/ints  beaux  et 
bons  »  seront  les  titres  à  fournir.  Ds  ne  porto^oot 
plus  *  les  noms  durs  et  orneilleax  de  maîtres  et 
d.cteurs  »,  mais  ceux  *  «Tamis  de  fenfance,  do 
la  patrie,  »  exprimés  en  beaux  mots  grecs  qui  ajou- 
teraient <c  an  respect  de  leurs  fonctions  le  mystère 
de  leurs  titres  ». 

Pass'On^-nous  à  la  question  des  fiemoaesT  Dès 
Tannée  I7TT,  Bernardin  de  Saint-Pierro  conAimnft 
le  système  de  l'éducation  par  le  couvent.  D  refnse 
au  cloître  et  au  ceubat  le  droit  d'élever  les  jeunes 
filles.  Il  remplace  toute  éducation  étrangère  par 
l'éducadon  maternelle.  Il  admettrait  r»iucati<:n 
des  deux  sexes  en  commun,  mais  seulement  pec« 
dant  le  preuiier  âge  et  p«our  les  simples  éléments  : 
en  quoi  il  est  guidé  moins  par  le  pexil  des  inuwi  i, 
qui  le  touche  p«3urtant,  que  par  la  iMéoccapatîcn 
très  vive  de  maintenir  l'homme  en  état  de  supé- 
riorité intellectuelle  et  scienciâque  sur  la  femme. 
Cette  opinion  a  chez  lui  force  de  dogme.  Rousseau 
érige  en  principe  que  «  toute  l'éducation  des  fem- 
mes doit  être  relative  aux  hommes  ».  Sjn  disciple 
écrit  cette  phrase,  où  reluit  dans  sa  naïveté  le 
même  egoîsme  inconscient  :  «  H  y  a  cette  diffé- 
rence morale  entre  Hicmune  et  la  femme,  que 
l'homme  se  doit  à  la  patrie,  et  la  femme  au  bonheur 
d'un  seul  hooame.  ■  D'où  il  suit  qu'il  n'est  pas  be- 
soin d'une  édncation  nationale  p>?ur  les  femmes, 
ni  d'e:udes  ]m>prement  dites,  ni  d'une  sérieuse 
culture  inteÙectueCe.  A  douze  ans,  Virginie  ne 
sait  ni  lire  ni  écrire  ;Paul,  il  est  vrai,  n'en  saie 
pas  davantage,  et  cette  fois  il  y  a  és^te  dans 
l'ignorance  .  Pour  les  femmes,  Saint-Pierre  rem- 
place <  la  spéculation  »  par  «  les  arts  domestiques  ^. 
Son  idéal,  c'est  la  jeune  fille  dressée  à  faire  la  pâ- 
tisserie, à  conserver  les  fruits,  à  broder,  à  tapisser. 
à  tailler,  à  coudre.  Joignez-y  les  vertus  morales, 
pour  la  sécurité  du  mari,  et  <»  un  peu  de  clavecin  », 
pour  son  agrément. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  démontrer  ce  qu'a 
d'étroit,  d'injuste  et  d'imprevoyani  cette  concep- 
tion de  l'éducation  féminine  :  il  suffît  d'en  ren- 
voyer l'auteur  à  la  lecture  à^yEdueaÈiim  des  [UleSy 
par  Fenelon. 

Concluons.  En  ce  qui  concerne  les  garçons,  des 
critiques  fondées,  des  rues  généreuses,  un  vif 
amour  de  l'enfance,  le  pressentimeni  des  «  jar- 
dins d'enfants  »  de  Froebel,  mais  des  applications 
et  des  inventions  les  unes  puériles,  les  autres  ir- 
réalisables, des  utopies  et  des  rêveries;  en  ce  qui 
concerne  les  filles,  des  prejugés,  des  déiances, 
un  peu  d'egoîsme  systématique  et  traditionnel, 
nul  sentiment  du  bien  à  produire  dans  la  Cunille 
et  hors  de  la  famille  par  la  culture  des  intelligen- 
ces féminines,  —  tel  nous  semble,  en  matière  péda- 
gogique, le  bilan  de  Bernardin  de  Saint-Pierre.  On 
regrette  moins,  après  l'avoir  étudié  sou;  ect, 

qu'il  se  soit  dérobe  aux  fonctions  de  ïenr 

de  l'Éccle  normale.  [Hippolvte  Durand.] 

SAI>'T-SERNEX.  —  Jean  Saint-èernin,  éduca- 
teur de  sourds-muets,  naquit  en  1T40  à  Saint-Jean 
de  Marsacq,  petite  commune  de  l'arrondissement 
de  Dax  dans  le  département  des  Landes,  à  quel- 
ques kilomètres  de  Bayonne.  Il  entra  dans  une 
étude  de  notaire  à  Bordeaux  ;  et  comme  il  n'avait 
point  de  fortune,  il  s'efforça  d'augmenter  les  res- 
sources que  lui  procurait  son  travail  d'expédition- 
naire, en  donnant  des  le^ns  de  calligraphie.  Il  fit 
partie  du  corps  de  maîtrise  des  professems  d  écri- 
ture, qui  jouissaient  a  Bordeaux  du  monopole  de 
l'enseisaement  primaire.  Il  ouvrit,  en  iTT-i,  un 
établissement  d'instruction  dans  lequel  il  réunis- 
sait des  pensionnaires  et  des  externes. 

L'abbe  Sicard.  du  cierge  de  Bordeaux,  avait  des 
relations  incimes  avec  Saint-Semin.  Lor^^que 
M*f  Cliimpion  de  Ci  e.  archevêque  du  diocèse  et 
plus  tard  garde  des  sceaux,  chargea  l'abbe  Sicard 
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d'étudier  à  Paris  les  procédés  d'enseignement  de 
l'abbé  de  l'Épée,  Saint-Sernin  et  l'abbé  Sicard 
convinrent  d'entretenir  une  correspondance  dont 
la  méthode  de  l'abbé  de  l'Épée  serait  le  sujet 
principal. 

Le  20  février  1786,  une  école  de  sourds-muets 
fut  ouverte  à  Bordeaux  sous  la  direction  de  l'abbé 
Sicard  et  avec  le  patronage  de  l'archevêque  et  le 
concours  de  Saint-Sernin. 

A  la  mort  de  l'abbé  de  l'Épée,  en  1789,  l'abbé 
Sicard  ayant  été  appelé  à  la  direction  de  l'institu- 
tion des  sourds-muets  de  Paris,  Saint-Sernin  de- 
meura seul  à  la  tête  de  l'institution  de  Bordeaux. 
Ses  pensionnaires  étant  privés  de  leurs  bienfai- 
teurs, les  ressources  de  l'instituteur  furent  bien 
vite  épuisées;  la  municipalité  lui  alloua  quelques 
fonds,  et  le  directoire  départemental,  qui  connais- 
sait les  succès  de  l'école,  vota  une  subvention  de 
6000  francs;  de  plus,  le  bâtiment  des  Minimes 
fut  mis  à  la  disposition  de  Saint-Sernin.  Mais  ces 
secours  étaient  temporaires,  et  leur  importance 
était  loin  de  suffire  aux  besoins  de  première  né- 
cessité de  l'établissement. 

A  l'embarras  de  cette  situation  s'ajoutèrent 
bientôt  des  épreuves  intolérables.  Non  seulement 
on  disputait  à  Saint-Sernin  la  direction  de  l'œuvre 
pour  laquelle  il  s'était  imposé  les  plus  grands  sa- 
crifices, mais  encore  un  rapport  rempli  d'asser- 
tions mensongères  et  outrageantes  fut  adressé 
à  la  Convention  nationale,  qui  le  renvoya  au  Go- 
mité  d'instruction  publique.  Averti  à  temps,  Saint- 
Sernin  se  présenta  devant  ce  Comité  avec  deux 
élèves  qui  furent  examinés,  et  dont  l'instruction 
et  les  sentiments  valurent  à  l'instituteur  la  réha- 
bilitation la  plus  honorable  et  la  plus  flatteuse. 
La  Convention  décréta,  en  effet,  que  l'école  des 
sourds-muets  de  Bordeaux  serait  désormais, 
comme  l'école  de  Paris,  l'un  des  établissements 
de  l'État. 

Saint-Sernin  a  formé  un  grand  nombre  de  sujets 
remarquables,  tels  que  les  sourds-muets  Col, 
Rambeau,  Cheylat,  Baudonnet,  Palsy,  Salcède, 
Bonnefons,  Gard  et  Valenlin  ;  il  a  dirigé  en  même 
temps  l'intruction  spéciale  de  plusieurs  profes- 
seurs parlants,  parmi  lesquels  il  faut  citer  l'abbé 
Goudelin,  qui  fut  le  candidat  désigné  par  l'abbé 
Sicard  pour  diriger  après  lui  l'institution  de  Paris. 

Saint-Sernin  obtint  sa  mise  à  la  retraite  en  1814, 
et  mourut  le  9  mai  1816.  La  rue  dans  laquelle 
s'élève  le  nouveau  bâtiment  de  l'institution  natio- 
nale des  sourdes-muettes  de  Bordeaux  porte  le 
nom  de  Saint-Sernin.  Le  portrait  de  cet  excellent 
instituteur,  de  cet  homme  de  bien,  qui  fit  à  l'école 
des  sourds-muets  de  Bordeaux  l'abandon  de  toutes 
ses  économies  et  de  son  repos,  fait  partie  de  la 
collection  des  documents  qui  forment  la  galerie 
historique  de  l'institution  nationale  de  Paris.  Ce 
portrait,  dont  l'original  se  trouve  à  l'école  de  Bor- 
deaux, a  été  peint  par  le  petit-fils  de  Saint-Sernin, 
M.  Salomon,  artiste  distingué.  —  V.  Sourds-mueis 
et  Sicard,  [Martin  Etcheverry.] 

SAINT-SIIHON.  —  Henri  de  Saint-Simon,  né  à 
Paris  en  17G0,  mort  dans  cette  même  ville  en 
1825,  est  le  fondateur  de  l'école  dite  «  saint-si- 
monienne  »,  dont  les  doctrines  sociales  et  philoso- 
phiques ont  été,  pendant  le  second  quart  de  notre 
siècle,  l'occasion  d'un  remarquable  mouvement 
d'idées.  Ce  n'est  pas  comme  chef  d'école  que  nous 
avons  à  apprécier  Saint-Simon  dans  ce  Dictionnaire. 
Contentons-nous,  à  ce  point  de  vue,  de  rappeler 
qu'il  a  formulé  le  principe  de  l'obligation  du  tra- 
vail :  «  Tous  les  hommes  travailleront,  écrit-il  en 
1807;  ils  se  regarderont  tous  comme  des  ouvriers 
attachés  à  un  atelier  dont  les  travaux  ont  pour  but 
de  rapprocher  l'intelligence  humaine  de  la  pré- 
voyance divine  »  {Lettres  d'un  haf>ita'ilde  Génère 
à  ses  contcDipor  ins).  Dans  sa  fameuse  Parabole, 
publiée  en  1819  dans  la  première  livraison  de  son 


journal  C Organisateur,  et  qui  lui  valut  un  procès, 
il  avait  dit  que  la  mort  de  tous  les  membres  de  la 
famille  royale,  des  grands  dignitaires  du  royaume 
et  des  plus  riches  propriétaires,  serait  pour  la 
France  une  perte  plus  facilement  réparable  que  la 
mort  de  l'élite  de  ses  savants,  de  ses  artistes  et 
de  ses  industriels;  et  pourtant,  ajoutait-il,  «  les 
savants,  les  artistes  et  les  industriels,  qui  sont  les 
seuls  hommes  dont, les  travaux  soient  d'une  uti- 
lité positive  à  la  société,  ne  marchent  qu'après  les 
princes  et  les  autres  gouvernants  qui  ne  sont  que 
des  routiniers  plus  ou  moins  incapables,  »  ce  qui 
fait  voir  «  que  la  société  actuelle  est  véritablement 
le  monde  renversé  ».  Il  avait  écrit  en  1808,  dans 
le  second  volume  de  son  Introduction  aux  travaux 
scientifiques  du  XIX*  siècle  :  «  Depuis  trois  siè- 
cles, les  progrès  de  l'esprit  humain  n'ont  pas  cessé 
d'être  en  raison  directe  de  l'affaiblissement  de  l'i- 
dée de  Dieu  »  ;  et  dans  son  dernier  ouvrage,  le 
Nouveau  Christinnisme  (1825),  il  réduit  toute  la 
religion  à  ce  principe  qui,  selon  lui,  en  constitue 
l'essence  :  «  Toutes  les  institutions  sociales  doivent 
avoir  pour  but  l'amélioration  du  sort  moral,  intel- 
lectuel et  physique  de  la  classe  la  plus  nombreuse 
et  la  plus  pauvre.  » 

Il  existe  de  Saint-Simon  un  écrit  peu  connu,  où 
il  a  exprimé  ses  vues  sur  l'instruction  du  peuple. 
Il  est  intitulé  :  Quelques  idées  soumises  par  M.  de 
Saint-Simoii  à  l'assemblée  générale  de  la  Société 
d'instruction  primaire;  Paris,  imprimerie  Cellot 
(brochure  de  14  pages  in-8,  sans  date).  C'est  le  con- 
tenu de  cet  opuscule  que  nous  nous  proposons 
d'examiner  dans  cet  article. 

En  1815,  Saint-Simon  s'était  joint  à  la  Société 
pour  l'instruction  élémentaire,  fondée  par  un 
groupe  de  philanthropes  et  de  savants  ;  son  nom 
figure  sur  la  première  liste  des  membres  de  la 
Société  {Journal  d'éducation  populaire,  t.  1er,  n°  2, 
p.  99).  Il  s'intéressait  vivement  aux  travaux  de 
cette  association,  dont  il  attendait  des  résultats 
considérables.  Mais  au  bout  d'un  certain  temps, 
il  crut  s'apercevoir  qu'on  faisait  fausse  route.  Il 
s'adressa  d'abord  au  conseil  d'administration,  au- 
quel il  fit  part  de  ses  critiques  et  des  projets  qu'il 
avait  conçus  pour  faire  porter  à  l'action  de  la  So- 
ciété les  meilleurs  fruits  possibles;  mais  s'étant  vu 
mal  accueilli,  il  présenta  ses  idées  à  l'assemblée 
générale  de  l'association,  probablement  en  1816. 
Le  Journal  d'éducation  populaire,  qui  a  publié  les 
procès-verbaux  des  diverses  assemblées  générales, 
ne  mentionne  nulle  part  la  communication  de 
Saint-Simon  ;  ce  silence  indique  suffisamment  que 
l'assemblée  ne  se  montra  pas  plus  favorable  aux 
propositions  du  novateur  que  ne  l'avait  fait  le 
conseil  d'administration. 

La  brochure  de  Saint-Simon,  qui  fut  probable- 
ment imprimée  avant  l'assemblée  générale,  pour 
être  distribuée  aux  assistants,  débute  par  une  cri- 
tique de  l'école  fondée  par  la  Société  à  Popin- 
court.  Saint-Simon  était  allé  la  visiter,  et  ses  re- 
marques sont  d'un  observateur  judicieux  et  en- 
tendu. Il  attribue  surtout  l'insuccès  relatif  de  l'é- 
cole au  mauvais  choix  du  quartier,  dont  la  popu- 
lation est  trop  misérable,  et  à  l'insuffisance  du 
maître.  «  L'école  de  la  rue  Saint- Jean-de-Beauvais, 
dit-il,  est  infiniment  mieux  conduite.  »  Il  propose 
de  charger  un  comité,  à  la  tète  duquel  serait 
placé  l'abbé  Gaultier,  d'étudier  les  réformes  à 
faire  à  l'école  de  Popincourt,  et  il  engage  la  So- 
ciété à  renoncer  au  projet  de  placer  une  seconde 
école  à  la  Halle  aux  Draps,  prédisant  que,  dans  ce 
quartier  comme  dans  l'autre,  les  résultats  ne  pour- 
ront guère  être  favorables. 

Après  ces  préliminaires  critiques,  l'auteur  expose 
ses  vues  personnelles. 

«  Nous  devons  faire  tous  nos  efforts,  dit-il,  con- 
sentir à  tous  les  sacrifices  nécessaires,  pour  que 
notre  école  soit  un  modèle...  Je  désirerais  qu'elle 
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fût  placée  dans  un  quartier  central,  riche  et 
populeux.  Je  désirerais  que  le  local  dans  lequel 
se  fera  la  classe  l'ùt  rendu  agréable  à  l'œil,  et 
qu'il  fût  tenu  avec  une  propreté  recherchée.  Je 
désirerais  que  les  enfants  qui  fréquenteraient  l'é- 
cole fussent  convenablement  vôtus,  et  qu'ils  ne 
fussent  pas  mal  élevés,  c'est-à-dire  je  ne  voudrais 
pas  qu'ils  fussent  pris  dans  la  classe  la  plus  pau- 
vre; enfin  je  désirerais  que  le  professeur  joignît  à 
une  capacité  complète  en  instruction  des  manières 
polies  et  engageantes,  et  peut-être  môme  l'avan- 
tage d'une  tournure  et  d'une  figure  agréables, 

M  Notre  première  intention  a  été  de  ne  nous  oc- 
cuper que  de  la  classe  la  plus  indigente  :  notre 
principal  objet  était  l'établissement  d'écoles  dans 
les  campagnes.  Mais  nous  ne  connaissions  alors 
que  très  imparfaitement,  que  très  superficiellement 
la  méthode  que  nous  entreprenions  de  propager. 
Depuis  l'établissement  des  écoles  à  Paris,  nous 
nous  sommes  convaincus  que  cette  méthode  est 
applicable  à  presque  tous  les  genres  d'enseigne- 
ment ;  et,  par  les  efforts  que  nous  avons  faits 
pour  la  répandre,  nous  nous  sommes  trouvés  en 
état  de  juger  combien  il  est  difficile  d'établir  nos 
écoles  dans  les  villages.  Il  me  paraît  que  vous  de- 
vez abandonner  le  premier  projet  que  vous  aviez 
conçu  ;  il  me  paraît  que  vous  devez  vous  attacher 
exclusivement,  au  moins  pour  le  moment,  à  l'éta- 
blissement solide  de  la  méthode  dans  Paris.  Je  vous 
rappelle,  à  l'appui  de  cette  invitation,  que  les  villes 
de  province  s'empressent  toujours  d'imiter  Paris. 

»  Je  vous  engage  aussi  à  ne  point  borner  vos 
soins  à  l'enseignement  de  la  dernière  classe  de  la 
société  :  l'accroissement  des  lumières  de  la  classe 
moyenne  est  plus  facile  et  plus  utile  à  opérer.  Je 
pense  que  c'est  essentiellement  de  l'instruction  de 
cette  classe  que  nous  devons  nous  occuper  d'abord. 
Je  considère  les  propriétaires  comme  la  première 
classe,  ceux  qui  possèdent  une  industrie  comme 
la  classe  moyenne,  et  ceux  qui  n'ont  que  leurs 
bras  comme  la  dernière. 

»  Enfin,  je  vous  engage  à  ne  pas  borner  l'ensei- 
gnement des  ei^fants  aux  simples  études  primai- 
res, je  vous  invite  à  préparer  l'établissement  d'une 
école  secondaire...  Ceci  mérite  de  fixer  toute  votre 
attention  ;  c'est  le  moyen  de  donner  à  la  France 
l'avantage  de  posséder  une  classe  d'ouvriers  d'une 
instruction  supérieure  à  l'instruction  des  ouvriers 
dans  les  autres  pays. 

»  J'ai  communiqué  à  notre  conseil  d'administra- 
tion—ajoute Saint-Simon  —  les  idées  que  je  viens 
de  vous  soumettre  ;  j'aurais  désiré  qu'elles  vous  fus- 
sent présentées  par  lui;  et  c'est  par  la  raison  qu'il 
n'a  fait  qu'un  accueil  très  froid  à  mon  opinion,  que 
je  crois  bonne  et  utile,  que  je  prends  la  liberté  de 
vous  l'adresser  directement.  » 

Pour  conclure,  Saint-Simon,  élevant  le  débat, 
attire  l'attention  de  ses  lecteurs  sur  la  véritable 
portée  de  l'œuvre  qu'il  s'agit  d'entreprendre;  et 
ici  nous  allons  reconnaître,  dans  son  langage  et 
dans  ses  vues,  le  futur  auteur  du  Système  indus- 
triel : 

«  Quel  est,  se  demande-t-il,  l'objet  présent  de 
la  nation  française?  Par  quels  moyens  la  méthode 
d  instruction  primaire  pourrait-elfe  être  employée 
a  aider  la  nation  dans  la  poursuite  de  son  objet  ? 
Le  sont  deux  questions  si  importantes  à  la  Société, 
^ro  oséer^""^*"^  qu'elle  ne  se  les  soit  pas  encore 

»  Et  d'abord,  la  nation  française,  dans  l'état  pré- 
sent des  choses,  a  de  grandes  charges  à  suppor- 
ter, de  grands  engagements  à  soutenir  ;  elle  le  sent. 

no  L'i^M ''  "^""^  ^^'^  P/'  '^  ^»'*^-^il  et  l'industrie 
Î^L  •..  '^'  c''^'  u?  P^-^^duisent,  et  que  les  dettes 
s  acquittent.  Son  objet  c'est  donc  l'industrie 

à  fix?r  tnn'ttf/^'°"'^^  question,  j'invite  la  Société 
»i  f»to  .î  attention  sur  une  proposition  que  je  lui 
ai  faite,  et  que  je  vais  lui  reproduire. 


»  En  France,  les  enfants  des  ouvriers  intelligents, 
et  par  conséquent  aisés,  fréquentent  ordinaire- 
mont  les  écoles  pendant  trois  ou  quatre  ans,  et  ce 
temps  est  à  peine  suffisant  pour  leur  apprendre  la 
lecture,  l'écriture  et  un  peu  d'arithmétique.  Il  est 
maintenant  constaté  par  l'expérience  qu'au  moyen 
de  la  méthode  employée  dans  nos  écoles,  dix-huit 
mois  suffisent  pour  donner  cette  instruction  aux 
enfants  qui  suivent  exactement  les  leçons,  il  reste 
donc  (sans  dépasser  les  limites  ordinaires  du  temps 
consacré  à  l'éducation  scolastique  des  enfants 
appartenant  aux  ouvriers  aisés)  de  dix-huit  à 
trente  mois  que  l'on  peut  employer  à  leur  faire  ac- 
quérir d'autres  connaissances. 

»  J'invite  la  Société  à  proposer  un  prix  pour  ce- 
lui qui  lui  présentera  le  mémoire  dans  lequel  les 
deux  questions  suivantes  seront  traitées  de  la  ma- 
nière la  plus  satisfaisante  : 

»  1°  Quelles  sont  les  connaissances  de  l'utilité 
la  plus  générale  relativement  à  l'industrie,  qui 
puissent  être  enseignées,  dans  le  cours  de  dix-huit 
à  trente  mois,  à  des  enfants  sachant  lu-e,  écrire  et 
compter? 

»  20  Quelle  est  la  manière  d'appliquer  la  mé- 
thode employée  dans  nos  écoles  à  l'enseignement 
de  ces  connaissances? 

»  Je  propose  ensuite  de  former  un  comité  com- 
posé, d'une  part,  de  personnes   livrées  spéciale- 
ment à  l'étude  des  sciences  positives,  telles  que 
MM.  Francœur,  Hachette,  Thénard,  Ampère,   et, 
d'autre  part,  de  personnes  dirigeant  de  grandes 
I  entreprises,  telles  que  MM.  Ternaux,  Perrier,  De- 
lessert,  Breguet,  Père,  et  de  charger  ce  comité  de 
I  préparer  l'organisation  d'une  école  secondaire. 
I      »  Je  propose  enfin  de  réclamer  à  cet  égard  les 
;  conseils  et  les  secours  de  la  Société  d'encourage- 
ment. Cette  Société  nous  a  déjà  rendu  de  grands 
•  services  :  c'est  à  elle  en  quelque  sorte   que  nous 
devons  notre  existence,  et  elle  est  personnellement 
intéressée  à  l'établissement  dont  je  viens  de  parler.» 
^  Il  est  regrettable  que  la  Société  pour  l'instruc- 
tion élémentaire  n'ait  pas  écouté  Saint-Simon.  Son 
double  vœu,  en  faveur  d'un  élargissement  du  pro- 
gramme  des  écoles  primaires,  et  de  la    création 
d'une  école  secondaire,  devançait  les  temps.  Ce 
n'est  qu'après  la  révolution  de  1830  qu'il  devait 
trouver  un  commencement  de  réalisation. 

SAlNTlC-ALiiEGOKDE.  —  Philippe  de  Marnix, 
seigneur  de  Sainte-Aldegonde,  né  à  Bruxelles  en 
1538,  mort  en  1598,  l'un  des  héros  de  la  révolu- 
tion des  Pays-Bas,  célèbre  tant  par  ses  écrits  poli- 
ques  et  religieux  que  par  la  longue  défense  d'An- 
vers contre  ie  duc  de  Parme,  est  aussi  l'auteur 
d'un  traité  latin  sur  l'éducation  qui  mérite  une 
mention  dans  ce  Dictionnaire.  Edgar  Quinet,  qui 
le  premier  a  fait  connaître  Sainte-Aldegonde  à  la 
France  {Marnix  de  Sainte-Aldegonde,  1857),  avait 
signalé  cet  ouvrage  resté  inédit,  et  qu'il  avait  lu 
en  manuscrit  à  la  bibliothèque  de  Bruxelles,  u  On 
y  trouve,  dit-il,  une  foule  d'aperçus  nouveaux  en- 
core au  moment  où  j'écris.  C'est  un  système  d'édu- 
cation pour  une  société  libre  et  républicaine.  »  Ce 
traité.  Ratio  instilupndae  juventutis,  a  été  publié 
en  1860  dans  le  tome  «  Correspondance  et  mé- 
langes »  des  œuvres  de  Ph.  de  Marnix  de  Sainte- 
Aldegonde  (Bruxelles,  Van  Meenen  et  C'e)  ;  l'édi- 
teur y  a  joint  une  traduction  française,  qui  mal- 
heureusement fourmille  de  contre-sens. 

L'auteur  adresse  son  ouvrage  au  comte  Jean  de 
Nassau,  qui  lui  avait  demandé  «  de  formuler  uriè- 
vement  et  par  écrit  sa  manière  de  voir  sur  l'édu- 
cation des  jeunes  nobles,  à  partir  de  l'enfance  ». 

Le  premier  âge,  dit  Sainte-Aldegonde,  appartient 
aux  mères  et  aux  nourrices;  cette  matière  a  été 
traitée  à  fond  par  Galion  et  par  d'autres  médecins 
plus  modernes.  L'auteur  se  borne  <*  à  avertir  qu'au- 
tant que  possible  l'enfant  doit  prendre  le  sein  de 
sa  mère  et  non  celui  d'une  éti'angère  »,  et  à  don- 
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ner  quelques  préceptes  généraux  sur  la  conduite  à 
suivre  envers  les  jeunes  enfants. 

Il  traite  ensuite  de  la  façon  dont  les  enfants  doi- 
vent être  instruits  dans  les  écoles,  quomodo  pueri 
in  scholis  erudiri  debeant.  Il  ne  faut  pas,  dit-il, 
qu'il  y  ait  un  trop  grand  nombre  d'élèves  dans  une 
même  classe.  «  Aussi  serait-il  très  avantageux  que 
quelques  seigneurs  établissent  à  frais  communs  un 
gymnase  particulier  pour  y  faire  élever  leurs  en- 
fants ensemble.  »  L'établissement  serait  dirigé  par 
un  recteur  assisté  de  plusieurs  régents  [luditna- 
gistri),   en  nombre  tel  qu'il  y  en    ait  au   moins  . 
deux  pour  vingt  élèves.  Les  classes  seraient  au  j 
nombre  de  quatre  :  «  Dans  la  moins  avancée,  on  i 
placerait  ceux  qui    commencent  à  apprendre  les  ! 
premiers  éléments  de  la  grammaire  ;  dans  la  sui-  j 
vante,  ceux  qui  apprennent  la  syntaxe  et  la  proso-  | 
die  ;  dans  la  troisième,  ceux  qui  étudient  les  pré-  j 
ceptes  de  la  rhétorique  et  de  la'  dialectique  ;  dans  | 
la  quatrième  enfin  ceux  qui  se  proposent  de  péné- 
trer plus  avant  dans  l'étude  de  la  philosophie.  »  Il 
donne  le  programme  détaillé  des  études  de  chaque 
classe  et  des  auteurs  qu'il  est  à  propos  de  faire 
lire;  et  sur  la  tendance  générale  à  donner  à  l'en-  i 
seignement,  il  s'exprime  ainsi  :  «  Pour  moi,  je  ne  j 
veux  pas  que  mes  adolescents  brillent  seulement 
dans  les  salons  et  les  antichambres,  je  veux  qu'ils 
deviennent  l'honneur  et  le  soutien  de  la  patrie,  des 
citoyens  et  du  peuple.  En  conséquence,  leurs  étu- 
des, à  mon  avis,  doivent  être  dirigées  vers  les  af- 
faires,  les  intérêts  généraux,  l'administration  de 
l'État  et  des  communes.  Il  faut  donc  que  la  langue 
latine  soit  subordonnée  à  la  langue  maternelle,  et 
non  celle-ci  à  un  idiome  étranger.  » 

Après  avoir  indiqué  les  matières  sur  lesquelles 
doit  porter  l'enseignement,  Sainte-Aldegonde  passe 
à  la  méthode  que  le  maître  doit  suivre.  Il  y  a  trois 
choses  à  considérer  :  l'âme  {animus),  l'esprit  (m- 
genium),  et  le  corps. 

Ce  qu'il  dit  de  l'éducation  de  l'âme  n'offre  rien 
de  particulier.  Il  faut  former  l'enfant  à  la  piété,  à 
la  vertu, aux  bonnes  mœurs,  veiller  sur  son  carac- 
tère, etc. 

Dans  l'éducation  de  l'esprit,  il  distingue  celle 
de  l'intelligence,  celle  du  jugement,  celle  de  la  mé- 
moire et  celle  de  l'éiocution.  On  cultivera  l'intel- 
ligence en  proposant  fréquemment  aux  élèves  des 
apologues,  des  questions  difficiles;  en  attirant  leur 
attention  sur  les  stratagèmes  de  guerre  mentionnés 
par  les  historiens;  en  les  interrogeant  sur  la  géo- 
métrie et  l'arithmétique.  Une  excellente  chose,  c'est 
l'institution  du  sénat  des  enfants,  que  Xénophon 
dit  avoir  existé  chez  les  Perses  :  en  jugeant  les 
fautes  de  leurs  camarades,  en  écoutant  des  plai- 
doyers, en  prononçant  des  sentences,  les  enfants 
exercent  et  fortifient  leur  intelligence  plus  encore 
que  par  l'étude  et  la  lecture.  —  Pour  développer 
chez  les  enfants  le  jugement,  on  évitera  de  sur- 
charger leur  esprit  d'une  quantité  de  règles  super- 
flues, on  leur  laissera  trouver,  autant  que  possible, 
le  pourquoi  des  choses  :  «  Il  ne  faut  pas,  lorsqu'ils 
étudient  la  grammaire,  les  écraser  sous  le  poids 
d'une  masse  de  règles  obscures  et  inutiles,  mais 
les  accoutumer  insensiblement  à  remarquer  ce  qui 
est  bien  ou  mal  dit...  Je  ne  prétends  pas  cepen- 
dant rejeter  tout  à  fait  les  règles,  mais  en  réduire 
îe  nombre  le  plus  possible,  en  omettant  celles  qui 
sont  le  moins  nécessaires,  et  s'en  remettant, 
autant  qu'il  se  pourra,  à  l'observation.  C'est  sur 
des  exemples  tirés  du  langage  quotidien  que 
cette  observation  doit  avoir  lieu,  si  bien  qu'on  fasse 
toucher  en  quelque  sorte  aux  enfants  les  choses  du 
doigt.  »  —  Quant  à  la  mémoire,  dont  Sainte-Alde- 
gonde fait  le  plus  grand  cas,  il  faut  la  cultiver 
avec  soin  et  méthodiquement.  Il  desapprouve 
l'emploi  des  procédés  mnémotechniques,  la  «  mé- 
moire artificielle  »  ;  ce  qui  contribue  le  plus  puis- 
samment, dit-il,   à  augmenter  la   mémoire,  c'est 


«  une  disposition  bien  ordonnée,  un  enchaînement 
organique  des  choses  qu'on  a  comprises  et  qu'il 
s'agit  de  retenir  »  [seriem  rerum  percipiendmuni 
rite  et  apjiosite  ordinatam).  —  Les  préceptes  rela- 
tifs à  l'éiocution  sont  ceux  de  tous  les  maîtres  in- 
telligents :  c'est  par  la  fréquentation  assidue  des 
bons  auteurs  que  l'élève  doit  se  former  un  voca- 
bulaire et  apprendre  à  s'exprimer  clairement  et 
avec  justesse. 

Relativement  à  l'éducation  du  corps,  enfin, 
Sainte-Aldegonde  donne  des  recommandations  dic- 
tées par  le  bon  sens  et  une  hygiène  bien  enten- 
due. Les  enfants  ne  doivent  prendre  qu'un  exer- 
cice modéré.  Plus  tard,  à  partir  de  l'âge  de  dix-huit 
ans,  le  jeune  homme  se  livrera  à  des  travaux  plus 
rudes,  équitation,  escrime,  natation,  chasse,  etc. 
Les  voyages  sont  un  utile  complément  de  l'é- 
ducation. En  outre,  le  jeune  homme  cultivera  avec 
fruit  diverses  connaissances  accessoires,  cartogia- 
phie,  sphère,  botanique,  minéralogie,  musique  :  il 
pourra  chercher  dans  ces  études  d'agrément,  nu 
dans  une  occupation  manuelle,  un  divertisse- 
ment qui,  en  exerçant  le  corps  et  l'esprit,  puisse 
le  délasser  du  travail  quotidien. 

Le  traité  se  termine  par  quelques  observations 
sur  le  maintien  {corporis  decus)  et  la  discipline; 
l'auteur  recommande  aux  maîtres  la  douceur  ;  ce 
n'est  qu'à  la  dernière  extrémité  qu'il  faut  avoir 
recours  aux  châtiments  corporels,  dont  l'empki 
habituel  hébcte  les  facultés  natives  et  change  les 
hommes  en  troupeaux. 

Cette  courte  analyse  suffira,  croyons-nous,  pour 
permettre  d'apprécier  la  valeur  d'une  œuvre  qui 
fait  honneur  à  la  pédagogie  flamande,  et  à  chacune 
page  de  laquelle  «  éclate,  dit  Edgar  Quinet,  cet 
esprit  de  sérénité,  d'indépendance,  d'élévation  in- 
dulgente qui  est  le  contraire  des  idées  sous  les- 
quelles nous  voyons  ordinairement  la  révolution 
du  xvie  siècle.  » 

SAINTE-BARBE.  —  L'ancien  collège  de  Sainte- 
Barbe,  fondé  à  Paris  en  14G0  par  Geofi"roy  Lenor- 
mant,  et  dirigé  par  une  communauté  religieuse, 
fut  fermé  à  l'époque  de  la  Révolution.  En  1798, 
Victor  de  Lanneau,  ayant  acheté  les  bâtiments  du 
collège,  y  créa  un  établissement  d'éducation  au- 
quel il  donna  le  nom  de  Sainte-Barbe.  Il  eut  à 
lutter,  sous  l'Empire,  contre  les  difficultés  que  lui 
créa  le  monopole  universitaire,  et,  sous  la  Restau- 
ration, contre  la  rivalité  d'un  autre  collège  fondé 
par  l'abbé  Nicolle  *.  Il  réussit  toutefois  à  triompher 
de  tous  les  obstacles.  Après  sa  mort,  une  société 
d'ancien  élèves  de  Sainte-Barbe  fit  l'acquisition  du 
collège  (1831),  dont  elle  est  restée  propriétaire, 
qu'elle  a  reconstruit,  et  dont  elle  a  élargi  et  amé- 
lioré le  programme.  Sainte-Barbe  s'est  distinguée, 
dès  le  début,  par  son  esprit  d'initiative  et  de  pro- 
grès, et  a  contribué,  pour  une  part  considérable, 
au  perfectionnement  des  méthodes  de  l'enseigne- 
ment secondaire.  Ses  directeurs,  depuis  18  51, 
ont  été  successivement  M.  Adolphe  de  Lanneau, 
M.  Alexandre  Labrouste,  et  M.  Dubief.  L'établis- 
sement comprend  aujourd'hui  (1886)  quatre  divi- 
sions distinctes  :  1°  le  petit  collège  de  Sainte-Barbe 
des  Champs,  établi  en  1832  à  Fontenay-aux-Roses, 
pour  les  classes  élémentaires,  jusqu'à  la  sixième 
inclusivement;  2°  la  maison  classique,  à  Paris, 
place  du  Panthéon  ;  3°  l'écnlo  spéciale  prépara- 
toire au  commerce  et  à  l'industrie,  organisée  en 
1870;  40  l'école  préparatoire,  créée  en  18:55  pour 
les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  écoles  spé- 
ciales (flcolo  polytechnique,  Écolo  de  Saint-Cyr, 
École  centrale,  etc.). 
SAIIXTE  (HISTOIRE).  —  V.  Histoire  sainte. 
SAiNTE-M.iRTIIE.  —  Scévole  de  Sainte-Marthe, 
poète  français,  né  à  Loudun  en  1536,  mort  dans  la 
même  ville  en  1(523,  publia  à  Paris  en  1584  un 
poème  latin  sur  l'éducation  des  enfants,  Psedotro- 
phix  ULri  très,  qui  fut  très  goûté  de  ses  conte  m- 
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pnrains,  car  il  eut  dix  éditions  du  vivant  de  l'au- 
teur, et  dix  autres  après  sa  mort.  Le  petit-fils  de 
Scévole,  Abel  de  Sainte-Marthe,  a  traduit  ce  pocnne 
en  prose  française  sous  ce  titre  :  La  Manière  de 
nourrir  les  enfants  à  la  mamelle,  Paris,  1698,  in-S*». 
L'œuvre  de  Sainte-Marthe  n'a  pas  un  caractère 
pédagogique;  c'est  simplement  un  traité  de  l'hy- 
giène du  premier  âge,  revêtu  des  ornements  d'une 
élégante  latinité.  Son  petit-fils  raconte  que  la  com- 
position de  ce  poème  fut  due  à  un  incident  de 
famille  personnel  à  l'auteur  ;  «  Un  de  ses  fils  se 
trouvant  affligé  de  grandes  maladies  dans  le  temps 
qu'il  était  en  nourrice,  il  employa  les  plus  habiles 
médecins  pour  le  secourir.  Mais  leurs  soins  furent 
inutiles;  ils  désespérèrent  de  sa  guérisonr.  Et 
comme  il  était  très  bon  père  et  très  docte,  il  en- 
treprit lui-même  de  le  guérir.  Pour  cela,  il  recher- 
cha avec  une  grande  application  tout  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  curieux  et  de  plus  savant  touchant 
le  naturel  et  la  complexion  des  enfants.  Il  pénétra 
môme  par  la  bonté  et  par  la  vivacité  de  son  esprit 
jusque  dans  les  secrets  les  plus  cachés  de  la  na- 
ture et  de  la  physique  ;  et  il  s'en  servit  si  heureu- 
sement, qu'il  arracha  son  enfant  d'entre  les  bras 
de  la  mcrt.  Il  fut  prié  de  conserver  à  la  postérité 
ses  curieuses  recherches.  Pour  les  donner  d'une 
manière  agréable,  il  les  renferma  dans  le  poème 
de  la  Pœdotrophie  qu'il  fit  imprimer  en  1584.  Il  le 
dédia  à  Henri  III,  roi  de  France  et  de  Pologne, 
dans  le  temps  que  ce  prince  témoignait  le  plus 
d'ardeur  pour  avoir  des  enfants.  Oçi  peut  dire  que 
c'est  un  poème  également  curieux  et  nécessaire, 
puisque  son  dessein  est  la  conservation  de  l'homme, 
qui  est  le  plus  noble  et  plus  digne  sujet  qu'il  y  ait 
au  monde.  » 

SALLE  D'ASILE.  —  V.   Maternelles  (Ecoles). 

SALLE  DE  CLASSE.  —  La  salle  de  classe  est 
la  partie  de  l'école  réservée  aux  exercices  sco- 
laires. A  proprement  parler,  on  peut  dire  qu'elle 
est  l'école  même.  C'est  là  en  effet  que  les  enfants 
commencent  à  vivre  de  la  vie  intellectuelle  et  mo- 
rale, qu'ils  puisent  leurs  premières  connaissances, 
qu'ils  reçoivent  leurs  premières  impressions,  qu'ils 
prennent  ces  habitudes  d'ordre,  de  respect,  de  tra- 
vail réfléchi,  auxquelles  l'école  est  particulière- 
ment chargée  de  les  former.  C'est  là  aussi  qu'ils 
séjournent  le  plus  longtemps,  forcément  astreints 
à  un  silence,  à  une  immobilité,  à  des  attitudes,  à 
une  contention  d'esprit  qui  sont  peu  d'accord  avec 
leur  nature  et  qui,  si  l'on  n'y  prenait  garde,  com- 
promettraient, bien  loin  de  le  favoriser,  leur  déve- 
loppement physique.  A  tous  ces  titres  la  salle  de 
classe  mérite  d'attirer  l'attention  des  pédagogues  ; 
du  reste,  on  s'est  préoccupé  de  bonne  heure  des 
conditions  qu'elle  doit  remplir.  Nous  lisons,  dans 
V Instruction  méthodique  pour  Vécoln  paroissiale^ 
publiée  en  1G85  par  le  prêtre  I.  D.  B.,  qui  ré- 
sume toutes  les  traditions  du  temps  sur  la  tenue 
des  écoles,  les  prescriptions  suivantes: 

«  La  chambre  ou  salle  où  se  fera  l'école  doit 
être  grande  et  spacieuse,  à  proportion  des  enfants 
que  l'on  y  doit  recevoir,  comme  par  exemple  il 
faut  une  chambre  de  vingt-six  pieds  en  longueur, 
dix-sept  à  dix-huit  pieds  de  largeur,  et  douze  de 
hauteur  pour  cent  enfants,  de  peur  que  les  cha- 
leurs ne  causent  quelque  puanteur,  et  ensuite  une 
maladie,  et  pour  le  maître  et  pour  les  enfans,  no- 
tamment dans  Paris,  où  l'air  est  fort  grossier  ;  et 
amsi  sur  cette  mesure  on  peut  régler  le  reste  à 
proportion.  Elle  doit  être  bien  percée  de  fenêtres 
à  vitres,  ou  au  moins  à  châssis  à  papier  bien  clairs. 
Et  s'il  était  possible  qu'elle  fût  percée  des  trois 
côtés,  et  même  de  quatre,  ce  serait  le  mieux,  car 
«n  été  que  le  temps  est  chaud,  on  ne  peut  avoir 
trop  dair  pour  évaporer  toutes  les  mauvaises 
odeurs  des  enfants...  Il  y  aura  dans  l'école  une  che- 
mmée  large  et  spacieuse  de  douze  pieds  au  moins, 
€t  s  il  se  peut  faire  sans  jambages,  afin  que  plu- 


sieurs se  puissent  chauffer  à  la  fois  également,  les 
uns  après  les  autres,  étant  assis  tir  un  banc  fait 
en  demi-cercle  qui  puisse  tenir  dix  ou  douze  éco- 
liers; un  pied  pour  chacun  suffit  :  ce  banc  doit  êtro 
de  la  hauteur  de  quatorze  ppuces,  pour  la  commo- 
dité des  plus  petits.  » 

Après  être  restée  longtemps  stationnaire,  la 
question  des  salles  de  classe  fut  reprise  à  l'appa- 
rition des  écoles  mutuelles,  quand  il  fallut  trouver 
pour  l'installation  de  ces  écoles  des  «  localités» 
convenables.  On  donna  le  moins  de  place  possible 
aux  maigres  et  grêles  corps  de  menuisei'ie  qui  for- 
maient les  tables  et  les  bancs.  Mais  on  dut  en  ré- 
server, à  l'extrémité  de  la  salle,  pour  l'immense 
estrade  dont  plus  d'un  type  a  survécu  longtemps, 
et,  sur  le  pourtour,  pour  l'établissement  des  cer- 
cles ainsi  que  pour  la  circulation.  L'idéal  fut  un 
vaste  parallélogramme  de  dimensions  variant  sui- 
vant le  nombre  des  élèves.  L'exposition  du  levant 
était  recommandée.  Dans  une  salle  d'une  vingtaine 
de  mètres  de  longueur,  le  plafond  devait  être  élevé 
de  cinq  ou  six  mètres  «  pour  qu'elle  pût  contenir  la 
masse  d'air  nécessaire  à  la  respiration  des  élèves  ». 
Les  croisées,  situées  sur  les  deux  plus  grands  côtés 
parallèles,  devaient  être  grandes,  percées  à  deux 
mètres  du  sol  :  «  par  ce  moyen  les  élèves  n'étaient 
jamais  distraits  par  ce  qui  se  passait  au  dehors,  et 
l'on  pouvait  facilement  suspendre  le  long  des  murs 
tous  les  objets  propres  à  l'enseignement.  »  Les 
croisées  à  bascules  étaient  préférées  comme  étant 
d'un  maniement  plus  facile  et  comme  permettant 
de  renouveler  l'air  sans  craindre  ni  la  pluie  ni  la 
neige.  On  tolérait  que  le  jour  vînt  d'en  haut,  bien 
qu'on  reconnût  que  si  les  tables  étaient  alors  bien 
éclairées,  la  chaleur  devenait  intolérable  en  été  et 
que  l'hiver  la  neige  causait  de  l'obscurité.  Le  plan- 
cher devait  être  formé  d'une  couche  de  salpêtre,  ou 
de  carreaux  de  brique,  ou  de  planches,  ces  dernières 
étant  préférables,  attendu  qu'elles  étaient  plus 
saines,  qu'elles  ne  donnaient  point  de  poussière  et 
n'exigeaient  jamais  de  réparations.  Seulement,  il 
fallait  avoir  soin,  pour  éviter  le  bruit,  de  remplir 
de  mâchefer  l'intervalle  qui  existait  entre  les 
lambourdes.  La  porte  de  la  classe  devait  être  si- 
tuée près  de  l'estrade  du  maître,  afin  qu'il  pût, 
sans  se  déplacer,  faire  observer  l'ordre  à  l'entrée 
et  à  la  sortie  des  élèves,  et  encore  pour  que  les 
parents  n'eussent  pas  à  traverser  toute  la  salle 
pour  arrivera  lui.  Pour  un  effectif  de  174  élèves, 
on  se  contentait  d'une  surface  ayant  56  mètres  de 
pourtour,  18  mètres  de  longueur  et  10  mètres  de 
largeur.  C'était,  comme  on  voit,  à  peu  prés  un 
mètre  carré  attribué  à  chaque  enfant  (à  Londres, 
cet  espace  était  réduit  à  76  décimètres).  Aux  tables, 
on  réservait  43  centimètres  à  chaque  élève  dans 
les  grandes  classes,  et  39  dans  les  petites. 

Dans  les  écoles  simultanées,  pour  savoir  ce  qu'une 
classe  pouvait  contenir  d'élèves,  on  calculait  com- 
bien la  surface  totale  comprenait  de  fois  60  déci- 
mètres carrés.  Ainsi,  une  salle  de  8  mètres  de  lon- 
gueur sur  6  de  largeur  pouvait  recevoir  80  en- 
fants. On  pensait  qu'un  élève  était  assis  commo- 
dément et  n'était  point  gêné  s'il  occupait  aux  ta- 
bles une  largeur  de  40  centimètres,  et  que  c'était 
môme  assez  de  35  pour  les  élèves  des  premiers 
bancs. 

Ces  données  sur  les  conditions  que  devaient  pré- 
senter les  salles  de  classe  ne  remontent  pas  au- 
delà  de  la  Restauration  ou  du  gouvernement  de 
Juillet.  Encore  ne  les  trouvc-t-on  que  dans  les  ma- 
nuels du  temps  (manuels  de  MM.  Sarazin,  Lamotte 
et  Lorain,  Péclct,  Bouillon,  etc.).  Elles  résultaient 
d'études  et  d'observations  privées  ;  elles  n'avaient 
rien  d'officiel  ni  d'obligatoire  pour  les  communes 
et  les  architectes.  L'ordonnance  de  1816  est  muette 
sur  les  maisons  d'école.  La  loi  de  183:5  dispose  seu- 
lement qu'il  sera  fourni  à  tout  instituteur  com- 
munal «  un  local  convenablement  disposé,  tant 
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pour  lui  servir  d'habitation  que  poicj'  recevoir  les 
élevés  ».  La  loi- de  1850  reste  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes  :  «  Toute  commune  doit  fournir  à 
l'instituteur  un  local  convenable,  tant  pour  son  ha- 
bitation que  pour  la  tenue  de  l'école.  »  Mais  que 
fallait-il  entendre  par  ce  local  convenable  pour  la 
tenue  de  l'école,  c'est-à-dire  par  U7ie  salle  de  classe 
convenable  ?  Les  instructions  postérieures  demeu- 
rent à  cet  égard  dans  le  vague  et  dans  les  géné- 
ralités : 

«  Le  préfet  devra  interdire  tout  local  d'école" 
qui  ne  conviendra  pas  à  l'usage  auquel  il  est  des- 
tiné. Ainsi  les  enfants  ne  seront  plus  exposés  à 
demeurer  entassés  dans  des  pièces  basses,  humi- 
des, mal  aérées  et  dans  lesquelles  les  inspecteurs 
constatent  trop  souvent,  avec  douleur,  l'absence 
presque  totale  d'air  vital.  »  (M.  de  Parieu,  instruc- 
tion du  24  décembre  1850.)  —  «  Le  Conseil  acadé- 
mique s'assura  que  la  situation  et  les  dispositions 
du  local  sont  satisfaisantes  tant  au  point  de  vue 
de  la  surveillance  et  du  bon  ordre  que  sur  le  rap- 
port hygiénique.  »  (M.  de  Crouseilhes,  instruction 
du  4  juin  1851.)  —  «  Les  rapports  les  plus  autori- 
sés me  représentent  les  écoles  comme  étant  dans  le 
plus  fâcheux  état  :  ici,  l'air  manque  au  point  de 
compromettre  la  santé  des  élèves  et  des  maîtres... 
La  loi  sur  l'enseignement  impose  à  l'autorité  mu- 
nicipale l'obligation  de  fournir  à  l'instituteur  une 
salle  de  classe  suffisamment  spacieuse...  »  (M.  For- 
toul,  instruction  du  31  octobre  1854). 

En  1858,  les  instructions  deviennent  un  peu 
plus  précises  :  «  La  salle  de  classe  sera  construite 
sur  cave,  planchéiée,  bien  éclairée,  accessible  aux 
rayons  du  soleil,  et  telle  surtout  que  la  disposi- 
tion des  fenêtres,  garnies  chacune  d'un  vasistas, 
permette  de  renouveler  l'air  facilement...  Les  di- 
mensions de  la  classe  devront  être  proportionnées 
à  la  population  scolaire.  Cette  population  se  dé- 
termine en  prenant  le  nombre  des  enfants  de  sept 
à  treize  ans  dans  les  communes  où  il  y  a  des  sal- 
les d'asile,  et  de  cinq  à  treize  ans  dans  toutes  les 
autres...  L'aire  de  la  classe  doit  présenter  une  sur- 
face de  1  mètre  carré  et  une  hauteur  de  4", 30  dans 
les  maisons  qui  ne  seront  pas  construites  à  neuf. 
Dans  les  écoles  mixtes,  il  faut  veiller  à  ce  que  la 
classe  soit  divisée  par  une  cloison  en  deux  parties, 
l'une  pour  les  garçons,  l'autre  pour  les  filles.  » 
(M.  Rouland,  Cire,  du  30  juillet  1858,  rédigée, 
croyons-nous,  par  M.  E.  Rendu.) 

Mais  ce  n'est  que  de  nos  jours  que  la  question 
des  salles  de  classe,  en  même  temps  que  celle  des 
maisons  d'école,  a  été  étudiée  à  fond.  Une  com- 
mission d'hommes  spéciaux  (architectes,  hygiénis- 
tes, inspecteurs  primaires,  etc.),  fut  nommée  à  cet 
effet  et  élabora  les  règlements  du  18  juin  1880  et 
du  28  juillet  1882.  Le  premier  dut  être  rapporté, 
parce  qu'il  exigeait  plus  que  les  communes  et  l'É- 
tat ne  peuvent  généralement  faire.  Le  second  ren- 
ferme des  prescriptions  plus  douces  et  plus  pra- 
tiques. Voici  celles  qui  se  rapportent  aux  salles  de 
classes  : 

«  Art.  17.  — Le  nombre  maximum  des  places  par 
classe  sera  de  50. 

»  Art.  18.  —  La  classe  sera  de  forme  rectangu- 
laire. Sa  surface  sera  calculée  à  raison  de  l'n,25 
par  élève. 

»  Sa  hauteur  sous  plafond  ne  sera  jamais  moindre 
de  4  mètres. 

»  Art.  19.  —  Les  dimensions  des  baies  seront  cal- 
culées de  façon  que  la  lumière  éclaire  toutes  les 
tables.  La  largeur  des  trumeaux  sera  aussi  réduite 
que  possible. 

»  Les  fenêtres  seront  rectangulaires  et  légère- 
ment cintrées. 

«L'intervalle  entre  la  partie  haute  de  la  fenêtre 
et  le  niveau  des  plafonds  sera  d'environ  0™,40. 

»  Les  appuis  seront  taillés  en  glacis  sur  les  deux 
faces  et  élevés  de  1™,20  au-dessus  du  sol. 


))  Lorsque  l'éclairage  sera  unilatéral,  le  jour  vien- 
dra nécessairement  de  la  gauche  des  élèves,  et  les 
conditions  suivantes  sont  exigées  : 

»  1°  La  hauteur  de  la  classe  devra  être  égale  aux 
deux  tiers  de  sa  largeur; 

»  2°  Des  baies  d'aération  seront  percées  dans 
la  face  opposée  à  celle  de  l'éclairage. 

»  Dans  tous  les  cas,  la  distance  de  la  face  ou  des 
faces  d'éclairage  aux  constructions  voisines  ne 
sera  jamais  inférieure  à  '8  mètres. 

»  Art.  20.  — On  ne  percera  jamais  de  baies  d'éclai- 
rage dans  le  mur  qui  fait  face  à  la  table  du  maî- 
tre, ni  dans  celui  qui  fait  face  aux  élèves. 
»  L'éclairage  par  un  plafond  vitré  est  interdit. 
»  Art.  21.  —  Les  châssis  des  fenêtres  seront,  dans 
le  sens  de  la  hauteur,  divisés  en  deux  parties,  s'ou- 
vrant  séparément  pour  la  ventilation. 

»  Art.  22.  —  Les  plafonds  seront  plans  et  unis. 

Une  ligne  indiquant  le  nord-sud  y  sera  tracée. 

»  Il  n'existera  pas  de  corniche  autour  des  murs, 

»  Art.  23.  —  Le  sol  des  classes  sera  parqueté  en 

bois  dur,  scellé,  autant  que  possible,  sur  bitume. 

»  Toutefois,  on  admettra  les  bois  de  sapin  et  de 

pin  dans  lestégions  où  ils  sont  en  usage,  sous  la 

condition  qu'ils  seront  employés  par  lames  étroites 

et  passées  à  l'huile  de  lin  bouillante. 

»  Art.  24.  —  Les  portes  des  classes  seront  ce  pré- 
férence à  un  seul  vantail,  et  auront  0™,90  de  lar- 
geur. 

»  Art.  25.  —  La  classe  de  l'école  mixte  ne  sera 
pas  divisée  par  une  cloison. 

»  Les  filles  et  les  garçons  seront  groupés  séparé- 
ment. 

»  Art.  26.  —  On  installera  dans  chaque  salle  un 
poêle  pourvu  d'un  réservoir  d'eau  avec  surface 
d'évaporation. 

»  Ce  poêle  devra  être  garni  d'une  double  enve- 
loppe métallique  ou  d'une  enveloppe  de  terre 
cuite. 

»  Il  sera  entouré  d'une  grille  en  fer  et  ne  con- 
tiendra ni  four,  ni  chauffe-plats. 

»  Le  tuyau  de  fumée  ne  devra,  en  aucun  cas^ 
passer  au-dessus  de  la  tête  des  enfants. 

»  Les  élèves  ne  pourront  être  placés  à  une  dis- 
tance du  poêle  moindre  de  1™,75. 
»  Le  poêle  en  fonte  à  feu  direct  est  interdit. 
»  Art.  27.  —  Les  dispositions  seront  prises  pour 
assurer,  concurremment  avec  le  chauffage,  une 
ventilation  convenable  de  toutes  les  parties  de  la 
salle  de  classe.  Les  orifices  d'accès  de  l'air  pur,  qui 
devra  être  pris  immédiatement  à  l'extérieur,  et 
les  orifices  d'échappement  de  l'air  vicié,  auront 
une  section  suffisante  pour  prévenir  les  obstruc- 
tions. »  • 

Salles  de  dessin,  de  travail  manuel,  de  coutu- 
re. —  Longtemps  —  et  il  en  est  malheureusement 
encore  ainsi  dans  un  grand  nombre  de  commu- 
nes —  la  salle  de  classe  a  été  affectée  à  des  usages 
fort  divers.  Outre  qu'elle  servait  au  dépôt  des  vê- 
tements et  des  paniers,  de  préau  pour  le  repas  et 
pour  les  récréations,  elle  se  transformait,  à  cer- 
taines heures,  en  salle  de  dessin,  de  travail  manuel 
ou  de  couture.  Le  règlement  que  nous  venons  de 
citer  pourvoit  à  ce  que  ces  parties  du  service  sco- 
laire aient  leur  installation  spéciale  dans  les  loca- 
lités où  elles  prennent  une  certaine  importance  : 
»  Art.  28.  —  Dans  les  écoles  de  quatre  classes 
et  plus,  une  salle  distincte  sera  affectée  à  l'ensei- 
gnement du  dessin;  la  superficie  de  cette  salle  sera 
calculée  à  raison  de  1™,50  au  minimum  par  place. 
Un  cabinet  pour  le  dépôt  des  modèles  y  sera 
annexé. 

»  Art.  29.  —  Dans  toutes  les  écoles  de  garçons, 
un  atelier  sera  installé  pour  le  travail  manuel  élé- 
mentaire. Dans  les  écoles  de  moins  de  trois 
classes,  cet  atelier  pourra  être  aménagé  sous  le 
préau. 
»  Dans  toutes  les  écoles  de  filles  de  plus  de  trois 
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classes,  une  salle  sera  aménagée  pour  les  travaux 
de  coulure  et  de  coupe.  » 

Pour  ce  qui  concerne  l'éclairage,  le  chaufTaf^c, 
l'aéraf^e  des  classes.  V.  les  articles  Eclaircujn, 
Chauirarje,  Ventilation.  V.  aussi  Maison  d'école  et 
Mobilier  scolaire,  [E.  Brouard.] 

PAYS    ÉTRANGERS. 

Nous  complétons  les  indications  générales  don- 
nées à  l'article  Maison  d'école  par  des  extraits  des 
dispositions  réglementaires  relatives  spécialement 
aux  salles  de  classe,  actuellement  en  vigueur  dans 
les  principaux  pays  étrangers. 

ALLEMAGNE.  —  Bade.  —  L'article  81  de  la  loi 
scolaire  du  8  mars  1868  exige  que  la  salle  de  classe 
offre  un  volume  d'air  d'au  moins  108  pieds  cubes 
par  enfant;  la  hauteur  sous  plafond  doit  être  de 
12  pieds,  en  sorte  que  la  superficie  est  de  9  pieds 
carrés  par  enfant.  Exceptionnellement,  et  étant 
donné  certaines  conditions  de  climat,  la  hauteur 
sous  plafond  peut  être  abaissée  à  10  pieds. 

Le  règlement  du  II  février  1869  dit  à  l'article  3, 
§  2  :  «  La  meilleure  exposition  pour  les  salles  de 
classe  est  le  sud  ou  l'est  ;  elles  seront  placées  au- 
tant que  possible  au  rez-de-chaussée,  et  disposées 
de  façon  que  la  lumière  y  pénètre  du  côté  gauche, 
ou  bien  à  la  fois  du  côté  gauche  et  par  derrière. 
La  forme  de  la  salle  doit  être  celle  d'un  rectangle 
allongé,  dont  les  côtés  seront  entre  eux  comme 
5  est  à  4.  » 

Bavière.  —  Le  «  programme  normal  »  du  20  oc- 
tobre 1855  exige  que  la  salle  de  classe  ait  une 
hauteur  sous  plafond  de  10  pieds  au  moins;  la  sur- 
face doit  être  calculée  à  raison  de  8  pieds  carrés 
par  élève,  y  compris  l'espace  occupé  par  le  bureau 
de  l'institutrice,  les  pupitres,  les  bancs,  le  poêle  et 
les  passages;  le  volume  d'air  sera  en  conséquence 
d'au  moins  80  pieds  cubes  par  élève.  Lorsque,  dans 
un  bâtiment  déjà  existant,  il  ne  sera  pas  pos- 
sible d'obtenir  une  hauteur  de  10  pieds,  la  surface 
par  élève  sera  augmentée  en  proportion,  de  façon 
à  obtenir  toujours  le  chiffre  de  80  pieds  cubes  par 
élève. 

On  doit  avoir  soin  que  la  peinture  des  murs  de  la 
salle  de  classe  ne  soit  pas  fatigante  pour  les  yeux  des 
élèves.  Un  règlement  de  la  province  de  Haut-Pala- 
tinat  (22  octobre  1863)  dit  que  les  salles  de  classe  ne 
doivent  plus  être  peintes  en  blanc,  mais  en  vert- 
pâle  ;  l'emploi  d'une  couleur  arsenicale  est  inter- 
dit. Le  règlement  de  la  province  de  Palatinat 
(9  septembre  1847)  interdit  non  seulement  la  cou- 
leur blanche,  mais  aussi  la  couleur  verte,  parce 
que  celle-ci  est  ordinairement  obtenue  au  moyen 
du  «  vert  de  Schweinfurt  »,  qui  est  dangereux 
pour  la  santé  ;  les  nuances  recommandées  sont  le 
gris,  le  gris-jaune,  le  brun  pâle. 

Prusse.  —  Le  règlement  de  la  régence  de  Diis- 
seldorf,  cité  dans  la  compilation  de  Giebe  comme 
règlement-type,  contient  les  dispositions  suivantes: 

«  Art.  5.  —  La  dimension  de  la  salle  de  classe 
est  proportionnée  au  nombre  des  élèves.  Il  est  in- 
terdit de  construire  une  salle  destinée  à  plus  de 
80  élèves. 

»  La  surface  doit  être  calculée  à  raison  0™,75  au 
carré  par  élève,  y  compris  la  place  occupée  par  les 
conlon-s,  la  chaire,  le  poêle,  etc.  La  surface  d'une 
salle  de  classe  pour  80  élèves  doit  donc  être  au 
mmimum  de  60  mètres  carrés. 

»  Le  rapport  de  la  longueur  de  la  salle  à  sa  lar- 
geur doit  dans  la  règle  être  celui  de  3  à  2  ;  une 
forme  se  rapprochant  du  carré  n'est  tolérée  que 
pour  les  classes  de  moins  de  50  élèves. 

»  La  longueur  de  la  salle  —  lorsque  celle-ci  doit 
être  entièrement  occupée  par  le  bureau  du  maître 
et  les  bancs  des  élèves  —  ne  doit  pas  dépasser 
10  mètres,  afin  que  les  élèves  des  derniers  bancs 
puissent  lire  distinctement  et  sans  effort  l'écriture 


au  tableau   noir  placé  sur  la  muraille  à  laquelle 
s'adosse  le  bureau  de  l'instituteur. 

»  A  l'égard  de  la  largeur,  elle  doit  être  telle  que 
les  places  les  plus  éloignées  des  fenêtres  soient 
encore  suffisamment  éclairées;  si  l'éclairage  est 
unilatéral,  la  largeur  de  la  salle  ne  doit  pas  dé- 
passer 6  mètres. 

»  La  hauteur  sous  plafond  ne  doit  pas  être  moin- 
dre de  4  mètres.  Le  rapport  entre  la  surface  et  la 
hauteur  doit  être  tel,  que  le  volume  d'air  soit  au 
moins  de  3  mètres  cubes  par  enfant. 

»  Art.  6.  —  Le  plancher  de  la  salle  de  classe 
doit  être  uni  et  imperméable  ;  le  bois  doit  à  cet 
effet  être  passé  à  l'huile  de  lin.  Les  planches  se- 
ront d'une  épaisseur  proportionnée  à  l'éloignement 
des  poutres,  et  ne  seront  pas  de  bois  trop  tendre. 

»  Art.  7.  —  Les  murs  et  le  plafond  doivent  être 
parfaitement  lisses.  Les  murs  seront  peints  d'une 
couleur  unie  et  claire,  gris-bleu  ou  gris-vert,  à  base 
non  toxique.  Le  plafond  sera  de  préférence 
blanchi. 

»  Art.  8.  —  Les  portes  de  la  salle  de  classe  au- 
ront au  moins  un  mètre  de  large,  et  ouvriront  en 
dehors.  La  porte  d'entrée  sera  placée,  autant  que 
possible,  dans  le  champ  visuel  des  élèves,  c'est-à- 
dire  dans  le  ptiur  auquel  est  adossé  le  bureau  du 
maître,  ou  dans  le  mur  opposé  aux  fenêtres,  mais 
non  dans  le  mur  placé  dernière  le  dos  des  en- 
fants. » 

Saxe  (royaume).  —  Les  salles  de  classe  seront 
autant  que  possible  placées  au  rez-de-chaussée  de 
la  maison  d'école.  S'il  est  nécessaire  d'en  placer 
à  plusieurs  étages  différents,  on  réservera  le  rez- 
de-chaussée  aux  plus  jeunes  enfants,  et  les  étages 
supérieurs  aux  plus  âgés.  La  largeur  d'une  salle 
de  classe  ne  doit  pas,  dans  la  règle,  dépasser 
10  mètres,  sauf  pour  les  salles  de  dessin;  la  hau- 
teur sous  plafond  doit  être  de  3  mètres  au  moins. 
Le  plancher  doit  être  uni  et  imperméable,  de  pré- 
férence en  chêne  ;  s'il  est  en  bois  tendre,  il  faut 
l'arroser  de  temps  en  temps  d'huile  de  lin  bouil- 
lante. Les  murs  doivent  être  lisses,  afin  que  la 
poussière  s'y  attache  moins  et  puisse  être  plus  fa- 
cilement balayée;  ils  doivent  être  peints  d'une 
couleur  unie,  non  toxique,  de  nuance  claire,  gris- 
bleu  ou  gris-vert.  Il  est  recommandé  de  recouvrir 
les  murs  d'une  boiserie  jusqu'à  1™,50  du  sol,  ou 
de  les  faire  peindre  à  l'huile  jusqu'à  cette  mémo 
hauteur.  La  couleur  du  plafond  doit  être  claire  ; 
elle  peut  être  blanche.  La  largeur  des  portes  doit 
être  d'un  mètre  au  moins,  leur  hauteur  de  deux 
mètres  au  moins.  (Règlement  du  3  avril  1873, 
art.  4  à  8.) 

Wurtemberg.  —  Voici,  relativement  aux  salles 
de  classe,  les  dispositions  de  l'arrêté  du  28  décem- 
bre 1870,  qui  a  servi  de  modèle  à  la  réglementation 
adoptée  par  la  plupart  des  autres  Etats  allemands  : 

«  Art.  4.  —  Les  salles  de  classe  seront  de  pré- 
férence placées  au  rez-de-chaussée.  Si  le  nombre 
des  classes  exige  l'emploi  de  plusieurs  étages,  le 
rez-de-chaussée  sera  réservé  aux  plus  jeunes  élè- 
ves, les  autres  étages  aux  élèves  plus  âgés. 

»  Lorsque  des  classes  spéciales  aux  garçons  et 
aux  filles  sont  placées  dans  la  môme  maison  d'école, 
les  salles  de  classe  pour  l'un  et  l'autre  sexe  au- 
ront des  entrées  et  des  corridors  distincts. 

»  Art.  5.  —  Pour  les  dimensions  des  salles  de 
classe,  on  observera  les  règles  suivantes  : 

»  1»  Une  longueur  déplus  de  12 mètres  n'est  pas 
admissible,  excepté  pour  les  salles  de  dessin. 
Pour  celles-ci,  la  longueur  peut  être  aussi  consi- 
dérable que  l'on  voudra,  si  l'on  n'a  pas  à  y  faire 
de  démonstration  s'adressant  à  l'ensemble  des 
élèves;  dans  le  cas  contraire,  la  longueur  ne  doit 
pas  dépasser  17  mètres. 

»  2°  La  largeur  dépend  essentiellement  de  la  hau- 
teur des  fenêtres.  Les  places  situées  près  du  mur 
opposé  à  celui  d'où  vient  l'éclairage  principal  doi- 
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vent  être  encore  suffisamment  éclairées;  en  consé- 
quence, la  largeur  de  la  salle  sera  au  maximum 
é;;ale  à  deux  fois  et  demie  la  hauteur  du  sommet 
des  fenêtres  au-dessus  du  niveau  des  tables.  Dans 
les  salles  de  dessin  où  la  lumière  vient  d'en  haut, 
cette  restriction  n'est  pas  applicable. 

»  3°  Le  minimum  de  la  surface  de  la  salle  de 
classe  se  calcule  d'après  le  nombre  des  écoliers 
qu  elle  doit  contenir,  d'après  les  dimensions  des 
sièges  des  élèves,  et  d'après  l'espace  nécessaire  pour 
les  autres  objets  du  mobilier  scolaire,  pour  le 
poêle  et  pour  les  passages. 

»  Les  sièges  (tables-bancs)  doivent  être  disposés 
conformément  à  l'instruction  du  29  mars  1868,  de 
façon  que  la  largeur  du  passage  le  long  du  mur 
servant  à  l'éclairage  principal  et  celle  du  passage 
derrière  les  bancs  les  plus  éloignés  du  tableau 
noir  soient  d'au  moins  0™,40  ;  celle  du  passage 
entre  deux  rangées  de  tables-bancs,  d'au  moins 
0™,80  ;  celle  du  passage  le  long  du  mur  opposé  aux 
fenêtres,  d'au  moins  0*",60;  la  distance  entre  les 
premiers  bancs  et  le  mur  auquel  est  adossée  la 
chaire  du  maître,  d'au  moins  2"',50;  enfin,  la  dis- 
tance entre  le  poêle  et  les  bancs  les  plus  rappro- 
chés, d'au  moins  1  mètre. 

»  L'estrade  pour  la  chaire  et  le  tableau  noir 
aura  au  moins  l'n,20  de  large  et  2^1,50  de  long;  il 
faut  aussi  qu'il  y  ait  de  la  place  pour  une  ou  deux 
armoires  de  0'"J55  de  profondeur  et  d'un  mètre  de 
largeur,  pour  une  table  de  l™,-30  sur  0™,85,  pour 
le  poêle,  pour  une  caisse  destinée  à  contenir  le 
combustible  et  pour  une  autre  caisse  destinée  aux 
cendres. 

))  Dans  les  salles  de  dessin,  l'espace  à  réserver  à 
chaque  élève  varie  selon  qu'il  s'agit  de  dessin  à 
main  libre  d'après  l'estampe  ou  la  bosse,  ou  de 
dessin  linéaire.  Pour  les  commençants,  les  tables- 
bancs  ordinaires  suffisent,  et  la  place  accordée  à 
chacun  sera,  en  largeur,  de  0^^,60  pour  le  dessin 
à  main  libre,  de  0™,70  pour  le  dessin  linéaire.  Si 
l'on  doit  se  servir  de  cartons  ou  de  planches  à  des- 
siner, ou  de  tables  à  modeler,  les  places  doivent 
être  calculées  à  raison  de  1™,50  ou  1™,70  au  carré 
par  élève,  selon  les  âges  ;  on  ajoutera,  pour  les 
passages,  les  armoires,  etc.,  environ  la  moitié  de 
l'espace  occupé  par  les  sièges,  en  sorte  que  la  sur- 
face totale  variera  de  2°i,30  à  2™,  70  au  carré  par 
élève. 

»  4"  La  forme  de  la  salle  de  classe,  si  le  nombre 
des  élèves  est  inférieur  à  40,  se  rapprochera  au- 
tant que  possible  du  carré. 

»  Il  faut  éviter,  dans  tous  les  cas,  un  trop  grand 
écart  entre  la  longueur  et  la  largeur  de  la  salle. 
^  »  5°  La  hauteur  de  la  salle  se  déduit  des  dimen- 
sions indiquées  ci-dessus,  et  du  volume  exigé  pour 
la  capacité  de  la  salle.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de 
dispositions  spéciales  pour  la  ventilation,  le  vo- 
lume d'air  exigé  est  de  3  mètres  cubes  pour  chaque 
élève  âgé  de  moins  de  quatorze  ans,  de  3"", 50 
à  5  mètres  cubes  pour  chaque  élève  plus  âgé.  S'il 
existe  des  moyens  de  ventilation  suffisants,  ce  vo- 
lume minimum  peut  être  réduit  de  15  0/0,  à  la 
condition  toutefois  qu'il  ne  soit  pas  donné  dans 
cette  salle  de  leçons  à  l'éclairage  artificiel. 

»  Le  minimum  de  la  hauteur  sous  plafond  est 
fixé  à  3^,40. 

»  Dans  les  salles  actuellement  existantes  où  la 
hauteur  sera  moindre  de  3™, 40  et  où  il  sera  im- 
possible de  la  modifier,  on  ne  s'en  tiendra  pas 
moins  au  chiffre  indiqué  de  3  mètres  cubes  (ou  de 
3™, 50  à  5  mètres  cubes)  par  élève. 

>)  Art.  6.  —  Le  plancher  de  la  salle  de  classe 
doit  être  uni  et  imperméable.  Au  rez-de-chaussée, 
il  doit  être  élevé  d'au  moins  0™,80  au-dessus  du 
sol  extérieur.  Les  planchers  en  chêne  seront  pré- 
fères à  ceux  en  sapin;  les  planchers  en  bois  tendre  | 
devront  être  arrosés  de  temps  en  temps  à  l'huile  , 
de  lin. 


»  Art.  7.  —  Les  murs  de  la  salle  de  classe  doi- 
vent être  lisses,  pour  que  la  poussière  s'y  attache 
moins  et  puisse  être  balayée  plus  facilement.  Ils 
doivent  être  peints  d'une  couleur  unie,  claire, 
gris-bleu  ou  gris-vert,  non  toxique.  La  peinture  à 
l'huile  est  préférable  à  la  peinture  à  la  colle.  Il 
n'est  pas  à  propos  de  tendre  les  murs  de  papier  ; 
en  revanche,  on  recommande  de  les  recouvrir, 
jusqu'à  1™, 50  du  sol,  d'jine  boiserie  peinte  à  l'huile 
dans  les  nuances  indiquées. 

»  La  couleur  du  plafond  doit  être  claire  ;  elle 
peut  être  blanche. 

»  Pour  des  raisons  d'acoustique,  on  évitera  que 
les  poutres  du  plafond  fassent  fortement  saillie  au- 
dessous  ;  les  plafonds  en  voûte  doivent  être  égale- 
ment évités. 

»  Si  des  colonnes  sont  absolument  nécessaires 
pour  la  solidité  du  plafond,  on  en  réduira  le  dia- 
mètre le  plus  possible. 

»  Art.  8.  —  Si  une  salle  de  classe  n'a  qu'une 
seule  porte,  on  la  placera  de  préférence  dans  le 
mur  dit  mur  du  poêle,  en  face  du  mur  de  l'éclai- 
rage principal,  et  de  façon  qu'elle  conduise  dans 
l'espace  libre  placé  entre  les  premiers  bancs  et  le 
mur  auquel  est  adossée  la  chaire. 

»  Si  une  seconde  porte  est  nécessaire,  principa- 
lement pour  faciliter  le  renouvellement  de  l'air,  il 
faut  autant  que  possible  la  placer  à  l'autre  extré- 
mité du  mur  du  poêle,  ou  dans  le  mur  opposé  au 
mur  de  la  chaire. 

»  La  hauteur  des  portes  doit  d'être  d'environ 
0™,95,  leur  largeur  d'au  moins  2  mètres. 

»  Art.  9.  —  Dans  la  construction  des  planchers, 
on  prendra  les  précautions  nécessaires  pour  que  la 
transmission  du  son  d'un  étage  à  l'autre  soit  em- 
pêchée autant  que  possible. 

»  Par  la  disposition  des  parois,  et  au  besoin  par 
l'emploi  de  doubles  portes,  on  mettra  obstacle  à  ce 
que  le  son  puisse  s'entendre  d'une  salle  de  classe 
dans  une  autre.  » 

ANGLETERRE.  —  A  V article  Maison  d'école,  nous 
avons  annoncé  qu'on  trouverait  ici  ceux  des  arti- 
cles du  règlement  d'août  1883  qui  sont  relatifs  aux 
salles  de  classe.  Les  voici  : 

«Art.  l^r.  —  En  faisant  le  plan  d'une  salle  d'école, 
il  faut  se  rappeler  que  la  caimcité  de  la  salle,  et  le 
nombre  des  enfants  qu'elle  peut  contenir,  ne  dé- 
pendent pas  seulement  de  sa  surface,  mais  aussi 
de  sa  forme,  et  de  la  position  des  portes  et  des 
poêles. 

»  Art.  2.  —  Les  murs  de  toute  salle  d'école 
[school-room]  et  de  toute  salle  de  classe  {class- 
room),  si  la  salle  est  plafonnée  au  niveau  de  la  sa- 
blière, doivent  avoir  au  moins  12  pieds  de  haut,  du 
plancher  au  plafond  ;  si  la  surface  est  de  plus  de 
360  pieds  carrés,  13  pieds;  si  elle  est  de  plus  de 
600  pieds  carrés,  14  pieds. 

»  Art.  3.  —  Si  la  salle  est  plafonnée  au  niveau 
des  solives  et  de  l'entrait,  la  hauteur  doit  être  de 
11  pieds  au  moins,  du  planchera  la  sablière,  et 
de  14  pieds  au  moins  jusqu'au  plafond  appuyé  sur 
l'entrait. 

»  Art.  5.  —  Les  portes  et  les  poêles,  dans  les 
salles  d'école  pour  les  enfants  âgés  de  plus  de  sept 
ans,  doivent  être  placés  de  façon  à  laisser  tout  un 
côté  de  la  salle  entièrement  libre  pour  les  groupes 
de  bancs  et  de  pupitres. 

»  Art.  6.  —  Il  ne  doit  pas  y  avoir  d'ouverture 
plus  large  qu'une  porte  ordinaire  entre  une  salle 
de  classe  enfantine  et  une  autre  salle  d'école,  afin 
de  mettre  obstacle  à  la  transmission  du  bruit  qui 
se  fait  dans  la  classe  enfantine. 

»  Art.  7.  —  Une  école  enfantine  doit  toujours 
être  placée  au  rez-de-chaussée,  et,  si  elle  reçoit 
plus  de  80  élèves,  elle  doit  avoir  deux  gi*adins  {c/al- 
leries)  d'inégale  grandeur,  et  un  petit  groupe  de 
bancs  et  do  pupitres  pour  y  placer  au  besoin  les 
élèves  les  plus  âgés. 
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»  Aucun  gradin  ne  doit  recevoir  plus  de  80  à' 
00  entants. 

»  Art.  8.  —  Aucune  salle  ne  sera  acceptée  comme 
sallo  de  classe  [class-room],  si  elle  est  destinée  à 
contenir  plus  de  60  enfants.  j 

»  Art.  9.  —  Lorsqu'il  est  désirable  d'avoir  une  i 
salle  commune  [assemhhj  hall),  les  dimensions  ne 
doivent  pas  en  être  calculées  pour  plus   de  deux  j 
classes.  On  doit  avoir  soin  de  ménager  des  entrées 
distinctes  pour  chaque  sexe. 

»  Art.  10.  —  La  largeur  normale  d'une  salle 
d'école  est  soit  de  20  pieds,  soit  de  22  pieds;  ou, 
si  cette  largeur  doit  être  dépassée,  de  32  pieds  au 
moins.  Si  la  largeur  n'excède  pas  20  pieds,  on  fera 
des  groupes  de  trois  longs  pupitres;  si  elle  est  de 
22  pieds,  on  se  servira  de  pupitres  doubles,  sur 
cinq  rangs  de  profondeur.  Si  la  largeur  est  de 
32  pieds,  on  disposera  trois  rangs  de  longs  pupi- 
tres en  face  les  uns  des  autres. 

»  La  largeur  d'une  salle  d'école  enfantine  n'est 
pas  soumise  à  ces  restrictions. 

»  Les  dimensions  d'une  salle  d'école  enfantine 
doivent  être  calculées  à  raison  de  S  pieds  carrés 
par  enfant. 

»  Art.  11.  —  Les  salles  de  classe  {class-rooms,. 
salles  destinées  à  donner  l'enseignement  à  part  à 
certaines  divisions  de  l'école)  ne  doivent  jamais 
servir  de  passage  d'une  partie  du  bâtiment  dans 
l'autre,  ni  des  salles  d'école  [school-rooms)  dans 
le  préau. 

»  Art.  12.  —  Les  salles  de  classe  doivent  être  au 
môme  étage  que  la  salle  d'école. 

»  Art.  14.  —  Les  cloisons  en  bois  entre  les  sal- 
les d'école  et  les  salles  de  classe  ne  sont  pas  re- 
commandées. Les  salles  doivent  être  séparées 
par  une  cloison  en  lattes  et  en  plâtre,  ou  par  un 
mur. 

»  Art.  15.  —  Excepté  dans  les  très  petites  éco- 
les, les  plus  jeunes  enfants  {infants)  ne  doivent 
pas  recevoir  l'enseignement  dans  la  même  salle 
que  les  élèves  plus  âgés.  Toute  école  doit,  si  pos- 
sible, posséder  une  salle  de  classe  [class-room, 
salle  pour  l'enseignement  séparé  des  divisions).  » 

AUTRICHE.  —  La  loi  du  duché  de  Haute-Autriche 
du  23  janvier  1870,  dont  nous  avons  déjà  donné 
des  extraits  au  mot  Maison  d'école,  dit  à  l'article  13  : 

«  La  hauteur  de  la  salle  de  classe  doit  être  d'au 
moins  12  pieds;  elle  doit  offrir  à  chaque  enfant 
une  surface  de  6  pieds  carrés,  et  posséder  en  outre 
l'espace  nécessaire  pour  le  pupitre  du  maître,  une 
armoire,  le  tableau  noir,  et  des  passages  entre  les 
bancs.  Il  faut  aussi  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
une  augmentation  probable  du  nombre  des  élèves. 

»  Dans  les  maisons  d'école  situées  sur  une  hau- 
teur, et  isolées  de  tous  les  côtés,  la  hauteur  de  la 
salle  de  classe  peut  être  abaissée  à  10  pieds. 

"  Toutes  les  salles  de  classe  doivent  être  suffi- 
samment claires  et  posséder  une  ventilation  con- 
venable ;  elles  ne  doivent  pas  communiquer  direc- 
tement avec  le  logement  de  l'instituteur.  » 

BELGIQUE.  —  Voici  les  dispositions  relatives 
aux  salles  de  classe  contenues  dans  le  programme 
du  2T  novembre  1874  (avec  les  modifications  qui 
ont  été  apportées  ultérieurement)  : 

Il  doit  y  avoir  une  salle  séparée  pour  chaque 
classe  de  60  élèves  au  maximum. 

Dans  les  écoles  mixtes,  la  séparation  des  sexes 
se  fait  uniquement  par  la  disposition  des  bancs- 
pupitres. 

La  surface  doit  être  calculée  à  raison  d'un  mè- 
tre par  élève,  y  compris  l'espace  à  laisser  pour  les 
couloirs,  l'estrade,  les  armoires-bibliothèques,  etc. 

La  capacité  ne  peut  être  inférieure  à  4  mètres 
cubes  500  décimètres  cubes  par  enfant,  ce  qui 
suppose  une  hauteur  minimum  de  4^,50. 

Les  dimensions  recommandées  pour  la  longueur 
et  la  largeur  de  la  salle  de  classe  sont  9  mètres  I 
Bur  7,  avec  éclairage  unilatéral.  I 


HOLLANDt;.  —  Une  salle  de  classe  ne  doit  pas 
être  destinée  à  plus  de  100  élèves. 

Les  salles  destinées  à  plus  de  ou  élèves  doivent 
pouvoir  être  partagées  en  deux  parties  au  moyen 
d'une  cloison  mobile. 

La  surface  d'une  salle  de-classe  doit  être  calcu- 
lée à  raison  de  0'",80  au  carré  pour  chaque  élève.  La 
capacité  doit  être  de  3™, 60  cubes  par  élève.  La 
hauteur  sous  plafond  doit  être  d'au  moins  4", .50. 

La  distance  entre  le  mur  extérieur  et  le  banc  le 
plus  rapproché  doit  être  d'au  moins  1™,30;  les  au- 
tres passages  le  long  des  murs  et  de  la  cloison  doi- 
vent avoir  une  largeur  d'au  moins  0™,GO;  les  pas- 
sages entre  les  rangées  de  bancs,  une  largeur  d'au 
moins  0'",40. 

La  distance  entre  le  mur  extérieur  et  le  dossier 
des  bancs  les  plus  éloignés  ne  doit  pas  être  plus 
grande  que  6^,60. 

Les  murs  de  la  salle  de  classe  doivent  être  peints 
d'une  couleur  claire  et  mate.  (Arrêté  du  4  mai  1883.) 

SUISSE.  —  Nous  donnons  les  prescriptions  con- 
tenues dans  le  règlement  du  canton  de  Zurich  sur 
les  maisons  d'école,  du  26  juin  1861  : 

«  Art.  6.  —  Toute  salle  de  classe  doit  contenir 
l'espace  nécessaire  pour  le  nombre  des  élèves,  des 
passades  pour  les  élèves  et  l'instituteur,  une 
place  devant  les  tableaux  noirs  et  le  siège  de  l'in- 
stituteur, une  armoire,  et  une  table  avec  tiroir 
pouvant  se  fermer  à  clef. 

»  Art.  7.  —  La  salle  de  classe  doit  avoir  dans  la 
règle  la  forme  d'un  rectangle  allongé  ;  le  rapport 
entre  la  longueur  et  la  largeur  sera  celui  de  3  à  2. 

»  Art.  8.  —  Dans  la  règle,  et  lorsqu'il  s'agit  de 
maisons  d'école  simples,  la  lumière  doit  entrer  par 
les  deux  côtés  les  plus  longs,  dont  l'exposition,  si 
les  circonstances  locales  ne  s'y  opposent  pas,  sera 
au  levant  et  au  couchant.  Au  milieu  de  l'un  des 
côtés  sans  fenêtres  sera  placé  le  siège  du  maître, 
avec  les  deux  tableaux  noirs  à  droite  et  à  gauche  ; 
du  côté  opposé  sera  la  porte,  avec  l'armoire  d'un 
côté  et  le  poêle  de  l'autre. 

»  Art.  9. —  Le  passage  devant  les  tableaux  noirs 
aura  une  largeur  de  1™,50;  le  passage  le  long  du 
mur  où  se  trouve  la  porte  une  largeur  de  1™,20; 
les  passages  sur  les  deux  côtés  une  longueur  de 
0™,90  ;  le  passage  transversal,  qui  sépare  les  élè- 
ves de  la  division  élémentaire  de  ceux  de  la  divi- 
sion réale,  une  largeur  de  0™,00;  le  passage  con- 
duisant de  la  porte  au  siège  du  maître,  qui 
n'existe  que  dans  les  grandes  écoles  et  qui  sépare 
les  filles  des  garçons,  une  largeur  de  0™,90. 

»  Dans  les  salles  de  classe  où  la  lumière  pénètre 
de  trois  côtés,  les  bancs  sont  disposés  en  trois 
rangées  avec  deux  passages  intermédiaires  et 
deux  passages  latéraux;  les  élèves  doivent  avoir 
la  face  tournée  du  côté  du  mur  qui  n'a  pas  de 
fenêtres. 

»  Art.  12.  —  Les  dimensions  de  la  salle  de 
classe  sont  calculées  d'après  celles  du  mobilier  qui 
doit  y  être  placé,  conformément  aux  règles  sui- 
vantes : 

»  1°  Pour  une  salle  de  classe  destinée  à  rece- 
voir de  25  à  50  élèves,  il  faut  6  doubles  rangées 
de  tables  avec  bancs,  chaque  double  rangée  con- 
tenant 8  places,  ce  qui  donne  48  places.  Ces 
6  rangées  avec  les  4  passages  entre  les  bancs  oc- 
cupent 4™,925  de  la  longueur  de  la  salle  ;  les 
passages  devant  les  tableaux  noirs,  devant  l'en- 
trée, et  entre  les  deux  divisions  élémentaire  et 
réale,  3™, 60.  La  longueur  de  la  salle  doit  être  en 
conséquence  de  4™, 925  -\-  3™, 60  =  8™, 525. 

»  La  double  rangée  de  tables,  pour  S  élèves,  oc- 
cupe 3™, 60  de  la  largeur  de  la  pièce,  et  les  pas- 
sages au  milieu  et  sur  les  deux  côtés  2™, 70.  La  lar- 
geur de  la  salle  doit  donc  être  de  3^,00  +  2™, 70  = 
6^,30. 

»  La  surface  est  de  8^,525  X6™,30  =  53,71 
mètres  carrés. 
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n  2°  Pour  une  salle  de  classe  destinée  à  rece- 
voir de  50  à  75  élèves,  il  faut  7  doubles  rangées 
de  tables,  contenant  chacune  10  places,  ce  qui 
donne  70  places.  Ces  7  rangées  avec  les  5  pas- 
pages  occupent  5™, 81  de  la  longueur  de  la  salle, 
et  les  passages  devant  les  tableaux  noirs,  etc., 
3'û,60.  La  longueur  de  la  salle  est  donc  de 
5™,81  +  3m,G0  =  9n»,41. 

»  La  double  rangée  de  tables,  pour  10  élèves, 
occupe  4°i,50  de  la  largeur  de  la  salle,  et  les  pas- 
sages 2™, 70.  La  largeur  de  la  salle  est  donc  de 
4^,50+2^,70=7^,20. 

»  La  surface  est  de  d^MXT*,20  =  61,  77  mè- 
tres carrés. 

»  3»  Pour  une  salle  destinée  à  recevoir  de  75  à 
100  élèves,  il  faut  8  doubles  rangées  de  tables, 
contenant  chacune  12  places,  ce  qui  donne  96  pla- 
ces. Ces  8  rangées  avec  les  6  passages  occupent 
6™, 70  de  la  longueur  de  la  salle,  et  les  passages 
devant  les  tableaux  noirs  3™,(10.  La  longueur  de 
la  salle  est  donc  de  6^,70-1- 3^,60=  10^,30. 

»  La  double  rangée  de  tables,  pour  12  élèves, 
occupe  5", 40  de  la  largeur  de  la  salle,  et  les  pas- 
sages 2™, 70.  La  largeur  de  la  salle  est  donc  de 
5°',40 +2^,70  =  8^,10. 

»  La  surface  est  de  10™,30x8™,10  =  83,  43  mè- 
tres carrés. 

»  Art.  13. —  La  hauteur  sous  plafond  ne  doit  pas 
être  inférieure  à  3  mètres.  Ce  n'est  que  dans  des 
cas  exceptionnels,  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple, 
d'une  maison  d'école  située  sur  une  hauteur,  rece- 
vant abondamment  de  l'air  pur,  et  où  le  chauf- 
fage serait  rendu  difficile  avec  la  hauteur  sous 
plafond  réglementaire,  que  cette  hauteur  peut  être 
abaissée  à  2™, 70. 

UNION  AMÉRICAINE.  —  Le  Rapport  sur  Vin- 
struction  primaire  à  l'Exposition  de  Philadelphie 
contient  des  indications  sur  les  dimensions  des 
salles  de  classe  d'un  certain  nombre  de  maisons 
d'école.  Nous  lui  empruntons  les  deux  exemples 
suivants  qui  peuvent  être  considérés  comme  ré- 
pondant aux  deux  types  que  présentent  le  plus 
fréquemment  les  écoles  des  États-Unis. 

Dans  une  maison  d'école  de  New- York  (no  58, 
2^  ward),  les  salles  de  classe,  situées  au  premier  et  au 
second  étage,  ont  16  pieds  sur  20  et  reçoivent  jus- 
qu'à 40  élèves,  qui  s'y  trouvent  fort  à  l'étroit.  Par 
contre,  il  y  a  une  salle  derféception  et  une  salle 
de  réunion,  toutes  deux  de  dimensions  considéra- 
bles. Les  bases  adoptées  pour  déterminer  le  nom- 
bre des  élèves  que  peut  contenir  chaque  salle  de 
classe  sont  les  suivantes  :  1°  Primary  school  :  pour 
les  trois  classes  inférieures,  5  pieds  carrés  et 
70  pieds  cubes  par  élève;  pour  les  trois  classes 
supérieures,  6  pieds  carrés  et  80  pieds  cubes; 
20  Grammar  school  :  pour  les  quatre  classes  infé- 
rieures, 7  pieds  carrés  et  90  pieds  cubes;  pour 
les  quatre  autres,  9  pieds  carrés  et  100  pieds  cu- 
bes. Un  écriteau  indique  dans  chaque  classe  le 
nombre  des  places.  (En  France  les  règlements  exi- 
gent partout  lm,25  par  élève  et  5  mètres  cubes 
d'air,  ce  qui  fait  plus  de  12  pieds  carrés  et  175  pieds 
cubes  d'Amérique.) 

A  Philadelphie,  la  Grammar  school  de  la  rue 
Dudley  comprend  14  classes,  outre  le  cabinet  du 
principal,  la  salle  de  réunion  du  comité,  la  biblio- 
thèque, le  cabinet  de  physique,  etc.  Les  salles  de 
classe  sont  au  nombre  de  six  par  étage,  plus 
deux  à  l'étage  mansardé  ;  le  sous-sol  {Lasement) 
est  occupé  par  six  salles  de  récréation.  La  dimen- 
sion des  salles  de  classe  est  de  28  pieds  sur  32,  la 
hauteur  de  13  pieds  et  demi;  chacune  d'elle  con- 
tient 56  pupitres  pour  un  seul  élève  {single  desks). 
Pas  de  salle  de^  réunion. 

SALUBRITÉ.  —  V.  Hygiène  scolaire.  V.  aussi 
Salubrité  publique  dans  la  IP  P.^rtie. 

SALVAi>'DY.  —  Narcisse-Achille,  comte  de  Sal- 
vandy,  naquit  à  Condom(Gers),  lell  juin  1795.  II  fit 


ses  études  au  lycée  Napoléon.  Sa  famille  ou  plutôt 
ses  protecteurs,  MM.  de  Wailly  et  de  Fontancs,  le 
destinaient  à  l'enseignement.  Mais  les  événements 
de  1812  et  de  1813  lui  firent  préférer  la  carrière 
militaire.  Il  parut  avec  honneur  sur  les  champs  de 
bataille  de  Leipzig,  de  Brienne,  etc.  Après  le  re- 
tour des  Bourbons,  il  s'attacha  avec  conviction 
à  la  royauté  restaurée,  mais  il  se  rangea  du  côté 
des  libéraux  et  combattit  avec  eux  jusqu'au  bout, 
sacrifiant,  quand  il  le  fallut,  sa  situation  dans 
l'armée  ou  au  Conseil  d'État  à  ses  idées  et  à  son 
esprit  d'indépendance.  En  1830,  il  vit  avec  regret 
tomber  le  gouvernement  qu'il  avait  plus  d'une 
fois  averti  hardiment  et  inutilement.  Pourtant,  il 
accepta  les  faits  accomplis  et,  tout  en  ayant  peu 
de  confiance  dans  la  nouvelle  monarchie  consti- 
tutionnelle qui  venait  de  s'élever,  il  ne  lui  mar- 
chanda son  concours  ni  comme  député,  ni  comme 
écrivain.  Envoyé  à  la  Chambre  par  le  département 
de  la  Sarthe,  les  grandes  discussions  auxquelles  il 
prit  une  part  active  le  mirent  en  évidence  et  mar- 
quèrent sa  place  parmi  les  hommes  politiques  du 
temps. 

Le  15  avril  1837,  il  entra  dans  le  ministère 
Mole  avec  le  portefeuille  de  l'instruction  publique. 
Voici  comment  un  de  ses  biographes  apprécie  son 
administration  : 

«  Il  inspira  promptement  à  tous  les  intérêts  que 
ce  département  comprend  une  telle  confiance^ 
qu'interpellé  quand  il  apporterait  la  loi  sur  la 
liberté  de  l'enseignement  il  put  répondre  qu'il  ne 
comptait  pas  l'apporter,  qu'il  lui  fallait  d'abord  re- 
constituer tous  les  services  de  son  ministère  pour 
les  approprier  à  ce  régime  nouveau  et,  pendant 
les  deux  années  de  son  administration,  la  loi  ne 
lui  fut  plus  demandée. 

»  L'Université,  dont  le  nom  avait  disparu  depuis 
1830,  fut  entièrement  reconstituée  ;  sa  discipline, 
sa  hiérarchie,  son  autorité,  reprirent  l'éclat  et  la 
force  que  son  fondateur  avait  voulu  lui  donner. 
Toutes  les  parties  de  l'organisation  ravivées  furent 
mises  en  harmonie  avec  des  institutions  à  la  fois 
monarchiques  et  constitutionnelles;  une  foule  de 
créations  nouvelles  furent  votées  par  les  Cham- 
bres. Les  sciences  et  les  lettres,  grandement  en- 
couragées jusqu'à  l'étranger,  se  virent  conviées  à 
se  rallier  au  pouvoir  et  à  participer  à  la  défense 
de  la  société,  dans  un  double  intérêt  de  progrès  et 
d'honneur  publics.  Pour  obtenir  tous  ces  résultats, 
le  ministre  avait  fait  quelque  chose  de  plus  dif- 
ficile :  il  avait  ressaisi  les  rênes  de  son  adminis- 
tration, que  les  révolutions  contraires  de  1814  et 
de  1830  avaient  livrées  à  une  foule  d'influences 
contradictoires;  car  elles  avaient  mis  ce  départe- 
ment en  commission  dans  le  sein  du  Conseil  royal, 
et  l'esprit  particulier  qui  travaillait  à  y  dominer 
était  contraire  à  tous  les  intérêts  permanents  de 
la  société  française.  » 

Si  l'on  sort  de  ces  généralités  et  si  l'on  s'en  tient 
aux  faits  les  plus  saillants  du  premier  ministère 
de  M.  de  Salvandy,  en  ce  qui  concerne  particu- 
lièrement l'instruction  primaire,  on  trouve  datant 
de  1837  : 

L'affermissement  et  l'organisation  définitive  du 
service  de  l'inspection  primaire  par  la  création  des 
sous-inspecteurs  et  la  fixation  des  traitements  (or- 
donnance du  13  novembre  et  arrêté  du  29  dé- 
cembre) ; 

Et  surtout  la  création  et  l'organisation  des  salles 
d'asile  (ordonnance  du  22  décembre). 

Les  salles  d'asile  existaient  à  Paris  et  dans  plu- 
sieurs grandes  villes,  mais  à  l'état  de  refuges  et 
d'établissements  soutenus  par  la  bienfaisance  pri- 
vée. M.  de  Salvandy,  sans  leur  ôter  le  caractère 
«  d'établissements  charitables  »,  en  fit  des  «éco- 
les du  premier  âge  »,  devant,  comme  il  aimait  à  le 
dire,  servir  de  «  vestibule  »  aux  écoles  d'un  ordre 
plus  élevé,  ayant   une    existence  légale   et   leur 
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place  officielle  dans  la  hiérarchie  scolaire.  L'or- 
donnance de  1837  est  comme  la  charte  des  salles 
d'asile.  On  peut  dire  qu'elle  les  crée,  en  les 
définissant,  en  réglant  les  conditions  de  leur 
ouverture,  en  exigeant  des  garanties  de  la  part 
des  maîtres  ou  maîtresses  auxquels  elles  seront 
désormais  confiées,  en  traçant  au  moins  les 
grandes  lignes  de  leur  fonctionnement,  enfin  en 
les  entourant  d'autorités  dirigeantes  et  protec- 
trices. Elle  forme  une  page  importante  de  l'his- 
toire de  notre  instruction  primaire.  Elle  suffit 
pour  honorer  un  ministère  et  en  fixer  le  souvenir. 
—  V.  Maternelles  {Ecoles),  p.  1866,  et  Rendu 
{Amhroise),  p.  2575. 

Après  un  intervalle  de  six  années  pendant  les- 
quelles M.  de  Salvandy  remplit  plusieurs  ambas- 
sades, les  fluctuations  de  la  politique  le  ramenè- 
rent au  ministère  de  l'instruction  publique  (1*^  fé- 
vrier 1845).  De  grandes  difficultés  l'y  attendaient. 
Outre  la  réorganisation  du  Conseil  royal  qui  lui 
créa  de  graves  embarras,  la  question  de  la  liberté 
de  l'enseignement  était  toujours  pendante,  plus 
brûlente  et  plus  envenimée  que  jamais.  Elle  ne 
pouvait  être  ajournée  davantage.  Pour  la  résou- 
dre, M.  de  Salvandy  élabora  plusieurs  projets  de 
loi  fondés  sur  trois  principes  :  l'Université  forte, 
l'enseignement  libre,  l'éducation  sérieusement  re- 
ligieuse. A  la  session  de  1847,  il  présenta  à  la 
Chambre  des  pairs  un  projet  de  loi  sur  l'enseigne- 
ment et  l'exercice  de  la  médecine  et  de  la  phar- 
macie, et  un  autre  sur  l'enseignement  du  droit, 
qui  avaient  l'avantage  d'exposer  tout  son  système 
en  fait  d'organisation  de  l'enseignement.  En 
môme  temps  il  présentait  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés un  projet  de  loi  sur  l'enseignement  primaire, 
destiné  à  donner  au  gouvernement  des  moyens 
d'action  nouveaux  et  des  garanties  qu'on  croyait 
nécessaires  à  la  société.  Il  présentait  enfin  un  pro- 
jet de  loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement  en  ma- 
tière d'instruction  secondaire,  qui  devait  terminer, 
par  une  transaction  conclue  entre  les  intérêts  les 
plus  élevés  de  la  société,  la  querelle  de  l'épisco- 
pat  et  de  l'Université.  A  tous  ces  projets"  s'en 
ajoutait  un  dernier  (25  janvier  1848)  sur  le  Conseil 
de  l'Université,  qui  formait  comme  le  couronne- 
ment de  l'édifice. 

La  discussion  de  la  première  de  ces  lois  qui  se 
trouva  prête,  celle  sur  la  médecine,  où  tous  les 
principes  étaient  posés,  occupa  cinq  semaines  la 
Chambre  des  pairs,  eut  un  grand  éclat  et  se  ter- 
mina par  une  adoption  à  cent  vingt-cinq  voix  con- 
tre huit  opposants.  Ce  succès  semblait  présager 
celui  des  autres  projets,  mais  la  révolution  de 
1848  en  arrêta  la  discussion. 
^  La  loi  sur  l'instruction  primaire,  qui  était  pré- 
cisément à  l'ordre  du  jour  pour  le  24  février,  eût 
sensiblement  modifié  celle  de  1833. 

La  rétribution  scolaire  était  maintenue  en 
môme  temps  que  les  traitements  communaux. 
Mais  un  minimum,  variant  suivant  la  classe,  était 
assuré  aux  maîtres.  Ceux-ci  étaient  divisés  en 
classes  comme  les  écoles  elles-mêmes.  Les  écoles 
privées  s'ouvraient  sans  autre  formalité  qu'une 
déclaration,  sous  la  réserve  que  le  titulaire  fût 
pourvu  d'un  titre  de  capacité.  Les  instituteurs 
communaux  continuaient  à  être  nommés  par  le 
comité  d'arrondissement,  sur  la  présentation  des 
conseils  municipaux;  l'institution  par  le  ministre 
était  conservée.  Une  caisse  des  retraites  était 
établie,  etc.  La  loi  de  1850  allait  faire  plus  d'un 
emprunt  à  ce  projet  de  M.  de  Salvandy  ;  mais  elle 
devait  en  retrancher  les  dispositions  les  plus  sages 
et  les  plus  libérales  en  supprimant  la  hiérarchisa- 
tion des  écoles  et  des  maîtres  et  en  établis- 
sant, pour  les  traitements,  un  minimum  unique  de 
600  francs. 

La  révolution  de  1848  mit  fin  à  la  carrière 
politique  de  M.   de    Salvandy.  Rentré  en  France 


après  un  court  séjour  à  Jersey,  il  donna  un 
dernier  gage  de  son  attachement  à  la  monarchie 
en  travaillant,  avec  quelques-uns  de  ses  anciens 
'  amis,  à  ce  qu'on  appelait  alors  la  fuaion,  c'est-à- 
dire  à  la  réconciliation  des  deux  branches  de  la 
maison  de  Bourbon.  Bientôt  il  ne  sortit  plus  de  sa 
retraite  que  pour  assister  aux  séances  de  l'Aca- 
démie française  ou  des  sociétés  savantes  dont 
il  était  membre.   Il   mourut  en    18.56. 

[Y..  Brouard.] 
^  SAf.ZMAN>'.  —  Christian-Gotthhilf  Salzmann, 
l'un  des  principaux  représentants  du  «  philanthro- 
pinisme  *  »,  naquit  le  1er  juin  1744^  ^u  village  de 
Sômmerda  (Thuringe)  où  son  père  était  pasteur. 
Apres  avoir  fréquenté  l'école  du  village  jusqu'à 
douze  ans,  il  fut  envoyé  au  lycée  de  Langensalza. 
Là  il  forma  pour  la  vie  une  étroite  amitié  avec  un 
de  ses  camarades,  le  jeune  Ausfeld,  qui  partageait 
sa  chambre  chez  le  <<  conrector  »  Lindner.  Il  acheva 
ses  études  à  l'université  d'Iéna,  et,  après  avoir 
subi  avec  succès  l'examen  de  candidat  en  théolo- 
gie, il  séjourna  quatre  ans  à  Erfurt  chez  son  père, 
qui  y  avait  été  appelé  en  1759.  En  1768,  le  jeune 
candidat  reçut  un  poste  dans  la  paroisse  rurale 
de  Rohrborn.  11  s'y  maria  avec  la  fille  du  pas- 
teur d'un  village  voisin,  Sophie  Schnell,  qui 
n'avait  pas  quinze  ans.  Peu  de  temps  après,  son 
beau-père  et  sa  belle-mère  étant  morts,  Salzmann 
prit  chez  lui  les  deux  jeunes  sœurs  do  sa  femme, 
et  se  chargea  de  leur  éducation.  En  1772,  il 
revint  à  Erfurt  comme  diacre  ;  presque  aussitôt 
après,  il  y  fut  nommé  pasteur.  C'était  le  moment 
où  les  théologiens  rationalistes  essayaient  en  Alle- 
magne de  substituer  au  christianisme  dogmatique 
la  doctrine  de  la  «  religion  naturelle  ».  Salzmann, 
qui  suivait  avec  beaucoup  d'intérêt  les  contro- 
verses soulevées  par  cette  tentative,  se  rangea  du 
côté  des  novateurs.  Son  ami  Ausfeld,  devenu  dia- 
cre à  Langensalza,  partageait  ses  idées.  «  C'est 
une  vive  joie  pour  moi,  lui  écrit  Salzmann,  que 
d'avoir  trouvé  en  vous  un  coreligionnaire.  Conti- 
nuons, tout  en  observant  la  prudence  que  vous 
recommandez,  à  bien  faire  comprendre  à  nos  audi- 
teurs le  véritable  sens  de  la  doctrine  chrétienne. 
Jusqu'à  présent  on  s'est  attaché  à  l'accessoire  et 
on  a  négligé  le  principal.  »Un  peu  plus  tard  (1780), 
il  écrivait  à  Campe  *,  en  lui  parlant  de  ses  idées  sur 
l'éducation  :  «  Pour  que  les  enfants  deviennent 
bons,  il  faudrait  les  isoler  complètement  de  la  so- 
ciété ordinaire,  et  les  élever  dans  un  cercle  de 
camarades  non  pervertis,  sous  la  surveillance 
d'hommes  moralement  bons.  Je  crois  que  ce  serait 
là  le  moyen  d'extirper,  avec  le  temps,  le  jpôché  ori- 
ginel. »  A  côté  de  ses  fonctions  pastorales,  Salzmann 
s'occupait  des  écoles  de  sa  paroisse  ;  les  questions 
d'éducation  avaient  pour  lui,  dès  ce  moment,  un 
intérêt  particulier.  Lorsqu'il  fit  paraître  en  1778  ses 
deux  premiers  écrits,  Six  sermons  pour  les  liypo- 
condriaques  {Sechs  Predigten  fur  Hypochondristen) 
et  Contributions  à  l'émancipation  de  l'intelligence 
humaine  en  neuf  sermons  {Beitrcige  zur  Auffclâ- 
rang  des  mensc/ilichen  Versfandes  in  neun  Pre- 
digten), il  en  destina  le  produit  à  une  petite  caisse 
scolaire  qu'il  avait  fondée.  Bientôt  suivirent  d'au- 
tres publications  :  les  Rt^créations  pour  les  enf'ints 
et  les  amis  des  enfants  {Unterhaltungen  fur  Kin- 
der und  Kinder freunde),  dont  la  collection  com- 
plète forme  7  volumes  et  ne  fut  achevée  qu'en 
1788;  Desmeilleurs  moyens  d'enseigner  la  i-eligion 
aux  enfants  {Ueber  die  besten  Mit  tel  Kindern 
Religion  beiznbrinyen,  1780),  Hvre  qui  lui  valut  de 
violentes  attaques  de  la  part  des  théologiens  or- 
thodoxes; et  le  célèbre  Livre  de  l'Ecrevisse,  on  Mé- 
thode à  suivre  po7i'-  une  éducation  déraisonnable 
des  enfants  (Krebsbùchlein,  oder  Anweisung  zu 
einer  unvernùnftigeyi  Erziehung  der  Kinder,  1780]. 
Dans  ce  dernier  ouvrage,  qui  eut  un  succès  consi- 
dérable, l'auteur,  au  lieu  d'employer  le  procédé 
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didactiqiie  direct,  a  rocours  à  l'ironie  ;  pour  rendre 
son  enseignement  plus  piquant  et  le  faire  mieux 
pénétrer  dans  l'esprit  du  lecteur,  il  présente  une 
série  d'exemples  dont  il  faut  prendre  le  contre- 
pied  :  «  Moyen  de  se  faire  détester  des  enfants; 
moyen  d'inspirer  de  la  défiance  aux  enfants;  moyen 
d'enseigner  aux  enfants  la  cruauté;  moyen  de  ren- 
dre les  enfants  vindicatifs;  moyen  d'inspirer  aux 
enfants  du  dégoût  pour  certains  animaux  ;  moyen 
d'inspirer  aux  enfants  de  l'aversion  pour  ceux  qui 
professent  une  autre  religion;  moyen  de  rendre 
les  enfants  insensibles  aux  beautés  de  la  nature  ; 
moyen  d'enseigner  aux  enfants  le  mensonge  »,  — 
tels  sont  les  titres  de  quelques  chapitres;  ces  di- 
vers moyens  sont  résumés  dans  des  préceptes 
comme  ceux-ci  :  «  Trompe  souvent  les  enfants, 
—  Punis-les  quand  ils  disent  la  vérité,  —  Ha- 
bitue-les à  prendre  plaisir  aux  souffrances  de 
créatures  innocentes,  —  Enseigne-leur  que  Dieu 
hait  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  de  leur  reli- 
gion, »  etc.,  —  qu'illustrent  des  historiettes  vive- 
ment contées. 

C'est  à  cette  époque  que  Salzmann  entra  en  rela- 
tions avecBasedow*  et  ses  divers  collaborateurs  du 
Philanthropinum  de  Dessau.  La  lecture  des  écrits 
de  Basedow,  le  Methodenbuch  et  VE/ementarwerk, 
l'avait  gagné  à  la  cause  du  «  philanthropinisme  »  ; 
aussi,  lorsqu'il  reçut  en  1780  l'offre  d'entrer  dans 
le  célèbre  institut  de  Dessau  comme  professeur  de 
religion,  n'hésita-t-il  pas  à  accepter,  persuadé  que 
l'entreprise  à  laquelle  il  allait  s'associer  était  ap- 
pelée à  régénérer  l'éducation  dans  l'Europe  en- 
tière. Ce  fut  au  printemps  de  1781  qu'il  quitta 
Erfurt  avec  sa  famille  (il  avait  déjà  cinq  enfants). 
A  Dessau,  il  logea  pendant  quelque  temps  dans  la 
maison  de  Basedow  lui-même,  qui  lui  témoignait 
une  haute  estime.  L'enseignement  religieux  que 
donnait  Salzmann  aux  élèves  du  Philanthropinum 
comprenait,  aux  termes  du  programme,  «  le  chris- 
tianisme évangélique  et  apostolique,  ainsi  que  la 
morale  philosophique  et  chrétienne  ».  C'était  en 
outre  Salzmann  qui  présidait  au  culte,  ou,  selon 
l'expression  employée,  à  «  l'hommage  rendu  à  la 
divinité  »,  pour  lequel  une  liturgie  spéciale  avait 
été  instituée.  Les  allocutions  prononcées  par  lui 
dans  ces  réunions  religieuses  ont  été  recueillies 
et  publiées  [GottesverehrU'/gen,  4  vol.,  Dessau, 
1781-1783). 

Comme  ses  fonctions  de  maître  de  religion  lui 
laissaient  des  loisirs,  il  les  employa  à  des  travaux 
littéraires.  Il  écrivit  à  Dessau  deux  nouveaux  vo- 
lumes de  Récréations  pour  les  enfants,  un  Livre 
élémentaire  de  morale  {Moralisches  Elementar- 
àuch,  2  vol.,  1782  et  1783);  et  il  commença  la  com- 
position d'un  grand  roman,  Charles  de  Carhberg, 
ou  les  misères  de  Vhumanité  {Cari  von  Carlsberg, 
oder  liber  das  menschliche  Èlend),  qui  parut  en 
6  volumes  de  1783  à  1788.  Ce  livre,  où  l'auteur  a 
voulu,  ainsi  que  l'indique  le  titre,  retracer  le  ta- 
bleau des  maux  divers  qui  affligent  les  hommes, 
et  en  enseigner  le  remède,  occupe  dans  la  vie  de 
Salzmann,  a  dit  un  de  ses  biographes,  une  place 
analogue  à  celle  de  Léonard  et  Gertrude  dans  la 
vie  de  Pestalozzi;  c'est  celle  de  ses  œuvres  où  il  a 
montré  le  plus  de  puissance  d'invention,  unie  au 
style  d'un  véritable  écrivain. 

Pendant  les  premiers  mois  de  son  enseigne- 
ment au  Philanthropinum,  Salzmann  avait  con- 
servé toute  sa  foi  au  succès  de  l'entreprise  dont  il 
était  devenu  le  collaborateur.  Mais,  graduellement, 
les  querelles  sans  cesse  renaissantes  entre  Base- 
dowr  et  Wolke  *  lui  enlevèrent  ses  illusions,  et  lui 
firent  enfin  désirer  de  quitter  Dessau.  Il  conçut 
alors  le  projet  do  fonder,  non  dans  une  ville,  mi- 
lieu peu  propre  à  recevoir  un  institut  de  jeunes 
gens,  mais  à  la  campagne,  un  établissement  d'édu- 
cation dont  il  serait  le  directeur.  Il  s'adressa  à  cet 
effet  au  duc  Ernest  II  de  Saxe-Gotha,  qu'il  sut  in- 


téresser à  son  entreprise  et  qui  lui  offrit  même  un 
de  ses  châteaux  pour  y  loger  le  pensionnat  pro- 
jeté. Salzmann  préféra  une  installation  plus  simple  : 
il  acquit  (novembre  1783)  le  petit  domaine  de 
Schnepfenthal,  sur  le  versant  nord-ouest  de  la 
forêt  de  Thuringe,  à  une  lieue  de  Waltershausen, 
dont  le  prix  d'achat  fut  payé  en  partie  par  le  duc. 

En  mars  1784,  Salzmann  fit  ses  adieux  au  Phi- 
lanthropinum pour  venir  prendre  possession  de 
Schnepfenthal.  Sa  famille  s'était  accrue  à  Dessau 
d'un  sixième  enfant,  auquel  il  avait  donné  pour 
parrains,  en  signe  de  tolérance  religieuse,  trois  ec- 
clésiastiques appartenant  aux  trois  confessions  ca- 
tholique, luthérienne  et  calviniste.  Il  venait  en 
outre  d'adopter  le  fils  aîné  de  son  ami  Ausfeld, 
qui  était  mort  subitement  en  1783.  Pendant  plus 
de  deux  ans,  Salzmann  n'eut  d'autres  élèves  à 
Schnepfenthal  que  ses  propres  enfants  et  son  fils 
adoptif;  aussi  se  trouva-t-il  un  moment  dans  de 
grands  embarras  d'argent,  d'où  le  tira  la  généro- 
sité du  duc  de  Gotha.  Pour  faire  connaître  son  en- 
treprise, il  fit  paraître  en  1784  une  brochure  con- 
tenant le  programme  de  son  institut  [Socli  élwas 
ûber  die  Erziehung  nebat  Anhûndigung  einer  Er» 
ziehungsanstalt).  Enfin  au  printemps  de  1785  ar- 
riva le  premier  élève,  —  un  élève  gratuit  :  c'était 
Karl  Ritter,  le  futur  géographe.  Nous  avons 
raconté  ailleurs  quelles  circonstances  amenèrent 
à  Schnepfenthal  le  jeune  Ritter,  et  comment  Guts- 
muths,  qui  l'accompagnait,  fut  retenu  par  Salzmann, 
et  devint  l'un  des  maîtres  de  l'institut,  où  il  fut 
chargé  particulièrement  de  l'enseignement  de  la 
gymnastique  et  de  celui  de  la  géographie  (V.  Guts- 
muths). 

Bientôt  quelques  autres  élèves  suivirent  celui- 
là  ;  mais  leur  nombre  ne  s'accrut  que  lentement  : 
il  n'y  en  avait  encore  que  seize  en  1788;  l'année 
suivante  ce  nombre  s'éleva  à  vingt-deux,  et  à 
vingt-neuf  en  1790.  Ce  n'est  qu'à  partir  de  cette 
année  que  l'établissement  entra  dans  une  période 
de  réelle  prospérité. 

Aux  premières  années  de  la  création  de  Schnep- 
fenthal correspondent  de  nombreuses  pubhcations 
de  Salzmann.  Outre  les  derniers  volumes  des  lié- 
cre'aiions  et  de  Charles  de  Carlsberg,  il  fit  pa- 
raître six  volumes  de  récits  d'excursions,  sous  1© 
titre  de  Vogages  des  élèves  de  l'institut  Salzmo?in 
{Hei<ien  der  Salzmannischen  Zôglinge;  les  cinq 
premiers  volumes  parurent  de  1785  à  1787;  le 
sixième  est  de  1793),  et  plusieurs  volumes  contenant 
des  nouvelles  de  son  institut,  adressés  les  uns  aux 
parents  {Nachrichten  aus  Schnepfenthal  fur  El- 
tern  und  Erzieher,  178G  et  1788),  les  autres  aux 
enfants  {Nachrichten  fur  Kinder  aus  Schnepfen- 
thal, 1787  et  années  suivantes).  Il  fonda  en  1788 
un  journal  hebdomadaire,  le  Messager  de  Thuringe 
{der  Bote  aus  Thûringen),  qui  trouva  bien  vite  des 
milliers  d'abonnés  ;  il  y  publia  toute  une  série  de 
petits  romans  d'éducation,  où  il  donna  de  nouvelles 
preuves  de  son  talent  de  conteurpopulaire.  Ces  di- 
vers écrits  attirèrent  l'attention  sur  Schnepfenthal, 
dont  la  renommée  allait  grandissant;  en  1789,  la 
princesse  de  Schaumburg-Lippe  y  plaça  son  fils 
unique,  et  deux  ans  plus  tard  le  margrave  de 
Hesse-Philipstadt  y  envoya  ses  deux  fils.  Le  duc 
de  Gotha  continuait  à  protéger  l'institut;  il  y  fai- 
sait de  fréquentes  visites  lorsqu'il  se  trouvait  à 
son  château  de  Reinhardsbrunn,  situé  dans  le  voi- 
sinage; la  duchesse  suivait  son  exemple.  Un  pas- 
sage des  Naclirichten  aus  Schnepfenthal  fera  voir 
de  quelle  nature  cordiale  étaient  les  relations  entre 
l'institut  et  le  couple  princier.  «  Notre  cher  souve- 
rain et  notre  gracieuse  souveraine,  y  lit-on  à  la 
date  du  3  novembre  1790,  sont  restés  avec  nous 
jusqu'à  huit  heures  et  ont  pris  part  à  nos  réjouis- 
sances. Quelques  élèves  ont  eu  même  la  hardiesse 
d'inviter  la  princesse  à  danser,  et  elle  a  daigné  ac- 
céder à  leur  prière.  »  A  quelques  jours  de  là,  pour 
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la  remercier  de  sa  bienveillance,  les   élèves  al-  | 
iaient  offrir  à  la  princesse  du  miel  qu'ils  avaient 
récolté  eux-mêmes.  i 

L'institut  de  Schnepfenthal  avait  eu  dès  le  dé-  ' 
but  le  caractère  d'une  grande  famille  ;  il  le  con- 
serva toujours.  Salzmann,  à  qui  sa  femme  n'avait 
pas  donné  moins  de  quinze  enfants,  avait  en  outre 
appelé  auprès  de  lui,  en  1793,  la  veuve  et  tous  les  | 
enfants  de  son  ami  Ausfeld.  Six  des  filles  de  Salz-  | 
mann  épousèrent  plus  tard  des  maîtres  de  l'insti-  , 
tut,  la  plupart  anciens  élèves,  et  dont  trois  étaient 
des  fils  d'Ausfeld.  Au  milieu  de  ses  enfants  et  de 
ses  petits-enfants,  Salzmann  vieillissant  apparais- 
sait à  ses  élèves  comme  un  véritable  patriarche. 
Les  dix-huit  années  de  1790  à  1808  furent  pour 
l'institut  les  plus  florissantes  :  durant  cette  pé- 
riode, il  atteignit  presque  constamment  et  dépassa 
fréquemment  le  chiffre  de  cinquante  élèves.  Sa  ré- 
putation était  devenue  européenne.  Parmi  les 
maîtres  qui  y  enseignaient,  nous  avons  déjà  cité 
Gutsmuths;  il  faut  mentionner  encore  Blasche, 
l'auteur  d'un  intéressant  ouvrage  sur  le  travail 
manuel  et  les  ateliers  scolaires  {Die  Werks^tàlte 
der  Kinder,  i\o\.,  1800-1802),  et  le  Hongrois  Glatz, 
qui  a  publié  de  nombreux  ouvrages  d'éduca- 
tion. 

L'activité  de  Salzmann  comme  écrivain  se  ra- 
lentit un  peu  lorsque  l'institut  <le  Schnepfenthal 
eut  atteint  tout  son  développement.  Toutefois  il 
nous  reste  encore  à  citer  de  lui  plusieurs  ouvrages 
importants.  En  1794  parut  Conrad  Kiefer',  ou 
Méthode  à  suivre  pour  une  éducation  raisonnable 
des  enfants  {Conrad  Kiefer,  oder  Anweisung  ou 
einer  vernûnftiqen  Erziehung  der  Kinder)  ;  ce 
traité  d'éducation,  sous  la  forme  d'une  nouvelle, 
est  la  contre-partie  du  Livre  <ie  l'Ecieoissc  et  de- 
vint presque  aussi  populaire  ;  il  fut  d'abord  publié 
dans  le  Messager  de  Thuringe.  Dans  un  petit  li- 
vre intitulé  Le  ciel  sur  la  terre  {Der  Himmel  anf 
Erdo,  1807),  Salzmann  développa  cette  idée,  corol- 
laire naturel  de  son  christianisme  optimiste,  que 
l'homme,  s'il  le  veut,  peut  faire  de  la  terre  un  pa- 
radis. Trois  autres  ouvrages  sont  destinés  à  former 
un  cours  gradué  et  complet  d'enseignement  mo- 
ral et  religieux;  ce  sont  :  La  famille  Ehrenfried, 
ou  le  premier  enseigiiement  moral  pour  les  en- 
fants de  huit  à  dix  ans  {Die  Familie  Ehrenfried, 
oder  ûber  den  ersten  Unterricht  in  der  Sittenlfhre 
fur  Kinder  von  8-10  Jahren,  1803)  ;  Henri  Gott- 
schalk  da?is  sa  famille,  ou  le  premier  ensi'ign  ment 
religieux  pour  les  enfants  de  dix  à  douze  ans 
{Henrich  Goltsrhalk  in  spiner  Familie,  oder  erster 
Religiomtmterrichf.  fur  Kinder  von  \0-\'2  Jahren, 
1804);  et  L'enseignement  de  la  religion  chrétienne 
{Untenncht  in  dur  christ  lichen  Religion,  1808). 

Le  plus  remarquable  peut-être  dé  ses  écrits  pé- 
dagogiques, celui  où  il  a  le  mieux  condensé  les 
enseignements  d'une  longue  expérience,  c'est  le 
volume  publié  en  1806  sous  le  titre  de  Livre  des 
Fourmis,  ou  Méthode  à  suivre  pour  une  éducation 
raisonnable  des  éducateurs  {Ameisenhûchlein,  oder 
Anweisung  zu  einer  verniinftigen  Erziehung  der 
Erzieher).  Il  fut  amené  à  écrire  ce  livre,  dit-il,  par 
cette  considération  que,  si  les  ouvrages  traitant  de 
l'éducation  des  enfants  étaient  innombrables,  il 
n'en  existait  pas  encore  qui  traitât  de  «  l'éduca- 
tion des  éducateurs  »  ;  et  cependant  la  formation 
de  bons  éducateurs  est  la  première  condition  pour 
obtenir  une  bonne  éducation  de  l'enfance.  Après 
une  dédicace  «  au  jeune  homme  qui  se  voue  à  la 
noble  fonction  d'éducateur  »,  et  une  introduction 
expliquant  la  raison  d'être  de  son  livre,  Salzmann 
développe  ce  qu'il  appelle  son  «  symbole  »,  —  nous 
dirions  son  «  credo  »,  —  qu'il  formule  en  ces  ter- 
mes :  «  C'est  en  lui-même  que  l'éducateur  doit  i 
chercher  la  cause  de  tous  les  défauts  et  de  tous 
les  vices  de  ses  clcves.  »  Deux  chapitres  sont  en-  , 
suite  consacrés  à  expliquer  ce  qu'est  l'éducation,  1 


et  ce  qu'un  éducateur  doit  apprendre.  Puis  vien- 
nent les  règles  de  l'éducation  que  /éducateur  doit 
se  donner  a  lui-même;  les  voici  :  l®  Aie  une  bonne 
santé;  2°  Sois  toujours  gai;  3°  Apprends  à  parler 
et  à  vivre  avec  les  enfants  ;  4»  Apprends  à  partager 
les  occupations  des  enfants;  .'j»  Kflorce-toi  d'ac- 
quérir des  notions  claires  et  précises  sur  les  pro- 
duits de  la  nature;  C»  Apprends  à  connaître  les 
produits  de  l'activité  de  l'homme;  7°  Apprends  à 
te  servir  de  tes  mains;  8"  Apprends  à  user  de  ton 
temps  avec  économie;  9°  Cherche  à  entrer  en  rela- 
tions avec  une  famille  ou  un  pensionnat  dont  les 
enfants  ou  les  élèves  se  distinguent  par  l'excel- 
lence de  leur  santé;  lO»  Cherche  à  acquérir  le  ta- 
lent de  donner  aux  enfants  la  conscience  de  leurs 
devoirs;  11°  Agis  toujours  comme  tu  voudrais  que 
tes  élèves  agissent. 

La  même  année  que  V Ameisenhûchlein  parut 
un  Abécédaire  sous  le  titre  de  Conrad  Kiefra 
ABC-  und  Lesebiichlein.  Deux  ans  plus  tard  (1S03) 
Salzmann  publia  encore  un  ouvrage,  le  derniar  : 
c'est  une  sorte  de  prospectus  de  son  institut, 
intitulé  Ueber  die  Erziehungsanstalt  zu  Schnep- 
fenthal. 

A  partir  de  1808,  Schnepfenthal  commença  à  dé- 
cliner :  les  événements  politiques  n'étaient  pas  fa- 
vorables au  développement  des  établissements  d'é- 
ducation. Le  nombre  des  élèves  tomba,  en  1809, 
de  cinquante-deux  à  trente-six,  et  continua  à 
diminuer  dans  les  années  suivantes.  Schnepfenthal 
se  releva  plus  tard,  après  1815  ;  mais  Salzmann  ne 
devait  pas  voir  ce  retour  de  prospérité.  Sa  femme 
mourut  en  décembre  1810,  et  il  ne  survécut  que 
quelques  mois  à  sa  fidèle  compagne  ;  sa  santé 
avait  été  aff"aiblie  depuis  1809  par  des  attaques  de 
rhumatisme,  et  il  expira  le  3l  octobre  1811  dans 
sa  soixante-huitième  année. 

La  pédagogie  de  Salzmann  est  celle  de  l'école 
«  philanthropiniste  »,  qui  est  elle-même,  dans  ses 
traits  essentiels,  celle  de  Rousseau  et  de  Locke. 
On  y  trouve  déjà  la  plupart  des  principes  et  des 
vérités  dont  Pestalozzi  devait  s'emparer  à  son  tour, 
et  qu'il  allait  formuler  en  leur  donnant  son  accent 
personnel  (V.  Pestalozzi,  p.  2320).  C'est  dire  que 
cette  pédagogie  n'a  pas  vieilli,  et  que  les  écrits  de 
Salzmann  peuvent,  aujourd'hui  encore,  être  lus  avec 
fruit.  Pour  Salzmann  comme  pour  les  éducateurs 
modernes,  la  tâche  de  l'éducation  est  de  «  déve- 
lopper et  d'exercer  les  forces  physiques,  intellec- 
tuelles et  morales  de  l'enfant  ».  Sur  le  mode  d'ac- 
quisition des  connaissances,  il  parle  comme  Pesta- 
lozzi :  «  Comme  toutes  nos  connaissances,   dit-il, 
nous  viennent  des  sens,  qui  nous  fournissent  les  ma- 
tériaux dont  l'intelligence  tire  les  idées,  il  est  très 
nécessaire  que  les  sens  soient  exercés  en  premier 
lieu  ;  et  comme  le  sens  de  la  vue  est  celui  par  lequel 
nous  arrivent  le  plus  de  perceptions  du  monde  sen- 
sible, l'exercice  de  ce  sens  est  le  plus  nécessaire... 
Aussi  la  plupart   des  éducateurs  sont-ils  d'accord 
sur  ce  point,  que  le  premier  enseignement  que  re- 
çoit la  jeunesse  doit  être  intuitif.»  En  ce  qui  con- 
cerne le  développement  moral,  il  s'exprime  ainsi  : 
«  Depuis  qu'on  a  supprimé  les  lisières  et  les  petits 
chariots,  les  déformations  physiques  qu'occasion- 
naient l'emploi  de  ces  moyens  ont  disparu,  et  les 
enfants   n'en  apprennent  pas    moins,    d'abord   à 
marcher,  puis  à   courir   et   à  sauter.   Supprimez 
aussi  les  lisières  et  les  chariots  dans  le  monde  mo- 
ral, et  l'homme  moral   se  développera  tout   aussi 
bien  de  lui-même.  Qu'est-ce  que  j'entends  par  li- 
sières morales?  Ce  sont  les  commandements  et  les 
défenses,  et  les  moyens  artificiels  par  lesquels  on 
cherche  à  habituer  les    enfants  à    les  observer... 
L'éducateur  doit  chercher  à  amener  son  élève  à 
vouloir  lui-même  le  bien,  et  à  le  faire,  non  paice 
qu'on  le  lui  a  ordonné,  et  qu'on  lui  a  défendu  de 
faire  le  mal;  non  parce  qu'il  a  à  attendre  une  re- 
compense s'il  fait  le  bien,  et  un  châtiment  s'il  fait 
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le  mal,  mais  parce  que  telle  est  sa  volonté.  » 
Aussi  recommande-t-il,  de  préférence  aux  récom- 
penses et  aux  punitions  «  artificielles  »,  l'emploi 
des  récompenses  et  des  punitions  «  naturelles  »  ; 
on  croirait,  en  voyant  ce  qu'il  dit  à  ce  sujet,  lire 
une  page  de  Herbert  Spencer. 

Quant  au  plan  d'études  qu'il  avait  adopté  pour 
Schnepfenthal,  il  ressemble  beaucoup  à  celui  d'une 
liealschule  moderne.  Voici,  en  effet,  l'énumération 
qu'il  fait  des  matières  composant  son  programme 
d'enseignement  : 

1.  Etude  des  langues  :  1"»  langue  allemande  ; 
2*  langue  latine  ;  3°  langue  française  ;  4°  langue 
anglaise.  —  IL  Etude  des  choses  :  1"  histoire  na- 
turelle ;  2"*  géographie  ;  3°  histoire;  4"  physique  et 
mathématiques  ;  5°  ostéologie  et  technologie  ; 
G°  religion.  —  III.  Chant  et  dessin. 

Lorsque  les  élèves  sont  déjà  passablement  avan- 
cés dans  les  quatre  langues  mentionnées  ci- 
dessus,  ils  sont  divisés  en  deux  sections,  dont 
l'une  comprend  les  jeunes  gens  qui  se  destinent 
aux  études  savantes,  et  l'autre  ceux  qui  se  desti- 
nent au  commerce  ou  à  l'état  militaire.  Ils  conti- 
nuent à  recevoir  en  commun  l'enseignement  de 
l'allemand,  du  français  et  de  l'anglais.  La  pre- 
mière section  poursuit  l'étude  du  latin  et  y  ajoute 
celle  du  grec.  La  seconde  section  ne  reçoit  plus 
de  leçons  de  latin;  en  revanche,  les  élèves  qui  se 
destinent  au  commerce  apprennent  la  tenue  des 
livres  et  sont  exercés  à  écrire  ;  ceux  qui  se  desti- 
nent aux  armes  étudient  plus  spécialement  les 
mathématiques. 

L'institut  de  Schnepfenthal  a  continué  à  pros- 
pérer sous  la  direction  des  héritiers  et  des  conti- 
nuateurs de  Salzmann;  il  a  célébré  en  1884  la  fête 
de  son  centième  anniversaire.  A  cette  occasion 
l'institut  a  fait  paraître  une  biographie  de  son  fon- 
dateur, à  laquelle  nous  avons  emprunté  une  partie 
de  nos  renseignements.  La  librairie  Pichler,  à 
Vienne,  publie  en  ce  moment  (1886),  dans  la  col- 
lection de  ses  classiques  de  la  pédagogie,  une 
édition  des  Œuvres  pédagogiques  de  Salzmann  en 
deux  volumes,  précédée  d'une  étude  biographique 
et  pédagogique  due  à  MM.  R.  Bosse,  de  Schnep- 
fenthal, et  J.  Meyer,  d'Osnabriich. 

SALVADOR.  —  V.  au  Supplément. 

SAONE-ET-LOIRE  (Département  de).  —  Super- 
ficie, 8  552  kilom.  carrés.  Population  :  625  589  ha- 
bitants en  1881,  au  lieu  de  614  309  en  1876.  Densité 
moyenne  de  la  population  par  kilom.  carré  : 
73  habitants  au  lieu  de  74  habitants,  chiffre  de  la 
densité  moyenne  de  la  France.  5  arrondissements, 
formant  6  circonscriptions  d'inspection  primaire, 
savoir  :  Mâcon,  Autun,  Chalon-sur-Saône,  Cha- 
rolles,  Louhaiis,  Montceau-les-Miaes;  50  cantons. 
589  communes,  dont  402  de  500  hab.  et  au-dessus. 

Le  service  de  l'inspection  primaire  dans  le  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire  est  réparti  comme  suit  : 


NOMBRE 

DE  CLASSES 

-      1 

ta 

M 

d'écoles 

d'élèvbS       I 

es 

U 

''"T^ 

— — -. 

-' 

-— ^ 

. 

■-^ . 

oo 

S 

«> 

S 

. 

es 

S 
o 
u 

H 

e 
130 

3 
a 
a. 

a» 

a 

«» 

s 

14  892 

1 

Mâcon . . . 

220 

67 

304 

159 

47fi0 

Autun. . . 

78 

154 

54 

290 

129 

17817 

4582 

Chalon... 

12o 

102 

54 

258 

139 

13  573 

4188 

Charolks. 

102 

151 

48 

212 

121 

11  572 

4006 

Louhans . 

97 

i79 

24 

284 

44 

17  961 

1869 

Montceau-les- 

Uiues  . . . 

57 

90 

30 

133 

98 

8387 

4970 

Population  d'âge  scolaire.  —  En  1876  on  comp- 
tait 84  867  enfants  de  6  à  13  ans  (43  188  garçons 
et  41  619  filles),  soit  13.81  enfants  d'âge  scolaire 
pour  100  habitants.  En  1881  on  compte  86  538  en- 
fants de  6  à  13  ans  (41  721  garçons  et  44817  filles), 
soit  13.83  enfants  d'âge  scolaire  pour  100  habitants. 
C'est  une  augmentation  de  1671  enfants  de  6  à 
13  ans  pour  une  période  de  cinq  années.  Pendant 
la  même  période  la  population  totale  s'est  accrue  de 
U  280  habitants. 

1.  État  de  l'instruction  publique  avant  1789. 
—  V.  Bourgogne. 

2.  Dèveloppenxent  de  l'instruction  primaire 
depuis  1789  et  état  actuel.  —  De  1789  a  la  Res- 
tauration. —  Nous  extrayons  d'un  travail  de 
M.  Humbert,  précédemment  inspecteur  primaire 
à  Mâcon,  les  quelques  renseignements  qui  sui- 
vent. 

Les  mesures  prises  par  la  République  pour 
l'organisation  de  l'instruction  primaire  restèrent  à 
peu  près  infructueuses  ;  sous  le  régime  de  la  loi 
du  3  brumaire  an  IV,  les  écoles  furent  presque 
délaissées.  Après  l'adoption  de  la  loi  du  11  floréal 
an  X,  sous  le  Consulat,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur adressa  aux  préfets  une  circulaire  deman- 
dant des  renseignements  sur  l'état  de  l'instruc- 
tion primaire.  Dans  une  lettre  du  5  messidor 
an  XI,  le  sous-préfet  de  l'un  des  arrondisse- 
ments les  plus  favorisés  s'exprimait  ainsi  :  «  Il 
n'existe  pas  dans  l'arrondissement  de  Chalon 
d'école  à  laquelle  on  puisse  absolument  don- 
ner le  titre  d'école.  Les  instituteurs,  à  un  très 
petit  nombre  près,  ont  été  nommés  antérieurement 
à  la  loi  du  11  floréal  an  X.  Il  serait  impossible, 
même  approximativement,  de  dire  le  nombre  total 
des  enfants  qui  fréquentent  chaque  école.  L'ar- 
rondissement de  Chalon,  essentiellement  agri- 
cole, n'envoie  les  enfants  près  des  instituteurs 
que  dans  la  saison  où  les  travaux  sont  totalement 
suspendus...  » 

Les  tableaux  qui  furent  envoyés  à  la  préfecture 
à  cette  occasion  se  résument  ainsi  : 


.         j.  ,  Nombre 

Arrondissements  d'instituteurs 

Mâcon 45 

Chalon 59 

CharoUes 53 

Louhaus 43 


Nombre 
d'élèves 

935 

» 

1444 

1632 


La  statistique  de  l'arrondissement  d'Autun  ne 
se  trouve  pas  aux  archives  de  la  préfecture. 

La  ville  de  Mâcon  avait  en  outre  2  pensionnats, 
1  école  de  dessin,  et  8  écoles  particulières. 

Celle  de  Chalon  avait  8  écoles,  celle  de  Cha- 
roUes 18,  celle  d'Autun  15. 

La  ville  de  Louhans  avait  14  écoles,  dont  9  de 
filles;  mais  quelques-unes  n'avaient  que  2  ou  3 
élèves. 

Il  n'est  pas  mentionné  d'école  de  filles  dans  les 
campagnes.  Parfois,  des  femmes  d'instituteur, 
n'ayant  ni  brevet  ni  autorisation  spéciale,  exer- 
çaient, sans  concurrence,  les  fonctions  d'insti- 
tutrices dans  de  riches  communes  de  1200  à 
;  2000  âmes. 

i     Le  latin  entre  souvent  dans  le  programme  des 
écoles  de  ville.  Un  certain  nombre  d'instituteurs 
j  des  communes  rurales  n'enseignaient  que  la  lec- 
1  ture  et  l'écriture. 

j  Le  montant  des  indemnités  de  logement  pour 
tout  l'arrondissement  de  Chalon  n'était  que  de 
j  390  francs.  Le  taux  de  la  rétribution  était  com- 
!  munémcnt  compris  entre  0  fr.  50  et  1  fr.  60.  Le 
plus  faible  traitement  pour  le  secrétariat  de  la 
I  mairie  était  de  30  francs,  le  plus  élevé  était  de 
j  300  francs. 

Avant  l'émigration,  certains  prêtres  avaient  quel- 
I  ques  élèves,  mais  toujours  en  petit  nombre,  et  dans 
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Arrondissements 


Insti- 
tuteurs 


Brevetés  du 


MâcOQ 82 

Autun 40 

Clialon 113 

Charolles 38 

Louhdos 77 


1er  degré 
0 
0 
0 
0 
0 


2'  degré 

6 
1 

6 

2 
6 


3o  degré 
76 
39 
107 
36 
71 


Aux  termes  de  l'ordonnance  du  28  avril  1828 
des  comités  gratuits  pour  la  surveillance  des  éco- 
les furent  établis  en  différents  lieux.  A  l'examen  de 
leurs  états  et  de  leurs  délibérations  on  est  frappé 
du  petit  nombre  d'écoles  et  d'élèves.  Les  deux 
cantons  de  Matour  et  de  Tramayes,  qui  aujourd'hui 
ont  15  instituteurs,  19  institutrices,  20  adjoints 
ou  adjointes  et  3266  élèves,  n'avaient  alors  que 
5  écoles  :  celles  des  deux  chefs-lieux,  celles  de  la 
Chapelle-du-Mont  de  France,  de  Dompierre  et  de 
Trivy;  elles  recevaient  151  élèves.  Les  autres  can- 
tons n'étaient  guère  plus  favorisés. 

Statistique  comparée  de  1829  a  1883-1884.  — 
Voici  les  données  que  nous  possédons  sur  le  dé- 
veloppement de  l'instruction  primaire  dans  le 
département  de  Saône-et-Loire  depuis  la  fin  de  la 
Restauration,  époque  où  fut  faite  la  première  sta- 
tistique des  écoles  primaires. 

Nombre  des  communes  dépourvues  d'é'^oUs.  — 
En  1837,  le  département  comptait  185  communes 
n'ayant  aucune  école,  et  424  communes  n'ayant 
pas  d'écoles  de  filles.  En  1850,  il  n'y  avait  plus  que 
05  communes  entièrement  dépourvues  d'écoles. 
En  1883-1884,  on  ne  trouve  plus  que  7  communes 
sans  écoles;  mais  63  communes  de  500  habitants 
n'ont  pas  d'écoles  publiques  de  filles. 


le  but  de  les  préparer  au  sacerdoce,  ou  de  former 
des  enfants  de  chœur;  il  en  était  de  môme  des 
congréKations  d'hommes,  à  part  celles  qui  tenaient 
des  collèges. 

Si  l'enseignement  primaire  était  si  négligé,  il 
n'en  était  pas  ainsi  de  l'enseignement  secondaire. 
Par  une  statistique  de  l'an  IX,  on  voit  que  les  col- 
lèges avaient  été  nombreux,  la  plupart  étaient  re- 
i^rettés.  Celui  d'Autun  était  bien  fréquenté  avant 
la  Révolution,  malgré  l'existence  de  deux  sémi- 
naires dans  cette  ville.  Celui  de  Tonnerre  rece- 
vait 90  élèves,  dont  50  pensionnaires,  quoiqu'il 
fût  à  proximité  de  Meaux,  de  Chalon  et  de  Cluny, 
villes  plus  importantes  qui  avaient  des  établisse- 
ments du  même  genre. 

De  1802  à  1833,  l'instruction  primaire  fit  peu  de 
progrès.  Le  recrutement  des  maîtres  offrait  de 
grandes  difficultés  dans  le  département.  Bon  nom- 
bre venaient  de  la  Franche-Comté,  de  la  Savoie  et 
du  Dauphiné.  Parfois  le  surnom  qui  leur  était 
donné  rappelait  leur  origine.  Le  brevet  de  capa- 
cité ne  garantissait  qu'un  faible  degré  d'instruc- 
tion. Des  lettres  du  temps  témoignent  de  l'em- 
barras des  membres  des  jurys  d'examen  sur  la 
nature  des  épreuves  prescrites  par  les  lois  de  la 
République.  Une  latitude  presque  aussi  grande  fut 
laissée  par  l'ordonnance  royale  du  29  février  1816, 
dont  l'article  11  portait  :  «  Le  brevet  de  3°  degré, 
ou  degré  inférieur,  sera  accordé  à  ceux  qui  savent 
suffisamment  lire,  écrire  et  chiffrer  pour  en 
■donner  des  leçons.  » 

Dans  la  session  d'examen  du  28  août  1819  pour 
les  arrondissements  de  Mâcon,  Charolles  et  Lou-  i 
hans,  quatre  aspirantes  s'étaient  présentées.  Le  bre- 
vet de  l^f  degré  fut  accordé  à  une  institutrice  exa- 
minée sur  la  lecture,  l'écriture,  les  quatre  premières 
règles,  les  proportions  et  la  grammaire  ;  le  brevet  de 
H^  degré  fut  accordé  à  une  autre  examinée  sur  la 
lecture,  l'écriture  et  les  trois  premières  règles  de 
l'arithmétique;  les  deux  autres,  ne  sachajit  ni 
écrire  ni  calculer,  ne  furent  pas  admises. 

En  1823,  le  nombre  des  instituteurs  exerçant 
régulièrement  était  : 


Nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres. 
—  Le  nombre  total  des  écoles  primaires  était, 
d'après  l'^/maA^ac//  de  f  Université,  de  219  en  181Z 
et  de  322  en  1821.  Le  progrès  du  nombre  des 
écoles  à  partir  de  1829  est  résumé  dans  le  tableau 
ci-après  ; 


829 
831 

837 
850 
80  3 
876- 
878- 
870- 
880- 
881- 
882- 
883- 


d'après  la  statistique  offi'"». 


écoles 

école* 

TolA 

pubftiquci 

libres 

B 

n 

333 

273 

105 

378 

423 

155 

578 

599 

263 

862 

706 

273 

979 

909 

227 

1  136 

873 

2T4 

1  147 

883 

285 

1  163 

899 

284 

1  183 

932 

278 

1  219 

959 

276 

1235 

977 

283 

1260 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles  de 
garçons,  écoles  ndxtes  et  écoles  de  filles. 


1837.... 
1850.... 

1863.... 

1867.... 
1872.... 
1875.... 
1876-77. 
1878-79. 
18-9-80. 
1880-81  . 
1881-82. 
1882-83. 
1883-84. 


Écoles 

de  garçons 

mixtes 

de  Qlles 

130 

332 

116 

573 

568  (y  compris  les 

294 

802 

écol 

es  mixtes). 

351 

■      224 

404 

979 

389 

207 

433 

1032 

433 

182 

434 

1099 

441 

183 

508 

1  132 

442 

183 

511 

1  136 

447 

189 

511 

1  147 

454 

194 

510 

i  168 

463 

193 

527 

1  183 

466 

195 

549 

1210 

477 

189 

569 

1  235 

483 

187 

590 

1260 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 


Écoles  laïques 

de  garçons  .    .,, 

ou  mixtes  ***  "•'" 

1850 550  141 

1863 522  162 

1867 542  174 

1872 553  200 

1876-77.  ,  557  203 

1878-79..  565  211 

1879-80..  580  215 

18K0-81..  590  224 

1881-82..  598  246 

1882-83..  606  267 

1884-85..  617  286 


Écoles  cODgréganistes 

de  garçons     ^    gjj 
ou  mixtes 


18 
53 
54 
62 
68 
71 
63 
66 
63 
50 
53 


153 
242 
262 
284 
308 
300 
3(.'5 
303 
303 
302 
304 


Tota^ 


862 
979 
1032 
lO'^g 
1136 
ÎU7 
1168 
1183 
1210 
1235 
126C 


Nombre  d*instituteurs  et  d'institutrices,  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


Instituteurs 

Instita 

trices 

J^             m 

^ 

Il    — .» 

Total 

laïques 

congpég. 

laïques 

congréç. 

1837 

.       469 

26 

53 

156 

704 

1840 

563 

29 

81 

236 

909 

1863 

572 

140 

218 

774 

1734 

1872 

.       656 

152 

275 

619 

1702 

1876-77... 

.       681 

156 

299 

761 

1897 

1878-79... 

.       704 

175 

342 

647 

1868 

1879-80... 

729 

167 

359 

703 

1958 

1880-81  ... 

745 

179 

360 

730 

2014 

1881-82... 

786 

202 

404 

700 

209S 

1882-83.... 

845 

190 

468 

724 

2227 

1883-84.... 

880 

1S6 

499 

717 

2282 

SAONE-ET-LOIRE 


2684  — 


SAONE-ET-LOIRE 


Nombre  total  d'élèves  et  nombre  des  élèves  gra- 
tuits dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 

Total  des  élèves    ÉlèTes  gratuits 
Manque 


1832       (année  civile).... 

23365 

1837                — 

36  819 

1840                — 

43  739 

1850                — 

53  037 

1863                — 

75014 

1867                —             .... 

78  760 

1872                — 

89  474 

1876-77  (année  scolaire).. 

93861 

1878-79           — 

94974 

1879-80           — 

98415 

1880-81           — 

98  543 

1881-82           — 

106  200 

1882-83           — 

107  193 

1883-84          — 

108  562 

14944 
19770 
21980 
37  229 

Manque 
48  851 
52949 
53113 

Gratuité 


En  1834  il  y  avait  446  élèves  inscrits  sur  10  000 
habitants;  en  1840,  812;  en  1863,  1289;  en  1876- 
1877,  1526,  et  1735  en  1883-1884. 


Ecoles  maternelles  {Salles  d'asile). 


1837... 

1850... 

1863... 

1867... 

1876-77, 

1878-79 , 

1879-80. 

1880-81 

1881-82, 

1882-83 

1883-84. 


Nombre 
de*  établissements 


60 
46 
52 
59 
65 
66 
73 
75 


Nombre 
des  élèves 


1  140 

2  960 
4  693 

6  673 

7  076 

7  746 

8  230 
8316 

9  347 
9  701 


Nombre  des  cours  d'adultes  et  de  leurs  auditeurs. 


Nombre  de  cours 


Nombre  d'auHiteurs 


Houii-iies  Femmes  Hommes  Femmes 

1850 2  »                   98  » 

1863 10  »                 384  » 

1867 336  15             7  564  351 

1869 356  21              7  050  342 

1872 193  12              3  728  188 

1876-77 210  13             3  650  214 

1879-80 226  14             4  731  284 

1880-81 220  14             4  285  207 

1881-82 227  17             5  020  323 

1882-83 305  26             5  231  446 

1883-84 303  23              6295  400 

1884-85 157  14             3  202  285 

Brevets.  —  Le  nombre  des  brevets  délivrés  de 

1833  à  1885  inclusivement  a  été  le  suivant  : 


Instituteurs. 

1833-1850. 

351  brevets  élémentaires, 

158  brevets  supérieurs. 

1851-1867. 

510 

—       obligatoires, 

33 

— 

complets. 

1868-1880. 

490 

—              — 

44 

— 

facultatifs, 
ou  complets. 

1881 

176 

—    élémentaires, 

18 

— 

supérieurs. 

1882 

181 

—              — 

17 



1883 

94 

—              — 

17 



_ 

1884 

144 

—             — 

19 





1885 

181 

Institutrices. 

19 

1836-1850. 

39 

brevets  élémentaires,  5  brevets  supérieurs 

1851-1867. 

370 

—        obligatoires 

13 

— 

complets. 

1868-1880. 

689 

—               — 

99 

— 

facultatifs 
ou  complets. 

1881 

.  244 

—    élémentaires 

,     9 

— 

supérieurs. 

1882 

.  290 

—            — 

24 

— 

_ 

1883 

.   260 

—            — 

23 

— 

— 

1884 

.   230 

—            — 

14 

— 

— 

1885 

.  407 

—            — 

25 

— 

— 

dans  le  département  de  Saône-et-Loire  en  1879. 
En  voici  le  tableau  : 

Nombre  de  candidats     Certificats  obtenu» 

Garçons  Filles  Garçons  Filles 

1879 689  382      332  J84 

1880 662  428      400  285 

1881 SOS  589      552  411 

1882 1226  789      712  523 

1883 1576  1315  1014  955 

1884 1700  1412  1045  962 

Résultats  de  l'instruction.  —  Les  deux  tableaux 
ci-dessous  indiquent  le  degré  d'instruction  des 
conscrits  et  des  conjoints  : 

Nombre  de  conscrits  sachant  nu  moins  lire, 
de  1827  à  1884  inclusivement. 


ANNÉES. 

NOMBRE  DES  CONSCRITS 

B 
M 

O        S 

iz  a  » 

^  "^  ^ 

Qfi         -< 

a. 

-K 

o 

57» 
57» 
58» 
56« 
49* 
50» 
48* 
48» 
50» 
37» 
30* 
44. 

35» 
30» 
32» 
42» 
33* 
34» 

Examinés 

Sachant 

au   moins 

lire 

Combien 
pour    100 

1827-''9... 

14  512 
25  809 
25  719 
25  216 
25  338 
27  335 

25  747 

26  055 
14  852 
26  133 

9  532 
5  148 
5  503 
5  202 
5  525 
5  477 
5  780 
5  520 

5  255 

10  993 
11120 
12  646 
15  462 
17  323 

17  455 

18  850 

11  544 
'22  231 

8  609 
4  413 
4880 

4  729 

5  005 

4  876 

5  346 
5  062 

36.2 
42.6 
43.2 
50.2 
61.» 
63.4 
67.8 
72.3 
77.7 
85.1 
90.3 
85.7 
58.5 
90.9 
90.6 
89.» 
92.5 
91.7 

1831-35 

1836  40 

1841-45 

1846-50 

1851-55 

1856-60 . 

1861-65 

1866-68 

1871-75 

1876-77 

1878 

1879 

1880 

1881 

1.S82 

1883 

1884 

Certifient   d'études  primaires.  —  Les  examens 
du  certificat  d'études  primaires  ont  été  introduits 


En  1827-1829  la  moyenne  de  l'instruction  des 
conscrits  était  de  44.8  0/0  ;  dans  le  département 
de  Saône-et-Loire  cette  moyenne  était  de  36.2  0/0, 
soit  8.6  0/0  au-dessous  de  la  moyenne  générale. 
La  classe  de  1884,  en  portant  l'instruction  des 
conscrits  dans  le  département  de  Saône-et-Loire  à 
91.7  0/0,  proportion  déjà  atteinte  et  dépassée  par  la 
classe  de  1883,  réalise  ainsi  un  progrès  total  de 
55.5  0/0  pour  la  période  de  cinquante-cinq  années 
qui  s'est  écoulée  de  1829  à  1884,  soit  un  progrès 
annuel  de  1.01  0/0,  tandis  que  pour  toute  la  France 
le  progrès  n'a  été  durant  la  même  période  que  de 
0.79  0/0. 

Nombre  de  conjoints,  sur  100,  ayant  signé  leur 
acte  de  mariage. 

Années  Hommes  Femmes  Hommes  et  femmes 

1854-55 70.9  55.7  63.3 

1856-60 66.7  46.»  56.4 

1861-65 69.»  53.»  60.9 

1866-70 74.6  60.7  67.7 

1871-75 7?.5  68.7  74.1 

1876-77 83.»  74.»  78.5 

1878 83.»  77.»  79.» 

1879 86.6  77.8  82.2 

1880 85.7  82.7  84.2 

1881 72.4  77.5  77.4 

1882 88.4  82.1  85.2 


Budqe.t  de  l'mslrnctton  primaire.  —  Nous  don- 
nons ci-dessous  le  tableau  des  dépenses  ordinaires 
de  l'instruction  prim:  ire  pour  les  trente  dernières 
années,  de  1855  à  18S4  : 
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RÉTRIBU- 

SUBVENTIONS  | 

TION 

5  â-  fl 

^____^^^ 

ANNÉES. 

scolaire 
A  pinT. 

RESSOURCES  C 

non  COL 

la  rétributio 

du 
département 

de  l'État. 

1855 

170  807 

121  936 

68  002 

» 

1856 

177  727 

140  140 

62  948 

» 

1857 

180  895 

117  a87 

60  550 

5519 

1858 

185  280 

120  923 

59  116 

»    1 

1859 

190690 

123  839 

53  417 

» 

1860 

260  339 

112413 

40  639 

» 

1861 

277  215 

120  798 

30  691 

» 

1862 

285  242 

120  484 

29  538 

» 

1863 

283  509 

156  471 

25  842 

» 

1864 

316  812 

138  589 

16  443 

» 

1865 

324  251 

140  809 

17  239 

» 

1866 

321  680 

135  113 

23  188 

» 

1867 

318  505 

138  317 

25  175 

» 

1868 

429  310 

288  297 

51256 

» 

1869 

458  099 

295  728 

62  145 

» 

1870 

451  623 

301  502 

70  264 

4  947 

1871 

403  045 

337  829 

87  671 

3  786 

1872 

421  032 

381  550 

85  442 

3  035 

1873 

417  838 

420  116 

97  152 

11031 

1874 

416  230 

457  707 

107  355 

9  600 

1875 

427  989 

469  980 

102  209 

14  087 

1876 

433  804 

456  969 

116  478 

15  171 

1877 

420  857 

596  977 

136  835 

16  196 

1878 

404  523 

518  971 

170  362 

32  540 

1879 

381 839 

575  065 

180  263 

34610 

1880 

3^4  983 

632  370 

172  080 

39  200 

1881 

182  589 

505  600 

164  810 

307  479 

1882 

Gratuité 

238  651 

106712 

1  073  280 

1883 

» 

239  958 

101  865 

1  201  287 

1884 

n 

196  402 

77  842 

1  254  127 

En  1863,  la  dépense  moyenne  par  tète  d'élève 
des  écoles  publiques  était  de  8"",29,  soit  l'%18  au- 
dessous  de  la  moyenne  générale,  qui  était  à  la 
même  date  de  9'',47.  En  1876,  cette  dépense  était 
de  W^kly  la  moyenne  générale  étant  de  I7'',83. 
En  1882,  la  dépense  par  tête  d'élève  dans  ie  dé- 
partement de  Saône-et-Loire  était  de  17'',62,  tandis 
que  la  moyenne  générale  était  de  2H%77. 

État  actuel  de  l'instruction  primaire.  —  Voici 
la  situation  de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
partement de  Saône-et-Loire  pendant  l'année  sco- 
laire 1884-1885. 

Nombre  d'écoles.  —  Le  nombre  des  écoles  pri- 
maires est  de  1263  (986  écoles  publiques  et  277 
écoles  libres).  6  communes  seulement  sont  entiè- 
rement dépourvues  d'écoles.  59  communes  de  plus 
de  500  habitants  n'ont  pas  encore  d'école  publique 
de  filles.  Sur  les  1 263  écoles  primaires  du  départe- 
ment, il  y  a  920  écoles  laïques  (449  écoles  de  gar- 
çons, 304  de  filles  et  167  mixtes)  et  343  écoles 
congréganistes  (37  de  garçons,  296  de  filles  et  10 
mixtes). 

Diuisioîi    des  écoles  de   toute  nature  d'après  le 
nombre  déclasses  qu'elles  possèdent: 

Publique»  Libres 

Écoles  à  1  classe 78  î-  93 

—  2  classes 132  92 

—  3      —     45  35 

—  4     —     16  29 

—  5     -     3  9 

—  6     —     3  9 

—  7      —     2  4 

—  8     —    et  au-dessus.  1  6 

Totaux 986  277 

Division  des  classes  d'après  le  nombre  des 
élèves  qu'elles  reçoivent  : 

Classes  de 50  élèves  et  au-dessous 983,   soit    66.40/0 

—  déplus  de  50  élèves 204,     —     17.8 

—  —  60    —     155,     __     10.5 

—  —  70     ~     49,     —        3.3 

—  -  80     -     30,     -  2 

iro  Partie. 


Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont  :  82.8  0/0,  10.8  0/0,  4.1  0/0,  1.4  0/0, 
0.9  O/O.  D'où  il  résulte  que,  sous  le  rapport  do  la 
répartition  du  nombre  d'élèves  par  classe,  le  dé- 
partement se  trouve  dans  une  situation  inférieure 
à  la  moyenne  générale. 

Nombre  d'élèves.  —  Les  enfants  qui  ont  fré- 
quenté les  écoles  primaires  pendant  l'année  sco- 
laire 1884-1885  sont  au  nombre  de  1  OS  577  (au  lieu 
de  108502  en  1883-1884).  Ce  nombre  peut  se  dé- 
composer en  : 


Élèves  des  écoles  publiques 84  202  ) 

—  libres J4  375  j 

Garçons 55  820  ) 

Filles 52757  ] 

Élèves  des  écoles  laïques 74  661  ) 

—  congréganistes 33  916) 

(  de  «arçons 50  074  1 

Elèves  des  écoles  !  de  filles 48  311   ' 

(mixtes 10192  ) 


108  577 


108  577 


108  577 


103  577 


Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce  nom- 
bre de  10:S577  pour  88  399.  De  plus,  les  états  do 
situation  des  écoles  maternelles  accusent  l'in- 
scription de  1  314  enfants  de  plus  de  6  ans,  et  les 
classes  primaires  des  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire  en  reçoivent  665,  soit^  au  total, 
00  378  enfants  d'âge  scolaire  inscrits  dans  les  éta- 
blissements de  toute  nature.  D'après  le  recense- 
ment de  1881,  le  nombre  des  enfants  de  cet  âge 
pour  le  département  de  Saône-et-Loire  serait  de 
86  538,  d'où  il  résulterait  un  excédent  de  3  840  in- 
scrits de  6  à  13  ans  sur  les  recensés  du  même 
âge. 

Cette  supériorité  du  nombre  des  inscriptions  sur 
celui  des  enfants  recensés,  supériorité  dont  on 
connaît  les  causes  et  quia  déjà  été  constatée  pour 
plusieurs  départements  avec  plus  ou  moins  d'in- 
tensité, deviendra  générale  à  mesure  que  le  nom- 
bre des  écoles  augmentera  et  que  les  parents  n'au- 
ront plus,  pour  leurs  enfants,  que  l'embarras  du 
choix. 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  résultat 
des  examens  pour  le  certificat  d'études  primaires  a 
été  le  suivant  en  1885  : 


Nombre 
de  candidats 

Garçons 1824 

Filles 1532 

Totaux 3jo6 


Nombre 
de  certificats  obtenus 

1300 
1097 

2397 


Personnel  enseignant.  —  L'enseignement  pri- 
maire a  employé  dans  l'année  scolaire  1884-1885 
un  effectif  de  2298  instituteurs  ou  institutri- 
ces, dont  nous  donnons  le  détail  en  deux  ta- 
bleaux. 

1°  Pour  les  écoles  publiques  : 


Instituteurs 

laïques  congr. 
Titulaires  avec  brevet  su- 
périeur        85  » 

Titulaires  avec  brevet  élé- 
mentaire      496  6 

Titulaires  sans  brevet. ...       «  » 

Adjoints  brevetés 277  9 

—       nou  brevetés. .. .       »  3 

2°  Pour  les  écoles  libres  : 

lu^liluteurs 

laïques  congr. 

..        IS  31 


Institutrices 
laïques    congr. 


40 

244 

» 
160 


61 
54 
41 
14 


Intlitt'tricdt 


Titulaires  brevetés 

—  nou  brevetés.. 
Adjoints  brevettes 

—  uou  brevetés. . . 


40 


75 

22 
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Maisons  d'école.  —  La  situation  au  1er  septem- 
bre 1885  est  résumée  dans  le  tableau  suivant  ; 

Nombre  et  nature  des  immeubles  scolaires. 


Appartenant 
aux  coniiuunes 


Prêtes        Loués      Total 


(   de  garçons.. 

Écoles   <  de  (illes 

(  mixtes 

iicoles  de  garçons  et 
de  filles  dans  le 
même  immeuble.... 


Totaux. 


338 
194 
147 


90 

769 


1 

29 
5 


35 


5 
64 
15 


344 

237 
167 


94 

892 


Parmi  les  maisons  d'école  appartenant  aux  com- 
munes, 323  sont  l'objet  d'une  demande  d'améliora- 
tion. Le  montant  des  sommes  payées  annuelle- 
ment pour  loyers  de  maison  d'école  s'élève  à 
4G  906  francs. 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'État 
à  diverses  communes  du  département  de  Saône- 
et-Loire  pour  construction  ou  réparation  de  mai- 
sons d'école  et  pour  acquisition  de  mobilier  sco- 
laire, durant  les  neuf  dernières  années,  est  le 
suivant  ; 


1877 

1878 

1879 

1880 

188) 

1882 

1883 

1884 

1885 

Totaux. 


Ecoles  maternelles.  —  Le  département  compte, 
en  1885,  76  écoles  maternelles  (33  publiques  et 
43  libres).  Sur  les  33  écoles  maternelles  publiques, 
22  sont  dirigées  par  des  directrices  laïques  et 
11  par  des  directrices  congréganistes.  Toute?  les 
directrices  laïques  sont  munies  du  certificat  d'ap- 
titude; parmi  les  11  directrices  congréganistes, 
6  seulement  sont  pourvues  d'un  titre  de  capacité. 
Les  43  écoles  maternelles  libres  sont  dirigées  par 
des  congréganistes,  dont  17  exercent  sans  titres  de 
capacité.  Les  directrices  publiques  laïques  sont 
secondées  par  9  sous-directrices,  toutes  pourvues 
d'un  titre  de  capacité;  les  directrices  publiques 
congréganistes  sont  secondées  par  8  sous-direc- 
trices, dont  5  sans  titre  de  capacité.  On  trouve 
également  10  sous-directrices  d'écoles  maternelles 
libres  congréganistes,  dont  9  sans  titre  de  capa- 
cité. 

Les  écoles  maternelles  ont  reçu,  pendant  l'an- 
née 1884-1885,  10  200  élèves  (9  703  en  1883-1884), 
répartis  comme  suit  : 


Nombre 

Subventions 

des  coaimunes 

de  l'État 

9 

24  300  fr. 

9 

22  700 

67 

381  800 

83 

458  200 

78 

335  570 

64 

436  500 

85 

310100 

63 

320  950 

20 

33  160 

478 

2  323  230  fr. 

Écoles 
maternelles 


..•  ilaïques. .  2582  l  ,-ii\ 

publiques.  \  "^    ,  Tooô  J  4oll  j 

^        ^         (congiég.  1929  \  j^gQQ 

libres  I  laïques..  »     I  «  gog 

UDres. ...  I  congrég.  5689  j  ^  «»»«  j 


Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire 
d'âge  scolaire,  figurent  dans  ce  nombre  pour  1314. 

Ecoles  normales.  —  Le  département  de  Saône- 
et-Loire  possède  deux  écoles  normales,  une  pour 
les  instituteurs  et  une  pour  les  instituti  ices. 

L'école  normale  d'instituteurs,  une  des  plus  an- 
ciennes, a  été  fondée  à  Mâcon  en  1833.  Elle  con- 
tient actuellement  67  élèves-maîtres,  auxquels 
l'e'nseignement  est  donné  par  6  maîtres  normaux 
et  5  maîtres  supplémentaires. 

La  fondation  de  l'école  normale  d'institutrices, 
dont  le  siège  est  également  à  Mâcon,  ne  remonte 
qu'à  1872. 


Elle  contient  actuellement  36  élèves-maîtresses 
auxquelles  l'enseignement  est  donné  par  8  maî- 
tresses normales  et  3  maîtresses  supplémentaires. 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  Les  états  de 
situation  de  1884-1885  mentionnent  pour  le  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire  2  écoles  primaires  supé- 
rieures publiques  pour  les  garçons,  avec  101  élè- 
ves, et  1  cours  complémentaire  public  pour  les 
filles  recevant  7  élèves. 

bibliothèques  scokiires.  —  Voici  la  situation  au 
le'  janvier  1885  : 

Nombre  de  bibliothèques 456 

—  de  livres  de  lecture 45  406 

—  de  prêts  pendant  l'année  1886...   64  501 

En  1863,  le  département  ne  possédait  que  32  bi- 
bliothèques scolaires  contenant  ensemble  1136  vo- 
lumes de  toute  nature. 

Bibliothèques  pédagogiques. — Voici  la  situation 
au  1er  janvier  i886  : 

Nombre  de  bibliothèques 42 

—  de  volumes 6531 

Caisses  des  écoles.  —  203  caisses  des  écoles  fonc- 
tionnent en  188G  dans  le  département.  Voici  leur 
mouvement  pendant  l'année  1885  : 

Recettes  de  l'exercice  1*^85 32  759  fr. 

Dépenses 20  986 

Somme  en  caisse  à  la  clôture  de 
l'exercice 11  773  fr. 

Avant  l'application  de  la  loi  du  28  mars  1882, 
qui  a  rendu  cette  institution  obligatoire,  le  dé- 
partement ne  possédait  que  7  caisses  de  ce  genre, 
dont  l'actif  était  en  1881  de  960  francs. 

Caisses  d'épargne  scolaire.  —  Elles  existent  dans 
le  département  depuis  1875.  Voici  leur  situation 
en  1879  et  en  1886  : 


NOMBRE 

SOMMES 

Années 

-^ii^  -'-  .^iiii"^ 

inscrites 

de  caisses             de  livrets 

à  ces  livrets 

1879   

38                      2  225 
375                    5  545 

45  031  fr. 

1886 

131  350  fr. 

Société  de  secours  mutuels.  —  La  Société  de 
secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  in- 
stitutrices a  été  fondée  en  1861.  Elle  comptait  en 
1879  340  membres  et  son  actif  atteignait  71  144  fr. 
Depuis  cette  époque  le  nombre  de  ses  adhérents  a 
diminué,  mais  son  capital  s'est  augmenté  :  elle 
compte  en  1886  288  membres,  et  son  actif  s'élève 
à  96  807  francs. 

Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  scolaire  du 
département  de  Saône-et-Loire,  dont  la  fondation 
remonte  à  1868,  paraît  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice, en  format  petit  in-S».  Il  est  envoyé  gratuite- 
ment à  toutes  les  écoles  publiques  dont  il  devient 
la  propriété,  et  reçoit  à  cet  effet  une  subvention 
du  Conseil  général. 

SAONE  (Département  de  la  HAUTE-).  —  Su- 
perficie, 5  340  kilora.  carrés.  Population  :  295  905 
habitants  en  1881,  au  lieu  de  304  052  en  1876.  Den- 
sité moyenne  de  la  population  par  kilom.  carré  : 
55  habitants,  au  lieu  de  71  habitants,  chifl"re  dé  la 
densité  moyenne  de  la  France.  5  arrondissements, 
formant  5  circonscriptions  d'inspection  primaire, 
savoir  :  Vesoul  (nord),  Vesoul  (sud),  Gray,  Lure  et 
Luxeuil  ;  28  cantons,  583  communes,  dont  174  de 
500  habitants  et  au-dessus. 

Le  service  de  l'inspection  primaire  dans  le  dé- 
partement de  la  Haute-Saône  est  réparti  comme 
suit  : 
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Vesoul(N) 

-    (S). 

Gray 

Lure 

Luxeuil... 


NOMBRE 


Population  d'âge  scolaire.  —  En  1876  on  comp- 
tait 37  721  enfants  de  6  à  13  ans  (19  085  garçons 
«t  18  636  filles),  soit  12.41  enfants  d'âge  scolaire 
pour  100  habitants.  En  1881  on  ne  compte  plus 
que  34  741  enfants  de  6  à  13  ans  (16  970  garçons 
et  17  771  filles),  soit  11.74  enfants  d'âge  scolaire 
pour  100  habitants.  C'est  une  diminution  de  2  980 
enfants  de  6  à  13  ans  pour  une  période  de  cinq 
années.  Pendant  la  même  période  la  population 
totale  a  diminué  de  8  146  habitants. 

1.  État  de  l'instruction  publique  avant  1789. 

—  V.  Franche-Comté. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire 
depuis  1789  et  état  actuel.  —  Sur  l'époque  de 
la  Révolution,  du  Consulat,  de  l'Empire  et  de  la 
Restauration,  nous  ne  possédons  pas  de  renseigne- 
ments relatifs  à  ce  département.  Les  premières 
données  remontent  à  la  statistique  de  1829. 

Statistique  comparée  de  1829  a  1883-1884.  — 
Nombre  des  communes  dépourvues  d'écoles.  — 
En  1837,  le  département  comptait  12  communes 
n'ayant  aucune  école,  et  195  communes  n'ayant 
pas  d'écoles  de  filles.  En  1850,  il  n'y  avait  plus  que 
7  communes  entièrement  dépourvues  d'écoles.  En 
1883-1884,  on  ne  trouve  plus  de  communes  sans 
écoles;  mais  8  communes  de  500  habitants  n'ont 
pas  d'écoles  publiques  de  filles. 

Nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres. 

—  Le  nombre  total  des  écoles  prmiaires  était, 
d'après  ÏAlmanach  de  r Université,  de  476  en 
1821.  Le  progrès  du  nombre  des  écoles  à  partir 
de  1829  est  résumé  dans  le  tableau  ci-après  : 


1829 

t834 

1837 

1850 

1863 

1876-77 

1878-79 

1879-80 

1880-81 

1881-82 

1882-83 

1883-84 


d'après  la  statistique  offic"*. . 


Écoles 
publiques 

» 

467 

887 

937 

984 
1008 
1021 
1025 
1030 
1031 
1  Ool 
1059 


Écoles 
libres 

» 

37 
102 
69 
37 
49 
51 
48 
55 
62 
63 
65 


Total 

482 
504 
989 
1006 
1021 
1057 
1072 
1073 
1085 
1003 
1114 
1124 


Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles  de 
garçons,  écoles  mixtes  et  écoles  de  filles. 


Écoles 


1837. 
1850. 


1863 
1867 

1872 

1875 

1876-77 

1878-79 

1879-80 

1880-81 

1881-82 

1882-83 

1883-84 


de  garçons 

mixtes      c 

le  fille 

370 

243 

376 

624 

y 

compris  les 

382 

écoles  mixtes) 

390 

235 

396 

393 

242 

402 

389 

274 

408 

390 

266 

408 

389 

261 

407 

3)8 

260 

414 

398 

259 

416 

401 

265 

4Î9 

399 

271 

423 

401 

284 

429 

40S 

292 

430 

Total 

989 
1006 

1021 
1037 
1071 
1064 
1057 
1072 
1  073 
1  0S5 
1093 
1  114 
1124 


Division 
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des  écoles  publiques  et  'ibres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 


Écoles  laïques 


1850 

1863 

1867 

1872 

1876-77.. 
1878-79.. 
1879-80.. 
1880-81.. 
1881-82.. 
1882-83.. 
1883-84. . 

Nombre 


1837 

1840 

1863 

1872 

1876-77.. 
1878-79.. 
1879-80.. 
1880-81  .. 
1881-82  .. 
1882-83  .. 
1883-84.. 


de  garçons 
ou  mixtes 

615 
611 

620 
652 
638 
644 
643 
650 
665 
669 
678 


de  Biles 

301 
266 

268 
258 
243 

ï54 
258 
265 
271 

282 
284 


Écoles  con^éganiites 
de  ûlle* 


de  garçons 
ou  mivlei 

9 
14 
15 
11 
12 
14 
14 
16 
15 
16 
16 


81 
130 
134 
150 
164 
ICO 
158 
154 
152 
147 
146 


Total 

lOOl 
1026 
1037 
1  071 
1  057 
1  Û7î 
1  073 
I  085 
1  093 
1  114 
1  124 


d'instituteurs  et  d'institutrices,  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


Instituteurs 
laïques     congrégan. 
630 


Institutrices 
laïques 


6o4 
652 
696 
677 
635 
717 
725 
733 
744 
731 


4 

47 
37 
30 
33 
35 
33 
28 
32 
34 


325 
273 
309 
329 
305 
333 
34C 
350 
363 
386 
397 


congrégan. 
124 
89 
216 
237 
244 
286 
278 
293 
282 
274 
257 


Total 

1  0?8 
1  020 
1224 
1209 
1  256 
l  377 
1  370 
1401 
1  406 
1436 
1419 


Nombretotal  d'élèves,  etnombre  des  élèves  gratuits 
dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 

Total  des  élèyes       Élèves  gratuit* 


1832        (année  civile) 45  093 

1837  —  ....  57  874 

1840  —  ....  53  449 

1850  —  ....  58  256 

1863  —  ....  56  192 

1867  —  ....  57  334 

1872  —           59  642 

1876-77  (année  scolaire)..  52  793 

1878-79  —  .  ,  53  058 

1879-80  —  ..  51015 

1880-81  —  ..  51821 

1881-82  —  ..  53  730 

1882-83  —  ..  53  081 

1883-84  —  ..  52  531 


Manque 


18  680 

27  156 

28  821 
34  844 

Manque 
33  oi9 

33  325 

34  150 
Gratuité 


En  1832,  il  y  avait  1  159  élèves  inscrits  sur  10000 
habitants;  en  1810,  1  702;  en  1863,  1  772;  en  1876- 
1877,  1 701,  et  1  777  en  1883-1884. 


Écoles  maternelles  {Salles  d'asile). 


1837 
1850 
1863 
1867 
1876- 
1878. 
1879 
1880 
1881- 
1882- 
188J. 


•77. 
•79. 
■80. 
81. 
■82. 
83. 
84. 


Nombre 
des  établissement» 


10 
25 
29 
43 
47 
52 
53 
61 
59 
62 


Nombre 
des  élèves 

» 
885 

2  682 

3  137 
10  099 

5  208 
5  272 
5  285 
5  522 
5  330 
5  415 


Nombre  des  cours  d'adultes  et  de  leurs  auditeurs. 


Nombre  de  cours 


Neiiibre  d'andile^irâ 


1850. 
1863. 
1867. 
1869. 
1872. 


Hommes  temmes  Hommes  Femmes 

7  2  218  96 

23  2  575  75 

483  29  10249  460 

476  91  9429  1674 

150  12  3102  183 

1876-77 103  5  1899  72 

1879-80 100  5  1  7')5  74 

1830-81 92  6  1748  88 

1881-82 127  10  2345  156 

1882-8.^ 132  8  1552  40 

1883-84 103  1  1177  3 

1884-53 62  i  1198  6 
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Brevets.  —  Le  nombre  des  brevets  délivrés  de 
1833  à  1885  inclusivement  a  été  le  suivant  : 

Instituteurs. 
1833-1850.  510  brevets  élémentaires,  79  brevets  supérieurs- 


1851-1867.  495 
1868-1880.  547 


1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 


161 

m 

137 
98 
108 


—      obligatoires, 


—      élémentaires, 


4 

107 

17 
14 
9 
14 
11 


complets- 

—  facultatifs- 
ou  complets- 

—  supérieurs. 


Institutrices. 


1836-1850,  285  brevets  élémentaires,  17  brevets  supérieurs. 


1851-1867.   380 
1868-1880.  492 


—      obligatoires, 


1881. 

1882. 
1883. 
1884. 
1885. 


127 
154 
112 
137 
141 


—  élémentaires,  10  — . 

—  —  20  — 

—  _  14  — 

—  —  22  — 


complets. 

facultatifs 

ou  complets. 

supérieur. 


Certificat  d'études  primaires.  —  Les  examens 
du  certificat  d'études  primaires  ont  été  introduits 
dans  le  département  de  la  Haute-Saône  en  1874.  En 
Yoici  le  tableau  : 


Nombre  de  candidats     Certificats  obtenus 
Garçons    Filles  Garçons    Filles 


1874. 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 


459 

» 

229 

» 

479 

» 

302 

» 

502 

K 

332 

» 

778 

465 

488 

386 

803 

487 

571 

401 

985 

641 

580 

412 

865 

536 

576 

421 

977 

500 

655 

459 

967 

754 

690 

624 

1063 

834 

T19 

624 

1023 

316 

869 

703 

Résultats  de  V instruction.  —  Les  deux  tableaux 
ci-dessous  indiquent  le  degré  d'instruction  des 
conscrits  et  des  conjoints  : 

Nombre  de  conscrits  sachant  au  moi?is  lire, 
de  1827  à  1884  inclusivement. 


ANNEES 


1827-29 

1831-35 

1836-40 

1841-45 

1846-50  , 

1851-55, 

1856-60 , 

1861-65 , 

1866-6S  , 

1871-75  , 

1876-77 

1878... 

1879... 

1880... 

1881  ... 

1882  ... 
1883..., 
1884... 


CONSCRITS 

Examinés 

Sachant 

au  moins 

lire 

Combien 
pour  100 

8  237 

5  704 

68.2 

15611 

12  151 

77.8 

15  521 

13  371 

86.1 

15  831 

13  952 

88.1 

15  750 

14  332 

91.» 

14  757 

13  432 

91.1 

14  932 

13  543 

90.7 

14  088 

13  851 

92.4 

7  976 

7  596 

96.5 

11  656 

11066 

94.9 

5  384 

5  144 

95.5 

2  824 

2710 

96.» 

3  001 

2  847 

94.9 

2  650 

2  541 

95.9 

2  650 

2  542 

95. 9 

2  672 

2  514 

94.1 

2  664 

2  497 

93.7 

2  661 

2  529 

95.» 

B. 

'H 


10» 
12» 

10» 

u» 

8» 
8» 
12* 
IS" 
10» 
11. 
11. 

10» 
14. 

11» 
11» 

23» 
260 
23» 


En  1827-18.29  la  moyenne  de  l'instruction  des 
conscrits  était  de  44.8  0/0  ;  dans  le  département 
de  la  Haute-Saône  cette  moyenne  était  de  G8.2  0/0, 
soit  23.4  0/0  au-dessus  de  la  moyenne  générale. 
La    classe  de  1884,  en  portant  l'instruction   dos 


conscrits  dans  le  département  de  la  Haute-Saône- 
à  95.0  0/0,  réalise  ainsi  un  progrès  total  de  26.8  0/0 
pour  la  période  de  cinquante-cinq  années  qui  s'est 
écoulée  de  1829  à  1884.  soit  un  progrès  annuel  de 
0.48  0/0,  tandis  que  pour  toute  la  France  le  pro- 
grès a  été  durant  la  même  période  de  0.79  0/0. 

Nombre  de  conjoints  sur  100  ayant  signé 
leur  ac{e  de  mariage. 


1854- 

1856- 

1861- 

1866- 

1871- 

1876- 

1878, 

1879, 

1880 

1881 

1882 


Années 

55 

SO 

65 

70 

7.T 

77 


94.7 

75.1 

93.2 

78.3 

94.7 

84.1 

94.9 

86.8 

96.4 

90.9 

98.8 

94.1 

98.7 

95.9 

98.9 

95.8 

99.3 

95.7 

96.8 

95.5 

98.8 

96.3 

Femmes  Hommes  et  femmes 
84.7 
89.4 
89.» 
90.9 
93.6 
96.4 
97.3 
97.3 
97.6 
96.2 
97.6 


Budqet  de  Vindruction  primaire.  —  Nous  don- 
nons ci-dessous  le  tableau  des  dépenses  ordinaires 
de  l'instruction  primaire  pour  les  trente  dernières 
années,  de  1855  à  1884  : 




RÉTRIBU- 

D .2  "o 

SUBVENTIONS 

TION 

aa  a.  "» 

. — — 

■I 

ANNÉES. 

"  5  .2 

scolaire 

URCES 
non  c 
ribut 

du 

de  l'Etat. 

k     PART. 

RE.SSO 
larét 

département 

i 

1855 

60  121 

256  214 

30  506 

19  587 

1856 

62  188 

253  795 

30  923 

17766 

1857 

61502 

254  049 

30  101 

18  755 

1858 

61  666 

256  095 

29  552 

11332 

1859 

61201 

259  171 

31  507 

10  154 

1860 

81548 

259  255 

30  136 

» 

1861 

73  548 

286  220 

21683 

» 

1862 

76  405 

292  004 

16  485 

» 

1863 

79  553 

317  515 

21992 

s 

' 

1864 

126  654 

443  589 

25  614 

» 

1865 

127  091 

449  106 

25  357 

u 

1866 

127  800 

460  131 

26  637 

» 

1867 

120  831 

473  918 

29  999 

n 

1868 

119  339 

547  803 

30  865 

» 

1869 

122  078 

544  147 

35  291 

» 

1870 

105  221 

557  941 

35  519 

» 

1871..... 

103  607 

603  121 

42  255 

» 

1872 

105  672 

612  022 

45  265 

» 

1873 

101  918 

624  856 

43  873 

7  624 

1874 

96  251 

646  267 

33  597 

7  023 

1875 

102  2G5 

644  648 

35  099 

5  845 

1876 

91  646 

614  457 

42  066 

» 

1877 

106  306 

630  329 

54  490 

» 

J878 

95  623 

729  315 

61  740 

» 

1879 

87  079 

773  766 

50  705 

» 

1880 

79  051 

775  288 

55  906 

» 

1881 

43  743 

787  887 

64  971 

48  059 

1882 

Gratuité. 

110  627 

3  480 

895  847 

1883 

» 

129  143 

4  948 

912959 

1884 

« 

105  257 

16  165 

935  725 

En  18G3,  la  dépense  moyenne  par  tête  d'élève 
des  écoles  publiques  était  de  7",71,  soit  1^',76  au- 
dessous  de  la  moyenne  générale  qui  était  à  la 
môme  date  de  9'',47.  En  1876,  cette  dépense  était 
de  14",91,  la  moyenne  générale  étant  de  17'',83.  En 
1882,  la  dépense  par  tête  d'élève  dans  le  départe- 
ment de  la  Haute-Saône  était  de  20  francs,  tandis 
que  la  moyenne  générale  était  de  21''', 77. 

État  actuel  de  l'i.nstruction  primaire.  —  Voici 
la  situation  de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
partement de  la  Haute-Saône  pendant  l'année  sco- 
laire 1884-1885. 

Nombre  d'écoles.  —  Le  nombre  des  écoles  pri- 
maires est  de  1 120  (1005  écoles  publiques  et  61 
écoles  libres).  Aucune  commune  n'est  entièrement 
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dépourvue  d'écoles.  8  communes  de  plus  de  500  ha- 
bitants n'ont  pas  encore  d'école  publique  de  filles 
(ce  nombre  étair.  de  9  en  1882).  Sur  les  1  12G  écoles 
primaires  du  département,  il  y  a  969  écoles  laïques 
(388  écoles  de  garçons,  286  de  filles  et  295  mixtes) 
et  157  écoles  congréganistes  (11  de  garçons,  HO  de 
filles  et  6  mixtes). 

1°  Division  des  écoles  de  toute  nature 
d'après  le  nombre  de.  classes  qu'elles  possèdent  : 

Publiques        Libres 

Écoles  à  l  classe ^33  25 

_        2      —     103  18 

—        3      -     16  5 

_        4      —     9  7 

_        5      —     2  4 

6      —     2  2 


—        8      —    et  au-dessus. 


Totaux 1  0G5 


61 


"20  Division  des  classes  d'après  le  nombre  des  élèves 
qu'elles  reçoivent  : 

Classes  de  50  élèves  et  au-dessous...   1170,    soit  03.20/0 

—  de  plus   de  50  élèves 63,     —      4.9  0/0 

—  —        de  60      —    1^,     —      i.2  0/0 

_  _        de  70      —    6,     —       ».5  0/0 

—  —        de  80      —     2,    —      ».2  0/0 

Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  Ja 
France  sont  :  82.8  0/0,  10.8  0/0,  4.1  0/0,  1.4  0/0, 
0.9  0/0.  D'où  il  résulte  que  sous  le  rapport  de  la 
répartition  du  nombre  d'élèves  par  classe,  le  dé- 
partement de  la  Haute-Saône  se  trouve  dans  une 
bonne  situation. 

Nombre  d'élèves.  —  Les  enfants  qui  ont  fré- 
quenté les  écoles  primaires  pendant  l'année  sco- 
laire 1884-1885  sont  au  nombre  de  53  217  (au  lieu 
de  52  521  en  1883-1884).  Ce  nombre  peut  se  dé- 
composer en  : 


1?Iii'3  2.7 


Elèves  des  écoles  publiques 

—  —     libres 

Garçons 27  753  1  m,  £,,„ 

Filles -25  464  j  ^"^  -^ ' 

Elèves  des  écoles  laïques 43  630  t  -,  gi- 

—  —      congréganistes..  9  587  \  ^■^  "   ' 

21672  ) 

Elèves  des  écoles  l  de  fllles 20  567  f  53  217 


1  de  garçons. 

!  de  fllles iu ou/  ^ 

f  mixtes 10  978  ) 


Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce  nom- 
bre de  53  217  pour  38  562.  De  plus,  les  états  de 
situation  des  écoles  maternelles  accusent  l'inscrip- 
tion de  G07  enfants  de  plus  de  6  ans,  et  les  classes 
primaires  des  établissements  d'enseignement  se- 
condaire en  reçoivent  433,  soit  au  total  39  602  en- 
fants d'âge  scolaire  inscrits  dans  les  établissements 
de  toute  nature. 

D'après  le  recensement  de  1881  le  nombre  d«s 
entants  de  cet  âge  pour  le  département  de  la 
Haute-Saône  serait  de  34  741,  d'où  il  résulterait  un 
excédent  de  4  8G1  inscrits  de  6  à  13  ans  sur  les 
recensés  du  même  âge. 

Cet  excédent,  dont  on  connaît  les  sources,  a 
déjà  été  constaté  pour  plusieurs  départements 
avec  plus  ou  moins  d'intensité,  et  il  deviendra  gé- 
néral lorsque  tous  les  enfants  fréquenteront  ré- 
gulièrement l'école. 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  résultat  des 
examens  pour  le  certificat  d'études  primaires, 
dans  le  département  de  la  Haute-Saône,  a  été  le 
suivant  en  1885  : 


Persojinel  enseignant,  —  L'ens.ignement  pri- 
maire a  employé  dans  l'année  scolaire  1884-1885 
un  effectif  de  1  423  instituteurs  ou  institutrices, 
dont  nous  donnons  le  détail  en  deux  tableaux. 

1°  Pour  les  écoles  publiques: 


Titulaires  avec  brevet  su- 
périeur  

Titulaires  avec  brevet  élé- 
mentaire    .... 

Titulaires  sans  brevet.... 

Adjoints  brevetés 

—       non  brevetés  .... 


Garçons. 
Filles... 


Nombre 

Nombre  de  cerlillcals 

de  candidats. 

obtenus. 

1  132 

883 

938 

767 

In^tituteors 
Laïques    Conpr. 

6i  9 

556  2 

105  3 


Inititntrices 
Laïques    Confia 


48 

280 
1 

48 


95 
15 
24 
11 


2°  Pour  les  écoles  libres 


Titulaires  brevetés. ... 

—  non  brevetés. 
Adjoints  brevetés 

—  non  brevetés. 


Instituteurs 
Laïques    Congr. 


21 
3 


Institutricei 

Laïques    Congr 

8  28 

»  12 

10  o4 

1  14 


Maisons  d'école.  —  La  situation  au  l^r  septem- 
bre 1885  est  résumée  dans  le  tableau  ci-des- 
sous : 

Nombre  et   nature  des  immeubles  scolaires. 


Appartenant 
aux  communes. 

Prêtés. 

Loués. 

ToUl. 

(  de  fjarçons. 

181 

» 

1 

182 

Ecoles  j  de  filles.... 

167 

9 

4 

180 

'  mixtes 

209 

1 

12 

282 

Ecoles  de  garçons  et 

de    filles    dans    le 

même  immeuble.. 

206 
823 

1 
11 

» 

207 

Totaux... . 

17 

851 

Parmi  les  maisons  d'école  appartenant  aux  com- 
munes, 180  sont  l'objet  d'une  demande  d'améliora- 
tion. 

Le  montant  des  sommes  payées  annuellement 
pour  loyers  de  maison  d'école  s'élève  à  2010 
francs. 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'Etat 
à  diverses  communes  du  département  de  la  Haute- 
Saône  pour  construction  ou  réparation  de  maisons 
d'école  et  pour  acquisition  de  mobilier  scolaire, 
durant  les  neuf  dernières  années,  est  le  sui- 
vant : 


1877.... 

Nombre 
des  communes. 
13 

Subventions 
de  l'Etat. 
55  050  fr. 

1878.... 

12 
13 

25 

40  100 

1889.... 

57  300 

1880... 

103  700 

1831 

27 

84  400 

1882 

33 

85  405 

1883 

40 

179  550 

1884. ... 

57 

308  550 

1885  ... 

13 

12  120 

Totaux.. 

233 

926  175  fr. 

Totaux. 


2  070 


1650 


Ecoles  maternelles.  —  Le  département  compte, 
en  1885,  66  écoles  maternelles  (55  publiques  et 
11  libres).  Sur  les  55  écoles  maternelles  publiques, 
21  sont  dirigées  par  des  directrices  laïques  et 
34  par  des  directrices  congréganistes.  Toutes  les 
directrices  laïques  sont  munies  du  certificat  d  ap- 
titude; parmi  les  34  directrices  congréganistes, 
18  seulement  sont  dans  ce  cas.  Sur  les  11  écoles 
maternelles  libres,  2  sont  dirigées  par  des  laïques 
et  9  par  des  congréganistes;  4  directrices  congré- 
ganistes n'ont  pas  de  titres  de  capacité.  Les  direc- 
trices publiques  laïques  sont  secondées  par  10  sous- 
directrices  toutes  pourvues  d'un  titre  de  capacité  ; 
les  directrices  publiques  congréganistes  sont  se 
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condées  par  3  sous-directrices  dont  1  sans  titre  de 
capacité.  On  trouve  également  1  sous-directrice 
d'école  maternelle  libre  laïque  et  2  sous-directrices 
congréganistes  possédant  leur  certificat  d'apti- 
tude. 

Les  écoles  maternelles  ont  reçu,  pendant  l'an- 
née 1884-1885,  6732  élèves  (5415  en  1883-1884), 
répartis  comme  suit  : 


Écoles  maternelles  i  laïques 1914  i  «  «ga 

publiques )  congréganistes  2  278  '  *"  ■' 

Ecoles  maternelles  (  laïques 270 

libres 1  congréganistes  770 


5  732 


1040 


Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire 
d'âge  scolaire,  figurent  dans  ce  nombre  pour  607. 

Ecoles  normales.  —  Le  département  de  la  Haute- 
Saône  possède  deux  écoles  normales  primaires,  une 
pour  les  instituteurs  et  une  pour  les  institutrices. 

L'école  normale  d'instituteurs,  fondée  à  Vesoul 
en  1834,  reçoit  actuellement  65  élèves-maîtres 
auxquels  l'enseignement  est  donné  par  7  maîtres 
normaux  et  6  maîtres  supplémentaires. 

L'école  normale  d'institutrices,  créée  par  appli- 
cation de  la  loi  du  10  août  1879,  n'a  été  ouverte 
qu'en  1884.  Son  siège  est  également  à  Vesoul.  Elle 
compte,  à  la  rentrée  des  classes  en  1885, 48  élèves- 
maîtresses  auxquelles  l'enseignement  est  donné 
par  8  maîtresses  normales  et  3  maîtresses  supplé- 
mentaires. 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  L'enseigne- 
ment primaire  supérieur  dans  le  département  de 
la  Haute-Saône,  d'après  une  statistique  récente, 
comprend  une  seule  école  primaire  supérieure 
publique  de  garçons  ayant  deux  maîtres  spéciaux 
pour  donner  l'instruction  à  57  élèves,  dont  9  bour- 
siers de  l'État;  et  un  cours  complémentaire  pu- 
blic, auquel  est  attaché  un  maître  spécial,  avec 
un  effectif  de  30  élèves. 

Bibliothèques  scolaires.  —  Voici  la  situation  au 
1"  janvier  1885  : 

■     Nombre  de  bibliothèques 539 

—  de  livres  de  lecture 34  063 

—  de  prêts  pendant  l'année 76  919 

En  1863,  le  département  ne  possédait  que  229  bi- 
bliothèques scolaires  contenant  ensemble  9547  vo- 
lumes de  toute  nature. 

Bibliothèques  pédagogiques.  —  Voici  la  situa- 
tion au  1er  janvier  1886  : 

Nombre  de  bibliothèques 28 

—  de  \olumes 10  459 

Caisses  des  écoles.  —  422  caisses  des  écoles 
fonctionnent  en  1886  dans  le  département.  Voici 
leur  mouvement  pendant  l'année  1885  : 

Recettes  de  l'exercice  1885 59  745  fr. 

Dépenses 40  082 

Somme  en  caisse  à  la  clôture  de  l'exercice...     19  663  fr. 

Avant  l'application  de  la  loi  du  28  mars  1882, 
qui  a  rendu  cette  institution  obligatoire,  le  dépar- 
tement possédait  déjà  166  caisses  de  ce  genre, 
dont  l'actif  était  en  1881  de  25323  francs. 

Caisses  d'épargne  scolaire.  —  Elles  existent  dans 
le  département  depuis  1878.  Voici  leur  situation 
en  1879  et  en  1886  : 


Année 


Nombre  Sommes  inscrites 

à 
de  caisses       de  lirrets  ces  livrets 


1879. 
1886. 


1 
174 


25 
2612 


146  fr. 
38  217  fr. 


Société  de  secours  mutuels.  —  La  Société  de  se- 
cours mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  institu- 
trices, fondée  en  1868,  est  en  voie  de  prospérité. 
Elle  ne  comptait  en  1879  que  603  membres  et  son 


actif  n'atteignait  pas  26000  francs.  Elle  compte  en 
1886  785  membres,  et  son  actif  s'élève  à  50  876 
francs. 

Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  scolaire  du 
département  de  la  Haute-Saône,  dont  la  fondation 
remonte  à  1868,  paraît  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice, en  format  petit  in-8°.  Il  est  envoyé  gratuite- 
ment à  toutes  les  écoles  publiques,  dont  il  devient 
la  propriété,  et  reçoit  à,  cet  effet  une  subvention 
du  Conseil  général. 

SARAZIN.  —  Louis-Charles  Sarazin  naquit  à 
Paris  le  1"  mars  1797.  Il  fit  ses  premières  études- 
dans  un  modeste  externat  du  faubourg  Saint-An- 
toine et  y  fut  bientôt  employé  comme  sous-maître. 
L'instruction  primaire  l'attirait.  Il  voulut  con- 
naître à  fond  la  forme  nouvelle  sous  laquelle  elle 
se  présentait  alors  et  qui  commençait  à  prendre 
faveur  :  il  se  fit  le  disciple  du  pasteur  Frossard 
qui,  avec  les  pasteurs  Martin  et  Bellot,  était  allé 
en  Angleterre  étudier  le  système  de  Lancaster,  et 
essayait  de  l'implanter  à  Paris.  Deux  écoles  mu- 
tuelles venaient  de  s'ouvrir,  l'une  rue  Saint-Jean- 
de-Beauvais,  l'autre  rue  Saint-Ambroise-Popin- 
court.  Au  mois  de  décembre  1816,  le  jeune  Sara- 
zin fut  placé  à  la  tête  de  cette  dernière.  Il  s'y  dis- 
tingua et,  le  19  août  1818,  le  jour  de  la  distribu- 
tion solennelle  des  prix  du  concours  entre  les  col- 
lèges royaux  de  Paris,  «  dans  le  lieu  des  séances 
de  l'Institut  royal  »,  il  recevait  des  mains  de 
Royer-Collard  «  une  des  médailles  d'argent  desti- 
nées à  l'encouragement  des  instituteurs  pri- 
maires ». 

Le  comte  de  Chabrol,  préfet  de  la  Seine,  ayant 
fondé  à  Paris  une  «  École  normale  élémentaire  », 
la  direction  en  fut  mise  au  concours.  Les  épreuves 
durèrent  trois  jours  et  six  heures  par  jour;  elles 
portèrent  sur  toutes  les  questions  de  l'enseigne- 
ment élémentaire  (lecture,  calligraphie,  orthogra- 
phe, principes  de  la  langue  française,  éléments  de 
la  géographie,  de  l'arithmétique  et  de  l'arpentage,, 
ainsi  que  les  procédés  de  leur  enseignement, 
connaissance  suffisante  des  préceptes  et  des 
dogmes  de  la  religion).  Des  quarante-huit  candi- 
dats qui  s'étaient  fait  inscrire,  treize  seulement 
purent  en  atteindre  la  fin;  M.  Sarazin,  à  l'unani- 
mité du  jury,  fut  placé  au  premier  rang  et  nommé 
directeur  de  l'établissement.  L'école  comprenait 
un  internat  et  un  externat.  Le  20  novembre  1821, 
M.  Sarazin  y  annexa  l'un  des  deux  premiers  cours 
d'adultes  qui  existèrent  à  Paris,  et  M.  de  Chabrol 
l'autorisa  «  à  faire  les  dépenses  d'éclairage  et 
autres  menus  frais  qu'exigerait  la  nouvelle  classe  ». 
Le  19  avril  1822,  le  conseil  d'administration  de  la 
Société  pour  l'instruction  élémentaire,  par  une 
lettre  signée  du  duc  de  La  Rochefaucauld,  du 
duc  de  la  Vauguyon,  du  duc  de  Doudeauville, 
du  baron  de  Gérando,  de  Jomard,  du  comte  de 
Lasteyrie,  de  Francœur,  félicitait  chaudement  le 
directeur  des  résultats  obtenus. 

Peu  de  temps  après  (20  mars  1824),  le  préfet  de 
la  Seine  écrivait  à  M.  Sarazin  la  lettre  suivante  : 
«  Sur  le  rapport  avantageux  qui  m'a  été  fait  à 
votre  sujet,  j'ai  décidé  qu'à  partir  du  mois  d'avril 
prochain  vous  seriez  chargé  de  l'inspection  des 
écoles  élémentaires  du  département.  Trois  jours 
par  semaine  seront  consacrés  à  cette  inspection  et 
trois  jours  à  l'enseignement  des  élèves  de  TEcole 
normale  élémentaire.  Votre  traitement  total  pour 
ces  deux  attributions  sera  de  trois  mille  francs, 
compris  vos  frais  de  tournées.  Il  ne  sera  rien 
changé  à  ce  qui  concerne  l'école  du  soir  pour  les 
adultes  actuellement  en  activité  dans  la  maison  de 
l'Ecole  normale.  Vous  recevrez  une  expédition  des 
règlements  dont  l'exécution  vous  est  confiée 
comme  inspecteur.  C'est  principalement  dans  cette 
fonction  que  tout  votre  zèle  doit  se  déployer,  pour 
assurer  une  bonne  direction  à  la  marche  des 
écoles.  Vous  veillerez  surtout  à  ce   que  rien  ne 
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soit  négligé   de   ce  qui  concerne  l'enseignement 
religieux.  »  j 

Nous  citons  cette  lettre  parce  qu'elle  marque 
l'origine  de  l'inspection  dans  le  département 
de  la  Seine.  Elle  fut,  comme  on  le  voit,  d'abord 
départementale,  et  M.  Sarazin  l'exerça  jusqu'à 
ce  que  l'ordonnance  du  26  février  1835  eût  créé 
des  inspecteurs  de  l'État.  Il  profita  de  l'influence 
que  lui  donnait  sa  situation  pour  provoquer  la 
création  de  nouvelles  écoles,  par  exemple  dans  les 
communes  alors  suburbaines  de  Passy,  des  Bati- 
gnoUes,  de  Montmartre,  de  Belleville,  etc.,  et 
pour  donner  une  organisation  uniforme  à  celles 
qui  existaient  déjà.  Dans  ce  but,  il  composa  son 
Manuel  des  écoles  élémentaires.  Cet  ouvrage, 
dont  la  première  édition  remonte  à  1824,  fut  ap- 
prouvé par  le  Conseil  royal  ;  M.  de  Vatimesnil,  par 
une  lettre  du  24  février  1829,  en  félicite  l'auteur 
et  lui  fait  connaître  que  600  exemplaires  en  se- 
ront distribués,  aux  frais  du  ministère,  dans  les  di- 
verses académies.  Ce  manuel,  traduit  en  plusieurs 
langues,  notamment  en  grec  moderne,  demeura 
jusqu'à  la  fin  le  véritable  code  de  l'enseignement 
mutuel. 

A  la  suite  de  la  loi  de  1833,  l'École  normale  élé- 
mentaire fut  transformée  en  un  simple  cours  nor- 
mal ou  pédagogique.  Quelques  années  après,  le 
département  de  la  Seine  eut  ses  inspecteurs  aca- 
démiques. M.  Sarazin  continua  néanmoins,  d'une 
part,  à  former  des  maîtres  pour  Paris  et  pour  les 
départements  voisins  désireux  d'avoir  des  institu- 
teurs formés  d'après  sa  méthode,  d'autre  part  à 
exercer  ses  fonctions  d'inspecteur  comme  délégué 
Général  à  titre  gratuit  du  Comité  central  pour 
Tinspection  des  écoles  communales  de  garçons  et 
d'adultes  hommes.  En  1860,  lorsque  Paris  et  la 
banlieue  eurent  leurs  inspecteurs  universitaires, 
il  demeura  le  délégué  général  du  préfet,  chargé  du 
personnel  et  du  matériel.  Il  passa  le  reste  de 
sa  carrière  dans  cette  situation,  assistant  comme 
Mlle  Sauvan  *,  sa  contemporaine  et  sa  collabora- 
trice, à  l'effondrement  du  mode  mutuel  qu'il  avait 
personnifié  pendant  près  de  quarante  années,  mais 
comprenant  que  ce  mode  avait  fait  son  temps  et 
qu'il  devait  être  remplacé  par  la  méthode  simul- 
tanée à  mesure  que  de  nouvelles  ressources 
étaient  créées  et  que  les  maîtres  se  multi- 
pliaient. 

Présenté  plusieurs  fois  pour  la  décoration  par  le 
Comité  central,  M.  Sarazin  avait  obtenu  cette  haute 
distinction  en  1845.  En  1857,  sur  la  présentation 
du  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris,  il  re- 
çut les  palmes  d'officier  d'académie  et,  un  peu 
plus  tard,  celles  d'officier  de  l'instruction  publi- 
que. Il  mourut  d'une  maladie  de  cœur  le  8  oc- 
tobre 1865,  ayant  été  pour  les  écoles  laïques  de 
garçons  ce  qu'avaient  été,  de  leur  côté,  le  frère 
Philippe  pour  les  écoles  congréganistes,  M^»  Sau- 
van pour  les  écoles  laïques  de  filles  et  M°»e  Pape- 
Carpantier,  venue  la  dernière,  pour  les  salles  d'a- 
sile. Nous  associons  volontiers  ici  ces  quatre  noms, 
parce  qu'ils  résument  l'histoire  de  l'instruction 
primaire  à  Paris,  pendant  la  période  qui  s'étend 
de  1815  à  18G0,  c'est-à-dire  pendant  près  d'un  de- 
demi-siècle.  [E.  Brouard.] 

SARTUE  (Département  de  la).  —  Superficie, 
6  207  kilom.  carrés.  Population  :  438  917  habitants 
en  1881,  au  lieu  de  446  239  en  1876.  Densité 
moyenne  de  la  population  par  kilom.  carré:  71  ha- 
bitants, chifl're  de  la  densité  moyenne  delà  France. 
4  arrondissements,  formant  5  circonscriptions 
d  inspection  primaire,  savoir  :  le  Mans,  la  Flèche, 
Mamers,  Saint-Calais,  etSillé-le-Guillaume  ;  33  can- 
tons, 387  communes,  dont  296  de  500  habitants  et 
au-dessus. 

Le  service  de  l'inspection  primaire  dans  le  dé- 
partement de  la  Sarthe  est  réparti  de  la  manière 
suivante  : 
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1  Le  Mans. . 

62 

140 

29 

2o0 

94 

12311 

2  908  : 

1  La  Flèche. 

75 

134 

21 

179 

55 

9  079 

1472  ' 

Mamers. . . 

98 

131 

19 

174 

45 

7  913 

1492 

St-Calais.. 

56 

109 

1') 

14S 

32 

7  191 

836 

i  Sillé- le -Guil- 

1 

laume. 

96 

173 

14 

244 

32 

11825 

944  1 

i 

Population  d'âge  scolaire.  —  En  1876  on  comp- 
tait 50  342  enfants  de  6  à  13  ans  (25  736  garçons 
et  24  606  filles),  soit  11.28  enfants  d'âge  scolaire 
pour  100  habitants.  En  1881  on  ne  compte  plus 
que  49  786  enfants  de  6  à  13  ans  (v4927  garçons 
et  24859  filles),  soit  11.34  enfants  d'âge  scolaire 
pour  100  habitants.  C'est  une  diminution  de  556 
enfants  de  6  à  14  ans  pour  une  période  de  cinq 
années;  pendant  la  même  période  la  population 
totale  a  diminué  de  7322  habitants. 

1.  Etat  de  l'instruction  publique  avant  1789. 
—  «  Le  Haut-Maine,  qui  forme  aujourd'hui  le  dé- 
partement de  la  Sarthe,  possédait  avant  1789 
des  établissements  d'instruction  presque  aussi 
nombreux  que  ceux  qui  existent  aujourd'hui. 
Ces  collèges  ou  écoles  devaient  leur  origine  à  l'ini- 
tiative privée  ;  leur  entretien  était  assuré  par  des 
fondations  dont  les  titres  sont  conservés  dans  les 
archives  et  remontent  assez  souvent  jusqu'au 
xve  ou  au  xvi^  siècle.  Le  choix  des  maîtres, 
quand  les  fondateurs  n'en  avaient  pas  disposé  au- 
trement, était  ordinairement  laissé  à  la  commu- 
nauté des  habitants.  Les  écoles  de  filles  étaient 
pour  la  plupart,  à  partir  du  xvm^  siècle,  con- 
fiées aux  sœurs  de  la  Chapelle-au-Riboul,  qui, 
au  nombre  de  deux  ou  trois  par  école,  étaient 
chargées  en  même  temps  de  visiter  et  de  soigner 
gratuitement  les  malades  pauvres, 

»  Nous  possédons  encore  les  procès-verbaux  des 
visites  faites  dans  les  écoles  par  les  soins  de 
l'évêque  du  Mans  vers  la  fin  du  dernier  siècle.  Ces 
documents  constatent  presque  toujours  que  les  en- 
fants sont  bien  instruits.  Lors  même  que  cette  as- 
surance ne  nous  serait  pas  donnée,  nous  serions 
amené  à  le  croire  par  la  lecture  des  pièces  que 
renferment  les  archives  des  communes  et  du  dé- 
partement. Les  cahiers  des  plaintes  et  doléances  des 
paroisses,  rédigés  à  la  veille  de  la  Révolution,  ré- 
vèlent chez  leurs  rédacteurs,  non  pas  assurément 
des  connaissances  grammaticales  très  étendues, 
mais  un  bon  sens  très  développé,  des  idées  prati- 
ques nombreuses,  et  une  vive  aperception  des  amé- 
liorations sociales  désirables.  »  (Communication 
de  M.  Tarot.) 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire  de- 
puis 1789  ;  état  actuel.  —  De  1 739  a  la  Restaura- 
tion. —  A  l'époque  de  la  Révolution,  les  anciens 
maîtres  furent  dispersés  ;  et  les  tentatives  qui  fu- 
rent faites  pour  réorganiser  1  enseignement  ne 
paraissent  avoir  donné  que  de  fort  médiocres  ré- 
sultats. L'enquête  faite  en  l'an  IX  par  le  préfet 
Auvray,  constate  que  dans  un  grand  nombre  de 
communes  il  n'y  a  aucune  école  ;  lorsqu'il  y  en  a 
une,  le  maître  est  le  plus  souvent  incapable.  La 
situation  de  l'instruction  primaire  ne  s'améliora 
pas  sous  l'Empire,  ni  sous  la  Restauration.  Ce  n  est 
qu'à  partir  de  la  loi  de  1833  que  le  progrès  com- 
mença à  se  faire  sentir. 

Statistique  comparée  de  1329  a  1883-84.  — 
Voici  les  données  que  nous  possédons  sur  le  dé- 
veloppement de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
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partement  de  la  Sarthe  depuis  la  fin  de  la  Restau- 
ration, époque  où  fut  faite  la  première  statistique 
des  écoles  primaires. 

Nombre  des  communes  dépourvues  d'écoles,  — 
En  1837,  le  département  comptait  69  communes 
n'ayant  aucune  école,  et  55  communes  n'ayant  pas 
d'écoles  de  filles.  En  1850,  il  n'y  avait  plus  que 
37  communes  entièrement  dépourvues  d'écoles.  En 
1883-1884,  on  ne  trouve  plus  que  4  communes  sans 
écoles  ;  mais  26  communes  de  500  habitants  n'ont 
pas  d'écoles  publiques  de  filles. 

Nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres. 
—  Le  nombre  total  des  écoles  primaires  était, 
d'après  V Almanachde  VUniversilé,  de  251  en  1821. 
Le  progrès  du  nombre  des  écoles  à  partir  de  1829 
est  résumé  dans  le  tableau  ci-après  : 

Écoles       Écxiles    ^otal 
publiques      libres 


1829 

1834 

1837 

1850 

1863 

1876- 

1878- 

1879- 

4880- 

1881- 

1882- 

1883-J 


d'après  la  statistique  offid'» . 


216 
445 
554 
593 
654 
659 
660 
664 
673 
684 
688 


95 
178 
103 
86 
74 
80 
81 
81 
93 
95 
98 


248 
311 
623 
657 
679 
728 
739 
741 
745 
766 
779 
786 


Division  des  écoles  publiques  ou  libres  en  écoles  de 
garçons,  écoles  mixtes  et  écoles  de  filles. 

Écoles 

de  garçons         mixtes      de  filles 

1837 298                  56            269  623 

1850 371    (y  compris  les     286  657 

écoles  mixtes 

1863 275                106           298  679 

1867 284               104           303  691 

1872 305                  92            329  726 

1875 305                  96            333  734 

1876-77 302                  95            331  728 

1878-79 307                  93            339  739 

1879-80 307                 92           342  741 

1880-81 310                 90           345  735 

1881-82 314                 94            358  766 

1882-83 317                 93            369  779 

«883-84 318                96           372  786 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 

Écoles  laïques  Écoles  congréganistes 

ll,?^fv7«°/    de  filles      df  garçons    ^    gj,         Total 
on  mixtes  ou  mixtes 

1850 352     168       19     118  657 

1863 350     135       31      163  679 

1867 352      134       36      169  691 

1872 356      130       41      199  726 

1876-77...     352     120       45     211  728 

1878-79...     355     123       45     216  739 

1879-80...     355     126       44     216  741 

1880-81...     359     131      41     214  745 

1881-82...     368      142       40     216  766 

1882-83...     370      153       40      216  779 

1883-84...     375      155       39     217  786 

Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices ^  y  compris 
les  adjoints  et  les   adjointes. 


Total 

729 
632 
1  117 
1  155 
1341 
1279 
1  236 
1  288 
1  281 
1339 
1360 


Instituteurs 

Institu 

rices 

lalqces 

congrégan. 

laïques    congrégan 

1837.... 

347 

58 

246 

~f 

1840.   .. 

331 

28 

140 

133 

1863.... 

340 

42 

243 

492 

1872.... 

382 

58 

227 

488 

1876-77. 

400 

43 

221 

677 

1878-79. 

412 

52 

231 

584 

1879-80. 

409 

52 

238 

537 

1880-81. 

425 

48 

245 

570 

1881-82. 

442 

56 

258 

525 

1882-83. 

467 

51 

295 

526 

'883-84 . 

485 

70 

298 

507 

Nombre  total  d'élèves,  et   nombre  des  élèves  gra- 
tidts  dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 


(année  civile). 


1832 

1837 

1840 

1830 

1863 

1867 

1872 

1876-77  (année  scolaire) 

1878-79  — 

1879-80  — 

1880-81  - 

1881-82  — 

1882-83  — 

1883-84  — 


Total  des  élèves 
18  5GO 

27  572 

28  371 
33  591 
46  843 
48  063 

52  909 

48  406 
50  839 

49  958 
49  986 

53  487 
55  406 
55  638 


Élève?  gratuits 
Manque. 


14688 

17  156 

18  188 
23  123 

Manque. 
23  830 
24146 
25  454 

Gratuité 


En  1832,  il  y  avait  406  élèves  inscrits  sur  10000 
habitants;  en  1840,  608;  en  1863,  1005;  en  1876- 
1877,  1083,  et  1262  en  1883-1884. 

Ecoles  maternelles  {Salles  d'asile). 


1837 

d 

Nombre 
;s  établissements       d 

3 
12 
17 
19 
29 
31 
33 
40 
42 
44 
51 

es  et  de  leurs  au 

e  cours          Nombre  c 

Femmes         Hommes 

1                 992 

»                  242 

98               7  623 

70               5  953 

28               3  779 

38               3  781 

40               3  706 

36               4652 

30               3  965 

23              3  691 

18               2598 

5               1709 

Nombre 
es  élèves 

690 

1850 

1  232 

1863 

1827 

1876-77 

1878-79 

2  324 

2  543 
4  670 

3  807 

1879-80 

3  997 

1880-81 

4  825 

1881-82 

4  642 

1882-83 

4  808 

1883-84 

5  275 

Nombre  des 

1850 

cours  d'adult 

Nombre  c 
Hommes 
79 

diteurs, 

'auditeurs 
Femmes 
45 

1863 

17 

1867 

271 

1  462 

1869 

255 

1  019 

1872 

179 

296 

1876-77 

173 

449 

1879-80 

193 

583 

1880-81 

199 

531 

1881-82 

....          182 

428 

1882-83 

202 

346 

1883-84 

131 

261 

1884-85 

74 

30 

Brevets.  —  Le  nombre  des  brevets  délivrés  de 
1833  à  1885  inclusivement  a  été  le  suivant  : 


Instituteurs. 

1833-1850.  399  brevets  élémentaires,  20  brevets  supérieurs. 
1851-1867.  262     —      obligatoires.     16 
1868-1880.  324      —  —  52 


1881 71 

1882 55 

1883 43 

1884 44 

1885 72 


—  élémentaires,     5  — 

—  _  14  — 
_  _               2  — 

—  —  10  — 

—  —  13  — 


complets, 
facultatifs 
ou  complets, 
supérieurs. 


Institutrices. 

1836-1850.  144  brevets  élémentaires, 
1 851-1867.  306      —      obligatoires, 
1808-1880.  553      —  — 


1881 85 

1882 114 

1883 131 

1884 123 

1885 155 


—      élémentaires, 


5  brevets  supérieurs. 
8      —       complets. 

33      —       facultatifs 
ou  complets. 
1      —       supérieurs. 

6  —  — 


19 


Certificat  d'études  primaires.  —  Les  examens 
du  certificat  d'études  primaires  ont  été  introduits 
dans  le  département  de  la  Sarthe  en  1876.  En  voici 
le  tableau: 
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Nombre  de  candidaU  Certifical»  obtenus 

Garçons  Filles  Garçons  Fillci 

1876 »               40  »  40 

1877 450             »  320  »> 

1878     Sl7  212  443  186 

1879 572  244  429  197 

1880 584  300  522  265 

1881                751  424  455  294 

188'*"            .        ...         936  562  594  404 

1883'" 1  118  770  658  45i 

1884           1228  832  839  555 


Résultats  de  l'instruction.  —  Les  deux  tableaux 
ci-dessous  indiquent  le  degré  d'instruction  des 
conscrits  et  des  conjoints  : 


nombre  de    conscrits  sachant  au  moins  lire, de 
1827  à  ISSiinctusivement. 


CLASSES. 

CONSCRITS 

RANG 
du 

DBPAR- 
TBMKNT 

Examinés 

Sachant 

au   moins 

lire 

Combien 
pour  100 

1827-29 

10916 

20  644 

21  580 
21  678 
20  006 
20  209 
19  061 
18  906 
10  828 
17  586 

7  127 
3  472 
3  556 
3  636 
3  441 
3  584 
3  439 
3  301 

4  077 
9  227 
9  814 

10  957 

11  292 
11420 
15  275 
12419 

7  866 
13  430 

5  771 
2  783 

2  936 

3  039 
2  869 
2  975 
2  855 
2  826 

36.7 
45.7 
46.5 
50.5 
54.8 
56.5 
59.2 
65.4 
72  6 
76.4 
80.9 
80.2 
82.6 
83.6 
33.4 
83.» 
83.» 
83.4 

56» 
53» 
55» 
54»' 
58" 
60» 
63» 
63» 
64» 
66» 
62» 
65» 
61» 
61» 
630 
69  • 
69» 
69« 

1831-35 

1836-40 

1841-45 

1846-50  

1851-55 

1856-60  

1861-65  

1866-68 

1871-75 

1876-77 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

En  1827-1829  la  moyenne  de  l'instruction  des 
conscrits  était  de  44.8  0/0  ;  dans  le  départe- 
ment de  laSarthe,  cette  moyenne  était  de  36.7  0/0, 
soit  8.1  0/0  au-dessous  de  la  moyenne  générale. 
La  classe  de  1884,  en  portant  l'instruction  des  con- 
scrits dans  le  département  de  la  Sarthe  à  83.4  0/0, 
réalise  ainsi  un  progrès  total  de  46.7  0/0  pour  la 
période  de  cinquante-cinq  années  qui  s'est  écou- 
lée de  1829  à  1884,  soit  un  progrès  annuel  de 
0.85  0/0,  tandis  que  pour  la  France  le  progrès  n'a 
été  durant  la  même  période  que  de  0.79  0/0. 


Nombre  de  conjoints,   sur  100,  ayant  signé  leur 
acte  de  mariage. 


Années 

Hommes 

Femmes 

nommes  et  Temmes 

1854-55 

54.6 

45.7 

50.1 

1856-60 

56.1 

49.4 

52.8 

1861-65 

60.G 

54.3 

57.4 

1866-70 

64.7 

70.1 

62.» 

1871-75 

77.9 

6S.5 

70.3 

1876-77 

77.» 

75.» 

75.8 

187S 

76.1 

75.9 

76.» 

1879 

79.4 

78.2 
79.8 

■"8  2 

78.8 
81.6 
78.7 
76.6 

1880 

81.4 

1881 

79.1 

1882 

76.4 

76.7 

Budget  de  L'instruction  primaire.  —  Nous  don- 
nons ci-dossous  le  tableau  des  dépenses  ordinaires 
de  l'instruction  primaire  pour  les  trente  der- 
nières années  de  1855  à  1S84. 


ANNÉES 


1853... 
1856... 
1837... 
1838... 
1859... 
1860... 
1861... 
1862... 
1863... 
1864... 
1863... 
1866... 
1867... 
1868... 
1869... 
1870... 
1871... 
1872... 
1873... 
1874... 
1875... 
1876... 
1877... 
1878... 
1879  .. 
1880... 
1881... 
18S2... 
1883... 
1884... 


nP-THIOC- 
TIOX 

scolaire 

A    PA  HT 


HE8SOCKCR9 
communales 
non  compris 
la  rétribu- 
tion scolaire 


SUIIVE.N'TIONS 


du 
départeroeol 


100  743 
117412 
126  067 
135  065 
144  299 
151773 
161540 
161  887 

186  475 

187  800 
190  536 

188  218 
192  776 
318  044 
336  475 
311667 
251601 
322  981 

335  796 

336  235 
338  977 
345  097 
341212 

337  361 
342 59S 

338  044 
197  134 

Gratuité. 


110  455 

114516 

116  807 

110  074 

110919 

104090 

90  030 

99  195 

77  785 

79  319 

76  773 

76  952 

76  736 

108170 

108  046 

159  653 

159  969 

161  322 
169  147 
173  673 
181  046 

228  136 
231  137 

229  332 
249  168 
240  133 
246  644 

162  255 
168  464 
166  063 


51  607 
51  039 
51  018 
50  402 
49  454 
47  462 
44  900 
4i457 
38  906 
36  225 
36  223 
36315 
38  395 
78  007 
68  839 
81  974 
88  869 
62  208 
85  039 

85  486 

86  824 
94  835 

126  883 
126  072 
123  468 
120  669 
122  399 
107  150 
71  970 
64  498 


de  l'Eut 


9  980 
7  963 
5010 
6191 


1034 

» 

13  306 

35  073 

28  660 

49  685 

49  256 

92  862 

99  639 

97  470 

107  334 

88  952 

131  692 

142  758 

157  370 

326  711 

678  667 

735  447 

757  182 


En  1863,  la  dépense  moyenne  par  tête  d'élève 
des  écoles  publiques  était  de  7''',34,  soit  2'  ,13 
au-dessous  de  la  moyenne  générale,  qui  était  à  la 
même  date  de9^'",57.  En  1876,  cette  dépense  était 
de  18''',24,  la  moyenne  générale  étant  de  17'%83. 
En  1882,  la  dépense  par  tète  d'élève  dans  le  dé- 
partement de  la  Sarthe  était  de  20'',20,  tandis 
que  la  moyenne  générale  était  de  2r%77. 

Etat  ACTUEL  de  l'instruction  prim.mre.  —  Voici 
la  situation  de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
partement de  la  Sarthe,  pendant  l'année  scolaire 
1884-1885. 

Nombre  d'écoles.  —  Le  nombre  des  écoles  pri- 
maires est  de  786  (687  écoles  publiques  et  99  écoles 
libres).  4  communes  seulement  sont  entièrement 
dépourvues  d'écoles.  26  communes  de  plus  de 
500  habitants  n'ont  pas  encore  d'école  publique  de 
filles  (ce  nombre  était  de  33  en  1882).  Sur  les  786 
écoles  primaires  du  département,  il  y  a  532  écoles 
laïques  (304  écoles  de  garçons,  159  de  filles  et 
69  mixtes)  et  254  écoles  congréganistcs  (13  de  gar- 
çons, 215  de  filles  et  26  mixtes). 

Diviuo7i  des  écoles  de  toute  nature. 
1°  W  après  le  nombre  des  classes  quelles  possèdent: 


Publiques.         Libret. 


Écoles  à 


1  classe 

2  classes. . . . 

513 

129 

29 

9 

2 

4 

1 

CS7 

36 
26 

3      —     

14 

4      —      .... 

8 

5      —      

10 

6      —      

l 

7       

1 

8      —    et  au 
Totaux. 

-dessus 

3 

99 

2o  D'après  le  nombre  des  élèves  quelles  reçoivent  : 

Classes  de  50  élèves  et  au-dessous.  820,  soit  82.4  0/0 

-      de  plus  de  50  élèves 12S.  -  12.9  0/0 

__              .-          60      —     31,  —  3.1  OyO 

_              _          70      —     5.  —  ».5  0/0 

_          80      -     il,  -  l-l  0/Û 
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Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont  83.8  0/0,  10.8  0/0,  4.1  0/0,  1.4  0/0, 
0.9  0/0.  D'où  il  résulte  que  sous  le  rapport  de  la 
répartition  du  nombre  d'élèves  par  classe,  le  dé- 
partement se  trouve  dans  une  situation  quelque 
peu  inférieure  à  la  moyenne  générale. 

Nombre  d'élèves.  —  Les  enfants  qui  ont  fré- 
quenté les  écoles  primaires  pendant  l'année  sco- 
laire 1884-1885  sont  au  nombre  de  55971  (au  lieu 
de  55  638  en  1883-1884).  Ce  nombre  peut  se  dé- 
composer en  : 


Élèves  des  écoles  publiques 48  319 

—  —      libres 7  652 

Garçons 27  599 

Filles 28  372 

Elèves  des  écoles  laïques 35  284 

—  —      congréganistes..  20  687 

i  de   garçons. ..  25  376 

Elèves  des  écoles  î  de  filles 26  181 

'   mixtes 4  414 


55  971 
55  971 
55  971 


55  971 


Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce 
nombre  de  55  971  pour  48165.  D'après  le  recen- 
sement de  1881,  le  nombre  des  enfants  de  cet 
âge  pour  le  département  de  la  Sarthe  est  de 
49786,  d'où  il  résulterait  que  1621  enfants  d'âge 
scolaire  ne  fréquentent  pas  les  écoles  primaires. 
Il  convient  toutefois  de  retrancher  de  ce  nombre 
1024  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  inscrits  dans 
les  écoles  maternelles  publiques  ou  libres,  ce  qui 
réduit  à  597  le  nombre  des  enfants  de  6  à  13  ans 
qui  ne  fréquentent  pas  les  écoles  primaires.  Ce 
nombre  de  597  équivaut  probablement  à  celui  des 
enfants  recevant  l'instruction  dans  des  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  ou  dans  leurs 
familles. 

Cei'tificat  d'études  primaires.  —  Le  résultat 
des  examens  pour  le  certificat  d'études  primaires 
a  été  le  suivant  en  1885  : 


Nombre 
de  candidats. 

Garçons 1285 

Filles 940 


Nombre  de  cerliGcats 
obtenus. 

869 
700 


Totaux. 


2  225 


1569 


Personnel  enseignant.  —  L'enseignement  pri- 
maire a  employé  dans  l'année  scolaire  1884-1885 
un  efi"ectif  de  1342  maîtres  ou  maîtresses,  dont 
nous  donnons  le  détail  en  deux  tableaux. 

lo  Pour  les  écoles  publiques  : 

Instituteurs  Institutrices 

Laïques    Congr.      Laïques    Congr. 
Titulaires  avec  brevet  su- 
périeur   40            2              7            » 

Titulaires  avec  brevet  élé- 
mentaire   287 

Titulaires  sans   brevet...  » 

Adjoints  brevetés 150 

—      non  brevetés....  » 


17 
6 


178 

1 

69 


92 
76 
65 
26 


2°  Pour  les  écoles  libres 


Titulaires  brevetés 

—  non    brevetés. 
Adjoints    brevetés 

—  non  brevetés. 


Instituteurs 

Laïques    Congr." 

8  10 

»  4 

2  6 


Institutrices 
Laïques    Congr. 


29 
1 

15 
i 


125 
46 
40 
34 


Maisons  d'école.  —  La  situation  au  1er  septem- 
bre 1885  est  résumée  dans  le  tableau  suivant  : 

Nombre  et  nature  des  immeubles  scolaires. 


Appartenant 


Écoles  de  garçons .... 

—  de  filles 

—  mixtes 

Écoles  de    garçons   et 

écoles  de  filles  dans 
le  même   immeuble 

Totaux 


mmune 

,    Prêtés. 

Loués. 

Total, 

291 

193 

77 

1 

44 

2 

2 
35 
12 

294 

274 

91 

14 

» 

» 

14 

577 


47 


49 


673 


Parmi  les  maisons  d'école  appartenant  aux 
communes,! 4 1  sont  l'objet  d'une  demande  d'amélio- 
ration. Le  montant  des  sommes  payées  pour  loyers 
de  maisons  d'école  s'élève  à  9079  francs. 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'Etat 
à  diverses  communes  du  département  de  la  Sarthe 
pour  construction  ou  réparation  de  maisons 
d'école  et  pour  acquisition  de  mobilier  scolaire, 
durant  les  neuf  derniéf  es  années,  est  le  suivant  : 


1877., 

1878., 
1879., 
1880., 
1881., 
1882., 
1883., 
1884., 
1883.. 


Nombre 

Subventions 

des  communes 

de  l'Etat 

20 

67  800  fr. 

9 

17  300 

22 

59  200 

57 

317  900 

60 

456  450 

51 

452  550 

58 

461  150 

39 

204  500 

17 

14  623 

333 

2  031  475  fr. 

Totaux. 

Ecoles  maternelles.  —  Le  département  compte 
en  1885  54  écoles  maternelles  (22  publiques  et 
32  libres).  Sur  les  22  écoles  maternelles  publiques, 
9  sont  dirigées  par  des  directrices  laïques  et 
13  par  des  directrices  congréganistes.  Toutes  les 
directrices  laïques  sont  pourvues  du  certificat 
d'aptitude;  parmi  les  13  directrices  congréganistes, 
3  sont  sans  titre  de  capacité.  Sur  les  32  écoles 
maternelles  libres,  5  sont  dirigées  par  des  laïques 
et  27  par  des  congréganistes  ;  9  directrices  con- 
gréganistes n'ont  pas  de  titres  de  capacité.  Les 
directrices  publiques  laïques  sont  secondées  par 
7  sous-directrices  dont  1  sans  titre  de  capacité. 
On  trouve  également  2  sous-directrices  d'écoles 
maternelles  libres  laïques  et  5  congréganistes, 
toutes  brevetées. 

Les  écoles  maternelles  ont  reçu,  pendant  l'an- 
née 1884-1885,  5  403  élèves  (5275  en  1883-84),  ré- 
partis comme  suit  : 


Ecoles  maternelles  (laïques.. 

publiques {  congrég. 

Ecoles  maternelles  s  laïques. . 

libres (congrég. 


2  058  r^*^ 
119) 


5403  élèv. 


i939i 


2  058 


Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire 
d'âge  scolaire,  figurent  dans  ce  nombre  pour  1024. 

Ecoles  normalfs.  —  Le  département  de  la  Sarthe 
possède  deux  écoles  normales  primaires,  une  pour 
les  instituteurs  et  une  pour  les  institutrices. 

L'école  normale  d'instituteurs,  fondée  au  Mans 
en  1835,  reçoit  actuellement  48  élèves-maîtres. 
L'enseignement  y  est  donné  par  sept  maîtres  nor- 
maux et  trois  maîtres  supplémentaires. 

L'école  normale  d'institutrices,  créée  par  ap- 
plication de  la  loi  du  10  août  1879,  a  été  ouverte 
au  Mans  en  1882.  Elle  contient  actuellement 
42  élèves-maîtresses,  auxquelles  l'enseignement 
est  donné  par  huit  maîtresses  normales  et  trois 
maîtresses  supplémentaires. 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  Les  états  de 
situation  de  l'enseignement  primaire  pour  l'année 
1884-1885  mentionnent  pour  la  Sarthe  l'existence 
de  5  écoles  primaires  supérieures  publiques  de 
garçons,  ayant  ensemble  246  élèves  ;  et  d'une  école 
primaire  supérieure  publique  de  filles  ayant 
26  élèves. 

Bibliothèques  scolaires.  —  Voici  la  situation  au 
1er  janvier  1835  ; 

Nombre  de  bibliothèques 242 

—  de  livres  de  lecture 24009 

—  de  prêts  en  1884 23  531 

En  1863,  le  département  ne  possédait  que  72  bi- 
bliothèques scolaires  contenant  ensemble  2984  vo- 
lumes de  toute  nature. 
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Bibliothèques  pé/fagogiques.  —  Voici  la  situa- 
tion au  1er  janvier  18BG  : 


Nombre  de  bibliothèques. 
—      de  volumes 


29 
10  085 


Caisses  des  écoles.  —  99  caisses  des  écoles 
fonctionnent  en  188G  dans  le  département.  Voici 
leur  mouvement  pendant  l'année  1885  : 

Receltes  de  l'exercice  1885 9  744  fr. 

Dépenses 7  661  fr. 

Somme  en  caisse  à  la  clôture  de 
l'exercice 2  083  fr. 

Avant  Tapplication  de  la  loi  du  28  mars  1882, 
qui  a  rendu  cette  institution  obligatoire,  le  dé- 
partement ne  possédait  que  4  caisses  de  ce  genre, 
dont  l'actif  était  en  1881  de  150  francs. 

Caisses  d'épargne  solaires.  —  Elles  existent 
dans  le  département  depuis  1875.  Voici  leur  situa- 
tion en  1879  et  en  1886  : 


NOMBRE 

SOMMES 

Années 

^ ._  -      .— ^ 

inscrites 

de  caisses             de  livrets 

à  ces  livrets 

1879 

79                        981 
217                    6  718 

39  793  fr. 

1886 

107  559  fr. 

Société  de  secours  mutuels.  —  La  Société  de  se- 
cours mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  in- 
stitutrices, fondée  en  1805,  est  en  voie  de  prospé- 
rité au  point  de  vue  de  l'avoir  social  ;  au  point  de 
vue  du  nombre  des  adhérents  elle  reste  station- 
naire.  Elle  comptait  en  1879  274  membres  et  un 
actif  qui  atteignait  45  049  francs.  Elle  compte  en 
1886  272  membres,  et  son  actif  s'élève  à  65  131  fr. 

Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  scolaire  du  dé- 
partement de  la  Sarthe,  dont  la  fondation  remonte 
à  1866,  paraît  suivant  les  besoins  du  service,  en 
format  petit  in-8°.  Il  est  envoyé  gratuitement  à 
toutes  les  écoles  publiques,  dont  il  devient  la  pro- 
priété, et  reçoit  à  cet  effet  une  subvention  du  Con- 
seil général. 

SAUVAN  (Mlle).  _  Lucile  Sauvan  naquit  à 
Paris,  le  23  mars  1784.  Son  père  était  au  service 
d'une  famille  princière  qui  émigra  des  premières, 
et  à  laquelle  il  sacrifia  sa  modeste  aisance  ;  en 
1794,  il  fut  arrêté  et  enfermé  à  la  Conciergerie,  et  ne 
dut  son  salut  qu'à  la  réaction  du  9  thermidor.  Par 
suite  de  ces  circonstances,  l'enfance  et  la  pre- 
mière jeunesse  de  Lucile  Sauvan  s'écoulèrent  dans 
l'obscurité  et  dans  la  gêne.  Elle  leur  dut  peut-être 
une  gravité  prématurée  et  aussi  l'intérêt  qu'elle 
porta  toute  sa  vie  aux  classes  pauvres.  A  onze  ans, 
dit  son  biographe  (M.  Gossot),  elle  savait  à  peine 
lire.  Mais,  à  vingt  ans,  elle  avait  réparé  les  lacu- 
nes de  sa  première  éducation  :  à  des  connaissan- 
sances  variées  et  solides,  elle  avait  ajouté  la  mu- 
sique et  la  peinture  où  elle  obtint  un  certain 
succès.  Petite  et  frêle  comme  un  roseau,  elle 
joignait  à  une  intelligence  vive  et  originale  une  âme 
élevée,  une  certaine  indépendance  de  caractère, 
une  franchise  parfois  un  peu  brusque,  une  énergie 
de  volonté  à  toute  épreuve,  de  l'esprit  en  même 
temps  que  de  la  modestie,  surtout  un  fonds  de 
bonté  qui,  plus  tard,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, lui  faisait  garder  pour  elle  les  fautes  ou  les 
défaillances  de  ses  subordonnées. 

Vers  1811,  à  vingt-sept  ans,  elle  devint  l'unique 
ressource  de  sa  nombreuse  famille.  Avec  les  débris 
de  sa  fortune,  une  quarantaine  de  mille  francs, 
son  père  lui  acheta  une  pension  à  Chaillot.  Elle 
releva  cet  établissement  et  y  fut  bientôt  entourée 
de  jeunes  filles  distinguées  par  la  fortune  et  par  le 
rang.  C'est  là  qu'elle  devint  pédagogue,  qu'elle 
se  fit,  sur  l'éducation  et  l'enseignement,  les 
idées  qu'elle  exposa  plus  tard  dans  ses  ouvrages 
et  qu'elle  mit  en  pratique  avec  tant  de  succès  dans 
les  écoles  d'un  autre  ordre  auxquelles  elle  fut  si 
longtemps  attachée.  Elle  connut  alors  une  foule  de 
personnages  marquants  :  Bouilly,  qui  avait  conçu 


pour  elle  une  estime  particulière,  qui  l'avait  mise 
en  évidence  et  qui  lui  confia  plus  d'une  fois  la 
mission  délicate  de  revoir  ses  manuscrits,  M™*  de 
Staël,  La  Fayette,  Dupatv,  Vitet,  Patin,  le  général 
Lamarque,  avec  lequel  efle  conserva  jusqu'au  bout 
des  relations  éplstolaires,  M.  de  Gérando,  aux  tra- 
vaux et  au  dévouement  duquels  elle  allait  bien- 
tôt s'associer. 

En  1828,  elle  dut  abandonner  sa  pension  de 
Chaillot,  après  dix-sept  années  d'une  gestion  labo- 
rieuse pendant  laquelle  elle  n'avait  pas  sans  doute 
assez  veillé  sur  ses  intérêts  matériels  :  à  quarante- 
quatre  ans,  elle  eut  à  se  refaire  une  carrière. 

A  la  suite  de  la  révolution  de  1830,  il  se  produi- 
sit, notamment  à  Paris,  une  sorte  de  réveil  en  fa- 
veur de  l'éducation  populaire.  A  la  tête  du  mou- 
vement se  trouvaient  Boulay  de  la  Meurthc,  de 
Gérando,  Cochin,  Francœur,  Jomard,  de  Lastey- 
rie,  qui  presque  tous  faisaient  en  même  temps 
partie  du  Comité  central  et  de  la  Société  pour 
l'instruction  élémentaire.  M.  de  Gérando  avait 
été  choisi  par  ses  collègues  et  par  le  préfet  de 
la  Seine  pour  faire,  à  Paris,  un  cours  de  morale 
à  l'usage  des  jeunes  instituteurs.  On  désira 
qu'il  y  joignît  un  cours  semblable  pour  les  in- 
stitutrices. Ses  occupations  ne  lui  permettant  pas 
de  s'imposer  cette  nouvelle  tâche,  MUe  Sauvan 
fut  chargée  de  le  suppléer.  Le  cours  fut  inauguré 
par  M.  de  Gérando  lui-même  en  1831, et  M'ie  Sau- 
san  ne  tarda  pas  à  s'y  distinguer.  Sa  préoccupation 
fut,  dès  l'abord,  de  parer  dans  la  mesure  du  pos- 
sible à  l'insuffisance  du  brevet  de  capacité,  et  de 
mettre  les  institutrices  à  la  hauteur  de  leurs  fonc- 
tions, en  les  entretenant  des  méthodes  et  des  pro- 
cédés d'enseignement  sans  doute,  mais  surtout  en 
élevant  leurs  âmes  et  en  portant  leur  esprit  vers 
l'éducation. 

Telle  est  la  double  pensée  qui  se  dégage  des 
deux  opuscules  qu'elle  nous  a  laissés  :  son  Cours 
normal  des  institutrices  primaires  et  son  Manuel 
pour  les  (écoles  communales  de  jemits  filles.  Ce 
dernier,  destiné  principalement  à  former  les  jeunes 
maîtresses  à  la  pratique  du  mode  mutuel  et  à  leur 
en  faire  faire  une  application  intelligente,  a  perdu 
son  intérêt  d'actualité;  il  n'est  plus  aujourd'hui, 
comme  le  Manuel  similaire  de  M.  Sarazin  *,  qu'une 
page  de  l'histoire  de  l'instruction  primaire  et,  en 
particulier,  de  l'histoire  de  l'instruction  primaire 
à  Paris.  Mais  le  premier  contient  des  directions 
qui  font  songer  à  M™e  de  Maintenon,  qui  ne  vieil- 
lissent pas  et  qui  conviendront  toujours  aux  insti- 
tutrices placées  à  la  tête  des  écoles  primaires. 

Devançant  son  temps,  MUe  Sauvan  conçoit  l'édu- 
cation de  la  jeune  fille  du  peuple  telle  que  nous  la 
concevons  à  cette  heure  et,  à  un  demi-siècle  de 
distance,  nous  ne  faisons  guère  que  réaliser  ses 
idées.  Elle  veut  qu'on  donne  aux  jeunes  filles  pau- 
vres des  connaissances  variées  pour  les  défendre 
contre  les  suggestions  de  la  misère,  en  multipliant 
pour  elles  les  moyens  d'existence  ;  qu'on  leur  en- 
seigne la  coupe  et  la  confection  du  linge  neuf,  des 
robes  et  des  corsets^  en  même  temps  que  le  rac- 
commodage et  l'entretien  du  linge  et  des  vêtements 
de  la  famille  ;  qu'on  ouvre  des  carrières  nouvelles 
aux  femmes  instruites,  qu'on  leur  confie,  par  exem- 
ple, Venseignement  du  chant,  du  de>sin,  de  la 
gymnastique  dans  les  écoles  de  filles.  C'est  en  effet 
ce  que  l'on  a  commencé  à  faire  depuis  quelques 
années  dans  les  écoles  de  Paris.  Si  elle  ne  vit  pas 
le  triomphe  de  ses  idées,  M^e  Sauvan  put  au  moins 
le  préparer  :  elle  continua  ses  conférences  pendant 
trente-cinq  ans,  avec  l'autorité  morale  et  effective 
que  lui  donnait  son  titre  d'mspectrice  des  écoles 
primaires  communales  et  des  classes  d'adultes 
femmes  de  la  ville  de  Paris.  Ce  titre  lui  avait  été 
conféré  le  13  avril  1835,  sur  la  proposition  du  Co- 
mité central  et  des  dames  patronncsscs  qui,  sous  la 
loi  de  1833  et  môme  antérieurement,  administraient 
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ou  surveillaient  les  écoles  de  Paris  au  nom  du 
préfet;  elle  le  conserva  jusqu'à  sa  mort  et  remplit 
ses  obligations  avec  le  zèle  et  le  dévouement  d'une 
personne  avant  foi  dans  son  œuvre  et  dans  sa  mis- 
sion. 

M'i*  Sauvan,  en  effet,  avait  foi  d'une  part  dans  le 
mode  mutuel  et,  d'autre  part,  dans  l'avenir  des  écoles 
communales  avec  lesquelles  elle  s'était  en  quelque 
sorte  identifiée.  Elle  eut  la  satisfaction  de  voir,  de 
son  temps,  le  nombre  de  ces  écoles  (on  n'en  comp- 
tait que  quinze  à  son  entrée  en  fonctions^  s'aug- 
menter d'année  en  année.  Mais  elle  partagea  avec 
M.  Sarazin  le  regret  de  survi\Te  au  mode  mutuel. 
L'opinion  publique  et  le  progrès  furent  plus  forts 


appartint  aux  petits  comtes  du  Genevois  jusqu'à 
la  fin  du  xiye  siècle;  plus  tard,  il  fut  l'apa- 
nage successif  de  deux  branches  de  la  maison  de 
Savoie,  de  1422  à  1480  environ,  et  de  1514  à  1659. 

De  plus,  les  vicissitudes  politiques  d'un  pays 
qui,  tout  en  restant  lui-même,  était  périodique- 
ment appelé  à  graviter  autour  de  puissances  voi- 
sines différentes,  étaient  peu  favorables  à  la  con- 
stitution de  grands  centres  d'enseignement  supé- 
rieur. 

Enfin,  une  cause  décisive  de  ce  manque  d'uni- 
versité en  Savoie  fut  la  création  de  collèges  sa- 
voyards à  l'étranger. 

La  noblesse,  extrêmement  nombreuse  en  Savoie, 


que  les  habitudes  et  les  traditions,  le  mode  simul-  trouvait  une  occupation  honorable  dans  la  profes- 

tané  l'emporta  ;  peu  à  peu  vint  le  moment  où  ceux  sion   des   armes  auprès    de  princes  toujours  en 

qui  avaient  créé,  organisé  et  longtemns  régenté  les  guerre,  et  dans  les  cours  où  les  sentiments  cheva- 

écoles  primaires  de   Paris,  s'y  trouvèrenr  comime  leresques  étaient  en  honneur  (celles  d'Amédée  VI, 

des  étrangers:  les  générarions* nouvelles  cessèrent  Vil.  VIIl;  de  Charles  III,  auprès  de  qui  le  cheva- 
de  les  comprendre  et  de  les  sui\Te.                           |  lier  Bavard    vint  se  former'.  S'il  se  trouvait  un 

M.  Sarazin  était  mort  en  1865,  M^i^   Sauvan  le  jeune  noble  à  qui  l'état  ecclésiastique  sourît,  son 

suivit  de  près  :  elle  s'éteignit  le  10  janvier  1867,  nom  suffisait  pour  lui  faire  obtenir  une  abbaye  on 


à  l'âge  de  près  de  quatre-vingt-trois  ans,  ayant 
conservé  jusqu'au  bout  toutes  les  qualités  morales 
et  intellectuelles  qui  l'avaient  distinguée  dans  sa 
jeunesse  et  dans  son  âge  mûr.         [E.  Brouard.] 

SAVOIE  (Duché  deV  —  L'ancien  duché  de 
Savoie  comprenait  sept  provinces  :  la  Savoie 
propre,  la  Haute-Savoie,  la  Maurienne.  la  Ta- 
rentaise,  ressortissant  à  la  dinsion  administra- 
tive de  Chambéry:  le  Genevois,  le  Chablais  et  le 
Faucigny,  de  la  division  d'Annecy.  Il  forme  au- 
jourd'hui les  deux  départements  de  Savoie  et  de 
Haute-Savoie.  —  (V.  ci-après  les  articles  consacrés 
à  ces  deux  départements.) 

La  Savoie,  habitée  avant  la  conquête  romaine 
par  des  peuples  d'origine  celtique  (AUobroges.  Cen- 
trons, etc.),  fut  dominée  successivement  par  les 
Burgondes  et  les  Francs,  fit  ensuite  partie  du 
royaume  de  Bourgogne  transjurane,  et,  après  l'an- 
nexion de  ce  royaume  à  l'empire  d'Allemagne,  fut 
érigée  en  comté  au  profit  d'Humbert  aux  blanches 
mains.  Le  comté  fut  transformé  en  duché  sous 
l'empereur  Sigismond  (1416):  treize  ans  après  le 
duc  Amédée  VIH  y  réunit  le  Piémont. 

La  Savoie  fut  conquise  en  1536  par  François  I^r. 
et  réunie  alors  pendant  vingt-trois  ans  à  la  France. 


même  un  évêché.  La  noblesse  n'avait  donc  pas 
besoin  d'université.  Quant  à  la  classe  moyenne, 
petite  noblesse  et  bourgeoisie,  elle  trouvait  dans 
les  bourses  fondées  en  sa  faveur  dans  des  collèges 
étrangers  le  moyen  d'achever  les  cours  d'études 
secondaires  et  d'étudier  ensuite  la  théologie,  le 
droit  et  parfois  la  médecine,  sans  bourse  délier. 

Ainsi,  en  1424.  Jean  Fraczon-.'\larmet,du  nllage 
de  Brcgny  ^près  d'Annecy\  connu  sous  le  nom 
de  cardinal  de  Brogny,  fonda,  dans  son  palais 
d'Avignon,  le  collège  de  Saint-Xicolas  pour  24 
étudiants,  parmi  lesquels  8  devaient  être  d'An- 
necy ou  du  diocèse  de  Genève,  8  des  autres 
'diocèses  de  Savoie,  et  8  des  provinces  ecclesias- 
•  tiques  d'Arles  et  de  Vienne.  Cet  établissement 
fonctionna  avec  des  fortunes  diverses  jusqu'à  la 
Révolution  française. 

En  1549-1550.  Eustache  Chapuis  d'Annecy,  cha- 
noine de  la  cathédrale  de  Genève,  conseiller  de 
Charles-Quint,  fonda  un  collège  à  Louvain  ;en 
Brabant'  appelé  à  fournir  l'enseignement  supérieur 
(théologie;  droit,  médecine  et  arts)  aux  écoliers 
sortant  du  collège  d'Annecy,  que  lui-même  avait, 
non  pas  fondé,  comme  on  le  croit  généralement, 
mais  développé  de  son  vivant  et,  à  sa  mort  (1566), 


Par  le  traité  de  Cateau-Cambrésis  1559),  Henri  II  doté  de  2500  écus  de  France 
la  restitua  à  son  duc  Emmanuel-Philibert.  Néan-  Le  défaut  de  ressources  locales  suffisantes,  cor- 
moins,  les  Français  l'occupèrent  encore  à  plusieurs  rigé  par  de  généreuses  fondations  à  l'étranger, 
reprises  sous  les  règnes  de  Louis  XIII  et  de  explique  la  dispersion  des  étudiants  savoyards 
Louis  XR'.  Son  duc  Victor-Amédée  II  agrandit  au  |  hors  de  leur  patrie  :  on  les  trouve  à  Louvàin,  à 


xviue  siècle  ses  possessions  de  la  Sardaigne,  et  pri?  ^ 
alors  le  titre  de  roi. 

Les  Français,   en  1792,  furent  accueillis  moins  j 
comme  des    conquérants  que  comme   des    libé- 
rateurs. La  Savoie  forma  pendant  vingt-deux  ans  I 
les  départements  du  Léman  et  du  Mont-Blanc.  Les 
traités  de  1815  la  rendirent  aux  Etats  sardes;  ce-  i 
lui  de   Turin   ;24  mars  1860    la  laissa  libre  de  se  ' 
donner  de  nouveau  à  la  France.  Elle  opta  pour 
l'annexion  par  25  743  suflrages  sur  30  706  électeurs 
inscrits. 

Nous  retracerons  à  grands  traits  dans  cet  article 
l'histoire  de  l'instruction  publique  en  Savoie  avant 
la  réunion  définitive  de  ce  pays  à  la  France. 

Enseignement  supérieur  et  secondaire.  —  En- 


Avignon,  à  Toulouse,  à  Tournon  (pour  la  méde- 
cine, à  Bourges  et  à  Montpellier),  à  Valence,  à 
Paris,  à  Turin,  à  Rome  où  ils  étaient  logés  et  en- 
tretenus à  l'hospice  Saint-Louis,  également  parta- 
gé, dès  le  xv«  siècle,  entre  les  Français,  les 
Savoyards  et  les  Lorrains. 

Au  xni^  siècle,  on  voit  des  professeurs  de 
lois  attachés  aux  princes  de  Savoie  ou  à  des  villes 
qui  les  logent  gratuitement  et  leur  accordent  un 
modique  salaire,  t-ant  pour  professer  que  pour  leur 
donner  des  conseils  dans  leurs  affaires  litigieuses. 

En  1404,  le  prince  Louis  d'Achaie  (maison  de 
Savoie)  fonde  l'université  de  Turin. 

En  1560,  Emmanuel-Philibert,  ayant  recouvré 
ses  Etats  grâce   au  traité   de   Cate'au-Cambrésis, 


seiqnement  supérieur.  —  La  Savoie  n'a  jamais  eu  |  f^^ride  une  université  à  Mondovi  en  Piémont  (car 


d'université  complète,  ni,  par  suite,  de  véritable 
enseignement  supérieur  sérieusement  organisé. 
Les  causes  de  ce  fait  sont  multiples. 

D'abord,  il  n'y  avait  en  Savoie  aucune  grande 
ville.  Les  comtes  et  les  ducs  de  Savoie  n'eurent 
jamais  sur  Genève  qu'une  autorité  assez  restreinte 
et  toujours  contestée,  tantôt  par  les  évoques,  tan- 
tôt par  les  citoyens.  Le  vaste  diocèse  de  Genève 
(qui  comprenait  toute  la  partie  nord-est  de  la  Sa- 
voie jusqu'à  Grésy-sur-Aix,  Uginc   et  Chamonix) 


Turin  ne  devait  lui  être  i*endu  que  trois  ans  plus 
tard).  Il  défend  à  ses  sujets  d'aller  étudier  à  l'é- 
tranger et  ordonne  aux  magistrats  de  ne  recevoir 
à  l'exercice  des  charges  publiques  et  des  profes- 
sions libérales  que  ceux  qui  auraient  été  gradués 
dans  ses  Ftats.  Son  fils  et  successeur,  Charles- 
Emmanuel  I*',  renouvela  en  1598  cette  prescrip- 
tion, qui  fut  toujours  éludée,  et  les  Savoyards  con- 
tinuèrent d'aller  faire  ou  achever  leurs  études 
dans  les  villes  indiquées  plus  haut. 
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En  1679,  la  régente  Marie-Jeanne-Bapiiste  con- 
çut le  projet  d'ériger  une  université  à  Chambéry; 
mais  aussitôt  l'evèque  de  Grenoble  (dont  le  dio- 
cèse comprenait  Chambér>)  éleva  la  prétention  de 
nommer  les  dignitaires  de'  l'université  et  d'exercer 
sa  juridiction  sur  elle.  De  son  côté,  Turin  voyait 
de  mauvais  œil  la  création  dune  université  sa- 
voyarde, et  souhaitait  de  continuer  dattirer  à  elle 
les  étudiants  de  Savoie  et  de  multiplier,  en  les 
rendant  obligatoires,  les  rapports  entre  les  deui  par- 
ties des  possessions  ducales  séparées  l'une  de  l'autre 
par  les  Alpes.  Enfin,  l'hostilité  contre  les  Jésuites, 
maîtres  du  collège  de  Chambérj',  commençait  à 
se  manifester,  et  l'on  redoutait  l'accroissement 
d'influence  que  leur  aurait  assuré  la  constitution 
d'une  université  dont  les  principales  chaires  leur 
auraient  été  forcément  confiées,  faute  de  ressour- 
ces suffisantes  pour  payer  des  maîtres  étrangers. 
Ces  diverses  raisons  firent  échouer  le  projet  de  la 
régente. 

Pendant  l'occupation  espagnole  '1T4-3-1TÔ3},  les 
Savoyards  allèrent  de  nouveau  étudier  en  France, 
surtout  à  Valence,  dont  l'université  avait,  à  cette 
époque,  repris  quelque  vigueur. 

Afin  sans  doute  d'enlever  tout  prétexte  à  ses 
sujets  de  Savoie  de  se  rendre  dans  les  universités 
étrangères,  le  roi  Charles-Emmanuel  HI  adjoignit 
au  collège  de  Chambér)-,  en  1750,  outre  une  chaire 
de  mathématiques,  un  professeur  de  droit  civil  et 
un  professeur  de  droit  canon,  au  traitement,  le 
premier,  de  bOO  li\Tes  et,  le  deuxième,  de  3001i- 
vres,  honoraires  bien  modestes  qui  ne  dorment 
pas  une  haute  idée  de  l'importance  de  leur  ensei- 
gnement. 

Par  billets  royaux  des  9  mai  et  20  juin  1835  fut 
établie  à  Chambéry  «  une  école  universitaire  se- 
condaire »  qui  fut  ouverte  aussi  à  l'enseignement 
supérieur.  Les  étudiants  en  médecine  y  recevaient 
deux  années  d'enseignement  sur  les  six  années  d'é- 
tudes complètes,  et  les  étudiants  en  droit  ime 
première  année  sur  cinq.  En  outre  de  cette  école 
de  droit  annexée  à  l'école  secondaii-e,  il  y  en  avait 
une  autre  ayant  deux  années  d'études  et  consa- 
crée aux  jeunes  gens  qui  aspiraient  à  devenir  no- 
taires, greffiers,  procureurs  (avouésu  Ces  cours, 
dont  l'institution  était  heureuse,  étaient  obliga- 
toires. L'école  universitaire  secondaire,  sur  laquelle 
étaient  greffées  des  études  de  médecine  et  de 
droit,  fut  confirmée  par  billet  royal  du  9  octo- 
bre 1848.  (Par  décret  impérial  en  date  du  16  fé- 
vrier 1861,  cette  école,  qui  portait  le  nom  de 
Marcoz,  son  bienfaiteur,  fut  transformée  en  école 
préparatoire  d'enseignement  supérieur,  sciences  et 
lettres). 

Rappelons  ici  que  la  théologie  était  enseignée, 
aux  xvn«  et  xviii'î  siècles,  dans  les  collèges  et  les 
séminaires  de  Chambéry,  Annecy,  Moutiers,  Saint- 
Jean  de  Maurienne.  Mais  les  clercs  de  mérite  ou 
de  famille  aisée  allaient  ordinairement  se  faire 
recevoir  docteurs  en  Sorbonne. 

Enseignement  secondaire.  —  L'enseignement 
secondaire,  en  Savoie,  est  né,  le  plus  souvent,  du 
développement  des  écoles  primaires  auxquelles 
des  donations  permettaient  d'ajouter  successive- 
ment des  classes  de  latin,  de  grammaire,  d'huma- 
nités. Les  collèges,  dont  quelques-uns  étaient  fort 
modestes,  d'autres  importants  et  florissants,  étaient 
nombreux  en  Savoie.  On  en  trouve  à  Saint-Julien, 
RumiUy,  Thônes,  Quses,  SaUanches,  Albertville, 
Beaufort,  Moutiers,  Saint-Jean  de  Maurienne, 
Evian,  Mélan,  etc.  Disons  un  mot  des  plus  consi- 
dérables. 

Le  collège  de  La  Roche,  où  Guillaume  Fichet, 
qui  devnnt  recteur  de  l'université  de  Paris,  fit  ses 
études,  comptait,  en  1S74,  plus  de  300  écoliers.  A 
ThoD.n.  les  écoles  furent  transformées  par  saint 
François  de  Sales  (de  1597  à  1602»  en  une  sorte 
d' université  qui  prit  le  nom  de  Sainte-Maison  de 


Thonon.  Cette  université  fut  protégée  par  Charles- 
Emmanuel  \"  et  obtint  du  pape  C'ement  VllI  les 
mêmes  pri>ilèges  que  celles  de  Bologne  et  de  Pé- 
rouse.  On  y  annexa  une  école  d'arts  et  métiers, 
destinée  surtout  aux  convertis  de  Genève  qui  ve- 
naient chercher  un  refuge  dans  le  Chablais,  une 
fabrique  de  soie,  même  une  imprimerie.  Le  but  des 
fondateurs  et  des  patrons  de  la  Sainte-Maison  de 
Thonon  était  d'élever  en  face  de  Genève  une  ri- 
vale catholique,  dont  les  ressources,  pour  l'instruc- 
tion et  le  commerce,  auraient  ruiné  la  cité  protes- 
tante. Malgré  les  secours  pécuniaires  des  Frib our- 
geois  et  du  pape,  on  n'y  réussit  pas. 

Le  collège  d'Annecy,  issu  d'écoles  primaires 
transformées,  paraît  avoir  été  prospère  même  avant 
qu'Eustache  Chapuis  l'agrandît  ;  en  1536,  on  y  voit 
des  élèves  de  la  Maurienne  et  de  Lausanne.  En 
1561,  après  sa  réorganisation,  il  y  en  «i  de  la  Bresse, 
du  Bugey,  de  Chambér} ,  de  la  Rochette,  de  la  Ta- 
rentaise'et,  plus  tard*,  d'Aoste.  En  16U,  saint 
François  de  Sales  y  appela  les  Barnabites  dont  il 
était  allé,  en  1613'.  étudier  l'organisation  à  leur 
maison-mère  de  Milan.  En  1729,  le  roi  de  Sardai- 
gne  retira  l'enseignement  aux  Barnabites  pour  le 
confier  au  clergé  séculier.  Grâce  à  d'excellents 
maîtres,  la  réputation  du  collège  d'Annecy  ne  dé- 
clina pas  jusqu'à  la  Révolution.  En  1774,  les  trai- 
tements des  professeurs  du  collège  d'Annecy  va- 
riaient de  lôO  à  600  livres  (la  livre  de  Savoie  valait 
environ  1  fr.  20). 

Bonneville  avait  en  1648  un  collège  qui  resta  aux 
mains  des  Barnabites  jusqu'en  1729.  Des  bâtiments 
furent  construits  par  souscription  sur  un  terrain 
acquis  par  la  ville,  en  1828.  En  1834,  l'établisse- 
ment, déclaré  collège  royal,  fut  doté  par  le  gouver- 
nement et  confie  à  des  prêtres.  En  1852,  des  maî- 
tres laïques  les  y  remplacèrent. 

Le  collège  de  "Chambcry  fut  fondé  en  1564  par 
le  duc  Emmanuel-Philibert,  et  reçut  des  accrois- 
sements successifs  jusqu'en  1664.  En  1729,  les  Jé- 
suites y  sont  remplaces  par  des  prêtres  séculiers 
et  des  religieux  de  divers  ordres.  On  y  enseignait, 
à  cette  époqne,  la  grammaire,  les  humanités,  les 
mathématiques,  la  philosophie,  la  théologie,  la 
chirurgie  et  la.  jurisprudence.  Les  Jésuites,  réu- 
blis  au  collège  vers  1816.  furent  chassés  de  cet 
établissement  et  de  la  Savoie  en  1848. 

En  1797,  Chambérv-  fut  doté  dune  Ecoie  centrale 
pour  l'enseignement  secondaire,  qui  était  citée, 
en  1801,  comme  l'une  des  plus  florissantes  de  la 
Republique.  En  ISOô,  elle  comptait  304  élèves. 
L'Empire  avait,  de  même,  crée  à  Moutiers  une 
Ecole  pratique  des  jyiines  dont  la  réputation  fut 
im  moment  européenne. 

En  18l;0,  en  dehors  de  nombreux  cours  de  liti- 
nité.  destines  surtout  à  préparer  des  recrues  pour 
le  clergé,  la  Savoie  comptait  15  véritables  collèges, 
ceux  de  Saint-Pierre  d'Albigny,  Pont-Beauvoisin, 
Moutiers,  Saint-Jean  de  Maurienne,  Albertville, 
Aime,  Chambéry,  La  Roche,  Melan,  Evian,  Thonon, 
Thunes.  Rumilly,  Annecy,  Bormeville.  L'adminis- 
tration de  l'instruction  publique  adopta  comme 
établissements  secondaires  publics  les  collèges 
d'Annecy,  de  Bonneville,  de  Chambéry,  et  laissa  les 
autres  sôus  l'autorité  et  à  la  charge  des  communes 
ou  des  associations  religieuses  qui  les  entrete- 
naient à  cette  date.  Elle  remplaça  le  collège  d'Al- 
bertville par  une  école  normale  d'instituteurs  et 
établit  à  Rumilly  une  école  normale  de  filles. 

Sociétés  savantes.  —  On  trouve  en  Savoie  un 
grand  nombre  d'Académies  et  de  sociétés  savantes 
dont  quelques-unes  sont  fort  anciennes.  L'Aca- 
démie Florimo'ttane  fut  ouverte  en  1G07  par  saint 
François  de  Sales,  de  concert  avec  Antoine  Favre, 
président  duconseil  judiciaire  du  Genevois,  à  An- 
necv.  Elle  ne  vécut  pas  longtemps,  mais  a  pure- 
nîaire  dans  la  Société  florimûntam  de  Haute-Sa- 
voie, fondée  en  1851. 
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La  société  Allobrogo-Flamande  [Societas  AUo- 
brogo-gru'tica),  fondée  en  1G84  par  les  boursiers 
du  collège  de  Savoie  à  Louvain,  tenait  ses  séances 
dans  une  salle  du  collège  d'Annecy  dont  elle 
prenait  le  sceau.  Elle  subsista  jusqu'en  1708  en- 
viron. 

La  Savoie  possède  actuellement  :  V Académie  des 
sciences,  arts  et  belles-lettres,  fondée  en  1824  ;  la 
Société  médicale,  en  1848;  la.  Société  savoisienne 
d'histoire  et  d'archéologie,  en  1855  ;  la  Société  d'his- 
toire naturelle  de  Savoie;  la  Société  d'histoire  et 
d'archéologie  de  Maurienue  ;  V Académie  de  la  Val 
d'Isère,  fondée  en  1865;  Y  Union  artistique  de  Sa- 
voie, en  1882. 

Enseignement  primaire.  —  L'histoire  de  ren- 
seignement primaire  dans  l'ancienne  province  de 
Savoie  peut  se  diviser  en  quatre  périodes  : 

1°  Le  moyen  âge  ; 

2°  De  la  Réforme  religieuse  à  la  Révolution; 

3°  De  1792  à  1815; 

40  De  1815  à  1860. 

Ire  PÉRIODE.  —  II  n'est  pas  possible  de  connaître 
exactement  la  situation  de  l'enseignement  pri- 
maire dans  l'ancien  duché  de  Savoie  avant  les  xv^ 
et  xvi^  siècles.  Néanmoins,  on  a  des  raisons  de 
croire  que  les  prescriptions  des  3^  et  4^  conciles 
de  Latran  (1179  et  1215)  relatives  à  l'institution 
de  petites  écoles  gratuites  furent  en  partie  exécu- 
tées dans  certains  centres  populeux.  Ainsi,  on 
constate  l'existence  d'un  Rector  scolarum,  à  Gham- 
béry,  en  1359;  à  Annecy,  en  1360;  à  Sallanches, 
en  1371;  à  Cluses,  en  1462.  La  Roche  avait  des 
écoles  en  1410.  Ouvertes  dans  les  monastères,  les 
églises  ou  les  cathédrales,  ces  écoles  donnaient 
l'instruction  aux  clercs  et  aux  enfants  pauvres  se 
destinant  à  la  prêtrise,  ou  même  préparaient,  de 
loin,  à  l'étude  du  droit  et  de  la  médecine.  Mais 
l'enseignement  populaire  offert  à  tous  indistinc- 
tement ne  fut  vraisemblablement  créé  qu'à  la  fin 
du  xvie  siècle. 

2«  PÉRIODE.  —  A  cette  époque,  le  pouvoir  cen- 
tral ne  se  souciait  d'étendre  ni  le  bras,  ni  le  regard 
dans  les  replis  des  montagnes  de  Savoie.  Grou- 
pées en  paroisse  autour  d'un  clocher,  les  familles 
formaient  une  sorte  de  confrérie  communale  dont 
le  chef  était  le  curé.  Diverses  circonstances  modi- 
fièrent peu  à  peu  cet  état  de  choses.  Les  émigrés 
savoyards  qui  revenaient,  à  de  longs  intervalles, 
visiter  leur  pays  natal  ou  s'y  reposer  d'une  vie 
aventureuse,  y  apportaient  les  échos  du  dehors, 
des  idées,  des  sentiments  nouveaux  qui  ouvraient, 
remuaient  les  esprits.  Le  séjour  des  armées  fran- 
çaises, le  contact  de  l'esprit  gaulois,  modifiaient 
sur  bien  des  points  les  anciens  préjugés.  Enfin  la 
position  géographique  de  la  Savoie,  ses  rapports 
avec  Genève,  permirent  au  calvinisme  d'y  péné- 
trer à  la  dérobée.  Le  clergé  savoyard  n'avait  pas 
besoin  des  prescriptions  du  concile  de  Trente  pour 
combattre  avec  énergie  pour  sa  foi  catholique.  A 
la  prédication  de  la  chaire,  il  joignit  l'enseigne- 
ment do  l'école  ;  aux  petites  écoles  protestantes,  il 
opposa  les  petites  écoles  catholiques,  ou  écoles  de 
charité.  L'enseignement  populaire  était  créé  ;  car, 
aussitôt,  l'initiative  privée  vint  en  aide  au  clergé. 
La  Tarentaise  et  la  Maurienne  fondèrent  les  pre- 
mières petites  écoles.  On  institua  pour  les  diri- 
ger des  vicaires  régents,  ou  l'on  prit,  à  cet  effet, 
des  citoyens  «  quelque  peu  clercs  »  munis  d'une 
autorisation  spéciale  de  l'cvèque.  Ainsi,  TEgUse, 
pour  faire  œuvre  de  bienfaisance  et  pour  se  dé- 
fendre, fut  en  Savoie  la  fondatrice  des  écoles 
primaires;  elle  en  prit  la  direction  morale  et  la 
surveillance,  qu'elle  conserva  jusqu'au  statut  con- 
stitutionnel de  1848. 

Voici  quelques  traits  de  la  première  législation 
donnée  aux  écoles  par  le  duc  Emmanuel-Philibert 
en  1561,  1566  et  1567.  «  Les  maîtres  d'écoic  ap- 
prendront aux  enfants  qui  sont  abécédaires  à  lire 


et  à  épeler  leurs  lettres  sur  les  catéchismes  fran- 
çais et  autres  livres  catholiques...  Ils  interpréte- 
ront les  livres  de  la  doctrine  chrétienne...  Ils  fe- 
ront parler  leurs  élèves  par  familiers  colloques  de 
tels  propos  saints  et  catholiques.  »  A  cet  effet, 
«  les  maîtres  d'école  devaient  faire  à  l'église  uno 
proiession  de  foi  catholique  en  présence  du  curé, 
du  syndic,  des  conseillers  de  la  communauté,  d'un 
notaire  ducal  et  des  écoliers.  » 

La  plupart  de  ces  écoles  furent  créées  et  en- 
tretenues au  moyen  des  revenus  de  legs  ou  do 
fondations.  A  titre  d'hommage  ou  de  reconnais- 
sance, les  Savoyards  émigrés  à  l'étranger  dotaient, 
les  plus  riches,  un  collège  ;  les  autres,  une  école 
de  charité.  Au  xvie  siècle,  Bochut  laisse  1600  flo- 
rins à  Cluses  pour  une  école  gratuite  ;  Merlingo 
fonde  une  école  gratuite  de  filles  à  Bonneville, 
et  Duboin,  marchand  à  Augsbourg,  envoie  1200  du- 
cats à  Saraoëns  pour  y  ouvrir  une  école  ;  en  1703, 
Revenaz,  de  Vienne,  donne  13000  florins  pour 
créer  des  petites  écoles  à  Saint-Gervais  en  Fauci- 
gny,  etc.  On  trouve  en  nombre  considérable  les 
legs  plus  modestes  variant  de  100  à  200  francs. 

Les  vicaires-régents  se  réservaient,  en  général, 
la  direction  des  écoles  entretenues  par  fondation. 
Ces  dotations  faisaient  partie  de  fondations  géné- 
rales appelées  œuvres  pies  et  administrées  par  les 
syndics,  représentants  du  pouvoir  ducal,  ou  par 
des  procureurs  de  quartiers.  Avec  le  temps,  ces 
œuvres  pies  et  notamment  les  fonds  d'aumône 
furent,  en  plus  d'une  commune,  détournés  de 
leur  destination  primitive  au  profit  des  écoles. 
En  1692,  les  bourgeois  de  Saint-Jean  de  Mau- 
rienne, jugeant  «  qu'il  est  plus  utile  de  faire  des 
hommes  que  d'entretenir  des  mendiants  »,  déci- 
dèrent, malgré  l'opposition  des  chanoines,  la  sup- 
pression de  l'aumône  dite  des  trois  jours  de  la 
Pentecôte  et  en  affectèrent  la  rente  à  leurs 
écoles. 

Les  maîtres  d'école  laïques  étaient  quelquefois 
originaires  de  la  paroisse  où  ils  enseignaient;  mais, 
le  plus  souvent,  ils  venaient  de  la  Tarentaise, 
de  la  Maurienne,  du  Briançonnais,  du  Dauphiné 
et  même  de  la  vallée  d'Aoste.  Avec  un  maître 
indigène,  l'école  pouvait  rester  ouverte  la  plus 
grande  partie  de  l'année;  le  magister  suivait  les 
familles  dans  la  haute  montagne  pour  l'inalpai^e 
du  bétail.  Ses  leçons,  données  sous  un  ciel 
pur,  quelquefois  à  1500  ou  2000  mètres  d'alti- 
tude, avec  des  écoliers  assis  sur  un  rocher,  un 
chariot,  un  tronc  de  sapin  ou  sur  les  bras  de  la 
charrue,  ne  devaient  manquer  ni  de  charme  ni  de 
pittoresque. 

Les  maîtres  d'écoles  étrangers  (désignés  d'or- 
dinaire sous  le  nom  générique  de  Briançonnais), 
arrivaient  d'habitude  vers  la  Toussaint.  Quelques- 
uns  portaient  trois  plumes  au  chapeau,  indice  de 
leur  triple  science  :  la  lecture,  l'écriture  et  la 
chifre.  Tels  d'entre  eux  s'annonçaient  à  l'entrée 
du  village  par  le  cri  de  «  Maître  d'école!  maître 
d'école!  »  Leur  première  visite  était  pour  le  curé, 
qui  examinait  d'abord  leurs  certificats  de  foi  ca- 
tholique et  de  moralité,  puis  appréciait  sommai- 
rement leur  savoir  en  présence  du  syndic  ou  de 
tt  communiers  »  notables.  Parfois,  le  choix  du 
maître  (plusieurs  briguaient  quelquefois  le  même 
poste  en  même  temps)donnait  lieu  à  la  cérémonie  sui- 
vante :  le  curé  remettait  une  férule  au  syndic  qui 
la  passait  au  premier  notable,  celui-ci  au  second 
et  ainsi  de  suite  jusqu'au  dernier  qui  la  donnait 
au  récipiendaire,  comme  symbole  de  son  autorité. 
Le  maître  d'école  n'était  engagé  que  pour  un 
hiver.  L'année  suivante,  les  mômes  démarches 
étaient  à  recommencer. 

Le  magister  était  tenu  de  se  pourvoir  à  ses 
frais  d'un  local;  ni  lui,  ni  les  familles  n'étaient  dif- 
ficiles à  cet  égard  :  c'était  une  chambre  aban- 
donnée ou  une  écurie.  Le  poêle  de  la  classe  était 
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alimenté  par  une  'contribution  commune,  sinon 
égale,  des  écoliers  ;  chacun,  le  matin,  devait  ap- 
porter sa  bûche.  Quelquefois,  c'était  un  pieu  ar- 
raché du  champ  voisin  ou  un  échalas  dérobé  à  la 
vigne.  Ici,  un  gros  arbre  équarri  formait  la  chaise 
du  maître  et  le  banc  des  élèves,  ou  bien  l'on  usait 
des  bancs  de  l'aubergiste  à  la  condition  de  les  res- 
tituer le  samedi;  là  un  pétrin,  une  marche  d'es- 
calier servait  de  table  ;  la  porte,  de  tableau  noir  ; 
un  charbon,  de  craie,  et  le  reste  à  l'avenant.  Même 
en  1879,  M.  Cocheris,  inspecteur  général,  con- 
statait que  «  certaines  communes  de  la  haute  mon- 
tagne ont  pour  école  un  coin  d'écurie  où  les  en- 
fants, en  compagnie  d'animaux  domestiques,  ont 
de  la  litière  jusqu'aux  genoux.  »  Il  y  a  une  di- 
zaine d'années,  on  rencontrait  encore  des  écoles 
ayant  pour  plancher  la  terre  battue,  pour  ouver- 
tures une  porte  basse  et  une  petite  fenêtre  vitrée 
de  papier  huilé. 

Nous  croyons  superflu  de  faire  remarquer  que 
les  écoles  urbaines  étaient,  pour  l'installation, 
beaucoup  mieux  partagées.  M.  l'archiviste  de  la 
Haute-Savoie  a  bien  voulu,  à  notre  intention,  co- 
pier et  traduire  du  latin  un  acte  curieux,  passé 
en  1433,  par-devant  Louis  de  Gruffy,  «  notaire 
apostolique  et  impérial  »,  et  qui  donne  à  bail  à 
maître  Jean  Ducret,  maître  des  écoles  d'Anneci/, 
une  maison  dont  le  mobilier  scolaire  ferait  envie 
aujourd  hui  à  plus  d'une  commune  rurale  :  «  ta- 
bles avec  bancs  à  dossier  aux  quatre  faces...  trois 
arches  en  sapin,  quatre  arches  en  noyer,  toutes 
fermant  à  clé  »  ;  ces  «  arches  »  seraient  aujourd'hui 
accueillies  avec  reconnaissance  par  telles  de  nos 
bibliothèques  populaires. 

Sauf  de  très  rares  exceptions,  les  écoles,  de  cam- 
pagne ou  de  ville,  étaient  mixtes.  Les  filles,  du 
reste,  les  fréquentaient  peu.  On  y  enseignait  les 
prières,  le  catéchisme,  la  lecture,  l'écriture  et  la 
chifre.  Les  livres  étaient  en  français,  la  langue  du 
pays.  Ils  se  composaient  de  l'abécédaire  ou  croix 
de  par  Dieu,  du  catéchisme,  de  la  Bible,  de  la  Ci- 
vilité chrétienne  en  caractères  gothiques.  On  at- 
tachait une  grande  importance  au  calcul  et  à  la 
lecture  des  manuscrits.  On  utilisait  à  cet  effet  les 
papiers  de  famille  ;  contrats,  baux,  comptes,  copies 
d'actes  juridiques  et  pièces  de  procès  (les  procès 
étaient  nombreux  et  les  Savoyards  voulaient  pou- 
voir déchiffrer  eux-mêmes  ces  grimoires). 

Le  mode  d'enseignement  était  individuel,  les 
procédés  aussi  primitifs  que  l'installation  de 
l'école,  et  les  résultats  fort  modestes.  Lire  V écri- 
ture, savoir  signer  son  nom,  se  tirer  honorable- 
ment des  deux  premières  opérations  arithmétiques, 
telle  était  la  moyenne  du  savoir  transmis  au  bon 
vieux  temps  par  le  Briançonnais. 

Le  salaire  du  maître  lui  était  payé  en  argent  ou 
en  nature.  Ici,  l'école  était  gratuite  :  le  maître  rece- 
vait, selon  les  ressources  de  la  commune,  de  50  à 
100  francs  environ  pour  les  quatre  ou  cinq  mois 
d'écolage  ;  là,  elle  était  payante  avec  liste  de 
gratuité,  et  les  élèves  versaient  5,  10,  15  sols  par 
mois,  selon  le  nombre  des  matières  qu'ils  vou- 
laient apprendre.  Ailleurs,  le  maître  recevait  du 
pain,  de  l'huile,  du  vin,  des  œufs,  du  fromage,  etc., 
avec  faculté  de  vendre,  au  moment  de  son  départ, 
l'excédent  de  ses  provisions.  Dans  bien  des  com- 
munes, il  recevait  en  paiement  le  déjeujier  chez  un 
élève,  le  dîner  chez  un  autre  et  le  souper  chez  un 
troisième.  A  défaut  de  rétribution  scolaire  payée 
en  espèces  par  les  familles,  les  communes  lui  as- 
suraient un  modiquQ  traitement.  Cet  usage  du 
paiement  simultané  en  argent  et  en  nature  s'est 
perpétué  jusqu'aujourd'hui  dans  tels  établisse- 
ments secondaires  ecclésiastiques. 

L'enseignement  rudimentaire  donné  jusqu'à  la 
fin  du  xviiio  siècle  ne  pouvait  éclairer  vraiment  les 
esprits.  Les  livres  de  politique,  de  philosophie  ou 
de  sciences,  les  romans  mêmes  et   les    poésies 


étaient  volontiers  interdits,  mais  on  tolérait  la  lec- 
ture d'almanachs  ridicules  et  de  .lanuels  de  sor- 
cellerie que  nul  ne  songeait  à  faire  mettre  à  l'in- 
dex. Aussi,  les  populations  demeuraient-elles 
attachées  aux  superstitions,  du  moyen  âge.  Les 
possédés  du  démon,  les  sorciers  abondaient. 
L'un  d'eux,  en  1074,  fut  condamné  à  être  brûlé 
vif  «  avec  un  bœuf  son  compère  ».  Le  docu- 
ment inédit  suivant  donnera,  à  cet  égard,  une 
idée  de  l'état  des  esprits  en  Savoie  en  plein 
xviiie  siècle  : 

«  Jean  de  Caulet,  par  la  permission  divine  et  l'au- 
torité du  Saint  Siège  apostolique,  évoque  et  prince 
de  Grenoble,  doyen  du  décanat  de  Savoie,  etc.,  etc.  ; 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  en 
Notre-Seigneur.  Ayant  été  informé  qu'il  s'est  intro- 
duit plusieurs  abus  et  superstitions  dans  la  pa- 
roisse de  X***  (Savoie)  en  notre  diocèse,  plusieurs 
habitants  attribuant  au  démon  les  malheurs  qui 
leur  arrivent  et  forçant  le  sieur  curé  dans  les 
moindres  occasions  de  faire  des  prières  publiques 
et  des  exorcismes  et  de  passer  un  temps  considé- 
rable, le  jour  et  la  nuit,  à  la  porte  de  l'église  pour 
conjurer  le  temps  et  même  de  se  transporter  dans 
des  maisons  particulières  pour  y  exorciser  des 
hommes  et  des  femmes  et  même  des  bêtes,  le  tout 
quoi  ne  peut  provenir  que  de  l'ignorance,  de  la 
méchanceté  de  quelques  particuliers  ou  d'autre 
cause  scandaleuse  et  au  mépris  de  la  religion,  —  A 
ces  causes  nous  défendons  expressément  au  sieur 
curé  dudit  lieu  de  faire  aucune  prière  publique  ou 
exorcisme  dans  les  cas  susdits  d'orages,  tempêtes 
ou  maladies  d'hommes  ou  de  bestiaux,  sans  une 
permission  spéciale  de  nous  et  par  écrit,  sauf  à 
faire  dans  les  cas  urgents,  dans  l'église,  les  prières 
prescrites  par  les  ordonnances  synodales  de  notre 
discèse  ou  le  rituel  ;  défendons  pareillement  et 
sous  les  peines  de  droit  aux  habitants  dudit  lieu 
de  forcer  le  sieur  curé  à  observer  d'autres  céré- 
monies que  ce  que  dessus,  et  en  cas  de  violence  de 
leur  part,  enjoignons  audit  sieur  curé  de  faire 
procéder  contre  les  délinquants  par  devant  qui  de 
droit.  Mandons  audit  sieur  curé  d'instruire  spé- 
cialement en  ses  prônes  pendant  un  mois  sur 
l'énormité  du  péché  de  superstition.  Donné  à  Gre- 
noble, dans  notre  palais  épiscopal,  ce  18  septem- 
bre 1740.  Jean,  évêque  de  Grenoble.  » 

Rappelons  à  ce  propos  que  de  nos  jours,  de 
18G2  à  1868,  la  commune  de  X...  (arrondissement 
de  Thonon)  fut  affligée  d'une  vraie  épidémie  de 
manie  démoniaque.  Ces  préjugés  des  sortilèges, 
du  mauvais  œil,  de  la  conjuration  du  temps,  se 
retrouvent  aujourd'hui  chez  les  vieilles  gens 
des  campagnes,  aux  portes  mêmes  de  Cham- 
béry. 

Auxxvii«  et  xvine  siècles,  l'éducation  d'une  jeune 
fille  de  bonne  famille  en  Savoie  se  réduisait  «  à 
être  bien  tenue  en  linge,  apprendre  à  danser,  à 
chanter,  puis  être  mise  au  couvent  jusqu'à  ce 
qu'on  lui  ait  trouvé  un  mari  »,  quand  elle  ne  de- 
vait pas  entrer  en  religion.  Celle  d'une  fille  do 
paysan  consistait  à  apprendre  à  lire  et  à  coudre. 
L'écriture  et  le  calcul  étaient  d'ordinaire  réser- 
vés aux  garçons.  Il  y  avait  d'ailleurs  peu  d'écoles 
de  filles. 

Emmanuel-Philibert  avait  donné,  en  1503,  la 
première  législation  scolaire.  En  1737,  elle  fut 
complétée  par  l'institution  d'un  Réformateur  de 
province  et,  en  1768,  par  celle  d'un  Conseil  de  ré- 
forme à  Chambéry.  La  part  faite  à  l'enseignement 
primaire  y  est  minime.  L'Instruction  du  roi  au 
Conseil  de  réforme  de  Chambéry  (1768),  qui  em- 
brasse toutes  les  matières  enseignées  dans  les 
écoles  de  divers  ordres,  vise  le  proto-médicat,  les 
chirurgiens,  phlébotomistes,  droguistes,  épiciers, 
apothicaires,  et  ne  fait  nulle  mention  do  l'instruc- 
tion des  filles.  Néanmoins,  un  progrès  sensible 
était  réalisé,  puisque  les  maîtres  d'école  devaient 
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être  examinés  par  un  principal  de  collège  ou  des 
professeurs. 

3e  pÉnioDE.  —  Après  l'occupation  de  la  Savoie 
en  1792,  la  loi  française,  en  ce  qui  concerne  l'en- 
seignement, essaya  en  vain  de  s'y  faire  appliquer. 
En  175G,  un  maître  d'école  des  plus  autorisés  lais- 
sait une  sorte  d'instruction  pédagogique  où  il  mar- 
quait, en  ces  termes,  l'objet  et  l'utilité  de  l'ensei- 
gnement primaii-e  : 

(c  Les  écoUes  sont  établies  principalement 
pour  y.  apprendre  à  servir  Dieu,  et  ensuite  pour 
s'ellever  et  vivre  d'une  manière  convenable,  en 
ayant  l'avantage  de  sçavoir  lire  pour  servir  au 
spirituel  et  temporel.  Et  pour  ce  qui  est  de 
sçavoir  écrire  et  chiffrer,  l'on  en  peut  tirer  des 
grands  avantages  et  proffits  :  car  faire  ses  affaires 
par  soy-mème  est  de  beaucoup  plus  sûr;  outre 
qu'on  a  toujours  occasion  de  les  faiie  sans  atten- 
dre la  commodité  des  autres,  outre  ce  qu'il  fau- 
drait payer.  » 

Que  l'on  rapproche  de  ces  vues  modestes  les 
aspirations  des  législateurs  de  1789,  et  leur  des- 
sein avoué  d'affranchù'  l'esprit  humain  par  l'in- 
struction, comme  l'application  des  principes  des 
Droits  de  V homme  avait  affranchi  les  serfs,  et  l'on 
mesurera  l'abîme  à  combler.  Au  certificat  de  foi 
catholique  jadis  exigé  en  Savoie  des  maîtres  d'école, 
la  France  de  1792  substituait  le  certificat  de  ci- 
visme pour  les  instituteurs.  La  transition  était  trop 
brusque,  elle  ne  se  fit  pas.  Habitués  à  l'enseigne- 
ment presque  exclusivement  religieux  de  leurs 
petites  écoles  et  courbés  depuis  des  siècles  sous 
l'autorité  de  l'Eglise,  les  villageois  opposèrent  à 
l'application  des  lois  scolaires  libérales  une  force 
d'inertie  qui  eut  raison  de  la  ténacité  du  gouverne- 
ment. On  en  revint  peu  à  peu  à  l'ancien  système. 

La  plupart  des  petites  écoles  furent  rouvertes 
avec  leurs  anciens  maîtres,  quelques-unes  avec  des 
soldats  déserteurs,  ou  des  prêtres  réfractaires  qui 
voulaient  payer,  par  l'enseignement  de  la  jeu- 
nesse, la  protection  hospitalière  qu'ils  recevaient. 
Néanmoins,  et  ce  fut  à  peu  près  le  seul  résul- 
tat scolaire  obtenu  par  la  Révolution  française 
en  Savoie,  l'enseignement  des  filles,  qui  n'exis- 
tait pas  vraiment,  fut  organisé,  et  le  programme 
étendu. 

4e  PÉRIODE.  —  En  reprenant  possession  de  ses 
Etats  de  Savoie,  le  10  septembre  1814,  le  roi  de 
Sardaigne  fit  déclarer  par  le  comte  d'Agliano  que 
l'ordre  de  choses  existant  au  21  septembre  1792 
allait  être  exactement  rétabli.  En  conséquence,  les 
écoles  furent  replacées  sous  l'autorité  ecclésiasti- 
que. On  pratiqua  l'épuration  des  maîtres  surtout 
au  point  de  vue  politique.  Le  12  avril  1815,  le  Con- 
seil de  réforme  de  Chambéry  déclara  ne  vouloir 
admettre  que  des  instituteurs  ecclésiastiques.  Par 
édit  royal  du  27  juin  1815,  les  Français,  toujours 
suspects  de  libéralisme,  furent  expulsés  du  pays. 
Eu  1825,  ils  furent  admis  à  y  enseigner,  mais 
soumis  à  une  surveillance  assidue. 

Tro's  ans  plus  tard,  un  manifeste  du  Magistrat 
de  la  réforme  décrétait  que  nul  enfant  ne  serait 
admis  dans  les  écoles,  si  sa  famille  ne  possé- 
dait un  revenu  de  1500  francs.  Les  proprié- 
taires, qui  formaient  seuls  le  conseil  de  la  com- 
mune, s'intéressaient  peu  aux  enfants  de  leurs 
fermiers,  parce  que  les  frais  de  leur  instruc- 
tion retombaient  sur  eux  et  quelquefois  aussi 
«  parce  qu'on  aimait  mieux  qu'ils  ne  fussent  pas 
instruits  ».  «  Lire,  écrire  et  compter,  cela  suffit; 
aller  au-delà  ne  sert  qu'à  faire  des  avocats  de 
village.  » 

«  Aujourd'hui  encore,  écrivait  le  cardinal 
Billiet,  archevêque  de  Chambéry,  dans  un  mé- 
moire adressé  en  18i5  à  l'Académie  des  sciences, 
lettres  et  arts  de  Savoie,  il  existe  des  hommes, 
même  dans  les  classes  élevées  de  la  société,  qui 
refusent  leur  concours  à  tout  ce  qui  tend  à  pro- 


pager l'instruction  primaire  dans  les  campagnes  et 
qui  usent  même  de  toute  leur  influence  pour  s'y 
opposer.  »  Mgr  BilUet  ajoute  :  «  La  mesure  d'in- 
struction (on  a  pu  l'apprécier)  qu'on  procure  aux 
habitants  des  campagnes  a  pour  eux  de  très  grands 
avantages  et  peu  de  dangers.  On  n'abuse  pas  de 
l'inf.truction  primaire  :  on  n'abuse  que  de  l'ensei- 
gnement secondaire.  » 

La  Savoie  avait  vu  à  l'œuvre  une  congrégation 
religieuse  avant  la  Révolution,  celle  des  Frères  de 
la  doctrine  chrétienne.  Elle  s'était  établie,  en  1683, 
dans  le  diocèse  de  Maurienne.  Dissimulée  d'abord 
sous  des  apparences  modestes,  elle  s'étendit  peu  à 
peu  dans  toute  la  Savoie.  Il  ne  s'agissait  d'abord 
que  d'écoles  de  catéchisme  où  les  enfants  étaient 
appelés  à  s'instruire  des  éléments  de  la  foi  ;  mais 
ces  écoles  s'adjoignirent  des  cours  d'adultes  faits 
par  les  curés  sous  la  forme  d'instructions  familiè- 
res et  où  l'on  conviait  les  populations.  Voici  deux 
articles  des  statuts  de  cette  institution  :  «  Cha- 
pitre V  :  Si  les  adultes,  par  leur  assiduité  à  s'in- 
struire de  la  doctrine,  donnent  pendant  une  année 
de  bonnes  espérances,  on  leur  accordera  quelque 
emploi  et  on  les  avancera  selon  leur  capacité  et 
leur  zèle.  —  Chapitre  VI,  article  6  :  Les  curés  dé- 
fendront d'accorder  des  emplois  à  ceux  qui  ne  se 
seront  pas  distingués  par  leur  assiduité.  »  De  tel- 
les dispositions  n'étaient  pas  faites  pour  diminuer 
les  entraves  apportées  à  l'enseignement  profes- 
sionnel qui  se  donnait  dans  les  corps  de  métiers 
organisés  en  confréries  sous  la  surveillance  des 
moines  ou  des  curés.  Les  assemblées  se  tenaient 
dans  les  chapelles  des  églises  ou  les  cloîtres  des 
couvents.  L'Eglise  et  les  corps  de  métiers  fai- 
saient payer  fort  cher  cet  enseignement  de  pri- 
vilège. 

Dispersés  pendant  la  Révolution,  les  Frères  de 
la  doctrine  chrétienne  reparurent  en  1816,  en 
même  temps  que  les  congrégations  religieuses 
s'emparaient  de  la  plupart  des  écoles  des  villes  et 
des  bourgs.  A  la  même  époque,  les  religieuses  de 
Saint-Joseph  et  les  dames  de  la  Visitation  prirent 
la  direction  des  principales  écoles  de  filles;  puis 
parurent  successivement  les  religieuses  du  Sacré- 
Cœur  de  Jésus,  de  la  Croix  de  Chavanod,  de  l'Im- 
maculée Conception,  les  sœurs  Franciscaines ,  les 
sœurs  Clarisses,  etc. 

A  partir  de  1815,  le  pouvoir  civil  se  désintéressa 
moins  qu'avant  1792  de  l'enseignement  populaire; 
les  billets  royaux  des  10  juillet  1827,  22  février 
1828,  20  mars  1829,  7  avril  et  7  août  1832,  26  août, 
27  septembre  et  11  octobre  1834  et  9  août  1836  en 
fixèrent  la  législation. 

Si  l'enseignement  restait  avant  tout  religieux, 
son  programme  commençait  à  s'étendre.  Toute 
commune  devait  avoir  une  école  pour  apprendre 
gratuitement  aux  garçons  et  aux  filles  le  caté- 
chisme, la  lecture,  l'écriture,  la  langue  française, 
le  calcul.  A  cet  effet,  elle  était  obligée  de  fournir 
un  local,  un  mobilier  et  un  traitement  aux  maîtres. 
Comme  par  le  passé,  ces  derniers  devaient  se 
pourvoir  d'un  certificat  de  l'évêque,  mais  ils  de- 
vaient justifier  en  outre  d'une  patente  de  capacité 
délivrée  par  le  Conseil  de  réforme  :  progrès  nota- 
ble qui  s'accentua  par  la  création,  en  1845,  1°  d'é- 
CiÀes  provinciales  de  méthode,  destinées  à  former 
des  maîtres  pour  les  cours  élémentaires,  2°  d'in- 
specteurs provinciaux  pour  les  écoles  de  garçons 
et  de  dames  inspectrices  pour  celles  de  filles. 

Vers  1846,  dans  le  diocèse  de  Tarentaise,  sur 
100  enfants,  87  savaient  lire;  dans  celui  de  Mau- 
rienne, 83;  dans  celui  d'Annecy,  58;  dans  celui 
de  Chambéry,  50.  La  population  totale  de  la  Savoie 
était  alors  de  531  726  habitants.  Faut-il  en  con- 
clure que  319  036  savaient  lire  et  que  212  690 
étaient  illettrés?  D'ailleurs  l'instruction  n'était 
pas  uniformément  répandue.  Ainsi,  en  1849, 
dans  le  mandement  (canton)  d'Albens,  telle  com- 
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mune  de  1788  âmes  avait  573  illettrés;  telle 
autre  de  lôl3  en  avait  1175.  Fait  di^'nc  de 
remarque,  l'instruction  était  plus  avancée  dans 
les  pays  de  montagnes,  comme  la  Tarentaise  et 
la  Maurienne,  que  dans  la  plaine.  Les  causes  de 
cette  différence  sont  multiples.  L'air  de  la  montagne 
est  plus  vif,  moins  chargé  de  ces  vapeurs  huntides 
qui,  d'ordinaire,  entretiennent  un  peu  de  brouil- 
lard au  fond  des  vallées  et  aussi  dans  les  esprits. 
La  population  des  communes  alpines,  proprié- 
taire du  sol,  avait  plus  d'aisance  ;  les  fondations 
pour  les  écoles  y  étaient  plus  nombreuses.  La 
plaine,  au  contraire,  se  divisait  en  deux  classes  bien 
tranchées,  les  propriétaires  qui  possèdent  tout  et 
les  fermiers  qui  ne  possèdent  rien.  Ces  derniers, 
indigents  et  nomades,  à  la  merci  d'un  bail  précaire, 
n'ayant  d'autre  fortune  que  le  chariot  qui  porte 
leur  mobilier  et  qui,  «  pour  eux,  est  presque  la 
patrie,  »  selon  le  mot  de  Mgr  Billiet,  étaient 
trop  ignorants  pour  enseigner  leurs  enfants,  t^rop 
pauvres  pour  payer  un  maître  d'école.  Aujour- 
d'hui, par  contre,  en  Savoie,  l'instruction  est,  en 
général,  plus  répandue  dans  la  plaine  que  dans 
la  montagne. 

Le  Statut  constitutionnel  de  1848  attribua  le 
monopole  de  l'enseignement  à  l'Etat.  La  direction 
en  fut  départie,  dans  les  provinces,  à  des  Conseils 
universitaires  ou  de  facultés,  aux  Conseils  géné- 
raux, aux  conseils  provinciaux  et  aux  préfets  des 
études.  L'Université  nomma  directement  aux  em- 
plois de  professeurs  et  de  maîtres  d'école,  à  Tex- 
«lusion  de  toute  autre  autorité,  même  de  celle  des 
évoques. 

Après  1848,  comme  sous  la  Révolution  et  l'Em- 
pire, les  traditions  du  passé  luttèrent  contre  l'es- 
prit nouveau.  Le  monopole  de  l'Etat  fut  déclaré 
«  attentatoire  aux  droits  des  familles déplo- 
rable pour  la  religion  et  les  mœurs...  »  Ces  dé- 
fiances, favorisées  par  la  force  des  habitudes  loca- 
les, l'esprit  de  particularisme  indépendant  et 
d'autonomie  communale,  n'empêchèrent  pas  l'or- 
ganisation nouvelle  de  produire  d'heureux  effets. 
De  18o3  à  1856,  le  nombre  des  écoles  augmenta 
de  879  à  986.  Le  niveau  de  l'enseignement  s'éleva 
de  même.  Néanmoins,  faute  de  ressources  suffi- 
santes, la  situation  des  maîtres  resta  précaire.  Une 
statistique  de  1855  nous  apprend  qu'à  cette  date 
€72  institufeurs  et  institutrices  avaient  un  traite- 
ment inférieur  à  100  francs,  et  292  un  traitement 
inférieur  à  200  francs  ;  20  instituteurs  seulement 
atteignaient  au  chiffre  de  600  francs.  A  ce  point 
de  vue  comme  à  bien  d'autres,  les  Savoyards,  intel- 
ligents et  patriotes,  se  sont  applaudis  de  leur 
réunion  définitive  à  la  mère-patrie.  Ce  que  la 
France  de  1792  et  la  Sardaigne  en  1848  n'avaient 
pu  faire,  la  troisième  République  l'a  accompli, 
assez  forte  pour  faire  accepter  de  tous  le  bienfait 
d'une  instruction  populaire  libérale  et  laïque, 
assez  riche  pour  doter  la  Savoie  d'écoles  dignes 
d'elle.  N'était-ce  pas  le  moyen  de  favoriser,  à 
la  fois,  la  prospérité  matérielle,  le  développe- 
ment intellectuel  et  moral  de  populations  labo- 
rieuses, douces,  énergiques,  et  d'une  féconde 
vitalité  ? 

Sources  :  Histoire  de  la  Savoie,  par  M.  de  Saiot-Genis  ; 
—  Etude  sur  l'instruction  primaire  en  Savoie,  par  M.  de 
Jussiou,  archiviste  de  la  Savoie  ;  —  Documents  inédits, 
dus  la  plupart  à  l'obligeaace  de  M.  le  coaseillei-  Mugnier, 
presideut  de  la  Société  d'histoire  et  d'archéologie  de 
Chambéry,  et  de  M.  l'abbé  Ducis,  archiviste  du  départe- 
ment de  la  Haute-Savoie. 

[A.  Lenfant.] 

SAVOIE  (Département  do  la).  —  Superficie, 
5  760  kilom.  carrés.  Population  :  266  438  habitants 
en  1881,  au  lieu  de  268  361  en  1876.  Densité 
moyenne  de  la  population  par  kilom.  carré  :  46  ha- 
bitants, au  lieu  de  71  habitants,  chiffre  de  la  den- 
U^  Partie. 


site  moyenne  de  la  France.  4  arrondissements,  for- 
mant 5  circonscriptions  d'inspection  primaire, 
savoir  :  Chambéry  (1"),  Chambéry  (2^),  Albert- 
ville, Moutiers,  Saint-Jean  de  Maurienne  ;  29  can- 
tons, 328  communes,  dont  209  de  500  habitants  et 
au-dessus. , 

Le  service  de  l'inspection  primaire  dans  le  dé- 
partement de  la  Savoie  est  réparti  comme  suit  : 


CinCOHSCRIPTIOSS. 


Chambéry  (1" 
-    ...     (2' 


Alberville, 

Moutiers 

Saint -Jean- de- 
Maurienne. . . 


NOMBRE 


d'ccoles 


publ. 


157 
200 
140 
214 

210 


libr. 


33 
7 


de  cla2<«) 


>ubl. 


235 

277 
172 
229 

252 


libr. 


108 
19 
22 
10 

14 


d'élites 


pablic? 


10  843 

13  149 

G  142 

6  920 

9  877 


—] 

3  025 
671 
479 
392^ 

189 


Population  d'âge  scolaire.  —  En  1870  on  comp- 
tait 38  124  enfants  de  6  à  13  ans  (19  241  garçons 
et  18  883  filles),  soit  14.21  enfants  d'âge  scolaire 
pour  100  habitants.  En  1881  on  ne  compte  plus 
que  37  579  enfants  de  6  à  13  ans  (19  585  garçons 
et  17  994  filles),  soit  14.11  enfants  d'âge  scolaire 
pour  100  habitants.  C'est  une  diminution  de  545 
enfants  de  6  à  13  ans  pour  une  période  de  cinq 
années.  Pendant  la  même  période  la  population 
totale  a  diminué  de  1  923  habitants. 

1.  Etat  de  l'instruction  publique  avant  l'an- 
nexion à  la  France.  —  V.  ci-dessus  l'article  Savoie 
{Duché  de). 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire 
depuis  1860  et  état  actuel.  —  St.\tist[QUE  com- 
parée DE  1860  A  1883-1 88  i.  —  Voici  les  données 
que  nous  possédons  sur  le  développement  de  l'in- 
struction primaire  dans  le  département  de  la  Savoie 
depuis  l'annexion  à  la  France  en  1860. 

Nombre  des  communes  de'pourvues  d'écoles.  — 
En  1863,  le  département  ne  comptait  pas  de  com- 
munes n'ayant  aucune  école,  mais  51  communes 
n'avaient  pas  d'écoles  de  filles.  En  1883-1884,  on  ne 
trouve  pas  de  communes  sans  écoles;  mais  5  com- 
munes de  500  habitants  et  au-dessus  n'ont  pas 
d'écoles  publiques  de  filles. 

Nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres. 
—  Le  progrès  du  nombre  des  écoles  à  partir  de 
1860  est  résumé  dans  le  tableau  ci-après  : 


Ecoles 

Écoles 

publiques 

libres 

1863      d 

après 

la  statistique  offic"» . . 

SOI 

104 

905 

1876-77 

—                  — 

941 

36 

977 

1878-79 

—                  — 

949 

41 

990 

1879-80 

—                  — 

941 

42 

983 

1880-81 

—                 — 

935 

45 

980 

1881-82 

—                  — 

945 

47 

992 

1882-83 

—                 — 

945 

50 

995 

1883-84 

—                 — 

919 

55 

974 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles  de 
garçonSy  écoles  mixtes  et  écoles  de  filles. 


Écoles 


de  garçons 

1863 361 

1867 340 

1872 332 

1875 291 

1876-77 334 

1878-79 334 

1879-80 336 

1880-81 335 

1881-82 338 

1882-83 329 

1883-84 328 


mixtes 

lia  lilles 

Total 

255 

289 

905 

255 

342 

937 

-90 

346 

9ô8 

384 

307 

982 

293 

350 

977 

30: 

349 

990 

292 

355 

983 

292 

353 

980 

295 

359 

9';  2 

314 

332 

995 

294 

352 

97» 

170 
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Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congrég artistes. 


Ecoles  laiques 

de  garçons    ^    gjj 
ou  mixtes 


Écoles  congréganistes 


1863 600 

1867 571 

1872 ■   595 

1876-77..  591 

1878-79..  600 

1879-80..  597 

1880-81..  594 

1881-82..  604 

1882-83.  .  614 

1883-84  . .  596 


243 
275 
267 
248 
250 
251 
249 
257 
248 
246 


16 
24 
27 
36 
41 
31 
33 
29 
29 


46 
67 
79 

102 
99 
104 
104 
102 
104 
106 


Tttal 

905 
937 
968 
977 
990 
983 
980 
992 
995 
974 


Nombre  d'instituteurs  et  d'instituirices,  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


Instituteurs 

Laïques.  Congrég 

1863 540  56 

1867 540  70 

1872 528  88 

1876-77..          555  104 

1878-79..          540  116 

1879-80..          561  109 

1880-81  ..          595  89 

18S1-82  . .           602  98 

1882-83..          599  97 


Institutrices 
Laïques.    Congrég. 


368 
402 
367 
380 
392 
393 
426 
423 
420 


137 
176 

248 
248 
250 
240 
222 
238 
245 


Total. 

1  101 
1  188 
1  231 
1  287 
1  298 
1303 
1  332 
1361 
1  361 


Nombre  total  d'élèves  et  nombre  des  élèves  gra- 
tuits dans  les  écoles pinmaires  de  toute  nature. 

Total  des  élèves       Élèves  gratuits 


1863       (année  civile) 36  630  15  234 

1867                  —           ....           45  442  23  362 

1872                  —           ....           53  046  37  392 

1876-77  (année  scolaire)..           49  482  — 

1878-79             —               ..           51546  38  970 

1879-80             —               ..           51689  42  477 

1880-81             —               ..           51284  44  079 

1881-82            --               ..           52  031  Gratuité 

1882-83             —               ..           51842  » 

1883-84            —               ..           50  048  » 

En  1«63,  il  y  avait  1005  élèves  inscrits  sur  10  000 
habitants;  en  1867,  1037;  en  1872,  1185;  en  1876- 
1871,  1083,  et  1878  en  1883-1884. 

Écoles  maternelles  [Salles  d'asile). 


1863.... 

1867.... 
1876-77. 
1878-79. 
1879-80. 
1880-81. 
1881-82. 
1882-83. 
1883-84. 


Nombre  des  cours  d'adultes  et  de  leurs  auditeurs. 

Nombre  de  cours  Nombre  d'auditeup? 

Bommes    Femmes  Hommes      Femmes 

1863 30  »  547  » 

1867 320  96  6  950  2  085 

1869 3i0  156  7499  3418 

1872 240  111  5143  2212 

1876-77 185  111  4  042  2  064 

1879-80 139  75  3  025  1345 

1880-81 159  82  3857  1530 

1S81-82 187  106  4  303  1948 

1882-83 246  141  4  224  2394 

1883-84 174  108  2  797  1728 

1884-85 4  2  91  65 

Brevets.  —  Le  nombre  des  brevets  délivrés  de 
1860  à  1885  inclusivement  a  été  le  suivant  : 


Nombre 

Nombre 

des  établissements. 

des  élèves. 

12 

1341 

14 

1540 

25 

2168 

24 

2316 

25 

2  394 

26 

2  326 

28 

2  436 

29 

2469 

34 

2  658 

1860-1867.  121 
1868-1880.  285 

1881 84 

1882..    ..  60 

1883.....  76 

1834 48 

1885 45 


1860-1867.  85 

1868-1880.  303 

1G81 87 

1882 99 

1883 135 

1884 90 

1855 144 
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Instituteurs. 

obligatoires,  16 

22 

élémentaires,  8 

—  16 

—  21 

—  10 
~  8 

Institutrices. 

obligatoires,  10 

—  37 

élémentaires,  5 

—  13 

—  27 

—  8 

—  16 


complets. 

facultatifs 

ou  complets. 

supérieurs. 


complet», 

facultatifs 
ou  complets.- 
supérieurs» 


Certificat  d'études  primaires.  —  Les  examens- 
du  certificat  d'études  primaires  ont  été  introduit» 
dans  le  département  de  la  Savoie  en  1873.  En  voici 
le  tableau  : 


Nombre  de  candidats.  Certificats  obtenus 

Garçons  Filles  Garçons  Filles- 

1873 162                   »  100                » 

1874 ,.  269  132  131  64 

1875 404  261  232  140 

1776 307  148  135  60 

1877 290  123  145  67 

1878 302  107  152  63 

1879 385  211  204  132: 

1880 396  232  256  144 

1881 416  327  256  198 

1882 597  443  331  276 

1883 656  573  385  390 

1884 736  674  567  561 

Résultats  de  l'instruction.  —  Les  deux  tableaux 
ci-dessous  indiquent  le  degré  d'instruction  de» 
conscrits  et  des  conjoints  : 

Nombre  de  conscrits  sachant  au  moins  lire, 
de  1860  à  1884  inclusivement. 


ANNÉES 

( 

Examinés 

:0NSCR1T 

Sachant 

au  moins 

lire 

S 

Combien 
pour    100 

BANG 
du 

DÉPARTE- 
MENT 

35* 
30» 

29» 
22» 
28« 
17» 
2#« 
10* 
10* 
27» 
19» 
24» 

1860 

2418 
12912 
7  077 
10  949 
4  497 
2  290 
2577 
2  284 
2  308 
2  470 
2  439 
2  292 

1790 
10  367 
6  279 
10  068 
4  107 
2  154 
2  427 
2192 
2218 
2  305 
2  325 
2  178 

74,» 
80,3 
88,7 
92,» 
91,3 
94,1 
94,2 
96," 
96,1 
93,3 
95,3 
95,» 

1861-65 

1866-68 

1871-75 

1876-77 

1878 

J879 

1880 

1881 

1882 

' 

1883 

1834 

Nous  ne  pouvons  pas  comparer  la  Savoie  et  la 
Haute-Savoie  avec  les  autres  départements  pour  la 
marche  générale  du  progrès  de  l'instruction  des 
conscrits,  puisque  la  période  initiale  et  les  sui- 
vantes nous  manquent  jusqu'à  18G0,  époque  où  ces 
départements  furent  annexés  à  la  France.  Mais 
nous  pouvons  dire  que,  pour  l'année  1800,  la  pre- 
mière dans  laquelle  ces  nouveaux  départements 
figurent  à  côté  des  anciens,  la  Savoie  fournissait 
74  conscrits,  sur  100,  sachant  au  moins  lire,  tandis, 
que  pour  toute  la  France  cette  proportion  était  de 
70.1  0/0.  Différence  en  faveur  de  la  Savoie  :  3.9  0/0.. 
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Depuis,  le  département  de  la  Savoie  a  maintenu 
et  même  augmenté  sa  supériorité,  comme  le 
prouvent   les  résultats  fournis  par   la  classe  de 

1884  : 

France,  moyenne  générale 88 .3  0/0 

Savoie 93.0  0/0 

Nombre  de  conjoints,  sur  100,  ayant  signé  leur 
acte  de  mariage. 

Années  Hommes  Femmes          Hommes  et  Femmes 

1861-65 80.6  55.5  68.» 

1866-70 85.1  65.6  75.3 

1871-75 89.4  75.7  82.5 

1816-77 91.1  83.3  87.3 

1878 94.7  86.7  90.6 

1870 94.4  88.2  91.3 

1880 94.2  89.1  91.7 

1881 93.7  90.2  9J.9 

1882 96.»  93.6  94.8 

Budget  de  Vinstruction  primaire.  —  Nous  don- 
nons ci-dessous  le  tableau  des  dépenses  ordinaires 
de  l'instruction  primaire  pour  les  vingt-quatre  der- 
nières années,  de  1861  à  1884  : 


en 

S  i 

SUBVENTIONS 

H   ^ 

J  Se." 

1.    ^ 

m 

ANNÉES 

OTA 
des 
s  ce 
com 
tiun 

sa  S 

«  o 

os 

T 

RBSSOUnCB 

non 

la  rétribu 

do 

département 

de  l'État. 

1861.... 

47  554 

119738 

9  253 

35  518 

1862... 

39  915 

125  313 

6  349 

52  507 

1863.... 

40  861 

124  719 

7  478 

67  863 

1864.... 

50  213 

127  757 

7  657 

61660 

1865.... 

49  171 

136  054 

6  271 

57  120 

1866.... 

46  919 

141  954 

6  898 

56  212 

1867.... 

43  500 

143  685 

7  486 

59  040 

1868.... 

74  891 

241  504 

7  054 

111  626 

1869.... 

74  370 

252  329 

7  898 

119  066 

1870.... 

72  561 

253  299 

8  671 

110914 

1871.... 

63  386 

238  133 

11560 

140  023 

1872.... 

61578 

255  277 

17  882 

146176 

1873.... 

57  286 

276  943 

17  154 

153  585 

1874.... 

55  161 

265  522 

17  145 

189  237 

1875.... 

56  394 

262  428 

19  083 

190  279 

1876.... 

59  935 

280139 

20  326 

212  169 

1877.... 

56  499 

314  654 

24  625 

234  440 

1878.... 

51  344 

311901 

20  769 

292  668 

1879.... 

43  891 

331260 

21401 

342  357 

1880.... 

28  463 

304  336 

24  686 

378  731 

1881.... 

12  386 

310319 

26  917 

411779 

1882.... 

Gratuité. 

126  574 

2  262 

703  637 

1883.... 

» 

141  850 

703 

785  766 

1884.... 

» 

78  023 

589 

804  924 

980  écoles  primaires  du  département,  il  y  a 
8.'>0  écoles  laïques  (^502  écoles  de  garçons,  248  do 
filles  et  300  mixtes)  et  130  écoles  congréga- 
nistes  (24  écoles  de  garçons,  105  écoles  de  filles 
et  1  école  mixte). 

Division  des  écoles  de  toute  nature. 
10  D'après  le  nombre  de  classes  qu'elles  possèdent  : 


Écoles 


En  1863,  la  dépense  moyenne  par  tête  d'élève 
des  écoles  publiques  était  de  7"",33,  soit  2",  14  au- 
dessous  de  la  moyenne  générale  qui  était  à  la 
même  date  de  9",47.  En  1876,  cette  dépense  était 
de,  12'',  la  moyenne  générale  étant  de  n'',83.  En 
1882,  la  dépense  par  tête  d'élève  dans  le  départe- 
ment de  la  Savoie  était  de  17",05,  tandis  que  la 
moyenne  générale  était  de  2n',77. 

Etat  actuel  de  l'instruction  primaire.  —  Voici 
la  situation  de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
partement de  la  Savoie  pendant  l'année  scolaire 
1884-1885. 

Nombre  d'écoles.  —  Le  nombre  des  écoles  pri- 
maires est  de  980  (921  écoles  publiques  et  59  éco- 
les libres).  Aucune  commune  n'est  entièrement  dé- 
pourvue d'écoles.  3  communes  de  plus  de  500 
habitants  n'ont  pas  encore  d'école  publique  de 
filles  (ce  nombre  était  de  5  en  1883-1884).  Sur  les 


à  1  classe. .. 

P 

jbliques 

744 

151 

15 

5 

2 

1 
2 

1 

921 

Ubm 
32 

à  2  classes.. 

H 

à  3   —  .. 

3 

à  4   —  .. 

4 

à  5   —  .. 

5 

à  6   —  .. 

à  7   —  .. 

à  8   —  et 

au 

dessus 

3 

Totaux 

59 

2"  Division  des  classes  d'après  le  nombre  des  élèves 
qu'elles  reçoivent: 

Classes  de  50  élèves  et  au-dessous...  1060,  soit   90.9  0/0 

—  de  plus    de  50  élèves 78,     —      6.7  0/0 

—  _      de  60     —     24,     —      2.10/0 

—  —      de  70     —     2,     —      ».2  0/0 

~  —      de  80     —     1,     —       ».10/0 

Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont  82.8  0/0,  10.8  0/0,  4.1  0/0,  1.4  0/0, 
0.9  0/0.  D'où  il  résulte  que  sous  le  rapport  de  la 
répartition  du  nombre  d'élèves  par  classe,  le  dé- 
partement de  la  Savoie  se  trouve  dans  une  bonne 
situation. 

Nombre  d'élèves.  —  Les  enfants  qui  ont  fré- 
quenté les  écoles  primaires  pendant  l'année  sco- 
laire 1884-1885  sont  au  nombre  de  5l  692  (au  lieu 
de  50  048  en  1883-1884).  Ce  nombre  peut  se  dé- 
composer en  : 

Élèves  des  écoles  publiques 46  936  )  51  gg? 

—  —     libres 4  750  | 

Garçons 26  231   {  ~,  ^n. 

Filles 25461    (51692 

Élèves  des  écoles  laïques 40  440   |  ki  aq9 

—  —      congrégaaistes 11232   j   ^^^^^ 

de  garçous 21  364 

Élèves  des  écoles  \  de  tilles 20  792  ^  51  692 

mixtes 9  536 

Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce  nombre 
de  51  692  pour  37  613.  Do  plus,  les  états  de  situation 
des  écoles  maternelles  accusent  l'inscription  de 
440  enfants  do  plus  de  6  ans,  et  les  classes  pri- 
maires des  établissements  d'enseignement  secon- 
daires en  reçoivent  256,  soit,  au  total,  88  309  en- 
fants d'âge  scolaire  inscrits  dans  les  établissements 
de  toute  nature. 

D'après  le  recensement  de  1881,  le  nombre  des 
enfants  de  cet  âge  pour  le  département  de  la  Savoie 
serait  de  37  613,  d'où  il  résulterait  un  excédent  de 
696  inscrits  de  6  à  13  ans  sur  les  recensés  du 
môme  âge.  Cet  excédent  n'a  rien  d'exagéré  si  l'on 
songe  qu'en  Savoie,  comme  presque  partout  ail- 
leurs maintenant,  les  écoles  abondent  et  que  les 
parents  n'ont  pour  leurs  enfants  que  l'embarras  du 
choix.  Il  en  résulte  un  certain  nombre  de  doubles 
inscriptions. 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  résultat  des 
examens  pour  le  certificat  d'études  primaires  a  été 
le  suivant  en  1885  : 


Nombre 
de  candidats 

Garçons 963 

Filles 925 

Totaux 1888 


Noikbr«  de  eertiSeats 
obleaus 


763 
740 


15Û5 


y. 
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Personnel  enseignant.  —  L'enseignement  pri- 
maire a  employé  dans  l'année  scolaire  1884-1885 
un  effectif  de  1393  maîtres  ou  maîtresses,  dont 
nous  donnons  le  détail  en  deux  tableaux. 

1°  Pour  les  écoles  publiques  ; 


Instituteurs 

laïques    congr. 


Titulaires  avec  brevet 

supérieur 27 

Titulaires  avec  brevet 

élémentaire 346 

Titulaires  sans  brevet.  108 

Adjoints  brevetés 133 

—      non  brevetés..  4 

2°  Pour  les  écoles  libres  : 


13 

» 
12 

2 


Instituteurs 


Titulaires  brevetés.... 

—  non  brevetés. 
Adjoints  brevetés 

—  non  brevetés. 


la'iques 
1 


congr. 

10 

)> 

46 

2 


Institutrice» 

laïques  congr. 

13  1 

287  61 

60  5 

58  67 

2  9 


Institutrices 
laïques    cungr. 

8  37 

»  3 

74 
9 


14 
i 


On  remarquera  que  le  nombre  des  titulaires 
laïques  non  brevetés  des  écoles  publiques  est  con- 
sidérable dans  le  département  de  la  Savoie  : 
108  instituteurs  et  60  institutrices.  Ces_  maîtres 
dirigent  une  catégorie  d'écoles  qui  diminuent 
d'année  en  année,  mais  qui  sont  encore  nom- 
breuses dans  le  département  de  la  Savoie.  Il  y  en 
a  aussi  dans  celui  de  la  Haute-Savoie,  mais  beau- 
coup moins. 

Nous  possédons  sur  le  fonctionnement  de  ces 
écoles,  sur  la  nomination  des  maîtres,  sur  les 
titres  ou  plutôt  sur  les  preuves  de  capacité  que 
l'on  exige  d'eux  et  sur  les  honoraires  qu'on  leur 
alloue,  des  renseignements  puisés  à  bonne  source 
et  qu'on  lira,  croyons-nous,  avec  intérêt  : 

«  L'arrondissement  de  X.  compte  un  très  grand 
nombre  d'écoles  dites  temporaires,  tenues  pen- 
dant l'hiver  dans  des  hameaux  de  la  montagne  où 
les  communications  sont  impossibles  quelquefois 
d'une  maison  à  l'autre  et  à  plus  forte  raison  avec 
le  chef-lieu  communal. 

»  Ces  écoles,  tenues  par  la  personne  la  plus  in- 
struite dans  chaque  village,  sont  irrégulicres,  il  est 
vrai,  mais  elles  rendent  des  services  réels,  et  l'ad- 
ministration devra  continuer  à  en  tolérer  quelques- 
unes,  à  moins  de  les  remplacer  par  des  écoles  pu- 
bliques, ce  qui  serait  impraticable  tant  au  point  de 
vue  financier  qu'en  raison  de  l'insuffisance  numé- 
rique du  personnel  dont  le  département  dis- 
pose  

»  En  ce  qui  concerne  M.  Z...,  il  a  été  remplacé 
dans  la  direction  de  l'école  du  hameau  de  ....  parce 
qu'il  aurait  exigé  une  rétribution  de  250  francs 
alors  que  le  hameau  n'a  qu'un  revenu  assuré  de 
125  francs.  Une  autre  personne  a  accepté  cette 
dernière  somme,  après  avoir  été  reconnue  d'ail- 
leurs apte  à  tenir  l'école  par  une  commission  lo- 
cale constituée  au  chef-lieu  de  canton,  comprenant 
trois  instituteurs  présidés  par  Vinspecteur  pri- 
maire; cette  commission  a  été  organisée  en  vue 
d'empêcher  l'introduction  dans  les  écoles  tempo- 
raires de  maîtres  tout  à  fait  incapables.  En  dehors 
de  ce  contrôle,  l'administration  res+e  d'ailleurs 
étrangère  au  choix  de  ces  maîtres  et  ne  leur  donne 
pas  de  commission.  » 

Les  écoles  temporaires  sont  ouvertes  du  1er  no- 
vembre au  30  avril.  Il  y  en  a  qui  ne  tiennent  classe 
qu'une  fois  par  jour  pendant  ces  deux  mois.  En 
réalité,  elles  ne  sont  fréquentées  que  pendant  que 
tout  travail  au  dehors  est  impossible  ;  quand  le 
beau  temps  se  prolonge  en  automne  et,  au  prin- 
temps, quand  la  terre  se  découvre  de  neige,  les 
maîtres  ne  peuvent  pas  retenir  leurs  élèves  et  les 


écoles  sont  désertes  ou  à  peu  près.  Et  cependant, 
malgré  ces  conditions  peu  favorables,  dans  la  liste 
des  départements  classés  d'après  le  degré  d'in- 
struction des  conscrits  la  Savoie  occupe  le  24^  rang 
et  la  Haute-Savoie  le  9^. 

Maisons  d'école.  —  La  situation  au  l^r  sep- 
tembre 1885  est  résumée  dans  le  tableau  ci-des- 
sous : 

Nombre  et  nature  des  immeubles  scolaires. 


Appartenant 
aux  communes. 

de  garçons.  100 

Ecoles   \  de  filles....  62 

mixtes 182 

Ecoles  de  garçons  et 
de     filles     dans    le 

même  immeuble. . .  206 

Totaux 550 


Prêtées.    Louées.      Total. 


2 
13 
11 


26 


13 

22 
105 


141 


115 

97 

298 


207 
717 


Parmi  les  maisons  d'école  appartenant  aux 
communes,  521  sont  l'objet  d'une  demande  d'amé- 
lioration. Le  montant  des  sommes  payées  annuel- 
lement pour  loyers  de  maisons  d'école  s'élève  à 
9101  francs. 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'Etat 
à  diverses  communes  du  département  de  la  Savoie 
pour  construction  ou  réparation  de  maisons  d'école 
et  pour  acquisition  de  mobilier  scolaire,  durant  les 
neuf  dernières  années,  est  le  suivant  : 

Nombre  Subventions 

des  communes       de  l'Etat 

1877 2  1350fr. 

1878 11  67500 

1879 45  85  260 

1880 .•.  50  224  350 

1881 .'.■..\V.V.  120  1291066 

1882 113  1329  370 

1883 94  636017 

1884 69  333  493 

1885 36  32  370 

Totaux 540  4  000  776  fr. 

Ecoles  maternelles.  —  Le  département  compte, 
en  1885,  36  écoles  maternelles  (16  publiques  et 
20  libres).  Sur  les  16  écoles  maternelles  publiques, 
6  sont  dirigées  par  des  directrices  laïques  et  10 
par  des  directrices  congréganistes.  Toutes  les  di- 
rectrices laïques  sont  munies  du  certificat  d'apti- 
tude; parmi  les  10  directrices  congréganistes,  il 
n'y  en  a  qu'une  sans  brevet.  Les  20  écoles  mater- 
nelles libres  sont  dirigées  par  des  congréganistes  ; 
dont  3  n'ont  pas  de  titres  de  capacité.  Les  direc- 
trices publiques  laïques  sont  secondées  par  5  sous- 
directrices,  toutes  pourvues  d'un  titre  de  capacité  ; 
les  directrices  publiques  congréganistes  sont  se- 
condées par  4  sous-directrices,  dont  1  sans  titre  de 
capacité.  On  trouve  également  10  sous-directrices 
d'écoles  maternelles  libres  congréganistes,  dont 
3  sans  titre  de  capacité. 

Les  écoles  maternelles  ont  reçu,  pendant  l'an- 
née 1884-1885,  2955  élèves  (2658  en  1883-1884), 
répartis  comme  suit  ; 

Ecoles  maternelles  Haïques..       629 

publiques /  congrég.       717 

Ecoles  maternelles  J  laïques..         » 

libres /congrég.  1609 


1346 


1609 


?.955  élèves. 


Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c'est-à- 
dire  d'âge  scolaire,  figurent  dans  ce  nombre 
pour  440. 

Ecole  normale.  —  Le  département  de  la  Savoie 
possède  une  école  normale  d'instituteurs  fondée 
à  Albertville  en  1857.  Elle  contient  actuellement 
80  élèves-maîtres,  auxquels  l'enseignement  est 
donné  par  8  maîtres  normaux  et  4  maîtres  supplé- 
mentaires. 

Il  convient  de  dire  que  l'école  normale  d'Albert- 
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ville  est  commune  aux  deux  départements  de  la 
Savoie  et  de  ia  Haute-Savoie,  ce  qui  explique  l'im- 
portance de  son  personnel  et  de  son  efiectif. 

Le  département  de  la  Savoie  n'a  pas  d'école 
normale  d'institutrices.  C'est  par  l'école  de  Rumilly 
(Haute-Savoie)  que  sont  formées  les  élèves-maî- 
tresses. 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  D'après  une  sta- 
tistique spéciale  publiée  récemment  par  le  minis- 
tère de  l'instruction  publique,  il  y  avait  dans  le 
département  de  la  Savoie,  au  l^'  janvier  1885  : 
2  écoles  primaires  supérieures  publiques  de  gar- 
çons, avec  7  maîtres  et  107  élèves  (dont  5  bour- 
siers) ;  8  cours  complémentaires  publics  de  garçons, 
avec  12  maîtres  et  260  élèves  (dont  1  boursier)  ;  et 
un  cours  complémentaire  public  de  filles,  avec  une 
maîtresse  et  20  élèves. 

Bibliothèques  scolaires.  —  Voici  la  situation  au 
1"  janvier  1885: 

Nombre  de  bibliothêquess 300 

—  de  livres  de  lecture 26  875 

—  de  prêts  ea  1884 14  454 

En  1863,  le  département  ne  possédait  que  175  bi- 
bliothèques scolaires  contenant  ensemble  10578  vo- 
lumes de  toute  nature. 

Bihliothcques  pédagogiques.  — Voici  la  situation 
au  ler  janvier  1886  : 


Nombre  de  bibliothèques. 
—       de  volumes 


24 
9  633 


Années. 


Nombre 


1879. 
1886. 


de  caisses. 

6 
350 


de  livrets. 
118 
4463 


Sommes  inscrites 

à 

ces  livrets. 

2  527  fr. 
59  260 


Société  de  secours  mutuels.  —  La  Société  de 
secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  insti- 
tutrices, fondée  en  1867,  décline  sensiblement. 
Elle  comptait,  en  1879, 150  membres  participants  et 
un  actif  qui  s'élevait  à  4134  francs.  Elle  ne  compte 
plus  en  1886  que  95  membres,  et  son  actit  ne  dé- 
passe pas  5212  francs. 

Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  scolaire  du  dé- 
partement de  la  Savoie,  dont  la  fondation  remonte 
à  1871,  paraît  suivant  les  besoins  du  service,  en 
format  petit  in-8°.  Il  est  envoyé  gratuitement  à 
toutes  les  écoles  publiques,  dont  il  devient  la  pro- 
priété, et  reçoit  à  cet  effet  une  subvention  du  Con- 
seil général. 

SAVOIE  (Département  de  la  HAUTE-).  —  Su- 
perficie, 4315  kilom.  carrés.  Population  :  274  087 
habitants  en  1881,  au  lieu  de  273  801  en  1876. 
Densité  moyenne  de  la  population  par  kilom. 
carré  :  64  habitants,  au  lieu  de  71  habitants, 
chiffre  de  la  densité  moyenne  de  la  France.  4  ar- 
rondissements, formant  5  circonscriptions  d'in- 
spection primaire,  savoir  :  Annecy  (l^e),  Annecy  (2e), 
Bonnevillc,  Saint-Julien  et  Thonon;  28  cantons, 
314  communes,  dont  222  de  500  habitants  et  au- 
dessus. 


Le  service  de  l'inspection  primaire  dans  le  dé- 
partement de  la  Haute-Savoie  eit  réparti  commo 
suit  : 


liOMBRE 

i 

2 

n 

o'icOLBâ 

DE  CLASSES 

d'élèteS      II 

S 

se 

.- "^^^^ 

-^^^■~- 

-^  ^^fc-- 

-^^^"^ 

O 

il 

a 

• 

S 

3 

<>> 

o 

u 
M 

Q 

60 

125 

î 

^ 

■a 

«# 

3 

Ânnecj  (t") 

21 

172 

56 

7  642 

1642 

Anneej  (2'). 

61 

146 

4 

181 

7 

9  265 

298 

BonneTille... 

57 

200 

8 

254 

18 

10  027 

506 

Saint- Ju- 

lien.. .. 

63 

148 

13 

184 

31 

8  055 

867 

ThonoD. . 

71 

224 

13 

264 

38 

11263 

1326 

Caisses  des  écoles.  —  281  caisses  des  écoles 
fonctionnent  en  1886  dans  le  département.  Voici 
leur  mouvement  pendant  l'année  1885  : 

Recettes  de  l'exercice  1885 53  942  fr. 

Dépenses 40  583 

Somme  en  caisse  à  la  clôture  de  l'exercice.       7  357  fr. 

Avant  l'application  de  la  loi  du  28  mars  1882, 
qui  a  rendu  cette  institution  obligatoire,  le  dépar- 
tement ne  possédait  que  35  caisses  de  ce  genre, 
dont  l'actif  était  en  1881  de  3  031  francs. 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  Elles  existent 
dans  le  département  depuis  1874.  Voici  leur  situa- 
tion en  1879  et  en  1886  ; 


Population  d'âge  scolaire.  —  En  1876  on  comp- 
tait 40  286  enfants  de  6  à  13  ans  (20  637  garçons 
et  19  649  filles),  soit  14.71  enfants  d'âge  scolaire 
I  pour  100  habitants.  En  1881  ou  compte  40  391  en- 
I  fants  de  6  à  13  ans  (20524  garçons  et  17  994  filles), 
[  soit  14.74  enfants  d'âge  scolaire  pour  100  habitants. 
1  C'est  une  augmentation  de  105  enfants  de  6  à  13  ans 
'  pour    une  période  de  cinq  années.  Pendant   la 
même  période  la  population  totale  s'est  accrue  de 
286  habitants. 
j      1.  Etat  de  l'instruction    publique   avant  l'an- 
nexion à  la  France.  —  V.  ci-dessus  l'article  Su- 
j  voie  [Duché  de). 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire  de- 
I  puis  1860  et  état  actuel.  —  Statistique  comparée 
I  DE  1860  A  1883-84.  —  Voici  les  données  que  nous 
possédons  sur  le  développement  de  l'instruction 
I  primaire  dans  le  département  de  la  Haute-Savoio 
j  depuis  l'annexion  à  la  France  en  1860. 

Nombre  des  communes  dépourvues  d'écoles.  — 
En  1863,  le  département  ne  comptait  qu'une  com- 
i  mune  n'ayant  aucune  école,  et  60  communes 
n'ayant  pas  d'écoles  de  filles.  En  1883-1884  on  ne 
trouve  plus  de  communes  sans  écoles;  mais  8  com- 
munes de  500  habitants  n'ont  pas  d'écoles  publi- 
ques de  filles. 

Nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres. 
—  Le  progrès  du  nombre  des  écoles  à  partir  da 
1860  est  résumé  dans  le  tableau  ci-après  : 

Écoles     Écoles    ^qJ^l 
publiques     libres 

1 863     (d'apr.  la  statistique  offic"») . . 

1876-77  —  — 

1878-79  —  — 

Î879-80  —  — 

1880-81  -  _             .. 

1881-82  —  —             .. 

1882-83  —  — 

1883-84  — 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles  de 
garçons^  écoles  mixtes  et  écoles  de  filles. 


545 

76 

621 

660 

29 

6S9 

670 

44 

714 

681 

45 

726 

696 

47 

743 

751 

54 

S03 

807 

62 

869 

832 

63 

895 

1863 

1867 
1872 
1875 
1876- 
1878- 
1879 
1880- 
1881- 
1882- 
1883' 


Écoles 

Total 

de  garçons 

mixtes 

de  ailes 

301 

51 

269 

621 

272 

99 

273 

644 

281 

109 

285 

675 

260 

155 

278 

693 

276 

124 

289 

6S9 

282 

139 

293 

714 

287 

142 

297 

726 

2S3 

173 

285 

743 

301 

187 

317 

803 

310 

22S 

331 

869 

213 

246 

336 

895 
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Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congrégonistes. 


Écolei  laïques 

t  i*iTn^'  de  filles 
ou  mixtes 

1863 317  159 

1867 336  149 

1872 353  145 

1876-77..    361  135 

1878-79..    377  136 

1879-80..    385  140 

1880-81..   402  145 

1881-82..   453  165 

1882-83..    504  179 

1883-84..   527  182 


Écoles  congréganistes 

de  garçons      ^    ^ne, 
ou  mixtes 


35 
35 
37 
39 
44 
44 
56 
35 
34 
32 


110 
124 
140 
154 
157 
157 
140 
152 
152 
154 


Total 

621 
644 
675 
689 
714 
726 
743 
805 
869 
895 


Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices  y  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


Instituteurs 

Institutrices 

laïques 

congrég. 

1  ^^ 

*          ^^ 

Total 

laïques 

congrég. 

1863 

315 

105 

:-'8 

305 

903 

1872 

335 

129 

194 

352 

1010 

1876-77... 

.       326 

109 

199 

300 

934 

1878-79... 

.       338 

123 

208 

322 

996 

1879-80... 

346 

128 

232 

318 

1024 

1880-81  ... 

.       362 

124 

253 

315 

1054 

1881-82... 

424 

111 

308 

302 

1145 

1882-83... 

456 

105 

351 

299 

1211 

1883-84... 

463 

106 

374 

293 

1236 

Nombre  total  d'élèves  et  nombre  des  élèves  gra- 
tuits dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 

Total  des  élèves    Élèves  gratuits 


1863       (année 

civile) .... 

38  506 

19  003 

1867 

— 

.... 

41095 

22076 

1872 

— 

.... 

45  001 

28  923 

1876-77  (anr 

lée 

scolaire).. 

45  903 

Manque 

1878-79 

— 

46  203 

31140 

1879-80 

— 

47  243 

35  052 

1880-81 

— 

47  263 

36  547 

1881-82 

— 

50  682 

Gratuité 

1882-83 

— 

51258 

B 

1883-84 

>-. 

50  735 

» 

En  1863  il  y  avait  1440  élèves  inscrits  sur  10  000 
habitants;  en  1867,  1501;  en  1872,  1648;  en  1876- 
1877,  1671,  et  1851  en  1883-1884. 


Ecoles  maternelles  {Salles  dasile). 


1863.... 

1867..., 

1876-77. 

1878-79 . 

1S79-80 . 

1880-81. 

1881-82. 

1882-83 

1883-84. 


Nombre 
des  établissements 

4 

9 
12 
15 
15 
16 
17 
16 
16 


Nombre 
des  élèves 

513 
1000 
1914 
1624 
1662 
1739 
1733 
1  720 
1764 


Nombre  des  cours  d'adultes  et  de  leurs  auditeurs. 


Instituteurs. 


1860-1867.  136  brevets  obligatoires, 

1868-1880.  205  —  —  56 

1881 85  —  élémentaires,  14 

1882 55  —  —  12 

1883 41  —  —  4 

1884 60  —  —  7 

1885 54  —  —  12 


Nombre  de  cours 


Nombre  d'auditeurs 


Hommes  Femmes  Ilomuics  Femmes 

1863 35  2  629  64 

1867 271  216  6  856  4819 

1869 266  205  6  121  4083 

1872 166  146  3  234  2391 

1876-77 88  119  1537  2524 

1879-80 146  117  3  165  2175 

1880-81 137  124  2  988  2154 

1881-82 130  111  3  376  1915 

1882-83 132  65  2  676  965 

1883-84 130  70  2  400  1016 

1884-85 13  4  299  69 


Brevets.  —  Le  nombre  des  brevets  délivrés  de 
1860  à  1885  inclusivement  a  été  le  suivant  : 


13  brevets  complets, 
facultatifs. 
ou  complets, 
supérieurs. 


Institutrices, 


1860-1867.    136  brevets  obligatoires,     Sbrevetscomplets. 
1868-1880.  292      —  —  38   —      facultatifs 

ou  complets. 

1881 95       —    élémentaires,  13    —      supérieurs. 

1882 84        —  —  12    —  ^. 

1883 108        —  —  13    —  •  '*— * 

1884 108        —  —  14     —  -^ 

1885 96       —  —  16    —  — 

Certificat  d'études  primaires.  —  Les  examens 
du  certificat  d'études  primaires  ont  été  introduits 
dans  le  département  de  la  Haute-Savoie  en  1870; 
mais  les  résultats  connus  ne  remontent  pas  au 
delà  de  1877.  En  voici  le  tableau  : 

Nombre  de  candidats     Certificats  obtenu! 

Garçons  Filles  Garçons  Filles 

1877 460  304  126  72 

1878 434  339  177  04 

1879 556  432  315  223 

1880 546  413  236  225 

1881 386  208  211  134 

1882 682  503  389  227 

1883 797  660  347  294 

1884 706  672  324  328 

Résultats  de  l'instruction.  —  Les  deux  tableaux 
ci-dessous  indiquent  le  degré  d'instruction  des 
conscrits  et  des  conjoints  : 

Nombre  de  conscrits  sachant  au  moins  lire, 
de  1860  à  1884  inclusivement. 


ANNÉES. 


1860... 
1861-65 
1866-68 
1871-75 
1876-77 
1878... 
1879... 
1880... 
1881... 
1882... 
1883... 
1884... 


CONSCRITS 


Examinés 


2  520 
14118 
7  430 
11372 
4  593 
2  474 
2  774 
2619 
2  662 
2  557 
2  757 
2  743 


Sachant 

au  moins 

lire 


1998 
12081 
6  770 
10  867 
4  445 
2  352 
2  699 
2  496 
2  572 
2  495 
2  681 
2  661 


Combien 
pour   100 


79.3 
85.6 
91.1 
95.6 
96.8 
95.1 
97.3 
95.3 
96.6 
97.6 
97.2 
97.» 


H 
E 
M 

ai 
-m 

a 


28» 

24» 

22» 

8« 

8« 

13» 

7» 

14» 


7» 
9« 


Nous  ne  pouvons  pas  comparer  la  Haute-Savoie 
et  la  Savoie  avec  les  autres  départements  pour  la 
marche  générale  du  progrès  de  l'instruction  des 
conscrits,  parce  que  la  période  initiale  et  les  si  i- 
vantes  nous  manquent  jusqu'à  1860,  époque  où  ces 
départements  furent  annexés  à  la  France.  Mais 
nous  pouvons  dire  que  pour  l'année  1860,  la  pre- 
mière dans  laquelle  les  nouveaux  départements 
figurent  à  côté  des  anciens,  la  Haute-Savoie  four- 
nissait 79.3  conscrits  sur  100,  sachant  au  moins 
lire,  tandis  que  pour  toute  la  France  cette  pro- 
portion était  de  70.1  0/0.  Différence  en  faveur  de 
la  Haute-Savoie  :  9.2.  Depuis,  le  département  do 
la   Haute-Savoie    a    su  conserver  sa  supériorité, 
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■comme  le  prouvent  les  résultats  fournis  par  la 
«lasse  de  1884  : 

France,  moyenne  générale 83.3  0/0 

Haute-Savoie 97.  0/0 

Uombre  de  conjoints,  sur  100,  aijant  signé  leur 
acte  de  mariage. 


Anndes 
1861-65... 
1866-70... 
1871-75... 
1876-77... 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 


Homme* 
78.4 
81.7 
88.4 
90.9 
92.4 
93.3 
95.1 
92.5 
95.6 


Femmes 
47.» 
63.7 
73.1 
80.6 
82.2 
85.3 
89.6 
86.4 
92.» 


Hommet  et  femmes 

62.7 
72.7 
80.8 
83.7 
87.3 
89.3 
92.4 
89.4 
93.9 


Budget  de  l'instruction  primaire.  —  Nous  don- 
nons ci-dessous  le  tableau  des  dépenses  ordinaires 
de  l'instruction  primaire  pour  les  vingt-quatre 
dernières  années,  de  1861  à  1884  : 


a   £ 

1 

RÉTRIBU- 

2 .2  S 

SUBVENTIONS    \\ 

TION 

ES  COMI 
compr 
iition  s 

ANNÉES 

scolaire 

■^      ^*^ 

--*— ■  — - 

as  o  -r 

du 

*   PART 

RESSOD 

D 

la  réti 

département 

de  réut 

1861... 

44  554 

123  832 

47  292 

»   » 

1862... 

81443 

141854 

8  414 

25  324 

1863... 

82  105 

181767 

3  762 

58  678 

1864... 

81609 

195  210 

2  825 

69  281 

1865... 

94  824 

196  630 

3  036 

64  692 

1866.. 

95  822 

198  415 

2  855 

128  614 

1867... 

95  121 

181  345 

11322 

86  692 

1868... 

82  831 

152  399 

11488 

128  364 

1869... 

84  256 

168  364 

12  539 

119  457 

1870... 

84  561 

163  789 

13  361 

120  006 

1871... 

75  389 

250  960 

11560 

107  422 

1872.. 

77  381 

249  902 

17  882 

109  700 

1873... 

81647 

270  515 

17  154 

99  668 

1874... 

76  170 

272  890 

17  145 

104  034 

1875... 

85  4.^3 

250  397 

19  083 

94  862 

1876... 

84  735 

249  539 

20  326 

159  154 

1877... 

80  017 

251  560 

24  625 

206  585 

1878... 

75  333 

257  502 

24  858 

226  507 

1879... 

71841 

229  106 

22  964 

319  539 

1880... 

56  696 

223  111 

24  657 

347  685 

1881.. 

26  588 

210  900 

22  643 

424  142 

1882... 

Gratuité. 

107  169 

»  » 

720  765 

1883... 

» 

99  094 

3  176 

803  272 

1884... 

» 

75  520 

2  390 

849  564 

Division  des  écoles  de  toute  nature. 
10  D'après  le  nombre  de  classes  qu'elles  possèdent 


Pabliqnei. 

Écoles  à   1  classe '. 689 

classes 107 

37 


—    et  au-dessus. 


Totaux 843 


Libre*. 

30 

11 

8 

4 
2 
5 


61 


En  1863,  la  dépense  moyenne  par  tête  d'élève 
des  écoles  publiques  était  de  G'^Ol,  soit  0f'",46 
au-dessous  de  la  moyenne  générale  qni  était  à  la 
même  date  de  0'%47.  En  1876,  cette  dépense  était 
de  llf',66,  la  moyenne  générale  étant  de  17''',83. 
En  1882,  la  dépense  par  tête  d'élève  dans  le  dé- 
partement de  la  Haute-Savoie  était  de  16''",47,  tan- 
dis que  la  moyenne  générale  était  de  21'',  77. 

Etat  actuel  de  l'instruction  primaire.  —  Voici 
la  situation  de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
partement de  la  Haute-Savoie  pendant  l'année  sco- 
laire 1884-1885. 

Nombre  d'écoles.  —  Le  nombre  des  écoles  pri- 
maires est  de  904  (843  écoles  publiques  et  61  éco- 
les libres).  Aucune  commune  n'est  entièrement 
dépourvue  d'école.  9  communes  de  plus  de  500  ha- 
bitants n'ont  pas  encore  d'école  publique  de  filles 
(ce  nombre  était  de  6  en  1882).  Sur  les  904  écoles 
primaires  du  département,  il  y  a  733  écoles  laïques 
(288  écoles  de  garçons,  192  de  filles  et  253  mixtes) 
■et  171  écoles  congréganistes  (28  de  garçons,  141  de 
filles  et  2  mixtes). 


Division  des   classes  d'après   le  nombre    des 
élèves  qu'elles  reçoivent. 

soit  87.2  0/0 

—  10.0  0/0 

—  2.4  0/0 

—  0.4  0/0 

—  »  0/0 


Classes  de  50  élèves  et  au-dessous. . .  920, 

—  de  plus  de  50  élèves 105, 

—  —         60    —     25, 

—  —        70    —     5, 

—  —        80    —     i> 


Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont  :  82  8  0/0,  10  8  0/0,  4  1  0/0,  1  4  0, 0, 
0  9  0/0.  D'où  il  résulte  que  sous  le  rapport  de  la 
répartition  du  nombre  d'élèves  par  classes,  le  dé- 
partement de  la  Haute-Savoie  se  trouve  dans  une 
bonne  situation. 

Nombre  d'élèves.  —  Les  enfants  qui  ont  fré- 
quenté les  écoles  primaires  du  département  de  la 
Haute-Savoie  pendant  l'année  scolaire  1884-1883 
sont  au  nombre  de  50  971  (au  lieu  de  50  735  en 
1883-1884).  Ce  nombre  peut  se  décomposer  en  : 


clèves  des  écoles  publiques 46  432  I 

—               libres 4  539  s 

Garçons 26  093  < 

Filles 24  878  ) 

Elèves  des  écoles  laïques 36  462  ) 

congréganistes 14  509  ) 

de  garçons 20  735  \ 

de  filles 20  006  ' 

mixtes 10  230  } 


50  971 
50  971 


50  971 


50  971 


Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce  nom- 
bre de  50  971  pour  41081.  De  plus,  les  états  de 
situation  des  écoles  maternelles  accusent  l'inscrip- 
tion de  357  enfants  de  plus  de  6  ans,  et  les  clas- 
ses primaires  des  établissements  d'enseignement 
secondaire  en  reçoivent  200  environ,  soit,  au  total, 
41  638  enfants  d'âge  scolaire  inscrits  dans  les  éta- 
blissements de  toute  nature. 

D'après  le  recensement  de  1881,  le  nombre  des 
enfants  de  cet  âge  pour  le  département  de  la 
Haute-Savoie,  serait  de  40  391,  d'où  il  résulterait 
un  excédent  de  1  247  inscrits  de  6  à  13  ans  sur  les 
recensés  du  même  âge.  Cet  excédent  n'a  rien 
d'exagéré  si  l'on  considère  que  dans  la  Haute-Sa- 
voie, comme  presque  partout  ailleurs  maintenant, 
les  écoles  abondent  et  que  les  parents  n'ont  pour 
pour  leurs  enfants  que  l'embarras  du  choix.  Il  on 
résulte  un  certain  nombre  de  doubles  inscrip- 
tions. 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  résultat 
des  examens  pour  le  certificat  d'études  primaires 
a  été  le  suivant  en  1885  : 


Garçons. . 
Filles... 


Nombre 
candidats. 

Nombre  de  certificat» 
obtenus. 

090 
831 

541 

500 

Totaux. 


1821 


1041 


Personnel  enseignant.  —  L'enseignement  pri- 
maire a  employé  dans  la  Haute-Savoie  durant  l'an- 
née scolaire  1884-1885  un  effectif  de  1231  institu- 
teurs et  institutrices,  dont  nous  donnons  le  détail 
en  deux  tableaux. 

10  Pour  les  écoles  publiques: 
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Instituteurs  Institutrices 

laïques,     congr.     laïques,    congr. 


Titulaires  avec  brevet  su 

périeur 35 

Titulaires  avec  brevet  élé 
mentaire , 

Titulaires  saus  brevet 

Adjoints  brevetés 

—        non  brevetés 


Titulaires  brevetés 

—  non  brevetés. 
Adjoints  brevetés 

—  non  brevetés. . 


35            1 

25            1 

340          19 

308          87 

8 

9          10 

90           28 

41          38 

«             6 

1          14 

lustituteurs 

Institutrices 

iiii           ^1 

-—^y-.^ ^ 

iiques.     congr. 

laïques,     congr 

3            8 

5          36 

»             » 

»             9 

1           27 

2          60 

6 

»          13 

Maisons  d'école.  —  La  situation  au  l^r  septembre 
1885  est  résumée  dans  le  tableau  suivant. 

Nombre  et  nature  des  immeubles  scolaires. 

auVwmmunes.    ^'^ètéas.    Louées.      Total 


l  de  garçons. 

96 

1 

15 

112 

Ecoles 

<  de  tilles.. 

63 

12 

17 

92 

f  mixtes.  . . 

114 

9 

114 

237 

Ecoles 

de  garçons 

et 

de 

filles    dans 

le 

même  immeuble. 

192 

D 

-2 

194 

Totaux.... 

463 

22 

148 

635 

Parmi  les  maisons  d'école  appartenant  aux  com- 
munes, 111  sont  l'objet  d'une  demande  d'améliora- 
tion. Le  montant  des  sommes  payées  pour  loyers  de 
maison  d'école  s'élève  à  21  523  francs. 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'Etat 
à  diverses  communes  du  département  de  la  Haute- 
Savoie  pour  construction  ou  réparation  de  mai- 
sons d'école  et  pour  acquisition  de  mobilier  sco- 
laire, durant  les  neuf  dernières  années,  est  le  sui- 
vant : 

Nombre  Subventions 

des  communes.  de  l'État. 


1877 

10 

34  200  fr. 

1878 

21 

70  800 

1879 

39 

95  300 

1880 

53 

225  660 

1881 

59 

691  675 

1882 

80 

1  059  275 

1883 

90 

808  380 

1884 

54 

339  550 

1885 

52 

458 

229  700 

Totaux. 

3  563  540  fr. 

Ecoles  maternelles.  —  Le  département  compte, 
en  1885,  16  écoles  maternelles  (10  publiques  et 
6  libres).  Sur  les  10  écoles  maternelles  publiques, 
3  sont  dirigées  par  des  directrices  laïques  et  7  par 
des  directrices  congréganistes.  Les  directrices 
laïques  sont  munies  du  certificat  d'aptitude  ;  parmi 
les  7  directrices  congréganistes,  2  ne  l'ont  pas. 
Les  G  écoles  maternelles  libres  sont  dirigées  par 
des  congréganistes,  dont  une  sans  titre  de  capa- 
cité. Les  directrices  publiques  laïques  sont  secon- 
dées par  2  sous-directrices,  ayant  leur  titre  de  ca- 
pacité; les  directrices  publiques  congréganistes 
sont  secondées  par  6  sous-directrices,  dont  3  sans 
titre  de  capacité.  On  trouve  également  3  sous-di- 
rectrices d'écoles  maternelles  libres  congréganis- 
tes, dont  1  sans  titre  de  capacité. 

Les  écoles  maternelles  ont  reçu,  pendant  l'an- 
née 1884-1885,  1643  élèves  (1764  en  1883-1884), 
répartis  comme  suit  : 


Écoles 
maternelles 


p"W'<.--  { ÏÏg"5g.:  '55  ]  '2« 


libres. 


laïques. . 
congrég. 


»     } 
401   S 


401 


1643 


Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire 

d'âge  scolaire,  figurent  dans  ce  nombre  pour  357. 

Écolenormale.—  Le  département  d©  la  Haute- 


Savoie  possède  une  école  normale  d'institutrices 
fondée  à  Rumilly  (arrondissement  d'Annecy)  en 
1861.  Elle  contient  actuellement  75  élèves-maî- 
tresses auxquelles  l'enseignement  est  donné  par  10 
maîtresses  normales  et  5  maîtresses  supplémen- 
taires. 

Il  convient  de  dire  que  l'école  normale  d'insti- 
tutrices de  Rumilly  est  commune  aux  deux  départe- 
ments de  la  Haute-Sayoie  et  de  la  Savoie,  ce  qui 
explique  l'importance  de  son  effectif  et  de  son 
personnel. 

Le  département  de  la  Haute-Savoie  n'a  pas 
d'école  normale  d'instituteurs;  c'est  par  l'école 
normale  d'Albertville  (Savoie)  que  sont  formés  ses 
élèves-maîtres. 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  L'enseigne- 
ment  primaire  supérieur  a  pris  un  développement 
rapide  dans  le  département  de  la  Haute-Savoie. 

D'après  une  statistique  spéciale  publiée  récem- 
ment par  le  ministère  de  l'instruction  publique,  il 
y  avait  dans  le  département  de  la  Haute-Savoie, 
au  1er  janvier  1885: 10  écoles  primaires  supérieures 
publiques  de  garçons,  avec  19  maîtres  et  250  élèves 
(dont  14  boursiers)  ;  7  cours  complémentaires  pu- 
blics de  garçons,  avec  11  maîtres  et  117  élèves 
(dont  5  boursiers)  ;  8  écoles  primaires  supérieures 
publiques  de  filles,  avec  19  maîtresses  et  212  élèves 
(dont  8  boursières);  et  4  cours  complémentaires 
publics  de  filles,  avec  6  maîtresses  et  77  élèves 
(dont  2  boursières). 

Bibliothèques  scolaires.  —  Voici  la  situation  au. 
1er  janvier  i885: 

Nombre  de  bibliothèques 298 

—  de  livres  de  lecture 28  604 

—  de  prêts  en  1884 25  323 

En  1803,  le  département  ne  possédait  que  97  bi- 
bliothèques scolaires  contenant  ensemble  10  942  vo- 
lumes de  toute  nature. 

Bibliothèques  pédagogiques.  —  Voici  la  situation 
au  1er  janvier  1886  : 


Nombre  de  bibliothèques. 
—      de  volumes 


31 
9  641 


Caisses  des  écoles.  —  253  caisses  des  écoles 
fonctionnent  en  1886  dans  le  département.  Voici 
leur  mouvement  pendant  l'année  1882  : 

Recettes  de  l'exercice  1885 47  840  fr. 

Dépenses 42  195 

Somme  en  caisse  à  la  clôture  de  l'exercice. . .       5  645  fr 

Avant  l'application  de  la  loi  du  28  mars  1883, 
qui  a  rendu  cette  institution  obligatoire,  le  dé- 
partement ne  possédait  déjà  184  caisses  de  ce  genre, 
dont  l'actif  était  en  1881  de  10342  francs. 

Caisses  dépargne  scolaires.  —  Elles  existent 
dans  le  département  depuis  1878.  Voici  leur  situa- 
tion en  1876  et  en  1886  : 

Sommes  inscrites 

à 

ces  livrets. 

»       fr. 
40  235  fr. 


Années. 


Nombre 
de  caisses,      de  livrets. 


1879. 
1886. 


1 

343 


28 
5  150 


Sociétés  de  secours  mutuels.  —  La  Société  de 
secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  in- 
stitutrices, fondée  en  1875,  est  en  voie  de  prospé- 
rité. Elle  ne  comptait  en  1879  que  310  membres 
et  un  actif  qui  n'atteignait  pas  1800  francs.  Elle 
compte  en  1886  555  membres,  et  son  actif  s'élève 
à  1 1  985  francs. 

Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  scolaire  du 
département  de  la  Haute-Savoie,  dont  la  fondation 
remonte  à  1808,  paraît  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice, en  format  petit  in-8o.  H  est  envoyé  gratui- 
tement à  toutes  les  écoles  publiques,  dont  il  de- 
vient la  propriété,  et  reçoit  à  cet  effet  une  subven- 
tion du  Conseil  général. 
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S\XE  (I\oyaume  de).  —  I.  Historique.  —  Nous 
trouvons  les  origines  de  l'instruction  publique  en 
Saxe  vers  la  fin  du  xii"  siècle  dans  les  écoles  claus- 
trales et  paroissiales.  Les  écoles  allemandes  n'ap- 
paraissent qu'au  commencement  du  xv^  siècle. 
L'Etat  n'intervient  directement  dans  l'organisation 
des  écoles  et  des  gymnases  qu'au  xvi^  siècle,  à  la 
suite  de  la  Rcformation. 

Le  premier  règlement  scolaire,  contenu  dans  les 
GeneralArtikel  de  1557,  oblige  les  sacristains  — 
custodes  —  des  paroisses  à  enseigner  aux  enfants 
la  lecture,  l'écriture,  le  calcul,  le  chant  et  le  ca- 
téchisme. La  Sûchsische  Kirchenoy^nung  de  1580 
ordonne  le  paiement  pour  chaque  enfant  d'une 
rétribution  au  maître  d'école  (le  sacristain  ou  ses 
auxiliaires).  En  1673,  la  Neue  Schulordnung  fur 
die  kurfûrstlichen  Lande  institua  pour  la  première 
fois  un  examen  pour  les  maîtres  d'école  et  les 
maîtres  auxiliaires,  rendit  l'enseignement  obliga- 
toire pour  les  filles  comme  il  l'était  pour  les  garçons 
depuis  1557,  et  ordonna  que  les  enfants  tussent  ré- 
partis en  trois  classes  ou  divisions,  comprenant 
respectivement  ceux  de  5  à  8  ans,  ceux  de  8  à 
11  ans,  et  ceux  de  11  à  14  ans.  Un  siècle  plus  tard, 
un  certain  relâchement  ayant  fini  par  se  produire, 
une  ordonnance  futpubliée  (24  juillet  1769)  pour 
rappeler  les  dispositions  du  règlement  de  1673  et 
instituer  des  peines  contre  les  infractions.  Bientôt 
après,  le  27  mars  1773,  une  nouvelle  ordonnance 
scolaire  {Neue  Schulordnung),  s'appliquant  à  tou- 
tes les  écoles,  traça  le  plan  d'études  et  régla  l'ad- 
ministration et  les  revenus  :  1°  des  écoles  du 
prince  et  de  l'Etat  {Fûrsten-und  Landesschulen)  ; 
2°  des  écoles  latines  urbaines  {stàdtiscke  Latein- 
schuien),  et  Z°  des  écoles  allemandes  urbaines  et 
rurales.  L'enseignement  dans  les  écoles  alleman- 
des de  garçons  et  de  filles  comprenait  :  l'instruc- 
tion religieuse,  la  lecture,  l'écriture,  le  calcul,  le 
chant,  des  notions  usuelles  d'histoire,  de  géogra- 
phie, do  sciences  naturelles  et  d'économie  domes- 
tique, des  «  indications  sur  l'usage  de  Talmanach 
et  des  journaux  ». 

Ce  n'est  que  le  4  mars  1805  qu'un  nouveau  rè- 
glement concernant  les  écoles  primaires  fut 
promulgué  ;  il  rappelait  dans  ses  dispositions 
principales  l'ordonnance  de  1773,  fixait  le  taux  des 
rétributions  scolaires  et  réglait  les  autres  revenus 
des  instituteurs  ainsi  que  les  conditions  que  ces 
derniers  devaient  remplir.  Depuis  ce  moment  jus- 
qu'à la  publication  de  la  loi  sur  l'enseignement 
primaire  du  6  juin  1835  il  n'y  eut  que  des  chan- 
gements sans  importance.  La  loi  de  1835  et  le  rè- 
glement d'exécution  qui  s'y  rattache  sont  restés 
en  vigueur  jusqu'en  1873;  sous  ce  régime,  l'école 
était  placée  sous  la  surveillance  des  autorités  ec- 
clésiastiques, pasteur,  surintendant,  conseil  ecclé- 
siastique provincial.  Cet  état  de  choses  finit,  à  la 
longue,  par  devenir  intolérable  et  produisit  de  fâ- 
cheuses conséquences,  parce  que  les  autorités 
chargées  de  la  surveillance  ne  disposaient  pas  du 
temps  nécessaire  pour  exercer  convenablement 
leurs  fonctions.  En  conséquence,  après  de  longues 
négociations  préalables  avec  les  autorités  civiles 
et  ecclésiastiques,  le  ministère  des  cultes  et  de 
l'instruction  publique  proposa  aux  Chambres  une 
nouvelle  loi  qui  reçut,  le  26  avril  1873,  la  sanction 
royale.  Les  lois  de  1840,  1872  et  1874  sur  les  trai- 
tements et  les  pensions  lui  servent  de  com- 
plément. 

n.  Loi  du  26  avril  1873  et  régime  actuel  de 
l'enseignement  primaire.  —  La  loi  de  1873  a 
élargi  le  programme  de  l'école  primaire.  Aupara- 
vant, renseignement  de  l'histoire,  de  la  géogra- 
phie et  des  sciences  naturelles  étaient  confondus 
sous  la  dénomination  commune  de  «  notions 
usuelles  »  ;  la  nouvelle  loi  les  a  séparés,  et  cha- 
cune de  ces  branches  fait  désormais  l'objet  d'un 
enseignement  distinct;  de  plus,  l'enseignement  du 


dessin  et  de  la  gymnastique  sont  devenus  obliga- 
toires, et  les  travaux  d'aiguille,  pour  les  filles, 
doivent  être  enseignés  partout  où  les  circonstan- 
ces le  permettent.  Elle  a  élevé  le  niveau  de  l'en- 
seignement primaire  par  la-  création  des  écolea 
compléni'jiitaires  {Fortbildungsschulen)  pour  les 
garçons  do  14  à  17  ans;  elle  a  institué  une  admi- 
nistration scolaire  indépendante  sous  la  direction 
de  l'Etat,  tout  en  conservant  à  la  commune  une 
influence  immédiate  sur  l'école  primaire,  et  en  ga- 
rantissant à  l'Eglise  —  qui  jusqu'alors  était  restée 
en  possession  de  la  surveillance  de  l'école  —  la 
part  qui  doit  lui  revenir  dans  l'instruction  reli- 
gieuse de  la  jeunesse. 

Voici  les  dispositions  principales  de  la  loi  de 
1873: 

10  La  mission  assignée  à  l'école  primaire  est 
de  donner  à  la  jeunesse,  par  l'instruction  et  l'édu- 
cation, les  principes  de  la  culture  morale  et  reli- 
gieuse, ainsi  que  les  connaissances  générales  et 
les  aptitudes  pratiques  nécessaires  pour  la  vie  so- 
ciale. 

2°  L'obligation  scolaire  s'étend  à  tous  les  enfants 
pendant  huit  années  (de  6  à  14  ans).  Les  enfants 
qui,  au  bout  de  la  huitième  année,  n'ont  pas  atteint 
un  degré  suffisant  d'instruction,  doivent  passer  à 
l'école  une  année  supplémentaire.  Les  enfants 
abandonnés,  faibles  d'esprit  ou  idiots,  doivent  être 
placés  dans  des  établissements  spéciaux,  s'il  n'est 
pas  pourvu  autrement  à  leur  éducation. 

3°  Toutes  les  écoles  primaires  sont  des  éco- 
les confessionnelles.  Toute  confession  reconnue 
par  l'Etat  peut,  avec  l'autorisation  du  ministère, 
fonder  des  écoles.  Dans  les  localités  qui  ne  possè- 
dent pas  d'école  de  la  confession  professée  par  la 
minorité  des  habitants,  les  enfants  appartenant  à 
cette  confession  doivent  fréquenter  l'école  de  la 
confession  de  la  majorité,  mais  ils  sont  dispensés 
de  l'enseignement  religieux.  Ils  doivent  dans  ce 
cas  recevoir,  par  les  soins  de  la  communion  à 
laquelle  ils  appartiennent,  un  enseignement  reli- 
gieux spécial.  Si,  dans  une  localité,  l'école  de  la 
confession  de  la  majorité  est  mieux  organisée  et 
mieux  dirigée  que  l'école  de  la  confession  de  la 
minorité,  les  enfants  appartenant  à  cette  dernière 
peuvent  choisir  l'école  jugée  la  meilleure.  Les  en- 
fants de  w  dissidents  »  qui  n'appartiennent  à  au- 
cune communion  religieuse  reconnue  par  l'Etat 
doivent  suivre  l'enseignement  religieux  de  l'une 
des  communions  reconnues  ou  donner  la  preuve 
qu'ils  sont  instruits  par  leurs  propres  ecclésiasti- 
ques. (Le  royaume  de  Saxe  a  2116  écoles  pri- 
maires luthériennes  et  38  écoles  catholiques.) 

40  La  création  et  Ventretien  des  écoles  primaires 
incombent  aux  communes.  Celles-ci  ont  à  four- 
nir les  ressources  nécessaires,  à  moins  que  des 
fonds  spéciaux  n'existent  pour  cet  objet.  A  cet  effet, 
les  parents  ont  à  payer  une  rétribution  pour  ceux 
de  leurs  enfants  qui  sont  soumis  à  l'obligation 
scolaire.  Si  le  produit  de  cette  rétribution  ne  sulfit 
pas,  le  surplus  nécessaire  est  payé  par  la  com- 
mune. Les  communes  indigentes  reçoivent  de 
l'État  des  subventions. 

L'Etat  accorde  aussi  des  subvention^s  pour  la 
construction  des  maisons  d'école.  De  1874  à  188'», 
1  010  maisons  d'école  (c'est-à-dire  45  0/0  de  toutes 
les  maisons  d'école  existant  en  1874)  ont  été  re- 
construites ou  réparées  pour  obéir  aux  prescrip- 
tions de  la  loi.  .  »     1  • 

5»  Classification  des  écoles  primaires.  —  La  loi 
distingue  des  écoles  primaires  simples,  moyennes 
et  supérieures.  L'école  primaire  simple  {einfacUe 
Vulksschide)  a  deux  classes  ou  davantage  ;  les  éle- 
vés sont  divisés  par  rang  d'âge.  Aucune  classe  ne 
doit  contenir  plus  de  60  élèves.  L  école  primaire 
i  moyenne  (mitt/ere  Volkss'-hule)  doit  avoir  au  moins 
I  4  classes,  contenant  au  plus  50  entants  chacune. 
I  L'école  primaire  supérieure  [hô'icre   Votksschule) 
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doit  avoir  au  moins  5  classes,  avec  40  enfants  au 
plus  par  classe,  conserver  les  élèves  pendant  dix 
ans  (au  lieu  de  huit  ans,  comme  toutes  les  autres), 
et  enseigner  obligatoirement  une  langue  étrangère 
au  moins,  dès  l'âge  de  10  ans. 

Les  écoles  moyennes  et  supérieures  (ainsi  que  les 
écoles  simples  quand  elles  ont  plus  de  6  institu- 
teurs titulaires)  doivent  être  placées  sous  l'autorité 
d'un  directeur,  qui  représente  l'école  au  dehors, 
€t  qui  est  chargé  de  la  surveillance  de  l'enseigne- 
ment, de  la  discipline,  et  de  la  tenue  des  ar- 
chives. Dans  les  écoles  simples  moins  importantes, 
ces  fonctions  reviennent  à  un  «  instituteur  en  chef 
dirigeant  »  [dirigirender  Oberléhrer). 
^  En  1884,  il  y  avait  12  écoles  supérieures  luthé- 
riennes; 175  écoles  moyennes  luthériennes  et  4  ca- 
tholiques ;  1  929  écoles  simples  luthériennes  et 
34  catholiques;  225  directeurs  de  la  confession 
luthérienne  et  3  catholiques;  872  instituteurs  di- 
rigeants, tous  de  la  confession  luthérienne. 

L'école  complémentaire  ou  de  perfectionnement 
[Fortbildungsschule),  qui  doit  être  fréquentée  pen- 
dant trois  ans  par  tous  les  garçons  sortis  de  l'école 
primaire  simple,  donne  2  heures  au  moins  d'ensei- 
gnement par  semaine  ;  ce  nombre  peut  être  porté 
à  12  heures.  Les  jeunes  gens  qui  ont  fréquenté 
«ne  école  jusqu'à  l'âge  de  15  ans  accomplis  (c'est- 
à-dire  pendant  neuf  années)  ou  ont  été  élèves  pen- 
dant un  an  au  moins,  après  la  sortie  de  l'école  pri- 
maire, d'une  école  professionnelle  ou  commerciale 
reconnue  par  l'Etat,  sont  dispensés  de  la  fréquen- 
tation de  l'école  de  perfectionnement. 

Les  écoles  privées  ne  peuvent  être  créées  qu'avec 
l'autorisation  du  ministère  et  doivent  se  conformer 
Sur  tous  les  points  aux  prescriptions  de  la  loi  ;  les 
écoles  de  fabrique  ne  sont  autorisées  que  dans  les 
cas  d'absolue  nécessité  (par  exemple,  si  la  fabrique 
est  à  plus  de  3  kilomètres  de  distance  de  l'école 
pubhque  la  plus  voisine);  les  ordres  religieux,  les 
congrégations  et  toutes  les  associations  ecclésias- 
tiques du  même  genre  ne  peuvent  créer  des  éta- 
blissements d'éducation  qu'à  la  condition  d'y  être 
expressément  autorisés  par  une  loi  soumise  aux 
Chambres  pour  chaque  cas  spécial. 

6°  Les  autorités  chargées  de  V administration  et 
de  la  surveillance  des  écoles  primaires  sont,  dans 
l'ordre  hiérarchique  :  le  comité  scolaire,  l'inspec- 
tion de  district  et  le  ministère. 

A.  Le  comité  scolaire  {Schutvorstand)  exerce  les 
droits  et  remplit  les  devoirs  incombant  à  la  com- 
mune scolaire;  en  particulier,  il  s'occupe  de  la 
création  des  locaux  scolaires  et  de  leur  aménage- 
ment, choisit  les  livres  servant  à  l'enseignement 
(avec  l'autorisation  de  l'inspection),  administre  les 
finances  de  l'école,  prononce  sur  les  voies  et  moyens 
de  procurer  les  fonds  nécessaires  à  son  entretien, 
nomme  les  instituteurs  parmi  ceux  qui  lui  sont  pro- 
posés par  le  ministère,  leur  prête  son  concours  dans 
l'accomplissement  de  leurs  fonctions,  surveille  leur 
conduite  et  au  besoin  fait  à  ce  sujet  les  rapports 
nécessaires. 

Le  comité  scolaire  se  compose,  dans  les  com- 
munes rurales  et  dans  les  petites  villes,  d'un 
certain  nombre  de  membres  de  la  commune,  de 
l'ecclésiastique  et  d'un  ou  de  plusieurs  institu- 
teurs. Un  statut  local  fixe  le  nombre  des  mem- 
bres. Quand  l'inspection  de  l'école  n'est  pas 
exercée  par  l'ecclésiastique,  et  qu'il  y  a  un  in- 
specteur local  spécial  (qui  est  un  directeur  d'é- 
cole ou  un  instituteur),  cet  inspecteur  local  fait 
partie  du  comité.  Le  comité  élit  son  président. 
En  1884,  dans  1169  comités  la  présidence  était 
confiée  à  un  laïque;  dans  les  985  autres  elle  était 
confiée  à  un  ecclésiastique  ;  les  fonctions  d'inspec- 
teur local  étaient  exercées  par  228  directeurs, 
953  instituteurs  et  973  ecclésiastiques.  Dans  les 
villes  plus  importante  s,  le  comité  scolaire,  qui 
prend  alors  le  nom  de  Schulausschuss,  est  formé 


de  membres  de  la  municipalité  [Stadlrath]  et  du 
conseil  de  ville  [Stadtverordnete)^  de  plusieurs 
instituteurs  et  d'un  ou  de  deux  ecclésiastiques; 
son  président  est  un  membre  du  Stadtraih.  La 
surveillance  de  l'enseignement  est  exercée  par 
l'ecclésiastique  de  la  paroisse,  même  quand  il  n'est 
pas  inspecteur  local  ;  mais,  lorsqu'il  rencontre  des 
abus  à  réprimer,  il  ne  peut  prendre  aucune  me- 
sure par  lui-même,  et  doit  en  référer  à  l'autorité 
supérieure. 

B.  ^inspection  scolaire  de  district  [Bezirksschul- 
inspection)  se  compose,  dans  les  grandes  villes,  de 
l'inspecteur  royal  du  district  et  des  membres  de 
la  municipalité  {Stadtrath);  partout  ailleurs,  du 
sous-préfet  {Amtshauptmann)  et  de  l'inspecteur, 
qui  est  toujours  un  pédagogue  ou  un  théologien 
ayant  subi  un  examen  d'aptitude  pédagogique. 

L'inspection  de  district  est  chargée  de  veiller  à 
l'exécution  des  dispositions  légales  ;  elle  exerce  au 
nom  de  l'Etat  la  surveillance  supérieure  sur  les 
bâtiments  scolaires,  le  patronage  des  fonda- 
tions, etc.;  vérifie  les  comptes,  reçoit  et  examine 
les  plaintes,  et  fonctionne  comme  seconde  instance 
dans  les  questions  disciplinaires  relatives  aux 
instituteurs.  Lorsque  des  intérêts  ecclésiastiques 
se  trouvent  en  jeu,  le  fonctionnaire  ecclésiastique 
compétent  (surintendant  ou  évêque)  doit  être  en- 
tendu. 

L'inspecteur  de  district  surveille  l'enseignement 
et  l'éducation  dans  toutes  les  écoles  primaires  pu- 
bliques et  privées.  Il  inspecte,  à  cet  effet,  toutes 
les  écoles,  remédie  aux  défectuosités  par  lui  con- 
statées, examine  et  approuve  les  plans  d'études  et 
les  emplois  du  temps,  pourvoit  temporairement 
aux  vacances  de  places,  fait  subir  aux  instituteurs 
nouvellement  nommés  l'épreuve  exigée  par  la  loi 
{Amtsprobe),  reçoit  leur  serment,  dirige  les  con- 
férences d'instituteurs,  propose  des  candidats  aux 
places  vacantes  et  envoie,  chaque  année,  au  mi- 
nistère, un  rapport  général  sur  l'état  de  son  dis- 
trict. Tous  les  inspecteurs  de  district  prennent 
part,  une  fois  par  an,  à  une  conférence  présidée 
par  le  ministre.  Il  y  a  28  inspecteurs,  appartenant 
tous  à  la  confession  luthérienne,  tous  pédagogues 
ou  théologiens  ayant  exercé  des  fonctions  pédago- 
giques et  subi  un  examen  d'aptitude  pédagogique. 
Leur  traitement,  outre  des  frais  de  tournée  et  de 
bureau,  varie  de  4  800  à  6  COQ  marks. 

G.  L'autorité  scolaire  supérieure  est  le  minis- 
tère des  cultes  et  de  V instruction  publique.  Il  a  la 
direction  et  la  surveillance  générale  de  tout  l'en- 
seignement ;  il  prépare  les  lois  nouvelles,  publie 
des  règlements  généraux,  crée  et  surveille  les 
écoles  normales,  exerce  le  pouvoir  disciplinaire  en 
dernière  instance  sur  les  instituteurs,  les  institu- 
trices et  les  fonctionnaires  scolaires,  administre 
les  fonds  accordés  par  l'Etat  pour  l'enseigne- 
ment public  ainsi  que  ceux  des  fondations,  dé- 
cide sur  les  plaintes  dirigées  contre  les  inspec- 
teurs de  district,  etc.  Dans  toutes  les  décisions 
touchant  l'enseignement  religieux  et  les  services 
ecclésiastiques  des  instituteurs,  le  ministère  doit 
entendre  les  autorités  ecclésiastiques  compétentes. 

Les  inspecteurs  de  district  sont  nommés  par  le 
roi  sur  la  proposition  du  ministère.  Le  ministre  est 
assisté  par  trois  conseillers,  qui  exercent  les  fonc- 
tions de  directeurs. 

7°  Les  instituteurs  et  les  institutrices  des  écoles 
primaires  sont  formés  dans  les  écoles  normales 
{Lehrerseminaré).  La  durée  des  études  est  de 
six  ans  pour  les  instituteurs  et  de  cinq  ans  pour  les 
institutrices.  Les  uns  et  les  autres  ont  à  subir  deux 
examens,  l'un  à  la  sortie  do  l'école  normale  (Ca//rfî- 
datenprùfung)^  qui  leur  donne  le  droit  d'être 
nommés  instituteurs  auxiliaires  {Hilfslehrer);  le 
second  {Wn/dfdhigkeitsprùfung)  après  deux  ans 
au  moins  d'exercice  comme  auxiliaire.  Après  ce  der- 
nier examen  ils  peuvent  être  nommés  instituteurs 
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titulaires  {st&nf/if/e  Lehrer),  titre  qui  donne  droit  à 
une  pension  de  retraite  et  confère  l'inamovibilité. 
Un  instituteur  titulaire  ne  peut  être  destitué  qu'en 
vertu  d'une  sentence  judiciaire  prononcée  par  le 
ministre.  Les  candidats  qui  ont  obtenu  au  second 
examen  la  note  «  excellent  »  ou  «  très  bien  »  ont 
le  droit  de  suivre  les  cours  de  l'université  pen- 
dant deux  ans,  et  de  subir  ensuite  un  examen  qui 
leur  ouvre  l'accès  do  l'enseignement  dit  «  supé- 
rieur »  donné  dans  certaines  écoles  primaires,  les 
Hea/schuten  et  les  écoles  normales. 

Les  maîtres  de  musique,  d'écriture,  de  gymnas- 
tique et  de  dessin  subissent,  à  Dresde,  une 
épreuve  spéciale.  Pour  s'y  présenter,  il  faut  s'être 
préparé  dans  une  école  normale  ou  une  autre 
écolo  supérieure  et  avoir  obtenu  le  certificat  de 
maturité  délivré  par  cette  école.  —  Les  institutri- 
ces peuvent  enseigner  dans  toutes  les  classes  des 
écoles  de  filles  et  dans  les  classes  inférieures  des 
écoles  mixtes  quant  aux  sexes.  Elles  ne  peuvent 
pas  être  directrices  d'une  école  publique. 

Nomination.  Les  instituteurs  auxiliaires  sont 
nommés  par  les  inspecteurs  de  district.  Les  insti- 
tuteurs titulaires  sont  choisis  par  le  comité  sco- 
laire ou,  dans  les  grandes  villes,  par  la  munici- 
palité. On  procède  de  la  manière  suivante  ;  l'in- 
specteur du  district  (dans  les  villes,  le  comité 
scolaire)  propose  trois  candidats  choisis  parmi  les 
postulants.  Si  ces  propositions  sont  agréées  par  le 
ministère,  les  trois  candidats  subissent  l'épreuve 
réglementaire  {Amtsprobé)  en  présence  de  l'in- 
specteur ;  puis  le  comité  scolaire  (dans  les  grandes 
villes,  la  municipalité)  désigne  celui  des  candidats 
dont  il  a  fait  choix.  La  nomination  est  soumise  à  la 
ratification  du  ministère,  après  quoi  le  nouvel  in- 
stituteur est  assermenté  et  installé  par  les  soins  de 
l'inspection  du  district.  Lorsqu'il  s'agit  d'institu- 
teurs ou  d'institutrices  catholiques,  c'est  le  consis- 
toire catholique  qui  exerce  les  attributions  dévolues 
au  comité  scolaire  ou  à  la  municipalité  pour  la  no- 
mination. 

Traitement.  Le  traitement  des  instituteurs  et 
des  institutrices  est  fixé  par  la  loi.  Le  minimum 
pour  un  instituteur  auxiliaire  est  de  540  marks, 
avec  le  logement  en  sus.  Pour  un  titulaire  ce  mi- 
nimum, non  compris  le  logement  ou  une  indem- 
nité de  logement,  est  de  750  marks  dans  les  lo- 
calités de  moins  de  10  000  habitants,  de  840  marks 
dans  les  localités  de  10  000  habitants  et  au-dessus; 
il  s'élève,  par  des  augmentations  périodiques,  jus- 
qu'à 1200  marks  dans  les  localités  de  moins  de 
5000  habitants,  1500  marks  dans  les  localités  de 
5000  à  10  000  habitants,  et  1G50  marks  dans  les 
localités  de  plus  de  10  000  habitants. 

Pour  un  directeur,  le  minimum  (avec  le  logement 
en  sus)  est  de  1500  marks  dans  les  localités  de 
moins  de  5000  habitants,  de  1950  et  de  2400  marks 
dans  les  localités  de  5000  à  10  000  habitants  et  de 
plus  de  10  000  habitants.  Il  convient  de  remarquer 
ici  que  dans  la  plupart  des  localités,  surtout  dans 
les  grandes  villes,  les  chiffres  des  traitements  mi- 
nimum sont  dépassés  dans  des  proportions  souvent 
notables.  Ainsi  Dresde,  par  exemple,  donne  aux 
instituteurs  auxiliaires  1350  marks,  aux  titulaires 
de  1500  à  3000  marks,  aux  directeurs  de  2400 
à  4500  marks. 

^  Les  traitements  minimum  s'élèvent,  comme  nous 
l'ayons  dit,  par  des  augmentations  périodiques, 
qui  ont  lieu  tous  les  cinq  ans  ;  toutefois  aucune 
commune  n'est  tenue  d'accorder  à  un  maître  plus 
de  cinq  augmentations  de  ce  genre  (ce  qui  corres- 
pond à  une  période  de  25  années).  Cette  augmen- 
tation peut  d'ailleurs  être  retardée  pour  les  maî- 
tres qui  n'en  sont  pas  jugés  dignes. 

Les  instituteurs  et  les  institutrices  ont  droit  à 
une  pension,  après  dix  années  de  service,  s'ils 
sont  mis  à  la  retraite  pour  incapacité  de  travail, 
ou  à  soixante-dix  ans  d'âge  (à  soixante-cinq  ans 


déjà,  avec  quarante  années  de  services).  —  V.  Be- 
traite  [Pensions  de),  p.  2507. 

III.  Statistique  de  l'enseignement  primaire.  — 
Au  1er  décembre  1874,  il  y  avait  dans  les  écoles 
primaires  de  Saxe  3813  instituteurs  titulaires,  et 
823  instituteurs  auxiliaires  (au  total,  4036);  le 
traitement  moyen  des  titu  laires  était  de  1  492  marks, 
celui  des  auxiliaires  de  813  marks.  Le  nombre 
des  enfants  ïi*équentant  l'école  primaire  s'élevait 
à  439  619,  ce  qui  fait  pour  chaque  maître  95  en- 
fants. 

Au  1"  décembre  1884  il  y  avait  dans  les  écoles 
primaires  6841  instituteurs  ou  institutrices  et 
530115  élèves.  (Les  maîtresses  spéciales  de  tra- 
vaux à  l'aiguille  ne  sont  pas  comprises  dans  ce 
calcul,  non  plus  que  les  élèves  des  écoles  de 
perfectionnement).  Il  y  avait  donc  en  moyenne 
un  maître  pour  78  enfants.  Le  traitement  moyen 
des  titulaires  s'élevait  à  1850  marks,  celui  des 
auxiliaires  à  910  marks.  Voici  d'ailleurs  des  chif- 
fres plus  précis  pour  1884  : 

Nombre  d'écoles.  Écoles  primaires  publiques  : 
2154  (dont  38  catholiques);  écoles  publiques  de 
perfectionnement:  1892;  écoles  privées,  84  (dont 
4  catholiques). 

Nombre  d'élèves.  Élèves  des  écoles  primaires 
publiques  :  536  115  (dont  9360  catholiques);  élèves 
des  écoles  publiques  de  perfectionnement,  63  355; 
élèves  des  écoles  privées,  7674  (dont  280  catho- 
liques). 

Personnel  enseignant.  Le  personnel  ensei- 
gnant des  écoles  publiques,  y  compris  les  maîtres 
des  écoles  de  perfectionnement  et  les  maîtresses  de 
couture,  comprenait  8768  personnes,  savoir  • 


Directeurs 

lustituteurs  titulaires 

Institutrices  titulaires 

Instituteurs  auxiliuires 

Institutrices  auxiliaires 

Maltresses  de  travaux  à  l'aiguille. 

Le  personnel  enseignant  des  écoles  privées  com- 
prenait :  264  maîtres  et  231  maîtresses  de  confes- 
sion luthérienne  ;  19  maîtres  et  18  maîtresses  ca- 
tholiques. 

De  plus,  il  y  avait  deux  établissements  publics 
pour  les  sourds-muets  avec  400  élèves  et  49  maî- 
tres ou  maîtresses  dont  7  maîtresses  de  travaux  à 
l'aiguille  ;  2  établissements  publics  pour  les  aveu- 
gles, avec  123  élèves  et  19  maîtres,  dont  9  pour  les 
travaux  manuels.  Il  faut  y  ajouter  2  écoles  de  cor- 
rection avec  405  élèves  et  11  maîtres,  et  une  maison 
d'éducation  pour  les  enfants  faibles  d'esprit,  épi- 
leptiques,  etc.,  avec  183  élèves  et  8  maîtres.  Dans 
tous  ces  établissements  le  régime  est  l'internat. 

La  dépense  totale  pour  les  écoles  primaires  et  les 
établissements  de  sourds-muets  (les  autres  établis- 
sements d'éducation  ci-dessus  désignés  relèvent  du 
ministère  de  l'intérieur  et  n'ont  pas  indiqué  leur 
[  budget)  s'est  élevée  en  1884  à  17  039 153  marks.  Les 
rétributions  payées  par  les  parents  sont  entrées 
dans  cette  somme  pour  4  350204  marks;  les  com- 
munes ont  donné  7  084989  marks,  l'État  1  834  058 
marks.  Le  surplus  provient  des  fondations  ou  de 
diverses  autres  sources.  Le  montant  des  sommes 
payées  au  personnel  enseignant  était  de  11 710  002 
maries 

IV.  Ecoles  normales.  —  Les  instituteurs  et  les 
institutrices  sont  formés  dans  les  écoles  normales 
[Lehrerseminare).  Ce  sont  des  établissements  pu- 
blics.administrés  par  l'État  (môme  ceux  qui,  a  l'ori- 
gine, ont  été  fondés  par  des  particuliers).  Depuis  la 
promulgation  de  la  loi  du 22  août  1876,  les  écoles 
normales  sont  comprises,  avec  les  Realschulcn  et 
les  gymnases,  parmi  les  établissements  d  ensei- 
gnement dit  «  supérieur  »  [hôhere  Lehranstalt'^n). 

La  première  école  normale  de  l'Etat  a  été  crcco 
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en  1787  (à  Dresde-Friedrichstadt).  H  y  a  actuel- 
lement 17  écoles  normales  d'instituteurs  (16  luthé- 
riennes et  1  catholique),  et2  écoles  normales  d'in- 
stitutrices (celle  de  Dresde  reçoit  aussi  des  élèves 
catholiques). 

On  n'est  admis  dans  les  écoles  normales  d'insti- 
tuteurs qu'à  l'âge  de  14  ans  accomplis.  Les  études 
durent  six  ans  et  se  terminent  par  un  examen  de 
maturité.  Les  élèves  munis  du  certificat  de  maturité 
peuvent  être  nommés  instituteurs  auxiliaires.  Les 
écoles  normales  d'institutrices  reçoivent  les  élèves 
au  même  âge,  mais  les  études  n'y  durent  que 
cinq  ans.  L'examen  de  maturité  confère  le  même 
droit  que  ci-dessus. 

L'enseignement  dans  les  écoles  normales  d'in- 
stituteurs porte  obligatoirement  sur  les  matières 
suivantes  :  religion,  allemand,  latin,  histoire,  géo- 
graphie, arithmétique,  géométrie,  sciences  physi- 
ques et  naturelles,  écriture,  gymnastique,  dessin, 
chant,  harmonie  (dans  les  6™^  et  5™^  classes), 
violon,  pédagogie  (logique,  psychologie,  métho- 
dologie, morale,  enseignement,  éducation,  histoire 
de  la  pédagogie)  et  exercices  pratiques  d'ensei- 
gnement. Les  matières  facultatives  sont  ;  l'har- 
monie (de  la  4^  à  la  l^e  classe),  le  piano,  l'orgue  et 
la  sténographie.  Dans  les  écoles  normales  d'insti- 
tutrices, Je  latin  est  remplacé  par  l'anglais  et  le 
français;  en  musique,  le  chant  seul  est  obligatoire; 
l'orgue  et  le  violon  ne  sont  pas  enseignés  du  tout. 
Pour  tout  le  reste,  le  programme  est  le  même. 

Toutes  les  écoles  normales  sont  des  internats, 
sauf  l'école  normale  d'institutrices  de  Dresde.  L'en- 
seignement est  gratuit  dans  toutes  les  écoles  nor- 
males d'instituteurs;  chaque  élève  paie  150  marks 
par  an  pour  son  entretien  ;  toutes  les  écoles  nor- 
males disposent  de  nombreuses  bourses.  Une  école 
annexe  est  jointe  à  chacune  d'elles. 

Il  faut  ajouter  aux  écoles  normales  l'école  royale 
de  gymnastique  de  Dresde,  qui  n'a  pas  d'internat  ; 
les  cours  destinés  aux  maîtres  ont  lieu  l'été;  ceux 
des  maîtresses,  l'hiver.  Sont  admis  à  cette  école 
les  jeunes  gens  des  deux  sexes  qui  ont  subi 
l'examen  de  maturité  d'une  école  normale,  d'un 
gymnase  ou  d'un  gymnase  réal.  L'enseignement 
est  gratuit.  Les  leçons  d'application  sont  données 
à  des  élèves  des  écoles  primaires  ou  des  gymnases. 

Statistique.  —  Au  1er  décembre  1884,  il  y  avait 
19  écoles  normales  dont  2  pour  les  femmes  et 
1  pour  les  instituteurs  catholiques,  avec  2 168  élèves 
du  sexe  masculin  et  150  du  sexe  féminin.  L'école 
normale  catholique  avait  sur  ce  nombre  37  élèves. 
Le  personnel  enseignant  comprenait  273  membres, 
dont  32  maîtresses.  Les  traitements  varient  de 
1200  marks,  avec  logement  en  sus,  à  4500  marks, 
sans  logement.  Les  directeurs  reçoivent  de  4800  à 
5400  marks,  plus  le  logement.  Ces  traitements  sont 
accordés  à  partir  de  1886;  jusque-là  ils  étaient  de 
1200  à  4200  marks  pour  les  professeurs  et  de 
4  800  marks  au  maximum  pour  les  directeurs. 

En  1884,  la  dépense  totale  pour  les  écoles  nor- 
males a  été  de  1  439  579  marks,  dont  689  447  marks 
pour  le  personnel  enseignant  et  95  406  marks 
en  secours  aux  élèves.  La  part  de  l'Etat  dans  cette 
dépense  a  été  de  1  029  212  marks. 

V,  Enseignement  supérieur  et  universités.  — 
L'enseignement  dit  «  supérieur  »  comprend,  outre 
les  écoles  normales,  les  Reolsc/mlen,  les  gymna- 
ses réaux  et  les  gymnases  proprement  dits,  ainsi 
que  les  écoles  supérieures  de  filles  reconnues  par 
l'Etat.  Il  y  a  20  Realschulen  avec  3  05/  élèves  et 
231  professeurs.  Le  cours  d'études  y  est  de  six  an- 
nées. Le  certificat  de  maturité  de  ces  écoles 
donne  droit  au  volontariat  d'un  an,  à  la  condition 
qu'on  y  enseigne  au  moins  deux  langues  étrangè- 
res. La  dépense  des  ReaUcImlen  a  été  en  1884 
de  723  752  marks,  dont  218  642  marks  payés  par 
l'Etat.  Ces  écoles  sont  toutes  des  établissements 
municipaux. 


Dans  les  gymnases  réaux  les  études  durent 
neuf  ans,  et  le  certificat  de  maturité  qu'ils  déli- 
vrent permet  de  suivre  à  l'université  les  cours  de 
mathématiques,  de  sciences  naturelles  et  de  lan- 
gues modernes.  Les  élèves  qui  ont  franchi  VOher- 
secunda  sont  autorisés  à  faire  le  volontariat  d'un 
an.  Le  but  essentiel  de  ces  établissements  est  la 
préparation  aux  études  techniques,  au  commerce, 
à  l'Ecole  des  mines  et  à  l'Ecole  forestière.  Il  y  a 

11  gymnases  réaux  avec  2788  élèves  et  223  profes- 
seurs. La  dépense  en  1884  a  été  de  713  015 
marks. 

Dans  les  gymnases,  la  durée  des  études  est 
également  de  neuf  années,  à  partir  de  l'âge  de 
9  ans,  comme  dans  les  gymnases  réaux.  Le  di- 
plôme de  maturité  donne  accès  à  l'université  et 
aux  écoles  techniques  supérieures  ;  les  élèves  qui 
ont  franchi  V Oberseciinda  obtiennent  le  privilège 
du  volontariat.  Il  y  a  actuellement  16  gymnases, 
en  y  comprenant  les  deux  écoles  royales  (Fiirs^e^z- 
schuleji)  de  Grimma  et  de  Meissen  qui  admettent 
des  internes,  avec  5481  élèves  et  378  professeurs. 
La  dépense  totale  est  montée  en  1884  à  1  749  713 
marks. 

Les  traitements  des  professeurs  dans  les  gym- 
nases et  les  gymnases  réaux  varient  de  1500  à 
4500  marks;  les  recteurs  reçoivent  de  6000  à 
6900  marks,  plus  le  logement  ;  l'Etat  contribue  à 
cette  dépense  pour  572  711  marks. 

Les  écoles  supérieures  de  filles,  dont  il  n'existe 
que  deux  qui  soient  reconnues  par  l'Etat,  comp- 
taient en  1884  884  élèves  et  41  professeurs,  dont 

12  femmes.  La  dépense  annuelle  a  été  de  155  623 
marks.  Les  traitements  des  professeurs  varient  de 
1500  à  4200  marks  ;  les  directeurs  reçoivent  5400 
marks,  indemnité  de  logement  comprise. 

Dans  cet  ordre  d'enseignement,  les  établisse- 
ments privés,  pour  les  garçons,  ont  691  élèves  et 
100  professeurs  ;  pour  les  filles,  44  élèves. 

L'université  de  Leipzig  comptait  en  1884  (se- 
mestre d'hiver)  3335  étudiants  et  169  professeurs. 
Parmi  les  étudiants,  1326  étaient  Saxons  d'ori- 
gine; 1685  originaires  d'autres  pays  allemands; 
248  étrangers  d'origine  européenne,  et  76  étran- 
gers non  européens.  La  dépense  annuelle  montait 
à  1  239  847  marks,  dont  816  236  fournis  par  l'Etat. 
De  plus,  146  415  marks  ont  été  payés  à  titre  de 
bourses  d'études. 

L'Ecole  polytechnique  royale  de  Dresde  avait  en 
1884  412  étudiants  et  41  professeurs.  La  dépense 
annuelle  a  été  de  275  555  marks,  dont  257  650 
fournis  par  l'Etat  ;  16  988  marks  ont  été  payés  en 
bourses. 

Il  existe  encore  plusieurs  écoles  spéciales,  qui 
ne  relèvent  pas  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, telles  que  l'Ecole  des  mines,  l'Ecole  fores- 
tière, l'Ecole  des  beaux-arts,  etc. 

[Dr  Bornemann, 
Conseiller  au  ministère  de  l'instruction  publique,  Dresde.] 

SAXE-ALTEIVBOURG.  —  Le  petit  duché  de 
Saxe-Altenbourg  fut  formé  pour  la  première  fois  au 
commencement  du  xviie  siècle  et  donné  à  l'un 
des  fils  de  Jean-Guillaume,  duc  de  Saxe-Weimar. 
La  première  maison  d'Altenbourg  s'éteignit  en 
1672,  et  ses  possessions  furent  réunies  aux  Etats 
d'Ernest  le  Pieux  (V.  Saxe-Cobourg-Gotha).  Lors 
des  partages  qui  suivirent  la  mort  de  ce  prince,  le 
territoire  d'Altenbourg  resta  attaché  au  duché  de 
Gotha,  et  continua  d'en  faire  partie  jusqu'en  1825, 
date  de  la  mort  du  dernier  duc  de  Saxe-Gotha. 
Altenbourg  échut  alors  au  duc  de  Saxe-Hildbourg- 
hausen,  qui,  en  échange,  abandonna  Hildbourg- 
hausen  au  duc  de  Saxe-Meiningen,  et  prit  le  titre 
de  duc  de  Saxe-Altenbourg.  C'est  sa  famille  qui 
règne  aujourd'hui  sur  ce  duché,  qui  a  150  000  ha- 
bitants et  un  territoire  de  Vi'll  kilomètres  carrés. 

Nous  extrayons  d'une  notice  qu'a  bien  voulu 
rédiger   pour    nou^  I\I.  le  D'  Runkwitz,  conseiller 
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au  ministère  de  l'instruction  publique  à  Altcnbourg, 
ies  renseignements  suivants. 

Le  duché  de  Saxc-AItcnbourg  n'a  pas  encore  de 
loi  organique  de  l'instruction  primaire;  un  projet, 
il  est  vrai,  est  en  préparation,  mais  à  ce  moment 
(mars  188G)  il  n'a  pas  encore  été  soumis  à  la  re- 
présentation nationale.  Parmi  les  lois  actuellement 
en  vigueur  et  réglant  divers  points  spéciaux,  l'une 
est  relative  aux  traitements  et  pensions  des  insti- 
tuteurs ruraux  :  les  écoles  rurales  sont  divisées  en 
quatre  classes,  d'après  la  somme  de  travail  exigée 
de  l'instituteur  et  les  ressources  de  la  commune  ; 
les  traitements  minimum  (non  compris  le  loge- 
ment gratuit  et  les  ressources  accessoires  prove- 
nant des  services  ecclésiastiques)  sont,  pour  cha- 
cune de  ces  classes,  de  900,  1050,  1200  et  1350 
marks;  les  traitements  maximum  (qui  sont  obtenus 
au  bout  de  vingt-cinq  années  de  services),  de 
1150,  1300,  1500  et  1650  marks;  la  pension  de 
retraite  peut  varier  du  34  0/0  au  88  0/0  du  traitement, 
selon  le  nombre  des  années  de  services  (à  partir 
de  la  onzième  jusqu'à  la  quarante- quatrième). 
Dans  les  neuf  villes  du  duché,  les  traitements  et 
les  pensions  sont  déterminés  par  des  règlements 
particuliers  à  chacune  d'elles.  Une  autre  loi  (1877) 
fixe  les  matières  de  l'enseignement  primaire,  le 
plan  d'études,  le  nombre  d'heures  de  leçons,  etc.  : 
les  matières  d'enseignement  sont  la  religion,  la  lan- 
gue allemande,  le  calcul,  la  géographie,  l'histoire, 
des  notions  d'histoire  naturelle  et  de  physique,  le 
dessin  et  le  chant  ;  dans  toute  école,  les  élèves 
doivent  être  partagés  en  trois  divisions  d'après  leur 
âge  et  le  degré  de  leur  instruction  ;  le  nombre 
d'heures  de  leçons  exigible  d'un  instituteur  est 
de  32  par  semaine;  lorsque  le  nombre  des  élèves 
dépasse  80  pour  un  seul  instituteur,  on  a  recours 
au  système  de  l'école  de  demi-jour. 

Le  duché  compte  de  19  à  20  000  enfants  fré- 
quentant l'école  primaire,  ce  qui  fait  environ 
1  élève  sur  8  habitants.  Le  nombre  des  institu- 
teurs est  de  330,  dont  129  dans  les  villes  et  201  à 
la  campagne,  ces  derniers  répartis  entre  156 
bourgs  et  villages.  La  plupart  de  ces  maîtres  ont 
reçu  leur  éducation  professionnelle  au  séminaire 
d'instituteurs  d'Altenbourg  (fondé  en  1787  et  réor- 
ganisé en  1858).  Les  80  élèves-maîtres  que  compte 
cet  établissement  sont  des  internes  ;  le  logement, 
l'éclairage,  le  chauffage  et  l'enseignement  sont 
gratuits;  en  cas  de  maladie,  les  élèves  sont  soi- 
gnés gratuitement.  Les  élèves  des  deux  classes 
inférieures  reçoivent  annuellement  une  bourse 
d'entretien  de  60  marks,  ceux  des  trois  classes  su- 
périeures une  bourse  de  90  marks.  L'enseigne- 
ment est  donné  par  sept  maîtres  titulaires  et  trois 
maîtres  auxiliaires.  A  l'établissement  est  annexée 
une  école  primaire  à  trois  classes,  qui  sert  d'école 
d'application. 

Le  duché  possède  deux  gymnases,  l'un  à  Alten- 
bourg  avec  18  professeurs  et  400  élèves,  l'autre  à 
Eisenberg  avec  13  professeurs  et  250  élèves.  Il 
existe  de  plus  à  Altcnbourg  une  Realschule  de 
premier  rang,  avec  une  école  préparatoire. 

SAXE-COBOURG-GOTHA.  —  Les  deux  duchés 
de  Saxe-Cobourg  et  de  Saxe-Gotha  ont  été  réunis 
en  1826,  après  la  mort  de  Frédéric  IV,  dernier  duc 
de  Saxe-Gotha,  par  le  duc  Ernest  1er  de  Saxe- 
Cobourg,  qui  avait  épousé  l'héritière  de  Gotha.  A 
cette  occasion,  toutefois,  une  partie  du  territoire 
des  deux  duchés  en  fut  détachée  en  faveur  d'au- 
tres héritiers  :  Altenbourg  (enlevé  à  Saxe-Gothal 
fut  érigé  en  duché  indépendant,  et  Saalfeld  (enlevé 
à  Saxe-Cobourg)  fut  donné  au  duché  de  Saxe-Mei- 
ningen. 

Quoique  unis  dans  la  personne  de  leur  souve- 
rain, les  deux  duchés  de  Saxe-Cobourg  et  de  Saxe- 
Gotha  ont  gardé  leur  législation  particulière,  et 
1  organisation  scolaire  de  chacun  des  deux  Etats 
doit  être  étudiée  à  part. 


1.  Saxe-Cobourg.  —  Le  duché  de  Cobourg  eut 
pour  premier  souverain,  au  xvi^  siècle,  Jean-Er- 
nest, frère  du  dernier  électeur  de  Saxe  de  la  ligne 
ernestine,  Jean-Frédéric  ;  il  passa  ensuite  au  fils 
et  aux  petits-fils  de  Jean-Frédéric,  puis  fut  réuni, 
au  xvii^  siècle,  aux  Etats  de  la  maison  de  Gotha. 
A  la  mort  d'Ernest-le-Pieux*  (V.  ci-dessous),  Co- 
bourg échut  à  l'un  des  fils  de  celui-ci.  Au  xvni^  siè- 
cle, le  duché  de  Cobourg  passa  sous  la  domination 
des  ducs  de  Saxe-Saalfeld,  descendants  d'un  autre 
fils  d'Ernest-le-Pieux.  Les  ducs  de  Cobourg-Saal- 
feld  se  préoccupèrent  moins  des  progrès  de  l'in- 
struction que  leurs  voisins  de  Gotha  et  de  Wei- 
mar;  on  ne  leur  doit  aucune  création  remarquable. 
C'est  seulement  à  une  époque  relativement  ré- 
cente, vingt  ans  après  l'union  des  duchés  de  Co- 
bourg et  de  Gotha,  que  fut  fondé  le  séminaire 
d'instituteurs  de  Cobourg  (1845),  sous  le  règne 
d'Ernest  II  de  Saxe-Cobourg-Gotha. 

Le  duché  de  Saxe-Cobourg  a  environ  60000  ha- 
bitants et  un  territoire  de  562  kil.  carrés. 

La  loi  organique  de  l'instruction  primaire  est  du 
27  octobre  1874.  Elle  est  complétée  par  l'ordon- 
nance scolaire  [Schulordnung)  du  26  avril  1876. 

Les  dispositions  relatives  aux  matières  d'ensei- 
gnement de  l'école  primaire,  à  l'âge  scolaire,  au 
nombre  des  élèves  qui  peuvent  être  réunis  sous 
un  même  instituteur,  aux  obligations  de  la  com- 
mune relativement  à  l'entretion  de  l'école,  sont  les 
mômes  que  dans  le  duché  de  Saxe-Gotha  (V.  ci-après) 

Les  traitements  sont  réglés  d'après  l'échelle 
suivante  :  1°  pour  les  instituteurs  nommés  à  titre 
provisoire  ou  instituteurs  auxiliaires,  800  marks 
dans  la  ville  de  Cobourg,  700  dans  les  autres  villes, 
500  dans  les  villages  et  le  logement  en  plus  ; 
2°  pour  les  instituteurs  nommés  à  titre  définitif, 
1050  marks  dans  la  ville  de  Cobourg  (avec  des  aug- 
mentations quinquennales  de  150  marks,  portant  lo 
traitement  à  1650  marks  après  vingt  années  de 
services),  850  marks  dans  les  autres  villes  (avec 
des  augmentations  quinquennales  de  150  marks), 
690  marks  dans  les  villages  (avec  des  augmenta- 
tions quinquennales  de  90  marks),  et  le  logement 
en  plus.  Dans  les  villes,  les  augmentations  de  trai- 
tement sont  à  la  charge  de  la  commune;  dans  les 
communes  rurales,  l'Etat  les  prend  à  sa  charge. 
Les  fonctions  de  directeur  de  l'école  donnent  heu 
à  un  complément  de  traitement,  qui  est,  dans  les 
villages,  de  50  à  100  marks,  dans  les  villes  de 
300  marks,  et  à  Cobourg  de  000  marks.  La  pension 
de  retraite  est  de  40  0/0  du  traitement  après  dix 
années  de  service;  elle  augmente  de  1  1/2  0/0  pour 
chaque  année  de  service  au  delà  de  dix,  jusqu'à 
concurrence  de  la  totalité  du  traitement.  La  veuve 
reçoit  1/G  du  traitement  ou  de  la  pension  de  re- 
traite, et  chaque  orphelin  1/20  jusqu'à  l'âge  de 
seize  ans. 

Les  autorités  scolaires  sont  :  le  comité  scolaire 
{Schulvorstand),  composé  du  ma.ire  {Schidtheiss) ,  de 
l'instituteur,  d'un  ou  de  plusieurs  membres  élus 
{S'  hul/>fleger)  et  du  pasteur;  l'inspecteur  scolaire, 
qui  exerce  la  surveillance  sur  les  écoles  du  duché, 
au  point  de  vue  de  l'éducation  et  de  l'enseigne- 
ment ;  les  bureaux  scolaires  {Sc/iu/â7nter),  chargés 
de  l'administration  extérieure,  et  composés,  dans  les 
villes,  du  bourgmestre  et  de  l'inspecteur,  et  pour  la 
partie  rurale,  du  Landrath  (sous-préfet)  et  de  l'ins- 
pecteur ;  enfin,  le  ministère  d'Etat.  Le  duché  est  divi- 
sé en  8  districts  de  conférences  [Konfe-enzbczirUe)  ; 
dans  chacun  d'eux  doivent  avoir  lieu  huit  conféren- 
ces par  an  ;  les  instituteurs  nomment  eux-nv^mes  le 
président  de  la  conférence  de  district.  Une  fois  par 
an,  l'inspecteur  préside  une  conférence  générale. 
Il  existe  en  outre  une  bibliothèque  scolaire  natio- 
nale, administrée  par  l'inspecteur,  et,  dans  chaque 
district  de  conférence,  un  cercle  de  lecture. 

Dans  l'école  à  une  seule  classe,  les  enfants  sont 
partagés  en  trois  divisions  :  la  division  inférieure 
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comprend  les  deux  premières  années,  la  division 
moyenne  les  troisième,  quatrième  et  cinquième 
années,  la  division  supérieure  les  trois  dernières. 
Dans  l'école  à  deux  classes,  chaque  classe  est  for- 
mée de  quatre  années.  Dans  l'école  à  trois  classes, 
les  trois  classes  répondent  aux  trois  divisions  de 
l'école  à  classe  unique.  Dans  l'école  à  quatre  clas- 
ses, chaque  classe  est  formée  de  deux  années. 
Dans  l'école  à  cinq  classes  et  plus,  les  sexes  sont 
séparés,  au  moins  dans  les  classes  supérieures. 
Chaque  instituteur  est  astreint  à  32  heures  de 
leçons  par  semaine.  Dans  l'école  à  une  seule 
classe,  le  maître  ne  doit  jamais  réunir  plus  de  deux 
divisions  à  la  fois  :  la  division  supérieure  reçoit 
28  heures  de  leçon,  la  moyenne  24  et  l'inférieure 
12;  dans  l'école  à  deux  classes,  la  classe  supé- 
rieure a  32  heures,  la  première  division  de  la 
classe  inférieure  22,  la  seconde  division  de  cette 
classe  12;  dans  l'école  à  trois  classes,  la  classe  su- 
périeure a  32  heures,  la  classe  moyenne  30,  la 
première  division  de  la  classe  inférieure  20,  la  se- 
conde division  de  cette  classe  12.  Les  heures  de 
classe  sont  de  7  à  11  et  de  1  à  3  en  été,  de  8  à  12 
et  1  à  3  en  hiver.  Les  après-midi  du  mercredi  et 
du  samedi  sont  libres. 

Le  nombre  des  communes  scolaires  est  de  69  ;  le 
personnel  enseignant  comprend  145  instituteurs  et 
institutrices;  le  nombre  des  élèves  est  d'environ 
10  000. 

Dans  la  ville  de  Cobourg,  toutes  les  écoles  pri- 
maires sont  placées  sous  l'autorité  d'un  directeur; 
le  personnel  enseignant  se  compose  de  36  institu- 
teurs, 3  maîtres  spéciaux  et  3  institutrices.  Dans 
les  68  autres  localités,  on  compte  3  écoles  de  4  à 
12  classes,  4  écoles  à  3  classes,  15  à  12  classes  et 
46  à  une  seule  classe. 

Les  enfants  catholiques  et  Israélites  sont  dis- 
pensés de  l'enseignement  religieux  protestant. 

Il  y  a  pour  les  sourds-muets  un  institut  spécial 
à  Cobourg;  l'âge  scolaire  obligatoire,  pour  les  en- 
fants sourds-muets,  commence  à  sept  ans  au  lieu 
de  six. 

A  chaque  école  primaire  est  annexée  une  école 
complémentaire  {Fortbildungsschulé)^  dont  la  fré- 
quentation est  obligatoire  pendant  deux  ans. 

Le  séminaire  d'instituteurs,  à  Cobourg,  fréquenté 
en  moyenne  par  40  élèves,  a  deux  classes  dont 
chacune  comprend  deux  années  d'études.  L'âge 
d'admission  est  fixé  à  quinze  ans. 

La  ville  de  Cobourg  possède  en  outre  deux  salles 
d'asile,  un  jardin  d'enfants;  un  gymiiase,  fondé 
au  commencement  du  xvii^  siècle,  avec  200  élèves 
environ;  une  Realschule  de  premier ordre,fondée 
en  18i8;  une  école  supérieure  de  jeunes  filles 
{Alexandrinenschulé)y  établissement  privé  placé 
sous  le  patronage  de  la  duchesse  ;  une  école  des 
mines  ;  et  plusieurs  écoles  privées. 

Nous  devons  la  plupart  des  renseignements  con- 
tenus dans  cet  article  à  l'obligeance  de  M.  le  con- 
seiller Heckenhayn,  à  Cobourg. 

2.  Saxe-Gotha.  —  Le  duché  de  Gotha  fut  formé 
au  commencement  du  xvii^  siècle  d'une  partie  de 
celui  de  Weimar,  au  profit  d'Ernest,  fils  puîné  du 
duc  Jean  de  Saxe-Weimar.  Ce  prince,  connu  dans 
l'histoire  sous  le  nom  d'Ernest  le  Pieux,  régna,  de 
1641  à  1675,  et  donna  tous  ses  soins  au  développe- 
ment de  l'instruction  populaire  dans  ses  Etats; 
nous  lui  avons  consacré  un  article  spécial,  ainsi 
qu'à  son  conseiller  et  collaborateur  Andréas 
Reyher,  auteur  de  la  Sc/iul-Methodus.  Après  sa  mort, 
le  duché  de  Saxe-Gotha,  dont  le  territoire  s'était 
accru  de  celui  des  duchés  d'Altenbourg  et  de  Co- 
bourg, fut  partagé  entre  ses  sept  fils  ;  ainsi  se  for- 
mèrent sept  brancheS'  distinctes,  savoir  :  celle  de 
Gotha-Altenbourg,  qui  a  duré  jusqu'en  1825;  celle 
de  Romhild  et  celle  d'Eisenberg,  qui  s'éteignirent 
de  bonne  heure  et  dont  les  possessions  retournè- 
rent à  la  branche  de  Gotha  ;  celle  de  Cobourg,  qui 


s'éteignit  aussi  et  eut  pour  héritière  la  bran- 
che de  Saalfeld  ;  celle  de  Saalfeld,  qui  réunit  au 
milieu  du  xviii^  siècle  les  duchés  du  Saalfeld 
et  de  Cobourg,  et  hérita  en  1826  du  duché  de 
Gotha  ;  c'est  elle  qui  forme  aujourd'hui  la  maison 
régnante  de  Cobourg-Gotha  ;  celle  de  Hildbourg- 
hausen,  qui  échangea  en  1826  son  duché  contre 
celui  d'Altenbourg,  détaché  de  la  succession  de 
Gotha  (V.  ci-dessus  Saxe-Altenbourg)  ;  et  enfin 
celle  de  Meiningen,  qui,  en  1826,  obtint  en  outre 
l'ancien  duché  de  Hildbourghausen,  cédé  par  son 
propriétaire  en  échange  de  celui  d'Altenbourg,  et 
l'ancien  duché  de  Saalfeld,  détaché  de  celui  de 
Cobourg  (V.  ci-après  Saxe-Meiningen). 

Des  souverains  qui  régnèrent  à  Gotha  depuis  la 
mort  d'Ernest  le  Pieux  jusqu'à  la  réunion  avec 
Cobourg,  celui  qui  fit  le  plus  pour  l'instruction 
publique  fut  le  duc  Ernest  II  le  Sage  (1772-1804); 
il  créa  en  1780  le  séminaire  d'instituteurs  de  Go- 
tha, qu'il  plaça  sous  la  direction  du  pasteur  Haun 
(V.  p.  2073)  ;  il  se  fit  le  protecteiu*  de  Salzmann, 
qu'il  aida  à  fonder  l'institut  de  Schnepfenthal 
(V.  Salzmann)  ;  sous  son  règne  comme  sous  celui 
de  son  trisaïeul  Ernest  le  Pieux,  le  petit  pays  de 
Gotha  put  servir  de  modèle  à  l'Allemagne  entière 
par  la  bonne  tenue  de  ses  écoles.  Mais  sous  les 
deux  successeurs  d'Ernest  II,  ce  mouvement  s'ar- 
rêta, le  parti  conservateur  reprit  le  dessus.  Le 
premier  duc  de  Saxe-Gobourg-Gotha,  Ernest  I^r, 
ne  fit  rien  non  plus  pour  les  écoles  ;  ce  n'est  que 
sous  le  règne  de  son  fils,  Ernest  II  de  Saxe-Co- 
bourg-Gotha  (monté  sur  le  trône  en  1844;  frère 
du  prince  Albert,  époux  de  la  reine  Victoria  d'An- 
gleterre) que  le  progrès  recommença.  L'école  nor- 
male d'instituteurs  de  Gotha,  réorganisée,  fut  placée 
en  1863  sous  la  direction  de  Karl  Schmidt  *,  auquel 
succédèrent  Dittes,  puis  Kehr.  Une  loi  organique 
sur  les  écoles  primaires  a  été  promulguée  en  1863, 
et  révisée  en  1872. 

Le  duché  de  Saxe-Gotha  a  environ  140  000  ha- 
bitants et  un  territoire  de  1405  kilomètres  carrés» 

Nous  empruntons  à  un  travail  qu'a  bien  voulu 
faire  pour  notre  Dictionnaire  M.  l'inspecteur 
Zeyss,  à  Gotha,  les  renseignements  qui  suivent 
sur  l'état  actuel  de  l'instruction  publique  dans  le 
duché. 

Il  y  avait,  à  la  fin  de  1884,  176  écoles  primaires, 
réparties  dans  160  communes,  avec  22  850  élèves; 
en  outre  on  comptait  715  élèves,  pour  la  plupart 
d'âge  scolaire,  dans  la  hôhere  Burgerschule,  et  352 
élèves  dans  la  tiôhere  Tochterschule,  à  Gotha.  Il  y 
avait  7  écoles  privées,  3  de  garçons  et  4  de  filles. 
Le  personnel  enseignant  se  composait,  pour  les 
écoles  de  village,  de  335  instituteurs  et  54  insti- 
tutrices (sans  compter  les  maîtresses  spéciales  de 
travaux  à  l'aiguille),  et  pour  les  écoles  primaires 
d'un  rang  plus  élevé  de  38  instituteurs  (dont  13 
ont  suivi  les  cours  d'une  université)  et  de  7  insti- 
tutrices. Dans  18  écoles  rurales  on  use  du  système 
du  demi-temps  :  la  classe  du  matin  est  pour  les 
élèves  les  plus  avancés,  celle  de  l'après-midi  pour 
les  plus  petits.  Depuis  1863,  on  a  construit  137 
nouvelles  maisons  d'école. 

Aux  termes  de  la  loi  scolaire  révisée  du  26  juin 
1872,  tous  les  enfants  âgés  de  6  à  14  ans  doivent 
fréquenter  l'école  pendant  huit  années.  L'ensei- 
gnement privé  est  admis,  à  la  condition  qu'il  soit 
jugé  suffisant  par  l'inspecteur.  Les  matières  obli- 
gatoires de  l'enseignement  primaire  public  sont  la 
religion,  la  langue  allemande,  le  calcul,  la  géo- 
graphie, l'histoire,  des  notions  de  sciences  natu- 
relles et  physiques,  le  chant,  le  dessin,  la  gym- 
nastique, et,  pour  les  jeunes  filles,  les  travaux  à 
l'aiguille  (d'après  la  méthode  Scliallenfeld). 

Chaque  commune  est  tenue  d'avoir  une  école 
primaire.  Si  pendant  cinq  années  consécutives  le 
nombre  des  enfants  confiés  à  un  môme  instituteur 
dépasse   le  chiffre  de  80,  il  y  a  lieu  d'augmenter 
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le  personnel  enseignant  et  d'agrandir  le  local  sco- 
laire. Toutes  les  dépenses  de  l'école  sont  suppor- 
tées par  la  caisse  scolaire  communale,  à  laquelle 
l'Ktat  peut,  en  cas  de  besoin,  allouer  un  subside. 
Il  peut  être  perçu  une  rétribution  scolaire;  mais 
la  commune  ne  peut  demander  à  cette  ressource 
que  la  moitié  au  plus  des  fonds  nécessaires  pour 
couvrir  la  dépense  ordinaire  de  l'école. 

Le  séminaire  d'instituteurs,  à  Gotha,  est  une 
institution  de  l'Etat  ;  les  candidats  y  sont  admis  à 
la  suite  d'un  examen.  La  durée  du  cours  d'études 
est  de  quatre  années  ;  les  matières  d'enseigne- 
ment sont  :  religion,  allemand,  histoire  de  la  lit- 
térature, histoire,  géographie,  mathématiques, 
histoire  naturelle,  écriture,  dessin,  gymnastique, 
anthropologie,  psychologie,  théorie  et  histoire  de 
la  pédagogie,  théorie  de  la  musique,  piano,  orgue, 
violon  et  chant.  Les  élèves  de  quatrième  année 
sont  exercés  à  la  pratique  de  l'enseignement  dans 
une  école  primaire  annexe  de  quatre  classes,  fré- 
quentée par  200  enfants.  Les  élèves-maîtres  qui 
ont  subi  avec  succès  l'examen  de  sortie  du  sémi- 
naire peuvent  être  nommés  instituteurs. 

Avec  l'autorisation  du  ministère,  les  institutrices 
qui  ont  subi  l'examen  de  capacité  peuvent  être 
chargées  de  l'enseignement  des  élèves  des  trois 
premières  années  de  l'école  primaire. 

Le  traitement  des  instituteurs  nommés  à  titre 
provisoire  est  de  750  marks  dans  les  villes,  de 
G60  marks  dans  les  communes  rurales,  plus  le 
logement  gratuit  ou  une  indemnité  de  logement  ; 
celui  des  instituteurs  nommés  à  titre  définitif  de 
690  à  1170  marks  dans  les  écoles  de  moins  de 
40  élèves;  de  780  à  1260  marks  dans  les  écoles  de 
plus  de  40  élèves  et  dans  les  petites  villes;  de 
i050  à  1650  marks  dans  les  grandes  villes;  à  Go- 
tha, le  traitement  atteint  2000  marks.  Les  traite- 
ments maximum  sont  atteints  par  des  augmentations 
de  120  à  150  marks.  Les  directeurs  d'école  reçoi- 
vent, dans  les  grandes  villes,  2100  marks  au  mi- 
nimum. Le  service  du  culte  est  rétribué  à  part, 
ainsi  que  les  heures  de  leçons  données  en  plus  du 
chiffre  de  32  par  semaine. 

Les  instituteurs  nommés  à  titre  définitif  ont 
droit  à  une  pension  de  retraite,  et  sont  membres 
de  la  caisse  de  secours  pour  les  veuves  et  orphelins 
d'instituteurs  et  de  la  caisse  des  décès.  Les  condi- 
tions de  la  pension  de  retraite  sont  les  mêmes  que 
pour  les  employés  de  l'Etat  :  40  0/0  du  traitement 
pour  les  dix  premières  années  de  services  ; 
11/2  0/0  de  plus  pour  chaque  année  de  service 
au  delà  de  dix,  jusqu'à  concurrence  de  la  totalité 
du  traitement.  Aucun  instituteur  ne  peut  deman- 
der sa  mise  à  la  retraite  avant  soixante-cinq  ans 
d'âge  et  quarante  années  de  services.  Les  pensions 
sont  payées  par  l'Etat,  auquel  toutes  les  caisses 
scolaires  communales  sont  tenues  de  verser  une 
contribution  proportionnelle  au  traitement  de  l'in- 
stituteur. Chaque  instituteur  paie  annuellement  à 
la  caisse  des  veuves  4  0/0  de  son  traitement;  la 
pension  accordée  à  la  famille  est  de  25  0/0  du  trai- 
tement du  défunt  :  la  veuve  la  touche  jusqu'à  son 
décès,  à  moins  qu'elle  ne  se  remarie  ;  les  orphe- 
lins jusqu'à  la  majorité  du  plus  jeune.  La  cotisa- 
tion annuelle  à  payer  à  la  caisse  des  décès  est  de 
4  marks  ;  le  secours  accordé  par  la  caisse  est  de 
180  marks. 

Les  institutrices  ont  aussi  droit  à  pension  à  par- 
tir de  dix  années  de  services. 

Le  Pestdlozzi-Verein  accorde  des  secours  aux 
orphehns  d'instituteurs  pendant  le  temps  de  leurs 
études  (capital  en  1885,  9425  marks  ;  secours  ac- 
cordés, 25;58  marks). 

Lorsqu'une  école  a  plus  de  quatre  instituteurs, 
1  un  d  eux  remplit  les  fonctions  de  directeur. 

La  surveillance  des  écoles  est  exercée  en  pre- 
mière hgne  par  le  comité  scolaire  {Sckulvorstnnd), 
composé,  dans  les  villages, du maii-e  {Schultheiss), 


du  pasteur,  do  l'instituteur,  et  d'un  membre 
{Schuljjflerjer)  nommé  par  l'autorité  .  ommunale  ; 
dans  les  communes  plus  considérables  et  dans  les 
villes,  du  bourgmestre,  du  premier  pasteur,  des 
deux  plus  anciens  instituteurs  (ou  bien  du  direc- 
teur et  du  premier  instituteur)  ;  les  fonctions  des 
membres  de  ce  comité  sont  gratuites  ;  ils  élisent 
eux-mêmes  leur  président,  qui  ne  peut  être  ni  ud 
directeur  ni  un  instituteur. 

Les  inspecteurs  scolaires  de  district,  au  nombre 
de  six,  sont  choisis  parmi  les  hommes  d'école 
ayant  la  pratique  de  l'enseignement.  Outre  les  vi- 
sites qu'ils  doivent  faire  aux  écoles  de  leur  ressort 
au  moins  deux  fois  par  an,  ils  réunissent  trois  fois 
par  an  les  instituteurs  en  conférence  pédagogique  ; 
ils  s'assemblent  eux-mêmes  une  fois  par  an  en 
conférence,  sous  la  présidence  de  l'inspecteur  gé- 
néral. L'inspecteur  de  district  et  le  sous-préfet 
{Landrath\  forment  à  eux  deux  le  bureau  scolaire 
{Sc/iulamt),  chargé  de  l'administration  des  écoles 
du  district;  dans  les  grandes  villes,  les  attri- 
butions du  bureau  scolaire  sont  exercées  par  le 
comité  scolaire. 

L'autorité  supérieure  est  le  ministère  d'Etat, 
auprès  duquel  l'inspecteur  général  des  écoles 
exerce  les  fonctions  de  conseiller  rapporteur 
chargé  des  affaires  de  l'instruction  publique. 

Au-dessus  des  écoles  primaires  sont  les  écoles 
de  Tperîectionnement  {P^rtbildungsschu/en) ,  desti- 
nées à  donner  un  enseignement  complémentaire, 
jusqu'à  dix-huit  ans,  aux  jeunes  gens  qui  ne  sui- 
vent pas  les  cours  d'une  école  supérieure.  La 
création  de  ces  écoles  est  facultative  pour  les  com- 
munes ;  mais,  là  où  il  en  existe,  leur  fréquentatioQ 
est  obhgatoire. 

La  ville  de  Gotha  possède  en  outre  un  gj-mnase^ 
un  gymnase  réal,  une  hohere  BiXrgersch.ult\  une 
école  supérieure  de  jeunes  filles,  une  école  de 
commerce. 

SAXE-MEININGEN.  —  Le  duché  de  Saxe-Mei- 
ningen  a  été  formé  après  la  mort  d'Ernest  le 
Pieux  *  (V.  ci-dessus  Saxe-Cobowg-Gutha),  lors 
du  partage  des  Etats  de  ce  prince  entre  ses  sept 
fils.  Pendant  un  siècle  et  demi,  les  ducs  de  Saxe- 
Meiningen  ne  régnèrent  que  sur  la  ville  de  jNIei- 
ningen  et  ses  environs  immédiats;  mais  en  1826 
ils  reçurent  une  partie  de  l'ancien  duché  de  Gotha^ 
ainsi  que  les  duchés  de  Saalfeld  et  de  Hildbourg- 
hausen. 

Le  duché  actuel  de  Saxe-Meiningen-Hildbourg- 
hausena  environ  215000  habitants,  et  un  territoire 
de  2468  kilomètres  carrés. 

Nous  devons  les  détails  qui  suivent  à  une 
obhgeante  communication  de  M.  l'inspecteur 
D'  Schmidt,  à  Meiningen. 

L'instruction  primaire  est  organisée  par  la  loi 
du  22  mars  1875.  L'autorité  scolaire  locale  est  le 
comité  scolaire  (Schulvof^stayid),  composé  du  bourg- 
mestre, de  l'instituteur  (dans  les  villes,  du  direc- 
teur), et  de  trois  membres  élus  pour  trois  ans;  le 
pasteur  de  la  paroisse  n'est  pas  membre  de  droit, 
mais  il  peut  être  élu.  Le  comité  scolaire  choisit 
dans  son  sein  un  inspecteur  scolaire  local.  L'auto- 
rité scolaire  du  district  est  le  Kreisschultmt,  com- 
posé du  Loyidvaih  (remplacé,  dans  les  sept  villes 
principales  du  duché,  par  le  premier  bourgmestre) 
et  de  l'inspecteur  scolaire  du  district  :  ces  der- 
niers fonctionnaires,  au  nombre  de  trois,  sont  plus 
particulièrement  chargés  de  la  surveillance  et  de 
la  visite  des  écoles  publiques  et  privées,  ainsi  que 
de  celle  des  écoles  enfantines.  L'autorité  scolaire 
supérieure  est  le  ministère  d'Etat,  section  de»- 
affaires  ecclésiastiques  et  scolaires. 

Les  matières  obligatoires  d'enseignement  à  l'é- 
cole primaire    sont   la  religion  et  la  morale,  la 
langue  allemande  (lecture,  écriture,  exercices  de 
composition),  le  calcul,  la  géométrie  élémentaire^ 
.l'histoire  naturelle  et  la  géographie,  l'histoire,  le 
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chant,  le  dessin,  et,  pour  les  garçons,  la  gymnas- 
tique. Autant  que  possible,  les  filles  doivent  rece- 
voir l'enseignement  des  travaux  à  l'aiguille  et  celui 
^e  la  gymnastique.  Dans  les  écoles  à  plusieurs 
classes  {Rektoratsschulen),  on  peut  ajouter  au 
programme  le  latin,  le  français,  et,  pour  les  jeunes 
filles,  l'anglais.  Le  nombre  des  élèves  pouvant  re- 
cevoir l'enseignement  ensemble  dans  une  même 
classe  ne  peut  excéder  soixante;  un  même  insti- 
tuteur ne  peut  pas  être  chargé  de  plus  de  cent 
vingt  élèves.  L'âge  scolaire  obligatoire  dure  de  six 
à  quatorze  ans. 

Après  la  sortie  de  l'école  primaire,  les  garçons 
sont  tenus  de  fréquenter  encore  pendant  deux  ans 
l'école  complémentaire  [Fortbildungsschule]  ;  il 
dépend  de  l'autorité  locale  de  rendre  cette  ft'é- 
quentation  obligatoire  aussi  pour  les  jeunes  filles. 

La  construction  et  l'entreden  de  l'école,  ainsi 
que  le  traitement  des  instituteurs,  sont  à  la  charge 
des  communes,  auxquelles  l'Etat  peut  accorder 
des  subsides  dans  le  cas  d'insuffisance  de  leurs 
ressources.  Les  traitements,  dans  les  communes 
de  moins  de  300  habitants,  sont  de  675  marks,  plus 
100  marks  pour  le  service  du  culte;  dans  les  com- 
munes de  plus  de  300  habitants,  de  900  marks, 
plus  ]  75  marks  pour  le  service  du  culte.  Cinq  ans 
après  la  nomination  à  titre  définitif,  l'instituteur  a 
droit  à  une  augmentation  de  70  marks,  payée  par 
la  caisse  de  la  commune  ;  les  autres  augmentations 
quinquennales  (qui  atteignent  300  marks  au  bout 
de  trente  années  de  services)  sont  à  la  charge  de 
l'Etat.  La  pension  de  retraite  est  de  60  0/0  du 
traitement  après  dix  années  de  service  ;  elle  s'ac- 
croît de  1  i/s  0/0  pour  chaque  année  de  service  en 
sus,  et  est  éeale  au  traitement  après  quarante  an- 
nées de  services  ;  elle  est  payée  par  la  caisse  des 
retraites,  à  laquelle  chaque  commune  verse  an- 
nuellement 4  0/0  du  traitement  de  l'instituteur. 

L'école  primaire  est  confessionnelle  ;  toutes  les 
écoles  du  duché  sont  luthériennes,  â  l'exception 
d'une  école  cathoUque  et  de  trois  écoles  Israélites. 

Les  instituteurs,  à  la  sortie  de  l'école  normale, 
ne  peuvent  être  nommés  qu'à  titre  provisoire  ; 
c'est  seulement  après  deux  ans  de  stage  et  après 
avoir  subi  avec  succès  le  second  examen,  qu'ils 
peuvent  être  nommés  à  titre  définitif.  Les  peines 
disciplinaires  prévues  par  la  loi  sont  l'avertisse- 
ment, la  censure  et  la  révocation. 

Le  nombre  des  écoles  primaires,  en  1885,  était 
de  297  (y  compris  les  Bûrgerschulen  ou  écoles  pri- 
maires supérieures),  avec  544  instituteurs  et  14  in- 
stitutrices, et  31  744  élèves.  Si  on  ajoute  à  ce  der- 
nier chiffre  les  3656  élèves  des  Fortbildungsschu- 
ten,  on  obtient  un  total  de  35  400  élèves,  ce  qui 
donne  une  proportion  de  16  élèves  sur  100  habi- 
tants. Il  y  a  en  outre  7  écoles  privées  (1  pension- 
nat de  garçons  et  6  instituts  de  jeunes  filles),  une 
école  de  refuge  avec  48  enfants,  et  un  orphelinat 
militaire  avec  16  enfants. 

L'école  normale  d'instituteurs,  à  Hildbourghau- 
sen,  a  été  formée  en  1827  de  la  réunion  des  trois 
séminaires  de  Hildbourghausen,  de  Meiningen  et 
de  Saalfeld.  Elle  comprend  quatre  classes  répon- 
dant à  quatre  années  d'études;  les  élèves  des 
trois  premières  années  sont  logés  gratuitement 
dans  l'établissement.  Pour  le  programme  d'études, 
V.  Normales  (Ecoles),^».  2082  .  A  l'établissement 
sont  jointes  une  école  primaire  et  une  école  de 
sourds-muets;  les  exercices  pratiques  dans  ces 
deux  écoles  sont  obligatoires  pou.  les  élèves- 
maîtres.  Le  diplôme  obtenu  à  la  sortie  de  l'école 
normale  donne  droit  à  la  nomination  au  poste 
d'instituteur  à  titre  provisoire. 

Il  y  a  à  Meiningen,  pour  la  préparation  des 
institutrices,  un  établissement  privé  qui  reçoit  une 
subvention  de  l'Etat.  En  vertu  d'une  convention, 
les  diplômes  de  sortie  de  cet  établissement  sont 
aussi  valables  en  Prusse. 


Le  duché  possède  deux  gymnases  (à  Meiningen  ' 
et  à  Hildbourghausen)  avec  296  élèves  ;  deux  gym- 
nases réaux  (à  Meiningen  et  à  Saalfeld),  avec 
322  élèves;  une  hôhere  Sùrgerschule  (à  Sonneberg) 
avec  124  élèves;  une  école  d'agriculture  et  une 
école  technique  (toutes  deux  à  Hildbourghausen). 

SAXE-WlilMAR.— L'origine  du  duché  de  Saxe- 
Weimar  remonte  au  xvi^  siècle.  Les  princes  de  Saxe 
delà  ligne  ernestine  ou  branche  aînée,  que  Charles- 
Quint  avait  dépouillée  de  la  dignité  électorale  au 
profit  de  la  ligne  albertine,  prirent  le  titre  de  ducs 
de  Saxe,  avec  Weimar  pour  capitale.  Au  commen- 
cement du  xvu<î  siècle,  il  se  forma  deux  duchés  de 
Saxe,  celui  de  Gotha  sous  Ernest  le  Pieux,  et  cm- 
lui  de  Weimar  sous  Guillaume,  frère  aîné  d'Er- 
nest. Du  duché  de  Weimar  se  détacha  ensuite 
celui  d'Eisenach,  qui  y  fut  de  nouveau  réuni  un 
siècle  plus  tard,  en  1741.  Après  les  guerres  de 
1813  et  1814,  le  duc  de  Saxe-Weimar  reçut  divers 
territoires  enlevés  au  royaume  de  Saxe,  et  prit  le 
titre  de  grand-duc. 

Le  grand-duché  de  Saxe-Weimar-Eisenach  a  en- 
viron 315  000  habitants,  et  une  superficie  de  3636 
kilom,  carrés. 

Les  institutions  scolaires  dont  Ernest  le  Pieux 
avait  doté  le  duché  de  Gotha  ne  restèrent  pas 
sans  influence  sur  celui  de  Weimar,  qui  se  les  ap- 
propria dans  une  certaine  mesure.  Un  séminaire 
d'instituteurs  fut  fondé  à  Weimar  dès  1726  par  le 
duc  Guillaume-Ernest,  et  réorganisé  en  1788  par 
Herder*,  que  le  duc  Charles- Auguste,  l'ami  de 
Gœthe  et  le  protecteur  des  lettres,  avait  placé  à 
la  tête  de  l'instruction  publique.  Nous  avons  indi- 
qué à  l'article  Hei'der  les  services  rendus  aux 
écoles  du  duché  de  Weimar  par  cet  homme  émi- 
nent.  Dans  la  première  moitié  de  notre  siècle,  les 
guerres  avec  la  France  et  la  réaction  qui  suivit  les 
événements  de  1815  ralentirent  le  développement 
de  l'éducation  populaire.  Mais  depuis  1848  de  nou- 
veaux progrès  ont  été  réalisés.  La  loi  organique 
de  l'instruction  primaire  est  du  24  juin  1874;  elle 
est  complétée  par  une  loi  sur  les  traitements  des 
instituteurs,  de  la  même  date. 

Les  matières  obligatoires  d'enseignement  à  l'école 
primaire  sont  la  religion  et  la  morale,  la  langue 
allemande,  le  calcul  (arithmétique  et  éléments  de 
géométrie),  l'histoire  naturelle  et  la  géographie, 
l'histoire,  le  chant,  et,  pour  les  garçons,  la  gym- 
nastique et  le  dessin.  On  y  ajoute,  s'il  est  possi- 
ble, l'arboriculture  pour  les  garçons,  les  travaux 
à  l'aiguille,  la  gymnastique  et  le  dessin  pour  les 
filles.  L'âge  scolaire  s'étend  de  six  à  quatorze  ans; 
la  durée  de  la  fréquentation  obligatoire  peut  être 
prolongée  d'un  an,  si  l'instruction  de  l'élève  est 
jugée  insuffisante.  Les  parents  ont  le  choix  entre 
l'école  de  leur  confession,  lorsqu'il  en  existe,  et 
l'école  publique,  qui  n'est  pas  confessionnelle  ;  les 
écoles  confessionnelles  ne  peuvent  avoir  que  le 
caractère  d'établissements  privés.  Dans  la  règle,  le 
nombre  des  enfants  confiés  à  un  même  instituteur 
ne  doit  pas  dépasser  quatre-vingts. 

La  préparation  professionnelle  des  instituteurs  a 
lieu  dans  une  école  normale  entretenue  par  l'Etat. 
Le  diplôme  de  sortie  de  cette  école  donne  droit  à 
une  nomination  à  titre  provisoire  ;  la  nomination 
d'un  instituteur  à  titre  définitif  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  deux  ans  de  stage  et  à  la  suite  d'un  se- 
cond examen.  Les  communes  qui  subviennent 
complètement  aux  dépenses  de  leur  école,  sans 
aucun  secours  de  l'Etat,  ont  le  droit  de  choisir 
elles-mêmes  leur  instituteur,  sous  réserve  delà  ra- 
tification de  ce  choix  par  l'autorité  scolaire  supé- 
rieure; dans  les  autres  communes,  c'est  cette  auto- 
rité qui  nomme  directement  les  instituteurs. 

L'autorité  scolaire  locale  est  le  comité  scolaire 
local,  composé  du  bourgmestre,  d'autant  d'ecclé- 
siastiques qu'il  y  a  de  confessions  représentées 
dans  l'école,  d'un  ou  de  deux  instituteurs,  et  d'au- 
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tant  de  membres  élus  par   le  conseil  communal 
qu'il  y  a  do  membres  non  élus. 

La  surveillance  de  l'enseignement  est  exercée 
par  dos  inspecteurs  scolaires  ;  comme  dans  les 
autres  duchés  saxons,  l'inspecteur  et  le  sous- 
préfet  {U"zirks-Direktor)  constituent  le  bureau 
srolairn  (Schnlamt),  chargé  de  ce  qui  touche  à  l'ad- 
ministrât ion  de  l'école.  L'autorité  scolaire  supérieure 
est  le  ministère  d'État,   départemeut  des   cultes. 

Cliaque  commune  scolaire  est  tenue  d'entretenir 
une  école  complémentaire  [Fnrtbitdungssclnde) 
pour  les  garçons,  dont  la  fréquentation  est  obliga- 
toire pendant  une  durée  de  deux  ans  pour  les 
élèves  qui  ont  achevé  le  cours  d'études  de  l'école 
primaire.  Il  est  facultatif  pour  la  commune  de 
créer  une  école  complémentaire  pour  les  filles  et 
d'en  rendre  la  fréquentation  obligatoire.  _ 

Le    traitement   des   instituteurs  définitivement 
nommés,  dans  les  communes  non  classées,  est  de 
850  marks,  y  compris  le  logement,  qui  est  compté 
pour  50  marks.  Il  est  de  1050  marks  en  moyenne 
(de  900  marks  au  minimum)  dans  les  communes  de 
3e  classe;  de  1110  marks  en  moyenne  (de  9G0  marks 
au  minimum)  dans    celles   de  2^  classe  ;  de  1200 
marks  en  moyenne  (de  1050  marks  au  minimum) 
dans  celles  de  1^»  classe.  Par  des  augmentations 
quinquennales,  il  peut    s'élever,    après  vingt  an- 
nées de  services,  à  1300,  1410,  15G0  et  1710  marks, 
selon  le  rang  de  la  commune.  Les  traitements  des  i 
directeurs  d'écoles  à  plusieurs  classes  sont  de  1450, 
1750,  2050  et  2350  marks,  selon  le  rang  de  la  corn-  j 
mune,  avec   augmentations  quinquennales  de  150 . 
marks.  Les  pensions  de  retraite  des  instituteurs  ' 
sont  calculées  d'après  les  mômes  bases  que  celles  I 
des  autres  fonctionnaires  de  l'Etat  (40  U/0  du  trai- [ 
teraent  après  dix  années  de  services,  1  1/2  0/0  pour 
chaque  année  de  services  en  sus,  jusqu'à  80  0/0, 
chiffre  maximum  accordé  après  trente-sept  années 
de  services). 

Il  y  a  deux  séminaires  d'instituteurs,  celui  de 
Weimar,  dont  nous  avons  parlé,  et  celui  d'Eise- 
nach,  fondé  en  1783  comme  annexe  du  gymnase 
de  cette  ville,  et  constitué  en  établissement  indé- 
pendant en  1817.  V.  No)^males  (Écoles),  p.  2082. 
Le  grand-duché  possède  deux  gymnases  (à  Wei- 
mar et  à  Eisenach),  deux  gymnases  réaux  (à  Wei- 
mar et  à  Eisenach),  une  Healschule  (à  INeustadt), 
nn  institut  d'aveugles  et  de  sourds-muets  (à  Wei- 
marj,  une  école  supérieure  de  filles  [Sophienstift) 
londée  par  la  grande-duchesse  Sophie  (à  Weimar). 
L'Université  d'Iéna  (créée  en  1558),  où  Stoy  *  a 
professé  la  pédagogie  de  1845  à  1886,  a  été  do- 
tée par  ce  maître  d'un  «  séminaire  pédagogique  ». 
SAY.  —  Jean-Baptiste  Say  peut  être  appelé  le 
père  de  l'économie  politique  de  France.  Né  à  Lyon 
en  17G7,  e  destiné  d'abord  au  commerce,  il  vint  à 
Paris  versfrépoque  de  la  Révolution,  s'y  essaya  aux 
travaux  littéraires,  fut  à  partir  de  1794  rédacteur 
en  chef  d  e  la  Décade  phiiosophique,  devint  mem- 
bre du  Tribunat  en  1800,  et  fut  éliminé  de  cette  as- 
semblée en  1804  pour  avoir  voté  contre  l'établis- 
sement de  l'empire.  Il  dirigea  ensuite  pendant 
quelques  années  un  établissement  industriel  fondé 
par  lui,  puis  se  consacra  exclusivement  à  l'étude 
de  l'économie  politique,  qui  était  devenue  de 
bonne  heure  sa  science  favorite.  En  1821  il  fut 
nommé  professeur  d'économie  politique  au  Conser- 
va tou-e  des  arts  et  métiers,  et  en  18;50  fut  chargé 
du  même  enseignement  au  Collège  de  France.  Il 
numrut  à  Paris  en  1832.  Il  avait  été,  en  1815,  l'un 
des  membres  fondateurs  de  la  Société  pour  l'in- 
struction élémentaire,  dont  il  devint  vice-prési- 
dent, et  aux  travaux  de  laquelle  il  porta  toujours 
un  vif  intérêt. 

Les  deux  ouvrages  capitaux  de  J.-B.  Say  sont 
le  Iradé  d'économie  politique,  publie  en  1803, 
et  \Q  tours  complet  d'économie  politique,  en  6  vol., 
publie  de  1828  à  1830.  r        ï     ,  , 
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Mais  ce  n'est  pas  de  l'économiste  que  nous 
avons  à  parler  ici.  J.-B.  Say,  nous  l'avons  dit,  s'in- 
téressait aux  choses  de  l'éducation  ;  ii  a  fait  partie 
de  cette  phalange  d'hommes  d'initiative  qui,  au 
lendemain  des  désastres  de  1815,  s'efforcèrent  de 
régénérer  la  France  par  l'école.  Nous  pouvons 
donc  nous  demander  s'il  a  eu,  sur  l'éducation,  une 
doctrine  personnelle,  et  s'il  l'a  exposée  quelque 
part.  A  cette  question,  la  réponse  sera  afiirmative. 
Les  idées  de  J.-B.  Say  sur  l'éducation  et  l'instruc- 
tion du  peuple  se  trouvent  résumées  dans  un  opus- 
cule peu  connu,  intitulé  OlOie,  ou  Essai  sur  les 
moyens  de  réformer  les  mœurs  d'une  nation  (Pa- 
ris, Crapelet,  an  VIII,  1  vol.  in-8  de  132  p.).  Cet 
ouvrage  fut  écrit  en  l'an  VII,  en  réponse  à  cette 
question  mise  au  concours  par  l'Institut  :  «  Quels 
sont  les  moyens  de  fonder  la  morale  chez  un  peu- 
ple? »  L'Institut,  tout  en  reconnaissant  la  valeur 
de  l'écrit  de  J.-B.  Say,  ne  voulut  pas  lui  décerner 
de  prix,  par  cette  raison  que  l'auteur  avait  eu  re- 
cours à  une  fiction  au  lieu  de  se  borner  à  un 
exposé  technique.  En  effet,  Say  conduit  ses  lecteurs 
chez  une  nation  imaginaire,  le  peuple  à'Olbie  (du 
grec  olbios,  fortuné  prospère),  et  cherche  par 
les  tableaux  qu'il  décrit,  à  rendre  plus  sensibles 
les  conséquences  des  principes  dont  il  recom- 
mande l'adoption.  Olbie  est  une  Utopie  dans  le 
genre  de  celle  de  Thomas  Morus;  mais  c'est  l'uto- 
pie d'nn  économiste,  d'un  disciple  d'Adam  Smith 
et  de  Franklin. 

C'est  dans  les  premières  pages  du  livre  que  se 
trouvent  les  considérations  relatives  à  l'éducation. 

«  L'éducation,  dit  J.-B.  Say,  se  propose  deux  ob- 
jets :  la  direction  des  facultés  physiques  et  mo- 
rales de  l'enfance,  et  en  second  lieu  son  instruc- 
tion. Rousseau  regarde  le  premier  de  ces  deux 
objets  comme  le  plus  important.  En  effet,  de 
bonnes  mœurs  ne  sont  que  de  bonnes  habitudes. 
Cependant,  quelque  importante  que  soit  cette  par- 
tie de  l'éducation,  on  aurait  très  grand  tort  de  re- 
garder celle  qui  a  rapport  à  l'instruction  comme 
indifférente  pour  la  morale.  L'instruction  a,  rela- 
tivement aux  mœurs,  ces  deux  grands  avantages; 
c'est  d'abord  qu'elle  les  adoucit,  et,  en  second 
lieu,  qu'elle  nous  éclaire  sur  nos  vrais  intérêts. 
'.  «  Elle  adoucit  les  mœurs  en  tournant  nos  idées 
vers  des  objets  innocents  ou  utiles.  Les  hommes 
instruits,  en  général,  font  moins  de  mal,  commet- 
tent moins  de  dégâts  que  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 
L'homme  qui  a  étudié  l'agriculture,  et  qui  sait  ce 
qu  il  faut  de  soins  pour  faire  pousser  une  plante, 
pour  élever  un  arbre,  celui  qui  connaît  leurs  usa- 
ges économiques,  sont  moins  près  de  les  détruire 
que  l'ignorant  chez  qui  ces  précieuses  productions 
ne  réveillent  aucune  idée... 

»  Mais  c'est  principalement  en  nous  éclairant 
sur  nos  propres  intérêts  que  l'instruction  est  fa- 
vorable à  la  morale...  Et  c'est  surtout  dans  un  Etat 
libre  q'il  importe  que  le  peuple  soit  é  claire.  C'est 
de  lui  ue  s'élèvent  les  pouvoirs,  et  c'est  du  som- 
met du  pouvoir  que  découle  ensuite  la  vertu  ou  la 
corruption.  » 

Ainsi,  l'instruction  est  une  condition  essentielle 
de  la  moralité.  Par  cette  affirmation,  J.-B.  Say  se 
rattache  à  Condorcet  et  aux  encyclopédistes,  et  se 
sépare  de  Rousseau.  Ses  tendances  philosophiques 
se  manifestent  plus  nettement  encore  dans  le  pas- 
sage où  il  cherche  à  démontrer  l'impuissance  de 
la  religion  comme  agent  moralisateur,  et  dénonce 
le  danger  d'appuyer  la  morale  sur  le  dogme. 

«  Lorsque  le  dogme,  dit-il,  renferme  des  articles 
évidemment  absurdes,  l'absurdité  ne  tarde  pas  K 
éclater  aux  yeux  des  personnes  éclairées,  d'abord, 
et  ensuite  de  tout  le  monde.  Alors  les  esprits  f.i- 
çonnés  dès  l'enfance  à  regarder  comme  une  même 
chose  la  croyance  et  la  morale,  jugent  que  cotte 
dernière  est  vaine  comme  l'autre,  et  le  mépris  qu'on 
ressent  pour  le  dogme  fait  mépriser  les  préceptes 
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quelquefois  ires  louables  dotit  il  était  accompagné. 
C'est  peut-être  à  cette  cause  qu'on  doit  attribuer 
on  partie  les  excès  dont  la  populace  de  quelques- 
iines  de  nos  villes  s'est  souillée  à  différentes  épo- 
ques depuis  la  Révolution  ;  elle  n'avait  point  d'au- 
tre morale  que  celle  des  curés  :  le  choc  des  évé- 
nements politiques  devait  tôt  ou  tard  renverser 
les  curés;  mais  ce  renversement  n'aurait  point 
ébranlé  la  moralité  du  peuple,  s'il  avait  eu  la  vé- 
ritable moralité,  celle  qui  est  dans  le  coeur  et  dans 
les  habitudes.  » 

Comme  l'intention  de  J.-B.Say  n'est  pas  d'écrire 
\in  traité  d'éducation,  il  est  forcé,  dit-il,  «  de 
supposer  que  les  principes  d'une  bonne  éducation 
sont  connus  :  ils  ont  été  discutés  et  établis  par  de 
grands  maîtres,  à  la  tête  desquels  on  peut  comp- 
ter, parmi  les  modernes,  Montaigne,  Locke  et 
Rousseau.  »  Mais,  s'il  n'est  plus  nécessaire  de  les 
établir  en  théorie,  il  y  a  lieu  «  de  rechercher  par 
quels  moyens  la  généralité  d'une  nation  encore 
très  retardée  peut  être  amenée  à  les  adopter  ». 

On  peut  se  demander,  tout  d'abord,  si  une  na- 
tion qui  n'aurait  que  de  mauvaises  habitudes  pour- 
rait en  donner  de  bonnes  à  ses  jeunes  citoyens? 
«  Elle  ne  doit  pas  en  abandonner  l'espoir,  répond 
Say.  Les  pères  peuvent  se  croire  intéressés  à  faire 
le  mal  ;  jamais  à  l'enseigner.  »  Mais  les  préjugés 
des  pères  ne  se  transmettront-ils  pas  à  la  généra- 
tion nouvelle  ?  «  Si  les  institutions  qui  les  ont 
nourris  n'existent  plus,  ces  préjugés  ne  germe- 
ront pas  au  sein  de  leurs  enfants.  »  Mais  les  pères 
sont  ignorants  ?  C'est  vrai  ;  toutefois,  «  on  peut 
compter  sur  l'orgueil  paternel  qui  les  fait  jouir  du 
mérite  et  des  succès  de  leurs  fils  ».  Enfin,  «  si 
d'excellents  instituteurs  existent,  si  l'avenir  res- 
pire dans  les  écrits  de  quelques  grands  hommes, 
cette  nation  ne  doit  désespérer  de  rien.  » 

Un  obstacle  pourtant  s'oppose  à  la  diffusion  gé- 
nérale de  l'instruction  :  c'estla misère  où  est  plongée 
une  partie  de  la  nation,  composée  de  malheureux 
«  réduits  à  partager  avec  leur  grossière  famille  un 
morceau  de  pain  noir  sous  une  hutte  de  sauvage  ». 
Pour  que  l'indigent  puisse  songer  à  instruire  ses 
enfants,  il  faut  lui  procurer  «  une  portion  suffi- 
sante de  bien-être  »  ;  or,  ce  bien-être  «  ne  saurait 
résulter  que  d'une  sage  répartition  des  richesses 
générales,  qui  elle-même  ne  peut  être  le  fruit  que 
d'un  bon  système  d'économie  politique  ».  Des  pro- 
grès de  la  science  économique,  de  la  connaissance 
de  ses  vérités,  et  de  leur  application,  dépendent 
les  progrés  de  la  civilisation  moderne.  «  Quicon- 
que ferait  un  Traité  élémentaire  d'économie  poli- 
tique, propre  à  être  enseigné  dans  les  écoles  pu- 
bliques, et  à  être  entendu  par  les  fonctionnaires 
publics  les  plus  subalternes,  par  les  gens  de  la 
campagne  et  par  les  artisans,  serait  le  bienfaiteur 
de  son  pays.  » 

Et  là-dessus  J.-B.  Say  conclut,  non  sans  élo- 
quence : 

«  Ce  serait  en  vain  qu'on  voudrait  accélérer 
d'une  manière  forcée  cette  marche  naturelle  des 
choses.  La  bonne  éducation,  l'instruction,  dont  l'ai- 
sance sera  la  source,  dont  les  bonnes  mœurs  se- 
ront la  conséquence,  ne  germera  jamais  qu'avec 
l'aisance  du  peuple.  C'est  ce  dont  il  faut  d'abord 
s'occuper.  Si  l'on  refuse  de  commencer  par  le  com- 
mencement, on  ne  créera  que  des  institutions  no- 
minales qui  pourront  bien  avoir  dans  l'origine  l'ap- 
parence et  l'éclat  d'institutions  solides,  mais  qui 
ressembleront  bientôt  à  ces  festons  do  feuillage,  à 
ces  arbres  factices  sciés  dans  les  forêts  pour  em- 
bellir les  fêtes;  superbes  végétaux  sans  racines, 
qui  jouent  un  moment  la  nature  champêtre,  mais 
qui,  incapables  de  produire  ou  des  fleurs  ou  des 
fruits,  n'offrent  bientôt  plus  aux  regards  qu'un 
pompeux  arrangement  de  fagots  desséchés.  » 

Ainsi,  comme  condition  de  la  moralité,  l'instruc- 
tion; comme  condition  de  l'instruction,   le  bien- 


être  :  telle  est  la  façon  dont  le  ptus 'autorisé- des 
économistes  français  pose  les  termes  du  problème 
de  l'éducation  nationale.  ip  ui  ,!u  -> 

SCHAUMBURG-LIPPE.  —  V.  ce motau supplé- 
ment. '    '    ■ 

SCIIEPPLER  (Louise).  —  Louise  Scheppler,  ou 
pHis  exactement  Schôpler,  née  en  1761  à  Bcll«- 
fosse  (Bas-Rhin),  d'une  famille  de  paysans,  entra 
à  l'âge  de  quinze  ans  au  service  du  pasteur  Ober- 
lin*.  Le  philanthrope. du  Bande  la  Roche  fit  d'elle 
une  conductrice  *  de  ^en/once,  c'est-à-dire  qu'il 
la  chargea  de  la  direction  d'un  asile  de  petits  en- 
fants. Elle  déploya  dans  ces  fonctions  les  plus 
rares  qualités  d'éducatrice,  et  montra  en  même 
temps,  dans  la  façon  dont  elle  prit  soin  de  la  la- 
mille  et  du  ménage  de  son  maître  après  la  mort 
de  Mme  Oberlin  (1784),  un  dévouement  qui  n'eut 
d'égal  que  son  désintéressement.  Oberlin  ne  put 
lui  faire  accepter  aucun  salaire;  elle  employait  en 
œuvres  de  bienfaisance  le  petit  revenu  qu'elle  ti- 
rait du  bien  que  lui  avaient  laissé  ses  parents. 
Louise  Scheppler  resta  au  service  d'Oberlin  pen- 
dant quarante-cinq  ans,  et  acheva  sa  vie  dans  la 
famille  du  digne  pasteur.  En  1829,  l'Académie 
française  lui  décerna  le  grand  prix  de  vertu  de  la 
fondation  Montyon.  Dans  le  rapport  qu'il  lut  à  ce 
sujet,  Cuvier  avait  attribué  à  Louise  Scheppler  la 
première  idée  de  l'asile  des  petits  enfants,  qu'elle 
aurait  suggérée  à  Oberlin.  «  Remarquant,  dit-il,  la 
difficulté  que  les  cultivateurs  éprouvaient  à  se  livrer 
à  la  fois  à  leurs  travaux  champêtres  et  au  soin  de 
veiller  sur  leurs  petits  enfants,  elle  imagina  de  ras- 
sembler ces  enfants  dès  le  bas-âge,  dans  des  salles 
spacieuses,  où,  pendant  que  les  parents  vaquaient 
à  leur  ouvrage,  des  conductrices  intelligentes  les 
gardaient,  les  amusaient  et  commençaient  à  leur 
montrer  les  lettres  et  à  les  exercer  à  de  petits 
travaux.  C'est  de  là  qu'est  venue  en  Angleterre  et 
en  France  l'institution  de  ces  salles  d'asile  où  l'on 
reçoit  et  où  l'on  garde  les  enfants  des  ouvriers,  si 
souvent  abandonnés  dans  les  villes  aux  vices  et 
aux  accidents.  L'honneur  d'une  idée  qui  a  déjà 
tant  fructifié,  et  qui  bientôt  sera  adoptée  partout, 
est  entièrement  dû  à  Louise  Scheppler,  à  cette 
pauvre  paysanne  de  Bellefosse.  Elle  y  a  consacré 
le  peu  qu'elle  possédait,  et  de  plus  sa  jeunesse  et 
sa  santé.  Encore  aujourd'hui,  quoique  avancée  en 
âge,  elle  réunit  autour  d'elle,  sans  rétribution, 
une  centaine  d'enfants  de  trois  à  sept  ans,  et  leur 
donne  une  instruction  appropriée  à  leur  âge.  » 
Louise  Scheppler  s'empressa  de  rectifier  l'erreur 
de  Cuvier,  et  de  restituer  à  Oberlin  la  gloire  de 
l'initiative.  «  C'est  notre  respectable  pasteur,  écri- 
vit-elle, papa  Oberlin  (ainsi  que  tous  l'appelaient), 
qui  a  porté  longtemps  dans  son  cœur  le  désir  de 
former  des  conductrices,  afin  de  faire  instruire  la 
jeunesse  par  elles;  et  lorsqu'il  put  enfin  le  mettre 
à  exécution,  je  ne  fus  pas  même  une  des  pre- 
mières chargées  do  fonctions  si  importantes  et  si 
utiles.  »  En  effet,  la  première  conductrice  de  l'en- 
fance fut  Sara  Banzet,  morte  en  1774,  quatre  ans 
avant  que  Louise  Scheppler  entrât  au  service 
d'Oberlin. 

Louise  Scheppler  est  morte  au  Ban  de  la  Roche 
le  25  juillet  1837,  à  l'âge  de  soixante-seize  ans. 

SCIIERR.  —  Thomas  Scherr,  qui  acte  l'un  des 
principaux  initiateurs  du  progrès  scolaire  dans 
la  Suisse  allemande  durant  près  d'un  demi-siècle, 
était  né  en  1801  à  Hohenrechberg,  en  Wurtem- 
berg, où  son  père  était  maître  d'école.  Après  avoir 
fait  ses  études  au  gymnase  de  Gmiind,  et  dirigé 
quelque  temps  une  écolo  primaire,  il  devint  en 
18*21  maître  à  l'institut  de  sourds-muets  et  d'a- 
veugles à  Gmiind  même.  Une  brochure  qu'il  pu- 
blia à  vingt-trois  ans  sur  l'éducation  des  sourds- 
muL'ts  le  fit  connaître.  Il  fut  appelé  à  Zurich  en  1825 
et  placé  à  la  tête  de  l'institut  des  aveugles,  qu'il 
réussit  à  faire  transformer  en  1827  en  un  institut 
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d'aveugles  et  do  sourds-muets.  Il  s'occupa,  avec 
Liccôs  do  reformer  l'oaseignement  de  la  langue, 
non  seulement  dans  son  institut,  mais  dans  les  é- 
coles  primaires,  et  fit  paraître  en  1831  sa  méthode, 
sous  le  titre  tïElementarsijrachbilduugsLekre,  en 
deux  parties,  le  manuel  du  maître,  et  le  livre  de 
lecture  de  l'élève.  A  ce  moment,  le  peuple  zuricois 
venait  de  se  donner  une  nouvelle  constitution,  éta- 
blissant le  régime  démocratique.  Scherr,  que  ses 
travaux  avaient  mis  en  évidence,  reçut  la  natura- 
lisation d'honneur,  et  fut  nommé  membre  du  con- 
seil d'éducation  (1831).  Ce  fut  lui  qui  rédigea  la 
portion  relative  aux  écoles  primaires  de  la  nouvelle 
loi  zuricoise  sur  l'instruction  publique,  adoptée  en 
1832.  La  même  année,  il  fut  placé  à  la  tête  de 
l'école  normale  d'instituteurs  que  le  gouverne- 
ment zuricois  venait  de  fonder  à  Kûssnach. 

Les  sept  années  pendant  lesquelles  il  dirigea  cet 
établissement  furent  les  plus  laborieuses  de  son 
existence  si  bien  remplie  :  il  avait  à  donner  de  six 
à  dix  heures  de  leçons  par  jour,  et  il  trouvait  en- 
core du  temps  pour  assister  aux  séances  du  con- 
seil d'éducation  à  Zurich,  pour  rédiger  de  nom- 
breux livres  classiques,  pour  faire  des  conférences 
de  pédagogie  aux  instituteurs,  pour  présider  à 
l'examen  que  durent  subir,  dans  l'espace  de  deux 
ans,  tous  les  instituteurs  en  fonctions,  au  nombre 
de  plus  de  quatre  cents,  et  pour  visiter  les  écoles 
primaires  du  canton,  qu'il  réorganisa  l'une  après 
l'autre  en  allant  en  personne  y  faire  la  classe  sous 
les  yeux  du  maître.  Il  publia  à  partir  de  1835  un 
journal  pédagogique,  Der  pddagogische  Beoà- 
achier,  qui  parut  jusqu'en  1842. 

Ce  ne  fut  pas  sans  opposition  que  la  loi  nouvelle 
put  être  appliquée  partout;  dans  certaines  com- 
munes, il  y  eut  des  émeutes  :  on  prit  d'assaut  les 
maisons  d'école,  on  brûla  les  livres  de  classe  et  le 
matériel  d'enseignement;  mais  grâce  à  la  fermeté 
du  gouvernement  démocratique,  qui  fit  empri- 
sonner les  principaux  meneurs,  le  calme  se  rétablit. 
Un  différend  qui  éclata  entre  Scherr  et  le  bourg- 
mestre Hirzel,  chef  du  gouvernement,  faiUit  aussi 
compromettre  le  succès  de  l'oeuvre  commencée  : 
mal  soutenu  par  le  pouvoir  exécutif,  auquel  sa  grande 
autorité  personnelle  portait  ombrage,  et  violem- 
ment attaqué  dans  un  pamphlet  politique  par  le 
chef  de  l'opposition  conservatrice,  le  D^  Blunt- 
schli,  le  directeur  de  l'école  de  Kiissnach  voulut 
donner  sa  démission  (1837)  :  mais  la  majorité  du 
Grand-Conseil  lui  ayant  témoigné  sa  confiance 
par  un  vote  solennel,  et  ayant  repoussé  le  nou- 
veau règlement  de  l'école  normale  qu'avait  pré- 
paré le  Conseil  exécutif,  Scherr  conserva  ses  fonc- 
tions. La  paix  se  rétablit  bientôt  entre  les  deux 
fractions  du  parti  démocratique,  et  l'année  1838 
vit  se  continuer  et  s'achever  la  réforme  scolaire. 
Mais  do  fâcheux  événements  allaient  briser,  l'an- 
née suivante,  la  carrière  de  Scherr  à  Zurich,  et 
remettre  en  question  tous  les  progrès  réalisés  par 
le  régime  libéral. 

A  la  suite  de  la  nomination  du  D' Strauss  comme 
professeur  à  l'université,  des  bandes  armées  de 
campagnards  fanatisés  par  le  clergé  envahiront  la 
ville  de  Zurich,  renversèrent  le  gouvernement  dé- 
mocratique, et  replacèrent  le  pouvoir  entre  les 
mains  des  conservateurs  (G  septembre  18  iO).  Scherr 
fut  destitué;  nombre  d'instituteurs  distingués,  ses 
élèves,  durent  quitter  le  canton  de  Zurich,  et  por- 
tèrent dans  les  cantons  voisins  l'esprit  et  la  méthode 
du  pédagogue  de  Kiissnach.  Pour  vivre,  Scherr  fonda 
dans  le  voisinage  de  Winterthour  un  pensionnat, 
qu'il  transfera  en  1843  à  Hochstrasse,  dans  le 
canton  de  Thurgovie.  C'est  là  qu'il  acheva  la  ré- 
daction de  son  Manuel  de  pédngogie  [Handbwh 
der  Pàdfigogi/c,  3  vol.),  dont  le  premier  volume 
avait  paru  en  1839.  Les  élections  de  1845  ayant 
ramené  les  libéraux  au  pouvoir  à  Zurich,  Scherr 
rédigea  pour  les  écoles  zuricoises,  à  la  demande  du 


gouvernemcat,  un  certain  nombre  de  livres  clas- 
siques, continuant  ainsi  à  témoigner  de  rintérêt 
qu'il  portait  à  non  canton  d'adoption.  Ces  livres, 
qu'il  ne  cessa  de  perfectionner  à  chaque  nouvelle 
édition,  ont  trouvé  accès  dans  les  écoles  de  la  plu- 
part des  cantons  do  la  Suisse  allomande,  où  ils  ont 
exercé  une  salutaire  influence  sur  l'enseignement. 

Ses  nouveaux  concitoyens  de  Thurgovie  lui 
montrèrent  bientôt  l'estime  qu'ils  faisaient  do  ses 
talents  et  de  son  caractère  :  ils  l'élurent  en  184D 
député  à  la  Constituante  cantonale,  et  en  1852  ils 
le  placèrent  à  la  tète  du  département  de  l'éduca- 
tion. Dans  cette  situation  nouvelle,  qu'il  occupa 
trois  ans,  Scherr  fit  pour  la  Thurgovie  ce  qu'il  avait 
fait  pour  Zurich  ;  il  opéra  une  réorganisation  com- 
plète du  système  de  l'instruction  primaire.  A  l'âge 
de  soixante  ans,  en  18G1,  il  accepta  du  Comité 
central  de  la  Société  des  instituteurs  suisses  la  ré- 
daction du  journal  pédagogique  Die  sc/tweizerische 
Lehrtrzeitung  ^  qu'il  conserva  jusqu'en  1805.  C'est 
ainsi  que  jusqu'à  la  vieillesse  il  continua  à  con- 
sacrer son  temps  et  ses  forces  à  la  cause  de  l'in- 
struction du  peuple.  En  1870,  à  la  veille  de  sa 
mort,  il  travaillait  encore  à  la  rédaction  d'un  livre 
de  lecture  pour  les  écoles  complémentaires  zuri- 
coises. Il  est  mort  de  la  rupture  d'un  anévrisme, 
le  10  mars  1870,  emportant  avec  lui  l'estime  et  les 
regrets  de  toute  la  Suisse  libérale. 

SCUILLER.  —Schiller  (1759-1805),  qui  est,  avec 
Goethe*,  l'un  des  deux  plus  grands  poètes  de  l'Al- 
lemagne, n'a  point  consacré  à  l'éducation  propre- 
ment dite  une  partie  quelconque  de  ses  œuvres, 
ni  même,  comme  son  émule,  un  chapitre  spécial 
dans  tel  ou  tel  ouvrage.  Ses  idées  sur  cette  im- 
portante matière  se  trouvent  disséminées  dans 
ses  drames,  dans  ses  compositions  historiques,  et 
surtout  dans  ses  traités  philosophiques;  ou,  pour 
mieux  dire,  il  faut  les  dégager  de  l'ensemble 
de  ses  écrits  en  prose  ou  en  vers,  et  de  l'histoire 
même  de  sa  vie.  La  })ensée  dominante,  le  principe 
constant  de  sa  pédagogie,  —  terme  dont  lui-même 
ne  se  servit  jamais,  croyons-nous,  —  se  trouvent 
dans  ces  quelques  mots  prononcés  par  un  person- 
nage de  son  drame  Intrigue  et  Amour  (acte  III, 
scène  i)  :  «  La  contrainte  excite  et  aigrit,  mais  ne 
convertit  jamais.  » 

Lui-môme  avait  de  sérieuses  raisons  d'être  de 
cet  avis.  Sa  jeunesse,  contrairement  à  celle  de 
Goethe,  n'avait  pu  se  développer  dans  la  bienfai- 
sante atmosphère  do  la  liberté.  Il  avait  dû,  avec 
plusieurs  générations  de  ses  compatriotes,  servir 
de  matière  aux  expériences  pédagogiques  d'un 
petit  despote  allemand,  et  sa  vie  entière,  mais 
surtout  les  premières  années  de  son  activité  litté- 
raire, s'étaient  ressenties  de  l'absurde  régime  au- 
quel on  l'avait  condamné.  Il  était  entré  comme 
élève,  en  1774,  à  l'Ecole  militaire  de  Cliarles, 
fondée  par  le  duc  de  Wurtemberg  Charles-Eugène. 
Cet  établissement,  installé  d'abord  à  la  Solitude, 
entre  Stuttgart  et  Ludwigsburg,  où  le  duc  avait 
une  splendide  résidence,  puis  transféré  à  Stutt- 
gart, vers  la  fin  de  1775,  sous  le  nom  à.\Acitd''mie 
de  Charles,  était  destiné  à  élever,  d'après  les  idées 
du  prince  et  aux  frais  de  l'Etat,  les  enfants  do  la 
noblesse  et  de  la  bourgeoisie  wurtembergeoiso.  Les 
bâtiments  étaient  magnifiques,  les  dortoirs  aères, 
les  réfectoires  monumentaux,  les  classes  spa- 
cieuses, les  cours  vastes  et  plantées  d'arbres  :  au 
premier  abord  on  était  tenté  de  féliciter  les  élèves 
et  d'envier  du  moins  leur  logement.  Mais  si  l'école 
ressemblait,  du  dehors,  à  une  caserne,  l 'était  bien 
pis  quand  on  en  voyait  le  dedans  et  l'ingènie-ix 
mécanisme.  Les  intelligences  comme  les  corps 
étouffaient  dans  ces  vastes  espaces  où  ne  circu- 
lait pas  le  moindre  air  do  liberté.  Le  régime  était 
ridiculement  et  parfois  odieusement  sévère  et 
formaliste.  Les  moindres  choses  étaient  provues  et 
réglementées  de  la  façon  la  plus  étroite  ;  le  lever, 
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le  coucher,  les  repas,  les 'éludes,  les  lectures  et 
les  devoirs,  tout  devait  marcher  comme  au  régi- 
ment ;  il  y  avait  un  commandement,  par  deux 
temps  et  trois  mouvements,  pour  répondre  amen 
au  bénédicité,  pour  s'asseoir  à  table  au  réfectoire, 
pour  saisir  la  cuiller  et  porter  tous  ensemble  la 
première  bouchée  de  soupe  aux  lèvres.  Et  que 
dire  de  la  toilette!  C'est  là  que  le  génie  inventif  du 
pédagogue  couronné  se  donnait  le  plus  amplement 
carrière.  Le  duc  avait  importé  dans  son  règlement 
le  mot  français  propreté,  qui  veut  dire  bien  des 
choses  :  pour  être  propre,  l'élève  doit  avoir  les 
cheveux  convenablement  frisés  et  poudrés,  avec 
une  queue  dont  la  longueur  est  fixée  à  une  ligne 
près;  il  faut  que  ses  boutons  d'uniforme,  soumis 
quatre  fois  par  jour  à  une  rigoureuse  inspection, 
aient  toujours  le  brillant  du  neuf;  que  les  bottes 
et  les  pantalons  dessinent  exactement  les  plis 
symétriques  ordonnés  par  Son  Altesse  sérénis- 
sime  ;  il  est  interdit  d'avoir  la  moindre  distraction 
ou  de  faire  le  moindre  mouvement  à  l'une  des 
quatre  parades  quotidiennes,  etc.  Le  jeune  Schiller 
fut  puni  plus  d'une  fois,  et  fort  durement,  pour 
avoir  manqué  à  la  projjreté  :  il  avait  des  distrac- 
tions en  se  frisant  ou  en  s'habillant.  Il  reçut  un 
jour  la  bastonnade  pour  une  négligence  de  ce 
genre;  et  la  bastonnade  se  donnait  de  la  façon  la 
plus  grossière  et  la  plus  humiliante,  en  plein  ré- 
fectoire, sans  doute  pour  assaisonner  de  ce  régai 
la  maigre  pitance  des  élèves.  Faut-il  s'étonner, 
après  cela,  qu'une  âme  fière  et  généreuse  ait  res- 
senti et  nourri  une  indignation  implacable,  non 
seulement  contre  d'aussi  absurdes  règlements, 
contre  d'aussi  brutales  punitions,  mais  aussi  contre 
la  société  soi-disant  civilisée,  la  seule  que  Schiller 
pût  connaître,  et  qu'il  rendait  responsable  de 
toutes  ces  inepties? 

Le  séjour  de  Schiller  à  l'Ecole  militaire  (de  1774 
à  1781)  provoqua  l'éclosion,  pour  ainsi  dire  spon- 
tanée, de  son  premier  drame,  les  Bngands.  Cette 
œuvre  étrange,  passionnée,  grandiose  en  somme 
malgré  tous  ses  défauts,  est  le  produit  naturel 
du  système  auouel  avait  été  soumis  le  jeune 
poète.  Les  drames  suivants,  Fiesque,  Intrigue  et 
Amour,  et  jusqu'à  Don  Carlos,  peuvent  être  con- 
sidérés encore  comme  appartenant  à  la  période 
d'indignation  et  de  révolte  :  le  duc  Charles,  avec 
son  système  d'éducation,  pouvait  en  revendiquer 
la  paternité  pour  une  bonne  part.  L'âme  du  jeune 
poète,  libre  et  fière,  ne  pouvait  s'accommoder 
d'un  pareil  régime  ni  se  taire  après  en  avoir  senti 
toute  la  rigueur.  D'autres  se  résignaient  et  deve- 
naient ensuite  de  plats  courtisans  et  de  vils  hypo- 
crites. Schiller  a  eu  raison,  en  somme,  de  protes- 
ter bien  haut,  dans  ses  premières  œuvres,  contre 
les  moyens  de  gouvernement  et  d'éducation  qui 
pouvaient  produire  de  pareils  résultats  :  le  sys- 
tème de  compression  à  outrance,  qui  ne  vaut  rien 
pour  les  hommes  faits,  n'est  guère  meilleur  pour 
les  enfants,  ces  hommes  à  venir. 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  vie,  Schiller,  ar- 
rivé au  calme  et  à  l'apaisement,  s'applique  à  ré- 
pandre cette  idée  que  le  meilleur  système  d'édu- 
cation est  celui  qui  développe  dans  notre  âme  le 
sentiment  du  beau.  Cette  idée  se  trouve  indiquée 
dans  la  plupart  de  ses  œuvres,  mais  plus  spéciale- 
ment exposée  dans  quelques  traités  en  prose  qui 
constituent  ce  qu'on  appelle  ses  écrits  philosophi- 
ques ou  esthétiques.  L'un,  par  exemple,  où  le 
théâtre  est  représenté  comme  une  institution  mo- 
rale, prend  à  tâche  de  démontrer  que  le  drame  et 
la  comédie  peuvent  influer  de  la  façon  la  plus 
heureuse  sur  les  mœurs  d'une  nation,  et,  par 
suite,  sur  l'éducation  de  la  jeunesse.  «  Le  théâtre 
seul,  dit  Schiller,  pourrait  faire  passer  sous  nos 
yeux,  dans  des  peintures  touchantes,  propres  à 
ébranler  l'âme,  les  victimes  malheureuses  d'une 
éducation  négligée  ;    là   nos  pères  pourraient  ap- 
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prendre  à  renoncer  aux  maximes  d'une  routine 
opiniâtre,  et  nos  mères  à  nous  aimer  plus  raison- 
nablement. De  fausses  idées  peuvent  égarer  le 
cœur  du  meilleur  maître  ;  c'est  bien  pis  encore 
quand  on  se  pique  d'une  méthode,  et  qu'on  perd 
systématiquement,  dans  des  serres  chaudes  et  des 
Vlnlanthropinum,  les  tendres  rejetons,  objets  de 
la  culture.  »  Ce  dernier  trait  s'applique  à  l'insti- 
tution fondée  par  Basedow,  pédagogue  qui  ne  fut 
jamais  tenu  qu'en  médiocre  estime  par  les  poètes 
de  Weimar.  Schiller  condamne,  ici  encore,  le  sys- 
tème de  compression  dont  sa  jeunesse  a  été  vic- 
time, et  qui,  quoique  sous  des  formes  moins  bru- 
tales, s'oppose  toujours  à  la  libre  expansion  de 
notre  nature.  «  La  manie  présente,  dit-il  ailleurs 
à  ce  propos,  est  de  faire  montre  des  créatures  de 
Dieu  comme  des  marionnettes  à  la  foire  ;  c'est 
une  rage,  devenue  fameuse,  de  fabriquer  des 
hommes  au  tour,  d'imiter  Deucalion,  avec  cette 
différence,  il  est  vrai,  que  maintenant  des  hom- 
mes on  fait  des  pierres,  tandis  que  des  pierres, 
lui,  faisait  des  hommes  :  voilà  bien,  entre  tous  les 
égarements  de  la  raison,  celui  qui  mériterait  le 
plus  le  fouet  de  la  satire.  » 

La  même  idée  se  retrouve  dans  les  Lettres  phù 
losop'dques.  «  Le  but  ordinaire  de  la  première  cul- 
ture est  l'asservissement  de  l'esprit,  et,  parmi  les- 
diverses  tâches  de  l'éducation,  c'est  presque  tou- 
jours celle  qui  réussit  le  mieux...  L'enfant  finit  par 
se  courber  volontairement  sous  le  joug  des  opi- 
nions; la  doctrine  lui  devient  souvent  chère  à 
cause  du  maître  ;  il  fait  parade  des  chaînes  qu'il 
croit  porter  de  son  libre  choix...  Et  pourtant  la  vie 
et  la  liberté,  dans  toute  l'étendue  possible,  ne 
sont-ils  pas  le  sceau  de  la  création  divine"?  » 

Une  autre  idée,  non  moins  féconde,  qui  revient 
à  chaque  page  des  Lettres  philosophiques,  est 
que  l'on  doit  combattre  avant  tout  l'égoïsme  et  la 
misanthropie.  «  La  félicité  dont  j'ai  l'idée  devient- 
ma  félicité  propre.  Par  conséquent,  il  m'importe 
d'éveiller  les  idées  de  ce  genre,  de  les  multiplier, 
de  les  élever;  il  m'importe  aussi,  par  suite,  de  ré- 
pandre autour  de  moi  le  bonheur.  Le  beau,  Vont- 
cellent,  le  délectable,  que  je  produis  hors  de  moi, 
je  le  produis  en  moi.  Le  négliger,  le  détruire  hors 
de  moi,  c'est  le  négliger  et  le  détruire  en  moi- 
même.  Je  dois  désirer  le  bonheur  d'autrui,  parce 
que  je  désire  le  mien  propre.  Ce  désir  de  la  féli- 
cité d'autrui,  nous  le  nommons  bienveillance...  Si 
chaque  homme  aimait  tous  les  hommes,  chaque 
individu  posséderait  le  monde.  Mais  je  crains  qu& 
la  philosophie  de  notre  temps  ne  soit  en  contra- 
diction avec  cette  doctrine.  Bon  nombre  de  nos 
penseurs  ont  pris  à  cœur  de  bannir  de  l'âme  hu- 
maine, par  le  ridicule,  ce  céleste  penchant  et  d'é- 
teindre cette  énergie,  ce  noble  enthousiasme,  au 
souffle  glacé  et  mortel  d'une  indifférence  pusilla- 
nime... Un  esprit  qui  n'aime  que  soi  est  un  atome 
nageant  dans  le  vide  infini  de  l'espace.  »  Nous 
pourrions  multiplier  les  citations  de  ce  genre  : 
celles  que  nous  venons  de  faire  suffisent  pour 
montrer  à  quel  point  de  vue  élevé,  généreux 
et  vraiment  humanitaire,  Schiller  se  place  toutes- 
les  fois  qu'il  a  occasion  de  parler  de  l'éducation; 

La  nécessité  de  développer  le  sens  esthétique  et' 
moral  de  l'humanité,  d'encourager  la  libre  expan- 
sion de  nos  meilleures  facultés,  de  stimuler  l'acti- 
vité de  l'esprit  au  profit  du  bien  commun  de  nos 
semblables,  se  trouve  exposée  plus  longuement,  et 
pour  ainsi  dire  ex  professa, dans  les  célèbres  Let- 
tres sur  l'eduntion  esthétique  de  l' humanitéy 
dont  nous  ne  dirons  ici  que  quelques  mots,  parce- 
qu'elles  intéressent  plus  directement  le  philosophe 
que  le  pédagogue.  Voici  l'idée  générale  de  ce  re- 
marquable ouvrage  (1795),  qui  s'inspire  presque 
uniquement  de  la  philosophie  de  Kant.  L'esthé- 
tique, c'est-à-dire  le  sentiment  du  beau  convena- 
blement dirigé  et  développé,  doit  se  trouver  à  la. 
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base  de  l'éducation  comme  de  la  politique  :  les 
Grecs,  à  ce  point  de  vue,  sont  nos  maîtres  et  nos 
modèles;  dans  la  société  moderne,  l'espi-it  d'ab- 
straction envahit  tout,  mémo  dans  la  pédajïogic  et 
dans  le  gouvernement.  Le  but  de  l'éducation  es- 
thétique est  de  développer  harmoniquemcnt  l'in- 
dividu, avec  toutes  ses  forces  vives,  pour  son  pro- 
fit et  pour  celui  de  l'Etat.  Il  est  nécessaire  de  com- 
mencer par  l'éducation  du  cœur  et  du  caractère 
pour  arriver  au  triomphe  complet  de  la  raison  ;  et 
c'est  le  développement  du  sens  du  beau,  ou  l'édu- 
cation esthétique,  qui  offre  le  seul  moyen  d'at- 
tefiidre  ce  but.  Il  est  vrai  que  les  beaux-arts  pro- 
duisent des  effets  contraires  selon  les  peuples 
auxquels  ils  s'adressent  et  selon  la  manière  de  les 
cultiver;  ils  peuvent  énerver  l'homme  tout  en  em- 
bellissant sa  vie;  donc  il  est  nécessaire  de  recher- 
cher leur  véritable  effet  en  étudiant  l'essence 
môme  du  beau.  Il  y  a,  d'ailleurs,  opposition  entre 
l'instinct  sensible  et  l'impulsion  rationnelle  :  cette 
opposition  est  plus  apparente  que  réelle,  et  on 
doit  l'écarter  par  une  sage  culture  ;  chaque  force 
de  notre  nature  doit  être  librement  développée 
dans  sa  sphère,  sans  empiéter  sur  sa  voisine.  La 
beauté  se  présente  aussi  à  nous  sous  deux  aspects 
différents  :  elle  est  douce  ou  énergique  ;  l'éduca- 
tion, bien  dirigée,  nous  fait  arriver  à  l'unité  du 
beau  idéal,  dont  la  possession  donne  à  l'âme  une 
puissance  illimitée  en  la  dégageant  de  toute  con- 
tradiction et  de  toute  contrainte.  En  un  mot, 
c'est  l'art  qui  met  l'âme  dans  la  disposition  la  plus 
favorable  à  l'action  de  la  volonté,  de  l'idée,  du  sa- 
voii*;  c'est  de  Véiat  esthétique  que  se  développe 
l'état  mol'al  qui,  à  son  tour,  agit  de  la  façon  la 
plus  heureuse  sur  notre  vie  physique,  car  le  beau 
renferme  réellement  le  vTai  et  le  bien. 

Telle  est,  dans  ses  grands  traits,  la  doctrine  de 
Schiller,  qui  nous  paraît  résumer  ses  idées  sur 
l'éducation  et  qui,  comme  on  le  voit,  se  distingue 
à  la  fois  par  la  hauteur  des  vues  et  la  large 
portée  des  applications  ;  c'est  exactement  le  con- 
trepied  du  système  auquel  le  poète  avait  été  sou- 
mis dans  sa  jeunesse  et  que  nous  avons  tâché 
d'esquisser  plus  haut  :  d'une  part,  la  règle  rigou- 
reuse, minutieuse,  le  gouvernement  de  la  préten- 
due raison  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  sec  et  de  plus 
terre-à-terre  ;  de  l'autre,  le  développement  libre  et 
spontané  de  nos  plus  hautes  facultés,  dirigées  par 
une  main  presque  invisible  dans  la  voie  du  beau 
ou  do  l'art,  qui  doit  nous  conduire  à  la  pleine  ex- 
pansion de  notre  être  et  à  l'accomplissement  de 
notre  destinée  au  profit  de  nos  semblables. 

[E.  Hallberg.] 

SCIILEIERMACIIER.  —  Frédéric  Schleierma- 
cher,  né  à  Breslau  en  17G8,  et  mort  à  Berlin  en  1834, 
est  un  des  penseurs  les  plus  éminents  que  l'Alle- 
magne ait  produits  en  ce  siècle.  Successivement 
professeur  aux  universités  de  Halle  et  de  Berlin, 
théologien,  philosophe,  philologue,  pédagogue  et 
orateur,  il  a  laissé  un  système  de  morale  d'une 
rare  profondeur;  une  édition  complète  des  dia- 
logues de  Platon  avec  une  traduction  et  un  com- 
nientaire  devenus  classiques  en  Allemagne;  des 
discours  sur  la  religion  qui  révèlent  une  grande 
élévation  et  une  singulière  liberté  d'esprit;  une 
foule  de  méditations  sur  des  sujets  de  piété  et  de 
morale;  enfin  des  vues  originales  et  fécondes  sur 
toutes  les  questions  spéciales  de  théologie.  Mais 
ce  n'est  ni  du  théologien  ni  du  philosophe  que 
nous  avons  à  nous  occuper  ici.  Nous  parlerons 
exclusivement  du  pédagogue. 

L'œuvre  pédagogique  de  Schleiermacher  rem- 
pht  un  volume  de  plus  de  800  pages.  Aucune 
partie  n'en  a  été  livrée  à  la  publicité  par  l'auteur 
lui-môme. 

Voici  l'origine  de  cette  œuvre.  A  trois  reprises, 
en  1813,  en  1820  et  en  185G,  Schleiermacher  a  fait 
à  l'université  de  Berlin  un  cours  de  pédagogie  en 


une  cinquantaine  de  leçons-.  C'étaient,  si  l'on  peut 
s'exprimer  ainsi,  trois  éditions  orales  d'un  môme 
livre,  dont  le  fond  paraît  avoir  peu  varié.  Nous  pos- 
sédons le  premier  cours  dans-  un  très  bref  som- 
maire rédigé  par  le  professeur  pour  lui  servir  de 
guide;  avec  les  «  aphorismes  ><  qu'il  y  a  joints  et 
qui  résument  sa  pensée  sous  une  forme  vive  et 
quelquefois  paradoxale,  ce  sont  les  soûles  pages 
qui  viennent  de  lui  directement,  et  encore  pré- 
sentent-elles des  lacunes.  Le  reste  du  volume  se 
compose  de  notes  prises  par  ses  élèves  :  elles 
reproduisent  en  entier  le  cours  de  1826  et  quel- 
ques parties,  quelques  chapitres  de  celui  do 
1820,  où  Schleiermacher  trouva  le  temps  de  dé- 
velopper largement  certaines  idées  fort  écourtées 
ailleurs. 

Au  commencement  de  ce  siècle,  presque  tous  les 
professeurs  allemands  lisaient  leur  cours,  qui  était 
rédigé  une  fois  pour  toutes,  et  ils  le  lisaient  assez 
lentement  pour  que  des  auditeurs  zélés  pussent 
en  écrire  chaque  phrase,  chaque  mot.  Ce  système 
de  dictée  est  loin  d'être  abandonné  de  nos  jours- 
Mais  Schleiermacher  (heureusement  pour  lui  et 
pour  ceux  de  ses  élèves  qui  étaient  un  peu  intelli- 
gents, malheureusement  pour  nous)  ne  dictait 
pas;  il  développait,  dans  un  langage  très  précis  et 
souvent  très  sec,  le  sommaire  qu'il  avait  sous  les 
yeux  et  que  nous  possédons,  ainsi  qu'il  a  été  dit. 
Les  cahiers  de  ses  élèves  ne  peuvent  avoir  pour 
pour  nous  la  même  autorité  que  les  écrits  sortis 
de  sa  plume.  Il  est  vraisemblable  qu'on  ne  l'a  pas 
toujours  bien  compris.  Et  d'ailleurs,  ces  cahiers 
fussent-ils  une  reproduction  sténographique  et 
absolument  fidèle  de  sa  pensée,  nous  n'aurions 
celle-ci  que  sous  la  forme  toujours  un  peu  lâche  et 
incorrecte  de  l'improvisation. 

Quant  aux  autres  pages,  rédigées  par  Schleier- 
macher lui-même,  elles  ont  le  caractère  d'un  résumé 
très  concentré  :  ce  sont  des  formules  de  philoso- 
phie, —  on  pourrait  presque  dire  d'algèbre.  Parmi 
ses  91  aphorismes,  il  en  est  qui  ne  se  comprennent 
pas  en  dehors  des  leçons  auxquelles  ils  se  rappor- 
tent; c'est  même  le  cas  du  plus  grand  nombre  ; 
d'autres  sont  fort  intéressants,  mais  d'une  conci- 
sion qui  exige  de  la  part  du  lecteur  un  certain 
effort.  En  voici  deux  ou  trois  : 

(9)  «  Jouer,  c'est  d'être  absorbé  dans  le  présent  ; 
c'est  la  négation  du  temps  à  venir.  »  (18)  «  L'oreille 
est  le  sens  de  la  crainte.  De  Là  l'influence  de  la 
musique  sur  le  courage.  »  (50)  «  L'enseignement 
doit  être  éloquent;  la  vie,  loquace;  l'éducation,  la 
conique.  » 

Si,  faisant  abstraction  de  la  forme  sous  laquelle 
nous  est  parvenue  l'œuvre  pédagogique  de  Schleier- 
macher, nous  passons  à  l'étude  du  fond  même, 
nous  sommes  saisis  de  respect,  ici  comme  ailleurs, 
devant  la  puissance  et  l'originalité  de  ce  grand 
penseur.  Il  est  suggestif  au  plus  haut  point.  A 
une  condition  toutefois  :  c'est  qu'on  l'ait  à  peu 
près  compris.  Il  procède  avec  une  dialectique  si 
bizarre,  au  premier  abord  ;  il  aime  tant  à  remon- 
ter aux  principes  suprêmes  de  la  philosophie  ;  il  a 
sur  la  société  des  vues  si  éloignées,  en  apparence 
du  moins,  de  celles  qui  ont  généralement  cours  ; 
il  est  si  profondément  Allemand  tout  en  étant  bien 
plus  encore  une  individualité  à  part,  qu'il  faut  des 
efforts  très  sérieux  et  une  certaine  culture  philo- 
sophique pour  pénétrer  dans  son  système.  Car 
nous  sommes  en  présence  d'un  système.  Dans  1  in- 
troduction et  dans  la  partie  générale  du  cours,  on 
signalerait  à  peine  çà  et  là  quelques  pages  c^ui 
puisscntintéresser  la  plupart  des  lecteurs  français. 
Il  en  est  autrement  de  la  seconde  partie,  qui  traite 
de  l'éducation  et  de  l'instruction  d'après  les  di- 
vers âges.  Schleiermacher  distingue  trois  périodes: 
1°  celle  de  l'enfant,  qui  l'amène  à  donner  d'excellents 
conseils  aux  mères  ;  2°  celle  du  garçon,  dans  les 
écoles  primaires  et  les  écoles  secondaires  ;  3°  celle 
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de  la  préparation  à  la  Yie,4ans  diypr?.  app;ï*enti,s- 
sages  et  à  l'université. 

C'est  la  seconde  période  qui  offre  pour  nous  le 
plus  d'intérêt.  Nous  avons  conservé  la  singulière 
expression  dont  la  désigne  Schleiermacher  :  Yâge 
de  garçon.  Il  exclut  donc  de  son  sujet  les  filles.  Il 
les  écarte  par  une  considération  assez  dédaigneuse. 
L'âge  de  garçon  est,  d'après  lui,  1  âge  où  le  ré- 
gime de  l'école,  le  régime  de  la  loi,  comme  dit  la 
Bible  en  parlant  de  l'ancienne  alliance,  prend  le 
pas  sur  le  régime  de  la  famille,  le  régime  de  la 
grâce.  Or  toute  la  différence  entre  l'éducation  des 
garçons  et  celle  des  filles,  c'est  qu'on  laisse  celles- 
ci  à  peu  près  complètement  sous  le  régime  de  la 
grâce  :  l'école  continuera  pour  elles  la  maison,  l'in- 
stitutrice sera  une  seconde  mère.  Ainsi  s'exprime 
Schleiermacher.  C'est  gracieux,  c'est  vrai  aussi, 
dans  une  certaine  mesure,  mais  c'est  peu  précis, 
et  en  même  temps  c'est  dire,  en  termes  voilés,  que 
nos  filles  resteront  toujours  de  grandes  enfants. 

Le  chapitre  où  Schleiermacher  parle  de  la  diffé- 
rence entre  le  régime  de  la  maison  paternelle  et 
celui  de  l'école  contient  des  considérations  fort  re- 
marquables sur  les  châtiments.  Nous  les  résumons. 

Dans  une  famille  où  règne  un  bon  esprit,  il  n'y 
a  point  de  loi  et  il  ne  doit  point  y  avoir  de  châti- 
ment. L'autorité  morale  des  parents  suffit  à  tout, 
et  leur  désapprobation,  même  tacite,  qui  est  comme 
une  exclusion  momentanée  de  la  douce  vie  com- 
mune, est  la  plus  sévère  des  punitions.  L'école,  au 
contraire,  est  déjà  une  sorte  de  société  civile,  une 
sorte  d'État.  L'écolier  est  le  citoyen  de  cette  ré- 
publique ou  de  cette  monarchie  en  miniature. 
II  y  faut  une  loi  très  nette,  très  précise,  connue  de 
tous  sous  forme  de  coutume,  et  que  nul  ne  viole 
impunément.  Le  châtiment  d'ailleurs  sera  le 
même  pour  tous,  comme  dans  le  Code  pénal.  En 
soi,  sans  doute,  il  n'est  pas  de  punition  qui  ne  soit 
détestable.  Vous  prétendez  améliorer  l'enfant  en 
le  frappant,  en  l'enfermant,  en  le  privant  d'un 
plaisir  ;  mais  ne  cessez-vous  pas  de  lui  répéter  que 
l'homme  digne  de  ce  nom  ne  doit  jamais  laisser 
abattre  sa  volonté  par  la  souffrance  ou  par  les  pri- 
vations? Vous  le  condamnez  à  un  surcroît  de  tra- 
vail, à  un  pensum,  comme  à  quelque  chose  de  très 
désagréable,  et  vous  lui  avez  dit  et  redit  que  le 
travail  est  un  bien  !  Si  vos  punitions  obtiennent  le 
résultat  que  vous  semblez  rechercher  en  les  infli- 
geant, vous  aurez  inspiré  à  l'enfant  et  le  dégoût 
de  l'étude  et  la  crainte  de  la  douleur  physique! 
Vous  l'aurez  dompté,  mais  en  faisant  de  lui  un  pa- 
resseux et  un  lâche  ;  vous  l'aurez  perverti.  Faut-il 
donc  ne  plus  punir?  Oui,  si  l'on  peut  maintenir 
l'ordre,  le  respect  de  la  loi  sans  avoir  à  sévir.  Or 
cela  ne  se  peut  guère.  Il  faut  donc  continuer  à 
châtier.  Seulement,  le  châtiment,  quel  qu'il  soit, 
ne  doit  être  que  le  symbole,  pour  ainsi  dire,  de  la 
réprobation  dont  la  société  scolaire  outragée  frappe 
un  de  ses  membres.  Quand  l'opinion  publique  des 
élèves  est  on  parfait  accord  avec  l'opinion  du 
maître,  quand  la  loi  est  bien  l'expression  de  la  vo- 
lonté générale  de  ces  petits  citoyens,  quand  tous 
se  font  un  point  d'honneur  et  une  sorte  de  patrio- 
tisme de  la  respecter,  une  réprimande  solennelle 
du  chef  est  le  châtiment  suprême.  Elle  constitue 
un  appel  au  sentiment  d'honneur  du  coupable.  Si 
le  maître  y  ajoute  quelque  élément  matériel,  pen- 
sum, privation  de  plaisir,  exclusion  momentanée, 
c'est  uniquement  pour  marquer  avec  plus  d'éner- 
gie cette  réprobation  et  produire  une  impression 
plus  vive  et  plus  durable  sur  le  criminel  et  sur 
toute  la  jeune  nation. 

L'autour  passe  successivement  en  revue,  dans 
une  partie  spéciale,  l'école  primaire,  —  l'école  tri- 
viale, comme  il  l'appelle  en  donnant  à  ce  mot-là  un 
sens  qu'il  n'a  guère  que  chez  les  Allemands,  —  le 
gymnase  et  l'université.  Nous  ne  le  suivrons  pas 
dans  ces  détails  ;  la  plupart  des  idées  qu'il  émet  ! 


n'ont  guère  d'application  chez  nous.  Notons  seu- 
lement, en  passant,  que  ce  théologien  se  prononce 
contre  l'usage  de  faire  de  la  Bible  un  livre  sco- 
laire :  cela  lui  paraît  contraire  au  respççt  que  l'on 
doit  aux  saintes  Écritures.  ,        i  ,r,,  ,,.., 

Nous  citerons,  pour  finir,  cette  fière  revendi- 
cation du  droit  à  la  libre  recherche  scientifique, 
qui  termine  le  chapitre  sur  l'enseignement  supé- 
rieur : 

((  L'État  ne  doit  choisir  ni  parmi  les  hommes  qui, 
pressés  par  la  nécessité,  se  mettent  sous  sa  dé- 
pendance, ni  parmi  ceux  qui  se  recommandent  à 
lui  par  des  avantages  extérieurs,  les  professeur^  ca- 
pables de  rendre  à  la  société  de  réels  services.  Le 
souci  du  présent  conseille  souvent  la  flatterie  et  la 
servilité,  La  science  libre  peut  seule  exercer  une 
profonde  et  bienfaisante  influence  sur  la  vie  pu- 
blique. »  [T.  Golani.] 

SCHMID  (Joseph).  —  Joseph  Schmid,  élève  et 
collaborateur  de  Pestalozzi,  naquit  en  1786  à  Au, 
village  du  Vorarlberg  (Tyrol).  Il  a  raconté  lui-même 
en  ces  termes  l'histoire  de  son  enfance,  les  circon- 
stances qui  décidèrent  de  sa  carrière  comme  édu- 
cateur, et  ses  débuts  dans  l'institut  de  Pestalozzi  : 

«  Les  premières  années  de  ma  vie  s'écoulèrent 
dans  la  paisible  maison  de  mes  parents.  Je  reçus 
l'instruction  que  pouvait  donner  une  école  de 
village  telle  qu'il  s'en  trouvait  alors  dans  le  Vo- 
rarlberg. Mon  père  était  un  honnête  et  laborieux 
paysan,  dont  le  plus  grand  désir,  avec  celui  de 
voir  prospérer  sa  maison,  était  de  pouvoir  don- 
ner une  bonne  éducation  à  ses  enfants.  J'avais  en 
Suisse  un  oncle  et  plusieurs  autres  parents,  qui 
étaient  marchands;  mon  oncle  se  chargea  de  mon 
instruction,  me  destinant  à  lui  succéder  un  jour. 
Il  fut  donc  entendu  que  je  me  consacrerais  au 
commerce.  C'était  là  le  vœu  du  curé  de  mon  vil- 
lage natal,  homme  d'une  grande  piété,  au  cœur 
généreux  et  à  l'esprit  éclairé,  celui  du  maître  d'é- 
cole et  du  maire  de  la  commune,  qui  avaient  tous 
avec  mon  père  les  relations  les  plus  amicales  ;  c'é- 
tait enfin  le  vœu  de  toute  ma  famille. 

»  A  cet  effetje  fus  placé  en  1801,  à  l'âge  de  quinze 
ans,  aux  frais  de  mon  oncle,  dans  l'institut  de  Pes- 
talozzi [à  Burgdorf],  et  je  trouvai  dans  ce  respec- 
table éducateur  un  second  père.  Pestalozzi  me  prit 
en  affection.  Bientôt  mon  plus  ardent  désir  fut  de 
pouvoir  demeurer  auprès  de  lui,  et,  avec  le  consen- 
tement de  mon  père  et  de  mon  oncle,  je  résolus  de 
consacrer  ma  vie  à  l'éducation.  Au  bout  de  deux 
ans,  j'étais  en  état  d'enseigner  les  éléments  des 
mathématiques  à  mes  condisciples  et  à  des  adultes. 
Je  cherchai  à  appliquer  dans  cet  enseignement  les 
principes  que  j'avais  reçus  de  Pestalozzi  et  d'après 
lesquels  il  souhaitait  voir  aussi  traitée  cette  bran- 
che d'études.  La  même  année  déjà,  je  réussis  à 
apporter  plusieurs  améliorations  et  additions  im- 
portantes à  l'enseignement  des  nombres  et  des  me- 
sures, tel  qu'il  se  donnait  alors  dans  l'institut. 

»  En  juillet  1804  l'institut  fut  transforé  à  Miin- 
chenbuchsee,  et  presque  tout  renseignement  des 
nombres  et  des  mesures  me  fut  exclusivement  con- 
fié. J'exposai  à  Pestalozzi  les  difficultés  que  pré- 
sentait l'enseignement  des  rapports  de  mesure,  et 
il  me  conseilla  de  séparer  l'étude  de  la  forme  de 
celle  du  nombre.  J'essayai  de  traiter  cette  matière 
de  la  façon  indiquée,  et  un  an  plus  tard  la  «  théorie 
de  la  forme  »  {Fornilehre)  était  achevée. 

»  En  juillet  1805  l'institut  fut  transféré  de  Mûn- 
chenbuchsee  àYverdon.  Pestalozzi  avait  déjà  fondé 
là  un  petit  commencement  d'institut,  qui  fut  réuni 
à  l'ancien. 

»  Il  semblait  que  nous  eussions  enfin  trouvé  à 
Yverdon  une  résidence  stable.  Je  consacrai  toute 
mon  activité  à  perfectionner  les  procédés  d'ensei- 
gnement du  nombre  et  de  la  (orme,  et  je  m'efforçai 
do  les  appliquer  dans  mes  leçons  d'une  manière  si 
claire  et  si  complète,  qu'aucun  des  visiteurs  de 
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l'institut  ne  quittait  rétablisscraont  sans  se  déclarer 
satisfait  au  moins  sous  ce  rapport-là.  Pestalozzi  me 
témoignait  toujours  plus  d'affection,  ainsi  que  sa 
famille;  et,  sans  blesser  la  modestie,  je  puis  dire 
que  ce  fut  à  mon  influence  qu'il  accorda  graduel- 
lement le  plus  de  place.  Je  jouissais  de  son  amitié 
et  de  sa  confiance  la  plus  entière,  et  un  lien  in- 
dissoluble se  forma  entre  lui  et  moi.  »  {Wahrheit 
und  Jrrthum  in  Pestalozzi's  Lebensschicksalen, 
pp.  1-3.) 

Le  témoignage  de  Pestalozzi  confirme  pleinement 
sur  ce  point  celui  de  Schmid.  «  Un  inexplicable 
sentiment  de  sympathie,  lit-on  dans  les  Lebens- 
schic/csale,  m'attira  vers  lui  dès  le  premier  instant 
de  son  arrivée  parmi  nous;  je  n'avais  jamais  rien 
ressenti  de  pareil  pour  aucun  autre  élève.  »  Ce 
qui,  dans  la  personnalité  de  Schmid,  exerçait  sur 
Pestalozzi  une  véritable  fascination,  c'est  ce  qu'il 
appelle  sa  force.  Il  y  avait  chez  ce  jeune  paysan 
une  puissance  de  travail  extraordinaire,  secondée 
par  une  volonté  de  fer.  Dès  qu'il  en  sut  assez  pour 
passer  du  rang  d'élève  à  celui  de  maître,  son  in- 
contestable supériorité  s'imposant  à  tous,  il  prit  le 
pas  sur  ses  collègues  avec  la  tranquille  assurance 
d'un  homme  quise  sent  fait  pour  le  commandement. 
Niederer  *,  qui  devait  plus  tard  lui  résister  et  le 
traiter  en  adversaire  déclaré,  subit  d'abord  son 
ascendant  comme  les  autres  ;  il  admirait  en  lui  la 
méthode  pestalozzienne  incarnée  :  Schmid  était  à 
ses  yeux  l'instituteur  idéal. 

Nous  avons  dit  à  l'article  Pestalozzi  (pp.  2340, 
2341,  2352)  de  quelle  haine  le  directeur  des  éta- 
blissements de  Hofwyl,  Fellenberg,  poursuivit 
Schmid  dans  les  dernières  années  de  la  vie  de 
Pestalozzi  et  après  la  mort  de  celui-ci  :  il  n'y  a  pas 
de  calomnies  devant  lesquelles  ait  reculé  la  ran- 
cune de  l'orgueilleux  patricien.  Parmi  ces  calom- 
nies, il  en  est  une  que  nous  voulons  relever  ici  en 
passant,  parce  qu'il  nous  a  été  possible  d'en  décou- 
vrir l'origine. 

Enl8Zi,Yel\enbeTgécri\ait{Pestalozzrs  bis  dahin 
unedirte  Briefe)  :  «  Joseph  Schmid,  encore  enfant, 
était  déjà  passé  maître  en  hypocrisie:  tous  les  jours, 
dans  un  coin  delà  maison  de  Pestalozzi,  feignant  de 
se  cacher,  mais  s'arrangeant  pour  que  Pestalozzi  le 
vît  et  l'entendît,  il  priait  Dieu  à  genoux  de  lui  faire 
la  grâce  de  comprendre  la  méthode.  »  Si  ce  que 
rapporte  là  Fellenberg  était  vrai,  Schmid  eût  été 
en  effet  un  tartufe.  Mais,  comme  on  va  le  voir, 
'l'historiette  a  été  perfidement  dénaturée.  Nous  nous 
'étions  demandé  à  quelle  source  Fellenberg  pouvait 
avoir  puisé  son  anecdote.  La  lecture  du  volume 
publié  en  1828  par  Niederer  sous  le  titre  de 
Pe'^talozzï'sche  BlCitter  nous  l'a  révélé.  Dans  ce 
volume,  p.  172,  on  trouve  la  première  et  authen- 
'tîque  version  du  fait  travesti  par  Fellenberg.  Voici 
les  paroles  exactes  de  Niederer  : 

«  Pestalozzi  aimait  à  raconter,  comme  témoi- 
gnage de  la  piété  de  Schmid,  que,  peu  après  son 
entrée  dans  l'institut  (Schmid  avait  alors  quinze 
ans),  il  l'avait  trouvé  agenouillé  dans  un  endroit 
retiré  du  château  [de  Burgdorf],  priant  la  Sainte- 
'  Vierge  de  lui  faire  la  grâce  d'apprendre  la  mé- 
'\thode  et  de  devenir  le  premier  élève  de  l'institut. 
Ce  détail  est  des  plus  importants  au  point  de  vue 
religieux.  En  effet,  il  y  a  une  différence  capitale 
entre  l'acte  de  l  homme  qui  adore  la  divinité  pour 
Vamour  d elle-même,  et  Vacte  de  celui  qui  l'invoque 
afin  d'obtenir  son  secours  en  vue  d'un  avantage 
personnel.  Toutefois,  en  cette  affaire,  Joseph 
Schmid  est  plus  à  plaindre  qu'à  blâmer.  S'il  eût 
reçu  une  éducation  réellement  religieuse,  que  de 
bien  il  eût  pu  faire  !  Son  activité  fût  probablement 
devenue  une  bénédiction  pour  Pestalozzi  et  son 
établissement.  » 

Il  faut  se  rappeler  que  Niederer,  au  moment  où 
il  écrivait  ces  lignes,  était  mortellement  brouillé 
avec  Schmid.  Et  pourtant  il  ne  songe  point  à  l'ac- 


cuser d'hjpocrisie  :  c'est  de  tout  utre  chose  qu'il 
est  question.  Niederer  ne  prétend  nullement  que 
Schmid  ait  prié  tout  haut  pour  être  entendu  ;  il  ad- 
met sa  sincérité;  ce  qu'il  lui  reproche,  c'est  d'avoir 
naïvement  demandé  à  la  Vierge,  en  catholique  su- 
perstitieux qu'il  était  alors,  de  lui  faire  obtenir  la 
première  place,  au  lieu  d'avoir  adoré  la  divinité  en 
chrétien  éclairé.  Schmid,  à  son  arrivée  à  Burg- 
dorf, «  était  encore  tout  à  fait  ignorant  et  adonné 
à  toutes  les  pratiques  de  sa  confession  »  (N'iode- 
rer);  il  est  naturel  que  Pestalozzi,  qui  aimait  le 
sentiment  religieux  sous  toutes  ses  formes,  ait  été 
touché  de  la  ferveur  du  petit  Tyrolien.  Devenu 
homme,  Schmid  «  s'émancipa  »  (Niederer);  Pesta- 
lozzi, émancipe  lui-même,  ne  put  le  trouver  mau- 
vais; il  n'en  lut  pas  de  même  de  ceux  qui  res- 
tèrent ou  devinrent  croyants,  Niederer,  Kriisi, 
Ramsauer,  etc. 

Revenons  à  l'institut  d'Yverdon  et  au  rôle  qu'y 
joua  Schmid  de  1805  à  1810.  Tandis  que  Modérer, 
le  métaphysicien  de  la  méthode  pestalozzienne, 
rédigeait  la  Wochenschrift  fïir  Menschenbildunf/, 
et  prêtait  à  Pestalozzi  —  Socrate  dont  il  se  faisait 
le  Platon  —  des  idées  auxquelles  celui-ci,  plus 
tard,  protesta  n'avoir  jamais  songé  ;  Schmid,  s'en- 
fermant  dans  son  domaine  spécial,  élaborait  des 
manuels  destinés  à  servir  de  livres  élémentaires 
pour  l'enseignement  des  mathématiques  et  du  des- 
sin :  Die  Elemente  der  Form,-  und  Grôssenlehre, 
Berne,  1809;  Die  Elemente  des  Zeichnens,  Berne, 
1809  ;  Die  Elemente  der  Zahl  als  Fundamente  der 
Algebra,  Heidelberg,  1810.  Il  publia  ces  trois  ou- 
vrages sous  son  nom,  contre  l'avis  de  Niederer,  qui 
aurait  voulu  que  tous  les  écrits  sortant  de  l'in- 
stitut portassent  le  nom  de  Pestalozzi.  Ce  fut  là 
entre  eux  un  premier  sujet  de  discorde. 

«  Ce  n'est  point  une  raison  d'intérêt,  dit  Schmid, 
qui  avait  déterminé  l'opinion  de  Niederer.  Mais  je 
puis  me  rendre  le  même  témoignage.  La  publica- 
tion de  mes  livres  fut  fructueuse;  mais  je  ne  con- 
sacrai pas  un  sou  de  l'argent  que  j'en  retirai  à 
mon  usage  personnel.  Je  l'employai  à  faire  don- 
ner de  l'instruction  à  quatre  de  mes  frères  et  sœurs, 
et  à  subvenir  à  divers  besoins  de  mon  père.  » 

L'harmonie  ne  devait  pas  se  maintenir  long- 
temps entre  les  collaborateurs  de  Pestalozzi.  Ce- 
lui-ci, dans  son  discours  du  jour  de  l'an  de  1808, 
déplore  déjà  ce  manque  d'union  (V.  Pestalozzi^ 
p.  2327).  Voici  comment  Schmid  expose  les  ori- 
gines d'une  situation  que  ses  efforts  furent  im- 
puissants à  modifier  : 

«  La  rapide  croissance  et  l'extension  de  l'insti- 
tut, joints  à  des  collisions  de  personnes  et  à  des 
luttes  d'influence,  eurent  ce  résultat  qu'en  peu 
d'années  Pestalozzi  se  vit  débordé.  Dans  ces  cir- 
constances, je  m'attachai  inébranlablement  à  lui, 
et  plusieurs  fois  j'eus  à  me  charger  pour  lui  des 
négociations  les  plus  difficiles.  J'avais  à  aplanir, 
tantôt  de  concert  avec  lui,  tantôt  à  sa  place,  les 
difficultés  qui  se  produisaient  fréquemment  entre 
les  maîtres  et  les  élèves.  Le  cercle  de  mon  acti- 
vité allait  ainsi  s'élargissant,  et  le  succès  de  mes 
efforts  parut  inspirer  à  quelques  membres  du  per- 
sonnel de  la  maison  une  sorte  de  jalousie.  L'état 
florissant  de  ma  santé  me  permettait  de  fournirune 
somme  de  travail  considérable.  J'exigeais  do  la 
jeunesse  qui  m'entourait  des  efforts  incessants  et 
une  infatigable  activité.  Pestalozzi  avait  à  cette 
époque  auprès  de  lui  un  grand  nombre  de  jeunes 
gens  qui  voulaient  se  consacrer  à  l'instruction  ; 
pendant  la  plus  grande  partie  de  la  journée,  c  était 
de  moi  qu'ils  recevaient  l'enseignement.  Les  pro- 
grès do  ces  jeunes  gens  dans  l'étude  des  nombres 
et  de  la  forme  sont  trop  connus  pour  qu'il  soit 
nécessaire  d'en  parler.  Ma  façon  d'exiger  des 
élèves  les  plus  avancés  de  l'institut  un  travail  as- 
sidu, et  de  les  exciter  à  un  emploi  sérieux  et  con- 
sciencieux  de    leur  temps,  devait  naturellement 
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choquer  l'esprit  de  laisser-aller  de  quelques  an- 
ciens collaborateurs  de  Pestalozzi,  qui  auraient 
voulu  d'une  vie  facile,  agréablement  bercée  par  les 
rêves  de  l'idéal.  Une  scission  devait  nécessaire- 
ment se  produire  dans  l'établissement,  par  suite  de 
l'hétérogénéité  de  ces  deux  natures.  »  {Wahrheit 
und  Ivrthum,  p.  4.) 

Nous  possédons,  sur  les  origines  du  différend  qui 
éclata  entre  Schmid  et  quelques-uns  de  ses  col- 
lègues, Niederer  et  Krtisi  *  en  particulier,  la  rela- 
tion d'un  témoin  digne  de  confiance.  Le  célèbre 
Karl  von  Raumer  *,  qui  vint  à  Yverdon  en  oc- 
tobre 1809,  à  l'âge  de  vingt-six  ans,  accompagné 
d'un  de  ses  amis  (Przystanowski)  et  d'un  élève  de 
huit  ans  (Fritz  Reichardt),  et  y  séjourna  pendant 
sept  mois,  a  raconté  [Geschichte  der  Padagogik, 
tome  II,  p.  423-443)  les  impressions  éprouvées  du- 
rant ce  séjour,  les  confidences  qu'il  reçut  de  Pesta- 
lozzi, et  les  tentatives  infructueuses  qui  furent 
faites  à  ce  moment  pour  amener  une  réforme  de 
l'institut. 

«  Peu  de  jours  après  mon  arrivée,  dit  Rau- 
mer, que  nous  traduisons  en  l'abrégeant,  la  com- 
mission d'enquête  nommée  par  la  diète  (V.  Pesta- 
lozzi, p.  2328)  vint  à  Yverdon  et  y  resta  cinq  jours. 
Ce  furent  des  journées  de  malaise  pour  Pestalozzi 
et  ses  maîtres;  on  pressentait  que  la  commission, 
qui  s'en  tenait  uniquement  aux  résultats  réelle- 
ments  constatables,  ne  ferait  pas  un  rapport  en- 
thousiaste... J'étais  venu  pour  apprendre  et  pour 
me  rendre  utile.  Je  couchais  dans  un  des  dortoirs, 
je  mangeais  avec  les  enfants,  j'assistais  aux  leçons, 
au  culte  du  matin  et  du  soir,  et  aux  conférences 
des  instituteurs.  Au  bout  de  quelques  semaines, 
un  soir  que  je  me  trouvais,  avec  Pestalozzi  et  les 
autres  maîtres,  à  l'hôtel  du  Sauvage,  où  l'on  se 
réunissait  tous  les  quinze  jours,  Pestalozzi  me  prit 
à  part  dans  une  chambre  voisine.  Là,  après  quel- 
ques paroles  de  préambule,  il  se  mit  à  me  parler 
de  certains  maîtres  de  l'institut  avec  une  liberté 
qui  me  frappa  d'étonnement  :  ce  qu'il  m'en  dit 
était  en  complète  contradiction  avec  le  langage 
tenu  dans  le  «  Rapport  aux  parents  »  {Bericht  an 
die  Eltern  ;  V.  Pestalozzi,  p.  2326),  mais  non  avec  i 
ce  que  j'avais  pu  observer  par  moi-même.  Il  con- 
dut  en  proposant  que  mon  ami  et  moi  nous  nous 
unissions  à  Schmid,  de  l'intelligence  et  de  l'acti- 
vitc  duquel  il  fit  un  grand  éloge,  pour  mettre  la 
main  à  une  réforme  radicale  de  l'institut.  Cette 
proposition  était  pour  moi  si  inattendue,  que  je  de- 
mandai le  temps  d'y  réfléchir.  Je  communiquai  la 
chose  à  mon  ami,  qui  fut  aussi  surpris  que  moi. 
Ces  circonstances  nous  conduisirent  naturellement 
à  entrer  en  rapports  plus  intimes  avec  Schmid  ; 
nous  fûmes  ainsi  mis  au  courant  des  arcana  im- 
perii,  et  nous  recherchâmes  ensemble,  en  toute 
droiture,  quels  étaient  les  obstacles  qui  nuisaient 
à  la  prospérité  de  l'institut,  et  quels  seraient  les 
moyens  d'y  remédier. 

»  Le  premier  inconvénient  que  nous  proposâmes 
d'écarter  fut  celui  qui  résultait  du  mélange  des 
élèves  allemands  et  français  ;  on  aurait  créé,  à  cet 
effet,  deux  instituts  au  lieu  d'un  seul.  Cette  pro- 
position ne  put  être  exécutée,  principalement  à 
cause  de  difficultés  extérieures,  qu'il  eût  pour- 
tant été  possible  de  surmonter.  Pestalozzi  nous 
donna  plus  tard  complètement  raison  sur  ce 
point,  comme  le  prouve  un  passage  de  ses  Lebens- 
schicksale.  Un  autre  mal  était  l'absen'-e  de  la  vie 
de  famille,  au  moins  pour  les  plus  jeunes  élèves, 
de  six  à  dix  ans  ;  je  proposai  à  Pestalozzi  de  louer 
pour  ces  enfants  une  belle  maison  à  quelque  dis- 
tance de  la  ville,  où  ils  auraient  pu  avoir  un  genre 
de  vie  plus  rapproché  de  celui  du  foyer  domes- 
tique. Cette  proposition  n'aboutit  pas  non  plus. 
Comme  on  peut  le  penser,  ce  fut  l'occasion  de 
parler  longuement  du  côté  faible  de  l'institut, 
l'absence  de  la  vie  de  famille  et  l'impossibilité 


d'y  suppléer.  Nous   fîmes  encore  une  troisième 
proposition  :  comme  il  nous  paraissait  impossible 
que  les  idées  de  Pestalozzi  pussent  être  réalisées 
à  Yverdon,  étant  donné  les  circonstances,  nous 
l'invitâmes  à  aller  fonder  en  Argovie  l'institut  de 
pauvres,  promis  depuis  si  longtemps,  et  lui  offrî- 
mes à  cet  effet  notre  concours.  Il  ne  voulut  pas 
y  consentir;  je  regardai  alors  comme  mon  devoir, 
dans  l'intérêt  de  l'enfant  qui  m'était  confié,  de 
quitter  l'institut.  Je  n'ai  aucune  intention  de  jus- 
tifier mon  attitude  dans  cette  circonstance  en  in- 
culpant autrui  ;  je  dirai  seulement  un  mot  pour 
l'expliquer.  A  ce  moment,  Schmid  et  Niederer,  si 
différents  par  les  talents,  le  caractère  et  les  ten- 
dances, étaient  déjà  en  complète  opposition  ;  avec 
la  meilleure  volonté,  il  était  impossible  d'opérer 
une  conciliation  entre  eux  ;  il  fallait  prendre  parti 
pour  l'un  ou  pour  l'autre.  Pestalozzi  lui-môme  te- 
nait pour  Schmid,  dont  l'activité  résolue  et  infa- 
I  tigable  m'était  garant   qu'il  serait   un  auxiliaire 
énergique  cour  les  réformes.  Je  me  trouvai  ainsi 
sans  le  vouloir  en  opposition  avec  Niederer.  Quoique 
je  ne  pusse  partager  ses  opiuions   sur    plusieurs 
points,  j'aurais  dû   rendre  justice  à   son  enthou- 
siasme et  à  son  esprit  de  sacrifice.  Je  me  sentais 
attiré  par  la    douceur  de  Krûsi  ;  mais  lui   aussi 
était  contre  Schmid.  Je   quittai  donc  Yverdon  en 
mai   1810.  Bientôt  après  les  hostilités,  longtemps 
restées  latentes,  éclatèrent  publiquement.  » 

Nous  avons  dit  ailleurs  (V.  Pestalozzi,  p.  2330) 
que  l'incident  qui  mit  le  feu  aux  poudres  fut  la 
publication  du  rapport  du  P.  Girard  (juin  1810),  où 
Schmid  recevait  seul  des  éloges,  tandis  que  l'en- 
seignement des  branches  enseignées  par,  les  an- 
tres maîtres  était  l'objet  de  critiques  parfois  sé- 
|vères.  La  lecture  de  ce  rapport  aurait  dû  faire 
'sentir  aux  collègues  de  Schmid  la  nécessité  d'ac- 
cepter les  réformes  que  celui-ci  réclamait  et  qu'il 
avait  vainement  tenté  de  réaliser  de  concert  avec 
Raumer.  11  n'en  fut  rien;  tout  au  contraire,  les 
oppositions  sourdes  passèrent  subitement  à  l'état 
aigu.  Schmid,  alors,  annonça  sa  résolution  de 
quitter  l'institut.  On  s'est  demandé  pourquoi  Pes- 
talozzi, qui  lui  donnait  raison,  le  laissa  partir; 
C'est  qu'il  n'était  plus  maître  de  ses  résolutions? 
des  nécessités  auxquelles  il  ne  pouvait  se  sous- 
traire l'enchaînaient  à  Yverdon.  «  Si  je  n'avais  que 
quarante  ans,  dit-il  à  Schmid,  je  partirais  avec  toi.  » 
Ce  que  Pestalozzi  ne  pouvait  pas  faire,  d'autres  le 
firent  :  Murait,  von  Turk*,  Hoffmann  et  Mieg  quit- 
tèrent l'institut  en  même  temps  que  Schmid. 

Une  fois  libre,  Schmid  se  retira  d'abord  dans  sa 
famille,  à  Au.  Il  se  sentait  pressé  d'expliquer  pu- 
bliquement les  motifs  de  la  décision  qu'il  avait 
prise;  il  le  fit  dans  une  brochure  intitulée  Expé- 
riences et  Opinions  sur  V éducation,  les  instituts  et 
les  écoles  {Erfahrungen  und  Ansichten  uber  Er- 
ziehung,  Institute  und  Schulen),  et  datée  d'Au, 
le  8  août  '810  (Heidelberg,  chez  Mohr  et  Zimmer, 
in-8,  146  p.).  Certains  biographes  veulent  voir  dans 
cette  publication  un  acte  de  noire  ingratitude  en- 
vers Pestalozzi;  M.  de  Guimps  la  caractérise  ainsi  : 
«  Schmid  publia,  contre  l'institut  d'Yverdon,  un 
pamphlet  dans  lequel  il  l'appelait  la  honte  de  lliu- 
7nanité.'»  Il  faut  n'avoir  pas  lu  l'écrit  de  Schmid  pour 
le  qualifier  de  cette  façon  sommaire.  Dans  cette  bro- 
chure, œuvre  mal  digérée  d'un  jeune  homme  abso- 
lument étranger  à  l'art  d'écrire,  et  qui  pour  la  pre- 
mière fois  cherche  à  se  rendre  compte  de  ses  idées, 
nous  retrouvons  l'écho  des  conversations  entre 
Raumer,  Pestalozzi  et  Schmid  durant  l'hiver  pré- 
cédent. La  pensée  essentielle,  qui  revient  à 
chaque  page,  c'est  que  l'éducation  est  la  tâche  des 
parents,  qu'elle  doit  se  faire  au  foyer  domestique, 
à  moins  que  les  circonstances  ne  rendent  la  chose 
impossible.  L'auteur  distingue  deux  périodes  dans 
l'éducation  :  la  première  va  de  la  naissance  jus- 
qu'à l'âge  de  douze  ou  quatorze  ans  ;  la  seconde, 
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de  douze  à  quatorze  ans  jusqu'à  l'âge  adulte.  Les 
instituts  d'éducation,  tels  qu'ils  existent,  sont  ab- 
solument mauvais  pour  les  enfants  du  premier 
âge,  auxquels  la  vie  de  famille  est  indispensable. 
Les  parents  doivent  donc  garder  leurs  enfants  au- 
près d'eux  au  moins  pendant  la  première  période 
de  l'éducation.  «  Et  vous,  maîtres  et  éducateurs 
des  instituts,  s'écrie  l'auteur,  si  vous  vous  sentez 
capables  d'élever  des  enfants,  sortez  de  vos  in- 
stituts qui  ne  vous  conduiront  jamais  au  but.  Pas 
plus  que  les  casernes  ne  peuvent  laire  le  salut  et 
le  bonheur  d'un  pays,  une  semblable  éducation  de 
caserne  ne  peut  être  bonne  pour  la  jeunesse.  » 
Pour  les  enfants  du  second  âge,  Schmid  admet 
des  «instituts  d'enseignement  »  iLehr-  oder  Unter- 
richtsanstalten)  ;  mais  il  recommande  aux  parents 
de  n'y  pas  placer  leurs  entants  avant  l'âge  de 
treize,  quatorze  ou  quinze  ans;  et  il  ajoute  qu'il 
serait  préférable  de  les  garder  dans  la  famille  et 
de  leur  faire  suivre  les  classes  d'une  école.  Quel- 
ques pages  intéressantes  sont  consacrées  aux 
écoles  publiques  :  Schmid  recommande  d'apporter 
un  soin  particulier  aux  exercices  physiques,  ainsi 
qu'aux  occupations  techniques;  quant  à  la  culture 
intellectuelle,  au  développement  de  la  force  inté- 
rieure par  laquelle  l'homme  produit  lui-même  ses 
connaissances,  c'est  aux  mathématiques  qu'il  faut 
le  demander  en  première  ligne.  Le  dernier  tiers 
de  l'ouvrage  est  consacré  à  un  examen  critique  de 
l'institut  d'Yverdon.  «  L'institut  de  Pestalozzi,  de- 
mande Schmid,  doit-il  aussi  être  rangé  dans  la 
catégorie  de  ceux  dont  j'ai  dit  qu'ils  sont  la  honte 
de  l'humanité?  »  Et  il  répond:  «  Oui,  mais  Pesta- 
lozzi doit  être  distingué  de  son  institut.  Il  ne  sait 
pas  lui-même  comment  il  s'est  trouvé  placé  à  la 
tête  d'un  institut  d'éducation.  Le  monde  lui  a  im- 
posé ses  désirs  et  ses  opinions  ;  il  s'est  laissé  faire, 
innocent  et  résigné.  » 

Puis  il  ajoute  : 

«  Si  l'institut  d'Yverdon  mérite  le  blâme,  je  le 
mérite  dix  fois  plus;  car  pendant  tout  ce  temps  j'y 
ai  enseigné,  j'ai  tenu  de  plus  près  à  Pestalozzi  que 
personne;  j'étais,  je  puis  le  dire,  le  véritable  fils 
de  la  maison,  j'avais  obtenu  toute  l'influence  pos- 
sible :  et  pourtant  j'ai  tout  laissé  faire.  J'étais 
alors  mineur,  je  ne  me  rendais  pas  compte  des 
choses,  et  tout  l'institut  était  dans  ce  même  état 
de  minorité,  en  sorte  que  les  fautes  commises  peu- 
vent nous  être  pardonnées.  Mais  maintenant  que 
les  yeux  se  sont  ouverts,  il  faut  changer  de  voie, 
à  moins  de  vouloir  persévérer  sciemment  dans 
l'erreur.  » 

Le  remède,  selon  lui,  eût  consisté  à  réorganiser 
l'institut  en  lui  assignant  un  but  unique  et  bien  dé- 
fini, et  en  renonçant  résolument  à  tout  le  reste.  On 
pourrait  :  1"  Ou  bien  en  faire  un  pensionnat  destiné 
à  la  première  période  de  l'éducation  :  «  s'il  y  a  un 
hommené  pour  élever  des  enfants  de  cet  âge,  c'est 
Pestalozzi;  mais  il  faudrait  que  le  nombre  des  en- 
fants ne  dépassât  pas  son  cœur,  sa  tète  et  ses 
forces  ;  »^o  Ou  bien  en  faire  un  institut  pour  l'in- 
stniction  do  jeunes  gens  arrivés  au  second  âge; 
"  mais  les  collaborateurs  lui  manqueraient  pour 
cela  »  ;  3°  Ou  bien  y  travailler  à  l'organisation  des 
écoles,  en  y  préparant  de  bons  maîtres  par  de 
bonnes  méthodes  ;  «  toutefois  l'existence  d'un  in- 
stitut de  maîtres  allemands  en  pays  français  sera 
toujours  difficile  »  ;  4°  Ou  bien,  enfin,  le  remplacer 
par  une  école  de  pauvres  {Armenanstalf).  C'est 
cette  dernière  solution  que  Schmid  paraît  préfé- 
rer ;  elle  est  conforme  au  caractère  de  Pestalozzi 
lui-môme,  à  son  passé;  elle  serait  la  réalisation 
du  plan  exposé  dans  Léonard  et  Gertrude.  «  Une 
école  qui  serait  étroitement  associée  à  la  vie  réelle 
du  peuple  de  la  classe  pauvre  donnerait  des  ré- 
sultats tels  qu'on  n'en  a  jamais  vu  jusqu'à  présent. 
tt  Pestalozzi  a  un  sentiment  extraordinairemont 
juste  de  ce  besoin  ;  il  comprend  à  merveille  com- 


'  bien  peu  de  services  l'école  seule,  sans  gagne-pain, 
rend  à  la  pauvreté;  il  songe  aujou.'d'hui  encore  à 
réaliser  l'union  des  exercices  mécaniques  d'un 
métier  avec  l'enseignement  proprement  dit.  » 

Un  dernier  chapitre  est  relatif  à  ce  que  le  pu- 
blic appelait  la  «  méthode  pestalozzienne  ».  Schmid 
s'élève,  précisément  comme  l'avait  lait  le  P.  Gi- 
rard, contre  l'engouement  aveugle  dont  cette  pré- 
tendue méthode  est  l'objet  de  la  part  de  gens 
qui,  sans  y  rien  connaître,  parlent  de  l'introduire 
partout.  «  J'aurai,  écrit-il,  le  courage  de  le  dire  à 
la  face  du  monde  :  il  n'existe  pas  encore  de  méthode 
pestalozzienne,  ni  pour  l'enseignement,  ni  pour  l'é- 
ducation, qui  soit  arrivée  a  maturité  et  puisse  être 
introduite.  Et  si  on  me  demande  :  Qu'y  a-t-il  donc 
de  fait,  et  que  pouvons-nous  introduire  ?  je  répon- 
drai :  Pour  l'enseignement,  quelques  branche.*»  ont 
été  organisées  d'une  manière  plus  naturelle,  et 
peuvent,  à  ce  titre,  être  introduites  là  où  on  en  aura 
l'emploi  :  ce  sont  le  chant,  les  mathématiques  et  le 
dessin.  Pour  l'éducation,  rien  encore  n'aétè  trouvé, 
si  ce  n'est  la  substitution  de  l'amour  à  la  verge 
comme  moyen  de  discipline;  mais  ce  n'est  pas  par 
voie  législative  que  ce  changement  peut  être 
opéré.  » 

Schmid  prévoit  que  son  écrit  pourra  être  mal 
interprété  :  «  Ta  franchise,  me  dira-t-on,  nuira  à 
la  bonne  cause,  et  fournira  des  armes  à  ceux  qui 
voudraient  maintenir  les  erreurs  du  passé.  »  Il 
répond  que  cette  franchise  est  nécessaire,  et  que 
la  vérité  doit  être  exprimée.  Il  espère  que  Pesta- 
lozzi la  reconnaîtra,  et  il  s'adresse  à  lui,  en  ter- 
minant, dans  un  sentiment  reconnaissant  et  filial  : 
«  Père,  dans  ton  chagrin,  regarde  ton  fils,  et  tu 
sentiras  un  soulagement  dans  la  droiture  de  ses 
intentions;  son  cœur  est  pur,  comme  le  tien  est 
généreux  ;  un  jour  tu  le  serreras  de  nouveau  pa- 
ternellement sur  ton  sein,  et  tu  retrouveras  alors 
un  fils  en  lui.  » 

L'écrit  de  Schmid  causa,  comme  on  pouvait  s'y 
attendre,  beaucoup  d'irritation  à  Niederer  et  à  ses 
collègues.   Cette  publication,  acte  tout  au  moins 
inconsidéré  et  où  le  dépit  avait  certainement  sa 
part,  aurait  dû,  semble-t-il,  refroidir  Pestalozzi  à 
l'égard  de  celui  qui  avait  été  son  élève  préféré.  Il 
n'en  fut  rien.  Tout  au  contraire,  Pestalozzi  recon- 
nut que  Schmid,  s'il  avait  des  torts  dans  la  forme, 
avait   raison  dans  le  fond.  Il  ne  cessa  pas  de  lui 
témoigner  une  affection  toute  paternelle.  Quelques 
mois  plus  tard,  dans  son  discours  du  jour  de  l'an 
de  1811,  il  s'écriait,  devant  Niederer  et  les  autres 
maîtres  de  l'institut:  «  Et  toi,  Schmid,  que  j'aimais 
tant,  où  es-tu  ?  pourquoi  ne  te  vois-je  pas  en  ce 
jour  parmi  les  miens  '?  »  Schmid  n'a  d'ailleurs  ja- 
mais désavoué  les  idées  exprimées  dans  l'opuscule 
de  1810.  En  1847,  dans  la  brochure  intitulée  Pes- 
talozzi und  sein  Neuhof,  il  en  parle  comme  d'un 
I  document  nécessaire  à  consulter  pour  la  connais- 
sance de  l'histoire  intérieure  de  l'institut  d'Yver- 
don, et  il  ajoute  :  '(  J'ai  d'autant  plus  le  droit  de 
renvoyer  le  lecteur  à  cet  écrit,  qu'on  a  pu  à  bon 
droit,  dès  cette  époque,  le  regarder  comme  étant 
bien  plus   l'œuvre  de  Pestalozzi  que   la  mienne. 
Le  livre  intitulé  Pestalozzi  s  Lebenssc/iicfisalt'  n'est 
rien  de  plus  que  la  simple  contirmation  de  la  bro- 
chure publiée  seize  ans  auparavant  à  Ileidelborg,  » 
Après  avoir  séjourné  alternativement  à  Vienne 
et  à  Munich,  et  parcouru  l'Allemagne  du  Sud  et  la 
Suisse,  Joseph  Schmid  reçut  en  IS13  du  ministère 
bavarois  la  direction  d'une  école  publique  à  Bre- 
genz,  qu'il  conserva  jusqu'au  printemps  de  1815. 
Nous  n'avons  rien  à  ajouter  aux  détails  donnés 
à  l'article  Pestalozzi  sur  la  manière  dont  un  rap- 
prochement s'opéra   graduellement,    à  partir   de 
1812,  entre  Schmid  et  ses  anciens  collègues  d'Yver- 
don, Niederer  en  particulier  ;  sur  les  négociations 
qui  eurent  pour   résultat,    en  1815,   sa  rentrée  à 
l'institut  menacé  de  ruine,  sur  les  relormes  qu'il  y 
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introduisit  et  les  nouvelles  discordes  qui  en  furent 
la  suite.  Dans  toute  cette  seconde  période  de 
l'histoire  de  l'institut  d'Yverdon,  la  personnalité 
de  Schmid  est  si  éti'oitement  liée  à  celle  de  Pes- 
talozzi  qu'il  n'est  pas  possible  de  les  séparer  ;  aussi 
avons-nous,  à  l'article  Pestalozzi,  fait  d'avance  la 
biographie  de  Joseph  Schmid  pour  les  douze  an- 
nées qui  s'écoulèrent  de  1815  à  1827.  Qu'il  nous 
soit  permis  d'y  renvoyer  le  lecteur. 

Nous  nous  bornerons  à  rappeler  deux  écrits 
polémiques,  nés  des  circonstances  :  le  premier, 
Wahrheit  und  h^thiim  in  Pestalozzi's  Lebens- 
'schicksalen,  durch  Thatsachen  dargelegty  Yver- 
don  (Heidelberg),  juillet  1822,  donna  lieu  à  des 
ipoursuites  correctionnelles  contre  Schmid  et  Pes- 
Italozzi  ;  le  second,  Fellenberg's  Klage  gpgen  Pes- 
talozzi,  gewûrdigt  und  beleuchtet  durch  von  die- 
sem  hinterlassene  Schriften,  Carlsiuhe,  1827,  est 
une  réponse,  publiée  peu  de  temps  après  la  mort 
de  Pestalozzi,  à  une  attaque  de  Fellenberg  insé- 
rée dans  divers  journaux  en  octobre  1826.  Disons 
aussi  que  les  exercices  d'arithmétique  et  de  géo- 
métrie (Praklische  Elementarûbungen  :  Zahl-  und 
Formlehre),  contenus  dans  les  volumes  14  et  15 
des  OEuvres  complètes  de  Pestalozzi,  édition  Cotta 
(1826),  sont  dûs,  pour  la  partie  technique,  à  la 
collaboration  de  Schmid. 

Il  nous  reste  à  retracer  la  dernière  partie  de  la 
carrière  de  Joseph  Schmid,  après  la  mort  de  Pes- 
talozzi. Le  disciple  survécut  vingt-trois  ans  à  son 
maître;  et  ce  n'est  pas  sans  quelque  étonnement 
qu'on  le  voit,  dès  le  lendemain  de  la  mort  de  celui- 
ci,  disparaître  dans  une  obscurité  presque  com- 
plète où  il  devient  difficile  de  retrouver  sa  trace. 
Le  silence  qui  se  fait  ainsi  autour  de  lui  s'explique 
toutefois  si  l'on  se  dit  qu'il  vécut  dès  lors,  en  étran- 
ger, loin  du  théâtre  de  ses  premiers  succès,  dans 
une  ville  dont  il  parlait  à  peine  la  langue  et  qui 
ignore  volontiers  les  renommées  qui  ne  savent  pas 
se  faire  bruyantes.  Aucun  biographe  n'a  écrit  le 
récit  de  ces  vingt-trois  dernières  années  de  la  vie 
de  Joseph  Schmid;  les  renseignements,  pour  la 
plupart  inédits,  qu'il  nous  est  possible  d'offrir  ici  à 
nos  lecteurs,  sont  dus  à  une  obligeante  communi- 
cation de  M.  le  colonel  Karl  Pestalozzi,  de  Zurich, 
qui  a  bien  voulu  rassembler  à  notre  intention  ses 
souvenirs  personnels  concernant  son  oncle. 

Etabli  à  Paris  à  partir  de  1827,  Schmid  fut  d'a- 
bord attaché  comme  professeur  à  l'institution  Mo- 
rin.  Il  resta  quelques  années  sans  donner  de  ses 
nouvelles  à  sa  famille  ;  car  le  règlement  des  questions 
relatives  à  l'institut  d'Yverdon,  après  la  mort  de 
Pestalozzi,  avait  amené  une  brouille  entre  lui  et  ses 
deux  sœurs.  L'aînée,  Marie,  qui  avait  rempli  pen- 
dant de  longues  années  les  fonctions  de  maîtresse 
à  l'institut  et  qui  devint  plus  tard  M™»  Reidel,  ne 
se  réconcilia  jamais  avec  son  frère.  Par  contre,  il  y 
eut  en  1832  un  rapprochement  entre  Schmid  et  sa 
sœur  cadette,  Catherine,  qui  avait  épousé  Gottlieb 
Pestalozzi  et  vivait  avec  lui  à  Neuhof  depuis  1822. 
Schmid  avait  signé  en  1831 ,  avec  une  demoiselle  Jae- 
ger,  de  Sulz  près  Colmar,  un  acte  de  société  pour  le 
commerce  des  broderies  :  l'idée  lui  vint  d'installer 
un  atelier  de  broderie  h  Neuhof,  et  il  proposa  à  Gott- 
lieb Pestalozzi  d'entrer  à  cet  effet  dans  l'association. 
Celui-ci  accepta,  devint  le  troisième  associé,  et  l'a- 
telier de  broderie  fonctionna  à  Neuhof  de  1832  à 
1834.  En  môme  temps  Schmid  s'occupait  aussi  de 
travaux  littéraires.  Il  avait  conclu,  le  10  juin  1832, 
avec  Emile  de  Girardin  et  Boutmy,  un  traité  l'au- 
torisant à  publier  une  traduction  allemande  du 
Journal  des  connaissances  utiles.  Un  second  traité, 
du  23  novembre  1833,  y  ajouta  le  droit  de  traduc- 
tion du  Musée  des  familles.  Ces  deux  publications 
parurent,  l'une  sous  le  titre  de  Pfenning-Magazin 
der  Gesellschaft  zur  Verbreitung  gemcinnùtziger 
Kcnntnisse  (Brockhaus,  Leipzig),  l'autre  sous  celui 
de  Sonntagsmagazin  (Peters,  Leipzig), 


En  1834,  l'atelier  de,  broderie  n'ayant  pas  donné 
les  résultats  espérés,  il  fallut  liquider  l'associa- 
tion. II  en  résulta  une  nouvelle  querelle,  et  les 
relations  entre  Schmid  et  la  famille  de  Neuhof 
furent  inteiTompues  une  seconde  fois,  pendant 
huit  années.  D'autre  part,  l'éditeur  Peters  ayant 
fait  faillite  en  1836,  la  traduction  du  Musée  des 
familles  dut  cesser  de  paraître  ;  celle  du  Journal 
des  connaissances  utiles  eut  bientôt  le  môme  sort. 
Il  y  eut  à  cette  occasion,  entre  Schmid  et  les 
signataires  du  traité  du  23  novembre  1833,  un 
procès  dont  nous  ne  connaissons  pas  l'issue. 

Schmid  n'avait  pas  cessé  d'habiter  Paris.  Il 
donnait  des  leçons  de  mathématiques,  non  seu- 
lement à  l'institution  Morin,  mais  dans  d'autres 
établissements  (l'institution  Bussy  fils,  par  exem- 
ple) et  chez  des  particuliers.  Parmi  les  personnes 
avec  lesquelles  il  s'était  lié,  nous  citerons  la  prin- 
cesse Galitzine  née  Ismaïlofi",  qu'il  aida  dans  la 
publication  d'un  ouvrage  intitulé  Analyse  de  la 
force,  la  famille  de  Villamil,  à  Passy,  et  le  direc- 
teur de  l'école  Turgot,  Pompée*,  auquel  il  fournit 
des  documents  pour  son  mémoire  sur  Pestalozzi. 
Un  nouveau  rapprochement  eut  lieu  en  1842 
entre  Schmid  et  son  beau-frère  :  Gottlieb  Pesta- 
lozzi était  dépositaire  des  manuscrits  laissés  par 
son  grand-père  ;  Schmid  lui  demanda  de  les  lui 
confier,  afin  de  les  publier  dans  une  nouvelle  édi- 
tion qu'il  se  proposait  de  faire  des  œuvres  du 
grand  pédagogue.  Malheureusement  la  caisse  qui 
contenait  les  précieux  papiers,  remise  par  Gottlieb 
Pestalozzi  à  une  maison  d'expédition  de  Zurich 
pour  être  envoyée  à  Paris,  se  perdit  en  route; 
elle  n'a  jamais  pu  être  retrouvée.  Schmid  fut  très 
vivement  affecté  de  cette  perte,  qu'il  attribua  à 
tort  à  une  négligence  de  son  beau-frère  :  et  bien- 
tôt les  récriminations  mutuelles  amenèrent  une 
troisième  rupture. 

Le  projet  de  publier  une  nouvelle  édition  des 
œuvres  de  Pestalozzi  fut  repris  en  1846,  à  l'oc- 
casion des  fêtes  données  en  Allemagne  et  en 
Suisse  pour  le  centenaire  de  la  naissance  du 
philanthrope  zuricois.  Schmid  fit  paraître  cette 
année-là  un  prospectus  en  langue  allemande  an- 
nonçant l'ouverture  d'une  souscription  pour  l'im- 
pression de  quatre  volumes,  qui  devaient  contenir 
Léonard  et  Gertrude  et  un  choix  des  écrits  péda- 
gogiques de  Pestalozzi.  Les  bénéfices  de  l'entrepris  e 
devaient,  pour  une  part,  être  versés  dans  la  caisse 
de  l'une  des  deux  Pestalozzi-Sliftungen,  fondées 
à  Brugg  et  à  Berlin  ;  pour  une  autre  part,  être  ap- 
pliqués à  l'impression  d'une  édition  illustrée  de 
Léonard  et  Gertrude  en  trois  langues,  allemand, 
français  et  anglais.  Un  second  prospectus,  rédigé  à 
peu  près  dans  les  mêmes  termes,  est  daté  de  dé- 
cembre 1847  ;  il  est  signé,  comme  le  premier  :  «  Jo- 
seph Schmid,  fondé  de  pouvoirs  des  héritiers  Pes- 
talozzi, rue  de  la  Lune,  no  10,  Paris.  »  En  même 
temps,  Schmid  écrivit  une  brochure  intitulée 
Pestalozzi  und  sein  Nenhof  (imprimée  en  alle- 
mand chez  Paul  Renouard,  rue  Garancière,  à 
Paris,  et  mise  en  vente  chez  l'éditeur  'Schulthess, 
à  Zurich;  32  pages,  1847);  il  y  reproduisait  un 
plan,  rédigé  par  Pestalozzi  peu  de  temps  avant 
sa  mort,  pour  la  création  d'une  école  élémen- 
taire et  d'une  école  normale  modèles  à  Neuhof, 
et  il  appelait  sur  ce  projet  l'attention  des  fonda- 
teurs des  deux  Pestalozzi-Sliftungen;  il  annon- 
çait en  outre  la  prochaine  publication  d'un  se- 
cond volume,  encore  inédit,  des  Lebenssckicksale 
de  Pestalozzi,  destiné  à  faire  la  lumière,  au  moyen 
de  documents  authentiques,  sur  les  faits  qui 
avaient  amené  la  ruine  de  l'institut  d'Yverdon. 
Enfin,  en  1848,  peu  de  temps  après  l'attribution 
ex  sequo  à  MM.  Pompée  et  Rapet  du  prix  Félix 
de  Beaujour  pour  leur  mémoire  sur  le  systèmo 
d'instruction  etd'cducation  dePestalozzi,  parutuno 
brochure  en  français  intitulée  Introduction  des 
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mathrmatiques  dans  rinstruction  populaire  (Pa- 
ris, imprimerie  Lacrampe  fils,  16  p.,  pr  novem- 
bre I84«).  Schmid  y  expose  l'insuffisance  de 
l'enseignement  des  mathématiques  tel  qu'il  est 
donné  en  France,  où  il  est  exclusivement  scienti- 
fique ;  Pestalozzi  voulait,  au  contraire,  «  faire  des- 
cendre l'étude  de  la  géométrie  et  de  l'algèbre  pour 
les  mettre  au  niveau  de  l'enfance;  c'est  Là  préci- 
sément la  ligne  de  démarcation  où  divergent 
l'ancienne  et  la  nouvelle  école.  »  On  objectera, 
peut-ôtre,  dit  Schmid,  «  qu'il  est  inutile  ou  même 
dangereux  de  populariser  ainsi  les  mathémati- 
ques »  ;  à  cette  observation  il  répond  que  les 
ouvriers  ont  besoin,  pour  être  sérieusement  pré- 
parés à  leurs  professions,  de  recevoir  une  instruc- 
tion préliminaire  convenable.  «  On  s'accorde  gé- 
néralement à  considérer  l'étude  des  langues  comme 
le  meilleur  moyen  de  développer  l'intelligence  des 
enfants;  Pestalozzi  a  démontré,  par  ses  écrits  et 
par  la  pratique,  que  les  sciences  exactes  offrent 
un  moyen  d'éducation  intellectuelle  tout  aussi 
efficace.  Les  sciences  exactes  et  les  langues  doi- 
vent être  commencées  en  même  temps,  et  marcher 
parallèlement,  sans  jamais  être  séparées  dans  le 
cours  de  l'enseignement.  Remarquons,  en  outre, 
qu'il  est  urgent  de  répandre  de  plus  en  plus  l'in- 
struction, aujourd'hui  que  chacun  peut  arriver  aux 
fonctions  les  plus  cminentes  de  l'État.  D'ailleurs, 
on  fournit  par  là  au  peuple  un  moyen  de  plus  pour 
améliorer  son  sort.  »  Après  ces  considérations  pré- 
liminaires, Schmid  annonce  son  intention  d'ouvrir 
plusieurs  cours  de  mathématiques,  savoir  :  !<>  un 
cours  public  et  gratuit  pour  les  instituteurs,  et  un 
autre  pour  les  institutrices;  2°  un  cours  public  et 
gratuit  pour  des  enfants  de  dix  à  onze  ans  (classe 
modèle)  ;  •i"  un  cours  non  gratuit,  pour  des  en- 
fants du  même  âge.  «  A  l'établissement  de  ces 
cours,  ajoute-t-il,  se  rattache  nécessairement  la 
publication  de  nouveaux  livres  élémentaires, appro- 
priés aux  besoins  des  maîtres  et  des  élèves.  A  son 
lit  de  mort,  Pestalozzi  avait  imposé  à  ses  héri- 
tiers l'obligation  de  publier  ses  ouvrages.  Divers 
obstacles,  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer  ici, 
s'étaient  opposés  jusqu'à  présent  à  cette  publica- 
tion. Ce  n'est  que  l'année  dernière  que  la  famille 
de  l'illustre  défunt  nous  chargea  du  soin  de  di- 
riger la  réimpression  de  ses  écrits.  Grâce  à  la 
protection  et  à  la  munificence  du  roi  de  Prusse  et 
de  la  plupart  des  souverains  de  la  Confédération 
germanique  et  autres,  nous  sommes  à  même  de 
faire  paraître  incessamment  une  nouvelle  édition 
allemande  des  œuvres  de  Pestalozzi, conformément 
à  ses  dernières  volontés.  Nous  nous  proposons 
également  d'en  donner  une  traduction  française. 
On  conçoit  qu'il  ne  peut  être  question  ici  que  des 
manuels  consacrés  à  l'enseignement  des  mathé- 
matiques élémentaires.  Ces  manuels,  introduits 
dans  presque  toutes  les  écoles  allemandes,  jouis- 
sent d'une  réputation  méritée.  En  les  publiant  en 
langue  française,  nous  comptons  sur  le  bienveil- 
lant concours  du  gouvernement,  du  clergé,  de 
tous  les  fonctionnaires  chargés  de  la  direction  des 
écoles,  des  professeurs  et  maîtres  attachés  à  des 
établissements  publics  et  particuliers,  des  proprié- 
taires d'établissements  industriels,  et  enfin  de 
toutes  les  personnes  qui  s'intéressent  au  progrès 
de  l'enseignement  populaire.  »  La  collection  de 
ces  manuels  devait  paraître  en  huit  livraisons  sous 
le  titre  d'Enseignement  élémentaire  des  mathéma- 
tiques d'après  la  méthode  de  Pestalozzi. 

Aucun  de  ces  divers  projets  ne  se  réalisa;  la 
réaction  qui  se  produisit  dans  toute  l'Europe  à  la 
suite  des  événements  de  1848  suffit  à  en  expliquer 
I  abandon. 

Il  résulte  d'un  des  passages  que  nous  venons  de 
citer  de  la  brochure  Introduction  des  mathémati- 
ques dans  l'ejiseignement  populaire,  que  Gottlieb 
Pestalozzi  avait  donné  son  adhésion  à  l'entreprise 


d'une  réimpression  des  ouvrages  de  son  aïeul  sous 
la  direction  de  Schmid.  L'apa. sèment  de  la  der- 
nière querelle  entre  celui-ci  et  son  beau-frorc 
s'était  sans  doute  produit  à  la  suite  des  manifes- 
tations du  centenaire  eji  1846.  Lorsque,  en  no- 
vembre, 1850,  M.  Karl  Pestalozzi,  fils  de  Gottlieb, 
vint  à  Paris  pour  y  achever  ses  études  d'ingénieur, 
il  y  entretint  avec  son  oncle  des  relations  de  cor- 
diale affection.  «  La  visite  que  je  lui  fis  dès  mon 
arrivée,  nous  écrit-il,  le  réjouit  d'autant  plus  que 
je  pus  lui  apporter  l'assurance  que  mes  parents 
avaient  oublié  les  démêlés  d'autrefois.  Mon  oncle, 
d'ailleurs,  s'est  toujours  montré  aimable  dans  le 
commerce  personnel  ;  et  autant  que  je  puis  m'en 
souvenir,  les  difi'érends  se  sont  produits  à  la  suite 
de  ses  lettres,  et  jamais  à  l'occasion  d'une  expli- 
cation verbale.  » 

Joseph  Schmid  mourut  à  Paris  le  14  février  1851, 
d'une  pneumonie  qui  l'enleva  en  quelques  jours, 
à  l'âge  de  soixante-cinq  ans.       [J.  Guillaume.] 

SCH31IDT  (Karl).  —  Pédagogue  allemand,  né  à 
Osternienburg  (Anhalt)  en  1819,  mort  le  8  novem- 
bre 1864  à  Gotha.  Après  avoir  suivi  les  classes  du 
gymnase  de  Kôthen,  il  acheva  ses  études  aux  uni- 
versités de  Halle  et  de  Berlin.  En  1845  il  devint 
professeur  au  gymnase  de  Kothen,  puis  fut  quel- 
que temps  pasteur  suffragant  à  Edderitz.  Il  rentra 
dans  l'enseignement  en  1850,  et  professa  au  gym- 
nase de  Kôthen  jusqu'en  1863.  Il  se  fit  connaîtrepar 
divers  écrits  sur  l'éducation  :  Das  Buch  der  Erzie- 
hung  (Kothen,  1854);  Briefe  an  eine  Mutter  i/ber 
Leibes-  und  Geisteserziehung  ihrer  Kinder  (Kôthen, 
1856);  Gymnasialpiidaqoqik  (Kôthen,  1857)  ;  hie 
Geschichte  der  Erziehung  und  des  Unterrichts 
(Kôthen,  1860).  Le  trait  distinctif  de  sa  doctrine 
pédagogique,  c'est  l'importance  accordée  à  la  phy- 
siologie, et  plus  particulièrement  à  la  phrénologie. 
Ce  n'est  pas  sur  une  psychologie  abstraite  qu'on 
peut  construire  la  pédagogie,  mais  sur  la  science 
de  l'homme  étudié  dans  son  être  physique  aussi 
bien  que  dans  son  être  intellectuel  et  moral:  «  La 
pédagogie,  dit  Karl  Schmidt,  n'est  autre  chose  que 
l'anthropologie  appUquée.  » 

En  1862  parut  le  plus  important  de  ses  ou^Ta- 
ges,  sa  grande  Histoire  de  la  pédagogie  [Geschichte 
der  Padagogik,  dargestellt  in  weltyeschichtUcher 
Entwicklung  und  im  organischen  Zusammenhang 
mit  dem  Culturlehen  der  Vôlker)  en  quatre  volu- 
mes (Kôthen,  Paul  Schettler).  C'est  un  livre  inté- 
ressant, qu'anime  un  souffle  libéral  ;  on  y  trouve, 
avec  une  grande  abondance  de  faits  précis',desvues 
élevées  et  généreuses.  Il  a  obtenu  un  succès  mé- 
rité, et  depuis  la  mort  de  l'auteur  il  en  a  été  fait, 
par  les  soins  de  M.  Wichard  Lange,  deux  nouvelles 
éditions,  corrigées  et  augmentées;  la  dernière  est 
de  1876. 

L'auteur  divise  l'histoire  de  la  pédagogie  en  deux 
grandes  époques  :  la  première,  avant  Jésus-Christ, 
est  celle  de  l'éducation  nationale;  la  seconde, 
après  Jésus-Christ,  est  celle  de  l'éducation  hu- 
ynaine.  Dans  cette  seconde  époque,  il  distingue 
deux  périodes  :  avant  et  après  la  Réforme;  avant 
la  Réforme,  c'est  la  période  de  l'éducation  «  trans- 
cendante »  ;  depuis  la  Réforme,  c'est  celle  de  l'é- 
ducation «  organique  »,  ou  «  rationnelle  ». 

Le  premier  volume  contient  l'histoire  de  la  pé- 
dagogie dans  les  temps  antérieurs  au  christianisme; 
l'Orient,  la  Grèce  et  Rome,  et  le  peuple  d'Israt?!  y 
sont  passés  successivement  en  revue. 

Dans  le  second  volume,  après  un  chapitre  sur  l'es- 
sence du  christianisme,  sur  Jésus  considéré  comme 
éducateur  de  l'humanité,  et  sur  le  christianisme 
primitif,  l'auteur  nous  donne  l'histoire  de  la  pé- 
riode de  l'éducation  «  transcendante  »,  qu'il  sub- 
divise de  la  manière  suivante  :  I,  l'éducation  mo- 
nacale de  l'Église  d'Orient  et  l'éducation  dans  l'isla- 
misme ;  II,  l'éducation  clérico-scolastique  de  l'Église 
d'Occident;  III,  la  société  laïque  et  son  système 
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d'éducation,  comprenant  :  1°  la  chevalerie  et  son 
éducation  ;  2°  la  bourgeoisie  et  son  éducation  {a, 
les  écoles  des  villes;  6,  les  universités;  c,  la  re- 
naissance des  études  classiques). 

Le  troisième  volume,  qui  va  de  Luther  à  Pesta- 
lozzi,  est  ainsi  divisé  :  I,  La  Réforme  ;  II,  L'éduca- 
tion abstraite  christiano-théologique,  comprenant  : 
1°  Le  hiérarchisme  (a,  l'éducation  orthodoxe  pro- 
testante; b,  le  catholicisme  et  l'éducation  jésuiti- 
que) ;  2°  L'opposition  contre  le  hiérarchisme  {a, 
l'opposition  réaliste  et  philosophique  :  Rabelais, 
Ramus,  Montaigne,  Descartes,  Spinoza,  Bayle,  Ba- 
con, Newton,  Locke,  Ratichius,  Coménius;  b,  l'op- 
position spiritualiste  et  religieuse  :  le  jansénisme, 
Fénelon,  Spener,  Francke  et  le  piétisme);  III,  l'é- 
ducation abstraite  humaine,  comprenant  :  1°  le 
réalisme  [a,  le  réalisme  en  Angleterre  :  les  déistes 
et  les  francs-maçons,  Shaftesbury,  De  Foe,  etc.  ;  6,  le 
réalisme  en  France  :  Voltaire,  Diderot  et  l'Ency- 
clopédie, d'Holbach,  Rousseau;  c,  le  réalisme  en 
Allemagne  :  Christian  Wolff,  Frédéric  II;  d,  le 
philanthropinisrae  :  Basedow,  Wolke,  Campe,  Salz- 
mann,  etc.;  e,  les  écoles  primaires  et  bourgeoises 
dans  le  monde  protestant  et  le  monde  catholique  : 
Rochow,  Heinicke,  Gedike,  Resewitz,  Natorp  ;  Felbi- 
ger,  Marie-Thérèse,  Kindermann)  ;  2°  l'humanisme 
(Gesner,  Ernesti,  Heyne;  gymnases  et  universités^. 

Le  quatrième  volume,  qui  est  le  plus  gros  (1140  p.), 
va  de  Pestalozzi  à  nos  jours.  Il  définit  d'abord  ce 
que  l'auteur  entend  par  l'éducation  «  christiano- 
humaine  »,  nom  sous  lequel  il  désigne  l'éducation 
née,  à  la  fin  du  xviiie  siècle,  de  la  réforme  pestaloz- 
zienne.  La  section  intitulée»  L'Allemagne  etses  éco- 
les »  comprend  les  chapitres  suivants  :  Les  héros 
intellectuels  de  l'Allemagne  et  leur  création,  l'hu- 
manité chrétienne  et  l'éducation  christiano-humaine 
(les  philosophes,  les  théologiens,  les  artistes,  les 
poètes,  les  savants  ;  Pestalozzi,  sa  vie  et  sa  doctrine)  ; 
les  écoles  de  nécessiteux,  les  écoles  complémentai- 
res, les  écoles  professionnelles;  l'école  primaire  (les 
réformateurs  contemporains  de  l'école  allemande,  | 
Schv^arz  et  Niemeyer,  Sailer  et  Overberg,  Stephani 
et  Dinter,  Denzel  et  Zerrenner,  Harnisch  et  Dies- 
terweg,  Graser  et  Gràfe,  Frœbel;  la  situation  et 
l'organisation  de  l'école  primaire  :  méthodes,  rap- 
ports de  l'école  avec  l'EgHse  et  l'Etat,  législation; 
l'école  primaire  en  Suisse)  ;  la  Realschule  (Mager, 
Spilleke,  Vogel,  etc.;  les  écoles  supérieures  de  filles); 
les  écoles  supérieures  (humanisme  et  réalisme  à 
l'époque  actuelle;  les  études  classiques;  la  péda- 
gogie des  gymnases;  gymnases,  écoles  polytechni- 
ques, universités).  Une  autre  section  est  consacrée 
aux  pays  étrangers  :  Angleterre,  Belgique  et  France, 
Amérique  du  Nord,  Russie.  Le  volume  s'achève  par 
une  section  intitulée  die  Bildungsideale,  où  sont 
exposées  les  doctrines  pédagogiques  d'un  certain 
nombre  de  penseurs  allemands  ;  dans  cette  galerie 
figurent  les  poètes  Jean-Paul  Richter,  Herder,  Goe- 
the ;  les  philosophes  Kant,  Fichte,  Schopenhauer, 
Schelling,  Hegel,  Schleiermacher;  les  théologiens 
Dursch  et  Palmer;  les  psychologues  Herbart,  Be- 
nekeetKant;  le  nom  de  KarlSchmidtya  été  ajouté 
par  Wichard  Lange,  après  la  mort  de  l'auteur. 

Au  printemps  de  1863,  Karl  Schmidt  fut  nommé 
directeur  de  l'enseignement  primaire  du  duché  de 
Saxe-Gotha,  en  même  temps  que  directeur  du  sémi- 
naire d'instituteurs  de  Gotha.  Il  mit  aussitôt  la  main 
<à  la  réforme  des  écoles  du  duché,  et  c'est  à  lui  qu'est 
due  la  rédaction  de  la  loi  scolaire  promulguée  cette 
même  année.  Mais  l'ardeur  avec  laquelle  il  s'était 
consacré  à  ses  nouvelles  fonctions  fut  fatale  à  sa 
santé  ;  une  maladie  due  à  d'excessives  (atigues  l'en- 
leva au  bout  de  dix-huit  mois  d'une  féconde  activité 
pratique. 

On  a  encore  de  Schmidt,  outre  les  ouvrages  déjà 
cités  :  Geschichte  der  Volksschule  und  des  Lchrer- 
seminars  im  Herzogthume  Gotha  (Kôthen,  1863); 
Zur  Rcform  der  Lehrerseminare  und  der  Volks- 


schule (Kdthen,  1863)  ]Zur  ErzieHung  und  Religion 
(Kothen,  1865);  Die  Anthropologie  (Dresde,  1865). 
SCIIWAUZ.  —  Frédéric-Henri-Ghrétien  Schwarz, 
a  joui  d'une  assez  grande  notoriété  comme  péda-, 
gogue  en  Allemagne,  au  commencement  de  ce  sic-! 
cle.  Il  est  né,  en  1756,  àGiessen  (Hesse-Darmstadt), 
où  son  père  était  pasteur  et  professeur  de  théolo-, 
gie.  Sa  mère  fut  sa  première  institutrice.  Il  nous,. 
apprend  qu'elle  avait  luLpcke  (dans  une  traduction^ 
française)  et  Rousseau,  et  qu'elle  appliqua  lesprin-., 
cipes  essentiels  et  pratiques  de  ces   deux  philo- 
sophes dans  l'éducation  de  ses  enfants.  Dès  l'âge; 
de  quatorze  ans,  le  jeune  Schwarz  aimait  instruire, 
les  autres  en  donnant  des  leçons.  A  l'Université,  . 
il  fut  d'ailleurs  obligé  de  continuer  ces  répétitions 
à  des  enfants  ou  à  d'autres  étudiants,  afin  de  se 
procurer  les  ressources  dont  il  avait  besoin  pour 
son  entretien. 

Il  fut  d'abord  vicaire  de  son  père  à  Alsfeld,  puis 
pasteur  lui-même  à  Deybach,  où  il  se  trouva  en 
relations  avec  les  professeurs  de  l'université  de  j 
Marbourg,  et,  entre  autres,  avec  l'écrivain  Jung-,; 
Stiliing  dont  il  épousa  la  fille.  A  partir  de  ce  mo-,^ 
ment  il  put,  avec  le  concours  de  sa  femme,  se  livrer  , 
à  sa  vocation  d'éducateur  et  d'instituteur.  Suivant  ' 
une  habitude  assez  générale  chez  les  pasteurs  aile-  . 
mands,  il  prit  un  certain  nombre  de  pensionnaires 
qu'il  éleva  avec  ses  propres  enfants;  il  s'adjoignit 
plusieurs  professeurs,  et  créa  ainsi  dans  son  pres- 
bytère une  véritable  école  dans  laquelle  il  pouvait 
mettre  en  pratique  les  théories  pédagogiques  qu'il 
croyait  les  meilleures. 

En  1806  Schwarz  obtint  le  grade  de  docteur  en 
théologie  et  en  philosophie,  et  le  margrave  Charles- 
Frédéric  de  Bade  l'appela  à  l'Université  de  Heidel- ,  ■ 
berg,  où  il  occupa  une  chaire  de  théologie,  et  où  , 
il  fonda,  en  1809,  avec  son  collègue  Creutzer,  un  • 
séminaire  pédagogique-philologique,    c'est-à-dire  t- 
une  sorte   d'école    normale   supérieure,  pour  les,  ; 
étudiants  qui  se  préparaient  aux  fonctions  de  pro- 
fesseur de  l'enseignement  secondaire.  Il  n'en  exis- 
tait que  deux  en  Allemagne  à  cette  époque,  à  Ber- 
lin (1787)  et  à  Stettin  (1804).  Le  caractère  atTable 
de  Schwarz  lui  attira  les  sympathies  du  monde  uni- 
versitaire à  Heidelberg.  Aussi  refusa-t-il  les  chaires 
qui  lui  furent  offertes,   à  Greifswald   en  1800,   à 
Bonn  en  1818,  et  même  à  Berlin,  en  1834,  après  la 
mort  de  Schleiermacher  *.  Il  mourut  à  Heidelberg, 
en  1837,  à  l'âge  de  soixante-dix  ans. 

Schwarz  vivait  à  une  époque  où  les  questions 
pédagogiques  étaient  à  l'ordre  du  jour  en  Allema- 
gne :  les  Pensées  de  Locke  et  l'Emile  de  Rous- 
seau étaient  dans  toutes  les  mains  ;  la  méthode  de 
Pestalozzi  commençait  à  être  connue  et  appliquée. 
Il  était  naturel  qu'un  éducateur  de  profession 
fût  tenté  d'écrire  sur  un  sujet  qui  intéressait  tout 
le  monde.  Il  publia  en  1792  son  premier  livre,  et 
l'un  des  meilleurs,  Sur  l'éducation  des  filles  {Ueber 
Màdchenerziehung ;  Crocker,  léna],  et  en  fit  une 
seconde  édition,  complètement  refondue,  en  1836, 
sous  ce  titre  :  Principes  de  l'éducation  des  jeunes 
filles  des  classes  éclairées  [Gru7idslitze  der  Tôchfrr- 
erziehung  fur  die  Gebildeteii).  Schwarz  montre 
comment  au  moyen  âge  déjà  le  dominicain  Vincent 
de  Beauvais,  plus  tard  l'Espagnol  Vives  et  le  réfor- 
mateur Luther,  puis  Fénelon,  plus  récemment 
Mme  (jg  Genlis  et  Miss  Edgeworth,  avaient  insisté 
sur  la  nécessité  de  donner  une  meilleure  éducation 
aux  filles.  Il  demande  une  grande  place  pour  l'édu- 
cation physique,  recommande  de  donner  aux  en- 
fants, dès  le  bas  âge,  des  habitudes  de  propreté 
minutieuse,  de  ne  pas  contrarier  le  développement 
des  différents  organes  en  comprimant  le  corps 
(suppression  du  corset),  de  faire  faire  beaucoup  de 
gymnastique,  d'enseigner  la  danse.  Jusqu'à  l'âge 
de  sept  ans  l'instruction  devra  se  borner  à  la  lec- 
ture, à  l'écriture,  au  calcul  oral,  aux  travaux  ma- 
nuels. De  huit  à  quinze  ans,  c'est-à-dire  à  l'époque 
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décisive  où  l'on  fait  l'éducation  de  la  sensibilité  et 
de  la  volonté,  il  ne  faut  pas  disperser  l'attention 
sur  trop  d'objets  divers.  Le  programme  devra  com- 
prendre la  religion  et  la  langue,  la  poésie  et  le 
chant,  qui  agissent  le  plus  puissamment  sur  l'es- 
prit et  le  cœur  de  la  jeune  fille  en  y  déposant  le 
germe  des  bonnes  habitudes;  puis  viendront  les 
connaissances  les  plus  intéressantes  {das  vnssens- 
wiirdi(isle)  de  la  géographie,  de  l'histoire  des  scien- 
ces; les  travaux  d'aiguille,  surtout  le  tricot  et  le 
raccommodage  ;  le  français  et  l'anglais.  Il  ne  veut 
pas  que  les  jeunes  filles  consacrent  plus  de  quatre 
heures  par  jour  à  l'étude;  il  s'élève  avec  une 
grande  énergie  contre  les  habitudes  sédentaires 
qu'on  leur  donne  trop  souvent.  Il  réclame  des 
leçons  régulières  de  gymnastique;  une  prome- 
nade quotidienne  au  grand  air,  quelle  que  soit  la 
température  ;  des  bains  fréquents,  froids  en  été  ; 
des  exercicesjournaliersdedessinetde  piano;  qua- 
tre heures  de  travail  manuel  non  sédentaire,  dans  la 
cuisine,  à  la  lingerie,  au  jardin.  De  quinze  à  dix- 
huit  ans,  il  n'y  aura  que  deux  heures  de  classe  par 
jour,  pour  ne  pas  trop  enlever  la  jeune  fille  au  mé- 
nage et  à  la  vie  domestique.  La  langue  française 
formera  encore  le  fonds  de  l'enseignement,  avec 
le  calcul  pratique,  la  géographie,  l'histoire,  la  cos- 
mographie. A  l'économie  domestique  devront  s'a- 
jouter les  soins  à  donner  aux  malades,  l'art  de 
diriger  une  maison,  l'art  d'élever  les  petits  en- 
fants; et  pour  cela  il  faut  faire  lire  aux  jeunes  filles 
les  ouvrages  d'éducation  de  Fénelon,  de  M°i*  de 
Genlis,  de  M™»  de  Saussure,  de  Miss  Edgeworth, 
de  Miss  Hamilton,  de  Jean-Paul.  La  littérature 
étrangère  orxupe  la  plus  grande  place  dans  cette 
énumération  ;  Schwarz  veut  cependant  que  l'éduca- 
tion de  lajeune  fille  allemande  reste  nationale,  car  il 
craint  que  la  grâce  mondaine  [die  gesellige  ArUij- 
/f&it)  de  la  danse  française  ne  nuise  au  sentiment 
allemand  [die  deutsche  Gemùthlichkeit)  autant  que 
la  réserve  [Zurûckhaltung)  exagérée  de  la  femme 
anglaise.  On  lirait  encore  aujourd'hui  avec  profit 
le  livre  de  Schwarz  ;  il  contient  une  foule  d'observa- 
tions fines,  des  pensées  justes  et  d'excellents  con- 
seils pratiques. 

Schwarz  publia  ensuite  .  Les  Sciences  morales 
{1793,  Gôschen,  Leipzig);  Le  Sentiment  reli- 
gieux, ce  qu'il  doit  être,  comment  on  le  développe 
(1793,  Heger,  Giessen),  dont  laS^  édition  parut  en 
1818  sous  le  nom  de  Catéchétique  ;  Lettres  rela- 
tives à  ^éducation  et  à  la  prédication,  1798  (ibid.)  ; 
Le  Pasteur  chrétien  et  sa  mission  civilisatrice, 
deux  volumes  (1798)  ;  L'enseignement  élémen- 
taire du  christianisme  à  des  enfants  de  toutes  les 
confessions  (1803);  Emploi  de  la  méthode  pesta- 
lozzienne  dans  V éducation  privée  (1804);  La  dog- 
matique chrt  tienne  protestant'^,  qui  avait  déjà  paru 
en  latin  (1808);  La  Morale  chrétienne  {Eonnge- 
lisch-chrisiliche  Ethik,  1821,  1830,  1836,  Winter, 
Heidclberg). 

Tous  ces  livres  se  rattachent  à  l'éducation.  Mais 
l'ouvrage  qui  a  fait  la  réputation  de  Schwarz,  c'est 
son  traité  de  pédagogie,  die  Erziehunqslehre  {la 
Science  <ie  l'éducation),  dont  la  première  partie  fut 
publiée  en  1802,  sous  la  forme  de  Lettres  aux  fem- 
mes qui  élèvent  des  enfants;  la  seconde  de  1803  à 
1808;  la  dernière,  l'histoire  de  l'éducation,  en  1813. 
Une  seconde  édition,  publiée  par  l'auteur  en  1829 
(Gôschen,  Leipzig),  comprend  Vhistoire  de  l'éduca- 
iwn  {Geschichle  der  Erziehung),  2  volumes  ;  le  sys- 
trme  de  l'éducation  {Sijstem  der  hrzietiung),  1  vol.  ; 
Vnistrîiction  [Unterricht),  1  vol.  L'ouvrage  a  été 
complété  par  les  Ecoles  {die  Schule7i),  paru  en  183:2. 

Schwarz  est  le  premier  qui  ait  eu  l'idée,  dès  1813, 
d'écrire  une  histoire  de  l'éducation  ;  il  l'a  faite 
complète,  depuis  la  plus  haute  antiquité  jusqu'à 
nos  jours.  11  la  place  en  tête  de  l'ouvrage,  pour 
montrer  quelle  importance  il  attache  à  ce  que 
l'éducateur  voie  ce  quia  été  lait  avant  lui,  aux  diilé- 


rentes  époques  et  chez  les  divers  peuples,  anciens 
et  modernes,  et  qu'il  sache  d'api  es  cela  comment 
il  faut  élever  la  génération  qui  nous  suivra.  Dans 
le  premier  volume,  Schwarz  examine,  d'après  les 
documents  historiques,  ce  que  devait  être  l'édu- 
cation chez  les  peu[)les  de  l'antiquité,  dans  l'Inde, 
en  Chine,  dans  l'Asie  occidentale,  en  Ethiopie,  en 
Kgypte,  chez  les  Juifs,  et  ce  qu'elle  était  choz  les 
Grecs  et  les  Romains,  auxquels  il  consacre  la  plus 
grande  partie  du  premier  volume.  Le  deuxième 
volume  nous  montre  l'influence  de  l'élément  chré- 
tien, l'école  des  catéchètes  d'Alexandrie,  l'éduca- 
tion arabe,  les  écoles  impériales,  les  villes  de  la 
Gaule  et  leurs  universités,  l'action  plus  directe  du 
christianisme  sur  les  Goths,  sur  les  Bretons,  en 
France,  en  Allemagne.  L'auteur  résume  entre  autres 
le  livre  Sur  Cédwatioyi  des  jeunes  princes,  dédié  à 
la  reine  Marguerite,  femme  de  saint  Louis,  par  un 
Français,  Vincent  de  Beauvais,  «  le  seul  écrivain 
pédagogique  de  cette  époque  ».  Il  nous  fait  assis- 
ter, au  xiic  siècle,  à  l'apparition  du  maître  des 
enfants  {Kind<'rmeister),c\\dsg(i  de  faire  réciter  le 
credo,  le  décalogue,  le  pater,  d'apprendre  à  lire, 
et  quelquefois,  mais  plus  rarement  à  écrire  ;  et  il 
rapporte  un  passage  d'un  poème  de  1215  où  une 
image  représente  la  maH.resse  d'éi:o  e  {Schulmesi- 
terynne),  assise  dans  son  fauteuil,  la  verge  dans 
la  main  droite,  l'abécédaire  sur  le  genou,  ayant 
devant  elle  un  loup  dressé  sur  ses  pattes  qui 
doit  épeler  la  lettre  grecque  iamhda  {'*■)  ;  mais  le 
loup  est  inattentif;  il  est  distrait  par  le  Lamm 
{agneau)  placé  derrière  lui.  Décidément  rien  n'est 
nouveau,  ni  l'enseignement  par  l'image,  ni  les 
jeux  de  mots.  Schwarz  apprécie  et  analyse  ensuite 
tous  les  pédagogues  de  la  Renaissance  et  de  la 
Réforme  et  leurs  successeurs,  Montaigne  et  Comé- 
nius,  Locke  et  Rousseau,  Fénelon  et  La  Chalotais. 

Le  reproche  qu'on  a  fait  à  Schwarz,  de  ne  pas 
avoir  donné  une  place  prépondérante,  dans  son 
livre,  à  l'Allemagne,  est  au  contraire  un  titre  à 
notre  estime.  Il  a  voulu  écrire  une  histoire  géné- 
rale de  l'éducation  chez  tous  les  peuples  ;  il  a  fait 
une  place  relativement  considérable  à  la  Gaule  et 
à  la  France.  Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  oublier  que 
si,  depuis  1813,  d'autres  pédagogues  ont  écrit  l'his- 
toire de  l'éducation  —  Niemeyer  en  18"24,  Cramer 
en  1832,  von  Raumer  en  1847,  etc..  —  sur  des 
plans  nouveaux,  ou  en  insistant  surtout  sur  le 
mouvement  pédagogique  en  Allemagne  depuis 
le  xvio  siècle,  Schwarz  a  eu  le  mérite  d'ouvrii'  la 
voie. 

U éducation,  d'après  Schwarz,  doit  conduire 
l'homme  depuis  sa  naissance,  à  travers  son  en- 
fance et  sa  jeunesse,  à  sa  destination.  L'enfant  est 
un  être  dans  lequel  la  raison  se  développe  dès 
l'âge  le  plus  tendre  ;  on  ne  doit  donc  ni  le  pous- 
ser comme  une  machine,  ni  le  dresser  comme 
un  animal,  ni  l'abandonner  à  lui-même  comme 
une  plante,  mais  le  former,  le  guider  conformé- 
ment à  sa  nature  d'être  libre.  Schwarz  combat 
ce  qui  pourrait  donner  à  l'éducation  un  carac- 
tère étroit  {einseitig)  ;  il  ne  veut  ni  du  dressage 
qui  fait  de  l'enfant  noble  un  page  et  du  petit 
paysan  un  conducteur  de  charrue,  ni  du  piédsme 
qui  dénature  le  caractère  de  l'enfant  et  le  rend 
hypocritQ,  ni  de  l'éducation  néyativ'  qui  consiste 
à  laisser  aller  et  laisser  faire,  ni  de  l'éducation 
basée  exclusivement  soit  sur  les  sciences,  soit  sur 
les  langues  anciennes.  Tous  ces  systèmes  mécun- 
naissent  la  nature  humaine.  Il  laut  queToducat  on 
s'occupe  de  toutes  les  aptitudes  naturelles  ide 
l'homme  ;  qu'elle  soit  complète  et  unir^rstlle  (ail- 
seitig),  qu'elle  élève  l'ontant  en  vue  de  sa  desti- 
nation future  sur  la  terre  et  dans  le  ciel.  La  reli- 
gion doit  en  être  la  base,  le  christianisme  doit  en 
être  la  boussole. 

Vinstriicion  est  parmi  les  moyens  d'éducation 
le  meilleur.  Mais  pour  que  son  action  soit  efficace 
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il  faut  que  l'enseignement  soit  vivant,  qu'il  passe 
du  concret  à  l'abstrait,  qu'il  pénètre  dans  l'âme  de 
l'enfance.  Les  trois  chapitres  de  ce  volume  ont  pour 
objet  :  la  Methodik,  ou  les  méthodes  d'enseigne- 
ment; la  Diddktik,  ou  les  matières  qui  doivent 
figurer  au  programme  ;  la  Paedeufik,  c'est-à-dire 
l'action  éducatrice  de  chaque  matière,  l'idée  chré- 
tienne qui  doit  inspirer  tout  l'enseignement.  Un  ap- 
pendice fort  intéressant  contient  des  observations 
journalières,  prises  sur  le  fait,  sur  le  développe- 
ment successif  d'un  enfant  depuis  sa  naissance 
jusqu'au  dixième  mois;  l'auteur  cite  en  outre  un 
certain  nombre  d'exemple  d'enfants  précoces  par 
leur  intelligence  ou  par  leur  développement  phy- 
sique ,  et  des  traits  de  la  jeunesse  des  hommes 
illustres,  depuis  saint  Augustin  jusqu'à  Voltaire. 

Le  livre  Its  Ecoles  complète  le    précédent.  Il 
passe  en  revue  l'organisation  des  différents  éta- 
blissements d'instruction  depuis  la  solle  d'asile, 
VéC'Ue  éiéoipniaire  de  G  à  10  ans,  l'école  moyejine 
{Mitielschule)  de  10  à  14,  Véco/e  primaire  supé- 
rieure [hohere  Biirgerschulf),  de  14  ans   et  au- 
dessus,  jusqu'au  gymnase  et  à  l'université.  Con- 
trairement à  l'opinion  qui  a  toujours  prédominé  en 
Allemagne,  Schwarz  demande  la   séparation  des 
sexes  dans  l'école  moyenne,  afin  de  dissiper  les 
scrupules  auxquels  peut  donner  lieu,  à  cet  âge, 
l'école  mixte,  et  afin  d'approprier  à  chacune  des 
deux  sections,  garçons  ou  filles,  la  méthode  d'en- 
seignement qui  convient  le  mieux  à  chaque  sexe. 
Le  Manuel  de  l'éducation  et  de  linstiuction 
(Lekrbnch  der  Erziehung-  und  Unferrichisle/ire), 
dont    Schwarz    pubUa   une   1'^  édition   en  1805, 
une  2"  en  181G,  une  3^  en  1835  (Winter,  Heidel- 
berg),  est  un  résumé  de  sa  grande  Erziefiungslelire . 
En   1834  et  1835  parurent  (Goschen,  Leipzig), 
comme  additions  à  V Erziehungslehrey  deux  volu- 
mes de    Mélanges   pédagogiques   [Dirstellungen 
aus  dem  Gtbiete  der  Pudagogik)  qui  complètent 
et  rectifient  plusieurs  points,  et  réfutent  quelques 
critiques.  Tous  les  articles  ne  sont  pas  de  Schwarz. 
Enfin,  en  1837,  l'année  de  sa  mort,  il  pubUa  en- 
core un  volume  de  cinq  cents  pages,  la  Vie  dans 
sa  fleur  [dus  Leben  in  seiner  blûthe,  Goschen, 
Leipzig), qui  est  comme  la  conclusion  {Schiuss  aer 
Erzietauigslelire)  et  le  couronnement  de  son  œuvre. 
Ce  sont  des  dissertations  et  des  entretiens  sur  la 
vie  morale,  sur  l'accord  de  l'Église  et  de  l'État, 
sur   l'éducation.   Schwarz  avait  traversé,  de  17G6 
à  1836,  une  des  époques  les  plus  tourmentées,  la 
Révolution  française,  les  guerres  de  la  République 
et  de  l'Empire,  la  réaction  de  1816,  la  Révolution 
et  le  libéralisme  de  1830,  et  il  se  demanda  à  la  fin 
de  sa  vie  si  l'éducation  exerce  réellement  une  ac- 
tion efficace  sur  le  genre  humain.  Les  doctrines 
nouvelles  placent  la  garantie  des  lois  ailleurs  que 
dans  la  conscience  religieuse,  le  droit  divin  est  en- 
tamé par  la  souveraineté   des  peuples,  l'émanci- 
pation des  Juifs  menace  d'enlever  à  l'État  son  ca- 
ractère chrétien  :  toutes  ces  idées  et  ces  réformes 
inquiètent  le  vieillard;  il  les  accepte  cependant, 
mais  à  condition  qu'elles  se  pénètrent  de  l'esprit 
du  christianisme.  11  insiste  surtout,  en   commen- 
tant les  livres  de  M™o  Necker  {Education  progres- 
sive) et  de  M.  de  Gérando  {Per/eitionnement  mo- 
ral), sur  la  nécessité  pour  chacun  de  faire  l'éduca- 
tion de  soi-même  [die  Selbsterziekung),  déjà  récla- 
mée   par  les  anciens  philosophes. 

On  voit  que  les  publications  pédagogiques  de 
Schwarz  embrassent  une  période  de  quarante-cinq 
années,  de  1792  à  1837.  Son  œuvre  est  contenue 
dans  dix  volumes  compacts  dans  lesquels  l'au- 
teur se  répète  fréquemment,  et  qui  auraient  gagné 
à  être  condensés.  Le  seul  de  ses  livres  qui  se  lise 
encore  aujourd'hui  est  son  Lehrbuch  der  Erzie- 
hung Und  des  U'iterrichls,  dont  Curtmann  *  a 
donné  en  1844  une  édition  révisée,  portant  son 
nomi  as.socié  à  celui  de  Schwarz  ;  elle  a  été  réim- 


primée fréquemment,  chaque  fois  aviepfclç  iiou-,  ,,  , 
veaux  remaniements.  Une  dernière  réimpressioja,  ,,jj') 
de  cet  ouvrage  a  été  faite  depuis  la  mort  de  Curtr,^\, ,y  ï\ 
mann,  par  les  soins  de  son  élève  M.  Frciensehnip^  ;'  -» 
(chez  Winter,  Leipzig  et  Heidelberg,  'i  vol.,  188^^,  m  ^ 

et  1883).  [G.  jost.i    ,,:;,;;,„i 

SCHWARZBOURG-RUDOLSTADT.  —  Le  comt^,  ,„,^ 
de  Schwarzbourg,  enclavé  dans  la  Saxe,  se  partage^\\^^^^\,\ 
au  milieu  du  xvi^  siècle  en  deux  Etats,  Sch\varZi7,  ;.,,. 
bourg-Rudolstadt  et  Schwarzbourg-Sondershausen,j,i,.(i, 
(V.  ci-après),  dont  les  souverains  reçurent  plus  tard..  (; ,  i  ,,7 
le  titre  de  princes.  ,^    |, 

La  principauté  de  Schwarzbourg-Rudolstadt(ville^, , ,,  ,,^, 
principales  :  Rudolstadt,  Schwarzbourg,  Franken-v.|,f,,.^ 
hausen)  a  environ  80  000  habitants  et  un  territoire  j 
de  942  kilomètres  carrés. 

Une  loi  sur  les  écoles  primaires  a  été  promulguéô;i(y  ,  ,? 
en  1801,  et*  complétée  par  une  loi  de  1873,  qui,^j_,j^<j 
soumis  les  écoles  à  la  surveillance  de  l'Etat,  exercée,  ^\\V^ 
par  l'ecclésiastique  de  chaque  paroisse  et  par  desk,:K.(;, 
inspecteurs  généraux.  L'autorité  scolaire  supérieur^  ^,,1^ 
est  le  ministère  d'Etat,  département  des  affaires  e(>nai  JT 
clésiastiques  et  scolaires.  Pour  pouvoir  être  nommé  t-îon- 
instituteur  titulaire,  il  faut  avoir  passé  par  l'école^-  ■,>, 
normale  ;  les  instituteurs  qui  ont  dix  années  au  moins 
de  bons  services  reçoivent  le  titre  honorifique  de 
chantre  {Cantor).he  minimum  des  traitements est,^,,,,,, 
de  850  marks;  des  augmentations  périodiques peu*"^  f.r.;) 
vent  l'élever  au  chiffre  de  1630  marks.  Il  existe  un,  . 
système  de  pensions  de  retraite  analogue  à  celui  de 
Saxe-Gotha. 

Le  nombre  des  écoles  primaires  est  d'environ  175. 
L'âge  scolaire  s'étend  de  cinq  ans  et  demi  à  treize 
ans  et  demi  pour  les  garçons,  à  treize  ans  pour  les 
filles.  ,v 

Il  y  a  deux  écoles  normales,  l'une  à  Rudolstadt 
avec  une  douzaine  d'élèves,  l'autre  à  Frankenhausen 
avec  quatre  élèves.  La  ville  de  Rudolstadt  possède 
un  gymnase  (fondé  en  16^)  et  une  Bealschule 
(fondée  en  1840). 

Le  célèbre  Frœbel  *  est  né  dans  un  village  de  la 
principauté  de  Schwarzbourg-Rudolstadt,  à  Ober- 
weissbach.  Deux  autres  localités  de  ce  petit  Etat 
furent  le  principal  théâtre  de  l'activité  pédagogique 
du  créateur  des  jardins  d'enfants  :  Kcilhau,  où  il 
fonda,  en  1817,  un  institut  de  jeunes  gens  qui  sub- 
siste encore  ;  et  Blankenbourg,  où  le  premier  jardin 
d'enfants  fut  ouvert  en  1840. 

SCHWARZBOUIlG-SONDERSHAUSEiy.  —  La 
principauté  de  Schwarzbourg-Sondershausen  (villes 
principales  :  Sondershausen,  Arnstadt,  Breiten- 
bach)  a  environ  70000  habitants  et  un  temtoire  de 
862  kilomètres  carrés. 

L'organisation  des  écoles  primaires  est  réglée 
par  les  lois  du  6  mai  1852  et  du  9  décembre  1865 
et  par  l'ordonnance  ministérielle  du  14  mars  1866. 
Les  instituteurs  sont  nommés  par  le  prince  sur  la  pré- 
sentation du  comité  scolaire  local.  Les  traitements 
sont  de  750  à  1200  marks  dans  les  villages,  de  850 
à  1350  marks  dans  les  petites  villes,  de  915  à 
1500  marks  dans  les  trois  villes  principales.  Une 
pension  de  retraite  est  assurée  aux  instituteurs. 
Le  nombre  des  écoles  est  d'une  centaine.  Il  existe, 
en  outre,  dans  chaque  commune  une  Fortbil- 
du7igsschule,  dont  la  loi  du  15  janvier  1876  a 
rendu  la  fréquentation  obligatoire.  Les  autorités 
scolaires  sont,  outre  le  comité  local,  l'inspection 
ecclésiastique  et  scolaire  (composée  dans  chaque 
arrrondissement  du  Landrath  et  du  surintendant 
ecclésiastique),  et  le  ministère  d'État,  départe- 
ment des  affaires  ecclésiastiques  et  scolaires. 

Il  existe  depuis  1844  une  école  normale  d'in- 
stituteurs à  Sondershausen. 

La  principauté  possède  deux  gymnases  (à  Son- 
dershausen et  Arnstadt),  deux  Realschulen  (à  Son- 
dershausen et  Arnstadt),  et  une  école  supérieure 
de  jeunes  filles  (à  Sondershausen). 
SCIIWEIGII^^USER.  —  Jean    Schweighàuser, 
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parent  du  cclo])rc  pliilologne  du  mémo  nom,  fut 
l'un  des  premiers  collaborateurs  de  Basodow*  au 
Philanthropinum  de  Dessau.  Né  à  Strasbourg,  en 
1753,  il  n'avait  que  vingt  et  un  ans  lorsqu'il  s'unit 
à  Basedow,  à  Wolke*  et  à  Simon*  par  un  vœu  so- 
lennel, s'cngageant  avec  ces  trois  amis  à  consacrer 
son  existence  à  la  cause  de  l'éducation  (V.  Phi- 
lanlhropinisme).  Il  ne  resta  néanmoins  que  deux 
ans  au  Pliilanlliropinnm ,  et  se  relira  en  177G  au 
moment  où  Basedow  dut  céder  la  direction  de  l'é- 
tablissement à  Campe.  Quelques  années  plus  tard, 
il  devint  professeur  au  gymnase  de  Bouxvviller  ;  il 
publia,  à  l'usage  des  élèves  de  ce  gymnase,  des 
cours  d'astronomie,  de  matliématiqucs,  et  de  géo- 
graphie historique  (en  allemand;  Pirmasens,  4  vol., 
1784-1785).  A  l'époque  de  la  Révolution,  il  fut 
nommé  secrétaire  interprète  du  département  du 
Bas-Rhin,  et  fit  paraître  une  Instruction  élémen- 
taire swr  la  langue  française  (en  allemand  ;  Stras- 
bourg, 2  vol.,  1790-1791).  Plus  tard,  il  reçut  l'em- 
ploi d'archiviste  de  la  préfecture  de  Strasbourg, 
Il  mourut  dans  cette  ville  en  1801.  Peu  avant  sa 
mort,  il  avait  publié  une  Instruction  raisonnée 
sur  les  calculs  d'une  utilité  générale  adaptés  aux 
nouveaux  poids  et  mesures  (Strasbourg,  an  IX). 
«  C'était,  dit  la  Biographie  Michaud,  un  homme 
probe,  laborieux  et  plein  de  zèle  pour  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse.  » 

SCIENCIS  PHYSIQUES  ET  NATURELLES. 
—  Nous  avons  consacré  aux  diverses  sciences 
qu'on  réunit  sous  la  désignation  de  sciences  phy- 
siques et  naturelles  des  articles  spéciaux  :  V.  les 
mots  Histoire  naturelle,  Minéralogie,  Physique, 
Chimie,  Météorologie,  Géologie,  Cosm.ographie, 
Hygiène. 

On  trouvera  au  mot  Histoire  naturelle  les  pro- 
grammes de  l'enseignement  de  l'histoire  naturelle 
(zoologie,  botanique,  minéralogie  et  géologie)  dans 
les  écoles  primaires  et  dans  les  écoles  normales. 
Il  nous  reste  k  les  compléter  par  ceux  do  l'ensei- 
gnement de  Xa  physique  et  de  la  chimie,  que  nous 
donnons  ci-dessous. 

Écoles  primaires. 

COURS  MOYEN. 

Les  trois  états  des  corps.  Notions  sur  l'air  et 
l'eau  et  sur  la  combustion  :  petites  démonstra- 
tions expérimentales. 

COURS  SUPÉRIEUR. 

Premières  notions  de  physique.  —  Pesanteur.  Le- 
vier. Premiers  principes  de  l'équilibre  des  liquides. 
Pression  atmosphérique  :  baromètre. 

Notions  très  élémentaires  et  expériences  des 
plus  faciles  sur  la  chaleur,  la  lumière,  l'électri- 
cité, le  magnétisme  (thermomètre,  machine  à  va- 
peur, paratonnerre,  télégraphe,  boussole). 

Premières  notions  de  chimie.  —  Idée  des  corps 
simples,  des  corps  composés.  Métaux  et  sels 
usuels. 

Écoles  normales   d'instituteurs. 

(Programme  du  3  août  1881,  remanié  par  l'ar- 
rêté du  10  août  1886). 

PREMIÈRE   ANNÉE. 

Sciences  physiques. 

Les  trois  états  de  la  matière;  poids  des  corps, 
balance.  Poids  spécifiques;  méthode  du  flacon; 
applications  à  la  solution  des  questions  usuelles 
sur  la  relation  entre  le  volume  et  le  poids  des 
corps. 

Premiers  principes  :  sur  l'équilibre  des  liquides  ; 
sur  la  transmission  des  pressions  par  l'intermé- 
diaire de  l'eau  ;  expériences  simples  à  l'appui  de 
ces  principes.  —  Applications  ;  vases  communi- 
quants   presse  hydraulique. 


Composition  de  l'eau  :  oxygène  et  hydrogène; 
analyse;  synthèse  ;.  rôle  de  l'eau  dais  la  nature; 
eaux  potables. 

Notions  générales  sur  les  corps  simples  et  les 
corps  composés  (métalloïdes,  .métaux,  acides,  ba- 
ses, sels  usuels). 

l'ro]>riétés  générales  des  gaz.  —  L'air;  —  pres- 
sion atmosphérique;  —  baromètre;  —  loi  de 
Mariotte. —  Applications  :  appareils  propres  à  raré- 
fier l'air  dans  \\r\  récipient.  —  Pompes;  siphons. 

Composition  do  l'air  ;  azote. 

Viciation  de  l'air  dans  les  lieux  habités. 

Combustion.  —  Caractères  généraux  de  la 
combinaison;  chaleur  dégagée;  changement  chi- 
mique de  propriétés. 

Chaleur.  —  Expériences  les  plus  élcincntaîrcs 
sur  la  dilatation  des  corps  par  la  chaleur.  —  Ther- 
momètre. —  Changement  d'ctni  des  corps  amené 
par  des  variations  de  lempcraiurc.  —  Glace.  — 
Vapeur  d'eau.  —  Idée  des  machines  à  vapeur. 

Électricité.  —  Expériences  fondamentales  avec 
les  appareils  les  plus  simples.  —  Paratonnerre. 

—  Pile.  —  Idée  générale  de  la  télégraphie  élec- 
trique. 

Magnétisme.  —  Aiguille  aimantée;  boussole. 

Lumière.  —  Propriétés  les  plus  essentielles  des 
miroirs  et  des  lentilles  établies  par  des  expérien- 
ces facilement  réalisables.  —  Applications  : 
loupes,  lunettes. 

DEUXIÈME  AIYNÉE. 

Physique. 

Révision  générale  de  la  pesanteur  et  de  l'hydro- 
statique. —  Aérostats. 

Chaleur.  —  Dilatation  des  corps  par  la  chaleur. 

Thermomètres  à  mercure,  à  alcool.  —  Échelles 
thermométriques. 

Définition  des  coefficients  de  dilatation.  — 
Applications  usuelles. 

Conductibilité  des  corps  pour  la  chaleur.  — 
Applications  ;  vêtements  ;  toiles  métalliques.  — 
Mouvements  dans  les  liquides  et  les  gaz.  —  Cou- 
rants marins.  —  Vents.  —  Tirage  des  cheminées. 

—  Ventilation. 

Changement  d'état  des  corps  ;  fusion  ;  solidifi- 
cation (dissolution,  cristallisation;. 

Vaporisation  dans  l'air  et  dans  le  vide.  — 
Vapeurs  saturantes  et  vapeurs  nou  saturantes.  — 
Maximum  de  tension. 

Définition  de  l'état  hygrométrique.  Notions  sur 
les  principaux  hygromètres. 

Nuages  et  brouillards,  pluie,  neige,  givre,  ver- 
glas, rosée  et  gelée  blanche. 

Hivaporation.  —  Ébullition.  —  Distillation. 

Notions  expérimentales  do  calorimétrie.  — 
Mélanges  réfrigérants 

Froid  produit  par  l'évaporation.  —  Fabrication 
de  la  glace. 

Principaux  modes  do  chauffage  dans  l'économie 
domestique  et  dans  l'industrie. 

Idée  des  m.ichines  à  vapeur. 

Installation  et  observation  des  thermomètres. 

Températures  maxima  et  minima.  —  Tempéra- 
ture moyenne  d'un  lieu.  —  Influence  de  l'altitude. 

—  Température  à  diverses  profondeurs,  dans  le 
sol,  dans  la  mer. 

Pression  atmosphérique.  —  Variations  diurnes 
et  annuelles. 
Vents. 
Bourrasques,  leur  marche.  —  Rotation  du  vent. 

—  Cartes  du  temps  et  des  orages.  —  Prévision  du 
temps  à  courte  échéance.  —  Cyclones  et  trombes. 

Climats  marins.  —  Climats  continenUux.  — 
Répartition  des  pluies. 

Glaciers. 

Influence  des  conditions  climatologiqucs  sur  la 
faune,  la  flore  et  les  cultures  d'un  pays. 
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Acoustique.  —  Production  du  son.  —  Propaga- 
tion du  son;  mesure  do  la  vitesse  du  son  dans  l'air, 
\Q,â  liquides  et  les  solides. 

Réflexion  du  son,  écho. 

Qualités  du  son.  —  Intervalles  musicaux. 

Tuyaux  sonores. 

Optique.  —  Propagation  de  la  lumière.  —  Om- 
bra et  pénombre.  —  Comparaison  de  l'intensité  de 
deux  lumières. 

Propriétés  des  miroirs  plans  et  sphériques  éta- 
blies expérimentalement. 

Réfraction.  —  Primes.  —  Réflexion  totale.  — 
Propriétés  des  lentilles  établies  expérimentale- 
ment. 

Notions  sur  les  principaux  instruments  d'opti- 
que. 

Décomposition  et  recomposition  delà  lumière.  — 
Spectre  des  diverses  sources  lumineuses. 

Crépuscule.  —  Mirage.  —  Arc-en-ciel.  —  Cou- 
ronnes et  halos. 

Chaleur  rayonnante.  —  Analogies  avec  la  lu- 
mière. 

Chimie. 

Principes  de  la  nomenclature  et  de  la  notation 
chimiques. 

Acides.  —  Bases. 

Oxydes  de  l'azote.  —  Acide  azotique.  —  Ammo- 
niaque. 

Lois  des  combinaisons  chimiques  en  poids  et  en 
volume. 

Chlore  :  acide  chlorhydrique.  —  Chlorures. 

Brome.  —  Iode. 

Soufre.  —  Acide  sulfureux.  —  Acide  sulfurique. 
Acide  sulfliydrique. 

Phosphore  :  acide  phosphorique.  —  Hydrogène 
phosphore. 

Carbone.  —  Oxyde  de  carbone.  —  Acide  carbo- 
nique. 

Sulfure  de  carbone.  —  Cyanogène  et  acide  cyan- 
hydrique. 

Carbures  d'hydrogène  gazeux.  —  Gaz  d'éclairage. 
—  Flamme. 

Acide  borique. 

Acide  silicique. 

Métaux.  —  Propriétés  générales.  —  Alliages. 

Sels  :  propriétés  générales  ;  lois  de  leur  compo- 
sition. —  Lois  de  Berthollet. 

Notions  sur  les  équivalents. 

Potassium  et  sodium.  ■—  Potasse.  —  Soude.  — 
Chlorures,  azotates.  —  Sel  marin.  —  Soude  arti- 
ficielle. —  Poudre. 

Calcium  et  magnésium.  —  Chaux,  carbonate, 
sulfate,  phosphate. 

Aluminium.  —  Alumine.  —  Alun  —  Silicates,  ar- 
giles, poteries  et  verres,  chaux,  mortiers,  ciments. 

Fer,  zinc.  —  Oxydes,  sulfures,  sulfates,  carbo- 
nates. —  Notions  sur  la  métallurgie  du  1er  (fonte, 
fer,  acier). 

Etain,  cuivre,  plomb.  —  Oxydes,  sulfates  et  car- 
bonates. 

Mercure,  argent,  or,  platine. 

TUOISIÊME    ATtNEB. 

Fhijsique. 

Électricité.  Magnétisme.  —  Production  d'élec- 
tricité par  le  frottement  et  par  influence.  —  Élec- 
troscopes.  —  Machines  électriques.  —  Électro- 
phore. 

Condensation  de  l'électricité.  —  Bouteille  de 
Lcyde.  Batteries.  —  Électroscope  condensateur. 

Electricité  atmosphérique.  —  Foudre.  —  Para- 
tonnerre. 

Aimants  naturels  et  artificiels.  —  Action  mu- 
tuelle des  pôles;  leur  dénomination. 

Définition  de  la  déclinaison  et  de  l'inclinaison. 

Boussole  d'arpentage  et  boussole  marine. 


Piles  de  Volta,  de  Daniell,  de  Bunsen. 

Courant  électrique;  ses  principaux  effets. 

Influence  du  courant  sur  l'aiguille  aimantée.  — 
Galvanomètre 

Action  des  courants  sur  les  courants.  —  Sol6- 
noïdcs. 

Aimentation  par  les  courants.  —  Électro-ai- 
mant. —  Télégraphe  électrique. 

Expériences  fondamentales  de  l'induction  par  les 
courants  et  par  les  aimants.  —  Bobine  de  Ruhm- 
ko)-fî".  —  Téléphone. 

Principe  des  machines  magnéto-électriques. 

Eclairage  électrique. 

Galvanoplastie.  —  Dorure.  —  Argenture. 

Notions  de  mécanique  physique.  —  Mouvement. 

—  Inertie.  —  Forces. 

Lois  de  la  chute  des  corps.  —  Machines  d'Atwood. 
Définition  de  la  masse.  —  Mesure  d'une  force 
par  le  mouvement  qu'elle  produit. 
Machines  simples.  — Levier.  —  Poulie.  — Treuil. 

—  Vis. 

Travail  moteur.  —  Travail  résistant. 

Travail  mécanique.  —  Kilogrammètre.  —  Che- 
val-vapeur. 

Equivalence  du  travail  mécanique  et  de  la  cha- 
leur. —  Applications  à  la  calorimétrie. 

Chimie. 

Notions  sommaires  sur  la  composition  élémentaire, 
l'analyse  et  la  synthèse  des  substances  organiques. 

Classification  des  substances  organiques  d'après 
leur  fonction  chimique. 

Carbures  d'hydrogène.  —  Carbures  gazeux.  — 
Acétylène.  —  Gaz  oléfiant,  gaz  des  marais  ;  carbures 
liquides  et  solides  :  benzine,  naphtaline,  anthraccne, 
essence  de  térébenthine,  pétrole. 

Alcools.  —  Alcool  ordinaire  et  fermentations 
(vins,  bières,  cidres,  essai  des  alcools). 

Ethers.  —  Glycérine.  —  Corps  gras  neutres, 
savon,  bougies  stéariques. 

Les  glucoses.  —  Sucre  de  canne,  sucre  de  lait. 

Dextrine.  —  Amidon  et  fécules.  —  Gommes.  — 
Cellulose.  —  Ligneux,  —  Fabrication  du  papier. 

Phénol,  alizarine,  garance. 

Aldéhydes.  —  Essence  d'amandes  amères.  — 
Camphre. 

Acides.  —  Principaux  acides  volatils  (formique, 
acétique).  —  Acides  gras.  — Acides  fixes  (oxahque, 
tartrique,  citrique,  lactique). 

Alcalis.  —  Alcalis  artificiels.  —  Aniline.  —  Ma- 
tières colorantes  naturelles  et  artificielles.  —  Tein- 
ture, impression  sur  étoffe. 

Alcalis  animaux.  —  Alcalis  végétaux  (nicotine, 
cicutine,  morphine,  quinine,  strychnine). 

Amides.  —  Notions  générales.  —  Urée.  —  Indigo. 

Albumine  etmatières  congénères  (caséine,  fibrine, 
gluten). 

Gélatine.  —  OEufs.  —  Lait.  —  Sang.  —  Chair 
des  animaux. 

Conservation  du  bois,  des  peaux  (tannage),  des 
matières  alimentaires. 

(En  deuxième  et  troisième  année,  les  élèves  seront 
exercés  aux  manipulations.) 

Pour  les  écoles  normales  d'institutrices,  le  pro- 
gramme est  un  peu  moins  étendu. 

PAYS  ÉTRANGERS. 

Nous  avons,  à  l'article  Histoire  naturelle,  indiqué   ^ 
quelle  place  est  accordée  dans  le  programme  de 
l'école  primaire  à  l'enseignement  des  sciences  natu- 
relles, zoologie,  botanique,  etc.,  dans  les  principaux 
pays  étrangers. 

Pour  la  physique  et  la  chimie,  les  choses  se  passent 
à  peu  près  de  la  même  façon  que  pour  les  sciences 
naturelles. 

En  Allemagne,  on  trouve  généralement  dans  le 
programme,  à  côté  de  la  NaturgescUichte  ou  Natur- 
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beschrcihiuifj  (liistoirc  naturelle),  la  Naturlehrc^ 
c'cbt-à-dii'C  la  physique  additionnée  d'un  peu  do 
chimie. 

En  Autriche,  la  Nahirlcunde,  qui  figure  parmi 
les  matières  obligatoires  du  programme,  comprend 
à  la  fois  les  éléments  des  sciences  physiques  et  ceux 
des  sciences  naturelles. 

En  Suisse,  dans  la  plupart  des  cantons,  aux  no- 
tions do  sciences  naturelles  sont  jointes  des  notions 
des  sciences  physiques. 

En  Belgique,  la  loi  ne  parle  que  des  sciences 
naturelles  ;  il  en  est  de  même  en  Hollande  (kennis 
dcr  natuur),  en  Suède  (natur/cunnighet)  ;  mais  ces 
termes  sont  pris  dans  un  sens  très  général,  comme 
celui  de  Naturkunde  en  Autriche  :  c'est  dire  que 
les  notions  de  physique  et  de  chimie  ne  sont  pas 
exclues. 

En  Italie,  en  Espagne,  en  Portugal,  les  notions 
de  sciences  physiques  ne  sont  enseignées  qu'à 
l'école  primaire  supérieure. 

En  Angleterre,  ni  la  physique,  ni  la  chimie  ne 
figurent  parmi  les  spécifie  subjecis  qui  peuvent 
être  enseignés  dans  une  école  primaire. 

Aux  Etats-Unis,  par  contre,  on  enseigne  fré- 
quemment les  éléments  de  ces  deux  sciences  dans 
les  classes  avancées  des  graded  schools. 

SCOLASTIQUE.  —  Par  ce  terme  :  la  sculasti- 
que,  on  entend  généralement  l'enseignement  phi- 
losophique plus  ou  moins  asservi  à  la  théologie  et 
à  l'autorité  d'Aristote  qui  fut  donné  aux  clercs.dans 
les  écoles  monastiques  et  dans  les  universités,  no- 
tamment celle  de  Paris,  pendant  le  moyen  âge  et 
principalement  du  xii"  au  xv*  siècle.  Mais  cette 
philosophie  ou  dialectique  du  moyen  âge,  fondée 
sur  les  doctrines  tronquées  et  mal  comprises 
d'Aristote,  n'était  en  réalité  à  l'origine  qu'une  des 
sept  branches  que  comprenait  l'enseignement  des 
écoles,  ou  scolaslique,  tel  qu'il  avait  été  reconsti- 
tué au  ix^  siècle  dans  l'Europe  occidentale,  par 
Charlcmagne.  Ces  sept  branches  formaient  ce 
qu'on  appelait  les  sept  arts  libéraux.  Déjà  le  phi- 
losophe Sénèque  mentionne  ce  terme  d'arts  libé- 
raux, mais  en  protestant,  suivant  sa  tendance  décla- 
matoire, qu'un  seul  art  mériterait  ce  titre,  celui 
qui  rend  l'homme  vraiment  libre,  la  sagesse.  L'a- 
bolition de  l'esclavage  n'a  pas  empêché  l'expres- 
sion d'arts  libéraux  de  survivre,  de  même  qu'on 
ne  se  déshabituera  peut-être  pas  facilement  chez 
nous  de  la  locution  éducation  bourgeoise^  qui  n'a 
plus  guère  de  raison  d'être. 

Au  vc  siècle,  Gassiodore*,  écrivain  latin  qui  ne 
songeait  qu'à  dégrossir  les  moines  de  son  temps, 
énumère  et  décrit  brièvement  les  sept  arts  dans 
l'ordre  qu'ils  garderont  pendant  tout  le  moyen  âge. 
Encore  Gassiodore  et  son  contemporain  Boèce,  qui 
avaient  entrevu  le  vaste  domaine  intellectuel  des 
anciens,  n'en  font-ils  pas,  comme  fera  le  moyen 
âge  dévot,  le  code  complet  du  savoir  humain.  C'est 
surtout  dans  un  roman  latin  allégorique,  le  Saty- 
ricon  de  Martianus  Gapella*,  Carthaginois  qui  vi- 
vait à  Rome  à  la  fin  du  v^  siècle,  que  les  sept  arts 
apparaissent  comme  formant  une  famillle  insépa- 
rable. Le  Dieu  Mercure  a  résolu  de  se  marier  à  la 
Philologie,  qui  lui  est  amenée  escortée  des  Sept 
Disciplines,  ou  Sept  Arts,  la  Grammaii*e,  la  Rhéto- 
rique, la  Dialectique,  l'Arithmétique,  la  Géométrie, 
l'Astronomie  et  la  Musique.  Chacune  de  ces  sept 
personnifications  explique  longuement  son  origine 
et  l'objet  de  ses  études.  De  là  la  division  même  du 
roman  en  neuf  livres,  dont  les  deux  premiers  ra- 
content les  fiançailles  de  Mercure  et  dont  les  sept 
autres,  précédés  de  gracieux  prologues  en  vers, 
sont  les  discours  des  Sept  arts.  L'auteur  ne  pré- 
voyait guère  sans  doute  que  ce  jeu  d'esprit  d'un 
érudit  deviendrait  un  manuel  d'enseignement.  Dans 
la  pénurie  de  livres  où  l'on  vécut  longtemps  pen- 
dant et  après  les  invasions  des  barbares,  ce  petit 
•ouvrage,  quoique  un  peu  suspect  aux  théologiens 
r«  Partie. 


parce  qu'il  gardait  un  reflot  de  lintiquitc  païenne, 
fut  très  lu  ot  très  commenté,  et  contribua  considé- 
rablement à  consacrer  et  à  populariser  cette  divi- 
sion des  sept  arts.  Ce  chifl're  sept,  cher  aux  théo- 
logiens, dut  aussi  rendre  cette  division  sans 
appel. 

Nous  la  trouvons  tout  à  fait  établie  au  temps  de 
Charlcmagne.  Elle  était  entrée  auparavant  dans 
les  écoles  d'Italie,  d'Angleterre  et  d'Hibernie 
(Irlande),  et  devint  le  fond  do  l'enseignement  donné 
aux  enfants  de  Charlnmagne  et  à  d'autres  jeunes 
nobles  à  l'Ecole  du  Palais  d'Aix-la-Chapelle.  Alcuin* 
y  voyait  tellement  l'cnsomble  du  savoir  humain 
qu'il  s'apitoyait  sur  l'infériorité  de  l'école  de  l'Aca- 
démie de  Platon,  parce  que  l'on  n'y  connaissait 
dit-il,  que  les  sept  arts,  tandis  que  l'Ecole  du  Pa- 
lais de  Gharlemagne  «  était  ennoblie  en  outre  par 
l'enseignement  du  seigneur  Christ  ».  Angilbert,  un 
des  élèves  d'Alcuin,  loue  souvent  en  vers  latins 
l'empereur  son  père  de  sa  connaissance  approfon- 
die des  sept  arts.  Ils  fleurissaient  aussi  à  l'école  de 
Saint-Martin  de  Tours,  dirigée  par  Alcuin  dann  sa 
vieillesse.  On  y  voyait,  comme  dans  plusieurs 
écoles  monastiques,  notamment  celle  de  Saint-Gall 
en  Suisse,  des  représentations  figurées  des  sept 
arts,  avec  des  inscriptions  en  vers  latins  pour  cha- 
cun. Leur  rôle  est  mnémonisé  dans  deux  vers  bar- 
bares que  bien  des  générations  d'enfants  ont  ap- 
pris par  cœur,  et  où  le  nom  de  chaque  art  est 
abrégé  pour  les  nécessités  de  la  mesure  : 

Gram  loquitur,  Dia  vera  docet,  lihe  verba  colorât, 
Mus  cauit,  Ar  numerat,  Geo  pondérât,  Ast  colit  astra. 

C'est-à-dire  la  Gram  (maire)  parle,  la  Dia(lecti- 
que)  enseigne,  la  Rhé  (torique)  colore  les  mots,  la 
Mus(ique)  chante,  i'Ar  (ithraétique)  compte,  la 
Géo  (métrie)  pèse,  l'Ast  (ronomie)  s'occupe  des  as- 
tres. On  résumait  aussi  leur  objet  par  sept  substan- 
tifs formant  également  un  vers  : 

Lingua,  tropus,  ratio,  numerus,  tonus,  angulus,  astra. 

Ces  arts  étaient  enseignés  au  temps  d'Alcuin 
sous  forme  de  catéchisme  par  demandes  et  répon- 
ses. Plusieurs  écrits  en  font  foi.  On  divisait  les 
sept  arts  en  deux  groupes,  dont  le  premier  appelé 
trivium  ou  triple  voie,  comprenait  la  grammaire, 
la  rhétorique  et  la  dialectique,  et  le  second,  appelé 
qundrivium  ou  quadruple  voie,  comprenait  ce  qù  on 
appelait  les  quatre  branches  de  la  science  mathé- 
matique, l'arithmétique,  la  géométrie,  l'astronomie 
et  la  musique.  Il  est  probable  que  dès  l'époquo 
romaine  les  éléments  de  la  grammaire,  de  la  rhé- 
torique et  de  la  dialectique,  enseignés  dans  les 
écoles  de  carrefour  {trivium),  furent  appelés  en- 
seignement trivial  à  cause  de  l'endroit  où  on  les 
enseignait;  mais  peu  à  peu  le  terme  devint  syno- 
nyme de  triple.  On  ne  peut  pas  affirmer  que  la 
méthode  didactique  appliquée  à  cet  enseigne- 
ment ait  été  absolument  la  même  partout.  Cepen- 
dant, d'après  les  trop  rares  témoignages  qui  nous 
éclairent  à  ce  sujet,  il  est  possible  d'en  résumer 
les  traits  principaux  de  la  manière  suivante. 

L'instruction  au  moyen  âge  étant  surtout  desti- 
née à  former  les  clercs,  tout  était  subordonné  à 
l'utilité  de  l'Église.  Seuls  les  membres  du  clergé 
pouvaient  enseigner  publiquement.  Maîtres  et  élè- 
ves étaient  tonsurés  et  portaient  la  soutane.  Il 
s'agissait  donc  surtout  d'apprendre  à  lire  les  livres 
sacrés  et  les  pères  de  l'Église,  à  prêcher,  à  démon- 
trer les  dogmes.  A  mesure  qu'on  avance  dans  le 
moyen  âge,  ce  but  apparaît  davantage  et  l'enseigne- 
ment des  arts  libéraux  devient  de  moins  en  moins 
littéraire  et  classique. 

Du  ix«  au  xne  siècle,  la  grammaire  s'enseignait 
par  des  extraits  de  Priscien,  quelquefois  aussi  de 
Donat,  grammairiens  latins,  qui  contenaient  un 
assez  grand  nombre  d'exemples  tirés  des  poètes 
latins   anciens.   A    cette  occasion,  dans  certaines 
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écoles,  celles  par  exemple  de  Gorbie,  du  Bec,  de 
Reims,  d'Auxerre,  de  Laon,  de  Paris,  de  Saint- 
Denys,  de  Ferricres,  de  Bobbio  en  Italie,  de  Can- 
torbury  en  Angleterre,  de  Saint-Gall  et  de  Reiche- 
nau  en  Allemagne,  on  lisait  les  auteurs  ou  au 
moins  des  extraits  des  auteurs  que  l'on  possédait 
alors,  surtout  Virgile,  Lucain,  Cicéron  et  les  poètes 
latins  chrétiens.  On  insistait  longtemps  sur  la  pro- 
nonciation des  lettres,  on  apprenait  des  nomencla- 
tures de  mots  irréguliers,  et  l'on  étudiait  la  pro- 
sodie d'après  un  traité  de  Priscien  sur  les  douze 
prerfiiers  vers  du  deuxième  livre  de  VEnéide. 
L'étymologie  portait  principalement  sur  les  termes 
ecclésiastiques.  La  rhétorique,  qui  étudiait  les 
figures  et  les  tropes,  était  aride  quand  on  ne  lisait 
pas  les  auteurs;  mais  jusqu'au  xii^  siècle  quelques 
maîtres,  par  exemple  Bernard  de  Chartres,  en  gar- 
dèrent la  tradition.  La  dialectique  ou  science  du 
raisonnement  reposait  surtout  sur  l'étude  des  dix 
catégories,  ou  classifications  abstraites  dans  les- 
quelles les  philosophes  grecs  et  surtout  Aristote 
ont  distribué  les  êtres  ;  on  avait  dès  le  temps  d'Al- 
cuin  un  traité  sur  les  dix  catégories  attribué  à  saint 
Augustin,  et  aussi  quelques  extraits  d'Aristote  tra- 
duits par  Boèce.  Mais  c'est  surtout  depuis  les  croi- 
sades, et  par  nos  rapports  avec  l'Espagne,  où  les 
Arabes  enseignaient  Aristote,  que  la  vogue  de  ce 
philosophe  devait  grandir  en  France,  et  de  là  se 
répandre  dans  toute  l'Europe. 

Il  est  moins  facile  de  retrouver  comment  se 
donnait  l'enseignement  du  quadrivium,  c'est-à- 
dire  de  l'arithmétique,  de  la  géométrie,  de  l'as- 
tronomie et  de  la  musique;  jusqu'au  temps  des 
rapports  avec  les  Arabes,  les  deux  premières,  sur- 
tout l'arithmétique,  semblent  sauf  quelques  excep- 
tions ne  pas  avoir  été  poussées  très  loin  dans  les 
écoles.  Les  chiff'res  arabes  ne  furent  introduits  en 
Europe  qu'au xiii^  siècle,  et  il  fallut  longtemps  pour 
qu'on  renonçât  dans  les  écoles  aux  chiffres  romains, 
qui  ne  se  prêtaient  pas  aux  calculs  compliqués; 
on  enseignait  de  l'astronomie  ce  qu'il  fallait  pour 
mettre  les  clercs  en  état  de  calculer  les  fêtes  mo- 
biles et  de  trouver  surtout  la  date  de  Pâques,  le 
sujet  de  tant  d'interminables  controverses.  La  mu- 
sique avait  aussi  avant  tout  un  caractère  pratique 
à  cause  du  plain-chant.  On  avait  en  général  des 
idées  confuses  sur  ces  quatre  arts,  dont  trois  sont 
plutôt  des  sciences.  Le  vocabulaire  latin  de  Papias, 
grammairien  au  xi^  siècle,  dit  que  ces  quatre  arts 
ont  reçu  le  nom  de  quadrivium  «  parce  qu'ils  se 
tiennent  tellement  que  n'en  savoir  qu'un  serait  en 
quelque  sorte  être  borgne  ». 

Les  chroniques  de  Saint-Denis  au  règne  de  Phi- 
lippe-Auguste mentionnent  «  l'estude  des  Sept 
Arts  »  avec  la  philosophie  «  et  toute  clergie  » 
comme  très  florissante  à  Paris.  L'école  de  la  Cité, 
attachée  à  Notre-Dame,  et  qui  en  1200  se  transporta 
faute  de  place  à  la  montagne  Sainte-Geneviève  en 
formant  une  corporation,  mot  qui  dans  le  latin  du 
tempe  se  disait  universitas,  d'où  le  nom  d'univer- 
sité, faisait  donc  parcourir  à  ses  étudiants  le  cercle 
Ides  Sept  Arts,  et  pour  enseigner  il  fallait  être 
[maître-ès-arts.  Un  passage  d'un  vieux  roman  en 
ivers  du  xiii^  siècle  atteste  la  vogue  des  Sept  Arts  : 

Qui  les  Sept  Arts  toutes  sçaroit  (saurait) 
En  toutes  loix  creus  seroit. 

Dans  un  autre  roman  de  la  même  époque,  le  Ma- 
riage des  Sept  Arts,  on  les  voit  représentés  par  des 
femmes  (à  cause  du  genre  du  mot^?-^  qui  était  en- 
core féminin  comme  en  latin),  qui  tiennent  conci- 
liabule sous  la  présidence  de  Grammaire,  et  s'an- 
noncent mutuellement  qu'elles  vont  se  marier; 
allusion  à  quelques  velléités  de  laïques  de  partici- 
per à  l'enseignement  public. 

Vers  la  fin  du  xn^  siècle  une  révolution  impor- 
tante s'accomplit  dans  l'enseignement  scolastique  : 


la  dialectique,  tend,  comme  nous  l'avons  dit,  à  do- 
miner les  autres  branches  et  à  les  absorber  même, 
ne  faisant  grâce  qu'aux  éléments  de  la  grammaire. 
En  1167  la  Physique  et  la  Métaphysique  d'Aristote 
avaient  été  apportées  en  France  de  Constantino- 
ple,  d'autres  de  ses  écrits  pénètrent  par  l'Espa- 
gne; l'engouement  pour  le  philosophe  va  croissant; 
on  le  cite  en  chaire  ainsi  que  ses  commentateurs 
arabes  Avicenne  et  Averroès.  On  prend  goût  aux 
subtilités,  aux  analyses  quintessenciées,  les  écoles 
sont  envahies  de  la  manie  de  tout  définir,  de  mul- 
tiplier les  divisions  et  subdivisions,  et  surtout 
d'argumenter  d'une  façon  pédantesque,  par  syllo- 
gismes, sur  toutes  les  questions  même  les  plus  oi- 
seuses,comme  par  exemple  de  savoir  si  c'est  l'homme 
ou  la  corde  qui  tient  le  cochon  qu'on  mène  au  mar- 
ché pour  le  vendre.  Déjà  vers  1136  un  Anglais,  Jean 
de  Salisbury,  qui  était  venu  étudier  en  France,  si- 
gnalait en  la  ridiculisant  cette  fureur  d'argumenter 
des  écoles  de  la  montagne  Sainte-Geneviève  à  Pa- 
ris. Abélard  l'avait  partagée,  car  il  exposait  tour  à 
tour  le  pour  et  le  contre  sur  tous  les  sujets  :  mais 
son  audace  et  ses  vastes  connaissances  littéraires 
donnaient  à  son  enseignement  un  irrésistible  at- 
trait. L'effet  des  doctrines  d'Aristote  fut  d'abord  de 
porter  quelques  esprits  hardis  à  des  affirmations 
hérétiques.  Aussi  l'Eglise  avait-elle  commencé  par 
proscrire  au  moins  la  physique  et  la  métaphysique. 
Mais  des  docteurs  de  grande  renommée,  tels  que 
Alexandre  de  Haies,  Albert  le  Grand,  Thomas  d'A- 
quin  et  Duns  Scot,  avaient  continué  à  exphquer 
les  écrits  du  Stagirite  et  avaient  réussi  à  le  réha- 
biliter aux  yeux  des  papes. 

Cette  révolution  dans  les  études  qui  mit  Aristote 
à  la  place  des  Sept  Arts,  comme  le  montre  bien 
Legrand  D'Aussy  [Notices  et  Extraits  des  manus- 
crits, t.  V),  fit  rétrograder  vers  la  barbarie.  Le 
trivium  et  le  quadrivium,  si  étroite  que  fût  cette 
conception,  faisait  cependantune  place  aux  auteurs 
dans  l'étude  de  la  grammaire  et  de  la  rhétorique. 
Mais  avec  la  passion  de  la  dialectique  on  se  per- 
suada qu'il  n'y  avait  plus  besoin  de  rien  apprendre 
d'autre.  A  peine  garda-t-on  Priscien  :  mais  on  re- 
jeta la  lecture  de  Virgile  et  des  autres  écrivains  an- 
ciens. Un  roman  du  xiii^  siècle,  intitulé  la  Bataille 
des  Sept  Arts,  raconte  un  plaisant  combat,  qui  fait 
songer  à  celui  du  Lutrin,  où  l'on  voit  lutter  les 
écoles  de  Paris,  entichées  de  dialectique,  contre 
celles  d'Orléans  restées  fidèles  à  «  Trive  et  Qua- 
druve  »,  c'est-à-dire  aux  Sept  Arts  et  aux  auteurs,  et 
dont  les  étudiants  sont  ridiculisés,  à  cause  de  cela, 
par  l'appellation  à'autoriens. 

Bientôt  Priscien  est  abandonné  pour  une  gram- 
maire en  vers  latins,  le  Doctrinal  des  enfants,  par 
Alexandre  de  Villedieu,  qui  régna  jusqu'au  xvie  siè- 
cle. C'est  le  triomphe  de  la  méthode  mnémonique. 
La  rhétorique  et  les  autres  arts  sont  abandonnés. 
Et  la  dialectique,  qui  avait  déjà  levé  haut  la  tête 
dans  les  deux  siècles  précédents  avec  Lan  franc, 
Anselme  de  Cantorbury,  Abélard,  Pierre  Lombard, 
et  Jean  de  SaUsbury,  devient  de  plus  en  plus  re- 
muante et  envahissante.  Elle  continue  la  querelle 
des  universaux,  c'est-à-dire  des  idées  générales, 
qui  divise  les  théologiens  et  les  logiciens  en  deux 
camps,  les  nominnlistes  et  les  idéalistes,  entre  les- 
quels viennent  se  placer  les  conceptualistes.  Les 
premiers,  représentés  surtout  par  Roscelin  de  Bre- 
tagne, soutiennent  que  les  idées  générales,  par 
exemple  celle  d'humanité,  de  cercle,  n'ont  qu'une 
existence  nominale,  verbale,  et  qu'il  n'existe  réelle- 
ment que  des  individus  hommes  ou  des  cercles 
particuliers,  mais  non  un  être  général,  l'humanité, 
ou  une  réalité  à  part  de  tel  ou  tel  cercle,  le  cercle 
en  soi,  comme  le  veulent  les  réalistes.  Les  écoles 
devaient  se  ressentir  de  ces  débats,  auxquels  la 
jeunesse  fut  initiée  ainsi  qu'aux  débats  des  Tho- 
mistes et  Scotistes,  c'est-à-dire  des  partisans  de 
Thomas  d'Aquin  ou  de  Dans  Scot.  Jusqu'auxv^  sic- 
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cle  les  querelles  se  continuent,  et  la  Faculté  des 
arts  de  l'université  de  Paris  ne  contient  que  la 
dialectique  et  la  grammaire.  La  rhétorique  et  le 
culte  des  lettres  et  de  la  philologie  y  rentrent  à 
partir  de  1458,  époque  à  laquelle  un  certain  Gré- 
goire obtient  lo  droit  d'enseigner  le  grec  et  la 
rhétorique. 

Il  n'est  pas  étonnant  qu'un  tel  système  d'ensei- 
gnement ait  provoqué  les  critiques  des  humanistes 
de  la  Renaissance  et  surtout  les  sarcasmes  de  Ra- 
belais*. C'est  lui  qui  a  tué  la  Scolastique.  «  Les  mais- 
trcs-ès-arts  de  l'université  de  Paris,  disait  Ramus*, 
étaient  lourdement  abusez  de  penser  que  les  arts 
libéraux  étaient  bien  enseignés  pour  en  faire  des 
questions  et  des  ergo.  »  Rabelais  n'a  eu  garde 
d'oublier  ce  ridicule  dans  son  épopée  burlesque. 
Il  montre  d'une  façon  inoubliable,  au  milieu  d'é- 
normes facéties,  l'ineptie  de  la  méthode.  Pendant 
vingt  ans  Gargantua  a  suivi  les  leçons  de  deux 
maîtres  sophistes,  et  surtout  du  «  vieux  tousseux  » 
Jobelin  Bridé.  Il  peut  réciter  des  livres  à  rebours, 
mais,  mis  en  présence  du  jeune  Eudemon,  qui  n'a 
pas  été  élevé  par  la  méthode  scolastique,  qui  parle 
simplement,  qui  a  du  sens  et  du  savoir-vivre,  il  ne 
trouve  rien  à  répondre  et  pleurniche  dans  son  bon- 
net. Aussi  son  père  prête-t-il  volontiers  l'oreille  à 
un  ami  qui  lui  dit  que  tout  le  savoir  de  ces  maîtres 
scolastiques  «  n'est  que  besterie,  et  leur  sapience 
que  moufles,  abastardissant  les  bons  esperits  et 
corrompant  toute  fleur  de  jeunesse.  » 

[B.  Buisson]. 

SCUDÉRY  (Mlle  de).  —  Madeleine  de  Scudéry, 
née  au  Havre  en  1G07,  morte  en  1701,  eut  au 
xvne  siècle,  dans  la  meilleure  société  française, 
son  moment  d'éclat  et  môme  d'illustration.  On  at- 
tendait avec  curiosité  les  longs  romans  qu'elle  de- 
vait publier,  et  on  les  lisait  avec  sympathie;  ils 
étaient  commentés,  discutés  dans  les  ruelles  et  à 
l'hôtel  de  Rambouillet.  Le  xviie  siècle  était  très 
raisonneur  :  il  ne  craignait  pas  les  dissertations. 
Parmi  les  personnes  qui  dissertaient  se  trouvaient 
Mme  de  Sévigné  et  M^e  d'Aubigné,  la  future  mar- 
quise de  Maintenon.  Ces  femmes  d'esprit  distingué 
prenaient  plaisir  à  la  lecture  des  œuvres  de  M^^  de 
Scudéry.  Elles  se  sont  exagéré  sans  doute  la  va- 
leur du  Grand  Cyrus  et  de  la  Clélie  ;  mais  il  est 
impossible  que  l'erreur  de  ces  intelligences  d'élite 
ait  été  absolue. 

C'est  ce  qu'a  essaye  d'établir,  il  y  a  quelques 
années,  un  philosophe  lettré  qui  s'était  constitué 
le  cavalier  servant  de  toutes  les  grandes  dames 
du  xvne  siècle:  M.  Victor  Cousin.  L'auteur  du 
livre  célèbre  Du  Vrai,  du  beau  et  du  Bien  avait 
découvert  que  le  Gmn'l  Cyrus  et  la  Clélie  ne 
manquaient  ni  de  vérité  ni  de  beauté.  Il  s'était 
même  aperçu  que  MUe  de  Scudéry  n'était  pas  seu- 
lement un  romancier  intéressant,  mais  encore  un 
stratégiste  de  premier  ordre.  En  lisant  dans  le 
Cyrus  des  récits  de  batailles,  M.  Cousin  avait  re- 
marqué que  l'écrivain  mettait  à  faire  manœuvrer 
les  troupes  la  science  d'un  vieux  général.  Il  se 
demanda  d'où  lui  venait  cette  connaissance  de 
l'art  militaire,  et  constata  que  l'auteur  du  Cyrus 
avait  eu  des  collaborateurs.  M^o  de  Scudéry  avait 
demandé  à  un  soldat  des  descriptions  de  batailles. 
Ce  soldat  était  Condé,  le  héros  de  Lens  et  de  Ro- 
croy  :  on  ne  pouvait  mieux  choisir. 

Une  découverte  ne  va  pas  sans  l'autre.  Après 
M.  Victor  Cousin  arrive  Sainte-Beuve,  qui  s'aper- 
çoit que  les  lois  du  réalisme  littéraire  ont  été  for- 
mulées dans  le  dixième  volume  de  la  Clélie,  Là,  en 
effet,  se  rencontre  cette  théorie  que  le  romancier 
ne  doit  rien  inventer,  rien  imaginer,  mais  tout  em- 
prunter à  la  réalité.  MUo  de  Scudéry,  se  confor- 
mant à  ces  préceptes,  décrivait  dans  ses  romans 
les  maisons  de  campagne  et  les  châteaux  de  ses 
amis.  En  sorte  qu'elle  peut  faire  aussi  autorité 
lorsqu'il  s'agit  d'arcliitecture  :  autorité  qu'il  est 


difficile  de  contester,  des  architcc  es  illustres  de 
ce  temps-là  lui  ayant,  paralt-il,  fourni  des  notes. 
Elle  se  préoccupait  fort  aussi  de  l'ameublement; 
les  chambres  de  ses  héros  sont  minutieusement  dé- 
crites :  ce  qui  taisait  dire  un  peu  méchamment  à 
Scarron  que  '<  Cyrus  est  le  livre  du  monde  le 
mieux  meublé  ». 

On  trouverait  encore  dans  ces  romans,  môme 
après  Cousin  et  après  Sainte-Beuve,  des  choses 
dignes  d'intérêt;  celle-ci  par  cxcmj)lc:  M"°  do 
Scudéry  a  été  une  des  éducatriccs  de  la  société 
française. 

On  l'avait  de  bonne  heure  intéressée  elle-même 
à  toutes  sortes  d'études.  Elle  avait  appris  (c'est 
elle  qui  le  raconte)  l'arciiéologie  et  la  cuisine, 
l'histoire  naturelle  et  l'astronomie,  le  blason  et 
l'art  de  faire  des  confitures.  Dans  une  des  plus 
jolies  pages  de  la  Clélie,  elle  s'est  félicitée  d'avoir 
reçu  une  éducation  aussi  complexe  et  s'est  mo- 
quée, non  sans  finesse,  de  l'éducation  trop  sa- 
vante qui  ne  produit  que  des  érudits  et  de  l'édu- 
cation frivole  qui  ne  fait  que  des  poupées. 

«  J'ai  connu,  dit-elle,  un  homme  qui  savait 
aussi  bien  qu'on  peut  le  savoir  la  situation  et  le 
cours  des  astres,  qui  connaissait  les  simples  ad- 
mirablement, qui  avait  remarqué  que  le  sel  d'Agri- 
gente  durcit  à  l'eau  et  fond  au  soleil,  qu'il  y  a  en 
certains  pays  des  fourrais  qui  sont  comme  des 
éléphants;  qui  parlait  très  bien  de  l'arc-en-ciel, 
qui  savait  jusqu'aux  particularités  de  l'amour  des 
crocodiles,  et  qui  pourtant  était  un  sot  homme  !  Il 
savait  cent  mille  choses  qui  n'étaient  pas  néces- 
saires, ne  savait  pas  que  sa  femme  était  une  co- 
quette, était  très  ignorant  en  la  morale  et  en  l'art 
de  vivre  à  propos  dans  le  monde,  qui  est  mille 
fois  plus  nécessaire  à  savoir  que  l'amour  des  cro- 
codiles ». 

Pour  une  précieuse,  ce  n'est  ni  mal  observé,  ni 
trop  subtil.  M"e  de  Scudéry  aurait  voulu  que  l'é- 
ducation de  l'homme  et  de  la  femme  fût  à  la  fois, 
selon  son  expression,  «  très  éthérée  et  très  so- 
lide ». 

Malheureusement,  elle  vivait  à  une  époque  où 
une  femme  avait  l'air  de  prêcher  le  pédantisme 
dès  qu'elle  parlait  de  science.  Et  cependant,  s'il  y 
eut  une  époque  où  il  fut  nécessaire  de  recom- 
mander l'instruction,  surtout  aux  femmes,  ce  fut 
au  xviie  siècle. 

Ce  siècle,  malgré  ses  illustrations,  ne  se  compo- 
sait pas  seulement  de  femmes  semblables  à  M™e  de 
Sévigné  et  à  Mme  de  La  Fayette.  En  général  l'igno- 
rance régnait,  même  dans  la  société  la  plus  élé- 
gante. Mi^e  de  Sable  avait  une  orthographe  que 
désavoueraient  les  petites  filles  de  nos  écoles  pri- 
maires. Cette  ignorance,  commune  alors  chez  des 
personnes  très  distinguées,  a  passé  presque  ina- 
perçue parce  que  les  auteurs  satiriques  et  les  au- 
teurs comiques  ont  employé  leur  verve  et  leur  ta- 
lent à  ridiculiser  les  femmes  instruites,  qui  étaient 
l'exception.  Molière  s'est  moqué  des  femmes  sa- 
vnntes  et  des  précieuses  ridicules,  et  beaucoup  de 
personnes  ont  conclu  qu'il  n'y  avait  au  xvii*  siècle 
que  des  Philaminte  et  des  Bélise. 

M'ie  de  Scudéry  a  constaté  dans  ses  romans 
qu'il  y  avait  autre  chose.  Elle  a  trace  un  tableau 
de  l'éducation  pour  les  femmes,  telle  qu'on  la 
comprenait  et  la  pratiquait  de  son  temps. 

«  La  plupart  des  femmes,  remarquait-elle  (et 
cette  observation  s'appliquait  à  des  duchesses  et  à 
des  marquises),  pensent  qu'elles  ne  doivent  jamais 
rien  savoir,  sinon  qu'elles  sont  belles,  et  qu'elles 
ne  doivent  rien  apprendre,  sinon  à  se  bien  coif- 
fer. » 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ces  lignes  que 
M'ic  de  Scudérv  dédaignât  la  beauté  :  elle  se  flat- 
tait môme  de  n'en  être  pas  dépourvue.  Sur  ce 
point,  les  avis  sont  très  partagés.  Conrart,  qui 
n'était  pas  toujours  silencieux,  dit  en  parlant  de 
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M"*>  «le  Scudéry  :  «  Elle  avait  l'aspect  agréable  ». 
Cet  éloge,  assurément  peu  hyperbolique,  parais- 
sait cependant  excessif  à  une  de  ses  contempo- 
raines :  «  M'ie  de  Scudéry,  disait  M™^  Cornuel,  est 
condamnée  à  écrire  beaucoup  :  l'encre  lui  sort  par 
tous  les  pores.  » 

Cette  méchanceté  féminine  nous  apprend  que 
l'auteur  du  Grand  Cyrus  ne  possédait  pas  cette 
blancheur,  cet  éclat  du  teint  des  femmes  de  Nor- 
mandie. Quant  à  M^e  de  Scudéry,  elle  ne  se  ju- 
geait pas  aussi  noire  que  cela.  Après  avoir  con- 
sulté son  miroir,  elle  se  trouvait  agréablement 
brune  et  n'hésitait  pas  à  le  déclarer  :  «  J'ai  la 
physionomie  vive  et  plaisante,  »  écrivait-elle  en 
parlant  de  sa  personne.  Elle  se  trompait  peut-être  : 
le  miroir  est  souvent  un  conseiller  perfide.  Mais  si 
l'infatigable  écrivain  ne  faisait  fî  ni  des  agréments 
du  visage  ni  de  la  grâce  de  la  personne,  elle  ne 
s'en  contentait  pas  :  il  lui  fallait  d'autres  quaUtés. 
Elle  les  possédait  elle-même  et  les  souhaitait  à 
d'autres.  Elle  voulait  que  la  femme  fût  capable  de 
s'intéresser  à  toutes  les  choses  de  l'esprit,  et  elle 
blâmait  celles  de  ses  compagnes  qui  ne  se  plaisaient 
qu'aux  choses  de  l'habillement.  Elle  a  tracé  un 
spirituel  portrait  de  ces  femmes  qui  «  ne  peuvent 
parler  que  de  parure  et  qui  font  consister  toute  la 
galanterie  à  bien  manger  les  collations  qu'on  leur 
donne,  et  à  les  manger  en  ne  disant  que  des  sot- 
tises ». 

Elle  blâme  également  cette  autre  espèce  de 
femmes  qui  trouvaient  que  «  c'est  temps  perdu 
d'accorder  attention  à  tout  ce  qui  n'est  pas  d'ab- 
solue utilité  ».  Elle  ajoutait  avec  esprit  :  «  Ces 
dames  ne  sont  pas  les  compagnes,  mais  les  es- 
claves de  leurs  maris.  Ceux-ci,  par  ruse  masculine, 
défendent  à  leurs  femmes  de  lire  jamais  d'autres 
livres  que  ceux  qui  servent  à  prier  les  dieux.  » 

Quelle  étrange  éducation  !  L'usage  de  la  cour  ne 
remédie  pas  à  l'ignorance  ;  elle  fait  des  femmes 
qui  ne  servent  de  rien,  «  des  diseuses  de  grands 
mots  et  de  petites  choses  ». 

La  Clélie  et  le  Grand  Cyrus  sont  remplis  de  ces 
observations  fines,  délicates  et  justes  sur  l'éduca- 
tion. Mlle  de  Scudéry  souhaite  que  de  promptes 
et  complètes  réformes  viennent  modifier  l'état  de 
choses  qu'elle  décrit.  Il  faut  que  le  bon  sens,  à  son 
avis,  préside  à  l'instruction  de  tout  le  monde  et 
même  à  l'éducation  des  femmes.  Pourquoi  les 
élever  au  rebours  de  la  logique  ?  Pourquoi  accor- 
der plus  de  temps  et  plus  de  soin  à  la  danse  qu'à 
la  raison? 

«  Ce  qu'il  y  a  de  rare,  dit-elle,  est  qu'une 
femme,  qui  ne  peut  danser  avec  bienséance  que  cinq 
ou  six  ans  de  sa  vie,  en  emploie  dix  ou  douze  à  ap- 
prendre continuellement  ce  qu'elle  ne  doit  faire 
que  cinq  ou  six  ;  et  à  cette  même  personne,  qui  est 
obUgée  d'avoir  du  jugement  jusqu'à  la  mort  et  de 
parler  jusqu'à  son  dernier  soupir,  on  ne  lui  ap- 
prend rien  du  tout  qui  puisse  ni  la  faire  parler 
plus  agréablement  ni  la  faire  agir  avec  plus  de  con- 
duite. Vu  la  manière  dont  il  y  a  des  dames  qui 
passent  leur  vie,  on  dirait  qu'on  leur  a  défendu 
d'avoir  de  la  raison  et  du  bon  sens  et  qu'elles 
ne  sont  au  monde  que  pour  dormir,  pour  être 
grasses  et  pour  ne  dire  que  des  sottises.  » 

Dans  le  monde  de  l'hôtel  de  Rambouillet,  on 
était  tenté,  afin  d'éviter  le  reproche  de  manquer 
de  savoir,  de  se  donner  des  allures  de  philosophe, 
de  femme  de  génie.  Là  était  l'écueil,  le  ridicule. 
Molière  sut  l'apercevoir,  le  signaler,  en  faire  un 
sujet  de  railleries.  Il  avait  raison  quant  à  la  forme; 
mais,  pour  le  fond,  M' le  de  Scudéry  avait-elle  bien 
tort?  Le  Grand  Cyrus  est  beaucoup  plus  notre 
contemporain  que  le  bonhomme  Chrysale.  Sans 
souhaiter  que  la  femme  vive  uniquement  de 
«  beau  langage  »,  on  peut  désirer  qu'elle  ne  se 
contente  pas  seulement  de  «  bonne  soupe  ». 

Pour  se    rendre   compte    du  rôle  d'cducatrice 


que  M' le  de  Scudéry  a  rempli  au  xvii*  siècle,  il  faut 
jeter  un  coup  d'œil  sur  la  société  féminine  de  cette 
brillante  époque.  Elle  se  composait  :  d'une  élite 
aussi  distinguée  que  charmante,  mais  réduite, 
nous  l'avons  déjà  dit,  à  un  très  petit  nombre  de 
personnes  ;  de  la  tribu  des  femmes  savantes  ;  enfin, 
de  la  multitude  des  femmes  ignorantes.  Cette  igno- 
rance était  voulue,  systématique.  L'opinion  domi- 
nante alors  était  que  la  femme,  nature  inférieure, 
devait  se  contenter  de  l'enseignement  le  plus  suc- 
cinct. Mlle  de  Scudéry  osa  poser  la  question  de 
l'égalité  intellectuelle  de  l'homme  et  de  la  femme  : 

«  La  beauté,  dit  l'une  des  héroïnes  de  la  Clélie^ 
est  notre  partage;  on  en  conclut  que  nous  som- 
mes dispensées  de  la  peine  d'apprendre  les  scien- 
ces et  les  arts,  que  l'ignorance  en  nous  n'est  point 
un  défaut  et  qu'il  ne  faut  qu'un  peu  d'agrément, 
un  médiocre  esprit  et  beaucoup  de  modestie  pour 
faire  une  honnête  femme.  Cependant  je  suis  per- 
suadée que  les  femanes  sont  capables  de  toutes  les 
grandes  vertus  et  qu'elles  ont  même  plus  d'esprit 
que  la  plupart  des  hommes.  En  effet,  si  l'on  ob- 
serve soigneusement  les  hommes  et  les  femmes  aux 
endroits  où  leur  éducation  est  presque  égale, 
comme  à  la  campagne,  vous  trouverez  qu'il  paraît 
beaucoup  plus  d'esprit  aux  femmes  qu'aux  hom- 
mes et  qu'il  faut  de  nécessité  conclure  que  la 
nature  ne  nous  a  pas  plus  mal  partagées  que  d'au- 
tres. » 

Après  cette  observation  d'une  agréable  finesse, 
Mlle  de  Scudéry  ajoute  que  «  les  femmes  sont 
bien  coupables  de  se  laisser  traiter  en  esclaves  et 
de  se  laisser  condamner  à  vivre  dans  la  seule 
préoccupation  des  bagatelles  ». 

En  quelques  phrases  exemptes  de  déclamation 
et  de  fracas,  l'auteur  du  Grand  Cyrus  a  indiqué 
comment  il  fallait  résoudre  la  question  de  l'édu- 
cation des  femmes.  Elle  a  mis  de  la  fierté  dans  ses 
revendications  et  dans  ses  plaintes;  mais  elle  n'y 
a  laissé  aucune  trace  de  pédantisme.  Elle  semblait 
n'écrire  que  pour  les  salons,  elle  écrivait  pour  la 
justice,  c'est-à-dire  pour  tout  le  monde. 

Combien  était  nouveau  alors,  en  matière  d'édu- 
cation, le  langage  qu'elle  faisait  entendre  !  Les  mo- 
ralistes, les  écrivains  de  la  première  moitié  du 
xviie  siècle  ne  comprenaient  pas  qu'on  pût  désirer 
pour  la  femme  une  autre  éducation  que  celle  de 
«  première  esclave  »  (le  mot  est  de  MUe  de  Scu- 
déry) dans  la  maison  du  maître,  qui  s'appelait  en 
ce  temps-là  le  mari.  Nicole,  dans  ses  Essais  de 
morale,  insiste  sur  la  nécessité  d'une  éducation 
féminine  qui  supprime  la  volonté  ou  l'habitue  à 
toutes  les  humilités,  à  toutes  les  souplesses.  On 
s'explique  aisément  que  cette  manière  de  voir  ait 
provoqué  des  révoltes. 

Mlle  de  Scudéry,  qui  ne  craignait  pas  les  batail- 
les, fut  une  des  premières  à  protester  contre  l'hu- 
miliation intellectuelle  à  laquelle  on  voulait  con- 
damner la  femme.  Elle  fut  à  sa  manière  une  révol- 
tée, et  l'hôtel  de  Rambouillet,  qui  fit  cause 
commune  avec  elle,  pouvait  paraître  à  cette  épo- 
que un  foyer  de  révolutionnaires.  La  lutte  fut  lon- 
gue ;  il  y  eut  de  part  et  d'autre  des  exagérations  et 
des  ridicules.  Le  bonhomme  Chrysale  appela  Mo- 
lière à  son  secours,  et  Molière  ne  lui  refusa  pas  la 
complicité  de  sa  verve  robuste.  On  l'applaudit,  on 
rit  de  ses  sarcasmes  et  de  ses  boutades  :  sa  cause 
était  gagnée.  Les  théories  de  MUo  de  Scudéry  sur  ■ 
l'éducation  furent  raillées  d'abord,  oubliées  en- 
suite comme  des  paradoxes.  Cependant  la  thèse 
paradoxale  a  été  soutenue  par  Molière  et  non  par 
Mlle  de  Scudéry.  En  affirmant  que  les  femmes 
pouvaient  s'élever  jusqu'à  la  science  et  n'étaient 
pas  au-dessous  de  la  raison,  l'auteur  du  Grajid 
Cyrus  et  de  Clélie  a  montré  qu'elle  avait  autant 
et  plus  de  perspicacité  que  l'auteur  des  Femmes 
savantes,  bien  que  Molière  consente  «  qu'uno 
femme  ait  des  clartés  de  tout  ». 
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Nous  pouvons  pardonner  à  M'ï«  de  Scudéry  ses 
longs  romans,  qu'on  ne  lit  plus,  en  faveur  de  ses 
doctrines  émancipatrices  qui  sont  aujourd'hui  la 
base  de  l'éducation  des  femmes. 

[Marie  Chatcauminois  de  La  Forc;e.] 

SECONDAIRE  (ENSEIGNEMENT).  —  V.  Ensei- 
gnement secondaire,  Lycées  et  coW'ges,  et  Filles 
(Instruction primaire  et  secondaire  des),  p.  1021. 

SECOURS.  —  Les  secours  destinés  aux  anciens 
instituteurs,  anciennes  institutrices,  directrices 
d'écoles  maternelles  et  veuves  d'instituteurs,  pour 
lesquels  un  crédit  est  inscrit  au  budget  du  mi- 
nistère, sont  de  deux  sortes  : 

Secours  complémentaires  ; 

Secours  évontuels. 

Secows  complémentaires.  —  Les  secours  com- 
plémentaires ont  été  institués  par  la  loi  de  finance 
de  l'exercice  1869;  ils  avaient  pour  objet  de  por- 
ter à  360  francs  par  an  la  pension  des  instituteurs, 
institutrices  et  directrices  d'écoles  maternelles, 
laquelle  dépassait  rarement  80  francs,  et  était, 
dans  bien  des  cas,  inférieure  à  ce  chiffre,  ces 
fonctionnaires  n'ayant  été  admis  au  droit  à  pen- 
sion qu'à  partir  du  1"  janvier  1854.  Il  était  tenu 
compte  des  revenus  personnels,  qui  étaient  dé- 
duits du  secours  complémentaire  à  allouer.  Ainsi 
un  instituteur  retraité 

Dont  la  pension  était  de. ..............       80  fr. 

Et  dont  le  revenu  propre  était  évalué  à..       î)0 
Recevait  un  secours  complémentaire  de..     190 


Total 360  fr. 

A  partir  du  1"  janvier  1874,  ce  complément  fut 
porté  à  500  francs  pour  les  instituteurs  et  institu- 
trices retraités  postérieurement  à  cette  date,  et  la 
restriction  du  revenu  personnel  fut  abolie  à  leur 
profit. 

La  loi  du  17  août  1876,  qui  assurait  comme  mi- 
nimum 600  francs  aux  instituteurs  retraités  pour 
ancienneté  d'âge  et  de  services,  et  500  francs  aux 
institutrices  retraitées  dans  les  mêmes  conditions, 
ne  spécifiait  aucun  minimum  au  profit  de  ceux 
qui  étaient  admis  à  la  retraite  pour  cause  d'infir- 
mités, et  ceux-là  ne  recevaient  plus  que  leur  pen- 
sion liquidée  à  des  chiffres  insuffisants  et  même 
souvent  illusoires. 

Il  y  avait  donc,  à  cette  époque,  une  double  dis- 
tinction :  l'une  entre  les  instituteurs  retraités  avant 
1874,  qui  ne  recevaient  qu'un  complément  à 
300  francs,  défalcation  faite  de  leurs  ressources 
propres,  et  ceux  qui  se  retiraient  après  cette  date  et 
qui  recevaient  un  complément  à  500  francs,  quelle 
que  fût  leur  situation  de  fortune;  l'autre,  entre 
les  instituteurs  retraités  depuis  la  loi  de  1876  pour 
ancienneté  d'âge  et  de  services  qui  étaient  assu- 
rés d'un  minimum  de  pension  (600  fr.  pour  les 
instituteurs,  500  pour  les  institutrices),  et  ceux  qui 
étaient  retraités  pour  cause  d'infirmités  et  qui 
n'avaient  à  compter  que  sur  une  minime  pension 
liquidée  d'après  leurs  années  de  service. 

La  première  de  ces  inégalités  cessa  à  partir  du 
1er  janvier  1879  :  tous  les  instituteurs  retraités 
avant  1874  et  jusqu'à  la  loi  de  1876  furent  com- 
plétés à  500  francs,  sans  déduction  de  leur  re- 
venu. La  deuxième  fut  supprimée  en  1882:  les 
instituteurs  et  institutrices  retraités  pour  cause 
d'infirmités  depuis  la  loi  de  1876  commencèrent  à 
recevoir  un  secours  complémentaire  portant  leur 
pension  à  400  francs.  Si  ce  dernier  chiffre  est  in- 
férieur à  celui  qui  était  fixé  à  partir  de  1874,  il  est 
à  remarquer  que  la  loi  de  1876  a  abaissé  de  20  à 
15  ans  de  services,  et  de  50  à  45  ans  d'âge  les 
conditions  exigées  pour  la  retraite  proportionnelle. 

Les  secours  complémentaires  sont  ordonnancés 
au  nom  des  préfets  qui  les  mandatent  par  tri- 
mestre. 

Secours  éventuels.  —  Les  secours  éventuels  ont 


pour  objet  de  venir  en  aide  aux  anciens  instituteurs, 
institutrices  et  directrices  d'écoles  matcrnolles 
dénués  de  ressources,  qui  ont  été  obligés  de  quitter 
l'enseignement  avant  d'avoir  droit  à  la  retraite  et 
à  ceux  qui  ont  à  attendre  la  liquidation  de  leu? 
pension.  Ces  secours  ne  constituent  pas  un  droit. 
Ils  peuvent  être  accordés  conformément  aux  pro- 
positions des  préfets  qui  envoient  chaque  année 
leurs  états  au  mois  de  janvier,  ou  sur  des  rapports 
spéciaux,  dans  les  cas  urgents.  [Boniface.] 

SECRÉTAIRE  DE  MAIRIE.  —  Dans  un  grand 
nombre  de  communes,  les  fonctions  de  secrétaire 
de  la  mairie  sont  confiées  à  l'instituteur,  qui  ne 
peut  toutefois  les  remplir  qu'avec  l'autorisation  du 
Conseil  départemental  de  l'instruction  publique, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  32  de  la 
loi  du  15  mars  1850.  Il  serait  difficile,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  dans  les  communes  rurales,  de 
trouver  une  autre  personne  apte  à  s'en  charger. 
L'instituteur,  qui  tire  du  secrétariat  de  la  mairie 
un  supplément  de  ressources,  y  trouve  son  compte 
aussi  bien  que  la  commune  qui  a  moins  de  sacri- 
fices à  s'imposer  pour  rémunérer  la  fonction. 

Une  circulaire  du  30  mars  1861,  provoquée  par 
les  observations  du  ministre  de  la  justice,  a  signalé 
à  l'attention  des  préfets  la  négligence  apportée 
par  certains  instituteurs  dans  la  tenue  des  regis- 
tres de  l'état  civil.  «  Tantôt,  dit  le  ministre  (M.  Rou- 
land),  on  fait  dans  les  signatures  des  substitutions 
que  l'on  croit  être  sans  importance  ;  tantôt  on  se 
contente  de  prendre  note  des  naissances  et  des 
décès  qui  surviennent,  et  on  ne  rédige  les  actes 
qu'à  la  fin  de  l'année,  sans  calculer  ni  les  préju- 
dices considérables  que,  que  par  suite  d'oubli  ou 
d'inexactitude,  il  peut  en  résulter  pour  les  familles, 
ni  la  responsabilité  qu'assument  sur  eux  ceux  qui 
se  rendent  coupables  de  faits  semblables.  » 

Rappelant  que  c'est  uniquement  dans  l'intérCtt 
des  communes  que  les  instituteurs  publics  sont 
autorisés  à  exercer  les  fonctions  de  secrétaire  de 
mairie,  le  ministre  invitait  les  préfets  à  ne  plus 
solliciter  désormais  du  Conseil  départemental  l'au- 
torisation nécessaire  qu'en  faveur  des  maîtres  qui 
leur  paraîtraient  présenter,  pour  ces  fonctions 
spéciales,  toutes  les  garanties  désirables  d'apti- 
tude. 

Une  autre  circulaire  du  même  ministre  (26  août 
1862)  recommande  aux  préfets  de  veiller  à  ce  que 
les  fonctions  accessoires  de  secrétaire  de  mairie  ne 
tournent  jamais  au  détriment  des  écoles.  L'insti- 
tuteur manquerait  à  son  premier  devoir  s'il  prenait 
sur  le  temps  qu'il  doit  à  l'école  les  heures  récla- 
mées par  le  service  de  la  mairie.  De  son  côté,  le 
maire  ne  saurait  recourir  à  l'instituteur,  pour  ce 
service,  qu'en  dehors  des  heures  de  classe. 

Le  projet  de  loi  sur  l'organisation  de  l'en- 
seignement primaire,  devenu  la  loi  du  30  oc- 
tobre 1886,  tout  en  interdisant  aux  instituteurs 
publics  de  tout  ordre  les  professions  commer- 
ciales et  industrielles,  les  fonctions  administra- 
tives et  les  emplois  rémunérés  ou  gratuits  dans 
les  services  des  cultes,  leur  conserve  la  faculté 
d'exercer  les  fonctions  de  secrétaire  de  mairie 
(art.  25). 

L'ancien  Conseil  royal  de  l'Université  avait  décidé 
(2  février  1847)  que  les  fonctions  de  secrétaire  de 
mairie  étaient  incompatibles  avec  la  surveillance 
et  les  soins  de  tous  les  instants  qu'exigent  les  élè- 
ves pensionnaires. 

L'emploi  de  secrétaire  de  mairie  exige  de  la  part 
de  l'instituteur  qui  veut  le  remplir  comme  il  con- 
vient, et  de  manière  à  ne  se  créer  aucune  diffi- 
culté, de  nombreuses  qualités.  11  lui  faut,  sans 
parler  de  l'exactitude  et  de  l'urbanité,  montrer 
beaucoup  de  tact,  de  réserve  et  même  d'abnéga- 
tion. Nous  ne  saurions  trop,  du  reste,  engager  les 
jeunes  maîtres  qui  sont  appelés  à  ces  fonctions, 
souvent  fort  délicates,  à  se  bien  pénétrer  des  ex- 
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cellents  conseils  donnés  à  ce  propos  aux  institu- 
teurs par  un  homme  expérimenté  :  ils  trouveront 
le  judicieux  entretien  de  M.  G. -F.  Pillet  sur  les 
devoirs  de  l'instituteur  secrétaire  de  mairie  dans 
le  premier  volume  du  recueil  des  conférences  or- 
ganisées par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  de  1867. 

[Ernest  Cadet.] 

SEINE  (Département  do  la) .  —  Superficie, 
479  kilom.  carrés.  Population  :  2  799  329  habitants 
en  1881,  au  lieu  de  2410849  en  1876.  Densité 
moyenne  de  la  population  par  kilom.  carré  :  5844  ha- 
bitants, au  lieu  de  71  habitants,  chiffre  de  la  den- 
sité moyenne  de  la  France.  Les  vingt  arrondisse- 
ments de  Paris  et  les  deux  arrondissements  de 
Sceaux  et  de  Saint-Denis  forment  24  circonscrip- 
tions d'inspection  primaire,  sivoir  •  20  circonscrip- 
tions intra-muros,  et  quatre  circonscriptions  subur- 
baines qui  sont  :  Courbevoie-Neuilly,  Saint-Denis- 
Pantin,  Sceaux-Villejuif,  Vincennes-Gharenton.  Le 
département  compte  28  cantons,  74  communes, 
dont  68  de  500  habitants  et  au-dessus. 

Le  service  de  l'inspection  primaire  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  est  réparti  comme  suit  : 
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de  classes 

d'élèves 

-o    B 

x-^ 

-^-^ 

-'-^ 

-^-^ 

X -«fc^ 

B 

publ. 

libr. 

publ. 

libr. 

publics 

libres 

1"  arrondiss.; 

/    9 

37 

52 

92 

2  731 

3  043 

2»        -          \         /lO 

33 

62 

101 

3  257 

2  958 

3«        -           i            15 

31 

97 

98 

5  295 

3  397 

4»        —           1            21 

38 

116 

125 

5  494 

4  446 

5»         -                       21 

43 

124 

121 

6  158 

4 '189 

6»        -                       11 

76 

56 

252 

2  847 

7  642 

7«        —          1          i  12 

39 

64 

124 

2  808 

4  926 

8«         -          1         lu 

54 

50 

174 

1923 

5  369 

9«        —          f          Ul 

56 

68 

147 

3  243 

3  755 

io«     —      V  <  y  19 

11«        -          /     *  \  33 

61 

141 

1.^7 

8  019 

6  669 

56 

268 

156 

16  533 

6  777 

12»        —          l             18 

43 

149 

139 

9  290 

4683 

13»        —          1            22 

33 

161 

88 

8  673 

4  362 

14»         —          1            20 

37 

137 

118 

7  304 

4  895 

15"         —           1            20 

29 

142 

94 

8  199 

3  570 

16»         = 

11 

74 

58 

196 

2  451 

5  277 

17e           _ 

23 

62 

158 

163 

8  849 

5  395 

18»        — 

1   31 

42 

229 

117 

14  645 

5416 

19»        — 

'.,  23 

40 

169 

108 

10  709 

4  948 

20"        —          /             26 

43 

201 

111 

13  291 

4  296 

CoDrbeToie-\«uilIy... 

11 

41 

150 

202 

360 

12  743 

10  406 

SaîDt-Denis-PaDtin. . 

20 

63 

49 

258 

134 

16  506 

4  672 

Sceani-Yillejuif. . . . 

25 

57 

83 

176 

254 

9  455 

7  137 

YioeeDDes-Cbarenton, 

17 

49 

84 

190 

235 

10  256 

5  995 

Vu  l'importance  du  service  des  écoles  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  l'administration  y  a  placé  à  la 
tète  de  l'enseignement  primaire,  depuis  1867,  un 
directeur  départemental.  Le  premier  directeur  de 
l'enseignement  primaire  de  la  Seine  a  été  M.  Gréard 
(V.  sur  l'administration  de  M.  Gréard  l'article  Paris^ 
p.  2209),  auquel  a  succédé  en  1878  M.  Carriot. 

Population  d'âge  scolaire.  —  En  1876,  on  comp- 
tait 232  243  enfants  de  6  à  13  ans  (113  95 1  garçons 
et  118292  filles),  soit  9.63  enfants  d'âge  scolaire 
pour  100  habitants.  En  1881,  on  compte  271  254  en- 
fants de  6  à  13  ans  (135 798  garçons  et  135456  filles), 
soit  9.69  enfants  d  âge  scolaire  pour  100  habitants. 
C'est  une  augmentation  de  39  011  enfants  de  6  à 
13  ans  pour  une  période  de  cinq  années.  Pendant 
la  même  période  la  population  totale  s'est  accrue 
de  388  480  habitants. 

1.  Etat  de  l'instruction  publique  avant  1789. 
—  Nous  avons  donné,  à  l'article  Paris,  des  détails 
sur  les  petites  écoles  parisiennes  avant  la  Révolu- 
tion. Ce  qui  a  été  dit  de  Paris  s'applique  au  reste 
du  département  de  la  Seine,  car  la  juridiction  du 


chantre  s'étendait  aussi  sur  la  banlieue.  Nous  ren- 
voyons donc  le  lecteur  à  cet  article,  et  à  ceux  qui 
s'y  rattachent. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire 
depuis  1789  et  état  actuel.  —  Pour  cette  seconde 
partie  de  l'histoire  de  l'instruction  primaire  dans 
le  département  de  la  Seine,  le  lecteur  pourra  con- 
sulter, outre  l'article  général  Paris,  un  certain 
nombre  d'autres  articles,  tels  que  Convention,  Cu- 
vier  [Frédéric),  Chabrol,  Société  pour  l'instruction 
élémentaire,  Sarazin,  Sauvan  (M^e)^  Pastoret 
(A/me  de),  Cochin,  Mallet  {M^^),  Millet  (Mme), 
Pape-Carpantier  (Mme)^  etc. 

Statistiqoe  comparée  de  1829  a  1883-1884.  — 
Voici  les  données  statistiques  que  nous  possédons 
sur  le  développement  de  l'instruction  primaire 
dans  le  département  de  la  Seine  depuis  la  fin  de  la 
Restauration,  époque  où  fut  faite  la  première  sta- 
tistique des  écoles  primaires. 

Nombre  des  communes  dépourvues  d'écoles.  — 
En  1837,  le  département  ne  comptait  pas  de  com- 
munes n'ayant  aucune  école,  mais  18  communes 
n'avaient  pas  d'écoles  de  filles.  En  1883-1884,  on 
ne  trouve  ni  communes  sans  écoles,  ni  communes 
de  500  habitants  et  au-dessus  n'ayant  pas  d'éco- 
les publiques  de  filles. 

Nombre  des  écoles  pinmaires publiques  et  libres. 
—  Le  nombre  total  des  écoles  primaires  était, 
d'après  VAlmanach  de  l'Université,  de  369  en 
1821.  Le  progrès  du  nombre  des  écoles  à  partir  de 
1829  est  résumé  dans  le  tableau  ci-après  : 


1829      d'après  la  statistique  offic"« 

1834  —  — 

1837  —  — 

1850  —  — 

1863  —  — 

1876-77  —  — 

1878-79  —  — 

1879-80  —  — 

1880-81  —  — 

1881-82  —  — 

1882-83  —  — 

1883-84  —  — 


Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles  de 
garçons,  écoles  mixtes  et  écoles  de  filles. 

Écoles 


Écoles 

Écoles 

Total 

ubliques 

libres 

» 

» 

402 

136 

315 

451 

236 

634 

870 

285 

705 

990 

328 

1390 

1718 

475 

1  274 

1749 

494 

1  166 

1660 

500 

1294 

1794 

499 

1321 

1820 

509 

1314 

1823 

558 

1309 

1867 

578 

1279 

1857 

1837 

de  garçons 
462 

mixtes 

15 

(y  compris  les 

écoles  mixtes) 

10 

7 

5 

18 

21 

43 

59 

72 

94 

131 

133 

de  filles 
393 
517 

1  169 
1278 
1200 
1197 
1175 
1067 
1150 
1157 
1146 
1131 
1134 

Total 

870 

1850 

473 

990 

1863 

539 

1718 

1867 

558 

1843 

187<^ 

544 

1749 

1875 

554 

1769 

1876-77 

553 

1749 

1878- 

79 

550 

1660 

1879-80  

1880-Sl  

585 

591 

1794 
1820 

1881- 

82 

583 

1823 

1882- 

83 

605 

1867 

1883-84 

590 

1857 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  oi  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 


Ecoles  la 

iques 

Écoles  congi 

de  garçons 
ou  mixtes 

éganistes 
de  filles 

de  garçons 
ou  mixtes 

de  filles 

Total 

1850.... 

430 

446 

43 

71 

990 

1863.... 

462 

883 

87 

286 

1  718 

1867.... 

475 

983 

90 

293 

1  843 

1872.... 

460 

947 

89 

253 

1749 

1876-77. 

480 

936 

94 

239 

1749 

1878-79. 

501 

850 

92 

217 

1660 

1879-80. 

555 

935 

89 

215 

1794 

1880-81  . 

579 

939 

84 

218 

1  820 

1881-82. 

594 

930 

83 

216 

1823 

1882-83. 

650 

908 

86 

223 

1867 

1883-84  . 

639 

909 

81 

225 

1857 
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Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices,  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


Instituteurs 


Institutrices 


1837 

1840 

1863 

1872 

1876-77., 
1878-79., 
1879-80,. 
1880-81  .. 
18S1-82.. 
1882-83.. 
1883-84. 


Nombre  total  d'élèves 
dans  les  écoles  pr 


1832   (année  civile)... 

1837  — 

1840  — 

1850  — 

1863 

1867  — 

1872  — 

1876-77  (année  scolaire). 

1878-79  — 

1879-80  — 

1880-81  — 

1881-82  — 

1882-83  — 

1883-84  — 


Laïques. 
402 
499 

2081 

2  331 

2  432 

2  705 

3  092 
3  360 
3  441 
3717 
3  841 


Congrég. 

121 

120 
1  233 
1  329 

959 
1  121 
1  076 
1  029 
1  120 
1  149 
1  177 


ToUl. 

1227 
1243 

4  903 

5  367 

5  340 
5961 

6  643 

6  971 

7  173 
7  680 
7  965 


,  et  nombre  des  élèves  gratuits 
imaires  de  toute  nature. 

Élèves  gratuits 
Manque 


Total  des  élèves 

37  649 

54  874 

61  796 

82  205 
159  376 
167  366 
195  300 
245  506 
248  445 
265  348 
276  517 
286  596 
304  620 
312814 


44  084 
76  106 
73  147 
124  442 
Manque 
179  005 
193  285 
202  727 
Gratuité 


En  1832,  il  y  avait  402  élèves  inscrits  sur  10  000 
habitants;  en  1840,  558;  en  1863,  816;  en  1876- 
1871,  1001,  et  1117  en  1883-1884. 


Écoles  maternelles  {Salles  d'asile). 


1837... 

1850... 

1863.,. 

1867... 

1876-77. 

1878-79. 

1879-80. 

1880-81. 

1881-82. 

1882-83. 

1883-84. 


Nombre 
des  établissements. 

27 

86 
154 
187 
239 
248 
266 
272 
277 
304 
308 


Nombre 
des  élèves. 

4  005 
10  757 
19  608 
25  424 
39  569 
59  012 
57  039 
57  341 
59  281 
67  306 
66  356 


Nombre  des  cours  d'adultes  et  de  leurs  auditeurs. 


1837... 
1850... 
1863... 
1867... 
1869... 
1872... 
1876-77 
1879-80 
1880-81 
1881-82 
1882-83 
1883-84 
1884-85 


Nombre  de  cours 
Hommes    Femmes 

28 

66 
119 
161 
164 
182 
170 
313 
232 
186 
406 
414 
324 


17 

27 

28 

91 

112 

118 

177 

157 

130 

169 

183 

200 


Nombre  d'auditeurs 
Hommes   Femmes 

2  252     » 

4  452 
10  909 
25  777 
28  572 
33  o56 
28  736 
27  924 
17  Ml 
24  524 
31  997 
27  523 
26  090 


1  000 
1  566 
6  069 

6  768 
10  620 
10  981 

10  353 
7111 

7  887 

11  281 
10  101 

9  152 


Brevets.  ^  Le  nombre  des  brevets  délivrés  de 
1833  à  1885  inclusivement  a  été  le  suivant  : 

Instituteurs . 
487  brevets  élémentaires,  27  brevets  supérieurs. 


1833-1850. 
1851-1867. 
1868-1880. 


1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 


054  —  obligatoires,    42 

1003  -  _           -286 

510  —  élémentaires,   53 

528  -  _           m 

430  —  _            ti5 

450  —  -_            87 

646  —  —           108 


complets. 

facultatifs 
ou  complets, 
supérieurs. 
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Institutrices. 


1836-1850. 
18il-18C7. 
1868-1880. 


1881. 

1882. 
1883., 
1884. 
1855. 


483  .brcvctsélémcntaires,  6  brevets  supérieurs 

complets, 
facultatifs 
ou  œmplets. 
•upérieuri. 


3764 

849  i  — 

1051  — 

2172  — 

1252  — 

2524  — 

3040  — 


obligatoires,  170 

—  '       745 

élémentaires,  140 

—  226 

—  209 

—  410 


584   — 


Certificat  d'études  primaires.  —  Les  examens 
du  certificat  d'études  primaires  ont  été  introduits 
dans  le  département  de  la  Seine  en  186'.);  mais  les 
résultats  connus  ne  remontent  pas  au-delà  de 
1872.  Nous  en  donnons  ci-dessous  le  tableau  : 


1872 

1873 

1874 

Nombre 
Garçons 

1898 

2480 

2634 

de  camlifl.its. 
Filles 

1561 
2259 
2394 
2627 
2860 
3169 
3336 
4048 
3827 
4375 
5837 
6870 
7755 

Certificats 
Garçons 

1176 
1173 

1648 
2U17 
2158 
2370 
2579 
2674 
2732 
2501 
3914 
4361 
5110 

obtonai 

~Fiuè« 
1007 
1337 
1504 

1775 

3109 

1916 

1876 

1877 

3506 

3931 

1883 
2171 

1878 

4061 

1950 

1879 

4787 

2308 

1880 

4284 

2622 

1881 

4324 

2566 

1882 

5578 

4026 

1883 

6909 

4525 

1884 

8032 

5612 

Résultats  de  l'instruction.  —  Les  deux  tableaux 
ci-après  indiquent  le  degré  d'instruction  des  con- 
scrits et  des  conjoints  : 

Nombre  de  conscrits  sachant  au  moins  lire,  de 
1827  à  1884  inclusivement. 


ANNEES 


1827 
1831 
1836 
1841 
1 846 
1851 
1856 
1861- 
1866- 
1871- 
1876 
1878 
1879 
ISSO 
1881 
1S82 
1883 
1884. 


-29. 

-35! 

•40. 

•45. 

•50. 

•55. 

60. 

60. 

68., 

75.. 

77.. 


CONSCRITS 


Examinés 


14  206 
26  440 

29  896 

34  838 
39  071 
42  367 
50  834 
58  386 

35  800 
t)',t  739 

30  129 
15710 
16504 
17  062 
17  194 
17  644 
17  607 
17013 


S.ichanl 

au  moins 

lire 


11  339 
22  411 
26  031 
30  120 
35010 
38  593 
46  706 
54  220 
33  543 
65  786 
28  405 

14  838 

15  051 

16  232 
16  326 
16  856 
16  990 
16  401 


Combien 
pour    100 


79.5 
84.7 
87.1 
86.5 
89.1 
91.1 
91.9 
92.9 
93.7 
94.5 
94.3 
94.5 
94.8 
95.1 
05.» 
95.5 
96.5 
96.4 


RANG 
du 

DÉPARTE- 
MENT 


12» 
11" 

9» 
10" 
12* 
140 
13» 
17» 
15» 
16« 
17« 
16« 
15* 
11» 


11- 


En  1827-1829  la  moyenne  de  l'instruction  des 
conscrits  était  de  44.8  0/U;  dans  le  département 
de  la  Seine  cette  moyenne  était  do  7i).5  0  0,  soit 
34.7  0/0  au-dessus  de  la  moyenne  2;onérale.  La 
classe  de  1884,  en  portant  l'instruction  dos  con- 
scrits dans  le  département  do  la  Seine  à  96.4  0/0, 
réalise  ainsi  un  prop;rès  total  de  16.9  00  pour  la 
période  de  cinquante  cinq  années  qui  s'est  écou- 
lée de  18.29  à  188 i.  soit  un  pro£:ros  annuel  de  0.31 
u/0,  tandis  que  pour  toute  la  France  le  progrès  a 
été  durant  la  même  période  de  0.79  0,0. 
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Nombre  de  conjoints  sur  100  aya7it  signé  leur  acte 
de  mariage. 


Années 


1854-55. 
1856-60. 
1861-65. 
1866-70. 
1871-75. 
187  6-77. 
1878.... 
1879.... 
1880.... 
1881.... 
1882.... 


ommes 

Femme» 

Hommes  et  Femmes 

95.2 

85.6 

90.4 

95.4 

85.9 

90.5 

95.6 

88.2 

91.9 

96.3 

89.6 

93.6 

97.1 

92.1 

94.6 

96.8 

92.9 

95.5 

97.9 

94.2 

96.1 

98.5 

95.1 

96.8 

98.5 

95.5 

97.» 

98.5 

95.5 

97.» 

98.1 

94.9 

96.5 

Budget  de  Vinstruction  primaire.  —  Nous  don- 
nons ci-dessous  le  tableau  des  dépenses  ordinaires 
de  l'instruction  primaire  pour  les  trente  dernières 
années,  de  1855  à  1884  : 


B  ».  o 

SUBVENTIONS 

ta 

es    p9 

S  s 

"S 
^    S 

es 

-H    h4 
«    O 

1   ■£ 

es     ~ 

es 

.Ù3 

1855.. 

Archives  brûlées  à  l'inc 

endie  de 

» 

1856.. 

l'Hôtel-de-ville  en 

1871. 

„ 

1857.. 

80  708    1       573  795 

» 

» 

1858.. 

» 

1859.. 

» 

1860.. 

Archives  brûlée 

5. 

» 

1861.. 

» 

1862.. 

» 

1863.. 

75  823 

629  910 

» 

» 

1864.. 

91300 

1  453  377 

„ 

» 

1865.. 

93  959 

1  461  649 

„ 

» 

1866.. 

95  908 

1  345  098 

» 

)) 

1867.. 

Archives  brûlées 

» 

1868.. 

138  227    1    2  584175 

9  030 

» 

1869.. 

Archives  brûlée 

5. 

» 

1870.. 

72  330 

2  616  998 

29  655 

» 

1871.. 

54  945 

2  625  624 

76  408 

» 

1872.. 

33  478 

2  687  503 

84  914 

» 

1873.. 

25  286 

3611218 

128  445 

» 

1874.. 

15  942 

3  798  042 

168  927 

» 

1875.. 

6  598 

4  288  951 

199  414 

» 

1876. .\ 

/   4  426  002 

197  800 

« 

1877.. 

4  292  411 

226  481 

» 

1878.. 

Gratuité       5  110  749 

226  810 

» 

1879..! 

■      dans      \    5  403  779 

239  200 

M 

1880..' 

7       les       /    6  13G304 

245  491 

» 

1881. .1 

1     écoles     i    7  044  374 

292  730 

» 

1882..' 

Ipubliques.f    9  788  889 

250  3t3 

656816 

1883.. 

)                   1  10  015  192 

461  991 

299  337 

1884.. y 

'                    \   7  539  392 
1 

132167 

806  690 

En  1863,  la  dépense  moyenne  par  tête  d'élève 
dos  écoles  publiques  était  de  9fr,03,  soit  Of'',44  au- 
dessous  de  la  moyeune  générale,  qui  était  à  la 
même  date  do  9^^,47.  En  1876,  cette  dépense  était 
de  31fr,i4,  la  moyenne  générale  étant  de  1 7fr,83.  En 
1882,  la  dépense  par  tête  d'élève  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  était  de  42fr,84,  tandis  que  la 
moyenne  générale  était  de  21fr,77. 

État  actuel  de  l'instruction  primaire.  —  Voici 
la  situation  de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  pendant  l'année  scolaire 
1884-1885. 

Nombre  d'écoles.  —  Le  nombre  des  écoles  pri- 
maires est  de  1870  (557  écolespubliqucs  et  1293  éco- 
les libres).  Aucune  commune  n'est  entièrement  dé- 
pourvue d'écoles.  En  1882,  il  existait  encore  3  com- 
munes de  plus  de  500  habitants  n'ayant  pas  d'école 
publique  de  filles;  il  n'y  en  a  plus  en  1884.  Sur  les 
1870  écoles  primaires   du    département,   il  y  a 


1556  écoles  laïques  (506  écoles  de  garçons,  889  de 
filles  et  161  mixtes)  et  314  écoles  congréga- 
nistes  (79  de  garçons,  231  de  filles  et  4  mixtes}. 

Division  des  écoles  de  toute  nature 
d'après  le  nombre  de  classes  qu'elles  possèdent. 


Publiques    Libres 


Écoles 


classe. . 
classes. 


à  8      —    et  au-dessus. 


104 

379 

59 

333 

54 

256 

43 

107 

77 

99 

92 

65 

55 

17 

93 

37 

Totaux. 


577 


1293 


Division  des  classes  publiques  d'après  le  nombre 
des  élèves  qu'elles  reçoivent. 


Classes  de  50  élèves  et  au-dessous... 

—  de   plus    de  50  élèves 

—  —      de  60     —     

—  —      de  70     —     

—      de  80     —     


2  694,  soit  80.9  0/0 

573,  —  17.2  0/0 

51,  —  1.5  0/0 

10,  —  ».4  0/0 

»,  —  »  0/0 


Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont  82.8  0/0,  10.8  0/0,  4.1  0/0,  1.4  0/0, 
0.9  0/0.  D'où  il  résulte  que  sous  le  rapport  de  la 
répartition  du  nombre  d'élèves  par  classe,  le  dé- 
partement de  la  Seine  se  trouve  dans  une  bonne 
situation. 

Nombre  d'élèves.  —  Les  enfants  qui  ont  fré-^^ 
quenté  les  écoles  primaires  pendant  l'année  sco-^ 
laire  1884-1885  sont  au  nombre  de  314  802  (au  lieu 
de  304  620  en  1883-1884).  Ce  nombre  peut  se  dé^ 
composer  en  : 


Élèves  des  écoles  publiques 190  679 

—  —     libres 124  123 

Garçons 146  067 

Filles 1 68  735 

Élèves  des  écoles  laïques 242  497 

—  —      congréganistes 72  305 

de  garçons 143  459 

Élèves  des  écoles  \  de  tilles 162  554 

mixtes 8  789 


314  soi 


314  802; 


314  802' 


314  802 


Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce  nombre 
de  314  802  pour  270281  De  plus,  les  états  de  situation 
des  écoles  maternelles  accusent  l'inscription  de 
13  100  enfants  de  plus  de  6  ans,  et  les  classes  pri- 
maires des  établissements  d'enseignement  secon- 
daires en  reçoivent  3  537,  soit,  au  total,  286  928  en- 
fants d'âge  scolaire  inscrits  dans  les  établissements 
de  toute  nature. 

D'après  le  recensement  de  1881,  le  nombre  des 
enfants  de  cet  âge  pour  le  département  de  la  Seine 
serait  de  271  254,  d'où  il  résulterait  un  excédent  de 
15664  inscrits  de  6  à  13  ans  sur  les  recensés  du 
même  âge. 

Il  convient  de  faire  remarquer  que  cet  excédent 
des  inscrits  sur  les  recensés  se  produit  surtout 
dans  les  grands  centres  où  les  écoles  de  toute 
nature  abondent,  et  où  les  parents  n'ont  pour  leurs 
enfants  que  l'embarras  du  choix. 

Pour  le  département  de  la  Seine,  qui  compte  une 
population  scolaire  de  386  000  enfants  y  compris 
ceux  des  écoles  maternelles,  cet  excédent  de  13  000 
inscriptions  n'a  rien  d'exagéré  ;  les  migrations 
d'école  à  école  et  le  passage  des  écoles  mater- 
nelles aux  écoles  élémentaires  suffisent  à  l'expli- 
quer. 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  résultat  des- 
examens pour  le  certificat  d'études  primaires  a  été 
le  suivant  en  1885  : 
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Nombr-»      Nombre  de  certificats 
de  candidats  oliteiius 


Garçons. 
Filles . . . 


9  0.S3 

8  822 


Totaux 17  905 


5  023 

5!'27 

11  850 


Le  nombre  des  certificats  obtenus  représente 
13.3  0/0  des  élèves  en  âge  de  concourir,  inscrits 
dans  les  écoles  primaires  publiques  et  libres.  Pour 
toute  la  France,  cette  proportion  est  de  8.9  0/0 

Personnel  enseignant.  —  L'enseignement  pri- 
maire a  employé  dans  l'année  scolaire  1884-1885 
un  effectif  de  7  976  maîtres  ou  maîtresses,  dont 
nous  donnons  le  détail  en  deux  tableaux. 

1°  Pour  îes  écoles  publiques  : 

Instituteurs 

laïques    congr. 
Titulaires  avec  brevet 

supérieur 43  » 

Titulaires  avec  brevet 

élémentaire 239  » 

i  Titulaires  sans  brevet.  »  » 

'  Adjoints  brevetés 1671  » 

—  non  brevetés..  »  » 

2°  Pour  les  écoles  libres  : 

Instituteurs 

laïques      congr. 

Titulaires  brevetés....       204         77 

—  non  brevetés.  7  2 
Adjoints  brevetés 272        331 

—  non  brevetés.         32  66 


Institutrices 
laïques    cun;;r. 

781  162 

3  57 

1140  759 

77  195 


Il  résulte  d'une  statistique  spéciale  faite  à  l'oc- 
casion de  la  discussion  au  Sénat  de  la  loi  d'orga- 
nisation de  l'enseignement  primaire,  que  l'effectif 
général  du  personnel  enseignant  des  écoles  pu- 
bliques (primaires  et  maternelles)  subit  une  perte 
annuelle  de  2.5  0/0.  Dans  le  département  de  la 
Seine,  cette  perte  est  de  2.7  0/0. 

En  voici  le  détail  pour  les  deux  dernières  an- 
nées : 

Années. 
1884        1885 


Instituteurs 


révoqués 1  7 

démissionnaires..  31  52 

décédés 17  8 

retraités 8  9 


institutrices,   directrices  et  (  révoquées ,,  » 

.«,.c_H;nn,.»n;.n=            J  demissiounaires . .  23  44 

j  décédées 9  12 

(  retraitées 5  7 


sous-directrices 
d'écoles  maternelles 


Total. 


233 


Maisons  d'école.  —  La  situation  au  Ifir  sep- 
scmbre  1885  est  résumée  dans  le  tableau  ci-des- 
tous  : 

No7nbre  et  nature  des  iynmeuhles  scolaires. 


Appartenant 
aux  communes. 


Prêtées.    Louées.      Total. 


de  garçons. 
Écoles  \  de  filles 

mixtes 

Ecoles  de  garçons  et 

'    de     filles     dans    le 

même  immeuble. . . 


Totaux. 


134 

113 

6 


108 
3G1 


32 
32 


19 

"83 


166 

151 

6 


127 
450 


Parmi  les  maisons  d'école  appartenant  aux 
communes,  55  sont  l'objet  d'une  demande  d'amé- 
lioration. Le  montant  des  sommes  payées  pour 
loyers  do  maisons  d'école  s'élève  à  2  004  139  francs, 
dont  1  902  400  francs  pour  la  ville  do  Paris  et, 
41 739  francs  pour  les  arrondissements  de  Saint- 
Denis  et  de  Sceaux. 


Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'Etat 
à  diverses  communes  du  département  de  la  Seine 
pour  construction  ou  réparation  de  maisons  d'école 
et  pour  acquisition  de  mobilier  scolaire,  durant  les 
neuf  dernières  années,  est  le  suivant  : 


1877. 

1878. 
1879, 
1880. 
1881, 
1882, 
1883, 
1884, 
1885, 


Wombre 
des  commones 


Totaux. 


2 

4 
4 
8 


Subventions 
de  l'F.tat 

»      fr. 

3  000 
3  000 

20  000 

83  000 
46  800 
50  000 

n 

205  800  fr. 


Ecoles  maternelles.  —  Le  département  compte, 
en  1885,  311  écoles  maternelles  (220  publiques  et 
91  libres).  Sur  les  220  écoles  maternelles  publiques, 
204  sont  dirigées  par  des  directrices  laïques  et  1(1 
par  des  directrices  congréganistes.  Une  seule  di- 
rectrice laïque  n'est  pas  munie  du  certificat  d'ap- 
titude ;  parmi  les  16  directrices  congréganistes, 
3  sont  dans  ce  cas.  Sur  les  91  écoles  maternelles 
libres,  27  sont  dirigées  par  des  laïques  et  64  par 
des  congréganistes;  3  directrices  laïques  et  12  di- 
rectrices congréganistes  n'ont  pas  de  titres  de  ca- 
pacité. Les  directrices  publiques  laïques  sont  se- 
condées par  355  sous-directrices  toutes  pourvues 
d'un  titre  de  capacité;  les  directrices  publiques 
congréganistes  sont  secondées  par  4  sous-direc- 
trices, dont  une  sans  titre  de  capacité.  On  trouve 
également  12  sous-directrices  d'écoles  mater- 
nelles libres  laïques  et  41  congréganistes,  dont 
10  sans  titre  de  capacité. 

Les  écoles  maternelles  ont  reçu  pendant  l'an- 
née 1884-1885  71228  élèves  (66356  en  1883-1884), 
répartis  comme  suit  : 

Ecoles  maternelles  \  laïques..  55  108 
publiques )  congrég.     2349 

Ecoles  maternelles  \  laïques. .     2  204 
libres 1  coDgié'î.  1 1  557 


57  457 


13771 


,71 228  élèves. 


Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c'est-à- 
dire  d'âge  scolaire,  figurent  dans  ce  nombre 
pour  13100. 

Ecoles  normales.  —  Le  département  de  la  Seine 
possède  deux  écoles  normales  primaires,  une  pour 
les  instituteurs  et  une  pour  les  institutrices. 

L'école  normale  d'instituteurs,  fondée  à  Auteuil 
en  1872,  reçoit  actuellement  110  élèves-maitres, 
auxquels  l'enseignement  est  donné  par  11  maîtres 
normaux  et  14  maîtres  supplémentaires. 

L'école  normale  d'institutrices  fondée  également 
en  1872  à  Paris-BatignoUes,  contient  actuellement 
79  élèves-maîtresses.  L'enseignement  y  est  donné 
par  13  maîtresses  normales  et  10  maîtresses  sup- 
plémentaires. 

Le  département  de  la  Seine  possède  en  outre 
un  établissement  normal  supérieur,  l'école  nor- 
male supérieure  d'institutrices  de  Fontenay-aux- 
Roses,  qui  relève  directement  du  ministore  de 
l'instruction  publique  (direction  de  l'enseignement 
primaire). 

L'école  Pape-Carpantier,  pour  les  directrices 
d'écoles  maternelles,  transférée  à  Sceaux  en  1882, 
a  été  réunie  à  l'école  de  Fontenay-aux-Uoses.  Il 
existe  en  outre  à  Paris  (30,  boulevard  du  Mont- 
parnasse), un  cours  normal  libre,  mais  subven- 
tionné, pour  ces  mêmes  directrices. 

Ecoles  primaires  supcneurcs.  —  Les  écoles 
primaires  supérieures  sont  nombreuses  dans  le 
département  de  la  Seine.  Nous  donnons  ci-apres 
la  liste  des  établissements  publics,  d'après  une 
statistique  officielle,  et  celles  des  établissements 
libres  d'après  leur  notoriété  reconnue  ; 
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Nombre  _  ,  , 

— ..^^^.«.^--^  Total 
de  des 

très    boursiers  élèves 


Collège  Chaptal 

Aragi) 

tColbert 

Ecoles 'J.-B.  Say 

/Lavoisier 

\Turgot 

Écoles  de  la  rue  de  Jouy  (filles). 


143 
72 
57 
55 
42 
38 
31 


73 


39 


910 
443 
685 
496 
504 
770 
280 


Établissements  libres. 

Nombre 
de  maîtres,     d'élèves. 


École  de  garçons. 


Établissement  des  frères  des  écoles  chré- 

,  tiennes,  rue  Saint- Antoine,  212 

Etablissement  des  frères  des  écoles  chré- 

,  tiennes,  rue  de  Vaugirard,  92 

Etablissement  des  frères  des  écoles  chré- 

,  tiennes,  rue  Raynouard,  68 

Ecole  laïque  Blondel  à  Ivry 

—      —      Eloy,  rue  de  Montreuil,  39, 
à  Pantin 

Écoles  de  filles. 

Rue  de  Poitou,  7  (école  professionnelle 

Elisa  Lemonnier) 

Rue  d'Assas,  70  (id.) 

Rue  Duperré,  24  (id.) 

Rue  des  Boulets,  41  (id.) 

MM""  Laval,  rue  Jacob,  37 


25 

20 

20 
14 


550 
960 

850 

250 

120 


5 

106 

4 

90 

5 

190 

5 

115 

43 

350 

Bibliothèques  scolaires.  —  Voici  la  situation  au 
1er  janvier  1885  : 

Nombre  de  bibliothèques 707 

—  de  livres  de  lecture 131475 

—  de  prêts  pendant  l'année ...     227  515 

La  statistique  de  1863  n'a  pas  relevé  le  nombre 
des  bibliothèques  scolaires  du  département  de  la 
Seine;  mais  en  1877  on  en  comptait 403,  contenant 
ensemble  99 130  volumes  de  toute  nature. 

Bibliothèques  pédagogiques.  —  Voici  la  situa- 
tion au  1er  janvier  1886  : 

Nombre  de  bibliothèques 

—  de  volumes 


43 

16171 


Caisses  des  écoles.  —  90  caisses  des  écoles 
fonctionnent  en  1886  dans  le  département.  Voici 
leur  mouvement  pendant  l'année  1885  : 

Recettes  de  l'exercice  1885 1560  781  fr. 

Dépenses 1  180  078 

Somme  en  caisse  à  la  clôture  de  l'exercice.       380  078  fr 

Avant  l'application  de  la  loi  du  28  mars  1882, 
qui  a  rendu  cette  institution  obligatoire,  le  dépar- 
tement ne  possédait  que  62  caisses  de  ce  genre, 
dont  l'actif  était  en  1881  de  820  572  francs. 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  Elles  existent 
dans  le  département  depuis  1876.  Voici  leur  situa- 
tion en  1879  et  en  1886  : 


Années. 


Nombre 


1879. 
1886. 


de  caisses. 

6 
298 


de  livrets. 
488 
38  468 


Sommes  inscrites 

à 

ces  livrets. 

4  468  fr. 
6  i4  902  fr. 


Société  de  secours  mutuels.  —  Il  n'existe  pas 
de  Société  de  secours  mutuels  entre  les  institu- 
teurs et  les  institutrices  du  département  de  la 
Seine. 

Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  scolaire  du  dé- 
partement de  la  Seine,  dont  la  fondation  remonte 
à  1806,  paraît  selon  les  besoins  du  service,  en 
format  petit  in-8°.  Il  est  envoyé  gratuitement  à 


toutes  les  écoles  publiques,  dont  il  devient  la  pro- 
priété, et  reçoit  à  cet  effet  une  subvention  du  Con- 
seil général. 

SEINE-ET-MARNE  (Département  de).  —  Su- 
perficie, 5736kilom.  carrés.  Population  :  348  991 
habitants  en  1881,  au  lieu  de  347  323  en  1876. 
Densité  moyenne  de  la  population  par  kilom. 
carré  :  61  habitants,  au  lieu  de  71  habitants, 
chiffre  de  la  densité  n^oyenne  de  la  France.  5  ar- 
rondissements, formant  5  circonscriptions  d'in- 
spection primaire,  savoir:  Melun,  Coulommicrs, 
Fontainebleau,  Meaux  et  Provins  ;  29  cantons, 
530  communes,  dont  213  de  500  habitants  et  au- 
dessus. 

Le  service  de  l'inspection  primaire  dans  le  dé- 
partement de  Seine-et-Marne  est  réparti  commo 
suit  : 


6= 
O 

a 

a 

97 

77 

101 

154 

101 

NOMBRE 

i 

d'écolbs 

DE  CLASSES 

d'klèves       I 

publiq. 

libres 

pnbliq. 

libres. 

publics. 

7  574 

7  015 

10  053 

11661 

6  586 

libres. 

Melun  . . . 
CouioiDDiiers. 
FoDtaioebleaa 
Meaux  . . . 
Provins  . . 

162 
115 

158 
212 
133 

21 
20 
34 
38 
19 

190 
158 
209 
265 
156 

41 
41 

72 
98 
40 

1076 
1210 
1746 
2  743 
1077 

Population  d'âge  scolaire.  —  En  1876  on  comp- 
tait 41  699  enfants  de  6  à  13  ans  (20  702  garçons 
et  20  997  filles),  soit  12.01  enfants  d'âge  scolaire 
pour  100  habitants.  En  1881  on  ne  compte  plus 
que  40  848  enfants  de  6  à  13  ans  (20574  garçons  et 
20  274  filles),  soit  11.70  enfants  d'âge  scolaire  pour 
100  habitants.  C'est  une  diminution  de  851  en- 
fants de  6  à  13  ans  pour  une  période  de  cinq  an- 
nées, tandis  que  pendant  la  môme  période  la  popu- 
lation totale  s'est  accrue  de  1 668  habitants. 

1.  Etat  de  l'instruction  publique  avant  1789. 
—  Les  diverses  petites  provinces  ou  territoires  qui 
ont  formé  le  département  de  Seine-et-Marne,  Brie 
française.  Brie  champenoise,  Gâtinais,  France, 
Gaële  ,  Multien ,  Montois ,  Bierre ,  n'appartenaient 
pas  au  même  diocèse.  Melun,  Provins,  Château- 
Landon  et  tout  l'arrondissement  actuel  de  Fon- 
tainebleau relevaient  de  l'évêque  de  Sens  ;  la  plus 
grande  partie  des  cantons  de  Lagny,  Tournan, 
Brie-Comte-Robert  et  Marmant,  étaient  du  diocèse 
de  Paris  ;  le  reste  formait  le  diocèse  de  Meaux. 
Cela  dura  jusqu'à  la  Révolution.  L'histoire  de  l'en- 
seignement en  Seine-et-Marne  se  confond  donc 
en  partie  avec  celle  de  l'enseignement  dans  les 
départements  circonvoisins.  Il  y  avait  d'ailleurs 
unité  de  doctrine  et  de  direction  générale,  cela 
se  conçoit.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  par- 
courir les  ordonnances  synodales  des  trois  dio- 
cèses. Partout  s'affirme  nettement  un  grand  désir 
de  multiplier  les  écoles  et  un  soin  jaloux  d'en  sur- 
veiller le  «  gouvernement  ». 

Seine-et-Marne  eut  de  bonne  heure  quelques 
moyens  d'instruction.  Sans  essayer  de  remonter 
plus  haut,  on  sait  qu'au  xiie  siècle,  Abélard  fonda 
à  Melun  l'une  de  ces  écoles  nées  du  grand  besoin 
de  savoir  qui  se  manifesta  vers  la  fin  du  siècle 
précédent,  et  qui  sont  connues  sous  le  nom  à'écoles 
ambulatoires.  Elle  prit  le  nom  d'académie  de 
Melun  et  «  fit  contre-carre  »,  dit  Rouillard,  «  à  l'uni- 
versité de  Paris  qui  brillait  de  sa  clarté  la  plus 
vive  sous  l'intendance  etauthorité  de  messire  Guil- 
laume de  Champcaux.  » 

Il  existait  déjà  d'autres  écoles  sur  divers  points 
de  la  contrée.  On  lit,  en  effet,  dans  les  cartu- 
laircs  de  la  cathédrale  de  Meaux,  qu'en  1201  le 
chancelier  du  chapitre  «  obtint  le  droit  de  juri- 
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diction  sur  la  Psallcttc  (maîtrise)  et  les  enfants 
de  chœur  do  la  cathédrale,  qui  était  la  première 
école  du  diocèse,  et  sur  toutes  les  autres.  » 

Dès  le  xvic  siècle,  les  villes  importantes  curent 
un  collège;  celui  de  Meaux,  qui  l'ut  «  uni  et  incor- 
poré »  au  séminaire  en  1G43,  existait  déjà  en  1556. 
Celui  de  Provins  remontait  à  1571  ;  il  passa  sous 
la  direction  des  Oratoriens  un  siècle  plus  tard. 
En  1G03,  Françoise  de  Laval-Bois-Dauphin,  prin- 
cesse de  Ilohan-Guéménée,  établit  à  Coupvray, 
sous  le  nom  de  «  Mont-de-Piété  »,  une  sorte  de 
petit  collège  où  six  enfants  pauvres,  choisis  dans 
diverses  paroisses  désignées,  devaient  faire  gra- 
tuitement leur  éducation,  qui  durait  cinq  ans. 
Vers  1G37,  les  PP.  de  l'Oratoire  de  Paris  fon- 
dèrent à  Juilly  la  maison  célèbre  qui  reçut  de 
Louis  XIII  le  titre  d'Académie.  D'autres  localités 
eurent,  à  défaut  de  collège,  «  un  maître  pour 
enseigner  le  latin  depuis  les  premiers  éléments 
jusqu'à  la  troisième  déclinaison  »  ;  les  pension- 
naires seuls  pouvaient  pousser  plus  loin  leurs 
études  :  ces  fondations,  dues  au  cardinal  de 
Bissy,  furent  faites  en  faveur  des  paroisses  de  La 
Ferté-au-Col  (La  Ferté-sous-Jouarre),  Rozoy,  La 
Ferté-Gaucher  et  Dammartin-en-Gaële. 

Ces  établissements  divers,  et  d'autres  sem- 
blables dont  nous  négligeons  de  parler,  eurent 
pour  la  plupart  une  existence  précaire.  En  tout 
cas,  ce  ne  sont  pas  des  écoles  populaires,  au  sens 
que  nous  attachons  aujourd'hui  à  ce  mot.  Que 
l'enseignement  y  fût  donné  gratuitement  ou' non, 
il  ne  s'adressait  qu'à  une  élite. 

Les  écoles  populaires  proprement  dites,  indé- 
pendantes des  universités,  comme  des  écoles  de 
grammaire  créées  dans  les  cloîtres,  sont  généra- 
lement connues  sous  le  nom  de  petites  écoles; 
elles  sont  souvent  des  écoles  de  charité.  Il  en  est 
incidemment  parlé  dans  les  cartulaires  de  la 
cathédrale  de  Meaux.  D'un  acte  de  visite  épisco- 
pale  en  date  du  14  décembre  1525,  il  résulte 
qu'un  sous-vicaire,  nommé  Philibert  Lebrun,  diri- 
geait à  Meaux  l'école  de  la  paroisse  Saint-Nicolas. 
En  1659,  l'évêque  Dominique  de  Ligny  se  trans- 
porta dans  toutes  les  paroisses  pour  connaître  de 
visu  tous  les  curés,  tous  les  vicaires,  et  jusqu'aux 
«  maîtres  d'école  des  paroisses  ».  Dès  le  commen- 
cement du  xvii^  siècle,  on  constate  déjà  d'une 
manière  exacte  l'existence  de  ces  petites  écoles 
dans  beaucoup  de  paroisses  de  Seine-et-Marne.  Le 
nombre  s'en  accrut  rapidement,  et  vers  la  fin  du 
siècle  on  en  trouvait  presque  partout.  Générale- 
ment, elles  étaient  communes  aux  enfants  des 
deux  sexes  ;  mais  les  évoques  ne  tardèrent  pas  à 
recommander  avec  une  grande  insistance  la  créa- 
tion d'écoles  de  filles.  A  partir  de  1048,  un  cou- 
vent d'ursulines  fut  établi  à  Meaux  «  pour  l'in- 
struction et  éducation  des  filles  de  la  ville  et 
autres  du  diocèse  »  ;  les  religieuses  devaient  en 
outre  «  enseigner  gratuitement  ou  par  charité 
les  petites  filles  qui  se  présenteraient  à  elles,  de 
quelque  condition  qu'elles  fussent,  riches  ou  pau- 
vres, indistinctement.  »  Il  y  eut  donc  en  même 
temps  pensionnat  et  externat  ;  ainsi  le  voulut 
révoque. 

A  Provins,  en  1683,  plusieurs  jeunes  filles  des 
meilleures  familles  s'étant  réunies  pour  «  vivre 
saintement  »  obtinrent  que  l'archevêque  de  Sens 
leur  adjoignit  quelques  religieuses.  «  Elles  tenaient 
des  écoles  pour  les  jeunes  filles  peu  fortunées.  » 
Ce  fut  le  noyau  de  la  congrégation  des  Filles  de 
la  Vierge.  En  1691,  Mer  d'Aligre,  abbé  de  Saint- 
Jacques,  établit  dans  la  même  ville  l'hôpital  dit 
des  orphelines;  trente  jeunes  filles  «  y  recevaient 
l'éducationjusqu'à  dix-huit  ans».  Grâce  au  zèle  des 
évêques,  et  à  la  faveur  de  fondations  pieuses,  des 
écoles  de  filles  furent  ainsi  établies  dans  les  autres 
villes  et  les  paroisses  d'une  assez  forte  popu- 
lation :  Grécy,  Mitry,  La  Ferté-au-Gol,  qui  avait 


une  communauté,  Quincy,  Touquin,  Fleur}'-en- 
Bicrro,  Jouarre,  etc.  C'était  surtout  pour  éloi- 
gner les  jeunes  filles  «  des  écoles  paroissiales,  où 
elles  se  trouvent  en  présence  des  enfants  de  l'autre 
sexe,  »  que  les  chefs  de  J'épiscopat  poussaient  à 
la  création  d'écoles  spéciales. 

C'est  dans  la  même  pensée  qu'en  1729  le  cardi- 
nal de  Bissy  appela  à  Meaux  les  frères  des  écoles 
chrétiennes. 

Presque  partout,  dans  les  campagnes  tout  an 
moins,  l'installation  des  écoles  était  fort  incom- 
plète, pauvre,  misérable.  Elles  étaient  établies 
dans  des  locaux  étroits,  sombres,  humides,  comme 
l'étaient  d'ailleurs  les  habitations  rurales  du  temps. 
Ici,  la  classe  se  tenait  dans  la  cuisine  du  maître 
d'école  ;  ailleurs,  le  maître  avait  pour  toute  habi- 
tation une  seule  pièce,  qui  servait  en  même 
temps  à  la  tenue  de  la  classe.  Parfois,  l'école  re- 
levait d'un  fief  et  devait  payer  une  redevance. 
Celle  de  Thieux,  notamment,  «  payait  à  M.  le 
prince  de  Condé  3  livres  de  droits  "seigneuriaux 
par  an,  plus  huit  boisseaux  d'avoine  et  Le  tiers  de 
deux  chapons.  » 

D'ordinaire,  le  mobilier  scolaire  n'était  ni  moins 
mauvais,  ni  moins  insuffisant  que  le  local.  Une 
table,  celle  de  la  cuisine  le  plus  souvent,  quel- 
ques bancs  mobiles,  et  c'était  tout.  Encore  bien 
souvent  les  bancs  étaient-ils  empruntés  à  l'église 
le  lundi  matin  pour  lui  être  rendus  le  samedi 
soir. 

Nous  ne  dirons  rien  touchant  la  nomination  ou 
«  élection  »  des  maîtres  et  maîtresses  d'écoles. 
Partout  en  France  elle  se  faisait  à  peu  près  dans 
la  même  forme,  et  ce  point  fort  connu  a  été  traité 
ailleurs  d'une  manière  générale.  En  Seine-et- 
Marne,  les  évoques  se  plaignaient  souvent  de  la 
négligence  que  le  personnel  enseignant  apportait 
à  faire  renouveler  ses  pouvoirs  chaque  année. 

Le  maître  d'école  était  avant  tout  clerc  parois- 
sial. Il  pouvait  exercer  et  il  exerçait  souvent  une 
profession  manuelle,  même  en  faisant  sa  classe. 
Ses  gages  étaient  fort  modiques  et  variaient  sou- 
vent d'une  paroisse  à  l'autre,  bien  que  la  règle  fût 
qu'il  reçut  250  livres,  alors  que  la  maîtresse  en 
devait  recevoir  100.  La  rétribution  mensuelle, 
toujours  minime,  n'était  pas  moins  variable.  Elle 
dépassait  rarement  cinq  sous  pour  les  élèves  qui 
n'écrivaient  pas  encore  et  dix  sous  pour  les 
«  écrivains  ». 

Bien  qu'elle  lut  mal  rétribuée,  la  fonction  de 
maître  d'école  était  cependant  recherchée  et  se 
transmettait  quelquefois  de  père  en  fils  pendant 
plus  d'un  demi-siècle.  C'est  qu'en  effet  elle  pro- 
curait un  certain  nombre  d'autres  petites  ressour- 
ces, offrait  quelques  avantages  généralement 
appréciés.  Dans  les  campagnes,  la  classe  n'occu- 
pait pas  plus  de  six  mois  par  an.  A  défaut  d'autre 
métier,  le  maître  d'école  se  faisait  faucheur  au 
mois  de  juin,  moissonneur  au  mois  d'août,  gauleur 
de  pommes  en  septembre  et  ensuite  batteur  en 
grange  jusqu'à  la  Toussaint.  Dans  certaines  parois- 
ses, il  vivait  en  partie  dans  les  familles  dont  il 
instruisait  les  enfants,  aujourd'hui  chez  l'un, 
demain  chez  l'autre.  Ailleurs,  il  recevait  des  dons 
en  nature,  à  la  moisson,  à  la  vendange,  à  la  cueil- 
lette des  pommes,  à  la  cueillette  dos  noix.  De  plus, 
il  portait  chaque  matin  l'eau  bénite  dans  les  mai- 
sons du  village,  et  on  lui  donnait  qui  un  morceau 
de  pain,  qui  un  œuf,  parfois  un  sou.  Cet  humiliant 
emploi  de  porteur  d'eau  bénite  à  domicile  a  sub- 
siste jusqu'en  1874,  au  moins  dans  une  localité  que 
nous  ne  désignerons  pas. 

En  général  les  maîtres  d'écoles  étaient  peu  in- 
struits, souvent  fort  ignorants.  Il  leur  suffisait 
d'ailleurs  de  savoir  lire  les  imprimés  et  les  manu- 
scrits, d'être  assez  bons  calligraphes  et  do  con- 
naître le  plain-chant.  La  lecture,  récriture,  un  peu 
de  calcul,  le  catéchisme  et  le  plain-chant  consli- 
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tuaient  alors  tout  le  programme  des  études  pri- 
maires. 

Il  se  trouvait  cependant  des  maîtres  qui  ne  man- 
quaient pas  d'un  certain  savoir.  L'un  d'eux,  J.  Joan- 
nos,  «  maître  de  pension  des  écoles  de  Crouy-sur- 
Ourcq  »,  publia  en  1G9Î  un  ouvrage  qu'il  dédia  à 
Bossuet  :  «  Règles  contenant  les  principes  de  l'or- 
thographe et  de  la  langue  françoise,  d'une  mé- 
thode si  facile  qu'une  personne  les  peut  apprendre 
en  un  jour,  avec  un  dictionnaire  tout  en  françois 
pour  ceux  qui  n'étudient  pas  la  langue  latine.  » 
Certains  maîtres  d'école  étaient  en  même  temps 
tabellions  ou  notaires,  arpenteurs,  etc. 

Les  écoles  devaient  être  ouvertes  de  8  heures  à 
11  heures  le  matin  et  de  2  à  5  le  soir.  Elles  n'é- 
taient pas  régulièrement  fréquentées,  et  beaucoup 
d'enfants  restaient  dans  une  comnlète  ignorance. 
Ils  ne  savaient  même  pas  toujours  réciter  le  caté- 
chisme. En  1705,  le  cardinal  de  Bissy  obligea  les 
maîtres  d'école  «  à  se  rendre  un  jour  la  semaine 
dans  les  gros  écarts  plus  éloignés  de  la  paroisse, 
pour  y  instruire  les  enfants  dans  le  temps  qu'ils 
ne  pourront  venir  à  l'école.  »  Le  vicaire  devait  en 
faire  autant  pour  l'instruction  religieuse,  que  l'on 
trouvait  trop  négligée. 

La  même  année,  le  même  évêque  rend  une  or- 
donnance ainsi  libellée  :  «  Nous,  évesque  de 
Meaux,  désirant  pourvoir  aux  besoins  de  la  paroisse 
de  Quincy,  ordonnons  que  le  sieur  curé  refusera 
les  sacrements  aux  pères  et  mères  qui  n'enverront 
pas  leurs  enfants  à  l'école  et  aux  catéchismes  dans 
tous  les  temps  qu'ils  le  pourront.  » 

Il  existait  déjà  des  cours  d'adultes  au  xviii*  siè- 
cle. On  en  trouvera  la  preuve  irrécusable  dans  les 
archives  de  la  mairie  d'Annet,  notamment,  d'où 
nous  extrayons  cette  pièce  : 

«  Je  soussigné,  François  Jumelet,  maître  d'école 
de  la  paroisse  d'Annet,  reconnais  avoir  reçu  de 
monsieur  Chartier,  receveur  de  la  commune  de  la 
dite  paroisse,  la  somme  de  quarante  livres  pour 
une  année  des  écalages  du  soir  des  pauvres  de  la- 
dite paroisse.  Ladite  année  echeu  le  premier  jan- 
vier mil  sept  cent  quatre-vingt  neuf.  Fait  ledit 
jour  et  an  que  dessus.  » 

Semblable  quittance  fut  donnée  en  1788. 

Un  curé  de  la  paroisse  de  Compans  laissa  en 
mourant  «  un  escu  de  rente  pour  acheter  des  prix 
tant  pour  les  garçons  que  pour  les  filles,  afin  de 
les  exciter  à  apprendre  le  catéchisme.  » 

On  peut  juger,  par  cet  exposé  rapide,  de  l'état 
général  de  l'enseignement  avant  1789  et  de  l'ar- 
deur que  mirent  les  évêques  à  propager  les  écoles. 
Les  progrès  furent  très  lents  sans  doute,  mais  ils 
furent  constants.  [Château.] 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire  de- 
puis 1789  et  état  actuel.  —  De  1789  a  la  fin  de 
LA  RESTAURATION.  —  Il  existe  au  Musée  pédagogique 
une  collection  de  notices  historiques  sur  les  écoles 
primaires  des  97  communes  de  l'arrondissement 
de  Melun,  notices  rédigées  par  les  instituteurs  et 
institutrices  de  l'arrondissement  sous  la  direction 
de  l'inspecteur  primaire,  M.  Laporte.  Cette  collec- 
tion nous  fournit  de  précieux  renseignements,  sur 
les  écoles  d'un  seul  arrondissement,  il  est  vrai; 
mais  il  est  permis  de  conclure  ici  du  particulier  au 
général,  et  les  quelques  indications  que  nous  em- 
pru  [Itérons  à  ces  notices  permettront,  croyons-nous, 
do  se  faire  une  idc3  de  la  situation  des  écoles  dans 
l'ensemble  du  département,  à  l'époque  révolution- 
naire et  sous  les  divers  régimes  qui  ont  suivi,  jus- 
qu'à la  fin  de  la  Restauration. 

Sur  la  ville  de  Melun  elle-même,  nous  ne  pos- 
sédons que  peu  de  détails.  Il  y  exista  de  1776 
à  1792  une  école  gratuite  de  garçons,  à  plusieurs 
classes,  tenue  par  les  frères  des  écoles  chrétien- 
nes. A  la  date  du  15  février  1792,  la  municipalité 
de  Melun  écrivait  au  ministre  de  l'intérieur  qu'elle 
n'avait  qu'à  se  louer  de  l'école  des  frères,  qui 


donnait  gratuitement  l'enseignement  à  2G0  enfants  ; 
trois  frères  y  étaient  employés  :  deux  d'entre  eux 
recevaient  un  salaire  de  300  fr.  chacun,  payé  par 
l'hôpital  de  Saint-Nicolas  ;  l'entretien  du  troisième 
frère  était  à  la  charge  du  régime  général  des 
Frères  des  écoles  chrétiennes;  la  ville  payait  400  fr. 
par  an  pour  le  loyer  du  local  (l'ancien  Châtelet). 
Cette  même  année,  l'Institut  des  frères  fut  sup- 
primé ;  mais  d'anciens  frères,  ayant  quitté  l'habit 
religieux,  continuèrent  à  tenir  l'école.  En  l'an  III, 
après  la  démolition  du  Châtelet,  les  classes  furent 
transférées  dans  les  dépendances  de  l'ancien  hô- 
pital Saint-Jacques,  où  elles  restèrent  jus- 
qu'en 182G.  A  cette  époque,  la  ville  prit  en  loca- 
tion, moyennant  500  fr.  par  an,  une  maison  sise  à 
Saint-Liesne,  afin  d'y  installer  son  école  commu- 
nale pubHque  de  garçons  ;  l'école  y  resta  jus- 
qu'en 1837,  date  à  laquelle  elle  fut  transférée  dans 
son  local  actuel,  rue  des  Poitiers. 

A  Brie-Comte-Robert,  il  y  avait  en  1789  deux 
instituteurs  payés  par  la  ville,  Gault  et  Adam. 
En  1794,  Adani  donna  sa  démission  parce  qu'on 
lui  avait  refusé  l'autorisation  de  recevoir  des  pen- 
sionnaires ;  mais  il  resta  dans  la  ville  comme  maître 
de  pension,  et  sa  femme  fonda  de  son  côté  un  pen- 
sionnat de  demoiselles.  Gault  resta  instituteur 
communal  ;  son  école  était  mixte.  Un  curieux 
questionnaire,  envoyé  le  2  fructidor  an  II  par  le 
district  de  Melun  à  la  municipalité  de  Brie  (et 
sans  doute  à  toutes  les  autres  municipalités  du 
district),  et  retourné  le  6  fructidor,  nous  fait  con- 
naître l'état  de  l'enseignement  à  cette  date.  Nous 
le  reproduisons  ci-dessous,  avec  les  réponses  : 

«  Quelles  sont  les  mœurs  de  vos  instituteurs  et 
institutrices  ?  —  Républicaines. 

»  Combien  y  en  a-t-il  dans  votre  commune  ?  — 
Un  seul  depuis  la  démission  du  citoyen  Adam, 
qui  doit  cependant  continuer  jusqu'au  remplace- 
ment. 

»  Sont-ils  instruits  ?  Ont-ils  les  talents  qu'exi- 
gent leurs  fonctions  ?  —  Il  sait  lire,  écrire,  et  les 
quatre  premières  règles  de  l'arithmétique. 

»  Quel  est  le  nombre  de  leurs  élèves  et  leur 
âge  respectif?  —  Environ  83  élèves  sur  au  moins 
300  enfants. 

»  A  quelle  heure  commencent  et  finissent  les 
séances  de  ces  écoles?  Quelle  est  la  police  qui  y 
règne  ?  —  Le  matin  de  9  h.  à  midi  ;  le  soir  de 
2  à  5  h.  ;  l'ouverture  s'en  fait  par  une  strophe 
d'hymne  républicaine,  et  finit  par  une  autre. 

»  Quels  sont  les  congés  de  la  décade,  outre  le 
décadi?  —  Le  quintidi. 

»  Les  pères  et  mères,  tuteurs  ou  curateurs,  sont- 
ils  exacts  à  envoyer  leurs  enfants  ou  pupilles  aux 
écoles,  et  surveillent-ils  leur  instruction?  — 
N'ayant  qu'un  seul  instituteur,  il  est  impossible 
qu'il  puisse  recevoir  et  contenir  au  moins  300  en- 
fants. 

»  Avez-vous  sévi,  aux  termes  de  la  loi  du  29  fri- 
maire an  II,  contre  ceux  d'entre  eux  négli- 
geant à  remplir  ce  premier  devoir  ?  —  Par  la 
raison  ci-dessus,  la  municipalité  n'a  pas  été  dans 
ce  cas. 

»  En  quoi  consiste  l'instruction  ?  Le  calcul  dé- 
cimai, si  recommandé,  en  fait-il  partie  ?  —  Les 
droits  de  l'homme,  la  constitution,  le  catéchisme 
républicain,  le  recueil  des  actions  héroïques.  Il 
n'y  a  pas  encore  de  principes  élémentaires  sur  le 
calcul  décimal. 

»  Éprouvez-vous  des  difficulté  pour  vous  pro- 
curer des  instituteurs?  Quelles  sont-elles?  — 
Oui,  le  défaut  de  capacités.  » 

La  notice  ne  donne  aucune  indication  sur  les 
destinées  de  l'école  communale  de  Brie  à  partir 
de  cette  époque.  Elle  nous  dit,  par  contre,  que  le 
pensionnat  de  M.  Adam  prospéra,  et  que  sous  le 
successeur  de  celui-ci,  M.  Barrois,  l'établissement 
fut  môme  subventionné  par  la  ville.  Il  y  avait  aussi, 
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à  l'époque  de  la  Restauration,  une  ccoïc  mixte 
tenue  par  un  certain  Chevalier:  son  établissement 
fut  transformé  en  école  publique  en  1834. 

Les  filles  de  la  Croix  avaient  à  Brie-Comte-Ro- 
bert une  maison  où  elles  recevaient,  en  1790, 
41  pensionnaires  ;  elles  tenaient  en  outre  une 
école  de  charité.  Elles  continuèrent  à  tenir  l'école 
jusqu'au  1"  octobre  1793;  à  cette  date  la  congré- 
gation fut  déclarée  dissoute,  et  un  certificat  de  ci- 
visme fut  déUvré  à  chacune  des  ci-devant  reli- 
gieuses. L'une  d'elles,  la  citoyenne  Jou,  fut  auto- 
risée le  13  avril  1794  à  ouvrir  une  école  destinée 
aux  jeunes  filles  qui  voulaient  pousser  leurs  études 
au-delà  du  programme  élémentaire.  L'arrêté  est 
ainsi  conçu  :  «  Le  district,  considérant  que  la  ci- 
toyenne Jou  possède  les  talents  et  le  civisme  néces- 
saires pour  parvenir  complètement  au  but  d'utilité 
publique  qu'elle  se  propose,  autorise  la  citoyenne 
Jou  à  continuer,  sous  la  surveillance  de  la  muni- 
cipalité de  Brie,  l'éducation  des  jeunes  citoyennes 
à  la  charge  par  elle,  ainsi  qu'elle  s'y  soumet,  de 
n'admettre  parmi  ses  élèves  que  des  citoyennes 
qui  aient,  conformément  à  l'art,  8  de  la  section  III 
de  la  loi  du  29  frimaire,  fréquenté  les  écoles  pen- 
dant au  moins  trois  années  consécutives.  »  Outre 
l'école  de  la  citoyenne  Jou,  une  autre  école  était 
tenue  par  la  citoyenne  Vinot,  également  ancienne 
religieuse.  —  A  partir  de  cette  époque  les  rensei- 
gnements font  défaut  jusqu'en  1826  :  à  cette  date, 
il  existe  une  école  primaire  de  filles  tenue. par 
Mme  Héron,  qui  reçoit  200  fr,  de  traitement  an- 
nuel, plus  une  indemnité  de  100  fr.  pour  son  loge- 
ment et  pour  l'instruction  des  jeunes  filles  pau- 
vres. 

Si  nous  recherchons  quelle  était,  pendant  cette 
même  période,  la  situation  de  l'instruction  pri- 
maire dans  une  commune  rurale,  voici  ce  que  nous 
apprenons,  par  exemple,  sur  celle  de  Dammarie- 
les-Lys  (canton  de  Melun  sud).  On  constate  l'exis- 
tence d'une  école  dans  cette  commune  à  partir  du 
commencement  du  xyiii"  siècle.  En  1787,  le  maître 
d'école  s'appelait  Etienne  Turlure.  Il  déclara,  le 
27  janvier  1793,  que,  vu  la  modicité  de  son  traite- 
ment, il  lui  était  impossible  de  continuera  exercer 
ses  fonctions.  L'assemblée  générale  de  la  com- 
mune décida,  le  3  février  suivant,  que  le  traite- 
ment du  maître  d'école  serait  porté  à  600  livres; 
en  revanche,  tous  les  élèves,  sans  distinction, 
étaient  affranchis  de  la  rétribution  scolaire;  le 
maître  d'école  devait  remplir  en  outre  les  fonctions 
de  secrétaire  greffier,  et  sonner  l'angelus  matin  et 
soir.  Etienne  Turlure  s'étant  proposé  dans  ces  nou- 
velles conditions  fut  élu  et  installé.  L'année  sui- 
vante, ayant  dû  choisir  entre  les  fonctions  d'insti- 
tuteur et  celles  de  greffier,  il  optapources  dernières. 
Le  10  germinal  an  II,  le  conseil  général  de  la  com- 
mune délibère  «  qu'il  y  a  nécessité  d'établir  un 
instituteur,  et  qu'attendu  que  personne  ne  s'est 
présenté  jusqu'à  ce  jour,  il  a  été  arrêté  qu'il  serait 
fait  une  affiche  pour  remplir  cette  place  suivant  et 
conformément  à  la  loi.  »  Le  citoyen  Codieu,  an- 
cien maître  des  écoles  de  la  commune  du  Mée,  se 
présenta,  mais  ne  fut  pas  accepté  parce  qu'il  n'a- 
vait pas  de  certificat  de  civisme;  ce  fut  Denis  Du- 
chemin  qui  fut  nommé  (floréal  an  II).  En  l'an  IV, 
Etienne  Turlure,  après  avoir  été  greffier,  puis  ad- 
joint, et  enfin  maire  de  la  commune,  reprit  les 
fonctions  d'instituteur  :  il  les  conserva  jusqu'à  sa 
mort,  arrivée  en  1831.  Les  seuls  actes  relatifs  à  l'é- 
cole que  l'on  retrouve  dans  les  archives  commu- 
nales à  partir  de  l'an  IV  jusqu'en  1831  sont  une 
délibération  du  conseil  municipal,  du  7  mai  1815, 
accordant  à  l'instituteur  une  indemnité  de  loge- 
ment de  80  francs  ;  et  une  autre  délibération,  du 
27  juillet  1817,  accordant  à  l'instituteur  une  in- 
demnité de  150  francs  pour  les  élèves  indigents  et 
fixant  le  taux  de  la  rétribution  mensueÙe  ainsi 
qu'il  suit  :  «  Les  enfants  de   la  première  classe, 


à  qui  M.  Turlure  montrera  i'alp"'abct  et  les  pre- 
miers principes  de  la  religion,  paieront  75  centimes 
par  mois;  ceux  de  la  dernière  classe,  à  qui  M.  Tur- 
lure apprendra  à  lire,  à  écrire  en  gros  et  la  reli- 
gion, paieront  1  franc;  enfin  ceux  de  la  troisième 
classe,  à  qui  M.  Turlure  apprendra  à  écrire  en  fin 
et  les  quatre  règles  du  calcul  et  continuera  de 
leur  enseigner  la  religion,  paieront  1  franc  26  cen- 
times. » 

Dans  la  commune  de  Pringy,  il  ne  paraît  pas 
avoir  existé  d'école  antérieurement  à  1791.  Le 
27  janvier  1791,  dans  une  assemblée  du  conseil 
général  de  la  commune,  «  à  laquelle  ont  été  invités 
les  sieurs  curé  et  marguillier,  le  procureur  de  la 
commune  a  représenté  que  l'office  n'était  point 
chanté,  et  que  les  enfants  de  la  paroisse  man- 
quaient des  instructions  convenables,  faute  do 
maître  d'école  ;  que  Tonne  pouvait  y  pourvoir  qu  en 
assurant  au  maître  d'école  une  somme  suffisante 
pour  son  entretien.  »  L'assemblée  décide  qu  il 
sera  donné  au  maître  d'école  une  somme  annuelle 
de  150  livres,  «  dont  50  seraient  prises  sur  les  re- 
venus de  la  fabrique,  et  les  100  autres  seraient 
distraites  de  la  somme  de  150  livres  affectée  aux 
pauvres  de  la  paroisse.  »  La  môme  délibération 
nomme  maître  d'école  Jean-François  Mériliot 
«  qui  s'est  engagé  à  accomplir  ses  fonctions  avec 
exactitude,  et  en  outre  de  sonner  l'angelus  le 
matin,  le  soir  et  à  midi.  »  Mériliot  ne  resta  en  fonc- 
tion que  deux  ans  et  demi.  Le  8  juillet  1793,  le 
procureur  de  la  commune  représente  de  nouveau 
au  consei?  général  «  que  l'office  n'est  point  chanté 
et  que  les  enfants  de  la  paroisse  manquent 
d'instruction  convenable  »  ;  le  conseil  assure  au 
maître  d'école  200  livres  par  an  et  le  logement  aux 
Irais  de  la  commune,  et  nomme  à  ces  fonctions 
Charles  Vincent.  L'année  suivante,  Vincent  est 
confirmé  dans  les  fonctions  «  d'instituteur  pu- 
blic »  par  une  délibération  du  lOventôse  an  II,  et 
promet  «  de  se  conformer  à  tous  les  décrets  de  la 
Convention  nationale  sur  l'organisation  de  l'in- 
struction publique.  »  A  partir  de  ce  moment,  ajoute 
la  notice  à  laquelle  nous  empruntons  ces  détails, 
«  il  n'est  plus  trace  dans  les  registres  de  rien  qui 
ait  rapport  à  l'enseignement.  Cependant  les  anciens 
citent,  vers  l'époque  de  1800,  l'instituteur  Gode- 
froy,  qui  réunissait,  dans  un  local  que  l'on  mon- 
tre encore,  une  quarantaine  d'enfants,  tant  do 
Pringy  que  des  communes  environnantes;  mais 
quel  local  I  Un  sieur  Meunier,  cordonnier  de  pro- 
fession et  tueur  de  cochons,  lui  succéda,  et  faisait 
la  classe  quand  il  n'avait  rien  de  mieux  à  taire. 
Rien  n'indique  plus  aucuns  sacrifices  consentis  par 
la  commune  en  faveur  de  l'école.  En  1818,  comme 
la  commune  ne  possédait  toujours  pas  d'écoie,  les 
enfants  se  rendaient  pour  leur  instruction  à  Pon- 
thierry,  où  avait  été  ouverte  une  école  d'enseigne- 
ment mutuel.  De  1818  à  1821,  une  somme  annuelle 
de  75  francs  est  allouée  à  une  institutrice  qui  réu- 
nissait, dans  une  sorte  d'asile,  une  vingtaine  d'élè- 
ves. Enfin,  en  1827,  un  instituteur  est  de  nouveau 
installé  à  Pringy;  il  reçoit  un  traitement  de 
100  francs.  » 

Dans  une  commune  voisine,  Champeaux,  les  re- 
gistres municipaux  indiquent  le  fonctionnement 
régulier  de  l'école  pendant  toute  la  période  révo- 
lutionnaire. L'ancien  maître  d'école,  Poulet,  exerce 
jusqu'en  1791;  il  est  remplacé  par  Hérisson,  qui 
cumule  les  fonctions  de  recteur  des  petites  écoles 
et  de  greffier.  Le  30  juin  1793,  le  traitement  du 
maître  d'école  est  porto  de  400  à  600  livies,  à  la 
condition  qu'il  s'oblige  «  de  montrer  aux  enfants 
gratuitement,  comme  aussi  de  se  démettre  des 
terres  qu'il  tient  de  la  fabrique.  »  En  ventôse  an  II, 
Hérisson  ayant  démissionné,  est  remplacé  par  Sé- 
journé, nommé  «  instituteur  pour  instruire  les 
enfants  de  cette  commune  dans  les  principes  répu- 
blicains ».  L'instituteur  est  installé  «  dans  la  mai- 
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Bon  de  l'Hùtcl-Dieu,  comme  étant  vacante  et  plus 
logeable  que  celle  du  ci-devant  recteur,  à  la  charge 
de  réserver  une  chambre  pour  pouvoir  y  monter 
deux  lits  pour  les  malades.  »  Le  24  fructidor  an  III, 
le  conseil  général,  «  vu  un  arrêté  du  district  de 
Melun  qui  ordonne  la  location  du  ci-devant  Hô- 
tel-Dieu, vu  encore  la  loi  du  27  brumaire  qui  dit 
que  les  instituteurs  auront  pour  logement  les  ci- 
devant  presbytères  non  vendus  au  profit  de  la  Ré- 
publique, a  délibéré  qu'cà  la  Saint-Martin  d'hiver 
prochain,  vieux  style,  il  allait  être  notifié  aux  ci- 
toyens Philippe  Jacques  et  François  Burette  qu'ils 
aient  au  11  novembre  prochain,  vieux  style,  à  sortir 
de  la  maison  ci-devant  presbytère,  ou  faute  par 
eux  d'y  satisfaire  ils  y  seront  contraints  par  la 
voie  de  rigueur.  »  Pour  l'époque  du  Directoire  et 
celle  du  Consulat,  les  registres  sonc  muets.  Le 
20  nivôse  an  XII,  les  maire,  adjoint  et  membres 
du  conseil  municipal,  «  convaincus  de  la  nécessité 
de  rétablir  une  éducation  que  les  circonstances 
malheureuses  ont  trop  fait  négliger  »,  nomment 
instituteur  le  citoyen  Lambert,  avec  un  traitement 
de  256  francs,  plus  la  rétribution  des  élèves  et  le 
logement  gratuit  ;  l'instituteur  est  tenu  d'assister 
à  l'église  et  de  chanter  au  chœur,  et  d'accompa- 
gner le  ministre  du  culte  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  Cette  dernière  condition  est  reproduite 
dans  les  délibérations  de  1807,  1817,  1819,  1821 
et  1823  pour  la  nomination  d'un  nouvel  instituteur. 
Pendant  toute  cette  période,  le  traitement  est  de 
360  francs  (dont  100  francs  pour  indemnité  de  lo- 
gement). 

Les  registres  de  la  ville  de  Chaumes  fournis- 
sent des  indications  sur  la  suppression  du  collège 
de  cette  ville  en  1793  et  son  remplacement  par  des 
écoles  primaires  de  garçons  et  de  filles;  ils  nous 
montrent  en  outre  la  façon  dont  fut  exécutée,  dans 
le  canton  de  Chaumes,  la  loi  du  3  brumaire  an  IV. 
L'administration  du  département  demande,  en  plu- 
viôse an  IV,  combien  il  convient  d'instituer  d'éco- 
les primaires  dans  le  canton,  et  dans  quelles  com- 
munes elles  devront  être  placées.  L'administration 
du  canton  répond  qu'il  faudra  une  école  dans  cha- 
cune des  communes  de  Courtomes,  Champdeuil, 
Verneuil,  Andrezel,  Yèbles  et  Beauveoir,  et  deux 
écoles  (garçons  et  filles)  dans  chacune  des  com- 
munes de  Chaumes  et  de  Guignes.  Ces  diverses 
écoles  sont  installées  la  même  année,  sauf  celles 
de  Champdeuil,  Verneuil,  Courtomes,  et  l'école  de 
filles  de  Chaumes,  pour  lesquelles  il  ne  s'est  point 
présenté  de  sujets.  L'école  de  Courtomes  est 
pourvue  l'année  suivante.  En  l'an  VI,  l'administra- 
tion de  Chaumes  prend  un  arrêté  où  se  lisent  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Les  trente  exemplaires  de  l'Institution  des 
enfants,  les  15  exemplaires  du  Catéchisme  consti- 
tutionnel et  les  15  exemplaires  de  V Alphabet  na- 
tional, envoyés  par  le  département,  seront  dis- 
tribués entre  les  instituteurs  des  communes  du 
canton  où  sont  étabhes  des  écoles  primaires,  avec 
injonction  à  eux  d'en  faire  usage  pour  l'enseigne- 
ment. Les  agents  municipaux  veilleront  à  ce  qu'il 
ne  soit  souffert  dans  les  écoles  publiques  aucun 
livre  contenant  les  maximes  et  les  principes  parti- 
culiers à  un  culte  quelconque,  et  ils  dénonceront 
au  jury  d'instruction  les  instituteurs  qui  s'en  ser- 
viraient pour  l'instruction.  Ils  dénonceront  pareil- 
lement tout  instituteur  qui  prendrait  une  part 
active  quelconque  dans  l'exercice  des  cérémonies 
d'un  culte.  » 

Le  1*'  ventôse  an  VII,  dans  un  discours  pro- 
noncé au  temple  décadaire,  le  président  de  l'ad- 
ministration rend  compte  des  travaux  qu'elle 
a  accomplis  depuis  qu'elle  fonctionne.  «  Pour  ce 
qui  est  de  l'instruction  publique,  dit-il,  nous  avons 
six  écoles  primaires  en  activité  ;  le  département  en 
a  déterminé  huit,  sur  la  proposition  que  nous  lui 
en  avons  faite;  le  nombre  serait  en  eflet  convena-  j 


ble,  mais  le  peu  d'élèves  qu'il  y  avait  à  Verneuil  et 
à  Champdeuil  est  cause  que  les  places  ne  sont  pas 
reclicrchées.  Les  instituteurs  remplissent  avec 
activité  leurs  fonctions  ;  ils  sont  animés  d'un  bon 
esprit,  nous  les  surveillons  ;  un  membre  de  l'admi- 
nistration est  chargé  de  les  visiter  souvent  et  il  a 
fait  sur  leur  compte  un  rapport  favorable.  Il  y 
avait  autrefois  une  maison  d'éducation  connue 
sous  le  nom  de  collège;  il  serait  à  désirer  pour 
l'instruction  publique  qu'il  put  y  être  établi  une 
école  secondaire;  mais  nous  attendons  à  cet  égard 
avec  autant  de  respect  que  d'impatience  que  le 
corps  législatif  ait  entièrement  organisé  l'instruc- 
tion publique.  » 

Le   10  prairial  de  la  même  annéç,  la  fête   de 
la  jeunesse  est   célébrée   dans  toutes  les  com- 
munes  du  canton.  «  Tous  les  élèves  des   écoles 
primaires  sont  appelés  à  prendre  part  à  cette  fête; 
les  agents  municipaux   chargés  spécialement  de 
l'inspection  des  écoles  primaires  nationales  pro- 
clameront les  noms  des  élèves  qui  se  sont  le  plus 
distingués  dans  le  courant  de  l'année,  non  seule- 
ment par  leur  amour  du  travail  et  par  leurs  progrès 
dans  les  sciences,  mais  encore  par  la  régularité  de 
leur  conduite,  leur  assiduité  à  l'école  et  par  la 
réunion  de  toutes  les  vertus  de  leur  âge,  afin  que 
l'administration  puisse  adjuger  à  celui  qu'elle  en 
croira  le  plus  digne  le  prix  d'excellence  qui  de- 
vra lui  être  décerné  au  nom  de  la  République.  » 
Mais  l'essor  que  paraissait  vouloir  prendre  l'in- 
struction populaire  est  brusquement  arrêté.  «  A 
partir  de  1799,  dit  la  notice  que  nous  résumons, 
et  jusque  vers  1820,  les  registres  ne  nous  appor- 
tent aucune  lumière  sur  le  développement  des 
écoles.  Il  est  présumable  que  tout  ce  qui  avait  été 
créé  par  la  Révolution  a  disparu.  »  En  1830,  un 
rapport  du  maire  au  conseil  municipal  donne  les 
renseignements  suivants  sur  ce  qui  s'est  passé  sous 
la  Restauration  :  «  Une  école  d'enseignement  mu- 
tuel avait  été  créée  dans  cette  ville  en  1817  ;  le 
département  et  la  commune  avaient  concouru  à 
tous  les  frais  de  son  établissement.  Pendant  quel- 
ques années  les  efi"orts  de  l'instituteur  dirigeant  ont 
été  couronnés  de  succès.  Les  changements  trop 
fréquents  dans  le  personnel,  la  multiplicité   des 
écoles  publiques  et  clandestines,  et  l'opinion  dé- 
favorable émise  par  des   personnes  étrangères  à 
l'administration,  ont  mis  dès  1821  cet  établisse- 
ment dans  une  position  peu  favorable.  Pour  con- 
cilier toutes  les  opinions,  une  espèce  de  transac- 
tion avait  été  faite,  et  on  avait  lieu  de  croire  que 
l'enseignement  mutuel  refleurirait  et  aurait  les 
mêmes   succès  qu'au  moment  de  sa  création.  La 
même  influence  a  exercé  tout  son  empire,  et  dans 
le  cours  de  l'année  1823  la  méthode  nouvelle  a  été 
supprimée  sans  le    concours    de  l'administration 
pour  faire  place  à  l'ancienne...  Depuis  que  la  nou- 
velle méthode  a  été  abandonnée,  l'instruction  des 
enfants  a   considérablement    souffert,  et  aujour- 
d'hui elle  est  dans  un  état  déplorable.   »  Sur  la 
proposition  du  maire,  il  est  décidé  que  l'enseigne- 
ment mutuel  sera  remis  en  vigueur,  que  l'ensei- 
gnement sera  gratuit  pour  tous  les  élèves,  et  que 
le  traitement  de  l'instituteur  sera  porté  à  800  fr. 
En  1833,  ce  traitement  fut  élevé  à  1100  fr.,  et  en 
1836  le  mode  mutuel  fut  remplacé  par  le  mode  si- 
multané. 

Nous  bornons  là  ces  quelques  extraits,  qui  nous 
semblent  indiquer  d'une  façon  sinon  complète,  du 
moins  «uffisammcnt  claire,  les  diverses  phases  par 
laquelle  a  passé  l'instruction  primaire  depuis  1789 
jusqu'à  la  loi  de  1833. 

Statistiquecomparéede  1829  a  1883-1884. — Voici 
les  données  que  nous  possédons  sur  le  dévelop- 
pement de  l'instruction  primaire  dans  le  départe- 
ment de  Seine-et-Marne  depuis  la  fin  de  la  Restau- 
ration, époque  ou  fut  faite  la  première  statistique 
des  écoles  primaires. 
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Nombre  des  communes  dépourvues  d'éeoles.  — 
En  1837,  le  dcpartcmcrit  comptait  35  communes 
n'ayant  aucune  école,  et  423  communes  n'ayant 
pas  d'école  do  filles.  En  1850,  il  n'y  avait  plus 
que  4  communes  entièrement  dépourvues  d'écoles. 
En  1883-1884  on  no  trouve  plus  que  2  communes 
Bans  écoles;  21  communes  de  500  habitants  n'ont 
pas  d'école  publique  de  filles. 

Nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres. 
—  Le  nombre  total  des  écoles  primaires  était, 
d'après  VAlmanach  de  lUjiiversité,  de  425  en  1821. 
Le  progrès  du  nombre  des  écoles  à  partir  de  1829 
est  résumé  dans  le  tableau  ci-après  : 


Écoles      Écoles 
publiques     libres 


1820 
1834 
1837 
1850 
1863 
1876- 
1878- 
1879- 
1880- 
1881- 
1882- 
1883- 


(d'apr.  la  statistique  offic"») . 


467 

63 

515 

93 

560 

131 

637 

130 

759 

100 

744 

125 

747 

130 

746 

136 

748 

131 

762 

132 

776 

135 

Total] 

492 
530 
608 
691 
767 
839 
869 
877 
882 
879 
894 
011 


Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles  de 
garçons^  écoles  mixtes  et  écoles  de  filles. 

Ecoles  _  ,  , 
II,              1,1- _  Total. 

de  garçons     mixtes        de  filles 

1837 90           460               58  608 

•1850 566  (y  compris  les  125  691 

écoles  mixtes) 

1863 177           351             239  767 

1867 195           343             262  800 

1872 232           305             295  832 

1875 246           306             323  875 

1876-77 252           296             3it  859 

1878-79 254           299             316  869 

1879-80 256           300             321  877 

1880-81 257           325             300  882 

1881-82 252           303             324  879 

1882-83 256           307             331  894 

1883-84 235           317             339  911 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 

Ecoles  laïques  Écoles  congréganistes 

de  garçons     ^    ^j.            de  garçons       ,    ..,  Total 
ou  mixtes       **®  ""*'        ou  mixtes       "®  '"'" 

1850 559               58                    7               67  691 

1863 517               94                  11             145  767 

1867 527             106                  11             156  800 

1872 529             141                  13             154  837 

1876-77..        536             156                  12             155  859 

1878-79..        540             164                  12             132  868 

1879-80..        544             170                  12             151  877 

1880-81..        571             151                  11             149  882 

1881-82..        545             180                  10             144  879 

1882-83..        553             195                  10             136  894 

1883-84..        560             202                   12             137  911 

Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices,  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


Instituteurs 


Institutrices 


laïques        congrég.  laïques       congréç. 


1837 547  3 

1840 512  3 

1863 542  72 

1872 577  49 

1876-77....  596  38 

1878-79....  611  32 

1879-80 619  30 

1880-81....  619  32 

1881-82 618  31 

1882-83 641  33 

1883-84....  &52  aa 


29 
34 

175 
348 
224 
257 
258 
286 
291 
325 
337 


29 
28 
374 
649 
311 
336 
317 
317 
299 
285 
287 


Total 

608 
577 
1  163 
1  623 
1  169 
1  236 
1  224 
1  254 
1239 
1  284 
1316 


Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  des  élèves  gratuits 

dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 

Total  des  élèves  Élèves  grataiU 

1832        (année  civile) 27  105  Manque 

1837                 —             ....         33  834  — 

1840            ■     —             34  137  — 

1850                 —             ....         39  015  11298 

1863                 —             ....         4S909  13  908 

1867                 —             ....         30  272  27  296 

1872                 —             ....         52188  23  256 

1876-77  (année  scolaire)..         48  423  Manque 

1878-79           —                 ..         48  077  27  443 

1879-80           —                 ..         48  714  29  332 

1880-81            —                 ..         48166  31087 

1881-82           —                ..         49  431  Gratuité 

1882-83           —                 ..49  789  ■ 

1883-84          —                 ..50  317  » 


En  1832  il  y  avait  837  élèves  inscrits  sur  lOOOO 
habitants;  en  1840,  1048;  en  1863,  1388;  en  187Ô- 
1877,  1393,  et  1441  en  188-3-1884. 

Écoles  maternelles  {Salles  d'asile). 


Nombre 

Nombre 

des  établissements 

des  élèves 

3 

320 

28 

1986 

81 

6814 

88 

6  855 

123 

8  133 

114 

9  096 

125 

9  177 

134 

9  146 

118 

6  563 

123 

9  248 

124 

9  603 

1837... 

1850... 

1863... 

1867..., 

1876-77. 

1878-79, 

1879-80, 

1880-81, 

1881-82, 

1882-83 

1883-84. 


Nombre  des  cours  d'adultes  et  de  leurs  auditeurs. 


Nombre  de  cours 


Nombre  d'auditeurs 


Hommes  Femmes  Hommes  Femmes 

1837... 9  »        185  » 

1850 83  1  1335  15 

1863 157  1  2491  33 

1867 489  51  11459  644 

1869 476  89  10570  1514 

1872 445  80  8  782  1231 

1876-77 441  84  7  772  852 

1879-80 391  70  6  075  729 

1880-81 387  54  6  393  623 

1881-82 394  59  6  223  635 

1882-83 439  63  5  797  683 

1883-84 449  59  4684  1421 

1884-85 308  35  4072  331 


Brevets.  —  Le  nombre  des  brevets  délivrés  de 
1833  à  1885  inclusivement  a  été  le  suivant  : 


Instituteurs 

1833-1850. 

428  brevets  élémentaires, 

36 

brevets  supérieurs. 

1851-1867. 

428 

—      obligatoires, 

16 

—     complets. 

1868-1880. 

387 

—              — 

34 

—       facultatifs 
ou  complets. 

1881 

63 

—    élémentaires, 

17 

—      supérieurs» 

1882 

36 

—             — 

28 

—            — 

1883 

60 

—             

16 

—            — 

1884 

39 



13 

—             — 

1885 

59 

—             — 

16 

—            — 

Institutinces. 
1836-1850.    152  brevets  élémentaires,  19  brevets  supérieurs 
1851-1867.    277      —        obligatoires,      5    —        complots. 
1868-1880.     644      —  —  52    —       facultatifs 

ou  complets. 

1881 93    —  élémentaires,  9  —   supéi  leurs. 

1882 75    _     —       7  —      — 

1883 111    —     —      16  —      — 

1884 68    —     —       8  —      — 

1885 96   —     —      22  —      — 

Certificat  d'études  primaires.  —  Les  examens 
du  certificat  d'études  primaires  ont  été  introduits 
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dans  le  département  de  Seine-et-Marne  en  1867; 
mais  les  résultats  connus  ne  remontent  pas  au 
delà  de  1872.  En  voici  le  tableau  : 


Garçons 

1872 220 

1873 290 

1874 340 

1873 537 

1876 359 

1877 474 

1878 504 

1879 542 

1880 679 

1881 720 

1882 , 1217 

1883 1211 

1884 1163 


Résultats  de  l'instruction.  —  Les  deux  tableaux 
ci-dessous  indiquent  le  degré  d'instruction  des 
conscrits  et  des  conjoints  : 

Nombre  de  conscrits   sachant  au  moins  lire  de 
1827  à  1884  inclusivement. 


:andi(lats 

Certificats  obtenus 

Filles 

Garçons 

Filles 

» 

150 

>> 

» 

228 

» 

» 

295 

» 

» 

356 

» 

142 

271 

88 

264 

422 

217 

305 

413 

220 

333 

416 

224 

431 

529 

326 

487 

472 

311 

939 

843 

613 

1075 

843 

680 

1039 

943 

820 

Budget  de  l'instruction  primaire.  —  Nous  don- 
nons ci-dessous  le  tableau  des  dépenses  ordinaires 
de  l'instruction  primaire  pour  les  trente  der- 
nières années,  de  1855  à  1884  : 


ANNÉES. 


1827-29 
1831-35 
1836-40 
1841-43 
1846-50 
1851-55 
1856-60 
1861-65 
1866-68 
1871-75 
1876-77 
1878... 
1879... 
1880... 
1881... 
1882... 
1883... 
1884... 


CONSCRITS 


Examinés 


7  219 

14  624 

15  603 
14218 
13  670 
13  805 
13  348 
14313 

8  356 
13  450 

5  403 
2  766 
2  899 
2  970 
2  851 
2  960 
2813 
2  646 


Sachant 

au  moins 

lire 


4  446 
11170 
11878 
11  372 
11361 
11  730 

11  624 

12  710 
7  737 

12610 

5  085 
2  593 
2  694 
2  825 
2618 
2  787 
2  670 
2  501 


Combien 
pour   100 


61.6 
76.4 
76.1 
80.» 
83.1 
85.» 
87.1 
88.8 
92.6 
93.8 
94.1 
93.7 
94.7 
95.1 
93.9 
94.2 
94.9 
94.5 


e      is 

■<    B    «5 


19" 
17" 

19" 
19" 
18« 
18» 
18"' 
19» 
IS» 
17" 
18» 
21" 
17" 
18" 
21» 
22» 
23» 
27" 


En  1827-1829  la  moyenne  de  l'instruction  des 
conscrits  était  de  44.8  0/0  ;  dans  le  département 
de  Seine-et-Marne  cette  moyenne  était  de  61.6  0/0, 
soit  16.8  0/0  au-dessus  de  la  moyenne  générale. 
La  classe  de  1884,  en  portant  l'instruction  des 
conscrits  dans  le  département  de  Seine-et-Marne  à 
94. 5  0/0,  réalise  ainsi  un  progrès  total  de  32.9  0/0 
pour  la  période  de  cinquante-cinq  années  qui  s'est 
écoulée  de  1829  à  1884,  soit  un  progrès  annuel 
de  0.60  0/0,  tandis  que  pour  toute  la  France  le  pro- 
grès a  été  durant  la  même  période  de  0.79  0/0. 

Nombre  de  conjoints  sur  100  ayant  signé  leur  acte 
de  mariage. 

Années  Hommes  Femmes  Hommes  et  femmes 

1854-55 79.2  75.6  77.4 

1856-60 85.6  73.1  79.7 

1861-65 87.1  81.2  84.5 

1866-70 77.6  93.3  81.6 

1871-75 93.6  90.3  92.» 

1876-77 95.»  90.7  92.9 

1878 95.»  91.9  93.5 

1879 95.9  93.1  94.5 

1880 96.1  93.7  94.9 

1881 96.3  92.6  94.5 

1882 96.7  95.5  96.1 


aS      £ 

1 

RÉTRIBU- 

SUBVENTIONS 

TION 

"  1  .2 

A-NNÉES 

scolaire 

RCBS 
on  c 
ibiit 

du 

*   PART 

RKSSOD 

n 

la  réti 

département 

de  rÉtat 

1855... 

203  881 

162  189 

65  527 

)> 

1856... 

216  999 

163  265 

60  154 

» 

1857... 

221  891 

175  843 

57  807 

» 

1858... 

224  501 

180  797 

48  491 

» 

1859... 

235  837 

142  269 

44  840 

n 

1860... 

255  678 

109  701 

39  697 

■» 

1861... 

258  023 

136  586 

39  890 

» 

1862... 

258  694 

141316 

39  563 

» 

1863... 

264  522 

145  198 

50  140 

» 

1864... 

264  559 

167  776 

26  628 

» 

1865... 

261  894 

171 984 

25  834 

1866... 

260  122 

176  647 

26  665 

1867... 

254196 

185  224 

29  020 

» 

1868... 

296  257 

322  343 

83  103 

» 

1869... 

297  869 

308  044 

104142 

» 

1870... 

250  625 

322  091 

105  586 

5  000 

1871... 

258  553 

295  680 

117  088 

10  700 

1872... 

253  967 

327  259 

114  564 

11928 

1873... 

239  552 

351 785 

118  133 

9  251 

1874... 

233  517 

367  699 

114  374 

17  536 

1875... 

232  789 

359  021 

115  367 

27  424 

1876... 

226  991 

390  882 

123  744 

32  876 

1877... 

214  862 

419  037 

168  277 

21500 

1878... 

196  027 

447  035 

158  979 

73  427 

1879... 

179  835 

394  383 

149  299 

172512 

1880... 

170  644 

630  144 

137  738 

196  991 

1881... 

90  676 

685  972 

123  627 

298  799 

1882... 

Gratuité. 

508  446 

305  794 

1  181433 

1883... 

)) 

302  592 

90  804 

951111 

1884... 

» 

232  720 

187  268 

946  640 



En  1863,  la  dépense  moyenne  par  tête  d'élève 
des  écoles  publiques  était  de  9'',72,  soit  0f,25 
au-dessus  de  la  moyenne  générale,  qui  était  à  la 
même  date  de  9^',47.  En  1876,  cette  dépense  était 
de  18f'",74,  la  moyenne  générale  étant  de  H'^SS. 
En  1882,  la  dépense  par  tête  d'élève  dans  le  dé- 
partement de  Seine-et-Marne  était  de  30'', 73,  tan- 
dis que  la  moyenne  générale  était  de  21'',  77. 

Etat  actuel  de  l'instruction  primaire.  —  Voici 
la  situation  de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
partement de  Seine-et-Marne  pendant  l'année  sco- 
laire 1884-1885. 

Nombre  d'écoles.  —  Le  nombre  des  écoles  pri- 
maires est  de  912  (780  écoles  publiques  et  132  éco- 
les libres).  2  communes  seulement  sont  entièrement 
dépourvues  d'école.  20  communes  de  plus  de  500  ha- 
bitants n'ont  pas  encore  d'école  publique  de  filles 
(ce  nombre  était  de  18  en  1882).  Sur  les  912  écoles 
primaires  du  département,  il  y  a  765  écoles  laïques 
(250  écoles  de  garçons,  201  de  filles  et  314  mixtes) 
et  147  écoles  congréganistes  (7  de  garçons,  135  de 
filles  et  5  mixtes). 

Division  des  écoles  de  toute  nature 
d'après  le  nombre  de  classes  qu'elles  possèdent. 

Publiques.  Libres. 

Écoles  à  1  classe 671  80 

—  2  classes 79  29 

—  3      —     19  19 

—  4      —     9  12 

—  5      —     4  9 

—  6      —     »  2 

—  7       —     »  » 

—  8      —    et  au-dessus »  1 

Totaux 782  132  ' 
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Division  des  classes  publiques  d'après  le  nombre 
des  élèves  quelles  reçoivent  : 


Classes  de  50  élèves  et  au-dessous. 

—  de  plus  de  50  élèves 

—  —         60     —     

—  —         70     —      

—  —         80     —     


872, 

60, 

3'i, 

7, 

5 


soit   89.1  0/0 

—  6.1   0/0 

—  3.5  0/0 

—  ...7  0/0 

—  ».6  0/0 


Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont  :  82.8  O/O,  10.8  0/0,  4.1  0/0,  1.4  0/0, 
0.9  0/0.  D'où  il  résulte  que  sous  le  rapport  de  la 
répartition  du  nombre  d'élèves  par  classe,  le  dé- 
partement se  trouve  dans  une  bonne  situation. 

Nombre  d'élèves.  —  Les  enfants  qui  ont  fré- 
quenté les  écoles  primaires  pendant  l'année  sco- 
laire 1884-1885  sont  au  nombre  de  50  741  (au  lieu 
de  50  317  en  1883-1884).  Ce  nombre  peut  se  dé- 
composer en  : 


Elèves  des  écoles  publiques 42  889 

—  libres 7  852 

Garçons 24  999  ) 

Filles 25  742  j 

Elèves  des  écoles  laïques 41  484  ) 

—  congréganistes 9  257  ji 

(  de  garçons 17  500 

—  J  de  filles 18  999 

(  mixtes 14  242 


50  741 


50  741 


50  741 


50  741 


Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce  nom- 
bre de  50  741  pour  42  892.  De  plus,  les  états  dé 
situation  des  écoles  maternelles  accusent  l'inscrip- 
tion de  1437  enfants  de  plus  de  6  ans,  et  les  clas- 
ses primaires  des  établissements  d'enseignement 
secondaire  en  reçoivent  525  environ,  soit,  au  total, 
44  854  enfants  d'âge  scolaire  inscrits  dans  les  éta- 
blissements de  toute  nature.  D'après  le  recense- 
ment de  1881,  le  nombre  des  enfants  de  cet  âge 
pour  le  département  de  Seine-et-Marne  serait  de 
40848,  d'où  il  résulterait  un  excédent  de  4  006  in- 
scrits de  6  à  13  ans  sur  les  recensés  du  même  âge. 
Quoiqu'un  excédent  doive  forcément  se  produire 
par  suite  des  mutations  d'école  à  école  lorsque 
tous  les  enfants  en  âge  de  les  fréquenter  s'y  fe- 
ront inscrire,  il  y  a  dans  le  département  de  Seine- 
et-Marne  une  exagération  manifeste,  dont  nous 
renonçons  à  discuter  ici  les  causes  multiples. 

Les  deux  enquêtes  scolaires  faites  à  la  date  du 
5  avril  1884  et  du  10  février  1885  ont  donné,  pour 
le  département  de  Seine-et-Marne,  les  résultats 
suivants  : 


5  avril 
18S4. 

10  février 
1885. 


Enfants  de  tout  âge. . . 
Enfants  d'âge  scolaire. 
Enfants  da  tout  âge... 
Ënfunts  d'âge  scolaire. 


lasci'its.  Préseats.  Présents 
p.  100. 

43  691  39  913  91.3 

33  911  31410  92.6 

44  254  39  918  90.2 

34  515  31780  92.1 


Certificat  d'études  primaires.  —  Le  résultat 
des  examens  pour  le  certificat  d'études  primaires 
a  été  le  suivant  en  1885  : 


Garçons. 
Filles... 


Totaui 


Nombre 
de  candidats. 

1445 
1386 

2831 


Nombre  de  certificats 
obtenus. 

987 
984 


1971 


Le  nombre  des  certificats  obteuus  représente 
15.9  0/0  du  total  des  élèves  en  âge  de  concourir 
inscrits  dans  les  écoles  primaires  publiques  et 
libres.  Pour  toute  la  France,  cette  proportion  est 
de  8.9  0/0.  ^ 

Personnel  enseignant.  —  L'enseignement  pri- 
maire a  employé  dans  l'année  scolaire  1884-1886 
l'c  Partie. 


un  effectifde  1313  maîtres  et  maltresses,  dont  nous 
donnons  le  détail  en  doux  tableaux. 
1°  Pour  les  écoles  publiques. 

Instituteur»  Institutrices 

laïques,     con^r.     laïques,     congr. 


Titulaires   avec   brevet   su 

P''rieur 52  „ 

Titulaires  avec  brevet    élé- 
mentaire      404  2 

Titulaires  saus  brevet »  » 

Adjoints  brevetés 100  2 

—         non  brevetés »  » 

2"  Pour  les  écoles  libres  : 

Instituteurs 


10 

108 

1 

68 

1 


1 

41 
11 
15 
11 


Institutrices 


Titulaires  brevetés 

—  non  brevetés. ...  » 
Adjoints  brevetés 5 

—  non  brevetés » 


laïques,     congr.      laïques,     congr 
7  5  33 


28 
3 


50 

37 

54  78 

2  34 


L'effectif  général  du  personnel  enseignant  des 
écoles  publiques  primaires  et  maternelles  subit  une 
perte  annuelle  moyenne  de  2.5  0/0.  Dans  le  départe- 
ment de  Seine-et-Marne  cette  perte  est  de  1.9  0/0. 

En  voici  le  détail  pour  les  deux  dernières  an- 
nées : 


Années. 
188V         1S33 


Instituteurs. 


(révoqués 1 

démissionnaires..  2 

i  decédés 1 

(retraités 10 


/  révoquées » 

et  sous-directrices  démissionnaires..       4 


Institutrices,  directrices     i  j .     . 

et  sous-directrices  <  j^™ ', .  - 

d'écoles  malcrnelles.         J»-''"-;;  •  ■  •  ■;;      | 


Total. 


41 


Maisons  d'école.  — La  situation  au  1er  septembre 
1885  est  résumée  dans  le  tableau  suivant  : 


Nombre  et  nature  des  immeubles  scolaires. 


Appartenant 
aux  communes. 


Prêtés.      Loués. 


de  garçons. 

Ecoles    {  de  lilles 

mixtes 

Ecoles  de  garçous  et 
de  filles  dans  le 
même  immeuble. . . 


Totaui. 


15 

2 


17 


3 
11 
11 


25 


Total 

1.5C 
133 
316 


91 

693 


Parmi  les  maisons  d'école  appartenant  aux  com- 
munes, 173  sont  l'objet  d'une  demande  d'améliora- 
tion. Le  montant  des  sommes  payées  pour  loyers  de 
maison  d'école  s'élève  à  9  985  francs. 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'Etat 
à  diverses  communes  du  département  de  Seine-et- 
Marne  pour  construction  ou  réparation  de  mai- 
sons d'école  et  pour  acquisition  de  mobilier  sco- 
laire, durant  les  neuf  dernières  années,  est  le  sui- 
vant : 


1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1S83. 


Totaux. 


Nombre 

Subrentioiu 

des  communes. 

de  l'ËUU 

10 

31  000  fr. 

29 

113  200 

74 

318  700 

60 

303  SSO 

60 

263  470 

70 

397  930 

60 

236  850 

63 

210  450 

2 

6  000 

430 

1  381  480  fr. 
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Ecoles  maternelles.  —  Le  département  compte, 
en  1S85,  124  écoles  maternelles  (75  publiques  et 
491ibres).Sur  les  75  écoles  maternelles  publiques, 
41  sont  dirigées  par  dés  directrices  laïques  et  34  par 
des  directrices congréganistes.  9  directrices  laïques 
ne  sont  pas  munies  du  certificat  d'aptitude  ;  parmi 
les  34  directrices  congréganistes,  15  sont  dans  ce 
cas.  Sur  les  49  écoles  maternelles  libres  5  sont  di- 
rigées par  des  laïques  et  44  par  des  congréganistes; 
3  directrices  laïques  et  23  directrices  congréganistes 
n'ont  pas  de  titre  de  capacité.  Les  directrices  pu- 
bliques laïques  sont  secondées  par  13  sous-direc- 
trices, dont  1  n'ayant  pas  de  titre  de  capacité; 
les  directrices  publiques  congréganistes  sont  se- 
condées par  9  sous-directrices,  dont  6  sans  titre 
de  capacité.  On  trouve  également  3  sous-direc- 
trices d'écoles  maternelles  libres  congréganistes, 
dont  1  sans  titre  de  capacité. 

Les  écoles  maternelles  ont  reçu,  pendant  l'an- 
née 1884-1885,  9662  élèves  (9603  en  1883-1884), 
répartis  comme  suit  : 

,        .,.  (  laïques...  .^398  )   ^--o  - 

Écoles       jP"^^'^"^^-!conVég..  3370Î^'68^ 

maternelles  i  ...  '  —  '  ^ 

\  libres.  , 


laïques, 
congrég. 


'^^  ^   2894  \ 

nu  )         - 


9662 


Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire 
d'âge  scolaire,  figurent  dans  ce  nombre  pour  1437* 

Ecoles  normales.  —  Le  département  de  Seine- 
et-Marne  possède  deux  écoles  normales,  une  pour 
les  instituteurs  et  une  pour  les  institutrices. 

L'école  normale  d'instituteurs,  fondée  à  Melun 
en  1833,  compte  actuellement  50  élèves-maîtres, 
auxquels  l'enseignement  est  donné  par  7  maîtres 
normaux  et  5  maîtres  supplémentaires. 

L'école  normale  d'institutrices,  dont  le  siège  est 
également  à  Melun,  a  été  ouverte  en  1880  par  ap- 
plication de  la  loi  du  10  août  1879.  Elle  compte  ac- 
tuellement 50  élèves-maîtresses  auxquelles  l'en- 
seignement est  donné  par  9  maîtresses  normales 
et  3  maîtresses  supplémentaires. 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  Au  1^^  jan- 
vier 1885,  il  existait  dans  le  département  de 
Seine-et-Marne  2  écoles  supérieures  publiques  de 
garçons,  avec  8  maîtres  et  66  élèves  (dont  23  bour- 
siers) ;  3  cours  complémentaires  publics  de  gar- 
çons, avec  5  maîtres  et  77  élèves  (dont  2  boursiers), 
et  une  école  primaire  supérieure  de  filles,  avec 
14  maîtres  et  43  élèves  (dont  19  boursières). 

Bibliothèques  scolaires.  —  Voici  la  situation  au 
1"  janvier  1885  : 

Nombre  de  bibliothèques 

—  de  livres  de  lecture ''.'..'JVl 

—  de  prêts ii-i. 

Bibliothèques  pédagogiques.  —  Voici  la  situation 
au  1er  janvier  1886  : 

Nombre  de  bibliothèques 30 

—  de  volumes 10  368 

En  1863,  le  département  ne  possédait  que  78  bi- 
bliotiièques  scolaires  contenant  ensemble  6  785  vo- 
lumes de  toute  nature. 

Caisses  des  écoles.  —  387  caisses  des  écoles 
fonctionnent  en  1886  dans  le  département.  Voici 
leur  mouvement  pendant  l'année  1885  : 

Recettes  de  l'exercice  1885 104  195  fr. 

Dépenses 69  854 

Somme  eu  caisse  à  la  clôture  de  l'exercice,   .     34  341  fr. 

Avant  l'application  de  la  loi  du  28  mars  1882, 
qui  a  rendu  cette  institution  obligatoire,  le  dé- 
partement possédait  déjà  144  caisses  de  ce  genre, 
dont  l'actif  était  en  1881  de  23  436  francs. 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  Elles  existent 
dans  le  département  depuis  1875.  Voici  leur  situa- 
tion en  1879  et  en  1886  ; 


523 
69  373 
58  770 


Aniiéés. 


1879. 

1886. 


Nombre    'ih 

1n«fi9lBni«»if.ierile$ 

de  Caisses. 

'  de  lirre'ts 

'ces  livrets. 

184 
372 

3123 

7188 

48  036  fr. 
179  360  fr. 

Société  de  secours  mutuels,  r^  La  Société  de 
secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  in»- 
stitutrices  a  été  fondée  en  1859.  Elle  comptait  en 
1879  900  membres  et  son  actif  atteignait  59211 
francs.  Elle  ne  compte  plus  en  1886  que  892  mem- 
bres, et  son  actif  ne  s'élève  plus  qu'à  52  201  francs. 

Bulletin  scolah^e.  —  Le  Bulletin  scolaire  du 
département  de  Seine-et-Marne,  dont  la  fondation, 
remonte  à  1874,  paraît  suivant  les  besoins  du  sert 
vice,  en  format  petit  in-8o.  Il  est  envoyé  gratui- 
tement à  toutes  les  écoles  publiques,  dont  il  de-' 
vient  la  propriété,  et  reçoit  à  cet  effet  une  subven- 
tion du  Conseil  général. 

SEINE-ET-OISE  (Département  de).  —  Super- 
ficie, 5  604  kilom.  carrés.  Population  :  577  798  ha- 
bitants en  1881,  au  lieu  de  561  990  en  1876.  Den- 
sité moyenne  de  la  population  par  kilom.  carré  : 
103  habitants,  au  lieu  de  71  habitants,  chiffre  do 
la  densité  moyenne  de  la  France.  6  arrondisse- 
ments, formant  8  circonscriptions  d'inspection 
primaire,  savoir  :  Versailles,  Corbeil,  Étampes, 
Gonesse,  Mantes,  Pontoise,  Rambouillet  et  Saint- 
Germain-en-Laye  ;  36  cantons,  688  communes, 
dont  306  de  500  habitants  et  au-dessus. 

Le  service  de  l'inspection  primaire  dans  le  dé- 
partement de  Seine-et-Oise  est  réparti  comme 
suit  : 


•  .-y 

'  1 

aâ 

d'écolbs 

NOMBRE 

DE   CLASSES 

d'élèvss 

S 

S 
g 
E 
o 
u 

M 
Q 

,•— .^ 

-^' — ^-. 

.  — ^.- 

-^^^ — -, 

^- — >»«^ 

-^^ ^ 

1 

s 

V 

a 
a. 

s 

1 

Versailles. . . 

55 

m 

58 

201 

160 

10082 

4583 

Corbeil . . 

93 

144 

39 

195 

88 

9  287 

2529 

Etampes  . 

69 

97 

20 

117 

39 

5  274 

924 

Gonesse. . 

67 

95 

29 

127 

87 

5  884 

2249 

Mantes. . . 

125 

149 

21 

161 

33 

6  801 

933 

Pontoise  . 

98 

147 

32 

187 

64 

8  267 

2014 

Rambonillet. 

121 

170 

27 

193 

42 

9  003 

1281 

St-Germaio  . 

60 

106 

54 

184 

138 

9  224 

3827 

Population  d'âge  scolaire.  —  En  1876  on  comp- 
tait 63  251  enfants  de  6  à  13  ans  (32  329  garçon* 
et  30  922  filles),  soit  11.26  enfants  d'âge  scolaire 
pour  100  habitants.  En  1881  on  ne  compte  plus 
que  62  162  enfants  de  6  à  13  ans  (31  560  garçons 
et  30  602  filles),  soit  10.76  enfants  d'âge  scolaire 
potu"  100  habitants.  C'est  une  diminution  de  1089 
enfants  de  6  à  13  ans  pour  une  période  de  cinq 
années,  tandis  que  pendant  la  môme  période  la 
population  totale  s'est  accrue  de  15  808  habitants. 

1.  État  de  l'Instruction  publique  avant  1789. 
—  Le  département  de  Scinc-ct-Oisc,  qui  semble- 
rait, à  raison  de  sa  proximité  de  la  capitale,  devoir 
être  l'un  de  ceux  où  il  était  le  plus  facile  de  re- 
constituer l'histoire  des  écoles,  n'a  encore  été  l'ob- 
jet d'aucune  publication  relative  à  la  situation  de 
l'enseignement  primaire,  soit  avant  la  Révolution, 
soit  dans  les  trente  premières  années  de  ce  siècle. 
La  Statistique  de  Seine-et-Oise,  publiée  en  l'an  X 
par  le  préfet  Garnier  (dans  la  collection  de  la  5^a- 
tistique  des  préfets),  ne  contient  aucun  renseigne- 
ment sur  l'instruction  publique.  M.  l'abbé  AUain, 
dans  son  livre  VInst7'uction  primaire  en  France 
avant  la  Révolution  (Paris,  1881),  est  obligé,  pour 
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ce  département,  de  se  borner  à  cette  brève  indi- 
cation :  «  Les  chiffres  de  la  statistique  des  con- 
joints induisent  à  penser  que  les  écoles  devaient 
être  nombreuses  dans  cette  partie  de  la  France.  » 

Nous  avons  pu,  lieureusement,  consulter  un  tra- 
vail inédit  et  des  plus  intéressants,  qui  existe  à  la 
bibliothèque  du  Musée  pédagogique.  C'est  la  collec- 
tion, en  six  volumes  manuscrits,  des  notices  histo- 
riques sur  les  écoles  de  l'arrondissement  de  Ram- 
bouillet, rédigées  en  1877  parles  instituteurs  et  in- 
stitutrices de  cet  arrondissement,  sous  la  direction 
de  leur  inspecteur  primaire,  M.  Monget,  Ce  travail, 
exécuté  avec  le  plus  grand  soin,  constitue  la  plus 
remarquable  collection  de  monographies  d'écoles 
que  nous  ayons  vue  jusqu'ici,  et  pourrait  être  pro- 
posé comme  modèle  à  suivre  aux  instituteurs  des 
autres  départements.  Il  a  d'ailleurs  reçu  l'une  des 
principales  récompenses  collectives  accordées  à 
l'instruction  primaire  à  l'Exposition  universelle  de 
1878,  où  il  a  figuré.  Il  n'embrasse  qu'un  seul  ar- 
rondissement ;  mais,  comme  nous  l'avons  dit  à  l'ar- 
ticle Seine-et-Marne  à  propos  d'un  travail  analogue 
des  instituteurs  et  institutrices  de  l'arrondissement 
deMelun,  il  est  permis  de  conclure  ici  du  particu- 
lier au  général,  et  ce  qui  s'est  passé  dans  un  ar- 
rondissement peut  donner  une  idée  suffisamment 
exacte  de  l'histoire  des  écoles  dans  le  département 
tout  entier. 

Nous  allons  donc  extraire  de  ce  recueil  de  mo- 
nographies de  l'arrondissement  de  Rambouillet 
un  certain  nombre  de  faits  et  de  renseignements,, 
choisis  parmi  les  plus  caractéristiques. 

Disons  d'abord  que  sur  les  114  communes  de  l'ar- 
rondissement, il  n'en  est  qu'une  seule,  Montfort 
l'Amaury,  où  l'on  constate  l'existence  d'écoles  dès 
le  xiii«  siècle;  une  seule,  Ghevreuse,  où  cette 
existence  est  constatée  dès  le  xv^  siècle;  trois, 
Oros-Rouvre,  Néauphle-le-Vieux  et  les  Molières, 
€iù  il  y  a  trace  d'une  école  dès  le  xyi^  siècle; 
dans  22  communes,  les  documents  ne  permettent 
de  constater  l'existence  d'une  école  qu'à  partir  du 
xvii«  siècle;  dans  61  autres,  cette  existence  n'est 
constatée  qu'au  xviiie  siècle.  Gela  donne  un  total 
de  88  communes  où  il  avait  des  écoles  à  la  veille 
de  1789.  Pour  72  de  ces  communes,  les  archives 
attestent  que  l'école  a  continué  de  fonctionner,  et 
d'ordinaire  avec  une  amélioration  notable  de  la 
situation  de  l'instituteur,  pendant  la  période  ré- 
volutionnaire. Enfin,  6  communes  doivent  à  la  Ré- 
volution la  création  de  leur  école,  et  20  ne  possè- 
dent une  école  que  depuis  une  date  plus  récente 
wicore. 

La  ville  de  Rambouillet  fut  dotée  en  1778,  par  le 
duc  de  Penthièvre,  d'une  école  de  charité  à  la- 
quelle étaient  joints  des  ateliers  de  travail  en  fa- 
veur des  enfants  d'ouvriers  et  d'habitants  peu 
aisés.  A  cet  efi'et,  le  duc  fit  bâtir  près  de  l'hospice  un 
édifice  à  deux  étages  ayant  chacun  dix  croisées  de 
façade  sur  la  rue.  Cet  établissement  étant  destiné 
aux  garçons  et  aux  filles,  il  fut  divisé  en  deux  par- 
ties, ainsi  que  les  salles  d'étude  et  de  travail,  les 
escaliers  et  les  cours.  La  maison  fut  confiée  à  trois 
sœurs.  Outre  les  leçons  de  lecture,  d'écriture  et 
de  calcul,  les  garçons  apprenaient  à  carder,  à  filer 
la  laine  et  le  coton;  les  filles  faisaient  de  la  den- 
telle. Les  enfants  arrivaient  le  matin  et  ne  retour- 
naient que  le  soir  dans  leurs  familles.  L'établisse- 
ment subsista  jusqu'à  la  Révolution.  G'est  dans 
l'édifice  qu'il  occupait  qu'est  établie  depuis  1819 
l'école  communale  tenue  par  les  frères. 

Dans  la  petite  commune  des  Bréviaires,  le  don  fait 
par  le  duc  de  Penthièvre  d'une  maison  lui  apparte- 
nant permit  d'installer  en  1778  un  maître  d'école 
paroissial,  qui  fut  chargé  à  la  fois  de  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse  et  du  soin  de  l'église,  en  qua- 
lité de  chantre  et  de  sacristain.  Le  premier  maître 
fut  le  sieur  François  Jardin,  qui  recevait  de  la 
fabrique  20  livres  de  gages  par  trimestre,  non  com- 


pris le  casuel  de  chantre  et  de  sacristain.  Sur  une 
cinquantaine  d'enfants  que  comptait  la  commune, 
une  quinzaine  a  peine  fréquentaient  l'école.  Jardin 
exerça  jusqu'en  1783  ;  à  cette  époque,  ayant  négligé 
ses  devoirs,  il  fut  remplacé  par  François  Bertrand  ; 
mais  celui-ci  ne  tarda  pas  à  ètre-en  butte  aux  vexa- 
tions de  son  devancier,  qui  alla  jusqu'à  l'inquiéter 
dans  son  école.  La  querelle  devint  si  vive  entre 
les  deux  compétiteurs  que  l'autorité  ecclésiastique 
fut  obligée  d'intervenir.  L'archidiacre  de  Pince- 
rais, vicaire  de  l'évêque  de  Chartres,  dut  se  trans- 
porter aux  Bréviaires  pour  terminer  le  différend  ; 
il  y  parvint  en  autorisant  le  marguillier  de  la  pa- 
roisse à  payer  à  François  Jardin  le  quart  des  gages 
que  celui-ci  prétendait  lui  être  dûs  :  à  cette  con- 
dition, ledit  Jardin  prit  l'engagement  de  cesser,  à 
partir  de  ce  jour,  l'instruction  des  enfants,  et  de 
laisser  libre  la  maison  du  maître  d'école.  (Nous 
retrouverons  plus  loin  ce  même  Jardin  maître  d'é- 
cole à  Choisel.)  François  Bertrand  ne  conserva  ses 
fonctions  qu'un  an.  Son  successeur  fut  le  sieur 
Denfert,  qui  dirigea  l'école  avec  succès  :  sa  répu- 
tation d'érudit  lui  attira  de  nombreux  élèves,  ve- 
nant même  des  communes  voisines;  la  rétributioa 
scolaire  mensuelle  était  fixée  à  une  livre  pour  les 
grands  et  15  sols  pour  les  petits.  Une  mort  préma- 
turée ayant  enlevé  ce  maître  distingué  en  1787,  il 
fut  remplacé  par  le  sieur  Etienne  Brèdillot,  qui  se 
fit  une  réputation  comme  chantre  :  sa  voix  de  ton- 
nerre était,  paraît-il,  très  appréciée  du  curé  et  des 
fidèles.  Le  dernier  maître  d'école  paroissial  fut 
Etienne-Mathurin  Lancelin,  installé  le  3  septembre 
1791;  il  exerça  jusqu'au  15  janvier  1793.  A  ce 
moment,  l'ancienne  maison  d'école  fut  vendue  à 
un  sieur  Beaussire,  qui  en  fit  une  grange. 

Nous  avons  dit  que  dès  le  xiii^  siècle  Montfort- 
l'Amaury  possédait  une  école  :  c'était  une  «  école 
de  grammaire  »,  c'est-à-dire  un  collège  où  l'on 
enseignait  le  latin.  Cette  école  était  sous  l'autorité 
de  l'abbé  de  Saint-Magloire  de  Paris,  le  person- 
nage le  plus  influent  dans  la  localité  après  l'évê- 
que de  Chartres.  Les  plus  anciens  documents 
relatifs  aux  écoles  de  Montfort  sont  six  brevets 
d'institution  accordés  par  l'abbé  de  Saint-Magloire 
{Archives  nationales,  LL.  1G8,  fol.  105  et  107).  La 
première  nomination,  datée  du  1er  septembre  1298, 
est  en  faveur  de  maître  Renaud  de  la  Forêt, 
clerc  du  roi,  et  le  désigne  pour  gouverner  person- 
nellement les  écoles  de  grammaire  de  Montfort 
{scolas  nostras  grammaticales  deMontforti),  pen- 
dant trois  ans,  à  partir  de  la  Saint-Jean-Baptiste 
de  l'année  suivante.  Le  dernier  de  ces  brevetst 
daté  de  1306,  renouvelle  pour  deux  ans  les  pou- 
voirs d'un  autre  clerc,  maître  Thomas  le  Boucher 
de  Saint-Arnoul.  Les  documents  font  ensuite  dé- 
faut pendant  plus  d'un  siècle  et  demi.  On  possède, 
plus  tard,  la  liste  d'une  vingtaine  de  maîtres  ayant 
enseigné  à  Montfort  de  1470  à  1509  ;  cette  liste  fut 
dressée  à  l'occasion  d'un  procès  intenté  en  1509  à 
Pierre  de  Ghampeaux,  précepteur  des  enfants  de 
Guillaume  de  Bergerac,  lieutenant-général  du 
baillage  de  Montfort;  Ghampeaux  avait  obtenu  do 
son  protecteur  qu'il  fût  fait  défense  à  tout  autre 
qu'à  lui  de  tenir  école;  mais  Thomas  de  Pitres, 
bachelier  es  arts,  désigné  comme  «  recteur  des 
escoles  de  la  ville,  paroisse  et  banlieue  de  Mont- 
fort »,  protesta  contre  la  violation  des  droits  de 
l'abbé  de  Saint-Magloire;  et  un  arrêt  du  Parlement 
de  Paris  annula  la  nomination  de  Pierre  de  Cham- 


appaitint  désormais  au  maire  et  aux  eche- 
vins  de  Montfort.  Une  sentence  rendue  en  1587 
par  le  bailliage  nous  apprend  que  renseignement 
était  donné  à  cette  époque  aux  écoles  de  Mont- 
fort par  trois  maîtres  :  messire  Esmes  Perrot, 
maître  es  arts  et  principal  régent;  maître  Jacob 
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Leblanc,  écrivain,  et  maître  Jacques  Arnault,  in- 
structeur des  «  abécédaires  ».  Le  principal  régent, 
qui  enseigne  les  «  lettres  humaines  »,  touche 
seul  les  «  profits  et  émolumens  des  enfans  et  es- 
coliers  de  la  ville  »  ;  quant  à  ses  collaborateurs,  il 
est  tenu  de  les  «  stipendier  par  chacun  mois  »,  à 
raison  de  4  écus  et  demi  pour  Leblanc,  et  7  livres 
tournois  pour  Arnault.  En  outre,  «  pourront  les- 
dits  Leblanc  et  Arnault  tenir  pensionnaires  et  en 
tirer  les  profits  et  émolumens  que  les  parens  leur 
voudront  bailler.  Seront  tenus  ^à  huit  heures  du 
matin  aller  en  la  principale  escole  et  y  con- 
duire leurs  pensionnaires  ;  et  y  demeureront  jus- 
qu'à l'heure  de  onze  heures,  et  pendant  ce  temps 
enseigneront,  ledit  Leblanc  tous  les  enfans  en 
l'art  d'escripture  qui  s'ofi'riront  à  lui  pour  être  en- 
seignés, et  ledit  Arnault  tous  les  ABGdaires.  Le 
semblable  sera  par  eux  observé  depuis  deux  heu- 
res après  midi  jusqu'à  cinq  heures...  Et  peut  ledit 
Leblanc  aller  enseigner  l'art  d'escripture  es  mai- 
sons de  cette  ville  à  heures  extraordinaires; 
enseigner  aux  petites  filles  en  sa  maison  ou  autre 
part,  et  en  tirer  tel  profit  qu'il  avisera,  qui  lui 
demeurera  à  lui  seul  sans  en  rien  rapporter  audit 
principal  régent;  comme  aussi  ledit  Arnault  en 
son  instruction  d'ABG.  Enjoignons  aux  susdis 
principal  régent,  Leblanc  et  Arnault  d'enseigner 
les  pauvres  gratuitement  ;  lesquels  pauvres  leur 
seront  présentés  par  les  maire  et  échevins  de  cette 
ville,  et  leur  porteront  un  billet  signé  de  nous  à 
ce  qu'il  n'en  advienne  confusion.  »  Au  xvii^  et 
au  xviii^  siècles  on  trouve  plusieurs  libéralités 
faites  en  faveur  de  l'instruction  gratuite  des  pau- 
vres. La  plus  importante  est  le  double  legs  fait 
en  1745  et  1747  par  L.-H.  Dorieu,  chevalier  de 
Saint-Lazare,  d'une  maison  «  pour  tenir  l'école 
des  pauvres  enfants  et  l'habitation  de  leur  maî- 
tre »,  et  d'une  rente  de  400  livres  pour  le  traite- 
ment du  maître  d'école.  Grâce  à  cette  donation, 
une  école  gratuite  fut  ouverte  ;  elle  subsista  jus- 
qu'à la  Révolution.  Quant  à  l'instruction  des  filles, 
il  y  avait  été  pourvu  en  1649  par  l'établissement 
à  Montfort  des  religieuses  de  la  congrégation  de 
Nt)tre-Dame.  Les  renseignements  contenus  dans  la 
notice  sur  Montfort-l'Amaury,  que  nous  venons 
de  résumer,  sont  dus  aux  recherches  de  M.  A.  de 
Dion,  secrétaire  de  la  Société  archéologique  de 
Rambouillet,  qui  les  avait  communiqués  à  l'insti- 
tuteur; cet  érudit  en  a  fait  depuis  l'objet  d'un 
mémoire  qui  a  été  imprimé  {Les  écoles  ae  Mont- 
fortr Amaury ^  brochure  in-8  de  32  p.,  Ram- 
bouillet, 1880). 

Voici  les  curieuses  indications  recueillies  par 
l'instituteur  de  Saint-Maurice  (canton  de  Dourdan- 
Nord)  sur  la  manière  dont  se  faisait  la  classe  dans 
sa  commune  au  xviii*  siècle  : 

«  La  première  personne  dont  le  nom  se  trouve 
inscrit  sur  les  archives  de  la  mairie  comme  ayant 
exercé  les  fonctions  de  maître  d'école  est  un  cer- 
tain Râlé,  vers  l'an  1750.  Râlé  était  journalier, 
car  la  rétribution  scolaire  n'était  pas  assez  élevée 
pour  lui  fournir  des  ressources  suffisantes;  ce 
n'était  guère  que  pendant  l'hiver  que  s'ouvrait  la 
classe,  lorsque  l'impossibilité  de  travailler  aux 
champs  forçait  le  maître  à  rester  chez  lui.  La  santé 
de  Râlé  s'étant  altérée,  il  dut  renoncer  à  ses 
fonctions  ;  on  ne  lui  trouva  pas  de  successeur  tout 
d'abord,  et  les  enfants  restèrent  deu3i  ans  sans  re- 
cevoir d'instruction  ;  enfin  un  cultivateur  de  la 
commune,  Guitel,  consentit  en  i7Gl  à  essayer  des 
fonctions  de  maître  d'école  ;  mais  il  y  renonça 
bientôt.  En  1764,  Lirot,  fermier  de  Bourguignette, 
un  peu  plus  instruit  que  ses  voisins,  entreprit  à 
son  tour  de  tenir  école;  mais  l'étroitesse  de  son 
logement  ne  lui  permettant  pas  de  réunir  les  en- 
fants chez  lui,  il  fallut  chercher  un  local  ;  et  alors, 
pour  la  première  fois,  l'administration  communale 
et  le  curé  commencèrent  à  s'occuper  des  enfants  : 


le  curé  consentit  à  abandonner  une  des  chambres 
du  presbytère  pour  y  faire  la  classe.  Lirot  étant 
mort  en  1771,  ce  fut  la  paroisse  qui  s'occupa  cette 
fois  de  lui  chercher  un  successeur  ;  elle  choisit  un 
sieur  Gaucher,  de  Vaugrigneuse.  L'acte  de  son  in- 
stallation porte  que  le  maître  d'école  «  s'oblige 
d'instruire  les  enfants  dans  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  leur  apprendre  à  lire,  à 
écrire,  le  plain-chant  utile  aux  enfants  de  chœur, 
et  tout  ce  dont  il  est  capable,  autant  qu'il  lui  sera 
possible  ;  leur  donner  bon  exemple,  les  reprendre 
et  corriger  dans  leurs  fautes,  humainement,  cha- 
ritablement et  sans  violence;  assister  à  tous  les 
offices  et  cérémonies  de  l'église,  y  être  premier  et 
principal  chantre;  accompagner  M.  le  curé,  tant 
de  jour  que  de  nuit,  et  servir  ou  faire  servir  la 
messe  aux  jours  ouvriers;  commençant  l'école  du 
matin  à  8  heures  précises,  l'annoncer  par  le  son 
de  la  cloche,  et  la  finir  à  11  heures,  heure  à  la- 
quelle ledit  maître  sonnera  ou  fera  sonner  l'ange- 
lus  ;  l'école  du  soir,  la  commencer  à  1  heure,  aussi 
précise,  l'annoncer  également  au  son  de  la  cloche, 
et  finir  à  4  heures.  »  D'autre  part,  la  paroisse 
s'engage  «  à  loger  ledit  maître,  entretenir  son  lo- 
gement, ainsi  que  l'école,  et  lui  faire  la  somme  de; 
100  livres  par  an,  savoir  90  livres  par  le  marguil- 
lier  aux  charges,  et  10  livres  par  le  sieur  curé,, 
sous  l'obligation  de  montrer  à  quatre  enfants  des 
plus  pauvres  gratuitement.  »  Gaucher  exerça  dans 
la  commune  comme  instituteur  jusqu'en  1802.  » 
Terminons  par  quelques  détails  sur  les  école» 
de  garçons  et  de  filles  de  Saint-Chéron,  commune 
de  1180  habitants  (canton  de  Dourdan-Nord). 

On  trouve  en  1624  le  nom  d'un  premier  maître' 
d'école,  Claude  Simon;  il  a  sept  successeurs 
jusqu'à  la  fin  du  xvii^  siècle.  En  1665,  un  marché 
est  fait  par  le  premier  président  de  Lamoignbn 
avec  des  maçons  qui  s'obligent  à  édifier  un  bâti- 
ment pour  loger  une  maîtresse  d'école  ;  un  legs' 
fait  par  un  sieur  Barboteau,  «  noble  homme  et 
conseiller  du  roi  »,  permit  de  pourvoir  à  son  en- 
tretien. Trois  maîtresses  furent  successivement 
en  exercice  ;  mais  la  paroisse  fut,  semble-t-il, 
médiocrement  satisfaite  de  leurs  services,  et  un 
acte  du  12  juin  1699  expose  «  que  cet  établissement 
présente  des  difficultés,  que  la  place  a  été  plu- 
sieurs fois  vacante,  que  l'institutrice  doit  être 
changée  et  remplacée  par  une  des  filles  de  la  cha- 
rité de  Saint-Louis,  choisies  pour  se  dévouer  aux 
soins  des  malades,  et  à  laquelle  serait  payée  la 
rente  due  par  la  fondation.  »  En  conséquence,  la 
supérieure  des  sœurs  Saint-Lazare  s'engagea  «  à 
tenir  deux  filles  à  Saint-Chéron;  pour  leur  nour- 
riture et  entretien,  elles  auront  300  livres  de  rente, 
savoir  :  120  livres  de  la  fondation  Barboteau  et 
180  livres  des  seigneurs  de  Bâville,  plus  200  livres 
qui  leur  seront  payées  annuellement  pour  être 
employées  aux  réparations  des  bâtiments  et  jar- 
dins, etc.,  et  au  service  des  pauvres,  et  le  surplus 
aux  secours  et  assistance  des  pauvres  malades.  » 
Ces  deux  sœurs,  outre  le  soin  des  malades,  de- 
vaient s'occuper  «  à  l'instruction  des  petites  filles, 
sans  pouvoir  recevoir  aucun  garçon,  quelque  bas 
âge  qu'il  ait  ».  p  i 

Il  y  avait  donc  à  Saint-Chéron,  comme  le  constate 
d'ailleurs  le  registre  des  visites  épiscopales  de  l'an- 
née 1698,  école  de  garçons  et  école  de  filles.  Lés 
obligations  du  maître  d'école,  telles  que  les  énu- 
mère  un  acte  de  1695,  sont:  «  de  chanter  aux  of- 
fices divins  ;  do  tenir  la  lampe  allumée;  de  sonner 
l'angelus  au  pardon,  les  jours  ouvrables  ;  de  ré- 
curer la  vaisselle,  les  chandeliers  et  lampes  de 
l'église,  de  monter  l'horloge,  de  la  faire  aller 
quand  elle  sera  mise  en  état;  de  montrer  et  en- 
seigner aux  garçons  de  la  paroisse  à  lire  et  à 
écrire,  les  prières,  le  catéchisme  et  l'arithmétique, 
et  autres  sciences  qu'il  pourroit  avoir,  et  tant  qu'il 
plaira  à  M.  de  Lamoignon,  moyennant  lOi)  livres 
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tlo  pension,  plus  5  sols  par  mois  pour  les  enfants 
(jui  apprendront  l'AliC,  U)  sois  pour  les  autres, 
15  sols  pour  ceux  qui  apprendront  l'arithmétique.  » 

On  a  la  liste  des  maîtres  d'école  qui  se  sont 
succédé  à  Saint-Chéron  pendant  le  xviiic  siècle, 
jusqu'à  la  Révolution,  au  nombre  de  douze.  Sur  le 
rc|?istrc  de  la  charité,  on  voit  le  maître  d'école 
porté  plusieurs  années  de  suite  pour  recevoir  cinq 
aunes  d'étoffe  dans  les  distributions  que  M^e  de 
Lamoignon  faisait  aux  indigents.  Le  dernier  maître 
d'école  du  xviiie  siècle,  Jean-François  Granger,  en- 
tré en  fonctions  en  1780,  continua  à  exercer  sans 
interruption  durant  toute  la  Révolution,  jusqu'à  sa 
mort,  arrivée  en  180G;  beaucoup  de  ses  collègues, 
dans  d'autres  communes,  en  firent  autant,  servant 
ainsi  de  trait  d'union  entre  l'ancien  régime  et  l'éta- 
blissement universitaire. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire  de- 
puis 1789  et  état  actuel.  —  De  1789  a  la  loi  de 
1833.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  que,  dans  l'ar- 
rondissement de  Rambouillet,  le  seul  sur  lequel  il 
ait  été  fait  des  recherches  historiques,  les  sept 
huitièmes  des  communes  qui  possédaient  une 
école  avant  1789  la  conservèrent  pendant  la  pé- 
riode révolutionnaire  ;  nous  avons  ajouté  que  dans 
six  communes  qui  n'avaient  pas  encore  d'école 
(Auffargis,  Béhoust,  Boissy,  Saint-Remy-l'Honoré, 
Craches  et  Paray-Douaville),  la  Révolution  en  fit 
Duvrir  une. 

Voici  quelques  faits  relatifs  à  l'histoire  des 
écoles,  de  1789  à  la  loi  de  1833. 

La  petite  ville  de  Chevreuse  (1786  habitants)  avait 
possédé  des  écoles  dès  le  xv'  siècle.  En  1789,  le 
maître  de  la  «  grande  école  »  était  un  sieur  Râlé, 
auquel  une  délibération  de  la  fabrique  du  24  août 
1788  alloue  une  somme  de  6  livres  par  an  «  pour  la 
peine  qu'il  a  de  mettre  en  bouteilles  le  vin  de  l'église 
et  de  le  verser  dans  les  burettes  ».  Le  31  janvier  1790 
a  lieu  l'installation  de  la  municipalité  de  Chevreuse, 
qui  se  constitue  sous  la  présidence  de  Fabre  d'É- 
glantinc;  le  sieur  Lion,  maître  de  l'école  des  pau- 
vres, est  nommé  greffier.  Le  31  novembre  de  la  même 
année,  le  sieur  Bonneuil,  marguillier,  expose  qu'il 
est  nécessaire  de  faire  faire  une  porte  neuve  à 
l'école  des  pauvres,  et  d'autres  petites  réparations  : 
le  conseil  de  fabrique  alloue  à  cet  effet  la  somme 
nécessaire.  Le  6  mars  1792,  il  octroie  une  soutane 
neuve  à  titre  de  gratification  au  sieur  Râlé,  maître 
de  la  grande  école,  «  qui  joue  du  serpent  pendant 
toute  l'année  et  gratuitement  ».  Cependant  la  Ré- 
publique est  proclamée;  le  maître  de  l'école  des 
pauvres,  précédemment  payé  par  l'hospice,  reçoit 
désormais  son  traitement  de  la  commune  :  le  con- 
seil général  délivre,  le  29  novembre  1792,  un  man- 
dat de   77    livres  au  sieur    Lion,  pour   les  mois 
d'août,  septembre  et  octobre;  le  30  décembre,  un 
mandat  de  51  livres  6  sols  8  deniers  pour  les  mois 
de  novembre  et  décembre.  A  partir  de  1793,  Lion 
abandonne  ses  fonctions  :  il  n'est  plus  question  de 
lui  que  comme  remonteur  d'horloge;  il  s'établit 
plus  tard  comme  horloger.  Quant  à  Râlé,  il  conti- 
nue à  exercer  :  le  28  germinal  an  II,  il  déclare  à 
la  municipalité,  conformément  à  l'art.  3  de  la  pre- 
mière section  du  décret  du  29  frimaire,  qu'il  est 
dans  l'intention  d'ouvrir  une  école  et  d'enseigner 
la  lecture,  l'écriture  et  les  premières  règles  de 
l'arithmétique.  A  la  date  du  2  brumaire  an  IV, 
Râlé  demande  à  être  indemnisé  du  logement  qui 
lui  est  attribué  par  la  loi  du  27  brumaire  an  III, 
lequel  logement  a  été  jusqu'à  ce  jour  occupé  par 
la  municipalité  :  le  conseil  vote  une  somme  de 
100   livres  comme  indemnité   de  logement  à  cet 
instituteur.  Le  1er  brumaire   an  VI,  les  registres 
municipaux  font  encore  mention  d'une  indemnité 
de  75  livres  allouée  à  Râlé,  le  presbytère  étant 
occupé  par  la  municipalité  et  l'institutrice.  L'in- 
stitutrice était  la  citoyenne  Ferré,  à  laquelle  l'ad- 
ministration  avait  accordé  un  logement  au  presby- 


tère, en  considération  de  ce  que  cetf^  institutrice 
«  s'était  particulièrement  occupée,  depuis  son 
installation,  de  l'éducation  des  pauvres  de  la  com- 
mune, et  que  sous  ce  rapport  elle  avait  droit  aux 
secours  qu'elle  réclamait,  »  Le-2.j  pluvieuse  an  VIII 
(c'est-à-dire  sous  le  Consulat),  Augustine  Masson, 
Marie  Marneuf  et  Marie-Louise  ïhièbault,  toutes 
trois  sœurs  de  la  communauté  de  Chevreuse  (et 
sans  doute  attachées  au  service  de  l'hospice), 
prêtent  serment  à  la  constitution.  En  l'an  XII,  la 
commission  de  l'hospice  décide  de  prélever  an- 
nuellement sur  les  revenus  de  cet  établissement 
une  somme  de  600  francs,  «  partageables  également 
entre  l'instituteur  et  l'institutrice  des  enfants 
pauvres  »  :  c'est  le  rétablissement  de  l'état  de 
choses  antérieur  à  1792.  En  1808,  la  commission, 
mécontente  du  sieur  Malraud,  instituteur  des 
pauvres,  qui  néglige  les  enfants,  lui  enlève  la 
direction  de  l'école  gratuite  :  elle  est  confiée  au 
sieur  Râlé,  «  qui  depuis  plus  de  trente  ans  s'est 
toujours  livré  à  l'éducation  de  la  jeunesse  dans 
cette  ville  ».  En  1817,  Râlé  étant  mort,  le  maire  et 
le  curé  présentent  pour  le  remplacer  un  sieur  Le- 
fèvre  :  celui-ci,  «  réunissant  le  double  avantage  de 
pouvoir  coopérer  à  la  célébration  des  offices  divins 
par  son  chant  et  le  serpent  dont  il  a  l'usage  », 
est  agréé  par  le  conseil  municipal;  il  exerça  jus- 
qu'en 1827.  Son  successeur  fut  un  sieur  Baron. 
Outre  l'école  des  pauvres,  il  y  avait  une  école 
libre  payante,  tenue,  à  l'époque  de  la  Restaura- 
tion, par  un  sieur  Loyer  (mort  en  1835),  qui  reçut 
en  1822  de  l'administration  supérieure  une  somme 
de  40  francs  à  titre  de  récompense.  En  1833,  le 
conseil  municipal  transforma  l'école  des  pauvres 
(des  garçons)  en  école  communale  :  il  décida  que 
la  commune  aurait  un  instituteur  du  premier  de- 
gré, à  qui  la  ville  fournirait  un  local  convenable  et 
un  traitement  de  600  francs,  «  y  compris  les 
300  francs  que  l'hospice  donne  pour  l'instruction 
des  enfants  indigents  »  ;  quant  à  l'école  gratuite 
des  filles,  elle  continua  à  dépendre  de  l'hospice  : 
elle  était  tenue,  depuis  1831,  par  des  sœurs  de  la 
Providence  de  Ruillé-sur-Loir  (Sarthe). 

Dans  la  commune  de  Choisel  (436  habitants),  on 
procède  à  l'élection  de  la  municipalité  le  31  janvier 
1790;  sur  37  habitants  qui  ont  pris  part  à  cette 
élection,  six  personnes  seulement  ont  pu  signer 
sur  le  registre  :  le  curé,  président,  le  maire,  le 
greffier,  le  procureur-syndic,  et  deux  notables;  les 
31  autres  personnes  ont  déclaré  ne  savoir  ni  lire 
ni  signer.  Le  maître  d'école,  François  Jardin,  fut 
élu  greffier:  son  traitement,  qui  était  de  200  livres 
comme  instituteur  et  de  60  livres  comme  greffier, 
était  prélevé  sur  les  revenus  de  la  fabrique;  il  lui 
était  alloué  en  outre  20  livres  pour  sonner  l'ange- 
lus,  prélevées  sur  le  produit  de  la  location  des 
bancs  de  l'église,  plus  une  somme  de  44  livres, 
représentant  le  loyer  de  la  maison  où  se  tenait 
l'école.  Quatre  ans  plus  tard,  le  26  ventôse  an  II, 
«  le  maire,  les  officiers  municipaux,  agent  et  au- 
tres habitants  se  sont  assemblés  au  lieu  ordinaire 
de  leurs  séances  (probablement  l'églisel,  après 
l'annonce  faite  le  décadi  20  ventôse,  au  son  de  la 
cloche,  où  les  habitants  se  sont  trouvés  en  grand 
nombre,  à  l'effet  de  nommer  un  instituteur  :  31  suf- 
frages sur  35  votants  ont  été  obtenus  par  le  citoyen 
Jardin,  François,  qui  a  été  reçu  et  accepté  pour 
instituteur,  avec  un  traitement  de  233  livres.  »  Le 
17  prairial  de  la  même  année,  sur  la  demande 
de  l'agent  national  de  Versailles,  la  municipalité 
désigne  pour  être  envoyé  à  l'École  de  Mars,  afin 
d'y  recevoir  un  complément  d'instruction,  l'olève 
Baptiste  Guvon,  comme  le  plus  avancé  en  science 
des  enfants  qui  fréquentent  l'école  de  la  commune. 
On  possède  la  liste  des  élèves  qui  ont  fréquenté 
l'école  pendant  les  derniers  mois  de  l'an  II  et  les 
trois  premiers  trimestres  de  l'an  III.  En  l'an  II,  il 
y  a  eu  17  garçons  et  8  filles.  En  l'an  III,  le  traite- 
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ment  de  l'instituteur  a  été  de  155  livres  pour  le 
trimestre  de  vendémiaire,  pour  34  élèves  (22  gar- 
çons, 12  filles);  de  150  livres  pour  le  trimestre  de 
nivôse,  pour  33  élèves  (21  garçons  et  12  filles)  ;  de 
125  livres  pour  le  trimestre  de  germinal,  pour  25 
élèves  (15  garçons,  10  filles).  En  l'an  IV,  la  com- 
mune autorise  les  citoyennes  Pierrette  Robilliaud, 
native  de  Paris,  et  Marie  Chevalier,  de  Chevreuse, 
à  s'établir  comme  institutrices,  et  s'engage  à  leur 
fournir  gratuitement  un  local  pour  y  réunir  les 
enfants  qui  recevront  d'elles  l'instruction  primaire. 
Les  documents  font  défaut  sur  les  écoles  de  Ghoi- 
sel,  de  l'an  IV  jusqu'en  1810.  Cette  année-là  un 
sieur  Ponctal  est  nommé  instituteur;  il  a  deux  suc- 
cesseurs jusqu'en  1828;  à  cette  dernière  date,  le 
traitement  de  l'instituteur  est  de  100  francs,  plus 
50  francs  pour  la  mairie.  En  1832  est  fondé  l'hôpital 
Sainte-Thérèse,  dirigé  par  les  sœurs  de  la  Provi- 
dence, qui  donnent  gratuitement  l'instruction  aux 
petites  filles.  La  même  année,  la  commune,  qui 
n'avait  plus  d'école  depuis  1828,  autorise  un  insti- 
tuteur breveté  du  2^  degré  à  ouvrir  une  école  de 
garçons,  et  lui  accorde  un  traitement  de  100  francs, 
plus  30  francs  d'indemnité  de  logement;  le  comte 
de  Breteuil  y  joint  une  gratification  annuelle  de 
400  francs - 

Au  Mesnil  Saint-Denis,  le  premier  acte  relatif 
a  l'école  qui  ait  été  conservé  est  une  délibération 
du  26  mai  1793,  augmentant  de  75  livres  le  trai- 
tement du  citoyen  Delamain,  instituteur,  qui  était 
précédemment  de  200  livres.  Ce  même  Delamain 
est  confirmé  dans  ses  fonctions  le  12  ventôse 
an  II;  l'école  est  installée  dans  une  salle  du  ci- 
devant  presbytère.  Les  renseignements  font  en- 
suite défaut  pendant  huit  ans.  Le  15  fructidor 
an  X,  le  conseil  municipal  nomme  Nicolas  Laurent, 
propriétaire,  aux  fonctions  d'instituteur,  en  rem- 
placement de  Delamain  ;  il  lui  accorde  50  francs 
par  an  comme  sonneur  de  cloches  et  chantre,  et 
60  francs  à  titre  d'indemnité  de  logement.  En  1824, 
Laurent  a  pour  successeur  Massot;  en  1827,  le 
traitement  est  élevé  de  50  à  60  francs  et  l'indem- 
nité de  logement  de  60  à  120  francs.  Enfin,  en 
1834,  le  conseil  municipal  porte  le  traitement  à 
200  francs,  plus  95  francs  pour  indemnité  de  loge- 
ment; le  nombre  des  élèves  gratuits  est  arrêté 
à  7  ;  la  rétribution  scolaire  est  fixée  à  1  franc 
et  1  fr.  50. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  de  la  petite  com- 
mune des  Bréviaires,  près  de  Rambouillet,  dont  la 
maison  d'école  fut  vendue  en  1793.  La  notice 
historique  ajoute  ce  qui  suit  :  «  Du  15  janvier  1793 
au  15  octobre  1834,  il  n'y  eut  pas  de  maîtres  titu- 
laires qui  dirigèrent  l'instruction  de  la  jeunesse 
des  Bréviaires.  Quelques  hommes  du  pays,  sa- 
chant lire  et  écrire,  et  un  peu  calculer,  usurpè- 
rent les  fonctions  d'instituteur,  et  firent  l'école 
dans  leur  domicile,  moyennant  une  rétribution 
mensuelle  variant  de  75  centimes  à  1  fr.  50  par  élève. 
Parmi  les  principaux  habitants  qui  suppléèrent 
ainsi  à  l'absence  de  maîtres,  il  faut  citer  Claude 
Desrues,  garde-vente,  qui  fit  l'école  à  la  Croix- 
Rouge,  et  dans  une  petite  pièce  située  au  rez-de- 
chaussée  du  presbytère:  il  exerça  pendant  de 
longues  années  avec  une  certaine  réputation.  Il 
eut  pour  rivaux  les  sieurs  Maillet,  de  la  Grange 
du-Bois,  et  Liseray,  des  Bréviaires,  qui  s'unirent 
pour  lui  faire  concurrence.  Desrues,  voulant  s'y 
soustraire,  alla  s'établir  à  Poigny.  La  loi  de  1833 
vint  mettre  un  terme  aux  abus  et  aux  usurpations 
de  ces  maîtres  sans  contrôle.  Par  un  arrêté  minis- 
tériel du  5  juillet  1834,  le  sieur  Louis  Trochard  fut 
nommé  directeur  de  l'école  communale  des  Bré- 
viaires ;  il  n'était  pas  breveté  ;  son  traitement  était 
ainsi  composé  :  traitement  fixe,  200  francs  ;  ré- 
tribution scolaire  (éventuel),  300  francs;  casuel 
du  chantre,  40  francs;  indemnité  de  logement, 
CO  francs  :  total,  600  francs  ». 


A  Néauphle-le-Vieux  (canton  de  Montfort),  nous 
trouvons  un  curé  transformé  en  instituteur  à  l'é- 
poque de  la  Révolution.  «  En  1793,  dit  la  notice, 
à  la  fermeture  des  églises,  M.  Hippolyte  Pavy, 
curé  de  la  paroisse,  resta  dans  la  commune,  se  fit 
instituteur,  et  exerça  ses  fonctions  jusqu'en  1812. 
Depuis  1812,  l'école  a  été  successivement  sous  la 
direction  de  MM.  Moy  (1812-1818),  Laurent  (1818- 
1820),  Pierriot  (1820-1822),  Pachoud  (1822-1825)^ 
Meisgny  (1825-1828),  Chouvet  (1828-1838),  etc.  » 

Voici  l'histoire  des  écoles  de  la  commune  d'A- 
blis  (883  habitants ,  canton  de  Dourdan-Sud) , 
de  1789  à  la  loi  de  1833  : 

Louis-Martin  Isambert  exerçait  au  l"  janvier  1789, 
et  en  l'î92  il  est  qualifié  «  maître  d'école  et  gref- 
fier de  la  municipalité  «.  Le  27  brumaire  an  II,  il 
réunit  les  enfants  des  deux  sexes,  par  suite  du 
départ  des  sœurs  qui  tenaient  l'école  des  filles,  et 
il  prend  possession  du  local  occupé  précédem- 
ment par  cette  école,  dans  le  bâtiment  de  l'hos- 
pice. Un  inventaire  fait  le  18  mars  1792  du  mobi- 
lier appartenant  à  l'école  des  filles  donne  les  indi- 
cations suivantes  :  «  Dans  une  chambre  servant 
d'école,  un  poêle  en  faïence  et  ses  tuyaux  en 
tôle,  un  vieux  fauteuil  en  bois  et  un  petit  banc 
servant  de  marchepied,  un  petit  bureau  ayant  un 
tiroir  fermant  à  clef,  deux  tables  longues  ayant 
tiroir,  une  autre  petite  aussi  avec  tiroir,  douze 
bancs  tant  grands  que  petits,  deux  planches  de 
chêne,  deux  petits  chenets  de  fer,  une  planche  à 
la  cheminée  et  une  petite  bibliothèque,  un  vieu-«^ 
fauteuil  de  bois  foncé  de  paille.  »  En  l'an  III, 
l'instituteur  est  logé  dans  le  bâtiment  de  la  fa- 
brique nommé  le  vicariat,  et  fait  l'école  dans  la 
partie  de  l'église  appelée  aujourd'hui  la  chapelle 
Saint-Joseph.  A  ses  fonctions  de  greffier  et  de 
maître  d'école,  Isambert  en  joignait  d'autres,  car 
le  22  me«'«idor  an  X,  le  citoyen  maire  faisait  ob- 
server aux  administrateurs  de  l'hospice  que  l'in- 
stituteur ne  manquait  pas  d'assister  aux  convois  de 
l'hospice  et  que  jusqu'à  cette  époque  il  n'avait  rien 
touché  ;  il  fut  arrêté  que  pour  les  enterrements  pré- 
cédemment faits,  il  toucherait  une  somme  de  lî 
francs,  et  que  dorénavant  il  recevrait  .50  centimes 
par  inhumation.  En  l'an  XI,  Isambert  cessa  de  rem- 
plir les  fonctions  de  greffier,  «  ce  qui  est  regretta- 
ble, dit  la  notice,  car  il  tenait  les  registres  de  l'état 
civil  d'une  manière  remarquable  ».  Lorsque  les 
sœurs  furent  réinstallées  à  l'hospice,  à  une  époque 
que  nous  ne  pouvons  préciser  exactement,  l'insti- 
tuteur continua  à  recevoir  les  filles  à  son  école  ; 
mais  en  1810,  l'administration  écrit  au  sous-préfet 
d'Étampes  pour  le  prier  «  de  prendre  le  plus  tôt 
possible  des  mesures  tendant  à  ce  que  le  sieur 
Isambert,  instituteur  de  la  commune  d'Ablis, 
cesse  de  recevoir  à  ses  écoles  les  jeunes  filles  de 
cette  même  commune.  »  En  conséquence,  les  pe- 
tites filles  allèrent  désormais  à  l'hospice,  à  l'école 
des  sœurs.  En  1820,  à  l'âge  de  soixante  ans, 
Isambert  remplissait  encore  les  fonctions  d'insti- 
tuteur, qu'il  cumulait  avec  celles  d'épicier  ;  il  se 
retira  en  1825,  et  eut  pour  successeur  Jean-Bap- 
tiste Hardouin,  qui  exerça  jusqu'en  1851. 

Si  nous  prenons  une  commune  voisine,  celle  do 
Sonchamp  (1119  habitants),  voici  les  faits  que  re- 
late la  notice  : 

En  1789,  l'instituteur  était  Éustache  Billarand,, 
qui  fut  le  premier  greffier  de  la  municipalité.  Sur 
sa  demande,  le  conseil  général  décide,  le  8  sep- 
tembre 1793,  «  qu'aucune  personne  de  la  com- 
mune ne  doit  déranger,  sous  aucun  prétexte,  le' 
greffier  pendant  ses  écoles  ;  que  seules  les  per- 
sonnes étrangères  peuvent  alors  être  reçues  pour 
leur  éviter  trop  de  dérangement.  »  Quelques 
jours  plus  tard ,  Billarand  était  remplacé  par 
Louis  Gucrard,  qui  avait  déjà  dirigé  les  petites 
écoles  de  Sonchamp  de  1771  à  1784.  En  ventôse 
an  II,   Guérard  reçut  une   nouvelle    investituror 
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comme  institutoiir,  mais  lo3  fonctions  de  greffier 
lui  furent  retirées;  en  môme  temps,  sa  femme, 
Marie  Renoux,  était  nommée  institutrice.  Guérard 
paraît  être  resté  instituteur  à  Sonchamp  jus- 
qu'en 1801  ou  1802  ;  une  lacune  des  archives  em- 
pêche de  donner  la  date  exacte  de  la  nomination 
de  son  successeur,  Michel,  qui  fit  la  classe  dans  sa 
propre  maison.  Devenu  régisseur  du  château  de 
pjnceloup,  Michel  fit  place  à  son  gendre  Ambroise- 
Vincent  Ilenard,  fils  de  l'instituteur  d'Orcemont, 
nommé  en  1816,  «  aux  mômes  conditions  que  son 
prédécesseur,  savoir  :  un  logementattenant  au  pres- 
bytère, 50  francs  annuellement  payés  par  le  percep- 
teur, un  petit  jardin,  et  la  rétribution  payée  par 
les  enfants,  savoir  :  les  enfants  de  l'ABC  jusqu'à  la 
lecture  courante,  75  centimes  ;  ceux  qui  lisent  jus- 
qu'à ce  qu'ils  écrivent,  1  franc  ;  ceux  qui  écrivent 
jusqu'à  ce  qu'ils  calculent,  1  fr.  25;  enfin  ceux 
qui  calculent,  1  fr.  50  ».  C'est  sans  doute  à  cette 
époque  que  commença  l'instruction  gratuite  des 
enfants  pauvres,  car  Etienne  Buchère,  curé  de 
Sonchamp,  avait  légué  en  1815  140  francs  de  rente 
pour  être  payés  à  l'instituteur,  à  charge  «  d'in- 
struire les  enfants  pauvres  et  leur  fournir  des  ca- 
hiers ».  Installée  dans  un  fournil,  pavée  de  grosses 
pierres,  obscure,  humide,  l'école  abritait  alors  de 
90  à  100  enfants  des  deux  sexes  en  hiver,  et  40 
à  50  en  été  ;  elle  était  munie  entre  autres  choses 
d'un  seau  plein  d'eau  et  d'un  gobelet  destinés  à 
permettre  aux  enfants  d'étancher  leur  soif.  Les 
enfants  lisaient  en  classe  les  livres,  quels  qu'ils 
fussent,  qu'ils  apportaient  de  la  maison;  un  ancien 
élève  de  l'instituteur  Renard  a  dit  à  l'auteur  de  la 
notice  avoir  lu  à  l'école  l'histoire  de  Cartouche  et 
de  Mandrin.  En  1829,  Renard  acheta  une  maison 
où  il  établit  l'école,  et  la  commune  lui  paya  un 
loyer  de  50  francs.  Enfin  vint  la  loi  de  1833  :  en 
août  1833,  une  liste  de  40  enfants  pauvres  appelés 
à  fréquenter  l'école  gratuitement  est  dressée  par 
le  conseil  municipal,  qui  vote  à  l'instituteur  un 
traitement  annuel  de  140  francs,  lequel  joint  aux 
140  francs  du  legs  Buchère  forme  un  traitement 
total  de  230  francs  ;  si  l'on  y  ajoute  la  rétribution 
d'une  soixantaine  d'élèves  payants,  on  arrive  à 
une  somme  assez  convenable  pour  l'époque. 

On  possède  la  liste  des  instituteurs  qui  ont 
exercé  à  Limours,  sans  interruption,  de  1789  à  la 
fin  de  la  Restauration.  On  voit,  le  10  germinal 
an  II,  le  corps  municipal  voter  des  éloges  à  l'in- 
stituteur Cotantin,  pour  s'être  distingué  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions;  ce  fonctionnaire  prend  sa 
retraite  et  est  remplacé,  le  23  messidor  suivant, 
par  Antoine  Lacroix,  qui  prête  le  serment  «  d'être 
fidèle  à  la  loi  de  la  République,  et  de  n'enseigner 
aux  enfants  que  le  principe  des  lois  républicai- 
nes ».  Lacroix  donne  sa  démission  le  2  germinal 
an  III;  le  5  du  même  mois,  une  assemblée  a  lieu 
pour  procéder  à  l'élection  d'un  instituteur  :  deux 
candidats  se  présentent,  le  citoyen  Rué,  directeur 
de  la  poste,  et  le  citoyen  Thiébault.  Ce  dernier, 
ayant  obtenu  la  majorité  des  suffrages,  est  nommé 
aux  fonctions  d'instituteur,  sous  réserve  de  l'ap- 
probation du  jury  d'instruction.  Il  exerce  jusqu'en 
l'an  XI,  et  a  pour  successeur  Louis  Laisné.  Nous 
croyons  inutile  de  reproduire  la  liste  jusqu'au 
bout. 

Les  archives  communales  de  Forges-les-Bains 
(canton  de  Limours)  ont  fourni  un  document  cu- 
rieux :  c'est  l'acte  par  lequel  le  grand-maître  de 
l'Université  autorise  en  1813  un  instituteur  à  en- 
seigner. Nous  en  donnons  un  extrait  ; 

«  F.  Cuvier,  inspecteur  de  l'académie  de  Paris, 
à  M.  Manchon,  Jean-Charles. 
«  Son  Excellence  le  Grand-Maître  de  l'Univer- 
sité, par  sa  décision  du  24  mai,  vous  autorise  à 
exercer  provisoirement  les  fonctions  d'instituteur 
primaire   dans    la  commune  de  Forges.  En  vous 
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adressant  cette  autorisation,  je  croin  devoir  vous 
rappeler  les  principa'es  règles  que  vous  aurez  à 
suivre  dans  la  tenue  de  votre  école  et  les  princi- 
paux devoirs  que  votre  titre  d'instituteur  vous 
impose  : 

»  1°  Il  est  .prescrit  aux  instituteurs  primaires 
par  les  décrets  impériaux  de  ne  point  élever  leur 
enseignement  au-dessus  de  la  lecture,  de  l'écri- 
ture et  des  éléments  du  calcul. 

»  2°  Un  instituteur  primaire  ne  peut  prendre  d'é- 
lèves pensionnaires  sans  une  autorisation  spéciale 
de  son  Excellence  le  Grand-Maître;  en  contreve- 
nant à  cette  règle,  il  serait  considéré  comme 
maître  de  pension  clandestin  et  puni  comme  tel. 

...  »  6°  Il  ne  doit  rien  être  imprimé  pour  an- 
noncer une  école,  l'enseignement  qu'on  y  reçoit, 
l'ordre  qui  y  est  établi,  les  conditions  auxquelles 
on  y  entre,  sans  que  ces  prospectus,  annonces, 
programmes,  adresses,  aient  été  soumis  à  l'appro- 
bation de  son  Excellence  le  Grand-Maître. 

»  7"  Toute  distribution  de  prix  faite  publique 
ment  est  défendue. 

»  8°  Chaque  instituteur  primaire  placera  au- 
dessus  de  la  porte  de  son  école  un  tableau  noir 
sur  lequel  il  fera  écrire  en  lettres  rouges  et  très 
lisiblement  l'annonce  suivante  : 

CNIVERSITÉ     IMPÉHIALE 

École  primaire  tenue  par  M...,  où  l'on  enseigne 
la  lecture,  l'écriture  et  les  premiers  éléments  du 
calcul. 

»  Et  rien  ne  doit  être  changé  à  ce  tableau.  » 
Les  souvenirs  recueillis  par  l'instituteur  d'An 
touillet  (canton  de  Montfort)  sur  la  manière  dont 
l'instruction  était  donnée  dans  sa  commune  avant 
1832,  date  de  l'installation  du  premier  instituteur, 
nommé  Riquier,  nous  montrent  l'école  tenue  suc- 
cessivement par  deux  femmes  de  l'endroit.  La  pre- 
mière, connue  seulement  par  le  surnom  de  Mère 
la  maîtresse,  exerçait  vers  18J0;  la  seconde,  Marie- 
Jeanne  Godmusse,  dont  le  mari  était  berger  dans 
la  commune,  succéda  à  la  première  et  fit  l'école 
jusqu'en  1832.  Ces  deux  maîtresses  ne  recevaient 
que  la  rétribution  scolaire  (12  sols  par  mois),  sans 
aucun  traitement  de  la  commune  ;  les  parents  aisés 
leur  faisaient  en  outre  des  dons  en  nature.  Elles 
faisaient  la  classe  dans  leur  logement. 

Les  choses  se  sont  passées  à  peu  près  de  la  même 
façon  dans  la  commune  de  Goupillière  (môme  can- 
ton). «  Les  anciens,  dit  la  notice,  racontent  qu'une 
vieille  fille,  qu'on  ne  connaissait  passons  un  autre 
nom  que  celui  de  la  Boiteuse,  s'occupait  à  instruire 
les  enfants,  principalement  les  filles;  elle  portait 
toujours  un  bâton,  qui  lui  servait  à  s'appuyer  en 
marchant,  et  à  châtier  ses  élèves.  Elle  vivait  au 
commencement  du  siècle.  Après  elle,  vers  1810,  on 
cite  un  certain  Jean  Hourdeau,  qui,  tout  en  exer- 
çant la  profession  de  tailleur  d'habits,  recevait 
chez  lui  des  enfants  auxquels  il  apprenait  à  Ih'e, 
à  écrire  et  à  calculer.  Vint  ensuite  Jérôme  Mau- 
rice, cordonnier  de  son  métier,  qui  enseigna  de 
1810  à  1825  à  peu  près;  les  plus  anciens  du  pays 
lui  sont  redevables  de  leur  instruction.  Un  qua 
trièrae,  nommé  Boucher,  sans  avoir  de  titre  légal, 
était  connu  dans  le  village  sous  le  nom  de  magis- 
ter  :  c'était  un  vieux  garçon  dont  l'occupation  prin- 
cipale était  celle  de  tailleur  d'habits;  il  avait  un 
âne  et  une  vache,  et  c'est  en  leur  société,  en  hiver, 
dans  l'étable,  qu'il  confectionnait  des  habits  et 
qu'il  instruisait  ses  élèves.  On  parle  encore  d'un 
nommé  Jardin,  qui  aurait  fait  l'école  avant  Bou- 
cher, pendant  trois  ans  environ,  et  d'un  certain 
François  Leroy,  qui  faisait  seulement  l'école  le 
soir  à  un  petit  nombre  d'élèves.  Une  partie  de  ces 
maîtres  de  la  jeunesse  chantaient  au  lutrin.  Cet 
état  de  choses  dura  jusqu'en  1833,  année  où 
M.  Henry  fut  nommé  instituteur  communal.  » 
Nous  terminerons  par  quelques  citations  d'un 
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règlement  fait  le  13  octobre  182G  par  l'évêque  de 
Versailles  pour  les  instituteurs  du  département  ; 
il  est  tiré  des  archives  communales  de  Briis-sous- 
Forges  (canton  de  Limours)  : 

«  Les  maîtres,  est-il  dit  dans  ce  document, 
étant  obligés  de  donner  à  leurs  élèves  une  éduca- 
tion essentiellement  chrétienne,  doivent  manifes- 
ter le  respect  le  plus  profond  pour  la  religion,  et 
appuyer  leurs  leçons  par  de  bons  exemples,  en 
remplissant  eux-mêmes  avec  exactitude  leurs  de- 
voirs religieux.  — Avant  d'entrer  en  exercice  dans 
une  commune,  tout  instituteur  primaire  doit  avoir 
ou  le  brevet  de  capacité,  ou  une  autorisation 
spéciale  délivrée  par  nous,  ou,  au  moins,  une  au- 
torisation provisoire  de  M.  le  président  du  comité 
cantonal.  Un  maître  qui,  à  l'avenir,  aurait  rempli 
ses  fonctions  sans  cette  autorisation  préalable,  ne 
pourra  conserver  la  place  qu'il  aurait  occupée  illé- 
galement. Un  instituteur  qui  a  l'intention  de  quitter 
une  paroisse  dans  laquelle  il  exerce  doit  en  préve- 
nir d'avance  le  comité  cantonal,  qui  nous  instruira 
sans  délai,  afin  que  nous  ayons  connaissance  de 
toute  place  vacante.  —  L'exactitude  dans  la  tenue 
des  écoles  étant  indispensable  pour  les  progrès 
des  élèves,  les  maîtres  feront  leurs  classes  avec  la 
plus  grande  régularité,  aux  heures  indiquées.  Ils 
ne  laisserontjamaisles  enfants  seuls  dans  la  classe. 
Ils  ne  donneront  jamais  de  congé  extraordinaire  et 
ne  changeront  jamais  celui  de  la  semaine  sans  une 
pécessité  absolue  dont  M.  le  curé  sera  juge.  —  L'é- 
poque et  la  durée  des  vacances  seront  fixées  par 
M.  le  curé  de  concert  avec  M.  le  maire.  —  Dans 
les  écoles  où  les  filles  sont  tolérées  avec  les  gar- 
çons, les  sexes  seront  tellement  séparés  qu'il  ne 
puisse  y  avoir  entre  eux  aucune  communication.  — 
Les  instituteurs  qui  donneront  des  leçons  hors 
le  temps  des  classes  ordinaires  n'admettront  ja- 
mais des  garçons  et  des  filles  réunis  ensemble  ; 
ils  choisiront  des  jours  difi'érents  pour  les  uns  et 
pour  les  autres.  —  Chaque  maître  dressera  une 
liste  générale,  en  forme  de  tableau,  de  tous  les 
élèves  de  son  école,  et  tiendra  des  notes  journa- 
lières sur  l'assuidité,  la  sagesse  et  les  progrès  des 
enfants.  Ce  tableau  sera  présenté  à  M.  le  curé  et 
à  MM.  les  surveillants  quand  ils  visiteront  l'école. 
La  liste  sera  renouvelée  tous  les  mois,  et  toutes 
les  listes  de  l'année  seront  conservées  pour  les 
consulter  au  besoin.  Le  tableau  peut  être  disposé 
de  manière  à  servir  pour  trois  mois.  —  Les  récom- 
penses et  les  punitions  seront  graduées  de  la  ma- 
nière la  plus  propre  à  exciter  l'émulation  et  à  ré- 
primer les  désordres.  Il  est  à  désirer  que  l'on  ban- 
nisse des  écoles  tout  châtiment  corporel  et  violent. 
Si  le  maître  se  voit  forcé  d'y  avoir  recours,  pour  le 
faire  avec  réflexion,  il  mettra  de  l'intervalle  entre 
la  faute  et  la  punition  afin  de  faire  sentir  à  l'enfant 
la  justice  de  la  peine  infligée.  —  Le  maître  d'école 
aura  pour  M.  le  curé  le  respect  qui  est  dû  à  son 
caractère  et  à  sa  qualité  de  pasteur  ;  il  le  secondera 
de  tout  son  pouvoir  dans  l'instruction  religieuse 
des  enfants  et  dans  l'exercice  des  fonctions  du  saint 
ministère.  Il  s'appliquera  à  former  des  élèves  pour 
le  chant  ;  il  accoutumera  les  enfants  de  choeur  à 
servir  la  messe  d'une  manière  décente  et  recueil- 
lie. A  défaut  d'enfants  les  jours  ouvrables,  le 
maître  doit  servir  la  messe  lui-même,  s'il  en  est 
requis  par  M.  le  curé.  —  L'instituteur,  dans  les 
offices  publics  où  il  paraît  en  habits  de  chœur, 
doit  être  vêtu  d'une  manière  décente  ce  recueillie. 
Il  doit  avoir  une  soutane  sous  le  surplis  ou  le 
rochet.  La  soutane  et  le  surplis  doivent  être 
fournis  par  la  fabrique.  —  MM.  les  curés,  comme 
surveillants  nés  des  écoles,  et  les  comités  canto- 
naux, en  ce  qui  les  concerne,  veilleront  à  l'exé- 
cution de  ces  dispositions.  » 

Statistique  comparée  de  1829  a  1883-1884.  — 
Voici  les  données  que  nous  possédons  sur  le  dé- 
veloppement de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 


partement de  Seine-et-Oise  depuis  la  fin  de  la 
Restauration,  époque  où  fut  faite  la  première  sta- 
tistique des  écoles  primaires. 

Nombre  des  communes  dépourvues  d'écoles.  — 
En  1837,  le  département  comptait  92  communes 
n'ayant  aucune  école,  et  421  communes  n'ayant 
pas  d'écoles  de  filles.  En  1850,  il  n'y  avait  plus  que 
34  communes  entièrement  dépourvues  d'écoles.  En 
1883-1884,  on  ne  trouye  plus  que  5  communes  sans 
écoles;  mais  78  communes  de  500  habitants  n'ont 
pas  d'écoles  publiques  de  filles. 

Nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres'. 
—  Le  nombre  total  des  écoles  primaires  était, 
d'après  VAlmanach  de  V Université,  de  592  en 
1821.  Le  progrès  du  nombre  des  écoles  à  partir 
de  1829  est  résumé  dans  le  tableau  ci-après  : 


1829 
1834 
1837 
1850 
1863 
1876- 
1878- 
1879- 
1880- 
1881- 
1882- 
1883- 


d'après  la  statistique  offic"« . 


écoles 

Écoles 

Total 

publiques 

libres 

» 

» 

613 

584 

95 

679 

676 

108 

844 

741 

139 

880 

812 

244 

1036 

951 

206 

1  137 

927 

240 

1  167 

933 

241 

1  174 

943 

250 

1  193 

984 

263 

1  247 

1003 

278 

1281 

1011 

284 

1295 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles  de 
garçons,  écoles  mixtes  et  écoles  de  filles. 

Écoles 

Total 


de  garço 

ns 

mixtes 

de  Slles 

«.  v^as 

1837 

....         235 

464 
y  compris  les 
écoles  m'xtes) 

145 

207 

Ril 

1850 

....          673 

880 

1863 

283 

400 

373 

1056 

1867 

299 

397 

385 

1081 

1872 

324 

310 

416 

1050 

1875 

353 

362 

442 

1  137 

187C)-77 

355 

338 

444 

1157 

1878-79 

359 

359 

449 

1  167 

1879-80 

360 

361 

453 

1  174 

1880-81 

362 

371 

460 

1193 

1881-82 

388 

360 

409 

1247 

1882-83 

399 

335 

5d7 

1281 

1883-84 

401 

362 

532 

1295 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 


Écoles  laïques  Écoles  congréganistes 


de  garçons    ^    g,i 
ou  mixtes 


de  garçons      ^^  p,ii„ 
ou  mixtes 


1850... 
1863... 
1867... 

1872... 
1876-77 
1878-70 
1879-80 
1880-81 
1881-82 
1882-83 
1883-84 


660 
664 
676 
685 
690 
694 
696 
708 
723 
727 
738 


114 
201 
204 
228 
238 
241 
245 
249 
284 
301 
307 


13 

19 
20 
20 
23 
24 
25 
25 
25 
27 
25 


93 
172 
181 
188 
206 
208 
208 
211 
215 
226 
225 


Total 

880 
1036 
1081 
1  121 
1  157 
1  167 
1  174 
1  193 
1  247 
t  281 
1  295 


Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices,  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


Instituteurs 


Institutrices 


1837... 
1840... 
1863... 
1872... 
1876-77 
1878-79 
1879-80 
1880-81 
1881-8i 
1882-83 
1883-84 


laïques 

699 
743 
725 
775 
805 
833 
843 
863 
808 
925 
946 


congrégan. 

31 
29 
55 
71 
66 
96 
96 
92 
89 
91 
82 


laïques 
112 
231 
342 
232 
363 
380 
406 
434 
476 
499 
518 


congrégan. 
131 
169 
430 
318 
405 
513 
504 
538 
517 
571 
570 


Total 

973 
1  172 
1552 
1  396 
1639 
l  822 
1  849 
1927 

1  080 
2086 

2  11d 
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Total  dei  élèves 

Élèves  gratuits 

37  574 

Manque 

49C69 

— 

47  4GI 

— 

46  179 

13  906 

63  553 

17  920 

60  832 

17  449 

73  5S7 

30  448 

70  748 

Manque 

72  729 

35  463 

72  673 

38  0H6 

73  874 

40  617 

75  972 

Gratuité 

70  204 

— 

80  184 

— 

1832        (année  civile).... 

1837  — 

1 840  — 

1830  - 

1863  — 

1867  — 

1872  — 
1876-77  (année  scolaire).. 

1878-79  - 

1879-80  — 

1880-81  — 

1881-82  — 

1882-83  — 

1883-84  — 


En  1832,  il  y  avait  838  élèves  inscrits  sur  10000 
habitants;  en  18i0,  1056;  en  1863,  1239;  en  1876- 
1877,  1256,  et  1388  en  1883-1884. 

Écoles  maternelles  [Salles  d'asile). 


1837. ...i *i'-'.. 

1830...;'-i S'JV\i. 

1863 

1867 

1876-77 

1878-79 

1879-80 

1880-81 

1881-82 

1882-83 

i88j-84 


Nombre 
des  établissements 

9 
63 
121 
129 
132 
143 
149 
152 
162 
174 
180 


Nombre 
des  élèves 

825 

4476 

10343 

12  405 

13  385 
16  164 
16  165 

15  613 

16  828 

17  870 
18115 


Nombre  des  cours  d'adultes  et  de  leurs  auditeurs. 


Nombre  de  cours 

Homiues  Femmes 

1837 191  » 

1830 176  12 

1863 133  3 

1867 527  73 

1869 478  88 

1872 544  142 

1876-77 513  138 

1879-80 ♦V,.....'    570  161 

1880-81 :^.JK\,  '593  166 

1881-82 615  181 

1882-8."^ 753  279 

1883  84..,^, .......  618  213 

1884-8a.i^,fc..*^ 496  173 


Brevets.  —  Le  nombre  des  brevets  délivrés  de 
1833  à  1885  inclusivement  a  été  le  suivant  : 

Insiituteurs. 
1833-1850.  635  brevets  élémentaires,  60  brevets  supérieurs. 


Nombre  à 

auditeurs 

Hoicmes 

Femmes 

4  354 

» 

1972 

175 

2  582 

60 

13  472 

1222 

10  762 

1565 

12  436 

2513 

11085 

2  163 

10  126 

2198 

11378 

2193 

11708 

2  564 

10  962 

2  278 

9  489 

2  002 

7  961 

1679 

1831-1867 
1868-1880 


522 
504 


1881 139 

1882 86 

1883 133 

1884 62 

1885 76 


—      obligatoires, 


—     élémentaires, 


28 
58 

19 
21 
32 
15 
18 


complets. 

facultatiTs. 

ou  complets. 

supérieurs. 


Institutrices. 

1836-1850.  125  brevets  élémentaires,  24  brevets  supérieurs- 
1851-1867.  7i9  —  obligatoires,  105  —  complets- 
1868-1880.1066      -  _  216      -       facultatifs 

ou  complets. 

*881 240      —      élémentaires,  16      —       supérieur. 

1882 1Ô5      —  _  v2i       _  ^_ 

1883 325       —  —  74       _  _ 

1884 141       —  _  57       _  _ 

1885 120       —  _  53       _  _ 


Cnrlifjcat  d'études  primaires.  —  Los  examons 
du  certificat  d'études  primaires  ont  été  introduits 
dans  le  département  de  Scine-et-Oise  en  1808; 
mais  les  résultats  connus  no  remontent  pas  au- 
delà  de  1872.  En  voici  le  tableau  : 


Oarçoni 

1872 182 

1873 238 

1874 402 

1875 435 

1876 348 

1877 418 

1878 689 

1879 933 

1880 1033 

1881 1103 

1882 1388 

1883 1918 

1884 1545 


Résultats  de  l'instruction.  —  Les  deux  tablcaui 
ci-dessous  indiquent  le  degré  d'instruction  des 
conscrits  et  des  conjoints  : 

Nombre  de   conscrits  sachant  au  moins  lire  de 
1827  à  1884  inclusivement. 


randidati 

Orlificat 

•  obtennt 

Filles 

Garçoni 

Filles 

96 

167 

91 

129 

210 

125 

163 

280 

140 

163 

322 

141 

155 

306 

171 

240 

363 

217 

313 

599 

26« 

448 

709 

349 

598 

703 

416 

779 

657 

453 

1053 

761 

660 

1  392 

1  117 

849 

1  337 

892 

705 

ANNEES 


1827-29 

1831-35 

1836-40 

1841-45 

1846-50 

1851-55, 

1856-60, 

1861-65, 

1866-68  , 

1871-75  , 

1876-77, 

1878... 

1879... 

1880... 

1881  ... 

1882  ... 
1883.... 
1884... 


H 

c 

ONSCRITS 

ci     s 

^fc         -^— " 

^^ 

Examinés 

Sachant 

au  moins 

lire 

Combien 
pour    100 

1 

10  236 

6  425 

62.8 

18» 

18  630 

13  045 

70.2 

21» 

19  222 

14  096 

73.3 

2f 

18  422 

15  121 

82.1 

15» 

18  545 

15  707 

84.7 

16« 

17S91 

15  412 

86.1 

17» 

17  765 

15619 

87.9 

il* 

18  599 

16  850 

90.6 

17" 

10  693 

9  996 

93.5 

15* 

18  892 

17  806 

94.3 

15» 

7  595 

7  225 

95.1 

14» 

3  824 

3  556 

93.» 

24» 

4  083 

3  865 

92.9 

27» 

4  190 

3  820 

91.2 

29» 

3  898 

3  586 

92.» 

31» 

4012 

3  814 

95.» 

19« 

4  083 

3  877 

95.» 

21» 

3  902 

3  69U 

94.6 

26» 

En  1827-1829  la  moyenne  de  l'instruction  des 
conscrits  était  de  44.8  0/0;  dans  le  département 
de  Seine-et-Oise  cette  moyenne  était  de  62.8  0  0, 
soit  18  0/0  au-dessus  de  la  moyenne  générale. 
La  classe  de  1884,  en  portant  l'instruction  des 
conscrits  dans  le  département  de  Seine-et-Oise 
à  94.6  0/0,  réalise  ainsi  un  progrès  total  de  31.8  0/0 
pour  la  période  de  cinquante-cinq  années  qui  s'est 
écoulée  de  1829  à  1884,  soit  un  progrès  annuel  de 
0.58  0/0,  tandis  que  pour  toute  la  France  le  pro- 
grès a  été  durant  la  même  période  de  0.79  0/0. 

Nombre  de  conjoints  sur  100  ayant  signé  leur  acte 

de  mariage. 

.années  Hommes  Femmes      Uommes  et  femme 

1854-55 89.8  79.3  83.9 

I806-6U 88.6  82.9  85. S 

1861-65 90.5  85.7  88.1 

1866-70 92.1  87.3  89.7 

1871-7.S 93.8  90.3  91.4 

1876-77 95.4  92.2  93.8 

1878 95.»  92.2  93.6 

1879 95.4  93.»  94.2 

1880 94.3  94.»  94.6 

1881 97.»  94.5  95.7 

1882 96.7  94.4  95.6 
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Budget  de  V instruction  primaire.  —  Nous  don- 
nons ci-dessous  le  tableau  des  dépenses  ordinaires 
de  l'instruction  primaire  pour  les  trente  dernières 
années,  de  1855  à  1884  ; 


ULES 
laire. 

SUBVENTIONS 

RÉTRIBU- 

uj 2  o 
sa  C  u 

TION 

a«  n.  *" 

1^ — - 

ANNÉES. 

scolaire 

DRCES  C 
Doo  cor 
ributio 

du 

de  l'Etat. 

À  PART. 

RESSO 
larét 

déparlement 

1855 

324  204 

126  718 

65  801 

» 

1856 

315  004 

130  830 

94  612 

» 

1857 

324  424 

130  721 

59  ^J44 

» 

1858 

337  578 

139  647 

69  529 

» 

1859 

352  308 

140  512 

65  513 

M 

1860 

365  289 

141  058 

63  474 

» 

1861 

373  192 

143  134 

60  847 

» 

1862 

385  223 

144  291 

60  250 

» 

1863 

389  925 

139  493 

61  337 

» 

1864 

407  290 

132  057 

56  303 

» 

1865 

411377 

132  603 

61  736 

» 

1866 

407 42i 

176  142 

60  379 

« 

1867 

411 863 

157  683 

61408 

» 

1868 

5;U  480 

143  576 

145  159 

38  489 

1869 

520  976 

165  359 

133  943 

51831 

1870 

529  427 

142  963 

127  956 

86  632 

1871 

526  324 

205  688 

184  728 

46  267 

1872 

492  028 

418  748 

174  684 

87  325 

1873 

485616 

408  789 

183779 

109  176 

1874 

476  632 

445  697 

174  830 

107  062 

1875 

482  436 

458  322 

183  786 

101  177 

1876 

494  396 

495  387 

191  152 

78  812 

1877 

481  475 

498  325 

254  651 

S3  072 

1878 

447  812 

519  961 

252  723 

98  555 

1879 

448  743 

518  619 

259  248 

112  942 

1880 

421  707 

526  521 

248  466 

167  427 

1881 

213  649 

571  202 

242  640 

407  373 

1882 

Gratuité. 

243  664 

99  657 

983511 

1883 

» 

807  807 

189  274 

1220131 

1884 

> 

676  715 

177  459 

1  334  082 

1 

En  1863,  la  dépense  moyenne  par  tête  d'élève 
des  écoles  publiques  était  de  12"",95,  soit  3^%48  au- 
dessus  de  la  moyenne  générale  qui  était  à  la 
même  date  de  9'',47.  En  1876,  cette  dépense  était 
de  22'',44,  la  moyenne  générale  étant  de  17^',83.  En 
1882,  la  dépense  par  tête  d'élève  dans  le  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  était  de  30^'',49  tandis  que  la 
moyenne  générale  était  de  21"',77. 

État  actuel  de  l'instruction  primaire.  —  Voici 
la  situation  de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
partement de  Seine-et-Oise  pendant  l'année  sco- 
laire 1884-1885. 

Nombre  d'écoles.  —  Le  nombre  des  écoles  pri- 
maires est  de  1299  (1019  écoles  publiques  et  280 
écoles  libres).  4  communes  seulement  sont  entière- 
ment dépourvues  d'écoles.  43  communes  de  plus  de 
500  habitants  n'ont  pas  encore  d'école  publique  de 
filles  (ce  nombre  était  de  58  en  1882).  Sur  lefe 
1 299  écoles  primaires  du  département,  il  y  a 
1 053  écoles  laïques  (381  écoles  de  garçons,  315  de 
filles  et  357  mixtes)  et  246  écoles  congréganistes 
(22  de  garçons,  221  de  filles  et  3  mixtes). 

Division  des  écoles  de  toute  nature 
d'après  le  nombre  de  classes  qu'elles  possèdent. 

Publiques  Libres 

Écoles  à  I  classe 830  143 

_         2       —     122  64 

—  3       -     42  35 

—  4       —     14  11 

—  5       —     7  11 

—  6       —     3  8 

_         7       —     1  4 

—  8      —    et  au-dessus »  4 

Totaux 1  019  2S0 


Division  des  classes  publiques  d'après  le  nombre 
des  élèves  qu'elles  reçoivent. 

Classes  de  50  élèves  et  au-dessoùa..^  ^  154,   soU  8^.5  0/0 

—  de  plus  de  50  élèves.'.'....."  'lèî,"--     11.8-0/0 

—  —     de  60    —  .:::;;;.;;,  36,  V-    2.6 o/o 

—  -       de  70     -....;'..   ,,ll.;^.^,^,.8,X)/0 
_  _        de  80      —     .......  .,  ,3,..;jT-    l^-.3-D/0 

Les  moyennes  correspondantes  î)o1ir' toirte  la 
France  sont  :  82.8  Û/0,  10.8  0/0,  4.1  0/0,  1.4  0/0, 
0.9  0/0.  D'où  il  résulte  que  sous  le  rapport  de  la 
répartition  du  nombre  d'élèves  par  classe,  le  dé- 
partement de  Seine-et-Oise  se  trouve  dans  une 
bonne  situation. 

Nombre  d'élèves.'  —  Les  enfants  qui  ont  fré- 
quenté les  écoles  primaires  pendant  l'année  sco- 
laire 1884-1885  sont  au  nombre  de  82  164  (au  lieu 
de  80  184  en  1883-1884).  Ce  nombre  peut  se  dé- 
composer en  : 


Elèves  des  écoles  publicmes 63  824  )  oa  ,tt, 

-  -     libres 18  340  182  164 

Garçons 40  340  (qs,-/ 

Filles 41815  i«-*64 

Elèves  des  écoles  laïques 61309  )  0.7  <«r 

—  .   —      congréganistes..  20  855  )     '      * 

1   de  garçons...  32  527  1 

Elèves  des  écoles  '  de  filles 34553  J  82  164 

r  mixtes 15  084  S 


Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce  nom- 
bre de  82  164  pour  70  089.  De  plus,  les  états  de 
situation  des  écoles  maternelles  accusent  l'inscrip- 
tion de  2983  enfants  de  plus  de  6  ans,  et  les  classes 
primaires  des  établissements  d'enseignement  se- 
condaire en  contiennent  568,  soit  au  total  73  640  en- 
fants d'âge  scolaire  inscrits  dans  les  établissements 
de  toute  nature. 

D'après  le  recensement  de  1881,  le  nombre  des 
enfants  de  cet  âge  pour  le  département  de 
Seine-et-Oise  serait  de  62 162 ,  d'où  il  résulte- 
rait un  excédent  de  11  478  inscrits  de  6  à  13  ans 
sur  les  recensés  du  même  âge,  soit  de  plus  de 
18  0/0. 

Quoiqu'un  excédent  doive  forcément  se  pro- 
duire par  suite  des  mutations  d'école  à  école 
lorsque  tous  les  enfants  en  âge  de  les  fréquenter 
s'y  feront  inscrire,  il  y  a  dans  le  département  de 
Seine-et-Oise,  comme  dans  celui  de  Seine-et- 
Marne,  une  exagération  manifeste. 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  résultat  des 
examens  pour  le  certificat  d'études  primaires, 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  a  été  le 
suivant  en  1885  : 


Garçons. , 
Filles 


Nombre 
de  candidats. 

2  376 
1  976 


Totaux. 


4  352 


Ilombre  de  cerlincals 
oblenus. 

1  255 

1056 

2  311 


Le  nombre  des  certificats  obtenus  représente 
12  0/0  du  total  des  élèves  en  âge  de  concourir, 
inscrits  dans  les  écoles  primaires  (publiques  et 
libres).  Pour  toute  la  France  cette  proportion  est 
de  8.9  0/0. 

Personnel  enseignant.  —  L'enseignement  pri- 
maire a  employé  dans  l'année  scolaire  1884-1885, 
pour  le  département  de  Seine-et-Oise,  un  effectif 
de  2140  instituteurs  ou  institutrices,  dont  noua 
donnons  ci-après  le  détail  en  deux  tableaux. 

10  Pour  les  écoles  publiques  : 


SEINE-ET-OISE 

Instituteurs 

Laïques  Coiigr. 
Titulaires  a^ec  brevet  su- 
périeur   71  » 

Titulaires  avec  brevet  élé- 
mentaire   620  G 

Titulaires  sans  brevet. ...  »  » 

Adjoints  brevetés... 186  11 

—      non  brevetés....  »  3 


2759  — 


SETNE-ET-OISE 


Tnttiln 

;rice3 

Laïques 

Con^i 

53 

I» 

195 

52 

» 

22 

8'J 

51 

» 

20 

2°  Pour  les  écoles  libres 


Titulaires  brevetés. . . . , 
—        non  brevetés. 

Adjoints  brevetés 

—       non  brevetés. 


Inslituliîiir» 

Laïques    Cosgr. 

20  15 

1  » 

48  40 

1  7 


Ihslilulrîces 
Laïques    Congr. 


103 
3 


66 

211 

59 


i/effectif  général  du  personnel  enseignant  des 
écoles  publiques  primaires  et  maternelles  subit 
une  perte  annuelle  de  2.5  0/0.  Dans  le  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  cette  perte  est  de  2.7  0/0.  En 
voici  le  détail  pour  les  deux  dernières  années  : 

Années 
1884      1883 

l  révoqués 2  » 

„„i;.   ,„„„„                 '  démissionnaires..  12  9 

instituteurs.                 décédés 6  7 

(  retraités 19  4 

Institutrices,  directrices  et  (  Hl!2îl"?fL*  ■••;;••  o  -     l 

soiis-rfirprtricps  )  démissionnaires..  8  4 

soub-Quecinces  <   JApA.ipp,  g  9 

d'écoles  maternelles  /   aeceuees z  z 

a  ecoies  maierneues  ^  retraitées 6  2 

Total "^83^^ 

Maisons  d'école.  —  La  situation  au  1er  septem- 
bre   1885  est  résumée  dans  le  tableau  suivant  : 

Nombre  et  nature  des  immeubles  scolaires. 


Appartenant 
aux  curninuoes. 

Prêtés. 

Loués. 

Total. 

,  de  £:arçons. 
Ecoles;  de  filles.... 

231 
134 

8 

6 
50 

237 
192 

1  mixtes 

344 

3 

19 

366 

Ecoles  de  garçons  et 

de    filles    dans    le 

même  immeuble... 

141 

» 

» 

141 

936 

Totaux.... 

850 

11 

75 

Parmi  les  maisons 

d'école  a 

onarter 

lant  aui 

t  com- 

raunes,  2G7  sont  l'objet  d'une  demande  d'améliora- 
tion. Le  montant  des  sommes  payées  pour  loyers 
de  raaisonsd'école  s'élève  à  46478  francs. 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'État 
à  diverses  communes  du  département  de  Seine-et- 
Oise  pour  construction  ou  réparation  de  maisons 
d'école  et  pour  acquisition  de  mobilier  scolaire, 
durant  les  neuf  dernières  années,  est  le  sui- 
vant ; 

Nombre  Subventions" 

des  communes.  de  l'Elat. 

1877 26  111  300  fr. 

1878 49  221800 

1889 70  238000 

1880 134  624750 

1881 85  313250 

1882 85  391405 

1883 79  590830 

1884 68  302  000 

1885 11  9210 

Totaux 607  2  807    635  fr. 

Ecoles  maternelles.  —  Le  département  compte, 
en  1885,  185  écoles  maternelles  (128  publiques  et 
67  libres).  Sur  les  128  écoles  maternelles  publiques, 
69  sont  dirigées  par  des  directrices  laïques  et 
57  par  des  directrices  congréganistes.  Trois  direc- 
trices laïques  ne  sont  pas  munies  du  certificat  d'ap- 
titude; parmi  les  59  directrices  congréganistes, 


2Gsont  dan^  ce  cas.  Sur  les  57  écoles  maternelles 
libres,  2  sont  dirigées  par  des  laïquv.s  et  55  par  des 
congréganistes;  21  directrices  congréganistes  n'ont 
pas  de  titres  de  capacité.  Les  directrices  publiques 
laïques  sont  secondées  pap  20  sous-directrices 
toutes  pourvues  d'un  titre  de  capacité;  les  direc- 
trices publiques  congréganistes  sont  secondées 
par  23  sous-directrices  dont  G  sans  titre  de  capa- 
cité. On  trouve  également  4  sous-dircctrices  d'é- 
coles maternelles  libres  congréganistes  dont  2  sans 
titre  de  capacité. 

Les  écoles  maternelles  ont  reçu,  pendant  l'an- 
née 1884-1885,  19149  élèves  (18115  en  1883-1884), 
répartis  comme  suit  : 


Écoles  maternelles  \  laïques 7  702 

publiques )  congréganistes  7778 

Écoles  maternelles  l  laïques 14| 

libres y  congréganistes  3528 


154801 
3  669 


19149 


Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire 
d'âge  scolaire,  figurent  dans  ce  nombre  pour2983. 

Ecoles  normales.  —  Le  département  de  Seine-et- 
Oise  possède  deux  écoles  normales,  une  pour  les 
instituteurs  et  une  pour  les  institutrices. 

L'école  normale  d'instituteurs,  une  des  plus  an- 
ciennes, a  été  fondée  à  Versailles  en  1831.  Elle 
contient  actuellement  91  élèves-maîtres  auxquels 
l'enseignement  est  donné  par  13  maîtres  normaux 
et  6  maîtres  supplémentaires. 

L'école  normale  d'institutrices  a  également  son 
siège  à  Versailles.  Elle  a  été  ouverte  en  1879,  et  re- 
çoit actuellement  40  élèves-maîtresses,  auxquelles 
l'enseignement  est  donné  par  8  maltresses  nor- 
males et  5  maîtresses  supplémentaires. 

Ecoles  primaires  supérieures.  — Le  département 
de  Seine-et-Oise  possédait  à  la  date  du  l^r  jan- 
vier 1885  les  établissements  d'enseignement  pri- 
maire supérieur  ci-après  : 


NOMI 

JRE 

e 

s 

a; 
ar 
or 

« 

"â 

S 
-a 

S) 

■o 

Écoles  prim.  supérieures 
,  publiques  do  garçons.. 

2 

0 

36 

Ecole?  prim.  supérieures 

libres  de  garçons 

1 

31 

251 

Dont  51  boursiers. 

Cours    coinploni.    public 

de  garçons 

\ 

"] 

27 

Ecoles  prim.  supérieures 
libres  de  filles 

2 
1 

24 
3 

165 
15 

—    15        — 

Cours    complém.     public 
de  filles 

Bibliothèques  scolaires.  —  Voici  la  situation  au 
ler  janvier  1885  : 

Nombre  de  bibliothèques 692 

—  de  livres  de  lecture 63  9S1 

—  de  prêts  en  1S84 94  860 

Bibliothèq[ues  pédagogiques.  —  Voici  la  situation 
au  1"  janvier  1886  : 

Nombre  de  bibliothèques 37 

—  de  volumes 19  921 

En  1863,  le  département  ne  possédait  que  94  bi- 
bliothèques scolaires  contenant  ensemble  1 0  680  vo- 
lumes de  toute  nature. 

Caisses  des  écoles.   —  476   caisses  des  écoles 


SEINE-INFÉRIEURE       —  2760  —       SÉmÉ-lÀtEtiMliiE 


fonctionnent  en  1886  dans  le  département.  Voici 
leur  mouvement  pendant  l'année  1885  : 

Recettes  de  l'exercice  1885 138  812  fi- 

Dépenses 69  1 96 


Somme  en  caisse  à  la  clôture  de  l'exercice...     69  616  fr. 

Avant  l'application  de  la  loi  du  28  mars  1882, 
qui  a  rendu  cette  institution  obligatoire,  le  dépar- 
tement possédait  déjà  19  caisses  de  ce  genre, 
dont  l'actif  était  en  1881  de  17  109  francs. 

Caisses  d'épargne  scolaires. —  Elles  existent  dans 
le  département  depuis  1872.  Voici  leur  situation 
en  1879  et  en  188G  : 


Année 


1879. 
1886. 


Nombre  Sommes  inscrites 

décaisses       de  liv.ets  ces  livrets 

535  10  276         245 154  fr. 


603 


12  555        699  368  fr. 


Société  de  secours  mutuels.  —  La  Société  de  se- 
cours mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  institu- 
trices, fondée  en  1869,  est  en  voie  de  prospérité. 
Elle  ne  comptait  en  1879  que  591  membres  et  son 
actif  n'atteignait  pas  37  000  francs.  Elle  compte  en 
1886  797  membres,  et  son  actif  s'élève  à  58  538 
francs. 

Bulletin  scolaire  —  Le  Bulletin  scolaire  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise,  dont  la  fondation  re- 
monte à  1868,  paraît  selon  les  besoins  du  service, 
en  format  petit  in-8°.  Il  est  envoyé  gratuitement  à 
toutes  les  écoles  publiques,  dont  il  devient  la  pro- 
priété, et  reçoit  à  cet  effet  une  subvention  du 
Conseil  général. 

SEINE-INFÉRIEURE  (Département  de  la).  — 
Superficie,  6305  kilom.  carrés.  Population  :  814  068 
habitants  en  1881,  au  lieu  de  798  414  en  1876. 
Densité  moyenne  de  la  population  par  kilom.  carré  : 
135  habitants,  au  lieu  de  71  habitants,  chiffre  delà 
densité  moyenne  de  la  France,  5  arrondissements, 
formant  8  circonscriptions  d'inspection  primaire, 
savoir  :  Rouen  (l'^^),  Rouen  (2^),  Bolbec,  Dieppe,  le 
Havre,  Neufchâtel,  Saint-Valery-en-Gaux  et  Yve- 
tot;  51  cantons,  759  communes,  dont  337  de 
500  habitants  et  au-dessus. 

Le  service  de  l'inspection  primaire  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure  est  réparti  comme 
suit  : 


Rouen  (l"-) 

-  (2«) 
Bolbec... 
Dieppe.. . . 
Le  Havre. 
Neurebàtel... 
Saint -Talérj - 

CD-Canx. . . 
Yvetot . . . . 


41 
117 

83 
108 

40 
142 

80 


NOMBRE 


DE  CLASSES. 


publjq, 


103 
173 
152 

222 

90 

192 

141 

129 


libres. 


105 
36 
16 
36 
49 
26 

8 


publiq. 


302 
239 
223 
290 
287 
231 

179 
166 


libres. 


279 
48 
53 
74 

153 
51 


28 


publiq. 


17  705 
11519 
10  894 
15  260 
15  885 
9  801 

8  925 
8  099 


libres. 


9  705 
1781 

1  983 

2  284 
5  590 
1  568 

280 
905 


Population  d'âge  scolaire.  —  En  1876  on  comp- 
tait 97  908  enfants  de  6  à  13  ans  (47  932  garçons 
et  49  976  filles),  soit  12.27  enfants  d'âge  scolaire 
pour  lOO  habitants.  En  1881  on  ne  compte  plus 
que  102286  enfants  de  6  à  13  ans  (51 154  garçons 
et  51132  filles),  soit  12.56  enfants  d'âge  scolaire 
pourlOO  habitants.  C'est  une  augmentation  de  4  378 
enfants  de  6  à  13  ans  pour  une  période  de  cinq 
années.  Pendant  Ja  môme  période  la  population 
totale  s'est  accrue  de  15654  habitants. 


1.  Etat  de  l'instruction  publique  avant  1789. 
—  V.  Normandie. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire  de- 
puis 1789  et  état  actuel.  —  Nous  ne  possédons 
pas  de  renseignements  sur  l'histoire  des  écoles 
dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure  pen- 
dant la  Révolution  ;  nous  ne  savons  également  rien 
de  particulier  à  ce  département  concernant  les  pé- 
riodes du  Consulat,  de, l'Empire  et  de  la  Restau- 
ration; nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  l'article 
général  France.  i 

Statistique  comparée  de  1829  a  1883-84,  *^ 
Voici  les  données  que  nous  possédons  sur  le  dé- 
veloppement de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure  depuis  la  fin  de  la 
Restauration,  époque  où  fut  faite  la  première  sta- 
tistique des  écoles  primaires. 

Nombre  des  communes  dépourvues  d'écoles.  — 
En  1837,  le  département  comptait  31  communes 
n'ayant  aucune  école,  et  430  communes  n'ayant  pas 
d'écoles  de  filles.  En  1850,  il  n'y  avait  plus  que 
21  communes  entièrement  dépourvues  d'écoles.  En 
1883-1884,  on  ne  trouve  plus  de  communes  sans 
écoles  ;  mais  29  communes  de  500  habitants  n'ont 
pas  d'école  publique  de  filles. 

Nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres, 
•—  Le  nombre  total  des  écoles  primaires  était, 
d'après  VAlmanachde  l'Université,  de  699  en  1821. 
Le  progrès  du  nombre  des  écoles  à  partir  de  1829 
est  résumé  dans  le  tableau  ci-après  : 


1 829      d'après  la  statistique  offic"" 

1834  —  — 

1837  —  — 

1850  —  — 

1863  —  — 

1876-77  —  — 

1878-79  —  — 

1879-80  —  — 

1880-81  —  — 

1881-82  —  — 

1882-83  —  — 

1883-84  —  — 


Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles  de 
garçons,  écoles  mixtes  et  écoles  de  filles. 


Écoles 

Écoles    jjjjj 

publiques 

lil)rcs 

a 

» 

933 

'  622 

163 

785 

775 

271 

1046 

"987 

181 

1168 

1023 

300 

1323 

1184 

234 

1418 

961 

492 

1453 

1  160 

295 

1455 

1  176 

285 

1461 

1  178 

268 

1446 

1  190 

271 

1461 

1  198 

271 

1469 

Total 


Écoles 

de  garçons         mixtes 

1837 321  474 

1850 804  (y  compris  les 

écoles  mixtes) 

1863 441  338 

1867 451  333 

1872 476  387 

1875 486  301 

1876-77 499  320 

1878-79 507  340 

1879-80 511  338 

1880-81 517  333 

1881-82 503  336 

1882-83 503  348 

1883-84 511  341 


Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 


de  filles 

251 

1046 

364 

1168 

544 

1323 

550 

1334 

582 

1439 

597 

1  384 

599 

1418 

606 

1453 

606 

1455 

611 

1461 

607 

1446 

610 

1461 

617 

1469 

Écoles  laïques  Écoles  congréganistes 

de  garçons  ^    gn  de  garçons  ^    „„ 

ou  mixtes  ou  mixtes 

1850 777  89  27  275 

1863 745  114  34  430 

1867 748  107  36  443 

1872 742  121  39  461 

1876-77...           775  130  44  469 

1878-79...           803  135  44  471 

1879-80...            805  140  44  466 

1880-81...           809  146  41  465 

1881-82...            805  159  34  448 

1882-83...           817  183  34  427 

1883-84...           821  196  31  421 


Total 

1168 
1323 
1334 
1363 
1418 
1453 
1455 
1461 
1446 
1461 
146) 


SEINl!;:mFÊRIEURE 

,  i   i  i      i     '    I  !  i  .  '     '.    '    ' 


2T61  —       SEINE-INFÉRIEURE 


î^ombrc  d'instituteurs  et  d'institutrices,  y  compris 
'•'  '  les  adjoints  et  les  adjointes. 


Inslituteari 


Institulrice» 


1837 
1840 
1863 
1872 
1876- 
1878- 
1879- 
1880- 
1881- 
1882- 
1883 


laiquet 

770 

811 

881 

922 

973 

1  035 

i  087 

i  131 

1164 

1216 

1235 


congré^an. 
55 
14 
120 
157 
171 
165 
153 
172 
136 
135 
123 


laïques 
94 
134 
29S 
287 
312 
313 
344 
364 
4C0 
446 
491 


con;,'rr;)jan. 

221 

169 

1  036 

860 

1008 

1052 

1018 

1005 

955 

937 

929 


Total 

H49 

1  12R 

2  335 
2  226 
2  554 
2  505 
2  60:; 
2  67  2 
2  655 
2734 
2  77  8 


Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  des  élèves  gratuits 
dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 


I 


Total  des  clèyes 

Élèves  gratuits 

1832       (année  ci\ile)... 

47  819 

Manque. 

1837                 — 

63  571 

— 

1840                 — 

69  776 

— 

1850                 — 

68  989 

30  853 

1863                 — 

97  403 

45  554 

1867                 — 

99  497 

37  161 

1872                 — 

.       110469 

68  504 

1876-77  (année  scolaire). 

.       108  334 

Manque. 

1878-79           — 

.       109  931 

74  646 

1879-80           — 

.       111195 

.7731 

1880-81           — 

111533 

80  412 

1881-82          — 

115  467 

Gratuité. 

1882-83          — 

.       118  308 

» 

1883-84          — 

.       119  776 

» 

En  1832,  il  y  avait  691  élèves  inscrits  sur  10000 
habitants;  en  1840,  968;  en  1863,  1223;  en  1876- 
187T,  1356,  et  1471  en  1883-1884. 

Écoles  maternelles  {Salles  d'asile). 

Nombre  Nombre 

.  /  des  établissements       de^  élèves 

ïiil 7  1031 

1850...... f,r^.f,.'...  22  2826 

1863 ; x,,.v..'...  38  9  438 

1827 ;....,,;,, '...  .      41  9  764 

1876-77..; ^;. ;......  sa  21968 

1878-79 60  13961 

1879-80 66  14  573 

1880-81 ; 74  15  013 

1881-82 67  15  490 

1882-83 76  16  440 

1883-84 _^ 76  16  284 

Nombre  des  cours  d'adultes  et  de  leurs  auditeurs. 

Nombre  de  cours  Nombre  d'auditeurs 

Hommes  Femmes  Hommes  Femmes 

1837 5  »                 454  » 

1850 12  2  2120  85 

1863 143  20  3328  1354 

1867 477  60  11449  1341 

1869 529  43  12947  2  113 

1872 477  31  13613  1663 

1876-77 544  42  14718  1977 

1879-80 662  50  15  873  1963 

1880-81 682  47  17  297  1678 

1881-82 680  54  16  420  1597 

1882-83 955  85  12  170  960 

1883-84 816  79  10566  929 

18B4-85 528  57  7  559  701 

Brevets.  —  Le  nombre  des  brevets  délivrés  de 
1833  à  1885  inclusivement  a  été  le  suivant  : 


1833-1850. 
1851-1867. 
1868-1880. 


histituteurs. 
585  brevets  élémentaires,  25  brevets  supérieurs. 


898 
1120 


1881 334 

1882 249 

18S3 212 

1884 224 

1885 209 


—  obligatoires.    76 

—  —  130  — 

—  élémentaires,  32  — 

—  _  26  — 

—  —  18  — 


complets. 

facultatifs 

ou  complets. 

supérieurs. 


Institutrices. 


1836-1850. 

I851-1S07. 
1808-1880, 


204  brevets  élémentaires,  23  b 
494    —      obligatoires,  109 
1903    —  —  505 


1881 ."jOi 

1882 oSl 

\H<:i 424 

1884 323 

1885 465 


rets  supérieurs, 
complet». 
fa''iiltatifs 
ou  complets. 
—      élémentaires,  61     —      supérieurs. 


61 
51 

52 
28 
53 


Certificat  d'études  primaires.  —  Les  examens 
du  certificat  d'études  primaires  ont  été  introduits 
dans  le  département  delà  Seine-Inférieure  en  1877. 
En  voici  le  tableau  : 


Nombre  de  candidats 

Garçons        Filiei 

1877 1222  1S4 

1878 882  286 

1879 929  273 

1880 1123  478 

1881 1251  742 

1882 1600  1072 

1883 1603  1326 

1884 1848  1497 


Certificats 

obteaat 

Garçons 

Filles 

755 

149 

522 

223 

575 

224 

747 

305 

893 

550 

955 

676 

1005 

796 

1  325 


1006 


Résultats  de  l'instruction.  —  Les  deux  tableaux 
ci-dessous  indiquent  le  degré  d'instruction  des 
conscrits  et  des  conjoints  : 


Nombre  de  conscrits  sachant  au  moins  lire, 
de  1827  à  1884  inclusivement. 


CLASSES. 


1827-29 

1831-35. 

1836-40, 

1841-45. 

1846-50 , 

1851-55, 

1856-60. 

1861-65. 

1866-68. 

1871-75. 

1876-77. 

1878.... 

1879.... 

1880.... 

1881.... 

1882.... 

1883 

1884,... 


CONSCRITS 

RANG 
du 

~" 

Examinés 

Sachant 
au   moins 

Combien 

DÉPAR- 

lire 

pour  100 

TKME.XT 

15  558 

7  860 

50.5 

32» 

26  559 

15  998 

60,2 

2y« 

28  526 

18  442 

64.6 

28» 

30  688 

19  698 

64.2 

32» 

29  799 

20  667 

69.4 

34« 

30  518 

20  677 

67.8 

37» 

30  429 

20  852 

68. 5 

45* 

30  573 

21  601 

70.7 

53» 

17  574 

13  074 

74,4 

58* 

31  627 

24  507 

77.5 

64' 

12  300 

9  695 

78.8 

66* 

6  518 

5  394 

82.8 

60» 

6  591 

5  383 

81.7 

65» 

6S63 

5  680 

84.2 

60» 

6  664 

5  532 

83.» 

65» 

6  878 

5  751 

83.6 

6T« 

6  543 

5  511 

84.2 

65  = 

6712 

5693 

84.8 

67» 

En  1827-1829  la  moyenne  de  l'instruction  des 
conscrits  était  de  44.8  0/0  ;  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  cette  moyenne  était  de 
50.5  0/0,  soit  5.7  0/0  au-dessus  de  la  moyenne 
générale. 

La  classe  de  1884,  en  portant  l'instruction  des 
conscrits  dans  le  département  do  la  Seine-Infé- 
rieure à  84.8  0/0,  réalise  un  progrès  total  de 
34.3  0/0  pour  la  période  de  cinquante-cimj  an- 
nées qui  s'est  écoulée  de  1829  à  1884,  soit  un 
progrès  annuel  de  0.62  0/0,  tandis  que  pour  toute 
la  France  le  progrès  a  été  durant  la  même  pé- 
riode de  0.79  0/0. 

Ce  département,  qui  occupait  le  32*^  rang  pour  le 
degré  d'instruction  des  conscrits  en  1S27-18;'9,  se 
trouve  être  en  1884  au  67«. 
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Nombre  de  conjoints  sur  100  ayant  signé  leur  acte 
de  mariage. 


Années 

1854-53.. 

1856-60.. 

1861-65.. 

1866-70.. 

1871-73. 

1876-77.. 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 


Hommes 

77.8 
74.8 
75.4 
86.3 
81.2 
84.6 
87.» 
87.5 
88.9 
88.9 
87.9 


Femmes 

67.5 
67.3 
67.1 

72.4 
72.» 
75.8 

78.» 
82.2 
81.2 
82.7 
81.7 


Hommes  et  femmes 

72.6 
71.1 
71.5 
79.1 
76.6 
80.2 
82.5 
84.8 
85.» 
85.8 
84.8 


Budget  de  l'instruction  primaire.  —  Nous  don- 
nons ci-dessous  le  tableau  des  dépenses  ordinaires 
de  l'instruction  primaire  pour  les  trente  der- 
nières années,  de  1855  à  1884  : 


BKTRIBU- 

RESSOURCES 

SUBVENTIONS 

ANNÉES 

TION 

scolaire 

communales 
noa  compris 

du 
déparlemenl 

--^— 

A  PART 

la  rétribu- 
tion scolaire 

de  l'État 

1855 

198018 

190  142 

144  049 

» 

1856 

181610 

193  665 

154  379 

» 

1857 

185  630 

204  826 

151  308 

» 

1858 

185  936 

193  9;<5 

147  274 

» 

1859 

220  070 

161  074 

123  973 

•n 

1860 

243  746 

153  764 

114118 

r^ 

1861 

240  776 

161  835 

117  451 

» 

1862 

241 199 

163  107 

121017 

» 

1863 

234  069 

181  306 

143  4«3 

» 

1864 

239  289 

181238 

140  981 

» 

1865 

231  882 

181785 

145  204 

» 

11866 

264  148 

176  859 

135  360 

» 

11867 

248  848 

185  757 

142  065 

)• 

1868 

357  048 

428  681 

195  471 

7  928 

1869 

363  398 

448  823 

215  683 

4071 

1870 

345  731 

455  893 

227  482 

» 

1871 

308  587 

497  310 

287  905 

» 

1872 

318  398 

495  261 

291402 

» 

4873 

310  229 

530  002 

299  671 

» 

1874 

303  677 

542  936 

304666 

» 

1873 

303  563 

542  082 

308  199 

» 

1876 

295  288 

702  715 

336  837 

47  790 

1877 

292  490 

711053 

386  199 

11689 

1878 

278  417 

753  877 

469  698 

17  947 

11879  .... 

267  419 

771599 

409  356 

121509 

'1880 

258  076 

947  916 

403  834 

149477 

1881 

213  649 

787  334 

242  640 

407  373 

1882 

Gratuité. 

618  296 

201  294 

1285131 

1883 

» 

888  749 

278  649 

1236162 

1884 

» 

628  666 

355  034 

1248022 

En  1863,  la  dépense  moyenne  par  tête  d'élève 
des  écoles  publiques  était  de  7'%58,  soit  1^'',89 
au-dessous  de  la  moyenne  générale,  qui  était  à  la 
même  date  de9'',57.  En  1876,  cette  dépense  était 
de  16",04,  la  moyenne  générale  étant  de  17'S83. 
En  1882,  la  dépense  par  tête  d'élève  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure  était  de  21",64, 
tandis  que  la  moyenne  générale  était  de  21"',77. 

Etat  ACTUEL  de  l'instruction  primaire.  —  Voici 
la  situation  de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure,  pendant  l'année 
scolaire  1884-1885. 

Nombre  d'écoles.  —  Le  nombre  des  écoles  pri- 
maires est  do  1485  (1202  écoles  publiques  et  283 
écoles  libres).  Aucune  commune  n'est  entièrement 
dépourvue  d'école.  20  communes  de  plus  do 
500  habitants  n'ont  pas  encore  d'école  publique  de 
filles  (ce  nombre  était  de  30  en  J882).  Sur  les 
1 485  écoles  primaires  du  département,  il  y  a  1 038 
écoles  laïques  (486  écoles  de  garçons,  211  de 
filles  et  341  mixtes)  et  447  écoles  congréganistes 
(30  de  garçons,  402  de  filles  et  15  mixtes). 
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Division  des  écoles  de  toute  nature 
d'ajirès  le  nombre  déclasses  qu'elles  possèdent. 


Écoles  à  1  classe.. 

—  2  classes. 

—  3  —      . 

4      —      . 

—  5  —      , 

—  6  —      , 

—  7  —      , 


■jil: 


et  ail-dessus 


Publiques. 

Libres 

911 

131 

153 

52 

61 

41 

30 

29 

18 

15 

10 

8 

6 

4 

13 

3 

283 


Totaux 1202 

-.ft'tfv  ■        ( 

Division  des  classes  publiques  d'après  le  nombre 
des  élèves  qu'elles  reçoivent. 


Classes  de  50  élèves  et  au-dessous.  1557, 

—  de  plus  de  50  élèves 286, 

~         60     —     63, 

—  —         70     —     8, 

—         80     —     3, 


soit 


81.2  0/0 

14.9  0/0 

3.3  0/0 

».4  0/0 
...2     /O 


Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont  :  82.8  0/0,  10.8  0/0,  4.1  0/0,  1.4  0/0, 
0.9  0/0.  D'où  il  résulte  que,  sous  le  rapport  de  la 
répartition  du  nombre  d'élèves  par  classe,  le  dé- 
partement se  trouve  dans  une  situation  voisine  de 
la  moyenne  générale,  mais  supérieure  à  celle-ci, 
puisque  la  proportion  de  ses  classes  de  plus  de 
70  et  de  plus  de  80  élèves  est  moins  élevée. 

Nombre  d'élèves.  —  Les  enfants  qui  ont  fré- 
quenté les  écoles  primaires  pendant  l'année  sco- 
laire 1884-1885  sont  au  nombre  de  122  184  (au  lieu 
de  119  776  en  1883-1884).  Ce  nombre  peut  se  dé- 
composer en  : 


122 184 
122184 


122  184 


Élèves  des  écoles  publiques 98  088)  ,aa  ,o. 

—  libres.... 24  096^*''^*^* 

Garçons  .  i  s^j^l^^ 1^; .  '^. 60  224  * 

Filles...  ^;..,..j.T..i....'rf.r»..  *•►►». 61  960  j 

Élèves  des  écoles  laïques 78  679  ) 

—  congréganistes 43  505) 

(desarçons 51677  ) 

Élèves  des  écoles  J  de  filles 54  201   ' 

(mixtes 16  306  ) 

Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce  nom- 
bre de  122184  pour  104  039.  De  plus,  les  états  de 
situation  des  écoles  maternelles  accusent  l'in- 
scription de  3  110  enfants  de  plus  de  6  ans,  et  les 
classes  primaires  des  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire  en  contiennent  738,  soit,  au  total, 
107  887  enfants  d'âge  scolaire  inscrits  dans  les  éta- 
blissements de  toute  nature.  D'après  le  recense- 
ment de  1881,  le  nombre  des  enfants  de  cet  âge 
pour  le  département  de  la  Seine-Inférieure  serait  de 
102  286,  d'où  il  résulterait  un  excédent  de  5  601  in- 
scrits de  6  à  13  ans  sur  les  recensés  du  même 
âge. 

Cet  excédent  n'a  rien  d'exagéré  pour  le  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  où  l'existence  de 
nombreuses  écoles  donne  nécessairement  lieu  à 
beaucoup  de  mutations  et  de  doubles  inscriptions  : 
il  laisse  croire  au  contraire  à  de  grosses  lacunes 
d'inscriptions  et  de  fréquentation  que  font  ressor- 
tir les  enquêtes  scolaires  des  5  avril  1884  et  10  fé- 
vrier 1885,  dont  nous  donnons  ci-dessous  les  chif- 
fres pour  les  écoles  publiques,  les  seules  où  l'on 
ait  pu  procéder  à  ces  enquêtes  : 

Enfants  d'â<^e  scolaire 


Inscrits    Présents 


Présent» 
p.  100 

5  avril  1884 77562     68731       88.6 

20  février  1886 79  683     70999       89.1 

S»it  moyenne  générale  88.9  présents  ou  fré- 
quentants sur  100  inscrits,  et  11.1  absents.  Si  on 
applique  cette  réduction  de  11.1  0/0  au  total  des 
enfants  d'âge  scolaire  inscrits  dans  les  établisse- 
ments de  toute  nature,  on  le  ramène   à  95  129, 
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chiffre  inférieur  de  6374  au  nombre  des  eHfants 
recensés. 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  résultat 
des  examens  pour  le  certificat  d'études  primaires  a 
été  le  suivant  en  1885  : 


Nombre 
de  canJitials 

Garçons 2289 

t'illes.... 1697 

Totaux 3986 


Nombre 
de  certificats  obtenus 

1346 
890 

2i36 


Le  nombre  des  certificats  obtenus  représente 
8.1  0/0  du  total  des  élèves  en  âge  de  concourir, 
inscrits  dans  les  écoles  primaires  (publiques  ou 
libres).  Pour  toute  la  France,  cette  proportion 
est  de  8.9  0/0. 

Personnel  enseignant.  —  L'enseignement  pri- 
maire a  employé  dans  l'année  scolaire  1884-1885 
un  effectif  de  2802  instituteurs  ou  institutri- 
ces, dont  nous  donnons  le  détail  en  deux  ta- 
bleaux. 

10  Pour  les  écoles  publiques  : 

Instituteurs  Institutrices 

laïques  congr.  laïques  congr. 
Titulaires  avec  brevet  su- 
périeur   118  »  31  3 

Titulsùres  avec  brevet  élé- 
mentaire   648  5  123  145 

Titulaires  sans  brevet. .. .  «  »  1  12S 

Adjoints  brevetés 3S7  15  202  81 

—       non  brevetés. .. .  »  2  »  84 


20  Pour  les  écoles  libres  : 


Titulaires  brevetés 

—  non  brevetés.. . 
Adjoints  brevetés ...^. 

—  non  brevetés.... 


Instituteurs 

laïques  congr. 

47  21 

2  1 

19  67 

4  12 


InstUutrie<!8 


laïques 
66 
2 
101 


74 
70 

228 
107 


L'effectif  général  du  personnel  enseignant  des 
écoles  publiques  (primaires  et  maternelles)  subit 
une  perte  annuelle  de  2.5  0/0.  Dans  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  cette  perte  est  de 
2.1  0/0.  En  voici  le  détail  pour  les  deux  dernières 
années  : 

Années 
1SS4      1SS5 

!  révoqués »  4 

démissionnaires..  11  5 

décèdes ô  6 

retraités 18  10 

Institutrices,  directrices     (  «lé^o^upes . ......  .,  2 

etsous-directiiccs              démissionnaires..  13  7 

décoles  maternelles.           Recédées >,  4 

\  retraitées »  1 

Total 87*^^ 

Maisons  d'école.  —  La  situation  au  1er  septem- 
terabre  1885  est  résumée  dans  le  tableau  suivant  : 


Nombre  et  nature  des  immeubles  scolaires. 

Appartenant  _  ., ,  ,  _  ,  , 

aux  communes  P^^^'"  ^«"^s  Total 

ide  jf arçons..           393  6  21  420 

de  filles  ....           281  30  69  330 

mixtes 291  3  15  309 

Groupes  scolaires 47  »  „  47 

Totaux 1012  "39"  105  1)56 


Parmi  les  maisons  d'école  appartenant  aux  com- 
unes,  226  sont  l'objet  d'une  demande  d'améliora- 
montant  des  sommes  payées  annuelle- 


Nombre 

Sobventioat 

de*  eonitnunes 

de  lÉlat 

12 

48  500  fr. 

39 

185  300 

106 

361700 

126 

664  4  iO 

81 

377  000 

58 

355  000 

107 

835  000 

61 

253  300 

20 

3i9  700 

610 

3  413  824  fr. 

ment  pour   loyers  de  maison  d'école    s'élève  à 
40' 297  francs. 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'État 
à  diverses  communes  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  pour  construction  ou  réparation  de  mai- 
sons d'école  ot  pour  acquisition  de  mobilier  sco- 
laire, durant  les  neuf  dernières  années,  est  le 
suivant  : 


1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 


Ecoles  maternelles.  —  Le  département  compte, 
en  1885,  80  écoles  maternelles  (53  publiques  et 

27  libres).  Sur  les  53  écoles  maternelles  publiques, 

28  sont  dirigées  par  des  directrices  laïques  et 
25  par  des  directrices  congréganistes.  3  direc- 
trices laïques  ne  sont  pas  munies  du  certificat  d'ap- 
titude ;  parmi  les  25  directrices  congréganistes, 
8  sont  dans  ce  cas.  Sur  les  27  école.':  mater- 
nelles libres,  3  sont  dirigées  par  des  laïques  et  24 
par  des  congréganistes;  10  directrices  congréga- 
nistes n'ont  pas  de  titre  de  capacité.  Les  direc- 
trices publiques  laïques  sont  secondées  par  25 
sous-directrices,  toutes  pourvues  d'un  titre  de  ca- 
pacité; les  directrices  publiques  congréganistes 
sont  secondées  par  34  sous-directrices,  dont  11 
sans  titre  de  capacité.  On  trouve  également  2 
sous-directrices  d'écoles  maternelles  libres  laïques 
et  11  congréganistes,  dont  2  sans  titre  de  capa- 
cité. 

Les  écoles  maternelles  ont  reçu,  pendant  l'an- 
née 1884-1885,  16  819  élèves  (16284  en  1883-1884), 
répartis  comme  suit  : 


Écoles 
maternelles 


n..Ki:»..A.   (laïques..   6310  <  .»  011  \ 
publiques.  ^J  7303  M^SIS 

'.  -  °    °       --.  '  \  16819 

3  006) 


libres. 


laïques. 
coDgrég 


230 
2776 


munes 
tion.  Le 


Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire 
d'âge  scolaire,  figurent  dans  ce  nombre  pour  3110. 

Ecoles  normales.  — Le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  possède  deux  écoles  normales,  une  pour 
les  instituteurs  et  une  pour  les  institutrices. 

L'école  normale  d'instituteurs,  une  des  plus  an- 
ciennes, a  été  ouverte  à  Rouen  en  1829.  Elle  con- 
tient actuellement  92  élèves-maîtres,  auxquels 
l'enseignement  est  donné  par  8  maîtres  normaux 
et  par  3  maîtres  supplémentaires. 

L'école  normale  d'institutrices,  dont  le  siège  est 
également  à  Rouen,  a  été  ouverte  en  1879.  Elle 
contient  actuellement  58  élèves-maîtresses.  L'en- 
seignement y  est  donné  par  8  maîtresses  normales 
et  6  maîtresses  supplémentaires. 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  Le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  possédait,  à  la  date 
du  1er  janvier  1885,  les  établissements  d'enseigne- 
ment primaire  supérieur  ci-après  : 

7  écoles  primaires  supérieures  publiques  de 
garçons,  avec  75  maîtres  et  682  élèves  (dont  38 
boursiers);  7  cours  complémentaires  publics  de 
garçons,  avec  13  maîtres  et  136  élèves  (dont  1  bour- 
sier); 4  écoles  primaires  supérieures  publiques  de 
filles,  avec  40  maîtres  et  443  élèves;  et  l  ccolo 
primaire  supérieure  privée  de  filles,  avec  9  maiirea 
et  15  élèves  (dont  4  boursières). 


SÉMINAIRES  (PETITS)     —  2764 


SENS 


Bibliothèques  scolaires.  —  Voici  la  situation  au 
ler  janvier  1885  : 

Nombre  de  bibliothèques 797 

—  de  livres  de  lecture 57  747 

—  de  prêts  en  1884 '.....:':.    95  823 


Voici  la  situation 


Bibliothèques  pédagogiques. 
au  pr  janvier  1886  : 

Nombre  de  bibliothèques 57 

—       de  volumes 15  329 

En  1863,  le  département  ne  possédait  que  78  bi- 
bliothèques scolaires  contenant  ensemble  6  543  vo- 
lumes de  toute  nature. 

Caisses  des  écoles.  — 260  caisses  des  écoles  fonc- 
tionnent en  1886  dans  le  département.  Voici  leur 
mouvement  pendant  l'année  1885  : 

Recettes  de  l'exercice  1885 174  708  fr. 

Dépeases 120137 


Somme  en  caisse  à  la  clôture  de 
l'exercice 54  571  fr. 

Avant  l'application  de  la  loi  du  28  mars  1882, 
qui  a  rendu  cette  institution  obligatoire,  le  dé- 
partement possédait  déjà  29  caisses  de  ce  genre, 
dont  l'actif  était  en  1881  de  34  566  francs. 

Caisse  d'épargne  scolaire.  —  Elles  existent  dans 
le  département  depuis  1875.  Voici  leur  situation 
en  1879  et  en  1886  : 


NOMBRE                                   8  0  M  X  B  s 

Aiunées 

— ^ ^--        inscrites 

de  caisses             dd  livrets          à  ces  livrets 

1879 

432                    14513            168  611  fr. 

i886 

1051                   42  074         1237  218  fr. 

Société  de  secours  mutuels.  —  La  Société  de 
secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  in- 
stitutrices, fondée  en  1864,  est  en  voie  de  prospé- 
rité. Elle  ne  comptait  en  1879  que  920  membres,  et 
son  actif  n'atteignait  pas  84  099  francs.  Elle  compte 
en  1886  1171  membres,  et  son  actif  s'élève  à 
121  835  francs. 

Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  scolaire  du 
département  de  la  Seine-Inférieure,  dont  la  fon- 
dation remonte  à  1867,  paraît  suivant  les  besoins 
du  service,  en  format  petit  in-8°.  Il  est  envoyé 
gratuitement  à  toutes  les  écoles  publiques,  dont  il 
devient  la  propriété,  et  reçoit  à  cet  effet  une  sub- 
vention du  Conseil  général. 

SLMIIXAIRES  D'INSTITUTEURS.  —  V.  Nor- 
males {Ecoles). 

SÉMINAIRES  (PETITS).  —  On  appelle  joe^i^s 
séminaires  ou  écoles  secondaires  ecclésiastiques 
des  établissements  fondés  par  les  évêques  à 
l'époque  du  Concordat,  où,  à  côté  des  élèves  qui 
se  préparaient  à  entrer  au  grand'  séminaire  pour  y 
faire  des  études  de  théologie,  se  trouvaient  géné- 
ralement d'autres  élèves  qui  ne  venaient  chercher 
au  petit  séminaire  que  l'enseignement  habituel 
des  collèges.  Le  décret  du  9  avril  1809  avait  soumis 
les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  à  l'autorité 
du  chef  de  l'Université.  La  Restauration,  en  1814, 
plaça  ces  établissements  sous  la  juridiction  exclu- 
sive des  évêques.  Mais,  sous  le  ministère  Mar- 
tignac,  une  ordonnance  royale  du  16  juin  1828, 
qu'il  est  intéressant  à  plus  d'un  titre  de  rap- 
peler, considérant  que  huit  établissements  dé- 
nommés écoles  secondaires  ecclésiastiques  s'étaient 
écartés  du  but  de  leur  institution  en  recevant  des 
élèves  dont  le  plus  grand  nombre  ne  se  destinait 
pas  à  l'état  ecclésiastique,  et  qu'ils  étaient  dirigés 
par  une  congrégation  religieuse  non  légalement 
établie  en  France,  décida  qu'ils  seraient  soumis 
au  régime  de  l'Université.  Il  s'agissait  des  écoles 
existant  à  Aix,  Billom,  Bordeaux,  Dôlc,  Forcal- 
quier,  Montmorillon,  Saint-Acheul  et  Sainte-Anne 


d'Auray.  La  même  ordonnance  portait  qu'à  l'avenir 
nul  ne  pourrait  être  ou  demeurer  chargé  soit  de 
la  direction,  soit  de  l'enseignement  dans  une 
des  maisons  d'éducation  dépendantes  de  l'Uni- 
versité ou  dans  une  des  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques, s'il  n'avait  affirmé  par  écrit  qu'il  n'ap- 
partenait à  aucune  congrégation  religieuse  non 
légalement  établie  en  France.  fV.  l'article  Liberté 
d'enseignement,  pp.  1580-1582).  La  loi  de  1850 
mit  fin,  en  accordant  la  liberté  de  l'enseignement 
secondaire,  aux  querelles  dont  les  petits  sémi- 
naires avaient  été  l'occasion  pendant  près  d'un 
demi-siècle. 

SEMLER.  —  Christophe  Semler,  fondateur  de  la 
première  Realschule,  naquit  en  1669  à  Halle.  Il 
fit  des  études  de  théologie  à  Leipzig  et  à  léna,  et 
montra  de  bonne  heure  un  goût  très  vif  pour  les 
mathématiques  et  les  arts  mécaniques,  auxquels  il 
consacra  tous  ses  instants  de  loisir.  A  l'âge  de 
trente  ans,  il  fut  nommé  aumônier  de  l'hôpital  et 
pasteur  adjoint  de  l'église  Saint-Maurice,  à  Halle, 
et  eut  à  exercer  en  cette  qualité  les  fonctions 
d'inspecteur  des  écoles  des  pauvres.  En  1705,  il 
publia  une  brochure  contenant  le  programme 
d'une  «  école  mathématique  des  artisans  »  {ma- 
thematische  Handwerkerschule),  qu'il  se  propo- 
sait de  fonder  pour  y  instruire  de  futurs  ou- 
vriers. L'école  s'ouvrit  l'année  suivante,  mais  sous 
le  nom  de  mathematische  und  mechanische  Real- 
schule (V.  Realschule).  Cet  établissement,  pour 
des  raisons  qui  ne  sont  pas  connues,  n'eut  qu'une 
courte  durée.  En  1708,  Semler  devint  diacre  à  l'église 
Saint-Ulrich;  et  comme  Francke'*  fut  nommé  pas- 
teur de  cette  église  en  1715,  ces  deux  hommes  se 
trouvèrent  ainsi  rapprochés  et  mis  en  contact.  On 
a  beaucoup  discuté  la  question  de  savoir  quelle 
influence  ils  peuvent  avoir  exercé  l'un  sur  l'autre, 
—  si  Francke  a  été  pour  quelque  chose  dans  la 
fondation  de  \di  Realschule  de  1706,  ou  si,  au  con-r 
traire,  c'est  à  l'action  de  Semler  qu'il  faut  attri- 
buer la  part  accordée  par  Francke  aux  sciences 
et  aux  exercices  techniques  dans  le  programme  de 
ses  propres  établissements.  En  1738,  Semler,  âgé 
de  soixante-neuf  ans,  fit  un  nouvel  essai.  Son  école 
d'artisans  fut  rouverte  sous  le  nom  de  mathema- 
tische,  mechanische  und  okonomische  Realschule  ; 
il  y  admit  deux  catégories  d'élèves,  les  uns 
payants,  les  autres  gratuits,  ces  derniers  au  nom- 
bre de  vingt-quatre.  Semler  mourut  en  1740,  et  la 
Realschule  de  Halle  disparut  avec  lui.  Sept  ans 
plus  tard,  Hecker  *  fondait  la  Realschule  de  Berlin. 

SENS  (Éducation  des).  —  Les  sens  sont  en 
grande  partie  organisés  et  formés  par  la  nature.  II 
y  a  pourtant  pour  les  facultés  de  perception  sen- 
sible, comme  pour  toutes  les  autres,  une  éducation 
proprement  dite,  une  véritable  culture  qui  seule 
procurera  aux  sens  toute  la  finesse,  toute  la  préci- 
sion qu'ils  sont  susceptibles  d'atteindre. 

Le  point  de  départ  de  cette  éducation  des  sens 
relève  de  la  physiologie  et  de  l'hygiène.  Avant  de 
songer  à  l'éducation  intellectuelle  et  morale  des 
sens,  il  faut  en  quelque  sorte  pourvoir  à  leur  édu- 
cation  physique.  Il  faut  sauvegarder  l'intégrité,  la      ■ 
santé  matérielle  des  organes.  Dans  l'éducation  de      ■ 
la  vue,  par  exemple,  le  premier  rôle  appartient  à 
l'oculiste.  Les  sens  sont  des  instruments,  des  ou-      _ 
tils,  qu'il  importe  de  maintenir  propres,  solides,     ■ 
dans  un  état   normal.  La  nature  présente  d'ail-      ■ 
leurs,  chez  un  grand  nombre  d'individus,  des  im- 
perfections graves,  qui  doivent  être  corrigées  dans 
la  mesure  du  possible,  et  corrigées  d'abord  par  des 
moyens  physiques.  Il  y  a  des  vues  basses,  des  vues 
incomplètes,  qui  sont  aveugles  pour  certaines  cou- 
leurs, il  y  a  des  ouïes  infirmes  et  paresseuses.  La 
médecine  et  l'hygiène  ne  sont  pas  toujours  en  état 
de  trouver  le  remède  de  ces  infirmités  naturelles, 
mais  elles  proposent  au  moins  des  palliatifs. 

Quelquefois  les  infirmités  des  sens  ont  pour  pria- 


SENS 
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cîpo,  non  wn  défaut  de  conformation  des  organes, 
mais  la  faiblesse  générale  du  tempérament  de  l'en- 
fant. Dans  ce  cas,  en  favorisant  le  corps  tout  en- 
tier, on  rétablira  la  santé,  la  vigueur  des  organes 
do  la  perception  sensible. 

Enfin  l'éducation,  à  cepremier  point  de  vue,  doit 
écarter  avec  soin  toutes  les  causes  matérielles  de 
raflaiblissomcnt  des  sens  :  les  mauvaises  conditions 
d'éclairage,  par  exemple,  qui  peuvent  altérer  la  sen- 
sibilité naturelle  et  normale  de  la  vue. 
,  Mais  tout  n'est  pas  dit,  quand  on  a  pourvu  par 
l'hygiène  à  la  santé  des  organes  des  sens.  C'est 
beaucoup  d'avoir  à  sa  disposition  de  bons  outils  : 
mais  cela  no  suffit  pas,  il  faut  savoir  s'en  servir. 
Comme  toutes  les  facultés,  les  sens  sont  perfec- 
tibles. Entre  ce  qu'ils  sont  naturellement  et  ce  qu'ils 
peuvent  devenir,  grâce  à  une  culture  régulière  et 
méthodique,  il  y  a  un  écart  considérable.  L'exercice 
est  le  grand  secret  de  cette  éducation  des  sens. 
C'est  par  l'exercice  que  le  peintre  et  le  musicien 
apprennent  à  voir,  à  entendre,  avec  un  degré  de 
justesse  et  de  force  auquel  le  vulgaire  n'atteint 
pas.  On  sait  à  quelle  merveilleuse  puissance  par- 
viennent l'ouïe  des  sauvages  et  des  chasseurs,  le 
toucher  des  aveugles,  la  vue  des  marins.  Laura 
Bridgman',  la  jeune  Américaine,  sourde,  muette 
et  aveugle,  en  est  venue  avec  le  toucher  seul,  à 
distinguer  les  couleurs  des  diverses  pelotes  de 
laine  ou  do  soie  qu'elle  emploie  dans  ses  travaux 
de  couture  et  de  broderie. 

Grâce  à  un  exercice  constant  et  exclusif,  un  seul 
sens  peut  ainsi  suppléer  aux  sens  qui  manquent. 
Mais  dans  l'état  normal  les  divers  sens  se  complè- 
tent l'un  par  l'autre.  Le  toucher  corrige  les  illu- 
sions de  la  vue  et  en  étend  la  portée.  La  vue 
éclaire  et  guide  les  perceptions  de  l'ouïe.  Outre 
ses  perceptions  propres  et  spéciales,  perceptions 
naturelles^  comme  disent  les  psychologues,  chaque 
sens  a  ses  perceptions  acquises  qu'il  doit  en  partie 
au  concours  des  autres  sens.  De  là  encore  pour 
l'éducateur  une  nouvelle  occasion  d'intervenir,  afin 
d'aider  les  sens  à  se  contrôler,  à  se  rectifier  mu- 
tuellement, et  à  devenir  par  leur  accord  l'admira- 
ble et  presque  infaillible  instrument  de  la  connais- 
sance du  monde  sensible. 

Rousseau  est  le  premier  qui  ait  compris  toute 
l'importance  de  l'éducation  des  sens.  «  Un  enfant, 
dit-il,  est  moins  grand  qu'un  homme  :  il  n'a  ni  sa 
force,  ni  sa  raison,  mais  il  voit  et  entend  aussi  bien 
que  lui,  ou  à  très  peu  près...  Les  premières  facul- 
tés qui  se  forment  et  se  perfectionnent  en  nous 
sont  les  sens.  Ce  sont  les  premières  qu'il  faudrait 
cultiver  :  ce  sont  les  seules  qu'on  oublie,  ou  celles 
qu'on  néglige  le  plus.  Exercer  les  sens  n'est  pas 
seulement  en  faire  usage  :  c'est  apprendre  à  bien 
juger  par  eux  ;  c'est  apprendre  pour  ainsi  dire  à 
Sentir  :  car  nous  ne  savons  ni  toucher,  ni  voir,  ni 
entendre  que  comme  nous  avons  appris.  » 

Si  à  Rousseau  revient  le  mérite  d'avoir  recom- 
mandé théoriquement  l'éducation  des  sens,  c'est 
à  Pestalozzi  et  à  Frœbel  qu'appartient  surtout 
l'honneur  de  l'avoir  pratiquée,  de  l'avoir  fait  en- 
trer dans  le  domaine  des  exercices  scolaires.  D'a- 
près Pestalozzi  le  point  de  départ  de  toute  éduca- 
tion intellectuelle  réside  dans  les  sensations.  C'é- 
tait par  les  choses  mômes  qu'il  voulait  développer 
l'intelligence  de  ses  élèves.  Il  ne  se  bornait  pas 
seulement  à  faire  voir,  il  faisait  toucher  les  objets  ; 
il  obligeait  l'enfant  à  les  tourner,  «à  les  retourner 
dans  tous  les  sens,  à  les  peser,  aies  mesurer.  C'est 
dans  le  môme  esprit  que  Frœbel  déroulait  succes- 
sivement sous  les  yeux  de  l'enfant  les  merveilles 
de  ses  six  dons,  qu'il  exposait  d'abord  sous  son  re- 
gard des  objets  concrets,  des  balles  de  laine  tein- 
tes, des  solides  géométriques  ;  qu'il  leur  apprenait 
à  en  distinguer  le  contenu,  la  forme,  la  matière, 
«  de  façon,  dit  M.  Gréard,  à  l'habituer  à  voir,  c'est- 
à-dire  à  saisir  les  aspects,  les  figures,  les  ressem- 
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blances,  les  différences,  les  rapports  des  choses.  » 
Aujourd'hui  la  nécessité  de  l'éducation  des  sens 
est  devenue  un  lieu  commun  do  la  pédagogie,  et  les 
exercices  d'intuition  ont  acquis  droit  de  cité  dans 
nos  écoles.  Mais  il  reste  beaucoup  à  faire  pour  les 
organiser  d'après  un  ordre  méthodique  et  rationnel. 
Moae  Necker  de  Saussure  se  trompait  quand  elle 
demandait  que  l'enfant  menât  do  front  1  apprentis- 
sage des  cinq  sens.  D'une  part   les   sons  sont  les 
uns  plus  précoces,  les  autres  plus  tardifs  dans  leur 
développement.    D'autre    part    les    sens  ont  une 
inégale  importance,  et  ne  rendant  pas  les  mômes 
services  ne  méritent  pas  la  môme  attention.  Enfin 
chacun  d'eux  a  ses  conditions,  ses  lois  propres. 
De  là  pour  l'éducation  la  nécessité  de  les  étudier 
l'un  après  l'autre,  et  de  les  cultiver  séparément,  sans 
perdre  pourtant  de  vue  leurs  relations  mutuelles. 
Nous  sortirions  des  limites  de  cet  article  si  nous 
examinions  pour  chaque  sens  les  conditions  et  les 
règles  particulières  de  leur  éducation.  Nous  ren- 
voyons pour  cette  étude  aux  articles  spéciaux  qui 
ont  été  consacrés  à  chacun  d'eux.  Il  ne  peut  ôtrc 
question  ici  que  de  poser  quelques  règles  géné- 
rales, applicables  à  tous  les  sons,  surtout  à  ceux 
qui,  comme  le  toucher,  l'ouïe  et  la  vue,  sont  plus 
directement  les  serviteurs  de  la  vie  intellectuelle. 
La  condition  psychologique  essentielle   du  dé- 
veloppement normal  de  la  perception,  c'est  l'atten- 
tion. En  d'autres  termes,  les  sens  qui  par  leurs 
perceptions  précises,  exactes  et  nettes  contribue- 
ront à  former  l'esprit,  ont  besoin  eux-mômes,  pour 
vaquer  à  leurs  fonctions,  de  l'assistance  d'un  esprit 
attentif,  maître  de  lui-môme,  s'appliquant  à  l'objet 
qu'il  perçoit. 

On  veillera  donc  à  ce  que  l'enfant  n'use  pas  de 
ses  sens  d'une  façon  distraite.  Pour  cela,  il  con- 
vient de  ne  pas  lui  présenter  trop  d'objets  à  la 
fois,  ou  du  moins  de  ne  pas  laire  défiler  trop  ra- 
pidement devant  lui  une  trop  grande  succession  et 
variété  de  choses.  Il  faut  retenir  son  esprit  sur 
un  petitnombre  d'objets,  les  lui  faire  examiner  sous 
tous  les  aspects,  exercer  en  un  mot  sa  puissance 
d'observation. 

C'est  une  question  de  savoir  si  dans  l'éducation 
des  sens  on  doit  avoir  recours  à  dos  instruments  ar- 
tificiels. C'était  la  pensée  de  M^o  Papc-Carpantier, 
qui  voyait  dans  ces  instruments  l'équivalent  de  ce 
que  senties  livres  pour  la  culture  de  l'esprit.  Pour 
donner  l'exemple,  elle  proposait  elle-même  cer- 
tains appareils  destinés  à  aider  les  enfants  dans 
le  dévclopppement  de  leurs  perceptions  sensibles: 
le  porte-couleurs  mobile  ou  toupie  spectrale,  le  po- 
lyphone,  etc.  Nous  croyons  peu,  quant  à  nous,  à 
l'utilité  de  ces  instruments  et  do  ces  machines.  Il 
ne  faut  pas,  sous  prétexte  de  servir  la  naUire,  la 
supplanter  et  se  substituer  à  elle.  Le  véritable  in- 
strument du  développement  des  sens,  c'est  l'exer- 
cice attentif  :  c'est  l'observation,  s'il  s'agit  de  la 
vue,  l'audition  réfléchie,  s'il  s'agit  do  l'ouïe. 

La  vue  est  tellement  de  tous  les  sens  le  plus 
important  que  les  pédagogues,  quand  ils  traitent 
de  l'éducation  des  sens,  se  laissent  aller  à  parler 
presque  exclusivement  de  l'observation,  qui  est 
l'affaire  des  yeux  seuls.  «  On  a  écrit,  dit  le  péda- 
gogue écossais  Blackie,  un  livre  utile  sous  ce  ti- 
tre :  VArt  d'observer.  Ces  deux  mots  peuvent  ôtro 
notre  règle  dans  la  première  éducation....  Tou- 
tes les  sciences  naturelles  sont  particulièrement 
excellentes  pour  nous  apprendre  le  plus  impor- 
tant de  tous  les  arts,  celui  n'user  de  nos  yeux. 
Rien  d'étrange  comme  notre  façon  d'aller  les  veux 
ouverts  sans  rien  voir.  La  cause  en  est  que  1  œil, 
comme  tous  les  autres  organes,  a  besoin  d'exer- 
cice ;  trop  asservi  aux  livres,  il  perd  sa  force,  son 
activité,  et  finalement  il  n'est  plus  capable  de 
remplir  son  office  naturel.  Considérez  donc 
comme  les  vraies  études  primaires  celles  qui  ap- 
prennent à  l'enfant  à  reconnaîtrr^  ro  qu'y  voit  et 
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là  Toir  ce  qui  autrement  lui  échapperait.  Parmi  les 
sciences  les  plus  profitables,  il  faut  compter  la  bo-  ^ 
tanique,  la  zoologie,  la  minéralogie,  la  géologie, 
la  chimie,  l'architecture,  le  dessin,  les  beaux-arts. 
Combien  d'excursions  dans  les  montagnes,  de 
voyages  à  travers  le  continent,  qui  restent  stériles 
pour  des  enfants  qui  possèdent  parfaitement  leurs 
livres,  mais  auxquels  manque  simplement  quelque 
connaissance  des  sciences  d'observation.  » 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  l'art  de  l'observa- 
tion que  doit  viser  une  bonne  éducation  des  sens, 
Il  faut  y  joindre  aussi  la  culture  du  sens  de  l'ouïe, 
afin  que  l'enfant,  exercé  à  bien  entendre,  saisisse 
distinctement  la  parole  du  maître,  qu'il  commette 
le  moins  possible  d'erreurs  dans  l'appréciation  des 
bruits  du  dehors,  qui  peuvent  parfois  annoncer 
un  danger  dont  il  faut  se  garer  ;  et  surtout  afin  de 
préparer  l'éducation  musicale  et  esthétique,  qui 
relève  en  grande  partie  de  la  finesse  du  sens  de 
l'ouïe.  Il  faut  y  joindre  encore  l'éducation  du  sens 
du  toucher,  qui  est  un  des  éléments  essentiels  de 
l'habitude  de  la  main.  A  l'école  primaire  particu- 
lièrement, qui  a  pour  clientèle  principale  de  futurs 
ouvriers,  le  maître  ne  saurait  trop  habituer  l'en- 
fant à  se  rendre  compte  de  la  nature  des  objets 
en  les  touchant,  en  les  palpant  avec  attention  et 
avec  précision. 

Tous  les  pédagogues  sont  aujourd'hui  convaincus 
de  l'importance  de  l'éducation  des  sens.  Il  semble 
môme  qu'on  aille  parfois  trop  loin  dans  cette  voie, 
et  qu'on  abuse  des  exercices  sensibles,  oubliant 
que  c'est  du  dedans  non  moins  que  du  dehors 
qu'il  faut  former  l'esprit.  Avec  sa  témérité  habi- 
tuelle, M.  H.  Spencer  affirme  par  exemple  que  de 
la  puissance  de  l'observation  dépend  le  succès  en 
toutes  choses.  Pour  essayer  de  justifier  sa  thèse, 
le  pédagogue  anglais  ne  recule  pas  devant  les 
jeux  de  mots;  car  c'est  faire  un  véritable  calem- 
bour que  dire  :  «  Le  philosophe  lui-même  observe 
les  rapports  des  choses.  »  Autre  chose  est  évidem- 
ment l'observation,  qui  pourrait  être  définie  l'at- 
tention sensible,  la  vision  réglée  et  suivie;  autre 
chose  le  travail  de  réflexion  abstraite  et  de  raisonne- 
ment intérieur  qui  permet  au  philosophe  de  saisir 
les  relations  des  objets  et  les  lois  de  la  nature. 

L'éducation  des  sens,   si  l'on  en  faisait  l'objet 
principal  du  travail    de  l'école,  ferait  courir   à 
l'esprit  de  véritables  dangers.  Elle  matérialiserait 
l'intelligence.  De  plus  elle  la   déshabituerait  de 
l'effort.  M.  Gréard  a  remarqué  avec  raison  que  le 
spectacle   des   phénomènes  sensibles  amuse  les 
enfants  au  point  qu'ils  y  sacrifieraient  tout  le  reste  : 
calcul,  histoire,  grammaire.  «  Cette  sorte  d'étude, 
dit-il,  est  pour  eux  moins  un  travail  qu'une  distrac- 
tion :  elle  les  dissipe  plutôt  qu'elle  ne  les  exerce. 
Nous  avons  banni  de  nos  classes  primaires  l'ennui  : 
prenons  garde  d'en  faire  un  peu  trop  sortir  l'efi'ort.  » 
L'éducation  des  sens  ne  doit  pas  être  une  cul- 
ture exclusive  de  la  perception  sensible  pour  elle- 
même.  Elle  doit  viser  plus  haut,  et  tendre  à  for- 
mer l'esprit  lui-même.  Il  ne  doit  pas  suffire  au 
maître  d'avoir  élevé  un  petit  animal  à  la  vue  per- 
çante, à  l'ouïe  fine,  capable,  comme  Emile  à  douze 
ans,  d'apprécier  les  distances,  d'ébranler  les  corps, 
de   se  reconnaître    au    milieu  des  obstacles  du 
monde  matériel.  Bien  comprise,  l'éducation  des 
sens  doit  être  et  peut  être  la  préface  naturelle  de 
l'éducation  de  1  esprit.  En  effet  la  confusion  se  glisse 
trop  souvent  dans  l'intelligence  à  la  faveur  des  per- 
ceptions incomplètes  et  défectueuses.  Au  contraire, 
des  perceptions  nettes  et  distinctes  sont  pour  les  fa- 
cultés supérieures  de  l'intelligence  des  assises  so- 
lides ;  et  la  clarté  des  notions  sensibles,  qui  sont  les 
éléments  et  les  matériaux  des  constructions  ulté- 
rieures de  l'intelligence,  rayonne  sur  l'esprit  tout 
entier.  Sans  une  connaissance  exacte  et  précise 
des  propriétés  visibles  et  tangibles  des  objets,  nos 
conceptions,  ri|Que^aient  fort  d'être  fausses,  nos 
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déductions  défectueuses,  tout  notre  labeur' 
stérile.  La  culture  des  sens  n'est  pas  un  jeu,  c'est 
une  leçon  sérieuse  dont  le  succès  intéresse  toutes 
les  facultés  de  l'esprit  et  les  facultés  morales 
elles-mêmes. 

Il  n'y  a  pas  seulement  en  effet  une  éducation 
intellectuelle,  il  y  a  une  éducation  morale  des 
sens.  Dès  les  premières  années  de  la  vie,  il  y  a  une  '" 
certaine  direction  à  donner  aux  plaisirs  et  aux 
peines  sensibles  du  tout  petit  enfant,  un  choix 
prudent  à  faire  des  sensations  qui  lui  deviennent 
familières  et  habituelles. 

Quelques  règles  générales  peuvent  être  posées. 
D'une  part,  il  faut  soustraire  l'enfant  à  toutes  les 
sensations  violentes,  qui  ébranlent  son  esprit,  qui 
par  leurs  secousses  inattendues  peuvent  le  rendre 
troublé  et  inquiet  pour  la  vie.  Tous  les  éducateurs 
sentent  le  prix  des  variations  modérées,  réguliè- 
res, normales,  qui  sont  comme  les  premiers  fon- 
dements d'un  caractère  sage,  ami  de  l'ordre,  non 
enclin  aux  nouveautés  étranges. 

D'autre  part,  il  ne  faut  pas  redouter  pour  l'en- 
fant l'accoutumance  aux  impressions  pénibles  et 
désagréables  qui  trempent  et  fortifient  l'âme,  qui 
aguerrissent  et  pour  ainsi  dire  épaississent  la  sen- 
sibilité. Ce  n'est  pas  une  raison  cependant  pour 
suivre  dans  leurs  avis  les  pédagogues  qui  ne  tien- 
nent pas  compte  de  la  délicatesse  et  de  la  faiblesse 
des  enfants,  et  qui,  comme  Locke,  les  soumettent 
à  toutes  les  intempéries.  Il  y  a  un  juste  milieu  à 
chercher  entre  une  éducation  trop  rude,  celle  que 
M™p  de  Sévigné  appelait  «l'éducation  rustaude  »,  et 
une  éducation  trop  douce,  trop  amollissante.  Sans 
éviter  à  l'enfant  les  sensations  pénibles,  quand 
elles  se  présentent  d'elles-mêmes,  il  ne  faut  pas 
du  moins  les  rechercher  pour  lui  de  parti  pris. 
Cela  serait  tomber  dans  un  ascétisme  dangereux. 
Il  faut  au  contraire  souhaiter  pour  la  vue,  pour  l'ouïe, 
pour  le  toucher  de  l'enfant,  comme  règle  générale, 
des  impressions  douces  et  agréables,  non  seule- 
ment à  raison  du  bien-être  immédiat,  mais  aussi 
pour  le  former  de  bonne  heure  aux  émotions  sai- 
nes et  bonnes,  pour  l'élever  dans  la  joie  et  lui  ap- 
prendre la  bonne  humeur.  Sans  aller  jusqu'à  la 
gâterie,  des  parents  prévenants  peuvent  maintenir 
leurs  enfants  dans  une  atmosphère  tempérée  de 
sensations  agréables  et  gaies.  Ils  y  seront  aidés 
par  la  nature,  leur  complice  en  cette  affaire  :  car 
la  nature,  dans  ces  petits  êtres  qui  s'éveillent  à  la 
conscience  et  à  la  vie,  multiplie  à  profusion  les 
sources  de  plaisir.  [Gabriel  Compayrô.J 

V.  aussi  l'article  Observation. 
SENSIBILITÉ,  SENTIRIEINT.  —  Les  instincts 
naturels  de  l'homme,  ses  sentiments,  ses  passions 
exercent  sur  toute  sa  vie  une  influence  contre 
laquelle  sa  raison  elle-même  est  trop  souvent  im- 
puissante. Chez  l'enfant,  cette  influence  est  abso- 
lument souveraine. 

Les  maîtres  de  la  jeunesse  se  sont  toujours  ré- 
glés sur  ce  fait  capital.  De  tout  temps,  la  culture 
de  la  sensibilité  a  été  le  fond  de  l'éducation  mo- 
rale de  l'enfant.  Les  divers  systèmes  de  pédagogie 
no  se  distinguent  guère  les  uns  des  autres  que 
par  l'importance  qu'ils  donnent,  suivant  le  but 
qu'ils  se  proposent,  à  tel  ou  tel  ordre  d'instincts 
ou  de  sentiments. 


En  France,  durant  les  deux  derniers  siècles,  les 
maîtres  de  la  jeunesse  voulaient  façonner  des 
ouailles  pour  l'Église  et  des  sujets  pour  le  roi.  De 
là,  tout  le  système  de  pédagogie  morale  en  vi- 
gueur jusqu'à  nos  jours.  Des  châtiments  rigoureux, 
des  récompenses  habilement  choisies  développaient 
dans  les  âmes  la  crainte  et  la  vanité,  et  assuraient 
peu  à  peu  à  ces  sentiments  un  rôle  prépondérant. 
La  perspective  des  triomphes  célestes,  celle  des 
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supplices  infernaux  qu'on  ne  cessait  de  montrer 
aux  enfants  comme  conséquence  des  triomphes  et 
de?  châtiments  scolaires,  portaient  au  paroxysme 
leurs  convoitises  et  leurs  terreurs.  En  maniant 
adroitement  ces  passions,  les  maîtres  no  pouvaient 
manquer  de  dresser  des  hommes  pour  qui  le 
grand  souci  de  la  vie  était  d'éviter  la  disgrâce  et 
de  conquérir  la  faveur  du  roi  de  la  terre  et  du  roi 
du.  ciel. 

^ais  ce  n'était  là  que  la  partie  extérieure  de 
rééducation.  La  religion  catholique  donnait  aux 
maîtres  les  moyens  d'atteindre  jusqu'au  foyer 
môme  de  l'activité  humaine  et  de  déterminer  chez 
Ici^rs  élèves  des  sentiments  qui  les  portaient  à 
collaborer  d'une  façon  toute  spontanée,  souvent 
mémo  avec  une  sorte  de  passion,  à  leur  propre  as- 
servissement. La  rpusique  et  la  poésie  religieuse, 
l'architecture  des  églises,  les  sculptures  et  les  pein- 
tures, les  exercices  et  les  cérémonies  du  culte,  les 
conamémorations  et  le  cycle  inunense  des  légen- 
des, tout  parlait  à  l'instinct  d'imitation  des  enfants 
et  à.  leur  instinct  idéaliste  avec  une  force  irrésis- 
tible. Tout,  au  moyen  de  ces  instincts  si  puissants, 
les  ,  entraînait  vers  un  monde  de  foi  ardente  et 
naïve,  d'obéissance  aveugle,  d'humiUté  et  do  re- 
noncement. Est-il  étonnant  que,  formés  par  une 
telle  éducation,  les  Français  aient  en  si  grand  nom- 
bre repoussé  les  principes  de  la  Révolution,  que 
les.  révolutionnaires  eux-mêmes  aient  eu ,  jus- 
qu'en 1792,  des  acclamations  enthousiastes  pour 
Louis  XVI  çt  que  tous,  à  l'envi,  se  soient  rués  en- 
suite au^  pj.eds  dô  pJapolôon  et  du  pape? 

n 

Le  but  que  se  proposent  aujourd'hui  les  éduca- 
teurs diffère  complètement  de  celui  que  poursui- 
vaient nos  aïeux.  Nous  voulons  former  des  hommes 
d'un  cœur  droit  et  d'une  volonté  ferme,  modé- 
rés, réfléchis,  prévoyants,  aptes,  en  un  mot,  à  se 
gouverner  eux-mêmes  et  non  à  être  gouvernés 
par  autrui. 

Mais  si  nouvelles  que  soient  nos  vues,  nous  ne 
pouvons  faire  que  les  enfants,  que  nous  recevons 
des  mains  de  la  nature,  ne  soient  les  mêmes  au- 
jourd'hui qu'au  xvu«  siècle.  Pas  plus  que  les  édu- 
cateurs contemporains  du  grand  roi,  nous  ne  pou- 
vons songer  à  agir  sur  eux  par  la  science  et  parla 
raison  ;  pour  nous,  comme  pour  nos  prédécesseurs, 
la  culture  de  la  sensibilité  reste  la  seule  base  de 
l'éducation.  Toute  la  question  est  de  savoir  quels 
instincts  et  quels  sentiments  nous  cultiverons  plus 
spécialement  pour  développer  par  leur  intermé- 
diaire les  penchants,  les  aspirations,  les  habitudes 
qui  conviennent  à  des  hommes  libres. 

La  pem*  de  l'enfer  et  le  désir  du  ciel  ne  peuvent 
plus,  bien  entendu,  avoir  de  rôle  dans  notre  péda- 
gogie. Il  est  même  permis  d'affirmer  que  sans  re- 
noncer complètement  à  agir  sur  les  natures  infé- 
rieures par  la  crainte  et  par  la  vanité,  nous  ne 
saurions,  en  bonne  logique,  compter  sur  ces  senti- 
ments pour  former  les  hommes  sérieux  et  forts 
dont  notre  démocratie  a  un  si  grand  besoin.  Sur 
ces  deux  points,  il  faut  nous  décider  hardiment  à 
rompre  avec  le  passé; 

Mais  on  craint  que ,  cette  rupture  accomplie, 
nous  n'ayons  plus  aucune  prise  sur  l'âme  de  nos 
élèves.  Qu'on  se  rassure.  Sans  doute,  nous  renon- 
çons aux  moyens  purement  négatifs  dont  usait 
l'ancienne  pédagogie;  mais,  sans  parler  de  l'in- 
fluence que,  de  tout  temps,  les  maîtres  ont  su 
exercer  sur  les  enfants,  par  l'affection  personnelle 
et  la  confiance  qu'ils  leur  inspirent,  il  nous  reste 
les  deux  instincts  tout  puissants  sur  lesquels  nos 
prédécesseurs  fondaient  toute  la  partie  positive  et 
vraiment  forte  de  leur  œuvre,  l'instinct  d'imitation 
et  l'instinct  idéaliste,  avec  les  immenses  ressources 
qu'ils  mettent  à  notre  disposition. 


Ne  nous  laissons  pas  aller  à  l'erreur  do  croire 
que  la  religion  catholique  peut  seui3  tirer  parti 
de  ces  forces  morales  de  premier  ordre.  Sachons, 
au  contraire,  les  reconnaître,  les  capter,  ai  on 
nous  permet  cette  expression,  -et  les  faire  travail- 
ler, nous  aussi,  à  la  culture  et  au  perfectionne- 
ment moral  de  nos  élèves.  Nous  n'aurons  plus  rien 
à  envier  à  nos  prédécesseurs. 

N'est-ce  pas  l'instinct  d'imitation  qui,  chez  les 
hommes  et  chez  les  animaux  eux-mêmes,  déter- 
mine les  premiers  actes  caractéristiques  de  la  vie 
morale  ?  N'est-ce  pas  grâce  à  lui  que  l'enfant  ap- 
prend à  rire,  à  jouer,  à  marcher,  à  parler?  Il  reste 
en  activité  pendant  la  vie  entière  et  ne  perd  pas  sa 
force  en  face  môme  de  la  mort.  Ce  que  l'on  nomme 
esprit  de  tradition,  fidélité  aux  mœurs  des  ancê- 
tres, qu'est-ce  autre  chose,  en  réalité,  que  l'effet 
universel  et  persistant  de  l'instinct  d'imitation? 

Négliger  une  pareille  force  serait  fermer  les 
yeux  aux  plus  claires  indications  de  la  na- 
ture. 

La  pédagogie  nouvelle  s'attachera  donc  de  plus 
en  plus  à  faire  de  l'exemple  le  premier  et  le  plus 
efficace  des  moyens  d'éducation.  Qu'elle  le  de- 
mande aux  personnages  historiques,  aux  hautes 
personnalités  contemporaines  ou  qu'il  vienne  des 
maîtres  eux-mêmes,  l'exemple  doit  servir  à  don- 
ner aux  enfants  des  habitudes  sérieuses  et  des 
sentiments  larges  et  élevés,  à  faire  naître  et  à  dé- 
velopper chez  eux,  dès  les  premières  années,  l'idée 
du  devoir  et  celle  du  droit. 

Cependant  nos  mœurs  sont  telles,  il  faut  l'a- 
vouer, que  si,  au  moyen  de  l'instinct  d'imitation,' 
la  pédagogie  peut  engager  bien  des  âmes  dans  la 
voie  du  bien,  il  est  à  craindre  que,  malgré  elle,  le 
même  instinct  n'en  entraîne  beaucoup  d'autres' 
dans  la  frivolité  et  dans  le  vice.  D'ailleurs,  si  l'en- 
fant prend  l'habitude  d'imiter  toujours,  dépourvu 
de  tout  ressort  personnel,  il  se  condamnera  de 
lui-même  à  la  routine  et  à  la  médiocrité. 

L'instinct  idéaliste  le  préservera  de  ce  double 
danger.  Cet  instinct  nous  porte  à  créer  incessam- 
ment et  à  faire  vivre  par  le  désir  et  par  le  rêve  des 
types  supérieurs  à  la  réalité,  à  nous  en  éprendre 
passionnément,  puis,  sous  l'influence  de  l'instinct 
d'imitation,  à  reproduire  do  notre  mieux  en  nous- 
mêmes  les  qualités  et  les  vertus  dont  nous  les 
avons  ornés.  De  toutes  les  forces  intimes  qui  con- 
tribuent à  nous  élever  de  l'animalité  à  une  huma- 
nité supérieure,  c'est  incontestablement  la  plus 
active  et  la  plus  puissante. 

C'est  par  l'intermédiaire  de  l'instinct  idéaliste 
que  toutes  les  religions  exercent  sur  les  âmes  une 
action  plastique  si  considérable.  Que  sont,  en  ef- 
fet, les  types  divins  ou  sacrés  qu'elles  proposent 
au  culte  des  hommes,  sinon  des  conceptions  idéa- 
les, incarnées  dans  des  personnages  plus  ou  moins 
historiques?  L'essence  de  la  vie  religieuse  n'est 
pas  autre  chose,  Ylmitation  de  Jésus-Christ  en 
est  un  témoignage,  que  l'effort  ardent  du  croyant 
pour  imiter,  par  les  côtés  qui  provoquent  plus  di- 
rectement sa  sympathie,  l'objet  de  son  adoration. 

Réduit  à  un  rôle  humain  et  naturel,  cet  instinct 
mystérieux  corrige,  complète  et  féconde  l'œuvre 
de  l'instinct  d'imitation.  En  combinant  leur  action, 
l'éducateur  peut  donner  aux  jeunes  âmes  une 
puissance  de  perfectionnement  dont  on  no  connaît 
pas  encore  toute  l'intensité. 

En  revanche,  comme  il  arrive  pour  l'instinct 
d'imitation,  cette  force  mal  dirigée  peut  jouer  un 
rôle  funeste  et  redoutable.  Combien  d  hommes 
tombent  dans  le  vice  et  môme  dans  le  crime  pour 
s'être  épris  d'un  idéal  immoral  et  faux  !  Il  faut  de 
la  part  de  l'éducateur  une  vigilance  exti-ême,  beau- 
coup d'art  et  beaucoup  de  tact  pour  écarter  ce 
péril  et  déterminer  l'éclosion  d'un  idéal  digne  do 
ce  nom. 

Il  va  sans  dire  que  nous  ne  proposerons  pas  à 
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^os  élèves  l'idéal  du  catholicisme  :  d'ailleurs, 
qu'il  émane  d'une  philosophie  ou  d'une  religion 
positive,  aucun  type  idéal  défini  et  fixé,  si  élevé 
qu'il  soit,  ne  doit  trouver  place  dans  notre  sys- 
tème d'éducation.  Toute  âme,  en  eflfet,  pétrie  et 
façonnée  par  un  maître,  pourvue  par  lui  d'un  idéal 
artificiel,  imposé  de  toute  pièce,  cosse  de  vivre  de 
sa  vie  propre  et  ne  fait  plus  que  végéter.  Non  seu- 
lement il  faut  faire  éclore  chez  l'enfant  un  idéal 
supérieur,  il  faut  encore  y  réussir  en  respectant 
son  indépendance  morale  avec  un  scrupule  ab- 
solu. C'est  pour  avoir  méconnu  ce  principe  que  la 
plupart  des  éducateurs  célèbres  n'ont  produit  que 
des  hommes  nuls  ou  médiocres  comme  le  grand 
dauphin  et  lo  duc  de  Bourgogne. 

Si  l'éducateur  doit  s'abstenir  non  seulement  de 
toute  pression  tyrannique,  mais  encore  de  toute  ac- 
tion trop  directe  et  trop  sensible,  que  lui  reste-t-il 
i  faire? 

Ce  que  fait  le  jardinier  qui,  sans  torturer  ni 
gêner  la  nature,  amende  et  arrose  le  sol,  ménage 
habilement  la  chaleur  et  la  lumière,  et  assure  ainsi 
l'épanouissement  plein  et  entier  de  la  plante.  Un 
éducateur  éclairé  éveille  l'âme  de  son  élève  et 
l'échaulTe.  Cela  fait,  il  s'attache  à  mettre  à  sa 
portée  toutes  les  sources  d'émotions  saines,  à  lui 
offrir  sans  cesse  le  spectacle  du  beau  et  du  bienj 
à.  lui  ménager  des  ouvertures  sur  les  horizons  les 
plus  nobles  et  les  plus  vastes,  et  il  laisse  agir  la 
nature. 

Chez  l'enfant  placé  dans  ces  conditions,  par 
l'effet  d'une  sélection  naturelle  et  toute  spontanée, 
les  appétits  inférieurs,  les  instincts  bas  et  égoïstes 
perdent  insensiblement  de  leur  force  et  parfois 
s'atrophient  totalement,  tandis  que  se  développent 
les  sentiments  généreux  et  les  aspirations  élevées. 

Il  ne  faut  pas  cependant  se  dissimuler  que  cette 
influence  considérable  accordée  à  l'instinct  idéa- 
liste n'est  pas  sans  offrir  quelque  danger.  C'est  à 
cet  instinct  que  nous  devons  le  plus  souvent  les 
illusions  de  notre  jeunesse,  et  leurs  conséquences 
fatales,  le  découragement,  puis  le  scepticisme  de 
l'âge  mûr.  Il  pourra  arriver  aussi  que  chez  les 
enfants  qui  ne  vivront  pas  dans  les  conditions  de 
liberté  qu'exige  le  développement  régulier  de  l'être 
humain,  l'instinct  idéaliste  surexcité  se  satisfasse 
par  ces  rêveries  romanesques  qui  chez  nous  autres 
Français  endorment  autant  d'intelligences  que 
l'opium  en  tue  chez  les  Chinois.  Mais  ce  sont  là 
des  difficultés  que  la  pédagogie  surmontera  pour 
peu  qu'elle  cherche  à  les  surmonter.  Un  ensei- 
gnement pratique,  national,  vivant,  où  la  rhéto- 
rique tiendra  moins  de  place  d'année  en  année, 
qui  s'attachera  à  nourrir,  à  fortifier,  à  exercer  la 
pensée  en  vue  des  graves  devoirs  qu'impose  une 
époque  aussi  troublée  que  la  nôtre,  mettra  nos 
élèves  à  l'abri  des  illusions,  tandis  que  la  liberté 
qu'on  ne  pourra  s'empêcher  de  mesurer  plus  lar- 
gement aux  jeunes  gens,  à  mesure  que  les  routines 
monacales  perdront  leur  autorité,  préservera  leurs 
forces  intellectuelles  de  s'épuiser  dans  la  folle  et 
stérile  végétation  des  rêves. 

La  chose  d'ailleurs  ne  fût-elle  pas  aussi  facile  ; 
fallût-il  pour  avoir  raison  de  ces  difficultés  une 
persévérance  et  des  efforts  exceptionnels,  on  pen- 
sera à  ce  que  l'agriculture  exige  chaque  jour  de 
travail,  de  savoir,  d'attention,  de  prévoyance,  et 
on  ne  marchandera  pas  à  la  culture  de  l'homme 
ce  que  roQ  donne  sans  compter  à  la  culture  du 
blé! 

m 

Mais  les  principes  d'éducation  morale  dont  on 
vient  de  parler  pourront-ils  s'appliquer  dans  les 
écoles  publiques  ? 

Avant  tout,  bien  entendu,  il  faudra  pour  cela  que 
directeurs  et  maîtres  en  soient  pénétrés  eux- 
mêmes.  C'est  là  sans  doute  une  condition  difficile; 


mais  elle  n'est  nullement  impossible  à  réaliser, 
qu'on  le  sache  bien.  Quand  on  a  raison,  on  finit 
toujours  par  avoir  beaucoup  plus  complètement 
raison  qu'on  n'osait  d'abord  le  croire. 

D'ailleurs  si,  en  France,  les  maîtres  nous  sem- 
blent se  prêter  fort  peu  encore  à  une  telle  con- 
ception de  leur  rôle ,  c'est  que  la  pédagogie , 
malgré  quelques  œuvres  admirables,  ne  fait  que 
d'y  naître  à  la  lumière.  Laissons-la  grandir  et 
s'affirmer.  Comme  toutes  les  sciences  et  comme 
tous  les  arts  véritables,  elle  aura  bientôt,  elle  aussi, 
des  adeptes  convaincus,  dévoués;  ils  se  mettront 
à  l'œuvre  avec  foi,  et  ce  qui  nous  semble  utopique 
aujourd'hui  deviendra  simple  et  facile. 

Il  suffira  d'abord,  dans  une  école,  que  le  directeur 
et  un  petit  nombre  de  professeurs  aient  adopté  ces 
principes.  Quelques  mots  exprimant  des  idées  gé- 
néreuses et  des  sentiments  élevés,  jetés  çà  et  là 
dans  l'enseignement  avec  la  simplicité  familière 
et  forte  que  donne  la  conviction,  commenceront 
l'œuvre.  Peu  à  peu,  en  dehors  des  classes,  on  con- 
sacrera à  l'éducation  des  élèves  des  promenades, 
des  lectures  en  commun,  coupées  de  réflexions, 
des  conférences,  des  causeries.  Si  on  sait  y  mettre, 
avec  une  affection  sincère  pour  les  enfants,  un 
peu  de  tact,  de  variéié  et  surtout  d'élévation  dans 
les  idées,  on  s'étonnera  bientôt  de  l'effet  produit 
par  CCS  simples  entretiens.  M.  Renan,  dans  ses 
Souvenirs  de  jeunesse,  insiste  sur  l'impression  que 
laissaient  à  ses  camarades  et  à  lui  les  liomcUes 
paternelles  de  M.  Dupanloup,  au  petit  séminaire 
de  Saint-Nicolas  du  Ghardonnet.  Que  d'hommes, 
qui  aujourd'hui  n'élèvent  jamais  la  voix,  pour- 
raient, s'ils  le  voulaient,  laisser  des  souvenirs  pa 
reils  1 

L'enfant  ainsi  tenu  en  éveil,  nourri  d'idées  in- 
téressantes et  saines,  touché,  remué,  provoqué  au 
sentiment  et  à  la  réflexion,  se  formera  peu  à  peu, 
et  de  lui-même,  un  idéal  élevé. 

Mais  rien  ne  l'y  aidera  davantage  que  le  com- 
merce assidu  des  arts  et  de  la  poésie. 

«  L'homme  .  vaut  en  proportion  de  sa  faculté 
d'admirer  »,  disait  l'éducateur  célèbre  dont  nous 
venons  de  rappeler  le  nom.  C'est  là  une  vérité  in 
discutable.  Aussi  l'art  qui  nous  montre  le  beau, 
qui  nous  apprend  à  le  comprendre  et  à  l'admirer, 
a-t-il  un  rôle  éminemment  moralisateur.  Sous  l'in- 
fluence répétée  desimpressions  délicates,  des  pures 
émotions  et  des  sympathies  généreuses  que  pro- 
duit la  vue  des  chefs-d'œuvre,  l'âme  s'ennoblit. 
Plus  elle  s'ennoblit,  plus  son  idéal  lui-même  est 
noble  et  beau,  plus  elle  s'en  éprend  passionnément 
et  fait  effort  pour  le  réaliser. 

Cette  action  moralisatrice  de  l'art  est  d'autant 
plus  puissante  que  les  âmes  sont  plus  jeunes  et  plus 
naïves.  La  lecture  et  l'étude  des  poètes,  surtout 
d'Homère,  suppléaient  chez  les  Grecs  à  l'absence 
de  tout  enseignement  moral  dans  les  temples.  Les 
statues  des  dieux  et  des  héros,  les  bas-reliefs  et 
les  peintures  des  édifices  publics,  donnaient  aux 
jeunes  gens  d'incessantes  leçons  de  vertu^  c'est-à- 
dire  d'énergie,  de  courage,  de  dignité,  de  modé- 
ration. 

C'est  donc  aux  artistes  et  aux  poètes  que  la  pé- 
dagogie demandera  surtout  d'allumer  lo  feu  sacré 
et  de  l'entretenir.  A  défaut  des  chefs-d'œuvre 
originaux  de  la  peinture  et  de  la  sculpture,  une 
bonne  estampe,  une  photographie,  une  réduction 
en  plâtre,  contemplées  souvent,  aux  heures  où 
l'âme  s'ouvre,  peuvent  y  faire  naître  une  partie 
des  émotions  qu'y  provoquerait  l'original.  Mais 
qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  ce  n'est  pas  par  des 
sculptures  de  Phidias  et  des  tableaux  de  Raphaël 
ou  du  Titien  qu'on  provoquera  les  émotions  fé- 
condes dont  il  est  ici  question.  L'art  vivant  peut 
seul  faire  vibrer  le  sentiment  moral.  Tout  au  plus 
quelques  précurseurs,  comme  Michel-Ange,  au- 
ront-ils ce  pouvoir.  Mais  Rude,  Mercié,  Chapu, 
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Millet,  J.  Breton,  J.-P.  Laurens,  Corot  même  et 
Rousseau  éveilleront  presque  sûrement  les  senti- 
ments virils  ou  délicats,  les  aspirations  hautes  et 
généreuses  qui  contribueront  à  la  beauté  et  à  la 
puissance  do  notre  idéal. 

Mais  c'est  à  la  musique  et  plus  encore  à  la  poésie 
que  reviendra  le  premier  rôle  dans  l'éducation. 

En  fait  do  musique,  il  faudra,  pour  remuer 
l'âme  et,  en  quelque  sorte,  l'accorder,  des  chœurs 
d'un  style  large  et  magistral,  des  mélodies  d'un 
vol  élevé,  parfois  môme  de  simples  phrases  d'un 
caractère  hardi  et  poétique,  de  temps  en  temps 
encore  un  chant  patriotique  ou  une  marche  guer- 
rière. Le  chant,  plus  que  les  instruments,  fait  vi- 
brer les  profondeurs  de  l'être  et  les  rend  acces- 
sibles aux  émotions  du  Bien  et  du  Beau.  Il  va  sans 
dire  qu'il  n'y  a  aucun  rapport  possible  entre  la 
musique,  telle  que  nous  l'entendons  ici,  et  les 
compositions  banales  dont  font  leurs  délices  les 
orphéons  et  les  fanfares  de  province. 

Mais  parmi  ces  agents  de  la  culture  morale,  la 
première  place,  sans  conteste,  appartiendra  à  la 
poésie.  Pas  plus  que  toute  œuvre  d'art,  néanmoins, 
toute  poésie  n'est  propre  à  transmettre  aux  jeunes 
âmes  ces  vibrations  puissantes  qui  y  déterminent 
la  chaleur  et  la  vie.  On  se  fait  à  ce  sujet  de  sin- 
gulières illusions.  Les  œuvres  qui  ont  enflammé 
les  âmes  de  nos  ancêtres  laissent  la  nôtre  com- 
plètement froide.  Quel  homme  moderne  éprouve 
pour  Achille  aux  pieds  légers  la  moindre  parcelle 
de  cet  enthousiasme  dont  Alexandre  était  trans- 
porté pour  le  fils  de  Pelée,  son  modèle  idéal  ?  Le 
pieux  Enée,  aux  temps  où  «  l'aube  de  Bethléem 
dorait  le  front  de  Rome  »,  pouvait  plaire  aux  âmes 
tournées  vers  la  dévotion  et  la  prière.  Qui 
touche-t-il  aujourd'hui  ?  Homère,  Virgile,  Shake- 
speare, Corneille  lui-môme  éclairent  notre  goût, 
mais  iis  parlent  moins  vivement  à  notre  sensibilité 
qu'un  Parnassien  inconnu,  quand,  par  hasard, 
jaillit  de  son  cœur  un  cri  d'émotion  sincère. 

Les  œuvres  saines  et  belles  ne  manquent  pas. 
Dieu  merci!  dans  la  France  contemporaine.  Vic- 
tor Hugo.  Lamartine  et,  derrière  eux,  toute  une 
pléiade  de  poètes  secondaires,  vivants  encore  ou 
morts  plus  ou  moins  récemment,  n'ont  pas  seule- 
ment élevé  un  monument  merveilleux  d'art  et  de 
poésie  ;  leur  chants  lyriques  et  épiques  peuvent 
devenir  la  Bible  de  la  jeunesse  française.  Con- 
fiance sereine  dans  l'Etre  inconcevable  que  les  uns 
appellent  Dieu  et  les  autres  Nature;  culte  de  l'hu- 
manité, de  la  patrie,  de  la  famille  ;  respect  de  la 
vierge,  de  l'épouse,  de  la  mère,  de  l'être  humain, 
quel  qu'il  soit,  depuis  la  plus  humble  chevrière 
jusqu'à  Newton;  indulgence,  tolérance,  dévoû- 
ment,  enthousiasme  pour  la  justice,  pour  tout  ce 
qui  est  vraiment  fort,  grand  et  beau  ;  dédain  des 
puissances  malfaisantes,  des  triomphes  sanglants  et 
sinistres,  de  toutes  les  routines,  de  tous  les  pé- 
dantisraes,  de  toutes  les  platitudes  :  voilà  ce  qui 
de  leurs  pages,  lues,  relues,  méditées,  passe  in- 
sensiblement dans  l'âme  du  lecteur. 

L'enfant  qui  aura  subi  ces  influences  diverses 
et  répétées  finira  par  s'éprendre  pour  son  idéal 
d'un  amour  aussi  vif  et  aussi  fécond  que  jamais 
cœur  de  chrétien  a  pu  en  concevoir. 

Bientôt  la  vie  noble  et  sérieuse,  avec  ses  élé- 
ments essentiels  de  vérité,  de  justice,  de  droit,  lui 
deviendra  aussi  nécessaire  qu'à  l'homme  bien  élevé 
une  atmosphère  pure  et  des  aliments  propres  et 
sains.  Les  habitudes  vicieuses,  triviales  ou  frivoles 
lui  répugneront  comme  répugnent  à  celui-ci  le  vin 
bleu,  la  vaisselle  douteuse  et  l'atmosphère  fétide 
du  cabaret.  Le  sentiment  de  sa  dignité,  le  plaisir 
que  l'homme  prend  au  jeu  libre  et  harmonieux  de 
ses  forces  morales  et  intellectuelles,  la  mâle  fierté 

âu'il  éprouve  à  se  voir  libre,  actif,  original,  maître 
e  lui-môme,  l'attirent  et  le  retiennent  avec  une 
puissance  irrésistible. 


C'est  alors,  mais  seulement  alors,  qu'il  sera 
temps  d'enseigner  à  l'enfant,  sur  le  ptint  de  deve- 
nir un  jeune  homme,  la  morale  scientifique.  Sans 
cette  culture  préalable  de  ses  sentiments,  il  aurait 
beau  écouter  les  leçons  les  plus  savantes,  remplir 
ses  cahiers  de  notes,  graver  des  formules  dans  sa 
mémoire,  sa  conduite  n'en  serait  pas  pour  cela 
meilleure.  L'homme  qui  a  des  idées  justes  et  bon- 
nes et  n'a  pas  de  bons  sentiments  n'est  pas  vrai- 
ment moral.  Il  voit  le  bien,  il  peut  môme  l'ap- 
prouver sincèrement,  mais  il  aime  et  fait  le  mal. 

Il  serait  naïf  de  croire  que,  d'emblée,  un  péda- 
gogue habile,  en  suivant  ces  mcthodeH,  dût  porter 
à  un  degré  supérieur  de  moralité  tous  les  enfants 
dont  il  aurait  entrepris  l'éducation.  Mais  il  est  per- 
mis d'affirmer  hardiment  que,  sous  ce  régime, 
bien  plus  facilement  que  sous  les  divers  régimes 
actuels,  les  enfants  bien  doués  deviendraient  certai- 
nement des  hommes  honnêtes  et  capables  de  tenir 
dignement  dans  la  société  moderne  la  place  que 
chacun  se  fait  par  ses  services.  Les  autres  s'en 
rapprocheraient  plus  ou  moins,  chacun  selon  ses 
forces.  En  tout  cas,  s'il  devait  encore  sortir  de  nos 
mains  des  bourgeois  égoïstes  et  timides  ou  des 
frondeurs  en  opposition  avec  toute  autorité  régu- 
lière, notre  système  d'éducation,  du  moins,  n'en 
serait  plus  responsable.  [A.  Adam.] 

SERBIE.  —  La  Serbie  actuelle,  qui  a  1 576  000  ha- 
bitants et  un  territoire  de  48  657  kil.  carrés,  ne  re- 
présente qu'une  partie  de  l'ancien  empire  serbe  qui 
fut  détruit,  au  xive  siècle,  par  l'invasion  ottomane. 
Au  moyen  âge,  avant  et  après  l'invasion,  l'éducation 
eut  un  caractère  essentiellement  religieux.  Les 
seules  écoles  étaient  des  couvents;  les  instituteurs 
étaient  des  clercs  et  l'idiome  dans  lequel  on  en- 
seignait était,  non  pas  le  serbe,  mais  le  slavon, 
langue  morte  qui  joue  chez  les  peuples  orthodoxes 
le  môme  rôle  que  le  latin  joue  chez  nous.  Ce  sys- 
tème d'enseignement  existait  encore  à  la  fin  du 
siècle  dernier,  au  moment  môme  où  apparurent 
les  premiers  précurseurs  de  l'indépendance.  Un 
homme  politique  qui  joua  un  grand  rôle  sous  le 
règne  des  premiers  princes,  le  protopope  Nena- 
dovitch,  raconte  dans  ses  curieux  mémoires  la  fa- 
çon dont  il  commença  ses  études  :  «  Mon  père, 
dit-il,  me  remit  jeune  encore  aux  mains  de  notre 
pope  pour  qu'il  m'apprît  à  lire.  Je  commençai  à 
épeler  dans  un  abécédaire  de  Moscou  (il  n'y  avait 
point  de  manuels  serbes)  dont  les  lettres  initiales 
étaient  imprimées  en  rouge.  Le  pauvre  pope  m'in- 
struisait comme  on  l'avait  instruit  lui-môme.  En 
ce  temps-là  personne  en  Serbie  n'avait  l'idée  de 
ce  que  peut  être  une  école.  Quiconque  voulait 
apprendre  quelque  chose  devait  aller  chez  le  pope 
ou  au  monastère.  Les  élèves  pauvres  étaient  tenus 
de  servir  ou  de  soigner  les  chevaux;  mais  on 
s'y  résignait  volontiers  pour  apprendre  quelque 
chose.  J'appris  ainsi  à  lire  chez  le  pope  Stanoie.  Je 
commençai  à  lire  le  calendrier  et  je  savais  distin- 
guer les  fêtes.  Et  les  bonnes  femmes  disaient  à  ma 
mère  :  «  Tu  es  bien  heureuse,  sœur,  d'avoir  un 
fils  si  savant  qui  peut  t'indiquer  les  fêtes  et  te 
préserver  du  péché  qu'on  commet  en  travaillant  les 
jours  défendus.  » 

Dès  que  la  Serbie  a  été  rendue  à  elle-même, 
elle  s'est  mise  à  organiser  renseignement  laïque. 
Le  personnel  a  naturellement  été  long  à  créer  et 
les  commencements  ont  été  pénibles.  Un  fond  des 
écoles  fut  créé  en  1841.  En  1865  ce  fonds,  formé  de 
dons  volontaires  et  de  taxes,  s'élevait  à  ;n5000  fr. 
pour  une  population  de  1  100  000  âmes.  Le  minis- 
tre de  l'instruction  publique  était  assisté  par  une 
commission  spéciale,  dite  commission  des  écoles. 
En  1863  on  comptait  318  écoles  primaires  avec 
388  maîtres  et  13  563  élèves.  Le  personnel  ensei- 
gnant était  difficile  à  recruter  ;  les  écoles  de  filles 
ne  se  trouvaient  que  dans  les  villes.  Les  instituteurs 
recevaient  un  traitement  variant  de  500  à  1  000  fr. 
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Ils  avaient  droit  en  outre  au  logement,  au  chauf- 
fage et  à  l'usufruit  d'un  jardin. 

En  1876  une  statistique  de  l'instruction  publi- 
que éditée  à  Belgrade  par  M.  B.  lovano.vitch  don- 
nait pour  la  principauté  un  total  de  507  écoles 
primaires.  L'auteur  reconnaissait  que  son  pays 
occupait  un  des  derniers  rangs  en  Europe,  mais 
ce  qui  le  préoccupait  surtout  c'était  la  valeur  mé- 
diocre des  instituteurs.  «  Ils  ne  considèrent  leur 
carrière,  écrivait-il,  que  comme  un  pis  aller  et  la  quit- 
tent dès  qu'ils  en  trouvent  une  autre.  »  Sur  lOO  re- 
crues on  n'en  comptait  alors  que  15  sachant  lire 
,  et  écrire.  Le  nombre  des  écoles  s'augmentait  d'en- 
viron 10  par  an.  Cette  proportion  paraît  s'être 
maintenue.  En  1882  on  constate  un  total  de  600  éta- 
blissements. Or  il  faut  tenir  compte  d'une  part  des 
dommages  subis  par  la  Serbie  pendant  la  guerre 
de  1877-1878,  de  l'autre  de  l'accroissement  de  la  po- 
pulation résultant  de  l'acquisition  des  arrondisse- 
ments de  Nich  et  de  Pirot.  Les  habitants  de  ces 
districts  à  peine  émancipés  du  joug  turc  étaient 
nécessairement  au-dessous  de  la  moyenne  de  la 
population  serbe.  En  somme  en  1882  la  Serbie  pos- 
sédait une  école  primaire  pour  3  000  habitants  ;  là 
moyenne  de  la  fréquentation  scolaire  était  de 
10  pour  100.  Deux  écoles  normales  d'instituteurs 
fonctionnaient,  l'une  à  Belgrade  avec  143  élèves, 
l'autre  à  Nich  avec  53  élèves. 

Une  loi  votée  en  1882  et' qui  est  entrée  en  vi- 
gueur en  1883  a  organisé  définitivement  l'instruc- 
tion primaire  en  Serbie  ;  mais  il  est  à  craindre  que 
les  circonstances  politiques  ne  lui  permettent  pas 
de  porter  tous  lès  fruits  qu'on  en  pourrait  attendre. 
Quoi  qu'il  en  soit,  voici  les  principales  dispositions 
de  ce  document,  qui  fait  honneur  au  législateur  : 
«  Art.  2.  —  Les  matières  enseignées  à  l'école  pri- 
maire sont  :  la  religion;  la  langue  serbe  (avec  la 
lecture  du  vieux  slave)  ;  la  géographie  ;  l'histoire 
serbe  et  l'histoire  universelle;  le  calcul  et  la  géo- 
métrie ;  les  notions  des  sciences  naturelles  ;  l'éco- 
nomie rurale  ;  le  dessin  et  la  calligraphie  ;  le  chant 
(avec  le  chant  d'église)  ;  la  gymnastique. 

))  Dans  les  écoles  de  filles  le  programme  com- 
prendra en  outre  les  travaux  à  la  main. 

»  Les  livres  destinés  à  l'enseignement  primaire 
et  à  l'usage  des  élèves  et  des  maîtres  seront  pré- 
parés et  imprimés  par  les  soins  du  ministre  de 
l'instruction  publique. 

»  Art.  3.  —  Les  écoles  primaires  ont  en  tout  six 
classes;  chaque  classe  s'achève  régulièrement  en 
une  année. 

»  Les  quatre  premières  classes  (I  —  IV)  forment 
l'école  primaire  inférieure,  et  les  deux  dernières 
(V  et  VI)  l'école  primaire  supérieure. 

»  De  l'école  primaire  inférieure,  l'élève  passe  auï 
écoles  secondaires. 

»  Les  écoles  primaires  inférieures  et  supérieures 
seront  ouvertes,  par  décision  du  ministre  de  l'in- 
struction publique,  dans  les  localités  qui  se  trouve- 
ront dans  les  conditions  voulues  pour  la  création 
de  ces  écoles. 

»  Art.  4.  —  Dans  les  localités  où  il  ne  sera  pas 
possible  de  fonder  une  école  primaire  supérieure 
à  côté  de  l'école  inférieure,  il  devra  exister  une 
école  complémentaire  que  devront  fréquenter,  aux 
termes  de  la  présente  loi,  tous  les  élèves  qui  au- 
ront fini  l'école  primaire  inférieure  et  qui  ne  vou- 
dront pas  continuer  leurs  études  dans  les  écoles 
primaires  supérieures  ou  autres. 

»  L'école  complémentaire  a  pour  but  d'affermir  le 
savoir  acquis  dans  les  écoles  primaires  inférieures, 
et  de  le  développer  autant  qu'il  est  possible. 

»  Le  ministre  prescrira  le  plan  d'enseignement, 
les  programmes  et  les  livres  pour  les  écoles  com- 
plémentaires. ^ 

»  Les  cours  dureront  deux  ans  dans  les  locahtés 
où  il  se  trouve  une  école  primaire  inférieure  (avec 
quatre  classes). 


»  Art.  7.  -^  Les  élèves  tenuâ,  aux  termes  de  la 
présente  loi,  de  fréquenter  l'école  complémentaire, 
la  fréquenteront  pendant  le  temps  indiqué  àrart;  4, 
au  moins  un  jour  par  semaine,  ou  deux  avant  :ou 
après  midi.  Ces  jours  seront  fixés  par  le  ministre 
de  l'instruction  pubUque  qui  pourra,  quand  il  sera 
possible,  prolonger  les  heures  consacrées  à  la  fté- 
quentation  des  écoles  complémentaires  et  donner 
des  ordres  en  conséquence. 

»  Art.  8.  —  L'année  scolaire  dans  l'école  pri- 
maire commence  le  16  août,  et  finit  à  la  fin  de 
juin.  Elle  se  divise  en  deux  cours  :  le  cours  d'hiver 
qui  dure  du  16  août  à  la  fin  de  janvier,  et  le  cours 
d'été  qui  dure  du  1er  février  à  la  Saint-Pierre.    ; 

»  Art.  12.  —  La  circonscription  d'une  commune 
scolaire  est  formée  par  une  ville,  un  bourg,  un 
village  ou  plusieurs  villages  et  hameaux,  qui  en- 
tretiennent ensemble  une  ou  plusieurs  écoles. 

»  En  conséquence,  la  commune  scolaire  peut  êti'e 
plus  petite  ou  plus  grande  que  la  commune  poli- 
tique. Elle  prend  toujours  le  nom  de  l'école  dû 
elle  envoie  les  enfants.  • 

»  Art.  13  —  La  création  d'une  nouvelle  école  en- 
traîne toujours  la  formation  d'une  nouvelle  com- 
mune scolaire.  Pour  qu'une  nouvelle  école  soit 
créée,  il  faut  que  la  commune  scolaire  puisse  y 
envoyer  toujours  trente  élèves  au  moins,  et  sub- 
venir aux  dépenses  nécessah-es  et  k  llentretien  de 
l'école.  ■..i,.''i-:!-s  ••':  ,îa;.!Ô':o(''r';'';;   -  : 

»  La  commission  sçolairetreprésepte  la  commune 
scolaire,  dont  elle  a  pour  mission  de  remplir. les 
obligations.  i         v      -<■  f, 

»  Elle  se  compose  du  président  de  la  conamune 
politique  où  se  trouve  l'école,  ou  à  sflia  défaut  du 
maire  de  la  localité  où  est  l'école,  du  directeur 
scolaire  ou  de  l'instituteur  (s'il  est  seul),  et;  d!un 
délégué  de  chaque  village,  si  la  commune  scokiire 
est  formée  de  plusieurs  villages  ;  de  deux  délé- 
gués, si  elle  est  formée  par  un  seul  village  ou 
une  ville  ou  un  bourg.  '.    u^ 

»  Art.  18.  —  L'exécution  des  décisions-  de;ia 
commission  scolaire  appartient  au  président  seul 
et  aux  maires  compétents  des  communes  repré- 
sentées. Quiconque  refusera  de  se  soumettre  aux 
ordres  des  maires  sera  frappé,,  par  eux,  pour  cha- 
que contravention,  d'une  amende  de  2  à  10.  fraince, 
au  profit  de  la  caisse  scolaire.  r       * 

»  Le  président  punira  d'une  amende  de  5  à  15 
francs  les  maires  qui  n'auront  pas  fait  exécuter 
les  décisions  de  la  commission  scolaire,  et  s'il  est 
lui-même  coupable  il  sera  frappé,  par  l'autorité 
compétente  de  l'Etat,  d'une  amende  de  20  à  100  fr. 
Le  monti^t  de  ces,  am,endes  sera  ver-rSé  à..Ia  caisse 

scolaire.,,^  ,,.,,  jL:r-u/<>a  i\  ;-  l  »  /^oriU-u?  <^v  ;:-;i^u 

»  Art.  "20.  —Xe  comité  scolaire  ^tejQu4e  dres- 
ser, avant  le  commencement  de  l'arinée  scolaire, 
d'après  le  registre  des  actes  de  naissance,  la  liste 
des  enfants  qui  ont  l'âge  requis  par  la  présente 
loi  pour  si^ivfe.l'ç^seignement  scolaire  pendant 
l'année.  ?;^',.|,, ;"...:;,,  .  .  :i  -./x 

»  Jusqùàcequll  soitpossibled'envoyer  à  l'école 
la  totalité  des  enfants  dès  qu'ils  ont  atteint  l'â^e 
requis,  la  commission  scolaire  n'inscrira  et  n'en- 
verra à  l'instituteur  que  la  moitié  des  enfants»  <èt 
plus  de  la  moitié  si  l'espace  des  bâtiments  sco- 
laires le  permet.  '.  '    '\ 

»  Les  parents  ou  tuteurs  des  enfants  inscrits  sont 
obligés  de  les  préparer  poi^r,  l'écplp,  et  de  suppor- 
ter les  frais  scolaires,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
indigents  et,  comme  tels,  aidés  par  la  comrayn^ 
scolaire.  Ils  doivent  également  veiUer  à  ce  que  les 
enfants  fréquentent  régulièrement  l'école  ,  faute 
de  quoi  ils  seront  passibles  des  peines  encourues 
pour  absence  et  édictées  à  l'art.  39  de.  la  présente 
loi.  ,-,,,    . 

»  Art.  34.  —Tout  enfant,  habitant" la  Serbie,  est 
obligé  de  fréquenter  l'école  pendant  six  ans,  con- 
formément aux  prescriptions  de  la  présente  loi. 
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Sont  exemptés  do  cette  obligation  les  enfants  qui 
entrent  de  l'école  primaire  inférieure  aux  écoles 
secondaires  ou  aux  écoles  spéciales  et  y  passent 
au  moins  deux  ans.  Le  ministre  de  l'instruction 
publique  veillera  à  la  mise  en  vigueur  de  cette 
prescription  ;  il  sera  autorisé,  avant  l'époque  où 
la  présente  loi  pourra  6tre  intégralement  appli- 
quée, à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
qu'il 'soit  donné  à  l'instruction,  en  Serbie,  tout  le 
développement  possible. 

»  Art.  39.  —  L'instituteur  devra  communiquer  à 
la  première  séance  du  comité  scolaire  les  noms 
des  enfants  qui  se  sont  absentés  pendant  le  mois 
sans  excuse  valable.  La  commission  scolaire  dé- 
terminera les  punitions  à  infliger  aux  parents  ou 
aux  tuteurs  des  enfants  pour  une  première^  ab- 
sence. La  première  récidive  sera  frappée  d'une 
amende  de  4  francs,  la  deuxième  de  8  francs,  la 
troisième  de  10  francs.  Au  delà,  l'amende  sera 
doublée,  pour  chaque  absence,  au  profit  de  la 
caisse  de  l'école. 

»  Cette  sanction  s'applique  également  à  la  fré- 
quentation des  écoles  complémentaires. 

»  Les  patrons  et  chefs  d'atelier  sont  tenus  vis- 
à-vis  des  apprentis,  quant  à  la  fréquentation  des 
écoles  complémentaires,  aux  mêmes  obligations 
que  les  parents  ou  tuteurs  vis-à-vis  de  leurs  en- 
fants ou  pupilles.  » 

Le  recrutement  des  instituteurs  étant  fort  dif- 
ficile, la  loi  leur  confère  des  avantages  considé- 
itables  : 

«  Art.  56.  —  Le  droit  des  instituteurs  au  traite- 
ment et  à  l'avancement  est  réglé  par  la  loi  spé- 
ciale relative  au  traitement  des  instituteurs. 

»  Après  dix  ans  de  service,  et  dans  le  cas  de 
vieillesse,  de  maladie  mentale  ou  corporelle,  ou 
d'incapacité  survenue,  l'instituteur  a  droit  à  la 
retraite.  L'instituteur,  après  dix  ans  do  service, 
aura  le  droit  à  une  pension  do  retraite  fixée  à 
40  0/0  de  son  traitement,  et  la  pension  de  re- 
traite sera  augmentée,  pour  chaque  année  de  ser- 
vice en  plus,  de  2.4  0/0,  de  façon  qu'après  trente- 
cinq  ans  de  service  elle  soit  égale  au  traitement 
normal. 

»  Art.  80.  —  Dispositions  transitoires.  —  1°  Le 
recensement  des  enfants  en  âge  d'être  envoyés  à 
l'école,  conformément  à  l'article  28,  sera  établi 
progressivement,  de  façon  à  être  terminé  complè- 
tement en  1890.  Dans  le  même  délai  et  de  la 
même  manière,  il  sera  procédé  à  la  construction 
des  bâtiments  scolaires,  conformément  au  règle- 
ment. 

»  20  Avant  l'expiration  du  délai  sus-mentionné, 
dans  les  localités  où  on  ne  pourra  élever  les  nou- 
veaux bâtiments,  en  leur  donnant  l'espace  néces- 
saire, il  ne  sera  envoyé  à  l'école  qu'autant  d'en- 
fants qu'il  sera  possible  pour  qu'ils  puissent, 
sans  danger,  fréquenter  l'école.  » 

Comme  on  le  voit  par  ce  dernier  article,  la  loi 
ne  produira  guère  son  plein  effet  que  pour  les  gé- 
nérations qui  arriveront  à  leur  majorité  vers  les 
premières  années  du  xx*  siècle.       [Louis  Léger.] 

Ouvrages  à  consulter  ;  Ubicini,  Les  Serbes  de  Tur- 
ouie,  Pai-is,  1885;  —  L.  LisKR,  La  Save,  le  Danube,  le 
Balkan,  Paris,  1884; —  Loi  sur  les  écoles  primaires  du 
royaume  de  Serbie  (en  français),  Belgrade,  1883. 

SERVICE  MILITAIRE.  —  «  Le  service  mili- 
taire est  obligatoire j  personnel  et  égal  pour  tous.  » 
C'est  en  ces  termes  que  l'article  2  du  projet  de  loi 
sur  le  recrutement  de  l'armée,  voté  en  deuxième 
lecture  par  la  Chambre  des  députés,  le  20  juin 
i88.S,  et  actuellement  (188G)  soumis  à  l'examen 
du  Sénat,  supprime  les  dispenses  que  les  diverses 
lois  sur  la  matière  ont  accordées,  depuis  1818, 
sous  certaines  conditions,  aux  membres  de  l'in- 
struction publique. 

Nous  ne  pouvons  préjuger  quelle  sera  la  déci- 


sion du  Sénat  sur  ce  point;  mais  il  y  a  lieu  de 
rappeler  que  la  disposition  dont  il  s'agit  est  con- 
forme au  vœu  exprimé  par  les  instituteurs  lors 
du  congrès  pédagogique  de  1881.  Et  il  n'est  pas 
sans  intérêt  de  reproduire  les  considérants  de 
quclques-una  des  vœux  de  même  nature  formulés 
dans  les  conférences  départementales  qui  ont  pré- 
cédé ce  congrès. 

«  Si  le  bon  maître  fait  la  bonne  école,  il  est 
nécessaire  que  dorénavant  l'administratioû  ne 
confie  le  soin  d'élever  les  enfants  qu'à  des  insti- 
tuteurs qui  ont  réellement  la  vocation  de  cette 
noble  carrière.  La  première  réforme  pour  éliminer 
ceux  qui  n'ont  d'autre  vocation  que  celle  de  Jouir 
d'un  privilège,  celui  de  ne  pas  servir  son  pays, 
consiste  à  rendre  le  service  obligatoire  pour  tous 
et  le  plus  tôt  possible,  car  ces  instituteurs-là  sont 
la  plupart  du  temps  la  cause  que  leurs  classes  de- 
viennent désertes  en  partie  {Drame). 

n  Les  instituteurs,  comme  tous  les  Français, 
seront  soumis  à  la  loi  du  recrutement  militaire. 
Cette  mesure  aura  pour  but  d'éloigner  du  corps 
enseignant  des  membres  sans  vocation  et  de  rendre 
les  maîtres  plus  aptes  à  faire  l'éducation  physique 
de  leurs  enfants  {Seine). 

»  ...Signalons  les  obstacles  qui  nuisent  au  bon 
choix  du  personnel  enseignant  et  neutralisent  son 
action  vis-à-vis  des  familles  et  des  élèves.  Au 
premier  rang,  nous  remarquons  l'exemption  du 
service  militaire,  qui  nuit  au  progrès  des  études 
et  à  la  fréquentation  en  ouvrant  la  carrière  de  l'en- 
seignement à  des  membres  sans  vocation.  C'est 
pourquoi  nous  demandons  à  être  soumis  à  la  loi 
commune  sur  le  recrutement  militaire.  La  sup- 
pression du  privilège  dont  nous  jouissons  nous 
permettra  de  remplir  envers  la  Patrie  un  de  nos 
devoirs  les  plus  sacrés,  nous  gagnera  la  sympa- 
thie des  populations,  nous  préparera  à  mieux  faire 
l'éducation  physique  de  nos  élèves,  et  par  consé- 
quent à  nous  les  attacher  davantage  {Gironde).  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  du  27  juillet  1872  sur 
le  recrutement  de  l'armée  est  actuellement  tou- 
jours en  vigueur,  et  l'article  20  relatif  aux  dis- 
penses et  à  l'engagement  décennal  continue  à 
être  applicable.  Les  conditions  et  formalités  de 
cet  engagement  ayant  été  exposées  à  l'art:  clo  En- 
gagement décennal,  nous  n'avons,  pour  éviter  des 
redites,  qu'à  compléter  les  indications  données 
sur  ce  point  particulier  dans  ledit  article,  en  y 
ajoutant  quelques  renseignements  sur  le  service 
militaire  en  général. 

L'engagement  décennal  peut  être  contracté,  sans 
attendre  l'année  du  tirage  au  sort,  à  partir  du 
jour  où  l'on  est  admis  à  entrer  dans  l'enseigne- 
ment public,  c'est-à-dire  à  dix-huit  ans  révolus. 
Rien  dans  la  loi  ni  dans  les  règlements  ne  s'op- 
pose, en  effet,  à  cette  interprétation  admise,  du 
reste,  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  membres  ou 
novices  des  associations  religieuses  vouées  à  l'en- 
seignement et  reconnues  comme  établissements 
d'utilité  publique  sont  autorisés  par  la  loi,  en  cette 
seule  qualité,  à  contracter  l'engagement  décennal. 
Ils  n'ont  donc  pas  besoin,  comme  les  laïques,  de 
justifier,  à  ce  moment,  d'une  nomination  préa- 
lable. Aussi,  par  crainte  des  abus  et  afin  d'ompè- 
cher  qu'il  pût  être  excipé  du  titre  de  novice  pen- 
dant toute  la  durée  do  l'engagement,  un  arrête  du 
ministre  de  l'instruction  publique  (M.  Duruy).  en 
date  du  16  février  1809,  prescrit  que  tout  novice 
âgé  do  vingt-trois  ans  aura,  pour  conserver  son 
droit  à  la  dispense  du  service  militaire,  à  justifier 
du  titre  d'instituteur  ou  d'adjoint.  Ce  titre  im- 
plique nécessairement,  depuis  la  loi  du  IG  juin 
1881,  la  possession  du  brevet  do  capacité. 

Une  circulaire  ministérielle  du  27  mars  1863 
(M.  Rouland)  a  rappelé  aux  recteurs  que  les  mem- 
bres des  associations  enseignantes  placés  par  leurs 
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supérieurs  dans  des  établissements  libres   d'in- 
struction secondaire  ne  pouvaient  ni  contracter 
l'engagement  décennal,  ni  obtenir,  à  l'expiration 
de   cet  engagement,   un  certificat   de  libération. 
«  Les  divers  instituts  enseignants,  dit  le  ministre, 
auxquels  l'existence  légale  a  été  conférée  n'ont 
obtenu  cette  faveur  qu'à  la  condition  de  se  vouer 
exclusivement  à  l'enseignement  primaire.   Cette 
mission   spéciale  résulte  tout    à  la  fois,   et  des 
termes  des  décisions  portant  reconnaissance  lé- 
gale de  ces  associations,  et  de  la  teneur  des  sta- 
tuts approuvés  qui  les  régissent.  L'exercice,  par 
leurs  membres,  de  fonctions  d'enseignement  ou  de 
surveillance  dans  les  établissements  libres  d'in- 
struction secondaire  constitue  donc  une  véritable 
infraction,  de  nature  à  entraîner  la  déchéance  du 
droit  à  la  dispense  du  service  militaire...  On  ne 
saurait,  en  pareille  circonstance,  se  fonder  sur  ce 
que  le  maître,  bien  qu'attaché  à  un  établissement 
secondaire,  ferait  réellement  office  d'instituteur 
primaire,  en  dirigeant,  par  exemple,  une  classe  de 
cet  ordre  annexée  à  la  maison.  L'autorité  n'a  pas 
à  examiner  de  quel  cours  sont  chargés  les  maîtres  ; 
elle  ne  considère  que  l'ordre  d'enseignement  au-- 
quel  appartient  l'établissement,  en  raison  du  titre 
de  capacité  dont  le  chef  est  pourvu.  Elle  doit  dès 
lors  regarder  comme   exerçant  dans  l'enseigne- 
ment secondaire  tous  les  maîtres  employés  dans 
un  établissement  de  cet  ordre.  » 

Le  Conseil  d'Etat  a  été  consulté,  en  1873,  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  sur  la  question 
de  savoir  quel  doit  être  le  caractère  des  établisse- 
ments désignés  par  l'article  20,  §  5,  de  la  loi  du 
27  juillet  1872,  sous  le  nom  d'écoles  fondées  ou 
entretenues  par  des  associations  légalement  re- 
connues. 

La  haute  assemblée,  dans  sa  séance  du  13  no- 
vembre 1873,  a  émis  l'avis  «  que  ces  mots  fondées 
ou  entretenues^  empruntés  par  la  loi  militaire 
de  1872  à  la  loi  du  15  mars  1850,  et  complétés  par 
ceux-ci  :  établissement  de  V association,  ont  un  sens 
précis  et  rigoureux,  qui  ne  comporte  pas  de  dis- 
tinction ni  de  réserve,  et  ne  sauraient  s'appliquer 
aux  écoles  que  les  associations  reconnues  se  bor- 
nent à  subventionner,  quel  que  soit  le  chiffre  de 
la  subvention  ;  qu'il  résulte  avec  une  pleine  évi- 
dence de  la  discussion  de  l'article  20  de  la  loi 
de  1872,  des  déclarations  du  rapporteur  et  de 
celles  du  ministre  de  l'instruction  publique  que 
les  seules  écoles  dont  il  est  question  au  §  5  dudit 
article,  pouvant  conférer  la  dispense,  sont,  indé- 
pendamment des  écoles  publiques,  les  établisse- 
ments libres,  placés  sous  la  direction,  l'adminis- 
tration et  la  responsabilité  financière  et  morale 
d'une  association  reconnue  et  dont  les  maîtres  sont 
nommés  par  elle.  » 

Il  a  été  dit  à  l'article  Engagement  décennal  que 
tout  dispensé  qui  rompt  son  engagement  est  tenu 
de  faire  intégralement  le  temps  de  service  mili- 
taire prescrit  par  la  loi.  Nous  croyons  utile  de  re- 
produire les  termes  d'une  circulaire  adressée  sur 
ce  point,  le  14  octobre  1857,  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique  (M.  Rouland),  aux  recteurs  : 

«  Quelque  précis  que  soient  les  termes  de  la  for- 
mule d'engagement  souscrite  avant  le  tirage  au 
sort,  formule  dont  l'emploi,  vous  le  savez,  est  de 
rigueur,  il  arrive  parfois  que  des  maîtres  se  mé- 
prennent sur  l'étendue  des  obligations  qui  leur 
sont  imposées,  ou  môme  s'affranchissent  sciem- 
ment et  volontairement  de  ces  obligations. 

»  Il  importe  de  rappeler  aux  uns  et  aux  autres 
les  conséquences  qu'entraîne  pour  eux  tout  man- 
quement aux  conditions  du  contrat  qui  les  lie  en- 
vers l'Université.  Les  termes  de  l'article  79  pré- 
cité étant  absolus,  et  l'engagement,  pour  donner 
lieu  à  dispense,  devant  être  réalisé  en  entier,  si 
cette  condition  n'est  pas  remplie,  l'obligation  du 
service  militaire  reparaît  d'une  manière  non  moins 


absolue.  Ainsi  le  dispensé  universitaire  qui  aban- 
donne l'enseignement  public  avant  l'expiration  des 
dix  ans,  devra  passer  sous  les  drapeaux,  non  point 
le  temps  nécessaire  pour  compléter  la  période  dé- 
cennale, mais  bien  la  totaUté  des  années  exigées 
par  la  loi  sur  le  recrutement.  Se  fût-il  retiré  dans 
la  dernière  année  de  son  engagement,  il  ne  lui 
sera  tenu  aucun  compte  du  temps  qu'il  aura  con- 
sacré à  des  fonctions  scolaires,  et  sa  position  sera, 
à  tous  égards,  celle  du  jeune  homme  qui  vient  dq 
tirer  au  sort  et  qui  est  appelé,  par  son  numéro,  à 
servir  dans  l'armée...  Il  n'est  pas  sans  exemple, 
quelque  étrange  que  puisse  paraître  une  sembla- 
ble méprise,  que  des  dispensés  universitaires  so 
soient  regardés  comme  libres  de  renoncer  à  l'en- 
seignement public,  par  suite  de  la  libération  de  la 
classe  à  laquelle  ils  appartenaient,  ou  du  moins 
que  cette  circonstance  leur  ait  paru  de  nature  à 
atténuer,  aux  yeux  de  l'autorité,    la  gravité  de 
leur   faute.    Je    vous    recommande   de    faire  en 
sorte  que  ces  jeunes  gens  ne  perdent  pas  de  vue 
les  suites  qu'aurait  pour  eux   l'abandon  préma- 
turé des  fonctions  qui  leur  assurent  la  dispense.  » 
A  la  suite  d'une  entente  intervenue  entre  les 
départements  de  la  guerre  et  de  l'instruction  pu- 
blique, il  a  été  décidé,  le  10  juillet  1885,  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique  (M.  René  Go- 
blet),  que  les  demandes  de  dispense  du  service 
militaire    dans  la  réserve  et  l'armée  territoriale, 
formées  par  les  instituteurs,  ne  seraient  à  l'ave- 
nir officiellement  appuyées  que  pour  les  convo- 
cations qui  auraient  lieu  dans  le  courant  de  l'an- 
née scolaire.  Il  a  paru  légitime  d'étendre  au  per- 
sonnel de  l'enseignement  primaire  une  mesure  déjà 
en  vigueur  pour  les  membres  de  l'enseignement 
secondaire. 

Il  nous  reste,  pour  terminer  cet  article, 'à  donner 
les  explications  promises  au  mot  Engagement  con- 
ditionnel d'un  an  sur  ce  point  de  la  loi  du  21  juil- 
let 1872. 

Sont  admis,  avant  le  tirage  au  sort,  à  contracter 
un  engagement  de  cette  nature  les  jeunes  gens 
qui  ont  obtenu  des  diplômes  de  bacheliers  es  let- 
tres ou  es  sciences,  des  diplômes  de  fin  d'études, 
ou  des  brevets  de  capacité  institués  par  la  loi 
du  21  juin  1865  sur  l'enseignement  secondaire 
spécial  ;  ceux  qui  font  partie  de  l'école  centrale 
des  arts  et  manufactures,  des  écoles  nationales  des 
arts  et  métiers,  des  écoles  nationales  des  beaux- 
arts,  du  Conservatoire  de  musique,  les  élèves  des 
écoles  nationales  vétérinaires  et  des  écoles  natio- 
nales d'agriculture;  les  élèves  externes  de  l'écolo 
des  mines,  de  l'école  des  ponts-et-chaussées,  de 
l'école  du  génie  maritime,  et  les  élèves  de  l'école 
des  mineurs  de  Saint-Étienne. 

Indépendamment  des  jeunes  gens  dont  il  vient 
d'être  parlé,  sont  admis,  avant  le  tirage  au  sort,  à 
contracter  un  semblable  engagement  ceux  qui 
satisfont  à  un  des  examens  exigés  par  les  diffé- 
rents programmes  annexés  au  décret  du  31  octo- 
bre 1872.  Le  nombre  des  engagements  qui  peuvent 
être  contractés  dans  ces  conditions  est  fixé,  chaque 
année,  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  il  est  réparti 
par  régions  déterminées,  proportionnellement  au 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  tableaux 
de  recensement  de  l'année  précédente. 

L'examen  a  lieu  devant  des  juges  nommés  par 
le  ministre  de  la  guerre  et  choisis  parmi  des  agri- 
culteurs, industriels  et  commerçants  ou  des 
citoyens  ayant  exercé  l'une  de  ces  professions.  Il 
se  compose  de  deux  épreuves. 

La  première  épreuve  consiste  dans  une  dictée 
écrite  en  français.  La  seconde  épreuve  est  un  exa- 
men oral  public.  —  Les  candidats  sont  rangés  à 
l'avance  en  trois  séries  correspondant  respective- 
ment à  l'agriculture,  au  commerce,  à  l'industrie. 
—  L'examen  oral  se  compose  de  deux  parties. 
La  première  roule  sur    les  matières   composant 
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l'enseignement  que  le  candidat  a  dû  recevoir  à 
l'école  primaire.  La  seconde  partie  porte  spéciale- 
ment sur  les  notions  élémentaires  pratiques  rela- 
tives à  l'exercice  môme  de  la  profession  du  candi- 
dat, d'après  les  indications  générales  qui  suivent  : 

«  Agriculture. — Natures  diverses  des  terrains 
au  point  de  vue  de  la  culture.  —  Engrais  et  amen- 
dements. —  Climats,  saisons,  leurs  rapports  avec 
la  culture.  —  Moyens  d'utiliser  les  eaux  ou  do  s'en 
préserver.  —  Instruments  et  machines  agricoles.  — 
Méthodes  et  procédés  de  culture.  — Conservation 
des  récoltes. —  Bestiaux  et  animaux  domestiques. 
—  Comptabilité  agricole.  —  Débouchés  des  prin- 
cipaux produits  agricoles  de  la  région. 

»  Commerce.  —  Marchandises  qui  font  l'objet  de 
la  spécialité  du  candidat,  leur  provenance,  leur 
emploi  et  leur  prix  de  revient.  —  Comptabilité  et 
tenue  des  livres.  —  Dénomination  des  livres  de 
commerce.  —  Principales  opérations  de  commerce 
ou  de  banque.  —  Formules  usuelles  du  billet  à 
ordre,  de  la  lettre  de  change,  du  mandat,  du  chè- 
que, etc.  —  Signification  des  principaux  termes 
de  commerce  ou  de  banque. 

»  Industrie.  —  Caractères  et  propriétés  des  ma- 
tières premières  ou  matériaux.  —  Leur  extrac- 
tion, leur  préparation,  leur  transformation  ou  leur 
emploi.  —  Moteurs,  machines,  instruments  et  outils 
dont  le  candidat  fait  habituellement  usage.  — 
Procédés  au  moyen  desquels  il  obtient  les  produits 
de  son  industrie  spéciale.  —  Nature  de  ces  pro- 
duits. » 

L'engagé  volontaire  d'un  an  est  habillé,  monté, 
équipé  et  entretenu  à  ses  frais.  Toutefois,  le 
ministre  de  la  guerre  peut  exempter  de  tout  ou 
partie  de  ces  obligations  les  jeunes  gens  qui  ont 
donné  dans  leur  examen  des  preuves  de  capacité 
et  justifient  être  dans  l'impossibilité  de  subvenir 
aux  frais  qui  leur  incombent. 

L'engagé  volontaire  d'un  an  est  incorporé  et 
soumis  à  toutes  les  obligations  de  service  impo- 
sées aux  hommes  présents  sous  les  drapeaux.  Il 
est  astreint  aux  examens  prescrits  par  le  ministre 
de  la  guerre.  Si,  après  un  an  de  service,  il  ne 
satisfait  pas  à  ces  examens,  il  est  obligé  de  rester 
une  seconde  année  au  service.  Si,  après  cette 
seconde  année,  il  ne  satisfait  pas  encore  à  ces 
examens,  il  est,  par  décision  du  ministre  de  la 
guerre,  déchu  des^  avantages  réservés  aux  volon- 
taires d'un  an,  et  il  reste  soumis  aux  mêmes  obli- 
gations que  celles  imposées  aux  hommes  de  la 
première  partie  de  la  classe  à  laquelle  il  appartient 
par  son  engagement.  —  Il  en  est  de  même  pour 
le  volontaire  qui,  pendant  la  première  et  la 
seconde  année,  a  commis  des  fautes  graves  et 
répétées  contre  la  discipline. 

En  temps  de  guerre,  l'engagé  volontaire  d'un 
an  est  maintenu  au  service.  En  cas  de  mobilisa- 
tion, il  marche  avec  la  première  partie  de  la 
classe  dont  il  fait  partie  par  son  engagement. 

Dans  l'année  qui  précède  l'appel  de  leur  classe, 
les  Jeunes  gens  appartenant  aux  Facultés  ou  aux 
écoles  énumérées  plus  haut,  qui,  n'ayant  pas 
terminé  leurs  études,  voudraient  les  achever  dans 
un  laps  de  temps  déterminé,  peuvent,  tout  en 
contractant  l'engagement  d'un  an,  obtenir  de 
l'autorité  militaire  un  sursis  avant  de  se  rendre 
au  corps  pour  lequel  ils  se  sont  engagés.  Le  sursis 
peut  leur  être  accordé  jusqu'à  l'âge  de  vingt- 
quatre  ans  accomplis. 

Lorsque  les  engagés  conditionnels  d'un  an  ont 
accompli  leur  temps  de  service,  ils  sont  envoyés 
en  disponibilité  dans  leurs  foyers. 

Telles  sont  les  dispositions  principales  qui 
régissent  encore  l'engagement  conditionnel  d'un 
an,  engagement  que  ne  doit  pas  maintenir  la  nou- 
velle loi  sur  le  service  militaire,  rendu,  comme 
comme  nous  l'avons  dit  en  commençant,  «  obliga- 
loire,  personnel  et  égal  pour  tous  ». 


L'article  66  du  projet  de  loi  sur  l'organisation 
do  l'enseignement  primaire  adopté  par  la  Chambre 
et  le  Sénat  (avril  1886),  dispose  que  «  jusqu'au 
vote  d'une  nouvelle  loi  sur  le  recrutement  mili- 
taire, rengagement  de  se  vouer  pendant  dix  an- 
nées à  l'enseignement,  prévu"  par  les  articles  79 
de  la  loi  du  Î5  mars  1350,  18  de  la  loi  du  10  avril 
1867  et  20  de  la  loi  du  17  juillet  1872,  ne  pourra 
être  réalisé  que  dans  les  établissements  d'ensei- 
gnement public.  Néanmoins,  les  instituteurs  privés 
qui  auront  contracté  l'engagement  décennal  avant 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  continueront  à 
jouir  de  la  dispense  du  service  militaire,  en  se  con- 
formant aux  prescriptions  de  l'article  20  de  la  loi 
du  27  juillet  1872.  »  [Ernest  Cadet.] 

PAYS  ÉTRANGERS. 

ALLEMA.GNE.  —  L'article  20  de  la  loi  militaire  de 
l'empire,  du  2  mai  1874,  accorde  un  sursis  d'appel 
d'un  ou  deux  ans  aux  jeunes  gens  occupés  à  l'ap- 
prentissage d'une  profession,  et  auxquels  une  in- 
terruption de  leurs  études  occasionnerait  un 
préjudice  considérable.  Dans  des  cas  exception- 
nels, le  sursis  peut  être  prolongé  jusqu'à  quatre 
années.  —  Cet  article  s'applique,  entre  autres, 
aux  élèves  des  écoles  normales  d'instituteurs. 

L'article  51  de  la  loi,  combiné  avec  les  disposi- 
tions de  l'ordonnance  militaire  du  28  septembre 
1875,  porte  ce  qui  suit  :  ^ 

Les  instituteurs  primaires,  ainsi  que  les  institu- 
teurs stagiaires  {Candidaten  des  VoUisschulamts)^ 
qui  ont  prouvé  leur  capacité  au  moyen  de  l'exa- 
men prescrit  par  la  loi,  peuvent,  après  une  courte 
instruction  militaire,  recevoir  leur  congé  et  être 
placés  dans  la  réserve.  Si  l'individu  en  congé 
renonce  à  la  carrière  d'instituteur,  ou  cesse  défi- 
nitivement de  faire  partie  du  corps  enseignant,  il 
peut,  avant  l'expiration  de  l'année  où  il  aura  atteint 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  être  appelé  sous 
les  drapeaux  pour  faire  le  reste  de  son  service 
actif. 

La  durée  de  l'instruction  militaire  est  de  six  se- 
maines. 

Une  autre  disposition  de  l'ordonnance  militaire 
porte  que,  dans  le  cas  de  mobilisation  génériile, 
les  instituteurs  qui  sont  seuls  dans  une  commune 
[einzeln  stehende  Volksschullehrer)  ne  sont  pas 
appelés  à  marcher. 

ANGLETERRE.  —  Le  service  militaire  n'étant  pas 
obligatoire,  et  l'armée  anglaise  se  recrutant  par 
des  engagements  volontaires,  les  instituteurs  ne 
sont  intéressés  en  rien  dans  la  question. 

AUTRICHE.  —  Les  dispositions  relatives  au  service 
militaire  des  instituteurs  et  des  stagiaires  sont  les 
mômes  en  Autriche  qu'en  Allemagne.  Toutefois,  la 
durée  de  l'instruction  militaire  après  laquelle  les 
instituteurs  reçoivent  leur  congé  et  sont  placés 
dans  la  réserve  est  de  huit  semaines  au  lieu  de  six. 

Lorsque  les  vacances  scolaires  n'ont  pas  une 
durée  de  huit  semaines,  le  service  de  huit  se- 
maines peut  être  remplacé  par  un  service  de 
quatre  semaines  durant  deux  années  successives. 

BELGIQUE.  —  Sont  dispensés  provisoirement  de 
l'incorporation  (à  moins  qu'ils  n'appartiennent  à 
une  famille  dans  l'aisance  et  pouvant  fournir  un 
remplaçant)  :  les  élèves  des  écoles  normales  de 
l'État  ou  des  écoles  normales  agréées  par  le  gou- 
vernement; et  les  élèves  sortis  de  ces  institutions 
munis  d'un  diplôme  de  capacité,  lorsqu'ils  sont 
attachés  à  un  établissement  pubUc  soumis  à  la 
direction  ou  à  l'inspection  de  l'État.  Un  délai  do 
deux  ans  est  accorde  pour  remplir  cette  condition, 
à  partir  de  la  délivrance  du  diplôme. 

Les  dispenses  provisoires  sont  annuelles.  Les 
conseils  de  milico  les  prolongent,  s'il  y  a  lieu, 
jusqu'à  ce  que  ceux  qui  les  ont  obtenues  aient  eu 
vingt-sept  ans  accomplis  dans  le  cours  de  l'année 
précédente  (Loi  du  3juin  1870,  art.  28^. 
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,  ..ESPAGNE.  —  Tous  les  membres  du  corps  ensei- 
gnant sont  dispensés  du  service  militaire  en  temps 
ordinaire.  Dans  le  cas  d'une  levée  extraordinaire, 
lis  peuvent  être  appelés  au  service  actif;  dans  ce 
cas,  ils  restent  titulaires  de  leur  poste,  que  la 
junte  provinciale  doit  faire  desservir  par  un 
remplaçant  en  leur  absence  ;  et  ils  en  reprennent 
possession  à  l'expiration  de  leur  temps  de  service 
(Ordre  du  24  octobre  1873). 

ITALIE.  —  Les  membres  du  personnel  enseignant 
sont  dispensés  du  service  militaire. 

SUÈDE.  —  Tout  citoyen  suédois  est  astreint  au 
service  militaire  obligatoire.  Sont  exemptés  toute- 
fois certaines  catégories  d'employés,  au  nombre 
desquels  figurent  les  instituteurs. 

SUISSE.  — -  Jusqu'en  1874,  les  instituteurs  étaient 
dispensés  de  tout  service  militaire.  La  loi  militaire 
fédérale  du  13  novembre  1874  porte  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  _  Tout  Suisse  doit  le  service  mili- 
taire, à  partir  du  commencement  de  l'année  dans 
laquelle  il  atteint  l'âge  de  vingt  ans  accomplis, 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  dans  laquelle  il  atteint 
l'âge  de  quarante-quatre  ans  accomplis. 

i)  Art.  2,  §  e.  —  Les  maîtres  des  écoles  publi- 
ques peuvent,  après  avoir  fait  leur  école  de  recrues, 
être  dispensés  du  service  ultérieur,  si  l'accom- 
plissement de  leurs  devoirs  professionnels  rend 
cette  dispense  nécessaire.  »  '  - 

UNION  AMÉRICAINE.  —  L'effectif  de  la  petite  ar- 
mée permanente  des  États-Unis  se  recrute  au 
moyen  d'enrôlements  volontaires.  Quant  aux  obli- 
gations que  la  défense  nationale  peut  imposer  ù  la 
population  en  temps  de  guerre,  les  instituteurs  y 
sont  soumis  au  même  titre  que  les  autres  citoyens. 

SËVlGINË  (Mme  de).  —  Marie  de  Rabutin- 
Chantal  naquit  à  Paris,  dans  un  hôtel  de  la  place 
Royale,  le  5  février  1626,  de  Celse-Bénigne  de  Ra- 
butin,  baron  de  Chantai,  et  de  Marie  de  Goulan- 
ges  :  noblesse  d'épée  du  côté  des  Rabutin,  no- 
blesse de  robe  du  côté  des  Coulanges,  et  aussi  de 
la  grand'mère  paternelle,  la  célèbre  Mme  de 
Chantai,  fille  du  président  Frémyot;  des  deux 
parts,  du  sang  bourguignon.  Elle  perdit  son  père 
à  Un  an,  sa  mère  à  sept,  ses  aïeuls  de  Coulanges 
à  neuf;  son  autre  aïeule,  la  fondatrice  de  la  Visi- 
tation, ne  mourut  qu'en  1641,  mais  laissa  la  petite 
orpheline  aux  soins  de  son  oncle,  Christophe  de 
Coulanges,  abbé  de  Livry,  qui  fut  son  tuteur, 
qu'elle  appelait  son  «  second  père  »  et  son  «  bien- 
faiteur »,  et  qu'elle  a  immortalisé  sous  les  noms 
du  «  bon  abbé  »  et  du  «  bien  bon  ».  Il  la  prit 
avec  lui  à  Paris  et  à  Livry,  lui  donna  une  éduca- 
tion exceptionnellement  soignée,  administra  éa 
fortune,  et  lui  fit  épouser  à  dix-huit  ans  le  marquis 
de  Sévigné,  d'une  vieille  souche  bretonne,  neveu 
du  coadjuteur  plus  tard  cardinal  de  Retz.  Mariage 
malheureux  :  négligée  par  un  mari  qu'elle  aimait 
quand  même,  et  qui,  tué  en  duel  en  1651  par  le 
chevalier  d'Albret,  la  laissa  veuve  à  vingt-cinq  ans, 
elle  refusa  toute  nouvelle  union  pour  se  consacrer 
à  son  fils  et  surtout  à  sa  fille  ;  maria  celle-ci  en  1669 
au  comte  de  Grignan,  gouverneur  de  Provence, 
celui-là  en  1684  à  une  fille  noble  de  Bretagne,  et 
vécut  partagée  entre  Paris,  Livry,  les  Rochers 
(près  de  Vitré),  quelques  voyages  à  Vichy,  quel- 
ques séjours  en  Provence.  Elle  mourut  à  Grignan 
en  1696.  Sa  vie,  fort  traversée  pendant  les  vingt- 
cinq  premières  années,  n'a  plus  d'histoire,  pendant 
les  quarante-cinq  dernières,  que  celle  de  ses  rela- 
tions de  cour  et  d'amitié,  et  surtout  de  cette  ten- 
dresse pour  sa  fille  qui  nous  a  valu  un  des  monu- 
ments de  la  littérature  du  xviie  siècle. 

Le  commerce  épistolaire  ofi'rait  alors  à  la  société 
polie  l'attrait  d'un  exercice  d'esprit,  et  cet  autre 
genre  d'intérêt  qui  résulte  aujourd'hui  des  jour- 
naux et  de  leurs  chroniques.  Les  lettres  de  Mme  de 
Sévigné  sont  restées  le  modèle  du  genre  par  un 
j.iaijrj^de  sincérité»  de  naturel^  d'abandon,  par  un 


tour  d'ésj>rit  et  de  style  inimitable,  quoiqu  elles 
aient  suseité  bien  des  imitateurs.  Les  beaux  et 
grands  styles  du  xviie  siècle  peuvent  se  rattacher 
à  deux  procédés  différents  :  le  style  savant,  tra- 
vaillé, châtié,  difficilement  facile,  plein  de  ratures 
et  de  corrections,  le  style  inauguré  par  Malherbe, 
Balzac,  Voiture,  celui  de  Boileau,  de  Racine,  de 
Fléclîîer,  de  Massillon;  et  le  style  capricieux,  mo- 
bile, primesautier,  abondant,  large,  celui  de  Mon- 
taigne et  de  Rabelais  comme  prédécesseurs,  de  La 
Fontaine,  de  Molière,  de  Saint-Simon,  même  de  Cor- 
neille et  de  Bossuet,  en  tenant  compte  de  la  diver- 
sité des  genres  et  des  esprits  :  le  style  à  «  la 
bride  sur  le  col  »,  comme  dit  M^e  de  Sévigné.  JEt 
en  efl'et  c'est  bien  le  sien,  elle  est  de  cette  famille  : 
«  Vous  savez  que  je  n'ai  qu'un  trait  de  plume,  ainsi 
mes  lettres  sont  fort  négligées;  mais  c'est  mon 
style,  et  peut-être  qu'il  fera  autant  d'effet  qu'un 
autre  plus  ajusté...  Ma  fille,  votre  commerce  est 
divin,  ce  sont  des  conversations  que  nos  lettres.  » 
On  ne  saurait  mieux  dire  ;  seulement  ce  qui  est  di- 
vin, ce  n'est  pas,  comme  le  pense  son  orgueil  ma- 
ternel, le  commerce  de  M™*  de  Grigna^d  c'^st  ce- 
lui de  Mme  de  Sévigné.     '  "''  ' ,,      i      -  -  ';^   -'f 

Nombre  de  ces  lettres  étàîeiit  devenues  classi- 
ques de  son  vivant,  au  moins  dans  son  monde,  où 
elles  passaient  de  main  en  main,  par  exemple  celles 
«  du  cheval  »  et  «  de  la  prairie»  àMme  deCoulan- 
geSi  Qui  ne  connaît  parmi  les  plus  citées  :  la  let- 
tre du  madrigal  (1  décembre  1664);  le  mariage  de 
Lauzun  (15  et  19  décembre  1670)  ;  Vatel  (26  avril 
1671);  la  duchesse  de  Longueville  à  la  mort  de  son 
fils  (20  juin  1672);  le  carrosse  de  l'archevêque  de 
Reims  (5  février  1674)  ;  la  mort  de  Turenne  (31  juil- 
let, 6  août,  16  août,  28  août  1675);  la  cour  à  Ver- 
sailles (29  juillet  1676)  ;  la  mort  de  Fabbé  Bayard 
(4  octobre  1677);  une  représentation  d'JJ^ZAer  à 
Saint-Cyr  (21  février  1689)  ;  la  mort  de  Louvoîs 
(26  juillet  1691),  combien  d'autres  encore?  ou  plu- 
tôt combien  peu  faudrait-il  retrancher  de  l'enseip- 
ble  pour  n'avoir  que  des  chefs-d'œuvre  ?  Ce  n'est 
donc  pas  sans  raison  que  Mme  de  Sévigné  compte 
désormais  parmi  les  auteurs  classiques  de  l'ensei- 
gnement primaire  aussi  bien  que  de  l'enseigne- 
ment secondaire.  L'histoire  peut  lui  demander 
un  utile  complément  d'informations,  ainsi  sur  le 
procès  de  Fouquet,  sur  les  révoltes  de  Bretagne, 
sur  l'ambassade  du  duc  de  Chaulnes  et  de  M.  de 
Lavàrdin  à  Rome,  sur  Mme  de  Montespan  et  Mme 
de  Maintenon.  L'histoire  de  la  littérature  la  réclame 
à  bon  droit.  L'histoire  de  la  pédagogie  est  elle- 
même  intéressée  à  étudier  spécialement  ses  opi- 
nions littéraires,  ses  idées  morales,  ses  vues  sur 
l'éducation. 

Elle  appartenait  à  la  première  moitié  du  siècle 
de  Louis  XIV,  celle  d'avant  Louis  XIV.  Deux  in- 
fluences ont  agi  sur  sa  jeunesse,  l'hôtel  de  Ram- 
bouillet et  la  Fronde.  J'entends  l'hôtel  de  Rambouil- 
let dans  son  acception  la  plus  saine  et  la  plus 
élevée,  c'est-à-dire  une  culture  très  littéraire  dans 
un  milieu  très  poli  et  très  mondain.  L'abbé  de 
Coulanges  était  lié  avec  les  beaux  esprits  et  aussi 
les  libres  esprits  du  temps.  Ménage  et  Chapelain 
furent  les  professeurs  de  Marie  de  Rabutin,  lui 
apprirent  le  latin,  l'italien,  l'espagnol  et  même  le 
français.  Lorsqu'elle  entra  dans  le  monde  après 
son  mariage,  elle  ne  changea  pas  de  milieu;  elle 
retrouva  ses  maîtres,  les  amis  do  ses  maîtres  et  de 
son  oncle,  dans  le  salon  bleu  (TArtkénice  ^  môlçs 
avec  tout  ce  que  la  littérature,  la  cour  et  la  ville 
avaient  de  plus  distingué,  et,  au  premier  rang,  des 
femmes  que  le  nom  de  «  précieuses  »  n'a  pas 
toutes  ridiculisées,  parce  qu'elles  n'étaient  pas 
toutes  «  ridicules  ».  Reportons-nous  à  la  période 
écoulée  entre  1636,  année  où  Marie  de  Rabutin 
fut  amenée  à  Paris,  et  1660  environ  ;  elle  est  mar- 
quée par  des  événements  mémorables  dans  l'ordre 
intellectuel,  la  fondation  de  l'Académie  française, 
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\lc  Discours  d,ç  l(i  métho^j,  les  chefs-d'œuvre  de 
CornCilfb,  les  premiers  écrits, d'Arnauld,  les  Pro- 
[vînciales.  La  première  impressioa  que  produit  le 
talent,  à  plus  forte  rai^oa  le  génie  sur  les  intelli- 
gences bien  douées  est  ineffaçable  :  celle  du  gé- 
nie, M™°  do  Soyigné  la  dut  à  Corneille,  et  secon- 
daircnicnt  à  Pfiscartes,  à  Pascal  ;  celle  du  talent, 
à  Balzac,  à  Voiture,  à  Racan,  à  Rotrou,  à  Scudéry, 
même  à  La  Calprencd^.  La  plus  forte  et  la  pre- 
nifère  en  date  fut, celle  de  Corneille;  plus  d'un  do 
SCS  pxacts  conteirjporains,  Saint-Evreraond  entre 
aiitrds,  la  subirent  au  même  degré.  Cela  s'expli- 
qiïè  :  qui  a  pu  dans  la  prime  jeunesse  applaudir  le 
Cid.  cette  pièce.  (3e  jeunesse,  cette  «  fleur  im^or- 
tclîé  d'àinoiir  et  d'honneur  »,  comme  dit  Saxnte- 
Bdiivé,  ne  saiirait  rien  lui  préférer,  mênje  rien  lui 
comparer  :  »  Je  suis  folle  de  Corneille,  écrivait- 
elle...  Il  faut  que  tput  cède  à  son  génie ►  »  Quand 
Racine  produisit  son  preniier  chef-d'œure,  Andro- 
maque,  eWe  n'avait  plu^  quinze  ans,  vingt  ans, 
comme  aux  beaux  jours  du  vieux  Corneille,  elle  len 
avait  quarante,  et  j aimais  elle  ne  retrouva  cette 
éinoti'on  unique  des  jeiipes  années.  Elle  n'est  même 
pas  juste  à  regard  de  Racine  :  «  Si  je  pouvais  vous 
envoyer  la  Champmeslé,  vous  trouveriez  cette  co- 
médie belle  {Êaj'azet);  mais  sans  elle,  elle  perd  la 
moitié  de  ses  attraits,  »  E^^-^^r  trouvera  grâce  à 
^eé  yôtpt,  tï^giis  c'est  ç^uq  ce  jour-là  le  roi  l'aura 
inise  sùi"  la' liste  privilégiée  des, iuviiésd*  Saiat- 

'  èè  '  ^ï  là'  ,chkïlnlait  dans  (ibrùeiÛé,  citait  le  c0té' 
'"héroïque,  «  transportant  ^k  C'est  aussi  ce  qu'elle 
'"aîrtiâit  dans  les  romans  si  à,  la  mo^e  alors,  et,  que 
ïious jugeriohs.insupportables;  elle avouç  ingénue- 
lii^iit  son  faible.  «  Malgré  moi,  j'y  trouve  «ncore 
qiielgue  amusement  »,  écrit-elle  à  quajrante-cinq 
ans,  en  relisant  les  vihgt-trois  volumes  de  la  Cléo^ 
pâtre  àe  là,  Calprenède  ;  «  Je  songe  quelquefois 
"^  d'où  vient  là  folie  que  j'ai  pour  ces  sottises-là; 
j'ai  peiné  à  "le  ;  comprendre.  VoUs  vous  souvenez 
-peut-êtifè  àsse2J  de  moi' pour  savoir  que  je  suis 
asSez  blessée,  des  méchants  styles;  j'ai, quelques 
■lumières "pour  les  bons,  et  personne  n'est  plus 
touchée  que  moi  des  charmes  de  l'éloquence.  Le 
ètyle  de  la  Calprenède  est  maudit  en  mille  en- 
droite  :  de  grandes  périodes  ^e  roman,  de  mé- 
chants mots,  je  sens  tout  cela.  Je  trouve  donc  qu'il 
est  détestable,  et  je  no  laisse  pas  de  m'y  prendre 
■  ççplme  à  de  la  glu.  Là  beauté  des  sentiments,  la 
'  Viôlérice'des  passions,  la' grandeur  des  événements, 
eV  lé  suxîcès  miraculeux  de  leur  redoutable  épée, 
tout  cela  m'entraîne  comme  une  petite  HUe  (l^juiî- 
lét  1671).  »  Quand  on  a  passé  pjir  la  Fronde,  ,on 
se  plaît  aux  coups  d'épée. 

Elle  se  plaisait  également  aux  livres  gais  ;  s^  so- 
lide vertu  était  une  vertu  de  bonne  humeur  que 
h'efî^rouchàîent  pas  lesjoyeu^etés  de  Rabelais  let 
ctélk  Fo)itaine  :  «  Cela  est  épouvantable  ;.  mais  vous 
savez  que  je  ne  m'accommode  guère  bien  de  toutes 
les  pruderies  qui  ne  me  sont  pas  naturelles;  et 
commue  celle  de  ne  plus  aimer  ces  liyres-là  no 
-m'est  pas  eùcorè  entièrement  arrivée,  je  me  laisse 
'divertir  sous  le  prétexte  de  mon  fils  qui  m'a 
mtsft  en' traiiï  (5  juillet  tG7X). ,»  Sur  ce  point, 
tiotré  siècle  est  plus  sèvèVé  et  il  n'a  pas  tort: 
Mï*«  dé  Rémusât,  qui  avait  un  culte  pour  M^o  do 
Sé\'igfté,  et  qui  s'en  est  plus  d'une  fois  souvenue 
en  écrivant  à  son  flls,  n'aurait  certes  pas  eu  l'idèo 
tie  se  faire  Jiré  par  celui-ci  des  chapitres  de  Pan- 
ta^uel.  C'était,  chez  M^Qe  de  Sévigué,  le  fonds  du 
sujet  mis  "â  part,  uti  effçt  d'affinité  littéraire  : 
comme  elle  préférait  les  Inégalités  sublimes  de 
Corneille  à  la' perfection  soutenue  de  Racine,  elle 
préférait  le  libre  et  vif  naturel  de  La  Fontaine  à 
la  correction  un  peu  sëchede  Boileau. 
"^  Ses  goûts  n'étaient  pas  pour  cela  exclusifs;  son 
Intelligence  comprôhensivo  passait  aisément  des 
'')Pf^^^^^^i9W  P^^  plus  sérieuses.  £Ue  pavait 


s'intéresser  à  tout,  pêle-mêle,  selon  l'occurrence  : 
saint  Augustin,  Quintilien,  Balzac,  le  P.  Maimbourg, 
Josèphe,  Molière,  Bourdaloue,  l  a  Fontaine,  Le 
Tasse,  Pétrarque,  Tacite,  Racine,  Mézeral,  Cor- 
neille, l'Arioste,  Bossuet,  le  P.  Rapin,  Fléchier, 
Arnault,  Pascal,  et  cent  .autres  encore  ;  Nicole 
avant  tout,  Nicole  dont  les  Essais  de  morale 
étaient  son  livTo  de  chevet,  et  qu'elle  exalte  sans 
jamais  épuiser  son  admiration.  Elle  ne  l'épiiise 
pas,  mais  elle  l'explifjuo  fort  bien  :  u  Vous  savez 
que  je  suis  toujours  un  peu  entêtée  de  mes  lec- 
tures. Ceux  à  qui  je  parle  ou  à  qui  j'écris  ont  tout 
intérêt  que  je  lise  do  bons  livres.  Celui  dont  je 
veux  parler  présentement,  c'est  toujours  de  Ni- 
cole, et  c'est  du  traité  à' entretenir  Ui  paix  e^htre 
les  hommes.  Ma  bonne,  j'en  suis  charmée;  je  n'ai 
jamais  rien  vu  de  si  utile,  ni  si  plein  d'esprit  et  de 
lumière.  Si  vous  ne  l'avez  pas  lu,  lîscz-le  ;  et  si 
vous  l'avez  lu,  relisez-le  avec  une  nouvelle  atten- 
tion. Je  crois  que  tout  le  monde  s'y  trouve;  pour 
moi,  je  crois  qu'il  a  été  fait  à  mon  intention  ;  j'es- 
père aussi  d'en  profiter,  j'y  ferai  mes  efforts.  Vous 
savez  que  je  ne  puis  souffrir  que  les  vieilles  gens 
disent  :  Je  suis  trop  vieux  pour  me  corriger.  Je 
pardonnerais  plutôt  à  une  jeune  personne  de  tenir 
ce  discours.  La  jeunesse  est  si  aimable  qu'il  fau- 
drait l'adorer,  si  l'âme  et  l'esprit  étaient  aussi  par- 
faits que  le  corps;  mais  quand  on  n'est  plus  jeune, 
c'est  alors  qu'il  faut  se  perfectionner,  et  tâcher  de 
regagner  du  côté  des  bonnes  qualités  ce  qu'on 
perd  du  côté  des  agréables.  Ily  a  longtemps  que  j'ai 
fait  ces  réflexions,  et  pour  cette  raison  je  veux 
tous  les  jours  travailler  à  mon  esprit,  à  mon  âme, 
à  mon  cœur,  à  mesi  sentiments.  Voiià  de  quoi  je 
suis  pleine,  et  de  quoi  je  remplis  -cette  lettre, 
n'ayant  pas  beavicoup  d'autres  sujets.  »  (A  MB^ûde 
Gi'ignan,  7  octobre  1671.) 

,  Tel  est  le  fruit  qu'elle  recueillait  de  ses  lec- 
ture :  bel  argument  en  faveur  de  Tinstruction  fé- 
minine. C  est  qu'aussi  il  y  avait  du  moraliste  en 
elle,  comme  chez  tous  les  bons  esprits  du  xvh^  siè- 
cle. La  tendance  à  moraliser  se  fait  jour  dans  ses 
lettres,  d'abondance,  sans  effort,  sans  apprêt  ni 
recherche,  souvent  avec  profondeur,  toujours  avec 
finesse  et  bon  sens.  La  réflexion  morale  so  dégage 
spontanément;  tout  lui  est  occasion,  les  petits 
comme  les  grands  événements,  la  vie,  la  mort, 
le  monde,  la  campagne,  car  aimant  et  sentant  la 
nature  comme  bien  peu  de  ses  contemporains, 
elle  en  reçoit  l'impression  morale  plus  encore  que 
l'impression  pittoresque  :  «  J'ai  trouvé  ces  bois 
d'une  beauté  et  d'une  tri^esse  extraordinaires... 
C'est  une  solitude  faite  exprès  pour  y  bien  rêver. 
Si  les  pensées  n'y  sont  pas  tout  à  fait  noires,  elles 
y  sont  au  moins  gris  brun...  (25  septembre  1675).  » 
Toutefois,  sa  philosophie  n'est  pas  morose;  ou- 
verte, sans  replis  obscurs  ni  subtilité,  comme  son 
caractère,  elle  n'a  pas  besoin  d'être  «  épaissie  », 
comme  la  métaphysique  de  M"»»  de  Grignan  ou  la 
religion  de  M^ie  Guyon.  Elle  prend  la  vio  telle 
qu'elle  est,  et  quand  la  pensée  do  la  mort  se  pré- 
sente, elle  ne  la  repousse  pas;  parmi  ses  plus 
belles  lettres,  il  y  eu  a  plusieurs  dans  cet  ordre 
d'idées  ;  la  mort,  la  vieillesse,  le  progrès  moral  à 
accomplir  en  vieillissant.  Sa  dévotion  et  sa  philo- 
sophie se  prêtent  secours  :  une  dévotion  sincère, 
élevée,  sans  petitesses,  sans  «  chapelet  »,  sans 
«  fréquentes  communions  »,  sentant  fort  son  Port- 
Royal;,  ctur  tout  en  soutenant  le  libro  arbitre  que 
son  bon  sens  lui  affirme,  elle  est  de  cœur  avec  les 
jansénistes  qui  le  nient  contre  les  jésuites  qui  le 
défendent. 

Il  y  avait  peut-être  un  autre  motif  à  son  jansé- 
nisme :  l'indépendance  du  caractère  et  une  invio- 
lable fidélité  dans  ses  amitiés.  L'indépendance  du 
caractère,  elle  la  tenait  des  Rabutin  :  son  grand- 
père,  après  avoir  bien  guerroyé  pour  Henri  IV,  et 
â'êtrâ  battu  dix-huit  foui  eu  cl uel^  avait  quitté  ~U 
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cour,  mécontent;  'son père,  pour  avoir  servi  de  se- 
cond à  Bouteville,  après  une  douzaine  d'autres  duels 
sous  Richelieu,  était  allé  à  trente  et  un  ans  se  faire 
tuer  à  rile-de-Ré  par  les  Anglais;  s'il  avait  vécu,  il 
aurait  été  Frondeur.  Son  mari  le  fut  ;  elle  aussi,  pour 
son  propre  compte,  par  impulsion  de  nature  et  d'a- 
mitié. Elle  en  garda  toujours  quelque  chose  ;  sans 
doute,  pas  au  point  de  compromettre  la  fortune  de 
son  gendre,  de  protester  contre  les  «  penderies  » 
de  Bas-bretons  ni  les  dragonnades,  pas  même  de 
recevoir  sans  une  joie  triomphante  les  compli- 
ments de  la  reine  et  les  révérences  du  roi  ;  du 
moins  jamais  elle  ne  renia  ses  amis,  ce  qui  est 
un  mérite  dans  tous  les  temps,  et  ce  qui  était 
un  acte  de  courage  dans  celui-là.  Elle  écrivait  à 
Bussy  avec  une  fierté  légitime  :  «  Mon  cousin,  ap- 
prenez donc  de  moi  que  ce  n'est  pas  la  mode  de 
m'accuser  de  faiblesse  pour  mes  amis.  »  Les 
douze  lettres  à  Pomponne  sur  le  procès  de  Fou- 
quet  sont  admirables  de  cœur.  Le  cardinal  de 
Kctz  fut  en  disgrâce  toute  sa  vie,  et  toute  sa  vie 
elle  lui  fut  fidèle.  Pomponne  disgracié  n'eut  pas 
d'amie  plus  sûre  :  «  Le  malheur  ne  me  chassera 
pas  de  cette  maison  :  il  y  a  trente  ans  (c'est  une 
belle  date)  que  je  suis  amie  de  M.  de  Pomponne; 
je  lui  jure  fidélité  jusqu'à  la  fin  de  ma  vie,  plus 
dans  la  mauvaise  que  dans  la  bonne  fortune.  (A 
M.  de  Guitaut,  6  décembre  1679.)  »  Elle  sentait  le 
prix  de  l'amitié,  ignorait  la  rancune  ;  elle  méritait 
d'avoir  et  elle  eut,  elle  aussi,  les  amis  les  plus  dé- 
voués et  les  plus  constants. 

Il  n'y  a  pas  longtemps  que  les  historiens  de  la 
pédagogie  ont  pensé  à  interroger  M^^  de  Sévigné 
sur  ce  sujet,  et  peut-être  l'auteur  de  cet  article 
est-il  parmi  les  premiers  qui  en  aient  eu  l'idée. 
Non  qu'il  y  ait  chez  elle  quoi  que  ce  soit  qui  res- 
semble à  un  système  ou  à  la  plus  légère  préten- 
tion; elle  ne  met  pas  plus  enseigne  de  femme 
pédagogue  que  de  femme  auteur.  Mais  ayant  eu 
à  élever  un  fils  et  une  fille,  ayant  été  promue 
d'assez  bonne  heure  à  la  dignité  de  grand'mère, 
comment,  avec  ses  habitudes  d'observer  et  de  ré- 
fléchir, ses  goûts  délicats  et  son  aptitude  à  mora- 
liser, comment  n'aurait-elle  pas  eu  ses  vues  pro- 
pres sur  l'éducation  comme  sur  le  reste  ?  Ira-t-on 
à  priori  mettre  leur  valeur  en  suspicion,  parce 
que,  appliquées  à  sa  fille,  elles  ont  produit  une 
personnalité  égoïste,  au  cœur  sec,  à  la  tête  froide, 
à  l'humeur  difficile  ?  Mais  elles  en  ont  fait  aussi 
une  femme  sérieuse  sans  pédanterie  et  vertueuse 
sans  pruderie.  Quant  à  son  fils,  qu'elle  n'a  pas 
négligé  autant  qu'on  pourrait  le  croire,  si  elle  n'a 
pas  réussi  à  supprimer  en  lui  l'hérédité  paternelle, 
les  passions,  le  décousu  de  l'existence,  elle  lui  a 
donné  un  goût  persistant  pour  les  choses  de  l'es- 
prit, un  fonds  inaltérable  d'idées  sérieuses  et  de 
sentiments  généreux.  D'ailleurs  il  n'est  pas  sans 
exemple  que  môme  des  pédagogues  excellents 
échouent  dans  l'éducation  de  leurs  enfants,  préci- 
sément parce  que  ces  enfants  sont  les  leurs.  Quoi 
qu'il  en  soit,  M™«  de  Sévigné  nous  fournit  quel- 
ques éclaircissements  sur  l'éducation  au  xvii^  siè- 
cle, tout  en  nous  faisant  connaître  ce  qu'elle  pen- 
sait elle-même. 

Quelques  années  d'études  avec  un  précepteur, 
l'entrée  au  service  à  l'âge  où  il  conviendrait  de 
faire  ses  classes,  un  brevet  de  colonel  à  celui  où  l'on 
prend  aujourd'hui  un  diplôme  de  bachelier;  telles 
étaient  souvent  les  étapes  d'une  éducation  de 
gentilhomme  ;  telles  furent  celles  de  l'éducation 
du  «  petit  marquis  »,  du  «  petit  dauphin  »  des 
Grignan.  M™^  de  Sévigné  en  prend  assez  facilement 
son  parti,  mais  elle  voudrait  combler  les  lacunes. 
Elle  essaie  de  lui  inspirer  le  goût  de  la  lecture  ; 
peine  perdue  :  «  lien  est  incapable  présentement, 
sa  jeunesse  lui  fait  du  bruit,  il  n'entend  pas  (24  jan- 
vier 1689).  »  Elle  revient  à  la  charge,  comptant  sur 
les  ennuis  de  la  garnison  pour  lui  faire  «  avaler  «  | 


au  moins  des  ouvrages  qui  traitent  du  métier  :. 
«  Je  lui  dis  que,  puisqu'il  aime  la  guerre,  il  est 
monstrueux  de  n'avoir  point  envie  de  voir  les  li- 
vres qui  en  parlent,  et  les  gens  qui  ont  excellé 
dans  cet  art;  je  le  gronde,  je  le  tourmente,  j'es^; 
père  que  nous  le  ferons  changer  (14  décembre' 
1689).  »  Elle  ne  le  gronde  pas  bien  fort,  apparem- 
ment, voyant  fort  bien  par  où  il  pèche,  par  excès 
de  jeunesse  :  «  11  n'est  pas  cuit,  comme  ditM°ie  de 
La  Fayette;  encore  un  petit  bouillon  au  coin  de 
votre  feu  lui  fera  tous  les  biens  du  monde...  »  Il 
avait  dix-huit  ans. 

Elle  ne  ménage  pas  son  coin  du  fèu  à  elle  pour 
le  iiûrir,  d'accord  avec  son  oncle,  le  chevalier  de 
Grignan,  qu'elle  met  en  avant  pour  ne  pas  pa- 
raître trop  empiéter  de  sa  personne  sur  les  préro- 
gatives d'une  mère  fort  susceptible  :  «  M.  le  Che- 
valier est  plus  utile  à  ce  petit  garçon  qu'on  ne  peut 
l'imaginer.  Il  lui  dit  toujours  les  meilleures  choses 
du  monde  sur  les  grosses  cordes  de  l'honneur  et 
de  la  réputation,  et  prend  un  soin  de  ses  affaires 
dont  vous  ne  sauriez  trop  le  remercier;  il  entre 
dans  tout,  il  se  mêle  de  tout,  et  veut  que  le  mar- 
quis ménage  lui-même  son  argent,  qu'il  écrive, 
qu'il  suppute,  qu'il  ne  dépense  rien  d'inutile  : 
c'est  ainsi  qu'il  tâche  de  lui  donner  son  esprit  de 
règle  et  d'économie,  et  de  lui  ôter  un  air  de  grand 
seigneur,  de  qu'importe?  d'ignorance  et  d'indiffé- 
rence, qui  conduit  fort  droit  à  toutes  sortes  d'in- 
justices, et  enfin  à  l'hôpital.  Voyez  s'il  y  a  une  obli- 
gation pareille  à  celle  d'élever  votre  fils  dans  ces 
principes.  Pour  moi,  j'en  suis  charmée,  et  trouve  bien 
plus  de  noblesse  à  cette  éducation  qu'aux  autres.  » 
C'était  précisément  celle  que  ne  lui  auraient  pas 
donnée  sesparents,  magnifiques  à  l'envi,  prodigues 
à  qui  mieux  mieux,  sans  cesse  aux  abois  sans  dimi- 
nuer d'une  livre  leur  train  de  maison  ni  leur  jeu. 
Mme  de  Sévigné  avait  au  contraire  un  esprit  d'or- 
dre et  une  entente  des  affaires,  héritage  des  Cou- 
langes,  qu'elle  tenta  vainement  de  leur  commu- 
niquer, mais  dont  elle  voulut  du  moins  doter  son 
petit-fils.  Elle  y  réussit  médiocrement;  ses  efforts 
furent  plus  heureux  dans  l'apprentissage  de  la  cour 
et  du  monde,  cette  seconde  éducation  d'où  sortait 
«  l'honnête  homme  »  et  que  pouvait  seul  achever 
le  commerce  des  femmes  :  «  En  votre  absence,  je 
me  mêle  de  lui  apprendre  les  manèges  des  conver- 
sations ordinaires,  qu'il  est  important  de  savoir  :  il 
y  a  des  choses  qu'il  ne  faut  pas  ignorer.  Il  serait 
ridicule  de  paraître  étonné  de  certaines  nouvelles 
sur  quoi  l'on  raisonne;  je  suis  assez  instruite  de 
ces  bagatelles.  Je  lui  prêche  fort  aussi  l'attention 
sur  ce  que  les  autres  disent,  et  la  présence  d'es- 
prit pour  l'entendre  vite  et  y  répondre  :  cela  est 
tout  à  fait  capital  dans  le  monde...  (10  décembre 
1688).  » 

Si  l'on  faisait  des  colonels  de  dix-huit  ans,  on 
faisait  des  religieuses  de  seize,  pour  payer  leur 
régiment  avec  la  part  de  leurs  sœurs.  Marie-Blan- 
che, l'aînée  des  petites-filles  de  M^^  de  Sévigné, 
fut  ainsi  sacrifiée  :  voyant  «  qu'il  fallait  se  résoudre 
et  qu'elle  n'était  pas  la  plus  forte  »,  elle  courba  la 
tête,  mais  parvint  à  sauver  la  seconde,  Pauline, 
qui  fut  Mn^«  de  Simiane  et  publia  la  première  édi- 
tion des  lettres  de  sa  grand'mère.  Elle  la  sauva 
même  de  l'éducation  de  couvent,  qu'elle  jugeait 
propre  à  rendre  «  sotte  et  ricaneuse  »,  et  impro- 
pre à  former  l'esprit  «  ni  sur  le  sujet  de  la  reli- 
gion, que  les  sœurs  ne  savent  guère,  ni  sur  les 
autres  choses  ».  M™»  de  Maintenon  et  Fénelon 
n'étaient  pas  moins  sévères  dans  le  jugement  qu'ils 
en  portaient.  Gardez  votre  fille  auprès  de  vous, 
dit-elle  sans  se  lasser  à  M™»  de  Grignan,  mais  elle 
ajoute  à  quelle  condition  :  «  Aimez,  aimez -la,  ma 
fille.  Que  craignez-vous  ?  ne  vous  contraignez  point, 
laissez  aller  un  peu  votre  cœur  de  ce  côté-là... 
Tâtez,  tâtez  un  peu  de  l'amour  maternel...  Pour- 
quoi craindre  de  se  trop  amuser  de  ses  enfants  1 
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II  y  a  do  certaines  philosophies  qui  sont  en  pure 
perte,  et  dont  personne  no  vous  sait  gré  (j^^il- 
iet  1071).  »  Les  mères  n'étaient  pas  tendres  en  ce 
temps-là;  la  princesse  d'Elbeuf  tenait  sa  fille  sur 
un  tabouret  près  d'elle,  les  bras  croisés  sans  mot 
dire;  M"»  Colbcrt  no  souffrait  pas  que  la  sienne 
fût  assise  en  sa  présence.  M™^  de  Grignan  aurait 
été  volontiers  de  cette  école,  qui  n'était  pourtant 
pas  celle  de  sa  mère.  M^^  de  Sévigné  pensait, 
comme  Fénelon  et  M™e  de  Maintenon,  qu'il  faut 
permettre  «  une  liberté  honnête  et  une  joie  inno- 
cente »;  comme  Molière, 

Qu'il  nous  faut  en  riant  instruire  la  jeunesse, 
Reprendre  ses  défauts  avec  grande  douceur, 
Et  du  nom  de  vertu  ne  point  lui  faire  peur. 

Elle  aimait  les  enfants,  se  plaisait  avec  eux;  on  la 
voit  aux  Roches,  en  compagnie  d'une  petite  Bre- 
tonne naïve  à  plaisir,  et  que  par  vocation  pédago- 
gique elle  s'amuse  à  «  débrouiller  »  :  «  c'est  un 
petit  esprit  vif  et  tout  battant  neuf,  que  nous  pre- 
nons plaisir  d'éclairer.  Elle  est  dans  une  parfaite 
ignorance;  nous  nous  faisons  un  jeu  de  la  défri- 
ciier  généralement  sur  tout  :  quatre  mots  de  ce 
grand  univers,  des  empires,  des  pays,  des  rois,  des 
religions,  des  guerres,  des  astres,  de  la  carte;  ce 
chaos  est  plaisant  à  débrouiller  grossièrement  dans 
une  petite  tête  qui  n'a  jamais  vu  ni  ville,  ni  rivière, 
et  qui  ne  croyait  pas  que  toute  la  terre  allât  plus 
loin  que  ce  parc  :  elle  nous  réjouit  (12janvier  1676).  » 
Cette  ignorance  n'était  pas  particulière  à  la  pro- 
vince reculée  de  Bretagne  :  on  sait  par  plusieurs 
témoignages  confirmant  celui  de  M™e  de  Sévigné 
qu'elle  était  beaucoup  plus  générale  parmi  les 
femmes  que  d'éclatantes  exceptions  ne  le  feraient 
croire.  M^°  de  Sévigné,  si  instruite  qu'elle  lisait 
Virgile  «  dans  toute  la  majesté  du  texte  »,  la  com- 
bat de  toutes  ses  forces  ;  elle  ne  combat  pas  moins 
l'éducation  à  l'Agnès,  qui  en  est  le  corollaire. 
Elle  cite  l'exemple  d'une  jeune  fille  de  Nantes,  à 
qui  sa  mère,  «  dévote  ridicule  »,  avait  donné  pour 
tout  instituteur  un  confesseur  jésuite  :  «  J'ai  trouvé 
tout  d'un  coup  qu'elle  a  bien  de  l'esprit,  et  une 
envie  si  immodérée  d'apprendre  ce  qui  peut  ser- 
vir à  être  une  honnête  personne,  éclairée  et  moins 
sotte  qu'on  ne  l'est  en  province,  qu'elle  m'en  a 
touché  le  cœur.  »  Elle  s'est  débrouillée  comme  elle 
a  pu,  a  dévoré  «  tout  ce  qu'elle  a  pu  attraper  de  ro- 
mans, avec  tout  le  goût  que  donne  la  difficulté  et 
le  plaisir  de  tromper...  Il  y  a  bien  des  gens  qui  offri- 
raient à  lui  donner  de  l'esprit  comme  dans  La 
Fontaine;  mais  elle  paraît  n'en  vouloir  point  de 
celui-là.  Le  temps  pourra  lui  faire  changer  d'avis 
(20  et  25  mai  1680).  » 

Ce  sont  ces  principes  qu'elle  applique  à  l'éduca- 
tion de  Pauline,  dans  un  esprit  à  la  fois  très  large 
et  très  sensé,  où  l'on  reconnaît  Télève  de  Ménage, 
l'amie  des  précieuses  et  l'admiratrice  de  Nicole. 
Elle  lui  recommande  instamment  la  lecture  :  il  faut 
lire  et  relire  ce  que  l'on  a  trouvé  beau,  «  on  le 
goûte,  on  y  entre  davantage,  cela  s'incorpore,  on 
croit  avoir  fait  ce  qu'on  lit  ainsi  pour  la  troisième 
fois.  »  Quelle  vive  et  jolie  manière  de  tourner  la 
maxime  antique,  que  «  la  lecture  nourrit  l'es- 
prit »  !  Cela  ne  donne-t-il  pas  envie  de  lire  ?  Mais 
quoi  lire?  Les  jeunes  filles  du  xyii^  sièle  n'étaient 
pas  favorisées  comme  celles  d'aujourd'hui;  il  n'y 
avait  pas  do  bibliothèques  à  leur  intention.  Elles 
lisaient  ce  qu'elles  pouvaient,  quand  elles  lisaient. 
Pauline  avait  hérité  de  la  «  folie  »  de  sa  grand'mère 
pour  les  romans  chevaleresques;  celle-ci  n'avait 
pas  le  courage  de  l'en  blâmer,  mais  comme  les 
plus  chers  intérêts  étaient  en  jeu,  elle  creuse  un 
peu  plus  la  question  qu'elle  n'avait  fait  jusque-là. 
On  se  rappelle  ce  qu'elle  en  disait  par  rapport  à 
elle-même,  à  quarante-cinq  ans;  voici  ce  qu'elle  en 
dit  à  soixante-trois  à  propos  de  sa  petite-fille  : 
«  11  y  a  des  exemples  des  bons  et  des  mauvais  effets 


de  ces  sortes  de  lectureii  :  vous  ne  les  aimiez  pas, 
vous  avez  fort  bien  réussi;  je  les  aimais,  je  n'ai  pas 
trop  mal  couru  ma  carrière;  to7it  est  sain  aux  sains, 
comme  vous  dites.  Pour  moi,  qUi  voulais  m'ap- 
puyer  dans  mon  goût,  je  trouvais  qu'un  jeune 
hxymme  devenait  généreux  et  brave  en  voyant 
mes  héros,  et  qu'une  fille-  devenait  honnête  et 
sage  en  lisant  Cùopàtre.  Quelquefois  il  y  en  a  qui 
prennent  un  peu  les  choses  de  travers,  mais  elles 
ne  feraient  pout-ôtre  guère  mieux  quand  elles  ne 
sauraient  pas  lire  :  quand  on  a  l'esprit  bien  fait,  on 
n'est  pas  aisé  à  gâter.  »  (A  M^^^  de  Crignan,  10  no- 
vembre 1689.)  On  pourrait  répondre  qu'encore  faut-il 
avoir  l'esprit  bien  fait;  et  comme  l'esprit  n'est 
guère  «  fait  »,  bien  ou  mal,  à  quinze  ans,  il  reste- 
rait à  savoir  si  les  romans  sont  de  nature  à  le  bien 
former.  Au  fond,  la  question  s'étend  beaucoup 
plus  loin  ;  c'est  celle  des  œuvres  d'imagination  ca 
général.  Ici,  M^e  de  Sévigné,  qui  a  tant  de  points 
de  contact  avec  Fénelon  et  M™*  de  Maintenon,  s'é- 
loigne d'eux  absolument;  elle  se  rapproche  plutôt 
de  Plutarque  et  de  saint  Basile,  qui  ne  pouvaient 
se  résoudre  à  condamner,  l'un  au  nom  de  la 
philosophie,  l'autre  au  nom  de  la  religion,  les  fic- 
tions des  poètes,  surtout  les  épopées  homériques, 
ces  romans  do  la  Grèce  héroïque.  Ils  y  voyaient, 
eux  aussi,  une  source  de  leçons  morales  et  de  no- 
bles exemples,  et  faisaient  de  cette  manière,  avec 
le  moins  de  risques  possible,  la  part  à  une  faculté 
impérieuse  dans  la  jeunesse,  l'imagination,  qui 
sans  cela  se  la  ferait  elle-même  et,  comme  on  dit, 
taillerait  en  plein  drap. 

C'est  si  bien  le  sentiment  de  M™e  de  Sévigné, 
qu'elle  profite  aussitôt  de  la  concession  qu'elle 
vient  de  faire  pour  demander  du  retour  :  «  Je  vous 
conjure,  ma  chère  Pauline,  de  ne  pas  tant  tourner 
votre  esprit  du  côté  des  choses  frivoles,  que  vous 
n'en  conserviez  pour  les  soljdes  ;  autrement  votre 
goût  aurait  les  pâles  couleurs.  »  Les  choses  soli- 
des, c'est  l'histoire,  qui  «  fait  la  subsistance  de 
tout  le  monde  »  et  qui  de  plus  est  «  un  grand  amu- 
sement »,  mais  «  en  commençant  par  une  chose  et 
finissant  par  l'autre  »  ;  c'est  la  géographie,  c'est  la 
littérature,  la  poésie,  l'éloquence,  le  théâtre  :  com- 
ment n'aurait-elle  pas  prôné  son  Corneille,  en  dé- 
pit des  confesseurs  timorés?  «  Je  ne  pense  pas  que 
vous  ayez  le  courage  d'obéir  à  votre  père  Lan- 
terne :  voudriez-vous  ne  pas  donner  le  plaisir  à 
Pauline,  qui  a  bien  de  l'esprit,  d'en  faire  quoique 
usage,  en  lisant  les  belles  comédies  de  Corneille, 
et  Polr/eucte,  et  Cinna,  et  les  autres  (5  mai  168'.))?  » 
Elle  va  jusqu'à  la  littérature  ancienne,  et  demande 
si  l'on  a  «  tâté  de  Lucien  »;  jusqu'à  la  littérature 
italienne,  Davila,  Guichardin,  le  Tasse  :  encore  un 
peu  elle  ajouterait  l'Ariostc,  si  elle  ne  se  souvenait 
à  temps  qu'il  «  y  a  des  endroits  fâcheux  ». 

La  dévotion  môme,  au  moins  dans  une  certaine 
petite  église,  avait  au  xvii®  siècle  un  air  de  précio- 
sité, que  M™e  de  Sévigné  n'admettait  pas  en  cette 
matière  ;  là,  elle  est  janséniste,  ne  conseille  que 
les  ouvrages  solides,  ceux  du  protestant  Abbadie 
alors  dans  tout  l'éclat  de  leur  nouveauté,  les  I'ro~ 
vincialeSj  et  Nicole,  toujours  Nicole  :  «  Donner, 
donnez-lui  hardiment  les  Essais  de  morale.  »  Mais 
pas  d'autres  moralistes  :  «  Je  ne  voudrais  point  du 
tout  qu'elle  mît  son  petit  nez  ni  dans  Montaigne, 
ni  dans  Charron,  ni  dans  les  autres  de  cette  sorte; 
il  est  bien  matin  pour  elle.  La  vraie  morale  de  son 
âge,  c'est  celle  qu'on  apprend  dans  les  bonnes  con- 
versations, dans  les  fables  (elle  adorait  La  Fon- 
taine), dans  les  histoires  par  les  exemples;  je  crois 
que  c'est  assez.  Si  vous  lui  donnez  un  peu  de 
votre  temps  pour  causer  avec  elle,  c'est  assurément 
ce  qui  lui  serait  le  plus  utile...  Je  la  ferais  travail- 
ler, lire  de  bonnes  choses,  pas  trop  simples:  je 
raisonnerais  avec  elle  (15  janvier  1690,  26  octobre 
1688).  » 

C'est  bien  là  l'essence  d'un  procédé  pédagogi- 
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2ue  fort  en  vogue  de  nos  joUr^,'hon.  jBansTî(,îsori,: 
6jà  vanté  par  Rabe^ls,  Montaigne,  puis  paî-Yé-, 
nelon,  Fleury,  pratique  par  M™8  iJè  Mainteribn  :  la, 
parole  du  maître,  vive,  familière,  personnelle,  ani- 
mant, complétant  pu  .remplaçant  le  livpe.  C'est 
ainsi  que  l'on  enseignait  à  Saint-Cyr  la  langue 
parlée  et  la  langue  écrite,  sans  beaucoup  de  gram- 
maire, par  l'usage,  et  Mme  de  Sévigné  l'entend  de 
même  :  «Pauline  est  trop  heureuse  d'être  votre 
secrétaire:  elle  apprend  à  penser,  à  tourner  ses 
pensées,  en  voyant  comme  vous  lui  faites  tourner 
les  vôtres;  elle  apprend  la  langue  française,  que  la 
plupart  des  femmes  ne  savent  pas.;  vous  prônez  la 
peine  de  lui  enseigner  des  mots  qu'elle  n'enten- 
drait jamais.  Continuez  donc  une  si  bonne  instruc^ 
tion  pour  votre  fille  (1"  juin  1689).  » 

Ce  mode  d'éducation  exige,  de  la  part  de  ceux 
qui  l'emploient,  la  douceur,  l'égalité  d'humeur,  la 
patience^  dont  les  maîtres  de  Port-Royal  ont 
donné  le  précepte  et  l'exemple,  en  même  temps 
que  Mme  de  Maintenon  et  Fénelon.  M^e  de  Gri- 
gnan,  comme  les  personnes  très  gâtées,  très  adu- 
lées, n'était  pas  indulgente  pour  autrui,  notam- 
ment pour  sa  fille  ;  elle  «e  plaignait  souvent,  et 
Mme  de  Sévigné  passait  son  temps  à  lui  rendre  le 
courage  :  «  Paulino  n'est  donc  pas  parfaite;  tant 
mieux,  vous  vous  divertirea  à  la  ^«pétrir.  Menez-la 
doucement,  l'envie  de  vous  plaire  fera  plus  que 
toutes  les  gronderies...  Ne  vous  rebutez  point; 
elle  a  de  l'esprit,  elle  voust  aime,  elle  s'aime  elle- 
même,  elle  veut  plaire;  il  ne  faut  que. cela  pour 
se  corriger,  et  je  vous  assure  que  ce  n'est  point 
dans  l'enfance  qu'on  se  corrige  ;  c'est  quand  on  a 
de  la  raison;  l'amour-propre,  si  mauvais  à  tant 
d'autres  choses^  est  admirable  en  cellfi-là  ;  en- 
treprenez donp  de  lui  parler  raison,  et  sans  co- 
lère, sans  la  gronder,  sans  l'humilier,  car  cela  ré- 
volte; et  je  vous  réponds  ^ue  vous  en  ferez  une 
petite  merveille  {28  février  1689)^  »  La  seule  fois 
peut-être  qu'elle  prenne  un  ton  d'autorité  avec 
sa  fille,  c'est  sur  ce  sujet  qui  lui  tient  au  cœur  : 
«  Pour  Pauline,  je  crois  que  vous  ne  balancez  pas 
entre  le  parti  d'en  faire  quelque  chose  de  bon  ou 
quelque  chose  de  mauvais...  Tout  vous  convié 
d'en  faire  votre  devoir  :  et  rhohneu'r, ,  et  la  con- 
science, et  le  pouvoir  que  vous  avez  eii  inain.  Quand 
je  pense  comme  elle  s'est  corrigée  en  peu  de 
temps  pour  vous  plaire^  comme  elle  est  devenue 
jolie  (aimable),  cela  vous  rendra  coupable  de  tout 
le  bien  qu'elle  ne  fera  pas  (11  janyiey  169P).  » 
Cette  sollicitude  fut  récompensée,  Vers  seize  ans, 
Pauline  faisait  l'admiration  et  la  joie  de  sa  grand'- 
mère,  de  son  oncle  Charles  de  Sévigné  qui  n^était 
pas  un  juge  incompétent;  Mme  de  Grignan  elle- 
même  était  satisfaite  i  elle  disait  que  l'esprit  de' sa 
fille  «  dérobait  tout  ».  Mme  de  Sinalane  n'a  pas 
trop  démenti  ces  heureux  pronostics. 

En  résumé,  les  viiés  pédagogiques  de  Mme  dé 
Sévigné  se  ramènent  à  celles-ci  :  s'accommoder  à 
la  nature  enfantine,  la  suivre  et  l'aider  pour  la  dé- 
velopper et  la  diriger;  cultiver  la  raison  et  le  ju- 
gement ;  pour  les  femmes  en  particulier,  ne  pas 
craindre  de  les  instruire.  Elle  mérite  donc  une 
placé,  Litton  dans  le  grand  chemin  de  la  pédagogie 
du  xvii»  siècle,  du  moins  dans  quelque  sentier 
aboutissant,  parmi  les  pédagogues  qui  relèvent  di- 
rectement ou  indirectenaçjit,  sciemment  ou  à  leur 
insu,  de  la  philosophie  cartésienne. 

Les  premières  éditions  des  lettres  do  Mme  de 
Sévigné  sont  de  1726  et  1734  ;  la  plus  estmiée  est 
celle  de  M.  de  Mojimerqué  (1818),  reproduite 
dans  la  Collection  des  grands  écrivains  de  la 
France^  avec  une  notice  de  M.  Paul  Mesnard 
(Hachette,  1862)i  On  lit  encore  les  Mémoires  tou- 
chant la  vie  et  les  écrits  de  la  marquise  de  Sévigné 
par  Walckenaer.    ,  ; ,  ;1^î    -  [Paul  Rousselot,]  ' 

SEVRES  (Département  des  DEUX-).  —  Super- 
ficie, 6000  kilom.  carrés.  Population  :  350103  ha- 


bitants ^tt  îm ,  au' iîeli  dé' Sïtè'éSà éti'  1816?bciiisWé'  '^ 
•moyenne  ^ôMa  population  par  kilom.  Carré ^r'58tai- 
bitants,  au  lieu  de  7 1  habitants,  chiffre  de  la  den- 
sité   moyenne    de.Ja  Frapicfî.  4  arrondissements 
formant  4  circonscriptions  d'inspection  primaire, 
savoir  :    Niort,    Bressuire,    Melle,    Parthenay ;r, , 
31  cantons,  356  communes,  dont  ^60  de  500  habix].,, 
tants  et  au-dessus. 

Le  service  de  l'inspection  primairç .  dans ,  Jç.  ^étM  i 
partement  des  Deux-Sèvres  estréparti  conime  suitto,..» 


Niort .... 
Bressuire. 
Melle . . . . 
Parthenay 


9.'$ 
92 

79 


NOMBRE 


DB  CLASSES 


pabliq. 


182 
149 
,170 
147 


ibres. 


44 
32 

29 
24 


pnbliq. 


279 
223 
223 
191 


libres. 


1Ô8 
62 
53 

'54 


D  ELEVES, 

publics.  I  libres. 


14  871  I  3  120 

11  349  2  542 

12  373  1  405 
12  765  2  391 


Population  d^ âge  scolaire.  — "Eh  l$T6Von  comp- 
tait 42  Oia  enfants  de  6  à  13  ans  (21799  garçons 
et  20241  filles),  soit  .12.49  enfants  d'âge  scolaire 
pour  100  habitants.  En  1881,  on  .compte  43  424  enr- 
fants  de  6  à  13  ans  (22539  garçons  et  20884  filles), , 
soit  12.40  enfants  d'âge  scolaire  pour  100  habitants. 
C'est  une  augmentation  de  1883  enfants  de  6  à 
13  ans  pour  une  période  de  cinq  années.  Pendant 
la  même  période  la  population;  totale  s'est  accrue 
de  13448  habitants.  - 

l.Etat  de  l'JUistx^otion  publique  avant  1789.^~* 
N.  Poitou.    .  ,i  v,.;s 

2.  Développement  de  l'instruction  prims^rd"! 
depiiis  1789  et  état  actuel.  —  Faute  de  rensei- 
gnements sur  l'histoire  des  écoles  dans  ce  dépar- 
tement durant  la  période  cornprîse  entre  1789  et' 
la  loi  do  1833,  nous  ne  pouvons  donn^'  que  les 
indications  statistiques  recueillies  à  partir  de 
1829.  -'  .       i).  ' 

StatisIique  COMPARÉE  DE  1829  A  1883-1884.  — 
Voici  les  données  que  nous  possédons  sur  le  dé- 
veloppement de  rinstrttction  primaire  dans  lé  dé- 
pîMrtetiient  des  Deux-Sèvres  depuis  la  fin  de  la 
Restauration,  époque  où  fut  faite  la  première  sta- 
tistique des  écoles  primaires.  ' 

Nombre  des  communes  dépourvues  (V écoles.  — 
En  1837,  le  départenieht  comptait  60  communes 
n'ayant  aucune  école,  et  238  communes  n'ayaM 
pas  d'écoles  de  filles.  En  1850,  il  n'y  avait  plus 
que  40  (Communes  entièrement  dépourvues  d'éco- 
leâ.  En  1883-1884,  on  ne  trouve  plus  qu'une  coiû- 
mtme  sans  écoles;  mais  65  communes  de  500  ha- 
bitants et  au-dessus  n'ont  pas  d'écoles  publiques 
de  filles,,,     ..^îM^.  i-^.'Mw.^yK^-^  /!'yi^:^^^'s'y''^'^  >-;âa;. 

Nombre  des  écoles  primçLives  publiques  et  libres. 
—  Le  nombre  total  des  écoles  primaires  était, 
d'après  r-4/manacA  de  VUiiiversité^  de  229  en 
1813  et  de  295  en  1821.  Le  progrès  du  nombre  des 
écples  à  partir  de  1829  est  résumé  dans  le  tableau 
ci-iaprès  : 


MIS? 


1829      d'après  ta  statistique  offîc"» 
18^4  — 


1837 

1850 

1863 

1876-77 

1878-79 

1879-80 

1880-81 

1881-82 

188!2-83 

1883-84 


Écoles 

Écoles 

Total 

publiques 

libres 

» 

» 

343 

âl5 

153 

368 

••:3io 

189 

499 

"•'Ï73 

'  153  ' 

528 

417 

■156 

573 

512 

119 

631 

..  528 

121 

649 

551 

120 

«71 

"    566 

122 

088 

•  586 

118 

7Q4 

602 

128 

730 

621 

127 

748 
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Division  des  écolçs  publiques  et  libres  en  écoles  de 
garçonSiéoohs, mixtes  et  école^r  fie  filles. 


dr  garçon» 

1837 ,',9é^     ^         311'  03 

1850 .'.'. .''"384""fy  coiiip'm  les        142 

écoles  mixtesi'    V 
^86î^^..î^.5l'.4fe.?^'«W'îq  '        213      '     '  'iM 

i867.U';r'-.îifjyjw.^»'«im"^'-'-  -210         '  201 

««7a.  g<)X  -183  .226 

T21         ~    "164  242 

2J«rH«0K      i65  244 

'"^8  ;    257; 

I  :309f 
12 


de  nile»      Total 


IK7'* 

*°'p m  iiijji 

i87|.;v;v::r.r-..- 

187||.77 


187I1-79.... '.:...  .777 

i87t-8o.:;r.'..'',  ^' 


188^-81  . 

188<-82, 
188i-sa. 


Di{ 


f 


26 


pi^D" 


,.g|  ,M:. 


499 
526 

573 
590 
614 
627 
631 
649 
671 
688 
704 
-730 
748 


ision  des  écoles  publiques  et  libres  eh  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 


Ecoles  la'iques 


Écoles  congréj^anistcs 


>     -qm 

de  garçons 
ou  mixtes 

1850... 

378 

1863.... 

370 

1867 

367 

1872.... 

363 

1876-77  . 

357 

1878-79  . 

359 

1879-80. 

360 

1880-81  . 

364 

1881-82 

366 

1882-83. 

373 

1883-84  . 

377 

de  filles 

89 
98 

m 

125 
144 
154 
169 
184 
197 


de  garçon» 
.  ;  ou  mixte*  . 


Vf 


19 
22 
25 
30 
33 
32 
32 
29 
31 
'^1 


de  QUes 

50 

95 

103 

lis 

127 
132 
135 
138 
140 
142 
143 


Total 

526 
573 
590 
614 
631 
649 
671 
688 
704 
730 
748 


Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices,  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


1837»,.f,.j.^,  -, 

407 

1840^...^  : 

417 

186à' 

404 

1872 

411 

1876-77.. 

403 

1878-79.. 

421 

1879-80.. 

436 

1880-81,. 

457 

1881-82.. 

490 

1882-83.. 

518 

1883-84.. 

525 

Instituteurs 

Laïques.    Congrég 

3 
1 

38 
37 
49 
59 
60 
67 
59 
62 
66 


Institutrices 
Laïques.    Congrég. 


105 
123 
125 
142 
154 
161 
186 
214 
239 
274 
296 


8 
I  70 

290 
290 
297 
297 
294 
321 
329 
314 
326 


Total. 

.  524 

611 

857 

880 

903 

938 

976 

1  059 

1  117 

1168 

1213 


Nombre  total  d'élèves,  et  no^nbredes  élèves  gratuits 
dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 


1832|;<  ,(9nnëe  civMe)..». 

1837  — 

Ï840  — 

I85q.,^-j-  t5f.»à       nv  .V.. 

I863'  """iii    »»*'!-',^;;'j, 

186?'*'''  ,"-.            ..1. 

187^- '■  ■  --        '".... 
1876r7r  (année  scolaire).. 

1878-79  — 

1879-80  — 

1880-81  — 

1881-82  — 

1882-83  — 

188^84  — 


Total  des  élèves 

13448 
21  701 
25  486 
29  443 
40  563 
•  42  364 
47  515 
47  922 
50  559 
52  659 
55  804 
59  521 
59  588 
59818 


Élèves  gral 
Manque 


9  114 

11907 
11  630 
19  228 

Manque 
25  307 
32  328 
36  854 

Gratuité 


uits 


En  1R32,  il  y  avait  456  élèves  inscrits  sur  lOOOO 
habitants;  en  18i0,  838;  on  1803,  1233;  en  1876- 
1877,  141D,  et  17^9  en  1883-1884. 

Écoles  maternelles  {Salles  d'asile). 


18.^7..., 

1850.... 
1863.... 
1867..., 
1876-77. 
1878-79. 
1879-80. 
1880-81. 
1881-82. 
1882-83. 
1883-84. 


,iïf. 


Nombre 

F«mbr« 

des  établi siement^. 

des  élcTïi 

n 

» 

10 

815 

22 

158» 

24 

1  950 

3S 

2  263 

33 

2  706 

36 

2*18 

35 

2  676 

34 

2  691 

30 

2  768 

34 

3  043 

il^ 


Nombre  des  cours  d'adultes 
et  de  leurs  auditeurs. 


Nombre  de  cours 
Bommes  Femmes 


Nombre  d'auditeur? 
Hommes   Femmes 


1837 

1850 

1863 

1867 

1869........... 

1872.  Wi..^...... 

1 8  76-77...  .W  .-y* 

1 879-80..  J^i^..4ii 

1880-81 .; 

1881-82  

1882-83  

1883-84 

1884-85  


1 

4 
71 
199 
256 
231 
194 
217 
252 
236 
252 
229 
57 


3 

1 
3 
20 
25 
10 
32 
30 
38 
55 
43 
7 


50 

355 

1319 

4  669 

5  846 
4  737 

4  633 

5  024 

6  288 
5  697 

3  698 

4  004 
955 


160 

50 

64 

306 

429 

216 

445 

398 

513 

499 

376 

33 


Brevets.  —  Le  nombre  des  brevets  délivrés  de 
1833  à  1885  inclusivement  dans  le  département  des 
Deux-Sèvres  a  été  le  suivant  : 


Instiliètèurs . 

1833-1850.     242  brevets  élément. 
1851-1867.     204    —      obligatoires. 


1868-1880. 


352     — 


1831.'.'..'.  ~' 76 
1882......   '6» 

1883^;^9..^'^-45 

1884 .       69 

1885.'....    "67 


élémentaires, 


30  brevets  supérieurs. 

25  —      complets. 

31  —      facultatifs. 

ou  complets 
10      —     supérieurs. 

26  —     — 


10   — 


1836-1850. 
1831-1867. 
1868-1880. 


1881., 

1882., 
1883., 
1884., 
1885. 


34 
133 

336 

125 

99 

90 

143 

103 


Institutnces. 

brevets  élément. 

—  obligatoires, 

—  élémentaires, 


»  brevets  supérieurs 
10      —      complets. 
25      —       facultatifs 
ou  complets. 
—       supérieurs. 
51    —  — 

9   -  — 

10   —  — 

15   —  — 


Certificat  d'études  priynaires.  —  Les  examens 
du  certificat  d'études  primaires  ont  été  introduits 
dans  le  département  des  Deux-Sèvres  en  1877.  ^ù, 
voici  le  tableau  ;    "  „  ,  j\d^ 

èi'lUt]  «sil  i.ûi0c6  .  iuuJ6iiiq»>4  .«>ôil*a  .Ciol/i  0003 


.ù'^'a: 
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Nombre  de  candidats. 
Garçons  Filles 


Certiiicats  obtenus 
Garçons  Filles 


1877. 
1878. 
1879. 
1780. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 


398 
182 
197 
296 
364 
571 
770 
954 


105 
64 
69 
105 
161 
232 
443 
628 


260 
93 
118 
294 
250 
397 
508 
586 


36 

40 

67 

94 

154 

276 

399 


Résultats  de  l'instruction.  —  Les  deux  tableau- 
ci-dessous  indiquent  le  degré  d'instruction  des  conx 
scrits  et  des  conjoints  : 

Nombre  de  conscrits  sachant  au  moins  lire,  de 
1827  à  1884  inclusivement. 


ANNÉES 

( 

Examinés 

:0NSCR1T 

Sacbant 

au  moins 

lire 

S 

Combien 
pour  100 

HANG 

du 
DÉPAnri;- 

1827-29 

8  444 
14  501 
14211 
13  190 

13  742 

14  049 
13  667 
15012 

8  637 
12  769 
5016 
2  476 
2  751 

2  727 

3  083 
2912 
2  954 
2  897 

3  968 
7  195 
7  383 

7  438 

8  682 

9  384 
9  705 

10  878 
6  509 

10  430 
4  188 
2  092 
2  283 
2  373 
2  691 
2  548 
2  636 
2  527 

47.1 
49.4 
52.» 
56.4 
G3.2 
66.8 
71.» 
72.5 
75.4 
81.7 
83.5 
84.5 
83.» 
88.5 
87.3 
87.5 
89.2 
87.2 

38» 
45» 
48» 
48» 
43' 
42» 
39« 
46» 
57« 
47e 

53» 
52" 
57« 
38" 
46  « 
54" 
42  « 
61" 

1831-35 

1836-40 

1841-45   

1846-50 

1851-55  

1856-60 

1861-65 

1866-68 

1871-75 

1876-77 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

En  1827-1829  la  moyenne  de  l'instruction  des 
conscrits  était  de  44.8  0/0;  dans  le  département 
des  Deux-Sèvres  cette  moyenne  était  de  47.1  0/0, 
soit  2.3  0/0  au-dessus  de  la  moyenne  générale.  La 
classe  de  1884,  en  portant  l'instruction  des  con- 
scrits dans  le  département  des  Deux-Sèvres  à  87.2 
0/0,  réalise  un  progrès  total  de  40.1  0/0  pour  la 
période  de  cinquante-cinq  années  qui  s'est  écou- 
lée de  1829  à  1884,  soit  un  progrès  annuel  de  0.73 
0/0,  tandis  que  pour  toute  la  France  le  progrès  a 
été  durant  la  même  période  de  0.79  0/0. 

Le  département  des  Deux-Sèvres,  qui  occupait  le 
38^  rang  pour  le  degré  d'instruction  des  conscrits 
en  1827-1829,  se  trouve  être  en  1884  au  61«. 

Nombre  de  conjoints  sur  100  ayant  signé  leur  acte 
de  mariage. 

Années  Hommes  Femmes          Hommes  et  Femmes 

1854-55 68.9  33.»  51.» 

1856-60 66.4  30.7  48.5 

1861-65 65.9  34.1  50.» 

1866-70 67.»  33.8  52.8 

1871-75 74.4  46.9  60.6 

1876-77 74-1  S*-"  6*-" 

1878 7S.2  58.3  66.8 

1879 78.2  66.2  72.2 

1880 84.2  65.8  75.» 

1881 79.7  60.5  70.1 

1882 81.8  70.»  75.9 

Budget  de  Vinstruction  primaii^e.  —  Nous  don- 
nons cï-dessous  le  tableau  des  dépenses  ordinaires 
de  l'instruction  primaire  pour  les  trente  dernières 
années,  de  1855  à  1884: 


u 

1 

fia  u 

5  S 

Sâ  i-l 

«S 

Si 

TOTAL 

des 

RBSSOURCBS  C0MMUN1LB8 

non  compris 
la  rétribution  scolaire. 

SDBVEfrt^iONS 

"a 

"O  "S 

1  ?:i>?£lO 
.S 
« 

1855.. 

130  041 

53  284 

26  861 

38  133 

1856.. 

141110 

54105 

26  073 

38  182 

1857.. 

146  967 

75  547 

21  908 

38  327 

1858.. 

174  361 

53  535 

22  491 

33  003 

1859.. 

171315 

55  450 

23  765 

30  826 

1860.. 

177  956 

56  347 

24  719 

30  500 

1861.. 

180  778 

59  903 

25  799 

30  102 

1862.. 

181551 

58  959 

26  948 

27  997 

1863.. 

190  241 

64  356 

26  880 

29  378 

1864.. 

197  566 

65  801 

20  796 

33  855 

1865.. 

195  535 

69  749 

24  566 

39  004 

1866.. 

200  118 

72  705 

28  280 

33  140 

1867.. 

198  952 

71308 

23  954 

41  963 

1868.. 

232  OU 

80  818 

46  295 

83  390 

1869.. 

243  305 

92  085 

37  936 

123  214 

1870.. 

236  019 

89  746 

35  436 

126  138 

1874.. 

217  929 

100  140 

34  221 

151  981 

1872.. 

241911 

58  646 

33  867 

168  301 

1873.. 

245  671 

98  837 

29  876 

184  648 

1874.. 

254  162 

95  359 

35159 

187  297 

1875.. 

273  076 

107  135 

36  709 

171  812 

1876.. 

290  874 

130  755 

45  898 

144418 

1877.. 

299  814 

145  056 

62  077 

146  947 

1878.. 

286  827 

153  568 

66  124 

190  770 

1879.. 

255  674 

153  048 

55  668 

238  967 

1880.. 

203  183 

171009 

75  009 

316  746 

1881., 

105  226 

177  278 

57  499 

494  037 

1882.. 

Gratuité 

97  324 

276U 

791  592 

1883.. 

» 

149  681 

17  309 

789  193 

1884.. 

» 

98  739 

2  940 

860  208 

En  1863,  la  dépense  moyenne  par  tête  d'élève 
des  écoles  publiques  était  de  10%32,  soit  0'',85  au- 
dessus  de  la  moyenne  générale,  qui  était  à  la 
même  date  de  9'^'",47.  En  1876,  cette  dépense  était 
de  15"",42,  la  moyenne  générale  étant  de  17'', 83.  En 
1882,  la  dépense  par  tête  d'élève  dans  le  départe- 
ment des  Deux-Sèvres  était  de  17"",88,  tandis  que  la 
moyenne  générale  était  de  21''",77. 

Etat  actuel  de  l'instruction  primaire.  —  Voici 
la  situation  de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
partement des  Deux-Sèvres  pendant  l'année  sco- 
laire 1884-1885. 

Nombre  d'écoles.  —  Le  nombre  des  écoles  pri- 
maires est  de  777  (648  écoles  publiques  et  129  écoles 
libres).  1  commune  seulement  est  entièrement  dé- 
pourvue d'école.  40  communes  de  plus  de  500  habi- 
tants n'ont  pas  d'école  publique  de  filles;  ce  nom- 
bre était  de  65  en  1882.  Sur  les 7 77  écoles  primaires 
du  département,  il  y  a  605  écoles  laïques  (268  écoles 
de  garçons,  210  do  filles  et  127  mixtes)  et  172  écoles 
congréganistes  (25  de  garçons,  141  de  filles  et 
6  mixtes). 

Division  des  écoles  de  toute  nature 
d'api'ès  le  nombre  de  classes  qu'elles  possèdent. 

Publiques    Libres 

Écoles   àl  classe 

—  à  2  classes 

—  à  3      — 

—  à  4      —     

—  à  5      —     

—  à  6      —     

—  à7      —     

—  à  8      —     et  au-dessus 

Totaux 648 


387 

38 

202 

61 

34 

20 

16 

5 

9 

3 

M 

2 

» 

» 

» 

■» 

129 
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SÈVRES  (DEUX-) 


Division  des  classes  publiques  d'après  le  nombre 
des  élèves  qu'elles  reçoivent  : 


Classes  de  50  élèves  et  au-dessous.. 

—  de   plus    de  50  élèves 

—  —      de  60     — 

—  —       de  70      —     

—  —       de  80      —     


642, 

140, 

89, 

•'26, 

21, 


soit 


60.90/0 
15.3  0/0 

9.7  0/0 

2.8  0/0 
2.3  0/0 


Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont  82,8  O/O,  10,8  0/0,  4,1  0/0,  1,4  0/0, 
0,9  0/0.  D'où  il  résulte  que  sous  le  rapport  de  la 
répartition  du  nombre  d'élèves  par  classe,  le  dé- 
partement se  trouve  dans  une  situation  inférieure 
à  la  moyenne  générale. 

Nombre  d'élèves.  —  Les  enfants  qui  ont  fré- 
quenté les  écoles  primaires  pendant  l'année  sco- 
laire 1884-1885  sont  au  nombre  do  60  8i6  (au  lieu 
de  59  818  en  1883-1884).  Ce  nombre  peut  se  dé- 
composer en  : 


Élèves  des  écoles  publiques 51  358 

—  —     libres.. 9  458 

Garçons , 33  043 

Filles 27  773 

Élèves  des  écoles  laïques 46  229 

—  —       congréganistes 14  587 

(   de  garçous 27  681 

Élèves  des  écoles  V  de  filles 24  125 


mixtes. 


9010 


60  816 


60  816 


60  816 


60  816 


Los  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce  nombre 
de  GU816  pour  44  984.  De  plus,  les  états  de  situation 
des  écoles  maternelles  accusent  l'inscription  de 
352  enfants  de  plus  de  6  ans,  et  les  classes  pri- 
maires des  établissements  d'enseignement  secon- 
daire en  contiennent  370,  soit,  au  total,  45  TOlî  en- 
fants d'âge  scolaire  inscrits  dans  les  établissements 
de  toute  nature.  D'après  le  recensement  de  1881, 
le  nombre  des  enfants  de  cet  âge  pour  le  départe- 
ment des  Deux-Sèvres  serait  de  43  423,  d'où  il  ré- 
sulterait un  excédent  de  2  323  inscrits  de  6  à  13  ans 
sur  les  recensés  du  môme  âge. 

Cet  excédent  n'a  rien  d'exagéré;  il  laisse  croire, 
au  contraire,  à  de  grosses  lacunes  d'inscriptions  et 
de-  fréquentation  que  font  ressortir  les  enquêtes 
scolaires  des 4  avril  1 884  et  1 0  février  1 885,  dont  nous 
donnons  ci-dessous  les  chiffres  pour  les  écoles  pu- 
bliques, les  seules  où  aient  pu  s'exercer  ces  en- 
quêtes : 


4  avril  1884... 
10  février  1885. 


Enfants  d'âge  scolaire 

_         •»       T.   -       i       Présents 
Inscrits     Présents       p   jqq 

33  473   29  434   87.9 
35  613   32  025   89,9 


soit,  en  moyenne  générale  89  0/0  présents  ou  fré- 
quentants sur  100  inscrits  et  11  absents.  Si  on  ap- 
plique cette  réduction  de  11  0/0  au  total  des  en- 
fants d'âge  scolaire  inscrits  sur  les  établissements 
de  toute  nature,  on  les  ramène  à  40  679,  chiffre  in- 
férieur de  2  744  au  nombre  des  enfants  recensés. 
Certificat  d'études  primaires.  —  Le  résultat  des 
examens  pour  le  certificat  d'études  primaires  a  été 
le  suivant  en  1885  : 

Nombre       Nombre  de  certiûcals 
de  candidats  obtenus 


Garçons. . 

99G 
650 

67  S 

Filles .... 

Totaux  

1646 

1  141 

Le  nombre  des  certificats  obtenus  représente 
6,1  0/0  du  total  des  élevés  en  âge  de  concourir, 
inscrits  dans  les  écoles  primaires  publiques  et  li- 
bres. Pour  toute  la  France,  cette  proportion  est  de 
8,9  0/0. 

Personnel  enseignant.  —  L'enseignement  pri- 
maire a  employé  dans  l'année  scolaire  1884-1885 
1"  Partie. 


un   effectif  de   1225  maîtres  ou  maîtresses,  dont 
nous  donnons  le  détail  en  deux  tibleaux. 
10  Pour  les  écoles  publiques. 


Titulaires  avec  brevet 
supérieur 

Titulaires  av(;c  brevet 
élt^iiientaire 

Titulaires  sans  brevet. 

Adjoints  brevetés 

—       non  brevetés.. 


In«li(iilHc»?« 


2»  Pour  les  écoles  libres  : 

Inslitiitenr» 

laïques  cuiig 

Titulaires  brevetés....          2  17 

—  non  brevetés.          »  1 
Adjoints  brevetés i  19 

—  non  brevetés.           »  10 


L'effectif  du  personnel  enseignant  des  écoles 
publiques  primaires  et  maternelles  subit  une  perte 
annuelle  de  2,5  0/0.  Dans  le  département  des 
Deux-Sèvres  cette  perte  est  de  2  0/0.  En  voici  le 
détail  pour  ces  deux  dernières  années  : 

Années. 
1SS4-        1633 


Instituteurs 


révoqués 2  2 

démissionnaires..  2  2 

décèdes 3  l 

retraités 10  7 


Institutrices     directrices  et  (  ^-^^^j^^^^j^^^ 

sous-dirertnces  \  jécédees 

d  écoles  maternelles  retraitées 


Total. 


33 


Maisons  d'école.  —  La  situation  au  1"  sep- 
tembre 1885  est  résumée  dans  le  tableau  ci-des- 
sous : 

Nombre  et  nature  des  immeubles  scolaires. 


de  garçons. 
Écoles    {  de  tilles 

mixtes. . 
Groupes  scolaires. 

Totaux.. 


Appartenant 
aux  communes. 

Prêtés. 

Loués. 

Total 

198 

3 

9 

210 

107 

25 

48 

180 

95 

1 

34 

130 

62 

» 

2 

64 

462 


29 


93 


584 


Parmi  les  maisons  d'écolo  appartenant  aux 
communes,  149  sont  l'objet  dune  demande  d'amé- 
lioration. Le  montant  des  sommes  payées  pour 
loyers  do  maisons  d'école  s'élève  à  6  930  francs. 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'Etat 
à  diverses  communes  du  département  des  Deux- 
Sèvres  pour  construction  ou  réparation  do  m\ison3 
d'école  et  pour  acquisition  de  niohiljcr  scolaire, 
durant  les  neuf  dernières  années,  cat  le  suivant  : 


1877. 

IS7S. 

1879, 

1880. 

18SI  , 

1882 

I8S3 

1884 

1S85 


Totaux. 


Nombre 
des  cotiimuDM 

4 

25 

SI 
113 
100 

46 
106 

59 

17 


Subventioat 
de  l'Ktat 

17  iOO  fr. 

1Î0  500 
2.^0  880 
298  190 
2t.  1  4v0 
i:8  060 
8.2  885 
519  020 
SOI  120 

2  7^1445  fr. 


Ecoles  mnf '^ruelles.  —  Le  département  compte, 
en  1885,  33  écoles  maternelles   (18  publiques  et 

175 


(eaa  .i^'È>^M3o(:P^EiJM]a  •=^^^3^--.  sfE^^^çs  ;(ç,QtjÇii:i6^T;.;i>^p^ 


15  libres).  Sur  les  18  écoles  maternelles  publiques, 
9  sont  dirigées  par  des  directrices  laïques  et;  0  par 
des  directrices  congréganistes.  Une  seule  direc- 
trice laïque  n'est  pas  munie  du  certificat  d'apti- 
tude; parmi  les  9  directrices  congréganistes, 
5  sont  dans  ce  cas.  Sur  les  15  écoles  maternelles 
libres,  t  est  dirigée  par  des  laïques  et  14  par  des 
congréganistes  ;  9  directrices  congréganistes  n'ont 
pas  de  titres  de  capacité.  Les  directriceis  publiques 
laïques  sont  secondées  par  8  sous-directrices,  toutes 
pourvues  d'un  titre  de  capacité  ;  les  directrices 
publiques  congréganistes  sont  secondées  par  4 
sous-directrices,  dont  1  sans  titre  de  capacité.  On 
trouve  également  3  sous-directrices  d'écoles  ma- 
ternelles libres  congréganistes,  dont  2  sans  titre  de 
capacité. 

,  Les  écoles  maternelles  ont  reçu  pendant  l'an- 
née 1884-1885  304e„çlèv,§S.^3,^Q3i  m-Mh^i^^h), 
répartis  comme  smlj^r^j^qi  ie.s'ii..Jmu(ui/icm  ur.  woi 

Ecoles  maternelles  |  laïques..  926 

publiques |  congrég.  1195 

Ecoles  maternelles  \  laïques..  9 

libres .^.  |  coug^ég.  916 


2121 


925 


3  046  élèves. 


p  Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire 
4'âge  scolaire,  figurent  dans  ce  nombre  pour  131G. 

Ecoles  normales.  —  Le  département  des  Deux- 
Sèvres  possède  deux  écoles  normales  primaires,  une 
pour  les  instituteurs  et  une  pour  les  institutrices. 

L'école  normale  d'instituteurs  a  été  fondée  à  Par- 
thenay  en  1835.  C'est  une  des  écoles  rares  normales 
n'ayant  pas  pour  siège  le  chef-lieu  du  département. 
Elle  contient  actuellemenc  50  élèves-ma  très,  aux- 
quels l'enseignement  est  donné  par  7  professeurs 
jîulaires  ou  chargés  de  courç^.et  .6,  maîtres  au?iir 
Jaires.  ^   '.,:,,.. 

L'école  normale  d'institutrices,  créée  en  1882  par 
application  de  la  loi  du  10  août  1879,  a  son  siège 
à  Niort.  Elle  contient  actuellement  42  élèves-maî- 
tresses, auxquelles  l'enseignement  est  donné  par 
6  maîtresses  titulaires  on  chargées  de  cours  et  4 
maîtresses  auxiliaires. 

Écoles  primair*^s  supérieures.  —  Le  départe- 
ment des  Deux-Sèvres  possédait,  à  la  date  du  1  er  jan- 
vier 1885,  les  établissements  d'enseignement  pri- 
maire supérieure  ci-après  : 


Écoles  prim.    sup.    publ 
de  garçons 

Cours  comp.  publ.  degar. 

Ecolo  prim.  sup.  publ.de 
filles , 

Cours   compl.    publ.    de 
filles 
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9 

40 

3 

7 

79 

1 

7 

49 

2 

4 

41 

Dont  7  boursiers. 
—     3         — 


Bibliothèques  scolaires  et  bibliothèques  pédago- 
giques. —  Voici  la  situation  au  1er  janvier  1880  : 

Bibliothèques  scolaires 377 

Nombre  de  livres  de  lecture 36  096 

—      de  prêts  en  1 884 34  983 

Bibliothèques  pédagogiques.........  26 

Nombre  de  volumes '.T.'i' 4  H4 

En  18G3,  le  département  ne  possédait  que  130  bi- 
bliothèques scolaires  cont.Qjaanjt,ftu&©mWe  7  000  vo- 
lumes de  toute  nature. 


Recettes  de  l'exercice  1883. 
Dépenses .,....., 
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Somme  en  caisse  à  la  clôture  (le  l'exoceicg. ,  ^    ;,  8.|S9^,fc. 

Avant  l'application  de  la  loi  du  28  mars  1882, 
qui  a  rendu  cette  institution  obligatoire,  le  dép.^rn 
tement  ne  possédait  que  6  caisses  de  ce ,  gei)r0, 
dont  l'actif  était  en  1881,  de  669  francs.  •  .  [^ 

Caisses  d'épargne  scolaires.  -^  Elles  existent 
dans  le  département  depuis  1876«.VokijleuCi^u^a 
tion  en  1879  et  en  1886  :  j.ilofljGa  >.9aii:minq  aolcoè- 

9'fvob  nb  '<?'-)iJj.ilddfcricatoét)-.t  Jdellvnetiî.L      cei  iivrcU»io 

i8?ÔHn7Qa?pJi>P/i^':'l  ^Bi*b  r(^A<).àoi  \\v     19  550  CrJi/> 

18S6idivi..4ià.V^a.*^i''-nu  »ÔI  anAbtïïJk-fxrni.J^^QJ  ^^b 

'<    Gifpiiiqu-iîiorj^    noiJùdiTt^ib   rJ    f)iii(ni;xs    nn'l 

Société  de  secours  mutuels.  —  La  Société  de 
secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  in- 
stitutrices, fondée  en  1867,  est  en  voie  de  prospé- 
rité. Elle  ne  comptait  en  1879  que  302  membres  et 
un  actif  qui  n'atteignait  pas  24000  francs.  Elle 
compte  en  1886  364  membres,  et  son  actif  s'élève 
à  47  379  francs.      .     '  -; 

Bulletin  sColdir^è'^  -^  "Lq  Bulletin  scolaire  du  dé- 
partement des  Deux-Sèvres,  dont  la  fondation  re- 
monte à  1869,  paraît  suivant  les  besoins  du  service, 
en  format  petit  in-S^.  Il  est  envoyé  gratuitement 
à  toutes  les  écoles  publiques,  dont  il  devient  la 
propriété,  et  reçoit  à  cet  effet  une  subvention  dti 
Conseil  général. 

SEXES  (Coéducation  des).  —  On  appelle  ainsi 
lé  système  qui  consiste  à  réunir  les  garçons  et  les 
filles  dans  la  mèmeéco!e  et  dans  la  même  classe, 
et  à  leur  donner  ensemble  une  éducation  iden- 
tique. Ce  système  est  à  peine  toléré  dans  certains 
pays  ;  il  est  librement  admis  dans  d'autres,  et  pré- 
féré dans  quelques-uns.  En  France,  on  le  trouve, 
chose  remarquable,  aux  deux  extrémités  de  la  hié- 
rarchie scolaire;  en  effet,  outre  les  écoles  mater- 
nelles, il  y  a  dans  nos  campagnes  quelques  milliers 
d'écoles  primaires  mixtes,  et  d'autre  part  les  femmes 
sont  admises  à  suivre  les  cours  des  facultés  de 
médecine,  de  la  Sorbonne  et  du  Collège  de  France. 
Mais  c'est,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  la  néces- 
sité seule  qui  rend  la  chose  admissible,  parce  qu'il 
est  impossible  de  créer  des  établissements  parti- 
culiers pour  chaque  sexe.  Partout  ailleurs  les 
sexes  sont  strictement  séparés  dans  nos  écoles  pu- 
bliques; la  loi  défend  môme  aux  particuliers  d'ou- 
vrir des  écoles  mixtes,  à  moins  d'autorisation  spé- 
ciale. 

Dans  les  pays  de  race  germanique  et  d'éduca- 
tion protestante,  au  contraire,  où  les  femmes  jouis- 
sent d'une  plus  grande  indépendance  et  où  les 
sexes  se  mêlent  plus  librement,  les  écoles  mixtes 
sont  nombreuses.  Dans  plusieurs  régions  de  l'Al- 
lemagne et  de  l'Angleterre,  dans  la  plus  grande 
partie  de  la  Suisse,  en  Hollande  et  dans  les  pays 
Scandinaves,  presque  toutes  les  écoles  du  degré 
primaire  sont  mixtes;  partout  l'on  se  montre  satis- 
fait de  ce  système  et  l'on  ne  paraît  pas  songer  à 
en  changer. 

Mais  dans  ces  mômes  pays,  les  sexes  sont,  sauf 
de  rares  exceptions,  séparés  dans  les  écoles  secon- 
daires et  dans  les  écoles  primaires  supérieures, 
c'est-cà-dire  dès  que  les  enfants  atteignent  dix  ou 
douze  ans. 

Ce  n'est  que  dans  certaines  colonies  anglaises, 
et  surtout  aux  États-Unis,  que  l'on  rencontre  la 
coéducation  à  tous  les  âges  et  k  tous  les  degrés, 
depuis  l'école  enfantine  jusqu'à  l'école  normale 
et  à  l'université,  et  c'est  là    qu'il  faut  l'étudier 
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AuxÉtuts-Unîs  «lôWc*,toiil'e'â les  écoles  ne  sont  pas 
ni^ixtcs  :  on  rencontre  constamment  les  deux  sys- 
tèmes, ainsi  que  tous  les  intermédiaires. 

Les  écoles  rurales,  à  peu  près  sans  cxcCptîotl, 
sont  mixtes;  il  en  est  de  môme  do  presque  toutes 
hïs  écoles  publiques  du  degré  élémentaire  dans 
les  villes,  dé  la  grande  majorité  des  écoles  publi- 
(jues  intermédiaires,  et  d'un  grand  nombre  d'é- 
<o1gs  primaires  supérieures,  d'écoles  normales, 
d'établissements  d'instruction  secondaire,  supé- 
rieure ou  professionnelle.  La  séparation  des  sexes 
se  rencontre  surtout  dans  les  écoles  libres;  les 
-écoles  primaires  catholiques  en  particulier  la  pra- 
tiquent presque  exclusivement;  mais  elle  domine 
aussi,  quoique  avec  des  exceptions  nombreuses  et 
croissantes,  dans  les  écoles  publiques  du  degré 
supérieur  (A/^A  schools),  dans  les  écoles  normales, 
dans  les  collèges  et  dans  les  universités.  Enfin,  si 
l'on  examine  la  distribution  géographique  des 
écoles  mixtes,  on  reconnaît  qu'elles  sont  nombreu- 
ses dans  la  Nouvelle-Angleterre  et  surtout  dans 
l'Quest,  c'est-à-dire  dans  les  États  ^u  général  lee 
plus  progressifs. 

Quelles  sont  les  raisons  qui  ont  fait  adopter  la 
cocducation  par  les  Américains  ? 

A  l'origine,  c'est  la  nécessité  qui  l'impose  dans 
les  endroits  peu  peuplés,  là  où  les  enfants  sont 
trop  peu  nombreux  pour  qu'il  soit  possible  d'avoir 
dos  écoles  séparées.  Là  même  où  il  n'y  a  pas  né- 
cessité absolue,  le  mélange  des  sexes  permet  soit 
de  réaliser  d'importantes  économies,  soit  d'obtenir 
une  meilleure  distribution  des  enfants  :  par  exem- 
ple, si  une  localité  peut  avoir  un  instituteur  et 
une  institutrice,  on  confiera  au  premier  les  en- 
fants les  plus  avancés,  à  la  seconde  la  classe  en- 
fantine, au  lieu  de  les  diviser  en  garçons  et  en  fil- 
les. Ce  sont  ces  raisons  qui  ont  généralement 
amené  la  fondation  des  écoles  mixtes;  elles  se 
sont  perpétuées  ensuite,  non  sans  soulever  d'as- 
sez vives  réclamations  de  la  part  d'un  certain  nom- 
bre d'éducateurs  distingués.  C'est  surtout  en  1871, 
«n  1877  et  en  1884  que  la  question  delà  coéduca- 
tion  a  été  discutée  à  fond;  en  1871,  il  s'agissait  de 
savoir  si  les  jeunes  filles  seraient  admises  à  l'uni- 
versité Gornell;  en  1877,  si  on  leur  ouvrirait  les 
portes  de  l'école  latine  de  Boston;  en  1884,  si  on 
les  exclurait  du  collège  Adelbert  (Ohio).  Les  par- 
tisans de  la  coéducation  eurent  gain  de  cause  dans 
le  premier  cas,  furent  vaincus  dans  le  second  et 
l'emportèrent  de  nouveau  dans  le  troisième. 

D'après  les  adversaires  de  l'éducation  en  com- 
mun, les  inconvénients  de  ce  système  sont  de  trois 
sortes  :  intellectuels,  physiques  et  moraux. 

Il  est  bien  certain,  en  effet,  que  certaines  études, 
si  elles  sont  également  accessibles  aux  deux  sexes, 
•ne  leur  sont  pas  également  utiles.  On  se  de- 
mande, par  exemple,  en  voyant  les  jeunes  filles 
américaines  se  livrer  à  l'étude  du  grec  et  de  la  tri- 
gonométrie et  négliger  la  couture,  la  comptabilité 
et  l'économie  domestique,  si  c'est  pour  elles  le  meil- 
leur moyen  de  se  préparer  à  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs  de  femmes? 

Toutefois,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  là  une  ob- 
jection pôremptoire  à  opposer  à  l'éducation  mixte, 
car  rien  n'empêcherait  de  réunir  les  enfants  pour 
certains  cours  et  de  les  séparer  pour  d'autres. 
L'introduction  du  travail  manuel  dans  quelques 
écoles  américaines,  où  les  garçons  travaillent  le 
bois  et  le  fer,  pendant  que  leurs  compagnes  ap- 
prennent à  coudre  et  à  tricoter,  montre  bien 
quelle  devrait  être  la  solution  delà  difficulté.  Mais 
il  faut  avouer  que  les  Américains  no  s'en  inquiè- 
tent pas  assez.  Préoccupés  à  juste  titre  de  don- 
ner aux  femmes  des  facilités  de  s'instruire  égales 
à  celles  dont  jouissent  les  hommes,  ils  oublient 
volontiers  que  l'égalité  n'est  pas  identité  et  qu'une 


jeune  fille  peut  avohr une  éducation  aussi  complèto 
en  son  genre  qu'un  jeund  homme  sans  avoir  par- 
couru exactement  le  même  cercle  d'études.  ■' 

En  revanche,  un  certain  nombre  d'entre  eux  se 
demandent  avec  inquiétude, si  la  santé  des  jeunes 
filles  ne  souffre  pas  de  la  nécessité  où  ell'^s  s© 
trouvent  dé  lutter  avec  les  garçons.  Elles  parvien 
nent,  il  est  vrai,  à  égaler,  souvent  à  surpasser  ces 
derniers  dans  leur  travail;  mais  n'ost-ce  pas  par 
l'effet  d'un  excès  d'application,  d'une  e\'itatiOB 
nerveuse  et  malsaine,  qui  produira  plus  tard  de 
déplorables  efi"ets?  Et  ne  faut-il  pas  attribuer  à 
cette  cause  la  détérioration  de  la  santé  des  fem- 
mes américaines?  Telles  sont  les  questions  posée»,' 
il  y  a  quelques  années,  par  le  D*"  Claike. 

Les  partisans  de  l'éducation  mixte  repondent, 
avec  raison,  croyons-nous,  que  la  somme  de  tra- 
vail imposée  aux  élèves  américains  (cinq  heures  par 
jour  au  maximum),  n'est  pas  de  nature  à  fatiguer 
des  jeunes  filles  bien  portantes.  S'il  est  vrai  que 
la  santé  de  quelques-unes  en  souffre,  il  suffirait, 
pour  y  remédier,  de  réduire  quelque  peu  les  oc- 
cupations mondaines,  de  développer  l'habitude  des 
exercices  physiques  et  surtout  de  changer  le  dé- 
plorable régime  d'alimentation. 

Les  objections  morales  seraient  en  France  les 
plus  sérieuses  ;  elles  sont  presque  nulles  aux  Etats- 
Unis  :  au  contraire,  ce  sont  des  raisons  morales 
qu'on  invoque  pour  défendre  le  régime  de  l'école 
mixte.  Les  Américains  pensent  qu'en  apprenant  à 
se  connaître  et  à  se  voir  de  bonne  heure,  les  en- 
fants évitent  les  inconvénients  que  présente  ail- 
leurs le  moment  où  ils  entrent  dans  la  vie;  ils  es- 
timent que  les  jeunes  gens  gagnent  ainsi  en 
moralité,  en  douceur,  en  générosité,  que  lesjennes 
filles  y  prennent  plus  de  sérieux,  de  sang-fr.^id, 
de  raison,  sans  rien  y  perdre,  au  contraire,  en  rete- 
nue et  en  modestie.  «  Dans  les  campagnes  surtout, 
disent-ils,  où  les  élèves  sont  frères  et  sœurs,  cou- 
sins ou  voisins,  les  infiiiencos  bienfaisint'^s  de  la 
famille  se  continuent  à  l'école  ;  les  élèves  plus  forts 
ou  plus  âgés  protègent  et  conseillent  ceux  qui  sent 
plus  jeunes  ou  plus  faibles.  Sous  ce  régime  simple 
et  salutaire,  les  garçons  deviennent  moins  rudes 
et  moins  grossiers,  les  filles  acquièrent  plus  de 
courage  et  de  franchise.  Les  jeunes  gens  sont  à 
l'école  de  cinq  à  six  ans  jusqu'à  seize  ans  au  moins, 
moment  où  commencent  les  dcvoirs.de  la  vie  ac- 
tive. Ainsi,  simplement  et  naturellement,  les  en- 
ftmts  de  ce  pays  deviennent  des  hommes  et  des 
femmes  qui  se  connaissent  mieux  et  se  respectent 
plus  que  ne  paraissent  le  faire  ceux  des  autres 
pays.  La  morale  publique  et  privée  est  des  plus  sa- 
tisfaisantes dans  les  campagnes  des  Etats-Unis.  » 
{Circulars  of  Education,  188;{). 

Et  si  enfin  des  attachements  naissent  entre  un 
jeune  homme  et  une  jeune  fille,  ne  vaut-il  pas  mieux 
que  ce  soit  «  sous  l'influence  salutaire  de  la  règle 
de  l'école,  où  tous  deux  s'efforcent  d'attoinilrc  un 
noble  but,  le  développement  de  leurs  facultés  in- 
tellectuelles, qu'au  milieu  des  lumières  éblouis- 
santes et  des  parfums  enivrants  de  la  salle  de  bal  ?» 

Sans  prétendre  nous  prononcer  sur  une  aussi 
grave  question,  nous  avouerons  avoir  été  trapné, 
aux  Etats-Unis,  de  l'aspect  charmant  des  écoles 
mixtes,  véritables  grandes  familles  où  règne,  avec 
la  plus  entière  liberté,  une  parfaite  ronvenanco.  et 
qui  contraste  agréablement  avec  celui  de  nos  in- 
ternats européens.  En  tout  cas,  les  raisrns  (lue 
nous  avons  données  parai-^sont  concluantes  a  la  ma- 
jorité des  Américains,  et  chez  eux  le  système  do  hi 
coéducation,  parti  de  l'école  clèmentàire,  v.nvahit 
peu  à  peu  l'ensemble  de  l'enseignement;  il  se  dé- 
veloppe sans  concurrence  naus  l'OuCbt,  et  dans 
peu  d'années,  si  le  mouvement  continue,  il  sera 
seul  en  vigueur  aux  Etats-Unis.  II  n'y  a  rien  'à  que 
de  naturel  :  dans  tous  les  pays  du  monde,  en  eftèr, 
l'écolo  est  et  doit  être  J'imago  de  la  société.  Là  où 
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cello-ci  sépare  soigneusement  les  deux  sexes,  l'é- 
cole^ mixte  serait  un  non-sens;  là  où  ils  se  mêlent 
libionient,  elle  constitue  le  mode  d'éducation  nor- 
male. La  coéducation  serait  difficile  en  France,  im- 
possible en  Italie  ou  en  Espagne;  elle  est  naturelle 
à  des  degrés  clilïércnts  en  Suisse,  en  Hollande  et 
dans  le  Nord,  elle  doit  nécessairement  triompher 
dans  une  démocratie  protestante  comme  l'Améri- 
que. fPaul  Passy.] 

On  trouvera  d'autres  détails  sur  la  coéducation 
des  sexes  à  l'article  États-Unis,  p.  935. 

SICARD  (L'abbé).  —  Roch-Ambroise-Cucurron 
Sicard  naquit  le  20  septembre  1732  au  Fousseret, 
chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Muret, 
dans  le  département  de  la  Haute-Garonne.  Or- 
donné prêtre  à  Toulouse,  il  fit  partie  du  clergé  de 
Bordeaux,  et  l'archevêque.  Me'  de  Cicé,  l'envoya  à 
Paris  pour  y  apprendre  auprès  de  l'abbé  de  l'Epée  * 
l'art  d'instruire  les  sourds-muets.  De  retour  à 
Bordeaux,  il  ouvrit  une  école  de  sourds-muets 
dans  laquelle  l'un  de  ses  élèves,  nommé  Massieu, 
[se  fit  remarquer  par  son  intelligence.  Il  reçut  les 
'titres  de  vicaire  général  de  Condom  et  de  cha- 
noine du  chapitre  de  Bordeaux,  et  lut  nommé 
membre  de  l'Académie  de  cette  dernière  ville. 

L'abbé  de  l'Épée  étant  mort  le  23  décem- 
bre 1789,  l'abbé  Sicard  fut  appelé  à  la  direction  de 
jl'école  que  la  loi  des  21-27  juillet  1791  érigea  en 
institution  nationale. 

Le  '2G  août  1792,  l'abbé  Sicard  fut  arrêté  sous 
l'inculpation  d'avoir  donné  asile  à  des  prêtres  ré- 
fractaires.  Le  lendemain,  l'élève  Massieu,  qui 
avait  suivi  l'abbé  Sicard  à  Paris,  présenta  en  son 
nom  et  au  nom  dos  condisciples  qui  l'accompa- 
gnaient une  pétition  dans  laquelle  il  disait  à 
l'Assemblée  nationale  :  «  Citoyen  président,  rends 
Sicard  à  ses  enfants;  c'est  lui  qui  nous  a  appris  ce 
*que  nous  savons;  sans  lui  nous  serions  comme 
'des  animaux.  Depuis  qu'on  nous  l'a  été,  nous 
soiumes  tristes  et  chagrins.  » 

L'abbé  Sicard  ne  futrendu  <àla  liberté  qu'en  1794; 
;jl  reprit  la  direction  de  son  établissement  et  fut 
chargé  d'un  cours  à  l'École  normale;  il  eut  aussi 
une  chaire  au  lycée  national. 

Lors  de  la  création  de  l'Institut  do  France,  il 
;fit  partie  d'abord  de  la  section  de  grammaire  gc- 
jnérale,  et,  plus  tard,  de  la  classe  de  littérature. 
Sa  collaboration  aux  Annab'.s  religieuses,  politi- 
ques et  Littéraires  porta  ombrage  au  Directoire. 
ICondamnô  à  la  déportation  après  le  18  fructidor, 
[il  se  réfugia  dans  le  faubourg  Saint-Marceau,  et  oc- 
!cupa  les  loisirs  de  cette  retraite  à  composer  sa 
[Grammaire  générale  et  son  (Jours  d'instruction 
[d'un  sourd-muet  de  naissance.  Le  gouvernement 
'consulaire  le  rendit  à  ses  fonctions. 

Le  samedi  25  février  1805,  le  pape  Pie  VII,  qu'ac- 
compagnaient cinq  cardinaux,  des  prélats  romains 
'et  des  évêques  français,  visita  l'institution  des 
sourds-muets  de  Paris.  M"e  de  Saint-Ceran  com- 
plimenta le  pape  à  haute  voix,  en  langue  fran- 
çaise ;  M"e  Fanny  Robert  lui  adressa  des  hom- 
mages en  langue  italienne. 

L'abbé  Sicard  vit  avec  plaisir  le  retour  des  Bour- 
bons. Pendant  les  Cent-Jours,  craignant  d'être 
inquiété,  il  partit  pour  Londres  avec  ses  trois  meil- 
leurs élèves,  Massieu,  Clerc  et  Armand  Godard.  Il 
revînt  en  France  après  Waterloo. 

Sous  la  Restauration  il  continua  ses  fonctions 
comme  directeur  de  l'institution  dc^i  soi  rds-muots, 
jusqu'au  moment  où  ses  forces  le  trahirent.  Il  mou- 
rut le  10  mai  1822,  à  l'âge  de  qu;itre-vingts  ans. 

j  Martin  Etchcverry.] 

STClMAiXI.  —  Pierre  Siciliani,  pédagogue  ita- 
lien, professeur  de  philosophie  et  de  pédagogie  à 
l'Université  de  Bologne,  est  ne  en  18  5,  à  Gala- 
tone,  dans  la  Terre  d'Otrante;  il  est  mort  à  Flo- 
rence le  30  décembre  18.S5. 

Siciliani  avait  d'abord  ciudiô  la  médecine  aux 


universités  de  Naples  et  de  Pisc.  Mais  dos  étude» 
médicales,  il  passa  bien  vite,  par  une  évolution  na- 
turelle, aux  études  philosophiques,  et  celles-ci  de- 
vaient le  conduire  elles-mêmes,  dans  les  dernières 
années  de  sa  vie,  aux  études  pédagogiques. 
Dès  18G2  il  publiait  un  premier  ouvrage,  intitule 
De  la  loi  historique  et  du  inouvement  philoso- 
phique de  la  pensée  italienne.  Il  devint  à  cette 
époque  professeur  de  philosophie  au  lycée  Dante 
à  Florence,  et  de  là,  en  18G7,  il  fut  envoyé  à  l'uni- 
versité de  Bologne  dans  la  chaire  de  philosophie, 
où  il  a  professé  jusqu'à  son  dernier  jour. 

Grâce  à  l'esprit  d'initiative  de  Siciliani,  et  sous 
son  impulsion  ardente,  la  chaire  de  philosophie  de 
l'université  de  Bologne  était  devenue,  dans  ces 
dernières  années,  tout  autre  chose  qu'un  cours- 
théorique  d'enseignement  supérieur,  voué  aux 
spéculations  générales  :  c'était  un  loyer  d'éti  d^s 
pratiques,  un  centre  de  rénovation  pédagogique, 
un  rendez-vous  de  professeurs  de  tout  ordre.  Sici- 
liani ne  se  contentait  pas  de  parler  devant  un  au- 
ditoire de  curieux  :  il  avait  de  véritables  élèves, 
qui  travaillaient  sous  sa  direction,  qu'il  conviait  à 
des  exercices  scolaires,  à  des  devoirs  écrits,  à  des 
conférences,  à  des  travaux  pratiques.  En  lui  adres- 
sant les  derniers  adieux  sur  sa  tombe,  son  col- 
lègue Giosué  Carducci  a  pu  lui  rendre  ce  précieux 
hommage  :  «  Ils  venaient,  maîtres  et  maltresses, 
de  toutes  les  Romagnes  et  de  la  province  de  Fer- 
rare,  du  fond  de  la  Polésine,  des  collines  de  Vé- 
rone, des  plaines  de  Mantoue  :  de  trente,  de 
quarante,  de  soixante  .Tiilles  au  loin  :  par  les  ma- 
tinées glaciales  de  janvier,  sous  le  soleil  de  juin,, 
ils  venaient  pour  l'entsndre,  pour  travailler  sous 
lui  et  avec  lui.  » 

Mais  Siciliani  ne  s'est  pas  borné  à  exciter  a,i,i 
tour  de  sa  chaire,  par  ses  leçons  et  par  ses  cour-j, 
un  véritabl3  mouveaient  pédagogique.  De  très 
nombreux  écrits  témoignent  aussi  de  la  prodi- 
gieuse fécondité  de  son  esprit.  Il  taisait  pax'aître 
volume  sur  volume,  et  renouvelait  sous  mille 
formes  la  pensée  maîtresse  de  sa  vie,  l'idée 
d'une  pédagogie  scientifiq  lo. 

Voici  la  liste  de  ses  principaux  ouvrages,  dont 
quelques-uns  sont  dédiés  à  des  écrivains  français, 
notamment  à  M.  Fouillée,  à  M.  Pérez,àM.  G.  Gom- 
payré  :  Du  renouvellement  de  la  philosophie  po- 
sitive en  Italie,  1872;  Prolégomènes  à  la  psycho- 
génie moderne,  traduit  en  français  par  A.  Herz>en, 
1880;  Discours  pédagogiques,  188J;  Sur  l'ensei- 
gnement religieux  des  enfants,  d'après  les  principes 
de  la  philosophie  scientifique,  1881  ;  R-^ forme  de 
l'enseignement  de  la  pédagogie,  1881  ;  la  llévolu- 
lution  et  la  pédagogie  moderne,  1882  ;  Évêques 
et  cardinaux,  1882,  livre  de  polémique  écrit  eu 
réponse  aux  attaques  dirigées  contre  l'enseigne- 
ment de  Siciliani  par  l'archevêque  de  Bologne  et 
par  l'évoque  de  Gênes,  etc.,  etc.  Notons  enfin  ses 
deux  œuvres  les  plus  importantes,  qu'il  a  plusieurs 
fois  remaniées  et  rééditées  :  l'Histoire  critique 
des  doctriyies  pédagogiques  dans  leurs  relations 
avec  les  sciences  politiques  et  sociales,  et  la  Science 
de  l'éducation.  ,    ; , 

Ce  qui  recommande  surtout  ces  divers  travaux^ 
c'est  la  préoccupation  constante  de  donner  à  la 
pédagogie  une  base  scientifique.  La  pédagogie 
était  pour  Siciliani  la  première  des  sciences,  «  la 
science  par  excellence  du  dix-neuvième  siècle  ». 
Il  en  parlait,  non  seulement  en  érudit,  en  cher- 
cheur, mais  aussi  en  apôtre  enthousiaste.  Quel- 
ques-unes do  ses  idées  sont  contestables,  mais 
ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est  l'ardeur  et  la  générosité 
do  SCS  sentiments,  l'extraordinaire  vivacité  de  spn 
caractère.  Ce  n'est  pas  lui  qui  risquait  d'être  ja- 
mais atteint  de  cette  maladie  dont  Tocqucville 
disait  :  «  La  plus  grande  maladie  de  l'âme,  c'est 
le  froid.  » 

Par  quelques-unes  de  ses  doctrines  et  par  les 
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tendances  gcncrales'^  rfc- s«h-  dsprit,  Siciliani  ap- 
partenait à  l'ecolc  positiviste.  Il  avait  étudié  de 
très  près  les  travaux  des  psycholoi^ucs  anglais 
contemporains,  et  professait  un  vif  enthousiasme 
pour  leurs  recherches  expérimentales  et  scienti- 
fiques. Mais  son  esprit  indépendant  et  original  ne 
se  laissait  pourtant  pas  emprisonner  dans  les  ' 
formules  sèches  et  étroites  du  positivisme.  Comme 
tous  les  Italiens,  il  mêlait  un  peu  de  poésie  à  la  ; 
science  et  ne  se  refusait  pas  à  admettre  le  senti-  j 
ment  de  l'infini.  Il  mettait  au  premier  rang,  dans 
son  credo  philosophique,  la  notion  de  ce  qu'il 
appelait  «  la  sainte  personnalité  humaine  ».  Il 
n'était  pas,  tant  s'en  faut,  un  fataliste.  Il  croyait 
à  un  concept  positif  de  la  liberté.  La  question  du 
libre  arbitre,  c'est-à-dire  de  la  responsabilité  per- 
sonnelle de  chaque  individu,  était  à  ses  yeux  «  la 
question  de  vie  ou  de  mort  de  la  pédagogie  »,  et 
il  y  répondait  par  l'affirmative.  Il  voulait  l'école 
laïque,  mais  non  pas  pour  cela  irréligieuse.  «  Fon- 
dée sur  les  principes  de  la  science,  elle  sera, 
disait-il,  une  école  naturellement  et  rationnelle- 
ment religieuse.  »  Il  avait  enfin  le  souci  de 
l'idéal,  et  conviait  aux  plus  nobles  aspirations  la 
«  démocratie  individualiste  »,  dont  il  arborait  le 
drapeau. 

Les  livres  de  Siciliani,  quel  qu'en  soit  le  mérite, 
restent  néanmoins  inférieurs  à  ce  qu'était  l'homme 
lui-même,  qui  aura  valu  surtout  par  son  zèle 
communicatif,  par  son  ardeur  pratique,  par  le 
mouvement  pédagogique  qu'il  a  excité  autour  de 
lui.  mouvement  qui  lui  survivra,  grâce  aux  dis- 
ciples ou  aux  émules  que  la  passion  contagieuse 
dont  il  était  animé  avait  su  grouper  autour  de 
lui.  Ce  n'est  pas  seulement  en  Italie  que  Siciliani 
a  laissé  des  regrets.  Très  bien  informé  lui-même 
de  tout  ce  qui  se  passait  à  l'étranger,  il  avait  té- 
moigné bien  des  l'ois  de  ses  propres  sympathies 
pour  la  France,  pour  la  philosophie  et  la  péda- 
gogie françaises;  et  nous  ne  doutons  pas  que  plus 
d'un  nom  français  ne  s'inscrive  dans  la  liste  des 
souscripteurs  au  monument  que  les  élèves  et  les 
amis  de  Siciliani  projettent  délever  à  sa  mémoire. 

[Gabriel  Compayré.] 
SIEYÈS.  —  Emmanuel  Sieyès,  né  à"^  Fréjus 
en  1748,  fut  destiné  par  sa  famille  à  l'état  ecclé- 
siastique. Lorsqu'il  eut  achevé  ses  études  au  sé- 
minaire de  Saint-Sulpice,  il  fut  pourvu  d'un  cano- 
nicat  (m6),puis  devint  vicaire  général  de  l'évêché 
de  Chartres  (1784).  Mais  il  n'eut  jamais  du  prêtre 
que  Thabit;  il  ne  voulut  ni  prêcher  ni  confesser; 
ses  opinions  étaient  celles  d'un  philosophe,  ses  sen- 
timents ceux  d'un  citoyen.  A  la  veille  des  élections 
aux  États  généraux,  en  1788,  il  se  fit  connaître  par 
sa  fameuse  brochure  sur  le  tiers  état,  qui  lui  va- 
lut une  immense  popularité  ;  et  malgré  sa  qualité 
d'abbé,  il  fut  élu  comme  l'un  dos  représentants  du 
tiers  pour  la  ville  de  Paris.  A  l'Assemblée  natio- 
nale, où  il  arrivait  précédé  d'une  réputation  d'oracle 
politique,  il  n'exerça  pas  l'influence  qu'on  eût  pu 
attendre  de  sa  renommée;  on  rendait  hommage  à 
spn  talent,  on  vantait  la  profondeur  de  ses  concep- 
tions, mais  on  ne  suivait  pas  ses  conseils.  Il  pré- 
senta un  projet  de  constitution  qui  parut  chimé- 
rique, et  que  le  comité  s'empressa  d'écarter. 
Kii  icyrier  1791,  on  voulut  le  nommer  évêque  con- 
stitutionnel de  Paris  :  mais  il  informa  l'assemblée 
électorale  qu'il  ne  pourrait  accepter  cette  fonction. 
Lorsque  après  la  fuite  du  roi  à  Varcnnes  l'idée 
d'une  république  fut  mise  en  avant  pour  la  pre- 
mière fois,  Sieyès  se  prononça  résolument  pour  la 
monarchie,  comme  la  forme  de  gouvernement  la 
plus  propre  à  garantir  la  liberté.  Ses  opinions  se 
modifieront  toutefois  à  la  suite  dos  trahisons  du 
roi,  et,  lorsqu'il  fut  envoyé  à  la  Convention  par 
le  département  de  la  Sarthe,  il  était  devenu  répu- 
bhcain.  11  siégea  sur  les  bancs  du  centre,  et  vota 
pour  la  mort  du  roi.    En   mars    1793.  il  entra  au 


Comité  d'instruction  publique.   C'est  de  son  rôle 
au   sein  de  ce  Comité  que  nous  voulons  dire  ici 

quelques  mots. 

Quand  l'élimination  des  chefs  girondins  eut  mis 
fin  aux  luttes  qui  paralysaient  la  Convention,  ce 
ne  fut  pas  la  Montagne  qui  saisit  tout  d'abord  le 
|)ouvoir.  Les  hommes  du  Centre  avaient  subi  avec 
quelque  impatience  la  domination  de  la  Gironde  ;  ils 
avaient  aidé  à  la  renverser;  ils  se  présentèrent  en- 
suite pour  recueillir  la  succession  du  parti  vaincu, 
et  la  Montagne  les  laissa  faire.  Le  Comité  de  talut 
public  était  déjà  entre  leurs  mains;  ils  s'installè- 
rent dans  les  autres  comités,  et  particulièrement 
dans  celui  d'instruction  publique,  où  letirs  pTÎa- 
cipaux  représentants  furent  Sieyès,  Daunou  et 
Lakanal. 

L'ancien  Comité  d'instruction  publique,  auquel 
Chénier,  Lanthonas  et  Romme  avaient  servi  de 
rapporteurs  (décembre  1792),  avait  adopté  en  prin- 
cipe le  plan  de  Condorcet.  Mais  après  avoir  m''in- 
tré,  au  début,  un  vif  désir  de  hâter  l'organisation 
de  l'enseignement  national,  il  avait  dû  renoncer  à 
obtenir  que  la  Convention,  absorbée  par  des  inté- 
rêts plus  pressants,  les  oubliât  pour  s'occuper  des 
écoles.  Aussi,  pendant  les  cinq  premiers  mois 
de  1793,  la  question  de  l'instruction  publique  dis- 
paraît-elle de  l'ordre  du  jour  de  l'Assemblée.  Ce 
fut  le  Comité  de  salut  public  qui  l'y  replaça. 

Le  rôle  du  Comité  de  salut  public  était  de 
prendre,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  extraordinair'"'s, 
les  mesures  que  réclamait  la  sûreté  générale.  En 
venant,  le  30  mai,  proposer  à  la  Convention  un 
décret  sur  les  écoles  primaires,  ce  Comité  plaçait 
donc  la  question  de  l'éducation  nationale  au 
nombre  de  celles  dont  la  solution  imméd'ate  im- 
portait au  salut  de  la  patrie.  La  Convention  dé- 
créta, sur  sa  proposition,  qu'il  y  aurait  une  école 
primaire  dans  tous  les  lieux  qui  ont  depuis  quatre 
cents  jusqu'à  quinze  cents  individus.  Un  article 
supplémentaire  disait:  «  Le  projet  de  décret  pré- 
senté par  le  Comité  d'instruction  publique  sera  mis 
à  l'ordre  du  jour  irrévocablement  tous  les  jeudis.» 
Mais  le  Comité  d'instruction  publiciue  renouvelé 
après  la  journée  du  2  juin,  ayant  des  vues  toutes 
différentes  de  celles  de  ses  prédécesseurs,  retira 
le  projet  de  décret  présenté  on  décembre  179*2  par 
l'ancien  Comité,  et  s'occupaà  en  préparer  un  autre. 
Sieyès  en  fut  le  principal  inspirateur;  tous  les  té- 
moignages concourent  à  établir  ce  fait.  Lorsque  le 
nouveau  plan  eut  été  lu  à  la  Convention  le  20  juin 
par  Lakanal,  Hassenfratz  le  dénonça  expressément 
au  club  des  Jacobins  comme  «  ayant  poiir  père  le 
prêtre  Sieyès  »  ;  Sieyès  lui-môme  publia,  dans  le 
Journal  d'instruction  sociale  (n°*  3,  5  et  6),  r.ue 
apologie  du  projet  où  il  plaide  en  faveur  des  dis- 
positions contestées  avec  une  insistance  et  une 
chaleur  qui  décèlent  l'auteur  défendant  son  œiuTe 
personnelle;  enfin  Lakanal,  dans  sa  brochure  in- 
titulée Lakanal  à  ses  collègues^  se  borna  à  repro- 
duire les  articles  de  Sieyès,  qu'il  substitua  au 
texte  de  son  propre  rapport  :  marque  de  dofén  nce 
donnée  par  le  rapporteur  du  Comité  à  l'auteur  vé- 
ritable du  projet. 

Quelles  raisons  avaient  détermi;io  Sieyès  et  ses 
collègues  à  abandonner  le  plan  de  Condorcet  .'  Ce 
n'était  pas  l'hostilité  politique.  Condorcet  avait 
désapprouvé  les  mesures  violentes  prises  par  les 
Girondins  en  mai  ;  il  avait  voté  pour  la  suppres- 
sion du  comité  des  Douze  ;  il  siégea  à  la  Çon. o:- 
tion  pendant  tout  le  mois  de  juin,  et  ce  n'est  que 
le  8  juillet  qu'il  fut  décrète  d'accusation;  dnil- 
leurs  plusieurs  membres  du  nouveau  Comité  d'in- 
struction publique,  comme  Daunou  ,  étaipnt  ses 
amis;  Sieyès  lui-même  l'avait  pour  collaborateur 
au  Journal  d'instruction  sociale  [rodx^é  parSie>TS, 
Condorcet  et  DuhnmoP.  Sur  les  questions  d'in- 
struction publique,  les  opinions  différaient  au  sein 
du  même  parti,  tandis  que  des  hommes  de  partis 
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opposés  se  trouyj^ient.r^i^^is  su;?  ce  terrain  pour  la 
défense  d'une  idée  commune.  C'est  amsi  que  Homme, . 
et  Grégoire,  montagnards  décides,  se  montrèrent 
jusqu'au  bout  partisans  du  plan  de  Condorcet,  et 
que  Romme  réussit  même  à  le  faire  adopter,  pendant 
un  instant,  au  commencement  de  l'an  II.  Par  contre, 
des  le  mois  de  décembre  1792,  nous  voyons  Durand- 
Maillane  soutenir,  comme  le  font  Siej^ès  et  Paunou 
en  juin  1793,  que  lès  degrés  supérieurs  de  l'en- 
seignement doivent  être  abandonnés  à  l'industrie 
privée,  «  à  toute  la  liberté  du  génie,  des  goûts  et 
des  moyens,  »  et  protester  contre  «  cette  suite 
d'enseignements  qui,  sous  le  nom  d'instituts,  de 
lycées  et  de  société  nationale,  va  former  dans  la 
nation,  et  à  ses  dépens,  une  corporation  formi- 
dable; »  et  cette  doctrine  qu'on  croirait  projîre 
aux  hommes  du  Centre,  noua  la  retrouvons  pro- 
fessée en  l'an  II  par  des  jacobins,  par  les  rédac- 
teurs: du  décret  du  29  frimaire,  qui  veulent  «  pros- 
crire à  jamais  toute  idée  de  corps  académique,  de 
société  scientifique,  de  hiérarchie  pédagogique  >>  ; 
ils  disent,  absolument  comme  Sieyès  et  Durand- 
Maillane,  que  la  république  ne  doit  à  ses  enfants 
que  l'enseignement  gratuit  des  connaissances  né- 
cessaires à  tous,  et  que  pour  les  connaissances 
supérieures  il  faut  s'^en  rapporter  à  l'industrie  par- 
ticulière. 

Les  raisons  qui  firent  écarter,  en  juin  1793,  le 
projet  de  Condorcet,  purent  être  de  diverse  na- 
ture; mais  il  en  est  Une  qui  nous  semble  avoir  dû 
être  prépondérante  :  Sieyès,  homme  à  systèmes, 
ne  pouvait  pas  accepter  un  plan  conçu  pair  un 
autre;  il  voulut  en  donner  un  de  sa  façon. 

Nous  avons  reproduit,  à  l'article  Convention  (pa- 
ges 631-533),  le  texte  des  43  premiers  articles  du 
Projet  d'éducation  nationale,  que  nous  avons  ap- 
pelé, du  nom  des  trois  prihcipaux  membres  du  Co- 
mité d'instruction  publique  de  juin  1793,  le  «  pro- 
jet Sieyès-Daunou-Lakanal  »  ;  pour  les  deux  der- 
niers chapitres,  relatifs  aux  bibliothèques  et  autres 
établissements  d'instruction  publique,  et  aux  fêtes, 
nous  nous  sommes  contenté  d'une  analyse.  Le  lec- 
teur voudra  bien  se  reporter  aux  pages  indiquées. 

Le  programme  des  écoles  primaires,  tel  qu'il  est 
formulé  dans  le  projet  du  26  juin  1793,  se  distin- 
gue de  celui  que  contenait  le  projet  du  12  décem- 
bre 1792  (V.  Convention,  p.  523)  en  ce  qu'il  est 
plus  développé,  et  qu'une  place  considérable  y  est 
faite  à  l'éducation  physique,  aux  ouvrages  manuels 
et  à  l'éducation  civique.  Sieyès  commente  ce  pro- 
gramme en  ces  termes  :«  L'instruction,  il  faut  en 
convenir,  n'a  guère  été,  jusqu'à  ce  jour,  qu'un  en- 
seignement httéraire.  Il  fallait  en  agrandir  la 
sphère,  et  lui  faire  embrasser  la  partie  physique 
et  morale  de  l'éducation,  comme  les  facultés  pu- 
rement intellectuelles,  les  talents  industriels  et 
manuels,  comme  les  talents  agréables  ;  car  la  véri- 
table instruction  s'occupe  de  tout  l'homme,  et 
mêmej  après  avoir  cherché  à  perfectionner  l'indi- 
vidu, elle  essaye  d'améliorer  l'espèce.  »  {Journal 
d'instruction  sociale,  n'^  Z). 

Nous  avons  déjà  reproduit  (V.  Convention^  p.  534) 
le  remarquable  passage  où  Sieyès  compare  le  lé- 
gislateur- en  matière  d'éducation,  à  un  architecte 
chargé  de  donner  de  l'eau  à  une  ville  :  il  con- 
struit la  machine  hydraulique,  mais  ce  n'est  pas  lui 
qui  fait  l'eau  ;  de  môme  ce  n'est  pas  au  législateur 
à  déterminer  les  méthodes,  à  tixer  les  connaissan- 
ces ou  les  vérités  :  «  ce  travail  appartient  à  ce  qu'il 
y  a  de  plus  libre  sur  la  terre,  à  l'esprit  humain, 
dont  les  progrès  sont  incalculables.  »  A  la  môme 
,  page,  on  vei*ra  quelles  sont  les  raisons  qu'il  donne 
pour  ne  taire  entretenir  par  la  république  que  des 
écoles  primaires,  etpour  laisser  à  l'industrie  particu- 
lière le  soin  de  créer  les  degrés  supérieurs  d'ensei- 
gnement. Les  mêmes  raisons  furent  aussi  dévelop- 
pées par  Daunou  dans  son  Es^ai^  sûr  l'instruction 
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Nq4s  sj^vftnSr  ,,p^r  Dauno^,,q}ip;l!e^iaRJfjç€|,jÇ9fiT.,, 
sacré  aux  fêtes  était,  de  tous  ceux  .(^u  pi'ojçl,,  celui 
auquel  Sieyès  tenait  le  plus,  oùil.avaiit  le  plus  mis 
du  sien.  Ce  chapitre  fut  ai^ssi,  j'iin  de  ceux  qui 
prêtèrent  le  plus  à  la  critiq'ue  ,ét  à  la  raillerie^  Oh 
reprocha  à  Sieyès  «  de  vouloir  fa!ire  des  jeui'^esF'rar^r , 
çai3  des  pantins,  des  chanteurs  et  de^  danse,ur3»,; 
on  fit  des  gorges  chaudes  de  la  «  fête  des  ariiinaux 
compagnons  de  l'homme  ».  Sur  ce  dernier  poi,nt^ 
Sieyès  se  défendit  en  prêtant  au  boi>  Lakanal  un, 
mot  devenu  célèbre  :  «'  Le  rapporteur  du  comité  a; 
répondu  à  des  personnes  qui  lui  disaient  :  Qii 'est- 
ce  donc  que  la  fête  des  animaux?  Mes  amis,  c'est 
la  vôtre.  »  A  deux  reprises,  dans  le  Sournal^d'm- 
struction  sociale,  Sieyès  revient  sur  ce  sujet'  des 
fêtes,  qu'avait  déjà  traité  avant  lui  Rabaut  *  S^^j^t- 
Etienne,  et  dont  M.-J.  Chénier*  devait  encore, ënr; 
tretenir  la  Convention  quelques  mois  plus  tard,  «  Ou 
a  compris,  dit-il,  les  fêtes  nationales  dans  le  plan 
général  de  l'instruction  pubhque.  Rien  n'est  {))us 
propre,  en  effet,  que  cette  institution  à  moraliser  . 
les  hommes,  à  les  policer  de  plu5,^n  plus  dans 
leurs  relations  sociales,  et  à  leur  inspirer,  soit  en. 
particulier,  soit  en  commun,  une  bonne  émulation 
d'estime  et  de  gloire,  mère  des  progrès  utiles. 
L'objet  de  ces  différentes  fêtes  sera,  comme  celui, 
de  chaque  partie  de  l'enseignement,  développé 
dans  de  petits  livres  classiques  faits  exprès.  Je  ne 
sais,  mais  il  me  semble  que,  pour  peu 'que  l'en-  > 
thousiasme  et  l'imagination  française  se  prêtent 
aux  jeux  et  aux  fêtes  que  l'on  propose,  nous  n'^au- 
rons  bientôt  plus  rien  ,à  çj:;i,vjer  à  rancienne 
Grèce.  »  .'.,'..,;;  i 

Un  autre  point  du  projet  qui.  fut  vivement  attà"»- 
que,  c'était  l'institution  d'une  Clonim,i,:^sjon  centrale 
de  l'instruction  publique,  dont,  le^  membres,  au 
nombre  de  douze,  renouvelés  annuellement  par 
tiers,  devaient  être  nommés  soit  pa.r  le  Conseil, 
exécutif  (dans  la  première  rédaction  du  projet), 
soit  par  le  Corps  législatif,  mais  «  sur  une  liste 
double  présentée  par  la  Commission,  elle-même  ». 
On  vit  là  un  danger;  Hassenfratz  montra  que 
«  dans  le  système  du  prêtre  Sieyès,  dix-huit  ou 
vingt  membres  rouleraient  perpétuellement  sur 
eux-mêmes  et  formeraient  ainsi  une  coterie  parti- 
culière, un  nouveau  sommet  d'aristocratie  >?. 
Sieyès,  après  avoir  essayé  de  défendre  le  principe 
de  la  cooptation,  comprit  qu'il  fallait  céder  sur  ce 
point;  il  déclara  {Journal  d'instruction  sociale- 
n»  6)  qu'il  renonçait  à  convaincre  des  contradiç 
teurs  qui  ne  voulaient  entendre  à  aucune  raison. 
((  C'est  égal,  dit-on,  la  Commission  ne  vaut  rien- 
Je  fais,  en  ce  cas,  ma  meilleure  réponse,  puis, 
qu'elle  est  la  dernière,  et  qu'elle  flie  délivre  ou 
de  ma  propre  ei'reur,  ou  de  cell§  des  autres.,  Gu. 
ne  vaut  rien,  dites-vous;  eh  bien, , M.  n'y  a  qu'à 

effacer,  ^r  ^.  ,'.,..  ,,,!,-•,;  ^i    lu)"  o-'ni;-.  4    '  ■>   r.-r-. 

Nous  àvÔnS'  dît  ailleurs  (y .  Cq.r\ve^tiç>iir,  p,,  $33) 
comment  le  projet  du  26  juin  fut  écarte  dans  la 
séance  du  3  juillet.  La  Convention  chargea^  upe 
commission  spéciale  de  six  memlircs  de  lui  pré- 
senter un  nouveau  plan,  et  le  Comité  d'instruction 
pubUque  se  trouva  dessaisi  de  la  question. 
Sieyès  fut  vivement  affecté  de  son  échec;  à  partir 
de  ce  moment,  il  rentra  dans  le  silence;  dès  le 
mois  suivant,  il  ne  fait  plus  partie  du  Comité,  soit 
qu'il  en  lût  sorti  volontairement,,  ^pît  qvi'^lij^'iefi^jt. 
pas  été  réélu.  '        '.  "  "  •,..     ',    ,'  ',  ,, 

Pendant  toute  la  période  de  la  dictature  monta- 
gnarde, Sieyès  resta  muet,  connue  la  plupart  4p,5 
hommes  du  Centre.  Dans  une  occasion  seulempnt 
il  fut  amené  à  prendre  la  parole;  ce  fut  dans  la 
journée  de  la  «  doprôtrisation  »  (17  brumaire 
an  II).  Tandis  que  Grégoire'*  annonçait  sa  résolu- 
tion de  rester  évoque,  Sieyès  s'associa  aux  décla- 
rations de  Thomas  Lindet,  de  Gay-Vernon,  de 
Villars  et  autres  prêtres  du  parti  philosophique. 
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le't,rinmphc  de  la  inison  é\it\k  sùpat^ixtiùn^ iii  io 
fanatisme.  Ce  jour  est  arrivé;  je  m'en  réjouis 
coinme  d'un  des  pliis  çrafids  bienfaits  de  la  Répu- 
blique française.  Quoique  j'aie  déposé,  depuis  un 
{2;rand  nombre  d'années,  tout  caractère  ecclésias- 
tique bt  qu'à  cet  égard  ma  profession  de  foi  soit 
aticlcTiné  et  bien  connue,  qu'il  me  soit  permis  de 
profiter  de  la  nouvelle  occasion  qui  se  présente 
pour  déclarer  encore,  et  cent  fois  s'il  le  faut,  que 
je'n&  reconnais  d'autre  cuite  que  celui  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  d'autre  religion  que  l'amour 
de  l'humanité  ,ct  de  la  patrie.  »  Il  annonça  en- 
suite qu'il  faisait  abandon  d'une  pension  viagère 
do  lôno  livres  dont  il  jouissait  encore  comme  an- 
cien bén^éficiairè*.  .,  1  J1  1  f  -  •  un     -M' 

Après  le '9  théi-raidor,  lû;'Squ0!  Té  ^b'tfvôir  lut 
tombé  des  mains  de  la  Montagne  à  celles  du  Cen- 
tre'/on  iit  Sieyès  rentrer  en  scène.  Le  22  brumaire 
ah  ÏIÏ,  il  fut  nommé,  avec  Lakanal,  commissaire 
de  la  Convention  près  l'École  normale  nouvelle- 
ment créée  ;  mais  il  refusa  sa  nomination  et  fut 
remplacé  par  Deleyre.  Cinq  jours  plus  tard,  il  eut 
la  satisfaction  de  voir  la  Convention  reprendre, 
sur  ,ië  rapport  de  Lakanal,  son  ancien  projet  du 
2G  juin  1793,  et  le  substituer  au  décret  du  29  fri- 
maire an  II  (décret  du  27  brumaire  an  HI  sur  les 
écoles  primaires)  ;  il  est  vrai  que  deux  parties 
essentielles  du  plan  Sieyès,  le  chapitre  relatif  à  la 
Commission  centrale  et  le  chapitre  des  fêtes, 
furent  sacrifiés.  Tel  ^u'il  fut  voté,  ce  décret  du 
27  brumaire  constituait  une  législation  très  accep- 
table de  l'instruction  primaire,  bien  supérieureà 
celle  que  Daunou  fit  décréter  l'année  suivante. 
En  pluviôse  an  III,  Sioyès  publia  une  brochure  où 
il  ^justifiait  son  mutisme  pendant  la  crise  de 
l'an  II  par  cette  sentence  :  «  L'opinion  publique 
était  alors  dans  le  silence.  »  Le  mois  suivant,  il 
fut  élu  'membre  dti  Comité  de  salut  public  en 
remplacement  de  Ca'rnot;  ce  fut  lui  qui  fit  voter 
la'loi  dite  «  de  grande  police  »  (1er  germinal),  qui 
instituait  la  peine  nouvelle  de  la  déportation,  ou, 
comme  on  l'appela  alors,  de  la  «  guillotine  sèche  ». 
Après  l'adoption  do  la  constitution  de  l'an  III,  à 
laquelle  il  n'eut  point  de  part  et  qu'il  désapprou- 
vait, il  refusa  de  faire  partie  du  Directoire. 

Le  reste  de  la  carrière  politique  de  Sieyès  ne 
nous  appartient  pas.  Rappelons  seulement  qu'il 
siégea  au  Conseil  des  Cinq  Cents,  dont  il  fut 
président  après  le  18  fructidor;  qu'il  devint 
membre  du  Directoire  en  l'an  VII,  avec  le  dessein 
avoué  de  renverser  la  constitution;  qu'il  ^'associa 
à  cet  effet  avec  Bonaparte  ;  mais  que,  joué  par 
celui-ci,  il  fut  écarte  du  pouvoir  après  le  coup 
d'État  du  18  brumaire.  Devenu  plus  tard  sénateur 
et  comte  de  l'empire,  il  fut  banni  à  l'époque  de  la 
seconde  Restauration,  se  réfugia  en  Belgique, 
rentra  en  France  en  1830,  et  mourut  à  Paris  le 
20  Juin ,;  1836,  à   l'âge   de  .quatre-vingt-huit  ans. 

^'^^■""   ""'■"   "'■  "  '•  ;  [J.  Guillaume.] 

SIGNES  (Langage  des).  —  On  appelle  ainsi, 
dans  l'instruction  des  sourds-muets,  le  langage 
mimique  qui,  au, moyen  de  signes,  représente 
des  idées,  indépendamment  de  toute  expression 
phonétique  donnée  à  ces  idées  dans  une  langue 
parlée.  H  ne  faut  pas  confondre  le  langage  des 
signes  avec  la  dactylologie  *,  c'çst-à-dire  avec 
l'emploi  de  l'alphabet  manuel  dans  lequel  chaque 
position  différente  des  doigts  représente  une 
lettre.  —  V.  SoUrds-muets. 

SIMON.  —  Jean-Frédéric  Simon,  grammairien 
allemand,  fut  dans  sa  jeunesse  l'un  des  collabora- 
teurs de  Bascdow  *  au  Philanthropinum  de  Des- 
sau.  Il  quitta  cet  établissement  en  177G,  en  même 
temps  Schvveighauser  *,  et  ouvrit  ensuite  une  école 
a  Ncuwicd.  II  vmt  plus  tard  se  fixer  en  France,  et 
occxipa  quelque  temps  la  place  de  professeur  d'al- 
lemand au  Prytanée  dcSaînt-Cyr.  Il  publia  en  180i 
des  observations  Sî^r  Vorgamsation  des  premiers 


degrés  de  Vlnitruction  puhtif/iiè'^f*^Ti9,  tevràuf^,"' 
•30  p.),  où  il  expose  les  principes  d'éducation  de 
l'école  philanthropinistc,  et  rccomi.iande  la  créa- 
tion d'écoles  normales  pour  former  de  bons  insti- 
tuteurs. Le  passage  suivant  do  cette  brochure  offre 
un  certain  intérêt  historique*.- 

'(  Je  parle  d'après  une  expérience  fâcheuse  lors- 
que j'insiste  sur  l'inaptitude  des  savants  du  pre- 
mier ordre  à  organiser  les  commencements  de 
l'instruction  ;  lié  avec  quelques  membres  du  Comité 
d'instruction  publique  de  la  Convention  nationale, 
j'essayai  de  leur  faire  senth*,  il  y  a  plus  de  six  ans, 
la  nécessité  d'établir  des  écoles  normales,  pour 
former  les  instituteurs  et  créer  un  mode  d'ensei- 
gnement uniforme.  J'eus  le  bonheur  de  persuader 
sans  avoir  celui  d'être  suffisamment  compris.  Les 
circonstances  m'entraînèrent  vers  les  frontières  : 
ma  proposition  germa,  mais  elle  ne  produisit  au- 
cun des  avantages  que  je  m'en  étais  prorais,  Ea 
lisant  le  décret  relatif  à  cet  objet,  je  m'aperçus 
avec  douleur  que  mon  idée  n'avait  point  été  .saisie, 
je  m'empressai  de  l'observer  au  Comité,  je  repré- 
sentai que  l'établissement  qu'on  allait  faire  ne  se- 
rait rien  moins  qu'une  école  normale,  que  les  élèves 
y  apprendraient  tout,  excepté  ce  qu'ils  auraient  dû 
principalement  y  apprendre,  c'est-à-dire  l'art  d'en- 
seigner la  première  jeunesse;  que  les  Lagrange, 
les  Volney,  les  Carat  et  autres  professeurs  de  cette 
prétendue  école  normale,  étaient  les  moins  propres 
à  tracer  la  marche  pour  l'enseignement  des  pre- 
miers degrés  d'instruction  publi(iue  ;  je  prédis  que 
cet  établissement,  qui  a  coûte  des  millions,  qui 
nous  a  exposés  à  la  risée  des  étrangers,  ne  procu- 
rerait d'autres  fruits  que  celui  de  faire  parler  des, 
savants  du  premier  mérite  devant  des  auditeurs  \ 
la  plupart  incapables  de  les  entendi-e.  On  a  vu  un 
peu  plus  tard  que  mes  conjectures  étaient  fondées. 
Je  leur  fis  observer  que  l'idée  des  écoles  normales 
n'était  pas  une  idée  neuve  ;  que  ce  n'était  point  la 
Révolution  française  qui  l'avait  fuit  naître,  que  ces 
écoles  existaient  dans  la  monarchie  autrichienne 
depuis  Marie-Thérèse,  et  que  c'était  dans  ces  éta- 
blissements qu'il  fallait  chercher  des  modèles  en 
ce  genre;  qu'en  1776  j'étais  moi-même  professeur 
d'une  école  normale  en  Allemagne.  Mes  observa- 
tions arrivèrent  trop  tard  :  il  est  de  la  nature  de 
l'homme  de  ne  point  reconnaître  qu'il  s' est  trompé, 
de  ne  point  aimer  à  revenir  sur  ses  pas,  D'ailleurs 
comment  renoncer  à  un  projet  qu'on  avait  annoncé 
avec  tant  de  faste,  qu'on  présentait  à  la  France, 
à  l'Europe,  comme  le  moyen  de  rendre  l'instruc- 
tion générale  ? 

»  J'ai  cru  devoir  rappeler  ce  fait,  afin  que  le  dé- 
faut de  réussite  de  cette  prétendue  école  normale 
ne  décourage  pas  les  premières  autorités  de  la 
République,  et  n'influe  pas  d'une  manière  défa- 
vorable sur  un  plan  qui  est  le  fruit  de  plusieurs 
tentatives  faites  par  différents  amis  de  la  jeunesse, 
sur  un  plan  dont  l'expérience  a  déjà  fait  sentir  les 
avantages.  » 

Sous  la  Restauration,  Simon  devint  professeur 
d'allemand  du  duc  de  Charties,  fils  aine  du  duc 
d'Orléans.  Il  mourut  à  Paris  en  1829.  Outre  la 
brochure  que  nous  venons  de  mentionner,  on  lui 
doit  des  ISot ions  élémentaires  de  gratnmaire  alle- 
mande (Paris.  1807,  in-12),  et  un  Précis  degratn- 
maire  générale  [PaiThf  1819,  in-8). 

SLMULTAISÉ  (Enseignement).  —  L'onsoiscne- 
ment,  dans  sa  forme  la  plus  générale,  peut  être 
individuel,  mutuel  ou  simultuiié.  De  là  u-oia 
modes  qui  se  sont  partage  et  qui,  à  divers  dogré«, 
se  partagent  encore  les  écoles  ;  le  mod?  indivi- 
duel, le  mode  mutuel  et  lo  modo  simultané, 
auxquels  les  pédagogues  ajoutent  le  modo  mijite^ 
qui  est  une  sorte  de  moyen  terme,  de  compromis 
entre  les  deux  derniers.  C'est  do  l'enseignement 
simultané  que  nous  avons  à  parler  icL 

Ainsi  que  l'indique  la  dénomination  qui  lui  est 
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donnée,  l'enseignement  simultané  consiste,  comme 
mode,  à  ordonner  l'école  de  manière  que  tous  les 
élèves  ou  du  moins  une  partie  notable  des  élèves 
puissent  recevoir  ensemble  l'enseignement  sur  les 
diverses  parties  du  programme;  comme  méthode, 
à  appliquer  à  chacune  de  ces  matières  la  marche 
et  les  procédés  que  commande  le  mode  adopté  et 
qui  en  sont  la  conséquence.  Il  diffère  de  l'ensei- 
gnement individuel  en  ce  que  la  leçon  est  faite  à 
plusieurs  au  lieu  de  n'être  faite  qu'à  un  seul  ;  il 
diffère  de  l'enseignement  mutuel  en  ce  que  les 
élèves  le  reçoivent  directement  du  maître  au  lieu 
de  le  recevoir  par  l'intermédiaire  de  condisciples 
désignés  et  préparés  à  cet  effet.  On  peut  dire  qu'il 
est  aussi  ancien  que  le  monde  :  dès  qu'un  homme 
prit  la  parole  pour  éclairer  ou  persuader  ses 
semblables,  il  les  groupa  autour  de  lui  et  s'adressa 
à  la  fois  à  tous  ceux  dont  il  pouvait  être  entendu. 

Les  savants  et  populaires  professeurs  qui,  au 
moyen  âge,  sur  la  montagne  Sainte-Geneviève,  se 
voyaient  entourés  de  nombreux  disciples,  firent 
de  l'enseignement  simultané  ;  ceux  qui  leur  succé- 
dèrent dans  les  chaires  des  collèges  de  TUniversitô 
en  firent  à  leur  tour.  Seuls,  les  maîtres  des  pe- 
tites écoles  s'écartèrent  de  ces  traditions.  En  pré- 
sence d'un  auditoire  restreint,  avec  des  enfants 
qui  différaient  notablement  par  l'âge,  par  le  degré 
de  développement  intellectuel,  par  la  position  so- 
ciale, ces  maîtres  se  crurent  obligés  de  donner  à 
chacun  et  séparément  l'enseignement  qui  pouvait 
lui  convenir.  Ils  prirent  l'habitude  de  se  tenir  à 
leur  bureau  et  d'y  appeler  leurs  élèves  à  tour  de 
rôle  pour  les  faire  lire,  pour  contrôler  leur  page 
d'écriture,  de  calcul,  etc.  Mais  lorsque  vint  la  gé- 
néreuse pensée  d'instruire  les  masses,  de  donner 
même  aux  enfants  les  plus  pauvres  la  somme  de 
connaissances  jugée  nécessaire  à  tous,  et  cela  avec 
un  nombre  restreint  de  maîtres,  il  fallut  songer  à 
grouper  les  auditeurs  et  à  les  mettre  à  même  de 
recevoir  en  commun  des  enseignements  au  moins 
à  la  portée  du  grand  nombre.  C'est  ainsi  que  pro- 
céda J.-B.  de  la  Salle*.  Il  confia  à  chacun  de  ses 
maîtres  une  classe  tout  entière,  divisée  au  plus 
en  trois  groupes  (les  faibles,  les  médiocres,  les 
forts),  qu'ils  devaient  exercer  successivement  sur 
les  matières  inscrites  dans  leur  programme. 

L'application  du  mode  simultané  au  xpe<îie5eco/(?5, 
aux  ?coles  primaires,  comme  nous  disons  aujour- 
d'hui, malgré  l'économie  de  temps  etde  forces  qui  en 
résultait,  ne  parut  pas  répondre  suffisamment  aux 
besoins.  Au  commencement  du  xrx^  siècle,  les  amis 
de  l'enseignement  populaire  lui  associèrent  le  mode 
mutuel.  Nous  disons  «  lui  associèrent»,  car,  au  fond, 
le  mode  mutuel  n'est  qu'une  forme,  qu'un  procédé 
du  mode  simultané  :  les  maîtres  improvisés  que 
l'on  appelle  des  moniteurs  sctnt,  eux  aussi,  placés 
à  la  tête  d'un  groupe  d'enlants  qu'ils  enseignent 
simultanément.  On  pouvait  alléguer  leur  insuffi- 
sance, mais  leur  emploi  ne  modifiait  point  radica- 
lement le  système  inauguré  par  J.-B.  de  la  Salle 
dans  ses  écoles.  Cependant  ces  dernières  préten- 
dirent être  les  seules  qui  eussent  conservé  le  vé- 
ritable enseignement  simultané.  Dans  tous  les 
cas,  elles  en  demeurèrent  le  type,  et  c'est  à  leur 
organisation  que  durent  revenir  peu  à  peu  toutes 
les  autres,  au  fur  et  à  mesure  que  les  ressources 
se  firent  et  que  les  maîtres  se  multiplièrent.  Tou- 
tefois, pendant  que  le  mode  mutuel  se  soutenait 
dans  les  villes,  le  mode  individuel  persistait  dans 
les  campagnes.  A  une  date  qui  n'est  pas  encore 
bien  éloignée  (1842),  on  pouvait  écrire  :  «  Les 
écoles  communales  sont  encore  dirigées  presque 
partout  par  le  mode  individuel,  comme  nous  avons 
eu  l'occasion  de  nous  en  convaincre;  seulement, 
pour  se  conformer  aux  circulaires  de  MM.  les  rec- 
teurs, les  instituteurs  déclarent  adopter  le  mode 
simultané,  mais  ils  ne  le  connaissent  pas  ;  ils  ne 
comprennent  même  pas  la  signification  du  mot  si- 


multané. »  Un  inspecteur  (M.  Lamotte)  deman- 
dant à  un  maître  d'école  de  village  s'il  avait  adopté 
la  méthode  simultanée  :  «  Oui ,  répondait  naïve- 
ment celui-ci,  j'enseigne  simultanément  chaque 
écolier  l'un  après  l'autre.  »  Ce  n'est  que  quand  le 
plus  grand  nombre  des  écoles  se  trouvèrent  aux 
mains  de  maîtres  sortis  des  écoles  normales,  que 
l'enseignement  simultané  se  généralisa  et  triompha 
des  anciens  errements. 

L'enseignement  simultané  l'emporte  de  beau- 
coup et  à  tous  les  points  de  vue  sur  l'enseignement 
individuel  et  sur  l'enseignement  mutuel.  Elèves  et 
maîtres  y  trouvent  de  grands  avantages.  Pour  les 
uns  comme  pour  les  autres,  il  est  un  puissant 
facteur  :  il  crée  du  temps  :  il  rapproche  de  l'unité 
un  diviseur  qui,  autrement,  serait  égal  à  l'effectif 
de  la  classe,  et  le  quotient  s'en  trouve  augmenté 
d'autant.  Par  lui,  trente,  quarante,  cinquante  en- 
fants et  quelquefois  plus,  jouissent  sans  perte  du 
temps  consacré  à  l'enseignement,  si  bien  que 

Chacun  en  a  sa  part  et  tous  l'ont  tout  entier. 

Il  met  l'enfant  en  commerce  continu  avec  son  maî- 
tre, c'est-à-dire  avec  un  homme  fait,  solidement 
instruit,  ayant  une  autorité  morale  et  un  prestige 
auxquels  ne  saurait  prétendre  un  condisciple;  ca- 
pable d'ailleurs  de  donner,  comme  dit  M.  Gréard, 
non  pas  seulement  la  lettre,  mais  l'esprit  même  de 
l'enseignement,  en  un  mot,  préparé  de  longue  main 
à  la  délicate  mission  d'instruire  et  d'élever  et  ayant 
toute  la  compétence  désirable  pour  la  remplir. 
Avec  ce  mode,  il  y  a  émulation.  La  comparaison 
avec  soi-même  produit  sans  doute  une  émulation 
bonne  et  saine,  la  meilleure,  la  plus  saine  de 
toutes  et  que  J.-J.  Rousseau  a  raison  de  préconi- 
ser. Mais  l'émulation  qui  naît  de  la  comparaison 
de  nous-mêrae  avec  les  autres,  est  bonne  aussi,  du 
moment  qu'elle  est  renfermée  dans  de  justes  li- 
mites, qu'elle  ne  dégénère  pas  (ce  que  l'on  n'a 
guère  à  craindre  à  l'école)  en  un  sot  orgueil  et 
qu'elle  ne  tourne  pas  à  l'envie.  Elle  est,  avec  l'en- 
traînement du  nombre,  l'un  des  plus  sûrs  moyens 
que  nous  ayons  de  triompher  de  l'indolence  et  du  dé- 
goût du  travail  si  naturel  à  l'enfant.  De  ce  chef,  on 
pourrait  mettre  à  son  actif,  à  l'actif  de  l'enseigne- 
ment simultané  par  conséquent,  tous  les  avantages 
que  l'on  fait  valoir  en  faveur  de  l'éducation  pu- 
blique. 

Mais  l'enseignement  simultané  ne  peut  produire 
tous  les  résultats  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre 
qu'à  une  condition,  c'est  qu'il  ne  s'adresse  qu'à 
une  division  ou  à  un  groupe  d'enfants  en  état  de 
le  recevoir.  On  a  vu  des  maîtres  qui,  exagérant 
l'emploi  de  la  méthode,  entreprenaient  de  faire  à 
toute  leur  classe  des  leçons  communes.  En  dépit 
do  leurs  efforts  et  même  d'un  véritable  talent,  leur 
enseignement  tantôt  passait  par-dessus  les  intelli- 
gences, tantôt  restait  au-dessous  et  fatiguait  par 
des  redites  ou  des  retours  inopportuns.  L'idéal, 
dans  la  circonstance,  serait  qu'un  maître  n'eût  de- 
vant lui  que  des  élèves  de  force  égale.  Cet  idéal 
n'est  point  atteint  dans  l'enseignement  secondaire; 
à  plus  forte  raison  ne  l'est-il  point  à  l'école  pri- 
maire. Mais  on  peut  s'en  rapprocher  en  évitant  deux 
excès  :  les  divisions  trop  nombreuses,  par  suite 
composées  d'éléments  tout  à  fait  disparates,  et  les 
divisions  trop  multipliées  qui,  amenant  l'éparpille- 
ment  des  élcvesetl'émiottement  du  temps,  feraient 
reparaître  les  inconvénients  du  mode  individuel. 
L'agencement  des  écoles,  tel  qu'il  résulte  aujour- 
d'hui de  l'organisation  pédagogique  inaugurée  à 
Paris  par  M.  Gréard  et  du  règlement  du  27  juillet 
1882,  garantit  les  maîtres  contre  cette  double  exa- 
gération. D'un  côté,  l'effectif  de  toute  école  est  par- 
tagé en  trois  cours,  ce  qui  oblige  déjà  à  un  classe- 
ment basé  sur  les  âges  et  les  forces  ;  ces  cours  sont 
susceptibles,  là  où  le  nombre  des  salles  et  des  raaî- 
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tfos  1c  pcrmnt,  de  se  décomposer  en  groupes  ou 
classes  suivant  le  même  proj^ramme,  mais  a  la  dis- 
tance que  réclame  une  iaibicsse  relative.  De  l'au- 
tre, il  est  de  principe  qu'aucune  divi^,ion  ou  subdi- 
vision no  doit  se  rencontrer  entre  des  élèves  d'un 
même  cours,  soit  dans  la  classe  unique,  soit  dans 
les  classes  multiples  d'une  grande  école.  S'il  est 
admis  des  exceptions,  ce  n'est  que  dans  le  cours 
élémentaire  ou  dans  la  classe  inférieure  de  ce  cours, 
où  il  y  a  nécessité  d'établir,  au  moins  dès  le  début, 
plusieurs  sections  de  lecture,  de  calcul,  etc. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  mode  simultané  fait  quel- 
ques emprunts  au  mode  mutuel.  Mais  il  ne  les  fait 
que  pour  la  partie  mécanique  ou  routinière  qui  se 
rencontre,  quoi  qu'on  fasse,  dans  tout  enseigne- 
ment. La  simultanéité  des  leçons  implique  la  si- 
multanéité des  exercices  de  travail  personnel.  Or, 
pendant  que,  dans  une  classe  unique  ou  dans  une 
petite  classe,  les  divisions  supérieures  sont  livrées 
à  un  de  ces  exercices,  sont  par  exemple  occupées 
à  une  rédaction,  à  la  solution  d'un  problème,  etc., 
le  maître  trouve  quelques  instants  de  répit,  qui  lui 
permettent  de  se  rendre  auprès  des  petits  pour 
leur  donner  cet  enseignement  intelligent  et  ap- 
proprié qui  ne  saurait  être  le  fait  d'un  aide  ou  d'un 
moniteur.  C'est  là,  du  reste,  encore  un  des  avan- 
tages du  mode  simultané  :  Si  Vemploi  du  temps 
est  ordonné  d'une  manière  rationnelle,  à  quelque 
moment  que  l'on  entre  dans  une  classe,  on  trouve 
tous  les  élèves  occupés  soit  seuls,  soit  avec  le 
maître  ;  on  ne  rencontre  plus,  notamment,  comme 
jadis,  de  pauvres  petits  enfants  se  morfondant,  soûs 
prétexte  d'étude,  devant  un  livre,  c'est-à-dire 
perdant  un  temps  précieux,  sans  aucun  profit,  tant 
s'en  faut,  pour  leur  développement  physique. 

Tel  est  le  mode  simultané.  Telles  sont  les  pha- 
ses par  lesquelles  il  a  passé  ;  telles  sont  aussi  les 
avantages  qu'il  présente  et  qui,  avec  d'autres  cir- 
constances, l'ont  lait  triompher  à  la  fois  du  modo 
individuel  et  du  mode  mutuel.  Après  l'avoir  long- 
temps délaissé,  presque  dédaigné,  on  est  revenu  à 
lui  sans  bruit  et  sans  éclat,  comme  d'engouements 
passagers  pour  des  nouveautés  plus  brillantes  que 
solides  on  revient  tout  doucement  à  la  nature, 
ramené  qu'on  est  par  l'expérience  et  par  les  décep- 
tions. [E,  Brouard.] 

SIMULTANÉE  (École).  —  On  appelle  en  Alle- 
magne école  simuUanée  [Simultanschule]  ce  que 
nous  appelons  en  France  «  école  mixte  quant  aux 
cultes  »  ;  dans  une  école  de  ce  genre,  les  enfants 
appartenant  à  des  cultes  différents  reçoivent  l'en- 
seignement en  commun,  «  simultanément  »,  tandis 
que  les  écoles  confessionnelles  les  isolent  les  uns 
des  autres  :  ainsi  s'explique  cette  expression  qui 
au  premier  abord  semble  bizarre.  Au  lieu  de  Si- 
muUanschule,  on  dit  aussi  paritutische  Sc/mle, 
«  école  où  les  divers  cultes  sont  sur  un  pied  de 
parité,  d'égalité  ». 

SOAVE.  —  Francesco  Soave,  éducateur  italien, 
d'origine  suisse,  né  à  Lugano  en  174-5,  fut  élevé 
chez  les  PP.  Somasqucs,  dont  il  suivit  les  écoles 
à  Milan,  à  Pavie  et  a  Rome  ;  il  entra  ensuite  dans 
leur  ordre.  Du  Tillot,  l'intelligent  ministre  du  duc 
de  Parme,  l'ayant  distingué,  lui  donna  à  l'univer- 
sité de  Parme  une  chaire  do  poésie  et  d'éloquence. 
Plus  tai-d,  il  fut  appelé  à  Milan  comme  professeur 
de  philosophie,  et  à  partir  de  1787  il  y  dirigea  une 
espèce  d'école  normale  iscuota  di  mctodo) ,  qui 
lorma  de  nombreux  instituteurs  pour  le^  écoles 
élémentaires  de  la  Lombardic.  En  1802,  le  P.  Soave 
dcvmt  membre  de  l'Institut  national  de  la  Répu- 
blique cisalpine,  et  reçut  la  direction  du  lycée  de 
Modène  ;  peu  après,  il  fut  nommé  à  la  chaire  d'i- 
déologie de  l'université  de  Pavie  ;  c'est  dans  cette 
ville  quil  mourut  en  1806.  Soave  a  donne  une 
utile  impulsion  à  renseignementpopulaire  en  Lom- 
bardie  dans  le  dernier  quart  du  xviiic  siècle.  Parmi 
ses  écrits,  le  plus  remarquable  est  un  volume  de 


Nouvelles  morales  [Novelle  rnornl'i) ,  qui  a  été  long- 
temps employé  comme  livre  de  lecture  dans  les 
écoles;  il  a  été  traduit  deux  foi»  en  français,  par 
Simon  (1700)  et  par  M^""  Colet  (1844). 

SOCIÉTK  (Iles  de  la).  —  V.  Marine  et  colonies. 

SOCIKTÉ  D'LnuCATION  T)E  LVO>.  —  Re- 
connue d'utilité  publique  par  décret  du  31  août  1867, 
elle  s'occupe,  dit  l'article  l**"  de  ses  statut»,  de 
tout  ce  qui  concerne  l'éducation  et  l'instruction. 
Elle  met,  chaque  année,  au  concours  une  ques- 
tion pédagogique  pour  laquelle  elle  distribue  un 
prix  dont  la  valeur  variable  est  déterminé  à 
l'avance  par  la  Société.  [Ernest  Cadet.] 

SOCIÉTÉ  D'Ei>'SEIGNE3IE?JT  PROFESSION- 
NEL DU  RlIOiNE.  —  Fondée  en  18G4  dans  le  but 
de  donner  aux  adultes  des  deux  sexes  une  in- 
struction appropriée  à  chaque  profession,  elle  a  été 
reconnue  d'utilité  publique  par  décret  du  29  no- 
vembre 1878.  Cette  grande  institution,  la  plus  im- 
portante de  ce  genre  qu'il  y  ait  en  France,  s'est 
développée  d'année  en  année.  Ses  cours  sont  au- 
jourd'hui au  nombre  de  150  suivis  par  plus  de 
8  000  adultes.  Son  budget  dépasse  80000  fnmcs. 

[Ernest  Cadet.] 

SOCIÉTÉ  DES  CHEFS  D'IXSTI  I U TIOX.  — 
En  1829  quarante  et  un  chefs  d'institution  et  maî- 
tres de  pension  de  Paris,  parmi  lesquels  on  re- 
marque les  noms  de  MM.  Pellassy  de  l'Ousle, 
Mas>,in,  Barbet,  Bourdon,  Chastagner,  Hallays- 
Dabot,  Landry,  de  Lanneau,  Loriol,  Muron.  Jubé, 
de  Reusse,  Favard,  Lyévins,  Goubaux,  Dupras, 
Saint-Amand-Cimttière,  etc.,  constituèrent  par 
devant  notaire  une  Société  de  prévoyance  «  à  la- 
quelle pourraient  recourir,  par  voie  d'emprunt, 
ceux  d'entre  eux  qui  se  trouveraient  momentané- 
ment embarrassés  ;  sur  les  fonds  de  laquelle 
pourraient  être  accordés  des  secours  temporaires 
à  d'anciens  chefs  d'institution  réduits  à  des 
moyens  d'existence  insuffisants;  enfin  des  secours 
aux  répétiteurs  et  maîtres  qui,  après  de  longs  et 
honorables  services,  se  trouveraient  dans  le  be- 
soin. » 

Au  commencement  de  1831,  les  membres  de  la 
Société  de  prcvojjance  déclarèrent  qu'elle  manque- 
rait à  ses  devoirs  «  envers  la  jeunesse,  envers  les 
familles,  si,  en  restant  dans  les  limites  qu'elle 
s'était  d'abord  posées  sous  un  régime  qui  enchaî- 
nait la  liberté  de  l'enseignement,  elle  négligeait 
les  moyens  de  constituer  comme  un  fait  cette  li- 
berté, proclamée  comme  un  droit  par  le  vœu 
national....  Ce  que  demandait  l'époque  actuelle, 
ce  n'était  plus  une  association  limitée  et  composée 
seulement  de  quelques  instituteurs,  mais  une 
vaste  société,  destinée  à  accomplir  tout  le  bien  qui 
restait  à  faire,  à  combattre  tout  ce  qui  tenterait 
de  l'arrêter.  » 

En  conséquence,  à  partir  du  1"  janvier  1831,  la 
Société  de  prévoyance  de  Paris,  étendant  son  acte 
d'union  à  toute  la  France,  et  même  aux  colonies, 
prit  le  titre  de  Société  d'éducation  nationale 
formée  par  les  chefs  d'institution  de  France. 

La  Société  d'éducation  nationale,  qui  ne  sut 
peut-être  pas  toujours  bien  proportionner  son  but 
à  ses  moyens,  et  qui  embrassa  un  champ  d'aciiviic 
trop  vaste  pour  être  bien  défini,  cessa  d'exister 
dans  le  courant  de  1843  ;  mais  elle  avait  crée  entre 
beaucoup  de  ses  membres  des  liens  que  rien  ne 
pouvait  plus  rompre;  elle  renaquit  presque  aussi- 
tôt de  ses  cendres.  Le  2  décembre  1843,  un  syn- 
dicat provisoire,  ayant  pour  but  d'organiser  la 
chambre  des  chels  d'institution  de  Paris,  se  réunit 
chez  M.  Pellassy  de  l'Ousle,  le  dernier  président 
de  l'ancienne  Société  d'éducation  nationale.  Lue 
commission  composée  de  MM.  Labrouste,  .Mage, 
Verdot,  Pellassy  do  l'Ousle  et  Massin,  fut  chargée 
de  préparer  un  projet  do  règlement;  M.  Petit  fut 
nommé  président,  M.  Verdot,  secrétaire. 

Telle  est  l'origine  de  la  Société  des  chefs  d'insti^ 
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tidion,  dont,  au  début,  M.  VerdotTutT'âm'é' i'«'ïiwi 
soûl  a  su  les  démarches,  les  efforts,  16s  lettrés, 
es  visites,  les  conférences  Sans  nombre,  après 
lesquels,  malgré  l'indifférence  des  uns,  l'opposi- 
tion do  quelques  autres,  il  put  grouper  plus  d'une 
centaine  de  membres;  mais  nous  n'avions  môme 
pas  le  droit  de  nous  réunir,  il  fallait  obtenir  une 
constitution  régulière.  Pendant  quatl-e  ans  le  zélé 
fondateur  poursuivit  son  but  sans  se  laisser  dé- 
courager par  la  lenteur  des  bureaux,  le  silence  de 
certains  ministres,  le  refus  railleur  de  tel  autre. 
Enfin,  M.  de  Salvandy,  plus  libéral,  obtint  du 
Conseil  royal  l'arrêté  qui  permit  à  notre  Société  de 
dater  du  18  décembre  1847  son  existence  offi- 
cielle. »  (Discours  de  M.  Ad.  Delahaye,  président, 
sur  la  tombe  de  M.  Verdot,  27  décénibre  1871.) 
A  peine  cette  autorisation  était-elle  obtenue 
qu'éclata  la  révolution  de  Février,  suivie  bientôt  de 
la  loi  du  15  mars  1850,  qui  régit  encore  presque 
entièrement  l'instruction  secondaire,  et  qui  fit 
participer  les  maîtres  laïques  à  des  libertés  et 
à  des  avantages  qu'on  voulait  surtout  accorder  à 
d'autres.  Les  vétérans  de  l'enseignement  libre,  les 
survivants  de  la  Société  d'éducation  nationale, 
purent  éprouver  une  légitime  satisfaction  en  voyant 
l'heureuse  issue  de  la  longue  guerre  qu'ils  avaient 
soutenue  contre  le  monopole.  Pétitions  aux  Cham- 
bres, à  tous  les  Conseils  généraux  de  France, 
procès  engagés  contre  le  vice-recteur  de  l'acadé- 
mie de  Paris,  refus  de  payer  l'impôt  du  vingtième, 
sacrifices  pécuniaires,  ils  n'avaient  rien  épargné 
pour  soutenir  une  lutte  dans  laquelle  ils  se  sen- 
taient appuyés  par  l'opinion  publique,  et  quelque- 
fois par  des  hommes  tels  que  Cousin,  Villemain,  de 
Tracy,  Saint-Marc  Girardin,  Ch.  Dupin,  Salvandy; 
lutte  où,  grâce  à  leur  infatigable  énergie,  ils  eurent 
enfin  le  dernier  mot  :  car  il  est  bon  qu'on  le  sache, 
c'est  pour  une  bonne  part  à  leur  courageuse 
croisade  que  la  France  doit  ce  qu'il  y  a  de  libéral 
et  d'intelligent  dans  le  régime  actuel  de  l'ensei- 
gnement secondaire  :  l'abolition  de  l'impôt  du 
vingtième,  la  liberté  du  plein  exercice^  la  suppres- 
sion du  certificat  d'études,  la  disparition  de  tant 
d'autres  entraves.  Pourtant  leurs  revendications 
furent  toujours  justes  :  les  utopies,  les  systèmes 
hâtifs  où  le  temps  ne  compte  pour  rien,  les  com- 
plaisances intéressées,  ne  séduisaient  pas  ces 
esprits  aussi  fermes  que  droits.  Ils  regrettèrent 
l'abaissement  de  la  limite  d'âge  pour  le  baccalau- 
réat, les  iacilités  trop  grandes  laissées  à  l'ouverture 
des  établissements  libres  (autorisation  de  substi- 
tuer au  diplôme  de  bachelier  un  diplôme  de  capa- 
cité spécial),  et  surtout  les  dispositions  nouvelles 
qui  interdisaient  à  l'État  la  surveillance  de  l'ensei- 
gnement. C'est  l'honneur  des  chefs  d'institution 
laïques  de  n'avoir  jamais  cherché  à  soustraire  leur 
enseignement  à  l'inspection  et  d'avoir  protesté 
contre  le  rôle  amoindri  fait  ici  à  l'autorité  dans  un 
but  trop  facile  à  comprendre.  '  ', 

A  cette  période  agitée,  militantej  à  sticcêâé  l'ère 
calme  des  progrès,  des  développements,  des  fon- 
dations utiles  que  nous  allons  énumérer.     . 

La  Société  des  chefs  d'institution  a  été  reconnue 
à! utilité  publique  "Çt^iV  un  décret  impérial  du  6  jan- 
vier 1869,  contre-signe  Duruy,  sur  l'avis  favorable 
du  préfet  de  la  Seine  et  du  vice-recteur  de  l'aca^ 
demie  de  Paris.  '  ;!-'"''"■'  '*^''7;'f  •/'•  ^.;  :''':; 
D'après  les  statutiS  ânfic'ié'â'  à'cé  détlrdty^t  qiii 
ne  peuvent  plus  être  modifiés  sans  autorisation,  la 
Société  a  pour  but  : 

«  De  veiller  à  la  dignité  et  aux  intérêts  de  ses 
membres,  de  venir  en  aide  à  leurs  infortunes, 
d'entretenir  de  bons  rapports  de  confraternité,  et 
de  concourir  activement  aux  progrès  de  l'enseigne- 
ment secondaire  et  de  l'éducation  de  la  jeunesse. 
(Art.  1er).  .1  ,  ,  , 

»  Elle  se  comporte 'dfe'  s'ôiciétairé^"èn  Ibliçrcicc, 
de  membres  honoraires  et '^'dô'f'respôhddritis. 


'  »'  Lé^  mémt)re^'h6noraîi?es  (loiVènt'ày^îf.eiéi'cé 
pendant  quinze  ans  au  moins^et' avoir  fâli'^artie, 
de  la  Société  au  moins  pendant  dix  ans.  (Àrt.iè). 

»  Tout'membrè,  en  exercice  ou'honôra'ire,'pàie 
une  cotisation  qui  alimente  :  l^'line  caisse  cou- 
rante pour  les  frais  d'administration  ;  2^  une  caisse 
de  secours  destinée  à  venir  en  aide  à  d'anciens 
chefs  d'institution,  à  leurs  veuves,  à  leurs  enfant^'; 
3°  une  caisse  de  retraites  fondée  dan?  le  but  d'g,Vr 
der  les  maîtres  et  le?  professeurs  à  s'assùrçp.iuijà|, 
pension  dans  leurs  vieux  jours.  (Art.  3.)  »..,,i,'  ^,,..,1 
L'article  4  interdît  de  toucher  î^u'iç^iJ^tâtljdelîi^ 
caisse  dé  secours.  /  '    ,,,,'  '         '  ■,  " 

«  La  Société  est  administrée  par  un  Conseil  de 
douze  membres  en  exercice  et  de  quatre  membres 
honoraires,  nommé  en  assemblée  générale  par 
scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  relative^ 

»  Il  se  réunit  une  fois  par  mois  et  a  pour  attri- 
butions de  prévenir  ou  concilier  les  différends 
survenus  entre  les  sociétaires;  de  s'interposer 
amiablement  entre  des  tiers  et  les  sociétaires;  de 
représenter  les  sociétaires  auprès  de  l'autorité  ;  de 
faire  ou  de  préparer  l'étude  des  questions  qui  in- 
téressent les  établissements  libres  d'instruction 
secondaire.  (Art.  6  et  7.)  \.,        , 

»  Cinq  membres  du  Conseil  forment. le|),Wreau 
de  la  Société.  Ce  sont  :  un  président,  un  vice^pré- 
sident,  un  secrétaire  général,  un  secrétaire-adjoint,^ 
un  trésorier.  (Art.  10.)  . 

»  Le  président  et  le  vice-président  sont  pris 
dans  le  Conseil  et  élus  par  l'assemblée,  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  absolue  de^  membres  pré^ 
sents.  (Art.  11).  «  '  -,.,:  ^^  .^  ^.,  ,h;^u,.  ^^-n 
Avant  18G6,  les  membre âdù^ponseijt>etleJbu^e£^ii; 
pouvaient  être  réélus  iridèfinimient.  Ml  Labrouste 
siégea  seize  ans  au  fauteuil  (1850-6(>),  et  ne  le 
quitta  qu'en  mourant;  l'infatigable  M.  Verdot  fut 
vingt-trois  ans  secrétaire  avant  de  terminer  sa 
belle  carrière  par  trois  années  de  présidence  ac- 
tive, suivie  de  la  présidence  honoraire  à  vie.  11 
n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui  :  on  a  cru  qu'il  valait 
mieux  faire  appel  successivement  a, toutes  les 
forces  vives  de  la  Société,  intéresser  chacun  à 
tour  de  rôle  à  la  bonne  gestion  des  affaires;  les 
membres  du  Conseil  ne  sont  plus  nommés  que 
pour  deux  ans  :  le  Conseil  est  renouvelable  par 
moitié  chaque  année  ;  les  membres  sortants  peu- 
vent être  réélus  pour  une  seconde  période  bien- 
nale ;  mais  ils  doivent  ensuite  cesser  de  faire 
partie  du  Conseil  pendant  au  moins  uu.an. 
(Art.  8  et9.)  :;',V\,.";U-!',^.,,.^  .',-  ;r.,tvv.,f 
Le  président  et  le  vice-president  sant  .eluSj^Pi^p,^ 
l'assemblée,  au  scrutin  secret,  pajmi  les  mempijçs. 
du  Conseil  ;  ils  sont  élus  pour  un  an,  et  pe^i^4#:i 
être  réélus  pendant  les  deux  ans  ou  le.s  quiitr,ç,|^ns 
qu'ils  passent  au  Conseil.  (Art.  11).  .  ..^    ,i    - 

Outre  les  réunions  mensuelles  du  Conseil,  il  y  a 
chaque  année  au  moins  trois  assemblées  générales- 
(art.  15),  consacrées  au  compte  rendu,  par  le  pré- 
sident ou  l'un  des  secrétaires,  des  travaux  du  tri- 
mestre ou  de  l'année  ;  au  compte-rendu  du  tréso- 
rier, aux  élections,  aux  distributions  de  plcd;f^lQs 
que  la  Société  décerne  à  ses  professeurs,  au  vote 
des  questions  présentées  par  le  Conseil,  etc.  , 
Mais  là  ne  se  borne  pas  l'activité  de  la  Société. 
Tous  ses  membres  sont  groupés  en  quatre  confé- 
rences, une  pour  la  banlieue,  une  pour  la  rive 
gauche,  deux  pour  la  rive  droite,  c^ui  s'administrent 
elles-mêmes,  ont  leur  règlement  intérieur,  exami- 
nent les  questions  que  leur  soumet  le  Conseil,  lui 
en  proposent,  facilitent  entre  tous  des  relation» 
de  chaque  jour,  développent  l'esprit  de  corps  et 
montrent  la  communauté  des  intérêts.  Ce  ti'a  pas 
été  l'un  des  moindres  bienfaits  de  l'associa fipn 
que  d'avoir  contribué  à  éteindre  peu  à  peu  cesan- 
cicnnes  rivalités  qui  se  traduisaient  autrefois  par 
des  dissensions  que  l'enseignement  doit  ignorer 
plus  que  toute  autre  profession. 


Cp  n'eçt.pas  touf.  Un  i-çglepriQnt  mûrement  éla- 
b'jir^;  a  fixé  les  rapports  des  professeurs  internes,  et 
des  jçiaitres  surveillant^  ayec  les  chefs  d'institu- 
tion: les  dispositions  sur  la  tâche  de  ces  collabora- 
teurs', leur  paiement  pendant  les  vacances,  les 
délais  dans  lesquels  ils  doivent  ôtre  prévenus  en 
ca s  cl e  renvoi,,  .oljit  ^  ^çté, jr^^lé^es  dç,  la  najinici:e  la 

pliis'largcl  .      '■','>.■  il, •■/ ^-'if'i  f    ■'■'  ■■  .'i    ' '•' 

L'nè  agç^cé, ,4  été  créée  pour  centraliser  les 
ofl'i^es  et  les  dérnàndes  ap  places;  les  maîtres  s'y 
font  inséi'iré;  les  offres  d'epiplois  répondent  aux 
demandes  ;  la  statistique  se  complète  :  l'agence 
pbsscde  un  répertoire  mobile  de  plus  de  700  fiches 
qui  renferme  les  nom  et  prénoms  de  chaque 
mt(îti;e,  lai  aate  et  l6  lieu  de  naissance,  les  maisons 
auxquelles  iï'a  été  attaché,  les  fonctions  qu'il  y  a 
remplies  et  lés  motifs  qui  l'en  ont  fait  sortir.  Ce 
répertoire  est  tenu  soigneusement  au  courant  par 
des  recensements  trimestriels. 

Chaque  année,  à  l'assemblée  générale  de  juin, 
la  Société  distribue  des  médailles  de  bronze,  d'ar- 
gent, de  vermeil  ou  d'or  à  ceux  des  maîtres  qui 
se' éont  distingués  par  leurs  services  et  leur  con- 
duite'it*réproçhabIe  pendant  des  périodes  de  cinq, 
diii| 'qiiîrize,  vingt  ans  dans  la  même  maison.  Une 
caisse  dos  retraites  leur  assure  une  rente  d'au 
m"6iTis  300  francs  à  soixante  ans  au  plus  tard  ;  un 
tiers  du  versement  annuel  est  payé  par  les  inté- 
ressés; les  d'eux  autres  tiers  pJ^i'jle^j^hé^^,  .d'insti- 
tution. ,  .  ,/J_.. ,  , 

î!n  1865  ,  lé  capital  dé  la  Société  était  de 
16  008  francs;  en  188G  la  caisse  de  secours  a  un 
excédent  de  recettes  de  prôs  do  3  000  francs  ;  elle 
possède  un  capital  de  87  227  francs,  produisant  un 
intérêt  de  3 368  francs;  enfin  la  caisse  des  retraites 
suffit  et  au  delà  à  ses  dépenses  encore  assez  res- 
treintes '■'     ""  "'■''''  '   ""     '"•'   '      ■■  ''     ""  ' 
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chefs  d'institution,  à  leurs  v'étiV.éi  QÏÎ'a,  leurs  en- 
fants, plus  de  40  000  fraricâ.  '     '    '/,^  :.  ' 

C'est  à  M.  Chevallier  qu'est  due  l'organisation 
définitive  de  l'agence.  La  présidence  de  son  pi'é- 
décesseur,  M.  Aubert,  avait  été  signalée  en  1874 
par  deux  créations,  la  caisse  des  retraites  et  le 
Bulletin  de  rEnseif/nement  secondaire  libre.  Ce 
Ihdletin,  ùT^nnc  désintérêts  n;iatériels  et  intellec- 
tuels de  la  Sociétéi  fait  ùiie  part  âtii  questions 
pédagogiques.       ■''<'"'""       '    *^ ';         '"'^ 

Les  présidents  qui  ont  succédé  à  M.  Chevallier 
jusqu^en  188B  sont  MM.  M.-J.  Gaufrés,  ancien  di- 
reéteur' de  Finstitution  Duplessis-Mornay  ;  Dubicf, 
directeur  de  Sainte-Barbe,  et  Beaumont,  direc- 
te^ir'de  l'institution  Jauffret.  [De  Ménorval.] 

S'ilCIÉTÉ  D'INSTRUCTION  PRIMAIRE  DU 
RrtOMi:.  —  Cette  association  a  été  fondée  en  1828, 
au  moment  où,  sous  le  ministère  Martignac,  le 
parti  libéral  put  recommencer  à  s'occuper  active- 
ment de  l'amélioration  des  écoles.  Peu  de  temps 
après  sa  création,  M.  Renouard  parlait  d'elle  en 
ces  termes  dans  un  rapport  présenté  à  la  Société 
pour  l'instruction  élémentaire  de  Paris  (17  mai 
182i^)  :  «  Lyon  a  formé  une  Société  autorisée  par 
ordotinahce  royale  et  dont  les  souscriptions  s'élc- 
veHt  h  150000  francs  à  recevoir  en  cinq  ans.  Cette 
Société  a  offert  aux'  instjtiiteurs  primaires  de  leur 
aVletier  les  fonds  nécessaires  pour  établir  une  école 
d'enseignement  mutuel,  sous  la  condition  de  re- 
cevoir cinq  élèves  non  payants  pour  chaque  allo- 
cation de  100  francs.  Cette  mesure  a  déjà  produit 
d'excellents  résultats.  Une  école  d'adultes  a  été 
ouverte.  La  méthode  de  M.  Jacotot  y  a  été  intro- 
duite avec  un  succès  que  l'on  nous  annonce  y 
avoir  dépassé  toutes  les  espérances.  »  La  Société 
pour  l'instruction  primaire  du  Rhône  prit  rapide- 
ment une  extension  considérable  et  rendit  de 
grands  services.  La  ville  de  Lyon  lui  remit  entiè- 
rement le  service  do  ses  écoles  laïques,  que  la  i'o- 
ciété  so    chargea   de  '  diriger    et     d'adnjinistrer 
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moyicnnant  uro  subvention  annuelle.  Dans  les  dcr- 
mères  années  du  second  empire,  cette  Société 
possédait  jusqu'à  00  école»  fré(|uentc'*s  par  plu» 
de  12000  élèves;  elle  recevait  de  la  ville  de  Lyon 
une  .subvention  de  170 0(X)  francs,  et  du  dépai-te- 
ment  une  subvention  do  HOOOfranc»,  Elleavait  alors 
pour  président  M.  Valois,  et  pour  secrétaire  géné- 
ral M.  Arlcs-Dufour.  Toutefois  des  plaintes  s'éle- 
vèrent contre  cet  état  do  choses;  l'administration 
universitaire  demanda  que  la  ville  de  Lyon  rentrât 
en  possession  de  sos  écoles;  et  eu  1871  la  munici- 
palité lyonnaise  retira  sa  subvention  à  la  Société  . 
d'instruction  primaire,  et  organisa  elle-raénio  des 
écoles  laïques.  Nous  trouvons  dans  un  rapport 
d  inspection  générale  de  IS7i>  un  jugement  scvero 
surlafac.on  dont  lu  Société  avait  gère  lfc:s  intérêts  qui 
lui  avaient  été  confies  :  u  La  ville  de  Lyon,  y  lit- 
on,  a  traité  à  forfait  avec  la  Société  de  renseigne- 
ment primaire  du  Rhône,  moyennant  une  somme 
considérable,  pour  donner  la  première  instruction 
à  ses  enfants.  Cette  Société  n'a  songé  qu'à  gagner 
de  l'argent  :  mauvais  locaux,  mauvais  maîtres,  éco- 
les au  troisième  et  au  quatrième  étage,  etc.  ^J^lgré 
tout  ce  qui  a  été  fait  depuis,  il  subsiste  encore  à 
Lyon  un  grand  npxnbre  de  ces  écoles  et  de  ces 
maîtres.  » 

A  partir  de  1871,  la  Société  d'instruction  prir. 
maire  du  Rhône  est  allée  en  déclinant.  Elle  avait 
dû,  à  cette  époque,  réduire  à  huit  le  nombre  de 
ses  écoles,  et  aujourd'hui  elle  n'a  plus  qu'une  école 
de  garçons  à  la  Croix-Rousse.  Cette  école,  qui  re- 
çoit 300  élèves,  est  installée  dans  un  magnifique 
local  appartenant  à  la  Société;  elle  est  bien  tenue, 
et  l'enseignement  y  donne  de  bons  résultats.  Le 
dernier  rapport  publié  par  la  Société  concerne 
l'exercice  1878-1870  ;  à  ce  moment  elle  avait  encore 
cinq  écoles.  Les  ressources  de  l'association  vont 
en  diminuant  d'année  en  année  :  elles  ne  dépas- 
sent pas  12000  francs  pour  l'exercice  1886-1886. 

SOCIÉTÉ  FRANKLIN.  —  V.  Franklin  {So~ 
cictc) . 

SOCIÉTÉ  POUR  L'ASSISTANCEPATERNELLE 
AUX  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  FA- 
BRIQUES   DE    FLEURS   ET    DE     PLUMES.    — 

Fondée  en  1807,  elle  s'est  donné  pour  mission  de 
surveiller,  moraliser  et  encourager  les  apprentis 
de  l'industrie  des  fleurs  et  plumes,  tout  en  sti- 
mulant leurs  progrès  techni<iues  et  en  aidant  au 
développement  de  leur  instruction  primaire.  Des 
conférences  et  des  cours  gratuits  ont  lieu  dans  ce 
but,  tous  les  dimanches  matin,  au  siège  social, 
H),  rue  de  Lancry,  à  Paris.  Le  patronage  prend  à  sa 
charge  les  fournitures  scolaires. 

La  distribution  des  récompenses  se  fait  solen- 
nellement, chaque  aimùe,  au  palais  du  Trocadero.  ' 

(Ernest  Cadet.) 

SOCIÉTÉ  POUR  L'ASSISTANCE  PATER- 
NELLE AUX  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES 
MANUFACTURES  DE  PAPIER  PEINT  DU  DÉ- 
PARTEMENT DE  LA  SEINE.  —  Fondée  en  1865, 
par  les  principaux  fabricants  de  papier  peint  du 
département  de  la  Seine,  elle  a  pour  but  de  niora- 
hser  et  d'instruire  les  enfants  appartenant  à  cette 
industrie,  abandonnés  jusqu'alors  à  l'ai-bitraire 
d'ouvriers  patrons  qui  les  laissaient  dans  une  en- 
tière ignorance.  Son  siège  social  est  actuellement 
à  Paris,  5  et  7,  passage  Charles-Dallery. 

L'origine  de  cette  Société  mérite  d'être  connue  : 
M.  Charles  Robert  l'a  rappelée  en  ces  termes  dans  • 
sondiscoursàladistributiondespri\du26mai  1867,  * 
qu'il  présidait  comme  représentant  lo  minisire  de 
l'insti-uction  publique  :  «  Il  y  trois  aus,  un  >;roupe 
d'apprentis  du  papier  peint,  oisifs  et  ab;uidonnes, 
jouaient  bruyamment  dans  cette  rue  voisine,  sous 
les  fenêtres  d'une  sainte  maison,  où  une  sœur  fai- 
sait à  haute  voix  la  lecture  à  quelques   feauue».- 
âgées.  Importunée  par  les  cris  de  celte  jeunesse 
turbule;^^^, ,  eUe  dema^d?;,  ^e  sileuçe;  mais  c*^k: 
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enfants*îà  ne  comprenaient  pas  encore  que  la  li- 
berté de  crier  dans  la  rue  en  face  d'une  maison 
serait  inconciliable  avec  la  liberté  d'y  écouter 
paisiblement  une  agréable  lecture;  le  bruit  re- 
commence bientôt.  La  sœur  insiste  et  renouvelle 
en  vain  plusieurs  fois  les  mêmes  prières. 

»  Si  je  vous  donnais  des  livres  avec  de  belles 
images,  dit-elle  enfin  à  ces  joueurs  obstinés,  n'ai- 
mcriez-vous  pas  mieux  les  lire,  au  lieu  de  nous 
troubler  ainsi?  — Sans  doute,  répondirent  ces  en- 
fants, dont  plusieurs  avaient  près  de  quatorze  ans, 
mais  nous  ne  savons  pas  lire.  —  Qu'à  cela  ne 
tienne,  répliqua  la  bonne  sœur  :  revenez  demain, 
nous  vous  apprendrons  à  lire  et  môme  à  écrire. 

»  Le  lendemain,  une  école  s'ouvrait  pour  vingt 
élèves  volontaires;  bientôt  il  en  arriva  cinquante, 
puis  une  centaine,  puis  deux  cents  et  plus,  dont 
beaucoup  ne  pouvaient  être  admis,  par  suite  de 
l'insulfisance  du  local.  Les  chefs  d'industrie  in- 
tervinrent :  Vœwyre  des  enfants  du  papier  veint 
fut  fondée...  » 

Le  compte-rendu  de  la  séance  du  8  mars  1885 
nous  apprend  qu'en  1884  la  Société  a  distribué 
pour  13.2C  francs  de  livrets  de  caisse  d'épargne  et 
860  francs  de  bons  de  vêtements. 

TErnest  Cadet.] 
SOCIETE  POUR  L'EIVCOURAGEMENT  DE 
L'IINSTRUCTION  PRIMAIRE  PARMI  LES  PRO- 
TESTANTS DE  FRANCE.  —  Cette  Société,  fondée 
à  Paris,  a  été  reconnue  comme  établissement  d'u- 
tilité publique  par  ordonnance  royale  du  L5  juil- 
let 1829.  Aux  termes  du  règlement  visé  dans  l'or- 
donnance et  adressé  au  ministre  de  l'instruction 
publique,  M.  de  Vatimesnil,  par  le  marquis  de 
Jaucourt,  le  comte  Verhuel,  le  baron  Delessert  et 
d'autres  protestants  notables,  «  le  but  de  la  So- 
ciété est  de  seconder  les  progrès  de  l'instruction 
primaire  parmi  les  protestants  de  France.  La  So- 
ciété emploiera  les  fonds  qui  seront  mis  à  sa  dis- 
position de  la  manière  qui  paraîtra  la  plus  utile 
pour  aider  à  l'amélioration  des  écoles  existantes 
et  à  rétablissement  de  nouvelles  écoles,  et  pour 
concourir  avec  les  institutions  publiques  ou  parti- 
,  culières  à  tout  ce  qui  peut  provoquer  l'instruction 
primaire  dans  la  population  protestante.  »  L'his- 
toire de  cette  Société  a  été  faite  par  M.  le  baron 
F.  de  Schickler,  dans  un  remarquable  rapport  lu 
en  avril  1880  à  l'occasion  du  cinquantième  anni- 
versaire de  sa  fondation.  Les  commencements 
furent  humbles  et  difficiles  ;  c'est  à  de  longs  et 
persévérants  efforts,  à  de  généreux  sacrifices,  à 
une  foi  robuste,  à  la  vertu  particulière  de  l'ini- 
tiative individuelle  que  sont  dus  les  résultats  ob- 
tenus par  ce  petit  groupe  de  propagateurs  de 
l'instruction  accomplissant  leur  tâche  dans  un 
miUcu  indifférent  ou  hostile.  La  loi  de  1833  sur 
l'enseignement  primaire  était  l'œuvre  de  M.  Guizot, 
membre  du  comité  de  la  Société  ;  dès  1835,  celle- 
ci,  secondant  les  intentions  du  ministre,  clierchait 
à  faire  communaliser  les  écoles  libres  fondées  par 
ses  soins.  Elle  allumait  ainsi,  dans  les  ténèbres  des 
pays  ignorants  et  superstitieux,  de  petits  foyers  de 
lumière,  de  libre  examen,  d'instruction  protes- 
tante, et  les  confiait  ensuite  à  la  commune  et  à 
l'État  pour  continuer  plus  loin,  dans  d'autres 
landes  incultes,  son  travail  de  défrichement.  Le 
terrain  conquis  fît  augmenter  les  ressources  et, 
en  1846,  la  Société  ouvrait,  dans  un  local  acquis 
par  elle,  son  école  normale  de  Courbcvoie,  qui  fut 
conduite  dans  un  excellent  esprit  par  M.  le  pas- 
teur Gauthey*,  ancien  directeur  de  1  école  nor- 
male de  Lausanne.  En  1855,  la  Société  fonda  à 
Boissy-Saint-Léger  une  école  normale  d'institu- 
trices. Elle  a  aidé  par  de  larges  subventions 
l'école  modèle  de  Mens  (Isère),  l'école  modèle  de 
Diculefit(Drôme),aujourd'hui  communale  et  laïque, 
et  l'école  modèle  de  Foncstrange  (iMcurtho),  fer- 
ûiée  en   1871   au  moment   où  elle  cessait  d'èlre 


iVançaise.  De  1829  à  1852  la  Société  a  été  présidée 
par  M.  de  Jancourt,  de  1852  à  1874  par  M.  Guizot, 
puis  par  M.  Félix  Vernes,  auquel  a  succédé 
M.  Charles  Robert  en  1881.  Pendant  les  cinquante- 
sept  années  de  son  existence,  la  Société  a  consacré 
4  millions  de  francs  à  l'œuvre  de  l'instruction  pri- 
maire. Elle  a  créé  et  entretenu  1  300  écoles  de 
garçons  et  de  filles  et  salles  d'asile,  dont  les  deux 
tiers  ont  été  communalisées.  Depuis  1840  jusqu'à 
l'époque  où  la  législation  scolaire  a  supprimé  l'en- 
seignement religieux  dans  l'école,  elle  a  vu  son 
influence  s'accroître  et  les  candidats  affluer  dans 
ses  établissements  normaux,  qui  ont  déjà  fourni  à 
l'enseignement  primaire  plus  de  mille  instituteurs 
et  institutrices.  Son  budget,  qui  n'était  dans  les 
premières  années  que  d'environ  3  500  francs  par 
an,  s'est  élevé  à  120000  francs.  Privée  aujour- 
d'hui des  subventions  et  des  bourses  de  l'État,  la 
Société,  contrainte  de  limiter  le  nombre  de  ses 
créations  d'écoles  libres,  cherche  maintenant  à 
donner  le  jeudi  dans  les  centres  protestants  un 
enseignement  religieux  aux  enfants  protestants  de 
l'école  publique  laïque. 

SOCIÉTÉ  POUR  L'ENSEIGNEMENT  PROFES- 
SIONNEL DES  FEMMES.  —  Due  à  la  généreuse 
initiative  de  M™e  Élisa  Lemonnier^,  cette  Société, 
fondée  en  1862  et  constituée  comme  société  ano- 
nyme à  capital  variable,  a  son  siège  social  à  Paris, 
3,  rue  de  Douai.  Après  avoir  soulevé  la  question 
de  l'enseignement  professionnel  des  jeunes  filles, 
elle  a  créé  de^i  établissements  où  l'application  est 
venue  justifier  ses  vues.  Elle  se  proposait,  en 
effet,  de  démontrer  que  le  meilleur  apprentissage 
est  celui  qui  s'allie  à  une  culture  intellectuelle 
assez  étendue  et  à  de  sérieuses  études  spéciales 
théoriques;  elle  a  prouvé  qu'un  bon  enseigne- 
ment peut  ouvrir  aux  jeunes  filles  des  carrières 
et  des  emplois  dont  elles  semblaient  devoir  être  à 
jamais  exclues.  Les  professions  artistiques  tien- 
nent le  premier  rang  ;  viennent  ensuite  le  com- 
merce et  la  couture. 

Les  écoles  de  la  Société  ont  remporté  collecti- 
vement une  médaille  d'or  à  l'Exposition  interna- 
tionale d'éducation  ouverte  à  Londres  en  1884.  A 
l'Exposition  de  Melbourne,  elles  avaient  obtenu 
une  récompense  de  premier  mérite  équivalant  à 
une  médaille  d'or. 

La  Société  pour  l'enseignement  professionnel 
des  femmes  a  rencontré  de  nombreuses  adhésions. 
Elle  est  aidée  dans  sa  tâche  méritoire  par  la  ville 
de  Paris  et  par  les  ministres  de  l'instruction  pu- 
bhque  et  du  commerce,  qui  lui  accordent  une 
large  subvention. 

Les  anciennes  élèves  ont  formé  une  association 
qui  maintient  entre  elles  les  liens  d'une  amicale 
solidarité,  [Ernest  Cadet.] 

SOCIÉTÉ  POUR  L'INSTRUCTION  ÉLÉMEN- 
TAIRE. —  La  Société  pour  l'instruction  élémen- 
taire est  la  plus  ancienne  et  la  plus  grande  asso- 
ciation laïque  d'enseignement  primaire  que  nous 
possédions  en  France;  elle  a  été  constituée  le 
17  juin  1815,  c'est-à-dire  la  veille  de  "Waterloo. 

Elle  a  eu  pour  premier  objet  la  propagation  de 
l'enseignement  mutuel.  —  V.  Mutuel  {Enseigne- 
ment), 

Depuis  1800,  il  existait  à  Paris  une  Société  qui 
contenait  dans  son  sein  l'élite  des  esprits  éclairés 
et  libéraux  du  premier  Empire,  la  Société  d'en- 
couraqeinent  pour  l'industrie  nationale,  et  dont 
le  secrétaire  général  était  le  baron  Marie-Joscpli 
de  Gérando  *.  Le  1°^  mars  1815,  MM.  de  Lastey- 
rie*,  de  Laborde"*  et  de  Gérando  proposèrent  à  la 
Société  d'encouragement  pour  l'industrie  natio- 
nale la  création  d'une  association  qui  aurait  pour 
objet  «  de  rassembler  et  de  répandre  les  lumières 
propres  à  procurer  à  la  classe  inférieure  du 
peuple  le  genre  d'éducation  intellectuelle  ot 
morale  le  plus  approprié  à  ses  besoins  ».  La  So- 
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cicté  d'encouragement  constitua  en  commission 
d'étude  les  trois  promoteurs  de  l'idée,  et,  quelques 
semaines  plus  tard,  le  2y  mars,  le  baron  de  Gé- 
rando  lisait,  au  nom  de  cette  commission,  un 
rapport  «  sur  les  nouvelles  écoles  pour  les  pau- 
vres »,  c'est-à-dire  sur  les  écoles  d'après  le 
système  de  l'enseignement  mutuel;  la  Société 
sanctionna  les  conclusions  de  ce  rapport,  en 
souscrivant,  dès  ce  moment,  pour  une  somme  de 
oOO  francs  en  faveur  de  l'association  nouvelle,  et 
en  décidant  qu'elle  mettrait  à  la  disposition  de 
celle-ci,  outre  son  influence  morale,  les  divers 
moyens  d'exécution  qui  pouvaient  lui  appartenir. 
Ce  fut  là  l'origine  de  la  Société  pour  l'instruction 
élémentaire,  et  ces  500  francs  en  ont  été  la  pre- 
mière dotation.  Les  souscriptions  affluèrent 
d'ailleurs,  et  en  peu  de  temps  cent  cinquante 
noms  se  groupèrent  autour  de  ceux  des  fonda- 
teurs. 

L'un  de  ces  souscripteurs  fut  Carnot*,  que  les 
jCent-Jours  venaient  d'amener  au  ministère  de 
il'intérieur.  Persuadé,  lui  aussi,  de  l'excellence  de 
la  méthode  lancastérienne,  il  créa,  le  10  avril,  un 
Conseil  d'industrie  et  de  bienfaisance,  à  la  pre- 
mière séance  duquel  il  donna  lui-même  commu- 
nication du  rapport  de  M.  de  Gérando;  le  27  avril, 
il  fit  signer  à  l'empereur  un  décret  constituant 
une  commission  d'enseignement  élémentaire,  dans 
laquelle  il  fit  entrer  M.  de  Laborde,  Jomard  *,  l'abbé 
Gaultier  *,  puis  M.  de  Lasteyrie  et  de  Gérando, 
c'est-à-dire  les  promoteurs  mêmes  ou  les  premiers 
fondateurs  de  la  Société  en  formation  :  ce  fut,  on 
l'a  souvent  raconte,  pendant  qu'il  assistait  à  une 
des  séances  de  cette  commission  qu'il  apprit  le 
désastre  de  Waterloo. 

Cependant,  tout  en  acceptant  le  patronage  offi- 
ciel que  lui  offraient  les  circonstances,  la  So- 
j  ciété  pour  l'instruction  élémentaire  tendait  à  s'or- 
!  ganiser  et  à  se  mettre  en  mesure  de  vivre  de 
sa  vie  propre,  en  dehors  et  au-dessus  de  la  bien- 
veillance administrative.  «  La  Société,  dit  une 
notice  placée  en  tête  du  premier  numéro  de  son 
journal,  ne  se  dirige  par  aucune  idée  exclusive; 
elle  n'aspire  à  aucune  action  administrative;  elle 
recevra  toutes  les  lumières  qui  lui  seront  offertes; 
elle  offre  tous  les  renseignements  qui  seront  en 
son  pouvoir;  elle  ne  cherche  qu'à  faire  le  bien; 
elle  rendra  grâces  à  ceux  qui  lui  en  auront  fourni 
ou  facilité  les  moyens.  »  Et,  quelques  pages  plus 
loin,  nous  lisons,  dans  un  rapport  présenté  à  la 
séance  générale  de  la  Société  d'encouragement,  le 
11  mai,  par  M.  de  Laborde  :  «  Déjà  la  Société  a 
trouvé  dans  le  gouvernement  une  bienveillante 
protection  ;  mais,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler, 
quelque  intérêt  que  prennent  les  gouvernements  à 
des  établissements  de  ce  genre,  ils  sont  toujours 
suivis  avec  moins  d'économie,  de  persévérance  et 
de  perfection  que  lorsqu'ils  sont  confiés  aux  parti- 
liers.  »  Cette  aspiration  à  une  personnalité  indé- 
pendante, qui  s'accuse  ainsi  dés  les  premiers 
jours,  a  été  certainement,  sous  les  régimes  si  di- 
vers que  la  Société  a  traversés,  son  caractère  le 
plus  original  peut-être  et  aussi  une  des  conditions 
les  plus  efficaces  de  sa  longue  durée. 

Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  le  détail  de 
tous  les  efforts  que  dut  faire  la  Société  pour 
constituer  et  organiser  à  Paris  d'abord,  puis  dans 
les  départements,  le  fonctionnement  des  écoles 
d'enseignement  mutuel. 

La  Société  elle-même  entra  en  plein  exercice  et 
tint  sa  première  assemblée  générale  le  17  juin 
1815.  M.  de  Gérando  y  fut  nommé  président; 
MiM.  do  Lasteyrie  et  J.-B.  Say*,  vice-piésidonts, 
M.  de  Laborde,  secrétaii-o  général.  Dans  plusieurs 
autres  bcauccs,  qui  se  suivirent  do  près,  le  bureau 
et  le  conseil  d'administration  furent  complotes,  et 
on  adopta  après  discussion  le  règlement  gênerai 
préparé  piu*  M.  de  Gérando. 


D.jns  la  liste  des  membres  de  ce  premier  conseil 
d'administration,  nous  trouvons,  outre  les  noms 
que  nous  avons  déjà  cités,  ceux  g  Ampère,  de 
Choron*,  de  Jullicn*  de  Paris,  d'Amaury  Duval, 
de  Basset,  du  duc  de  Broglie,  de  Thurot,  du  ma- 
thématicien Hachette,  de  la  Rochefoucauld-Lian- 
court*,  de  Maine  de  Biran.  A  ces  noms  il  faut 
joindre  ceux  des  premiers  et  plus  importants 
souscripteurs  :  Francœur*,  Frédéric  Cuvicr",  le 
comte  de  Chabrol-Volvic',  Cadet  de  Gassicourt, 
Jules  Mallet,  Davilliers,  Cormenin,  Amoros*, 
Cauchois-Lemaire,  Ternaux;  Laurent  de  Jussieu*, 
qui  fut  rédacteur  du  journal  de  la  Société  pondant 
les  premières  années  de  sa  publication;  Bcrquey, 
le  duc  de  Praslin,  Greffuhle,  Anisson-Duperron, 
Nyon*,  Guéneau  de  Mussy.  l'abbé  Sirard*,  Saint- 
Simon*,  inscrits,  entre  bien  d'autres,  sur  les 
premières  listes;  il  y  faudrait  join  !re  aussi  les 
noms  de  plusieurs  femmes,  particnli  lemont  celui 
de  la  duchesse  de  Duras,  qui  pré^nli  lo  premier 
comité  de  dames  pour  la  propagation  du  nouvel 
enseignement  dans  les  écoles  de  Paris;  enfin  des 
associés  étrangers,  comme  sir  Joseph  Banks, 
Campe  *,  Fellenberg*,  Gutsmuths  *,  Pestalozzi  *,  etc., 
sans  parler  des  inventeurs  du  système,  Bell  *  et 
Lancaster*. 

Le  rapport  sur  le  projet  de  règlement,  qui  fit 
l'objet  des  premières  délibérations  de  la  Société, 
aussitôt  qu'elle  fut  constituée,  est  de  la  main  de 
M,  de  Gérando.  Le  rapporteur  y  faisait  allusion  à  la 
gravité  des  événements.  «  En  concourant,  disait-il,  à 
préparer  de  nouveaux  moyens  pour  former  de  bon3 
Français,  des  citoyens  soumis  aux  lois,  dévoués  à 
leur  pays  et  à  leur  prince,  nous  prouverons  que 
nous  nous  confions  à  l'avenir,  que  nous  sommes 
loin  de  désespérer  des  destinées  de  la  patrie.  Les 
anciens  consacraient  par  des  sacrifices,  par  des 
cérémonies  religieuses,  ces  grandes  époques  des 
dangers  publics.  Il  y  a,  Messieurs,  quelque  chose 
d'un  caractère  aussi  auguste  dans  l'inauguration, 
quelque  modeste  qu'elle  soit,  d'une  institution 
entièrement  dévouée  à  la  bienfaisance;  et  c'est  un 
bon  présage  que  d'avoir  pu,  dans  de  tels  moments, 
concevoir  et  réaliser  une  entreprise  qui  est  tout 
entière  dans  les  intérêts  de  la  vertu.  » 

Rapprochés  de  ces  circonstances,  les  premiers 
articles  du  statut  fondamental  de  la  Société  ont 
une  véritable  grandeur  :  nous  en  reproduirons  le 
texte  : 

«  Art.  1er.  _  Convaincus  que  l'éducation  est  le 
premier  moyen  de  former  les  hommes  vertueux, 
amis  de  l'ordre,  soumis  aux  lois,  intelligents  et 
laborieux,  et  seule  peut  fonder  d'une  manière 
utile  et  durable  le  bonheur  et  la  vraie  liberté  des 
États,  les  membres  de  la  Société  se  réunissent 
dans  la  vue  d'encourager  l'établissement  en  France 
d'écoles  élémentaires  organisées  d'aj)rès  les  mé- 
thodes d'enseignement  les  plus  parfaites,  de  pro- 
pager, de  perfectionner  ces  méthodes. 

>)  Art.  2.  —  Pénétrée  de  ce  principe  que  les 
bienfaits  de  l'éducation,  patrimoine  de  la  grande 
famille  dont  se  compose  respccc  humaine,  ont 
pour  but  d'unir  les  nations  les  unes  aux  autres  et 
de  les  conduire  ensemble  au  degré  de  civilisatioa 
dont  elles  sont  susceptibles,  la  Société  recevra 
avec  reconnaissance  de  la  part  des  étrangers  et 
leur  communiquera  les  nouvelles  méthodes  et 
tous  les  renseignements  qui  peuvent  tendre  aux 
progrès  do  l'instruction. 

»  Art.  ■'<.  —  La  Société  établira  à  Paris  des  écoles 
où  les  enfants  apprendront  à  lire,  à  oiriro,  à  cal- 
culer, et  recevront  toutes  les  connai>-^ancos  olô- 
uKMitaires  qu'elle  jugera  les  plus  utiles  :  nn  y 
doni.ora  tout  le  soin  possible  au\  noiit#ns  londa- 
ujoiitales  de  la  mornlo  et  aux  bases  de  lonsoigne- 
mont  religieux,  dont  le.s  développements  doivent 
être  ré^orves  aux  ministres  du  culte.  Od  ensei- 
gnera   particulièrement   aux    filles,    d'aprcs    dca 
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couture  et  autres  convenables  à  leur  sexe...':  h'- 

Maigre  toutes  les  bonnes  raisons  indiquées  pair 
son  président,  les  premiers  actes  do  la  Société 
lurent  rendus  difficiles  par  ces  événements  de- 
vant lesquels,  si  pressants  qu'ils  fussent,  elle  ne 
recula  pas.  On  se  réunissait  rue  du  Bac,  dans  un 
local  prêté  par  la  Société  d'encoui  agement.  Là,  a 
raconté  M.  Jomard,  le  bruit  de  la  guerre  se  fit 
entendre  plus  d'une  fois  au  milieu  des  délibéra- 
tions, et  la  voix  du  canon  vint  couvrir  celle  des  pa- 
cifiques orateurs.  Quand  Paris  fut  envahi,  le  gé- 
néral Muffling,  commandant  la  placé  pour  les  al- 
liés, vint  attacher  ses  chevaux  aux  clous  des 
tableaux  de  lecture  dans  l'école  de  la  rue  Saint- 
Jean-de-Beauvais,la  premir  r e  écolo  d'enseignement 
mutuel  créée  par  la  Sociè:é. 

A  ces  difficultés  matérielles,  dès  les  premiers 
jours  de  la  Restauration,  il  s'en  joignit  d'autre 
sorte.  Les  premiers  membres  de  la  Société  étaient 
pour  la  plupart  croyants  ou  tout  au  moins  respec- 
tueux de  la  religion;  mais,  persuadés  qu'elle  était 
devenue  impviissante  à  conduire  seule  les  popula- 
tions hostiles  ou  indifférentes,  ils  voulaient  lui  faire 
sa  place  à  part,  tout  à  côté,  mais  en  dehors  de 
l'école  ;  ce  n'était  pas  pour  la  détruire  ni  pour  la 
combattre,  mais  plutôt  pour  lui  venir  en  aide, 
qu'ils  faisaient  appel  à  l'instruction.  Tel  était  l'es- 
prit de  l'article  3  des  statuts.  «  Bien  entendues, 
disait  encore  M.  de  Gérando,  les  notions  élémen- 
taires de  la  religion  et  de  la  morale  sont  essen- 
tiellement inséparables  ;  mais  nous  nous  ferons  un 
devoir  de  laisser  aux  minisires  du  culte  le  privi- 
lège qui  leur  appartient,  de  donner  à  ce  genre 
d'instruction  le  développement  successif  qu'il  doit 
recevoir  ;  du  reste,  nous  osons  espérer,  dans  nos 
efforts,  le  concours  et  l'appui  des  ministres  de 
cette  religion  qui  a  environné  d'une  protection 
spéciale  et  l'enfance,  et  le  malheur,  et  la  pau- 
vreté ;  qui  a  révélé  toute  la  dignité  morale  de  notre 
nature  ;  qui  a  appelé  tous  les  hommes  à  une  com- 
mune destinée  morale....  » 

Les  espérances  de  la  Société  ne  devaient  pas 
tarder,  de  ce  côté,  à  être  déçues.  Nous  lisons  ce 
qui  suit  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
là  décembre  1815  :  «  Sur  la  proposition  de  son 
président,  la  Société  a  décidé  que  les  élèves  des 
écoles  fondées  par  elle  suivraient,  pour  tous  les 
exercices  du  culte  religieux,  les  régies  établies 
dans  les  autres  écoles  par  l'autorité  publique,  et 
qu'il  serait  recommande  aux  maîtres  de  s'y  con- 
former exactement.  »  Sous  le  sec  libellé  de  ce 
procès-verbal  on  retrouve  la  trace  de  la  pre- 
mière réaction  de  l'esprit  clérical  contre  le  prin- 
cipe de  sécularisation  religieuse  des  écoles,  que  la 
Société  avait  inscrit  en  tête  de  ses  statuts.  A  peine 
quelques  mois  après  que  les  écoles  de  la  Société 
commençaient  à  se  répandre  et  à  prospérer,  le 
grand  aumônier  de  France,  Mer  je  cardinal  de 
Talieyrand,  archevêque  de  Reims,  s'adressa,  dans 
une  lettre  publiée  par  les  journaux,  au  préfet  de 
la  Seine,  pour  l'informer  «  qu'il  avait  fait  con- 
naître au  roi  les  sollicitudes  des  catholiques  et  les 
observations  du  clergé  au  sujet  des  nouvelles 
écoles,  et  que  Sa  Majesté  avait  exprimé  le  vœu 
que  la  religion  catholique  servît  de  base  à  l'en- 
seignement. »  Les  fondateurs  de  la  Société,  qui 
n'avaient,  comme  nous  l'avons  dit,  aucune  passion 
antireligieuse,  prirent,  après  deux  séances  de  dé- 
libération, la  résolution  que  relate  le  p-  ocès-verbal, 
et  le  principe  de  la  laïcité,  ou  plus  exactement, 
de  la  non  confessionnalité  do  l'école  rentra  dans 
l'ombre  pour  soixante  ans. 

Ce  ne  jut  d'ailleurs  là  que  le  prélude  de  la 
longue  guerre  que  devait  soutenir  l'enseignement 
mutuel,  représenté  par  laSociété  pour  l'instruction 
élémentaire,  contre  l'enseignement  simultané, 
dont  les  frères  des  écoles  chrétiennes  se  firent, 


V'  ôA'  r\W 'Skît' trbii'  'i»'oiif'^iioi,  ÏI^S 'clVàilip'foTfs  'èkcÏÏisï^, 
Celte  gticrre  scolaire,  qui  devint,  comme  il  a  été 
dit  ailleurs,  une  des  fofihes'  dé  la  lutte  politique 
entre  les  libéraux  et  lés'  ultras,  dura  pen^aût 
toute  la  Restauration,  et  se  prolongea  même, ^^lyec 
des  fortunes  diverses,  jusque  dans  lés  deiripiôs 
années  du  gouvernement  de  Juillet.  Peu  s'en 
fallut,  sous  Charles  X,  que  la  Société,  dont  on 
faisait  fermer  les  écoles,  ne  sombrât  çomblète- 
ment  elle-même.     ,,  .;   ..?        k  r  ,r:.(,  ,  -^ 

Elle  a  survécu  à  ces  riiàiivaiis  jburs,'ét'  signalé 
son  action,  à  toutes  les  époques  de  son  existence, 
en  se  mêlant  à  toutes  les  grandes  œuvres  d'en- 
seignement et  d'éducation  populaires  qui  se  sout 
produites  chez  nous  depuis  qu'elle  est  née,  .)3t 
c'est  elle  qui  bien  souvent  même  en  a  pris  l'^- 
tiative.  ,      \      ^;  ^     ';  ^'\, ,^    ,  •.,^.'''',l,ji' 

En  même  temps,  par  éiénipïè',' <i|bè,  clévan'^^ 
la  critique  et  les  journaux,  elle  signalait  et  reté- 
vait,  la  première,  sur  le  rapport  de  Boulay  (de  la 
Meurthe),  les  énormités  historiques  du  livre  du 
Père  Loriquct,  elle  inspirait  et  composait  les  pre- 
miers tableaux  de  lecture,  d'arithmétique  et  de 
grammaire.  Elle  a  aussi  fondé  des  prix  pou,r  les 
meilleurs  ouvrages  d'enseignement,, et  l€}Çfaei|- 
leurs  livres  de  lecture.  .     -  ;  '.  i 

Ce  fut  ainsi  qu'en  1817  elle  mit  au  concours  la 
composition  d'un  ouvrage  élémentaire,  «  où  se- 
raient tracés  avec  simplicité,  précision  et  sagesse 
les  principes  de  religion  chrétienne,  de  morale, 
de  prudence  sociale  qui  doivent  diriger  la  con- 
duite des  hommes  dans  toutes  les  conditions  et 
les  qualités  de  père,  de  fils,  de  mari,  de  citoyen,  de 
sujet,  de  maître  et  d'ouvrier;  »  —  termes  qui  in- 
diquent bien  quel  était,  à  cette  époque,  l'esprit  de 
la  Société  pour  l'instruction  élémentaire.  Laurent 
de  Jussiev.*prit  part  au  concours,  et  il  composa  à 
cette  occasion  Simon  de  Nantua,  dont  les  nom- 
breuses éditions  ont  fait  et  font  encore  tant  de 
bien  dans  nos  écoles,  et  pann^les  classes  popu- 
laires. .    -    M  I-'   -'.^    '        ."-n    n--''r   ■;,'. 

En  181G,  elle  avàîi'fondé  un  cours  normal  des- 
tiné à  préparer  des  instituteurs,  et  avait  placé  à 
sa  tête  M.  Nyon  *.  Quelques  années  plus  tard,  elle 
créa  deux  véritables  écoles  normales,  l'une  pour 
les  instituteurs,  dirigée  par  M.  Sarazin  *  l'autre 
pour  les  institutrices,  dirigée  par  M"''  Sauvan*. 

En  1819,  le  23  juin,  sur  la  proposition  de  M.  de 
Gérando,  appuyé  par  MM.  Francœur  et  de  Lasteyrie, 
sur  le  rapport  favorable  de  M.  Jomard,  en  dépit  des 
calomnies  des  ultramontains  ,  qui  l'accusaient  de 
«  vouloir  seulement  former  des  cantatrices  et  des 
chœurs  de  l'opéra  »  (rapport  de  M.  Jomard,  Bulr 
letin  de  la  Société,  1819),  elle  introduisit  les 
exercices  de  chant  et  de  musique  dans  ses  écoles, 
avec  la  méthode  de  Wilhem*,  l'un  de  ses  mem- 
bres. Cette  innovation  eut  le  plus  grand  succès. 

Elle  fut  moins  heureuse  avec  la  gymnastique. 
Dès  1818,  fermant  encore  l'oreille  aux  clameurs 
de  ceux  qui  prétendaient  que  la  gymnastique 
n'avait  d'autre  objet  que  de  «  former  des  saltim- 
banques ou  des  brigands  habiles  à  l'escalade  », 
elle  avait  nommé  une  commission  pour  examiner 
la  méthode  du  colonel  Amoros*,  qui  admettait  gra- 
tuitement dans  son  gymnase  les  élèves  des  écoles 
de  la  Société.  Le  rapport  avait  été  favorable,  et, 
depuis  cette  époque,  la  Société  ne  cessa  de  re- 
commander la  gymnastique  et  de  récompenser  les 
efforts  faits  sur  ce  point  par  les  maîtres  et  les 
élèves.  Et  cependant,  dans  la  séance  du  2  juin  1848, 
M.  Jomard,  alors  président  honoraire,  dut  déplo- 
rer, selon  sesprcpres  expressions,  «  l'étatd'abandon 
où,  depuis  des  années,  la  gymnastique,  si  utile, 
était  tombée,  pour  le  malheur  de  la  génération 
qui  s'élevait...  Je  demande,  ajoutait  l'honorable 
président,  je  demande  que  la  Société,  qui  a  tout 
fait,  il  y  a  trente  ans,  pour  propager  la  création 
et  l'emploi  de  la  gymnastique,  se  remette  à  l'œuvre 
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po«ar  tâcher  d'en  faire  .rcijotroduirc  l'usage  dans 
lés  oçolç^  cfim'munales,  où  il  semble  aujourd'hui 
néglige.  »'  {didlc'tm,  1848).  Cette  négligence  n'a 
pas  cédé  aux  instances  de  la  Société  et  il  n'a  pas 
fallu  moins  que  nos  malheurs  de  1870  pour  rap- 
peler à  nos  générations  la  part  qu'il  faut  faire 
dans  Vécole  à  l'éducation  physique;  encore  peut- 
on  trouver  que  celte  part  est  restée  bien  mince. 

La  Société  pour  l'instruction  élémentaire  a 
mieux  réussi  dans  ses  tentatives  successivcspour 
introduire  dans  les  écoles  l'enseignement  de  la 
géographie,  du  dessin  linéaire,  de  l'histoire  na- 
tionale, des  premières  notions  d'anatomie  et  de 
physiologie  ,  de  chimie  et  d'économie  politique. 
Elle  a  provoqué  la  création  des  cours  d'adultes 
pour  les  ouvriers,  des  écoles  dans  les  régiments, 
dans  les  équipages  de  la  flotte,  dans  les  prisons, 
des  écoles  du  dimanche,  des  biljliothèques  popu- 
laires et  pédagogiques,  des  salies  d'asile  ;  elle  a 
fait  comprendre  les  bienfaits  des  caisses  d'épargne, 
fourni  à  des  établissements  d'instruction  un  ma- 
tériel considérable  :  globes,  cartes,  plans,  etc. 

Eu  1831,  lés  services  rendus  par  la  Société  et 
aussi  le  souvenir  des  persécutions  qu'elle  avait 
subies,  pendant  la  période  uitra-royaliste  de  la 
Restauration,  lui  valurent  d'être  reconnue  comme 
établissement  d'utilité  publique  par  une  ordon- 
nance royale  en  date  du  29  avril,  sur  un  rapport 
signé  d'Argout.  Ce  rapport  fait  connaître  quelle 
était  alors  la  situation  de  la  Société.  «  La  Société 
instituée  pour  l'amélioration  de  l'instruction  élé- 
mentaire, disait  le  ministre,  rend  depuis  scii:c  ans 
les  plus  grands  services  à  l'enseignement  primaire. 
C'est  à  elle  que  l'on  doit  l'établissement  en  France 
des  écoles  d'enseignement  mutuel  ;  c'est  elle  sur- 
tout qui  a  su,  par  de  constants  efforts,  les  main- 
tenir en  activité  à  l'époque  où  elles  furent,  sous 
une  fâcheuse  influence,  frappées  d'une  sorte  de 
proscription.  On  ne  peut  nier  cependant  que  le 
mode  d'instruction  qu'elle  mettait  en  pratique  ne 
fût  plus  économique  et  plus  complet  que  ceux 
usités  jusqu'alors.  On  ne  saurait  contester  égale- 
ment que  ses  procédés  afl'aiblissaient  le  principal 
obstaclf^  qui,  dans  les  villes  et  les  campagnes, 
'écarte  des  écoles  les  enfants  de  la  classe  ouvrière. 

»  La  Société  entretient  à  ses  frais  trois  écoles 
primaires  dans  le  sein  de  la  ville  de  Paris;  elle 
s'occupe  de  fournir  et  de  procurer  des  maîtres 
pour  les  écoles  des  départements,  dans  lesquelles, 
par  ses  soins,  sont  distribués,  à  ses  frais  et  selon 
les  besoins,  des  crayons,  des  livres,  des  tableaux; 
elle  examine  toutes  les  nouvelles  méthodes  d'en- 
seignement et  en  prescrit  l'usage  dans  ses  écoles 
lorsque  les  avantages  en  sont  reconnus. 

»  Dans  la  vue  si  utile  de  former  en  France  une 
bibliotiicque  populaire,  à  l'exemple  de  ce  qui  se 
prati(iuc  dans  plusieurs  pays  étrangers,  et  parti- 
culièrement en  Ecosse,  elle  distribue,  chaque 
année,  plusieurs  prix  pour  encourager  la  publica- 
tion d'ouvrages  appropriés  à  l'intelligence  des  en- 
fants, ou  destinés  à  l'instruction  de  la  classe 
ouvrière.  » 

C'est  principalement  à  l'action  de  la  Société  et 
aux  travaux  de  ses  membres  que  la  France  est 
redevable  des  dispositions  utiles  de  la  grande  loi 
de  18;J3  sur  l'instruction  primaire.  Un  remar- 
quable et  curieux  mémoire  de  M.  Delaporte,  an- 
cien membre  de  l'assemblée  constituante  de  18*8, 
qui  a  été  inséré  dans  le  Bulletin  de  la  Société, 
montre  que  le  projet  de  loi  qui  fut  adopté 
par  les  Chambres,  sur  la  proposition,  quel- 
que peu  contrainte,  de  M.  Guizot,  avait  été  em- 
prunté, à  peu  près  en  entier,  à  un  projet  de  loi 
préparé  dans  le  sein  de  la  Société  :  on  en  retran- 
cha seulement  ce  qui  avait  rapport  aux  écoles  de 
filles. 

•  Plus  tard  (1877),  un  autre  projet  de  loi,  également 
élaboré  par  une  commisbion  composée  de  mem- 


bres de  la  Société  et  approuvé  par  elle,  fut  déposé, 
en  son  nom,  par  MM.  iiarni,  Doré  et  Leblond.  et 
ce  projet  est  devenu  l'une  des  baa'^s  des  diffé- 
rentes lois  sur  l'obligatiou,  la  gratuité,  la  laïcité 
et  sur  l'organisation  générale  de  l'instruction  pri- 
maire, qui  ont  été  adopUios,  ou  dont  la  discussion 
est  encore  pendante  devant  les  Chambres. 

La  Société  pour  l'instruction  élémentaire,  re- 
présentée alors  par  ses  presidenta,  MM,  Camot  et 
houlay  (de  la  Meurthc),  s'associa  de  cœur  et  d'ac- 
tion au  mouvement  en  faveur  de  l'instruction  po- 
pulaire qui  se  produisit  à  la  suite  de  la  Révolution 
de  février.  Plus  efiacée  dans  les  premières  années 
du  second  empire,  elle  reprit  énergiquemcnt  son 
initiative  traditionnelle  vers  1803,  et  commença 
à  cette  époque  à  se  préoccuper  particulièrement 
de  l'instruction  des  jeunes  filles,  cette  partie  de 
son  programme  qui  avait  été  oubliée  dans  la  loi 
de  1833.  Elle  créa  pour  elles  des  cours  normaux 
publics  et  gratuits. 

Décidés  en  18G4,  inaugurés,  sous  la  présidence 
de  M.Marie,  en  18G5,  ces  cours  étaient,  a  l'origine, 
suivis  par  cent  jeunes  personnes  seulement;  ils 
comptent  aujourd'hui  plus  de  3000  élèves,  et  ils 
sont  au  nombre  de  60,  parmi  lesquelsil  faut  signaler 
le  premier  cours  de  morale  fondé  en  France  pour 
les  femmes  et  professé  avec  une  haute  supériorité 
par  M.  Leblond,  sénateur  et  conseiller  à  la  cour 
de  cassation.  La  littérature  ancienne  et  moderne, 
les  langues  italienne,  espagnole,  anglaise,  alle- 
mande, les  sciences  physiques  et  naturelles,  les 
mathématiques,  la  comptabihté,  y  sont  enseignées 
concurremment  avec  les  travaux  à  l'aiguille,  la 
musique,  la  lecture  à  haute  voix,  la  sténographie, 
la  pédagogie,  le  droit  usuel,  le  dessin,  la  géogra- 
phie, l'histoire  ancienne,  l'histoire  moderne  et 
l'histoire  de  France.  Chaque  année,  d?s  centaines 
d'élèves  obtiennent,  à  l'hôtel  de  ville,  le  brevet 
élémentaire  et  le  brevet  supérieur.  La  Société 
pour  l'instruction  élémentaire  a  ainsi  contribué, 
pour  une  très  grande  part,  à  grossir  le  nombre  de 
ces  jeunes  institutrices  qui  viennent  frapper,  le 
plus  souvent  sans  succès,  par  suite  du  trop  grand 
encombrement,  à  la  porte  de  l'administration  sco- 
laire pour  réclamer  des  postes  que  maintenant 
elle  n'a  plus.  Mais  il  est  clair  que  ce  mouvement 
finira  par  se  régulariser;  les  vraies  vocations 
seules  persisteront,  et  l'éducation  générale  que 
toutes  ces  jeunes  filles  auront  reçue  n'en  sera  pas 
moins  un  grand  bienfait. 

La  Société  a  également  institué  depuis  1864  des 
examens  ayant  pour  objet  d'exciter  l'émulation 
entre  les  élèves  des  écoles  laî(|ues  de  Paris  et  du 
département  de  la  Seine.  Depuis  longtemps  elle  a 
cédé  gratuitement  à  la  ville  de  Paris  les  écoles 
qu'elle  entretenait  jadis,  celles  notamment  qui 
sont  mentionnées  dans  le  rapport  de  M.  d'Ar- 
gout en  1831;  elle  a  seulement  conservé  le  patro- 
nage spécial  de  deux  écoles  du  premier  arrondis- 
sement. Mais  elle  convie  à  des  examens  annuels 
les  élèves  des  écoles  publiques  et  libres  qui  ac- 
ceptent la  visite  des  membres  d'un  comité  d'in- 
spection nommé  par  son  conseil  d'administration, 
et  elle  leur  offre  des  certificats  d'études  de  trois 
degrés,  pour  lesquels  elle  a  encore  devance  l'ini- 
tiative de  l'administration  do  l'instruction  publique 
et  qui  sont  très  recherches  surtout  par  les  entants 
des  écoles  libres.  Plus  de  six  mille  cnlanis  dos 
doux  sexes  prennent  part,  chaque  année,  à  ces 
examens.  En  ce  moment  même  (188G\  la  Société  se 
préoccupe  d'étendre  de  ce  côté  le  cercle  de  son  ac- 
tion, en  instituant,  dans  les  déparlcment>,  dos 
concours  entre  les  écoles.  Un  concours  entio  les 
élèves  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  du  département 
de  Seine-et-Oise,  appiutonant  aux  écoles  laïques 
ou  élevés  dans  leur  famille,  est  annoncé  pour  18  6. 

La  Société  agit  encore  sur  le  personnel  do  lou- 
seigncment  primajre,  tant  à  Paris  que  dans  les 
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départements,  en  accordant  aux  maîtres  et  aux 
maîtresses,  dont  clic  a  constate,  soit  par  des  re- 
lations directes,  soit  sur  les  rapports  de  ses  cor- 
respondants, le  mérite  et  les  services,  des  men- 
tions honorables,  des  médailles  de  bronze,  d'ar- 
gent, de  vermeil  et  d'or. 

Elle  récompense  aussi,  par  les  mêmes  moyens, 
les  meilleurs  livres  d'enseignement  ou  d'éduca- 
tion, les  meilleurs  objets  de  mobilier  ou  de  maté- 
riel scolaire,  qui  sont  soumis  à  son  examen. 

Le  Journal  d  éducation  populaire  ou  Bulletin 
mensuel  de  la  Société  pour  l'instruction  élémentaire, 
parvenu  aujourd'hui  à  la  soixante  et  onzième  année 
de  sa  publication,  est  distribué  gratuitement  à 
tous  les  adhérents  de  l'association.  La  collection 
complète,  devenue  malheureusement  fort  rare, 
contient  les  documents  et  les  renseignements  les 
plus  curieux  sur  l'histoire  do  l'enseignement  pri- 
maire en  France  et  à  l'étranger.  «  Le  Journal 
d'éducation  populaire,  a  dit  très  justement  M.  le 
sénateur  Carnot,  l'orme  une  collection  importante 
que  doivent  connaître  et  consulter  tous  ceux  qui 
s'occupent  de  l'enseignement.  Il  contient  l'histoire 
la  plus  ancienne  et  la  plus  complète  de  ses  pro- 
grès, des  difficultés  qu'il  a  fallu  vaincre  pour  le 
constituer  en  France;  l'esprit  de  sa  rédaction  n'a 
pas  varié,  non  plus  que  celui  de  la  Société;  elle 
s'est  toujours  opposée  hautement,  franchement, 
depuis  1830,  comme  auparavant,  aux  envahisse- 
ments de  l'éducation  congréganiste,  soutenant, 
avec  fermeté,  que  l'éducation  laïque  donne  à 
l'État  de  meilleurs  citoyens;  à  la  famille,  des  chefs 
plus  éclairés.  » 

Detout  temps,  tousceux  qui,  partageant  ces  vues, 
se  sont  occupés  de  l'instruction  primaire,  savants, 
pédagogues,  publicistes,  magistrats,  hygiénistes, 
hommes  d'État  ou  de  lettres,  se  sont  fait  une  sorte 
de  devoir  de  s'inscrire  au  nombre  des  membres  de 
la  Société  pour  l'instruction  élémentaire.  Pour 
faire  partie  de  la  Société,  il  faut  être  présenté  par 
un  membre,  reçu  par  l'assemblée  générale  ou  par 
le  conseil,  et  payer  une  cotisation  annuelle  de 
25  francs.  Les  membres  correspondants,  dans  les 
départements,  doivent  être  également  présentés 
par  un  membre,  agréés  par  le  conseil,  et  payer 
une  cotisation  de  5  francs.  La  Société  est  régie 
par  un  conseil  d'administration,  qui  se  compose 
de  présidents  et  de  membres  honoraires,  d'un 
président,  de  deux  vice-présidents,  d'un  secrétaire 
général,  de  six  secrétaires,  d'un  trésorier  et  de 
trente-six  membres  au  moins  et  de  quarante-huit 
au  plus,  répartis  en  comités.  Le  président,  les 
vice-présidents,  le  secrétaire  général  et  le  tréso- 
rier sont  nommés  tous  les  ans;  les  président, 
vice-présidents  et  le  secrétaire  général  ne  sont 
rééligiblcs  qu'après  une  année  d'intervalle. 

Voici,  depuis  1815,  la  liste  des  présidents  an- 
nuels de  la  Société  : 

1815,  le  baron  de  Gérando;  —  1816-1817,  Bec- 
quet,  conseiller  d'État;  —  1818,  le  duc  de  la  Ro- 
chefoucauld; —  1819-1 8'20,  le  duc  de  la  Vauguyon, 
pair  de  France;  —  1821,  le  duc  de  la  Rochefou- 
cauld;—  1822,  le  maréchal  duc  de  Tarente;  — 
1823,  le  maréchal  duc  de  Raguse;  —  1824,  le 
maréchal  duc  d'Albuféra,  pair  de  France; —  1825- 
182G,  le  général  marquis  Desselles,  pair  de  France; 

—  18-2G--27,  le  comte  Mollien;  —  1828,  le  comte 
de  Lasteyrie;  —  1829,  Ternaux  aîné,  député;  — 
1830,  Francœur,  professeur  à  la  faculté  des 
sciences;  —  1831,  le  baron  de  Géra.. do;  —  183', 
le  duc  de  Praslin,  pair  de  France  ;  —  1H33,  Jomard, 
membre  de  l'Institut;  —  183»,  Francœur;  —  1835, 
de  Jouvencel,  député;  —  183(),  Du  pin  aîné;  — 
1837,  le  duc  de  Praslin;  —  i83S,  Diipin  aîné;  — 
1839,  de  Jouvencel;  —  1850,  le  duc  de  Praslin;  — 
184  ,  Dupin  ané;  — 18't2,  Bnulay  (de  la  Meurthe)  ; 

—  1S43,  le  baron  de  Ladonccttc;  —  I8ii,  Boulay 
de  la  Meurthe);  —  18i5,  Dupin  aîné;  —  18 iG,  le 


baron  do  Ladoucette;  —  1847,  Eoulay  (de  la 
Meurthe)  ;  —  1848,  Carnot,  représentant  du  peuple  ; 

—  1849,  Boulay  (de  la  Meurthe),  vice-président  de 
la  République;  —  1850,  Dupin,  président  de  l'As- 
semblée législative;  —  1851,  Boulay  (de  la  Meur- 
the); —  1.S52,  Godard  do  Saponay;  —  1853, 
Auguste  Michelet;  —  1854,  le  baron  Charles  de 
Ladoucette;  —  1855,  le  baron  Charles  Dupin;  — 
185G,  le  comte  Boulay  (do  la  Meurthe);  —  Î857, 
Godard  de  Saponay;  —  1858,  Alexis  Beau;  — 
1859,  Dumas,  sénateur;  —  1860,  Godard  de  Sapo- 
nay; —  1861,  Labrouste;  —  1862,  Charles  de 
Ladoucette;  —  18G3,  Joseph  Boulay  (de  la  Meur- 
the); — •  1864,  Malapert,  avocat;  —  18G5,  Marie, 
avocat;  —  186G,  Jules  Simon; —  1867,  Albert  Le 
Roy;  —  18G8,  Jules  Favre;  —  18G9,  Carnot;  — 
1870,  Leblond;  —  1871,  Carnot;  —  1872,  Leblond, 
membre  de  l'Assemblée  nationale;  —  1873,  Re- 
moiville;  —  1874,  Jules  Simon;  *—  1875,  Hérold, 
vice-président  du  conseil  municipal  de  Paris, 
sénateur;  —  1876,  Barni,  député;  —  1877-1878, 
Leblond,  député;  ■—  1878-1879,  Eugène  Pelletan; 

—  1879-1880,  Leblond;  —  1880-1881,  Eugène 
Pelletan;  —  1881-1882,  Leblond;  —  1882-1883, 
Jules  Ferry,  ministre   de   l'instruction  publique  ; 

—  1883-1884,  Leblond;  —  1884-1885,  Remoiville; 

—  1885-1886,  Leblond. 

La  Société  pour  l'instruction  élémentaire  a  ac- 
tuellement son  siège  rue  du  Fouarre,  n»  14,  dans 
un  local  spécialement  construit  pour  elle  et  qui 
contient  de  vastes  salles  de  cours,  souvent  trop 
étroites  déjà. 

Elle  a  obtenu,  partout  où  elle  a  présenté  les 
résultats  de  ses  travaux,  les  plus  honorables 
récompenses  :  une  médaille  de  bronze  grand  mo- 
dule à  l'Exposition  de  Londres  en  18G2;  —  une 
médaille  d'argent  à  l'Exposition  universelle  de 
Paris  en  1867;  —  une  médaille  de  mérite  à  l'Ex- 
position de  Vienne  en  1873;  —  une  médaille  d'or 
à  l'Exposition  de  Paris  en  1878;  —  un  diplôme 
d'honneur  à  l'Exposition  de  Londres  en  1884;  — 
un  diplôme  d'honneur  à  l'Exposition  do  la  Nou- 
velle-Orléans en  1885.  [Ch.  Defodon.] 

SOCIÉTÉS  OU  ASSOCIATIO?îS  D'ANCIENS 
ÉLÈVES  D'ÉCOLE  NORMALE.  —  Les  anciens 
élèves  des  lycées  ou  des  grands  établissements  en 
renom  constituent  volontiers  des  sociétés  qui  leur 
permettent  de  se  réunir  à  des  époques  détermi- 
nées, de  se  retrouver  dans  un  banquet  fraternel, 
de  se  compter  en  quelque  sorte,  de  se  retremper 
dans  d'heureux  souvenirs  d'enfance  et  de  jeunesse, 
et  souvent  aussi  de  sentr'aider  dans  les  circon- 
stances difficiles  de  la  vie. 

La  pensée  est  venue  aux  élèves  des  écoles  nor- 
males de  fonder  des  associations  semblables.  On- 
compte  aujourd'hui  une  vingtaine  de  ces  associa- 
tions déjà  établies  ou  en  voie  de  s'étabiir,  entre 
autres  : 

L'association  des  anciens  élèves  de  l'école  nor- 
male et  des  instituteurs  du  Nord; 

L'association  des  anciens  élèves  de  l'école  nor- 
male de  Versailles;  du  Rhône;  de  Périgueux; 
d'Agen  ;  de  TMâcon;  de  la  Seine. 

Cette  dernière  mérite  particulièrement  de  fixer 
l'attention. 

Les  associations  entre  les  anciens  élèves  d'école 
normale  se  distinguent  des  institutions  analogues 
en  ce  qu'elles  n'ont  pas  seulement  pour  but  d'en- 
tretenir entre  leurs  membres  l'esprit  de  corps  et 
les  sentiments  de  bonne  confraternité.  Elles  se 
proposent  en  outre  de  provoquer  le  travail,  l'ef- 
fort, le  progrès,  le  perfectionnement  dans  les 
choses  de  la  profession.  Or  aucune  association 
n'est  plus  à  m>jmc  de  réaliser  cet  idéal  que  celle 
des  anciens  élèves  do  l'école  normale  de  la  Seine  : 
pour  ses  membres,  point  d'isolement,  point  de 
distances,  point  de  trajets  coûteux.  Autour  d'eux, 
sousleurmain,  toutes  les  ressources  intellc:tucllc» 
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•de  la  capitale;  comme  centre  de  réunion,  une  écolo 
normale  splendide  et  merveilleusement  outillée. 
Aussi  profitent-ils  largement  de  ces  heureuses  cir- 
constances. S'ils  se  permettent  parfois  des  délasse- 
ments, des  soirées  recréatives  dont  ils  font  d'ail- 
leurs tous  les  frais,  ils  s'imposent  aussi  de  sérieux 
travaux,  des  travaux  littéraires,  scientifiques  et 
surtout  pédagogiques. 

«  Ces  travaux  comprennent  en  particulier  des 
conférences,  des  rapports,  des  leçons-modèles,  la 
discussion  et  la  solution  de  questions  posées  sur 
l'initiative  des  membres  actifs  ou  du  conseil  d'admi- 
nistration, w  (Statuts,  art.  31). 

»  Les  conférences  sont  de  trois  sortes  : 

»  1»  Conférences  purement  expositives  et  non 
soumises  à  discussion  ; 

))2°  Conférences-causeries,  dont  les  conclusions 
peuvent  être  discutées  et  faire  l'objet  de  proposi- 
tions séparées; 

n  30  Conférences  faites  par  des  personnes  s'inté- 
ressant  à  l'association,  avec  l'assentiment  ou  sur  la 
proposition  du  Conseil  d'administration.  »  (Id., 
art.  32).  «  Le  sujet  de  la  conférence  peut  être  pé- 
dagogique, littéraire  ou  scientifique.  »  (Id.,art.  38). 

Projetée  dès  l'année  1878,  l'association  des  an- 
ciens élèves  de  l'école  normale  d'Auteuil  tint  sa 
première  réunion  générale  au  mois  d'août  1880,  et 
le  11  janvier  1882  elle  obtint  sa  reconnaissance  lé- 
gale. 

Elle  compte  aujourd'hui  autant  de  générations 
d'adhérents  que  l'établissement  a  compté  de  pro- 
motions depuis  sa  fondation  en  1871.  Quatre  bul- 
letins ou  comptes  rendus  soumis  aux  assemblées 
générales  attestent  sa  vitalité  et  la  régularité  de 
son  fonctionnement.  Comme  questions  ticitées 
dans  ses  conférences,  nous  relevons  les  suivantes  : 

De  la  correspondance  interscolairc  ; 

De  l'enseignement  de  la  rédaction  à  l'école  pri- 
maire ; 

De  l'influence  de  la  rue,  à  Paris,  dans  l'éduca- 
tion des  enfants; 

De  l'électro-magnétisme; 

Les  caravanes  scolaires; 

De  l'émulation: 

Un  voyage  scolaire; 

L'éducation  militaire  ; 

Enseignement  des  sciences  à  l'école  primaire; 

Leçon  d'histoire  sur  la  féodalité  (modèle  d'é- 
preuves préparatoires  à  l'examen  du  certificat  d'ap- 
titude pédagogique)  ; 

Quelques  mots  sur  l'enseignement  de  l'histoire 
nationale  ; 

L'enseignement  des  sciences  physiques  et  natu- 
relles ; 

Du  travail  manuel  dans  les  écoles  primaires; 

Les  promenades  scolaires  ; 

Les  caisses  d'épargne  scolaires  ; 

Le  rôle  du  livre  à  l'école  primaire; 

Le  soufre  et  l'acide  sulfureux; 

Quelques  mots  sur  l'enseignement  de  la  géo- 
graphie ; 

Exposition  d'hygiène  et  d'éducation  à  Londres; 

De  l'enseignement  du  dessin  dans  les  cours 
moyen  et  élémentaire  de  l'école  primaire; 

De  l'enseignement  par  l'aspect,  principalement 
à  l'école  primaire  ; 

Rôle  du  livre  comme  moyen  d'enseignement  à 
l'école  primaire  ; 

L'économie  politique  à  l'école  primaire  ; 

Discussion  sur  les  questions  proposées  par  le 
■congrès  du  Havre  ; 

Compte-rendu  de  ce  môme  congrès  ; 

Communications  sur  les  diverses  associations 
pédagogiques  en  rapport  avec  l'association;  dé- 
pouillement dos  bulletins  de  ces  sociétés,  etc.,  etc. 

Comme  on  le  voit,  ces  sujets  sont  tous  pratiques 
et  ne  s'écartent  point  du  programme  général  des 
écoles.  Ils  sont  traités  par  les  anciens  élèves  eux- 
irc  Partie. 


mêmes,  surtout  par  les  aines,  qui  doivent  à  Icura 
cadets  l'exemple  du  travail  et  dv  perfectionne- 
ment dans  l'art  d'enseigner.  Quelquefois  pourtant 
un  professeur,  un  inspecteur  prend  la  parole,  sans 
doute  pour  donnor  la  note  et  la  mesure,  mais 
aussi  pour  inslni-re  et  fournir  un  attrait  de  phi  s  à 
la  réunion.  Quelquefois  encore  les  conférences  se 
transforment  en  soirées  où  les  artistes  se  donnent 
carrière  :  la  musique,  la  lecture  à  haute  voix, 
quelques  belles  scènes  de  nos  classiques  suspen- 
dent ou  remplacent  les  graves  discussions;  c'est 
l'agréable  se  joignant  a  l'utile  et  la  culture  du 
goût  marchant  avec  celle  de  l'intelligence. 

Toutes  les  associations  entre  anciens  élèves 
d'école  normale  ne  peuvent  avoir  de  réuuions  aussi 
fréquentes  et  aussi  fécondes  en  résultats  immé- 
diatement appréciables.  Mais  toutes,  si  dispersés 
que  soient  les  éléments  dont  elles  se  composent, 
peuvent,  à  des  degrés  divers,  rendre  d  éminents 
services  à  la  grande  cause  de  l'enseignement  po- 
pulaire. Elle  sert  puissamment  cette  cause,  une  in- 
stitution qui  contribue  à  resserrer  entre  tous  les 
maîtres  d'un  département  le  lien  d'origine,  qui  les 
porte  à  se  considérer  comme  des  membres  d'une 
même  famille  et  à  soutenir  l'honneur  du  drapeau, 
qui  les  soustrait  d'ailleurs  au  danger  de  se  rouil- 
ler dans  l'isolement,  en  les  mettant  en  quelque 
sorte  dans  l'heureuse  nécessité  d'entretenir  leurs 
connaissances  acquises  et  d'y  ajouter,  surtout  de 
se  perfectionner  dans  l'art  si  difficile  d'instruire  et 
de  moraliser  les  masses.  Les  sociétés  entre  an- 
ciens élèves  d'école  normale,  comprises  de  cette 
manière,  ne  sauraient  donc  trop  se  généraliser  et 
être  encouragées. 

En  dehors  de  ces  associations  ou  parallèlement, 
se  sont  fondées,  dans  ces  dernières  années,  des 
sociétés  qui,  sous  une  dénomination  différente, 
tendent  au  même  but  :  l'éducation  professionnelle 
des  maîtres  et  le  perfectionnement  des  méthodes 
et  des  procédés  d'enseignement.  Parmi  ces  der- 
nières, on  peut  citer  notamment  : 

Le  cercle  pédagogique  et  littéraire  de  Lunéville 
(Meurthe-et-Moselle)  ; 

Le  cercle  des  instituteurs  du  Var,  à  Toulon  ; 

Le  cercle  pédagogique  des  instituteurs  de  la 
Loire-Inférieure  ; 

Le  cercle  pédagogique  des  instituteurs  d'Indre- 
et-Loire  ; 

Le  cercle  pédagogique  de  Saint-Étienne  (Loire); 

Le  cercle  des  instituteurs  de  la  Sarthe  ; 

Le  cercle  des  instituteurs  du  Cher; 

Enfin  la  Société  amicale  des  anciens  élèves  de 
Saint-Cloud,  et  la  Société  pour  l'étude  des  ques- 
tions d'enseignement  primaire  à  Paris,  dont  la 
Revue  pédagogique  a  publié  les  statuts  dans  son 
n"  du  15  janvier  188G. 

Ces  créations  spontanées  sont  un  signe  des 
temps  :  les  instituteurs  sentent  le  besoin  de  s'unir 
contre  la  routine  et  de  réagir  contre  l'abandon  où 
étaient  tombées  chez  nous,  depuis  un  quart  de 
siècle,  aussi  bien  que  les  grandes  questions  d'édu- 
cation nationale  les  études  de  pédagogie  pratique. 

[E.  Brou;ird.^ 

SOCIÉTÉS  DE  PATRONAGE  POUR  LES  JEU- 
NES LIBÉRÉS.  —  Aux  termes  de  l'article  19  de  la 
loi  du  6  août  1850,  «  les  jeunes  détenus  sont,  à  l'é- 
poque de  leur  hberation,  placés  sous  le  patronajro 
de  l'assistance  publique,  pendant  trois  années  au 
moins  ».  A  côté  de  l'action  de  l'assistance  publi- 
que se  place  celle  d'associations  particulières  (|ui 
se  sont  donné  pour  mission  de  veiller  au  rolo\o- 
ment  moral  des  jeunes  libérés  en  leur  facilitant 
le  moyen  de  gagner  leur  vie  par  un  travail  hon- 
nête. La  première  en  date  parmi  les  associations 
de  cette  nature  en  France  est  la  Société  de  patro- 
nage des  jeunes  libérés  des  départements  de  la 
Seine,  fondée  par  M.  Bérenger  (de  la  Drôme),  et 
reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique 
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en  1843.  Les  sociétés  de  patronage  sont  aujourd'hui 
nombreuses;  la  plupart  d'entre  elles  reçoivent  une 
subvention  de  l'Etat.  Il  en  est  une  qui  s'occupe 
particulièrement  des  engagés  volontaires  dans 
l'armée.  L'institution  du  patronage  des  jeunes  li- 
béréis  existe  également  dans  la  plupart  des  pays 
étrangers,  notamment  en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis.  —  V.  aussi  Jeunes  détenus  et  Pénitentiaires 
{Etablissements'),  p.  225L 

SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS  ENTRE 
INSTITUTEURS  ET  INSTITUTRICES.  —  Ces 
utiles  institutions  ont  pour  but  :  l"  d'accorder  des  se- 
cours à  ceux  de  leurs  membres  atteints  de  maladies 
ou  de  blessures  accidentelles,  les  obligeant  à  cesser 
temporairement  leurs  fonctions;  2°  de  leur  venir 
en  aide,  par  une  indemnité  temporaire,  dans  le  cas 
où  soit  l'âge,  soit  les  infirmités  ne  leur  permet- 
traient plus  l'exercice  de  leurs  fonctions  avant  le 
règlement  de  leur  retraite  ;  3^  de  pourvoir  aux  frais 
funéraires  des  sociétaires  décédés;  4°  de  secourir 
leurs  veuves  et  leurs  enfants,  s'ils  se  trouvent 
dans  le  besoin;  5°  d'assurer  aux  sociétaires,  si  les 
ressources  le  permettent,  une  pension  de  retraite. 

Avant  1852,  il  n'existait  en  France  qu'une  seule 
société  de  secours  mutuels  entre  instituteurs  et 
institutrices,  celle  de  la  Seine,  fondée  en  184G  et 
dont  la  situation  ne  tarda  pas  à  devenii'  très  pros- 
père. 

De  1852  à  1862,  25  autres  sociétés  s'établirent. 

Une  circulaire  du  31  août  1863  invita  les  préfets 
à  provoquer,  dans  les  départements  qui  n'en  pos- 
sédaient pas  encore,  la  création  d'une  société  de 
ce  genre.  L'appel  du  ministre  (M.  Duruy)  fut  en- 
tendu et  23  nouvelles  sociétés  furent  fondées. 
Leur  nombre  était  de  49  au  1er  janvier  1866;  un 
an  après,  il  atteignait  le  chiffre  de  70.  Cinq  dépar- 
tements seulement,  Haute-Garonne ,  Haute-Loire, 
Morbihan,  Var  et  Haute-Vienyie  en  sont  encore 
dépourvus  pour  des  causes  diverses.  Ainsi,  dans 
les  Landes,  les  instituteurs  n'ont  pas  trouvé  que 
les  avantages  qu'ils  étaient  appelés  à  retirer  de  la 
mutuaUté  fussent  en  rapport  avec  les  sacrifices 
qu'ils  s'imposeraient.  Les  statuts  qu'ils  avaient 
adoptés  d'abord  ne  pouvant  ofTrir  à  la  future  so- 
ciété les  garanties  nécessaires  à  une  bonne  orga- 
nisation, le  gouvernement  ne  les  a  pas  approuvés 
et  le  projet  a  été  abandonné. 

Dans  le  Morbihan,  les  instituteurs  consultés 
avaient  opté  pour  une  cotisation  insuffisante.  Le 
petit  nombre  des  instituteurs  laïques  a  été,  d'ail- 
leurs, le  principal  obstacle  à  la  constitution  d'une 
société. 

Dans  le  Var,  les  démarches  tentées  en  1861  et 
en  1863  n'ont  pas  abouti.  Le  préfet,  questionné  sur 
les  causes  de  ce  double  échec,  a  fait  savoir  que  les 
instituteurs  avaient,  indépendamment  de  leur 
traitement,  de  petits  revenus  qui  les  mettent  à 
l'abri  de  la  gène  et  qu'en  général  ils  ont  des  trai- 
tements élevés  suffisant  à  leurs  besoins  dans  les 
circonstances  les  plus  difficiles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  permis  d'espérer  que  ces 
cinq  départements  ne  voudront  pas  demeurer  in- 
définiment en  dehors  de  la  mutualité. 

D'après  la  plus  récente  statistique,  qui  malheu- 
reusement ne  renferme  aucun  renseignement  pour 
la  Seine,  le  nombre  des  sociétaires  qui,  en  1884, 
était  de  36  650,  s'élevait,  à  la  fin  de  1885,  à  37  612. 
L'actif  des  sociétés,  y  compris  les  fonds  en  caisse, 
les  versements  à  la  caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse  et  autres  dépôts,  représentait,  à  la 
môme  époque,  la  somme  de  4  069  637  francs,  su- 
périeure de  264  521  francs  à  l'actif  de  1884. 

A  la  fin  de  la  notice  consacrée,  dans  ce  Diction- 
naire, à  chaque  département,  on  trouvera  les 
renseignements  statistiques  particuliers  à  la  so- 
ciété de  secours  mutuels  entre  instituteurs  et  in- 
stitutrices. [Ernest  Cadet.] 

SOCIÉTÉS  DU  SOU  DES  ÉCOLES  LAÏQUES. 


—  Dans  un  certain  nombre  de  départements,  par- 
ticulièrement dans  ceux  du  Sud-Est,  des  sociétés 
se  sont  formées,  sous  la  dénomination  de  Sociétés 
du  sou  des  écoles,  en  vue  de  favoriser  l'enseigne- 
ment laïque. 

C'est  l'année  1879  qui  a  vu  éclore  la  plupart  de 
ces  associations,  et  le  département  de  Vaucluse 
doit  être  cité  comme  l'un  de  ceux  où  l'œuvre  a 
fonctionné  avec  le  plus  de  succès. 

Les  sociétés  du  sou  des  écoles  ont  toutes  le 
même  but,  mais  elles  le  poursuivent  par  des 
moyens  différents.  Le  plus  souvent,  elles  se  bor- 
nent à  assurer  la  fréquentation  des  écoles  laïques 
qui  soutiennent  avec  peine  la  concurrence  des 
écoles  congréganistes,  en  procurant  aux  élèves  la 
gratuité  des  fournitures  scolaires,  en  donnant  aux 
plus  malheureux  des  vêtements  et  des  chaussures, 
en  distribuant  des  bons  points  centimes  et  des 
images  patriotiques,  des  prix  et  des  livrets  de 
caisse  d'épargne.  Quelquefois  elles  ont  plus  à  faire  : 
elles  entretiennent  une  école  libre  laïque  là  où 
l'école  communale  est  congréganiste. 

Leurs  ressources  consistent  dans  la  cotisation 
des  adhérents,  5  centimes  ou  plus  par  semaine, 
dans  le  produit  de  concerts,  de  bals,  de  confé- 
rences, de  troncs  placés  dans  les  cafés,  etc. 

Depuis  la  loi  du  28  mars  1882,  qui  a  décidé 
l'établissement ,  dans  chaque  commune ,  d'une 
caisse  des  écoles,  les  sociétés  dont  nous  parlons 
ont  perdu  une  partie  de  leur  raison  d'être.  Elles 
n'auront  plus  de  motifs  de  subsister  après  la  mise 
en  application  de  la  loi  qui  prescrit  la  laïcisation 
du  personnel  des  écoles  primaires  publiques  de 
tout  ordre.  Il  restera  d'elles  le  souvenir,  bon  à 
conserver,  d'une  manifestation  intéressante  de 
l'initiative  privée  dans  les  choses  de  l'enseigne- 
ment. [Ernest  Cadet.] 

SOCIÉTÉS  SAVANTES.  —  On  appelle  sociétés 
savantes  des  associations  librement  formées,  mais 
approuvées  par  l'administration,  et  qui  ont  pour  but 
de  poursuivre  telles  études,  de  développer  telles 
sciences,  de  favoriser  tels  arts  qu'indique  généra- 
lement le  titre  même  de  chaque  société  ou  que 
déterminent  des  statuts. 

A  partir  du  xviii"^  siècle,  les  sociétés  savantes  se 
sont  multipliées  rapidement,  et  lorsque  la  France 
fut  divisée  en  départements,  il  se  trouva  à  peine 
quelques-unes  des  circonscriptions  nouvelles  qui 
n'eussent  pas  une  académie. 

A  l'origine  ce  furent  presque  exclusivement  les 
belles-lettres,  les  sciences  morales  et  politiques, 
l'histoire  et  l'archéologie  qui  donnèrent  lieu  à  ces 
groupements  d'hommes  instruits  et  dévoués.  Mais 
dès  que  l'influence  de  la  philosophie  du  xviiio  siè- 
cle se  fit  sentir,  dès  que  se  furent  généralisées  les 
recherches  tentées  à  cette  époque  dans  tous  les 
ordres  des  connaissances  humaines,  les  sociétés 
savantes  reflétèrent  l'état  des  esprits.  Il  naquit 
alors  en  grand  nombre  des  sociétés  d'agriculture, 
de  médecine  et  de  pharmacie,  de  sciences  natu- 
relles, de  botanique,  d'industrie,  etc.,  etc.  Les  so- 
ciétés géographiques  sont  pour  la  plupart  de  date 
plus  récente. 

L'administration  prit  d'ailleurs  elle-même,  à  cer- 
taines époques,  l'initiative  de  la  création  de  socié- 
tés spéciales,  comme  par  exemple  de  sociétés 
d'agriculture.  Vers  le  milieu  du  xviuo  siècle  un 
effort  fut  tenté  en  ce  sens,  et  vers  la  fin  du  môme 
siècle  un  ministre  de  l'intérieur,  François  de  Neuf- 
château,  essaya  de  provoquer  dans  chaque  dépar- 
tement l'installation  d'un  comité  qui  s'occuperait 
de  questions  agricoles.  Cette  ingérence  du  gouver- 
nement ne  laissa  pas  de  produire  quelques  résul- 
tats, en  ce  sens  qu'une  fois  constituées,  les  sociétés 
dues  à  cette  initiative  continuèrent  à  vivre  et  à 
prospérer,  lorsqu'elles  eurent  perdu  la  tutelle  ad- 
ministrative. 
Voici  comment  se  forme  habituellement  une  so- 


SOCIÉTÉS 


—  2799 


SOCRATE 


cicté  savante.  Quelques  hommes  voués  à  la  culture 
des  leiti  es  ou  à  celle  de  tel  art,  de  telle  science, 
s'entendent  entre  eux  pour  constituer  une  société. 
Ils  font  appel  au  bon  vouloir  des  personnes  qui 
partagent  leurs  idées  et  leurs  goûts.  On  se  compte, 
on  s'engage  à  être  fidèles  et  exacts  à  des  réunions 
dont  on  fixe  l'époque.  On  élabore  un  règlement 
et  des  statuts,  on  élit  un  bureau,  et  la  société  est 
fondée.  La  société  admet,  en  nombre  limité  ou  in- 
déterminé, des  membres  titulaires  ou  fondateurs, 
ou  associés  résidants,  des  membres  honoraires,  des 
membres  non  résidants,  des  membres  correspon- 
dants. Les  membres  titulaires  paient  une  cotisa- 
tion annuelle  qui  varie,  suivant  la  société,  entre 
5  francs  et  30  francs,  et  qui  constitue  la  meilleure 
partie  du  budget  de  l'association. 

Une  fois  organisée,  la  société  s'empresse  de  sol- 
liciter l'approbation  de  l'administration  préfecto- 
rale pour  elle  et  pour  ses  statuts.  Mais  une  ambi 
tion  plus  haute  la  préoccupe.  Il  s'agit  d'obtenir 
le  décret  qui  la  reconnaîtra  comme  établissement 
d'utilité  publique.  Cette  reconnaissance  du  gouver- 
nement donnera  à  la  société  la  capacité  civile. 
Pour  obtenir  cette  consécration,  il  est  des  condi- 
tions à  remplir  :  on  exige  un  minimum  de  mem- 
bres, un  minimum  de  ressources  budgétaires,  par- 
fois un  certain  nombre  d'années  d'existence.  On  a 
égard  aussi  aux  services  rendus,  aux  œuvres  édi- 
tées, aux  personnages  que  la  société  compte  parmi 
ses  titulaires  ou  ses  correspondants. 

L'action  de  ces  sociétés  est  considérable,  malgré 
la  modicité  des  ressources  dont  elles  disposent. 
Presque  sans  exception,  elles  publient  des  Mémoi- 
res, un  Bulletin  ou  des  Annales,  où  trouvent  place 
des  travaux  importants,  des  études  curieuses.  En 
outre,  un  grand  nombre  de  sociétés  éditent  à  leurs 
frais  tels  ouvrages  de  quelqu'un  de  leurs  mem- 
bres ou  d'un  savant  auquel  les  ressources  font 
défaut.  D'autres  sociétés  opèrent  des  fouilles  dis- 
pendieuses dans  un  intérêt  archéologique  ou  his- 
torique. 

La  plupart  des  grandes  académies  de  province 
ont  ouvert  des  concours  scientifiques  et  littéraires, 
et  elles  décernent  des  prix  d'une  riche  valeur,  des 
médailles,  des  mentions.  Les  sociétés  d'agriculture, 
d'horticulture,  les  comices  se  rattachant  à  telle  so- 
ciété encouragent  diverses  cultures,  répandent 
les  préservatifs  ou  les  remèdes  contre  telle  mala- 
die des  animaux  ou  des  végétaux,  priment  tels 
produits,  organisent  des  fermes  modèles,  des  cours 
grctuits,  etc.,  etc.  Dans  certaines  villes  impor- 
tantes de  France,  l'enseignement  technique  et 
pv(  fessionnel  est  donné  par  des  professeurs  que 
rétiibue  une  société  savante,  et  l'institution  a 
prospéré  de  telle  sorte  que  les  municipalités  ont 
dépensé  près  d'un  million  pour  installer  les  cours. 
Le  détail  de  cette  action  et  de  cette  influence 
serait  l'histoire  même  de  chaque  société.  Il  ne  nous 
est  donc  pas  possible  d'y  entrer.  Rappelons  seule- 
ment que  toutes  les  sociétés  savantes  de  notre 
pays  ont  des  relations  nombreuses  avec  les  autres 
sociétés  nationales  et  avec  un  certain-  nombre 
d'associations  étrangères.  Des  échanges  de  publi- 
cations sont  ainsi  faits  d'une  société  à  l'autre,  et 
il  en  résulte  que  toute  compagnie  savante  possède 
une  bibliothèque  plus  ou  moins  riche.  La  plupart 
ont  en  outre  des  collections,  un  musée  d'archéo- 
logie ou  d'art.  Quelques  chefs-lieux  de  nos  dépar- 
tements doivent  à  une  société  savante  le  musée  et 
la  bibliothèque  qu'ils  ouvrent  au  public. 

Ce  serait  un  chapitre  intéressant  de  l'histoire 
des  sociétés  savantes  que  celui  de  leurs  relations 
avec  le  gouvernement  et  avec  les  administrations 
locales.  Pendant  le  xvue  et  une  partie  du  xviiie  siè- 
cle, aucune  académie  ne  pouvait  naître  en  France 
que  sous  le  protectorat  d'un  grand  seigneur,  mem- 
bre lui-même  de  l'Académie  française.  L'affiliation 
de  la  société  à  l'Académie  française  était  du  reste 


une  faveur  très  recherchée  et  qui  entraînait  do 
précieux  avantages,  tels  que  le  dro.t  de  se  faire 
représenter  aux  réunions  de  l'Académie,  de  pren- 
dre la  parole  à  ses  séances,  etc. 

Vers  la  seconde  moitié  du  xviii*  siècle,  mais  sur- 
tout depuis  la  Révolution,  les  sociétés  savantes  ont 
eu  une  existence  plus  indépendante  et  plus  per- 
sonnelle. Elles  ont  cessé  d'être  clientes  de  l'Aca- 
démie  française,  qui  avait  elle-même  le  roi  pour 
protecteur. 

L'organisation  en  1833,  par  M.  Guizot,  du  Comité 
des  travaux  historiques  relia  un  certain  nombre 
d'entre  elles  à  l'administration.  C'est  à  elles  en 
effet  qu'on  eut  recours  pour  aider  le  Comité  dans 
la  recherche  des  documents  inédits.  Les  sociétés 
auxquelles  le  ministre  s'adressa  répondirent  avec 
tant  d'ensemble  à  cet  appel  que,  quelques  années 
après,  plus  de  250  d'entre  elles  correspondaient  avec 
le  Comité.  Pour  resserrer  les  liens  qui  unissaient 
les  sociétés  entre  elles  et  avec  le  Comité  des  travaux 
historiques,  un  autre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, M.  Rouland,  institua  la  réunion  des  sociétés 
savantes,  suivie  d'une  distribution  solennelle  de 
prix  et  de  récompenses,  qui  a  lieu  chaque  année  à  la 
Sorbonne,  pendant  les  vacances  de  Pâques.  En 
môme  temps  le  Comité  prit  le  titre  de  Comité  des 
travaux  historiques  et  des  sociétés  savantes,  et  fut 
divisé  en  trois  sections  :  section  d'histoire  et  de  phi- 
lologie, section  d'archéologie,  section  des  sciences. 
Avant  M.  Rouland,  M.  Fortoul  avait  fondé  la  Revue 
des  sociétés  savantes  pour  donner  la  publicité  aux 
travaux  des  académies  dispersées  dans  les  dépar- 
tements. Après  avoir  été  mensuelle,  cette  Revue 
ne  paraît  plus  que  tous  les  deux  mois. 

Aujourd'hui  le  comité  qui  sert  de  lien  entre  les 
sociétés  savantes  porte  le  nom  de  Comité  des  tra- 
vaux historiques  et  scientifiques;  il  est  di\isé  en 
cinq  sections,  savoir:  histoire  et  philologie;  ar- 
chéologie; sciences  économiques  et  sociales; 
sciences;  géographie  historique  et  descriptive. 

[Alphonse  Martin.] 

SOCRATE.  —  Né  à  Athènes  en  470  av.  J.-G. 
Socrate  y  est  mort  en  400,  victime  des  haines 
qu'avaient  soulevées  contre  lui  l'indépendance  de 
sa  parole  et  la  nouveauté  de  son  enseignement.  Il 
peut  être  compté  au  premier  rang  des  martyrs  de 
la  liberté  de  conscience.  L'acte  d'accusation  que 
ses  ennemis  dressèrent  contre  lui  contenait  ces 
deux  griefs  :  1°  Socrate  corrompt  la  jeunesse; 
2e  Socrate  introduit  des  divinités  nouvelles.  C'est 
ainsi  que  la  mauvaise  foi  travestissait  les  efforts 
de  Socrate  pour  enseigner  aux  jeunes  Athéniens 
toutes  les  vertus  familiales  et  sociales,  et  pour  pu- 
rifier la  religion,  en  substituant  aux  idoles  du  pa- 
ganisme ridée  d'une  Providence  unique.  En  bu- 
vant la  ciguë  dans  la  prison  d'Athènes,  en  accep- 
tant avec  une  résignation  touchante  le  verdict  de 
ses  concitoyens,  qui  le  condamnaient  à  mort  pour 
avoir  passionnément  recherché  leur  bien,  en 
s'inchnant  devant  la  loi  inique  qui  le  frappait, 
alors  qu'il  aurait  pu,  avec  l'aide  de  ses  disci- 
ples, s'échapper  et  sauver  ses  jours,  Socrate  a 
été  un  héros  devant  la  mort.  Il  n'y  a  pas  dans 
l'histoire  de  l'humanité  de  plus  belle  mort  que 
celle  du  sage  de  la  Grèce,  souriant  presque  au 
poison  qu'on  lui  fait  boire,  au  geôlier  qui  le  lui  ap- 
porte et,  quoique  attaché  à  la  vie,  s'éteignant  sans 
murmure  et  sans  plainte  au  milieu  de  ses  amis, 
calme  et  fort  jusqu'à  son  dernier  soupir,  et  em- 
ployant dans  une  douce  et  noble  causerie  avec  ses 
élèves  le  peu  de  forces  que  lui  laissait  la  mort  qui 
l'envahissait  peu  à  peu. 

Mais  cette  mort  héroïque  avait  été  précédée 
d'une  vie  admirable.  Elle  était,  comme  a  dit 
le  poète,  le  soir  d'un  beau  jour.  Après  deux 
mille  ans,  Socrate  peut  encore  être  cité  comme  un 
modèle  de  sagesse.  Un  dévouement  absolu  à  la 
vérité,  le  courage  de  la  dire  à  ses  risques  et  périls 
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une  ardeur  d'apôtre  à  répandre  autour  de  soi  sa 
science,  une  irréprochable  lionnêteté;  dans  la  vie 
de  famille  une  bonne  humeur  attestant  une  pa- 
tience à  laquelle  l'insupportable  caractère  d'une 
épouse  acariâtre  donnait  plus  de  prix  encore,  le 
souci  d'élever  ses  enfants  dans  le  respect  et  l'a- 
mour de  leur  mère  et  dans  tous  les  sentiments 
élevés  ;  dans  la  vie  sociale,  l'obéissance  à  la  loi, 
l'accomplissement  de  tous  les  devoirs  civiques;  sur 
le  champ  de  bataille,  la  force  d'âme,  l'intrépidité, 
le  mépris  du  danger,  comme  par  exemple  quand  il 
sauvait  Alcibiade  à  Potidée  et  Xénophon  à  Dé- 
lium;  enfin  une  piété  profonde,  un  appel  incessant 
à  la  Providence  :  telles  sont  quelques-unes  des 
vertus  qui  se  sont  associées  dans  l'âme  de  Socrate 
et  qui  ont  fait  de  lui  une  des  plus  hautes  mani- 
festations de  la  conscience  humaine. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  étendre  ici  sur  la  phi- 
losophie de  Socrate,  sur  l'influence  qu'il  exerça 
autour  de  lui  et  après  lui,  puisque  tous  les  phi- 
losophes de  l'antiquité,  depuis  Platoa  jusqu'à  Ci- 
céron,  sont  à  des  degrés  divers  ses  disciples. 
"Nous  ne  voulons  l'étudier  qu'au  point  de  vue  de 
l'histoire  de  l'éducation. 

Socrate  ne  semble  pas  s'être  jamais  expliqué  sur 
les  généralités  de  l'éducation,  sur  l'ordre  et  la 
suite  de  l'enseignement.  Esprit  curieux  et  cher- 
cheur, il  a  éparpillé  sur  mille  sujets  sa  verve  et 
sa  critique  incisives,  mais  il  n'a  pas  songé  à  coor- 
donner ses  idées,  à  les  assembler  dans  un  corps 
de  doctrine  ni  dans  un  plan  d'éducation.  «  Il  est 
évident,  dit  M.  Chaignet,  que  Socrate  n'a  pas  for- 
mulé un  système.  Il  n'est  pas  l'auteur  d'une  doc- 
trine déterminée,  arrêtée,  au  moins,  dans  toutes 
ses  parties  et  formant  un  ensemble  bien  lié.  Mais 
précisément  ce  qu'il  y  a  eu  de  libre  et  d'ondoyant 
dans  son  enseignement  a  contribué  à  le  rendre 
fécond.  » 

Socrate,  en  fait  d'études,  n'a  jamais  recommandé 
que  celles  qui  ont  un  résultat  pratique.  Dans  la 
Grèce  artiste,  amoureuse  de  l'idéal  sous  toutes  ses 
formes,  il  représente,  par  une  rare  exception,  le 
sens  pratique  et  utilitaire.  La  science  désintéressée 
ou  qui  semble  l'être  n'a  point  d'attraits  pour  lui. 
Il  se  moquait  des  physiciens  qui  étudient  les  causes 
de  la  pluie,  recherche  sans  valeur  à  ses  yeux, 
attendu  qu'on  n'y  trouve  pas  le  secret  de  faire 
pleuvoir.  Toute  chose  bonne  est  bonne  à  quelque 
chose,  disait-il.  A  ceux  qui  lui  parlaient  d'un  bien 
absolu,  bon  par  lui-même,  il  répondait  en  souriant: 
— ^  Est-il  bon  pour  la  santé  ?  Non.  Pour  la  fortune  ? 
Non.  Pour  le  succès  dans  le  monde?  Non...  Eh 
bien,  alors,  serait-ce  que  vous  appelez  bon  absolu- 
ment ce  qui  n'est  bon  à  rien?  —  Aussi  Socrate  con- 
damnait-il toutes  les  études  de  spéculation  pure. 
Dans  chaque  ordre  de  recherches  il  arrêtait  pru- 
demment la  pensée  au  point  précis  où  à  des  con- 
naissances utiles  succèdent  les  investigations  sim- 
plement curieuses,  plus  savantes  que  profitables  à 
la  vie.  «  Il  conseillait  à  ses  disciples,  dit  Xénophon, 
d'apprendre  la  géométrie  jusqu'à  ce  qu'on  fût  ca- 
pable de  mesurer  exactement  un  terrain,  l'astro- 
nomie assez  pour  reconnaître  les  divisions  du  jour 
et  de  la  nuit,  des  mois  et  de  l'année,  lorsqu'ils 
voyageraient  sur  terre  ou  qu'ils  seraient  en  senti- 
nelle. Mais  il  désapprouvait  qu'on  poussât  l'étude 
de  ces  sciences  jusqu'aux  problèmes  difficiles,  et 
qu'on  s'engageât  dans  des  recherches  vaines.  » 

Assurément,  en  se  plaçant  au  pc'nt  de  vue  de 
la  science,  qui  n'a  d'autres  limites  que  celles  de 
la  nature  et  qui  doit  toujours  aller  tout  droit  de- 
vant elle,  la  prudence  de  Socrate  témoigne  d'une 
certaine  mesquinerie  ou  étroitesse  d'esprit.  Mais, 
appliquée  à  l'éducation,  la  limite  qu'il  assigne  aux 
efforts  de  la  pensée  n'est-elle  pas  la  règle  éternelle 
de  toute  instruction  bien  comprise  ?  No  doit-on 
pas  exclure  d'un  bon  programme  d'enseignement 
les  curiosités  vaines,  le  luxe  de  l'érudition,  tout  ce 


qui  enfin  ne  comporte  pas  un  profit  direct  soit 
pour  la  culture  de  l'esprit,  soit  pour  l'acquisition 
des  connaissances  nécessaires  ?  Port-Royal,  dans 
sa  Logique,  obéissait  à  la  même  inspiration  que 
Socrate,  quand  il  demandait  que  l'on  se  servît  de 
la  science  pour  former  la  raison,  et  non  de  la 
raison  pour  courir  après  la  vaine  science. 

Ce  qui  est  surtout  resté  de  Socrate,  outre  les 
grands  exemples  de  sa  vie  morale,  c'est  sa  mé- 
thode :  méthode  de  recherche  à  la  fois  et  d'ensei- 
gnement, qu'il  appliquait  à  la  découverte  et  en 
même  temps  à  la  communication  de  la  vérité.  Bien 
qu'il  n'ait  jamais  tenu  école,  dans  le  sens  strict  du 
mot,  on  peut  dire  qu'il  a  professé  toute  sa  vie,  mais 
professé  à  sa  façon,  d'une  manière  tout  à  fait  ori- 
ginale. 

Socrate  répugnait  absolument  à  toute  exposition 
didactique,  à  tout  enseignement  ex  cathedra.  Une 
leçon  en  forme  eût  été  en  contradiction  avec  l'i- 
gnorance qu'il  affichait  en  toute  matière  et  qui 
était  le  point  de  départ  apparent  de  toutes  ses  in- 
terrogations :  «  Je  ne  sais  qu'une  seule  chose,  di- 
sait-il, c'est  que  je  ne  sais  rien.  » 

Il  faisait  donc  semblant  de  n'en  savoir  pas  plus 
long,  sur  toute  question,  que  le  plus  ignorant  des 
hommes;  et  il  feignait,  par  un  jeu  malin,  de  trouver 
lui-même,  par  une  série  de  raisonnements  présentés 
sous  forme  de  questions,  la  vérité  cherchée.  So- 
crate est  le  plus  grand  questionneur  qui  ait  jamais 
existé.  Il  a  eu  le  génie  de  l'interrogation.  Ques- 
tionner tous  ceux  qu'il  rencontrait,  soit  au  gym- 
nase qu'il  fréquentait  beaucoup,  soit  dans  les  rues 
et  sur  l'agora;  questionner  les  sophistes  pour  les 
convaincre  de  leurs  erreurs  et  confondre  leur  arro- 
gance; les  jeunes  gens  présomptueux  pour  leur 
ouvrir  le  chemin  du  vrai;  questionner  les  grands 
et  les  petits,  les  jeunes  et  les  vieux,  les  chefs  de 
l'Etat  et  les  maçons,  tantôt  Périclès,  tantôt  un  bou- 
tiquier ;  questionner  toujours  et  partout,  sur  les 
sujets  les  plus  élevés  ou  les  plus  humbles,  sur 
l'existence  de  Dieu  ou  sur  la  fabrication  des  us- 
tensiles de  ménage  ;  questionner  non  au  hasard  et 
sans  but,  non  pour  passer  le  temps,  mais  pour 
forcer  chacun  à  voir  clair  dans  ses  idées,  pour  pré- 
parer le  triomphe  du  bon  sens,  telle  a  été  l'occu- 
pation constante  et  la  passion  maîtresse  de  sa  vie. 
Quand  il  se  laissait  aller  à  rêver  de  la  vie  future, 
il  disait  en  souriant  qu'il  espérait  bien  continuer 
dans  les  Champs-Elysées  ses  habitudes  de  l'agora 
d'Athènes  et  interroger  encore  les  ombres  des 
grands  morts  pour  juger  de  leur  savoir  et  vérifier 
leurs  titres  de  gloire. 

Avec  Socrate  la  conversation  est  devenue  un 
art;  le  dialogue,  une  méthode.  Il  s'adressait  à  son 
interlocuteur  en  le  priant  d'exposer  ses  idées,  le  har- 
celait de  ses  interrogations  subtiles  et  un  peu  cap- 
tieuses, le  conduisait  habilement  àreconnaître  une 
vérité,  la  solution  d'une  question.  Ou  bien  il  le 
laissait  s'égarer  dans  une  fausse  voie,  pour  lui  dé- 
couvrir ainsi  son  erreur  et  rire  doucement  de  sa 
confusion  :  et  cela  avec  un  art  d'analyse  merveil- 
leux, avec  une  finesse  de  raisonnement  presque 
poussée  à  l'excès,  comme  aussi  avec  une  grande 
simplicité  de  langage,  avec  des  exemples  emprun- 
tés à  la  vie  familière  et  qu'on  appellerait  volon- 
tiers des  exemples  intuitifs. 

Pour  se  rendre  bien  compte  de  la  méthode  de 
Socrate,  il  faut  d'ailleurs  y  remarquer  deux  par- 
ties. Socrate  suivait  une  double  direction  et  re- 
cherchait un  double  but. 

Dans  le  premier  cas  il  voulait  combattre  l'erreur, 
réfuter  les  opinions  fausses.  Il  avait  recours  alors 
à  ce  qu'on  a  appelé  iro?iie  socratique,  du  mot  grec 
eirôneia  qui  signifie  interrogation.  Les  interro- 
gations de  Socrate  avaient  toujours,  en  eff'et,  un 
tour  moqueur  sans  en  avoir  l'air,  un  caractère 
ironique.  Il  posait  une  question,  comme  quelqu'un 
qui  aurait  envie  simplement  de  s'instruire  :  si  on 
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lui  répondait  par  rallirmation  d'une  erreur,  il  ne 
protestait  pas  ;  il  faisait  môme  semblant  de  parta- 
ger les  idées  et  les  sentiments  de  son  interlocu- 
teur, puis,  par  des  questions  adroites,  insidieuses 
parfois,  il  l'obligeait  à  développer  son  opinion,  à 
étaler,  pour  ainsi  dire,  toute  l'étendue  de  sa  sot- 
tise, et  l'amenait  malicieusement  à  des  conséquen- 
ces si  absurdes,  si  contradictoires,  que  l'interlo- 
cuteur finissait  par  perdre  contenance,  par  s'em- 
brouiller dans  ses  conclusions  et  par  confesser  son 
erreur. 

Des  procédés  analogues  constituaient  l'autre 
partie  de  la  méthode  socratique,  celle  qu'il  appe- 
lait lui-même  la  maieutique,  ou  l'art  d'accoucher 
les  esprits,  par  allusion  au  métier  de  sa  mère,  qui 
était  accoucheuse.  Ici  le  point  de  départ  ou  le 
postulat  de  la  méthode  socratique,  c'était  l'idée 
que  l'esprit  humain,  naturellement  droit,  et  pour 
ainsi  dire  gros  de  vérités,  découvre  par  lui-même 
ce  qu'il  peut  et  doit  savoir,  pour  peu  qu'on  sache 
le  conduire  et  le  stimuler.  Dans  cette  pensée,  So- 
crate  faisait  appel  à  la  spontanéité  de  son  auditeur, 
à  son  initiative,  et  l'acheminait  doucement,  par 
petites  transitions,  à  l'opinion  qu'il  voulait  lui  faire 
admettre.  Il  n'appliquait  d'ailleurs  sa  méthode  qu'à 
l'examen  des  vérités  qui  peuvent,  ou  être  suggérées 
par  les  intuitions  du  bon  sens  et  de  la  raison,  ou 
déterminées  par  une  induction  naturelle,  c'est-à- 
dire  les  vérités  psychologiques,  morales  et  reli- 
gieuses. 

On  ne  doit  pas  oublier  en  effet  que  les  recherches 
de  Socrate  ne  portaient  que  sur  cet  ordre  de  ques- 
tions, celles  qui  traitent  de  la  nature  de  l'homme, 
de  sa  destinée,  de  sesrelations  avec  la  divinité.  Or, 
en  psychologie,  en  morale,  il  est  incontestable  que 
l'esprit  humain,  réduit  à  ses  propres  ressources, 
par  un  simple  retour  sur  lui-même,  par  l'effort 
de  sa  réflexion  personnelle,  sans  recours  à  l'ensei- 
gnement du  livre  ou  aux  leçons  d'autrui,  peut 
atteindre  à  la  vérité.  De  là  le  succès  de  la  mé- 
thode de  Socrate,  qu'il  n'aurait  pas,  tant  s^en  faut, 
appliquée  avec  le  même  profit  à  l'enseignement  de 
l'histoire,  qui  n'existait  guère  alors,  ou  à  l'ensei- 
gnement des  sciences  physiques,  que  le  philosophe 
grec  négligeait  de  parti  pris. 

Ajoutons  que  Socrate  s'adressait  non  à  des  en- 
fants, à  des  esprits  incultes  et  ignorants,  incapa- 
bles par  conséquent  de  tout  sérieux  effort  intel- 
lectuel, mais  à  des  jeunes  gens  ou  à  des  hommes 
mùis,  à  des  esprits  déjà  formés,  riches  en  connais- 
sances de  toutes  sortes  et  par  là  préparés  à  suivre 
un  raisonnement  même  compliqué,  en  état  enfin 
de  se  développer  sous  l'action  féconde  d'une  in- 
terrogation pressante  et  habile. 

Un  disciple  de  Pestalozzi,  Kriisi",  soutenait  un 
jour  devant  lui  les  avantages  de  la  méthode  qui 
procède  par  interrogation,  et  citait  l'exemple  de 
Socrate.  Pestalozzi  lui  répondit  en  souriant  :  «  So- 
crate interrogeait  des  gens  qui  déjà  possédaient 
abondamment  de  quoi  répondre.  »  Et  en  fin  mon- 
tagnard, il  ajoute  :  «  Est-ce  que  tu  as  vu  l'aigle 
prendre  des  œufs  au  nid  où  l'oiseau  n'a  pas  encore 
pondu?  » 

Pour  achever  de  donner  une  idée  arrêtée  de  la 
méthode  de  Socrate,  il  est  nécessaire  de  recourir 
à  des  exemples,  de  citer  quelques  extraits  des  dia- 
logues que  ses  disciples  lui  ont  attribués.  C'est, 
en  effet,  dans  les  écrits  de  Platon  et  de  Xénophon, 
Socrate  n'ayant  rien  écrit  lui-même  et  s'étant  borné 
à  son  rôle  d'intarissable  causeur,  qu'il  faut  cher- 
cher l'écho  de  ses  conversations  ;  dans  le  Gorgias, 
dans  le  Ménon,  dans  VEuthydème,  dans  la  plu- 
part des  dialogues  de  Platon,  et  de  préférence  en- 
core dans  les  Entretiens  mémorables  de  Xénophon, 
où  la  pensée  du  maître  et  ses  habitudes  d'ensei- 
gnement sont  plus  nettement  reproduites  que  dans 
les  compositions  hardies  et  originales  de  Platon. 

Voici  d'abord  un  passage  où  se  déploient  nette- 


ment l'ironie  piquante  et  la  critique  incisive  du 
philosophe  grec  :  «  Les  trente  tyrans  avaient  fait 
mourir  un  grand  nombre  de  citoyens  des  plus  dis- 
tingués ;  ils  en  avaient  forcé  d'autre.,  à  seconder 
leurs  injustices.  «  Je  serais  étonne,  dit  un  jour 
Socrate,  que  le  gardien  d'un  troupeau  qui  en  égor- 
gerait une  partie  et  rendrait  L'autre  plus  maigre, 
ne  voulût  pas  s'avouer  mauvais  pasteur;  mais  il 
serait  plus  étrange  encore  qu'un  homme  qui,  se 
trouvant  à  la  tête  de  ses  concitoyens,  en  détruirait 
une  partie  et  corromprait  le  reste,  ne  rougît  pas  de 
sa  conduite  et  ne  s'avouât  pas  mauvais  magistrat.  » 
Ce  discours  fut  rapporté  ;  Critias  et  Chariclés  man  , 
dorent  Socrate,  lui  montrèrent  la  loi  et  lui  défen  [ 
dirent  d'avoir  des  entretiens  avec  la  jeunesse. 

»  Socrate  leur  demanda  alors  s'il  lui  était  per 
mis  de  leur  faire  des  questions  sur  ce  ou'il  y  avait 
d'obscur  pour  lui  dans  cette  défense.  Sur  leur  ré- 
ponse affirmative  :  «  Je  suis  prêt,  leur  dit-il,  à  me 
soumettre  aux  lois;  mais,  afin  de  ne  pas  les  violer 
par  ignorance,  je  voudrais  savoir  clairement  de 
vous-mêmes  si  vous  interdisez  l'art  de  la  parole 
parce  que  vous  croyez  qu'il  est  au  nombre  des 
choses  qui  sont  bien  ou  de  celles  qui  sont  mal. 
Dans  le  premier  cas,  on  doit  donc  désormais  s'abs- 
tenir de  bien  dire  ;  dans  le  second,  il  est  clair 
qu'il  faut  tâcher  de  bien  parler.  »  Alors  Chariclés, 
s'emportant  :  «  Puisque  tu  ne  nous  entends  pas, 
nous  te  défendons,  ce  qui  est  plus  facile  à  com- 
prendre, de  jamais  t'entretenir  avec  les  jeunes 
gens.  —  Pour  qu'on  voie  clairement,  dit  Socrate, 
si  je  m'écarte  de  ce  qui  m'est  prescrit,  indiquez- 
moi  jusqu'à  quel  âge  les  hommes  sont  dans  la  jeu- 
nesse. —  Ils  y  sont  tant  qu'il  ne  leur  est  pas  per- 
mis d'entrer  au  sénat,  parce  qu'ils  n'ont  pas  encore 
acquis  la  prudence;  ainsi  ne  parle  pas  aux  jeunes 
gens  au-dessous  de  trente  ans.  —  Mais  si  je  veux 
acheter  quelque  chose  d'un  marchand  qui  ait 
moins  de  trente  ans,  pourrai-je  lui  dire  :  Combien 
cela?  —  On  te  permet  cette  question  ;  mais  tu  as 
coutume  d'en  faire  sur  quantité  de  choses  que  tu 
sais  bien,  et  voilà  ce  qui  t'est  défendu.  —  Ainsi 
je  ne  répondrai  point  à  un  jeune  homme  qui  me 
dirait  :  Où  demeure  Chariclés?  où  est  Critias?  — 
Tu  peux  répondre  à  cela,  lui  dit  Chariclés.  —  Mais 
souviens-toi,  Socrate,  reprit  Critias,  de  laisser  en 
repos  les  cordonniers,  les  fabricants  de  métaux  et 
autres  artisans;  aussi  bien,  je  crois  qu'ils  sont  fort 
las  de  s'entendre  mêlés  à  tous  tes  propos.  —  Il 
faudra  sans  doute  aussi,  répondit  Socrate,  que  je 
renonce  aux  conséquences  que  je  tirais  de  leurs 
professions,  relativement  à  la  justice,  à  la  piété,  à 
toutes  les  vertus?  » 

Comme  exemple  d'ironie,  nous  citerons  encore 
la  conversation  de  Socrate  avec  Euthydème,  dans 
le  livre  IV  des  Entretiens  mémorables.  Euthydème 
est  présomptueux  et  vain.  Socrate  le  raille  avec 
esprit  et  avec  grâce.  Il  mêle  la  louange  à  la  cri- 
tique :  il  le  dispose  à  l'écouter,  et  le  met  en  con- 
tradiction avec  lui-même,  lui  fait  honte  de  son 
ignorance,  et  enfin  le  décide  à  devenir  un  de  ses 
plus  fidèles  disciples. 

Passons  maintenant  à  des  exemples  de  mateu' 
tique,  c'est-à-dire  à  des  conversations  où  Socrate, 
renonçant  à  l'ironie  et  prenant  un  air  grave,  s'ef- 
force de  faire  découvrir  à  son  élève  une  vérité 
morale,  psychologique  ou  religieuse. 

Nous  citerons  son  entretien  avec  Aristodème  sur 
la  croyance  en  Dieu. 

«  Je  raconterai,  dit  Xénophon,  l'entretien  qu'un 
jour,  en  ma  présence,  il  eut  sur  la  divinité  avec 
Aristodème  surnomme  le  Petit.  Il  savait  qu'Aris- 
todèmene  sacrifiait  jamais  aux  dieux,  qu'il  ne  con- 
sultait pas  les  oracles,  et  que  mémo  il  raillait  ceux 
qui  observaient  ces  pratiques  religieuses.  «  Ré- 
ponds, Aristodème,  ini  dit-il  :  y  a-t-il  quelques 
hommes  dont  tu  admires  le  talent  ?  —  Sans  doute. 
—  Nomme-les.  —  J'admire  surtout  Homère  dans 
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la  poésie  épique,  Mélanippide  dans  le  dithyrambe, 
Sophocle  dans  la  tragédie,  Polyclcte  dans  la  sta- 
tuaire, Zeuxis  dans  la  peinture.  —  Mais  quels  ar- 
tistes trouves-tu  les  plus  admirables,  de  ceux  qui 
font  des  figures  dénuées  de  pensée  et  de  mouve- 
ment, ou  de  ceux  qui  produisent  des  êtres-  animés 
et  doués  de  la  faculté  de  penser  et  d'agir? —  Ceux 
qui  créent  des  êtres  animés,  si  cependant  ces  êtres 
sont  l'ouvrage  d'une  intelligence  et  non  du  hasard. 
—  Des  ouvrages  dont  on  ne  reconnaît  pas  la  des- 
tination, ou  de  ceux  dont  on  aperçoit  manifeste- 
ment l'utilité,  lesquels  regarderas-tu  comme  la 
création  d'une  intelligence  ou  comme  le  produit 
du  hasard?  —  Il  est  raisonnable  d'attribuer  à  une 
intelligence  les  ouvrages  qui  ont  un  but  d'utilité.  » 

Et  Socrate  montre  alors  à  Aristodème  comment 
les  différents  organes  du  corps  humain  sont  admi- 
rablement appropriés  aux  fonctions  de  la  vie  et  à 
l'utiUté  de  l'homme.  D'exemple  en  exemple,  d'in- 
duction en  induction,  retenant  toujours  attentif 
l'esprit  de  son  auditeur  par  les  questions  qu'il  lui 
pose,  et  les  raisons  qu'il  lui  suggère,  le  forçant  à 
collaborer  avec  lui,  le  mettant  de  moitié  dans  tous 
ses  raisonnements,  il  le  conduit  à  son  but,  qui  est 
de  lui  faire  reconnaître  l'existence  de  Dieu, 

On  a  quelquefois  donné  pour  exemple  de  la 
méthode  suggestive  de  Socrate  le  dialogue  de 
Platon  intitulé  le  Ménon.  Socrate  veut  prouver  à 
Ménon  qu'apprendre  c'est  se  souvenir.  Le  philo- 
sophe grec  croyait  à  la  pluralité  des  existences  : 
il  pensait  qu'avant  de  vivre  la  vie  terrestre,  l'âme 
humaine  avait  vécu  une  vie  divine,  et  que  dans 
cette  existence  antérieure  elle  avait  été  en  relation 
avec  les  idées  pures,  avec  l'essence  des  choses,  de 
sorte  que,  descendue  sur  la  terre,  elle  n'avait,  pour 
retrouver  la  vérité,  qu'à  se  ressouvenir.  Pure  chi- 
mère de  mysticisme,  de  sorte  que  le  Ménon,  s'il 
est  bien,  en  effet,  un  exemple  de  l'emploi  de  la 
maïeutique,  en  est  aussi  une  application  abusive, 
mise  au  service  d'une  erreur. 

Il  vaudrait  mieux  chercher  dans  le  Gorgias  et 
dans  les  dialogues  moraux  de  Platon,  la  preuve 
de  ce  que  peut  pour  conduire  aux  grandes  vérités 
morales  la  méthode  suggestive,  qui  oblige  la  raison 
à  réfléchir,  à  tirer  des  principes  innés  à  toute  in- 
telligence tout  ce  qu'ils  contiennent  de  consé- 
quences. 

Nous  en  avons  assez  dit  pour  montrer  ce  qu'é- 
taient les  procédés  de  Socrate,  tantôt  inductifs, 
comme  dans  le  dialogue  avec  Aristodème,  tantôt 
déductifs,  comme  dans  tel  ou  tel  autre  entretien, 
par  exemple  dans  la  conversation  avec  Périclès  sur 
la.  politique,  mais  toujours  sous  forme  interroga- 
tive.  On  voit  maintenant  en  quoi  ces  procédés  se 
rapprochent,  etaussi  en  quoi  ils  diffèrent  decequ'on 
appelle  aujourd'hui  dans  nos  écoles  la  méthode 
socratique.  Cette  méthode,  si  prônée  de  nos  jours, 
mais  beaucoup  moins  pratiquée  que  vantée,  n'a  rien 
^de  commun  avec  l'ironie  de  Socrate,  mais  elle  res- 
semble fort  à  sa  maïeutique.  Elle  peut  être  uti- 
lement employée  toutes  les  fois  que  l'on  s'adresse 
à  des  enfants  déjà  pourvus  de  certaines  connais- 
sances, ou  que  l'on  traite  de  sujets  dont  la  con- 
science fournit  d'elle-même  le  principe.  Elle  fait 
ressortir  le  rapport  qui  existe  entre  une  proposi- 
tion déjà  admise  et  une  proposition  nouvelle  ;  elle 
féconde  les  souvenirs  :  elle  montre  les  conséquen- 
ces contenues  dans  les  vérités  auxquelles  l'esprit 
a  déjà  adhéré,  ou  dans  les  principes  que  toute  intel- 
ligence apporieavec  elle-même  en  naissant,  comme 
un  premier  fonds  latent  de  connaissa.ices  ou  tout 
au  moins  de  directions  mentales,  d'instincts  intel- 
lectuels. Elle  suppose,  en  un  mot,  soit  un  premier 
degré  d'instruction,  soit  l'innéité  de  la  raison.  Chez 
Socrate  elle  supposait  autre  chose  encore  :  elle  re- 
posait sur  la  croyance  du  philosophe  grec  à  une 
existence  antérieure,  à  l'expérience,  pour  ainsi 
dire,  d'une  autre  vie.   Aussi  Socrate  en   usait-il 


exclusivement,  et  pensait-il  pouvoir  en  faire  sortir 
toute  la  science.  Aujourd'hui  nous  ne  la  considé- 
rons que  comme  une  méthode  accessoire,  propre 
à  exciter  les  facultés  intellectuelles,  à  dégourdir 
l'esprit,  à  lui  demander  un  effort  personnel  ;  mais 
nous  ne  pensons  pas  qu'elle  puisse  en  aucun 
sujet  remplacer  la  méthode  ordinaire  d'enseigne- 
ment, la  leçon  didactique. 

Ce  serait  d'ailleurs  amoindrir  la  portée  de  l'œu- 
vre socratique  que  la  réduire  à  l'organisation  de 
la  méthode  qui  porte  son  nom.  Nous  avons  indiqué 
ailleurs,  dans  l'article  Ramus,  ce  que  l'esprit  hu- 
main devait  à  Socrate,  comme  à  l'initiateur  de  la 
pensée  philosophique,  comme  à  un  modèle  éternel 
de  clarté  dans  les  idées  et  de  bon  sens.  Il  n'a  pas 
été  seulement  un  dialecticien  subtil,  épris  de  dé- 
finitions précises,  maniant  avec  une  incomparable 
habileté  l'instrument  du  raisonnement.  Il  a  été 
aussi  un  psychologue  clairvoyant,  pénétré  de  cette 
vérité  que  la  connaissance  de  soi-même  est  la 
source  ou  au  moins  la  condition  de  toute  connais- 
sance; il  a  été  surtout  un  moraliste  admirable, 
joignant  l'exemple  au  précepte  et  de  qui  Xénophon 
pouvait  dire  avec  émotion  :  '<  Tous  les  amis  de  la 
vertu  qui  ont  connu  Socrate  le  regrettent  encore. 
Pour  moi  je  l'ai  vu  tel  que  je  l'ai  dépeint  :  si  reli- 
gieux, qu'il  n'osait  rien  entreprendre  sans  un  avis 
du  ciel  ;  si  juste  qu'il  ne  nuisit  jamais  à  personne; 
si  tempérant  qu'il  ne  préféra  jamais  l'agréable  à 
l'honnête;  si  prudent  qu'il  ne  se  trompait  jamais; 
joignant  les  ressources  du  raisonnement  au  talent 
de  la  parole; aussi  habile  à  juger  les  hommes  qu'à 
les  reprendre  de  leurs  fautes  et  à  les  porter  à 
l'honneur  et  à  la  vertu  :  tel  m'a  paru  Socrate,  le 
meilleur,  le  plus  heureux  defe  hommes.  » 

[Gabriel  Compayré.] 

SOCRATIQUE  (Méthode).  —  V.  Ci-dessus  l'ar- 
ticle Socrate. 

SOIR  (Ecoles  du).  —  V.  Adultes  {Instruction 
primaire  des) . 

SOMME  (Département  de  la).  —  Superficie, 
6161  kilom.  carrés.  Population  :  550  837  habitants 
en  1881,  au  lieu  de  556  641  en  1876.  Densité 
moyenne  de  la  population  par  kilom. carré  :  58  ha- 
bitants, au  lieu  de  71  habitants,  chiffre  de  la  den- 
sité moyenne  de  la  France.  5  arrondissements, 
formant  8  circonscriptions  d'inspection  primaire, 
savoir:  Amiens  (ville),  Amiens  (l»"^),  Amiens  (2^), 
Abbeville  (1"),  Abbeville  (2^),  Doullens,  Mont- 
didier,  Péronne  ;  41  cantons,  836  communes,  dont 
294  de  500  habitants  et  au-dessus. 

Le  service  de  l'inspection  primaire  dans  le  dé- 
partement de  la  Somme  est  réparti  comme  suit  : 


CIRCONSCRIPTIONS. 


Amiens  (ville). 


Amiens  (l'") 

(2«).. 
Abbeville  (1" 

-    m 

Doullens 

Montdidier. . . . 
i'eronne 


NOMBRE 


1 

103 

i47 

83 

89 

89 

144 

180 


d'écoles 
publ.    libr. 


37 
167 
180 
133 
167 
138 
176 
271 


34 
23 
16 
14 
11 
5 
23 
26 


149 
228 
lits 
109 
234 
176 
204 
327 


106 
37 
26 
28 
21 
16 
ol 
52 


7  296 
9331 

6  330 
7731 

12  125 

7  536 
7  645 

14  494 


3  684 
984 
632 
777 
802 
413 
1  326 
1  480 


Population  d*dge  scolaire.  —  En  1876  on  comp- 
tait 67  213  enfants  de  6  à  13  ans  (33  569  garçons 
et  33  644  filles),  soit  12.07  enfants  d'âge  scolaire 
pour  100  habitants.  En  1881  on  ne  compte  plus 
que  03  334  enfants  de  6  à  13  ans  (31  806  garçons  et 
31  468  filles),  soit  11.50  enfants  d'âge  scolaire  pour 
100  habitants.  C'est  une  diminution  de  3  879  en- 
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fants  de  6  à  13  ans  pour  une  pciiodc  do  cinq  an- 
nées. Pendant  la  mémo  période  lapopulation  totale 
a  diminué  de  ôH04  habitants. 

1.  État  de  l'instruction  publique  avant  1789. 
—  Aux  renseignements  donnés  à  l'article  Picardie 
nous  pouvons  ajouter  quelques  faits  empruntés  à 
un  récent  mémoire  de  M.  Darsy  sur  les  Ecoles  et 
les  Collèr/es  du  diocOse  d'Amiens. 

La  dignité  d'écolâtre  fut  instituée  dans  le  dio- 
cèse d'Amiens  en  1218,  par  une  charte  de  l'évoque 
Evrard.  L'écolâtre  donnait  des  «  provisions  »  an- 
nuelles pour  tenir  les  grandes  et  les  petites  écoles 
dans  la  ville  d'Amiens  et  dans  le  diocèse.  La  plus 
ancienne  de  ces  provisions  qui  ait  été  retrouvée 
est  celle  donnée  par  le  vice-régent  de  l'écolâtre 
maître  Eustache  de  Sains,  au  sieur  Guillaume 
Quentin,  pour  tenir  école  sur  la  paroisse  Saint- 
Michel,  par  devant  Parisel  et  Dainval,  notaires  à 
Amiens,  le  Sfévrier  1529.  Pour  maintenir  ses  droits, 
l'écolâtre  eut  de  fréquents  procès  à  soutenir,  soit 
contre  des  maîtres  qui  prétendaient  se  passer  de 
provision,  soit  contre  des  curés  qui  réclamaient  le 
droit  de  fonder  des  écoles  gratuites.  Nous  avons, 
à  l'article  Picardie,  mentionné  deux  de  ces  procès  ; 
M.  Darsy  en  signale  un  autre  qui  fut  soutenu  en  1517 
par  l'écolâtre  Eustache  de  Sains  contre  l'évêque 
lui-môme  :  une  sentence  de  la  Chambre  des  re- 
quêtes du  palais  maintint  l'écolâtre  dans  son  droit 
des  nomialion  des  maîtres  3t  régents  des  grandes 
écoles  comme  des  petites.  Au  xviiic  siècle,  il  y  eut 
encore  des  procès,  dont  l'issue  n'est  pas  connue, 
entre  l'écolâtre  et  les  maire  etéchevins  d'Amiens; 
ces  derniers  avaient  pris  fait  et  cause  pour  les 
maîtres  qui  cherchaient  à  se  soustraire  à  la  juri- 
diction de  l'écolâtre. 

M.  Darsy  a  retrouvé  des  actes  relatifs  aux  pe- 
tites écoles  dans  les  archives  de  seize  paroisses 
du  diocèse  d'Amiens:  Chaulnes,  Cottenchy,  Groc- 
quoison  ,  Déniuin ,  DouUens  ,  Driencourt,  Epehy, 
Flixecourt,  Gamaches,  Mollien-Vidame,  Noyelle- 
sur-Mer,  Picquigny,  Rambure,  Saint-Maxent,  Saint- 
Valery,  Vinacourt.  A  Amiens  même,  outre  les  pe- 
tites écoles  tenues  par  les  maîtres  relevant  de 
Tècolâtre,  diverses  communautés  de  femmes  se 
livraient  à  l'instruction  des  jeunes  filles  :  les  sœurs 
grises  de  Sainte-Elisabeth,  les  sœurs  de  la  Provi- 
dence, etc.  Les  frères  des  écoles  chrétiennes  s'éta- 
blirentà  Amiens  vers  1750,  dans  une  maison  léguée 
parle  chanoine  Villeman;  ils  furent  bientôt  chargés 
de  trois  autres  écoles  de  charité.  Il  y  eut  en  1768 
un  procès  entre  les  frères  et  les  maîtres  écrivains 
d'Amiens,  parce  que  les  frères  recevaient,  outre 
les  enfants  pauvres,  des  élèves  appartenant  à  des 
familles  aisées  :  une  sentence  du  bailliage  les 
rappela  à  l'exécution  de  leurs  statuts.  Les  frères 
s'étaient  étabhs  aussi  à  Abbeville  et  à  Mont- 
didier. 

Les  évêques  d'Amiens  ont  publié  à  plusieurs 
reprises,  du  xv^  au  xviii»  siècle,  des  statuts  et 
ordonnances  relatifs  aux  écoles.  Le  point  sur  le- 
quel insistent  particulièrement  ces  règlements, 
c'est  la  séparation  des  sexes  :  les  écoles  de  gar- 
çons doivent  être  tenues  par  des  hommes,  les 
écoles  de  filles  par  des  femmes,  «  sans  que  les 
garçons  et  les  filles  puissent  jamais  être  reçus  en 
môme  école,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  » 
sous  peine  d'excommunication  pour  ceux  qui  con- 
treviendraient à  cette  défense.  Dans  des  statuts 
synodaux  publiés  en  1G97  par  l'évêque  Henri  Fey- 
deau  do  Brou,  on  trouve  (si  toutefois  le  texte  pu- 
blié par  M.  Darsy  n'a  pas  été  retouché)  employé 
pour  la  première  fois  le  mot  d'instituteur.  «  Nous 
détendons,  y  lit-on,  à  toutes  personnes  de  rem- 
plir les  fonctions  d'instituteurs  ou  d'institutrices, 
sans  que  nous  les  ayons  examinées  ou  fait  exa- 
miner sur  leur  religion,  leurs  mœurs  et  leur  ca- 
pacité. >- 

Il  existait  des  collèges  dans  les  villes  d'Abbc- 


ville,  Pcronne,  Doulh.nb,  Corbie,  Montdidier  et 
Royc.  Le  collège  d'Amiens,  ou  '<  grandes  écoles  >', 
remonte  au  xiii"  siècle  ;  une  maiso  i,  l'hôpital  de 
Saint-Nicolas,  fut  fondée  à  la  même  époque  pour 
loger  et  nourrir  les  «  pauvres  clercs  »  (désignés 
sous  le  nom  de  Capcttes)  qui  suivaient  les  leçons 
du  collège.  A  la  fin  du  xvi*  siècle,  comme  le  col- 
lège était  en  décadence,  l'évoque  le  remit  aux 
mains  des  jésuites.  En  17G3,  les  jésuites  ayant  été 
expulsés,  le  collège  d'Amiens  reçut  une  organisa- 
tion nouvelle  ;  parmi  les  professeurs  qui  y  ensei- 
gnèrent alors  se  trouvait  l'abbé  Delille,  régent  de 
seconde. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire  de- 
puis 1789,  et  état  actuel.  —  De  1789  A  LA  LOI 
DE  1833.  —  Les  renseignements  manquent  sur  la 
situation  des  écoles  primaires  pendant  l'époque 
révolutionnaire.  Toutefois  M.  Darsy  nous  apprend 
qu'en  l'an  II  il  y  avait  à  Amiens  22  instituteurs  et 
14  institutrices,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  certificat 
signé  des  officiers  municipaux  le  19  fructidor. 
Le  3  brumaire  an  III,  un  état  nominatif  dresse  par 
les  administrateurs  du  district  d'Amiens  constate 
l'existence  de  185  instituteurs  et  institutrices,  ré- 
partis dans  132  communes  du  district;  sur  ce  nom- 
bre, la  ville  d'Amiens  en  comptait  30. 

Le  collège  d'Amiens  subsista  jusqu'au  moment 
où  il  fut  remplacé  par  une  école  centrale.  En  1791, 
sur  onze  professeurs,  quatre  consentirent  à  prêter 
le  serment  civique;  les  sept  autres  refusèrent,  et 
furent  remplacés.  En  mai  1793,  les  traitements  des 
professeurs  furent  augmentés  et  portés  à  2OO0  li- 
vres. En  octobre  1793,  quatre  des  professeurs  furent 
destitués  comme  suspects  par  la  commission  révo- 
lutionnaire du  département  ;  la  société  populaire 
fut  invitée  à  donner  à  la  commission  une  liste  des 
noms  de  citoyens  capables  de  remplacer  ces  pro- 
fesseurs. L'un  d'entre  eux  fut  réintégré  dans  ses 
fonctions  en  janvier  1794,  «  sur  les  témoignages  de 
la  société  populaire,  qui  ne  permettaient  pas  de 
douter  de  son  civisme  ».  Bientôt  après,  les  bâti- 
ments du  collège  et  des  Capettes  furent  transformés 
en  prison;  les  maîtres  et  les  élèves,  dont  le  nom- 
bre était  fort  réduit,  furent  installes  dans  une  au- 
tre maison  nationale.  En  1795  l'école  centrale  suc- 
céda au  collège. 

Une  statistique  faite  sous  le  consulat,  en  l'an  XI, 
donne  les  chift'res  suivants  pour  les  cinq  arrondis- 
sements du  département  :  arrondissement  d'Ab- 
beville(178  communes),  175  instituteurs  et  institu 
trices  établis  dans  154  communes,  avec  9  59G  élèves; 
à  Abbeville  il  y  a  8  instituteurs  et  2  institutrices 
publiques;  il  y  existe  en  outre  8  institutrices  pour 
les  filles  tenant  écoles  particulières;  —  arrondis- 
sement d'Amiens  (25i)  communes),  230  instituteurs 
et  institutrices  établis  dans  197  communes,  avec 
11  505  élèves;  à  Amiens,  12  instituteurs  et  7  insti- 
tutrices; —  arrondissement  de  DouUens  (90  com- 
munes), 81  instituteurs  et  institutrices  établis  dans 
76  communes,  avec  5193  élèves;  à  DouUens,  une 
seule  école;  —  arrondissement  de  Montdidier 
(147  communes),  125  instituteurs  et  institutrices 
établis  dans  118  communes,  avec  6652  élèves  ;  à 
Montdidier,  il  y  a  quatre  instituteurs;  «  en  outre, 
le  citoyen  Lamarre  tient  une  école  et  pensionnat 
où  on  enseigne  les  langues  française  et  latine,  la 
grammaire  et  autres  sciences  élémentaires;  on 
désire  que  cette  école  soit  érigée  en  secondaire  «; 
à  Roye,  2  instituteurs  reçoivent  80  écoliers;  •<  en 
outre,  le  citoyen  Drouet  tient  école  et  pensionnat 
où  on  enseigne  les  langues  française  et  latine,  etc.; 
on  a  déjà  proposé  de  l'ériiïer  en  école  secondaire  »; 
—  arrondissement  de  Peronne  {\'b  communes), 
138  instituteurs  et  institutrices  établis  dans  135  com- 
munes, avec  7  334  élovos;  Peronne  a  un  seul  insti- 
tuteur recevant  80  enfants,  et  en  outre  une  école 
secondaire.  Au  total,  le  département  comptait 
749  instituteurs  et  institutrices,  et  40  280  élèves. 
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Sons  l'empire,  ca  1809,  un  état  fourni  par  le 
préfet  Quinette  accuse  pour  le  nombre  «  des  in- 
stituteurs primaires  et  particuliers,  et  des  maîtres 
d'école,  »  un  chiffre  de  1165. 

Statistique  compauée  de  1829  a  1883-1884.  — 
Voici  les  données  que  nous  possédons  sur  le  dé- 
veloppement de  l'instruction  primaire  dans  le 
département  de  la  Somme  depuis  la  fin  de  la 
Restauration,  époque  où  lut  faite  la  première  sta- 
tistique des  écoles  primaires. 

Nombre  des  communes  dépourvues  d'écoles.  — 
En  1837,  le  département  comptait  GO  communes 
n'ayant  aucune  école,  et  238  communes  n'ayant 
pas  d'écoles  de  filles.  En  1850,  il  n'y  avait  plus 
que  40  communes  entièrement  dépourvues  d'écoles. 
En  1883-1884  on  ne  trouve  plus  de  communes 
sans  écoles  ;  mais  26  communes  de  500  habitants 
n'ont  pas  d'école  publique  de  filles. 

Nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres. 
—  Le  nombre  total  des  écoles  primaires  était, 
d'après  VAlmanach  de  l'Université,  de  839  en  1821. 
Le  progrès  du  nombre  des  écoles  à  partir  de  1829 
est  résumé  dans  le  tableau  ci-après  : 


Écoles     Écoles 
publiques     libres 


1829 
1834 
1837 
1850 
1863 
1876- 
1878- 
1879- 
1880- 
1881- 
1882- 
1883- 


(d'apr.  la  statistique  office'») . 


810 
961 
1026 
1  122 
1  270 
1230 
1  246> 
1  252" 
1259 
1  262 
1  266 


140 
177 
195 
199 
89 
143 
146 
153 
152 
148 
152 


Total 

809 
950 
1  138 
1221 
1321 
\  359 
1  382 
1392 
1405 
1411 
1410 
1418 


Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles  de 
garçons,  écoles  mixtes  et  écoles  de  filles. 


Ecoles 
de  garçons     mixtes 


de  filles 


1837. 
1850. 


1863.... 

1867.... 

1872.... 

1875..., 

1876-77. 

1878-79. 

1879-80. 

1880-81. 

1881-82. 

1882-83 

1883-84. 


193  772  173 

959  (y  compris  les  262 
écoles  mixtes) 


359 
372 

400 
407 
414 
425 
429 
434 
433 
432 
420 


562 
545 
508 
503 
495 
490 
494 
491 
494 
494 
501 


400 
407 
427 
447 
450 
467 
469 
480 
484 
484 
488 


Total. 

1  138 
1221 

1321 
1324 
1335 
1  357 
1  359 
13H2 
1  392 
1405 
1411 
1418 
1418 


Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 


Écoles  laïques 
de  garçons     ^^  ^,1,^^ 

Écoles 
de  gai 

congréganistes 

çons 

de  filles 

Total 

ou  mixtes 

ou  mixtes 

1850.... 

947 

105 

12 

157 

1  221 

1863..., 

900 

134 

21 

;J66 

1  321 

1867.... 

804 

125 

23 

282 

1324 

1872.... 

886 

128 

22 

299 

1335 

1876-77, 

884 

134 

25 

316 

1  359 

1878-79. 

893 

163 

22 

304 

1382 

1879-80. 

001 

158 

22 

311 

1392 

1880-81. 

007 

179 

18 

301 

1405 

1881-82.. 

911 

187 

16 

207 

1  411 

1882-83.. 

910 

193 

16 

291 

1410 

1883-84. 

.       913 

199 

17 

289 

1418 

Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices,  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


Instit 

iiteurs 

Institi 

itrices 

Total 

laïques 

congrég. 

laïques 

congrég. 

1837 

956 

3 

108 

71 

1  138- 

1840 

.       930 

38 

118 

158 

1244 

1863 

988 

63 

231 

790 

2  072 

1872 

.       985 

78 

203 

509 

1  775- 

1876-77.. 

.    1004 

68 

200 

606 

1878 

1878-79.. 

.    1032 

•69 

231 

569 

1901 

1879-80... 

.    1053 

67 

269 

554 

1943 

1880-81  ... 

.    1077 

57 

321 

557 

2012 

1881-82.. 

.    1088 

54 

336 

524 

2  002 

1882-83... 

.    1  107 

53 

351 

517 

2  028 

1883-84... 

.     1  119 

55 

371 

521 

2  066 

Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  des  élèves  gratuite 
dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 

Total  des  élève»    Élèves  gratuits 
Manque 


1832       (année  civile) 

60  493 

1837                — 

68  261 

1840                — 

65  863 

1850                — 

73  738 

1863                — 

76  585 

1867                — 

79  599 

1872                —             .... 

81953 

1876-77  (année  scolaire).. 

80433 

1878-79           — 

80177 

1879-80           — 

81468 

1880-81           — 

83  282 

1881-82           — 

82  825 

1882-83           — 

82  689 

1883-84          — 

82  269 

9  114 
11907 
29  971 
41972 

Manque 
48  588. 
51831 
55  257 

Gratuité- 


En  1832  il  y  avait  1113  élèves  inscrits  sur  10  000 
habitants;  en  1840,  1192;  en  1863,  1337;  en  1876- 
1877,  1442,  et  1494  en  1883-1884. 


Écoles  maternelles  {Salles  d'asile). 


1837... 

1850... 

1863... 

1867... 

1876-77. 

1878-79 , 

1879-80, 

1880-81 

1881-82, 

1882-83 

1883-84, 


Nombre 
des  établissements 

1 

10 
29 
33 
46 
43 
48 
54 
56 
67 
67 


Nombre 
des  élève* 

100 
1  504 

3  806- 

4  364 
4881 
6  020 
5991 
6  414 

6  77Ï 

7  332 
7  637 


Nombre  des  cours  d'adultes  et  de  leurs  auditeurs. 


Nombre  de  cours 


Nombre  d'audileurî 


Hommes      Femmes        Hommes      Femme» 


1837 
1850 
1863 
1867 
1869 
1872 
1876- 
1879- 
1880- 
1881- 
1882- 
1883- 
1884- 


■77  . 
80. 
81  . 
82. 
■83. 
•84. 
85. 


54 
2 

50 
621 
606 
534 
501 
606 
669 
550 
720 
482 
255 


14 
4 

33 

22 
18 
38 
50 
47 
58 
64 
28 


750 

295 

1330 

14  194 

12  107 

12  041 

9  236 

10  155 

10  583 

7  240 

7  556 

6  075 

3  074 


46Î 
116 
830 
655 
815 
812 
888- 
677 
596 
839 
374 


Brevets.  —  Le  nombre  des  brevets  délivrés  de- 
1833  à  1885  inclusivement  a  été  le  suivant  : 


1833-1850. 
1851-1867. 
1868-1880. 


Instituteurs. 
1620  brevets  élémentaires,  195  brevets  supérieurs 


(881.. 
1882.. 
1883.. 
1884., 
1885. 


613 
1066 

130 
116 

63 
122 
100 


—      obligatoires,  221 

104 


—    élémentaires:, 


25 
17 


7 
16 


complets. 

facultatifs 

ou  complets, 

supérieurs. 
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1836-1850. 
1851-1867. 
1868-1880. 


402  brevets  «^lémenlaires,  87  brevets  supérieurs 


429      —        obliî 


atoires,    23 
-  111 


1881 164 

1882 14o 

1883? 145 

1884 210 

18*5 232 


élémeataircs,  10 

—  20 

—  5 

—  10 

—  10 


complets, 

facultatifs 

ou  complets. 

supérieurs. 


Cei'tificat  d'études  primaires.  —  Les  examens 
du  certificat  d'études  primaires  ont  été  introduits 
dans  le  département  de  la  Somme  en  1870;  mais  les 
résultats  connus  ne  remontent  pas  au  delà  de  1872. 
En  voici  le  tableau  : 

Nombre  de  candidats      Certificats  obtenus 

Garçons        Filles  Garçons       Filles 

1872 »  »  172 

1873 »  »  199  » 

1874 »  »  156  » 

1873 947  371  524  256 

1876 034  368  552  138 

1877 1149  376  531  161 

1878 1252  531  901  414 

1879 1147  596  884  450 

1880 1266  744  1019  580 

1881 1502  931  1041  642 

1882 1775  1118  1281  863 

1883 1809  1380  1355  1070 

1884 2  040  1496  1479  1125 


Résultats  de  l'instruction.  —  Les  deux  tableaux 
ci-dessous  indiquent  le  degré  d'instruction  des 
conscrits  et  des  conjoints  : 

Nombre  de   conscrits   sachant  au  moins   lire  de 
1827  à  1884  inclusivement. 


ANNÉES. 


1827-29 
1831-33 
1830-40 
1841-45 
1846-50 
1851-55 
185G-60 
1861-65 
1866-68 
1871-75 
1876-77 
1878... 
1879... 
1880... 
1881... 
1882... 
1883... 
1884..., 


CONSCRITS 


Examinés 


13615 

24  450 

25  265 
25  033 
23  838 

22  975 

23  113 
23  132 
13516 
21  960 

9  002 
4  647 
4  745 
4  442 
4251 
4451 
4  406 
4  466 


Sachant 

au  moins 

lire 


6  679 
13  960 
15901 

16  121 

17  669 
17  336 

17  823 

18  383 
11  138 
18514 

7  757 

3  978 

4  070 
3  839 
3  753 
3  938 
3  862 
3  972 


Combien 
pour   100 


49.1 
57.1 
62.9 
64.4 
74.1 
75.9 
77.1 
70.5 
82.4 
84.3 
86.2 
85.6 
85.8 
86.4 
88.3 
88.5 
87.7 
88.9 


36» 
34° 
30» 
31» 
25« 
29» 
30» 
32» 
39» 
40» 
43» 
46» 
44» 
51» 
41" 
44» 
54» 
53» 


En  1827-1829  la  moyenne  de  l'instruction  des 
conscrits  était  de  44.8  'O/O  ;  dans  le  département 
de  la  Somme  cette  moyenne  était  de  4;).l  0/0,  soit 
4.;$  0/0  au-dessus  de  la  moyenne  générale.  La 
classe  de  1881,  en  portant  l'instruction  des  con- 
scrits dans  le  département  de  la  Somme  à  88.9  0/0, 
réalise  ainsi  un  progrès  total  de  39.8  0/0  pour  la 
période  de  cinquante-cinq  années  qui  s'est  écoulée 
de  1829  cà  1884,  soit  un  progrès  annuel  de  0.72  0/0, 
tandis  que  pour  toute  la  France  le  progrès  a  été 
durant  la  môme  période  de  0.79  0/0. 


Sombre  de  conjoints  sur  100  /n/anl  s  igné  leur  acte 
de  maridye 


Années 

Hommef 

femme» 

Hommes  et  femme* 

1854-55 

76.4 

66.1 

71.3 

1856-60 

78.3 

67.7 

73.. 

l8f;l-65 

81.8 

72.4 

77.. 

1866-70 

83.9 

76.  n 

80.. 

1871-75 

87.1 

79.4 

83.3 

1876-77 

90.2 

84.6 

86.7 

1878 

90.7 

85.3 

88.. 

1879.. 

90.7 

84.3 

87.5 

1880 

91.8 

86.3 

89.. 

1881 

91.8 

86.4 

89.1 

1882 

92..) 

86.5 

89.2 

Budget  de  V instruction  primaire.  —  Nous  don- 
nons ci-dessous  le  tableau  des  dépenses  ordinaires 
de  l'instruction  primaire  pour  les  trento  der- 
nières années,  de  1855  à  1884  : 


.\NNEES 


1855... 

1856.., 

1857.. 

1858.., 

1859.. 

1860.. 

1861.., 

1862.., 

1863.. 

1864.. 

1805.. 

1866.. 

1867.. 

1868.. 

1869.. 

1870.., 

1871.. 

1872.. 

1873.. 

1874.., 

1875... 

1876.., 

1877... 

1878... 

1879... 

1880... 

1881... 

1882... 

1883..  . 

1884... 


2  2 

C5  £ 


171  855 
171  008 
185  827 
184  385 
190  683 
189  008 
257  474 
267  019 
293  080 
260  148 

204  635 

205  009 
296  736 
374  937 
306  401 
351  869 
329  079 
318  082 
298  075 
304  730 
304  100 
290  905 
272  450 
257  457 
240  299 
226  615 
107  820 

Gratuité. 


o  -r 
°    -5 


188  946 

167  042 
104  357 
169  658 

168  597 

167  936 
173  641 

168  504 
228  664 
243  281 
255  192 
245  783 
209  486 
303  653 
302  858 
404  420 
418718 
432  497 
451  894 
477  819 
497  827 
503  769 
615507 
664  847 
679  551 
735  321 
776  030 
361  697 
410  698 
388  230 


SUBVENTIONS 


du 
département 


223  403 

225  400 
213  71U 
212  070 
203  095 
212  764 

140  ^M 

142  423 
124  501 

141  077 
127  692 

151  035 

143  188 

139  470 
136  362 
147  730 

152  342 
150  760 
160  055 
157  300 
157  103 
170  058 
233  502 
230  963 

226  975 
236  078 
225  665 

143  715 

144  426 

140  002 


de  l'État 


53  272 

OS  051 

117  192 

178  442 

190  931 

101  507 

188  081 

185  553 

177  514 

210  354 

319  637 

•304  562 

408  179 

549  903 

1  378  733 

1  398  226 

1  401  420 


En  18G3,  la  dépense  moyenne  par  tète  d'élo\fr 
des  écoles  publiques  était  de  9'%70,  soit  0'','.3 
au-dessus  de  la  moyenne  générale,  qui  était  à  la 
môme  date  de  9^',47.  En  1876,  cette  dépense  était 
de  17f',15,  la  moyenne  générale  étant  de  17'%S3. 
En  1882,  la  dépense  par  tète  d'élève  dans  le  dé- 
partement de  la  Somme  était  de  2i'',Gl,  tandis 
que  la  moyenne  générale  était  de  21'^  77. 

Etat  actuel  de  linsjul'ctio.n  iMUMAtiiK.  —  Voici 
la  situation  de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
partement de  la  Somme  pendant  l'annéo  scolaire 
1884-1885  : 

Nombre  d'écoles.  —  Le  nombre  des  écoles  pri- 
maires est  de  1  421  (1  2()9  écoles  publiques  et  152 
écoles  libres).  Aucune  commune  n'est  entioremcnt 
dépourvue  d'école.  2i  communes  de  plus  de  500  ha- 
bitants n'ont  pas  encore  d'èoolo  publique  de  filles 
(ce  nombre  était  do  ;50  en  1SS2).  Sur  les  1421  écoles- 
primaires  du  département,  il  y  a  1124  écoles  laïques- 
(418  écoles    de  garçons,  207  de  filles  et  499  uiix- 
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tes),  et  597  écoles  congréganistes  (16  de  garçons 
et  281  de  filles). 

Division  des  écoles  de  toute  nature 
d'après  le  nombre  déclasses  qu'elles  possèdent. 


Publiques.        Libres. 


Écoles   à 


1  classe. 

2  classes. 

3  —     . 

4  —     . 

5  —     . 

6  — 

7  —     , 


—        8      —     et  au-dessus. 


1003 

77 

302 

36 

34 

21 

16 

6 

9 

g 

4 

2 

» 

1 

4 

1 

Totaux 1269 


152 


Division  des  classes  publiques  d'après  le  nombre 
des  élèves  qu'eues  reçoivent. 

Classes  de 50  élèves  et  au-dessous 1505,   soit  89.50/0 

—  de  plus  de  50  élèves 123,     —  7.3 

_             _          60    —     35,     —  2.1 

—  —           70     —     15,     —  »-9 

_              —           80     —     4,     —  )..2 


Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont  82.8  0/0,  J0.8  0/0,  4.1  0/0,  1.4  0/0, 
0.9  0/0.  D'où  il  résulte  que  sous  le  rapport  de  la 
répartition  du  nombre  d'élèves  par  classe,  le  dé- 
partement se   trouve  dans  une  bonne  situation. 

Nombre  d'élèves.  —  Les  enfants  qui  ont  fré- 
quenté les  écoles  primaires  pendant  l'année  sco- 
laire 1884-1885  sont  au  nombre  de  82586  (au  lieu 
de  82269  en  1883-1884).  Ce  nombre  peut  se  dé- 
composer en  : 


82  586 
82  586 
82  586 


Elèves  des  écoles  publiques 72  488 

—  —      libres 10  098 

Garçons 40  968 

Filles 41  618 

Elèves  des  écoles  laïques 62  OSl 

—  —      congréganistes..  20  505 

(   de   garçons. . .  31  117   i 

Elèves  des  écoles  \  de  filles 32  872  \  82  586 

f  mixtes 18  597  \ 


Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce 
nombre  de  82  586  pour  62  692.  De  plus,  les  états 
de  situation  des  scoles  maternelles  accusent  l'in- 
scription de  973  enfants  de  plus  de  6  ans,  et  les  clas- 
ses primaires  des  établissements  d'enseignement 
secondaire  en  contiennent  322,  soit,  au  total,  63987 
enfants  d'âge  scolaire  inscrits  dans  les  établisse- 
ments de  toute  nature.  D'après  le  recensement  de 
1881,  le  nombre  des  enfants  de  cet  âge,  pour  le 
département  de  la  Somme,  serait  de  63  334,  d'où  il 
résulterait  un  léger  excédent  de  653  inscrits  de  6  à 
13  ans  sur  les  recensés  du  même  âge. 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  résultat 
des  examens  pour  le  certificat  d'études  primaires 
a  été  le  suivant  en  1885  : 


Titulaires  avec  brevet  su- 
périeur   1 14 

Titulaires  avec  brevet  élé- 
mentaire   780 

Titulaires  sans  brevet...  » 

Adjoints  brevetés 205 

—       non  brevetés.   . .  » 


Instituteurs 
Laïques    Con^ 


Institulricc» 
Laïques    Congr. 

22  m 

16^ 


1 
112 


82 
104 
^2 
^2 


Nombre 
de  candidats. 

Garçons 2  1-29 

Filles 1712 


Nombre  de  certificats 
obtenus. 

1175 

955 


Totaux. 


3  841 


2  130 


Le  nombre  des  certificats  obtenus  représente 
9.1  0/0  du  total  des  élèves  en  âge  de  concourir, 
inscrits  dans  les  écoles  primaires  publiques  et  li- 
bres. Pour  toute  la  France  cette  proportion  est  de 
8.9  0/0. 

Personnel  enseignant.  —  L'enseignement  pri- 
maire a  employé  dans  l'année  scolaire  lS8i-lS85 
un  effectif  de  2077  maîtres  ou  maîtresses,  dont 
nous  donnons  le  détail  en  deux  tableaux. 

10  Pour  les  écoles  publiques  : 


2°  Pour  les  écoles  libres  : 

Instituteurs 
Laïciues    Consr. 


Titulaires  brevetés 

—  non    brevetés. 
Adjoints    brevetés 

—  non  brevetés. 


17 
17 


10 


23 

7 


Institutrices 

Laïques    Congr. 

27  44 


1 

50 
3 


53 

94 
44 


Maisons  d'école.  —  La  situation  au  1er  septem- 
bre 1885  est  résumée  dans  le  tableau  suivant  : 

Nombre  et  nature  des  immeubles  scolaires. 


Écoles  de  garçoas.. 

—  de  filles 

—  mixtes 

Groupes  scolaires... 

App 
auxc 

irlenant 
juiiuiiiies. 

350 

278 

480 

47 

Prêté*. 

2 

19 
3 
» 

24 

Loués. 

9 
22 
12 

» 

43 

Total. 

361 
319 

495 
47 

Totaux... 

1555 

1222 

Parmi  les  maisons  d'école  appartenant  aux 
communes, 203  sont  l'objet  d'une  demande  d'amélio- 
ration. Le  montant  des  sommes  payées  pour  loyers 
de  maisons  d'école  s'élève  à  5209  francs. 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'Etat 
à  diverses  communes  du  département  de  la  Somme, 
pour  construction  ou  réparation  de  maisons 
d'école  et  pour  acquisition  de  mobilier  scolaire, 
durant  les  neuf  dernières  années,  est  le  suivant  : 


1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 


Nombre 

Subventions 

des  coicimunes 

de  l'Etat 

8 

15o00fr. 

24 

82  900 

78 

291900 

31 

387  800 

67 

468  150 

99 

686  450 

100 

674  950 

61 

272  750 

47 

34  300 

565 

2  9 14  700  fr. 

Totaux. 

Ecoles  maternelles.  —  Le  département  compte 
en  1885  67  écoles  maternelles  (48  publiques  et 
19  libres).  Sur  les  48  écoles  maternelles  publiques, 
21  sont  dirigées  par  des  directrices  laïques  et 
27  par  des  directrices  congréganistes.  Une  seule 
directrice  laïque  n'est  pas  munie  du  certificat 
d'aptitude  ;  parmi  les  27  directrices  congréganistes, 
11  sont  dans  ce  cas.  Les  19  écoles  maternelles  libres 
sont  dirigées  par  des  congréganistes  ;  3  directrices 
n'ont  pas  de  titres  de  capacité.  Les  directrices 
publiques  laïques  sont  secondées  par  28  sous-di- 
rectrices toutes  pourvues  d'un  titre  de  capacité; 
les  directrices  publiques  congréganistes  sont 
secondées  par  14  sous-directrices,  dont  5  sans  titre 
de  capacité.  On  trouve  également  6  sous-directri- 
ces d'écoles  maternelles  libres  congréganistes, 
dont  1  sans  titre  de  capacité. 

Les  écoles  maternelles  ont  reçu,  pendant  l'an- 
née 1884-1885,  7  687  élèves  (7  637  en  1881-1882), 
répartis  comme  suit  : 


Ecoles  maternelles  (laïques., 
publiques {  congrég. 

Ecoles  maternelles  (laïques., 
libres (congrég. 


6  278 


2  780  ) 

3  498  II 

14^9]  **«» 


7  687 


Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire 
d'âge  scolaire,  figurent  dans  ce  nombre  pour  973. 
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Ecoles  nonnnles.  —  Le  département  de  la  Somme 
possède  deux  écoles  normales  primaires,  une  pour 
les  instituteurs  et  une  pour  les  institutrices. 

L'école  normale  d'instituteurs,  dont  le  siège  est 
à  Amiens,  est  une  des  plus  anciennes.  Elle  a  été 
ouverte  en  1831.  Elle  contient  actuellement  G6  élè- 
ves-maîtres, auxquels  l'enseignement  est  donné 
par^  professeurs  titulaires  ou  chargés  de  cours  et 
8  maîtres  auxiliaires. 

L'école  normale  d'institutrices,  dont  le  siège 
est  également  à  Amiens,  a  été  ouverte  en  1876. 
Elle  contient  46  élèves-maîtresses,  auxquelles  l'en- 
seignement est  donné  par  6  maîtresses  titulaires 
ou  chargées  de  cours  et  7  maîtresses  auxiliaires. 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  Le  départe- 
tcmentde  la  Somme  possédait,  à  la  date  du  1er  jan- 
vier 1885,  les  établissements  d'enseignement  pri- 
maire supérieur  ci-après  :  4  écoles  primaires  supé- 
rieures publiques  de  garçons,  avec  25  maîtres  et 
270  élèves  (dont  21  boursiers);  1  cours  complé- 
mentaire public  de  garçons,  avec  1  maître  et  11  élè- 
ves ;  1  école  primaire  supérieure  publique  de  filles 
avec  15  maîtres  ou  maîtresses  et  143  élèves  (dont 
5  boursières). 

Bibliothèques  scolaires.  —  Voici  la  situation  au 
1er  janvier  i885  : 

Nombre  de  bibliothèques 802 

—  de  livres  de  Ificture 124  990 

—  de  prêts  en  1884 105  178 

Bibliothèques  pédagogiques.  —  Voici  la  situation 
au  V^  janvier  1886  : 


Nombre  de  bibliothèques. 
—      de  volumes 


3? 

12  400 


En  1863,  le  département  ne  possédait  que  35  bi- 
<îliothèques  scolaires  contenant  ensemble  513  vo- 
lumes de  toute  nature. 

Caisses  des  écoles.  —  751  caisses  des  écoles 
fonctionnent  en  1886  dans  le  département.  Voici 
leur  mouvement  pendant  l'année  1885  : 

Recettes  de  l'exercice  1885 111  057  fr. 

Dépenses 87  527 

Somme  en  caisse  à  la  clôture  de 

l'exercice 24  429  fr. 

Avant  l'application  de  la  loi  du  28  mars  1882' 
qui  a  rendu  cette  institution  obligatoire,  le  dé- 
partement possédait  déjà  127  caisses  de  ce  genre, 
dont  l'actif  était  en  1881  de  45294  francs. 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  Elles  existent 
dans  le  département  depuis  1874.  Voici  leur  situa- 
tion en  1879  et  en  1886  : 


Années. 


1879. 
1886. 


Nombre  Sommes  inscrites 
de  caisses.      de  livret».  ces  livrets. 

506  9103  187  8.'î9fr. 

602  15817  554  231  fr. 


Société  de  secours  mutuels.  —  La  Société  de 
secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  in- 
stitutrices, fondée  en  1868,  est  en  voie  de  prospé- 
rité. Elle  ne  comptait  en  1879  que  805  membres, 
et  son  actif  n'atteignait  pas  33  000  francs.  Elle 
compte  en  1886  989  membres,  et  son  actif  s'élève 
à  59  1 79  francs. 

Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  scolaire  du 
aepartement  de  la  Somme,  dont  la  fondation  re- 
monte à  1869,  paraît  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice, en  format  petit  in-8o.  Il  est  envoyé  gratui- 
tement a  toutes  les  écoles  pubhques,  dont  il  de- 
vient la  propriété,  et  reçoit  à  cet  eflfet  une  subven- 
tion du  Conseil  général. 

SOIT  DES  ÉCOLES.  —  V.  Société  pour  le  sou 
des  écocs  laïques. 

SOUUDS-MUETS.  —  Définition  de  la  surdi- 
midili-.  —  La  dénomination  de  sourds-muets 
6  applique,  par  un  assemblage  de  mots  heureuse- 


ment choisi,  aux  individus  chez  lesquels  un  état 
de  surdité  plus  ou  moins  profonde  détermine,  sauf 
le  remode  à  chercher  dans  des  procédés  spéciaux 
d'éducation,  l'incapacité  d'exprimer  les  idées  au 
moyen  de  la  parole.  Tantôt  l'invasion  de  la  surdité 
a  été  trop  précoce  pour  que  le  jeune  enfant  ait  pu 
jamais  parvenir  dans  une  mesure  appréciable  à  la 
connaissance  et  à  l'échange  des  idées  à  l'aide  des 
mots  de  la  langue  parlée.  Il  est,  comme  on  dit  en 
employant  une  expression  quelque  peu  élastique, 
sourd  de  naissance,  c'est-à-dire  tel  depuis  sa 
naissance  ou,  tout  au  moins,  déshérité  au  mcme 
degré  que  l'individu  sourd  de  naissance  dans  toute 
l'acception  du  mot.  Tantôt  l'enfant  a  joui  pendant 
quelques  années  de  la  précieuse  faculté  d'enten- 
dre et  de  parler,  mais  pas  assez  longtemps  pour 
avoir  acquis,  grâce  à  cette  faculté,  un  certain  degré 
d'instruction,  pour  être  arrivé  notamment  à  une 
suffisante  connaissance  du  langage  écrit  qui  puisse 
suppléer  en  partie  à  l'ouïe  perdue,  à  la  parole  ou- 
bliée. Il  y  a  bien  encore,  à  côté  des  individus  aux- 
quels convient  d'une  manière  précise  notre  défini- 
tion du  mot  sourds-muets,  quelques  sujets  chez 
lesquels  l'incapacité  de  parler  n'est  pas  la  consé- 
quence pure  et  simple  de  la  surdité,  du  défaut 
d'excitation  spontanée  à  reproduire  des  sons  qu'ils 
n'entendent  point,  mais  chez  lesquels  on  trouve, 
jointes  à  la  surdité,  desimperfections  considérables 
ou  des  lésions  graves  des  organes  de  la  parole.  De 
tels  cas  sont  heureusement  fort  rares. 

Remarques  sur  la  statistique  générale  et  sur  l'é- 
tiologie  de  la  surdi-mutité.  —  On  n'insistera  pas 
ici  sur  les  faits  qui  sont  plus  particulièrement  du 
domaine  de  la  démographie  et  de  la  science  médi- 
cale. Il  n'est  pas  inutile  toutefois  de  faire  remar- 
quer que  la  statistique  complète  des  sourds-muets 
présente  une  difficulté  toute  spéciale  devant  la- 
quelle il  faut  savoir  s'arrêter  en  écartant  résolu- 
ment toutes  les  données  plus  ou  moins  hypothéti- 
ques sur  le  nombre  des  enfants  sourds-muets  très 
jeunes,  âgés  par  exemple  de  moins  de  deux  ans. 
On  comprend  aisément  que  la  surdi-mutité  reste 
souvent  à  l'état  latent  pendant  les  premiers  mois 
de  la  vie;  que  les  parents  hésitent  longtemps  avant 
de  laisser  proclamer,  avant  de  s'avouer  à  eux-mê- 
mes une  vérité  pénible  ;  qu'ils  se  fassent  volontiers 
illusion  en  attribuant  à  des  impressions  auditives 
les  perceptions  résultant  pour  leur  enfant  de  la 
propagation  des  vibrations  dans  les  corps  solides, 
car  souvent  l'individu  le  plus  irrémédiablement 
sourd  tressaille  ou  se  retourne  au  bruit  que  pro- 
duit la  chute  d'un  corps  lourd  sur  le  parquet  d'une 
chambre  ou  un  coup  plus  ou  moins  violent  frappé 
sur  un  meuble. 

Dans  les  cas  même  où  la  surdité  a  été  constatée 
de  la  façon  la  plus  certaine,  il  est  difficile  de  savoir 
par  les  familles  si  l'infirmité  est  congénitale  ou  si 
elle  ne  s'est  révélée  qu'au  bout  d'un  certain  nombre 
de  semaines,  de  mois  d'existence.  Les  documents 
statistiques  suffisent  au  moins  pour  nous  appren- 
dre que  la  proportion  entre  le  nombre  des  sourds- 
muets  présumés  sourds  de  naissance  et  celui  des 
autres  sourds-muets  varie  beaucoup  d'un  i)ays  à 
l'autre  et  même  d'un  département  ou  d'une  pro- 
vince à  l'autre  dans  un  même  pays. 

Il  en  est  de  môme  de  la  proportion  entre  le  nom- 
bre total  des  sourds-muets  et  l'ensemble  de  la 
population.  L'étiologie  de  la  surdi-mutité  n'est  pas 
encore,  à  beaucoup  près,  assez  avancée  pour  qu'on 
ait  pu  se  rendre  raison  de  ces  dilToronocs  en  de- 
hors de  certains  faits  particuliers  dont  l'influence 
a  été  manifestement  constatée,  par  exemple  l'épi- 
démie infantile  de  méningite  qui  a  déterminé,  il 
y  a  quelques  années,  dans  la  Prusse  orientale,  un 
nombre  de  cas  de  surdi-mutité  tout  à  fait  exception- 
nel. Il  serait  superflu  de  mentionner  les  prédispo- 
sitions horcditaircsqui  concourent  si  fréquemment, 
à  des  degrés  divers,  au  développement  des  mala- 
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dies  ou  infirmités  de  tout  genre  ;  mais  on  doit  no- 
ter comme  bien  connue  et  souvent  mise  en  lumière 
la  regrettable  influence  des  mariages  consanguins. 
Ce  qu'il  importe  surtout  de  remarquer  au  point  de 
vue  de  la  pédagogie,  c'est  que,  d'après  des  obser- 
vations très  sûres  et  très  générales,  les  accidents 
d'où  dérive  la  surdi-mutité  se  produisent,  pour 
la  grande  majorité  des  cas,  dans  le  cours  des  pre- 
mières années  de  la  vie. 

Statistique  scolaire.  —  Parmi  tous  les  rensei- 
gnements qui  peuvent  être  demandés  à  la  statisti- 
que, il  faut  mettre  ici  au  premier  rang  le  nombre 
des  enfants  sourds-muets  qui  arrivent  chaque  an- 
née à  l'âge  de  scolarité  et  le  nombre  total  des  élè- 
ves dont  l'instruction  doit  se  trouver  en  cours  à 
un  instant  donné.  A  la  suite  de  recherches  dont 
les  résultats  offrent  une  concordance  remarquable, 
nous  pouvons  dire  qu'étant  admises  d'une  part  la 
limite  inférieure  de  9  à  10  ans  pour  l'âge  d'admis- 
sion des  sourds-muets  pauvres  dans  les  institu- 
tions spéciales  de  la  France,  d'autre  part  la  durée 
moyenne  de  7  ans  pour  le  cours  d'instruction,  il  y 
a  lieu  d'évaluer  chez  nous  à  un  peu  moins  de  4000 
le  nombre  maximum  des  sourds-muets  qui  de- 
vraient en  ce  moment  former  la  population  sco- 
laire. Ce  nombre  est  sensiblement  plus  élevé  que 
celui  qu'on  obtiendrait  si  l'on  voulait  a  priori  ap- 
pliquer  aux  sourds-muets  les  proportions  déter- 
minées pour  les  entendants  entre  l'ensemble  de 
la  population  âgée  de  plus  de  2  ans  et  la  popula- 
tion en  âge  de  scolarité.  Il  ne  faut  pas  s'en  éton- 
ner, car  l'assimilation  dont  nous  parlons  supposerait 
sans  preuves  qu'on  est  en  droit  d'appliquer  aussi 
aux  sourds-muets  les  lois  générales  sur  la  marche 
do  la  mortalité  et  sur  la  distribution  de  la  popula- 
tion par  catégories  d'âge.  Il  est  vrai  que  le  chiffre 
de  4000  comprend  le  nombre,  difficile  à  évaluer, 
des  jeunes  sourds-muets  trop  faibles  d'esprit  pour 
recevoir  une  instruction  même  très  élémentaire. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  simple  rapprochement  entre  le 
maximum  de  4000  et  le  nombre  des  enfants  élevés 
dans  les  institutions  fait  ressortir  un  résultat  déjà 
bien  digne  d'attention  :  nous  voulons  dire  le  faible 
écart  numérique  qui  existe  aujourd'hui  entre  la 
population  des  jeunes  sourds-muets  à  instruire  et 
celle  des  enfants  recevant  elïectivement  l'instruc- 
tion, écart  destiné  évidemment  à  disparaître  dans 
un  avenir  prochain,  moyennant  une  bien  légère 
augmentation  de  sacrifices  à  solliciter  de  l'Etat, 
des  départements  et  des  communes.  En  efi'et,  à  la 
fin  de  l'année  scolaire  1884-85,  les  trois  institutions 
nationales  de  Paris,  Bordeaux  et  Chambéry,  les 
deux  institutions  départementales  de  Nantes  et  de 
Ftodez  comptaient,  avec  63  institutions  privées  et 
avec  quelques  externats  où  les  sourds-muets  sont 
en  général  plus  ou  moins  mêlés  avec  les  enten- 
dants, une  population  totale  de  3665  élèves  en 
cours  d'instruction.  Ce  chifl"re  ne  comprend  pas,  bien 
entendu,  les  adultes  conservés  dans  les  institutions 
après  l'achèvement  de  leurs  études,  soit  comme 
surveillants  ou  domestiques,  soit  (à  titre  charitable 
le  plus  souvent)  dans  des  ouvroirs.  Le  nombre 
des  sourds-muets  qui  restent  en  dehors  des  établis- 
sements spéciaux,  très  inégalement  réparti  d'ail- 
leurs entre  les  divers  départements,  est  donc 
pour  chaque  promotion  annuelle  et  pour  toute 
la  France  de  quarante  et  quelques  enfants  au 
maximum.  Encore  tous  ces  enfants  ne  sont-ils 
pas  à  considérer  comme  négligés,  car  il  y  aurait 
à  faire  une  déduction  pour  les  jeunes  se  jrds-mucts 
qui,  appartenant  à  des  familles  riches,  sont  con- 
fiés aux  soins  de  professeurs  particuliers. 

On  nous  pardonnera  d'être  entré  dans  ces  dé- 
tails, parce  qu'ils  sont  tout  à  l'honneur  de  notre 
pays,  où  le  nombre  des  sourds-muets  en  cours 
d'instruction  n'était  que  1568  en  1845  et  do  2  252 
en  1866;  parce  que  l'organisation  actuelle  donne  à 
la  France  une  situation  presque  égale  à  celle  des 


nations  les  plus  privilégiées  jusqu'ici  :  la  Belgique 
par  exemple,  où  la  loi  du  30  mai  1836  a  consacré 
le  principe  de  l'assistance  obligatoire  en  faveur 
des  enfants  sourds-muets  ou  aveugles; la  Norvège, 
où  l'instruction  obligatoire  des  sourds-muets  a  été 
décrétée  par  la  loi  des  20  avril-8  juin  1881. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  grand  intérêt  à 
donner  ici  le  nombre  des  élèves  sourds-muets  qui, 
dans  chacune  des  principales  contrées  de  l'étran- 
ger, constituent  la  population  scolaire.  Ce  nombre 
n'a  de  signification  sérieuse  qu'autant  qu'on  le 
rapproche  de  celui  des  sourds-muets  en  âge  de 
scolarité,  dont  la  recherche  et  la  discussion  en- 
traîneraient des  développements  beaucoup  trop 
étendus.  Nous  devons  pourtant  citer  parmi  les  tra- 
vaux statistiques  à  consulter  les  remarquables  no- 
tices publiées  en  1884  à  Berlin  sous  le  titre  de 
Contributions  à  l'histoire  et  à  la  statistique  de 
l'enseignement  des  sourds-muets  en  P7msse  (Bei- 
trdge  zur  Geschichte  und  Statistik  des  Taubstum- 
men-Bildungswesens  in  Preussen).  Ces  documents 
établissent,  en  ce  qui  concerne  la  population  sco- 
laire et  en  dernière  analyse,  que  pour  888  sourds- 
muets  arrivant  annuellement  à  l'âge  de  scolarité, 
il  est  possible  de  trouver  781  places  disponibles 
dans  les  institutions  existantes,  si  l'on  se  contente 
de  donner  au  cours  d'études  une  durée  de  cinq 
ans.  Ce  nombre  de  places  annuellement  dispo- 
nibles se  réduit  à  652  pour  une  durée  de  cours 
d'études  portée  à  six  ans  (page  103). 

Conditions  psychologiques  dans  lesquelles  se 
trouvent  les  sourds-muets.  —  Deux  préjugés  op- 
posés l'un  à  l'autre  ont  cours  assez  souvent  parmi 
les  personnes  étrangères  à  l'enseignement  des 
sourds-muets.  Tantôt  l'on  s'imagine  que  la  surdi- 
mutité entraîne  nécessairement  une  dépression  des 
facultés  intellectuelles  ou  tout  au  moins  que  le 
sourd-muet  n'a,  pour  ainsi  dire,  aucune  idée  avant 
d'être  instruit.  Tantôt,  parce  que  i'on  aura  observé 
chez  un  certain  nombre  de  sourds-muets  la  viva- 
cité, l'expression  pénétrante  du  regard,  consé- 
quence assez  ordinaire  de  l'importance  spéciale 
que  prend  pour  eux  le  sens  de  la  vue,  l'on  se 
tient  prêt  à  déclarer  que  tous  les  sourds-muets 
sont  fort  intelligents,  doués  surtout  d'une  grande 
force  d'attention  qu'on  suppose  accrue  encore  par 
l'insensibilité  aux  bruits  extérieurs.  Il  faut  aban- 
donner l'une  et  l'autre  des  opinions  exagérées  que 
nous  venons  d'indiquer.  Sans  doute  il  y  a  parmi 
les  sourds-muets  des  faibles  d'esprit,  il  doit  même 
y  en  avoir  un  plus  grand  nombre  que  parmi  les 
entendants,  la  surdi-mutité  se  rattachant  dans 
bien  des  cas  à  des  maladies  des  centres  nerveux 
qui  ont  pu  provoquer  un  affaissement  plus  ou 
moins  caractérisé  de  l'intelligence.  Sans  doute 
aussi  le  cercle  des  idées  du  sourd-muet  non  en- 
core instruit  est  forcément  restreint.  Son  esprit 
manque  notamment  de  l'admirable  instrument  de 
raisonnement  mis  à  la  disposition  des  entendants 
par  ceux  des  mots  qui  résument  dans  une  idée  gé- 
nérale toute  une  succession  d'idées  particulières  ; 
mais,  sans  parler  même  des  hommes  distingués, 
des  individualités  remarquables  qui  se  sont  fait 
jour  dans  les  rangs  des  sourds-muets,  l'on  ne  sau- 
rait dénier  au  plus  grand  nombre  de  leurs  com- 
pagnons d'infortune  une  aptitude  suffisante  à 
comprendre,  à  s'instruire,  à  s'assimiler  les  notions 
les  plus  élevées  dans  l'ordre  moral  et  religieux, 
par  les  mêmes  procédés  intellectuels  qui  président 
à  l'instruction  des  entendants.  Le  principe  for- 
mulé dans  ces  derniers  mots  et  qui,  même  dans 
l'ordre  des  considérations  a pn'orï,  devrait  préva- 
loir jusqu'à  preuve  contraire,  est  nettement  dé- 
montré par  l'expérience.  Le  grand  point  est  seu- 
lement de  découvrir  au  début  de  l'enseignement 
un  procédé  de  communication  de  la  pensée  s'ap- 
pliquant,  comme  pour  le  petit  enfant  entendant, 
aux  faits  extérieurs  les  plus  communs  et  les  plus 
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simples.  Tout  le  monde,  au  surplu'j,  comprendra 
sans  peine  que  la  connaissance  de  la  langue,  le 
développement  du  jugement,  qui  sont  en  partie 
l'œuvre  du  temps  et  des  circonstances  pour  les 
enfants  ordinaires,  appellent  dans  l'éducation  du 
sourd-muet  un  travail  à  marche  relativement  ra- 
pide dont  la  direction  doit  être  soigneusement  ré- 
glée. Aucun  résultat  sérieux  ne  saurait  par  consé- 
quent être  atteint  sans  un  ordre  méthodique 
d'initiation,  auquel  se  prête  d'ailleurs  une  certaine 
puissance  d'attention  déjà  acquise  par  l'élève  quand 
il  entre  dans  les  institutions  spéciales. 

On  n'aurait  encore  qu'une  idée  bien  incomplète 
de  la  tâche  confiée  à  l'instituteur  de  sourds-muets, 
du  devoir  de  la  société  envers  ces  enfants,  pauvres 
pour  la  plupart,  si  l'on  ne  réfléchissait  qu'une 
oeuvre  d'assistance,  une  œuvre  d'éducation  se 
mêlent  intimement  à  tous  les  phases  de  l'œuvre 
d'enseignement,  qu'il  s'établit  entre  ces  éléments, 
plus  ou  moins  dissociés  quand  il  s'agit  d'enten- 
dants, une  sorte  de  pénétration  réciproque  qui 
donne  aux  efforts  des  maîtres,  aux  institutions 
dans  lesquelles  s'exerce  leur  activité,  un  caractère 
absolument  particulier. 

Nous  nous  proposons  d'étudier  d'abord  les  di- 
vers procédés  qui  ont  été  ou  qui  sont  méthodi- 
quement employés  pour  établir  la  communication 
réciproque  de  la  pensée  vis-à-vis  des  sourds-muets, 
de  les  comparer  entre  eux,  de  faire  connaître  les 
motifs  qui  ont  conduit  à  adopter  les  uns,  à  exclure 
les  autres.  Nous  devrons  ensuite  examiner  quelle 
est  la  marche  méthodique  à  adopter  pour  l'ensei- 
gnement progressif  des  idées,  des  mots  et  des 
formes  du  langage. 

Procédés  méthodiques  destinés  à  établir  la  com-, 
munication  de  la  pensée.  —  Nous  traiterons  suc- 
cessivement des  sigîies,  de  l'écriture,  de  la  parole 
vue  par  le  sourd-muet  et  articulée  par  lui.  Nous 
ne  parlerons  pas  du  dessin,  dont  l'emploi,  étroite- 
ment limité  à  la  représentation  d'objets  ou  de 
faits  sensibles,  est,  même  dans  cet  ordre  d'idées, 
incompatible  avec  la  rapidité  nécessaire  aux  com- 
munications courantes. 

Dans  de  précédents  travaux  nous  avons  donné 
ou  langage  des  signes  ou  langage  mimique  cette 
définition  :  «  Une  série  de  mouvements,  d'attitudes, 
de  jeux  de  physionomie  se  décomposant  en  groupes 
dont  chacun  représente  une  idée,  indépendam- 
ment de  toute  expression  phonétique  donnée  à 
cette  idée  dans  la  langue  parlée.  »  Sans  prétendre 
à  tracer  pour  les  signes  le  cadre  d'une  classifica- 
tion tout  à  fait  rigoureuse  et  complète,  on  peut 
rattacher  à  cinq  types  principaux  le  plus  grand 
nombre  d'entre  eux. 

Le  premier  type  correspond  aux  manifestations 
extérieures  qui  constituent  chez  tous  les  hommes 
le  caractère  physiologique,  visible,  la  marque  sen- 
sible et  instinctive,  souvent  même  involontaire, 
d'un  état  physique  comme  le  sommeil,  la  lassi- 
tude, d'un  sentiment  de  l'âme  comme  la  colère,  la 
crainte,  d'un  travail  de  l'esprit  comme  l'attention, 
la  méditation.  On  peutjoindreàces  manifestations 
entièrement  naturelles  celles  dont  l'usage,  bien 
que  purement  symbolique  et  conventionnel,  se 
trouve  universellement  répandu  parmi  les  per- 
sonnes d'un  môme  pays  à  titre  de  résultat  d'édu- 
cation. Tels  sont  les  signes  d'affirmation  ou  de 
négation,  le  mouvement  de  l'index  employé  comme 
geste  d'appel  ou  de  menace,  le  doigt  placé  sur  les 
lèvres  pour  recommander  le  silence. 

Lo  deuxième  tvpe  dérive  de  l'imitation  plus  ou 
moins  vague  de  formes,  de  mouvements  servant  à 
caractériser  des  êtres  animés,  des  objets,  une  ac- 
tion matérielle.  L'action  de  suivre,  par  exemple, 
sera  décrite  par  le  mouvement  du  poing  gauche 
fermé  et  porté  en  avant,  le  pouce  en  V air  {l'homme 
gui  marche),  accompagné  du  poing  droit  disposé 
de  même  {fhoimne  gui  suit). 


Nous  voyons  ici  apparaître  immédiatement  la 
difficulté  de  résumer  dans  un  pct't  nombre  de 
traits  distinctifs  tout  un  ensemble  ae  formes,  de 
mouvements,  d'idées  qu'un  seul  mot  rappelle  a 
l'esprit  des  parlants.  Aussi  la  convention  joue- 
t-elle  un  grand  rôle  dans  la'  détermination  des 
signes  qu'on  a  voulu  souvent  appeler  naturels  pnr 
un  abus  de  mots  très  dangereux  au  point  de  vue 
pédagogique.  Le  sourd-muet  est,  il  est  vrai,  porté 
naturellement  à  chercher  dans  l'imitation  dfis 
objets  sensibles  des  signes  qu'il  adopte  à  la  suite 
d'efforts  ayant  un  caractère  plus  ou  moins  per- 
sonnel, mais  il  n'y  a  en  réalité  qu'un  très  petit 
nombre  de  signes  pour  lesquels  l'accord  se  fasse  de 
lui-même  et  naturellement  entre  les  sourds-muets. 

La  description  mimique  touche  de  près  à  un 
procédé  d'un  ordre  philosophique  plus  élevé,  très 
usité  dans  le  langage  des  signes  et  consistant  à 
exprimer  une  idée  complexe  au  moyen  de  signes 
d'idées  simples  préalablement  acquis  et  précisés; 
mais,  par  la  force  des  choses,  les  définitions  s'a- 
brègent dans  le  langage  courant,  et  les  signes 
ainsi  abrégés  tournent  soit  au  symbolisme,  soit  à 
une  convention  dont  l'origine  va  s'oubliant  plus 
ou  moins.  Ce  sont  ces  deux  caractères  qui  distin- 
guent le  4e  et  le  ô^  type  de  signes.  Symbolisme  : 
les  deux  index  s'accrochant  l'un  à  l'autre  pour  ex- 
primer l'idée  d'ami.  Convention  arbitraire  :  l'idée 
de  nom,  traduite  en  frappant  légèrement  l'index 
de  la  main  gauche  avec  l'index  de  la  main  droite. 

Il  est  nécessaire  de  distinguer  soigneusement 
du  langage  des  signes  ce  qu'on  nomme  le  langage 
d'action,  c'est-à-dire  le  tableau,  offert  aux  yeux, 
d'une  action  réalisée  pour  elle-même  :  je  pare'dans 
un  assaut  d'escrime,  un  coup  qui  m'est  porte;  ce 
n'est  pas  le  moins  du  monde  un  signe.  Je  dirige 
le  bras  d'un  élève  pour  le  faire  arriver  correcte- 
ment à  la  parade,  j'exécute  moi-même  le  mouve- 
ment devant  lui;  ce  ne  sont  pas  des  signes.  Il  en 
serait  autrement  si  je  faisais  ce  mouvement  non 
plus  pour  donner  l'exemple,  mais  pour  rappeler 
l'idée  de  parer,  de  parade. 

Il  faut,  pour  éviter  une  confusion  qui  se  produit 
fréquemment,  mentionner  le  nom  de  signes  mé- 
thodiques que  l'abbé  de  l'Épée  *  employait  avec  un 
sens  très  particulier  et  qu'il  attachait  à  une  sorte 
de  calque  des  mots  de  la  langue  parlée,  repro- 
duisant non  pas  seulement  le  sens  général,  mais 
encore  la  structure  grammaticale  du  mot  ainsi 
figuré  par  une  longue  série  de  signes.  L'usage  des 
signes  méthodiques  no  prenait  guère  place  dans 
l'enseignement  de  l'abbé  de  l'Épéo  et  de  ses  pre- 
miers successeurs  que  pour  des  exercices  de 
dictée  et  a  été  depuis  longtemps  abandonné. 

Il  convient  enfin  de  ne  pas  confondre  avec  le 
langage  des  signes  l'emploi  de  l'alphabet  manuel 
bien  connu  des  écoliers  {dactylologie').  Ce  pro- 
cédé de  communication  n'est  au  fond  qu'une  va- 
riété de  l'écriture,  dans  laquelle  les  caractères  qui 
composent  les  mots  écrits  sont  présentés  succes- 
sivement à  la  vue,  figurés  approximativement  dans 
l'espace  par  les  arrangements  divers  donnés  aux 
doigts  de  la  main.  La  phonomimie  de  M.  Grosse- 
lin,  système  do  transcription  des  sons  par  des 
gestes,  que  nous  n'avons  pas  à  apprécier  ici  au 
point  de  vue  de  son  emploi  dans  les  salles  d'asile 
ordinaires,  offre  un  pendant  exact  de  la  dactylo- 
logie, à  l'orthographe  près. 

Le  langage  des  signes  dont  l'acquisition  donne, 
il  est  vrai,  au  sourd-muet  le  moyen  le  plus  aise, 
le  plus  conforme  à  ses  goûts  'pour  établir  les 
premières  communications  avec  les  entendants, 
engage  en  réalite  les  élèves  dans  une  voie  i*e- 
grettable.  Des  obstacles  nombreux  dont  ils  ne 
soupçonnent  pas  la  désastreuse  influence  viennent 
bientôt  arrêter  les  progrès  de  leur  instruction. 
Non  seulement  le  langage  mimique  reste  toujouis 
plus  ou  moins  vague,  non  seulement  il  laisse  lo 
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sourd-muet  complètement  isolé  de  la  généralité 
des  entendants,  mais  il  entrave  dans  une  mesure 
singulière  l'intelligence  et  l'usage  de  la  langue 
écrite.  Un  phénomène  dont  il  n'est  point  malaisé 
de  se  rendre  compte,  mais  dont  l'analyse  exigerait 
de  trop  longues  explications,  conduit  le  sourd- 
muet  —  et  ce  lait  n'est  contredit  par  personne  — 
à  penser  dans  un  ordre  tout  différent  de  celui 
qu'offrent  les  mots  dans  les  langues  de  l'Europe 
occidentale.  J'ai  donné  pour  exemple,  dans  mon 
rapport  de  1881  au  ministre  de  l'intérieur,  cette 
phrase  toute  simple  :  Apporte  la  clef  de  la  grille 
du  jardin,  dont  la  traduction  en  signes  prendra 
fatalement  la  disposition  suivante  : 


jardin  —  grille  du  —  clef  de 


apporter 
commandement 


On  ne  saurait  au  reste  mettre  trop  de  soin  à 
faire  remarquer  que  le  créateur  de  la  méthode 
des  signes,  l'illustre  abbé  de  l'Épée,  avait  eu 
surtout  recours  à  cet  expédient  en  vue  d'un 
enseignement  sommaire  à  donner  pendant  un 
nombre  d'heures  fort  limité  à  un  nombre  d'en- 
fants relativement  considérable.  Le  but  principal 
de  ses  efforts  était  non  pas  seulement  la  mise  en 
communication  ultérieure  des  sourds-muets  avec 
les  autres  hommes  par  l'intermédiaire  de  l'écri- 
ture, mais  aussi  (contrairement  à  ce  que  l'on  croit 
trop  généralement)  l'enseignement  par  l'écriture 
à  l'aide  de  mots  préalablement  acquis.  Nous  de- 
vons avouer  pourtant  que,  par  une  erreur  que 
semble  avoir  particulièrement  enracinée  dans  son 
esprit  une  controverse  avec  l'Allemand  Heinicke  *, 
l'abbé  de  l'Épée  supposait  que  cette  acquisition 
préalable  du  sens  des  mots  restait  toujours 
subordonnée  à  la  nécessité  d'une  première  expli- 
cation par  signes.  Erreur  d'autant  plus  étrange 
que  le  vrai  procédé  d'enseignement  intuitif  de  la 
langue  écrite  aux  sourds-muets  avait  été  depuis 
longtemps  pressenti  et  nettement  indiqué,  par 
exemple  au  xvi^  siècle  par  Jérôme  Cardan,  dans 
un  passage  bien  connu  de  ses  Paralipomènes. 

L'importance  du  rôle  de  l'écriture  dans  l'ensei- 
ment  des  sourds-muets  ne  fait  doute  pour  per- 
sonne. Il  n'y  a  de  divergences  qu'en  ce  qui 
concerne  la  place  à  lui  donner  dans  l'ordre  mé- 
thodique des  exercices,  la  prédominance  à  lui 
accorder,  ou  au  contraire  la  suprématie  à  recon- 
naître à  d'autres  moyens  d'expression  des  idées, 
comme  la  parole  articulée.  Il  est  à  peine  besoin 
de  faire  remarquer  que  les  éléments  de  l'écriture 
ne  sont  pas  toujours  et  nécessairement  analysés 
par  l'œil  du  commençant.  Lorsque  l'enseignement 
de  l'écriture  n'est  pas  associé  à  celui  de  la  parole, 
la  décomposition  des  mots  en  syllabes,  en  lettres  ne 
constitue  pour  le  sourd-muet  qu'un  simple  tra- 
vail graphique  ou,  lorsqu'il  est  plus  avancé,  qu'une 
analyse  de  signes  idéologiques  :  le  radical  et  ses 
modifications. 

Ces  mots  que  nous  venons  d'écrire,  enseigne- 
ment de  la  parole,  sont  faits  pour  surprendre, 
alors  qu'il  s'agit  de  sourds-muets.  Toutefois  une 
expérience  très  généralisée  aujourd'hui,  très  an- 
cienne même  dans  certains  pays  d'Europe,  auto- 
rise à  affirmer  hautement  que  la  plupart  des 
sourds-muets  peuvent  être  mis  en  état  de  distin- 
guer les  uns  des  autres  les  éléments  phonétiques 
du  langage  parlé,  d'après  les  mouvements  orga- 
niques visibles  que  détermine  chez  un  interlocu- 
teur l'acte  de  la  parole,  et  de  reproduire  les  sons 
et  les  articulations  dont  la  vue  et  le  toucher  leur 
suggèrent  l'imitation. 

Le  détail  et  même  un  simple  aperçu  des  pro- 
cédés techniques  très  délicats  qui  permettent 
d'arriver  à  un  si  merveilleux  succès  dépasseraient 
do  beaucoup  les  bornes  assignées  à  cet  article; 
néanmoins,  en  se  bornant  à  considérer  dans  cet 


ordre  d'idées  l'un  des  phénomènes  qui  ont  le  plu» 
de  simplicité,  tout  le  mondre  comprendra  aisé- 
ment qu'on  puisse  reconnaître  par  exemple  la 
syllabe  PA  sur  les  lèvres  d'un  interlocuteur,  sans 
avoir  besoin  d'entendre,  qu'on  puisse  faire  imiter 
à  un  enfant  sourd  l'émission  de  souffle  et  le  mou- 
vement des  lèvres  qui  concourent  à  l'articulation 
de  l'explosive  P. 

L'observation  fondée  sur  des  faits  aussi  nom- 
breux que  concluants  démontre  que  la  double  ap- 
titude à  lire,  comme  on  dit,  sur  les  lèvres  et  à 
articuler  peut  être  développée  assez  rapidement 
pour  que,  dans  les  limites  de  temps  habituellement 
assignées  au  séjour  des  élèves  boursiers  dans  les 
institutions  spéciales,  on  soit  en  mesure  d'assurer 
simultanément  l'enseignement  de  la  langue,  des 
idées  et  des  connaissances  générales  les  plus  né- 
cessaires. Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que 
durant  toute  cette  période  d'instruction  le  méca- 
nisme de  l'instrument  de  communication  récipro- 
que doit  être  l'objet  de  soins  non  interrompus  et 
de  la  surveillance  la  plus  attentive. 

On  croyait  autrefois,  même  dans  les  institutions 
les  plus  avancées,  que  l'emploi  des  signes,  au  moins 
un  emploi  discret,  était,  au  début,  indispensable 
à  l'enseignement  des  sourds-muets.  Il  n'y  a  guère 
plus  d'une  quinzaine  d'années  que  ce  préjugé  est 
tombé.  Une  initiative  hardie  couronnée  du  succès 
le  plus  éclatant  et  le  plus  soutenu  a  fait  pré- 
valoir dans  l'esprit  des  professeurs  les  plus  dis- 
tingués le  principe  de  la  méthode  orale  pure  .- 
proscription  absolue  des  signes  et  de  toute  dac- 
tylologie ou  écriture  gesticulée,  n'excluant  point, 
bien  entendu,  la  diversité  des  expressions  de  phy- 
sionomie qui  correspondent  à  des  sentiments  réel- 
lement éprouvés;  enseignement  donné  exclusive- 
ment par  la  parole  vue  et  articulée,  avec  l'écriture 
pour  auxiliaire.  Les  pages  que  l'éminent  directeur 
de  l'institution  des  sourds-muets  pauvres  de  la 
province  de  Milan,  M.  l'abbé  Tarra,  a  consacrées 
à  la  défense  de  ce  principe,  ne  sauraient  être  trop 
sérieusement  méditées.  Il  faut  lire  en  entier  sa 
dissertation  :  Délia simplicitàdelmododiinsegnare 
la  lingua  nazionale  ai  sordo-muti,  Milan,  1877, 
son  «  Esquisse  historique  et  exposition  abrégée  de 
la  méthode  suivie  pour  l'enseignement  des  s(  urds- 
muets  »  {Cenni  storici  e  compendiosa  esposizione 
del  metodo,  etc.,  Milan,  1880).  Le  système  qui  ad- 
met l'intervention  des  signes  tout  en  visant  comme 
but  principal  l'enseignement  par  la  parole  a  reçu 
la  dénomination  de  méthode  orale  mixte,  et  a  été 
très  nettement  condamné  par  l'imposante  réunion 
d'instituteurs  qui  composait  au  mois  de  septem- 
bre 1880  le  congrès  de  Milan.  L'Institution  natio- 
nale des  sourdes-muettes  de  Bordeaux  n'avait  pas 
attendu  ce  verdict  pour  proclamer  la  supériorité 
de  la  méthode  orale  pure,  et  depuis  le  mois  'd'oc- 
tobre 1879,  à  la  suite  des  études  poursuivies  par 
l'ordre  du  ministre  de  l'intérieur,  cette  méthode 
était  exclusivement  employée  pour  l'instruction 
de  toutes  les  élèves  nouvellement  admises  dans 
l'institution. 

Méthodes  pour  l'enseignement  des  idées  et  du 
langage.  —  Nous  présenterons  ici  trois  types  prin«^ 
cipaux  de  méthodes  d'enseignement  du  langage,  en 
ayant  soin  de  nous  borner  aux  grandes  lignes  du 
plan  et  surtout  à  ce  qui  concerne  la  spécialité 
même  de  cet  enseignement  appliqué  aux  sourds- 
muets.  Ces  méthodes,  on  le  sent  bien,  supposent 
toutes,  d'une  façon  plus  ou  moins  directe,  l'asso- 
ciation intuitive  des  objets  ou  des  faits  avec  les 
mots  correspondants,  cet  art  de  faire  parler  les- 
faits,  comme  dit  excellemment  l'abbé  Tarra  sous 
la  forme  imagée  :  «  Fattiper  arteparlanti  >».  Nous 
mentionnerons  d'abord  ce  qu'on  pourrait  appeler 
la  méthode  des  nomenclatures  ou  des  grammai- 
riens, celle  qu'a  exposée  le  savant  anglais  Wallis 
dans  sa  lettre  au  D'  Beverley  datée  du  30  septem- 
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brc  1G08,  dont  nous  extrayons  en  les  abrégeant 
(luelque  peu  les  passages  suivants  :  «  Les  enfants 
doivent  apprendre  d'abord  les  noms  des  choses. 
On  aura  soin  de  disposer  ces  mots  (écrits)  sous 
des  titres  qui  correspondent  à  l'idée  générale  do- 
minant chaque  série  :  ainsi,  sous  le  titre  homme, 
les  mots  homme,  femme,  enfant,  qarçon,  fille, 
quelques  noms  propres  s'appliquant  à  des  per- 
sonnes connues Puis    viennent  les  pronoms, 

les  adjectifs   qu'on  joint  ensuite  au   substantif  : 

pain  blanc,  chapeau  noir,  m.on  chapeau Vous 

présenterez  ensuite  à  l'enfant  l'adjectif  séparé  du 
substantif  par  le  verbe  copulatif  :  l'argent  est 
blanc,  l'or  est  jaune,  par  quoi  vous  lui  donnerez 

peu  à  peu  la  connaissance  de  la  syntaxe après 

ce  qu'on  appelle  la  concordance  du  substantif  et 
de  l'adjectif,  il  faudra  lui  montrer  la  liaison  du 
sujet  et  du  verbe  par  des  exemples  bien  choisis  : 
Je  marche,  vous  voyez,  le  soleil  luit,  sous  les  titres 
nominatif,  verbe  ....  Sous  les  titres  sujet,  verbe, 
régime,  vous  mettrez  des  exemples  de  verbe  tran- 
sitif comme  :  Je  vous  vois,  le  domestique  fait  du 
feu  ....  après  quoi  il  faudra  apprendre  la  conju- 
gaison ....  Après  les  verbes  vous  ferez  connaître  à 
l'enfant  les  prépositions  qui  déterminent  les  rap- 
ports des  noms.  » 

La  marche  indiquée  par  Wallis  est,  dans  la  di- 
rection générale,  celle  à  laquelle  se  trouve  con- 
duit le  maître  qui  se  préoccupe  avant  tout 
d'analyser  les  éléments  de  la  pensée  et  qui,  sauf 
quelques  concessions  de  détail  aux  nécessités  de 
la  pratique,  amasse  patiemment  les  matériaux 
dont  la  réunion  constituera  plus  tard  l'expression 
du  jugement  et  du  raisonnement.  Ces  préoccupa- 
tions théoriques  ne  sont  pas  laites,  à  notre  avis, 
pour  prévaloir  contre  la  tendance  naturelle  et 
indéniable  do  l'esprit  à  associer  le  jugement  aux 
premières  et  aux  plus  simples  notions  des  choses. 

Il  convient  d'attacher  une  valeur  plus  haute  à 
la  méthode  qu'on  pourrait  qualifier  d'allemande 
parce  qu'elle  a  tenu  une  grande  place  dans  la 
pratique  d'un  maître  allemand  célèbre,  Fr.  Hill; 
parce  qu'elle  a  été  et  est  encore  suivie,  à  son 
exemple,  par  un  grand  nombre  de  professeurs 
allemands  avec  des  modifications  plus  ou  moins 
légères.  Il  est  intéressant  d'étudier  ce  type  de 
méthode  dans  l'ouvrage  de  Wilh.  H.  Ciippers,  di- 
recteur très  distingué  de  l'institution  de  Trêves  : 
Die  Sprachbildung  der  Taubstumynen  auf  der 
Vnter-  und  Mittelstufe  (Neuwied  et  Leipzig,  1883), 
et  principalement  dans  la  partie  qui  concerne  la 
phase  la  plus  élémentaire  de  l'enseignement.  Une 
série  de  douze  images  combinées  avec  la  plus 
savante  prévoyance  joue  dans  cette  période  un 
rôle  capital  et  présente  aux  regards  du  petit 
sourd-muet  la  reproduction  des  objets  et  des 
scènes  avec  lesquels  il  a  dû  être  depuis  longtemps 
le  plus  familiarisé,  par  exemple  :  n»  1,  une  maison 
avec  ses  dépendances;  no  G,  une  chambre  à  cou- 
cher, la  mère  près  du  berceau,  une  jeune  fille 
devant  la  glace;  n»  8,  une  chambre  avec  un 
homme  assis  devant  un  pupitre,  un  jeune  garçon 
assis  sur  un  banc  près  de  la  table,  un  poôle,  une 
pendule,  etc.;  n»  9,  une  chèvre,  une  brebis,  un 
agneau  dans  une  prairie,  etc.  Au-dessous  de 
chaque  image  sont  écrits  les  noms  des  objets 
'figurés  dans  les  tableaux,  présentant  des  difficul- 
tés progressives  pour  l'articulation.  Le  petit  vo- 
lume qui  renferme  la  collection  do  ces  douze 
images  offre  en  face  de  chacune  d'elles  un  tableau 
synoptique  dans  lequel  on  trouve  en  colonnes  : 
1»  sous  les  titres  interrogatifs  Qui?  quoi?  les  mots 
qui  figurent  déjà  au  bas  des  images,  avec  l'article 
défini  et  le  pluriel;  2»  sous  le  titre  Comment?  les 
adjectifs  exprimant  les  qualités  propres  aux  divers 
objets  compris  dans  les  tableaux;  3°  sous  le  titre 
mterrogatif  En  quoi  ?  {de  quoi?)  l'indication  de  la 
matière  dont  sont  faits  les  objets.  Enfin  des  ques- 


tions et  de  petites  phrases  en  liaison  avec  ces 
questions  et  en  rapport  avec  l'image,  dans  les- 
quelles prennent  place  le  verbe  ^i-e  joint  à  un 
attribut,  le  pronom  de  la  3«  personne  pris  comme 
sujet,  les  formes  de  négation,  les  prépositions 
dans,  contre,  sur  avec  un  substantif,  le  verbe 
avoir  avec  un  régime. 

Un  de  nos  compatriotes,  M.  J.-J.  Valade-Gabel, 
ancien  directeur  de  l'Institution  nationale  de 
Bordeaux,  a  attaché  son  nom  à  une  autre  méthode 
qui  rallie  de  plus  en  plus  autour  d'elle,  mémo  à 
l'étranger,  les  instituteurs  habiles  et  pour  laquelle 
nous  pouvons  revendiquer  le  nom  de  méthode 
française.  Expérimentée  pendant  vingt  années  à 
Bordeaux,  cette  méthode,  qui  repose  essentielle- 
ment sur  l'emploi  constant  de  l'intuition,  provoqua 
en  1855  l'examen  de  l'Institut  de  France  et  la  publi- 
cation d'un  mémorable  rapport  de  M.  Adolphe 
Franck.  Valade-Gabel  estimait  à  juste  titre  quil 
faut  se  hâter,  dans  l'enseignement  de  la  langue, 
vers  le  but  essentiel  de  tout  emploi  du  langage,  la 
transmission  des  impressions  et  des  volontés.  Aussi 
débute-t-il  dans  son  cours  de  langue  par  mettre 
l'élève  en  scène  et  par  l'emploi  d'un  verbe  neutre 
d'action  à  l'impératif.  Pierre,  saute!  dit-il  à  un 
enfant  ayant  déjà  quelque  instruction,  et  quand 
Paul,  l'élève  commençant,  aura  vu  exécuter 
l'action  par  Pierre,  il  ne  tardera  pas  à  comprendre 
et  à  exécuter  l'ordre  :  Paul,  saute!  Le  grand  art 
—  et  c'est  là  qu'est  parvenu  Valade-Gabel  —  est 
de  suivre  la  nature  en  la  dirigeant,  d'offrir  à  l'es- 
prit des  propositions  toujours  complètes,  bien  que 
réduites  d'abord  à  l'expression  la  plus  simple, 
d'introduire  à  propos  dans  la  phrase  les  diverses 
sortes  de  mots  qui  correspondent  aux  modalités 
principales  de  l'idée,  les  formes  les  plus  usuelles 
et  les  plus  élémentaires  qui  déterminent  les 
relations  entre  les  personnes  et  les  objets  mis  en 
scène,  d'appliquer  enfin  ces  formes  de  langage 
aux  idées  qui  ont  pour  les  sourds-muets  un  inté- 
rêt immédiat,  permanent,  dont  l'expression  puisse 
être  employée  par  lui  le  plus  tût  possible. 

Un  des  problèmes  les  plus  intéressants  qui  se 
posent  dans  l'enseignement  des  sourds-muets  a 
pour  objet,  nous  l'avons  dit,  de  dégager  nettement 
des  faits  présentés  à  l'attention  des  élèves  la  no- 
tion correspondant  aux  mots  ou  aux  formes  dont 
on  veut  donner  l'intelligence.  Nous  prendrons  pour 
exemples  l'enseignement  d'un  mot  correspondant 
à  une  idée  immatérielle  et  l'enseignement  d'une 
forme  verbale  difficile,  le  conditionnel.  Supposons 
que  l'on  veuille  faire  connaître  à  l'élève  le  verbe 
penser.  On  lui  demandera  des  détails  sur  un  de  ses 
camarades,  Pierre,  présent  dans  la  classe.  Pierre  est- 
il  grand?  est-il  vieux  ?a-t-il  de  la  barbe?  etc.,  et  l'on 
terminera  par  la  question  :  Vois-tu  Pierre,  en  ce  mo- 
ment ?  question  qui  appelle  une  réponse  affirma- 
tive. On  reprendra  alors  la  même  série  d'interro- 
gations en  les  appliquant  à  une  personne  absente, 
telle  que  le  père  de  l'élève.  Ton  père  est-il  grand? 
est-il  vieux?  etc.  La  question:  Vois-tu  ton  père  en 
ce  moment?  ayant  été  suivie  de  la  réponse  né- 
gative attendue,  le  maître  conclura  par  la  propo- 
sition affirmative,  tu  penses  à  ton  père. 

L'introduction  à  la  connaissance  du  condition- 
nel implique  une  connaissance  et  une  pratique  de 
la  langue  déjà  étendues,  l'usage  dcb  longtemps 
acquis  des  formes  verbales  du  passé,  du  futur,  et 
l'intelligence  de  la  conjonctions/,  qui  aura  pu  être 
enseignée,  à  propos  d'un  devoir  à  examiner,  noQ 
encore  corrigé,  sous  la  forme  suivante  : 

Je  récompenserai,  «lit  le  maître,  les  élèveâ  atte  atifa. 

Pierre  a-t-il  été  atteulif? 

Je  ue  sais  pas. 

Pierre  a-t-il  été  étourdi? 

Je  ne  sais  jias. 

Je  lirai  le  devoir  de  Pierre. 

Si  Pierre  a  été  attentif,  je  le  récompcnseraL 
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Ces  notions  ayant  été  préalablement  assurées, 
on  commandera  à  un  élève  quelque  action,  qu'une 
circonstance  non  réalisée  l'empêche  d'exécuter  : 

Mange  un  bonbon. 

—  Je  n'ai  pas  de  bonbon,  répond  l'élève. 

—  Si  tu  avais  un  bonl)on,  tu  le  mangerais.    < 

Il  va  sans  le  dire  qu'au  fur  et  à  mesure  que 
l'éducation  du  sourd-muet  avance,  que  son  voca- 
bulaire s'étend,  que  la  connaissance  des  formes 
du  langage  se  complète,  le  mode  d'instruction  se 
rapproche  de  plus  en  plus  de  celui  dont  on  userait 
vis-à-vis  des  entendants.  Il  y  a  toutefois  tant  de 
choses  à  faire  entrer  en  quelques  années  dans 
l'esprit  des  élèves,  que  le  professeur  ne  saurait, 
jusqu'à  la  fin  du  cours  d'études,  apporter  trop  de 
soin  à  choisir,  à  doser  pour  chaque  leçon  les  mots 
avec  lesquels  il  est  le  plus  utile  de  familiariser  les 
jeunes  sourds-muets. 

Age  à  fixer  pour  l'admission  dans  les  institu- 
tions. Soins  à  donner  préalablement  dans  la  fa- 
mille à  ces  enfants.  —  On  conçoit  aisément  que  le 
succès  de  l'œuvre  si  compliquée  à  laquelle  se  dé- 
voue l'instituteur  de  sourds-muets  réclame  de  la 
part  de  l'élève  un  concours  d'attention  qu'on  ne 
pourrait  attendre  d'enfants  trop  jeunes.  «  Assuré- 
ment, disions-nous  dans  une  étude  récente  sur 
cette  question,  lorsqu'on  peut  prolonger  à  volonté 
la  durée  de  l'éducation  d'un  enfant  sourd-muet,  il 
ne  peut  être  qu'avantageux  de  faire  commencer 
cette  éducation  de  très  bonne  heure.  L'intelligence 
reste  moins  longtemps  captive,  on  exerce  des  or- 
ganes qui,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  sont 
d'autant  moins  rebelles  que  leur  inaction  a  été 
de  moindre  durée  et,  si  faibles  que  soient  les  pro- 
grès de  l'élève,  c'est  toujours  une  avance  prise; 
mais  lorsqu'il  s'agit  d'élèves  boursiers,  appartenant 
à  des  familles  peu  aisées,  d'une  éducation  qui  doit 
s'achever  dans  un  temps  déterminé  et  toujours, 
quoi  qu'on  fasse,  assez  court,  il  est  nécessaire  de 
faire  coïncider  la  période  d'instruction  avec  la 
phase  de  la  vie  dans  laquelle  les  efforts  du  profes- 
seur puissent  réaliser  un  maximum  d'effet  utile.  » 
Nous  n'estimons  pas,  d'après  ces  principes,  qu'on 
doive,  dans  les  institutions  de  sourds-muets,  faire 
commencer  les  études  avant  l'âge  de  8  à  10  ans. 

Que  doivent  faire  et  peuvent  faire,  en  attendant, 
les  familles  ?  Peu  de  chose  sans  cloute,  mais  ce 
peu  de  chose  est  d'une  haute  importance  :  donner 
à  l'enfant,  sans  explications  évidemment,  de  bonnes 
habitudes  et  de  bons  exemples  ;  agir  avec  beau- 
coup de  calme  vis-à-vis  de  caractères  très  souvent 
irritables  à  l'excès;  encourager  les  sentiments  af- 
fectueux chez  le  petit  sourd-muet  sans  le  laisser 
abuser  de  la  tendresse  des  parents  ;  l'occuper  à 
quelques  travaux  manuels;  développer  chez  lui 
l'aptitude  à  l'imitation  par  des  exercices  élémen- 
taires de  dessin,  de  calligraphie  ;  lui  parler  fré- 
quemment à  voix  naturelle  et  posée,  en  se  tournant 
vers  lui  et  en  quelques  mots  très  courts  qu'on  ne 
se  lassera  pas  de  répéter  toutes  les  fois  qu'une 
occasion  convenable  se  présentera.  Il  arrive  plus 
souvent  qu'on  ne  pourrait  l'espérer  que  de  petites 
phrases  dont  l'enfant  est  incapable  d'analyser  les 
éléments  phonétiques  sont  lues  d'ensemble  et  syn- 
thétiquement  sur  les  lèvres  comme  une  sorte  de 
monogramme,  et,  si  restreints  que  soient  les  résul- 
tats, l'expérience  prouve  qu'ils  constituent  une 
préparation  excellente  pour  l'enseignement  régu- 
lier. Quant  à  faire  parler  les  enfants,  c'est  le  plus 
souvent  une  tentative  dangereuse  lorsqu'elle  est 
faite  par  des  personnes  non  initiées  à  la  technique 
difficile  de  l'enseignement  de  la  parole,  et  les 
professeurs  sont  unanimes  à  déclarer  qu'un  enfant 
mal  commencé  donne  infiniment  plus  de  peine,  a 
moins  de  chances  de  succès  qu'un  enfant  entrant 
dans  les  institutions  sans  avoir  reçu  sous  ce  rap- 
port aucune  instruction. 


Historique  de  l'enseignement  des  sourds-muets. 
—  Les  notices  biographiques  consacrées  aux  insti- 
tuteurs célèbres  dans  ce  Dictionnaire  dispensent 
d'entrer   dans    de  longs    détails   historiques,    et 
nous  n'avons  ici  qu'à  signaler   pour   ainsi    dire 
les  étapes  principales    qu'a    parcourues   l'ensei- 
gnement des  sourds-muets.  Il  n'est  pas  douteux 
qu'avant  la  découverte  de  procédés  scientifiques 
d'instruction,  la  charité  n'ait  fait  son  œuvre  vis-à-vis 
des  sourds-muets,  alors  que  sa  main  miséricordieuse 
apportait  le  secours  à  tant  d'autres  infirmes.  Il  est 
même  probable  que  des  essais  dont  le  résultat  est 
demeuré  inconnu  ont  dû  être  faits  dès  longtemps 
pour    cultiver   l'intelligence  d'enfants   paraissant 
bien  doués.  Mais  nous  ne  trouvons  pas  avant  la  fin 
du  xvi^  siècle  la  trace  d'un  enseignement  donné 
avec  succès  à  toute  une  série  de  sourds-muets 
d'après  un  plan  uniforme.  L'honneur  d'avoir  créé 
cet    enseignement  revient  incontestablement   au 
bénédictin  espagnol  Dom  Pedro  Ponce*  de  Léon  et, 
chose  remarquable,  les  efforts  de  ce  maître  furent 
dirigés  dans  la  voie  où  l'on  devait,  ce  semble,  re- 
douter de  rencontrer  les  obstacles  les  plus  graves  : 
l'enseignement  de  la  parole.  Plusieurs  instituteurs 
suivirent  et  développèrent  en  Espagne  les  procé- 
dés de  Ponce  de  Léon.  Des  témoignages  contem- 
porains dont  la  précision  nous  frappe  encore  au- 
jourd'hui  établissent    que ,    dans    quelques    cas 
particuliers  au  moins,   de  remarquables   progrès 
avaient  été  réalisés.  Il  est  vraisemblable  que  quel- 
ques-uns des  témoins  dont  nous  parlons  ont  dû 
contribuer  à  faire  connaître  ces  curieuses  obser- 
vations en  Angleterre,  où  le  mathématicien  Wallis* 
s'occupa  avec  succès,  à  ce  qu'il  nous  déclare,  de 
l'éducation  de  plusieurs  sourds-muets;  mais  bien 
que  Wallis  se  soit  livré  à  d'intéressantes  recherches 
sur  le  mécanisme  de  la  parole  (1653),  l'enseigne- 
ment par  l'écriture  avait  déjà  pris  un  caractère  de 
prédominance   qui  s'accusa  de  plus  en  plus.  En 
même  temps  que  Wallis,  Conrad  Amman  *,  médecin 
suisse  établi  en  Hollande,  poursuivait  des  études 
dans  le  même  sens  que  le  savant  anglais,   mais 
avec  des  vues  plus  larges  qui  le  conduisirent  à 
proclamer  dans  un  écrit  célèbre  [Surdus  loquens 
1692,  de  Loquela,  1700)   les  vrais   principes   sur 
lesquels  repose  la  méthode  orale  pure.  Le  système 
d'Amman,  altéré,  il  est  vrai,  par  le  mélange  de  la 
mimique,  se  propagea  en  Allemagne  où  il  est  resté 
constamment  en  honneur  et  s'estremarquablement 
perfectionné,  surtout  de  nos  jours.  Heinicke  *  eut 
l'heureuse  fortune  d'inaugurer  à  Leipzig  la  pre- 
mière école  publique  érigée  par  un  gouvernement 
(1778).  Vers  la  même  époque  (1771)  l'émule  de  Hei- 
nicke, l'abbé  de  TÉpée  *,  avait  la  gloire  de  fonder  à 
Paris,  comme  un  autre  de  nos  compatriotes  essayait 
de  le  faire  à  Orléans,  l'œuvre  charitable  propre- 
ment dite   de  l'éducation    des   sourds-muets,  et 
dès  1782  l'appui  des  pouvoirs  publics  lui  avait  été 
acquis.  La  célébrité  qui  l'entourait,  la  vogue  que 
ne  tarda  pas  à  conquérir  en  Europe  la  méthode 
des  signes  considérée  comme  langue  universelle, 
paralysèrent  les  efforts  qu'avaient  faits  pour  accré- 
diter  l'enseignement   de   la  parole,   l'abbé   Des- 
champs *  d'une  part,  et  d'autre  part  un  habile  in- 
stituteur espagnol,  Jacob  RodriguesPereire*,  bien 
connu  par  le  succès  de  quelques  éducations  par- 
ticulières. Et  pourtant  il  importe  de  remarquer 
que  l'abbé  de    l'Épée  était  loin  de  dédaigner  les 
ressources  qu'offrent  aux  sourds-muets  la  lecture 
sur  les  lèvres  et   la  parole  articulée.  Lui-même 
avait,  dans  cet  ordre  de  travaux,  obtenu  des  ré- 
sultats qui  n'étaient  point  sans  valeur.  L'on  a  bien 
des  fois  cité  et  réimprimé  la  déclaration  insérée 
dans  son   livre  de  Vhistitution  des  sourds-muets 
{V°  partie,  page  155)  et  maintenue,  après  sa  con- 
troverse avec  Heinicke,  dans   l'édition  de   1785  : 
«  L'unique  moyen  de  rendre  les  sourds-muets  à  la 
société   est   de  leur  apprendre  à  entendre   des 
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yeux  et  à  s'cxprimei-  do  vive  voix.  »  Il  faut  encore 
noter  ce  fait  intéressant  que  l'Institution  des 
sourds-muets  de  Zurich,  pour  l'organisation  de 
laquelle  l'abbé  de  l'Épée  avait  été  respectueuse- 
ment consulté,  a  toujours  pratiqué  l'enseignement 
<lc  la  parole,  de  même  que  les  institutions  plus 
récemment  fondées  en  Suisse  et  dont  plusieurs 
<:omptent  au  nombre  des  établissements  les  plus 
renommes.  On  doit  croire,  il  est  vrai,  que  le 
maître  français  n'envisageait  l'enseignement  de 
la  parole  que  comme  un  complément  d'éducation, 
et  c'est  à  ce  titre  que  la  parole  a  été  enseignée 
dans  plus  d'une  institution  de  notre  pays  depuis 
trois  quarts  de  siècle.  Quelques  établissements 
particuliers  se  sont  bien  élevés  en  France  avec  le 
but  de  faire  prévaloir  la  parole  sur  les  signes, 
mais  c'est  seulement  à  partir  de  l'introduction  de 
la  méthode  orale  pure  à  l'Institution  nationale  de 
Bordeaux  (octobre  1879)  et  du  Congrès  de  Milan 
(septembre  1880),  que  l'exemple  d'une  rélorme  ra- 
dicale donné  par  les  grandes  écoles  d'Italie  a  été 
suivi  chez  nous  d'une  manière  générale.  On  ne 
compte  plus  aujourd'hui  dans  notre  pays  qu'un 
très  petit  nombre  d'institutions  où,  par  suite  de 
circonstances  tout  à  fait  particulières,  la  méthode 
orale  pure  n'ait  pas  été  introduite  et  sérieusement 
suivie.  Nous  nous  permettrons  de  renvoyer  pour 
les  détails  de  la  situation  actuelle  au  rapport  que 
nous  avons  adressé  à  ce  sujet  au  ministre  de  l'in- 
térieur et  qui  a  été  inséré  au  Journal  officiel 
des  6  et  8  janvier  1886. 

Bibliographie.  —  Toutes  les  indications  désira- 
bles sur  les  ouvrages  relatifs  à  l'éducation  des 
sourds-muets  et  parus  jusqu'en  1883  se  trouvent 
dans  le  précieux  travail  dû  à  M  le  D^  A.  W.  Alings, 
directeur  de  l'institution  de  Groningue,  et  publié 
en  latin  sous  le  titre  :  Catalogus  bibliothecae 
Guyotianae  insliluti  surdo-rrcutorum  Groningani. 
Parsspecialis  de  surdo-muHs ^  balbis,caecis,  mente 
imbecillis.  Caravit  A.  W.  Alings.  matheseos  ma- 
gister,  etc.  Groningae^  188? 

[0    Claveau, 

Inspecteur  général  honoraire 

des  établissements  de  bienfaisance. 

SOUS-MAITRE.  —  V.  Adjoint  {Instituteur)  et 

Stagiaire  [Instituteur) . 

sbus-PUÉFET.  —  Fonctionnaire  placé  à  la  tête 
de  la  division  territoriale  qu'on  nomme  arrondis- 
sement, pour  assurer,  sous  la  direction  du  préfet, 
l'exécution  des  lois,  décrets,  décisions  ministé- 
rielles et  arrêtés  préfectoraux. 

Il  n'y  a  pas  de  sous-préfet  dans  l'arrondisse- 
ment chef-lieu  du  département,  non  plus  que 
dans  les  arrondissements  de  Sceaux  et  Saint- 
Denis  (Seine). 

Le  sous-préfet  nlest  guère  qu'u\i  agent  de  trans- 
mission, d'information,  de  surveillance  et  d'exé- 
cution, servant  d'intermédiaire  entre  le  préfet  et 
les  maires  do  l'arrondissement. 

Ses  attributions  en  matière  d'instruction  pri- 
maire sont  des  plus  restreintes.  Une  circulaire 
ministérielle  du  24  mai  1876  (M.  Waddington)  a 
jugé  utile  de  le  rappeler  en  ces  termes  :  «  Ce 
n'est  que  dans  les  cas  spécifiés  et  fort  rares  que  la 
loi  fait  appel  au  concours  de  MM.  les  sous-préfets. 
En  dehors  des  questions  de  budget,  pour  les- 
quelles les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif 
interviennent  nécessairement ,  les  sous-préfets 
peuvent,  quand  les  circonstances  l'exigent,  vous 
proposer  de  former  opposition  à  l'ouverture  d'une 
école  (art.  28  de  la  loi  du  15  mars  1850)  ;  ils  con- 
voquent (art.  46  du  décret  du  29  juillet  1850)  les 
délégués  cantonaux  de  leur  arrondissement, 
lorsque  le  préfet  ou  le  Conseil  départemental 
demande  leur  avis  sur  des  questions  scolaires. 
Ainsi,  c'est  d'une  façon  tout  à  fait  indirecte  que 
les  sous-préfets  ont  à  s'occuper  des  écoles  et  du 
personnel  enseignant.  Ils  n'ont  point  à  intervenir, 
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à  titre  de  fonctionnaires  compétents,  dans  les 
questions  d'administration  et  de  direction  des  éta- 
blissements primaires.  Ils  n'ont  par  suite  aucune 
qualité  pour  demander  aux  inspecteurs  primaires 
des  rapports  écrits,  et  ce  n'est  que  dans  des  cas 
de  nécessité  exceptionnelle  cfue  ces  derniers  doi- 
vent leur  donner  verbalement  leur  avis  sur  des 
questions  purement  scolaires...  Ils  ne  sauraient, 
à  aucun  titre,  comme  cela  est  trop  souvent  arrivé, 
être  chargés  de  l'exécution  de  vos  arrêtés  empor- 
tant nomination,  révocation  ou  mutation  d'institu- 
teurs. L'inspecteur  d'académie  et  les  inspecteurs 
primaires  ont  seuls  mission  pour  cela.  » 

[Ernest  Cadet.] 

SPARTIATES  (Éducation  chez  les).  —  La  tradi- 
tion rattache  au  nom  de  Lycurguc  le  système 
spécial  de  gouvernement  et  d'éducation  qui  dis- 
tingua Sparte  de  toutes  les  autres  cités  de  la 
Grèce.  Sans  discuter  les  divers  problèmes  histo- 
riques que  soulève  cette  allégation,  nous  nous 
bornerons  à  rappeler  que  nos  renseignements  sur 
les  institutions  lacédémoniennes  proviennent,  en 
général,  d'auteurs  qui  vivaient,  comme  Plutarque, 
bien  longtemps  après  que  Sparte  avait  cessé  d'être 
une  communauté  libre;  ces  écrivains  postérieurs 
étaient  portés  à  idéaliser  l'image  qu'ils  retraçaient 
de  l'antique  Lacédémone,  et  l'on  ne  saurait  accepter 
dans  tous  ses  détails  le  tableau  qu'ils  nous  font  de 
l'éducation  Spartiate;  ce  serait  s'exposer  à  prendre 
souvent  pour  des  réalités  telle  circonstance  ou 
telle  anecdote  qui  n'ont  aucune  valeur  historique, 
et  qui  témoignent  seulement  de  l'idée  que  se 
formait  des  Spartiates  une  postérité  déjà  éloi- 
gnée. 

Essayons  cependant  de  résumer  dans  ses  traits 
principaux  le  système  d'éducation  qui  fut  celui  de 
Sparte  aux  jours  de  sa  puissance  et  de  ses  luttes 
avec  Athènes,  du  vi*  au  iv^  siècle  avant  notre  ère. 

«  Manifester  un  esprit  hardi  et  belliqueux,  sup- 
porter sans  sourciller  la  plus  grande  douleur 
corporelle,  endurer  la  faim  et  la  soif,  le  chaud,  le 
froid  et  la  fatigue,  fouler  nu-pieds  le  plus  mauvais 
terrain,  porter  le  môme  vêtement  Ihiver  et  l'été, 
supprimer  toute  manifestation  extérieure  de  sen- 
timents, et  montrer  en  public,  quand  l'action 
n'était  pas  exigée,  un  maintien  réservé,  silencieux 
et  immobile  comme  une  statue,  voilà  quelles 
étaient  toutes  les  vertus  d'un  jeune  Spartiate  ac- 
compli. Souvent  on  opposait  deux  troupes  égales 
l'une  à  l'autre  pour  combattre  (sans  armes)  dans 
le  petit  espace  en  forme  d'île  appelé  le  Plataniste, 
et  ces  luttes  étaient  poussées,  sous  l'œil  des  auto- 
rités, jusqu'à  la  dernière  limite  de  la  fureur.  Ils 
ne  mettaient  pas  non  plus  dans  leur  rivalité  moins 
d'obstination  à  supporter  sans  murmurer  les 
cruelles  flagellations  infligées  devant  l'autel  d'Ar- 
temis  Orthia,  traitement  que  l'on  supposait  être 
très  agréable  à  la  déesse,  bien  que  parfois  il  so 
terminât  môme  par  la  mort  du  patient,  qui  ne  fai- 
sait entendre  aucune  plainte.  Outre  les  divers 
genres  de  luttes  gymnastiques,  les  jeunes  gens 
étaient  formés  à  des  danses  choriques  en  usage 
dans  les  fêtes  des  dieux,  danses  qui  contribuaient 
à  leur  donner  des  mouvements  méthodiques  et 
harmonieux.  On  encourageait  la  chasse  dans  les 
bois  et  les  montagnes  de  la  Laconie,  comme  moyen 
de  les  endurcir  à  la  fatigue  et  aux  privations.  La 
nourriture  fournie  aux  jeunes  Spartiates  ét.^it  à 
dessein  insuffisante,  mais  on  leur  permettait  de 
compléter  ce  qui  manquait  non  seulement  en 
chassant,  mais  encore  en  dérobant  tout  ce  qu'ils 
pouvaient  saisir,  pourvu  qu'ils  ne  se  laissassent 
point  prendre  sur  le  fait,  auquel  cas  ils  étaient 
sévèrement  châtiés.  »  (Groie,  Histoire  de  la 
Gr(>ce.) 

11  faut  se  rappeler,  pour  comprendre  la  raison 
d'être  de  ces  institutions  extraordinaires,  quelle 
était  la  position  de  Sparte  au  milieu  des  popula- 
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lions  de  la  Laconic.  Les  Spartiates  proprement 
dits  tenaient  sous  leur  dépendance  un  certain 
nombre  de  villes  voisines,  dont  les  habitants 
étaient  réduits  à  la  condition  de  sujets  (lesj»c^- 
riœkes)  ;  et  ils  avaient  en  outre  des  serfs,  les 
ilotes,  qui  cultivaient  pour  eux  la  terre  ou  étaient 
employés  au  service  domestique.  La  communauté 
Spartiate  formait,  par  rapport  au  reste  des  Laco- 
niens,  une  véritable  aristocratie;  pour  maintenir 
son  pouvoir,  il  lui  fallait  s'assurei*  une  grande  su- 
périorité militaire  :  tel  était  le  but  de  cette  rigou- 
reuse discipline  qui,  saisissant  le  Spartiate  à  sa 
naissance,  endurcissait  son  corps  aux  fatigues, 
pliait  sa  volonté  à  l'obéissance  passive,  l'assujet- 
tissait à  des  repas  communs,  lui  enseignait  à 
mépriser  les  discussions  de  l'agora  et  les  arts  qui 
charmaient  les  autres  Grecs,  et  faisait  de  lui  une 
sorte  de  sauvage  brutal,  taciturne,  sournois,  cruel, 
parfois  héroïque. 

L'enfant  n'avait  droit  à  la  vie  qu'à  la  condition 
d'être  d'un  tempérament  robuste  et  sans  difformi- 
tés. Sur  la  sentence  du  conseil  des  anciens  de  la 
tribu,  le  nouveau-né  déclaré  trop  faible  était  mis 
à  mort.  Jusqu'à  l'âge  de  sept  ans,  l'enfant  restait 
auprès  de  sa  mère,  qui  le  laissait  jouer  en  liberté, 
l'habituant  seulement  à  ne  pas  craindre  les  té- 
nè-bres  ou  la  solitude,  à  se  montrer  indifférent 
quant  au  choix  des  aliments,  et  cherchait  à  déve- 
lopper la  vigueur  de  ses  membres. 

A  sept  ans,  le  jeune  garçon  était  enrôlé  dans  la 
troupe  {agélé),  formée  par  toute  la  jeunesse  de 
Sparte,  et  que  dirigeait  un  maître  ou  pxdonome 
désigné  par  les  éphores.  Les  enfants  composant  la 
troupe  logeaient  en  commun  dans  des  espèces  de 
casernes,  où  ils  étaient  entretenus  aux  frais  de 
l'État.  Ils  étaient  divisés  en  trois  classes,  compre- 
nant les  âges  de  sept  à  douze,  de  douze  à  quinze, 
et  de  quinze  à  dix-huit  ans.  Chaque  classe  se  sub- 
divisait en  groupes  appelés  ilê  ;  à  la  tête  de 
chaque  ilê  était  placé  un  ilarque,  jeune  homme 
plus  âgé  que  ses  compagnons,  qui  servait  de  lieu- 
tenant au  psedonome.  Tout  citoyen,  en  outre,  était 
autorisé  à  réprimander  et  à  punir  les  enfants  qu'il 
trouvait  en  faute  ;  s'il  eût  négligé  de  le  faire,  il  se 
serait  exposé  à  être  puni  lui-même. 

De  l'âge  de  sept  à  celui  de  douze  ans,  le  jeune 
garçon,  dont  les  cheveux  étaient  coupés  courts,  et 
qui  devait  marcher  nu-pieds  en  toute  saison, 
n'avait  d'autre  vêtement  qu'une  tunique.  A  douze 
ans,  la  tunique  était  remplacée  par  un  manteau  ou 
pièce  carrée  de  drap,  qui  devait  durer  une  année 
avant  d'être  renouvelé.  Les  enfants  couchaient  sur 
un  lit  de  paille  ou  de  foin,  sans  couverture,  et 
plus  tard  (depuis  quinze  ans)  sur  des  roseaux  secs 
qu'ils  devaient  aller  arracher  eux-mêmes  au  bord 
de  l'Eurotas. 

Sous  la  direction  de  l'ilarque,  les  jeunes  gar- 
çons se  livraient  aux  exercices  gymnastiques, 
qui  leur  étaient  enseignés  avec  méthode.  Ils  dé- 
butaient par  la  course  et  la  natation;  puis  venaient 
divers  exercices  destinés  à  fortifier  les  bras;  puis 
les  jeux  du  pcntathle,  c'est-à-dire,  outre  la  course, 
le  saut,  la  lutte,  le  jet  du  disque  et  celui  du 
javelot.  Le  pugilat  et  le  pancrace  (combinaison  du 
pugilat  et  de  la  lutte)  n'étaient  pas  admis,  parce 
que  ces  exercices,  fort  en  honneur  dans  d'autres 
cités,  pouvaient  avoir  pour  conséquence  de  défi- 
gurer ou  d'estropier  ceux  qui  s'y  Uvraient,  et  que 
par  conséquent  ils  étaient  plus  nuisiblos  qu'utiles. 
Les  évolutions  militaires  et  le  maniement  des 
armes  formaient  aussi,  dans  les  classes  supé- 
rieures, une  partie  importante  de  l'enseignement. 

La  danse,  non  point  entendue  au  sens  moderne 
du  mot,  mais  désignant  un  exercice  à  la  fois  re- 
ligieux et  militaire,  jouait  un  grand  rôle  à  Sparte. 
Les  jeunes  gens  apprenaient  à  exécuter  en  ca- 
dence, aux  sons  de  la  musique,  divers  mouve- 
4nents  rhytmiqucs,  entre  autres  les  figures  de  la 


pyrrhique,  une  danse  guerrière.  On  sait  que  dans 
certaines  fêtes,  la  population  tout  entière  de 
Sparte  exécutait  des  danses  mêlées  de  chants  : 
les  vieillards,  les  hommes  d'âge  moyen,  les  jeunes 
gens,  les  matrones,  les  vierges  étaient  répartis  en 
différents  chœurs;  et  les  rois  eux-mêmes  chan- 
taient et  dansaient  à  la  place  qui  leur  était  assi- 
gnée, sous  les  ordres  du  chorége.  Il  était  donc 
important  de  former  les  enfants  à  un  art  qui  oc- 
cupait tant  de  place  dans  la  vie  publique. 

La  musique,  naturellement,  était  aussi  cultivée  : 
les  enfants  apprenaient  à  chanter  et  à  jouer  de  la 
cithare.  Les  Spartiates  avaient  repoussé  obstiné- 
ment les  innovations  et  les  perfectionnements  que 
des  musiciens  du  v*^  siècle,  Phrynis  et  Timothée, 
avaient  introduits  dans  l'art  musical  :  ils  conser- 
vaient religieusement  l'ancienne  cithare  à  sept 
cordes,  et  s'en  tenaient  à  l'emploi  du  mode  dorien^ 
grave,  énergique  et  mesuré. 

Les  Grecs,  on  le  sait,  distinguaient  dans  l'éduca- 
tion deux  branches,  la  gymnastique  et  la  musique, 
l'une  exerçant  le  corps,  l'autre  cultivant  l'esprit.  A 
Athènes,  le  mot  musique  avait  été  entendu  dans 
son  sens  le  plus  large  :  il  désignait  tout  ce  qui  vient 
des  Muses,  et  embrassait  non  seulement  la  poésie, 
mais  la  grammaire,  la  rhétorique,  la  géométrie, 
l'astronomie,  etc.  A  Sparte,  au  contraire,  on  s'en 
tint  au  sens  le  plus  étroit;  tandis  que  des  soins 
extrêmes  étaient  donnés  à  l'acquisition  des  avan- 
tages corporels,  l'enseignement  de  quelques  chants 
était  en  général  tout  ce  qu'on  accordait  aux  be- 
soins intellectuels.  Peu  de  Spartiates  savaient  lire 
et  écrire,  parce  que  ces  connaissances  ne  fai- 
saient pas  partie  du  système  général  d'éducation; 
beaucoup  d'entre  eux  savaient  à  peine  compter  ; 
leurs  idées  ne  s'élevaient  pas  au-dessus  du  cercle 
étroit  où  les  enfermait  leur  existence  cloîtrée; 
ignorants,  mais  plus  forts  sur  le  champ  de  bataille 
que  les  autres  Grecs,  ils  se  croyaient  en  droit  de 
mépriser  tous  ceux  qui  ne  leur  ressemblaient  pas. 

Le  côté  moral,  cependant,  n'était  pas  négligé, 
et  la  façon  dont  on  s'y  prenait  pour  inculquer  aux 
enfants  les  sentiments  en  honneur  parmi  les  ci- 
toyens, constituait  une  des  parties  les  plus  remar- 
quables du  système  d'éducation.  Après  le  repas  du 
soir,  raconte  Plutarque,  le  jeune  chef  qui  dirigeait 
un  groupe  ou  ilê  posait  à  ses  élèves  des  questions 
destinées  à  former  leur  jugement.  «  Quel  est,  leur 
demandait-il,  le  plus  honnête  homme  de  la  ville": 
Que  pensez-vous  de  telle  action  ?  »  La  réponse 
devait  être  précise  et  motivée  ;  ceux  qui  parlaient 
sans  avoir  réfléchi  étaient  châtiés.  En  outre,  les 
enfants  étaient  admis  à  assister,  sans  y  prendre 
part,  aux  repas  communs  des  citoyens,  afin  de 
profiter  des  conversations  qui  s'y  tenaient. 

Lorsque  le  jeune  Spartiate  avait  atteint  l'âge  de 
dix-huit  ans,  son  éducation  était  loin  d'être  ache- 
vée; il  avait  encore  un  temps  presque  aussi  long 
à  passer  sous  la  discipline  du  pœdonome  avant  de 
devenir  un  citoyen  émancipé.  De  dix-huit  à  vingt 
ans,  il  était  placé  dans  la  classe  des  adolescents  ; 
à  vingt  ans,  il  passait  dans  celle  des  iréns,  ou 
jeunes  gens  ayant  le  droit  de  parler.  Les  irêns 
logeaient  dans  des  casernes  comme  les  enfants  et 
exécutaient  régulièrement  des  exercices  gymnas- 
tiques et  militaires  sous  la  direction  du  pœdonome 
et  des  cinq  bidisei,  surveillants  préposés  à  chacun 
des  cinq  quartiers  de  la  ville.  A  trente  ans  seu- 
lement, Yirên  était  licencié,  pouvait  quitter  la 
caserne,  se  marier,  et  entrait  dans  le  service  mili- 
taire actif. 

Les  jeunes  filles  Spartiates  étaient  soumises  à 
une  éducation  physique  analogue  à  celle  des 
jeunes  gens  :  les  exercices  gymnastiques,  la 
course,  la  lutte  leur  étaient  aussi  imposes.  Con- 
trairement aux  habitudes  des  autres  cités  grec- 
ques, les  deux  sexes  étaient  constamment  mêlés, 
tant  dans  les  exercices  journaliers  que  dans  les 
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cérémonies  publiques  ;  et  il  en  résultait  une  vive 
émulation.  Mais  une  fois  mariée,  la  femme  Spar- 
tiate vivait  dans  une  liberté  très  grande,  formant 
un  contraste  marque  avec  la  rigoureuse  discipline 
qui  pesait  sur  les  hommes. 

Parlant  des  Grecs  en  général,  M.  Taine  a  dit 
quelque  part  :  «  Deux  idées  ont  gouverné  cette 
civilisation  antique,  —  la  première,  qui  est  celle 
de  l'homme;  la  seconde,  qui  est  celle  de  la  cité  : 
—  faire  un  bel  animal,  dispos,  sobre,  brave, 
endurant,  complet,  et  cela  par  l'exercice  corporel 
et  le  choix  des  bonnes  races;  —  faire  une  petite 
société  fermée,  comprenant  en  son  sein  tout  ce 
que  l'homme  peut  aimer  ou  respecter,  sorte  de 
camp  permanent  avec  les  exigences  militaires  du 
danger  continu.  »  Cette  appréciation,  si  on  la  rap- 
porte ad  monde  grec  dans  son  ensemble,  est 
certainement  trop  étroite;  mais  appliquée  à 
Sparte,  elle  résume  d'une  manière  juste  et  frap- 
pante l'idée  que  les  Spartiates  s'étaient  formée  de 
la  cité,  et  l'éducation  qu'une  conception  pareille 
imposait  «à  la  jeunesse. 

SPENER.  —Philippe-Jacob  Spener  (1635-1705), 
le  fondateur  du  piétisme  allemand,  naquit  à  Ri- 
beauvillé  en  Alsace,  et  étudia  la  théologie  à  Stras- 
bourg; puis  il  exerça  le  ministère  ecclésiastique  à 
Francfort-sur-le-Mein,  à  Dresde  et  enfin  à  Berlin. 
Nous  avons  indiqué,  à  l'article  Piétisme,  quelle 
influence  ce  mouvement  religieux  a  exercée  sur 
l'éducation  en  Allemagne  :  nous  n'y  reviendrons 
pas  ici.  Spener  lui-même  ne  s'est  du  reste  pas  o^.- 
cupé  directement  de  questions  pédagogiques  :  ses 
écrits  sont  des  ouvrages  de  théologie. 

SPILLEKE.  —  A.-G.  Spilleke,  né  à  Halberstadt 
en  1778,  mort  à  Berlin  en  1841,  étudia  la  théo- 
logie et  la  philologie  à  Halle  et  à  Berlin,  fut 
d'abord  précepteur  dans  la  maison  du  conseiller 
supérieur  de  consistoire  Gedike,  puis  devint  pré- 
dicateur dans  diverses  églises  de  Berlin  et  pro- 
fesseur dans  un  gymnase  jusqu'en  1820.  En  1821, 
il  reçut  la  direction  du  gvmnase  Frédéric-Guil- 
laume, et  celle  de  la  Reahchule  qui  y  était  an- 
nexée ;  cet  établissement,  fondé  par  Hecker*  en  17i5 
et  resté  sous  la  direction  du  neveu  de  celui-ci  de 
1784  à  1820,  n'était  pas  dans  un  état  très  prospère. 
Spilleke  le  releva.  Il  exposa  en  1822  et  1823,  dans 
deux  «  Programmes  »  devenus  classiques,  la  rai- 
son d'être  de  la  Reahchule,  les  services  qu'elle  est 
appelée  à  rendre,  la  place  qu'elle  doit  occuper 
dans  la  hiérarchie  des  établissements  d'instruction 
publique,  et  les  matières  qui  doivent  y  être  en- 
seignées. Il  définit  la  Realschule  une  école  «  qui 
doit  conduire  ses  élèves  des  premiers  éléments 
jusqu'au  degré  de  culture  intellectuelle  néces- 
saire, non  pas  seulement  pour  l'apprentissage  d'un 
métier  purement  mécanique,  mais  aussi  pour 
l'exercice  des  professions  civiles  qui  exigent  une 
culture  scientifique  ».  Il  voulait  que  la  Real- 
schule fût  non  point  subordonnée  au  gymnase, 
mais  placée  avec  lui  sur  un  pied  d'égalité,  à  titre 
«  d'établissement  scientifique  donnant  une  culture 
générale  ».  Sous  son  administration  intelligente, 
la  Realschule  de  Berlin  devint  florissante  ;  et  ses 
succès  contribuèrent  beaucoup  à  attirer  l'attention 
sur  ce  nouvel  ordre  d'enseignement  et  à  augmen- 
ter le  nombre  de  ses  partisans  en  Allemagne.  — 
V.  Realschule 

SPIESS.  —  Adolphe  Spiess,  né  en  1810,  dans  la 
Hesse,  a  rendu  d'éminents  services  à  l'enseigne- 
ment de  la  gymnastique  comme  professeur  et 
comme  théoricien.  Son  père,  pasteur  à  Off"enbach, 
avait  fondé  un  établissement  d'éducation  où  l'en- 
seignement était  donné  selon  la  méthode  de  Pes- 
talozzi  :  le  jeune  Spiess  fit  ses  études  dans  l'in- 
stitut paternel  Jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans,  et 
c'est  là  qu'il  prit  le  goût  de  la  gvmnastique.  Il 
passa  ensuite  trois  années  et  demie  aux  univer- 
sités de  Giessea  et  de  Halle,  fut  quelque  temps 


précepteur,  et  en  1833  accepta  une  pfacc  d'insti- 
tuteur dans  les  écoles  de  Burgdorf  (canton  de 
Berne),  où  enseignaient  à  ce  moment  Frœbel  *  et 
SOS  amis  Langethal  *  et  Mifidendorf  MJiil  fut  chargé 
entre  autres  des  leçons  de  gvmnastique  ;  il  eut  à 
enseigner  aussi  la  gymnastique  aux  élèves  de 
l'école  normale  de  Miinchenbuchsee,  distante  de 
trois  lieues.  Les  succès  qu'il  obtint  l'engagèrent 
à  publier  un  Traité  de  fjymnastique  [Turn- 
lehre),  qui  parut  en  quatre  parties,  de  1840  à  1846, 
et  qui  opéra  une  véritable  révolution  dans  l'ensei- 
gnement de  cet  art.  En  1844,  il  reçut  à  Bàle  la  place 
de  professeur  de  gymnastique  au  gymnase  et  a  ia 
Realschule.  Enfin  en  1848  ses  compatriotes  le  rap- 
pelèrent à  Darmstadt  comme  professeur  de  gym- 
nastique, avec  le  titre  d'assesseur  du  conseil  des 
études.  Il  fit  paraître,  en  deux  parties,  un  second 
ouvrage  destiné  à  servir  de  manuel  aux  maîtres 
[Turnbuch  fur  Schulen,  1847-1851).  Atteint  d'une 
maladie  de  poitrine,  il  dut  prendre  sa  retraite 
en  1855,  et  mourut  en  1858. 

sruuziIEIM.  —  Jean-Gaspard  Spurzheim,  cé- 
lèbre phrénologue,  né  en  1770  à  Longwich  près  d-e 
Trêves,  étudia  la  médecine  à  Vienne,  et  y  fit  la 
connaissance  de  Gall*,  dont  il  devint  le  disciple. 
Avec  lui  il  parcourut,  à  partir  de  1804,  l'Ailc- 
magne,  ia  Suisse  et  les  Pays-Bas;  en  1807  ils  se  fixè- 
rent ensemble  à  Paris.  Mais  après  avoir  faii  en 
collaboration  un  certain  nombre  de  publicatiins 
scientifiques,  ils  se  brouillèrent  (1813),  et  à  partir 
de  ce  moment  Spurzheim  continua  ses  travaux 
d'une  manière  indépendante.  Il  résida  alternati- 
vement à  Paris  et  en  Angleterre.  En  1832,  il  quitta 
l'Europe  pour  les  États-Unis,  et  mourut  à  Boston 
la  même  année. 

A  l'article  Gall,  un  de  nos  collaborateurs  a  ex- 
posé et  apprécié  les  doctrines  qui  constituent  ia 
phrénologie  :  nous  n'y  reviendrons  pas  ici.  Nous 
voulons  seulement  signaler  deux  ouvrages  peu 
connus  de  Spurzheim,  écrits  en  français  et  publiés 
à  Paris,  qui  nous  paraissent  mériter  d'être  signa- 
lés à  l'attention  des  éducateurs  :  ce  sont  un  Essai 
philosophique  sur  la  nature  morale  et  intelleC' 
tuelle  de  l'homme  (Paris,  Treuttel  et  Wurtz,  re20), 
et  un  Essai  sur  les  principes  élémentaires  de  l'é- 
ducation (Paris,  Treuttel  et  Wûrtz,  1822).  Nous 
n'analyserons  point  ici  ces  deux  livres,  qui  con- 
tiennent, à  côté  de  l'exposé  do  la  théorie  phréno- 
logique,  des  vues  originales  souvent  intéressan- 
tes. Disons  seulement  que  l'auteur,  conséquent 
avec  sa  doctrine,  déclare  que  léducation  ne  peut 
rien  créer;  qu'elle  se  borne  à  développer  ce  qui 
existe  naturellement  dans  l'homme,  et  à  donner 
une  direction  salutaire  aux  facultés  primitives. 
Chacun  a  ses  dispositions  naturelles  ou  innées,  et 
sous  ce  rapport,  l'espèce  humaine  se  divise  en  dif- 
férentes classes.  Quelques  individus  «  sont  vrai- 
ment des  élus  :  ils  ne  désirent  que  ce  qui  est  bon, 
et  font  le  bien  naturellement  ;  ils  aiment  l'étude 
et  les  connaissances,  et  dans  toutes  leurs  actions 
associent  la  morale  et  la  philosophie.  »  Mais  à  côté 
de  celte  élite,  on  trouve  trois  autres  classes 
d'hommes,  que  l'auteur  définit  ainsi  :  «<  La  pre- 
mière renferme  ceux  qui  ont  une  ou  plusieurs  fa- 
cultés, supérieures  et  inférieures,  très  énergiques  : 
ces  individus  peuvent  être  éminents  en  vices  ou 
en  vertus,  d'après  le  degré  do  lumière  de  leur  in- 
telligence. A  la  seconde  classe  appartiennent  ceux 
chez  lesquels  certaines  facultés  inférieures  sont 
très  énergiques,  et  les  facultés  supérieures  très 
faibles  ;  ces  individus  courent  risque  de  succom- 
ber à  leurs  penchants  inférieurs,  en  proportion 
que  les  motifs  supérieurs  leur  manquent,  et  qu'ils 
ne  sont  pas  soutenus  par  une  éducation  bien  diri- 
gée. Chez  le  plus  grmd  nombre  des  hommes,  qui 
forment  la  troisième  classe,  toutes  les  facultés  sont 
dans  l'état  moyen;  c'est  sur  eux  que  l'éducation  et 
les  circonstances  extérieures  exercent  toute  leur 
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influence  :  c'est  cette  classe  qui  a  donné  lieu  à 
quelques  philosophes  de  penser  que  l'homme  est 
tout  ce  qu'il  est  par  l'imitation  et  par  l'éducation.  » 
Nous  pouvons  noter,  en  outre,  que  Spurzheim  con- 
teste absolument  que  l'étude  des  langues  anciennes 
doive  être  le  fondement  nécessaire  d'une  éduca- 
tion libérale;  il  combat  également  le  préjugé  qui 
attribue  aux  seules  mathématiques  le  don  d'exer- 
cer la  faculté  de  raisonnement  :  «  Quand  on  con- 
naît IfiS  facultés  fondamentales  de  l'homme,  on 
sait  que  la  raison  ou  les  facultés  réflectives  trou- 
vent leur  application  dans  toutes  les  branches  des 
connaissances  humaines,  et  non  uniquement  dans 
l'étude  des  mathématiques  ou  dans  celle  des  lan- 
gues, »  A  ses  yeux,  l'étude  des  sciences  naturelles 
est  la  plus  importante  de  toutes.  Bien  qu'il  ne  soit 
pas  un  philosophe  dans  le  sens  qu'au  xyiu^  siècle 
on  attachait  à  ce  mot,  et  qu'il  parle  avec  respect 
de  la  religion  révélée,  il  revendique  néanmoins 
pour  la  science  le  droit  de  la  libre  recherche  ;  il 
insiste  sur  la  distinction  entre  la  moraie  et  la  re- 
ligion; et  il  pose  ce  principe,  qu'un  système  d'é- 
ducation ne  doit  pas  être  le  fruit  de  l'invention, 
et  que  seules  l'observation  et  l'induction  peuvent, 
en  cette  matière  comme  en  toutes  les  autres,  ame- 
ner à  la  connai'ssance  de  la  vérité. 

STAGIAIRES  (Elèves-maîtres), — Aux  termes  de 
l'art.  35  de  la  loi  du  15  mars  1850,  tout  département, 
à  défaut  d'école  normale,  est  tenu  de  pourvoir  au 
recrute^uent  des  instituteurs  communaux,  en  en- 
tretenant des  élèves-maîtres  dans  les  établisse- 
ments d'instruction  primaire  désignés  par  le 
Conseil  départemental.  D'autre  part,  l'art.  47  de  la 
môme  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Le  Conseil  départe- 
mental délivre,  s'il  y  a  lieu,  des  certificats  de 
stage  aux  personnes  qui  justifient  avoir  enseigné 
pendant  trois  ans  au  moins  les  matières  comprises 
dans  la  première  partie  de  l'art.  23  (et  dans  l'art. 
16  de  Irt  loi  du  10  avril  1867),  dans  les  écoles  pu- 
bliques ou  libres  autorisées  à  recevoir  des  sta- 
giaires.  —  Les  élèves-maitres  stagiaires  sont, 
pendant  la  durée  de  leur  stage,  spécialement 
surveillés  par  les  inspecteurs  de  l'enseignement 
priman-e,  »  Enfin,  le  décret  du  12  mars  1851, 
qui  réglemente  le  stage  dans  les  écoles  pri- 
maires, porte  :  «  Art.  5.  Tout  instituteur  public  ou 
libre,  autorisé  à  recevoir  des  élèves-maitres  sta- 
giaires^ doit  tenir  un  registre  sur  lequel  il  inscrit 
les  noms  des  élèves-maitres  admis....  —  Art.  6.  Un 
extrait  de  ce  registre,  comprenant  toutes  les  indi- 
cations ci-dessus  mentionnées,  est  immédiatement 
transmis  à  l'inspecteur  d'arrondissement  chargé 
de  constater  si  V élève-maître  stagiaire  enseigne 
réellement  dans  l'école  où  il  a  été  admis. 
—  Art.  7.  Lorsqu'une  école  normale  est  supprimée 
conformément  à  l'art.  35  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
les  élèves-maîtres  à  l'entretien  desquels  le  dépar- 
tement est  tenu  de  pourvoir  ne  peuvent  être  reçus 
que  dans  les  écoles  stagiaires  désignées  par  le 
Conseil  départemental,  sous  les  conditions  d'ad- 
mission des  candidats  aux  écoles  normales.  » 

Il  résulte  de  ces  textes  que  la  loi  et  le  décret 
précités  englobent,  sous  la  dénomination  générale 
û' élèves-maitres  stagiaires^  deux  catégories  pour- 
tant bien  distinctes  d'individus  se  disposant  à 
l'enseignement  primaire  :  1"  les  élèves-maîtres 
que,  par  application  de  l'art.  35,  le  département 
doit,  à  défaut  d'école  normale,  entretenir  dans 
une  école  publique  ou  privée;  1"  les  personnes 
que  l'art.  47  déclare  aptes  à  recevoir  un  certificat 
de  stage  équivalent  au  brevet  de  capacité,  à  la 
condition,  dûment  constatée  d'ailleurs,  d'avoir 
enseigné  pendant  trois  ans  au  moins  les  matières 
obligatoires  du  programme. 

Ces  explications  ont  leur  importance,  parce  qu'il 
existe  ici  une  sorte  de  confusion  dans  les  termes 
et  quelque  peu  aussi  dans  les  idées  :  on  conçoit 
que  des  jeunes  gens,  placés  dans  une  écolr.  ordi- 


naire pour  s'y  préparer  au  brevet  et  a  l'enseigne- 
ment, reçoivent  le  titre  à: élèves-maîtres  comme  les 
élèves  des  écoles  normales  ;  ils  ont  le  même  but 
que  ceux-ci  et  sont  naturellement  soumis  aux 
mêmes  obligations;  mais  on  se  demande  comment 
cette  dénomination  peut  être  donnée  à  des  per~ 
sonuvjs  qui  professent  déjà,  qui  auront  à  justifier, 
non  pas  qu'elles  ont  étudié^  mais  qu'elles  ont 
enseigné  pendant  trois  années  les  matières  du 
programme  obligatoire.  On  voit  tout  de  suite,  du 
reste,  quelle  était  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi  du 
15  mars  1850,  en  créant  cette  institution  toute 
nouvelle  des  élèves-maîtres  stagiaires  de  l'une  et 
de  l'autre  catégorie  :  C'était,  d'une  part,  de  faci- 
liter la  suppression  des  écoles  normales,  et, 
d'autre  part,  de  mettre  les  novices  des  associa- 
tions religieuses  à  même  de  conquérir,  sans  exa- 
men et  par  le  seul  fait  de  trois  années  d'exercice, 
de  stage,  un  titre  de  nature  à  suppléer  le  brevet 
de  capacité.  (V.  Certificat  de  stage.)  L'innovation 
n'a  pas  été  heureuse  :  les  élevés-maîtres  à  propre- 
ment parler,  qui  ont  été  placés  aux  frais  des 
départements  dans  des  écoles  particulières,  ex- 
ploités plutôt  que  formés  par  les  maîtres  de  ces 
écoles,  se  sont  montrés  en  général  médiocres  à  la 
fois  devant  les  commissions  d'examen  et  dans  les 
fonctions  d'instituteur;  d'un  autre  côté,  le  certi- 
ficat de  stage,  en  tant  que  titre  de  capacité,  a  été 
peu  recherché  ou  rarement  délivré,  et,  de  ce  chef, 
les  dispositions  du  décret  du  12  mars  1851  sont 
demeurées  à  peu  près  sans  appUcations, 

[E,  Brouard.] 

STAGIAIRES  (Instituteurs),  —  La  nouvelle  loi 
d'organisation  de  l'enseignement  primaire  divise  les 
instituteurs  en  stagiaires  et  en  titulaires  (art.  32). 
Elle  sanctionne  ainsi  une  institution  qui  existe  dans 
plusieurs  pays  étrangers  et  que  notre  législation 
antérieure  renfermait  à  l'état  de  germe.  La  loi 
du  15  mars  1850,  en  effet,  ne  permettait  pas  de 
titulariser  un  adjoint  avant  qu'il  eût  atteint  l'âge 
de  vingt  et  un  an.  N'était-ce  pas  là  un  stage  de 
quelques  années  qui  lui  était  imposé?  Avec  cette 
particularité,  toutefois,  que  ce  stage  finissait  forcé- 
ment à  une  certaine  époque  sans  que  l'adjoint  eût 
à  justifier  par  une  épreuve  spéciale  de  sa  valeur 
professionnelle.  Il  y  avait  là  une  lacune  dans  la  loi. 

On  avait  essayé  d'y  remédier,  et  plus  d'un 
maître  tenait  à  faire  constater  sa  capacité  profes- 
sionnelle par  l'obtention  du  certificat  d'aptitude 
pédagogique  institué  par  les  décrets  des  4  janvier 
1881  et  30  décembre  1884.  Cet  examen  pratique, 
complémentaire  de  l'un  et  de  l'autre  brevet,  preuve 
de  l'aptitude  à  la  direction  d'une  école  publique, 
était  accessible  à  tous  les  membres  de  l'enseigne- 
ment primaire  public  ou  libre.  Mais  ce  diplôme 
qui  n'était  pas  créé  par  la  loi  ne  pouvait  avoir  et 
n'avait  qu'une  valeur  morale.  Désormais  il  sera  au 
nombre  des  titres  de  capacité  exigibles  dans  les 
écoles  publiques  (art.  21)  et  indispensable  au  sta- 
giaire pour  être  titularisé. 

Quel  diplôme  doit  posséder  le  stagiaire?  Par 
qui  est-il  nommé?  Quelle  est  sa  situation?  La 
nouvelle  loi  repond  à  ces  questions. 

Le  stagiaire  doit  être  muni  des  titres  de  capa- 
cité correspondant  à  la  situation  qu'il  occupe 
(art.  20),  brevet  simple  ou  brevet  supérieur. 

Les  stagiaires  enseignent  en  vertu  d'une  délé- 
gation de  l'inspecteur  d'académie.  Cette  déléga- 
tion peut  leur  être  retirée  sur  l'avis  de  l'inspecteur 
primaire  (art.  26).  Les  stagiaires  peuvent  être 
nommés  à  dix-huit  ans  révolus  pour  les  institu- 
teurs, et  dix-sept  ans  pour  les  institutrices 
(art.  7).  La  situation  du  stagiaire  est  tout  à  fait 
provisoire.  Il  n'obtient  qu'une  délégation,  qui  ne 
se  transformera  en  une  nomination  définitive 
qu'après  un  certain  temps  et  sous  la  double  con- 
dition pour  le  stagiaire  d'avoir  obtenu  le  certificat 
d'aptitude  pédagogique  et  d'être  porté  sur  la  liste 
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d'admissibilité  aux  fonctions  d'instituteur  dressée 
par  le  Conseil  départemental  (art.  23). 

La  durée  du  stage  est  de  deux  ans  au  moins 
passés  dans  une  école  publique  ou  privée.  Le 
temps  passé  à  l'école  normale  compte,  pour  l'ac- 
complissoment  du  stage,  aux  élèves-maîtres  à  par- 
tir de  dix-huit  ans,  aux  élèves-maîtresses  k  partir 
de  dix-sept.  Des  dispenses  de  stage  peuvent  être 
accordées  par  le  ministre  sur  l'avis  du  Conseil  dé- 
partemental (art  23). 

Les  adjoints  dans  les  écoles  à  plusieurs  classes 
sont  des  stagiaires. 

Les  stagiaires  sont  passibles  des  mômes  peines 
disciplinaires  que  les  titulaires,  sauf  la  révocation. 
Ces  peines  leur  sont  applicables  sous  les  conditions 
et  garanties  prévues  par  la  loi. 
Ces  peines  disciplinaires  sont  les  suivantes  : 
La  réprimande  ; 
La  censure  ; 

L'interdiction  pour  un  temps  dont  la  durée  ne 
pourra  excéder  cinq  années; 
L'interdiction  absolue. 

La  réprimande  est  prononcée  par  l'inspecteur 
d'académie. 

La  censure  est  prononcée  par  l'inspecteur  d'a- 
cadémie après  avis  motivé  du  Conseil  départe- 
mental. Elle  peut  être  prononcée  avec  insertion  au 
Bulletin  des  actes  administratifs.  (Art.  31.) 

L'interdiction  à  temps  et  l'interdiction  absolue 
sont  prononcées  par  jugement  du  Conseil  dépar- 
temental. 

Le  fonctionnaire  inculpé  sera  cité  à  comparaître 
en  personne.  Il  pourra  se  faire  assister  par  un  dé- 
fenseur et  prendre  communication  du  dossier. 

La  décision  du  Conseil  départemental  sera  mo- 
tivée. 

Le  fonctionnaire  interdit  a  le  droit,  dans  le  délai 
de  vingt  jours  à  partir  de  la  signification  du  ju- 
gement, d'interjeter  appel  devant  le  Conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique. 
Cet  appel  ne  sera  pas  suspensif. 
Un  décret,  rendu  en  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  déterminera  les  règles 
de  la  procédure  pour  l'instruction,  le  jugement  et 
l'appel.  (Art.  32.) 

Dans  les  cas  graves  et  urgents,  l'inspecteur  d'a- 
cadémie, s'il  juge  que  l'intérêt  d'une  école  exige 
cette  mesure,  a  le  droit  de  prononcer  la  suspen- 
sion provisoire  d'un  instituteur  pendant  la  durée 
de  l'enquête  disciplinaire,  à  la  condition  de  saisir 
de  l'atiaire  le  Conseil  départemental  dès  sa  plus 
prochaine  session. 

Cette  suspension  n'emporte  pas  la  privation  de 
traitement.  (Art.  33.) 

Le  motif  pour  lequel  la  révocation  n'est  pas  ap- 
pliquée au  stagiaire  a  été  exposé  au  Sénat  par 
M.  Ferrouillat,  rapporteur  de  la  commission,  dans 
la  séance  du  17  février  1886.  «  La  révocation  sup- 
poserait qu'on  retire  au  stagiaire  un  titre  qu'on 
lui  avait  donné.  Or,  ce  droit  d'enseigner  dans  un 
établissement  public,  on  n'a  pas  besoin,  et  il  n'est 
môme  pas  régulier  de  le  lui  retirer,  puisqu'il  ne 
le  possède  pas.  Il  n'a  qu'une  délégation  ;  pour  la 
retirer,  il  n'est  même  pas  besoin  de  motifs  qu'im- 
pliquent une  culpabilité  quelconque.  Il  suffit  de 
l'incapacité...  Il  peut  parfaitement  se  faire  qu'un 
stagiaire,  après  avoir  essayé  de  faire  ses  preuves, 
pendant  deux  ans,  pendant  trois  ans  même,  et  n'y 
avoir  pas  réussi,  ne  mérite,  pour  cela,  aucune  ré- 
pression, mais  qu'il  ait  seulement  montré  une  sorte 
d  inaptitude...  » 

Les  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire 
public  pourront  recevoir  desrécompenses  consis- 
tant en  mentions  honorables,  médailles  de  bronze 
et  médailles  d'argent. 

Un  arrêté  ministériel  déterminera  les  conditions 
dans  lesquelles  ces  récompenses  pourront  être  ac- 
cordées. (Art.  34.) 


Les  professions  commerciales  et  industrielles, 
les  fonctions  administratives  sont  interdites  aux 
stagiaires,  comme  aux  institutrice  ■  titulaires,  ainsi 
que  les  emplois  rémunérés  ou  gratuits  dans  les 
services  des  cultes.  Toutefois  cette  dernière  in- 
terdiction n'aura  d'effet  qu'après  la  promulgatiorv 
de  la  loi  relative  aux  traitements  des  instituteur». 
Nous  avons  dit  que  plusieurs  pays  étranger» 
avaient  adopté  l'institution  des  stagiaires  et  exi- 
geaient pour  la  nomination  définitive  un  second 
examen.  C'est  à  l'article  Nomination  que  l'on  trou- 
vera les  renseignements  relatifs  à  ces  pays. 

[H.  Schmit.' 
STAPFER.  —  Albert  Stapfer,  né  en  17^)6  à 
Brugg  (canton  d'Argovie),  remplit  pendant  deux 
ans  et  demi  (mai  ITUS-octobre  1800)  les  fonctions 
de  «  ministre  des  arts  et  des  sciences  »  de  la  Ré- 
publique helvétique.  Théologien  éclairé,  nourri  de 
la  philosophie  de  Kant,  il  avait,  à  vingt-quatre  ans, 
abandonné  la  carrière  ecclésiastique  pour  celle  de 
l'enseignement;  il  occupa  successivement  la  chaire 
d'humanités  et  de  philosophie  à  l'Institut  politique 
de  Berne,  et  celle  de  théologie  à  l'Académie  de  la 
même  ville.  La  Révolution  helvétique  fit  de  lui  un 
des  chefs  du  gouvernement  unitaire.  Durant  son 
passage  au  pouvoir,  Stapfer  s'occupa  avec  le  plus 
grand  zèle  de  la  réorganisation  de  l'instruction 
publique  :  mais  les  événements  ne  permirent  pas 
l'achèvement  de  l'œuvre  qu'il  eut  à  peine  le  temps 
d'ébaucher.  Il  ne  faut  pas  moins  mentionner  les 
principales  mesures  qui  signalèrent  sa  remarqua- 
ble administration.  Il  fit  voter  par  les  conseils  lé- 
gislatifs, en  juillet  1798,  la  création  dans  chaque 
canton  d'un  conseil  d'éducation,  ayant  pour  mis- 
sion de  nommer  les  instituteurs  et  de  surveiller 
les  études,  et  rédigea,  à  l'usage  de  ces  autorités, 
des  instructions  détaillées,  en  attendant  la  publi- 
cation d'une  loi  qu'il  s'occupait  à  préparer.  11  vou- 
lut fonder  une  éccfle  normale,  et  en  offrit  la  direc- 
tion à  Pestalozzi,  qui  refusa.  Il  créa  sous  le  nom 
de  Helvetisches  Volksblatt  un  journal  populaire 
dont  Pestalozzi  fut  le  rédacteur  en  chef.  Ce  fut 
lui  qui  envoya  en  décembre  1798  l'auteur  de  Léo- 
nard et  Gertrude  à  Stanz,  et  qui,  l'année  sjïivante, 
sans  se  laisser  arrêter  par  l'opposition  des  détrac- 
teurs de  Pestalozzi,  lui  fournit  le  moyen  d'essayer 
sa  méthode  dans  une  école  de  Burgdorf  (V.  le  rap- 
port de  Stapfer  au  Directoire  helvétique,  article 
Pestalozzi,  p.  2  307).  Le  projet  de  loi  sur  l'instruc- 
tion publique  élaboré  par  Stapfer  fut  agréé  par  le 
Directoire,  qui  le  présenta  aux  conseils  législatifs 
en  novembre  1798;  le  Grand-Conseil  commença 
la  discussion  de  ce  projet  en  1799,  et  le  renvoya 
à  une  commission;  mais  la  chose  en  resta  là. 
Stapfer  entreprit  en  outre  une  grande  enquête  sur 
l'état  des  écoles  primaires  :  il  fit  adresser,  en  1798, 
à  tous  les  instituteurs  de  la  Suisse  un  question- 
naire détaillé  ;  les  réponses  à  ce  questionnaire, 
conservées  aux  archives  fédérales,  fournissent  le 
tableau  le  plus  complet  de  la  situation  de  l'ensei- 
gnement populaire  dans  les  cantons  helvétiques  à 
la  fin  du  XYiii^  siècle. 

En  octobre  1800,  Stapfer  dut  quitter  le  ministère 
des  arts  et  des  sciences  pour  aller  à  Paris  rem- 
plir les  fonctions  d'envoyé  de  la  République  hel- 
vétique. Il  y  défendit  de  son  mieux  les  intérêts 
de  la  cause  qui  lui  était  chère,  celle  de  la  consti- 
tution unitaire,  et  il  eut  le  regret  de  voir  ses  ef- 
forts infructueux.  Lorsqu'on  1803,  par  l'Acte  de 
médiation,  Bonaparte  eut  mis  fin  à  la  République 
helvétique,  Stapfer  rentra  dans  la  vie  privée;  mais 
il  ne  retourna  pas  en  Suisse,  où  le  pouvoir  était 
désormais  aux  mains  de  ses  adversaires.  Il  se  fixa 
en  France,  et  y  vécut  jusqu'à  sa  mort;  sa  maison, 
à  Paris,  fut,  pendant  do  longues  années,  un  centre 
littéraire  et  philosophique  important.  Guizot  fut 
en  1807  et  1808  le  précepteur  des  enfants  de 
Stapfer,  et  la  plupart  des  philosophes  et  des  écri- 
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vains  marquants  de  l'époque  de  l'Empire  et  de  la 
Restauration  comptèrent  au  nombre  des  amis  de 
l'ancien  ministre  de  la  République  helvétique. 
Stapfer  mourut  à  Paris  en  1840. 

STASSAUT  (Prix).  —  Le  prix  Stassart,  que  dé- 
cerne l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques, a  été  fondé  par  un  écrivain  belge,  le  baron 
de  Stassart,  mort  en  1854,  de  son  vivant  membre 
correspondant  de  cette  Académie.  Par  son  testa- 
ment, en  date  du  19  mai  1854,  il  a  légué  une 
rente  de  500  fr.  pour  faire  l'objet  d'un  prix  à  dé- 
cerner tous  les  six  ans  par  l'Académie  (section  de 
morale),  alternativement  au  meilleur  éloge  dun 
moraliste  désigné  par  l'Académie,  ou  au  meilleur 
mémoire  sur  une  question  de  morale.  L'Académie 
a  plusieurs  fois  proposé  pour  ce  prix  des  questions 
relatives  à  la  pédagogie,  notamment  celle  de  l'étude 
sur  Channing  (concours  de  187^.),  ce'le  des  devoirs 
et  des  droits  de  l'État  et  de  la  famille  en  matière 
d'enseignement  et  d'éducation  (concours  de  1882). 
—  V.  aussi  Académies,  p.  12. 

STATILÉGIE.  —  V.  Laffore. 

STATISTIQUE  DES  PRÉFETS.  —  On  désigne 
sous  ce  nom  une  collection  de  monographies  dont 
chacune  comprend  la  description  d'un  départe- 
ment au  point  de  vue  géographique,  industriel, 
agricole  et  administratif.  C'est  sous  le  ministère 
de  Chaptal  *  que  furent  rédigés  et  publiés,  de 
l'an  IX  à  l'an  X,  ces  mémoires  sous  forme  de  pe- 
tits volumes  in-8°,  sortis  des  presses  de  l'imprime- 
rie des  sourds-muets.  Dans  la  plupart  de  ces  mono- 
graphies, les  préfets  ont  consigné  les  résultats  de 
l'enquête  faite  en  l'an  IX  sur  la  situation  de  l'in- 
struction publique  ;  aussi  leur  avons-nous,  dans  les 
articles  de  ce  Dictionnaire  consacrés  aux  départe- 
ments, emprunté  plus  d'une  fois  des  renseigne- 
ments. 

Pour  des  raisons  que  nous  ne  connaissons  pas, 
trente-deux  départements  seulement  sont  repré- 
sentés dans  cette  collection,  qui  est  restée  in- 
complète. Voici  les  noms  de  ces  départements  : 

Volumes  publiés  en  Van  IX  :  Hautes-Alpes, 
Drôme,  lUe-et-Vilaine,  Mont-Blanc,  Orne,  Ourthe, 
Haute-Saône,  Deux-Sèvres,  Var,  Vendée. 

Volumes  publiés  en  l'an  X  :  Aisne,  Allier,  Aube, 
Aude,  Charente,  Cher,  Gers,  Golo,  Loire-Infé- 
rieure, Lot-et-Garonne,  Lozère,  Marne,  Meuse-In- 
férieure, Deux-Sèvres,  Basses-Pyrénées,  Bas-Rhin, 
Rhône,  Sambre-et-Meuse,  Sarthe,  Seine-et-Oise, 
Vienne,  Vosges. 

Il  existe  une  autre  collection  de  Mémoires  sta- 
tistiques adressés  au  ministre  de  l'intérieur  par 
les  préfets,  et  publiée  de  l'an  XI  à  l'an  XIII,  en 
12  volumes  in-folio  (imprimerie  de  la  République); 
elle  comprend  les  départements  suivants  :  Hautes- 
Alpes,  Doubs,  Escaut,  Eure,  Indre,  Lys,  Meurthe, 
Mont-Blanc,  Moselle,  Rhin-et-Moselle,  Deux-Sè- 
vres, Var. 

STATISTIQUE  SCOLAIRE.  —  On  a  donné 
beaucoup  de  définitions  de  la  statistique  ;  la  meil- 
leure nous  paraît  être  la  suivante  :  La  statis- 
tique est  l'étude  numérique  des  faits  sociaux, 
quoiqu'on  puisse  objecter  que  les  recherches  de 
la  statistique  s'appliquent  non  seulement  à  des 
faits  sociaux,  mais  aussi  à  des  phénomènes  d'or- 
dre purement  naturel,  et  que  tout  dénombrement, 
toute  recherche  consistant  à  compter  le  nombre  de 
fois  que  se  produit  un  fait  quelconque,  ou  que 
l'observateur  le  constate,  est  en  réalité  de  la  sta- 
tistique. Dans  son  acception  la  plus  é'cndue,  la 
statistique  se  confondrait  ainsi  à  peu  près  avec  les 
tables  de  présence  et  d'absence  que  Bacon  recom- 
mandait pour  l'étude  des  sciences  d'observation, 
et  elle  serait  un  instrument  nécessaire  aux  scien- 
ces naturelles  aussi  bien  qu'aux  sciences  sociales. 
Cependant  les  premières  emploient  des  procédés 
de  recherche  et,  dans  certains  cas,  (Jes  procédés 
d'expérimentation  qui  les  distinguent  tout  à  fait 


j  des  méthodes  propres  aux  sciences  sociales,  et  il 
est  préférable,  dans  l'intérêt  de  la  clarté  du  lan- 
gage, de  réserver  le  nom  de  statistique  aux  recueils 
de  nombres  relatifs  aux  faits  sociaux  et  à  l'étude 
de  ces  nombres. 

Depuis  longtemps,  les  hommes,  désireux  de  con- 
naître, ont  fait  de  la  statistique  ;  le  dénombrement 
du  peuple  d'Israël  et  de  Juda  que  le  roi  David  or- 
donna était  de  la  statistique  ;  le  groupement  des 
citoyens  romains  en  classes  et  en  centuries,  dont 
étaient  chargés  les  censeurs,  et  l'état  de  situation 
de  l'Empire  que  fit  dresser  Auguste  et  dont  le 
monument  d'Ancyre  nous  a  conservé  des  frag- 
ments, étaient  de  la  statistique  ;  les  pouillés  et  les 
terriers,  que  dressaient  les  seigneurs  au  moyen  âge 
pour  constater  leurs  droits  sur  les  terres  et  les 
personnes,  étaient  une  sorte  de  statistique. 

Cependant  la  statistique  est  moderne.  Les  pu^ 
blicistes  du  xviii*  siècle  peuvent  en  être  considérés 
comme  les  précurseurs.  Ils  ont  fait  de  l'arithmé- 
tique politique,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  essayé  de 
déterminer,  à  l'aide  du  petit  nombre  d'éléments 
numériques  qu'ils  possédaient,  les  lois  qui  régis- 
sent la  fortune  et  le  développement  des  États  ; 
mais,  faute  de  documents  suffisants,  ils  ont  été  le 
plus  souvent  réduits  à  ne  donner  que  des  hypo- 
thèses pour  conclusions.  Le  xix^  siècle  est  plus 
riche  à  cet  égard  :  les  documents  statistiques, 
sans  répondre  encore  à  tous  les  besoins  de  l'ad- 
ministration et  de  la  science,  abondent  aujourd'hui. 

La  France  a  fait  le  premier  dénombrement  de 
sa  population  en  1801  et,  depuis  1831,  elle  renou- 
velle régulièrement  tous  les  cinq  ans  cette  opéra- 
tion; depuis  1801,  elle  relève  tous  les  ans  le  total 
des  naissances,  des  mariages  et  des  décès;  elle 
possède  ainsi  les  éléments  nécessaires  pour  l'étude 
de  l'état  et  du  mouvement  de  sa  population.  De- 
puis 1827,  elle  publie  la  statistique  de  la  justice 
criminelle  et,  depuis  1831,  celle  de  la  justice  civile 
et  commerciale;  elle  a  commencé,  dès  1818,  la 
statistique  du  recrutement  de  l'armée  et,  dès  1819, 
celle  du  commerce  extérieur.  La  création  du  bu- 
reau de  statistique  générale  du  royaume  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce  en  1833 
a  été  le  point  de  départ  d'une  série  de  publica- 
tions importantes  sur  la  population,  l'agriculture, 
l'industrie,  le  commerce,  etc.,  qui  se  poursuivent 
encore.  Aujourd'hui,  presque  tous  les  ministères 
ont  des  bureaux  de  statistique  et  publient  pério- 
diquement des  statistiques  sur  les  matières  qui 
relèvent  de  leur  administration. 

Les  autres  États  civilisés  ont  fait  comme  la 
France.  Au  siècle  dernier,  il  n'y  avait  pour  ainsi 
dire  pas  d'État  qui  eût  une  véritable  statistique  : 
les  États  Scandinaves  (1749  pour  la  Suède)  et  les 
États-Unis  (1790)  possédaient  seuls  alors  des  dé- 
nombrements de  leur  population.  Aujourd'hui  il 
n'en  est  pas  un  seul,  pour  ainsi  dire,  qui  ne  publie 
des  documents  de  ce  genre,  et  plusieurs  se  dis- 
tinguent par  l'importance  considérable  qu'ils  ont 
donnée  à  leurs  bureaux  de  statistique  et  par  l'é- 
tendue, la  variété  et  la  précision  de  leurs  publi- 
cations. Les  gouvernements  ont  compris  que,  s'il 
importe  de  bien  connaître  les  faits  pour  bien  ad- 
ministrer les  affaires,  la  statistique  est  un  des 
moyens  d'acquérir  cette  connaissance,  et  qu'elle 
seule,  grâce  à  ses  procédés  d'investigation,  peut 
renseigner  avec  exactitude  sur  le  nombre  des  faits 
et  sur  leur  importance  relative  au  point  de  vue  nu- 
mérique. 

Tout  ce  qui  peut  être  énuméré  tombe  sous  le 
contrôle  de  la  statistique,  par  les  dénombrements, 
par  les  enquêtes,  par  des  relevés  faits  sur  les  re- 
gistres de  l'administration;  elle  compte  les  per- 
sonnes, les  choses,  les  actes  ;  puis,  quand  elle  a 
réuni  tous  les  nombres,  elle  les  additionne,  les 
groupe  de  diverses  manières  suivant  la  nature  du 
sujet  et  l'étude  qu'elle  se  propose  d'en  faire,  elle 
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compare  les  groupes,  calcule  les  rapports  et  pré- 
sente un  tableau  à  la  fois  analytique  par  groupes 
et  synthétique  dans  l'ensemble. 

La  statistique  dresse  ainsi  l'inventaire  matériel 
et  moral  des  nations.  Sans  doute,  elle  ne  donne 
jamais  un  inventaire  complet  d'une  société,  parce 
que  toutes  les  formes  de  la  richesse  et  toutes  les 
manières  d'ôtre  de  la  vie  sociale  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'un  dénombrement  exact.  Du  moins, 
elle  fournit  des  inventaires  partiels  qui  sont  aussi 
utiles  pour  le  gouvernement  d'un  État  que  peut 
l'être,  pour  un  négociant,  l'inventaire  et  la  compta- 
bilité de  sa  maison  de  commerce. 

La  statistique  scolaire  est  une  des  branches  de 
la  statistique.  Elle  a  pour  objet  de  compter  les 
écoles,  les  classes,  les  maîtres,  les  élèves  ;  de  les 
grouper  par  catégories,  de  comparer  les  catégories 
entre  elles,  de  mesurer,  par  la  comparaison  de 
plusieurs  statistiques,  les  changements  qui  se 
sont  produits  en  plus  ou  en  moins,  d'apprécier 
même,  dans  une  certaine  mesure,  quelques-uns 
des  résultats  de  l'enseignement.  Elle  fournit  ainsi 
à  l'administration  publique  des  renseignements 
indispensables,  et  elle  .éclaire  la  nation  sur  l'état 
de  l'instruction,  sur  les  progrès  accomplis,  sur  les 
points  défectueux  ou  faibles  de  son  organisation 
pédagogique;  elle  permet  d'apprécier  les  résul- 
tats obtenus  par  certaines  mesures  législatives,  et 
elle  indique  quelquefois  aux  pouvoirs  publics  des 
réformes  qu'il  serait  utile  d'entreprendre. 

La  France  n'a  une  statistique  scolaire  que  de- 
puis le  règne  de  Louis-Philippe.  De  nos  jours, 
depuis  une  quinzaine  d'années  surtout,  des  éru- 
dits  ont  recherché  avec  curiosité  l'état  des  pe- 
tites écoles  avant  1789,  et  ont  essayé  de  dresser 
une  sorte  de  statistique  rétrospective  de  l'ensei- 
gnement primaire;  ils  nous  ont  appris  que  ces 
écoles  étaient,  dans  beaucoup  de  provinces,  bien 
plus  nombreuses  qu'on  ne  le  supposait  générale- 
ment, sans  prouver  toutefois  que  l'enseignement 
eût  encore  une  grande  solidité  :  néanmoins,  les 
données  manquent  pour  dresser  à  cette  époque 
une  véritable  statistique,  c'est-à-dire  un  état  nu- 
mérique du  total  des  écoles,  des  maîtres  et  des 
élèves  d'une  région.  Le  Manuel  général,  journal 
officiel  de  l'instruction  primaire,  a  donné  en  1833 
le  rapport  des  élèves  à  la  population  pour  les 
années  1817,  1820,  1825,  1829  et  1833,  et  VAl- 
Tnanach  de  l'Université  contient  quelques  chiffres 
sur  le  nombre  des  écoles;  en  182G,  le  baron  Ch. 
Dupin  fit  paraître  une  carte  figurative  de  l'in- 
struction populaire  de  la  France  sur  laquelle 
les  départements  étaient  marqués  d'une  teinte 
d'autant  plus  sombre  que  le  rapport  du  nombre 
des  élèves  au  nombre  des  habitants  était  moindre. 

Le  travail  de  M.  Dupin  ne  s'appliquait  qu'aux 
garçons,  quoique  vraisemblablement  un  certain 
nombre  de  filles  fréquentant  des  écoles  mixtes  se 
trouvent  mêlées  à  ceux-ci  dans  le  total  de 
1116  777  écoliers  sur  lequel  portent  ses  calculs. 
M.  Dupin  donne  le  premier  rang  à  la  Moselle,  avec 
10  habitants  par  écolier,  et  le  dernier  à  la  Haute- 
Loire  avec  2G8  habitants  par  écolier.  Toutefois  ce 
n'était  pas  encore  là  une  véritable  statistique. 

Le  dernier  ministre  de  l'instruction  publique 
sous  la  Restauration,  le  comte  de  Guernon-Ran- 
ville,  prescrivit  par  l'ordonnance  du  14  février  1830 
qu'un  «  rapport  sur  l'état  de  l'instruction  pri- 
maire dans  toute  l'étendue  du  royaume  fût  pre- 
ssente chaque  année,  et  communiqué  aux  Cham- 
bres ».  La  statistique  fut  dressée,  et  le  gouverne- 
ment de  Juillet,  qui  la  trouva  dans  les  cartons 
du  ministère,  la  publia  en  1831  par  les  soins  de 
M.  de  Montalivet  :  c'est  la  première  publication 
olficielle  de  ce  genre  qui  donne  des  résultats  pour 
Ja  France  entière. 

Le  gouvernement  de  Juillet,  qui  eut  le  mérite 
Reconstituer,  par  la  loi  du  28  juin  1833,  l'cnsci- 


gnoniciit  piiniairo  en  l'rance,  comprenait  l'intérêt 
d'une  statistique  scolaire  :  il  décida  que  le  minis- 
tère de  l'instruction  publique  en  oresserait  et  en 
publierait  une  régulièrement  tous  les  trois  ans.  Il 
y  a  eu  sept  publications  de  ce  genre  sous  le  règne 
de  Louis-Philippe:  la  statistique  de  1829,  dont  nous 
venons  de  parler,  publiée  en  1831;  celle  de  1832, 
publiée  eu  1833;  colle  de  183:i,  publiée  en  1834; 
celle  de  1837  en  1838,  celle  de  1840  en  1841,  celle 
de  1843  en  184.5,  et  celle  de  184"  en   18i8.  Cette 
dernière  demeura  inachevée  à  cause  de  la  révolu- 
tion de  février,  et  le  rapport  général  du  ministre 
au  roi  fut  seul  imprimé. 

Sous  la  seconde  hepublique,  l'admiDistration  vou- 
lut continuer  la  tradition,  et  fit  même,  en  1850,  im- 
primer en  grande  partie  un  volume  de  statistique  que 
les  ministres  de  l'instruction  publique  ne  livrèrent 
pas  à  la  publicité   et  qui  est   demeuré  inachevé. 

Le  silence  dura  ensuite  quatorze  ans  sous  le  se- 
cond empire.  Le  ministère  recueillait  chaque  an- 
née, comme  auparavant,  des  renseignements  sta- 
tistiques sur  les  écoles  par  les  états  de  situation  ; 
mais  il  ne  les  faisait  pas  connaître  au  public.  D'ail- 
leurs ces  renseignements  paraissent  avoir  été  dans 
l'ensemble  d'une  très  médiocre  exactitude  ;  M.  Rou- 
land,  ministre  de  l'instruction  publique,  ayant 
produit  au  Conseil  d'État  les  données  relatives  à 
l'année  1861  pour  appuyer  des  propositions  budgé- 
taires, M.  Duruy,  aussitôt  après  son  entrée  au  mi- 
nistère, voulut  livrer  ce  travail  à  la  publicité  :  l'admi- 
nistration en  fit  commencer  l'impression,  mais  elle 
l'arrêta  bientôt  à  cause  des  erreurs  matérielles  et 
des  inexactitudes  du  manuscrit.  M.  Duruy  entre- 
prit lui-même  une  statistique  complète  de  l'in- 
struction primaire;  dressée  sur  les  données  de 
l'année  1863,  cette  statistique  fut  publiée  en  186»  ; 
elle  constitue  le  document  le  plus  étendu  qui  eût 
été  composéjusquc  là  sur  la  matière.  Le  ministre  qui, 
dans  son  rapport  à  l'empereur,  disait  qu'il  -<  convien- 
drait de  renouveler  régulièrement  tous  les  trois  ou 
cinq  ans  »  cette  publication,  n'attendit  pas  jusque 
là  :  il  donna,  en  1867,  un  état  sommaire  de  l'en- 
seignement primaire  au  Ic' janvier  1866  et. en  1868, 
un  état  de  l'enseignement  pour  l'année  1866  sous 
le  titre  :  Exposé  général  de  la  situation  de  l'en- 
seignement primaire  au  l^r  janvier  1867  ;  il  fit, 
en  outre,  plusieurs  publications  relatives  aux 
cours  d'adultes. 

Le  silence  se  fit  de  nouveau  après  son  ministère. 
Cependant,  sous  la  troisième  République,  M.J.Si- 
mon reprit  la  tradition  et  fit  préparer  la  statistique 
de  1872;  mais,  après  l'impression,  le  travail  ne  fut 
pas  jugé  assez  exact  pour  que  le  volume  pût  être 
mis  en  distribution. 

A  l'Exposition  universelle  do  Vienne  en  1873,  les 
États  avaient  été  conviés  à  présenter  leur  statis- 
tique pédagogique,  en  vue  de  la  composition  dune 
statistique  internationale  de  l'instruction  dont 
M.  Fischer,  directeur  de  la  statistique  de  l'empire 
d'Autriche,  avait  été  chargé  par  le  congres  inter- 
national de  statistique.  La  France  ne  put  répondre 
à  l'appel;  la  ville  de  Paris  seule  parvint  à  publier 
(en  1875)  par  les  soins  de  M.  Greard,  un  impor- 
tant volume  deux  ans  après  l'Exposition.  Le  juré 
français  signalait  cette  lacune  dans  son  rapport  : 
«  Assurément,  il  n'est  pas  moins  utile  de  se  rendre 
compte,  dans  un  pays  civilisé,  de  létat  et  du  pro- 
grès de  l'instruction,  que  du  commerce  et  du 
nombre  des  condamnations.  Cependant  nous  avons 
en  France,  chaque  année,  ces  derniers  renseigne- 
ments, et  nous  ne  possédons  pas  les  premiers,  n 
Le  directeur  de  l'enseignement  primaire.  M.  Bou- 
tan,  voulut  combler  cette  lacune  et  décida  le  mi- 
nistre à  instituer,  en  mars  1876,  une  commission 
de  statistique. 

Cette  commission  s'occupa  tout  d'abord  de  dres- 
ser des  cadres  et  d'en  faire  l'essai  par  un  premier 
travail  demandé  aux  instituteurs  en  novembre  187G 
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et  portant  sur  les  résultats  de  rannéo  1875.  Puis 
elle  prépara  la  statistique  de  l'année  scolaire  1876- 
1877,  qui  fut  dressée  par  les  soins  de  M.  F.  Buis- 
son, secrétaire  de  la  commission.  Ce  volume, pu- 
blié en  1878,  à  l'occasion  de  l'Exposition  univer- 
selle, est  plus  complet  qu'aucun  de  ceux  qui 
l'avaient  précédé.  Il  commence  une  nouvelle  série 
qui,  d'après  la  décision  du  ministre,  doit  avoir  une 
périodicité  quinquennale,  c'est-à-dire  que  tous 
les  cinq  ans  une  statistique  complète  doit  être 
dressée. 

Cette  statistique  est  établie  principalement  à 
l'aide  des  états  de  situation,  dont  les  cadres  ont 
été  disposés  à  cet  effet,  et  quelquefois  aussi  en 
partie  à  l'aide  de  renseignements  demandés  aux 
inspecteurs  et  aux  instituteurs;  elle  coïncide  avec 
l'année  du  dénombrement  de  la  population  afin  de 
faciliter,  dans  la  mesure  où  il  est  possible  de  l'é- 
tablir, la  comparaison  entre  les  enfants  à  instruire 
et  les  enfants  qui  fréquentent  les  écoles  ;  elle  est 
précédée  d'une  introduction  qui  résume  les  prin- 
cipaux faits  et  les  changements  survenus  dans  la 
période  quinquennale.  Cette  statistique  a  été  dres- 
sée déjà  deux  fois.  La  première  concerne  l'année 
scolaire  1876-1877  (tome  I^r  de  la  série,  publié  en 
1878)  ;  elle  comprend  un  rapport  du  ministre, 
M.  Bardoux,  au  président  de  la  République,  un  rap- 
port du  président  de  la  commission  de  statistique, 
M.  Levasseur,  au  ministre,  un  résumé  général 
accompagné  de  cartes  et  figures  par  le  secrétaire 
de  la  commission,  M.  Buisson,  et  68  tableaux  de 
statistique.  La  seconde  concerne  l'année  scolaire 
1881-1882  (tome  III  de  la  série,  publié  en  1884);  elle 
comprend  un  rapport  du  ministre,  M.  Fallières, 
au  président  de  la  République,  un  rapport  au 
ministre  formant  résumé  général  et  accompagné 
de  cartes  et  figures  par  le  président  de  la  commis- 
sion, M.  Levasseur,  6.2  tableaux  de  statistique 
et,  en  outre,  la  statistique  de  l'Algérie  et  des 
colonies  françaises. 

Pour  rattacher  cette  série  aux  statistiques  an- 
térieures, la  commission  a  pensé  qu'il  était  utile 
de  publier  un  volume  de  statistique  rétrospective. 
Ce  volume,  qui  forme  le  tome  II  de  la  collection, 
est  intitulé  :  Statistique  compai-ée  de  l'enseigne- 
ment primaire,  1829-1877.  Il  comprend  le  rapport 
du  ministre,  M.  J.  Ferry,  au  président  de  la  Ré- 
publique, le  rapport  formant  résumé  général  et 
accompagné  de  cartes  et  figures,  rédigé  par  le 
président  de  la  commission,  M.  Levasseur,  92  ta- 
bleaux de  statistique,  la  statistique  de  l'Algérie  et 
des  colonies  françaises,  et  un  appendice  sur  les 
pays  étrangers.  Dans  le  rapport  et  dans  les  ta- 
bleaux de  statistique  sont  condensés  les  résultats 
et  les  données  principales  des  statistiques,  éditées 
ou  inédites,  de  l'instruction  primaire  depuis  la  fin 
de  la  Restauration  jusqu'au  premier  volume  de  la 
nouvelle  série. 

Le  ministère  de  l'instruction  publique  est  la 
principale  source  des  renseignements  statistiques 
sur  l'instruction  primaire.  Il  connaît  directement 
tout  ce  qui  concerne  le  matériel  et  le  personnel 
des  écoles,  bâtiments,  maîtres,  élèves  ;  mais  il 
n'est  pas  la  source  unique  des  documents  officiels 
sur  cette  matière.  C'est  le  ministère  de  la  guerre 
qui,  par  les  opérations  du  recrutement,  constate 
le  degré  d'instr«ction  des  jeunes  gens  de  vingt  ans  ; 
c'est  le  ministore  de  l'intérieur  qui  fait  relever  sur 
les  actes  de  l'état  civil  le  nombre  des  conjoints, 
hommes  et  femmes  qui  signent  leur  acte  de  ma- 
riage, et  le  ministère  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie (statistique  générale  de  France)  qui  publie  les 
résultats  de  ces  relevés;  c'est  le  dénombrement 
de  la  population,  opéré  par  les  soins  du  ministère 
de  l'intérieur  et  publié  par  le  ministère  du  com- 
merce, qui  a  fait  (deux  fois  seulement,  en  1866  et 
on  1872)  connaître  le  nombre  des  individus  sa- 
chant lire  et  écrire. 


La  statistique  scolaire  ne  date  guère  en  France, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  que  d'un  demi- 
siècle.  Elle  n'a  pas  adopté  tout  d'abord  des  pro- 
cédés d'information  uniformes,  et  les  résultats  de 
ses  diverses  publications  ne  peuvent  être  com- 
parés qu'avec  prudence  (voir  le  rapport  au  mi- 
nistre, tome  II  de  la  Statistique  de  l'enseignement 
primaire).  Depuis  la  création  de  la  commission  de 
statistique,  les  questionnaires  ont  été  rédigés 
dans  un  esprit  méthodique  et  les  résultats  ont 
été  contrôlés  avec  soin.  On  est  loin  cependant 
d'avoir  obtenu  des  résultats  d'une  parfaite 
exactitude. 

Voici  quelques-unes  des  raisons  pour  lesquelles 
certaines  données  de  la  statistique  scolaire,  parti- 
culièrement celles  qui  portent  sur  les  élèves,  sont, 
comme  beaucoup  de  données  statistiques,  voisines 
de  la  réalité  sans  pouvoir  être  considérées  comme 
représentant  la  réalité  môme. 

L'administration  a  recommandé  expressément 
de  relever  non  le  nombre  des  élèves  inscrits  du- 
rant l'année  civile,  du  1"  janvier  au 31  décembre,, 
sur  le  registre  matricule  de  l'année,  parce  que  ce 
registre  porte  à  la  fois  des  élèves  qui  ont  quitté 
l'école  aux  vacances  et  des  élèves  qui  y  ont  été  ad- 
mis à  la  rentrée,  mais  le  nombre  des  élèves  in- 
scrits durant  l'année  scolaire,  c'est-à-dire  du 
1er  janvier  jusqu'aux  vacances,  sur  un  registre  ma- 
tricule, avec  addition  de  ceux  qui,  ayant  fréquenté 
l'école  depuis  les  vacances  jusqu'au  31  décembre 
de  l'année  précédente,  figuraient  sur  le  registre 
matricule  précédent  et  qui  n'ont  pas  été  réenre- 
gistrés au  mois  de  janvier  de  l'année  suivante.  Mais 
cette  prescription  n'est  pas  partout  observée  et  le 
nombre  des  élèves  inscrits  se  trouve  ainsi  le  plus 
souvent  exagéré.  Si  même  cette  cause  d'erreur 
était  écartée,  le  total  des  inscrits  serait  encore 
supérieur  au  nombre  des  élèves  qui  ont  fréquenté 
les  écoles  durant  l'année,  parce  qu'il  y  a  des  en- 
fants qui,  changeant  d'école  dans  le  courant  d'une 
année,  se  trouvent  inscrits  sur  les  registres  de 
plusieurs  écoles.  L'administration  n'exerçant  pas 
sur  les  écoles  libres  le  même  contrôle  que  sur 
les  écoles  publiques,  les  renseignements  fournis 
par  les  premières  ne  sauraient  présenter  les 
mêmes  garanties  d'exactitude  :  c'est  encore  une 
cause  d'incertitude  au  sujet  de  la  valeur  des 
résultats.  -.....,..,. ._..._., 

On  peut  employer  d'autres  méthodes  :  celle  d'un 
relevé  des  élèves  inscrits  à  une  certaine  époque 'de 
Tannée,  ou  mieux  celle  d'un  recensement  des  élèves 
présents  à  un  jour  déterminé.  Le  relevé  à  jour  fixe 
des  élèves  antérieurement  inscrits  n'exclut  pas 
les  doubles  inscriptions.  Le  recensement  à  jour 
fixe  des  présents  est  un  moyen  recommandable 
d'information  et  de  contrôle  ;  l'administration  l'a 
employé  en  1884  et  en  1885.  Cependant  il  n'est  pas 
à  l'abri  de  la  critique;  car  le  nombre  des  élèves 
présents  varie  suivant  les  saisons  et,  comme  on 
ne  peut  faire  une  opération  de  ce  genre  djins 
toute  la  France  sans  que  les  personnes  intéressées 
soient  prévenues,  il  est  vraisemblable  que  les  in- 
stituteurs s'efforceront  d'avoir  le  plus  de  présebts 
possible  ce  jour-là,  et  que  la  statistique  enregis- 
trera un  nombre  supérieur  à  la  moyenne.  En 
outre,  le  relevé  des  inscriptions  par  mois  et  p0ur 
l'année  entière  fournit  des  renseignements  utiles 
qui  ne  se  trouvent  pas  dans  un  recensemerat  à 
jour  fixe.  I 

La  plupart  des  résultats  des  statistiques  de  llBn- 
seignement  primaire  se  trouvent  consignés  dans 
les  articles  que  ce  Dictionnaire  consacre  aux|di" 
vers  départements.  Nous  croyons  utile  de  les  Pré- 
sumer ici  en  mettant  sous  les  yeux  du  lectjeur 
quelques  tableaux  généraux  dans  lesquels'  sa 
trouvent  les  principaux  résultats  numériques  rela- 
tifs à  cette  matière  depuis  1829.  j 
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Tableau  1.    -   Écoles. 


DATE 
delà 

STATISTIQUE 

1 

NOMBRE 
TOTAL 

des  écoles. 

KCROISSE- 

UM 

DEPUIS  1837 

sur 
100  écoles. 

iVOMBRE 

D'lJCOI.F.3 

par  10  000 
habitants. 

NOMBRE 

DE    GAnCONS 

et  d'écôk'f 

mixtes. 

D'ÉCOLEs 

SPÉCULAS 

de  niles. 

XOMBRE  D'ÉCOLES» 

nOMBRE    D'ÉCOLES 

"UnLIQL'Kfl. 

pniVKU  8. 

LiÎQl'BS. 

COXGBÉGà- 
niBTKS. 

1829 

30  536  1 

» 

» 

30  536 

9 

1) 

i> 

i> 

1832 

42  092  3 

» 

13 

31  420  2 

10  672 

32  520 

9  572 

p 

» 

1833 

»       3 

» 

» 

33  695 

» 

« 

r. 

» 

» 

1837 

52  779  * 

iOO 

13.7 

38  720 

14  0?i9 

34  756 

18  023 

n 

» 

1840 

55  342 

105 

16.3 

39  460 

15  882 

36  785 

18  557 

» 

n 

1843 

59  838  5 

113 

17.2 

42  551 

17  287 

42  720 

17H8 

.••.2  225 

7  613 

1847 

» 

» 

» 

» 

19  414 

43  879 

» 

» 

i> 

1850 

60  579 

115 

17 

39  390 

21  189 

43  843 

16  736 

50  267 

10312 

1803 

68  761 

130 

18. S 

41494 

27  267 

52  445 

13316 

51  555 

17  206 

1865 

69  699 

132 

18.2 

42  139 

27  560 

53  350 

16  349 

51  806 

17  893 

1866 

70  671 

134 

J8.5 

42  457 

28214 

53  957 

16  714 

52  366 

18  303 

1872 

70  179 

133 

19.4 

41  720 

28  459 

56313 

13  866 

51  633 

18  546 

1875 

71  5îi6 

136 

19.5 

42  618 

29  072 

60  375 

11  315 

51  7ï2 

19  968 

1876-77 

71  547  6 

136 

19.3 

42  421 

29  126 

59  021 

12  523 

51  657 

19  890 

1878-79 

72  860 

138 

19.5 

43  061 

20  799 

60  348 

12512 

52  803 

20  057 

1879-80 

73  764 

139 

19.6 

43  495 

30  269 

60  876 

12  888 

53  800 

19  964 

1880-81 

74  441 

140 

19.7 

44  032 

30  409 

61527 

12914 

54  b  28 

19813 

1881-82 

75  635 

143 

20 

44  335 

31  300 

62  997 

12  638 

56  210 

19  425 

1882-83 

77  302 

146 

20.4 

45  224 

32  078 

64  510 

12  700 

57  016 

19  386 

1883-84 

78  456 

148 

20.6 

45  885 

32  571 

65  596 

12  860 

59  226 

19  200 

1.  Le  document  relatif  à  l'année  1829  ne  saurait 

être  rega.rdé 

5.    Malgré    l'amélioration    introduite    dans    la    statistique,    les 
chiffres  donnés  pour  la  France  entière,  en  1843,  sont  loin  d'être 

comme  étant  d"unc  exactitude  ligoureuse.  Le  tablea 

u  de  récapitu- 

lation  donne,  par  erreur  d'addition,  30  796  au  lieu  de  30  o36,  et 

en  parfaite  concordance. 

la  récapitulation  n'est  pas  conforme  aux  tableaux  de  détail   dont 

6.  La  statistique  de  1847,  qui  parait  se  rapporter  à  la  situation 

le  total  serait  de   29 101.    Plus   tard,  M.   Ouizot,  reproduisant  la 

pendant  l'année  1846,  ne  fournit  que  des  indications  incomplète-' 
sur  certains  points.  Ce  n'est  qu'à  l'aide  d'un  chiffre   hypothétique 
pour  les  écoles  privées  que  le  tome  II  de  la  Statistique'  de  l'ensei- 

statistique de  1829,  ii  côté  des  nombres  recueillis  en  1832,  donne 

27  37b.  U  est  tiès  \raisemblable,  d'ailleurs,  que  le  relevé  de  1829 

n'a  porté  que  sur  les  écoles  de  earçons  et  sur  les  écoles  mixtes  : 
de  là  la  grande  différence  avec  le  total  obtenu  en  1832. 

gnement  primaire  [Statistique  comparée,  1829-1877;  fournit  un 

total   (63  028). 

2.  En  1832,  les  écoles  de  filles  furent  recensées  comme  les  écoles 

7.  Ce  nombre  est  celui  qui  est  inséré  dans  le  volume  de  la  sta- 

de garçons;  mais  le  ministre  reconnut,  en  dressant  la  statistique 
de  1833,  que  beaucoup  d'écoles  avaient  été  omises  en  1832. 
3.  En  1833,  les  écoles  de  garçons  et  les  écoles  mixtes    furent 

tistique  de  1876-77.  Les  rapports  des  inspecteurs  d'académie  aux 

Conseils  généraux  pour    l'année    1877    fournissent    un    total  de 

72  190. 

seules  recensées. 

8.  Dans  les  écoles  privées  (ou  libres)  sont  comptées  les  école< 

4.  A  partir  de  1837,  la  statistique,  faite  sous  la  direction  des 

libres   tenant  lieu  d'école  publique.    Sur   12  S56   écoles   privée», 
en  1876-1877,  il  y  en  avait  1746  qui  tenaient  lieu  d'école  publi- 

inspecteurs institués  par  ordonnance  du  26  février  183S,  présente 

plus  de  garanties. 

que. 

1 

' 

Tableau  II.  —  Détails  sur  les  diverses  catégories  d'écoles. 


AS^ 

'ÉES 

RAPPORT  .WEC  LAN.NKE  1S37 

1866. 

1883-S». 

1883-84. 

nEPnK3E?(TBB 

PAR    100 

1837. 

1847. 

1863. 

en 
1847. 

en 
1863. 

en 
1866. 

en 
1876- 

1877. 

en 
188;? 
iss^-». 

Écoles  de  gnrçons  et 

publiques 

20  303 

59  053 

38  386 

38  858 

39  7Ô4 

65  596 

123 

131 

133 

136 

224 

,  écoles  mixtes 

privées. .. . 

9417 

? 

3  108 

3  590 

2  657 

12  860 

» 

33 

38 

28 

137 

Ecoles   mixtes ,. 

17871 
5  453 

7  926 

23  683 
14  059 

24  352 
15  090 

25  418 
19  237 

18  644 
22  260 

» 
145 

133 

258 

136 

277 

142 

333 

10^ 
408 

Écoles     spéciales    de 

publiques  . 

filles. 

privées. .. . 
1  de  garçous 

8  606 

11  488 

13  208 

13115 

9  869 

9  891 

134 

153 

152 

110 

114 

Écoles  publiques 

{ (et  mixtes). 

29  303 

35  953 

33  386 

38  858 

39  764 

42  916 

123 

131 

133 

136 

136 

de  filles... 

5  453 

7  926 

14  059 

15  690 

10  257 

22  260 

145 

258 

277 

353 

408 

Il        '  j .  ' 

de  garçons 

Ecoles' privées 

■  (et  mixtes). 

9417 

? 

3  108 

8  606 

2  657 

2  939 

» 

33 

38 

28 

31 

(de  filles... 

8  60G 

11  488 

13  208 

13  115 

9  869 

9  891 

131 

153 

lo:! 

110 

114 

RAP 

PORT  .WEC  L'ANNf.E  1S3'' 

i  de  garçons 
^  (et mixtes), 
(de  filles... 

BKPRKSKNTFK    PAR    100. 

publiques 

34  063 

«> 

35  34S 

35  774 

36  309 

40  814 

.. 

103 

105 

106 

110  ' 

Ecoles 

4  023 

? 

5  998 

6  569 

9417 

14  33'. 

» 

140 

153 

S34 

35ii 

laïq^uos. 

l  de  garçons 

privées.. . 

'  (etmixtes). 
de  filles... 

7  371 

? 

2  572 

2  944 

1  750 

1322 

» 

35 

39 

23 

17 

6  759 

9 

7  637 

7  079 

4  091 

2  756 

» 

111 

104 

60 

40 

l  de  garçons 

[  publiques 

j  (et  mixtes). 

827 

•■> 

3  038 

3  08i 

3  363 

2  102 

» 

368 

362 

406 

254 

Ecoles 

{  de  filles. . . 

3  798 

? 

8  051 

8  530 

9  840 

8  346 

« 

213 

224 

232 

îl« 

. cougregan. 

1  de  garçons 

privées. . . 

{(etmixtes). 

3  698 

i> 

536 

655 

907 

I  ù\l 

>) 

14 

17 

24 

43 

(  de  filles. . . 

290 

5  571 

6  036 

5  778 

7  135 

n 

IWi 

20SI 

1987 

2460 
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Tableau  III.  —  Maîtres. 


KOMBUE 

iCCROISSE- 

1 

INSTITUTEURS 

DATE 

TOTAL 

MEH 

NOMBRE 

INSTITUTEURS          | 

INSTITUTRICES 

ET     INSTITUTRICES 

de  la 

des 
instituteurs 

TOTAL 

depuis  1837 

DE    MAITRES 

par  10000 

— 

avec  les  adjoints. 

^■^ 

3TATI8TIQCB 

(avec  les 

par 

adjoints). 

100  maîtres 

TITULAIRES . 

ADJOINTS. 

TITULAIRES. 

ADJOINTES. 

PUBLICS. 

PRIVES. 

1837  1 

59  735 

100 

17.8 

» 

» 

n 

» 

38  465 

21  270 

1840 

63  406 

106 

18.5 

» 

» 

» 

» 

40  843 

22  566 

1843 

75  533 

127 

22.1 

42  551 

4  750 

17  287 

10  947 

50  446 

25  089 

1830 

» 

» 

» 

37  590  3 

» 

19981 

)) 

» 

» 

1863 

108  799 

182 

29.1 

38  841  4 

10  744 

29  920  <* 

29  294 

70  441 

38  358 

1872 

110  238 

185 

30.5 

73  972  '■* 

12377 

32131  * 

27  558 

'     75  062 

35  176 

1875 

)> 

» 

» 

» 

)i 

» 

» 

1     79  371 

» 

1876-77 

110709 

185 

'^0 

36  893  S 

14  82i 

32  202  S 

26  790  G 

80  063 

30  646 

1878-79 

117451 

196 

31.4 

36  841 

17  100 

32  534 

30  970 

82  34:j 

35  108 

1879-80 

119  870 

200 

31.9 

37  0G6 

18118 

33  014 

31  674 

83  581 

36  289 

1880-81 

122  760 

205 

32.5 

38  971 

17  4.'?9 

35  487 

30  863 

85  451 

37  309 

1881 -8i! 

124  690 

209 

32.1 

39  334 

18  803 

20  301 

30  527 

88  220 

36  745 

1882-83 

129  657 

216 

34.2 

39  877 

20  747 

37  423 

32  608 

93SO0 

37  357 

1883-84 

132  580  2 

220 

32.8 

40  229 

21  425 

38  224 

32  699 

94  784 

37  796 

1.  Il  n'y  a  pas  eu  de  statisTique  des  maîtres  avant  l'année  1837; 

1 

étaient  tenues  par  des  femmes,  le  nombre  des  instituteurs  titu-    1 

il  n'y  en  a  pas  eu  en  1847,  1865  et  1866. 

laires  se  trouve  inférieur  à  celui  du  total  des  écoles  de  garçons    | 

2.  Le  nombre  des  classes  doit  correspondre  à  peu  près  à  celui 

et  des  écoles 

mixtes. 

des  maîtres,  sans  que  ces  deux  nombres  puissent  être   exactement 

S.  En  187 

6-77,  on  trouve  : 

semblables,  puisque,  entre  autres  causes  de  différences,  il  y  a  des 

Ecoles.    Maîtres  Titulaires. 

directeurs  qui  ne  font  pas  de  classe.  Ainsi,  en  1876-77,  il  y  avait 
106  927  classes  et  110  709  maîtres;  en  1883-84,  126  013  classes  et 

Garçons 

et  mixtes.      42  421              36  893  (instituteurs). 

132  580   maîtres.  La  différence   est  moins  grande  pour  les  écoles 
publiques   (93  377  classes  et  94  784  maîtres  en  1883-84)  que  jiour 
les  écoles  libres  (32  636  classes  et  37  796  maîtres),  parce  que,  dans 
dans  les  écoles  congréganistes  libres,  on  compte  souvent  comme 
adjointes  des  sœurs  q^ui  ne  font  pas  de  classe. 
3.  Le  nombre  des  instituteurs   et  institutrices  titulaires  portés 

Filles  . 

2U  126              32  262  (insluutrices;.            ii 

nombres  qui  coïncident  à 
mixtes  étant  tenues  par  d 

I 

71  547              69  053 

peu  près;  un  certain  nombre  d'école* 
îs  femmes  et  les  écoles  de  hameau  n'é- 

tant  pas  tenues  par  des  titulaires.                                                           l 

sur  la  statistique  de  1850  est  inférieur  au  nombre  des  écoles,  ce 

6.  La  diminution  du  nombre  des  adjointes  n'est  qu'apparente  ;    | 

qui  est  évidemment  une  erreur. 

elle  provieni 

principalement  de  la  recommandation  faite  aux  in- 

4. Le  nombre  total  des  titulaires  (instituteurs  et  institutrices) 

specteurs  de 

né  compter  que  les  personnes  avant  réeliemeat  la 

correspond  à  celui  des  écoles;  mais,  comme  certaines  écoles  mixtes 

qualité  d'ad; 

oint,  d'après  la  loi  du  10  avril  1867 

Tableau  IV.  —  Détails  sur  les  diverses  catégories  de  maitres. 
i"  Catésrories  de  maîtres. 


Instituteurs 
titulaires. 


publics. 


prives . 


Institutrices  \P"^^^^"«^ 
titulaires 


Adjoints. 


(  privées, 
publics, 
privés. . 


!  laïques. . 
congrég. 
laïques. . 
congrpg. 
(  laïques.. 
j  congrog. 
(  laïques.. 
j  congrég. 
I  laïques.. 
I congrég. 
i  laïques. . 
(  congrég. 


ANNÉES 

1843. 

1863. 

1883-84. 

34  063 

33  767 

36  672 

827 

1  966 

1228 

7371 

2  572 

975 

290 

536 

1  354 

4  032 

7  579 

18  470 

3  798 

9  133 

9  220 

6  759 

7  637 

3  103 

2  698 

5571 

7  4-.'8 

2  374 

2  690 

13  746 

1531 

4  355 

2  235 

365 

1  788 

969 

480 

1911 

4  475 

Adjointes 


publiques. 


Laïques. 


Congrég. 


laïques.. 

congrég. 
laïques. . 
congrég. 

instituteurs.  jPH'^^^g''-- 


privées. 


institutrices 
(  instituteurs. 
(  institutrices 


publiques 
privées. . 
publics. . 
privés.. . 
publiques 
privées.. . 


ANNEES 


1843. 


362 
3  459 
3  251 

3  875 
36  437 

7  736 

4  394 
10010 

2  358 

770 

7  257 

6  573 


1863. 


880 

10071 

4913 

13  430 

36  457 

4  360 

8  459 

12  550 

6  321 

2  447 

19  204 

19001 


1863-84. 


7  469 

5  738 

4  097 

15  395 

50  418 

1  334 

9  220 

7  200 

3  463 

3  103 

14  938 

22  823 


2»  Rapport  du  nombre  des  laïques  et  du  nombre  des  congréganistes.  —  Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices 
congréganistes  par  100  instituteurs  ou  institutrices  laïques. 


1837 

1840 

1843 

1863 

1872 vsi....{. 

1876-1877 i>K'....) 

1883-1884 


INSTITUTEURS 
(titulaires  et  adjoints). 


Écoles    publiques. 


5.1 

6.5 

17.3 

16.9 

17.4 

6.9 


Écoles  privées. 


6.6 

7.6 
10.0 
56.1 
92.4 
95.8 
300.0 


INSTITUTRICES 

(TITULAIRES  ET  ADJOINTES). 


Écoles    publiques. 


173 
206 
165 
227 
loi 
146 
57.7 


Écoles  privées. 


50 
51 

66 
151 
199 
214 

307 
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Tableau  V  —  Élèves. 


n  A  T  F, 

de  la 

STATISTIQUE 


1832 

1833 

1837 

1840 

1843 

1847 

1850 

1861 

1863 

1865 

18G6 

1872 

1875 
1876-77 
1878-79 
1879-80 
1880-81 
1881-82 
1882-83 
1883-84 


NOMBRR 

TOTAL 

des  «Icvcs. 


1  357 93  il 

1  937  582 
(1654  8:28)2 

2  690  035 

2  896  934 

3  164  297 
3  530  135 

3  322  423 

4  286  641 
4  336  368 
4  436  470 
4515967 
4  722  754 
4  8'  9  728 
4  716  935  4 
4  869  087 

4  949  591 

5  049  363 
5  341211 
5432  151 
5  468  681 


Arr.nni'îSE- 

TOTAL 
p.  100 

de|.uis  1837 


100 
103 
118 
131 
124 
159 
161 
161 
168 
175 
179 
175 
175 
183 
187 
198 
201 
203 


NOMBRE 

O'BLÈ  VK9 

par  10  000 
habitants. 


596 

508 

752 

864 

924 

997 

1067 

1147 

1160 

1165 

1180 

1303 

1303 

1281 

1302 

1319 

1340 

1413 

1415 

14537 


GARÇONS. 


069  340 
1  202  673 
1654828-2 
1  579  888  3 
1  656  6h2 

1  812709 

2  176  079 

1  793  667 

» 

2  265  750 
2  306  792 
2  343  781 
2  445  216 
2  450  683 
2  400  882 
2  478  417 
2  518  401 
2  568  339 
2  708  510 
2  743  564 
2  759  650 


FILLES. 


388  504?' 
734  909 
» 
1  110  147 
1  240  272 
1  351  .=^^8^ 
1  35i0.ï6 
1528  756 


2  070 
2  129 
2  ns 
2  277 
2  359 
2316 
2  390 
2  431 
2  481 
2  632 
2  688 
2  709 


612S 

67S 

186 

538 

045 

053 

670 

190 

024 

701 

587 

631 


RCOLKS 


PI.BI.IQUB8. 


2  046  4-;5 

2  216  767 

2  407  425 

» 

2  601619 

» 

3  413  830 
3  477  542 
3  537  700 

3  835  991 

4  040  953 
3  823  348 

3  982  802 

4  015  097 
4  079  968 
4  359  256 
4  409  310 
4421  212 


643  580 
680  167 
756  872 

B 

720  804 

922  538 
958  928 
978  258 
886  763 
759  775 
893  587 
88f)  285 
934  494 
969  305 
981  OS'i 
1022  811 
1  047  469 


2  457  380 

r 

2  368  627 
2  744  607 
2  725  694 
2  763  524 
2  820  670 

n 

2  938  709 
(2  648  562  B 

3  027  5f.O 
3  144  938 
3  276  982 
3  567  861 
3  655  035 
3  701  590 


706  917 

953  796 
1  541  974 
1610  674 
1672  946 
1  695  297 

» 
1  871  019 
(2  068  373)< 
1  841  527 
1  804  653 
177^381 
1  773  350 
1777  116 
1  767  0S5 


1.  Le  total  des  élèves  en  1829  ne  comprend  que  les  garçons  fré- 
quentant en  hiver  les  écoles  de  garçons  et  les  écoles  mixtes,  et 
un  certain  nombre  de  filles  fréquentant  les  écoles  mixtes. 

2.  La  statistique  de  1833  n'a  porté  que  sur  les  écoles  de  garçons^ 
l'accroissement  considérable  aes  élèves  garçons,  de  1832  à  1833, 
provient,  comme  le  faisait  alors  remarquer  le  ministre,  principa- 
lement du  soin  plus  grand  avec  lequel  l'enquête  a  été  faite  ;  il 
provient  aussi  de  l'inscription  d'un  certain  nombre  de  filles  fré- 
quentant les  écoles  mixtes. 

3.  La  différence  en  moins  qui  existe  entre  le  nombre  des  garçons 
fréquentant  les  écoles  en  1833  et  en  1837  provient  de  la  disliiiction 
qui  a  été  faite,  dans  cette  dernière  stati.°tique,  entre  les  garçons 
et  les  filles  fréquentant  les  écoles  mixtes.  Ces  dernières  ont  été 
comptées  avec  les  filles  des  écoles  de  filles,  en  1837,  première 
époque  à  laquelle,  par  suite  de  l'ordonnance  du  13  juin  1836,  la 
statistique  des  filles  fréquentant  les  écoles  ait  été  dressée. 

4.  En  1876-77,  le  ministère  do  l'instruction  publlcjuc  recom- 
manda aux  inspecteurs  de  ne  faire  compter,  conformément  aux 
instructions  de  la  commission  de  statistique,  que  les  élèves  qui 
avaient  été  inscrits  sur  les  registres  matricules  pendant  l'année 
(colaire.  Quoique  cette  recommandation  n'ait  pas  été  partout  sui- 


vie, elle  a  eu  pour  résultat  de  donner  un  total  plus  rapproché  de 
la  réalité,  mais  inférieur  k  celui  qu'auraient  donné  les  anciens 
procédés.  Ainsi,  les  inspecteurs  d'académie,  dressant  la  liste  des 
élèves  d'après  les  anciens  procédés  dans  leurs  rapports  aux  con- 
seils généraux,  ont  donné  des  nombres  dont  le  total  s'élève  à 
4  903  926  pour  Tannée  1876,  et  à  4  918  890  pour  l'année  1877. 

5.  L'accroissement  raiiide  du  nombre  des  filles,  i  partir  de  cette 
époque,  est  dû  principalement  à  des  lois  nouvelles  :  lui  du  lo  mars 
1850,  loi  du  10  avril  1867,  etc. 

6.  Les  nombres  entre  parentlicses  se  trouvent  dans  le  tome  D  de  la 
Statistique  comparée  de  l'enscir/ncmeiit  primaire,  1829-1877. 
Mais  ces  nombres,  obtenus  en  paitie  par  un  dépouillement  direct, 
en  partie  par  le  calcul,  sont  entachés  d'erreur  et  fournissent  des 
rapports  qui  ne  sont  pas  vraisemblables. 

7.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  France  étant  un  pays  où  la  pro- 
portion du  nombre  des  enfants  dans  la  population  totale  est  peu 
considérable,  l+o3  élèves  par  10  000  habitants  représentent  une  pro- 
portion d'enfants  inscrits  dans  les  écoles,  relativement  au  nombre 
d'enfants  en  âge  de  suivre  les  écoles,  plus  élevée  que  dans  les 
autres  pays  d'Europe. 


Tableau  VI.  —  Détails  sur  les  diverses  catégories  d'élèves. 
1°  Catôgorios  d'olèves. 


(Jargons  dans  les  écoles. 

Laïques j  publiques. 

^  j  privées.  . . 

Congréganistes    P^.^l'^"*^^- 
°    ®  (pi-ivecs... 


ANNEES 
1850.  1866.  1883-84. 


1  353  600 

168  772 

211  231 

60  064 


1717  406 

134  895 

397  582 

93  898 


2  242  466 

63  141 

215  290 

238  153 


Filles  dans  les  ccolos. 

Laïques \  P^^iques. 

^  (privées... 

CongréganistesÎP".'^^^"*^^- 
°    *  I  privées.  . . 


ANNEES 
1850.  1866.  18S3-84. 


571  360 
274  895 
405  428 
217  073 


669  305 
299  064 
753  416 
450  401 


1  203  2:4 
132  735 
700  20e 
613  440 


i"  Rapports  divers  (garçons,  fiUes,  laïques,  coiigrôgauistos). 


ïTKIOVUi.   T. 


Garçons. 


iSSJ. 

1S37.  .rrrrrr 

1843 

1847..". 

1850..'. i. 

1863...; i. 

1866..'.^ J. 

1876-1877 j. 

1883-1884  


ACCROISSEMENT 

DU  NOMBRE  DES  ELàvES 

inscrits  dans  les  écoles 

relativement  k  l'année  1832 

représentée  par  100. 


100 
131 
151 
181 
» 
188 
195 
200 
229 


Filles. 


100 
151 
184 
184 
» 
282 
296 
315 
369 


NOMBRE 

1>E    FlLLtS 

dans  les  écoles 

pour 
100  garçons. 


61 

70 
75 
62? 

» 
91 
93 
96 
08 


NOMBRE    DÉLKYES 

DES     ÉCOLES     COXGRÉGAMSTES 

pour  100  élèves  des  écoles  laiques  de  môme  catégorie. 


Écoles  publiques. 
Garçons.  Filles. 


15.6 

24.8 
23.1 
36.5 

9.Ô 


81 

110 
113 
146 


Écoles  piivt'os. 
Garçons.  Filles. 


36 
66 

70 
101 


-8 

141 

151 
159 

462 
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Tableau  VII.  —  Dépenses  ordinaires  des  écoles  primaires  publiques, 

(Nombres  exprimés  en  millions  de  francs.) 


ANNÉES. 


1833... 

1837... 

1840... 

1850.... 

18551.. 

1860..., 

1861..., 

1862.... 

1863..., 

1864.... 

1865.,., 

1866..., 

1867..., 

1868.... 

1869.... 

1870.... 

187J.... 

1872..., 

1873.... 

1874.... 

1875..,. 

1876.... 

1877..., 

18-i8..., 

1879..., 

1880.,,, 

1881..,, 

1882,.., 

1883,,., 

1884.,,, 


TOTAL. 


10,5 
9,1 
9.9 
12.3 
25. ô 
28,1 
29.3 
30,1 
32,4 
34.3 
34.6 
35.1 
33.8 
48.9 
49.6 
53.7 
53.6 
56.2 
60.0 
61.9 
63.8 
68.2 
71.7  : 
77.4 
79.8 
82.3 
87.1 
94.9 
99.1 
94.8 


DEPENSES  ORDINAIRES. 


DONS 

et  leL's  3. 


0  17 
0.23 
0,26 
0.27 
0,30 
0.32 
0.35 
9,34 
0.37 
0.70 
0.74 
0.90 
0.93 
0.94 
0.97 
1.00 
1.05 
0.95 
1.00 
1.02 
1,03 
1,02 
1.03 
0.67 
0.61 
0.55 


RETRIBUTION 

scolaire. 


9.1 
11.9 
)2.7 
13.3 
14.4 
14.9 
15.2 
15.1 
14.8 
18.6 
19,2 
18.5 
16.6 
17.5 
17.8 
18.0 
18.5 
18.9 
18.8 
18.2 
17.4 
16.5 

8.9' 


RESS01TRCE3 

communales  5. 


9.9 
10.7 
11.1 
11.5 
12.3 
13.5 
13.5 
13.7 
12.3 
19.3 
18.1 
22.4 
22.0 
23.1 
25.9 
27.5 
28.7 
31.0 
31.7 
33.8 
35.1 
36.3 
38.1 
19.6 
22.7 
15.1 


TOTAL 

des  fonds 
des  communes. 


19.2 
22.8 
24.1 
25.1 
27.0 
28.8 
29.0 
29.2 
27.6 
38.6 
38.0 
41.8 
39.5 
41,6 
44.7 
46,5 
48,2 
50.8 
51,5 
53.1 
S3.4 
53.9 
48.1 
20.3 
23.3 
15.6 


SUBVENTION 


du 

DÉPARTEMENT. 


3.3 
3.0 
3.0 

2,9 

2,8 

2.8 

2.8 

2.8 

2.9 

4.8 

4.9 

5.2 

5,5 

5.5 

5.7 

5.7 

5.8 

6.8 

8,1 

8.7 

8.6 

8.6 

8.3 

6.36 

5.9 

5.0 


de 
l'État. 


3.1 
2.4 

2.3 

2,1 

2.6 

2.7 

2.7 

3.1 

3.5 

5.4 

6.6 

6.7 

8.6 

9.0 

9.7 

9.7 

9.7 

10.5 

12.2 

15.6 

17.8 

19.8 

30.9 

68.2 

70.0 

74.2 


1.  L'administration  de  l'instruction  publique  n'a  pu  réunir  les 
documents  nécessaires  pour  établir  les  dépenses  ordinaires  de  l'en- 
seignement primaire  qu'à  partir  de  l'année  1835. 

2.  Ces  totaux  ne  comprennent  que  les  dépenses  obligatoires.  Il  y 
a,  en  outre,  des  dépenses  ordinaires  facultatives  dont  l'adminis- 
tration de  l'instruction  publique  a  donné  la  statistique  depuis  1877. 
Ces  dépenses  facultatives,  qui  proviennent  principalement  des 
ressources  communales  (2  737  098  fr.  en  1877  sur  un  total  de  3  001 679, 
et  6  868  097  fr.  en  1882  sur  un  total  de  7  379128  fr.)  ont  porté  le 
total  des  dépenses  ordinaires  à  : 

74  millions  7  en  1877 


80 

— 

S 

1878 

83 

— 

2 

1879 

86 

— 

0 

1880 

90 

— 

4 

18?1 

102 

— 

2 

1882 

3.  Ces  dons  et  legs  sont  considérés  comme  des  fonds  commu- 
naux et  administrés  par  les  communes. 

4.  La  rétribution  scolaire,  qui  figurait  dans  les  ressources  com- 
munales, a  été  supprimée  par  la  loi  du  16  juin  1881  sur  la  gra- 
tuité de  l'instruction  primaire. 

5.  Les  ressources  communales  proprement  dites  comprenaient 
les  prélèvements  sur  les  revenus  ordinaires,  le  produit  des  cen- 


times additionnels  ou  spéciaux  (3  centimes  par  la  loi  du  IS  mars 
1850,  4  centimes  par  la  loi  du  19  juillet  1875),  et  le  produit  de 
centimes  extraordinaires  affectés  à  des  traitements  ou  à  des  por- 
tions de  traitements  facultatifs  (4  centimes  extraordinaires  pour 
les  communes  qui  voulaient  établir  la  gratuité  absolue  d'après  la 
loi  du  10  avril  1867),  Depuis  la  loi  du  16  juin  1881,  elles  se  com- 
posent :  lo  des  4  centimes  spéciaux,  dont  les  communes  peuvent 
toutefois  s'exonérer,  en  tout  ou  en  partie,  au  moyen  d'un  prélève- 
ment sur  les  dons  et  legs  ou  sur  les  ressources  ordinaires  et 
extraordinaires  municipales;  2»  d'un  prélèvement,  jusqu'à  concur- 
rence d'un  cinquième,  sur  certains  revenus  ordinaires,  prélève- 
ment dont  en  fait  toutes  les  communes,  moins  cinq  villes  :  Paris, 
Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Lille,  ont  été  affranchies  par  la  loi  de 
finances  du  29  juillet  1881.  Le  prélèvement  sur  les  ressources  or- 
dinaires, qui  s'était  élevé  à  18  988297  fr  en  1881,  est  tombé  à 
5  419  321  fr.  en  1882,  Les  lois  de  finances  du  29  décembre  1882  et 
du  30  janvier  1884  ont  autorisé  les  communes  à  remplacer  tout  ou 
partie  du  prélèvement  du  cinquième  des  revenus  ordinaires  par 
une  imposition  extraordinaire  qui  ne  doit  pas  excéder  4  centimes 
additioQuels  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

6.  La  subvention  départementale  s'est  trouvée  réduite  par  suite 
de  l'application  d'une  plus  forte  partie  du  budget  départemental 
de  rinstruction  aux  écoles  normales  primaires. 


Le  tableau  ci-dessus  ne  concerne  que  les  écoles 
primaires.  Il  ne  comprend  pas  les  dépenses  de 
l'administration  centrale,  ni  celles  de  l'inspection 
primaire  (2081932  fr.  en  1882),  les  dépenses  des 
écoles  normales  primaires  (6889165  ff.  en  1882, 
dont  5538189  fr.  à  la  charge  des  départements), 
les  dépenses  extraordinaires.  Les  dépenses  extra- 
ordinaires qui  sont  faites  par  les  communes  ne 
peuvent  pas  entrer  jusqu'ici  dans  les  relevés  de  la 
statistique,  parce  que  les  éléments  n'en  sont  pas 
fournis  par  les  communes  au  ministère  de  l'in- 
struction publique  ;  mais  les  dépenses  diverses  et 
extraordinaires  des  départements  et  de  l'État  sont 
connues.  Si  l'on  totalise  les  dépenses  ordinaires, 
les  dépenses  diverses  et  celles  des  dépenses  ex- 
traordinaires dont  la  statistique  possède  les 
comptes,  on  obtient  les  totaux  suivants  qui  sont 


consignés  dans  le  tome  III  de  la  Statislique  de 
renseignement  ]3rimaire  : 

En  1877 94,4  millions  de  francs, 

1878 101.4  — 

1879 103.7  — 

1880 108.2  — 

1881 116  4  — 

1882 132  3  — 

Ces  chiffres  comprennent  les  annuités  payées 
par  l'État  et  par  les  départements  à  la  caisse  do 
construction  des  écoles  ;  mais  ils  ne  comprennent 
pas  les  annuités  des  communes  et  ne  constituent 
par  conséquent  pas  le  total,  inconnu  jusqu'ici,  des 
sacrifices  d'argent  que  les  communes,  les  dépar- 
tements et  l'Etat  font  pour  l'enseignement  pri- 
maire public. 
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En  France  comme  à  l'étranger,  les  éléments 
d'une  bonne  statistique  des  résultats  de  l'en- 
seignement primaire  font  défaut,  beaucoup  plus 
que  ceux  de  la  statistique  financière. 

L'indice  qui  permet  de  remonter  le  plus  loin 
dans  le  passe  est  la  signature  de  certains  actes 
par  les  parties  intéressées.  Le  tome  II  de  la  Sta- 
tistique de  l'enseignement  primaire  contient 
(p.  IGG  et  suiv.}  une  statistique  par  départements 
que  M.  Maggioio  a  dressée  à  l'aide  de  renseigne- 
ments fournis  par  17928  instituteurs  et  qui  fait 
connaître  depuis  1686  le  nombre  des  époux  qui  ont 
signé  leur  acte  de  mariage  pour  trois  époques  anté- 
rieures à  la  loi  du  28  juin  1833.  Depuis  1854,  l'admi- 
nistration puWie  tous  les  ans  un  renseignement  du 
môme  genre.  En  1686-90,  29  époux  et  14  épouses 
sur  100  signèrent;  en  1882,  85  époux  et  77  épouses. 

Le  degré  d'instruction  des  conscrits  est  aussi 
un  indice  que  la  statistique  militaire  fournit  de- 
puis 1827.  Au  début,  de  1827  à  1829,  44.8  conscrits 
sur  100  seulement  savaient  lire;  en  1883,  il  y  en 
avait  87.7  sur  100. 

Les  publications  du  ministère  de  l'instruction 
publique  et  particulièrement  les  tomes  I^r  et  II  de 
la  Statistique  de  l'enseignement  primaire  (pu- 
bliés en  1878  et  en  1880)  contiennent  des  rensei- 
gnements sur  l'instruction  primaire  en  Algérie  et 
dans  les  colonies.  On  en  trouve  aussi  dans  V An- 
nuaire statistique  de  la  France,  etc. 

La  plupart  des  États  d'Europe  donnent  des  statis- 
tiques scolaires,  soit  d'une  manière  régulière  par 
des  publications  spéciales  ou  par  leurs  annuaires, 
soit  de  temps  à  autre  sans  périodicité  déterminée. 
Plusieurs  États  d'Amérique,  notamment  le  Ca- 
nada, les  États-Unis,  la  République  Argentine 
font  des  publications  du  même  genre.  Nous  citons 
tout  particulièrement  comme  un  modèle  le  Bureau 
d'éducation  de  Washington  qui,  depuis  1872, 
publie  tous  les  ans,  sous  le  titre  de  Report  of  the 
Commissioner  of  éducation,  un  volume  très  com- 
plet sur  la  statistique  de  l'enseignement  à  tous  les 
degrés  aux  États-Unis;  en  tête  du  volume  une 
longue  introduction,  rédigée  par  M.  John  Eaton, 


commissaire  de  l'éducation,  contient  non  seule- 
ment le  résumé  des  faits  relatifs  à  renseigne- 
ment aux  États-Unis,  mais  une  notice  sur  l'in- 
struction dans  tous  les  pays  civilisés. 

Les  résultats  de  la  statistique  étrangère  se  trou- 
vent dans  les  articles  de  ce  Dictionnaire  relatifs 
aux  divers  États.,  Nous  n'essaierons  pas  de  les  re- 
produire ici  ni  de  faire  de  la  statistique  comparée; 
celle-ci  est  difficile  à  établir  avec  une  précision  suf- 
fisante, parce  que,  chaque  pays  ayant  ses  institu- 
tions propres,  les  catégories  d'écoles,  de  maîtres 
et  d'élèves  ne  sont  pas  des  quantités  de  même 
nature.  On  se  sert  souvent  du  rapport  de  la  popu- 
lation scolaire  à  la  population  totale  pour  terme  de 
comparaison.  Nous  avons  fait  nous-même  cette  com- 
paraison (Exposition  universelle  de  Vienne  en  1873, 
Rapport  sur  l'instruction  primaire  et  sur  l'instruc- 
tion secondaire)  qui  n'est  pas  sans  intérêt;  dans 
les  premiers  rangs  se  plaçaient  certaines  colonies 
(Canada,  Algérie,  Australie,  populations  euro- 
péennes des  colonies  néerlandaises),  les  États- 
Unis,  les  États  de  l'empire  allemand,  les  États 
Scandinaves,  les  Pays-Bas;  puis  venait  la  France; 
ensuite  la  Grande-Bretagne,  la  Belgique,  la  Hon- 
grie, l'Italie,  la  Grèce,  les  républiques  de  l'Amé- 
rique du  sud,  la  Russie,  le  Brésil  ;  la  proportion 
variait  de  23  à  1  élève  par  100  habitants.  Mais  tous 
les  peuples  n'ont  pas  les  mômes  limites  d'âge 
pour  l'enseignement  primaire  et  ne  classent  pas 
les  mêmes  catégories  d'élèves  sous  les  mêmes  ru- 
briques; ils  ne  dressent  pas  leur  statistique  par  les 
mêmes  procédés  et,  comme  il  y  a  quelquefois  entre 
le  nombre  des  élèves  inscrits  et  celui  des  élèves 
qui  fréquentent  une  différence  de  plus  de  40  °/o, 
la  manière  de  compter  peut  exercer  une  influence 
considérable  sur  le  rapport  ;  ces  diverses  causes 
risquent  de    fausser  la    comparaison. 

Nous  nous  contentons  de  donner,  d'après  le 
Bulletin  de  l'Institut  de  statistique  internationale, 
un  tableau  des  personnes  qui,  dans  divers  États, 
ont  été  reconnues  comme  sachant  ou  ne  sachant 
pas  lire  :  ce  n'est  pas  une  mesure,  c'est  seulement 
un  indice  du  degré  d'instruction. 
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Statut.  —  Cette  dénomination  s'applique  à 
certains  règlements  généraux  édictés,  sous  forme 
d'arrêtés,  par  l'ancien  Conseil  de  l'Université  et 
par  l'ancien  Conseil  royal  de  l'instruction  publique. 
Ils  sont  assez  nombreux  de  1809  à  1848,  mais  ne 
concernent  que  l'enseignement  supérieur  et  l'en- 
seignement secondaire.  Un  seul  a  pour  objet  l'en- 
seignement primaire;  il  porte  la  date  du  25  avril 
1834  et  est  intitulé  :  Statut  sur  les  écoles  pri- 
vtaires  élémentaires  communales.  Il  se  compose 
de  deux  titres  relatifs,  le  premier,  aux  études,  le 
second,  à  la  discipline.  On  trouvera  une  analyse 
de  ce  document  aux  articles  Organisation  admi- 
nistrative et  Organisation  pédagogique.  V.  aussi 
hcg/emenis  scolaires.  [Ernest  Cadet.] 

STEPIIAISI.  —  Stephani,  théologien  et  péda- 
gogue allemand,  né  en  1761  à  Gemiind  en  Basse- 
Franconie,  étudia  la  théologia  protestante  à  Erlan- 
gen,  puis  devint  précepteur  des  fils  de  la  comtesse 
de  Castell.  Il  avait  embrassé,  tant  en  matière  reli- 
gieuse qu'en  matière  pédagogique,  les  doctrines 
de  l'école  rationaliste.  La  faveur  dont  il  jouissait 
auprès  de  la  famille  de  ses  élèves  lui  fit  confier  les 
fonctions  de  conseiller  du  consistoire  du  comté  de 
Castell,  et  en  cette  qualité  il  travailla  à  la  réforme 
des  écoles  de  ce  petit  État.  Entre  autres  amélio- 
rations apportées  par  lui  à  l'enseignement  élé- 
mentaire, il  faut  citer  l'introduction  de  la  méthode 
de  lecture  connue  sous  le  nom  de  Lautier-Methode, 
qu'il  exposa  dans  sa  Methodische  Anweisung  zum 
Leseunterricht  (1804),  et  qui  se  répandit  rapide- 
ment dans  les  écoles  d'une  partie  de  l'Allemagne 
(V.  Lecture,  p.  1550).  Il  exposa  ses  idées  sur  l'or- 
ganisation des  écoles  publiques  dans  un  ouvrage 
qui  eut  un  certain  succès,  System  der  offentiichen 
Èrziehung  (Berlin,    1805).    Le  comté   de   Castell 
ayant  été  médiatisé,  Stephani  passa  en  1808  au 
service  du  gouvernement  bavarois,  et  remplit  les 
fonctions  de  conseiller  scolaire  et  de  doyen  ecclé- 
siastique, successivement  à  Augsbourg'  et  à  An- 
spach.  Ses  opiaions  rationalistes,  exprimées  parti- 
culièrement dans   un  Traité  d'instruction   reli- 
gieuse à  l'usage  des  catéchumènes,  lui  attirèrent 
des  ennemis.  Le  gouvernement  bavarois,   qui  le 
.soutint  aussi  longtemps  que  dura  le  ministère  li- 
béral de  Montgelas,  finit  par  lui  ôter  ses  fonctions 
de   conseiller  scolaire.  Devenu  doyen  à  Gunzen- 
hausen,  il  fut  au  bout  de  quelques  années  attaqué 
de  nouveau  pour  ses  opinions  religieuses  et  desti- 
tué en  1834. En  1842,  il  se  retira  en  Prusse  auprès 
de  son  gendre,  et  mourut  en  1850  à  l'âge  de  quatre- 
vingt-neuf  ans.  Stephani  a  publié  pendant  assez 
longtemps  un  journal  scolaire,  der  Schulfreund, 
qui  cessa  de  paraître  en  1834.  Dans  la  seconde  par- 
tie de  sa  carrière,  il  a  résumé  ses  idées  pédago- 
giques dans  trois  ouvrages  principaux,  qui  sont  : 
un  traité  sur  la  discipline,  indiquant  «  le  moyen  de 
remplacer  la  discipline  barbare  et  déraisonnable  des 
écoles  par  une  discipline  raisonnable  et  humaine  » 
{Nachweisung,   wie  unsere  bisher  unvernûnftige 
undzum  Theil  barbarische  SchulzuchtendliU  ein- 
mal  in  eine  vernûnftige  und  men'^chenf reund'iche 
umgeschaffen  werden  kônne  und  musse,   1827); 
un    traité   de    l'art  de  l'cjiseignement  [Handbuch 
der  UnteriHchtskunst,  1835),  et  un  traité  de  l'art 
de  l'éducation  (Handbuch  der  Erziehunuskunst, 
1836). 

STIGMOGRAPHIE.  —  On  appelle  stigmogra- 
phie  un  procédé  destiné  à  faciliter  les  premiers 
exercices  de  dessin.  L'élève  reçoit  un  cahier  dont 
les  pages  sont  couvertes  de  points  (en  grec  stig- 
mos)  placés  à  égales  distances  les  uns  des  autres, 
en  lignes  parallèles  :  il  suffit  de  les  joindre  les 
uns  aux  autres  par  des  lignes  pour  obtenir  des 
figures  régulières.  Ce  système,  imaginé  par  le 
Dr  Hillard,  à  Vienne,  il  y  a  une  quarantaine  d'an- 
nées, et  graduellement  perfectionné,  offre  cer- 
tains avantages.  Sans  supprimer  la  spontanéité  du 


coup  d'œil  et  du  tracé,  il  rend  possible,  pour  les 
débutants,  la  confection  de  figures  qu'ils  no  par- 
viendraient ni  à  reproduire,  ni  môme  à  analyser 
sans  ce  réseau  de  points  de  repère.  Ainsi  le  dessin 
ne  devient  pas  un  calque  ;  l'œil  et  la  main  ne  sont 
pas  dispensés  d'acquérir  de  la  justesse  et  de  la 
sûreté  ;  mais  la  difficulté,  au  lieu  d'être  insur- 
montable, se  présente  assez  réduite  et  assez  divi- 
sée pour  que  l'élève  en  triomphe.  Peu  à  peu  ce 
canevas  lui  devient  .moins  nécessaire  ;  des  figures 
rectilignes  il  passe  insensiblement  aux  courbes 
régulières,  pour  lesquelles  les  points  du  papier  ne 
servent  plus  que  comme  indication  générale,  puis 
à  la  représentation  des  objets  usuels  de  forme  très 
simple,  qu'il  arrive  bientôt  à  dessiner  sans  ponc- 
tuage  d'aucune  sorte,  soit  d'après  nature,  soit 
d'après  un  modèle  au  tableau  noir.  On  a  toutefois 
fait  à  la  stigmographie,  en  ces  derniers  temps,  un 
reproche  qui  paraît  avoir  quelque  fondement  : 
c'est  d'exercer  — ainsi  que  le  «  quadrillage  »,  dont 
la  stigmographie  n'est  qu'une  variété  —  une  in- 
fluence fâcheuse  sur  la  vue  des  élèves.  Aussi  l'em- 
ploi des  cahiers  stigmographiques  a-t-il  été  inter- 
dit dans  plusieurs  parties  de  l'Allemagne. 

STOY.  —  Karl-Volkmar  Stoy,  écrivain  et  péda- 
gogue allemand,  est  né  le  24  janvier  1815  à  Pegau, 
petite  ville  de  Saxe,  où  son  père  était  pasteur.  Après 
six  années  de  classe  à  la  Fûrstenschule   d'Afra  à 
Meissen,  il  fit  ses  études  de  théologie  à  Leipzig, 
et  résolut  de  se  consacrer  entièrement  à  la  philo- 
sophie et  à  la  pédagogie,  après  avoir  suivi  les  cours 
du  célèbre  Herbart  *  à  Gœttingue.  Il  entra  en  1839 
comme  professeur  dans  une  institution  privée  à 
Weinheim  ;  c'est  là  qu'il  publia  son  premier  tra- 
vail, «  sur  l'enseignement  de  la  langue  allemande 
pendant  les  six  premières  années  ».  La  méthode 
d'enseignement  qu'il  y  recommande  est  usuelle 
aujourd'hui  ;  elle  était  nouvelle  alors.  Il  bannit  des 
premières  années   les  termes  techniques   de    la 
grammaire,   et  veut  que  les  enfants  apprennent 
leur  langue  par  l'étude  de  morceaux  choisis,  par 
la  pratique  et  par  l'exercice.  En  184;i  il  entre  à 
l'Université   d'Iéna   comme  privat-docent  de  phi- 
losophie, et  prend  l'année  suivante  la  direction 
d'une  importante  maison  d'éducation  ;  il  la  re- 
construit et  la  renouvelle  entièrement,  change  les. 
méthodes,  lui  acquiert  une  valeur  considérable. 
Son  ambition  était  de  prendre  de  la  huitième  à  la 
quinzième  année  les  enfants  des  familles  riches, 
de  les  rendre  sains  et  vigoureux  de  corps  et  d'es- 
prit, capables   d'aller   terminer  leurs  études  au 
gymnase  et  à  la  Realschule  et  de  se  choisir  libre- 
ment une  carrière,  sans  avoir  été  surchauffés  et 
surmenés  dans  ces  précieuses  années  du  premier 
développement.  A  l'Université  il  faisait  des  cours 
très  suivis   sur  la  philosophie,  puis,  peu  à  peu, 
presque    exclusivement   sur   la   pédagogie,    tant 
théorique  que  pratique.  Dès  son  arrivée  à  léna,  il 
avait  fondé  une  modeste  société  de  pédagogie,  qui 
se  transforma  en  ce  que  les  Allemands  appellent 
un  «  séminaire  pédagogique  »,  c'est-à-dire  un  en- 
semble de  leçons  et  d'exercices  dont  Stoy  fit  tout 
à  la  fois  une  sorte  d'École  normale  supérieure  et 
de  Faculté  spéciale.  C'est  là,  à  dire  vrai,  la  grande 
œuvre  de  sa  vie,  celle  qui  a  donné  à  son  nom  de 
la  notoriété  et  où  il  a  véritablement  rendu  d'im- 
portants services. 

On  venait  de  toutes  parts  assister  à  ses  cours, 
comme  jadis  on  allait  voir  Pestalozzi  ;  il  voyait 
se  grouper  autour  de  lui  des  étudiants  non  seule- 
ment de  l'Allemagne,  mais  encore  de  la  Suisse, 
de  l'Autriche-Hongrie,  de  la  Bulgarie,  de  l'Armé- 
nie, de  la  Grèce  et  de  l'Amérique.  Plusieurs  étaient 
envoyés  par  leur  gouvernement  pour  s'inspirer  de 
sa  méthode.  Il  fut  nommé  conseiller  scolaire 
en  1857.  A  la  suite  d'un  dissentiment  avec  le  con- 
seil de  l'Université  (et  plus  particulièrement  avec 
la  Faculté  de  théologie)  qui  voulait  lui  imposer, 
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pour  accorder  à  sou  œuvre  une  subvention  an- 
nuelle, des  conditions  qui  lui  parurent  blessantes, 
il  crut  devoir  donner  sa  démission  de  professeur, 
vendre  son  établissement,  licencier  son  séminaire 
et  quitter  léna.  Il  fut  nommé  professeur  à  Heidel- 
bcrf5,  où  il  enseigna  la  philosophie  pendant  huit  an- 
nées, après  lesquelles  il  revint  à  léna  ;  il  y  retrouva 
ses  amis,  ses  élèves  et  son  oeuvre,  auxquels  il  se 
consacra  de  nouveau  avec  un  zèle  infatigable,  bien 
que  sa  situation  de  fortune  et  son  âge  eussent  pu 
lui  conseiller  le  repos.  Il  fut  appelé  à  Vienne  en 
1871  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  d'Au- 
triche, le  Dr  Stremayr,  pour  prendre  part  à  une 
en(|uète  sur  les  moyens  de  réaliser  l'article  de  loi 
relatif  à  l'établissement  de  cours  pédagogiques 
dans  les  universités;  on  lui  reconnaissait  en  ces 
matières  une  compétence  spéciale.  Il  venait  d'en- 
voyer à  plus  de  400  des  vétérans  de  son  séminaire 
l'invitation  à  se  réunir  à  léna  pour  fêter  avec  lui 
son  70*^  anniversaire,  lorsque  la  mort  l'enleva, 
presque  subitement,  la  veille  môme  de  ce  jour  de 
lète,  le  23  janvier  1885. 

Stoy  a  écrit  de  nombreux  ouvrages  ;  on  en 
compte  vingt  et  un;  quelques-uns  ne  sont  qvie  des 
brochures  ;  tous  traitent  de  questions  de  péda- 
gogie :  «  l'enseignement  de  la  langue  allemande  ; 
les  besoins  de  l'école;  Rousseau,  Fichte,  Considé- 
rant et  l'idée  de  l'éducation;  la  pédagogie  dans  la 
famille  ;  programmes  scolaires  ;  deux  jours  dans 
les  gymnases  anglais  ;  la  vocation  et  la  formation 
des  instituteurs  ;  l'organisation  d'une  école  nor- 
male, etc.  »  Ses  livres  les  plus  considérables  sont 
sa  Propédeutique  philosophique,  et  surtout  son 
Encyclopédie  de  la  Pédagogie.  Ils  ont  les  qua- 
lités et  les  défauts  des  livres  allemands  qui  aspi- 
rent au  titre  de  scientifiques.  Ils  sont  graves, 
complets,  minutieux,  mais  lourds  et  pédants,  sou- 
vent vides  sous  leur  rotondité.  Disciple  de  Her- 
bart,  Stoy  n'a  pas  échappé  aux  exagérations  pré- 
tentieuses d'un  système  qui  se  donne  pour  avoir 
découvert  les  choses  les  plus  connues  et  qui  em- 
brouille à  plaisir  les  notions  les  plus  simples.  Il  a 
protesté  lui-même,  en  termes  assez  vifs,  contre 
les  extravagances  de  Ziller*,  dont  le  nom  est  si 
souvent  joint  au  sien  et  à  celui  de  Herbart  ;  mais 
ils  ne  sont  pas  plus  faits  l'un  que  l'autre  pour  sé- 
duire des  esprits  amoureux  de  la  simplicité,  de  la 
clarté,  de  la  réalité.  Voici,  en  quelques  mots,  le 
plan  de  la  pédagogie  scientifique  de  Stoy.  Il  la  di- 
vise en  trois  branches  :  pédagogie  philosophique, 
historique,  pratique.  La  première,  qu'il  subdivise 
en  Diœtétique,  Didactique,  et  Hodégétique,  traite 
successivement  des  soins  à  donner  à  l'esprit  et  au 
corps,  de  la  matière  et  de  la  forme  de  l'enseigne- 
ment, de  la  distribution,  de  la  méthode  soit  ana- 
lytique, soit  synthétique,  soit  génétique,  des 
moyens  de  conduire  les  élèves  selon  l'âge,  le  sexe 
ou  les  dispositions  individuelles.  La  pédagogie 
historique  poursuit  séparément  l'histoire  de  cha- 
cune de  ces  branches.  La  pédagogie  pratique, 
subdivisée  en  générale  et  particulière,  traite  tour 
à  tour  de  la  pédagogie  dans  la  famille  ou  dans  les 
institutions,  puis  dans  les  institutions  de  divers 
ordres,  gymnases,  écoles  primaires,  écoles  de  filles, 
orphelinats,  etc. 

S'il  ne  fallait  juger  Stoy  que  par  ses  livres  où  les 
divisions  et  subdivisions  se  multiplient  à  l'infini, 
et  font  illusion  par  leurs  noms  savants  et  leur  ri- 
goureuse ordonnance  sur  leur  iond  assez  ordinaire 
et  médiocre,  on  ne  s'expliquerait  pas  l'enthou- 
siasme de  quelques-uns  de  ses  biographes.  Il  se 
comprend  mieux  quand  on  pense  aux  efforts  éner- 
giques et  intelligents  qu'il  a  déployés  pour  former 
des  maîtres,  et  aux  résultats  remarquables  qu'il  a 
obtenus.  Par  ses  seuls  sacrifices  et  par  des  sous- 
criptions volontaires,  sans  subvention  de  l'État  ou 
avec  des  subventions  dérisoires,  il  a  fondé  et  sou- 
tenu pendant  trente-quatre  ans  son  séminaire  pé- 


dagogique, il  a  formé  plus  de  700  élèves  qui  sont 
tous  devenus  des  maîtres  et  des  professeurs  de  tout 
ordre,  des  inspecteurs,  des  directeurs,  etc.  Il  a 
adjoint  à  son  séminaire  une  magnifique  écolo 
annexe,  où  il  avait  même  établi  des  logements 
pour  les  maîtres,  La  majorité  des  étudiants  qui  se 
groupaient  autour  de  lui  étaient  des  étudiants  en 
théologie,  quelques  philosophes,  quelques  natu- 
ralistes, un  ceriain  nombre  d'instituteurs  d'élite 
auxquels  il  était  permis  de  suivre  les  cours  uni- 
versitaires. 

On  restait  élève  du  séminaire  (qui  était  un  exter- 
nat) pendant  doux  à  quatre  semestres.  Aux  études 
théoriques  se  joignaient  des  exercices  pratiques 
dans  l'école  annexe.  Chaque  étudiant  devait  y  cq- 
seignerune  matière  pendant  un  semestre  ou  deux, 
sous  la  surveillance  du  directeur  ;  tous  avaient  le 
droH  d'assister  aux  leçons  de  leurs  camarades  ; 
ils  rendaient  compte  de  leurs  observations  dans 
une  conférence  hebdomadaire  appelée  le  Scholasti- 
cum  où  se  discutaient,  au  point  de  vue  pédago- 
gique, tous  les  événements  de  la  semaine.  La  leçon 
d'épreuve  que  chacun  devait  faire  à  son  tour  aux 
enfants  devant  ses  condisciples  et  qu'on  appelait 
le  Practicum  donnait  lieu,  le  soir,  à  des  critiques 
que  présidait  le  directeur.  Tous  les  ans  un  grand 
voyage  pédestre  emmenait  dans  les  forêts  de  la 
Thuringe  les  étudiants  du  séminaire  et  les  élèves 
de  l'école  annexe  sous  la  conduite  de  Stoy,  le 
plus  gai,  le  plus  alerte  et  le  plus  courageux  de 
tous.  On  en  causait  l'année  entière. 

Le  vivant  souvenir  que  Stoy  a  laisse  dans  le  cœur 
de  ses  nombreux  élèves,  presque  tous  parvenus  à 
des  situations  influentes,  parle  plus  en  sa  faveur 
que  ses  lourds  écrits  dont  1'  «  herbartianisme  », 
môme  mitigé,  ne  réussu'ait  probablement  pas  à 
sauvegarder  sa  mémoire..  [Jules  Sleeg.J 

STUR.M.  — Jean  Sturm,  humaniste  et  pédagogue, 
né  à  Sleide,  petite  ville  de  l'ancien  duché  de  Luxem- 
bourg, le  l^r  octobre  1Ô07,  a  été  tout  à  la  fois  un 
homme  de  la  Renaissance  et  de  la  Réformation. 
Il  a  contribué  pour  une  grande  part  au  réveil  des 
études  classiques  et  à  la  propagation  des  idées 
protestantes.  Elève  du  gymnase  de  Saint-Jcrorae, 
fondé  à  Liège  par  les  frères  de  la  Vie  commune  ou 
Hièronymites  *,  il  prit  dans  cette  maison,  alors  l'une 
des  plus  florissantes  des  Pays-Bas,  la  passion  des 
lettres  latines  et  les  principales  lignes  de  la  méthode 
qu'il  devait  appliquer  plus  tard  au  gymnase  de 
Strasbourg,  dont  il  a  fait  l'illustration  et  la  fortune. 
Étudiant  à  l'Université  de  Louvain,  il  s'y  était  as- 
socié avec  un  imprimeur,  et  avait  édite  un  assez 
grand  nombre  d'ouvrages  grecs  et  latins.  Venu  à 
Paris  dans  l'intention  d'écouler  ses  volumes,  et  y 
ayant  réussi,  il  s'occupa  d'abord  quelque  temps 
de  médecine,  puis  ouvrit  des  cours  libres  au  Col- 
loge  royal,  qui  eurent  un  grand  succès.  Sa  répu- 
tation de  professeur  érudit  et  élégant  le  désigna 
aux  magistrats  de  Strasbourg,  ce  qui  décida  sa  vo- 
cation. D'abord  professeur  de  logique  dans  les 
écoles  latines,  il  fut  chargé  de  créer  et  d'organi- 
ser le  gymnase  où  devait  se  centraliser  l'enseigne- 
ment secondaire  de  la  ville  ;  il  fut  nomme,  le 
24  juin  1538,  recteur  de  cet  établissement,  qui  ne 
tarda  pas  à  acquérir  une  importance  considérable, 
et  il  conserva  ces  fonctions  pondant  plus  de  qua- 
rante années.  A  la  suite  de  controverses  theolo- 
giques  où  il  s'était  attiré  la  colère  implacable  du 
parti  dominant,  il  fut  destitué  le  7  décembre  1581, 
malgré  ses  longs  et  précieux  services,  et  il  traîna 
dans  la  tristesse  les  dernières  années  de  sa  vie. 
On  ne  lui  rendit  pleine  justice  qu'après  sa  mort 
(1589). 

Jean  Sturm  ne  s'est  pas  occupé  de  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  l'enseignement  primaire  ;  il 
n'a  eu  en  vue  que  renseignement  secondaire  ou 
classique.  Le  gymnase  de  Strasbourg  était  une 
école  latine  ;  le  latin  était  la  langue  par  excellence 
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qu'on  y  enseignait  et  qu'on  y  parlait  ;  l'allemand 
ne  comptait  pas,  le  grec  était  un  accessoire.  Loin 
de  songer  à  développer  l'enseignement  de  la  lan- 
gue maternelle,  Sturm  se  plaignait  que  les  en- 
fants ne  pussent,  comme  des  petits  Romains,  ap- 
prendre le  latin  dès  leurs  premiers  jours.  Il  tâchait 
d'y  suppléer  en  commençant  le  plus  tôt  possible. 
Le  principal  et  le  plus  fécond  effort  de  Sturm  a 
consisté  dans  l'organisation  de  classes  bien  liées, 
s'enchaînant  méthodiquement  les  unes  aux  autres. 
Il  avait  établi  neuf  classes  ;  les  élèves  entraient 
dans  la  neuvième,  à  l'âge  de  cinq  à  sept  ans,  pour 
apprendre  à  lire  et  à  écrire.  Il  leur  faisait  déjà 
alors  commencer  la  grammaire  latine,  et  leur  met- 
tait dans  les  mains  les  lettres  familières  de  Gi- 
céron.  ,'      i        , 

Pendant  toute  la  durée  des  classes,  Cicéron  est 
le  modèle;  on  lit  ses  lettres  en  huitième,  ses 
traités  en  septième  et  sixième,  ses  discours  en 
tout  temps;  on  s'exerce  à  parler,  à  écrire  en  son 
style.  Sturm  ne  préparait  pas  des  enfants  du 
peuplé  à  la  rude  vie  de  labeur,  mais  des  fils  de 
bourgeois  et  de  nobles  aux  carrières  libérales.  Il 
attachait  la  plus  grande  importance  au  bien 
parler,  qui  lui  semblait  l'instrument  par  excel- 
lence de  la  civilisation  et  du  progrès.  Il  a  aidé  à 
dépouiller  la  dialectique  et  la  philosophie  du 
lourd  et  indigeste  pédantisme  du  moyen  âge.  Il 
a  su  faire  place  aux  mathématiques,  aux  sciences 
physiques  dont  il  a  habilement  réparti  l'étude  en 
classes  bien  graduées.  En  somme,  il  est  l'un  des 
principaux  fondateurs  de  l'enseignement  secon- 
daire classique  tel  qu'il  a  été  continué  dans  les 
siècles  suivants  jusqu'à  nos  jours.  Ce  n'est  que 
par  contre-coup  et  d'une  manière  indirecte  qu'il 
a  exercé  une  action  sur  l'instruction  populaire; 
d'abord  parce  qu'il  a  poussé  à  élever  dans  le 
gymnase  bon  nombre  de  boursiers  pauvres,  en- 
suite parce  qu'il  a  ramené  dans  une  grande  me- 
sure l'enseignement  à  la  nature  et  au  bon  sens,  et 
qu'il  a  préparé  ainsi  une  pédagogie  rationnelle  et 
pratique,  dont  les  principes  pouvaient  trouver  un 
jour  leur  application  dans  les  écoles  primaires.  Il 
voulait  que  la  jeunesse  étudiât  les  merveilles  de 
la  nature,  fût  exercée  à  la  musique,  se  livrât  ré- 
gulièrement aux  exercices  du  corps,  non  seule- 
ment aux  jeux,  mais  à  la  gymnastique,  à  la  course, 
au  saut,  à  l'escrime.  C'étaient  autant  de  vues 
sages  et  fécondes,  qui  devaient  faire  leur  chemin 
dans  les  esprits,  expulser  peu  à  peu  les  méthodes 
barbares,  et  descendre  de  la  sphère  étroite  des 
écoles  latines  dans  le  vaste  monde  de  l'éducation 
populaire.  [Jules  Steeg.] 

STYLE  (EXERCICES  DE).  —  V.  Composition 
et  style.  V.  aussi  Style  dans  la  Ile  Partie. 

SUBVENTIONS.  —  Le  mot  subvention  désigne 
généralement  un  subside  que  l'État  accorde  pWr 
un  établissement  communal  ou  départemental  ou 
qu'un  département  ou  une  commune  affecte  à  une 
entreprise  d'intérêt  public.  La  subvention  est  des- 
tinée à  parfaire  des  ressources  particulières  déjà 
assurées  à  un  service  ;  elle  résulte  ordinairement 
d'une  loi,  d'un  règlement  ou  d'un  contrat,  et  à 
ce  point  de  vue  elle  se  distingue  des  secours  ou 
encouragements,  qui  sont  essentiellement  aléa- 
toires. 

Les  subventions  pour  l'enseignement  primaire 
sont  de  diverses  sortes.  Nous  allons  les  mention- 
ner successivement. 

I.  Subventions  aux  communes  pou^  dépenses 
des  écoles  primaires  publiques.  —  Elles  se  divi- 
sent en  deux  catégories,  suivant  qu'elles  s'appli- 
quent à  des  dépenses  ordinaires  ou  à  des  dépenses 
extraordinaires. 

1®  Subventions  pour  dépenses  scolaires  an- 
nuelles. —  Ces  subventions,  qui  sont  destinées  prin- 
cipalement au  traitement  du  personnel  enseignant 
et  aux  loyers  de  maisons  d'école,  n'existaient  pas  en 


réalité  avant  l'application  de  la  loi  du  28  juin  1833. 
Jusquialoii*"  l'État  et  les  dGparfeehientTS  pouvaient' 
être  appelés  à  contribuer  aux  dépenses  scolàfries  ; 
mais  ce  n'était  que  sous  forme  •  dô  sècôurâfet 
dans  des  cas  exceptionnels  assez  rares.'L'ordorn'-t 
nance  du  28  février  181G  allouait  50  000  franès 
prélevés  sur  le  Trésor  royal  pour  être  employés' 
par  la  commission  d'instruction  publique  à  là  pu-i 
blication  d'ouvrages  et  de  méthodes,  à  l'établisse- 
ment d'écoles  modèles,  à  des  récompenses  aux 
maîtres  qui  s'étaient  le  plus  distingués,  etc.  L'or- 
donnance du  14  février  1830  appelait  les  Conseils 
généraux  des  départements  à  voter  les  secours 
qu'ils  jugeraient  devoir  allouer  aux  communes 
pour  les  dépenses  scolaires  et  l'amélioration  du 
sort  de  l'instituteur;  elle  décidait  en  outre  l'in- 
scription annuelle  au  budget  de  l'État  d'une  somme 
spécialement  destinée  à  encourager  l'instruction 
primaire,  et  l'affectation,  pendant  cinq  ans,  au 
même  objet,  d'un  dixième  du  produit  de  la  rétri- 
bution universitaire. 

La  loi  du  28  juin  1833,  en  déterminant  les  dé- 
penses d'instruction  primaire  obligatoires  pour 
les  communes,  a  fixé  les  règles  d'après  lesquelles 
les  départements  et  subsidiairement  l'État  de- 
vaient leur  concours  pour  ces  dépenses.  En  cas 
d'insuffisance  des  ressources  communales  appli- 
cables au  traitement  fixe  et  au  logement  des  in- 
stituteurs (dons  et  legs,  revenus  ordinaires,  im- 
position de  3  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière), tout  département  était  tenu  de  subvenir 
auxdites  dépenses  jusqu'à  concurrence  du  pro- 
duit d'une  imposition  de  2  centimes  au  principal 
des  mêmes  contributions,  et  l'État,  après  épuise- 
ment des  ressources  départementales ,  devait 
fournir  le  solde  de  la  subvention  nécessaire.  Ce 
système,  qui  subordonne  les  concours,  inauguré 
par  la  loi  de  1833,  alors  que  l'instruction  primaire 
était  considérée  comme  un  service  local  au  pre- 
mier chef,  subsiste  encore  aujourd'hui,  du  moins 
en  principe,  à  part  les  modifications  que  la  légis- 
lation postérieure  y  a  introduites  quant  à  la  déter- 
mination de  la  dépense  et  des  diverses  recettes. 

Pendant  l'année  1833,  il  a  été  afifecté  à  l'instruc- 
tion primaire  : 

Sur  les  fonds  généraux  de  l'État 1  500  000  fr. 

Le  iû«  du  produit  de  la  rétribution  universitaire        67  650 

Total l  567  550  fr. 


Sur  cette  somme,  il  a  été  employé  pour  encoura- 
gements, compléments  de  traitement  et  secours 
aux  instituteurs  68  680  francs;  le  surplus  a  été 
distribué  pour  acquisitions,  construction  et  répa- 
ration de  maisons  d'école,  achat  de  mobilier  sco- 
laire, entretien  d'écoles  normales  et  d'écoles  mo- 
dèles, distribution  de  livres  élémentaires,  etc. 

En  1849,  la  subvention  de  l'État  pour  les  traite- 
ments des  instituteurs  et  les  loyers  scolaires  était 
de  829  645  francs. 

La  loi  du  15  mars  1850,  en  assurant  à  l'institu- 
teur un  traitement  minimum  de  700  francs,  lorsque 
ce  chiffre  n'était  pas  atteint  par  le  produit  de  la 
rétribution  scolaire  réuni  au  traitement  fixe  de 
200  francs,  déjà  garanti,  a  eu  pour  conséquence 
une  augmentation  des  charges  de  l'État.  Il  est  à 
noter  qu'à  partir  de  1850  limposition  communale 
de  3  centimes  et  l'imposition  départementale 
de  2  centimes  portent  sur  les  quatre  contribu- 
tions directes  :  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
portes  et  fenêtres,  et  patentes. 

Les  subventions  de  l'État  se  sont  encore  accrues 
successivement  par  suite  de  l'exécution  des  dé- 
crets des  31  décembre  1853  et  19  avril  1862,  qui 
ont  porté  les  minima  à  700  francs,  puis  à  800  et 
900  francs  pour  certaines  catégories  d'instituteurs. 
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Le  total  de  ces  subventions  a  été  de  3  058  432  francs 
en  1866. 

La  loi  du  10  avril  1867,  en  élargissant  le  cadre 
des  dépenses  obligatoires  au  nombre  desquelles 
elle  a  placé  révcntucl,  le  traitement  et  le  loge- 
ment des  directrices  d'écoles  de  filles  (communes 
de  500  habitants  et  au-dessus), des  instituteurs  ad- 
joints et  des  institutrices  adjointes,  a  porté  en 
même  temps  de  2  à  3  le  nombre  des  cen- 
times départementaux  applicables  à  l'instruction 
primaire.  Pour  l'exécution  de  cette  loi  qui  accor- 
dait, en  outre,  à  toute  commune  affectant  4  cen- 
times extraordinaires  à  la  gratuité  absolue, 
une  subvention  dans  la  limite  du  crédit  spécial 
inscrit  au  budget  de  l'instruction  publique,  les 
dépenses  à  la  charge  du  Trésor  se  sont  élevées, 
-en  1868,  à  5438250  francs.  En  1875  elles  attei- 
gnaient le  chiffre  de  9 106  754  francs. 

Il  convient  d'ajouter  que  de  1871  à  1875  l'aug- 
mentation annuelle  des  subventions  a  résulté 
aussi  du  décret  du  26  juillet  1870  qui  assurait  un 
supplément  de  100  francs  aux  instituteurs  et  in- 
stitutrices, 

La  loi  du  19  juillet  1875  a  attribué  aux  institu- 
teurs et  aux  institutrices  des  différents  ordres,  sui- 
vant leur  classement  et  leur  titre,  des  traitements 
variant  de  600  à  1200  francs  indépendamment  des 
suppléments  pour  brevet  complet,  médaille  d'ar- 
gent et  inscription  sur  la  liste  de  mérite.  Par 
suite,  de  nouveaux  crédits  ont  dû  être  inscrits  au 
budget  de  l'État,  bien  que  cette  loi  eût  augmenté 
les  ressources  établies  par  la  précédente  législa- 
tion d'un  quatrième  centime  communal  et  d'un 
quatrième  centime  départemental.  Un  délai  de 
quatre  années  ayant  été  fixé  pour  l'exécution 
complète  de  la  loi  de  1875,  ce  n'est  qu'en  1879 
que  l'on  a  pu  se  rendre  un  compte  exact  de  l'aug- 
mentation de  dépenses  résultant  des  dispositions 
nouvelles.  La  part  contributive  de  l'État  a  été 
pour  ladite  année  de  17  846035  francs. 

Mais  les  lois  qui  ont  le  plus  influé  sur  la  marche 
progressive  des  subventions  sont  la  loi  du  16  juin 

1881  sur  la  gratuité  et  la  loi  corrélative  du  28  mars 

1882  sur  l'obligation,  qui  ont  en  quelque  sorte 
décommunalisé  le  service  de  l'enseignement  pri- 
maire pour  en  faire  un  service  d'Etat.  Il  n'y  a 
plus  qu'un  pas  à  faire  pour  que  la  transforma- 
tion soit  aussi  complète  que  possible  :  convertir 
les  4  centimes  spéciaux  des  départements  et 
ceux  des  communes  en  centimes  généraux  et  les 
rattacher  au  budget  de  l'État,  qui  acquittera  les 
traitements  du  personnel  enseignant.  Bien  des 
motifs  et  des  considérations  militent  pour  l'adop- 
tion de  cette  mesure.  Mais  revenons  aux  lois  exis- 
tantes. 

La  loi  du  16  juin  1881  a  substitué  l'État  aux  fa- 
milles en  supprimant  la  rétribution  scolaire,  et 
les  lois  annuelles  de  finances,  depuis  1882,  ont 
fait  intervenir  l'Etat  aux  lieu  et  place  des  commu- 
nes en  dispensant  celles-ci  de  fournir  tout  ou 
partie  du  cinquième  des  revenus  ordinaires  que 
leur  avait  imposé  la  loi  de  1881.  Le  crédit  actuel- 
lement affecté  aux  dégrèvements  communaux  est 
de  14  millions. 

Pour  compléter  la  série  des  chiffres  de  subven- 
tions relatives  aux  dépenses  ordinaires  des  écoles 
primaires  publiques,  nous  donnons  ceux  des  an- 
nées 1880  à  188-i  : 

Subventions  pour  traitements,  loyers 
ou  indem7iités  de  logement. 


Départements. 

Eq  1880 8  580  176  fr. 

1881 8  233  644 

1882 6338297 

1883 5877600 

1884 4  984  345 

Ife  Partie. 


État. 

19  821  446  fr. 
30  858  987 
68  245  353 
68  971  086 
77  408  300 


La  diminution  progressive  de  la  subvention  dépar- 
tementale est  la  conséquence  de  la  cr'-ation  d'écoles 
normales,  aux  dépenses  ordinaires  desquelles  les 
départements  ont  dû  appliquer  les  centimes  spé- 
ciaux, conformément  à  la  loi  du  9  août  1879,  men- 
tionnée plus  loin. 

Dans  le  chiffre  des  subventions  de  l'État  indi- 
qué pour  1884  se  trouve  comprise  une  somme  de 
1571063  francs,  se  rapportant  spécialement  aux 
écoles  primaires  de  l'Algérie,  dont  le  service  finan- 
cier a  été  réglementé  par  les  décrets  du  13  et  du 
16  février  1883. 

Nous  ne  pouvons  indiquer  le  total  des  subven- 
tions pour  1885,  cet  exercice  n'étant  pas  clos. 
Nous  mentionnerons  seulement  l'inscription  au 
budget  d'un  nouveau  crédit  de  1 150  000  francs 
destiné  à  améliorer  le  traitement  des  instituteurs 
et  institutrices  laïques  de  la  dernière  classe. 

Sous  le  titre  de  subventions  pour  dépenses 
annuelles  des  écoles  primaires  communales,  vien- 
nent se  placer  en  outre  : 

Les  subsides  accordés  jusqu'à  concurrence  des 
100  000  francs  inscrits  au  budget  de  l'État  pour  la 
caisse  des  écoles  instituée  par  la  loi  du  10  avril 
1867  et  rendue  obhgatoire  par  la  loi  du  28  mars 
1882  en  vue  des  secours  dont  certaines  familles 
peuvent  avoir  besoin  pour  fournitures  ayant  trait 
à  l'usage  personnel  des  élèves,  livres,  cahiers, 
plumes,  etc.  ; 

Les  subventions  destinées  à  compléter  l'indem- 
nité des  directeurs  et  directrices  de  cours  d'a- 
dultes, dans  les  conditions  déterminées  par  le 
décret  et  l'arrôté  du  22  juillet  1884;  en  prévision 
de  ces  indemnités  calculées  sur  de  nouvelles 
bases  à  partir  de  l'année  scolaire  1884-1885,  le 
budget  de  l'instruction  publique  comprend  un 
crédit  de  800 000  francs; 

Les  subventions  facultatives  pour  améliorer  le 
traitement  des  institutrices  chargées  d'écoles  de 
filles  dans  des  communes  de  moins  de  401  habi- 
tants; le  crédit  affecté  à  ces  subventions  est  de 
222  000  francs  ; 

Enfin  les  subventions  que  l'État  accorde  tem- 
porairement à  des  écoles  privées  où  les  jeunes 
filles  sont  reçues  gratuitement  et  qui  ont  tenu  lieu 
jusqu'ici  d'écoles  publiques.  Ces  subventions,  qui 
s'élèvent  annuellement  à  70  000  francs  environ,  doi- 
vent disparaître  à  partir  de  1887.  Dans  une  circu- 
laire du  25  février  1886,  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  a  fait  connaître  qu'il  ne  consentait  à 
les  renouveler  pour  1886  qu'en  faveur  des  seules 
communes  qui  auraient  pris  des  mesures  effectives 
pour  se  pourvoir  de  l'école  publique  que  la  loi 
leur  impose. 

2°  Subventions  pour  dépenses  extraordinaires 
d'acquisition,  de  construction  et  d'appropriation 
de  maisons  d'école  ou  d'achat  de  mobilier  sco- 
laire. 

L'Etat  n'a  longtemps  contribué  à  ces  dépenses 
que  par  des  secours,  dont  le  montant  était  : 

en  1833  de 989  136 

1849  de 1  035  127 

1877  de i  694  008 

Ces  subsides  de  l'État  pour  maisons  d'école  ont 
pris  le  caractère  de  subventions  dopais  1878  dans 
des  conditions  que  nous  allons  brièvement  rap- 
peler. 

La  loi  du  1er  juin  1878  a  rendu  obligatoire 
l'installation  des  écoles  primaires  rôguliorement 
créées;  c'est  la  première  qui  ait  donné  une  sanc- 
tion à  la  mesure,  en  indiquant  les  voies  et  moyens 
de  pourvoir  à  la  dépense.  En  même  temps  elle 
instituait  une  caisse  spéciale  à  laquelle  les  com- 
munes pouvaient  faire  un  emprunt,  et  qui  payait» 
en  outre,  les  subventions  allouées  par  le  ministre. 
(V.  Caisse  pour  la  construction  des  maisons 
d'école.) 
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Les  lois  du  3  juillet  1880  et  du  2  août  1881  ont 
augmenté  lo  fonds  de  subventions  et  d'avances, 
constitué  par  la  loi  de  1878,  et  apporté  certaines 
modifications  au  mode  de  lonctionnemen]t  de  la 
caisse.  '    '  ">'  ^ '"■'■' 

La  loi  du  20  mars  1883,  en  augmentant  ërido'rc 
la  dotation  de  la  caisse,  a  précise  l'obligation  im- 
posée aux  communes  en  ce  qui  concerne  l'établis- 
sement d'écoles. 

Depuis  1878  jusqu'au  31  décembre  1885,  les 
subventions  accordées  aux  communes  se  sont 
élevées  cà  178332140  fr.  77  c. 

La  loi  du  20  juin  1885  a  transformé  le  fiJi'ôde 
d'intervention  de  l'État;  elle  a  déterminé  la  dé- 
pense par  nature  d'établissement,  et  les  décrets  du 
9  juillet  de  la  même  année  et  du  15  février  1886 
ont  fixé  la  subvention  en  raison  de  cette  dépense, 
de  la  valeur  du  centime  communal  et  des  charges 
de  la  commune.  ' 

Actuellement  la  caisse  créée  par  là  loi  de  1878 
ne  fonctionne  que  pour  liquider  les  sommes  res- 
tant à  payer  sur  les  subventions  allouées  jusqu'au 
31  décembre  1885. 

Les  communes  qui  présentent  des  projets  d'in- 
stallation scolaire  empruntent,  à  défaut  de  res- 
sources, bien  entendu,  et  aux  conditions  qui  leur 
paraissent  les  plus  avantageuses,  la  totalité  de  la 
somme  nécessaire,  et  la  subvention  accordée  est 
payée  sur  les  fonds  de  l'État  par  annuités  qui 
comprennent  à.  la  fois  l'amortissement  et  l'intérêt 
de  cette  subvention. 

IL  Subventions  aux  départements  pour  les 
écoles  normales  primaires.  —  Elles  forment  éga- 
lement deux  catégories  suivant  leur  destination  : 

1»  Subventions  pour  dépenses  ordinaires  an- 
nuelles. /     ;  . 

Avant  1833,  il  existait  un  certain  nombre  d'é- 
coles normales  établies  facultativement  par  des 
départements,  des  villes  ou  des  associations  par- 
ticulières, et  l'État  accordait  quelques  secours  ou 
encouragements  à  ces  écoles  sur  le  londs  affecté 
à  l'instruction  primaire,  lequel  était  de  50  OOO  fr. 
en  1816,  comme  nous  l'avons  dit  précédemment. 

Le  rapport  de  M.  Guizot,  du  15  avril  1834,  sur 
l'exécution  de  la  loi  du  28  juin  1833,  qui  a  rendu 
obligatoire  pour  les  départements  l'entretien  d'une 
école  normale  d'instituteurs,  constate  que  pen- 
dant cette  dernière  année  l'État  a  payé  238000  fr. 
pour  les  écoles  normales  et  les  écoles  modèles. 
Par  des  ordonnances  du  23  juin  1836  et  du  30  août 
1842,  le  gouvernement  a  encouragé  la  création  de 
cours  normaux  et  d'écoles  normales  d'institu- 
trices. Toutefois,  le  fonds  de  subventions  n'a  pas 
varié  sensiblement. 

Sous  le  régime  de  la  loi  du  15  mars  1850,  la- 
quelle s'est  bornée  à  exiger  des  départements 
qu'ils  entretinssent  des  élèves-maîtres  «  soit  dans 
les  établissements  d'instruction  primaire  désignés 
par  le  Conseil  académique  (plus  tard  Conseil  dé- 
paitemental),  soit  aussi  dans  l'école  normale  dé- 
signée à  cet  effet  »,  le  concours  de  l'État  resta  à 
peu  près  stationnaire.  En  1878,  la  subvention  était 
de  749933  fr. 

C'est  surtout  depuis  1880  que  les  subventions 
pour  le  service  ordinaire  des  écoles  normales  se 
sont  notablement  accrues;  l'augmentation  résulte 
de  la  loi  du  9  août  1879,  qui  a  rendu  obligatoire 
pour  tout  département  rétablissement  et  l'entre- 
tien d'une  école  normale  d'instituteurs  et  d'une 
école  normale  d'institutrices;  de  la  loi  du  16  juin 
1881,  qui  a  supprimé  le  prix  de  pension  à  la 
charge  des  familles,  et  du  décret  du  30  juillet  1881 
portant  classement  des  fonctionnaires. 

Les  subventions  de  l'État  pour  le  service  ordi- 
naire des  écoles  normales  (saul  pour  les  loyers  et 
l'entretien  du  mobilier  et  des  bâtiments,  qui 
constituent  une  charge  exclusivement  départe- 
mentale) se  sont  élevées  ; 
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en  1880,  à l'  OSîî  552  ftyoSM/H 

1881,  ù 1401272 '■  V    ■.., 

1882,  4.».«*w.i.,Hm»W:  1  lil  502  {  . 
188a, i  à.......4....w„,.»,    1420  268 

2°  Subventions  pour  les  dépenses  d'installatiown 
et  de  matériel  des  écoles  normales.'  ^ 

L'augmentation  croissante  des  charges  de  l'État';^ 
pour  cet  objet,  depuis  1880,  est  la  conséquence 
de  la  loi  du  9  août  1879,  en  exécution  de  laquelle 
beaucoup  d'écoles  normales  ont  été  créées  ou  réor- 
ganisées sur  de  nouvelles  bases.  Du  chiffre  de 
325627  fr.  qu'elles  atteignaient  en  187  8y  ceis  sub- 
ventions ont  été  portées  :  -. 

:-.!i  .A  ,10  .1::,)   •.      •     .  .    (    .,  i 

en  1880  à .i,xt*i.<).!.«rf.<i  o  1^16  27,0, fr.".;, 

18^1  i ;.  ....,^r.,i.|,^, .  ,  ,1  7.43  740 , 

1882  à ..,,'v..'.,..m;  iaf(i4,rrà' 

i 883  à  . . .  .V.^i  .l 'i . .:..'. . .'    2  &Ï5  465''  ' 

La  subvention  allouée  aux  départements  pour 
l'installation  des  écoles  normales,  en  vertu  de  la 
loi  du  20  juin  1885,  est  payée  par  annuités  com- 
prenant à  la  fois  l'amortissement  et  les  intérêts 
de  cette  subvention. 

Nous  n'avons  pas  à  indiquer  ici  les  ressources 
que  les  départements  affectent  aux  écoles  nor- 
males, de  même  que  nous  n'avions  pas  à  relater 
plus  haut  celles  que  les  communes  appliquent 
aux  écoles  primaires.  Ces  ressources  peuvent  être 
complétées  par  des  subventions  de  l'État,  mais 
elles  ne  constituent  pas  une  subvention  dans  l'ac- 
ception du  mot,  puisque  l'école  normale  est  un 
établissement  départemental,  comme  l'école  pri- 
maire est  un  établissement  ^xmimunal. 

•jqfîooinnnjD'i  9b  'i[i'ii  Yiïi.     [B.  Turlin.l 

jfiruVl'to.iiioiip.o'i'!  '  '   ■  .  ■-:  '■■-•  , 

■'tfhii  b  iH.  ;!n;f|»AYS  ÉTRANGERS. 

ALtEMA'GNE.  -^  Anhalt.  —  Les  frais  de  l'école 
publique  sont  à  la  charge  de  l'Éiat,  en  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  couverts  par  les  revenus  de  ces:) 
écoles  et  des  fondations  existant  en  leur  faveur.' b 
Cependant  la  commune  doit  fournir  le  bâtiment 
scolaire,  et  la  caisse  scolaire  doit  pourvoir  à  l'a- 
meublement et  au  matériel  d'enseignement. 
L'État  encaisse  à  son  profit  40  ®/o  de  la  rétribu- 
tion des  élèves. 

Bade.  —  Si  la  contribution  que  s'impose  la 
commune  pour  l'entretien  de  l'école  primaire  dé- 
passe 8  kreutzers  pour  100  florins  de  capital, 
l'État  doit  subvenir  au  surplus  des  dépenses  éven- 
tuelles. Dans  les  villes  de  plus  de  60i)0  habitants, 
l'État  ne  donne  rien;  s'il  s'agit  d'une  école  pri- 
maire supérieure  {erweiterte  Volksschule),  il  n'est 
également  tenu  à  aucun  subside.  Pour  les  écoles 
professionnelles  (Gewerbeschulen),  l'État  accorde 
une  subvention  fixe  de  300  florins  par  maître;  si 
les  traitements  des  maîtres  dépassent  1200  flo- 
rins, l'État  fournit  le  surplus.  Pour  les  écoles 
moyennes  {Mittelschulen),  l'État  donne  tantôt  une 
subvention  fixe,  tantôt  une  somme  variable. 

Bavière.  —  L'État  intervient  financièrement 
lorsque  les  communes  ne  peuvent  pas  faire  face 
aux  dépenses  scolaires  sans  être  surchargées 
{ohne  Veberbûrduyig).  Si  la  subvention  de  l'État 
est  insuffisante,  la  commune  peut  s'adresser  au 
Landrath,  lequel,  après  avoir  pris  connaissance  de 
l'état  de  fortune  de  la  commune  qui  tait  la  de- 
mande, a  la  faculté  d'accorder  un  subside  pris  sur 
le  fonds  provincial  (I(reisfo7ids). 

BnuNSWtCK.  —  L'État  peut  accorder  un  subside 
aux  communes  pauvres  qui  en  font  la  demande  ; 
ce  subside  est  pris  sur  les  fonds  des  couvents  et 
des  études. 

Bhème.  —  Les  dépenses  scolaires  autres  que 
celles  regardant  le  bâtiment  d'école  sont  suppor- 
tées par  l'État  ;  c'est  celui-ci  qui  perçoit  la  rétri- 
bution des  élèves.  Si  l'État  exige  un  agrandisse- 
ment du  bâtiment  scolaire,  il  en  supporte  lui-même 
les  frais. 
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Hambourg.  -^  L'État  supporte  seul  tous  les  frais, 
et  perçoit  (îirectement  la  rétribution  des  élèves. 

Hesse.  —  Les  communes  dépourvues  de  res- 
sources reçoivent  des  subsides  de  l'Ktat;  le  mi- 
niatre  do  l'intérieur  en  détermine  le  montant. 

LuBECK.  —  L'État  peut  accorder  des  subsides  aux 
communes  scolaires,  s'il  le  juge  nécessaire. 

Oldeisbouho.  —  De  môme. 

Prusse.  —  De  môme.  En  ce  qui  concerne  les 
écoles  complémentaires  professionnelles,  l'ordon- 
nance du  17  juin  1874  subordonne  la  subvention 
do  l'État  à  l'accomplissement  do  deux  conditions  : 
CCS  écoles  doivent  remplir  les  conditions  exigées 
par  le  plan  olficiel,  et  la  fréquentation  doit  en  être 
rendue  obligatoire  par  le  statut  local  [Ortsstatut). 

L'État  inscrit  annuellement  à  son  budget  une 
somme  variable  (700,000  marks  en  1882),  pour 
aider  les  communes  à  payer  les  pensions  dues  aux 
instituteurs  retraités. 

Saxe  (royaume).  —  L'État  n'aide  que  les  com- 
munes pauvres;  mais  il  accorde  une  subvention 
considérable  à  la  caisse  de  pensions  des  institu- 
teurs retraités  et  des  veuves  et  orphelins  d'insti- 
tuteurs, qui  est  administrée  par  lui. 

Saxe-Go[)Ourg  et  Saxe-Gotha.  —  L'État  accorde 
une  subvention  aux  communes  nécessiteuses. 

Saxi.-Meiningen.  —  De  môme. 

Saxe-Weimar.  —  «  La  participation  financière 
de  l'État  est  déterminée  comme  suit  :  l»  Lorsque 
les  communes,  selon  l'attestation  du  conseil  de 
district,  sont  trop  pauvres  pour  pouvoir  supporter 
seules  les  charges  scolaires,  a),  il  complète  le 
traitement  des  instituteurs  jusqu'au  minimum  lé- 
gal; b)  il  subvient  aux  frais  de  l'éducation  spé- 
ciale d'un  enfant  qui  ne  peut  pas  fréquenter  l'école 
publique  par  suite  d'une  condamnation  ou  d'infir- 
mités ;  c)  il  supporte  les  frais  de  remplacement 
d'instituteurs  malades  ou  empêchés;  d)  il  accorde 
une  allocation  pour  la  construction  ou  la  réparation 
des  maisons  d'école  et  des  logements  d'institu- 
teurs, dans  la  limite  des  moyens  que  la  Constitu- 
tion met  à  sa  disposition  ;  2°  si  les  revenus  spé- 
ciaux ne  suffisent  pas  à  couvrir  les  dépenses 
occasionnées  par  les  suppléments  d'ancienneté  au 
profit  des  instituteurs,  il  comble  le  déficit  éven- 
tuel ;  3°  il  accorde  aux  instituteurs,  dans  les  com- 
munes particulièrement  nécessiteuses,  des  grati- 
fications dans  les  limites  des  ressources  dont  il 
dispose;  4"  il  paie  les  pensions  et  indemnités  lé- 
gales des  instituteurs,  après  avoir  reçu  des  com- 
munes la  part  qui  leur  incombe  d'après  la  loi; 
5°  il  verse  pour  le  paiement  des  pensions  des 
veuves  et  orphelins  d'instituteurs  l'allocation  con- 
stitutionnellement  prévue.  »  (Loi  du  24  juin  1874, 
art.  62). 

Wurtemberg.  —  L'État  n'accorde  pas  de  se- 
cours aux  communes;  sa  participation  financière 
se  borne  à  une  subvention  fixe  de  70  000  florins 
par  an  pour  les  pensions  d'instituteurs  retraités, 
et  à  un  subside  en  faveur  de  la  caisse  des  veuves 
et  orphelins  d'instituteurs. 

AUTRICIIE-HONGRIE.  —  AUTRICHE.  —  La  partici- 
pation financière  de  l'État,  de  la  province  {Land) 
et  du  district  (Bezirk)  aux  dépenses  de  l'instruc- 
tion primaire,  est  réglée  parles  art.  62  et  01-66  do 
la  loi  du  14  mai  1861);  voir  le  texte  de  ces  articles 
au  mot  Communes  {Obligations  légales  des). 
Chaque  législation  provinciale  a  réglé  à  sa  façon 
la  manière  en  laquelle  ces  dépenses  doivent  être 
réparties  entre  les  différentes  autorités  qui  y  par- 
ticipent ;  on  trouvera,  au  mot  auquel  nous  venons 
de  renvoyer,  un  résumé  qui  suffira  pour  donner 
une  idée  des  dispositions  légales  concernant  ce 
sujet,  en  vigueur  dans  chacune  des  16  provinces 
de  l'empire  d'Autriche. 

Hongrie.  —  Le  gouvernement  accorde  des  sub- 
sides aux  communes  dont  les  ressources  sont  in- 
suffisantes pour  le  service  de  l'instruction  primaire. 


En  outre,  partout  où  il  le  juge  nécessaire,  le  gou- 
vernement peut,  aux  frais  de  l'État,  rganiscr  des 
ôtablisscmoiits  d'instruction  primaire,  à  côté  des 
écoles  créées  par  les  communes  et  les  commu- 
nions relif^iousL'S  : 

BIîLGIQUK.  — •  La  loi  scolaire  du  20  septem- 
bre 1884  réglé  de  la  façon  suivante  les  subventions 
de  la  province  et  de  l'État  en  laveur  de  l'ensei- 
gnement primaire. 

«  Art.  6.  —  Les  frais  do  l'instruction  primaire 
dans  les  écoles  communales  sont  à  la  charge  des 
communes.  La  province  y  intervient  par  voie  de 
subsides  dans  une  proportion  qui  ne  peut  ôtre  in- 
férieure au  produit  de  2  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes.  Aucune  com- 
mune ne  peut  obtenir  des  subsides  de  l'Etat  ni  de 
la  province  pour  l'instruction  primaire,  à  moins 
qu'elle  ne  consacre  à  cet  objet  une  somme  au 
moins  égale  au  produit  de  2  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  directes  et  qu'elle 
n'exécute  en  tous  points  la  présente  loi. 

«  Art.  13.  —  Les  écoles  normales  des  provinces 
et  des  communes,  ainsi  que  les  écoles  normales 
privées,  peuvent  recevoir  des  subsides  de  l'État,  à 
condition  de  se  soumettre  à  l'inspection.  » 

L'article  4  prévoit  un  cas  où  le  gouvernement 
est  en  droit  de  subventionner  directement  des 
écoles  primaires  privées  : 

«  Si  malgré  la  demande  de  vingt  pères  de  fa- 
mille ayant  des  enfants  en  âge  d'école,  la  com- 
mune met  obstacle  à  ce  que  l'enseignement  de 
leur  religion  fasse  partie  du  programme  et  soit 
donné  par  les  ministres  de  leur  culte  ou  des  per- 
sonnes agréées  par  ceux-ci,  le  gouvernement  peut, 
à  la  demande  des  parents,  adopter  et  subsidier 
une  ou  plusieurs  écoles  privées  à  leur  conve- 
nance, pourvu  qu'elles  réunissent  les  conditions 
requises  pour  être  adoptées  parla  commune.  » 

DANEMARK.  —  Les  seules  dépenses  qui  ne 
soient  pas  à  la  charge  de  la  commune  sont  les 
suppléments  de  traitement  des  instituteurs  pour 
ancienneté  de  service,  les  pensions  d'instituteurs 
retraités,  de  veuves  et  d'orphelins  d'instituteurs 
Ces  frais-làsont  supportés  par  le  fonds  scolaire  de 
larrondissement,  dans  lequel  l'État  verse  un  sub- 
side annuel.  Si  le  revenu  des  fonds  scolaires 
d'arrondissement  et  le  subside  de  l'État  ne  suffi- 
sent i)asà  couvrir  les  dépenses  auxquelles  ils  sont 
afl'ectés,  le  conseil  d'arrondissement  répartit  le 
déficit  entre  les  communes  de  l'arrondissement. 

ESPAGNE.  —  La  loi  du  17  juillet  1857  stipule 
qu'il  y  aura  au  budget  de  l'État  une  allocation 
annuelle  destinée  à  venir  en  aide  aux  municipa- 
lités qui  ne  pourront  pas  subvenir  seules  aux  dé- 
penses de  l'instruction  primaire.  La  loi  du  9  sep- 
tembre 1837  fixe  cette  allocation  à  un  million  de 
réaux.  Le  décret  du  30  avril  1886  l'a  portée  à 
300  000  pesetas.  Les  provinces  n'ont  d'obligation 
que  relativement  à  l'enseignement  secondaire. 

GRANDE-BRETAGNE.  —  ANGLETERRE.  —  En  vertu 
des  Elementavy  Education  Acts  de  1870  et  1876, 
le  Parlement  accorde  chaque  année  une  allocation 
{Pailiamcntary  grant)  en  faveur  des  écoles  élé- 
mentaires publiques. 

Il  est  expressément  stipulé  que  l'allocation  par- 
lementaire est  accordée  en  dehors  de  toute  con- 
sidération confessionnelle,  et  que  nulle  subven- 
tion ne  sera  donnée  en  faveur  d'un  enseignement 
religieux  quelconque. 

Les  conditions  auxquelles  ime  école  doit  satis- 
faire pour  participer  au  grant  sont  déterminées 
minutieusement  par  le  code  scolaire  que  publie 
chaque  année  le  département  d'éducation.  La 
principe  sur  lequel  est  faite  la  répartition  de  1» 
subvention  est  celui  du  paiement  d'après  les  ré- 
sultats {payment  by  results).  V.  Angltterre,  p.  83. 

Des  allocations  parlementaires  peuvent  aussi 
être  accordées,  sur  le  vu  d'un  mémoire  dûment 


subventions'       —  ^H^  —        éï'^iS'iftoi^'s 


signé  et  adressé  au  département  d'éducation,, pour 
aider  à  la  construction,  à  l'agrandissementiQU  àj,a 
réparation  des  maisons  d'école.      ,  ,,,    |,,    ,,,  rd^ 

ECOSSE.  —  Le  Parlement  accorde  des;  subven- 
tions :  1°  aux  écoles  élémentaires  publiques  ;  2°  à 
toute  autre  écolo  qui,  dans  l'opinion  du  départe- 
ment d'éducation  pour  l'Ecosse,  contribue  effica- 
cement à  l'éducation  laïque  {^Qcu\ar),  4e  la  paroisse 
ou  bourg  où  elle  se  trouve.  ,  ,  ,.  .  j,  ,      ,',       W   . 

Irlande.  —  Les  commissaires  d'éducation  na- 
tionale Ibrmant  l'autorité  scolaire  supérieure  pour 
l'Irlande  peuvent  accorder  4es  subsides  :  1°  aux. 
écoles  gérées  par  eux-mêmes,  ou  par  des  adminis- 
trateurs publics  ;  2**  à  celles  appartenant  à  des  par- 
ticuliers, mais  qui  se  trouvent  placées  sous  le  con- 
trôle d'administrateurs  locaux  ;  3»  aux  écoles  mo- 
dèles qui  sont  érigées  d'après  les  mêmes  règles 
que  les  écoles  nationales  ordinaires.  Des  subsides 
pour  la  rémunération  des  instituteurs  et  pour 
l'achat  de  livres  et  autres  fournitures  sont  al- 
loués à  toutes  les  écoles  nationales  indistincte- 
ment. Les  commissaires  n'interviennent  dans  les 
frais  de  construction  d'un  bâtiment  scolaire  que 
lorsque  l'école  relève  d'une  administration  pu- 
blique et  lorsque  les  postulai|ts  consentent  à  sup- 
porter par  yp^  dp  tajxp  Içcaiie  au  moins  le  ti^ 
la  dépense.  ,      , 

HOLLANDE.  —  La  loi  du  17  août  1878  a  fixé  à 
la  proportion  de  30  p.  100  la  participation  de  l'État 
dans  les  dépenses  de  l'enseignement  primaire. 
Les  provinces,  qui  antérieurement  y  participaient 
aussi,  sont  exonérées  de  toute  dépense  y  relative. 
Les  pensions  de  retraite  dos  instituteurs  sont  en- 
tièrement à  la  charge  de  l'État.  En  outre  l'État 
supporte  encore  \m  certain  nombre  d'autres  dé- 
penses, dont  le  détail  est  donné  à  l'article  Pays- 
Bas,  p.  2237. 

ITALIE.  —  Une  commission  spéciale  est  chargée 
de  la  répartition  des  subsides  de  l'État.  Le  crédit 
porté  au  budget  en  faveur  du  service  des  écoles 
populaires  comprend  les  articles  suivants  :  1°  sub- 
sides aux  instituteurs;  2°  aux  écoles  élémen- 
taires; 3°  aux  écoles  d'adultes;  4°  aux  écoles 
gardiennnes  et  salles  d'asile;  5°  pour  construction 
ou  acquisition  de  bâtiments  d'école  ;  6°  aux  bi- 
bliothèques populaires  et  aux  institutions  pour  la 
diffusion  de  l'instruction  populaire;  7°  aux  socié- 
tés de  secours  mutuels  entre  instituteurs;  8<^  aux 
institutions  de  bienfaisance,  aux  personnes  mo- 
rales, corporations  et  sociétés  ouvrières  qui 
ouvrent  des  écoles;  9°  aux  conférences  d'institu- 
teurs et  aux  écoles  normales;  lO**  aux  écoles  ita- 
liennes à  l'étranger.  —  Les  propositions  de  sub- 
sides pour  les  articles  1  à  9  sont  faites  par  la 
commission  scolaire  provinciale;  celles  pour  des 
subsides  en  faveur  des  écoles  italiennes  à  l'étran- 
ger sont  faites  par  le  ministre  des  affaires  exté- 
rieures. —  La  province  vient  également  en  aide 
aux  communes  pauvres;  selon  l'article  346  de  la 
loi  du  13  novembre  1859,  les  subsides  de  la  pro- 
vince doivent  être  appliqués  de  préférence  aux 
dépenses  de  premier  établissement  et  d'entretien 
du  mobilier  de  l'école.  —  L'État  gère  la  caisse 
des  pensions  de  retraite  des  instituteurs  ;  un  tiers 
du  capital  de  fondation  de  cette  caisse  a  été 
fourni  par  lui.' 

PORTUGAL.  —  Jusqu'en  1878,  les  dépenses  de 
l'instruction  primaire  étaient  essentiellement  à  la 
charge  de  1'  4tat  :  c'était  lui,  en  particulier,  qui 
payait  le  traitement  des  instituteurs,  à  l'exception 
d'une  petite  fraction  laissée  à  la  charge  des  mu- 
nicipalités. —  La  loi  du  2  mai  1878  a  changé  ce 
système  :  ce  sont  maintenant  les  communes  qui 
ont  à  supporter  les  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire; l'État  se  borne  à  venir  en  aide,  par  des 
subventions,  aux  communes  nécessiteuses. 

RUSSIE.  —  Le  gouvernement  supporte  les  frais 
d'un  certain  nombre  d'écoles  urbaines,  et  accorde 


des  subventions  à  quelques  autres,  à  la  condition 
d'en  nomm,er  le  personnel  .çnseignant.  Des  sub- 
ventions  sQut    également    accordées   aux  divers 
gouvernements  pour  aider  à  l'entretien  des  ccoles_ 
rurales;  la  part  de    l'État  dans  les  dépenses  dO; 
ces  écoles  est  d'environ  20  «/o.  D'autre  part,  les i 
conseils  provinciaux  {Zemsivp)j  institués  depuis 
quelques  années  dans  la  plupart,  des  gouverne-^ 
ments  de  la  Russie,  totent  en  faveur  des  écoles ■ 
primaires  des  subsides  qui  s'élèvent  en  moyenne         « 
au  30  "/o  des  dépenses  faites.  Mais  cqs  diverses       '^ 
subventions  sont  fort  inégalement  pavtagées;  un 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  pu-r 
blié  en    1874,  nous  apprend  que  tandis  que  le 
budget  moyen  d'une  école  urbaine  pu  d'une  école 
de  village  à  deux  classes  montait  à  1420  roubles 
pour  chacune,  il  y  avait  des  écoles  de  village, 
surtout  parmi  les  écoles  paroissiales,  qui  n'étaient 
subventionnées  qu'à  raisofi  4e  20,  10,  et  même  de 
5  roubles. ,  _,5,..i    ,;    >^,..,|  nid  .'nuAu^nn  unù 

SUEDE  BT  NORVEGE.;  —i.SqppB.v  ^. j ,  ^Etat , ,  a^:; 
corde  une  subvention  aux  communes  pour  le  trai- 
tement des  instituteurs  :  cette  subvention  s'élève 
à  la  moitié  du  traitement  pour  ceux  des  écoles 
primaires  et  préparatoires,  aux  deux  tiers  pour 
ceux  des  écoles  primaires  supérieures.  En  outre, 
l'État  inscrit  à  son  budget  diverses  autres  alloca- 
tions en  faveur  de  l'instruction  primaire,  dont  on 
trouvera  le  détail  à  l'article  Suède. 

NoRVÈGS.  —  Dans  chaque  préfecture  il  existet 
une  caisse  scolaire  préfectorale,  dans  laquelle 
sont  versés  :  a)  les  intérêts  des  capitaux  actuels 
ou  éventuels  ;  b)  les  allocations  prises  sur  les 
fonds,  publics  et  votées  par  le  Storthing  (Parle- 
ment) en  faveur  des  écoles;  c)  les  sommes  votées  j 
pour  la  municipalité  préfectorale.  Le  montant  de 
l'allocation  à  laquelle  une  préfecture  a  droit,  de 
la  part  des  fonds  publics,  est  du  double  de  la 
somme  qu'elle  lève  elle-même  sur  ses  contribua- 
bles en  faveur  de  la  caisse  préfectorale.  Les 
dépenses  à  la  charge  de  cette  caisse  sont  les  sui- 
vantes :  10  suppléments  d'ancienneté  aux  traite- 
ments des  instituteurs  ;  2°  contributions  aux  écoles 
secondaires  du  peuple  et  aux  écoles  de  travail; 
3°  contributions  pour  la  construction  des  bâti- 
ments scolaires,  avec  ou  sans  logement  pour  l'in- 
stituteur, et  pour  l'acquisition  des  terres  accordées 
aux  instituteurs;  4°  contributions  pour  le  soutien 
des  écoles  dans  les  paroisses  pauvres;  5°  indem- 
nités accordées  aux  instituteurs  pour  l'instruction' 
des  élèves-instituteurs.  Ces  diverses  dépenses  r 
sont  votées  par  la  municipalité  préfectorale.  (Loi 
du  16  mai  1860.)  —  Pour  les  écoles  des  villes, 
l'État  n'intervient  pas  financièrement;  toutes  les 
dépenses  sont  à  la  charge  de  la  commune.  (Loi  du 
12  juillet  1848.) 

SUISSE.  —  Dans  tous  les  cantons,  des  subsides 
sont  alloués  aux  communes  par  la  caisse  cantonale, 
sauf  dans  le  Valais  et  dans  les  deux  demi-cantons  » 
d'Unterwald,  La  quotité  de  ces  subsides  varie, 
d'un  canton  à  l'autre  ;  dans  le  canton  de  Zurich, 
l'État  prend  à  sa  charge  la  moitié  du  traitement 
des  instituteurs,  et  quant  à  l'autre  moitié  il  y 
contribue  en  raison  des  besoins  de  la  commune  ; 
si  une  commune  augmente,  de  son  propre  chef,  le 
traitement  de  ses  instituteurs,  l'État  prend  à  sa 
charge  le  10 //o  de  l'augmentation;  dans  celui  de 
Bâle-villc,  l'État  supporte  tous  les  frais,  sauf  ceux 
do  construction  des  nouvelles  maisons  d'école  et 
de  chauffage;  dans  celui  de  Neuchâtel,  l'État  ac- 
corde aux  municipalités,  pour  la  construction  ou 
la  réparation  des  maisons  d'école,  une  allocation 
qui  est  généralement  du  cinquième  de  la  dépense  ; 
il  participe  en  outre  au  paiement  des  traitements, 
et  verse  au  fonds  de  prévoyance  des  instituteurs 
une  subvention  annuelle.  —  La  Confédération 
n'entre  pour  rien  dans  les  dépenses  de  l'instruction 
primaire. 


StRB};ENT;i,0,NS,  Ti^:—  SUBVENTIONS 


UNION  AMÉBICAINE.  —  Le  budget  fédéral  de  l'Unioix 
vfé  contient  aucune  allocation  cri  faveur  de  l'instruc- 
tion primair'c  :  la  seule  dépende  régulière  qu'il 
s'impose,' rclativetncnt  à  l'instruction  publiriue  en 
général,  est  l'entretien  à  Washington  d'un  bureau 
dirigé  par  un  commissaire  fédéral  de  l'éducation, 
qui  a  pour  tâche  de  recueillir  et  de  publier  des 
renseignements  statistiques  sur  tous  les  établisse- 
ments scolaires  des  États-Unis.  —  Les  divers  États 
de  rUnion,  par  contre,  accordent  des  subventions, 
souvent  très  considérables,  aux  districts  scolaires 
pour  les  aider  à  entretenir  leurs  écoles.  Presque 
tous  les  États  ont  un  fonds  scolaire  spécial,  dont 
le  revenu  est  appliqué  au  service  de  l'instruction 
publique;  et  des  taxes  d'État  sont  levées  au  profit 
des  écoles.  Le  Congrès  fédéral  a  décidé,  au  siècle 
passé  déjà  (1785),  que  la  section  16  de  cbaque 
township  (c'est-à-dire  un  des  36  milles  carrés  for- 
mant le  territoire  d'un  township)  serait  mise  à 
part,  et  qu'il  en  serait  disposé  au  profit  de  l'édu- 
tion  populaire.  En  1848,  le  Congrès  décida  que  la 
36«  section  des  towns/iips  de  tous  les  nouveaux 
États  qui  entreraient  dans  l'Union  serait,  indé- 
pendamment de  la  16"  section  déjà  réservée,  con- 
sacrée aussi  aux  dépenses  de  l'instruction  pu- 
blique. Diverses  autres  concessions  de  terres  ont 
été  faites  encore  par  l'Union  au  profit  des  écoles, 
et  ce  sont  ces  concessions  et  ces  résonnes  de 
territoire  qui  ont  aidé  essentiellement  à  consti- 
tuer le  fonds  scolaire  de  chaque  État.  V.  à  l'ar- 
ticle États-Unis,  p.  933,  le  tableau  des  dona- 
tions en  terres  et  on  argent  faites  à  diverses 
époques  par  le  Congres  en  faveur  de  l'instruc- 
tion publique. 

Dans  VA  labama,  en  addition  aux  revenus  du  fonds 
scolaire,  l'État  lève  sur  les  contribuables  une  capita- 
tion  uniforme  de  1  doll.  50,  et  donne  en  outre  une 
subvention  annuelle  qui  ne  peut  être  inférieure  à 
100  000  dollars;  s'il  est  levé  une  taxe  d'État  sup- 
plémentaire en  sus  de  la  capitation,  elle  ne  doit  pas 
excéder  3/4  0/0.  L'article  8  de  la  constitution  de 
1875  dit  :  «  Aucuns  deniers  levés  pour  l'entretien 
des  écoles  publiques  de  l'État  ne  seront  employés 
à  l'entretien  d'écoles  sectaires  ou  dénomination- 
nelles  {scctarian  or  denominational) .  » — Arkan- 
sas.  La  constitution  de  1874  dit  que  l'État  pourvoit 
au  service  de  l'instruction  publique  par  une  taxe 
qui  n'excédera  pas  2  millièmes  par  dollar  sur  toute 
propriété  imposable,  et  par  une  capitation  de 
1  dollar  payée  par  tous  les  habitants  mâles  âgés  de 
plus  de  21  ans;  sans  compter  les  revenus  du 
fonds  scolaire.  —  Californie.  Le  fonds  scolaire  de 
l'État  et  ceux  des  comtés  donnent  à  chaque  dis- 
trict scolaire  une  somme  variant  de  300  à  500  dol- 
lars par  instituteur.  —  Connecticut.  L'État  n'ac- 
corde des  subsides  à  un  district  scolaire  que  si 
les  écoles  y  ont  été  tenues  pendant  40  semaines  au 
moins,  et,  dans  le  cas  où  une  école  compte  moins 
de  24  élèves,  pendant  24  semaines.  —  Floride. 
Outre  le  revenu  du  fonds  scolaire,  l'État  perçoit 
une  taxe  d'au  moins  1  millième  par  dollar  de  pro- 
priété imposable.  Chaque  comté  forme  un  district 
scolaire,  et  reçoit  sa  part  de  ces  ressources,  à  pro- 
portion du  nombre  d'individus  de  4  à  21  ans  qui 
s'y  trouvent,  mais  à  la  condition  qu'il  lève  lui- 
même,  par  voie  de  taxe,  une  somme  égale  au  moins 
à  la  moitié  de  celle  qu'il  reçoit  do  l'État,  et  que 
les  écoles  y  soient  tenues  pendant  trois  mois  au 
moins.  —  lowa.  Il  n'y  a  pas  de  taxe  scolaire 
d'Etat;  les  subventions  allouées  aux  school  districts 
proviennent  uniquement  des  revenus  du  fonds 
scolaire.  —  Kentucky.  Les  revenus  du  fonds  sco- 
laire, consacrés  à  aider  les  écoles  publiques  dans 
tout  l'Etat,  sont  accrus  par  le  produit  d'une 
taxe  d'Etat  de  20  cents  par  100  dollars.  Les  frais 
des  écoles  spéciales  pour  les  noirs  sont  couverts 
au  moyen  d'une  taxe  perçue  sur  les  gens  de 
couleur  seulement.  —  Maine.  Le  fonds  scolaire 


d'État,  outre  ses  revenus  propres,  est  alimenté 
par  une  taxe  de  1/4  0/0  sur  les  dépôts  des  caisses 
d'épargne,  et  une  autre  taxe  do  1  millième  par 
dollar  de  propriété  imposable.  —  Massachusetts. 
Une  moitié  des  revenus  du  fonds  scolaire  d'État 
est  partagée  entre  les  towns-^i  ciliés,  pour  les 
aider  à  entretenir  leurs  écoles  ;  l'autre  moitié  est 
appliquée  aux  écoles  normales.  —  Minnesota. 
L'Etat  distribue  entre  les  school  districts  les  reve- 
nus de  son  fonds  scolaire  ;  en  outre,  les  comités 
lèvent  une  taxe  de  1/10  0/0  de  l'impôt  régulier,  et 
peuvent  appliquer  à  rentrcticn  des  écoles  le  pro- 
duit des  amendes,  dos  patentes  pour  débit  de 
boissons,  etc.  —  Ntw-Jcrsey.  L'État  applique  au 
senice  de  l'instruction  publique  les  revenus  du 
fonds  scolaire  et  le  produit  d'une  taxe  de  2  mil- 
lièmes par  dollar  de  propriété  imposable,  plus 
une  allocation  annuelle  fixe  de  60  000  dollars,  tn 
district  sColaire  doit  avoir  ses  écoles  ouverte» 
pendant  5  mois  au  moins,  s'il  veut  participer  aux 
subsides  de  l'État.  —  Rhode-Island.  L'État  donne 
90  000  dollars  par  an  pour  les  écoles  :  63000  dol- 
lars sont  répartis  entre  les  divers  tovmships  à  pro- 
portion du  nombre  des  enfants  au-dessous  de 
15  ans  qui  y  habitent;  le  reste  de  l'allocation, 
27  000  dollars,  est  réparti  à  proportion  du  nombre 
de  districts  scolaires  que  compte  chaque  township. 
Nul  township  ne  participe  aux  subsides  de  l'État, 
à  moins  qu'il  n'ait  fourni  lui-môme,  avant  le 
pf  juillet,  une  somme  égale  à  l'allocation  qu'il 
doit  recevoir.  —  Tennessee.  Les  ressources  que 
l'État  met  à  la  disposition  des  districts  scolaires 
sont  :  les  revenus  du  fonds  scolaire  d'État,  le  pro- 
duit d'une  capitation  de  1  dollar  sur  tout  contri- 
buable mâle,  et  celui  d'une  taxe  de  1  millième  par 
dollar  de  propriété  imposable.  Si  ces  moyens  ne 
suffisent  pas  pour  permettre  à  chaque  district  d'en- 
tretenir une  école  pendant  5  mois  au  moins,  la 
cour  de  chaque  comté  pourra  lever  une  taxe  sup- 
plémentaire; elle  pourra  même,  après  avoir  con- 
sulté le  peuple,  lever  une  taxe  pour  prolonger 
l'école  au  delà  de  5  mois.  Il  n'y  a  pas  de  taxe  lo- 
cale. —  Texas.  L'État  consacre  à  l'entretien  des 
écoles  les  revenus  du  fond  scolaire,  le  produit 
d'une  capitation  de  1  dollar  sur  les  citoyens  mâles 
de  21  à  60  ans,  et,  s'il  le  faut,  il  donne  jusqu'au 
quart  des  recettes  ordinaires  du  budget.  Si  la  sub- 
vention allouée  à  un  district  scolaire  ne  lui  per- 
met pas  d'entretenir  une  école  durant  4  mois,  une 
taxe  locale  doit  être  levée.  —  Virginie.  Il  faut 
qu'une  école  compte  20  élèves,  pour  avoir  droit  à 
être  entièrement  entretenue  par  l'État  ;  15  élèves, 
pour  que  l'État  fournisse  les  2/3  du  traitement  de 
l'instituteur;  10  élèves,  pour  que  l'État  fournisse 
le  1/3  du  traitement.  L'État  dispose,  en  faveur  de 
l'instruction  publique,  des  revenus  «du  fond  sco- 
laire, du  produit  d'une  capitation  ne  dépas- 
sant pas  1  dollar,  et  de  celui  d'une  taxe  de  1  à 
5  millièmes  par  dollar.  Les  comtés  ont  aussi  un 
fonds  scolaire,  et  lèvent  une  taxe,  distincte  de  la 
taxe  locale,  pour  venir  en  aide  aux  écoles. 

Ces  quelques  exemples,  choisis  parmi  les  plus 
caractéristi(|ues,  permettront  de  se  faire  une  idée 
de  la  participation  financière  des  États,  et  parfois 
des  comtt^s,  aux  dépenses  faites  par  le  district 
scolaire,  dans  l'Union  amériraiuo. 

In  bill  voté  parle  Sénat  do  Washington  en  1884, 
mais  qui  n'a  pas  encore  (mai  1S86)  reçu  la  sanc- 
tion de  la  Chambre  des  représentants,  a  pour  but 
d'assurer  pendant  un  nombre  déternnné  d'années 
le  concours  financier  do  l'inion  aux  États,  pour  y 
développer  l'instruction  élomoiitaire.  Une  somme 
de  77  millions  de  dollars,  si  le  bill  est  adopte,  sera 
répartie  entre  les  États  au  prorata  du  nombre 
de  leurs  illettrés,  et  distribuée  en  huit  années, 
savoir:  la  preniioro  année,  7  millions;  la  seconde, 
10  millions;  la  troisiomo.  15  millions;  la  qua- 
trième, 13  millions;  la  cinquième,  U  millions  ;  la 
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sixième,  0  millions;  la  septième,  7  millions;   la 
huitième  et  dernière,  5  millions. 

SUÈDE.  —  I-  RÉSUMÉ  HISTORIQUE.  —  Le  Foyaume 
de  Suède,  dont  la  superficie  est  d'environ 
450  000  kilomètres  carres,  avait  à  la  fin  de  l'an- 
née 1884  une  population  de  4G44  448  habitants.  A 
l'exception  d'un  nombre  insignifiant  (à  peine  1/2  0/0 
de  la  population  totale)  de  Lapons  nomades  et  de 
Finnois  dans  le  nord  du  pays,  les  habitants  de  la 
Suède  appartiennent  tous  à  la  môme  nationalité 
et  parlent  la  même  langue.  Les  Suédois  n'ayant 
jamais  soufl"ert  ni  une  domination  étrangère  ni 
une  oppression  quelconque,  la  liberté  s'est  pro- 
fondément enracinée  chez  eux  dès  les  temps  les 
plus  reculés.  Parmi  les  fruits  de  cette  liberté,  l'un 
des  plus  précieux  est  l'instruction  généralement 
répandue,  tant  chez  les  pauvres  que  Chez  '  les 
riches.  ^.i-i^  .Mo,  ,.,  w,b  ;  -^ 

Déjà  dans  l'antiquité,  les  Scandinaves  étaient  en 
possession  d'une  culture  remarquable.  C'étaient 
d'excellents  navigateurs,  possédant  des  connais- 
sances astronomiques  et  géographiques  qui  les 
mettaient  à  même  de  trouver  leur  chemin  à  tra- 
vers l'Océan;  cinq  siècles  avant  Colomb,  ils  décou- 
vrirent l'Amérique  et  y  fondèrent  plusieurs  colo- 
nies, avec  lesquelles  ils  entretinrent  longtemps  des 
communications  assez  régulières. 

Bien  que  très  belliqueux,  les  Scandinaves  ne 
méprisaient  point  l'instruction  et  les  arts  de  la 
paix.  Le  glaive  remis  au  fourreau,  ces  guerriers 
aimaient  à  s'occuper  non  seulement  d'exercices 
corporels,  mais  aussi  d'exercices  intellectuels.  Ils 
excellaient  dans  la  composition  d'énigmes  ingé- 
nieuses, de  maximes  d'un  sens  profond  et  de  vers 
très  remarquables.  La  poésie  et  l'éloquence  étaient, 
chez  eux,  en  très  grand  honneur.  On  possède  en- 
core de  ces  temps  des  collections  de  chants  et  de 
sagas  d'une  grande  valeur  poétique. 

Les  anciens  Scandinaves  employaient  une  écri- 
ture spéciale,  connue  sous  le  nom  de  runes.  Ce 
fait  seul  indique  évidemment  un  niveau  intellec- 
tuel élevé. 

Les  moyens  d'enseignement  chez  les  anciens 
Scandinaves  ne  sont  pas  bien  connus,  mais  il  sem- 
ble que  les  mères  aient  été  les  institutrices  de 
leurs  enfants,  de  même  que  cela  a  lieu  encore  au- 
jourd'hui chez  leurs  descendants  en  Islande,  où 
il  n'y  a  presque  pas  d'écoles,  mais  où  néanmoins 
tout  le  monde  est  en  possession  d'une  très  bonne 
instruction. 

Le  moyen  âge  offre  en  Suède,  comme  partout 
ailleurs,  le  triste  spectacle  d'une  décadence  tou- 
jours plus  profonde.  Le  christianisme  fit  dispa- 
raître l'ancienne  culture  païenne.  Les  seuls  repré- 
sentants des  lettres  furent  des  ecclésiastiques  au 
savoir  des  plus  restreints.  L'instruction  ne  fut 
plus  donnée  que  par  le  clergé,  qui  avait  des  éco- 
les dans  les  couvents,  mais  qui  se  bornait  le  plus 
souvent  à  l'enseignement  des  rites  de  l'Eglise. 
Plus  tard,  les  religieux  ambulants  donnèrent  aussi 
une  espèce  d'enseignement. 

Malgré  ces  circonstances  défavorables,  malgré 
l'ignorance  et  la  superstition  qui  en  résultèrent, 
le  paysan  suédois  ne  s'est  jamais  trouvé  dans  un 
état  d'avilissement  pareil  à  celui  du  serf  de  la  glèbe 
des  pays  féodaux,  car  en  Suède  il  n'y  a  jamais  eu 
de  féodalité. 

Enfin  les  ténèbres  du  moyen  âge  disparurent. 
En  1477  l'université  d'Upsal  fut  fondée.  Quelques 
années  auparavant,  l'art  de  l'imprimerie  avait  été 
introduit.  Au  xvi^  siècle  le  catholicisme  fut  rem- 
place par  le  luthéranisme  comme  religion  d'État. 
Bien  que  cette  réforme,  due  à  des  raisons  plutôt 
politiques  que  religieuses,  n'eût  réalisé  que  très 
imparfaitement  la  liberté  de  penser,  elle  était  au 
point  de  vue  politique  et  social  d'une  grande  im- 
portance. Une  de  ses  conséquences  étant  la  dis- 
parition des  cloîtres  et  des  moines,  il  fallut  trou- 


ver de  nouveaux  moyens  pôuï*  l'enseignement  des 
enfants.  Au  premier  abord,  cela  entraîna  de  gran- 
des difficultés,  qui  pourtant  furent  peu  à  peu  sur- 
montées. Les  premiers  rois  protestants,  surtout 
Gustave  Wasa,  Charles  IX  et  Gustave-Adolphe, 
s'intéressaient  beaucoup  à  l'instruction  de  leurs 
sujets.  L'établissement  des  écoles  primaires  et 
secondaires  commença.  Gustave-Adolphe  dota  ri- 
chement l'université  d'Upsal  et  fonda  une  nouvelle 
université  à  Dorpat,  dans  les  provinces  conquises 
par  la  Suède,  mais  recouvrées  depuis  par  la  Russie. 
En  1640,  sous  la  reine  Christine,  la  diète  et  le 
gouvernement  décidèrent  de  fonder,  dans  chaque 
ville  dépendant  de  la  couronne  suédoise,  une 
école  où  la  lecture,  l'écriture  et  le  calcul  seraient 
enseignés  aux  enfants.  Des  guerres  victorieuses 
ayant  beaucoup  étendu  la  domination  suédoise, 
l'université  de  Lund  fut  fondée  en  1GG8  dans  une 
des  provinces  autrefois  danoises. 

La  promulgation  de  la  loi  ecclésiastique  de  1686 
exerça  une  influence  notable  sut  l'enseignement 
populaire.  Aux  termes  de  cette  loi,  les  sacristains 
devaient  enseigner  la  lecture  aux  enfants  ;  la  re- 
ligion devait  être  enseignée  par  les  pasteurs  au 
moyen  de  sermons  et  de  catéchisations;  l'ensei- 
gnement devait  être  contrôlé  par  des  examens 
publics  annuels.  En  outre,  la  loi  interdit  le  ma- 
riage aux  personnes  qui  n'auront  pas  appris  par 
cœur  le  petit  catéchisme  de  Luther,  la  connaissance 
de  ce  catéchisme  étant  la  condition  pour  l'admis- 
sion à  la  sainte  cène.  Cet  arrêté  eut  pour  èlfet 
d'intéresser  les  paysans  à  l'enseignement.  A  la 
diète  ils  demandèrent,  par  leurs  députés,  l'éta- 
blissement d'écoles  primaires  dans  le  pays  aux 
frais  de  l'Etat.  Les  difficultés  étaient  pourtant  trop 
grandes  pour  être  surmontées  en  peu  de  temps, 
et  il  se  passa  encore  près  d'un  siècle  et  demi  avant 
que  le  problème  de  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  pût  être  complètement  résolu.  Le 
nombre  des  écoles  fixes  resta  longtemps  peu  con- 
sidérable ;  la  plupart  des  écoles  étaient  ambulan- 
tes, c'est-à-dire  que  l'enseignement  était  donné 
successivement  sur  divers  points  du  territoire  de 
la  paroisse. 

Des  particuliers  voulurent  seconder  les  efforts 
du  gouvernement  pour  faire  progresser  l'ensei- 
gnement populaire.  Au  commencement  de  ce  siè- 
cle, des  sociétés  furent  fondées  pour  la  propaga- 
tion de  la  méthode  lancastérienne  d'enseignement 
mutuel.  Mais  malgré  les  améliorations  incontes- 
tables qui  furent  réalisées,  l'existence  de  l'école 
primaire  n'était  pas  suffisamment  garantie.  La  loi 
ne  lui  donnait  pas  de  revenu  assuré,  et  la  fréquen- 
tation de  l'école  dépendait  du  bon  vouloir  des 
parents,  ce  qui  faisait  qu'un  assez  grand  nombre 
d'enfants  s'abstenaient  de  s'y  rendre. 

En  1842  une  nouvelle  ère  commença,  par  la  pro- 
mulgation de  la  loi  sur  les  écoles  primaires.  Plu- 
sieurs modifications  ont  été  apportées  depuis  à 
cette  loi,  et  récemment  le  gouvernement  a  publié 
la  loi  nouvelle  du  20  janvier  1882;  mais  les  prin- 
cipes de  la  loi  de  1842  n'en  sont  pas  moins  restés 
le  fondement  de  l'organisation  actuelle. 

La  première  organisation  complète  de  l'ensei- 
gnement secondaire  date  de  1049.  Dans  les  der- 
niers temps,  de  fréquentes  modifications  y  ont  été 
apportées.  La  loi  actuelle  pour  les  établissements 
d'enseignement  secondaire  est  du  1er  novem- 
bre 1878. 

IL  État  actuel  de  l'enseignement  primaire.  — 
1.  Ecoles.  Aux  termes  de  la  loi  de  1882,  chaque 
commune  dans  les  villes  et  à  la  campagne  doit  pos- 
séder au  moins  une  école  primaire.  Chaque  école 
primaire  doit  avoir  au  moins  un  instituteur  ordi- 
naire ayant  obtenu  son  brevet  de  capacité  à  l'une 
des  écoles  normales  de  l'Etat.  Dans  les  localités 
trop  éloignées  des  écoles  primaires  ordinaires,  il 
y    a  des   écoles  primaires  inférieures,  dont  le» 
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inBtituteurs  peuvent  no  pas  avoir  de  brevets  de 
capacité .  L'cDScigncnicnt  des  écoles  primaires 
étant  destiné  de  préférence  aux  élèves  qui  ont 
déjàfait  quehjucs  progrès,  il  y  a  encore  une  caté- 
gorie d'écoles  qui  ont  reçu  le  nom  de  petites 
écoles.  Elles  ont  pour  mission  de  donner  aux 
entant»  ,le&  premières  connaissances  prépara- 
toires., (.,';,,,,/         ..-;,!     . 

Les  écoles  primaires  ordinaires  et  inférieures  et 
les  petites  écoles  peuvent  être  soit  fixes,  soit  am- 
bulantes. Dans  les  écoles  fixes,  l'enseignement  est 
donné  en  un  môme  endroit  pendant  toute  l'année 
^polaire,  tandis  que  dans  les  écoles  ambulantes,  l'en- 
seignement est  donné  successivement  en  deux  ou 
plusieurs  stations  du  même  district  scolaire.  La 
loi  n'autorise  la  création  d'écoles  ambulantes  que 
lorsque  la  pauvreté  des  paroisses  ou  des  circon- 
stances locales  portent  empêchement  à  celle  d'éco- 
les fixes.  Les  écoles  fixes  se  trouvent  partout  dans 
les  villes,  les  grands  villages  et  les  districts  les 
plus  populeux  ;  les  écoles  ambulantes  n'existent 
que  dans  les  localités  à  population  disséminée  sur 
une  vaste  étendue  de  pays,  et  dans  lesquelles  la 
constitution  physique  du  terrain  oppose  des  ob- 
stacles plus  ou  moins  grands  à  la  fréquentation  de 
l'école,  comme  par  exemple  dans  les  archipels  ou 
dans  les  régions  montagneuses. 

En  1858  a  commencé  la  création  6!' écoles  pri- 
maires supérieures,  dont  l'objet  est  de  procurer 
aux  enfants  des  classes  laborieuses  les  mieux 
doués  et  les  plus  désireux  d'étudier,  le  moyen 
d'obtenir,  sous  la  direction  d'instituteurs  formés 
à  l'université,  une  somme  d'instruction  un  peu 
plus  grande  et  un  cert^iptnombre  de  connaissances 

utiles.  ./ii-ifi''  il      .  • 

En  1884,  le  nombre  dés  écoles  pr^iflaires  des  di- 
verses catégories  était  le  suivant, ip^,,,^. 


Écoles 
fixes 

13 

3  377 
573 


Écoles 
ambulantes 


851 

468 

1  983 


Total 
13 

4228 
1041 
4  643 


Écoles  primaires  supérieures... 
;^çoIes     primaires     proprement 

dites ,. 

Ecoles  primaires  inférieures.,,.' 
Petites  écoles .'.'il  ''  ''^660 

Total.^^^^^,,^^,^,,,.      ,^683,    ,,,3  302   ;j  9925 

A  la  fin  de  l'aniiée  188i,  la  population  de  la 
f)uèdc  étant  de  4044  448  âmes,  il  y  avait  ainsi  un 
établissement  d'instruction  primaire  pour  4G8  per- 
sonnes. Le  nombre  de  ces  écoles  est  toutefois 
réparti  dans  des  proportions  irrégulicres. 

A  côté  des  écoles  publiciues,  il  existe  une  assez 
grande  quantité  d'écoles  privées,  surtout  dans  les 
villes.  Au  point  de  vue  de  l'enseignement  et  de 
l'ordre,  ces  écoles  sont  placées  sous  la  surveil- 
lance acs  autorités  auxquelles  est  confiée  la  direc- 
tion des  écoles  publiques. 

2.  Direction,  surveillance  et  inspection  des  écoles. 
—  Chaque  district  scolaire  doit  avoir  une  com- 
mission d'éducation  (conseil  scolaire),  composée  du 
pasteur  comme  président  de  droit,  et  d'au  moins 
([uatrc  membres,  nommés  pour  quatre  ans  par  la 
commune.  La  commission  d'éducation  a  pour  tâche 
de  surveiller  la  totalité  des  écoles  primaires  et 
des  petites  écoles  du  district.  Elle  est  tenue  d'en- 
voyer à  fautorité  diocésaine  un  rapport  annuel 
sur  l'état  des  écoles  primaires  de  son  ressort,  au 
double  point  de  'Sru'ô  pédagogique  et  finan- 
cier. '"''-'     "iv'-t"'*^      "^  "^  ^ 

L'évoque  et  le  chapitre  ou  consistoire  de  chaque 
diocèse  ont,  en  connexion  avec  la  surveillance  gé- 
nérale qui  leur  est  confiée  sur  les  établissements 
d'éducation,  le  devoir  de  suivre  la  marche  et  le 
développement  des  institutions  d'enseignement 
primaire,  et  de  soumettre  tous  les  ans  au  roi, 
sur  l'instruction  primaire  du  diocèse,  un  rapport 
accompagné  des  éléments  statistiques  et  autres  à 
l'appui. 


Le  roi  exerce  la  direction  suprême  de  linstruc- 
tion  primaire  par  l'organe  du  ministère  des 
cultes  et  de  l'instruction  publique  qui  possède, 
depuis  1804,  une  division  spéciale  pour  toutes  les 
affaires  se  rapportant  à  cette  instruction  et  pour 
la  haute  surveillance  des  école»  primaires.  Le 
clief  do  cette  division  a  plus  spécialement  la  sur- 
veillance des  écoles  normales  ou  séminaires  d'in- 
stituteurs primaires;  celle  des  écoles  primaires  est 
confiée  à  des  inspecteurs  spéciaux  pour  chaque 
diocèse,  à  la  nomination  du  mirustre. 

Les  inspecteurs,  actuellement  (1880)  aa  nombre 
de  quarante-cinq,  sont  nommés  pour  cinq  ans.  Ils 
exercent  l'inspection  dans  leurs  districts  respec- 
tifs d'après  une  instruction  spéciale,  émanant  du 
ministre.  Aux  termes  de  cette  instruction,  les 
inspecteurs  doivent  suivre  attentivement  la  marche 
des  écoles  primaires,  visiter  personnellement  les 
écoles  de  leur  district,  prendre  connaissance  de 
leur  état  et  de  leurs  besoins  ;  partout  où  ils  con- 
statent des  modifications  à  faire,  ils  sont  tenus  de 
les  signaler  et  de  les  proposer  à  la  commission 
d'éducation  du  ressort  et  au  consistoire  du  diocèse. 
En  dernier  lieu,  ils  ont  à  surveiller  l'enseignement 
et  à  donner  aux  instituteurs  les  directions  et  les 
conseils  qu'ils  jugent  nécessaires  sur  la  mé- 
thode, etc.  Chaque  année  l'inspecteur  transmet 
un  rapport  succinct  de  son  activité  au  consistoire 
du  diocèse  auquel  ressortit  son  district,  et  à  l'issue 
de  sa  période  d'inspection  il  envoie  au  ministre 
un  rapport  général,  qui  doit  contenir  en  outre  un 
aperçu  complet  do  l'ctat  de  l'instruction  scolaire 
dans  le  district.  Les  rapports,  publiés  par  le  mi- 
nistère, sont  distribués  aux  commissions  d'éduca- 
tion et  aux  consistoires.  Ces  diverses  autorités 
ont  alors  à  prendre,  en  harmonie  avec  les  cir- 
constances locales,  les  mesures  que  peuvent  3om- 
porter  les  appréciations  et  les  projets  contenus 
dans  les  rapports. 

Les  plus  grandes  villes  (Stockholm,  Gcthcmbourg, 
Malmœ,  Norrkœping  et  Jœnkœping)  possèdent  des 
inspecteurs  spéciaux  pour  leurs  écoles  primaires, 
nommés  et  rétribués  par  elles. 

3.  Elèves.  —  Cliaque  commune  doit,  de  concert 
avec  la  commission  d'éducation,  fixer  l'âge  auquel 
l'instruction  de  l'école  doit  commencer,  la  loi 
prescrivant  seulement  à  cet  égard  que  le  commen- 
cement de  l'âge  scolaire  ne  peut  être  reculé  au- 
delà  de  la  neuvième  année.  La  fréquentation  de 

I  l'école  n'est  ajournée  jusqu'à  la  limite  légale  que 
dans  les  régions  où  les  circonstances  locales  et  la 
rudesse  du  climat  opposent  des  difficultés  à  cette 

!  fréquentation  par  les  plus  jeunes  enfants.  Dans  la 
règle,  elle  commence  avec  la  septième  année,  et 
dure  jusqu'à  la  quatorzième  inclusivement. 

L'instruction  est  obligatoire  pour  tous  les  en- 
fants qui  se  trouvent  dans  1  âge  scolaire.  Tous  ceux 
donc  qui  ne  fréquentent  pas  des  écoles  privées, 

[  ou  qui  ne  reçoivent  pas  leur  instruction  à  domicile 
avec  l'autorisation  de  la  commission  d'éducation, 

[  sont  tenus  de  se  rendre  aux  écoles  publiques.  Les 

I  enfants  des  deux  catégories  précitées  subissent, 

j  au  commencement  de  chaque  trimestre,  un  exa- 
mon  devant  la  commission,  qui  juge  si  elle  peut 
continuer  à  les  dispenser  de  la  fréquentation  do 
l'école  publi(iue. 

Les  enfants  que  leurs  parents  naturels  ou  adop- 
tifs  ne  peuvent  habiller  ou  entretenir  pendant  leur 
âge  scolaire,  le  sont  aux  frais  de  l'assistance  pu- 
bliciue  de  la  paroisse.  Quand  les  parents  refusent 

i  opiniâtrement  d'envoyer  leurs  enfiinls  à  l'école, 
ils  peuvent  être  condamnes,  après  avertissement 
préalable,  à  payer  l'entretien  de  leurs  enfants  chex 
d'autres  personnes. 

A  la  fin  de  l'année  1884,  le  nombre  total  des 
enfants  d"âge  scolaire  (de  sept  à  quatorze  ans 
inclusivement)  était  de  733  321),  chiffre  qui  se  ré- 
partit de  la  manière  suivante  : 


siîffiôÉ-^  -^^^^'^ 


^Èim^ 


15143 


9  365 


Enseignes  dans  leurs  districts  scolaires  : 
dans  les  écoles  primaires  fixes 280  .H57 

—  ■  —    ambulantes 75  894 

—  —    inférieures  fixes. . ..       23  686 

—  —    ' —   ambulantes....       25  431 

—  petites  écoles  fixes 99  968/^16  230 

—  —          ambulantes.,,.,      99  807 
Enseignés  dans  des  établissements  d'in- 
struction primaire  en  dehors  de  leurs  - 
districts  scolaixes. .,. ,,     1,0  887 

Enseignés  dans  les  écoles  primaires  supérieures.  .J        240 

—  —    publi(jues  secondaires  et  spéciales.      11  612 

—  —    privées.. ...;.....-4.':..j;;:.'  -'18  786 

—  à  domicile. . .  .'Jl  Vj.^JViOiQUd.'i\.iQi).iii.,  0  <  41  725' 

Nombre  total  dés  enseignes. .!..  ;;jv:'.'.688'5'93 
Élevés    déjà   sortis   des    écoles    primaires   àptèâ  "   ■ 
éx-îimen ....: ....iUii..  ;.       20  228 

Empêchés  de  fréquenter  l'école  pour  mari  -^  !(  ! 

ladies  ou  infirmités  naturelles ,         3  504  ) 

Empêchés  pour  d'autres  causes 11  639  ) 

Enfants   sur    lesquels    aucun  renseignement    n'a 

'  été'  fournL    '  "■  '  •       '"'  '.v   'JilL    u;- 

Dans  ce  chiffre,  les  garçons  entrent  pour  378 123, 
et  les  filles  pour  36D205. 

En  faisant  entrer  en  ligne  de  compte  les  enfants 
au-dessous  et  au-dessus  de  l'âge  scolaire,  le  nom- 
bre des  élèves  des  écoles  primaires  supérieures 
était  de  344,  et  celui  des  élèves  des  écoles  pri- 
maires ordinaires  et  inférieures  et  des  petites 
écoles  était  de  6G6941. 

Le  nombre  total  des  enfants  d'âge  scolaire  qui 
suivaient  un  enseignement  quelconque  s'élevant  à 
688593,  et  celui  des  enfants  de  cet  âge  qui,  après 
examen,  avaient  déjà  quitté  les  écoles  primaires, 
étant  de  20228,  on  obtient  le  nombre  de  708  821, 
c'est-à-dire  96.7  0/0  des  enfants  de  cet  âge, 
comme  chiffre  indiquant  le  nombre  des  enfants 
d'âge  scolaire  qui  recevaient  ou  avaient  reçu 
quelque  enseignement. 

Quant  aux  enfants  qui,  pour  diverses  raisons, 
n'avaient  pas  reçu  d'enseignement  pendant  l'an- 
née, les  rapports  des  commissions  scolaires  n'in- 
diquent pas  si,  dans  les  années  précédentes,  ils 
avaient  suivi  l'école  ou  reçu  un  enseignement  quel- 
conque ;  mais  l'on  peut  admettre  en  règle  générale 
qu'aucun  enfant  jouissant  de  ses  facultés  corpo- 
relles et  intellectuelles  n'est  absolument  privé 
d'enseignement  pendant  l'âge  scolaire,  qu'il  ap- 
prend tout  au  moins  à  lire,  et  reçoit  en  outre 
quelques  connaissances  dans  l'écriture  et  le  calcul. 

4.  Organisation  des  écoles.  —  L'enseignement 
des  écoles  primaires  dure,  dans  la  règle,  huit  mois 
par  année.  Dans  quelques  endroits  il  est  de  neuf 
et  même  de  dix  mois.  La  répartition  de  ce  temps, 
qui  est  du  ressort  des  commissions  scolaires,  va- 
rie beaucoup  avec  les  localités.  D'ordinaire  l'en- 
seignement a  lieu  quotidiennement  ;  dans  quel- 
ques endroits,  il  a  lieu  seulement  cinq  jours  par 
semaine  ;  c'est  principalement  le  cas  des  écoles 
ambulantes,  dans  lesquelles  le  sixième  jour  est 
affecté  à  l'examen  des  enfants  des  districts  où 
pour  le  moment  l'école  n'est  pas  tenue.  L'ensei- 
gnement journalier  dure  cinq  à  six  heures.  Dans 
certaines  écoles,  l'enseignement  ne  se  donne  que 
le  matin,  mais  il  est  en  général  réparti  entre  le 
matin  et  l'après-midi. 

Il  est  supposé  qu'ordinairement  les  élèves  pas- 
seront deux  ans  dans  la  petite  école,  et  puis 
quatre  ans  dans  l'école  primaire  proprement  dite. 
Dans  les  villes,  principalement  les  pius  grandes, 
le  système  est  organisé  d'une  manière  très  com- 
plète, chaque  classe  annuelle  étant  sous  la  direc- 
tion d'un  instituteur  spécial  ;  mais  à  la  campagne 
recelé  n'a  ordinairement  qu'un  seul  instituteur, 
qui  alors  instruit  les  classes  successivement,  pen- 
dant que  les  autres  sont  occupées  à  d'autres  exer- 
cices. 
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bn  plan  d'études  normal,  ;  donnant,  pour  les  dif-. 
férentes  catégories  d'écoles  primaires,  des  indica- 
tions quant  à  la  méthôd^  les  cours  et  la  d,istri»i 
bution  des  heures.  ■  "i-.q.ii.,  >  >i,  .;,.  ,  .,  ,  j, 
Les  matières  d'enseignement  dans  les  écoles  pri-^ 
maires  sont  les  suivantes  :  religion,  langue  suéw 
idoise,  calcul  et  géométrie,  géographie^  et  histoire^- 
Ihistoire  naturelle,  dessin,  chant  et  gymnastique, 
,et  aussi  horticulture  et  arboriculture,  partout  où 
il  y  a  des  jardins  scolaires.  En  outre  les  écoles 
primaires  donnent  le  pl«s  souvent  un  enseigne- 
ment manuel.      •'■'!"'   -''■  .    .1.    .  ,;  , 

De  ces  matières,  le  programme  des  petites  écoles 
ne  comprend  que  les  premiers  éléments  de  la  re- 
ligion, la  langue  suédoise,  le  calcul,  le  dessin,  le 
chant  et  la  gymnastique,  ainsi  que  des  exercices 
de  pensée  et  dïntuition.  ^     i 

^  Dans  les  différentes  écoles  primaires,  4*  réparr 
tîtion  des  leçons  varie  beaucoup  selon  les  cir- 
constances. Pour  les  écoles  primaires  fixes  ayant 
des  instituteurs  spéciaux  pour  les  différentes  clas- 
ses, le  plan  normal  indique  les  nombres  suivants 
d'heures  d'enseignement  par  «emaine  : 


Matières 
d'enseignement 

Catéchisme 


Pelitea   écoles  Écoles  primaires 

ANNÉES 


3. 


3,, 


Histoire  biblique..     $  o  .     2,  '   ■     2  2 

Lecture .'.'."'V'""  ''é''"  ''l  -S'   "^^H  '"'41/2 

Orthographci/]*.  '^«^:,J-'    '■''î>'"'1  •  r.î  ^>ïyf  n^î  ii>')';2  - 
Calligraphie.. VVl';!"8rî   '-i/Âf  rq/f! -lat/a    âiirt-. 141/2 
Géographie,  i  A..,  h  «ffiOff  «»J  .Jiioji,«c|  Lj(;2  ,^'i;..S  . 
Histoire...  ,..  ^i   iojïiom^uii'b   i.ïj«,-e.'i-.*| 

Histoire  naturelle.,,  «,,^1,  .^.it  .^^^^  ,.«,;,,  ,,2   1.       2 
Exercices  de  penséie  ',  ''   '     ■'"'  ■ 

et  d'intuition...  M/2     il/2        «  «  « 

Calcul. .........t-i3'l/2^34/:2'      4  4.        3 

Géométrie.',  i' .:tt^i?l  UjI    ,C«ii!iii.  kji«s(  /    )-.i   .-      « 
Dessin. .i.;/  Jiwb  F''"  "  2'-     'f-a-      sâîf,,,  2; 

Chant ^f/^^.,;  i-  i  2  2  ,._  ,2 

Gymnastique  .i.i.,,,.  Il  «  2  2'         z 

Total J24i(U'.a4a  e-.i  2^.f-.]28int;;^j.|   i 


Il  n'est  pas  permis  aux  enfants  de  cesser  de 
fréquenter  l'école  avant  d'avoir  acquis  des  con- 
naissances suffisantes  dans  les  matières  ci-dessus 
mentionnées.  Les  élèves  qui  veulent  quitter  l'é- 
cole sont  soumis  à  un  examen  de  sortie  en  pré- 
sence du  président  ou  de  quelque  autre  membre  de 
la  commission  d'éducation. 

Les  enfants  que  leur  pauvreté  empêche  de  pro- 
fiter de  l'enseignement  scolaire  pendant  toute  la 
durée  de  temps  prescrite,  ou  ceux  qui  manquent 
des  aptitudes  nécessaires  pour  acquérir  la  somme 
entière  des  connaissances  que  comporte  l'ensei- 
gnement, peuvent  être  autorisés  par  la  commis- 
sion d'éducation  à  quitter  l'école  à  condition  de 
posséder  le  minimum  suivant  de  connaissances  : 
habileté  suffisante  dans  la  lecture,  connaissances 
religieuses  permettant  de  prendre  part  à  l'instruc- 
tion des  catéchumènes,  habileté  suffisante  dans 
l'écriture  comme  aussi  dans  le  calcul  des  quatre 
règles  simples,  et  pratique  du  chant  religieux, 
sauf  pour  les  élèves  manquant  de  dispositions 
musicales. 

Pour  les  élèves  de  l'école  primaire  qui  ont  passe 
leur  examen  do  sortie,  il  y  a  dans  certaines  éco- 
les une  classe,  dite  école  de  continuation^  dans 
laquelle  ils  peuvent  encore  se  perfectionner,  et 
dont  les  bases  générales  sont  les  suivantes  :  La 
fréquentation  de  cette  école  n'est  accordée  qu'aux 
enfants  qui  ont  suivi  avec  de  bonnes  notes  les 
cours  inférieurs  de  l'école  primaire.  L'enseigne- 
ment annuel  doit  être  de  six  semaines  au  moins 
à  la  campagne,  avec  trente  heures  de  leçons  par 
semaine,  et  dans  les  villes,  où  le  temps  le  plus 
convenable  pour  cet  enseignement  est  le  soir,  du 
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nombre  d'heures  correspondant  au  temps  fixé  ci- 
dessus.  Les  matiores  enseignées  sont  la  religion, 
la  iaoguo  maternelle,  de  préférence  combinée  avec 
des  exercices  de  composition,  l'aritlmiétique  et  la 
géométrie,  en  ayant  égard  à  leur  application  pra- 
tique, le  dessin,  et,  si  le  temps  le  permet,  l'his- 
toire de  la  Suéde  et  l'histoire  naturelle.  Dans  les 
écoles  de  la  campagne,  on  s'occupe  surtout  des 
branches  de  cette  dernière  science  qui  sont  d'une 
importance  pratique  pour  l'agriculture. 

Les  écoles  primaires  supérieures  ont  en  général 
le  môme  programme  d'études  que  les  écoles  pri- 
maires proprement  dites,  sauf  que  les  cours  re- 
çoivent une  extension  plus  grande. 

Pour  les  sourds-muets  et  les  aveugles  il  existe 
plusieurs  écoles,  dont  les  frais  sont  principalement 
à  la  charge  de  l'État.  Près  de  Stockholm  il  y  a  un 
grand  institut  de  sourds-muets,  et  dans  la  capitale 
môme  un  institut  pour  les  aveugles. 

Il  existe  dans  plusieurs  localités,  surtout  dans 
les  villes,  des  écoies  industrielles  pour  les  garçons, 
et  la  plupart  des  écoles  de  filles  fournissent  à 
leurs  élèves  l'occasion  de  s'exercer  dans  les  ou- 
vrages à  l'aiguille.  Quelques  grandes  villes  pos- 
sèdent en  outre  des  écoles  spéciales  dites  écoles 
de  mcrragêre's,  dans  îesquelles  les  jeunes  filles 
sont  initiéjîs__  aux  travaux  domestiques  les  plus 
usuels,  comme  la  confection  du  pain,  le  lessivage, 
le  repassage,  etc. 

Dans  la  plupart  des  provinces,  il  a  été  établi 
des  écoles  pour  les  jeunes  hommes  et  les  jeunes 
.filles  appartenant  à  la  classe  agricole,  qui  ont  dé- 
passé depuis  longtemps  l'âge  scolaire.  Le  but  de 
ces  écoles,  qui  portent  le  nom  de  hautes  écoles 
■populaires,  est  d'augmenter  la  somme  des  con- 
naissances acquises  aux  écoles  primaires,  et  d'y 
ajouter  les  connaissances  d'application  générales 
qui  présentent  une  utilité  toute  particulière  à  ren- 
trée dans  la  vie  pratique.  En  1884  il  y  avait  2i 
-institutions  de  cette  catégorie,  dont  17  pour  les 
-hommes  et  7  pour  les  hommes  et  les  femmes,  ceux- 
:là  recevant  l'enseignement  pendant  l'hiver,  celles- 
ci  pendant  l'été.  Le  nombre  total  des  élèves, 
en  1884,  était  de  911,  dont  694  hommes  et  217 
femmes. 

Dans  les  dernières  années,  des  instituts  pour 
ouvriers,  que  l'on  peut  regarder  comme  une  es- 
pèce de  hautes  écoles  populaires  appropriées  aux 
besoins  des  habitants  des  villes,  ont  été  établis 
dans  quelques-unes  des  villes  les  plus  impor- 
tantes. 

On  s'est  beaucoup  occupé,  depuis  quelques 
années,  de  l'enseignement  du  travail  manuel,  de- 
vant préparer  à  l'industrie  domestique  (sluj'd).  La 
diète  a  voté  à  cet  effet  un  crédit  dont  l'emploi  est 
réglé  par  une  ordonnance  royale  de  1877  :  elle 

Srescrit  que  cet  enseignement  doit  avoir  en  vue 
e  donner  aux  élèves,  non  pas  de  l'habileté  dans 
un  métier  spécial,  mais  de  la  dextérité  manuelle 
et  la  capacité  d'employer  les  outils  les  plus  ordi- 
naires, en  premier  lieu  ceux  du  menuisier,  mais 
aus^i,  quand  les  circonstances  le  permettent,  ceux 
du  tourneur,  ceux  du  sculpteur  en  bois  et  ceux 
du  forgeron.  En  1884,  les  subventions  de  l'État 
pour  l'enseignement  du  travail  manuel  s'élevaient 
à  43  433  couronnes  (environ  GO  800  francs),  répar- 
ties entre  584  écoles  primaù'es  où  cet  enseigne- 
ment est  donné.  Une  école  normale  de  travail 
manuel  a  été  fondée  par  des  particuliers,  à  Nàas, 
près  de  Gothembourg,  La  durée  d'un  cours  com- 
f>let  y  est  de  G  semaines.  L'école  a  attiré  l'atten- 
tion des  pays  étrangers,  et  elle  compte  presque 
toujours  des  étrangers  parmi  ses  élèves.  Pour 
d'autres  détails  sur  cette  question,  V.  Manuel 
{Travail;,  p.  1819. 

5.  Corps  enseignant.  —  Le  tableau  suivant 
donne  le  nombre  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices aux  écoles  primaires  en  1884  : 


Itutitatesn  Institatrieea  ToUl 

Ecoles  primaires  sap^rieures 15  «  15 

Ecoles  primaires  proprement  dites.     4128         1157         5  iSo 

Ec'des  primaires  inférieures 265  780        1 04> 

Pelites  école» 511         4  568        5  079 

Total 491»         6  505     "ÎTTÎI 

Maîtres  d'arts  oa  de  métiers 2*7  327  614 

Total 5216        6  832       12  048 

Les  instituteurs  des  écoles  primaires  supérieures 
ont  un  traitement  d'environ  1  ôOO  couronnes,  ce 
qui  fait  environ  2000  francs  (1  couronne  =  1",40.) 
En  outre,  ils  ont  le  logement  et  le  chauffage  gratuits. 

Le  minimum  des  traitements  des  instituteurs  et 
des  institutrices  ordinaires  des  écoles  primaires 
proprement  dites  est  fixé  à  COO  couronnes  (8iO  fr.). 
En  outre,  l'instituteur  ou  l'institutrice  reçoit  du 
district  une  habitation  convenable  et  la  quantité 
nécessaire  de  bois  de  chauffage,  ainsi  que  du  four- 
rage pour  une  vache  ou,  en  compensation,  le  prix 
d'au  moins  8,24  hectolitres  de  céréales.  Enfin  l'in- 
stituteur ou  l'institutrice  doit,  si  possible,  recevoir 
pour  son  propre  usage  une  parcelle  de  terrain 
pour  la  culture  des  pommes  de  terre. 

Dans  bien  des  localités,  cependant,  les  traite- 
ments sont  fort  au-dessus  du  minimum  légal,  et 
dans  les  grandes  villes  il  y  a  des  instituteurs  pri- 
maires dont  les  traitements  sont  de  1 400  à  1  800 
couronnes  (1960  à  2520  francs)  et  même  de  1800 
à  2 200  couronnes  (2520  à  3880  francs).  Dans  ces 
derniers  cas  toutefois,  les  instituteurs  n'ont  ni  lo- 
gement gratuit  ni  autres  avantages. 

Les  instituteurs  auxiliaires  attachés  aux  écoles 
primaires  sont  ordinairement  payés  par  la  com- 
mune en  vertu  d'une  entente  spéciale  entre  les 
parties.  C'est  aussi  en  général  le  cas  des  maîtres 
des  petites  écoles. 

Une  ordonnance  royale  impose  aux  communes 
l'obligation  de  participer,  pour  chaque  poste  d'in- 
stituteur d'école  primaire  supérieure  ou  ordinaire, 
à  une  caisse  de  pensions  spécialement  fondée  en 
faveur  des  instituteurs  primaires.  Le  chiffre  de  la 
participation  varie  entre  600  couronnes  au  mini- 
mum et  1000  couronnes  au  maximum  ;  et  la  coti- 
sation annuelle,  qui  n'est  pas  à  la  charge  des  in- 
stituteurs, mais  des  communes,  est  fixée  à  5  0/0 
du  montant  de  ce  chiffre. 

La  totalité  de  la  pension,  qui  s'élève  à  75  0/0  du 
montant  de  la  participation,  est  accordée  à  tout 
instituteur  et  institutrice  ayant  l'âge  de  55  ans  et 
possédant  trente  années  de  services,  ou  à  celui 
qui,  frappé  d'une  maladie  incurable,  compte  85  ans 
d'âge  et  de  services  combinés.  Il  peut  être,  dans 
certains  cas  prévus,  accordé  une  pension  inférieure,, 
fixée  d'après  une  proportion  déterminée. 

G.  Ecoles  normales  d'instituteurs  et  d'institu- 
trices d'écoles  primaires.  — Pour  la  formation  des 
instituteurs  et  des  institutrices  des  écoles  primai- 
res proprement  dites,  il  existe  12  écoles  normales 
(séminaires),  dont  7  pour  instituteurs  et  5  pour 
institutrices.  Ces  écoles  ont  quatre  classes  d'une 
année  chacune.  Les  matières  enseignées  et  lo 
nombre  d'heures  qui  leur  est  affecté  par  semaine 
sont  indiqués  dans  le  tableau  suivant  : 


Uaticres  easoi<rnées 


Ir  i»  3*  i« 

année  ann-S;  ananée  aaiie« 

Religion 6  6  5  3 

Langue  suédoise, 6  C  5  4 

Arithmétique  et  géométrie. ...       4  4  4  2 

Histoire  et  géographie 4  4  4  2 

Histoire  naturelle 3  3  3  5 

Pédagogie  et  méthodique .e  «  3  5 

Calligraphie 3  2  1  « 

De«iQ.   2  8  2  i 

Musiqueinstruracntale  otchant.       3  3  3  * 
Gymnastique  et  exercices  raiht.       3  3  -  - 
Horticulture  et  arboriculture. ..       «lit 
Exercices     pratiques     d  ensei- 
gnement   *  ^ ,  '^ 

Total    34  34  39  4i 
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Dans  les  écoles  normales  de  femmes  il  y  a  des 
classes  spéciales  pour  la  formation  de  bonnes  in 
stitutriccs  de  petites  écoles.  L'État  a  aussi  créé  une 
école  normale  pour  la  formation  des  instituteurs 
et  des  institutrices  des  petites  écoles  finnoises  es 
une  pour  ceux  des  écoles  laponnes. 

Les  conseils  généraux  des  gouvernements,  ainsi 
que  des  particuliers,  ont  en  outre  fondé,  dans  di- 
verses localités,  des  institutions  ayant  pour  objet 
la  formation  de  bonnes  institutrices  de  petites 
écoles. 

6.  Dépenses  de  renseignement  primaire.  —  Les 
dépenses  de  l'instruction  primaire  sont  à  la  charge 
des  communes,  qui  y  pourvoient,  s'il  n'y  a  pas 
d'autres  ressources  disponibles,  au  moyen  d'un 
impôt  assis  sur  les  mêmes  bases  que  les  autres 
contributions  communales  ;  les  districts  scolaires 
peuvent  aussi  imposer  une  taxe  personnelle  dont 
le  montant  annuel  ne  doit  pas  dépasser  50  œre 
(70  centimes)  par  contribuable. 

Les  communes  reçoivent,  à  des  conditions  dé- 
terminées, des  subventions  de  l'État  pour  leur 
aider  à  couvrir  les  frais  de  leurs  écoles  primaires. 
Ces  subventions,  qui  portent  principalement  sur 
les  traitements  des  instituteurs,  sont  au  maximum 
de  1200  couronnes  (1G80  fi'ancs)  pour  les  écoles 
primaires  supérieures,  de  400  2/3  couronnes 
(653  francs)  pour  les  écoles  primaires  avec  institu- 
teur ou  institutrice  brevetés  jouissant  d'un  traite- 
ment entier  et  enseignant  huit  mois  par  an,  et 
enfin  de  150  couronnes  (210  francs)  pour  toutes 
les  autres  catégories  d'instituteurs  et  d'institu- 
trices. 

L'État  accorde  en  outre  des  subventions  spé- 
ciales aux  communes  pauvres,  et  facilite  l'achat  du 
înatcriel  scolaire  en  faisant  fabriquer  lui-même 
ce  matériel  et  en  le  cédant  à  prix  réduit  aux 
écoles. 

Les  dépenses  des  écoles  normales  d'instituteurs 
et  celles  de  l'inspection  des  écoles  primaires  sont 
entièrement  à  la  charge  de  l'État,  qui  a  donné  en 
outre  une  somme  ronde  pour  la  fondation  de  la 
caisse  des  pensions  des  instituteurs  primaires,  et 
qui  contribue  encore  chaque  année  à  cette  caisse. 

Les  dépenses  de  l'instruction  primaire  ont 
comporté,  en  1884  :  salaires  des  instituteurs  et 
des  institutrices,  7  550230  couronnes  (dont,  en  sub- 
ventions de  l'Etat,  3  018  948  couronnes);  locaux  et 
mobilier,  1  831  477  couronnes  ;  matériel  d'enseigne- 
ment, 252203  couronnes;  besoins  divers,  1386  731 
couronnes;  total  :  11  020  841  couronnes  (environ 
15400000  francs). 

Cette  somme  ne  comprend  pas  les  dépenses  des 
conseils  généraux  pour  la  préparation  des  institu- 
teurs des  petites  écoles,  ni  les  diverses  presta- 
tions en  nature  fournies  par  les  communes.  En 
outre,  les  dépenses  de  l'État  n'y  entrent  que  pour 
les  sommes  qui  regardent  directement  les  écoles 
primaires  supérieures  ordinaires  et  inférieures, 
ainsi  que  les  petites  écoles. 

Les  allocations  de  l'État  en  faveur  de  l'instruc- 
tion primaire  figurent  au  budget  de  1886  pour  une 
somme  totale  de  3  891725  couronnes  (environ 
5458000  francs),  répartie  comme  il  suit: 

Écoles  normales 346  825 

Bourses  aux  élèves  des  écoles  normales 75  000 

Inspection  des  écoles  primaires 95  000 

Matériel  d'enseignement 15  000 

Subventions  poui-  les  écoles  primaire  supérieures  20000 
Subventions  pour  l'instruction    primaire   de  la 

population  finnoise  dans  le  nord  du  pays 12  000 

Subventions  pour  le  salaire  des  instituteurs  des 

écoles  primaires  et  des  petites  écoles 2  880  000 

Subventions  en  faveur  des  hautes  écoles  populaires  55  000 

Subventions  aux  instituts  pour  ouvriers 15  000 

Ecoles  de  continuation 30  000 

Enseignement  industriel 25  UOO 

JEuseignemeut  des  sourds-muets  et  des  aveugles.  332  900 

Total 3  891  725 


m.  Enseignement  secondaire  et  supérieur.  — 

Les  écoles  secondaires  publiques  sont  entretenues 
par  l'État.  Elles  se  ressemblent  toutes  en  ceci, 
que  l'enseignement  et  les  exercices  pratiquas  y 
ont  lieu  d'après  le  môme  plan  et  sur  les  mêmes 
principes.  Les  classes  sont  au  nombre  de  neuf, 
comportant  chacune  un  cours  d'une  année.  Dans 
les  trois  classes  inférieures  sont  enseignées  les 
matières  suivantes  :  la  religion,  la  langue  suédoise, 
la  langue  allemande,  les  mathématiques,  les 
sciences  naturelles,  l'histoire  et  la  géographie,  la 
calligraphie  et  le  dessin,  le  chant  et  la  gymnasti- 
que. Ces  matières  sont  continuées  dans  les  classes 
suivantes,  mais  à  partir  de  la  quatrième  classe 
(d'en  bas)  commence  une  bifurcation  entre  la  sec- 
tion des  lettres  ou  section  classique  et  la  section 
des  sciences  ou  section  réale.  La  section  classique 
a  le  latin  pour  matière  principale,  la  section  réale 
les  matlicmatiques,  auxquelles,  dans  cette  section, 
sont  affectées  un  plus  grand  nombre  d'heures, 
ainsi  qu'aux  langues  modernes  et  aux  sciences 
naturelles.  Dans  la  section  réale,  l'anglais  com- 
mence dans  la  cinquième  classe.  Dans  la  section 
classique,  les  élèves  ont,  à  l'entrée  dans  la  sixième 
classe,  le  choix  entre  le  grec  et  l'anglais  ;  pour 
ceux  qui  ont  choisi  la  langue  grecque,  un  cours 
facultatif  de  langue  anglaise  est  donné  pendant 
les  deux  dernières  années  du  cours  scolaire.  Dans 
les  deux  sections,  la  langue  allemande  cesse  d'être 
enseignée  à  la  fin  de  la  septième  année.  Dans  la 
section  classique,  il  en  est  de  môme  de  l'histoire 
naturelle.  La  physique,  et  dans  la  section  réale 
aussi  la  chimie,  sont  enseignées  pendant  les  quatre 
dernières  années,  la  propédeutique  philosophique 
pendant  les  deux  dernières  années. 

Le  nombre  des  écoles  secondaires  de  l'Etat  s'é- 
lève à  78.  Cependant,  toutes  ces  écoles  ne  sont 
pas  complètes.  Il  y  en  a  seulement  35  qui  contien- 
nent les  9  classes  ;  23  n'en  ont  que  5,  et  19  n'en 
ont  que  3. 

Outre  ces  écoles  secondaires,  l'Etat  entretient 
une  espèce  d'écoles  dites  pédagogies,  que  l'on 
peut  regarder  comme  des  écoles  secondaires  à 
deux  classes  ou  à  une  seule  classe.  Il  y  en  a  9  à 
deux  classes  et  9  à  une  classe. 

Au  commencement  du  trimestre  d'automne  1885, 
le  nombre  des  élèves  des  écoles  secondaires  s'éle- 
vait cà  14  278,  et  celui  des  élèves  des  pédagogies 
à  339. 

Le  système  de  l'internat  est  totalement  inconnu 
dans  les  écoles  secondaires  de  la  Suède.  Les  élè- 
ves habitent  chez  leurs  parents,  ou  sont  placés  en 
pension  chez  des  particuliers.  Par  suite,  la  surveil- 
lance des  élèves  en  dehors  de  l'école  est  laissée 
aux  parents  ou  aux  familles  chez  lesquelles  ^ils 
demeurent. 

L'enseignement  dans  les  écoles  secondaires  de 
l'Etat,  de  même  que  dans  les  écoles  primaires,  est 
entièrement  gratuit. 

Le  total  des  sommes  portées  en  faveur  de  l'in- 
struction secondaire  au  budget  de  1886  s'élève  à 
3249  569  couronnes  (environ  4550  000  francs)  pour 
les  écoles  secondaires  proprement  dites,  et  à 
77  637  couronnes  (environ  109  000  frrancs)  •  pour 
les  pédagogies. 

Toutes  les  institutions  d'enseignement  secon- 
daire mentionnées  ci-dessus  sont  exclusivement 
consacrées  à  l'instruction  des  garçons.  Pour  celle 
des  jeunes  filles,  il  n'existe,  outre  les  écoles  pri- 
maires, les  écoles  normales  d'institutrices  primai- 
res et  quelques  écoles  spéciales  (d'industrie,  de 
musique,  de  dessin  et  de  gymnastique)  à  l'usage 
des  deux  sexes,  qu'un  seul  établissement  complet 
entretenu  par  l'Etat  :  ï école  normale  supérieure 
d'institutrices,  dans  laquelle  une  instruction  gra- 
tuite est  donnée  aux  élèves.  Cet  école  reçoit  du 
budget  une  allocation  annuelle  de  46500  couron- 
nes (environ  65  000  francs). 
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La  plupart  des  villes  possèdent  uric  ou  plusieurs 
écoles  privée/s  de  jeunes  fdles,  donnant  à  leurs  élè- 
ves une  instruction  supérieure  à  colle  des  écoles 
primaires,  et  répondant  plus  ou  moins  aux  écoles 
secondaires,  inférieures  ou  complètes,  de  l'Etat 
pour  les  garçons.  Plusieurs  écoles  de  jeunes  filles 
jouissent  de  subventions  plus  ou  moins  élevées 
des  communes  dans  le  ressort  desquelles  elles 
sont  situées.  L'Etat  alloue  à  cette  catégorie 
d'écoles  une  subvention  de  70  (tOO  couronnes 
(98  000  francs)  par  an.  Les  écoles  de  jeunes  filles 
tirent  toutefois  la  majeure  partie  de  leurs  revenus 
(les  rétributions  payées  par  les  élèves,  qui  varient, 
selon  les  localités  et  les  classe^,  de  50  à  300  cou- 
ronnes par  an,  soit  de  70  à  4*20  francs. 

D'ailleurs  il  y  a  aussi  un  petit  nombre  iïéôoles 
secondaires  jn'ivces  ])()ur  garçons.  A  (|uelques-iines 
de  CCS  écoles,  ainsi  qu"à  deux  dos  écoles  secon- 
daires privées  pour  jeunes  lilles,  l'Etat  a  donné 
l'autorisation  de  faire  subir  à  leurs  élèves  l'exa- 
men de  sortie,  avec  le  droit  d'admission  à  l'uni- 
versité, aux  mômes  conditions  que  les  écoles  se- 
condaires publi(iues.  ^   • 

En  1S8Ô,  le  nombre  des  élèves  titJii,aui!c  écoles 
do  l'Etat  et  aux  écoles  privées,  ont  passé  cet  exa- 
men de  sortie,  a  été  de  «31,  dont  10  jeunes  filles. 

L'enseignement  supérieur  est  donné  aux  deux 
universités  de  l'Etat,  à  Upsal  et  à  Lund,  dont  la 
première  avait,  au  trimestre  d'automne  188r>, 
1821  élèves,  et  la  seconde,  à  la  même  époque, 
827  élèves.  L'Etat  a  aussi  établi,  à  Stockholm,  sous 
le  nom  d'instilnt  incdico-c/nrurgioal  Carolin, -wno 
l'acuité  de  médecine,  dont  les  cours  sont  suivis 
par  environ  300  étudiants.  L'allocation  budgé- 
taire en  faveur  des  deux  universités  et  de  l'insti- 
tut Carolin  a  été  fixée,  pour  l'année  Ï88G,  à 
870530  couronnes  (environ  1  230  000  francs).  Les 
universités  elles-mêmes  sont  très  riches,  particu- 
lièrement celle  d'Upsal. 

A  Stockholm,  une  ujiiversité  libre  vient  d'entrer 
en  activité. 

Pour  Yinsimction  technique  il  y  a  les  écoles 
techni()ues  du  dimanche  et  du  soir,  l'école  tech- 
nique de  Stockholm,  les  écoles  techniciues  élémen- 
taires, les  écoles  inférieures  des  mines,  l'institut 
technique  Chalmcrs,  à  Gothembourg,  et  l'école 
polytechnique,  à  Stockholm.  Le  montant  total  des 
allocations  de  l'Etat  en  laveur  des  écoles  techni- 
ques s'élève,  en  188G,  à  305400  couronnes  (environ 
554  000  francs).  L'Etat  fournit  en  outre  un  certain 
nombre  do  subventions  spéciales  sous  divers  ti- 
tres, tels  que  :  encouragement  de  l'industrie  do- 
mestique {slôjd),  honoraires  des  instructeurs 
enseignant  cette  branche,  expositions  industriel- 
les, musée  de  la  société  suédoise  des  arts  et 
des  métiers  à  Stockholm,  et  bourses  de  voyage  à 
des  ouvriers  de  fabrlcjucs  et  de  métier. 

Pour  V enseignement  spécial^  il  y  a  un  grand 
nombre  d'écoles  de  difîérentes  espèces.  Nous  si- 
gnalons principalement  l'école  de  l'Académie 
royale  des  beaux-arts,  le  conservatoire  de  mu- 
sique et  l'institut  central  de  gymnastique. 

A  consulter.  —  Fôrfattn'mgar rôrande  folkskolelcirare- 
seminaner  och  folkskohr  ???.  m.,  utg.  al'  A.  PU.  Bruhii, 
Stockliolm,  1883.  —  No)'malplnn  for  umlervisningen  i 
folk.skûlor  och  smaskotor,  Stockholm,  1883.  —  Samling 
■uf  forfaitninger  m.  m.,  rôrande  allmànna  lâroverken  ach 
pi'dagogiernu,  utg.  af  Alfred  Zimmcrman  och  A.  F.  Stjcr- 
stodt,  Stockholm,  187Î*.  —  Svenska  underiisningsvnsen- 
dets  historia,  af  A.  G.  Hollander.  Upsal,  1884.  —  liidrag 
till  soemka  skollagstiftningens  historia,  af  H.  Hcrnluud. 
Stockholm,   1882.  "     '        '^  ' 

[Erik  Lundberg.l 
SIJISSE.  — -  L  Résumé  historique.  —  Comme 
la  Suisse,  à  l'exception  de  la  courte  période  com- 
prise entre  1798  et  1803  (époque  de  la  République 
helvétique)^  a  toujours  formé  une  confédération 
d'Etats   autonomes,   dans  chacun   desquels    l'in- 


struction possède»,  de  nos  jours  encore,  une  orga- 
nisation particulière,  l'histoire  de  l'éducation  et 
de  l'école  primaire  en  Suisse  scn^blc,  au  premier 
abord,  devoir  se  composer  d'une  série  de  mono- 
graphies. Mais,  d'autre  part,  le  développement  de 
la  civilisation  a  présenté  sensiblement  les  mômes 
phases  dans  les  régions  diverses  dont  l'union  a  con- 
stitué la  Suisse  actuelle;  il  est  donc  possible  — 
et  ce  parti  nous  semble  préférable,  surtout  pouf 
les  périodes  anciennes,  —  de  tracer  de  chaque 
époque  un  tableau  d'ensemble  dont  les  traits  gé- 
néraux sont  applicables  à  tout  le  territoire;  nous 
y  ferons  enti-er  ce  qu'ofTrcnt  d'essentiel  les  parti- 
cularités de  l'histoire  de  tel  ou  tel  canton. 

1.  Le  moyen  âge.  —  En  Suisse  comme  partout 
ailleurs,  les  écoles  au  moyen  âge  furent  instituées 
par  l'Eglise  et  servirent  presque  exclusivement 
au  recrutement  du  clergé  on  ne  commence  à 
trouver  des  écoles  laïques,  créées  en  vue  de  la 
société  civile,  que  vers  la  fin  de  cette  période  his- 
torique. 

Parmi  les  écoles  ecclésiastiques  qui  florircnt 
au  moyen-âge,  il  faut  citer  celles  des  monastères 
de  Samt-Gall  ,  de  Reichenau,  d'Einsiedeln  et 
d'Engelberg  dans  la  Suisse  allemande,  de  Saint- 
Maurice  (Valais),  de  Moutier-Grandval  et  de 
Sainte-Ursannc  (Jura  bernois)  et  de  Romaiomôtiers 
(Vaud),  dans  l'Helvétie  burgonde;  celles  aussi 
des  chapitres  de  Genève,  de  Lausanne,  de  Coire. 
L'école  du  chapitre  du  Grossmùnster  de  Zu- 
rich remonte,  selon  la  tradition,  jusqu'à  Char- 
lemagne  ;  au  xirc  siècle,  à  la  suite  d'une  réforme, 
elle  paraît  s'être  considérablement  améliorée.  Les 
récits  du  moine  de  Reichenau  Walafried  Strabo 
(mort  en  849)  fournissent  d'amples  renseignements 
sur  ce  que  pouvait  être  la  vie  intellectuelle  d'un 
monastère  à  l'époque  carlonngienne;  un  siècle 
plus  tard,  un  autre  moine  de  la  même  abbaye, 
Hermann  le  Paralytique,  se  livrait  à  l'étude  "de 
l'arabe.  Le  monastère  de  Saint-Gall  fut  aux  x»  et 
xt"  siècles  le  principal  foyer  du  savoir  pour  l'Alle- 
magne du  sud. 

Les  luttes  dévastatrices  qui  accompagnèrent, 
au  xiiie  siècle,  la  ruine  du  pouvoir  impérial,  fu- 
rent également  funestes  à  la  culture  ecclésias- 
tique :  en  12') 8,  il  ne  se  trouvait  qu'un  petit  nombre 
de  moines  de  Saint-Gall  capables  d'apposer  leur 
signature  au  bas  d'un  parchemin;  et  bientôt  se 
montrent  ailleurs  aussi  les  mêmes  symptômes 
d'ignorance  :  les  prêtres  instruits  sont  rares,  et 
fréquemment  pcr-^écutés,  comme  Félix  Hemmerlin 
(1389-14(iO),  prévôt  à  Soleure,  puis  chanoine  à  Zu- 
rich. Les  ordres  des  dominicains  et  des  francis- 
cains, créés  au  xm*  siècle,  ne  firent  pas  beaucoup 
pour  améliorer  cet  état  de  choses. 

A  paît  H"  du  commencement  du  xin"  siècle  on 
voit  surgir  graduellement  dans  les  villes  des  écoles, 
soit  comme  annexes  de  l'église  paroissiale,  soit 
comme  création  de  maîtres  particuliers  qui  s'éta- 
blissaient dans  la  cité  et  y  recevaient,  outre  la  ré- 
tribution de  leurs  élèves, \in  salaire  payé  par  l'au- 
torité municipale.  Un  almanach  zuricois  de  1508 
contient  une  pièce  de  vers  dont  l'autour  exprime 
le  désir  de  voir  tous  les  enfants  fréquenter  l'ecolo 
de  l'âge  de  six  ans  à  celui  de  douze,  pour  y  ap- 
prendre à  lire  et  à  écrire,  l'apprentissage  d'un 
métier  ne  devant  commencer  qu'après  l'achève- 
ment de  la  période  scolaire.  Mais  en  dehors  des 
villes,  la  seule  instruction  qui  paraisse  avoir  été 
donnée  aux  enfants  était  un  enseignement  reli- 
gieux des  plus  sommaires. 

Un  fait  important  pour  le  développement  de  la 
culture  intelloctuolle  fut  la  fondation  de  l'univer- 
sité de  Bàlo  (lUlO),  que  le  pape  Pie  H  autorisa  en 
souvenir  des  années  qu'il  avait  passées  dans  cette 
ville  lors  du  coiicite.  Le  concours  de  savants  que 
cette  fondation  reunit  à  Bàle  centre  autres  Erasme) 
eut  pour  résultat  que  l'art   de  l'imprimerie  s'y 
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établit  plus  tôt  qu'aiUç.uçs  et  y  (loyint  rapidement 
florissant  (dès  1470  le  conseil  de  Baie  dut  inter- 
venir dans  une  querelle  entre  maîtres  et  compa- 
gnons imprimeurs),  tandis  que  Zurich  ne, pos- 
séda probablement  pas  d'imprimerie  avant  le 
xvie  siècle.  , 

2.  L'époque  de  ,t ancienne  Confédération  des 
treize  cantons  (1513-1798).  —  Peu  d'années  seule- 
ment après  qu'Appenzell  eut  été  reçu  dans  la  ligue 
helvétique  comme  treizième  et  dernier  canton 
(1513)  éclata  la  scission  religieuse  (Réformation), 
qui  eut  pour  le  développement  politique  et  social 
de  la  Suisse  des  conséquences  d'une  portée  con- 
sidérable. Dans  le  domaine  de  l'éducation,  ces 
conséquences  ne  furent  pas  de  moindre  impor- 
tance. Plus  encore  que  Luther,  Zwingli*et  Calvin 
s'attachèrent  à  développer  et  à  améliorer  le  haut 
enseignement  :  chacun  d'eux  fonda,  à  Zurich  et  à 
Genève,  une  académie  ;  et  Zwingh  chercha  en 
outre,  quoique  sansrésultats  durables,  à  répandre 
la  connaissance  des  lettres  latines  même  en  de- 
hors des  villes.  D'autre  part,  ayant  créé  la  scission 
sur  le  terrain  des  croyances,  la  Réformation  dut 
se  préoccuper  d'instruire  le  peuple  de  sa  doctrine 
religieuse  :  à  cet  enseignement  religieux  donné  à 
la  jeunesse  fut  associé  celui  de  la  lecture  et  de 
l'écriture  ;  et  l'Eglise  catholique  reconnut  bientôt 
de  son  côté  la  nécessité  de  ne  pas  rester  en  ar- 
rière sur  ce  terrain.  Ainsi  naquit  l'école  ecclé- 
siastique, créée  pour  servir  les  intérêts  de  l'Eglise 
(réformée  ou  catholique),  dirigée  par  l'Église  et 
entretenue  par  elle,  et  où  l'enseignement,  à  l'ori- 
gine, était  le  plus  souvent  donné  par  un  personnel 
ecclésiastique  ;  c'est  seulement  vers  le  milieu  du 
xviii<î  siècle  que,  dans  les  régions  les  plus  éclai- 
rées du  pays,  le  personnel  laïque  commença  à 
l'emporter,  et  que  le  maître  d'école  [Schulmeister] 
prit  dans  la  classe  la  place  qu'avait  d'abord  oc- 
cupée l'ecclésiastique.  L'école  primaire  prospéra 
surtout  dans  les  cantons  urbains  protestants  (Zu- 
rich, Berne,  Bâle)  et  dans  les  petits  cantons  dé- 
mocratiques ;  elle  fît  peu  de  progrès  dans  les  can- 
tons urbains  catholiques  (Lucerne,  Fribourg, 
Soleure)  ;  elle  n'eut  qu'une  existence  précaire  dans 
ceux  des  bailliages  communs  où  Zurich  et  Berne 
ne  possédaient  pas  l'influence  prépondérante. 
Mais  môme  dans  les  cantons  les  plus  avancés 
elle  resta,  en  dehors  des  villes,  limitée  aux  mois 
d'hiver  et  sans  organisation  méthodique  ;  l'institu- 
teur était  ordinairement  pris  dans  la  commune 
même,  sans  aucune  préparation  professionnelle,  ne 
possédant  en  général  qu'une  instruction  rudimen- 
taire,  réduit,  pour  son  entretien,  à  exercer  en 
même  temps  un  métier,  souvent  payé  plus  mal  que 
le  berger,  £t,  dans  son  enseignement,  dépendant 
du  pasteur  ou  du  curé.  Bien  peu  de  communes  pos- 
sédaient une  maison  d'école,  ou  môme  une  salle  de 
classe  qui  ne  servît  pas  en  même  temps  d'habita- 
tion à  la  famille  du  maître;  la  fréquentation  obli- 
gatoire n'existait  que  dans  un  petit  nombre  de  lo- 
calités, et  là  môme  où  elle  était  introduite  il 
n'était  pas  possible  de  la  réaliser  complètement, 
faute  d'un  personnel  enseignant  et  de  locaux  suf- 
fisants. Vers  la  fin  du  xvdie  siècle,  les  hommes 
éclairés  qui  cherchèrent  à  introduire  dans  l'État 
et  l'Église  un  esprit  nouveau  s'efforcèrent  aussi 
d'améliorer  l'éducation  populaire  ;  des  fonction- 
naires comme  le  bailli  Tscharner,  des  ecclésiasti- 
ques, mirent  leur  honneur  à  réformer  les  écoles  ; 
quelques  couvents  (Saint-Urbain,  Kre^^zlingen) 
s'occupèrent  de  la  préparation  des  instituteurs,  ou 
fondèrent  des  instituts  d'éducation  (Bellclay)  ;  de 
nouveaux  règlements  scolaires  furent  promulgués  ; 
des  particuliers  intervinrent  financièrement  en  fa- 
veur des  écoles  et  des  instituteurs.  C'est  au  mi- 
lieu de  ce  mouvement  réformiste  que  le  contre- 
coup de  la  Révolution  française  vint  atteindre  la 
Suisse.  La  vieille  Confédération  fut  remplacée  par 
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3.  La  Re'publique  helvétique.  (1798-1803).  -rn 
Au  milieu  d'une  crise  effroyable,  tandis  que  le^ 
armées  étrangères  se  livraient  bataille  sur  le  soJ[ 
de  l'Helvétie,  que  la  dévastation  et  la  famine  dér, 
solaient  le  pays,  que  les  partis  déchaînaient  ^a 
guerre  civile^  et  que  d'incessantes  révolutions  in-r 
térieures  se  succédaient  rapidement,  il  s'agissait 
de  jeter  en  Suisse  les  fondements  d'une  constitu- 
tion unitaire.  Une  partie  essentielle  du  nouvel 
ordre  de  choses  à  créer  était  une  organisation 
uniforme  de  l'enseignement  public- ,  C'était  au 
«  ministère  des  arts  et  des  sciences  »  qu'incombait 
cette  tâche.  Le  Directoire  helvétique  confia  d'a- 
bord ce  département,  en  mai  1798,  à  Albert  Stap^ 
fer  *  de  Brugg,  professeur  de  théologie  à  Berne  ;  et 
lorsque  celui-ci  dut  échanger  ce  poste,  en  octobre 
1800,  contre  celui  de  représentant  de  la  Suisse  à 
Paris,  il  eut  pour  successeur  le  chanoine  Melchipr 
Mohr  de  Lucerne,  qui  continua  l'œuvre  de  Stapfér 
dans  le  même  esprit.  On  ne  peut  mieux  caracté- 
riser le  sentiment  qui  anima  ces  deux  hommes 
que  par  cette  parole  de  Stapfer  luiTmême  :  «  Nous 
devons  prouver  au  monde  que  notre  révolution  a 
été  profitable  à  l'amélioration  morale  et  intellec- 
tuelle de  l'homme.  »  ►,..   , 

Stapter  pensait  qu'il  fallait  avant  tout  s'occu- 
per de  l'école  primaire,  et  le  Directoire  helvétique 
partagea  son  avis.  En  conséquence,  un  projet 
de  loi  sur  les  «  écoles  élémentaires  »  {untere 
Bûrger-Schiden)  fut  présenté  le  18  novembre  1798 
par  le  Directoire  aux  Conseils  législatifs,  qui  n'eu- 
rent pas  le  temps  de  le  discuter.  Stapfer  rédigea 
un  questionnaire  qui  fut  envoyé  à  tous  les  institu- 
teurs, et  qui  demandait  des  renseignements  dé- 
taillés sur  les  écoles;  les  réponses  à  ce  question- 
naire, qui  sont  conservées  dans  les  archives 
helvétiques,  offrent  aujourd'hui  encore  une  mine 
inépuisable  de  renseignements  pour  l'étude  des 
questions  scolaires  à  cette  époque.  Dans  chaque 
canton  fut  installé  un  Conseil  d'éducation,  et 
chaque  district  eut  un  inspecteur  des  écoles;  les 
instructions  de  Stapfer  adressées  aux  Conseils  et 
aux  inspecteurs  témoignent  éloquemment  de  son 
zèle  pour  la  cause  de  l'éducation  populaire  ainsi 
que  de  son  esprit  pratique.  Nombre  d'idées  dont 
la  réalisation  n'a  pu  être  obtenue  que  de  nos 
jours  y  sont  déjà  recommandées  :  «  L'inspecteur 
doit  porter  son  attention  sur  la  maison  d'école,  et 
sur  les  salles  de  classe  en  particulier;  il  exami- 
nera s'il  existe  des  moyens  de  ventilation,  si  la 
disposition  des  tables  et  des  bancs  n'est  pas  nui- 
sible à  la  santé  des  enfants;  il  s'assurera  par 
exemple  que  les  tables  sur  lesquelles  on  écrit 
sont  convenablement  éclairées,  qu'elles  ne  sont 
ni  trop  hautes  ni  trop  basses,  etc..  Dans  quelques 
localités,  il  sera  peut-être  possible  d'associer  aux 
leçons  ordinaires  des  travaux  manuels;  la  femme 
de  l'instituteur  pourrait,  par  exemple,  occuper 
dans  une  salle  voisine  à  filer,  à  coudre,  à  tricoter^ 
ceux  des  enfants  qui  viennent  d'achever  leur 
leçon  dans  la  classe...  On  doit  indiquer  si  la  mai- 
son d'école  se  trouve  au  milieu  du  village,  si  elle 
est  isolée  dans  un  espace  libre,  ou  si  elle  est  en- 
tourée d'autres  maisons,  si  l'accès  en  est  aisé  ou 
difficile.  Nous  ferons  observer  ici  en  passant  que 
l'intention  du  gouvernement  est  de  donner  autant 
que  possible  aux  édifices  destinés  à  l'enseignement 
public  une  apparence  agréable.  Les  impressions 
que  la  jeunesse  y  reçoit,  l'emploi  qui  doit  être  fait 
de  ces  bâtiments  lors  des  fêtes  scolaires  et  ci- 
viques, et  l'importance  qu'il  faut  attacher  à  tout 
ce  quia  rapporta  l'instruction  publique,  tout  cela 
rend  désirable  le  choix  d'un  emplacement  propre, 
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istiacicux  et  bien  éclairé.  S'il  était  possible,  il 
serait  à  propos  qu'il  y  eût  à  côté  de  chaque  mai- 
son d'école  un  espace  libfe,  en  partie  couvert,  où 
les  enfants  pussent  jouer  après  ou  entre  les  le- 
çons. Des  dispositions  de  ce  genre  rendent  l'école 
plus  attraj-antc,  et  ajoutent  à  la  gaîté,  à  là  con- 
fiance et  au  bon  vouloir  des  enfants.  »  Les  in- 
structions recommandent  aussi  les  conférences 
d'instituteurs,  tenues  sous  la  présidence  de  l'in- 
specteur, et  là  fondation  de  bibliothèques  de  dis- 
trict pour  l'instruction  des  instituteurs.  '  '  " 
''  Stapfcr  se  préoccupa  tout  particulicremcht  des 
Ihbyens  de  rc^ndre  plus  sérieuse  la  préparation 
professionnelle  du  personnel  enseignant.  Il  four- 
nit à  son  secrétaire  Fischer  les  moyens  de  tenter 
à  Burgdorf  un  essai  d'école  normale  ;  après  la  mort 
de  Fischer,  il  fit  accorder  à  Pcstalozzi*,  qu'il  avait 
pt-écédcmmcnt  placé  à  la  tête  de  l'orphelinat  de 
Stan'z,  l'appui  nécessaire  pour  continuer  cette 
tentative.  Le  gouvernement  helvétique,  nialgré  la 
détresse  financière  conti*'e  laquelle  il  eut  toujours 
à  lutter,  donna  'à  l'entreprise  de  Pestalozzi  un 
appui  (jui  l'honore;  il  l'aida  aussi  dans  la  publi- 
cation''de  ses  livres  élémentaires. 

-  1/  «  écolo  élémentaire  »,  pour  laquelle  Stapfer 
avait  élaboré  un  projet  de  loi,  faisait  partie  d'un 
système  général  d'instruction  publique  qu'il  s'agis- 
sait d'organiser.  L'école  primaire,  dont  elle 
constituait  le  degré  élémentaire,  gratuite  pour  les 
pauvres,  devait  comprendre  dans  son  programme 
l'histoire,  la  géographie,  les  sciences  naturelles, 
une  ou  deux  langues  vivantes,  l'hygiène,  le  droit 
constitutionnel,  etc.  ;  au-dessus  d'elle  devaient  se 
placer  les  qelehy^te  Schulen  (gymnases),  et  une 
école  centrale  nationale  devait  courolinei^  l'édifice 
de  l'enseignement. /'  ,',.'' 

Mais  le  malheui*  des  temps  né  ' pèrinît'  pas  la 
réalisation  de  ces  projets.  Il  ne  fut  pas  même  pos- 
sible d'installer  partout  l'école  élémentaire; 
lès  Conseils  d'éducation  et  les  inspecteurs  ne 
réussirent  pas  longtemps  à  se  faire  écouter,  et 
disparurent  de  la  scène  dans  la  plupart  des  can- 
tons après  une  courte  existence.  Le  gouvernement 
toutefois  tint  la  main  avec  fermeté  à  l'exécution  de 
certaines  conditions  qui  formaient  un  minimum 
d'exigences  :  ainsi,  en  décembre  1800  encore,  il 
prit  un  arrêté  portant  que  toutes  les  communes 
seraient  tenues  d'entretenir  une  école  au  moins 
pendant  l'hiver,  de  fournir  un  local  approprié,  et 
de  payer  à  l'instituteur  un  traitement  d'au  moins 
80  francs,  et  que  tous  les  parents  seraient  tenus 
d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école.  Mais  ce  fut  là  son 
dernier  acte  dans  le  domaine  de  l'instruction  pu- 
blique ;  obligé  de  lutter  pour  sa  propre  existence, 
il  ne  trouva  plus,  dans  les  années  qui  suivirent, 
la  force  nécessaire  pour  créer  quelque  chose  de 
durable.  La  République  helvétique  ne  put  résister 
aux  discordes  civiles.  Napoléon,  s'imposant  comme 
médiateur,  rétablit  la  souveraineté  cantonale  et  la 
forme  fédérative. 

4.  L'époque  de  l'Acte  de  médiation  (1803-1814). 

—  Les  progrès  dont  la  République  unitaire  avait 
vainement  cherché  l'accomplissement  par  une  ré- 
forme instantanée,  commencèrent  à  se  réaliser 
petit  à  petit  dans  les  années  suivantes,  qui  furent 
relativement  plus  tranquilles.  Antérieurement  à 
1798,  l'Ltat  s'en  était  remis  à  l'Église  pour  tout 
ce  qui  concernait  l'éducation  du  peuple,  et  ne 
croyait  point  avoir  le  devoir,  ni  même  le  droit,  de 
lever  des  contributions  pour  l'entretien  des  écoles. 
Désormais,  au  contraire,  l'opinion  publique  re- 
garde l'éducation  comme  l'un  des  objets  les  plus 
importants  dont  l'Etat  doive  se  préoccuper  :  on 
retrouve  cette  déclaration  dans  le  préambule  de 
tous  les  règlements  scolaires  promulgués  par  les 
nouvelles  autorités  cantonales  d'éducation  qu'éta- 
b ht  le  régime  de  1803.  Ces  autorités  sont  pour  la 
plupart  composées  des  mêmes  hommes  qui  avaient 


précédemment  donné  à  Stapfcr  leur  concours  dé- 
voué, et  «jui  vont  continuer  leurs  efforts  sur  le 
terrain  cantonal.  Il  est  vrai  que  les  ressources  que 
l'État  croit  devoir  consacrer  à  l'amclioration  de 
l'école  sont  encore  bien  parcimonieusement  mesu- 
rées :  mais  le  zèle  des  particuliers  lui  vient  en 
aide.  Trois  hommes,  entre  autres,  éveillent  la 
sollicitude  et  rintérêt  pour  la  cause  de  l'éducation 
par  lotir  exemple  et  leur  action  :  Pcstalozzi,  dont 
l'institut  à  Yverdon  devint  un  but  de  pèlerinage 
pour  les  éducateurs  du  mondé  entier,  et  qui  fonda 
en  1808  une  «  Société  suisse  d'amis  de  l'éduca- 
tion »,  restée  florissante  sous  sa  présidence  jus- 
qu'en 1812;  Fellcnbcrg*,  qui  créa  à  Hofwyl,  près 
de  Berne,  un  ensemble  d'établissements  d'éduca- 
tion pour  les  différentes  classes  de  la  société,  et 
qui  voyait  dans  cotte  fondation  le  point  de  départ 
d'une  régénération  de  l'humanité;  et  le  P.  Gi- 
rard *,  de  Fribourg,  qui  dirigeait  les  écoles  de  sa 
ville  natale  et  qui  leur  consacra  pendant  vingt 
années  le  meilleur  de  ses  forces  en  échange  d'un 
traitement  annuel  fixé  par  lui-même  à  un  louis. 
Ce  que  ces  trois  hommes  furent  pour  l'Europe  en- 
tière, à  laquelle  ils  ouvrirent  des  voies  nouvelles 
en  pédagogie,  d'autres  le  furent,  dans  des  propor- 
tions plus  modestes  et  dans  un  cercle  plus  res- 
treint, pour  leur  ville  ou  leur  canton.  Tandis  que 
les  écoles  publiques  ne  progressèrent  que  lente- 
ment, on  vit  s'ouvrir  en  grand  nombre  des  insti- 
tuts particuliers,  qui  offraient  aux  enfants  des 
familles  aisées  et  éclairées  une  meilleure  éduca- 
tion, et  perfectionnaient  des  méthodes  d'enseigne- 
ment dont  l'école  primaire  devait  elle-même  béné- 
ficier plus  tard. 

5.  L'époque  de  la  Kesfauration  (1814-1830).  — 
Après  la  chute  de  Napoléon,  l'Acte  de  médiation  fut 
annulé,  et  une  période  de  réaction  politique  com- 
mença; mais,  dans  le  domaine  de  l'éducation,  les 
progrès  accomplis  restèrent  acquis  et  ne  purent  être 
remis  en  question.  La  Société  suisse  d'utihté  publi- 
que, fondée  en  1810,  forma  le  point  de  réunion  des 
efforts  de  ceux  qui  luttaient  en  faveur  du  dévelop- 
pement de  l'instruction  publique,  comme  elle  ser- 
vait d'ailleurs  de  tribune  pour  la  propagande  de 
toutes  les  idées  de  progrès.  Les  discussions  qui  y 
avaient  lieu  sur  les  questions  d'éducation  furent 
pour  les  amis  de  l'enseignement  populaire  une 
occasion  de  se  rencontrer  et  de  s'entendre.  La 
demande  d'une  meilleure  préparation  des  institu- 
teurs y  fut  formulée  entre  autres  avec  une  insis- 
tance croissante  ;  on  espérait  arriver  à  une  diffusion 
générale  de  l'instruction  élémentaire  au  moyen 
des  procédés  de  l'enseignement  mutuel,  que  pa- 
tronnait particulièrement  le  P.  Girard,  sans  im- 
poser à  l'État  des  charges  trop  considérables.  A 
partir  de  l'année  du  jubilé  de  la  Réformation  (1819), 
la  réaction,  qu'avait  favorisée  la  misère  des  années 
de  disette  en  1816  et  1817,  perd  progressivement 
de  sa  force.  Aux  environs  de  1830,  les  gouverne- 
ments ne  pouvaient  plus  se  dissimuler  l'urgence 
d'accomplir  sur  le  terrain  scolaire  les  progrès  in- 
dispensables ;  le  Nidwald  promulgua  en  1829  une 
nouvelle  loi  sur  les  écoles;  Lucerne  l'imita  au 
commencement  de  1830;  à  Zurich,  la  reforme  de 
l'organisation  scolaire  était  depuis  longtemps  l'ob- 
jet des  délibérations  des  autorités,  et  les  exigences 
de  l'opinion  pubUque  en  cette  matière  allaient  crois- 
sant d'année  en  année.  Sur  ces  entrefaites,  une 
révolution  en  France  donna  de  nouveau  l'impulsion 
nécessaire  :  le  mouvement  politique  qui  en  résulta 
emporta  toutes  les  résistances  des  oligarchies 
cantonales  et  ouvrit  un  large  champ  au  progrès 
pédagogique.  Le  contre-coup  de  la  Révolution  de 
1789  avait  détruit  en  Suisse  l'ancien  régime  et 
déblayé  le  terrain  pour  les  idées  nouvelles;  le 
contre-coup  de  la  Révolution  de  juillet  1830  permit 
la  création  en  Suisse  de  l'école  primaire  moderne. 

G.    L'établissement    du    régime    démocratique 
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(1830-1848).  —  Le  grand  changement  que  les  con- 
stitutions adoptées  par  les  cantons  suisses  en  1830 
et  1831  apportèrent  dans  la  vie  politique  du  pays, 
fut  la  transformation  de  l'ancien  État  purement 
administratif  et  répressif  en  un  État  populaire.  De 
cette  nouvelle  notion  de  l'État  substituée  à  l'an- 
cienne, il  résulta  qu  à  l'État  incombait  la  mission 
de  résoudre  les  problèmes  intéressant  le  progrès 
intellectuel  et  social  du  peuple.  Ainsi,  la  consti- 
tution zuricoise  du  22  mars  1831  disait,  par  exem- 
ple,, à  l'article  31  :  «  Le  soin  de  faire  donner  à  la 
jeunesse  une  éducation  aussi  complète  que  pos- 
sible est  un  devoir  pour  le  peuple  et  pour  ses  re- 
présentants. L'État  doit  entretenir  et  développer 
dans  la  mesure  du  possible  les  établissements 
donnant  l'instruction  tant  élémentaire  que  supé- 
rieure. »  L'État  se  chargeant  désormais  de  l'orga- 
nisation de  l'enseignement,  il  avait  le  devoir  de  lui 
assurer  des  ressources  suffisantes  ;  et  les  dépenses 
de  l'école  étant  supportées  par  la  nation,  il  devenait 
possible  de  tailler  dans  le  vif  d'une  tout  autre 
manière  que  par  le  passé.  C'est  l'État  qui  prend 
dorénavant  l'initiative  en  matière  scolaire  ;  l'action 
des  particuliers  et  le  concours  de  l'Église  perdent 
l'importance  qu'ils  avaient  autrefois;  et  en  pré- 
sence des  ressources  considérables  dont  l'école 
publique  transformée  va  disposer,  l'enseignement 
mutuel  n'a  plus  de  raison  d'être. 

Un  autre  changement  non  moins  important  se 
produit  en  même  temps.  Jusqu'alors  on  avait  con- 
servé de  strictes  démarcations  entre  les  écoles  ru- 
rales et  les  écoles  urbaines,  entre  les  écoles  dites 
populaires  et  les  écoles  dites  savantes;  chacune 
de  ces  catégories  d'établissements  avait  ses  règle- 
ments particuliers.  Les  mouvements  démocratiques 
de  1830  et  1831  firent  tomber  les  barrières  qui 
séparaient  les  villes  des  campagnes;  les  anciennes 
dénominations  scolaires,  fondées  sur  la  sépara- 
tion des  classes  (écoles  de  la  campagne;  écoles  des 
bourgeois,  écoles  des  domicilies,  écoles  des  pau- 
vres, dans  les  villes),  firent  place  à  la  notion  de 
l'école  primaire  unique,  de  l'école  de  tous;  et  en 
même  temps  se  fit  sentir  le  besoin  de  rapprocher 
et  de  mettre  en  communication  entre  eux  les  di- 
vers degrés  de  l'enseignement,  de  l'école  primaire 
jusqu'à  l'université,  de  manière  à  en  former  un 
organisme  unique  et  bien  coordonné. 

Ne  pouvant  pas  retracer  ici  l'histoire  des  efforts 
accomplis  de  1830  à  1848  dans  chacun  des  vingt- 
deux  cantons,  nous  choisirons  comme  type  le  can- 
ton de  Zurich,  qui  a  d'ailleurs  généralement  servi 
de  modèle  dans  la  Suisse  allemande  au  point  de 
vue  de  l'organisation  scolaire. 

Après  la  journée  d'Uster  (22  novembre  1830),  qui 
fut  le  point  de  départ  de  la  revision  de  la  consti- 
tution zuricoise  dans  un  sens  démocratique,  les 
libéraux,  tant  de  la  ville  que  de  la  campagne, 
s'unirent  pour  la  réforme  de  l'instruction  publi- 
que :  les  premiers,  en  donnant  leur  concours  à 
une  réorganisation  radicale  de  l'école  primaire  ;  les 
seconds,  en  s'associant  à  la  réalisation  de  l'idéal 
rêvé  par  la  ville  de  Zwingli,  la  fondation  d'une 
université.  A  la  tête  des  autorités  de  l'instruction 
publique  se  trouvait  le  bourgmestre  Hirzel,  qui, 
bien  que  bourgeois  de  Zurich,  était  aussi  l'homme 
de  confiance  des  campagnards,  et  qui  avant  1830 
avait  été  l'un  de  ceux  qui  avaient  le  plus  vive- 
ment réclamé  la  réforme  des  écoles  rurales  ;  l'or- 
ganisation du  haut  enseignement,  y  compris  l'uni- 
versité fondée  en  1833,  fut  principalement  l'œuvre 
du  professeur  J.-G.  Orelli;  l'organisation  de  l'é- 
cole primaire,  y  compris  l'éducation  profession- 
nelle des  instituteurs  au  moyen  du  séminaire  ou- 
vert à  Kiissnach  en  1832,  est  celle  de  Thomas 
Scherr*,qui  échangea  la  direction  de  l'institut  des 
sourds-muets  de  Zurich  contre  celle  du  séminaire, 
La  Suisse  possédait,  dans  les  travaux  de  Pesta- 
lozzi,   de  Fellenberg   et  du  P.  Girard,  un   passé 


original  et  non  sans  valeur  on  matière  de  péda- 
gogie. Aussi  est-on  surpris  de  voir  qu'après 
18:50  l'école  primaire,  telle  qu'elle  fut  organisée  à 
Zurich  et  passa  de  là  dans  les  cantons  voisins,  ne 
fut  point  fondée  sur  ces  bases  suisses  et  originales. 
Au  contraire,  Scherr,  Wurtemberçeois  d'origine, 
fut  nommé  directeur  du  séminaire  de  Kûssnach 
de  préférence  à  un  disciple  de  Pestalozzi  ;  le 
P.  Girard,  malgré  la  considération  que  l'on  conti- 
nuait à  lui  témoigner,  était  depuis  longtemps  passé 
à  l'arrière -plan  ;  c'était  à  Scherr,  non  au  P.  Gi- 
rard, que  les  gouvernements  des  cantons  catho- 
liques eux-mêmes  s'adressaient  pour  demander 
des  conseils  sur  l'organisation  de  leurs  écoles; 
Fellenberg,  dont  l'institut  à  Hofvvyl  était  alors  en 
pleine  prospérité,  perdit  peu  après,  par  sa  que- 
relle avec  les  autorités  bernoises,  toute  influence 
officielle  sur  les  écoles  de  son  canton  ;  le  canton 
de  'J'hurgovie,  il  est  vrai,  nomma  un  collaborateur 
de  Fellenberg,  Wehrli*,  directeur  de  son  école  nor- 
male de  Kreuzlingen  en  1834;  mais  vingt  ans  plus 
tard,  Scherr,  devenu  directeur  de  l'instruction 
publique  de  la  Thurgovie,  obligea  Wehrli  à  donner  sa 
démission.  Le  type  de  l'école  primaire  tel  que 
Scherr  l'a  créé,  adopté  par  le  canton  de  Zurich 
d'abord,  est  devenu  dominant  dans  la  Suisse 
allemande,  avec  quelques  modifications  selon 
les  circonstances  locales  ;  la  Suisse  française 
n'offre  pas  d'exemple  d'une  influence  étendant 
ainsi  son  action  au  delà  des  limites  d'un  canton. 

L'école  primaire  de  Scherr  fut  en  effet,  en  son 
genre  et  pour  son  époque,  une  création  accomplie. 
La  clarté  et  la  simplicité  de  son  organisation,  la 
stricte  limitation  du  programme  à  l'enseignement 
théorique,  l'excellente  méthode  adoptée,  particu- 
lièrement pour  le  degré  élémentaire,  l'emploi 
de  livres  classiques  parfaitement  adaptés  aux 
divers  degrés  de  l'enseignement,  l'énergique  re- 
vendication de  l'indépendance  de  l'école  à  l'é- 
gard de  l'Église,  le  souci  des  droits  et  de  la 
dignité  du  personnel  enseignant  ainsi  que  de  ses 
intérêts  matériels,  la  préoccupation  de  se  mainte- 
nir toujours  dans  les  limites  du  possible  et  du 
réalisable,  —  tels  sont  les  traits  principaux  qui 
caractérisent  l'œuvi'e  de  Thomas  Scherr,  Le  temps 
y  a  introduit  des  modifications,  des  compléments 
et  des  perfectionnements  ;  la  durée  de  la  fréquen- 
tation a  été  avigmentée;  les  méthodes  d'enseigne- 
ment se  sont  améliorées,  quelques  branches  d'é- 
tudes nouvelles  ont  été  introduites  dans  le 
programme  ;  mais  les  bases  de  l'école,  telle  que 
Scherr  l'a  organisée,  n'en  sont  pas  moins  restées 
les  mêmes  jusqu'à  l'heure  actuelle  :  et  si  aujour- 
d'hui une  autre  conception  de  la  tâche  de  l'école 
primaire  et  des  méthodes  qui  doivent  y  être  em- 
ployées (mouvement  en  faveur  du  travail  manuel, 
jardins  d'enfants,  concentration  de  l'enseigne- 
ment, etc.)  remet  en  question  ces  bases  demeu- 
rées si  longtemps  inattaquées,  la  lutte  sur  ce  ter- 
rain n'en  est  encore  qu'à  ses  débuts. 

Tandis  que  le  mouvement  de  1830  produisait 
d'heureux  et  féconds  résultats  en  matière  d'in- 
struction publique,  il  échouait  dans  sa  tentative  po- 
litique la  plus  considérable,  la  révision  du  pacte 
fédéral  (1832).  Il  fallut  quinze  années  de  luttes  et 
de  troubles,  et  enfin  une  guerre  civile,  pour  at- 
teindre ce  but.  La  victoire  des  partisans  du  pro- 
grès sur  le  Sondorbund  permit  d'accomplir  l'évo- 
lution politique  devenue  nécessaire  :  par  la  con- 
stitution de  1848,1a  Suisse,  auparavant  Confédéra- 
tion d'États,  se  transforma  en  un  État  fédératif. 

7.  De  1848  à  nos  Jours.  —  La  transformation 
politique  de  1848  n'amena  d'abord  aucun  change- 
ment dans  le  domaine  de  l'école.  La  nouvelle  con- 
stitution (art.  22)  donnait  à  la  Confédération  le 
droit  de  créer  une  université  et  une  école  polytech- 
nique :  après  de  longues  discussions  sur  la  ques- 
tion de  savoir  lequel  des  deux  établissements  de- 
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vait  obtenir  la  préférence,  la  Confédération  se 
décida  enfin  à  l'onder  à  Zurich  l'école  polytecli- 
niquo  fédérale  (1854).  Les  degrés  intérieur  et 
niovcn  do  l'instruction  avaient  été  entièrement 
abandonnés  aux  cantons,  qui  continuèrent  à  ad- 
miniftrcr  leurs  écoles  chacun  selon  son  degré  de 
développement  politique;  il  faut  noter  toutefois 
que  mcmc  dans  les  cantons  qui  avaient  lait  partie 
du  Sonderbund,  on  vit  après  l'apaisement  des  dis- 
cordes civiles,  se  produire  des  efforts  sérieux  pour 
améliorer  l'enseignement  populaire. 

Ce  fut  seulement  en  1874  que  par  la  constitu- 
tion révisée  la  Confédération  obtint  le  droit  d'exer- 
cer un  contrôle  sur  l'école  primaire,  en  même 
temps  que  des  attributions  plus  étendues  en  ma- 
tière d'enseignement  supérieur  lui  étaient  recon- 
nues. Voici  le  texte  de  l'article  27,  qui  traite  de 
l'instruction  publique  : 

«  La  Confédération  a  le  droit  de  créer,  outre 
l'école  polytechnique  existante,  une  université  fé- 
dérale et  d'autres  établissements  d'instruction  su- 
périeure, ou  de  subventionner  des  établissements 
de  ee  genre.  ...... 

»  Les  cantons  pourvoient  à  l'instruction  primai- 
re, qui  doit  être  suffisante  etplacée  exclusivement 
sous  la  direction  de  l'autorité  civile.  Elle  est  obli- 
gatoire, et,  dans  les  écoles  publiques,  gratuite. 

»  Les  écoles  publiques  doivent  pouvoir  être  fré- 
quentées par  les  adhérents  de  toutes  les  confes- 
sions, sans  qu'ils  aient  à  soufïrir  d'aucune  façon 
dans  leur  liberté  de  conscience  ou  de  croyance.- 

»  La  Confédération  prendra  les  mesures  néces- 
saires contre  les  cantons  qui  ne  satisferaient  pas  à 
ces  obligations.  » 

Ces  dispositions  ne  font  pas  entendre  claire- 
ment si  kl  Confédération  a  le  devoir  —  ou  même 
simplement  le  droit  —  de  régler  par  une  loi  fé- 
dérale les  attributions  que  lui  donne  la  constitu- 
tion en  matière  d'instruction  primaire  ;  les  obli- 
gations des  cantons  ne  sont  pas  non  plus  déterminées 
d'une  façon  précise  :  qu'est-ce  qu'une  instruction 
primaire  suffisante^  comment  laut-il  interpréter 
les  mots  «  placée  exclusivement  sous  la  direction 
de  l'autorité  civile  »?  En  1 882,  l'Assemblée  fédérale, 
ayant  résolu  de  préparer  une  loi  sur  l'instruction 
primaire  pour  l'exécution  de  l'article  27,  prit  un 
arrêté  instituant  un  secrétaire  de  l'instruction 
publique  :  mais  cet  arrêté  tut  rejeté  à  la  votation 
populaire  du  26  novembre  1882  par  une  majorité 
des  deux  tiers  des  voix.  En  conséquence,  l'auto- 
rité fédérale  a  du  se  contenter  jusqu'à  présent  de 
quelques  mesures  qui  ne  touchent  qu'indirecte- 
ment à  la  question  de  l'instruction,  et  qui  ont  été 
prises  en  exécution  d'autres  articles  de  la  constitu- 
tion. En  vertu  de  sa  compétence  au  point  de  vue  mili- 
taire, elle  a  institué  (depuis  1875)  un  examen  des 
recrues  sur  la  langue  maternelle,  le  calcul  et  l'in- 
struction civique,  et  a  réglementé  l'organisation 
de  l'enseignement  de  la  gymnastique  et  la  prépa- 
ration pédagogique  des  maîtres  do  gymnastique 
(le  règlement  en  vigueur  est  de  1883).  En  vertu  du 
pouvoir  que  lui  a  donné  l'article  34  pour  la  pro- 
mulgation d'une  loi  sur  les  fabriques,  elle  a  in- 
terdit complètement  tout  travail  dans  les  fabri- 
ques aux  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans,  et  a 
prescrit  que,  pour  les  enfants  de  quatorze  à  seize 
ans,  les  heures  nécessaires  à  l'enseignement  sco- 
laire et  à  l'enseignement  religieux  seraient  com- 
prises dans  la  journée  normale  de  travail  de  onze 
heures  (1877).  Enfin,  en  vertu  du  but  même  de  la 
Coniédéraiion,  qui  est  (art.  2)  d'accroître  la  pros- 
périté commune  des  confédérés,  elle  a  accordé 
une  subvention  et  institué  une  inspection  en  vue 
d  encourager  les  efforts  en  faveur  de  l'enseigne- 
ment industriel  et  des  progrès  de  l'agriculture 
(1884);  et  elle  subventionne  également  divers  mu- 
sées scolaires  (depuis  187G). 

U.  SituaUon  actuelle.   Législation  et  statis- 


tique. —  Il  nous  reste  à  exposer  brièvement  l'état? 
actuel  de  l'instruction  publique  en  Susse. 

Législation  scolaire,  administration  et  entretien 
des  écoles.  —  La  légi.-ilation  scolaire  est  du  ressort 
des  cantons.  La  constitution  fédérale  exige  seule- 
ment (art.  27)  que  l'instruction  primaire  soit  suffi- 
sante, qu'elle  soit  placée  exclusivement  sous  la 
direction  de  l'autorité  civile,  qu'elle  soit  obliga- 
toire et,  dans  les  écoles  publiques,  gratuite,  et 
enfin  que  les  écoles  publiques  puissent  être  fré- 
quentées par  les  adhérents  de  toutes  les  confes- 
sions sans  qu'ils  aient  à  souffrir  dans  leur  liberté 
de  conscience  ou  de  croyance.  Aucun  contrôle 
n'est  exercé  par  la  Confédération  sur  l'enseigne- 
ment secondaire  et  supérieur.  Nulle  loi  ne 
détermine  d'une  façon  précise  l'étendue  des  attri- 
butions de  la  Confédération  en  matière  d'ensei- 
gnement primaire.  Les  recours  relatifs  à  des 
violations  do  l'article  27  sont  portés  devant  l'As- 
semblée fédérale. 

Tous  les  cantons  sans  exception  ont  inscrit  dans 
leur  constitution  une  déclaration  de  principes 
concernant  l'instruction  primaire.  Les  détails 
d'organisation  sont  réglés  par  les  lois  scolaires 
cantonales;  une  partie  seulement  des  cantons 
possèdent  sur  l'instruction  publique  une  loi  orga- 
nique unique;  les  autres  ont  un  ensemble  de  lois 
spéciales,  traitant  à  part  soit  des  différents  degrés 
d'instruction,  soit  de  tel  ou  tel  point  du  système 
scolaire. 

Il  existe  entre  les  cantons  d'autres  difTérences 
encore.  Dans  un  certain  nombre  d'entre  eux,  l'en- 
tretien de  l'école  primaire  est  tout  entier  à  la 
charge  de  la  commune;  l'État  se  contente  d'allouer 
des  subventions  dont  le  chiffre  est  réglé  d'avance,  et 
d'exercer  la  surveillance  supérieure;  la  législation 
scolaire  est  limitée  aux  dispositions  générales  stric- 
tement nécessaires.  A  ce  groupe  appartiennent  les 
cantons  ou  demi-cantons  d'Uri,  Schwytz,  Obwald, 
Nidwald,  Claris,  Zoug,  Fribourg,  Appenzell  Rho- 
des-Extérieures, Saint-Gall,  Grisons,  Tessin,  "Vaud, 
Valais.  Le  demi-canton  de  Bâle-Ville,  tout  au 
contraire,  ne  demande  à  la  commune  que  de 
fournir  les  locaux  scolaires.  Les  autres  cantons  et 
demi-cantons  ont  un  système  mixte.  Dans  le 
demi-canton  d'Appcnzell  Rhodes-Intérieures,  ce 
sont  les  communes  qui,  aux  termes  do  la  loi  sco- 
laire, devraient  subvenir  aux  dépenses  :  mais  en 
fait  celles-ci  sont  couvertes  par  le  fonds  scolaire 
cantonal. 

La  participation  financière  de  l'État  est  toujours 
plus  considérable  lorsqu'il  s'agit  de  l'enseignement 
primaire  supérieur.  Dans  les  cantons  de  Soleure, 
ïhurgovie,  Vaud  et  dans  le  demi-canton  de  Bâlc- 
Ville,  les  dépenses  de  l'école  complémentaire 
obligatoire  sont  exclusivement  à  la  charge  de 
l'État. 

L'école  a  le  plus  souvent  des  revenus  propres, 
en  sorte  que  la  commune  et  le  canton  n'ont  à  faire 
face  qu'à  la  part  des  dépenses  que  ces  revenus 
sont  insuffisants  à  couvrir.  Le  montant  des  reve- 
nus de  l'école  varie  de  9  fr.  (Tessin)  à  76  fr.  (Schafl- 
house)  par  tête.  La  somme  totale  des  capitaux 
formant  les  biens  d'école  s'élève  pour  toute  la 
Suisse  à  137  534597  fr.,  ce  qui  pour  une  popula- 
tion de  2846102  habitants  donne  une  moyenne  de 
48  fr.  par  tète;  les  dépenses  annuelles  de  l'in- 
struction publique  s'élèvent  (ISSl)  à  une  somme 
totale  de  14  78J  616  fr.,  ce  qui  fait  5  fr.  19  par  tète 
d'habitant. 

La  tentative  faite  par  certains  partis  religieux 
d'opposer  aux  écoles  publiques  un  système  d'écoles 
privées  (par  exemple,  dans  le  canton  de  Zurich, 
les  freien  Scfnclen)  n'a  pas  jusqu'à  présent  d'im- 
portance appréciable.  Dans  tous  les  cantons,  du 
reste,  excepté  dans  celui  de  Soleure,  les  enfants 
peuvent  être  dispensés  de  la  fréquentation  de 
l'école  publique,  pourvu  que  l'enseignement  privé 
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qui  doit  le  remplacer  donne  à  ses  élèves  le  degré 
d'instruction  exigé  par  la  loi.  L'État  exerce  le 
droit  d'inspection  à  l'égard  des  écoles  privées. 

Autorités  scolaires.  —  La  direction  et  la  sur- 
veillance de  l'école  primaire  sont  exercées  par  des 
autorités  hiérarchiquement  superposées,  selon  un 
plan  que  la  nature  des  choses  a  rendu  le  même 
partout  :  autorités  locales,  autorités  intermédiaires, 
autorité  centrale;  dans  le  demi-canton  d'Appen- 
zell  Rhodes-Intérieures,  l'autorité  intermédiaire 
ne  fait  défaut  qu'en  apparence,  l'inspection  étant 
exercée  par  deux  membres  de  la  commission  can- 
tonale. 

L'autorité  scolaire  locale  est  partout,  excepté 
dans  les  cantons  de  Genève  et  du  Tessin,  distincte 
de  l'autorité  politique  communale,  et  remise  aux 
mains  d'une  commission  scolaire  {Schulp/tege 
dans  la  Suisse  allemande);  à  Genève  la  sur- 
veillance locale  des  écoles  est  exercée  par  le  con- 
seil communal;  dans  le  Tessin,  par  une  délégation 
de  ce  conseil. 

L'autorité  intermédiaire  est  constituée  tantôt 
par  [un  conseil  administratif,  tantôt  par  des  in- 
specteurs. Dans  les  cantons  de  Soleure  et  d'Argo- 
vie,  les  deux  organes  existent  simultanément;  le 
système  du  conseil  scolaire  de  district  [Bezirks- 
Schulpflege,  Bezirks-Schulrath)  ne  se  rencontre 
que  dans  les  cantons  de  Zurich  et  de  Saint-Gall  ; 
partout  ailleurs,  la  surveillance  est  exercée  par  des 
inspecteurs.  Lorsque  l'organisation  scolaire  est 
très  développée,  il  y  a  des  inspecteurs  distincts 
pour  l'enseignement  primaire,  l'enseignement  se- 
condaire, et  l'enseignement  complémentaire.  Dans 
les  cantons  de  Berne  et  de  Fribourg,  une  partie 
de  la  surveillance,  au  point  de  vue  disciplinaire, 
est  confiée  aux  préfets. 

La  façon  dont  est  constituée  l'autorité  scolaire 
centrale  (cantonale)  offre  la  plus  grande  variété. 
Dans  les  Grisons  et  dans  quelques  petits  cantons 
(Uri,  Obwald,  Zoug),  cette  autorité,  qui  est  formée 
par  un  conseil,  est  indépendante  du  pouvoir  exé- 
cutif cantonal,  à  laquelle  elle  est  tenue  seulement 
de  présenter  un  rapport  annuel.  Dans  les  autres 
cantons,  l'autorité  scolaire  supérieure  est  plus  ou 
moins  étroitement  rattachée  au  pouvoir  politique  : 
un  membre,  du  gouvernement  cantonal  est  placé  à 
sa  tête.  Mais  ici  deux  systèmes  différents  sont  en 
présence  :  tantôt  la  décision,  dans  les  affaires 
d'éducation,  appartient  au  pouvoir  politique,  soit 
au  gouvernement  tout  entier,  soit  à  celui  des 
membres  du  gouvernement  qui  est  chargé  du 
département  de  l'instruction  publique  (Berne, 
Fribourg,  Soleure,  Bâle-Gampagne,  Thurgovie, 
Vaud,  Neuchâtel,  Genève);  tantôt  cette  décision 
est  remise  à  un  corps  spécial  (conseil  d'éducation, 
Erziehungsrath),  qui  est  placé  à  côté  du  chef  du 
département  de  l'instruction  publique,  et  si  l'au- 
torité politique  est  appelée  à  sanctionner  ses  actes, 
ce  n'est  guère  que  pour  la  forme  (Zurich,  Lucerne, 
Schwytz,  Nidwald,  Glaris,  Bâle-Ville,  Schaflfhouse, 
les  deux  Appenzell,  Argovie,  Tessin,  Valais).  Dans 
quelques  cantons,  la  loi  accorde  une  part  d'auto- 
rité, en  matière  scolaire,  à  l'assemblée  générale 
du  corps  enseignant  (Zurich,  Berne),  à  celle  des 
inspecteurs  (Sch\vytz  et  quelques  autres),  ou  au 
personnel  enseignant  de  l'école  normale  (Soleure). 

El}ves.  —  La  durée  de  l'âge  scolaire  varie  beau- 
coup d'un  canton  à  l'autre,  de  môme  que  celle 
durant  laquelle  l'élève  est  tenu  à  fréquenter  l'é- 
cole quotidienne.  (Voir  à  ce  sujet  les  indications 
données  ci-après  sur  l'organisation  scolaire  de 
chaque  canton).  Le  rapport  du  nombre  des  élèves 
au  chiflre  de  la  population  totale  varie  naturelle- 
ment en  conséquence.  Au  31  mars  1882  les  éco- 
les primaires  suisses  étaient  fréquentées  par 
434080  élèves  (218191  garçons,  215889  filles).  Si 
l'on  classe  ces  élèves  d'après  leur  langue  mater- 
nelle, on  trouve  la  proportion  suivante  :  allemand, 
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71.70  O'/Ofïrati'çaîs,  22.38  0/0;  italien  1' '4. gfs  OfO; 
romanche,  1.34  0/0.  Sur  ce  chiffre  total  de  434080, 
87.1  0/0  fréquentaient  les  écoles  de  leur  propre 
canton,  9.4  0/0  étaient  originaires  d'autres  can- 
tons, 3.5  0/0  étaient  étrangers. 

Ces  élèves  ont  fait  en  tout  7  778  528  absences 
dans  l'année,  soit  17.8  par  élève;  ce  sont  les  can- 
tons urbains  qui  présentent  la  plus  forte  propor 
tion  d'absences  par  élève  (Genève,  30.2),  tandis 
que  les  cantons  ruraux  et  alpestres,  où  l'organi- 
sation scolaire  est,  il  est  vrai,  moins  développée, 
offrent  des  chiffres  beaucoup  moins  élevés  (Valais, 
3.8;  Uri,  7.3;  Argovie,  10.9).  Et  pourtant  le  canton 
d'Uri,  par  exemple,  sur  3109  élèves,  en  compte 
429  qui  ont  à  faire,  pour  se  rendre  à  l'école  et  en 
revenir,  un  chemin  de  3  à  5  kilomètres,  et  427  qui 
ont  à  faire  un  chemin  supérieur  à  5  kilomètres. 

Si  l'on  ajoute  aux  élèves  de  l'école  primaire  ceux 
des  autres  établissements  d'instruction,  on  obtient 
le  résultat  suivant  : 

Garçons.       Filles.  Total. 

Ecoles  primaires 218  191  218889  434  080 

Ecoles  complémentaires 12758  1110  13  868 

Ecoles  primaires  supérieures..  11155  8  976  20  131 

Etablissements  d'enseignement 

secondaire 9  452  2133  11585 

Etablissements  d'enseignement 

supérieur 2  858  104  2  962 

Jardins  d'enfants  (écoles  en- 
fantines)..   10  864  11242  22106 

Ecoles  privées 6657  5446  12103 

271  935     144900      516  835 

(Ces  chiffres  ne  sont  pas  tout  à  fait  identiques  à  ceux  qui 
se  trouvent  au  tableau  récapitulatif  du  tome  VI  de  la  Sta- 
tistique de  Grob,  pp.  122-123;  cela  vient  de  ce  que  nous 
avons  rectifié  quelques  légères  erreurs  qui  s'étaient  glissées 
dans  ce  tableau.) 

Personnel  enseignant.  —  Les  écoles  primaires 
comptaient  en  1882,  pour  434080  élèves,  un  chiffre 
de  8  365  instituteurs  et  institutrices  (non  compris 
les  maîtresses  d'ouvrage  et  autre  personnel  auxi- 
liaire), ce  qui  fait  un  enseignant  pour  51.9  élèves. 
Sur  ces  8365  personnes,  il  y  avait  5  840  institu- 
teurs (69.8  0/0)  et  2  525  institutrices  (30.2  0/0). 
Glaris  est  le  seul  canton  qui  ne  possède  que  des 
instituteurs;  dans  six  cantons  ou  demi-cantons  le 
nombre  des  institutrices  l'emporte  sur  celui  des 
instituteurs  :  ce  sont  Schwytz  (55  0/0),  Genève 
(56.3),  Tessin  (59.5),  Neuchâtel  (65.4),  Nidwald  (72.2), 
Obwald  (73.7).  Dans  la  Suisse  entière,  sur  lUO  en- 
seignants des  deux  sexes,  il  y  avait  51  mariés 
(Appenzell  Rhodes-Extérieures,  82)  et  49  céliba- 
taires (Obwald,  89);  96  laïques,  4  ecclésiastiques 
ou  congréganistes  ;  le  personnel  ecclésiastique  ou 
congréganiste  l'emporte  sur  le  personnel  laïque 
dans  les  cantons  ou  demi-cantons  de  Zoug  (52  0/0), 
Schwytz  (53),  Uri  et  Obwald  (66),  Nidwald  (83  0/0); 
les  cantons  ou  demi-cantons  de  Zurich,  Berne, 
Glaris,  Bâle-Ville,  Bàlc-Campagne,  Schaffhouse, 
les  deux  Appenzell,  Argovie,  Thurgovie,  Vaud, 
Neuchâtel,  Genève  n'ont  dans  leur  personnel  en- 
seignant primaire  aucun  ecclésiastique  ou  congré- 
ganiste. 

Dans  les  écoles  primaires  supérieures  (appelées 
souvent  «  écoles  secondaires  »,  et  Sekundarschulen 
dans  la  Suisse  allemande)  il  y  avait  1  448  ensei- 
gnants. Sur  1  202  maîtres  (y  compris  les  maîtres 
auxiliaires),  958  étaient  des  laïques,  et  200  sur 
240  maîtresses. 

La  possession  d'un  brevet  de  capacité,  délivre 
par  l'autorité  cantonale,  eçt  partout  exigée  pour 
l'exercice  de  l'enseignement.  Ce  brevet  s'acquiert 
à  la  suite  d'un  examen,  dont  sont  toutefois  dis- 
pensés dans  quelques  cantons  les  ecclésiastiques 
et  les  congréganistes  ;  ailleurs  la  possession  de 
certains  diplômes  est  considérée  comme  suppléant 
à  l'examen.  Les  maîtres  des  écoles  primaires  su- 
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périeui'es  (écoles  dito^'w'sôcondttircs  »)  ont  dans  la 

I);^^:4cul^ï(;r  (it,  plus  ôtcnd^;  ppuv,!^  personnel  des 
ctajjlisseojoiit!»  Ucnbeigncpieut  secondaire  prpi)rG- 
ment  dit,  qtielt|ues  carjt,ons  seulement  oui  insiituo 
un  examen  professionnel  spécial.  Depuis  quelques 
temps,  on  commence  à  exiger  aussi  des  maliresiies 
d'ouvrage  un  certificat  d'aptitude.  ,  , 

Presque  partout  les  femmes  peuvent  obterjir  le 
brevet  de  capacité;  mais  le  plus  souvent  le  traite- 
ment qu'elles  reçoivent,  comme  institutrices,  est 
inférieur  à  celui  des  instituteurs.  C'est  cette  rai- 
son qui  explique  le  grand  nombre  de  femmes  em- 
ployées dans  l'enseignement  dans  les  régions  pau- 
vres et  catholiques  de  la  Suisse  centrale  ;  ce  sont 
pour  la  plupart  des  sœurs  tliéodosiennes  (appar- 
tenant à  une  congrégation  fondée  en  1845  par  le 
capucin  Théodosius  Florentini),  qui  reçoivent  une 
préparation  professionnelle  dans  les  instituts  ùc 
leur  ordre  à  Menxingen  (Zpug)  et  à  Ingeiibohl 
(Schwytz). 

Dans  les  écoles  primaires  supérieures,  lies  fem- 
mes ne  sont  généralement  employées  que  comme 
maîtresses  auxiliaires.       _.,..,         \  ,  .   ,     ,      , 

La  préparation  du  personnel  enseignant  primaire 
est  facilitée  par  des  écoles  normales  [Seminarien). 
Dans  la  Suisse  allemande,  ces  établissements  sont 
tous  des  internats,  excepté  dans  le  canton  de  Zu- 
rich. Les  écoles  normales  cantonales  (c'est-à-dire 
appartenant  aux  cantons)  sont  au  nombre  de  vingt 
et  une,  savoir  :  Zurich,  Kûsnach  (instituteurs  et 
institutrices);  Berne,  Hofwyl  (précédemment Miin- 
cheubuchsee)  et  Porrcntruy  (instituteurs),  Hin- 
dolbank  et  Delémont  (institutrices)  ;  Lucerne, 
Hitzkirch  (instituteurs)  ;  Schwytz,  Rikenbach  (in- 
stituteurs) ;  Fribonrg,  Hauterive  (instituteurs); 
Soleure,  Soleure  (instituteurs);  Saint-Gall,  Ror- 
schach  (instituteurs);  Grisons,  Coire  (institu- 
teurs ;  forme  une  section  du  gymnase  cantonal); 
Argovie,  Wettingen  (instituteurs)  ;  Thurgovie, 
Kreuzlingen  (instituteurs)  ;  Tessln,  Locarno  (école 
normale  d'instituteurs  et  école  normale  d'institu- 
trices); Vaud,  Lausanne  (école  normale  d'institu- 
teurs et  école  normale  d'institutrices)  ;  Valais, 
Sion  (trois  écoles  normales,  pour  instituteurs  al- 
lemands, instituteurs  français,  et  institutrices 
françaises),  Brigue  (institutrices  allemandes).  A 
Neuchâtel,  le  «  gymnase  pédagogique  »  forme  une 
des  trois  divisions  du  gymnase  cantonal,  et  se  di- 
vise en  deux  sections  (instituteurs  et  institutrices), 
A  Genève,  le  gymnase  comprend  une  double  sec- 
tion pédagogique  :  section  pédagogique  classique 
et  section  pédagogique  non  classique. 

Des  écoles  normales  d'institutrices  subvention- 
nées par  l'État  sont  jointes  à  l'école  supérieure 
des  filles  à  Zurich  et  à  Aarau. 

Les  cantons  qui  n'ont  point  d'école  normale  ac- 
'Cordent  aux  aspirants  instituteurs  des  bourses 
pour  fréquenter  l'école  normale  d'un  canton  voi- 
sin, ou  remplacent  la  fréquentation  d'une  école 
normale  par  celle  d'un  établissement  d'enseigne- 
ment secondaire,  ou  encore,  comme  Bâle-Ville, 
sont  assez  heureux  pour  pouvoir,  grâce  aux  trai- 
tements élevés  qu'ils  accordent,  choisir  leurs  in- 
stituteurs parmi  l'élite  du  personnel  enseignant 
des  autres  cantons. 

Outre  les  écoles  normales  cantonales  ou  sub- 
ventionnées par  les  cantons,  il  existe  un  certain 
nombre  d'autres  établissements  fondés  par  des 
particuliers  ou  des  corporations,  qui  préparent 
leurs  élèves  à  l'obtention  du  brevet  de  capacité; 
plusieurs  d'entre  eux  font  une  concurrence  directe 
■aux  établissements  cantonaux,  en  se  plaçant  sur  le 
terrain  spécialement  confessionnel.  Ces  établisse- 
ments privés  sont  :  les  écoles  normales  d'institu- 
teurs d'Untcrstrass  près  Zuiicli,  de  Muristalden 
près  Berne,  de  Schicrs  (Grisons),  de  Peseux  prés 
Neuchâtel,  de  Miolan  près  Genève  ;  les  écoles 
ire  Partie. 
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■  noi^malcs  d'institutrices  ac  vEinwohnerm/îdrhpn' 
schula  a  Berne,  de  la  riew:  Mddc/i'/nscàule  à  J^;  ;io, 
d'ir)geubolilctdcMcnz.ingea(bœur.-^tljéodot>ic,uiM;s)^ 
de  l'école supérieurQdçsûUe;^  à  Fnbpurg^j^tU'Aar- 
bourg  (Argovie).  ;  »  i 

L'organisation  des  écoles  normales  est  loin  d'ôtre 
uniforme,  et  le  niveau  des  études  n'y  est  pas  par- 
tout le  même.  Le  nombre  des  annéo-i  d'iuides 
varie  de  deux  à  quatre  ;  certaines  écoles  o.\igent 
de  leurs  élèves  la  fréquentation  préalable,  pendant 
plusieurs  années,  d'un  établissement  d'en.-5,'igne- 
ment  primaire  supérieur,  tandis  que  d'aurios  se 
contentent  de  la  préparation  que  peut  donner 
l'école  primaire.  ,,, 

Les  cantons  de  Zurich,  Berne  et  Bâle  exigent 
des  maîtres  employés  dans  1(îs  écoles  primiires 
supérieures  la  fréquentation  d'un  établis*.-  ment 
d'enseignement  supérieur  [akademische  Uildung). 

La  nomination  des  instituteurs  ne  peut  di-veîair 
définitive,  dans  quelques  cantons,  qu'après  uq 
stage  de  deux  ans.  Cette  nomination  est  faite», 
dans  certains  cantons,  par  l'assemblée  des  habi- 
tants do  la  commune  scolaire,  dans  d'autrcjs  par 
un  comité  élu  à  cet  effet,  ou  par  la  commission  ' 
scolaire  locale.  Dans  plusieurs  cantons,  les  nomi- 
nations sont  à  vie;  dans  la  plupart,  elles  sont 
faites  pour  une  période  limitée  (quatre,  si.\,_huit 
ans)  ;  dans  le  canton  des  Grisons,  il  n'existe  aucune 
disposition  légale  sur  cette  matière.  L'instiruteur 
est  généralement  tenu  de  donner  un  nombre  dé- 
terminé d'heures  de  leçons  par  semaine  ;  dans 
quelques  cantons  il  doit  assister  à  des  cours  de 
répétition,  et  participer  à  une  caisse  de  pensions 
de  retraite;  on  exige  ordinairement  de  lui  qu'il 
fasse  l'école  complémentaii'e.  Les  occupations  ac- 
cessoires qui  seraient  de  nature  à  gêner  son  en- 
seignement sont  interdites  à  l'instituteur;  par 
contre,  il  lui  est  partout  permis  de  remplir  d.ins  les 
services  des  cultes  les  emplois  de  chantre,  d'or- 
ganiste, de  sacristain,  etc.  ;  il  trouve  souvent  dans 
la  rémunération  attachée  à  ces  emplois  un  indis- 
pensable supplément  de  traitement.  Dans  certains 
cantons,  l'instituteur  est  dispensé  du  service  du 
guet  et  des  prestations  en  nature;  dans  le  Valais, 
son  traitement  est  exempt  d'impôt. 

Dans  la  plupart  des  cantons,  le  minimum  du 
traitement  des  instituteurs  est  fixé  par  la  loi  ;  les 
cantons  et  demi-cantons  d'Uri,  Schwytz,  Nidwald, 
Zoug,  les  deux  AppenzcU,  laissent  sur  ce  point  li- 
berté complète  aux  communes.  En  fait,  le  mini- 
mum du  traitement  en  argent  varie  entre  150 
et  lôOO  francs.  Dans  la  plupart  des  cantons,  les 
instituteurs  ont  la  jouissance  d'un  logement,  d'un 
jardin  et  d'une  pièce  de  terre. 

Dans  la  plupart  des  cantons,  il  existe  un  grou- 
pement officiel  ou  officieux  du  personnel  ensei- 
gnant primaire,  qui  se  réunit  en  conférences,  soit 
simplement  dans  un  but  d'instruction  muiuelle, 
soit  pour  l'examen  des  livres  classiques,  soit  enfin 
pour  l'exercice,  réglé  par  la  loi,  d'un  droit  d'in- 
tervention dans  l'administration  scolaire. 

Les  cantons  et  demi-cantons  où  les  conféiences  • 
ne  sont  pas  prescrites   par  la  loi  sont  Nidwald,  , 
Obwald,  Glaris,  Bàle-Campagne,  Grisons,  Tessin, 
Neuchâtel,  Genève;  dans  plusieurs  de  ces  cantons 
les  conférences  n'en  sont  pas  moins  très  fréquen- 
tées. 

Dans  les  autres  cantons,  les  conférences  sont 
prescrites  par  la  loi  ;  mais  il  faut  distinguer  trois 
groupes:  1°  dans  les  cantons  ou  demi-cantons 
d'Uri,  Schwytz,  Lucerne,  Fribourg,  Soleure,  Ap- 
penzell  Rhodes-Intérieures,  Vaud,  Valais,  les  con- 
férences n'ont  qu'un  but  d'instruction  mutuelle; 
2°  dans  les  cantons  ou  demi-cantons  de  Berne,  Zoug, 
Bâle-Ville,  Schaiïhouse,  Appenzell  Rhodes-Exté- 
rieures, Saint-Gall,  Argovie,  Thurgovie,  les  con- 
férences ont  le  droit  de  donner  un  préavis  sur  les 
questions  qui  leur  sont  soumises  ;  3°  dans  le  canton 
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;de  Zurich,  outre  le  droit  do  préavis,  les  institu- 
teurs ont  celui  do  participer  à  l'élection  de  l'auto- 
;rite  scolaire  (le  synode  cantonal  des  instituteurs 
élit  deux  des  six  membres  du  Conseil  cantonal 
d'éducation).  ,,.,  ,„.,    ,V 

En  dehors  des  conférences,  chapitres  ;et%no- 
des,  il  existe  un  grand  nombre  de  sociétés  d'insti- 
tuteurs, locajes,  de  district  ou  cantonales.  Parmi 
les  associations  intercantonales,  la  plus  nombreuse 
et  l'une  des  plus  anciennes  est  le  Schweizcrischer 
Lehvervcrcin  ^fonde  en  18i9);  vient  ensuite  la 
Société  des  instituteurs  de  la  Suisse  romande 
(fondée  en  ISG'»)*,  puis  une  association  catholique, 
le  Katholischer  Erziehiingsverein,  une  associa- 
tion protestante,  le  Verein  der  Lehrcrund  Freunde 
der  christlichen  Schule;  le  Schweizerischer  Turn- 
Ichrervereïn  (fondé  en  1858),  le  Schweizerischer 
G iminasiallehrerverein  (18()0),  le  Schweizei^isdier 
Verein  zur  Fôrderunq  drs  Zeichenuntcrrirhts 
(1884)  ,  le  Schweizerischer  Armenerzieherverein 
<18i8)  ,  le  Schweizerischer  Kinder  g  artenverein 
(1881);  toutes  ces  sociétés  sont  composées  soit 
exclusivement,  soit  en  majeure  partie,  de  membres 
du  corps  enseignant.  La  Société  suisse  d'utilité 
publique^  fondée  en  1810,  et  les  nombreuses  so- 
ciétés cantonales  et  locales  d'utilité  publique,  s'oc- 
cupent fréquemment  de  la  discussion  de  questions 
scolaires.  i, ....,,  , 

La  Suisse  possède  ]Llne.  trentaine  de  journaux 
pédagogiques;  les  uns  sont  les  organes  d'une 
association,  les  autres  sont  publiés  soit  par  des 
particuliers,  soit  par  un  département  cantonal  de 
l'instruction  publique,  soit  par  des  musées  sco- 
laires. 

Or^janisation  pénérale  des  établissements  d'in- 
struction publique.  —  Étant  données  les  diffé- 
rences qui  existent  d'un  canton  à  l'autre,  et  que 
la  diversité  des  dénominations  en  usage  semble 
augmenter  encore,  il  est  nécessaire  de  présen- 
ter un  aperçu  général  et  schématique,  qui  per- 
mettra de  se  reconnaître  plus  facilement  dans  les 
détails  de  chaque  organisation  cantonale.  Nous 
distinguerons,  dans  le  système  de  rinstruçtion  pu- 
blique, quatre  degrés  :  ,^    ,.j,  ,^  _j,, 

l-^  A  la  base  se  trouve  Vécole  primaire  pï"0pre- 
ment  dite,  qui  forme  d'une  part  le  premier  degré 
du  système,  et  qui  donne  d'autre  part  une  instruc- 
tion élémentaire  complète  en  son  genre  à  ceux 
dont  les  études  ne  s'élèvent  pas  au  delà  du  degré 
primaire.  Pour  cette  catégorie  d'élèves,  la  fré- 
quentation de  l'école  primaire  est  obligatoire 
jusqu'à  la  fin.  A  l'école  primaire  s'ajoute  l'école 
complémentaire  ou  école  de  répétition,  qui  est 
tantôt  obligatoire,  tantôt  facultative. 

'1°  Au-dessus  de  l'école  primaire  se  trouvent  les 
écoles  primaires  su/iéritures  et  les  établissements 
d'enseignonent  secondaire. 

Les  écoles  primaires  supérieures  {Sekundar- 
schulen,  écoles  de  district,  collèges,  etc.)  ont 
dans  la  règle  un  double  but  :  donner  à  certains 
élèves  un  complément  d'instruction,  et  préparer 
les  autres  à  l'entrée  dans  les  établissements  d'en- 
seignement secondaire  ou  dans  les  écoles  profes- 
sionnelles. 

Les  établissements  d'enseignement  secondaire 
(gymnases,  Kantonschulen,  etc.)  font  suite  tantôt 
à  l'école  primaire  supérieure,  tantôt  immédiate- 
ment à  l'école  primaire  proprement  dite  :  dans  le 
second  cas,  leurs  classes  inférieures  sont  l'èfiui- 
valfMit  de  l'école  primaire  supérieure.  Il  n'est  du 
robtc  pas  possible  d'établir  nettement,  dans  tous 
les  cantons,  une  ligne  de  démarcation  entre  l'en- 
seignement primaire  supérieur  et  renseignement 
secondaire. 

3"  Les  écoles  professionnelles  font  suite,  selon 
le  degré  d'instruction  qui  est  nécessaire  pour  y 
être  admis,  tantôt  à  l'école  primaire,  tantôt  à 
l'école  primaire  supcripure,.  pu  aux  classes  infé- 


rieures des  établissements  d'enseignement  se- 
condaire :  ce  sont  des  écoles  normales,  des  é'colqs 
techniques,  des  écoles  d'agriculture,  des 'ècales 
d'horlogerie,  des  écoles  vétérinaires,  etc.     '       ' 

4°  L'enseignement  supérieur  est  représente  par 
les  universités,  qui  préparent  aux  professions  sa- 
vantes, et  par  les  académies,  qui,  avec  une  orga- 
nisation moins  étendue,  donnent  aussi  l'enseigne- 
ment supérieur  et  préparent,  sinon  à  toutes  les 
professions  qui  exigent  des  études  universitaires,, 
du  moins  à  quelques-unes  d'entre  elles.      ''"    ,' 

Le  programme  de  l'école  primaire  compi^^d 
les  matières  d'enseignement  suivantes  :       ni '-'il 

l"  Langue  maternelle,  écriture  et  lecture,  k's^- 
ciées  ordinairement  d'une  part  à  des  exercices  de 
pensée  et  de  langage,  d'autre  part  à  l'étude  de  la 
grammaire;  ,  "'       ■■•'■•'"v.'  .-'ijui.fa 

2°  Mathématiques  :  arithmétique  et  géométrie. 
La  géométrie  ne  figure  pas  au  programme  dans- 
les  écoles  primaires  de  Lucerne,  Ùri,  Obwald, 
Nidwald,  Appenzell  Rhodes-Extérieures,  Tessin; 
elle  n'est  que  facultative  à  Berne  et  à  Fribourg; 
elle  est  réservée  aux  garçons  en  Valais. 

3»  Branches  réaies  :  histoire  et  géographie,  li- 
mitées quelquefois  à  l'histoire  suisse  et  à  la 
géographie  de  la  Suisse;  sciences  naturelles;  cette 
dernière  branche  ne  figure  pas  au  programme 
dans  les  écoles  de  Lucerne,  Uri,  Obwald,  Nidwald^ 
Appenzell  Rhodes-Extérieures,  Tessin,  Valais;: 
elle  n'est  que  facultative  à  Fribourg. 

4"  Branches  artistiques  :  calligraphie;  —  chant; 
n'est  que  facultatif  dans  les  cantons  d'Uri  et  Zoug , 
—  dessin;  est  limité  au  dessin  linéaire  et  faculta- 
tif dans  les  cantons  de  Fribourg  et  Vaud;  limité 
au  dessin  à  main  libre  dans  les  Grisons;  ne  figure 
pas  au  programme  dans  le  Tessin;  —  travaux  a 
l'aiguille;  ne  sont  que  facultatiis  dans  les  écoles 
d'Uri;  ne  figurent  pas  au  programme  dans  Appen- 
zell Rhodes-Intérieures  et  Grisons. 

5<*  Gymnastique  :  limitée  aux  garçons  âgés  de 
plus  de  dix  ans  dans  les  cantons  de  Fribourg  et 
Tessin;  limitée  aux  garçons  dans  les  écoles  de 
Berne,  Schwytz,  Nidwald,  SchalThouse,  Appenzell 
Rhodes-Exterieures  ;  facultative  pour  les  filles- 
dans  les  écoles  de  Lucerne;  n'a  été  jusqu'à  pré- 
sent que  facultative  pour  les  deux  sexes  dans  le- 
canton  de  Vaud,  et  ne  figurait  pas  du  tout  au  pro- 
gramme dans  Appenzell  Rhodes-Intérieures  et 
Grisons,  Une  récente  décision  du  pouvoir  fédéral 
a  rendu  l'enseignement  de  la  gymnastique  obli- 
gatoire dans  toute  la  Suisse  pour  les  garçons  de 
dix  à  quinze  ans.  ' 

G"  Religion;  partout  facultative,  aux  termes  de 
la  constitution  fédérale.  L'enseignement  religieux 
ne  figure  pas  au  programme  dans  les  écoles  de 
Bàle-Ville,  Neuchâtcl  et  Genève;  dans  celles  de 
Lucerne,  il  est  donné  en  première  ligne  par  les 
ecclésiastiques  et  subsidiairement  par  les  institu- 
teurs. 

Outre  les  matières  énumérées  ci-dessus,  on 
rencontre  encore  dans  les  programmes  de  l'école 
primaire  les  branches  qui  suivent  :  tenue  des  li- 
vres, hygiène,  arpentage,  instruction  civique,  ar- 
boriculture, économie  agricole,  agriculture,  éco- 
nomie domestique  ;  dans  les  écoles  du  canton  de 
Genève  et  de  la  partie  non  allemande  des  Grisons, 
langue  allemande;  —  et  connue  branches  faculta- 
tives: une  langue  étrangère  (Borne,  Lucoi-ne);  dans 
le  Tessin,  dessin  linéaire,  geograpliie  générale,  in- 
struction civique,  hygiène,  notions  d'agriculture  et 
dliistoire  naturelle;  dans  le  canton  de  Fribourg: 
notions  de  sciences  naturelles,  tenue  des  livres, 
géométi-ie,  dessin,  géographie  et  histoire  géné- 
rales. ' 

Les  écoles  complémentaires  (en  allemand  Fùrl' 
bi  dnngsschulen^,  qui  ne  font  complètement  défaut 
dans  aucun  canton,  ont  pour  but  soit  de  donner* 
à  leurs  elovcs  des  connai^îsances  agricoles  ou  ift* 
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"4ps,tnelins~'^àns  ce  dernier  cas  i'cnsciiînchicht  du 
dessin  )  joue  un  rôle  prépondérant,  la  Cortl'ôdé- 
ration  accorde  des  subventions  pour  cet  enseigne- 
mont,  et  fait  inspecter  les  écoles  subventionnées  —  , 
soit  de  compléter  l'instruction  générale  des  jeunes 
g(:n5  qui  les  fréquentent,  et  en  particulier  de  les 
préparer  à  l'examen  des  recrues  (lecture,  rédac- 
tion, calcul,  instruction  civique).     ,   ,    '    '  ^     ;,'.'',-l 

Le  programme  de  l'école  primaire  supcrîetlt'e  se 
caractérise  en  général  par  l'étude  obligatoire  d'une 
langue  étrangère,  l'augmentation  du  nombre  des 
maiicres  d'enseignement  (en  particulier  dans  les 
branches  réalcs)  et  l'addition  d'un  nombre  plus 
ou  moins  grand  de  matières  facultatives. 

III.  —  Tableau  sommaire  des  institutions  d'in- 
struction publique  dans  chaque  canton. —  Dnns 
le  résumé  que  nous  donnons  ci-apros,  le  chiflre 
do  la  population  est  celui  du  recensement  de  18S0; 
nous  y  ajoutons  le  rapport  du  chiffre  de  la  popula- 
tion protestante  à  celui  de  la  population  catho- 
lique, en  négligeant  les  adhérents  d'autres  confes- 
sions. 

Zurich.  —  Superficie,  1724  kilom.  carrés.  Po- 
pulation, 31 7  57G  habitants.  Prot.  :Cath  =283:30. 
Loi  scolaire  (1832)  1809.  Age  d'entrée  à.  l'ççole  : 

6  ans  accomplis  au  l^r  mai,  ' 
Enseignement primah'e.  —  École  primaire,  6  an- 
nées, 4  4  semaines  par  an;  —  école  complémentaire 
(Erf/nnzungsschule),  3  années,  44  semaines  par  an, 
«S  heures  par  semaine  en  2  dcmi-journccs; —  école 
de  chant,  4  années  à  partir  de  la  sortie  de  l'école 
primaire,  1  heure  par  semaine  ;  —  école  de  per- 
l'ectionnement,  non  obligatoire. 

Enseignement  primaire  supérieur.  —  Sekun- 
clnr.schuley  faisant  suite  à  la  6"^  année  de  l'école 
primaire,  3  (exceptionnellement  4)  années  d'études. 

Enseignement  secondaire.  —  École  cantonale  à 
Zurich,  écoles  supérieures  de  jeunes  filles  à  Zu- 
rich et  à  VVinterthour. 

Enseignement  professionnel. —  Séminaire  d'in- 
stituteurs et  d'institutrices  à  Kusnach.  Séminaire 
d'institutrices  à  Zurich  (municipal).  École  tech- 
nique à  Winterthour.  École  d'agriculture  à  Ober- 
strass.  École  vétérinaire  a  Zurich. 

Enseignement  supérieur.  —  Université  à  Zu- 
l'ich.  École  polytechnique  fédérale  à  Zurich. 

Behne.  — Superficie,  0889  kilom.  carrés.  Popula- 
tion, 532 164  habitants.  Prot.  :  Cath.  =  4C3:  65.  Loi 
sur  l'instruction  primaire  (1835)  1870.  Age  d'entrée 
à  l'école  :  6  ans  accomplis  au  31  mars. 

Enseignement  primaire.  —  Ecole  primaire, 
9  années,  32  à  40  semaines  par  an;  —  école  com- 
plémentaire, non  obligatoire,  pour  les  jeunes  gens 
qui  vont  être  appelés  au  service  militaire. 

Enseignement  primaire  supérieur  et  secon- 
daire. —  Écoles  primaires  supérieures  [Rialschu- 
len  et  progymnases),  4  à  5  années  d'études;  âge 
d'admission,  10  ans.  Gymnases,  avec  section  clas- 
sique et  section  réale,  à  Berne,  Burgdorf  et  Por- 
rentruy. 

Enseignement  professionnel.  — Écoles  normales 
d'instituteurs  à  llofvvyl  (précédemment  Miinchen- 
buchsee)  et  Porrentruy  ;  écoles  normales  d'insti- 
tutrices à  Hindolbank  et  Délémont.  École  d'agri- 
culture à  la  Riiti.  Écoles  d'horlogerie  à  Bienne  et 
Saini-Imier.  École  vétérinaire  (rattachée  à  l'uni- 
versité de  Berne). 

Enseignement  supérieur.  —  Université  à  Berne. 

Ll'Gkiune.  —  Superficie,  1501  kilom.  carrés.  Po- 
pulation, 134806  habitants.  Prot.  :  Cath.  =  5  :  129. 
Loi  scolaire  (1830,  1841,  18i8^  1879.  .\ge  d'entrée 
à  l'école  :  7  ans  accomplis  au  commencement  de 
l'année  scolaire  ;  toutefois  les  enfants  peuvent 
être  admis  aussitôt  après  l'accomplissement  de 
leur  6«  année. 

Enseignement  primaire.    —   École    primaire  , 

7  années  :  la  l^e  classe  n'a  qu'un  cours  d'été  de 
18  semaines  ;  les*2%  3e  et  4e  classes  ont  un  cours 


do  40  semaines;  Us  .S«,  C*  et  7«  classe»,  un  cours 
d'hiver  de  22  semaines.  Ou  bien  écolo  primaire 
de  6  anncfs,  avec  rours  annuels  commençant  en 
automne  ;  —  croie  complémentaire  obligatoire  pour 
les  garçons  jusqu'à  l'âge  de  16  ans,  40  demi-jour- 
nées ou  20  jours  par  an  ;  il  peut  être  ouvert  aussi 
des  écoles  complémentaires  pour  les  filles. 

Enseignement  jivimaire  supérieur.  —  Sekun- 
darschuie,  2  années,  faisant  suite  à  l'école  pri- 
maire; toutefois  les  élèves  de  l'école  primaire  peu- 
vent y  être  admis  sans  avoir  à  faire  leur  dernière 
année  d'école,  moyennant  un  examen  satisfai- 
sant. 

Enseignement  secondaire.  —  École  cantonale  à 
Lucerne. 

Enseignement  professionnel.  —  École  normale 
d'instituteurs  à  Ilitzkirrh. 

Enseignement  supérit-ur.  —  Faculté  de  théologîa 
annexée  à  l'école  cantonale  à  Lucerne. 

Unr.  — Superficie,  1076  kilom.  carrés.  Popula- 
tion, 23  694  habitants.  Prot.  :  Cath.  =  0,5 :  23.  Loi 
scolaire  1875.  Age  d'entrée  à  l'école  :  7  ans  accom- 
plis à  la  fin  de  l'année  dans  laquelle  a  lieu  l'en- 
trée en  classe. 

Enseignement  primaire.  —  École  primaire,  6  an- 
nées, au  moins  30  semaines  par  an  ;  chacune  de  ces 
semaines  doit  représenter  un  minimum  de  1 8  heures 
de  leçons;  —  école  complémentaire  jusqu'à  l'âge 
de  15  ans,  au  moins  2  heures  par  semaine;  — 
école  de  répétition  obligatoire  avant  les  examens 
des  recrues,  40  heures. 

Euseignemeîît  primaire  supérieur.  —  Sekun- 
darschiile,  de  1  à  3  années. 

Enseignement  secondaire.  —  École  cantonale  à 
Altorf. 

ScnwYTZ.  —  Superficie,  908  kilom.  carrés,  Po- 
pulation, 51  235  habitants.  Prot.  :  Cath.  =  0,9  :  50. 
Loi  scolaire  (1841,  18i8)  1878.  Age  d'entrée  à 
l'école  :  7  ans  accomplis  au  cours  de  l'année 
civile. 

Enseignement  primaire.  —  Écolo  primaire  , 
7  années,  42  semaines  par  an  ;  —  école  complé- 
mentaire non  obligatoire  ;  —  cours  de  répétition 
obligatoire  avant  les  examens  dos  recrues,  30  à 
60  heures. 

Enseignement  pjnmaire  supérieur.  —  Sekundar- 
schule,  2  à  3  années. 

Enseignement  secondaire.  —  Collège  de  Maria- 
hilf  à  Schwytz,  gymnase  d'Einsiedeln  «établisse- 
ments prives). 

Enseignement  professionnel.  —  École  normale 
d'instituteurs  à  Rikenbach. 

Obwald.  —  Superficie,  475  kilom.  carrés.  Popu- 
lation, 15  356  habitants.  Prot.  :  Cath.  =  0,2  :  15. 
Loi  scolaire  (1849)  1875.  Age  d'entrée  à  l'école  : 
7  ans  accomplis  au  1""  avril. 

Enseignement  primaire.  —  École  primaire,  6  an- 
nées, 42  semaines  par  an;  —  école  complémen- 
taire obligatoire,  2  années,  120  heures  par  an  ;  — 
école  de  perfectionnement  non  obligatoire  ;  —  cours 
de  répétition  obligatoire  avant  les  examens  des 
recrues,  40  heures. 

Enseignement  primaire  supérieur  et  enseigne- 
ment secondaire.  —  École  cantonale  à  Sarnen. 
Gymnase  à  Engelberg  (établissement  privé). 

NiDWALD.  —  Superficie,  290  kilom.  carres.  Po- 
pulation, 11992  habitants.  Prot.  :  Cath.  =  0,1  =  11. 
Loi  scolaire  (1829)  l«79.  Age  d'entrée  à  l'école  : 
7  ans  accomplis  à  l'ouverture  du  cours  scolaire; 
dés  6  ans  et  demi  l'admission  est  possible. 

Enseignement  primaire.  —  École  primaire,  Can- 
nées, 42  semaines  par  an;  —  école  complémentaire 
obligatoire  pour  les  garçons,  2  années,  90  h'^ures 
par  an  ;  —  cours  de  repétition  obligatoire  avant 
les  examens  des  recrues,  60  heures;  —  école  de 
dessin,  non  obligatoire. 

Enseignement  primaire  sitpérieur.  —  Sckundar- 
schule,  appelée  aussi  Fortbildw'gsschulc. 
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Enseiqnrment  secondaire.  —  Institut  des  çaj^w- 
cins  à  Stanz  (ctablisspmient 'privé).  ' 

Gi.AKis.  —  Superficie,  G91  kilom.  carrés.  Popu- 
lation, 34  213  liabitants.  Prot.  :  Catli.  =  27  :  7.  Loi 
scolaire  (I8G1)  Ï873.  Age  d'entrée  à  r^çol^ ,: ,& ans 
accomplis  au  l»""  mai.  , 

Enseignement  primaire.  —  École  primaire, 
7  années,  45  semaines  par  an  ;  — école  complémen- 
taire, 2  années,  1  journée  ou  2  demi-journées  par 
semaine  ;  —  école  de  perfectionni^meiit, ,  non  Qb^i- 

gatoire.        "' .7. -'^  '..''''-,..'':,'''■■'■.,. . 

Enseignement  pri'Mairè  supérieur.  —  ^ékundar- 
scAe/^,  faisant  suite  à  la  G^  année  de  l'école  primaire. 

ZouG.  —  Superficie,  239  kilom.  carrés.  Popula- 
tion, 22  994  habitants.  Prot.  :  Cath.  =1  :  21.  Lqi 
scolaire  1850.  Age  d'entrée  à  l'école  ,:;6f^i>^,, aj;- 
complis  au  cours  de  l'année  civile.      ' ''"^.^  ,,',,■  j^ 

Enseignement  primaire.  —  École  primaire,  G  an- 
nées, 42  semaines  par  année  ;  —  école  complémen- 
taire, 3  années,  8  mois  par  an,  3  heures  pajp 
semaine;  —  école  de  perfectionnement,  non  obliga- 
toire; —  cours  de  répétition  obligatoire  pour  les 
jeunes  gens  qui  vont  être  appelés  au  service  mi- 
litaire. -,  ,,-  ,  ..    I      ■         ,    ,    -     ,        .  ,.  ,; 

Enseignement  primaire  supérie:Ur.  ry  S.eîcunr 
darschule,  S  années.  '.,,/,.,',,(    ., 

Enseignement  st'cowc^aîVe.' 7^  |G3^mj:)a;SéL/e.t;ié.cQle 
industrielle  cantonale  à  Zoug.         '  '  ,      • 

Fribourg. —  Superficie,  1  669  kilorti.  carrés.  Po- 
pulation, 115  400  habitants.  Prot.  :  Cath.  =18:97. 
Loi  sur  l'instruction  primaire  1884.  Age  d'entrée  à 
l'école  :  G  ans  accomplis  au  cours  de  Tannée  civile. 

Enseignement  primaire.  —  École  primaire,  9  an- 
nées pour  les  garçons,  8  années  pour  les  filles, 
40  à  42  semaines  par  an;  —  école  complémentaire 
obligatoire  pour  les  jeunes  gens  qui  vont  être 
appelés  au  service  militaire  et,  dont  l'instruction 
est  insuffisante.  m-   '>n  i 

Enseignement  primaire  supérieur.  —  École  dite 
secondaire, 2  années  d'études  au  moins;  admission 
à  12  ans. 

Enseignement  secondaire,  —  Collège  Saint-Mi- 
chel à  Fribourg. 

Enseignement  professionnel.  —  École  normale 
d'instituteurs,  à  Hauterive. 

Enseignement  supérieur.  —  Faculté  de  droit, 
rattachée  au  collège  Saint-Michel. 

SoLEUKE.  — Superficie,  783  kilom.  carrés.  Popu- 
lation, 80  424  habitants.  Prot.  :  Cath.  =  17  :  G3. 
Loi  sur  l'instruction  primaire  (1832)  1873.  Age 
d'entrée  à  l'école  :  7  ans  accomplis  dans  la  pre- 
mière moitié  de  l'année  scolaire. 

Enseignement  primaire.  —  École  primaire,  8  an- 
nées, 40  semaines  par  an;  les  4  dernières  années 
ont  30  heures  par  semaine  en  hiver,  12  heures  en 
été  ;  —  école  complémentaire  obligatoire  pour  les 
jeunes  gens,  jusqu'à  l'âge  de  18  ans  accomplis,  de 
novembre  à  mars  inclusivement,  4  heures  par  se- 
maine. 

Enseignement  primaire  supérieur.  —  Écoles  de 
district,  faisant  suite  à  la  G*'  année  de  l'école  pifi- 
maire,  2  années  d'études  au  moins.  ,,  - 

Enseignement  secondaire.  —  École  cantonale  à 
Soleure. 

Enseignement  professionnel.  —  École  normale 
d'instituteurs  à  Soleure.  École  d'horlogerie  à  So- 
leure. 

Bale-Ville.  —  Superficie,  3G  kilom.  carrés.  Po- 
pulation, G5  101  habitants.  Prot.:  Cath.  =44  :  19. 
Loi  scolaire  (I8b5,  1870)  1880.  Age  d'entî;ée  à  l'é- 
cole :  G  ans  accomplis  au  l^""  mai. 

Enseignement  primaire.  —  École  élémentaire 
{Elementarschule),  4  années,  44  semaines  par  an; 
-^  Sekundarschule,  4  années,  44  semaines  par  an  ; 
—  école  complémentaire,  non  obligatoire. 

Enseignement  priynaire  supérieur  et  enseigne- 
ment secondaire.  —  Gymnase,  Healschule  et  école 
supérieure  de  jeuae$  filj[es,à,^AlG. 


Enseignement  superieux.  —  Université  à  Bâle. 

Bai.e-Campagne.  —  Superficie,  421  kilom.  carrés. 
Population,  59  27 1  habitants.  Prot.  :  Cath.  =4G:  12. 
Loi  scolaire  1835.  Age  d'entrée  à  l'école, ;,j  G,  ans 
accomplis  au  cours  de  l'année  civile.,      ,  .jj/nr  ,> 

Enseignement    primaire.    —    École    primaire, 

6  années,  45  semaines  environ  par  an  ;  —  école  com- 
plémentaire, G  heures  par  semaine,  jusqu'<à  la  con- 
firmation pour  les  enfants  protestants,  j  usqu'à  1 5  ans 
accomplis  pour  les  enfants  catholiques  ;  l'école  com- 
plémentaire peut  être  remplacée  par  une  école  quo- 
tidienne de  demi-jour,  2  années  d'études,  18  heu- 
res par  semaine;  —  école  de  répétition  obli- 
gatoire pour  les  jeunes  gens,  pendant  la  17^  et 
la  18"^  année,  de  novembre  à  février  inclusivement, 
^  heures  au  moins  par  semaine.       ,  ^ 

Enseignement  primaire  supérieur,i—,1lco\ei  die 
district,  3  années  d'études.  Écoles  secondaires  4? 
jeunes  filles. 

ScnAFi"HOUSE.  —  Superficie,  294  kilom.  carrés. 
Population,  38348  habitants.  Prot.  :  Cath.  =  33: 4. 
Loi  scolaire  (1850)  1879.  Age  d'entrée  à  l'éçj^iie  : 
G  ans  accomplis  au  1er  mai.  ,^,  .' 

Enseignement  primaire.  —  École  élémentaire, 
42  semaines  par  an,  8  années  complètes,  ou  bien 
G  années  complètes  et  3  années  incomplètes  :  dans 
le  premier  cas,  le  nombre  des  heures  de  leçons 
par  semaine  durant  les  3  dernières  années  est  de 
28  k  33;  dans  le  second,  il  est,  pour  la  G*^  année, 
de  24  heures  en  été  et  30  en  hiver  ;  pour  la  7"  et 
la  8^  années,  de  6  heures  en  été  et  28  à  33  en  hiver  ; 
pour  la  9^  année,  de  12  heures  en  hiver  seule- 
ment ;  —  école  de  perfectionnement  non  obligatoire  ; 
—  école  complémentaire  obligatoire  pour  tous  les 
élèves  qui  n'ont  pas  fï"équenté  l'école  primaire  du- 
rant les  8  années  réglementaires  4  heures  par 
semaine,  de  novembre  à  février  inclusivemont. 

Enseignement   primaire   supérieur,  r—   Écoles 

réaies,  faisant  suite  à  laô*^  ou  G°.  année  de  l'école 

primaire,  2  à  3  années  d'études,  ,,  .  .;  , 

,  Enseignement  secondaire,  —.  ]Écç\le.,ç^ntoj;^le  à 

Schaff"house.,  1..     :,,,,,;  ,-,.',[,,",.,  1,  :v.,!,i  ,  •;  • 

Api'enzell  RHoyES-ExTiERiEURES.  —  Superôcie, 
2G0  kilom.  carrés.  Population,  51908  habitants, 
Prot.  :  Cath.  =48  :  3.  Loi  scolaire  (18G2)  1878.  Age 
d'entrée  à  l'école  :  G  ans  accomplis  au  30  avril. 

Enseignement  primaire.  —  École  primaire,  7  an- 
nées, 48  semaines  par  an;  —  école  complémentaire, 
2  années,  G  heures  à  G  heures  1,2  par  semaine;  — 
école  de  perfectionnement,  obligatoire  dans  un 
certain  nombre  de  communes. 

Enseignement  primaire  supérieur  et  enseigne- 
m.ent  secondaire.  —  Realschulen,  3  à  4  années 
d'études;  âge  d'admission,  12  ans.  École  cantonale 
avec  progymnase  à  Trogen.    ,    /     .,    ^.,_,        , 

Appenzell  Rhodes-Lméiueures.- -t"  .Superficie, 
159  kilom.  cai'rés.  Population,  12  841  habitants. 
Prot.  :  Cath.  =^0,5  :  12.  Loi  scolaire  (1843,  1858) 
1875.  Age  d'entrée  à  l'école  :  7  ans  accomplis 
durant  la  première  année  scolaire. 

Enseignement  primaire.  —  École  primaire,  6  an- 
nées, 4*2,  3G  et  25  semaines  par  an,  suivant  les 
communes;  —  école  complémentaire,  2  années,  une 
demi-journée  par  semaine;  —  cours  de  répétition 
pour  les  jeunes  gens  qui,  vont  êti'e  appelés  au  ser- 
vice militaire. 

Enseignement  primaire  supérieur  et  enseigne- 
ment secondaire.  —  Realschule  (l  année  d  études) 
et  progymnase  (2   années  d'études)  à  Appenzell. 

Saint-Gall.  —  Superficie,  2019  kilom.  carrés. 
Population,  210491  habitants.  Prot.  :  Cath.  =  83  : 
12i).  Loi  scolaire  18G2.  Age  d'entrée  à  l'école  : 
G  ans  accomplis  au  commencement  de  l'année 
scolaire. 

Enseignement    primaire.    —    École    primaire, 

7  années;  l'école  est  ouverte  tantôt  six  mois,  tan- 
tôt neuf  mois,  tantôt  l'année  entière;  dans  l'école 
de  six  mois,  les  enfants  SOût  i,CûW,*  Uo  fréquenter 
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unn  école  doVéï^dh^ion  pendant;  l'autro  semestre  ; 
-i-  ccolo  cornplàmentaire,  2  années,  0  heures  par 
semaine;  —  école  de  perfectionnement  non  obli- 
gatoire.'      

Enseignement  primaire  supérieur.  —  Real- 
srhule,  faisant  suite  à  la  6®  année  de  l'école  pri- 
maire, 2  années  d'études  au  moins. 

Enseignement  secondaire.  —  École  cantonale  à 
Saint-Gall. 

Enseignement  professionnel.  —  École  normale 
d'instituteurs  à  Rorschach.  École  de  tissage  de  la 
soie  à  Wattwyl  (établissement  privé). 

Grisons.  —  Superficie,  7184  kilom.  carrés. 
Population,  94991  habitants.  Prot.  :  Cath.  =53:41. 
Loi  sur  l'instruction  primaire  1859.  Age  d'entrée  à 
l'école  :  7  ans  accomplis  au  cours  de  l'année  ci- 
vile. 

Enseignement  pnmaire.  —  École  primaire,  soit 
toute  l'année,  soit  durant  l'hiver  (24  semaines), 
jusqu'à  l'âge  de  15  ans  accomplis.  Là  où  l'école  ne 
dure  pas  toute  l'année,  on  y  supplée  autant  que 
possible  par  l'école  complémentaire;  —  école  de 
perfectionnement  non  obligatoire. 

Enseignement  t.rimaire  supérieu'i^i  '—'Reàlschulé, 
2  années  d'études  au  moins;  âge  d'admission, 
13  ans. 

Enseignement  secondaire.  —  École  centrale  à 
Coire.  Collège  à  Sant'Anna  près  Roveredo.  Pro- 
gymnase à  Dissentis. 

Enseignement  professionnel.  —  École  normale 
d'instituteurs,  rattachée  à  l'école  cantonale  à  Coire. 
Arggvie.  —  Superficie,  140i  kilom.  carrés. 
Population,  198645.  Prot.  :  Cath.  =  108  :  88.  Loi 
scolaire  (1835)  1865.  Age  d'entrée  à  l'école  :  7  ans 
accomplis  au  Icf  mai.  i.;i'Uii. 

Enseignement  primaire)^  —  École  primaire, 
8  années,  42  semaines  par  an.  Le  minimum  du 
nombre  des  heures  de  leçons  par  semaine,  dans 
les  deux  dernières  années,  est  de  14  en  été,  de 
26  en  hiver  ;  —  école  complémentaire,  parallèle  aux 
deux  ou  trois  dernières  années  de  l'école  pri- 
maire, ou  remplaçant  les  deux  dernières  années 
de  cette  école  :  2  ou  3  années,  avec  23  à  25  heures 
de  leçons  par  semaine  en  été,  25  à  27  heures  en 
hiver  ;  —  école  de  perfectionnement,  que  les  com- 
munes peuvent  déclarer  obligatoire. 

Enseignement  primaire  supérieur.  — Écoles  de 
district,  4  années  d'études;  âge  d'admission, 
11  ans. 

Enseignement  secondaire.  —  École  cantonale  à 
Aarau. 

Enseignement  professionnel.  —  École  normale 
d'instituteurs,  à  Wettingen.  École  normale  d'in- 
stitutrices, à  Aarau. 

Thurgovie.  —  Superficie,  988  kilom.  cai'rés. 
Population,  99  55-2  habitants.  Prot.  :  Cath.  =  71 :27. 
Loi  scolaire  (1833,  1839,  1853)  1875.  Age  d'entrée 
à  l'école  ;  6  ans  accomplis  au  I^r  avril. 

Enseignement  primaire.  —  École  primaire  quo- 
tidienne, 6  années,  40  à  42  semaines  par  an;  — 
école  de  chant,  de  10  à  15  ans,  1  heure  par  se- 
maine; —  école  primaire  quotidienne  l'hiver,  et 
avec  4  heures  par  semaine  l'été,  pendant  3  ans 
pour  les  garçons  et  2  ans  pour  les  filles;  —  école 
complémentaire  obligatoire  pour  les  jeunes  gens, 
de  novembre  à  février  inclusivement,  4  heures  par 
semaine,  3  années,  jusqu'à  l'âge  de  18  ans  ac- 
complis; —  école  de  perfectionnement  non  obliga- 
toire. 

Enseignement  primaire  supérieur.  —  Sekun- 
darschide,  faisant  suite  à  la  6®  année  de  l'école 
primaire,  3  à  4  années  d'études. 

Enseignement  secondaire:'^  École  cantonale  à 
Fraucareld.  '  •    '  ■•//.u»:  '.. 

Enseignement  professî6niièV^'-^''tao\&  normale 
d'instituteurs  à  Kreuzlingen.    ■'*•"'-'    v..     j  . 

Tkssin.  —  Superficie," 28 18  kilom.  carrés.  Po- 
pulation, 130777  habitants.  Prot.  :Cath.  =  0,3  :  130. 


Loi   scolaire  (1831,    18(;4)  1879.    Ag-^  d'entrée  à 
l'école  :  6  ans  accomplis  au  I^r  octobre. 
Ensei'/ncrnent  primaire.    —    Écolo   primaire, 

8  années,  ordinairement  9  à  10  mois  par  an, 
6  mois  au  minimum  ;  —  école  complémentaire  pour 
les  jeunes  gens  de  14  à  18  ans;  obligatoire  aussi 
pour  les  jeunes  gens  qui  vont  être  appelés  au  ser- 
vice militaire,  dans  le  cas  d'examen  préalable  jugé 
insuffisant,  2  mois  par  an  au  moins;  —  école»  de 
dessin  non  obligatoires. 

Enseignement  primaire  supérieur.  —  Écoles 
primaires  supérieures  {Scuole  elemmtarl  maj- 
giori),  écoles  de  district,  3  années  d'études;  âge 
d'admission,  entre  10  et  16  ans;  établissementa 
distincts  pour  chaque  sexe. 

Enseignement  secondaire.  —  Gymnase  cantonal 
et  école  technique  à  Lugano.  Écoles  techniques  à 
Locarno,  Bellinzona  et  Mendrisio. 

Enseignemeyit  professionnel.  —  École  normale 
d'instituteurs  à  Locarno. 

Vaud.  —  Superficie,  3222  kilom.  carrés.  Popula- 
tion, 238  730  habitants.  Prot.  :  Cath.  =  219  :  13. 
Loi  sur  l'instruction  primaire  ISG5.  Age  d'entrée 
à  l'école  :  7  ans  accomplis  au  l^r  novembre  de  la 
première  année  scolaire. 

Enseignement    primaire.    —    École    primaire, 

9  années,  42  semaines  par  an  ;  —  leçons  de  veillées, 
facultatives;  —  école  complémentaire,  obligatoire 
pour  les  jeunes  gens  de  16  à  20  ans,  du  1er  dé- 
cembre au  1er  mars,  4  heures  par  semaine. 

Enseiiinement  primaire  supérieur.  —  Écoles 
dites  secondaires  (écoles  communales,  parallèles  à 
la  division  supérieure  de  l'école  primaire,  avec  un 
programme  plus  étendu),  2  années  d'études;  âge 
d'admission,  13  ans;  —  collèges  communaux  et 
écoles  supérieures  de  jeunes  filles;  âge  d'admis- 
sion, de  9  à  12  ans. 

Enseignement  secondaire.  —  Collège  cantonal 
et  école  industrielle  cantonale,  à  Lausanne. 

Enseignement  professionnel.  —  École  normale 
d'instituteurs  et  école  normale  d'institutrices,  à 
Lausanne. 

Enseignement  supérieur.  —  kzaiàéxmQ,  à  Lau- 
sanne. 

Valais.  —  Superficie,  5247  kilom.  carrés.  Popu- 
lation, 100210  habitants.  Prot.  :  Cath.  =-■  0,8  :  99. 
Loi  sur  l'instruction  publique  (1828,  1844,  1349) 
1873.  Age  d'entrée  à  l'école  :  7  ans  accomplis. 

Enseignement  primaire.  — École  primaire,  8  an- 
nées, 6  mois  par  an  au  moins  ;  —  école  complémen- 
taire obligatoire  pour  les  garçons,  de  15  à  20  ans, 
4  mois  par  an,  6  à  8  heures  par  semaine;  —  cours  de 
répétition  obligatoire  pour  les  jeunes  gens  qui  vont 
être  appelés  au  service  militaire,  16  heures  au  moins. 

Enseignement  primaire  supérieur.  —  École  se- 
condaire ou  Sekundarschule^  2  années  d'études; 
âge  d'admission,  13  ans  pour  les  garçons,  12  ans 
pour  les  filles.  |'      '     ' 

Enseignement  secondaire ^-^X^oWiiz^  industriel 
à  Sion,  collèges  classiques' à  Brigue  et  à  Saint- 
Maurice.  Lycée  à  Sion. 

Enseignement  professionnel.  —  Écoles  normales 
d'instituteurs  (française  et  allemande)  à  Sion, 
écoles  normales  d'institutrices  à  Sion  (française) 
et  à  Brigue  (allemande). 

Nkuchatel.  —  Superficie,  807  kilom.  carrés.  Po- 
pulation, 103  732.  Prot.  :  Cath.  =  91  :  11.  Loi  sur 
l'instruction  primaire  (1850,  1861^  1872.  Age  d'en- 
trée à  l'école  :  7  ans  accomplis  au  commencement 
de  l'année  scolaire.  .      .    ^ . 

Enseignement  primaire.  —  Ecole  primaire, 
9  années,  45  semaines  par  an;  dans  certains 
hameaux  de  montagnes,  l'école  n'est  que  tempo- 
raire, d'une  durée  minimum  de  5  mois  par  an;  — 
école  de  répétition,  10  heures  au  moins  par  se-' 
maine,  obligatoire  jusqu'à  l'âge  de  U!  anspourles- 
apprentis  qui  ont  obtonu  à  13  ans  d'être  dispen- 
sés de  la  fréquentation  de  l'école  quotidienne. 
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Enseignement  pHinàlr'é'^'^iijiërîètiT^l'  Ai^'^ÊCèTés" 
secondaires  et  écoles  ïndush'ièlïés,'2''â'*4'^ritn6eS' 
d'études;  âge  d'admission,  13  ans.    '"  -i">':': 

Enseignement  Secondaire.  —  Gymnase  cantonal, 
à  Ncuchâtel.  '     m 

Enseii/nenient  professionnel.  —  Écoles  d'horlo- 
gerie au  Locle,  à  la  Cha.ux;de-Fonds,  à  Neuchâtel 
et  à  Fleurier.  .''•'-'''   ."'':•.■ 

Enseignement  supérieuh.  —  iAifciadébiîè,'  àTîèu^'' 
chàtel.  ■   '■■■•■'  ■'l'<--<^i  -"^U'i^'i^^ 

Genève.  —Superficie,  579  kîlbiiï."càrr^g.  Pôp-i' 
lation,  101595  habitants.  Prot.  :  Gath.  =  48  :  51. 
Loi  sur  l'instruction  publique  (1848)  1872;  une 
nouvelle  loi  est  en  préparation  (1886).  Age  d'en- 
trée à  l'école  :  6  ans  accomplis  au  commencement 
de  l'année  scolaire  (la  fréquentation  des  jardins 
d'enfants,  installés  dans  toutes  les  communes  et 
subventionnés  par  l'État,  est  facultative). 

Enseignement  primaire.  —  École  primaire, 
7  années,  6  classes,  44  à  46  semaines  par  an;  — 
école  complémentaire  pour  les  jeunes  filles, 
2  classes  (cours  facultatifs  du  soir,  en  hiver,  faisant 


^sùîte  à  INêiftOte' |)rimaire) ;  -^  éoolc  îndustrieHe.eli -/ 
commerciale  pour  les  garçons,  5   classosi  (cour»// 
facultatifs  du  soir,  en  hiver,  faisant  suite  àrl'c<iole 
primaire)  ;  —  écoles  du  soir,  facultatives  pouir  tefrio. 
élèves  au-dessus  de  13  ans.  jr  '.nr» 

Enseignement   'primaire    supérieur. —  Écoles 
dites  secondaires,  faisant  suite  à  l' école  primaire, 
'3  années  d'études.'   '    <     •■  >>     liv-iw!    Ji    .DH-j-îr;-     ; 
;    Enseignement  secondaire^  — *  GollôgQ:et'gyiii- 
'nase  à  Genève,  collège  à  Carouge.  :       ..  ); 

Enseignement  professionnel.  — Écoles 'dvt^ôx^ -. 
logerie  de  la  ville' de»  Genève.  Éc<^e  *delrtai«ai4v 
Genève.  ':'.■''■  '.     \  ■',  .  ,.-'.y^ ,■.:.,•_ 

Enseignement  supérieur.  —  Université  à  Genève. 

Résultats  de  l'enseignement. — La  comparaison 
entre  les  résultats  que  donne  l'enseignement  pri- 
maire dans  les  divers  cantons  est  rendue  possible 
par  les  examens  des  recrues,  qui  ont  lieu  chaque 
année  en  automne  depuis  1875.  Nous  donnons  ci- 
dessous  le  tableau  du  rang  obtenu  par  chacun  des 
vingt-cinq  cantons  ou  demi'-cantonâ  à  la  suite  do 
ces  examens  :'-n-.^'i  Lrjoq  -ytjiu?  t  oi-on  .-jin  ai  oupil- 


1. 
2. 
3. 
4. 
5. 
6. 
7. 
8. 

é. 

10. 
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19. 
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21. 
22. 
23. 
23. 
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Bâle-Campagae. .... 

Schaffliouse 

Appenzell  (Rh.-Ext.). 
Appenzell  (Rh.-lnt.). 

Suint-Gall 

Grisous 

Argovie 

Tiiurgovie 

Tessiu 

Vaud 

Valais 

Neuchâtel 
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En  prenant  le  résultat  moyen  deSdoùz;è' années, 
les  cantons  sont  rangés  dans  l'ordre  suivant  (les 
cliiffies  entre  parenthèses  sont  formés  en  addition- 
nant, pour  chaque  canton,  les  numéros  d'ordre 
obtenus  chaque  année  par  lui  de  1875  à  1886)  : 

1.  Bâle-Ville  (16);  2.  Genève  (28);  3.  Thurgovie 
(42)  ;  4.  Zurich  (48)  ;  5.  Schaflfhouse  (55)  ;  6. A^iud  (90)  ; 
7.  Soleure  (m);  8.  Neuchâtel  (118);  9.  Zoug  (129); 
10.  Obwald  (135);  11.  Argovie  (1^3);  12.  Glaris 
(155);  13.  Saint-Gall  (157);  14.  Appenzell  Rhodes- 
Extérieures  (161);  15.  Grisons  {V^2)\  16.  Bâle- 
Campagne  (171);  17.Lucerne  (192)  ;  18.  Berne  (209)  ; 
19.  ïessin  (21:i);  20.  Nidwald  (229);  21.  Schwytz 
'230);  22.  Fribcurg  (255);  23.  Uri  (276);  24.  Valais 
283);   25.    Appenzell    Rhodes-Intcricnres     (286). 

[0.  Hunziker.] 


consulter  :  Statisliquje'suryl'tnstriîciîon  publique 
'uisse  pour  l'année  1881,  publi(^e  au  nom  du  dépar- 


ti Sui 

temenl  de  Viafcrieur  de  la  Confédération  suisse  et  pour 
l'Expositiou  suisse  de  1883  k  Zurich  :  tonif^s  I  à  IFI,  sta- 
tistique des  écoles  primaires;  t.  IV,  écoles  eiifauliiios, 
écoles  d'adultes  et  écoles  professionuelles  ;  t.  V,  écoles 
moyennes  et  écoles  supérieures,  académies,  uuiversifos; 
t.  VJ,  tableaux  recapiluiiUifs  ;  t.  VII,  législation  se  )lairc. 
Les  tomes  I  à  VI  ont  été  rédigés  (en  allemand,  français  et 


italien)  par  M.  Gasp.  Gnôn,  secrétak-a  du  départcmeat  de 
l'instruction  publique  du  canton  de  Zuricli  ;  le  tome  VII 
(en  allemand)  est  l'œuvre  de  M.  le  D'  0.  Hlxzik.er,  à  Kiis- 
nach;  —  GcsckidUe  dei'  schweizerischen  Yolkssc.hule  (His- 
toire de  l'instructiou  primaire  en  Suisse),  p.ir  M.  le  D' 
0.  Hcnziker;  Zurich,  F.  Schulthess,  3  Vol.,  1880-1882. 

SULZER.  —  Jean-Georges   Sulzer,  né  à  Wih- 
tcrthour  (Suisse)  on  1720,  occupe  une  place  dis- 
tinguée     dans      la     littérature     allemande      du 
xvme  siècle.  Après  avoir    étudié   la   théologie  à 
Zurich,  il  fut  précepteur  pendant  un  an  et  demi 
dans    une    maison    particulière,    puis    vicaire    à 
Maschwanden.  En  1743  il  se  rendit  à  Magdcbourg, 
pour  y  remplir  de   nouveau  l'emploi    de  précep- 
teur, et  en  1747  fut  nommé  professeur  de  mathé- 
matiques au  gymnase  de  Joachimsthal  à  Berlin, 
dont  il  devint  plus  tard  le  recteur.  C'est  à  Berlin 
qu'il  passa  la  seconde  moitié  de  sa  vie,  jusqu'à  sa 
mort   amvée    en    1779;    Frédéric    II    le    nomma 
membre  de  l'Académie  des  sciences,  et  professeur 
de  philosophie  à  l'Académie  de  la  noblesse  qu'il 
avait  fondée.  Le  remarquable  traité  d'esthétique 
qu'il  publia  en  1772  sous  le  titre  de  Théorie  gé- 
nérale d<^s  licaux-arts  [Allgnncine    Théorie    der 
schôneti  Kûnsie)  lui  valut  une  juste  célébrité,  et 
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plAca   son  m^m' à  dôté>  de  ceux, rdc,  Leasing  et  de 
WJrrrkolmrinn;  hm.ti       ?:-i|       I'  .""'■' 

Mîiis  Snizor  appartidnt  aussi  à  la  pôdapiogle.  Il 
est  lo  premier  qui  ait  formule  en  langue  allemande 
une  théorie  de  l'éducation  inspirée  par  la  philo- 
sophie du  xviiio  siècle.  11  se  montre,  sur  ce  terr 
rain,  lo  disciple  de  Locke  et  le  précurseur  de 
Rousseau,  il  n'avait,  que  vingt-cinq  ans  lors- 
qu'il rit  paraître  le  livre  où  sa  doctrine  péda- 
gogi(|ue  est  exposée;  ce  livre,  intitulé  Essai  de 
quelques  idées  raisonnables  sur  l'éducation  et 
i'ijistructioyi  des  enfants  {Versuch  einignr  ver- 
nûnfïigcn  Gedanken  von  der  Auferziehunq  und 
(Jnterweisung  der  Kinder),  fut  publié  à  Magde- 
bourg  en  n4f>;  une  seconde  édition  parut  en 
1748;  L'ouvrage  est  divise  en  deux  parties.  Dans 
la  première,  l'auteur  —  après  avoir  défini  en  ces 
termes  le  but  de  l'éducation  :  «  faire  des  enfants 
dos  hommes  raisonnables,  vertueux  et  moraux  »  — 
traite  de  l'éducation  de  l'intelligence;  il  passe 
en  revue  les  divers  ordres  de  connaissances,  et 
indique  la  méthode  à  suivre  pour  l'enseignement  de 
chacune  d'elles.  La  seconde  partie  est  consacrée  à 
l'éducation  de  la  volonté;  l'auteur  admet  que 
oliez  l'enfant  les  bonnes  inclinations  l'emportent 
qn  général  sur  les  mauvaises;  «  ua  enfant  qui 
ferait  élevé  par  la  seule  nature  et  que  les  hommes 
û'auraient  pas,  .^âté  serait  déjà  passablement 
^on  »;  c'est  a  une  éducation  raisonnable  de  forti- 
fier les  dispositions  naturelles  vers  le  bien,  et  de- 
iorrigcr  les  défauts  que  l'enfant  peut  apporter  en 
fiaissant.  Après  avoir  parlé  des  récompenses  et 
^Ics  punitions,  Sulzer  suit  l'éducation  morale  de 
l'enfant  dans  les  phases  successives  de  son  déve- 
loppement, de  un  à  trois  ans,  de  quatre  à  six  ans, 
^e  sept  à  dix  ans,  de  onze  à  quatorze  ans,  et  enfin 
■au  delà  de  quinze  ans.  —  On  trouve  une  analyse 
détaillée  de  ce  livre  au  tome  Jer  de  la  Geschichte 
Ifier  schweizerischen  Volksschule,  article  Sulzer; 
nous  y  renvoyons  ceux  de  nos  lecteurs  qui  dési- 
reraient de  plus  amples  détails  sur  son  contenu  ; 
l'auteur  de  l'article,  M.  O.  Hunziker,  termine  son 
appréciation  de  l'ouvrage  de  Sulzer  par  cette  re- 
tnarque  :  «  On  ne  sait  vraiment  ce  qui  doit  le 
plus  étonner  :  qu'un  semblable  traite  d'éducation 
ait  pu  être  écrit  avant  l'apparition  de  VÉmiie  ;  ou 
jqu'un  livre  pareil  soit  l'œuvre  d'un  jeune  homme 
de  vingt-cinq  ans;  ou  encore  que  de  tous  les 
historiens  de  la  pédagogie,  à  commencer  par 
3\iemeyer,  pas  un  seul  n'ait  paru  se  douter  do 
l'existence  de  cet  ouvrage.  » 

I     SUPPLÉANT-  flXSTlTITTF.TTR). V.    Tnsfitu- 

teur  suppléant. 

SURVEILLANCE  DES  ÉCOLES.  —  La  loi   du 

28  juin  18:53  avait  placé  (art.  17)  auprès  de  chaque 
€cole  communale  un  comité  local  de  surveillance 
composé  du  maire,  président,  du  curé  ou  pasteur 
et  d'un  ou  de  plusieurs  habitants  notables  désignés 
par  le  comité  d'arrondissement  dont  il  sera  parlé 
pdus  loin.  ■    ,••'    .  ,-  ;  :  ;     I  ^ 

Ce  comité  local  avait,  inspection  sur  les  écoles 
publiques  ou  privées  de  la  commune.  11  devait 
veiller  à  la  salubrité  des  écoles  et  au  maintien  de 
la  discipline,  s'assurer  qu'il  était  pourvu  à  l'ensei- 
gnement gratuit  des  enfants  pauvres,  arrêter  l'état 
des  enfants  qui  ne  recevaient  l'instruction  pri- 
maire ni  à  domicile,  ni  dans  les  écoles  publi(|ues 
ou  privées,  et  faire  connaître  au  comité  d'arron- 
dissement les  divers  bsoins  de  ia  commune  sous 
le  rapport  de  l'instruction  primaire-  il  donnait 
enim  son  avis  sur  les  candidats  présentés  par  le 
conseil  municipal  au  comité  d'arrondissement  pour 
les  lonctions  d'instituteur  public. 
,)  Le  comité  d'arrondissement,  institué  par  l'ar-^ 
t-ido  18  de  la  même  loi  avec  mission  spéciale  de  sur- 
veiller et  d'encourager  l'instruction  primaire,  était 
ainsi  composé  ;  le  sous-préfet,  président;  —  le 
man-e  du  chof-lieu  ou  le  plus  ancien  des  maires 


du  chef'licu  de  la  circonscription  ;  —  le  juge  de 
paix  ou  le  plus  ancien  des  juges  de  paix  de  la  cir- 
conscription; —  le  euro  ou  le  plus  ancien  des  cu- 
rés de  la  circonscription  ;  —  un  ministre  de  cha- 
cun des  autres  cultes  reconnus  par  la  loi,  cxercanjt 
dans  la  circonscription  et  désigné  par  son  consis^ 
toiro  ;  —  un  proviseur,  principal  de  collège,  pro- 
fesseur, régent,  chef  d'institution  ou  maître  de 
pension,  désigné  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  lors(|u'il  existait  des  collèges,  institution» 
ou  pensions  dans  la  circonscription  du  comité;  — 
un  instituteur  primaire  résidant  dans  la  circon- 
scription et  désigné  par  le  ministre;  —  trois  mem- 
bres du  conseil  d'arrondissement  ou  habitants 
notables  désignés  par  ledit  conseil  ;  —  les  mem- 
bres du  Conseil  général  ayant  leur  domicile  réel 
dans  la  circonscription. 

Ainsi  composé,  le  comité  d'arrondissement  in- ' 
spectait  et,  au  besoin,  faisait  inspecter  par  des 
délégués  pris  parmi  ses  membres  ou  hors  de  son 
sein,  toutes  les  écoles  primaires  de  son  ressort, 
donnait  son  avis  sur  les  secours  et  les  encoura- 
gements à  accorder  à  l'instruction  primaire,  pro- 
voquait les  réformes  et  les  améliorations  néces- 
saires, nommait  les  instituteurs  communaux  sur 
la  présentation  du  conseil  municipal. 

En  cas  de  négligence  habituelle  ou  de  faute 
grave  d'un  instituteur  public,  le  comité  d'arron- 
dissement, d'office  ou  sur  la  plainte  du  comité 
local,  mandait  le  maître  inculpé  et,  après  l'avoir 
entendu  ou  dûment  appelé,  il  le  réprimandait  ou 
le  suspendait  pour  un  mois  avec  ou  sans  privation 
de  traitement,  ou  môme  le  révoquait  de  ses  fonc- 
tions. Il  déférait,  en  cas  d'inconduite  ou  d'im- 
moralité, les  instituteurs  privés  au  tribunal  civil 
de  l'arrondissement,  qui  pouvait  prononcer  contre 
eux  l'interdiction  de  l'exercice  de  leur  profession 
à  temps  ou  à  toujours. 

La  loi  du  15  mars  1850  (art.  44)  dispose  que  les 
autorités  locales  préposées  à  la  surveillance  et  à 
la  direction  morale  de  l'qnseigncment  primaire 
sont,  pour  chaque  école,  le  maire,  le  curé,  le  pas- 
teur ou  le  délégué  du  culte  Israélite  et,  dans  les 
communes  de  2000  âmes  et  au-dessus,  un  ou  plu- 
sieurs habitants  de  la  commune  désignés  par  le 
Conseil  départemental.  —  Les  ministres  dos  diffé- 
rents cultes,  dit  l'article,  sont  spécialement  chargés 
de  surveiller  l'enseignement  religieux  de  l'école, 
dont  l'entrée  leur  est  toujours  ouverte.  Dans  les 
communes  où  il  existe  des  écoles  mixtes,  un  mi- 
nistre de  chaque  culte  aura  toujours  l'entrée  de 
l'Qcole  pour  veiller  à  rédacation  religieuse  des  en- 
fants de  son  culte. 

La  suppression  de  l'instruction  religieuse  du 
programme  de  l'enseignement  primaire  public  en- 
traînait nécessairement  la  modification  de  l'ar- 
ticle 44  de  la  loi  du  15  mars  1850.  C'est  ce  qu'a 
décidé  la  loi  du  28  mars  1882  en  déclarant  (art.  3) 
abrogées  les  dispositions  dudit  article  44  qui  don- 
naient aux  ministres  des  cultes  un  droit  d'inspection, 
de  surveillance  et  de  direction  dans  les  écoles  pri- 
maires publiques  et  privées,  et  dans  les  salles,  d'asile. 

Le  législateur  de  1850,  indépendammoat  des 
autorités  locales  instituées  par  l'aj-ticle  4 i,  a  in- 
vesti le  Conseil  départemental  du  droit  de  désigner 
un  ou  plusieurs  dflegucs  résidant  dans  chaque 
canton  pour  surveiller  les  écoles  publiques  ou 
libres  du  canton.  Ces  délégués  sont  nommés  pour 
trois  ans,  récligibles  et  révocables  (art.  4''). 

A  Paris,  les  délégués,  nommés  pour  chaque  ar- 
rondissement, se  réunissent  sous  la  présidence  du 
maire,  avec  un  adjoint,  le  juge  de  paix,  un  curé 
de  l'arrondissement  et  un  ecclésiastique,  ces  deux 
derniersdésignes  par  l'archevêque,  pour  s'entendre 
au  sujet  do  la  surveillance  locale  et  pour  convenir 
des  avis  à  transmettre  au  Conseil  deparmental.  Les 
ministres  des  cultes  non  catholiques  reconnus, 
s'il  y  a  dans  larrondisscmcnt  des   écoles  suivies 
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par  des  enfants  appartenant  à  ces  cultes,  assistent 
a  ces  réunions  avec  voix  délibérative  (art.  43). 

Le  refus  par  un  chef  d'établissement  de  se  sou- 
mettre à  la  suiTcillance  de  l'État  donne  lieu  à  une 
poursuite  devant  le  tribunal  correctionnel  qui 
peut  infliger  nne  amende  de  100  francs  à  1000  fr. 
En  cas  de  récidive,  l'amende  est  de  500  francs  à 
3  00(1  francs.  Si  le  refus  de  se  soumettre  à  la  sur- 
veillance de  l'État  a  donné  lieu  à  deux  condam- 
nations dans  Tannée,  la  fermeture  de  l'établisse- 
ment peut  être  ordonnée  par  le  jugement  qui 
prononce  la  seconde  condamnation  (art.  22). 

Au\  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  28  mars  1882, 
une  commission  municipale  scolaire  est  instituée 
dans  chaque  commune  pour  surveiller  et  encou- 
rager la  fréquentation  des  écoles.  Il  n'en  résulte 
pas  pour  les  membres  qui  en  font  partie  vm  droit 
d'inspection  et  de  contrôle  sur  l'école.  C'est  ce  que  le 
ministre  de  l'instruction  publique  (M.  Jules  Ferry)  a 
jugé  utile  de  rappeler  aux  préfets  par  une  circu- 
laire du  13  juin  1882  :  «  La  loi  du  28  mars  1882, 
dit-il,  n'a  rien  innové  sur  ce  point  et,  hormis  le 
maire,  l'inspecteur  primaire  et  les  délégués  can- 
tonaux ou  communaux,  nul  n'a  qualité  poxir  pé- 
nétrer dans  les  salles  de  classe.  Les  membres  des 
commissions  scolaires,  autres  que  les  personnes 
ci-dessus  désignées,  ne  sauraient  donc  être  admis 
à  visiter  les  écoles.  Les  commissions  exercent  la 
surveillance  spéciale  dont  elles  sont  chargées,  en 
consultant  l'extrait  du  registre  d'appel  que  l'insti- 
tuteur est  tenu  d'adresser,  à  la  fin  de  chaque  mois, 
au  maire  et  à  l'inspecteur  primaire»  extrait  où 
doivent  se  trouver  mentionnés,  avec  le  nombre 
des  absences  constatées,  les  motifs  invoqués  et 
soumis  à  l'appréciation  de  la  commission.  » 

La  loi  du  30  octobre  1886  sur  l'organisation  de 
l'enseignement  primaire  a  apporté  à  la  législation, 
en  ce  qui  concerne  la  surveillance  des  écoles,  plu- 
sieurs modifications  qu'il  nous  reste  à  indiquer. 

Les  délégations  cantonales  sont  maintenues; 
mais  les  inéligibilités.et  les  incompatibilités  éta- 
blies par  les  articles  32,  33  et  34  de  la  loi  du 
5  avril  188i  sur  l'organisation  municipale  sont  ren- 
dues applicables  aux  membres  qui  formeront  ces 
assemblées  (art.  57). 

Le  Conseil  départemental  aura  la  faculté  de  dé- 
léguer au  tiers  de  ses  membres  le  droit  d'entrer 
dans  tous  les  établissements  d'instruction  pri- 
maire, publics  ou  privés,  du  département  (art.  50)  ; 
mais,  par  un  sentiment  de  réserve  qui  s'explique, 
les  écoles  privées  ne  pourront  être  inspectées  par 
les  instituteurs  et  institutrices  publics  faisant 
partie  du  Conseil  départemental  (art.  9). 

Des  médecins  inspecteurs  communaux  ou  dé- 
partementaux auront  droit  d'entrée  dans  toutes 
les  écoles  pour  les  inspecter  au  point  de  vue  mé- 
dical (art.  9).        '  '    ■  "''",, 

La  pénalité  éVi  cas  de  refus  d'un  directeur' d'é- 
cole privée  de  se  soumettre  à  la  surveillance  et  à 
l'inspection  des  autorités  scolaires  a  été  abaissée. 
L'amende  encourue  sera  de  50  francs  à  500  francs 
et,  en  cas  de  récidive,  de  100  cà  1000  francs.  Mais, 
par  contre,  si  le  refus  a  donné  lieu  à  deux  con- 
damnations dans  l'année,  la  fermeture  de  l'éta- 
blissement, qui  jusqu'alors  était  facultative  pour  le 
tribunal,  devra  être  ordonnée  par  le  jugement  qui 
prononcera  la  seconde  condamnation. 

[Ernest  Cadet.l 

iUt  ')'TtO  ,1(;'V.  ■■A)  s  I.  <M 

'''$tJ*>PEKsiON.  —  Peine  disciplinaire  dont  la  loi 
du  15  mars  1850  permettait  de  frapper  les  institu- 
teurs tant  publics  que  privés. 

A  regard  des  iustitnt«^urs  publics^  l'article  33  dis- 
posait que  le  préfet  peut  les  suspendre,  avec  ou  |  ia,  pa,  qu'avec  une  liquide  et  une  voïelle, comme 


;   i  iVi m  ivr? 
h  charge  de  rendre  compte,  dans  les  deux  jo\ii*s,l4u 
préfet.  •';  j'i.Ti . 

Quant  aux  instituteurs ^jn^é^,  l'article  30  'éon- 
férait  au  Conseil  départemental  de  l'instruction  pu- 
blique la  faculté  de  les  suspendre  pour  un  temps 
qui  no  pouvait  excéder  six  mois,  en  cas  de  faute 
grave  commise  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
L'instituteur  ainsi  suspendu.pouvait  être  admis  par 
le  Conseil  départemental  à  présenter  un  suppléant 
pour  la  direction  de  son  école  (art.  5  du  décret  du 
7  octobre  1850). 

La  loi  du  30  octobre  1886  sur  l'organisation  de 
l'enseignement  primaire  a  fait  disparaître  la  sus- 
pension du  nombre  des  peines  disciplinaires  tant 
pour  les  instituteurs  publics  que  pour  les  institu- 
teurs privés.  C'est  pour  les  premiers  surtout  que 
cette  peine  avait  des  conséquences  désastreuses. 
'(  La  suspension,  dit  M.  Ferrouillat  dans  son  rap- 
port, telle  qu'elle  était  exercée  par  les  préfets,  n'é- 
tait autre  chose  qu'une  interdiction  à  temps  pronon- 
cée sans  jugement.  C'était  lui  donner  une  portée 
qu'elle  ne  doit  pas  avoir.  La  suspension  ne  doit  être 
considérée  que  comme  une  mesure  de  précaution 
commandée  dans  certains  cas  par  la  nature  même 
de  l'inculpation,  et  non  comme  une  peine.  Le 
projet  de  loi  lui  restitue  son  véritable  caractère. 
Elle  ne  sera  plus  appliquée  que  dans  les  cas 
graves  et  urgents,  comme  moyen  de  préservation 
et  non  de  répression.  Elle  sera  prononcée  par  1  in- 
specteur d'académie,  qui  est  le  meilleur  juge  de  ce 
qu'exige  d'urgence  le  bon  ordre  dans  l'école.  Elle 

Pourra  être  maintenue  pendant  toute  la  durée  de- 
enquête  disciplinaire,  mais  à  la  condition  de 
saisir  le  Conseil  départemental  dans  sa  plus  pro- 
chaine session.  Enfin,  pour  bien  marquer  qu'elle 
ne  constitue  pas  un  préjugé  de  culpabilité,  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  dispose  qu'elle  n.''em- 
portera  pas  la  privation  du  traitement.  » 

Voici  la  teneur  de  l'article  (article  33)  relatif  à 
la  suspension  provisoire  :  «  Dans  les  cas  graves 
et  urgents  ,  l'inspecteur  d'académie  ,  s'il  juge 
que  l'intérêt  d'une  école  exige  cette  mesure,  a  le 
droit  de  prononcer  la  suspension  provisoire  d'un 
instituteur  pendant  la  durée  de  l'enquête  discipli- 
naire, à  la  condition  de  saisir  de  l'alïaire  le  Conseil 
départemental  dès  sa  prochaine  session.  Cette 
suspension  n'entraîne  pas  la  privation  de  traite- 
ment. »  [Ernest  Cadet,] 

SYLLABAIRE.  —  On  appelle  syWtbaive  une' 
collection  de  syllabes  disposées  dans  un  ordre 
méthodique,  au  moyen  desquelles  l'enfant,  qui 
connaît  déjà  les  lettres  de  l'alphabet,  doit  ap- 
prendre à  grouper  ces  lettres  en  syllabes,  puis  à 
réunir  les  syllabes  pour  en  former  des  mots.  Le 
syllabaire  a  presque  toujours  formé  une  partie  in- 
tégrante de  l'abécédaire.  Pour  l'enseignement  si- 
multané, on  a  fait,  dès  le  xvu^  siècle,  usage  de 
tableaux  de  syllabes.  Démia,  dans  son  Règlement 
pour  les  écoles  de  la  ville  et  diocèse  de  Lyon,  in- 
dique trois  formes  différentes,  tant  pour  le  sylla- 
baire que  pour  l'abécédaire  :  celle  du  tableau, 
celle  du  livre  et  celle  des  dés  :  «  On  peut  se- 
servir  de  grandes  tables  (tableaux),  ou  cartes,  ou 
du  premier  et  second  livre  du  premier  alphabet, 
dont  on  peut  coller  les  feuilles  sur  un  petit  ais 
propre  à  tenir  à  la  main,  ou  à  être  attaché  contre 
le  mur;  on  peut  aussi  se  servir  de  carrés  en  forme 
de  dez,  où  seront  imprimées  les  lettres  ou  les 
silabes.  Dans  l'École  paroissiale  (1705),  on  explique 
que  le  livret  qui  contient  l'alphabet  doit  renfermer 
aussi  un  syllabaire,  c'est-à-dire  «  deux  colonnes  de 
syllabes,  de  toutes  les  lettres  qui  se  peuvent 
assembler,   tant  avec  les  simples  voïelles,  comme 


sans  privation  totale  ou  partielle   de  traitement, 
pour  un  temps  n'excédant  pas  six  mois. 

L«;  même   article  donnait  au   maire  le  droit  de 
suspendre  provisoirement  l'instilutcur  communal 


bra,  bla.  »  —  Nous  renvoyons  à,  l'article  Lecture 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'iiisiorique  du  sylla- 
baire et  des  ditlérentes  méthodes  dépellatiou  et 
de  syllabatioii. 
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.       SYLLABATEUR.  —   (>'ost    Ic  nom    donné  par 
1.  M.  Henry  Gcrvais  à  un  appareil  do  son  invention 
j  employé   pour  enseigner  à  relève  à  former  des 
•  Byllabcs  par  le  rapprociiement  des  voyelles  et  des 
consonnca.  C'est  un  tableau  beaucoup   plus  haut 
que  larjçc,  sur  lequel  on  place,  du  cùté   gauche, 
des  cartons  iixcs  contenant  les  consonnes,  tandis 
<iue  du  côté  droit  d'autres   cartons  mobiles,  con- 
tenant les  voyelles,  vont  et  viennent  do  manière  à 
placer  successivement  toutes  les  voyelles  en  re- 
gard do  toutes  les  consonnes.  La  méthode  Maître 
obtient  le  môme  résultat  au  moyen  de  deux  ru- 
bans verticaux,  dont  le  premier,   immobile,  pré- 
'  sente    la    série    des    éléments-consonnes,    et    le 
second,   mobile,  celle  des  éléments-voyelles.  La 
méthode  Chéron  remplace  les  rubans  et  le  sylla- 
I   bateur  par  une  baguette  surmontée  d'un  appareil 
1   destiné  à  recevoir  des  cartons  sur  lesquels  sont 
imprimées  les  consonnes  et  les  voyelles.    —  V. 
Lecture,  p,  1547. 

SYNODE.  *—  On  nommait  synode,  avant  la  Ré- 
volution, la  réunion  des  prêtres  d'un  diocèse  sous 
la  présidence  de  l'évèque.  Apartir  du  xvn<^  siècle, 
on  trouve  dans  les  procès-verbaux  de  ces  assem- 
blées des  renseignements  intéressants  sur  l'admi- 
nistration des  petites  écoles,  qui  étaient  alors 
.  placées  entièrement  sous  la  main  de  l'Église  ;  les 
statuts  synodaux  sont  une  source  importante  pour 
l'histoire  de  l'enseignement  primaire  en  France 
sous  les  règnes  de  Louis  XIV,  de  Louis,  XV  et  de 
Louis  XVI. 

On  appelait  aussi  synode  l'assemblée  solennelle 
de  tous  les  maîtres  et  maîtresses  de  la  ville  et 
banlieue  de  Paris,  présidée  par  le  chantre  de  l'É- 
glise métropolitaine  ;  elle  avait  lieu  «  le  G''  jour  du 
ihois  de  mars  de  chaque  année,  là  une  heure  après 
■midi  ». 

:  Dans  le  canton  de  Zurich  (Suisse),  les  institu- 
teurs se  réunissent  une  fois  par  an  en  une  assem- 
blée générale  désignée  sous  le  nom  de  Sdiul- 
Synode.  Ce  synode  scolaire  délibère  sur  les  sujets 
^ui  intéressent  l'enseignement,  et  donne  son 
préavis  sur  les  questions  que  lui  soumet  rautoritc 
cantonale  ;  il  nomme  en  outre  deux  des  six  mem- 
bres du  Conseil  cantonal  d'éducation. 
'  SY><TIIÉTIQUE  (Méthode).  —  On  parle  beau- 
coup de  la  méthode  synthétique  :  on  en  parle 
trop.  Cette  grande  et  prétentieuse  expression  est 
passée  du  langage  des  sciences  et  de  la  philoso- 
phie dans  le  langage  de  la  pédagogie  :  pas  tou- 
jours très  claire  chez  les  philosophes,  elle  l'est 
encore  moins  chez  les  pédagogues.  Quelques 
explications  sont  nécessaires  pour  compléter  notre 
pensée,  que  nous  avons  déjà  laiss4 entrevoir  dans 
l'article  de  ce  Dictionnaire  relatif  à  la  méthode 
analytique. 

La  difficulté  vient  de  ce  que  les  savants  eux- 
mêmes  ont  pris  le  mot  synthèse  dans  des  sens  très 
différents,  M.  Bain  le  reconnaît  dans  sa  Logique  : 
«Il  est  difficile,  dit-il,  d'exprimer  exactement 
l'idée  commune  contenue  dans  ces  deux  termes 
corrélatifs,  analyse  et  synthèse,  en  raison  des 
significations  si  diverses  de  ces  deux  mots.  L'ana- 
lyse chimique,  l'analyse  mathématique,  l'analyse 
logique,  et  les  diverses  formes  de  synthèse  cor- 
respondantes se  ressemblent  sur  certains  points, 
en  même  temps  qu'elles  diffèrent  sur  d'autres.  » 
A  vrai  dire  l'analyse  et  la  synthèse  n'ont  un 
sens  très  clair  qu'en  chimie,  où  elles  représentent 
les  deux  procédés  contraires  de  la  décomposition 
et  de  la  recomposition  des  corps.  Mais  dans  les 
sciences  physiques  ellcs-mèmos  on  a  élargi  la 
signification  de  ces  deux  termes  :  analyse  est  de- 
venu synonyme  d'induction,  et  par  une  transi- 
tion naturelle  on  a  pris  l'habitude  de  désigner  la 
déduction  sous  le  nom  de  synthèse.  D'autre  part, 
dans"  les  sciences  mathématiques,  en  géométrie 
notamment,  les  deux  expressions  ont  encore  -an 
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sens  nouveau.  "  Il  y  a  doux  .sortes  de  méthode -, 
disait  la  Loyi<^ue  de  Port-Royal;  l'une  pour  dé- 
couvrir la  vérité,  qu'on  appelle  analyse  ou  mé- 
thode de  résolution,  et  qu'on  peut  appeler  aus.i 
méthode  d'invention;  et  l'autre,  pour  la  faire  en- 
tendre aux  autres  quand  on  la  trouvée,  qu'en 
appelle  synthèse  ou  méthode  de  composition,  et 
qu'on  peut  appeler  aussi  méthode  do  doctrine.  »» 
Dans  ce  cas  spécial,  l'analyse,  qui  était  tout  à 
l'heure  considérée  par  les  phy.siciens  comme  uno 
méthode  d'induction,  n'est  pas  autre  choso 
qu'une  forme  particulière  de  la  déduction,  puis- 
que la  géométrie  no  peut  par  essence  employer 
que  des  procédés  déductifs. 

C'est  ainsi  que  d'analogie  en  analogie,  et  appli- 
quées de  force  à  des  sciences  dont  l'objet  est  très 
différent,  dont  les  méthodes  sont  môme  con- 
traires, les  expressions  analyse  et  synthèse  ont 
été  détournées  de  leur  sens  primitif  et  normal. 

Aussi  les  esprits  les  plus  précis  et  les  plus  nets 
échouent  dans  leurs  efforts  pour  définir  exacte- 
ment la  signification  de  l'analyse  et  de  la  syn- 
thèse. Littré,  par  exemple,  nous  dit  dans  son 
Dictionnaire  :  «  La  méthode  analytique  ou  de  dé- 
composition part  de  faits  actuels  et  cherche  à  en 
dégag-er  les  éléments  :  on  l'appelle  aussi  mélhode 
de  découverte.  La  méthode  synthétique  au  con- 
traire est  celle  qui,  après  avoir  reconnu  un  gi-and 
nombre  de  vérités,  les  réunit  toutes  sous  un  pi-in- 
cipe  général,  et  en  forme  ainsi  une  synthèse;  on  rap- 
pelle aussi  méthode  de  doctrine,  parce  que,  quand 
on  enseigne  une  science,  on  part  ordinairement 
de  principes  généraux  pour  en  déduire  les  consé- 
quences. »  11  est  impossible  de  ne  pas  remarquer 
que  la  dernière  partie  de  la  définition  de  Littré 
est  contradictoire  :  en  effet,  déduire  les  consé- 
quences d'un  principe  général  —  ce  qui  serait 
d'après  lui  la  caractèristic^ue  de  la  méthode  de 
doctrine  —  n'est  nullement  la  même  chose  que 
ramener  à  un  principe  général  un  grand  nombre 
de  vérités,  ce  qui  serait  d'après  lui  encore  l'es- 
sence de  la  méthode  synthétique.  Dans  le  pre- 
mier cas,  on  a  affaire  à  une  véritable  déduction, 
dans  le  second  on  a  plutôt  recours  à  une  opéra- 
tion inductivo. 

Les  pédagogues  ne  sont  pas  plus  heureux  dans 
leurs  définitions  que  les  philologues  ou  les  philo- 
sophes. Ce  qui  suffirait  à  prouver  qu'on  a  eu  tort 
d'introduire  dans  le  langage  do  la  pédagogie  le 
mot  «  synthèse  »,  c'est  que  les  différents  auteurs 
qui  en  usent  ne  parviennent  pas  à  s'entendre  sur 
le  sens  qu'il  convient  de  lui  donner  :  ce  que  les 
uns  appellent  synthèse,  d'autres  rappellent  ana- 
lyse, et  inversement. 

Ainsi  pour  la  plupart  des  pédagogues  la  syn- 
thèse est  synonyme  de  déduction,  de  démonstra- 
tion ,  d'exposition  didactique ,  tandis  que  la 
méthode  analytique  équivaut  à  l'induction,  à 
l'invention,  à  la.  recherche  expérimentale.  ÎNIais 
ce  sens  n'est  pourtant  pas  universellement  ad- 
mis. Les  pédagogues  suisses,  par  exemple, 
vont  au  reboui's  de  l'usage  général,  dans  la  sign- 
fication  qu'ils  attribuent  à  la  forme  ou  à  la  mé- 
thode synthétique.  C'est  ainsi  que  IM.  Daguot, 
le  directeur  do  V Éducateur,  écrit  ce  qui  suit  : 
«  La  forme  qui  convient  le  mieux  à  un  livre  élé- 
mentaire c'est  la  forme  synthétique  on  prof/rcs- 
sive,  c'est-à-dire  qui  va  du  particulier  au  général. 
La  forme  analytique,  qui  va  du  général  au  parti- 
culier et  débute  par  la  définition,  peut  être  suivie 
dans  les  ouvrages  que  l'on  emploie  dans  io  cours 
supérieur.  »  De  mémo  l'abbé  llonu^r,  l'auteur  dis- 
tingué du  Guide  pratique  de  l'instituteur,  déclare 
que  >i  la  démonstration  a  pour  synonyme  la  dé- 
duction Gt  l'analyse  :  que  la  voie  inventive  so 
confond  souvent  avec  linduction,  la  synthèse  et 
l'euristique  ».  -'     ■     ,  .     .     ■ 

'     Si,  par  contre,  nous  consultons  des  pédagogues 


TABLEAtT  D^HONNEUR 


2854  —     T ABïTBAU'X  MU/RAm^  T 


fraTiçais,  nous  cnnstatci'ons  qu'ils  entendent  tout 
autrement  l'analyse  et  la  synthèse.  Ainsi,  dans  le 
Cours  de pédaqofjic  de  Gharbonneau,  qui  est  resté 
si  longtemps  classique  dans  notre  pays,  il  est  dit 
que  «  la  méthode  démonstrative  est  aussi  nommée 
S'jnthétique,  tandis  que  l'inventive  est  appelée 
analytique  ^K 

L'usage  le  plus  général  est  évidemment  con- 
forme à  cette  dernière  opinion.  Mais  à  supposer 
môme  que  l'on  pût  régulariser  cet  usage  et  en 
finir  avec  les  hésitations  et  les  contradictions  que 
nous  venons  de  signaler,  il  n'en  resterait  pas 
moins  certain  que  les  mots  synthèse  et  analyse 
sont  tout  au  moins  inutiles,  puisqu'ils  font  double 
emploi  dans  le  vocabulaire  des  méthodes  pédago- 
giques, l'analyse  n'étant  qu'un  autre  mot  pour 
de-àgner  la  méthode  inductive,  et  la  synthèse  un 
simple  synonyme  de  la  méthode  de  déduction  et 
de  démonstration.  De  sorte  que  nous  arrivons  à 
cette  conclusion  :  ou  bien  analyse  et  synthèse  sont 
employés  dans  un  sens  confus,  et  il  faut  les 
proscrire,  parce  qu'ils  embrouillent  un  sujet  qui 
est  par  lui-même  assez  simple;  ou  bien  ils  ont 
acquis  enfin  un  sens  précis,  invariable,  et  dans  ce 
cas  il  faudrait  les  éliminer  encore,  puisqu'ils 
signifieraient  la  môme  chose  que  l'induction  et  la 
déduction. 

La  même  confusion  persiste  d'ailleurs  lorsque, 
sortant  des  généralités,  les  pédagogues  appliquent 
les  mots  synthèse  et  analyse,  non  plus  à  la  direc- 
tion générale  de  l'enseignement,  mais  aux  procédés 
particuliers  que  réclame  telle  ou  téll'e  partie  des 
études  scolaires.  .r.r.ir.fn  •)■>  -h  '.-  /jj 

C'est  ainsi  qu'on  emploie  volontiers  1b s  expres- 
sions de  méthode  synthétique  et  de  méthode 
analytique  pour  désigner  des  systèmes  différents 
de  lecture,  et  à  vrai  dire  la  nature  de  l'objet  à 
étudier  justifierait  ici  plus  qu'ailleurs  l'usage  de 
ces  locutions. 

Le  mot  en  effet  est  un  composé,  comme  les 
corps  qu'analyse  la  chimie  :  il  est  formé  d'élé- 
ments qui  sont  les  lettres.  De  sorte  qu'il  est 
permis  d'appeler  analyse,  par  analogie  avec  les 
méthodes  clnmiques,  la  méthode  qui  consiste  à 
présenter  d  abord  à  l'enfant  le  tout,  le  mot  entier, 
pour  qu'il  en  décompose  les  éléments;  et  auss 
d'appeler   synthèse    le   procédé  inverse   qui  faiti 
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TABELLAIRE  (Méthode).  ^  On  a^pp^lé'  de'«e 
nom  en  Allemagne  [TaheUor-Mcthode)une  méthode 
inventée  au  siècle  dernier  par  Hahn  ",  qui  Tintro- 
duisit  à  la  Reolschule  de  Berlin  fondée  par  Hecker*. 
Felbiger*  fut  frappé  des  avantages  qu'offrait  cette 
méthode  pour  aider  la  mémoire  et  présenter  les 
matières  de  l'enseignement  sous  une  forme  claire  et 
bien  ordonnée,  et  il  la  fit  adopter  dans  les  écoles 
autrichiennes,  où  elle  resta  longtemps  en  faveur. 

La  méthode  tabellaire  employait  deux  sortes  de 
tableaux.  Les  uns  étaient  disposes  sous  la  forme 
d'arbres  généalogiques,  avec  des  accolades,  et 
servaient  à  montrer  les  divisions  et  subdivisions 
d'une  matière.  Dans  les  autres,  on  se  servait 
d'abréviations  pour  graver  dans  la  mémoire  des 
élèves  certaines  phrases  :  le  maître  écrivait  au  ta- 
bleau noir  la  lettre  initiale  de  chacun  des  mots 
de  la  phrase,  et,  montrant  ces  lettres  avec  une 
baguette,  faisait  répéter  les  mots  à  haute  voix  jus- 
qu'à ce  que  les  élèves  sussent  la  nhrise  par  cœur. 

—  V.  Felbiger.  —  Une  méthode  analogue  avait 


d'abord  étudier  les  lettres  séparémentr,  isolément, 
pour  qu'ensuite  le  commençant  forme  avec  ces 
éléments  les  syllabes  et  recortipose  les  mots.  .  i 
Mais  les  mots  synthèse  et  analyse  répugnent  ai  : 
décidément  à  un  emploi  intelligible  et  net  que  les 
pédagogues  les  plus  compétents  se  méprennent 
eux-mêmes  dans  l'usage  qu'ils  en  font.  D'une 
part  M.  Horner  dira  :  «  La  méthode  synthétique 
consiste  à  partir  des  premiers  éléments  des  mots 
pour  arriver  aux  syllabes  :  des  syllabes  on  passe 
aux  mots,  des  mots  aux  phrases.  La  méthode 
analytique  au  contraire  fait  d'abord  lire  le  mot 
rose  en  entier,  puis  par  syllabes,  7'o-se,  d'où  elle 
descend  aux  premiers  éléments,  c'est-à-dire  aux 
lettres.  »  —  C'est  dans  ce  sens  que  les  termes  ana* 
llltique  et  synthétique  ont  été  employés  par  l'auteur 
de  l'article  Lecture  de  ce  Dictionnaire  (!«  Partie). 
De  cette  distinction  il  résulte  évidemment  que 
la  méthode  synthétique  de  lecture  correspond  aux 
vieilles  pratiques  de  nos  écoles,  tandis  que  la 
méthode  analytique,  très  usitée  ou  du  moins  très 
préconisée  en  Allemagne  et  en  Suisse,  serait 
presque  inconnue  dans  nos  écoles  françaises. 

Tel  n'est  pas  l'avis  pourtant  d'un  pédagogue  au- 
torisé, M.  Brouard,  qui  prétend  en  sens  inverse 
que  les  méthodes  analytiques  sont  les  anciennes 
méthodes,  qui  partaient  des  éléments  de  la  syllabe. 
D'après  lui  la  méthode  synthétique  —  qui,  au  dire 
des  pédagogues  suisses  et  belges,  a  pour  caractère 
essentiel  de  partir  de  l'élément  le  plus  simple,^ 
la  lettre,  pour  s'élever  aux  divers  groupements 
qui  constituent  les  syllabes  et  les;  mots  —  la  mé- 
thode synthétique  «  ne  décomposerait  pas  ou 
décomposerait  le  moins  possible  ».  '  .  ,;  ,  ,  i 
Assurément,  s'il  fallait  choisir  enfcre  l'une; ou. 
l'autre  de  ces  deux  interprétations  radicalement 
contraires  de  la  méthode  synthétique  de  lecture, 
c'est  à  M.  Horner  que  nous' donnerions  raison,  et 
tort  à  M.  Brouard.  Mais  peut-être  serait-il  plus 
sage  de  donner  tort  aux  uns  et  aux  autres,  et  de 
conclure  de  cet  emploi  contradictoire  d'un  môme 
terme  pour  exprimer  deux  choses  opposées,  que 
le  mieux  est  de  renoncer  pour  toujours,  dans  le 
langage  pédagogique^  aux  grands  mots  d'analyse 
et  de  synthèse.        -  ■  [Gabriel  GompajTé.J 
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TABLEAU  NOIR.'fTT-Vi  Matériel  scolaire. 
TABLE  iUX  MURAUX  D'IiiNSEIGNEMEIVT.— 

Sous  ce  titre,  nous  n'entendons  point  parier  des 
tableaux  qui,  dans  les  écoles  mutuelles,  servaient 
à  l'enseignement  do  la  lecture,  du  calcul,  de  la 
grammaire  et  du  chant,  et  tenaient  lieu  de  livres 
à  l'élève.  Il  s'agit  des  tableaux  muraux  figurant  les 
les  objets  dont  le  maître  entretient  les  élèves  et 
servant  à  donner  renseigîicment  par  les  yeux.  Ce 
ne  sont  pas  des  textes  à  lire,  mais  des  représen- 
tations d'objets  que  le  maître  n'a  pas  sous  la  main 
ou  qui  no  pourraient,  en  réelle  grandeur,  être 
placés  devant  les  élèves. 

Bien  que  l'abbé  Fleury  et  Rollin  eussent,  dès  la 
fin  du  xvir=  siècle  (1080  et  172G),  signalé  l'utilité 
des  images,  dans  le  premier  enseignement,  pour 
développer  chez  les  jeunes  enfants  l'esprit  d'ob- 
servation et  provoquer  leurs  questions,  ce  n'est 
guère  qu'avec  et  par    les  salles  d'asile  (1837)  que 


été  imaginée  au  xvir  siècle  par  le  P.  Con'dren,  do  l'eniploi  des  images  d'enseignement  se  répandit  en 
VOràt'^u-e.  V.  Port-Royal,  p.  2'i\b.  France.  h       -j.'    ;    •     .     ,„ 
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les  murs;' elles  ôtaiont  renfermées  dans  un  porto- 
feuille  et  n'étaient  placées  devant  les  élevés  (|irau 
nioinent  do  la  leçon;  Elles  n'étaient  pas  d'assez 
grandes  dimensions  (37  centimètres  sur  2î)  en 
général)  pour  être  bien  vnes  des  élèves  rangés  aux 
gradins  :  à  une  distance  de  olus  de  deux  mètres, 
ils  no  distinguaient  rien,  surtout  lorsque  l'angle 
de  vision  était  trop  aigu. 

La  maison  Hachette  a  édité  sept  séries  de  ces 
images,  savoir  : 

Pour  l'histoire  sainte,  50  sujets  divisés  eu  deux, 
parties  et  exécutés' en  couleur  d'après  les  tableaux 
de  grands  maîtres; 

l'our  la  vie  do  Jésus-Christ,  55  sujets  ;       :  i- 

Pour  l'histoire  de  la  sainte  Vierge,  20  sujet»;. Tf 

Pour  l'histoire  de  France,  20  scènes  d'après  les 
tableaux  des  peintres  les  plus  renommés,  et 
12  portraits  d'hommes  illustres; 

Pour  l'histoire  naturelle,  50  sujets  d'après  les 
dessins  de  de  Penne,  et  Ibrm.ant  cinq  séries. 

Enfin,  pour  la  vie  pratique,  6  sujets  représentant 
la  culture  et  l'emploi  du  blé. 

Les  écoles  primaires  accordèrent  peu  à  peu  une 
place  aux  images  réservées  d'abord  aux  salles 
d'asile,  mais  timidement.  Des  publications  illus- 
trées en  grand  format  in-folio  furent  essayées  par 
la  maison  Lahure  pour  l'enseignement  de  l'his- 
toire ;  mais  les  images  en  noir,  de  petites  dimen- 
sions, stipposaient  les  leçons  faites  aux  groupes. 
On  les  délaissa  quand  parurent  les  livres  d'élève 
avec  images. 

Les  tableaux  de  Deyrolle  eurent,  à  partir  de 
1867,  beaucoup  de  vogue  pour  les  notions  d'his- 
toire naturelle,  mais  ceux  qui  traitaient  d'arts  in- 
dustriels furent  moins  goûtés. 

C'est  en  Allemagne  et  en  Suisse  que  la  publica- 
tion des  tableaux  muraux  {Wandbilder)  a  eu  le 
plus  de  succès.  Comenius,  au  commencement  du 
xvH°  siècle,  avait  montré  combien  l'enseignement 
par  l'aspect  peut  être  profitable.  Après  lui  Base- 
dow,  Pestalozzi  et  enfin  Frœbel  en  ont  fait  comme 
la  base  des  premières  leçons.  L'art  de  l'impression 
en  couleur  a  fait,  en  Allemagne,  de  grands  pro- 
grès, et  on  a  pu  bientôt  avoir  des  tableaux  (de 
80  centimètres  sur  60  en  moyenne)  d'une' exécu- 
tion soignée,  à  des  prix  modiques.  ■  ?•"     )y  i  *  ,*  • . 

Pour  les  leçons  du  premier  âge,  nous  citerorts  : 
Les  images  qui  accompagnent  les  fables  de  J.  \V. 
Hey,  si  bien  composées  pour  intéresser  les  en- 
fants et  fixer  dans  leur  mémoire  des  préceptes 
moraux  (publication  de  Fr.  André  Perthes,  à  Go- 
tha) ; 

Les  tableaux  de  la  vie  de  famille  et  des  scènes 
champêtres  publiées  par  Antenen  à  Berne,  et  une 
collection  analogue,  à  Brunswick,  par  Wilke  ; 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  les  grandes  images 
en  quatre  feuilles  représentant  les  quatre  saisons 
et  récemment  éditées  à  Vienne  par  Holzél; 

Chez  le  même  éditeur,  pour  la  géographie  phy- 
sique et  les  paysages  les  plus  célèbres,  la  belle  col- 
lection des  Geograpfiische  Charakterbildcr,  dont 
10  livraisons  ont  paru  ;  pour  l'histoire  et  les 
grands  monuments,  les  tableaux  de  Langl  ; 

Pour  la  technologie,  les  grandes  images  éditées 
par  Lcnoir  et  Forster,  à  Vienne,  qui  rendent  les 
détails  des  machines  les  plus  utiles  visibles  à  une 
classe  de  40  à  50  élèves;       "   "      M    ^'         '• 

Une  collection  de  Bopp  et  uhe  "de  Wettstein 
pour  l'enseignement  de  la  physique; 

Enfin,  de  nombreux  tableaux  d'histoire  naturelle 
qni  fon*.  honneur  aux  éditeurs  Gcrold  et  fils  de 
Vienne,  Meinhold  de  Dresde,  et  VVurster' de  Zu- 
rich. ■  '!■■  r      <,  'r,  ,,  ,,,,,,   .,>,q„,,|, 

Dans  cette  ériumératîdn  déjà  longue,  nous  n'a- 
vons pu  nommer  tout  ce  qui  se  publie  de  l'autre 
côte  du  Rluu  pour  cet  enseignement  par  les  yeux 
en  fait  de  paysages,  de  monuments,  d'animaux, 
de  végétaux  et  de  macliines.  L'œil  de  l'enfant  est 


frappe  agréablement  et  reçoit  des  notions  à  la  fois 
exactes  et  vives.  Nos  éditeurs  français  n'ont  guère 
produit  encore  que  des  tableaux  d'histoire  natu- 
relle et  surtout  d'anatomio  qui  puissent  rivaliser 
avec  les  tableaux  allemands.  Cependant  nos  livres 
de  géographie  sont  illustrés  maintenant  de  gran- 
des scènes  de  la  nature,  et  nos  livres  d'histoire  de 
monuments  et  do  pcrsrmnage»  célèbres  qui  sont 
d'une  romarf|uable  exécution,  il  ne  s'agirait  que 
(1(!  les  publier  en  couleur  dans  des  dimensions 
suffisamment  grandes,  pour  en  faire  des  tableaux 
pouvant  être  exposés  devant  toute  une  classe. 
Nous  espérons  bien  que  notre  typographie  fran- 
çaise finira  par  lutter  avantageusement,  sur  ce 
.point  aussi,  avec  l'étranger.  (B.  Berger.] 

TABOUROT.  —  Etienne  Tabourot,  écrivain  du 
xvi®  siècle,  né  à  Dijon  en  154!),  mort  dans  cette 
môme  ville  en  1590,  est  l'auteur  d'un  livre  bizarre 
publié  en  1572  sous  le  nom  de  Bigarrures  du  s?i- 
f/neur  des  Accords  (Paris,  in-Ti,  réimprimé  sou- 
vent avec  des  additions  et  modifications).  Ce  livre, 
qui  a  valu  à  son  auteur  le  surnom  de  «  Rabelais  de 
la  Bourgogne  »,  est  un  recueil  de  facéties  licen- 
cieuses; mais,  comme  dans  les  écrits  du  cure  de 
Meudon,  on  y  trouve  à  côté  des  bouffonneries 
quelque*  pages  sérieuses,  et  précisément  sur  le 
même  sujet  qui  a  si  heureusement  inspiré  Rabe- 
lais, sur  l'éducation.  Le  quatrième  livre  des  Bif/ar^ 
rwres  renferme  un  chapitre  intitulé  Quelques  traits 
utiles  pour  l'institution  des  enfants.  Nous  em- 
pruntons à  M.  G.  Compayré  {Histoire  critique  des 
doctrines  de  l'éducation  en  France^  liv.  I^r,  ch.  d) 
l'analyse  de  ce  morceau  : 

«  Le  début  on  est  gracieux.  «  Il  me  souvient  que 
«  voyant  un  Jour  en  vostre  maison  (Tabourot  s'a- 
«  dresse  à  une  dame)  cinq  ou  six  petits  enfant4 
«  qui  se  jouoyent  avec  leurs  palettes  abécédai- 
«  res,  vous  pristcs  plaisir  de  les  exciter,  et  faire 
«  disputer  l'un  contre  l'autre  sur  les  figures  de 
«  leurs  lettres,  proposant,  pour  le  prix  des  vic- 
«  torieux,  des  poires  et  des  pommes  que  l'on  vous 
«  avoit  apportées  fraischement  en  leur  présence,  et 
«  après  lesquelles  ils  venoient  sauteler  et  faire 
«  feste,  vous  en  demandant  sans  demander...  Et 
«  sur  l'occasion  de  leur  faire  gagner  avec  peine 
«  ce  qu'ils  vouloient  avoir,  nous  ne  nous  peusmes 
'(  tenir  de  rire,  de  voir  la  petite  jalousie  et  emu- 
«  lation  de  ces  tendres  esprits,  qui  s'csforçoicnt 
«  à  l'envy  de  se  surmonter  l'un  l'autre.  »  Tabourot 
part  de  là  pour  critiquer  les  méthodes  de  lecture 
usitées  de  son  temps,  pour  demander  que  l'enfant 
apprenne  à  écrire  avant  d'apprendre  à  lire.  Il  se 
plaint  des  pédagogues  qui  veulent  «  adextror  les 
«  jeunes  esprits  par  les  choses  les  plus  difficiles  à 
«  concevoir  aisément  les  plus  faciles.  »  Il  recom- 
mande l'étude  de  l'histoire  et  s'aftlige  d'igno- 
rer la  géographie.  Cette  ignorance,  qui  nous  a  été 
si  souvent  reprochée  de  notre  temps,  était  déjà  un 
fait  constaté  au  xvi^  siècle.  Enfin,  il  s'inspire  de 
Montaigne,  dont  il  cite  les  «  gentils  essais  »,  et,  à 
son  exemple,  recommande  qu'on  exerce  le  juge- 
ment des  enfants.  «  Je  scrois  encore  bien  d'aUvis 
que  les  régens  les  incitassent  en  classe  à  rendre 
raison  do  ce  qu'ils  estimeroient  remartiuablc  ea 
leurs  leçons.  » 

«  Tout  cela,  sans  doute,  n'a  rien  de  très  origi- 
nal, mais  Tabourot  méi-itait  néaiunoins  luio  men- 
tion, ne  fût-ce  que  comme  un  evoaiple  de  l'inspi-  ; 
ration  grave  et  sérieuse  qui  éclate  jusque  chez  le  t 
plus  frivole  des  hommes,  quand  il  pense  à  ses  en-' 
fants  et  réfléchit  sur  l'éducation.  >» 

TACI1Y31ÉTR.1K.  —  Quelle  que  soit  la  situa- 
tion que  lui  réserve  l'avenir,  un  adolescent  a  le 
plus  grand  intérêt  à  savoir,  au  moins  dans  ses 
principes  essentiels,  la  géométrie,  qui  lui  ensei- 
gnera à  mesurer  les  lignes,  les  surfaces  et  les  vo- 
lumes, et  lui  en  fera  connaître  les  principales  pro- 
priétés. Grâce  à  cette  science,  il  pourra  ex.ev,ut«ir 
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une  foule  de  tracés  utiles  et  régler  lui-même  toute 
une  série  d'affaires  usuelles  :  le  dessin  exact  et 
le  métrage  sont  depuis  longtemps  en  laveur  sur 
les  chantiers  et  dans  les  ateliers  de  construction. 

La  géométrie  classique  est  une  science  fort  éten- 
due, souvent  très  abstraite,  dont  l'étude  exige 
beaucoup  de  temps  et  qui  n'est  accessible  qu'aux 
esprits  déjà  exercés;  mais  c'est  aussi  un  excellent 
procédé  de  culture  intellectuelle.  On  ne  peut  son- 
ger à  l'introduire  dans  l'enseignement  élémentaire. 
Toutefois,  il  est  possible  d'en  détacher  les  prin- 
cipes d'une  application  immédiate,  c'est-à-dire  les 
règles  relatives  au  mesurage.  Dans  les  circon- 
stances ordinaires,  sur  un  chantier,  un  métreur, 
un  appareilleur,  qui  savent  calculer  exactement 
et  possèdent  bien  les  formules  trouvées  par  la  géo- 
métrie savante,  pourront  mesurer  aussi  bien  qu'un 
géomètre  consommé. 

La  science  des  formules  géométriques  est  donc 
indispensable  à  la  plupart  des  hommes.  Mais  si 
cette  connaissance  repose  uniquement  sur  la  mé- 
moire, on  doit  craindre  que  de  graves  erreurs  ne 
se  commettent  facilement.  En  présence  de  cette 
double  difficulté,  insuffisance  du  temps  d'étude  et 
défaillance  possible  de  la  mémoire,  il  était  nécessaire 
4e  composer  une  géométrie  très  simple,  à  la  por- 
tée des  gens  peu  instruits,  et  propre  à  faire  com- 
prendre les  régies  aux  personnes  qui  ne  peuvent 
suivre  des  démonstrations  savantes  et  rigoureuse. 

Un  ingénieur  distingué,  M.  Lagout,  a  cherché  à 
vulgariser  cette  géométrie  populaire,  à  laquelle  il 
a  donné  le  nom  de  tachymétrie  ou  takymétrie  (du 
grec  tachijs,  prompt,  pressé,  et  7nétron,  mesure), 
«  géométrie  rapide  ».  La  tachymétrie  se  borne  aux 
faits  indispensables,  aux  applications  courantes  ; 
en  même  temps,  elle  montre,  elle  fait  voir;  elle 
n'a  pas  la  prétention  d'offrir  des  démonstrations 
mathématiques,  mais  elle  y  prépare  très  heureu- 
sement. 

Il  n'est  pas  d'instituteur  qui  n'ait  eu  recours  à 
la  tachymétrie,  souvent  sans  le  savoir  :  lorsque, 
pour  expliquer  la  règje  du  calcul  de  la  surface 
d'un  rectangle  de  7  décimètres  de  long  sur  3  dé- 
cimètres de  large,  par  exemple,  nous  décomposons 
ce  rectangle  en  trois  bandes  longitudinales  de 
chacune  7  décimètres  carrés,  nous  employons  un 
procédé  tachymétrique,  nous  faisons  voir  que  le 
rectangle  dont  il  s'agit  contient  3  fois  7  décimè- 
tres carrés,  ou  un  nombre  de  décimètres  carrés 
exprimé  par  7x3,  c'est-à-dire  par  la  longueur 
multipliée  par  la  largeur;  ce  qui  justifie  la  règle. 
De  même,  à  l'aide  du  dessin,  nous  montrons  qu'un 
triangle  est  la  moitié  d'un  rectangle  de  même  base 
et  de  même  hauteur.  De  môme  encore,  au  moyen 
d'un  prisme  triangulaire  convenablement  découpé, 
nous  faisons  voir  que  ce  prisme  est  formé  de  trois 
pyramides  équivalentes ,  ayant  pour  base  et 
pour  hauteur  la  base  et  la  hauteur  du  prisme  : 
d'où  il  est  aisé  de  conclure  que  le  volume 
d'une  pyramide  triangulaire  s'obtient  en  multi- 
pliant la  surface  de  sa  base  par  le  tiers  de  sa  hau- 
teur. La  tachymétrie  n'est  pas  autre  chose  que 
l'application  persévérante  de  ce  procédé,  limitée 
aux  faits  géométriques  des  affaires  usuelles.  Elle 
n'exige  donc  ni  beaucoup  de  temps  ni  une  instruc- 
tion développée. 

D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  comprend 
sans  peine  que  la  tachymétrie  réclame  l'emploi 
d'un  matériel  de  dcmonstration  expérimentale  : 
figures  en  papier  ou  en  carton,  solides  en  bois, 
découpées  en  vue  de  la  justification  des  règles 
du  métrage.  Au  moyen  de  ces  instruments,  l'en- 
seignement passe  de  l'abstrait  au  concret,  et  quand 
il  est  bien  gradué,  conduit  avec  intelligence,  il 
donne  de  bons  résultats. 

Nous  avons  dit  que  le  créateur  de  la  tachymé- 
trie comme  système  d'enseignement  est  AL  Lagout. 
Un   autre  mathématicien,  M.  Dalscme,  s'est  aussi 


occupé  de  ce  sujet,  et  a  apporté  quelques  modi- 
fications à  la  méthode  de  M.  Lagout,  pour  la  ren- 
dre plus  accessible  aux  instituteurs.  M.  Lagout 
prétend  (manuel  publié  à  la  librairie  Paul  Dupont 
en  1873)  enseigner  la  takyméirie  en  trois  leçons, 
«  que  tout  enfant  de  dix  ans  peut  apprendre  sans 
effort  »,  dit-il;  M.  Dalscme,  dans  son  manuel  pu- 
blié on  1880  à  la  librairie  Belin,  divise  la  matière 
en  sept  leçons. 

Tous  deux,  pour  dégager  la  règle  à  suivre  dans 
le  mesurage  des  surfaces  et  des  volumes,  emploient 
des  dessins  diversement  coloriés,  qui  font  ressor- 
tir la  décomposition  des  polygones  en  figures  déjà 
connues,  et  des  solides  décomposés,  pour  mettre 
en  évidence  le  rapport  d'un  solide  nouveai^  ià.un 
solide  précédemment  étudié.  '  , ,     .' 

Tous  deux  aussi  rompent  avec  la  distribution 
ordinaire  de  la  matière  (lignes,  surfaces,  volumes), 
pour  rapprocher  les  grandeurs  géométriques  dont 
l'étendue  se  calcule  d'après  des  règles  analogues  : 
le  rectangle  et  le  solide  rectangulaire,  le  triangle 
et  la  pyramide,  etc.  ;  ils  écartent  les  dénomina 
tiens  classiques  pour  admettre  celles  des  chan- 
tiers :  le  rectangle  est  un  carré  long  ;  le  solide 
rectangulaire,  un  équarri;  l'angle  droit,  un  angle 
déquerre;  l'hexagone  régulier,  un  polygone  à 
six  pans,  etc. 

L'un  et  l'autre  enfin  présentent  une  démonstra- 
tion expérimentale  du  carré  de  l'hypoténuse,  usent 
parfois  largement  de  l'algèbre,  et  semblent  pren- 
dre à  tâche  de  donner  une  autre  expression  au 
rapport  de  la  circonférence  au  diamètre,  exprimé 
habituellement  par  3,1416  ou  3  1/7. 

Que  faut-il  penser  de  la  tachymétrie?  —  Par  Son 
matériel  de  démonstration  expérimentale,  c'est  un 
excellent  procédé  d'enseignement  pour  les  élèves 
des  écoles  élémentaires  et  pour  les  adultes  peu 
instruits,  qui  n'ont  ni  le  temps  ni  les  moyens  d'étu- 
dier la  géométrie  classique;  c'est  même  un  utile 
auxiliaire  dans  une  première  lecture  de  la  géo- 
métrie raisonnée  :  il  frappe  la  vue,  il  porte  l'évi- 
dence dans  l'esprit,  il  justifie  les  règles  pratiques, 
il  vient  heureusement  au  secours  de  la  mémoire 
et  en  prévient  les  défaillances. 

Mais  on  s'abuserait  si,  dans  une  école  primaire, 
on  avait  la  prétention  de  faire  apprendre,  en 
trois  et  même  en  six  leçons,  la  matière  que  com- 
porte la  tachymétrie.  En  trois  leçons,  on  peut  l'ex- 
poser, mais  non  la  graver  dans  les  esprits  ;  avec 
les  enfants,  il  faut  marcher  à  pas  mesurés,  don-, 
ner  l'instruction  à  petites  doses,  revenir  souvent 
sur  les  leçons  antérieures,  multiplier  et  varier,  les 
exercices  d'application.  , 

Le  mélange   qui  a  été  fait  des  surfaces  et  des, 
volumes,  dans  les  deux  ouvrages  dont  nous  par- 
lons, n'est  pas  une  heureuse  innovation.  Ce  n'est 
qu'après  de  longues    et   laborieuses  explications, 
que  l'enfant   attache  une   idée  exacte  aux  mots 
ligne,  angle,  surface,  volume,  m.èlre,  mètre  carré, 
mètre  cube,  qui  nous  paraissent  bien  simples,  et 
qu'il   distingue   nettement  un  volume  d'une  sur- 
face. Pour  prévenir  toute  confusion  dans  son  es- 
prit, il  convient  de  lui  apprendre  successivement 
à  mesurer  les  lignes,  les  surfaces,  les  solides  jè^ 
leurs  développements.  Le  rapprochement  du  trikrw^^ 
gle  et  de  la  pyramide  peut  être  une  cause  dé'caiïp  ' 
fusion  dans  l'application  des  règles  du  métra.ïc.  ' 

Dans    les    écoles    primaires,    avec  les    adultes 
comme  avec  les  enfants,  l'étude  de  la  géométrie 
appliquée  ne  vient  utilement  qu'après  celle  du 
système  métrique.  A  ce  moment,  les  élèves  sont 
familiarisés  avec  les  termes   angle,  angle  droit, 
rectangle,  carré,  cube,  paraîlélipipède.  circonfé- 
rence, hexagone;  il  est  plus  nuisible  qu'avanta- 
geux  d'abandonner    des   expressions    consacrées  . 
pour  y  substituer  les   synonymes  du  chantier  ou,, 
de  l'atelier,  surtout  quand  ces  derniers  manquent' 
de  clarté. 
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-Tout  le  monde  gait  que  le  rapport  do  la  circon- 
^éronce  an  diamètre  nO  petit, ôtre  exprimé  exacte- 
ment en  nombre;  il  est  approximativement  î5,t41G 
ou  3  \ll  ou  22/7.  Dans  les  calculs  écrits  qui  de- 
mandent une  grande  précision,  on  emploie  3,1410; 
dans  lo  calcul  mental  et  approximatif,  on  se  sert 
de  3  1/7  ou  môme  de  3  y\0.  La  longueur  d'une 
rirconfcrcnce  quelconque  est  égale  à  celle  de  âon 
diamètre  muliipliéc  par  3,1416  ou  3  1/7.  Il  n'est 
ni  plus  simple,  ni  plus  exact  de  dire  qu'elle  est 
égale  à  la  longueur  du  diamètre,  multipliée  par 
3  3/20,  ou  encore  au  périmètre  du  polygone  à  six 
pans,  augmenté  du  soù  par  franc  pu  du  1/20  de 
sa  valeur.  ., 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  doux 
niuOTirs  ont  tonte  la  démonstration  expérimentale 
du  théorème  dn  carré  de  l'hypoténuse  :  leurs  pro- 
cédés, sont  dilTcrcnts,  ingénieux,  exacts  môme, 
mais  assez  compliqués  pour  que  les  élèves  ne  par- 
viennent pas  facilement  à  les  appliquer. 

Le  manuel  de  M.  Lagout  est  écrit  dans  le  style 
un  peu  emphatique  d'un  apôtre  qui  veut  opérer 
des  conversions  ;  celui  de  M.  Dalsème,  d'une  exé- 
cution mieux  comprise,  a  le  langage  calme  d'un 
traité  scientifique. 

A  tous  deux,  au  second  surtout,  un  instituteur 
peut  emprunter  d'utiles  procédés,  sans  se  croire 
tenu  de  suivre  l'ordre  des  matières;  il  les  com- 
plétera avec  profit  pour  ses  élèves  en  faisant  me- 
surer réellement  des  .surfaces  et  des  solides  de 
petites  dimensions.     '."'    '    ''V     [G.  Georgin.] 

A  consulter.  —  Edodabd  Lagodt  :  Panorama  de  la  géo- 
métrie, t"kymétrie  ou  géométrie  en  trois  leçons,  bro- 
cliure  de  36  pages;  Paul  Dupont,  éditeur;  —  Nécessaire 
ta/rymétrique,  trois  boîtes  de  formats  différeuts;  Paul 
Dupont,  éditeur. 

J.  Dalsème  :  Premières  notions  de  takymétrie ;  Belin,  édi- 
teur; —  Eléments  de  takymétrie,  même  librairie;  — 
Atlas  de  takymétrie,  ibid.  ;  —  AI atériel  d'enseignement 
tafcy métrique  :  guidon  métrique,  boite  moyenne,  grande 
^jl^ite}  même  librairie. 

TAÏTI.  —  V.  Marine  et  colonies,  p.  1843. 

TAL  LEYR  A  >-D-PÉRïGOlJD.— Charles-Maurice 
de  Talleyrand-Périgord,  prince  de  Bénévent,  ancien 
évêque  d'Autun,  célèbre  diplomate,  estné  à  Paris  en 
1754,  et  mort  dans  cette  ville  en  1838.  Il  appartient 
à  l'histoire  de  la  pédagogie  par  le  grand  rapport  sur 
l'éducation  nationale  qu'il  lut  à  l'Assemblée  con- 
stituante, au  nom  du  comité  de  constitution,  en 
septembre  1791,  et  qui  fonda  sa  fortune  politique. 
En  voici  l'exacte  indication  bibliographique  :  «  Rap- 
port sur  l'instruction  publique,  tait,  au  nom  du 
comité  de  constitution,  à  l'Assemblée  nationale,  les 
10,  11  et  19  septembre  1791,  par  M.  de  Talleyrand- 
Périgord,  ancien  évoque  d'Autun.  Imprimé  par 
ordre  de  l'Assemblée  nationale.  Paris,  Baudouin, 
1791  ;  »  in-4  de  210  pages  (avec  des  tableaux  pro- 
grammes des  quatre  degrés  d'enseignement). 

Disons  tout  d'abord  qu'on  a  contesté  à  Talley- 
rand  la  paternité  de  ce  rapport  pour  en  faire  hon- 
neur à    son  grand-vicaire  et  ami  intime,  Martial 


cotte  conjecture.  On  aura  beau  comparer,  au  point 
de  vue  littéraire,  ce  rapport  aux  autres  écrits  do 
Talleyrand,  lettres  ou  opuscules,  qui  se  trouvent 
en  somme  être  fort  nombreux;  cette  comparaison 
ne  sera  d'aucun  secours  ;  l'illustre  homme  d'État 
n'avait  pas  de  stylo.  Il  est  possible  que  l'abbé 
Desrenaudes  ait  aidé  son  évoque,  mais  il  n'y  a  rien 
d'invraisemblable  à  ce  que  ces  pages  si  pleines 
d'idées  et  si  négligées  de  forme  soient  l'œuvre 
personnelle  d'un  homme  qui  se  piquait  de  rester 
grand  seigneur  en  tout.  Fabry  ne  peut  comprendre 
que  ce  sceptique  ait  fait  cette  œuvre  de  foi,  j'en- 
tends de  foi  philosophique,  et,  en  bon  royaliste,  il 
n'est  pas  fâché  de  contester  au  diplomate  de  la 
Piestauration  la  paternité  d'une  telle  œuvre,  si  en- 
tachée de  libéralisme.  Mais  Talleyrand,  comme  tous 
les  hommes  de  89,  môme  nés  aristocrates,  eut  son 
heure  d'enthousiasme  révolutionnaire,  de  croyance 
à  la  raison,  au  progrès,  à  la  liberté,  à  tout  l'évan- 
gile des  droits  de  l'homme.  Son  Rapport  est  écrit, 
je  ne  dis  pas  du  même  style,  mais  à  coup  sûr 
dans  les  mêmes  idées,  dans'  le  môme  ton  que  ses 
autres  discours  politiques.  En  tout  cas,  il  était 
lier  de  l'avoir  publié,  et,  en  l'an  III,  quand  Desre- 
naudes lui  fit  obtenir  sa  radiation  de  la  liste  des 
émigrés,  il  envoyait  de  Philadelphie  à  la  Gonven- 
tion  une  note  apologétique  où  il  plaçait  ce  travail 
parmi  ses  titres  les  plus  solides  à  la  confiance  dea 
patriotes. 

H  a  déjà  été  question,  dans  ce  Dictionnaire, 
du  rapport  de  Talleyrand,  aux  articles  Assem- 
ôlées,  Liberté  (renseignement,  et  surtout  à  l'ar- 
ticle France  où  l'écrit  qui  nous  occupe  est  l'ob- 
jet d'une  analyse  trop  complote  pour  qu'on  là 
reprenne  ici.  Le  mieux  sera  de  transcrire  le  pas- 
sage même  où  l'auteur  du  plan  d'éducation  natio- 
nale s'attache  <à  résumer  avec  force  les  plus  essen- 
tiels de  ses  principes.  On  aura  ainsi  une  idée  nette 
et  sûre  du  fond  et  de  la  forme  de  cette  célèbre 
dissertation  pédagogique,  type  inavoué  de  tant 
d'autres  : 

((  Je  vais,  dit  Talleyrand,  ressaisir  l'ensemble 
du  plan  que  je  viens  de  tracer. 

«  En  attachant  l'instruction  publique  <à  la  con- 
stitution, nous  l'avons  considérée  dans  sa  source^ 
dans  son  objet,  dans  ses  rapports,  dans  son  orga- 
nisation, dans  ses  mof/ens. 

<'  Dans  sti  source:  elle  est  un  produit  naturel  de 
toute  société;  donc  elle  appartient  à  tous,  à  tous 
les  âges,  à  tous  les  sexes. 

«  Dans  son  o6/e<;  elle  embrasse  tout  ce  qui  peut 
perfectionner  l'homme  naturel  et  social;  donc  elle 
réclame  des  établissements  vastes,  et  des  principes 
libres. 

«  Dans  ses  rapports  .-elle  en  a  d'intimes  et  avec 
la  société  et  avec  les  individus. 

«  Avec  la  so'iéie  :  elle  doit  apprendre  à  con- 
naître, à  défendre,  à  améliorer  sans  cesse  sa  con- 
stitution, et  surtout  à  la  vivifier  par  la  morale, 
qui  est  l'âme  de  tout. 

«  Avec  les  individus  :  elle  doit  les  rendre  meil- 
Borge-Desrenaudes,  qui  remplit  les  fonctions  de  !  leurs,  plus  heureux,  plus  utiles;  donc  elle  doit 
sous-diacre  à  la  messe  que  l'évoque  d'Autun  ce-    exercer,  développer,  fortifier  toutes  leurs  facultés 


lébra  sur  l'autel  de  la  patrie,  au  Ghamp-dc-Mars, 
le  14  juillet  1790,  et  qui,  défroqué,  tut  successive- 
ment professeur  aux  écoles  centrales,  tribun,  con- 
seiller do  l'Université,  censeur  impérial,  censeur 
royal.  Je  crois  que  cette  assertion  n'a  revêtu  pour 
la  première  fois  une  forme  un  peu  autorisée  que 
dans  le  livre  de  Fabry*  :  Le  génie  de  la  Révolu- 
tion considéré  dans  Véducaiion  ou  mémoires 
poi^r  servir  à  l'histoire  de  l'instruction  publique 
depuis  118':)  jusqu'à  nos  jours  (Paris,  1818,  3  vol. 
m-8).  Analysant  le  rapport  de  Talleyrand,  l'écri- 
vam  catholique  dit  en  note  :  «  On  assure  que  cet 
auteur  est  M.  Desrenaudes,  alors  grand-vicaire  de 
M.  de  Talleyrand,  etc.  >.  Or,  les  documents  con- 
temporains ne  nous  donnent  aucune  lumière  sur 


physiques,  intellectuelles,  morales, etouvrir  toutes 
les  routes  pour  qu'ils  arrivent  sûrement  au  but 
auquel  ils  sont  appelés. 

«  Dans  son  organisation  :  elle  doit  se  combiner 
avec  colle  du  royaume  ;  de  là,  écoles  primaire^,  de 
district,  de  département,  et  enfin  institut  n  itio- 
nal;  mais  elle  doit  se  combiner  avec  liberté  :  car 
ses  rapports  ne  peuvent  s'identifier  en  tout  avec 
ceux  de  1  administration;  de  là  aussi  des  dilTé-_ 
renccs  locales, détorminées  par  rintérêt  de  la  science 'J 
et  par  le  bien  public. 

«  Les  écoles  primaires  introduiront,  en  quelque 
sorte,  l'enfance  dan^:  la  société. 

«  Les  écoles  de  district  prépareront  utilement  la 
jeunesse  à  tous  les  états  de  la  société. 
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«  Los  écoles  d^èdepçirtèment  {àvihcrorityiarticu- 
lièrcmcnt  l'adolescetice  à  certains  ëtatà  dé'  la  so- 
ciété. .  <  ,.   I.      ^     ■  ',  ■  ■   •  ;•  >;  ' 

\<.  Dans  ces  écoles  on  enseignera  la  théologie,  la 
modccine,  le  droit,  Vart  militaire. 

((  Mais  la  théologie,  il  a  fallu  la  circonscrire;  la 
n:éilecine,  il  a  fallu  la  compléter;  le  droit,  il  a 
lalîu  l'épurer;  l'art  militaire,  il  a  fallu  le  faciliter 
à  tous. 

'<  L'institut  national  réunit  tout,  perfectionne 

tout  :  donc  il  était  nécessaire  d'en  assortir  toutes 

les  parties,  de  leur  montrer   un  but,  jamais  un 

terme,  et  de  leur  imprimçr,  au  milieu  de  tant  de 

mouvements  divers,  une  directioii  .fermé  et  ra- 
pide. ■  -■•■■•■-— A.V;.,,;0..r,.. 

«  Les  moyens  d'instruction  se  sont  bientôt  of- 
ferts à  nous,  car  c'est  en  eux  et  par  eux  que  l'in- 
struction vit  et  se  perpétue. 

«  Nous  avons  parlé  des  instituteurs,  q^vJ'A  h.\xi 
savoir  choisir,  honorer,  récompenser;  des  immen- 
ses productio7i$  de  l'esprit  humain,  qu'on  doit  dis- 
tribuer, classer,  compléter,  purifier  pour  l'avan- 
tage des  sciences,  pour  le  bien  de  la  raison  ;  des 
encouragements  dus  aux  promesses  du  talent;  des 
prix  dus  encore  plus  à  ses  services. 

«  De  là,  nous  sommes  arrivés  aux  méthodes,  ces 
premiers  instruments  de  nos  facultés;  nous  avons 
osé  en  chercher  pour  la  raison  elle-même,  afin 
d'accroître  sa  force,  afin  de  lui  assurer  cette  rec- 
titude qui  doit  faire  son  principal  caractère  ;  nous 
en  avons  cherché  pour  la  communication  des 
idées,  ce  grand  besoin  de  l'homme  social.  Là, 
nous  avons  accusé  l'imperfection  des  langues;  et, 
en  nous  plaçant  à  la  source  du  mal,  peut-être  n'a- 
vons-nous pas  été  loin  d'indiquer  le  remède.  Nous 
avons  voulu  aussi  des  méthodes  pour  apprendre 
la  morale;  nous  les  avons  cherchées  dans  la  rai- 
son qui  la  démontre  ;  dans  le  sentiment  qui  l'a- 
nime ;  dans  la  conscience  qui  la  garde  ;  dans  l'in- 
térêt même  qui  la  conseille  ;  dans  l'histoire  qui  la 
célèbre;  dans  les  premières  habitudes  qui  l'impri- 
ment, etc.;  nous  les  avons  demandées  à  tout  ce 
qui  nous  entoure,  aux  spectacles,  aux  fêtes,  aux 
beaux-arts,  à  ce  qui  nous  émeut,  à  ce  qui  nous 
enchante;  et  partout  nous  avons  vu  qne  la  société 
réunissait  les  moyens  les  plus  féconds  pour 
rendre  les  hommes  meilleurs,  en  les  rendant  plus 
heureux. 

«  Quittant  ces  méthodes  générales,  nous  nous 
sommes  reposés  un  instant  sur  les  méthodes 
usuelles  que  sollicitent  l'agriculture  et  les  arts 
mécaniques  :  nous  avons  du  moins  formé  des 
vœux  pour  leur  perfectionnement,  et  nous  avons 
tâché  de  leur  obtenir  cette  portion  d'intérêt  pu- 
blic qu'elles  méritent. 

«  Enfin,  nous  avons  traité  à  part  l'éducation  des 
femmes.  Ici  nous  avons  cherché  les  principes  dans 
leurs  droits,  leurs  droits  dans  leur  destinée,  leur 
destinée  dans  leur  bonheur.  » 

Ces  idées  n'étaient  pas  d'ailleurs  absolument 
particulières  à  Talleyrand.  Léonard  Bourdon*  les 
exprimait  en  même  temps  dans  son  Mémoire  sur 
l'instruction  et  sur  l'éducation  nationale  (Paris, 
Desenne,  1791,  in-8),  où  il  n'a  pu  se  servir  du  dis- 
cours de  l'ancien  évêque  d'Autun  ;  et  il  les  re- 
prendra dans  son  Rap}>ort  au  nom  de  la  commis- 
sion d'éducation  nationale,  \^^  août  17U3,  et  dans 
son  Irojet  de  décret  sur  l'éducation  nationale. 
Talleyrand  semblait  donc  d'accord,  pour  le  fond 
des  choses,  avec  la  moyenne  de  l'rpinion  révo- 
lution tmh'e  (voir  la  Chronique  de  Paris  du  19  sep- 
tembre 1701),  et  pourtant  son  rapport  fut  fort 
diversement  accueilli. 

Les  monarchistes  constitutionnels  afTcctèrentun 
enthousiasme  dont  le  députe-journaliste  Duques- 
noy  se  fit  l'intcrp  Je  dans  VAmi  drs  patriotes, 
feuille  modérée  qui  se  publiait  aux  frais  de  la  liste 
civile.  Duqueshoy  exalte  avec  zcle  «  cet  ouvrage 


admirable,  le  mieux  fait,  le  seul  t5om^fet''.q\ii  ait 
encore  paru  sur  cette  matière,  le  seul  qui  ombî'asse 
toutes  les  parties  de  l'éducation 'nationale.  «Et, 
après  un  commentaire  diffus,  il  s'écrie:  «  Oni  à  dit 
du  rapport  de  M.  Talleyrand  que  c'est  une  ency- 
clopédie complète  :  et  cette  idée  est  parfaitement 
juste.  Il  n'est  point  de  science,  point  d'arts  qui  lui 
soient  étrangers  :  il  parle  de  tous  en  philosophe 
qui  les  a  étudiés,  et  qui  les  a  étudies  dans  leur 
seul  véritable  rapport,  celui  de  l'utilité  générale.  » 
Enfin  il  n'hésite  pas  à  louer  dans  cet  opuscule  ce 
qu'il  y  a  de  moins  louable,  je  veux  parler  du  style, 
si  négligé,  si  incorrect,  parfois  à  peine  français  : 
«  Le  discours  de  M.  Talleyrand,  dit  Duquesnoy, 
est  écrit  d'un  style  simple  et  pur;  il  est  digne 
de  figurer  avec  les  meilleurs  ouvrages  de  notre 
langue  :  le  sentiment  anime  toujours  son  style;  il 
traite  chaque  chose  du  ton  qui  lui  convient;  en  un 
mot,  un  vieillard  serait  forcé  de  dire:  c'est  ainsi 
qu'on  écrivait  dans  le  bon  temps.  »  [L'Ami  de^  pa- 
triotes ou  le  défenseur  de  la  constitution,  t.  III^ 
p.  499-516.) 

Si  on  excepte  le  Patriote  français  de  Brissot, 
no  76:^,  où  il  y  eut  quelques  mots  d'éloge  banal 
(mais  Brissot  ne  veut  pas  d'éducation  publique 
pour  les  filles),  tout  opposé  fut  l'accueil  que  le 
plan  d'éducation  nationale  rencontra  dans  les 
rangs  des  partisans  zélés  de  la  Révolution,  parmi 
ceux  qu'on  appelait  alors  les  patriotes  jacobins  et 
qui  devaient  bientôt  former  ou  soutenir  l'extrême 
gauche  de  l'Assemblée  législative.  Leur  opinion, 
qui  était  celle  de  Paris  et  des  villes,  fut  exprimée 
avec  rudesse  dans  un  article  fort  remarqué  dos 
Révolutions  de  Paris,  le  principal  organe  ja- 
cobin, le  plus  lu  et  le  plus  influent  des  journaux 
du  temps. 

Après  avoir  loué  pour  la  forme  l'idée  générale 
du  rapport,  ie  journaliste  anonyme  (peut-être  Ro- 
bert) en  critique  àvecJ'  amertume  chaque  point 
particulier.  '  '  '"    *' 

D'abord,  il  ne  veut  pas  d'écoles  primaires  can- 
tonales. A  l'âge  où  Talleyrand  y  admet  un  enfant 
du  peuple,  cet  enfant  parle  suffisamment  bien  et, 
s'il  est  le  fils  d'un  villageois,  «  il  n'a  pas  un  mo- 
ment à  perdre  puisqu'il  commence  à  cette  époque 
à  se  rendre  utile  et  nécessaire.  »  On  dit  que  le 
petit  paysan  apprendra  à  l'école  les  éléments  du 
calcul,  le  toisé,  l'arpentage  :  mais  son  père  pourra 
fort  bien  lui  apprendre  ces  choses  dans  les  longues 
veillées  d'hiver  et  aux  jours  de  fête.  «  Il  n'est  pas 
convenable,  dit  le  journaliste  jacobin,  qu'un  en- 
fant de  sept  ans  et  au-dessus  laisse  ses  parents 
au  travail  et  fasse  une  lieue  pour  prendre  ses  le- 
çons. »  Et  la  religion?  Rousseau  veut  qu'on  at- 
tende, pour  l'enseigner,  l'éveil  complet  de  la- 
conscience.  Et  la  morale?  «  On  conçoit  la  nécessité 
d'un  maître  de  calcul,  quand  on  veut  pousser 
cette  science  un  peu  loin  :  mais  un  professeur  de 
morale  répugne;  une  telle  institution  calomnie  le 
cœur  humain.  Est-ce  qu'un  père  a  besoin  de 
leçons  pour  aimer  son  nouveau-né,  et  Tonlant. 
pour  aimer  sa  mère?  Est-ce  qu'un  père  et  une  mère' 
ne  doivent  pas  être  les  seuls  professeurs  de  mo- 
rale de  leurs  enfants,  surtout  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  des  éléments  de  cette  science  nnturtlle,  écrite 
dans  le  cœur  de  l'homme  et  qu'il  sait  lire  en 
naissant?  » 

En  somme,  le  rédacteur  des  Révolutions  de 
î'aris  ne  veut  pas  d'écoles  publiques,  sauf  pour 
les  hautes  sciences.  «  L'éducation  nationale,  dit- 
il,  devrait  se  borner  à  des  cours  de  piiysiquc 
expérimentale,  de  langues  étrangères,  de  méde- 
cine, de  tactique  et  do  législation  politique.  Mais, 
la  logique  et  l'histoire,  la  langue  du  pays  et  le 
calcul,  la  morale  et  la  religion,  le  commerce  et 
même  les  arts,  poui'raiont  très  bien  s'apprendre 
t^ans  sortir  de  la  maison  paternelle.  Législateurs, 
prcncz-y  garde;  vous  avez  rccortimandé  la  consti- 


,,tution   aux  nujiurs  donictitiqucs  :  or,    une    école  j  struction  publique  un  comité  directeur  et  centrali- 

y  p,ubli((uc  est  le  llo.iu  dos  mœurs  domcstuiucs  ».        satour,  et  on  s'écria  (fort  inju.stcnieiit)  que  l'an- 

(I    N  oilà  pour  les  écoles  cantonales.  Les  écoles  de    cien  évr;qno  d'Autiin  avait  voulu  livrer  au  pouvoir 

district   seront  un   pou   plus  utiles,  mais  ce  sera  |  absolu,  à  1.^   Iant:ii.>ic  royale,  toute  la  direction  de 


,Cncorc  du  luxe.  Quant  aux  écoles  dcpartemen 
'taK'"*i  l'enfant  du  pauvre  aura-t-il  les  moyens  de 
s'y  transporter  î  —  Mais  on  londcra  des  bourses. 
—  Oui,  répond  aigrement  le  Journaliste  :  on 
chaulTera  de  petits  prodiges  qui  tourneront  au 
fruit  secl  —  A  quoi  bon  une  école  de  médecine? 
La  médecine  s'apprend  par  la  pratique.  De  même 
pour  le  droit.  Quant  à  l'Institut  national,  ce  sera 
le  Collège  de  France  renouvelé  et  embelli  :  or 
((u'on  nous  cite  «  une  seule  découverte  grande  et 
utile,  sortie  de  ce  gymnase  ». 

Conclusion  :  pas  ou  peu  d'éducation  publique, 
nationale  :  l'éducation  paternelle  et  domestique 
suffira  amplement.  Il  fallait  se  borner  k  faire  appel 
aux  pères  de  famille- 

On  est  confondu  de  rencontrer,  dans  la  feuille 
révolutionnaire  par  excellence,  ces  assertions  pa- 
radoxales et  vraiment  réti-ogrades.  N'est-ce  pas  au 
contraire  le  propre  de  la  Révolution  d'avoir  con- 
sidéré l'éducation  comme  une  chose  avant  tout 
nationale,  comme  une  œuvre  d'État,  comme 
l'œuvre  suprême,  but  et  moyen  de  toute  la  poli- 
tique démocratique?  Le  journal  môme  où  s'éta- 
laient ces  fantaisies  n'est-il  pas  celui  (lui  a  vanté, 
qui  vantera  la  conception  de  l'État  enseignant? 
Même  il  rêve  à  l'occasion  une  éducation  toute 
l)ublique,  que  dis-je?  tliùàtralc.  Ces  boutades  pa- 
raissaient dans  le  n"  114  (du  10  au  17  septembre 
17'.)0).  Or,  le  n"  113  contenait  cet  éloge  presque 
naïf  d'un  projet  de  théâtre  d'éducation  : 

«  Un  bon  citoyen,  M.  P.J.  Gérard,  vient  d'ima- 
giner un  théâtre  d'éducation  îiationale  qui  em- 
brasse toutes  les  connaissances.  Le  mémoire  qu'il 
public  à  ce  sujet  mérite  considération;  et  le  pro- 
gramme de  la  représentation  d'une  des  pièces 
destinées  à  ce  spectacle  donne  une  idée  favorable 
cles  moyens  d'exécution  de  l'auteur.  Il  a  pris  pour 
sujet  la  création  ou  le  système  du  glol>e.  Il  intro- 
duit les  plus  célèbres  philosophes  de  l'antiquité 
s'essayant  à  faire  un  monde  ou  du  moins  à  l'ex- 
pliquer, et  se  voyant  obligés  de  céder  la  palme  à 
Moïse.  Ce  sujet  est  édifiant  et  rempli  d'une  ma- 
nière fort  orthodoxe.  » 

Et  le  collaborateur  de  Prudhomme  proposait  de 
son  côté  un  cours  d'éducation  civique  par  le 
théâtre  :  «  On  mettrait  en  scène  chacun  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  et  les  députes  qui 
en  ont  été  les  promoteurs  ou  les  détracteurs.  Très 
peu  de  personnes  ayant  pu  assister  à  la  délibéra- 
tion, ot  ne  pouvant  bien  saisir  l'esprit  d'une  loi 
constitutionnelle  ou  autre,  qu'après  en  avoir  suivi 
la  disci'.ssion,  il  serait  piquant  et  utile  d'en  donner 
la  rei)i-ésentation  sur  un  théâtre  d'éducation 
nationale.  »  Lui-même  indiquait  ensuite,  avec 
verve,  le  canevas  d'une  comédie  aristophanesque 
et  éducalrice  sur  les  débats  parlementaires  relatifs 
à  l'inviolabilité  royale. 

Comment  se  fait-il  donc  que  le  même  journal, 
épris  à  l'excès  d'éducation  publique,  se  soit  fait,  à 
propos  du  rapport  de  Tallcyrand,  l'apologiste 
passionné  et  exclusif  de  l'cd'ucatioji  au  foyer? 
Comment  l'opinion  révolutionnaire  l'a-t-clle  sou- 
tenu dans  cette  étrange  campagne? 
. '.^  La  vérité,  c'est  que  ce  fut  là  une  thèse  d'occa- 
sion et  de  parti.  Le  Rapport  semblait  le  testament 
de  cette  majorité  défaillante  et  impopulaire  qui, 
après  la  fuite  à  Varennes,  avait  replacé  sur  le  trône 
le  roi  parjure,  tâché  de  lui  refaire  une  bonne  foi 
et  revisé  la  constitution  dans  un  sens  rétrograde. 
Ou  prit  le  plan  d'éducation  nationale  pour  une 
arme  do  guerre  contre  la  Révolution;  on  le  jugea 
sur  les  éloges  des  journaux  feuillants  et  royalistes  ; 
on  allecta,  dans  le  monde  politiciue,  de  n'y  voir 
quuA  article,  celui  qui  plaçait  à  la  tyte  de  l'iii- 


l'enseignemont  national,  tout  l'avenir  de  la  Révo- 
lution et  de  la  Fi-ance. 

D'autre  part,  l'uiuvre  de  Tallcyrand  fut  l'objet, 
en  ce  qui  concerne  l'instruction  primaire,  de  cri- 
tiques tout  à  fait  toclrd(iuos  de  la  part  des  maîtres 
de  pension  de  Paris,  qui  redigèrent  et  publièrent 
des  Observations  dont  les  exemplaires  sont 
devenus  fort  rares.  Il  en  existe  un  à  la  J3ibliothè- 
que  nationale  dans  le  recueil  factice  intitulé  les 
Stromates  de  Jamet,  tome  XXI.  Voici  le  titre 
complet  :  Observations  sur  le  rapport  que  M.  de  Tal- 
leyrand-Périr/ijrd,  ancien  c'véquc  d'Antun,  a  fuit 
à  l'Assemblée  nationale  sur  l'instruction  puolique 
les  10,  11  et  17  septembre  1791,  suivies  d'un  plan 
d'instruction  primaire  nationale,  par  les  maîtres 
de  pension  de  Paris,  l'an  de  l'ère  chrétienne  1791 
et  de  la  liberté  conquise  le  troisième.  S.  1,,  in-& 
de  74  pages.  Signataires  :  Chemelat,  Rouillau, 
Le  Bœuf,  Lambert,  Devergie,  Plongenet,  Duverger, 
Barbe,  Morizot,  Patris,  Lechevalier,  V^apereau, 
Gourdault,  Goussu. 

Tallcyrand  avait  fixé  à  48  le  nombre  des  maîtres- 
d'écoles  primaires  à  Paris,  soit  un  par  section,  aux 
appointements  de  1000  livres.  Les  auteurs  des 
Observations  établissent  que  ce  serait  donner  à 
chaque  maître  TiGO  élèves  au  moins,  avec  un  trai- 
tement insuffisant  pour  vivre.  Il  faudrait  dix  fois 
plus  de  maîtres  pour  que  la  loi  ne  fût  pas  un 
vain  mot. 

Par  économie,  le  rapporteur  du  Comité  de  con- 
stitution proposait  des  écoles  communes  aux  deux 
sexes,  mais  (jue  les  filles  ne  suivraient  que  da 
l'âge  de  (5  à  8  ans.  Ses  critiques  demandent  des 
écoles  distinctes,  des  maîtres  pour  les  garçons 
et  des  maîtresses  pour  les  filles;  ot,  pour  celles- 
ci,  une  plus  longue  scolarité  :  «  Cette  première 
éducation  étant  la  seule  que  le  plus  grand  nombre 
d'entre  elles  pourra  se  procurer,  il  est  de  la  jus- 
tice et  de  la  géncrositô  de  la  nation,  ii  est  même 
de  l'intérêt  de  la  société  de  la  leur  donner  bonne^ 
solide  et  complète  dans  son  genre.  » 

Enfin,  les  maîtres  de  pension  présentaient,, 
pour  l'organisation  de  l'enseignement  primaire  à 
Paris,  un  contre-projd^'t  fort  intéressant  et  dont 
voici  les  principales  lignes  : 

1°  Les  enfants  seront  admis  dans  les  écoles 
primaires  indistinctement  (et  gratuitement),  riches 
ou  pauvi-es,  depuis  .l'âge  de  6  ans  jusqu'à  celui 
de  13.  Les  connaissances  essentielles  à  tous  les 
hommes  seront  la  base  et  la  matière  de  l'instruc- 
tion qui  leur  sera  donnée. 

2°  Qualités  requises  des  instituteurs  :  qu'avant 
tout  ils  soient  mariés  ou  que,  du  moins,  ils  n'aient 
pas  renoncé  par  état  au  mariage. 

3"  Traitement  des  instituteurs  à  Paris  :  1800  li- 
vres (qui  valaient  4000  fr.  d'aujourd'hui)  avec  ua 
logement  de  ôOO  livres  ;  pas  de  casuel,  comme  le 
voulait  Tallcyrand,  pas  de  rétribution  volontaire 
donnée  par  les  élèves. 

4°  Les  48  sections  auront  240  écoles  primaires, 
soit  100  élèves  par  maître. 

5°  Il  y  aura  des  écoles  distinctes  pour  les  deux 
sexes,  et  autant  d'écoles  pour  les  filles  que  pour 
les  garçons.  Le  traitement  des  maîtresses  sera  de 
500 'livres  au  moins  et  de  lOJO  livres  au  plus,  avec 
un  logement  de  300  livres. 

0°  Il  y  aura  dans  les  écoles  pi-imairos  des  pré- 
cepteurs ou  sous-maîtres  et  des  submonitriccs. 
Ceux-là  reccvr.mt  de  cinq  à  six  cents  livres,  celles- 
ci  de  quatre  <à  cinq  cents.  , 

Les  autres  aiticles  établissaient  un  émf^ritat,  ou 
retraite  pécuniaire  proportionnelle  au  nonbro d'an- 
nées de  service,  une  pon&ion  pour  les  veuves  des 
maîtres,  enfin  un  tribunal d'cdmation  dans  chaque 
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département,  sorte  de  conseil  disciplinaire  et  admi- 
nistratif, présidé  par  un  administrateur  nommé  par 
le  directoire.  Ce  conseil  examinerait  les  candidats 
aux  postes  vacants. 

Bien  que  ce  contre-projet  soit  muet  sur  robli- 
gation  d'assiduité  et  vague  sur  la  question  de  la 
nomination  des  maîtres,  son  caractère  pratique  le 
recommanda  plus  tard  à  l'attention  du  Comité 
d'instruction  publique  de  la  Convention  et  de  ses 
divers  rapporteurs,  qui  en  firent  leur  profit  sans 
le  citer. 

Il  y  eut  d'autres  critiques  du  plan  de  Talleyrand, 
notamment  des  Observations  de  Gallot,  député  et 
médecin,  sur  l'organisation  de  l'enseignement  mé- 
dical. Les  curieux  les  trouveront  dans  le  même 
volume  des  Stromates  de  Jamet.  Il  faut  arriver  au 
court  débat  parlementaire  dont  le  plan  de  l'ancien 
évoque  d'Autun  fut  l'objet. 

Comme  nous  l'a  fait  prévoir  l'article  des  Révolu- 
tions de  Paris,  ce  plan  avait  été  mal  accueilli  par 
les  députés  populaires  qui  formaient  la  gauche 
extrême  de  la  Constituante.  Lu  dans  les  séances 
dos  10, 1 1  et  19  septembre  1791 ,  il  ne  vint  en  discus- 
sion que  dans  la  séance  du  25  septembre,  quand 
l'Assemblée  n'avait  plus  que  cinq  jours  à  vivre. 
Aussitôt  Buzot  s'écria,  d'après  le  Journal  logogra- 
phique  : 

«  Je  demande  l'ajournement  du  projet  sur  l'in- 
struction publique,  parce  que  :  1°  l'assemblée  est 
trop  fatiguée  pour  pouvoir  entreprendre  un  pareil 
travail  ;  ')°  parce  que  poser  des  bases  n'est  abso- 
lument rien  faire.  Il  faut  laisser  cet  objet  à  la  pro- 
chaine législature.  D'ailleurs  ce  n'est  pas  dans  le 
moment  où  nous  devons  laisser  nos  finances  le 
moins  surchargées  possible,  que  nous  pouvons  dé- 
créter un  plan  qui  exigera  une  très  grande  dé- 
pense. (Ici  le  Moniteur  lui  fait  opposer  aux  mul- 
tiples écoles  rêvées  par  Talleyrand  le  petit  nombre 
de  collèges  de  l'Angleterre.)  Je  demande  donc  l'a- 
journement à  la  prochaine  législature.  {Applaudi.)» 
Talleyrand  répondit  et  prouva  par  des  chiffres 
que  son  projet  réalisait  au  contraire  une  écono- 
mie. Il  reconnut  que  le  temps  manquait  pour  dis- 
cuter et  voter  le  détail  de  son  plan.  Il  demanda 
seulement  que  l'Assemblée  décrétât  :  !<>  qu'il  y  au- 
rait des  écoles  primaires  cantonales,  dont  les 
maîtres  recevraient  tant  d'appointements;  2°  qu'il 
y  aurait  un  institut  national  formé  de  tels  et  tels 
éléments. 

Le  monarchiste  constitutionnel  Beaumetz  sou- 
tint que  l'Assemblée  ne  pouvait  se  séparer  sans 
avoir  fait  quelque  chose  pour  l'enseignement,  et 
demanda  au  rapporteur  de  réduire  son  projet  à 
quelques  articles  essentiels.  Malgré  l'opposition  de 
Prieur,  Talleyrand  obtint  la  mise  en  discussion  de 
35  articles  extraits  de  son  projet  et  principalement 
relatifs  à  la  création  d'un  institut  national,  corps 
savant  et  enseignant.  L'Assemblée  aurait  dû  être 
touchée  par  la  prudence  expérimentale  du  rappor- 
teur, qui  se  marquait  surtout  dans  le  passage  où 
il  demandait  que  son  plan  ne  se  réalisât  pas  tout 
d'un  coup  et  partout  :  «  Car  c'est  surtout,  disait- 
il,  en  matière  d'instruction  qu'il  faut  que  chaque 
établissement  soit  provoqué  par  le  besoin,  par 
l'opinion,  par  la  confiance.  Il  faut  que  tout  arrive, 
mais  que  tout  arrive  à  temps.  »  Mais  Camus  pro- 
nonça alors  un  discours  où  il  présenta  le  plan 
proposé  comme  un  instrument  de  despotisme  : 
«  ...  Je  maintiens  que  si  l'on  établit  un  comité 
central  d'instruction,  ce  comité  deviendra  notre 
maître  et  notre  despote  quand  il  le  voudra.  Il  est 
certain  que  l'instruction  est  la  source  de  tous  les 
sentiments  des  citoyens.  C'est  par  l'instruction 
qu'on  les  façonne  à  la  liberté  ;  et  c'est  par  l'in- 
struction qu'on  les  amollit  et  qu'on  les  forme  à 
subir  le  joug  du  despotisme.  Je  demande  donc  la 
question  préalable  sur  ce  comité  central  qui  me 
paraît  infiniment  dangereux,  et  je  demande  l'a- 


journement du  projet  à  la  prochaine  législature.  » 
Cet  ajournement  fut  aussitôt  décrété  et,  dans  les 
débats  officiels  de  la  Législative  et  de  la  Conven- 
tion, il  ne  fut  guère  question  du  projet  Talleyrand, 
où  il  y  a  pourtant  des  vues  justes  et  hautes,  une 
sagesse  pratique,  une  prudence  infinie  dans  l'ex- 
posé des  voies  et  moyens  d'exécution,  un  soi  ti- 
rrent  exqui^  du  possible  et  du  vrai.  Dans  ce  beau 
plan  mal  écrit,  on  a  souvent  puisé  à  pleines  mains 
sans  le  citer,  et  plusieurs  des  idées  de  Talleyrand 
ont  passé  dans  notre  législation  pédagogique,  re- 
vêtues d'autres  formules,  mais  parfaitement  recon- 
naissables  pour  quiconque  a  lu  ces  pages  animées 
du  véritable  esprit  de  1789.  [F.-A.  Aulard.] 

TARN  (Département  du).  —Superficie,  5  742  ki- 
lom.  carrés.  Population  :  359  223  habitants  en  1881, 
au  lieu  de  359  232  en  187G.  Densité  moyenne  de  la 
population  par  kilom.  carré  :  63  habitants,  au  lieu 
de  71  habitants,  chiffre  de  la  densité  moyenne  de 
la  France.  4  arrondissements,  formant  5  circon- 
scriptions d'inspection  primaire,  savoir  :  Albi,  Bras- 
sac,  Castres,  Gaillac  et  Lavaur;  35  cantons,  318 
communes,  dont  187  de  500  habitants  et  au-dessus. 
Le  service  de  l'inspection  primaire  dans  le  dé- 
partement du  Tarn  est  réparti  comme  suit  : 


v 

KOMB 

DE  CL 

RE 

d'écolbs 

ASSBS 

d'élèves 

S 

es 

•§  i 

B 

94 

publii]. 

libres. 

pnbliq. 

libres. 

publics. 

libres. 

Albi 

224 

29 

267 

87 

12G2a 

3  287 

Brassac . . 

34 

146 

22 

165 

46 

IIM 

1432 

Castres. . . 

58 

157 

40 

225 

94 

10  778 

2  593 

Gaillac. 

75 

146 

32 

160 

66 

6  142 

1  832 

Lavaur.. . 

57 

89 

31 

112 

60 

4  424 

1866 

Popidation  d'âge  scolaire.  —  Enl87fi,  on  comp- 
tait 43  (29  enfants  de  G  à  13  ans  (22  301  garçons 
et  20  828  filles),  soit  12.01  enfants  d'âge  scolaire 
pour  100  habitants.  En  1881,  on  ne  compte  plus 
que  42  879  enfants  de  6  à  13  ans  (22 127  garçons  et 
20  752  filles),  soit  11.93  enfants  d'âge  scolaire  pour 
100  habitants.  C'est  une  diminution  de  250  enfants 
de  6  à  13  ans  pour  une  période  de  cinq  années, 
tandis  que  pendant  la  même  période  la  population 
totale  est  restée  la  même  moins  quelques  unités. 

1.  Etat  de  l'instruction  publique  avant  1789. — 
V.  Languedoc. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire 
depuis  1789  et  état  actuel.  —  En  l'an  IX,  le  pré- 
fet du  Tarn,  Lamarque,  s'exprime  ainsi  : 

«  L'instruction  publique,  négligée  depuis  quel- 
ques années,  présente  chaque  jour  un  aspect  plus 
satisfaisant.  Le  nombre  des  maîtres  d'école  répan- 
dus dans  les  campagnes  et  dans  les  petites  com- 
munes est  assez  considérable;  ils  apprennent  aux 
enfants  à  lire,  à  écrire  et  les  premiers  éléments 
du  calcul. 

»  Il  se  trouve  dans  un  très  grand  nombre  de 
communes  de  petits  pensionnats  où  les  jeunes  ci- 
toyens trouvent  des  maîtres  qui  leur  donnent  les 
principes  de  la  langue  latine  et  des  mathémati- 
ques et  dans  quelques-unes  môme  du  dessin. 

»  Mais  les  établissements  qui  présentent  aujour- 
d'hui à  l'instruction  les  ressources  les  plus  éten- 
dues sont  sans  contredit  l'école  centrale  et  l'école 
de  Sorèze. 

M  L'école  centrale  du  département  du  Tarn  ne 
compta  d'abord  qu'un  petit  nombre  d'élèves.  En 
l'an  VIII  elle  en  avait  200  environ,  dont  quelques- 
uns  furent  reçus  à  l'Ecole  polytechnique. 

»  L'école  de  Sorèze  est  l'établissement  d'éduca- 
tion le  plus  considérable  qui  existe  dans  les  dé- 
partements méridionaux,  et  peut-être  dans  toute 
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la  République.  Il  y  a  prés  de  400  élèves  et  CO  in- 
stituteurs de  tout  genre;  dans  le  plan  d'instruction 
qu'on  y  suit,  on  embrasse  à  la  fois  les  sciences, 
les  belles-lettres,  les  arts  et  la  gyiTinaslif|uc.  » 

STATISTfQUB    COMPARÉE    DE    182'.i    A     I88^{-1«84.    — 

Voici  les  données  que  nous  possédons  sur  le  dé- 
veloppement de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
partement du  Tarn  depuis  la  fin  de  la  Restauration, 
époque  où  fut  faite  la  première  statistique  des 
écoles  primaires. 

Nombre  des  communes  dépourvues  d'écoles.  — 
En  18:J7,  le  département  cora^ptait  107  communes 
n'ayant  aucune  école,  et  241  communes  n'ayant 
pas  d'écoles  de  filles.  En  1850,  il  n'y  avait  plus 
que  38  communes  entièrement  dépourvues  d'éco- 
les. En  1883-1884,  on  ne  trouve  plus  que  3  com- 
munes sans  écoles;  mais  27  communes  de  600  ha- 
bitants et  au-dessus  n'ont  pas  d'écoles  publiques 
de  filles. 

Nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres. 
—  Le  nombre  total  des  écoles  primaires  était, 
d'après  VAlmanach  de  l'U?iiversité,  de  159  en 
1813  et  de  188  en  1821.  Le  progrès  du  nombre  des 
écoles  à  partir  de  1829  est  résumé  dans  le  tableau 
ci-après  : 


1 829  d'après  la  statistique  offic"« 
1834  —  — 

1837  —  — 

1830  —  — 
1863  —  — 
187fi-77  —  — 
1878-79  —  — 
1879-80  —  — 
1880-81  —  — 
1881-82  —  — 
1882-83  —  — 
1883-84  —  — 


Écoles 

Écoles 

publique* 

libres 

» 

» 

09 

17'.) 

244 

145 

369 

205 

445 

224 

661 

136 

675 

140 

687 

153 

691 

158 

713 

15i 

733 

151 

756 

149 

Total 

260 
278 
389 
574 
669 
797 
815 
840 
849 
865 
884 
905 


Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles  de 
garçons,  écoles  mixtes  et  écoles  de  filles. 


de  garçons 

1837 163 

1850 348 

1863 197 

1867 210 

1872 236 

1875 247 

1876-77 233 

1878-79 255 

1879-80 259 

1880-81 258 

1881-82 23S 

1882-«3 202 

1883-84 270 


Écoles 
mixtes 

111 
(y  compris  les 
écoles  mixtes) 

208 

243 

259 

264 

258 

259 

271 

291 

287 

302 

310 


de  filles      Total 


115 

226 

264 
246 
276 
297 
286 
301 
310 
300 
320 
320 
325 


389 
574 

669 
699 
771 
808 
797 
815 
840 
849 
865 
884 
905 


Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 

laïques  et  écoles  congréganistes. 

Écoles  laïques  Écoles  congréganistes 

de  garçons    ^    ^ ,,  de  garçons    j    „,.  Total 

ou  mixtes     "*  ""*"  ou  mixtes     °®  ""®* 

*850 330     163  18      63  574 

*863 381     155  24     109  669 

*867 421     138  32     108  699 

»872 456     150  39     120  771 

1876-77..    450     148  61     138  797 

1878-79..    466     147  48     154  815 

1879-80..    476     150  54     160  840 

1880-81..    486     151  63     149  849 

1881-8i..    493     160  52     160  865 

1882-83..    509     164  55     156  884 

1883-81..    527    169  Si      156  903 

1'*  Partie. 


Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices,  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


Initit 
Laïques. 

u  leurs 
Congrég. 

Inttiti 
Laïques. 

itrices 
Congrég. 

ToUl. 

1837 

272 

22 

'     95 

82 

471 

1840 

■  307 

31 

131 

88 

557 

1863 

329 

90 

230 

362 

1011 

1872 

381 

101 

273 

382 

1  137 

1876-77,. 

373 

116 

213 

262 

964 

1878-79.. 

393 

13Ô 

274 

38S 

1  191 

1879-80.. 

405 

140 

289 

405 

1239 

1880-81 .. 

407 

133 

297 

394 

1  231 

1851-82.. 

422 

121 

3)6 

406 

1259 

1882-83.. 

446 

142 

324 

377 

1289 

1883-84.. 

465 

139 

337 

383 

1324 

Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  des  élèves  gratuits 
dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 

Total  des  élèves        Élèves  grataiU 

9  029 


(année  civile). 


832 

837  —  ....  16  369 

840  —     19  388 

850  —     24  279 

863  —  ....  33  797 

867  —     34  448 

872  —  ....  42  733 

876-77  (année  scolaire)..  44  365 

878-79     —  ..  46  487 

879-80  —  ..  47  496 

880-81     —  ..  48  511 

881-82     —  ..  51515 

882-83     —  ..  51420 

883-84     —  ..  51  973 


Manque 


9  860 
10  854 
13  436 

23  665 
Manque 

21  644 

24  328 

25  713 
Gratuité 


En  1832,  il  y  avait  269  élèves  inscrits  sur  10  000 
habitants;  en  1840,  559  ;  en  18G3,  956;  en  1876- 
1877,  1234,  et  1431  en  1883-1884. 

Écoles  maternelles  {Salles  d'asxle). 


18.37..., 
1850..., 
1863.... 
1867.... 
1876-77. 
1878-79. 
1879-80. 
1880-81. 
1881-82. 
1882-83. 
1883-84. 


Nombre 

Nombre 

des  établissements. 

des  élèves. 

4 

500 

8 

1005 

21 

2813 

22 

2  975 

34 

12  842 

38 

4  537 

38 

4  724 

38 

4  623 

40 

4  513 

41 

4  681 

41 

4819 

Nombre  des  cours  d'adultes 
et  de  leurs  auditeurs. 


Nombre  de  cours 

Bomnies  Femmes 

1837 3  » 

1850 5  1 

1863 38  » 

1867 302  20 

1869 266  33 

1872   194  45 

1876-77 229  68 

1879-80 271  101 

1880-81 263  88 

1881-82 219  90 

1882-83 206  49 

I8ï;3-84 171  38 

1884-85 3  » 


Nombre  d'audtlenrj 


IlomiDPs 

310 

145 

978 

8  562 

6  205 

4  004 

4  733 

5  935 
5  4.-11 
4  834 
3  557 
2  938 

80 


Femmes 

» 

80 

m 

493 

9.ÎÎ 

694 

1  040 

1  584 

1316 

1337 

764 

664 


Brevets.  —  Le  nombre  des  brevets  délivrés  do 
1833  à  1885  inclusivement  dans  le  département  du 
Tarn  a  etc  le  suivant  : 

180 


TARN 

Instituteurs, 


—  28^2 


TAM 


1833-1850.     256  brevets  élémentaires,  22  brevets  supérieurs. 


1851-1867. 
1868-1880. 


294 
259 


1881 .76 

1882 46 

1883 33 

1884 66 

1885 60 


obligatoires,  6 

—  2 

élémentaires,  3-  ■ 

—  la 

—  4 

—  ;^?> 

—  7 


—  complets. 

—  facultatifs. 
f-o'  -ou  complets 
'•**'  '  supérieurs. 


mrjmorr  ?îJ 


Instilidrices.  ,  ;     -, 

1836-1850.     195  brevets  élémentaires,  3  Li'evels  supérieurs 

18ol-1867.     399   —  'obligatoires,  »!.'.    jp"     complets. 

1868-1880.     442    — '  " '"        —  6 '• '— '     facultatifs 
,  ',                                                       ou  complets. 

1881 .121  —  élémentaires,  ,  3   —       supérieurs. 

1882 131    —  —  ''^■à_ii-           _ 

1883 116    —  —  3    —               — 

1884 123    —  —  8    —              — 

1885 119    —  —  27    —              — 

Certificat  d'études  primaires.  —  Les  exaîftetis 
du  certificat  d'études  primaires  ont  été  introduits 
dans  le  département  du  Tarn  en  1880.  En  voici  le 
tableau  : 

Nombre  de  candidats.        Certificats  obtenus 
Garçons  Filles  Garçons  Filles 

1880 540  73  278  49 

1881 509  121  239  66 

1882 418  154  285  122 

1883 738  304  527  252 

1884 743  375  549  301 

Résultats  de  V instruction.  —  Les  deux  tableaux 
ci-dessous  indiquent  le  degré  d'instruction  des  con- 
scrits et  des  conjoints  : 

Nombre  de  conscrits  sachant  au  moins  lire,  de 
1827  à  1884  inclusivement. 


ANNÉES 

( 
Examinés 

:0NSCRIT 

Sachant 

au  moins 

lire 

3 

Combien 
pour  100 

RANG 
du 

DÉPARTE- 
MENT 

1827-29 

10  083 
15  608 

14  308 

15  481 

15  536 

16  099 
16113 
15  679 

8  657 

12  603 

5015 

2  600 

2  972 
2846 

3  028 
2975 
3  148 
2  945 

2  990 
5  507 

5  849 

6  643 

7  03S 

7  881 

8  616 

9  406 
6  080 
9  277 

3  945 
2  146 
2  788 
2  408 
2  557 
2  581 
2  7-24 
2  630 

29.7 
35.3 
40.7 
42.9 
45.4 
49.» 
53.5 
60.» 
70.» 
73.6 
78.7 
82.2 
93.8 
84.C 
84.4 
86.8 
86.5 
89.5 

69" 
67» 
64» 
68» 
72» 
71» 
74. 

73» 
710 
71e 

67» 
62" 
22« 
570 
60O 
57» 
59» 
47» 

1831-35 

1836-40 

1841-45 

1846-50 

1851-55 

1856-60 

1861-65 

1866-68 

1871-75 

1876-77 

18''8 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

En  1827-1829  la  moyenne  de  l'instruction  des 
conscrits  était  de  44.8  0/U;  dans  le  département 
du  Tarn  cette  moyenne  était  de  29.7  0/0,  soit 
15.1  0/0  au-dessous  de  la  moyenne  générale.  La 
classe  de  1884,  en  portant  l'instruction  des  con- 
scrits dans  le  département  du  Tarn  à  89.5  0/0, 
réalise  ainsi  un  progrès  total  de  59.80/Opour  lapé- 
riodo  de  cinquante-cinq  années  qui  s'est  écou- 
lée do  1829  à  1884,  soit  un  progrès  annuel  de  1.09 


0/0,  tandis  que  pour  toute  la  France  lo  progrès  a 
été,  durant  la  même  période,  de  0.79  0/0. 

Nombre  de  conjoints  sur  100  ayant  sign^  tev,i\açi,e 
de  mariage.  >  uxha  -} 

Années  Hommes  Femmes          Hommes  et  Femmes 

1854-00 50.S  *"■■'■  42.9  '40.0 

1856-60......  b7.3'   -'  28.7  43.» 

1801-65 56.8  30.2  43.5 

1866-70..:...    ■      62.»      •  31.2  46.6 

1871-75 68.3  40.4  54.3 

1876-77 72.9  52.4  62.6 

1878 74.7  45.6  60.1 

1870 82.2  59.8  71.» 

1880 77.1  59.2  68.1 

1881 81.8  63.4  72.6 

1882 80.8  64.9  72.8 

Budget  de  V instruction  primaire.  —  Nous  don- 
nons ci-dessous  le  tableau  des  dépenses  ordinaires 
de  l'instruction  primaire  pour  les  trente  dernières 
années,  de  1855  à  1884  : 


M 

5  £ 

»  * 

^  1 

SUBVENTIONS    | 

tn 

2  2 

s  •>  g 

H 

•J   0  c-_ 

^^^■^..^ 

-u 

:?  S"  S  ? 

< 

S  M 

S  s 

a   ' 
S 

■S 

•ià    n] 

«  S 

p=i5 

0   ■«> 

(S 

T3  "S 

a 

Oh 
T3 

-M 

.  '  ■  1  ■ 

1855 

58  313 

72  348 

33  339 

61435 

1856 

57  823 

97  770 

25  682 

69142 

1857 

55377 

93  209 

31042 

71091 

1858 

61  304 

105214 

37  830 

57  797 

1859 

86  028 

91  384 

32  551 

49  421 

1860 

95  102 

91  937 

30  939 

45  520 

1861 

98  609 

93  158 

32  845 

42  572 

1862 

102  333 

97  951 

28716 

45  460 

1863 

104  654 

102  197 

27  603 

59  286 

1864 

102  850 

98  237 

28  704 

63  2GÔ 

1865 

109  915 

102  482 

27  668 

66  370 

1866 

104  396 

106  345 

26  734 

73  952 

1867 

97  352 

112  044 

27  853 

86  478 

1868 

114  438 

79811 

51688 

134117 

1869 

124  849 

150  745 

48  954 

150  063 

1870 

120  406 

147  145 

45  317 

159  535 

1871 

112  369 

153  588 

52  775 

196  326 

1872 

115  241 

159  UO 

51421 

199  623 

1873 

122  428 

172  141  • 

47  173 

209  527 

1874 

127  453 

192  801 

48314 

203  101 

1875 

141024 

198  947 

51  106 

185  591 

1876 

164  871 

212  203 

73  572 

183  476 

1877 

188617 

224  839 

76  6i3 

203  893 

1878 

178  754 

238  187 

77  452 

265  299 

1879 

160  839 

243  123 

77  171 

302  612 

1880 

146  520 

258  162 

77  981 

321  020 

1881 

74  048 

238  506 

76  028 

404  711 

1882 

Gratuité 

133  073 

67  767 

649  263 

1883 

» 

154  188 

65  084 

678  070 

1884 

» 

10J360 

64311 

698  453 

En  1863,  la  dépense  moyenne  par  têto  d'élève 
des  écolespubliqucs  était  de  12^',78,  soit  3'',31  au- 
dessus  de  la  moyenne  générale,  qui  était  à  la 
même  date  de  9''',47.  En  1876,  cette  dépense  était 
de  18f',03,  la  moyenne  générale  étant  de  n",83.  En 
1882,  la  dépense  par  tête  d'élève  dans  le  départe- 
ment du  Tarn  était  de  20^^38,  tandis  que  la  moyenne 
générale  était  de  21''',77. 

Etatactuei.de  l'instruction  primaire.  — Voicila 
situation  de  l'instruction  primaire  dans  le  dépar- 
tement du  Tarn  pendant  l'année  scolaire  1884-1885. 

Nombre  d'écoles.  —  Le  nombre  des  écoles  pri- 
maires est  de916  (762  écoles  publiques  et  154  écoles 
libres).  3 communes  seulemcntsontentièrcmentdé- 
pourvues  d'écoles.  27  communes  de  plus  de  500  habi- 
tants n'ont  pas  d'école  publiquQ  de  filles  (ce nombre 
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étnit  le  môme  en  1882).  Sur  IcsOlG  «écoles  primaires 
du  département,  il  y  a  70G  écoles  laïques  (235  écoles 
de  garçons,  1 7 1  de  tilles  et  300  mixtes)  et  2 1 0  écoles 
congréganistes  (35  de  garçons,  159  do  filles  et 
16  mixtes). 

Division  des  écoles  de  toute  nature 
d'après  le  nombre  de  classes  qu'elles  possèdent* 

Publiques    Libres 


Écoles 


a 
à 
à 
à 
à 
à  6 
à  7 
à  8 


1  classe.. 

2  classes. 

3  —    . 

4  —    . 

5  —    . 


682 

75 

51 

32 

14 

22 

6 

6 

2 

8 

3 

5 

2 

» 

—    et  au-dessus. 


Totaux 


m'ô'&'" 


7G2 


154 


Division  des  classes  publiques  d'après  le  nombre 
<    •  des  élèves  qu'elles  reçoivent . 

jClasses  de  50  élèves  et  au-dessous...      778,   soit   83.7  0/0 

i    —      de  plus    de  50  élèves.... 

l    ^  _      de  60     —    ... . 

i     —  _       de  70      —    .... 

_  __      de  80     — 


•••«• 


103,  —  11. 10/0 

34,  —  3.7  0/0 

5,  _  ,,.5  0/0 

9,  —  1.»  0/0 


"■,  Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
ÎFrance  sont  82.8  0/0,  10.8  0/0,  4.1  O/O,  1.4  O/O, 
,0.9  0/0.  D'où  il  résulte  que  sous  le  rapport  de  la 
{répartition  du  nombre  d'élèves  par  classe,  le  dé- 
Ipartcment  se  trouve  dans  une  situation  inférieure 
|à  la  moyenne  générale. 

I  Nombre  d'élèves.  —  Les  enfants  qui  ont  fré- 
^quenté  les  écoles  primaires  pendant  l'année  sco- 
'laire  1884-1885  sont  au  nombre  de  52  717  (au  lieu 
:de  51 973  en  1883-1884).  Ce  nombre  peut  se  dé- 
i€omposer  en  : 


iÉlèves  des  écoles  publiques 41  707 

—  —     libres 11010 

Garçons 26  508 

Filles 26  209 

Élèves  des  écoles  laïques 32  361 

—  —       conijréganistes 20  356 

(  de  garçous 19  463 

Élèves  des  écoles  !  de  lilles 19  006 

f  mixtes 13  348 


52  717 


17 


52  717 


52  717 


examens  pour  le  certificat  d'études  primaires  a  été 
le  suivant  en  1885  : 


Garçons. 
Filles... 


Totaux 


Komhre 
de  caiididtta 

786 
402 

1  188 


Nombre  H«  eertlGrato 
obtenus 

613 
340 


953 


Le  nombre  des  certificats  obtenus  représente 
C.5  0/0  du  total  des  élèves  en  âge  de  concourir, 
inscrits  dans  les  écoles  primaires  publiques  ou  li- 
bres. Pour  toute  la  France,  cette  proportion  est  de 
8.9  0/0. 

Personnel  enseignant.  —  L'enseignement  pri- 
maire a  employé  dans  l'année  scolaire  188  4- 188'» 
un  effectif  de  1 323  maîtres  ou  maîtresses,  dont 
nous  donnons  le  détail  en  deux  tableaux. 

lo  Pour  les  écoles  publiques  : 


Titulaires  avec  brevet 
supérieur 

Titulaires  avec  brevet 
élémentaire 

Titulaires  sans  brevet. 

Adjoints  brevetés 

—      non  brevetés.. 


Inslituteuri 
laïques    eongr. 


22 

365 

l 

61 


î 

19 

» 
66 

2 


2°  Pour  les  écoles  libres  : 


Institatrieei 

laïques  eong" 

9  > 

244  61 

»  20 

27  2î 

1  11 


In«litulriee^ 


Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce  nombre 
de  52717  pour  4  i  415.  Do  plus,  les  états  de  situation 
des  écoles  maternelles  accusent  l'inscription  de 
696  enfants  de  plus  de  6  ans,  et  les  classes  pri- 
maires des  établissements  d'enseignement  secon- 
daire en  reçoivent  382  environ,  soit,  au  total, 
45  493  enfants  d'âge  scolaire  inscrits  dans  les  éta- 
l)lissements  de  toute  nature.  D'après  le  recense- 
ment de  1881,  le  nombre  des  enfants  de  cet  âge 
pour  le  département  du  Tarn  serait  de  42  879,  d'où 
il  résulterait  un  excédent  de  2  614  inscrits  de  6  à 
13  ans  sur  les  recensés  du  même  âge,  soit  6  0/0. 
Cette  moyenne  n'a  rien  d'exagéré  et  sera  géné- 
ralement atteinte  par  suite  dos  migrations  d'école 
à  école,  lorsque  tous  les  enfants  en  âge  d'y  aller 
se  feront  régulièrement  inscrire. 

La  population  scolaire  est  ramenée  à  son  véritable 
chiffre  par  les  enquêtes  à  jour  fixe  des  5  avril  1884 
ot  10  février  1885,  dont  nous  donnons  ci-dessous  les 
résultats  : 


Instituteurs 
laïques      congr. 

Titulaires  brevetés....         13         14 

—  non  brevetés.  1  » 
Adjoints  brevetés 10          28 

—  non  brevetés.  »  5 

Maisons  d'école.  —  La  situation  au  !«'  sep- 
tembre 1885  est  résumée  dans  le  tableau  ci-des- 
sous : 

Nombre  et  nature  des  immeubles  scolaires. 


de  garçons. 
Écoles   {  de  filles.... 

mixtes 

Groupes  scolaires.... 

Totaux 


Appartenant 
aux  communes. 

i:i0 

51 

138 

43 


Prêtés.       Loués. 


382 


6 

16 

5 

1 

"ii" 


47 
104 
157 

» 

"m 


TotaL 

203 

171 

300 

44 

718 


5  avril 

1884 

10  février 
1885 


Inscrits     Présents 
Enfants  de  tout  âge. .     40  295     35  538 
Enfants  d'iigescolaire.     33  004     29  33'.) 
Enfants  de  tout  âge..     41  207     35  975 
Enfants  d'âge  scolaire,     33  760     29  780 


Présents 
p.  100 

88. « 
88.9 

87.1 


Certificat  d'études  primaires.  —  Le  résultat  des 


Parmi  les  maisons  d'école  appartenant  aux 
communes,  118  sont  l'objet  d'une  demande  d'amé- 
lioration. Le  montant  des  sommes  payées  pour 
loyers  de  maisons  d'école  s'élève  à  48  971  francs. 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'Etat 
à  diverses  communes  du  département  du  Tarn 
pour  construction  ou  réparation  de  maisons  d'école 
et  pour  acquisition  de  mobilier  scolaire,  durant 
les  neuf  dernières  années,  est  le  suivant  : 


1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
18SI. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 


Totaux. 


Nombre 

SubventioM 

des  communes 

de  l'Etat 

5 

7  200  fr. 

15 

42  300 

20 

57  680 

54 

10i935 

24 

57  330 

27 

130  390 

37 

179  680 

47 

26  S  200 

10 

60  600 

248 

915  015  fr. 

Ecoles  maternelles.  —  Le  département  compte, 
en  1885,  41  écoles  maternelles  (00  publiciuos  et 
21  libres).  Sur  les  20  écoles  matornellcs  publi<iue.s, 
4  sont  dirigées  par  des  directrices  laïques  et  16  par 
des  directrices  congréganistes.  Toutes  les  direc- 
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trîces  laïques  sont  munies  du  certificat  d'aptitude; 
parmi  les  16  directrices  congréganistes,  5  n'ont 
aucun  titre  de  capacité.  Sur  les  21  écoles  mater- 
nelles libres,  t  est  dirigée  par  des  laïques  et  20  le 
sont  par  des  congréganistes  ;  7  directrices  congréga- 
nistesn'ont  pas  de  titres  de  capacité.  Les  directrices 
publiques  laïques  sont  secondées  par  3  sous-direc- 
trices, pourvuQs  d' an  titre  de  capacité;  les  directrices 
publiques  congréganistes  sont  secondées  par  12 
sous-directrices,  dont  6  sans  titre  de  capacité.  On 
trouve  également  1  sous-directrice  d'école  mater- 
nelle libre  congréganiste,  ayant  son  titre  do  capacité. 
Les  écoles  maternelles  ont  reçu,  pendant  l'an- 
née 1884-1885,  4992  élèves  (4819  en  1883-1884), 
répartis  comme  suit  : 


3?85 


1707 


,4  992  élèves. 


Ecoles  maternelles  (  laïques..       521 
publiques |  congrég.     2764 

Ecoles  maternelles  Haïques..  12 

libres )  cougrég.     1695 

Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire 
d'âge  scolaire,  figurent  dans  ce  nombre  pour  60G. 

Ecoles  normales.  —  Le  département  du  Tarn 
possède  une  école  normale  d'instituteurs,  fondée  à 
Albi  en  1831.  Elle  contient  actuellement  38  élèves 
auxquels  l'enseignement  est  donné  par  le  direc- 
teur, 6  maîtres-adjoints  et  3  professeurs  auxi- 
liaires. 

Le  département  n'a  pas  encore  son  école  normale 
d'institutrices. 

Écoles  primaires  suvérîeures.  —  Le  départe- 
ment du  Tarn  possédait,  a  la  date  du  1  ^r  janvier  1 885, 
les  établissements  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur ci-après  :  une  école  primaire  supérieure 
publique  de  garçons,  avec  10  maîtres  et  52  élèves 
(pas  de  boursiers)  ;  un  cours  complémentaire  public 
de  garçons,  avec  4  maîtres  et  15  élèves. 

Bibliothèques  scolaires  et  bibliothèques  pédago- 
giques. —  Voici  la  situation  au  1er  janvier  1886  : 

Bibliothèques  scolaires 207 

Nombre  de  livres  de  lecture 12  868 

—      de  prêts  pendant  l'année  1885.-  13  165 

Bibliothèques  pédagogiques 28 

Nombre  de  volumes 6  655 

En  1863,  le  département  ne  possédait  que  25  bi- 
bliothèques scolaires  contenant  ensemble  1816  vo- 
lumes de  toute  nature. 

Caisses  des  écoles.  —  138  caisses  des  écoles 
fonctionnent  en  1886  dans  le  département.  Voici 
leur  mouvement  pendant  l'année  1885  : 

Recettes  de  l'exercice  1885 

Dépenses 


Somme  en  caisse  à  la  clôture  de  l'exercice. 


13  813  fr. 
6  257 


7  556  fr 


Avant  l'application  de  la  loi  du  28  mars  1882, 
qui  a  rendu  cette  institution  obligatoire,  le  dépar- 
tement ne  possédait  que  3  caisses  de  ce  genre, 
dont  l'actif  était,  en  1881,  de  410  francs. 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  Elles  existent 
dans  le  département  depuis  1876.  Voici  leur  situa- 
tion en  1879  et  en  1886  : 


Années. 


Nombre 


1879. 
1886. 


de  caisses. 
33 
157 


de  livrets. 
349 
1388 


Sommes  inscrites 

à 

ces  livrets. 

3  23!)  fr. 
30  699  fr. 


Société  de  secours  mutuels.  —  La  Société  de 
secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  in- 
stitutrices, fondée  en  1864,  progresse  lentement. 
Elle  no  comptait  en  1879  que  206  membres,  et  son 
actif  n'atteignait  pas  32  741  fr.  Elle  compte,  en 
1886,  244  membres,  et  son  actif  s'élève  à  4.^2iS:)  fr. 

Bulletin  scolaire.  —  Lq  Bulletin  de  l'instruction 


primaire  du  département  du  Tarn,  dont  la  fonda 
tion  remonte  à  1884,  paraît  tous  les  mois,  en  format 
petit  in-8f'.  Il  est  envoyé  gratuitement  à  toutes 
les  écoles  publiques,  dont  il  devient  la  propriété, 
et  reçoit  à  cet  effet  une  subvention  du  Conseil 
général. 

TARN-ET-GAROIVNE  (Département  de).  —  Su- 
perficie, 3720  kilom.  carres.  Population  :  217  056 
habitants  en  1881,  au  lieu  de  221  364  en  1876. 
Densité  moyenne  de  lapopulation  par  kilom.  carré  : 
58  habitants,  au  lieu  de  71  habitants,  chiffre  de  la 
densité  moyenne  de  la  France.  3  arrondissements, 
formant  3  circonscriptions  d'inspection  primaire, 
savoir  :  Montauban,  Gastelsarrazin  et  Moissac  ; 
24  cantons,  194  communes,  dont  130  de  500  habi- 
tants et  au-dessus. 

Le  service  de  l'inspection  primaire  dans  le  dé- 
partement de  Tarn-et-Garonne  est  réparti  comme 
suit:  ")■>  ^^  •<^'""",^.r  .(!;>ii 


CIRCONSCRIPTIONS. 

NOMBRE 

a 

-a    S 

3 

d'écoles 

de  classes 

1 
d'eièves       j 

publ. 

libr. 

publ. 

libr. 

publics 

libres 

Montauban. . . . 

63 

189 

31 

283 

84 

10  545 

2260 

Gastelsarrazin . 

81 

144 

30 

187 

65 

6186 

1973 

Moissac 

50 

105 

27 

127 

63 

4  279 

1546 

Population  d'âge  scolaire.  —  En  1876  on  comp- 
tait 23  365  enfants  de  6  à  13  ans  (Il  732  garçons 
et  11633  filles),  soit  10.56  enfants  d'âge  scolaire 
pour  100  habitants.  En  1881  on  ne  compte  plus 
que  22  713  enfants  de  6  à  13  ans  (11  504  garçons  et 
11  209  filles),  soit  10.46  enfants  d'âge  scolaire  pour 
100  habitants.  C'est  une  diminution  de  652  en- 
fants de  6  à  13  ans  pour  une  période  de  cinq  an- 
nées. Pendant  la  même  période  la  population  to- 
tale a  diminué  de  4  308  habitants. 

1.  État  de  l'instruction  publique  avant  1789» 
—  V.  Guyenne  et  Gascogne  et  Languedoc.  —  On 
trouve  quelques  détails  intéressants  dans  un  ar- 
ticle de  M.  Devais  aîné  sur  les  écoles  publiques  à 
Montauban  du  xe  au  xvi^  siècle,  publié  dans  le 
Bulletin  de  la  Société  archéologique  de  Tarn-et- 
Garonne,  année  1873.  L'auteur  établit,  d'après  des 
documents  authentiques  puisés  aux  archives  de 
Montauban,  que  dès  le  x^  siècle  cette  ville  pos- 
sédait une  école  monastique,  celle  de  l'abbaye  de 
Saint-Théodard.  Les  documents  de  la  seconde 
moitié  du  xv°  siècle  montrent  les  écoles  munici- 
pales en  pleine  activité  et  en  possession  d'une  or- 
ganisation complète.  L'enseignement  primaire 
comprenait  Talpliabet,  le  psautier,  les  partz  ou 
rudiments,  les  autours,  les  règles  et  la  grammaire. 
Le  nombre  des  écoliers  s'accrut  considérablement 
dans  les  premières  années  du  xvi<5  siècle;  en 
1536,  il  y  en  avait  plus  de  1  500  de  tout  âge.  Les 
guerres  de  religion  furent  pour  les  études  une 
période  de  crise  ;  mais  en  1580,  le  roi  de  Navarre 
restaura  le  colloge  de  Montauban,  pour  lequel 
commença  une  nouvelle  ère  de  prospérité. 

2.  Développement  de  l'instraction primaire  de- 
puis 1789,  et  état  actuel.  —  Le  département  de^ 
Tarn-et-Garonne  n'a  été  formé  qu'en  1808,  de 
portions  de  territoire  enlevées  aux  départements 
voisins.  Nous  n'avons  donc  pas  de  renseignements 
à  fournir  pour  les  vingt  premières  années  qui  ont 
suivi  la  Révolution.  Ce  n'est  d'ailleurs  que  de  la 
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fin  de  la  Restauration  que  date  la  première  sta- 
tiïvtiquc  scolaire. 

Statistique  comparée  de  1829  a  1883-1884.  — 
Voici  les  données  que  nous  possédons  sur  le  dé- 
veloppement do  l'instruction  primaire  dans  le 
département  de  Tarn-et-Garonne  depuis  la  lin  de 
la  Hestaufation»!  ■  r  i  H     //  -        .    -      .  .'  y  ,  i 

Nomhre  des  communes  dépourvues  d'écoles.  — 
En  1837,  le  département  comptait  20  communes 
n'ayant  aucune  école,  et  152  communes  n'ayant 
pas  d'écoles  do  filles.  En  1850,  il  n'y  avait  plus 
que  lOcommuneacntièrcment  dépourvues  d'écoles. 
En  1883-1884  on  ne  trouve  plus  que  2  communes 
Bans  écoles;  mais  58  communes  do  500  habitants 
et  au-dessus  n'ont  pas  d'école  publique  de  filles. 

Nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres. 
—  Le  nombre  total  des  écoles  primaires  était,  d'après 
VAlmanach  de  l'Université,  de  f5;$  en  1813  et  de 
135  en  1821.  Lcprogrès  du  nombre  des  écolesàpar- 
tir  de  1829  est  rcsumc  dans  le  tableau  ci-après  : 


1^829 
(834 
1837 
4830 
|863 

|8:6 

878- 

87'9- 

1880- 

il- 

1882- 

[883- 


idla*ï  Jasialislique.ftfCc."'') . . 


•77 1 
■jX 

80  I 

81  î 
.821 
83' 
84 


-3ildu< 


0-M- 


UJq 


:idil 


i>:i.-.\i 


H- OC 


iJîir, 


est 


BCOTêS 

Eeeies 

Total 

publiques 

libres 

» 

» 

180 

119 

s    244/^ 

92 

211 

'■''àl- 

307 
35i 

ï    ^258 

131 

389 

?    374 

101 

473 

.«-^02... 

103-. 

485 

3$n 

101 

49() 

3Î»7 

100 

497 

.     4!5 

89 

504 

434 

83 

517 

437 

83 

520 

toivision  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles  de 
\      garçoîîSj  écolçs  mixtes  et  écoles  de  filles. 

jl _J j_-i '     _.'     Ecole 


1837.. 
I8o0., 


1863 

1867 

1872 

lS7o 

1876-77 

1878-79 

1879-80 

1880-81 ,.,.  . 

1881-8t.l^.V.^iïli. 

1882-83  

1883-84......  .... 


de  garçons     mixtes        de  filles 
74  168  05 

.'  f         248  (y  compris  les  106 
?.ull  JU    '•  écoles  mixtes) 


13,8 
165 
17à 
172 

;174 

176 
178 
174 
180 
181 


85 
91 
116 
113 
117 
118 
119 
,119 
121 
122 
f23 


162 
176 
173 
177 
186 
193 
195 
200 
209 
215 
216 


Total. 

307 
354 

389 
425 
454 
463 
475 
485 
490 
497 
504 
517 
520 


Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 


185d..... 
1863..... 

1867 

1872 

1876-77.. 
1878-79.. 
1879-80.. 
1880-81.. 
1881-82.. 
1882-83.. 
1883-84.. 

Nombre 


Écoles  laiqueg 

de  pnrçons 
ou  iiiiMes 

236 

207 


de  niles 

77 
78 


227 
250 
255 
256 
259 
262 
259 
269 
273 


83 

86 

93 

94 

95 

105 

112 

U2 


Ecoles  congréganistes 

de  garçons 
ou  mixtes 
12 

20 
22 


de  niles 
29 

84 


31 

34 
36 
36 
35 
36 
33 
31 


90 
100 
100 
101 
105 
101 
103 
104 


Total. 

354 
389 
425 
454 
475 
485 
400 
407 
504- 
517 
520 


d'instituteurs  et  d'institutrices,  y  compris 
les  adjoints  et  les\id jointes. 


Instituteurs 


Institutrices 


1837 

1840 

1863 

IS'TS...... 

1876-77.. 
1878-79... 
1879-80.., 
1880-8!  .., 
i88l-S2.., 
1882-83... 
1883-84... 


I.1H|II.>» 

2J2 
2-26 
217 
243 
237 
232 
230 
239 
247 
273 
260 


con^rég. 
12 
18, 
57 
82  ' 
05 
73 
72 
77 
70 
63 
66 


la'iq  ues 

(il 

66 

99 
126 
149 
147 
163 
170 
187 
108 
200 


con^réç. 

30 

27 
242 
321 
276 
205 
291 
299 
286 
288 
323 


Total 

325 
Zil 
615 
772 
727 
717 
705 
785 
790 
822 
869 


Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  des  élèves  gratuits 
dans  les  écoles  primaires  de  ti.  uté  nature. 

Total  dea  élAvea    Élève*  f^atnîls 
MnDqae 


1832 

(année  civile). .. . 

-    6  319 

1837 

-—            .... 

12  005 

1840 

—            .... 

14311 

1850 

—            .... 

14  515 

1863 

,.,, 

19  457 

1867 

—            .... 

2lÔ0i 

1872 

—            .... 

23  842 

1876-77 

(année  scolaire).. 

25  337 

1878-79 



25  366 

1879-80 

^ , 

25128 

1880-81 

'■■!  .■'  .'-  :         •• 

25  755 

1881-82 

2(i  608 

1882-83 

,. 

26  689 

1883-84 



26  446 

5  235 

5  206 

6612 

9  496 

Blan^fue 

12137 

1287é 

14  106 

Gratuité 


En  1832  il  y  avait  2G2  élèves  inscrits  sur  10  000 

habitants;  en    1840,  591;  en  1803,  830;  en   1810- 
1877,  1144,  et  1219  en  1883-1884. 

ÊcoJès'ft^aïê:hèUèf  (èailes  d'asile). 

■  '■       ''•■  '^  '•   '  ■  Nombre 
.  i':,\',  (^ ...   : .  dei  établissemeoU 

83:^i'...4.. 2 

S50 8 

863 12 

867 13 

876-77 -^â 

878-79 21 

>79-80 v..vî.,i;..  2i 

880-81 „u-.'.ki,U.',.  31 

881-82  ..^fl,if,^>,^.t,.i,, ..  33 

882-83 ...r.....  38 

883-84 39 


Nombre  des  cours  d'adultes  et  de  leurs  auditeurs. 


Nombre 

des  elèv<sa 

190 

605 

1093 

1260 

1368 

1  58? 

1  782  • 

2  313 

2  548 

3  067 

3  118 

Nombre  de  cours 


Nombre  d'auditeurs 


Uunnuet       Femmes         Hommeâ       Femmea 


1837 

1850 

1863 

1867.... 

1869 

1872 

1876-77 

1879-80 

1880-81  ..'.....'.... 

1881-82 

1882-83".  ..■.'•ji..:i.. 
1883-84.  a|.i,i.t»,<.7Ji.i» 
1884-85 ,,.. 


15 
2 

2 
130 
179 
150 
125 
154 
140 
118 
42 
32 
1 


16 

40 
63 
67 
50 
7 
1 


427 

132 

151 

4  920 

3  800 

2  542 

2  403 

3  071 
2  775 
1  050 

620 

610 

39 


31 

59 

171 

643 

887 

747 

621 

50 

7 


Brevets.  —  Le  nombre  des  brevets  délivrés  de 
1833  à  1885  inclusivement  a  été  le  suivant  ; 


1833-1850. 
1851-1867. 
1868-18t(0. 


Instituteurs. 
1 62  brevets  élémentaires,   34  brevets  supérieurs 


267     —      obligatoires, 

188i;;i/.  :'iJ-'br'»o2.  ■''élémentaires, 

1882 83       —  — 

1883 71       —  _ 

lo84 lt)0       —  —  ' 

1885 72       —  — 


22       


19 

13 

3 

5 

17 


couiplets. 

facullaitls 

ou  complets. 

supérieurs. 


Institutrices. 


1836-1850. 
1851-1867. 
1868-1880. 


80  brevets  élémentaires,  15  brevets  supérieurs 

272 
444 


—  obligatoires,  21 

—  —     105 


1881 153 

1882 168 

1S83 157 

1884 189 

1885 182 


—  éiémeiitaires,     7     — 

—  —  16     — 

—  —  30     — 


complets. 

facultatifs 

ou  complets. 

supérieurs. 
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Certificaf  d'études  primaires.  —  Les  examens 
du  certificat  d'études  primaires  ont  été  introduits 
dans  le  département  de  Tarn-et-Garonne  en  1878 
En  voici  le  tableau  :  "'^-  *-^^'"J  '^3^« 


Garçons 

1878 110 

1879 156 

1880 205 

1881 228 

1882...^.,,.» 300 

1883..J^-..'..: 251 

1884^... 303 


Résultats  de  l'instruction.  — 
ci-après  indiquent  le  degré 
conscrits  et  des  conjoints  : 


ndidats 

Certificats 

obtenus 

Filles 

'  Carçôn»|~ 

"^ille^s 

5 

'     88 

■5 

36 

112 

28 

54 

150 

50 

il3 

112 

88 

140 

218 

112 

168 

198 

118 

243 

253 

191 

Les  deux  tableaux 
d'instruction     des 


îiomhre  de  conscrits   sachant  au  moins  lire  de 
1827  à  1884  inclusivement. 


ANNÉES. 

CONSCRITS 

RANG 

DO 
DÉPARTEMEIIT 

Examinés 

Sachant 

au   moins 

lire 

Combien 
pour    100 

1827-''9 

7077 
10  234 
9489 
9  806 
9712 
9  729 
9  304 
8  859 
8  657 
12  603 
5015 
1339 
1449 
1  300 
1452 
1400 
1634 
1476 

2  031 

3  589 

3  957 

4  645 
4818 

5  085 
5  018 

5  653 

6  080 
9  277 
3  945 
1185 
1287 
1124 
1  267 
1  238 
1455 
1332 

28.7 
35.1 
41.7 
47.4 
49.6 
52.3 
53.9 
63.8 
70.» 
73.6 
78.7 
88.5 
88.8 
86.5 
87.3 
88.4 
89... 
90.2 

71* 

68* 
60» 
59«' 
66» 
63» 
73« 
65» 
49« 
60' 
70» 
37» 
34» 
49« 
45V 
46« 
43» 
42« 

1831-3J 

1836-40  

1841-45 

1846-30 

1856-60. ......... 

1861-65. •....•..* 

1866-68 

1871-75 

1876-77 

1878 

1879....... 

1880., '...".  VI 

i88t.iv«',î;t 

1882.iV:i'.4S 

i883.:i';.8'; 

1884........ 

En  1827-1829  la  moyenne  de  l'instruction  des 
conscrits  était  de  4.48  0/0  ;  dans  le  département  de 
Tarn-et-Garonne  cette  moyenne  était  de  28.7  0/0, 
soit  16.1  0/0  au-dessous  de  la  moyenne  générale.  La 
classe  de  1884,  en  portant  l'instruction  des  conscrits 
dans  le  département  de  Tarn-et-Garonne  à  90.2  0/0, 
réalise  ainsi  un  progrès  total  de  65.1  0/0  pour  la 
période  de  cinquante-cinq  années  qui  s'est  écoulée 
de  1829  à  1884,  soit  un  progrès  annuel  de  1.12  0/0, 
tandis  que  pour  toute  la  France  le  progrès  a  été 
durant  la  même  période  de  0.79  0/0. 

Nombre  de  conjoints  sur  100  ayant  signé  leur  acte 
de  mariage. 


Anné«i 
1854-55..... 
1856-60..... 

1861-65 

1866-70...., 
1871-75..... 
1876-77...., 
1878 

188D..i.é«. 
1881....... 

1882 


Hommes 

39.» 
52.2 

,  o7.>» 
62.3 

'63.4  ' 
76.4 
74.7 

-,  7a.ô,T 

«O.S. 
83.4 

79.8 


Femmes 
23.9 
25.3 
30.8 
39.3 
43.4 
57.» 
45.6 
64.4 
66.3 
69.7 
67.7 


Hommes  et  femmes 
31.3 

38.7 
43.9 
51.3 
53.4    •'" 

66.7  T..  t.;  1 
60,4)  /  lij  .)( 
'2.;i,„l 

7l:lv 
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de   l'instruction    primaire    pour  les  trente   der- 
nières années,  de  1855  à  188^  *.-»9vv>^'> 


'\n  ç*f\o^t, 


ANNEES 


1855... 

1856.., 

1857... 

1838.., 

1859.., 

1860.. 

1861... 

1862.., 

1863.. 

1864.., 

1865.., 

1866.. 

1867... 

1868... 

1869.., 

18T0.., 

1871.., 

1872... 

1873... 

1874... 

1875... 

1876... 

1877... 

1878... 

1879... 

1880... 

1881... 

1882... 

1883... 

1884... 


es  S 
ë  g 


58  398 
61  304 
63  731 
63  183 

75  333 

74  389 

101 758 

108  867 

109  249 
Ml  145 
109  967 
106  618 

137  187 
145149 

148  715 
146  705 
1 35  450 
143  175 

149  949 
152  089 

148  890 

149  157 
149  943 
142  862 

138  081 
129  537 

61736 
Gratuité. 


61634 
64  067 

64  190 
61659 
59  079 

65  592 
59  285 
62  430 
64  542 

67  193 

68  709 
71439 

82  733 
77  6o-i 

79  5-29 

83  683 

80  187 
91  098 

106  068 
120  003 
133  288 
139  854 
143  470 
145  533 
148  343 
157  889 
168  936 
113  771 
123  879 
104  274 


>  SDBVENTIOiVS 


du 
déparlement 


27  964 

28  070 

29  207 
25  847 
28  675 
21  617 

14  648 

1 1  590 

12  883 

13  874 

15  700 
18  665 
20  272 
20  027 
18  407 
43  542 

36  428 
48  187 
46  241 

45  108 

46  1 32 
43  498 
62  018 
62  098 
62175 
62  069 

37  876 
40  769 
36  S93 
10  234 


de  l'état 


24  408 
24  740 
35  663 
26  175 

47  3  H 
37  310 

48  507 

40  173 

41  868 

57  840 

58  500 
90  582 

108  460 
118  597 
209  180 
418  777 
452  621 
514  913 


Budget  de  t  instruction  primaire.  —  INoiis  don- 
nons ci-dessous  le  tableau  des  dépenses  ordinaires 


En  1863,  la  dépense  moyenne  par  tète  d'élève 
des  écoles  publiques  était  de  14^'',02,  soit  k^^,Ui> 
au-dessus  de  la  moyenne  générale,  qui  était  à  la 
même  date  de  9^S47.  En  1876,  cette  dépense  était 
de  i0f',8i,  la  moyenne  générale  étant  de  17'S83. 
En  1882,  la  dépense  par  tète  d'élève  dans  le  dépar- 
tement de  Tarn-et-Garonne  était  de  26'%3U,  tandis 
que  la  moyenne  générale  était  de  21"',77. 

Etat  actuel  de  l'instruction  primaire.  —  Voici 
la  situation  de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
partement de  Tarn-et-Garonne  pendant  l'année  sco- 
laire 1884-1885. 

Nombre  d'écoles.  —  Le  nombre  des  écoles  pri- 
maires est  de  526  (438  écoles  publiques  et  88  éco- 
les libres).  2  communes  seulement  sont  entière- 
ment dépourvues  d'écoles.  9  communes  de  plus  de 
500  habitants  n'ont  pas  encore  d'école  publique  de 
filles  (ce  nombre  était  de  13  en  1882).  Sur  les  526 
écoles  primaires  du  département,  il  y  a  389  écoles 
laïques  (163  écoles  de  garçons,  116  de  filles  et  110 
mixtes),  et  137  écoles  congréganistes  (18  de  gar 
çons,  105  de  filles  et  14  mixtes). 


Division  des  écoles  de  toute  nature 
d'après  le  nombre  de  classes  qu'elles  possèdent. 


.  '  ■  1  ■  .  ■ , 

.       .M    \ 

Publiques. 

Libr 

!ÉcoIes 

à  1  fclasse^  ..; 

..       361 

33 

— 

2  dusses. ,.|^,,, p., T^. f.i.,, 

4  -  ::::::;::{^î?: 

47 
17 
10 

29 

10 

5 



5 
6 
7 
8 



■    ■     t) 

5 

_          '              -K'.r./. 

5 

— 

. 

— 

—     et  au-dessus. . . 

1 

Totaux 

..       43S 

t^8 
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Divisio?)  (les  classes  j)uiilîlhkà'\i'û!près  le  nombre 
des  clcucn   (lu'eUes  reçoivent.^ 


TARN-ET-GAHONNE 


Classes  de  50  élères  et  au-dessoua. . . . 
—  de  plus  de  50  élèvcf...,..;. 
__  _  60     —     ."...*.  ^4. 

_  _  70     —     ........ 


580,    soit 
15,     — 

2,  -■—  : 


—  80 


'  f  ■,■:-- 


97.20/0 
2.5 
».3 


Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
Franco  sont  82.8  0/0,  10.8  0/0,  4.1  0/0,  1.4  0/0, 
0.9  0/0.  D'où  il  résulte  que  sous  le  rapport  de  la 
répartition  du  nombre  d'élèves  par  classe,  le  dé- 
pirtement  se   trouve  dans  une  bonne  situation. 

Nombre  d'élèves.  —  Les  enfants  qui  ont  fré- 
quente les  écoles  primaires  pendant  l'année  sco- 
laire 1884-1885  sont  au  nombre  de  26  795  (au  lieu 
de  2G44G  en  1883-1884),  ,Cç  Jiombr^,  P^ut  se  dé- 


composer en 


;ft 


5  785 
13486 


i  Élèves  des  écoles  rtubliquès.  ^.ç» 
I  —         I  --7.    Jibrcjs.  1|-.Ç4- 

\  Garçons ...  l .  .^^, .....  ^ . ...  ».  rt^. 

i  Filles ...'. "..;......  13  309 

5  Elèves  des  écoles  laïques 17  121 

ï  —  —      congroganistes. .       9  674 

î       ,  (de    garçons. .,  1 1  161    ) 

J  de  filles 11220  [ 

(  mi(xte9,. 4  414  ) 


Elèves  des  écoles 


26  79ÎÎ 
26  7^5 


26  793 


26  795 


jLes  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce 
nombre  de  26  795  pour  22  135.  De  plus,  les  états 
de  situation  des  écoles  maternelles  accusent  l'in- 
scription de  298  enfants  de  plus  de  6  ans,  et  les  clas- 
ses primaires  des  établissements  d'enseignement 
secondaire  en  contiennent  209  environ,  soit,  au 
total,  22  742  enfants  d'âge  scolaire  inscrits  dans 
l0s  établissements  de  toute  nature.  D'après  le  re- 
censement de  1881,  le  nombre  des  enfants  de  cet 
âge,  pour  le  département  de  Tarn-et-Garonne, serait 
de  22  713,  d'où  il  résulterait  un  excédent  de  29  in- 
scrits sur  les  recensés  du  même  âge. 

La  faiblesse  de  cet  excédent  laisse  croire  que  l'in- 
scription et  môme  la  fréquentation  présenteraient 
d'assez  grosses  lacunes,  que  font  ressortir  d'ailleurs 
les  enquêtes  des  5  avril  1884  et  10  février  1885, 
uont  nous  donnons  ci-dessous  les  chiffres  pour  les 
écoles  publiques,  les  seules  où  l'on  ait  pu  procéder 
à  ces  enquêtes  : 

Enfants  d'ài^e  srolaire 


Recensés   Inscrits  Présents 


Présents 


sur  100 

5  avril! 88 i 22  713     16  633     14  849     89.3 

10  février  1885 22  713     16  647     14  780     88.8 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  résultat 
des  examens  pour  le  certificat  d'études  primaires 
a  été  le  suivant  en  1885  : 


Garçons. 
Filles... 


Nombre 
de  candidat*. 

342 
272 


Nombre  de  certificats 
obtenus. 

286 
234 


Tolaux.i';i;i)\|.iv,  ;,■«•& 


520 


Le  nombre  des  certificats  obtenus  représente 
6.6  0/0  du  total  des  élèves  en  âge  de  concourir, 
inscrits  dans  les  écoles  primaires  (publiques  et  li- 
bres). Pour  toute  la  France  cette  proportion  est  de 
8.9  0/0. 

Personnel  enseignant.  —  L'enseignement  pri- 
maire a  employé  dans  l'année  scolaire  1S84-1,S85 
un  effectif  do  863  maîtres  ou  maîtresses,  dont 
nous  donnons  le  détail  en  deux  tableaux. 

lo  Pour  les  écoles  publiques  : 


Inittlulenrt 
L«ique<    CvBgr. 


Tiful.iires  avec  brevet  su 

péiieur 35             » 

Titulaires  avec  brevet  élé- 
mentaire   l%"y            5 

Titulaires  sart»   brevet...  n             « 

Adjoints  brevetés 61           14 

—       non  brevetés....  »             ■ 

2°  Pour  les  écoles  libres  : 


In>titulrieef 
LalqiMsi    Luùgt. 


12 

147 

30 
1 


30 

24 
3t 
29 


Titulaires  brevetés , 

—  non    brevetés. 
Adjoints     brevetés 

—  non  brevetés.. 


In»tituleiir< 

Lal'|iit:s    Cun^r. 

2  13 

,         »  I) 

»  28 

»  6 


InttiltilHpei 


Laïque 

8 

» 

12 


congr. 
45 
20 
82 
37 


Maisons  d'école.  —  La  situation  au  l^r  septem- 
bre 1885  est  résumée  dans  le  tableau  suivant  : 

Nombre  et  nature  des  immeubles  scolaires 


Écoles  de  j^arçons.... 

—  de  filles......; 

—  mixtes..;,";".-.?. 
Groupes  scolaires 


Appirlenant 
auxeoinmiine; 

93 
46 
78 
46 


Totaux. 


263 


Prêtés.      Loués.       >otaI. 


22 


23 

116 

40 

104 

36 

118 

4 

50 

103 


388 


Parmi  les  maisons  d'école  appartenant  aux 
communes,  107  sont  l'objet  d'une  demande  d'amélio- 
ration. Le  montant  des  sommes  payées  pour  loyers 
de  maisons  d'école  s'élève  à  26  860  francs. 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'Etat  à 
diverses  communes  du  département  de  Tarn-et-Ga- 
ronne pour  construction  ou  réparation  de  maisons 
d'école  et  pour  acquisition  de  mobilier  scolaire, 
durant  les  neuf  dernières  années,  est  le  suivant  : 


Nombre 
des  communes 


Subventions 
de  l'Etat 


1877 

9 

12 
27 
33 
23 

18  880  fr. 

1878 

34  050 

1879 

78  700 

1880 

145  650 

1881....,.^ 

i 

153  950 

1882....'7TT 
1883 

35 

25 
23 

•""   375  850 
165  4(50 

1884 

171  150 

1885  ...... 

47  900 

Totaux.... 

241 

i  191  590  fr. 

1713 


Ecoles  maternelles  »  laïques..  ^J^  ^ 

publiques |  congrég.  764  ^ 

Ecoles  maternelles  \  lahjues. .  ^^  )  1  006 

libres (congrég.  1110) 


2919 


Ecoles  maternelles.  —  Le  département  compte, 
en  1885,  38  écoles  maternelles  (20  publiques  et 
18  libres).  Sur  les  20  écoles  maternelles  publiques, 
11  sont  dirigées  par  des  directrices  laïques  et 
9  par  des  directrices  congréganistes.  Deux  direc- 
trices laïques  ne  sont  pas  munies  du  certificat  d'ap- 
titude ;  parmi  les  9  directrices  congréganistes,  3 
sont  dans  ce  cas.  Sur  les  18  écolesmaternelles  libres, 
3  sont  dirigées  par  des  laïques  et  15  par  dos  con- 
gréganistes; 5  directrices  congréganistes  n'ont  pas 
de  titres  de  capacité.  Les  directrices  publiques 
laïques  sont  secondées  par  7  sous-directrices  dont 
6  sont  pourvues  d'un  titre  de  capacité  ;  les  direc- 
trices publiques  congréganistes  sont  secondée» 
par  2  sous-directrices,  dont  1  sans  titre  de  capacité. 
On  trouve  également  2  sous-directrices  d'écoles 
maternelles  libres,  une  laïque  et  une  congréganiste, 
pourvues  de  titres  de  capacité. 

Les  écoles  maternelles  ont  reçu,  pendant  l'an- 
née 1884-1885,  2  919  élèves  (3118  en  1883-1884), 
répartis  comme  suit  : 
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Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire 
d'âge  scolaire,  figurent  dans  ce  nombre  pour  298. 

Eco/es  nonnnlrs.  —  Le  département  de  Tarn-et- 
Garonnc  possède  deux  écoles  normales  primaires, 
une  pour  les  instituteurs  et  une  pour  les  institu- 
trices. 

L'école  normale  d'instituteurs,  fondée  à  Montau- 
ban  en  18^3,  contient  actuellement  41  élèves-maî- 
tres, auxquels  l'enseignement  est  donné  par  le 
directeur,  6  maîtres-adjoints  et  9  professeurs  sup- 
plémentaires. 

L'école  normale  d'institutrices,  dont  le  siège 
est  également  à  Montauban,  a  été  ouverte  en  1883 
par  application  de  la  loi  du  10  août  1879.  Elle  con- 
tient actuellement  39  élèves-maîtresses,  auxquelles 
l'enseignement  est  donné  par  la  directrice,  5  maî- 
tresses-adjointes et  4  professeurs  supplémentaires. 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  Le  départe- 
ment de  Tarn-et-Garonne  possédait,  à  la  date  du 
lerjanvier  1885,  les  établissements  d'enseignement 
primaire  supérieur  ci-après  :  4  cours  complémen- 
taires publics  de  garçons,  avec  4  maîtres  et  50  élèves; 
2  écoles  primaires  supérieures  publiques  de  filles 
avec  28  maîtresses  et  103  élèves,  dont  44  boursières; 
et  1  cours  complémentaire  public  de  filles,  avec  1 
maîtresse  et  8  élèves. 

Bibliothèques  scolaires  et  bibliothèques  pédago- 
giques. —  Voici  la  situation  au  1er  janvier  1886  : 

Bibliothèque?  scolaires 165 

Nombre  de  livres  de  lecture  ..  ....;:..*  10608 

—       de  prêts  en  1885 15503 

Bibliothèques  pédagogiques 23 

Nombre  de  volumes 6  651 

En  18G3,  le  département  ne  possédait  que  68  bi- 
bliothèques scolaires  contenant  ensemble  912  vo- 
lumes de  toute  nature. 

Caisses  des  écoles.  —  80  caisses  des  écoles 
fonctionnent  en  1886  dans  le  département.  Voici 
leur  mouvement  pendant  Tannée  1885  : 

Recettes  de  l'eKercice  1885 8  357  fr. 

Dépenses 2111  . 

Somme  en  caisse  à  la  clôture  de 
l'exercice 6  246  îu 

Avant  l'application  de  la  loi  du  28  mars  1882, 
qui  a  rendu  cette  institution  obligatoire,  le  dé- 
partement ne  possédait  aucune  caisse  de  ce  genre. 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  Elles  existent 
dans  le  département  depuis  1877.  Voici  leur  situa- 
tion en  1879  et  en  1886  : 


Années. 


Nombre 
de  caisses, 


1879. 
1886. 


137 


de  livrets. 
219 
1  516 


Sommes  inscrites 
à 
ces  livrets. 

905  fr. 
22  697  fr. 


Société  de  secom^s  mutuels.  —  La  Société  de 
secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  in- 
stitutrices, fondée  en  1872,  est  en  voie  de  prospé- 
rité. Elle  ne  comptait  en  1879  que  75  membres, 
et  son  actif  n'atteignait  pas  10  000  francs.  Elle 
compte  en  1886  121  membres,  et  son  actif  s'élève 
à  27  866  francs. 

Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  scolaire  du 
département  de  Tarn-et-Garonne,  dont  la  fonda- 
tion remonte  à  1869,  paraît  selon  les  besoins  du 
service,  en  format  petit  in-8'>.  Il  est  envoyé  gra- 
tuitement à  toutes  les  écoles  publi^iues,  dont  il 
devient  la  propriété,  et  reçoit  à  cet  effet  une  sub- 
vention du  Conseil  général. 

TASSE  (LE).  —On  trouve,  au  tome  VII  des  œu- 
vres complètes  du  Tasse  (pages  365-400),  édition 
de  Venise,  1737,  un  traité  en  forme  de  dialogue 
intitulé  U  Padredi  famiglia,  «  Le  Père  de  famille  », 
adressé  à  Scipion  Gonzague.  Le  poète  de  la  Jéru- 
salem délivrée  a  donc  droit  de  figurer  parmi  les 
anteurs  qui  ont  écrit  sur  l'éducation,  à  côté  de  ses 


contemporains  Montaigne*,Sainte-AldcgondG*,Scé- 
vole  de  Sainte-Marthe  *,  etc. 

«  Il  Padre  di  famiglia,  dit  M.  Guizot,  traite  de 
l'éducation  d'un  père  de  famille  plutôt  que  de  celle 
de  ses  enfants.  Un  gentilhomme  des  environs  de 
Verceil,  chez  lequel  l'auteur  s'est  arrêté  en  pas- 
sant dans  les  États  du  duc  de  Savoie,  l'a  reçu  avec 
une  hospitalité  franche  et  amicale.  Le  Tasse  a  été 
frappé  de  l'ordre  et, de  l'abondance  simples  d'une 
maison  qui  ne  présente  pas  les  apparences  de  la 
richesse.  L'air  de  dignité  du  maître  a  excité  son 
respect.  La  mère  de  famille,  craignant  de  gêner 
l'étranger,  n'a  paru  au  repas  que  sur  l'invitation 
de  son  mari  ;  elle  s'est  retirée  ;  ses  deux  fils,  âgés 
l'un  de  dix-huit  ans,  l'autre  de  seize,  après  l'avoir 
reconduite  dans  son  appartement,  sont  venus  re- 
joindre leur  père  ;  et  lorsque,  sur  la  demande  de 
l'étranger,  ils  ont  reçu  l'ordre  ou  la  permission  de 
s'asseoir,  le  père  commence  à  entretenir  son  hôte 
des  devoirs  du  père  de  famille  et  des  instructions 
qu'il  a  reçues  lui-même  de  son  père,  quand,  peu 
d'années  avant  de. mourir,  ce  sage  vieillard  lui  a 
remis,  comme  à  l'aîné  de  ses  fils,  le  gouvernement 
de  sa  maison.  »  Le  dialogue  ainsi  engagé  entre  le 
Tasse  et  le  gentilhomme  son  hôte,  les  deux  inter- 
locuteurs parlent  successivement  du  mariage,  des 
devoirs  du  père  de  famille  envers  son  épouse,  ses 
enfants,  ses  domestiques,  de  la  façon  dont  le  père 
doit  gouverner  sa  maison,  des  devoirs  des  deux 
époux  l'un  envers  l'autre. 

Les  préceptes  que  donne  le  Tasse  relativement 
à  l'éducation  des  enfants  n'ont  rien  de  bien  ori- 
ginal :  ce  sont  les  lieux  communs  de  la  pédagogie, 
exposés  dans  un  langage  élégant  et  noble.  La  mère 
doit  allaiter  elle-même  ses  enfants,  à  moins  de 
maladie  :  «  car  celle  qui  refuse  de  nourrir  ses  en- 
fants me  paraît,  en  quelque  façon,  refuser  d'être 
mère;  d'autant  plus  que,  dans  le  premier  âge,  si 
tendre  et  si  délicat,  l'enfant,  d'habitude,  suce  avec 
le  lait  les  habitudes  de  sa  nourrice.  »  On  doit  évi- 
ter d'amollir  les  enfants,  sans  toutefois  tomber 
dans  l'excès  contraire;  il  faut  tenir  un  juste  mi- 
heu  entre  la  «  férocité  lacédémonienne  »  et  la 
«  mollesse  phrygienne  ».  On  les  élèvera  dans  la 
crainte  de  Dieu,  dans  l'obéissance  à  leurs  parents; 
on  les  formera  avec  un  soin  égal  aux  exercices  du 
corps  et  à  ceux  de  l'esprit,  de  manière  à  les  ren- 
dre «  bons  citoyens  de  leur  ville,  bons  serviteurs 
de  leur  prince,  qu'il  les  emploie  aux  négociations, 
aux  lettres  ou  à  la  guerre  ». 

TASïU  (Mme).  —  Sabme-Casimir-Amable  Voïart, 
qui  devint  M™e  Tastu,  est  née  à  Metz  en  août 
1798,  et  morte  à  Paris  en  janvier  1885.  M.  Voïart, 
son  père,  ex-administrateur  des  vivres  à  l'armée 
de  Sambre-et-Meuse,  et  sa  belle-mère,  Elisabeth 
Petitpoin,  cultivaient  les  belles-lettres.  Son  mari, 
M.  Tastu,  était  imprimeur.  Ces  circonstances  fa- 
vorisèrent sa  vocation  littéraire.  Elle  débuta  par 
la  poésie.  Son  poème  les  Oiseaux  du  Sacre,  com- 
posé à  l'occasion  du  sacre  de  Charles  X,  n'a 
rien  de  la  banalité  des  pièces  de  circonstance  : 
l'originalité  en  fut  remarquée.  D'autres  poèmes, 
composés  à  divers  intervalles,  classent  M«"c  Tastu 
à  un  rang  distingué  parmi  les  poètes  de  second 
ordre  du  xix^  siècle.  Ils  valent  par  la  grâce, 
l'harmonie,  l'aisance  et  une  grande  pureté  de 
style. 

Ce  n'est  pas,  toutefois,  cette  partie  de  son  œuvre 
qu'on  se  propose  d'étudier  ici,  mais  bien  ses  ou- 
vrages sur  l'éducation,  M™c  Tastu  songea  à  ses 
enfants  avant  de  songer  au  public,  et  c'est  vrai- 
ment la  mère  de  famille  qui,  chez  elle,  tient  la 
plume.  Son  principal  ouvrage  parut  en  1836,  par 
livraisons  mensuoUos,  et  sous  ce  titre  justifié  : 
Education  maternelle,  simples  leçons  d'une  mère 
à  S'^s  enfants.  Sainte-Beuve  a  dit  do  ce  livre  : 
«  J'admire  tout  ce  que  l'auteur  a  su  y  faire  en- 
trer   de  notions    élémentaires,  précises,   senties 
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môme  agréables  en  tout  genre.  »  Il  ajoute  que 
l'ouvrage  eut  le  plus  grand  succès. ..  en  Russie. 
<t  En  quoi,  dit-il,,  les  Russes  ont  fait  preuve  de 
goût.  »  Revenons  donc  brièvement  sur  ces  pages 
qui  contribuèrent  à  répandre  à  l'étranger  les  mé- 
thodes et  l'esprit  français. 

L'auteur  s'adresse  aux  enfants  de  cinq  à 
neuf  ans,  «  c'est-à-dire  à  ceux,  garçons  ou  filles, 
qu'on  garde  à  la  maison  jusqu'à  l'âge  de  les  en- 
voyer au  collège  et  à  la  pension  ».  Premier  trait  à 
signaler  :  M™^  Tastu  n'admet  à  l'origine  qu'une 
seule  éducation,  qu'un  seul  cours  d'études  com- 
mun aux  garçons  et  aux  filles.  Second  trait  :  elle 
en  confie  l'exécution  à  la  mère  de  famille,  dont 
elle  veut  bien  se  faire  l'auxiliaire,  mais  qu'elle 
n'entend  pas  remplacer.  Fournir  des  indications, 
tracer  un  cadre  et  des  programmes,  voilà  son 
rôle  :  aux  mères  de  faire  le  reste.  «  Comme  Marie 
dans  l'Évangile,  toute  mère,  dit-elle,  obéit  à  la 
voix  qui  lui  crie  :  Le  maître  est  là  !  Le  maître,  pour 
elle,  c'est  l'intérêt  de  son  enfant.  » 

Après  une  courte  prière  —  car  M"^*  Tastu  fait 
volontiers  appel  au  sentiment  religieux  —  com- 
mence la  première  leçon  d'alphabet.  Le  tour  en  est 
vif,  et  l'aridité  de  la  matière  n'en  exclut  pas  l'at- 
trait :  «  Y  a-t-il  ici  un  enfant  qui  ait  envie  de 
connaître  ses  lettres?  J'ai  quelque  chose  à  lui 
montrer.  Voici  une  page  où  se  trouvent  toutes 
les  lettres  grandes  et  petites...  Avec  ces  lettres 
on  peut  écrire  tous  les  mots  qui  existent  :  dans  le 
plus  gros  livre  du  monde,  il  n'y  a  pas  d'auti*es 
lettres  que  celles-là.  Je  vais  les  nommer.  »  Dans 
tout  son  livre,  M™e  Tastu  a  de  ces  commence- 
ments heureux,  pleins  d'une  verve  engageante  et 
persuasive  :  on  n'est  pas  poète  impunément.  Ici 
l'attrait  se  complète  par  l'exhibition  d'une  page 
d'images  où  les  24  lettres  de  l'alphabet  sont 
figurées  sous  forme  de  bêtes.  Le  procédé  avait 
alors  sa  nouveauté  :  l'enfance  n'avait  pas  encore 
été  dotée  par  Stahl  et  par  Frœhlich  de  «  l'alphabet 
de  M'ie  Lili  ». 

L'auteur  n'est  pas  pressé  d'arriver  à  la  gram- 
maire. Elle  y  vient  à  la  15«  livraison,  c'est-à-dire 
quand  elle  juge  l'esprit  de  l'enfant  suffisamment 
riche  en  notions  acquises.  La  première  leçon  de 
grammaire  est  excellente  et  pourrait  aujourd'hui 
encore,  à  quelques  détails  près,  servir  de  modèle. 
Sur  les  sons  composant  les  mots,  et  sur  les  mots 
signes  de  nos  idées,  M™''  Tastu  engage  une  cau- 
serie pleine  de  verve  et  d'intérêt.  Les  questions 
se  succèdent,  provoquent  la  réflexion  et  le  rai- 
sonnement, aboutissent  à  l'évidence. 

La  dictée  nous  semble  partir  de  plusieurs  de- 
grés trop  haut.  D'emblée  elle  nous  transporte 
dans  La  Bruyère,  M^e  de  Sévigné,  J.-J.  Rous- 
seau. L'enjambée  est  forte  pour  de  jeunes  en- 
fants. '    ^      ■ 

Un  poète  ne  pouvait  manquer  de  faire  sa  part  à 
la  poésie.  Elle  fait  donc  apprendre  des  vers  aux 
enfants.  Les  conseils  que  lui  suggère  l'exercice  de 
récitation  seront  toujours  de  saison.  «  Sans  vouloir 
qu'oa  fasse  des  enfants  de  petits  perroquets,  je 
crois  qu'il  est  utile  d'exercer  de  bonne  heure  la 
mémoire.  Mais  il  ne  faut  pas  en  exiger  des  efforts 
trop  grands.  Faites  apprendre  à  l'enfant  deux  vers 
ou  quatre  au  plus;  tâchez  qu'il  les  dise  nette- 
ment, naturellement,  en  observant  bien  la  ponc- 
tuation. Assurez-vous  qu'il  en  a  compris  le  sens, 
aidez-le  à  le  trouver.  »  Méditez  et  appliquez  ces 
conseils,  maîtres  de  l'enfance  :  c'est  de  la  pédagogie 
■de  tous  les  temps.  Écoutez  encore  de  quelle  façon 
mgcnicuse  elle  explique,  à  propos  de  La  Fon- 
taine, le  procédé  du  fabuliste  et  dégage  la  mora- 
lité du  corps  de  la  fiction  :  «  Dans 'les  fables,  on 
lait  agir  et  parler  des  plantes  ou  dos  animaux, 
quoiqu  on  sache  fort  bien  qu'ils  ne  parlent  pas,  et 
de  cette  manière  on  adresse  une  leçon  indirecte 
au  lecteur.  Je  vais  tâcher  de    l'expliquer  cela. 


Quand  j'ai  dit  l'autre  jour  à  ton  petit  chat  :  «  Mi- 
»  net,  il  ne  faut  pas  vous  fâcher  quand  on  joue 
»  avec  vous,  mais  bien  vous  prêter  à  la  plaisantc- 
»  rie,  comme  un  chat  aimable  et  bien  élevé,  qui 
»  ne  montre  point  ses  griffes  en  bonne  compagnie, 
»  autrement  on  vous  mettrait  à  la  porte  »,  —  crois- 
tu  que  j'imaginais  que  le  chat  me  comprendrait? 
Non,  tu  penses  que  je  disais  cela  pour  rire.  Mais 
j'avais  encore  une  autre  intention.  Voyons  si  tu 
l'as  devinée.  —  Je  crois  que  vous  disiez  aussi  cela 
pour  moi,  parce  que  je  m'étais  fâché  quand  mon 
oncle  fit  semblant  de  prendre  mes  joujoux.  — 
Fort  bien  ;  tu  as  compris  qu'en  ayant  l'air  de  par- 
ler au  chat,  c'est  à  toi  que  je  m'adressais,  quoique 
je  n'eusse  pu  te  dire  de  rentrer  tes  griffes  et  de 
faire  patte  de  velours.  —  Non,  mais  c'était  comme 
si  vous  aviez  dit  qu'il  ne  fallait  pas  montrer  mon 
humeur.  —  C'est  cela  même;  tu  comprends  donc 
qu'on  emploie  ainsi  une  chose  pour  en  signifier 
une  autre.  Aussi  à  chaque  fable  que  nous  appren- 
drons, tu  me  diras  toi-même  quelle  est  la  mora- 
lité que  tu  en  tires  ».  Ce  ton  de  conversation  en- 
jouée est  celui  de  M"c  Tastu  dans  tout  le  cours 
de  son  livre. 

M^ie  Tastu  accompagne  de  notes  les  fables 
qu'elle  propose  de  confier  à  la  mémoire  des  en- 
fants. C'est  la  partie  faible  du  livre  :  ces  notes  ont 
peu  de  portée,  et  on  ne  peut  pas  toujours  les  ac- 
cepter de  confiance. 

Le  choix  des  poésies  autres  que  les  fables  four- 
nit une  indication  sur  le  goût  public  en  183(»  et 
sur  ce  qu'il  permettait  d'introduire,  à  cette  date, 
dans  le  courant  scolaire.  Lamartine  contribue 
pour  une  seule  pièce,  Brizeux  pour  deux  trag- 
ments,  Guiraud  se  présente  escorté  de  son  fidèle 
Petit  Savoyard,  Delavigne  de  sa  Messénienne  sur 
Jeanne  d'Arc  ;  M""'  Valmore  et  M^e  Tastu  fournis- 
sent nombre  de  jolies  strophes.  De  Victor  Hugo, 
de  Béranger,  de  Vigny  pas  un  seul  vers.  En  re- 
vanche Delille,  Ducis,  Arnault,  Léonard,  Mille- 
voye  reviennent  fréquemment,  et  avec  eux  des 
muses  féminines  dont  le  nom  même  nous  est  de- 
venu étranger.  M.^^  Tastu  a  pour  elles  des  com- 
plaisances qui  s'accommodent  mal  du  précepte  de 
Mme  de  Maintenon  :  «  Ne  laisser  rien  apprendre 
par  cœur  qui  ne  soit  excellent.  »  Plus  tard  — 
hâtons-nous  de  le  dire  —  Mme  Tastu  publia  sous 
le  titre  de  Lectures  pour  les  jeunes  filles  ou  Le- 
çons et  modèles  de  littérature  (2  volumes,  1840- 
1841),  un  recueil  où  la  part  faite  aux  poètes 
contemporains  est  autrement  ample  :  l'horizon  de 
l'auteur  s'est  élargi;  le  mouvement  de  l'opinion 
et  les  conquêtes  du  goût  public  lui  permettaient 
davantage. 

L'histoire  sainte  figure  sur  le  programme  de 
Mme  Tastu.  Les  récits  qu'elle  donne  des  temps 
bibliques  sont  précis  et  corrects,  sans  beaucoup  de 
chaleur  ni  de  coloris. 

L'histoire  de  France  est  absente  :  encore  \in 
signe  du  temps.  On  sait  que  la  loi  de  183:}  n'en 
rendait  pas  l'enseignement  obligatoire.  Il  fallut  at- 
tendre 1867  et  le  ministère  de  M.  Duruy  pour 
combler  cette  lacune.  Mais  l'importance  de  l'ensei- 
gnement historique  et  national  n'éciiappait  pas  à 
Mme  Tastu,  car  dans  la  même  année  qu'elle  pu- 
bliait son  Cours  materne/ paraissait,  sous  son  nom 
et  sous  les  auspices  de  M.  Guizot,  ministre  de 
l'instruction  publique,  un  Cours  d'histoire  de 
France  en  deux  volumes,  sur  un  plan  assez  nou- 
veau. La  première  partie,  toute  d'exposition,  con- 
tient un  judicieux  abrégé  des  faits  «■  d'après  les 
historiens  les  plus  dignes  de  foi  ».  La  deuxième 
partie  présente  un  choix  de  lectures,  tirées  des 
chroniques  et  des  mémoires,  donnant  le  détail  des 
mœurs,  les  traits  de  caractère,  les  scènes  tameusus. 
Ce  livre  ingénieux  et  bien  compose  fait  de  M™^ 
Tastu  un  prédécesseur  de  Ratty  et  de  iM'"^  de 
Witt  :  le  rapprochement  lui  est  honorable. 
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d'établir  entre  ces  deux  termes,  afin  d'éviter  de^ 
contusions,  une  distinction  très  nette. 

On  a  souvent  qualifié  à  tort  de  professionnel 
l'enseignement  secondaire  dit  spécial  établi  par 
la  loi  de  18G5  et  destiné,  à  côté  de  l'enseignement 
secondaire  classique,  à  préparer  les  jeunes  gens, 
d'une  manière  générale,  à  toutes  les  professions 
(industrielles,  commerciales  et  agricoles)  pour 
lesquelles  l'étude  des  langues  mortes  n'est  pas 
indispensable.  De  ce  côté  toute  équivoque  doit 
cesser,  et  la  tentation  ne  doit  môme  plus  venir  à  per- 
sonne de  désigner  sous  le  nom  de  profcssio7ineL 
l'enseignement  secondaire  dit  spécial,  au  moment 
surtout  où  ses  programmes  viennent  d'être  pro- 
fondément remaniés,  dans  le  sens  d'une  culture 
générale  plus  élevée^  et  où  il  est  même  questioii 
de  remplacer  son  nom,  si  malheureusement  choisi, 
par  celui  d'enseignement  secondaire  classique 
français.  ' 

On  a  aussi  quelquefois  désigné  Sous  le  titre  de  pro- 
fessionnel cet  autre  enseignement  qui  consiste  plus 
spécialement  dans  les  études  soit  théoriques  soit 
pratiques,  se  rapportant  aune  profession  ou  à  un 
métier  déterminé.  Pour  ce  dernier  enseignement 
l'expression  de  technique  semble  convenir  davan- 
tage, et  elle  nous  paraît  devoir  être  exclusivement 
réservée  à  cet  usage. 

«  L'enseignement  technique  est  celui  qui  est  le 
plus  spécialement  dirigé  vers  les  besoins  de  la 
profession  industrielle  ou  commerciale  à  laquelle 
l'élève  se  destine.  »  {Rapport  au  Conseil  supérieur 
de  l'enseignement  technique,  par  M.  Tresca,  1885). 

«  L'enseignement  technique  a  pour  objet  la 
pratique  des  arts  utiles,  et  l'application  aux  di- 
verses branches  de  l'industrie  et  du  commerce 
des  études  scientifiques  et  artistiques  qui  s'y 
rapportent.  »  (Proposition  de  loi  déposée  à  la 
Chambre  des  députés  par  M.  Maurice  Rouvier, 
session  de  1885), 

Voici  donc  l'enseignement  technique  bien  dé- 
fini :  il  comprendra  le  groupe  des  écoles  dans 
lesquelles  on  préparera  les  jeunes  gens  à  la  pra- 
tique d'une  profession  industrielle  ou  commer- 
ciale, c'est-à-dire  d'une  part  les  écoles  d'appren- 
tissage, les  écoles  d'arts  et  métiers,  etc.,  et, 
d'autre  part,  les  diverses  écoles  de  commerce 
proprement  dites. 

Quant  à  ce  qualificatif  trop  vague  de  profes- 
sionnel, le  plus  simple  serait  de  l'abandonner;  si 
l'on  tenait  absolument  à  s'en  servir,  il  faudrait 
l'appliquer  à  certaines  écoles  primaires  supé- 
rieures auxquelles  sont  annexés  des  ateliers  pour 
le  travail  du  fer  et  du  bois,  destinées  à  donner 
une  culture  générale  scientifique  pratique,  mais 
qui  ne  sauraient  avoir  en  vue  l'apprentissage  d'un 
métier  déterminé.  Telles  sont  par  exemple  les 
écoles  nationales  en  voie  de  construction  à  Ar- 
mentières,  à  Vierzon  et  à  Voiron. 

Jusque  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  les  lettres 
et  les  beaux-arts  constituaient  presque  exclusive- 
ment le  fonds  de  l'instruction  et  de  l'éducation 
publiques.  Jusqu'en  1789,  l'École  des  Mines, 
l'École  des  Ponts  et  Chaussées,  l'École  des  Con- 
structions navales,  l'École  du  génie  de  Mczicres, 
les  Écoles  d'artillerie  de  Bapaume,  de  Chàlons- 
sur-Marne,  de  la  Fcre,  sont  les  seuls  établisse- 
ments d'enseignement  technique  existant  en 
France. 

L'Institut,  l'École  polytechnique,  le  Conserva- 
toire des  Arts  et  Métiers,  le  Muséum  d'histoire 
naturelle,  les  Écoles  centrales  destinées  à  rem- 
placer les  collèges  et  à  rendre  l'enseignement  plus 
pratique,  voient  le  jour  au  milieu  d<.'S  troubles  de 
la  Révolution.  De  1793  à  la  fin  de  l'Empire  sont 
créées  les  écoles  de  Liancourt  et  do  Compicgne, 
dont  la  réunion  forme  en  ISOG  l'École  d'arts  et 
meliors  do  Chàlons-sur-Marnc  et  l'École  de  Beau- 
préau  (1812),  transl'eroc  à  Augers  eu  1815. 


L'enseignement  do  la  géographie  n'est  pas  la 
meilleure  partie  du  livre  :  l'auteur  n'y  évite  pas  la 
sécheresse  et  la  banalité  scolaires.  Elle  laisse  tout 
à  faire  aux  novateurs  d'aujourd'hui. 

Plus  à  l'aise  sur  le  terrain  du  calcul  et  du  sys- 
tème métrique,  elle  emprunte  à  Pestalozzi  sa  mé- 
thode, et  avec  l'aide  d'un  disciple  du  maître 
(M.  Boniface,  sauf  erreur),  elle  communique  à 
cette  partie  de  l'ouvrage  la  vie  et  l'entrain  qui  en 
animent  tant  d'autres  pages. 

Mais  où  elle  fait  avec  le  plus  de  bonheur  acte 
d'éducatrice,  c'est  dans  la  partie  la  moins  didac- 
tique du  livre,  dans  ces  Variétés  Qt  Récréations  où 
son  imagination  de  poète  et  son  cœur  de  mère  se 
donnent  si  complaisamment  carrière.  Elle  se  ré- 
vèle là  véritable  amie  de  l'enfance,  véritable  insti- 
tutrice, et  guide  d'institutrices  ;  elle  fait  honneur 
à  son  temps  et  mérite  le  respect  du  nôtre.  Sous  le 
titre  de  Variétés,  elle  donne  de  véritables  leçons  de 
choses,  bien  appropriées  et  soigneusement  mesu- 
rées. Il  y  a  là  sur  les  divisions  du  temps  (année, 
saison,  mois,  semaine,  jour  et  heure)  sur  les  cou- 
leurs, etc.,  d'ingénieux  développements  que  ne 
désavouerait  pas  M°»e  Pape-Carpantier.  L'article 
Récréations  contient  des  historiettes  amusantes  et 
bien  contées  :  nous  citerons  comme  modèle  du 
genre  l'histoire  de  cette  petite  princesse  qui  se 
moquait  de  ceux  qui  ont  faim  et  à  qui  son  père  fit 
faire  la  douloureuse  expérience  du  jeûne. 

Telles  sont  les  qualités  qui  font  de  ce  Cours 
d'éducation  un  livre  bon  à  rappeler  et  utile  à 
feuilleter  :  nous  avons  trop  de  tendance  à  croire 
que  nous  inventons  quand  nous  ne  faisons  que  re- 
commencer ou  perfectionner. 

Nous  citerons,  sans  y  insister,  un  certain  nom- 
bre de  récits  composés  pour  la  jeunesse  par 
Mme  Tastu,  entre  les  années  1840  et  1845  :  Le  bon 
petit  garçon  ou  récits  du  maître  d'école,  histo- 
riettes morales  ;  l'Honnête  homme,  Voyage  en 
France,  etc. 

Il  faut  dire  un  mot  aussi  du  succès  littéraire 
remporté  par  elle  en  1840  :  son  Eloge  de  madame 
de  Sévigîié  obtint  le  prix  d'éloquence  au  concours 
de  l'Académie  française.  Bien  pensé  et  sobrement 
écrit,  ce  discours  place  M™^  de  Sévigné  dans  un 
bonjour.  Sans  doute,  le  goût  actuel,  devenu  exi- 
geant, réclamerait  plus  de  recherches  spéciales  et 
d'étude;  disciple  de  Villemain  en  critique  litté- 
raire, comme  elle  l'est  de  Guizot  en  littérature 
historique,  Mme  Tastu  applique  le  conseil  :  «  Glis- 
sez, mortels,  n'appuyez  pas.  »  Elle  marque  avec 
netteté  le  caractère  de  l'aimable  marquise,  sa  forte 
éducation  classique  qui  déconcerte  nos  timidités 
modernes,  sa  philosophie  pratique,  ses  relations, 
l'intérêt  historique  de  ses  lettres  «  véritable  jour- 
nal de  l'époque  »,  le  charme  de  son  esprit  et  de 
son  style  :  de  ce  dernier,  elle  fait  sentir  le  goût  et 
le  bouquet  par  des  citations  habilement  enchâs- 
sées. Il  y  a  là  un  travail  de  rapport  et  comme  de 
broderie  qui  est  le  triomphe  de  la  délicatesse  et 
de  la  dextérité  féminines. 

Terminons  sur  Mm«  Tastu  par  ce  mot  de 
Mme  Desbordes-Valmore  :  «  Son  talent  est  sans 
une  tache,  comme  sa  vertu.  »  [H.  Durand]. 

TAXE  SCOLAIRE.  —  On  trouvera  les  rensei- 
gnements nécessaires  sur  les  taxes  levées  par  les 
communes  ou  par  l'État,  dans  les  divers  pays, 
pour  l'entretien  des  écoles,  aux  articles  généraux 
Communes  {Obligations  scolaires  des)  ot  Subven- 
tions, ainsi  qu'aux  articles  particuliers  consacrés 
à  chacun  des  pays  étrangers.  Pour  la  France, 
consulter  les  articles  Centimes  et  Ressources 
ordinaires. 

TECHNIQUE  (ENSEIGNEMENT).  —  Un  grand 
nombre  de  personnes  se  servent  encore  indiffé- 
remnient  aujourd'hui  dans  la  môme  acception  des 
deux  expressions  Enseignement  professio7incl  et 
Enseignement  technique.  Il  nous  paraît  nécessaire 
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En  1829,  quatre  savants,  MM.  Olivier,  Lavallce, 
Pôclot  et  Dûmes  fondent  l'École  ccuti-ale  des  Arts 
ot  Manufactures. 

En  18i3,uno  troisième  École  des  arts  et  métiers 
est  établie  à  Aix  en  Provence. 

Et  lorsque  nous  aurons  cité  l'École  des  mines 
do  Saint-Etienne,  l'École  des  maîtres  mineurs 
d'Alais,  l'École  dos  mineurs  de  Douai,  l'École 
d'iiorlofîeric  de  Cluses,"  que  l'État  a  prise  à  sa 
chart^e  lors  de  la  cession  de  la  Savoie,  mais  qu'il  a 
récemment  reconstruite  sur  des  plans  plus  vastes, 
l'École  d'apprentissage  de  DcUys  (Algérie),  fondée 
en  1S82,  nous  aurons  épuisé  la  liste  des  établis- 
sements d'enseignement  technique  appartenant  à 
l'État.  Ajoutons  qu'une  quatrième  École  nationale 
d'arts  et  métiers  est  en  ce  moment  en  construc- 
tion à  Lille,  et  qu'une  loi  a  décidé  la  création  à 
Nevcrs  d'une  École  nationale  de  chaudronnerie. 

De  son  côté  l'initiative  privée  a  suppléé  par 
elle-raérac  à  l'insuffisance  de  l'enseignement 
technique  public;  des  départements,  des  com- 
munes, des  chambres  de  commerce,  des  chambres 
syndicales,  des  sociétés  industrielles,  des  parti- 
culiers, ont  fondé  ou  subventionné  des  écoles  ou 
des  cours.  Chacune  de  ces  institutions  librespossède 
une  organisation  essentiellement  différente  et  des 
programmes  variant  suivant  les  besoins,  depuis 
ceux  d'un  enseignement  élevé  comme  l'Institut 
industriel  du  Nord,  l'École  centrale  lyonnaise,  etc., 
jvisqu'à  ceux  de  l'apprentissage  proprement  dit, 
comme  les  écoles  de  la  Villette  à  Paris,  du  Havre, 
de  Rouen,  de  Saint-Quentin,  etc.  Ces  écoles  ou 
cours,  déjà  nombreux,  se  sont  mulli])liés  pendant 
ces  dernières  années.  Ils  sont  aujourd'hui  au 
nombre  de  130  environ;  ils  reçoivent  ensemble 
près  de  20  000  élèves. 

Au  point  de  vue  de  l'enseignement  commercial, 
la  situation  de  la  France  est  moins  favorable. 
Nous  ne  possédons  pas  sur  toute  la  surface  du 
territoire  plus  de  dix  établissements  consacrés  à 
l'enseignement  commercial  proprement  dit.  L'Ecole 
commerciale  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris 
(avenue  Trudaine)  peut  être  considérée  comme  re- 
présentant le  degré  primaire  de  cet  enseignement. 
Les  Ecoles  supérieures  de  commerce  de  Paris, 
Lyon,  Bordeaux,  le  Havre,  Rouen,  Marseille,  cor- 
respondent au  degré  secondaire.  Quant  au  degré 
supérieur,  il  est  constitué  par  l'unique  Ecole  des 
hautes  études  commerciales  de  la  chambre  de 
commerce  de  Paris.  Un  groupe  de  négociants  et 
d'industriels  a  fondé  récemment  à  Paris,  sous  le 
nom  d'Institut  coinmercial,  un  établissement  que 
son  programme  rapproche  des  écoles  supéiHeures  \ 
les  élèves  sont  spécialement  formés  pour  le  com- 
merce d'exportation.  Enfin  une  chaire  de  com- 
merce vient  d'être  annexée  à  l'école  industrielle 
d'Épi  naL 

Toutes  ces  écoles  réunies  ne  comptent  pas  en- 
semble un  minier  d'auditeurs,  chiffre  absolument 
hors  de  proportion  avec  le  grand  nombre  de 
jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  carrière  com- 
merciale, surtout  en  présence  de  l'organisation 
formidable  de  certaines  nations  rivales.  Il  n'existe 
pas  en  Allemagne  moins  de  GO  écoles  de  com- 
merce, fréquentées  par  plus  de  8000  élèves;  en 
Autriche  on  en  compte  62,  réunissant  le  même 
nombre  de  jeunes  gens;  aux  États-Unis,  on  ren- 
contre 207  établissements  d'enseignement  com- 
mercial proprement  dit,  fonctionnant,  il  est  vrai, 
dans  des  conditions  spéciales,  mais  recevant  près 
de  45000  jeunes  gens.  C'est  ajuste  titre  que  l'on 
attribue  à  la  supériorité  de  cet  enseignement  le 
développement  considérable  qu'ont  pris  depuis 
une  quinzaine  d'années  le  commerce  et  l'industrie 
do  CCS  nations.  —  Un  article  spécial  a  été  consa- 
cré dans  ce  Dictionnaire  aux  écoles  de  commerce  ; 
V.  Commerce  {Ecoles  de). 
En  présQçiqe^it^u^.jCaractcre  d'âpreté  do  plus  en 


plus  marqué  que  revêt  la  lutte  industrielle  et  com- 
merciale engagée  entre  les  divers  oeuplcs,  il  de- 
vient d'une  nécessité  absolue  d'organiser  fortement 
en  France  l'enseignement  industriel  et  l'enseigne- 
ment commercial,  l'enseignement  technique  en  ua 
mot. 

Si  l'on  considère  par  exemple  l'enseignement 
industriel,  on  reconnaît  que  l'ensemble  des  insti- 
tutions déjà  existantes  forme  dès  maintenant,  pour 
le  monument  complet  qui  doit  être  envisagé,  une 
charpente  bien  disposée. 

Dés  la  salle  d'asile,  dès  que  l'enfant  est  en  état 
de  se  servir  de  sa  main,  de  cet  organe  merveil- 
leux, aussi  docile  <iue  délicat,  il  ref;oit  les  leçons 
de  la  méthode  Frœbel,  plus  ou  moins  étendue  et 
développée. 

A  l'école  primaire,  des  ateliers  appropriés  sont 
mis  à  sa  disposition  dans  le  but  —  mais  dans  le  seul 
but  —  d'exercer  la  souplesse  et  l'adresse  de  soq 
corps,  de  le  familiariser  avec  l'idée  du  travail  ma- 
nuel, de  lui  apprendre  à  l'aimer  et  à  le  respecter. 

En  sortant  de  l'école  primaire,  il  voit  s'ouvrir 
devant  lui  des  écoles  d'apprentissage  disposées  en 
vue  de  l'étude  spéciale  de  chaque  métier,  formant 
des  jeunes  gens  capables  de  devenir  rapidement 
des  ouvriers  instruits  et  habiles. 

A  la  suite  et  au-dessus  des  écoles  d'apprentis- 
sage, véritables  écoles  techniques  de  degré  pri- 
maire, viennent  se  placer  les  écoles  nationales 
d'arts  et  métiers,  écoles  techniques  du  degré  se- 
condaire. 

Au  sommet  de  l'échelle  enfin,  nous  trouvons  les 
écoles  d'enseignement  tcchni(iuc  supérieur,  comme 
par  exemple  l'École  centrale  des  Arts  et  Manufac- 
tures. 

Telle  est  la  série  d'institutions  qui,  convenable- 
ment reliées  les  unes  aux  autres,  nous  apparaît 
comme  répondant  aux  nécessités  de  l'enseignement 
industriel  d'un  pays  comme  la  France,  car  dans 
cette  suite  ininterrompue  d'écoles,  chacun  —  ou- 
vrier, contremaître,  ingénieur  —  pourrait  rece- 
voir l'éducation  en  rapport  avec  sa  valeur  person- 
nelle. 

Nous  le  répétons,  le  canevas  existe  ;  mais  il  reste 
à  remplir  les  vides  et  à  relier  entre  eux  les  pro- 
grammes. Nous  nous  gardons  de  penser  que  l'en- 
seignement industriel  doive  êtr^  établi  de  toutes 
pièces.  Il  ne  saurait  surtout  être  question  ne  créer 
quelque  chose  d'analogue  à  cet  enseignement  qui 
est  donné  par  le  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, à  cet  enseignement  littéraire  et  scientifique 
qui  s'adresse  aux  besoins  généraux  du  pays,  sou- 
mis à  des  règles  forcément  uniformes  ;  on  ne  sau- 
rait songer,  en  un  mot,  à  créer  une  Université  d'en- 
seignement industriel.  Ici  le  mode  d'enseignement 
doit  varier  d'une  classe  à  l'autre  comme  les  indus- 
tries auxquelles  elles  s'adressent;  la  plus  grande 
liberté  devra  être  laissée  au  point  de  vue  des  pro- 
grammes aux  fondateurs,  qui  seront  la  plupart  du 
temps  des  ingénieurs,  des  industriels  connaissant 
mieux  que  personne  les  besoins  à  satisfaire. 

Les  observations  précédentes  montrent  en  môme 
temps  quel  doit  être  le  rôle  do  l'État  en  pareille 
matière  :  provoquer,  stimuler  les  initiatives  lo- 
cales, les  soutenir  de  son  influence,  de  son  argent, 
au  moyen  de  subventions  et  d'allocutions  annuel- 
les; régulariser  et  coordonner  les  tendances  des 
divers  établissements;  exercer  les  fonctions  de 
contrôle  qu'il  ne  saurait  abandonner;  créer  par 
lui-même  le  moins  possible. 

Il  est  évident  qu'une  pareille  entreprise  ne  sau- 
rait être  conduite  que  par  les  soins  d'un  même 
département  ministériel,  car  c'est  à  cette  seule 
condition  que  l'on  pourra  réaliser  l'unité  de  vues 
et  de  direction,  l'esprit  do  suite  nécessaire,  et  que 
pourra  s'établir  la  tradition  dans  ce  qu'elle  a  de 
bon  et  de  respectable  ;  ce  département  ne  saurait 
être  que  celui  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  dans 
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les  attributions  duquel  se  trouvent  déjà  le  Conser- 
vatoire national  des  Arts  et  Métiers,  l'École  cen- 
trale des  arts  et  manufactures,  les  Ecoles  nationales 
d'Arts  et  Métiers,  l'École  nationale  dapprentissage 
de  Dellys,  l'École  nationale  d'horlogerie  de  Cluses, 
et  qui  subventionne  en  outre  un  grand  nombre 
d'écoles  techniques,  auties  que  celles  de  l'État. 
\Nous  laissons  de  côté,  bien  entendu,  certaines 
écoles  spéciales  comme  celles  des  Travaux  publics, 
de  la  Guerre,  etc.,  chargées  d'alimenter  les  ser- 
vices de  ces  administrations). 

'c  L*enseignemcnt  technique  doit  être  consi- 
déré surtout  dans  sa  matière  et  dans  sa  na- 
ture propre,  et  toutes  ses  affinités  le  portent  vers 
le  minbtére  du  commerce,  de  l'agriculture  et 
des  travaux  publics.  C'est  le  ministère  du  travail, 
de  l'industrie,  des  métiers,  des  arts  industriels. 
Le  ministère  du  commerce  est  le  plus  compétent 
pour  juger  et  diriger  l'enseignement  technique. 
LTniver!.itc  se  préoccupe  de  théories  plus  que 
d'applications  ;  son  point  de  xue  n'est  pas  celui  de 
l'enseignement  particulier,  de  la  réalité  actuelle, 
de  l'utilité  pratique.  Ce  sont  les  hommes  de  l'in- 
dustrie qui  enseignent  le  mieux  la  pratique  indus- 
trielle, ce  sont  eux  qui  savent  former  les  bons  ou- 
vriers, les  bons  contremaîtres,  les  bons  chefs 
d'industrie.  Les  professeurs  dans  l'enseignement 
secondaire  classique  ou  spécial,  les  instituteurs 
dans  l'enseignement  primaire  sont  soumis  à  des 
conditions  sévères  et  nombreuses  de  diplômes,  de 
brevets,  de  certificats  de  stage.  Des  programmes 
d'examen  règlent  leur  action.  L'enseignement  pri- 
maire et  le  secondaire  se  donnent  à  peu  près  par- 
tout de  la  même  manière.  Rien  de  semblable  dans 
le  technique.  Tout  le  monde  peut  professer  :  cha- 
cun est  libre  dans  sa  méthode,  il  n'y  a  ni  règle- 
ment officiel,  ni  programme  ;  ce  n'est  pas  l'uniior- 
mité,  c'est  la  variété,  on  peut  môme  dire  la  liberté 
absolue.  L'esprit  pédagogique  est  tradition  ;  l'es- 
prit industriel  est  activité  sans  fin  et  sans  limite. 
La  recherche  du  mieux  ne  lui  permet  pas  un  in- 
sunt  de  repos.  Une  industrie  qui  s'endort  est  une 
industrie  morte.  »  [Rapport  au  Corps  législatif, 
session  de  18C7,  par  M.  Chauchard.) 

Cependant  la  loi  du  11  décembre  1880  a  chargé 
conjointement  les  deux  administrations  du  com- 
merce et  de  l'indf  strie  et  de  l'instruction  publique 
de  ia  création  et  de  la  surveillance  des  écoles  d'ap- 
prentissage. Nous  n'ignorons  pas  que  cette  solu- 
tion n'a  été  adoptée  qu'en  désespoir  de  cause,  et 
dans  le  but  de  faire  profiter  les  établissements  à 
fonder  des  subventions  de  la  caisse  des  écoles  ;  mais 
nous  n'en  sommes  que  plus  convaincu,  surtout 
en  présence  de  la  situation  de  cette  caisse,  qui  ne 
peut  pas  même  suffire  à  la  construction  des  écoles 
primaires,  que  cet  état  de  choses  doit  prendre  fin; 
nous  estimons  que  les  pouvoirs  publics,  laissant 
l'administration  de  l'instruction  publique  pour- 
suivre l'œu^Te  immense  quelle  a  entreprise  et 
qu'elle  tient  à  honneur  de  mener  à  bonne  fin,  doi- 
vent résolument  déclarer  que  les  écoles  d'appren- 
tissage, comme  les  écoles  techniques  du  degré 
secondaire  et  supérieur,  doivent  être  placées  dans 
les  attributions  du  ministère  du  commerce  et  de 
l'industrie,  et  inscrire  au  budget  de  ce  départe- 
ment les  crédits  dont  il  est  totalement  dépourvu. 
C'est  en  effet  vers  les  écoles  d'apprentissage  que 
le  principal  effort  doit  être  tout  d'abord  porté  ;  on 
a  fait  beaucoup  pour  l'enseignement  technique  se- 
condaire et  supérieur;  on  a  fait  peu  ae  chose  en 
faveur  de  l'enseignement  dont  l'ouvrier  pourrait 
profiter. 

Les  considérations  générales  que  nous  venons 
d'exposer  au  sujet  de  l'enseignement  industriel 
Beraient  presque  entièrement  applicables  à  l'ensei- 
gnement commercial.  Comme  l'enseignement  in- 
dustriel, l'enseignement  commercial  se  divise  na- 
lurellemeat  en  trois  degrés,  dont  chacun  compte 


un  représentant  à  Paris  dans  les  écoles  de  la 
chambre  de  commerce.  Nous  ne  recommencerons 
donc  pas,  au  sujet  de  cet  enseignement,  une  étude 
qui  nous  entraînerait  à  des  redites,  et  qui  nous 
conduirait  d'ailleurs,  au  point  de  vue  de  son  orga^- 
nisation  et  du  rôle  que  1  État  est  appelé  à  jouer  à 
son  égard,  aux  mêmes  conclusions.  La  néce^^ilc  de 
développer  l'enseignement  commercial  en  France 
s'impose  même  avec  beaucoup  plus  de  force  que 
pour  l'enseignement  industriel  ;  car,  s'il  nous  est 
permis  de  reconnaître  qu'au  point  de  vue  de  ce 
dernier  la  France  occupe  en  Europe  un  rans  ho- 
norable, il  n'en  est  malheureusement  plus  de 
même,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  en  ce 
qui  concerne  l'enseignement  du  commerce. 

Nous  ne  saurions,  en  outre,  nous  dispenser  d'a- 
jouter les  observations  suivantes.  Ce  qui  a  fait  le 
succès  dune  grande  partie  des  écoles  d'Allemagne 
et  d'Autriche  -sans  parler  des  États-Unis  où  les 
charges  du  service  militaire  n'existent  pour  ainsi 
dire  pas  ,  c'est  le  concours  précieux  que  les  gou- 
vernements de  ces  deux  pays  leur  ont  apporté  en 
accordant,  à  leurs  élèves  diplômés,  le  droit  au  vo- 
lontariat d'un  an.  Il  n'est  pas  douteux,  pour  nous, 
que  si  le  diplôme  de  nos  excellentes  écoles  su- 
périeures de  commerce  françaises,  par  exemple, 
entraînait  ipso  facto  l'admission  au  volontariat 
d'un  an,  au  lieu  de  donner  simplement  droit  à  un 
sursis  d'appel,  ces  écoles  seraient  bientôt  trop 
petites  pour  contenir  leurs  élèves,  alors  qu'elles  ar- 
rivent à  gi-and  peine,  aujourd'hui,  à  vivre  de  leurs  '. 
propres  ressources.  ' 

Tous  les  efforts  des  gouvernements  allemand 
et  autrichien  tendent  d'ailleurs,  en  vue  de  sau- 
vegarder les  intérêts  généraux  du  commerce  et  de 
l'industrie  aussi  bien  que  ceux  des  hautes  études 
générales,  à  faciliter  l'accès  du  volontariat  aux 
jeunes  gens  munis  de  diplômes  présentant  des 
garanties  suffisantes.  Xous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher d'exprimer  ici  le  vœu  que  le  Parlement 
français,  dans  son  patriotisme  éclairé,  ne  perde 
pas  de  vue  les  exemples  qui  nous  viennent  de  ces 
deux  grandes  puissances  militaires. 

[P.  Jacquemart.] 

PAYS  ÉTRANGERS. 

ALLEMAGNE.  —  Bade,  —  Au  degré  primaire, 
l'enseignement  technique  est  donné  dans  les  Ge- 
xcerbschulen,  qui  sont  des  écoles  complémentaires 
ou  Fo7ibildungsschulen  (sortes  d'écoles  primaires 
supérieures)  destinées  aux  jeunes  gens  qui  doivent 
se  consacrer  à  un  métier  dont  la  pratique  n'exige 
pas  d'études  scientifiques  du  degré  secondaire  ou 
supérieur.  Les  branches  d'enseignement,  dans  ces 
Gewerbschulen,  sont  l'arithmétique,  la  géomé- 
trie, le  dessin,  l'cconoraie  industrielle,  la  rédaction 
allemande,  et,  selon  les  besoins  et  les  ressources, 
les  sciences  physiques  et  naturelles,  la  mécanique, 
et  le  modelage.  L'âge  ordinaire  des  élèves  est  de 
quatorze  à  dix-sept  ans.  La  fréquentation  de  certe 
école  peut  être  rendue  obligatoire  pour  les  ap- 
prentis par  une  décision  de  l'autorité  communale. 
Les  élèves  sont  distribués  en  trois  classes,  ou  en 
deux  classes  au  minimum.  Chaque  classe  reçoit 
au  moins  6  heures  de  leçon  par  semaine,  dont 
2  ont  lieu  le  dimanche.  Il  existe  des  Geuerbschu- 
len  dans  une  cinquantaine  de  communes.  Ces 
établissements  relèvent  du  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique. 

Dans  un  certain  nombre  de  localités,  jiarticn- 
lièrement  dans  la  Forêt-Noire,  on  trouve  des 
écoles  spéciales,  subventionnées  par  TÉtat,  pour 
l'apprentissage  de  l'horlogerie,  de  la  sculpture 
sur  bois,  du  tressage  de  la  paille,  etc. 

L'enseignement  technique  du  degré  secondaire 
n'est  pas  représente. 

L'enseignement  technique  du  degré  supérieur 
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se  donne  à  l'école  polytechnique  [poljjlechnischt 
Sckitle)  à  Carisruhe,  relevant  du  ministère  de  l'in- 
térieur, et  à  rétablissement  pour  renseignement 
de  l'art  industriel  [Aifitalt  far  kunstgewerhlichen 
UntetTicht)  à  Carisruhe,  relevant  du  ministère  du 
toramerce. 

Bavièhe.  —  Au  degré  primaire,  on  trouve, 
cnmme  dans  le  grand-duché  do  Bade,  des  écoles 
co.iiolementaires  destinées  aux  apprentis,  sous  le 
nom'  de  gewerblkhe  Fortbildiinrjsschulen 


3  écoles  de  filage,  et  30  écoles  d'industrie  do- 
mestique 'ces  dernières  dans  la  Su'ssc  saxonne). 
Pour  les  élèves  déjà  sortis  de  l'écoie  primaire,  il 
existe  22  écoles  complémentaires  donnant  un  en- 
seignement technique  igewerbliche  Fortbildungs- 
schulen)  ;  il  faut  y  joindre  9  écoles  proressionncùes 
pour  les  femmes  et  les  jeunes  filles. 

Comme  écoles  spéciales  d'apprentissage,  on 
trouve  des  écoles  de  tissage  et  de  passementerie 
au  nombre  de  2S,  diverses  autres  écoles  fabricitioa 


On  appelle  Gewerbschulen,  en  Bavière,  des ',  de  jouets,  meunerie,  vannerie,  horlogerie,  etc.  ,  au 
écoles  formant  leurs  élèves  à  l'apprentissage  d'une  ■  nombre  de  20,  6  écoles  de  navigation,  2  écoles  de 
profession  spéciale;  ces  écoles  sont  assez   nom- 


breuses :  on  y  enseigne  le  tissage,  la  vannerie,  la 
céramique,  la  sculpture  sur  bois.  etc. 

Le  degré  secondaire  est  représenté  par  les 
tndustrieSchulen,  au  nombre  de  quatre,  à  Mu- 
nich, Augsbourg,  ^'u^emberg  et  Kaiserslautern, 
L' Industrie-ScÂule  de  Munich  comprend  quatre  di- 
visions :  mécanique,  chimie,  architecture  et  com- 
merce 


mineurs. 

Il  y  a  25  écoles  de  commerce,  dont  plusieurs 
sont  subventionnées  par  l'État. 

Au  (icgré  secondaire,  les  5  écoles  royales  d'ar- 
chitecture,   le   Tecknikum  de   Mittwei'da,   l'école 
industrielle  municipale  [stûdtiche  Geiirrheschule) 
de  Leipzig,  et  les  établissements  techniques  de 
l'État  à  Ghemnitz,  divisés  en  quatre  sections. 
Au    degré  supérieur,   les  deux  Kun^tge^joerbe- 
II  existe  en  outre  à  Munich  et  à  Nuremberg  des  !  schulen  de  Dresde  et  de  Leipzig,  et  le  Poiytechni" 
écoles  d'art  industriel  iKunst-Gewerbe-Schulen)Akum  de  Dresde. 
qui  sont  des  établissements  de  l'État.  Wlhtembekg.  —  Aux  écoles  primaires  sont  an- 

Au  degré  supérieur,   on   trouve  l'École  poly-    nexées,   sous    le   nom  de    Indtistj'ieschu  en,   des 
technique  de  Munich.  classes  où  l'on  enseigne  aux  filles  les  travaux   à 

Prusse.  —  Un  arrêté  ministériel  du  14  juin  ',  l'aiguille,  aux  garçons  le  dessin  et  les  travaux 
18T4  a  réglé  ce  qui  concerne  l'enseignement  agricoles  et  horticoles.  Les  élèves  de  ces  classes 
teciinique  dans  les  écoles  complémentaires  {Fo7^t-  spéciales  sont  presque  exclusivement  des  filles. 
btldungsschiden}.  La  geicerbïiche  Fortbildungs-\  Les  écoles  complémentaires  donnant  un  ensei- 
sc/iuie  comprend  deux  degrés  :  au  degré  inre-|  gnement  technique  sont  de  trois  catégories  : 
rieur,  le  programme  est  celui  des  classes  les  plus  j  1»  Les  gewerbliche  Foribildungsschuten,  au 
élevées  de  l'école  primaire;  au  degré  supérieur,  '  nombre  de  162  en  1S83,  qui  enseignent  principa- 
OD  y  ajoute  la  physique  et  la  chimie,  l'arithmé-  j  lement  le  dessin,  et  dont  plusieurs  possèdent  des 
tique  commerciale,  la  tenue  des  livres,  la  corres-  i  ateliers  où  se  fait  l'apprentissage  d'une  profession 
poadance  commerciale,  et,  si  c'est  possible,  une  !  spéciale  (ciselage  et  gravure,  sculpture  sur  ivoire, 
ou  deux  langues  étrangères.  Il  existe  aussi  des  j  sculpture  sur  bois,  etc.); 

Hand'-cerker  Fortbildungsschulen  {écoles  comp[é-\  2»  Les  kaufm'Àimische  Fortbildungsschulen , 
mentaires  pour  les  ouvTiers),  où  l'enseignement,  !  au  nombre  de  7,  destinées  aux  coounis  qui  font 
qui  dure  au  moins  deux  ans,  s'étend  au  dessin,  [  l'apprentissage  du  commerce; 
au  calcul,  aux  sciences  physiques  et  naturelles,  à  '■  3°  Les  xjceibliche  Forlbi'dungsschulen,  au  nom- 
l'histoire  et  à  la  littérature;  le  nombre  des  heures  bre  de  U,  et  les  F rauennrbeitsschulen,  au  nombre 
de  leçons  doit  être  de  seize  par  semaine,  dont  la  de  13,  destinées  aux  femmes  et  aux  jeunes  filles, 
moitié  est  consacrée  au  dessin.  j      Au  degré  moyen  on  trouve  l'école  d'art  indus- 

Au  degré  moyen  se  trouvent  les  écoles  techni-  j  triel  {Kunstgew'erbeschule]  de  Stuttgart;  au  degré 
ques  spéciales'  {gewerbliche  Fuchschu'en),  qui  i  supérieur,  l'école  polytechnique  de  Stuttgart, 
comprennent  entre  autres  les  écoles  de  l'industrie,  '  ANGLETERRE.  —  L'enseignement  technique,  dans 
du  bâtiment  [Baiigewerkschulen),  les  écoles  de  le  Royaume-Uni,  relève  d'un  département  spécial 
contremaîtres  pour  les  mécaniciens  {^Werkmeis-  i  de  l'administration,  le  Science  and  Art  Depart- 
tevschulen  fur  Mechaniker),  les  écoles  de  l'in-  j  ment.  Ce  département  accorde  des  subventions 
dustrie  textile,  de  l'industrie  céramique,  de  l'in-  :  aux  écoles  de  diverses  catégories  ouvertes  par  des 
dustrie  du  bois,  etc.  Ces  diverses  écoles  sont,  les  '  particuliers  ou  des  corporations  :  cours  de  dessin, 
unes  entretenues  complètement  par  l'État,  les  cours  de  sciences  appliquées  à  l'industrie,  cours 
autres  subventionnées  par  lui.  Il  existe  aussi  des  d'art  industriel,  etc.  Un  vaste  établissement,  le 
écoles  d'art  industriel,  de  diverses  catégories,  i  Musée  de  South  Kensington  (V.  Afj<5e?5  a't/rf  m- 
entre  autres  les  écoles  provinciales  d'art  et  de  '  du5(r:e/},  a  été  créé  par  le  Département  des  Sciences 
travail  manuel  (Provincial-Kunst-  und  Uandœer-  et  Arts  pour  reunir  les  plus  beaux  modèles,  et  au- 
kerschuLen)  à  Dantzig  et  à  Kœnigsberg.  Ces  éta-  près  de  ce  musée  une  école  normale  spéciale  prépare 
blissements  sont  placés  sous  la  surveillance  d'une  des  professeurs  de  dessin  ;  une  partie  des  modèles 
Commission  permanente  pour  l'enseignement  de  South  Kensington  forme  des  collections  circu- 
technique.  ,  lames,  mises  à  la  di>positiou   des  écoles  locales 

Lens*»ignement  commercial  est  donné  dans  les  d'art  industriel  qui  en  font  la  demande. 


écoles  de  commerce  de  Berlin,  Francfort,  Dant 
zig,  etc. 
L'enseignement  technique  du  degré  supérieur 


Parmi  les  établissements  d'enseignement  tecii- 
nique dus  à  l'initiative  privée,  il  faut  citer  en  pre- 
mière ligne  les  récentes  créitions  de  la  Cite  et 


est  donne  à  l'École  technique  supérieure  de  Ber-  des  corporations  de  Londres;  ce  sont  :  l'école  d'art 

lin,  ainsi  que  dans  les  écoles  polytechniques  des  professionnel  de  Kennington  Pa;k  lioad,  le   lec/i- 

provinces  (Hanovre,  Aix-la-Chapelle,  etc.^  nical    Collège  de  Finsbury,   et  l  école  technique 

Il  y  a  en  outre  à  Berlin  une  école  d'art  indus-  suoérieure  appelée    City  and  Guilds  of  London 

triel,   à   laquelle    est  annc\é   un  musée  croc  en  Teè/mica/ /«s///zf^jon  (South  Kensington),  quia  ete 

ISG";  et  qui  a  déjà  pris  un  développement  conside-  inaugurée   en  ISSi.  Il  existe  encore  un  cert.iin 


rablc  ^V.  Musées  d'art  industriels 

Saxe.  —  D'après  le  rapport  publié  par  le  gou- 
vernement saxon  sur  la  situation  de  l'instruction 
publique  en  1884,  les  établissements  d'enseigne- 
ment technique  sont  les  suivants  : 

Au  degré  primaire,  31  écoles  pour  le  tricot  et 
le  lacet,  a  écoles  pour  le  tressage  de  la  paille. 


nombre  d'écoles  d'enseignement  technique  dans 
une  douzaine  de  villes,  à  Manchester,  Liverpool, 
Leeds,  Shelfield,  -\ottingIiam,  Biruaingham,  Lei- 
cester,  etc. 

Mais,  makré  les  efforts  remarquables  qui  se  font 
dcr>uis  quelques  années,  «  l'enseignement  tecii- 
nique en  Grande-Bretagne  est  encore  dans  la  pé 


TECHNIQUE  (ENSEIGNEM.)      —  2874  —      TECHNIQUE  (ENSEIGNEM.) 

riode  d'enfance,  disait  en  1884  un  document  offi- 
ciel [Officiai  Guide  to  the  International  Health 
Exhibition,  p.  9).  Les  institutions  pour  l'ensei- 
gnement technique  supérieur  sont  malheureuse- 
ment rares  et  isolées  ;  quant  aux  institutions  des 
degrés  primaire  et  intermédiaire,  on  peut  presque 
dire  qu'elles  n'existent  pas.  Sous  ce  rapport,  la 
Grande-Bretagne  est  restée  bien  en  arrière  des 
principales  nations  de  l'Europe.  « 

Une  Commission  royale  a  été  instituée  en  1881 
pour  étudier  les  institutions  d'enseignement  tech- 
nique existant  dans  les  pays  étrangers,  et  pour 
examiner  les  améliorations  qui  pourraient  être 
suggérées.  Cette  Commission  a  présenté  en  1882 
un  premier  rapport,  et  l'a  fait  suivre  en  1884  d'un 
second  rapport  en  trois  gros  volumes,  résumant 
les  résultats  de  l'enquête  faite  par  elle  tant  dans 
les  trois  royaumes  que  dans  les  principaux  pays 
d'Europe  et  dans  l'Amérique  du  Nord.  Les  con- 
clusions de  la  Commission  royale  concernant  l'or- 
ganisation à  donner  à  l'enseignement  technique 
dans  le  Royaume-Uni  se  trouvent  aux  pages  505- 
540  du  tome  1er  de  ce  second  rapport. 

AUTRICHE-HONGRIE.  —  AUTRICHE.  —  L'Autriche 
a  organisé  l'enseignement  technique  en  commen- 
çant par  le  degré  supérieur,  pour  aboutir  en  der- 
nier lieu  aux  écoles  du  degré  inférieur.  En  1863 
fut  créé  à  Vienne  le  Musée  d'art  industriel  [Mu- 
séum fur  Kunst  und  Industrie),  auquel  fut  jointe 
en  1867  une  école  d'art  industriel  [Kunst gewerbe- 
schule)  comprenant  trois  divisions  :  architecture, 
sculpture,  dessin  et  peinture.  En  1875,  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique  décida  la  création 
de  quatre  écoles  supérieures  techniques  [Staats- 
gewerbeschulen),  qui  furent  placées  à  Prague,  Rei- 
chenberg,  Salzbourg  et  Gratz.  «  Il  paraît  à  propos, 
disait  à  ce  sujet  un  mémoire  émané  du  ministère, 
de  commencer  par  fonder,  sur  quelques  points 
centraux,  un  petit  nombre  de  grands  établisse- 
ments modèles.  Une  fois  que  cette  nouvelle  créa- 
tion aura  pris  racine,  on  aura  gagné  une  base  d'o- 
pérations solide,  qui  permettra  d'organiser  peu  à 
peu,  dans  le  rayon  de  ces  divers  établissements, 
des  écoles  techniques  de  moindre  importance.  » 
L'exécution  de  ce  plan  n'est  pas  encore  entière- 
ment achevée,  et  les  écoles  techniques  de  second 
ordre  appartenant  à  l'État  ne  sont  encore  qu'en 
petit  nombre  ;  mais,  par  contre,  il  existe  de  nom- 
breux établissements  fondés  par  des  municipalités. 
Ces  établissements  inférieurs  sont  de  trois  degrés: 
1"  cours  préparatoires;  2*  écoles  complémentaires 
techniques  [gewerbliche  Fortbildungsschulen) 
pour  les  apprentis  et  pour  les  jeunes  filles  ;  3°  éco- 
les spéciales  [Fachsschulen]  avec  ateliers  d'ap- 
prentissage ;  on  trouve  à  Vienne  7  de  ces  écoles 
spéciales,  placées  sous  la  direction  de  la  commis- 
sion municipale  d'enseignement  technique  (dessin 
manufucturier  et  tissage,  passementerie,  horloge- 
rie, tour,  imprimerie,  orfèvrerie,  commerce). 

Il  y  a  des  écoles  supérieures  de  commerce  à 
Vienne,  Prague,  Gratz  et  Trieste;  celles  du  degré 
inférieur  sont  assez  nombreuses. 

HONGRIE.  —  Les  documents  statistiques  publiés 
parle  ministère  hongrois  de  l'instruction  publique 
ne  mentionnent  pas  d'établissements  d'enseigne- 
ment technique  du  degré  primaire.  Toutefois,  les 
instituteurs  peuvent  être  chargés  de  l'enseigne- 
ment du  travail  manuel,  et  cet  enseignement,  qui 
se  réduit  d'ordinaire  à  celui  d'une  branche  parti- 
culière d'industrie  (objets  en  paille,  dentelles, 
sculpture  sur  bois,  etc.)  est  donné  dans  un  millier 
d'écoles  environ. 

Au  degré  moyen,  on  trouve  les  écoles  de  com- 
merce, au  nombre  d'une  quarantaine  ;  quatre  ou 
cinq  ateliers  d'apprentissage;  l'école  industrielle 
de  Budapest,  et  l'école  de  constructeurs-mécani- 
ciens de  Kabchan. 

Le  degré  supérieur  offre  deux  grands    tablisse- 


ments  à  Budapest,  l'Ecole  nationale  de  dessin, 
dont  une  section  est  consacrée  à  l'art  industriel, 
et  ÎÉcole  polytechnique,  divisée  en  trois  sections: 
ingénieurs  et  architectes,  ingénieurs  mécaniciens, 
section  générale. 

BELGIQUE. —  La  Belgique  a  organisé,  sous  le 
nom  ^.'écoles  industrielles,  des  classes  d'adultes  à 
l'usage  des  apprentis  et  des  ouvriers.  On  y  ensei- 
gne particulièrement  le  dessin  et  les  sciences;  on 
n'y  fait  pas,  sauf  exception,  de  travail  manuel 
proprement  dit.  Les  cours  ont  généralement  lieu 
le  soir;  quelques  écoles  ont  aussi  des  classes  du 
jour.  Le  nombre  des  écoles  industrielles  était  de 
34  en  1881.  Il  existe  en  outre  dans  les  Flandres  des 
ateliers  d'apprentissage,  au  nombre  d'une  cin- 
quantaine, destinés  à  former  des  ouvriers  pour  le 
tissage  de  la  laine. 

Les  écoles  professionnelles  de  jeunes  filles,  au 
nombre  de  6,  donnent,  à  côté  de  l'enseignement 
primaire  supérieur,  un  enseignement  technique 
spécial  (confection  de  vêtements,  fleurs  artificiel- 
les, peinture  sur  porcelaine,  etc.). 

Parmi  les  écoles  de  commerce,  celle  d'Anvers 
est  la  principale. 

La  Belgique  ne  possède  pas  d'école  polytech- 
nique. L'enseignement  technique  supérieur  se 
donne  dans  les  universités. 

HOLLANDE.  —  Il  existe,  depuis  1863,  une  caté- 
gorie spéciale  d'écoles  destinées  à  la  classe  ou- 
vrière :  ce  sont  les  Bargerschoolen  ou  écoles 
moyennes  inférieures.  Parmi  ces  Burgerschoolen, 
les  unes,  en  plus  petit  nombre,  sont  des  écoles  de 
jour;  les  autres  sont  des  écoles  du  soir;  quelque- 
fois la  même  école  a  un  cours  du  jour  et  un  cours 
du  soir.  L'école  du  jour  est  destinée  aux  jeunes 
gens  appartenant  à  la  partie  de  la  classe  ouvrière 
dans  laquelle  se  recrutent  les  patrons  et  les  con- 
tremaîtres ;  l'école  du  soir  est  ouverte  aux  jeunes 
gens  qui  apprennent  déjà  un  métier  pendant  la 
journée.  Toute  commune  de  plus  de  10000  habi- 
tants doit  avoir  au  moins  une  Burgerschoole  du 
jour;  toutefois  le  roi  peut  dispenser  la  commune 
de  cette  obligation,  s'il  est  évident  qu'une  école 
du  soir  suffit  aux  besoins 

Antérieurement  à  1863,  la  plupart  des  villes  pos- 
sédaient des  écoles  dites  industrielles  ou  des  éco- 
les de  dessin.  Dans  quelques  communes,  les  Bur- 
gerschoolen ont  pris  la  place  de  ces  anciennes 
écoles  ;  un  certain  nombre  de  ces  établissements 
ont  néanmoins  continué  à  exister,  non  seulement 
dans  les  communes  où  la  loi  n'impose  pas  à 
l'administration  l'obligation  d'établir  une  école 
moyenne,  mais  aussi  dans  quelques  villes  où  on 
les  a  laissé  subsister  à  côté  de  ces  nouvelles  in- 
stitutions. 

En  dehors  des  écoles  prévues  par  la  loi,  l'ini- 
tiative privée  a  créé  dans  plusieurs  villes,  Amster- 
dam, Rotterdam,  Arnheim,  La  Haye,  etc.,  des 
«  écoles  professionnelles  »  [Aynbachts-schoolen),  les 
unes  pour  les  garçons,  les  autres  pour  les  jeunes 
filles. 

L'État  a  fondé  une  école  polytechnique  à  Delft 
en  1864. 

ITALIE.  —  Au  degré  primaire,  on  trouve  dans 
un  grand  nombre  de  villes  des  classes  du  soir 
[scuole  serali)  pour  les  ouvriers,  et  des  écoles  des 
dimanches  et  fêtes  [scuole  festive)  pour  les  ou- 
vrières. La  plupart  de  ces  classes  donnent  simple- 
ment l'instructionprimaire;  mais  il  en  est  où  l'on 
enseigne  le  dessin  industriel,  le  modelage,  la  mé- 
canique, la  technologie. 

Le  degré  secondaire  est  formé  par  des  établis- 
sements de  divers  genres,  que  subventionne  le  , 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  dô  ' 
l'industrie.  Une  statistique  publiée  en  1885  men- 
tionnait, comme  recevant  des  subventions  :  11  éco- 
les d'arts  et  métiers  pour  garçons,  pourvues  d'ate- 
liers; 33  écoles  d'arts  et  métiers  pour  garçons, 
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sans  ateliers;  64  écoles  d'art  appliqué  à  l'indus- 
tric;  15  écoles  spéciales;  et  la  écoles  profession- 
nelles de  jeunes  filles;  ces  divers  établissements 
recevaient  ensemble  environ  16000  élèves. 

Les  scuolc  ti'cnici,  qui  relèvent  du  ministère  de 
l'instruction  publique,  ne  sont  pas  en  réalité  des 
«  écoles  techniques  »,  mais  des  établissements 
d'enseignement  secondaire,  analogues  aux  Real- 
schuler.  d'Allemagne  et  à  nos  collèges  d'enseigne- 
ment sîécial. 

Au  -dessus  des  scuole  iecnici  sont  placés  les  isti- 
tuti  tecnici,  établissements  où  l'enseignement 
prend  un  caractère  plus  technique  en  s'élevant  et 
en  se  spécialisant.  A  l'origine,  les  istituti  tecnici  re- 
levaient du  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ;  ils  n'ont  été  rattachés  à  celui  de  l'instruc- 
tion publique  qu'en  1878.  L  enseignement  y  est 
réparti  en  quatre  secticr.f!  :  section  administrative 
et  commerciale,  sectior  agronom^ue,  section  chi- 
mique, section  physico-mîithéiT.atique.  Le  cours 
d'études,  qui  fait  suite  à  celui  des  scuole  tecnici 
(lequel  est  de  trois  ans),  est  de  deux  années  dans 
les  trois  premières  sections,  de  trois  années  dans  la 
quatrième. 

Au  degré  supérieur,  on  trouve  l'institut  tech- 
nique supérieur  de  Milan,  et  les  écoles  d'ap- 
plication pour  les  ingénieurs,  à  Turin  et  à 
Naples. 

Il  y  a  une  école  supérieure  de  commerce  à  Ve- 
nise, et  plusieurs  écoles  de  commerce  du  degré 
moyen  dans  d'autres  villes. 

SUÈDE.  —  Depuis  quelques  années,  une  impul- 
sion assez  vive  a  été  donnée  au  développement 
de  l'enseignement  technique,  qui  a  été  réorga- 
nisé. 

Les  écoles  techniques  sont  de  deux  degrés. 

Celles  du  degré  inférieur  sont  : 

\°  Les  écoles  techniques  (ou  professionnelles)  du 
dimanche  et  du  soir,  à  l'usage  des  ouvriers,  qui 
existent  dans  une  dizaine  de  villes; 

2°  L'école  des  arts  et  métiers  (Slôjdskola) 
à  Stockholm,  qui  reçoit  des  élèves  des  deux 
sexes; 

3"  Les  quatre  écoles  techniques  élémentaires  de 
Norrkœping,  Malmœ,  OErebro  et  Boras  ; 

4°  Les  deux  écoles  inférieures  des  mines,  à  Fi- 
lipstad  et  à  Falun. 

Le  degré  supérieur  est  représenté  par  l'école 
industrielle  Chalmers,  à  Gotherabourg,  et  par  l'é- 
cole polytechnique,  à  Stockholm. 

SUISSE.  —  La  Suisse  possède,  dans  les  villes 
industrielles,  des  cours  du  soir  destinés  aux  ou- 
vriers, où  l'on  enseigne  le  dessin  et  diverses  con- 
naissances techniques.  Des  écoles  spéciales  d'ap- 
prentissage pour  certaines  industries  ont  été  créées 
dans  divers  cantons  :  écoles  d'horlogerie,  de  tis- 
sage, de  sculpture  sur  bois,  etc.  Il  y  a  de  plus 
quelques  écoles  d'art  industriel,  à  Genève,  Zurich, 
Lucerne,  Bâle,  Saint-Gall  et  la  Chaux-de-fonds.  La 
ville  de  Winterthur  possède,  sous  le  nom  de  Techni- 
kum,  un  établissement  du  degré  secondaire  donnant 
l'enseignement  technique  ;  il  comprend  six  divi- 
sions :  industrie  du  bâtiment,  mécanique,  chimie, 
dessin  d'art  industriel  et  modelage,  géométrie  et 
arpentage,  commerce. 

Le  Conseil  fédéral  a  reconnu  la  nécessité  de  dé- 
velopper l'enseignement  technique,  et  a  chargé 
en  188i  une  commission  d'étudier  l'organisation 
adoptée  dans  les  pays  voisins  :  cette  commission  a 
présenté  son  rapport  en  un  volume  de  200  pages, 
qui  contient  des  détails  sur  l'enseignement  tech- 
nique en  Autriche,  en  Wurtemberg,  en  France  en 
€n  Suisse.  La  môme  année,  les  Chambres  fédérales 
ont  décidé  d  accorder  une  subvention  annuelle  en 
vue  d'encourager  les  elTortt  en  faveur  de  rensei- 
gnement industriel  et  des  progrès  de  l'agriculture, 
et  ont  institué  une  inspection  des  établissements 
existants. 
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UNION  AMKRICAINK.  —  Dans  les  highsckools  ou 
écoles  primaires  supérieures,  une  partie  de  l'en- 
seignement est  parfois  dirigé  vers  les  applications 
professionnelles.  Dans  quelques  villes,  des  leçons 
de  travail  manuel  sont  actuellement  données  soit 
dans  certaines  écoles  publiques  soit  dans  des  ate- 
liers spéciaux;  d'après  le  rapport  du  Bureau  dé- 
ducation  pour  1883-1884,  les  villes  où  cet  ensei- 
gnement existe,  sous  la  surveillance  des  Snkool 
lionrds,  sont  Boston,  \cw-Haven,  Philadelphie, 
Baltimore,  Glevcland,  Toledo,  Chicago,  Moline,  et 
Peru. 

Un  Act  du  Congrès  a  accordé  en  1862  une  sub- 
vention considérable  (en  terres  du  domaine  public) 
pour  la  création  de«  collèges  d'agriculture  et  d'arts 
mécaniques  »  {Collèges  of  agriculture  and  the  mé- 
chante arts).  Aux  termes  de  \Act^  le  programme  de 
ces  établissements,  «  sans  exclure  d'autres  études 
scientifiques  ou  classiques,  doit  comprendre  es- 
sentiellement les  connaissances  relatives  à  l'agri- 
culture et  aux  arts  mécaniques,  en  la  façon  que 
prescriront  les  législatures  des  différents  États, 
afin  d'améliorer  l'éducation  théorique  et  praticjue 
des  classes  industrielles  pour  les  diverses  car- 
rières de  la  vie  civile.  »  Le  rapport  du  Bureau 
d'éducation  mentionne  49  établissements  de  cette 
catégorie.  «  Mais,  dit  à  ce  propos  M.  Mather,  membre 
de  la  Commission  royale  anglaise  pour  l'enseigne- 
ment technique,  dans  beaucoup  de  ces  collèges, 
le  programme  de  l'enseignement  n'est  pas  tel  que 
l'a  voulu  le  législateur,  et  l'on  a  accordé  trop  d'im- 
portance à  l'élément  littéraire  ;  toutefois  un  mou- 
vement en  sens  contraire  a  commencé ,  et  le 
succès  obtenu  par  ceux  des  collèges  où  une  direc- 
tion réellement  technique  a  été  donnée  à  l'ensei- 
gnement, dans  les  États  de  New- York,  Michigan, 
Illj))f-ls,  Missouri,  Massachusetts,  etc.,  est  un  ga- 
rant qu'une  transformation  du  même  genre 
s'effectuera  prochainement  dans  tous  les  au- 
tres   )i 

Il  existe  un  nombre  considérable  d'écoles  de 
comirerce  {commercial  and  business  collèges)  ;  le 
rapport  de  1883-1884  en  mentionne  221,  dont  les 
unes  sont  des  écoles  du  jour,  avec  32  000  élèves, 
et  les  autres  des  écoles  du  soir,  avec  9  0OO  élè- 
ves. 

Enfin,  un  certain  nombre  d'établissements,  les 
uns  rattachés  à  des  universités,  les  autres  complè- 
tement libres,  donnent  l'enseignement  techni(iue 
supérieur.  Le  plus  ancien  est  le  Rensselaer  Vuhj- 
tcclinic  Institute,  à  ïroy  (New-York),  fonde  en 
182i.  Plusieurs  des  écoles  mentionnées  plus 
haut,  fondées  en  vertu  de  Y  Act  de  1862,  doivent 
être  rangées  dans  cette  catégorie  d'étabUsse- 
ments. 

TÉLÉGRAPHE.  — Une  circulaire  du  ministre 
de  l'instruction  publique,  en  date  du  4  décembre 
18G5,  s'appuyant  sur  la  possibilité  de  concilier, 
dans  les  localités  peu  importantes,  les  fonctions 
scolaires  avec  les  exigences  réelles  du  service  té- 
légraphique, a  recommandé  aux  préfets  de  s'effor- 
cer d'assurer  au  service  des  bureaux  télégraphi- 
ques dits  municipaux  le  concours,  souvent  indis- 
pensable, des  instituteurs.  Le  ministre  (M.  Duruy) 
avait  soin  d'ajouter  :  «  Il  est  bien  entendu,  toute- 
fois, que  les  instituteurs  ne  devront  être  autorisés 
par  les  Conseils  départementaux  de  l'instruction 
publique  à  accepter  la  mission  dont  il  s'agit  qu'au- 
tant qu'elle  ne  serait  pas  incompatible  avec  leurs 
devoirs  scolaires.  Je  m'en  rapporte  sur  ce  point  à 
votre  sollicitude  pour  les  intérêts  de  l'enseigne- 
ment primaire.  » 

En  présence  des  termes  formels  de  l'arliclo  25 
de  la  loi  du  30  octobre  1886  sur  l'organisation  de 
l'enseignement  primaire,  il  nous  parait  difficile  que 
les  instituteurs  puissent  continuer  à  être  chargés 
du  service  télégraphique  municipal.  Le  législateur, 
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en  effet,  après  avoir  établi  comme  règle  que  toutes 
fonctions  ajmiuistratives  sont  interdites  aux  institu- 
teurs et  aux  institutrices  publics  de  tout  ordre, 
n'a  fait  exception  que  pour  les  fonctions  de  secré- 
taire de  mairie,  avec  l'autorisation  du  Conseil  dé- 
partemental. [Ernest  Cadet.] 

TELESIAQUE  (LE).  —  V.  Fciiclon. 

TEMPÉRAMENT.  —  V.  le  même  mot  dans  la 
IJe  Pautie. 

TEMPORAIRES  (Écoles).  —  Dans  certains  dé- 
partements montagneux,  en  Savoie  notamment 
et  dans  la  Haute-Savoie,  où  la  population  est  fort 
disséminée  et  où  les  communications  sont  souvent 
impossibles  pendant  l'hiver,  la  nécessité  à  fait  éta- 
blir des  écoles  dites  teyyiporaires.  La  plupart  sont 
tenues  par  des  personnes  non  brevetées  qui  re- 
çoivent pour  ce  service  une  très  minime  rémuné- 
ration. L'administration  n'a  pu  jusqu'ici  que  tolé- 
rer cet  état  de  choses  :  il  lui  sera  bien  difficile  de 
le  faire  complètement  disparaître. 

Mais,  à  côté  de  ces  écoles  irrégulières  et  tolé- 
rées, il  peut  exister  des  écoles  temporaires  régu- 
lièrement créées  dans  des  hameaux  où  les  habi- 
tudes et  les  besoins  des  populations  s'opposent  à  ce 
qu'elles  soient  permanentes.  C'est  pour  tenir 
compte  de  ces  -habitudes  et  de  ces  besoins  que 
l'instruction  générale  du  12  mai  18G7  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  10  avril  précédent  adressait 
aux  préfets  des  recommandations  empreintes 
d'une  grande  sagesse.  Après  avoir  expliqué  com- 
ment l'article  2,  en  donnant  au  Conseil  départe- 
mental le  droit  de  déterminer  les  cas  où  il  peut 
y  avoir  lieu  d'établir  une  ou  plusieurs  écoles  de 
hameau,  allait  assurer  les  bienfaits  de  l'instruc- 
tion à  des  enfants  qui  s'en  étaient  trouvés  jus- 
qu'alors privés,  le  ministre  (M.  Duruy)  ajou- 
tait : 

«  Une  école  de  ce  genre,  qui  sera  presque  tou- 
jours mixte  et  peu  nombreuse,  se  prêtera  à  toutes 
les  formes  d'organisation.  Il  est  sans  doute  à  dési- 
rer qu'elle  puisse  être  ouverte  toute  l'année  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  écoles  ordinaires  ; 
mais  il  faudra  se  garder  de  repousser  les  combi- 
naisons qui  s'éloigneraient  du  règlement  des  écoles 
et  que  de  véritables  nécessités  commanderaient. 
Ainsi,  l'école  de  hameau  pourra  être  tenue  par 
une  femme  ou  par  un  homme.  Ici,  elle  ne  sera 
ouverte  qu'à  telles  ou  telles  heures  de  la  journée; 
là,  que  pendant  telle  ou  telle  partie  de  l'année.  Le 
but  que  la  loi  se  propose  n'est  pas  d'établir  une 
uniformité  impossible,  mais  de  mettre  à  la  disposi- 
tion des  familles  des  moyens  certains  d'instruc- 
tion. Dans  quelques  départements  où  la  popula- 
tion des  hameaux  abandonne  presque  tout  entière 
la  plaine  pour  se  retirer,  l'été,  dans  les  montagnes 
avec  les  troupeaux,  l'instituteur  suit  la  population 
et  réunit  où  il  peut,  et  comme  il  peut,  à  de  cer- 
taines heures,  les  enfants  pour  leur  donner  les 
leçons  dont  ils  ont  besoin.  Il  y  a  certes,  dans  cet 
arrangement,  dans  cette  classe  en  quelque  sorte 
vagabonde,  une  déviation  considérable  de  la  règle 
ordinaire;  mais,  loin  de  blâmer  cet  état  de  cho- 
ses, on  doit,  au  contraire,  s'en  féliciter,  puisque 
autrement  les  enfants  seraient  totalement  privés 
d'instruction.  Les  diverses  combinaisons  aux- 
quelles on  pourra  s'arrêter  seraient  mauvaises, 
pour  la  plupart,  dans  les  centres  où  une  école  ré- 
guHère  peut  être  tenue  ;  mais,  dans  les  hameaux 
éloignes,  privés  de  voies  de  communication,  elles 
deviendront  un  véritable  bienfait.  Le  Conseil  dé- 
partemental fera  donc  bien,  lorsqu'il  s'agira  de 
déterminer  les  cas  où  il  devra  être  établi  des 
écoles  de  hameau  dans  les  communes,  de  consta- 
ter les  besoins  des  populations  et  d'y  autoriser, 
sur  votre  proposition,  tous  les  arrangements  pro- 
pres à  y  assurer  l'instruction  des  en  ants.  Ce  point 
est  l'affaire  capitale  ;  tout  le  reste  doit  y  être  su- 
bordonné. »  l 


On  ne  saurait  trop  louer  le  sens  pratique  de  ce» 
recommandations.  [Ernest  Cadet.] 

TEMPS  (EMPLOI  DU).  —  V.  Emploi  du  temps. 

TENUE.  —  V.  Discipline  scolaire. 

TENUE  DES  LIVRES.  —  V.  Comptabilité. 

TERRITOIRE  DE  BELFORT.  —  Le  territoire 
de  Belfort  est  une  division  administrative  formée 
d'une  partie  de  l'ancien  arrondissement  de  Belfort^ 
qui  appartenait  au  département  du  Bas-Rhin.  Su- 
perficie, GlOkilom.  carrés.  Population  :  74  244  ha- 
bitants en  1881,  au  lieu  de  68  600  en  1876.  Densité 
moyenne  de  la  population  parkilom.  carré  :  122  ha- 
bitants, au  lieu  de  71  habitants,  chiffre  do  la  den- 
sité moyenne  de  la  France.  Le  territoire  de  Bel- 
fort  forme  une  circonscription  d'inspection  pri- 
maire ;  6  cantons,  106  communes,  dont  34  de 
500  habitants  et  au-dessus. 

Population  d'âge  scolaire,  —  En  1876  on  comp- 
tait 8  527  enfants  de  6  à  13  ans  (4  567  garçons  et 
3  960  filles),  soit  12.43  enfants  d'âge  scolaire  pour 
100  habitants.  En  1881  on  compte  11  03:î  enfants 
de  6  à  13  ans  (5468  garçons  et  5565  filles),  soit 
14.87  enfants  d'âge  scolaire  pour  100  habitants. 
C'est  une  augmentation  de  2506  enfants  de  6  à  13 
ans  pour  une  période  de  cinq  années.  Pendant 
la  même  période  la  population  totale  s'est  accrue 
de  5644  habitants. 

1.  État  de  l'instruction  publique  avant  1789. 
V.  Ahace-Lor raine. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire  de-j 
puis  1789  et  état  actuel.  —  Pour  la  période  écoulée 
do  1789  à  1870,  V.  Alsace- Lorraine. 

Statistique  comparée  de  1870  a  1883-1884. 
Voici  les  données  que  nous  possédons  sur  le  dé»' 
veloppement  de  l'instruction  primaire  dans  le  ter- 
ritoire de  Belfort  depuis  1870. 

Nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres. 
—  Le  progrès  du  nombre  des  écoles,  à  partir  de 
la  statistique  de  1876-1877,  est  résumé  dans  le  ta- 
bleau ci-après  : 


£.coies 
publiques 

ccoies 
librei 

Total 

1876-77 d 

apr 

ès  la  statistique  ofBc'i*. . 

157 

9 

166 

1878-79 

—                 — 

155 

15 

170 

1879-80 

— 

loG 

16 

172 

18«0-8l 

—          , , 

158 

13 

173 

1881-82 

—                 ,, 

163 

14 

177 

1882-83 

—                 — 

163 

14 

177 

1883-84 

—                 —          .. 

163 

12 

175 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles  de 
garçons^  écoles  mixtes  et  écoles  de  filles. 


École 


Total 


1872 

de  garçons 
43 

mixtes 
69 
68 
69 
68 
67 
66 
63 
64 
61 

de  filles 
42 
45 
49 
53 
55 
55 
60 
59 
60 

154 

1875 

1876-77 

A9 

•^■8 

165 
166 

1878-79 

1879-80 

1880-81 

1881-82 

49 
50 
52 
54 

170 
172 
173 
177 

1882-83 

54 

177 

1883-84 

54 

175 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoki 
laïques  et  écoles  congréganistes. 


Écoles  lalqufîs 

de  niles 


de  Kar.;ons 
ou  mixtes 


Écoles  congréganistes 
de  filles 


de  irarçons 
ou  mixtes 


1872, 
1876- 

1878- 

1879- 

1880. 

1881 

IS8-2- 

188J- 


77... 
79.., 
80.., 
«1... 

82... 
83.., 
84.., 


106 
101 
100 
101 
102 
102 
102 
102 


10 
10 
14 
16 
18 
20 
20 
20 


6 
16 
17 
16 
16 
15 
16 
13 


35 

39 
39 
39 
37 
40 
39 
40 


Tout 

554 
166 
170 
172 
173 
177 
177 
175 


TERRITOIRE  DE  BELFÔRT      —  2877 

Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices,  y  compris 
les  adjoints  et  le^^^dj ointes.  ! 
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ln<itit(ileuri  ' 


r*<r*  V  .  ^ 


Institutrices 


congrégan. 


1872 

1876-7".. 
1878-70.. 
187^-60.. 
1880-81  .. 
1881-82.. 
1882-83.. 
1883-84.. 

Nonl'bre 
dans 


ToUl 

189 
246 
263 
272 
273 
282 
201 
289 


total  d'élèves,  et  nofrihréàeé  éUves  gratuits 
les  écoles  primaires  de  toute  nature. 

Total  des  élèves       Élèves  gratuits 


1872  (année  civile)... 

1876-77  — 

1878-79  - 

1879-80  (année  scolaire). 

1880-81  — 

1881-82  — 

1882-83  — 

1883-84  — 


tl  346 
10  582 
10  386 
10  853 

10  997 
U  573 

11  747 

1157a 


r.h 


4  921 
Manque 

5  756 

6  503 
10  053 

Gratuité 


;'    -KfOtr 


En  1872,  il  y  avait  2  026  élèves  inscrits  sur  lÔOOO 
habitants;  en  187G-1877,  1531;  et  1  559  en  1882- 
1884.        ^-KVi;  oirpiJLclwq  iictJo 


Écoles  ^maternelles  [Salles  d'asile). 


1876-77.. 

Nombre 
des  établijsçments 

21 

1878-79.. 
1879-80.. 
1880-81. . 



22 
22 
24 

1881-82.. 
1882-83.. 
1883-84.. 

.  i  ?'.^Jt\:" 

26 
26 
28 

Nombre 
des  élèves 

1750 
2  160 
2  332 
2  086 

2  732 
2  743 
2  830 


Nombre  des  cours  d'adultes  et  de  leurs  auditeurs. 

Nombre  de  cours  Nombre  d'auditeurs 

Hommes  Femmes  Hommes      Femmes 

1872 26          »  544  » 

1876-77.; 51           3  811  80 

1879-80 72           1  975  10 

1880-81 72           4  1006  75 

1881-82 70          2  960  42 

1882-83   102           6  1163  66 

1883-84 49           3  789  28 

1884-85 28           1  252  11 

Brevets.  —  Le  nombre  des  brevets  délivrés  de 
1871  à  1885  inclusivement  a  été  le  suivant  : 

Instituteurs. 

1871-1880.  183  brevets  obligatoires   7  brevets   facultatifs. 

ou  complets. 
—    supérieurs. 


1881 100 

1882 78 

1883 67 

1884 80 

18S5 148 


élémentaires,  15 

—  26 

—  7 

—  10 

—  17 


Institutrices. 

1871-1880.  759  brevets  obligatoires,  134  brevets  facultatifs. 

ou  complets. 

"81 338      —      élémentaires,  28      —      supérieurs. 

1882 505       —  _  43       _  ^  _ 

1883 381       —  _  00       —  _ 

1884 372      —  _  30       _  _ 

1885 525      —  _  66      —  — 

^Certificat  d'études  primaires.  —  Les  examens 
•du  certificat  d'études  primaires  ont  été  introduits 
dans  le  territoire  de  Bellbrt  en  1872;  mais  les  ré- 
sultats connus  ne  remontent  pas  au  delà  de  1873. 
En  voici  le  tableau  î 

l^e  Partie. 


Noinlirc  de  candidat»    Certificat»  obtenui 


Garçon»    Fille» 


•arcon»    Fille» 


1873.. 
1874. 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 


142 

162 
183 
212 
167 
165 

149 

165 
171 

214 

182 


S  3 
124 
137 
143 
130 
154 


97 
118 
120 
1.j9 
13i 
134 


Manque 
187  .  112 
163  134 
211  140 
185  U^ 
248      149 


62 
103 
115 
121 
125 
13* 

14%, 

140 
182 
157 
211 


Résultats  de  l'instruction.  —  Les  deux  tableaux 
ci-dessous  indiquent  le  degré  d'instruction  des 
conscrits  et  des  conjoints  : 

Nombre  de  conscrits  sachant,  au  moins  lire,  de 
1871  a  l^Si  iyiciusiveT^iené. 


ANNEES 


1871-75  ....ki.. ;.:.;. 
1876-77  ..t-^V'-Kv)* 
1878...  >,.,.. .,..,. 

1879...,,..^.^.;,,. 

1880  ......;;..... 

1881 

1882 

1883 

1884 


CONSCRITS 


Examinés 


7  577 
1  764 
78t 
691 
666 
669 
719 
715 
769 


Sachant 

au   moins 

lire 


7  142 

1684 
771 
679 
656 
653 
709 
702 
757 


Combien 
pour    100 


94.3 
95.0 
98.7 
98.3 
98.5 
97.6 
98.6 
98.2 
98.4 


14. 
130 

2' 
2« 
1« 
5« 

18 

3« 

9e 


Nombre  de  conjoints  sur  100  ayant  signé  leur  acte 
de  mariage. 


Années 

1871-75 

1876-77 

1878 

Hommes 

94.6 
98.» 
98.4 
99.4 
99.2 
98.6 
99.5 

Femmes 

93.2 
96.6 
97.» 
97.5 
99.» 
97.3 
97.1 

Hommes  et  femmes 

93.9 
97.3 
97.7 

1879 

1880 

98.4 
99.1 

1881 

98.» 

1882 

98.3 

Budget  de  l'instruction  primaire.  —  Nous  don- 
nons ci-dessous  le  tableau  des  dépenses  ordinaires 
de  l'instruction  primaire  pour  les  quatorze  der- 
nières années,  de  1871  à  1884 


S          £ 

1 

HÉTRIBU- 

SUBVENTIONS        1 

TION 

osa 

ANNÉES. 

"     ë    .2 

scolaire 

DRCE8 
non  c 
ribut 

du 

de  l'Etat. 

RESSO 
larét 

département 

1871 

19  682 

87  641 

13  520 

1700 

1872 

23  634 

90  981 

16  200 

3  000 

1873 

25  641 

89  153 

9  869 

12  523 

1874 

17  089 

108  734 

9  451 

9  981 

1875 

24  599 

106  729 

8  916 

13  089 

1876 

21  790 

124  051 

Il  934 

6  8. -.7 

1877 

21  767 

123  376 

10  536 

22  438 

1878 

20  181 

143  593 

14  271 

22  482 

1879 

20  267 

144  526 

12  999 

27  427 

1880 

19  601 

145  219 

12  735 

30  134 

1881.... 

9  143 

164  61S 

6  625 

37  355 

1882 

Gratuité. 

34  361 

314 

203  341 

1883 

» 

55  014 

87S 

1S9  033 

1884 

" 

4S461 

102S 

213414 

181 
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En  1876,  la  dépense  moyenne  par  tête  d'élève 
était  de  18", 09,  la  moyenne  générale  étant  de  17^,83. 
En  1882,  la  dépense  par  tête  d'élève  dans  le  terri- 
toire de  Belfort  était  de  22^,45, tandis  que  la  moyenne 
générale  était  de  21f',77. 

É  l'AT  ACTUEL  DE  l'iNSTRUCTION  PRIMAIRE.   —  Volci 

la  situation  de  l'instruction  primaire  dans  le  terri- 
toire de  Belfort  pendant  l'année  scolaire  1884-1885. 
Nombre  d'écoles.  —  Le  nombre  des  écoles  pri- 
maires est  de  177  (165  écoles  publiques  et  12  écoles 
libres).  Aucune  commune  n'est  entièrement  dé- 
pourvue d'école; 2  communes  de  plus  de  500  habi- 
tants n'ont  pas  encore  d'école  publique  de  filles 
(ce  nombre  était  le  même  en  1883).  Sur  les  177  écoles 
primaires  du  département,  il  y  a  124  écoles  laïques 
(5"2  écoles  de  garçons,  21  de  filles  et  51  mixtes)  et 
53  écoles  congréganistes  (3  de  garçons,  40  de  filles 
et  10  mixtes). 

Division  des  écoles  de  toute  nature 
d'après  le  nombre  de  classes  qu'elles  possèdent. 

Publiques        Libres 


Écoles  à  1  classe V-: 


—    et  au-dessus. 
Totaux 


19 
9 
2 
1 
i 


165 


12 


D'après  le  nombre  des  élèves  que  les  classes 
reçoivent» 

207,    soit   8S.10/0 


Classes  de  50  élèves  et  au-dessous.. 

—  de   plus   de  50  élèves 

—  —        de  60      —    

_  _        de  70      —    , 

_  _        de  80      —     


22. 
4, 


—  9.4  0/0 

—  1.70/0 

—  ».8  0/0 

—  ».    0/0 


Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont  :  82.8  0/0,  10.8  0/0,  4.1  0/0,  1.4  0/0, 
0.9  0/0.  D'où  il  résulte  que  sous  le  rapport  de  la 
répartition  du  nombre  d'élèves  par  classe,  le  terri- 
toire de  Bell'ort  se  trouve  dans  une  bonne  si- 
tuation. 

Nombre  d'élèves.  —  Les  enfants  qui  ont  fré- 
quenté les  écoles  primaires  pendant  l'année  sco- 
laire 1884-1885  sont  au  nombre  de  11  942  (au  lieu 
de  11572  en  1883-1884).  Ce  nombre  peut  se  dé- 
composer en  : 


Elèves  des  écoles  publiques. 
—  —     libres 

Garçons 

Filles 


Elèves  des  écoles  laïques 

—  —      congréganistes. 

1  de  garçons.. 

Elèves  des  écoles  .  de  filles 

'  mixtes 


10  702 
1240 

6312 
5  630 

8  458 

3  484 

4966 

4  668 
2  308 


11942 


11  942 


11  942 


!" 


942 


Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce  nom- 
bre de  11  942  pour  10  136.  D'après  le  recensement 
de  1881,  le  nombre  des  enfants  de  cet  âge  pour  le 
territoire  de  Belfort  est  de  11033,  d'où  il  résulte- 
rait que  897  enfants  d'âge  scolaire  ne  fréquentent 
pas  les  écoles  primaires.  Il  convient  toutefois  de 
retrancher  de  ce  nombre  649  enfants  de  6  ans  et 
au-dessus,  inscrits  dans  les  écoles  maternelles  pu- 
bliques ou  libres,  ce  qui  réduit  à  248  le  nombre  des 
enfants  de  6  à  13  ans  qui  ne  fréquentent  pas  les 
écoles  primaires.  Ce  nombre  de  248  équivaut  pro- 
bablement à  celui  des  enfants  recevant  l'instruc- 
tion dans  des  établissements  d'enseignement  secon- 
daire ou  dans  leurs  familles. 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  résultat  des 
examens  pour  le  certificat  d'études  primaires  a  été 
le  suivant  en  1SS5  : 


Garçons. 
Filles... 


Totaux. 


Nombre 
de  candidats. 

329 
238 

567 


Nombre  de  cerliQcali 
obtenus. 

248 
223 

471 


Le  nombre  des  certificats  obtenus  représente 
14.6  0/0  du  total  des  élèves  en  âge  de  concourir, 
inscrits  dans  les  écoles  primaires  (publiques  et 
libres).  Pour  toute  la  France  cette  proportion  est 
de  8.9  0/0. 

Personnel  enseignant.  —  L'enseignement  pri- 
maire a  employé  dans  l'année  scolaire  1884-1885 
un  effectif  de  297  maîtres  ou  maîtresses,  dont  nous 
donnons  ci-après  le  détail  en  deux  tableaux. 

lo  Pour  les  écoles  publiques  : 


Titulaires  avec  brevet  su- 
périeur  

Titulaires  avec  brevet  élé- 
mentaire  

Titulaires  sans  brevet.... 

Adjoints  brevetés 

—      non  brevetés  .... 


Instituteurs 
Laïques    Gongr. 

11  » 

89  » 

»  » 

41  • 


Institutrices 
Laïques    Congr. 


16 
1 

30 


9 
33 


20  Pour  les  écoles  libres  : 


Titulaires  brevetés 

—  non  brevetés... 
Adjoints  brevetés 

—  non  brevetés.... 


Instituteurs 

Laïques    CoHgr. 

»  3 

»  » 

16 


Institutrices 
Laïques    Cotigr. 

1  6 

»  2 

3  29 


Maisons  d'école.  —  La  situation  au  1er  septem- 
bre   1885  est  résumée  dans  le  tableau  suivant: 


Nombre  et  7ialure  des  immeubles  scolaires. 

Prêtés.     Loués 


Appartenant 
aux  cuinuiunes. 


Total. 


/  de  garçons. 
Ecoles  I  de  filles.... 

'  mixtes 

Groupes  scolaires.. 

Totaux.... 


18 
18 
59 
33 


128 


1 

19 

3 

21 

» 

59 

» 

33 

132 


Parmi  les  maisons  d'école  appartenant  aux  com- 
munes, 115  sont  l'objet  d'une  demande  d'améliora- 
tion. Le  montant  des  sommes  payées  pour  loyers 
de  maison  d'école  s'élève  à  4690  francs. 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'État 
à  diverses  communes  du  territoire  de  Belfort  pour 
construction  ou  réparation  de  maisons  d'école  et 
pour  acquisition  de  mobilier  scolaire,  durant  les 
neuf  dernières  années,  est  le  suivant  : 


1877. 
1878. 
1889. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
18SS. 


Nombre 
des  communes. 

5 
10 
10 
20 
34 
20 
21 
33 

1 


Totaux. 


154 


Subventions 
de  l'Etat. 

25  500  fr. 

26  700 
25  100 
59  540 

197  400 
92  100 
74  950 

srosùo 

300 

581  890  fr. 


Ecoles  maternelles.  —    Le    territoire    compte, 
en  1885,  29  écoles  maternelles   (22  publiques  et 

7  libres).  Sur  les  22  écoles  maternelles  publiques, 

8  sont  dirigées  par  des  directrices  laïques  et  14 
par  des  directrices  congréganistes.  Toutes  les  di- 
rectrices laïques  sont  munies  du  certificat  d'apti- 
tude; parmi  les  14  directrices  congréganistes,  3  ne 
le  sont  pas.  Sur  les  7  écoles  maternelles  libres, 
2  sont  dirigées  par  des  laïques  et  5  par  des  congre- 
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ganistes;  3  directrices  congréganistcs  n'ont  pas  de 
titres  de  capacité.  Les  directrices  publiques  laïques 
sont  secondées  par  4  sous-directrices  pourvues 
d'un  titre  de  capacité;  les  directrices  publiques 
coMgréganistes  sont  secondées  par  4  sous-direc- 
trices dont  2  sans  titre  de  capacité.  On  trouve 
éiralemcnt  1  sous-directrice  d'école  maternelle  li- 
bre laïque  sans  titre  et  1  sous-directrice  congré- 
gaiiiste  brevetée. 

Les  écoles  maternelles  ont  reçu,  pendant  l'an- 
ncc  1884-1885,  2850  élèves  répartis  comme  suit: 


Écoles  malernelles  \  laïques 736)     a  168  1 

publiques )  conç^réganistes  1432  j             | 

Écoles  maternelles  païques 221*       .ga 

libres )  congréganistcs  461  ' 


Les  enfants  de  G  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire 
d'âge  scolaire,  figurent  dans  ce  nombre  pour  G49. 

Eco/es  normales  et  cours  normal.  —  Le  terri- 
toire de  Belfort  possède  une  école  normale  d'insti- 
tuteurs, créée  par  application  de  la  loi  du  10  août 
1870  et  ouverte  en  1880.  Son  siège  est  à  Belfort 
môme.  Elle  reçoit  actuellement  20  élèves-maîtres 
aux()uels  l'enseignement  est  donné  par  le  directeur, 
5  mrrttres  adjoints  et  5  professeurs  supplémentaires. 

Le  territoire  ne  possède  pas  d'école  normale 
d'institutrices.  Ses  élèves-maîtresses  sont  formées 
à  l'école  normale  de  Vesoul. 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  Le  territoire  de 
Bcifort  possédait  à  la  date  du  l^r  janvier  1885  les 
établissements  d'enseignement  primaire  supérieur 
ci-après  :  3  écoles  primaires  supérieures  publiques 
do  garçons,  avec  6  maîtres  et  97  élèves,  dont 
3  boursiers  ;  1  école  primaire  supérieure  publique 
de  filles  avec  4  maîtresses  et  31  élèves,  dont 
3  boursières. 

Bibliothèques  scolaires  et  bibliothèques  pédago- 
giques. —  Voici  la  situation  au  le""  janvier  188G  : 

Bibliothèques  scolaires 107 

Nombre  de  livres  de  lecture 14  499 

—       de  prêts  en  1885 21645 

Bibliothèques  pédagogiques 6 

Nombre  de  -volumes 1  305 

En  1877,  le  territoire  ne  possédait  que  40  bi- 
bliothèques scolaires  contenant  ensemble  6  117  vo- 
lumes de  toute  nature. 

Caisses  des  écoles.  —  95  caisses  des  écoles  fonc- 
tionnent en  1886  dans  le  territoire.  Voici  leur 
mouvement  pendant  l'année  1885  : 

Recottes  de  l'exercice  1885 14  012  fr. 

Dépenses 10  874 


Somme  en  caisse  à  la  clôture  de  l'exercice...      3  138  fr. 

Avant  l'application  de  la  loi  du  28  mars  1882, 
qui  a  rendu  cette  institution  obligatoire,  le  terri- 
toire de  Belfort  ne  possédait  que  19  caisses  de  ce 
genre,  dont  l'actif  était  en  1881  de  1956  francs. 

CaÀsses  d'épargne  scolaires. —  Elles  existent  dans 
le  territoire  depuis  1870.  Voici  leur  situation  en 
1880  et  en  1886  : 


Années 


Nombre 


1880. 
1886. 


de  caisses 

2 
21 


de  livrets 

47 
401 


Sommes  inscritei 

à 

ces  livrets 

315  fr. 
6  188  fr. 


Société  de  secours  mutuels.  —  La  Société  de  se- 
cours mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  institu- 
trices, fondée  en  1862,  est  en  voie  de  prospérité. 
Elle  ne  comptait  en  1879  que  74  membres,  et  son 
actif  n'atteignait  pas  300  francs.  Elle  compte  en 
1886  106  membres,  et  son  actif  s'élève  à  12  370 
francs. 

Bulletin  scolaire.  —Le  Bulletin  scolaire  du  ter- 


ritoire de  Belfort,  dont  la  fondation  remonte  à  1873, 
parait  suivant  les  besoins  du  serv';e,  en  format 
petit  10-8".  Il  est  envoyé  gratuitement  à  toutes  les 
écoles  publiques,  dont  il  devient  la  propriété,  et 
reçoit  à  cet  effet  une  subvention  du  Conseil 
général. 

TESTAMENT.  —  Acte  par  lequel  une  per- 
sonne dispose  de  tout  ou  partie  de  ses  biens  pour 
le  temps  où  elle  n'existera  plus,  et  qu'elle  peut 
révoquer. 

Il  y  a  trois  sortes  de  testaments  :  le  testament 
olographe,  le  testament  par  acte  public,  et  le  tes- 
tament mystique  ou  secret.  Les  formes  en  sont 
déterminées  par  le  Code  civil  (art.  895  et  suiv.). 
Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  que  les 
personnes  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  ne  peu- 
vent tester  que  par  acte  public.  Elles  ne  peuvent, 
en  effet,  se  servir  ni  de  la  forme  olographe  puis- 
qu'elles sont  incapables  d'écrire,  ni  de  la  forme 
mystique  puisqu'il  leur  serait  impossible  de  s'as- 
surer que  le  testament  écrit  pour  elles  par  un 
tiers  est  bien  l'expression  de  leur  volonté.  —  Les 
aveugles  qui  savent  écrire  peuvent  faire  un  tes- 
tament olographe  ;  ils  ne  sauraient  faire  un  testa- 
ment par  acte  public  ou  mystique.  —  Incapables 
de  tester  en  la  forme  publique,  les  muets  peu- 
vent, s'ils  savent  écrire,  tester  soit  dans  la  forme 
olographe,  soit  dans  la  forme  mystique.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  déclaration  à  faire  par  le  testateur 
serait  remplacée  par  une  attestation  écrite  au 
haut  de  l'acte  de  suscription  en  ces  termes  :  Le 
papier  que  je  présente  est  mon  testament.  —  Le 
muet  qui  ne  sait  pas  éa^ire  ne  peut  tester  en  au- 
cune forme.  —  Les  personnes  qui  sont  sourdes 
peuvent,  si  elles  savent  écrire,  faire  un  testament 
olographe  ou  mystique;  si  elles  savent  seulement 
lire,  elles  peuvent  faire  un  testament  mystique; 
mais,  en  aucun  cas,  elles  ne  peuvent  tester  par 
acte  public.  Elles  sont  donc  incapables  de  tester 
si  elles  ne  savent  ni  tire  ni  écrire. 

Les  dispositions  testamentaires  portent  le  nom 
de  legs.  Nous  avons  fait  connaître,  à  l'article  Leg^i, 
les  diverses  sortes  de  legs  et  les  causes  de  leur 
révocation  ou  de  leur  caducité.  Le  mode  et  les 
conditions  de  l'autorisation  d'acceptation  des  legs 
faits  soit  aux  communes,  soit  aux  congrégations 
ou  associations  religieuses  enseignantes  a  été  ex- 
posé à  l'article  Dons  et  Legs. 

L'article  19  de  la  loi  sur  l'organisation  ae  1  en- 
seignement primaire  du  30  octobre  1886  contient 
la  disposition  suivante  qu'il  importe  de  faire  con- 
naître : 

«  Toute  action  à  raison  des  donations  et  legs 
faits  aux  communes  antérieurement  à  la  présente 
loi,  à  la  charge  d'établir  des  écoles  ou  salles  d'a- 
siles dirigées  par  des  congréganistes  ou  ayant  un 
caractère  confessionnel,  sera  déclarée  non  rece- 
vable,  si  elle  n'est  pas  intentée  dans  les  deux  ans 
qui  suivront  le  jour  où  l'arrêté  de  laïcisation  ou  de 
suppression  de  l'école  aura  été  insérée  au  Journal 
officiel.  » 

Cet  article  a  donné  lieu,  au  sein  de  la  Chambre 
des  députés  comme  au  Sénat,  aux  plus  vives  dis- 
cussions. 

Dans  le  projet  de  la  Chambre  des  députés,  le 
délai  dont  il  s'agit  n'était  que  d'una  année.  Le 
Sénat  l'a  porté  à  deux  ans.  Plusieurs  OFateurs, 
dans  les  deux  assemblées,  ont  soutenu  la  thèse 
que  les  communes  donataires  ou  légataires  se 
trouveraient  dégagées  de  leurs  obligations  par  ce 
qu'on  appelle  en  langage  juridique  le  fait  du 
prince,  c'est-à-dire  par  une  force  supérieure  ne 
leur  permettant  pas  de  se  conformer  plus  long- 
temps aux  conditions  des  libéralités  qui  leur 
avaient  été  faites;  que,  dès  lors,  elles  n'avaient 
pas  à  redouter  la  révocation  de  ces  libéralités 
pour  cause  d'inexécution  des  conditions.  Et,  à 
l'appui  de  cette  argumentation,  ils  ont  invoqué  la 
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jurisprudence  et  notamment  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon  du  5  août  1870  (affaire  des  héritiers  Mar- 
tin contre  la  ville  de  Lyon). 

Mais  il  n'appartenait  pas  au  législateur  de  tran- 
cher la  question;  elle  a  été  réservée,  comme  elle 
devait  l'être,  aux  tribunaux.        [Ernest  Cadet.] 

THEATRE  D'ÉDUCATION.  —  La  forme  dra- 
matique plaît  à  l'imagination  des  enfants.  Elle 
contente  leur  curiosité,  leur  amour  du  mouvement. 
Action  et  dialogue,  n'est-ce  pas  l'essence  de  la 
plupart  de  leurs  jeux?  Qui  n'a  vu  une  petite  fille 
converser  avec  sa  poupée  ?  de  jeunes  garçons  mettre 
en  scène  le  récit  ou  la  lecture  de  la  veille?  Qui 
n'a  joui,  au  spectacle  des  marionnettes,  de  ces 
gaîtés  épanouies?  Qui  n'a  vu,  au  retour,  des  ten- 
tatives d'imitation  et  de  naïves  ébauches? 

Les  éducateurs  ne  pouvaient  manquer  de  s'em- 
parer de  ces  dispositions  naturelles;  et  cela  date 
de  loin. 

On  trouve  dans  notre  vieux  théâtre  des  scènes 
où  se  trahit  la  volonté  de  parler  à  la  jeunesse  par 
la  voix  des  personnages.  Dans  le  Vieil  testament 
(au  vers  9401),  Abraham  et  Sarah  donnent  au  petit 
Isaac  une  double  leçon  de  catéchisme.  Dans  le  mi- 
racle de  Saint  Jean  Chrysostome,  le  petit  Jehan, 
1  ocueilli  par  un  prêtre  charitable,  est  mené  vers 
l'empereur  et  conduit  aux  écoles  :  «  Car  il  est  de 
si  bonne  cole,  —  qu'il  apprendratant  qu'on  voudra, 
—  et  c'est  par  quoi  mieux  il  vaudra — toute  sa  vie.  » 
Ce  dessein  est  plus  apparent  encore  dans  le  mi- 
racle de  Saint  Pantaléon.  Le  jeune  Pantaléon,  fils 
du  sénateur  Ester,  se  trouvant  «  très  appert  »,  est 
mis  en  apprentissage,  dès  l'âge  de  quinze  ans,  chez 
maître  Morin  le  médecin  :  «  C'est  des  mires  le 
meilleur  maître.  »  Les  premières  scènes  nous  font 
assister  à  ses  études  médicales  :  on  y  trouve  le 
programme  et  le  type  d'une  vie  d'étudiant  en  mé- 
decine au  xye  siècle.  ^Cf.  Collection  des  anciens 
textes  français,  chez  Didot.) 

Depuis  la  Renaissance,  dans  les  collèges  de  l'an- 
cienne université,  on  jouait,  aux  solennités  sco- 
laires, des  tragédies  composées  par  le  poète 
attitré  de  la  maison.  Au  collège  de  Guyenne, 
dont  Montaigne  fut  élève,  les  maîtres  sont  tenus 
de  composer  «  harangues,  dialogues  et  come'dies  ». 
Montaigne  ne  se  souvenait  pas  sans  plaisir  {Essais^ 
I,  25)  d'avoir  joué  les  principaux  rôles  «  es  tra- 
gédies latines  »  de  Buchanan  et  de  Muret.  A  Paris, 
l'usage  fut  maintenu  jusqu'au  rectorat  du  bon 
RolUn,  lequel  jugea  l'œuvre  tragique  trop  ambi- 
tieuse et  y  substitua  de  simples  pièces  de  vers  la- 
tins {Traité  des  Etudes,  IV).  N'obéissait-il  pas  un 
peu  à  l'inspiration  janséniste  ? 

Les  congrégations  enseignantes  eurent  aussi  leur 
théâtre  scolaire.  Le  sévère  Oratoire  admet  la  tra- 
gédie, les  Jésuites  admirent  la  comédie  et  le  ballet 
à  côté  de  la  tragédie,  au  contraire  de  Port-Royal 
qui  se  refusa  toujours  à  des  jeux  par  lui  con- 
damnés. 

Les  représentations  dramatiques,  dans  les  col- 
lèges de  laSociété  de  Jésus,  avaient  un  grand  éclat. 
Elles  revenaient  deux  fois  par  an,  aux  fêtes  du  car- 
naval, à  la  distribution  des  prix.  A  Paris,  au  col- 
lège de  Clermont  (plus  tard  Louis-le-Grand),  le 
roi,  les  princes  ne  dédaignaient  pas  d'y  assister. 
Louis  XIV,  âgé  de  douze  ans,  voulut  voir  la  repré- 
sentation d'une  Suzanne  chrétienne,  du  père 
Jourdain.  Il  y  revint  plus  tard,  notamment  le 
6 août  1G98,  pour  un  Charlemagne  (en  'atin,  comme 
la  pièce  de  Suzanne),  et  l'affiche  lui  donne  le  titre 
de  président  [rege  agonotheta).  Les  Jésuites  fai- 
saient jouer  à  leurs  élèves  tragédies  et  comédies, 
même  des  ballets.  L'un  d'eux  avait  pour  sujet  la 
Conquête  de  la  Toison-d'or.  Un  autre  était  tiré 
d'une  harangue  latine  du  P.  Porée,  le  ThéâtrCy 
école  de  ve?'tu  :  c'était  un  ballet  pédagogique  et 
moral. 

Les  Jésuites  poursuivaient  en  cela  un  triple  but  : 


former  leurs  élèves  au  beau  débit,  aux  belles  ma- 
nières; les  moraUser  par  la  poésie;  attirer  aux 
fêtes  scolaires  tout  ce  qu'avait  d'illustre  la  cour 
et  la  ville. 

Quand  M'ne  (je  Maintenon  fonda  Saint-Cyr,  elle 
emprunta  d'abord  le  procédé  des  Jésuites.  Racine 
fut  le  poète  de  la  maison.  Il  débuta  par  la  tragédie 
enchanteresse  d'Esther  (1689).  On  en  sait  le  suc- 
cès; six  représentations  (M^e  de  Sévigné  assis- 
tait à  la  dernière  et  nous  l'a  contée)  n'épuisèrent 
pas  le  triomphe  des  jeunes  actrices  ni  l'enthou- 
siasme de  la  cour.  Il  fallut  en  rabattre.  On  s'émut, 
les  scrupules  s'éveillèrent,  et  la  prudente  direc- 
trice se  hâta  de  tout  faire  rentrer  dans  l'ombre  et 
le  silence.  Athalie  (1691)  fut  jouée  sans  costume, 
devant  le  roi  et  quelques  personnes  de  son  inti- 
mité. Le  théâtre  d'éducation  à  Saint-Cyr  était  vic- 
time de  son  trop  grand  éclat.  N'importe,  il  avait 
donné  deux  chefs-d'œuvre  à  la  France. 

Racine  eut  pour  successeur  Duché,  qui  s'employa 
à  des  adaptations  de  la  Bible,  et  M^^  de  Maintenon 
elle-même.  Les  Conversations  et  les  Proverbes 
spécialement  composés  par  elle  pour  les  jeunes 
filles  de  Saint-Cyr  sont  un  rare  mélange  du  goût 
le  plus  fin  et  de  la  raison  la  plus  solide.  De  tliéâ- 
tre,  il  y  en  entre  aussi  peu  que  possible;  ni  action, 
ni  passion;  mais  des  entretiens  pleins  de  grâce,  de 
sel  et  de  cet  enjouement  sérieux  qui  est  le  propre 
de  son  esprit.  Ce  sont  des  peintures  de  caractères, 
des  définitions  morales,  des  thèses  d'éducation 
développées  en  quelques  scènes,  avec  beaucoup 
de  charme  et  d  agrément.  Le  roi  s'y  plaisait,  et 
cinquante  ans  plus  tard,  quand  Walpole  visita 
Saint-Cyr,  on  lui  en  fit  la  surprise. 

Au  xviiie  siècle,  dans  les  collèges  de  Jésuites, 
malgré  les  prohibitions  et  les  censures,  les  repré- 
sentations dramatiques  étaient  dans  toute  leur 
gloire.  Deux  poètes  s'y  firent  un  nom  :  ce  sont 
les  pères  Porée  et  Du  Cerceau,  auteurs  tous 
deux  d'un  répertoire  d'éducation.  Outre  les  tra- 
gédies, on  a  du  premier  cinq  comédies  en  prose, 
le  Joueur,  le  Paresseux,  l'Homme  de  plaisir, 
VAveuglement  d'un  père,  les  Vocations  forcées. 
Le  Joueur  est  la  plus  gaie  de  ces  pièces  et  la  mieux 
conduite,  grâce  à  Regnard,  de  qui  l'auteur  s'in- 
spire assez  heureusement.  Les  Vocations  forcées 
sont  la  plus  curieuse  par  le  sujet  :  c'est  la  cri- 
tique directe  des  pères  qui  font  de  leurs  enfants  de 
mauvais  magistrats  et  de  mauvais  prêtres. 

On  trouve  aussi  dans  Du  Cerceau  de  la  mo- 
rale à  l'adresse  des  parents.  Ce  père,  contempo- 
rain de  Porée,  enchérit  sur  lui:  ses  comédies 
sont  en  vers  français,  souvent  négligés,  parfois 
agréables  et  faciles.  Deux  pièces  méritent  d'être 
signalées:  Le  faux  duc  de  Bourgogne,  qui  est  le 
même  sujet  que  celui  de  Sancho  Pança  dans  son 
gouvernement  de  l'île  de  Barataria,  et  puis  Esope 
au  collège  (1714).  Un  mot  de  cette  dernière. 

Le  poète  suppose  que  Xanthus  affuble  Esope  scn 
esclave  d'une  robe  de  régent  et  lui  donne  auto- 
rité sur  les  écoliers  du  collège  de  Samos.  D'aboi  d 
accueilli  par  des  risées,  Ésope  n'est  pas  long  à  se 
faire  écouter,  il  use  du  pouvoir  des  fables.  On  voit 
d'ici  le  procédé  :  chaque  leçon  donnée  par  Esope 
se  déguise  sous  un  apologue.  Par  malheur,  la  plu- 
part de  ces  fables  sont  médiocres  de  forme  ;  le 
plus  fâcheux,  c'est  que  l'auteur  ne  craint  pas  de 
refaire  les  propres  fables  de  La  Fontaine. 

La  première  leçon  d'Ésope  est  caractéristique. 
Il  s'agit  d'une  leçon  de  finesse  et  de  diplomatie. 
Il  y  a  des  cas  où  le  plus  sûr  est  de  ne  dire  ni  oui 
ni  non,  témoin  Le  renard  à  la  cour  du  lion  : 

Ne  soyez  à  la  cour,  si  vous  voulez  y  plaire, 

Ni  fade  adulateur,  ni  parlpur  trop  sincère, 

Et  tâchez  quelquefois  d'y  répondre  en  Normand. 

Ainsi  conclut  La  Fontaine  (Liv.  VII,  fable  7),  et 
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Du  Cerceau,  empruntant  le  précepte,  propose  le  re- 
nard pour  modèle  : 

Belle  Icçou,  messieurs  ;  imitez  ce  qu'il  fit. 

Quelques  principes  de  pédagogie  ressortent  des 
scènes  suivantes.  Avant  tout,  Esope  veut  qu'on 
étudie  les  naturels  d'enfants,  afin  de  les  manier 
plus  sûrement.  Il  défend  de  brusquer,  d'attaquer 
de  front  les  défauts  trop  enracinés  :  il  est  pour  la 
tactique  et  les  mouvements  toui-nants.  Un  père  lui 
amène  son  fils,  le  jeune  Giinias,  qu'il  a  surpris  les  dés 
en  mains:  c'est  un  joueur  en  herbe.»  Qu'on  lui  rende 
le  cornet  et  les  dés  »,  dit  Ésope,  et,  se  faisant  pro- 
voquer au  jeu  par  le  jeune  Clinias,  il  le  dépouille 
de  son  argent  et  d'une  partie  de  ses  vêtements.  La 
scène  est  amusante  ;  mais  la  morale  est  à  deux 
tranchants.  L'idée  que  Clinias  pouvait  être  le  ga- 
gnant et  dépouiller  Ésope  se  présente  nécessaire- 
ment à  l'esprit  et  n'est  pas  sans  péril.  Car  de  sup- 
poser que  les  dés  sont  pipés  et  qu'Ésope  gagne  à 
coup  sûr,  c'est  de  toutes  les  hypothèses  la  moins 
acceptable. 

Il  y  a  quelques  beaux  vers  dans  cette  pièce.  En 
voici  deux  qui  font  honneur  à  Du  Cerceau  : 


Mais  dans  cette  jeunesse 
'envisage  la  fleur  et  l'espoir  de  la  Grèce. 


Notons  un  personnage  nommé  Polymathès,  type 
du  précepteur  qui  ne  cultive  que  la  mémoire  et 
fait  de  son  élève  un  perroquet.  Le  personnage  ne 
passa  pas  sans  réclamation.  On  accusa  la  Compa- 
gnie de  décrier  ses  rivaux  et  de  se  faire  la  part 
belle.  Il  est  vrai  que  les  méthodes  de  l'institut  y 
sont  célébrées  en  ces  termes  : 

Vous  savez  comme  on  vit  en  ces  lieux  : 
Pour  former  la  jeunesse  on  y  fait  de  sou  mieux. 
On  n'épargne  aucun  soin,  ou  y  met  en  usage 
Tout  ce  que  la  raison  peut  dicter  de  plus  sage. 

N'omettons  pas  de  rappeler  qu'en  1735,  Voltaire 
faisait  représenter  au  collège  d'Harcourt  sa  tragé- 
die de  la  Mort  de  César  (rejouée  sept  ans  plus  tard 
au  collège  Mazarin),  «  pièce  de  ma  façon,  dit  le 
poète,  toute  propre  pour  un  collège  où  l'on  n'admet 
pas  de  femmes  sur  le  théâtre.  » 

Il  y  avait  donc,  par  le  fait  des  collèges  et  par 
celui  de  M™e  de  Maintenon,  un  théâtre  d'édu- 
cation en  France.  M™e  de  Genlis,  qui  inventa  le 
titre,  crut  inventer  la  chose.  Son  recueil  se  compose 
de  pièces  bibUques  et  de  pièces  profanes  en  prose. 
Leur  mérite  ne  vaut  pas  leur  ancienne  réputation 
Les  meilleures  scènes  sont  gâtées  par  la  déclama- 
tion philosophique  à  la  Jean- Jacques,  la  sensible- 
rie, le  romanesque.  Ni  naturel,  ni  simplicité.  Ces 
défauts  se  font  surtout  sentir  dans  les  pièces  bi- 
bliques. Dans  celle  d'Agar,  la  mère  d'Ismaël 
débite  en  plein  désert  d'Arabie  Pétrée  des  maximes 
venues  de  VEmile  :  «  L'auteur  de  la  nature  n'a 
rien  fait  que  de  bon;  nous  lui  devons  toutes  nos 
vertus,  et  nos  vices  sont  notre  ouvrage  ».  Plus 
bas,  une  page  sur  l'amour-propre  semble  une  ré- 
miniscence de  La  Rochefoucauld.  Dans  Joseph, 
sujet  simple  et  naïf  s'il  ch  fut,  l'auteur  avertit 
qu'il  a  supposé  «  une  petite  intrigue  »,  pour 
rendre  le  caractère  de  Joseph  «  plus  brillant  ». 
Encore  un  raisonneur  et  un  philosophe,  ce  Jo- 
seph, lorsqu'il  invoque  «  le  vœu  de  la  nature, 
l'opinion  publique,  la  raison,  le  préjugé  ».  De 
quels  yeux  Mme  de  Genlis  avait-elle  lu  Èsther  et 
Athalie  ? 

11  y  a  plus  d'intérêt,  de  naturel  et  de  vérité 
dans  le  théâtre  de  Berquin.  L'ami  des  enfants  les 
pemt  tels  qu'il  les  voit,  avec  leurs  défauts  dont 
pas  un  ne  trouve  grâce  à  ses  yeux,  avec  leurs 
qualités  qu'il  n'exagère  pas  d'une  manière  cho- 
quante. L'action  de  ses  pièces  est  souvent  ingé- 
nieuse et  attachante,  les  caractères  conséquents 


et  bien  tracés,  le  dialogue  vif  et  bien  conduit.  Ses 
pères  et  ses  raisonneurs  sont  dans  leur  rôle,  un 
peu  sermonneurs,  un  peu  sentencieux.  Il  excelle  à 
peindre  les  personnages  de  sœurs  aînées,  types 
de  bonnes  conseillères  et  de  providences  du  foyer. 
Il  ne  s'est  pas  confiné  dans  le  monde  enfantin. 
Ses  scènes  de  la  vie  rurale  et  de  la  vie  militaire 
ont  de  la  vérité,  du  mouvement,  et  il  en  est  de 
même  de  quelques  scènes  empruntées  à  l'histoire 
anecdotique.  Les  honuûtcs  gens  sont  en  majorité 
chez  lui,  sans  qu'il  aille  jusqu'à  exclure  le  per- 
sonnage des  coquins  et  des  fripons. 

Celui-ci  est  ordinairement  dévolu  au  bailli,  ce 
traître  de  la  vie  de  village,  ce  bouc  émissaire  de 
l'ancien  régime.  Il  n'a  mis  qu'un  magister  en 
scène  et  il  l'a  fait  ridicule  :  il  ne  semble  pas  qu'il 
ait  pressenti  la  dignité  de  la  fonction.  Il  tire  vo- 
lontiers ses  acteurs  des  rangs  de  la  noblesse  et  de 
la  haute  bourgeoisie,  sans  dédaigner  pour  cela 
les  humbles  de  la  ville  et  dos  champs  :  il  s'est 
complu  à  reproduire  d'honnêtes  figures  de  paysans 
et  de  serviteurs.  Inspiré  par  l'esprit  qui  souffle  à 
la  veille  de  1789,  il  tend  à  rapprocher  les  classes. 
Une  de  ses  meilleures  scènes  est  celle  où  le  petit 
villageois  Mathieu  se  montre  supérieur  en  bon 
sens,  en  courage  et  en  bonté  au  vaniteux  Valen- 
tin  {La  vanité  punie).  Bref  la  lecture  de  Berquin 
ne  serait  pas  sans  sans  charme  si  l'abus  du  senti- 
ment, des  sentences  et  d'une  certaine  naïveté  trop 
prodiguée  ne  gâtait  parfois  ses  meilleures  pages. 

Le  xixe  siècle  semble  délaisser  une  forme  illus- 
trée par  Racine  et  Mme  de  Maintenon.  Nous  n'a- 
vons pas  de  nos  jours  de  théâtre  d'éducation  com- 
parable à  ceux  des  deux  derniers  siècles.  Les  écri- 
vains attitrés  de  la  jeunesse,  les  charmants  con- 
teurs qu'on  nomme  Mme  Colomb,  MM.  Jules  Verne, 
Girardin,  et  d'autres,  préfèrent  le  récit  tout  simple 
et  tout  uni.  Le  Théâtre  du  Petil-Chdteau  de  Jean 
Macé,  Pour  la  patrie  par  Mme  d'Houdetot,  sont  des 
tentatives  presque  isolées.  Il  nous  semble  pour- 
tant qu'en  puisant  dans  l'histoire,  en  peignant 
l'enfance  des  grands  hommes,  on  trouverait  ma- 
tière à  de  nouveaux  tableaux.  L'œuvre  mériterait 
d'être  essayée. 

Ouvrages  à  consulter  :  Ehnest  Boïssb,  la  Comédie  au 

collège  (1870)  ;  —  Emond,  Histoire  du  lycée  Louis-lc' 
Grand;  —  Gaullieub,  Histoire  de  collège  de  Guyenne 
(1874);  —  Adraham  Dreyfus,  Le  théâtre  au  séminaire 
(1882)  ;  —  divers  auteurs  :  Monographies  de  collèges 
ou  universités  avant  1789,  etc. 

[H.  Durand.] 

THÉRY.  —  Augustin-François  Théry,  né  à 
Paris,  le  25  octobre  179G,  mort  le  14  mars  1878, 
est  l'auteur  de  divers  ouvrages  d'éducation  et 
d'enseignement,  dont  la  valeur  propre  et  la  noto- 
riété lui  donnent  droit  à  une  mention  dans  ce 
Dictionnaire. 

Professeur  de  l'enseignement  secondaire  et 
administrateur,  Théry  a  été  fonctionnaire  do 
l'Université  pendant  cinquante-deux  ans  sans  in- 
terruption, de  1816  au  12  août  1868,  notamment 
en  qualité  de  recteur  dans  les  académies  de 
Montpellier  (1844),  de  Rennes  (1848\  du  Calva- 
dos (académie  départementale,  1853) ,  de  Cler- 
mont-Ferrand  (1854),  et  enfin  de  Cacn,  de  1860  à 
1868;  le  12  août  1868,  il  fut  admis  à  la  retraite  et, 
un  peu  plus  tard,  nommé  inspecteur  général 
honoraire. 

Il  était  membre  de  plusieurs  sociétés  savantes, 
commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  haut  titu- 
laire de  plusieurs  ordres  étrangers. 

Dans  le  cours  de  cette  carrière  honorable  et 
brillante,  il  a  publié  des  ouvrages  littéraires 
dignes  d'estime,  des  ouvrages  d'enseignement 
pour  les  lycées  et  les  collèges,  d'autres  enfin  qui 
se  rapportent  à  la  pédagogie  proprement  dite  ou  à 
l'enseignement  des  écoles  primaires. 


THERY 


—  2882 


THIÉBAULT 


Voici  la  liste  de  ces  derniers  :  Premiers  conseils  \ 
aux  mères  (grand  in-8)  ;  Conseils  aux  mères  (grand 
in-8  ou  2  vol.  in-18  Jésus),  faisant  partie  du  Cours 
complet  d'éducation  pour  les  filles,  édité  par  la 
librairie  Hachette,  et  couronné,  en  1839,  par 
l'Académie  française,  comme  un  des  ouvrages  les 
plus  utiles  aux  moeurs;  Modèles  de  discours  et  al- 
locutions pour  les  distributions  de  prix  (2  vol. 
in- 12);  Lettres  sur  la  profession  d'instituteur 
(1  vol.  in-12,  1854),  plusieurs  éditions  récompen- 
sées d'une  médaille  d'argent  de  la  Société  pour 
l'instruction  élémentaire,  la  plus  haute  récom- 
pense que  décerne  cette  Société  ;  Lettres  sur  la 
profession  d'institutrice  (1  vol.  in-12);  Histoire  de 
l'éducation  en  France  depuis  le  cinquième  siècle 
(1858  et  1861,  2  vol.);  Principes  de  la  lecture  à 
haute  voix,  à  l'usage  des  cours  d'adultes  et  des 
écoles  primaires  (1  vol.  in-12);  Exercices  de  mé- 
moire et  de  lecture,  en  collaboration  avec  M.  Dé- 
zobry  (grand  in-8),  etc. 

Théry  n'est  pas  un  pédagogue  d'une  très  grande 
originalité,  et  ce  ne  sont  pas  des  vues  particulières 
sur  l'éducation  des  enfants  qu'il  faut  chercher 
dans  ses  livres  ;  la  plupart,  ceux  surtout  qui  ont 
été  écrits  dans  la  dernière  période  de  sa  vie  uni- 
versitaire, se  ressentent  aussi  de  l'esprit  qui  ani- 
mait alors  l'instruction  publique  et,  par  ce  côté,  ils 
nous  semblent  aujourd'hui  un  peu  étroits  et  un 
peu  timides.  Il  ne  faut  pas  moins  lui  savoir  gré  de 
s'être  inspiré  des  meilleures  doctrines  de  Pestalozzi 
et  surtout  du  P.  Girard  ;  d'avoir  l'un  des  premiers 
songé  à  créer  tout  un  ensemble,  et  un  ensemble 
excellent,  de  livres  d'éducation  et  d'enseignement 
destinés  aux  jeunes  filles,  à  une  époque  où  la  loi 
elle-même  semblait  oubher  qu'il  fût  utile  de  s'oc- 
cuper d'elles;  d'avoir  cru  plus  tard  à  l'heureuse 
influence  de  l'instruction  pour  le  peuple,  et  d'en 
avoir  hautement  affirmé  la  légitimité  et  la  haute 
portée,  quand  une  réaction  violente  et  aveugle 
semblait  vouloir  ramener  notre  pays  aux  temps  de 
l'heureuse  ignorance  ;  d'avoir  donné  enfin  aux  rè- 
gles généralement  admises  de  l'éducation  et  à  la 
pratique  intelligente,  mesurée,  élevée  de  l'ensei- 
gnement dans  les  écoles,  une  forme  intéressante 
et  facilement  saisissable,  très  certainement  capable 
d'exercer  une  action  et  qui  a,  en  effet,  exercé  une 
action  réelle  sur  l'esprit  de  beaucoup  d'institu- 
teurs. 

On  trouverait  déjà  ces  qualités  dans  le  premier 
livi'e  pédagogique  de  Théry,  les  Premiers  conseils 
aux  mères,  que  l'Institut  couronnait  en  1839,  lors- 
que l'auteur  n'était  encore  que  proviseur  du  collège 
royal  de  Versailles.  Voici,  par  exemple,  un  passage 
où  il  montre  les  moyens  de  diriger  la  mémoire  : 
«  Il  nous  semble  d'abord,  dit-il,  que  l'exercice  im- 
posé à  la  mémoire  de  l'enfant  doit  être  sobre,  mo- 
déré. Vous  ne  livreriez  pas  à  son  estomac  une 
grande  quantité  d'aliments,  ou  des  aliments  de 
digestion  difficile.  Faites  de  même.  N'effarouchez 
pas  les  habitudes  de  l'instinct  par  un  travail  qui 
ne  convient  qu'à  la  réflexion  déjà  puissante.  Que 
les  leçons  soit  courtes,  faciles.  Qu'elles  rendent  le 
moins  rude  qu'il  sera  possible  ce  passage  de  la 
liberté  complète  d'oublier  et  de  se  souvenir  à 
l'obligation  d'une  tâche  à  remplir,  d'un  travail  à 
exécuter.  Ne  dites  pas:  C'est  si  peu  de  chose!  Er- 
reur! Vingt  vers  d'une  fable  à  retenir  par  cœur 
sont,  pour  la  petite  fille  de  cinq  ans,  un  labeur 
aussi  effrayant  qu'un  chant  de  la  Henriade  le  se- 
rait pour  vous.  Elle  l'apprendrait  facilement,  soit; 
mais  ce  qui  lui  est  moins  facile,  c'est  de  vouloir 
l'apprendre,  et,  sans  cette  volonté,  le  dégoût,  le 
découragement  peuvent  éterniser  cette  épreuve. 
Sachez  vous  contenter  de  dix  vers,  si  vous  déses- 
pérez d'en  obtenir  vingt  :  vous  n'aurez  pas  moins 
réussi,  et  votre  enfant  n'aura  pas  moins  profité.  » 

Théry,  historien  de  l'éducation,  n'a  pas  toujours 
cette  même  sûreté,  ni  cette  même  mesure  ;  c'est 


ainsi  qu'on  lui  a  justement  reproché  ce  jugement 
en  vérité  un  peu  trop  sommaire  sur  les  essais  pé- 
dagogiques de  la  Révolution  :  «  On  n'étudie  pas  le 
vide,  on  n'analyse  pas  le  néant.  » 

Son  livre  le  meilleur  et  le  plus  populaire  est 
celui  que  la  Société,  pour  l'instruction  élémen- 
taire a  récompensé  en  1854,  et  qu'elle  ne  distin- 
guerait peut-être  plus  aujourd'hui  aussi  volontiers, 
les  Lettres  sur  la  profession  d'instituteur.  L'au- 
teur y  fait  parler  un  vieux  maître  adressant  à  un 
jeune  débutant  les  co'nseils  de  son  expérience  sur 
toutes  les  parties  de  l'éducation  et  de  l'instruc- 
tion des  enfants,  sur  la  conduite  de  l'instituteur, 
sur  la  direction  de  ses  études  personnelles,  etc.,  etc. 
C'est,  dans  ce  cadre  qui  prêtait  aux  développe- 
ments concrets,  tout  un  cours  de  pédagogie  pra- 
tique. Il  y  aurait  assurément  beaucoup  à  dire  sur 
le  «  bon  esprit  »,  fait  de  soumission  et  d'accepta- 
tion quand  même,  que  l'auteur  réclame  pour  les 
maîtres  d'écoles  publiques  ;  nous  aimons  aujour- 
d'hui à  leur  voir  l'intelligence  plus  libre  et  les 
coudées  un  peu  plus  franches;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  rôle  de  l'instituteur,  même  af- 
franchi des  dépendances  qu'on  lui  imposait  jadis, 
ne  saura  jamais  se  dispenser  des  conditions  sans 
lesquelles  il  semble  qu'on  ne  le  comprenne  point: 
bon  sens,  tact,  convenance,  voire  distinction  et 
délicatesse.  Sur  tous  ces  points,  en  faisant  un  peu 
la  part  du  temps,  on  trouve  dans  le  livre  de 
M.  Théry  les  meilleurs  conseils;  on  en  trouve 
d'aussi  bons  sur  les  méthodes  et  les  procédés  cou- 
rants, applicables  aux  différentes  branches  du  pro- 
gramme. Pédagogie  de  seconde  main,  si  l'on  veut, 
et  exposée  dans  une  langue  parfois  un  peu  longue, 
mais  claire,  facile,  aimable,  sans  jargon  et  sans 
grands  mots,  française  dans  le  meilleur  sens  du 
mot.  [Ch.  Defodon.] 

THIÉBAULT.  —  Dieudonné  Thiébault,  littéra- 
teur français,  né  à  la  Roche,  en  Lorraine,  en  1733, 
fut  élevé  par  les  jésuites,  entra  dans  leur  ordre  et 
professa  dans  leurs  collèges  jusqu'en  1763.  Enr 
suite,  ayant  quitté  l'habit  religieux,  il  vint  à  Paris 
faire  le  métier  d'homme  de  lettres.  Sur  la  recom- 
mandation de  d'Alembert  et  d'autres  philosophes, 
il  fut  nommé  par  le  roi  de  Prusse  professeur  de 
grammaire  à  l'Académie  militaire  de  Berlin  (17G5). 
Il  demeura  dix-neuf  ans  en  Prusse,  et  c'est  pen- 
dant son  séjour  dans  ce  pays  qu'il  publia  son  Nou- 
veauplan  d'éducation  publique  (Amsterdam,  1778). 
Revenu  en  France  en  1784,  il  obtint  dans  l'admi- 
nistration de  la  librairie  un  emploi  important,  qu'il 
occupa  jusqu'à  la  Révolution.  En  juillet  1793,  il 
s'associa  avec  Borrelly*,  son  ancien  collègue  à 
l'Académie  militaire  de  Berlin,  pour  la  publication 
d'un  Journal  de  l'instruction  publique  ;  mais  il 
ne  collabora  qu'aux  trois  premiers  tomes,  et  à  par- 
tir du  quatrième  Borrelly  demeura  seul  chargé  de 
la  rédaction.  En  1795,  Thiébault  fut  nommé  chef 
du  secrétariat  du  Directoire  exécutif.  Il  conserva 
ces  fonctions  jusqu'au  coup  d'État  de  brumaire, 
et  devint  ensuite  directeur  de  l'École  centrale  de 
la  rue  Saint-Antoine,  puis  proviseur  du  lycée  de 
Versailles.   11  mourut  dans   cette  ville    en  1807. 

Le  Nouveau  plan  d'éducation  publique  est 
l'oeuvre  d'un  esprit  nourri  des  doctrines  philoso- 
phiques du  xvni®  siècle  ;  mais  la  lecture  en  est 
aride,  et  l'auteur  ne  sait  pas  faire  valoir  les  idées 
qu'il  expose.  L'ouvrage  comprend  trois  parties. 
Dans  la  première,  Thiébault  développe  successive- 
ment vingt  principes  généraux  d'éducation,  métho- 
diquement numérotés  («  15^  principe  :  il  ne  faut  pas 
enseigner  les  sciences  les  unes  après  les  autres,  il 
faut  les  conduire  de  front;  —  17«  principe  :  il  faut 
que  le  même  professeur  soit  toujours  chargé  d'en- 
seigner la  même  science  »,  etc.).  Dans  la  seconde 
paitie,  il  expose  un  programme  d'instruction 
publique,  comprenant  huit  sciences  :  géographie, 
îiistoire,  physique,  mathématiques,  logique  et  mé- 
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troisième  et  dernière  partie  contient  des  indica-  lieitruge,  un  «  Mémoire  sur  le  dével  ppement  des 
tiens  pratiques  pour  la  réalisation  de  ce  plan.  On  facultés  de  l'âme  chez  les  enfants  »  ;  Tiedemann  y 
remarquera  que  les  langues  anciennes  n'y  ont  a  consigné  les  observations  qu'il  avait  faites  sur  soii 
pas  trouvé  place  :  ce  n'est  pas  que  Thiebault  propre  fils  Frédéric,  depuis  sa  naissance  jusqu'à 
veuille  en  proscrire  l'étude;  mais  cette  étude,  l'âge  de  doux  ans  et  demi.  Ce  mémoire  a  été  si- 
selon  lui,  doit  être  faite  dans  des  classes  spé-  gnalé  pour  là  première  fois  au  public  franfjais  par 
ciales  qui  précéderont  le  collège.  jM.  Flourens,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académi^j 

Les  articles  publiés  par  Thiebault  dans  le  Jour-  '  des  sciences,  dans  son  éloge  de  Frédéric  Ticde- 
nal  de  l'instruction  publique  sont  consacrés  à  des  'mann,  l'éminent  physiologiste,  mort  en  1861.  Il  f. 
observations  sur  le  style.  'été  ensuite  traduit  par  M.  H.  Mirhelant,  et  publio 

Il  a  été  annoncé  au  mot  Borrelly  que  quelques  ^  dans  le  Journal  de  l'instruKtion  publiquf^,  an- 
indications  sur  ce  Journal  se  trouveraieut  à  l'ar-  |née  1863,  pp.  251,  '>91,  309  et  319.  M.  B.  Ferez  a 
ticlo  Thiebault.  Le  Journal  de  Vinstruclion  pu-  donné  une  analyse  du  mémoire  do  Tiedemann 
blique  se  compose  de  8  volumes  in-8.  Le  l^r  vo-  dans  sa  brochure  Thicrri  Tiedemann  et  la  science 
lumc  va  de  juillet  1793  au  16  septembre  de  la  même  rfe  Z'en/an^,  Paris,  G.  Baillière,  1881. 
année;  le  2»  du  18  septembre  à  octobre  1793;  le  !,  TITRES  DE  CAPACITÉ.  —  On  appelle  titres 
3e,  du  19«  jour  du  l^r  mois  de  l'an  II  au  16  bru-  rde  capacité  les  diplômes  ou  brevets  conférés  après 
maire  an  II;  le  4^,  du  16  brumaire  au  5  frimaire;  I  examen,  et  qui  permettent  à  celui  qui  les  possède 
le  5*,  du  5  frimaire  au  16  nivôse;  le  6",  du  16  ni- i  d'exercer  dans  l'enseignement,  public  ou  libre, 
vôse  au  20  prairial  ;  le  7«,  du  20  prairial  au  9  ther-  ides  fonctions  déterminées,  correspondant  au  titre 
midor  ;  le  8*  de  thermidor  an  II  à  frimaire  an  III.  j  qu'il  a  obtenu. 

Outre  les  articles  de  doctrine,  un  certain*  nombre      Les  titres  de  capacité  pour  l'enseignement  pn- 
de  numéros  contiennent  un  «  bulletin  de  la  Con-  maire   étaient,  au   moment  du  vote  de  la  loi  du 
vention  nationale  »,  où  se  trouvent  des  renseigne-  30  octobre  1886  : 
raents  parfois  très  intéressants  sur  les  débats  de  la  |    1°  Le  brevet  élémentaire  ; 
Convention  concernant  l'instruction  publique.  2°  Le  brevet  supérieur;  _        _ 

THOMAS  A  KEMPIS.  —  Thomas  Hemerken,  ,  3»  Le  certificat  d'aptitude  à  la  direction  des 
surnommé  Thomas  de  Kerapen  (en  latin  Thoma-  écoles  maternelles; 
SZW5  a /(:e7wjjw),  naquit  à  Kempen,  dans  le  diocèse  de  '  4»  Le  certificat  d'aptitude  pédagogique; 
Cologne,  en  1379,  et  mourut  en  1471  au  monastère  â»  Le  certificat  d'aptitude  au  prolessorat  des 
du  Mont  Sainte-Agnès,  près  de  ZwoUe  (Hollande),  écoles  normales  d'instituteurs  ou  d  institutrices; 
Le  célèbre  auteur  de  ï Imitation  de  Jésus-Christ  0«  Le  certificat  d'aptitude  à  l'inspection  de 
appartenait  à  la  congrégation  des  Frères  de  la  vie  l'enseignement  primaire  et  à  la  direction  des 
commune  ou  Hiéronymites  *,  qui  se  consacrèrent  écoles  normales  d'instituteurs  ou  d'institutrices, 
au  xve  siècle  à  l'instruction  du  peuple.  Ce  n'était  Nous  avons  consacré  des  articles  spéciaux  a 
pas  l'amour  de  la  science  qui  poussait  ces  céno-  chacun  de  ces  titres,  sauf  au  certificat  d'aptitude 


_-   _ „_  _   Kemp.,   „„  ,  .        . 

quelque  part  :  «  Garde-toi  du  trop  grand  désir  de  primaire,  Certificat  d'aptitude  aux  fonctions 
savoir,  car  il  conduit  à  la  dissipation  et  aux  dé-  [d'inspecteur  de  l'enseignement  primaire. 
ceptions.  Il  y  a  bien  des  sciences  qui  ne  servent!  *Les  ordonnances  du  29  février  1816  pour  les 
que  peu  ou  point  au  salut.  C'est  un  grand  insensé,  -écoles  de  garçons,  celle  du  3  avril  1820  pour  les 
celui  qui  recherche  autre  chose  que  ce  qui  peut  'écoles  de  filles,  les  lois  des  28  juin  1833  et  lo  mars 
servir  à  son  salut,  »  Outre  un  grand  nombre  d'où-  jl850  ont  rendu  le  brevet  obligatoire.  La  loi  du 
vrages  mystiques,  Thomas  à  Kempis  a  écrit  la  vie  jl^  mars  1850  admettait  un  certain  nombre  d  equi 


de  Gerhard  Groot,  fondateur  des  Hiéronymites,  et 
de  quelques  autres  personnages  de  son  ordre. 

THOUAR.  —  Pierre  Thouar,  né  à  Florence 
en  1809  d'une  famille  d'ouvriers,  fut  d'abord  cor- 
recteur d'imprimerie,  puis  instituteur,  puis  em- 
ployé dans  l'administration  de  l'instruction  pu- 
blique de  la  Toscane.  Un  almanach  populaire  qu'il 
publia  en  1833  le  signala  à  l'attention  de  Lambrus- 
çhini*,  dont  il  devint  le  collaborateur  à  la  Guida; 
il  écrivit  pour  ce  journal  des  contes  moraux  qui 
furent  goûtés.  C'est  dans  cette  voie  que  Thouar 
devait  trouver  le  succès;  il  fit  paraître  successive- 
ment plusieurs  recueils  de  contes  pour  la  jeunesse  : 


valences  qui  ont  toutes  été  supprimées  par  l'ar- 
ticle 1*'  de  la  loi  du  J6  juin  1881.  Les  équiva- 
lences et  la  dispense  du  brevet  n'ont  été  mainte- 
nues par  cette  loi  que  pour  les  personnes  qui,  au 
1er  janvier  1881,  comptaient  au  moins  trente-cinq 
ans  d'âge  et  cinq  ans  de  services.  Les  examens  du 
brevet  ont  été  réglementés  par  les  décret  et  arrêté 
du  30  décembre  1884. 

Le  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  de  direc- 
trice d'école  maternelle  (autrefois  salle  d'asile) 
était  exigé  de  toutes  les  directrices  ou  sous-direc- 
trices en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du  16  juin 
1881.  Il  était  réglementé  par  le  décret  du  2  aoiit  1881 


Saggio  di  racconti,  18 il;  Nuovi  racconti  per  la   et  l'arrêté  du  27  juillet  1882. 

giovcntii,  1842;  Racconti  per  fanciulli,  1845,  etc.  <   .Les  autres  titres  de  capacité  ont  été  régleraen 


Après  les  événements  de  1848,  il  se  vit  persécuté  par 
la  réaction,  et  ses  ouvrages  furent  interdits  dans 
les  écoles.  Il  se  retira  à  Turin,  où  il  demanda  des 


tés  et  rendus  obligatoires  par  divers  décrets  ou 
arrêtés,  savoir  : 
Certificat  d'aptitude  pédagogique   ;   décret    du 


ressourcesàrenseigneraentprivéetàla  publication!  4  janvier  1881;  arrêté  du  6  janvier  1881;  décret 
d'un  journal  intitulé  Letture  di  famiglia;  il  donna:  et  arrêté  du  30  décembre  1884. 
dans  ce  périodique  divers  écrits  scolaires,  tels'  Certificat  d'aptitude  au  professorat  des  écoles 
que  des  Exercices  sur  les  règles  d'orthographe^  normales  :  décret  du  5  juin  1880,  remplacé  par  les 
un  Petit  manuel  d'éducation, des  Conférences  pé-  décret  et  arrêté  du  28  juillet  1885. 
dagogiques,  etc.  Il  a  aussi  traduit  du  français  plu-  ■  Certificat  d'aptitude  à  l'inspection  primaire  et  ii 
sieurs  ouvrages  de  Noël  et  Chapsal,  de  M^e  Sau-  la  direction  des  écoles  normales  :  décrets  des  23 
van,  de  M=>eCampan,etc.  Thouar  est  mort  en  1861.    décembre  1882  et  27  décembre  1885,  et  arrêté  du 

TIEDEMANN.  —  Dietrich  Tiedemann,   philo-  :  23  décembre  1882. 
sophe  allemand,  né  en  1748,  à  Bremervôrde,  près       Aujourd'hui   toute  cette  réglementation  a   été 
de  Brème,  mort  en  1803  à  Marbourg,  est  le  pre-   remplacée  par  celle  des  décret  et  arrêté  du  I8jan- 
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vier  1887  (V.  au  Supplément,  article  Règlements 
organiques). 

Il  existait,  dès  18G9,  un  diplôme  spécial  pour 
l'enseignement  de  la  gymnastique  (V.  Cei^tificat 
d'aptitude  à  V enseignement  de  la  gymnastique). 
Le  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  du  tra- 
vail manuel,  créé  par  l'arrôté  du  20  juillet  1883, 
avait  été  supprimé  et  les  matières  qu'il  compre- 
nait réunies,  comme  épreuves  facultatives,  à 
l'examen  du  professorat  des  écoles  normales 
(arrêté  du  28  juillet  1885). 

La  loi  du  30  octobre  1886  a  déterminé  les  di- 
vers titres  de   capacité  exigibles  dans   les  écoles 
publiques  des  différents  degrés,  et  les  décret  et 
arrêté  du  18  janvier  1887  ont  réglé  les  conditions 
d'obtention  de  ces  titres  qui  sont  : 
Le  brevet  élémentaire  ; 
Le  brevet  supérieur; 
Le  certificat  d'aptitude  pédagogique; 
Le  certificat  d'aptitude  au  professorat  des  écoles 
normales  et  des  écoles  primaires  supérieures; 

Les  diplômes  spéciaux  pour  les  enseignements 
accessoires  :  dessin,  chaut,  gymnastique,  travaux 
manae^s,  langues  vivantes,  travaux  de  couture,  et 
exercices  militaires  ; 

Les    certificats    d'aptitude    à,     l'inspection  des 

écoles  primaires  et  à  celle    des  écoles  maternelles. 

On  remarquera  que  le  certificat  d'aptitude  à  la 

direction  des  écoles  maternelles  ue  figure  pas  dans 

cette  énumération.  Ce  titre  a  été  supprimé. 

[L.  Armagnac] 
Pour  l'étranger,  consulter  l'article  Brevet. 
TOBLER.  —  Gustave  Tobler,  né  à  Trogen  ^Ap- 
penzell  Rhodes-Extérieures),  en  17G9,  fut  l'un  des 
premiers  collaborateurs  de  Pestalozzi.  Resté  or- 
phelin,  il   fut  élevé   par  des  parents  de   sa  fa- 
mille; il  suivit  jusqu'à  douze  ans  les  leçons  de 
l'école  primaire,  essaya  de  divers  métiers,  devint 
sous-maître  et  répétiteur  à  Gais,  et  finit  par  se 
décider  pour  l'étude  de  la  théologie.  Agé  de  vingt- 
trois  ans,  et  médiocrement  préparé,  il  se  rendit  à 
l'université  de  Bâle.  Mais  là  il  dut  renoncer  à  son 
premier  projet,  faute  de  ressources,  et  devint  pré- 
cepteur dans  une  famille.  Un  peu  plus  tard,  il  fut 
chargé  de  la  direction  d'une  école  fondée  à  Bâle  pour 
y  recevoir  les  enfants  pauvres  de  la  Suisse  orien- 
tale qui  recevaient  l'hospitalité  dans  cette  ville. 
Il  exerçait  ces  fonctions  depuis  quelque  temps, 
lorsque  son  compatriote  Kriisi  *  vint  le  solliciter 
de  la  part  de  Pestalozzi  de  se  joindre  à  celui-ci. 
Il   accepta,   et    se  rendit  à  Burgdorf  dans   l'été 
de  1800.  Lorsque  Pestalozzi  se  décida  à  créer  un 
établissement   d'éducation  avec  internat,  Tobler 
alla  chercher  à  Bâle  une  cousine  à  lui,  qui  fut 
chargée,  avec  la  sœur  de  Kriisi  et  la  sœur  deBuss, 
de  l'administration  intérieure  de  la  maison.  Mais 
pour  des  motifs  qui  sont  peu  connus,  au  mois  de 
mai   suivant  Tobler    se  sépara  de  Pestalozzi  (ou 
fut  congédié  par  celui-ci,  selon  un  biographe).  Il 
retourna  à  Bâle,  y  ouvrit  un  pensionnat,  et  s'y 
maria  avec  la  fille  d'un  pasteur.  En  1803,  Pesta- 
lozzi, revenant  de  Paris,  alla  voir  Tobler  à  Bâle, 
se  raccommoda  avec  lui,  et  le  décida  à  revenir  à 
Burgdorf.    Lorsque    bientôt   après    l'institut    fut 
transféré  à  Miinchenbuchsee,  et  que  Pestalozzi 
fut  allé  s'établir  à  Yverdon,  Tobler  se  trouva,  avec 
Murait,  à  la  tête  de  l'institut  de  Miinchenbuchsee. 
Nous    avons    raconté    ailleurs    (V.    Pestalozzi  , 
pp.  2322-2323)  les  démêlés  des  maîtres  de   l'in- 
stitut avec  Fellenberg,  et  la  façon  dont  ils  quittè- 
rent Miinchenbuchsee  pour  se  réun'r  à  Pestalozzi 
à  Yverdon  en  1804.  Mais  Tobler  était  d'un  carac- 
tère à  ne  pas  se  plaire  longtemps  dans  la  même 
situation.   Il  se  sépara  définitivement  de  Pesta- 
lozzi en  1808.  A  partir  de  ce  moment  il  vécut  suc- 
cessivement à  Bâle,  à  Mulhouse,  puis  à  Glaris, 
comme  professeur  à  l'école  cantonale,  à  Arbon  et 
à  Saint-Gall  comme  directeur  d'un  institut  ;  dans 


ses  dernières  années  il  se  retira  à  Nyon,  où  il 
mourut  en  1843.  Tobler  a  laissé  quelques  écrits  : 
des  romans  populaires,  un  manuel  de  géométrie 
et  de  dessin  [Formenlehre),  etc.  Il  a  publié  avec 
Kriisi,  de  1832  à  1835,  une  revue  pédagogique  in- 
titulée Beitrâge  zu  den  Mitteln  der  Volkserzie- 
hung  im  Geiste  der  Menschenbildung. 

TOEPFFER.  —  Rodolphe  Tœpffer,  né  à  Genève 
en  1799,  mort  dans  la  môme  ville  en  1846,  fils 
d'un  peintre  de  mérite,  eiît  été  peintre  lui-même 
si  une  affection  de  la  vue  ne  l'eût  empêché  de 
suivre  sa  vocation  jusqu'au  bout.  Une  année  de 
séjour  et  de  libres  études  à  Paris  (1819)  ne  fut 
pas  inutile  au  développement  de  son  esprit.  De 
retour  à  Genève,  il  se  consacre  pour  toute  sa  vie 
à  l'instruction  de  la  jeunesse.  Il  est  à  la  fois 
instituteur  privé,  comme  sous-maîtro  d'abord, 
puis  comme  directeur  d'un  pensionnat  célèbre; 
instituteur  public,  lorsqu'il  professe  les  belles- 
lettres  (à  partir  de  1833)  à  l'Académie  de  sa  ville 
natale.  Enfin  il  est  écrivain,  et,  par  ses  récits 
pleins  de  verve  humoristique  et  de  sentiment,  se 
lait  une  place  originale  à  côté  de  Sterne  et  de 
Xavier  de  Maistre.  Ses  principaux  ouvrages  litté 
raire^  sont  :  Les  Nouvelles  genevoises,  entre  les 
quelles  se  remarque'  surtout  la  Bibliothèque  de 
mon  oncle;  le  Presbytère,  dont  la  donnée  et  le 
début  procèdent  de  Paul  et  Virginie,  mais  dont 
le  développement  et  le  dénouement,  dégagés  de 
toute  imitation,  forment  une  des  pages  les  plus 
touchantes  et  les  plus  pures  du  roman  moderne , 
Rosa  et  Gertrude;  les  Voyages  en  zigzag,  excur- 
sions de  Tœpffer  et  de  son  pensionnat  à  travers  la 
Suisse;  enfin  les  Menus  propos  d'un  peintre  ge- 
nevois, promenade  charmante  dans  le  pays  des 
beaux-arts,  faite  par  les  chemins  de  traverse,  mais 
avec  Platon  pour  guide,  et  menée  à  bonne  fin 
(moins  le  dernier  livre  qui  manque)  avec  une 
verve  soutenue  et  une  élévation  de  pensée  tou- 
jours croissante. 

Tœpff"er,  aussi  bon  dessinateur  qu'habile  écri- 
vain, a  lui-même  illustré  ses  Voyages  en  zigzag 
Il  a,  de  plus,  composé  sept  ou  huit  albums  qui 
sont  de  véritables  histoires  «  en  estampes  ».  Son 
Essai  de  physiognomonie  (1845)  contient  toute 
une  théorie  sur  le  sujet.  Los  histoires  ou  albums 
de  MM.  Crépin,  Jabot,  Cryptogame,  Vieux-Bois, 
Pencil,  Docteur  Fesfus  et  Albert  sont  des  satires 
de  mœurs  tantôt  piquantes,  tantôt  forcées  ;  le  mé- 
rite en  est  inégal. 

Mais  il  y  a  dans  Tœpff'er  autre  chose  qu'un 
conteur  spirituel  ou  touchant,  qu'un  dessinateur 
plein  de  malice.  Il  y  a  un  homme  qui  possède  le 
sens  exquis  des  choses  de  l'éducation,  qui  volon- 
tiers s'en  entretient,  et  qui,  çà  et  là,  sans  avoir 
l'air  d'y  penser,  développe  sa  théorie  de  l'institU' 
tion  des  enfants. 

Cette  veine  est  surtout  sensible  dans  la  Bi" 
bliothèque  de  mon  oncle  et  dans  le  Presbytère, 
Jules,  le  héros  de  la  Bibliothèque  de  mon  oncle,. 
est  un  adolescent  qui  vient  d'entrer  dans  la 
crise  de  la  quinzième  année.  Ce  n'est  pas  autre 
chose  que  le  Chérubin  de  Beaumarchais,  mais  un 
Chérubin  qui  a  gardé  les  vertus  de  son  pays 
natal  :  son  désir  est  candide,  sa  curiosité  pudique 
et  toute  de  sentiment;  rien  des  témérités  du  page 
d'Almaviva.  TœpflTer  le  respecte,  veut  le  garder 
pur  et  pour  cela  le  marie.  Le  mariage  est  l'idéal 
qu'il  présente  dès  l'abord  à  la  jeunesse.  Ce  mora- 
liste professe  pour  la  femme  un  respect  tendre 
et  chevaleresque  :  jamais  il  n'en  médit.  Il  la 
définit  «  une  créature  toute  pure  et  tout  aimable, 
un  charmant  assemblage  de  grâce  et  de  faiblesse, 
un  être  céleste  auquel  l'homme  attache  son  espé- 
rance et  sa  vie  ». 

Dans  M.  Ratin,  le  maître  de  Jules,  Tœpffer  a 
immolé  une  méthode  d'éducation  compressive, 
qui,  par  peur  du  sentiment,  laisse  dormii',  sans  en 
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tirer  parti,  les  plus  précieuses,  les  plus  nobles 
facultés  de  la  jeunesse.  Méthode  abhorrée  de 
Tœpffer  :  «  elle  enflamme  plus  qu'elle  ne  tem- 
père, elle  donne  des  préjugés  plus  que  des  prin- 
cipes »,  elle  laisse  s'étioler  le  caractère  «  à 
l'ombre  d'une  direction  qui  se  croit  habile  parce 
qu'elle  est  poltronne,  et  sage  parce  qu'elle  n'af-  j 
fronte  rien,  »  Ces  lignes  suffiraient  à  ranger  l'au-  | 
teur   genevois  parmi  les  disciples  do  Montaigne.  ] 

Le  Presbytère  est  l'histoire  morale,  et  l'on  peut  j 
ajouter  intellectuelle,  de  deux  jeunes  gens,  Char- 
les et  Louise.  Les  lettres  de  Charles,  quand  il 
étudie  à  l'Académie  de  Genève,  contiennent  une 
peinture  très  vivante  et  très  fine  des  impressions 
d'un  étudiant  de  première  année,  sur  la  poésie 
ancienne,  Homère,  les  Tragiques,  etc.  Il  y  a  une 
scène  d'examens  qui  est  du  meilleur  comique. 
Louise  est  le  type  de  la  jeune  fille  qui  s'intéresse 
à  tout  dans  celui  qu'elle  aime,  à  ses  études  aussi, 
mais  sans  s'y  livrer  elle-même.  Elle  a  «  cette  pu- 
deur sur  la  science  »  que  commandent  Molière  et 
Fénelon.  «  J'aime  beaucoup  à  m'instruire,  Charles, 
et  la  seule  chose  qui  m'empêche  d'apprendre,  c'est 
la  crainte  de  savoir  ».  Son  guide  et  son  conseiller 
en  toute  chose,  M.  Prévère  (une  belle  figure  de 
pasteur  protestant),  la  confirme  dans  cette  timidité 
native.  En  matière  d'instruction  féminine,  il  est 
pour  la  voie  étroite  et  le  programme  restreint. 
Louise  se  soumet,  mais  il  en  coûte  à  sa  vive  na- 
ture :  «  Que  vous  êtes  heureux  !  on  vous  apprend 
tout,  on  promène  votre  esprit  sur  mille  connais- 
sances, et  nous  ?  nous,  Charles?  rien,  nous  som- 
mes négligées,  indignes  sans  doute  de  nous  abreu- 
ver à  ces  sources...  Ce  qui  me  fâche,  c'est  que 
M.  Prévère  trouve  cela  bien.  Il  m'a  expliqué  que 
cela  était  pour  le  mieux.  »  Tœpffer  ne  reproduit  pas 
ces  explications  de  M.  Prévère:  on  aurait  plaisir  à 
les  combattre,  avec  Fénelon  et  Molière  pour  alliés. 

Tœpfi"er  ne  veut  pas  de  l'éducation  compressive, 
il  ne  veut  pas  davantage  de  l'étude  immobile  et 
prisonnière.  Ses  Voyages  en  zigzag  procèdent  de 
cette  idée,  bien  à  la  Montaigne,  qu'après  avoir  tra- 
vaillé, il  faut  «  voir  du  monde,  prendre  l'air, 
flâner,  digérer  ce  qu'on  apprend,  observer,  lier  la 
science  à  la  vie  ».  Ses  excursions  de  vacances  ne 
sont  que  de  la  pédagogie  pratique,  de  l'éducation  en 
plein  air.  Il  fait  voyager  ses  élèves  pour  les  rendre 
observateurs  et  attentifs,  pour  qu'ils  aient  occasion 
de  «  faire  acte  de  force  et  de  volonté  »,  pour  ap- 
prendre, mieux  qu'au  logis,  le  prix  du  dévouement, 
des  soins  affectueux  et  réciproques  ;  il  souhaite 
môme  parmi  eux  la  présence  d'une  dame,  oui, 
«  une  dame  voyageuse  dont  les  forces,  les  goûts  et 
l'humeur  soient  à  l'unisson  de  ceuxdelatroupe,  qui 
soit  Tamie  des  bien  portants,  la  mère  des  écloppés, 
et  autour  de  qui  tant  de  jeunes  touristes  exposés 
à  tomber  dans  l'état  sauvage  trouvent  une  occa- 
sion aux  prévenances  aimables,  aux  égards  déli- 
cats qui  font  l'ornement  et  le  charme  de  la  vie  ci- 
vilisée. » 

Il  développe  en  eux  l'amour  de  la  nature,  leur 
indique  discrètement  le  sens  religieux  de  la  créa- 
tion, leur  fait  pratiquer  les  hommes,  le  peuple, 
surtout  le  peuple  des  champs,  avec  ses  vertus  sim- 
ples et  résignées,  son  langage  expressif  si  propre 
à  rendre  les  naïfs  sentiments.  Enfin  il  entreprend 
leur  éducation  artistique  et  dirige  leurs  premiers 
tâtonnements  dans  l'art  du  dessinateur  où  i\  est 
maître.  Ne  voir  que  le  côté  amusant  d'un  livre  où 
chaque  page  porte  la  marque  de  l'éducateur,  c'est 
proprement  lâcher  la  proie  pour  l'ombre. 

11  y  a  aussi  dans  Tœpfîer  une  veine  de  critique  litté- 
raire très  prononcée.  Ses  jugements  sur  les  princi- 
paux écrivains  de  l'antiquité  et  des  temps  modernes 
ont  cette  saveur  originale  dont  tous  ses  écrits  sont 
imprégnés.  Ils  sont  en  général  d'une  justesse  pi- 
quante et  fine.  Il  faut  pourtant  faire  une  réserve 
pour  ce  qui  concerne  les  écrivains  romantiques. 


Tœpffer  assiste  à  la  grande  révolution  littéraire  du 
xix«  siècle,  sans  s'y  associer.  Les  noms  de  Hugo, 
de  Lamartine ,  de  George  Sand  provoquent  sous 
sa  plume  des  jugements  peu  justes  parce  qu'ils 
sont  incomplets.  Leurs  défauts  lui  masquent  leurs 
éminentes  qualités.  Que  resterait  il  de  Corneille  à 
ce  compte?  Publiciste,  etpublicistc  dont  la  plume 
est  des  plus  acérées,  il  reste  l'homme  de  la  tradi- 
tion et  se  défie  du  progrès.  Que  di^s-je?  il  l'im- 
mole dans  une  boutade  plus  spirituelle  que  juste  : 
«  Le  progrès  et  le  choléra,  le  choléra  et  le  progrès, 
deux  fléaux  inconnus  des  anciens.  » 

Dans  une  étude  récente  sur  Tœpffer  (Hachette, 
1886),  M.  l'abbé  Relave  a  publié  quelques  frag- 
ments, les  uns  inédits,  d'autres  peu  connus,  qui 
accentuent  ce  trait  de  sa  physionomie. 

Tœpffer  n'en  reste  pas  moins  un  des  amis  les  plus 
sincères  de  la  jeunesse,  un  de  ses  guides  les 
plus  précieux.  L'idéal  qu'il  lui  propose  est  digne 
d'elle  et  de  lui.  [H.  Durand.] 

TOPOGRAPHIE.  —  La  topographie,  qui  se  pro- 
pose de  nous  faire  connaître  dans  tous  ses  détails 
la  forme  de  la  surface  terrestre,  occupe,  parmi  les 
connaissances  générales  de  l'esprit  humain,  une 
place  dont  l'importance  croît  de  jour  en  jour;  elle 
est  d'un  emploi  courant,  souvent  môme  de  néces- 
sité absolue,  dans  une  foule  de  circonstances  de  la 
vie,  et  à  ce  titre,  elle  a  sa  place  marquée  dans  les 
programmes  de  l'enseignement  primaire. 

Née,  il  y  a  un  siècle  à  peine,  de  considérations 
purement  militaires,  elle  n'a  pas  tardé  à  envahir  le 
domaine  classique  de  la  géographie,  qu'elle  a 
transformé  peu  à  peu  de  fond  en  comble.  Les  do- 
cuments fournis  par  elle  ont  permis  de  représen- 
ter et  de  décrire  les  continents  tels  qu'ils  sont 
réellement,  et  non  plus  tels  qu'ils  devraient  ré- 
sulter de  la  généralisation  de  telle  ou  telle  théo- 
rie préconçue  ;  l'hypothèse  a  fait  place  à  la  vérité. 
Au  système  des  bassins,  dont  l'absurdité  et  les  in- 
convénients sont  universellement  reconnus  au- 
jourd'hui (V.  Cartes,  page  538),  s'est  substituée  la 
théorie  actuelle  de  la  décomposition  de  la  surface 
terrestre,  d'après  la  formation  géologique  de  la. 
croûte  superficielle,  décomposition  rationnelle , 
fondée  sur  les  faits,  et  qui  fournit  des  renseigne- 
ments précis  sur  la  nature  et  les  formes  générales 
du  terrain,  l'aspect  et  les  productions  du  sol,  et 
même  le  caractère  et  les  mœurs  des  habitants  de 
la  région  considérée. 

La  description  topographique  détaillée  des 
lieux  est  l'introduction  obligée  de  toute  étude 
historique  ou  géographique,  que  cette  étude  ait 
un  caractère  technique  ou  qu  elle  s'attache  à  un 
objet  particulier.  Toute  relation  de  voyage,  tout 
compte-rendu  d'une  campagne,  tout  récit  d'un  fait 
mémorable,  d'un  événement  ancien  ou  récent  ne 
peut  se  passer  de  l'appui  d'une  carte,  qui  fixe  le 
théâtre  de  l'action  et  double  l'intérêt  du  livre. 

C'est  la  topographie  qui  permet  au  voyageur  de 
se  diriger  dans  un  pays  inconnu,  c'est  aussi  grâce 
à  elle  qu'il  peut  tirer  parti  de  ses  fatigues  au 
profit  de  la  science  et  rapporter  le  portrait  fidèle 
des  terres  nouvelles  explorées  par  lui.  Par  son  se- 
cours, il  est  donné  au  touriste  de  déchiffrer  et  de 
comprendre  le  livre  que  la  nature  ouvre  devant 
ses  yeux.  Elle  est  indispensable  aussi  bien  à  l'of- 
ficier pour  préparer  les  marches  et  les  manœuvres 
des  troupes  qu'il  dirige,  qu'au  simple  soldat  forcé 
de  tirer  parti  de  tous  les  accidents  du  sol,  pour 
s'acquitter  au  mieux  de  la  tâche  qui  lui  incombe 
dansl'ensemble  des  opérations.  Enfin  c'est  sur  des 
levés  topographiques  que  l'ingénieur  étuiiie  ses 
projets  et  trouve  la  meilleure  solution  des  problè- 
mes qui  lui  sont  posés. 

Les  terribles  enseignements  de  la  guerre  de 
1870  ont  eu  pour  résultat  d'imprimer  en  France 
un  élan  magnifique  à  l'étude  des  sciences  de  la 
terre,  géographie  et  topographie.  Partout  des  so- 
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ciétés,  des  corporations  se  sont  créées  pour  pro- 
pager ces  connaissances,  et  organisent  des  excur- 
sions périodiques  pendant  lesquelles  les  socié- 
taires, en  môme  temps  qu'ils  s'entraînent  à  la 
marche,  s'exercent  à  la  lecture  et  à  l'emploi 
du  terrain.  Cette  vive  impulsion  a  porté  des 
fruits.  Les  écoles  civiles  ou  militaires  ont  intro- 
duit dans  leur  programme  cette  matière  nou- 
velle; le  Dépôt  de  la  guerre  s'est  associé  au  mouve- 
ment; il  a  beaucoup  produit  et  répandu  à  pro- 
fusion dans  le  public  les  éditions  à  bon  marché  de 
ses  magnifiques  cartes  (la  carte  de  l'état-major, 
édition  zincographique,  se  vend  aujourd'hui 
10  centimes  le  quart  de  feuille),  il  a  achevé  les 
œuvres  en  cours  d'exécution,  il  en  a  entamé  de 
nouvelles,  et  ses  productions,  autrefois  l'apanage 
de  quelques  savants,  se  sont  vulgarisées  et  se 
trouvent  maintenant  dans  toutes  les  mains. 
D'autres  établissements  ont  marché  dans  la  même 
voie;  les  Conseils  généraux,  les  conseils  munici- 
paux ont  fait  dresser  le  plan  de  leur  département, 
de  leur  commune.  L'initiative  privée  s'en  est 
mêlée;  des  industriels,  des  inventeurs  ont  imaginé 
quantité  d'appareils,  d'instruments,  de  méthodes, 
applicables  à  l'enseignement  de  la  topographie, 
boussoles ,  planchettes  ,  télémètres  ,  chambres 
claires,  chambres  noires,  reliefs,  dessins,  etc.  (V. 
l'article  Cartes).  Voyons  quel  parti  on  peut  tirer 
de  ces  nombreuses  ressources  pour  enseigner  ce 
qu'il  est  indispensable  à  chacun  de  savoir  en  fait 
de  topographie. 

Dans  l'enseignement  de  cette  science,  on  doit 
poursuivre  un  double  but  :  1°  apprendre  à  lire  la 
carte;  2°  apprendre  à  lire  le  terrain.  Nous  lais- 
sons à  dessein  de  côté  la  troisième  branche  de  la 
topographie,  celle  qui  a  trait  à  la  confection  des 
cartes,  parce  qu'elle  sort  du  cadre  de  l'enseigne- 
ment primaire.  Nous  verrons  cependant  plus  loin 
que  l'exécution  des  levés  figure,  mais  seulement  à 
titre  d'exercice,  dans  la  méthode  à  employer 
dans  les  écoles. 

Et  d'abord,  qu'entend-on  par  une  carte,  par  un 
plan  topographique? 

Toute  représentation  géométrale  complète,  sur 
une  surface  plane,  d'une  portion  de  la  surface 
terrestre  rentre,  suivant  la  quantité  de  détails 
qu'elle  comporte,  dans  une  des  catégories  sui- 
vantes :  plan  topographique  ^  carte  topo  gra- 
phique, carte  choro graphique  ou  cai^te  géogra- 
phique. 

Plus  V échelle  du  dessin  est  grande,  plus  on  a 
de  détails,  mais  aussi  plus  l'étendue  de  terrain 
représentée  sur  une  feuille  donnée  est  restreinte. 

Si  l'échelle  est  plus  grande  que  le  10  000^,  on 
a  un  plan  topographique,  beaucoup  de  détails, 
peu  de  surface;  tels  seraient  les  divers  plans 
cadastraux,  qui  malheureusement  ne  présentent 
que  peu  d'intérêt  au  point  de  vue  topographique, 
puisque  les  formes  du  terrain  n'y  sont  pas 
données. 

Entre  le  10000^  et  le  100000^,  sont  comprises 
les  échelles  de  toutes  les  cartes  topo  graphiques 
connues. 

Entre  le  100000^  et  le  1000000^  on  trouve 
les  cartes  chorographiques,  qui  se  distinguent 
aisément  des  précédentes,  en  ce  que  les  maisons 
isolées  ne  sont  plus  représentées  et  que  les 
groupes  d'habitations,  hameaux,  villages,  bourgs, 
sont  figurés  par  un  signe  conventionnel,  un  petit 
cercle  en  général. 

Au-delà  du  lOOOOOO»,  la  carte  à^yi^nX  géogra- 
phique. 

Ces  diverses  cartes  dérivent  et  se  déduisent  les 
unes  des  autres,  dans  l'ordre  où  nous  venons 
de  les  énumérer,  à  l'aide  de  condensations  suc- 
cessives, proportionnelles  aux  diminutions  de  l'é- 
chelle. 

Dans    toutes,    les    accidents   planimétriques , 


routes,  maisons,  cultures,  etc.,  sont  dessinos  en 
projection  horizontale;  le  terrain  est  figuré  avec 
ses  formes,  ses  ondulations,  ses  aspérités  et  ses 
creux,  soit  à  l'aide  de  courbes  hypsométriques  de 
niveau,  soit  à  l'aide  de  hachures  normales  oux 
courbes,  ou  de  teintes  à  l'estompe,  simulant  les 
effets  d'éclairement  produits  par  des  rayons  lumi- 
neux verticaux  ou  obliques. 

Les  cartes  topographiques  générales  de  notre 
pays  sont  : 

r  La  carte  de  l'état-major  au  80000*,  termi- 
née, en  noir,  terrain  modelé  en  hachures  avec 
éclairement  vertical; 

2°  La  carte  de  l'état-major  au  50000^,  en 
cours  d'exécution,  en  couleur,  terrain  en  courbes 
rehaussées  par  des  teintes  à  l'estompe; 
•  3°  La  carte  du  ministère  de  l'intérieur  au 
100000e,  en  cours  d'exécution,  en  couleur, 
terrain  figuré  à  l'estompe. 

Ces  cartes  se  trouvent  partout  à  très  bon 
compte. 

C'est  sur  ces  trois  types  que  porteront  principa- 
lement les  exercices  d'application  dont  il  va  être 
question. 

L  Comment  apprendre  a  lire  la  carte?  —  Lire 
la  carte,  c'est  reconstituer  le  pays  en  idée  d'après 
l'étude  de  la  carte. 

Il  faut,  en  premier  lieu,  restituer  aux  détails 
planimétriques  leurs  véritables  dimensions,  passer 
des  longueurs  réduites  dans  le  rapport  de  l'é- 
chelle aux  vraies  distances  comptées  dans  la 
nature,  tout  en  faisant  la  part  des  exagérations 
conventionnelles  admises  par  le  cartographe  pour 
rendre  visibles  sur  la  carte  des  détails  importants 
trop  petits  pour  être  représentés  en  vraie  gran- 
deur ;  exemple,  les  routes  et  les  chemins  de  fer,  ' 
qui,  sur  la  carte  au  80000^,  ont  une  largeur  bien 
supérieure  à  la  réalité. 

En  second  lieu,  on  doit  relever  à  leur  altitude 
propre  les  points  dont  on  a  la  cote,  creuser  les 
vallées  et  les  cols,  faire  saillir  les  croupes  et  les 
mamelons,  raidir  plus  ou  moins  les  pentes,  mesu 
rer  les  côtes  ascendantes  ou  descendantes  qu'on 
aura  à  surmonter  pour  marcher  dans  une  direc- 
tion quelconque,  etc. 

Troisièmement  enfin,  on  cherche  à  voir  le  pays 
tel  qu'il  apparaîtrait  à  un  observateur  placé  en  tel 
ou  tel  point,  à  séparer  les  parties  visibles  de 
celles  que  lui  cacheront  les  ondulations,  les 
obstacles  semés  sur  le  sol,  à  retrouver  l'effet  pro- 
duit par  les  reliefs  du  terrain  en  raison  de  leur 
importance  propre  et  de  leur  éloignement  du 
point  de  vue,  puis,  sur  cette  surface  ainsi  prépa- 
rée, à  mettre  en  place  les  détails  qui  font  saillie, 
arbres,  maisons,  monuments;  on  fait,  en  un  mot, 
la  vue  perspective  du  paysage  à  l'étude. 

Le  premier  travail,  ou  l'on  ne  considère  que  la 
planimétrie,  ne  présente  pas  de  difficulté  bien  sé- 
rieuse; les  élèves  sont  déjà  familiarisés  avec  l'as- 
pect de  dessins  représentant,  sous  des  dimensions 
réduites,  les  objets  qui  leur  sont  connus.  On  leur 
montrera  ce  qu'est  le  plan  d'une  chaire,  d'une 
table  et  des  objets  placés  dessus,  à  l'échelle  de 
1/2,  de  1/4,  etc.  De  là,  on  passera  au  plan  de  ki 
maison  à  l'échelle  de  1/100,  à  celui  du  jardin  à  i 
l'échelle  de  1/1000,  et,  de  proche  en  proche,  on 
arrivera  à  la  feuille  de  la  carte  au  30  000^,  au 
80000^  et  au  100  000*  où  figure  la  commune. 
Sur  cette  feuille,  dont  on  aura  quelques  exem- 
plaires, on  fora  voir  par  quels  signes  se  trouvent 
représentés  telle  ferme,  tel  château,  tel  hameau, 
tel  bois,  telle  vigne  ;  on  les  habituera  par  des  exer- 
cices nombreux  à  passer  des  longueurs  de  la  carte 
aux  distances  de  la  nature  et  inversement.  Quel- 
ques petits  levés,  du  genre  de  ceux  dont  nous 
parlerons  plus  loin,  achèveront  de  les  famiUariser 
avec  cette  réduction  considérable  que  subissent 
les  dimensions  horizontales  sur  la  carte. 
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La  dettxièrne  élude,  celle  du  figuré  du  terrain,  \ 
est  plus  délicate.  Il  sera  bon  de  mettre  sous  les 
yeux  des  élèves  quelques  cartes  en  relief  qui 
s'expli(iucnt  d'elles-mêmes  et  qu'ils  compareront 
à  la  carte  topographique  du  même  lieu  ;  des  re- 
liefs de  la  région  construits  à  gradins  par  le  pro- 
cédé Bardin*,  des  reliefs  submersibles,  système  du 
frère  Alexis  (V.  Cartes),  seront  très  aptes  à  leur 
faire  saisir  le  rôle  et  les  propriétés  des  courbes 
hypsomctriques. 

Si,  de  la  carte  en  courbes,  on  arrive  à  la  carte 
«n  hachures,  on  montrera  aux  élèves  à  construire 
des  reliefs  de  sable,  par  le  procédé  dû  au  capitaine 
du  génie  Dolot.  Cet  exercice  intéressant,  simple, 
économique  et  à  la  portée  de  tous,  ne  saurait  être 
trop  recommandé.  Voici  en  quoi  il  consiste  :  Dans 
une  boîte  rectangulaire  en  bois,  sans  couvercle, 
profonde  de  4  à  5  centimètres  sur  une  largeur  et 
une  longueur  quelconques,  on  met  du  sable  fin 
mouille  au  moyen  duquel  on  modèle  le  terrain  à 
l'échelle  que  l'on  veut,  d'après  la  carte.  A  cet 
effet,  après  avoir  affecté  au  plan  horizontal  pas- 
sant par  les  bords  libres  de  la  boîte  une  cote  un 
peu  supérieure  à  celle  du  point  le  plus  élevé  du 
terrain,  après  avoir  choisi  son  échelle  des  hau- 
teurs de  façon  à  accentuer  le  nivellement  autant 
que  possible,  sans  cependant  dépasser,  entre  le 
point  le  plus  haut  et  le  point  le  plus  bas,  la  pro- 
fondeur dont  on  dispose,  on  met  en  place  les 
points  de  cette  cote  donnée,  en  déterminant  leur 
position  planimétrique,  sur  un  carroyage  amorcé 
sur  les  bords  libres,  et  en  repoussant  à  cet  endroit 
la  surface  du  sable  à  une  profondeur  égale  à  la 
différence  des  cotes  du  plan  horizontal  supérieur 
et  du  plan  considéré,  différence  mesurée  à  l'échelle 
choisie  pour  les  hauteurs.  Puis  on  modèle  le  ter- 
rain entre  ces  points  en  se  guidant  sur  la  carte,  le 
sable  mouillé  s'ajoute,  s'enlève,  se  travaille,  se 
déplace  à  la  main  sans  la  moindre  difficulté.  Quand 
le  résultat  est  acquis,  que  le  fond  du  terrain  est 
fidèlement  rendu,  on  consolide  la  croûte  superfi- 
cielle à  l'aide  d'une  dissolution  concentrée  de 
gomme  arabique.  Après  dessiccation,  la  surface 
devient  dure  comme  du  bois,  l'on  achève  alors  le 
relief,  en  dessinant  et  rehaussant  à  la  gouache, 
dans  le  ton  voulu,  tous  les  détails  de  la  planimé- 
trie  ;  les  écritures,  dessinées  sur  de  petits  cartou- 
ches en  papier,  se  fixent  en  place  avec  un  peu 
d'eau.  Cette  construction  de  sable,  aussi  amusante 
qu'instructive,  se  prête  avec  la  même  facilité  à  la 
réalisation  d'une  carte  à  échelle  quelconque.  Elle 
peut  rendre  de  grands  services.  Chaque  institu- 
teur pourrait  établir  par  ce  procédé  le  relief  du 
territoire  de  sa  commune. 

Les  reliefs  Bardin,  à  gradins  superposés,  sont 
aussi  fort  instructifs,  mais  beaucoup  plus  difficiles 
à  construire  ;  ils  offrent  moins  de  ressources  que 
le  relief  en  sable. 

On  pourra  faire  varier  à  l'infini  les  exercices 
d'application  sur  la  carte:  construction  de  coupes, 
de  profils  rectilignes  ou  curvilignes,  mesure  de 
pentes,  etc. 

Quant  au  troisième  point,  construire  la  perspec- 
tive d'après  la  carte,  nous  ne  le  citons  que  pour 
mémoire,  car  il  sort  de  notre  cadre  et  exige,  pour 
sa  solution  complète,  des  connaissances  mathé- 
inatiques  supérieures,  principalement  en  perspec- 
tive et  en  géométrie  dans  l'espace. 

II.  Comment  apprendre  a  lire  le  terrain.  —  La 
lecture  du  terrain  est  une  opération  plus  difficile 
que  la  lecture  de  la  carte,  elle  exige  du  jugement, 
de  la  mémoire  et  surtout  une  grande  habitude. 
L'aptitude  à  lire  le  terrain  est  innée  chez  les  ani- 
maux ;  elle  existe  chez  l'homme  à  un  degré  d'au- 
tant plus  prononcé  qu'il  vit  plus  près  de  la  nature; 
llndien,  l'Arabe,  le  nègre  font  preuve  dans  cet 
ordre  de  connaissances  d'une  sagacité  exception- 
nelle; le  chasseur,  le  bûcheron,  le  paysan  en  peu- 


vent remontrer  au  citadin  le  plus  instruit.  Par 
bonheur,  la  science  nous  fournit  le  moyen  de  sup- 
pléer dans  une  certaine  mesure  à  te  qui  nous 
manque  du  côté  de  l'instinct. 

Pour  développer  cette  faculté,  il  faut  ne  laisser 
échapper  aucune  occasion  de  l'exercer,  et,  à  cet 
effet,  profiter  de  toutes  les  promenades,  de  toutes 
les  excursions  quels  qu'en  soient  le  but  et  la  por- 
tée, pour  interroger  les  élèves  et  leur  poser  les 
différents  problèmes  d'application,  dont  nous 
allons  parler. 

Tout  d'abord,  il  faut  s'orienter,  c'est-à-dire  dé- 
terminer approximativement  la  position  des  quatre 
points  cardinaux.  Rien  de  plus  simple  si  l'on  a 
une  boussole;  la  pointe  bleue  fait  avec  le  nord 
vers  l'ouest  un  angle  de  18°,  c'est-à-dire  que, 
à  supposer  l'aiguille  aimantée  montée  sur  un  ca- 
dran de  montre,  la  pointe  bleue  marquant  57  mi- 
nutes, le  chiffre  XII  marque  le  nord.  A  défaut  de 
boussole,  on  a  le  soleil,  qui  passe  à  l'est  à  6  heures 
du  matin,  au  sud  à  midi,  à  l'ouest  à  6  heures  du 
soir,  et  se  déplace  avec  une  vitesse  sensiblement 
constante  entre  ces  positions  principales.  La  nuit, 
on  consulte  ïétoile  polaire  ou  la  lune  qui,  selon 
son  âge,  âge  que  donnent  les  calendriers  ou  que 
l'on  peut  conclure  de  la  forme  du  croissant,  passe 
au  sud  à  telle  ou  telle  heure,  à  l'est  six  heures  un 
quart  avant,  à  l'ouest  six  heures  un  quart  après. 
On  peut  encore  observer  que  les  troncs  d'arbres 
sont  chargés  de  mousse  du  côté  où  ils  reçoivent 
le  plus  de  pluie,  c'est-à-dire  vers  l'ouest. 

Ceci  posé,  passons  à  la  lecture  du  terrain,  mais 
en  supposant  que  nous  possédions  la  carte  topo- 
graphique de  ce  terrain  :  on  s'arrêtera  de  ^cmps 
en  temps,  chacun  déploiera  sa  carte,  l'orientera, 
c'est-à-dire  en  dirigera  le  nord  vers  le  nord  de 
la  nature,  puis  y  cherchera  le  point  où  l'on  se 
trouve,  que  Ton  obtiendra  aisément,  connaissant 
le  dernier  point  de  station,  la  direction  dans 
laquelle  on  a  marché  et  la  distance  parcourue. 
On  reposera  ensuite  complètement  la  carte  sur 
le  terrain,  c'est-à-dire  qu'on  cherchera  à  retrou- 
ver sur  l'une  tous  les  détails  visibles  sur  l'autre, 
et  inversement  à  déterminer  la  position  réelle,  vue 
ou  cachée,  de  tous  les  objets  portés  sur  la  gra- 
vure. Le  maître  signalera  les  difficultés  de  cette 
comparaison.  Sur  la  carte,  rien  n'arrête  le  regard 
tombant  verticalement  sur  le  plan  de  projection, 
le  fond  des  ravins  est  aussi  visible  que  la  cime  des 
montagnes  ;  les  dimensions  verticales  se  réduisent 
à  zéro,  les  dimensions  horizontales  conservent 
exactement  leur  valeur  relative  ;  dans  la  nature, 
c'est  le  contraire,  tout  nous  apparaît  déformé,  une 
cabane,  un  buisson  placés  près  de  nous  acquièrent 
une  importance  considérable,  et  la  ville,  la  forêt 
lointaine  qui  s'étale  sur  un  vaste  espace  de  la 
carte,  ne  se  décèlent  à  nos  regards  que  par  un 
mince  ruban  d'arbres  ou  de  maisons;  des  mouve- 
ments de  terrain  séparés  par  de  grandes  surfaces 
en  contre-bas  se  confondent,  se  recouvrent  et  se 
projettent  les  uns  sur  les  autres.  Le  maître  insis- 
tera à  maintes  reprises  sur  ces  effets  d'optique,  sur 
ces  apparences  qui  nous  leurrent  sans  cesse,  qui 
rendent  si  difficile  l'appréciation  des  distances  et 
des  pentes.  Il  montrera  comment  ces  apparences 
se  modifient  avec  l'heure,  avec  l'état  de  l'atmos- 
phère, avec  la  position  du  point  de  vue,  comment 
quand  on  s'élève  de  quelques  mètres  l'horizon  vi- 
sible s'élargit  dans  des  proportions  parfois  consi- 
dérables, comment  des  pentes  qui  semblent  abrup- 
tes à  distance  disparaissent  presque  quand  on  les 
aborde,  comment  le  sommet  d'une  montagne,  d'une 
colline,  semble  si  près  de  vous,  que  l'évaluation 
de  la  distance  horizontale  à  parcourir  pour  l'attein- 
dre est  absolument  impossible.  Il  ne  laissera  pas- 
ser aucune  impression  dans  l'esprit  des  élèves  sans 
la  rectifier  sur  la  carte,  et  sans  faire  mesurer  la 
valeur  exacte  de  la  quantité  dont  ils  auront  cherché 
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à  se  faire  une  idée  à  première  vue.  Il  s  appliquera 
aussi  à  leur  faire  comprendre  les  mouvements  du 
terrain  en  les  ramenant  toujours  aux  deux  formes 
élémentaires,  la  croupe  et  la  vallée.  Il  montrera 
que  le  versant  de  la  croupe  devient  insensible- 
ment le  flanc  de  la  vallée,  au  thalweg  de  laquelle 
se  réunissent  les  eaux  de  la  zone  envisagée,  que 
le  thalweg  est  en  général  bien  accusé,  alors  que 
la  ligne  de  faîte  est  indécise;  que  toute  déviation, 
tout  déblai  ou  remblai  des  routes  et  des  chemins 
de  fer  a  sa  raison  d'être  dans  les  formes  du  ter- 
rain et  est  d'autant  plus  accentué  que  le  terrain 
lui-même  est  plus  accidenté  ;  que  les  cols  sont  les 
points  de  passage  tout  indiqués  pour  les  voies  de 
communication.  D'un  point  dominant,  il  montrera 
la  disposition  de  l'ensemble  du  pays,  toutes  ces 
vallées,  séparées  par  des  croupes  et  se  jetant  les 
unes  dans  les  autres,  jusqu'à  former  l'artère  prin- 
cipale, la  vallée  résultante  dont  le  thalweg  est 
marqué  par  un  cours  d'eau  permanent,  qu'ali- 
mentent les  eaux  déversées  sur  toute  l'étendue 
que  limite  cette  ligne  ondulée  faite  de  mamelons 
et  de  cols. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  et,  après  avoir  étudié  le 
terrain  la  carte  à  la  main,  il  faut  arriver  à  pouvoir 
se  passer  de  cet  aide  précieux.  Alors,  l'attention 
toujours  en  éveil,  il  faut  noter  et  emmagasiner 
dans  son  esprit  tout  ce  qu'on  voit  autour  dé  soi, 
faire  immédiatement  la  part  de  l'illusion  et  celle 
de  la  vérité,  remettre  tout  à  sa  vraie  place,  de- 
viner ce  qu'on  ne  peut  apercevoir,  recueillir  et 
interpréter  judicieusement  tous  les  indices  qui 
sont  de  nature  à  corroborer  ou  à  détruire  nos  pre- 
mièTes  suppositions  ;  en  un  mot,  faire  de  tête,  et, 
en  partie,  de  mémoire,  la  carte  de  ce  pays  que 
l'on  n'entrevoit  que  d'une  façon  si  imparfaite  et  si 
fugitive.  C'est  là  la  faculté  maîtresse,  le  coup  d'œil 
topographique,  qu'il  faut  travailler  sans  relâche  à 
développer,  par  tous  les  moyens  exposés  ci-dessus. 
Pour  arriver  à  deviner  ce  qu'on  ne  peut  voir,  il 
faut  se  rappeler  que,  dans  un  même  étage  géo- 
logique, les  mêmes  formes  de  terrain  se  reprodui- 
sent indéfiniment  avec  des  variantes  qui  ne  por- 
tent que  sur  les  détails;  les  mêmes  causes  ont 
présidé  à  la  formation  de  tous  ces  plis  du  sol, 
il  en  résulte  qu'ils  se  ressemblent  tous  plus  ou 
moins  comme  disposition  et  comme  masse  ; 
on  tient  compte  aussi  de  la  loi  naturelle  de  con- 
tinuité des  surfaces  ;  pour  découvrir  les  détails 
de  planimétrie  invisibles,  on  s'aide  des  moindres 
indications,  de  quelque  nature  qu'elles  soient;  des 
chemins  semblant  converger  dans  un  bas-fond, 
des  vergers,  des  jardins,  un  peu  de  fumée,  un  vol 
de  pigeons,  des  poules,  des  bruits  de  basse-cour 
ou  d'étable,  dénoncent  l'existence  d'un  hameau, 
une  ferme,  un  centre  d'habitations  ;  deux  portions 
de  la  même  route,  visibles  de  part  et  d'autre  d'un 
ruisseau,  sont  certainement  réunies  par  un  pont  ; 
si  ces  deux  fragments  sont  séparés  par  des  hau- 
teurs, il  existe  un  col,  au  point  de  passage  entre 
les  deux  versants. 

En  dehors,  ou  plutôt  à  l'appui  des  promenades 
topographiques,  il  sera  bon  d'exercer  les  élèves  à 
la  pratique  des  levés  et  principalement  des  levés 
expédiés.  Ce  travail  a  pour  objet  de  forcer  l'élève 
à  matérialiser  le  travail  purementintellectuel  dont 
il  vient  d'être  parlé,  de  lui  montrer  nettement  la 
position  relative  des  points  observés,  de  l'habituer 
à  cette  transformation  de  vues  perspectives  en 
cartes  géométriques  qui  est  le  fond,  l'essence 
même  de  la  topographie.  C'est  de  plus  une  excel- 
lente étude  de  dessin,  et  il  est  hors  de  doute  que 
l'on  apprécie  d'autant  mieux  la  forme  et  la  dispo- 
sition des  objets,  qu'on  est  plus  capable  de  les 
reproduire  par  le  dessin.  Ces  levés  rapides  et 
sommaires  se  feront  à  vue ,  ou  bien  à  l'aide 
d'un  déclinatoire  ou  d'une  boussole  portative, 
telle    que  la  boussole    alidade    Peigné,   les  dis- 


tances mesurées  au  pas,  l'échelle  du  20000^  ou  du 
40  000",  chacun  travaillant  pour  son  compte  partie 
culier.  Le  polygone  de  planimétrie  (V.  Lever  de^ 
plans  dans  la  1I"=  Partie)  une  fois  arrêté  dans  soii 
contour,  on  met  en  place  seulement  les  détails  les 
plus  importants,  on  figure  le  terrain  par  quelques 
courbes  définissant  nettement  le  rôle  et  l'espèce  de 
chaque  mouvement  élémentaire.  Après  quelques 
séances,  les  élèves  doivent  faire  ce  travail  en  se 
jouant,  et  presque  sans  bouger  de  place. 

La  topographie  offre  sur  bien  d'autres  sciences 
d'observation  cet  immense  avantage,  d'être  d'un 
usage  constant,  et  d'une  application  continuelle 
dans  le  courant  de  la  vie  ordinaire;  chaque  pas  fait 
dans  la  campagne  est  l'occasion  d'études  nouvelles, 
d'aperçus  variés  et  toujours  intéressants  tendant  à 
la  restitution  de  ce  panorama  changeant  que  le 
promeneur  transporte  avec  lui.  Aussi,  dès  qu'on 
aura  réussi  à  faire  comprendre  à  l'élève  l'attrait 
de  ces  études,  il  n'y  aura  plus  qu'à  laisser  faire, 
lui-même  se  perfectionnera  dans  ces  notions  par 
des  exercices  répétés    et  presque   involontaires, 
l'étude  du  terrain  deviendra  à  la  fois  pour  lui  une 
sorte   de   besoin   inconscient   et  une   source   de 
jouissances  toujours  renaissantes.    [P.  Moëssard.] 
TOURASSE.   —    Pierre-Louis  Tourasse,   né    à 
Paris  en  1816,  mort  à  Pau  le  15  novembre  1882,  a 
rendu  de  grands  services  à  la  cause  de  l'instruc- 
tion populaire  dans  le  département  des  Basses- 
Pyrénées.  Héritier  d'une  fortune  assez  importante, 
qu'il  grossit  par  des  spéculations  heureuses,  il  se 
fixa  en   1870  à  Pau,  où  il  acheta  une  vaste  pro- 
priété: «  Là,  dit  son  biographe  M.  Piche,  vivant 
dans  une  retraite  presque  absolue,  il  se  livra  aux 
seules  jouissances  que  ses  infirmités  (la  surdité  et 
une  dyspepsie  grave)  pouvaient  lui  permettre:  les 
expériences  d'agriculture,  les  œuvres  d'éducation 
populaire  (instruction  et  prévoyance)  et  la  propa- 
gande républicaine.  »  Son  œuvre,  en  ce  qui  con- 
cerne les  écoles,  eut  pour  point  de  départ  la  créa- 
tion de  caisses  d'épargne  scolaires  :    en  quatre 
années,  il  établit  environ  600  caisses.  Il  s'occupa 
ensuite  des  bibliothèques  :  chaque  année,  il  dis- 
tribuait 4  à  5  000  volumes  aux  bibliothèques  sco- 
laires de  300  communes  ;  il  fonda,  dans  chaque 
canton  du  département,  une  bibliothèque  pédago- 
gique pour  les  instituteurs  ;  il  établit,  en  outre,  de» 
bibliothèques  cantonales  pour  les  adultes,   où  la 
lecture  est  gratuite;  il  aurait  voulu  généraliser 
cette  dernière  institution,  et  l'étendre  à  toute  la 
France.  D'autres  créations  encore  méritent  d'être 
mentionnées  :  organisation  de  musées  scolaires, 
concours  entre  les  instituteurs,  fondation  de  so- 
ciétés de  secours  mutuels.  En  dix  ans,  M.  Tou- 
rasse dépensa  pour  ses  entreprises  philanthropi- 
ques une  somme  de  plus  de  deux  millions.  Ajoutons 
aux  œuvres  que  nous  venons  de  mentionner  la 
publication  du  Bulletin  d' éducation  et  d'instruc- 
tion populaires  des  Basses-Pyrénées,  créé  en  1881  ; 
ce  journal,  rédigé  par  M.  Piche,'  en  est  aujour- 
d'hui à  sa  sixième  année  d'existence.  M.  Tourasse 
a  disposé  par  son  testament  qu'une  somme  de 
200000  francs,  provenant  de  sa  succession,  devait 
être  consacrée  à  la  continuation  de  ses  œuvres 
d'utilité  publique  dans  le  département  des  Basses- 
Pyrénées. 

TOURiVÉE  (FRAIS  DE).  —  V.  Frais  de  tournée. 

TRAITEMEIVT  —  Le  traitement  est  la  rému- 
nération annuelle  attachée  à  un  emploi  perma- 
nent. On  peut  définir  encore  le  traitement  la  ré- 
munération d'une  fonction  constituant  la  carrière 
exclusive  ou  au  moins  principale  de  la  personne 
qui  l'exerce.  Le  supplément  de  traitement  n'est 
pas  l'allocation  normale  affectée  à  la  fonction,  mais 
il  est  accordé  pour  des  considérations  ou  des  mo- 
tifs qui  s'y  rapportent.  La  décision  qui  accorde  un 
supplément  de  traitement  doit  expressément  men- 
tionner ce  titre.  L'indemnité  diffère  du  traiiemcut 


TRAITEMENT 


2881) 


TRAITEMENT, 


en  ce  qu'elle  n'est  pas,  comme  celui-ci,  la  rému- 
nération d'une  fonction  pubTuiue  ;  c'est  une  allo- 
cation pour  des  services  spéciaux  ou  extraordi- 
naires, qui  n'a  pas  d'ailleurs  le  caractère  de  fixité 
€t  de  permanence  du  traitement. 

Les  traitements  et  suppléments  de  traitement 
(sauf  le  supplément  de  traitement  colonial)  sont 
passibles  des  retenues  pour  la  caisse  des  pensions 
civiles.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'indemnité. 
Cependant,  lorsqu'il  s'agit  d'une  indemnité  an- 
nuelle accordée  à  un  fonctionnaire  pour  un  ser- 
vice particulier  ajouté  au  sien  supplémentairement, 
elle  peut  ôtre  soumise  aux  retenues  par  décision 
de  l'autorité  compétente.  Dans  ce  cas,  l'indemnité 
constitue  en  réalité  un  second  traitement,  et  les 
règles  prescrites  pour  le  cumul  sont  applicables. 
Nous  ne  parlerons  dans  cet  article  que  du  trai- 
tement des  instituteurs  et  des  institutrices  (y  com- 
pris celles  des  écoles  maternelles,  assimilées  au 
personnel  enseignant  des  écoles  primaires  par  la 
loi  du  IG  juin  1881).  Pour  ce  qui  concerne  le  per- 
sonnel de  l'inspection  et  des  écoles  normales, 
V.  les  articles  Inspecteurs  généraux  de  l'enseigne- 
ment primaire,  Inspecteurs  primaires ,  Directeurs 
décote  normale^  Directrices  d'école  normale,  Pro- 
fesseurs d'école  normale  Maître  adjoint,  mai- 
tresse  adjointe 

I.  Historique  des  dispositions  relatives  au 
traitement  des  instituteurs  et  institutrices  pu- 
blics. —  Un  décret  du  7  brumaire  an  II  (V.  Conven- 
tion, p.  548)  avait  fixé  à  1  200  livres  le  minimum  du 
traitement  des  instituteurs.  Le  décret  du  29  frimaire 
an  II  substitua  au  principe  du  traitement  fixe  celui 
d'une  rétribution  proportionnelle  au  nombre  des 
élèves  :  «  Les  instituteurs  et  institutrices,  disait  le 
décret,  seront  salariés  par  la  République,  à  raison 
du  nombre  des  élèves  qui  fréquenteront  leurs 
écoles.  Ils  recevront  annuellement,  pour  chaque 
enfant  ou  élève,  savoir  :  l'instituteur,  la  somme 
de  20  livres,  l'institutrice  15  livres.  »  Un  autre  ar- 
ticle ajoutait  que  les  communes  où,  par  défaut  de 
population,  il  ne  se  serait  établi  aucun  institu- 
teur, pourraient  en  choisir  un,  et  que  la  Répu- 
blique lui  accorderait  un  traitement  de  500  livres 
(V.  Convention,  p.  553).  Le  décret  du  27  brumaire 
an  III  abandonna  le  système  du  décret  de  frimaire, 
et  régla  les  traitements  de  la  manière  suivante  : 
«  Le  salaire  des  instituteurs  fera  uniforme  sur 
toute  la  surface  de  la  République  :  il  est  fixé  à 
1  200  livres  pour  les  instituteurs,  et  à  1  000  livres 
pour  les  institutrices.  Néanmoins,  dans  les  com- 
munes dont  la  population  s'élève  au-dessus  de 
20  000  habitants,  le  traitement  de  l'instituteur 
sera  de  1  500  livres  et  celui  de  l'institutrice  de 
1  200  livres.  » 

La  loi  du  3  brumaire  an  IV  supprima  le  traite- 
ment ;  elle  n'accorda  à  l'instituteur  que  la  jouis- 
sance d'un  local,  «  tant  pour  lui  servir  de  loge- 
ment que  pour  recevoir  les  élèves  pendant  la 
durée  des  leçons  »  ;  les  administrations  de  dépar- 
tement eurent  la  faculté  d'allouer  à  l'instituteur 
une  somme  annuelle  pour  lui  tenir  lieu  du  loge- 
ment ;  en  outre,  les  instituteurs  durent  recevoir 
de  leurs  élèves  une  rétribution  dont  le  taux  était 
fixé  par  l'administration  du  département,  et  dont 
le  quart  des  élèves  put  être  exempté  pour  cause 
d'indigence. 

La  loi  du   1er  mai  1802  réduisit  ce   quart  au 
cmquième.  L'ordonnance  du  1^^  février  1816  sup- 
prima la  limite  fixée  par  la  loi  de  1802  pour  l'ad- 
mission gratuite  des  indigents  :  elle  obligeait  les 
communes  à  veiller  à   ce  que  tous    les  enfants 
^.  ^pauvres  reçussent  gratuitement  l'instruction  ;  mais 
,,  elle  ne  parle  pas  du  traitement;  la  rétribution  sco- 
11,?^''?,^^^*^  P^yée  à  l'instituteur  directement  par  les 
^,familles  non  dispensées,  le  plus  souvent  partie  en 
argent,  partie  en  nature,   et  cet  usage  s'est  per- 
^pétué  jusqu'en  1833. 


Aux  termes  de. la  loi  du  28  juin  1833,  la  com- 
mune est  tenue  de  fournir  à  l'instituteur,  outre 
le  local,  un  traitement  fixe  qui  ne  ,)eut  ôtre 
moindre  de  200  fr.  pour  une  école  primaire  élé- 
mentaire, et  dei;00  fr.  pour  une  école  primaire 
supérieure.  Le  maître  continue  d'ailleurs  à  jouir 
de  la  rétribution,  des  élèves,  dont  la  loi  a  pris  soin 
d'assurer  l'exact  recouvrement  en  décidant 
qu'elle  sera  perçue  dans  la  môme  forme  et  selon 
les  mêmes  règles  que  les  contributions  publiques 
directes. 

De  1847  à  1849,  plusieurs  projets  de  loi  furent 
préparés  et  étudiés  pour  améliorer  la  situation 
des  instituteurs  et  institutrices;  mentionnons 
ceux  de  M.  de  Salvandy,  de  M.  Carnot  et  de  la 
commission  dont  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  a 
été  le  rapporteur,  qui  comprenaient  des  traite- 
ments variant  de  COU  à  1800  fr.  et  plus.  La  loi  du 
15  mars  1850  garantit  seulement  à  l'instituteur  un 
minimum  de  600  fr.  lorsque  ce  taux  n'était  pas 
déjà  atteint  au  moyen  d'un  traitement  fixe  de 
200  fr.  et  du  produit  de  la  rétribution  scolaire. 
Cette  loi  ne  renfermait  d'ailleurs  aucune  disposi- 
tion   concernant  le  traitement  des  institutrices. 

Le  décret  du  31  décembre  1853  a  amoindri  la 
situation  des  instituteurs  débutants  par  la  création 
de  deux  classes  de  suppléants  comprenant  les  maî- 
tres âgés  de  vingt  et  un  à  vingt-quatre  ans,  auxquels 
n'étaient  plus  attribués  que  400  et  500  fr.  au  lieu  du 
minimum  de  600  fr.  Par  contre,  il  établit  la  possi- 
bilité d'élever  à  700  fr.  et  à  800  fr.  le  traitement  d'un 
certain  nombre  d'instituteurs  méritants,  dans  la 
proportion  d'un  dixième  pour  chaque  catégorie. 
Le  môme  décret  chargeait  les  préfets  de  limiter, 
à  l'avantage  des  instituteurs,  le  nombre  des  élèves 
que  les  conseils  municipaux  pouvaient  inscrire 
sur  leurs  listes  de  gratuité.  Mais  la  situation 
créée  aux  jeunes  maîtres  appelait  des  améliora- 
tions urgentes. 

Le  décret  du  20  juillet  1858  supprima  les  sup- 
pléants de  deuxième  classe  à  400  fr.  ;  le  décret  du 
29  décembre  1860,  en  faisant  disparaître  la  caté- 
gorie de  suppléants,  remit  en  vigueur  la  loi  de 
1850,  qui  garantissait  600  fr.  à  tout  instituteur 
titulaire.  Par  un  autre  décret  du  19  avril  1862,  le 
traitement  minimum  était  porté  à  700  fr.,  pour 
les  instituteurs  ayant  cinq  ans  de  services  ;  de  plus, 
le  revenu  scolaire  du  dixième  des  instituteurs  pou- 
vait être  augmenté  de  100  fr.  (1  /20e  à  800,  après  dix 
ans  de  services,  et  1/20°  à  900  fr.,  après  quinze  ans">. 

Un  décret  du  28  mars  1860,  en  supprimant, 
comme  cela  avait  déjà  eu  lieu  en  1816,  toute  li- 
mite pour  la  fixation  du  nombre  des  élèves  à 
admettre  gratuitement  dans  les  écoles,  avait  de 
ce  fait  créé,  au  détriment  de  beaucoup  d'institu- 
teurs, une  situation  telle  qu'il  fallait  faciliter 
l'établissement  de  la  gratuité  absolue  par  des 
subventions  en  faveur  des  communes  disposées 
elles-mêmes  à  s'imposer  quelques  sacrifices,  ou 
bien  payer  à  l'instituteur  un  taux  de  rétribution 
(éventuel)  pour  les  élèves  gratuits.  Tel  fut  un  des 
principaux  objets  de  la  loi  du  10  avril  1867.  Cette 
loi  ne  modifia  pas  le  minimum  de  traitements  éta- 
blis par  les  décrets  précédents;  mais,  au  moyen 
de  l'éventuel,  beaucoup  de  traitements  se  trou- 
vèrent augmentés. 

Dans  les  écoles  payantes,  le  traitement  se  com- 
posait donc  : 

1°  Du  traitement  fixe  de  200  fr.  ; 

2"  Du  produit  de  la  rétribution  scolaire  ; 

30  Du  traitement  éventuel,  calculé  à  raison  du 
nombre  d'élèves  gratuits  présents  à  l'école,  d'après 
un  taux  déterminé  chaque  année  par  le  préfet, 
sur  l'avis  du  Conseil  municipal  et  du  Conseil  dé- 
partemental ; 

4°  D'unsupplémentaccordé  àtouslesinstituteurs 
et  institutrices  dont  les  trois  premiers  éléments 
réunis    n'atteignaient   pas  les  minimums  légaux. 
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Dans  les  écoles  gratuites,  les  ti-aitements,  ré- 
duits à  trois  éléments,  traitement  fi\e  de  200  fr., 
éventuel  et  subvention  complémentaire,  ou  aux 
deux  premiers  si,  réunis,  ils  atteignaient  ou  dé- 
passaient le  minimum  légal,  pouvaient  être  rem- 
placés par  un  traitement  fixe ,  au  gré  de  la 
commune,  lorsque  celle-ci  n'était  pas  subven- 
tionnée du  département  ou  de  l'État.  Dans  tous 
les  cas,  et  pour  que  l'instituteur  ne  pût  subir  un 
dommage  résultant  de  la  gratuité  absolue  ou  re- 
lative qu'elle  favorisait,  la  loi  de  1867  ne  permet- 
tait pas  que  le  traitement  fût  jamais  inférieur  à  la 
moyenne  des  émoluments  obtenus  par  l'instituteur 
pendant  les  trois  dernières  années. 

11  faut  noter  que  cette  même  loi  de  1867  est  la 
première  qui  assure  un  minimum  de  traitement 
aux  institutrices  des  écoles  publiques  de  filles, 
ainsi  qu'aux  adjoints  et  adjointes.  La  loi  du 
2S  juin  1833  et  celle  du  15  mars  1850  étaient 
restées  muettes,  en  effet,  à  l'égard  du  traitement 
de  ces  maîtresses.  La  loi  du  14  juin  1859  s'était 
bornée  à  assimiler  les  écoles  de  filles  aux  écoles 
de  garçons  pour  le  recouvrement  de  la  rétribution 
scolaire.  A  défaut  de  traitement  communal,  ce 
recouvrement  assuré  constituait,  du  moins,  un 
avantage  pour  les  institutrices. 

La  loi  du  10  avril  1867  a  réparti  les  institutrices 
en  deux  classes  aux  traitements  de  400  et  500  fr. 
Il  est  à  remarquer  que  le  décret  du  31  décembre 
1853  avait  déjà  attribué  ces  minimums  aux  institu- 
trices appelées  à  tenir  des  écoles  mixtes  dans  de 
petites  communes. 

Les  adjoints,  comme  les  institutrices,  étaient 
divisés  en  deux  classes  par  la  loi  de  1867  et 
avaient  les  mêmes  minimums  de  traitement.  Les 
institutrices  adjointes  obtenaient  un  traitement 
garanti  de  350  fr. 

Le  décret  du  26  juillet  1870,  rendu  en  confor- 
mité de  la  loi  de  finances  pour  l'exercice  1871, 
portait  le  traitement  des  instituteurs  à  700  fr.  au 
lieu  de  600  fr.  ;  à  800  fr.  après  cinq  ans  de  services; 
à  900  fr.  après  dix  ans  de  services,  dans  la  propor- 
tion d'un  vingtième  du  nombre  total  des  titu- 
laires; à  1000  fr.  après  quinze  ans  de  services,  dans 
la  même  limite.  Le  minimum  du  traitement  des 
institutrices  était  fixé  pour  la  deuxième  classe  à 
500  fr.  et  pour  la  première  à  600  fr. 

La  loi  du  19  juillet  1875  a  réalisé  une  améliora- 
tion en  établissant  le  classement  ci-après  : 


Instituteurs  titulaires . . , 


4'  classe , 
3«  —  , 


fr. 

900 
1  000 
I  100 
1  200 
800 
700 
700 
800 
900 

650 

600 


Instituteurs  adjoints  chargés  d'une  école  de  hameau. 
Instituteurs  adjoints  attachés  à  une  école  principale. 

!3'  classe  
2»  —  
fe    —     

Institutrices  adjointes  chargées  d'une  école  de  ha- 
meau   

Institutrices  adjointes   attachées  à  une  école  prin- 
cipale  

La  promotion  à  une  classe  supérieure  est  de 
droit  après  cinq  ans  de  services  passés  dans  la 
classe  immédiatement  inférieure. 

L'obtention  du  brevet  complet  élève  de  100  francs 
pour  les  instituteurs  et  institutrices  de  tout  ordre 
les  traitements  minima  auxquels  ils  ont  droit 
d'après  leur  c.'asse. 

L'instituteur  ou  l'institutrice  placé  ^.ans  le  pre- 
mier huitième  de  la  liste  démérite,  et  non  pourvu 
du  brevet  complet,  obtient  le  môme  avantage. 
L'allocation  annuelle  est  réduite  à  50  francs  pour 
les  titulaires  inscrits  dans  le  second  huitième.  Ces 
allocations  destinées,  l'une  comme  l'autre,  à  élever 
do  100  francs  au  plus  les  traitements  minima,  ne  peu- 
vent se  cumuler  (circulaire  du  16  décembre  1875).  Il 
est  évident  que,  dans  le  cas  où  le  traitement  ga- 


ranti dépasse  déjà  de  100  francs  ou  de  50  francs, 
suivant  le  cas,  le  minimum  légal,  les  dites  alloca- 
tions supplémentaires  ne  sont  pas  dues  (circul. 
du  30  avril  1878). 

La  loi  de  1875  attribue,  en  outre,  une  allocation 
supplémentaire  de  100  francs  à  tout  ij/itituteur  ou 
institutrice  en  possession  de  la  médifiUe  d'argent. 
Cette  dernière  allocation  qui,  d'après  la  loi,  ne 
s'ajoute  pas  au  traitement,  comme  l'une  ou  l'autre 
des  deux  premières,,  est  due  à  l'instituteur,  quel  que 
soit  le  chiffre  qu'atteignent  ses  émoluments. 
N'ayant  pas  ainsi  le  caractère  de  traitement  et,  de 
plus,  étant  devenue  viagère,  c'est-à-dire  maintenue 
aux  titulaires  qui  ne  sont  plus  en  fonctions,  elle 
ne  devait  pas  être  soumise  aux  retenues  pour 
pensions  civiles  (circulaire  du  15  février  1885). 
Les  dispositions  de  la  loi  de  1875  que  nous  venons 
de  résumer  sont  toujours  en  vigueur. 

La  loi  du  16  juin  1881,  en  supprimant  dans  toutes 
les  écoles  primaires  publiques  la  rétribution  ac- 
quittée par  les  familles,  devait  garantir  le  per- 
sonnel enseignant  contre  toute  perte  résultant  de 
cette  suppression.  Par  son  article  6,  §  1,  elle  as- 
sure aux  instituteurs  et  institutrices  titulaires,  ad- 
joints et  adjointes,  en  exercice  au  moment  de  sa 
promulgation,  le  plus  élevé  des  traitements  dont 
ils  auront  joui  pendant  les  trois  années  qui  ont 
précédé  son  application. 

Le  paragraphe  2  du  même  article  6  porte  une 
disposition  modificative  de  l'article  9  de  la  loi  du 
10  avril  18(i7,  en  ce  qui  touche  l'éventuel.  Le  taux 
de  cet  élément  du  traitement  n'est  plus  fixé  par 
le  préfet,  mais  par  le  ministre,  sur  la  proposition 
du  préfet,  après  avis  du  Conseil  départemental  de 
l'instruction  publique. 

L'article  7  de  la  loi  de  1881  place  au  nombre  des 
écoles  primaires  publiques  donnant  lieu  à  une  dé- 
pense obligatoire,   à  la  condition  qu'elles  soient 
créées  conformément   aux  prescriptions  de  l'ar- 
I  ticle  2  de  la  loi  du  10  avril  1867  : 
j     Les  écoles  de  filles  dans  les  communes  de  plus 
1  de   400  habitants    (la  loi    de    1867    avait  fixé   à 
500  âmes  au  moins  l'effectif  de  la  population,  en- 
i  traînant   pour  la  commune  l'obligation    d'entre- 
[  tenir  une  école  spéciale  de  filles)  ;  les  salles  d'a- 
sile ou  écoles  maternelles,  et  les  classes  enfan- 
tines. 

Les  maîtresses  chargées  de  celles  desdites  écoles 
qui  ont  été  légalement  reconnues  reçoivent,  sous 
la  garantie  de  l'État,  les  traitements  attribués 
aux  institutrices  par  la  loi  de  1875.  Un  décret  est 
intervenu,  à  cet  effet,  le  10  octobre  1881,  en  con- 
formité de  la  loi,  pour  ce  qui  concerne  les  direc- 
trices et  sous-directrices  des  écoles  maternelles  et 
des  classes  enfantines. 

Après  la  loi  du  16  juin  1881,  sont  venus  les  dé- 
crets organiques  de  l'enseignement  primaire  su- 
périeur et  notamment  celui  du  29  octobre  1881, 
qui  a  fixé  le  traitement  du  personnel  enseignant 
de  ces  écoles.  Nous  indiquerons  plus  loin  le  clas- 
sement déterminé  par  ce  décret. 

La  loi  du  16  juin  1881,  artî  le  6,  a  converti  en 
traitement  fixe  les  émolument  ^  variables  que  bon 
nombre  d'instituteurs  ou  institutrices  obtenaient 
précédemment  au  moyen  de  la  rétribution  et  de 
l'éventuel.  Les  maîtres  ou  maîtresses  en  exercice 
à  cette  date  n'ont  donc  pu  éprouver  aucun  préju- 
dice. Mais  les  nouveaux  maîtres,  la  rétribution 
scolaire  étant  supprimée,  ne  peuvent  obtenir  que 
les  minimums  de  la  loi  de  1875,  quel  que  soit  le 
nombre  de  leurs  élèves  et  même  lorsqu'ils  rempla- 
cent des  maîtres  dont  les  traitements  supérieurs 
au  minimum  ont  été  consolidés  par  la  loi  de  1881. 
Cet  abaissement  des  traitements  soulève  chaque 
jour  de  nombreuses  plaintes,  avivées  encore  par 
la  promesse  faite  depuis  longtemps  du  dépôt  d'un 
projet  de  loi  sur  les  traitements. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  13  mars  1886. 
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M.  RenéGoblet,  ministre  de  l'instruction  publique, 
a  dcposc,  au  nom  du  gouvernement,  un  projet  de 
loi  dont  nous  allons  sommairement  indiquer  les 
principales  dispositions. 

II.  Analyse  du  projet  de  loi  sur  les  traite- 
mants,  du  13  mars  1886.  —  Instituteurs  et  in- 
slUutrices  titulaires.  —  Le  projet  de  loi  (art.  6 
etî))  répartit  ces  fonctionnaires  en  cinq  classes  et 
leur  attribue,  outre  le  logement  ou  l'indemnité 
représentative  et  une  indemnité  de  résidence,  les 
traitements  fixes  ci-aprcs  : 

5"  classe 1  000  fr. 

4»    _      1200 

30     _      !  500 

2"     —      1800 

ir»    _      liOÛO 

Ces  minimums,  auxquels  l'article  11  ajoute  l'in- 
demnité de  résidence  dans  les  communes  au- 
dessus  de  2000  habitants,  présentent  une  augmen- 
tation notable  sur  ceux  de  la  loi  du  19  juillet  1875. 

L'impossibilité  de  maintenir  pour  les  titulaires 
un  taux  inférieur  à  1000  francs  a  été  déjà  re- 
connue par  le  Parlement  puisque  les  lois  de  fi- 
nances pour  les  exercices  1885  et  188G  ont  porté  à 
ce  chiffre  le  traitement  des  instituteurs  de  la  der- 
nière classe. 

Le  class 'ment  établi  par  l'article  6  diffère  en- 
core de  la  loi  de  1875,  en  ce  qu'il  attribue  aux  in- 
stitutrices le  môme  traitement  qu'aux  institu- 
teurs. 

La  question  de  l'égalité  des  traitements  entre 
les  instituteurs  et  les  institutrices  a  été  souvent 
débattue.  L'institutrice  est  soumise  aux  mêmes 
conditions  que  l'instituteur  pour  l'admission  à  la 
fonction  ;  les  mêmes  titres  sont  exigés  d'elle  ;  et 
sa  tâche  d'ailleurs  n'est  pas  moins  étendue  ;  elle 
rend  les  mêmes  services,  étant  donné  que  l'in- 
struction des  filles,  comme  celle  des  garçons,  est 
une  nécessité  sociale  et  un  intérêt  public.  Le  gou- 
vernement s'est  inspiré  de  ces  considérations,  et 
propose  d'adopter  le  principe  de  l'égalité. 

L'article  7,  en  sus  du  traitement  fixe,  propose 
un  supplément  de  200  francs  pour  les  titulaires 
chargés  de  la  direction  d'une  école  comprenant 
plus  de  deux  classes.  Ce  supplément  serait  porté 
à  400  francs,  lorsque  l'école  a  plus  de  quatre 
classes. 

Ces  allocations  supplémentaires  se  justifient  par 
la  raison  que  l'instituteur  chargé  d'une  école  de 
plus  de  deux  classes,  outre  l'enseignement  qu'il 
donne,  a  la  surveillance  des  classes  tenues  par 
ses  adjoints  et  tout  le  service  administratif  de 
l'école.  Dans  les  écoles  qui  comprennent  une 
classe  d'enseignement  primaire  supérieur,  dite 
cours  complémentaire,  le  maître  chargé  de  ce 
cours  recevrait  un  supplément  de  traitement  de 
200  francs  (art.  8).  Il  résulte  de  l'exposé  des  mo- 
tifs que  cette  allocation  pourrait  être  cumulée  avec 
la  précédente. 

Le  projet  de  loi  ne  fait  pas  mention  des  institu- 
teurs suppléants  départementaux  qui  sont  chargés 
de  remplacer  temporairement  les  instituteurs  ou 
institutrices  malades.  Auront-ils  le  trailtiment  des 
stagiaires  ou  des  instituteurs  de  la  cinquième  classe  ? 
L'indemnité  de  logement,  qui  constitue  pour  les 
autres  instituteurs  une  charge  communale  (art.  2), 
sera-t-elle,  pour  l'instituteur  suppléant,  supportée 
par  le  département  ou  par  l'État  ?  Qui  supportera, 
en  outre,  les  frais  de  déplacement  des  suppléants? 
La  circulaire  du  9  novembre  1881,  qui  a  réglé  le 
sorvice  des  suppléances,  laisse  ces  frais  à  la  charge 
du  département.  L'État  supporte  actuellement  le 
traitement  des  suppléants:  120U  francs  pour  les 
instituteurs  et  1000  francs  pour  les  institutrices,  y 
compris  l'indemnité  de  logement.  Le  nombre  des 
suppléants  est  de  quatre  et  celui  des  suppléantes 
de  deux  au  maximum  par  département. 


Les  traitements  fixes  sont  à  la  charge  de  l'État 
art.  2);  mais  l'application  de  la  loi  nouvelle  ne 
devant  avoir  lieu  que  dans  les  limiteR  des  crédits 
annuels  inscrits  au  budget  du  ministère  «le  l'in- 
struction publique,  l'article  19  renvoie  à  un  en- 
semble de  règlements  d'administration  publique 
la  constitution  des  cadres,  la -détermination  des 
proportions  numériques  afl^érentes  à  chaque  classe. 

D'après  l'article  20,  l'avancement  des  instituteurs 
et  institutrices  a  lieu  par  classe  au  fur  et  à  mesure 
des  vacances  dans  chacune  des  classes,  et  il  se  fait 
dans  chaque  département.  Les  instituteurs  et  insti- 
tutrices de  la  cinquième  et  de  la  quatrième  classe 
ne  peuvent  être  promus  à  la  classe  supérieure 
qu'après  cinq  ans  d'exercice  dans  la  classe  à  la- 
quelle ils  appartiennent.  Ne  peuvent  être  élevés  à 
la  seconde  et  à  la  première  classe  que  les  maîtres 
pourvus  du  brevet  supérieur  et  ayant  passé  trois 
années  au  moins  dans  la  classe  immédiatement 
inférieure. 

L'exposé  des  motifs  suppose  que  le  règlement 
à  intervenir  attribue  aux  différentes  classes  les 
proportions  numériques  suivantes  : 


l""»  et  2'  classe 

3"  classe  

4"     —      

5»     — 

Classe  des  stagiaires. 


5  0/0  de  l'effectif  total. 
■  6  0/0  — 

-0  0/0  — 

:;5  0/0  — 

::0  0/0  — 


Ce  tarif,  appliqué  au  personnel  des  écoles  pri- 
maires supposé  complètement  laïque  et  complète- 
ment en  possession  des  nouveaux  traitements,  en- 
traînerait pour  l'État  une  dépense  totale  de  113 
milUons,  soit  14  ou  15  millions  de  plus  que  le 
crédit  inscrit  au  budget  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  pour  188G. 

L'indemnité  de  résidence  est  fixée  ainsi  qu'il 
suit  (art.  11)  : 


100  fr.  dans  les  communes  de 

200  —               — 

300  —              — 

400  —              — 

500  —              — 

600  —              — 

700  —              — 

800  —              — 
1000       dans  la  ville  de  Paris. 


2  000  à   3  000  bab. 

3  001  à   5  000  — 
5001  à  10  000  — 

10  001  à  15  000  — 
15  001  à  20  000  — 
20  001  à  50  000  — 
50  001  à  100  000  — 
100  001  hab.  et  au-dessus 


L'indemnité  est  de  la  moitié  des  chiffres  ci-des- 
sus pour  les  instituteurs  et  institutrices  titulaires 
qui  dans  ces  communes  ont  une  école  de  moins 
de  trois  classes. 

A  Paris  et  dans  les  villes  de  100  000  âmes,  le 
taux  de  l'indemnité  de  résidence  serait  élevé,  le 
cas  échéant,  pour  parfaire,  avec  le  traitement  légal 
nouveau,  le  chiffre  sur  lequel  les  titulaires  ac- 
tuellement en  exercice  subissent  la  retenue;  le 
môme  supplément  d'indemnité  de  résidence  pour- 
rait être  accordé  aux  titulaires  nouveaux,  mais 
seulement  à  titre  de  dépense  facultative  et  par 
décision  spéciale  du  conseil  municipal  lors  du  vote 
du  budget  de  la  commune.  Dans  l'un  ni  dans 
l'autre  cas,  cette  élévation  du  taux  de  l'indem- 
nité de  résidence  ne  devrait  excéder  le  double 
des  taux  ci-dessus  prévus. 

Cette  indemnité,  que  le  projet  (art.  4)  laisse  à  la 
charge  des  communes  d'une  certaine  importance 
(elles  sont  au  nombre  de  2  700),  représente  en  quel- 
que sorte  le  surcroît  de  dépenses  tenant  à  la  foca- 
hté  elle-même.  A  ce  point  de  vue,  il  est  équitable 
que  le  budget  communal  le  supporte  ;  il  ne  serait 
pas  juste,  en  effet,  de  faire  payer  à  l'ensemble  des 
contribuables,  sous  forme  de  traitement,  le  sup- 
plément attaché  à  une  résidence.  2  8G9  communes 
auraient  à  fournir  l'indemnité  de  résidence.  La 
dépense  totale  serait  de  10  millions  environ  pour 
3:3ô0')  maîtres  ou  maîtresses  des  écoles  primaires. 
Cette  somme  ne  représente  pas  la  contribution 
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que  la  plupart  des  communes  auraient  à  fournir 
^  la  loi  du  16  juin  1881,  qui  prescrit  en  faveur 
du  service  scolaire  obligatoire  le  prélèvement 
d'un  cinquième  sur  certains  revenus  ordinaires, 
leur  était  appliquée  intégralement.  L'effet  de  la 
loi  de  1881  a  été  atténué  par  la  loi  annuelle  de 
finances  qui  dégrève  les  communes  d'une  somme 
fixée  dans  le  principe  à  15  millions  et  réduite  au- 
jourd'hui à  14, 

Le  projet  présenté  par  M.  Garnot  en  1848  com- 
prenait déjà,  avec  un  traitement  fixe,  une  indem- 
nité de  résidence  proportionnée  à  l'effectif  de 
population  des  communes.  Celle  qu'institue  le 
projet  actuel  du  gouvernement  peut  remplacer 
avantageusement,  à  plusieurs  points  de  vue,  l'é- 
ventuel calculé  par  mois  et  par  élève  tel  qu'il  existe 
aujourd'hui.  Ce  mode  n'a  d'ailleurs  plus  la  même 
raison  d'être  quand,  d'une  part,  les  écoles  et  les 
emplois  ont  été  multipliés  et  lorsque,  d'autre  part, 
le  traitement  fixe  et  l'indemnité  de  résidence 
réunis  présentent  généralement  une  augmentation 
notable  sur  les  anciens  traitements,  La  majorité 
des  instituteurs  réunis  en  congrès  au  Havre  au 
mois  de  septembre  1885  s'est  prononcée  en  principe 
pour  l'indemnité  de  résidence. 

Stagiaires.  —  Les  instituteurs  et  institutrices 
stagiaires  forment  une  classe  unique.  Il  leur  est 
attribué  un  traitement  fixe  de  800  francs,  indépen- 
damment du  logement  ou  d'une  indemnité  repré- 
sentative (art.  10).  Ils  recevront,  en  outre,  dans 
les  communes  de  2  000  habitants  et  au-dessus,  la 
moitié  de  l'indemnité  de  résidence  (art,  11).  L'a- 
vancement pour  les  stagiaires  se  fait  dans  chaque 
département  comme  pour  les  titulaires  (art.  20). 

Le  stage  n'était  pas  imposé  par  la  législation  de 
1850.  Il  est  prévu  et  déterminé  dans  la  loi  du  30 
octobre  1886  sur  l'organisation  de  l'enseignement 
primaire.  —  V.  au  supplémeut  Lois  scolaires. 

Directeurs  et  directrices  d'écoles  primaires  su- 
périeures. —  Ces  fonctionnaires  sont  répartis  en 
cinq  classes,  et  leur  traitement  est  fixé  (art.  13), 
ainsi  qu'il  suit 

5«  classe 1  800  fr. 

4»     —     2  000 

3'    —     2  200 

2»     —     2  500 

!■••   —     2  800 

Ils  ont  droit,  en  outre,  au  logement  ou  à  l'in- 
demnité représentative,  et  à  l'indemnité  de  rési- 
dence. 

L'avancement  pour  les  directeurs  et  les  direc- 
trices d'écoles  primaires  supérieures  se  fait  sur 
l'ensemble  des  fonctionnaires  de  cet  ordre  (art.  20); 
il  n'a  pas  lieu  dans  chaque  département,  comme 
pour  les  instituteurs  et  institutrices  titulaires. 

Le  décret  du  29  octobre  1881,  qui  règle  présen- 
tement les  émoluments  du  personnel  enseignant 
des  écoles  primaires  supérieures,  fixe  pour  les  di- 
recteurs et  directrices  de  ces  établissements  les 
traitements  ci-après  : 

4°  classe 2  000  fr. 

3»     —      2  000 

2"     —      2  500 

1"  —      2  800 

Le  décret  en  vigueur  comprend  de  plus  un  éven- 
tuel, dont  le  taux  par  élève  et  par  an  varie  de 
10  à  20  francs,  et  que  le  directeur  ou  la  directrice 
partage  par  moitié  avec  les  adjoints  ou  adjointes. 
L'allocation  supplémentaire  de  100  francs  pour 
brevet  complet  est  due  si  le  traitement  fixe  n'est 
pas  déjà  augmenté  de  100  francs  par  l'éventuel. 
Ces  divers  avantages  sont  compensés  dans  le  pro- 
jet de  loi  par  l'indemnité  de  résidence. 

Adjoints  et  adjointes  des  écoles  primaires  su- 


'përieures.  —  Leur  traitement  est  fixé  (art.  8)  de  la 
manière  suivante  : 

5»  classe 1  000  fr. 

4"    — 1  200 

3«    —      1  500 

2»     —      1800 

i"   —      2  000 

Ils  reçoivent,  en  outre,  l'indemnité  do  résidence 
et  ont  droit  au  logement  ou  à  une  indemnité  re- 
présentative. 

Le  classement  des  adjoints  et  adjointes  des 
écoles  primaires  supérieures  se  fait  dans  chaque 
département  comme  celui  des  maîtres  et  maî- 
tresses des  écoles  primaires  élémentaires. 

Le  décret  du  29  octobre  1881,  cité  plus  haut, 
accorde  aux  adjoints  et  adjointes  des  écoles  pri- 
maires supérieures,  outre  une  part  d'éventuel  et, 
s'il  y  a  lieu,  l'allocation  du  brevet  complet,  les  trai- 
tements suivants  : 

4«  classe 1  200  fr. 

3«    —      1 400 

2«     —      1  600 

l-^»    —      iSOO 

Le  projet  de  loi  présente  cet  avantage  sur  la  ré- 
glementation actuelle  qu'il  porte  la  l'e  classe  à 
2  000  francs  au  lieu  de  1  800  francs. 

Maîtres  auxiliaires  chargés  d'enseignements 
accessoires  dans  les  écoles  primaires  supérieures. 
—  L'article  4  désigne,  sous  ce  titre,  les  chefs  d'ate- 
lier, contre-maîtres  et  ouvriers  chargés  d'un  ensei- 
gnement technique. 

Ces  maîtres,  qui  n'entrent  pas  dans  le  cadre  des 
fonctionnaires  proprement  dits  de  l'enseignement 
public,  reçoivent  une  allocation  non  soumise  à 
retenue  ;  elle  est  calculée  sur  le  pied  de  50  à 
100  francs  par  an  pour  chaque  heure  d'enseigne- 
ment par  semaine  (art.  14). 

Médaille  d'argent.  —  Les  instituteurs  et  insti- 
tutrices qui  auront  obtenu  la  médaille  d'argent 
recevront,  tant  qu'ils  seront  en  activité,  une  allo- 
cation annuelle  de  100  francs,  non  soumise  à  rete- 
nue. Les  médailles  ne  pourront  être  accordées  que 
dans  la  limite  du  crédit  spécial  ouvert,  à  cet  effet, 
au  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique 
(art.  41), 

Comme  le  fait  remarquer  l'exposé  des  motifs, 
cette  allocation  supplémentaire  est  la  seule  qui 
soit  maintenue  parmi  celles  qu'a  établies  la  loi 
de  1875. 

Suppléments  de  traitement  communaux.  —  Le 
projet  de  loi  (art,  21)  porte  qu'en  dehors  des  alloca- 
tions qu'il  prévoit  (indemnité  de  résidence  et  sup- 
pléments dont  il  est  parlé  aux  dispositions  transi- 
toires ci-après)  il  n'en  peut  être  accordé  d'autres 
aux  instituteurs  et  institutrices,  à  raison  de  leurs 
fonctions  d'enseignement,  si  ce  n'est  pour  cours 
d'adultes  et  pour  études  surveillées.  Et  l'exposé 
des  motifs  ajoute  que  c'est  sur  le  vœu  formel  et  à 
la  demande  presque  unanime  du  Conseil  d'État  que 
cet  article  a  été  ajoute  au  texte  prépare  par  le 
gouvernement  ;  «  La  haute  assemblée  a  jugé  que 
le  caractère  de  fonctionnaire  public,  désormais 
conféré  aux  instituteurs,  entraînait  la  suppression 
formelle  d'usages  qui  se  concevaient  parfaitement 
sous  le  précédent  régime.  L'instituteur  étant  payé 
par  l'État,  les  allocations  ou  gratifications  com- 
munales, sous  des  noms  et  des  prétextes  divers, 
n'ont  plus  leur  raison  d'être  :  la  possibilité  de  les 
obtenir  ou  la  tentation  de  les  solliciter  ne  pour- 
rait que  nuire  à  l'indépendance  et  à  la  dignité  des 
maîtres.  » 

Dispositions  transitoires  du  projet^  spéciales  au 
personnel  enseignant  des  écoles  primaires  élémen- 
taires et  des  écoles  primaires  supérieures.  — 
Dans  le  cas  où  le  total  des  allocations  attribuées 
à  l'instituteur,  en  vertu  de  la  loi  nouvelle,  tant 
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comme  traitement  et  supplément  de  traitement 
que  comme  indemnité  de  résidence,  serait  infé- 
rieur au  traitement  garanti  dont  il  jouit  actuelle- 
ment (en  dehors  des  suppléments  accordés  par 
les  communes  à  titre  facultatif  depuis  la  loi  du 
10  juin  1881),  la  différence  est  à  la  charge  de 
riUat.  Cette  disposition  de  l'aiticlc  28  du  projet, 
qui  prémunit  l'instituteur  contre  toute  réduction 
de  traitement  pouvant  provenir  de  la  loi  nouvelle, 
satisfait  à  un  principe  déjà  consacré  par  la  loi  du 
10  avril  18G7  et  par  celle  du  l(j  juin  1881. 

L'article  29  stipule  que  les  instituteurs  et  insti- 
tutrices qui  reçoivent  actuellement  sur  les  fonds 
communaux  des  allocations  facultatives  soumises 
ou  non  à  retenue,  continueront  de  les  toucher 
dans  les  mêmes  conditions. 

L'État  ne  devant  fournir  que  progressivement 
et  dans  la  mesure  des  crédits  annuels  votés  par 
le  Parlement  les  crédits  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion complète  de  la  loi  nouvelle,  il  y  aura  néces- 
sairement un  classement  provisoire. 

Les  instituteurs  et  institutrices  actuellement  en 
fonctions  conservent  le  bénéfice  des  articles  1  et 
2  de  la  loi  du  19  juillet  1875  dans  les  conditions 
suivantes  :  les  instituteurs  dont  les  traitements 
seraient  inférieurs  à  1200  fr.  et  les  institutrices 
dont  les  traitements  seraient  inférieurs  à  OOJ  fr., 
au  cas  où,  pendant  cinq  années  consécutives,  ils 
n'auraient  pas  reçu  ou  ne  recevraient  pas  d'avan- 
cement, bénéficieront,  à  l'expiration  de  la  cin- 
quième année,  de  l'augmentation  prévue  par  ladite 
loi  de  1875. 

Ainsi  les  instituteurs  se  trouveraient  protégés 
contre  tout  effet  rétroactif  de  la  loi  nouvelle. 

Suivant  les  articles  31  à  34  et  d'après  les  termes 
de  l'exposé  des  motifs  : 

«  Seront  places  immédiatement  dans  les  trois 
classes  inférieures  et  dans  leur  ordre  d'ancien- 
neté, ceux  qui  ont  à  la  fois  le  nombre  d'années  de 
services  voulu  et  le  traitement  afférent  à  la  classe 
où  ils  seront  inscrits. 

»  Seront  placés  dans  les  deux  classes  supé- 
rieures, lors  du  premier  classement  annuel,  ceux 
qui,  dans  les  limites  du  nombre  prévu  par  le  rè- 
glement d'administration  publique,  auront  été  dé- 
signés au  choix  par  leurs  chefs  hiérarchiques, 
comme  remplissant  les  conditions  de  temps  et 
méritant  cette  promotion. 

»  Seront  placés  immédiatement  dans  la  classe  des 
stagiaires  les  instituteurs  adjoints  ou  institutrices 
adjointes  n'ayant  pas  encore  le  certificat  d'aptitude 
pédagogique,  mais  ayant  un  traitement  de  800  fr. 

•>  Seront  placés  dans  une  sixième  classe  provi- 
soire ceux  qui,  ayant  un  traitement  de  moins  de 
1000  fr.,  sont  cependant  titulaires  au  sens  de  la 
loi  nouvelle  et  auraient  par  conséquent  droit,  dès 
à  présent,  à  ce  traitement  de  1000  fr.,  savoir  : 

»  1»  Les  institutrices  titulaires  actuelles  à  800  fr. 
et  900  fr.,  les  instituteurs  adjoints  à  700  fr.  et  les 
institutrices  adjointes  à  600  fr.,  ayant  plus  de 
deux  ans  de  services  et  possédant  le  certificat 
d'aptitude. 

»  Seront  placés  dans  une  seconde  classe  provi- 
soire de  stagiaires  les  adjoints  et  les  adjointes 
qui  n'ont  ni  un  traitement  de  800  fr.,  ni  le  certifi- 
cat d'aptitude  pédagogique. 

»  La  suppression  de  ces  deux  classes  provi- 
soires sera  le  premier  emploi  des  fonds  qui  pour- 
ront être  rendus  disponibles  au  budget  :  jusqu'à 
ce  qu'elles  aient  complètement  disparu,  il  ne  sera 
fait,  dans  tous  les  degrés  supérieurs  de  l'échelle, 
qu'une  promotion  sur  deux.  » 
^  Par  dérogation  à  l'article  21  cité  plus  haut,  l'ar- 
ticle 35  autorise  les  maîtres,  classés  provisoire- 
ment, à  recevoir,  sur  les  fonds  communaux,  des 
allocations  non  sujettes  à  retenue,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  obtenu  le  traitement  afférent  à  l'une 
des  classes  définitives. 
1"  Partir. 


Instituteurs  et  institutrice x  de  l'Algérie.  — 
L'article  25  accorde  au  personnel  enseignant  des 
écoles  primaires  en  Algérie  le  supplément  colo- 
nial et  le  met  à  la  charge  de  l'Etat,  ainsi  que  la 
prime  pour  la  connaissance  des  langues  arabe  et 
kabyle. 

Quant  à  la  contribution  des  communes  pour  les 
traitements,  rien  ne  serait  changé,  le  sixième  de 
l'octroi  de  mer  équivaudrait  aux  huit  centimes 
d'État  dans  la  métropole  (art.  2G). 

L'article  27  maintient  aux  instituteurs  et  insti- 
tutrices de  l'Algérie  en  fonctions  au  moment  de 
la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  le  bénéfice  des 
dispositions  de  l'article  4  du  13  février  1883,  rela- 
tives aux  augmentations  de  traitement  auxquelles 
ils  ont  droit  tous  les  cinq  ans,  dans  les  limites  du 
tarif  édicté  à  l'article  l^r  du  rè;i;lement  d'admi- 
nistration publique  du  27  mai  1878.  Les  taux  fixés 
par  ce  règlement  sont  les  suivants  : 


l»  Instituteurs  titulaires 


2»  Institutrices  titulaires  <  2*    — 


3'  Instituteurs   adjoints  ) 
français  t 

A"  Instituteurs  adjoints  ( 
indigènes  attachés  ) 
aux  écoles  françaises  ( 

5»  Institutrices  adjointes  1 


4"  classe 1  SOO  fr 

S"     —     1700 

2«     —     1  900 

1"    —     2  000 

3«  classe 1  200  fr. 

i  300 

1"    —     1500 

3«  classe i  200  fr. 

2"     —     1300 

1"   —     loOO 

3«  classe 1  000  fr 

2«     —     1-200 

1"    —     1400 

2«  classe 1  000  fr. 

1"    —     1  100 


Les  décrets  du  13  et  du  16  février  1883  mettent 
les  indemnités  de  logement  à  la  charge  de  l'État. 

Nous  n'avons  pas  à  parler  ici  des  traitements  du 
personnel  enseignant  des  écoles  normales,  non 
plus  que  de  ceux  des  inspecteurs  primaires,  qui 
sont  également  réglés  par  ce  projet  de  loi. 

En  résumé,  le  projet  de  loi  a  pour  objet  : 

1»  D'améliorer  le  traitement  de  tous  les  fonc- 
tionnaires de  l'enseignement  primaire  et  particu- 
lièrement des  instituteurs  privé?,  pour  ainsi  dire, 
d'avancement  depuis  1881,  date  de  la  suppression 
de  la  rétribution  scolaire  ; 

2°  D'assimiler,  au  point  de  vue  du  traitement» 
les  institutrices  aux  instituteurs; 

3°  De  concilier,  pour  le  personnel  enseignant, 
l'avancement  sur  place  avec  l'avancement  par 
changement  de  résidence  et  la  promotion  au  choix 
avec  la  promotion  à  l'ancienneté; 

4°  De  rehausser  la  situation  de  l'instituteur  en 
plaçant  ce  maître  au  nombre  des  fonctionnaires  de 
l'État; 

5°  D3  faire  entrer  le?  adjoints  et  adjointes,  qui 
justifient  d'un  temps  de  service  déterminé,  dans 
le  cadre  des  titulaires  et  de  leur  assurer  ainsi  un 
avancement  hiérarchique  qu'ils  ne  peuvent  obtenir 
dans  les  conditions  actuelles; 

C  De  fixer  nettement  les  dépenses  que  les 
communes,  les  départements  et  l'État  doivent 
prendre  à  leur  charge  exclusive; 

7°  De  mettre  fin,  en  un  mot,  à  un  état  de 
choses  que  l'exposé  des  motifs,  après  toutes  les 
preuves  qu'il  fournit,  n'hésite  pas  à  qualifier  de 
((  pire  condition  d'un  service  ». 

Règles  de  comptabilité  concernant  la  Jouissance 
et  le  pa>emcnt  des  traitements.  —  La  jouissance 
du  traitement  court  à  partir  du  jour  de  l'installa- 
tion du  titulaire  de  l'emploi,  à  moins  que  l'époque 
d'entrée  en  jouissance  ne  résulte  de  l'acte  même 
de  nomination. 

Les  traitements,  les  émoluments  assimilés  aux 
traitements  et  les  indemnités  annuelles  se  liqui- 
dent par  mois  ou  par  trimestre  et  sont  payables  à 
l'echcance.  Giiaque  mois  compte  pour  trente  jours. 


Lç,4au74èmQ  de  J'iil|ocation  annuellcî  ^ç^dj^vm^n 
conséquence  en  trentième  ou,  si  Ton  cbrismererftjfv- 
Bçe,  en  afiO^.      .  ,,    .  ..  .         .^  ,;^     V 

Lorsqu'un  emploi  est  sans  titulaire,  la  jOuî^sançe, 
du  traitement  attaché  à  cet  emploi  peut  être  îit- 
cordée  en  totalité  ou  en  jpârtie  à  la  perspnrie  ap- 
nelée  à  remplir  l'intérim.  ,  ./  '  ,     . 

Les  droits  d'un  titulaire  d'emploi  où  d'iin  intê- 
riniaii-e  à  la  jouissance  dû  traitement  s'éteignent 
lé. lendemain  du  jour  de  la  cessation  d,n  service 
par  suite,  soit  de  décès,  soit  de  mise  à  là,  retraite, 
démission,  révocation,  suspensioh  oiji  '^lïaiwjipji  de 
fonctions.  /   '.  ,'     , 

Le  traitement,  par  la  raison  qu'il  est  annuel  et 
payé  par  douzième,  est  dû  aux  fonctionnaires 
de  l'enseignement  pour  le  mois  des  vacances. 

Il  leur  est  dû  également  pendant  le  temps  où 
récole  a  été  fermée  pour  i^|i0  4ause.in(dépendante 
!   de  leur  volonté. 

Le  traitement,  pendant  les  vacances,  appartient  à 
l'instituteur  (jui  était  en  fonçtjpps  dans  la  cofli- 
niune,  à  la  fin  do  l'année  scola,ir<èV    [j^^  Tiarliri.]'  , 

ALLEMAGNE.  —  Anhalt.  —  Une  décision  du 
;  tandtag,  modifiant  les  lois  de  1873  et  de  1S80,  a 
;  fijxé  de  la  manière  suivante  l'échelle  des  traite- 
■   ments.des,  institirtew,  à^Dartir.dii  Ifp  luiUet 

}        fii.:!;  '  Villages      Petites  Yilles    Grandes  villes 

Traitement  initial.        900  M.  1  000  M.       1  ICO  M. 

Après  S  aus    ï    o-    ■..410©  xf  .'uf  l/:20Ofïi"is,;l;3O|ft,J 

—  15—         1500'      1600      1700    " 

—  2U  —         1 700       1  800      1  900 

—  25-  ,,^^iys.i^^,i,s,,^^^,.-^  2100 

Bade.  —  Les  bases  établies  paroles  lois  des 
13  février  1874,  18  septembre  1876,  et  1er  avril 
1880' (institutrices),  sont  les  suivantes. 

Au  point  de  vue  du  traitement  des  instituteurs 
titulaires  {Haitptlehrer),  le&  communes  sont  divi- 
sées en  cinq  classes  :  :-  i 

if*  classe  {communes  de  500  kab.  et  au-dessous}.' 
Ecole  à  1  instituteur.. 780  I^. 

2*  classe  {communes. 4$  500  àfi  000  fiab-)- 

Ecole; ù  1  instituteur .*. 840  M. 

)         ,„     -•••ti'»' instituteur....     !>00 

i-r—  :  a  z  ,mmon  Jn&i.  2*    —         ...;    "780 

i'  Z'  classe  {communes  de  1  000  à  2  500  hab.). 

Ecole  à  J  instituteur. 960  |ï^ 

o  j  1"  instituteur...     1020    '-.. 

~  ~         \   t^  —  . .        900    -  ' 

l   1"  instituteur...     I  080    i^ 
—        Z        —         {1"  —  ..960 

(S"  —  ..        840 

!1"  instituteur...     1  140 
2"  —  ..     1020 

3?.,  ,U(.r-.l.;i:-è-tj  t/u  .iJQJ.Ô  iioà 
4*x'ti;ci-T-01i7  il,  »if(uaj?9Ôi  aittu  W-y 
l  1"  instituteur. . .     i  200 
.^,;   X    V  A  2'  —  ,..     1020 

.M003I     ....j5  8&om.r|:îjjo(;T^>,,,;i   ';r..,^jj;;,;cîî^ 

'  4»  classe  {communes  de  2  500  à  iOOOOAaô.). 
Ecole  à  1  institutear....,, 1  080  M. 

';)5(^  classe  {communes  de  plus  de  10  000  hab.). 
Ecole  à  1  instituteur 1  200  M. 

Ddns  les  communes  de  4c  et  de  5^  classe,  les 
Ifaitcments,  pour  les  écoles  à  plusieurs  institu- 
ti^uçs,  sont  gradués  de  laçon  qu'aucun  instituteur 


,ne  reçoive  moip^  de  840  mayks  dans  les  commune» 
dé  i^  classé  f  et:  dB,9att';rhariy;;"âM 

Tout  instituteur  â'di^olt  :  1  •  iuid'éëmètit  grâiiiit 
ou  à  une  indemnité  de  logement;  2°  à  uhépart,do 
la  rétribution  scolaire,  qui  doit  s'élever  poilr  le 
moins,  d?ins  les  communes  dé  l^è  classe,  à  140 marks  • 
3''  h  unsupplértiont  de  traiteméiitàpfrô^  l:^'çéi^al^ 
nonlbre  d'années  de  services.       '    ''''    ";'  "  '       *> 
Les  suppléments  de  traitement  pour  ancienneté  1 
de  services  sont  réglés  de  la  manière  suivant^  *  ] 
10  Après  dix  années  d'enseignement,' dbht  les  • 
cinq  dernières  dans  une  môme  localité,'  l'ihsi^itu-  < 
teur  jouit  d'une  augmentation  de  CO  màrts  (dan$ 
les  communes  de  Uc  ôîassc,  cette  augmentation 
est  accordée  au  bout  de  cinq  ans)  ;  2»  après  lapre-  ' 
mière  augmentation^  l'instituteur  a  droit  tous  lesj  ■ 
!  cinq  ans  à  une  nouvelle  augmentation  de  60 'marks,  t 
j  Néanmoins  ces  augmentations  ne  sont  accordées 
j  qu'à  la  condition  que  le  traitement  de  l'instituteur 
n'atteigne  pas  1300  marks,  y  compris  la  part  dans 
la  rétribution  scolaire.  L'autorité  supérieure  a  le 
droit   d'allouer   aux   instituteurs   et  institutrices 
particulièrement  méritants  des   gratifications    et 
suppléments  de  ti-aitement,   pris  sur  une  caisse 
spéciale.'       ":';  ■'^:  ï'!"'  ^'-y' -•^'•'^;^'V  ''  ]  *■ 
Les  traiteiricritè  àè'i'îirsmuté'çii'fe^^ii^^ 'titulaire» 
'  sont  les  suivants  :  '    ''    ''      •  '    '     •    — ' -^:; -^ 

;  l»  Les  sous-instituteurs  Xf/n^ff;'Zè^rer)'reçbîveiii? 
liun  traitenient  minimum  de  660  marks  dans  1,0 s 
■  communes  de  Irc,  2^  et  3°  classe;  de  700  marks 
dans  celles  de  4"  classe,  et  de  720  marks  dans  cel- 
les de  6®  classe  ;  plus  la  jouissance  d'une  chambré, 
|:et  ttiiéi  dertaine  part  dans  la  rétribution  sco- 
j  laire;    '  ' 

I  2^  Les  instituteurs  auxiliaires  {Hilfslehrër)/të^l 
içoivent  le  traitement  d'un  sous-instituteur,  àug*' 
jjmenté  de  60  marks  dans  les  communes  de  1"  et 
112^  classe,  de  00  marks  dans  celles  de  3«  et4<>  classe, 
et  de  120  marks  dans  celles  de  5*  classe  ;  ils  ont  le 
logement  gratuit  ou  une  indemnité  de  logement, 
mais  pas  de  part  dans  la  rétribution  scolaire  ; 

3»  Les  instituteurs  intérimaires  ont,  pendant  le 
«  trimestre  de  grâce  »  [Gnadequartal),  le  trai- 
tement d'un  instituteur  auxiliaire,  avec  le  logement 
ou  une  indemnité  équivalente  V  et,  si  le  provisoire 
se  prolonge  au-delà  d'un  trimestre,  le  traitement 
d'un  sous-instituteur,  augmenté  de  120  marks,  avec 
le  logement  gratuit  ou  une  indemnité  équivalente, 
mais  sans  part  dans  la  rétribution  scolaire. 

Les  instituteurs  badois  ont  présenté  au  gouver 
nement,  au  commencement  de  1886,  un  mémoire' 
demandant  entré  autres  :  que  les  traitements  des 
instituteurs  fussent  gradués  en  raison  de  l'âge,  et 
Ique  le  système  des  classes  fût  aboli;  que  le  trai- 
tement, non  compris  le  logement  gratuit,  fût  de 
800  marks  au  minimum,  et  s'élevât,  par  des  aug- 
mentations triennales  ou  quadriennales,  jusqu'au 
chiffre  de  2400  marks  après  quarante  années  de 
services;  que  dans  les  villes  les  traitements  fassent 
de  10  à  20  0/0  plus  élevés  que  le  taux  normal  ;  et 
.que  les  traitements  fussent  payés  par  l'Etat  et  non 
par  les  communes. 

Bavière.  —  La  loi  du  10  novembre  1861  fixe  de 
la  manière  suivante  les  traitements  minuna  {Con- 
\grud)  des  instituteurs  :  i 

1°  Dans  les  communes  do  plus  de  10  000  habi- 
tants, 500  florins; 

2"  Dans  celles  de  2600  à  10000  habitants» 
450  florins; 

3°  Dans  celles  de  nïoins  de  2500  habitants,  ftSO 
florins. 

Dans  les  communes  de  moins  de  2500  habitants, 
l'instituteur  reçoit,  dans  la  règle  le  logement  pour 
lui  et  sa  famille  :  ce  logement  doit  être  compte 
pour  12  florins  dans  le  chiffre  total  du  traitement. 
Si,  dans  les  communes  des  deux  premières  caté- 
gories, un  logement  est  fourni  à  l'instituteur,  il  no 


YmniM^ 
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pour  plus  de  24  florins  dans  les  communes  de  2500 
ù  lOOOO  habitants,  et  pour  plus  de  60  florins  d^ns 
celles  de  plus  de  10  OOO  habitants. 

1,'arrôté  ministériel  du  7  août  1874  a  amcHorô  la 
situation  des  instituteiirs  des  deux  dernières  classes, 
en  élevant  le  minimum  ile  la  3o  classe  à  450  florins 
au  lieu  de  35Ô,  et  celui  de  la  2*  classe  à  500  flo- 
rins au  lieu  de  450.  Cette  augmentation, .est  ;jup- 
porléc  par  la  caisse  de  l'État.  ■  ''^' 

Sont  compris,  dan^  le  chiffre  total  du  traitement, 
les  revenus  accessoires  provenant  des  services  du 
culte,  ainsi  que  la  part  dans  la  rétribution  sco- 
laire qui  peut  être  attribuée  à  l'instituteur.  Par 
contre,  l'indemnité  que  peut  toucher  un  institu- 
teur comme  secrétaire  communal  ou  pour  d'autres 
fonctions  du  même  genre  n'ÇiSt,  pa§,  comprise  dans 
le  traitement.  ^  .  ^ 

.  jLe  traitement  minimum  des  instituteurs  intéri- 
maires [Schulverweser)  est  de  250  florins  ;  celui  des 
instituteurs  auxiliaires  [Schidgehilfen),  de  200  flo- 
rins, sur  lesquels  120  florins  sont  versés  à  l'insti- 
tuteur titulaire  à  titre  de  dédommagement  pour 
les  frais  d'entretien  de  son  auxiliaire. 

La  loi  n'a  pas  déterminé  de  traitement  minimum 
pqur  Iqs  institutrices  ;  la  fixation  en  est  laissée  aux 
communes.  "Toutefois,  si  le  traitement  d'une  insti- 
tutrice titulaire  n'atteintf.P'i^s  250  florins,  l'État 
parfait  la  diflfcrçnce.      ,    ,■-,,,.,,,:         ,. 

L'arrêté  ministériel  du  is  août  1876  a  réglé  les 
augmentations  périodiques  de  traitement  pour  an- 
cienneté de  services.  A  partir  de  la  dixième  année 
de  services,  l'instituteur  a  droit  à  un  supplément 
annuel  de  90  marks,  qui  s'augmente  de  00  marks 
tous  les  cinq  ans.  Les  instituteurs  intérimaires  et 
les  institutrices  reçoivent,  après  dix  années  de 
services,  un  supplément  de  traitement  de  45  marks, 
avec  augmentations  quinquennales  de  45  marks. 

Les  instituteurs  bavarois  ont  saisi  la  Gliambre 
des  députés,  au  commencement  de  1886,  d'une 
pétition  demandant  que  l'échelle  des  suppléments 
de  traitement  pour  ancienneté  de  services  fût  fixée 
ainsi  qu'il  suit  :  après  dix  ans  de  services,  90  marks  ; 
après  treize  ans,  180  marks;  après  seize  ans, 
270  marks  ;  après  vingt  ans,  3G0  marks  ;  après  vingt- 
cinq  ans,  450  marks  ;  après  trente  ans,  540  marks  ; 
après  trente-cinq  ans,  630  marks;  après  quarante 
ans,  720 marks  ;  après  quarante-cinq  ans,  810 marks  ; 
après  cinquante  ans,  900  marks. 

Brème.  —  Aux  termes  du  statut  du  8  décem- 
bre 1880,  les  traitements  sont  : 

Pour  un  directeur  d'école  :  minimum,  3  000  marks  ; 
maximum,  3  300  marks,  —  avec  augmentations 
quinquennales  de  150  marks;    ,.  i 

Pour  un  instituteur  titulaire  :  minimum,  1  500 
marks;  maximum,  2  700  marks,: —  avec  augmen- 
tations quinquennales  de  300  marks; 

Pour  un  sous-instituteur,  1 200  marks  ; 

Pour  une  institutrice  titulaire  :  minimum, 
1100  marks;  maximum,  1700  marks, —  avec  augr 
montations  quinquennales  de  150  marks; 

Pour  une  sous-institutrice,  900  marks. 

Le  logement  gratuit  est  compris  dans  les  chiffres 
ci-dessus. 

Brunswick.  —  Dans  les  écoles  urbaines  (y  com- 
prit» Ici  Biïrgerschulen)^  les  traitements  sont  éche- 
lonnés en  sept  classes,  commençant  à  300  thalers 
pour  finir  à  600  thalers,  avec  50  thalers  de  diffé- 
rence entre  chaque  classe  ;  il  y  a  des  augmentations 
quinquennales  de  50  thalers.      .. 

Les  écoles  rurales  sont  divisées  en  quatre  clas- 
ses au  point  de  vue  du  traitement  : 

10  Communes:  dô  400- habitants  et- au-dessous, 
3SU  thalers;  .,       .  ■    .  ,    ^,    , 

'2«  Communes -do  400  à  550  habitants,  400  tha- 
lers;' 

'3«  Communes  da  550  à  700  habitants,  450  tha- 
lers ; 


4»  C'o'iiSnûnèi'  do  plus  de  700  habitants,  500  tha- 
lers. 

Les  augmentations  quinquennales  ^ont  de  50  tha- 
lers. Le  premier  maître,  là  où  il  y  a  plusieurs 
instituteurs,  ne  peut  avoir  moins  de  500  thalers. 
Les  adjoints  (Adjuncten)  reçoivent  le  traitement 
du  titulaire  du  plus  petit  poste.  ' 

A  toutes  ces  catégories  de  traitement,  il  faut 
ajouter  le  logement  ou  l'indemnité  de  logement.' 

Dans  la  ville  de  Brunswick  (règlement  du' 
13  août  1875),  les  directeurs  d'école  {Dirigenten) 
ont  2  400  marks;  de  quatre  en  quatre  ans,  ils  re- 
çoivent une  augmentation  qui  porte  leur  traite- 
ment jusqu'à  3.100  marks;  les  instituteurs  ordi- 
naires {ordcntli'he  Lehrer)  sont  divisés  en  neuf 
classes  qui  reçoivent  de  1000  à  2  700  marks;  ils 
jouissent, *en  outre,  du  logement  gratuit.  Les  insti- 
tutrices commencent  à  900  marks,  et  sont  augmen- 
tées, tous  les  quatre  ans,  de  150  marks,  jusqu'à 
1500  marks. 

Hambourg.  —  Dans  la  ville,  les  instituteurs  sont 
divisés  en  Hauptlehrer  (directeurs),  erste  Lehrer 
(premiers  instituteurs),  Lehrer  erster  Gehalts- 
klasse  (instituteurs  de  la  première  classe  de  trai- 
tement), Le^?'er  zweiter  Gehaltsklasse  (instituteurs 
dé  la  deuxième  classe  de  traitement),  nicht  fest 
angestellte  Lehrer  (instituteurs  non  définitivement 
nommés);  les  institutrices  sont  divisées  en  fest 
angestellte  Lehrerinnen  (institutrices  pourvues 
d'une  nomination  définitive)  et  nicht  fest  anges- 
tellte Lehrerinnen  (institutrices  non  définitive- 
ment nommées). 

Les  traitements  touchés  par  ce  personnel  en 
1884  sont  indiqués  dans  le  tableau  ci-après  : 


Traitement  des  instituteurs  : 

19  directeurs  d'école  à... k. „.,,.. ...,,..     4400 
3  —  —       ...  .^?.»....^' .   ."  4  320 

3  '  ^'''   '','  /iJ'  ■  Oi'?i-:^!K(!l(î?X '^4050 

12  — Ë'>i<>KVliL2  é;i^i.;t\Q,*^.'j:î>;y3ji^,:3  700 
6            •-;_     '    '■v-rTt:o.1;Â.'U.  j;i).  s'ijjv.i. . .     3  350 

15  —         ,     m   £>i.,.-mA.i^h.*---     3  000 

1  premier  instituteur     ' 4  200 

2  —  —       3  000 

18  instituteur!  de  l'«  classe 3  000 

13  _        '      ~       ...'......'.'.';.....  -2750 

25  '^    -«  •  • .  r . .  *^  o  »  '...c. ....,  lif :'iu:.ii 11.' . . .  2  500 

52  —  —       Î250 

33  iûstituteurs  de  2«  classe "ir. . .  ; .    ...  .V:  ^  J €00 

a  —  —         1800, 

74  —  — 1759 

13  ins^tuteurs  noa dànnitiveinent  nommés.  1  (H)0 

3  —  — 1700 

9       .^.v-i*  "-■::  ^:  :^  ■■  ■  4^^f.^ ,•  1650 

10  —  — 1  600 

76  —  —         ..-.'.•.  .■'A'i.lpAim.t  i:  i  500 

12  —  —■•''■..".t., 1450 

57  —  —         .  .'X  .■ 1  350 

22  ...    ^  —         ..-.i.i 1  300 

1  —  —  ..;.. 1280 

53  -    —  —         '. 1  200 

1  ,^  :r-i.. 1000 

5  _  <^>lÏÏ)lVDi  I gjJ^J 

Les  directeurs  d'école  ont,  eii  outre,  le  logement  gratuit 
ou  une  indemnité  de  750  marks^ 

•.JpJljJifrût    'I 

Traitement  des  institutrices  : 

5  institutrices  déûuitivenient  nommées  à. . . .     1  800  M. 
8  —  —  ....     1  600 

20  —  -  ...     1  400 

15  — '         '  -        -^  ;....    iiOO 

4  institutrices  non  définitivement  nommées  à.     1  100 

1  '  .1-'      •  • .    -  <        '^  1  050 

Il    ,-.w,o,o,,v.  ..r  ::::  's 

89  —  —  i-;ué.i.;-      900 

16  —                            —                         ....        830 
<85(    ,0«81tfï  »(';    -b    J9    «J^"''  ^^^ 

La  loi  du  12  décembre  1870  fixe  comme  il  suit 
les  chiffres  minima  des  traiteBientSL  dans  les  écoles 


TRAITEMENT 


2896  — 


TRAITEMENT 


de  la  campagne  (avec  le  logement  gratuit  en  sus): 

Instituteurs  d'une  école  à  une  seule  classe  :  jus- 
q.u^à  35  élèves,  de  1000  à  1200  marks;  au  delà  de 
36  élèves,  de  1  200  à  1  500  marks  ; 

Instituteurs  d'une  école  à  plusieurs  classes,  de 
1500  à  2O00  marks; 

Instituteurs  à  titre  provisoire,  de  800  à  1000 
marks  ; 

Institutrices,  de  700  à  1000  marks. 

Les  augmentations  pour  ancienneté  de  services 
sont  triennales  ;  elles  sont  de  10  0/0  du  traitement 
initial,  jusqu'à  concurrence  de  40  0/0. 

Hesse.  —  Les  traitements  sont  réglés  par  la  loi 
du  9  mars  1878.  Les  traitements  des  instituteurs  ti- 
tulaires sont  les  suivants  : 

Dans  les  communes  de  moins  de  10000  habi- 
tants, de  900  à  1800  marks  ; 

Dans  les  communes  de  plus  de  10000  habitants, 
de  1200  à  2200  marks. 

Les  revenus  accessoires  que  l'instituteur  peut 
tirer  d'autres  fonctions  ne  viennent  en  déduction 
du  traitement  minimum  que  s'ils  dépassent 
200  marks. 

Outre  le  traitement,  l'instituteur  a  droit  au 
logement  gratuit  ou  à  une  indemnité  variant  de 
100  à  550  marks. 

Les  augmentations  de  traitement  pour  ancien- 
neté de  services  commencent  à  partir  de  la 
dixième  année;  elles  sont  quinquennales,  et  leur 
chiffre  est  de  100  et  75  marks. 

Le  traitement  des  institutrices  titulaires  varie 
de  900  à  1400  marks,  avec  le  logement  gratuit 
en  sus. 

Le  traitement  des  aides-instituteurs  varie  de 
600  à  800  marks,  plus  le  logement  gratuit  ou  une 
indemnité. 

Lippë-Detmold.  —  Aux  termes  de  la  loi  du 
18  février  1878,  les  instituteurs  titulaires  reçoi- 
vent, outre  le  logement  gratuit,  un  traitement 
minimum  de  900  marks;  à  partir  de  la  quinzième 
année  de  services,  ce  traitement  s'accroît  par  des 
augmentations  quinquennales  de  150  marks,  et 
'  atteint  le  chiffre  de  1500  marks  après  trente  an- 
nées de  services.  Les  revenus  provenant  de  fonc- 
tions ecclésiastiques  accessoires  ne  viennent  en 
déduction  du  traitement  minimum  que  s'ils  dé- 
passent 75  marks. 

Les  sous-instituteurs  ont  de  600  à  750  marks  et 
le  logement  gratuit. 

LuBECK.  —  La  loi  scolaire  de  1885  a  fixé  les 
traitements  comme  suit  :  Les  directeurs  des  écoles 
urbaines  reçoivent  un  traitement  de  2400  marks, 
pouvant  s'élever  en  vingt-cinq  ans  à  3"200  marks, 
plus  le  logement  gratuit;  les  simples  instituteurs 
sont  partagés  en  trois  classes  recevant  respec- 
tivement de  1500  à  2000  marks,  de  1700  à 
2400  marks,  et  de  2100  à  3000  marks;  les  institu- 
trices reçoivent  de  900  à  1200  marks;  les  institu- 
teurs ruraux,  de  1000  à  1300  marks  dans  les 
écoles  à  une  seule  classe.,  de  1200  à  1500  marks 
dans  celles  à  plusieurs  classes,  avec  le  logement, 
le  chauffage  et  une  pièce  de  terre  en  sus. 

Mecklenburo-Schwerin.  —  Un  rescrit  ministé- 
riel du  28  février  1874  a  réglé  les  traitements  des 
instituteurs,  dans  les  villes,  de  la  manière  sui- 
vante . 

Les  places  sont  divisées  en  Famîlienstellen 
(postes  pour  un  père  de  famille)  et  en  Ililfslchrer- 
stellen  (postes  d'instituteurs  auxiliaires).  Le 
traitement  minimum  pour  une  Fan  iLienstelle  est 
de  1050  marks,  pouvant  s'élever  par  des  augmen- 
tations successives  à  1;550  marks.  Le  traitement 
d'un,  Hilf'stehrer  est  de  675  marks.  Le  minimum 
du  traitement  d'un  directeur  d'école  est  de 
1500  marks  (s'il  est  Conrector)  à  1050  marks  (s'il 
est  Rectoi'). 

L'arrêté  du  3  avril  1879  a  réglé  les  traitements 
des  instituteurs  des  écoles  rurales  :  il  consiste  en 


logement,  jardin,  bois  de  chauffage,  terrain,  rétri- 
bution scolaire,  et  xme  somme  annuelle  variant  de 
150  à  210  marks;  l'ensemble  de  ces  diverses  res- 
sources est  évalué  à  un  revenu  d'environ  1200  marks. 

Pour  le*  grand-duché  de  Mecklenburg-Strelitz, 
les  renseignements  nous  font  défaut. 

Oldenbuf<g.  —  Les  traitements  minima  sont 
de  525  à  750  marks  pour  les  instituteurs  princi- 
paux [Hauptlehrer),  de  GOO  marks  pour  les  auxi- 
liaires [Sebenlehrer]  de  première  classe,  de  345 
à  375  pour  les  auxiliaires  de  seconde  classe,  avec 
le  logement  gratuit  en  plus. 

Les  traitements  touchés  par  le  personnel  ensei- 
gnant primaire  de  la  ville  d'Oldenburg,  en  1881, 
étaient  les  suivants  : 

Directeurs 2  100  à  3  00"»  M. 

Instituteurs  de  1"  classe 1  200  à  ?,  700 

—  de  2«      —    1  200  à  2  200 

—  de  3«      —    1  000  à   1  bOO 

—  de  4«      —    1 000  à   1 400 

Les  augmentations  triennales  qui  conduisent 
du  traitement  minimum  au  traitement  le  plus 
élevé  sont,  pour  les  directeurs,  de  200  à  300  marks, 
et  pour  les  instituteurs  de  1.50  marks. 

Les  institutrices  de  la  ville  d'Oldenburg  rece- 
vaient de  1000  à  1400  marks,  logement  compris. 

Prusse.  —  Il  n'y  a  pas  de  prescriptions  légales 
sur  la  quotité  de  traitement  qui  doit  être  alloué 
aux  instituteurs  et  aux  institutrices;  toutefois,  les 
conventions  que  les  communes  font  à  cet  égard 
avec  les  intéressés  doivent  être  soumises  à  la 
sanction  de  l'administration. 

Le  traitement  se  compose  de  deux  éléments  : 
1°  du  revenu  annuel  attaché  à  chaque  poste, 
revenu  qui  provient  des  rentes  de  certaines  fon- 
dations, de  la  rétribution  scolaire,  et  des  contri- 
butions des  communes,  des  propriétaires  de  biens 
féodaux,  etc.  ;  2°  des  subventions  allouées  par 
l'État,  suivant  le  nombre  d'années  de  services  de 
l'instituteur  et  la  classe  à  laquelle  il  appartient. 

Le  chiffre  moyen  du  revenu  attaché  à  un  poste 
d'instituteur  ou  d'institutrice  est  de  874  marks 
dans  les  campagnes,  et  de  1365  marks  dans  les 
villes  (statistique  officielle  de  l.s78).  On  trouvera 
à  l'article  Prusse,  p.  2478,  quelques  détails  sur 
les  chiffres  moyens  dans  les  différentes  provinces 
du  royaume. 

Dans  les  écoles  à  plusieurs  classes,  deux  sys- 
tèmes d'avancement  sont  pratiqués  :  ou  bien  les 
traitements  sont  gradués  d'après  la  hiérarchie 
ascendante  des  classes,  et  les  instituteurs,  après 
quelques  années  de  services,  en  obtenant  un  poste 
dans  une  classe  plus  élevée,  obtiennent  en  même 
temps  un  traitement  supérieur;  ou  bien  cette  gra- 
dation de  traitements  s'établit  au  moyen  de 
suppléments  pour  ancienneté  de  services  (Diensl- 
AUerszulagcn  .  C'est  le  gouvernement  et  non  la 
commune  qui  fixe  les  chiffres. 

Les  suppléments  de  traitement  pour  ancienneté 
de  services,  accordés  par  le  gouvernement,  ne 
sont  point  jusqu'ici  réglés  par  une  loi;  ils  ne 
constituent  pas  pour  l'instituteur  un  droit,  ni 
pour  l'État  une  obligation.  Ce  dernier  met,  en 
effet,  à  la  disposition  de  chaque  gouvernement 
provincial  une  somme  que  celui-ci  répartit  d'a- 
près les  bases  suivantes  :  Nul  instituteur  ou 
institutrice  n'obtient  un  supplément  s'il  n'a  au 
moins  douze  ans  de  services;  les  suppléments 
sont  accordés  pour  cinq  ans,  et  peuvent  ensuite 
être  renouvelés  ou  révoques.  Le  chiffre  du  sup- 
plément est  de  90  marks  pour  un  instituteur,  de 
60  marks  pour  une  institutrice.  Dix  ans  après  que 
le  supplément  a  été  accordé  pour  la  première  rois 
(c'est-à-dire  après  vingt-deux  ans  de  services),  il 
peut  être  porté  à  180  marks  pour  un  instituteur, 
à  120  marks  pour  une  institutrice  (Arrêtes  des 
,18  juin  1873  et  9  juillet  1874). 
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La  moyenne  an  traitement  annuel  payé  à  un 
instituteur  auxiliaire  [Gefiilfe)  est  de  47  marks 
dat»s  les  campagnes  et  do  223  marks  dans  les 
villes. 

Le  chiffre  des  traitements  touches  par  les  insti- 
tuteurs et  les  institutrices  do  Berlin,  en  1882, 
était  le  suivant  : 

l»  Les  directeurs  d'école  {Beictoren)  recevaient 
de  3180  à,*î900  marks,  soit  en  moyenne  ."îoiO marks, 
plus  le  logement  gratuit  ou  une  indemnité  de  lo- 
gement de  GOO  marks;  2°  les  instituteurs  ordi- 
naires {ordentiiche  Lehrer)  recevaient  de  1500  à 
3240  marks,  soit  en  moyenne  2235  marks;  3°  les 
institutrices  recevaient  de  1170  à  19.')0  marks, 
soit  en  moyenne  14G2  marks  50  pf.  ;  4'  les 
auxiliaires  {Gehilfen\  recevaient  1200  marks.  Re- 
lativement à  la  proportion  selon  laquelle  est  éta- 
blie l'échelle  des  traitements  pour  ces  diverses 
catégories,  la  règle  suivante  est  observée  :  la 
somme  de  tous  les  traitements  des  directeurs 
d'école  doit  être  égale  à  3540  marks  multipliés 
par  le  nombre  total  des  places  de  directeur;  la 
somme  des  traitements  de  tous  les  instituteurs  et 
de  toutes  les  institutrices  ordinaires,  y  compris 
les  indemnités  éventuelles  pour  les  heures  sup- 
plémentaires, doit  être  égale  à  2235  marks  mul- 
tipliés par  le  nombre  total  des  places  d'instituteurs, 
plus  1462  marks  50  pf.  multipliés  par  le  nombre 
total  des  places  d'institutrices.  Les  directeurs, 
les  instituteurs  ordinaires  et  les  institutrices  or- 
dinaires sont  classés  dans  un  ordre  déterminé, 
selon  le  nombre  de  leurs  années  de  services,  et 
reçoivent  de  l'avancement  conformément  à  l'ordre 
'de  ce  classement;  toutefois  l'autorité  municipale 
se  réserve,  pour  chaque  cas  spécial,  de  décider, 
sur  la  proposition  de  la  commission  scolaire 
{Schuldeputfition),  et  d'après  la  conduite,  les 
succès  et  le  zèle  du  fonctionnaire  en  cause,  si 
l'augmentation  du  traitement  sera  accordée,  si 
elle  sera  provisoirement  différée,  ou  si  elle  sera 
définitivement  refusée  (au  moyen  d'une  rétrogra- 
dation sur  le  tableau  d'avancement)'.  L'autorité 
municipale  peut  accorder  à  titre  exceptionnel,  sur 
la  proposition  de  la  commission  scolaire,  de 
l'avancement  à  des  instituteurs  distingués,  en 
dehors  de  l'ordre  du  tableau. 

Le  tableau  suivant,  emprunté  à  la  Pddagogi- 
sche  Zeitung  de  Berlin,  indique  le  chiffre  des  trai- 
tements minima  et  maxima  des  instituteurs,  en 
1885,  dans  vingt  des  principales  villes  de  Prusse  : 


Berlin. 


Francfort-sur-le-Mein . 

Altona 

Breslau 

Hanovre 

*  Posen 

Kiel 

Magdebourg 

Halle 

*  Dortmund 

Casse! 

• Essen 

Aix-la-Chapelle 

Diisseldorf 

Gôrlilz 

Brombcrg 

Bielcfeld 

Danfzig 

Konigsberg 


Instituteurs 

Directeurs   d'école 

-"^^^^^ 

^^      ■ 

M           -^^             m 

Minima 

Maxima 

Minima    Maxima 

1560 

3  240 

3  180      3  900  M 
plus  le  logement 

\  800 

3  400 

4  200 

1  200 

3  000 

3  000      4  200 

1  200 

2  400 

2  400      3  150 

\  050 

2  700 

400  M.  en  plus 

\  200 

2  500 

3  300      3  800 

1  200 

2  800 

3  050      3  450 

1  100 

2  700 

2  700      3  900 

1  050 

2  400 

3  000      4  800 

1  050 

2  700 

3  600      4  500 

900 

3  000 

600  M.  en  plus 

1  350 

3  000 

? 

1  130 

2610 

100  M.  en  plus 

1  2110 

2  425 

3  050 

1  050 

2  400 

100  M  eu  plus 

900 

2  400 

3(i0M.(>npIus 

1090 

2  325 

2  400  et  lo'j:em. 

1050 

2  000 

600  M.  eu  plus 

1050 

1950 

1750      2  150 
plus  le  logement 

1050 

2  400 

? 

Stettin 

Les  trois  villes  marquées  d'un  astérisque  accordent  une 
indemnité  do  logement,  tant  aux  instituteurs  qu'aux  di- 
recteurs. 

Reuss.  —  Dans  la  principauté  de  Reuss-Groiz, 
les  traitements   des  instituteurs  sont  de  1050  à 


2830  marks.  Dans  celle  de  Rcuss-Fchleiz,  le  trai- 
tement minimum  varie  de  800  à  900  marks  selon 
les  communes,  plus  le  logement  gratuit,  avec  des 
augmentations  quinquennales  qui  atteignent  le 
chiffre  de   000  marks  au  bout   de  vingt-cinq  ans. 

Saxr  (royaume).  —  La  loi  dw  23  janvier  1874  sur 
les  traitements  donne  les  indications  suivantes  : 

Le  traitement  d'un  instituteur  ou  d'une  institu- 
trice ne  peut  être  inférieur  à  28')  thalers,  et,  dans 
les  localités  déplus  de  10000  habitants,  à  300  tha- 
lers. 

Les  directeurs  d'école,  outre  le  logement  gra- 
tuit ou  une  indemnité  équivalente,  doivent  rece- 
voir un  traitement  minimum  de  000  thalers  dans 
les  localités  de  moins  de  5O0O  habitants,  de  T.'jO 
thalers  dans  les  localités  ayant  de  500O  à  10  00;)  ha- 
bitants, et  de  900  thalers  dans  les  localités  ayant 
plus  de  10  000  habitants. 

Les  auxiliaires  [Uïïlfslehrer)  reçoivent  au  moins 
180  thalers,  plus  le  logement  et  le  chauffage  ou 
une  indemnité  fixée  par  l'inspection  scolaire. 

Le  traitement  des  instituteurs  et  des  institutri- 
ces, dans  les  écoles  comptant  plus  de  quarante 
élèves,  s'élève  selon  l'échelle  suivante  : 


Après     5 
—       10 

années  de  services. . . . 

..     310  thalers 
..340      — 

—       15 

. .     370      — 

—       20 

..400      — 

—       25 

^_ 

..430       — 

Dans  les  localités  ayant  de  5000  à  10  000  habi- 
tants, les  chiffres  respectifs  sont  330,  380,  430,  480 
et  530  thalers;  dans  les  localités  ayant  plus  de 
10  000  habitants,  370,  420,  470,  520  et  570  tha- 
lers. 

Lorsque  l'école  compte  moins  de  quarante  élè- 
ves, le  chiffre  de  l'augmentation  quinquennale  est 
de  10  thalers. 

Les  années  de  service,  pour  ces  augmentations, 
ne  sont  comptées  qu'à  partir  de  la  vingt-cinquième 
année  d'âge. 

Saxe-Altenburg.  —  Les  écoles  rurales  sont  di- 
visées en  quatre  classes;  les  traitements  minima 
(non  compris  le  logement  gratuit  et  les  ressources 
accessoires  provenant  des  services  ecclésiastiques) 
sont,  pour  chacune  de  ces  classes,  de  900,  10.^0, 
1200  et  1350  marks  ;  les  traitements  maxima 
(qui  sont  obtenus  au  bout  de  vingt-cinq  années 
de  services),  de  1150,  1300,  1500  et  1650  marks. 
Dans  les  neuf  villes  du  duché,  les  traitements 
sont  fixés  par  des  règlements  particuliers. 

Saxe-Coburg-Gotua.  —  Dans  le  duché  de  Saxe- 
Cobiirg  (loi  du  27  octobre  1874),  les  traitements 
des  instituteurs  sont  de  1050  marks  dans  la  ville 
de  Goburg  (avec  des  augmentations  quinquenna- 
les de  150  marks,  portant  le  traitement  à  1G50  marks 
après  vingtannéesde  services),  de  850  marks  dans 
les  autres  villes  (avec  des  augmentations  quin- 
quennales de  150  marks),  et  de  090  marks  dans  les 
villages  (avec  des  augmentations  quinquennales 
de 90  marks);  à  ces  traitements  s'ajoute,  dans  les 
villages,  le  logement  gratuit.  Les  fonctions  de  di^- 
recteur  d'école  donnent  lieu  à  un  supplément  d© 
traitement  qui  est  de  50  à  100  marks  dans  les  vil- 
lages, de  300  marks  dans  les  villes,  et  de  600  marks 
k  Goburg.  Les  instituteurs  nommés  à  titre  provi- 
soire, ainsi  que  les  auxiliaires,  reçoivent 800  marks 
à  Goburg,  700  dans  les  autres  villes,  500  marks  et 
le  logement  dans  les  villages. 

Dans  le  duché  de  Suxe-Goiha  (loi  du  26  juin 
1872,  modifiée  par  colles  des  14  septembre  1872 
et  23  juin  1874),  les  traitements  des  instituteurs, 
sont  :  dans  les  écoles  rurales  de  moins  de  40  clèr 
ves,  230  thalers,  et  lo  logement  gratuit,  avec  qua^ 
tre  augmentations  quinquennales  de  30  thalers; 
dans  les  écoles  rurales  de  plus  de  40  élèves,  26(> 
thalers  et  le  logement  gi-atiiit,  avec  quatre  augmen  • 
tations  quinquennales  de  iO  thalers  ;  dans  les  éco- 
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les  des  villes  (Gotha,  Ohrdrûf  et  Waltershauscn), 
350  thalers,  avec  quatre  augmentations  quinquen- 
nales de  60  thalers.  Les  directeurs  d'école  reçoi- 
vent, dans  les  villes,  7O0.  thalers  au  piiniiïium; 
dans  les  communes  rurales,  ils  touchent  un  sup- 
plément de  traitement  de  125  thalers.  Les  institu- 
teurs nommés  à  titre  provisoire  ont,  à  la  campa- 
gne, 220  thalers  et  le  logement;  dans  lés  villes, 
250  thalers.     .  -        .  ^""  S  .'■'^\    -       ^ 

Saxe-Meiningen.—  Aux  teriiié^  ^e  *lâ  loi  du 
23  février  1875,  les  tmiteoients  minimà  des  (insti- 
tuteurs sont  fixés  comme  6«it  :     .ujaob  no  ;j/ft 
lo  Dans  les  villes  de  ï^^  cla&seï  ?'>'>Htuti.i?i!(  ■ 
Les  directeurs  d'école,  1900  marks;      .  .     i- 
Les  deux  instituteurs  le  moins  payes,  900: marks,; 
Deux  autres  instituteurs,  1000  marks; 
Tous  les  autres  instituteurs,  1200  marks. 
2®  Dans  les  villes  de  2^  classe  : 
Les  directeurs  d'école,  1700  marks* '«ii""?'' 
L'instituteur  le  moins  payé,  850  marfcs';'^'  ^ 
Un  autre  instituteur,  1000  riiarks;     '■  '^v '^       i 
Tous  les  autres  instituteurs,  1200  marks.  ! 

3°  Dans  les  autres  localités,  ayant  quatre  inst!j- 
tuteurs  ou  davantage  :  i 

Les  recteurs  (/îeç<oren),  1350  marks;  etfs'ils  orit 
fait  leurs  études  à  l'université^  l400  marks  ;  /       | 
^    L'instituteur  le  moins  payé,  725  piarks;,  ,,  ,1 
tin  autre  instituteur,  850  marks;  Mmonsi  I 

Tous  les  autres  instituteurs,  950  mzirkSt    .-y,  ' 
4"  Dans  les  localités  ayant  moins, de  quatrç  i)i- 
stituteurs  : 

L'instituteur  d'une  école  à  un  seul  maître, 
675  marks  dans  les  circonscriptions  scolaires  de 
moins  de  300  habitants,  900  marks  clans,  celles  de 
plus  de  300  habitants;        .  ,  :    ;  , 

Si  l'école  à  deux  institutéurs,lè  second  675  marks, 
le  premier  900  marks 

Si  l'école  a  trois  instituteurs,  le  troisième  675 
marks,  le  second  750,  le  premier  900  marks. 

5°  L'autorité  scalaire  supérieure  peut  accorder 
un  supplément  de  traitement  allant  jusqu'à  100 
marks,  lorsque  les  circonstances  justifient  cette 
mesure. 

B»  Les  instituteurs  qui  ont  fait  leurs  étudies  à 
l'université  reçoivent  liri  traitement  de  1 6O0  marks 
dans  les  villes  de  1'*  classe,  de  1400  marks  dans 
celles  de  2*  classe,  et  de  1 100  marks  dans  les 
autres.  •     ■    :    ;  :•'!   -u-'-"   '':"   >■  /■■ 

L'indemnité  due  à  rinstituteiir  pour  les  fortc- 
tions  de  chantre,  d'organiste  et  de  sacristain  est 
■de  100  marks  dans  les  localités  de  moins  de  300  ha- 
bitants, de  175  marks  dans  celles  de  plus  de300ha- 
bitànts.  Quand  ces  services  sont  répaHîs  entre 
pîlusieurs  instituteurs,  le  chantre  reçoit  200 niarks 
dans  les  villes,  et  100  marks  danfe  les  autres  loca- 
lités ;  l'organiste  et  le  sacristain  chacun  150  marks 
dans  les  villes,  et  75  marks  dans  les  autres  loca^ 
lités.-'''"-^'     ;■;    '  "';•''■; 

Tous  les  instituteurs  jouissetit  d'une  augmenî 
tat^on  quinquennale  ^a  traitement,  qui  est  suc^ 
cessivement  de  70,  100,  150,  100  et  300  marks.       j 

Les  instituteurs  nommés  à  titre  provisoire  ont 
un  traitement  minimum  de  700  marks  dans  les 
villes,  et  de  600  marks  dans  les  autres  loca- 
lités. 

SAXE-WEiitfAR."<i-''"Aux  termes  de  la  loi  sur  les 
traitements  du  24  juin  1874,  le  traitement  d'un 
instituteurs,  dans  les  localités  non  classées,  doit 
être  au  minimum  de  850  marks;  le  logement  fourni 
parla  commune  est  compté  dans  ce  chiffre  pour 
50  marks.  Le  traitement  est  de  1050  marks  en 
moyenne  et  de  900  marks  au  minimum  dans  les 
localités  de  3°  classe;  de  1100  marks  en  moyenne 
et  9(10  marks  au  minimum  dans  celles  de  2*  classe  ; 
de  1200  marks  en  moyenne  et  1050  marks  au  mi- 
minimum  dans  celles  de  W^  classe.  Il  s'élève,  par 
quatre  augmentations  quinquennales,  jusqu'à  un 
maximum  de  1300,  1410, 1500  et  1710  marks,  selon  , 


le  rang  des  localités.  Les  traitements  minimà'' des 
recteurs  d'école  à  "plusieurs  classes  sont  de  tk^O 
marks  dans  les  localités  non  claisSées,' de  -  lîèo 
marks  dans  celles  de  38clas8e,  de  2050  ma'rks, 
dans  celles  de  2^  classe,  et  de 2  350  marks  dans 
celles  de  l^e  classe,  avec  trois  augmentations  quin- 
quennales de  150  marks. 

L'instituteur  nommé  a  titre  proVlsbli-e  à  ùi^  trai- 
tement de  600  mark^,  a,V)è,c  l,é  logement  gratuit  ou 
une  indemnité  variant  de  60  à  120  marks  selon  les 

localités., ...,^,,j.,    y^.    >,,,.a;^ ^.^  .;     .■.;.•;  -■.■^.;;.ii/,.  i 

ScHAUMBURG-LtpPÉ.  —  Lcs  traitements  varient 
de  1 650  marks  dans  les  villes^  de  900  à  1350 marks 
dans  les  bourgs,  de  720  à  Ï080  marks  dans  les  vil- 
lages; en  outré,  les  instituteurs  jouissent  du  lo- 
gement gratuit.  \  partir  de  la  dixiènie  année  de 
"  services,  des  ?LUgmen'tations  quitiqiicnnales  de 
75  marks  viénhcht  s'ajouter  àu  traitement.  Les 
'  instituteurs  (^ui  remplissent  l'emploi  de  Sacristain 
[Kûster)  reçôivéiit  de  '  ce  ' èh'éf  tiTi'e  itidêrtlnitê'^ fle 
300  marks. 

ScHWARZBURG-RuDOLSTADT.  —  Le  minimum  des 
traitements  (lois  de  1861  etde  J873).est  deJ^Omarks  ; 
des  augmentations  périodiques  peuvent  l'élever  au 
chiffre  de  1630  marks.      '  '■'''*■ 

\  Sci4WARZBi]RG-SoNDERSHÀuSEiS[.  — ^  Lcs  traitements 
(loi  de  1805)  sont  de  150  , à  1200  marks  dans  les 
villages,  de  850  à  1350  marks  dans  les  petites 
villes,  de  915  à  1500  marks  dans  les  trois  villes 
principales.  -  '  : 

Waldeok. — Les  traitements' (loi  de  1875)  sont 
de  750  marks,  avec  le  lôgçmerit  gratuit,  dans  les 
écoles  de  la  derniè^^  cat^gqrié; ,  la  moyenne  est 
de  950  marks.' 

Wurtemberg.  —  Les  traitements  minima  sont 
fixés  de  la  manière  suivant^  par  la  Ipi  de  1872  et 
rînstruçtioii  qui' la  Comiii l'été' t    ;  1  ,  '  '  '  ' ' 

lo  Dans  iés  commune^  de  '  liiôihs' 'dé' 40(i  '  liî^bî- 
tants,  480  florins  ;  '    " 

2°  Pour  les  places  d'instituteurs  supplémentaires 
dont  la  création  a  lieu  en  vertu  des  articles  1  et  2 
de  la  loi  du  25  mai  1805,  dans  jieis  communes  ru- 
rales et  dans  les  villes  de  moins  de  2  000  liabitants, 
480  florins; 

3°  Les  autres  instituteurs,  dans  une  école  à  un 
seul  maître  500  florins; 

4^  Dans  les  çonimunes  rurales  :  ;  , 

a.  Écoles  à  deux  maîtres  :  le  premier  instituteur, 
,525, florins;    ^ ■,■■,>/, -.j  .;■.,;  '.M-^.vi  ■.■:  •,hi--.:,M   ■;• 

6., Écoles  à  trois  .jnîaîtrçs,;-priQnM^ 
550  florins;  second  instituteur,  625  florins; 

c.  Écoles  à  quatre  maîtres  :  premier  instituteur, 
575  florins  ;  second  instituteur,  550  florins  ; 

d.  Écoles  à  cinq  maîtres. et  plus  :  premier  insti- 
tuteur, 600  florins;  second  instituteur,  550  florins. 

Dans  les  villes  de  moins  de  2  000  habiuiits, 
ayant  une  école  à  trois  maîtres  ou  plus,  le  traite- 
ment du  premier  instituteur  est  de  25  florins  plus 
élevé  que  le  traitement  correspondant  dans  , une 
école  rurale.  ,    , 

Dans  les  villes  de  plus  de  2000  habitanis,  les 
traitements  minima  sont  I 

VÏilès  de  2  00O  à  4  000  habitants,  000  florins 

Villes  de    4  000  à  6  000  —        65Q         — 

Villes  de  plus  de  6  000  —        700        — 

La  loi  de  1874  a  élevé  d'un  sixième  lé  Àioritant 
de  ces  divers  traitements  minima,  en  tant  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  revenus  en  nature. 

Les  augmentations  de  traitement  pour  ancien- 
neté {Alterszulagen),  prévues  déjà  par  hï'  loi 
de  1872,  ont  été  portées  par  la  loi  de  1874  aux 
chiffres  suivants  :  à  l'âge  de  40  ans,  100  marks; 
à  45  ans,  140  marks;  à  50  ans,  200  marks. . 

Dans  le  montant  du  traitement  sont  compris 
tous  les  revenus  accessoires  que  l'instituteur  peut 
tirer  de  ses  fonctions  ecclésiastiques  ou  autres. 
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Les    traitements  dos  irtstitutcors    iTitcriraaircs 

{[StfUvertretcr)  otAwxiliaircs  UlU/slehrer)  eontJaiiïsi 

-fixés  (loi  du  22  janvier  1872):  :«    '/!>/ 

.  '  ^  Instituteurs  întôrimairGS,  ainsi  que  les  auxiliaires 

jouissant  d'uA  Llf àitcmcait  rdfi  templaçant  {Amtsr 

,j-u.a>.  ùjH    •)!>   "  ' 
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Auxiliaires  avec  traitement  de  sous-màîtr^?' 

r:i:/   ;>:f,')rno  tfr.TÎ  ^o.^      -       ■  ,      (    .u;  .  m-  i  • -; -<'. 

/     Da06lést*ftittiubeà'  <Ib  ^oins  do  3  OOft  hab.,  606  M' 

..  ,  ,  ,^    ,;,1,  ^^fCifT  nvde  2000'  à 'GOÔft,     — -  «2enr.I>  : 

i'   -l'inn»;  '"'ifi'^'/jb  xi,'  L  ■.'!■'■!>   /      ',■  ,.'     '^^  j^\'J'U  ■>^^.' 
hç^f^  ti;fîf.eij^eints  ree Uemenit,  toucnés par le^  «isti- 
t^tcu;'s,„ç,t 'îpSv  îiiptitutriccs  du  Wurtemberg  (non 
çompjçis  Ips;  ^^ixitiaircs);,  étaient  les  S]i^\[^i9,^.,pp 
,  .i|88(>,^  j>jprp"s  une  statistique!  officiçJLl^,;  (t«,h.iiA  )  I 

•i-I  .  ;     .■     '  ■■)•■-    I 

>jI»   mfjrmiftîm  OJ  —  .TaA.TUJOO'jfi-OHaaXétirfStâtBfrices. 

;  ••'ii'ivtfïi^iwéàfe  «è'-^ôV  Watts  «é  •atiicrei?9oii!^.UXavifi3  -u  SI  ^ 

ij/.  i-WC'i^l  .Jnj/iii9ô[lJiS)i(000  roai-ks..i..g.lji9tn^UJl*06  • 

—  1  OOt  à    1 100  ^^'■u:iH-^)i:b'h  ob-ontlfiS? 

<  Hi  fjrfiotiin.t  3  0  J  J-JJMV- j  lilJjJ^iitT'oa-mi  laNH-^r/  »o4  JJ  1 

—  1601  à     1700     —     .Aaljiqi^'iiH  I 

i90ia   2ç6o   -    ••.:ji;mv>.?,;.3o/c4| 

?.>(''Tfili'i'iJ»'.0  (<t>  ; 

.'     'IThf  hh  iù[  lI  M-.n  si.\r.:'}i!('.  ''noicLùLii.  tA   t> h,  ?: h / fï  : 
Des  suppléments  de  traUeraeint  {Alterszulagen), 
à  la  cli^rgcdG  l'État,  étaient  payes  à.2  09^  Institu- 
teurs et  a  33  institutrices,  sa,voij*,:..j,,fj  ^j^^^^^gj^^Pj  j 


J  j 


—  2  001  marks  cl  âU-âèssus 

:iîO*  £fninim  a.tJTOfnoJifenJ  aaJ  - 


plus 


1  ''i' 


.    ibO  ma-rks  à^'    304  ipstituteurs  âgés  de  plus  de  40  ans*.  \ 

'   '140    '"—  ■    -     4^4'   ■  -,     —        ■  *  ■        —  45  ':'',■  ; 

•  ■  ij(r0'"'ùi'"'1304  ■■     ■'    —     '     «--    ■   •  50-^'  ;^''  i 

.iOO'ui^OOu  •     17  institutrices  âgées;:  Ji-^'-:-' *   .'SQZ^li.l 
12:i      —  9  —  —  ;rMH3tfi  ^U  ! 

i  l.50kjlo3*  oni/  giïfib  ,8i;>-rt«)iJ3nt  8ï«tux;  a-^  «^S      | 

ANGLETERRE,  KCOSSÉ  ET?  iRlANDffc:'  -J^' kt^LE^* 
TERRE.' —^  Aucune  autre  loi  que  celle  de  r<jffrc  et 
de  la  demande  no  règle  les  traitements  des  insti- 
tuteurs et  institutrices.  Les  écoles  dites  pu- 
bliques, c'est-à-dire  qui  se  soumettent  à  l'inspec- 
tion du  département  d'éducation,  sont  de  deux 
catégories  :  les  écoles  volontaires,  entretenues  et 
administrées  par  dos  particuliers  et  par  des  asso- 
ciations; et  les  écoles  de  School  Boards,  entre- 
tenues aux  frais  des  contribuables  municipaux. 
Dans  les  premières,  le  chiffre  du  traitement  ré- 
sulte d'un  contrat  conclu  entre  l'instituteur  et  lo 
comité  de  l'école;  dans  les  secondés,  s'il  s'agit 
d'une  ville  ayant  un  certain  nombre  d'écoles, 
TécheHe  des  traitements  est  ordinairement  fixée 
par  un  règlement  vote  pal*  le  Bodrd.  -'-^     ; 

Nous  empruntons  au  rapport  public  par  le  dé-* 
partemeiit  cféduc^ation  pour  l'exercice  1884-1 883 
le  tableau  dû  chiffre  des  traitements  payés  cette 
année-là  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  des 
écoles  publiques  :       .^        ,       ..  .    c     ,     ï     i 


-OU 

Moins  de  50  livras  st<>i'l. . .  .^(i\J>\;  o.nv71C'>.'  '; 
73  livres ^^tçi-U.jj-KJo'.'fl^  1,. 


Da    hO 


•00  k  260'  ^'^'^'^^^"'^  ,}l^'  JiVii^j)»*";. 

250  à  300      -ii'*>  ^•'1V>.4^.?'>''JS  Î9«!'  '^ 


t.vj:  '■  " 
Ad^obiUl 
!iK130  î' 

■  109o(ii 


Plus  de.awa  ]iTi"<Jist6rfcJ;^;ia/i4»oi)JD0»'i  aos  abîlouî 


Institutrice»,'^'*)  î^^ïllir  zob  zii 

Prîpciptiei.    A4join|pi 

.Moins  de  40  livres  st.-r)  . . .  •  j. .  i  //  ft?  "'  ,  -V  ^»;  , 
fift    40  U    4S  livres  sferl. .  -l^.  •  '     7(i  ^"    '{  9i 


4fî  a 
'90 'ù 


•iij'i 


'  1^ 
7  39« 
3  7<M 

,  2M 


2  4» 

■-',■«7*. 


-;/ 


;J- 


75ii;(Lu  <,'!   Ofa.i,.  . 

à  200  '    —       *"      

200  livçe^sterl^.. 

Dans:  la  tille  de  Londres,  le  S<:hool  Boards 
fixé  en  décembre  1H83,  pour  les  institutetir»  «1 
institutrices  employés  dans  ses  écoles^- l'CCbeUft 
suivante  do  traitements  :  ^    •  j  •;;:   r'  \ 

^tA  Jeunes  ^tf\%  (^Junior  UachêH)^  i>:A-'  j-.l 

.yi-ii-in  '  i';nl  ,^io'-.;.i;ti.^(j.'  .•'.■•.;';i;  /ii>(l 

Monitearsr.-'.".r.;v'. ivi^l ./iLvir/l) .aiu-A  «h..-  2  lE. 
Canriidats, . . , ..,- .,.„ . .  . .  *h«  •%{   tô^.  - n  ♦  i  j  .^Aj  J 

2  0l 


S'«  AiSjoitrts'  ël  â'dfjoirifeé '(^Jfsw^orïf  teache?s)  : 

A.  -^  Sans  breyét.      ""  -  *  • 

Anciens  élèves-maîtres  [Ex-Pitpîl  fêackèrs)  : 
hommes,  50  livres  st.,  femmes,  4r)  livres  st.;  — 
maîtres  ou  maîti'esses  non  qualifiés  pour  le» 
tlasses  supérieure^  :  hommes,  50  livres  st.; 
femmes,  45  livres  st.      .  ,,  ;  *!;^  '^h'-^-^ 

:'B.  -  Avec  brevet: '"'r  ^""  ^    -rrrojni.î.n.  J 
'    Partagés  en  6  classes,  selon   le  degré  de  leur 
brevet,  le  rang^  de  la  division  où  ils  enseignent,,  et 
la  durée  de  leurs  services  :  '^^"* 


Hommes 

"  ■  l^'àièse. ;ji.  :  .':'V  60  liv,  st. 

2e,;  1— i  iii.iJ(;i.'.7»vj/,q;.T;!, '•!  ^-  _mu- 


ioo 


Pemraei. 
50  liv. 
65  - 
7.Ï  •  - 
85  .- 
90       - 

à  i2p       - 


M)o381  ù  500 
Vius  de   500 


.Le» '.traitements  minima  et  maxima  alloués 
chacune  de  ces  classes  sont  les  sui^-ants  : 


.  Instituteurs 

Ecoles  de  p.irçons 
'   ■'  '  '     ou  milles  ' 

,,r,,,,.(Uip*»  llerl. 


3*      1— 


150-200 

200-250 
250-300 
500-350 
350-400 


•Intlitutricei 

Kcolesde  fillei 

ou  mixtes 

li«Ms  tterl. 
liO-loO 
150-1S5 
185-225 
225-260 
260-300 


ImlitutrÏM* 

Ecole» 
enfantine! 

livr«t  tterL 
120-130 
130-150 
150-180 
lSO-210 
;» 0-240 


r 


si. 


;  Les  adjoints  et  adjointes  do  la  6^  classe  at- 
,teignent  ie  chiffre  maximum  du  traitement  alloiic 
à  cette  classe  par  des  augmentations  annuelles  de 
5  livres  st.  pour  les  hommes,  et  de  3  livres  st. 
pour  les  femmes.    ,  ;     ,: 

L'adjoint  principal  ou  l'adjointe  principale  re- 
çoit, en  sus  du  traitement  affecté  à  sa  classe,  un 
supplément  de  10  livres  st,  par  an. 
30  Directeurs  et  directrices  {Ilead  teachers)  : 
Partagés  en  5  classes,  d'après  le  nombre  des 
élèves  fréquentant  l'école  qu'ils  dirigent,  de  la 
façon. ^^iyante;  i        1   r-    - 

1"  classe Jusqu'à    1 80  élèves. 

,      2«,„rp  , .,.,.*..*• -De  ISI  à  280      — 


t' Le  chiffre  maximum,  dans  chaque  classe,  est 
atteint  par  dos  augmentations  annuelles  de 
5  livres  st.  pour  les  instituteurs,  et  do  4  livres  st. 
pour  les  institutrices.'*'!  ,ùl»'i  ,n,)ia  abmuauxfe^i 
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Lorsqu'une  école  est  regardée  comme  offrant 
des  difficultés  spéciales,  le  comité  administratif  du 
Sc/w'jI  Bonrd  peut  allouer  un  supplément  de  traite- 
mont  de  20  livres  st.  au  directeur  ou  à  la  direc- 
trice, et  de  10  livres  st.  aux  adjoints  ou  adjointes. 

Ecosse.  —  Le  mode  de  fixation  des  traitements 
est  le  même  qu'en  Angleterre. 

Le  rapport  publié  par  le  département  d'éduca- 
tion pour  l'exercice  1884-1885  donne  le  tableau 
suivant  des  traitements  payés  cette  année-là  aux 
instituteurs  et  aux  institutrices  des  écoles  pu- 
bliques ; 

Instituteurs. 


Moins  de  50  1 
De    50  ù    55 
75  à  100 

vres  sterl 

Principaux. 

35 

201 

365 

Adjoints. 
'19 
332 
392 

100  à  150 
150  à  200 

—        

808 

495 

170 
32 

200  à  250 

249 

11 

250  à  300 



126 

1 

Plus  de   300 

143 

Instituti' 
Moins  de  40  livres  sterl. . . . 

ice$. 

Principales. 
20 

Atliointes 
J26 

De  40  i\    45 

36 

121 

45  à    50 

46 

92 

50  à    75 

493 

1113 

75  à  100 

255 

276 

100  à  150 

128 

61 

150  à  200 

23 

5 

Plus  de    200 

__ 

7 

» 

Irlande.  —  Les  écoles  publiques  sont  placées 
sous  l'autorité  des  commissaires  de  l'éducation 
nationale  en  Irlande,  et  portent  le  nom  de  national 
schools.  L'échelle  des  traitements  des  instituteurs 
et  des  institutrices  de  ces  écoles  est  arrêtée  par 
les  commissaires  ;  les  chiffres  en  vigueur  en  1884 
■*  étaient,  d'après  le  rapport  officiel,  les  suivants 
pour  les  diverses  classes  entre  lesquelles  est  réparti 
le  personnel  enseignant  : 

Instituteurs    Institutrices 


1"  classe. 


1"  division, 
2*  division 


Ht.  st.  liv.  st. 

70  58 

ancienne..  60  50 

nouvelle..  53  43 

Ancienne  1"  division  delà  1"  classe..  46  37 

2«  classe 44  34  1/2 

3«     —      35  27  1/2 

Adjoints 35  27 

Maîtresses  d'ouvrages »  12 

AUTRICHE-HONGRIE.  —  Autriche.  —  C'est  la 
législation  de  chaque  province  qui  fixe  les  traite- 
ments des  instituteurs  des  écoles  primaires  élé- 
mentaires (Volksschulfn)  et  des  écoles  primaires 
supérieures  [BiXrgerschulen;  quand  une  Bûrger- 
schule  a  huit  classes,  les  cinq  classes  inférieures 
forment  la  section  élémentaire,  et  les  trois  autres 
la  division  supérieure). 

Nous  donnons  ci-dessous,  pour  chacune  des  pro- 
vinces de  l'empire  d'Autriche,  l'échelle  des  traite- 
ments minima  en  1884,  d'après  une  publication 
officielle.  Le  Tyrol  et  le  territoire  de  Trieste  n'ont 
pas  encore  de  loi  sur  les  traitements. 

Bohème  (loi  du  19  décembre  1875).  —  Écoles 
élémentaires  :  4  classes  de  traitements,  400,  500, 
600  et  700  florins  (le  florin  autrichien  vaut  2  fr.  47)  ; 
les  directeurs  {Obe.vluhrer)  ont  un  supplément  de 
60  florins  (écoles  à  une  classe),  100  florins  (écoles 
à  2,  3  ou  4  classes)  et  150  florins  (écoles  à  5  classes 
et  plu^). 

Écoles  supérieures:  800  florins;  supplément  al- 
loué aux  directeurs  [Directorcn)  :  200  florins  dans 
Ves  écoles  à  3  classes,  300  florins  dans  celles  à 
8  classes. 

Au<>;mentations  quinquennales  de  10  0/0  du  trai- 
tement minimum. 


Les  sous-maîtres  (C/n^e?'/c//?'e7')  ont  350  et  400  flo- 
rins à  l'école  élémentaire,  450  florins  à  l'école  su- 
périeure. 

Le  traitement  des  institutrices  est  égal  à  celui 
des  instituteurs. 

Bukovine  (loi  du  30  janvier  1873).  —  Écoles  élé- 
mentaires :  4  classes  de  traitements,  300,  350,  400 
et  500  florins  ;  supplément  aux  directeurs,  50 
(4e  classe),  100  (3e  classe)  et  150  florins  (2^  et 
pe  classe). 

Écoles  supérieures  :  600  florins;  supplément  aux 
directeurs,  100  (4e  classe),  150  (3e  classe)  et  200  flo- 
rins (2'  et  Ire  classe). 

Augmentations  quinquennales  de  10  0/0,  sous 
la  condition  de  la  possession  du  nouveau  brevet  de 
capacité. 

Les  sous-maîtres  reçoivent  60  0/0  du  traitement 
des  instituteurs;  toutefois  le  chiffre  de  leur  traite- 
ment ne  peut  pas  être  inférieur  à  250  florins. 

Le  traitement  des  institutrices  est  égal  à  celui  des 
instituteurs. 

Dalmatie  (loi  du  29  décembre  1871,  modifiée  en 
1874  et  1880).  —  Écoles  élémentaires  :  3  classes 
de  traitements,  350,  450  et  500  florins;  supplé- 
ment aux  directeurs,  60  (3e  classe^  et  100  florins 
(2°  et  1"  classe). 

Écoles  supérieures:  650  florins;  supplément  aux 
directeurs,  200  florins. 

Augmentations  quinquennales  de  10  0/0. 

Sous-maîtres  :  3  classes,  300,  320  et  350  florins. 

Les  institutrices  reçoivent  80  0/0  du  traitement 
des  instituteurs.  . 

Galicie  (loi  du  2  mai  1873,  modifiée  en  1875  et 
1879).  —  Écoles  élémentaires  :  5  classes  de  traite- 
ments, 300,  400-450,  500,  600  et  700  florins  ;  sup 
plément  aux  directeurs,  50  (5%  4e  et  3e  classe)  et 
100  florins  (2e  et  l^e  classe). 

Écoles  supérieures  :  4  classes  de  traitements, 
600,  700,  800  et  900  florins;  supplément  aux  direc- 
teurs, 100  florins  dans  les  écol'es  à  3  classes,  200  flo- 
rins dans  celles  à  8  classes. 

Dans  les  écoles  élémentaires,  le  taux  des  aug- 
mentations quinquennales  est  fixé  à  25  florins  pour 
les  traitements  de  5e  classe,  à  30  florins  pour  ceux 
de  4e  classe,  à  40  florins  pour  ceux  de  3e,  à  50  flo- 
rins pour  ceux  de  2e  et  de  Ue  classe;  dans  les 
écoles  supérieures,  il  est  uniformément  de  50  flo- 
rins. 

Les  sous-maîtres  reçoivent  60  0/0  du  traitement 
des  instituteurs;  leur  traitement  ne  peut  être  in- 
férieur à  200  florins,  et  à  250  florins  dans  les  écoles 
de  hameau  [Fiiialschulen). 

Le  traitement  des  institutrices  est  égal  à  celui 
des  instituteurs. 

Goritz  et  Gradiska  (loi  du  10  mars  1870,  modi- 
fiée  en   1875  et   1879).  —  Écoles  élémentaiies  : 

3  classes  de  traitements,  400,  500  et  600  florins  ; 
supplément  aux  directeurs,  30  florins  (écoles  à  une 
seule  classe),  50  florins  (écoles  à  2  classes),  75  flo- 
rins (écoles  à  3  classes)  et  100  florins  (écoles  à 

4  classes  et  plus). 

Écoles  supérieures  :  600  florins;  supplément  aux 
directeurs,  divisés  en  3  classes,  100 florins  (3'' classe) 
et  200  florins  (2"=  et  l^e  classe). 

Augmentations  quinquennales  de  10  0/0. 

Sous-maîtres,  300  florins. 

Les  institutrices  reçoivent  80  0/0  du  traitement 
des  instituteurs  ;  les  sous-maîtresses  {Unter- 
lehrerinnen),  280  florins. 

Istrie  (loi  du  30  mars  1870,  modifiée  en  1874  et 
1878).  —  Écoles  élonicntaires  :  3  classes  de  traite- 
ments, 400,  500  et  600  florins;  supplément  aux  di- 
recteurs, 30,  00  et  90  florins. 

Écoles  supérieures  :  2  classes  de  traitemcnls,. 
700  et  800  florins  ;  supplément  aux  directeurs, 
150  florins  dans  les  écoles  à  3  classes,  200  florins 
dans  celles  à  8  classes. 

Augmentations  quinquennales  de  10  0/0;  la  pre- 
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miôre  augmentation  n'est  accordée  qu'après  dix  an- 
nées do  services. 

Sous-maîtrcs,  300  florins. 

Les  institutrices  reçoivent  dans  la  règle  80  0/0 
du  traitement  des  instituteurs.  Celles  qui  ne  sont 
pas  munies  du  nouveau  brevet  de  capacité  forment 
une  catégorie  à  part,  divisée  en  3  classes  de  trai- 
tements a  240,  320  et  400  florins.  Les  sous-maî- 
tresscs  reçoivent  260  florins. 

Carinihie  (loi  du  17  janvier  1870,  modifiée  en 
1871  et  en  1882).  —  Écoles  élémentaires  :  3  classes 
de  traitements,  400,  500  et  600  florins;  supplément 
aux  directeurs,  30,  60  et  90  florins. 

Écoles  supérieures  :  2  classes  de  traitements, 
700  et  800  florins;  supplément  aux  directeurs, 
150  florins  dans  les  écoles  à  3  classes,  200  florins 
dans  celles  à  8  classes. 

Augmentations  quinquennales  de  10  0/0. 

Sous-maîtres,  300  florins. 

Les  institutrices  reçoivent  80  0/0  du  traitement 
des  instituteurs. 

Carniole  (loi  du  20  avril  1873,  modifiée  en  1875 
et  1877).  —  Écoles  élémentaires  :  4  classes  de  trai- 
tements, 400,  450,  500  et  600  florins  (à  Laibach, 
classe  unique  à  600  florins)  ;  supplément  aux  direc- 
teurs, 50 florins  (écoles  à  2  classes),  75  florins  (écoles 
à  3  classes)  et  100  florins  (écoles  à  4  classes  et  plus). 

Ecoles  supérieures  :  600  florins;  supplément  aux 
directeurs,  200  florins. 

Augmentations  quinquennales  de  10  0/0. 

Sous-maîtres,  400  florins. 

Les  traitements  des  institutrices  sont  égaux  à 
ceux  des  instituteurs. 

Aloravie'\o\  du  24  janvier  1870, modifiée  en  1880). 
—  Écoles  élémentaires  :  3  classes  de  traitements, 
400,  500  et  600  florins  ;  les  instituteurs  qui  ne  sont 
pas  munis  du  nouveau  brevet  ont  100  florins  de 
moins  dans  chaque  classe.  Supplément  aux  direc- 
teurs, 100  florins  (3'  classe)  et  200  florins  (2^  et 
1^0  classe)  ;  les  directeurs  non  munis  du  nouveau 
brevet  n'ont  que  50,  75  et  100  florins  de  supplément. 

Écoles  supérieures  :  600  florins;  supplément 
aux  directeurs,  divisés  en  3  classes,  200  flo- 
rins (3*'  classe)  et  300  florins  (2°  et  lr«  classe); 
les  directeurs  non  munis  du  nouveau  brevet  n'ont 
que  100,  150  et  200  florins  de  supplément. 

Augmentations  quinquennales  de  10  0/0,  sous 
la  condition  de  la  possession  du  nouveau  brevet. 

Les  sous- maîtres  reçoivent  60  0/0  des  traite- 
ments alloués  aux  instituteurs. 

Les  institutrices  reçoivent  80  0/0  des  traite- 
ments des  instituteurs.  Les  traitements  des  sous- 
maîtresses  sont  égaux  à  ceux  des  sous-maîtres. 

Basse-Autriche  (loi  du  5  avril  1870,  modifiée  en 
1871,  1873  et  1882).  —  Écoles  élémentaires  : 
3  classes  de  traitements,  600,  700  et  800  flonns; 
supplément  aux  directeurs,  50,  100  et  200  florins, 
coles  supérieures  :  3  classes  de  traitements, 
700,  800  et  900  florins;  supplément  aux  direc- 
teurs, 50,  100  et  200  flonns. 

Augmentations  quinquennales  de  50  florins. 

Sous-maîtres  :  s'ils  sont  munis  du  brevet,  400, 
500  et  600  florins,  selon  la  classe;  s'ils  n'ont  pas 
de  brevet,  350  et  400  florins. 

Los  traitements  des  institutrices  sont  égaux  à 
ceux  des  instituteurs. 

Haute- Autriche  (loi  du  23  janvier  1870,  modifiée 
en  1873  et  1875).  —Écoles  élémentaires  :  3  classes 
de  traitements,  600,  700  et  800  florins;  supplément 
aux  directeurs,  100  florins  (dans  les  écoles  avant 
plus  de  2  instituteurs). 

Ecoles  supérieures  :  l'un  des  instituteurs 
1000  florins,  les  autres  900;  supplément  aux  di- 
recteurs, 200  florins  (dans  les  écoles  à  8  classes 
seulement). 

Augmentations  quinquennales  de  50  florins. 
^  Sous-niaîti-es   munis    du    brevet,    500   florins   à 
l'école  élémentaire,  600  à  l'école  supérieure;  sans 


brevet,  400  florins  à  l'école  élémentaire,  500  à 
l'école  supérieure.  Les  sous-maîtrcs  jouissent 
d'augmentations  quinquennales  de  25  florins. 

Les  traitements  des  institutrices  sont  égaux  à 
ceux  des  instituteurs. 

Salzbourg  (Wi  du  17  janvier  1870,  modifiée  en 
1871,  1873,  1876,  1877  et  1880;.  —  Ecoles  élémen- 
taires :  4  classes  de  traitements,  400,  450,  500  et 
600  florins;  à  Salzbourg  et  à  Hallein,  800  florins; 
supplément  aux  diiecteurs,  100  florins  (4*  et 
3*  classe)  et  200  florins  (2*  et  \"  classe}. 

Ecoles  supérieures  :  800  florins;  supplément 
aux  directeurs,  200  florins  (4^  et  3"  cl'i.'^sp)  et 
300  florins  (2«  et  pe  classe,  ainsi  que  dans  les 
villes  de  Salzbourg  et  Hallein). 

Augmentations  quinquennales  de  10  0/0,  sous 
la  condition  de  la  po.>ssession  du  nouveau  brevet 

Sous-maitres,  400  florins;  à  Salzbourg  etHalleinf 
500  florins. 

Les  institutrices  reçoivent  80  0/0  du  traitement 
des  instituteurs. 

Sile'sie  (loi  du  28  février  1870,  modifiée  en  1873). 
—  Ecoles  élémentaires  :  4  classes  de  traitements, 
300,  400,  500  et  600  florins;  supplément  aux  di- 
recteurs, 50  (4e  classe),  100  (3*  classe)  et  200  flo- 
rins (2^  et  Ire  classe). 

Augmentations  quinquennales  de  10  0/0. 

Les  sous-maîtres  reçoivent  60  0/0  du  traitement 
des  instituteurs. 

Le  traitement  des  institutrices  est  égal  à  celui 
des  instituteurs. 

Slyrie  (loi  du  4  février  1870,  modifiée  en  1872 
et  1874).  —  Ecoles  élémentaires  :  4  classes  de 
traitements,  550,  600,  700  et  800  florins;  à  Gratz, 
900  florins;  supplément  aux  directeurs,  50  flo- 
rins (4e  et  3"  classe)  et  100  florins  (2e  et  l^e  classe^ 
ainsi  que  dans  la  ville  de  Gratz). 

Ecoles  supérieures  :  4  classes  de  traitements, 
650,  700,  800  et  900  florins;  à  Gratz,  1000  florins; 
supplément  aux  directeurs,    200  florins. 

Augmentations  quinquennales  de  10  0/0. 

Sous-maîtres  :  à  titre  provisoire,  60  0/0  du  trai- 
tement des  instituteurs;  à  titre  définitif,  80  0;0. 

Les  traitements  des  institutrices  sont  égaux  à 
ceux  des  instituteurs. 

Vorariberg  (loi  du  17  janvier  1870).  —  Ecoles 
élémentaires  :  3  classes  de  traitements,  300,  400 
et  600  florins;  la  possession  du  nouveau  brevet  est 
exigée;  supplément  aux  directeurs,  50,  100  et 
200  florins. 

Ecoles  supérieures  :  600  florins;  la  possession 
du  nouveau  brevet  est  exigée  ;  supplément  aux 
directeurs,  300  florins. 

Augmentations  quinquennales  de  10  0/0,  sous 
la  condition  de  la  possession  du  nouveau  brevet. 

Les  sous-maîtres,  ainsi  que  les  institutrices, 
reçoivent  60  0  0  du  traitement  des  instituteurs. 

N.  B.  —  Dans  toutes  les  provinces,  les  directeurs 
d'écoles,  tant  élémentaires  que  supérieures,  ont 
droit,  en  outre,  au  logement  gratuit  ou  à  une  in- 
demnité. Dans  quelques  provinces,  le  môme  avan- 
tage est  accordé  également  au  reste  du  personnel 
enseignant  ou   à  certaines  catégories  de  celui-ci. 

Hongrie.  —  La  loi  du  5  décembre  1808  porte 
que  le  traitement  de  l'instituteur  est  fixé  par  la 
commission  scolaire  locale,  en  raison  des  cir- 
constances, et  sous  l'approbation  du  conseil  sco- 
laire de  district. 

Toutefois,  ce  traitement,  auquel  doit  s'ajouter 
la  jouissance  d'un  logement  convenable  et  d'au 
moins  un  quart  d'arpent  de  terrain,  ne  peut  être 
inférieur  aux  minimums  suivants  : 

1«  Pour  les  instituteurs  titulaires  des  écoles 
primaires  élémentaires,  300  florins; 

2"  Pour  les  instituteurs  auxiliaires  des  écoles 
primaires  élémentaires,  200  florins; 

3°  Pour  les  instituteurs  titulaires  des  écoles 
primaires  supérieures,  550  florins; 
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40  Poulies  instituteurs  aux||iaij^ÇiS^,.ç\çiS,,,é)Çftl^s 
'prîAMrcs  supérieures,  250  florin^ ;.,,j  \.,{'  .1^,.,,,  i 
■  5»lP6ur  les  institutpur.s  titi}lajreSf4p4-<A<^'9^s  I 
bourgeoises,  dans  lés  grandes  villes  ,^OiO.,,Àorn[)^, ?  ' 
dans  les  petîies  'vilt,es.10Ô  florini^;  ,  ';  .VJi!!/  ! 
''  '  60  Pour  les  insttituteijrs  auxî,Uair|es  ,  fiç^ , ,  .ècpies 
bourgeoises,  dans  l'es  grandes, . vi^ej^^ÀO-i^Pf W^, 
dans  les  petites  villes  350  ilorins-  n  .;:'/!(  ;.;!(;>.!   ; 

Dans. les  localités  où  cet  usage  cxisjtiiit  at^té-' 
rieurément  et  où  les  circonstances  cp,  àjurpat  fait 
désirer  ie  maintien,  ii^ne,  partie, j.(^^,-ii^à,^teff^^ 
pourra  être  t)ayee  en  nàtiité.  rj-i  .jj-  ;  ■^;;   j 

L'arrçté  n^inistériel  du  !«?  dpcçjnbre  i|^8û,  pfé- 
Voit'  des  augmentations  pour  ancienneté  <^p  ^gr-' 
vice,  fixées  à  10  p/o  du  traitement.^,  ;  ^.,    , .  ;    ,• 

iBÈLGlQUE.  —  La  loi  de, ï  879  a^aiif., -^^  rart,|çlG  .^2;,  ^ 
déterminé  de'  la  manier^  s,u,^Yi,ii|é'  Aftrtsytix^ji^llpir  j 
mum  des  traitements  ,:     .  n.,  :.'i  >;  -,..0    .tf    u  >;  ; 

«  Le  traitement  de  l'iAStitùteur  est  nxé  par  le  ' 
conseil  communal^  sous  rapprobation,  dje  la  dépu- 
tàtioii  permanente  et  saufVecours  ai^  roj.  Ce  trai- 
tement ne  peut  être  inférieur  à  1  OOO;  francs  pour 
les  sous-instituteui!S,,;  et  à  ,1200  francs  poyr  les 
instituteurs,  casuel  cOmP^'iS'  L'instituteur  a  droit, 
en  outre,  à  une  habitation  ou  à  une  indemnité  de 
logement,  à  fixer  de  commun  accord  sauf  recours 
à  ïa  députation  permanent  ((pt.^p-^iw^e^  ?^  «W,  en 
cas  de  dissentiment.  .      .,;''  i  7    .vi;     •  .  1  . 

»  Tout  instituteur  qui  n'a  été  l'objet  d'aucune 
punition  disciplinaire  a  droit  .à  une  augmentation 
de  traitement,  d'après  la  durée  de  ses  services 
daiîs  ,1a  même  /commune,^ et, selon  le&  bases,  sui- 
t^'^%fTao-iq  9in,oiif.rmoq  noi^iiJuqob  ul  &i]3up£i  ab 
,  *><- >^.Att  tjoùl  Kfë  'Siafatfêè'iC.  ??h  .<^hK^VL  <''^&1A^[  "    , 

-o-ïqqij'i  t'ir~!i ■<  -Àh.^i  ■mi04'fUyiiUiiiiiii>s.il'i*Q6:-'^''i  '!<"'! 
-a-i'luiia  JJ  ,'î^i)ann'ir»(V"^^J'«*'^M*i>'  *- 600 'francs, .» 

La  loi  du  20  septembre  1884  a  maintenu  les 
chiffres  de  1  000  et  de  1  200  francs  comme  mini- 
mum des  traitements  des  sous-instituteurs  et  des 
instituteurs,  mais  n'a  pas  conservé  la  disposition 
relative  aux  augmentations  quinquennales. 

CAbîÀ,DA.  —  Le  système  adopté  au  Canada  pour 
le  paiement  des  instituteurs  est  le  même  qu'en 
Angleterre  :  le  prix  des  services  du  personnel  en- 
seignant est  déterminé  pal*  les  lois  de  l'offre  et  de 
la  demande. 

Pour  le  Bas-Canada,  le  rapport  officiel  de  1881- 
1882  donne  les  indications^  st^tistiq^ue^s  .^uivai^tes 
sur  les  traitements  payés^^  ;;j;'^^;^^  ^j^^  ^^^,^^^. 


t^p? 


Ecoles  rurales 


£;colqs  urbaines 
Laïques    con^'rég.    Laïqu^es    congrcj,'. 
MQins  de  100  dollars.^;...  ,     2.'     .'  i23'     .liîlO!'.     WM.b 
De  100  à  200      —  .unir  y.  oSlV'  r-.>!iW'.r.ji  jii^  r-i^s:!^^  ■ 
De  200  à  400      -  ,fc.v'i  .|f   ^oJ  ^f^b  .Al   OlH?» 
400  dollars  etplus...,„,,,^^q,i,,,fj     èoHl     i^i.a.W*    , 

~  -i\rJy   ',ariioii  OOP." 
Écoles  juralçs 

Laiquçs    congrég. 

1815^  il    .32T 
,20(55,;,.    .,,2117, 


,  Écoles  urbaines 
Laïques    congréj^, 
Moins  de  100  dollars^.,.*    ,  61         .300 

De  100  à  200      —,    ..,>:i,u.lpl7,n       l,73i, 


^00  dollars  etplus.,..^j.^,,ïr:j,,^    Snu't    ;^iîr:fno^'l 

Pour  le  H3 ut-Canada,  d'après  la  statistique  pf- 
ficietlc  de  1880,  ïe  salaire  moyen  était  le  siiivant, 

en  dollar^;  ..         ,[,  .     .  i  m 

'      .     ■   ^    .    ,     ., ,  fie  oie s 

.'„.  ..,. |de  rillcis      ,  de  bourj;s      rurales 
"   -''"^''''Içiiffs)'         Utowns)     {cotmtiçs) 

Instituleur^  9P}:  J/' J';\¥43  d^.'  ' [  \5G4  doll.  382  doll. 

:    .i-'-;.;!  >  -r  ■'■h  ?.•'-'  •  ■  "■ 

danemark/'-^"A'  Gôt^erihagtté',  le  traitement  ini- 
tial des  instituteui's  est  de  500  rixdalcrs  (le  rixdaler 


valait  2  fr.  80), avec  deux  augmeqtatioïis  suçee«sivâg 
^p  150,rixdalers  de  quatre  enquat-rOians.  Dansdes 
autres  vij^les  et  dans  les  campagnqSiJe  traitement, 
y, compris  le  logement  çt  divQr^ip|&  prestation.^  en 
nature,  esj,  rarement  inférieur  à  400  .rjxdalers?; 
la  mojreppe  est  de.50O  à  700  rixdalç\rs;;,i^,t>ait0- 
ment  initial  s'accroît  par  des  .augm^taMQ>^)^  ^sW»' 
cessives,  variant  de  25  à  50  rixdaJers.    ;i>:>;i,tMj;H 

ESPAGNE.  —  La  loi  organique  du  9  septem- 
bre 1857  contient  l^s  dispositions  suivantes  sur  les 
traitements  des  instituteurs  : 

<i  Art.  191.  —  Les  maîtres  dés  écoles  t^^t^U^uGS 
élémentaires  complètes  jouiront  :     '     ;      . 

»,lo  D'une  habitation  décente  et  suffisante  pour 
eux  et  leur  famille;  -  :  ■ 

»  2-^  D'un  salaire  fixe  de  2  500  réaiix  (le  réàl  vaut 
26  centimes)  par  an  dans  les  loéalifés  de  ,500  à 
1  000  âmes  ;  de  3300  réaux  dans  celles  de'  1  000 
à  3  000  âmes  ;  de  4400  réaux  daiTis  celles,  de  3;  000 
à  10000  âmes;  de  5500  réaux  dans  celles  de  10000 
à  20  000  âmes;  de  6600  réaux  dans  celles  de  20000 
à  40 000  âmes;  de  8000  réaux  dans,  celles  de  plus 
de  50,000  âmes;  et  de  9  000  rèâixx  à  Madrjd,  , 

»  Art.  192.  —  Les  maîtres  et  fûiaîtresses  d'école 
toucV^teront,  en  sus  de  leur  salaire  fixe,  le  produit 
de  la  rétribution  des  élèves  qui  sont  en  état  de 
la  payer.  Le  taux  de  cette  rétribution  sera  déter- 
miné, par  la  junte  locale,  sous  rêseirvie  de  l'appro- 
batiop  de  la  junte  provincial^.    ;    .  ' , . ,     ;  j  '   ,,^ 

»  Art.  193.  —  Dans  les  loéalfitês  de  indîris  de 
500  âmcSi  le  gouverneur  fixera,  la  jnunicipailité 
cntenduc,.l^  chiffre  du  traitement  que  cellQ-ci  doit 
payer  au  maître,  ou  la  somme  pour  laquelle  elle 
doit  contribuer  au  salaire  payé  au  maître  du  dis- 
trict scolaire  auquel  elle  est  rattachée,  ,.  , 

»  Art.  194.  —  Le  traitemenj^des  maîtrçs,se&^ç^ 
inférieur  d'un  tiers  à  celui  qui  est  a)Bfec|;qjfiux 
maîtres  par  les  dispositions  de  l'article  191.  ::,,n 

»  Art.  195.  —  Les  maîtres  et  maîtresses  d'école 
supérieure  recevront  1  000  réaux  de  plus  que  ceux 
des  écoles  élémentaires  de  leurs,  localités,  respec- 
tives. " 

»  Art.  196.  —  Les  maîtres  et  maîtresses  dos 
écoles  publiques  jouiront  d'augmentations  gra- 
duelles de  salaires  à  la  charge  du  budget  de  leurs 
provinces  respectives.  , 

»  A  cet  effet,  ils  seront  divisés  en  quatre  classes», 
et  passeront  de  l'une  à  l'autre,  d'après  l'ancien- 
neté, le  mérite  et  les  services  rendus  à  l'ensei- 
gnement, conforraémont  ,4  ce-^qUiÇ-  d^t^'P^ii^^'^Pï?* 
les  règlements.     ,;   ;.  ji^o-j?,  yuir.r/o  r,.:  ■.,■  .n.'iiii 

»  Sur  chaque  centaine  de  maîtres,  et  de  maî- 
tresses, quatre  appartiendront  à  la  première  classe, 
six  à  la  seconde,  vi^igt  à MjtrpisièiBe,  etA^s.ajijjt^^ç 
à  la  quatrième,     n      H.n/î?»  -it.^.a  r,  -u>i^,.  nj  ^;>! 

»)  Le  classement  se  fera  dans  chaque  province, 
et  les  maîtres  et  maîtresses  qui  passeront  d'une 
province  dans  une  autre  cesseront  de  touclier 
l'augmentation  de  traitement  correspondant  à 
leur  classe,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  produit. jinexYAr 
cancc  qui  permette  de  les  npmmer,;  j  ,  i<);) 

»  Art.  197.  —  Les  maîtres  et  maîtresses  des 
trois  premières  classes  toucheront  un  supplément 
de  traitcmoat  qui  sera  :  û   c./iijiL  oi. 

'       Pour  ceux  de  S»  clayie,'âfcl'J.y.'"^'2bO  réaux 

.■   .    'i    -■;    .>-.  ,.■.■■       ..         ,      •  M  ■    ■■  nh.r^ 

»)  Lo  traitement  des  maîtres  et  maîtresses  ,d(»  bi 
quatrième  classe  sera  celui  qui  est  affecté  à  l'école 
où  ce  maître  ou  cette  maîtresse  enseigne.  »         ; 

La  loi  ne  dit  rien  du  traitement  des  maîtres 
d'école  enfantine  {maestros  de  pûrvulos).  Un  ar- 
rête ministériel  du  4  juin  1858  avait  ordonne  que 
leur  traitement  serait  égal  à  celui  des  maîtres  des 
écoles  élémentaires;  mais  un  ordre  royal  ^u^** 
fév.  1878,  considérant  que  «  les  maî(res  des  écoles 
enfantines  ont  besoin  dQ  ae  faire  aider  dans  lours 


t 


¥R^iiÉt/ihÉi?t 


-  '^m.i 


^hkiTftlt'Bkïr 


'  que  Mèr  tràitém«^nt  Serait  supérieur  de  ^î."»  pesetas 
,àc«lui  (ïés  maltreicjes  écoltiS  élémentaires.    ' 
•     Les  deux  tableaux  ti-iaprés,  empruntés  .i  là  stà- 
ttstiiqùe  gcriérale'de  rèhsëfgnement  primaire  pou;' 
lai*  période    décennale    1*70-1880,    injdiquQht'  les 
waitemonts  touchés  pfti-  les  ihstitùteuî'i^  et'lèsl  iti^ 
stitutrices  Qii  1^90".'  "'■  ''  '•'  '  '    i'^^'-<:^"  .'-'/.^v;-. 
...  I'.' •.    «I    lili    ;ii;j)iiii.vi-     '"'     ii-l    —    :à/:i)>.Tft'A 
-- .:   ;:;-     c?nj;v'iu2   'i^fttsUtUiéuPifi  Jn^iJno')  Tô*'.!  O'id 

-  ■'  fJ?lT-^f'.^  4SLpesçffls ^-^rj^A^f  .^.,d.  .^.  .,.|.n t  -.fM 

250  ù      500'  J'"^Ji""l  ^p.^.'V5l^"'l'?.fr*'"'^^'§«^'''-' 
fiiJ.ï  à      825  —  ...:,ùUiujfitAWvl  B12«'J" 

'•'•'î  19^  ^'Î'^Ia'^'  25t  «<nj;lr  •fiK'-ir>i?I--'t:^frMJu'f??;)' 


I,     '(M      ^j^    '     i   J'en  ^J^    r.nmi     iij>       ij>r|       x:rji\iii\i  r-r-  i>^ 

iMJijiH  '.)i>  iuiijj  ^Ai/.L.  jn;r.'>T  (XiôC  ob  ; aûUiJÏ  OOOOi  i;  ; 
(W)(»OÎ.'  ob  aoIbogficif^^^^^ttMce&oh  ;«9mfi  000  OÇ  i. 
«»iq  «bj-ollo'» /'>/;h  zci.-;  000 «  v'»b  : «smfi  OoO^Oï'  r> 


f  100       il  333. 5C 
,    Plus  de  1333.50  pesetas' '' 


t)b  tc]9  80«  ï;'à'  7S3?.5e':»vi>l'j  -*{«b  iK)i)Jic!inJ6-«5«id  r..'i 

j  xiiyo'jq  DJnjt/VM  oL  fHUlJ"^d 

*>''!t'àvrtéle  194'  déWibr'dè^'l«57'à  été  abrogé  par. 
la'loî  du  6  jirillct  l«83V^î  yj'a^âabitituô  là' dispo- 
sition suivante  :       '•  "■•  -^  ;*'  ""    '■;-'"-   t  i-  ^ 

'<t  Les  maîtresses  rédevrdnt  le  iriôme  traitemèrit 
que  les  maîtres,  conformément  à  l'échelle  déter- 
minée à  rai*ticle  101.  »^'     '*'  'J^       ' 

On  à  vu  que  la  loi  dé  1857  met  à  la  cltargë  des 
budgets  provinciaux'les  suppléments  de  traitement 
â  payer  aux  rhaîtres  et  maîtresses  des  trois  pre- 
ittières  classes;  quant  au  traîtemtsnt  lui-même,  il 
il  à  été,  jusqu'en  1886,  payé  directement  par  les 
communes.  La  négligence  et  les  retards  que  celles- 
ci'  mettaient  à  s'acquitter  enV€Jrs  le  personnel  en- 
Iseignant  de  leurs  écoles  a  déterminé  le  gouverne- 
ment à  transférer  à  rÉtat  le  soin  de  payer  les 
instituteurs.  Un  décret  du  30  avril  1886  ordonne 
que  désormais  toutes  les  dépenses  relatives  au 
personnel  et  au  matériel  des  écoles  primaires,  de 
l'inspection  de  l'enseignement  primaire,  des 
écoles  normales,  et  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire,  seront  à  la  charge  de  l'État. 
Il  y  sera  fait  face  au  moyen  d'un  impôt  spécial 
'{impuesto  dé  ensenanza).  Par  contre,  les  taxes 
actuellement  levées  par  les  municipalités  et 
les  provinces  pour  l'entretien  des  établissements 
d'instruction  publique  seront  supprimées»  Ce 
même  décret  a  élevé  à  625  pesetas  le  minimum  du 
traitement  des  maîtres  qui  enseignent  dans  les 
«coles  incomplètes,  temporaires,  et  mixtes  quant 
aux  sexes. 

GRKf.E.  —  D'après  la  loi  organique  de  1834,  les 
traitements  des  instituteurs  doivent  être  fixés 
proportionnellement  aux  revenus  des  comm,uncs, 
d'une  manière  digne  de  leurs  connaissances  et 
de  l'ut^ilitc  de  leur  profession.  Le  minimum  du  trai- 
tement mensuel  est  ainsi  arrêté  :  l*  100  drachmes 
(la  drachme  vaut  1  franc)  dans  les  chefs-lieux  do 
nomarchie;  2°  90  drachmes  dans  les  chefs-lieux 
d'éparchie;  3»  80  drachmes  pour  les  instituteurs 
de  deuxième  classe  et  pour  les  sous-institutcurs  ; 
4"  50  drachmes  pour  le&  instituteurs  de  troisième 
tlasse:  Outre  le  traitement  mensuel,  les  institu- 
teurs ont  droit  à  un  logement  convenable  et  à 
une  certaine  quantité  do  jar<lin  ou  de  terre  do 
bonne  qualité.  De  plus,  ils  doivent  recevoir  du 
pci-ceptcur  communal  Uno  rétribution  mensuelle 
de  lOà  50  centimes  par  élève,  •  1      -   <  .  ,>.?  1  ./  À 

Ces  chiffres  ont  otc  augmentés  depuis.  Le  trai- 


tcmc'ntrïiènsucl  a  été  porté;  Jïhljirf?,  a  l'^O  drachmes 
pour  les  instituteurs  de  première  classe  à 
100  drachmes  pour  ceux  de  deuxièiïlc  classe,  et  a 
«0  drachmes  pour  ceux  de  troisième  classe  A 
Atlicnes,  Syra,  Patros  et  Corfou,  les  directeurs 
dècoje  primaire  reçoivent  180?Iraçhmcs  par  mois. 

Le  traitement  des  institutrices  e.st  en  générai 
un  peu  inférieur  à  celui  des  instituteurs. 

rrOLLA.VDfi.  -^  Antérieurement  à  la  loi  organifiiiç 
de  18(8,  il  n'existait  aucune  disposition  ié:yslativ.è 
fixant  un  minimum  légal  pnur  les  traitements  des 
instituteurs.  T 

L'article  26  de  la  loî  dii  If  août  1818  porteçe 
qui  suit  :  '  f  •  .     *•         vr 

«  A  chaque  instituteur  est  assig^iè'  un  traitement 
fixe.  Ce  traitement  ne  peut  en  aucun  cas  être  in- 
férieur à  700  florins  (le  florin  hollandais  vaut 
2fr  10)  pour  le  directeur  do  lécole;  à  GOO  florins 
peut-  les  mstituteurs  avant  rang  d'instituteur  en 
Chef,  qui  doivent  être  attachés  à  toute  école  avant 
plus  dé  quatre  instituteurs;  et  à  400  florins  pour 
tous  les  autres  instituteurs.  '' 

^  ))  Le  roi  peut  déterminer  pour  chaque  province! 
la  députation  permanente  entendue,  dans  quelles 
localités  et  jusqu'à  concurrence  de  quelle  somme 
le'  minimum  dés  traitements  des  instituteurs  des 
diverses  catégories  d'écoles  pourra  dépasser  les 
chiffres  fixés  à  l'alinéa  précédent.  ' 

>xLe  directeur  de  l'école  jouit 'eh  outre  d'un 
logement  gratuit,  autant  que  possible  avec  un 
jardin.  Si  ce  logement  ne  peut  lui  être  fourni  en 
nature,  il  recevra  une  indemnité  sur  le  montant 
de  laquelle  la  députation  permanente  prononcera.' 

»  Dans  les  limites  des  prescriptions  ci-dessus, 
le  chiffre  des  traitements  des  instituteurs  est  fixé 
par  le  conseil  communal,  sous  réserve  de  lanpro- 
bation  de  la  députation  permanente,  et  sauf' re- 
cours  au  roi.    »  ^.^.,,  -M,,-,,,     V        )I'      .    ^,     ,  -• 

Au  31  décembre  1883,  «Taprès  uno  sUtiitique 
officielle,  sur  les  2793  instituteurs  ou  Institutrices 
dirigeant  une  école  ou  ayant  rang  d'instituteur» 
en  chef,  4l  avaient  un  traitement  inférieur  à 
700  florins,  1896  un  traitement  de  700  à  1000  flo- 
rins, et  856  un  traitement  supérieur  à  1000  florins. 
Sur  les  5456  instituteurs  ou  institutrices  ordi- 
naires, un  seul  avait  un  traitement  inférieur  au. 
minimum  légal  de  400  florins,  845  touchaient  de 
400  à  600  florins,  2764  de  600  à  700,  1494  de  700 
à  1000,  et  352  plus  de  1000  florins. 

Dans  la  ville  d'Amsterdam,  réchelle  .des  ,lTsil-t 
tements  a  été  fixée  de  la  manière  suivante  par  lé 
règlement  municipal  du  14  mai  1880  : 

Les  écoles  sont  divisées  en  quatre  catégories, 
suivant  le  nombre  des  élèves. 

Les  traitements  des  directeurs  d'école  sont  de  : 

1800  florins  dans  les  écoles  de  l'c  et  dô 
2"  classe  pour  garçons  (360  à  400  élèves); 

2000  florins  dans  les  écoles  de  3^  classe  'poxïè' 
garçons,  et  1800  florins  dans  les  écoles  de' 
3e  classe  pour  filles  (200  élèves)  ; 

2300  florins  dans  les  écoles  de  4«  classe  pour 
garçons,,  et  le  môme  chiffre  dans  les  écoles  do 
40  classe  pour  filles  (150  élèves). 

Les  directeurs  et  directrices  jouissent,"  en  outre*' 
du  logement  ou  d'une  indemnité,  d'une  allocatîonj 
pour  l'entretien  des  locaux  et  des  nicublos,  et  d^: 
l'exemption  d'une  partie  de  la  contribution  per- 
sonnelle. ,  ,:  .. 

Los  traitements  des  instituteurs  et  ihstitutricfca^ 
ordinaires  d'Amsterdam  sont  les  suivants  :  ' 

Dans  les  écoles  de  T^'  et  do  3'"  classe  : 

Premiers. instituteurs,  1000  à  2000  florins; 
Dans  les  écoles  de  3^'  classe  : 

Premiers  instituteurs,  1100  à  1300  florins; 

Premières  institutrices,  llOO  florins; 
Dans  les  écoles  de  4"'  classe  : 

Premiers  instituteurs,  r.'OO  à  1400  florins; 

Premières  insiituiriccs,  i200  florins. 
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Dans  tontes  les  écoles  : 

Les  deuxièmes  instituteurs'  ^t  'institutrices, 
700  florins  ; 

Les  troisièmes  instituteurs  et  institutrices, 
600  florins. 

Les  premiers  instituteurs  reçoivent,  lors  de 
leur  nomination,  le  minimum  du  traitement.  Leur 
traitement  peut  être  augmente  de  100  florins 
après  trois  ans  de  services,  et  de  200  florins  après 
six  ans. 

Les  seconds  et  troisièmes  instituteurs  et  insti- 
tutrices reçoivent  une  augmentation  de  traitement 
de  "200  florins,  s'ils  possèdent  le  grade  d'institu- 
teur ou  d'institutrice  en  chef. 

Les  maîtres  et  maîtresses  spéciaux  (pour  la 
gymnastique,  le  dessin,  le  chant,  les  travaux  à 
l'aiguilley  sont  rétribués  d'après  une  échelle  par- 
ticulière . 

ITALIE.  —  La  loi  organique  du  13  novembre 
1859  a  divisé  les  écoles  en  trois  classes  au  point 
d,c  vue  des  traitements  des  instituteurs  (V.  Italie, 
p.  1395).  Toutefois  les  écoles  établies  dans  les 
communes  ou  fractions  de  commune  d'une  popu- 
lation inférieure  à  500  habitants,  et  celles  qui  ne 
sont  ouvertes  qu'une  partie  de  l'année,  ne  sont 
pas  soumises  à  la  classification;  les  municipalités 
déterminent,  sous  réserve  de  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure,  le  traitement  à  accorder 
aux  instituteurs  et  aux  institutrices  de  ces  écoles. 

Voici  l'échelle  des  traitements  minima  des 
instituteurs  dans  les  écoles  classées,  telle  que  l'a 
fixée  la  loi  de  1859  : 


Catôî^ories 
d'écoles 

Urbaines 
Rurales 


Classes 


Dc?ré 


ire 


supérieur 1  200  fr, 

inférieur  .....  000 

supérieur 800 

inférieur 050 


2<-" 

3» 

I  000  fr. 

900  fr. 

800 

700 

700 

tiOO 

550 

500 

Les  chiffres  ci-dessus  sont  réduits  d'un  tiers 
pour  les  institutrices.  Les  sous-maîtres  et  les 
sous-maîtresses  n'ont  droit  qu'à  un  traitement  égal 
à  la  moitié  de  celui  des  instituteurs  (art.  341). 

Dans  l'ancien  royaume  des  Deux-Siciles,  les 
chiffres  minima  fixés  par  le  décret  du  7  janvier 
1861  sont  un  peu  supérieurs  à  ceux  de  la  loi 
de  1859. 

La  loi  du  9juillet  1876  a  augmenté  d'un  dixième 
le  minimum  du  traitement  des  instituteurs  de 
chaque  catégorie.  Dans  les  communes  dont  la 
population  est  moindre  de  1000  habitants,  et  où 
le  taux  de  l'impôt  foncier  atteint  déjà  le  maximum 
prévu  par  la  loi,  cette  augmentation  est  mise  à  la 
charge  de  l'État. 

En  1879,  les  traitements  moyens  du  personnel 
enseignant  primaire  oscillaient  entre  707  francs 
dans  l'Italie  septentrionale  et  814  francs  dans 
l'Italie  insulaire.  La  moyenne  générale  pour  tout  le 
royaume  était  de  737  francs  dans  les  écoles  de  gar- 
çons, de  588  francs  dans  les  écoles  de  filles,  ei  de 
425  francs  dans  les  écoles  mixtes. 

Enfin  une  loi  nouvelle,  promulguée  en  avril  1886 
pour  entrer  en  vigueur  le  l^r  novembre  suivant, 
a  établi,  pour  les  chiffres  minima  des  traitements, 
l'échelle  ci-dessous  : 


1"  cl. 


20  cl. 


3«  cl. 


Ecoles 

,,  ,    .  .     /  instituteurs,  l  320  fr.  1  110  fr.  1  000  fr, 

Urbaines  super.  ^  JQstitutrices.   1  056  8S0  800 

,,  ,    .         ...      (instituteurs.   1000  l'50  900 

Urbaines   infcr.  j  ij.stitutrices.      800  760  720 

r,       ,  .       (  instituteurs.      900  850  800 

Rurales    super,     institutrices.      7i0  680  640 

instituteurs.      800  750  7u0 


Rurales    infer. 


institutrices.      640 


600 


560 


Cette  nouvelle  loi  admet,  en  outre,  le  principe 
de  l'avancement  sur  place  pour  ancienneté  do  ser- 
vices :  elle  stipule  que  les  chiffres  de  réchcUc  re- 


produite ci-dessus  seront  augmentés  d'un  dixièmo- 
tous  les  six  ans;  toutefois  le  nombre  de  ces  aug- 
mentations sexennales  est  hmité  à  quatre. 

D'après  les  calculs  d'un  journal  pédagogique  de 
Rome,  les  avantages  matériels  que  cette  nouvelle 
loi  doit  procurer  aux  instituteurs  italiens  peuvent 
30  chiffrer  de  la  manière  suivante  : 

1°  25  561  instituteurs  et  institutrices,  dont  18947 
attachés  à  des  écoles  rurales,  et  6614  attachés  à 
des  écoles  urbaines,  bénéficient  immédiatement 
d'une  augmentation  de  traitement  qui  est  : 


Pour    2  319  d'entre  eux,  de. 

6  004  — 

5401  — 

10  485  — 

i  292  — 


1  à    49  fr. 

50  à  99 
100  à  149 
150  il  199 
200  à  206 


2°  La  totalité  des  38565  instituteurs  et  institu- 
trices qui  enseignent  dans  les  écoles  «  classées  » 
jouiront  des  quatre  augmentations  sexennales, 
qui  élèveront  le  chiffre  de  leur  traitement  d'un 
dixième  tous  les  six  ans. 

JAPON.  —  Le  code  scolaire  de  1879  (V.  Japon, 
p.  1409)  ne  parle  pas  des  traitements  des  institu- 
teurs. Cette  question  est  de  la  compétence  des 
autorités  locales,  qui  la  règlent  comme  il  leur  con- 
vient. 

LUXEMBOURG.  —  Les  traitements  du  personnel 
enseignant  primaire  sont  réglés  par  la  loi  du 
6  juillet  1876.  Au  point  de  vue  des  traitements  de 
ce  personnel,  les  écoles  du  grand-duché  sont  di- 
visées en  six  classes  :  la  V^  comprend  les  écoles 
de  la  ville  de  Luxembourg;  la2e,  celles  des  chefs- 
lieux  de  canton  (excepté  Capellen)  et  des  localités 
où  se  trouvent  des  écoles  primaires  supérieures; 
la  3^,  celles  des  localités  ayant  au  moins  quatre 
écoles,  et  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  2®  classe; 
la  4<5,  celles  des  localités  ayant  trois  écoles;  la 
5^,  celles  des  localités  ayant  deux  écoles  ;  la  6®, 
celles  des  localités  n'ayant  qu'une  école  mixte. 

Les  traitements  sont  constitués  par  cinq  élé- 
ments distincts,  qui  sont  : 

1»  Un  traitement  fixe,  payé  moitié  par  la  com- 
mune, moitié  par  les  parents,  et  dont  le  minimum 
est  ainsi  fixé  : 

Instituteurs     nstitutrices. 


6*  classe . 

fr. 
700 
800 
900 
1000 

1200 

1500 

fr. 
600 

5»       — 

675 

4»       _ 

750 

3«      — 

825 

2«  classe 

communes  ayant 
moins  de  6  écoles, 
communes  ayant 
6  écoles  et  plus. .. 

975 
1200 

Dans  les  localités  dont  les  écoles  sont  divisées 
en  plusieurs  degrés,  ces  traitements  ne  sont  appli- 
cables qu'aux  instituteurs  et  institutrices  du  pre- 
mier degré;  les  instituteurs  et  institutrices  des 
autres  degrés  ont  des  traitements  échelonnés  do 
telle  façon  que  ceux  des  instituteurs  et  des  insti- 
tutrices du  dernier  degré  ne  soient  pas  inférieur» 
aux  minimums  ci-après  : 

Instituteurs  Institutrice^,' 
fr.  fr. 

4»  classe "z  00  60f 

3«     _      800  67ï> 

communes  ayant 

moins  de  0  écoles.  900  751 

communes     ayant 

6  écoles  tt  plus..        1  000 


2*  classe 


825 


2»  Une  somme  de  9  francs  par  an  pour  tout  en- 
fant d'âge  scolaire  au-dessus  du  nombre  do  40.  La 
somme  totale  de  ces  émoluments  supplémentaires 
et  éventuels  est  également  pour  moitié  à  la  charge 
de  la  caisse  communale,  pour  moitié  à  la  charge 
des  parents; 


TRAITEMENT 


—  2903  — 


TRAITEMENT 


3"  Une  indemnité  de  logement  de  100  francs  au 
-moins,  à  défaut  d'un  logement  convenable,  payée 
moitié  par  la  commune,  moitié  par  les  parents. 
Cette  indemnité,  dont  le  taux  croît  avec  l'impor- 
tance de  la  commune,  atteint,  dans  les  communes 
de  '1"  classe  ayant  G  écoles  et  plus,  le  chiffre  de 
180  francs  pour  les  instituteurs  et  IGO  francs  pour 
les  institutrices  du  premier  degré. 

4°  Un  supplément  de  traitement,  à  la  charge  de 
l'Etat,  qui  est,  pour  les  instituteurs,  de  100  francs 
après  cinq  années  de  services,  de  200  francs  après 
quinze  années,  et  de  300  francs  après  vingt-cinq 
années;  pour  les  institutrices,  de  GO  francs  après 
cinq  années  de  services,  de  120  francs  après  quinze 
années,  et  de  180  francs  après  vingt-cinq  années; 

5°  Des  primes  accordées  par  l'Etat  aux  porteurs 
<Je  brevets  de  3°,  de  2^  et  de  l*''  rang,  et  qui  sont 
respectivement  de  50,  100  et  150  francs. 

Pour  les  écoles  de  la  ville  de  Luxembourg,  qui 
forment,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  la  W  classe, 
l'échelle  des  traitements,  fixée  par  une  délibéra- 
tion municipale  du  9  novembre  1872,  est  plus  éle- 
vée :  le  minimum  du  traitement  d'un  instituteur 
n'est  jamais  inférieur  à  1250  francs,  et  le  maxi- 
mum peut  s'élever  à  2G00  fr.  ;  le  minimum  du 
traitement  d'une  institutrice  est  de  950  francs,  et  le 
maximum  atteint  1953  francs. 

PORTUGAf-.  —  Jusqu'à  la  nouvelle  loi  organique 
du  2  mai  1878,  les  traitements  des  instituteurs,  en 
Portugal,  ont  été  payés  par  l'État.  La  loi  de  1878 
les  a  mis  à  la  charge  des  communes,  mais  elle  a 
eu  soin  d'en  fixer  les  chiffres  minima,  qui  sont 
les  suivants  : 

Pour  les  écoles  élémentaires,  100  milréis  (un 
milréis  vaut  5  fr.  GO)  dans  les  communes  rurales, 
120  milréis  dans  les  communes  urbaines,  et 
150  milréis  à  Lisbonne  et  à  Porto  ;  à  ce  traitement 
fixe  s'ajoute  une  gratification  de  fréquentation,  de 
50  réis  (environ  25  centimes)  par  mois  et  par  élève 
qui  a  assisté  aux  cinq  sixièmes  des  classes,  et  une 
gratification  d'examen,  de  1  milréis  par  élève  qui 
aura  subi  avec  succès  l'examen  final.  Pour  les 
écoles  complémentaires,  le  traitement  fixe  est  de 
180  milréis,  et  à  Lisbonne  et  Porto  de  200  mil- 
réis; le  chiffre  des  gratifications  de  fréquenta- 
tion et  d'examen  est  le  même. 

Les  traitements  des  institutrices  sont  égaux  à 
ceux  des  instituteurs. 

Tous  les  six  ans,  les  instituteurs  et  les  institu- 
trices reçoivent  une  augmentation  égale  au  quart 
du  traitement  minimum. 

Les  adjoints  et  les  adjointes  reçoivent,  dans  l'en- 
seignement élémentaire,  45,  70  et  75  milréis;  dans 
l'enseignement  complémentaire,  70  et  90  milréis, 
selon  l'importance  des  communes.  Ils  touchent, 
en  outre,  la  moitié  de  la  gratification  pour  les  élèves 
qui  excèdent  le  nombre  de  soixante. 

RUSSIE.  —  Les  traitements  des  instituteurs  des 
écoles  élémentaires  sont  payés  par  l'autorité  qui 
entretient  l'école,  et  qui  est  tantôt  l'État,  tantôt 
le  zems^uo  (conseil  provincial),  la  commune  ou  l'au- 
torité ecclésiastique.  Il  n'y  a  pas  de  minimum 
légal.  Les  traitements  varient  beaucoup  d'une  ré- 
gion à  l'autre.  La  moyenne  pour  la  Russie  entière 
est  de  101  roubles  (la  valeur  nominale  du  rouble 
est  de  3  fr.  95,  sa  valeur  réelle,  en  188G,  d'environ 
2  fr.  50).  Dans  le  gouvernement  de  Pétersbourg, 
cette  moyenne  est  de  222  roubles;  dans  ceux  de 
Saratov  et  de  Samara,  elle  est  de  250  à  300  rou- 
bles ;  dans  le  gouvernement  de  Kiev,  elle  est  de 
118  roubles  seulement. 

Les  écoles  dites  urbaines  (écoles  primaires  supé- 
rieures) sont  régies  par  un  statut  du  31  mai  1812, 
3U1  a  fixé  de  la  manière  suivante  les  traitements 
u  personnel  enseignant: 

Écoles  à  une  seule  classe  :  1°  le  prêtre  chargé 
de  Imstruction  religieuse,  100  roubles  d'appoin- 
tements, et  80  roubles  pour  frais  de  table  ;  2°  l'in- 


stituteur directeur,  3.=i0  roubles  d'appointements, 
190  roubles  pour  frais  de  table,  plus  le  logement; 
3'>  le  sous-maître,  200  roubles  d'appointements, 
100  roubles  pour  frais  de  table,  plus  le  logement. 

Écoles  à  deux  classes  :  1"  le  prêtre,  150  roubles 
d'appointements  et  90  roubles  pour  frais  de  table; 
2"  l'instituteur  directeur,  350  roubles  d'appointe- 
ments, 190  roubles  pour  frais  de  table,  plus  le  lo- 
gement; 3°  le  second  instituteur,  350  roubles  d'ap- 
pointements, 190  roubles  pour  frais  de  table  et  75 
roubles  pour  indemnité  de  logement. 

Écoles  à  trois  classes  :  !<>  le  prêtre,  200  rouble» 
d'appointements  et  130  roubles  pour  frais  de  table; 
2°  l'instituteur  inspecteur,  350  roubles  d'appoin- 
tements, 190  roubles  pour  frais  de  table,  plus  le 
logement;  3"  chacun  des  deux  autres  instituteurs, 
350  roubles  d'appointements,  190  roubles  pour 
frais  de  table  et  75  roubles  pour  indemnité  de  lo- 
gement. 

Écoles  à  quatre  classes  :  1°  le  prêtre,  250  rou- 
bles d'appointements  et  140  roubles  pour  frais  de 
table;  2"  l'instituteur  inspecteur,  350  roubles  d'ap- 
pointement,  190  roubles  pour  frais  de  table,  plus 
le  logement;  3°  chacun  des  trois  autres  institu- 
teurs, 350  roubles  d'appointements,  190  roubles 
pour  frais  de  table  et  75  roubles  pour  indemnité 
de  logement. 

Les  instituteurs  qui  enseignent  le  chant  et  la 
gymnastique  reçoivent  une  indemnité  de  75  rou- 
bles pour  chacune  de  ces  branches. 

SUÈDE  ET  NORVÈGE.  —  SuÈDE.  —  Le  minimum  du 
traitement  de  début  estfixéà  500  couronnes  (la cou- 
ronne vaut  1  fr.  40),  payables  pour  une  part  en  ar- 
gent, pour  une  autre  part  en  nature.  Après  cinq  ans 
de  services,  le  minimumest  élevé  à  GOO  couronnes. 
Si  l'année  scolaire  est  de  plus  de  huit  mois,  l'in- 
stituteur, pour  chaque  mois  excédant,  a  droit  à  un 
supplément  de  traitement  équivalant  à  la  hui- 
tième partie  du  traitement  touché  par  lui.  Outre 
le  traitement,  l'instituteur  a  droit  au  logement,  au 
chauffage,  à  la  jouissance  d'une  pièce  de  terre, 
et  à  la  nourriture  d'une  vache  ;  si  la  commune 
ne  peut  pas  s'acquitter  de  ces  prestations,  l'in- 
stituteur doit  recevoir  une  indemnité  équivalente. 

Le  traitement  des  institutrices  est  égal  à  celui 
des  instituteurs. 

Dans  un  grand  nombre  de  localité?,  les  traite- 
ments des  instituteurs  dépassent  le  minimum  légal. 
Dans  les  grandes  villes,  ils  atteignent  1400,  1800 
et  môme  2200  couronnes:  dans  ce  cas,  toutefois, 
les  instituteurs  n'ont  ni  logement  gratuit,  ni  autres 
avantages. 

Les  instituteurs  et  institutrices  des  petites  éco- 
les ou  écoles  enfantines  reçoivent  un  traitement 
variant  de  200  à  300  couronnes. 

NonvÈGK.  —  En  ce  qui  concerne  les  écoles  pri- 
maires des  villes,  la  loi  du  12  juillet  1848  fixe  le 
minimum  du  traitement  annuel  de  l'instituteur 
à  140  speciedalcrs  (le  speciedaler  valait  5  fr.  GO), 
payables  en  argent;  à  ce  traitement  s'ajoute  le  lo- 
gement ave  •  les  accessoires,  ou,  à  défaut,  une  in- 
demnité convenable.  La  loi  complémentaire  du 
22  mai  18G9  a  ordonné  que  les  institutrices  joui- 
raient, dans  la  règle,  des  mêmes  avantages  que  les 
instituteurs.  Le  minimum  du  traitement  des  sous- 
instituteurs  est  fixé  à  100  spccicdalers.  Les  traite- 
ments réels  sont  en  général  bien  supérieurs  au 
minimum  légal:  en  1880,  à  Christiania,  les  trai- 
tements variaient  de  1  300  à  3  100  couronnes  pour 
un  instituteur,  et  de  ■;20  à  1000  couronnes  pour  une 
institutrice. 

Dans  les  écoles  primaires  des  campagnes  (loi 
du  IG  mai  18G0),  le  conseil  préfectoral  fixe  le  mi- 
nimum des  traitements,  sous  l'approbation  de  la 
direction  du  diocèse,  (^e  traitement  est  calculé 
non  par  an  ou  par  mois,  mais  par  semaine  d'en- 
seignement. Tout-.!  commune  est  obligée  de  fournir, 
pour  un  instituteur  au  moins,  un  logement,  un 


,1, 


■2»^       TTft^i¥MÈM 


jai*ainv  et,  de  la  terre  pQur  deux  vaches,  ai  ni\,in- 

stiUitcur  est  chai-f^c  de  l'emploi  de  cbanti'c,  ses 
sevenus,  corpme  tel,  ne  doivent  pas.ôtre  déduits  dé 
son  traitement  d'institutepr.  Les  instituteurs  ont 
droit  à  deux,  suppléments  d'ancienneté,  accordés 
aujourd'hui  après  cinq  et  dix  années  de  services. 

L'État  accorde  une  subvention  destinée  à  élever 
le  chiffre  des  traitements;  elle  a  été  définitivement 
fixée  en  1879  à  2  couronnes  pour  chaque  semaine 
d'enseignement;  l'État  accorde  de  plus  une  sub- 
vention de  3  couronnes  par  semaine  aux  institu- 
teurs qui  ont  pkis  de, quinze  ans  dc  services,  et 
une  subvention  de  2  couronnes  par  semaine  aux 
instituteurs  qui  reçoivent  des  conMnunes  pn  trai- 
tement s'élevaùt  à  plus  de  8  couronnes  par  se- 
maine. Le  chiffre  moyen  des  traitements  réelle- 
ment touchés  par  les  instituteurs  ruraux  en  1880 
(en  faisant  entrer  en  ligne  de  compte  les  supplé- 
ments pour  ancienneté,  les  prestations  en  nature, 
les  indemnités  pour  le  service  de  chantre,  et  les 
subventions  de  l'État)  a  été  de  14H  couronnes 
(chiffre  maximum)  dans  la  préfecture  de  Jarlsberg,, 
de  661  couronnes  (chiffre  minimum)  dans  celle  de 
Stavanger;  le  chiffre  moyen  pour  tout  le  royaume 
a  été  de  922  couronnes. 

Dans  les  écoles  primaires  supérieures  rurales, 
qui  soat  en  fort  petit  nombre,  le  traitement  a  été 
en  moyenne,  en  1880,  de  750  couronnes,  pour  un 
enseignement  d'une  durée  moyenne  de  29  semaines. 

SUISSE.  —  Le  chiffre  du  traitement  est  déter- 
miné par  la  commune,  sauf  dans  les  cantons  de 
Lucerne,  Schaffhouse  et  Genève.  Dans  la  plupart 
des  cantons  l'État  a  fixé  un  minimum  légal;  en 
outre,  il  accorde  parfois  des  suppléments  destinés 
à  élever  le  traitement  fourni  par  la  commune.  Voici, 
d'après  le  tome  IV  de  la  Statis.tique  de  l'instruc- 
tion publique  en  Suisse  (1881),  le  résumé  des  dis- 
positions en  vigueur  dans  les  divers  cantons  et 
dcnii-cantons. 

Zurich.  —  Le  minimum  légal  est  de  I  200  francs, 
plus  le  logement,  le  chauffage  et  un  demi-arpent 
de  jardin,  ou  Une  indemnité  équivalente.  Quatre 
augmentations  quinquennales  de  100  francs,  payées 
par  l'État.  Le  traitement  des  institutrices  est  é^al 
à  celui  des  instituteurs.  >   '     ,  i 

Berne.  —  M^iimura  légal,  550  francs,  plus  loge- 
ment, jardin  et  chauffage,  ou  indemnité  équiva- 
lente. L'État  accorde  des  suppléments  de  traite- 
ments échelonnés  de  la  façon  suivante  : 

j  ■                                 Instituteurs  Institutrice» 

Moins  de  5  ans  ^e  services 250  fr.  d  50  fr. 

De    6  à  10        ■'—              ......     350  150 

De  11  à  15      ■f   -i-              ......     450  200 

Plus   de  15  ans  de  services. . ..     550  ,230'-'' 

..    .fi;(i.V 

LucERNE.  —  Le  traitement  des  instituteurs  est 
fixé  par  la  loi  ;  il  part  de  800  francs  pour  s'élever 
définitivement  à  1 101)  francs,  plus  le  logement  ou 
120  francs  d'indemnité,  et  le  bois  de  chauffage  ou 
80  fr.  d'indemnité  ;  le  traitement  des  institutrices  va 
de  600  à  900  francs.  Le  minimum  est  touché  pen- 
dant l'année  d'épreuve,  et  dans  la  règle  pendant 
les  quatre  premières  années  d'exercice  après  la 
nomination  définitive  ;  le  gouvernement  arrête  en- 
suite tous  les  quatre  ans  le  chiffre  du  traitement. 

Uki.  —  Pas.de  minimum  légal. 

ScHWYTZ.  —  Pas  de  minimum  légal. 
,  UnterwaldtObwald.  —  Minimum  légal  :  insti- 
tuteurs, 800  Irancs;  institutrices,  400  francs. 

UiNTERWALD-NiDWALD.  —  Pas  de  mi.iimum  légal. 

Claris.  —  Minimum  légal  (les  écoles  do  mon- 
tagne exceptées)  :  1(00  francs,  plus  le  logement 
ou  200  francs  d'indemnité. 
;  ZouG.  —  Pas  de  minimum  légal. 

Fribourg,  —  Le  minimum  légal  est  de  800  francs 
dans  les  communes  urbaines.  Dans  les  connnunes 
rurales  il  est,  pour,  les  instituteurs,  de  ,600  francs 
pendant  les  trois  premières  années  de  services;  et 


ênèuilè  de  cbo  f'râncs  si' l^'éc;ore"à'iî:J6Îns'  dé  30  élè-  ' 
ves,  de, 75,0,  i)?ancs  si  ellp  ena,  de  3p/à  .^6,'6t(is'^ 
850  francs  sV  elle  eî)!,a  ptiis  de  pO';' Jes  chiffrée  côr- 
respondajits  pevr  les  institutrices  sont  500  fràritkk" 
au  début,  et  ensuite  '^àO,  600  et  700  francs.         "  ' 
L'État  accorde  des  suppléments  dé  traiteme'nt'^ 
aux  instituteurs  et  aux  institutrices,  qui   sont  i" 
cet  effet  divisés  en  3  classés;  la  troisième  classé  h'^d' 
droit  à  aucun  sùppléniént;  les  deux  premîèï'ès 'te-  ' 
çonentj  .|f,Q  ,,(j  ,j,^  iruKuUni'a  îaorr'^.JÎKiJ  oJ.  —  ,a-jA7 
-.'.■   --,  ;i    •ncq      -.ri;  >)(),]   r,{)  j-j  :,-SJ««laM*.'..:)iili»,fcl«^»,j 
Aprës'.''7S'àn»  dp  services advtjiuiiji j     1 30. fr..-     -: --SOirji  i  r, 

-■'   ■'^^■'0  'rflo  «  ..^o-îh^fîtriv^if  ^Pivnq  z-^l^^,  ■■!;>' 
■  ;     pi  i'xrîM!'!  '     ■    ■    ■  :.:;')  .]    ;i,  ii:  i-'.r-. 

Soleure.-^  lié  minimum  légal  est  de  900  francs- 

Bale-Ville.  —  Dans  les  écoles  de  la  ville,  les 
instituteurs  reçoivent  de  90  à  120francspar  an  pour 
chaque  heure  hebdomadaire  de  leçon  (le  nombre 
des  heures  est  dans  la  règle  de  24)  ;  les  institu- 
trices, de  40  à  55  francs,  et  jusqu'à  80  francs  lors- 
qu'il s'agit  d'enseignement  scientifique.  Dans  les 
écoles  du  district  rural,  les  instituteurs  reçoivent 
de  60  à  90  francs  par  an  pour  chaque  heure  heb- 
domadaire de  leçoUj  plus  le  logement  et  36  ares 
de  terre;  les  institutrices,  de  30  à  40  francs.  Après 
dix  années  de  services,  les  instituteurs  ont  droit  à 
un  supplément  annuel  de  traitement  de  400  francs 
(institutrices,  250  francs)  ;  après  quinze  années,  ce  , 
supplément  est  de  500  francs,  si  le  titulaire  donne 
au  moins  24  heures  de  leçons  par  semaine  ;  de 
333  francs,  pour  20  à  24  heures,  de  250  francs 
pour  12  à  20  heures;  pour  les  institutrices,  leS; 
chiffres  des  heures  sont  abaissés  respectivement- à 
22  heures,  15-22  heures,  et  10-14  heures.       .,  i    ii 

Bale-Gampagne.  —  Le  minimum  légftl  «St  id© 
700  francs.  .  ;,),•..?),,  ;..' 

Schaffhouse.  —  Les  traitements  des  instituteurs 
sont  fixés  par  la  loi.  En  voici  le  tableau  : 


Catégories 
d'écoles 


Instituteurs  des  dilTërentes  classes 


Ire         2» 


3e 


&^ 


6« 


«0 


jB. 


•   ;;  j  fr.      fr.        fr.        fr.      fr.        fr.         fr.        fr. 

A  8  classes.  1  550  1 400  1  300  1  250  1  200  1  100  i  050  t  OOÛ 

7       —  1500  1300  1250  1200  1100  1050  1000 

6       —  1450  1250  1200  1100  1  050  1  000 

5       —  1400  1260  1150  1050  i  000 

4      —  1350  1200  1100  1000 

3      — *  1300  1  150  1000 

2      ^:  1 300  1 100 

1  classe.  1300  .  .   .-    .  ,      .     ....,, . , 

00?  i  '  00?  J .:,>;,;b  ^n4ini-.iq  i^l 

Au  traitement  en  afgent  ^'ïîôiltëHtr'lè'  'bàîs'  de 
chauffage  (ou  46  francs  d'indemnité|,  le  logement 
(ou  une  indemnité  de  50  à  200  francs),  et  une  pièce 
de  terre  ou  une  indemnité  équivalente. 

L'État  accorde  des  suppléments  de  traitement, 
fixés  à  40  francs  après  quatre  ans  de  services, 
80  irancs  ap^ôs  Ijiuit  ans,  et  200  francs  après 
seize  ans.      i   '  ,    . 

ArPENZELL  HuobÊs-ExTÈRiEURKS.  —  Pas  dfp  mini- 
mum légal. 

Appenzell  Ruodes-Lntérieurks.  —  Pas  de  minî-^ 
mum  légal.  '    » 

Saint-Gall.    —    Le    minimum    légal    est    àé' 
1300  francs  pour  les  écoles  de  toute  l'année  et- 
pour  celles  de  neuf  mois;  de  850  pour  celles  de 
six  mois.  En  outre,  logement  gratuit  ou  indemnité 
équivalente, 

Grisons.  —  te  minimum  légal  est  de  340  francs 
pour  les  écoles  où  la  durée  de  l'enseignement  est 
la  moindre,  c'est-à-dire  de  vingt-deux   scraainei^ 
seulement. ,  '     ^ 

Argovie.  —  Minimum  légal,  800  francs.  Api^ès 
quinze  années  de  services,  l'instituteur  reçoit  de 
lÉtat  un  supplément  de  traiicmcnt  de  100  francs^ 

TuuRGÔvie.    —  Mîniinuiii    U^àY]    1  000    francs. 


^M\mmm 


—  2C|p7  — . 


TKAl'f^i^^X, 


QuMr^j-augmontîitiQna  cjuinquennalçs  4c  ^Q  fy'txnç^ 
pa,\çG^ii,''pi\,r  \%iai'.  ;^    '\^  '  /,,;'  ■','  '^t','  '-."'/  '•■  ^j."  V, 

XrssinI  —  Minimuih'  légail  :  .dahà  les  écoles  (m- 
ver^ea.  .sculoijicnt  six ^ mois, '51)0  francs;  dans  le'â 
écoles  ouvertes  plus  (le  si)ç  mois,  GOO  francs.  Le 
traitement  des.  in.'îtilutrices  est  inférieur  d'un  cin- 
quième à  cps  c)iiiïres.  Si  l*înstit(itcur  ou  l'institu- 
trice ne  sont  pas  des  habitants  de  la  commune,  ils 
ont  4roU  ^  ^n  Weflac.iîtj  gratuit;  et  à  une  pièce  de 
terre.   "    ■"  '  "■'      '''"  '  '    ■  '    '  •'''-=•'• 

Vaud.  — Le  traitement  minimum  est  de  900  francs 
pour  les  instituteurs  et  de  600  francs  pour  les  in- 
stitutrices, si  la  nomination  n'est  qu'à  titre  pro- 
visoire; de  1400  francs  pour  les  instituteurs  et  de 
900  francs  pour  les  institutrices,  si  elle  est  à  titre 
définitif.  L'État  accorde  des  suppléments  de  trai- 
tement gi^duà»  4©  UjUAmèic  suivante  :  ,  ^ 

'■'.    "^   ''^  rrl^'-Vf''  ■'1"'"''"''=""  'ï*«^ftufrW 
i  iii<-fi45^jj  ;({'>il_iji»  o)jiCt;.£l  «"igoa  Vto  ëcrwnd  <-.of 

Outre  lé  tt-aitement,  4efe  instituteurs'  efc' les  in- 
stitutrices dnt  droit  au  logement  gratuit  avec  jar- 
din et  terre  cultivable,  ou  à  une  indemnité  équi- 
valente.'^■>'^'"''i '''>    .■'■■•;..-£..  s  .i\.,  !:, 

Valais/ '^*^  te' minimiamiléçral  est  de  50  francs 
par  mois  pour  un  instituteur  breveté,  do  40  francs 
pour  un  instituteur  nommé  à  titre  provisoire;  il 
est  de  45  francs  par  mois  pour  une  institutrice 
brevetée,  de  35  francs  pour  une  institutrice  nom- 
mée à  titre  provisoire.  Si  l'instituteur  ou  l'institu- 
trice ne  sont  pas  des  habitants  de  la  commune,  ils 
ont  droit  on  outre  au  logement  gratuit  et  au  bois 
de  chau filage .  ■  , 

Nrhcha TEL  ;  -^  Le'  minimum  fixé  par  la  Ici  est 
yÏQ  suivant  :  ,  :       :    <  ; 

,  r    ,     ,  .   c  ..Instituteurs    inslittitrîces. 

1"»  Ecoles  permanentes. 


l  400 
1  200 

~  T 
1300  ■ 
1  100 

1  300 

1  000 


■  2°  Ecàlèi  teinpo^âihes. 


a.  École  de  10  classes  et  au-dessus  : 
Les  classes  ou  le  brev^et  de  l""  de- 
gré est  exigé .\."Y... .... .     2  200 

Les  classes  inférieures!'; . . , ."'. . .     2  000 
d*' écoles  de  6  à  9  classes  : 

Les  classes  où  le  brevet  de  l"'  de- 
gré est  exigé.. .,  ..i.^;*..     2  000 

,  Les  classes  iufêrieures»ii.ta  j^i.  ('(ITîOi) 
e.  Ecoles  de  4  à  5  classeâJ'  *    '<''  •*  Ovx 

La  première  classe Q!.'U  J.  0?.i  900 

,  Los  classes  inférieures (;ili  flOO 

d.  Écoles  de  2  à  3  classes  : 

La  première  classe 1700  1200 

^i  Les  clauses  inrcrieures..,,^^....     1400  ^  000 

, "Ecoles  d'une  seule  clas5e.'l,'.<;i ..  "ï  400  1  OOO- 

■■■uj::i 

a.  Écoles  a;iuvor^.,;j;;j;.^^^aj:^„5  JSO^^,  ,^  uA^ 

"Lçk  avaiitagés ■' en  Siatufb,  'tefe  '  qnè'  logement, 
bois,  jardin,  etc.,  spnt  compris  dans  le  chiffre  de 
ces  traitements.  Par  contre,  n'y  sont  pas  compris 
les  honpraircs  payé^  pour  les  leçons  de  religion  et 
pour  toutes  fonctions  qui  pourraient  cire  conférées 
aux  instituteurs  par  les  autorités  locales,  t?int  i'eli- 
gicuses  que  civiles.  :     .      .     -^ 

Gelnève.  —  Aux  termes  de  la  loi  de  1872,  les 
régents  rcçoivc|it  un  traitement  de  1500  ♦Vancs; 
les  régentes,  de  1200  francs;  les  sous-régents, 
de  1200  francs;  les  çous-régentes,  de  800  francs; 
les  élévcs-régents,  do  GOO  francs,  et  les  élévcs- 
réçcntcs,  do  400  francs.  Chacun  de  ces  fonction- 
naues  reçoit  en  outre,  lorsqu'il  est  chargé  de  la 
dàrcction  d'une  classe,  un  casuel  calculé  à  raison 
do  ;J0  centimes  par  élève  présent,  pour  chaque 
lapis  de  tcpno  de  classe, 

,1^1^*,  ploves-i'égent^  spni§  drt  céllcgé  aVec  un 


certificat  ^e  capacité  reçoivent  800  francs  de  trai- 
tement; ceux  qui  ont  obtenu  un  certificat  de  ca- 
pacité à  la  sortie  de  la  dernière  année  d'une  des 
sections  pédagogiques  du  gymnase,    1100  francs." 
Les  élôvcs-régcntcs  sorties  de  la  classe  supérieure "^ 
de  récolé  secondaire  et  supéricuro  avec  un  certi** 
ficat  de  capacité  reçoivent  700  francs. 

Dans  la  ville  do  Genève  il  est  alloué  aat  régents 
une  indemnité  de  logement  de  400  francs  et  aux 
régentes  une  indemnité  de  2.S0  francs.  Dans  Ics- 
communcs  de  Carouge,  Petit-Saconnex,  Pîain- 
palais  et  Eaux- Vives,  il  est  alloué  aux  régents  un 
logement  ou  une  indemnité  de  400  francs,  anx 
régente.^  un  logement  ou  une  indemnité  de  2.'jO 
francs.  Dans  les  autres  communes,  ces  fonction- 
haires  ont  droit  à  un  logement  convenable;  il  y 
est  donné. de  plus  aux  régents  la  jouissance  d'Utt' 
jardin.    '   '"",     '  '  :•■••: 

Les  régents  reçoivent  des  augmentations  suc- 
cessives dé  50  francs  par  an,  jusqu'à  ce  que  leur 
traitement  ait  atteint  le  chiffre  maximum  do 
2  000  francs.  L'augmentation  est,  pour  les  régentes, 
de  30  francs  par  an,  jusqu'à  1  500  francs.  Le  trai- 
tement des  sous-régents  augmente  de  ,50  francs 
par  an,  jusqu'au  chiffre  maximum  de  1  800  francs; 
celui  des  sous-régentes,  de  ')0  francs  par  an,  jus- 
qu'au chiffre  maximum  de  1  200  francs. 

Résume'  statistique.  —  Le  chiffre  moyen  déà 
traitements  touchés  par  les  instituteurs  et  les 
institutrices  (y  compris  la  valeur  des  prestations 
en  nature)  dans  les  vingt-cinq  cantons  et  demi- 
cantons,  est  indiqué  dans  le  tableau  suivant,  que, 
nous  empruntons  au  tome  VI  de  la  Statistique  dia' 
1881  :  '■  ■'■ 

Instituteurs    InstitutrïdBÀ' ' 
fr. 
Zurichw..>:i..:iky,.'v.v*'.^t:w...v     à'228 
,     ^Bernei>  <;i/«i.'*o;j.  f>l  yiiy.i',i\  ♦vj .     kS^O 
,     .Luperne , ,  .^.,2,yiB.  .^.,f  ..w,^,.]^. .     1  2S7. 

i      Un .S?8 

Schwvtz 1  025 


ï) 


80! 

650 

1-610 

103l 


Unierwalil-Obwald 

Uaterwalil-iNidwald 

Glai'is.  .^éiJii^itiUikJ .-^^kui^.. 

Zoug .  .  '.'> i,-  Ktji  <.iÙ  »  oi- .ii'tl&n ,u 

Fribourg  . .  n^aih*v\-  ft^rb  '^n 

boleuro , 

Bâle-Ville :'::'.     3  213 

'feale-Canipairno 1  4i6 

Schaffhousc  '. ,. . .....     1  604 

Appeuzell  Kliodes-Ext  iirt,  .'.at^.  /  i  i  8il 
Appenzell  Rhodes-lut...  «<.';.  «>.|.    079 

Saiat-Gall 1  584 

Grisons •:vti^h-!e'} 694 

Argovie o.k.. 1  2i4 

Tliurgovie 1  561 


fp. 
1  805 
1032 
1  226 
359 
539 
493 
370 


Tessiu. 

Vaud,. 

Valais 

^cucliâtel ., 
Genève  . . .. 


îVîr'sMî'Kuùvfôf^ 


GC6 
1  744 

425 
1  938 
2188 


419 

693 
1  169 
1  53f) 
1450 
1  172 
1  S50 

646 
1  105 

48* 

1  ood. 

1  2.S7  > 
507 

1  166 
342 

1047 

li27 


^  tURQDlE.  —  La  loi  organique  de  18G9  divisa 
les  écoles  primaires  en  écoles  élémentaires  (écoles 
sibi/dn)  et  écoles  supérieures  {écoles  ruchaiyéh). 
Dans  les  écoles  sibyàn,  le  traitement  de  l'institu- 
teur est  à  la  charge  do  la  commune,  qui  le  fixe 
comme  elle  l'entend.  Dans  les  écoles  ruchdif/èh^ 
les  traitements  sont  payés  par  la  province  :  les 
maîtres  titulaires  reçoivent  800  piastres  par  mois 
(la  piastre  turque  vaut  22  centimes)  et  les  maîtres 
suppléants  500  piastres  par  mois. 

UNION  AMÉRICAINE.  —  Gomme  en  Angleterre  'et 
au  Canada,  le  traitement  des  instituteurs,  aux 
États-Unis,  dépend  d'une  convention  particulièro 
COI  cluc  entre  l'instituteur  et  l'autorité  scolaire  lo- 
cale. Aucune  loi  ne  prescrit  un  minimum  logaL 
Cependant,  dans  le.«  grandes  villes,  le  taux  dos 
traitements  est  en  général  fixé  par  un  règlement 
qu'édicté  le  Scfwol  Board  de  la  lo(^alité. 

Le  dernier  rapport  publié  par  le  Bureau  d'édu- 
cation de  Washington  donne  le  tableau  des  chif- 


TRAPP; 
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TROTZENLORF 


fres  moyens  des  traitements  mensuels  payés  aux 
instituteurs  et  aux  institutrices  dans  les  divers 
Ëtats  et  Territoires  de  l'Union  durant  l'année  sco- 
laire 1883-1884.  Nous  le  reproduisons  ci-après  : 

Salaire  moyen  mensuel 

(en  dollars). 


Insli  tuteurs 

Institutrices 

24. 

76 

» 

)) 

81.38 

65.37 

63.15 

52.29 

60.17 

37.21 

32.31 


51.31  40.44 

39.66 

'Î7.46 
32.85 


44.18 
30.68 
4U.   »  30.   » 

31.20 
47.75 
40.81  34.32 

140.50  06.01 

23.14 
34.7'J 
44.24 

24.16 


Alabama 

Arkansus 

Californie 

Colorado 

Counecticut 

Delaware  (instituteurs  blancs  seu 
lement) 

Floride 

Gporgie , 

Illinois , 

Indiana. 

lowa  (en  1882) 35.20 

Kansas 40.70 

Kentucky   (écoles    blanches  des 
comtés) 23.87 

Louisiane    (en    1882.    Nouv.-Or- 

léaus  non  comprise) 31.35 

Maine  (le  logement  en  plus) 32,59  16.28 

Maryland  (en  1882) 40.  » 

Massachusetts 108,02 

Michigan 40.02 

Minnesota 

Mississipi 

Missouri 

Nebraska 

Nevada 

New-Hampshire :î8.41 

New-Jersey  (en  1882) 61.12 

New- YorK 

North      Carolina      (instituteurs 

blancs) 

Ohio 55.   »  38.  » 

Orégon 46.75  35.45 

Pensylvanie 38.47  29.39 

Rhode-Islana 79.95  43.31 

South  Carolina 26.92  24.73 

Tennessee 28.41 

Texas »  w 

Vermont 34.42 

Virginie 30.32 

West  Virginia 30.31 

Wisconsiu    (en    1882,    dans   les 

corn  tes) 40 .  89 

Arizona 85.   » 

Dakota    38.43  31.72 

District  de  Columbia  (en  1881)...       91.13  61.27 

Idaho  (en  1882) 60.»  50.» 

Montana 66.70 

Nouveau-Mexique  (en  1880) 30.67 

Utah 49.80  28.80 

Washington 4S.  »  39.00 

Wyomiug  (en  1880) 60.23 

Ces  chiffres  sont  plus  élevés  que  ceux  des  trai- 
tements accordés  en  Europe;  mais,  ainsi  que  le 
faisait  observer  le  Rapport  sur  l'instruction  pri- 
maire à  l'Exposition  de  Pniladelp/iie,  la  valeur  de 
l'argent,  aux  États-Unis,  est  inférieure  d'un  tiers 
au  moins  à  ce  qu'elle  est  chez  nous  ;  en  outre, 
dans  plusieurs  États  et  dans  presque  tous  les  Ter- 
ritoires, les  conditions  de  la  vie  sont  exception- 
nellement onéreuses  ;  en  sorte  qu'en  réalité  la  po- 
sition des  instituteurs  et  des  institutrices  les  plus 
richement  dotés,  aux  États-Unis,  n'a  rien  de  supé- 
rieur à  celle  de  leurs  collègues  de  ce  côté-ci  do 
l'Atlantique.  Il  faut  excepter  toutefois  le  personnel 
enseignant  des  grandes  villes,  qui  est  rétribué 
avec  une  libéralité  exceptionnelle  :  les  traitements, 
dans  les  cites  comme  Boston,  New-York,  Phila- 
delphie, Cincinnati,  Pittsburgh,  Saint-Louis,  etc., 
atteignent  et  souvent  dépassent  2u0j  dollars  par 
an;  les  adjoints  et  les  adjointes  les  moins  rétri- 
bués ont  de  400  à  GOO  dollars  par  an.  On  trouvera,  , 
aux  pages  65-07  du  Rapport  que  nous  venons  de 
mentionner,  des  tableaux  donnant  le  détail  des 
Iraiicments  dans  les  su  villes  nommées  ci-dessus. 

TRAPP   —  Ernest-Chistian  Traop,  pedasiogue 
allemand  de  l'école  philaatliropini&tc,  ne  dans  le 
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Holstein,  en  1745,  débuta  dans  la  carrière  de  l'en- 
seignement comme  recteur  à  Itzehoe,  fut  ensuite 
professeur  à  Altona,  et  vint  en  1777  à  Dessau,  où 
il  entra  comme  maître  au  l'hdanthropinicm  ',  que 
dirigeait  encore  Basedow.  Peu  de  temps  après,  il 
fut  appelé  à  l'université  de  Halle  comme  profes- 
seur de  pédagogie.  En  1783,  il  résigna  ses  fonc- 
tions pour  prendre  la  direction  de  l'institut  de 
Trittow,  près  de  Hambourg,  où  il  succédait  à  son 
ami  Campe.  Plus  tard,  retiré  à  Salzdalum,  il  colla- 
bora aux  publications  pédagogiques  de  Campe,  et 
particulièrement  à  Y Allgemeine  Revision  des  ge- 
sammten  Schul-und  Erziehungswesens.  Trapp  a 
publié  pour  son  propre  compte  V Essai  d'une  pé- 
dagogie {Versuch  einer  Padagogik),  ouvrage  dans 
lequel  les  doctrines  philanthropinistes  sont  expo- 
sées sans  exagération  et  dans  un  esprit  large  et  to- 
lérant. Lorsque,  au  commencement  de  ce  siècle,  la 
tentative  de  Pestalozzi  commença  à  attirer  l'atten- 
tion de  l'Europe,  Trapp  salua  avec  joie  l'initiative 
du  pédagogue  zuricois.  «  Je  me  réjouis,  écrivait-il, 
de  voir  que  Pestalozzi,  notre  Cook,  a  découvert  en 
pédagogie  plus  de  nouvelles  terres  que  moi,  ou 
tout  au  moins  a  mieux  su  décrire  et  utiliser  celles 
que  d'autres  avaient  découvertes  ;  et  tout  vieux 
que  je  suis,  je  me  fais  son  disciple  comme  j'ai  été, 
il  y  a  trente  ans,  celui  de  Rochow,  de  Basedow  et 
de  Wolke.  C'est  une  consolation  pour  le  soir  de  ma 
vie  que  d'avoir  connu,  avant  de  mourir,  l'école  de 
Pestalozzi.  »  Trapp  mourut  à  Salzdalum  en  1818. 

TRAVAIL  DES  ENFANTS.  —  V.  Enfants  [Tra- 
vail des). 

TRAVAIL   MANUEL.  —  V. 
TRAVAUX  A  L'AIGUILLE. 
vaux  à  l'). 

TRIGONOMÉTRIE.  —  Le  programme  d'études 
des  écoles  normales  d'instituteurs  (arrêté  du  3  août 
1881)  mentionne,  enS^  année,  des  «  notions  très 
sommaires  de  trigonométrie  ».  L'étude  de  la  trigo- 
nométrie ne  figure  pas,  par  contre,  au  programme 
des  écoles  normales  d'institutrices. 

A  l'étranger,  nous  trouvons  la  trigonométrie  men- 
tionnée dans  les  programmes  des  écoles  normales 
d'instituteurs  de  la  ville  de  Hambourg,  de  l'em- 
pire d'Autriche,  de  plusieurs  cantons  suisses 
(dans  le  canton  de  Zurich,  cette  branche  est  aussi 
enseignée  aux  élèves-maîtresses),  d'Angleterre 
(comme  matière  facultative).  Elle  figure  aussi  au 
programme  de  quelques  écoles  normales  des  Etats- 
Unis,  tant  d'instituteurs  que  d'institutrices. 

Nous  avons,  dans  la  II*  Partie  de  ce  Diction- 
naire, consacré  un  article  à  l'exposition  des  prin- 
cipes élémentaires  de  la  trigonométrie. 

TRIVIUM.  —  Il  a  été  expliqué,  à  l'article  Sco- 
lasiique,  ce  qu'on  entendait  dans  les  écoles  du 
moyen  âge  par  le  trivium  et  le  quadrivium  *,  et 
quelle  était  l'origine  de  cette  répartition  des  sept 
arts  libéraux  en  deux  groupes  de  trois  et  de  quatre 
disciplines.  Nous  rappellerons  seulement  ici  que 
les  trois  arts  qui  formaient  le  trivium  étaient  la 
grammaire,  la  rhétorique  et  la  dialectique.  Les 
écoles  dans  lesquelles  on  n'enseignait  que  le  tri- 
vium, sans  aborder  le  quadrivium,  furent  appe- 
lées en  Allemagne  Trivialchulen ;  ce  nom  servit 
ensuite  à  designer  les  écoles  élémentaires  en  gé- 
néral, et,  au  siècle  passé,  l'ordonnance  de  Marie- 
Thérèse  (1774)  l'appliqua  officiellement  aux  écoles 
primaires  de  l'Autriche  (V.  Autriche  et  Felbiger)^ 
qui  l'ont  gardé  jusqu'en  18(50. 

TROT7.i:m>ORF.  —  Valcntin  Friedland,  qui  se 
fit  appeler  Trotzendorf  du  nom  de  son  village  na- 
tal, fut  avec  son  maître  Mélanchthon  *,  le  Pomé- 
ranien  Bugcnhagen  *  et  le  Strasbourgeois  Sturm  ", 
l'un  des  principaux  créateurs  de  l'enseignement  se- 
condaire protestant  en  Allemagne  au  xvi^  siècle. 
Né  dans  un  village  de  Sllcsic  en  1490,  il  fit  ses 
premières  études  à  Liegnitz  et  à  Leipzig,  vint  ou 
lôl8à  Witicuberg,  i  ù  il  suivit  les  leçons  de  Luther 


TUNISIE 


—  2909  — 


TUNISIE 


et  de  Môlanchthon,  puis  fut  nommé  en  1531  rec- 
teur de  l'école  de  Goldberg  en  Silesie.  Il  dirigea 
cette  écolejusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1556,  et  lui 
acquit  une  grande  réputation  :  les  élèves  accou- 
rurent à  Goldberg  de  toutes  les  parties  do  l'Alle- 
magne. Nous  n'insisterons  pas  ici  sur  l'enseigne- 
ment de  Trotzendorf,  sur  le  plan  d'études  adopté 
par  lui  et  l'organisation  intérieure  de  son  école, 
non  plus  que  sur  ses  écrits,  le  liosarium,  les  Pre- 
cationes  et  la  Methodus  catechetica  scholae  golt- 
pergensis  :  aucun  de  ses  ouvrages  n'a  été  publié 
de  son  vivant,  et  ils  n'ont  exercé  aucune  influence 
en  France,  où  ils  sont  restés  inconnus,  tandis  que 
ceuxde  Môlanchthon  et  de  Sturm  avaient  trouvé  ac- 
cès dans  nos  collèges.  Après  la  mort  de  Trotzendorf, 
l'école  de  Goldberg  déclina,  et  elle  cessa  d'exister 
à  l'époque  de  la  guerre  de  "Trente  ans. 

TUiXiSIE.  —  La  Tunisie  est  gouvernée,  depuis 
deux  siècles  environ,  par  des  beys,  qui  à  l'origine 
étaient  les  chefs  élus  de  la  milice  turque.  La 
dynastie  régnante,  celle  des  Hassani,  occupe  le 
trône  beylical  depuis  170G.  Le  bey  Mohammed 
Es-Sadek  signa  le  12  mai  1881  le  traité  du  Bardo, 
qui  a  placé  la  Tunisie  sous  la  protection  de  la 
France.  Le  souverain  actuel,  Ali-Bey,  est  monté 
sur  le  trône  en  1882,  et,  s'inspirant  des  conseils  du 
ministre  résident  français,  il  a  inauguré  une  ère 
d'heureuses  réformes. 

Le  territoire  de  la  Tunisie  a  une  superficie  d'en- 
viron 125000  kilomètres  carrés;  sa  population  est 
évaluée  à  deux  millions  et  demi  d'habitants. 

Le  bey  de  Tunis  gouverne  avec  le  concours  d'un 
ministère  composé  du  premier  ministre,  garde  des 
sceaux;  du  ministre  des  affaires  étrangères,  dont 
les  fonctions  sont  exercées,  depuis  la  signature 
du  traité  du  Bardo,  par  le  résident  général  de  la 
République  française;  du  «  ministre  de  la  plume», 
qui  s'occupe  de  l'administration  générale.  A  la 
tête  des  services  des  finances,  de  l'instruction 
publique,  et  des  travaux  publics,  sont  placés  des 
directeurs  généraux  français.  L'administration  se 
fait  au  nom  du  bey,  dans  les  formes  orientales; 
mais  les  actes  du  souverain  doivent  porter  le  visa 
du  résident  général  français,  qui  a  en  outre  le 
commandement  des  forces  militaires. 

Le  pays  est  divisé  en  dix-sept  provinces,  gou- 
vernées par  des  khalifa  (généraux  ou  colonels 
indigènes)  ;  les  tribus  sont  administrées,  suivant 
leur  importance,  par  des  généraux,  des  colonels, 
des  caïds  et  des  cheikhs. 

L'instruction  publique  a  été  complètement  réor- 
ganisée depuis  l'établissement  du  protectorat 
français.  Nous  empruntons  au  rapport  adressé 
en  1885  à  M.  le  résident  général  par  M.  Machuel, 
directeur  de  l'enseignement  public  en  Tunisie,  les 
renseignements  suivants  sur  son  état  actuel. 

Enseignement  arabe.  —  L'enseignement  arabe 
se  donne  dans  les  medcrsa  ou  dans  les  mos- 
quées, et  dans  les  écoles  primaires;  des  cours  de 
grammaire,  de  théologie  et  de  droit  sont  faits  dans 
les  établissements  religieux  de  chacune  des  villes 
un  peu  importantes  de  la  Tunisie.  L'établissement 
le  plus  renommé  de  la  Régence  est  la  grande 
mosquée  de  Tunis  appelée  Djamaa  Zitouna.  Là 
tonctionne  une  sorte  d'université  qui  a  son  admi- 
nistration à  part,  ses  règlements  et  ses  préroga- 
tives. Le  chef  de  l'université  tunisienne  est  le 
Cheikh- El-Islam,  homme  d'une  rare  valeur,  dont 
la  réputation  de  savant  et  l'influence  religieuse 
s'étendent  au  delà  des  frontières  tunisiennes.  Le 
personnel  se  compose  de  4  imans,  de  4  bibliothé- 
caires, de  42  professeurs  titulaires  et  de  80  pro- 
lesseurs  auxiliaires.  Les  études  comprennent 
23  matières  différentes  :  grammaire,  rhétorique, 
logique,  morale,  droit,  algèbre,  etc.  Les  cours 
sont  faits  dans  la  salle  de  la  grande  mosquée.  On 
voitparfois  jusqu'à  15  professeurs,  entourés  chacun 
de  ses  élèves,  faisant  leurs  cours  à  la  même  heure, 
1"  Partie. 


sans  être    incommodes  les  uns    par   les  autres. 

Les  étudiants  sont  au  nombre  de  600  environ, 
jeunes  gens  et  adultes  originaires  de  Tunis  môme 
ou  venus  de  l'intérieur  de  la  Régence,  et  quel- 
ques-uns de  l'étranger.  Ce  sont  principalement 
des  fils  de  fonctionnaires,  de  magistrats,  de  notaires 
ou  de  commerçants.  Les  jeunes  gens  qui  viennent 
de  l'intérieur  sont  logés  le  plus  souvent  dans  des 
établissements  spéciaux  appelés  medersa,  qui 
renferment  un  certain  nombre  de  chambres  ou 
plutôt  de  cellules. 

Les  leçons  durent  généralement  une  heure.  Les 
auditeurs,  assis  sur  des  nattes,  sont  rangés  en 
cercle  autour  du  professeur  qui  lit  et  commente 
telle  ou  telle  page  d'un  livre.  Les  élèves  ne  pren- 
nent aucune  note  pendant  les  leçons  ;  rentrés 
chez  eux,  ils  étudient  les  textes  expliqués  et  s'ef- 
forcent de  se  rappeler  les  commentaires  qui  leur 
ont  été  donnés. 

Une  fois  par  année  il  est  procédé  à  des  examens 
publics.  Les  élèves  reçus  peuvent  à  leur  tour  de- 
venir professeurs  ou  bien  notaires  par  décret  du 
bey. 

Deux  grandes  bibliothèques  sont  attachées  à 
l'établissement. 

Les  écoles  primaires  musulmanes  ou  koraniques 
de  Tunis  sont  au  nombre  de  113.  Il  y  en  a  environ 
500  dans  toute  la  Régence.  Dans  ces  écoles  on 
enseigne  aux  enfants  la  lecture,  l'écriture  et  l'or- 
thographe usuelle  de  la  langue  ou  plutôt  duKoran, 
sans  leur  donner  aucune  notion  de  grammaire.L'in- 
struction  est  absolument  religieuse  Les  élèves  paient 
aux  maîtres  comme  rétribution  scolaire  une  somme 
qui  varie  entre  une  piastre  et  cinq  piastres  par 
mois.  La  moyenne  des  élèves  par  école  est  de  15. 

Enseignement  européen.  —  L'enseignement  su- 
périeur comprend:  1»  un  cours  public  et  gratuit  de 
langue  arabe,  fréquenté  principalement  par  des 
fonctionnaires,  négociants,  officiers;  le  profes- 
seur qui  en  est  chargé  consacre  la  moitié  de  ses 
leçons  à  l'étude  de  l'arabe  parlé  et  l'autre  à  celle 
de  l'arabe  régulier;  2°  des  cours  de  français  faits 
aux  interprètes  et  employés  des  administrations 
tunisiennes;  3°  des  cours  de  français  pour  les 
femmes  et  les  jeunes  personnes  qui  désirent  se 
préparer  au  brevet  simple  et  au  brevet  supé- 
rieur. 

Le  principal  établissement  d'enseignement  se- 
condaire est  le  collège  Sadiki,  institué  en  1878  par 
le  bey  Sadek.  Les  élèves  y  sont  admis  à  la  suite 
d'un  concours.  Leur  nombre  s'élève  à  150.  Ac- 
tuellement les  classes  sont  au  nombre  de  sept. 
L'enseignement  européen  que  les  150  élèves  sont 
obligés  de  suivre  comprend  :  l'étude  de  la  langue 
française,  l'histoire  et  la  géographie  de  la  France, 
des  notions  d'histoire  et  de  géographie  générale, 
l'arithmétique,  la  géométrie,  les  éléments  des 
sciences,  enfin  l'italien  comme  langue  vivante.  Les 
méthodes  d'enseignement  qui  étaient  en  usage  ont 
été  profondément  modifiées  et  mises  en  rapport 
avec  les  besoins  actuels. 

Le  collège  Saint-Charles,  fondé  en  1875  par  le 
cardinal  Lavigorie,  compte  240  élèves  qui  reçoi- 
vent un  enseignement  primaire,  secondaire  clas- 
sique et  secondaire  spécial.  Les  élèves  appartien- 
nent à  toutes  les  nationalités  et  à  toutes  les 
religions. 

L'école  normale  ou  collège  Alaoui  a  été  créé 
en  1884  par  le  bey  régnant,  avec  l'assentiment  du 
gouvernement  français.  Cet  établissement  est  des- 
tiné à  assurer  le  recrutement  du  personnel  des 
écoles  que  l'État  se  propose  d'établir  pour  les  in- 
digènes dans  les  différents  centres  de  la  Régenco 
et  à  donner  à  ce  personnel  le  savoir  et  l'expé- 
rience pédagogiques  nécessaires  pour  faire  pros- 
pérer les  écoles.  Les  élèves  de  l'école  normale 
sont  divises  en  trois  années,  qui  ne  sauraient  être 
comparées  en  aucune  façon  à  celles  des  écoles  nor- 
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maies  de  la  métropole.  Les  élèves  les  plus  avancés 
proparent  l'examen  du  brevet  simple  qu'ils  se- 
ront tenus  de  passer  au  bout  d'une  année  d'é- 
tudes; ceux  de  deuxième  année  se  présenteront, 
à  la  même  époque,  au  certificat  d'études  pri- 
maires. Quant  aux  élèves  de  première  année,  ils 
sont  encore  beaucoup  trop  faibles  pour  pouvoir 
tenter  les  épreuves  d'un  examen  quelconque.  Le 
nombre  total  des  élèves  fréquentant  ce  collège  est 
de  90,  dont  64  à  l'école  annexe. 

Les  écoles  primaires  françaises  de  la  Régence 
sont  actuellement  au  nombre  de  27.  Treize  de  ces 
écoles  sont  dirigées  par  des  religieuses  et  sont 
destinées  plus  spécialement  aux  filles  ;  les  14  au- 
tres sont  fréquentées  par  les  garçons.  Parmi  ces 
dernières,  7  sont  tenues  par  des  congréganistes, 
3  par  des  maîtres  sortant  de  l'école  normale  que 
l'Alliance  Israélite  a  fondée  à  Paris,  et  4  par  des 
professeurs  laïques.  Le  programme  suivi  dans  tous 
ces  établissements  est  celui  des  écoles  primaires 
de  France  ;  mais  le  niveau  des  études  y  est  forcé- 
ment très  peu  élevé  à  cause  des  difficultés  que 
les  élèves,  en  majeure  partie  de  nationalités 
étrangères,  éprouvent  à  comprendre  et  à  parler 
notre  langue.  Citons  parmi  ces  établissements  le 
pensionnat  des  Dames  de  Sion,  les  écoles  annexes 
du  collège  Sadiki  et  de  l'école  normale,  les  écoles 
fondées  à  Sfax  et  au  Kef,  ainsi  que  celles  de  l'Al- 
liance Israélite. 

Des  cours  publics  et  gratuits  de  français  ont  été 
organisés  pour  les  adultes  musulmans. 

Les  écoles  primaires  de  la  Régence  comptent 
3  974  élevés,  dont  2  291  garçons  et  1  683  filles. 

Pour  les  trois  ordres  d'enseignement,  les  élèves 
étudiant  la  langue  française  sont  au  nombre 
de  4  654. 

Telle  est  la  situation  dans  son  ensemble.  Les 
débuts  ont  été  des  plus  heureux  et  ils  permettent 
de  bien  augurer  de  l'avenir.  Répandre  l'instruc- 
tion avec  la  connaissance  de  la  langue  française 
est  le  moyen  le  plus  efficace  de  s'attacher  les  po- 
pulations indigènes  de  la  Tunisie  et  d'assurer  à  la 
Fi-ancc  une  influence  prépondérante  dans  ce  pays. 

TURGOT.  —  Né  en  1727,  à  Paris,  mort  en  1778, 
Turgot  n'a  pas  seulement  joué  un  rôle  considé- 
rable dans  l'administration  et  le  gouvernement  de 
notre  pays,  comme  intendant  à  Limoges,  comme 
ministre  et  contrôleur  général  :  il  a  été  aussi 
un  philosophe,  le  maître  de  Gondorcet,  «  un  pen- 
seur, a-t-on  dit  avec  raison,  qui  représente  le 
xviiie  siècle. d'une  manière  éminente,  parce  qu'il 
commence  déjà  à  le  dépasser  »  (M.  Mastier,  2'wr- 
got,  sa  vie  et  sa  doctrine,  Paris,  1862). 

Économiste  distingué,  il  a  accompli  des  réfor- 
mes importantes  dans  le  domaine  du  commerce, 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  et  quoiqu'il  n'ait 
pas  porté  ses  vues  sur  l'organisation  d'un  ensei- 
gnement pratique  et  professionnel,  il  a  mérité,  par 
son  zèle  pour  le  progrès  économique,  qu'on 
plaçât  de  notre  temps  sous  le  patronage  de  son 
nom  les  écoles,  qui  comme  l'école  Turgot  à  Paris, 
préparent  aux  carrières  industrielles. 

En  matière  de  pédagogie,  Turgot  semble  ne 
s'être  préoccupé  que  de  l'établissement  d'une 
éducation  véritablement  nationale,  fondée  sur  la 
morale  et  la  raison,  en  dehors  de  toute  doctrine 
religieuse,  d'une  éducation  laïque  en  un  mot. 
Destiné  d'abord  lui-même  à  l'état  ecclésiastique, 
il  avait  quitté  les  ordres  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 
et  il  a  conçu  pour  l'éducation  française  une  évo- 
lution analogue  à  celle  de  sa  propre  existence. 

L'instruction  religieuse  lui  paraissait  insuffi- 
sante pour  former  des  citoyens  :  «  La  preuve, 
disait-il  à  Louis  XVI,  dans  un  de  ses  Mémoires  au 
liai,  que  cette  instruction  ne  suffit  pas  pour  la 
morale  à  observer  entre  les  citoyens  et  surtout 
entre  les  différentes  associations  de  citoyens,  est 
dans  la  multitude  de  questions  qui  s'élèvent  tous 


les  jours,  où  Votre  Majesté  voit  une. partie  de  ses 
sujets  demander  à  vexer  l'autre  par  des  privilèges 
exclusifs,  de  sorte  que  votre  Conseil  est  forcé  de 
réprimer  ces  demandes,  de  proscrire  comme  in- 
justes les  prétextes  dont  elles  se  colorent.  » 

En  conséquence  il  proposait  au  roi  la  création 
d'un  Conseil  de  V instruction  nationale,  qui  de- 
vait avoir  sous  sa  direction  les  académies,  les  uni- 
versités, les  collèges  et  les  petites  écoles.  L'in- 
stitution de  ce  Conseil,  auquel  Turgot  attachait  une 
extrême  importance,  aurait  eu  pour  résultat  de 
soumettre  toutes  les  parties  de  l'enseignement  à 
des  règles  uniformes,  et  surtout  de  diriger  l'édu- 
cation «  dans  des  vues  nationales  et  publiques  ». 

Comme  les  parlementaires  de  ce  temps-là, 
Turgot  a  donc  désiré  et  proposé  l'établissement 
d'une  véritable  Université  nationale,  s'étendant 
sur  le  territoire  tout  entier  et  à  tous  les  degrés 
de  l'instruction.  Il  demandait  avec  insistance  que 
le  premier  enseignement  qui  y  fût  donné  consistât 
dans  la  morale  civique.  «  L'étude  des  devoirs  du 
citoyen  doit  être  le  fondement  de  toutes  les  autres 
études.  »  Ces  études  elles-mêmes  devaient  être 
rangées  «  dans  l'ordre  d'utilité  dont  elles  peuvent 
être  à  la  patrie  ».  Faire  des  citoyens,  tel  est  le 
but  essentiel  de  l'éducation.  «  Il  est  étonnant,  dit- 
il,  que  cette  science  soit  si  peu  avancée.  Il  y  a  des 
méthodes  et  des  établissements  pour  former  des 
géomètres,  des  physiciens,  des  peintres  :  il  n'y  en 
a  pas  pour  former  des  citoyens.  » 

Citons  encore  ce  passage  des  Mémoires  au  Roi  : 
«  Votre  royaume,  sire,  est  de  ce  monde.  Sans 
mettre  aucun  obstacle  aux  instructions  dont  l'ob- 
jet s'élève  plus  haut,  et  qui  ont  déjà  leurs  règles 
et  leurs  ministres,  je  crois  ne  pouvoir  rien  vous 
proposer  de  plus  avantageux  pour  votre  peuple 
que  de  faire  donner  à  tous  vos  sujets  une  instruc- 
tion qui  leur  manifeste  bien  les  obligations  qu'ils 
ont  à  la  société  et  à  votre  pouvoir  qui  les  pro- 
tège, les  devoirs  que  ces  obligations  leur  imposent, 
l'intérêt  qu'ils  ont  à  remplir  ces  devoirs  pour  le 
bien  public  et  le  leur  propre.  » 

Pour  atteindre  ce  but,  Turgot  réclamait  «  des 
livres  faits  exprès,  au  concours,  avec  beaucoup  de 
soin  ».  Il  plaçait  un  maître  d'école  dans  chaque  pa- 
roisse, pour  les  enseigner  aux  enfants,  «  avec  l'art 
d'écrire,  de  lire,  de  compter,  de  toiser  et  les 
principes  de  la  mécanique  ».  Une  instruction  plus 
savante  et  qui  embrasserait  progressivement  les 
connaissances  nécessaires  aux  citoyens  dont  l'état 
exige  des  lumières  plus  étendues,  serait  donnée 
dans  les  collèges,  mais  toujours  d'après  les  mêmes 
principes  plus  développés,  selon  les  fonctions  que 
le  rang  des  élèves  les  met  à  portée  de  remplir 
dans  la  société. 

Tels  étaient  les  projets  de  Turgot.  Il  n'avait  pas 
tort  de  dire  que  dix  ans  de  cette  instruction  na- 
tionale et  patriotique  suffiraient  pour  rendre  la  na- 
tion française  méconnaissable.  La  Révolution  a 
recueilli  ses  idées,  et  nous  les  appliquons  aujour- 
d'hui. [Gabriel  Gompayré.J 

TURGOT  (Écoles).  —  On  désigne  sous  ce  nom 
les  cinq  établissements  d'enseignement  primaire 
supérieur  fondés  et  entretenus  par  la  ville  de  Pa- 
ris ;  l'école  Turgot,  la  première  en  date  (1830),  a 
servi  de  type  à  ses  sœurs  cadettes  :  l'école  Gol- 
bert,  ouverte  en  novembre  1868,  l'école  Lavoisier 
en  octobre  1872,  l'école  Jean-Baptiste  Say  en  jan- 
vier 1873  et  l'école  Arago  en  octobre  1880. 

I.  De  1839  à  décembre  ISb'i.  Période  de  fonda- 
tion. —  Les  commencements  de  l'enseignement 
primaire  supérieur  à  Paris  furent  modestes.  A  ses 
débuts,  l'école  de  la  rue  Neuve-Saint -Laurent 
(aujourd'hui  rue  du  Vert-Bois)  ne  comptait  que 
96  élèves  externes,  dont  20  boursiers  nommes 
au  concours.  La  rétribution  mensuelle  des  élèves 
payants  était  de  15  francs,  dont  3  pour  l'abonne- 
ment aux   fournitures    scolaires.  C'est  à  Pierre- 
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Philibert  Pomi)cc%  qui  devait  fonder  plus  tard 
lécolc  professionnelle  d'Ivry,  que  revient  l'hon- 
neur d'avoir  jeté  les  bases  de  l'enseignement 
destiné  à  fojiuer  les  sous-officiers  do  l'industrie 
et  du  commerce.  L'article  l'^''  de  la  loi  ^  du 
28  juin  1833  en  déterminait  les  matières  :  «  L'en- 
seignement primaire  supérieur  comprend,  outre 
les  matières  do  l'enseignement  élémentaire,  les 
cléments  do  la  géométrie  et  ses  applications 
usuelles,  le  dessin  linéaire  et  l'arpentage,  des  no- 
tions de  sciences  physiques  et  d'histoire  naturelle 
applicables,  aux  usages  de  la  vie,  le  chant,  les  élé- 
ments de  l'histoire  et  de  la  géographie  et  surtout 
l'histoire  et  la  géographie  de  la  France.  Selon  les 
besoins  et  les  ressources  de  la  localité,  était-il 
ajouté  sagement,  l'instruction  primaire  recevra  les 
développements  qui  seront  jugés  convenables.  » 
Ce  programme,  réparti  en  trois  années,  a  été  ap- 
pliqué successivement,  au  fur  et  à  mesure  que  les 
familles  prenaient  confiance  dans  l'école.  Après 
trois  ans  d'exercice,  les  cadres  étaient  formés.  Les  j 
élèves  n'étaient  admis  à  l'école  supérieure  qu'à  , 
l'âge  de  douze  ans,  et  après  un  examen  consta- 
tant qu'ils  possédaient  les  connaissances  primaires. 
M.  Pompée  ne  fut  pas  longtemps  sans  reconnaître 
la  nécessité  de  recueillir  dans  une  division  spé- 
ciale une  partie  des  nouveaux  venus,  pour  les 
élever  à  un  niveau  commun  avant  de  les  faire  en- 
trer dans  le  cours  normal  :  l'année  préparatoire 
fut  créée  dès  1843. 

Dans  la  répartition  des  matières  d'enseignement 
entre  les  trois  années  du  cours  normal,  M.  Poin- 
pée  se  préoccupa  avec  raison  du  temps  que  les 
enfants,  selon  leur  position  de  fortune  ou  leur  ca- 
pacité, pourraient  passer  à  l'école  supérieure, 
ceux-ci  une  année,  ceux-là  deux,  d'autres  trois. 
Les  programmes  furent  disposés  de  telle  façon 
que  l'enseignement  offrit  dans  chaque  année  un 
ensemble  régulier,  bien  qu'avec  des  parties  inéga- 
lement approfondies,  de  connaissances  appro- 
priées à  l'âge  et  au  développement  d'intelligence 
de  l'élève  Chaque  année  représentait  en  quelque 
sorte  une  école  distincte,  c'est-à-dire  une  école 
dont  le  programme  pourrait  être  complètement 
épuisé  pendant  la  durée  d'un  an. 

L'école  supérieure  exigea  une  organisation  du 
persoimel  enseignant  tout  autre  que  celle  des 
écoles  élémentaires.  Là,  un  maître  unique  était 
chargé  des  diverses  branches  de  l'enseignement  ; 
ici  il  fallut  cinq  ou  six  professeurs  spéciaux  :  l'in- 
struction morale  et  religieuse  était  donnée  par  un 
ecclésiastique  ;  à  un  autre  professeur  étaient  con- 
fiées la  lecture  expressive,  la  langue  maternelle, 
l'histoire  et  la  géographie  ;  à  un  troisième  les  ma- 
thématiques ;  à  un  quatrième  les  sciences  phy- 
siques et  naturelles  ;  à  un  cinquième  l'enseigne- 
ment du  dessin  linéaire  géométrique  et  du  dessin 
d'ornement.  Les  professeurs  étaient  secondés  dans 
leur  tâche  par  des  répétiteurs  surveillants,  aux- 
quels il  était  réservé  d'enseigner  l'écriture  et  le 
chant. 

Cette  organisation  d'études  était  soutenue  par 
une  forte  discipline  morale.  Le  successeur  de 
Pompée,  Emile  Marguerin*,  a  tracé  de  main  de 
maître  la  description  de  cette  discipline  qui  laisse 
oeu  à  l'arbitraire  des  maîtres,  ne  recourt  à  aucun 
moyen  violent  ou  humiliant,  répudie  la  réglemen- 
tation excessive  et  le  vain  entassement  des  tâches 
scolaires.  «  En  eftet,  notre  discipline  repose  pres- 
que entièrement  sur  un  système  tout  idéal  de  pu- 
nitions qui  n'entraînent  pas  de  peines  réelles,  et 
de  récompenses  qui  ne  confèrent  aucun  privilège. 
L'élève  a  la  honte  d'une  punition  ;  il  a  l'honneur 
d'une  récompense.  Les  sanctions  sont  les  suivan- 
tes :  on  est  classé  chaque  semaine,  d'après  le 
nombre  de  récompenses  obtenues  dans  la  semaine, 
les  punitions  étant  défalquées,  mais  restant  sur  le 
livret  de  l'élève  en  regard  des  récompenses.  Le 


livret  expliqué,  commente,  est  porte  le  samedi  à 
la  connaissance  de  la. famille.  On  est  classé,  chaque 
mois,  d'après  le  nombre  des  récomp  :nses  méritées 
dans  le  mois;  on  a  son  rang,  du  premier  au  der- 
nier, sur  le  tableau  de  classement,  lequel  est  lu 
par  le  directeur,  et  affiché  ;  on  occupe  aux  tables 
le  rang  que  le  numéro  de  classement  assigne.  Si 
les  punitions  atteignent  un  chiffre  qui  varie  selon 
les  divisions,  on  avertit  l'élève  publiquement  qu'il 
perd  son  temps  et  ne  mérite  pas  les  sacrifices 
faits  pour  lui  par  ses  parents.  S'il  continue,  il  est 
mis  à  l'ordre  du  jour.  Après  un  second  ordre  du 
jour,  on  expose  la  situation  à  la  famille  et  on  l'in- 
vite à  retirer  l'élève  pour  éviter  le  renvoi  officiel. 
Voilà  le  système.  Il  est  beaucoup  plus  efficace 
qu'on  ne  le  croirait  a  priori.  Toutes  les  fois  qu'il 
est  manié  habilement,  il  suffit  pour  conduire  une 
division,  sans  retenues,  sans  autres  punitions  que 
des  devoirs  à  refaire  ou  des  leçons  à  rapprendre.  » 

Déjà  l'enseignement  de  lécoleïurgot  portait  ses 
fruits  :  les  élèves  sortants  commençaient  à  être 
recherchés  et  trouvaient  des  positions  honorables 
et  lucratives  dans  les  bureaux  et  les  comptoirs  de 
la  finance  et  du  commerce,  dans  les  ateliers  ma- 
nufacturiers et  artistiques,  dans  les  administra- 
tions publiques  et  privées.  Déjà  l'école  Turgot 
pouvait  être  considérée  comme  un  type  à  prendre 
pour  la  création  d'établissements  similaires,  lorsque 
survint  la  loi  du  15  mars  1850  qui  supprima  l'en- 
seignement primaire  supérieur.  Pompée,  ne  jouis- 
sant plus  de  la  liberté  d'action  dont  il  avait  besoin 
pour  compléter  son  oeuvre,  donna  sa  démission  au 
mois  de  décembre  1852. 

IL  De  1852  à  1870.  Période  de  développement 
et  de  prospérité.  —  Le  second  directeur  de  l'é- 
cole Turgot,  Emile  Marguerin,  en  homme  vraiment 
supérieur,  eut  d'abord  le  rare  mérite  d'accepter 
le  plan  de  l'édifice  commencé  avant  lui.  Mais  il 
sut  avec  un  remarquable  esprit  de  sagesse  l'as- 
seoir sur  les  bases  les  plus  solides,  le  grandir 
sans  sortir  des  lignes  principales,  le  développer 
enfin  dans  les  plus  larges  proportions.  «  Nul  peut- 
être  de  notre  temps,  a  dit  M.  Gréard  le  jour  des 
funérailles  du  second  fondateur  de  l'école  Turgot, 
n'a  mieux  compris  le  caractère  pédagogique  et  la 
portée  sociale  de  cet  enseignement  destiné  aux 
classes  moyennes,  dont  MM.  Guizot,  Saint-Marc- 
Girardin,  de  Salvandy  avaient  si  bien  marqué  la 
place  entre  l'enseignement  primaire  et  l'enseigne- 
ment classique,  sous  le  nom  d'enseignement  inter- 
médiaire. »  M.  Marguerin  maintint  l'école  Turgot 
sur  le  terrain  ferme  où  elle  s'était  tout  d'abord 
placée.  Le  caractère  de  l'enseignement  resta  le 
môme  :  celui  d'un  enseignement  général  tendant 
à  la  pratique,  mais  ne  s'y  engageant  pas,  se  tenant 
scrupuleusement  à  égale  distance  de  l'enseigne- 
ment classique  et  de  l'enseignement  technique, 
s'appropriant  aux  besoins  de  ses  disciples,  des  en- 
fants de  la  classe  moyenne  et  de  l'élite  de  la  po- 
pulation ouvrière,  ne  les  formant  directement  à 
aucune  profession  et  les  préparant  à  toutes,  celles, 
bien  entendu,  qui  se  rattachent  à  l'industrie  ou  au 
commerce. 

Fort  de  cette  idée  que  l'enseignement  primaire  su- 
périeur doit  être  poussé  plus  loin  dans  une  ville  de  2 
millions  d'habitants  que  dans  une  ville  de  6  000  âmes, 
M.  Marguerin  n'hésita  pas  à  introduire  à  l'école 
Turgot  tous  les  développements  que  n'interdisait 
pas  la  loi.  C'est  ainsi  que,  sous  le  couvert  d'une 
intelHgente  interprétation  de  la  législation  de  1850, 
il  ajouta  aux  programmes  de  son  école  les  élé- 
ments de  la  mécanique  appliquée  et  la  tenue  des 
livres.  Les  langues  vivantes,  l'anglais,  l'allemand, 
l'espagnol,  furent  à  l'école  supérieure  ce  que  sont 
les  langues  mortes  au  lycée,  un  enseignement  fon- 
damental, avec  cette  différence  toutefois  que  les 
professeurs  devaient  préparer^  leurs  élèves  à  se 
servir  un  jour  de  la  langue  qu'ils  avaient  apprise. 


TURGOT  (ÉCOLES) 


2912  —       TURGOT  (ÉCOLES) 


Le  nombre  des  élèves  augmentait  chaque  année  : 
de  300  qu'il  était  en  Ï852,  il  était  monté  à  près  de 
500  en  1856.  Dans  ce  nombre  il  s'en  trouvait  quel- 
ques-uns de  fort  intelligents  qui  montraient  de 
réelles  aptitudes  pour  les  sciences.  Qu'en  fallait- 
il  faire?  les  abandonner  plus  qu'à  moitié  route  et 
les  obliger  à  ne  pas  monter  plus  haut?  M.  Margue- 
rin  pensa  avec  juste  raison  que  l'école  qui  avait 
suscité  ces  intelligences  d'élite  devait  les  soutenir 
jusqu'au  bout.  Il  lui  parut  indispensable  d'assurer 
la  possibilité  d'une  instruction  plus  étendue  et  plus 
spéciale  aux  élèves  susceptibles  d'entrer  dans  les 
grandes  écoles  professionnelles  qui  n'exigent  pas 
le  diplôme  du  baccalauréat.  De  là  la  création  de 
Terrien  complémentaire,  création  qui  a  heureuse- 
ment achevé  de  donner  à  l'enseignement  de  Tur- 
got  son  ensemble  et  sa  portée. 

Le  recrutement  du  personnel  fut  la  plus  grande 
préoccupation  de  M.  Marguerin.  Les  maîtres  qu'il 
fallait  à  l'école  Turgot  ne  se  trouvaient  ni  dans  les 
écoles  primaires  ni  dans  l'enseignement  secon- 
daire. Il  fallut  les  découvrir  un  à  un,  s'en  empa- 
rer pour  ainsi  dire  et  les  initier  à  des  méthodes 
qu'ils  ne  connaissaient  pas. 

M.  Marguerin  eut  la  main  heureuse  :  il  s'entoura 
de  professeurs  qui  surent  le  comprendre,  travail- 
lèrent avec  ardeur  à  son  œuvre  et  firent  sous  sa 
direction  des  livres  destinés  à  devenir  la  base  de 
l'enseignement  dans  les  écoles  municipales.  C'est 
cette  collaboration  notamment  qui,  dans  l'étude 
de  la  langue  française,  a  introduit  l'exercice  de  la 
décomposition  des  mots  et  leur  groupement  en  fa- 
milles. Les  programmes  de  l'enseignement  secon- 
daire spécial  rédigés  en  1865  empruntèrent  pres- 
que en  entier  le  plan  du  cours  complet  et  gradué 
de  comptabilité  suivi  à  l'école  Turgot.  C'est  là 
encore  que  fut  organisé  l'enseignement  du  dessin 
géométrique,  d'après  des  livres  et  des  collections 
de  modèles  exactement  appropriés  aux  degrés  d'é- 
tudes que  représente  cette  école.  La  première,  à 
Paris,  elle  a  mis  en  honneur  les  excursions  scien- 
tifiques et  les  promenades  instructives.  Des  no- 
tions d'économie  politique,  de  législation  usuelle, 
de  droit  commercial  vinrent  dans  une  sage  me- 
sure s'ajouter  au  cadre  des  études. 

La  situation  financière  de  l'école  municipale  su- 
périeure répondait  au  succès  des  études.  La  rétri- 
bution mensuelle  était  restée  fixée  à  15  francs.  Ce 
n'est  qu'en  1875  qu'elle  fut  portée  à  18  francs. 
C'est  avec  ce  fonds,  représentant  annuellement 
165  francs  par  tète  d'élève,  que  l'école  Turgot  fai- 
sait face  à  ses  dépenses  ordinaires  :  traitement  du 
personnel  administratif  et  du  personnel  ensei- 
gnant, acquisition  du  matériel  d'instruction,  bi- 
bliothèque, instruments  de  physique,  collections 
d'histoire  naturelle,  etc.  De  1852  à  1870  les  recettes 
ont  môme  notablement  dépassé  les  dépenses:  chose 
rare  dans  un  établissement  qui  n'avait  d'autres 
revenus  que  ceux  d'un  externat.  En  1867,  un 
arrêté  préfectoral  avait  réglé  d'une  façon  modeste, 
mais  convenable,  les  traitements  des  directeur, 
préfet  des  études,  agent  comptable,  surveillants 
généraux,  professeurs,  maîtres  répétiteurs  et  agents 
du  service.  Le  traitement  annuel  des  professeurs, 
divisés  en  deux  catégories,  était  calculé  d'après  le 
nombre  d'heures  de  service  ;  le  taux  minimum  de 
l'heure  pour  la  première  catégorie  commençant 
à  200  francs  pour  s'élever,  par  augmentations 
triennales,  jusqu'au  maximum  de  30U  francs  ;  le 
taux  de  l'heure  pour  la  seconde  al'ant  de  150 
à  250.  Tous  les  traitements  étaient  susceptibles 
d'augmentations  triennales.  Le  budget  des  dé- 
penses de  l'année  1867  était  de  112  690  francs* 
celui  des  recettes  s'élevait  à  119  625. 

Le  nombre  des  élèves  dépassait  700.  Depuis 
longtemps  les  bâtiments  de  la  rue  du  Vert-Bois 
étaient  devenus  trop  étroits  pour  contenii-  cette 
population  scolaire.  L'administration  municipale, 


qui  soutenait  puissamment  les  efforts  de  M.  Mar- 
guerin, faisait  construire,  rue  Turbigo,  une  nou- 
velle école,  qui  ne  fut  complètement  terminée 
qu'au  mois  d'octobre  1874,  mais  qui  fut  occupée 
en  partie  dès  1869.  Là,  dans  de  vastes  locaux,  heu- 
reusement aménagés,  l'école  Turgot  trouva  des 
amphithéâtres,  des  laboratoires,  des  salles  de  mani- 
pulations, des  bibliothèques,  des  collections  d'in 
struments,  d'appareils,  etc.,  dignes  de  l'établisse- 
ment qui  a  été  le  modèle  du  système. 

Répondant  au  vœu  de  la  population  parisienne, 
l'administration  préfectorale  avait  chargé  M.  Mar- 
guerin d'organiser  une  seconde  école  supérieure 
municipale.  L'école  Colbert  fut  construite  spécia- 
lement pour  sa  destination,  suivant  un  plan  trés^ 
étudié,  rue  Château-Landon.  Elle  fut  ouverte, 
avant  son  complet  achèvement,  en  novembre  1868. 
M.  Adolphe  Focillon  en  fut  le  premier  directeur,  et 
M.  Marguerin  fut  nommé  administrateur  des  écoles 
municipales. 

III.  De  1870  à  1886.  Extension  du  système  des 
écoles  Turgot.  — Les  événements  de  1870  ne  retar- 
dèrent qu'un  moment  les  progrès  des  écoles  munici- 
pales. Le  personnel  à  cette  époque  se  montra 
plein  de  cœur  et  de  dévouement.  Tandis  que 
quelques  professeurs,  entraînés  par  un  patrio- 
tisme exalté,  quittaient  Paris  et  prenaient  les  ar- 
mes, les  classes  recommençaient  au  mois  d'octobre 
1870  à  Turgot  età  Colbert,  dans  les  amphithéâtres, 
les  salles  d'étude  étant  converties  en  ambulances. 
Elles  continuèrent  sans  interruption  jusqu'au 
11  mai  1871,  jour  où  les  délégués  de  la  Commune 
vinrent  réclamer  la  direction  des  écoles.  Dès  les  pre- 
miers jours  de  juin,  l'ancien  personnel  reprenait  sa 
place  et  son  travail  comme  si  rien  ne  s'était  passé. 

Le  premier  conseil  municipal  élu  de  Paris  voulut 
doter  la  rive  gauche  d'une  école  du  type  Turgot. 
M.  Marguerin  choisit  très  heureusement,  rue 
d'Enfer,  au  point  d'intersection  des  V^,  VI^,  XIII^ 
et  XIV«  arrondissements,  les  bâtiments  laissés  li- 
bres par  le  départ  de  l'école  spéciale  d'architec- 
ture. Les  travaux  d'aménagement  furent  vivement 
conduits  et,  dès  la  rentrée  d'octobre  1872,  l'école 
Lavoisier  put  ouvrir  ses  portes  à  200  élèves.  Quel- 
ques mois  après,  en  janvier  1873,  l'école  d'Auteuil, 
qui  reçut  un  peu  plus  tard  le  nom  de  Jean-Bap- 
tiste Say,  fut  installée  dans  des  bâtiments  qu'elle 
partagea  avec  l'école  normale  primaire  de  la  Seine. 
Elle  reçut  des  internes  et  des  demi-pensionnaires  ; 
mais  son  système  d'études  demeura  identique  à 
celui  des  autres  écoles  municipales.  Un  cinquième 
établissement  fut  appelé  à  desservir  la  région  po- 
puleuse du  sud-est  de  Paris.  Il  fut  ouvert  en  1880, 
sous  le  nom  d'école  Arago,  dans  un  édifice  spécial, 
construit  place  de  la  Nation. 

Il  convient  encore  de  signaler ,  quelques  amé- 
liorations nouvelles  introduites  dans  les  écoles 
municipales.  On  y  fait  un  cours  de  topographie 
élémentaire  accompagné  de  la  pratique  des  instru- 
ments sur  le  terrain.  La  gymnastique,  qui  avait 
été  d'abord  établie,  puis  supprimée  à  l'école  Tur- 
got, fut  enseignée  dans  les  diverses  écoles  à  par- 
tir de  1875.  Les  élèves  des  troisième  et  quatrième 
années  avaient  des  fusils  et  apprenaient  le  ma- 
niement des  armes  dans  l'intérieur  de  l'école. 
L'attrayante  variété  des  voyages  d'instruction,  qui 
remontent  aux  vacances  de  1876,  est  un  puissant 
élément  d'émulation  parmi  les  meilleurs  élèves 
des  établissements  municipaux. 

L'augmentation  générale  des  traitements  en  1882 
vint  récompenser  le  zèle  et  le  dévouement  des 
professeurs  et  répétiteurs.  Mais  l'établissement  de 
la  gratuité  pour  tous  les  élèves  ne  semble  pas 
avoir  été  une  mesure  heureuse,  car  elle  tend  à 
changer  le  recrutement  des  écoles  :  les  enfants  de 
la  classe  moyenne  se  tournent  d'un  autre  côté. 

L'école  TuVgot  depuis  longtemps  et,  après  elle, 
les  écoles  qu'elle  a  formées,  ont  tenu  à.hqnnear 
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de  s'occuper  du  placement  do  leurs  élèves  sor- 
tants. Les  Associations  amicales  d'anciens  élèves 
entretiennent  des  relations  constantes  avec  leurs 
anciens  maîtres,  et  les  annuaires  de  ces  sociétés 
sont  là  pour  constater  les  heureux  résultats  de 
l'enseignement  primaire  supérieur  à  Paris. 

Voici,  pour  l'école  Turgot,  un  tableau  indiquant 
les  professions  et  carrières  des  1  830  élèves  sortis 
dans  une  période  de  dix  ans  (1867-1877)  : 

1"  Commerce  et  banque i  040 

2»  Indu»ti'ic  et  arts  industriels. 635 

3»  Administrations  publiques  et  privées 55 

4°  Ecoles  (Ecole  centrale,  Ecole  spéciale  d'archi- 
tecture. Ecoles  des  Arts  et  Métiers,  Ecole  des 
beaux-arts,  Ecole  d'Alfort,  Ecole  de  Grignon, 
Ecole  normale  de  Cluny,  Ecoles  normales  pri- 
maires)          100 

Total 1  850 

Telle  est  l'organisation  des  écoles  Turgot,  telle 
est  l'étendue  de  leurs  programmes,  tel  est  l'es- 
prit de  leur  enseignement.  Le  progrès  les  oblige- 
t-il  à  franchir  les  limites  de  l'enseignement  pri- 
maire supérieur,  à  entrer  dans  le  domaine  de 
l'enseignement  secondaire  spécial  et  à  aspirer  au 
titre  de  collège  français?  Assurément  non.  Elles 
doivent  rester  ce  qu'elles  sont  :  fidèles,  dans  l'ave- 
nir comme  dans  le  passé,  aux  traditions  de  leurs 
fondateurs,  elles  conserveront  l'honneur  de  pou- 
voir répondre  aux  besoins  d'une  ville  comme  Paris. 

[G.-F.  Filon.] 
TURK  (VOiV).  —  Wilhelm  von  Tûrk,  philanthrope 
et  pédagogue  allemand,  né  en  1774  àMciningen, 
étudia  le  droit  à  l'université  d'Iéna,  puis    entra 
en   1794  au  service  du  grand- duc    de  Mecklen- 
burg-Strelitz  comme   auditeur  à  la  chancellerie. 
Chargé  en  1801  de  l'inspection  des  écoles  du  duché, 
il  fut  frappé  de  leur  triste  situation,  qu'il  exposa 
dans  une  brochure  publiée  en  1804  [iJeber  zvoeck- 
miissige  Einrichtung  der  Ôffentlichen  Schul-  und 
Unterrichtsanstalten),  et  s'efforça  d'y  porter  re- 
mède. Désireux  de  s'instruire  des  meilleures  mé- 
thodes d'enseignement,  il  entreprit  un  voyage  pé- 
dagogique qui  l'amena  en  juin    1804  auprès  de 
Pestalozzi.  Il  passa  six  mois  en  Suisse,  et  consigna 
ses  impressions  dans   un  livre  fort  intéressant, 
qu'il  intitula  Lettres  écrites  de  Miinchenbuchsee 
ÇBriefe  aus  Miinchenbuchsee  ûber  Pestalozzi  und 
seine  Elementarbildungsmethode,  Leipzig,   1806). 
Devenu  un  pestalozzien  enthousiaste,  il  se  décida  à 
abandonner  ses    fonctions   officielles  à    Strelitz, 
après  avoir  acquis  la  certitude  que  ses  plans  de 
réforme  n'auraient  aucune  chance  de  succès  dans 
le  Mecklenburg.  Il  passa  au  service  du  grand-duc 
d'Oldenburg,  comme  conseiller  de  justice  et  de 
consistoire  (1806)  ;  et  voulant  faire  connaître  au- 
tour de  lui  la  méthode  pestalozzienne,  il  fonda  une 
école  et  y   réunit   quelques    élèves  auxquels  il 
donna  lui-même  l'enseignement.  Le  gouvernement 
d'Oldenburg  vit  de  mauvais  œil  cette  entreprise 
pédagogique,  etvonTurk  fut  sommé  d'opter  entre 
ses  fonctions  officielles  et  son  école.  Il  donna  sans 
hésiter  sa  démission  de  conseiller  (1808),  et  alla 
rejoindre    Pestalozzi  à  Yverdon,  où   il  demeura 
trois  ans.  Il  s'établit  ensuite  à  Vc\ey(1811)  comme 
directeur  d'un  pensionnat    qui   eut  du    succès. 
En  1815,  il  retourna  en  Allemagne  avec  l'espoir 
de  contribuer  à  la  régénération  de  sa  patrie,  et 
entra  dans  l'administration  prussienne  :  il  fut  con- 
seiller   scolaire   à    Francfort-sur- l'Oder,  puis    à 
Potsdam;  mais  il  vit  bientôt  ses  espérances  dé- 
çues, et  il  dut  se  contenter  de  consacrer  son  acti- 
vité à  quelques  œuvres  de  philanthropie,  création 
de  caisses  de  secours  pour  les  veuves  d'institu- 
teurs, de  divers  orphelinats,  etc.  Il  prit  sa  retraite 
en  1833,  et  fixa  sa  résidence  k  Klein-GIienicke,  au- 
près d'un  orphelinat  fondé  par  lui  et  dans  lequel 
il  avait  réalisé  l'idée  favorite  de  Pestalozzi  :  élever 
les  orphelins  pauvres  à  la  campagne  et  les  occuper 


aux  travaux  agricoles.  Il  est  mort  en  1846.  Outre 
les  deux  ouvrages  déjà  cités,  von  TUrk  a  publié 
une  refonte  du  Livre  des  rnercs  de  P.  stalozzi,  sous 
le  titre  de  Erscheinungen  in  der  Natur  (IHV2  ; 
des  manuels  pour  l'enseignement  du  calcul  et  de 
la  géométrie;  un  résumé  de  ses  idées  sur  l'édu- 
cation, intitulé  Opinions  et  expériences  concernant 
l'éducation  et  l'enseirpiement  {Ansichten  und  Er- 
fahrungen  ûber  Erziehung  und  Unterricht,  Ber- 
lin, 1838);  et  une  Autobiographie  qui  a  paru  après 
sa  mort,  en  1859. 

TURQUIE.  —  Exposer  l'état  de  l'enseignemeni 
en  Turquie,  indiquer  les  textes  législatifs  qui  ré- 
gissent l'organisation  et  l'administration  de  l'in- 
struction publique,  c'est  là  une  tâche  assez  déli- 
cate et  assez  complexe.  Certes,  aujourd'hui,  la 
Turquie  a  vu  sa  puissance  diminuer  et  son  auto- 
rité se  restreindre  de  jour  en  jour  ;  nous  ne  som- 
mes plus  au  temps  où  la  Hongrie,  la  Grèce,  la 
Serbie,  la  Moldavie  et  la  Valachie  étaient  des  pro- 
vinces turques;  mais  l'empire  ottoman  actuel  nous 
offre  encore  le  spectacle  d'un  mélange  confus  de^ 
races  différentes,  de  religions  ennemies,  d'insti-* 
tutions  contradictoires.  En  effet,  dans  la  Turquie 
d'Europe,  seulement,  à  côté  de  l'Osmanli  qui  des- 
cend des  anciens  conquérants  de  Constantinople, 
mais  dont  le  sang  a  perdu  de  sa  pureté  primitive 
par  quatre  siècles  de  métissages  et  de  croisements, 
nous  trouvons  les  autochtones,  les  anciens  habi- 
tants du  pays.  Grecs,  Slaves,  Albanais,  dont  le 
nombre  total  dépasse  de  beaucoup  celui  des  Tuirco , 
il  nous  faut  également  citer  les  nombreuses  et 
florissantes  colonies  de  Français,  d'Italiens,  d'An- 
glais, etc.,  établies  dans  les  villes  commerçantes, 
et  les  colonies  d'Arméniens,  de  Persans,  ^f*  ^ir- 
cassiens,  d'Égyptiens.  D'autre  part,  le  facteur  le 
plus  important  est  la  différence  de  religion  :  en 
Orient,  l'école  primaire  est  avant  tout  confession- 
nelle. A  côté  de  l'enseignement  musulman,  nous 
trouverons  les  écoles  qui  relèvent  de  l'église 
grecque  orthodoxe,  de  l'église  catholique  romaine, 
de  l'église  réformée,  etc.  Enfin,  à  ces  diverses  na- 
tionalités, à  ces  religions  différentes  répondent  des 
institutions  différentes;  le  pouvoir  central  et  l'au- 
torité souveraine  du  sultan  n'ont  pas  partout  les 
mêmes  limites,  et  les  lois  ne  sont  pas  exécutoires 
pour  tous  les  sujets  de  la  même  façon. 

Ces  quelques  indications  préliminaires  nous  ont 
paru  indispensables  pour  établir  le  plan  et  la  di- 
vision de  cette  rapide  étude.  Nous  aurons  tout 
d'abord  à  examiner  l'organisation  et  le  fonctionne- 
ment des  écoles  qui  sont  fréquentées  par  la  popu- 
lation musulmane  (Turcs,  Albanais,  Kurdes  et  au- 
tres musulmans)  ;  puis  les  écoles  fondées  et  organi- 
séesparle  gouvernement  ottoman  à  l'instarde  colles 
qui  fonctionnent  dans  le  reste  de  l'Europe,  et  qui 
n'ont  pas  un  caractère  essentiellement  et  exclusi- 
vement musulman  ;  enfin  les  écoles  soutenues  par 
les  différentes  confessions  chrétiennes  et  les  israé 
lites:  d'où  les  trois  subdivisions  suivantes  : 

A.  Ecoles  essentiellement  musulmanes; 

B.  Ecoles  de  la  réforme; 
G.  Ecoles  non  musulmanes. 

Nous  ne  nous  bornerons  pas  à  l'enseignement 
primaire  et  nous  ajouterons  quelques  détails  siir 
l'enseignement  secondaire  et  l'enseignement  supé- 
rieur ;  enfin,  comme  l'empire  ottoman  ne  comprend 
pas  seulement  la  Turquie  d'Europe,  mais  aussi 
des  provinces  en  Asie  et  en  Afrique,  nous  indique- 
rons les  différences  qui  se  produisent  selon  qu'il 
s'agit  de  l'une  ou  l'autre  des  régions  que  les  géogra- 
phes turcs  appellent  Roum-ili  (Turquie  d'Europe), 
Anadolou  (Asie-Mineure),  ou  Arabistdn  (pays  de 
langue  arabe  :  Syrie,  Irak,  Arabie^. 

A.  Écoles  essentiellement  musulmanes.  —  L'Is- 
lâm  n'est  pas,  ainsi  qu'on  a  parfois  voulu  le  pré- 
tendre, ennemi  de  toute  instruction  ;  au  contraire, 
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il  faut,  d'après  ses  prescriptions,  que  l'homme  s'in- 
struise, mais  cet  enseignement  doit  avoirpour  but 
unique  la  connaissance  de  la  religion. 

L'enfant  est  remis  par  son  père  aux  mains  d'un 
maître  qui  lui  apprendra  à  lire  dans  le  Coran,  qui 
lui  fera  copier  le  Coran  et  le  lui  fera  apprendre 
par  cœur.  Telle  est  la  base  de  l'enseignement  à 
son  premier  degré  ;  aux  degrés  suivants,  ensei- 
gnement moyen,  enseignement  supérieur,  ce  ca- 
ractère persiste  ;  le  produit  final  de  cet  longue 
instruction  est  un  théologien  et  un  jurisconsulte. 

Historique.  —  A  l'origine,  la  société  musulmane 
était  profondément  démocratique,  et  tous  les  fidèles, 
quelle  que  fût  leur  condition  sociale,  devaient  être 
mis  en  état  de  lire  et  de  comprendre  le  livre  saint. 
Les  femmes  et  les  esclaves  devaient  participer  à 
cet  enseignement  religieux  ;  plus  tard,  on  jugea 
que  l'instruction  était  mauvaise  pour  les  femmes, 
qu'elles  devaient  savoir  filer  et  broder,  mais  non 
lire  et  écrire. 

L'enfant  entrait  à  l'école  à  six  ans,  il  y  restait 
quelques  années,  entre  les  mains  d'un  maître  gé- 
néralement ignorant,  misérable  et  peu  considéré, 
i^t  n'en  recevait  qu'une  instruction  formaliste, 
mais  pas  d'éducation.  L'école  n'avait  aucune  in- 
fluence sur  la  vie  morale  de  l'élève,  et  le  nom 
même  qu'elle  porte  nous  montre  clairement  quel 
rôle  borné  elle  était  destinée  à  remplir  :  c'est  la 
mektéhèh,  l'endroit  où  l'on  apprend  à  écrire. 

Si  l'enfant  désire  continuer  ses  études,  s'il  se 
destine,  non  pas  au  sacerdoce,  car  il  n'y  en  a  pas 
dans  rislâm,  mais  aux  fonctions  judiciaires,  les 
plus  honorées,  il  a  une  longue  route  à  parcou- 
rir avant  d'arriver  au  but  de  ses  désirs,  mais  il 
trouvera  dans  sa  carrière  scientifique  de  grandes 
facilités  et  de  nombreux  secours. 

La  mektéhèh  était  une  institution  purement  pri- 
vée; être  maître  d'école,  c'est  exercer  un  métier, 
et  non  remplir  une  fonction;  le  seul  profit  matériel 
du  maître  est  la  rétribution  scolaire,  payée  le  plus 
souvent  en  nature;  mais  \2i  médité sèh,  où  entre  l'en- 
fant devenu  jeune  homme,  est  une  institution,  sinon 
officielle,  du  moins  soutenue,  encouragée,  surveillée 
par  l'État.  La,medrésèh  (au  pluriel,  medersa)  est  un 
établissement  d'enseignement  secondaire,  annexé 
à  une  mosquée,  où  des  professeurs  payés  sur  les 
fonds  de  l'établissement  font  des  cours.  Les  ma- 
tières de  l'enseignement  comprennent  la  gram- 
maire, la  syntaxe,  la  rhétorique,  la  science  du 
style  et  celle  des  tropes,  la  logique,  la  métaphy- 
sique, et  parfois  aussi  la  géométrie  et  l'astrono- 
mie ;  mais  ces  sciences  sont  un  moyen  de  préparer 
le  tâlib  (le  chercheur  de  science)  aux  deux  scien- 
ces fondamentales  auxquelles  il  devra  se  consacrer  : 
la  théologie  dogmatique  et  le  droit.  Toujours  par 
suite  de  la  même  idée  démocratique,  des  institu- 
tions de  bienfaisance  sont  établies  pour  aider  l'é- 
tudiant pauvre.  Non  seulement  il  n'a  rien  à  payer 
pour  l'enseignement  qu'il  reçoit,  mais  encore,  soit 
dans  la  medrésèh  même,  soit  dans  un  bâtiment 
annexe,  se  trouvent  un  grand  nombre  de  cellules 
où  les  étudiants  sont  logés  gratuitement  et  où  on 
leur  fait  des  distributions  quotidiennes  de  nour- 
riture. La  première  medrésèh  fut  fondée  à  Bagdad 
en  l'an  993  de  notre  ère,  et  le  nombre  de  ces  établis- 
sements devint  bien  vite  considérable.  On  compta 
jusqu'à  44  medersa  à  Alep  et  126  à  Damas;  ce 
prodigieux  développement  s'explique  par  l'idée 
religieuse  :  c'est  œuvre  pie  que  de  fonder  une 
mosquée  ou  une  medrésèh;  c'est  œuvre  pie  que 
de  laisser  à  ces  institutions  des  sommes  destinées 
à  assurer  le  traitement  des  w?^<de;v>^5  (professeurs), 
à  augmenter  le  nombre  des  chaires,  à  permettre  à 
un  grand  nombre  d'étudiants  d'être  secourus  dans 
leurs  études;  c'est  ainsi  que  se  constituèrent  ces 
biens  de  main-morte  qui  ont  permis  aux  medersa 
de  survivre  à  toutes  les  invasions,  à  toutes  les  cata- 
strophes; les  livres  mêmes  donnes  à  la  bibliothèque 


d'une  medrésèh  sont  immobilisés  et  inaliénables. 

Telle  était  l'organisation  de  l'enseignement  sous 
le  khalifat. 

Les  Turcs,  qui  s'étaient  convertis  à  l'Islam,  en 
prirent  les  institutions,  et  Turcs  et  Arabes  tinrent 
à  honneur  d'encourager  l'instruction.  Le  sultan  de 
Constantinople  est,  depuis  la  cession  fictive  qui 
lui  fut  faite  des  droits  du  dernier  Abbasside,  le 
khalife,  c'est-à-dire  le  vicaire,  le  représentant  et 
le  successeur  du  prophète  Mohammed  sur  la  terre, 
et  à  ce  titre  il  doit  par  tous  les  moyens  travailler 
à  la  propagation  et  à  l'afl'ermissement  de  l'Islâm. 
Aussi,  dès  que  Mohammed  II  eut  conquis  Con- 
stantinople et  qu'il  l'eut  repeuplée  avec  des  colons 
turcs  venus  de  Trébizonde,  il  transforma  huit  des 
principales  églises  en  mosquées  et  institua  à  côté 
de  chaque  mosquée  une  medrésèh.  Dans  chaque 
medrésèh,  vingt-quatre  étudiants  {soukhtèh,  «  brûlé 
du  feu  de  la  science  »  ;  la  prononciation  vulgaire  est 
softa)  étaient  logés  dans  des  cellules,  nourris  et 
entretenus.  Chacun  d'eux  recevait  tous  les  jours, 
nous  dit  un  historien,  de  la  soupe,  du  riz  et  de  la 
viande  bouillie,  et  en  outre  douze  aspres  par  mois 
pour  ses  menus  plaisirs.  Les  professeurs  tou- 
chaient de  vingt  à  soixante  aspres  par  jour.  Les 
autres  sultans  ne  firent  que  continuer  ces  fonda- 
tions de  Mohammed  II. 

Etat  actuel.  —  Aujourd'hui,  depuis  la  réforme, 
l'enseignement  primaire  essentiellement  musul- 
man a  perdu  de  son  importance  et  a  subi  une 
atteinte  sérieuse  par  la  loi  de  septembre  1869 
dont  nous  donnerons  l'analyse  dans  la  section  sui- 
vante. Gomme  la  loi  nouvelle  élargissait  les  pro- 
grammes et  ne  limitait  plus  l'enseignement  pri- 
maire à  la  seule  lecture  et  à  la  copie  du  Coran, 
les  petites  écoles  libres  musulmanes  ont  dû  se 
transformer;  mais  si  les  programmes  ont  changé, 
le  niveau  de  l'enseignement  ne  s'y  est  guère  élevé; 
c'est  toujours  la  même  école  que  celle  qui  existe  en 
Egypte  et  que  M.  Mougel  a  décrite  ^V.  Egypte)  :  le 
khodjah,  qui  en  Turquie  remplace  le  fiki  égyptien 
(ou  plus  exactement  fakih)  n'est  guère  savant  :  il 
existe  dans  la  littérature  turque  de  nombreuses 
anecdotes  sur  l'ignorance  des  maîtres  d'école,  qui 
parfois  ne  savaient  pas  lire.  Aujourd'hui,  pour  fon- 
der une  école  primaire  libre,  la  loi  exige  du /c^odya^ 
un  diplôme  ou  un  brevet  de  capacité  délivré  par 
le  ministère  de  l'instruction  publique.  Quand  on 
connaît  les  mœurs  administratives  et  le  laisser-al- 
ler de  la  bureaucratie  ottomane,  çnpeut,  sans  être 
taxé  d'un  scepticisme  irrévérencieux,  émettre  des 
doutes  sur  la  valeur  de  ces  prescriptions,  ainsi  que 
de  celles  qui  exigent  l'autorisation  du  gouverneur 
général  et  du  conseil  académique  pour  ouvrir  une 
école. 

Si  l'école  musulmane  primaire  a  beaucoup  à 
souffrir  de  l'heureuse  concurrence  que  lui  fait  l'é- 
cole officielle,  là  où  elle  est  établie,  en  revanche 
la  medrésèh  est  respectée  par  la  loi  de  1869.  Cela 
s'explique  par  ce  fait  que  le  caractère  essentielle- 
ment religieux  de  la  medrésèh  la  fait  dépendre 
plutôt  du  code  religieux  que  du  code  administratif, 
la  met  bien  plus  sous  la  surveillance  du  mufti  ou 
de  Vimâm  que  sous  celle  du  gouverneur  ;  et,  dans 
l'Orient  musulman,  si  les  ministres  passent  comme 
partout,  et  plus  que  partout,  peut-être,  si  les  rè- 
glements administratifs  se  succèdent  les  uns  aux 
autres,  le  droit  canonique  est  immuable  ;  rien  de 
ce  qui  touche  à  cette  législation  ne  peut  être  at- 
teint valablement  par  le  pouvoir  temporel,  et  les 
medrésèh,  instituées  près  des  mosquées,  prépa- 
rant, comme  nos  petits  séminaires,  aux  études 
ultérieures  de  théologie  (dans  le  monde  musulman, 
le  droit  est  inséparable  de  la  théologie),  soutenues 
par  le  produit  des  vakouf,  biens  de  main-morte 
absolument  sacrés  et  inviolables,  échappent  en  fait 
et  en  droit  à  toute  ingérence  de  l'autorité  civile. 

B.  Écoles  de  la  réforme.  —  On  connaît  le  Kfiatt- 
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-chérif  (l'écrit  auguste)  de  Gul-Khanèh  (3  novem- 
bre 1839)  par  lequel  le  sultan  Abd-ul-Medjld,  exécu- 
tant le  plan  de  reforme  de  son  père  et  prédéces- 
seur Mahmoud,  établissait  les  principes  des  nou- 
vcUcs  institutions  qu'il  jugeait  propres  à  infuser 
un  sang  nouveau  dans  l'organisme  affaibli  de 
l'ancien  empire  ottoman.  Mais,  comme  le  font 
excellemment  remarquer  MM.  L'bicini  et  Pavet  de 
Courtcillc  {Etat  présent  de  L'empire  ottoman,  Pa- 
ris, 187G),  l'acte  de  Gul-Khanch  n'avait  fait  que 
formuler  des  principes  généraux;  restait  à  tirer 
les  conséquences  de  ces  principes,  c'est-à-dire  à 
promulguer  les  lois  et  les  règlements  qui  devaient 
ouvrir  à  la  Turquie  une  vie  nouvelle  et  la  régéné- 
rer en  la  réformant. 

«  C'est  cette  reforme  poursuivie  avec  plus  ou 
moins  do  succès,  à  travers  des  difficultés  sans 
ccsserenaissantespendantlerègned'Abd-ul-Medjîd 
et  de  son  frère  Abd-ul-Azîz,  qui  reçut  à  l'origine 
et  qui  porte  encore  aujourd'hui  le  nom  de  tanzi- 
mât.  Etendu  successivement  à  toutes  les  branches 
des  services  publics,  et  de  la  capitale,  où  il  fut 
établi  d'abord  à  titre  d'essai,  aux  diverses  provin- 
ces de  l'empire,  le  tanzimât  a  parcouru  plusieurs 
phases  qui  marquent  comme  les  étapes  de  la  ré- 
forme en  Turquie.  » 

Ces  phases,  nous  les  retrouvons  pour  la  matière 
spéciale  qui  nous  occupe  ici.  En  184Galieu  le  pre- 
mier essai  de  sécularisation  de  l'instruction  publi- 
que: mais  il  faut  bien  se  garder  de  donner  à  ce  mot 
de  sécularisation  plus  de  portée  qu'il  n'en  a:  il  n'a 
jamais  été  question  en  Turquie,  sous  prétexte  de 
liberté  de  conscience  et  de  fusion  des  diverses  na- 
tionalités, pas  plus  dans  l'essai  de  réforme  de 
184G  que  dans  la  loi  organique  de  18G9,  d'instituer 
l'école  neutre.  Le  Turc,  quelle  que  soit  sa  religion, 
est  trop  religieux  pour  tolérer  que  l'école  ne  soit 
pas  confessionnelle  •,maistandis  que  dansl'ancienne 
école,  que  nous  avons  appelée  l'école  libre  essen- 
tiellement musulmane,  le  Coran  était  à  la  fois  le 
but  et  le  moyen  de  l'enseignement,  dans  les  nou- 
velles écoles  l'étude  du  Coran  sera  une  des  parties 
obligatoires,  fondamentales  de  l'enseignement 
donné  aux  enfants  par  les  maîtres  officiels,  mais  non 
l'objet  exclusif  du  programme  scolaire. 

Le  règlement  de  1846  créait  pour  surveiller  l'or- 
ganisation des  nouvelles  écoles  un  Conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique  {rnedjlis-i-meârif- 
i-oumoumhjè/i),  présidé  par  le  grand-vizir  et  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  En  1857  fut  fondé 
le  ministère  de  l'instruction  publique  [meârif-i-ou- 
moumiyè.h  nezâreti).  Enfin,  en  septembre  18G9,  fut 
promulguée  la  loi  organique  de  l'instruction  pu- 
blique, document  considérable  qui  ne  compte  pas 
moins  de  198  articles  et  dont  nous  donnons  ci- 
après  l'analyse. 

ORGANISATION  SCOLAIRE  D'APRÈS  LA  LOI  DE  1869. 
—  Les  écoles  sont  ou  bien  des  èco]es publiques,  dont 
la  surveillance  et  l'administration  appartiennent 
exclusivement  au  gouvernement,  ou  desécolesjon- 
vûes  qui,  placées  seulement  sous  la  surveillance  de 
l'Etat,  sont  fondées  et  directement  gérées  par  les 
communautés  ou  les  particuliers. 

Ce  sont  les  écoles  publiques  que  nous  allons 
étudier  dans  cette  section. 

Les  autres  feront  l'objet  de  la  section  suivante. 

Les  établissements  d'instruction  sont  répartis 
en  cinq  classes  :  au  degré  le  plus  bas  les  écoles 
^ibyâJi,  ensuite  les  écoles  ruchdiyèh ;  \es  deux  réu- 
nie? constituent  l'enseignement  primaire;  les 
écoles  préparatoires  [idâdiyèh)  et  les  lycées  impé- 
riaux [sultaniyèh)  constituent  l'enseignement  se- 
condaire ,  enfin  l'enseignement  supérieur  est  re- 
présenté par  les  écoles  spéciales  (alivèh). 

E.^SE1G^EME^T  primaire.  —Ecole  sibyàn.  — Cette 
appellation  a  détrôné  1  ancien  nom  de  mektehch. 
Lo  mot  stbyàn  signifie  enfants. 

Chaque  village,  chaque  quartier  d'une  ville  doit  I 


avoir  au  moins  une  école  sibyân.  En  cas  d'in- 
suffisance de  population  plusieurs  villages,  plu- 
sieurs quartiers  peuvent  se  grouper.  Comme  l'école 
est  toujours  confessionnelle,  dans  les  villages  dont 
la  population  est  mixte  il  y  aura  forcément,  à  côté 
de  l'école  musulmane,  une  école  non  musulmane. 
Les  communes  supportent  le«  frais  de  construction 
et  de  réparation  des  écoles,  ainsi  que  le  traitement 
des  instituteurs. 

L'obligation  scolaire  s'étend  à  tous  les  enfants 
de  l'empire,  sans  exception,  pour  les  garçons  de 
six  à  onze  ans,  pour  les  filles  de  six  à  dix  ans. 

Les  juges  do  paix  des  quartiers  et  villages  dressent 
le  rôle  des  enfants  en  âged'alleràl'école  et  le  trans- 
mettent à  l'instituteur.  Celui-ci  est  tenu  d'informer 
des  absences  le  juge  du  quartier.  Le  juge  convo- 
que les  parents  ou  tuteurs  et  les  engage  à  envoyer 
l'enfant  à  l'école.  Après  trois  exhortations  dans  le 
même  mois  restées  sans  effet,  les  parents  seront 
passibles  selon  leur  état  de  fortune  d'une  amende 
de  cinq  à  cinq  cents  piastres  (1  fr.  15  à  115  fr.), 
qui  sera  versée  dans  la  caisse  du  conseil  acadé- 
mique. 

Les  dispenses  légales  qui  relèvent  de  l'obligation 
scolaire  sont  les  suivantes  :  1°  les  vices  de  consti- 
tution et  les  affections  mentales  qui,  après  examen 
de  l'enfant  par  les  autorités  locales,  seraient  re- 
connus susceptibles  d'empêcher  absolument  toute 
étude  ;  2"  la  nécessité  pour  un  père  ou  une  mère 
dans  l'indigence  de  garder  auprès  de  soi  son  uni- 
que enfant;  3°  les  travaux  de  l'enfant  dans  hs 
champs  à  l'époque  de  la  moisson;  4°  une  dis- 
tance supérieure  à  une  demi-heure  de  chemin  en- 
tre la  maison  et  l'école  ;  5*  l'absence  d'école  ou 
son  insuffisance;  6°  la  preuve  que  l'enfant  reçoit 
l'instruction  dans  la  maison  paternelle  ou  dans  une 
école  privée. 

II  n'y  a  d'autres  vacances  que  les  jours  fériés  de 
rislâm  (le  vendredi  de  chaque  semaine,  les  deux 
fêtes  du  Beiram)  et  Tanniversaire  de  l'avènement 
au  trône  de  S.  M.  L  le  Sultan. 

Les  matières  de  l'enseignement  dans  les  écoles 
sibyân  sont  l'alphabet,  le  Coran,  la  lecture  du  Co- 
ran [tedjvid),  le  catéchisme  musulman,  l'écriture, 
des  éléments  de  l'histoire  ottomane,  des  éléments 
de  géographie,  des  notions  élémentaires  des  diver- 
ses connaissances  pratiques  (leçons  de  choses). 

Par  les  mots  «  lecture  du  Coran  »,  il  faut  entendre 
ce  genre  de  lecture  qui  chez  les  musulmans  est 
une  véritable  science  et  dont  nous  avons  de  nom- 
breux traités  et  manuels  composés  par  les  plus 
grands  théologiens.  En  effet,  l'on  sait  que  dans  les 
langues  sémitiques  on  n'écrit  que  les  consonnes, 
les  voyelles  ne  sont  indiquées  que  par  des  points  ou 
signesspéciaux  placés  au-dessus,  au-dessous  ou  au 
milieu  de  la  consonne  et  qu'on  omet  générale- 
ment. Du  jour  où  l'arabe  est  devenu  la  langue 
sacrée  de  l'Islam,  l'écriture  arabe  a  chassé  les  an- 
ciennes écritures  des  peuples  non  sémites  deve- 
nus musulmans,  l'alphabet  pehlvi  en  Perse,  l'al- 
phabet ouigourchez  les  Turcs.  Mais  suivant  qu'un 
mot  est  vocalisé  de  telle  ou  telle  façon,  le  sens 
change  absolument;  d'où  la  nécessité  pour  le 
Coran,  comme  jadis  pour  la  Bible,  d'établir  une 
lecture,  une  prononciation  officielle,  unique  ;  sinon, 
en  lisant  à  haute  voix  le  Coran  d'une  autre  façon, 
on  commettrait  un  sacrilège,  car  ce  serait  altérer 
le  texte  sacré.  Cette  lecture  officielle  s'appelle 
kedjvid.  En  outre,  il  est  à  remarquer  que  le  Coran 
est  écrit  en  arabe  et  qu'il  ne  doit  pas  être  traduit; 
les  élèves  turcs  apprennent  donc  à  lire  dans  un 
texte  qu'ils  ne  comprennent  guère. 

La  durée  de  l'enseignement  est  de  qu?tre  ans, 
à  la  suite  desquels  ceux  des  élèves  qui  voudraient 
apprendre  par  cœur  le  Coran  ont  la  faculté  de 
prolonger  leur  séjour  à  l'école. 

Les  écoles  de  filles  doivent  être  autant  que 
possible   séparées  de  celles  des  garçons,  le  per- 
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sonnel  enseignant  doit  appartenir  au  sexe  féminin. 
Toutefois,  tant  qu'on  n'aura  pu  se  procurer  tout 
le  personnel  nécessaire  et  qu'on  ne  trouvera  pas 
suffisamment  d'institutrices,  on  pourra  en  faire 
remplir  les  fonctions  par  des  instituteurs  d'un  âge 
mûr  et  d'une  moralité  éprouvée. 

Toutes  les  dispositions  relatives  à  l'obligation 
scolaire,  aux  vacances,  à  la  durée  et  aux  matières 
de  l'enseignement  dans  les  écoles  de  garçons,  s'ap- 
pliquent également  aux  écoles  de  filles  ;  on  les 
exerce  en  outre  aux  travaux  à  l'aiguille. 

É-colesruchdiyèh. —  Prise  dans  son  sens  littéral, 
cette  expression  signifierait  écoles  d'adultes;  il 
vaut  mieux  la  traduire  par  écoles  primaires  supé- 
rieures. L'enseignement  dans  ces  écoles  est  gra- 
tuit, sans  être  obligatoire.  Il  doit  exister  une  école 
ruchdiyèh  dans  tout  bourg  comptant  plus  de 
500  maisons.  Si  la  population  est  mixte,  il  y  a  une 
école  musulmane  et  une  école  non  musulmane, 
pourvu  que  le  nombre  des  maisons  appartenant 
aux  membres  de  la  communauté  non  musulmane 
dépasse  cent.  Les  frais  de  construction,  de  répara- 
tion et  d'entretien  des  écoles  ruchdiyèh  sont 
payés  par  la  caisse  du  conseil  académique  de  la 
province  et  non  par  la  commune. 

Chaque  école  compte  un  ou  deux  professeurs, 
un  surveillant  et  un  concierge,  qui  ont  pour  ap- 
pointements mensuels  :  les  professeurs  titulaires 
800  piastres  (184 francs),  les  suppléants  500  piastres 
(115  francs),  le  surveillant  250  piastres  (57  fr.  50), 
le  concierge  150  piastres  (34  fr.  50).  En  outre,  une 
somme  de  4000  piastres  (920  francs)  est  affectée 
chaque  année  aux  frais  divers  de  l'école. 

L'enseignement  dure  quatre  années;  il  com- 
prend les  matières  obligatoires  suivantes  :  Instruc- 
tion religieuse  élémentaire,  grammaires  arabe  et 
persane,  arithmétique,  tenue  des  livres,  dessin 
linéaire,  géométrie  élémentaire,  histoire  univer- 
selle et  histoire  ottomane,  géographie,  gymnasti- 
que, langue  d'une  des  communautés  non  musul- 
manes habitant  la  localité. 

Dans  les  villes  qui  sont  des  centres  de  com- 
merce, les  élèves  appartenant  aux  classes  aisées 
auront  la  faculté  d'apprendre  le  français  pendant 
la  4^  année. 

Les  vacances  durent  du  l«r  au  23  août.  La 
première  moitié  de  juillet  est  consacrée  à  la  ré- 
vision générale  des  cours,  la  seconde  aux  examens. 
En  outre,  les  élèves  des  écoles  ruchdiyèh  jouis- 
sent des  vacances  accordées  aux  élèves  des  écoles 
sibyân. 

A  la  fin  de  la  4^  année,  les  élèves  doivent  pas- 
ser un  examen.  Le  certificat  d'études  scolaires  <\m 
leur  est  alors  délivré  les  dispense  de  tout  nouvel 
examen  pour  entrer  dans  les  écoles  préparatoires. 
Ceux  qui  sont  refusés  à  l'examen  de  fin  d'études 
ont  la  faculté  de  rester  encore  un  an  à  l'école  rwcA- 
diyèh. 

Les  écoles  primaires  supérieures  de  filles 
n'existent  que  dans  les  grandes  villes  et  non 
dans  les  bourgs  de  plus  de  500  maisons.  Les  pre- 
mières écoles  ont  été  établies  à  Constantînople 
et  ne  s'étendent  que  peu  à  peu  aux  provinces.  Le 
personnel  enseignant  doit,  autant  que  possible,  ap- 
partenir au  sexe  féminin. 

L'enseignement  comprend  :  l'instruction  reli- 
gieuse élémentaire,  la  grammaire  turque  et  des 
éléments  de  grammaire  arabe  et  persane,  l'ortho- 
graphe et  la  littérature,  les  éléments  de  la  morale, 
l'économie  domestique,  les  éléments  d'histoire  et 
de  géographie,  l'arithmétique  et  la  tenue  des  li- 
vres, le  dessin  d'imitation  et  l'aquarelle,  les  tra- 
vaux à  l'aguille,  la  musique  (facultative). 

Toutes  les  autres  prescriptions  indiquées  plus 
haut  pour  les  écoles  de  garçons  sont  applicables 
aux  écoles  de  filles. 

Enseignement  secondaire.  —  Cet  enseignement, 
selon  la  loi  organique  de  1869,  devrait  être  donné 


dans  deux  séries  d'établissements,  les  écoles  pré- 
paratoires  (i«?dcfiî/è/«)  et  les  lycées  {sultaniyôh);  les 
écoles  préparatoires  se  trouveraient  dans  les  villes 
comptant  plus  de  mille  maisons,  les  lycées  dans 
tous  les  chefs-lieux  de  province.  Dans  les  uns, 
l'instruction  serait  donnée  en  trois  ans,  dans  les 
autres  en  six  ans,  y  compris  trois  ans  passés  dans 
une  division  préparatoire.  Mais  toute  cette  orga- 
nisation, calquée  plus  ou  moins  exactement  sur 
l'organisation  française,  n'existe  que  sur  le  papier. 
En  réalité,  il  n'y  a  qu'un  seul  établissement  offlr 
ciel,  c'est  le  lycée  impérial  de  Gonstantinople  qui 
existe  depuis  1868. 

L'enseignement,  qui  s'y  donne  en  langue  fran- 
çaise, est  réparti  en  cinq  années  d'études.  Il  faut 
y  joindre  trois  années  d'études  préparatoires  des- 
tinées aux  enfants  dont  l'instruction  primaire  n'est 
ni  assez  solide,  ni  assez  étendue  pour  leur  per- 
mettre de  suivre  avec  fruit  les  classes. 

Les  matières  enseignées  sont  :  la  langue  turque, 
la  langue  et  la  littérature  françaises,  la  morale,  les 
éléments  de  la  langue  latine,  les  étymologies 
grecques,  l'histoire  générale  et  l'histoire  otto- 
mane, les  mathématiques  élémentaires  et  spé- 
ciales, la  cosmographie,  la  mécanique,  la  physique 
et  la  chimie,  l'histoire  naturelle,  le  lavis,  le  des- 
sin géométrique  et  d'imitation. 

Par  une  dérogation  naturelle  aux  règles  géné- 
rales de  l'enseignement  en  Turquie,  le  lycée  est 
mixte  ;  les  élèves  appartiennent  à  toutes  les  reli- 
gions et  à  toutes  nationalités  de  l'empire. 

On  peut  faire  rentrer  dans  l'enseignement  se- 
condaire l'école  bureaucratique  {mekieb-i-aklâm- 
i-châhânèh)'  fondée  en  1862  et  annexée  à  la  mos- 
quée de  Châh-Zâdèh.  Elle  est  destinée  à  former 
des  copistes  (kiâtib)  pour  les  bureaux  ;  les  cours 
ne  durent  qu'un  an  et  ne  comprennent  que  la  cal- 
ligraphie, la  rédaction  en  langue  turque,  les  élé- 
ments de  l'arabe  et  du  persan,  l'arithmétique,  le 
droit  religieux. 

L'école  d'administration  {mekteh-i-milkiyèh), 
instituée  également  en  1802,  se  recrute  parmi  les 
élèves  des  écoles  ruchdiyèh  et  prépare  aux  em- 
plois administratifs.  Les  cours  y  durent  deux  ans. 

Enseignement  supérieur.  —  Il  est  représenté  par 
l'université,  qui  est  loin  d'être  organisée.  Elle  ne 
se  compose  actuellement  que  de  l'école  de  droit 
{hukiouk  mektehi),  de  l'école  des  hautes  humanités 
{édébiyât-i-aliyèn  mektebi)y  fondée  en  1875,  et  de 
l'école  des  ponts  et  chaussées,  qui  est  destinée  à 
devenir  la  faculté  des  sciences. 

A  côté  de  l'université  impériale  se  trouvent  deux 
écoles  spéciales  supérieures  qui  ressortissent  éga- 
lement au  ministère  de  l'instruction  publique  : 
L'école  impériale  de  médecine  {mekteb-i-tibbiych- 
i-châhânèh),  créée  en  1826  par  le  sultan  Mahmoud, 
et  l'école  normale. 

Celle-ci,  appelée  dâr-el-mouallîmtn  (la  maison 
de  ceux  qui  enseignent),  est  destinée  à  former  des 
professeurs,  soit  pour  les  écoles  ruchdiyèh,  soit 
pour  les  écoles  préparatoires,  soit  pour  les  lycées. 
Elle  se  compose  de  trois  divisions  correspondant 
chacune  à  un  degré  d'enseignement  et  subdivisées 
en  section  des  lettres  et  section  des  sciences. 

Une  école  normale  a  été  également  fondée  pour 
préparer  des  itistitutrices,  soit  primaires,  soit  pri- 
maires supérieures.  Les  cours  y  sont  de  deux  ou 
trois  ans.  Cinquante  des  élèves  sont  salariées  ,  à  la 
sortie  de  l'école,  toutes  les  élèves  sont  tenue* 
d'accepter  l'emploi  d'institutrice. 

Il  existe  un  certain  nombre  d'autres  écoles  spé- 
ciales qui  ne  dépendent  pas  du  ministère  de  l'in- 
struction publique. 

Organisation  administrative  de  l'enseignement 
PUBLIC  —  Au  sommet  se  trouve  le  ministre,  assisté 
du  Conseil  impérial  de  l'instruction  publique  qu'il 
préside.  Le  Conseil  se  divise  en  section  technique 
et  section  administrative.  La  section  technique  se 
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compose  d'un  président,  de  huit  membres  perma- 
nents, de  membres  correspondants  en  nombre  illi- 
mité, et  do  deux  secrétaires,  dont  l'un  pour  la 
correspondance  française.  Ce  comité  technique  se 
réunit  deux  fois  par  semaine,  et  a  pour  mission 
principale  de  composer  ou  traduire  les  ouvrages  et 
manuels  scolaires  nécessaires  et  de  délivrer  les 
diplômes.  La  section  administrative,  composée  d'un 
président,  de  deux  vice-présidents,  de  quatre  in- 
specteurs généraux  (deux  musulmans,  deux  non 
musulmans),  de  six  membres  rétribués,  dont  deux 
non  musulmans,  et  d'un  secrétaire  général,  se  réu- 
nit tous  les  jours.  Elle  est  chargée  de  la  haute  di- 
rection et  du  contrôle  de  tous  les  établisssements 
d'instruction  publique,  de  la  nomination  des  pro- 
fesseurs et  de  la  juridiction  disciplinaire. 

L'assemblée  générale  du  Conseil  se  tient  deux 
fois  par  an  et  se  compose  des  membres  des  deux 
sections  et,  en  outre,  de  deux  conseillers  d'État, 
de  deu  x  conseillers  à  la  haute  cour  de  justice,  de 
deux  u  lémas,  de  deux  généraux  et  d'un  représen- 
tant de   chaque  communauté  non-musulmane. 

Dans  chaque  province  [vilayet)  se  trouve  un 
conseil  académique  ayant  sa  caisse  spéciale,  pré- 
sidé par  un  recteur,  assisté  de  deux  vice-recteurs, 
de  quatre  inspecteurs  généraux,  de  membres  non 
rétribués  ;  la  moitié  de  ces  divers  fonctionnaires 
doit  appartenir  à  la  religion  musulmane,  l'autre 
moitié  aux  con  fessions  non  musulmanes.  Dans 
chaque  chef-lieu  de  département  {sandjak),  l'in- 
struction publique  est  surveillée  par  deux  inspec- 
teurs, l'un  musulman,  l'autre  chrétien. 

Budget  de  l'instruction  publique.  —  Ce  service 
ne  figure  au  budget  général  de  l'État  que  pour 
81000  livres  turques  (1863  000  francs).  En  dehors 
de  cette  somme,  il  faut  compter  la  contribution  des 
communes  et  communautés,  les  dons  et  legs  par- 
ticuliers, la  pension  des  élèves  internes  du  lycée 
et  des  écoles  spéciales,  les  droits  d'examen,  les 
amendes,  revenus  dont  il  n'est  guère  possible  d'é- 
valuer, même  approximativement,  le  montant. 

Statistique  scolaire.  —  Il  n'est  pas  plus  facile 
d'indiquer  quelle  peut  être,  en  dépit  de  la  sévé- 
rité des  règlements,  la  fréquentation  de  l'école. 
Une  statistique  officielle  de  1864,  citée  par  MM.  Ubi- 
cini  et  Pavet  de  Gourteille  dans  leur  État  présent 
de  l'Empire  ottoman,  donne  pour  une  population 
de  28  millions  d'habitants  15  071  écoles  primaires 
(289  à  Constantinople,  U782  dans  les  provinces), 
fréquentées  par  660  000  enfants  des  deux  sexes. 
Sur  ce  nombre,  12  509  écoles  étaient  musulmanes 
avec  135229  enfants.  Depuis  lors,  de  graves  évé- 
nements politiques  se  sont  passés  qui  ont  amoin- 
dri la  population  de  l'empire  et  ont  retardé  les 
progrès  de  l'instruction. 

Il  est  plus  facile  de  suivre  les  progrès  des  écoles 
ruchdiyèh.  En  1857,  on  en  comptait  39  avec 
3371  élèves;  en  1868,  87  avec  11894  élèves;  en 
1874,  386  avec  19356  élèves. 

En  1875,  le  lycée  comptait  428  élèves,  l'école 
normale  175,  l'école  de  médecine  1189. 

Traités  de  pédagogie.  —  Avec  l'institution  d'é- 
coles officielles,  nous  voyons  apparaître  une  nou- 
velle science  qui,  jusqu'alors,  n'avait  pas  été  re- 
présentée dans  la  bibliographie  ottomane,  c'est  la 
pédagogie.  Mais  là,  comme  dans  tout  ce  qui  touche 
de  près  et  de  loin  à  la  réforme  (Tanzimât),  nous 
ne  trouvons  qu'une  pâle  copie  ou  une  traduction 
servile  d'ouvrages  européens. 

C'est  ainsi  que  sous  le  titre  de  Fézâil-i-Akhla- 
kiyèh  u  Kémdlât-i-ilmiyèh  (les  vertus  morales  et 
les  perfections  de  la  science),  Saïd-Bey,  rédacteur 
en  chef  du  journal  Vakyt  (le  Temps),  a  fait  récem- 
ment paraître  un  recueil  de  préceptes  d'éducation 
empruntés  à  J.-J.  Rousseau. 

Conclusion.  —Ce  qui  frappe,  quand  on  examine 
l  organisation  de  l'enseignement  officiel  en  Tur- 
quie,  c'est  son  caractère  confessionnel  :  l'école 


neutre  n'existe  pas;  là  où  il  y  a  Juxtaposition  de 
deux  confessions,  de  deux  nationalités,  deux  écoles 
sont  obligatoires  ;  le  Turc,  qui  est  resté  profondé- 
ment musulman,  est  devenu  néanmoins  tolérant; 
il  n'enteufj  pas  opprimer  les  autres  religions  ;  il  y 
a,  à  tousles  degrés  de  l'enseignement,  un  respect  de 
la  liberté  do  conscience  qui  mérite  d'être  signalé. 

Quant  aux  programmes  de  l'enseignement  pri- 
maire, ils  sont  en  Turquie  ce  qu'ils  sont  à  peu 
près  partout;  mais  comment  sont-ils  appliqués? 
N'hésitons  pas  à  l'avouer,  ils  sont  mal  appliqués  ou 
plutôt  ils  ne  le  sont  guère,  du  moins  dans  les 
écoles  primaires.  Tout  manque  :  l'argent  d'abord, 
les  maîtres  ensuite,  et  enfin  la  confiance  dans  l'a- 
venir. La  Turquie  se  sent  malade  et  elle  est  inca- 
pable des  efforts  qui  seraient  nécessaires  pour 
surmonter  l'indifférence  native  de  la  population 
musulmane.  Nous  verrons  plus  loin  que  l'initiative 
privée  des  non  musulmans  a  donné  de  bien  meil- 
leurs résultats. 

L'instruction  primaire  supérieure  est  dans  un 
état  plus  florissant  ;  c'est  de  ce  côté  que  se  porte 
l'action  du  gouvernement;  les  professeurs  sont 
mieux  recrutés,  ils  ont  passé  par  l'école  normale, 
sont  porteurs  de  diplômes  assez  sérieux  ;  ils  sont 
aussi  mieux  payés  :  mais  le  sont-ils  plus  régulière- 
ment? 

Quant  à  l'instruction  secondaire,  tout  ou  pres- 
que tout  est  encore  à  faire,  et  sans  grands  résul- 
tats éventuels  à  espérer.  L'Osmanli  qui  est  dans 
une  situation  aisée  aimera  toujours  mieux  en- 
voyer son  fils  dans  un  collège  à  l'européenne, 
même  non  musulman,  où  l'enfant  apprendra  les 
langues  étrangères  qui  en  Turquie,  plus  encore  que 
partout  ailleurs,  sont  un  besoin  de  tous  les  in- 
stants. L'idéal  de  tout  Osmanli  aisé,  c'est  de  n'être 
jamais  pris  pour  un  Turc. 

C.  Écoles  libres  non  musulmanes.  —  La  loi 
de  1869  reconnaît  formellement  les  écoles  libres. 
Elle  exige  bien  certaines  conditions  pour  la  fonda- 
tion de  ces  écoles,  les  soumet  à  un  contrôle,  mais, 
en  pratique,  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies, 
ce  contrôle  n'est  pas  exercé- 
Toutes  les  confessions  ont  tenu  à  honneur  de 
se  faire  représenter  dans  les  diverses  provinces 
de  l'Empire  ottoman  où  toutes  retrouvent  plus  ou 
moins  des  souvenirs  de  leur  histoire  religieuse. 

Ecoles  grecques  orthodoxes.  —  Nous  trouvons 
d'abord.,  les  écoles  qui  dépendent  du  patriarchat 
grec  orthodoxe,  et  celles  qui  se  rattachent  à  l'exar- 
chat bulgare,  car  on  sait  que  les  Bulgares  ortho- 
doxes se  sont  séparés  du  patriarchat  de  Constan- 
tinople et  ont  fondé  une  église  autocéphale.  On 
trouvera  quelques  détails  sur  les  écoles  grecques 
de  l'empire  turc  à  l'article  Grèce.  V.  aussi  Bul- 
garie et  Roumé lie  orientale,  au  Suppléineut. 

Ecoles  catholiques  romaines.  —  Sous  ce  titre 
nous  comprenons  les  écoles  des  différentes  con- 
fessions qui  reconnaissent  l'autorité  du  Saint-Siège, 
Latins,  Grecs-Unis,  Arméniens-Unis,  Bulgares- 
Unis,  etc.  Mais  pour  ne  pas  donner  à  cet  article 
des  dimensions  trop  étendues,  nous  nous  borne- 
rons à  indiquer  celles  des  écoles  catholiques  de 
l'Empire  ottoman  qui  se  sont  donné  pour  mission 
de  propager  l'influence  française  et  d'étendre  le 
domaine  de  la  langue  française  en  Orient.  Nous 
devons  les  renseignements  qui  vont  suivre  à  l'obli- 
geance de  M.  l'abbé  Charmctant,  directeur  général 
de  rCEuvre  des  écoles  d'Orient. 

Matières  de  l'enseignement.  —  Le  programme 
varie  selon  les  localités,  ou  plutôt  la  langue  ou  les 
langues  de  l'enseignement  varient;  ici  la  langue 
scolaire  est  le  turc  osmanli,  là  le  grec,  ailleurs 
l'arabe  ou  l'arménien  ou  les  dialectes  néo-syriens, 
mais  partout  ou  presque  partout  le  français  est 
enseigné.  A  Constantinople,  à  Sniyrne.  dans  les 
grands  centres  commerçants  de  lAsie-Mineure,  à 
côté  du  turc  et  du  français,  comme  langues  par- 
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lées  et  enseignées  dans  l'école,  il  faut  ajouter  le 
grec,  l'italien,  parfois  l'anglais.  Outre  l'instruction 
religieuse  et  le  catéchisme,  dont  l'enseignement 
est  d'ailleurs  non  seulement  toléré,  mais  même  or- 
donné par  la  loi  ottomane  de  1869,  l'enfant  reçoit 
l'enseignement  de  la  lecture,  de  l'écriture  ou  plu- 
tôt des  différentes  écritures,  de  l'histoire,  de  la 
géographie,  de  l'arithmétique  ;  des  notions  de 
comptabihté,  de  correspondance  commerciale,  pré- 
parent de  bons  négociants  ou  de  bons  commis 
pour  nos  comptoirs  du  Levant. 

Statistique.  —  Le  tableau  ci-après  indique  le 
nombre  des  établissements  et  celui  des  élèves  : 


Turquie  à^  Europe. 
Constantinople. ... 


Ordres  enseignants.  Écoles  Élèves 


Salonique 

Asie-Mineure, 
Kadi-Keuï 


Erzeroum . . 
Tfébizonde. 


Frèi-es  de  la  doctr.  chrét.  3 

Religieux  de  l'Iirm.  Conc.  1 

Mineurs  convenluels 1 

Capucins  de  Péra 1 

Religieux  de  l'Assompt. .  1 

Sœurs  de  la  Charité 5 

Religieuses  franciscaines.  1 

Relig.  deN.-D.  de  Sion.  1 

Religieuses  oblales i 

Lazaristes 1 

Religieuses  dominicaines.  1 

Sœurs  de  rimm.  Concept.  2 

Sœurs  de  charité 2 


Frères  de  la  doctr.  chrét.       1 

Dames  de  Sion 1 

Capucins 2 


SmjTne  et  envh'ons 


Aîdin 

Brousse 

Koula  et  Bou^ja. . 

Aïn-Tâb 

Adana,  Césarée,etc. 

Arménie, 


Âïdin 

Angora 

Mésopotamie  et 
Kurdistan. 

Mossoul 

Ecoles   foraines    et 
sédentaires 

Bagdad  et  Bassora. 


Sœurs  de  Saint-Joseph 

Capucins 

Frères  de  la  doctr.  chrét. 
Sœurs  de  Saint- Joseph. . . 
Ecoles  de  l'archevêque. . . 
Frères  de  la  doct.  chrét. . 
Soc.  de  St-Vinc.  de  Paul. 
Sœurs  de  charité 

Id 

Id 

Id 

Franciscaines 

Jésuites 


Ecoles    du   patriarche  ar- 
ménien-uni  

Sœurs  arméniennes 

Mekhitaristes 


Dominicains  français. 


Syrie. 


Damas 


Tripoli . . 
Beyrouth. 


Liban . 


Palestine. 
Jérusalem 


Bethléem . 


Id.  

Capucins 

Carmes 

Religieuses  de  la  Présen- 
tation (de  Tours) 

Ecoles  du  délégué  apostol. 

Lazaristes 

Carmes 

Franciscains 

Jésuites 

Sœurs  de  charité 

Conférence     de    St-Viuc. 

de  Paul 

Visitandines 

Jésuites 

Capucins 

Sœurs  de  charité 

Sœurs  de  Saint-Joseph. . . 

Ecoles  du  Patriarchat  latin. 

Missionnaires  blancs 

Dames  de  Sion 

Franciscains 

Frères  de  la  doctr.  chrét.. 
Sœurs  de  Saint- Joseph.. . 

Dames  de  Nazareth 

Religieux  italiens 

Ecole  des  arts  et  métiers... 


19 


13 
1 
4 
i 
1 
1 


38 
1 


116 
180 

18 

42 
678 
135 
200 

61 
259 

72 
272 
208 


49 
154 

150 

198 

150 

230 

58 

53 

730 

163 

873 

80 

172 

281 

185 

710 


6  320 

1025 

17 

965 


149 

1285 
761 
237 

1  192 

435 
215 
298 
184 
280 
352 

287 
30 
3  174 
1  222 
3  574 
1297 

1  212 
62 
236 
590 
591 
633 
920 
306 
45 


Ecoles  protestantes.  —  Il  existe  dans  les  diverses 
provinces  de  l'Empire  ottoman  un  grand  nombre 
d'écoles  soutenues,  soit  par  V Anglo-Protestant 
League,  mii^diV  les  missions  anglaises  ou  les  mis- 
sions américaines.  Dans  toutes  ces  écoles,  la  langue 
anglaise  joue  le  même  rôle  que  la  langue  fran- 
çaise dans  les  écoles  catholiques  et  elle  est  un 
des  principaux  objets  de  l'enseignement.  Malheu- 
reusement, il  nous  a  été  absolument  impossible, 
malgré  nos  recherches,  de  trouver  des  documents 
suffisants  ou  une  statistique  sérieuse  de  ces 
écoles. 

Ecoles  Israélites.  —  L'Alliance  Israélite  univer- 
selle, fondée  en  1860,  a  pour  objet  de  soutenir,  proté- 
ger et  relever  les  Juifs  répartis  sur  la  surface  du 
globe.  Son  action  a  été  surtout  énergique  en  Turquie 
où,  grâce  à  la  tolérance  du  gouvernement,  les  écoles 
qu'elle  a  fondées  ont  donné  les  résultats  moraux 
et  matériels  les  plus  considérables.  Nous  devons 
les  renseignements  qui  vont  suivre  à  M.  L  Loeb^ 
secrétaire  général  de  l'Alliance,  dont  l'obligeance 
égale  l'érudition. 

Programme.  —  L'enseignement,  outre  les  ma- 
tières habituellement  étudiées  dans  les  écoles  pri- 
maires, comprend  l'instruction  religieuse  et  la 
langue  hébraïque,  qui  sont  enseignées  par  les  rab- 
bins indigènes.  En  outre,  selon  les  besoins  du 
pays,  le  turc,  l'arabe,  le  bulgare,  l'anglais,  l'alle- 
mand ou  l'italien  sont  enseignés  par  des  profes- 
seurs spéciaux.  Dans  chaque  école  se  trouvent  une 
bibliothèque  pour  les  professeurs  et  une  biblio- 
thèque d'au  moins  300  volumes  pour  les  enfants. 
A  côté  des  écoles  primaires  pour  les  garçons  et 
des  écoles  de  filles,  qui  soat  l'objet  d'une  attention 
toute  particulière,  il  existe  un  grand  nombre  d'é- 
coles d'apprentissage  pour  les  garçons  et  les  filles  ; 
mais  ce  qui  manque,  ce  ne  sont  pas  les  apprentis, 
ce  sont  les  patrons. 

Statistique  —  Voici  quelques  données  statisti- 
ques : 


Localités. 
Constantinople . 


Constantinople-Galata . 
Andrinople 


Salonique. 
Smyrne.. . 
Damas. . . . 
Bevrouth. 


Jérusalem, 

Jaffa  (école  agricole). 

Caïffa 

Alep 

Bagdad 

Dardanelles 


Ecoles 
(garçons  ou  filles). 

Garçons  (6  écoles) 

Filles  (5  écoles) 

Ecole  mixte  allemande 

Garçons 

Filles 

Garçons 

Filles 

Garçons 

Filles 

Garçons 

Filles 

Garçons 

Filles 

Garçons 

Garçons. . .    

Garçons 

Garçons 

Garçons 

Garçons 


Nombre 
d'éicves. 

641 
614 
181 
1G6 
218 
297 
333 
251 
25» 
135 

88- 
130 
100 
125 

37 
104 
117 
120 
123 


Constantinople 


Andrinople  . 
Dardanelles. 
Smyrne 


Salonique. 
Jérusalem. 

Damas 

Alep 

Bagdad.  . . 


Ecoles  d'apprentissage. 

Garçons 3T 

Filles 27 

Garçons 30 

Garçons 8 

■  Garçons 41 

Filles 20 

Garçons 28 

Garçons 50 

Filles 10  ~ 

Garçons 26 

Garçons 2J 


En  dehors  des  écoles  confessionnelles  propre- 
ment dites,  il  nous  faudrait  citer  les  établissement» 
soutenus  par  des  associations  rivales  qui  s'effor- 
cent chacune  de  faire  prévaloir  l'étude  et  l'usagd 
de  leur  langue  nationale.  Telles  sont  l'AHiance 
française,  dont  le  siège  est  à  Paris  et  qui,  malgrè^ 
la  date  récente  de  sa  fondation,  a  produit  en  Tuiv 
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quio  d'heureux  résultats,  et  l'Association  scolaire 
allemande. 

Nous  croyons  en  avoir  assez  dit  pour  montrer 
combien  est  considérable  le  rôle  de  l'initiative 
privée.  ^  [J-  Preux.] 

TYPOGRAPHES  (École  professionnelle  des 
jeunes).  —  C'est  sous  ce  nom  qu'a  été  fondée 
en  18G2,  par  M.  Napoléon  Chaix,  une  école  d'ap- 
prentis annexée  à  son  vaste  établissement  d'im- 
primerie. Nous  ne  saurions  mieux  faire,  pour  résu- 
mer les  renseignements  relatifs  à  cette  intéressante 
institution,  que  demprunter  le  texte  même  d'un 
rapport  présenté  à  ce  sujet  par  M.  Lavallée  à  la 
Société  d'encouragement  pour  l'industrie  natio- 
nale, le  12  mars  1886. 

«  Les  enfants,  dit  ce  rapport,  sont  admis  à  l'école 
professionnelle  à  partir  de  treize  ans,  après  un  exa- 
men qui  constate  qu'ils  ont  reçu  l'enseignement  pri- 
maire et  après  une  visite  médicale.  La  durée  de  l'ap- 
prentissage est  de  quatre  années.  La  maison  ne 
se  charge  pas  de  loger  ni  de  nourrir  les  élèves  : 
ceux-ci  habitent  chez  leurs  parents,  tuteurs  ou 
correspondants,  ou,  à  défaut,  dans  une  pension 
spéciale  d'apprentis.  Les  cours  s'appliquent  à  trois 
groupes  distincts,  à  savoir:  1°  les  apprentis  com- 
positeurs ;  2°  les  apprentis  graveurs  et  litho- 
graphes; 3°  les  enfants  et  jeunes  gens  occupés 
aux  machines.  En  même  temps  que  l'enseigne- 
ment pratique,  dirigé,  pour  chacune  de  ces  trois 
spécialités,  par  un  contre-maître,  les  apprentis 
reçoivent  un  enseignement  scolaire  très  complet,- 
qui,  dans  le  cours  des  quatre  années,  doit  leur 
donner  des  notions  assez  étendues  sur  l'histoire 
et  la  géographie,  sur  les  langues  anciennes  et  sur 
les  langues  étrangères.  Ces  notions  sont,  en  effet, 
nécessaires  à  l'ouvrier  typographe,  qui  est  souvent 
appelé  à  travailler  sur  des  copies  d'une  lecture 
difficile ,  peu  correctes,  contenant  des  termes 
techniques  ou  des  citations  empruntées  aux  lan- 
gues anciennes  ou  étrangères.  A  cet  égard,  l'en- 
seignement donné  par  l'école  professionnelle  de  la 
maison  Chaix  procure  aux  futurs  ouvriers  une 
instruction  dont  le  degré  dépasse  certainement 
celui  de  l'instruction  moyenne.  L'assiduité  aux 
classes,  outre  qu'elle  est  assurée  par  les  règles  de 
la  discipline,  est  encouragée  par  une  prime,  les 
élèves  qui  ont  fait  preuve  d'application  recevant, 
pour  chaque  jour,  un  jeton  de  présence  de  10  cen- 
times. L'institution  de  cette  prime  remonte  à  1867, 
c'est-à-dire  à  une  époque  où  la  discussion  était  si 
ardente  sur  la  gratuité  de  l'instruction  primaire. 
Du  premier  coup,  le  fondateur  de  l'école  profes- 
sionnelle, M.  Napoléon  Chaix,  dépassait  les  parti- 
sans de  la  gratuité,  en  payant  les  élèves  pour  as- 
sister aux  classes.  Le  système  des  jetons  de  présence 
continue  à  fonctionner,  et  il  contribue  certainement 
à  l'assiduité  des  élèves.  Indépendamment  des  cours 
réguliers,  il  y  a  des  conférences,  des  distributions 
de  livres  écrits  à  l'usage  des  apprentis,  une  biblio- 


thèque formée  d'ouvrages  appropriés,  et  toute  une 
série  de  récompenses  et  d'encouragements,  qui 
tendent  à  l'instruction  et  à  l'éducation  morale  des 
apprentis.  Les  conditions  d'hygiène  sont  assurées 
par  de  fréquentes  visites  médicales,  par  l'alloca- 
tion gratuite  de  soins  et  de' médicaments,  par 
l'organisation  •  d'un  service  de  bains  chauds,  et 
môme  par  des  voyages  à  la  mer  ou  aux  montagnes, 
pendant  les  vacances,  pour  les  jeunes  apprentis 
débiles  ou  fatigués.  Toutes  les  mesures  sont  prises 
pour  supprimer  les  risques  que  peut  faire  courir 
l'emploi  ou  le  voisinage  des  machines;  à  cet  égard, 
l'imprimerie  Chaix  s'est  toujours  appliquée  à 
adopter  les  dispositions  préservatrices,  tant  pour 
les  ouvriers  que  pour  les  apprentis.  Dès  leur 
entrée  à  l'école,  les  apprentis  sont  familiarisés 
avec  les  idées  de  prévoyance  et  d'épargne  ;  au 
moyen  de  prélèvements  sur  le  produit  de  leur 
travail  et  avec  les  subventions  qu'y  ajoute  le  pa- 
tron, ils  possèdent,  non  seulement  des  livrets  de 
la  caisse  d'épargne,  mais  encore  des  livrets  de  la 
caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  ;  ils  profitent 
même,  dans  une  proportion  qui  ne  peut  être  évi- 
demment que  restreinte,  du  système  de  la  parti- 
cipation aux  bénéfices,  système  que  M.  Albans 
Chaix  recommande,  par  son  exemple  et  par  une 
active  propagande,  comme  devant  être  pratiqué 
dans  tous  les  grands  ateliers.  Nous  devons  nous 
borner  à  extraire  des  documents  qui  nous  ont  été 
communiqués  les  principaux  éléments  de  cette 
organisation  complète,  qui  constitue  Yapprentls- 
sage  dans  la  maison  Chaix,  et  qui  augmente  sin- 
gulièrement la  valeur  propre  de  l'enseignement 
professionnel,  pour  les  diverses  branches  de  l'in- 
dustrie typographique.  Cet  enseignement  spécial 
donne  à  l'apprenti  toutes  les  notions  nécessaires  à 
l'ouvrier  typographe  :  l'habileté  de  la  main,  la  lec- 
ture facile  des  manuscrits,  l'emploi  judicieux  des 
caractères,  la  disposition  intelligente  et  presque 
artistique  des  tableaux  de  chiffres.  Grâce  à  cette 
instruction,  les  apprentis  peuvent  être  amenés 
progressivement  à  faire  des  travaux  productifs, 
pour  lesquels  ils  reçoivent  une  rémunération.  La 
gratification  allouée  aux  apprentis  s'élève  de 
50  centimes  par  jour  à  3  fr.  50.  Devenu  ouvrier, 
l'apprenti  de  la  veille  gagne  facilement  un  salaire 
journalier  de  5  à  6  francs. 

»  Ainsi  se  trouve  résolu  dans  la  maison  Chaix  le 
problème  de  l'apprentissage,  se  combinant  avec 
l'enseignement  professionnel.  » 

La  chambre  syndicale  des  patrons  imprimeurs 
de  Paris  a  créé  récemment  une  école  profession- 
nelle; mais  cette  tentative  n'ayant  encore  que 
quelques  mois  d'existence,  il  n'est  pas  encore  pos- 
sible de  parler  des  résultats  obtenus. 

Des  écoles  techniques  pour  les  apprentis  typo- 
graphes ont  été  fondées  à  Vienne  (Autriche)  en  1874, 
et  à  Berlin  en  1875. 


U 


UNION  CENTRALE  DES  ARTS  DÉCORA- 
TIFS. —  Fondée  en  1863  pour  favoriser  le  déve- 
loppenient  du  goût  et  de  l'art  dans  ses  applica- 
tions industrielles,  cette  société  reçut  d'abord  le 
titre  à'Union  centrale  des  beaux-arts  appliqués  à 
l'industrie,  qui  ne  fut  modifié  qu'en  1882,  à  la 
suite  d'une  entente  avec  une  autre  association  for- 
mée en  1877  pour  la  constitution  d'un  musée  des 
arts  décoratifs.  La  société  de  l'Union  centrale,  qui 
a  rendu  a  la  cause  de  l'enseignement  du  dessin, 
ainsi  qu'à  nos  industries  nationales,  les  plus  im- 
oortants  services,  et  qui  compte  aujourd'hui  par- 


mi ses  membres  les  représentants  les  plus  émi- 
nents  du  monde  des  arts,  l'élite  des  fabricants,  des 
collectionneurs,  des  écrivains,  etc.,  eut  des  débuts 
assez  modestes.  Elle  fut  constituée  par  un  petit 
groupe  d'hommes  dévoués,  sous  la  présidence 
d'un  architecte,  M.  Guichard,  ayant  pour  but  de 
fournir  à  l'industrie  française  les  moyens  de  lut- 
ter contre  les  efforts  faits  à  l'étranger,  et  notam- 
ment en  Angleterre,  au  point  de  vue  de  l'élégance 
des  produits,  et  de  la  propagation  du  dessin.  Elle 
voulait  honorer,  encourager,  stimuler  dans  l'œuvre 
industrielle  tout  ce  que  "celle-ci  comporte  d'art,  et 
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c'est  ce  que  les  fondateurs  cherchèrent  à  expri- 
mer dans  cette  formule  inscrite  sur  Tccusson  de 
l'Union  centrale  :  «  le  Beau  dans  l'Utile  ».  La  tâche 
à  remplir  se  trouvait  déterminée  ainsi  :  !<>  fonder 
un  musée  rétrospectif  et  contemporain  des  chefs- 
d'œuvre  industriels  ;  1^  constituer  une  bibliothè- 
que d'art  ancien  et  moderne,  où  les  artistes  de 
l'industrie  seraient,  au  besoin,  aidés  dans  leurs 
recherches  ;  3°  établir  des  cours  spéciaux,  des  lec- 
tures et  des  conférences  publiques  ayant  rapport 
à  l'art  appliqué,  et  des  entretiens  familiers  de  na- 
ture à  propager  les  connaissances  les  plus  essen- 
tielles à  l'artiste  et  à  l'ouvrier  qui  voudraient 
«  unir  le  beau  à  l'utile  »;  4°  organiser  des  con- 
cours entre  les  artistes  français  et  entre  les  diver- 
ses écoles  de  dessin  et  de  sculpture  de  Paris  et 
des  départements;  5°  faire  des  expositions  bisan- 
nuelles de  collections  particulières  présentant  à 
l'étude  les  plus  belles  applications  de  l'art  à  l'in- 
dustrie. 

En  définitive,  le  programme  de  l'Union  centrale 
des  beaux-arts  appliqués  à  l'industrie  se  compo- 
sait de  deux  idées  fondamentales  :  un  principe  de 
doctrine  :  V unité  de  l'art  ;  un  principe  d'action  : 
Vappel  à  l'initiative  privée.  Tels  étaient  les  élé- 
ments avec  lesquels  les  fondateurs  entreprenaient 
l'agitation  féconde  qui  avait  pour  objet  :  1°  de  se- 
couer l'indifi'érence  du  public  relativement  aux 
productions  de  l'art  appliqué  ;  2*  de  stimuler  le 
zèle  des  fabricants  et  des  artistes;  3°  de  transfor- 
mer les  méthodes  courantes  de  l'enseignement  du 
dessin  en  méthodes  rationnelles,  fondées  sur  la 
science,  proscrivant  la  copie  exclusive  des  es- 
tampes pour  y  substituer  celle  des  modèles  en 
plâtre  ou  l'étude  directe  de  la  nature,  afin  de  lais- 
ser à  l'élève  sa  liberté  d'interprétation.  C'était 
presque  une  révolution,  comme  on  le  voit,  que 
rêvait  la  nouvelle  société,  et  cette  révolution, 
après  une  lutte  acharnée  contre  l'indifférence  du 
public  et  contre  la  routine,  elle  est  parvenue  à 
l'accomplir.  La  méthode  qu'elle  préconisait  pour 
l'enseignement  du  dessin  a  fini  par  triompher,  elle 
est  aujourd'hui  partout  en  honneur.  Cette  mé- 
thode, un  des  membres  les  plus  distingués  de 
l'Union,  M.  Eugène  Guillaume,  la  résumait  ainsi  : 
«  Nous  partons  de  cette  idée  que  Vart  étaiit  un, 
l'on  n  est  pas  plus  autorisé  à  mesurer  ses  vrais 
principes  en  vue  des  professions  et  selon  les  con- 
ditions, qu'on  ne  le  fait  pour  la  grammaire,  les 
sciences  ou  la  morale.  Nous  professons  cette  opi- 
nion, que  le  sentiment  de  l'art  peut  être  développé 
conformément  à  la  raison,  et  qu'il  y  a  dans  ses 
éléments  plus  de  bon  sens  que  de  subtilité.  Pra- 
tiquement, nous  pensons  qu'il  est  bon  de  le  con- 
sidérer par  son  côté  exact  et  utile,  de  lier  entre 
eux  d'une  manière  indissoluble  le  dessin  géomé- 
tral,  le  dessin  d'art  et  le  dessin  de  mémoire,  in- 
séparablement unis  dans  l'idée  générale  du  dessin 
lui-même  et  dans  ses  applications.  Enfin,  en  con- 
sidérant que  des  modèles  doivent  être  aussi  par- 
faits qu'il  est  possible,  nous  demandons  que  l'on 
mette  entre  les  mains  des  enfants  des  chefs-d'œuvre 
de  l'art,  comme  on  met  entre  leurs  mains,  pour 
d'autres  études,  les  chefs-d'œuvre  littéraires.  »  De 
pareilles  idées  rencontrèrent  tout  d'abord  une  vive 
opposition.  C'était  une  doctrine  nouvelle  qu'il  s'a- 
gissait de  faire  prévaloir.  Soutenue  par  des  hom- 
mes ardemment  convaincus  comme  MM.  Eugène 
Guillaume,  de  Chennevières,  de  La'olais,  etc.,  elle 
a  pénétré  finalement  dans  les  esprits  et  inspire 
maintenant  nos  programmes  officiels.  La  société 
de  l'Union  centrale  l'applique  dans  les  concours 
qu'elle  organise  tous  les  deux  ans  depuis  1865  et 
qui  comprennent  des  concours  de  composition  et 
des  concours  d'après  des  modèles  désignés.  Des 
prix  assez  élevés  sont  attribués  à  chacun.  On  peut 
dire  qu'ils  ont  créé  depuis  vingt  ans  l'émulation 
la  plus  salutaire  parmi  nos  dessinateurs  de  l'in- 


dustrie, et  qu'ils  n'ont  pas  médiocrement  contri- 
bué aux  progrès  accomplis.  D'autre  part,  par  ses 
expositions,  organisées  d'après  un  plan  spécial 
conforme  aux  méthodes  qu'elle  a  fait  adopter,  la 
société  a  exercé  une  influence  indéniable  sur  le 
public.  Elle  s'eff'orça  d'en  graduer  l'intérêt  en  met- 
tant en  relief  le  côté  artistique  des  objets,  plutôt 
que  leur  importance  commerciale,  en  montrant 
séparément  l'histoire  d'une  industrie,  en  faisant 
ressortir  la  maîtrise  de  l'exécution.  C'est  ainsi 
qu'elle  ouvrit  successivement  des  expositions  con- 
sacrées à  l'histoire  du  meuble,  des  étoffes,  den- 
telles, bijoux,  porcelaines,  etc.  (1865),  à  l'art  orien- 
tal (1869),  aux  arts  du  costume  (1874),  à  la  tapisserie 
(1876),  à  l'industrie  du  métal  (1880),  aux  industries 
des  tissus,  du  papier  et  du  bois  (1882),  aux  in- 
dustries de  la  pierre,  de  la  terre  et  du  verre, 
comprenant  la  construction  architecturale,  la  cé- 
ramique, la  verrerie  et  les  émaux  (1884).  L'éclat 
qu'ont  eu  ces  exhibitions  et  le  succès  qu'elles  ont 
obtenu  ont  définitivement  consacré  l'œuvre  de  la 
société  de  l'Union  centrale.  Celle-ci,  reconstituée  m 
depuis  1882  sur  de  nouvelles  bases,  reconnue  ■! 
d'utilité  publique  par  le  gouvernement,  ayant  à  sa 
tête  M.  Antonin  Proust,  comme  président,  et, 
comme  vice-président,  M.  Henri  Bouilhet,  a  été 
autorisée  à  émettre  une  loterie  de  14  millions  de 
francs  pour  la  construction  et  l'établissement 
d'un  musée  des  arts  décoratifs.  Le  résultat  de 
l'opération,  terminée  en  1884,  donna  à  la  société 
un  produit  net  de  près  de  six  millions,  qui  doit 
servir  à  la  fondation  définitive  de  ce  musée,  en 
formation  depuis  plusieurs  années  dans  des  lo- 
caux provisoires  au  Palais  de  l'industrie,  mais  qui 
ne  pourra  être  édifié  et  ouvert  au  public,  avec 
toutes  les  collections  d'objets  d'art  qu'il  compren- 
dra, qu'après  la  ratification  par  les  Chambres  d'un 
accord  intervenu  entre  le  gouvernement  et  le  co- 
mité directeur  de  la  société.  [V.  Champier.] 

UNION  FRANÇAISE  DL'  LA  JEUNESSE.  — 
Cette  association,  fondée  quelques  années  après 
la  guerre  de  1870,  fait  appel  à  la  jeunesse  française 
pour  l'œuvre  de  l'éducation  populaire.  Elle  se  re- 
crute exclusivement  parmi  les  jeunes  gens  :  un 
article  de  ses  statuts  a  fixé  à  vingt-cinq  ans  d'a- 
bord, puis  à  trente  ans,  le  maximum  d'âge  des 
membres  actifs;  au-delà  de  cette  limite,  on  peut 
encore  rester  dans  l'Association  ;  mais  on  devient 
alors  membre  associé  et  non  plus  actif,  c'est-à-dire 
qu'on  n'a  plus  le  droit  d'assister  aux  assemblées 
générales  et  d'y  élire  les  membres  du  comité,  qui 
sont  choisis  eux-mêmes  parmi  les  mineurs  de 
trente  ans. 

L'Union  française  a  fait  en  onze  années  d'exis- 
tence (1875-1886)  des  progrès  considérables  et 
rendu  d'utiles  services.  Au  début,  sans  ressources 
et  sans  local,  recueillie  par  l'hospitalière  Société 
de  géographie,  réduite  aux  maigres  cotisations  de 
ses  membres,  elle  ne  pouvait  pas  même  compter, 
non  point  sur  l'appui,  mais  sur  la  neutralité  du 
gouvernement  d'alors,  qui,  malgré  la  sage  obliga- 
tion qu'elle  s'était  imposée  d'écarter  toute  ques- 
tion politique  et  religieuse,  voyait  en  elle  une  en- 
nemie. Mais  bientôt,  le  pouvoir  politique  ayant  passé 
en  d'autres  mains,  l'Association  vit  son  budget  se 
grossir  de  subventions  de  l'Etat,  du  Conseil  généra 
et  du  Conseil  municipal  de  Paris,  son  nom  se  ré- 
pandre, son  influence  s'accroître,  son  champ  d'ac* 
tion  étendre  ses  limites.  Elle  avait  commencé  par 
quelques  leçons  à  la  mairie  du  ye  arrondissement: 
aujourd'hui  elle  a  treize  sections  de  cours  à  Paris, 
une  dans  la  banlieue,  et  quatre  en  province.  A 
Paris,  ses  professeurs  sont  au  nombre  de  160,  ci 
SCS  auditeurs  se  comptent  par  milliers  ;  sur  la  liste 
de  ses  membres  d'honneur  figurent  des  noms  comme 
ceux  de  MM.  Pasteur,  F.  de  Lesseps,  Paul  Bort, 
Goblct,  etc.  Secondée  par  les  Associations  poly- 
technique   et  philotechnique,   et  par  la  Société 
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pour  l'instruction  élémentaire,  avec  lesquelles  elle 
l'orme  une  sorte  de  syndicat,  elle  a  commencé  à 
jeter  les  bases  d'un  solide  enseignement  profes- 
sionnel à  Paris.  Par  la  forte  organisation  d'une 
section  de  tir  et  d'exercices  militaires,  elle  répond 
à  une  des  plus  vives  préoccupations  de  l'esprit 
public,  qui  est  de  préparer  l'adolescent  d'aujour- 
d'hui à  être  le  soldat  de  demain.  Citons  aussi  les 
cours  d'enseignement  élémentaire  pour  les  aveu- 
gles qui  ont  commencé  au  mois  de  mai  1886,  à  la 
section  de  Plaisance,  et  dont  le  succès  a  décidé 
le  comité  à  y  adjoindre,  pour  la  rentrée,  un  cours 
supérieur.  Enfin,  les  heureux  résultats  obtenus 
par  certaines  sections  de  province  et,  entre  autres, 
par  celle  de  Lille  sont  pour  l'Union  française  de  la 
jeunesse  un  précieux  encouragement  à  pousser 
plus  avant  dans  cette  voie  de  décentralisation,  et 
à  aller  chercher,  sur  tous  les  points  de  la  France, 
tant  de  bonnes  volontés  cachées,  mais  réelles  ce- 
pendant, et  qui  n'attendent  qu'un  signal  pour 
éclore. 

UNIVERSEL,(ENSEIGNEMENT).  —  V.  Jacotot. 

UNIVERSITÉ.  —  C'est  au  commencement 
du  xii^  siècle  que  les  écoles  de  Paris,  où  ensei- 
gnaient Guillaume  de  Champeaux  et  Abélard,  ac- 
quirent une  réputation  qui  fit  accourir  en  grand 
nombre  les  étudiants.  Il  y  avait  alors  à  Paris,  outre 
l'école  cathédrale  de  Notre-Dame,  placée  sous 
l'autorité  immédiate  de  l'évêque,  et  dont  l'ensei- 
gnement était  exclusivement  thcologique,  les  écoles 
de  la  Montagne  Sainte-Geneviève,  qui  paraissent 
avoir  été  indépendantes  de  toute  autorité  ecclé- 
siastique ou  civile.  On  y  enseignait  le  trivium  et 
le  quadrivium,  et  surtout  la  dialectique.  «  C'est  de 
la  réunion  des  écoles  de  logique  établies  sur  la 
Montagne,  avec  l'école  de  théologie,  qui  était  dans 
le  cloître  Notre-Dame,  que  s'est  formée  l'Univer- 
sité de  Paris  »  (Thurot).  Au  commencement 
du  xiii^  siècle ,  les  maîtres  et  les  étudiants  de 
Paris  s'organisèrent  sous  ce  nom  en  une  corpora- 
tion, qui  fut  reconnue  par  deux  bulles  d'Inno- 
cent III,  et  qui  en  1255  reçut  d'Innocent  IV  le 
privilège  d'avoir  un  sceau  à  elle.  Cette  corpora- 
tion comprenait  quatre  facultés,  celles  de  théologie, 
de  droit  canon,  de  médecine,  et  des  arts  ;  la  fa- 
culté des  arts,  dont  les  écoles  étaient  pour  la  plu- 
part à  la  rue  du  Fouarre,  se  divisait  elle-même  en 
quatre  «  nations  »,  française,  normande,  picarde 
et  anglaise.  Les  grades  universitaires,  qu'on  trouve 
établis  dès  le  xin^  siècle,  sont  la  déterminance  ou 
le  baccalauréat  ;  la  licence,  conférée  alors  soit  par  le 
chancelier  de  Notre-Dame,  soit  par  celui  de  Sainte- 
Geneviève  ;  et  la  maîtrise  ou  le  doctorat,  c'est-à- 
dire  l'admission  du  licencié  dans  la  corporation 
des  maîtres.  La  plupart  des  étudiants  étaient  pau- 
vres, et  n'avaient  d'autres  ressources  que  des 
bourses  fondées  à  leur  intention  ;  les  boursiers,  à 
partir  du  xm^  siècle,  vécurent  en  commun  dans 
des  maisons  appelés  collèges.  L'une  des  plus  an- 
ciennes de  ces  maisons  fut  fondée  par  Robert 
Sorbon  à  l'usage  des  étudiants  de  la  Faculté  de 
théologie;  elle  prit  bientôt  une  grande  importance 
sous  le  nom  de  Sorbonne.  Du  xiii^  au  xv'  siècle, 
cinquante  collèges  furent  créés  dans  l'université 
de  Paris  :  les  principaux  sont,  outre  celui  de  Sor- 
bonne, les  collèges  de  Navarre,  du  cardinal  Le- 
mome,  d'Harcourt,  du  Plessis,  des  Lombards,  des 
Ecossais,  etc.  Outre  les  collèges,  on  créa,  dans  le 
courant  du  xv^  siècle,  pour  les  élèves  de  la  faculté 
des  arts,  plus  jeunes  que  ceux  des  autres  facultés, 
des  pensionnats  nommés  pédagogies  *,  qui  peu  à 
P^^  prirent  la  place  des  anciennes  écoles  de  la 
rue  du  Fouarre.  Les  rois  protégèrent  l'Université 
de  Pans:  Philippe  le  Bel  s'appuya  sur  elle  dans  sa 
lutte  contre  la  papauté  ;  Charles  V  lui  accorda  le 
titre  de  fille  aînée  des  rois  de  France. 

D'autres  universités  s'étaient  fondées  dans  les 
provmccs.  Deux  datent  du  xme  siècle  :  Toulouse 


(1223),  Montpellier  (128'Jj;  six  du  xiv*  siècle:  Avi- 
gnon (lyO.'ij,  Orléans  (1.305),  Cahors  (13;J2),  Gre- 
noble (1339;  transférée  à  Valence  en  .452),  Angers 
(13G4),  Orange  (13G5);  huit  du  xv»  siècle  :  Aix  (1409;, 
Dôle  (1423;  réunie  à  Besançon  en  lG91j,  Poitiers 
(1431),  Cacn  (1436),  Nantes  (1460) ,  Besançon  (1464), 
Bourges  (1469),  Bordeaux  (1472).  Ajoutons-y,  pour 
compléter  la  liste  des  universités  provinciales, 
celles  plus  récentes  de  Reims  (1548),  de  Douai 
(1572),  de  Pont-à-Mousson  (1572),  de  Strasbourg 
(1G21),  de  Pau  (1772),  de  Nancy  (17G9).  On  trou- 
vera des  indications  sur  quelques-unes  de  ces  uni- 
versités dans  les  articles  consacrés  aux  provinces 
et  aux  départements. 

Parmi  les  universités  étrangères  fondées,  les 
unes  à  la  même  époque  que  celle  de  Paris,  les  au- 
tres un  peu  plus  tard,  nous  mentionnerons  celles 
de  Bologne  (1158)  et  de  Padoue  (1222);  d'Oxford 
(commencement  du  xiii^  siècle)  et  de  Cambridge 
(1257);  de  Salamanque  (1239);  de  Coimbre  (1279); 
de  Prague  (1348);  de  Cracovie  (1400^;  d'Upsal 
(1476);  de  Heidelberg  (1386),  Leipzig  (1409),  Tû- 
bingen  (1477),  Wittenberg  (1502). 

Sous  le  règne  de  Charles  VII  eut  lieu  une  ré- 
forme des  anciens  statuts  de  l'université  de  Paris  ; 
ce  fut  le  cardinal  d'Estouteville,  légat  du  pape,  qui 
promulgua  les  nouveaux  règlements  (1452).  Mais 
l'université  n'en  demeura  pas  moins  le  représen- 
tant de  la  scolastique  du  moyen  âge,  et  lorsque 
François  1er  voulut  faire  donner  dans  sa  capitale 
un  enseignement  qui  s'inspirât  des  idées  delaRe- 
liaissance,  il  dut  créer  un  établissement  nouveau, 
le  Collège  royal  (Collège  de  France).  L'université 
vit  de  mauvais  œil  cette  création  ;  mais,  n'ayant 
pu  l'empêcher,  elle  trouva  dans  la  concurrence 
qui  lui  était  faite  l'occasion  d'améliorer  quelque 
peu  son  propre  enseignement.  Un  autre  péril 
la  menaça  bientôt,  la  fondation  de  la  Compagnie 
de  Jésus.  Les  jésuites  ouvrirent  à  Paris  le  collège 
de  Clermont  (^1563),  et  demandèrent  que  leur 
maison  fût  incorporée  à  l'université  ;  celle-ci  re- 
fusa énergiquement  d'admettre  les  nouveaux  ve- 
nus dans  son  sein,  et  leur  contesta  môme  le  droit 
d'enseigner;  il  en  résulta  un  procès  où  les  jé- 
suites obtinrent  gain  de  cause,  et  l'université  fut 
forcée  de  subir  l'existence  du  collège  de  Clermont 
à  côté  des  siens. 

Une  nouvelle  réforme  de  l'université  de  Paris 
eut  lieu  en  1600,  sous  Henri  IV  ;  elle  était  néces- 
sitée par  la  décadence  des  études,  suite  des  lon- 
gues guerres  civiles.  L'enseignement  des  collèges 
de  l'université  resta  néanmoins  ce  qu'il  était  au- 
trefois, et  parut  de  plus  en  plus  gothique  et  bar- 
bare au  milieu  d'une  société  polie,  où  florissait 
une  littérature  nouvelle.  Nous  avons  indiqué,  dans 
les  articles  consacrés  à  l'enseignement  secondaire 
(V.  Lycées  et  collèges,  Jésuites,  Oratoire,  Port- 
Royal,  Rollin,  etc.),  quelles  modifications  s'y  in- 
troduisirent peu  à  peu.  Quant  aux  facultés,  elles 
demeurèrent,  au  xvii®  et  au  xvine  siècle  comme  au 
moyen  âge,  les  forteresses  de  la  scolastique  et 
de  la  routine. 

La  Révolution,  voulant  réorganiser  l'instruction 
publique,  dut  supprimer  les  universités.  Cette 
suppression  eut  lieu  par  la  force  même  des  choses, 
et  se  trouva  accomplie  de  fait  sans  qu'un  décret 
formel  eût  été  rendu  à  ce  sujet.  On  cite,  il  est 
vrai,  un  décret  du  15  septembre  1793,  où  on  lit,  à 
l'arlicle  3,  que  les  nouveaux  établissements  dont 
la  Convention  méditait  à  ce  moment  la  création 
devront  être  mis  en  activité  au  !•«•  novembre  sui- 
vant, et  que  «  en  conséquence,  les  collèges  de  plein 
exercice  et  les  facultés  de  théologie,  de  médecine, 
des  arts  et  de  droit  sont  supprimés  sur  toute  la 
surface  de  la  République  ».  Mais  ce  décret  fu* 
rapporté  dès  le  lendemain.  Il  est  difficile  de  mar- 
quer d'une  façon  précise  le  moment  où  les  uni- 
versités cessèrent  d'exister.  Elles  avaient  disparu 
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quand  la  loi  du  3  brumaire  an  IV  créa,  pour  le 
haut  enseignement,  des  «  écoles  spéciales  »  (astro- 
nomie, géométrie  et  mécanique,  histoire  naturelle, 
médecine,  antiquités,  sciences  politiques,  etc.^. 
Napoléon,  en  1808,  remit  en  vigueur  l'ancienne 
appellation  de  facultés  (V.  Facultés)  dans  le  dé- 
cret qui  organisait  V  Université  impériale  (V.  ci- 
après  Université  de  France). 

A.  constilter.  —  Egassb  dd  Boulay,  Historia  Universi- 
tatis  Parisiensis  Paris,  1665-1670,  5  vol.  in-folio.  — 
Grevier  Histoire  de  V  Université  de  Paris,  depuis  son 
ori(/iKe  jusqu'en  tannée  1602;  Paris,  1761,  7  vol.  in-12. 
—  E.  DcBARLE,  Histoire  de  l'Université  depuis  son  ori- 
gine jusqu'à  nos  jours,  Paiis,  1829,  2  vol.  ia-8.  — 
Vallet  de  ViRiviLLB,  Histoirc  de  l'instruction  publique 
en  Europe,  et  principalement  en  France,  depuis  le 
christianisme  jusqu'à  nos  jours,  Paris,  1849,  1  vol.  in-4. 
-  Ch.  Tuorot,  De  l'organisation  de  l'enseignement 
dans  l' Université  de  Pa7-is  au  moyen-âge  ;  Paris,  1830, 
1  vol.  in-8.  —  Ch.  JourdaiN:  Histoire  de  V Université  de 
Paris  au  xvii*  et  au  xvm*  siècle;  Paris,  1862,  3  vol.  in- 
folio.  —  H.  Lamtoine,  Histoire  de  l'enseignement  secon- 
daire en  France  au  xvn'  siècle    Paris,  1874,  l  vol.  iQ-8. 

U^îlVERSITÉ  DE  FRANCE.  —  Lorsque  Napo- 
léon eut  posé  sur  sa  tête  la  couronne  impériale 
et  restauré  à  son  profit  la  plupart  des  institutions 
de  l'ancien  régime,  il  songea  à  donner  à  l'instruc- 
tion publique  une  organisation  conforme  à  ses 
intérêts  politiques.  Quelques-uns  de  ses  con- 
seillers lui  proposèrent  de  se  servir  à  cet  effet  des 
congrégations  enseignantes,  Oratoriens,  Doctri- 
naires. Bénédictins  de  Saint-Maur;  mais  il  préféra 
instituer  lui-même  une  corporation  laïque,  pensant 
qu'elle  serait  plus  facile  à  gouverner  et  entrerait 
plus  docilement  dans  ses  vues.  Il  fit  donc  voter 
au  Corps  législatif,  le  10  mai  1806,  une  loi  portant 
ce  qui  suit  .  «  Il  sera  formé,  sous  le  nom  d'Uni- 
versité impériale,  un  corps  chargé  exclusivement 
de  l'enseignement  et  de  l'éducation  publique  dans 
tout  l'empire.  Les  membres  du  corps  enseignant 
contracteront  des  obligations  civiles,  spéciales  et 
temporaires.  L'organisation  du  corps  enseignant 
sera  présentée  en  forme  de  loi,  au  Corps  législatif, 
à  la  session  de  1810.  » 

Sans  attendre  que  le  délai  qu'il  s'était  fixé  pour 
l'organisation  du  nouveau  corps  enseignant  fût 
expiré,  Napoléon  signa  le  17  mars  1808  le  décret 
constitutif  de  l'Université.  En  voici  les  principales 
dispositions  : 

«  L'enseignement  public,  dans  tout  l'empire,  est 
confié  exclusivement  à  l'Université.  —  Aucune 
école,  aucun  établissement  quelconque  d'instruc- 
tion ne  peut  être  formé  hors  de  l'Université  im- 
périale, et  sans  l'autorisation  de  son  chef.  —  Nul 
ne  peut  ouvrir  d'école,  ni  enseigner  publique- 
ment, sans  être  membre  de  l'Université  impériale, 
et  gradué  par  l'une  de  ses  facultés.  Néanmoins 
l'instruction  dans  les  séminaires  dépend  des  ar- 
chevêques et  évêques,  chacun  dans  son  diocèse; 
ils  en  nomment  et  révoquent  les  directeurs  et 
professeurs ,  ils  sont  seulement  tenus  de  se  con- 
former aux  règlements  pour  les  séminaires.  — 
L'Université  impériale  sera  composée  d'autant 
d'académies  quil  y  a  de  cours  d'appel.  —  Les 
écoles  appartenant  à  chaque  académie  seront  pla- 
cées dans  l'ordre  suivant  :  1°  les  facultés,  pour 
les  sciences  approfondies,  et  la  coHation  des 
grades;  2°  les  lycées,  pour  les  langues  anciennes, 
l'histoire,  la  rhétorique,  la  logique  et  les  éléments 
des  sciences  mathématiques  et  physiques;  3°  les 
collèges,  écoles  secondaires  communales,  pour  les 
éléments  des  langues  anciennes  et  les  premiers 
principes  de  l'histoire  et  des  sciences;  4»  les 
institutions,  écoles  tenues  par  des  instituteurs 
particuliers,  où  l'enseignement  se  rapproche  de 
celui  des  collèges;  5°  les  pensions,  pensionnats 
appartenant  à  des  maîtres  particuliers,  et  consa- 
crés à  des  études  moins  fortes  que  celles  des 


institutions;  6°  les  petites  écoles,  écoles  primaires, 
où  l'on  apprend  à  lire,  à  écrire,  et  les  premières 
notions  du  calcul.  —  Toutes  les  écoles  de  l'Uni- 
versité impériale  prendront  pour  base  de  leur 
enseignement  :  1°  les  préceptes  de  la  religion 
catholique;  2°  la  fidélité  à  l'empereur,  à  la  mo- 
narchie impériale,  dépositaire  du  bonheur  des 
peuples,  et  à  la  dynastie  napoléonienne,  conser- 
vatrice de  l'unité  de  la  France  et  de  toutes  les 
idées  libérales  proclamées  par  les  constitutions; 
3°  l'obéissance  aux  statuts  du  corps  enseignant, 
qui  ont  pour  objet  l'uniformité  de  l'instruction,  et 
qui  tendent  à  former,  pour  l'État,  des  citoyens 
attachés  à  leur  religion,  à  leur  prince,  à  leur  pa- 
trie et  à  leur  famille;  4»  tous  les  professeurs  de 
théologie  seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions de  l'édit  de  1682,  concernant  les  quatre 
propositions  contenues  en  la  déclaration  du  clergé 
de  France  de  ladite  année.  —  Les  membres  de 
l'Université  impériale  contracteront  par  serment 
les  obligations  civiles,  spéciales  et  temporaires, 
qui  doivent  les  lier  au  corps  enseignant.  Ils  pro- 
mettront obéissance  au  grand-maître  dans  tout  ce 
qu'il  leur  commandera  pour  notre  service  et  pour 
le  bien  de  l'enseignement.  Ils  s'engagepont  à  ne 
quitter  le  corps  enseignant  et  leurs  fonctions 
qu'après  en  avoir  obtenu  l'agrément  du  grand- 
maître.  Le  grand-maître  pourra  dégager  un  mem- 
bre de  l'Université  de  ses  obligations,  et  lui  per- 
mettre de  quitter  le  corps;  en  cas  de  refus  du 
grand-maître,  et  de  persistance  de  la  part  d'un 
membre  de  l'Université  dans  la  résolution  de 
quitter  le  corps,  le  grand-maître  sera  tenu  de  lui 
délivrer  une  lettre  d'exeat  après  trois  demandes 
consécutives,  réitérées  de  deux  mois  en  deux 
mois.  Celui  qui  aura  quitté  le  corps  enseignant 
sans  avoir  rempli  ces  formahtés,  sera  rayé  du 
tableau  de  l'Université,  et  encourra  la  peine  atta- 
chée à  cette  radiation.  —  Les  membres  de  l'Uni- 
versité seront  tenus  d'instruire  le  grand-maître 
et  ses  officiers  de  tout  ce  qui  viendrait  à  leur 
connaissance  de  contraire  à  la  doctrine  et  aux 
principes  du  corps  enseignant,  dans  les  établisse- 
ments d'instruction  publique.  —  L'Université 
impériale  sera  régie  et  gouvernée  par  le  grand- 
maître,  qui  sera  nommé  et  révocable  par  nous.  — 
Il  y  aura,  immédiatement  après  le  grand-maître, 
deux  titulaires  de  l'Université  impériale;  l'un 
aura  le  titre  de  chancelier,  et  l'autre  celui  de  tré- 
sorier; ils  seront  nommés  et  révocables  par  nous. 
—  Le  Conseil  de  l'Université  sera  composé  de 
trente  membres.  Dix  de  ces  membres,  dont  six 
choisis  parmi  les  inspecteurs,  et  quatre  parmi  les 
recteurs,  seront  conseillers  à  vie  ou  conseillers 
titulaires  de  l'Université;  ils  seront  brevetés  par 
nous.  Les  conseillers  ordinaires,  au  nombre  de 
vingt,  seront  pris  parmi  les  inspecteurs,  les 
doyens  et  professeurs  des  facultés,  et  les  provi- 
seurs des  lycées;  tous  les  ans,  le  grand-maître 
fera  la  liste  des  vingt  conseillers  ordinaires  qui 
doivent  compléter  le  conseil  pendant  l'année.  — 
Il  sera  établi  au  chef-lieu  de  chaque  académie  un 
conseil  composé  de  dix  membres,  désignés  par  le 
grand- maître.  Les  Conseils  académiques  seront 
présidés  par  les  recteurs.  —  Les  inspecteurs  géné- 
raux de  l'Université  seront  nommés  par  le  grand- 
maître  ;  leur  nombre  sera  de  vingt  au  moins,  et  ne 
pourra  excéder  trente.  —  Il  y  aura  dans  chaque 
académie  un  ou  deux  inspecteurs  particuliers;  ils 
seront  nommés  par  le  grand-maître,  sur  la  pré- 
sentation des  recteurs.  —  Chaque  académie  sera 
gouvernée  par  un  recteur,  sous  les  ordres  immé-. 
diats  du  grand-maître,  qui  le  nommera  pour 
cinq  ans.  —  A  l'avenir,  et  après  l'organisation 
complète  de  l'Université,  les  proviseurs  et  cen- 
seurs des  lycées,  les  principaux  et  régents  des 
collèges,  ainsi  que  les  maîtres  d'étude  de  ces 
écoles,   seront  astreints  au   célibat  et  à  la  vie 
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commune.  Les  prolesseurs  des  lycées  pourront 
ôtre  mariés.  —  Les  frères  des  écoles  chrétiennes 
seront  brevetés  et  encouragés  parle  grand-maître, 
<iui  visera  leurs  statuts  intérieurs,  les  admettra 
au  serment,  leur  prescrira  un  habit  particulier, 
et  fera  surveiller  leurs  écoles.  Les  supérieurs  de 
ces  congrégations  pourront  être  membres  de 
l'Université.  —  Il  est  créé,  parmi  les  gradués 
fonctionnaires  de  l'Université,  des  titres  honori- 
fiques destinés  à  distinguer  les  fonctions  émi- 
nentes,  et  à  récompenser  les  services  rendus  à 
l'enseignement.  Ces  titres  seront  au  nombre  de 
trois,  savoir:  1°  les  titulaires;  2°  les  officiers  de 
l'Université;  3°  les  officiers  des  académies.  — Se- 
ront titulaires  de  l'Université  :  le  grand-maître,  le 
chancelier,  le  trésorier,  et  les  dix  conseillers  à 
vie.  —  Seront,  de  droit,  officiers  de  l'Université, 
les  conseillers  ordinaires,  les  inspecteurs  de  l'U- 
niversité, les  recteurs,  les  inspecteurs  des  acadé- 
mies, les  doyens  et  professeurs  des  facultés.  Le 
titre  d'officier  de  l'Université  pourra  aussi  être 
accordé  par  le  grand-maître  aux  proviseurs,  cen- 
seurs, et  aux  professeurs  des  deux  premières 
classes  des  lycées,  les  plus  recommandables  par 
leurs  talents  et  par  leurs  services.  —  Seront,  de 
droit,  officiers  des  académies,  les  proviseurs,  cen- 
seurs et  professeurs  des  deux  premières  classes 
des  lycées,  et  les  principaux  des  collèges.  Le 
titre  d'officier  des  académies  pourra  aussi  être 
accordé  par  le  grand-maître  aux  autres  profes- 
seurs des  lycées,  ainsi  qu'aux  régents  des  collèges 
et  aux  chefs  d'institution,  dans  le  cas  où  ces  di- 
vers fonctionnaires  auraient  mérité  cette  distinc- 
tion par  des  services  éminents.  —  Les  professeurs 
et  agrégés  des  lycées,  les  régents  des  collèges  et 
les  chefs  d'institution  qui  n'auraient  pas  les  titres 
précédents,  porteront,  ainsi  que  les  maîtres  de 
pension  et  les  maîtres  d'études,  le  seul  titre  de 
membres  de  l'Université.  —  Il  sera  établi  à  Paris 
un  pensionnat  normal,  destiné  à  recevoir  jusqu'à 
trois  cents  jeunes  gens,  qui  y  seront  formés  à 
l'art  d'enseigner  les  lettres  et  les  sciences.  Les 
aspirants,  dans  le  cours  de  leurs  deux  années 
d'études  au  pensionnat  normal,  ou  à  leur  terme, 
devront  prendre  leurs  grades,  à  Paris,  dans  la 
faculté  des  lettres  ou  dans  celle  des  sciences.  Ils 
seront  de  suite  appelés  par  le  grand-maître  pour 
remplir  des  places  dans  les  académies.  —  Les 
maîtres  d'études,  des  lycées  et  les  régents  des 
collèges,  seront  admis  à  concourir  entre  eux  pour 
obtenir  l'agrégation  au  professorat  des  lycées.  Il 
sera  reçu  successivement  un  nombre  d'agrégés 
suffisant  pour  remplacer  les  professeurs  des 
lycées;  ce  nombre  ne  pourra  excéder  le  tiers  de 
celui  des  professeurs.  Les  agrégés  auront  un  trai- 
tement annuel  de  400  fr.,  qu'ils  toucheront 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  nommés  à  une  chaire  de 
lycée;  ils  seront  répartis  par  le  grand-maître  dans 
les  académies;  ils  remplaceront  les  professeurs 
malades.  » 

Le  premier  grand-maître  de  l'Université  impé- 
riale fut  Fontanes  (Consulter,  pour  l'histoire  de 
la  fondation  de  l'Université,  les  articles  Napo- 
léon Jer,  Fontanes,  Fourcroy,  Rendu). 

L'organisation  de  l'Université  impériale  fut  com- 
plétée parle  décret  du  17  septembre  1808,  portant 
règlement  pour  l'Université  :  l'art.  3  de  ce  décret 
dispose  qu'à  la  date  du  1er  janvier  1809  «  tout  éta- 
blissement quelconque  d'instruction  qui  ne  sera 
pas  muni  d'un  diplôme  exprès  du  grand-maître 
cessera  d'exister  »;  —  par  le  règlement  du  10  sep- 
tembre 1809,  sur  l'enseignement  dans  les  lycées  ; 
—  par  le  statut  du  16  février  1810,  relatif  aux  fa- 
cultés et  à  la  collation  des  grades,  dont  l'art.  18 
porte  que,  «  pour  être  admis  à  l'examen  du  bacca- 
lauréat, tout  aspirant  justifiera  qu'il  a  fait  une  an- 
née de  rhétorique  et  une  année  de  philosophie, 
soit  dans  un  lycée,  soit  dans  une  école  où  ce  dou-  ! 


ble  enseignement  aura  été  formellement  autorisé  » 
(c'est  ce  qu'on  appela  l'obligation  du  a  certificat 
d'études  »)  ;  —  parle  décret  du  1.5no>embre  1811, 
concernant  le  régime  de  l'Université,  qui  porta  le 
nombre  des  lycées  à  cent  dans  tout  l'empire; 
divisa  les  collèges  en  deux  classes;  ordonna  que, 
dans  les  villes,  où  il  y  a  un  lycée  ou  un  collège,  les 
institutions  et  pensions  seraient  obligées  d'y  en- 
voyer leurs  élèves,  et  devraient  se  borner  à  répéter 
l'enseignement  qui  y  serait  donné;  que  dans  les 
villes  qui  n'ont  ni  lycée,  ni  collège,  les  institutions 
ne  pourraient  élever  l'enseignement  au-dessus  des 
classes  d'humanités;  que  les  chefs  d'institution  et 
les  maîtres  de  j.  snoion  ne  pourraient  avoir  de 
pensionnaires  à  demeure  dans  leurs  maisons  au- 
dessus  de  l'âge  de  neuf  ans,  qu'autant  que  le  nom- 
bre des  pensionnaires  que  peut  recevoir  le  lycée 
ou  le  collège  établi  dans  la  même  ville  ou  dans  la 
résidence  du  lycée  se  trouverait  au  complet;  que 
les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  seraient 
gouvernées  par  l'Université,  qu'elles  ne  pourraient 
être  placées  que  dans  les  villes  possédant  un 
lycée  ou  un  collège,  et  que  leurs  élèves  seraient 
conduits  au  lycée  ou  au  collège  pour  y  suivre  leurs 
classes.  Mentionnons  encore  l'obligation  imposée 
aux  chefs  d'institution  et  aux  maîtres  de  pension 
de  verser  entre  les  mains  du  trésorier  de  l'Uni- 
versité la  «  rétribution  universitaire  »,  impôt  an- 
nuel équivalant  au  vingtième  de  la  rétribution 
payée  par  les  élèves  (art.  134  du  décret  du  17  mars 
1808).  On  trouvera  plus  de  détails  sur  ces  divers 
point»  aux  articles  Lycées  et  collèges.  Liberté  d'en- 
seignement, Pension,  pensionnat,  Séminaires  {Pe- 
ut s). 

Après  la  chute  de  Napoléon,  Louis  XVIII  ordonna 
(22  juin  1814)  que  «  l'Université  de  France  obser- 
verait les  règlements  en  vigueur,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  pu  être  apporté  à  l'ordre  existant  de  l'éducation 
publique  les  modifications  qui  seraient  jugées 
utiles  ».  Fontanes  fut  maintenu  dans  ses  fonctions 
de  grand-maître;  par  une  circulaire  aux  recteurs 
(30  juin),  il  fit  savoir  que  «  le  trône  de  Saint- 
Louis  étant  relevé,  sa  religion  devait  régner  plus 
que  jamais  dans  toutes  les  écoles  de  la  France  ». 
Un  nouveau  règlement  sur  la  discipline  et  les 
études  des  lycées  et  des  collèges  fut  édicté  le 
28  septembre  1814. 

Cependant  le  parti  des  «  ultras  »,  qui  deman- 
dait la  destruction  totale  de  l'Université,  et  qui 
voulait  remettre  entièrement  l'éducation  publique 
entre  les  mains  de  l'Eglise,  faisait  tous  ses  eff"orts 
pour  arriver  à  son  but.  Il  obtint  d'abord  une  or- 
donnance (5  octobre  1814)  qui  enlevait  les  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  à  la  juridiction  de 
l'Université,  dispensait  leurs  élèves  de  suivre  les 
cours  des  lycées  et  collèges,  les  afi'ranchissait  de 
la  rétribution  universitaire  et  du  certificat  d'étu- 
des, et  permettait  que  ces  écoles  fussent  placées 
à  la  campagne.  Puis  il  fit  rendre  la  grande  ordon- 
nance du  17  février  1815  (rédigée  par  Royer-Col- 
lard  *),  qui  supprimait  la  charge  de  grand-maître, 
abolissait  la  rétribution  universitaire,  et  afifectait 
aux  dépenses  de  l'instruction  publique  un  million 
à  prendre  sur  la  liste  civile;  remplaçait  l'Univer- 
sité unique  par  dix-sept  universités  provinciales 
gouvernées  chacune  par  un  conseil  et  un  recteur, 
et  confiait  la  surveillance  générale  de  l'enseigne- 
ment à  un  Conseil  royal  de  l'instruction  publique, 
dont  la  présidence  était  donnée  à  M.  de  Baussel*, 
ancien  évêque  d'Alais. 

Mais,  avant  que  cette  ordonnance  eût  pu  être  mise 
à  exécution.  Napoléon  revenait  de  l'île  d'Elbe.  P'^n- 
dant  les  Cent-Jours,  l'Université  impériale  fut  ré- 
tablie sur  l'ancien  pied  :  Lacépède  en  fut  d'abord 
nommé  grand-maître,  puis  céda  la  place  (0  mai 
181Ô)  à  Lebrun*,  duc  de  Plaisance,  qui  garda  ses 
fonctions  jusqu'au  second  retour  des  Bourbons. 

Le  15  août  1815  parut  une  nouvelle  ordonnance 
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royale,  abrogeant  et  remplaçant  celle  du  17  fé- 
vrier précédent.  «  Notre  ordonnance  du  17  fé- 
vrier, disait  le  préambule,  n'ayant  pu  être  mise  à 
exécution,  et  les  difficultés  des  temps  ne  permet- 
tant pas  qu'il  soit  pourvu  aux  dépenses  de  l'in- 
struction publique  ainsi  qu'il  avait  été  statué  par 
notre  ordonnance  susdite  (c'est-à-dire  ne  permet- 
tant pas  d'abolir  la  rétribution  universitaire)  ;  vou- 
lant surseoir  à  toute  innovation  importante  dans 
le  régime  de  l'instruction,  jusqu'au  moment  où  des 
circonstances  plus  heureuses,  que  nous  espérons 
n'être  pas  éloignées,  nous  permettront  d'établir, 
par  une  loi,  les  bases  d'un  système  définitif,  nous 
ordonnons  ce  qui  suit  «  :  Maintien  provisoire  des 
académies  telles  que  les  avait  instituées  le  décret 
de  1808;  rétablissement  de  la  taxe  du  vingtième; 
institution  d'une  commission  de  cinq  membres, 
appelée  Commission  de  l'instruction  publique, 
chargée  d'exercer,  sous  l'autorité  du  ministre  de 
l'intérieur,  les  pouvoirs  précédemment  attribués 
au  grand-maître  et  au  Conseil  de  l'Université,  ainsi 
qu'au  chancelier  et  au  trésorier.  Les  cinq  membres 
de  la  Commission  furent  Roy er-CoUard,  président, 
G.  Cuvier,  Silvestre  de  Sacy,  l'abbé  Frayssinous, 
et  Guéneau  de  Mussy.  Les  lycées  prirent  le  nom 
de  collèges  royaux  (décision  du  22  août  1815). 

Ce  maintien  «  provisoire  »  d'une  organisation  que 
le  parti  de  la«  Congrégation  »  déclarait  tyranni- 
que  et  attentatoire  aux  droits  de  l'Eglise  souleva, 
dans  un  certain  camp,  les  plus  vives  réclamations; 
nous  ne  ferons  ici  que  rappeler  les  luttes  de  tri- 
bune et  la  guerre  de  brochures  qui  marquèrent 
les  années  1816  et  1817,  en  renvoyant  pour  les 
détails  aux  articles  spéciaux.  (V.  entre  autres  Li- 
berté d'enseignement,  Royer-Collard,  Rendu, 
Guizot,  Murard  de  Saint-Romain,  Fabry,  Cou- 
turier, Dampmartin.  V.  aussi  l'article  Biblio- 
graphie, aux  années  1816  et  1817). 

Royer-Collard  signala  son  passage  à  la  tête  de 
la  Commission  de  l'instruction  publique  par  la  pro- 
mulgation de  l'ordonnance  du  29  février  1816,  élabo- 
rée par  Cuvier,  Rendu  et  de  Gérando  :  ce  fut  presque 
la  seule  mesure  prise  par  la  Restauration  pour  l'en- 
couragement de  l'instruction  primaire  (V.  le  texte 
de  cette  ordonnance  à  l'article  Lois  scolaires, 
p.  1682;  V.  aussi  les  articles  Obligation,  p.  2133  ; 
Nomination, p.  2033,  et  Royer-Collard). 

En  1819,  Royer-Collard,  s'étant  brouillé  avec  le 
parti  qui  dominait  à  la  cour,  dut  abandonner  la 
présidence  de  la  Commission  d'instruction  publi- 
que; il  y  fut  remplacé  provisoù^ement  par  G.  Cu- 
vier (13  septembre  1819-4  octobre  1820).  Le  nom- 
bre des  membres  de  la  Commission  d'instruction  pu- 
blique fut  porté  de  cinq  à  sept  par  l'ordonnance  du  22 
juillet  1820  (V.  Ministres  de  l'instruction  publique), 
et  Tordonnance  du  1*'  novembre  de  la  même 
année  la  transforma  en  Conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique.  Le  président  de  ce  Conseil  royal 
fut  M.  Laine,  déjà  président  de  la  commission  de- 
puis le  4  octobre  précédent,  et  bientôt  après 
M.  Corbière,  qui  reçut  le  titre  de  ministre  (21  dé- 
cembre 1820-31  juillet  1821).  L'administration 
de  M.  Corbière  et  celle  de  Cuvier  qui  lui  succéda 
(31  juillet  1821-1"  juin  1822)  furent  signalées 
par  de  nombreuses  mesures  de  réaction  (ordon- 
nance du  27  février  1821,  statut  du  4  septem- 
bre 1821,  etc.),  qui  redoublèrent  lorsque  la«  Con- 
grégation »  eut  réussi  à  placer  un  homme  à  elle 
à  la  tête  de  l'Université.  L'ordonnance  royale  du 
1er  juin  1822  décida  que  le  chef  de  l'Université 
reprendrait  le  titre  de  grand-maître,  et  qu'il  exer- 
cerait, outre  les  attributions  du  président  du  Con- 
seil royal,  celles  que  conférait  au  grand-maître 
divers  articles  du  décret  du  17  mars  1808;  une 
autre  ordonnance  du  même  jour  nomma  grand- 
maître  l'abbé  Frayssinous,  aumônier  royal.  Le  nou- 
veau grand-maître  fit  supprimer  l'école  normale 
supérieure  de  Paris  (6  septembre  1822),  favorisa 


de  tout  son  pouvoir  la  création  et  la  reconnais- 
sance des  congrégations  enseignantes,  et  remplaça 
l'ordonnance  du  29  février  1816  par  celle  du 
8  avril  1824,  qui  livrait  aux  évêques  les  écoles  pri- 
maires catholiques  (V.  Lois  scolaires,  p.  1682;  No- 
mination, p.  2033;  Frayssinous,  p.  1104).  Bientôt 
la  subordination  de  l'instruction  publique  à  l'É- 
glise fut  consacrée  par  un  nouvel  acte  du  pouvoir 
royal,  l'ordonnance  du  26  août  1824,  qui  porte  ce 
qui  suit  :  «  Les  affaires  ecclésiastiques  et  l'instruc- 
tion publique  seront  dirigées  à  l'avenir  par  un 
ministre  secrétaire  d'Etat,  qui  prendra  le  titre 
de  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de& 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  pubh- 
que  ;  il  exercera  les  fonctions  de  grand-maître  de 
l'Université  de  France.  »  Le  titulaire  du  nouveau 
ministère  fut  Frayssinous,  devenu  évêque  d'Her- 
mopolis,  comte  et  pair  de  France;  il  garda  son 
portefeuille  jusqu'à  la  chute  du  cabinet  dirigé  par 
M.  de  Villèle.  Sur  les  actes  de  son  administration, 
V.  l'article  Frayssinous. 

Lorsque  la  majorité  libérale  de  la  Chambre  im- 
posa à  Charles  X  un  changement  dans  sa  politique 
(cabinet  Martignac),  l'ordonnance  du  4  janvier 
1828  décida  qu'à  l'avenir  l'instruction  publique  ne 
relèverait  plus  du  ministère  des  affaires  ecclé- 
siastiques; une  seconde  ordonnance  (10  février 
1828)  établit  que  l'instruction  publique  serait  di- 
rigée par  un  ministre  secrétaire  d'État,  qui  exer- 
cerait les  fonctions  de  grand-maître  de  l'Université 
de  France.  Le  ministre  de  l'instruction  publique 
fut  M.  de  Vatimesnil.  Les  actes  les  plus  impor- 
tants de  l'administration  de  M.  de  Vatimesnil  sont 
l'ordonnance  du  21  avril  1828  (V.  Lois  scolaires, 
p.  1683),  qui  remit  en  vigueur,  avec  quelques 
modifications,  celle  du  19  février  1816;  et  les 
deux  ordonnances  du  16  juin  1828,  concernant 
les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  (V.  Liberté 
d'enseignement,  p.  1580).  Nous  renvoyons  pour 
d'autres  détails  à  l'article  Vatimesnil. 

Le  cabinet  Polignac  réunit  de  nouveau  l'in- 
struction publique  aux  affaires  ecclésiastiques; 
les  deux  derniers  grands-maîtres  de  l'Université, 
sous  la  Restauration,  M.  de  Montbel  *  et  M.  de 
Guernon-Ranville,  portèrent,  comme  Msr  Frayssi- 
nous, le  titre  de  ministres  des  affaires  ecclésias- 
tiques et  de  l'instruction  pubUque.  M.  de  Guer- 
non-Ranville fit  rendre,  pour  l'amélioration  des 
écoles  primaires,  une  ordonnance  dont  la  révo- 
lution de  Juillet  empêcha  l'exécution  (V.  Guernon- 
Ronville). 

Nous  ne  poursuivrons  pas  plus  loin  ce  résumé 
chronologique.  Bornons-nous  à  rappeler  que  la 
Charte  de  1830  proclama  le  principe  de  la  liberté 
de  l'enseignement;  que  la  loi  de  1833,  en  organi- 
sant l'instruction  primaire,  dut  admettre  ce  prin- 
cipe et  permettre  à  tout  Français  d'ouvrir  une 
école,  pourvu  qu'il  ofi'rît  les  garanties  nécessaires 
de  capacité  et  de  moralité.  Quant  à  l'ensei- 
gnement secondaire,  les  projets  de  loi  qui  furent 
apportes  à  plusieurs  reprises  devant  le  Parle- 
ment ne  purent  aboutir,  précisément  parce 
qu'on  ne  put  s'entendre  sur  cette  question  de 
la  liberté,  que  l'Église  voulait  absolue,  et  que  l'E- 
tat ne  voulait  accorder  que  dans  certaines  limites 
et  sous  certaines  conditions.  Nous  renvoyons,  pour 
l'histoire  de  l'Université  sous  la  monarchie  de 
Juillet,  aux  articles  France,  Liberté  d'enseigne^ 
ment.  Lycées  et  collèges.  Pension,  pensionnaty 
Montalivct,  Guizot,  Pelet  [delà  Lozère),  Salvandy, 
Villemnin,  Cousin. 

Après  la  révolution  de  Février,  le  parti  qui  récla- 
mait depuis  plus  de  trente  ans  l'abolition  du  mo- 
nopole universitaire  sut  profiter  de  la  situation. 
J^a  loi  du  15  mars  1850,  tout  en  conservant  cer- 
taines formes  extérieures  de  l'organisation  établie, 
mit  fin  en  réalité  à  l'existence  de  l'Université.  A 
partir  de  1848,   le  ministre    de  l'instruction  pu- 
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blique  avait  cessé  de  porter  le  titre  de  grand- 
maître  ;  et  si  le  mot  d'Université  de  France  est 
encore  employé  pour  désigner  l'ensemble  des  éta- 
blissements d'instruction  publique,  ce  n'est  là 
qu'un  terme  consacré  par  l'usage,  mais  qui  ne 
répond  plus  à  une  réalité  légale.  Sur  l'histoire  de 
l'Université  de  France  depuis  1848,  et  sur  les  me- 
sures législatives  concernant  l'instruction  publi- 
?ue,  qui  ont  suivi  la  loi  de  1850,  V.  les  articles 
runce,  Liberté  d'enseignement,  Lois  scolaires,  For- 
toul,  Rouland,  Napoléon  IJI,  et  ceux  auxquels  ils 
renvoient. 

UttUGUAY.  —  La  République  orientale  de 
l'Uruguay,  appelée  ordinairement  l'Uruguay  tout 
court,  est  située  sur  la  rive  gauche  du  Rio  Uru- 
guay, et  a  pour  capitale  Montevideo.  Son  territoire 
a  une  superficie  de  186920  kilomètres  carrés;  sa 
population  est  évaluée  à  500  000  habitants  environ, 
dont  un  tiers  environ  sont  des  immigrants  de  di- 
verses nationalités,  et  dont  le  reste  appartient  aux 
deux  races  espagnole  et  indienne.  La  République 
est  divisée  en  dix-huit  départements,  dont  chacun 
est  placé  sous  l'autorité  d'un  gouverneur  appelé 
«  chef  politique  »  et  d'une  assemblée  représenta- 
tive appelée  «  municipalité  ».  L'autorité  législative 
est  exercée  par  un  corps  législatif  et  un  sénat  ;  le 
pouvoir  exécutif  est  remis  à  un  président  élu,  qui 
choisit  ses  ministres.  L'Uruguay  faisait  autrefois 
partie  de  la  vice-royauté  de  la  Plata,  sous  le  nom 
de  Banda  oriental.  Lorsque  les  colonies  espa- 
gnoles se  détachèrent  de  la  mère  patrie,  la  Banda 
oriental  resta  d'abord  unie  aux  provinces  argen- 
tines ;  puis  elle  forma  un  Etat  séparé  sous  Arti- 
gas,  tandis  que  la  ville  de  Montevideo  passait  sous 
la  domination  du  Brésil.  En  1827,  après  une  guerre 
entre  le  Brésil  et  la  République  argentine,  Mon- 
tevideo et  la  Banda  furent  constitués  définitive- 
ment en  un  Etat  indépendant. 

On  attribue  aux  pères  franciscains  la  fondation 
à  Montevideo  de  la  première  école,  en  1744.  Les 
jésuites  ouvrirent  ensuite  un  collège,  qui  disparut 
en  1767  lors  de  leur  expulsion.  En  1795,  doua  Clara 
Zabala  créa  à  Montevideo  une  école  gratuite  de 
filles  qui  fut  placée  sous  la  direction  d'une  sœur 
de  charité  :  on  y  enseignait  la  doctrine  chrétienne, 
la  lecture  et  la  couture  ;  l'écriture  était  considé- 
rée comme  dangereuse  pour  la  moralité  des  jeunes 
filles. 

Le  13  octobre  1821  fut  fondée  la  Société  lancas- 
térienne  pour  la  diffusion  de  l'éducation  populaire. 
Cette  Société  ouvrit  une  école  gratuite  pour  les 
garçons.  Le  manuel  de  grammaire  rédigé  par  le 
directeur  de  cette  école,  D.  José  Catala  y  Codina, 
fut  employé  dans  les  écoles  publiques  de  l'Uru- 
guay jusqu'en  1850 

En  1826,  deux  écoles  primaires  furent  annexées 
à  l'hospice  de  charité. 

Avec  l'avènement  de  la  République  naquit  l'é- 
cole publique.  Un  décret  du  16  mai  1827,  signé 
par  le  gouverneur  Suarez,  ordonna  la  création 
d'une  école  dans  tous  les  chefs-lieux  de  départe- 
ment. En  même  temps  fut  constituée  une  junte 
d'inspection. 

En  1831,  il  existait  à  Montevideo  3  écoles  pu- 
bliques, et  2  autres  dans  deux  chefs-lieux  de 
département.  En  1839,  il  n'y  en  avait  encore  que 
6  dans  toute  la  République,  avec  400  élèves. 


En  1847  fut  fondé  l'institut  d'instruction  pu- 
blique. Ce  corps  édicta  un  règlement  provisoire 
pour  les  écoles  de  l'Etat,  arrêta  le  mode  de  nomi- 
nation des  instituteurs,  et  choisit  les  livres  clas- 
siques. Grâce  à  ses  efforts,-  il  existait,  en  1851, 
14  écoles  publiques  (9  de  garçons,  5  de  filles),  avec 
700  élèves;  mais  dans  les  années  suivantes,  plu- 
sieurs de  ces  écoles  durent  se  fermer,  faute  de 
ressources.  En  1862  on  comptait  19  écoles  publi- 
ques avec  2  313  élèves;  mais  les  événements  poli- 
tiques de  1863  et  1864  arrêtèrent  encore  une  fois 
le  développement  de  l'instruction  primaire. 

En  1868  fut  créée,  par  un  citoyen  dévoué  à  la 
cause  de  l'instruction  publique,  D.  Pedro  Varela, 
une  Société  des  amis  de  l'éducation  populaire,  qui 
donna  bientôt  une  vigoureuse  impulsion  au  pro- 
grès des  écoles.  D.  Pedro  Varela  devint  inspecteur 
des  écoles  de  Montevideo,  et  prépara  un  projet  de 
loi  organique  de  l'enseignement  primaire.  C'est  à 
son  initiative  qu'est  du  le  décret  du  24  août  1877, 
qui  a  institué  une  direction  générale  de  l'instruc- 
tion publique,  rattachée  au  ministère  de  gouver- 
nement ;  à  la  tête  de  cette  direction  est  placé  un 
inspecteur  national  de  l'instruction  primaire,  as- 
sisté d'un  conseil.  Le  premier  inspecteur  national 
a  été  D.  Pedro  Varela,  mort  depuis  ;  son  succes- 
seur dans  ces  fonctions  est  son  frère,  D.  Jacobo 
Varela. 

Ce  même  décret  a  organisé  définitivement  l'en- 
seignement primaire.  Il  a  constitué  dans  chaque 
département  une  commission  départementale  d'in- 
struction primaire  et  un  inspecteur  départemen- 
tal. Il  a  consacré  l'existence  de  l'école  normale 
d'instituteurs  et  d'institutrices  à  ]VIontevideo.  Il  a 
divisé  l'instruction  primaire  publique  en  trois  de- 
grés, et  ordonné  qu'il  y  aurait  au  moins  une  école 
primaire  du  degré  inférieur  dans  toute  localité 
comptant  un  nombre  de  cinquante  enfants  en  âge 
de  fréquenter  l'école.  L'enseignement  est  déclaré 
obligatoire  partout  où  il  existe  des  écoles  en 
nomlDre  suffisant  pour  les  besoins  de  la  popula- 
tion. «  Les  matières  qui  constituent  l'enseigne- 
ment primaire  dans  ses  trois  degrés,  dit  l'article  16 
du  décret,  sont  les  suivantes  :  leçons  de  choses; 
lecture;  écriture  et  dessin;  arithmétique;  compo- 
sition ;  grammaire  et  rhétorique  ;  géographie  avec 
notions  d'histoire  ,  tenue  des  livres  et  calcul  com- 
mercial ;  droits  et  devoirs  du  citoyen  ;  histoire  de 
la  République  ;  morale  et  religion  ;  notions  d'al- 
gèbre et  de  géométrie,  de  physiologie  et  d'hygiène, 
de  physique  et  d'histoire  naturelle,  et  d'agricul- 
ture ;  gymnastique  ;  chant.  Dans  les  écoles  de  filles, 
on  enseignera,  en  outre,  les  ou\Tages  les  plus 
usuels,  l'emploi  de  la  machine  à  coudre,  et  la 
coupe.  »  L'article  18  ajoute  :  «  L'enseignement  de 
la  religion  cathoHque  est  obligatoire  dans  les  écoles 
de  l'État,  excepté  pour  les  élèves  qui  professent 
d'autres  religions,  et  dont  les  pères  ou  tuteurs 
s'opposent  à  ce  qu'ils  reçoivent  cet  enseignement.  » 

En  1883,  il  y  avait  dans  la  République  320  écoles 
primaires  publiques,  avec  27  331  élèves  (14  455  gar- 
çons et  12  876  filles)  ;  sur  ce  nombre  63  écoles  avec 
12338  élèves  se  trouvaient  dans  le  département  de 
Montevideo.  Il  existait,  en  outre,  423  écoles  parti- 
culière avec  19244  élèves. 

Montevideo  possède  une  université. 


VACANCES.  —  Temps  pendant  lequel  les  étu- 
des sont  suspendues  dans  les  écoles,  dans  l'intérôt 
des  maîtres  et  des  élèves. 

Dans  les  écoles  normales  primaires^  les  vacan- 
ire  Partie. 


ces  de  Pâques  commencent  le  jeudi  saint  et  finis- 
sent le  lundi  qui  suit  la  semaine  de  Pâques.  Les 
grandes  vacances  durent  sept  semaines  :  les 
dates  de  la  sortie   et   de   la  rentrée  sont   fixées 
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par  le  recteur.  (Décret  du  29  juillet  1881,  art.  34.) 

Dans  les  écoles  primaires  publiques^  l'époque 
et  la  durée  des  vacances  sont  fixées,  chaque  an- 
née, par  le  préfet  en  Conseil  départemental.  (Règle- 
ment scolaire  modèle  du  18  juillet  1882,  art.  19.) 
—  Les  jours  de  congés  extraordinaires  sont  :  une 
semaine  à  l'occasion  des  congés  de  Pâques  ;  —  le 
premier  de  l'an,  ou  le  lendemain,  si  ce  jour  est 
un  dimanche  ou  un  jeudi  ;  —  le  lundi  de  la  Pen- 
tecôte ;.  —  le  lendemain  de  la  Toussaint,  le  matin 
seulement;  —  les  jours  de  fêtes  patronales;  — 
les  jours  de  fêtes  nationales.  (Même  règlement, 
art.  18.) 

Il  est  d'usage  de  prolonger  de  huit  jours  le 
congé  de  Pâques  en  faveur  des  instituteurs  qui 
ont  fait  un  cours  d'adultes 

La  loi  du  28  mars  1882  dispose  (art.  2)  que  «  les 
écoles  primaires  publiques  vaqueront  un  jour  par 
semaine,  en  outre  du  dimanche,  afin  de  permettre 
aux  parents  de  faire  donner,  s'ils  le  désirent,  à 
leurs  enfants,,  l'instruction  religieuse,  en  dehors 
des  édifices  scolaires,  y. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles  materrielles  pu- 
bliques, l'article  30  du  décret  du  2  août  1881  dis- 
pose qu'un  mois  de  vacances  est  successivement 
,  accordé,  chaque  année,  aux  directrices  et  sous- 
'  directrices  de  ces  établissements.  Mais,  d'un  autre 
{  côté,  l'article  3  du  règlement  scolaire  modèle  dé- 
clare que  les  écoles  maternelles  publiques  doivent 
rester  ouvertes  toute  l'année,  à  l'exception  de  cer- 
tains jours  fériés.  Il  résultait  de  ces  dispositions 
que,  dans  les  écoles  maternelles  à  une  seule  classe 
et  à  une  seule  maîtresse,  celle-ci  ne  pouvait  avoir 
jamais  de  vacances  proprement  dites.  Le  ministre 
s'est  ému  de  cette  situation,  et,  par  une  circulaire 
du  4  avril  1884,  il  a  recommandé  de  "classer  les 
écoles  maternelles  en  deux  catégories  au  point  de 
vue  des  vacances.  La  première,  comprenant  les 
écoles  à  plusieurs  maîtresses,  serait  soumise  aux 
règles  établies  par  le  décret  et  Tarrêté  du  2  août 
1881.  La  seconde,  celle  des  écoles  à  une  seule 
.  classe  et  une  seule  maîtresse,  jouirait  des  congés 
accordés  par  le  règlement;  ces  écoles  seraient, 
en  outre,  fermées  du  jeudi  avant  Pâques  au  jeudi 
après  Pâques,  et  pendant  la  semaine  qui  suit  la 
distribution  des  prix  dans  la  commune. 

A  Paris  et  dans  quelques  localités,  on  orga- 
nise, avec  l'aide  des  caisses  des  écoles  et  le  con- 
cours du  Club  Alpin  français,  des  voyages  de 
vacances  au  profit  des  meilleurs  élèves  des  écoles 
primaires  (V.  Voyages  scolaires).  On  a  commencé 
aussi  à  Paris,  à  l'imitation  de  ce  qui  se  fait  dans 
plusieurs  pays  étrangers,  à  former  des  colonies  de 
vacances  en  faveur  des  enfants  débiles  appar- 
tenant à  des  familles  pauvres. 

[Ernest  Cadet.] 

VACCÏNE.  —  Inoculation  d'un  virus  spécial 
doué  de  la  propriété  de  préserver  de  la  variole  et 
appelé  vacci7i  à  cause  de  sa  provenance,  ayant  été 
primitivement  pris  à  des  pustules  qui  se  dévelop- 
pent sur  les  pis  des  vaches  et  que  les  Anglais  dé- 
signent sous  le  nom  de  cowpox.  Cette  affection 
des  vaches,  caractérisée  par  une  éruption  de  pus- 
tules analogues  à  celles  de  la  variole,  se  com- 
muque  parfois  aux  individus  qui  soignent  ces 
animaux,  et  c'était  une  opinion  populaire  en  An- 
gleterre que  ces  individus  étaient  exempts  de  la 
variole.  Jenner  (1749-1823),  ayant  eu  occasion  de 
vérifier  cette  immunité,  eut  l'idée  d'inoculer  à  des 
enfants  la  matière  contenue  dans  ces  pustules, 
avec  l'espoir  de  leur  assurer  le  même  avantage. 
Le  succès  qu'il  obtint  a  immortalisé  son  nom  en 
fournissant  le  moyen  de  préserver  l'homme  d'une 
des  plus  terribles  et  des  plus  hideuses  maladies. 
On  a  calculé  qu'en  France  la  vaccine  pouvait,  dans 
un  siècle,  sauver  la  vie  à  plus  de  4  millions  de  per- 
sonnes. 

L©  gouvernement   a   constamment  cherché  à 


propager  l'emploi  du  vaccm,  mais  il  n'a  pas 
cru  devoir  le  rendre  obligatoire.  Il  s'est  borné 
à  l'exiger  chez  tous  les  élèves  qui  fréquentent 
les  établissements  publics  d'instruction.  Voici, 
du  reste,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  pri- 
maire, quel  est  l'état  de  la  réglementation  sur  ce 
point  : 

Lorsqu'un  enfant  se  présente  pour  la  première 
fois  à  l'école,  l'institi^teur  doit  s'assurer  qu'il  a  été 
vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole.  (Règlement 
scolaire  modèle  des  écoles  primaires  publiques, 
du  6  janvier  1881,  art.  2.) 

Tout  enfant  dont  l'admission  dans  une  école 
publique  maternelle  est  demandée  doit  présenter 
un  certificat  de  médecin  constatant  qu'il  a  été 
vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole.  (Règlement 
scolaire  modèle  des  écoles  maternelles  publiques, 
du  2  août  1881,  art.  2.) 

Les  candidats  aux  bourses  de  l'enseignement 
primaire  supérieur  doivent  joindre  à  leur  demande 
d'inscription  un  certificat  de  vaccine.  (Arrêté  du 
3  janvier  1882,  art.  4.) 

Les  candidats  aux  écoles  normales  primaires, 
déclarés  admissibles,  sont  soumis  à  la  visite  du 
médecin  de  l'école ,  assisté  d'un  médecin  asser- 
menté, et  ils  ne  peuvent  prendre  part  aux  épreu- 
ves définitives  que  s'il  est  constaté  qu'ils  ont  été 
vaccinés  ou  qu'ils  ont  eu  la  petite  vérole.  (Décret 
du  29  juillet  1881,  art.  21.)  [Ernest  Cadet.] 

VALANT.  —  Joseph-Honoré  Valant,  instituteur 
français,  né  à  Perpignan  en  1763,  a  publié  quel- 
ques ouvrages  de  morale  et  d'éducation.  Nous 
avons  déjà  signalé  le  journal  le  Cosmète,  qu'il 
fonda  en  l'an  VII,  et  qui  n'eut  que  quelques  nu- 
méros (V.  Cosmète).  Les  autres  ouvrages  de 
Valant  sont  un  mémoire  contre  la  peine  de  mort 
(De  la  garantie  de  la  société  considérée  dans  son 
opposition  avec  la  peine  de  mort;  imprimé  par 
ordre  de  la  Commission  des  onze,  Paris,  an  III)  ; 
Code  moral  pour  servir  à  l'instruction  de  la 
jeunesse  et  des  différentes  classes  de  la  société, 
Paris,  an  VII;  Lettres  académiques  sur  la  langue 
française,  Paris,  1811-1812;  De  l'impôt  sur  Vin-' 
struction  publique,  et  des  saisies  faites  dans  les 
maisons  d'éducation,  deux  mémoires  adressés  à 
la  Chambre  des  députés,  Paris,  1814.  On  a  du 
même  auteur  quelques  poèmes  médiocres.  Valan 
est  mort  à  Paris  sous  la  Restauration. 

VAL-D'YÈVRE.  —  Colonie  pénitentiaire  située 
à  7  kilomètres  de  Bourges,  sur  la  ligne  de  Vierzon 
à  Saincaize.  Lorsque  M.  Ch.  Lucas,  après  la  pu- 
blication de  remarquables  écrits,  entra,  en  1830, 
sur  le  vœu  des  Chambres,  dans  l'administration 
pénitentiaire,  les  enfants  étaient  dans  les  prisons 
confondus  avec  les  adultes,  exposés  ainsi  à  la  plus 
redoutable  contagion.  Cette  situation  anormale  fut 
l'objet  des  premières  préoccupations  du  jeune  in- 
specteur général,  et  dès  le  21  février  1831  il  déve- 
loppa, dans  un  rapport  fort  étendu  au  ministre  et 
dans  une  lettre  à  M.  le  conseiller  d'Etat  de  Gé- 
rando,  les  principes,  les  moyens  et  les  conditions 
d'un  régime  pénitentiaire  applicable  aux  jeunes 
détenus.  Il  demandait  l'augmentation  des  écoles 
et  des  orphelinats  pour  prévenir  les  délits.  A 
l'égard  des  jeunes  détenus,  il  réclamait  la  spécia- 
lité des  établissements,  leur  application  à  l'agri- 
culture et  à  ses  industries  annexes,  préconisait 
les  terres  incultes  et  fertilisables  dans  l'intérêt  de 
la  richesse  nationale,  et  particulièrement  les  ma- 
rais desséchés,  parce  qu'un  sol  tourbeux  est  mieux 
approprié  à  la  force  de  l'enfant. 

Le  plan  qu'il  proposait,  soumis  au  comité  de 
l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  présidé  par  Cuvier, 
fut  approuvé  le  19  mars  1831.  Bientôt  après  M.  Lu- 
cas imprima  une  active  et  féconde  impulsion  aux 
établissements  publics  et  privés  de  jeunes  détenus 
et  développa  sa  célèbre  théorie  de  Vamendemeni  \ 
de  l'enfant  par  la  terre  et  de  la  terre  par  Ven^  '" 
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fant.  Co  fut  comme  expérimentation  do  cette  théo- 
rie que,  sur  l'appel  du  gouvernement,  M.  Lucas 
fonda  sa  colonie.  A  cet  effet,  il  acheta  en  août  1841 
une  partie  des  marais  desséchés  du  Val-d'Yèvre, 
qui  avaient  à  cette  époque  l'aspect  désolé  d'une 
vallée  stérile  où  ne  croissaient  que  le  jonc  et  le 
roseau.  Apres  divers  travaux  complémentaires  de 
dessèchement  et  d'assainissement  pour  rendre  le 
terrain  propre  à  la  culture  et  à  l'habitation,  un  cé- 
lèbre architecte  de  Bourges,  M.  Roger,  fut  chargé 
de  dresser  et  d'exécuter  un  plan  d'ensemble  de 
bâtiments  pour  400  jeunes  détenus.  Malgré  sa  foi 
dans  la  valeur  do  ses  principes,  le  fondateur  ne 
procéda  qu'avec  une  grande  réserve.  Le  Val-d'Yèvre 
n'eut  donc,  en  1846,  que  100  colons,  puis  200.  En 
1852  l'effectif  s'élevait  à  300,  et  quelques  années 
plus  tard  il  atteignait  400. 

Le  prix  de  revient  de  ce  bel  établissement  s'est 
élevé  seulement  à  688  57 1  francs  pour  une  superficie 
culturale  de  323  hectares  et  une  surface  en  bâti- 
ments de  6500  mètres. 

A  ces  principes  fondamentaux,  M.  Lucas  ajouta 
un  règlement  disciplinaire  basé  sur  la  surveillance 
de  l'enfant  par  l'enfant.  L'effectif  est  partagé  en 
deux  divisions,  celle  des  grands  et  celle  des  petits. 
Chaque  division  comprend  deux  sections  et  chaque 
section  un  certain  nombre  de  compagnies.  A  la 
tête  de  la  division  se  trouve  un  surveillant  de 
l'o  classe;  delà  section,  un  surveillant  de2oclasse|; 
de  la  compagnie,  un  surveillant  de  3^  classe.  Ces 
grades  se  distinguent  par  des  signes  spéciaux  et 
ne  sont  conférés  qu'aux  jeunes  détenus  qui  se  sont 
signalés  par  leur  bonne  conduite.  La  base  de  la 
discipline,  c'est  la  solidarité.  La  compagnie  et  la 
division  sont  solidairement  responsables  de  la  con- 
duite de  leurs  membres.  De  là  deux  sortes  de  ré- 
compenses, les  récompenses  collectives  et  les  ré- 
compenses individuelles.  La  bonne  conduite  de 
l'individu  procure  des  avantages  à  la  fois  à  lui- 
même,  à  la  compagnie  et  à  la  division.  Les  enfants 
ont  ainsi  un  œil  attentif  sur  leurs  fautes  respectives 
et  sont  intéressés  à  ce  qu'elles  soient  redressées. 
L'espionnage  et  la  délation  sont  sévèrement  flétris. 
Tout  se  passe  publiquement  au  prétoire  discipli- 
naire, où  s'assemblent  plusieurs  fois  la  semaine  le 
directeur,  les  contre-maîtres  et  les  colons.  Les  ré- 
compenses consistent  :  1^  en  bons  points  repré- 
sentant une  valeur  pécuniaire  inscrite  au  compte 
de  l'enfant  ;  les  punitions  légères  se  traduisent 
par  la  perte  de  ces  bons  points;  2°  en  avantages 
en  nature,  rations  de  vin,  suppléments  de  vi- 
vres, etc.  Les  divisions  et  les  compagnies  ont 
donc  aussi  leurs  comptes  moraux. 

Les  résultats  obtenus  ont  été  tels  que  cette  co- 
lonie privée  d'essai  fut  transformée,  en  octobre 
1872,  en  établissement  public  par  décision  motivée 
sur  le  succès  de  l'essai  au  triple  point  de  vue 
agricole,  moral  et  économique.  La  persévérance  de 
ce  succès  au  Val-d'Yèvre  sous  la  gestion  publique 
détermina,  en  décembre  1880,  la  présentation 
d'une  loi  votée  par  les  deux  Chambres,  ayant  pour 
objet  l'acquisition  par  l'Etat  de  cette  colonie,  à 
l'effet  d'en  garantir  la  durée  et  d'en  propager 
l'imitation.  [Pierre  Bujon.J 

VALLANGE  (De).  —  Le  nom  de  M.  de  Vallange 
ne  se  trouve  dans  aucun  dictionnaire  biogra- 
phique; aussi  sommes-nous  réduit,  sur  sa  per- 
sonne, aux  quelques  renseignements  que  nous 
fournissent  ses  propres  écrits.  Dans  un  ouvrage 
publié  en  1736,  il  nous  apprend  qu'il  y  a  cin- 
quante ans  qu'il  travaille  à  ses  méthodes  d'édu- 
cation; on  peut  donc  placer  sa  naissance  vers 
1660.  Dans  la  préface  d'un  autre  livre  (1732),  il  dit 
qu'il  a  passé  huit  années  à  la  cour  en  qualité  de 
gouverneur  d'un  jeune  seigneur.  Quérard  ne  men- 
tionne qu'un  seul  ouvrage  de  M.  de  Vallange, 
XArt  d'élever  les  jeunes  princes  dès  le  berceau, 
Paris,  1732;  il  en  existe  néanmoins  un  assez  grand 


nombre;    la   Bibliothcquo   nationcle   en  possède 
huit. 

M.  de  Vallange  parait  avoir  débuté  comme 
écrivain  pédagogique,  vers  1719,  par  la  publication 
d'un  Pian  général,  que  nous  n'avons  pas  re- 
trouvé, et  dans  lequel  il  donnait  un  aperçu  de 
l'ensemble  de  ses  projets  de  réforme,  où  beaucoup 
d'idées  justes  et  saines,  comme  nous  le  verrons, 
se  mêlent  à  des  conceptions  chimériques. 

Vient  ensuite  un  volume  intitulé  Nouveau  syS' 
terne  ou  nouveau  plan  d'une  arammaire  fran- 
çoise,  précédé  du  plan  de  la  méthode  qui  enséqne 
à  lire  poliment  et  en  peu  de  temps,  Paris,  1719, 
in-12.  Ce  volume  comprend  deux  parties.  La  pre- 
mière est  VOrtholexie,  ou  méthode  qui  enségne  à 
lire  par  règles  et  par  principes.  L  auteur  traite 
successivement  de  l'alphabet,  puis  des  syllabes, 
puis  de  la  lecture  française  (comme  ses  contem- 
porains, il  veut  que  le  commençant  débute  par  la 
lecture  latine,  qu'il  trouve  plus  facile  et  plus  ré- 
gulière). C'est  là  qu'il  propose  cet  «  alphabet 
hiéroglifique  pour  faciliter  la  lecture  aux  en- 
fants et  aux  personnes  avancées  en  âge  »,  dont 
nous  avons  parlé  à  l'article  Lecture,  p.  1540,  et 
qui  a  été  ensuite  reproduit  et  perfectionné  par  de 
si  nombreux  imitateurs.  Voici  le  passage  dans 
lequel  M.  de  Vallange  expose  son  procédé  «  hié- 
roglifique »  : 

«  Dans  mes  méditations  grammaticales,  je  me 
suis  aperçu  que  les  caractères  des  lettres  étoient 
bien  abstraits  pour  des  enfans,  parce  que  ces 
signes  ne  représentent  rien  de  sensible..  Je  me 
suis  donc  avisé  de  faire  des  figures  hiérogli- 
fiques  pour  aider  les  enfants  à  retenir  les  noms 
des  lettres  et  en  voir  les  usages.  Voici  ce  qui 
m'est  venu  dans  l'esprit.  J'ai  vu  qu'en  représen- 
tant une  alouette,  l'enfant  seroit  ravi  de  voir  ce 
petit  animal.  Je  dis  à  cet  enfant  que  ce  petit 
oiseau  s'appelle  alouette.  Cet  oiseau  en  forme 
d'image  lui  a  fait  trop  de  plaisir  pour  ou- 
blier ce  nom.  Sur  la  tête  de  cet  oiseau  est  un 
a.  Je  dis  à  mon  disciple  que  cette  figure  s'ap- 
pelle un  a,  et  que  pour  s'en  souvenir  il  n'a 
qu'à  nommer  le  nom  de  son  oiseau,  dont  le  pre- 
mier son  étoit  le  nom  de  la  lettre  qu'il  falloit 
nommer...  Je  lui  remets  ensuite  une  irondelle, 
sur  la  tête  de  laquelle  se  trouve  un  »...  voilà 
notre  jeune  écolier  en  possession  de  deux  lettres. 
Je  lui  donne  toutes  les  lettres  les  unes  après  les 
autres,  en  lui  faisant  toujours  répéter  les  lettres 
précédentes.  Chaque  lettre  a  son  hiéroglife  par- 
ticulier, que  l'écolier  arrange  sur  de  petites 
tablettes  en  forme  de  gradins  sur  son  petit  bu- 
reau. M 

La  seconde  partie  du  volume  comprend  le  Nou- 
veau plan  et  nouveau  système  d'une  grammaire 
française.  Ce  traité  grammatical  n'offre  rien  de 
remarquable,  que  le  fait  môme  d'avoir  songé  à 
enseigner  le  français  au  moyen  de  la  grammaire. 
«  Si  l'on  avoit  soin,  dit  l'auteur,  d'enseigner  le 
françois  par  règles  et  par  principes  aux  enfans, 
les  jeunes  gens  auroient  le  plaisir  de  parler  har- 
diment et  avec  grâce...  Nous  voyons  bien  des 
gens  qui  parlent  françois  dans  la  perfection, 
comme  la  plupart  des  dames  de  la  cour,  qui 
ortographient  pitoyablement,  parce  qu'elles  ne 
sçavent  pas  la  langue  par  principes.  Une  autre 
utilité  qu'on  pourroit  retirer  de  cette  connoissance 
est  que  c'est  un  moyen  très  propre  pour  apprendre 
le  latin  et  les  autres  langues  :  selon  mon  système 
d'études,  je  fais  apprendre  la  langue  française  par 
règles,  avant  que  do  toucher  au  latin.  Quiconque 
suivra  cette  route  arrivera  une  fois  plutôt  au 
latin,  que  celui  qui  commencera  par  le  latin;  en 
allant  du  françois  au  latin,  je  vais  du  connu  à 
l'ineonnu.  » 

La  même  année  parut  un  autre  livre  intitulé 
Système  ou  plan  d'une  nouvelle  méthode  pour 
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apprendre  facilement  et  en  peu  de  tems  la  langue 
latine,  sans  le  secours  d'aucun  maître,  avec  des 
projets  d'établissement  propres  à  la  jeunesse. 
L'auteur  critique  le  Despautère,  le  Jardin  des  ra- 
cines latines  de  Port-Royal  ;  mais  sa  propre  mé- 
thode, dont  le  trait  essentiel  consiste  à  placer  les 
conjugaisons  avant  les  déclinaisons,  et  à  dissimu- 
ler autant  que  possible  l'aridité  des  études  gram- 
maticales par  des  exercices  variés,  laisserait  aussi 
beaucoup  à  désirer.  La  seconde  moitié  du  volume 
est  consacrée  à  la  description  d'établissements 
d'éducation  que  M.  de  Vallange  propose  de  créer, 
et  qu'il  appelle»  salles  académiques  »;  l'instruc- 
tion y  serait  donnée  par  des  institutrices  appelées 
«  académiciennes  ».  L'auteur  a  exposé  ce  projet 
avec  plus  de  détails  dans  une  série  de  petits  trai- 
tés publiés  quelques  années  plus  tard,  et  dont  nous 
allons  parler. 

Ces  traités,  au  nombre  de  six,  sont,  à  la  Biblio- 
thèque nationale,  reliés  en  un  seul  volume  formant 
le  tome  1er  des  œuvres  de  M.  de  Vallange.  Le 
premier  en  date  paraît  être  celui  qui  se  trouve 
à  la  fin  du  volume,  sans  titre  ;  c'est,  croyons-nous, 
la  première  partie  de  ïArt  d'élever  la  jeunesse 
selon  le  système  de  M.  de  Vallange.  L'auteur  s'y 
adresse  aux  dames,  et  leur  montre  l'avantage 
•qu'offrirait  son  projet  de  confier  l'instruction  de  la 
jeunesse  à  des  «  académiciennes  »;  outre  ces  in- 
stitutrices adultes,  il  propose  de  constituer  deux 
«  ordres  »  de  jeunes  filles  et  de  jeunes  garçons, 
les  «  muses  académiques  »  et  les  «  commilitons  », 
qui  enseigneraient  les  premiers  éléments  aux  plus 
jeunes  élèves. 

Le  second  traité  (placé  en  tête  du  volume)  est 
intitulé  VArt  d'enségner  le  latin  aux  petits  enfans 
en  les  divertissant  et  sans  qu'ils  s'en  aperçoivent  ; 
dépendance  de  l'Art  d'élever  la  jeunesse  selon  la 
différence  des  âges,  du  sexe  et  des  conditions,  par 
M.  de  Vallange;  Paris,  1730,  70  pages.  Le  privilège 
indique  que  ce  traité  et  plusieurs  autres  étaient 
composés  depuis  longtemps,  car  il  porte  la  date 
du  27  octobre  1720  ;  il  est  signé  de  Fontenelle,  qui 
déclare  avoir  lu  «  différens  traités  de  M.  de  Val- 
lange sur  les  sciences,  sur  les  arts,  sur  les  lan- 
gues, et  sur  les  exercices  du  corps  ».  L'auteur  se 
propose  surtout  de  «  cacher  l'étude  du  latin  »  aux 
enfants,  de  le  leur  faire  apprendre  sans  qu'ils  s'en 
doutent.  Pour  cela,  on  a  recours  à  d'autres  ensei- 
gnements qui,  à  l'insu  des  élèves,  leur  donnent 
indirectement  la  connaissance  de  la  langue  latine  : 
ce  seront  «  la  belle  prononciation  françoise,  la 
belle  prononciation  du  latin  (qui  faisait  alors  par- 
tie de  l'enseignement  ordinaire  de  la  lecture),  la 
lecture  françoise,  la  lecture  latine,  l'écriture,  l'or- 
thographe, »  etc.  Mais  M.  de  Vallange  n'expose 
pas  le  détail  de  ses  méthodes,  il  renvoie  pour  cela 
à  d'autres  ouvrages  qui  devront  paraître  ultérieu- 
rement :  ce  traité  et  tous  ceux  qu'il  a  publiés  ne 
sont  guère  que  des  prospectus.  Il  annonce,  entre 
autres  choses,  qu'il  a  trouvé  «  le  moyen  d'ensé- 
gner à  écrire  aux  enfans  sans  user  ny  plume,  ny 
encre,  ny  papier  »,  c'est-à-dire  sur  du  sable.  Il 
parle  aussi  d'une  «c  grammaire  latine  en  jeu  de 
cartes,  propre  à  divertir  les  enfans  ». 

Le  titre  du  troisième  traité  est  Jeux  et  divertis- 
semens  propres  à  enségner  le  latin  aux  enfans  en 
les  divertissant,  Paris,  1730,  120  pages.  On  y 
trouve,  sur  l'emploi  des  jeux  com-ne  moyens  d'en- 
seignement, des  inventions  qui  devaient  être  re- 
prises en  Allemagne  par  Basedow,  et  chez  nous, 
plus  tard,  par  l'abbé  Gaultier.  L'auteur  propose 
entre  autres  «  le  jeu  des  solécismes  et  des  bar- 
barismes »  ;  il  annonce  qu'il  a  inventé  une  gram- 
maire latine  digitale,  qui  s'apprend  «  en  badinant 
sur  les  doigts»,  et  une  grammaire  latine  musicale, 
«  qui  ensègne  le  latin  en  chantant  »;  il  indique  le 
parti  qu'on  peut  tirer  des  images,  de  l'imprime- 
rie, des  poupées  ;  il  se  servira  aussi  de  «  bouquets 


grammaticaux  »,  de  «  gants  grammaticaux  »,  de 
«  brasselets  grammaticaux  »,  d'un  «  évantail  gram- 
matical »,  d'un  «  four  grammatical  ».  Au  sujet 
de  cette  dernière  invention,  il  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  Voici  les  plus  gracieux  joujoux  que  l'on 
puisse  présenter  aux  enfans;  je  les  ai  appelés 
des  jouets  consomtibles,  parce  que  ce  sont  des 
choses  qui  se  consomment  en  s'en  servant.  Ces 
jouets  sont  des  p.etits  pains,  des  gâteaux,  des 
pains  d'épice,  des  tartes,  des  tartelettes,  des 
gimblettes,  des  biscuits,  des  macarons....  enfin 
chaque  sorte  de  pâtisseries  et  de  chatteries. 
Un  four  grammatical  prendra  la  place  de  Jean 
Despautère  et  de  la  Méthode  de  Port-Royal.  Si  l'on 
agrée  la  méthode  que  je  propose,  la  Méthode  de 
Port-Royal  et  Despautère  serviront  pour  allumer  le 
feu  du  four,  on  y  poura  joindre  les  fouets  et  les 
férules  dont  on  se  sert  dans  les  collèges  et  dans 
les  écoles  ordinaires.  » 

Dans  le  quatrième  traité.  L'éducation  des  en- 
fans rendue  utile  aux  souverains,  au  public  et 
aux  parens,  deuxième  partie  de  L'Art  délever  la 
jeunesse,  selon  le  système  de  M.  de  Vallange  (Pa- 
ris, 1732,  72  pages),  l'auteur  émet  des  idées  qui 
rappellent  celles  de  Fourier  *.  Il  croit  possible  de 
faire  apprendi'e  aux  enfants,  en  se  jouant,  et  en 
leur  donnant  pour  maître  des  enfants  un  peu  plus 
.âgés  qu'eux,  «  muses  académiques  »  et  «  commili- 
tons »,  tous  les  arts,  toutes  les  industries  ;  le  ti'a- 
vail  des  enfants  non  seulement  couvrirait  les  frais 
de  leur  entretien,  mais  serait  avantageux  à  l'Etat  ; 
le  roi  pourrait,  par  exemple,  faire  creuser  des  ca- 
naux sans  bourse  délier. 

L'auteur  applique  son  système  à  l'éducation  des 
princes  dans  le  cinquième  traité,  intitulé  VArt 
d'élever  les  jeunes  princes  dès  le  berceau  selon 
les  principes  de  la  physique,  de  la  morale,  de  la 
politique  et  de  la  religion  (Paris,  1732,  96  pages). 
Il  s'étend  avec  complaisance  sur  les  deux  «  ordres 
de  chevalerie  royale  »  qu'il  voudrait  voir  créer,  et 
dont  il  se  promet  les  plus  brillants  résultats,  ce- 
lui des  «  muses  académiques  »  et  des  «  commili- 
tons académiques».  «  Ce  sont,  dit-il  en  parlant 
des  muses  académiques,  de  jeunes  demoiselles 
depuis  l'âge  de  sept  ou  huit  ans  jusqu'à  l'âge  de 
dix  ou  douze.  Ces  Muses,  selon  mon  système,  ap- 
prendront toutes  les  langues,  toutes  les  sciences, 
toutes  les  histoires  et  tous  les  exercices  du  corps 
pour  les  enségner  aux  jeunes  princes  dès  lo 
berceau,  et  pour  les  enségner  dans  les  Académies 
royales  dont  nous  parlerons  dans  la  suite.  C'est 
entre  les  mains  de  ces  jeunes  demoiselles  que 
mes  méthodes  feront  merveille,  tout  ce  que  j'ai 
composé  esta  leur  portée.  Quand  on  verra  les  uti- 
lités que  l'on  peut  tirer  de  cette  jeune  milice,  l'on 
n'aura  pas  de  peine  à  se  persuader  que  cet  ordre 
do  chevalerie  peut  être  tout  au  moins  aussi  utile 
que  pas  un  ordre  de  religieuses.  »  Les  commili- 
tons académiques  sont  «  de  jeunes  garçons  depuis 
l'âge  de  huit  ans  jusqu'à  douze,  destinés  à  ensé- 
gner les  langues,  les  sciences,  les  arts  et  les  exer- 
cices du  corps  aux  enfants,  et  particulièrement 
aux  jeunes  princes,  quand  ils  sortent  des  mains 
des  Muses  académiques  ».  Il  y  aurait,  en  outre,  des 
surintendantes  des  études  des  jeunes  princes  et 
des  Académies  :  «  c'est  un  très  grand  moyen  de 
procurer  des  établissements  honnêtes  aux  filles  de 
qualité,  et  aux  filles  de  familles,  aussi  bien  qu'aux 
veuves.  » 

Le  dernier  traité,  enfin,  explique  l'organisation 
des  établissements  d'éducation  à  fonder;  en  voici 
le  titre  :  Académies  royales  instructives,  dans  les» 
quelles  on  propose  d'élever  les  enfans  des  deux 
sexes  à  la  décharge  de  leurs  pai^ens ;  suite  de  l'Ar^^ 
d'élever  la  jeunesse  selon  le  système  de  M.  de  VaV 
la?ige  ;  Paris,  173G,  94  pages.  En  tête  se  trouvent 
trois  épîtres  dédicatoircs,  au  roi,  à  la  reine,  et  att 
cardinal  Fleury.  Les  établissements  proposés  sont 
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de  diverses  catégories.  D'abord  viennent  les  do- 
maines académiques  :  ce  sont  des  maisons  agri- 
coles, pourvues  de  terres  cultivables,  où  les  en- 
fants pourraient  ôtrc  élevés  sans  qu'il  en  coûtât  rien 
aux  parents*.  «  un  seul  arpent  de  terre,  cultivé  à  ma 
façon,  produira  plus  que  trois  cultivés  à  la  manière 
ordinaire  ;  les  enfants  de  trois  ou  quatre  ans  se- 
ront employés  utilement  et  agréablement  aux  opé- 
rations de  l'agriculture  :  tout  doit  s'y  passer  en 
joie  et  en  divertissements.  »  En  première  ligne,  on 
placerait  dans  ces  «  domaines  académiques  »  les 
enfants  des  soldats  et  matelots  morts  au  service 
du  roi:  mais  d'autres  domaines  seraient  réservés 
aux  enfants  dos  deux  sexes  des  diverses  classes  de  la 
société  ;  il  y  en  aurait  de  trois  degrés  :  «  un  pour 
les  enfans  de  qualité;  le  second  pour  les  enfans 
des  notables  bourgeois;  le  troisième  pour  les  en- 
fans du  menu  peuple.  »  D'autres  établissements, 
les  laboratoires  instructifs,  permettraient  aux 
enfants  des  artisans,  de  l'un  et  l'autre  sexe,  d'ap- 
prendre les  arts  libéraux  et  mécaniques.  Les  aca- 
démies royales  instructives  proprement  dites 
seraient  placées  dans  les  villes  ;  les  élèves  y  forme- 
raient trois  sections,  enfants  à  la  mamelle,  enfants 
sevrés,  enfants  plus  âgés;  à  chacune  de  ces  sec- 
tions correspondrait  l'un  des  trois  ordres  de  che- 
valerie enseignante,  académiciennes,  muses  aca- 
démiques, et  commilitons.  Au-dessus  viendraient 
les  académies  d'arts  ingénieux,  dirigées  par  des 
hommes,  pour  les  enfants  de  famille  (c'est-à-dire 
de  la  bourgeoisie  aisée)  au  sortir  des  académies 
précédentes  ;  et  les  académies  per/'ectives,  pour 
l'apprentissage  d'un  état  :  académies  sacerdotales, 
de  jurisprudence,  militaires,  de  médecine,  etc. 
Les  filles  auraient  des  établissements  séparés,  dans 
le  même  genre.  Les  enfants  de  qualité  (c'est-à-dire 
de  la  noblesse)  feraient  leurs  études  à  part,  dans 
des  établissements  décorés  du  nom  d'hôtels  royaux 
académiques, 

VALLET  DE  VIRÏVILLE.  —  M.  Vallet  de  Vi- 
riville,  professeur  à  l'Ecole  dos  chartes,  né  à  Paris 
en  1815  et  mort  dans  cette  même  ville  en  1868,  a 
publié  de  1849  à  1851  un  livre  intitulé  Histoire  de 
l'instruction  publique  en  Europe  et  principale- 
ment en  France,  depuis  le  christianisme  jusqu'à 
nos  jours  (universités,  collèges,  e'coles  des  deux 
sexes,  académies,  bibliothèques  publiques,  etc.), 
avec  des  illustrations  archéologiques  exécutées 
sous  la  direction  de  Ferdinand  beré;  Paris,  à 
l'administration  de  l'ouvrage  Le  Moyen  Age  et  la 
Renaissance,  5,  rue  du  pont  de  Lodi  ;  un  vol.in-4o 
de  400  pages.  C'est  un  ouvrage  curieux  et,  à  quel- 
ques égards,  remarquable,  bien  qu'il  ne  tienne 
pas  complètement  les  promesses  du  titre.  L'intro- 
duction en  60  pages  est  une  histoire  générale  des 
progrès  des  sciences  depuis  le  christianisme  jusqu'à 
nos  jours,  accompagnée  de  gravures  empruntées 
pour  la  plupart  au  cabinet  des  estampes  de  la 
Bibliothèque  nationale. 

L'histoire  do  l'instruction  publique  proprement 
dite  se  divise  en  cinq  parties  : 

I.  L'instruction  et  l'enseignement  avant  Char- 
Icmagne.  Généralités  sur  les  Gaulois;  écoles 
gallo-grecques  et  gallo-romaines  ;  écoles  de  mo- 
nastères et  école  palatine  des  Mérovingiens. 

II.  De  Charlemagne  à  la  fin  du  xii^  siècle.  Ex- 
posé des  travaux  d'Alcuin  et  de  l'école  du  palais  ; 
écoles  anglo-saxonnes,  premiers  efforts  d'Alfred 
le  Grand  ;  écoles  musulmanes,  notamment  en  Es- 
pagne ;  origines  des  principales  universités  d'An- 
gleterre, de  France  et  d'Italie. 

III.  Les  universités  jusqu'à  la  Renaissance.  Mo- 
nographie de  l'université  de  Paris  avec  fac-similé 
des  sceaux  et  gravures  représentant  diverses 
scènes  de  la  vie  intérieure  des  universités  et  des 
collèges  ;  détails  curieux  sur  la  misère  .et  sur  les 
moeurs  des  écoliers  et  des  maîtres  ;  liste  chrono- 
logique de  la  fondation  des  principales  universités 


étrangères  et  des  collèges  de  Paris  ;  détails  sur 
les  écoles  inférieures  (écoles  grammaticales,  péda 
gogie,  écoles  de  filles)  ;  chapitre  cuneux  sur  l'his- 
toire de  la  propagation  do  l'imprimerie  de  1462  à 
la  fin  du  siècle. 

IV.  De  la  Renaissance  à  la  Révolution  française. 
Ramus  et  leS' Réformateurs,  Loyola  et  les  Jésuites, 
Port-Royal,  les  Bénédictins,  les  Oratoriens,  La 
Salle  et  les  Frères;  Collège  de  France  et  biblio- 
thèques publiques,  Académies  françaises  et  étran- 
gères, écoles  spéciales  supérieures. 

V.  De  la  Révolution  à  nos  jours.  Résumé  histo- 
rique sans  parti  pris;  exposé  de  la  loi  de  1833  et 
tableau  général  de  l'organisation  do  l'instruction 
publique  en  France,  le  livre  s'arrêtant  à  la  révo- 
lution de  1848. 

Les  pièces  justificatives  contiennent,  entre  autre» 
documents,  la  liste  des  fonctionnaires  de  l'in- 
struction publique  en  France,  depuis  les  Mérovin- 
giens. 

Le  grand  nombre  de  planches  qui  accompagnent 
cet  ouvrage  et  qui  sont  empruntées,  soit  à  la  Biblio- 
thèque nationale,  soit  à  la  bibliothèque  de  l'Ecole 
des  chartes,  contribue  à  lui  donner  son  vrai  ca- 
ractère et  son  prix  :  c'est  l'oeuvre  d'un  érudit,  dé- 
diée surtout  aux  archéologues. 

VALMORE  (Mme  OESBORDES  — ).  —Marceline 
Desbordes,  née  à  Douai  en  1786,  mariée  en  1817  à 
M.  Valmore,  morte  à  Paris  en  1859,  occupe  un 
rang  distingué  dans  la  poésie  lyrique  française 
contemporaine.  A  ses  divers  recueils  de  poésies, 
dont  le  premier  date  de  1818,  et  dont  le  dernier 
parut  un  an  après  la  mort  de  l'auteur,  en  1860,  il 
faut  ajouter  des  romans  et  nouvelles,  ainsi  que 
des  contes  pour  la  jeunesse  [Les  Anges  de  la  fa- 
mille, recueil  couronné  en  1854  par  l'Académie 
française) ,  qui  sont  sinon  des  manuels  d'école,  aa 
moins  des  livres  d'éducation. 

Le  talent  délicat  et  ému  de  M^ne  Desbordes- 
Valmore  a  été  caractérisé  en  ces  termes  par 
Sainte-Beuve  :  «  M™»  Valmore  unissait  une  déli- 
catesse morale  exquise  au  don  de  chanter  le  plus 
pénétrant,  ou  plutôt  chez  elle  cette  sensibilité  et 
ce  don  ne  faisaient  qu'un.  Entièrement  étrangère 
à  la  politique  et  à  tout  ce  qui  en  approchait,  elle 
avait  le  cœur  libéral,  populaire,  voué  à  tous  les 
opprimés,  à  tous  les  vaincus.  Vraiment  patriote, 
comme  on  disait  en  ce  temps-là,  elle  avait  été  ma- 
lade six  semaines  du  désastre  de  Waterloo...  Al- 
fred de  Vigny  disait  d'elle  qu'elle  était  «  le  plus 
«  grand  esprit  féminin  de  notre  temps  ».  Je  me 
contenterais  de  l'appeler  «  l'âme  féminine  la  plus 
«  pleine  de  courage,  de  tendresse  et  de  miséri- 
«  corde.  » 

Sans  insister  sur  les  mérites  littéraires  de 
M^e  Desbordes-Valraore,  nous  ajouterons  une  ob-i 
scrvation  qui  légitime  la  place  que  nous  avons 
faite  ici  à  ce  chantre  des  joies  et  des  douleurs  de 
la  femme  et  de  la  mère.  A  son  inspiration  se  mêle 
un  sentiment  qui  la  domine,  et  qui  ne  quitta  ce 
cœur  brûlant  qu'avec  la  vie  :  la  charité.  Ce  grand 
art  de  la  pitié  et  du  pardon,  qui  est  un  des 
instruments  les  plus  agissants  de  l'éducation,  se 
retrouve  dans  ses  chants,  dans  ses  contes,  partout 
vivant  et  inimitable.  L'enfance  lui  est  chère  ;  elle 
sait  la  comprendre  et  au  besoin  la  convaincre; 
elle  en  aime  l'ingénuité  et  jusqu'aux  défauts  ;  elle 
sait  la  persuader,  non  par  des  raisonnements  abs- 
traits, mais  par  des  mots  qu'elle  trouve,  qu'elle 
invente.  Elle  est  mère  en  même  temps  que  poète, 
et  elle  sait  faire  naître  avec  une  force  pleine  de 
douceur,  dans  ces  intelligences  encore  obscures 
quelle  a  saisies,  la  vision  du  bien,  du  beau  ou  du 
repentir. 

VANIÈRE.  —  Ignace  Vanière,  neveu  du  poète 
latin  le  P.  Jacques  Vanière,  naquit  à  Caux,  diocèse 
de  Béziers,  en  1690,  et  mourut  près  de  Corbeil,  en 
1767.  H  se  consacra  à  la  profession  d'instituteur. 


TANIÈRE 


—  2930  — 


VAR 


mais,  malgré  ses  talents,  il  ne  réussit  pas  à  y  trou- 
ver la  fortune,  ni  même  l'aisance,  car  son  fils  nous 
apprend  qu'il  mourut  dans  un  état  voisin  de  la 
misère. 

Son  principal  ouvrage  est  un  Cours  de  latinité 
publié  à  Paris  en  1759  et  les  années  suivantes,  et 
formant  2  volumes.  Il  eût  voulu  écrire  une  série 
de  livres  formant  un  cours  complet  d'études,  et  il 
développa  ses  idées  générales  sur  les  méthodes 
d'enseignement  dans  deux  Discours  sur  l'éduca- 
tion, publics  en  1760  et  1763.  Dans  le  premier 
Discours,  il  définit  l'éducation  «  l'art  de  faire  con- 
naître, goûter  et  pratiquer  à  l'homme,  dans  son 
enfance  et  dans  sa  jeunesse,  tous  les  devoirs  qui 
sont  à  la  portée  de  ces  deux  âges.  »  Quant  aux 
méthodes  d'enseignement,  il  donne  pour  principe 
de  choisir  «  les  moj^ens  les  plus  sûrs,  les  plus 
courts,  les  plus  faciles,  les  plus  agréables  ».  Il 
cite,  à  ce  propos,  pour  l'enseignement  de  la  lec- 
ture, l'invention  de  son  joujou  littéraire,  «  petite 
machine  portative  ;  c'est  un  petit  théâtre  sur  le- 
quel toutes  les  lettres  de  l'alphabet  viennent 
seules  ou  accompagnées  jouer  le  rôle  qu'on  leur 
demande....  au  lieu  de  ce  triste  syllabaire  qu'on 
met  entre  les  mains  de  l'enfant  avec  les  chagrins 
et  les  ennuis  dont  il  est  chargé.  »  Il  demande  des 
réformes  dans  l'enseignement  du  latin  :  «  la  plus 
tendre  enfance  peut  l'apprendre  en  badinant  et 
en  se  jouant,  et  si  bien  qu'à  l'âge  de  neuf  ans,  il 
y  aura  très  peu  d'auteurs  latins  qu'elle  ne  soit  en 
état  d'expliquer  à  livre  ouvert  :  j'en  offre  la  dé- 
monstration à  quiconque  la  souhaitera.  »  Citons 
encore  ce  passage  :  «  Le  premier,  le  plus  beau, 
le  plus  agréable  et  le  plus  instructif  de  tous  les 
livres,  celui  de  l'univers,  est  écrit  en  caractères 
lisibles  au  premier  coup  d'oeil.  L'imagination  s'y 
remplit  d'une  foule  d'objets  qui  forment,  à  beau- 
coup d'égards,  un  fond  d'instruction  des  plus  ri- 
ches. »  Et  celui-ci,  sur  le  rôle  moral  de  l'éduca- 
teur :  «  Si  l'éducateur  est  tel  qu'il  doit  être,  il 
peut  figurer  lui-même  presque  tous  les  devoirs.  » 
Et  celui-ci  encore  :  «  L'art  do  l'éducation  est  le 
dépositaire  de  nos  plus  chers  intérêts.  Par  le 
nombre,  l'étendue,  la  continuité,  la  délicatesse  et 
la  diversité  de  ses  opérations,  il  est  le  plus  dif- 
ficile de  tous  les  arts,  et  doit,  avant  d'être  exercé, 
avoir  été  longtemps  appris,  étudié,  médité,  à 
moins  qu'on  ne  s'imagine  qu'il  est  plus  important 
et  plus  difficile  de  faire  un  habit  que  de  former 
des  hommes.  Tous  les  arts,  jusqu'aux  plus  faciles, 
ont  leur  apprentissage.  Il  doit  donc  y  avoir  des 
écoles  d'éducation,  comme  il  y  a  des  écoles  de 
chirurgie  et  de  médecine.  » 

Le  second  discours,  «  dans  lequel  on  expose  tout 
le  vicieux  de  l'institution  scholastique  et  le  moyen 
d'y  remédier  »,  comprend  deux  parties.  Dans  la 
première,  Vanière  établit  «  la  nécessité  d'une  nou- 
velle manière  d'enseigner  la  langue  latine,  sur  le 
tort  que  fait  à  l'État  par  rapport  aux  langues  dont 
la  science  nous  est  utile,  et  surtout  par  rapport  à 
l'éducation,  la  manière  dont  on  l'enseigne  ».  La  se- 
conde partie  montre  «  dans  l'exposition  du  but,  de 
la  marche  et  des  avantages  de  notre  Cours  de  la- 
tinité, le  moyen  qui  a  paru  à  tous  ceux  qui  en 
font  usage  le  plus  court,  le  plus  aisé,  le  plus  effi- 
cace, le  plus  agréable  et  le  plus  utile,  à  bien  des 
égards,  qu'on  puisse  employer  pour  bien  apprendre 
soi-même  les  langues  savantes,  ou  étrangères,  et 
en  môme  temps  celle  de  la  nation,  ou  pour  les  en- 
seigner à  un  élève  ou  à  plusieurs  à  Id  fois.  » 

Son  fils,  l'abbé  de  Vanière,  publia  en  1789  VArt 
de  former  l'homme,  précédé  d'un  Précis  historique 
de  la  maison  Vanière,  1  vol.  in-8.  L'auteur,  qui  se 
donne  pour  le  disciple  et  le  continuateur  de  son 

{>èro,  a  divisé  son  exposé  en  trois  parties  :  «  Dans 
a  première,  il  amène  l'homme  à  la  vérité  de  l'exis- 
tence d'un  Dieu  et  de  l'immortalité  de  l'âme,  par 
une  route  nouvelle  ;  dans  la  seconde,  il  découvre  les 


causes  radicales  de  la  félicité  et  de  la  dépravation 
publiques  et  particulières  ;  dans  la  troisième,  il 
présente  le  plan  de  l'ouvrage  en  cinq  volumes, 
dans  lequel  l'art  doit  être  mis  en  œuvre.  »  Les 
cinq  volumes  annoncés  n'ont  pas  été  publiés. 

VAR  (Département  du).  —  Superficie,  6028  ki- 
lom.  carrés.  Population:  288  577  habitants  en  1 881, 
au  lieu  de  295  763  en  1876.  Densité  moyenne  de 
la  population  par  kilom.  carré  :  48  habitants,  au 
lieu  de  71  habitants,  chiffre  de  la  densité  moyenne 
de  la  France.  3  arrondissements,  formant  3  cir- 
conscriptions d'inspection  primaire,  savoir  :  Dra- 
guignan,  Brignoles  et  Toulon  ;  28  cantons,  145  com- 
munes, dont  112  de  600  habitants  et  au-dessus. 

Le  service  de  l'inspection  primaire  dans  le  dé- 
partement du  Var  est  réparti  comme  suit  : 


ClBCOUSCRIPTIOJiS. 


Draguignan . . , 

Brignoles 

Toulon , 


NOMBRE 


d'écoles 


publ.    libr. 


122 
101 

87 


35 

24 
103 


de  classes 


publ.    libr 


204 
155 
243 


93 
57 

202 


d'élèves 


publics  libres 


7  568 

5  334 

10  763 


2399 
1249 
5739 


Population  d'âge  scolaire.  —  En  1876  on  comp- 
tait 30  952  enfants  de  6  à  13  ans  (15  809  garçons 
et  15143  filles),  soit  10.47  enfants  d'âge  scolaire 
pour  100  habitants.  En  1881  on  ne  compte  plus 
que  29862  enfants  de  6  à  13  ans  (15152  garçons 
et  14  710  filles),  soit  10.35  enfants  d'âge  scolaire 
pour  100  habitants.  C'est  une  diminution  de  1090 
enfants  de  6  à  13  ans  pour  une  période  de  cinq 
années.  Pendant  la  même  période  la  population 
totale  a  diminué  de  7186  habitants. 

1.  État  de  l'instruction  publique  avant  1789. 
—  Dans  la  partie  de  la  Provence  qui  a  formé  le 
département  du  Var,  il  y  eut,  à  partir  du  xyii^  siècle, 
un  certain  nombre  d'écoles.  Le  Musée  pédago- 
gique possède  des  dossiers  contenant  entre  autres 
le  résultat  des  recherches  faites  en  1879  par  des 
instituteurs  dans  35  communes  de  l'arrondisse- 
ment de  Draguignan  ;  dans  une  seule  de  ces  com- 
munes, on  a  pu  constater  l'existence  d'une  école 
dès  le  xvie  siècle  ;  dans  10  autres,  il  y  a  des  écoles 
au  xvii^  siècle;  dans  20  autres,  on  ne  peut  con- 
stater l'existence  d'écoles  antérieurement  au 
xvme  siècle;  dans  4  autres  enfin,  les  écoles  pa- 
raissent n'avoir  été  créées  qu'à  l'époque  de  la  Ré- 
volution. Le  chiffre  des  traitements  des  maîtres  et 
maîtresses  d'école  varie  beaucoup  d'une  commune 
à  l'autre  et  suivant  les  époques.  A  Ampus,  en  1010, 
le  traitement  du  maître  d'école  est  de  20  livres 
seulement;  en  1650,  il  est  porté  à  50  livres.  A 
Chateaudouble,  l'article  27  du  «  Règlement  poli- 
tique de  la  maison  commune  »  porte  :  «  La  ré- 
gence des  escoUes  sera  donnée  annuellement  par 
les  consuls  aux  gages  de  lOU  livres  sans  la  pouvoir 
augmenter,  moyennant  quoi  seront  obligés  de 
faire  le  service  de  la  purcatoire  {sic)  accoustume, 
et  en  cas  que  les  consuls  en  donneront  davantage 
les  supporteront  à  leur  propre.  »  A  Claviers, 
en  1714,  une  délibération  relative  à  la  sœurFran- 
qui,  institutrice,  porte  que  son  traitement  sera  de 
30  écus,  «  savoir  10  écus  payés  par  la  confrérie  du 
Saint-Esprit,  plus  10  écus  de  l'abbé  d'Antclmy, 
prévôt  de  l'église  de  Frcjus,  seigneur  do  Claviers, 
qui  veut  bien  charitablement  contribuer  à  cette 
bonne  œuvre  ;  les  10  derniers  écus  seront  payés 
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par  les  filles  qui  iront  à  l'école,  qui  auront  aussi 
robligation  de  payer  le  logement  do  ladite  sœur.  » 
A  Flayosc,  en  1771,  le  régent  a  100  livres,  la  ré- 
gente 60  livres  et  le  logement.  A  Roque-Esclapon, 
en  1784,  un  document  du  31  mai  1784  fixe  le  trai- 
tement du  maître  d'école  à  30  livres,  plus  la  rétri 
bution  des  élèves. 

Dans  l'arrondissement  de  Brîgnoles,  il  a  été 
constaté  l'existence  d'écoles  antérieurement  à  la 
Révolution  dans  17  communes;  «  dans  les  autres 
communes  de  l'arrondissement,  écrivait  en  1879 
M.  l'inspecteur  primaire,  on  n'a  trouvé  aucun  docu- 
ment ayant  trait  aux  écoles  avant  1789.  » 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire 
depuis  1789  et  état  actuel.  —  Parmi  les  docu- 
ments recueillis  pour  les  instituteurs  du  Var,  un 
petit  nombre  seulement  se  rapportent  à  l'époque 
révolutionnaire.  Nous  signalerons  entre  autres  la 
prestation  du  serment  civique  par  le  régent  de  la 
commune  de  Grimaud  :  «  Cejourd'hui  21  jan- 
vier 1791,  le  sieur  Augustin  Daver  Christine,  ré- 
gent des  écoles  de  ce  lieu  d'Athénople,  ci-devant 
Grimaud,  s'est  présenté  ricre  le  greffe  de  la  mu- 
nicipalité... lequel  a  déclaré  au  sieur  maire  qu'il 
désirait  satisfaire  à  la  loi  et  prêter  son  serment 
conformément  à  l'article  2,  etc.  »  On  trouve  aussi 
une  délibération  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Taradeau,  du  24  mars  de  l'an  1793  et  le 
second  de  la  république  française,  attribuant  au 
citoyen  Martin-Éléazar  Lion,  secrétaire  greffier, 
la  somme  annuelle  de  2oO  livres,  «  qui  nous  est 
accordée  par  les  citoyens  administrateurs  du  di- 
rectoire du  département  du  Var,  sur  l'avis  du  di- 
rectoire du  district,  pour  l'établissement  dans 
cette  commune  d'un  maître  enseignant  à  écrire, 
lire  et  chifîrer  »  ;  le  conseil  «  a  unanimement  ar- 
rêté et  prié  le  citoyen  Lion  de  vouloir  bien  con- 
sentir à  se  charger  de  montrer  à  lire,  à  écrire  et  à 
chiffrer  aux  personnes  grandes  et  petites  de  cette 
commune  qui  seront  bien  aises  de  s'instruire  de 
ces  objets  ». 

En  l'an  IX,  le  Conseil  général  du  département 
formule  les  vœux  suivants  concernant  l'instruction 
publique  :  «  La  modicité  des  traitements  qu'on 
offrait  aux  instituteurs  a  empêché  l'exécution  delà 
loi  du  3  brumaire  an  IV,  qui  établissait  des  écoles 
prunaires.  Il  faudrait  augmenter  le  traitement  des 
instituteurs.  On  pourrait  les  charger  de  la  rédac- 
tion des  actes  civils,  avec  une  rétribution  qui  se- 
rait aux  frais  des  communes.  Pour  encourager  les 
élèves  des  écoles  communales  et  centrales,  il 
faudrait  que  celui  des  élèves  des  écoles  commu- 
nales qui  pendant  trois  ans  aurait  remporté  le 
prix  d'excellence  fût  entretenu  aux  frais  du  dé- 
partement pendant  trois  ans  à  l'école  centrale;  et 
que  celui  qui  aurait  obtenu  le  même  prix  à  l'école 
centrale  fût  envoyé  au  Prytanée  *,  également  aux 
frais  du  département.  En  général,  l'instruction 
publique  manque  d'instituteurs  capables  de  se- 
conder l'aptitude  des  habitants  de  ce  départe- 
ment... Il  serait  intéressant  pour  l'instruction 
d'établir  un  pensionnat  près  l'école  centrale  :  on 
propose  à  cet  effet  la  maison  de  l'Oratoire  de 
Toulon  ;  accorder  pour  la  réparation  à  faire  à  ce 
local  13  472  francs  restant  du  crédit  ouvert  pour 
les  dépenses  de  l'instruction  publique  en  l'an  VIII. 
Rétablir  les  écoles  secondaires  dans  chaque  chef- 
lieu  d'arrondissement.  » 

Pendant  l'époque  du  premier  empire  et  celle  de 
la  Restauration,  l'enseignement  primaire  demeura 
négligé.  Une  impulsion  sérieuse  ne  fut  donnée  à 
son  Qéveloppcment  que  par  la  loi  de  1833. 

Statistique  comparée  de  1829  a  1883-1884.  — 
N  oici  les  données  que  nous  possédons  sur  le  dé- 
veloppement do  l'instruction  primaire  dans  le 
département  du  Var  depuis  la  fin  de  la  Restaura- 
tion. 

Nombre  des  communes  dépourvues  d'éoolcs,  — 


En  1837,  le  département  comptait  18  communes 
n'ayant  aucuno  écolo,  et  110  communes  n'ayant 
pas  d'écoles  do  filles.  En  18r,0,  il  n'y  avait  plus 
que  I2communesenticremcntdépourvues  d'écoles. 
En  1883-1884  on  ne  trouve  plus  qu'une  commune 
sans  école;  toutes  les  communes  do  503  habi- 
tants sont  pourvues  d'écoles  publiques  de  filles. 
Nomhre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres. 
—  Le  nombre  total  des  écoles  primaires  était,  d'après 
VAlmanach  de  l'Université,  de  237  en  1813  et  de 
257  en  1821.  Le  progrès  du  nombre  des  écolesà  par- 
tir do  1829  est  résumé  dans  le  tableau  ci-après  : 


829 

834 
837 
850 
863 
876- 
878- 
879- 
880- 
881- 
882- 
883- 


(d'apr.  la  statistique  orOc"« 


Ecoles 

Écoles 

Total 

bli.jues 

libres 

» 

» 

275 

loi 

170 

3ît 

226 

354 

530 

236 

349 

583 

218 

245 

463 

302 

150 

452 

203 

19g 

49 1 

297 

185 

4S2 

290 

175 

463 

304 

167 

471 

307 

161 

468 

308 

157 

465 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles  de 
garçons,  écoles  mixtes  et  écoles  de  filles. 


Ëcoles 


Total. 


1837.... 
1850..., 

1863... 

1867..., 

1872..., 

1875.... 

1876-77. 

1878-79. 

1879-80. 

1880-81. 

1881-82. 

1882-83 

1883-84. 


de  garçons 

mixtes 

de  filles 

348 

9 

223 

5S0 

322 

(y  compris  les  263 

583 

écoles  mi 

xtes) 

198 

22 

243 

463 

202 

25 

260 

487 

193 

30 

258 

481 

191 

31 

255 

477 

187 

29 

236 

452 

191 

38 

262 

491 

183 

42 

257 

4S» 

179 

43 

243 

405 

179 

42 

250 

471 

175 

45 

248 

408 

177 

41 

247 

463 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 


Écoles  laïqnes 

de  garçons      .    g„ 
ou  mixtes       '^^  """ 


Écoles  congréganistes 

àT^^^^    de  filles 
ou  mixtes 


1850 313 

1863 186 

1867 193 

1872 196 

1870-77..  184 

1878-79..  196 

1879-80..  193 

1880-81..  187 

1881-82..  188 

t88i-83..  186 

18S3-S4..  187 


218 
174 
178 
170 
149 
175 
171 
158 
175 
17a 
173 


9 

34 
34 
27 
32 
33 
32 
35 
33 
34 
31 


45 
69 
82 
83 
87 
87 
86 
85 
75 
73 
74 


Total. 

585 
463 
487 
4SI 
452 
491 
482 
463 
471 
468 
465 


Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices,  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


Instituteurs 

Iiistitu 

, lices 

Toi» 

lalqurs 

congi-éjî. 

lali'iios 

coiijri»^. 

1837 

341 

16 

212 

11 

b?0 

18  40 

351 

40 

269 

06 

726 

1SG3 

213 

121 

278 

246 

S58 

1872 

2S9 
270 

74 
99 

2S9 
246 

216 
234 

S6S 

I87G- 

77  ... 

849 

1S7S- 

79  . . . 

2S3 

87 

293 

250 

913 

1879- 

80... 

2S3 

85 

299 

247 

914 

1880-81  .... 

273 

96 

303 

252 

931 

1881- 

82.... 

298 

94 

333 

219 

914 

18S-2- 

83 

31!» 

93 

306 

263 

981 

1S&3- 

S4.... 

331 

90 

329 

236 

936 
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Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  des  élèves  gratuits 
dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 

Total  des  élèves    Élèves  gratuits 
Manque 


1832       (année  civile).... 

12  647 

1837                — 

15  379 

1840                — 

19132 

1850                — 

20  980 

1863                — 

25  254 

1867                — 

27  401 

1872                — 

32158 

1876-77  (année  scolaire).. 

29  758 

1878-79           — 

31610 

1879-80           — 

3U98 

1880-81           — 

31869 

1881-82           — 

32  639 

1882-83           — 

33  877 

1883-84          — 

33  337 

6  583 

6  187 

9312 

17  489 

Manque 

20  231 

20  592 

21880 

Gratuité 


En  1832  il  y  avait  398  élèves  inscrits  sur  10  000 
habitants;  en  1840,  592;  en  1863,  634;  en  1876- 
1877,  1002,  et  1155  en  1883-1884. 

Écoles  maternelles  {Salles  d'asile). 


Nombre 

Nombre 

(les  établissements 

des  élèves 

2 

135 

13 

1581 

39 

4  672 

41 

4  935 

55 

5  763 

60 

7  312 

67 

7  097 

67 

7  264 

74 

7  895 

78 

7  758 

83 

7  554 

1837... 

1850... 

1863... 

1867... 

1876-77. 

1878-79 . 

1879-80, 

1880-81 

1881-82, 

1882-83 

1883-84, 


Nombre  des  cours  d'adultes  et  de  leurs  auditeurs. 

Nombre  de  cours  Nombre  d'auditeurs 

Hommes      Feiiiines        Hommes      Femmes 


1837.... 2 

1830 3 

1863 95 

1867 142 

1869 134 

1872 119 

1876-77 86 

1879-80 104 

1880-81 82 

1881-82 86 

1882-83 101 

1883-84 49 

1884-85 1 


» 

50 

» 

340 

9 

1750 

25 

5  739 

52 

4813 

48 

3  285 

33 

2  487 

54 

2  787 

48 

2  445 

60 

2  114 

54 

1496 

28 

871 

» 

31 

80 
269 
889 
873 
596 
904 
747 
943 
526 
335 


Brevets.  —  Le  nombre  des  brevets  délivrés  de 
1833  à  188o  inclusivement  a  été  le  suivant  : 


Instituteurs 

1833-1850. 

255  brevets  élémentaires,   36  brevets  supérieurs 

1851-1867. 

172 

—      obligatoires.     14 

— 

complets. 

1868-1880. 

193 

—               —              22 

— 

facultatifs 
ou  complets. 

1881 

44 

—    élémentaires,      6 

— 

supérieurs. 

1882 

48 

—              —                8 

— 

_- 

1883 

26 

—              —               5 

— 



1884 

7 

—             —              3 

— 

— 

1885 

81 

—             —             10 

Institutrices. 

1836-1850. 

130 

ïrevets  élémentaires,    7  brevets  supérieurs 

1851-1867. 

328 

—       obligatoires,    15 

— 

complets  . 

<868-1880. 

454 

—               —              39 

'— 

facultatifs 
ou  complets. 

1881 

.     83 

—    élémentaires,     1 

— 

supérieur. 

1882 

.     87 

—           —               1 

— 

— 

1X83 

.     70 

_             _                4 

— 

— 

1884 

.     55 

—             —                » 

— 

1885 

.   162 

—            —                9 

— 

— 

Certificat  d'études  primaires.  —  Les  examens 
du  certificat  d'études  primaires  ont  été  introduits 
dans  le  département  du  Var  en  1878.  En  voici  le 
tableau  : 

Nombre  de  candidats      Certificats  obtenus 

Garçons        Filles         Garçons       Filles 

1878 310  109  114  60 

1879 386  158  241  88 

1880 .'.'^..V.i^.V.  330  142  209  78 

1881 '367  213  275  147 

1882 450  288  333  207 

1883 638  383  438  277 

1884 467  244  263  170 


Résultats  de  l'instruction.  —  Les  deux  tableaux 
ci-après  indiquent  le  degré  d'instruction  des 
conscrits  et  des  conjoints  : 

Nombre  de  conscrits  sachant  au  moins  lire  de 
1827  à  1884  inclusivement. 


ANNÉES. 


1827-29 
1831-35 
1836-40 
1841-45 
1846-50 
1851-55 
1856-60 
1861-65 
1866-68 
1871-75 
1876-77 
1878... 
1879... 
1880... 
1881... 
1882... 
1883... 
1884... 


CONSCRITS 


Examinés 


8  307 
14113 
12  704 

11  783 
11936 

12  071 
11  683 
10  274 

6  206 

9  849 
4  073 
2  023 
2  241 
2  003 
1981 
1943 
2018 
1985 


Sachant 

au   moins 

lire 


3  086 
6  223 
5911 

6  321 

7  362 
7  739 

7  420 
7117 

4  607 

8  201 
3  534 
1823 
1971 
1791 
1  778 
1740 
18-28 
1794 


Combien 
pour   100 


37.1 
44.1 
46.5 
53.6 
61.7 
64.1 
63.S 
69.3 
74.2 
83.3 
86.8 
90.» 
88.» 
89.4 
89.8 
89.6 
90.3 
90.4 


«     2 


54» 
55« 
54» 
61« 
45« 
48« 
57« 
56« 
SQ" 
42« 
41» 
31» 
36« 
35» 
34" 
38» 
36» 
41= 


En  1827-1829  la  moyenne  de  l'instruction  des 
conscrits  était  de  44.8  0/0  ;  dans  le  département  du 
Var  cette  moyenne  était  de  37.1  0/0,  soit  7.7  0/0 
au-dessous  de  la  moyenne  générale.  La  classe  de 
1884,  en  portant  l'instruction  des  conscrits  dans  le 
département  du  Var  à  90.4  0/0,  réalise  ainsi  un 
progrès  total  de  53.3  0/0  pour  la  période  de  cin- 
quante-cinq années  qui  s'est  écoulée  de  1829  à  1884, 
soit  un  progrès  annuel  de  0.97  0/0,  tandis  que  pour 
toute  la  France  le  progrès  n'a  été  durant  la  même 
période  que  de  0.79  Ô/O. 

Nombre  de  conjoints  sur  100  ayant  signé  leur  acte 
de  mariage. 

Années  Hommes  Femmes  Hommes  et  femmes 

1854-55 57.3  34.1  45.1 

1856-60 59.7  36.9  48.3 

1861-65 68.6  41.1  54.9 

1866-70 71.7  48.1  59.8 

1871-75 74.2  55.2  64.6 

1876-77 71.8  54.5  72.5 

1878 71.9  61.9  66.9 

1879 84.1  66.2  75.1 

1880 82.7  67.6  75.1 

1881 84.7  71.1  77.9 

1882 76.4  55.5  65.9 

Budget  de  V instruction  primaire.  —  Nous  don- 
nons ci-dessous  le  tableau  des  dépenses  ordinaires 
de  l'instruction  primaire  pour  les  trente  der- 
nières années,  de  1855  à  1884  ; 
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H 

i    1 

E  2  S 

SUBVENTIONS 

A.NTSÉES 

5  < 

O   g   0 

(S  £ 

tf  s 

v> 

s   "   3 

s  a  .a 

du 
département 

de  réut 

1855... 

61  509 

99  423 

18  938 

>ï 

1856... 

\     61  670 

99  911 

18  950 

» 

1857... 

73  398 

93  504 

18  083 

» 

1858... 

78  189 

92  803 

22  218 

n 

1850... 

85  779 

91474 

20  328 

» 

1860... 

88  986 

92  800 

19  492 

» 

1861... 

73  322 

72  875 

9  308 

), 

1862... 

84  585 

69  599 

9  941 

), 

1863... 

87171 

94  220 

9  064 

» 

1864... 

106  457 

98  933 

10  666 

» 

1865... 

110  465 

82713 

10819 

» 

1866... 

106  994 

90  886 

10010 

» 

1867... 

106  679 

101326 

10611 

» 

1«68... 

138  609 

190  965 

18  562 

1827 

1869... 

139196 

211  556 

22  747 

4153 

1870... 

131010 

235  228 

24  295 

5114 

1871... 

93  400 

297  875 

31066 

» 

1872... 

107  196 

304  048 

32  837 

„ 

1873... 

99  173 

332  153 

37  686 

1, 

1874... 

98  473 

308  173 

37  896 

» 

1875... 

102  410 

295  421 

37  527 

» 

1876... 

108  389 

301  553 

45  920 

» 

1877... 

98  488 

347  256 

54  875 

» 

1878... 

89  632 

358  399 

58  487 

» 

1879... 

77  804 

398  306 

56  418 

» 

1880... 

64  531 

412  663 

60  447 

» 

1881... 

36  442 

441  807 

62  049 

40  565 

1882... 

Gratuité. 

150  998 

49  732 

485  012 

1883... 

» 

243  973 

43  309 

434  830 

1884... 

» 

138719 

44  973 

532  42S 

En  1863,  la  dépense  moyenne  par  tête  d'élève 
des  écoles  publiques  était  de  12''^,42,  soit  2''",95 
au-dessus  de  la  moyenne  générale,  qui  était  à  la 
môme  date  de  9'%47.  En  1876,  cette  dépense  était 
de  SOf'jTS,  la  moyenne  générale  étant  de  17'',83. 
En  1882,  la  dépense  par  tête  d'élève  dans  le  dé- 
partement du  Var  était  de  28'',06,  tandis  que  la 
moyenne  générale  était  de  21'%77. 

Etat  actuel  de  l'instruction  primaire.  —  Voici 
la  situation  de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
partement du  Var  pendant  l'année  scolaire  1884- 
1885. 

Nombre  d'écoles.  —  Le  nombre  des  écoles  pri- 
maires est  de  472  (310  écoles  publiques  et  162  éco- 
les privées)  ;  une  commune  seulement  est  entière- 
ment dépourvue  d'école.  Toutes  les  communes 
de  plus  de  500  habitants  ont  une  école  publique 
de  filles.  Sur  les  472  écoles  primaires  du  départe- 
ment, il  y  a  365  écoles  laïques  (15 1  écoles  de  garçons, 
174  de  filles  et  40  mixtes),  et  107  écoles  congréga- 
nistes  (27  de  garçons,  74  de  filles  et  6  mixtes). 

Division  des  écoles  de  toute  nature 
d'après  le  nombre  déclasses  qu'elles  possèdent. 

Publiques       Privées. 


Écoles 


1  classe. 

2  classes. 

3  —     . 

4  —     . 

5  —     . 

6  —     , 

7  —     , 


182 
72 
35 
3 
9 
3 
2 
4 

Totaux 310 


—        8      —    et  au-dessus. 


77 
44 

22 


162 


Division  des  classes  publiques  d  après  le  nombre 
des  élèves  qu'elles  reçoivent. 

Classes  de 50  élèves  et  au-dessous. . . .      568,   soit 

—  déplus  de  50  élèves 

—  —  60    —     

—  —  70    —     

—  —  80    —     


568, 

30, 

4, 

0, 

0, 


94.40/0 

5.» 
0.6 
0.» 
0.» 


Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont  82.8  0/0,  10.8  0/0,  4.1  0/0,  1.4  0/0, 
0.9  0/0.  D'où  il  résulte  que  sous  le  i  apport  de  la 
répartition  du  nombre  d'élèves  par  classe,  le  dé- 
partement se   trouve  dans  une  bonne  situation. 

Nombre  d/élèves.  —  Les  enfants  qui  ont  fré- 
quenté les  écoles  primaires  pendant  l'année  sco- 
laire 1884-1885  sont  au  nombre  de  330.52  (au  lieu 
de  33337  en  1883-1884).  Ce  nombre  peut  se  dé- 
composer en  : 


33  052 
33  052 
33  052 


Élèves  des  écoles  publiques 23  665  \ 

—  —      privées 9  387  ) 

Garçons 16412  | 

Filles 16  640  ( 

Elèves  des  écoles  laïques 24  432  < 

—  —      congréganistes. ,  8  620  \ 

l  de    garçons...  15  732  j 

Elèves  des  écoles  ]  de  filles 15  954  >  33  052 

f  mixtes 1  366  ) 

Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce 
nombre  de  33  052  pour  28  463.  De  plus,  les  états  de 
situation  des  écoles  maternelles  accusent  l'inscrip- 
tion de  1 140  enfants  de  plus  de  6  ans,  et  les  clas- 
ses primaires  des  établissements  d'enseignement 
secondaire  en  reçoivent  326,  soit,  au  total,  29929- 
enfants  d'âge  scolaire  inscrits  dans  les  établisse- 
ments de  toute  nature. 

D'après  le  recensement  de  1881,  le  nombre  des 
enfants  de  cet  âge,  pour  le  département  de  Var,  se- 
rait de  29862,  d'où  il  résulterait  un  léger  excédent 
de  67  inscrits  de  6  à  13  ans  sur  les  recensés  du 
même  âge. 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  résultat 
de»  examens  pour  le  certificat  d'études  primaires 
a  été  le  suivant  en  1885  : 


Garçons. 
Filles... 


Totaux. 


Nombre 
de  candidats. 

627 
417 

1044 


Nombre  de  certificats 
obtenus. 

400 

262 


662 


Le  nombre  des  certificats  obtenus  représente 
7.1  0/0  du  total  des  élèves  en  âge  de  concourir, 
inscrits  dans  les  écoles  primaires  publiques  et  pri- 
vées. Pour  toute  la  France  cette  proportion  est  de 
8.9  0/0. 

Personnel  enseignant.  —  L'enseignement  pri- 
maire a  employé  dans  l'année  scolaire  1884-1885 
un  effectif  de  1013  maîtres  ou  maîtresses,  dont 
nous  donnons  le  détail  en  deux  tableaux. 

lo  Pour  les  écoles  publiques  : 

Instituteurs  Institutrices 
Laïques  Congr.  Laïques  ilongr. 
Titulaires  avec  brevet  su- 
périeur        11  »  17  j» 

Titulaires  avec  brevet  élé- 
mentaire      141  2  125  -t 

Titulaires  sans  brevet...        2  >»  1  i 

Adjoints  brevetés 150  S  133  5 

—      non  brevetés. ...»  3  «  3 


2"  Pour  les  écoles  libres  : 

Instituteurs 
Laïques    Conizr. 
Titulaires  brevetés 17  21 

—  non   brevetés..         »  5 
Adjoints     brevetés 11          48 

—  non  brevetés..         »  13 

Maisons  d'école.  —  La  situation  au  1^^  septem- 
bre 1885  est  résumée  dans  le  tableau  suivant  : 

Nombre  et  nature  des  immeubles  scolaires. 


Institutricos 

Laïques    congr. 

SI  44 

»  24 

18  94 

3  5* 


Appartenant 
aux  commune?. 

Prêté». 

Loués. 

Total 

Écoles  de  garçons.. 
—  de  lilles 

84 
56 

a 

16 

40 

100 
OS 

—  mixtes 

10 

4 

15 

3S 

Groupes  scolaires... 

35 

194 

>■ 

2 

73 

37 

Totaux.... 

ti 

;i73 

VAR 
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Parmi  les  maisons  d'école  appartenant  aux 
communes,  90  sont  l'objet  d'une  demande  d'amélio- 
ration. Le  montant  des  sommes  payées  pour  loyers 
de  maisons  d'école  s'élève  à  19990  francs. 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'Etat  à 
diverses  communes  du  département  du  Var  pour 
construction  ou  réparation  de  maisons  d'école  et 
pour  acquisition  de  mobilier  scolaire,  durant  les 
neuf  dernières  années,  est  le  suivant  : 


1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882. 

i883.;i.avivi 

1884. 

1883 


Nombre 
(les  coiainunes 


9 
18 

22 
30 
38 

ii3 
4 


Totaux, 


153 


Subventions 
de  l'Etat 

2  000fr, 
41600 
98  100 
176  000 

224  500 
343  830 
54')  510 
272  600 
600 

1  708  760  fr. 


Ecoles  maternelles.  —  Le  département  compte, 
en  1885,  84  écoles  maternelles  (58  publiques  et 
26  privées)  Sur  les  58  écoles  maternelles  publiques, 
52  sont  dirigées  par  des  directrices  laïques  et 
G  par  des  directrices  congréganistes.  Toutes  les 
directrices  laïques  sont  munies  du  certificat  d'ap- 
titude ;  parmi  les  6  directrices  congréganistes, 
4  sont  dans  ce  cas.  Sur  les  26  écoles  maternelles 
privées,  3  sont  dirigées  par  des  laïques  et  23  par  des 
congréganistes;  7  directrices  congréganistes  n'ont 
pas  de  titres  de  capacité.  Les  directrices  publiqiies 
laïques  sont  secondées  par  17  sous-directrices 
toutes  pourvues  d'un  titre  de  capacité;  les  direc- 
trices publiques  congréganistes  sont  secondées 
par  4  sous-directrices,  dont  3  sans  titre  de  capacité. 
On  trouve  également  1  sous-directrice  d'école  ma- 
ternelle privée  laïque  et  2  congréganistes,  dont 
1  sans  titre  de  capacité. 

Les  écoles  maternelles  ont  reçu,  pendant  l'an- 
née 1884-1885,  7  884  élèves  (7  554  en  1883-1884), 
répartis  comme  suit  : 

Ecoles  maternelles  (  laïques.. 

publiques (  congrég. 

Ecoles  maternelles  (  laïques.. 

privées (congrég. 


6  438 


5  779 
659  . 

1234]*^^^ 


7  884 


Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire 
d'âge  scolaire,  figurent  dans  ce  nombre  pour  1  140. 

Ecoles  normales.  —  Le  département  du  Var 
possède  une  école  normale  d'instituteurs  ouverte 
à  Draguignan  en  1864.  Elle  contient  actuellement 
37  élèves-maîtres,  auxquels  l'enseignement  est 
donné  par  le  directeur,  6  maîtres  adjoints  et 
5  professeurs  supplémentaires. 

Le  département  du  Var  ne  possède  pas  encore 
d'école  normale  d'institutrices;  les  élèves- maîtres- 
ses du  département  sont  reçues  à  l'école  normale 
d'institutrices  d'Aix. 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  Le  départe- 
mentdu  Var  possédait,  à  la  date  du  1er  janvier  1885, 
les  établissements  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur ci-après  :  4  écoles  primaires  supérieures 
publiques  de  garçons  avec  36  maîtres  et  375  élèves, 
dont  44  boursiers  ;  1  cours  complémentaire  public 
de  garçons,  avec  3  maîtres  et  14  élèves;  1  école 
primaire  supérieure  publique  de  filles  avec  10  maî- 
tresses et  IIU  élèves,  dont  9  boursières;  1  cours 
complémentaire  public  de  filles  avec  3  maîtresses 
et  14  élèves. 

Bibliothèques  scolaires  et  bibliothèques  pédago- 
giques. —  Voici  la  situation  au  l"  janvier  1886  : 


Bibliothèques  scolaires 

Nombre  de  livres  de  lecture 
—      de  prêts  en  1885. . . . 
Bibliothèques  pédagogiques. 
Nombre  de  volumes 


127 

15  781 

10  396 

24 

0  205 


En  1863,  le  département  ne  possédait  que  41  bi- 
bliothèques scolaires  contenant  ensemble  2195  vo- 
lumes de  toute  nature. 

Caisses  des  écoles.  —  71  caisses  des  écoles 
fonctionnent  en  1886  dans  le  département.  Voici 
leur  mouvement  pendant  l'année  1885  : 

Recettes  de  l'exercice  1885 9  373  fr. 

Dépenses 4  896 

Somme  en  caisse  à  la  clôture  de 
l'exercice .' 4  477  fr. 

Avant  l'application  de  la  loi  du  28  mars  188Î 
qui  a  rendu  cette  institution  obligatoire,  le  dé- 
partement ne  possédait  qu'une  seule  caisse  de  ce 
genre,  dont  l'actif  était  en  1881  de  2645  francs. 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  Elles  existent 
dans  le  département  depuis  1878.  Voici  leur  situa- 
tion en  1879  et  en  1886  : 


Années. 


Nombre 
de  caisses,      de  livrets. 


1879. 
1886. 


17 

104 


707 
3  14.=) 


Sommes  inscrites 
à 
ces  livrets. 

1  789  fr. 
50  696  fr. 


Société  de  secours  mutuels.  —  Il  n'existe  pas 
dans  le  département  du  Var  de  Société  de  secours 
mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  institu- 
trices. 

Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  scolaire  du 
département  du  Var,  dont  la  fondation  remonte 
à  1865,  paraît  suivant  les  besoins  du  service,  en 
format  petit  in-8°.  Il  est  envoyé  gratuitement  à 
toutes  les  écoles  publiques,  dont  il  devient  la 
propriété,  et  reçoit  à  cet  effet  une  subvention  du 
Conseil  général. 

VASSETZ.  —  L'abbé  de  Vassetz,  sur  la  biogra- 
phie duquel  nous  ne  possédons  aucun  renseigne- 
ment, est  l'auteur  d'un  livre  intitulé  De  l'obligation 
que  les  pères  et  les  mères  ont  d'instruire  eux- 
mêmes  leurs  enfans;  à  Paris,  chez  J.-B.  Coignard, 
1695,  in-12.  L'ouvrage  est  dédié  à  monseigneur 
Chauvelin,  conseiller  d'État.  Le  volume  ne  porte 
pas  de  nom  d'auteur,  mais  la  dédicace  est  signée. 

Le  titre  de  l'ouvrage  pourrait  induire  en  erreur 
sur  la  nature  de  la  thèse  développée  par  l'auteur. 
Il  ne  prétend  pas,  obliger  les  pères  et  mères  à  être 
les  instituteurs  uniques  de  leurs  enfants;  il  se  con- 
tente de  rechercher  quels  sont  les  enseignements 
qu'ils  sont  tenus  de  leur  donner  eux-mêmes,  et  il 
les  limite  à  une  certaine  instruction  morale  et 
religieuse.  «  Je  suis  convaincu,  dit-il  dans  sa  pré- 
face, et  j'espère  que  chacun  le  sera  comme  moi, 
que  tous  les  désordres  du  monde  ne  viemient  que 
par  le  défaut  de  l'instruction  que  les  parens  doi- 
vent à  leurs  enfans.  Je  ne  prétends  pas  les  obli- 
ger à  ce  qui  est  au-dessus  de  leur  portée  ;  je  sé- 
parerai dans  la  suite  de  ce  traité  l'instruction  qu'ils 
leur  doivent  de  celle  qu'ils  ne  leur  doivent  pas. 
Je  sçai  qu'il  seroit  à  souhaiter  que  les  enfans  n'eus- 
sent point  d'autres  maîtres  que  leurs  parens,  et 
que  tout  l'ouvrage  de  leur  instruction  se  consom- 
mât entre  leurs  mains  ;  ce  seroit  là  l'intention  de 
la  nature  ;  mais  les  pères  et  les  mères  ne  pouvant 
pas  posséder  toutes  les  sciences  et  tous  les  arts, 
ils  sont  obligés  de  se  substituer  des  maîtres  qui 
ne  font  que  les  représenter,  et  à  qui  ils  transpor- 
tent une  portion  de  l'autorité  qu'ils  ont  sur  eux.  » 
Dans  le  chapitre  II,  qui  est  u  le  plus  considérable 
de  ce  traité  »,  il  énumère  de  la  manière  suivante 
les  instructions  que  les  pères  et  les  mères  doivent 
à  leurs  enfants  :  La  première  instruction  qui  doit 
leur  être  donnée,  selon  l'Écriture,  c'est  la  crainte 
de  Dieu  ;  il  faut  les  préserver  de  la  compagnie  dos 
«  libertins  »,  qui  mettrait  leur  religion  en  péril.  Il 
faut  ensuite  les  instruire  de  ce  qu'ils  se  doivent  à 
eux-mêmes,  leur  apprendre  à  vivre  dans  les  règles 
do  l'état  et  de  la  profession  à  laquelle  ils  seront 
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appelés  de  Dieu  ;  on  ne  doit  pas  forcer  les  voca- 
tions :  «  il  appartient  à  Dieu  seul  de  faire  la  vo- 
cation des  hommes  »;  pour  les  filles,  si  elles  res- 
tent dans  le  monde,  elles  doivent  recevoir  deux 
instructions  essentielles  :  «  la  première  regarde  la 
lépicretô  d'esprit  et  de  cœur  qui  est  comme  natu- 
relle aux  filles  ;  la  seconde  regarde  les  devoirs  dans 
le  mariage.  »  Enfin,  en  dernier  lieu,  il  faut  in- 
struire les  enfants  des  devoirs  qui  regardent  le 
prochain,  et  qui  comprennent  la  charité  et  la  jus- 
tice. 

■VATI3IESNIL.  —  Antoine-François-Henri  Le- 
febvre  de  Vatimesnil,  né  à  Rouen  en  1789,  fils 
d'un  conseiller  au  Parlement,  étudia  le  droit,  et 
fit  ses  débuts  dans  la  magistrature  sous  le  premier 
Empire.  Il  servit  ensuite  la  Restauration,  figura 
comme  organe  du  ministère  public  dans  plusieurs 
procès  politiques,  se  distingua  par  son  zèle 
royaliste  et  religieux,  devint  en  1822  secrétaire 
général  du  ministère  de  la  justice  dans  le  cabinet 
Villèle,  puis  en  1824  avocat  général  à  la  Cour  de 
cassation.  Lorsque  le  cabinet  Martignac  arriva 
aux  affaires  en  1828  pour  essayer  de  faire  une  po- 
litique de  juste-milieu,  il  y  entra  comme  repré- 
sentant de  la  droite,  et  y  reçut  le  portefeuille  de 
l'instruction  publique  (10  février  1828),  qui  fut,  à 
cette  occasion,  séparé  de  celui  des  affaires  ecclé- 
siastiques. Mais  le  nouveau  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  eut  une  attitude  très  différente  de 
celle  sur  laquelle  avait  compté  la  cour.  Tout  en 
demeurant  fidèle  à  la  cause  de  la  religion  et  de  la 
royauté,  il  s'associa  franchement  aux  mesures  li- 
bérales proposées  par  ses  collègues,  parce  qu'il  y 
voyait  le  seul  moyen  de  sauver  la  monarchie 
ébranlée.  Son  premier  acte  fut  d'abroger  l'ordon- 
nance du  8  avri!  1824  (V.  Frayssinous),  qui  avait 
placé  les  écoles  primaires  sous  l'autorité  directe 
des  évoques,  et  de  remettre  en  vigueur  les  or- 
donnances des  29  février  181G  et  2  août  1820, 
dont  l'esprit  était  plus  libéral.  Mais,  dans  le  rap- 
port au  roi  qui  contient  l'exposé  des  motifs  de 
cette  mesure  (21  avril  1828),  il  la  présenta,  sans 
doute  pour  la  faire  plus  facilement  accepter  de 
Charles  X,  plutôt  comme  un  acte  destiné  à  cor- 
riger l'ordonnance  de  1816,  qui  était  mal  vue  de 
la  cour,  que  comme  un  retour  aux  principes  qui 
l'avaient  inspirée. 

«  J'ai  l'honneur,  dit  M.  de  Vatimesnil  dans  ce 
rapport,  de  proposer  à  Votre  Majesté  d'établir 
pour  les  écoles  primaires  catholiques  des  comités 
de  surveillance  composés  de  neuf  membres,  dont 
trois,  y  compris  le  président,  seront  choisis  par 
l'évéque  diocésain.  Tout  ce  qui  concerne  la  nomi- 
nation des  instituteurs,  leur  révocation  et  la 
discipline  de  l'enseignement  primaire,  sera  sou- 
mis à  la  délibération  de  ces  comités.  Leurs  avis 
seront  adressés  à  l'autorité  universitaire,  chargée 
de  prononcer.  » 

Faisons  remarquer  en  passant  que  l'ordonnance 
du  8  avril  1824  attribuait  à  l'évéque  la  nomination 
de  la  moitié  des  membres  du  comité;  que  ce 
comité  n'était  pas  un  simple  comité  de  sur- 
veillance, mais  que  c'était  lui  qui  délivrait  aux 
instituteurs  l'autorisation  d'exercer;  et  enfin,  que 
pour  les  écoles  autres  que  les  écoles  dotées  par 
les  communes  ou  par  des  associations  et  dans  les- 
quelles étaient  admis  cinquante  élèves  gratuits, 
l'autorisation  d'exercer  était  délivrée  exclusive- 
ment par  l'évoque.  C'était  là  l'état  de  choses  qu'il 
s  agissait  de  faire  cesser  et  de  remplacer  par  un 
régime  nouveau,  restituant  à  l'autorité  civile  le 
pouvon-  dont  elle  avait  été  dépouillée. 

«  Ce  régime,  continue  le  ministre,  se  rapproche 
beaucoup  de  celui  qui  avait  été  établi  par  les  or- 
donnances des  29  février  1816  et  2  août  1820,  et 
qui  a  été  changé  par  celle  du  8  avril  1824.  Mais 
les  ordonnances  de  1816  et  de  1820  m'ont  paru 
susceptibles  de  diverses  améliorations... 


»  Les  intérêts  de  la  religion  n'étaient  pas  suffi- 
samment représentés  dans  les  comités  de  sur- 
veillance, sous  l'empire  des  ordonnarccs  de  1816 
ot  de  1820,  d'après  lesquelles  un  seul  des  membres 
de  ces  comités  appartenait  au  clergé.  Votre  Ma- 
jesté, en  déférant  à  l'évéque  diocésain  la  nomi- 
nation du  président  et  de  deux  notables,  assurera 
la  salutaire  influence  des  ministres  des  autels. 

»  Jusqu'ici  les  règlements  n'avaient  exigé  des 
candidats  qui  se  présentaient  pour  obtenir  des 
brevets  de  capacité  aucune  attestation  relative  à 
leur  instruction  religieuse.  J'ai  l'honneur  de  pro- 
poser à  Votre  Majesté  d'établir  cette  importante 
garantie. 

»  L'ordonnance  de  1816  avait  établi  un  comité 
par  canton.  Cette  disposition,  trop  absolue,  pré- 
sentait des  inconvénients.  L'expérience  a  prouve 
que,  dans  quelques  cantons,  il  était  difficile  de 
composer  ces  comités  d'une  manière  convenable. 
D'ailleurs,  s'il  importe  que  l'autorité  surveillante 
ne  soit  pas  placée  loin  des  personnes  surveillées, 
il  ne  faut  pas  non  plus  qu'elle  en  soit  assez  rap- 
prochée pour  subir  l'influence  des  préventions 
locales.  D'un  autre  côté,  il  est  des  arrondisse- 
ments trop  étendus  et  trop  peuplés  pour  qu'un 
seul  comité  y  soit  suffisant.  Votre  Majesté  jugera 
peut-être  qu'il  est  sage  d'adopter  un  moyen 
terme,  en  posant  comme  règle  générale  qu'il  y 
aura  un  comité  par  arrondissement,  mais  en  ad- 
mettant comme  exception  la  faculté  d'en  établir 
plusieurs,  selon  les  besoins  et  les  circonstances, 
et  en  décidant  que  le  comité  pourra  nommer  un 
ou  plusieurs  inspecteurs  gratuits. 

»  L'ordonnance  de  181G  n'offrait  pas  aux  insti- 
tuteurs des  garanties  assez  certaines  de  la  stabi- 
lité de  leur  profession.  Une  décision  du  recteur 
suffisait  pour  leur  enlever,  non  seulement  l'auto- 
risation actuelle  d'exercer,  mais  encore  le  brevet 
de  capacité.  Ce  brevet  forme  leur  titre  :  il  établit 
leur  aptitude,  et  par  conséquent  il  constitue  véri- 
tablement leur  état.  N'est-il  pas  conforme  à  l'é- 
quité et  à  la  raison  de  décider  qu'ils  ne  pourront 
en  être  privés  que  par  un  arrêté  du  Conseil  aca- 
démique, précédé  d'une  instruction  qui  sera  faite 
par  le  comité  de  surveillance  et  dans  laquelle  l'in- 
culpé siéra  entendu?  Ne  convient-il  pas,  en  outre, 
d  ouvrir  à  ces  instituteurs  la  voie  du  recours  de- 
vant le  Conseil  royal  de  l'instruction  publique? 

»  Les  écoles  primaires  des  filles  ont  été  jusqu'à 
présent  soumises  à  une  législation  particulière.  La 
direction  de  ces  écoles  est  uniquement  confiée 
aux  préfets.  Elles  ne  participent  ni  aux  avantages 
de  la  surveillance  religieuse,  ni  à  ceux  du  régime 
universitaire.  Votre  Majesté  ne  jugera-t-elle  pas 
utile  de  leur  appliquer  les  mêmes  règles  qu'aux 
écoles  primaires  de  garçons?  » 

On  le  voit,  tout  ce  qui  peut  atténuer  la  portée  de 
la  mesure  réformatrice,  tout  ce  qui  offre  le  carac- 
tère d'une  garantie  donnée  au  clergé,  est  soigneu- 
sement mis  en  relief;  mais,  malgré  tous  ces  mé- 
nagements, le  fait  capital  subsiste  :  l'ordonnance 
du  21  avril  1828  abroge  celle  du  8  avril  1824;  elle 
enlève  à  l'évoque  l'autorité  qui  lui  avait  été  donnée 
sur  les  instituteurs,  pour  replacer  cette  autorité 
entre  les  mains  du  pouvoir  universitaire  (V.  le 
texte  de  l'ordonnance  de  1828  à  l'article  Lois  sco- 
laires, p.  1683). 

Bientôt  après  parurent  les  célèbres  ordonnances 
du  16  juin  1828,  qui  portèrent  un  coup  plus  sen- 
sible encore  au  «  parti  prêtre  ».  Il  avait  été  con- 
staté, à  la  tribune  de  la  Chambre  {\ .  F)-atjssinous)y 
que  dans  certains  petits  séminaires  ou  écoles  se- 
condaires ecclésiastiques,  l'enseignement  était 
donné  par  des  jésuites.  Le  cabinet  Martignac  ne 
voulut  pas  tolérer  la  présence,  dans  ces  établisse- 
ments, de  membres  d'une  congrégation  non  léga- 
lement établie  en  France.  Le  roi  prit  d'abord  la 
défense  des  jésuites;  on  lui  fit  observer  que  leur 
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présence  était  contraire  aux  lois  de  l'Etat,  et 
qu'il  fallait,  ou  abroger  ces  lois,  ou  tenir  la  main 
à  leur  exécution.  Devant  l'unanimité  de  ses  mi- 
nistres, Charles  X  céda;  mais  quand  MgrFeutrier, 
évoque  de  Beauvais,  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques, présenta  à  sa  signature  les  ordonnan- 
ces qu'avait  rédigées  M.  Portalis,  ministre  de  la 
justice,  il  lui  dit  :  «  Mon  cher  évêque,  je  ne  dois 
pas  vous  dissimuler  que  c'est  la  chose  qui  me 
coûte  le  plus  dans  la  vie  que  cette  signature  ;  je 
me  mets  ici  en  opposition  avec  mes  plus  fidèles 
serviteurs,  ceux  que  j'aime  et  que  j'estime.  »  La 
première  des  deux  ordonnances  du  16  juin  était 
rendue  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice  : 
elle  soumettait  au  régime  de  l'Université  les  huit 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  où  se  trou- 
vaient des  jésuites,  et  retirait  le  droit  d'enseigner 
aux  membres  des  congrégations  non  autorisées 
(V.  ie  texte  de  cette  ordonnance  au  mot  Liberté 
a  enseignement,  p.  1680).  La  seconde,  rendue  sur 
le  rapport  du  ministre  des  affaires  ecclésiastiques, 
réglait  pour  l'avenir  les  conditions  d'existence  des 
écoles  secondaires  ecclésiastiques,  les  ramenait  à 
leur  caractère  primitif  de  séminaires,  limitait  le 
nombre  de  leurs  élèves,  et  prescrivait  à  ceux-ci 
le  port  de  l'habit  ecclésiastique. 

M.  de  Vatimesnil  n'avait  pas  été  directement 
mêlé  à  la  confection  des  ordonnances  du  16  juin, 
puisque,  bien  qu'il  s'agît  d'une  question  d'in- 
struction publique,  c'étaient  ses  collègues  les  mi- 
nistres de  la  justice  et  des  affaires  ecclésiastiques 
qui  avaient  mis  leur  nom  au  bas  de  ces  deux  do- 
cuments. Mais  il  en  accepta  pleinement  la  respon- 
sabilité, et  les  défendit  avec  énergie  devant  la 
Chambre;  aussi  sa  conduite  fut-elle  regardée  par 
ses  anciens  amis  comme  une  apostasie. 

Parmi  les  autres  mesures  qui  ont  signalé  le 
ministère  de  M.  de  Vatimesnil,  mentionnons  la 
réouverture  du  cours  d'histoire  de  M.  Guizot  à  la 
Sorbonne,  fermé  depuis  1822,  le  rétablissement 
de  la  chaire  de  droit  administratif  créée  en  1819 
près  la  Faculté  de  droit  de  Paris  ;  et  un  ensemble 
de  réformes  de  détails  touchant  à  tous  les  ordres 
de  l'enseignement,  et  contenues  dans  une  or- 
donnance en  date  du  26  mars  1829.  Cette  ordon- 
nance créa  des  chaires  nouvelles  dans  les  facultés 
de  droit  et  de  médecine  ;  elle  améliora  la  position 
matérielle  des  professeurs  des  collèges  royaux, 
en  leur  attribuant,  pour  augmenter  le  chiffre  de 
leurs  traitements,  une  part  dans  les  excédents  des 
recettes  des  collèges;  elle  créa  un  commencement 
d'enseignement  professionnel,  par  son  article  19, 
ainsi  conçu  :  «  "Tout  chef  d'institution  ou  maître 
de  pension  pourra  joindre  à  l'enseignement  ordi- 
naire le  genre  d'instruction  qui  conviendra  plus 
particulièrement  aux  professions  industrielles  et 
manufacturières.  Les  élèves  qui  suivront  les  cours 
spécialement  destinés  aux  professions  indus- 
trielles et  manufacturières  seront  dispensés  de 
suivre  les  classes  des  collèges,  soit  royaux,  soit 
communaux  »  ;  enfin  elle  disposa  que  pour  les  éco- 
les primaires  protestantes  il  y  aurait  au  moins  un 
comité  de  surveillance  par  arrondissement  d'église 
consistoriale. 

M.  de  Vatimesnil  quitta  le  ministère  de  l'in- 
struction publique  à  l'avènement  du  cabinet  Poli- 
gnac  (8  août  1829).  Après  la  révolution  de  Juillet,  il 
continua  à  faire  partie  de  la  Chambre  jusqu'en  1834. 
Plus  tard,  il  prit  une  part  active  à  la  lutte  entre- 
prise par  le  parti  catholique  contre  l'Université  au 
nom  de  la  liberté  d'enseignement  ;  mais  cette  fois, 
au  lieu  de  défendre  les  droits  du  pouvoir  civil,  il 
se  plaça  au  premier  rang  des  champions  de  l'Église, 
qu'il  regrettait  d'avoir  «  contristée  »  lors  de  son 
ministère,  et  dont  il  était  redevenu  l'avocat  et  le 
conseil.  En  1849,  il  fut  élu  membre  de  la  Législa- 
tive. Après  le  coup  d'Etat  du  2  décembre,  il  rentra 
dans  la  vie  privée,  11  est  mort  à  Paris  on  1800. 


VAUCLUSE  (Département  de).  —  Superficie, 
3  548  kilom.  carrés.  Population  :  244  149  habitants 
en  1881,  au  lieu  de  255  703  en  1876.  Densité 
moyenne  de  la  population  par  kiiom.  carré  :  G9  ha- 
bitants, au  lieu  de  71  habitants,  chiffre  de  la  den- 
sité moyenne  de  la  France.  4  arrondissements, 
formant  4  circonscriptions  d'inspection  primaire, 
savoir  :  Avignon,  Apt,  Carpentras  et  Orange; 
22  cantons,  150  communes,  dont  104  de  500  habi- 
tants et  au-dessus. 

Le  service  de  l'inspection  primaire  dans  le  dé- 
partement de  Vaucluse  est  réparti  comme  suit: 


Avignon  . 
Apt 

Carpentras. . 
Orange.  . 


21 
50 
31 

48 


NOMBRE 


DE  CLASSES 


68 
108 

71 
100 


43 

20 
19 
23 


pobliq. 


160 
140 
120 
163 


libres- 


150 
41 
49 
56 


D  BtBVBS 


pnblics.     libres 


6  324 
5140 
4  606 
6  462 


4  595 
1  089 
1  518 
1849 


Population  d'âge  scolaire.  —  En  1876,  on  comp- 
tait 28  425  enfants  de  6  à  13  ans  (14  527  garçons 
et  13898  filles),  soit  11.12  enfants  d'âge  scolaire 
pour  100  habitants.  En  1881,  on  ne  compte  plus 
que  27244  enfants  de  6  à  13  ans  (13  764  garçons  et 
13  480  filles),  soit  11.16  enfants  dage  scolaire  pour 
100  habitants.  C'est  une  diminution  de  1 181  enfants 
de  6  à  13  ans  pour  une  période  de  cinq  années. 
Pendant  la  même  période  la  population  totale  a  di- 
minué de  11554  habitants. 

1.  État  de  l'instruction  publique  avant  1789. 
—  Le  département  de  Vaucluse  a  été  formé  du 
Comtat  Venaissin,  de  la  principauté  d'Orange,  et 
d'une  partie  de  la  Provence.  Sur  l'histoire  des 
écoles  dans  cette  région  antérieurement  à  la  Ré- 
volution, il  existe  une  étude  de  M.  Achard,  archi- 
viste, publiée  en  1860  dans  l'Annuaire  de  Vau- 
cluse. Nous  en  extrayons  les  indications  sui- 
vantes : 

«  A  Avignon  et  dans  le  Comtat  Venaissin,  l'école 
primaire  paraît  avoir  dû  sa  création  au  moins  au- 
tant à  l'initiative  municipale  qu'à  l'inspiration  du 
clergé.  Les  documents  que  nous  avons  pu  recueil- 
lir jusqu'à  ce  jour  établissent  que  l'instituteur  est 
plus  souvent  laïque  qu'ecclésiastique,  et  que  c'est 
de  la  caisse  municipale  qu'il  tire  principalement 
ses  moyens  d'existence.  Toutes  les  fois  qu'il  se 
présentait  plusieurs  compétiteurs  pour  une  même 
école,  le  conseil  de  la  commune  ouvrait  un  con- 
cours et  les  syndics  ou  consuls  donnaient  l'inves- 
titure au  plus  digne. 

»  Une  délibération  du  conseil  de  la  ville  d'Avi- 
gnon du  3  avril  1470  nous  fait  connaître  l'établis- 
sement dans  cette  ville  d'écoles  générales  à  la  tête 
desquelles  fut  placé  Yves  Frette,  familier  du  car- 
dinal-légat Pierre  de  Foix.  Une  autre  délibération 
du  18  décembre  1478  indique  que  les  écoles  pu- 
bliques furent  ensuite  données  à  Jean  de  Saluées. 
La  ville  payait  le  loyer  de  la  maison  où  se  te- 
naient les  écoles  et  faisait  toucher  à  l'instituteur 
une  redevance  de  10  écus  à  laquelle  les  Juifs 
étaient  tenus.  » 

M.  Achard  nomme  ensuite  un  certain  nombre 
de  maîtres  qui  exercèrent  à  Avignon,  du  xv«  au 
xvne  siècle  ;  puis  il  énumère  21  communes  qui 
possédaient  des  écoles  au  xvi»  et  au  xvii*  siè- 
cles. 

«  Généralement,  ajoute  M.  Achard,  on  donnait 
à  l'instituteur  une  chambre  dans  la  maison  com- 
mune, on  lui  fournissait  le  local  de  l'école,  et  il 
touchait  sur  les  fonds  municipaux  une  subvention 
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qui,  au  xvi^  et  au  xviie  siècle,  ne  dépassait  guère 
12  écus  par  an.  La  rétribution  scolaire  lui  était 
en  outre  entièrement  acquise.  Il  était  enfin  nourri 
par  douze  pères  de  famille  qui  l'admettaient  à 
leur  table  pendant  un  mois  chacun.  Tant  que  la 
difficulté  des  communications  empêcha  d'envoyer 
au  dehors  des  jeunes  enfants,  les  chefs  de  famille 
se  disputèrent  l'instituteur  à  cause  des  préceptes 
qu'il  donnait  à  la  famille  pendant  les  repas;  mais 
à  mesure  que  les  parents  aisés  purent  envoyer 
leurs  enfants  chercher  l'instruction  au  dehors,  il 
ne  resta  plus  dans  les  villages  que  les  journaliers 
qui  eussent  pu  désirer  le  maître  d'école  ;  mais  ils 
n'avaient  pas  les  moyens  de  le  nourrir,  ou  bien  le 
nourrissaient  si  mal  qu'il  ne  voulait  plus  de  ce 
mode  d'alimentation. 

h  Quant  au  chiffre  d&  la  rétribution  scolaire, 
nous  voyons  qu'en  1527  l'usage  était  à  Caderousse 
que  les  plus  jeunes  enfants  payassent  un  sou  par 
mois  ;  les  «  grammairiens  »  en  payaient  deux.  Dans 
le  traité  que  la  commune  de  Courthezon  passa 
avec  maître  Courrat-Barnel  en  1570,  il  fut  convenu 
que  les  grands  paieraient  trois  sous  par  mois,  les 
moyens  deux  sous,  et  les  petits  un.  » 

Un  mémoire  rédigé  par  M.  Schuwer,  et  qui  se 
trouve  en  manuscrit  au  Musée  pédagogique,  con- 
tient de  nombreux  extraits  des  archives  munici- 
pales d'Orange,  qui  permettent  de  reconstituer 
l'histoire  des  écoles  de  cette  ville.  Dès  1208,  il  est 
question  de  l'achat  d'une  maison  pour  les  écoles. 
En  1355,  le  salaire  des  régents  était  fixé  à  une 
salmée  de  blé  ;  vers  la  fin  du  xiv^  siècle,  il  est  de 
2  florins  par  mois.  Le  collège  d'Orange  fut 
fonde  en  1573;  il  y  avait  deux  maîtres,  un  protes- 
tant et  un  catholique  ;  en  1688,  une  école  primaire 
fut  jointe  au  collège,  mais  pour  les  catholiques 
seulement.  En  1741,  il  est  donné  lecture  au  con- 
seil de  la  ville  d'une  lettre  de  M.  de  Breteuil, 
ministre  d'État,  portant  «  que  l'éducation  de  la 
jeunesse  des  deux  sexes  ayant  été  négligée  dans 
cette  ville,  en  ce  que  les  écoles  n'étaient  régentées 
que  par  des  laïques  mariés,  ce  qui  ne  pouvait  ja- 
mais procurer  aux  enfants  une  instruction  con- 
forme aux  sentiments  de  religion  et  de  bonnes 
mœurs;  dans  de  pareilles  circonstances,  il  con- 
venait d'établir  en  cette  ville  deux  écoles  où 
l'on  instruisît  séparément  les  garçons  et  les  filles, 
régentées  par  deux  frères  et  par  deux  sœurs  des 
écoles  chrétiennes.  »  Le  conseil  objecte  «  qu'il  y  a 
dans  la  ville  d'Orange  tout  ce  qu'il  faut  pour  l'in- 
struction des  personnes  de  tout  état  et  de  tout  âge  ; 
que  si  les  frères  et  les  sœurs  des  écoles  ne  sont  pas 
tout  à  fait  inutiles,  ils  sont  en  tout  cas  très  peu  néces- 
saires; que,  à  supposer  même  que  les  enfants  de 
tout  état  fussent  envoyés  aux  écoles  de  ces  frères 
et  de  ces  sœurs,  il  est  un  nombre,  et  le  plus  grand 
nombre  de  ces  enfants,  auxquels  la  lecture  et 
l'écriture  ne  suffisent  pas  ;  c'est  là  cependant,  à  ce 
que  l'on  assure,  que  se  bornent  les  instructions  de 
ces  frères  et  de  ces  sœurs.  »  Le  représentant  du 
gouvernement  répond  par  un  mémoire  où  sont 
clairement  indiqués  les  véritables  motifs  qui  ont 
dicté  la  lettre  de  M.  de  Breteuil  :  il  s'agit  «  des 
religionnaires,  qui  sont  nombreux  en  cette  ville, 
dans  tous  les  états,  et  qui  font  un  des  principaux 
objets  de  la  cour  dans  l'établissement  des  écoles 
chrétiennes.  M.  le  syndic  ne  doit  pas  ignorer  que 
les  enfants  de  cette  religion  ne  sont  point  con- 
duits par  les  maîtres  d'école  qu'on  a  eus  jusqu'à 
présent  dans  cette  ville  à  aucun  exercice  de  notre 
religion,  parce  que  ces  maîtres  préfèrent  à  leur 
devoir  la  rétribution  qu'ils  retirent  des  pères  de 
ces  enfants  qui  ne  les  enverraient  plus  chez  eux 
s'ils  les  y  conduisaient...  Il  y  a  sans  doute  le  ca- 
téchisme à  la  cathédrale;  mais  les  enfants  des  re- 
ligionnaires n'y  paraissent  pas,  et  un  très  petit 
nombre  de  ceux  des  cathoUques  le  font.  11  est 
donc  nécessaire  d'avoir  des  maîtres  sur  l'exacti- 


tude desquels  on  puisse  compter  pour  les  y  con- 
duire. »  Le  conseil  ne  se  rendit  pas  ;  devant  sa 
résistance,  l'évèque  et  la  cour  durent  abandonner 
le  projet  de  créer  une  école  de  frères;  ils  se  con- 
tentèrent de  l'ouverture  d'une  école  gratuite  pour 
les  filles,  dirigée  par  des  religieuses. 

A  Apt,  en  1739,  une  école  de  frères  est  établie, 
et  le  conseil  de  ville  vote  300  livres  de  gages  an- 
nuels. Cette  école  dure  près  d'un  demi-siècle  ; 
mais  une  délibération  du  16  juin  1784  en  ordonne 
la  suppression,  «  vu  que  les  écoles  gratuites  ten- 
dent à  enlever  à  l'agriculture  un  grand  nombre  de 
bras  ;  le  conseil  croyant,  par  cette  délibération,  se 
conformer  aux  vues  du  gouvernement  et  faire  le 
plus  grand  bien  à  la  patrie.  » 

Dans  l'arrondissement  de  Carpentras  et  dans 
celui  d'Apt,  les  recherches  destinées  à  constater 
l'existence  des  écoles  avant  1789  n'ont  donné  de 
résultats  que  pour  une  quinzaine  de  communes. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire 
depuis  1789  et  état  actuel.  —  Les  documents 
sur  l'époque  révolutionnaire  sont  rares  et  incom- 
plets; ils  suffisent  toutefois  pour  indiquer  l'exis- 
tence des  écoles  durant  cette  période.  Nous  voyons, 
par  exemple,  le  10  juillet  1792,  le  conseil  de  la 
commune  de  Saint-Trinit  voter  100  livres  pour  le 
traitement  de  six  mois  du  maître  d'école,  qui  re- 
çoit en  outre  de  ses  élèves  une  rétribution  men- 
suelle de  trois  et  do  cinq  sous  ;  ce  même  traite- 
ment est  encore  voté  en  l'an  IV,  et  la  maison 
commune  sert  de  salle  d'école.  A  Malemort,  les 
archives  renferment  un  registre  ouvert  en  confor- 
mité de  l'article  5  du  décret  du  29  frimaire  an  II, 
et  contenant  les  noms  des  instituteurs  qui  ont 
exercé  dans  cette  commune  du  4  ventôse  an  II 
au  19  vendémiaire  an  VII.  A  Gucuron,le26juinl793, 
M'"''  Rolandy  est  nommée  maîtresse  d'école  aux 
appointements  de  150  livres  ;  le  18  octobre  1793, 
nomination  du  «  citoyen  Gyr  Icard,  régent  des 
écoles  du  français  et  pour  travailler  à  l'éducation 
de  la  jeunesse  conjointement  avec  le  citoyen  Al- 
lier, autre  régent  »  ;  le  2  floréal  an  II,  «  déposition 
sur  le  bureau  de  la  municipalité  du  certificat  de 
civisme  de  la  citoyenne  Marguerite,  épouse  de 
Joseph  Rolandy,  institutrice  de  l  école  des  filles  »  ; 
le  5  germinal  an  III,  nomination  «  de  la  citoyenne 
Tulle  Mathieu,  femme  OUivier,  institutrice,  en 
remplacement  de  la  citoyenne  Rolandy,  qui  s'est 
absentée  pour  aller  joindre  son  mari  à  Toulon  ». 
L'instituteur  de  Saignon  signale  un  règlement  des 
écoles  primaires  du  département  de  Vaucluse 
dressé  par  l'administration  centrale  du  départe- 
ment dans  sa  séance  du  18  prairial  an  VI;  nous 
n'avons  pu  nous  procurer  ce  document. 

En  l'an  IX,  le  Conseil  général  du  Vaucluse  dit; 
«  L'instruction  publique  est  nulle  dans  ce  dépar- 
tement; il  est  peu  d'écoles  primaires  qui  soient 
fréquentées.  L'école  centrale  est  peu  fi-équentée,  et 
n'atteint  pas  le  but  qu'on  s'était  proposé.  La  sup- 
primer, sauf  à  en  conserver  une  par  division  mi- 
litaire ou  judiciaire.  Le  vœu  général  est  que  les 
27  800  francs  accordés  à  l'école  centrale  soient  em- 
ployés à  l'établissement  de  quatre  collèges  dans 
les  chefs-lieux  d'arrondissement.  » 

Nous  ne  possédons  pas  de  renseignements  sur 
la  situation  des  écoles  pendant  l'époque  du  pre- 
mier empire  et  celle  de  la  Restauration,  autres 
que  ceux  fournis  par  la  statistique  qu'on  trouvera 
ci-après. 

Statistique  comparée  de  1829  a  1883-1884.  — * 
Voici  les  données  que  nous  possédons  sur  le  dé- 
veloppement de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
partement de  Vaucluse  depuis  la  fin  de  la  i^cstau- 
ration,  époque  où  fut  faite  la  première  statistique 
des  écoles  primaires. 

Nombre  dea  commuries  dépourvues  d'écoles.  -— 
En  1837,  le  département  comptait  121  communes 
n'ayant  aucune  école,  et  58  communes   n'ayant 
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pas  d'écoles  de  filles.  En  1850,  il  n'y  avait  plus 
que  4  communes  entièrement  dépourvues  d'éco- 
les. En  1883-1884,  on  ne  trouve  plus  de  communes 
sans  écoles  ni  de  communes  de  500  habitants 
n'ayant  pas  d'écoles  publiques  de  filles. 

Nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres. 
—  Le  nombre  total  des  écoles  primaires  était, 
d'après  VAlmanach  de  V Université,  de  191  en 
1813  et  de  184  en  1821.  Le  progrès  du  nombre  des 
écoles  à  partir  de  1829  est  résumé  dans  le  tableau 
ci-après  : 


Écoles      Écoles    t,  .„i 
publique»    libres     ^"^"' 


1829 
1834 
1837 
1850 
1863 
187(i- 
1878- 
1879- 
1880- 
1881- 
1882- 
1883- 


d'après  la  statistique  offlc"« 


86 
176 
203 
295 
339 
340 
340 
339 
339 
336 
344 


111 

122 
171 
02 
62 
64 
75 
81 
91 
99 
103 


182 
197 
298 
374 
387 
401 
404 
415 
420 
430 
435 
447 


Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles  de 
gaî'çonSf  écoles  mixtes  et  écoles  de  filles. 


de  garçons 

1837 168 

1850 214 

1863 174 

1867 173 

1872 171 

1875 162 

1876-77 164 

1878-79 166 

1879-80 169 

1880-81 170 

1881-82 176 

1882-S3.; 172 

1883-84 172 


École 


23 
(y  compris  les 
écoles  mixtes) 

28 

32 

48 

53 

53 

53 

56 

58 

57 

59 

71 


de  filles      Total 


107 
160 

185 
184 
179 
180 
184 
185 
190 
192 
197 
204 


298 
374 

387 
389 
398 
39o 
401 
404 
4i:i 
420 
430 
435 
447 


Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congrcganistes. 


Écoles  laïques 

de  garçons    ^    j.,, 
ou  mixtes 


Écoles  congréganislcs 

de  garçons    ^     ^^^^ 
ou  mixtes 


1850 183 

1863 136 

1867 137 

1872 157 

1876-77..  154 

1878-79..  162 

1879-80..  170 

1880-81..  178 

1881-82..  187 

1882-83..  188 

1883-84..  199 


69 
52 

48 
44 
46 
ï>i 
66 
76 
85 
90 
87 


31 
66 
68 
62 
63 
57 
55 
50 
46 
43 
44 


91 
133 

136 
135 
138 
133 
124 
116 
112 
114 
117 


Total 

374 
387 
389 
398 
401 
404 
415 
420 
430 
435 
447 


Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices,  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


Instit 

u  tours 

Instit 

utiicns 

. "-«-• 

•— .-i—-    - 

>_— — — ^ 

Total. 

Laïques. 

Congrég. 

Laiqurs. 

Congrcg. 

1837 

180 

42 

64 

126 

412 

1840 

169 

8 

47 

54 

278 

1863 

146 

183 

80 

355 

764 

1872 

187 

198 

78 

338 

801 

1876-77.. 

168 

163 

84 

310 

734 

1878-79.. 

192 

158 

109 

313 

772 

1879-80.. 

216 

141 

132 

298 

787 

1880-81.. 

229 

123 

154 

287 

793 

18S1-82.. 

255 

115 

178 

273 

821 

1882-83.. 

273 

121 

195 

288 

877 

1883-84  . . 

282 

116 

208 

307 

913 

Nombre  total  d'élèves,  et  nombredes  élèves  gratuits 
dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 


1832   (année  civile)... 

1837       — 

1840       — 

1850       — 

1863       — 

1867       — 

1872 

1876- 

1878- 

1879- 

1880- 

1881- 

1882- 

1883- 


-77  (année  scolaire) 

■79  — 

-80  — 

il  — 

-82  — 

-83  — 

-84  — 


Total  des  élève» 

Élèves  gratuit» 

12  016 

Manque 

14  958 

— 

16  550 

— 

21470 

11  745 

28  808 

12  696 

29iil9 

14  078 

32  629 

20  091 

29  177 

Manque 

29  832 

20  638 

30  791 

22  553 

30  334 

22815 

30  563 

Gratuité 

30  622 

s 

30  823 

» 

En  1832,  il  y  avait  503  élèves  inscrits  sur  10  000 
habitants;  en  1840,  6G9;  en  1863,  1077;  en  1876- 
1877,  1136,  et  1262  en  1883-1884. 


Écoles  maternelles  [Salles  d'asile). 


1837.... 
1850.... 

1863 

1867.... 
1876-77. 
1878-70. 
1879-80. 
1880-81. 
1881-82. 
1882-83. 
1883-84. 


Nombre 
des  établissements. 


21 
23 
32 
34 
37 
41 
43 
49 
46 


Nombre 
des  élèves. 

230 

714 

3  180 

3  333 

4  435 
4  499 
4  347 
4  404 

4  863 

5  308 
■  5  223 


Nombre  des  cours  d'adultes 
et  de  leurs  auditeurs. 


Nombre  de  cours 

Hommes  Femmes 

1337 30  » 

1850 34  » 

1863 34  1 

1867 113  2 

1869 100  » 

1872  129  63 

1876-77 HO  46 

1879-80 118  66 

1880-81 123  71 

1881-82 lOS  53 

1882-83 134  48 

1883-84 97  38 

1884-85 37  10 


Nombre  d'auditeurs 
Hommns   Femm°3 

674       .. 

470      .. 

955 
5  790 

3  767 

4  891 
4  025 

3  814 

4  269 
3  646 
3G64 
2  363 

S90 


12 

97 

» 

1268 

1  016 

1  240 

1193 

928 

636 

520 

124 


Brevets.  —  Le  nombre  des  brevets  délivrés  de 
1833  à  1885  inclusivement  a  été  le  suivant  : 


1833-1850. 
1851-1867. 

1868-1880. 


Instituteurs. 
161  brevets  éléîneutaires,  31  brevets  supérieurs. 


246 
101 


1881 56 

1882 55 

1883 37 

1884 38 

1885 67 


—      obligatoires, 


élémentaires, 


15 

11 


17 
8 


complets. 

facultatifs. 

ou  complets 

supérieure. 


10      — 


Institutrices. 


18361850.  13  brevets     élément.      6  brevets  supérieur? 

1851-1867.  123  —      obligatoires,  5      —      complets. 

1868-1880.  404  —               —  29      —       facultatifs 

ou  complets. 

1881 140  —      élémentaires,      7    —       supérieurs. 

1882 136  —               —  18    —               — 

1883 152  —                —  15    —               — 

1884 87  —                —                5    —              — 

1885 205  —                —  26   —              — 

Certificat  d'études  primaires.  —  Les  examens 
du  certificat  d'études  primaires  ont  été  introduits 
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dans  le  dcpavtcment  de  Vaucluse  en  18G9;  mais 
les  résultats  connus  ne  remontent  pas  au  delà  de 
1872.  En  voici  le  tableau  : 


1872 

Nombre  de 

Garçons 
33 

candidats. 

FiUci 

)» 

8 

Manque 

11 

19 

8 

40 

42 

93 

116 

220 

255 

219 

Certifica 

Garçons 
27 
35 

40 

84 

84 

66 

81 

143 

168 

215 

275 

270 

Is  obtenus 

'"^les 
» 

187.i 

1874 

39 

8 

1875    ..  .. 

63 

g 

187fi 

109 

11 

1877 

1878  

103 

91 

8 
31 

1879 

129 

36 

1880 

216 

54 

1881 

1882 

250 

397 

76 
125 

1883 

424 

182 

i884..U.':ti;. 

;.....  380 

174 

Résultats  de  l'instruction.  —  Les  deux  tableaux 
ci-dessous  indiquent  le  degré  d'instruction  des  con- 
scrits et  des  conjoints  : 

Sornb7^e  de  conscrits  sachant  au  moins  lire,  de 
1827  à  1884  inclusivement. 


ANNÉES 

( 
Examinés 

:0NSCR1T« 

Sacliant 

au  moins 

lire 

5 

Combien 
pour  100 

RANG 

du 

DÉPABTB- 
MENT 

1 
1827-29 

6  317 

10  204 

10  622 

10  624 

10  404 

10  670 

10  744 

11325 

6  666 

10319 

3  779 

1928 

2  099 

1  928 

1  992 

1  816 

2  001 
1894 

2  662 
4750 

5  273 

6  124 

0  390 

6  593 

7  210 

8  205 
5  044 
8  421 

3  150 

1  598 
1802 
1  653 
1738 
1627 
1757 
1  702 

42.1 
46.6 
49.6 
57.6 
61.5 
61.8 
67.1 
72.4 
75.7 
81.6 
83.4 
82.9 
85.8 
85.7 
87.3 
89.6 
87.8 
89.9 

47' 
51» 
52" 
45  « 
47« 
52» 
49» 
47« 

55» 

40» 
54» 
59« 
45« 
54» 

47  e 

39» 
52» 
43° 

1831-35 

1836-40 

1841-45 

1846-50 

1851-55 

1856-60 

1861-65 

1866-68 

1871-75 

1876-77 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

En  1827-1829  la  moyenne  do  l'instruction  des 
conscrits  était  de  44.8  0/0;  dans  le  département 
de  Vaucluse  cette  moyenne  était  de  42.1  0/0,  soit 
2.7  0/0  au-dessous  do  la  moyenne  générale.  La 
classe  de  1884,  en  portant  l'instruction  des  con- 
scrits dans  le  département  do  Vaucluse  à  89.9  0/0, 
réalise  ainsi  un  progrès  total  de  47.8  0/0  pour  la  pé- 
riode de  cinquante-cinq  années  qui  s'est  écou- 
lée de  1829  à  1884,  soit  un  progrès  annuel  de  0.87 
O/O,  tandis  que  pour  toute  la  France  le  progrès 
n'a  été,  durant  la  même  période,  que  de  0.79  0/0. 

Nombre  de  conjoints  sur  100  ayant  signé  leur  acte 
de  mariage. 

Années  Hommes  Femmes          Eommes  ei  Femmes 

1854-bo 66.»  33.3  49.9 

1856-60 68.8  37.3  53.1 

I86I-60 70.»  39.1  54.5 

1806-70 74.8  46.2  60.6 

1871-75 76.9  51.4  64.2 

1876-77 82.»  6"  8  72  5 

1878 82.4  eile  72!5 

1379 84.5  67.3  75.9 

1880 80.3  68.7  77» 

1881 87.1  64.S  75*9 

1882 84.3  71.1  777 


Budget  de  l'instruction  primaire.  —  Nous  don- 
nons ci-dessous  le  tableau  des  dépenses  ordinaires 
de  l'instruction  primaire  pour  les  trer.to  dernières 
années,  de  18ô5  à  1884  : 


u 
•ta 

K 
"(S 
< 

H, 

2  2 
S- 

■S  3 
«  S 

ta 

54713 

'A 

-  1 

^  s  t  " 

C  £--•■= 

0  p 

"  .2 

A 
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•0 

1855 

75  748 

19  261 

» 

1856 

56  421 

77  084 

20  317 

„ 

1857 

60  872 

87  887 

21084 

>i 

1858 

60  872 

86  947 

22  024 

n 

1859 

60  872 

87  330 

21741 

•n 

1860 

60  872 

90  -298 

18  673 

» 

1861 

48  553 

105  650 

20  734 

u 

1862 

50  051 

103  556 

21330 

» 

1863 

62  520 

98  523 

25  436 

» 

1864 

98  831 

124  382 

24  046 

» 

1865 

61402 

101  360 

23  160 

370 

1866 

57  934 

103  564 

24  523 

i;o 

1867 

100  285 

63  029 

21  110 

3  889 

1868 

148  Os2 

178  873 

24  644 

» 

1869 

142  988 

176  834 

26  408 

» 

1870 

105  602 

172  382 

37  417 

10  970 

1871 

89  525 

189174 

38  339 

27  0S9 

1872 

80  373 

211 140 

47  464 

15  0J4 

1873 

88  087 

216118 

43  964 

22  728 

1874 

87  823 

222  784 

39  601 

26  862 

1875 

84  994 

221  139 

39  262 

27  375 

1876 

86  476 

231501 

48  564 

25  953 

1877 

79  215 

251296 

61482 

24  779 

1878 

74  773 

262  761 

53  807 

46  303 

1879 

70  057 

260  737 

61  038 

52  532 

1880 

59  061 

296  692 

57  051 

68  7')0 

1881 

31274 

296  613 

52  007 

109  374 

1882 

Gratuité 

123  457 

24  258 

397  782 

1883 

» 

172  846 

19  602 

384  319 

1884 

)» 

121626 

17  880 

424  184 

En  18G3,  la  dépense  moyenne  par  tête  d'élève 
des  écoles  publiques  était  de  7f',63,  soit  l'',84  au- 
dessous  de  la  moyenne  générale,  qui  était  à  la 
même  date  de  9'%47.  En  1876,  cette  dépense  était 
de  lô'',93,  la  moyenne  générale  étant  de  17'',8?..  En 
1882,  la  dépense  par  tête  d'élève  dans  le  départe- 
ment de  Vaucluse  était  de  22'%37,  tandis  que  la 
moyenne  générale  était  de  21",77. 

Etat  actuel  de  l'instruction  primaire.  — Voici  la 
situation  de  l'instruction  primaire  dans  le  dépar- 
tement de  Vaucluse  pendant  l'année  scolaire  1884- 
1885. 

Nombre  d'écoles.  —  Le  nombre  des  écoles  pri- 
maires est  de  452  (347  écolespubliques  et  105  écoles 
privées).  Aucune  commune  n'est  entièrement  dé- 
pourvue d'école.  Toutes  les  communes  de  plus  de 
500  habitants  sont  pourvues  d'écoles  publiques  de 
filles.  Sur  les  452  écoles  primaires  du  département, 
il  y  a  292  écoles  laïques  (134  écoles  de  garçons, 
92  de  filles  et  66  mixtes)  et  IGO  écoles  congrcga- 
nistes  (40  de  garçons,  116  do  filles  et  4  mixtes). 

Division  des  écoles  de  toute  nature 
d'après  le  nombre  de  classes  qu'elles  possèdent. 


Écoles  à  1  classe 

—  à  2  classes 

—  à  3      —    

—  à  4      —     

—  à  5      —     

—  à  6      —     

—  à  7      —     

—  à  S      —    et  au-deââU:> 

Totaux 347 


Publiques 

Privées 

222 

3S 

62 

29 

41 

18 

U 

10 

6 

S 

0 

I 

3 

i 

« 

3 

lui) 
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Division  des  classes  publiques  d'après  le  nombre 
des  élèves  qu'elfes  reçoivent. 


Classes  de  50  élèves  et  au-dessous., 
—      de   plus   de  50  élèves 

—  de  60     —     

—  de  70     —    

—  de  80     —     


564,  soit  96,7  0/0 

17,  —  2.9  0/0 

2,  —  0,40/0 

0,  —  0,»  0/0 

0,  _  0.»  0/0 


Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont  82.8  0/0,  10.8  0/0,  4.1  0/0,  1.4  0/0, 
0.9  0/0.  D'où  il  résulte  que  sous  le  rapport  de  la 
répartition  du  nombre  d'élèves  par  classe,  le  dé- 
partement se  trouve  dans  une  bonne  situation. 

Noinbre  d'élèves.  —  Les  enfants  qui  ont  fré- 
quenté les  écoles  primaires  pendant  l'année  sco- 
laire 1884-1885  sont  au  nombre  de  31  583  (au  lieu 
de  30  823  en  1883-1884).  Ce  nombre  peut  se  dé- 
composer en  : 

Élèves  des  écoles  publiques :22  532 

—  —     privées 9  051 

Garçons 15  763 

Filles 15  820 

Élèves  des  écoles  laïques 17  950 

—  —      congrégaaistes 13  633 

^  de  garçons 14  640 

Élèves  des  écoles  \  de  tilles 14  729 

{  mixtes 2  214 


31  583 


31  583 


31583 


31  583 


Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce  nombre 
de  31  583  pour  26  256.  D'après  le  recensement  de 
1881,  le  nombre  des  enfants  de  cet  âge  pour  le  dé- 
partement de  Vaucluse  est  de  27  244,  d'où  il  ré- 
sulterait que  988  enfants  d'âge  scolaire  ne  fré- 
quentent pas  les  écoles  primaires.  Il  convient 
toutefois  de  retrancher  de  ce  nombre  688  enfants 
de  6  ans  et  au-dessus,  inscrits  dans  les  écoles  ma- 
ternelles publiques  ou  privées,  ce  qui  réduit  à  300  le 
nombre  des  enfants  de  6  à  13  ans  qui  ne  fréquen- 
tent pas  les  écoles  primaires.  Ce  nombre  de 
300  équivaut  probablement  à  celui  des  enfants  re- 
cevant l'instruction  dans  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire  ou  dans  leurs  familles. 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  résultat  des 
examens  pour  le  certificat  d'études  primaires  a  été 
le  suivant  en  1885  : 


Garçons . 
Filles . . , 


Totaux 


Nombre 
de  candidats 

401 

280 

681 


Nombre  de  certificats 
obtenus 

294 
223 


Le  nombre  des  certificats  obtenus  représente 
6.4  0/0  du  total  des  élèves  en  âge  de  concourir, 
inscrits  dans  les  écoles  primaires  publiques  et  pri- 
vées. Pour  toute  la  France,  cette  proportion  est  de 
.9  0/0. 

Personnel  enseignant.  —  L'enseignement  pri- 
maire a  employé  dans  l'année  scolaire  1884-1885 
un  effectif  de  928  maîtres  ou  maîtresses,  dont 
nous  donnons  le  détail  en  deux  tableaux. 

lo  Pour  les  écoles  publiques  : 


Titulaires  avec  brevet 
supérieur 

Instili 
lai  que  S 

28 

133 

1 

117 

» 

leurs 
congr 

i 

Titulaires  avec  brevet 

élémentaire 

Titulaires  sans  brevet. 

Adjoints  brevetés 

—      non  brevetés. . 

0 

M 

9 

3 

20  Pour  les  écoles  libres  : 

Instituteurs 


Institutrices 


Titulaires  brevetés.... 

—  non  brevetés, 
adjoints  brevetés 

—  non  brevetés. 


laïques 
1 


COIlgl'. 

30 

1 

52 

14 


laïques 
9 
» 

13 
1 


34 
30 
87 
70 


Maisons  d'école.  —   La   situation   au  1«'  sep- 
tembre 1885  est  résumée  dans  le  tableau  suivant  : 

Nombre  et  nature  des  immeubles  scolaires 


de  garçons. 
Écoles   l  de  filles 

mixtes 

Groupes  scolaires.    . 

Totaux...   .' 


Appartenant 
aux  communes. 

105 
55 
20 
12 


Prêtés,       Loués.       Total. 


192 


3 

20 
2 
» 

"25 


24 

52 

38 

» 

"ÎÏ4 


Parmi  les  maisons  d'école  appartenant  aux 
communes,  85  sont  l'objet  d'une  demande  d'amé- 
lioration. Le  montant  des  sommes  payées  pour 
loyers  de  maisons  d'école  s'élève  à 21  321  francs. 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'Etat 
à  diverses  communes  du  département  de  Vaucluse 
pour  construction  ou  réparation  de  maisons  d'école 
et  pour  acquisition  de  mobiliei  scolaire,  durant 
les  neuf  dernières  années,  est  le  suivant  : 


1877 

Nombre 
des  communes 

2 

Subventions 
de  l'Etat 

4  600  (c. 

1878 

2 

6  000 

1879 

14 

26  350 

1880 

42 

152  560 

1881 

34 

305  930 

1882 

23 

87  420 

1883 

10 

145  450 

18S4 .. 

23 

167  900 

1885 

10 

77  800 

Totaux. ... 

157 

974  010  l,. 

Ecoles  maternelles.  —  Le  département  compte, 
en  1885,  47  écoles  maternelles  (36  publiques  et 
1 1  privées).  Sur  les  36  écoles  maternelles  publiques - 
16  sont  dirigées  par  des  directrices  laïques  et  20  par 
des  directrices  congréganistes.  Une  seule  direc- 
trice laïque  n'est  pas  munie  du  certificat  d'aptitude  ; 
parmi  les  20  directrices  congréganistes,  9  sont 
dans  ce  cas.  Les  11  écoles  maternelles  privées 
sont  dirigées  par  des  congréganistes,  dont  8  n'ont 
pas  de  titres  de  capacité.  Les  directrices  publiques 
laïques  sont  secondées  par  7  sous-directrices,  dont 
6  sont  pourvues  d'un  titre  de  capacité  ;  les  directrices 
publiques  congréganistes  sont  secondées  par  11 
sous-directrices,  dont  3  sans  titre  de  capacité.  On 
trouve  également  1  sous-directrice  d'école  mater- 
nelle privée  congréganiste  sans  titre  de  capacité. 

Les  écoles  maternelles  ont  reçu,  pendant  l'an- 
née 1884-1885,  5171  élèves  (5223  en  1883-1884), 
répartis  comme  suit  : 


Ecoles  maternelles  \  laïques. .  1 807 

publiques /  congrég.  2  503 

Ecoles  maternelles  Haïques..  » 

privées )  congrég.  861 


4310 


861 


,5  171  élèves. 


Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire 
d'âge  scolaire,  figurent  dans  ce  nombre  pour  688. 

Ecoles  normales.  —  Le  département  de  Vau- 
cluse ne  possède  qu'une  école  normale  d'institu- 
teurs. Cette  école  normale,  une  des  plus  anciennes, 
a  été  fondée  à  Avignon  en  1832.  Elle  reçoit  ac- 
tuellement 46  élèves-maîtres,  auxquels  l'enseigne- 
ment est  donné  par  le  directeur,  6  maîtres-adjoints 
et  4  professeurs  supplémentaires. 

Il  n'y  a  dans  le  département  ni  école  normale 
ni  cours  normal  d'institutrices.  Les  jeunes  per- 
sonnes du  Vaucluse  qui  se  destinent  à  l'ensei- 
gnement sont  envoyés  à  l'école  normale  d'insti- 
tutrices d'Aix. 

Écoles  primaires  supérieures.  —  Le  départe 
ment  de  Vaucluse  possédait,  à  la  date  du  1"  jan- 
vier 1885,  les  établissements  d'enseignement  pri- 
maire supérieur  ci-après  :  une  école  primaire  su-" 
périeure  publique  de  garçons,  avec  5  maîtres  et' 
50  élèves,  dont  12  boursiers;  2  cours  complémen- 
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taires  publics  de  garçons,  avec  2  maîtres  et  25  élè- 
ves et  1  cours  complémentaire  public  de  filles 
avec  :{  maîtrossos  et  20  élèves. 

Uihliothèqucs  scolaires  et  bihlloLh(](jUes  pëda- 
rjoqiques.  —  Voici  la  situation  au  l^r  janvier 
1886  : 

Bil)liolh(^auos  scolaires 1 66 

Noml)re  ac  livres  de  lecture 20  257 

—       de  prêts  en  1S85 24  605 

Bililiothcques  pédagogiques 20 

Nombre  de  volumes 4  478 

.  En  18G3,le  département  ne  possédait  que  118  bi- 
bliothèques scolaires  contenant  ensemble  701  vo- 
lumes de  toute  nature. 

Caisses  des  écoles.  —  104  caisses  des  écoles 
fonctionnent  en  188G  dans  le  département.  Voici 
leur  mouvement  pendant  l'année  1885  : 


Recettes  de  l'exercice  1885 

Dépenses 

Somme  en  caisse  à  la  clôture  de  l'exercice. 


20  852  fr. 
17  371 


;i  fr. 


Avant  l'application  de  la  loi  du  28  mars  1882, 
qui  a  rendu  cette  institution  obligatoire,  le  dépar- 
tement ne  possédait  que  -i  caisses  de  ce  genre, 
dont  l'actif  était,  en  1881,  de  843  francs. 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  Elles  existent 
dans  le  département  depuis  1875.  Voici  leur  situa- 
tion en  1879  et  en  188G  ; 


Nombre 


Années. 


1879, 
1886. 


de  caisses. 

12 
131 


de  livrets. 
336 
1922 


Sommes  inscrites 

à 

ces  livrets. 

ti  279  fr. 
34  944  fr. 


Société  de  secours  mutuels.  —  La  Société  de 
secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  in- 
stitutrices, dont  la  fondation  ne  remonte  qu'à 
1880,  compte  en  188G  297  membres,  et  son  actif 
«'élève  à  21  117  francs. 

Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  scolaire  du  dé- 
partement de  Vaucluse,  dont  la  fondation  remonte 
à  1880,  paraît  selon  les  besoins  du  service,  en  format 
petit  in-8°.  Il  est  envoyé  gratuitement  à  toutes 
les  écoles  publiques,  dont  il  devient  la  propriété, 
et  reçoit  à  cet  effet  une  subvention  du  Conseil 
général. 

VAUGELAS.  —  Claude  Favre,  baron  de  Vau- 
gelas,  grammairien  français,  est  né  à  Meximieux 
•dans  l'ancien  Bugcy,  en  1585,  et  mort  à  Paris  en 
1650.  Son  pcro,  le  jurisconsulte  Antoine  ï\ivro  de 
Vaugelas,  premier  président  du  sénat  de  Savoie, 
lui  fit  obtenir  en  1G19  une  pension  do  2000  livres 
du  roi  Louis  XIII,  et  le  plaça,  en  qualité  de  gen- 
tilhomme ordinaire,  chez  Gaston  d'Orléans,  dont 
il  devint  plus  tard  le  chambellan.  Hôte  assidu  de 
l'hôtel  de  Rambouillet,  Vaugelas  fut  bientôt  cité 
comme  l'un  des  hommes  de  France  qui  parlaient 
le  plus  correctement  la  langue  et  qui  en  savaient 
le  mieux  les  règles.  Grâce  à  cette  réputation,  il 
figura  parmi  les  premiers  membres  de  l'Académie 
française,  et  fut  chargé,  ainsi  que  Chapelain  et 
quelques  autres,  de  préparer  le  Dictionnaire.  En 
même  temps  il  s'occupait  activement  de  l'ouvrage 
qui  devait  illustrer  son  nom,  et  qui  parut  en  1G47 
sous  ce  titre  .  Remarques  sur  la  langue  française, 
utiles  à  ceux  qui  veulent  bien  parler  et'  bien 
écrire.  Vers  la  lin  de  sa  vie,  Vaugelas  ét.-'it  de- 
venu le  gouverneur  des  deux  fils  de  Thomas  de 
Savoie,  prince  de  Carignan,  dont,  l'un  était  sourd- 
muet,  et  l'autre  bègue  :  fcnite  sa  science,  on  le 
comprend  de  reste,  fut  impuissante  contre  ces 
ingrates  natures.  .Malgré  cet  cm;)loi  qui  sans  doute 
n'était  pas  très  lucratif,  et  malgré  sa  pension,  qui 
d'ailleurs  lui  était  assez  irrégulièrement  servie,  il 
vécut  dans  une  gène  extrême.  A  sa  mort,  ses 
<:réanciers  firent  saisir  ses  papiers,  parmi  lesquels 
l'o  Partis. 


se  trouvaient  les  cahiers  du  Dictionnaire.  H 
fallut  une  sentence  du  Châtelet  pour  que  l'Aca- 
démie rentrât  en  possession  de  son  lien.  Vaugelas 
laissait,  en  outre,  les  matériaux  d'un  nouveau 
livre  sur  la  langue,  qui  parut  beaucoup  plus  tard 
sous  le  titre  de  Nouvelles  remarques,  et  une  tra- 
duction de  Quinte-Curce,  à  laquelle  il  avait  tra- 
vaillé pendant  trente  ans,  et  (jui  fut  publiée,  en 
1GG3,  par  les  soins  de  Conrart  et  de  Chapelain. 

Que  s'est  proposé  Vaugelas?  C'est  d'inventorier 
fidèlement  le  matériel  de  la  langue,  d'en  fixer  les 
règles  éparses  et  indécises,  et  par  suite,  de  la  cen- 
traliser, de  l'unifier,  soit  en  la  préservant  des  ca- 
prices individuels,  soit  en  la  délivrant  du  mélange 
des  patois  provinciaux  et  de  l'envahissement  des 
idiomes  étrangers.  Pour  arriver  a  ce  but,  que 
fait-il?  H  prend  l'usage  pour  arbitre  suprême.  Les 
livres  des  bons  auteurs,  les  travaux  des  gens  sa- 
vants en  la  langue,  et  le  parler  de  la  cour,  c'est-à- 
dire  de  la  société  polie  :  voilà  pour  lui  d'où  se 
déduit  l'usage.  En  cas  de  conflit  entre  ces  trois 
pouvoirs,  il  donne  la  préférence  aux  grands  écri- 
vains, quelle  que  soit  son  estime  pour  la  cour;  et 
ce  qui  le  détermine  dans  les  cas  douteux,  c'est 
l'opinion  des  érudits.  Telle  est  la  règle  suivie  par 
Vaugelas,  ce  qu'on  a  appelé  sa  méthode.  Au  fond, 
il  ne  se  pose  ni  en  législateur  ni  en  réformateur  ; 
le  rôle  qu'il  s'attribue  est  plus  modeste  :  c'est 
celui  d'un  témoin  qui  dépose  de  ce  qu'il  a  vu  et 
entendu.  Il  serait  plus  vrai  de  dire,  avec  Sainte- 
Beuve,  qu'il  se  constitue  le  secrétaire,  le  greffier 
de  l'usage.  En  effet,  c'est  moins  par  des  discus- 
sions raisonnées  que  par  des  citations  et  des 
exemples,  qu'il  aborde,  poursuit  et  mène  à  terme 
son  travail  de  centralisation  sur  la  langue;  c'est 
en  s'appuyant  sur  les  autorités  les  plus  imposantes 
â  ses  yeux  qu'il  résout  toutes  les  questions  rela- 
tives à  la  clarté,  â  l'élégance,  à  la  politesse  du 
langage.  Tout  ce  qui  a  trait  au  choix  des  mots  et 
à  la  construction  des  phrases,  aux  anomalies  appa- 
rentes et  aux  difficultés  réelles  du  vocabulaire,  de 
la  syntaxe,  de  l'orthographe  et  de  la  prononciation, 
à  l'amphibologie  des  tours,  à  l'emploi  et  à  l'abus 
du  néologisme,  aux  formes  multiples  de  la  pé- 
riode, est  examine,  traité,  élucidé,  toujours  sui- 
vant la  môme  méthode,  dans  ces  cinq  cents  Re- 
marques, appelées  à  devenir  le  code  de  tous  ceux 
(jui  veulent,  suivant  son  expression,  bien  parler  et 
bien  écrire. 

L'autorité  de  Vaugelas  subsista  durant  tout  le 
xviic  siècle.  Des  hommes  compétents  en  ma- 
tière de  langage.  Chapelain,  Patru,  d'Ablancourt, 
Th.  Corneille,  Bonheurs,  Alcman,  Bèrain,  d'Olivet, 
aidèrent  au  succès  de  son  œuvre,  les  uns  en  la 
complétant  par  une  collaboi'ation  directe,  les  au- 
tres en  la  rectifiant  de  son  vivant  ou  après  sa 
mort.  Des  contradicteurs  éminents,  entre  autres 
La  Mothe  Le  Vayer,  protestèrent  contre  le  joug 
de  sa  discipline  au  nom  de  rindèpcndance  des 
écrivains.  Ménage,  qui  se  piquait  de  partager  ses 
principes,  se  révolta  plus  d'une  fois  contre  ses  ar- 
rêts ;  et  l'on  sait  que  Molière  lui-même  lança  quel- 
ques traits  malins  contre  l'académicien  qu'on  sa- 
luait en  tout  lieu  comme  un  oracle.  La  renonmiée 
de  Vaugelas  n'en  a  pas  souffert.  On  l'accusait 
d'arrêter  l'essor  de  la  pensée  par  la  contrainte  des 
règles;  mais  les  chcls-d'ocuvre  littéraires  du 
xviic  siècle  allaient  bientôt  réfuter  cette  accusa- 
tion; et  il  fallut  reconnaître  que  la  reforme  de  la 
grammaire  laissait  à  l'art  toutes  ses  franchises.  On 
avait  reproche  â  Vaugelas  de  pousser  à  toute  ou- 
trance l'épuration  du  vocabulaire;  mais  lui-même 
s'était  chargé  d'avance  de  répondre  à  ce  reproche; 
«  J'ai,  disait-il,  une  certaine  tendresse  pour  ces 
beaux  mots  que  je  vois  ainsi  mourir,  opprimés 
par  une  tyrannie  qui  ne  nous  en  donne  point 
d'autres  en  leur  pince.  »  Si  parfois  il  consentit 
trop  facilement  a   do  fâcheux  sacrilices,  on   peut 
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dire  qu'il  ^isa  plus  souvent  de  son  crédit  pour 
enrichir  la  langue  que  pour  l'appauvrir.  Dans 
bien  des  cas,  il  rompit  ouvertement  avec  les 
beaux-esprits  de  niôtel  de  Rambouillet,  et  gagna 
contre  eux  la  cause  de  certains  vocables  et  de 
certains  tours  qu'une  fausse  délicatesse  aurait 
voulu  proscrire.  Disons  aussi  que  la  modestie 
et  l'aménité  de  ses  mœurs  tempéraient  la  rigueur 
et  ajoutaient  à  l'autorité  de  ses  décisions  :  on  lui 
savait  gré  de  ne  se  montrer  ni  régent  ni  pédant 
dans  des  controverses  qui  trop  souvent  avaient  eu 
pour  effet  de  fausser  le  jugement  et  d'aigrir  le 
caractère  des  plus  honnêtes  gens  de  l'époque. 

Ceux  qui  considèrent  la  grammaire  comme  une 
science  plutôt  que  comme  un  art  hésiteront  peut- 
être  à  classer  Vaugolas  parmi  les  grammairiens 
de  premier  ordre.  Il  ne  remonte  pas  à  la  raison 
des  choses  :  c'est  plutôt  un  empirique  qu'un  théo- 
ricien ;  à  cet  égard  il  est  loin  des  savants  de  Port- 
Royal  et  des  philosophes  du  xvni°  siècle.  D'autre 
part,  il  est  trop  étranger  aux  origines  et  à  la  for- 
mation du  français  ;  défaut  qui  lui  est  commun 
avec  ses  contemporains  et  ses  successeurs  immé- 
diats, puisque  la  grammaire  historique  était  en- 
core à  naître.  Enfin  l'esprit  sévère  et  un  peu  ex- 
clusif de  sa  méthode  l'a  entraîné  à  des  erreurs  et 
à  des  préventions,  dont  les  effets  sont  encore  au- 
jourd'liui  sensibles  et  regrettables.  Mais,  malgré 
tout  cela,  l'influence  de  Vaugelas  a  été  durable, 
et  elle  méritait  de  l'être.  Il  est  venu  en  son  temps, 
et  ses  eft'orts  ont  tendu  et  touché  au  but  où  mar- 
chait l'esprit  français  mis  en  possession  de  lui- 
même,  à  la  pureté,  à  la  justesse,  à  l'unité  de  la 
langue. 

Pour  achever  d'apprécier  son  œuvre,  transcrivons 
ici  la  conclusion  d'une  étude  qu'un  maître  conscien- 
cieux, M.  Moncourt,  lui  a  consacrée.  «  Vaugelas, 
répétons-le,  n'a  pas  prétendvi  faire  une  œuvre  défi- 
nitive :  il  n'a  posé  aucune  barrière  capable  de  gêner 
la  légitime  expansion  de  la  langue  française,  il  a 
réservé  à  l'avenir  ses  droits  intacts...  Ce  sont  les 
grands  écrivains  qui  donnent  la  mesure  de  la  force 
et  de  la  richesse  d'une  langue  ;  mais  quel  avantage 
pour  eux,  lorsqu'ils  n'ont  pas  en  même  temps  le  souci 
de  la  former,  lorsqu'ils  la  trouvent  régulièrement 
constituée,  et  qu'il  ne  leur  tombe  sous  la  main 
que  d'excellents  matériaux  !  Précieux  pour  le  gé- 
nie même,  ce  secours  est  nécessaire  à  la  médio- 
crité, qu'il  parvient  à  rendre  supportable.  C'est 
par  là  qu'au  xvn®  siècle  des  écrivains  de  troisième 
ou  quatrième  ordre  se  font  lire,  sinon  avec  un  vif 
intérêt,  du  moins  sans  fatigue.  Ils  parlent  une 
langue  claire  et  naturelle,  leur  style  est  sain.  Au 
contraire,  aux  époques  de  formation  et  de  déca- 
dence, il  est  incontestable  que  la  nature  fait  naître, 
comme  en  tous  temps,  des  esprits  vigoureux  :  ce 
qui  les  empêche  d'atteindre  à  la  perfection,  c'est 
que  la  langue  leur  fait  défaut  :  ou  elle  est  encore 
incertaine  et  bégayante,  ou  elle  s'altère  et  se  dé- 
concerte. Elle  condamne  ceux  qui  l'emploient  à 
rester  pour  l'ordinaire,  suivant  le  mot  de  Ville- 
main,  û.' éloquents  barbares...  De  nos  jours,  on 
paraît  sentir  la  nécessité  de  se  remettre  sous  une 
forte  discipline  :  de  toutes  parts,  on  s'efforce  de 
revenir  aux  anciennes  formes  de  notre  langue 
classique;  on  l'étudié  avec  un  redoublement  de 
zèle,  on  se  livre  à  des  recherches  à  la  fois  pro- 
fondes et  minutieuses  sur  les  maîtres  de  notre  lit- 
térature; on  travaille  à  dresser  un  inventaire  de 
toutes  leurs  richesses,  pour  les  reconquérir  sur 
la  désuétude  qui  les  a  laissé  perdre  ou  sur  l'abus 
qui  les  a  dénaturées.  Il  s'agit  de  faire  sur  les  meil- 
leurs écrivains  français,  depuis  Corneille  et  Des- 
cartes, le  travail  que  Vaugelas  a  fait  sur  les  meil- 
leurs jusqu'à  Descartes  et  Corneille.  Trouvera- 
t-on,  pour  et  diriger  dans  cette  tâche  immense, 
une  méthode  plus  juste  et  plus  sûre  que  celle 
qu'il  a  suivie?» 


A  consulter  :  E.  MoNcounT,  Méthode,  grammaticale  de 
Vaugelas:   MonEm,    Dictionnaire   Idstoinque  ;  Pélisson, 
Histoire  de  t  Académie  française  ;   Sainte-Beuve,   Nou-  r 
veaux  lundis,  t.  VI  ;  Fu.   VVev,  Béoolution  du  langage 
en  France,  ch.  xvi. 

[Ch.  Lebaigue.J 

VAULABELLE.  —  Achille  Tenaille  de  Vaula- 
bôlle,  né  à  Châtcl-Consoir  (Yonnej  en  1799,  mort  à 
Nice  en  1879,  est  surtout  connu  comme  l'auteur 
de  VHisioire  des  deux  Restaurations,  publiée  en 
6  volumes  en  1844  et  dans  les  années  suivantes. 
Après  la  Révolution  de  février,  il  fut  élu  repré- 
sentant de  l'Yonne  à  l'Assemblée  constituante,  où. 
il  siégea  dans  les  rangs  du  parti  démocratique 
modéré.  Après  avoir  été  d'abord  président  du  co- 
mité d'instruction  publique,  il  fut,  après  la  retraite 
de  M.  Hippolyte  Carnot,  nommé  ministre  de  l'in- 
struction publique  (5  juillet  1848).  Son  administra- 
tion ne  fut  marquée  que  par  un  seul  acte  important^ 
le  décret  du  IG  août  1848,  qui  plaça  les  écoles  û-an- 
çaises  et  Israélites  de  l'Algérie  dans  le  ressort 
exclusif  du  ministre  de  l'instruction  publique. 
M.  de  Vaulabelle  abandonna  son  portefeuille  au 
bout  de  trois  mois,  à  la  suite  d'un  remaniement 
du  cabinet  dans  un  sens  moins  républicain  ;  iï 
eut  pour  successeur  M.  Freslon*. Depuis  ce  mo- 
ment, il  est  resté  jusqu'à  sa  mort  étranger  à  la  , 
politique. 

VEGIO  (3IAFFE0).  —  Maffeo  Vegio,  désigné  sou- 
vent par  le  nom  latinisé  de  Maphaeus  Vegius,  na-  , 
quit  à  Lodi  en  1406,  étudia  les  lettres  à  Milan,  fut 
appelé  à  Rome  par  le  pape  Nicolas  V,  et  remplit 
les  fonctions  de  secrétaire  des  brefs,  puis  de  da- 
taire;  il  mourut  à  Rome  en  1458.  Il  a  laissé  plu- 
sieurs ouvrages,  tous  écrits  en  latin,  qui  n'ont  été  ' 
publiés  qu'après  sa  mort  :  ce  sont  des  traités  de 
religion  et  de  morale,  et  divers  poèmes,  entre  au- 
tres une  continuation  de  ïEnéide  (imprimée  dans 
l'édition  de  Virgile  de  1471),  quia  principalement 
contribué  à  faire  connaître  le  nom  de  Vegio. 

Parmi  ses  écrits  en  prose,  on  trouve  un  traité 
d'éducation,  qui  fut  imprimé  pour  la  première  fois 
à  Milan  en  1491,  sous  ce  titre  :  Maphei  Vegii,  pa- 
trià  Laudensis,  divinnrum  scripturarum  peritis- 
simi  et  poetae  celeberrimi,  Martini  papae  quinti 
datarii,  de  educatione  puerorum  et  eorum  claris 
moribus  libri  sex;  in-4°.  Quelques  années  plus 
tard,  des  imprimeurs  français  firent  plusieurs  édi- 
tions de  cet  ouvrage,  en  l'attribuant  à  Philel- 
phe  *,  et  en  l'intitulant  :  Francisci  Philelphi  de 
liberorum  educatione  aurei  libri  sex  (Poitiers,  vers 
1500,  in-80;  Paris,  1505,  in-4°;  Paris,  Gourmont, 
1508,  in-4o).  Nous  avons  comparé  le  livre  de  Maffeo 
Vegio  avec  celui  qui  a  été  mis  sous  le  nom  de 
Philelphe  ;  les  deux  textes  sont  absolument  iden- 
tiques. 

Ce  livre  a  été  traduit  en  français  en  1513  par  un 
étudiant  de  l'université  d'Orléans,  Jean  Lode,  qui, 
se  conformant  à  l'usage  reçu  en  France,  l'a  aussi 
désigné  comme  un  traité  de   Philelphe.   Voici  le 
titre  de  sa  traduction  :  «  Le  Guidon  des  parensen 
instruction  et  direction  de  leurs  enfans.  Aultre^ 
ment  appelle'  François  Philelphe  de  la  manière 
de  nourrir,  instruire  et  conduire  jeunes  enfans. 
Nouvellement    imprimé    à    Paris.    On    les    vend 
à  Paris  en  la  maison   de  Gilles  Bourmont.  »  Le  ■ 
Guidon  des  parens  est,  croyons-nous,  le  plus  an-  ; 
cicn  livre  imprimé  en  français  qui  traite  de  péda-' 
gogie.  A  ce  titre,  il  peut  être  intéressant  d'en  diro 
quelques  mots. 

Le  «  Prologue  »  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Icy  joieusemcnt  commence  le  trossalutaire  et 
fructueux  traicté  de  François  Phileli)he,  orateur  et 
philosophe  très  excellent,  de  la  manière  de  nour-  ^ 
rir,  conduire  et  diriger  les  enfans  et  leur  monstrcr' 
bonnes  mœurs  et  en  icelles  les  informer  et  main- 
tenir. Auquel  gist  tout  art  de  bien  et  sainctement 
vivre,  tout  genre  de  bien  dire,  et  auquel  presque? 
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innumcrablcs  (livino^s  sontencos  dés  philosophes  et 
Ihcolo^^iciis  sont  oontenucs.  Translaté  du  latin  on 
frangois  par  maistro  Jehan  Lode  esludiant  en  lu- 
niversitc  Dorlcans  natif  du  diocèse  du  Nantes  au 
pays  de  Bretaignc.  A  Ihonncur  et  exaltation  de 
messieurs  les  douze  eschevins  et  principaulx  gou- 
verneurs de  la  noble  ville  et  cite  Dorléans  :  en- 
semble de  honorable  homme  et  saigc  mosiour 
maistrc  Pierre  le  BeiTuier  advocat  et  conseiller 
du  roy  nostre  sire  en  icello.  Anssi  à  l'utilité  et 
consolation  dos  manans  et  habitans  dicolle.  Kt 
généralement  de  l'universelle  chose  publique  Gal- 
licaine.  » 

Voici  les  titres  de  quelques  chapitres  du  li- 
vre l""^  : 

«Ch.  icr.  Comment  l'auteur  monstre  cstro  néces- 
saire aux  pore  et  more  pour  bien  instituer  leurs 
enfans  de  bien  et  sainctcmcnt  vivre. 

»  Ch.  II.  Quelles  choses  sont  diligentement  à 
garder  et  observer  des  parons  en  la  procréation  de 
leurs  enfans. 

Ch.  m.  De  la  grande  cure  et  sollicitude  que 
doibvent  avoir  père  et  more  de  bien  et  saigcment 
nourrir  leurs  enfans,  après  que  nostre  seigneur 
leur  a  donné  estre  et  vie  en  ce  monde. 

»  Ch.  IV.  Comment  est  utile  et  proufitable  acous- 
tumer  les  enfans  a  tollerer  et  endurer  patiente- 
ment  l'aspérité  du  froid. 

>'  Ch.  VI.  Comment  les  enfans  doibvent  oyr  ser- 
mons et  parolles  graves  et  honncstes  pour  tous- 
jours  en  bien  informer  leur  humain  espcrit. 

«  Ch.  VII.  Gomment  jeunes  enfans  ne  sont  à  es- 
pouvontcr  par  monstrueux  noms,  comme  souvent 
feignent  ung  tas  de  folles  femmes. 

»  Ch.  VIII.  Comment  jeunes  enfans  préalablement 
et  devant  toutes  choses  sont  à  instruire  en  l'amour 
et  crainte  de  Dieu  le  créateur.  » 

Le  livre  II  traite  de  l'instruction  des  jeunes  en- 
fants «  es  lettres  et  bonnes  sciences  »  ;  il  ne  con- 
tient à  ce  sujet  que  des  recommandations  géné- 
rales. 

Au  livre  III  on  rencontre  des  préceptes  variés, 
sur  l'enseignement,  les  occupations  des  enfants,  etc. 
Le  chapitre  ii  est  intitulé  :  «  Comment  chascun 
doibt  ensuivre  nature  comme  princesse  et  ductrice 
de  la  vie.»  L'auteur  parle  ensuite  des  récréations, 
de  la  philosophie,  des  arts  mécaniques,  des  mau- 
vaises compagnies. 

Le  livre  IV  roule  sur  les  devoirs  des  enfants  en- 
vers leurs  supérieurs  et  envers  le  prochain  en  géné- 
ral. On  y  montre  «  comment  les  enfans  doyvent 
aymer  et  honorer  pore  et  more  ».  On  leur  recom- 
mande d'honorer  leurs  maîtres,  les  magistrats, 
«  d'être  miséricordieux  vers  les  povres  et  indi- 
gens  ». 

Le  livre  V  traite  des  mœurs,  recommande  la 
<(  chasteté  et  pudicité  »,  la  «  taciturnité  »;  parle 
des  soins  du  corps,  des  habits.  Il  l'autu  fuir  loqua- 
cité et  gloutonnerie  »  ;  «  observer  sobriété  »;  «  res- 
pecter les  saints  heux  ».  Un  chapitre  parle  de  l'a- 
griculture :  «  Comment  Agriculture  est  diligente- 
mont  à  procurer.  » 

Le  dernier  chapitre  de  l'ouvrage,  contenant  la 
dernière  recommandation  de  l'auteur,  rappelle  que 
«  Icsadolesccns  doivent  s'appliquer  principalement 
à  l'étude  des  lettres  ». 

VKiNi»Éii  (Département  de  la).  —  Superficie, 
6703  kilom.  carrés.  Population:  421  G42  habitants 
en  1881,  au  lieu  de  411781  en  187G.  Densité 
moyenne  de  la  population  par  kilom.  carré  :  63  ha- 
bitants, au  lieu  do  71  habitants,  chiffre  de  la  den- 
sité moyenne  de  la  France.  3  arrondissements, 
formant  4  circonscriptions  d'inspection  primaire, 
savoir  :  La  I\ochc-sur-Yon,  Fontenay-le-Comte, 
Luçon,  les  Sables  d'Olonne  ;  30  cantons,  300 
communes,  dont  278  de  500  habitants  et  au- 
dessus. 

Le    service    de  .l'inspection  primaire    dans  le 


département    de    la    Vendée   est   réparti   comme 
suit  : 
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Population  d'âge  scolaire.  —  En  187G  on  comp- 
tait 55  800  enfants  de  G  à  13  ans  (28  715  garçons 
et  27  085  filles),  soit  13.55  enfants  d'âge  scolaire 
pour  100  habitants.  En  1881  on  ne  compte  plus 
que5l95G  enfants  de  G  à  13  ans  (20  135  garçons 
et  25821  filles),  soit  12.32  enfants  d'âge  scolaire 
pour  100  habitants.  C'est  une  diminution  de  3  844 
enfants  de  G  à  13  ans  pour  une  période  de  cinq 
années,  tandis  que  pendant  la  même  période  la  po- 
pulation totale  s'est  accrue  de  98G1  habitants. 

1.  État  de  l'instruction  publique  avant  1789. 
—  Aux  renseignements  généraux  déjà  donnés  à 
l'article  Poitou,  auxquels  nous  renvoyons  le  lec- 
teur, nous  ajoutons  quelques  dctaiîs  nouveaux 
extraits  de  documents  dont  la  copie  se  trouve  au 
Musée  pédagogique. 

Les  évoques  de  Luçon  s'occup'^  ont,  au  xvii^  et 
au  xviiie  siècle,  de  fonder  des  écoles,  et  deman- 
dèrent a  plusieurs  reprises,  à  cet  ofTct,  l'appui 
financier  de  la  cour.  Dans  une  lettre  où  le  mi- 
nistre Pontchartrain  annonce  à  Mgr  de  Barillon 
que  quatre  gentilshommes  vendéens,  de  religion 
protestante,  enfermés  à  la  Bastille,  ne  recouvreront 
la  liberté  qu'à  la  condition  d'abjurer,  il  ajoute  que 
le  roi  accorde  1000  livres  pour  les  maîtresses  d'écolo 
du  diocèse  de  Luçon  (3  juillet  1091).  Le  successeur 
de  Mgr  de  Barillon,  Mgr  de  Lescure,  commit  un  do 
ses  chanoines  pour  inspecter  les  écoles  et  lui  ren- 
dre compte  ;  il  fonda  à  Luçon  une  «  psallette  », 
c'est-à-dire  une  école  où  on  enseignait  la  lecture, 
l'écriture  et  le  calcul  à  des  enfants  qui  apprenaient 
en  même  temps  le  chant  et  servaient  d'enfants  de 
choeur. 

Dos  personnes  généreuses  créèrent  aussi  des 
écoles  à  leurs  frais  :  par  acte  du  16  novembre  1705, 
le  marquis  de  Montaigu  et  son  épouse  donnent 
une  maison  pour  y  installer  une  école  de  filles,  qui 
sera  desservie  par  les  sœurs  de  l'hôpital  de  Mon- 
taigu; par  acte  du  27  septembre  1771,  la  demoi- 
selle de  Chevigné  donne  deux  maisons  et  le  tiers 
de  tous  ses  revenus  pour  la  fondation  d'une  écolo 
do  filles  à  Saint-Fulgont,  «  et  se  nomme  pour 
première  régente  de  ladite  école  sous  le  bon  plai- 
sir et  agrément  de  Mgr  l'évêquo  de  Luçon,  qu'elle 
supplie  très  humblement  d'agréer  et  approuver  la 
présente  fondation  et  établissement,  et  d'accorder 
après  le  décès  de  ladite  demoiselle  do  Chevigné 
des  mandements  aux  régentes  qui  lui  succéde- 
ront, qui  seront  agréées  et  choisies  par  M.  le  curé 
de  Saint-Fulgent,  qui  cependant  ne  pourront  êtro 
autres  que  dos  filles  do  la  nunillo  de  ladite  de- 
moiselle de  Chevigné,  autant  qu'il  y  en  aura  de 
capables  et  qui  se  présenteront  pour  tenir  ladite 
école.  » 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire 
depuis  1789  et  état  actuel.  —  Peiulant  la  période 
révolutionnaire,  la  N  ondco,  théâtre  d'une  longue 
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guerre  civile,  ne  participa  -pas  au  mouvement 
qui  se  fit  pour  la  réorganisation  des  écoles  pri- 
maires. Après  la  pacification  du  pays,  les  écoles 
y  restèrent  rares.  Nous  avons  sous  les  yeux  une 
lettre  de  l'administration  du  canton  des  Herbiers 
à  l'administration  du  département,  datée  du 
29  ventôse  an  VII,  qui  peut  donner  une  idée  de 
la  situation.  On  y  lit  :  > 

«  Nous  vous  adressons  cy joint,  citoyens,  les 
états  des  écoles  primaires  de  notre  canton  pour 
les  années  V  et  VI  ;  ils  ne  sont  pas  aussi  satisfai- 
sants que  nous  le  désirerions.  Les  Herbiers  sont  le 
seul  endroit  de  notre  canton  où  il  y  ait  un  insti- 
tuteur public,  encore  a-t-il  peu  d'élèves;  la  raison 
est  que,  voulant  entièrement  se  conformer  aux 
lois  et  ne  donner  à  ses  élèves  que  des  principes 
républicains,  aucun  habitant  des  campagnes  n'en- 
voyent  leurs  enfants  à  son  école.  L'instituteur  ne 
jouissant  ny  du  logement  ny  de  la  rétribution 
que  la  loi  lui  accorde  pour  lui  en  tenir  lieu,  ou  du 
moins  celle-ci  étant  trop  modique,  nous  aurons  la 
douleur  de  voir  les  enfants  des  citoyens  peu  for- 
tunés rester  sans  éducation,  attendu  que  l'institu- 
teur nous  a  déclaré  ne  pas  accepter  pour  l'an  VII 
la  rétribution  de  trente  francs  qui  lui  est  accordée 
par  votre  arrêté  du  16  floréal  an  V  pour  lui  tenir 
lieu  de  logement  et  de  jardin.  » 

En  l'an  IX,  le  Conseil  général  du  département 
s'exprime  en  ces  termes  au  sujet  de  l'instruction 
publique  :  «  L'instruction  publique  est  presque 
nulle  dans  le  département.  Le  goût  des  sciences 
n'y  a  pas  pénétré,  quoique  les  habitants  du  Bocage 
surtout  naissent  avec  de  la  perspicacité.  Les  in- 
stituteurs primaires  des  campagnes,  du  Bocage 
surtout,  sont  très  peu  instruits.  On  désirerait  qu'ils 
fussent  secrétaires  de  mairie.  L'école  centrale 
placée  à  Luçon,  est  peu  suivie  ;  quatre  chaires 
seulement  sont  en  activité;  elle  ne  compte  en  tout 
que  50  élèves  La  supprimer,  et  substituer  à  l'école 
centrale  quatre  écoles  intermédiaires  placées  à 
Fontenay,  à  Luçon,  à  Montaigu  et  aux  Sables.  » 

Sous  l'empire,  plus  de  la  moitié  des  communes 
du  département  n'avaient  pas  d'écoles  ;  et  la  si- 
tuation ne  s'améliora  que  fort  peu  jusqu'à  la  loi 
de  1833. 

Statistique  comparée  pe  1829  a  1883-81.  — 
Voici  les  données  que  nous  possédons  sur  le  déve- 
loppement de  l'instruction  primaire  dans  le  dépar- 
tement de  la  Vendée  depuis  la  fin  de  la  Restauration, 
époque  où  fut  faite  la  première  statistique  des  éco- 
les primaires. 

Nombre  des  communes  dépourvues  d'écoles.  — 
En  1837,  le  département  comptait  32  communes 
n'ayant  aucune  école,  et  101  communes  n'ayant  pas 
d'écoles  de  filles.  En  1850,  il  n'y  avait  plus  que 
26  communes  entièrement  dépourvues  d'écoles.  En 
■1883-1884,  on  ne  trouve  plus  que  4  communes  sans 
écoles  ;  mais  49  communes  de  500  habitants  n'ont 
pas  d'école  publique  de  filles. 

Nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres. 

Le  noiTibre  total  des   écoles   primaires  était, 

d'après  VAlmanachde  l'Université,  de  152  en  1813, 
et  de  200  en  18"21.  Le  progrès  du  nombre  des  éco- 
les à  partir  de  1829  est  résumé  dans  le  tableau  ci- 
après  : 


1829 
1834 
1837 
1850 
1863 
187S- 
1878- 
1879- 
1880. 
1881- 
1882- 
1883- 


d'après  la  stalîsti  que  oflici'» . 


Écoles 

Écoles 

TaÏ» 

publiques 

libres 

1 

» 

185 

142 

84 

226 

280 

88 

368 

359 

119 

478 

440 

114 

554 

540 

73 

613 

508 

123 

621 

513 

116 

6i9 

517 

116 

633 

529 

114 

6i3 

5'J9 

1-21 

660 

6iG 

131 

74r 

Division  des  écoles  publiques  e\  libres  en  écoles  de 
garçonSf  écoles  mixtes  et  écoles  de  filles. 


Total 


Écoles 

de  garçons         mixtes      de  Tilles 

1837 100  84 

i8o0 294  (y  compris  les 

écoles  mixtes) 

18C3 246  61 

1867 '251  03 

1872 238  64 

1875 200  66 

1876-77 267  56 

1878-79 274  56 

1879-80 280  52 

1880-81 280  54 

1881-82 287  48 

1882-83 .  296  46 

1883-84 326  72 


Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 


94 

368 

184 

478 

247 

554 

259 

573 

274 

596 

281 

607 

290 

613 

291 

621 

297 

629 

299 

633 

308 

643 

318 

66C 

349 

747 

Écoles  laïques  Écoles  congréganistes 

"  de  garçons     .    g,.  de  garçons     ,    f.„ 

ou  mixtes      demies       ou  mixtes     demies 


1850 

1863 

1867 , 

1872 

1876-77.., 
1878-79.., 
1879-80... 
1880-81  .., 
1881-82... 
1882-83... 
1883-84... 


276 
282 
288 
294 
200 
296 
298 
299 
302 
307 
358 


108 

107 

104 

91 

86 

85 

90 

91 

101 

111 

140 


18 
25 
26 
28 
33 
34 
34 
35 
33 
35 
40 


76 
140 
155 

183 
204 
206 
207 
208 
207 
207 
209 


Total 


478 
554 
573 
596 
613 
C21 
029 
033 
643 
660 
747 


Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices,  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


Instituteur* 

Institutrices 

^  — '■-    ^ 

*. 

^ il» 

Total 

laïques 

congrégan. 

laïques 

congrcgaa. 

1837.... 

261 

13 

62 

32 

368 

1840.... 

258 

16 

82 

51 

407 

1863.... 

303 

72 

138 

448 

961 

1872.... 

341 

73 

130 

488 

1032 

1876-77  . 

360 

89 

122 

489 

lOGC 

1878-79. 

374 

105 

128 

487 

1094 

1879-80. 

393 

107 

136 

496 

1  132 

1880-81. 

401 

106 

138 

506 

1  151 

1881-82. 

443 

102 

167 

499 

1211 

188»  83. 

469 

106 

197 

493 

1265 

1883-84. 

513 

117 

227 

510 

1367 

Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  des  élèves  gi^atuits 
dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 

Total  des  élèves       Ëlëves  gratuits 


1832      (année  cWile). . . 

1837 

—             .. 

1840 

— 

1830 

— 

1863 

— 

1867 

— 

1872 

—            . . 

1876-77  (année  scolaire) 

1878-79 

— 

1879-80 

— 

1880-81 

— 

1881-82 

— 

1882-83 

— 

1883-84 

— 

11  172 
18615 
20  456 
26  967 
40  591 
42  870 
48  283 

51  153 

52  124 

53  387 
55  177 

63  430 
61  101 

64  250 


Manque. 


9  837 

12  286 

13  008 
10  703 

Manque 
21  742 
23  533 
26  047 

Gratuité. 


En  1832,  il  y  avait  338  élèves  inscrits  sur  10000 
habitants;  en  1840,  599;  en  1803,  1  026;  en  187G- 
1877    4239,  et  1524  en  i8S3-188i. 


VEl^DÉE  —  20/i5  — 

Écoles  malei'neUes  {Salles  d'asile). 


VENDÉE 


1837... 
1850  . . . 
1863  .  . . 
1827... 
1876-77. 
1878-79. 
1879-80. 
1880-81. 
1881 -S.'. 
1882-8.). 
1883-81. 


Nombre  des  coiirs  d'adidtes  et  de  leurs 
auditeurs. 


Nombre 

Nombre 

des^établi^-scments 

dcj  élèvei 

1 

75 

9 

1561 

18 

2  927 

19 

2  8H1 

25 

3718 

29 

3  898 

30 

4l-.:i 

30 

4  126 

32 

4  301 

33 

4  661 

35 

4  734 

1850 

Nombre 
Hommes 
. . . .              5 

de  cour? 
Femmes 

» 

1 
14 
28 
11 
21 
20 
24 
23 
36 
19 

4 

Nombre  d 

Hommes 

457 
1413 
6  640 
5  420 

3  766 

4  125 

3  5!t6 

4  468 
3  996 
3  859 
3  484 
1234 

auditeur 
Femme 

1863 

....           86 

g 

1867 

221 

261 

1869; 

.    ..         213 

436 

1872 

loi 

283 

1876-77 

....         161 

350 

1879-80 

171 

309 

1880-81 

....         J  86 

326 

1881-82 

1832-83 

1883-84 

174 

255 

205 

270 
394 
182 

1884-85 

55 

37 

Brevets.  —  Le  nombre  des  brevets  délivrés  dans 
1g  département  de  1833  à  1885  inclusivement  a 
été  le  suivant  : 


Instituteurs 

1833-1850. 
1851-1867. 
1868-1880. 

272  brevets  ôlémenf.iires, 
338    —      obligatoires. 
311     —                — 

26  brevets  supérieurs 
55      —      complets. 
19     —       facultatifs 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 

93     — 
80     — 
53     — 
71     — 

47     — 

élémentaires, 
Institutrices 

8 
5 
3 
3 
14 

— 

ou  complots 
supérieurs 

1836-1850. 
1851-1^67, 
18Û8-1880. 

108  brev( 
189    — 
486     — 

>ts  élémentaires 
obligatoires, 

4h 
26 
41 

rev( 

ils  supérieurs 
complets, 
facilitai  ifs 

1881 

1882 

1883 

1884. 

1885 

164      — 

62      — 

93      — 

107      — 

145      — 

élémentaires, 

» 
3 
I 

3 

7 

— 

ou  complets, 
supérieurs. 

Certificat  d'études  primaires.  —  Les  examens 
du  ccrtiHcat  d'études  primaires  ont  été  introduits 
dans  le  département  de  la  Vendée  en  1877.  Voici 
le  tableau  des  certificats  obtenus  de  1877  à  18Si  : 

Nombre  de  candidats      Certificats  ohlcniis 


('■illÇUIlS 

1877 402 

1878     ; 354 

1879 409 

1881. ..;.,-vr   ^ ^^ 

188» v;.i.:t'?.*.  »"   735 

1883 '-'    807 

1884 967 


Filles 


204 
194 
'349 
S52 
424 
556 


Garçons       Fille 

271      » 

264 

292 

332 

335 

300 

523 

553 


162 
147 
215 
165 
207 
332 


li^sultats  de  T instruction.  —  Les  deux  tableaui 
cî-dessous  indiquent  le  degré  din;,truction  des 
conscrits  et  des  conjoints  : 


Nombre  de  conscrits  sachant  au  moins  lire, 
de  1827  à  1884  inclusivement. 


CLASSES. 

C 
Examinés 

ONSCRITS 

RANG 
da 

DÉPAR- 
TEMKrfT 

Sachant 

au    moins 

lire 

Combien 
pour  luii 

1 827-29 

10121 
19083 

10!<20 
16  144 
15  652 
16815 
18  23S 

10  537 

11  079 
18  348 

G  698 
3  389 
3  690 
3  523 
3  798 
3  093 
3819 
3  650 

3  272 

5  900 
5  804 
7  078 
9  244 

11  344 
.9  006 

11  306 
7  335 

13  372 

4  983 
2  479 
2712 
2  651 
2  832 
2  868 
3011 
2  936 

32.3 

30.9 
3i.5 
46.7 
59.1 
67.5 
54  3 
57.9 
66.2 
72.9 
74.5 
73.1 
73.5 
75.2 
74.6 
78.2 
78.8 
80.2 

63» 

74* 
72« 
62* 
52» 
3  S» 
72» 
74" 
75* 
72» 
73» 
77» 
78« 
76« 
78» 
76» 
77» 
73» 

1831-35  

1836-40 

1841-45  

1846-50  

1851-55 

1856-60 

1861-65 

1866-68  

1871-75 

1876-77 '. 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

' 1884 

i 

En  1827-1829  la  moyenne  de  rinstruction  des 
conscrits  était  de  ii.S  0/0  ;  dans  le  départe- 
ment de  la  Vendée  cette  moyenne  était  de 
32.3  0/0,  soit  12.5  0/0  au-dessous  de  la  moycnno 
générale. 

La  classe  de  1884,  en  portant  l'instruction  des 
conscrits  dans  le  département  de  la  Vendée  à 
80.2  0/0,  réalise  ainsi  un  progrès  total  de  47.9  0/0 
pour  la  période  de  cinquante-cinq  années  qui  s'est 
écoulée  de  1829  à  1884,  soit  un  progrès  annuel 
de  0.87  0/0,  tandis  que  pour  toute  la  France  le 
progrès  n'a  été,  durant  la  même  période,  que  de 
0.79  0/0. 

Le  département  de  la  Vendée  n'en  reste  pas 
moins  un  des  plus  arriérés  sous  le  rapport  do 
l'instruction  des  conscrits  et  de  celle  des  con- 
joints. 


Nombre  de  conjoints  sur  100  ayant  signé  leur  acte 
de  mariage. 


Années 

185't-55.., 
1856-60.., 
1S6I-65... 
1866-70... 
IS71-75... 
1876-77... 

1878 

1879 

1S80 

1S81 , 


Uomin 

48.1 
49.2 
5S.5 
t)(,>.4 
61.6 
ti5.6 
6t. 2 
68.6 
69.8 
70.8 


Femmes 

26.7 
26.2 
33.2 
39.» 
41.6 
47.9 

4:s.8 

52.7 

152.8 
56.5 


Hommes  et  rcaicet 

37.4 
37.7 
44.4 

49.7 
51.6 
56.7 
55.» 
60.7 
61.:} 
63.7 


Budget  de  l'instrurfion  primaire.  —  Nous  don- 
nons ci-dessous  le  tableau  des  dépenses  ordinaires 
de  l'instruction  primaire  dans  le  département  do 
la  Vendée  pour  les  trente  dernières  années,  do 
1855  là  1884  : 


A-îVENDÉE/ 


—  2946  — 


VENDEE 


HKTniBtJ- 

nKssouncBs 

SUItVENTlONS 

ANNÉES 

TION 

SCO  Ih  ire 

comrininalfis 
non  compris 

du 
département 

A  PART 

la  rétribu- 
lion  scolaire 

de  l'État 

1855 

105  062 

73  210 

34  086 

7  702 

1856 

107  038 

73  161 

29  002 

13  434 

1857 

1U347 

72  448 

2o  0 1 5 

15097 

1858 

120  079 

78  605 

22  817 

14  132 

1859..... 

129  465 

77  275 

21  823 

9  325 

1860 

136  075 

80  735 

21  280 

6  791 

1861 

143  779 

81  380 

22  067 

5  024 

1862 

146  849 

85  234 

22  423 

3  423 

1863 

154  208 

85  488 

22114 

1476 

1864 

156  726 

69  938 

22  416 

1724 

1865 

157  847 

72  888 

20  519 

1322 

1866 

164  6^7 

71  893 

19  283 

» 

1867 

172  508 

71  016 

22  519 

» 

1868 

233  053 

80  538 

53  364 

21333 

1869 

240  934 

84  997 

46  097 

36  733 

1870 

245  174 

125  527 

49  147 

42  896 

1871 

223  441 

120  480 

46  864 

70  153 

1872 

256  495 

1 20  448 

50  955 

68  483 

1873 

262  770 

130  683 

46  656 

82  507 

1874 

263  709 

144  310 

50  940 

82  803 

1875 

274317 

194  248 

46  056 

53  943 

1876 

316  100 

220  026 

47  299 

54  435 

1877 

317  953 

209  901 

94  481 

36  881 

1878 

326  283 

218310 

75  556 

76  870 

11879  

321  341 

234  486 

70  650 

92  971 

'1880 

309  163 

266  307 

75  788 

120  509 

1881 

156  759 

239  344 

72  277 

334  885 

1882 

Gratuité. 

123  045 

56  407 

682  759 

1883 

» 

121896 

57  ''>94 

718  523 

1884 

« 

113  093 

41  048 

792  078 

En  1863,  la  dépense  moyenne  par  tête  d'élève 
des  écoles  publiques  était  de  8^'',32,  soit  1^%15 
au-dessous  de  la  moyenne  générale,  qui  était  à  la 
même  date  de9^',47.  En  1870,  cette  dépense  était 
de  ]5'S77,  la  moyenne  générale  étant  de  17"",83. 
En  1882,  la  dépense  par  tête  d'élève  dans  le  dé- 
partement de  la  Vendée  était  de  16^', 27,  tandis 
que  la  moyenne  générale  était  de  21"',77. 

Etat  ACTUEL  de  l'instruction  primaire.  —  Voici 
la  situation  de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
partement de  la  Vendée,  pendant  l'année  scolaire 
1884-1885. 

Nombre  cVccolcs.  —  Le  nombre  des  écoles  pri- 
maires est  de  759  (622  écoles  publiques  et  137 
écoles  libres).  4  communes  seulement  sont  entiè- 
rement dépourvues  d'écoles.  48  communes  de 
plus  de  500  habitants  n"ont  pas  encore  d'école  pu- 
blique de  filles  (ce  nombre  était  de  49  en  1884). 
Sur  les  759  écoles  primaires  du  département,  il  y 
a  50G  écoles  laïques  (292  écoles  de  garçons,  149  de 
filles  et  65  mixtes)  et  253  écoles  congréganistcs 
(35  de  garçons,  212  de  filles  et  6  mixtes). 

Division  des  écoles  de  toute  nature 
d'après  le  nombre  de  classes  qii  elles  possèdent. 


Publiques.         Libre». 


Écoles  à 


1  classe 

2  clii'i^cs. 

.»3W  r 

188 

56 

13 

1 

2 

1 

622 

74 
29 

3   —   

18 

4   —   .... 

5 

5   —   

5 

6   —   

3 

8   —  et  au 
Totaux. 

-dessus 

O 

137 

Division  des  classes  publiques  d'après  le  nombre 
des  élèves  quelles  reçoivent. 


Classes  de  50  élèves  et  au-dessous. 

—      de  plus  de  50  élèves 

—  60      —     


80 


803, 

128^ 

59, 

8," 


soit 


79.9  0/0 

12.7  0/0 

5.9  0/0 

».7  0/0 

».8  0/0 


Les  moyennes  correspondantes  pOur  tdut'é  la 
France  sont  :  82.8  0/0,  10.8  0/0,  4.1  0/0,  1.4  0/0, 
0.9  0/0.  D'où  il  résulte  que,  sous  le  rapport  de  la 
répartition  du  nombre  d'élèves  par  classe,  le  dé- 
partement se  trouve  dans  une  situation  un  peu 
inférieure  à  la  moyenne. 

Nombre  d'' élèves.  —  Les  enfants  oili  ont  tr^- 
qucnté  les  écoles  primaires  pendant  l'année  sco- 
laire 1884-1885  sont  au  nombre  de  67  432  (au  lieu 
de  64250  en  1883-1884).  Ce  nombre,  peut  se  dé- 
composer en  : 


Élèves  des  écoles  publiques., 
—  libres 


/..'w;ivi.Jil^    54157 


54157  ) 

13  275  S 


Garçons 34  697  ) 

Filles 32735  ] 

Élevés  des  écoles  laïques ,.  39  551  ) 

—               congréganistes 27  881   ) 

(  de  f  arçons 32  413   ) 

Elèves  des  écoles  î  de  filles 30  991   / 


mixtes. 


4  028  ) 


67  43 


67  432 


67  432 


67  432 


Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce  nom- 
bre de  67  432  pour  56  004.  De  plus,  les  états  de 
situation  des  écoles  maternelles  accusent  l'in- 
scription de  651  enfants  de  plus  de  6  ans,  et  les 
classes  primaires  des  établisseme  nts  d'enseignement 
secondaire  en  reçoivent  250  environ,  soit,  au  total, 
56  905  enfants  d'âge  scolaire  inscrits  dans  les  éta- 
blissements de  toute  nature.  D'après  le  recense- 
ment de  1881,  le  nombre  des  enfants  de  cet  âge 
pour  le  département  de  la  Vendée  serait  de  51  956, 
d'où  il  résulterait  un  excédent  de  4  949  inscrits  de 
6  à  13  ans  sur  les  recensés  du  même  âge.  Quoi- 
qu'un excédent  doive  forcément  se  produire  par 
suite  des  mutations  d'école  à  école  lorsque  tous 
les  enfants  en  âge  scolaire  se  feront  inscrire,  il 
y  a,  dans  les  chiffres  ci-dessus,  une  exagération 
manifeste  dont  nous  renonçons  à  discuter  ici  les 
causes  multiples. 

Les  deux  enquêtes  scolaires  faites  dans  les  éco 
les  publiques  à  la  date  du  5  avril  1881  et  du  10  fé- 
vrier 1885  ont  donné  pour  ce  département  les  ré 
sultats  suivants  : 


Inscrits    Présents 

5  avril     (  Enfants  de  tout  âge..     49  386     41  994 

1884  i  Enfants  d'âge  scolaire.     42  071     35  090 

10  février  (  Enfants  de  tout  âge..     51  046     43  717 

1885  I  Eufants d'âge  scolaire.     43  049     37  580 


Présents 
p.  100 

85  » 
85.3 
85.6 

87.3 


Certificat  d'études  pri7naires.  —  Le  résultat 
des  examens  pour  le  certificat  d'études  primaires  a 
été  le  suivant  en  1885  : 


Garçons. 

Filles... 


Nombre 
de  candiJals 

1030 
554 


Totaux. 


1584 


Nombre 
de  certincats  obtenus 

702 
395 

1097 


Le  nombre  des  certificats  obtenus  représente 
7.1  0/0  du  total  des  élèves  en  âge  de  concourir, 
inscrits  dans  les  écoles  primaires  (publiques  et 
libres).  Pour  toute  la  France,  cette  proportion 
est  de  8.9  0/0. 

Personnel  enseignant.  —  L'cnsoign ornent  pri- 
maire a  employé  dans  l'année  scolaire  1884-1885 
un  effectif  de  1375  maîtres  ou  maîtresses,  dont 
nous  donnons  le  détail  en  deux  tableaux. 

10  Pour  les  écoles  publiques  : 


Insliluknirs 


laïques 
Titulaires  avec  brevet  su- 
périeur         41 

Titulaires  avec  brevet  élc- 

montairc 296 

Titulaires  s;mis  brevtt. .. .  1 

Ailjoinls  brevetés Mi 

—        1)011  brevetés. ...        >< 


Inftilnlricci 
laiqutis    coQgr, 

3  » 


19 
5 


14S 

1 

00 


40 
78 
51 


VEJ^DÉE 


—  2947 


VENEZUELA 


20  Pour  los  écoles  libres  ;   • 

IniiUUiteurt 


laïques  co'igr. 

6  20 

»  1 

1  40 

»  14 


Inililutrieei 

laïques  songr. 

9  50 

.)  51 

11  85 

1  79 


Titulaires  brevetés...... 

—  no»  brevcics.. 
Adjoints  brevetés.,.,.... 

—  ùqÀ  brevetés. . . 

■■■lu"''       .   [''■ 

Maisons  d'école.  —  La  situation  au  1er  septem- 
bre 1885  est  résumée  dans  le  tableau  suivant  : 

Nomùt'e  et  nature  des  immeubles  scolaires. 


(  de  garçons. 
Écoles    <  de  lilles  ... 

f  mixtes..... 
Groupes  scolaires...* 

/    ioil«ux 


Appartenant 
aux  communes 

2 '.8 

109 

59 

34 


Prêtés        Loués       Total 


450 


50 
1 
» 

"59" 


59 
8 
1 


264 

218 

68 

35 

585 


Parmi  les  maisons  d'école  appartenant  aux  com- 
munes, 140  sont  l'objet  d'une  demande  d'améliora- 
tion. Le  montant  des  sommes  payées  annuelle- 
ment pour  loyers  de  maisons  d'école  s'élève  à 
12  853  francs. 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'État  à 
diverses  communes  du  département  de  la  Vendée 
pour  construction  ou  réparation  de  maisons  d'école 
et  pour  acquisition  de  mobilier  scolaire,  durant  les 
neuf  dernières  années,  est  le  suivant  : 


1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 


•f-y'iy'-''["\r'- 


Totaux. 


Nombre 
dej  cuiiiiaunes 

6 

7 
18 
36 


19 

49 
6 

190 


Subventions 
de  l'Eut 

10  200  fr. 

14  600 

76  300 
177  905 
133  650 
129  880 

91  250 

63  900 

31  100 

728  785  fr. 


Ecoles  maternelles.  —  Le  département  compte, 
en  1885,  38  écoles  maternelles  (17  publiques  et 
21  libres).  Sur  les  17  écoles  maternelles  publiques, 

5  sont  dirigées  par  des  directrices  laïques  et 
12  par  des  directrices  congréganistes.  Toutes  les 
directrices  laïques  sont  munies  du  certificat  d'ap- 
titude; parmi  les   12   directrices    congréganistes, 

6  n'ont  pas  de  brevet.  Sur  les  21  écolcr-  mater- 
nelles libres,  1  est  dirigée  par  une  laïque  et  20 
par  des  congréganistes  ;  4  directrices  congréga- 
nistes n'ont  pas  de  titre  de  capacité.  Les  direc- 
trices publiques  laïques  sont  secondées  par  3  sous- 
directrices,  toutes  pourvues  d'un  titre  de  capacité; 
les  directrices  publiques  congréganistes  sont  se- 
condées par  11  sous-directrices,  dont  3  sans  titre 
de  capacité.  On  trouve  également  1  sous-directrice 
d'école  maternelle  libre  laïque  et  5  congréganistes, 
dont  1  sans  titre  de  capacité. 

Les  écoles  maternelles  ont  reçu,  pendant  l'an- 
née 1884-1885,  4  896  élèves  (4  734  en  1883-1884), 
répartis  comme  suit  : 


Kcoles 
maternelles 


publiques. 


laïques..     584  (  ,  o^/., 
congrég.   2406  \  "^'^ 


libres....  l^^'^q""-   ,,5; 
(  congrég.   1845 


4  896 


1906 


^  Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire 
d'âge  scolaire,  figurent  dans  ce  nombre  pourG51. 

Ecoles  normales.  — hc  département  de  la  Vendée 
possède  deux  écoles  normales,  une  pour  les  insti- 
tuteurs et  une  pour  les  institutrices. 

L'école  normale  d'instituteurs,  fondée  à  La  Ro- 
che-sur-Yon  en  1837, contient actucllementCO  élè- 
ves. L'enseignement  y  est  donné  par  le  directeur, 


8  maîtres-ad]oints  et3  profes^ftttw  Wt>pîér«enta*rei. 

L'école  normale  d'institutrices,  ouverte  en  1884, 
par  application  de  la  loi  du  10  août  1879,  a  égale- 
ment son  siège  à  La  Koche-sur-Yon.  Son  cffeciif 
d'élèves-maîiresscs  est  de  31,'  et  l'enseignement  y 
est  donné  par  la  directrice,  5  maîtresses-adjointei 
et  2  professeurs  supplémentaires. 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  A  la  date  dn 
1er  septembre  1885,  le  département  de  la  Vendée 
ne  possédait  encore,  comme  établissement  d'en- 
seignement primaire  supérieur,  qu'un  cours  com- 
plémentaire public  de  garçons  de  38  élèves. 

Bibliothèques  scolaires  et  bibliothèques  pédago- 
giques.  —  Voici  la  situation  au  l^"^  janvier  1886.2 

Bibliothèques  scolaires. ïôî 

Nombre  de  livres  de  lecture 1852') 

—       de  prêts  en   1885 18  712 

Bibliothèques  pédagogiques 27 

Nombre  de  volumes 9  929 

En  18G3,  le  département  no  possédait  que  5  bi- 
bliothèques scolaires,  ne  contenant  qu'un  très 
petit  nombre  de  volumes. 

Caisses  des  écoles.  —  149  caisses  des  écoles  fonc- 
tionnent en  1886  dans  le  département.  Voici  leilr 
mouvement  pendant  l'année  1885  : 

Recettes  de  l'exercice  1885 24  -342  fr. 

Dépenses 1S405 

Somme  en  caisse  à  la  clôture  de 
l'exercice 5  937  fr. 

Avant  l'application  de  la  loi  du  28  mars  1882, 
qui  a  rendu  cette  institution  obligatoire,  le  dé- 
partement ne  possédait  que  12  caisses  de  ce  genre, 
dont  l'actif  était  en  1881  de  1100  francs. 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  Elles  existent 
dans  le  département  depuis  1877.  Voici  leur  situa- 
tion en  1879  et  en  1886  : 


KOMBRB 


Années 


1879. 
t886. 


de  caisses 
1 
309 


de  livrets 

10 
3  126 


80MHB8 

inscrites 
à  ces  livret* 

130  fr. 
44  958  fr. 


Société  de  secours  mutuels.  —  La  Société  de 
secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  in- 
stitutrices, fondée  en  18GG,  est  en  voie  de  prospé- 
rité. Elle  ne  comptait  en  1879  qu'un  faible  nombre 
de  membres,  et  son  actif  n'atteignait  pas  25  200  fr. 
Elle  compte,  en  1880,  580  membres  participants,  ci 
son  actif  s'élève  à  46  750  francs. 

Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  scolaire  du 
département  de  la  Vendée,  dont  la  fondation  re- 
monte à  1865,  paraît  suivant  les  besoins  du  service, 
en  format  petit  in-S<>.  Il  est  envoyé  gratuitement 
à  toutes  les  écoles  publiques,  dont  il  devient  la 
propriété,  et  reçoit,  à  cet  effet,  une  subvention  du 
Conseil  général. 

VEIS'EZUKLA.  —  La  république  de  Venezuela 
a  une  superficie  de  1 115  000  kilom.  carres,  et  une 
population  de  plus  de  2  millions  d'habitants,  dont 
seulement  500000  blancs;  le  reste  comprend  des 
Indiens,  des  noirs  et  des  métis.  Le  territoire  du 
Venezuela  forme  sept  Etats,  dont  chacun  est  divisé 
en  deux  districts.  Le  pouvoir  législatif  est  composé 
de  deux  Chambres;  le  pouvoir  exécutif  est  remis  à 
un  président  élu  pour  quatre  ans.  Les  districti 
sont  administrés  par  des  préfets,  qui  ont  dans 
leurs  attributions  la  surveillance  de  l'instrucàcQ 
primaire.  Il  y  a  un  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Le  Venezuela,  affranchi  de  la  domination  espa- 
gnole par  Miranda  et  Bolivar,  fit  d'abord  partie  do 
la  république  de  Colombie  avec  la  Nouvelle-Gre- 
nade et  le  Pérou  septentrional  ;  en  1821  il  se  sépara 
pour  former  une  république  indépendante.  D'inces- 
santes guerres  civiles,  de  stériles  révolutions, ont 
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retardé  les  progrès  de  la  civilisation  ;  néanmoins, 
il  faut  reconnaître  que  le  Venezuela  est  l'un  des 
pays  de  l'Amérique  du  Sud  où  la  culture  intellec- 
tuelle est  le  plus  en  honneur.  Il  possède  deux 
universités,  à  Caracas  et  à  Mérida,  et  treize  collè- 
ges nationaux.  L'enseignement  primaire  est,  d'après 
la  loi,  gratuit  et  obligatoire  ;  mais  les  écoles  sont 
généralement  installées  dans  des  locaux  insulfi- 
sants,  la  plupart  des  maîtres  manquent  de  prépa- 
ration prolcssionnelle,  et  la  fréquentation  laisse 
beaucoup  à  désirer.  Les  frais  de  l'enseignement 
primaire  sont  supportés  moitié  par  le  gouverne- 

"  ment  central  et  moitié  par  les  districts.  De  rensei- 
gnements publiés  en  1884  par  le  Bureau  d'éduca- 
tion de  Washington  nous  extrayons  les  indications 
suivantes  :  «  Comme  il  n'existe  pas  de  maisons 
d'école,  on  a  l'habitude  de  payer  à  l'instituteur, 
outre  son  traitement,  une  indemnité  trimestrielle 
en  échange  de  laquelle  il  est  tenu  de  fournir  une 
salle  de  classe  avec  le  mobilier  nécessaire.  Ce  mo- 
bilier se  réduit  ordinairement  à  des  caisses  et  des 
barils  vides  qui  servent  de  siège  aux  élèves.  Presque 
toutes  les  écoles  sont  organisées  selon  ce  système. 
Dans  quelques  villes  cependant  on  rencontre  des 
exceptions  :  certaines  écoles  y  sont  installées  dans 
un  local  loué  à  cet  effet,  et  les  instituteurs  n'y  re- 
çoivent que  le  traitement  affecté  aux  fonctions 
enseignantes.  Dans  ces  écoles-là  il  y  a  des  tableaux 
noirs,  des  bancs  et  des  pupitres.  Les  instituteurs 
qui  ont  à  fournir  le  local  scolaire  sont  payés  de  40 
à  80  dollars  par  trimestre;  ceux  qui  enseignent 
dans  les  écoles  dont  le  local  est  fourni  par  l'admi- 
nistration reçoivent  de  15  <à  40  dollars  par  mois. 
Les  heures  de  classe  sont  de  8  lî  11  heures  le  matin 
et  de  2  à  4  heures  l'après-midi.  Dans  les  villes, 

•  les  élèves  des  deux  sexes  sont  séparés.  Il  n'existe 
aucune  distinction  ou  séparation  fondée  sur  la  race 

»  ou  la  couleur.  Les  matières  enseignées  sont  la  lec- 
ture, l'écriture,  la  grammaire,  le  calcul,  et  la  géo- 
graphie. »  Nous  ne  possédons  pas  de  données  sta- 

,  tistiques  relativement  au  nombre  des  écoles  ni  à 
celui  des  élèves.  Disons  seulement  que,  d'après  le 

■  document  américain  cité  ci-dessus,  un  dixième 
seulement  de  la  population  adulte  serait  en  état 
de  lire  et  d'écrire. 

VEIN'TILATION.  —  C'est  là,  très  certainement, 
le  point  capital  de  l'hygiène  scolaire.  Telle  est,  à 
tout  âge,  mais  plus  particulièrement  pour  l'en- 
fance, la  nécessité  de  respirer  un  air  abondant  et 
pur,  qu'au  prix  de  celle-là  toutes  les  autres  ap- 
paraissent secondaires.  L'enfant,  à  la  rigueur,  se 
passera  d'un  éclairage  parfait;  sa  santé  résistera 
aux  effets  d'un  mauvais  mobilier  scolaire,  d'un 
chauffage  insuffisant,  d'une  installation  rustique  et 
grossière  de  toute  la  classe.  Allez  visiter  telle  école 
de  hameau,  installée  dans  une  grange,  meublée 
de  bancs  et  de  tabourets  taillés  à  coups  de  hache 
par  le  charpentier  de  l'endroit;  vous  n'y  verrez  pas 
beaucoup  plus  d'enfants  cliétifs  ou  souffreteux  que 
dans  mainte  école  modèle  de  grande  ville.  C'est 
qu'ici  un  seul  luxe  compense  la  privation  de  tous 
les  autres  :  le  luxe  de  l'aliment  aérien.  X\n  air  sa- 
lubre,  constamment  renouvelé,  noiinit  abondam- 
ment toutes  ces  jeunes  poitrines,  vivifie  leur  sang, 
maintient  ces  enfants  vigoureux  endépiidc  toutes 
les  autres  infractions  à  l'hygiène.  Cette  aération 
parfaite  suffit  à  empêcher  cette  école,  si  rudimen- 
tair  equ'elle  soit,  de  dégénérer,  comme  tant  d'au- 
tres, en  une  fabrique  d'avortons. 

Il  viendra  peut-être  un  temps  où  la  classe  trop 
étroite,  ce  que  j'appellerais  la  classe  asphyxique, 
ne  sera  plus  qu'un  souvenir,  où  toutes  les  écoles 
de  France  auront  été  reconstruites  sur  un  plan  ra- 
tionnel, seront  munies  do  toutes  les  dispositions 
indispensables  à  un  renouvellement  parfait  du  mi- 

/  lieu  respiratoire.  Ce  rêve  se  réalisera  peut-être  un 
jour.  JMais  d'ici  là  des  générations  entières  d'enfants 
passeront  encore   cinq   ou  six  de  leurs  plus  déli- 


cates années  dans. des  salles  trop  exiguës,  trop 
closes,  où  l'air  risque,  si  l'on  n'y  prend  garde,  de 
se  vicier  très  rapidement  et  de  devenir  un  agent 
énergique  d'infection.  Il  n'existe,  à  cette  situation 
inévitable,  qu'un  seul  remède  :  apprendre  à  tous 
nos  maîtres  et  à  toutes  nos  maîtresses  qu'?/  y  a 
toujours  moyen  d'assurer  Vaération  d'une  classe, 
même  étroite,  même  insuffisamment  percée  de  fe- 
nêtres. 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  le  genre  de  ventilation 
qu'il  est  le  plus  nécessaire  de  traiter  dans  nos 
écoles  normales,  dans  les  conférences  cantonales, 
dans  les  ouvrages  spéciaux,  partout  enfin  où  l'on 
est  entendu  des  instituteurs.  C'est  généralement 
tout  autre  chose  que  l'on  fait.  Le  chapitre  Venti- 
lation, dans  les  cours,  dans  les  livres,  est  l'un  des 
plus  .savants  de  la  physique  appliquée.  On  y  décrit 
complaisamment  tous  les  appareils  grâce  auxquels 
aujourd'hui  nos  palais  scolaires  respirent  à  la  fa- 
çon des  êtres  vivants.  Mais  c'est  là  une  étude  sans 
portée.  Les  maîtres  qui  auront  l'occasion  de  voir 
fonctionner  dans  leurs  classes  une  de  ces  puis- 
santes machines  auraient  pu  l'ignorer  impuné- 
ment :  l'aération,  ici,  ne  les  regarde  plus;  elle  a 
été  assurée  par  l'ingénieur,  elle  se  fait  d'elle- 
même. 

Ce  qui  importe,  c'est  la  ventilation  sans  appareiK 
sans  frais,  la  ventilation  telle  que  peut  l'appliquer 
le  maître  d'une  école  de  pleine  campagne,  qui 
réunit  chaque  jour  une  soixantaine  d'enfants  dans 
l'une  des  deux  chambres  de  la  maison  commune, 
basse  de  plafond,  et  ne  prenant  jour  que  par  une 
lucarne  d'un  mètre  carré.  C'est  là  que  la  science 
hygiénique  doit  s'exercer,  et  que  son  bienfait  sera 
le  plus  précieux. 

Le  premier  point,  le  point  préalable,  est  de  con- 
vaincre nos  maîtres  de  la  nécessité  physiologique 
d'une  bonne  aération.  Remarquez,  je  vous  prie, 
que  c'est  là,  de  toute  la  physiologie,  le  chapitre 
qui  leur  présente  l'intérêt  professionnel  le  plus 
grand.  De  l'alimentation,  ils  n'auront  qu'un  mince 
souci  :  qu'y  peuvent-ils  ?  Il  n'est  pas  en  leur  pou- 
voir de  donner  aux  pauvres  la  richesse,  qui  leur 
permettrait  une  nourriture  moins  imparfaite.  Et 
ainsi  des  autres  fonctions  physiques.  Mais  la  res- 
piration, le  maître  la  peut  gouverner,  pour  ainsi 
dire,  à  sa  guise,  pourvu  seulement  qu'il  en  com- 
prenne très  bien  le  mécanisme  et  qu'il  en  sache 
les  lois  fondamentales. 

Ces  lois,  nous  les  rappellerons  brièvement  ici. 
L'oscillation  respiratoire  se  répète  environ  vingt 
mille  fois  par  vingt-quatre  heures,  introduisant 
en  moyenne  chaque  fois  un  demi-litre  d'air.  C'est 
donc  six  mille  litres  de  ce  gaz  qui  circulent  par 
jour  dans  le  poumon,  où  ils  entrent  en  contact 
avec  vingt  mille  litres  de  sang.  L'importance  de 
ces  chiffres  suffit  à  témoigner  de  l'énergie  prodi- 
gieuse avec  laquelle  la  respiration  agit  sur  la  vie; 
ils  font  apercevoir  les  proportions  gigantesques  de 
l'échange  gazeux  qui  constitue  chimiquement  lo 
phénomène  respiratoire. 

A  la  respiration  pulmonaire,  il  convient  d'ajou- 
ter celle  dont  la  peau  est  l'organe.  La  peau  con- 
stitue un  troisième  poumon  étalé  à  la  surface  au 
lieu  d'être  ramassé  à  l'intérieur,  et,  si  l'on  ne  peut 
obtenir  ici  une  mensuration  précise,  du  moins  on 
sait  que  l'importance  de  la  respiration  cutanée  est 
telle  que  sa  suppression  entraîne  la  mort  rapide 
par  asphyxie.  Un  animal  enduit  de  goudron  ou 
do  vernis  périt  en  quelques  minutes  en  proie  à 
une  véritable  suffocation. 

D'autre  part,  il  résulte  des  expériences  les  plus 
concluantes  que  la  quantité  d'acide  carbonique 
exhalée  en  vingt-quatre  heures  est  sensiblement 
de  seize  litres  et  qu'il  suffit  d'une  proportion  do 
quatre  millièmes  de  ce  gaz  pour  vicier  l'atmo- 
sphère, c'est-à-dire  pour  la  rendre  impropre  à  une 
nutrition  régulière  et  déterminer  les  accidents  de 
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l'aspliyxic  lento  ou  brusque.  La  conclusion  de  ces 
données,  et  do  qucltiues  autres  dont  le  détail  ne 
peut  ôtre  exposé  à  cette  place  et  qui  portent  sur 
la  viciation  de  l'air  par  la  vapeur  d'eau,  est  que  la 
pureté  (lu  milieu  respiratoire  n'est  assurée  qu'à  la 
condition  de  fournir  exactement  dix  mètres  cubes 
d'air  neuf  par  heure  et  par  pei\<tonne. 

Telle  est,  avec  la  dernière  précision,  la  formule 
de  l'exigence  hygiénique,  hors  de  laquelle  la  santé 
sera  fatalement  compromise. 

Rappelons  maintenant  en  quelques  mots  l'ac- 
tion sur  l'organisme  de  l'air  confiné,  de  l'air  in- 
suffisamment renouvelé.  Car  c'est  encore  là  un 
point  important  de  l'éducation  du  maître  ;  il  doit 
être  muni  des  notions  suffisantes  pour  pouvoir 
surprendre  le  premier  signe  de  cette  action  et  y 
porter  un  prompt  remède. 

Le  mécanisme  de  l'asphyxie  est  triple.  L'être 
vivant  qui  succombe  par  insuffisance  d'aliment 
aérien  meurt  :  1°  par  défaut  d'oxygène;  ce  gaz 
manquant,  la  combustion  s'arrête  dans  tous  les 
tissus,  et  la  mort  survient  en  quelques  instants; 
2°  par  accumulation  de  l'acide  carbonique  ;  ce  gaz 
est  un  poison,  qui  tue  en  empêchant  l'acide  car- 
bonique contenu  dans  le  sang  veineux  de  s'élimi- 
ner par  le  poumon;  3"  par  accumulation  de  la 
vapeur  d'eau  exhalée  ;  celle-ci  renferme  en  sus- 
pension une  matière  animale  éminemment  pu- 
trescible, délétère,  qui  est  un  toxique  violent. 

Ces  trois  causes  agissent  à  la  fois  pour  déter- 
miner l'asphyxie.  Mais  elles  peuvent  agir  brusque- 
ment et  foudroyer  en  quelques  instants  l'être 
vivant,  ou  au  contraire  l'empoisonner  lentement, 
sûrement,  à  petites  doses,  selon  que  l'insuffisance 
de  l'air  est  totale  ou  qu'elle  est  peu  sensible.  De 
là  deux  modes  d'asphyxie,  l'une  brusque,  l'autre 
lente. 

La  première  n'a  pas  à  nous  occuper  ici.  Il  n'en 
existe  pas  d'exemples  dans  les  écoles,  les  circon- 
stances nécessaires  à  cet  empoisonnement  tra- 
gique ne  s'y  trouvant  jamais  réunies.  C'est  la 
seconde  qu'il  importe  de  deviner,  do  soupçonner 
sans  cesse.  C'est  celle-là  qu'il  faut  prévenir.  Elle 
est  incomparablement  la  plus  redoutable,  précisé- 
ment parce  qu'elle  se  produit  chaque  fois  qu'il  y 
a  disproportion,  même  légère,  entre  la  quantité 
d'air  et  le  nombre  des  poumons  à  satisfaire,  et 
surtout  parce  (ju'elle  frappe  traîtreusement,  à 
coups  sourds,  sans  bruit,  sans  drame,  et  que  les 
effets  n'éclatent  que  lorsqu'il  est  trop  tard.  Ici 
pas  de  signes  manifestes,  pas  de  douleurs,  de  vo- 
missements, de  syncope,  de  chutes.  Rien  qu'une 
lente  altération  de  la  santé  générale,  une  pâleur 
qui  indique  que  le  foyer  intérieur  languit  et  me- 
nace do  s'éteindre,  de  l'amaigrissement,  de  la 
faiblesse.  L'organisme  est  dans  cet  état  que  l'on  a 
si  justement  nommé  la  misère  pfrtjsiologique  ; 
soudain  la  scène  change,  un  accident  éclate,  une 
maladie  se  déclare,  la  fièvre  typhoïde,  l'anémie 
grave,  ou,  de  préférence,  la  grande  faucheuse 
d'hommes,  la  tuberculose.  Mais  cet  événement, 
en  apparence  inopiné,  n'est  que  le  dernier  terme, 
le  dénouement  d'une  lente  évolution,  dont  l'ori- 
gine et  la  cause  permanente  a  été  le  défaut  d'ali- 
ment respiratoire. 

^  Par  quels  moyens  conjurer  à  coup  sûr  l'invasion 
d'un  ennemi  si  perfide  et  si  meurtrier?  Impossible 
de  songer  à  satisfaire  les  exigences  de  l'hygiène 
par  une  capacité  suffisante  des  bâtiments.  A 
dix  mètres  cubes  par  heure  et  par  personne  une 
salle  de  théâtre  ou  d'hippodrome  suffirait  à  peine 
aux  besoins  d'une  classe  d'école  rurale!  L'unique 
remède  est  d'assurer  une  circulation  constante  de 
l'air  Hitericur,  un  afflux  continuel  d'air  venu  du 
dehors,  et  le  départ  continuel  de  l'air  souillé  du 
dedans. 

Je  crois  inutile  de  parler  ici  des  appareils  puis- 
sants et  compliqués  qui  assurent  aujourd'hui  cette  | 


respiration  dans  nos  grands  édifices  publics  ou 
privés.  Kncorc  une  fois,  dans  les  écoles  (jui  en 
sont  munies,  les  maîtres  peuvent  ignorer  impuné- 
ment les  lois  de  la  ventilation  :  elle  s'opère  sans 
leur  aide.  Mais  cotte  respiration,  comment  l'assu- 
rer dans  nos  humbles  écoles  de  campagne  ou  de 
village? 

Rien  n'est  plus  aisé.  Il  .suffit  de  faire  communi- 
quer la  salle  avec  l'air  extérieur  par  deux  ouver- 
tures, d'inégales  dimensions,  percées  ou  créées  à 
des  hauteurs  difl'érentcs.  Lune  est  la  porte  d'en- 
trée de  l'air  pur,  l'autre  livre  une  issue  à  l'air 
confiné.  Un  carreau  enlevé  ou  brisé  à  la  partie  su- 
pèi'ieure  d'une  croisée,  un  trou  porcé  dans  le  haut 
d'une  porte,  une  ouverture  rjue  le  premier  maçon 
venu  peut  pratiquer  en  un  jour  dans  la  muraille, 
il  n'en  faut  pas  plus  pour  que  l'atmosphère, 
jusque-là  immobile  et  morte,  de  la  classe,  se  mette 
en  branle,  que  la  circulation  s'établisse,  que 
maître  et  élèves  puisent  largement  à  la  masse 
aérienne  dont  ils  étaient  isolés. 

Point  capital  :  deux  ouvertures  au  moins  sont 
nécessaires,  une  seule  ne  suffit  pas.  Je  visitais 
récemment  une  chambre  de  malade  dont  la  croisée 
était  ornée  d'un  superbe  aéri/ère,  d'un  modèle 
nouveau  et  excellent,  mais  dont  la  cheminée  était 
soigneusement  bouchée  à  l'aide  d'un  écran.  Il  me 
fut  aisé  de  montrer  que  ïaérifère  perfectionné 
n'aérait  pas  le  moins  du  monde  :  une  bougie  pré- 
sentée à  ses  ouvertures  gardait  sa  flamme  verti- 
cale et  calme.  Mais  dès  que  j'eus  fait  enlever  [ 
l'écran  de  la  cheminée,  une  brusque  irruption 
d'air  par  les  trous  de  l'instrument  vint  éteindre 
le  flambeau.  Le  courant  venait  de  s'établir  :  le 
tuyau  de  la  cheminée  fournissant  une  issue  aux 
couches  inférieures,  l'air  du  dehors  se  précipitait 
pour  le  remplacer. 

Autre  remarque  importante.  Il  convient  de  dis- 
poser les  ouvertures  d'accès  de  telle  sorte  que  le 
courant  d'air  froid  ne  vienne  point  frapper  les 
habitants  de  la  pièce.  Il  sutfit  pour  cela  do  les 
pratiquer  dans  les  régions  supérieures  et  de  les 
diriger  obliquement  de  dehors  en  dedans  et  de  bas 
en  haut,  en  telle  façon  que  la  colonne  aérienne 
s'aille  briser  contre  le  plafond,  et  redescendant  en 
nappe  se  môle  lentement  aux  couches  plus 
chaudes  de  l'intérieur. 

Je  l'épète  qu'à  défaut  de  moyen  moins  primitit 
et  plus  coûteux,  il  vaut  mieux  se  résigner  à  enle- 
ver ou  à  briser  une  des  vitres  supérieures.  Mais 
pour  peu  que  l'on  dispose  d'une  petite  somme,  on 
pourra  la  consacrer  à  l'installation  d'un  ou  de 
plusieurs  vasistaff.  Le  vasistas  a  ce  double  avan- 
tage de  diriger  l'air  vers  le  haut,  et  de  permettre 
une  graduation  parfaite  de  l'apport  aérien,  selon 
qu'on  l'ouvre  tout  grand  ou  qu'on  l'entre-bàillo 
seulement. 

Mais  comment  être  sûr  de  proportionner  cet 
apport  aux  besoins  de  la  classe?  Car  il  est  évident 
qu'il  faut  l'augmenter  avec  le  nombre  des  élèves, 
le  diminuer  quand  la  ditTérence  de  température 
entre  le  dehors  et  le  dedans  détermine  un  échange 
trop  considérable  et  un  refroidissement  nuisible. 
Il  n'existe  pas  d'appareil  pour  mesurer  la  pureté 
de  l'air  intérieur.  Le  maître  devra  se  contenter 
d'une  observation  très  attentive,  dont  l'instrument 
par  excellence  est  l'odorat.  Tant  que  la  salle  n'est 
pas  parfaitement  inodore  après  une  ou  deux  heures 
de  classe,  c'est  que  l'air  vicie  n'a  pas  été  complè- 
tement éliminé. 

La  ventilation  de  la  classe  s'opérera  toujours 
plus  aisément  en  hiver,  quand  le  poêle  sera  mis 
en  activité.  Il  est  évident,  en  effet,  que  la  colonne 
d'air  chaud  incessamment  dégagée  par  le  tuyau 
est  au  fur  et  à  mesure  remplacée  par  une  égale 
quantité  d'air  pur  arrivant  par  les  interstices  des 
portes,  des  fenêtres  ou  du  plancher.  iMais  que  le 
maître  ne  l'oublie  jamais,  la  présence  d'un  foyer 
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alhimé,  si  elle  est  une  garantie  de  bonne  aération, 
peut  d'autre  part  menacer  gravement  la  pureté 
de  l'atmosphère  respiratoire.  Le  poêle  représente 
un  être  de  plus  à  nourrir  d'oxygène,  une  source 
de  plus  d'acide  carbonique  à  tarir  continuellement. 
Le  tirage  de  l'instrument  devra  être  contrôlé  avec 
la  dernière  attention.  Ce  détail  important  d'hy- 
giène scolaire  a  été  traité  ailleurs  [N .Chauffage). 
Nous  nous  bornons  à  le  rappeler  ici. 

Enfin  la  ventilation  ne  doit  pas  faire  oublier  au 
maître  l'aération.  Nous  entendons  par  ce  mot  le 
balayage  complet  de  la  salle  par  un  violent  cou- 
rant d'air.  Dès  que  les  enfants  sont  entrés  en  ré- 
création, il  faut  ouvrir  toutes  les  ouvertures  et 
laisser  l'air  du  dehors,  fût-ce  au  prix  d'un  abaisse- 
ment notable  de  la  température,  pénétrer  large- 
ment et  entraîner  toute  trace  de  miasme  et 
d'impureté.  N'oublions  pas  d'ailleurs  qu'avec  l'air, 
le  soleil  aussi  pénètre,  et  que  la  lumière  n'est  pas 
moins  nécessaire  que  l'air  pur  k  la  santé  de  l'or- 
ganisme, quoique  le  mécanisme  de  son  action  soit 
moins  exactement  connu. 

Ce  n'est  pas  tout  que  d'apprendre  à  nos  maîtres 
la  prix  qu'il  faut  attacher  à  la  parfaite  pureté  de 
l'air  dans  leurs  écoles  et  les  moyens  d'assurer 
cette  pureté.  Ce  n'est  encore  là  que  la  moitié  de 
leur  tâche  et  de  la  nôtre.  Il  faut  encore  les  bien 
convaincre  que  cette  grande  loi  de  la  vie,  ils 
doivent  l'inculquer  à  leur  petit  monde. 

Si  vous  avez  vécu  quelque  temps  de  la  vraie  vie 
des  champs,  vous  aurez  sûrement  découvert  à  quel 
degré  d'ignorance  en  sont  nos  paysans  sur  ce 
point  fondamental  de  l'hygiène  comme  sur  presque 
tous  les  autres.  Tant  que  le  paysan  travaille,  il 
s'abreuve  largement  au  sein  de  l'inépuisable  at- 
mosphère, et  peut-être  la  richesse  de  cet  aliment, 
que  lui  offre  gratuitement  la  nature,  l'aide-t-elle 
à  se  passer  impunément  de  tant  d'autres  condi- 
tions d'une  vie  confortable  et  régulière,  à  rester 
\igoureux  sans  cesser  de  se  nourrir  de  mets  gros- 
siers, de  se  couvrir  "de  vêtements  insuffisants,  de 
négliger  les  soins  de  la  peau,  le  sommeil,  le  re- 
pos, etc.  Mais  suivez-le  dans  son  humble  demeure. 
Pénétrez,  comme  le  fait  le  médecin,  dans  ces 
alcôves  surbaissées  et  hermétiquement  closes  où 
le  dormeur  pourrit  six  heures  sur  vingt-quatre 
au  sein  de  ses  propres  miasmes;  entrez  dans  ces 
chambres  basses,  noires,  suintantes  d'humidité, 
éclairées  d'une  lucarne  que  bien  souvent  l'on  tient 
fermée  faute  de  vitres  :  votre  cœur  se  serrera, 
et  votre  raison  sera  frappée  de  surprise  que  la 
vie  puisse  persister  en  de  telles  conditions.  Mais 
ne  croyez  pas  qu'elle  persiste  sans  recevoir  de 
graves  atteintes.  Pour  vous  en  convaincre,  con- 
sultez le  médecin  de  campagne  :  il  vous  dira  com- 
bien le  manque  d'air  pur  a  tué  de  malades  qu'une 
installation  moins  barbare  eût  sauvés,  combien 
de  rhumatismes,  d'angines,  de  fièvres,  de  phtisies, 
sont  éclos  et  ont  fleuri  dans  ces  bouges  comme 
autant  de  plantes  mortelles. 

Le  maître  et  la  maîtresse  d'école  sont  ici  les 
apôtres  naturels  de  la  civilisation.  C'est  à  eux  de 
prêcher  la  bonne  croisade  à  leur  petit  peuple, 
de  démontrer  aux  enfants  à  la  fois  le  péril  redou- 
table de  telles  pratiques  et  la  facilité  d'y  porter 
remède.  L'hygiène  n'a  pas  de  loi  sur  laquelle 
l'école  soit  davantage  tenue  à  faire  la  lumière.  Je 
ne  crains  pas  de  dire  que  le  rôle  de  la  maîtresse 
me  paraît  ici  plus  important  et  plus  efficace  que 
celui  du  maître.  C'est  à  elle  de  faire  de  chacune 
de  ses  petites  sauvages  une  mère  de  famille 
amoureuse  de  propreté  et  de  lumière,  une  maî- 
tresse de  maison  impatiente  de  secouer  la  vieille 
routine,  fermement  résolue,  si  humble  que  soit  sa 
condition  et  sa  demeure,  à  faire  de  celle-ci  une 
maison  ouverte  au  grand  air  pur,  salubre  pour 
elle  et  pour  les  siens,  et  par  cela  même  plaisante 
aux  habitants.  La  femme  peut  tout,  dans  ce  do- 


maine. C'est  elle  qui  peut  économiser  la  pièce 
blanche  avec  laquelle  on  posera  un  carreau;  c'est 
elle  qui  ouvrira  largement  plusieurs  fois  par  jour 
portes  et  fenêtres  et  fera  respirer  son  modeste 
logis;  c'est  elle  qui  veillera  au  parfait  nettoyage 
du  sol  et  des  meubles,  à  l'aération  des  lits,  etc. 

Le  paysan  français,  c'est  une  observation  déjà 
ancienne,  a  peur  du  froid.  Pour  le  fuir  il  n'hésite 
pas  à  se  priver  d'air,  à  loger  sa  couchette  en 
quelque  recoin  étroit,  sous  la  cage  de  l'escalier, 
au  fond  de  quelque  alcôve  sombre.  Il  ne  peut  de- 
viner tout  seul  que  c'est  là  s'exposer  à  un  pire 
ennemi  que  le  froid  :  c'est  à  nous  de  lui  appren- 
dre que  le  lit  doit  être,  de  tous  les  meubles,  le 
plus  accessible  à  l'air,  le  mieux  situé  de  la  maison, 
en  raison  des  miasmes  qui  s'y  accumulent. 

Et  c'est  à  nous  surtout  de  le  convaincre  que  si 
l'air  pur  est  le  premier  besoin  de  l'homme  sain, 
il  est  plus  indispensable  encore  au  malade.  Je  ne 
parle  pas  seulement  des  maladies  contagieuses, 
où  il  va  sans  dire  que  le  renouvellement  com- 
plet de  l'atmosphère  ambiante  importe  au  plus 
haut  degré  à  ceux  qui  entourent  la  victime  comme 
à  la  victime  elle-même.  C'est  de  toutes  les  mala- 
dies, contagieuses  ou  non,  qu'il  est  juste  de  dire 
qu'elles  nous  imposent  un  redoublement  d'atten- 
tion à  nourrir  le  malade  d'un  air  parfaitement 
pur.  Quand  l'équilibre  vital  est  détruit,  que  la 
flamme  intérieure  vacille  et  pâlit,  c'est  le  moment 
de  lui  fournir  l'aliment  le  plus  vivifiant. 

[D-^  Élie  Pécaut.] 

PAYS  ÉTRANGERS. 

Plusieurs  pays  étrangers  ont,  dans  leurs  règle- 
ments scolaires,  des  prescriptions  spéciales  rela* 
tives  à  la  ventilation.  Nous  en  citerons  quelques 
spécimens. 

ALLEMAGNE.  —  Bade.  —  «  Des  mesurss  seront 
prises  pour  le  renouvellement  et  la  purification  de 
l'air  dans  les  salles  de  classe,  tout  en  évitant  les 
courants  d'air  nuisibles,  au  moyen  d'installations 
appropriées,  par  exemple  en  plaçant  des  ventila- 
teurs aux  fenêtres,  ou  en  disposant  dans  les  murs 
des  canaux  de  ventilation  pouvant  se  fermer,  etc.  » 
(Règlement  du  11  février  1869,  art.  6.) 

Bavière.  —  Les  fenêtres  et  les  portes  des  salles 
de  classe  doivent  rester  ouvertes  durant  les  pauses 
qui  séparent  chaque  leçon  —  lorsque  les  élèves 
évacuent  le  local,  — et  durant  l'inteivalle  qui  sé- 
pare la  classe  du  matin  de  celle  de  l'après-midi 
(cette  fois  pendant  une  heure  au  moins).  L'inspec- 
tion scolaire  locale  et  l'autorité  scolaire  du  dis- 
trict ont  à  veiller  rigoureusement  à  l'observation 
de  cette  prescription.  Toutefois,  cette  ouverture 
des  portes  et  fenêtres  n'aura  pas  lieu  par  le  mau- 
vais temps  ou  lorsque  la  température  est  trop 
froide.  Comme  moyen  permanent  de  ventilation, 
on  recommande  de  placer  dans  la  partie  supé- 
rieure des  fenêtres  un  vasistas,  qui  doit  s'ouvrir 
de  haut  en  bas  de  manière  à  diriger  le  courant 
d'air  vers  le  plafond.  Durant  l'hiver  on  peut  obte- 
nir une  bonne  ventilation  au  moyen  de  conduits 
amenant  l'air  du  dehors  à  l'intérieur  du  manteau 
du  poêle.  (Règlements  des  16  novembre  18G6  et 
16  janvier  1867.) 

Prusse.  —  «  Dans  chaque  salle  de  classe,  on  pren- 
dra des  mesures  pour  le  renouvellement  de  lair 
pendant  la  durée  des  leçons.  Comme  il  n'est  pas 
possible,  dans  la  règle,  d'ouvrir  la  fenêtre  en  en- 
tier, les  vitres  de  la  partie  supérieure  doivent  être 
disposées  de  façon  à  pouvoir  s'ouvrir  en  tournant 
de  haut  en  bas  sur  un  axe  horizontal.  Dans  la 
muraille  en  face,  on  disposera,  à  la  môme  hauteur, 
un  nombre  convenable  d'ouvertures,  pouvant  se 
fermer.  Dans  l'installation  des  appareils  de  chauf- 
fage, on  se  préoccupera  des  moyens  de  les  utiliser 
pour  le  renouvellement  de  l'air  :  à  cet  effet,  oq 
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installera  d'uno  part  des  tuyaux  do  ventilation 
communiquant  avec  la  cheminée,  d'autre  part  un 
canal  passant  sous  le  plancher  et  amenant  l'air 
du  doliors  dans  l'espace,  ouvert»par  le  haut,  qui 
existe  à  l'intérieur  du  manteau  du  poêle.  »  (Règle- 
ment do  la  régence  de  Diisscldorf,  14  avril  1874.) 

WuKTEMBKHU.  — «Le  renouvellement  do  l'air  a 
lieu  essentiellement  au  moyen  des  fenêtres  et 
des  portes.  Un  certain  nombre  de  carreaux  des  fe- 
nêtres, principalement  dans  la  partie  supérieure, 
doivent  être  rendus  mobiles  de  façon  à  pouvoir 
s'abaisser  plus  ou  moins  complètement  ;  en  face, 
à  la  même  hauteur,  on  prati([ucra  dans  la  porte 
ou  dans  la  muraille  des  ouvertures  pouvant  se  fer- 
mer. L'emploi  de  la  chaleur  du  poêle  pour  le  re- 
nouve!lemont  de  l'air,  la  combinaison  des  appareils 
de  ventilation  avec  les  appareils  de  chauffage  sont 
particulièrement  recommandés.  Dans  les  inter- 
valles entre  les  leçons,  et  après  l'achèvement  de 
la  classe,  les  fenêtres  et  les  portes  devront  être 
ouvertes.  On  n'aura  recours  cà  ce  moyen,  pendant  la 
durée  des  leçons,  que  s'il  peut  être  employé  sans 
occasionner  des  courants  d'air  trop  vifs.  Si  les 
élèves  se  plaignent  du  mauvais  air,  l'instituteur 
devra  procéder  sur-le-champ  à  l'aération  de  la 
classe.  »  (Règlement  du  28  décembre  1870.) 

ITALIE.  —  Le  programme  élaboré  en  ï-6'6  par 
une  commission  municipale  de  Rome  relativement 
aux  prescriptions  hygiéniques  à  observer  dans  la 
construction  des  maisons  d'école  dit  à  l'article  21  : 
«  On  devra  pourvoir,  par  des  moyens  spéciaux, 
bien  moins  encore  au  chauffage  qu'à  la  ventilation 
artificielle  des  salles,  et  cela  avec  une  sollicitude 
particulière.  A  cet  effet,  on  choisira  le  système  qui 
assurera  le  renouvellement  de  l'air  dans  les  con- 
ditions les  plus  hygiéniques.  » 

UNION  AMKfilC.iiNE.  —  La  question  de  la  ventila- 
tion des  bâtiments  scolaires  a  été  sérieusement 
examinée  dans  les  divers  Etats  de  l'Union.  Le  rap- 
port des  commissaires  français  délégués  à  l'Exposi- 
tion de  Philadelphie  cite,  parmi  les  travaux  auxquels 
cette  question  a  donné  lieu,  les  suivants  : 

1"  Le  mémoire  de  M.  H.  Pennell,  de  Portland, 
inséré  au  Rapport  de  l'Etat  du  Maine  de  1875  ; 

2°  Le  rapport  de  M.  J.-W.  Allard,  surintendant 
des  écoles  de  Gloucester  ^Rapport  du  Massachu- 
setts, 1874-1875); 

3°  Les  mémoires  produits  par  la  commission 
médicale  nommée  en  1875  par  le  School  Doard  de 
Philadelphie  pour  étudier  l'hygiène  scolaire. 

La  commission  de  Philadelphie  recueillit  de  l'air 
dans  douze  maisons  d'école  de  récente  construc- 
tion, avec  les  fenêtres  en  partie  ouvertes,  et  elle 
en  fit  l'analyse  chimique.  Elle  trouva  la  propor- 
tion de  13.13  volumes  d'acide  carbonique  en 
moyenne  sur  10  000  volumes  d'air,  ou  environ 
4  fois  ce  que  contient  l'air  atmosphérique  dans 
les  conditions  normales.  Certaines  écoles  avaient 
donné  15.53,  10. 2G,  1G.77  et  même  21. 3i  volumes 
d'acide  carbonique.  Voici  les  conclusions  de  la 
commission  : 

«  L'air  se  trouvait  vicié  encore  par  les  matières 
animales  qui  se  dégagent  des  poumons  et  de  la 
peau  et  qui  sont  en  solution  dans  la  vapeur  d'eau. 
Ces  matières  se  trouvaient  en  quantité  presque 
égale  à  l'excès  d'acide  carbonique  dans  l'air.  De 
là  la  nécessité  d'une  ventilation  suffisante  pour 
débarrasser  les  salles  de  classe  de  ces  principes 
morbides. 

»  Toute  maison  d'école,  vieille  ou  neuve,  chauf- 
fée par  des  poêles  ou  par  des  tuyaux  de  calorifère, 
doit  être  pourvue  de  tuyaux  de"  ventilation  avant 
IG  pouces  sur  21,  pour  que  l'atmosphère,  durant 
les  heures  de  classe,  et  spécialement  en  la  saison 
d'hiver,  demeure  convenablement  Dure,  même 
avec  toutes  les  portes  et  les  fenêtres  fermées. 
Ceux  qui  sont  en  usage  aujourd'hui  sont  insuffi- 
sants et  ne  fonctionnent  pas  commodément.  » 


VERDIER.  —  Jean  Vcrdier,  médecin  et  avocat, 
né  à  la  Fcrté-Bernard  en  1735,  mérite  une  mention 
dans  ce  Dictionnaire  pour  ses  tentatives  originales 
dans  le  domaine  de  l'éducation.  Ses  connaissances 
en  médecine  lui  avaient  valu  la  place  de  con- 
seiller-médecin ordinaire  du  roi  Stanislas;  il 
avait  en  outrO'  publié  divers  ouvrages  sur  la  juris- 
prudence de  la  médecine.  En  1704,  après  la  mort 
du  roi  de  Pologne,  il  quitta  Nancy  et  vint  se  fixer 
à  Paris.  Là,  il  conçut  l'idée  d'un  établissement  à 
la  fois  médical  et  pédagogique,  qu'il  appela  «  Mai- 
son d'éducation  physique  et  morale  »;  les  «  en- 
fants et  jeunes  gens  infirmes  et  valétudinaires  » 
devaient  y  trouver  «  les  soins  d'une  bonne  instruc- 
tion, réunis  au  traitement  de  leurs  infirmités  et 
maladies  ».  Il  publia  en  1772  le  prospectus  de  cet 
établissement,  qui  s'ouvrit  la  même  année.  En 
môme  temps,  il  fit  paraître  une  série  de  petits 
volumes  intitulés  Piccueilde  mémoires  et  d'obser- 
vations sur  la  perfectibilité  de  l'homme  par  les 
agents  physiques  et  moraux,  dans  lesquels  il 
exposa  ses  idées  sur  le  rôle  que  devraient  jouer  en 
éducation  l'exercice  physique  et  la  gymnastique 
médicale.  «  Mon  dessein,  dit-il,  n'est  pas  de  don- 
ner lieu  aux  instituteurs  et  moralistes  d'empiéter 
sur  la  médecine  clinique,  dont  l'objet  est  de  por- 
ter secours  aux  malades  dans  leur  lit  ;  mon  motif 
est  de  répandre  la  connaissance  et  l'usage  de  la 
médecine  économique,  pédagogique  et  morale, 
dont  l'objet  est  d'aider  la  nature  dans  le  dévelop- 
pement des  facultés  du  corps  humain,  et  de  pré- 
venir ses  maladies...  Regardant  l'art  de  l'éducation 
tel  qu'il  est  actuellement,  comme  un  embryon 
conçu  dans  le  sein  de  la  médecine  économique 
des  anciens,  mon  but  est  de  me  servir  des  secours 
de  la  modecine  plus  perfectionnée  de  nos  jours, 
pour  le  faire  renaître  et  le  mettre  entre  les  mains 
de  ses  maîtres,  afin  ciu'ils  puissent  l'élever  et  le 
nourrir.  Je  n'aspire  (ju'à  l'honneur  de  rappeler 
les  instituteurs  et  moralistes  au  grand  problème 
que  Descartes  leur  a  proposé,  en  les  invitant  do 
chercher  dans  la  médecine  les  moyens  de  rendre 
l'homme  plus  spirituel  et  plus  sage.  »  Verdier 
n'appartient  point,  comme  on  pourrait  le  croire,  à 
l'école  philosophique  des  encyclopédistes;  il  a 
grand  soin,  au  contraire,  de  protester  de  son 
attachement  à  la  religion  et  de  son  respect  pour 
toutes  les  autorités.  Il  subit  toutefois,  comme 
tous  ses  contemporains,  l'inlluence  du  grand  mou- 
vement d'idées  qui  devait  produire  dans  l'éduca- 
tion nationale  de  si  profondes  réformes;  et  voici 
comment  il  en  parle  :  «  Les  progrès  des  sciences 
et  des  arts  ont  rendu  le  règne  de  Louis  le  Grand 
comparable  à  ceux  d'Alexandre,  d'Auguste,  de 
Gliarlcmagne  et  de  François  1er;  niais  la  réforma- 
tion des  écoles  est  une  révolution  qui  caractéri- 
sera le  règne  de  Louis  le  Bien-Aimé,  et  qui  ne  le 
rendra  comparable  qu'à  lui-  même.  Tout  s'em- 
presse à  répondre  aux  vœux  du  monarque.  L'ef- 
fervescence est  générale;  les  ministres  et  les 
tribunaux  se  sont  réunis  pour  proposer  à  la  so- 
ciété, que  dis-je?  à  l'humanitâ,  ce  grand  pro- 
blème :  Quels  sont  les  vrais  moyens  de  produire 
les  hommes  les  plus  parfaits,  les  meilleurs  ci- 
toyens?... Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  métamor- 
phoser les  hommes,  et  do  refondre  la  société;  il 
ne  s'agit  de  rien  moins  enfin  que  do  reproduire 
une  nouvelle  race  d'hommes.  »  L'établissomont 
fondé  par  Verdier  eut  du  succès;  au  bout  do  peu 
d'années,  il  associa,  aux  enfants  infirmes  qu'il  se 
chargeait  de  guérir,  des  élèves  ordinaires.  «^  La 
maison  d'éducation  de  M.  Verdier,  lit-on  dnns  un 
règlement  de  1777,  est  destinée  :  1°  aux  enfants 
du  plus  bas  âge,  faibles,  valétudinaires,  difformes, 
et  autres  qui  ont  besoin  d'un  régime  ou  d'un 
traitement  particulier,  pourvu  que  leurs  infir- 
mités ne  soient  pas  contagieuses;  2°  à  ceux  qui, 
étant  destinés  aux  plus  hauts  emplois  et  aux  pre- 
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mières  professions,  ont  besoin  de  l'éducation  \s^ 
plus  approfondie  et  la  plus  cultivée.  »  Pour  faire 
mieux  connaître  sa  maison  et  son  système,  il  pu- 
blia en  1777  un  volume  intitulé  :  «  Cours  d'éduca- 
tion à  l'usage  des  élèves  destinés  aux  premières 
professions  et  aux  grands  emplois  de  l'État, 
contenant  les  plans  d'éducation  littéiaire,  phy- 
sique, morale  et  chrétienne,  de  l'enfance,  de  l'a- 
dolescence, de  la  première  et  la  seconde  jeu- 
nesse, et  des  règlements  généraux  d'éducation.  » 
Ce  livre  médiocre,  indigeste  et  mal  écrit,  qui  ne 
saurait  être  comparé,  pour  la  vigueur  de  la  pen- 
sée et  l'originalité  des  vues,  à  ceux  de  La  Cha- 
lotais,  du  président  Rolland  et  de  Philipon  de  la 
Madelaine,  attira  à  son  auteur  des  difficultés  de 
diverse  nature.  Le  grand-chantre  voulut  obliger 
Verdier  à  changer  le  titre  de  son  établissement  en 
celui  de  «  petite  école  »,  et  à  limiter  son  ensei- 
gnement à  la  lecture,  à  l'écriture  et  au  calcul; 
l'Université,  d'autre  part,  prétendait  le  forcer  à 
envoyer  ses  élèves  aux  classes  d'un  collège.  Pour 
se  défendre,  Verdier  fit  imprimer  en  1779  un 
Mémoire  à  consulter  sur  les  fonctions  et  les 
droits  des  instituteurs,  où  l'on  trouve  des  détails 
intéressants  sur  l'histoire  de  l'Université  et  celle 
des  petites  écoles;  un  peu  plus  tard  parut  un 
second  Mémoire  sur  les  droits  respectifs  des  juri- 
dictions naturelles,  civiles,  ecclésiastiques  et  sco- 
lastiques. 

En  1787,  Buffon,  désirant  agrandir  le  Jardin 
du  roi,  fit  exproprier  Verdier,  dont  la  maison 
était  contiguë  aux  terrains  de  cet  établisse- 
ment. Cette  mesure  ruina  le  médecin  instituteur, 
qui  dut  renoncer  à  son  entreprise.  Pendant  la 
Révolution,  Verdier  s'occupa  tour  à  tour  de  poli- 
tique, d'éducation  et  de  médecine.  Au  commen- 
cement de  1792,  il  publia  un  Discours  sur  l'édu- 
cation nationale,  dans  lequel  il  annonce  un  Plaîi 
d'éducation  nationale  qui  n'a  jamais  vu  le  jour  : 
ce  ne  devait  être,  d'ailleurs,  qu'une  réédition  des 
idées  contenues  dans  ses  ouvrages  antérieurs.  R 
fut  membre  de  la  Commune  de  Paris  après  le 
10  août,  et,  en  cette  qualité,  chargé  de  donner 
des  soins  médicaux  à  Louis  XVI  pendant  la  dé- 
tention de  celui-ci.  Lors  de  la  création  de  l'Aca- 
démie de  législation,  il  y  devint  professeur  de 
médecine  légale.  Dans  la  dernière  partie  de  sa 
carrière,  il  fit  paraître  encore  divers  ouvrages 
d'enseignement  et  de  médecine,  entre  autres  un 
Art  d'étudier  et  d'enseigner  les  langues  française 
et  latine  séparément  et  conjointement,  1804.  Ver- 
dier est  mort  à  Paris  en  1830. 

VEUGERIO.  —  Pierre-Paul  Vergerio  (qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  le  prélat  du  même  nom, 
qui  vécut  au  xvi"  siècle)  naquit  vers  1350  à  Capo 
d'Istria;  il  étudia  à  Padoue  et  à  Florence,  et  acquit 
une  grande  réputation  comme  érudit  et  littérateur.  R 
devint,  vers  1400,  précepteur  des  enfants  de  François 
de  Carrare,  seigneur  de  Padoue  ;  c'est  à  cette  occa- 
sion qu'il  écrivit  en  latin  son  traité  Des  bonnes 
mœurs,  dédié  à  l'un  de  ses  élèves,  Ubertino  de 
Carrara.  R  accompagna  plus  tard  le  cardinal  Za- 
barella  au  concile  de  Constance,  puis  passa  au  ser- 
vice de  l'empereur  Sigismond,  qu'il  suivit  en  Hon- 
grie :  c'est  dans  ce  pays  qu'il  mourut  en  1419.  Il 
a  été  fait  au  xv^  et  au  xvie  siècle  d'assez  nom- 
breuses éditions  du  traité  d'éducation  de  Vergerio; 
celle  que  possède  la  bibliothèque  du  Musée  pédago- 
gique de  Paris  a  été  imprimée  k  Florence  par  Fran- 
cesco  Dini;  elle  ne  porte  pas  d'indication  de  date; 
le  titre  de  l'opuscule,  qui  compte  G7  pages  et  qui  est 
réuni  à  quatre  autres  traités  de  divers  auteur.^,  est  : 
Pétri  Pauli  Vergerii  JustinopoHtani  ad  Ubcrlinum 
Carrariensem  De  ingenuis  moribus  opus  praecla- 
rissimum.  Ce  petit  ouvrage  n'offre  rien  de  remar- 
quable, et  l'on  a  peine  «à  s'expliquer  la  réputation 
dont  il  a  joui;  il  ne  contient  que  les  lieux  com- 
muns de  morale  qui  se  retrouvent  dans  tous  les 


écrits  pédagogiques  de  cette  époque.  Il  existe  uno- 
traduction  française,  assez  défectueuse,  du  traité 
de  Vergerio,  publiée  sous  ce  titre  ;  De  ingenuis 
vtoribus,  auctore  Petro  Puulo  Vergerio,  traduction 
par  M.  le  vicoynte  de  Carrière,  Paris,  H.  Cham- 
pion, 1878^  brochure  in-16  de  G4  pages. 

VERLAC.  —  Bertrand  Verlac,  publiciste  fran- 
çais, né  à  Montpellier  en  1757,  est  l'auteur  de  di- 
vers ouvrages  traitant  de  questions  de  politique, 
de  morale  ou  d'éducation.  A  l'époque  de  la  Révo- 
lution, il  était  professeur  d'anglais  à  l'Ecole  de  la 
marine  de  Vannes;  il  fit  paraître  en  1790  un  NoU' 
veau  plan  d'éducation  pour  toutes  les  classes  de 
citoyens,  suivi  d'un  Traité  de  la  liberté  civile  tra^ 
duit  du  docteur  Priée.  Voici  comment  Verlac  dé- 
peint le  magister  de  l'ancien  régime  :  «  Un  homme 
à  50  écus  de  gages  qui  est  tout  à  la  fois  le  barbier, 
le  chantre,  le  carillonneur  et  le  maître  d'école,, 
qui  a  femme  et  enfants,  et,  par  conséquent,  assez 
inquiété  par  sa  pauvreté  et  les  soucis  de  son  mé- 
nage, tel  est  le  sujet  qui  préside  à  1  éducation  des 
gens  de  la  campagne.  »  Il  propose  qu'on  charge 
un  maître  spécial  de  donner  aux  enfants  et  aux 
adultes  l'instruction  morale  et  civile.  «  La  nouvelle 
éducation  doit  enseigner  que  catholiques  et  pro- 
testants sont  chrétiens  et  frères,  que  nobles  et  ro- 
turiers sont  hommes  et  égaux,  qu'ensemencer  son 
champ  ou  veiller  à  la  garde  de  nos  frontières  sont 
des  professions  également  honorables...  Et  comme 
parmi  les  habitants  de  la  campagne  il  en  est  plu- 
sieurs qui,  devant  vivre  de  leur  travail  journalier,, 
retiennent  leurs  enfants  chez  eux  pour  les  aider,, 
je  désirerais  qu'on  les  obligeât  d'aller  à  l'école, 
car  l'éducation  importe  plus  à  la  patrie  qu'aux 
parents  (sauf  à  les  indemniser  d'une  autre  ma- 
nière). Et  pourquoi;,  d'ailleurs,  ne  serait-il  pas  in- 
struit, ce  paysan  qui,  devenu  un  jour  lé  consul  du 
lieu,  aura  des  diff"érends  à  terminer,  le  bon  ordre 
à  maintenir,  qui,  député  vers  sa  province,  aura  les 
intérêts  de  son  canton  à  défendre?...  Pourquoi  ne 
lui  délierait-on  pas  la  langue,  pour  être  en  état 
au  moins  de  se  plaindre  d'une  injustice  ou  d'une 
oppression,  pour  pouvoir  terminer  par  lui-même 
et  avec  son  adversaire  une  discussion  qui,  devenue 
bientôt  un  procès,  les  ruinera  tous  deux?  —  Où 
trouver  le  temps?  Rendez  l'école  attrayante,. 
il  y  emploiera  le  temps  qu'il  passe  au  jeu,  au  ca- 
baret. » 

La  même  année,  Verlac  publia  deux  Mémoires 
adressés  à  l'Assemblée  nationale  et  relatifs  à  son 
plan  d'éducation.  Sous  le  Directoire,  il  devint  pro- 
fesseur à  l'école  centrale  du  département  de  Vau- 
cluse.  Son  hostilité  contre  le  régime  impérial  l'em- 
pêcha d'obtenir  un  emploi  dans  l'Université.  Ses 
derniers  écrits  sont  des  pamphlets  politiques  contre 
le  gouvernement  de  Napoléon.  Il  mourut  à  l'hôpital 
à  Paris  en  1819. 

VESTIAIRE.  —  Les  vestiaires  sont  des  locaux    : 
aménagés  dans  les  écoles  en  vue  du  dépôt  des 
vêtements  de   dessus,    des   parapluies,    des    pa- 
niers, etc.,  des  élèves. 

Cette  partie  dos  constructions  scolaires  n'a  été 
prévue  que  depuis  fort  peu  d'années.  On  sait,  en 
effet,  combien  étaient  négligés  avant  1878  les 
bâtiments  destinés  aux  écoles  et  combien  étaient 
alors  restreintes  les  exigences  de  l'administration. 
Mais,  depuis  les  lois  qui  ont  assuré  aux  communes 
la  participation  do  l'État  à  leurs  dépenses  d'instal--» 
lation  d'écoles,  les  prescriptions  administratives;.^, 
ont  été  plus  précises  et  plus  sévères. 

Un  Règlement  pour  la  construction  et  Tameu- 
blement  des  maisons  d'écolo,  dressé  en  1880,  !>| 
prévoit,  dans  les  locaux  à  organiser,  l'établisse-  VJ 
ment  de  vestiaires  desservant  une  ou  plusieurs 
classes  contiguos,  avec  rayons  à  claire-voie  pour  j| 
les  paniers  et  porto-manteaux  pour  les  vêtements.     >j 

Une  figure  accompagne  le  texte  de  ces  instruc-    jj 
tiens,  qyi  avaient  été  rédigées  par  le  comité  de* 
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"bâtiments  scolaires  et  onvoyécs  à  toutes  les  com- 
missions départementales  intéressées  aux  projets 
■de  constructions  scolnircs. 

Il  faut  se  garder  de  considérer  le  vestiaire  de 
'école  comme  une  addition  inutile  et  de  simple 
uxe.  C'est  souvent  dans  les  plus  modestes,  on 
peut  dire  dans  les  plus  pauvres  installations,  fjue 
cette  pièce  est  indispensable.  Les  petites  écoles 
situées  dans  des  régions  montagneuses  reçoivent, 
en  effet,  des  enfants  venus  souvent  de  points  fort 
éloignés,  par  des  chemins  difficiles,  dégradés, 
boueux.  II  importo  que  ces  élèves  puissent  dépo- 
ser quelque  part,  pour  ne  pas  encombrer  la  classe, 
les  vêtements  ou  les  cliaussui'es  de  dessus  qu'ils 
reprennent  au  départ.  Il  est  surtout  nécessaire 
que  les  provisions  apportées  pour  le  déjeuner  et 
le  goûter  soient  mises  en  lieu  sûr  hors  de  la 
pièce  où  l'on  travaille.  Le  vestiaire  reçoit  toutes 
ces  décharges,  et,  à  l'heure  des  repas,  il  peut 
servir  de  réfectoire  aux  élèves  qui  ne  doivent 
rejoindre  leur  famille  qu'après  la  classe  du  soir. 
Enfin  il  forme  un  intermédiaire  utile  entre  l'exté- 
rieur et  la  classe,  qu'il  met  à  l'abri  des  courants 
d'air  gênants  pour  les  élèves  déjà  placés,  et 
qu'il  préserve  de  la  boue,  de  la  neige  ou  de  l'eau 
qu'entraînent,  à  leur  entrée,  les  élèves  qui  ar- 
rivent. 

L'administration  a,  d'ailleurs,  laissé  aux  com- 
munes toute  la  latitude  possible  en  ce  qui  con- 
cerne les  dimensions  et  l'organisation  du  vestiaire 
de  l'école.  On  l'installe  en  un  coin  du  préau  cour 
vert,  sous  le  vestibule,  ou  dans  un  couloir  de 
dégagement,  on  ne  lui  ménage  qu'une  place  très 
étroite,  on  économise  sur  sa  part,  ou  bien  on  le 
développe  suivant  l'importance  de  l'école  ou  les 
ressources  dont  on  dispose.  Dans  tous  les  cas,  il 
est  bien  de  l'exiger  et  d'applaudir  à  son  installation. 

On  ne  saurait  qu'admirer  et  encourager  les 
communes  qui  s'imposent  déi  sacrifices  pour  as- 
surer aux  élèves  des  écoles  primaires  une  installa- 
tion large  et  saine.  Des  habitudes  d'ordre,  de 
propreté,  une  certaine  allégresse  d'esprit,  un 
équilibre  moral  plus  constant,  sont  certainement 
dus  en  partie  à  l'influence  des  choses  avec  les- 
quelles l'enfant  est  en  contact.  Sans  l'efTéminer 
donc,  ne  lui  mesurons  ni  les  soins,  ni  l'espace, 
ni  le  bion-ôtre  raisonnables.        [Georges  Petit.] 

VEUVIiS  ETORPIItLINS  D'INSTITUTEURS. 
—  V.  Retraite  {Pensions  de). 

VICTORIi>  DE  FELTIIE.  —  C'est  vers  l'an- 
née 1378  que  naquit,  dans  une  petite  ville  appar- 
tenant aux  possessions  de  terre  ferme  de  la  répu- 
blique de  Venise,  Victor  Rambaldoni,  qui  fut 
désigné  dans  la  suite,  à  cause  de  l'exiguïté  de  sa 
taille,  par  le  diminutif  de  Victorin,  auquel  on  joi- 
gnit le  nom  de  sa  ville  natale,  de  Fellre. 

Sa  famille,  qui  avait  occupé  jadis  un  certain 
rang,  se  trouvait  alors  dans  un  état  de  fortune 
voisin  de  l'indigence.  Bien  qu'à  contre-cœur,  son 
pèrOjBruto  de'  Rambaldoni,  et  sa  mère  Monda,  qui 
«hérissait  tendrement  ce  fils  unique,  durent  le 
laisser  partir  pour  Padoue,  dont  l'université  bril- 
lait alors  d'un  vif  éclat;  à  Feltre  les  maîtres  et  les 
livres  eussent  manqué  pour  cultiver  les  brillantes 
facultés  qu'annonçait  le  jeune  homme. 

A  Padoue,  Victorin,  tout  en  étudiant,  dut  pour- 
voir lui-môme  à  son  entretien;  il  se  fit,  à  cet  effet, 
le  répétiteur  de  quelques  jeunes  gens  nobles  En 
même  temps,  il  suivait  les  leçons  de  belles-letties 
et  d'éloquence  du  célèbrt  Jean  de  Ravenne,  qui 
avait  été  le  disciple  favori  de  Pétrarque  ;  il  étu- 
diait la  langue  latine  sous  Gasparino  Barzirza,  la 
dialectique  sous  Paolo  Nicoletti,  la  philosophie  na- 
turelle et  morale  sous  Jacques  dclla  ïorre.  Il  s'a- 
donna également  à  l'ctudc  de  la  théologie  et  du 
droit  canon  sous  Paolo  Veneto;  et,  son  goût  le  por- 
tant aussi  du  côté  dos  sciences  positives,  il  voulut 
apprendre  les  mathématiqîios,  alors  enseignées  à 


Padoue  par  le  célèbre  Pcllacano,  maître  très  sa- 
vant, mais  âme  sordide  et  inté  rcssée  Victorin,  qui 
n'avait  pas  le  moyen  de  payer  les  leçons  de  Pella- 
cano,  entra  pendant  un  certain  temps  à  son  ser- 
vice comme  domestique,  et  obtint,  en  échange  du 
travail  servile  auquel  sou  amour  de  la  science 
l'avait  fait  se  condamner  lui-même,  le  droit  de  par- 
ticiper à  l'enseignement  de  l'avare  professeur.  Il 
lui  manquait  encore,  pour  compléter  le  cycle  des 
études  alors  en  faveur,  la  connaissance  de  la  lan- 
gue grecque  :  il  l'acquit  en  suivant  les  leçons  da 
docte  Guarino  de  Vérone,  dont  il  devint  bientôt  le 
meilleur  élève,  et  qui  le  choisit  pour  précepteur 
de  son  propre  fils. 

A  son  zèle  pour  l'étude  des  sciences  et  des  let- 
tres, Victorin  joignait  le  goût  des  exercices  dU 
corps,  auxquels  il  s'adonnait  avec  succès  :  il  ex- 
cellait à  la  course,  au  saut,  à  l'escrime,  à  tous  les 
jeux  gymnastique?,  et  se  montrait  cavalier  adroit 
et  vigoureux.  Aussi  eut-il  bientôt  la  réputation  d'un 
instituteur  hors  de  pair,  non  moins  recommandable 
par  ses  connaissances  et  ses  talents  que  par  l'in- 
tégrité de  ses  mœurs  et  par  la  sainteté  de  sa  vie  : 
s'il  est  juste  d'appeler  saint  celui  dont  l'activité 
n'avait  d'autre  mobile  que  son  propre  perfection- 
nement, l'utilité  d'autrui,  et  la  consolation  de 
ses  vieux  parents,  de  sa  mère  en  particulier,  de 
laquelle  il  ne  se  sépara  plus  dès  qu'il  put  gagner 
assez  de  pain  pour  le  partager  avec  elle. 

Après  avoir  obtenu  le  grade  de  docteur,  Victo- 
rin enseigna  la  rhétorique  et  la  philosophie  au 
gymnase  de  Padoue,  tout  en  dirigeant  un  collège 
particulier  dans  lequel  il  réunit  pendant  plusieurs 
années  l'élite  de  la  jeunesse  studieuse. 

Arrivé  à  l'âge  mûr,  et  voyant  croître  parmi  les 
étudiants  le  dérèglement  des  mœurs,  sans  que  son 
exemple  et  ses  avis  pussent  retenir  sur  la  pente 
du  vice  cette  nouvelle  génération  au  salut  de  la- 
quelle il  voulaittravailler,  il  quitta  Padoue  vers  1422 
et  alla  chercher  à  Venise  un  nouveau  champ  d'ac- 
tion. Là,  ses  leçons  furent  suivies  par  de  nom- 
breux disciples,  dont  plusieurs  appartenaient  à  la 
classe  populaire  :  non  seulement  il  enseignait  gra- 
tuitement ses  élèves  pauvres,  mais  il  consacrait  à 
leur  entretien  les  honoraires  que  lui  payaient  les 
élèves  riches.  La  renommée  de  Victorin  s'étendit 
promptemcnt  de  Venise  jusque  dans  les  autres  cités 
italiennes.  Le  marquis  de  Mantouo,  Jean-François 
de  Gonzague,  cherchait  à  ce  moment  un  précep- 
teur pour  ses  fils  :  il  fit  proposer  cet  emploi  à  Vic- 
torin, en  accompagnant  sa  proposition  des  offres  les 
plus  honorables  et  les  plus  généreuses.  Victorin 
liésita  d'abord;  il  n'accepta  que  lorsqu'il  eut  reçu 
du  marquis  —  l'un  des  princes  les  plus  instruits 
et  les  plus  sages  de  son  temps  —  J'assurancc  que 
le  précepteur  aurait  sur  ses  élèves  une  entière  au- 
torité, et  que  le  père  n'entendait  conserver  pour 
lui  que  le  privilège  de  la  tendresse  paternelle. 

Victorin  se  rendit  à  Mantoue  en  1423.  Il  de- 
manda, comme  une  condition  essentielle  du  suc- 
cès de  sa  tâche,  une  résidence  appropriée.  Le 
prince  l'installa  avec  ses  élèves  dans  wn  édifice 
situé  à  quelque  distance  de  son  château  et  appelé 
la  Casa  gioiosa  (la  Maison  jotjeuse)'.,  c'était  une 
maison  de  plaisance,  qui  avait  été  consacrée  jus- 
qu'alors à  des  divertissements  mondains;  elle  était 
entourée  de  jardins  délicieux,  décorée  avec  le  plus 
grand  luxe,  et  pourvue  de  tous  les  agréments  dé- 
sirables. En  entrant  dans  cette  somptueuse  de- 
meure, le  sage  instituteur  comprit  aussitôt  tout  le 
parti  qu'il  pourrait  tirer  de  cette  installation  si 
favorable,  où,  au  milieu  des  jardins  et  sans  com- 
munication avec  la  cour  du  prince,  il  réaliserait 
le  rêve  d'une  école  semblable  aux  antiques  gym- 
nases d'Athènes  et  aux  jardins  d'Academus.  [^Eà 
primo  tnrfre^su  Vicforinus  del'Cfari  visas  est:  fia- 
bet  enini  umbracula  et  deambulationes  optimas, 
Quae  res  maxime  g>jinnasiis  conuenire  putaban- 
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tur;  Prendilacqua.)  Craignant  toutefois  que  le  luxe 
des  appartements  où  il  allait  vivre  avec  ses  élèves 
n'exerçât  sur  eux  et  sur  lui-même  une  influence 
fâcheuse,  il  demanda  et  obtint  que  l'ameublement 
de  la  maison,  ainsi  que  le  traiu  journalier  des  re- 
pas et  de  toute  l'existence,  fussent  ramenés  à  une 
simplicité  plus  sévère.  Il  changea  également  le 
nom  de  l'édifice,  qui  fut  appelé  désormais  Casa 
giocosa  [Maison  des  jeux),  tant  à  cause  des  pein- 
tures qui  en  décoraient  les  murs  et  représentaient 
des  enfants  jouant  [Jocosa  dicta  est  apictuvae  va- 
rietate,  quum  in  ed  multae  ludcntium.  puerorum 
imagines  videaniur;  Prendilacqua),  que  par  une 
réminiscence  classique  des  Itcdi  de  l'antiquité,  ces 
écoles  qui  réunissaient  à  la  fois  les  exercices  du 
corps  et  ceux  de  l'esprit.  Après  avoir  ainsi  rebap- 
tisé sa  maison,  Victorin  en  assura  l'ordre  et  la 
tranquillité  en  en  faisant  garder  rigoureusement  la 
porte  par  une  personne  de  confiance  :  personne  ne 
put  en  franchir  le  seuil  sans  la  permission  du  pré- 
cepteur. [Janitor  in  limite  positus,  ne  quis  ignaro 
praecepiore  aut  admittcretur  aut  egrediretur  ; 
Prendilacqua).  Cette  discipline  fut  maintenue  non 
seulement  dans  les  premières  années,  où  Victorin 
reçut  sur  ses  genoux  les  jeunes  princes  presque 
au  sortir  du  berceau,  mais  encore  dans  les  der- 
nières, à  l'époque  où  les  plus  jeunes  de  ses  élèves 
avaient  déjà  dépassé  l'âge  de  l'adolescence,  et  où 
ils  étaient  entourés  d'une  troupe  nombreuse  de 
nobles  condisciples  venus  des  diverses  parties  de 
l'Italie,  ainsi  que  de  la  Grèce,  de  la  France,  de 
l'Allemagne,  et  d'autres  pays  étrangers,  pour  re- 
cevoir l'enseignement  que  donnait  l'Académie  de 
Victorin,  Cette  Académie  fut  reconnue  comme  un 
véritable  institut  international  pour  l'éducation  des 
princes  et  des  jeunes  gens  des  plus  hautes  classes 
par  l'empereur  Sigismond  qui,  lors  de  sa  venue  à 
Mantoue  en  1433,  érigea  l'école  de  Victorin  en 
établissement  public,  l'assimila  pour  les  immunités 
et  les  privilèges  aux  universités  les  plus  renom- 
mées, et  lui  accorda  le  titre  de  Gymnase  littéraire. 
Cette  distinction  fut  confirmée,  encore  du  vivant 
de  Victorin,  par  les  diplômes  des  empereurs  Al- 
bert II  en  1439  et  Frédéric  III  en  1442  et  1445. 
Elle  était  pleinement  justifiée  par  la  valeur  des 
maîtres  illustres  que  Victorin  avait  appelés  à  l'ai- 
der dans  sa  tâche,  et  par  l'abondance  des  ressour- 
ces matérielles  dont  son  établissement  était  fourni, 
telles  entre  autres  que  la  précieuse  bibliothèque 
que  les  Gonzague  avaient  fondée  avec  l'aide  de  Pé- 
trarque et  que  l'industrie  de  Victorin  avait  enri- 
chie de  nombreux  manuscrits.  Celui-ci,  cédant  à 
l'impulsion  de  son  cœur  généreux,  avait,  en  outre, 
ouvert  à  Mantoue,  à  côté  de  la  Casa  giocosa,  un 
autre  institut  plus  modeste  où  étaient  entretenus 
et  instruits  à  ses  frais  des  jeunes  gens  sans  for- 
tune chez  lesquels  il  avait  remarqué  des  disposi- 
tions pour  l'étude.  Ces  élèves  gratuits  atteignirent 
le  nombre  de  soixante-dix.  Victorin  ne  possédait 
rien  en  propre,  quelquefois  pas  même  l'habit  qu'il 
portait,  bien  qu'il  lui  eut  été  assigné  un  traitement 
de  vingt  sequins  d'or  par  mois,  avec  la  faculté  de 
puiser  dans  le  trésor  du  prince  autant  d'argent 
qu'il  en  désirerait;  sans  compter  les  divers  béné- 
fices dont  il  fut  revêtu,  et  la  jouissance  d'une 
agréable  villa  près  de  Pietole,  que  la  tradition  re- 
présentait comme  l'ancien  domaine  du  chantre  de 
l'iswézf/e,  auquel  Victorin  ressemblait  par  la  pureté 
virginale  du  cœur,  par  la  tendresse  des  sentiments 
et  par  le  culte  du  beau.  Son  inépuisrble  charité, 
toujours  prête  à  secourir  autrui,  explique  pourquoi 
il  resta  pauvre  au  milieu  de  tant  do  richesses. 
Comme  sa  piété  le  porta  à  faire  bâtir  une  église  à 
la  Madone  del  Cannine,  sa  générosité  lui  fie  doter 
des  hospices,  secourir  des  malades,  entretenir  de 
nombreuses  familles  d'indigents  ;  il  fut  le  protec- 
teur et  le  bienfaiteur  de  tous  les  malheureux  qui 
s'adressaient  à  lui. 


Sa  position  dan&la  famille  du  marquis  de  Mantoue 
était  devenue  celle  d'un  véritable  père  spirituel.  Il 
défendit  contre  la  volonté  de  François  de  Gonzague 
la  vocation  religieuse  de  la  princesse  Cécile,  son 
élève,  qui  désirait  entrer  au  couvent.  Il  s'interposa 
dans  la  querelle  qui  éclata  entre  l'aîné  de  ses 
élèves,  Ludovic,  et  son  jeune  frère  Charles,  et 
l'empêcha  d'avoir  une  issue  funeste  ;  il  réussit  à 
réconcilier  avec  son  père  offensé  ce  même  Ludo- 
vic, qui  en  1436  avait  pris  inconsidérément  le» 
armes  en  faveur  du  duc  de  Milan  contre  la  répu- 
blique de  Venise,  dont  le  marquis  de  Mantoue  était 
alors  le  capitaine  général.  Sa  douce  et  pacifique 
influence  s'étendait  sur  la  ville  tout  entière,  dont 
il  futpendant  vingt-deux  ans  la  vivante  providence. 

Une  mort  paisible  l'enleva  à  ses  travaux  le  2  fé- 
vrier 1446.  La  somptuosité  des  funérailles  que  lui 
fit  la  cité  de  Mantoue  contrasta  avec  la  simplicité 
de  la  tombe  qu'il  s'était  choisie  lui-même,  dans  le 
cimetière  de  l'Église  du  Saint-Esprit,  à  côté  du  lieu 
où  reposait  déjà  sa  mère,  et  sans  une  pierre  qui 
en  indiquât  l'emplacement  à  la  postérité.  Ce  n'est 
que  de  nos  jours  qu'un  monument  modeste 
a  été  élevé  là  par  la  piété  des  instituteurs  man- 
touans. 

Les  vertus  de  Victorin  furent  célébrées  après  sa 
mort  par  plusieurs  de  ses  disciples,  qui  se  firent 
un  honneur  de  retracer  la  vie  et  les  actions  du 
maître  qu'ils  avaient  aimé.  Le  célèbre  Victor  Pisa- 
nello  reproduisit  son  image  sur  la  toile  et  sur  le 
bronze,  accompagnée  de  l'emblème  du  phénix  qui 
nourrit  ses  petits  de  son  propre  sang.  Voici  le  por- 
trait que  nous  a  laissé  de  lui  la  plume  d'un  de  ses 
biographes  :  «  Petit  de  taille,  sec,  le  teint  tirant 
sur  le  rouge,  presque  brûlé,  la  lèvre  inférieure  un 
peu  proéminente  ;  il  avait  une  voix  sonore  et  douce 
qui  charmait  grandement  ses  auditeurs,  et  dans 
ses  gestes  et  toute  son  attitude  gardait  toujours 
une  réserve  pleine  d^  dignité  ;  de  sorte  qu'à  pre- 
mière vue  on  l'aurait  pris  pour  un  philosophe  de 
l'antiquité.  » 

Parmi  ses  élèves  les  plus  célèbres,  il  faut  men- 
tionner Frédéric  de  Montefeltro,  qui  fut  duc  d'Ur- 
bin  ;  Ognibene  de  Lonigo,  qui  continua  à  Vicence 
l'enseignement  de  Victorm  ;  les  savants  Gregorio 
Correro,  Lôrenzo  de  Castiglione,  et  Sassuolo  de 
Prato,  auquel  Victorin  avait  donné  un  exemplaire 
de  Xénophon  portant  une  affectueuse  dédicace, 
exemplaire  conservé  à  la  bibliothèque  Lauren- 
tienne  de  Florence  ;  et  particulièrement  Francesco 
Prendilacqua  de  Mantoue,  qui  écrivit  vers  1474, 
pour  honorer  la  mémoire  de  son  maître,  son  beau 
Dialogue  sur  la  vie  de  Victorin  de  Feltre  {Dialogus 
de  vita  Victorini  Feltrensis),  source  la  plus  abon- 
dante et  la  plus  autorisée  à  laquelle  aient  puisé  les 
nombreux  biographes  modernes  de  Victorin  ;  il 
convient  d'y  joindre  le  Commentaire  sur  la  vie  de 
Victorin  de  Feltre  [Commentariolus  de  vita  Vic- 
torini Feltrensis),  écrit  vers  1460  par  Bartolomco 
Sacchi  de  Piadena,  surnommé  Platina, 

Il  reste  à  parler  des  principes  pédagogiques  do 
Victorin  et  de  sa  méthode  d'éducation.  Imbu  des 
idées  platoniciennes  sur  l'âme,  qu'il  avait  puisée» 
dans  la  culture  littéraire  classique  de  son  temps,  il 
croyait  avec  Virgile  que  les  âmes  des  homme» 
étaient  comme  autant  de  semences  d'origine  et  de 
nature  divine,  déposées  dans  les  corps  pour  y  ger- 
mer comme  dans  un  terrain  où,  selon  la  composi- 
tion élèmenîaire  et  la  fécondité  procurée  artificiel- 
lement par  la  culture,  elles  devaient  être  modifiée» 
dans  leur  développement  et  révéler  d'autant  mieux 
les  facultés  innées  qu'elles  portaient  en  elles, 
qu'elles  en  seraient  moins  empêchées  par  la  maté- 
rialité des  corps. 

Ignens  est  ollis  vigor  et  cœleslis  origo 
Seiuiuibu5,  quauîuin  non  uoxia  corpora  tardant. 

(^'/itid.,  VI,  T.  730.) 
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Le  but  véritable  et  unique  de  l'éducation  en  gé- 
rai, et  de  celle  de  l'enfant  en  particulier,  était  donc 
pour  Victorin  de  corridor  le  corps,  par  nature  dé- 
fectueux et  contraire  à  l'âme,  afin  que  celle-ci  pût 
sans  obstacle  se  révéler  dans  la  vie  ce  qu'elle  était 
par  création  divine,  une  étincelle  de  l'éternelle  lu- 
mière ;  il  s'agissait  de  rendre  aux  âmes  immor- 
telles cette  liberté  qui  leur  était  ravie  par  l'union 
avec  des  corps  mortels.  De  là  le  cboix  de  moyens 
propres  à  mortifier  les  mauvaises  tendances  du 
corps,  à  en  accroître  la  puissance  par  la  santé,  et 
à  obtenir  pour  résultat,  selon  la  formule  menssana 
in  corporc  sario,  l'homme  parfait.  C'est  l'imitation 
qui  donne  l'impulsion  à  toute  cette  évolution  com- 
posée d'une  série  indéfinie  de  progrès,  de  reculs,  et 
do  nouveaux  progrés  :  le  fondement  de  tout  édifice 
pédagogique  est  l'exemple  du  maître.  Voilà  pour- 
quoi, avant  d'enseigner  les  autres,  Victorin  voulut 
être  lui-même  sain,  agile,  fort,  de  bonnes  mœurs, 
sobre,  vertueux,  docte  en  beaucoup  d'arts,  homme 
spirituel.  Sa  première  préoccupation  était  l'étude 
du  naturel  présent  de  l'élève  et  des  conditions  an- 
térieures de  la  famille,  pour  y  découvrir  les  in- 
fluences de  l'hérédité  et  de  l'atavisme,  et  pour 
choisir  le  genre  d'activité  sur  lequel  il  était  op- 
portun de  faire  porter  de  préférence  les  exercices, 
et  les  arts  auxquels  il  convenait  d'appliquer  cha- 
cun, sans  exclure  même  les  plus  faibles  ou  les  plus 
vicieux.  Sans  s'imposer  toutefois,  sans  prétendre 
modeler  tous  les  caractères  sur  un  seul  type,  il 
secondait  les  inclinations  et  dirigeait  les  volontés 
vers  le  genre  d'action  où  chacun  se  sentait  le  plus 
capable  de  réussir,  fidèle  au  précepte  de  Virgile  : 

Nec  vero  terrae  ferre  omnes  omnia  possunt. 
(Georff.,  II,  Y.  109.) 

Aussi  l'enseignement,  dans  l'école  de  Victorin, 
était-il  des  plus  variés,  ainsi  qu'en  témoigne  Pla- 
tina  :  «  Victorin,  écrit  celui-cî,  proposait  aux  en- 
fants plusieurs  études  en  même  temps  ;  car  il  di- 
sait que  comme  le  corps  se  restaure  par  la  variété 
des  aliments,  ainsi  le  font  les  âmes  par  l'alternance 
des  matières  d'études.  Il  louait  beaucoup  ce  que 
les  Grecs  ont  appelé  encyclopédie,  parce  que,  di- 
sait-il, la  science  et  l'érudition  se  composent  de 
disciplines  nombreuses  et  variées,  et  qu'il  était 
très  à  propos  que  chacun,  selon  l'occasion  et  l'uti- 
lité, sût  discourir  des  choses  naturelles,  de  la  mo- 
rale, de  l'astronomie,  de  la  géométrie,  de  la  mu- 
sique, du  chant,  de  l'arithmétique,  et  de  la  stéréo- 
moi  rie.  »  Il  y  joignait  une  ample  culture  littéraire 
et  philosophique,  dont  nous  parlerons  tout  à 
l'heure.  Et  si,  malgré  tout,  il  arrivait  qu'un  ensei- 
gnement pour  leciuel  un  élève  témoignait  de  l'in- 
clination fît  défaut  à  son  école,  il  s'empressait  de 
le  lui  procurer,  fallût-il  s'adresser  ailleurs  et  dût- 
il  en  résulter  pour  lui  un  accroissement  de  dé- 
pense. 
^  En  dehors  des  cas  spéciaux,  son  programme  con- 
sistait, pour  les  débuts,  à  enseigner  aux  enfants 
les  premiers  éléments  de  la  lecture  et  de  l'écri- 
ture, par  manière  de  jeu,  au  moyen  de  tablettes 
pointes  de  diverses  couleurs,  et  portant  la  figure 
des  lettres,  qu'il  faisait  combiner  pour  former  des 
mots  :  suivantainsi  les  exemples  que  nous  a  laissés 
Qnintilien,  plutôt  que  préludant  à  Frœhel. 

Ensuite,  selon  ce  que  rapporte  son  disciple  Sas- 
suolo,  venaient  des  exercices  destinés  à  «  expli- 
quer et  commenter  les  poètes,  enseigner  l'histoire, 
former  la  prononciation  à  une  accentuation  cor- 
recte. Ce  sont  là  les  parties  auxquelles  il  pense 
devoir  donner  la  prcmiorc  place  et  les  soins  les 
plus  diligents  dans  l'instruction  de  l'enfant;  vu 
que  celui-ci,  après  s'en  être  rendu  maître,  trou- 
vera la  voie  facile  pour  aborder  des  études  plus 
hautes...  En  conséquence,  il  présente  d'abord  aux 
enfants  Virgile,  Homère,  Cicénm  et  Dcniosthène, 


pour  qu'ils  les  apprennent;  et  quand  ils  s'en  sont 
nourris  comme  d'un  lait  pur  et  non  corrompu,  et 
que  leur  estomac  a  acquis  ainsi  un  peu  de  force 
et  de  vigueur,  il  pense  qu'ils  peuvci  t,  avec  sécu- 
rité aborder  les  historiens  et  les  autres  poète»,  ali- 
ments plus  difficiles  à  assimiler.  Dans  les  quatre 
premières  années,  il  explique  complètement  toute» 
les  lois  de  la  grammaire.  Puis,  divisant  toute  l'élo- 
quence en  deux  parties,  la  dialectique  et  la  rhéto- 
rique, il  croit  qu'il  faut  apprendre  en  premier  lieu 
la  science  du  raisonnement,  guide  et  maîtresse  de 
toutes  les  autres  ;  il  y  exerce  assidûment  les  Jeu- 
nes gens,  et  ne  les  accoutume  point  aux  interro- 
gations captieuses  ou  aux  misérables  conclusions 
pleines  d'erreur  et  de  fausses  apparences,  aux- 
quelles s'adonnent  aujourd'hui  si  volontiers  le» 
précepteurs,  avant  d'enseigner  à  définir  les  cho- 
ses, à  diviser  les  genres,  à  enchaîner  les  concept» 
pour  en  tirer  une  conséquence  parfaite.  II  leur 
donne  ensuite  la  connaissance  des  sophismes,non 
point  pour  qu'ils  s'en  servent  pour  obscurcir  la 
vérité,  mais  afin  qu'ils  puissent  avec  plus  de  sû- 
reté distinguer  entre  le  vrai  et  le  faux  dans  leur» 
propres  jugements.  Puis  on  vient  à  la  rhétorique; 
et  il  veut,  pour  que  des  préceptes  on  passe  à 
l'action,  que  les  jeunes  gens  se  livrer ^i^sidùment 
aux  exercices  de  déclamation,  sur  dea  «ujets  em- 
pruntés aux  plaidoyers  du  forum,  aux  harangue» 
populaires  ou  sénatoriales.  Tu  sais  que  telle  était 
la  manière  en  laquelle  les  anciens  faisaient  l'édu- 
cation des  orateurs;  lesquels,  après  s'être  con- 
venablement exercés  dans  le  particulier,  se  trou- 
vaient ensuite  mieux  préparés  à  parler  au  forum 
ou  dans  la  curie.  A  la  rhétorique  font  suite  l'arith- 
métique, la  géométrie,  l'astrologie,  la  musique, 
lesquelles,  semble-t-il,  entre  toutes  les  études, 
portent  à  juste  titre  le  nom  d'enseignements, 
parce  que  ce  senties  seules  qui  puissent  avec  vérité 
et  certitude  ôtreapprises  par  tous...  Ces  discipline» 
invitent  à  faire  resplendir  d'une  nouvelle  lumière 
la  vertu  rayonnante  de  notre  âme,  emprisonnée 
dans  l'obscurité  corporelle...  Une  fois  accompli  le 
cours  ci-dessus  indiqué,  Victorin,  jugeant  ses  élè- 
ves capables  d'entendre  avec  fruit  la  philosophie, 
les  introduit  dans  la  palestre  académique,  auprès 
des  princes  de  celle-ci,  Platon  et  Aristote.  11  ne 
permet  à  nul  d'en  sortir  avant  d'avoir  parcouru 
attentivement  toute  la  philosophie  enseignée  par 
ces  maîtres.  C'est  alors  seulement  qu'il  licencie 
ses  disciples,  affirmant  que,  quel  que  soit  l'art  ou 
l'étude  auquel  ils  se  consacreront,  aussi  bien  à  la 
médecine  qu'à  la  jurisprudence  ou  à  la  théologie, 
ils  acquerront  aisément  la  connaissance  de  tout  ce 
qu'ils  voudront  apprendre.  » 

C'est  en  s'adressant  au  cœur  de  ses  élèves  que 
Victorin  les  amenait  à  parcourir  sans  fatigue  ni 
dégoût  ce  vaste  programme  d'études  :  il  avait 
pour  eux  à  la  fois  la  tendresse  d'une  mère  et  la 
juste  sévérité  d'un  père.  Sa  préoccupatioi\  parti- 
culière était  de  réprimer,  au  besoin  par  des  châti- 
ments corporels,  les  instincts  bas,  la  duplicité,  les 
mensonges,  la  paresse;  sans  colère,  mais  avec  fer- 
meté, et  avec  plus  de  déplaisir  que  n'en  poinait 
éprouver  le  coupable  lui-mùmc  à  qui  la  punition 
était  infligée.  Juste,  impartial,  indulgent  jusquaux 
limites  que  lui  imposait  la  prudence  et  la  véritable 
alïection,  il  faisait  à  peine  sentir  à  ses  fils  adoptifs 
le  joug  plein  de  douceur  qui  les  contraignait  à 
marcher  droit  dans  la  voie  du  bien,  qu'une  heu- 
reuse habitude  leur  faisait  suivre  ensuite  conmio 
par  une  propension  naturelle. 

S'il  était  inexorable  pour  les  passions,  il  s'appli- 
quait avec  sollicitude  à  cultiver  les  bons  senti- 
ments, et  s'etïorçait  par  tous  les  moyens  de  les 
susciter  dans  le  cœur  de  ses  élèves,  principalement 
l'émulation  et  lamour  de  la  gloire.  Tout  en  impo- 
sant silence  à  l'orgueil,  il  provoquait  la  fierté^ 
qu'il  voulait  tempérée  par  la  bienveillance  chei 
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ceux  (le  SCS  élèves  que  leur  haute  naissance  et 
leur  fortune  destinaient  au  gouvernement  des  peu- 
ples. Tel  lut  l'aimable  Frédéric  d'Urbin  :  il  ne  dé- 
mentit pas  la  prédiction  de  son  maître,  qui  avait 
écrit  à  l'heureux  père  du  jeune  homme  :  «  Un  jour 
viendra,  et  je  ne  me  trompe  point,  où  ton  Frédéric, 
au  naturel  divin,  orné  de  toutes  les  gloires,  sera 
salué  le  premier  des  chefs  d'armée  de  toute  l'Ita- 
lie. »  Tels  aussi  les  fils  du  marquis  Jean-François  de 
Gonzague,  qui,  grâce  aux  leçons  de  Victorin  et  aux 
exemples  de  leur  illustre  père,  arrivèrent  à  une 
grande  réputation  :  l'aîné,  Ludovic,  fut  un  vail- 
lant capitaine,  un  souverain  sage  et  généreux; 
Charles,  qui  à  un  esprit  élevé,  à  la  science,  à  la 
libéraUté,  no  joignit  malheureusement  pas  l'inté- 
grité dans  la  conduite,  fut  pourtant  un  intrépide 
guerrier;  Gian-Lucido,  d'une  constitution  frêle, 
cultiva  avec  passion  les  sciences  sacrées  et  les 
belles-lettres,  et  obtint  tout  jeune  la  renommée 
d'un  gracieux  poète  ;  Alexandre,  contrefait  de 
corps  et  d'une  santé  chancelante,  doux  et  pieux, 
devint  un  lettré  distingué  et  le  protecteur  des 
artistes  et  des  savants;  Cécile  et  Marguerite,  fleurs 
de  grâce  et  de  bonté,  cultivant  avec  succès  toutes 
les  muses,  furent  une  couronne  de  gloire  et  de 
vertu  pour  leur  famille,  pour  leur  cité,  pour  leur 
maître. 

A  l'éducation  de  l'esprit  et  du  cœur,  Victonn 
voulait  associer  celle  du  corps,  fondée  sur  les  pré- 
ceptes les  plus  sages  de  l'hygiène,  et  visant  à  faire 
acquérir,  avec  la  force  physique,  l'énergie  du  ca- 
ractère. Bannissant  la  recherche  des  mets  délicats, 
le  luxe  des  vêtements,  la  mollesse  et  l'oisiveté,  il 
i T'augura  dans  ses  instituts  le  régime  rationnel  et 
fécond  de  la  sobriété  et  de  l'activité  résistante, 
conformément  à  la  maxime  stoïcienne  :  Abstine  et 
sastine.  Au  moyen  d'exercices  gradués  et  continus, 
il  rendait  ses  élèves  habiles  à  toute  espèce  de  jeux 
gymnastiques,  à  la  course,  au  saut,  à  l'équitation, 
au  tir  à  la  cible,  à  la  chasse,  à  l'emploi  des  instru- 
ments do  musique,  au  chant  et  à  la  danse;  ils  ar- 
rivaient ainsi  à  joindre  la  force  à  la  grâce  et  à  la 
dignité  de  l'attitude  Ces  exercices  avaient  tou- 
jours lieu  en  plein  air,  par  le  chaud  comme  par  le 
froid,  au  milieu  de  la  campagne  ou  sous  les  om- 
brages de  l'hospitalière  Giocosa,  avec  tous  les 
ménagements  que  pouvait  exiger  la  santé  des  élè- 
ves, mais  avec  une  ferme  conviction  de  l'efficacité 
du  vouloir  et  du  devoir  de  ne  s'abandonner  jamais 
à  la  douce  quiétude  de  l'être,  et  de  faire  effort 
sans  cesse  dans  la  lutte  du  devenir. 

Fortifiée  par  le  souvenir  des  exploits  les  plus 
glorieux  des  héros  antiques  et  par  les  exemples 
des  plus  vaillants  parmi  les  champions, dans  une 
atmosphère  d'activité  chevaleresque  et  générale, 
en  pleine  renaissance  des  arts  et  des  lettres,  une 
telle  éducation,  si  complète  et  si  appropriée  aux 
besoins  du  présent,  devait  nécessairement  être 
féconde  aussi  pour  l'avenir. 

Quoique  Victorin  n'ait  laissé  aucun  écrit  sur  le 
système  d'éducation  et  sur  les  méthodes  didacti- 
ques professes  par  lui  et  continués  par  ses  suc- 
cesseurs dans  les  écoles,  et  que  nous  ne  les  con- 
naissions que  par  les  rares  indications  transmises 
par  des  contemporains  presque  tous  ses  disciples, 
son  œuvre  a  traversé  les  siècles,  peu  remarquée, 
mais  efficace,  pour  briller  de  nos  jours  d'un  éclat 
nouveau,  en  renaissant  sous  les  auspices  d'une  phi- 
losophie plus  positive  et  d'une  pédagogie  plus  hu- 
maine, comme  une  auréole  au  fror„  du  grand 
instituteur  de  Feltre,  dont  l'Italie  moderne,  l'Ita- 
lie des  Aporti,  des  Lambruscliini,  des  llosmini, 
desRayneri,  et  de  tant  d'autres,  a  repris  la  tradi- 
tion et  suivi  les  féconds  exemples. 

A  consulter  :  De  vita  Victorini  FeHi-enxis,  D  alngm 
Irancisci  ] 'rendilncqua  M'in'poiun,  ex  coilice  Vaticauo. 
Annotatioiios  adjecit  Jacobus  Morelius:  l'utavii,  1774.  — 
Commentariolus Plutinae  de  vita  Victo7'ini Ftltrensis\  ox 


codicc  Vaticano,  ia  coW.  Cremonensium  Monumenta  Rom 
niae  exstantio,  F.  Thom.  Augusti  Varani  ;  Romae,  1778.— 
Lettres  de  Sassuolo  de  Frato,  publities  par  les  l'P.  Mar- 
teue  et  Durand  au  tomelll  du  recueil  Veterum  scriptorum 
et  monumcntorum  collectio  amplissima,  Parisiis,  1724- 
1733  ;  ces  lettres  out  été  reproduites  en  partie  par  l'abbé 
Jacopo  Beriiardi  comme  appendice  de  son  ouvrage  Stiidi 
su  Viltorino  da  Feltre,  Pignerol,  1856.  —  Fragments 
de  la  Vie  de  Victorin,  par  Francesco  de  Castiglione,  son 
élève,  insérés  dans  la  Vita  Ambrosii  Trnversari  gene- 
ralis  Camaldoleiisis  de  Lorenzo  Meiius  ;  Florence,  1759. 
—  Idea  delV  ottimo  procettore  nella  vita  e  disciplina  di 
Vitt^rino  da  Feltre  et  de'  suoi  discepoli,  par  Carlo  de' 
Rosmini  ;  Bassano,  1801.  Un  abrégé  du  livre  de  Rosmini 
a  été  donné  en  allemand  par  Jean-Gaspard  Orelli,  sous 
ce  titre  :  Viltorino  von  Feltre,  oderdie  Annàherung  zur 
idealen  Pàdagogik  im  fiinfzehnten  Jahrhundert,  nebst 
Nackrichten  ûber  die  Methoden  Guarino's  und  Filelfo's, 
bearbeito.t  nach  de'  Bosmini  von  Johann  Caspar  von 
Orelli;  Zurich,  1812.  L'ouvrage  de  Rosmini  a  aussi  servi 
de  base  à  une  composition  romanesque  intitulée  Victorin 
de  Feltre  ou  de  l'éducation  en  Italie  à  l'époque  de  la 
Jienaissance,  par  M''"  E.  Benoît;  Paris,  Gaume  frères, 
1853,  2  vol.  in-8.  —  La  Casa  Giocosa  di  Viltorino  da 
Feltre  in  Mantova,  par  Enrico  Paglia,  directeur  des  éco- 
les municipales  de  Mantoue,  mémoire  publié  dans  VAr- 
chivio  storico  lombardo,  anno  XI",  fasc.  1°  ;  Milan,  1884. 

[Enrico  Paglia.] 

VIENNE  (Département  de  la).  —  Superficie, 
6970  kilom.  carrés.  Population:  340 295  habitants 
en  1881,  au  lieu  de  330  916  en  1876.  Densité 
moyenne  de  la  population  par  kilom.  carré  :  49  ha- 
bitants, au  lieu  de  71  habitants,  chiffre  de  la  den- 
sité moyenne  de  la  France.  5  arrondissements, 
formant  5  circonscriptions  d'inspection  primaire, 
savoir  :  Poitiers,  Châtellerault,  Civray,  Loudun  et 
Montvnorillon;  31  cantons,  300  communes,  dont 
228  de  600  habitants  et  au-dessus. 

Le  service  de  l'inspection  primaire  dans  le  dé- 
partement de  la  Vienne  est  réparti  comme  suit  : 


ClRCOnSCRIPTIONS. 


Poitiers 

Ciiâtellerault  . 

Civray  

Loudun  

Moutmorillon . 


NOMBRE 


174 
89 
88 
67 
98 


73 
24 
13 
17 


de  classes 


251 
128 
123 
73 
138 


187 
70 
32 
31 
53 


1 3  393 

6  480 

7  997 
3  634 
7  433 


6  160 
2  330 
1  277 
823 
1  814 


Population  d'âge  scolaire.  —  En  1876  on  comp- 
tait 41  295  enfants  de  6  à  13  ans  (20  890  garçons 
et  20405  filles),  soit  12.48  enfants  d'âge  scolaire 
pour  100  habitants.  En  1881  on  compte  43018  en- 
fants de  0  à  13  ans  (21  957  garçons  et  21  001  filles), 
soit  12.64  enfants  d'âge  scolaire  pour  100  habitants. 
C'est  une  augmentation  de  1723  enfants  de  6  à 
13  ans  pour  une  période  de  cinq  années.  Pendant 
la  même  période  la  population  totale  s'est  accrue 
de  10  379  habitants. 

1.  État  de  l'instruction  publique  avant  1789. 
—  Aux  indications  données  à  l'article  Poitou,  nous 
ajoutons  quelques  renseignements  que  nous  de- 
vons à  l'obligeance  de  M.  E.  dOlleudon. 

Il  existe  aux  archives  delà  Vienne  une  brochure 
sans  date,  mais  qui  appartient  au  commencement 
du  wni"^  siècle,  intitulée  <<  Méthode  des  écoles  cha- 
rilahlus  pour  le  diocèse  de  Poitiers,  drossée  par 
ordre  de  Mgr  l'illustrissime  etrevérendissimc  mes- 
sire  Jean-Claude  de  la  Poype  de  Vertricu,  evêque  de 
Poicticrs  ».  La  préface  résume  ainsi  l'ouvrage  :  «  On 
marque  ici  les  règles  et  les  pratiques  qu'on  doit 
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so  faire  un  devoir  et  un  honneur  d'observer,  le 
tout  étant  prescrit  par  Mgr  l'évoque,  qui  a  consi- 
déré l'éducation  chrétienne  de  la  jeunesse  comme 
un  des  plus  grands  biens  qu'il  puisse  procurer  à 
son  diocèse.  Cette  Méthode  est  divisée  en  quatre 
chapitres;  dans  le  premier  on  marque  le  devoir 
des  écoliers  en  général  et  en  particulier,  et  celui 
de  chaque  officier  que  l'on  doit  établir  pour  le  bon 
ordre  de  l'école;  dans  le  second  on  traite  des 
pratiques  qu'on  doit  observer  pendant  l'école,  et 
surtout  des  demandes  du  catéchisme,  de  la  lecture, 
de  l'écriture,  et  de  la  manière  de  finir  la  classe  ; 
dans  la  troisième,  des  cérémonies  saintes  qu'on 
doit  observer  pendant  le  cours  de  l'année  ;  dans  la 
(juatrième  enfin,  on  indique  les  jours  de  l'année 
auxquels  les  écoles  doivent  vaquer,  le  jour  qu'elles 
doivent  finir  et  commencer;  les  avis  que  les  maî- 
tres doivent  leur  donner  la  veille  des  congcz  et 
surtout  pendant  l'été:  on  met  aussi  à  la  fin  quel- 
ques avis  aux  maîtres,  afin  qu'ils  puissent  plus  fa- 
cilement s'acquitter  de  leur  devoir,  et  qu'ils  cher- 
chent avec  sincérité  l'avancement  de  ceux  dont  on 
leur  confie  la  conduite.  « 

Tout  est  minutieusement  prévu  et  réglementé 
dans  cette  Méthode.  L'article  l^''  du  chapitre  I'''^  a 
pour  titre  :  De  l'entrée  de  l'école,  et  de  ce  qu'ils 
(li)tvent  faire  avant  d'y  venir.  Voici  quelques-unes 
des  recommandations  qu'il  contient  :  «  Il  est  im- 
possible d'observer  ponctuellement  les  règles  de 
l'école,  si  les  écoliers  ne  s'y  rendent  assiduëment 
à  l'heure  marquée;  c'est  pourquoi  le  maître  doit 
veiller  à  cela  particulièrement,  afin  qu'ils  entrent 
le  matin,  été  et  hyver,  au  plûtard  à  7  heures  et  un 
quart,  et  le  soir  à  une  heure,  et  pour  s'y  rendre 
facilement,  ils  se  lèveront  à  6  heures  et  demie  ;  fe- 
ront, avant  de  sortir  de  chez  eux,  la  prière  tout  haut 
avec  leurs  frères  et  sœurs,  prieront  honnêtement 
leurs  parents  de  les  peigner,  s'habilleront  le  plus 
modestement  qu'il  sera  possible,  auront  soin  d'ap- 
porter leurs  livres,  papiers,  plumes,  et  encre,  avec 
tout  ce  qu'ils  auront  dû  étudier  chez  eux,  les  jours 
de  congé  particulièrement,  et  ce  suivant  le  com- 
mandement qui  leur  en  a  été  fait.  Ils  se  rendront 
sagement  à  l'école,  avertissant  par  charité  leurs 
confrères  de  s'y  rendre  au  plus  tôt  si  l'heure 
presse...  Que  si  quelques-uns  se  rendaient  sans 
être  peignés  et  modestement  habillés,  qu'ils  se 
donnent  bien  garde  d'entrer  dans  cet  état,  afin  de 
ne  pas  scandaliser  leurs  compagnons,  et  pour  éviter 
l'affront  d'être  renvoyés  par  le  portier  qui  est  éta- 
bli pour  empêcher  l'entrée  à  ceux  qui  tombent  en 
pareils  défauts...  » 

L'article  2  traite  du  devoir  des  officiers  en  par- 
ticulier et  de  leur  nombre  :  «  Pour  le  bon  ordre 
de  l'école,  il  est  à  propos  d'établir  pour  officiers 
huit  enfans  des  plus  sages  et  des  plus  sç.avans  ; 
scavoir  :  2  sous-maîtres,  l'un  pour  la  lecture  et 
l'autre  pour  l'écriture  ;  2  aumôniers  pour  vacquer 
aux  œuvres  de  piété  qui  se  font  dans  l'école, 
comme  l'on  fera  voir  dans  la  suite  ;  2  intendans, 
pour  faire  ranger  les  enfans  ;  1  préfet  de  modes- 
tie, et  1  portier.  »  Puis  suit  l'énoncé  très  détaillé 
des  attributions  de  chacun  de  ces  dignitaires. 

Voici  les  passages  principaux  de  l'article  2  du 
chapitre  II,  qui  a  pour  titre  :  De  la  lectur3  et  de  la 
division  de  l'école  :  «  Le  déjeuner  étant  fini,  les 
excuses  entendues,  les  décuries  examinées,  les 
plumes  taillées,  la  revue  des  plumes,  livres,  pa- 
j)iers  et  encre  étant  faite  comme  ordinairement 
doit  faire  un  bon  maître,  les  enfans  ne  pouvant 
apprendre  sans  toutes  ces  choses;  le  maître  com- 
mande au  préfet  de  modestie  de  sonner  la  fin  du 
déjeuné,  et  en  môme  temps  le  commandement  de 
la  lecture...  Le  sous-maître  de  la  lecture  aussitôt 
fait  le  commandement  pour  lire,  en  ces  termes  : 
Lecteurs, prenez  garde  à  vous;  — prenez  vos  livres; 
—  montrez-les  ;  —  cherchez  la  leçon;—  éludiez- 
la  et  ne  causez  pas.  A  chacun  de  ces  commande- 
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monts  tous  doivent  obéir...  Les  enfans  rangés  en 
ligne  directe  et  assis  dans  leurs  places,  tenant 
leurs  livres  à  la  main,  doivent  étudi  ;r  de  manière 
que  personne  ne  l'entende,  afin  de  garder  tou- 
jours un  silence  inviolable,  puisque  c'est  l'ârae  de 
l'école...  Mais,  avant  de  parler  de  la  manière  dont 
on  doit  faire  lire,  il  est  à  propos  de  dire  un  mot 
sur  la  division  de  l'école,  qui  est  une  chose  essen- 
tielle pour  l'avancement  d'un  chacun,  tous  n'étant 
pas  d'égale  force  ;  ainsi  le  maître  divise  son  école 
en  plusieurs  classes  ou  bandes;  la  première  sera 
composée  de  ceux  qui  lisent  passablement  dans 
l'écriture  à  la  main  et  les  contrats,  et  aussi  dans 
le  livre  intitulé  La  civilité  puérile,  dans  le  fran- 
çais et  le  latin  ;  la  seconde  de  ceux  qui  lisent  pas- 
sablement, tant  en  latin  qu'en  français  ;  la  troisième 
de  ceux  qui  commencent  à  lire  dans  le  français  ; 
la  quatrième  de  ceux  qui  lisentseulement  en  latin  ; 
la  cinquième  enfin  de  ceux  qui  assemblent  leurs 
lettres  ;  on  peut  en  ajouter  une  sixième  pour  ceux 
qui  commencent  à  connoître  leurs  lettres  ou  ca- 
ractères :  on  a  pour  cela  des  cartes  de  l'A  B  C 
que  le  maître  leur  fait  apprendre  dans  peu,  pourvu 
qu'il  s'y  applique...  » 

Relevons  encore  dans  le  chapitre  IV,  intitulé 
Des  vacances,  les  dispositions  suivantes  de  l'ar- 
ticle 2,  De  la  réception  des  enfans  :  «  Pour  ce 
qui  regarde  la  réception  des  enfans  à  l'école,  le 
maître  ne  doit  pas  les  recevoir  à  moins  qu'ils  ne 
soient  de  la  qualité  requise,  c'est-à-dire  pauvres,  et 
qu'ils  n'ayent  un  certificat  de  monsieur  leur  curé 
pour  preuve  qu'ils  sont  hors  d'état  de  payer  des 
maîtres  qui  enseignent  pour  de  l'argent  ;  l'école 
charitable  exclut  tous  ceux  qui  sont  en  état  de 
payer  ;  il  est  juste  outre  cela  de  ne  point  faire  tort 
à  ceux  qui  gagnent  leur  vie  en  enseignant.  » 

L'article  3  du  même  chapitre  contient  des^uis 
pour  les  maîtres  des  écoles  charitables  :  «  Le 
maître  doit  tâcher  dans  l'école  de  ne  point  mar- 
quer plus  d'affection  pour  les  uns  que  pour  les 
autres;  mais  il  doit  les  traiter  tous  également 
quand  ils  feront  leur  devoir;  outre  cela  il  faut,  en 
les  châtiant,  en  agir  avec  douceur  et  sans  passion, 
ne  point  les  frapper  ni  leur  donner  le  fouet,  si  ce 
n'est  pour  des  fautes  énormes;  mais  les  punir  par 
des  privations  et  humiliations  qui  les  engagent  à 
agir  par  honneur  plutôt  que  comme  des  esclaves 
qu'on  frappe...  Que  si  quelqu'un  de  l'école  pous- 
sait à  bout  la  patience  du  maître,  il  doit  prendre 
garde  de  ne  le  point  punir  en  ce  temps-là,  parce 
que  n'étant  pas  pour  lors  maître  de  lui-même,  il 
pourrait  le  frapper  hors  de  raison,  ce  qui  lui  atti- 
rerait le  mépris  des  écoliers.  » 

Une  autre  brochure,  qui  se  trouve  aussi  aux 
archives  de  la  Vienne,  a  pour  titre  :  Recueil  des 
titres  principaux  de  l établissement  du  Bureau  des 
écoles  du  Diocèse  de  Poictiers,  et  des  statuts  et 
rcglemens  dudit  Bureau  (Poitiers,  chez  Jacques 
Faulcon,  s.  d.,  in-12  de  34  pages).  Elle  est  de  la 
même  époque  que  la  première  publication.  Elle 
contient  :  w  1°  Requête  présentée  au  Roy  afin  d'ob- 
tenir des  lettres  patentes  pour  l'établissement  du 
Bureau  des  écoles;  2°  Lettres  patentes  du  Roy 
pour  l'établissement  des  petites  écoles  de  Poictiers 
(février  1708);  3«>  Arrest  d'enregistrement  des  let- 
tres patentes  pour  l'établissement  des  écoles  cha- 
ritables du  Diocèse  de  Poictiers,  du  G  août  170;); 
4°  Enregistrement  des  lettres  patentes  et  statuts 
du  Bureau  des  écoles  charitables  du  Diocèse  de 
Poictiers,  au  Présidial  de  Poictiers,  du  14  mai  1710; 
50  Enregistrement  des  lettres  patentes  à  l'Hotel-de- 
Ville  de  Poictiers,  du  11  janvier  1711;  »  etc. 

La  requête  au  roi  débute  ainsi  :  «  Sire,  Jean- 
Claude  de  la  Poype  de  Vertrieu,  conseiller  en 
vos  conseils  et  évêquc  de  Poictiers,  supplie  très 
humblement  votre  Majesté,  et  a  l'honneur  de  luy 
représenter  que  lo  moyen  le  plus  efficace  et  là 
plus  facile  pour  réparer' et  pour  conserver  le  véri- 
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table  esprit  du  Christianisme,  dans  les  fidèles  d'un 
Diocèse,  c'est  d'y  établir  les  petites  écoles  chré- 
tiennes pour  les  pauvres,  qui  n'ont  aucun  moyen 
de  payer  des  maîtres,  pour  leur  instruction.  Et 
comme  il  a  été  témoin  longtemps  à  Lyon  des  fruits 
merveilleux  qu'ont  produit  ces  écoles  charitables 
des  pauvres  que  votre  Majesté  y  a  établies  par  ses 
lettres  patentes,  il  a  crû  ne  pouvoir  rien  faire  de 
plus  utile  pour  la  ville  de  Poictiers,  et  pour  son 
Diocèse,  dès  qu'il  y  a  été  nommé  par  votre  Majesté, 
que  de  se  servir  de  la  même  méthode  qui  se  pra- 
tique à  Lyon,  sous  la  protection  de  votre  Majesté. 

«  En  effet,  ledit  évêque  suppliant,  depuis  quatre 
ans  a  fait  venir  à  ses  frais  deux  ecclésiastiques  des 
petites  écoles  de  Saint-Charles  de  Lyon,  bien  in- 
struits et  versez  dans  cette  excellente  méthode,  et 
il  a  en  môme  temps  fourni  à  la  subsistance  de 
quatre  autres  ecclésiastiques  du  Diocèse  dont  il 
paye  la  pension  dans  le  petit  séminaire  de  Poitiers, 
afin  de  les  former  à  ladite  méthode,  et  aux  exer- 
cices des  écoles  charitables;  ainsi  il  a  établi  deux 
écoles  nombreuses  de  pauvres  garçons,  dans  diffé- 
rents quartiers  de  la  ville,  où  il  a  loué  des  salles 
pour  y  tenir  l'école 

«  Pour  la  perfection  et  le  soutien  desdites  écoles 
charitables,  le  suppliant  a  engagé  et  uni  plusieurs 
personnes  de  pietté  et  de  distinction  tant  ecclé- 
siastiques que  laïques  de  la  ville  de  Poictiers,  les- 
quels ont  témoigné  beaucoup  de  zèle  pour  cet  éta- 
blissement, et  qui  s'assemblent  tous  les  mois  pour 
composer  comme  un  Bureau  charitable  où  l'on 
rapporte  toutes  les  affaires  qui  regardent  les  petites 
écoles  chrétiennes,  et  où  l'on  travaille  à  la  subsis- 
tance et  à  l'avancement  de  cette  bonne  œuvre...  » 

Les  Statuts  et  règlemens  du  Bureau  des  petites 
écoles  de  Poictiers  approuvés  par  le  Roi  en  sa  Cour 
de  Parlement,  le  5  février  1710,  comprennent 
14  articles.  En  voici  quelques  dispositions  : 

«  Art.  1er,  — Lespetites  écoles  de  Poictiers  sont 
sous  la  conduite  et  la  direction  d'un  Bureau  établi 
par  M.  l'évêque  de  Poictiers,  en  exécution  des  lettres 
patentes  du  Roy,  du  mois  de  février  1708. 

»  Art.  2.  —  Ce  Bureau  est  composé  de  huit  direc- 
teurs tant  ecclésiastiques  que  laïques... 

»  Art.  7.  —  Les  autres  directeurs  sont  chargez 
en  particulier  de  chaque  école,  pour  laquelle  le 
Bureau  les  aura  députés  ;  ils  y  feront  la  visite  deux 
fois  le  mois,  feront  observer  les  règlemens,  et  rap- 
porteront au  Bureau  les  choses  nécessaires  à  ré- 
gler, tant  au  sujet  des  maîtres  que  des  écoliers. 

»  Art.  13.  —  Tous  les  revenus  desdites  écoles, 
tant  en  aumônes  journalières  qu'en  rentes  an- 
nuelles, seront  distribués  et  employés  par  le  Bu- 
reau en  la  subsistance  des  maîtres,  et  à  l'assis- 
tance des  écoliers,  pour  leur  fournir  livres,  pa-^ 
piers,  plumeS;  encre  et  autres  choses  nécessaires' 
à  leur  instruction;  on  assistera  pareillement  du 
même  revenu  les  maîtres  et  maîtresses  du  Diocèse 
où  il  sera  nécessaire  de  tenir  de  petites  écoles, 
dont  les  maîtres  et  maîtresses  seront  soumis  aux 
directeurs  et  officiers  du  Bureau...  » 

Ce  Bureau  des  petites  écoles  fonctionna  jusqu'à 
la  Révolution.  Ainsi,  à  la  fin  de  1784,  les  adminis- 
trateurs du  Bureau  des  petites  écoles  de  Poitiers 
demandaient  au  Conseil  du  roi  de  déclarer  com- 
mune à  une  école  de  charité  qu'ils  avaient  établie 
pour  les  filles,  les  lettres  patentes  du  mois  de  fé- 
vrier 1708  portant  confirmation  d'une  semblable 
école  pour  le3  garçons. 

Les  évêques  de  la  province  du  PoHou  ont  tou- 
jours, avec  un  soin  jaloux,  présidé  à  l'organisation 
et  à  la  direction  des  petites  écoles,  tantôt  seuls, 
tantôt  d'accord  avec  le  pouvoir  civil.  C'est  sur  leur 
demande  que  Jean-Charles  Doujat,  intendant  du 
Poitou,  rendit  le  8  décembre  1706  l'ordonnance 
suivante  :  «  Sur  ce  qui  nous  a  esté  remontré  par 
Messieurs  les  évêques  des  Diocèses  qui  sont  dans 
la  généralité  de  Poitou,  qu'il  y  avoit  plusieurs  par- 


ticuliers de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  lesquels  s'in- 
gèrent d'enseigner  la  jeunesse,  et  de  tenir  déjeunes 
pensionnaires,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission 
des  évêques,  leurs  diocésains,  ce  qui  est  d'une 
nécessité  indispensable  dans  toutes  sortes  de  lieux, 
surtout  dans  ceux  où  il  y  a  de  nouveaux  convertis, 

«  Nous,  intendant  et  commissaire  susdit,  ayant 
égard  à  ladite  remontrance,  faisons  défenses  à 
toutes  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  soit 
ecclésiastiques  ou  laïques,  de  tenir  école,  ou  d'aller 
enseigner  la  jeunesse,  môme  d'avoir  de  jeunes  gens 
pensionnaires  chez  eux  pour  les  instruire,  sans  en 
avoir  au  préalable  obtenu  permission  de  Monsieur 
l'évoque  dans  le  Diocèse  duquel  il  seroit,  à  peine 
de  trois  cents  livres  d'amende  payable  sans  déport, 
et  de  plus  grande  peine  s'il  y  échoit » 

Bien  que  les  renseignements  soient  plus  diffi- 
ciles à  recueillir  pour  le  reste  du  diocèse  de  Poi- 
tiers, les  indications  puisées  à  diverses  sources 
permettent  d'affirmer  que  des  petites  écoles  exis- 
taient dans  un  grand  nombre  de  localités.  Dans 
les  actes  de  diverses  paroisses  du  diocèse,  M.  d'Ol- 
lendon  a  relevé  les  noms  de  maîtres  d'école,  soit 
qu'ils  figurent  eux-mêmes  comme  parties  dans  les 
actes  de  naissance,  de  mariage,  de  décès,  soit 
qu'ils  n'y  participent  qu'en  qualité  de  témoins. 

Ainsi  pour  le  canton  de  Gouhé,  on  trouve,  au 
moment  de  la  Révolution,  un  nommé  Pineau  maî- 
tre d'école  dans  la  paroisse  de  Brux.  A  Couhe 
même,  on  rencontre  de  nombreux  maîtres  et  maî- 
tresses d'école  depuis  1G69  jusqu'en  1T90.  A  Payré, 
en  1780,  le  maître  d'école  se  nomme  Sansiquet. 
Favre  est  maître  ès-arts  à  Romagne,  en  1774. 

Pour  le  canton  de  Neuville,  on  trouve  à  Ven- 
deuvre  de  nombreux  maîtres  d'école  de  1660  à  1 780  ; 
ces  fonctions,  unies  à  celle  de  notaire,  ne  sortent 
pas  de  la  même  famille  pendant  plusieurs  généra- 
tions. A.  leur  mort,  ils  sont  enterrés  dans  l'église. 
A  Avanton  aussi,  il  y  a  des  maîtres  de  1691  à 

1711.  En  1769,  à  Charrais,  Jacrain  est  régent. 
Pour  le  canton  de  Mirebeau,  outre  le  collège  de 

Mirebeau,  on  trouve  également  de  nombreux  maî- 
tres et  maîtresses  d'école  de  1599  à  1792.  En  1685, 
Guillot  était  professeur  ès-lettres  à  Araberre. 

Canton  de  Vouillé  :  En  1634,  Pierre  de  la  Lande 
était  régent  à  Vouillé;  un  reçu  daté  du  21  août 
1484,  est  délivré  par  Jehan  Aubéri,  «  maistre  des 
escolles  de  Vouillé,  pour  une  somme  de  cent  sols 
tournois,  représentant  la  pension  et  escolle  d'une 
demi  année  d'un  enfant.  » 

Canton  de  Poitiers  :  En  1678,  il  y  avait  une  école 
à  Ligugé.  En  1756,  Pierre  Boucault  était  maître- 
écrivain  à  Croutelle, 

Canton  de  Charroux  :  En  1668,  Pierre  Rousseau 
était  régent  à  Charroux;  en  1784,  le  régent  est 
Pierre  Prévost.  Le  maire  de  cette  commune  écri- 
vait, le  20  mars  1791  :  «  Notre  maître  de  grammaire 
latine  se  nomme  Pierre-François  Mainard,  sa  pen- 
sion est  de  500  livres  et  son  loyer  60  livres.  Le 
maître  de  grammaire  française  se  nomme  Claude 
Brun,  sa  pension  est  de  250  livres.  La  maîtresse 
d'école  pour  les  filles  se  nomme  Magdeleine  Le- 
clerc,  femme  du  sieur  Filleul,  vitrier,  sa  pension 
est  de  150  livres  et  son  loyer  de  40  livres.  » 

Canton  de  Saint-Georges  :  En  1650,  décès  de 
Giraud,  maître  d'école  à  Chasseneuil.  A  Dissay, 
Pierre  Bon  est  maître  d'école  en  1696;  en  1753, 
décès  de  François  Petit,  maître  d'école.  A  Jaulnay, 
on  trouve  en  1614  Jean  Vallée,  magister;  et  en 
1781  Jean  Gault,  maître  d'école. 

Canton  de  Lusignan  :  Depuis  1673,  à  Coulom- 
biers,  actes  de  décès  d'un  grand  nombre  d'en- 
fants,   avec   la   mention  d'écoHer.   A  Curzay,  en 

17 12,  René  Thibault,  maistre  et  enseignant.  A  Jaze- 
neuil,  les  maîtres  d'école  se  nomment  ;  en  1698, 
Gaudin;  en  1709,  Rouvreau;  en  1740,  Piet;  en  1759, 
Gouault.  Lusignan  avait  trois  paroisses  et  chacune 
avait  ses  écoles  ;  on  relève  un  grand  nombre  de 
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noms  de  régents  et  maîtres  d'école  de  1C86  à  1789  ; 
plusieurs  portent  le  titre  de  régent  au  latin. 
Rouillé  a  comme  maître  d'école,  en  1785,  Pierre 
Rcnoux.  A  Saint-Sauvant,  le  rcf^ent  était,  en  IGGS, 
Isaac  Clopin;  en  1G81,  Pierre  Iloulloau;  en  1701, 
Aiithoine  Caillé  ;  en  1751,  Chevalier  a  le  titre  de 
maître  d'école,  et  en  1791  il  est  remplacé  par 
Suire.  Toujours  à  Saint-Sauvant,  en  1700,  Elisa- 
beth Guilloteau  est  supérieure  de  la  maison  reli- 
gieuse des  écoles  charitables,  et  en  1727  Jean 
Chaigricau  est  maître  des  écoles  charitables.  En 
1752,  Chebret  est  maître  d'école  à  Sanxay,  où,  de 
1707  à  1733,  Emmanuel  Minot  avait  le  titre  de  ré- 
gent; de  1758  à  1768,  le  maître  d'école  se  nomme 
Forest;  en  1792,  c'était  Pierre  Allard. 

Canton  de  Civray  :  En  1625,  Pierre  Duboys  était 
régent  du  bourg  de  Lizant;  en  1665,  il  était  rem- 
placé par  Philippe  Bernard,  et  de  1775  à  1778  Jean 
Serin  avait  le  titre  de  maître  d'école.  De  1768  à 
1779,  Sicault  est  maître  d'école  à  Saint-Macoux. 
De  1780à  1792,Bouchet  est  régent  de  Saint-Saviol. 
Pour  Civray,  le  nombre  des  maîtres  et  maîtresses 
d'école  que  nous  trouvons  est  considérable  depuis 
1619. 

Canton  de  Gençay  :  En  1783,  Caillet  est  maître 
d'école  à  Champagne. 

Canton  d'Isle-Jourdain  :  A  l'Isle-Jourdaln,  les 
maîtres  d'école  sont  :  en  1761,  Bussereau  ;  en  1762, 
Duchesne;  en  1779,  Provet. 

Canton  de  Saint-Julien-l'Ars  :  En  1670,  il  y  avait 
une  école  à  Jardres. 

Il  faut  ajouter  que  les  recherches  de  M.  d'OUen- 
don  n'ont  porté  que  sur  un  nombre  très  restreint 
de  localités  et  n'ont  pu  embrasser  que  des  périodes 
peu  étendues.  Mais  11  est  permis  de  conclure  des 
résultats  obtenus  que  les  actes  des  paroisses  sont 
une  source  précieuse  d'informations,  à  laquelle  il 
n'a  pas  jusqu'ici  été  suffisamment  puisé  ;  il 
serait  désirable  qu'un  dépouillement  complet  en 
fût  entrepris  dans  ce  but,  si  l'on  veut  se  rendre  à 
peu  prés  compte  du  nombre  des  écoles  que  la 
France  possédait  sous  l'ancien  régime. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire 
depuis  1789  et  état  actuel.  —  De  1789  a  la  fin 
DE  LA  Restauration.  —  Nous  ne  possédons  pas 
de  renseignements  relatifs  à  la  période  révolu- 
tionnaire ;  mais  l'enquête  de  l'an  IX  nous  fournit 
quelques  indications  sur  la  situation  des  écoles 
dans  la  Vienne  au  commencement  du  Consulat. 
Le  Conseil  général  s'exprime  ainsi  :  «  Les  écoles 
primaires  sont  tombées  ou  languissent.  Le  traite- 
ment des  instituteurs  est  trop  modique.  Les  pres- 
bytères sont  vendus.  Lorsque  les  communes 
seront  réunies,  les  écoles  primaires  s'établiront 
d'elles-mêmes.  —  Les  écoles  secondaires  sont 
d'une  utilité  reconnue.  Il  est  facile  de  les  rétablir 
dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement.  —  L'école 
centrale  de  Poitiers  voit  tous  les  ans  augmenter 
le  nombre  de  ses  élèves  :  il  est  aujourd'hui  de 
quatre  cents.  On  le  doit  au  zèle  et  à  l'intelligence 
des  professeurs.  Elle  a  fourni  des  sujets  distin- 
gués à  l'École  polytechnique.  Les  enfants  et  les 
parents  sont  jaloux  de  l'instruction.  » 

Pour  la  période  du  premier  Empire  et  celle  de 
la  Restauration,  nous  n'avons  que  quelques  chif- 
fres statistiques,  qui  font  voir  que  la  moitié  des 
communes  étaient  restées  sans  écoles. 

Statistique  comparée  de  1829  a  1883-1884.  — 
Voici  les  données  que  nous  possédons  sur  le  dé- 
veloppement de  l'instruction  primaire  dans  le  . 
département  de  la  Vienne  depuis  la  fin  de  la  Res- 
tauration,  époque  où  fut  faite  la  première  statisti- 
que  des  écoles  primaires. 

Nombre  des  communes  dépourvues  d'écoles.  —  | 
En  1837,  le  département  comptait  130  communes  ; 
n'ayant  aucune   école,  et  160   communes  n'ayant 
pas  d'écoles  de  filles.  En  1850,  il  n'y  avait  plus  ' 
que  iO  communes  entièrement  dépourvues  d'écoles.  I 


En  1883-1884  on  no  trouve  plus  que  2  communes 
sans  écoles;  mais  69  communes  à^  500  habitants 
n'ont  pas  d'écoles  publiques  de  filles. 

Nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres. 
—  Le  nombre  total  des  écoles  primaires  était,  d'après 
VAlmanach  de  l Université,' da  121  en  1813  et  de 
151  en  1821.  Le  progrès  du  nombre  des  écoles  à  par- 
tir de  1829  est  résumé  dans  le  tableau  ci-après  : 


1829 
1834 
1837 
1850 
1863 
1876 
1878- 
1879- 
1880- 
1881- 
1882- 
1883- 


(d'apr.  la  slatisliquc  offic"») . 


Écoles 

École» 

Total 

pabliqaes 

libre» 

» 

n 

143 

73 

133 

206 

145 

121 

266 

284 

93 

377 

312 

150 

46Î 

400 

146 

5  46 

410 

161 

571 

418 

163 

581 

426 

166 

592 

442 

154 

596 

471 

152 

623 

497 

153 

650 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles  de 
garçons^  écoles  mixtes  et  écoles  de  filles. 


1837.... 
1850..., 

I  1863..., 
1867..., 
1872..,, 
1875..., 
1876-77. 
1878-70. 
1879-80. 

I  1880-81. 

j  1881-82. 
1882-83 

'  1883-84. 


Ecoles 
mixtes 

de  ailes 

Total 

de  garçons 

83 

125 

58 

266 

279 

(y  compris  les    98 
écoles  mixtes) 

377 

146 

160 

156 

462 

154 

159 

165 

478 

183 

136 

199 

518 

194 

124 

218 

536 

202 

120 

224 

546 

217 

111 

243 

571 

222 

• 

110 

249 

581 

226 

110 

256 

592 

221 

112 

263 

596 

238 

100 

283 

623 

247 

104 

299 

650 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 


École»  laïqaes 

de  fîllei 


de  garçons 
ou  mixtes 


École»  congréganistea 
de  TiUet 


de  garçons 
ou  mixtes 


1850 

1863 

1867 

1872 

1876-77.. 
1878-79.. 
1879-80.. 
1880-81.. 
1881-82.. 
1882-83.. 
1883-84.. 


269 
281 
289 
295 
297 
302 
305 
309 
312 
317 
331 


43 

52 

55 

71 

78 

83 

90 

94 

100 

122 

136 


10 
25 
24 
24 
25 
26 
27 
24 
21 
21 
20 


55 
104 
110 

128 
146 
160 
159 
162 
163 
163 
163 


Total 

377 
462 
478 

ri8 

546 
571 
581 
592 
596 
6i3 
630 


Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices^  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


Instituteurs 

Institutrices 

laïques 

congtég. 

laïques 

con^rég. 

1837 

196 

20 

50 

39 

305 

1840 

222 

27 

81 

78 

408 

1863 

308 

101 

89 

324 

822 

1872 

.       328 

73 

114 

362 

877 

1876-77... 

.       335 

58 

104 

332 

849 

187S-79... 

352 

90 

117 

421 

980 

1879-80... 

365 

80 

131 

406 

982 

18S0-81  ... 

376 

82 

137 

426 

1021 

1881-82... 

404 

66 

163 

408 

1041 

1882-83... 

428 

67 

192 

4ÛG 

1093 

1883-84.... 

450 

69 

213 

379 

un 
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Nombre  total  d'élèves^  et  nombre  des  élèves  gratuits 
dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 

Total  des  élères    Élèves  gratuits 
Manque 


1832       (année  civile 

).... 

7  197 

1837                — 

11  688 

1840                — 

13  172 

1850                — 

20  830 

1863                — 

32  041 

1867                — 

34127 

1872                — 

37  108 

1876-77  (année  scolaire).. 

40  140 

1878-79           — 

41812 

1879-80           _ 

42  593 

1880-81           — 

44  551 

1881-82           — 

48  353 

1882-83           — 

49  359 

1883-84          — 

50  432 

8  375 

9  656 
10  663 
15  309 

Manque 
18  952 
20  672 
24682 

Gratuité 


En  1832  il  y  avait  255  élèves  inscrits  sur  10  000 
habitants;  en  18i0,  457;  en  i863,  1052;  en  187G- 
1877, 1210,  et  1428  en  1883-1884. 

Écoles  maternelles  [Salles  d'asile). 


Nombre 

Nombre 

des  établissements 

des  élè\e3 

5 

345 

32 

2  513 

34 

3  478 

35 

3  392 

42 

4  353 

50 

4  630 

51 

4  669 

53 

4  907 

51 

4  938 

50 

5  025 

51 

5  005 

1837... 

1850... 

1863... 

1867... 

1876-77, 

1878-79 , 

1879-80 , 

1880-81, 

1881-82, 

1882-83 

1883-84. 


Nombre  des  cours  d'adultes  et  de  leurs  auditeurs. 

Nombre  de  cours  Nombre  d'auditeurs 

Hommes      Femmes        Bomines      Femmes 

1837 2. 

1850 93 

1863 33 

1867 206 

1869 246 

•1872 210 

1876-77 166 

1879-80 184 

1880-81 196 

1881-82 174 

1882-83 167 

1883-84 107 

1884-85 13 


Brevets.  —  Le  nombre  des  brevets  délivrés  de 
1833  à  1885  inclusivement  a  été  le  suivant  : 


» 

350 

y> 

7 

1319 

315 

4 

464 

79 

14 

5  549 

183 

15 

6  370 

452 

28 

5  253 

470 

13 

4  003 

295 

24 

3  541 

335 

27 

4  347 

319 

22 

3  786 

242 

19 

2  521 

132 

10 

1947 

90 

2 

305 

18 

Instituteurs. 

1833-1850. 

334  brève 

ts  élémentaires,   57  brevets  supérieurs 

1851-1867. 

501 

— 

obligatoires,    45 

—     complets. 

1868-1880. 

315 

~~ 

—              18 

—  facultatifs 
ou  complets. 

1881 

93 

— 

élémentaires,    20 

—      supérieurs. 

1882 

100 

— 

—             17 

__ 

1883...... 

161 

— 

—             12 

—            __ 

1884 

110 

— 

—              3 

__             

M85 

71 

—               2 

Institutrices. 

1836-1850. 

76 

brevets  élémentaires,  18  brevets  supérieurs 

1851-1867. 

246 

— 

obligatoires,    22 

—        complets  . 

1868-1880. 

450 

— 

—              69 

—  facultatifs 
ou  complets. 

1881 

.  104 

-    élémentaires,     9 

—      supérieur. 

1882 

.  134 

-               9 

_              

1883   

.  250 

—             21 

—              _ 

1884 

.  215 

—          n 



1885 

.   261 

—              31 

—              — 

dans  le   département  de  la 
voici  le  tableau  : 


Vienne  en  1877.  Eu 


Garçons        Filles         Garçons 


Certificat  d'études  primaires.  —  Les  examens 
du  certificat  d'études  primaires  ont  été  introduits 


1877 393 

1878 296 

1879... ;..  255 

<880 236 

(881...,..^^..;...i'.'.  323 

1882....'. Ivé.-...      '  441 

1883 i. 526 

1 884. . .  i'  .-.s-!-,:.'u .....  60» 


Nombre  de  candidat»     Certiflcats  oMenus- 

FÏÏÎe» 

42'^ 
36- 

53.;' 

94. 
106 
160 
191 


75 

64 

80 

88 

155 

150 

236 

259 


215 

127 

99 

.119. 

149! 
■•274 

347 
>»44 


Résidtats  de  l'instruction.  —  Les  deux  tableauiû 
ci-après  indiquent  le  degré  d'instruction  iffea 
conscrits  et  des  conjoints  :  '  '  '  ■ 

Nombre  de  conscrits  sachant  au  moins  lire,  dà 
1827  à  1884  inclusivement. 


ANNÉES. 

C 

Examinés 

ONSCRITS 

«     2 

e 

Sachant 

au  moins 

lire 

Combien 
pour   100 

1827-29 

7  600 

12  750 

13  392 
12710 
13  676 
13  661 

13  468 

14  147 

8  292 
14  208 

5  094 
2511 
2  607 
2  737 
2831 
2  701 
27J7 
2  700 

2  129 
4  258 
4458 

4  879 

5  966 

6  461 

6  826 

7  954 
5  336 

10  275 

3  760 
1904 
1987 
2194 
2  260 
2  148 
2  216 
2213 

28.» 
33.4 
33.3 

38.3 
43.6 
47.3 
50.7 
56.2 
64.4 
72.3 
73.8 
75.8 
76.2 
80.2 
79.8 
79.5 
81.6 
82.» 

73» 

71" 

74» 

74* 

73» 

73V 

76» 

77" 

76' 

73» 

75» 

72» 

73» 

7l» 

72» 

73» 

72» 

71» 

1831-33 

1836-40  

1841-45 

1846-50 

4851-55 

1856-60 

1861-63 

1866-68 

1871-75 

1876-77 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 ' .. 

En  1827-1829  la  moyenne  de  l'instruction  des 
conscrits  était  de  44.8  0/0  ;  dans  le  département  de 
la  Vienne  cette  moyenne  était  de  28  0/0,  soit  16.8 
0/0  au-dessous  de  la  moyenne  générale.  La  classe 
de  1884,  en  portant  l'instruction  des  conscrits  dans 
le  département  de  la  Vienne  à  82  0/0,  réalise  ainsi 
un  progrès  total  de  54  0/0  pour  la  période  de  cin- 
quante-cinq années  qui  s'est  écoulée  de  1829  à  1884, 
soit  un  progrès  annuel  de  0.98  0/0,  tandis  que  pour 
toute  la  France  le  progrès  n'a  été  durant  la  même 
période  que  de  0.79  0/0.  Le  département  n'en 
reste  pas  moins  un  des  plus  arriérés  sous  le  rap- 
port du  degré  d'instruction  des  conscrits  et  des 
conjoints. 

Nombre  de  conjoints  sur  100  ayant  signé  leur  acte 
de  mariage. 

Années  Hommes  Femmes  Hommes  et  fumaci 

1854-55 42.»  23.3  336 

1856-60 43.1  20.8  34.9 

18()l-65 51.5  33.9  42,7 

1866-70 62.8  35.8  44.3 

1871-75 60.»  44.»  52.» 

1876-77 58.7  46.7  52.7 

1878 67.3  53.7  60.5 

1879 67.»  55.4  61.2 

1880 54.1  53.6  53.9 

1881 61.5  75.7  68.6 

1882 64.8  58.1  61.4 

Budget  de  Vinstruciioyi primaire.  —  Nous  don- 
nons ci-dessous  le  tableau  des  dépenses  ordinaires 
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<lc  l'instruction  primaire  dans  la  Vienne  pour  les 
trente  dernières  années,  de  1855  à  1884  : 


ïf:  S 

iLtS 
aire 

2  2 

S  .2  g 

SUBVENTIONS   || 

\NNÉES 

es  S 

CES  C0«) 
n  compr 
jution  s 



H  < 

es  o  •- 

du 

«S  i 

de  l'état 

fc  s 

S3     ^- 

département 

1855... 

76  829 

49  094 

23  607 

22  363 

1H56... 

82  577 

50  502 

24a4i 

21617 

1857... 

79  473 

SI  678 

24  993 

23  397 

1838... 

70  887 

53  910 

25  .•i23 

29  863 

1859... 

110  559 

50  421 

28  081 

11  422 

1860... 

120  427 

49  910 

28  802 

16  882 

1861... 

123414 

50  683 

29  734 

17  346 

1862... 

127  861 

51591 

28  878 

17518 

1863... 

134  765 

52  184 

30  066 

23  534 

1864... 

142  993 

54  856 

25  483 

23  132 

1865... 

142  274 

53  829 

28  608 

24  872 

1866... 

147  137 

47  660 

27  104 

25  317 

1867... 

149  718 

44  585 

26  178 

26  913 

1868... 

1.50  600 

59  632 

54  243 

51  957 

1869... 

176316 

59  595 

44  709 

52  262 

1870... 

175  897 

61377 

46  006 

67  347 

1871... 

155  764 

63  988 

46  631 

72916 

1872... 

171  198 

62913 

54  903 

71004 

1873... 

172  772 

68  211 

53  239 

78  885 

1874... 

189  103 

71947 

49  909 

79  977 

1875... 

195  109 

82131 

49  817 

85  397 

187C... 

203  981 

94  778 

71505 

70  629  - 

1877... 

208  123 

125  840 

74  084 

81201 

1878... 

207  231 

118  858 

83  217 

in  317 

1879... 

200  712 

119  676 

73  451 

138  794 

1880... 

177  415 

127  262 

74  830 

160  531 

1881... 

84  625 

144  758 

79  544 

284  674 

1882... 

Gratuité. 

108  128 

58  490 

495  079 

1883... 

» 

114  732 

59  203 

538  877 

1884... 

M 

104  255 

58  056 

573  679 

En  18G3,  la  dépense  moyenne  par  tête  d'élève 
des  écoles  publiques  était  de  lO^^OO,  soit  V^A'i 
au-dessus  de  la  moyenne  générale,  qui  était  à  la 
môme  date  de  O^'/t?.  En  187G,  cette  dépense  était 
de  l^f"",??,  la  moyenne  générale  étant  do  H'^SS. 
En  1882,  la  dépense  par  tête  d'élève  dans  le  dé- 
partement de  la  Vienne  était  de  IS^^SB,  tandis  que 
la  moyenne  générale  était  de  21''',77. 

Etat  actuel  de  l'instruction  primaire.  —  Voici 
la  situation  de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
partement de  la  Vienne  pendant  l'année  scolaire 
1884-1885. 

Nombre  d'écoles.  —  Le  nombre  des  écoles  pri- 
maires est  de  GG5  (511  écoles  publiques  et  154  éco- 
les privées);  2  communes  seulement  sont  entière- 
ment dépourvues  d'écoles.  59  communes  de  plus 
de  500  habitants  n'ont  pas  encore  d'école  publique 
de  filles  (ce  nombre  était  de  69  en  1884).  Sur  les 
665  écoles  primaires  du  département,  il  y  a  485  éco- 
les laïques  (237  écoles  de  garçons,  148  de  filles  et 
100  mixtes),  et  180  écoles  congréganistes  (17  de 
garçons,  160  de  filles  et  3  mixtes). 

Division  des  écoles  de  toute  nature 
d'après  le  nombre  déclasses  qu'elles  possèdent  : 


Écoles 


à  1  classe.  . 

Publiques 
368 

Privées. 
41 

2  classes.. 

116 

73 

3   —  .. 

17 

18 

4   —  .. 

7 

5   —  .. 

6 

4 

6   —  .. 

1 

1 

7   —  .. 

2 

8   —  et 

au-dessus... 

» 

8 

Totaux. 

511 

lo4 

Division  des  classes  publiques  d*aprês  le  nomCre 
des  élèves  qu'elles  reçoivent  : 


Classes  de 50  élèves  et  au-dessous. 

—  déplus  de  50  élève» 

_  _  60    —     

—  —  70    —     

—  —  80     —     


54'J,   loit  75.T<)/0 

95,     —  13.3 

42,     —  5.9 

26,     —       3.6 
12,     —       1.7 


Les  movcnncs  correspondantes  pour  toute  la 
Franco  sont  82.8  0/0,  10.8  0/0,  4.1  0/0,  1.4  0/0, 
0.9  0/0.  D'où  il  résulte  que  sous  le  rapport  de  la 
j  répartition  du  nombre  d'élèves  par  classe,  le  dé- 
partement se  trouve  dans  une  situation  inférieure 
à  la  moyenne  générale. 

Nombre  d'élèves.  —  Les  enfants  qui  ont  fré- 
quenté les  écoles  primaires  pendant  l'année  sco- 
laire 188i-1885  sont  au  nombre  de  51354  (au  lieu 
de  50432  en  1883-1884).  Ce  nombre  peut  se  dé- 
composer en  : 


51354 
51354 
51  354 


Elèves  des  écoles  publiques 38  950  \ 

—  —      privées 12  404   ) 

Garçons -21  433 

Filles 2-5  901 

Elèves  des  écoles  laïques 33  024 

—  —      congréganistes..  15  430 

i   de   garçons...  23  664  l 

Elèves  des  écoles  J  do  filles 21298  >  51334 

(  mixtes 6  392  \ 

Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce 
nombre  de  51  354  pour  42GlG.De  plus,  les  états  de 
situation  des  écoles  maternelles  accusent  l'inscrip- 
tion de  693  enfants  de  plus  de  6  ans,  et  les  clas- 
ses primaires  des  établissements  d'enscignemenù 
secondaire  en  contiennent  346,  soit,  au  total,  43655 
enfants  d'âge  scolaire  inscrits  dans  les  établisse- 
ments de  toute  nature.  D'après  le  recensement  do 
1881,  le  nombre  des  enfants  de  cet  âge,  pour  le  dé- 
partement de  la  Vienne,  serait  de  43  0 1 8,  d'où  il  ré- 
sulterait un  excédent  de  637  inscrits  de  6  à  13  ans 
sur  les  recensés  de  cet  âge. 

Cet  excédent  n'a  rien  d'exagéré,  étant  donné  les 
causes  multiples  de  double  inscription.  Il  laisse 
croire  au  contraire  à  de  grosses  lacunes  d'inscrip- 
tion et  de  fréquentation,  que  font  ressortir  les 
enquêtes  scolaires  à  jour  fixe,  du  5  avril  188*  et 
10  février  1885,  dont  nous  donnons  ci-dessous  les 
chiffres  pour  les  écoles  publiques,  les  seules  où 
l'on  ait  pu  procéder  à  ces  enquêtes  ; 


Enfants  d'âïc  scolaire 


inscrits 

5  avril  1384 23  532 

10  février  1885 29  803 


prese 

25  064 

26  801 


présents 
■*"     sur  100, 


87.8 
89,9 


Soit,  en  moyenne  générale,  88.9  présents  ou  fré- 
quentants sur  100  inscrits,  et  11.1  absents.  Si  l'tui 
applique  cette  réduction  de  11.1  0/0  au  total  des 
enfants  d'âge  scolaire  inscrits  dans  les  établisse- 
ments de  toute  nature,  on  le  ramène  à  38810,  chii- 
fre  inférieur  de  4208  au  nombre  des  enfants  re- 
censés. 

Certificat  d^c'tudes  primaires.  —  Le  résultat 
des  examens  pour  le  certificat  d'études  primaires 
a  été  le  suivant  en  1885  : 


Garçons. 
Filles... 


Totaux. 


Nombre 
de  candidats. 

6Sl 
330 

1031 


Nombre  de  cerùQc 
obtenus. 

410 
241 


631 


Le  nombre  des  certificats  obtenus  représonto 
5.3  0/0  du  total  des  élèves  en  âge  de  concourir, 
inscrits  dans  les  écoles  primaires  publiques  et  li- 
bres. Pour  toute  la  Franco  cette  moyenne  est  de 
8.9  0/0. 

l^ersonnel  enseignant.  —  L'enseignement  pri- 
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mai»e  a  employé  dans  l'année  scolaire  1884-1885 
un  effectif  de  1129  maîtres  ou  maîtresses,  dont 
nous  donnons  le  détail  en  deux  tableaux. 


1°  Pour  les  écoles  publiques  : 

Iiistiluleiirs 
Laïqiiej    Congr. 

Titulaires  arec  brevet  su- 
périeur   43  » 

Titulaires  ayec  brevet  élé- 
mentaire   273  3 

Titulaires  sans  brevet...  »  2 

Adjoints  brevetés 125  3 

—      non  brevetés «  4 

2°  Pour  les  écoles  libres  : 


Institutrices 
Laïques    Congr. 


2 

137 

1 

56 


25 
22 
11 
12 


Titulaires  brevetés , 

—  non    brevetés. 
Adjoints    brevetés 

—  non  brevetés., 


Instituteurs 

Laïque?    Congr. 

9  11 

2  1 

1  31 

«  9 


Institutrices 
^aique»    Congr. 


15 


54 

62 

101 


Maisons  d'école.  —  La  situation  au  1er  septem- 
bre 1885  est  résumée  dans  le  tableau  ci-des- 
sous : 

Nombre  et  nature  des  immeubles  scolaires. 


Appartenant 
aux  communes. 

Prêtés. 

Loué» 

Total. 

Écoles  de  garçons... 
—     de  filles 

163 
54 

4 
26 

19 

55 

186 
135 

—     mixtes 

62 

1 

37 

100 

Groupes  scolaires.... 
Totaux 

58 
337 

» 
31 

3 
114 

61 

482 

Parmi  les  maisons  d'école  appartenant  aux 
communes,  116  sont  l'objet  d'une  demande  d'a- 
mélioration. Le  montant  des  sommes  payées 
pour  loyers  de  maisons  d'école  s'élève  à  31874 
francs. 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'Etat  à 
diverses  communes  du  département  de  la  Vienne 
pour  construction  ou  réparation  de  maisons  d'é- 
cole et  pour  acquisition  de  mobilier  scolaire, 
durant  les  neuf  dernières  années,  est  le  sui- 
vant : 

Nombre  Subventions 

des  communes  de  l'Etat 

1877.. 24  107350fp. 

1878 10                         31420 

1879 52  113650 

1880 51  340500 

1881 80  375  570 

1882 52  423  250 

1883 79  404790 

1884 36  202468 

1885 3  100 

Totaux 387  1999  098  fr. 

Ecoles  maternelles.  —  Le  département  compte, 
en  1885,  50  écoles  maternelles  (17  publiques  et  33 
libres).  Sur  les  17  écoles  maternelles  publiques, 
3  sont  dirigées  par  des  directrices  laïques  et 
14  par  des  directrices  congréganistes.  Toutes  les 
directrices  laïques  sont  munies  du  certificat  d'ap- 
titude ;  parmi  les  14  directrices  congréganistes, 
6  seulement  sont  dans  ce  cas.  Sur  les  33  écoles 
maternelles  libres,  1  est  dirigée  par  r'.es  laïques  et 
32  par  des  congréganistes;  18  directrices  congréga- 
nistes n'ont  pas  de  titres  de  capacité.  Les  direc- 
trices publiques  laïques  sont  secondées  par  4  sous- 
directrices  toutes  pourvues  d'un  titre  de  capacité  ; 
les  directrices  publiques  congréganistes  sont  se- 
condées par  8  sous-directrices,  dont  2  sans  titre  de 
capacité.  On  trouve  également  2  sous-directrices 


d'école  maternelle  libres  congréganistes,  dont  une 
sans  titre  de  capacité. 

Les  écoles  maternelles  ont  reçu,  pendant  l'an- 
née 1884-1885,  4780  élèves  (5005  en  1883-1884), 
répartis  comme  suit  : 


Écoles  maternelles  |  laïques..        S^^)2  8''0 


4780 


1  960 


publiques (  congrég.     2  305 

Ecoles  maternelles  (  laïques..         22  ^ 
.  privées (congrég.     1938  ] 

Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire 
d'âge  scolaire,  figurent  dans  ce  nombre  de  4780 
pour  G93. 

Ecoles  normales.  — Le  département  de  la  Vienne 
a  une  école  normale  d'instituteurs. 

Cette  école,  fondée  à  Poitiers  en  1834,  contient 
actuellement  39  élèves-maîtres,  auxquels  l'ensei- 
gnement est  donné  par  le  directeur,  5  maître? 
adjoints  et  7  professeurs  supplémentaires. 

Le  département  de  la  Vienne  ne  possède  en- 
core (1886)  ni  école  normale  ni  cours  normal  pour 
les  institutrices. 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  Au  l^r  janvier 
1885,  il  existait  dans  le  département  de  la  Vienne 
une  école  primaire  supérieure  publique  de  gar- 
çons, avec  11  maîtres  et  77  élevas,  dont  19  bour- 
siers ;  un  cours  complémentaire  public  de  garçons 
avec  1  maître  et  15  élèves;  une  école  primaire  su- 
périeure libre  de  filles  avec  18  maîtresses  et  S3  élè- 
ves, dont  25  boursières. 

Bibliothèques  scolaires  et  bibliothèques  pédago- 
giques. —  Voici  la  situation  au  1er  janvier  1886 

Bibliothèques  scolaires 204 

Nombre  de  livres  de  lecture 20  268 

—      de  prêts  en  1885 17069 

Bibliothèques  pédagogiques     24 

Nombre  de  volumes 7  582 

En  1863,  le  département  ne  possédait  que  9  bi- 
bliothèques scolaires  contenant  ensemble  580  vo- 
lumes de  toute  nature. 

Caisses  des  écoles.  —  104  caisses  des  écoles 
fonctionnent  en  1886  dans  le  département.  Voici 
leur  mouvement  pendant  l'année  1885  : 

Recettes  de  l'exercice  1885 11  209  fr. 

Dépenses 6  231 

Somme  en  caisse  à  la  clôture  de 
l'exercice 4  958  fr. 

Avant  l'application  de  la  loi  du  28  mars  1882 
qui  a  rendu  cette  institution  obligatoire,  le  dé- 
partement ne  possédait  que  2  caisses  de  ce  genre, 
dont  l'actif  était  en  1881  de  380  francs. 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  Elles  existent 
dans  le  département  depuis  1875.  Voici  leur  situa- 
tion en  1879  et  en  1886  : 


Nombre 


Années. 


1879. 
1886. 


de  caisses. 
17 
73 


de  livrets. 

204 
852 


Sommes  inscrites 
à 
ces  livrets. 

4  008  fr. 
13  491  fr. 


Société  de  secours  mutuels.  —  La  Société  do 
secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  insti- 
tutrices, fondée  en  1866,  progresse  lentement.  Elle 
ne  comptait  en  1879  que  121  membres  et  un  actif 
qui  n'atteignait  pas  10  400  francs.  Elle  compte  en 
1886  180  membres,  et  son  actif  s'élève  à  25  721 
francs. 

Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  scolaire  du 
département  de  la  Vienne,  dont  la  fondation  re- 
monte à  1869,  paraît  suivant  les  besoins  du  service, 
en  format  petit  in-8°.  Il  est  envoyé  gratuitement 
à  toutes  les  écoles  publiques,  dont  il  devient  la 


À 
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propriété,  et  reçoit  à  cet  effet  une  subvention  du 
Conseil  péiiéral. 

VIKN^IE  (HAUTE-)  (Département  do  la).  —  Su- 
perficie, 5.')17  kilom.  carrés.  Population:  349:542 
habitants  en  1881,  au  lieu  de  3:]0  0()1  en  187G. 
Densité  moyenne  de  la  population  par  kilom.  carré  : 
G3  habitants,  au  lieu  de  71  habitants,  chifiVe  de  la 
densité  moyenne  de  la  France.  4  arrondissements, 
formant  4  circonscriptions  d'inspection  primaire, 
savoir  :  Limoges,  Bellac,  Rochechouart  et  Saint- 
Yrieix  ;  27  cantons,  203  communes,  dont  185  de 
500  habitants  et  au-dessus. 

Le  service  de  l'inspection  primaire  dans  le  dé- 
partement de  la  Haute-Vienne  est  réparti  comme 
suit: 


o 

'-; 

NOMBRE 

d'bcolbs 

DE  CLASSES 

d'élèvbs 

K 

—     3 

m      1 

m 

1 

r-~^^~ 

^^    _* ^ 

O 

■S   B 

ec 

E 

publiq. 

libres. 

publiq. 

libres. 

publics. 

libres. 

w 

56 

160 

Limoges . 

41 

ai4 

13!) 

18  6S7 

5  117 

!  Bellac.  .. 

54 

110 

26 

163 

46 

i)  748 

1  708 

Borbechouart 

47 

125 

11 

174 

21 

I0  7i3 

707 

j  St-Yrieix. 

! 

46 

125 

17 

178 

46 

9  737 

1  661 

Population  d'âge  scolaire.  —  En  187G,  on  comp- 
tait 4G  279  enfants  de  G  à  13  ans  (23  G7G  garçons 
et  22G03  filles),  soit  13.77  enfants  d'âge  scolaire 
pour  100  habitants.  En  1881  on  compte  50  091  en- 
fants de  G  à  13  ans  (25492  garçons  et  24  599  filles'), 
soit  14.34  enfants  d'âge  scolaire  pour  100  habitants. 
C'est  une  augmentation  de  3812  enfants  de  6  à  13 
ans  pour  une  période  de  cinq  années.  Pendant  la 
môme  période  la  population  totale  s'est  accrue  de 
13  281  habitants. 

1.  État  de  l'instruction  piiblique  avant  1789. 

—  V.  Limousin. 

X.  Développement  de  l'instruction  primaire 
depuis  1789  et  état  actuel.  —  De  1789  A  la  fin 
DE  LA  Restaurai  ION.  —  Au  moment  de  la  Révo- 
lution, il  existait  dans  la  Haute-Vienne,  d'après 
une  statistique  publiée  en  1808,  treize  écoles 
fondées  pour  l'instruction  des  garçons  et  vingt-cinq 
pour  les  filles.  Nous  ne  savons  pas  quelle  fut  la 
situation  des  écoles  primaires  pendant  la  Révolu- 
tion, ni  durant  les  premières  années  qui  sui- 
virent. Il  n'existait  dans  la  Haute-Vienne,  sous 
l'Empire  (1813),  que  G2  écoles  pour  plus  de 
200  communes.  Cette  situation  resta  à  peu  près  la 
même  sous  la  Restauration,  et  ne  s'améliora  qu'à 
partir  de  la  loi  de  1833,  comme  le  montrent  les 
tableaux  statistiques  ci-après. 

Statistique  comparée  de  1829  a  1883-1884.  — 
Voici  les  données  que  nous  possédons  sur  le  dé- 
veloppement de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
partement de  la  Haute-Vienne  depuis  la  fin  de  la 
Restauration,  époque  où  fut  faite  la  première  sta- 
tistique des  écoles  primaires. 

Nombre  des  communes  dépourvues  d'écoles.  — 
En  1837,  le  département  comptait  85  communes 
n'ayant  aucune  école,  et  139  communes  n'avant 
pas  d'écoles  de  filles.  En  1850,  il  n'y  avait  plus 
que  11  communes  entièrement  dépourvues  d'éco- 
les. En  1883-1884,  on  ne  trouve  plus  de  communes 
Bans  écoles,  mais  9  communes  de  500  habitants 
n  ont  pas  d'écoles  publiques  de  filles. 

Nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres. 

—  Le  nombre  total  des  écoles  primaires  était, 
d  après  VAlmanach  de  VUniversité,  de  G2  en 
1813  et  de  92  en  1821.  Le  progrès  du  nombre  des 
écoles  à  partir  de  1829  est  résumé  dans  le  tableau 
ci-apros  : 


1829 
1834 
1837 
18.50 
1863 
187fi- 
1878- 
1879- 
1880- 
1881- 
1882- 
1883- 


d'après  la  statistique  offic"» . . 


Ecole* 

École» 

Tot«. 

publiques 

libres 

n 

n 

03 

-.  i 

113 

157 

H4 

117 

231 

205 

157 

362 

237 

175 

412 

Z'JH 

7'J 

475 

AH 

76 

520 

4.;6 

84 

540 

407 

90 

557 

47!) 

92 

571 

5u5 

03 

598 

51Ô 

95 

611 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles  de 
garçons,  écoles  mixtes  et  écoles  de  fkiUs. 


École* 


^e  garçon» 

1837 Ml 

1S50 231 

1S63 121 

1867 113 

1872 150 

1875 178 

1876-77 182 

1878-70 103 

1870-80 204 

1880-81 212 

1881-82 216 

18S2-X3 224 

1883-84 229 


mixte* 

de  Glle» 

ToUl 

:;2 

57 

231 

(v  compris 

les 

131 

362 

écoles  mi\ 

es) 

121 

170 

412 

130 

100 

433 

00 

216 

465 

81 

218 

477 

79 

214 

475 

85 

237 

520 

92 

244 

540 

91 

254 

557 

92 

263 

571 

102 

272 

508 

i07 

275 

611 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congre  g  anisies. 


Écoles  laïques 


1850 
1863 
1867 
1872 
1876- 
1878- 
1879- 
1880- 
1881- 
1882- 
1883- 


de  garçons 
ou  mixles 

221 

230 
231 
235 
249 
269 
283 
289 
204 
312 
321 


de  Glle: 

105 
126 
136 
146 
135 
132 
159 
167 
173 
183 
187 


Écoles  congréganisle» 

de  sarçon»     ■    (.,■.  . 
oumiite»     <^«ûlle» 


TeUl 


10 

26 

362 

12 

44 

412 

12 

54 

433 

14 

70 

465 

12 

79 

475 

14 

83 

520 

13 

85 

540 

14 

87 

557 

14 

90 

571 

14 

89 

598 

15 

88 

611 

Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices,  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


Instituteur» 


Institutrices 


1837 
1840 
1863 
1872 
1876- 
1878- 
1879- 
1880- 
18S1- 
1882- 
1883- 


•79.. 
80.. 
St.. 

82.. 
83.. 

■84.. 


La'iques. 
153 
160 
248 
299 
333 
351 
391 
390 
428 
448 
470 


Congrég. 
9 

14 
42 
48 
43 
49 
56 
49 
55 
64 
62 


Lalquei 
73 
70 
174 
184 
170 
219 
237 
265 
279 
331 
344 


Congrég 
» 

57 
134 
231 
109 
192 
199 
199 
207 
213 
219 


ToUl- 

240 
301 
618 
762 
473 
811 
883 
903 
9  9 
1  056 
1  U93 


Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  des  élèves  gratuits 
dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 


Total  des  élèves 

Élèves  gratuits 

1832 

(année  civile).... 

4  468 

Muuque 

1837 

—            .... 

7  683 

— 

1840 

—           .... 

9  915 



1850 

—           .... 

13  882 

7  236 

1863 

—            .... 

21483 

7210 

1867 

.... 

23  500 

8  843 

1872 

.... 

32  202 

16  376 

1876-77 

(année  scolaire).. 

36  383 

Mauqu'i 

1878-79 

— 

40  708 

24  123 

1879-80 

, . 

43  439 

27  613 

1880-81 

^^             •  • 

46  727 

31  149 

1881-82 

,, 

53  900 

Gratuité 

1882-83 

,. 

56  275 

■ 

1883-84 

— 

66  867 

» 
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En  1832,  il  y  avait  157  élèves  inscrits  sur  10  000 
habitants:  en  1840,  il  y  en  avait  338  ;  en  18G3,  641  ; 
en  1876-1877,  il  y  en  avait  1081,  et  1638  en  1883- 
1884. 

Écoles  maternelles  [Salles  d'asile). 


1837 

1850 

1863 

1867 

1876-77 

i878-79 ,.yifr. 

1879-80 :-.^... 

1880-81 ;...■... 

1881-82 

1882-83 

1883-84 r 


Nombre  des  cours  d'adultes 
et  de  leurs  auditeurs» 


Nombre 

Nombre 

des  établissements. 

des  élèves 

» 

« 

14 

990 

21 

1  533 

18 

1706 

17 

2  539 

17 

3  272 

*7 

3  144 

16 

3  020 

17 

3  031 

19 

3  330 

19 

3  422 

Nombre  de  cours 

Bommes  Femmes 

1850 7  » 

1863  25  » 

1867 203  3 

1869 200  7 

1872  195  14 

1876-77 94  6 

1879-80 182  25 

1880-81 163  30 

1881-82 132  20 

1882-83 113  13 

18R3-84 159  15 

1884-85 5  2 


Nombre  d'auditeurs 

Hommes       Femmes 
512  » 

451  « 

4  771 

4  396 

4  189 

1699 

3  540 

3  482 

2  680 

1761 

2171 
92 


152 

63 

195 

lu 

316 
3G4 
284 
IGl 
130 
13 


Brevets.  —  Le  nombre  des  brevets  délivrés  dans 
la  Haute-Vienne  de  1851  à  1885  inclusivement  a 
été  le  suivant  : 


1851-1867. 

341  bre-vets  obligatoires, 

21  brevets  complets. 

1868-1880. 

376     — 

— 

1?     —      

lacultatils. 
ou  complets 

1881 

110     — 

élémentaires, 

H      — 

supérieurs. 

1882 

80     — 

— 

15       — 

— 

i&&3 

63     — 

— 

0         — 

— 

1884 

105     — 

— 

10       — 

— 

1885 

131     — 

Institutrices 

12      — 

1851-1867. 

296  brevets  obligatoires, 

17  brevets  complets. 

1868-1880. 

526    — 

— 

37     — 

facultatifs 
ou  complets 

1881 

91   — 

élémentaires, 

5    — 

supérieurs 

1882 

123   — 

— 

8    — 

— 

1883 

121    — 

— 

16    — 

— 

1884 

167    — 

— 

8    — 

— 

1885 

237    — 

— 

25    — 

— 

Certificat  d'études  primaires.  —  Les  examens 
du  certificat  d'études  primaires  ont  été  introduits 
dans  le  département  de  la  Haute-Vienne  en  1875. 
Voici  le  tableau  des  certificats  obtenus  de  1875  à 
1884: 

Nombre  de  candidats.        Certificats  obtenus 


Garçons  Fillec 

1875 245  » 

1876 366  22 

1877  402  45 

1878 366  73 

1879 415  76 

1880 480  108 

188i 471  212 

1882 832  445 

1883 930  414 

1884 964  566 


Filles 


Résultats  de  l'instruction.  -^  Les  deux  tableaux 
ci-dessousindiquent  le  degré  d'instruction  des  con- 
scrits ainsi  que  celui  des  conjoints  : 


Nombre  de  conscrits  sachant  au  moins  lire,  de 
1827  à  1884  iiiclusivement. 


ANNÉES 


1827-29. 


CONSCRITS 


Examinés 


1831-35 14 

1836-40 ' 


1841-45. 
1840-50. 
1851-55. 
1856-60. 
1861-65. 
1866-68. 
1871-75. 
1876-77. 
1878... 
1879... 
1880... 
1881  ... 
1882... 
1883... 
1884... 


963 
6a9 
307 
080 
986 
126 
752 
627 
487 
578 
014 
674 
959 
932 
065 
959 
133 
048 


Sacbant 

au  moins 

lire 


1106 
2  940 

2  970 

3  078 

3  771 

4  236 
4  898 

6  308 
3  973 

7  995 
3  115 
1615 
1  871 
1803 

1  984 
1947 

2  170 
2  073 


Combien 
pour    100 


15.» 

20.1 
20.6 
23.7 

or*  .j 

30!.. 
33.2 
37.9 
40.8 
54.9 
62.1 
60.4 
63.2 
61.5 
64.8 
65.8 
69.3 
68.» 


RANG 
du 

DÉPiRTB- 
MBNT 


85» 
84» 
84» 
85» 
85« 
85« 
88» 
890 
89° 
86» 
86» 
85» 
86" 
85» 
85» 
85» 
85» 
86» 


En  1827-1829  la  moyenne  de  l'instruction  des 
conscrits  était  de  44.8  0/0;  dans  le  département 
de  la  Haute- Vienne  cette  moyenne  était  de  15  0/0, 
soit  29.8  0/0  au-dessous  de  la  moyenne  géné- 
rale. 

La  classe  de  1884,  en  portant  l'instruciion  des 
conscrits  dans  le  département  de  la  Haute-Vienne 
à  68  0/0,  réalise  ainsi  un  progrès  total  de  53  0/0 
pour  la  période  de  cinquante-cinq  années  qui 
s'est  écoulée  de  1829  à  1884,  soit  un  progrès  an- 
nuel de  0.9G  0/0,  tandis  que  pour  toute  la  France 
le  protrrès  n'a  été,  durant  la  même  période,  que 
de  0.79  0,0. 

Malgré  cette  différence  en  sa  faveur,  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Vienne  reste  l'un  des  plus 
arriérés  sous  le  rapport  de  l'instruction  des  con- 
scrits ainsi  que  l'indique  son  numéro  de  classe- 
ment :  86. 


Nombre  de  conjoints  sur  100,  ayant  signé  leur  acte 
de  mariage. 


Années  Hommes  Fcmmet 

1854-55 31.2  16.9 

1856-60 29.6  17.4 

1801-65 34.6  21.» 

1866-70 40.2  27.7 

1871-75 43.2  35,7 

1876-77 47.5  33.5 

1878 48.8  37.4 

1879 51.5  40.» 

1880 55.»  44.2 

(881 53.2  44.1 

1882 55.7  43.3 


Homme?  et  Pemmu 

24.1 
23.5 
27.8 
33.9 
36.7 
40.5 
43.1 
45.8 
49.5 
48.6 
49.5 


Budget  de  rinstruclion  primaire.  —  Nous  don- 
nons ci-dessous  le  tableau  des  dépenses  ordinaires 
de  l'instruction  primaire  dans  le  département  de 
ia  Haute-Vienne  pour  les  trente  dernières  années, 
de  1855  à  1884  : 
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t/3 

se 

if. 

< 

ce  aa 
«  * 
■W  J 

■a 

TOTAL 
des 

non  compris 
la  rétribution  scolaire. 

i 

SUBVENTIONS 

6 

a. 
*^ 

1855 

52  235 

47  809 

24  826 

1 

25  971 

>1856 

55  i75 

51  161 

24  U  7 

25  420 

1857 

55  394 

51331 

25  846 

22  846 

1858 

60  403 

51967 

26  475 

22  159 

1S59 

67  818 

52  175 

26  502 

17  672 

1860 
1861 

7t568 
82  973 

^9  800 

28  440 

20  4S5 

54  280 

25  787 

18522 

18G2 

89169 

52  503 

26  186 

16  724 

1663 

92  820 

55  254 

29  326 

17  135 

1864 

103  782 

52  741 

27  025 

17  347 

1865 

101  943 

51321 

26  929 

21  767 

1866 

94  542 

55  570 

26  011 

28  245 

1867 

88  851 

59  767 

28  176 

31  100 

1868 

92  350 

37  878 

47  360 

37  135 

1869 

100  864. 

36  036 

44  281 

61  962 

1870 

lOôî-Sl 

69  897 

46  177 

79  091 

1871 

101431 

93  972 

47  709 

88  o6l 

1872 

106  848 

98  038 

44  288 

106  874 

1873 

112118 

123  403 

47  838 

134  105 

1874 

123  208 

13;;i09 

47  954 

151  706 

1875 

133  520 

129  394 

43  684 

104  459 

1876 

134  137 

157  2^4 

39  790 

191  109 

1877 

140  148 

174  086 

49  316 

209  606 

1878 

136  216 

173  209 

53  644 

252  868  . 

1S79 

137  036 

185  244 

46  852 

285  783 

1880 

130  157 

199  447 

50  359 

310  284 

1881 

65  053 

201  825 

44  895 

423  397 

1882 

Gratuité 

146  007 

23  828 

656  86i 

1883 

)> 

182  207 

13814 

713  917 

1884 

» 

173  376 

10S6 

791  280 

En  1863,  la  dépense  moyenne  par  tête  d'élève 
des  écoles  publiques  était  de  13''',58,  soit4''',ll  au- 
dessus  de  la  moyenne  générale,  qui  était  à  la 
même  date  de  9^'",47.  En  1876,  cette  dépense  était 
de  16^',95,  la  moyenne  générale  étant  de  n'%83.  En 
1862,  la  dépense  par  tète  d'élève  dans  le  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne  était  de  17^^01,  tandis  que 
la  moyenne  générale  était  de  2V%11. 

Etat  actuel  de  L'iNSTnucTiON  primaire.  — Voici  la 
situation  de  l'instruction  primaire  dans  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Vienne  pendant  l'année  scolaire 
1884-1885. 

Nombre  d'écoles.  —  Le  nombre  des  écoles  pri- 
maires est  de  615  (520  écoles  publiques  et  95  écoles 
libres).  Aucune  commune  n'est  entièrement  dé- 
pourvue d'école.  3  communes  de  plus  de  500  ha- 
bitants n'ont  pas  encore  d'école  publique  de  fil- 
les (ce  nombre  était  de  9  en  1884).  Sur  les  615 
ér.oles  primaires  du  département,  il  y  a  513  écoles 
laïques  (219  écoles  de  garçons,  191  de  filles  et  103 
mixtes)  et  102  écoles  congréganistes  (13  de  gar- 
dons, 86  de  filles  et  3  mixtesj. 


Division  des  écoles  de  toute  nature 
d'après  le  nombre  de  classes  qu'elles  possèdent. 


École 


à  1 

à  2 
à  3 
à  4 
à  5 
à  6 
à  7 
à  8 


Publiques  Libres 

classe 347  37 

classes 133  24 

—     15  15 

—     15  8 

—     6  6 

—     3  1 

—     1  1 

—  et  au-dessus m  3 

Totaux ,  520  95* 


Division  des  classes  publiques  d'après  le  nombre 
des  élèves  qu'elles  reçoivent. 


Classes  de  50  élèves  et  au-dessous. 

—  de   plus    de  50  élèves 

_  _      de  60      —     

—  -_      de  70     —    

_  —      de  80     —     


54., 

soit  65.7  0/0 

171, 

—  20.5  0/0 

78, 

—   9.40/0 

31, 

—   3.7  0/0 

6, 

-   ...7  0/P 

Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont  82.8  0/0,  10.8  GO,  4.1  0/0,  1.4  0/0, 
0.9  0/0.  D'où  il  résulte  que  sous  le  rapport  de  la 
répartition  du  nombre  d'élèves  par  classe,  !c  dé- 
partement se  trouve  dans  une  situation  scn.sibl«>- 
mcnt  inférieure  à  la  moyenne  générale. 

Nombre  d'élcvcs.  —  Les  enfants  qui  ont  fré- 
quenté les  écoles  primaires  pendant  l'année  sco- 
laire 1884-1885  sont  au  nombre  de  58  178  (au  lieu 
de  56  867  en  1883-1884).  Ce  nombre  peut  se  dé- 
composer en  : 


Élèves  des  écoles  puhliques 4R  895  | 

—  —      libres 9  283   ( 

Garçons. /.',... i.. 30  927   ( 

Ki lies  ..,.".-; rrr: 27  251    \ 

Élèves  des  écoles  laïques 45  770   | 

—  —       congréganistes 12  408    ' 

i  de  garçons 27  009  , 


Elèves  des  écoles  ^  de  tilles 
f  mixtes. 


24  480 
6  680 


)8  17i 


58  178 


58  178 


58  178 


Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce  nombre 
de  58  178  pour  48  629.  D'après  le  recensement  de 
1881,  le  nombre  des  enfants  de  cet  âge  pour  le  dé- 
I)artement  de  la  Haute-Vienne  est  de  50  091,  d'où 
il  résulterait  que  1462  enfants  d'âge  scolaire  ne 
fréquentent  pas  les  écoles  primaires.  Il  convient 
toutefois  de  retrancher  de  ce  nombre  595  enfants 
de  6  ans  et  au-dessus,  inscrits  dans  les  écoles  ma- 
ternelles publiques  ou  libres,  ce  qui  réduit  à  867  le 
nombre  des  enfants  de  6  à  13  ans  qui  ne  fréquen- 
tent pas  les  écoles  primaires.  Ce  nombre  de 
867  représenterait  celui  des  enfants  recevant  l'in- 
struction dans  des  établissements  d'enseignement 
secondaire  ou  dans  leurs  familles,  et  la  situation 
serait  bonne  si  les  chifi'res  qui  précèdent  ne  de- 
vaient pas  être  diminués  de  tous  les  doubles  em- 
plois dont  on  connaît  les  causes.  Aussi  doit-on 
leur  opposer,  pour  les  écoles  publiques,  ceux  dos 
enquêtes  à  jour  fixe  des  5  avril  1884  et  10  fé- 
vrier 1885  : 


Inscrits      Présents    Présents 


1884 


(  Enfants  de  tout  âge... 

i  Enfants  d'âge  scolaire. 

j  Enfants  de  tout  âge... 

(  Enfants  d'âge  scolaire. 


sur  100 

43  990 

37  420 

85,1 

36  342 

31  319 

86,3 

45  923 

40  429 

88,» 

37  097 

33  403 

90.» 

On  voit  que  la  moyenne  la  plus  élevée  de  la  pré- 
sence n'est  que  de  90  0/0  des  inscriptions  pour 
les  écoles  publiques,  où  la  fréquentation  est  ré- 
putée la  plus  régulière.  Cela  porte  à  1  0  '0,  soit  à 
5  000  environ,  le  nombre  des  enfants  d'âge  sco- 
laire qui  ne  fréquentent  aucime  école  ou  qui  se 
contentent  de  s'y  faire  inscrire. 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  résultat  des 
examens  pour  le  certificat  d'études  primaires  a  été 
le  suivant  en  1885  : 


Nombre 
de  candidats 

Garçons 1152 

Filles 625 

Totaux 1  777 


Nombre  da  cerkiàcals 
obtenus 

635 
377 


1  01; 


Le  total  des  certificats  obtenus  représente  6.3 
0/0  des  enfonts  en  âge  de  concourir  inscrits  dans 
les  écoles  primaires  publiques  et  libres.  Pour 
toute  la  France  cette  proportion  est  de  8.9  0/0. 
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Personnel  enseignant.  —  L'enseignement  pri- 
maire a  employé  dans  l'année  scolaire  1884-1883 
un  effectif  de  1  101  maîtres  ou  maîtresses,  dont 
nous  donnons  le  détail  en  deux  tableaux. 

10  Pour  les  écoles  publiques  : 


Instituteurs 

laïques  congr. 
Titulaires  avec  brevet 

supérieur 20  » 

Titulaires  avec  brevet 

élénieutaire 274  1 

Titulaires  sans  brevet.             »  » 

Adjoints  brevetés 183  2 

—      non  brevetés..            »  2 

2»  Pour  les  écoles  libres  : 


Instituteurs 

laiques      congr. 

4  12 

»  » 

1  35 

»  5 


Institutrices 

laïques 

congr. 

11 

» 

178 

17 

» 

19 

405 

14 

Titulaires  brevetés .... 

—  non  brevetés. 
Adjoints  brevetés 

—  non  brevetés. 


Institutrices 

laïques  congr. 

26  32 

»  21 

25  7-2 

1  33 


Maisons  d'école.  —   La    situation    au  l^r  sep- 
tembre 1885  est  résumée  dans  le  tableau  suivant: 


Nombre  et  nature  des  immeubles  scolaires. 


de  garçons. 
Éroles    {  de  filles.... 

mixtes 

Groupes  scolaires.... 

Totaux 


Appartenant 
aux  commuaes. 

105 
44 
34 

t)7 


Prêtés.       Loués. 


250 


1 
10 


11 


26 
76 
68 
il 


TotaL 

132 
130 

102 

78 

'442 


Parmi  les  maisons  d'école  appartenant  aux 
communes,  105  sont  l'objet  d'une  demande  d'amé- 
lioration. Le  montant  des  sommes  payées  pour 
loyers  de  maisons  d'école  s'élève  à  62  197  francs. 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'Etat 
à  diverses  communes  du  département  de  la  Haute- 
Vienne  pour  construction  ou  réparation  de  maisons 
d'école  et  pour  acquisition  de  mobilier  scolaire, 
durant  les  neuf  dernières  années,  est  le  suivant  : 

Nombre  Subvention» 

des  communes       de  l'Etat 

1877 31  256850fr, 

1878 11  57000 

1879 35  102350 

1880 59  329530 

1881 37  154240 

1882 30  149  340 

1883 18  129  600 

1884 33  223  750 

1885 9  55  000 

Totaux 1  457  660  fr. 

Ecoles  maternelles.  —  Le  département  compte, 
en  1885,  21  écoles  maternelles  (16  publiques  et 
5  libres). Sur  les  16  écoles  maternelles  publiques, 
10  sont  dirigées  par  des  directrices  laïques  et  6  par 
des  directrices  congréganistes.  Toutes  les  direc- 
trices laïques  sont  munies  du  certificat  d'aptitude; 
parmi  les  6  directrices  congréganistes,  2  n'ont 
pas  de  titre.  Sur  les  5  écoles  maternelles  libres, 
1  est  dirigée  par  des  laïques  et  4  par  des  congréga- 
nistes ;  2  directrices  congréganistes  n'ont  pas  de 
titres  de  capacité.  Les  directrices  pv'jliques  laï- 
ques sont  secondées  par  10  sous-directrices,  ayant 
toutes  leur  titre  de  capacité  ;  les  directrices  publi- 
ques congréganistes  sont  secondées  par  3  sous- 
directrices,  ayant  aussi  leur  titre  de  capacité.  On 
trouve  également  1  sous-directrice  d'école  ma- 
ternelle libre  congréganiste. 

Les  écoles  maternelles  ont  reçu,  pendant  l'an- 


née 1864-1885,  4250  élèves  (3422  en  1883-11 
répartis  comme  suit  : 


Écoles  maternelles  I  laïques..  2  622 

publiques )  congrég.  910 

Ecoles  maternelles  ^laïques..  121 

privées |  congrég.  597 


3  532 


ri8 


,4  250  élèves. 


Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire 
d'âge  scolaire,  figurent  dans  ce  nombre  pour  605. 

Ecoles  normales„  —  Le  département  de  la 
Haute-Vienne  possède  deux  écoles  normales,  une 
pour  les  instituteurs  et  une  pour  les  institutrices. 

L'école  normale  d'instituteurs,  ouverte  à  Limoges 
en  1875,  contient  actuellement  50  élèves-maîtres, 
auxquels  l'enseignement  est  donné  par  le  direc- 
teur, 6  maîtres-adjoints  et  6  professeurs  supplé- 
menaires. 

L'école  normale  d'institutrices,  ouverte  en  1883 
par  application  de  la  loi  du  10  août  1879,  a  égale- 
ment son  siège  à  Limoges.  L'effectif  des  élèves- 
maîtresses  est  de  46  ;  l'enseignement  y  est  donné 
par  le  directeur,  5  maîtresses  adjointes  et  5  profes- 
seurs supplémentaires. 

Écoles  primaires  supérieures.  —  Au  1^'  janvier 
1885  il  existait  dans  le  département  de  la  Haute- 
Vienne  3  écoles  primaires  supérieures  publiques 
de  garçons  avec  29  maîtres  et  191  élèves,  dont  19 
boursiers,  et  1  école  primaire  supérieure  libre  de 
garçons  recevant  136  élèves. 

Bibliothèques  scolaires  et  bibliothèques  péda^O' 
giques.  —  Voici  la  situation  au  1er  janvier  188G  : 

Bibliothèques  scolaires 154 

Nombre  de  livres  de  lecture 14  716 

—       de  prêts  en  1885 14  852 

Bibliothèques  pédagogiques 27 

Nombre  de  volumes 7  786 

En  1863,  le  département  ne  possédait  que  26  bi- 
bliothèques scolaires  contenant  ensemble  2  478  vo- 
lumes de  toute  nature. 

Caisses  des  écoles.  —  7  caisses  des  écoles  fonc- 
tionnent en  1886  dans  le  département.  Voici  leur 
mouvement  pendant  l'année  1885: 

Recettes  de  l'exercice  1885 8  511  fr. 

Dépenses 4  452  » 

■       ^■^— ^ 
Somme  en  caisse  à  la  clôture  de 
l'exercice 4  059fr. 

Avant  l'application  de  la  loi  du  28  mars  1882, 
qui  a  rendu  cette  institution  obligatoire,  le  dé- 
partement ne  possédait  aucune  caisse  de  ce  genre. 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  Elles  existent 
dans  le  département  depuis  1876.  Voici  leur  situa- 
tion en  1879  et  en  1886  : 

NOMBRE  60MVE8 

Années.  . —  1       -      un    ~ ~-~       inscrites 

de  caisses.         de  livrets,    à  ces  liTrets. 

1879 2  78  3  052fr. 

1886 184  2575  61655» 

Société  de  secours  mutuels.  —  Il  n'existe  pas  de 
Société  de  secours  mutuels  entre  les  instituteurs 
et  les  institutrices  du  département  de  la  Haute- 
Vienne. 

Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  scolaire  du 
département  de  la  Haute-Vienne,  dont  la  fondation 
remonte  à  1868,  paraît  selon  les  besoins  du  ser- 
vice, en  format  petit  in-S".  Il  est  envoyé  gratuite- 
ment à  toutes  les  écoles  publiques,  dont  il  devient 
la  propriété,  et  reçoit  à  cet  effet  une  subvention 
du  Conseil  général. 

VILLEMAIIV.  —  Il  y  a  des  hommes  que  la  po- 
litique seule  a  portés  au  ministère  de  l'instruction 
publique.  On  peut  même  dire  que  quelques-uns 
d'entre  eux  comptent  parmi  les  meilleurs  minis- 
tres qu'ait  eus  l'Université.  D'autres,  au  contraire, 
sont  sortis  des  rangs  de  l'Université  elle-mêma 
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pour  la  diriger.  Villomain  est  de  ce  nombre.  Avant 
do  devenir  ministre,  il  avait  commencé  par  illus- 
trer le  corps  aiHiuel  il  appartenait. 

Peu  de  destinées  ont  été  aussi  précoces  que  la 
sienne.  Né  à  Paris,  le  11  juin  1701,  dès  l'âge  de 
douze  ans  il  jouait  la  tragédie  en  grec  dans  sa 
pension.  Et  telle  était  la  force  de  sa  mémoire  que, 
bien  des  années  plus  tard,  il  récitait  encore  tout 
son  rôle  d'Ulysse  de  la  tragédie  de  Philoctète. 
Pendant  qu'il  faisait  sa  classe  de  rhétorique,  son 
professeur,  le  poète  Luce  de  Lancival,  dont  la 
santé  était  chétivo,  le  priait  quelquefois  de  monter 
dans  la  chaire.  Le  jeune  Villemain  sortait  des 
bancs  et  continuait  tranquillement  la  leçon,  à  la 
grande  admiration  de  ses  camarades. 

A  peine  sorti  du  lycée,  au  moment  oiî  il  com- 
mençait ses  études  de  droit,  il  fut  distingué  par 
Fontanes,  alors  grand-maître  de  l'Université,  et 
nommé  professeur  de  rhétorique  au  lycée  Cbarle- 
magne.  Il  venait  d'avoir  vingt  ans,  lorsque,  l'usage 
du  discours  latin  à  la  distribution  des  prix  du  con- 
cours général  ayant  été  rétabli,  il  fut  chargé,  le 
premier,  de  haranguer,  en  langue  latine,  le  public 
universitaire.  Son  discours  plein  d'éclat  témoignait 
d'une  facilité  extraordinaire.  Il  en  donna  bientôt 
après  une  nouvelle  preuve.  L'Académie  française 
avait  mis  au  concours  l'éloge  de  Montaigne.  Des 
écrivains  connus,  Victorin  Fabre,  Droz  et  Jay 
étaient  parmi  les  concurrents.  Lejeune  Villemain 
improvisa,  en  huit  jours,  l'éloge  qui  obtint  le  prix. 
On  retrouverait  déjà  dans  cette  œuvre  de  début, 
qui  a  été  conservée  et  publiée,  la  plupart  des  qua- 
lités brillantes  de  l'écrivain  :  l'élégance,  la  sou- 
plesse et  le  tour  heureux  de  l'expression. 

En  1812,  pendant  ce  long  silence  que  l'empire 
imposait  à  la  politique,  un  succès  littéraire  pre- 
nait l'importance  d'un  événement  auprès  d'une 
société  à  laquelle  manquaient  bien  des  sujets  de 
conversation.  La  première  victoire  académique  de 
Villemain  lui  ouvrit  la  porte  des  salons  les  plus 
recherchés.  Chez  M.  Suard,  chez  M.  de  Narbonne, 
chez  la  princesse  de  Vaudemont,  on  s'arrachait 
ce  jeune  homme  qui,  à  l'âge  où  les  autres  sont 
encore  sur  les  bancs  de  l'école,  préludait  déjà  à 
une  double  renommée  de  professeur  et  d'écri- 
vain. 

Un  discours  sur  Les  avantages  et  les  inconve'- 
nients  de  la  critique,  un  éloge  de  Montesquieu 
valurent  à  Villemain  deux  autres  couronnes  aca- 
démiques. La  seconde  Restauration  lui  offrit  une 
chaire  d'éloquence  à  la  faculté  des  lettres  et  le 
fit  entrer  au  ministère,  en  qualité  de  chef  de  la 
division  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie.  L'Aca- 
démie française  l'appela,  en  1821,  quoiqu'il  n'eut 
pas  encore  trente  ans,  à  remplacer  son  premier  pro- 
tecteur Fontanes  *,  auquel  il  devait  son  entrée  dans 
l'Université. 

La  gloire  vint  surtout  à  Villemain  de  ses  leçons 
dans  la  chaire  de  la  Sorbonne,  qu'il  avait  occupée 
dès  1816.  Il  ne  commença  point  cependant  par  le 
succès  éclatant  et  retentissant  qui  faisait  dire  au 
Globe,  dans  les  dernières  années  de  la  Restaura- 
tion, que  ses  leçons  étaient  un  des  événements 
intellectuels  les  plus  importants  de  l'époque. 
Pendant  dix  ans,  il  étudia  l'histoire  littéraire  du 
XV*,  du  xvie  et  du  xvn°  siècles,  au  milieu  d'une 
jeunesse  charmée  et  entraînée  par  le  feu  du  pro- 
fesseur. Mais  ces  premiers  succès  ne  dépassaient 
pas  encore  les  limites  du  quartier  des  écoles  et 
du  monde  littéraire.  Ce  furent  les  leçons  sur  le 
xviiio  siècle  qui  enflammèrent  les  imaginations  et 
qui  attirèrent  au  pied  de  la  chaire  de  Villemain 
l'élite  de  la  société  française.  Il  m'est  arrivé  sou- 
vent, dans  le  cours  de  ma  carrière,  de  rencontrer 
soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  des  auditeurs  qui 
avaient  entendu  les  leçons  de  cette  époque.  Aucun 
n'en  parlait  froidement.  L'éloquence  ardente  du 
professeur  avait  laissé  dans  les  mémoires  un  pro- 


fond et  émouvant  souvenir.  Les  uns  se  rappelaient 
que  la  grandeur  de  Shakspeareleur  avait  été  alors 
révélée  pour  la  première  fois.  L'auteur  de  Macbeth, 
d'JIaynlet,  d'Othello  n'était  plus  ce  poète  barbare 
dont  Voltaire  se  croyait  le  droit  de  se  moquer  :  Vil- 
lemain avait  montré  par  de  saisissantes  citations 
que  nulle  part  la  passion  tragique  ne  rencontrait 
des  accents  plus  vrais  que  dans  la  tragédie  anglaise. 
La  comparaison  de  Zaïre  et  d'Othello  ne  laissait 
aucun  doute  sur  la  supériorité  de  Shakspcare  ; 
l'art  délicat  de  Voltaire  et  .sa  science  dramatique 
n'atteignaient  point  les  effets  puissants  que  le 
prétendu  barbare  savait  tirer  de  l'amour  involon- 
taire de  Desdémone,  de  la  perfidie  d'iago  et  de  la 
passion  confiante  du  Maure  si  facilement  empoi- 
sonnée par  le  démon  de  la  jalousie.  D'autres  au- 
diteurs des  cours  de  Villemain  se  rappelaient 
surtout  les  passages  politiques,  les  belles  leçons 
sur  la  tribune  anglaise  qui  émouvaient  alors,  avec 
la  jeunesse  libérale,  tous  les  amis  de  la  liberté, 
les  admirables  portraits  de  Chatham,  de  Burke,  de 
Pitt,  de  Fox,  de  Mirabeau.  Il  y  avait  chez  le  pro- 
fesseur, lorsqu'il  traitait  ces  questions,  un  senti- 
ment très  vif  de  la  nécessité  et  de  la  force  des  in- 
stitutions libérales.  Éloigné  par  tempérament  de 
tous  les  excès,  il  n'avait  assurément  rien  d'un  ré- 
volutionnaire. Mais  il  ne  comprenait  le  pouvoir 
que  limité  par  le  contrôle  du  parlement  et  par  la 
liberté  de  la  presse.  Il  parlait  de  l'Angleterre, 
non  en  dilettante,  mais  avec  la  conviction  que  cet 
heureux  pays  réalisait  les  meilleures  conditions  de 
gouvernement,  la  stabiUté  par  l'hérédité  dynasti- 
que et  la  Uberté  par  l'action  qu'exercent  sur  la 
direction  des  affaires  les  représentants  élus  du 
pays. 

11  appartenait  à  cette  classe  de  bons  citoyens, 
plus  nombreux  alors  qu'on  ne  le  supposait,  qui  se 
seraient  accommodés  de  la  dynastie  légitime  si 
celle-ci  avait  voulu  rester  libérale.  Plus  on  étudie 
l'histoire  des  dernières  années  de  la  Restauration, 
plus  on  voit  combien  était  petit  le  nombre  de  ceux 
qui  travaillaient  à  une  révolution.  Parmi  les  es- 
prits les  plus  hardis,  bien  peu  la  voulaient.  Elle 
fut  faite,  comme  presque  toujours  en  France,  non 
par  le  travail  de  l'opposition,  mais  par  la  faute  du 
gouvernement  :  Villemain,  qui  ne  l'avait  ni  provo- 
quée, ni  même  souhaitée,  qui  croyait  encore,  le 
30  juillet  1830,  à  la  possibilité  de  conserver  la 
dynastie,  fut  obligé  de  convenir  huit  jours  après 
que  le  trône  était  vacant  en  fait  et  en  droit.  Élu 
député  de  l'Eure  au  commencement  de  l'année  1830, 
il  avait  fait  partie  des  221  ;  dès  qu'il  vit  le  trône  de 
Charles  X  définitivement  renversé,  il  s'inspira 
des  souvenirs  de  l'histoire  d'Angleterre  qu'il  con- 
naissait si  bien,  et  il  crut  recommencer  la  révolu- 
tion anglaise  de  1G88  en  offrant  la  couronne 
à  la  branche  cadette  de  la  maison  de  Bourbon. 

Cette  dynastie  nouvelle  ne  pouvait  manquer, 
suivant  lui,  d'être  libérale;  il  espérait  réaliser 
avec  elle  cette  conciliation  de  la  liberté  et  de 
l'ordre  qui  a  été  si  souvent  cherchée  en  France 
et  si  rarement  rencontrée.  11  faut  dire  à  l'honneur 
de  Villemain  que,  si  dévoué  qu'il  fût  à  la  monar- 
chie de  Juillet  et  quelque  reconnaissance  qu'il 
eût  pour  le  régime  qui  le  fit  pair  de  France,  il 
ne  fléchit  pas  sur  les  principes  qu'il  avait  soute- 
nus pendant  les  années  les  plus  difficiles  de  la 
Restauration. 

Lorsque,  après  l'attentat  de  Fieschi,  le  cabinet 
du  11  octobre  proposa  de  modifier  la  législation 
sur  la  presse  et  de  restreindre  les  attributions  du 
jury,  Villemain  attaqua  le  projet  du  gouvernement 
dans  un  de  ses  discours  les  meilleurs  et  les  plus 
courageux.  Il  soutint,  comme  le  duc  Victor  de 
Broglie  l'avait  soutenu  avant  lui,  que  les  délits  de 
presse,  étant  de  simples  délits  d'opinion,  ne  sont 
justiciables  que  d'un  tribunal  d'opinion,  c'est-à- 
dire  du  jury.  Il  alla  jusqu'à  affirmer  que  la  loi 
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proposée  était  plus  restrictive  de  la  constitution 
que  les  lois  les  plus  mauvaises  de  la  Restauration, 
et  il  repoussa  le  dangereux  cadeau  que  le  gou- 
vernement voulait  faire  à  la  Chambre  des  pairs, 
en  lui  attribuant  une  juridiction  qui  ne  pouvait 
appartenir  à  une  assemblée  politique  sans  exposer 
celle-ci  à  la  tentation  de  Irapper  des  ennemis,  au 
lieu  de  rendre  impartialement  la  justice. 

Un  jour  vint  où  Villemain  fut  naturellement 
appelé  au  ministère  de  l'instruction  publique. 
Après  y  avoir  fait  une  première  apparition  fort 
courte,  il  y  entra  pour  un  temps  plus  long,  lorsque 
le  cabinet  Guizot  remplaça  aux  affaires,  en  ISTiO, 
celui  de  M.  ïhiers.  L'Université  a  eu  rarement  à 
sa  tête  un  ministre  aussi  digne  de  la  représenter 
par  l'autorité  de  la  parole  et  par  l'éclat  du  ta- 
lent. On  ne  peut  dire  cependant  que  son  ministère 
ait  laissé  dans  l'enseignement  une  trace  profonde. 
Villemain  n'était  pas  de  ces  novateurs  hardis  qui 
touchent  aux  institutions  consacrées  par  l'expé- 
rience et  qui  se  flattent  de  renouveler  le  domaine 
où  ils  régnent.  Prudent  par  caractère,  il  essaya 
d'améliorer  ce  qui  existait,  lentement,  peu  à  peu, 
sans  secousses  et  sans  bouleversement.  Ce  n'est 
pas,  du  reste,  un  mince  mérite  d'avoir  fait  honorer 
€t  respecter  partout,  pendant  plusieurs  années, 
le  corps  enseignant.  A  aucun  moment  de  leur 
histoire,  les  professeurs  de  l'enseignement  secon- 
daire, particulièrement,  ne  se  sont  sentis  plus 
entourés    de  la  faveur  publique. 

Peut-être  manquait-il  à  Villemain,  pour  laisser 
la  réputation  d'un  ministre  de  premier  ordre,  la 
fermeté  et  la  décision  du  caractère.  Il  lui  arrivait 
à  qui  arrive  souvent  aux  esprits  fins  et  habitués 
cel'analyse  critique  :  il  voyait  en  même  temps  les 
aspects  les  plus  différents  des  choses,  il  saisissait 
avec  une  merveilleuse  sagacité  les  nuances  les 
plus  délicates  des  questions,  et,  sollicité  en  sens 
divers  par  des  motifs  plausibles,  mais  contradic- 
toires, il  hésitait  à  conclure. 

Déjà  dans  sa  critique  littéraire,  si  pénétrante 
et  si  étendue,  la  même  réserve  était  sensible.  Il 
excellait  dans  les  exposés  historiques,  il  faisait 
valoir  avec  un  art  infini  ce  qu'il  y  avait  de 
meilleur  dans  chaque  ouvrage  ou  dans  chaque 
système;  mais,  en  général,  il  ne  se  prononçait 
pas,  il  laissait  le  lecteur  choisir  et  décider  lui- 
même. 

Il  y  avait  en  lui,  malgré  tout  son  esprit  et  toute 
l'assurance  qu'aurait  dû  lui  donner  l'habitude  du 
succès,  un  fond  de  timidité.  Les  responsabilités 
l'effrayaient.  De  cruels  soucis  domestiques  lui 
étaient  aussi  quelquefois  une  partie  de  sa  liberté 
d'esprit.  Dans  la  lutte  que  soutenait  alors  l'Uni- 
versité contre  les  partisans  de  l'enseignement 
libre,  on  abusa  de  l'extrême  sensibilité  de  Ville- 
main, on  essaya  de  troubler  son  repos  et  on  y 
réussit  en  lui  inspirant  des  frayeurs  imaginaires. 
Chaque  matin  des  lettres  anonymes  lui  annon- 
çaient que,  déjà  frappé  dans  sa  femme,  il  le  serait 
bientôt  dans  ses  enfants.  On  finit  par  assombrir 
cet  esprit  si  brillant  et  par  le  plonger  dans  un 
désespoir  qui  touchait  à  la  folie.  Le  ravage  moral 
était  si  visible  et  si  effrayant  que  le  roi  Louis- 
Philippe  demanda  un  jour  à  un  des  collègues  de 
Villemain  si  la  réputation  d'esprit  qu'on  avait 
faite  au  ministre  de  l'instruction  publique  n'était 
pas  surfaite.  Le  roi  ne  se  doutait  guère  que, 
même  pendant  les  séances  du  conseil,  l'imagina- 
tion de  son  malheureux  ministre  était  assiégée 
par  les  plus  affreux  cauchemars.  Sous  l'impres- 
sion de  menaces  multipliées,  ce  pauvre  père 
croyait  qu'on  en  voulait  à  la  vie  de  ses  filles  et  se 
figurait  même  quelquefois  qu'on  les  brûlait  à  petit 
feu  dans  une  chambre  voisine  de  la  sienne.  Il  lui 
fallut  enfin  quitter  le  ministère;  mais  les  idées 
sombres  ne  se  dissipèrent  pas  aussi  facilement 
que  le   portefeuille  s'évanouissait.  Bien  des  mois 


plus  tard,  j'ai  été  le  témoin  des  douloureuses  an- 
goisses du  père  de  famille  toujours  agité,  tou- 
jours tremblant.  La  présence  d'amis  dévoués 
auprès  de  ses  filles  ne  le  rassurait  même  pas.  Il 
voulait  assister  à  tous  leurs  repas  et  manger  le 
premier  de  tous  les  plats  qu'on  leur  offrait,  dans 
la  crainte  qu'elles  ne  fussent   empoisonnées. 

Cette  agitation  se  calma  peu  à  peu.  Il  resta 
toujours  néanmoins  dans  l'esprit  de  Villemain, 
depuis  cette  époque,  une  sorte  de  tristesse  mo- 
rose qui  n'était  que  trop  expliquée  par  de  nou- 
veaux soucis  domestiques  et  par  la  dureté  des 
temps.  Il  avait  vu  disparaître  la  monarchie  consti- 
tutionnelle qu'il  avait  servie  avec  dévouement  et 
qu'il  aimait;  il  voyait  revenir  avec  le  second 
empire  le  règne  de  la  force,  dont  il  avait  cru  la 
France  délivrée  pour  jamais.  Voilà  donc  où  on 
aboutissait  :  après  trente-six  ans  de  régime  parle- 
mentaire, il  fallait  faire  son  deuil  de  la  liberté  I 
Tant  d'efforts  généreux  tentés  par  les  plus  nobles 
esprits,  tant  d'espérances  conservées  au  milieu 
des  luttes  de  tous  les  jours,  tout  ce  patrimoine 
de  la  France  libérale  était  encore  une  fois 
livré  à  un  maître  !  Et  quel  était  celui  que  la  folie 
populaire  avait  choisi,  celui  que  beaucoup  de 
conservateurs  eux-mêmes  avaient  appelé  comme 
un  sauveur?  c'était  le  héros  de  Strasbourg  et  de 
Boulogne.  Il  n'était  connu  que  par  ses  conspira- 
tions et  par  ses  aventures.  Villemain  subit  cette 
domination,  mais  il  ne  s'y  résigna  jamais.  Il  ne 
tarissait  pas  en  épigrammes  sur  la  sottise  de  ce 
peuple  qui  s'était  plaint  de  la  tyrannie  de  Louis- 
Philippe  et  qui  se  donnait  pour  maître  un  second 
Napoléon,  Il  fit  alors  ce  qu'ont  fait  si  souvent, 
dans  notre  pays,  les  politiques  désabusés  ou 
tombés  du  pouvoir  :  il  se  réfugia  dans  l'étude  de 
ces  lettres  qui  avaient  été  la  nourriture  de  sa 
jeunesse,  le  charme  et  le  véritable  honneur  de  sa 
vie.  Membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie 
française,  il  trouvait  dans  ses  relations  avec  ses 
confrères  et  dans  ses  travaux  académiques  le 
meilleur  emploi  de  son  temps.  Sa  vie  se  concen- 
tra alors  presque  tout  entière  dans  son  cabinet 
de  l'Institut,  d'où  il  ne  sortait  plus  que  fort 
rarement.  C'est  là  qu'à  toute  heure  du  jour,  et 
souvent  aussi  dans  la  soirée,  quelques  personnes 
amies  étaient  admises;  c'est  là  que  j'ai  eu,  pendant 
dix  ans,  la  bonne  fortune  de  recevoir  presque 
chaque  semaine  une  double  leçon  de  libéralisme 
et  de  haute  littérature. 

Le  premier  abord  de  Villemain  était,  comme 
l'aspect  de  son  appartement,  plutôt  attristé  qu'ai- 
mable. Il  portait  lourdement  le  poids  de  grands 
chagrins  domestiques  et  de  pénibles  souffrances 
de  corps.  Il  commençait  presque  toujours  la  con- 
versation par  une  plainte  brusque  et  morose; 
mais,  après  s'être,  en  quelque  sorte,  soulagé  par 
cet  aveu  involontaire  d'une  lassitude  physique  et 
morale  qu'il  ne  pouvait  dominer,  il  saisissait  la 
première  parole  de  son  interlocuteur  comme  une 
occasion  heureuse  de  secouer  ses  soucis,  de  re- 
trouver la  plénitude  de  la  vie  intellectuelle  qui 
n'était  jamais  que  momentanément  suspendue  dans 
son  si  vif  et  si  curieux  esprit.  A  mesure  qu'il  par- 
lait, toute  trace  de  fatigue  disparaissait;  sa  phy- 
sionomie si  mobile  s'éclairait  d'un  sourire  plein 
de  malice  ou  s'animait  de  l'expression  dédai- 
gneuse d'une  pensée  hardie.  Sa  voix,  d'abord 
sourde,  s'élevait  par  degré  jusqu'à  des  notes 
graves  et  puissantes  qui  rappelaient  le  professeur, 
l'orateur  éloquent.  A  entendre  ce  vieillard  déjà 
fatigué  parler  avec  tant  de  force,  on  comprenait 
l'action  irrésistible  qu'avait  dû  exercer  sa  parole, 
trente  années  auparavant,  sur  le  public  de  la 
Sorbonne.  Il  animait  tous  les  sujets  ;  quelle  que 
tût  la  question  littéraire  soulevée  devant  lui,  sa 
merveilleuse  mémoire  lui  fournissait  d'heureuse» 
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citations  des  .grands  écrivains.  Nous  revenions  sou- 
vent ensemble  sur  cette  riclie  littérature  anglaise 
qu'il  connaissait  si  bien  et  dont  il  avait  d'abord  in- 
spiré l'amour  à  mon  père,  avant  de  me  l'inspirer 
à  moi-mùme;  il  s'excusait  de  bonne  grâce  de  ne 
pas  savoir  prononcer  l'anglais;  malgré  cet  obstacle, 
il  avait  retenu  et  récitait  des  passages  entiers  de 
Siiakespcare  et  de  Milton.  La  littérature  ancienne 
lui  était  si  familière  qu'il  suffisait  de  prononcer 
devant  lui  le  nom  d'un  auteur  grec  ou  latin  pour 
amener  sur  ses  lèvres  un  flot  de  souvenirs  classi- 
ques. 

Quoique  la  politique  eût  été  pour  Villemain  une 
source  de  déboires  et  qu'il  conseillât  à  ses  jeunes 
amis  de  n'y  jamais  prendre  une  part  active,  il  y 
était  sans  cesse  ramené  par  les  tendances  libéra- 
les de  son  esprit.  En  Grèce,  à  Home,  en  Angle- 
terre, il  retrouvait  cette  liberté  politique  qu'il 
avait  connue  en  France  pendant  trente-six  ans,  et 
<|u'il  ne  se  consolait  pas  d'avoir  perdue.  L'histoire 
des  litttératures  lui  offrait  ainsi  avec  le  temps  pré- 
sent des  occasions  de  rapprochement  ou  plutôt  de 
contrastes,  qu'il  saisissait  au  vol.  Il  se  dédomma- 
;^eait,  dans  ces  échappées  rapides,  du  silence  hu- 
miliant auquel  il  était  condamné  avec  tous  les 
Français  par  la  dureté  du  régime  impérial.  Si 
d'autres  se  désignèrent,  il  ne  consentit  jamais  à 
reconnaître  la  légitimité  d'un  gouvernement  qui 
avait  violé  la  loi.  11  ne  pouvait  contenir  son  indi- 
gnation lorsqu'il  se  représentait  une  assemblée 
bans  tribune,  un  ministère  sans  responsabilité,  un 
])Ouvoir  sans  contrôle.  Un  éclair  de  colère  passait 
dans  ses  yeux  au  souvenir  de  tant  de  luttes  entrc- 
l)rises  pour  la  liberté  et  terminées  par  sa  défaite. 
Il  comparait  avec  une  tristesse  patriotique  la  lon- 
gue et  heureuse  fortune  de  la  libre  Angleterre 
aux  douloureuses  destinées  de  sa  patrie. 

Tel  nous  avons  connu  Villemain  jusqu'à  sa  mort, 
tel  nous  le  retrouvons  dans  l'ouvrage  posthume 
qui  a  pour  titre  La  tribune  vioderne  et  que 
]\lme  Alîain-Targé  a  publié  en  1882  pour  honorer 
la  mémoire  d'un  père  dont  elle  avait  gardé  le 
culte. 

La  première  partie  du  volume  est  consacrée  à 
la  tribune  anglaise.  Deux  orateurs  qui  ont  aimé  et 
défendu  la  France,  Fox  et  lord  Grey,  inspirent  à 
l'écrivain  de  nobles  pages  dans  lesquelles  il  re- 
vient plus  d'une  fois  et,  en  quelque  sorte,  involon- 
tairement, à  ce  parallèle  douloureux  qu'il  instituait 
si  souvent  dans  sa  pensée  entre  le  régime  libéral 
de  l'Angleterre  et  les  épreuves  que  traversait  en 
Franco  la  liberté.  Il  trouve  du  moins  une  con- 
solation dans  le  souvenir  du  temps  de  sa  jeu- 
nesse, des  années  où  la  tribune  française  était 
libre  et  brillante.  Il  a  entendu  les  plus  grands  ora- 
teurs du  commencement  de  ce  siècle,  et  il  parle 
d'eux,  non  seulement  avec  l'admiration  qu'ils  mé- 
ritent, mais  avec  l'intention  bien  arrêtée  d'op- 
poser leur  gloire  aux  débats  sans  grandeur  du 
parlement  impérial.  Deux  hommes  surtout  parais- 
sent avoir  laissé  une  trace  profonde  dans  les  sou- 
venirs de  Villemain,  M.  de  Serre  et  Royer- 
GoUard*.  Il  refait  leur  biographie  avec  le  plaisir 
qu'on  éprouve  à  repasser  parles  émotions  les  plus 
pures  et  les  plus  élevées  de  sa  jeunesse.  On  dirait 
([u'il  les  revoit  encore  et  qu'il  entend  sortir  de 
leur  bouche  ces  paroles  qui  enseignaient  à  la 
Franco,  à  peine  échappée  au  premier  empire,  la 
doctrine  de  la  liberté.  La  mâle  physioncmie  de 
Royer-Gollard  était  particulièrementMntéressante 
pour  Villemain.  Ce  n'était  pas  seulement  le  libéral 
qu'il  honorait  en  lui,  c'était  le  chef  de  l'Université. 
Ancien  ministre  de  l'instruction  publique,  pro- 
londoment  universitaire,  Villemain  reconnaissait 
chez  un  de  ceux  qui  l'avaient  précédé,  sous  un  ti- 
tre plus  modeste,  à  la  tête  des  conseils  de  l'Uni- 
versité, des  sentiments  qui  étaient  les  siens,  aux- 
quels il  resta  fidèle  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie. 


Si  l'on  ne  relevait  ce  trait  de  caractère,  il  man- 
querait quelque  chose  an  portrait  des  dernières  an- 
nées de  Villemain.  Il  aimait  l'Université  et,  plus 
spécialement,  dans  ce  grand  corps,  les  ceux  établis- 
sements sur  lesquels  sa  forte  parole  avait  jeté  tant 
d'éclat,  l'École  Normale  etlaSorbonne.  Il  accueillait 
les  membres  de  la  famille  universitaire  avec  une  af- 
fectueuse sollicitude,  il  leur  savait  gré  de  conser- 
ver dans  la  société  française  les  saines  traditions 
de  la  critique  et  du  goût.  11  se  plaisait  aussi  à  re- 
connaître généralement  en  eux  des  mérites  plu» 
rares  encore  que  la  probité  intellectuelle,  dans 
les  temps  difficiles  où  il  finissait  sa  vie,  la  dignité 
des  mœurs,  l'indépendance  du  caractère.  Il  faisait 
remarquer,  non  sans  fierté,  que  beaucoup  de  ses 
anciens  élèves  avaient  donné  leur  démission  au 
coup  d'Etat,  malgré  la  modicité  de  leur  fortune,  et 
que,  parmi  ceux  qui  n'avaient  pas  cru  devoir 
abandonner  leur  carrière,  le  second  empire  ren- 
contrait peu  de  partisans,  encore  moins  de  flat- 
teurs. 

Villemain.  mourut  en  1870,  un  peu  avant  nos 
désastres.  Les  douleurs  que  nous  avons  traversées 
et  qu'il  eût  ressenties  si  vivement  furent  épar- 
gnées à  son  âme  patriotique.  [A.  Mézières, 

de  l'Académie  française.] 

VILLIERS.—  Joseph  Villiers  (1744-18061,' né  à 
Montreuil-Bellay  (Maine-et-Loire),  appartint  à 
l'Oratoire  de  1764  à  1782,  occupa  diverses  fonctions 
publiques  pendant  la  Révolution,  et  fut  profes- 
seur à  l'école  centrale  d'Angers  de  1708  à  1804.  11 
a  publié  les  ouvrages  suivants  :  Racines  latines 
à  l'usage  des  écoles  rotjales  militaires  et  des  col- 
ler) es  de  la  Congrégation  de  l' Oratoire ^  1779;  Nou- 
veau plan  d'éducation  et  d'instruction  publique^ 
dédié  à  l'Assemblée  nationale,  dans  lequel  on  sub- 
stitue aux  universités,  séminaires  et  collèges,  des 
établissements  plus  raisonnables,  Angers,  Marne, 
et  Paris.  1790  (publié  sans  nom  d'auteur);  Nou- 
veau D ici io?i?iaire  français  et  latin,  adopté  par  la 
commission  des  livres  classiques  pour  les  lycées  et 
écoles  secondaires,  Angers  et  Paris,  1805. 

VliNCElNT  DE  «EAU VAIS.  —  Vincent  dit  de 
Beauvais,  moine  dominicain,  vivait  dans  la  pre- 
mière moitié  du  xiue  siècle.  On  ignore  la  date 
exacte  de  sa  naissance  et  de  sa  mort,  et  l'on  ne 
sait  que  fort  peu  de  choses  de  sa  biographie.  Il  pa- 
raîf-  avoir  vécu  dans  la  familiarité  do  saint  Louis, 
car  il  se  donne  quelque  part  le  titre  de  lecteur  du 
roi.  Ge  fut  sur  le  désir  de  ce  prince  qu'il  entre- 
prit son  grand  ouvrage,  le  Spéculum  ma/us,  sorte 
d'encyclopédie  divisée  en  plusieurs  parties,  intitu- 
lées Spéculum  hisloriale  (Miroir  historique),  Spe~ 
culumnaturale [M'iToir  delà  nature),  et  Spéculum 
doctrinale  (Miroir  doctrinal).  Une  quatrième  par- 
tie, le  Specidum  morale,  paraît  être  l'œuvre  d'un 
continuateur.  La  première  édition  complète  du 
Spéculum  majus  ou  quadruplex  est  celle  de  Men- 
telin,  Strasbourg,  1473-1476  ;  une  autre  édition  en 
a  été  faite  à  Douai  en  1624.  Vincent  de  Beauvais 
écrivit  en  outre,  sur  la  demande  de  la  reine  Mar- 
guerite, un  traité  d'éducation  intitulé  De  erudi- 
iione  filiorum  regalium  (De  l'instruction  des  en- 
fants royaux).  Ge  traité  a  été  iniprimé  pour  la 
première  fois  en  1477,  sous  le  titre  De  libérait  in- 
genuorum  institutione  pariter  uceducatione,  sans 
indication  de  lieu  ;  une  autre  édition  on  a  été  faite 
vers  la  même  époque  à  Rostock  en  un  volume 
qui  comprend  trois  ouvrages  de  Vincent,  De  mo~ 
rali  principis  institutione.  De  nobilium  pueroruyn 
institutione ,  et  De  consolationibus  specialibus  su- 
per morte  filii;  enfin  on  trouve  aussi  cet  ouvrage 
dans  la  collection  des  Opuscula  de  Vincent  de 
Beauvais  imprimée  en  1481  àBàlechez  Jean  d'Amer- 
bach.  Malheureusement  l'exemplaire  des  Opus- 
cula que  possède  la  Bibliothèque  nationale  de 
Paris  est  incomplet,  et  il  y  manque  précisément  le 
traité  De  eruditione  filiorum  reguliwn.  D'après 
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Daunou  {Histoire  littéraire  de  la  France,  t.  XVIII, 
article  Vincent  de  Beouvais),  «  une  traduction 
française,  restée  manuscrite,  de  cette  production, 
est  comprise  dans  l'inventaire  des  livres  de  Char- 
les V  :  De  informatio7ie  principwn,  translaté  en 
françoys  par  Jehan  Goulein.  »  Il  en  existe  en 
outre  une  traduction  allemande,  due  à  Fr.-Chr. 
Schlosser,  imprimée  à  Francfort  en  1819,  dont  un 
exemplaire  peut  être  consulté  à  la  bibliothèque 
du  Musée  pédagogique  de  Paris.  M.  Parisot,  au- 
teur de  l'article  Vincent  de  Beauvais  dans  la  Bio- 
graphie Michaud,  prétend  que  l'ouvrage  publié 
par  Schlosser  consiste  simplement  dans  «  la  tra- 
duction de  cinquante  et  un  chapitres  du  livre  VI 
du  Spéculum  doctrinale.  »  Nous  avons  vérifié,  et 
constaté  que  les  cinquante  et  un  chapitres  dont 
se  compose  le  traité  traduit  par  Schlosser  ne  se 
retrouvent  point  dans  le  Spéculum  doctrinale,  en 
sorte  que  le  De  eruditione  fdioimm  regaliwn 
forme  bien  un  ouvrage  distinct.  Voici  la  table  des 
principaux  chapitres  de  ce  traité  :  1.  De  l'éduca- 
tion des  enfants  de  noble  famille  ;  2.  Du  choix  d'un 
maître;  3.  De  l'exposition;  4.  Des  obstacles  à 
l'étude  ;  5.  Des  trois  conditions  essentielles  de 
l'étude  ;  6.  Des  cinq  moyens  auxiliaires  de  l'étude; 
11.  De  l'ordre  et  de  la  suite  des  matières  d'étude; 

15.  Gomment  toute  science  doit  être  rapportée  à  la 
théologie,  c'est-à-dire  à  la  connaissance  de  Dieu  ; 

16.  De  la  lecture  des  livres  païens,  et  pourquoi 
un  chrétien  ne  peut  se  dispenser  de  les  connaître  ; 
23.  De  l'éducation  des  enfants  dans  les  bonnes 
moeurs;  25.  De  la  discipline  et  des  châtiments; 
28.  Pourquoi  on  doit  enseigner  aux  enfants  l'obéis- 
sance ;  35.  De  la  conduite  et  de  la  discipline  de 
l'adolescence;  37.  De  l'entrée  dans  l'état  de  ma- 
riage ;  42.  Gomment  il  faut  élever  les  jeunes  filles 
pour  une  vie  retirée  et  les  éloigner  des  grandes  so- 
ciétés; 47.  Gomment  il  faut  marier  les  jeunes  fil- 
les; 50.  De  l'état  de  veuve  ;  51.  Des  avantages  de 
la  virginité  perpétuelle.  —  Ges  brèves  indications 
suffiront  pour  donner  une  idée  du  caractère  de 
l'ouvrage.  Quant  au  procédé  de  composition  de 
Vincent  de  Beauvais,  il  consiste  en  général  à  met- 
tre bout  à  bout  des  citations  empruntées  à  toute 
sorte  d'auteurs  sacrés  et  profanes,  le  plus  souvent 
sans  aucun  commentaire.  Nous  traduisons,  à  titre 
de  spécimen,  quelques  lignes  du  chapitre  xi,  De 
l'ordre  et  de  la  suite  des  matières  d'étude  : 

«  Sur  l'ordre  des  matières  d'étude,  Altorabi  dit 
dans  son  livre  sur  l'origine  des  sciences  :  La  première 
de  toutes  les  sciences  est  la  connaissance  du  lan- 
gage, c'est-à-dire  des  noms  des  choses,  substan- 
ces ou  accidents.  La  seconde  est  la  grammaire, 
c'est-à-dire  la  science  d'ordonner  les  noms  attri- 
bués aux  choses,  et  d'en  faire  un  discours  suivi. 
La  troisième  est  la  logique,  c'est-à-dire  l'art  de 
disposer  des  propositions  affirmatives  ou  négati- 
ves pour  en  tirer  des  conclusions.  La  quatrième 
est  la  poétique,  l'art  de  faire  des  vers,  de  réduire 
les  propositions  à  la  mesure  du  langage  rythmé. 
G"est  pourquoi  il  est  dit  ailleurs,  au  livre  de  la  di- 
vision des  sciences  :  La  première  science  est  la 
connaissance  du  langage  lui-même  ;  la  seconde  est 
la  logique;  la  troisième,  la  morale;  la  quatrième, 
l'histoire  naturelle;  la  cinquième,  la  science  de 
Dieu  et  des  choses  divines;  la  sixième,  celle  des 
relations  civiles.  Ici,  la  connaissance  du  langage 
comprend  par  conséquent  aussi  la  grammaire,  et 
à  côté  de  celle-ci  ou  de  la  logique,  la  rhétorique. 
Un  autre  ordre  est  donné  par  Richard  de  Saint- 
Victor  ;  il  prescrit  en  effet  l'ordre  suivant  :  Avant 
tout,  dit-il,  il  faut  acquérir  l'éloquence,  et,  en  vue 
de  celle-ci,  étudier  la  logique  ;  ensuite  il  faut 
éclairer  l'oeil  de  l'âme  par  la  morale  ;  puis  passer 
à  l'étude  de  la  science  contemplative.  La  gram- 
maire est  donc  le  fondement  de  toutes  .les  scien- 
ces. Il  est  vrai  qu'aujourd'hui  les  hommes  mépri- 
sent la  grammaire  comme  une  chose  trop  basse  ; 


c'est  pour  cela  qu'ils  ne  font  pas  de  progrès  dans 
les  autres  sciences.  Quintilien  dit  à  ce  sujet,  au 
premier  livre  de  ses  Institutions  oratoires  :  Il  est 
intolérable  d'entendre  parler  avec  dédain  de  la 
grammaire  comme  d'une  chose  méprisable  et  basse  ; 
car  si  ce  fondement  n'a  pas  été  sûrement 
posé,  tout  ce  qu'on  voudra  édifier  ensuite  crou- 
lera. »  Etc.,  etc. 

On  rencontre  cependant  quelques  rai*es  chapi- 
tres où  l'auteur  parle  en  son  propre  nom  et  donne 
des  préceptes  empruntés  à  son  expérience  per- 
sonnelle ou  aux  usages  de  la  société  de  son  temps. 
Ge  sont  les  seules  parties  du  livre  qui  offrent 
quelque  intérêt.  Nous  citerons,  par  exemple,  le 
chapitre  xxxi,  où  Vincent  donne  des  conseils  sur 
la  démarche,  l'attitude  à  observer  en  parlant  et 
en  écoutant,  la  façon  de  se  comporter  à  table,  etc. 

VINET  (Alexandre).  —  Alexandre  Vinet  est  né 
à  Ouchy-sous-Lausanne,  le  17  juin  1797,  et  mort 
à  Glarens  le  4  mai  1847.  Prédicateur  original,  mo- 
raliste profond,  critique  littéraire  souvent  exquis, 
Vinet  est  l'écrivain  le  plus  distingué  de  la  Suisse 
française  dans  ce  siècle.  Sans  avoir  atteint  en 
France  ce  qui  s'appelle  la  popularité,  il  y  a  long- 
temps cependant  qu'il  y  a  trouvé  des  lecteurs  at- 
tentifs et  des  admirateurs.  Destiné  au  ministère 
évangélique,  il  fit  ses  études  théologiques  à  Lau- 
sanne, puis  céda  à  son  goût  pour  les  lettres,  et 
devint  en  1817  professeur  de  langue  et  de  litté- 
rature française  au  gymnase  de  Bâle.  Le  gouver- 
nement vaudois  le  rappela  à  Lausanne  en  1837, 
en  le  nommant,  dans  l'Académie  de  cette  ville,  à 
une  chaire  de  théologie  que  Vinet  échangea  plus 
tard  contre  un  enseignement  littéraire.  Ses  tra- 
vaux, d'accord  avec  cette  double  vocation,  se  par- 
tagent en  deux  classes  d'écrits  :  ceux  qui  traitent 
de  matières  ecclésiastiques  et  religieuses,  et  ceux 
qui  appartiennent  aux  lettres.  Vinet  était  entré  de 
bonne  heure  dans  ce  qu'on  a  appelé  le  réveil  pro- 
testant, mouvement  de  pieuse  ferveur  qui  ne  fut 
pas  sans  porter  de  beaux  fruits  de  zèle,  d'activité, 
de  dévouement,  mais  qui  amena  bien  des  agita- 
tions et  des  divisions  dans  les  églises  où  il  se  pro- 
duisait, et  qui,  s'étant  rattaché  sans  plus  de  réflexion 
aux  doctrines  de  la  Réformation,  se  trouva  subi- 
tement paralysé  lorsque  la  critique  entama  cet  hé- 
ritage du  XVI®  siècle.  Vinet,  dont  les  études  théo- 
logiques avaient  été  fort  imparfaites,  mais  dont  la 
piété  pas  plus  que  la  raison  ne  s'accommodait  de 
la  scolastique  calviniste,  resta  toute  sa  vie  parta- 
gé, et  quelque  peu  embarrassé  de  ce  partage, 
entre  une  foi  qui  ne  savait  se  passer  du  dogme 
traditionnel  et  une  tradition  dont  il  ne  parvenait 
pas  à  s'assimiler  toutes  les  données.  De  là,  si  je 
ne  me  trompe,  dans  ses  discours  religieux,  le 
manque  de  sérénité  et,  pour  ainsi  dire,  de  pleine 
possession  qui  en  altère  le  charme  ;  on  dirait  que 
l'auteur  cherche  à  ressaisir  dans  des  subtilités 
psychologiques  la  croyance  qu'il  sent  lui  échapper. 

Nous  rangerons  parmi  les   écrits  religieux  de         ! 
Vinet  un  grand  nombre  de  brochures  et  d'articles 
relatifs  aux  controverses  ecclésiastiques  du  canton 
de  Vaud,  ainsi  que  les  ouvrages  plus  considérables 
qu'il  a  consacrés  aux  rapports  de  l'Eglise    avec 
l'Etat.  Gette  question  fut  de  tout  temps  pour  lui 
un   sujet  favori  de  méditation.  Il  l'avait  traitée,    ^ 
dès  1826,  dans  un  Mémoire  sur  la  liberté  des  cul-    Sj 
tes,  couronné  par  la  Société  de  la  Morale  chré-    ^ 
tienne.  Il  y  revint,  en  1842,  dans  un  volumineux 
Essai  sur  la  manifestation  des  convictions  reli- 
gieuses. Il  s'en  occupait  encore,  bien  peu  de  temps 
avant  sa  fin,  dans  son  écrit  Du  socialisme  cond- 
déré  dans  son  principe.  Ce  dernier  titre  indique 
quelle  était  l'idée  mère  de  la  polémique  de  Vinet 
en  ces  discussions.  Le  danger,  selon  lui,  était  cette 
notion  moderne  de  l'Etat  qui  personjialise,  pour 
ainsi  dire,  la  société,  qui  lui  attribue  une  con- 
science, qui  lui  permet,  par  conséquent,  ou  plutôt 
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qui  lui  enjoint  d'avoir  des  croyances,  et  lui  recon- 
naît môme  plus  ou  moins  le  droit  de  les  imposer. 
L'Etat  considéré,  non  plus  comme  le  garant  des 
libertés  individuelles,  mais  comme  une  personne 
morale,  tel  était,  aux  yeux  de  Vinet,  le  principe 
du  socialisme.  Vinet  lut  toute  sa  vie  un  partisan 
convaincu,  opiniâtre  de  l'individualisme. 

Les  nombreux  et  précieux  volumes  d'études  lit- 
téraires que  nous  devons  aux  soins  des  amis  de 
Vinet  se  composent  en  partie  des  cours  qu'il  don- 
nait à  l'Académie  de  Lausanne,  en  partie  des  ar- 
ticles qu'il  envoya  pendant  bien  des  années  au 
journal  le  Semeur.  Cette  publication  hebdoma- 
daire, qui,  fondée  peu  après  la  révolution  de  Juillet, 
travailla  viii^^  ans,  avec  plus  d'honneur  que  de 
succès,  à  ramener  la  France  aux  croyances  chré- 
tiennes, avait  enrôlé  les  principales  forces  litté- 
raires du  protestantisme  français,  et  dut  le  meil- 
leur de  son  lustre  à  la  plume  du  professeur  de 
Lausanne. 

Le  Semeur  exerça  une  influence  considérable 
sur  l'activité  de  Vinet,  en  le  provoquant  à  expri- 
mer des  pensées  pour  lesquelles  il  avait  sous  la 
main  un  organe  tout  trouvé,  et  surtout  en  lui  of- 
frant l'occasion  d'exercer  cette  critique  littéraire 
que  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  tenir 
pour  son  œuvre  principale  et  sa  vocation  décidée. 
Ses  articles,  qui  jugeaient  au  passage  tous  les  ou- 
vrages marquants  d'une  belle  époque  littéraire, 
faisaient  franchir  au  journal  les  limites  de  son  pu- 
blic spécial.  «  C'est  un  véritable  diamant,  disait 
Michelct  de  l'un  de  ces  morceaux  ;  il  ne  se  peul 
rien  de  plus  pur.  »  Sainte-Beuve,  en  particulier, 
avait  depuis  longtemps  et  à  diverses  reprises  attiré 
l'attention  sur  la  personne  de  l'humble  écrivain 
étranger. 

On  ne  peut  parler  de  Vinet  sans  dire  que  le  ca- 
ractère était  chez  lui  encore  plus  beau  que  le  ta- 
lent. Une  pureté  morale  exquise,  une  sensibilité 
sans  abandon  mais  prompte  au  dévouement,  une 
humilité  si  profonde  qu'on  avait  peine  à  y  croire, 
toutes  les  fidélités  au  devoir  et  toutes  les  délica- 
tesses de  la  conscience,  tels  étaient  les  traits  de 
cette  douce  et  austère  physionomie. 

Ses  œuvres  sont  volumineuses.  Nous  avons  déjà 
dit  à  quels  genres  divers  elles  appartiennent.  On 
cherchera  l'écrivain  religieux  dans  les  trois  ou 
quatre  volumes  de  ses  discours;  le  moraliste  dans 
un  recueil  d'Essais  de  philosophie  morale  (1837), 
et,  à  vrai  dire,  un  peu  partout;  le  pédagogue  dans 
des  articles  recueillis  sous  le  titre  ÏEducation,  la 
famille  et  la  société;  le  maître  de  langue  et  de 
goût  dans  son  admirable  L'hreslomathie  française 
graduée  pour  l'enfance,  la  jeunesse  et  l'âge  mûr; 
le  critique  littéraire,  enfin,  dans  ses  Etudes  sur 
Biaise  Pascal,  dans  ses  Moralistes  des  xvi^  et 
XVII  e  siècles,  dans  ses  Poètes  du  siècle  de  Louis  XIV, 
dans  son  Histoire  de  la  littérature  française  au 
xviiic  siècle,  un  titre  qui  n'est  pas  entièrement 
justifié  par  le  contenu,  et  enfin  dans  ses  Etudes 
sur  la  littérature  française  au  xix°  siècle.  Deux 
volumes  de  Correspondance  publiés  récemment 
ne  renferment  guère  que  des  lettres  de  piété. 

Celui  des  ouVrages  de  Vinet  qui  se  recommande 
le  plus  directement  à  l'instituteur  est  incontesta- 
blement la  Chrestomathie  (en  3  volumes),  le 
meilleur  recueil  de  ce  genre,  enrichi  de  notes 
grammaticales  et  littéraires  d'un  grand  prix.  Les 
deux  premiers  volumes  sont,  en  outre,  précédés 
d'introductions  remplies  de  vues,  et  le  troisième 
d'un  aperçu  historique  sur  la  littérature  française 
qu'on  peut  dire  un  chef  d'œuvre.  »  C'est  la  lecture 
la  plus  nourrie,  a  écrit  Sainte-Beuve,  la  plus  utile, 
la  plus  agréable  même,  aussi  bien  que  la  plus  in- 
tense... On  reste  tout  surpris  et  charmé.  »  La 
pédagogie  réclame  également,  parmi  les  ouvrages 
de  Vinet,  le  recueil  de  morceaux  divers  intitulé 
L  éducation,     la   famille    et    la    société.    On    y 


trouve  des  discussions  sur  l'éducation  en  général, 
sur  celle  de  l'enfance  et  des  femmes  en  particu- 
lier, sur  l'instruction  populaire,  svr  les  études 
classiques  :  tout  cela,  quelque  jugement  que  l'on 
porte  sur  les  opinions  de  l'écrivain,  très  sérieux, 
très  pensé  et  propre  à  faire  penser. 

(Edmond  Schcrcr.] 

VINET  (I^lie).  —  Élie  Vinet  naquit  en  1500,  aux 
Vincts,  près  Barbezieux,  en  Saintongc,  d'un  père 
laboureur,  lîeçu  maître  es  arts  à  l'université  de 
Poitiers,  il  vint  se  perfectionner  à  Paris  dans  la 
connaissance  du  grec  et  des  mathématique». 
En  !539  il  entra  comme  régent  au  collège  de 
Guyenne,  à  Bordeaux,  où  l'appelait  le  célèbre 
principal  Andréa  de  Gouvéa,  et,  sauf  de  courts  sé- 
jours à  Cohnbre  et  à  Paris  (1547-1.').jO),  il  y  pro- 
fessa jusqu'à  sa  mort,  en  1587.  Élie  Vinet  fut 
principal  du  collège  de  Guyenne  à  trois  reprises, 
en  155G  pendant  quelques  mois,  ensuite  de  1562 
à  1570,  puis  de  1573  à  1587.  C'était,  au  témoignage 
unanime  de  ses  concitoyens,  un  savant  homme  et 
un  bon  administrateur,  habile  au  gouvernement 
et  à  la  discipline  d'un  collège. 

On  doit  à  Élie  Vinet  une  importante  édition 
d'Ausone  (Bordeaux,  1575-1590).  Il  a  en  outre 
beaucoup  contribué  à  remettre  en  crédit  l'étude 
des  sciences  mathématiques,  en  traduisant  quel- 
ques traités  de  l'antiquité.  Nous  relevons  dans  la 
liste  très  considérable  de  ses  ouvrages  sa  traduc- 
tion de  la  Sphère  de  Proclus  (Bordeaux,  1544,  et 
Paris,  1573)  ;  celle  de  V Abrégé  des  sciences  mathé- 
matiques de  Psellus  (Paris,  1557)  ;  son  traité  d'arith- 
métique {De  Logisticà  libri  très,  Bordeaux,  1573). 
Mais  son  principal  titre  à  notre  attention  reste  la 
Schola  Aquitanica,  programme  d'études  du  col- 
lège de  Guyenne,  qu'il  publia  en  1583  en  s'in- 
spirant  du  règlement  observé  du  temps  d'André  de 
Gouvéa.  C'est  un  curieux  document,  très  riche  en 
renseignements  sur  l'emploi  du  temps  et  la  dis- 
ciphne  intérieure  d'un  des  plus  remarquables  éta- 
blissements du  xvie  siècle,  et  tout  à  l'honneur  de 
l'auteur,  qui  semble  s'être  directement  pénétré  des 
idées  de  Montaigne  et  s'efforcer  de  les  mettre  en 
pratique.  [L.  Tarsot.] 

VIVES.  —  Jean- Louis  Vives  est  né  le  6  mars  1492, 
à  Valence  en  Espagne.  Il  appartenait  à  une  famille 
I  distinguée  sur  laquelle  il  nous  a  laissé  des  détails 
intéressants  ;  son  père  était  de  la  race  des  Vives 
de  Vergel,  et  sa  mère.  Blanche  Marck,  dont  il  ai- 
j  mait  à  évoquer  l'image,  descendait  d'une  maison 
qui  eut  l'honneur  de  donner  à  l'Espagne  plusieurs 
poètes  célèbres. 

Son  éducation  fut  très  soignée,  bien  que  les  pré- 
cepteurs dont  il  suivit  les  leçons  eussent  encore 
conservé  la  barbarie  des  écoles  du  moyen  âge.  11 
eut  en  effet  pour  premier  professeur,  à  l'université 
de  Valence,  Jérôme  Amiguetus,  qui  n'est  plus  connu 
aujourd'hui  que  par  ses  polémiques  avec  le  gram- 
mairien Antoine  de  Lebrixa.  Sous  ce  maître,  il 
apprit  le  latin,  et  s'initia  aussi  à  la  langue  grec- 
que, tout  en  ne  négligeant  point  la  dialectique, 
qui  formait  alors  la  base  de  l'éducation. 

En  1509,  nous  le  trouvons  à  Paris.  Il  suivait  les 
cours  do  l'Université,  qui  attirait  la  jeunesse  la 
plus  studieuse  et  la  plus  riche  de  l'Europe.  L'en- 
seignement qu'on  y  recevait  était  pourtant  déplo- 
rable ;  les  langues  et  la  grammaire  étaient  réputées 
dangereuses,  on  les  tenait  en  suspicion  ;  le  recteur 
lui-même,  Jean  DuUaert,  avait  coutume  d'appeler 
Homère  un  vieux  radoteur,  et  de  répéter  grave- 
ment à  ses  élèves  :  «Plus  vous  serez  bons  grammai- 
riens, moins  vous  serez  bonsjurisconsultes.  »  Vives 
se  dégoûta  bientôt  des  puérilités  qu'il  avait  sous 
les  yeux;  il  abandonna  cette  école  barbare  qui  mé- 
ritait si  peu  sa  réputation,  et  se  hâta  de  sortir  de 
ce  qu'il  nomme  des  ténèbres  «  cimmeriennes  ». 

Que  fit-il  durant  la  période  comprise  entre  les 
années  1512  et  1517?  Il  est  assez  difficile  de  le 


VIVES 


—  2972  — 


VIVES 


savoir,  et  les  archives  de  la  Belgique  sont  muettes 
à  cet  égard.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  fit 
diflférents  voyages  dans  les  Pays-Bas,  attiré  peut- 
être  par  le  grand  nom  d'Érasme.  Nous  suivons  ses 
traces  à  Bruges,  à  Ypres,  et  dans  d'autres  villes; 
c'est  le  moment  où  il  cherche  sa  voie,  et  tâche 
d'imprimer  à  ses  études  une  direction  plus  salu- 
taire. 

En  1518,  il  est  définitivement  installé  à  Lou- 
vain,  où  il  fait  paraître  un  ouvrage  qui  semble 
bien  imparlait  aujourd'hui,  mais  qui  alors  était  le 
premier  essai  d'une  histoire  de  la  philosophie  :  il 
est  intitulé  De  initiis,  sectis,  et  laudibus  philoso- 
phiae.  Il  s'était  lié  avec  Érasme,  et,  sous  l'influence 
de  ce  dernier,  il  lança  contre  les  partisans  de  la 
sophistique.  In  pseudo-dialedicos ,  un  pamphlet 
ùtincelant  de  verve,  de  bon  sens  et  de  malice. 
C'était  aux  Parisiens  surtout  qu'il  avait  adressé 
ses  mordantes  invectives,  mais  il  aurait  pu  les  ré- 
server avec  autant  d'à  propos  à  certains  maîtres 
de  Louvain.  L'université,  qui  comptait  plus  de 
5000  étudiants,  n'était  pas,  il  est  vrai,  complète- 
ment opposée  aux  nouvelles  méthodes,  mais  elle 
conservait  encore  certains  restes  de  barbarie,  et 
le  collège  des  Trois-Langues,  fondé  vers  la  même 
époque,  trouvait  là  ses  plus  dangereux  adversaires. 

Toutefois,  Vives  habitait  Louvain  avec  un  réel 
plaisir,  parce  qu'il  pouvait  surtout  se  livrer  à  loi- 
sir à  ses  études  habituelles.  Il  s'était  créé  d'ail- 
leurs un  certain  nombre  de  relations.  Dès  1518,  il 
était  devenu  le  précepteur  du  jeune  Guillaume  de 
Croy,  désigné  pour  l'archevêché  de  Tolède,  mais 
enlevé  aux  lettres  par  une  mort  prématurée.  Il 
fut  aussi  le  maître  de  Jérôme  Rufîault,  depuis  abbé 
de  Saint-Pierre  de  Gand,  et  de  quelques  Espagnols 
illustres,  comme  Didace  Gratian,  d'Alderète,  Ho- 
noré Joannius  et  Pierre  Malvenda. 

En  1519,  Vives  se  trouvait  à  Paris  où  il  était  allé 
voir  le  fameux  Guillaume  Budé,  avec  lequel  il 
entretenait  des  rapports  d'amitié.  Sur  le  point  de 
partir  de  Louvain,  il  n'était  pas  sans  inquiétude 
touchant  l'accueil  que  lui  réservaient  les  sophistes 
parisiens  qu'il  avait  raillés  ;  mais  ses  appréhen- 
sions se  dissipèrent  bientôt.  Non  sevilement  il  re- 
vit tous  ses  anciens  amis,  mais  il  en  acquit  encore 
un  grand  nombre  de  nouveaux  :  c'est  que,  depuis 
quelques  années,  la  direction  des  esprits  était 
tout  autre  qu'au  moment  où  il  étudiait,  et  les 
maîtres  de  Paris  étaient  les  premiers  à  rire  des 
épigrammes  que  leur  avait  lancées  Vives. 

Un  document  de  la  même  époque  nous  montre 
en  quelle  estime  était  tenus  ses  ouvrages  :  c'est 
une  lettre  de  Thomas  Morus  à  Erasme.  «  Depuis 
longtemps,  dit  en  substance  l'Anglais,  je  n'ai  rien 
vu  de  plus  savant  ni  de  plus  élégant  que  les  écrits 
de  Vives  ;  mais  ce  qu'il  y  a  encore  de  plus  beau 
chez  lui,  c'ebt  de  posséder  une  pareille  science, 
et  de  pouvoir  la  communiquer  aux  autres  par  la 
parole.  Citez-moi  un  homme  dont  l'enseignement 
soit  plus  clair,  plus  agréable  et  plus  fécond.  » 

En  eflTet,  Vives  avait  fait,  à  Louvain,  dans  une 
maison  qui  existe  encore,  des  cours  publics  sur 
les  œuvres  de  Cicéron,  de  Pline,  de  Virgile  et  de 
Pomponius  Mêla.  Ce  ne  fut  pas  toutefois  sans  se 
heurter  à  plus  d'une  difficulté.  On  raconte  qu'il 
demanda  un  jour  au  recteur  la  permission  de 
commenter  le  songe  de  Scipion  ;  l'université  était 
fort  embarrassée,  car  elle  n'avait  point  de  faculté 
à  qui  revint  l'art  d'interpréter  les  songes.  On  dis- 
serta longuement,  la  question  prit  plusieurs  séan- 
ces, et  ce  n'est  qu'après  maintes  conférences  que 
l'on  se  décida.  Il  interpréta,  en  outre,  les  Lois  de 
Cicéron,  le  Traité  de  la  vieillesse,  la  Rhétorique  à 
Hérennius,  et  quelques  ouvrages  de  Philelphe. 

En  1521,  il  entreprit  son  grand  travail  sur  la 
Cité  de  Dieu,  heureux  d'aider  son  ami  Erasme  à 
réviser  le  texte  de  saint  Augustin.  Il  déploya  dans 
cette  tâche  ingrate  une  telle  énergie,  qu'il  en  tomba 


malade.  Il  fallut  le  transporter  à  Bruges,  où  il  se 
fit  soigner  par  des  médecins  espagnols,  suivant  la 
méthode  de  son  pays.  Là,  il  fut  présenté  au  roi 
d'Angleterre  Henri  VIII  et  à  son  favori  le  cardi- 
nal Wolsey,  tous  deux  de  passage  à  Bruges.  Après 
le  départ  de  ces  personnages,  il  revint  à  Louvain, 
et  termina  son  travail  ;  mais  sa  santé  était  pro- 
fondément ébranlée  :  il  nous  raconte  qu'il  croyait 
avoir  sur  la  tête  un  poids  aussi  lourd  que  celui  de 
dix  tours  réunies. 

Pour  comble  de  malheur,  il  s'attira  les  attaques 
les  plus  vives  de  la  part  de  l'université  de  Lou- 
vain. Les  théologiens,  et  surtout  les  jacobins,  l'ac- 
cusaient d'avoir  écrit  sur  la  Cité  de  Dieu  des  com- 
mentaires qui  sentaient  l'hérésie  ;  il  essaya  de  leur 
répondre,  mais  son  livre  n'en  fut  pas  moins  cen- 
suré par  l'Index,  et  considéré  comme  suspect.  Pour 
se  consoler,  il  composa  son  petit  traité  d'éduca- 
tion De  ratione  studii  puerilis.  Il  entretenait  en 
même  temps  une  correspondance  avec  Adrien 
d'Utrecht,  qui  venait  d'être  nommé  pape  ;  cepen- 
dant il  ne  se  bornait  pas,  comme  tant  d'autres,  à 
lui  adresser  de  simples  compliments  :  il  le  priait 
d'user  de  son  autorité  pontificale  pour  mettre  un 
terme  aux  divisions  qui  régnaient  entre  les  rois, 
et  qui  faisaient  pressentir  les  plus  terribles  orages. 

En  1523,  il  fut  appelé  à  la  cour  d'Angleterre, 
et  Henri  VIII  lui  confia  l'éducation  de  sa  fille 
Marie.  Néanmoins  Vives  ne  vécut  pas  toujours  à 
Londres  ;  il  ouvrit  d'abord  à  Oxford  des  cours 
publics,  et  fit  plusieurs  voyages  à  Bruges,  où  l'ap- 
pelaient souvent  les  relations  qu'il  entretenait 
avec  les  libraires  de  cette  ville.  C'est  là  qu'il  pu- 
blia, le  6  janvier  1526,  un  de  ses  ouvrages  les  plus 
remarquables.  De  subventione  pauperum.  Il  émit, 
sur  les  moyens  de  remédier  au  paupérisme,  des 
théories  qui  parurent  si  judicieuses,  qu'elles  fu- 
rent bientôt  consacrées  par  la  pratique.  En  eff"et, 
le  bourgmestre  d'Ypres  fit  porter,  sur  l'institution 
d'une  bourse  commune  destinée  à  préparer  l'a- 
mélioration matérielle  et  morale  des  classes  pau- 
vres, un  règlement  que  Metz  et  Paris  adoptèrent  à 
leur  tour. 

Il  était  obligé  vers  le  même  temps  de  quitter 
l'Angleterre.  Henri  VIII  venait  de  divorcer  avec 
Catherine  d'Aragon,  et  Vives,  ayant  osé  prendre 
parti  pour  la  reine,  fut  emprisonné  par  l'ordre  du 
roi  pendant  plus  de  six  semaines.  Rendu  à  la  li- 
berté, il  revint  dans  les  Pays-Bas  en  1528,  et  mit 
la  dernière  main  à  un  écrit  intitulé  De  officio  mariti. 
Ce  livre  forme  avec  le  De  institutione  fœmiîiae  le 
traité  le  plus  complet  que  nous  ait  laissé  le  xvi^  siè- 
cle sur  l'éducation  et  les  devoirs  de  la  femme 

En  1531  parut  à  Bruxelles  l'ouvrage  qui  est  en- 
core aujourd'hui  le  plus  beau  titre  de  gloire  de 
Vives,  De  causis  corruptarum  artium.  Il  est  dédié 
au  roi  de  Portugal  Jean  III,  qui  récompensa 
noblement  le  savant,  alors  dans  la  gêne  la  plus 
profonde. 

En  1536,  Erasme  mourait.  Vives  était  alors  à 
Paris,  où  on  l'avait  invité  à  ouvrir  un  cours  public, 
et  il  ne  devait  guère  survivre  à  son  ami.  Sa  santé, 
qui  avait  toujours  été  fort  délicate,  était  absolu- 
ment ruinée  :  aussi  passa-t-il  ses  derniers  jours  au 
milieu  des  soufi"rances  que  lui  causaient  la  goutte, 
la  gravelle  et  la  fièvre.  Il  mourut  le  G  mai  1540,  et 
il  fut  enterré  à  l'église  de  Saint-Donat  de  Bruges 
où  il  repose  encore. 

Telle  fut  la  vie  de  Vives  ;  c'est  la  vie  d'un  savant 
qui  préférait  au  monde  et  au  bruit  des  cours  la 
solitude  du  cabinet.  Quoique  nous  n'ayons  pas 
l'intention  d'étudier  ici  toutes  ses  oeuvres,  il  nous 
a  paru  bon  de  retracer  l'éducation  qu'il  reçut,  les 
luttes  qu'il  eut  à  soutenir,  et  les  difficultés  au  mi- 
lieu desquelles  se  passa  une  partie  de  cette  noble 
existence. 

Si  l'on  cherche  maintenant  à  classer  les  ques- 
tions qu'il  a  traitées,  on  peut  les  ramener  à  qua^ 
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tre  groupes  :  questions  philosophiques,  littéraires, 
thQologiqucs,  et  pédagogiques  ;  ce  sont  ces  der- 
nières seules  qui  nous  occuperont.  Nous  parlerons 
d'abord  de  ses  travaux  secondaires,  puis  de  son 
chef-d'œuvre  cité  plus  haut,  et  enlln  du  plan  qu'il 
a  tracé  de  l'éducation  des  femmes. 

Vives  commença  par  écrire  des  ouvrages  élé- 
mentaires :  tel  est  l'opuscule  De  ratione  studii 
puerilis  ad  Catharinam  reginam  Anglix.  C  est  un 
rocuoil  d'obsfTvations  à  l'usage  de  la  fille  de 
Henri  VIII.  Quelles  sont  les  différentes  parties 
de  la  grammaire  ?  Quelle  est  l'importance  d'une 
bonne  prononciation?  Gomment  doit-on  cultiver  la 
mémoire  ?  Voilà  les  différentes  questions  qu'il  exa- 
mine. Son  De  ratione  studii  puerilis  ad  Carolum 
Montjoium  ressemble  beaucoup  au  précédent, 
mais  présente  un  cadre  plus  large,  car  il  donne 
sur  les  rapports  mutuels  des  maîtres  et  des  élèves 
des  conseils  dont  la  douceur  forme  un  singulier 
constrastc  avec  le  pédantisme  et  la  dureté  <iui  ré- 
gnaient encore  dans  les  écoles. 

Le  traité  De  prima  philosophia  est  un  essai  de 
métaphysique  d'un  médiocre  intérêt,  dans  lequel 
l'auteur  recherche  les  lois  qui  président  à  l'enfan- 
tement et  la  destruction  des  êtres.  Le  De  expla- 
natione  cuj'usque  essentiae  liber  est  un  commen- 
taire sur  les  définitions  grammaticales,  telles  que 
le  genre,  l'espèce,  l'attribut,  le  tout  et  les  parties. 
Le  livre  De  censura  veri  est  un  traité  de  logique 
où  il  est  surtout  question  des  signes,  des  idées, 
et  des  éléments  du  syllogisme.  Le  De  instrumento 
probabilitatis  liber  et  le  De  disputatione  liber  font" 
connaître  les  principales  sources  des  preuves  et 
des  arguments,  et  l'art  de  les  faire  valoir.  En- 
fin plusieurs  ouvrages  sont  consacrés  à  l'étude  de 
rélO(iuence,  à  l'art  de  bien  écrire,  à  diverses  ma- 
tières concernant  l'éducation,  et  à  des  scènes  de 
la  vie  scolastiquc. 

Mais  l'œuvre  capitale  de  Vives,  celle  qui  suffira 
toujours  à  l'immortaliser,  est  son  De  corrupta- 
runi  artium.  C'est  là  qu'il  a  passé  en  revue,  avec 
une  éloquence  qu'on  ne  se  lasse  point  d'admirer, 
les  causes  générales  de  la  décadence  des  arts  li- 
béraux. Ces  causes  sont  multiples  ;  cependant 
parmi  les  principales,  il  cite  l'ignorance  envieuse 
du  vrai  savoir,  la  perversité  de  l'homme  qui  abuse 
des  meilleures  choses,  l'orgueil  des  savants  qui 
n'estiment  que  la  science  qu'ils  professent,  l'ab- 
sence de  critique,  la  rage  de  disputer.  Sur  tout,  la 
routine  qui  se  paie  de  mots,  et  les  vices  les  plus 
abjects  aussi  bien  chez  les  maîtres  que  chez  les 
élèyes. 

Puis  il  aborde  séparément  la  grammaire»  la  rhé- 
torique et  la  dialectique.  Il  explique  l'origine  et 
l'usage  de  ces  trois  sciences,  et  montre  à  quel 
degré  de  dépravation  les  ont  amenées  la  manie  de 
formuler  des  règles  quelquefois  insensées,  la  pré- 
tention des  puristes  à  repousser  de  la  langue 
toute  expression  qui  ne  se  rencontre  point  dans 
leur  auteur  préféré,  l'opinion  méprisante  qu'on  se 
fait  du  grammairien,  les  subtilités  des  sophistes 
qui  changent  le  blanc  en  noir  à  l'aide  d'un  syllo- 
gisme, l'abus  des  lieux  communs  qui  enlèvent  à 
l'éloquence  touie  son  énergie,  l'ignorance  des 
prédicateurs  qui  n'ont  aucun  souci  des  bienséances, 
et  le  ridicule  de  ces  lunatiques  qui  n'oseraient  rien 
avancer  qui  ne  se  trouvât  point  chez  les  auteurs 
anciens. 

Que  dire  de  la  physique,  de  la  médecine  ot  des 
mathématiques?  Ces  sciences  que  Dieu  a  données 
'.  à  l'homme  comme  un  instrument  merveilleux  pour 
•découvrir  les  secrets  de  la  nature,  ces  sciences 
ne  sont  plus  que  l'ombre  d'elles-mêmes,  ou  plu- 
tôt de  misérables  recettes  de  charlatans.  La  mo- 
rale a  son  tour  a  été  si  bien  faussée,  qu'elle  est 
devenue  une  matière  à  d'interminables  disputes, 
un  objet  d'altercations,  où  il  est  question  de  tout, 
■excepté  de  la  vertu.  Enfin,  quel  tableau  lamenta- 
1"  Partie. 


ble  ne  présente  pas  le  droit,  violé  par  des  arrêts 
monstrueux,  ou  obscurci  à  dessein  par  l'inextrica- 
ble fouillis  des  lois! 

Après  avoir  mis  en  lumière  les  causes  de  cette 
décadence.  Vives  recherche  les  moyens  de  remé- 
dier au  mal  dans  le  De  tradendis  disciplinis,  et 
trace  les  grandes  lignes  d'un  enseignement  plus 
sain,  en  entrant  dans  les  moindres  détails.  Quelle 
est  la  place  la  plus  convenable  pour  les  établisse- 
ments d'instruction?  Quelles  qualités  est-il  né- 
cessaire d'exiger  des  maîtres?  Qut-l  traitement 
faut-il  leur  assurer  ?  Quels  rapports  doivcnt-ilt 
avoir  avec  leurs  élèves?  Convient-il  mieux  de  fairs 
instruire  les  enfants  dans  une  école  publique  ce 
à  la  maison  paternelle?  Ne  serait-il  pas  bon  d'eu 
carter  des  classes  ceux  qui  manquent  d'aptitude,- 
et  qui,  plus  tard,  feront  des  mécontents  ou  des  ré- 
voltes? Vives  donne  la  solution  de  tous  ces  points 
délicats,  et  il  ne  laisse  sans  réponse  aucune  de^ 
questions  qu'il  a  posées  dans  son  livre. 

Du  professeur,  il  passe  à  l'enfant.  Il  le  prend 
au  berceau,  il  assiste  à  ses  premiers  bégaiements, 
il  épie  l'éveil  de  l'intelligence,  et  l'entraîne  dou- 
cement vers  l'étude.  Point  de  pédantisme  morose 
dans  l'enseignement  de  la  grammaire,  et  que  tout 
réjouisse  les  yeux,  depuis  les  alphabets  historiés 
ou  les  tablettes  enduites  de  cire.  Des  explications 
claires,  beaucoup  de  détails  sur  la  vie  des  hom- 
mes, des  sujets  de  devoirs  bien  choisis,  de  nom- 
breuses traductions  de  textes  grecs  et  latins  en 
langue  vulgaire,  des  lectures  intéressantes  tirées 
des  meilleurs  auteurs,  des  interrogations  fréquen- 
tes, voilà  les  moyens  qu'il  conseille  d'employer 
pour  inspirer  l'amour  rationnel  du  travail,  et  réa- 
gir contre  la  décadence  dont  il  a  signalé  les  con- 
séquences. 

Un  peu  plus  tard,  l'enfant  devenu  jeune  homme 
fera  connaissance  avec  la  logique,  la  métaphy- 
sique générale,  la  dialectique,  et  la  rhétorique.  Il 
s'occupera  ensuite  des  mathématiques,  des  scien- 
ces naturelles,  de  la  médecine,  de  l'histoire  des 
mœurs,  des  idées,  de  la  civilisation,  comme  nous 
disons  aujourd'hui,  de  l'économie  politique,  et  sur- 
tout de  la  philosophie  morale,  si  nécessaire  dans 
la  pratique  de  la  vie. 

Il  n'a  pas  donné  une  preuve  moins  frappante  de 
l'élévation  et  de  la  rectitude  de  son  esprit  lors- 
qu'il s'est  occupé  de  l'éducation  des  femmes  dans 
ses  deux  ouvrages  intitulés  De  institutione  chris- 
tianac  fœminae  et  De  officio  mariti. 

Doit-on  instruire  les  femmes?  Si  de  nos  jours 
encore  les  avis  sont  partagés  à  cet  égard,  à  plus 
forte  raison  y  avait-il  de  la  hardiesse  à  poser 
cette  question  au  commencement  du  xvio  siècle. 
L'Eglise  elle-même  n'avait  osé  la  résoudre.  Con- 
server les  femmes  chastes  et  pures  jusqu'au  ma- 
riage, tel  était,  d'après  l'opinion  générale,  le  seul 
but  raisonnable  que  l'on  put  se  proposer.  Vives,  au 
contraire,  est  un  partisan  résolu  de  l'éducation 
des  femmes.  C'est  une  sottise  de  croire,  dit-il, 
qu'elles  sont  mauvaises  par  le  fait  seul  qu'elles 
sont  instruites;  elles  sont  douées  d'une  intelligence 
qui  peut  produire  des  fruits  aussi  beaux  que  l'in- 
telligence de  l'homme,  et,  si  quelques-unes  s'en 
sont  servies  pour  faire  le  mal,  ce  n'est  pas  un  mo- 
tif de  les  condamner  toutes  :  autant  vaudrait  alors 
mettre  les  honnêtes  gens  en  prison,  sous  prétexte 
qu'il  y  a  des  coquins. 

L'ignorance  n'est  pas  la  sauvegarde  de  la  vertu, 
car,  s'il  en  était  ainsi,  il  ne  resterait  plus  aux 
hommes  qu'à  enfermer  les  femmes  à  la  campagne, 
ou  à  les  rendre  bêtes,  comme  Molière  le  dira  nlus 
tard.  Non  seulement  l'ignorance  n'est  pas  bonne 
par  elle-même,  mais  elle  peut  même  nuire  à  l'har- 
monie qui  doit  régner  entre  les  deux  époux.  Croit- 
on  qu'une  femme  est  d'autant  plus  capable  de 
remplir  ses  devoirs  qu'elle  est  plus  sotte?  N'est-il 
pas  vrai  plutôt  que  celle  dont  l'esprit  est  cultivé 
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retiendra  plus  facilement  son  mari  au  foyer,  par  le 
charme  qu'elle  saura  répandre  autour  d'elle?  Pour 
le  prouver,  Vives  cite  de  nombreux  exemples  ;  il 
remonte  jusqu'à  Cornélio,  à  Porcia,  à  Hortensia, 
at  a  ces  saintes  l'eumies  dont  saint  Jérùme  était  le 
directeur,  Paula,  Laita,  Eustochium  et  Marcella. 
Dans  des  temps  plus  rapprochés,  il  loue  les  qua- 
tre filles  de  la  reine  Isabelle  d'Espagne,  Jeanne, 
l'épouse  de  Philippe  le  Beau,  et  les  filles  de  Tho- 
mas Morus.  Par  elles,  il  démontre  que  non  seule- 
ment l'étude  ne  corrompt  point  les  mœurs,  mais 
qu'elle  est  l'auxiliaire  de  la  vertu,  parce  qu'elle 
chasse  loin  de  la  femme  ces  rêveries  qui  alanguis- 
sent.  Enfin,  ajouto-t-il,  si  nous  aimons  qu'une 
femme  apprenne  à  se  coiffer  avec  grâce,  à  donner 
à  son  visage  un  air  aimable,  et  à  parler  agréable- 
ment, de  quel  droit  lui  interdirons-nous  les  étu- 
des littéraires  qui  ornent  l'esprit  ?  ,  ; . ,. 

On  reconnaît  là  les  théories  de  Molière  dans 
ï Ecole  des  femmes;  mais  Vives  est  allé  plus  loin 
que  Molière.  Il  a  tracé  pour  les  femmes  un  plan 
d'éducation  dont  M^ie  de  Maintenon,  Fénelon, 
Mme  de  Rémusat,  et  tant  d'autres,  ont  reproduit 
les  principales  idées,  peut-être  sans  l'avoir  lu.  Il 
n'a  rien  omis  de  ce  qui  lui  semblait  nécessaire  : 
l'éducation  physique  se  concilie  avec  l'éducation 
intellectuelle  et  morale,  elles  se  complètent  mu- 
tuellement toutes  les  trois,  et  constituent  un  en- 
semble harmonieux,  dont  les  parties  sont  concer- 
tées pour  former  plus  tard  d'excellentes  mères  de 
famille.  L'étude  de  la  grammaire,  de  l'histoire,  de 
la  philosophie  morale,  et  des  sciences  naturelles, 
alterne  avec  les  travaux  manuels,  les  lectures  ti- 
rées des  ouvrages  de  l'antiquité,  les  promenades, 
les  interrogations  fréquentes  et  les  exercices  de 
composition  substitués  à  une  dialectique  abâtar- 
die. Qu'avons-nous  imaginé  de  plus  ? 

Nous  avons  essayé  de  faire  connaître  les  prin- 
cipaux points  du  programme  tracé  par  Vives  et 
d'indiquer  la  place  que  doit  occuper,  dans  l'histoire 
des  méthodes  d'éducation,  ce  savant  auquel  on 
n'a  pas  rendu  justice  jusqu'ici.  Ce  qui  fait  son 
honneur,  c'est  que,  tout  en  admirant  les  anciens, 
il  s'est  montré  partisan  résolu  du  progrès  ;  cet  ou- 
vrier de  la  première  heure  a  le  mérite  d'avoir  ré- 
clamé les  réformes  que  ses  successeurs  devaient 
accomplir.  Si,  par  certains  côtés,  il  se  rattache  en- 
core à  la  scolastique  qu'il  a  cependant  combattue, 
ce  caractère  s'explique  aisément,  si  l'on  examine 
le  temps  où  il  a  vécu.  Vives  est  venu  aune  époque 
indécise  :  c'est  l'époque  comprise  entre  la  fin  du 
moyen  âge  et  le  commencement  de  la  Renaissance, 
c'est  le  crépuscule  du  xv^  siècle  et  l'aurore  d'un 
âge  nouveau.  [Francisque  Thibaut.] 

VIVIEN.  —  Si  l'école  normale  d'instituteurs  de 
Strasbourg  a  été  longtemps  une  des  premières  de 
la  France,  elle  a  dû  cette  supériorité  non  seule- 
ment à  son  ancienneté  (elle  date  de  1811),  ou  au 
nombre  de  ses  élèves-maîtres  (lOOà  120),  mais  aussi 
et  surtout  à  l'impulsion  remarquable  que  lui  a 
donnée  le  directeur  éminent  placé  à  sa  tête  de 
1835  à  1850,  Charles  Vivien. 

Charles  Vivien  naquit  à  Angoulême  le  19  avril 
1802.  Il  arriva  à  Strasbourg  avec  son  père,  phar- 
macien militaire  dans  l'un  des  corps  d'armée  de 
Napoléon  I".  Il  fit  d'excellentes  études  au  lycée 
et  à  la  Faculté  de  droit  de  Strasbourg  où  il  obtint 
fort  jeune  le  grade  de  licencié  en  droit. 

Il  se  destmait  au  barreau,  mais  les  circonstances 
le  conduisirent  dans  la  carrière  p^^r  laquelle  il 
était  fait,  dans  l'enseignement. 

Il  entra  en  1823  comme  précepteur  dans  une  fa- 
mille honorable  du  Bas-Rhin,  où  il  fut  chargé  de 
l'éducation  du  fils,  le  jeune  baron  Charpentier. 
Après  avoir  conduit  son  élève  jusqu'au  baccalau- 
réat, il  l'accompagna  à  la  Faculté  de  droit,  et  il  fit 
avec  lui,  vers  1834,  un  voyage  en  Allemagne,  à 
Heidclberg  d'abord,  à  Berlin  ensuite,  où  le  maî- 


tre et  l'élève  suivirent;  les  cours  de  l'université.] 

Les  branches  qui  attirèrent  surtout  Vivien  furent 
la  philosophie  et  la  pédagogie.  11  s'adonna  à  cette 
étude  avec  ardeur,  et  se  familiarisa  rapidement 
avec  toutes  les  questions  d'éducation  et  de  mé- 
thodes d'enseignement  alors  à  l'ordre  du  jour. 

L'attention  du  ministre  de  l'instruction  publi- 
olique  auteur  de  la  grande  loi  du  28  juin  1833 
fut  appelée  sur  le  jeune  licencié  en  droit,  et  en 
1835  il  lui  confia  la  direction  de  l'é^cole  normale 
d'instituteurs  de  Strasbourg.  • 

Nul  n'était  mieux  qualifié  que  Vivien  pour  ce 
poste  important.  D'une  intelligence  supérieure, 
d'un  caractère  ferme  et  égal,  animé  de  convictions 
religieuses  profondes,  mais  largement  tolérant,  il 
a  exercé  sur  les  futurs  instituteurs  de  l'Alsace  une 
influence  considérable.  Bien  que  l'école  fût  mixte, 
et  réunit  des  élèves-maîtres  Israélites,  protestants 
et  catholiques,  jamais  la  moindre  dissension  con- 
fessionnelle ne  vint  troubler  les  relations  d'ami- 
tié qui  s'établissaient  entre  les  jeunes  gens  et  se 
continuaient  en  dehors  de  l'école.  Le  directeur 
leur  servait  d'exemple  sous  ce  rapport.  Il  ne  fai- 
sait pas  de  différence  entre  ses  élèves,  les  aimant 
tous  de  la  même  affection  et  sachant  leur  inspirer 
à  tous  les  mémos  sentiments  de  justice  et  de  vraie 
tolérance  qu'ils  devaient  plus  tard  propager  au- 
tour d'eux.  Il  avait  surtout  le  don  de  leur  incul- 
quer l'amour  de  leur  profession,, le  goût  de  l'étude 
et  du  travail.  . 

Placé  sur  l'extrême  frontière  de  la  France,  dans 
une  province  essentiellement  et  profondément 
française,  mais  qui  servait  de  trait  d'union  entre 
l'esprit  français  et  le  caractère  allemand,  Vivien 
étudiait  beaucoup  tout  ce  qui  se  publiait  dans  les 
deux  pays  sur  l'éducation.  Il  lisait  toutes  les  re- 
vues pédagogiques,  et  savait  en  tirer  profit  pour 
ses  leçons  de  psychologie,  de  morale  et  de  métho- 
des. Mais  il  avait  l'esprit  trop  personnel  pour 
copier  l'étranger.  Grâce  à  une  grande  facilité  d'assi- 
milation, il  savait  adapter  son  enseignement  pé- 
dagogique à  notre  esprit,  à  nos  mœurs,  à  nos 
habitudes.  Il  lui  imprima  un  cachet  français. 

Il  s'était  chargé  des  leçons  de  pédagogie,  d'his- 
toire et  de  géographie,  et,  par  intervalles,  du 
cours  de  lecture  française. 

Comme  la  plupart  des  élèves  n'avaient  parlé 
chez  leurs  parents  que  l'allemand,  et  trop  souvent 
n'avaient  appris  le  français  dans  les  écoles  que  par 
des  traductions,  il  fallait  les  amener  avant  tout  à 
s'exprimer  clairement,  à  écrire  aussi  correctement 
que  possible,  à  penser  en  français,  et  c'est  pour 
cela  sans  doute  qu'il  les  obligeait  à  rédiger  en 
entier  son  cours  de  pédagogie. 

Il  serait  intéressant  de  donner  ici  l'analyse  de 
ce  cours  pour  montrer  comment  Vivien  avait  de- 
vancé son  époque,  et  comment,  longtemps  avant  nos 
programmes  actuels,  il  avait  compris  cet  enseigne- 
ment de  la  pédagogie  qui  doit  dominer  et  péné- 
trer tous  les  autres.  Nous  ne  pouvons  qu'en  indi- 
quer brièvement  les  grandes  lignes  : 

Nécessité  pour  l'ouvrier  de  connaître  la  matière 
qu'il  façonne  ;  et  nécessité  pour  le  maître  de  con- 
naître l'enfant  dont  il  doit  faire  l'éducation.  De 
là,  étude  de  l'homme  tout  entier  ;  son  développe- 
ment successif,  physique  et  moral,  dans  l'enfance, 
dans  l'adolescence,  dans  la  jeunesse,  dans^  l'âge 
mûr.  Le  cours  commence  par  la  physiologie,  la 
description  du  corps,  du  squelette,  des  organes, 
des  fonctions  de  nutrition  et  de  relation.  La  se- 
conde partie  est  consacrée  à  la  psychologie,  à 
l'étude  de  l'âme,  sensibilité,  intelligence,  volonté. 
La  troisième  partie  a  pour  objet  l'éducation  du 
corps,  des  sens,  celle  de  la  sensibilité,  de  l'intel- 
Hgcnce,  et  surtout  celle  de  la  volonté, but  suprême 
de  l'éducation  morale. 

Mais  Vivien  ne  voulait  pas  seulement  donner  à 
ses  élèves  une  connaissance  exacte  des  meilleur» 


VIVIEN 


--  2975  — 


VIVIEN 


moyens  d'oducation,  faire  croître  et  développer 
chez  eux  une  profonde  vocation.  Sa  préoccupation 
de  tous  les  instants  était  d'en  faire  d'excellents 
praticiens  dans  l'art  d'enseigner,  et  de  propager 
par  eux  la  langue  nationale  et  l'usage  du  français 
parle,  dans  les  écoles  primaires. 

C'est  ainsi  qu'il  créa  la  méthode  de  renseigne- 
ment du  français  par  les  exercices  de  langage.  Dans 
les  provinces  où,  comme  jadis  en  Alsace,  le  fran- 
çais n'est  pas  la  langue  maternelle,  il  s'agit  avant 
tout  de  mettre  l'enfant  le  plus  promptcment  pos- 
sible à  même  de  comprendre  la  langue  de  l'école, 
la  langue  nationale,  de  comprendre  la  pensée  du 
maître  et  d'exprimer  la  sienne  en  français.  Pour 
arriver  à  ce  résultat,  la  méthode  de  Vivien  con- 
siste à  faire  dire  aux  enfants  tout  d'abord  le  nom 
de  tous  les  objets  qui  les  entourent,  dans  la  mai- 
son, dans  la  cour,  dans  le  jardin  de  l'école,  mais 
en  français  seulement,  en  montrant  les  objets, 
sans  se  servir  du  nom  allemand,  et  en  ayant  soin 
d'ajouter  toujours  l'article  à  chaque  nom  :  c'est 
l'étude  du  nom  et  de  l'article.  Puis  viennent  les 
qualités  et  propriétés  de  chaque  objet,  que  le  maître 
fait  trouver  à  l'élève  :  c'est  l'étude  de  l'adjectif 
dans  les  deux  genres  et  dans  les  deux  nombres, 
mais  sans  grammaire,  sans  règles  théoriques. 
On  passe  ensuite  aux  actions —  «je  marche  dans  la 
salle,  tu  écris  sur  le  tableau,  il  sort  dans  la 
cour,  nous  rentrons  dans  la  classe,  vous  ouvrez  la 
porte,  M  etc.,  —  que  l'on  fait  faire  à  l'élève,  puis 
exprimer  et  répéter  par  tous  ses  camarades  :  c'est 
l'étude  des  verbes  et  des  pronoms. 

Après  les  objets  matériels  qui  entourent  l'élève, 
qu'il  voit  et  peut  toucher,  viennent  les  tableaux 
d'images,  que  Vivien  avait  trouvés  en  Allemagne. 
Ces  tableaux  «  intuitifs  »,  comme  il  les  appelait, 
conduisent  l'élève  hors  de  l'école,  dans  le  village, 
sur  la  place  publique,  au  bord  de  l'eau,  dans  la 
forêt,  puis  dans  les  ateliers  des  différents  arti- 
sans. Une  autre  série  de  tableaux  donne  les  ani- 
maux ;  une  troisième  les  végétaux  utiles  et  nuisi- 
bles ;  une  quatrième  série  enfin  les  productions, 
animaux  et  végétaux,  des  cinq  parties  du  monde.  Ce 
ne  sont  plus  seulement  des  exercices  de  langage, 
mais  des  exercices  d'intelligence,  qui,  tout  en 
donnant  aux  enfants  une  foule  de  notions  utiles, 
développent  leur  esprit  d'observation  et  forment 
leur  jugement. 

Tous  ces  exercices,  méthodiquement  gradués, 
comprenaient  l'étude  simultanée  du  langage,  de 
la  lecture,  de  l'écriture,  de  l'orthographe  et  de  la 
rédaction.  La  quatrième  collection  constituait 
comme  une  illustration  du  cours  de  géographie. 
Les  cahiers  des  exercices  de  langage  et  d'intelli- 
gence des  élèves-maîtres  de  l'école  normale  de 
Strasbourg  ont  tranformé  la  méthode  de  l'ensei- 
gnement de  la  langue  nationale  dans  les  écoles,  et 
fait  faire  des  progrès  considérables  à  la  propaga- 
tion du  français  en  Alsace. 

Vivien  applique  une  méthode  également  nouvelle, 
et  essentiellement  intuitive,  à  l'enseignement  du 
calcul  et  surtout  du  calcul  mental.  Pas  de  chif- 
fres au  début,  pendant  la  première  année  ;  rien 
que  du  calcul  oral.  Pour  fixer  l'enseignement  par 
des  signes  sensibles  et  permettre  à  l'enfant  de 
manier  la  craie,  il  employait  les  traits  :  un  trait 
simple  (i)  pour  les  unités;  un  trait  surmonté  d'un 
point  (i)  pour  les  dizaines;  un  trait  surmonte  de 
deux  points  (ï)  pour  les  centaines,  etc. 

Il  est  l'un  des  premiers  qui  ait  introduit  dans 
les  écoles  normales  un  cours  complet  de  pédagogie 
et  do  méthodes,  et  il  est  regrettable  qu'il  ne  l'ait 
pas  publié.  Ses  remarquables  leçons  sont  enfouies 
et  religieusement  conservées  dans  les  cahiers  de 
SCS  anciens  élèves  dont  elles  étaient  le  guide,  le 
vade-mecum,  et  dont  les  instituteurs  s'inspiraient 
dans  leurs  classes. 
Les  méthodes  nouvelles  préconisées  par  Vivien 


étaient  appliquées  dans  la  grande  école  pratique 
annexée  à  l'école  normale,  que  le  directeur  avait 
organisée  de  la  façon  suivante  : 

Deux  maîtres-adjoints  en  étaient  charges.  Elle 
recevait  300  élève»  répartis  en  trois  grandes  sec- 
tions :  Vécole  enfantine  pour  les  enfants  de  5 
à  7  ans,  50  élèves  ;  Vécole  primaire  élémentaire 
pour  les  enfants  de  7  à  13  ans,  200  élèves;  Vécole 
primaire  supérieure,  50  élevés  de  14  à  IG  ans, 
presque  tous  aspirants  à  l'ccole  normale. 

Dans  la  section  enfantine,  la  leçon  de  choses,  le 
calcul  mental,  renseignement  simultané  de  la  lec- 
ture et  de  l'écriture,  occupaient  à  peu  prés  tout  le 
programme.  Dans  des  casiers  ad  hoc  se  trouvaient 
les  graines,  les  semences,  les  minéraux,  les  ma- 
tières premières  de  la  région  et  quelques  objets 
fabriqués.  C'était  le  «  musée  scolaire  »  quarante  ans 
avant  qu'il  ne  se  propageât  partout.  Deux  élèves- 
maîtres  faisaient  la  classe.  Dans  la  icciiou  élémen- 
taire, les  leçons  étaient  également  données  par 
les  élèves-maîtres  sous  la  direction  d'un  des  maî- 
tres-adjoints. Dans  la  section  supérieure,  l'ensei- 
gnement était  donné  par  un  des  maîtres-adjoints  et 
un  élève-maître. 

Grâce  à  cette  organisation,  grâce  surtout  à  la 
vigilance  de  Vivien  qui  savait  communiquer  son 
activité  à  tous  ses  collaborateurs,  l'école  devint 
une  véritable  école  d'application.  Elle  était  d'ail- 
leurs très  populaire  à  Strasbourg  et  très  recher- 
chée par  les  parents. 

Mais  ce  que  Vivien  considérait  comme  la  mission 
principale  du  directeur  d'école  normale,  et  ce  qu'il 
ne  perdait  jamais  de  vue,  c'était  de  faire  naître 
chez  l'élève-maître  la  vocation  de  précepteur  de 
l'enfance,  de  lui  inspirer  les  sentiments  de  la 
dignité  personnelle  et  de  l'esprit  de  corps. 

«  Je  voudrais  voir,  disait-il,  dans  chaque  village, 
quelque  obscur  qu'il  fût,  un  maître  d'une  tenue 
digne,  d'une  solide  instruction,  inspirant  l'estime, 
suffisamment  cultivé  dans  son  esprit  et  dans  son 
cœur  pour  former  les  enfants  des  champs,  leur 
donnant  une  instruction  saine  et  effective,  et 
l'exemple  de  toutes  les  vertus  domestiques...  Etre 
tout  à  son  devoir,  c'est  le  secret  des  bons  fonc- 
tionnaires pour  se  bien  placer  dans  la  confiance 
de  leurs  supérieurs  et  dans  l'estime  du  monde. 
L'amour  du  devoir  est  partout  et  toujours  la  condi- 
tion du  succès.  » 

La  mémoire  de  Vivien  est  restée  chère  à  tous 
ses  anciens  élèves  sans  exception,  et  aujourd'hui 
encore  ils  ne  parlent  de  lui  qu'avec  la  plus  pro- 
fonde vénération.  Beaucoup  sont  restés  en  corres- 
pondance avec  lui  jusqu'à  sa  mort,  et  il  ne  laissait 
jamais  une  lettre  sans  réponse,  continuant  ainsi 
l'enseignement  et  la  direction  du  maître  à  des 
hommes  devenus  instituteurs,  ou  maîtres-adjoints, 
ou  inspecteurs. 

En  18i6,  Vivien  fut  nommé  chevalier  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  En  1850,  lors  de  la  création  des 
académies  départementales,  il  fut  chargé  des 
fonctions  de  recteur  à  Colmar.  En  1854,  quand  les 
inspections  académiques  furent  rétablies,  Vivien 
fut  appelé  au  poste  de  Lyon,  oh.  ses  services  lui 
valurent,  en  1861,  la  promotion  au  grade  d'offi- 
cier de  la  Légion  d'honneur. 

Dans  ces  nouvelles  fonctions,  il  fut  administra- 
teur prudent,  habile ,  conciliant,  défenseur  de 
l'Université,  d'une  grande  bonté  envers  les  au- 
tres, et  sévère  pour  lui-môme. 

Mais  les  fatigues  do  cette  administration  labo- 
rieuse ébranlèrent  sa  robuste  constitution,  et  l'o- 
bligèrent à  demander  un  congé  pour  essayer  de 
remettre  sa  santé  dans  le  climat  plus  doux  de 
Grasse.  Il  y  mourut  le  20  novembre  1SG3,  à  l'âge 
de  soixante-un  ans. 

L'Alsace  gardera  longtemps  encore  le  souvenir 
de  cet  homme  de  bien  et  do  ce  pédagogue. 

[G.  Jost] 
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VOCABULAIRE.  —  Le  vocabulaire,  dit  l'Aca- 
démie,est  «  une  liste  de  mots,  communément  dans 
l'ordre  alphabétique,  et  accompagnés  d'explications 
succinctes  ».  Par  extension,  c'est  «  l'ensemble 
des  mots  qui  appartiennent  à  une  science,  à  un 
art  »,  et  c'est  à  peu  près  dans  le  même  sens 
qu'on  dit  «  le  vocabulaire  d'un  peuple  »,  autre- 
ment l'ensemble  des  mots  dont  il  se  sert. 

S'il  est  vrai  que  les  mots  sont  la  représentation 
de  nos  idées,  l'un  des  objets  les  plus  importants 
de  l'éducation  sera  sans  contredit  de  mettre  à 
notre  usage  le  plus  grand  nombre  possible  de 
mots,  d'augmenter  et  d'enrichir  notre  vocabu- 
laire. 

Une  grande  partie  de  cette  étude  revient  à  l'in- 
stituteur, et  elle  demande  des  précautions. 

Il  l'aut  remarquer  d'abord  que  l'enfant  qui,  au 
sortir  des  mains  de  sa  mère,  ne  connaît,  quoi 
qu'elle  ait  pu  faire,  qu'un  petit  nombre  de  mots, 
est  naturellement  disposé  à  ajuster  ce  petit  nom- 
bre de  mots  qu'il  connaît  à  l'interprétation  des 
choses  qui  sont  nouvelles  pour  lui,  se  faisant  à 
cet  effet  une  langue  à  part,  qui  n'est  pas  la  nôtre, 
dont  nous  devons  toutefois  nous  rendre  compte  si 
nous  voulons  le  comprendre,  sauf  à  l'en  déshabi- 
tuer sitôt  que  le  progrès  de  l'âge  le  permettra. 
«  Vous  prononcez  devant  un  bambin  dans  son 
berceau  le  mot  papa  en  lui  montrant  son  père, 
dit  M.  Taine  {De  l'intelligence,  t.  I,  ch.  n)  ;  au 
bout  de  quelque  temps ,  à  son  tour,  il  bre- 
douille le  même  mot,  et  vous  croyez  qu'il  l'en- 
tend au  même  sens  que  vous,  c'est-à-dire  que  ce 
mot  ne  se  réveillera  en  lui  qu'en  présence  de  son 
père.  Point  du  tout;  quand  un  autre  monsieur, 
c'est-à-dire  une  forme  pareille,  en  paletot,  avec 
une  barbe  et  une  grosse  voix,  entrera  dans  la 
chambre,  il  lui  arrivera  souvent  de  l'appeler  aussi 
papa.  Le  nom  était  individuel,  il  l'a  fait  général; 
pour  vous,  il  ne  s'appliquait  qu'à  une  personne  ; 
pour  lui,  il  s'applique  à  une  classe.  —  Une  petite 
fille  de  deux  ans  et  demi  avait  au  cou  une  mé- 
daille bénite;  on  lui  avait  dit  :  «  C'est  le  bon 
Dieu,  »  et  eUe  répétait  :  «  C'est  le  bo  Du.  »  Un 
jour,  assise  sur  les  genoux  de  son  oncle,  elle  lui 
prend  son  lorgnon  et  dit  :  «  C'est  le  bo  Du  de  mon 
oncle  »...  —  Une  petite  fille  de  dix-huit  mois  rit 
de  tout  son  cœur  quand  sa  mère  et  sa  bonne 
jouent  à  se  cacher  derrière  un  fauteuil  ou  une 
porte  et  disent  :  «  Coucou.  »  En  même  temps, 
quand  sa  soupe  est  trop  chaude,  quand  elle  s'ap- 
proche du  feu,  quand  elle  avance  ses  mains  vers 
la  bougie,  quand  on  lui  met  son  chapeau  dans  le 
jardin,  parce  que  le  soleil  est  brûlant,  on  lui  dit  : 
«  Ça  brûle.  »  Voilà  deux  mots  notables  et  qui 
pour  elle  désignent  des  choses  de  premier  ordre  : 
la  plus  forte  de  ses  sensations  douloureuses,  la 
plus  forte  de  ses  sensations  agréables.  Un  jour, 
sur  la  terrasse,  voyant  que  le  soleil  disparaît  der- 
rière la  colline,  elle  dit  :  «  A  bule,  coucou.  »  Voilà 
un  jugement  coznplet,  non  seulement  exprimé  par 
des  mots  que  nous  n'employons  pas,  mais  encore 
correspondant  à  des  idées,  partant  à  des  classes 
d'objets,  à  des  caractères  généraux,  à  des  tendan- 
ces distinctes  qui  chez  nous  ont  disparu.  La  soupe 
trop  chaude,  le  feu  du  foyer,  la  flamme  de  la  bou- 
gie, la  chaleur  du  plein  midi  au  jardin  et  enfin  le 
soleil  forment  une  de  ces  classes.  La  figure  de  la 
bonne  ou  de  la  mère  disparaissant  derrière  un 
meuble,  le  soleil  disparaissant  derrière  la  colline, 
forment  l'autre  classe.  L'une  et  l'autre  sont  limi- 
tées à  cela;  la  tendance  consécutive  a  la  première 
aboutit  aux  mots  a  bule;  la  tendance  consécu- 
tive à  la  seconde  aboutit  au  mot  coucou.  » 

Il  est  clair  qu'il  y  aura  bien  du  chemin  à  faire 
pour  que  la  petite  fille  soit  amenée  à  substituer  à 
son  A  bule  coucou,  si  logique  d'ailleurs,  non  seu- 
lement les  mots  dont  nous  nous  servons  pour  ex- 
primer le  fait  que  le  soleil  se  couche,  mais  encore 


les  connaissances  précises  que  suppose  remploi  do. 
ces  mots  entendus  dans  toute  leur  rigueur  scienti- 
fique. Il  est  clair  aussi  que  le  procédé  intellectuel 
auquel  a  recours  la  petite  fille,  et  qui  lui  est  rendu 
si  facile  par  les  termes  dont  elle  dispose,  suffit  pour 
l'entraîner  dans  une  foule  d'erreurs. 

C'est  la  crainte  des  erreurs  de  ce  genre  qui  fait 
dire  à  Fénelon  qu'il  faut  bien  se  garder  d'accou- 
tumer les  enfants  à  parler  beaucoup,  particuliè- 
rement, dit-il,  les  jolis  enfants,  c'est-à-dire  ceux, 
qui  sont  plus  en  dehors  que  les  autres.  «  On  les 
accoutume  à  hasarder  tout  ce  qui  leur  vient  dans 
l'esprit  et  à  parler  des  choses  dont  ils  n'ont  pas 
encore  de  connaissances  distinctes  :  il  leur  en 
reste  toute  leur  vie  l'habitude  de  juger  avec  pré- 
cipitation et  de  dire  des  choses  dont  ils  n'ont  point 
d'idées  claires,  ce  qui  fait  un  très  mauvais  carac- 
tère d'esprit.  »  {Education  des  filles,  chap.  m  : 
Quels  sont  les  premiers  fondements  de  l'éduca- 
tion.) 

Rousseau,  de  son  côté,  commence  par  la  même 
prescription  sa  méthode  d'éducation  négative. 

«  Ces  enfants  qu'on  presse  trop  de  parler,  dit- 
il,  n'ont  le  temps  ni  d'apprendre  à  bien  pronon- 
cer, ni  de  bien  concevoir  ce  qu'on  leur  fait  dire  ; 
au  lieu  que,  quand  on  les  laisse  aller  d'eux-mê- 
mes, ils  s'exercent  d'abord  aux  syllabes  les  plus 
faciles  à  prononcer,  et,  y  joignant  peu  à  peu  quel- 
que signification  qu'on  entend  par  leur  gestes,  ils 
vous  donnent  leurs  mots  avant  de  recevoir  les  vô- 
tres; cela  fait  qu'ils  ne  reçoivent  ceux-ci  qu'après 
les  avoir  entendus.  N'étant  point  pressés  de  s'en 
servir,  ils  commencent  par  bien  observer  quel  sens 
vous  leur  donnez,  et,  quand  ils  s'en  sont  assurés, 
ils  les  adoptent. 

»  Le  plus  grand  mal  de  la  précipitation  avec  la- 
quelle on  fait  parler  les  enfants  avant  l'âge  n'est 
pas  que  les  premiers  discours  qu'on  leur  tient  et 
les  premiers  mots  qu'il  disent  n'aient  aucun  sens 
pour  eux,  mais  qu'ils  aient  un  autre  sens  que  le 
nôtre,  sans  que  nous  sachions  nous  en  apercevoir; 
en  sorte  que,  paraissant  nous  répondre  fort  exac- 
tement, ils  nous  parlent  sans  nous  entendre  et 
sans  que  nous  les  entendions.  C'est  pour  l'ordi- 
naire à  de  pareilles  équivoques  qu'est  due  la  sur- 
prise où  nous  jettent  quelquefois  leurs  propos, 
auxquels  nous  prêtons  des  idées  qu'ils  n'y  ont  pas 
jointes.  Cette  inattention  de  notre  part  au  vérita- 
ble sens  que  les  mots  ont  pour  les  enfants,  me  pa- 
raît être  la  cause  de  leurs  premières  erreurs,  et 
ces  erreurs,  même  après  qu'ils  s'en  sont  guéris, 
influent  sur  leur  tour  d'esprit  pour  le  reste  de  leur 
vie... 

»  Resserrez  donc  le  plus  qu'il  est  possible  le  vo- 
cabulaire de  l'enfant.  C'est  un  très  grand  inconvé- 
nient qu'il  ait  plus  de  mots  que  d'idées,  et  qu'il 
sache  dire  plus  de  choses  qu'il  n'en  peut  penser. 
Je  crois  qu'une  des  raisons  pourquoi  les  paysans 
ont  généralement  l'esprit  plus  juste  que  les  gens 
de  la  ville,  est  que  leur  dictionnaire  est  moins 
étendu.  Ils  ont  peu  d'idées,  mais  ils  les  comparent 
très  bien  »  {Emile,  livre  I). 

Il  ne  faut  pas,  bien  entendu,  songer  à  appliquer 
à  l'école  ce  précepte  que  donne  Rousseau  de  res- 
serrer le  plus  possible  le  vocabulaire  de  l'enfant. 
L'enfant  nous  arrive  de  la  famille  avec  un  vocabu- 
laire très  restreint,  très  inexact  aussi,  et  très  fau- 
tif, non  pas  seulement  au  point  de  vue  des  règles 
du  bon  langage,  mais  au  point  de  vue  de  la  corres- 
pondance exacte  et  précise  des  idées  et  des  mots. 
S'il  restait  dans  la  famille,  à  la  campagne  surtout, 
il  est  probable  que  son  vocabulaire  ne  se  modifie- 
rait guère,  que  ses  idées,  par  conséquent,  ne  se 
modifieraient  guère  non  plus.  Sur  les  choses  de 
son  milieu,  il  arriverait  sans  doute,  ainsi  que  le, 
remarque  Rousseau,  à  penser  juste.  Mais  que  de 
lacunes  dans  un  esprit  si  mal  servi  par  des  termes 
insuffisants,  et  que  de  chances  d'erreur  pour  peu 
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qu'il  veuille  sortir  de  sa  sphère!  L'école  a  préci-  j 
3cment  pour  objet  de  remédier  à  cette  insuffisance,  i 
Gn  rectifiant  les  termes  que  l'enfant  applique  mal,  | 
non  pas  seulement,  nous  le  répétons,  quand  il  se 
trompe  sur  la  grammaire,  ce  n'est  là  que  le  moin- 
dre mal,  mais  quand  il  se  trompe  sur  la  connais- 
sance dos  choses,  en  y  ajoutant  aussi  ceux  qui  lui 
manquent  pour  cxprhner  des  idées  nouvelles.  Mais 
il  faut  tenir  grand  compte  de  cette  observation  très 
juste  et  très  profonde  de  Rousseau  que  bien  sou- 
vent nous  supposons  que  l'enfant  parle  notre  lan- 
gue, tandis  qu'il  parle  la  sienne,  trompés  ainsi 
par  les  mots  dont  il  scsert  surses  véritables  idées 
et  ses  véritables  sentiments,  et  le  poussant  incon- 
sciemment à  l'erreur  quand  nous  croyons  l'éclairer. 
On  ne  saurait  trop  s'arrêter  sur  cette  pensée  que, 
si  l'esprit  de  l'enfant  agit,  au  bout  du  compte, 
comme  notre  esprit,  possédant  pour  assembler  et 
combiner  ses  idées  des  instruments  de  perception 
et  de  logique  qui  ne  diffèrent  point  des  nôtres,  le 
milieu  très  resserré  où  il  opère,  la  nouveauté  de 
ses  impressions,  l'inévitable  impuissance  où  il  se 
trouve  de  les  exprimer,  sont  des  conditions  très 
suffisantes  pour  nous  donner  le  change  sur  ce  qui 
se  passe  réellement  en  lui. 

Comment  donc  nous  y  prendrons-nous  pour  évi- 
ter ces  premières  erreurs,  qui  peuvent  influer, 
comme  le  dit  Rousseau,  sur  le  tour  d'esprit  des 
enfants  pour  le  reste  de  leur  vie? 

Nous  avons  sur  eux  une  très  grande  prise,  le 
vocabulaire  même  que  les  enfants  apportent  à 
l'école,  ce  vocabulaire  rudimentaire  et  insuffisant 
pour  ce  que  nous  voulons  faire  d'eux,  mais  très 
suffisant,  quand  ils  nous  arrivent,  pour  répondre 
à  leur  manière  de  penser  et  de  sentir,  et,  en  dé- 
finitive, à  ce  qu'ils  sont.  «  Ecoutez  les  enfants,  dit 
M.  Bréal,  avant  qu'ils  entrent  dans  la  salle  d'école  : 
les  mots  leur  manquent-ils  pour  communiquer 
leurs  idées  ou  pour  convenir  de  quelque  projet, 
ou  pour  discuter  un  incident  qui  les  toucîie?  Je 
suppose  qu'une  discussion  s'élève  sur  le  mùn  et 
le  tien  :  sont-ils  embarrassés  de  trouver  les  pro- 
noms personnels  et  les  adjectifs  possessifs?  Ou 
bien  qu'une  question  de  la  vie  de  tous  les  jours 
les  divise  :  comme  le  français  coule  de  source  !  » 
{^vcdil,  Quelques  mots  sur  l'instruction  publique  en 
France}) 

C'est  ce  français  coulant  de  source,  fût-il  même 
du  pur  patois,  qui  servira  de  première  mise  de 
fonds  à  l'enseignement  de  l'école.  Et  il  faudra, 
cela  va  sans  dire,  que  l'instituteur  l'étudié,  ce  qui 
n'est  pas,  d'ailleurs,  bien  difficile,  pour  peu  qu'une 
discipline  inopportune  n'éteigne  pas  dès  l'abord 
dans  une  apathie  morne  et  résignée  la  vive,  libre 
et  confiante  spontanéité  du  petit  enfant.  Puis, 
pour  ne  pas  tomber  dans  ce  danger  si  grave  que 
signale  Rousseau,  pour  que  l'enfant  que  nous 
avons  à  élever  n'ait  pas  plus  de  mots  que  d'idées, 
pour  qu'il  ne  sache  pas  dire  plus  de  choses  qu'il 
n'en  peut  penser,  nous  nous  attacherons  à  ce 
que  les  mots  que  nous  introduirons  dans  son  vo- 
cabulaire ne  soient  que  la  juste  représentation  des 
idées  que  nous  lui  aurons  introduites  dans  l'es- 
prit, choisissant,  parmi  les  réalités  de  toute  sorte 
que  nous  voulons  approcher  de  lui,  celles  dont 
la  connaissance  lui  est  le  plus  immédiatement 
nécessaire,  et  le  plus  facilement  assimilable. 

C'est  là,  si  l'on  y  veut  bien  regarder,  le  principe 
même  d'après  lequel  doit  se  régler  tout  notre 
enseignement.  Est-ce  bien  celui  dont  nous  nous 
servons?  Prenons-nous  soin  de  nous  assurer  que 
notre  langage  soit,  pour  ainsi  dire,  de  plain-picd 
avec  celui  de  l'enfant?  Prenons-nous  soin,  dans 
notre  enseignement,  de  faire  dépendre  les  mots 
des  choses,  et  ici  nous  n'entendons  pas  seulement 
les  choses  sensibles,  mais  les  réalités  de  tout 
ordre,  aussi  bien  morales  que  matérielles?  Pre- 
nons-nous soin  Qnfindfi  isubordonner ce,  que  nous 


enseignons  aux  nécessités  de  l'enfant,  en  nous 
adressant  d'abord  aux  plus  impérieuses  pour  venir 
aux  autres  ensuite?  On  a  souvent  cité  cette  ré- 
ponse d'un  enfant  à  qui  son  pc'C  impatienté 
reprochait  de  ne  même  pas  savoir  ce  qu'était  lo 
rabot  qu'il  tenait  en  main  :  «  Si!  papa,  c'est  un 
nom  commun.  »  11  serait  impossible  de  trouver  une 
phis  amère  critique  de  notre  manière  ordinaire 
d'appliquer  aux  enfants  l'étude  de  la  langue  et  de 
leur  enseigner  le  vocabulaire. 

Il  faudrait,  comme  le  demande  le  P.  Girard*, 
en  revenir  à  la  pure  et  simple  méthode  de  la  na- 
ture; il  faudrait  faire  comme  la  mère  elle-même, 
qui  voit  dans  les  mots  tout  autre  chose  que  des 
formules  grammaticales.  «  Je  voudrais  d'abord, 
dit  le  P.  Girard,  que  tous  sentissent  bien  vive- 
ment à  quel  point  ils  s'avilissent  eux-mêmes, 
lorsque,  dans  l'enseignement  de  la  langue,  ils 
n'ont  on  vue  que  les  mots  et  les  tournures,  sans 
se  mettre  en  peine  du  noble  esprit  qui  pourtant  à 
lui  seul  pense,  sent,  aime  et  agit,  et  qui  seul  en- 
core forme  la  parole  sur  les  lèvres,  ou  qui  la  place 
au  bout  de  la  plume  pour  la  retracer  aux  yeux.  Il 
y  a  là  tout  au  moins  une  déplorable  inadvertance 
qui  ne  saurait  faire  honneur  à  ceux  qui  se  disent 
les  guides  de  la  jeunesse.  En  apprenant  à  parler 
à  son  enfant,  la  mère  la  plus  ordinaire  ne  se  sert 
de  la  langue  que  comme  d'un  simple  moyen  d'ar- 
river à  l'esprit  pour  le  former,  et  voilà  que  l'insti- 
tuteur qui  lui  succède,  et  qui  ne  manque  pas  de 
se  placer  beaucoup  au-dessus  d'elle  dans  sa  pen- 
sée, descend  dans  la  réalité  incomparablement 
au-dessous.  Ne  semble-t-il  pas  qu'il  ignore  les 
nobles  intelligences  qu'il  a  si  près  de  lui,  pour  ne 
voir  que  l'enveloppe  qui  les  cache  à  sa  vue?  On 
dirait  qu'il  n'a  devant  lui  que  des  machines  à  pa- 
roles, des  machines  à  écritures  et  des  machines  à 
réciter  qu'il  est  chargé  de  monter,  comme  Vau- 
canson  montait  ses  automates.  En  vérité,  un  in- 
stituteur des  générations  naissantes  ne  saurait 
s'avilir  davantage  ni  dégrader  ses  fonctions  plus 
complètement.  »  [De  l'enseignement  régulier  de  la 
langue  malernelle,  livre  I,  ch.  ii.) 

C'est  donc  à  former  l'esprit  des  enfants  que 
l'instituteur  s'appliquera  tout  d'abord,  ne  se  ser- 
vant des  mots  que  pour  faire  approcher  l'enfant 
de  l'idée  des  choses.  Il  les  lui  montrera,  il  les  lui 
fera  toucher,  si  elles  sont  visibles  ou  tangibles; 
il  les  lui  expliquera  ;  il  les  lui  fera  observer,  ana- 
lyser, de  quelque  ordre  qu'elles  puissent  être; 
rapprocher  aussi  et  combiner,  s'il  y  a  lieu,  en 
s'assurant  que  l'esprit  de  son  élève  peut  aller 
jusqu'à  ces  opérations;  il  le  traitera  enfin  comme 
une  créature  intelligente,  capable  de  juger  et  de 
raisonner  dans  la  mesure  de  ses  forces,  et  ce  sera 
seulement  dans  ces  conditions  qu'il  confiera  les 
mots  au  dépôt  do  sa  mémoire.  Les  conversations, 
les  interrogations,  les  développements  oraux  suivis 
de  répétitions,  d'analyses  ou  de  résumés,  les  lec- 
tures expliquées  et  commentées,  les  leçons  de 
choses  en  présence  des  objets,  et  plus  tard,  quand 
l'enfant  saura  écrire,  les  dictées  et  les  compositions 
écrites,  seront  les  moyens  de  cet  enseignement, 
dont  l'enfant  lui-même,  toutes  les  fois  qu'il  se 
pourra,  fera  les  principaux  frais,  dont  il  sera,  si 
l'on  peut  dire,  l'organe  moteur,  et  non  le  récepteur 
passif.  • 

Mais  les  mots,  dira-t-on,  sont  aussi  des  réalités, 
et  il  est  de  toute  nécessité  qu'on  les  étudie,  non' 
seulement  en  vue  de  l'usage  qu'on  en  fait  pour 
l'étude  des  choses,  mais  en  eux-mêmes  et  pour 
eux-mêmes.  Assurément,  et  ce  sera  même,  con- 
trairement à  ce  qui  a  lieu  d'ordinaire,  une  des 
études  les  plus  instructives,  les  plus  intéressantes, 
les  plus  attachantes  que  vous  puissiez  proposer  à 
votre  élève,  si  vous  ne  vous  bornez  pas  à  les  clas- 
ser d'après  leurs  caractères  spécifiques  comme  des 
plantes  sèches  dans  un  herbier,  à  indiquer  par  des 
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recettes  comment  ils  doivent  s'adapter  mécani- 
quement dans  les  difTcrentcs  pièces  du  langage, 
mais  si  vous  les  considérez  dans  leur  individua- 
lité vivante  et  agissante,  comme  des  signes  repré- 
sentatifs de  la  pensée  et  des  sentiments,  comme 
constituant  dans  leur  ensemble  l'instrument  de 
connaissance  et  de  communication  intellectuelle 
le  plus  souple,  le  plus  délicat  et  le  plus  sensible. 
Nul  doute  que  vous  ne  trouviez  dans  l'étude  des 
mots,  ainsi  comprise  et  ainsi  présentée,  de  quoi 
former  et  développer  en  votre  élève,  plus  sûre- 
ment et  plus  complètement  que  par  tout  autre 
moyen,  l'esprit  d'observation  et  de  logique  natu- 
relle, l'imagination,  le  goût,  le  bon  sens,  toutes 
les  plus  précieuses  facultés.  Mais  il  faut  pour  cela, 
sans  négliger,  bien  entendu,  ce  qu'on  peut  appeler 
le  codex  ou  le  manuel  légal  de  la  langue,  s'élever 
au-dessus  des  formules.  «  Quand  la  grammaire,  dit 
M.  Bréal,  ne  se  montre  que  par  son  côté  négatif, 
quand  elle  se  préoccupe  d'énnmérer  ce  qu'il  est 
défendu  de  dire,  plus  particulièrement  encore  ce 
qu'il  est  défendu  d'écrire,  elle  n'a  rempli  que  la 
moitié  de  sa  besogne.  Il  y  a  tout  un  côté  vrai- 
ment fécond  qui,  jusqu'à  présent  —  M.  Bréal  écri- 
vait cela  en  187 '2  —  n'a  guère  trouvé  place  dans 
nos  écoles.  Je  voudrais  qu'on  enseignât  à  nos  en- 
fants comment  se  forment  les  mots  de  notre  lan- 
gue ;  par  quel  mécanisme  un  seul  verbe  donne 
naissance  à  une  quantité  de  composés  qui  à  l'ac- 
ception première  ajoutent  des  nuances  accessoires. 
Le  verbe  lever,  par  exemple,  a  autour  de  lui  toute 
une  famille,  comme  élever,  soulever,  enlever,  pré- 
lever, qu'il  sera  utile  et  intéressant  do  passer  en 
revue  et  d'encadrer  chaque  fois  dans  une  phrase. 
A  combien  de  remarques  ne  donnera  pas  lieu  le 
verbe  faire  avec  ses  composés!  D'autres  fois,  c'est 
la  dérivation  que  j'étudierais  avec  mes  élèves  :  je 
leur  montrerai  comment  gouverner  a  donné  gou- 
verneur, gouvernail,  gouvernants,  gouverneinent, 
gouverne,  ingouvernable.  Ce  sera  un  plaisir  pour 
les  écoliers  de  compléter  la  collection.  Il  faudra 
leur  montrer  ensuite  la  valeur  des  différents  suf- 
fixes :  quelles  sont,  par  exemple,  les  ressources 
du  français  pour  former  des  nome  abstraits.  Nous 
avons  les  noms  en  ance,  comme  séance,  enfance; 
enée,  comme  entrée,  chevauchée;  enment,  comme 
ménagement,  changement  ;  en  tion,  comme  action, 
administration;  en  ure,  comme  peinture,  ouver- 
i7ire;  en  té,  comme  pauvreté,  opiniâtreté.  Voilà 
des  exercices  qui  font  passer  en  revue  les  res- 
sources de  la  langue  française,  et,  entendue  de 
cette  façon,  la  grammaire  cesse  de  ressembler  au 
code  pénal.  »  —  «  Montrez  à  l'enfant,  dit  encore 
M.  Bréal,  comment  la  langue  anime  tout  :  les  bras 
d'un  fauteuil,  les  jambes  d'un  compas,  la  tête  d'un 
chou,  le  col  d'une  bouteille.  Ces  futurs  ouvriers 
trouveront  un  jour  des  expressions  analogues. 
Faites  voir  aussi  le  sentiment  intime  qui  se  cache 
en  certains  mots  que  nous  prononçons  sans  y  pen- 
ser. Deux  amis  se  sont  désunis  ;  n'est-ce  pas  mon- 
trer que  l'amitié  n'en  faisait  qu'un  seul  être  ?  Nos 
espérances  se  sont  éva7iouies  :  le  langage  en  un 
instant  nous  laisse  apercevoir  un  mirage  qui  s'est 
dissipé...  » 

C'est,  en  effet,  par  des  exercices  de  ce  genre, 
et  nous  en  indiquons  un  certain  nombre  au  mot 
Vocabulaire,  dans  la  II*  Partie  de  ce  Dictionnaire, 
que  l'étude  proprement  dite  de  la  langue  s'élèvera 
et  s'agrandira.  L'élève  y  trouvera  un  moyen,  mais 
un  moyen  légitime,  d'augmenter  son  vocabulaire, 
les  mots  ainsi  analysés  représentant  pour  lui  des 
idées  et  des  nuances  d'idées  exactes  et  précises  ;  il 
y  prendra  des  habitudes  de  rigueur  d'expression, 
qui  ne  seront  autres  après  tout  que  des  vues  plus 
justes  et  plus  vives  sur  les  différences  des  choses, 
et  il  est  difficile  que  ces  aspirations  à  la  clarté  et 
à  la  droiture  une  fois  venues  sur  un  point  ne  se 
reportent  pas  plus  ou  moins  sur  les  autres.  Tout  se 


tient  d'ordinaire  plus  qu'on  ne  pense  dans  la  vio 
entière  de  l'individu. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  que  la  méthode  que 
nous  préconisons  ici  n'ait  pas  déjà  quelque  peu  sa 
place  dans  l'école  ;  on  devrait,  selon  nous,  la  lui 
faire  plus  grande  :  nous  sommes  persuadé  que  ce 
qui  iait  ordinairement  la  grande  préoccupation  des 
instituteurs,  l'analyse  logique  et  l'analyse  gram- 
maticale, l'orthographe  de  règles  et  l'orthographe 
d'usage,  n'y  perdraient  rien,  et  que  l'élève  y  ga- 
gnerait en  surplus  ce  que  ni  l'orthographe  ni  l'a- 
nalyse, fussent-elles  poussées  jusqu'aux  dernières 
limites  de  la  subtilité  et  de  la  minutie,  ne  lui  don- 
neront jamais.  [Charles  Defodon.J 

VOGÈL.  —  Jean-Charles-Christophe  Vogel,  pé- 
dagogue allemand,  auteur  de  la  méthode  de  lec- 
ture appelée  méthode  des  mots  normaux  {Normal- 
worter-Methode),  naquit  en  1795  à  Stadtilm  en 
Thuringe.  Après  avoir  étudié  la  théologie  et  la  phi- 
losophie à  léna,  il  se  consacra  à  l'éducation,  de- 
vint en  1824  directeur  de  l'école  municipale  su- 
périeure à  Krefeld,  et  en  1832  directeur  de  la 
Bûrgerschule  de  Leipzig.  Il  conserva  ces  dernières 
fonctions  pendant  trente  ans,  jusqu'à  sa  mort  ar- 
rivée en  18G2.  C'est  vers  1840  qu'il  commença  à 
s'occuper  de  l'élaboration  d'une  méthode  de  lec- 
ture analogue  à  celle  qu'avait  proposée  Jacotot  *. 
Comme  celui-ci,  Vogel  met  sous  les  yeux  des  élèves 
des  mots  entiers  qu'il  fait  décomposer;  seulement, 
au  lieu  de  prendre  les  mots  quelconques  d'une 
phrase  quelconque,  il  choisit  des  mots  qu'il  appelle 
normaux,  réunissant  les  meilleures  conditions  pour 
l'étude  successive  des  différentes  lettres.  Il  a  exposé 
sa  méthode  dans  l'ouvrage  intitulé  Des  Kindes  erstes 
Schulbuch,  Leipzig,  1843  (V.  les  articles  Lecture^ 
p.  1551,  et  Ecriture-Lecture,  p.  803).  Il  est  juste 
d'ajouter  que  les  efforts  de  Vogel  ne  furent  pas 
isolés  ;  avant  lui,  Graffunder  avait  déjà  recommandé 
la  méthode  des  phrases  normales  ;  un  instituteur 
de  Leipzig,  Kriimer,  disputa  à  Vogel  la  paternité 
de  la  nouvelle  méthode  de  lecture,  en  publiant 
en  1844  l'ouvrage  intitulé  Ueber  einen  ganz  neuen 
Unterrichtsgang ;  enfin  Luben*  eut  une  part  con- 
sidérable dans  le  perfectionnement  et  la  vulgari- 
sation de  la  méthode  des  mots  normaux. 

VOLONTARIAT  D'UN  AN.  —  Bénéfice  accordé 
par  les  articles  53  et  54  de  la  loi  du  27  juillet  1872, 
dans  l'intérêt  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts, 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie, 
aux  jeunes  gens  qui,  possédant  certains  diplômes 
[bachelier  es  lettres  ou  es  sciences,  diplôme  de  /m 
d'études  ou  brevet  de  capacité  de  l'enseignement 
secondaire  spécial)  ou  faisant  partie  de  certaines 
écoles  [Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures^ 
Ecoles  nationales  des  arts  et  métiers,  des  beauo:- 
arts.  Conservatoire  de  musique,  Ecoles  nationales 
vétérinaires  et  d'agriculture,  Ecoles  des  mines^ 
des  ponts-et-chaussées,  du  génie  m.aritime.  Ecole 
des  mineurs  de  Saint-Etienne),  ou  ayant  satisfait 
à  un  examen  spécial,  contractent,  avant  le  tirage 
au  sort,  l'engagement  de  passer  une  année  sous 
les  drapeaux. 

L'engagé  volontaire  d'un  an  est  habillé,  monte, 
équipé  et  entretenu  à  ses  frais.  Toutefois  le  mi- 
nistre de  la  guerre  peut  exempter  de  tout  ou  par- 
tie de  ces  obligations  les  jeunes  gens  qui  ont 
donné,  dans  leur  examen,  des  preuves  de  capacité 
et  justifient  être  dans  l'impossibilité  de  subvenir 
aux  frais  dont  il  s'agit. 

L'engagé  volontaire  d'un  an  est  incorporé  et 
soumis  à  toutes  les  obligations  de  service  impo- 
sées aux  hommes  présents  sous  les  drapeaux.  Il 
est  astreint  aux  examens  prescrits  par  le  ministre 
de  la  guerre.  Si,  après  un  an  de  service,  il  ne  sa- 
tisfait pas  aux  examens,  il  est  obligé  de  rester  une 
seconde  année  au  service.  Si,  après  cette  seconde 
année,  il  n'y  satisfait  pas  encore,  il  est  déchu  des 
avantages  réservés  aux  volontaires  d'un  an  et  reste 
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soumis  aux  mémo» obligations  que  celles  imposées 
aux  hommes  de  la  prcinicrc  partie  de  la  classe  à 
la<juclle  il  appartient  par  son  cngaf,'cmont.  Il  en 
est  de  môme  pour  le  volontaire  (jui,  pendant  la 
première  ou  la  seconde  année,  a  commis  des 
fautes  graves  et  répétées  contre  la  discipline. 
Dans  tous  les  cas,  le  temps  passé  dans  le  vo- 
lontariat compte  ea  déduction  de  la  durée  du  ser- 
vice. 

En  temps  de  guerre,  rengagé  volontaire  d'un 
an  est  maintenu  au  service.  En  cas  do  mobilisa- 
tion, il  marche  avec  la  première  partie  de  la  classe 
à  laquelle  il  appartient  par  son  engagement. 

Les  examens  du  volontariat  d'un  an  sont  passés 
devant  des  commissions  siégeant  aux  chefs-lieux 
de  région  d'armée,  et  composées  de  cinq  membres 
dont  un  inspecteur  de  l'instruction  primaire. 

Les  épreuves  consistent:  l*^  en  une  composition 
écrite  ;  2°  en  un  examen  oral. 

La  composition  écrite  comprend  une  dictée  et 
un  problème  d'arithmétique.  Elle  est  la  même  pour 
toute  la  France  et  se  lait  à  la  préfecture  de  chaque 
département.  Le  sujet  est  donné  par  le  ministre 
de  la  guerre,  qui  détermine  le  minimum  de  points 
nécessaire  pour  l'admission  à  l'examen  oral. 

L'examen  oral  est  public.  Il  se  divise  en  deux 
parties  :  la  première,  commune  à  tous  les  candi- 
dats, porte  sur  l'arithmétique,  la  géométrie,  l'his- 
.toire  et  la  géographie.  La  seconde  porte  sur  les 
connaissances  professionnelles  et  varie  suivant  la 
série  (agriculture,  commerce,  industrie)  dans  la- 
quelle le  candidat  a  demandé  à  être  examiné. 

La  commission  attribue  à  chacun  des  éléments 
qui  entrent  dans  les  épreuves,  tant  écrites  (lu'o- 
rales,  une  note  prise  dans  la  série  des  nombres 
entiers  de  0  à  20. 

Chacune  de  ces  notes  est  ensuite  multipliée  par 
un  des  coefficients  ci-après  : 


Composition  écrite. .     >•    i V 7- 

^  (  Problème.. ..,,_,..  ,..,,.j,,,.        lo 

/  Arithmétique  wi^î* w.  i)iL.viv*«ftJ i4',  iO 

I  Géomctric 10 

Examen  oral <  Histoire 10 

I  Géographie 10 

\  Connaissances  profcssionnellcrî.  40 

Total  général 120 

Le  ministre  de  la  guerre  fixe  le  minhnum  de 
points  au-dessus  duquel  les  candidats  pourront 
être  admis  à  contracter  l'engagement  conditionnel 
d'un  an.  Ce  minimum  est  le  même  pour  toutes  les 
régions.  (Décret  du  10  mai  1880.) 

Programme  de  l'examen  oral. 
Arithmétique. 

Numération.  —  Les  quatre  règles  appliquées  aux 
nombres  entiers,  aux  nombres  décimaux  et  aux 
fractions. 

Système  métrique  avec  tous  ses  développements. 
Mesures  des  lignes,  surfaces  et  volumes. 

Règles  de  trois  et  d'intérêts,  simples  et  compo- 
ses. 

Géométrie. 

Les  trois  premiers  livres  de  la  géométrie  plane 
élémentaire.  Leur  application  usuelle  au  levé  des 
plans. 

Opérations  élémentaires  d'arpentage.  Lecture 
des  cartes. 

Histoire. 
Origines  de  la  France.  Charlemagne.  Les  croi- 
sades. Les  Valois.  Guerre  de  Cent  ans.  Guerres 
«Italie.  Renaissance.  Réforme.  Guerres  de  reli- 
gion. 

Henri  IV  et  ses  successeurs  jusqu'à  la  Révolu- 
tion. Grandes  guerres  et  principaux  traités. 


Révolution  française.  Consulat.  Empire.  Restau- 
ration. 

Histoire  contemporaine  depuis  1»30. 

Céof/raphie. 

Notions  sommaires  de  géographie  universelle. 
Continents.  Mers.  Montagnes  et  fleuves. 

Divisions  do  l'Europe.  Sa  géographie  politique. 

Géographie  physique  de  la  Franco  par  bassins. 
Géographie  politique  et  administrative. 

Géographie  industrielle,  agricole  et  commercial 
de  la  France. 

EXAME.NS  PROFESSIONNELS. 

Ajricultul'e. 

Natures  diverses  des  terrains  au  point  du  vue  do 
la  culture.  Engrais  et  amendements.  Climats,  sai- 
sons, leurs  rapports  avec  la  culture.  Moyens  d'uti- 
liser les  eaux  ou  de  s'en  préserver.  Instruments  et 
machines  agricoles.  Métliodcs  et  procédés  de  cul- 
ture. Conservation  des  récoltes.  Bestiaux  et  ani- 
maux domestiques.  Comptabilité  agricole.  Débou- 
chés des  principaux  produits  agricoles  de  la 
région. 

,-.  ,        Commerce. 

Marchandises  qui  font  l'objet  de  la  spécialité  du 
candidat  ;  leur  provenance,  leur  emploi  et  leur 
prix  de  revient. 

Comptabilité  et  tenue  des  livres.  Dénomination 
des  livres  de  commerce.  Principales  opérations  do 
commerce  ou  de  banque.  Formules  usuelles  du 
billet  à  ordre,  de  la  lettre  de  change,  du  mandat, 
du  chèque,  etc.  Signification  des  principaux  ter- 
mes de  commerce  ou  de  banque. 

Industrie. 

Caractères  et  propriétés  des  matières  premières 
ou  matériaux.  Leur  extraction,  leur  préparation, 
leur  transformation  ou  leur  emploi. 

Moteurs,  machines,  instruments,  et  outils  dont 
le  candidat  fait  habituellement  usage.  Procédés  au 
moyen  desquels  il  obtient  les  produits  de  son  in- 
dustrie spéciale.  Nature  de  ces  produits. 

Le  nouveau  projet  de  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée  ne  maintient  pas  le  volontariat  d'un  an. 

[Ernest  Cadet.] 

VOLONTE.  —  L'éducation  de  la  volonté  est  as- 
surément un  des  problèmes  les  plus  délicats  de  la 
pédagogie.  Comment  former  la  volonté,  c'est-à-dire 
le  caractère,  le  libre  gouvernement  de  soi-même, 
à  un  âge  où  la  règle  est  d'obéir,  dans  la  vie  sco- 
laire où  tout  est  dépendance,  sinon  servitude? 
De  même  que  le  soldat  ne  peut  être  formé  qu'à  la 
caserne,  l'ouvrier  à  l'atelier,  de  même,  dira-t-on, 
l'être  libre,  en  possession  de  sa  volonté,  ne  peut 
se  développer  que  dans  la  vie  libre,  à  l'âge  où  af- 
franchi de  la  tutelle  de  ses  parents  et  de  ses  maî- 
tres, ayant  dit  adieu  à  la  discipline  de  l'école, 
il  est  enfin  livré  à  lui-même  et  exerce  sa  volonté 
à  ses  risques  et  périls.  Aussi  s'est-il  rencontré  des 
pédagogues  pour  assurer  que  l'éducation  de 
la  volonté  ne  pouvait  commencer  qu'à  l'univer- 
sité, c'est-à-dire  au  moment  où  l'enfant  devenu 
jeune  homme  ne  dépend  guère  plus  que  de  lui- 
même. 

Nous  sommes  loin  de  partager  cette  opinion  ; 
l'éducation  de  la  volonté  commence  avec  les  pre- 
mières années,  et  l'âge  de  l'obéissance  est  aussi 
l'âge  de  la  préparation  à  la  liberté. 

Il  y  a  en  effet  diverses  manières  d'obéir.  Comme 
le  fait  remarquer  M"!"  Xecker  de  Saussure,  «  il  y  a 
deux  sortes  d'obéissance  qui  se  succèdent  chez 
l'enfant.  L'une,  involontaire  etpresque  machinale, 
est  une  habitude  qu'il  a  dû  contracter  dès  le  plus 
bas  âge;  l'autre  est  le  sentiment  d'un  devoir  qu'il 
a   l'intention    de  remplir.  Il   avait  d'abord   obéi 
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-sans  y  penser;  il  pense  ensuite  qu'il  doit  obéir. » 

En  d'autres  termes,  l'obéissance  elle-même  peut 
devenir  un  exercice  de  la  volonté.  Mais  il  faut  pour 
cela  que  les  parents  et  les  maîtres  expliquent  à 
l'enfant  la  raison  de  l'obéissance  qu'ils  exigent 
de  lui.  Vouloir,  c'est  se  déterminer  avec  réflexion 
pour  des  motifs  que  l'on  connaît  et  que  l'on  juge 
bons.  L'obéissance  de  l'enfant  ne  sera  donc  vo- 
lontaire que  si  elle  est  éclairée,  si  elle  est  non 
l'action  passive  d'un  être  dominé  par  la  peur  et 
mené  par  la  contrainte,  mais  l'acquiescement 
raisonné  d'une  intelligence  qui  sait  pourquoi  elle 
obéit. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  faisant  raisonner  à 
reniant  les  motifs  de  son  obéissance,  c'est  aussi 
en  mettant  de  la  suite  et  de  la  constance  dans  les 
ordres  qu'on  lui  adresse,  qu'un  maître  ferme  con- 
tribuera à  développer  son  caractère.  Nous  nous  plai- 
gnons souvent  de  l'humeur  capricieuse  et  volage, 
de  la  mobilité  de  l'enfant  qui  ne  sait  se  fixer.  Mais 
c'est  bien  souvent  par  notre  propre  faute  que  nous 
lui  avons  communiqué  ce  défaut, en  nous  contredi- 
sant sans  cesse  dans  nos  injonctions,  en  le  dérou- 
tant par  nos  ordres  et  nos  contre-ordres.  C'est  en 
ce  point  que  l'éducation  domestique  est  inférieure, 
pour  la  formation  du  caractère,  à  l'éducation  pu- 
Ijlique.  A  la  maison,  en  effet,  il  n'y  a  pas  de  rè- 
glement fixé  et  établi  une  fois  pour  toutes  ;  il 
n'y  a  que  les  volontés  souvent  changeantes  et 
mouvantes  des  parents.  Or,  comme  on  l'a  répété 
bien  souvent,  «  l'obéissance  à  des  lois,  à  des 
règles  fixes,  soumet  la  volonté  sans  l'affaiblir,  tan- 
dis que  l'obéissance  à  l'homme  la  blesse  ou  l'é- 
nerve.» 

Si  jusque  dans  l'obéissance  bien  comprise  on 
peut  trouver  des  éléments  pour  l'éducation  de  la 
volonté,  à  plus  forte  raison  doit-on  en  chercher 
dans  les  actes  libres  de  l'enfant,  aux  heures  où  il 
est  à  peu  près  son  maître,  où  il  n'est  plus  tenu 
par  des  obligations  impérieuses.  Pendant  les  ré- 
créations, pendant  les  promenades,  il  faut  laisser 
à  l'enfant  le  plus  de  liberté  possible,  afin  de  l'ha- 
bituer de  bonne  heure  à  se  diriger  lui-môme.  Les 
pédagogues  espagnols  contemporains  recomman- 
dent fort,  en  ce  sens,  les  excursions  scolaires, 
comme  moyens  d'accorder  un  libre  essor  à  l'initia- 
tive individuelle.  Un  enfant  qui,  pendant  sa  jeu- 
nesse, aura  toujours  été  conseillé  et  contraint  dans 
toutes  ses  actions,  aura  quelque  peine  à  devenir 
plus  tard  un  homme  indépendant  et  fort.  Il  res- 
tera en  tutelle  toute  sa  vie. 

La  volonté  peut  donc  être  cultivée  directement, 
et  exercée  de  bonne  heure  à  un  libre  développe- 
ment. Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  volonté, 
comme  toutes  les  forces  de  l'esprit,  dépend  des 
autres  facultés  morales  ;  elle  n'est  pas  un  pouvoir 
isolé,  affanchi  de  toute  condition.  La  condition 
essentielle  de  la  volonté,  c'est  l'intelligence.  Tout 
acte  de  volonté  suppose  un  acte  de  pensée.  La 
volonté  pourrait  être  définie  une  pensée  qui 
agit. 

A  proportion,  par  conséquent,  que  nous  sommes 
plus  éclairés,  plus  réfléchis,  que  nous  concevons 
plus  nettement  ce  que  nous  avons  à  faire,  que 
nous  comprenons  mieux  pourquoi  nous  devons  le 
faire,  nous  nous  appartenons  davantage,  en  un  mot 
nous  avons  plus  de  volonté.  Il  faut  donc  exercer 
l'enfant  à  réfléchir,  à  ne  pas  se  hâter  dans  ses  ré- 
solutions, à  ne  pas  céder  du  premier  coup  aux 
appels  de  ses  désirs,  à  peser  le  poui  et  le  contre 
avant  de  prendre  une  déterminatio.i  ;  et  nous  ac- 
croîtrons ainsi  la  force  de  la  volonté,  dont  le  pou- 
voir variable  se  modifie  à  proportion  que  notre 
énergie  intellectuelle  diminue  ou  augmente.  On 
aura  beaucoup  fait  pour  préparer  la  liberté  des 
actions  quand  on  aura  exercé  chez  l'enlant  la  li- 
berté des  jugements. 

Lue  autre  considération  importante,  c'est  que  nos 


actes  de  volonté  dépendent  non  seulement  des  juge- 
ments qui  les  précèdent  immédiatement,  mais  aussi 
des  habitudes  que  nous  avons  déjà  contractées,  et 
qui  au  moment  où  nous  comparons  les  motifs  de  tel 
ou  tel  acte  pèsent  de  tout  leur  poids  dans  un  des  pla- 
teaux de  la  balance.  Aucune  de  nos  actions  n'est 
indifférente,  et  chacune  d'elles  a  son  retentisse- 
ment dans  les  actions  qui  suivent.  Si  nous  cédons 
une  fois  à  une  inclination  mauvaise,  en  nous  pro- 
mettant de  lui  résister  le  lendemain,  nous  com- 
mettons une  grave  imprudence:  demain,  en  effet, 
nous  n'aurons  pas  la  même  force  pour  lui  résister. 
Tout  acte  accompli  est  un  commencement  d'ha- 
bitude, et  l'habitude  entrave  notre  volonté.  Il  faut 
donc  surveiller  les  moindres  actes  de  l'enfant, 
mais  les  surveiller  sans  le  gêner  en  ce  qu'il  fait 
de  bien,  en  l'arrêtant  seulement  quand  il  fait  mal. 
Ne  lui  passons  aucune  faute  sous  prétexte  qu'ella 
restera  isolée,  et  qu'il  sera  temps  de  s'y  opposer 
lorsqu'elle  se  renouvellera.  Dans  toute  velléité, 
quelque  faible  qu'elle  soit,  il  y  a  une  volonté  en 
germe. 

En  résumé,  l'idéal  de  l'éducation  de  la  volonté 
consiste  dans  ime  discipline  bien  réglée,  qui,  sans 
négliger  la  surveillance  nécessaire,  octroie  cepen- 
dant à  renfantleslibertespermises.il  faut  se  tenir 
à  égale  distance  soit  d'un  système  de  compression 
à  outrance,  qui  élève  l'enfant  en  serre  chaude,  qui 
étouffe  chez  lui  toute  spontanéité  et  toute  initia- 
tive; soit  d'un  système  de  complaisance  excessive, 
qui  autorise  tous  les  caprices  de  l'enfant.  De  notre 
temps,  c'est  ce  second  défaut  qui  est  surtout  à 
redouter.  Les  parents  sont  généralement  trop  fai- 
bles. Ils  oublient  que  si  l'on  doit  parfois  céder,  il 
faut  aussi  savoir  résister.  Il  est  bon  que  la  volonté 
de  l'enfant  sente  à  côté  d'elle  d'autres  volontés. 
En  résistant  à  l'enfant  on  lui  apprend  <à  se  résis- 
ter à  lui-même.  C'est  seulemeni  quand  il  aura 
pris  l'habitude  d'obéir  à  autnii  qu'il  deviendra  ca-^ 
pable  d'obéir  plus  tard  à  sa  propre  raison. 

[Gabriel  Compayré.] 

VOLTAIRE.  —  Les  questions  pédagogiques 
tiennent  peu  de  place  dans  l'œuvre  immense  de 
Voltaire.  L'article  Université  du  Dictionnaire  phi- 
losophique se  borne  à  relever  les  actes  d'intolé- 
rance de  l'ancienne  Sorbonne.  h' axixçXo,  Education 
du  même  Dictionnaire  a  plus  de  portée.  C'est  un 
dialogue  entre  un  conseiller  au  Parlement  et  un 
ex-jésuite  sur  les  défauts  de  l'enseignement  se- 
condaire et  de  l'enseignement  supérieur,  il  y  a 
cent  ans.  Le  conseiller  reproche  au  jésuite,  son 
ancien  maître,  de  ne  lui  avoir  appris  que  «  du  latin 
et  des  sottises  »  et  de  l'avoir  laissé  dans  une  com- 
plète ignorance  de  l'histoire,  de  la  géographie,  des 
lois  principales  et  des  intérêts  de  son  pays.  Il  se 
plaint  également  de  l'absence  de  toute  utilité  pra- 
tique dans  les  enseignements  donnés  par  les  Fa- 
cultés de  droit  et  de  théologie.  «  Nous  croyons, 
dit-il  comme  conclusion,  que  la  plupart  de  nos 
éducations  sont  ridicules  et  que  celles  qu'on  re- 
çoit dans  les  arts  et  métiers  sont  infiniment  meil- 
leures. >)  Voltaire  se  place  ici  au  point  de  vue  uti- 
litaire des  adversaires  de  l'enseignement  classique  ; 
il  ne  veut  faire  qu'une  satire,  aussi  juste  que  spi- 
rituelle quand  elle  signale  les  lacunes  des  anciens 
systèmes  d'instruction,  mais  qui  dépasse  volontai- 
rement le  but,  quand  elle  réclame  une  instruction 
toute  professionnelle  et  immédiatement  utile.  Dans 
le  roman  de  Jeannot  et  Colin,  il  fait  une  satire  in- 
verse, il  montre  l'excès  et  le  ridicule  de  ce  point 
de  vue  tout  utilitaire.  Le  gouverneur  du  jeune 
marquis  de  la  Jeannotière  est  «  un  homme  du  bel 
air  »,  qui  ne  sait  rien  et  qui  ne  veut  rien  appren- 
dre à  son  pupille.  Point  de  latin  :  «  Il  est  clair, 
qu'on  parle  bien  mieux  sa  langue,  quand  on  ne 
partage  pas  son  application  entre  elle  et  les  lan- 
gues étrangères.  »  Point  de  géographie  :  «  Quand , 
M.  le  marquis  ira  dans  ses  terres,  les  postillonsna 
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sauront-ils  pas  les  chemins?  »  Point  d'astronomie  : 
h  Se  conduit-on  par  les  astres  dans  le  monde?  >• 
Point  d'histoire  :  <«  Toutes  les  histoires  anciennes 
no  sont  que  des  fables  convenues  et,  pour  les  mo- 
dernes, c'est  un  chaos  qu'on  no  peut  débrouiller.  » 
Point  de  géométrie  enfin  :  «  Cette  science  ridicule 
a  pour  objet  des  surfaces,  des  lignes  et  des  points, 
qui  n'existent  pas  dans  la  nature.  » 

Si  l'on  veut  avoir  la  vraie  pensée  de  Voltaire  sur 
l'instruction  classique,  il  faut  la  demander  à  un 
petit  écrit  de  1741,  intitulé  Conseils  à  un  journa- 
liste sur  la  philosophie,  l'histoire,  le  théâtre,  les 
pièces  de  poésie,  les  anecdotes  littéraires,  les  lan- 
gues et  le  style.  Il  ne  s'agit,  dans  cet  écrit,  que  de 
l'éducation  d'un  journaliste;  mais  c'est,  en  réa- 
lité, l'éducation  complète  d'un  homme  du  monde. 
Elle  embrasse  à  la  fois  les  sciences  et  les  lettres; 
car,  par  le  nom  de  philosophie,  Voltaire,  comme 
on  le  faisait  encore  de  son  temps,  entend  tout 
l'ensemble  des  sciences.  Il  veut  que  l'histoire  môme 
des  sciences  ait  place  dans  cette  culture  scientifi- 
que et  qu'elle  soit  enseignée  sans  esprit  de  déni- 
grement et  de  dérision  à  l'égard  des  personnes, 
alors  même  qu'on  expose  leurs  erreurs.  Sur  l'his- 
toire proprement  dite,  ses  conseils  sont  excellents. 
Il  réclame  pour  l'histoire  moderne  des  développe- 
pements  plus  étendus  que  pour  l'histoire  ancienne, 
qui  seule  autrefois  s'enseignait  dans  les  collèges  : 
l'une  «  n'est  que  de  curiosité  » ,  l'autre  «  est  pour  nous 
de  nécessité».  Il  montre,  dans  l'histoire  moderne, 
par  suite  du  rapprochement  des  temps,  plus  de 
certitude  que  dans  l'histoire  ancienne,  mais  une 
certitude  plus  difficile  à  démêler  dans  le  détail,  à 
cause  de  la  complexité  plus  grande  des  faits  et  des 
contradictions  qui  se  rencontrent  dans  les  récits 
des  contemporains  et  des  témoins  oculaires  eux- 
mêmes.  Sur  le  théâtre  et  la  poésie,  ses  préceptes 
appartiennent  plutôt  à  la  critique  littéraire  qu'à  la 
pédagogie.  Nous  n'y  relèverons  que  la  singularité 
du  jugement  suivant  :  «  Il  faut  être  vraiment  poète 
pour  faire  une  belle  tragédie,  au  lieu  que  la  comé- 
die demande  seulement  quelque  talent  pour  les 
vers.  »  L'idée  inférieure  que  Voltaire  se  faisait  de 
la  comédie  explique  peut-être  sa  constante  mé- 
diocrité dans  un  genre  qui  semblait  si  bien  conve- 
nir à  ses  qualités  d'observation,  de  bon  sens  et 
d'esprit.  Pour  les  langues,  il  recommande  particu- 
lièrement l'étude  du  grec.  Il  regrette  qu'elle  soit 
négligée  en  France;  il  n'en  connaît  pas  de  plus 
utile  pour  l'intelligence  des  sciences,  à  cause  des 
étymologics,  et  pour  le  développement  du  goût 
littéraire,  par  l'excellence  des  modèles  que  nous 
offre  la  littérature  grecque.  Aux  langues  ancien- 
nes, il  joint  les  langues  modernes  et  il  n'en  veut 
pas  moins  de  deux  :  l'anglais  et  l'italien.  L'allemand 
a  de  nos  joui-s  remplacé  l'italien  dans  une  éduca- 
tion bien  ordonnée;  mais  nous  ne  sommes  pas  de- 
venus plus  exigeants  que  ne  l'était  Voltaire  pour 
l'étude  des  langues  vivantes.  Il  ne  veut  pas,  d'ail- 
leurs, que  les  langues  étrangères  fassent  tort  à  la 
langue  nationale.  «  Je  voudrais,  conclut-il,  en  fait 
de  belles-lettres,  qu'on  fût  de  tous  les  pays,  mais 
surtout  du  sien  ».  Sur  le  style,  enfin,  il  faudrait 
tout  citer.  Voltaire  explique  le  secret  de  sa  prose 
ennemie  de  toute  aff'ectation  et  de  toute  déclama- 
tion et  dont  l'exquise  simplicité  sait  s'approprier, 
dans  une  mesure  parfaite,  aux  sujets  les  plus 
divers. 

Ces  préceptes  concernent  plutôt  l'instruction 
que  l'éducation.  Pour  la  formation  du  caractère  et 
des  mœurs,  nous  ne  trouvons  guère  à  citer  que  le 
conte  de  VEducation  d'un  prince  et  quelques  pa- 
ges de  l'Histoire  de  Jenni.  Un  jeune  prince,  élevé 
à  la  fois  dans  l'oisiveté  et  dans  la  dévotion,  voit 
ses  Etats  envahis  par  des  pirates  turcs;  il  est  pris, 
réduit  en  esclavage  et  sert  comme  muletier  dans 
les  écuries  de  son  propre  palais.  Le  malheur  com- 
mence à  l'instruire  ;  i'amour  fait  le  reste  ;  il  sou- 


lève les  vaincus  contre  les  vainqueurs,  reprend 
possession  de  son  trône  et  y  abjure  la  mauvaie^o 
éducation  qui  l'avait  perdu.  L'éducation  de  Jenni 
a  été  toute  contraire.  Son  père,  le  docteur  Freind, 
membre  du  parlement  d'Angleterre,  l'a  élevé  en 
homme  et  n'a  jamais  fait  appel  auprès  de  lui  qu'a 
la  force  de  la  raison  et  des  exemples.  Jenni  n'en 
commet  pas  moins  lesfauteïles  plus  graves  ;  mais 
le  docteur,  fidèle  à  sa  méthode,  lui  épargne  les 
reproches  et  finit  par  le  ramener  au  bien,  en  ac- 
quérant sans  cesse  de  nouveaux  droits  à  son  ad- 
miration et  à  son  respect.  Il  y  a  sans  doute  une 
leçon  utile  dans  le  conte  et  dans  le  roman  :  c'est 
qu'il  ne  faut  jamais  désespérer  dun  heureux  na- 
turel ;  mais,  dans  le  conte,  le  relèvement  moral 
n'est  que  l'effet  de  circonstances  fortuites  et,  dans 
le  roman,  il  n'est  dû  qu'à  une  sorte  de  contagion 
de  la  vertu,  sur  laquelle  il  serait  imprudent  de 
trop  compter. 

Voltaire  fut  amené  à  s'occuper  directement  et 
pratiquement  de  l'éducation  des  filles,  quand  il 
prit  chez  lui  la  petite-nièce  de  Corneille.  Il  faudrait 
citer  toute  la  lettre  dans  laquelle  il  rend  compte 
des  soins  donnés  à  sa  pupille  :  «  Le  cœur  paraît 
excellent  et  nous  avons  tout  sujet  d'espérer  que, 
si  nous  n'en  faisons  pas  une  savante,  elle  devien- 
dra une  personne  très  aimable,  qui  aura  toutes  les 
vertus,  les  grâces  et  le  naturel  qui  font  le  charme 
de  la  société...  Nous  avons  cessé  nos  lectures  de- 
puis qu'un  rhume  violent  l'a  réduite  au  régime  et 
à  la  cessation  de  tout  travail.  Elle  commence  à 
être  mieux.  Nous  allons  reprendre  nos  leçons  d'or- 
thographe. Le  premier  soin  doit  être  de  lui  faire 
parler  sa  langue  avec  simplicité  et  avec  noblesse. 
Nous  la  faisons  écrire  tous  les  jours;  elle  m'envoie 
un  petit  billet  et  je  le  corrige;  elle  me  rend  compte 
de  ses  lectures  ;  il  n'est  pas  encore  temps  de  lui 
donner  des  maîtres  ;  elle  n'en  a  point  d'autres  que 
ma  nièce  et  moi.  Nous  ne  lui  laissons  passer  ni 
mauvais  termes  ni  prononciations  vicieuses; 
l'usage  amène  tout.  Nous  n'oublions  pas  les  petits 
ouvrages  de  la  main.  Il  y  a  dos  heures  pour  la  lec- 
rure,  des  heures  pour  les  tapisseries  de  petit 
point.  Je  vous  rends  un  compte  exact  de  tout.  Je 
no  dois  pas  omettre  ([ue  je  la  conduis  moi-même 
à  la  messe  de  paroisse  :  nous  devons  l'exemple 
et  nous  le  donnons.  »  (A  Dumolard,  15  janvier 
1761.) 

Il  y  a  de  l'ironie,  mais  il  n'y  a  aucune  hypocrisie 
dans  ce  dernier  trait.  Voltaire  croyait  à  la  néces- 
sité des  pratiques  religieuses  pour  tous  les  esprits 
qui  n'avaient  pas  reçu  la  culture  philosophique  ou 
qui  étaient  incapables  de  la  recevoir.  Il  faut  re- 
marquer d'ailleurs  qu'il  n'écrivait  pas  volontiers 
pour  cette  catégorie  d'esprits.  Sa  pédagogie,  si 
l'on  peut  donner  ce  nom  à  quelques  préceptes 
épars,  no  s'adresse  ni  aux  enfants,  ni  au  peuple.  Il 
s'intéressait  peu  aux  premiers,  et  il  méprisait  le 
second.  Ses  adversaires,  de  nos  jours,  se  sont  plu 
à  opposer  aux  témoignages  de  sympathie  que  lui 
a  prodigués  la  démocratie  contemporaine  tous  les 
passages  de  ses  écrits  dans  lesquels  il  ne  parle 
qu'avec  dégoût  de  ce  qu'il  appelle  «  la  canaille  »  et 
lui  refuse  môme  tout  droit  à  l'instruction.  Les 
«  honnêtes  gens  »  seuls,  c'est-à-dire  les  esprits 
cultivés,  semblaient  compter  pour  lui.  Il  bénissait 
«  l'heureuse  révolution  »  qu'il  avait  contribué  à 
faire  parmi  eux  et  qui,  disait-il,  «  avait  passe  ses 
espérances  ».  «  A  l'égard  de  la  canaille,  ajoutait- 
il,  elle  restera  toujours  canaille,  je  ne  m'en  môle 
pas.  »  (Lettreàd'AÏembert,  4juin  1767.)  «  Il  me  pa- 
raît essentiel  qu'il  y  ait  des  gueux  ignorants,  écri- 
vait-il à  un  autre  de  ses  correspondants.  Quand 
la  populace  se  mêle  de  raisonner,  tout  est  perdu.  » 
(A  Damilaville,  l^r  avril  1763.)  Il  se  sentait  trou- 
blé cependant  par  le  terrible  problème  de  l'inéga- 
lité des  conditions.  Il  l'avait  posé  dans  le  premier 
de  sefi  Discours  en  vers  sur  l'homme.  Il  y  revient 
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dans  l'article  Egalité  du  Dictionnaire  philosophi- 
que. Il  cherche  à  le  résoudre,  en  montrant  que 
toutes  les  conditions  ont,  sous  des  formes  diverses, 
leur  part  à  peu  près  égale  de  biens  et  de  maux  et 
que  la  véritable  égalité  est  toute  morale.  Quant  à 
l'égalité  des  fortunes,  elle  est  «  à  la  fois  la  chose 
la  plus  naturelle  et  la  plus  chimérique  ».  Il  pro- 
teste toutefois  contre  l'excès  des  inégalités  sociales, 
et  il  reconnaît  dans  l'égalité  politique  la  forme  lé- 
gitime de  cette  égalité  naturelle  qui,  transportée 
dans  l'ordre  des  conditions  et  des  fortunes,  ne  se- 
rait qu'une  dangereuse  chimère.  «  Le  gouverne- 
ment civil,  dit-il  expressément  dans  un  écrit  de 
17G5,  intitulé  Idées  républicaines,  est  la  volonté  de 
tous,  exécutée  par  un  ou  par  plusieurs,  en  vertu 
de  lois  que  tous  ont  portées.  »  C'est  le  principe 
même  de  la  souveraineté  du  peuple,  et,  après  l'avoir 
nettement  posé.  Voltaire  ajoute,  dans  le  môme 
écrit  :  «  Il  n'y  a  jamais  eu  de  «gouvernement  par- 
fait, parce  que  les  hommes  ont  des  passions,  et  s'ils 
n'avaient  point  de  passions  on  n'aurait  pas  besoin 
de  gouvernement.  Le  plus  tolérable  de  tous  est 
sans  doute  le  républicain,  parce  que  c'est  celui 
qui  rapproche  le  plus  les  hommes  de  l'égalité  na- 
turelle. » 

Voltaire  était  aristocrate  par  son  éducation  et 
par  tous  ses  goûts,  mais  le  progrès  de  sa  pensée 
l'avait  conduit  aux  principes  démocratiques,  et  la 
démocratie  moderne  ne  se  trompe  pas  autant  qu'on 
le  prétend  en  saluant  en  lui  un  de  ses  précur- 
seurs. Ce  n'est  pas  d'ailleurs  pour  quelques  for- 
mules énoncées  plutôt  que  développées  dans  telle 
page  de  ses  écrits  qu'elle  lui  doit  une  sérieuse 
reconnaissance,  c'est  pour  l'ensemble  même  de 
son  œuvre  et  pour  les  services  qu'il  a  rendu  à  l'hu- 
manité. Ces  services  constituent,  pour  vine  très 
grande  part,  l'éducation  que  notre  siècle  a  reçue 
du  siècle  précédent.  Ils  sont,  dans  le  sens  large 
du  mot,  la  véritable  pédagogie  de  Voltaire. 

Tout  n'est  pas  à  louer  dans  cette  pédagogie. 
Voltaire  a  été,  dans  son  siècle,  la  plus  complète 
personnification  du  bon  sens;  mais  le  bon  sens  est 
relatif,  il  se  modifie  et  il  s'altère  suivant  le  milieu, 
l'éducation,  le  caractère  ou  le  tempérament  per- 
sonnel. C'est  un  lieu  commun  de  comparer  le 
bon  sens  de  Bossuet  et  le  bon  sens  de  Voltaire. 
Ni  l'un  ni  l'autre  n'est  le  bon  sens  absolu.  Le  bon 
sens  de  Bossuet  est  le  bon  sens  d'un  théologien 
catholique  au  xvii''  siècle.  Ses  erreurs,  sur  la  to- 
lérance par  exemple,  sont  celles  de  tout  le 
clergé  de  son  temps  :  le  clergé  de  notre  temps 
ne  les  professerait  peut-être  pas  sans  réserves. 
Le  bon  sens  de  Voltaire  est  celui  d'un  homme  du 
monde,  d'infiniment  d'esprit,  dans  une  société 
sceptique  et  corrompue.  Il  voit  plus  juste  et  plus 
loin  que  la  plupart  de  ses  contemporains  par  la 
sûreté  de  sa  raison  et  par  la  vivacité  de  son  esprit  ; 
mais  il  lui  manque  les  dons  supérieurs  de  l'imagi- 
nation et  du  cœur.  Comme  poète,  il  n'a  excellé  que 
dans  la  poésie  légère.  Ses  tragédies  et  sa  Henriade 
elle-même,  trop  dédaignées  aujourd'hui,  ont  de 
grandes  beautés,  mais  ce  ne  sont  pas  proprement 
des  beautés  poétiques.  La  lyre  qui  surmonte  son 
cénotaphe  au  Panthéon  est  un  contre-sens.  Comme 
philosophe,  il  a  su  presque  toujours  garder  la  me- 
sure entre  la  méthode  rationnelle  de  Descartes  et 
la  méthode  expérimentale  de  Locke  :  il  a  défendu 
contre  les  disciples  excessifs  de  Locke  l'existence 
de  Dieu  et  contre  Locke  lui-même  l'autorité  abso- 
lue de  la  loi  morale,  mais  il  n'a  pas  le  sens  du 
divin  et  sa  morale  manque  souvent  d'élévation.  Son 
Dieu  n'est  que  l'architecte  du  monde  et  le  redres- 
seur nécessaire  de  l'injustice.  S'il  n'existait  pas, 
«  il  faudrait  l'inventer  »  ;  mais  c'est  notre  intérêt 
seul  qui  le  réclame,  ce  n'est  pas  notre  amour.  De 
là,  chez  Voltaire,  une  inintelligence  à  peu  près  com- 
plète du  sentiment  religieux.  De  là  ses  perpétuel- 
les railleries  contre  toute  foi  religieuse,  où  il  ne 


voit  que  superstition  et  fanatisme,  contre  touto 
poésie  religieuse,  où  il  ne  voit  que  galimatias.  Il 
juge,  en  tout,  par  l'esprit.  Sa  force,  pour  pénétrer 
et  pour  combattre  l'erreur,  est  dans  le  sentiment 
du  ridicule,  que  personne  n'a  possédé  au  mémo 
degré.  On  connaît  sa  prière  :  «  Mon  Dieu,  rende/ 
mes  ennemis  ridicules,  bien  ridicules  !  »  Ce  senti- 
ment du  ridicule  l'a  presque  toujours  bien  servi, 
mais  il  a  trop  souvent  donné  à  son  bon  sens  quel- 
que chose  d'étroit,  qui  ne  lui  a  permis  ni  la  com- 
plète et  impartiale  intelligence  du  passé,  ni  la  fran- 
che et  compréhensive  acceptation  des  vérités 
nouvelles.  C'est  le  défaut  de  ses  jugements  litté- 
raires comme  de  ses  jugements  philosophiques. 
C'est  l'origine  des  railleries  que  le  grand  railleur 
s'est  attirées  à  son  tour,  quand  il  a  prétendu,  non 
sans  doute,  comme  on  le  lui  a  reproché,  que  les 
coquilles  des  montagnes  y  avaient  été  laissées  par 
des  pèlerins,  mais  qu'une  telle  hypothèse  ne  serait 
pas  plus  ridicule  que  celle  de  l'invasion  des  plus 
hauts  sommets  par  les  flots  de  la  mer.  Enfin,  ce 
besoin  de  moquerie,  joint  à  l'influence  du  milieu 
corrompu  dans  lequel  il  a  été  élevé,  explique, 
dans  les  écrits  et  dans  les  actes  de  Voltaire,  un 
certain  abaissement  du  sens  moral  :  le  cynisme 
d'une  partie  de  ses  œuvres,  la  bassesse  de  ses 
flatteries,  l'abus  des  formules  hypocrites,  qui  ne 
sont  pas  sans  doute  la  pure  et  odieuse  hypocrisie, 
car  elles  ne  trompaient  personne,  mais  qui  sentent 
trop  le  comédien;  le  manque  enfin  de  patriotisme 
dans  ses  relations  avec  les  ennemis  de  la  France. 

Il  ne  faut  pas  exagérer  le  manque  de  patriotisme. 
Les  guerres  royales  du  xviii^  siècle  n'avaient  pas  le 
môme  caractère  que  les  guerres  nationales  du  xix®. 
L'opinion  pi4)lique  en  France,  pendant  la  guerre  de 
Sept  ans,  était  avec  Voltaire,  pour  le  roi  de  Prusse 
contre  le  roi  de  France.  Ce  qui  choque  un  appré- 
ciateur impartial,  dans  les  relations  de  Voltaire 
avec  Frédéric,  ce  n'est  pas  que  le  premier  se  soit 
fait  et  soit  resté  l'ami  du  second,  c'est  qu'il  se  soit 
résigné  au  rôle  d'un  courtisan  et,  qui  plus  est,  d'un 
courtisan  dupé  et  bafoué  par  son  maître. 

Dans  cette  campagne  môme  contre  l'intolérance, 
qui  a  été  la  gloire  la  plus  pure  de  Voltaire,  il 
manque  encore  un  certain  degré  d'élévation  in- 
tellectuelle et  morale.  La  plus  haute  tolérance 
n'est  que  le  respect  de  l'intelligence  humaine 
jusque  dans  ses  erreurs.  La  tolérance  de  Voltaire 
est  fille  du  scepticisme.  Il  n'admet  pas  qu'une 
opinion  en  persécute  une  autre,  parce  que  toutes 
les  opinions,  en  religion  et  en  philosophie,  lui  pa- 
raissent également  ridicules.  Aussi,  comme  il  est 
très  passionné,  se  montre-t-il  parfois  très  intolé- 
rant, quand  il  s'agit,  soit  de  son  intérêt  ou  de  son 
amour-propre,  soit  de  certains  préjugés  qui  lui 
sont  chers,  par  exemple  de  ses  préjugés  litté- 
raires. 

Voilà  la  part  du  mal  dans  l'œuvre  de  Voltaire,  et 
il  importait  d'autant  plus  de  la  mettre  en  lumière 
que  notre  siècle  en  garde  l'empreinte.  Notre  goût 
littéraire  est  devenu  plus  large,  notre  jugement 
philosophique  ou  scientifique  plus  compréhensif, 
notre  langage  plus  réservé  si  notre  moralité  n'est 
pas  plus  pure,  notre  patriotisme,  enfin,  plus  exi- 
geant ;  nous  nous  sommes  élevés  de  la  simple 
tolérance  à  la  liberté  de  la  conscience  et  de  la 
pensée  ;  mais  nous  avons  hérité  de  Voltaire,  sans  y 
joindre  sa  finesse  et  son  bon  sens,  cet  esprit  su- 
perficiel de  raillerie,  qui  tend  à  flétrir  tout  ce  qui 
choque  nos  préjugés  ou  nos  passions.  Nous  en 
avons  môme  étendu  le  domaine;  car,  si  nous  no 
l'avons  abdiqué  ni  dans  l'ordre  littéraire,  ni  dans 
l'ordre  religieux,  ni  dans  l'ordre  moral,  nous 
l'avons  transporté  dans  l'ordre  politique,  et  il 
est  devenu  l'un  des  aliments  les  plus  ordi- 
naires et  les  plus  malfaisants  des  polémiques  des 
partis. 

La  part  du  mal  est  plus  apparente  que  celle  du 
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bien  dans  l'influence  de  Voltaire  sur  son  siècle  et 
sur  le  nôtre.  Les  idées  justes  qu'il  nous  a  léguées 
nous  sont  devenues  tellement  familières  que  nous 
ne  songeons  plus  à  lui  en  faire  honneur;  les  idées 
fausses  nous  sont  toujours  sensibles  dans  nos 
erreurs  et  dans  nos  fautes.  Les  héritiers  de  ceux 
que  Voltaire  poursuivait  de  ses  sarcasmes  ne  sont 
pas  seuls  à  maudire  sa  mémoire;  plus  d'un  libre 
esprit  leur  fait  écho  et  répéterait  volontiers  l'ana- 
tbème  de  Musset  : 

Dors-tu  content,  Voltaire,  et  ton  hideux  sourire 
Voltige-t-il  encor  sur  tes  os  décharnés? 
Ton  siècle  était,  dit-on,  trop  jeune  pour  te  lire  : 
Le  nôtre  doit  te  plaire,  et  tes  hommes  sont  nés. 

C'est  surtout  dans  les  lettres  qu'il  y  a  une  sorte 
d'unanimité  à  méconnaître  les  services  rendus  par 
Voltaire.  On  ne  veut  voir  que  l'étroitesse  de  son 
goût  et  de  sa  critique.  Nul  plus  que  lui  cependant 
n'a  contribué  à  élargir  notre  horizon  littéraire. 
Il  ne  nous  a  pas  donné  et  personne  ne  nous  a 
donné  après  lui  des  chefs-d'œuvre  égaux  à  ceux 
de  Corneille,  de  Racine  et  de  Molière;  mais  il 
nous  a  arrachés,  en  nous  ouvrant  des  voies  nou- 
velles, à  l'imitation  stérile  de  ces  modèles  inimi- 
tables. Il  a  devancé  le  drame  moderne,  en  don- 
nant une  plus  grande  part  à  l'action  et  à  l'intrigue. 
C'est  lui  qui  le  premier  a  débarrassé  la  scène  des 
spectateurs  qui  l'encombraient  et  qui  ne  laissaient 
plus  de  place  au  déploiement  du  spectacle.  Cette 
gène,  sans  doute,  avait  été  heureuse  pour  des 
hommes  de  génie  qui,  en  renfermant  l'intérêt 
dramatique  dans  des  luttes  toutes  morales,  avaient 
su  atteindre  le  plus  haut  degré  d'émotion.  Mais 
bien  peu  de  sujets  comportent  ce  genre  d'intérêt. 
Ils  semblaient  épuisés  après  Corneille  et  Racine, 
et  Corneille  lui-même  n'en  avait  tiré  qu'un  petit 
nombre  de  chefs-d'œuvre  au  milieu  de  beaucoup 
d'œuvres  médiocres.  Les  tragédies  de  Voltaire, 
sans  être  de  purs  chefs-d'œuvre,  plaisent  encore 
par  des  mérites  différents  de  ceux  de  ses  devan- 
ciers, et  elles  ont  préparé  les  œuvres  plus  libres  et 
d'un  intérêt  plus  varié  qu'ont  fait  applaudir  ses 
successeurs. 

L'exemple  de  Voltaire  a  été  fécond;  ses  juge- 
ments et  ses  préceptes  l'ont  été  plus  encore;  son 
goût,  presque  toujours  sûr,  était  plus  libre  de 
préjugés  qu'on  ne  le  suppose  aujourd'hui.  Il  peut 
revendiquer  plus  d'une  appréciation  dont  nous 
faisons  honneur  à  la  critique  contemporaine.  Nous 
croyons,  par  exemple,  avoir  découvert  que  les 
héros  grecs,  romains  ou  turcs  de  Racine  nétaient 
que  des  princes  et  des  seigneurs  de  la  cour  de 
Louis  XIV;  Voltaire  l'avait  dit,  il  y  a  un  siècle  et 
demi,  dans  le  Temple  du  goût  : 

Ils  ont  tous  le  même  mérite, 
Tendres,  galants,  doux  et  discrets. 
Et  l'Amour,  qui  marche  à  leur  suite, 
Les  croit  des  courtisans  français. 

La  preuve  la  meilleure  que  Voltaire  ait  donnée 
de  la  largeur  de  son  goût  est  d'avoir  ouvert  la 
littérature  française  à  la  connaissance  et  à  l'intel- 
ligence de  la  littérature  anglaise.  On  lui  reproche 
aujourd'hui  la  sévérité  injurieuse  de  ses  jugements 
sur  Shakespeare.  Elle  dépasse,  en  effet,  toute  me- 
sure; mais  elle  n'était  qu'une  réaction,  à  son  tour 
excessive,  contre  l'excès  d'une  admiration  dont  il 
avait  donné  le  premier  exemple.  Cette  admiration, 
chez  lui,  môme  dans  l'émotion  de  la  première 
heure,  n'avait  jamais  été  sans  de  très  grandes  ré- 
serves; mais  nul  n'a  mieux  compris  et  n'a  plus 
dignement  célébré,  sinon  tout  le  génie  du  grand 
poète  anglais,  du  moins  certaines  parties  de  ce 
génie,  et  l'on  peut  reconnaître  aujourd'hui  qu'il 
ne  s'est  trompé  ni  dans  ses  éloges  ni  dans  ses 
critiques,  en  mettant  à  part  la  forme  violente  de 
ces   dernières.    L'imitation    de   Shakespeare    ne 


nous  a  été  profitable  que  sur  les  points  que  Vol- 
taire lui-même  avait  indiqués  à  notre  admiration; 
elle  nous  a  égarés  sur  tous  ceux  qui  avaient  blessé 
et  irrité  son  goût. 

Parmi  les  genres  littéraires,  l'influence  de  Vol- 
taire a  été  particulièrement  heureuse  sur  l'his- 
toire. Le  Siècle  de  Louis  XIV,  l'Histoire  de 
Charles  Xlf,  VEssai  sur  les  moeurs  lui-même,  si 
l'on  met  à  part  les  traits  de  partialité  contre  l'É- 
glise et  la  religion  chrétienne,  sont  des  modèles 
presque  irréprochables.  Et  il  faut  ajouter  des  mo- 
dèles tout  nouveaux  pour  le  temps  où  ils  ont 
paru.  C'est  Voltaire  qui,  le  premier,  a  fait  entrer 
dans  l'histoire  le  détail  des  mœurs,  des  idées,  des 
lettres,  des  arts,  de  l'industrie  et  du  commerce. 
Dans  les  parties  mêmes  de  ses  œuvres  historiques 
où  la  polémique  irréligieuse  prend  la  place  de 
l'histoire  impartiale  et  sincère,  Voltaire  a  eu  le 
mérite  de  poser  un  principe  que  nul  historien 
digne  de  ce  nom  ne  voudrait  aujourd'hui  mécon- 
naître. Tout  n'est  pas  hypocrisie  ou  ironie  dans  ses 
protestations  d'un  respect  absolu  pour  la  religion 
qu'il  travaille  à  ébranler.  Il  sait  faire  une  distinc- 
tion que  peuvent  également  s'approprier  et  ceux 
qui  restent  attachés  à  la  foi  religieuse  et  ceux  qui 
s'en  sont  dégagés.  L'histoire,  en  tant  qu'histoire 
ou,  d'une  façon  plus  général^,  en  tant  que  science, 
ne  reconnaît  pas  d'autre  autorité  que  celle  des 
faits  et  des  témoignagnes,  librement  apprécies  à 
la  lumière  de  la  raison.  «  L'inspiration  de  l'Église 
et  son  infaillibilité,  dit  expressément  Voltaire,  ne 
sont  pas  du  ressort  de  l'histoire.  »  {Essai  sur  les 
mœurs,  ch.  xlvi.) 

Voltaire  appliquait  ce  principe  à  toutes  les 
sciences.  «  Les  livres  saints,  disait-il,  sont  faits 
pour  enseigner  la  morale  et  non  la  physique.  •» 
{Essai  sur  les  mœurs,  Introduction,  §  xlvii.)  La 
distinction  n'est  plus  contestée  dans  son  principe. 
L'autorité  religieuse  s'incline  devant  la  vérité 
scientifique  et  ne  s'applique,  en  cas  de  contradic- 
tion apparente,  qu'à  chercher  un  moyen  de  conci- 
liation. Elle  résiste  toutefois  quand  elle  ne  trouve 
en  face  d'elle  que  des  théories  non  encore  démon- 
trées. Elle  ne  proteste  plus  contre  le  mouvement 
de  la  terre  :  elle  proteste  contre  la  transformation 
des  espèces.  Elle  n'a  pas  renoncé  sur  tous  les 
points  à  maintenir  une  orthodoxie  scientifique  ou 
philosophique.  Des  opinions  encore  douteuses 
n'ont  pas  sans  doute  les  mômes  droits  que  des  vé- 
rités rigoureusement  établies;  mais  les  unes  et 
les  autres,  dans  le  domaine  propre  de  la  science 
ou  de  la  philosophie,  relèvent  du  principe  posé 
par  Voltaire.  Elles  n'appellent  que  la  discussion 
scientifique  :  elles  récusent  la  discussion  théolo- 
gique. 

On  admet  difficilement  que  Voltaire  ait  été  un 
savant  et  un  philosophe  dans  toute  la  force  de  ces 
deux  mots.  Il  est  certain  qu'il  n'a  pas  été  un  géo- 
mètre ou  un  physicien  de  premier  ordre,  quoi- 
que ses  travaux  scientifiques  ne  soient  pas  sans 
valeur,  au  jugement  des  plus  compétents;  mais 
le  seul  fait  d'avoir  fait  prévaloir  dans  la  patrie  de 
Descartes  la  physique  de  Newton  a  été  pour  la 
science  un  service  plus  important  que  bien  des 
œuvres  originales.  La  physique  de  Descartes  a  re- 
pris faveur  de  nos  jours,  mais  ce  retour  de  fortune 
n'a  été  possible  que  grâce  aux  progrès  accom- 
plis à  l'école  de  Newton.  La  méthode  toute  ration- 
nelle de  Descartes  restait  stérile  entre  les  mains  do 
ses  disciples  :  la  méthode  scrupuleusement  expé- 
rimentale de  Newton  et  de  ses  disciples  porte 
seule  l'honneur  des  grandes  découvertes  scienti- 
ques  du  xviii®  et  du  xix^  siècles,  et  l'impulsion  don- 
née par  Voltaire  a  été  pour  beaucoup  dans  la 
part  que  la  science  française  a  eue  à  ces  décou- 
vertes. On  peut  môme  dire  dans  la  part  qu'y  a  eue 
la  science  européenne,  car  nulle  voix  n'était  plus 
écoutée  en  Italie,  en  Allemagne  et  dans  tous  les 
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pays  du  Nord,  que  celle  du  brillant  disciple  de 

Newton. 

Voltaire  n'a  attaché  son  nom  à  aucun  système 
philosophique.  Il  y  prétendait  d'autant  moins  qu'il 
était  l'ennemi  de  tous  les  systèmes.  Ce  n'est  ce- 
pendant pas  sans  raison  que  son  œuvre  philoso- 
phique a  été  rapprochée  de  celle  qui,  à  la  fin  de 
son  siècle,  devait  illustrer  l'Allemagne,  de  l'œuvre 
critique  de  Kant.  Trois  propositions  résument 
toute  la  philosophie  de  Kànt  :  1»  Nulle  vérité  de 
fait  ne  peut  être  connue  en  dehors  de  l'expé- 
rience; 2°  Les  principes  métaphysiques  ne  sont  que 
des  formes  de  notre  esprit  ;  3°  La  morale  seule,  ex- 
pression de  ce  qui  doit  être,  non  de  ce  qui  est,  peut 
se  concevoir  en  elle-même  et  permet  à  l'esprit 
humain  de  sortir  de  l'expérience  pour  s'élever  à 
des  principes  supérieurs,  comme  le  libre  arbitre, 
la  vie  future  et  l'existence  de  Dieu.  De  ces  trois 
propositions,  Voltaire  n'a  pas  soupçonné  la  se- 
conde ;  mais  il  a  très  nettement,  dans  tous  ses 
écrits  philosophiques,  en  prose  et  en  vers,  énoncé 
les  deux  autres.  11  empruntait  la  première  à  Locke, 
mais  il  ne  s'inspirait  que  de  son  bon  sens  quand 
il  opposait  la  troisième  à  Locke  lui-même  et  quand  il 
la  soutenait  fermement  jusqu'tà  la  fin  de  sa  vie 
contre  le  matérialisme  et  l'athéisme  d'une  par- 
tie de  ses  amis.  Il  devançait  encore  la  critique 
moderne,  quand  il  refusait  de  se  prononcer  pour 
le  dualisme  absolu  et  formel  de  la  matière  et  de 
l'esprit,  quïl  est  également  impossible  de  démon- 
trer et  de  réfuter,  car  nous  ne  pouvons  savoir  ce 
qu'est  en  soi  une  substance  quelconque.  Le  vrai 
spiritualisme,  le  spiritualisme  indestructible  à 
toute  critique,  ne  se  fonde  pas  sur  l'opposition 
absolue  de  deux  substances,  mais  sur  la  distinc- 
tion de  deux  natures  dans  l'unité  de  l'être  humain, 
sur  la  séparation  des  facultés  inférieures  qui  sont 
communes  à  l'homme  et  à  l'animal  et  des  facultés 
supérieures  qui,  par  l'intelligence  et  la  pratique 
du  bien,  rapprochent  l'homme  de  la  divinité.  Ce 
noble  et  libre  spiritualisme  a  été  celui  de  Vol- 
taire. 

L'esprit  critique  de  Voltaire  s'est  exercé,  en 
dehors  de  tout  système,  sur  les  plus  hautes  ques- 
tions de  la  philosophie  :  la  loi  morale,  le  libre  ar- 
bitre, la  providence  divine.  Sa  polémique  contre 
l'optimisme  excessif  de  Pope  et  de  Wolf  est  excel- 
lente, pour  qui  sait  la  dégager  des  bouffonneries 
cyniques  du  roman  de  Candide  et  des  déclama- 
tions banales  du  Poème  sur  le  désastre  de  Lis- 
bonne. Elle  se  résume  dans  les  deux  vers  célèbres 
de  ce  dernier  poème  : 

Uajour  tout  sera  bien,  voilà  notre  espérance; 
Tout  est  bien  aujoui'd'hui,  voilà  l'illusion. 

Tout  le  devoir  de  la  vie  est  dans  l'action  utile 
pour  soi-même  et  pour  autrui.  Or,  les  deux  hypo- 
thèses contraires  que  tout  est  bien  et  que  tout  est 
mal  nous  détournent  également  de  l'action,  pour 
un  motif  semblable,  puisque  l'une  et  l'autre  nous 
défendent  également  de  rien  espérer  de  mieux.  Il 
faut,  pour  agir,  se  bien  pénétrer  de  la  réalité  du 
mal  dans  le  présent  et  de  la  possibilité  du  bien 
dans  l'avenir.  Telle  est  la  conclusion  de  Voltaire 
et  du  bon  sens. 

La  vie  active  de  Voltaire  s'est  constamment  in- 
spirée de  ce  double  sentiment  de  l'intensité  du 
mal  et  do  l'espoir  du  mieux.  C'est  cette  inspiration 
qui  l'a  dirigé  et  soutenu  dans  ses  luttes  '  contre 
les  abus  de  son  temps  et  particulièrement  dans 
les  deux  campagnes  qui  lui  font  le  plus  d'hon- 
neur, contre  l'esclavage  et  contre  l'intolérance.  Il 
était  réservé  à  notre  siècle  de  mettre  fin  à  l'escla- 
vage des  nègres  dans  les  colonies  ;  mais  c'est  Vol- 
taire qui,  au  xviii«  siècle,  a  plaidé  et  gagné  la 
cause  des  serfs  qui  subsistaient  encore  sur  le  sol 
même  de  la  France,  parmi  nos  frères  de  religion 
et  de  race.  C'a  été  le  dernier  effort  de  sa  vieillesse 


et  il  ne  lui  a  pas  été  donné  d'en  voir  le  succès. 
Des  deux  décrets  qui  ont  aboli  les  derniers  restes 
du  servage,  le  premier  a  été  rendu  par  le  roi 
Louis  XVI  quelques  mois  après  la  mort  de  Vol- 
taire ;  le  second  ne  date  que  de  la  troisième  année 
de  la  Révolution. 

Voltaire  avait  été  plus  heureux  dans  sa  campa^- 
gne  contre  l'intolérance.  Il  n'avait  pas  vu  la  liberté 
du  culte  et  la  jouissance  des  droits  civils  rendus 
aux  protestants,  mais  il  avait  obtenu  des  actes 
de  réhabilitation  pour  quelques-unes  des  victimes 
du  fanatisme  dont  il  avait  si  ardemment  et  si  élo- 
quemment  pris  la  défense.  On  a  peine  à  croire 
aujourd'hui  que,  dans  la  France  sceptique  du 
xviiie  siècle,  à  la  veille  de  la  Révolution,  des  con- 
damnations au  dernier  supplice  aient  pu  être  pro- 
noncées et  exécutées  à  l'instigation  et  aux  applau- 
dissements d'une  population  ifanatique,  pour  cause 
ou  sous  prétexte  de  religion.  Il  faut  relire  les  in- 
fatigables appels  de  Voltaire  à  l'opinion  et  aux 
pouvoirs  publics,  en  faveur  des  Calas,  des  Sirven, 
du  chevalier  de  La  Barre  et  de  ses  amis  ;  il  faut 
se  rappeler  ses  efforts  personnels  en  vue  d'assu- 
rer un  refuge  à  ceux  de  ces  malheureux  qu'une 
justice  inique  n'avait  pu  atteindre,  pour  com- 
prendre quel  chemin  nous  avons  parcouru  de- 
puis un  siècle  et  quelle  reconnaissance  nous 
devons  au  pliis  illustre  promoteur  du  progrès  ac- 
compli. ' 

On  a  prétendu  que  Voltaire  s'était  assez  tardi- 
vement décidé  à  parler  et  à  agir  contre  l'intolé- 
rance, dont  les  excès  les  plus  odieux  ne  lui  avaient 
suggéré  d'abord  que  de  froides  railleries.  Avant 
de  condamner  au  supplice  de  la  roue  le  pro- 
testant Calas,  faussement  accusé  d'avoir  tué  son 
fils  pour  l'empêcher  de  se  faire  catholique,  le 
parlement  de  "Toulouse  s'était  signalé  à  l'attention 
du  futur  apôtre  de  la  tolérance,  en  condamnant 
«  un  ministre  à  être  pendu,  trois  gentilshommes  à 
être  décapités  et  cinq  ou  six  banquiers  aux  ga- 
lères :  le  tout,  pour  avoir  chanté  des  chansons 
de  David.  »  Voltaire  n'avait  fait  qu'en  rire  :  «  Le 
parlement  de  Toulouse,  écrivait-il  à  d'Argental, 
n'aime  pas  les  mauvais  vers  >>  (2  mars  1762).  Il 
faut  bien  peu  connaître  Voltaire  pour  ne  pas  voir, 
dans  la  raillerie  même,  une  forme  de  l'indignation. 
On  dit  encore  que,  s'il  s'est  fait  le  défenseur  du 
chevalier  de  La  Barre,  c'est  que  ce  jeune  homme, 
presque  un  enfant,  poursuivi,  condamné,  exécuté, 
pour  ne  s'être  pas  découvert  au  passage  d'une 
procession,  avait  été  trouvé  porteur  de  quelqvies- 
uhs  de  ses  écrits.  Mais,  s'il  n'avait  obéi  qu'à  la 
crainte  d'être  compromis,  il  aurait  désavoué  le 
chevalier  et  renié  les  écrits  saisis  sur  lui  ;  il  n'au- 
rait pas  pris  hautement  et  publiquement  sa  dé- 
fense. 

Ces  reproches  sont  injustes  :  tout  ne  l'est 
pas  malheureusement,  et  nous  l'avons  reconnu 
d'avance,  dans  les  réserves  que  l'on  peut  faire  sur 
cette  campagne  même  de  la  tolérance,  comme  sur 
toutes  les  autres  parties  de  l'œuvre  de  Voltaire. 
Ces  réserves  peuvent  diminuer  notre  admiration 
pour  l'homme  et  pour  l'écrivain  ;  elles  ne  nous 
dispensent  pas  de  la  reconnaissance  pour  les  ser- 
vices rendus.  Nous  pouvons  revendiquer  avec  jus- 
tice et,  à  tout  prendre,  avec  honneur,  pour  notre 
siècle,  le  titre  de  fils  de  Voltaire.  Dans  une  dis*^ 
cussion  mémorable  de  la  Chambre  des  pairs,  qui 
avait  précisément  pour  objet  l'éducation  publique, 
M.  de  Montalembert  opposait,  il  y  a  quarante  ans, 
à  ce  titre  de  fils  de  Voltaire  celui  de  fils  des  Croi- 
sés. L'opposition  dure  toujours  entre  deux  classes 
d'esprits,  dont  l'une  regrette  les  institutions  et  les 
croyances  du  passé  et  dont  l'autre  est  profondé- 
ment attachée  aux  principes  sur  lesquels  repose 
depuis  un  siècle  la  société  moderne.  Est-elle  tou- 
tefois aussi  radicale  que  nous  l'affirmons  dans  nos 
polémiques?  Si  nous  connaissions  mieux  l'histoire 
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et  si  nous  savions  être  sincères  avec  nous-môme;», 
nous  pourrions  revendiquer  également  les  noms 
de  lils  des  Croisés  et  de  fils  de  Voltaire.  On 
affecte  de  croire  que  le  premier  ne  représente  que 
la  plus  pure  noblesse  et  la  plus  haute  dévotion. 
La  vérité  est  que  toutes  les  classes,  et  les  plus 
humbles  plus  que  les  autres,  ont  des  ancêtres 
parmi  les  Croisés.  La  vérité  est  aussi  que  toutes 
nos  passions,  et  les  mauvaises  non  moins  que  les 
bonnes,  se  retrouvent  dans  les  mobiles  et  dans  les 
actes  des  croisades.  La  vérité  est,  enfin,  que  l'hé- 
ritage dos  croisades  n'est  pas  seulement  le  zélé 
pour  la  foi,  mais,  d'un  côté,  le  goût  des  entreprises 
lointaines  et  la  solidarité  établie,  pour  la  première 
l'ois,  dans  ces  entreprises,  entre  les  nations  de 
l'Europe,  et,  de  l'autre,  la  double  et  réciproque 
influence  exercée  par  l'Orient  musulman  sur 
la  civilisation  chrétienne  et  par  la  politiciue  occi- 
dentale sur  les  destinées  des  Étals  de  l'Orient.  A 
ces  deux  points  de  vue,  -Voltaire  lui-même  est  un 
héritier  des  Croisés.  Il  a  subi  la  séduction  de 
l'Orient,  où  il  a  placé  l'action  de  la  plupart  de  ses 
romans  et  de  ses  contes  et  de  quelques-unes  de 
ses  tragédies.  Il  a  eu  sa  part  de  l'esprit  des  croi- 
sades dans  les  luttes  qui  ont  rempli  sa  vie,  et  le 
nom  môme  de  croisades  a  pu  leur  être  donné. 
C'étaient,  en  effet,  comme  ces  grandes  entreprises 
qui  ont  remué  l'Europe  du  xi^  au  xm»  siècle,  des 
campagnes  cosmopolites,  auxquelles  prenait  part 
une  armée  d'écrivains,  de  philosophes,  d'hommes 
du  monde,  recrutée  dans  toute  l'Europe,  avec  le 
concours  et  l'appui  des  princes.  Croisades  de  l'im- 
piété contre  la  foi,  disent  les  uns;  croisades  de 
l'esprit  et  du  bon  sens  contre  la  sottise  et  les  pré- 
jugés, disent  les  autres;  croisades,  dans  tous  les 
cas,  plus  fécondes  en  résultats  immédiats  et  du- 
rables que  celles  du  moyen  âge.  Comme  pour 
celles-ci,  le  mal  s'est  sans  cesse  mêlé  au  bien 
dans  les  mobiles  et  dans  les  actes  ;  il  s'y  est  mêlé 
aussi  dans  les  résultats,  et  il  est  sage  d'y  faire  la 
part  de  l'un  et  de  l'autre  ;  mais,  soit  que  l'on  exa- 
gère la  part  du  bien  ou  celle  du  mal  ou  que  l'on 
sache  en  faire  une  équitable  appréciation,  nous 
vivons  tous  plus  ou  moins  de  l'œuvre  de  Voltaire, 
comme  nous  gardons  tous,  par  une  transmission 
plus  lointaine,  l'empreinte  des  croisades.  Nous 
vivons  de  ses  erreurs,  et  ses  contempteurs  n'en 
sont  peut-être  pas  le  plus  exempts,  bien  qu'ils 
en  fassent  une  application  différente  ;  nous  vivons 
aussi  des  idées  saines  et  utiles  qu'il  a  semées  et, 
parmi  ceux  mêmes  à  qui  son  nom  est  en  horreur, 
bien  peu  voudraient  répudier  entièrement  cet  hé- 
ritage. 

A  consulter.  —  Nous  ne  pouvons  énumérer  ici  tout  ce  qui 
a  été  écrit  sur  Voltaire.  Nous  nous  bornons  à  indiquer  les 
travaux  qui  nous  ont  été  le  plus  utiles  :  E.rnest  Bersot, 
La  philosophie  de  Voltaire;  — Jules  Barni,  Histoire  des 
idées  morales  et  politiques  en  France  au  xwn'  siècle, 
t.  !<"•,  Voltaire  ;  —  D'  Strauss,  Voltaire,  traduction  de 
L.  Narval;  —  Gérard,  La  philosophie  de  Voltaire  d'a- 
près  la  critique  allemande  (dans  la  Jieoue  philosophique 
de  mai  1877)  ;  —  Ferdinand  Brunbtiêre,  Etudes  critiques 
sur  l'histoire  de  la.  littérature  française.  Voltaire, 

[Emile  Beaussire.] 

VOSGES  (Département  des).  —  Superficie,  5  8G9 
kilom.  carrés.  Population  :  406  862  habitants  en 
1881,  au  lieu  de  407  082  en  187G.  Densité  moyenne 
de  la  population  par  kilom.  carré  :  70  habitants,  au 
lieu  de  71  habitants,  chiffre  de  la  densité  moyenne 
de  la  France.  5  arrondissements,  formant  6  circon- 
scriptions d'inspection  primaire,  savoir  :  Épinal, 
Bruyères,  Neufchâteau,  Remiremont  et  Saint-Dié  ; 
29  cantons,  530  communes,  dont  203  de  500  habi- 
tants et  au-dessus. 

Le  service  de  l'inspection  primaire  dans  le  dé- 
partement des  Vosges  est  réparti  de  la  manière 
suivante  : 
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Population  d'âge  scolaire.  —  En  1876  on  comp- 
tait 53  520  enfants  de  6  à  13  ans  (26  7 10  garçons  et 
26  810  filles),  soit  13.15  enfants  d'âge  scolaire  pour 
100  habitants.  En  1881  on  ne  compte  plus  que  52  0i4 
enfants  de  6  à  13  ans  (20  025  garçons  et  26  017  fil- 
les), soit  12.79  enfants  d'âge  scolaire  pour  100  ha- 
bitants. C'est  une  diminution  de  1  476  enfants  de 
6  à  13  ans  pour  une  période  de  cinq  années.  Pen- 
dant la  même  période  la  population  a  diminué  de 
216  habitants. 

1 .  État  de  l'instruction  publique  avamt  1789. 

—  V.  Lorraine. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire  de- 
puis 1789  et  état  actuel. —  Statistique  co.mparée 
DE  1829  A  1883-1884.  —  Voici  les  données  que  nous 
possédons  sur  le  développement  de  l'instruction 
primaire  dans  le  département  des  Vosges  depuis 
la  fin  de  la  Restauration,  époque  où  fut  faite  la 
première  statistique  des  écoles  primaires. 

Nombre  des  communes  dépourvues  d'écoles.  — 
En  1837,  le  département  comptait  31  communes 
n'ayant  aucune  école,  et  329  communes  n'ayant 
pas  d'écoles  de  filles.  En  1850,  il  n'y  avait  plus 
que  4  communes  entièrement  dépourvues  d'éco- 
^les.  En  1883-1884,  on  ne  trouve  plus  que  2  commu- 
nes sans  écoles;  mais  6  communes  de  500  habitants 
n'ont  pas  d'écoles  publiques  de  filles. 

Nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres. 

—  Le  nombre  total  des  écoles  primaires  était, 
d'après  V Abnanach  de  l'Université,  de  549  en  1821. 
Le  progrès  du  nombre  des  écoles,  à  partir  de 
1829,  est  résumé  dans  le  tableau  ci-après  : 


1829  d'après  la  statistique  offic'^*. 

1834  —  — 

1837  —  — 

1830  —  — 
18G3  —  — 
1876-77  —  — 
1878-79  —  — 
1879-80  —  — 
1880-81  —  — 
1881-82  —  — 
1882-83  —  — 
1883-84  —  — 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles  de 
garçofis,  écoles  mixtes  et  écoles  de  filles. 


Écoles 

Écoles 

ToUl 

publiques 

libres 

» 

» 

524 

430 

47 

497 

668 

12 

680 

813 

277 

1090 

981 

46 

1033 

993 

69 

1062 

1  020 

63 

10S3 

1  024 

57 

1081 

1  023 

54 

1077 

1  033 

53 

1083 

1  045 

59 

1104 

1  055 

57 

1  112 

Écoles 


Total 


de  garçoos 

mixtes 

de  Ûlles 

1S37 

153 

368 
(y  compris  les 
écoles  mixtes) 

159 
291 

680 

1  850 

799 

1  090 

1863 

327 

376 
378 
345 
381 
334 
348 

330 
339 
336 
338 
376 
385 

1  033 

1867 

327 

1  044 

187?, 

340 

1  041 

1875 

327 

1  066 

1876-77 

352 

1  062 

1878- 

79 

330 

1083 

1879-80 

349 

348 

384 

1081 

18S0- 

81 

349 

346 

382 

1077 

I8S1- 

82....... 

352 

349 

387 

lOSS 

18S2- 

83 

353 

360 

391 

1  104 

18S3-84 

336 

361 

393 

1  112 
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Division 


des  écoles  publiques  et  libi'es  en  écoles 
laïques  et  écoles  congvéganistes. 

Écoles  laïques  Écoles  consi'Cf^anistes 

"^«"è^^»    de  filles       ^„^iïSr    dé'fille^s        T°"*' 
ou  mixte*  ou  mixtes 

1S50 793  48  6  243  1090 

i^ail 684  54  19  276  1033 

1S>)7 687  53  18  286  1044 

1S72 673  82  12  274  1041 

1876-77...  673  88  13  288  1062 

1878-79...  687  99  11  286  1033 

1879-80...  686  103  H  281  1081 

1880-81...  683  113  12  269  1077 

1881-82...  688  124  13  263  1088 

1S82-83...  696  132  17  250  1104 

188J-84...  699  144  18  251  1112 

Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices,  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 

Instituteurs  institutrices 

laïques  congrégan.         laïques  congrcgan. 

1837 530  »  6  147  683 

1840 533  1  7  173  714 

1863 842  27  81  528  1478 

1872 803  24  118  506  1451 

1876-77..  795  23  113  495  1426 

1878-79..  818  29  136  548  1531 

1879-80..  816  29  139  525  1509 

1880-81..  818  31  151  515  1515 

1881-82..  8-i6  31  170  495  15*2 

1882-83..  853  33  196  495  1577 

1883-84.  862  35  220  482  1599 

Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  des  élèves  gratuits 
dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 

Total  des  élèves       Élèves  ^atuits 

1832  (année  civile)....         40  362  Manque 

1837  —             ..54  340  — 

1840  —             ..60  037  — 

1850  —             ..         66  433  17  982 

1863  —             ..         68  826  21688 

1867  —             ..         69  692  26  201 

1872  —             ..         72  736  35  463 

1876-77  (année  scolaire)  ..         65  014  Manque 

^878-79  —             .           67  154  35  734 

lij79-80  —             ..         66  186  36  018 

1880-81  —             ..         65  652  37  164 

1881-82  —            ..         67  272  Gratuité 

1882-83  —             ..66  666  — 

1883-84  —             ..67  046  — 

En  1832,  il  y  avait  1014  élèves  inscrits  sur  10000 
habitants;  en  1840,  1461;  en  1863,  1657;  en  1876- 
1877,  1595,  et  1648  en  1883-1884. 

Écoles  maternelles  [Salles  d'asile). 

Nombre  Nombre 

des  établissements  des  élèves 

1837 2  290 

1850 43  3  389 

1863 59  7  022 

1867 61  7  777 

1876-77 59  7  649 

1878-79 77  9  492 

1879-80 77  9  907 

1880-81 79  10177 

1881-82 80  10147 

1882-83 82  10  128 

1883-84 86  10  533 

Nombre  des  cours  d'adultes  et  de  leurs  auditeurs. 

Nombre  de  cour»    Nombre  d'auditeurs 

Hommes  Femmes   Hommes  Femmes 

1837 2  »         50      » 

1850 28  »        689      » 

1863 34  1  1164     17 

1867 590  180  14  973  4  126 

1869 585  169  12?30  3  412 

1872 288  39  5  504    931 

1876-77 353  53  5  989    890 

1879-80 350  57  5  882    867 

1880-81 462  121  8  180  2  063 

1881-82 444  93  8  273  1470 

1882-83  423  89  7  274  1214 

1883-84 318  82  5  155  1206 

1884-83 164  31  î"     517 


Brevets.  —  Le  nombre  des  brevets  délivrés  de 
1833  à  1885  inclusivement  a  été  le  suivant  : 

Instituteurs. 

1R33-1850.  405  brevets  élémentaires,  47  brevets  supérieurs. 


1851-1867.  506 
1868-1880.   608 

1881 113 

1882 102 

1883 02 

1884 82 

1885 100 


obligatoires, 


—     élémentaires, 


Institutrices. 


42 
6 

16 
33 
4 
10 
10 


^     complets. 
—    facullatifs 

ou  complets. 
—    supérieurs 


1836-1850.     43  brevets  élomentaires,  10  brevets  supérieurs. 
1851-1867.   255      —      obligatoires,    31 
1868-1880.  558      —  —96 


1881 191 

1882 213 

1883 116 

1884 100 

1885 140 


—  élémentaires,  10      — 

—  _  13      — 

—  _  23      — 


complets 
facultatïTs 
ou  complets, 
supérieurs. 


Certificat  d'études  primaires.  —  Les  examens 
du  certificat  d'études  primaires  ont  été  introduits 
dans  le  département  des  Vosges  en  1866  ;  mais  les 
résultats  connus  ne  remontent  pas  au  delà  de  1872. 
En  voici  le  tableau  : 

Nombre  de  candidats     Certificats  obtenus 
Garçons    Filles         Garçons    Filles 

1872 620 

1873 686 

1874 1047 

1875 1264 

1876 1282 

1877 1242 

1878 1217 

1879 1338 

1880 1531 

1881 1763 

1882 2  245 

1883 2111 

1884 2  007 

Résultats  de  l'instruction.  —  Les  deux  tableaux 
ci-dessous  indiquent  le  degré  d'instruction  des 
conscrits  et  des  conjoints  : 

Nombre  de  conscrits  sachant  au  moins  lire,  de 
1827  à  1884  inclusivement. 


205 

430 

132 

264 

498 

206 

452 

683 

303 

575 

1032 

507 

569 

933 

409 

612 

1073 

502 

737 

986 

620 

734 

1108 

639 

963 

1303 

872 

1234 

1509 

1  104 

1  470 

1949 

1316 

1725 

1769 

1497 

1540 

1542 

1193 

ANNÉES 

CONSCRITS 

a. 

Sd 

a 

Examinés 

Sachant 

au  moins 

lire 

Combien 
pour   100 

1827-29 

10514 

18  897 

17  626 

19  127 
19  967 

18  760 
18  778 
18  675 

9  982 
16  923 
6  837 
3  576 
3  824 
3  463 
3  495 
3517 
3  635 
3  551 

7  046 

14  577 

15  539 
18  030 
18  991 
17518 
17  392 
17  777 

9  756 

16  535 
6711 
3  49? 
3  739 
3  389 
3  391 
3  433 
3  530 
3  488 

67.» 
77.1 
88.7 
94.4 
95.1 
94.» 
9*.6 
93.2 
97.7 
97.7 
98.2 
97.8 
97.8 
97.9 
97.» 
97.7 
97.1 
98.2 

13» 
13» 
6« 
2» 
2» 
3» 
S» 
6» 
4« 
5» 
4« 
5« 
5» 
3» 
7* 
6» 
8* 
5» 

1831-35 

1836-40 

1841-45 

1846-50 

1831-55 

1856-60 

1801-63 

1866-68 

1871-75 

1876-77 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

En  1827-1829,  la  moyenne  de  l'instruction  des 
conscrits  était  de  44.8  0/0  ;  dans  le  département 
des  Vosges  cette  moyenne  était  de  67  0/0,  soit  22.2 


VOSGES 


—  21)87  — . 


VOSGES 


0/0  au-dessus  de  la  moyenne  générale.  La  classe 
de  1884,  en  portant  l'instruction  des  conscrits  dans 
le  département  des  Vosges  à  98.2  0/0,  réalise  ainsi 
un  progrès  total  de  31.2  0/0  pour  la  période  decin- 
quanto-cinq  annécsqui  s'cstécoulée  de  1829  à  1884, 
soit  un  progrès  annuel  de  0.57  0/0,  tandis  que  pour 
toute  la  France  le  progrès  a  été  durant  la  môme 
période  de  0.79  0/0.  Il  n'y  a  pas  pour  cela  infério- 
rité pour  le  département,  au  contraire,  puisqu'il 
a  atteint  le  maximum  possible. 

Nombre  de  conjoints  sur  1 00  ayant  signé  leur  acte 
de  mariar/e. 


Annéei 
1854-55.... 

1836-60 

1801-65 

1866-70.... 

1871-75 

l'<76-77 

1878 , 

1879 , 

1S80 , 

1881 , 

1882 


Hommes 
94.3 

97.5 
98.2 
97.9 
99.1 
99.3 
09,6 
99.6 
99.» 
99.5 
99.2 


Femmes 
91.3 
94.2 
96.» 
96.3 
98.1 
98.5 
98.8 
98.9 
98.» 
99.2 
98.7 


Hommes  et  femmes 
92.8 
95.9 
97.1 
97.1 
98.6 
98.9 
99.2 
99.3 
98.5 
99.3 
99.» 


Budget  de  l'instruction  primaire.  —  Nous  don- 
nons ci-dessous  le  tableau  des  dépenses  ordinaires 
de  l'instruction  primaire  pour  les  trente  derniè- 
res années,  de  1865  à  1884  : 


RÉTRIBU- 

3   2 

SUBVENTIONS 

ANNÉES. 

TION 

scolaire 

A  PART. 

RESSODRCES  COMI 

non  compi 

la  rétribution  s 

du 

département 

de  rÉlat. 

1855.... 

85  423 

139  536 

28  958 

64916 

1856.... 

87  594 

163  652 

29  355 

62  392 

1857.... 

92  048 

1  62  642 

29  355 

60  299 

1858.... 

90  293 

173  159 

36  499 

50  060 

1859.... 

92  316 

173  094 

29  359 

58  338 

1860.... 

96  822  1 

173  583 

29  763 

58  061 

1861.... 

108  563 

167  423 

30  716 

54317 

1862.... 

137  138 

167  620 

35  488 

27  608 

1863.... 

141  108 

170  312 

33  585 

21  751 

1864.... 

139  781 

194  171 

29  434 

43  819 

1865.... 

138  491 

225  817 

27  223 

20  4.-"' 

1866 

138  687 

202  285 

26  592 

50  454 

1867.... 

138  461 

206  327 

27  785 

52  483 

1868.... 

159  246 

355  125 

50  609 

33  923 

1869.... 

162  897 

356  209 

46  949 

44  227 

1870.... 

166717 

417  307 

40  615 

52  870 

1871.... 

168  635 

458  084 

44  698 

68  870 

1872.... 

174139 

452  744 

43  111 

78  638 

1873.... 

169  534 

498  925 

37  367 

71  644 

1874 

172  742 

510  645 

26  278 

82  146 

1875.... 

171  363 

512  734 

49  438 

58  689 

1876.... 

170  257 

570  729 

72419 

64  277 

1877.... 

165  027 

597  277 

75  269 

114  298 

1878.... 

163  102 

611  242 

69  634 

178911 

1879.... 

160  586 

590  699 

74  728 

219  263 

1880.... 

155  425 

612  925 

75  463 

235  340 

1881.... 

81065 

604  714 

72  734 

359  236 

1882.... 

Gratuité. 

121232 

» 

1  066  825 

1883.... 

» 

144  494 

» 

1  090  994 

1884.... 

ï 

127  506 

» 

1  166  382 

En  18GH,  la  dépense  moyenne  par  tète  d'élève 
des  écoles  publiques  était  de  5",56,  soit  3'%9I  au- 
dessous  de  la  moyenne  générale  qui  était  à  la  môme 
date  de  9",47.  En  1876,  cette  dépense  était  de 
ii",40,  la  moyenne  générale  étant  de  17'^.S3.  En 
1882,  la  dépense  par  tête  d'élève  dans  le  départe- 
ment des  Vosges  était  de  W,iil,  tandis  que  la 
moyenne  générale  était  de  21'',77. 

ÉTAT  ACTUEL  DE  l'iNSTRUGTION  PRIMAIRE.   —  Voici 

la  situation  de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
partement des  Vosges  pendant  l'année  scolaii-e 
1881-1885. 


Nombre  d'écoles.  —  Le  nombre  des  écoles  pri- 
maires est  de  1127  (lOGG  écoles  publiques  et  GI 
écoles  libres).  2  communes  seulement  (Rapey,  G3 
liab.,  et  Varmonzcy,  69  hab.)  sont  e.itièrement  dé- 
pourvues d'écoles  ;  6  communes  de  plus  de  500  habi- 
tants n'ont  pas  encore  d'école  publique  de  filles 
(ce  nombre  était  le  môme  en  1883).  Sur  les  1 127 
écoles  prima,ires  du  département,  il  y  a  8.59  écoles 
laïques  (356  écoles  de  garçons,  154  dfe  filles  et  349 
mi\tos)  et  2G8  écoles  congréganistes  (7  de  garçons, 
247  de  filles  et  14  mixtes). 

1°  Division  des  écoles  de  toute  nature  d'après   • 
le  nombre  de  classes  qu'elles  possèdent . 


Écoles  à  1  classe. 

—  2  — 

—  3  — 

—  4  — 

—  5  — 

—  6  — 

—  8 


—    et  au-iiessui 
Totaux 


PuMiquet 
.      836 
.      lOi 
.       23 
.       13 

5 

2 

2 

1 

1  066 


Libres 
31 

7 

9 

2 

2 

7 

1 

2 

61 


2®  Division  des  classes  publiques  d'après  le  nombre 
des  élèves  qu'elles  reçoivent. 


Classes  de  50  élèves  et  au-dessous...  1199, 

—  de  plus  de  50  élèves 150, 

—  —        de  60      —    41, 

—  —        de  70      —    7, 

—  —        de  80      —    3, 


soit  83.6  0/0 

—  10.7  0/0 

—  2.9  0/0 

—  ».5  0/0 

—  ».3  0/0 


Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont  :  82.8  0/0,  10.8  0/0,  4.1  0/0,  1.4  0/0, 
0.9  0/0.  D'où  il  résulte  que  sous  le  rapport  de  la 
répartition  du  nombre  d'élèves  par  classe,  le  dé- 
partement se  trouve  dans  une  bonne  situation. 

Nombre  d'élèves.  —  Les  enfants  qui  ont  fré- 
quenté les  écoles  primaires  pendant  l'année  sco- 
laire 1884-1885  sont  au  nombre  de  67  726  (au  lieu 
de  67  046  en  1883-1884).  Ce  nombre  peut  se  dé- 
composer en  : 

Élèves  des  écoles  publiques 63  410  )  ct -am 

—            —     libres 4316  >^''^^ 

Garçons 34173  ) -.,  „r 

Filles... 33553  J  ^7  726 

Élèves  des  écoles  laïques 47511   t 


—  —      congréganistes..     20  215  ) 


67  725 


i  de  garçons...     26  081   j 

Elèves  des  écoles  !  de  filles 26  047  '  07  726 

'  mixtes 15  598  ) 

Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce  nom- 
bre de  67  726  pour  56  271.  De  plus  les  états  de  si- 
tuation des  écoles  maternelles  accusent  l'inscrip- 
tion de  1235  enfants  de  plus  de  6  ans,  et  les  classes 
primaires  des  établissements  d'enseignement  se- 
condaire en  reçoivent  337  environ,  soit,  au  total, 
57  843  enfants  d'âge  scolaire  inscrits  dans  les  éta- 
blissements de  toute  nature.  D'après  le  recense- 
ment de  1881,  le  nombre  des  enfants  de  cet  âge 
pour  le  département  des  Vosges  serait  de  52  044, 
d'où  il  résulterait  un  excédent  de  5799  inscrits  de 
6  à  12  ans  sur  les  recensés  du  même  âge. 

Quoique  le  département  des  Vosges  soit  un  de 
ceux  où  le  service  scolaire  est  le  plus  régulière- 
ment fait,  il  est  évident  qu'il  y  a  exagération  ma- 
nifeste dans  le  relevé  des  inscriptions.  Il  est  donc 
nécessaire  d'opposer  à  ce  relevé  celui  des  enquêtes 
à  jour  fixe  faites  dans  les  écoles  publiques  aux 
dates  des  5  avril  1884  et  10  février  1885  : 


Enfants  d'à^e  scolaire 


inscrits         présents 


5  avril  1885 47791 

10  février  1883 43  548 


44  631 

45  399 


présents 
sur  100. 

93,4 
93,5 
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Soit  en  moyenne  93.5  présents  ou  fréquen- 
tant sur  100  inscrits  et  6.5  absents.  Si  l'on  ap- 
plique cette  réduction  de  6.5  0/0  au  total  des  en- 
fants d'âge  scolaire  inscrits  dans  les  établissements 
de  toute  nature,  on  le  ramène  à  54  084,  chiffre  en- 
core supérieur  de  2  040  au  nombre  des  enfants 
recensés. 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  résultat  des 
examens  pour  le  certificat  d'études  primaires  a  été 
le  suivant  en  1885  : 


Garçons. 

Filles... 


Nombre 
de  candidats. 

1932 
1  676 


Nombre  de  certificats 
obtenus. 

1  376 

1436 


Totaux. 


3  603 


2812 


Le  total  des  certificats  obtenus  représente  27.7 
0/0  du  nombre  des  enfants  en  âge  de  concourir, 
inscrits  dans  les  écoles  primaires  (publiques  et 
libres).  Pour  toute  la  France  cette  proportion  est 
de  8.9  0/0. 

Personnel  enseignant.  —  L'enseignement  pri- 
maire a  employé  dans  l'année  scolaire  1884-1885 
un  effectif  de  1  6 1 0  maîtres  ou  maîtresses,  dont  nous 
donnons  le  détail  en  deux  tableaux. 

10  Pour  les  écoles  publiques  : 


Instituteurs 

Laïques  Congr. 
Titulaires  avec  brevet  su- 
périeur          44  » 

Titulaires  avec  brevet  élé- 
mentaire        634  1 

Titulaires  sans  brevet. ...           »  » 

Adjoints  brevetés 181  1 

—      non  brevetés ....          »  1 

2©  Pour  les  écoles  libres  : 


Institatrices 

Laïques    Conj 

27  2 


144 

» 

39 


150 
64 
99 
29 


Titulaires  brevetés 

—  non  brevetés... 
Adjoints  brevetés 

—  non  brevetés.... 


Instituteurs 

Laïques    Congr. 

3  4 

»  » 

2  28 

»  1 


Institutrice» 

La'iques    Coiigr. 

7  29 

»  18 

9  73 

I)  20 


Maisons  d'école.  —  La  situation  au  1er  septem- 
bre  1885  est  résumée  dans  le  tableau  suivant  : 


Nombre  et  nature  des  immeubles  scolaires. 


I  de  garçons* 
Écoles  I  de  ûlles.... 

'  mixtes 

Groupes  scolaires.. 

Totaux.... 


Appartenant 
aux  communes. 

226 
217 
333 
127 


Prêtés.     Loués. 


903 


2 
9 
4 
1 


16 


Total. 

231 
231 
345 
128 

935 


Parmi  les  maisons  d'école  appartenant  aux  com- 
munes, 128  sont  l'objet  d'une  demande  d'améliora- 
tion. Le  montant  des  sommes  payées  pour  loyers 
de  maison  d'école  s'élève  à  5413  francs. 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'État 
à  diverses  communes  du  département  des  Vosges 
pour  construction  ou  réparation  de  maisons  d'école 
et  pour  acquisition  de  mobilier  scolaire,  durant 
les  neuf  dernières  années,  est  le  suivant  : 


1877.... 

Nombre 
des  communes. 

17 

Subventions 
de  l'Etat. 

30  150  fr. 

1878.... 

17 
42 

''SSOO 

1879.... 

117  850 

1880,... 

79 

304  820 

1881 

67 

384  020 

1882 

51 

280  085 

1883 

35 

44 

. .              » 

338  530 

1884 

301  000 

1885 

» 

Totaux. . 

372 

1779  255  fr. 

Ecoles  maternelles.  —  Le  département  compte, 
en  1885,  82  écoles  maternelles  (74  publiques  et 
8  libres).  Sur  les  74  écoles  maternelles  publiques, 
11  sont  dirigées  par  des  directrices  laïques  et  (\'i 
par  des  directrices  congréganistes.  Toutes  les  di- 
rectrices laïques  sont  munies  du  certificat  d'apti- 
tude; parmi  les  63  directrices  congréganistes,  14 
n'ont  pas  de  titre  de  capacité.  Sur  les  8  écoles 
maternelles  libres,  1  est  dirigée  par  une  laïque  non 
brevetée  et  7  par  des  congréganistes;  1  directrice 
congréganiste  n'a  pas, de  titre  de  capacité.  Les  di- 
rectrices publiques  laïques  sont  secondées  par  3 
sous-directrices  ayaiit  leur  titre  de  capacité;  les 
directrices  publiques  congréganistes  sont  secon- 
dées par  24  sous-directrices  dont  3  sans  titre  de 
capacité.  On  trouve  également  1  sous-directrice 
d'école  maternelle  libre  congréganiste  sans  titre 
de  capacité. 

Les  écoles  maternelles  ont  reçu,  pendant  l'an- 
née 1884-1885,  10375  élèves  (10533  en  1883-1884), 
répartis  comme  suit  : 


Écoles  maternelles  \  laïques 11711     q-gg 

publiques j  congréganistes  8  618  J        '      | 

Écoles  maternelles  1  laïques 31 

libres j  congréganistes        555 


10  375 


586 


Les  enfants  de  6  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire 
d'âge  scolaire,  figurent  dans  ce  nombre  pour  1235. 

Ecoles  normales.  —  Le  département  des  Vosges 
possède  deux  écoles  normales  primaires,  une 
pour  les  instituteurs  et  une  pour  les  institutrices. 

L'école  noralme  d'instituteurs,  fondée  à  Mi- 
recourt  en  18.28,  est  la  cinquième  de  France 
par  rang  d'ancienneté.  Elle  compte  actuellement 
75  élèves-maîtres,  auxquels  l'enseignement  est 
donné  par  le  directeur,  G  maîtres  adjoints  et  7  pro- 
fesseurs supplémentaires. 

L'école  normale  d'institutrices,  ouverte  à  Épinal 
en  1881,  par  application  de  la  loi  du  10  août  1879, 
contient  actuellement  46  élèves-maîtresses,  aux- 
quelles l'enseignement  est  donné  par  la  directrice, 
7  maîtresses  adjointes  et  6  professeurs  supplémen- 
taires. 

Ecoles  primaires  s-iipérieures.  —  A  la  date  du 
1er  janvier  1885  le  département  des  Vosges  possé- 
dait les  établissements  d'enseignement  primaire 
supérieur  ci-après  :  3  écoles  primaires  supérieures 
publiques  de  garçons,  avec  15  maîtres  et  155  élè- 
ves, dont  40  boursiers;  6  cours  complémentaires 
publics  de  garçons,  avec  11  maîtres  et  137  élèves 
dont  1  boursier. 

Bibliothèques  scolaires  et  bibliothèques  pédago- 
giques. —  Voici  la  situation  au  l^f  janvier  1886  : 


Bibliothèques  scolaires 676 

Nombre  de  livres  de  lecture 126  576 

—       de  prêts  en  1885 240  823 

Bibliothèques  pédagogiques 30 

Nombre  de  volumes 12  538 

En  1863,  le  territoire  ne  possédait  que  119  bi- 
bliothèques scolaires  contenant  ensemble  5  3"i5  vo- 
lumes de  toute  nature. 

Caisses  des  écoles.  —  610  caisses  des  écoles  fonc- 
tionnent en  1880  dans  le  département.  Voici  leur 
mouvement  pendant  l'année  1885  : 

Recettes  de  l'exercice  1885 85  575  fr. 

Dépenses 60  471 

Somme  en  caisse  à  la  clôture  de  l'exercice...     25  fû4  fr* 

Avant  l'application  de  la  loi  du  28  mars  1882, 
qui  a  rendu  cette  institution  obligatoire,  le  dépar- 
tement ne  possédait  que  4  caisses  de  ce  genre,  dont 
l'actif  était  en  1880  de  3237  francs. 
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Caisses  d'épargne  scolaires. —  Eli  os  existent  dans 
le  département  depuis  1874.  Voici  leur  situation  en 
1879  et  en  188G  : 


Nombre 


Années 


1879. 
1888. 


de  caisses 

30 
500 


de  livrets 

80.-; 

7  475 


Sommes  ioicrites 

à 

ce?  livrets 

21  616  fr. 
147  101  fr. 


Socictc  de  secours  midiœh.  —  La  Société  de  se- 
cours mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  institu- 
trices, fondée  en  18(54,  est  en  voie  de  décroissance 
(piand  au  nombre  des  sociétaires.  Mlle  comptait  en 
I8T.)  821  membres  participants,  elle  n'en  compte 
plus  enl88G  que  700;  mais  son  actil's'est  sensible- 
ment augmenté  :  il  était  de  37  207  francs  en  1879, 
il  est  au  l"""  janvier  188G  de  78  272  francs. 

Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  scolaire  du  dé- 
partement des  Vosges,  dont  la  fondation  remonte  à 
iSâi,  paraît  suivant  les  besoins  du  service,  en  for- 
mat petit  in-8".  11  est  envoyé  gratuitement  à  toutes 
les  écoles  publiques,  dont  il  devient  la  propriété, 
et  reçoit  à  cet  effet  une  subvention  du  Conseil 
général. 

VOYAGES  SCOLAlllKS.  —  Cette  utile  institu- 
tion n'est  pas  d'invention  récente  ;  mais  la  pratique 
dp  nos  jours  Ta  renouvelée  et  généralisée.  Elle 
consiste  à  former  des  caravanes  d'écoliers  ou  d'é- 
léves-maîtrcs,  pour  leur  faire  visiter  en  commun 
une  contrée,  une  ville  sous  la  direction  de  guides 
choisis. 

Le  profit  en  est  multiple. 

D'abord,  comme  les  caravanes  scolaii'cs  viennent 
à  la  suite  de  longs  mois  de  travail,  soit  qu'elles 
coupent  l'année,  soit  qu'elles  la  terminent,  c'est 
un  excellent  remède  contre  la  fatigue  intellec- 
tuelle. Le  corps  s'y  donne  carrière  et  prend  sa 
revanche  d'une  pénible  contrainte.  La  vie  en  plein 
air,  les  longues  marches,  les  saines  fatigues,  au- 
tant de  circonstances  favorables  pour  le  dévelop- 
pement physique,  autant  de  moyens  de  rendre  à 
la  machine  humaine,  parfois  déprimée,  son  élas- 
ticité et  son  ressort. 

Puis  la  vie  de  voyage  développe  chez  l'écolier 
des  facultés  nécessaires.  En  premier  lieu  l'esprit 
d'initiative  et  de  décision  Tout  voyageur,  si  bien 
calculée  que  soit  sa  course,  rencontre  des  cas  où 
il  faut  faire  acte  d'énergie,  de  persévérance  et  de 
volonté.  De  prévoyance  aussi,  et  non  seulement 
de  prévoyance  personnelle,  mais,  ce  qui  ne  vaut 
pas  moins,  de  prévoyance  pour  autrui.  Les  cara- 
vanes scolaires  ont  leurs  épreuves,  sinon  leurs 
périls  :  elles  sont  une  excellente  école  de  sang- 
froid,  de  services  mutuels  et  de  dévouement  réci- 
l)roque. C'est  un  éclopé  ou  un  retardataire  dont  il  faut 
porter  le  sac,  aider  la  faiblesse,  encourager  l'ef- 
fort. Tœpffer,  dont  le  nom  vient  de  lui-même  sous 
la  plume  en  pareil  cas  (voir  l'article  qui  lui  est 
consacré  dans  ce  Dictionnaire),  Tœpffer  souhaite 
même  à  toute  caravane  bien  constituée  la  présence 
d'une  dame  «  bonne  voyageuse  »,  pour  obliger 
toute  cette  jeunesse,  menacée  de  rentrer  dans 
«  l'état  sauvage  »,  aux  égards  délicats  et  aux  ai- 
mables prévenances. 

Viennent  ensuite  l'esprit  d'observation,  «  l'hon- 
nête curiosité  »  dont  parle  Montaigne.  A  cet  égard 
la  vie  de  voyage  agit  comme  ces  mets  savoureux 
qui  stimulent  l'appétit  en  même  temps  qu'ils  le 
contentent,  en  sorte  qu'il  n'y  a  jamais  ni  vide  ni 
satiété.  A  chaque  pas,  les  campagnes  qu'on  tra- 
verse offrent  une  leçon  d'agriculture  ou  de  géo- 
graphie pratique,  les  villes  une  leçon  d'histoire, 
d'art  ou  d'industrie.  Mais  ici,  au  contraire  de  l'é- 
cole, la  leçon  ne  vient  pas  d'elle-même  et  toute 
faite  au-devant  de  l'écolier  :  c'est  à  lui  de  faire  les 
premiers  pas,  d'interroger  l'objet,  de  le  sonder, 
d'en  dégager  les  notions  qu'il  contient.  Excellente 
éducation  de  l'esprit,  moyen  vraiment  pratique 
l'c  Pautie. 


d'en   essayer  les  forces  et  d'en    régler  l'emploi. 

Deux  facultés  encore  auxquelles  les  voyages 
donnent  l'espace  et  l'ampleur  qui  leur  manquent 
à  l'école,  c'est  le  goût  du  beau  et  \yi  sentiment  de 
la  nature.  La  visite  d'un  monument,  celle  d'un 
musée,  suffisent  parfois  à  jeter  rélincellc  ou  à  la 
rallumer  dans  une  âme  paresseuse.  L'examen  per- 
sonnel découvre  ce  qui  jusqu'alors  avait  échappé, 
et  l'omolion  intime  vivifie  ce  qui  était  mort  ou 
engourdi. 

11  en  est  de  môme  des  choses  de  la  nature.  C'est 
ici  surtout  que  la  locon  ne  peut  se  substituer  à 
l'expérionce.  Aimer  la  nature,  en  comprendre  et 
en  goûter  les  beautés,  tour  à  tour  délicates  et 
grandioses,  ce  n'est  pas  chose  indifférente  et  que 
l'éducateur  puisse  dédaigner.  L'homme  doit  à  ce 
sentiment,  si  cher  à  notre  siècle,  des  joies  saines 
et  profondes.  Les  voyages  l'éveillent  chez  l'en- 
i  faut.  Bien  réglé,  ce  sentiment  engendre  à  son  tour 
;  la  bonne  humeur  et  le  contentement,  état  de  l'âme 
si  précieux  à  obtenir  et  à  maintenir.  Une  caravane 
scolaire  chez  laquelle  il  règne  en  permanence 
offre  l'image  peut-être  la  plus  parfaite  du  bonheur, 
I  parce  qu'il  n'y  entre  rien  que  de  pur  et  d'inno- 
cent, bien  que  tous  les  cœurs,  tous  les  esprits  y 
soient  en  mouvement. 

Un  voyage  scolaire  ne  portera  de  fruit  qu'autant 
I  qu'on  s'y  sera  sérieusement  et  intelligemment 
préparé.  Jamais,  plus  qu'en  cette  matière,  il  n'a 
été  vrai  de  dire  que  tout  plaisir  s'achète.  Que  l'é- 
!  colier  prenne  donc,  avant  le  départ,  une  notion 
générale,  m.ais  exacte  des  lieux  qu'il  doit  visiter, 
qu'il  relise  l'histoire  dos  pays,  de  leurs  arts,  do 
leurs  industries  :  tâche  considérable  et  presque 
I  encyclopédique  ;  aussi  faut-il  la  diviser  et  la  ré- 
j  partir.  Groupez  votre  monde  par  aptitudes.  Aux 
uns,  esprits  positifs,  attribuez  l'étude  des  notions 
pratiques;  aux  autres,  mieux  pourvus  des  dons  de 
l'imagination  et  de  la  sensibilité,  confiez  le  dépar- 
tement des  beaux-arts,  de  l'histoire,  etc.  Mêlés  et 
confondus  comme  ils  le  sont  sans  cesse,  en  voyage 
aussi  bien  qu'à  l'école,  ces  groupes  useront  entre 
eux  des  bienfaits  du  libre  échange  :  chemin  fai- 
sant et  sur  place,  il  se  fera  des  emprunts  mutuels, 
des  leçons  réciproques,  toute  une  éducation  du 
camarade  par  le  camarade,  qui  est  bien  l'applica- 
tion la  plus  heureuse  de  la  confraternité  scolaire. 

Que  dirons-nous  du  conducteur  de  la  cara- 
vane ? 

Son  rôle  est  aussi  intéressant  que  difficile.  Que 
de  ressources  ne  lui  faut-il  pas  dans  l'esprit  et 
dans  le  caractère,  que  de  tact,  do  prévoyance  et 
dévouement!  A  lui  de  maintenir  l'accord,  de  sti- 
muler les  uns,  de  retenir  les  autres.  A  lui  d'assu- 
rer à  chacun  sa  part  d'activité,  d'instruire  sans 
professer,  de  suggérer  sans  s'imposer  ;  d'être 
l'âme  invisible  de  la  caravane,  l'inspiration  latente 
de  son  mouvement  et  de  son  plaisir.  A  lui  le  soin 
de  l'hygiène,  do  la  santé,  des  vivres,  du  couvert; 
à  lui  la  responsabilité  de  ces  précieuses  vies  d'en- 
fants confiées  à  son  zèle  et  à  sa  prévoyance.  Il 
faut  voir,  dans  les  Voyages  en  zigzaq  de  Tœpffer, 
comment,  au  sortir  d'un  pas  difficile,  un  cri  do 
soulagement  lui  échappe,  témoignage  d'une  an- 
goisse silencieusement  supportée. 

Mais  quelle  récompense  attend  le  maître  au 
terme  de  sa  tâche  et  quel  prix  de  toutes  ses  pei- 
nes !  Il  conquiert  à  jamais  l'esprit  et  le  cœur  de 
ces  enfants  qu'il  conduit.  La  communauté  do  joies 
et  d'épreuves  engendre  de  la  part  de  l'écolier  vers 
le  maître  (et  réciproquement)  une  confiance,  ime 
entente,  une  aftcction  qui  ne  se  dissoudront  plus. 
L'avenir  de  la  prochaine  année  scolaire  est  as- 
suré. 

Une  sanction  est  indispensable  aux  voyages  sco- 
laires :  c'est  la  relation  qui  en  est  faite  par  l'éco- 
lier. Cette  relation  doit  être  la  confidence  exacte 
et  fidèle  de  ce  que  chacun  a  senti  et  compris. 
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Elle  ne  vaut  que  par  la  sincérité,  le  naturel, 
l'expansion.  Qu'on  en  bannisse  donc  les  opinions 
toutes  faites,  les  admirations  factices,  et  tout  le 
bagage  des  émotions  artificielles  et  convenues.  Le 
voyageur  a  dû  couvrir  de  notes  son  carnet  de 
voyage  :  utile  exercice  déjà  que  ces  notes  rapides, 
prises  sous  la  dictée  môme  de  la  nature,  en  pré- 
sence de  l'objet  ou  du  fait,  et  sans  nulle  ingé- 
rence étrangère.  C'est  le  triomphe  de  cet  esprit  d'ob- 
servation et  d'analyse  personnelle  qu'on  souhaite 
tant  de  développer  chez  l'enfant.  Exercice  non 
moins  salutaire,  cette  narration  écrite  à  distance, 
sur  des  impressions  éloignées  mais  non  refroidies, 
où  tout  se  place,  s'ajuste,  se  range,  se  propor- 
tionne et  se  met  au  point  d'optique.  La  plume  la 
plus  rebelle  devient  facile,  l'esprit  le  plus  sec  se 
fait  abondant,  tant  il  est  attrayant  de  raconter  ce 
qu'on  a  vu,  tant  il  y  a  moyen  de  varier  ce  thème  : 
«  J'étais  là,  telle  chose  m'advint.  » 
A  ceux  qui  réclameraient  une  rhétorique  plus 


détaillée,  nous  dirons  :  Lisez  Tœpffer,  c'est  lo 
maître  du  genre.  Pas  une  qualité  dont  il  ne  don  no 
le  précepte  et  l'exemple  ;  pas  une  page  de  ses 
Vo>/ages  en  zigzag  qui  ne  puisse  servir  de  mo- 
dèle. 

Une  relation  de  voyage  n'est  pas  complète  si  le 
crayon  n'y  joue  son  rôle  à  côte  de  la  plume.  En- 
core, pour  nos  écoliers,  une  application  facile  et 
intéressante  des  leçons  de  la  classe,  comme  un 
ingénieux  complément  d'éducation.  Rien  n'exerce 
le  coup  d'oeil,  rien  ne  développe  l'habileté  de  la 
main,  rien  ne  forme  le  goût  comme  les  croquis 
faits  sur  place,  sous  l'aiguillon  de  l'heure  qui 
passe  et  de  l'occasion  qui  s'enfuit. 

Sur  ce  point  encore,  Tœpffer  est  le  guide  à  con- 
sulter et  à  suivre  :  son  crayon  vaut  sa  plume,  et 
l'écrivain,  chez  lui,  n'est  ni  plus  vrai  ni  plus  sin- 
cère que  le  dessinateur.  [H.  Durand.] 

VUE.  —  V.  Myopie  et  Eclairage  dans  la  l'e  Par- 
tie, et  Vue  dans  la  II*  Partie. 
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WAITZ.  —  Théodore  Waitz,  psychologue  alle- 
mand, disciple  de  Herbart,  né  en  1821  à  Gotha,  fit 
ses  études  à  Leipzig  et  à  léna,  devint  professeur 
de  philosophie  à  l'Université  de  Marburg,  et  mou- 
rut dans  cette  ville  en  18G4.  Il  a  j  ublié  en  1852  un 
ouvrage  intitulé  Pe'dagogie  générale  [Allgemeine 
Pâdagogik),  où  l'on  retrouve  les  idées  fondamen- 
tales de  la  doctrine  herbartienne,  avec  quelques 
variantes  de  détail.  Le  traité  de  pédagogie  de 
Waitz  a  eu  deux  nouvelles  éditions  depuis  la  mort 
de  l'auteur,  en  1875  et  1883. 

WALDEClî..  —  La  principauté  de  Waldeck  (su- 
perficie, 1  135  kil.  carrés;  popul.,  80000  habit.), 
est  enclavée  dans  le  territoire  prussien,  et  de- 
puis 1868  elle  est  administrée  par  les  autorités 
prussiennes;  l'enseignement  public  y  est  placé  sous 
la  direction  du  conseil  scolaire  provincial  de  la 
province  prussienne  de  Hesse-Nassau.  La  princi- 
pauté possède  un  gymnase  à  Gorbach  et  une  hôhere 
Bûrgerschule  à  Arolsen.  Le  nombre  des  écoles 
primaires  est  de  123;  les  instituteurs  reçoivent 
leur  instruction  professionnelle  à  l'école  normale 
prussienne  de  Homberg;  la  moyenne  des  traite- 
tements  est  de  950  marks  avec  le  logement  gra- 
tuit. L'âge  scolaire  dure  de  la  sixième  à  la  qua- 
torzième année  pour  les  garçons,  de  la  sixième  à 
la  treizième  pour  les  filles. 

"WALLIS.  —  Jean  Wallis,  mathématicien  an- 
glais, né  à  Ashford  en  1616,  mort  à  Londres 
en  1703,  s'est  occupé  de  l'éducation  des  sourds- 
muets.  Des  travaux  sur  la  grammaire  le  condui- 
sirent à  examiner  la  manière  dont  se  forment  les 
sons  dans  toutes  les  langues,  et  il  arriva  à  conce- 
voir la  possibilité  de  donner  aux  sourds-muets 
l'usage  de  la  parole.  «  J'ai  examiné,  dit-il,  com- 
ment se  forment  tous  les  sons  qui  entrent  dans 
l'articulation;  par  quels  organes  et  dans  quelle 
position  chaque  son  se  forme;  quelles  sont  les 
plus  fines  différences  de  chacun  d'eux,  ce  qui  est 
souvent  très  imperceptible  dans  les  lettres  du 
même  organe;  en  sorte  que  le  souffle  poussé  hors 
des  poumons  doit,,  par  le  moyen  de  tel  ou  tel  or- 
gane, dans  telle  ou  telle  position,  former  tels  sons, 
soit  que  la  personne  entende  ou  n'entende  point 
ce  qu'elle  prononce.  »  Wallis  apprit  ainsi  à  lire  et 
à  parler  à  un  jeune  sourd-muet  nommé  Whalley, 
qu'il  présenta  à  la  Société  royale  en  1662.  On  peut 
donc  le  considérer  comme  un  précurseur  de  Pé- 
reire  et  de  Heinicke  (V.  Sourds-muets,  p.  2812). 
L'ouvrage  dans  lequel  Wallis  a  exposé  ses  idées 
sur  la  formation  de  la  parole  articulée  est  intitulé 


Grammatîca  lînguae  anglicanae  cum  tractatu  de 
loquela  seu  sonorum  fonnatione,  1653. 

WEHRLI.  —  Jean-Jacques  Wehrli,  né  le  6  no- 
vembre 1790  à  Eschikofen  (Thurgovie),  doit  sa 
célébrité  au  rôle  qu'il  a  joué  à  Hofwyl  comme  col- 
laborateur de  Fellenberg*,  qui  l'avait  placé  à  la 
tète  de  son  école  de  pauvres.  Le  jeune  Wehrli, 
fils  d'un  instituteur  de  village,  fut  destiné  par  son 
père  à  la  carrière  de  l'enseignement.  A  l'âge  de 
quatorze  ans,  il  fut  envoyé  à  l'école  municipale  de 
Frauenfeld.  A  dix-sept  ans,  le  conseil  cantonal 
d'éducation  lui  confia  la  direction  d'une  petite 
école  rurale,  qu'il  conserva  jusqu'au  printemps 
de  1810.  G'est  alors,  à  l'âge  de  vingt  ans,  qu'il 
se  rendit  auprès  de  Fellenberg  dans  l'intention  de 
se  perfectionner.  Il  croyait  ne  devoir  rester  à 
Hofwyl  que  quelques  mois  ;  mais  Fellenberg, 
ayant  trouvé  en  lui  l'étoffe  d'un  instituteur  d'élite, 
résolut  de  se  l'attacher  :  depuis  longtemps  il  son- 
geait à  la  création  d'une  école  de  pauvres; 
Wehrli  lui  parut  l'homme  dont  il  avait  besoin 
pour  réaliser  ce  projet.  Wehrli  ayant  accepté  la 
proposition,  Fellenberg  réunit  à  Hofwyl  quelques 
enfants  recrutés  dans  la  classe  des  mendiants  et 
des  vagabonds.  Une  demi-douzaine  déjeunes  gar- 
çons, hâves  et  déguenillés,  couverts  de  vermine 
et  de  scrofules,  vicieux,  habitués  au  désordre  et  à 
la  fainéantise  et  complètement  illettrés,  tels  fu- 
rent les  premiers  élèves  de  Wehrli.  Il  se  donna  à 
eux  tout  entier,  avec  la  même  abnégation  et  le 
même  courage  qu'avait  montrés  Pestalozzi  dans 
l'orphelinat  de  Stanz.  «  J'étais  leur  père,  dit-il. 
J'étais  avec  eux  toute  la  journée  sans  interruption, 
et,  si  je  me  mettais  au  lit  plus  tard  qu'eux,  je  n'en 
restais  pas  moins  dans  le  dortoir,  et  le  matin  je 
me  levais  en  même  temps  qu'eux.  Des  vingt-quatre 
heures  de  la  journée,  neuf  ou  dix  étaient  consa- 
crées au  sommeil;  des  quatorze  ou  quinze  heures 
restantes,  cinq  ou  six  étaient  réservées  pour  les 
repas,  les  récréations  ou  l'enseignement;  le  reste 
du  temps  était  employé  aux  travaux  agricoles.  >> 
Grâce  aux  influences  combinées  du  travail  manuel, 
d'une  stricte  discipline,  d'un  enseignement  ap- 
proprié à  ces  intelligences  incultes,  et  surtout 
grâce  à  la  sollicitude  bienveillante  dont  Wehrli 
entourait  ses  élèves,  l'école  de  pauvres  donna 
d'heureux  résultats  :  les  enfants  s'améliorèrent, 
prirent  des  habitudes  d'ordre  et  d'activité,  profi- 
tèrent de  l'instruction  qu'ils  recevaient.  Le  nombre 
des  élèves  s'accrut  progressivement  :  il  fut  de  treize 
en  1811,  de  vingt-six  en  1813,  de  quarante  en  1820; 
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il  devait  même  approclicr  plus  tard  de  la  centaine. 

Fcllcnborg  voulait,  en  créant  son  école  de  pau- 
vres, démontrer  qu'il  était  possible  de  supprimer 
la  misère  et  la  mendicité  en  donnant  aux  enfants 
indigents  ou  abandonnés  une  éducation  qui  les  mît 
en  état  de  gagner  leur  vie  par  le  travail  de  leurs 
mains;  il  voulait  démontrer  en  outre  que  les  éta- 
blissements nécessaires  pour  recueillir  et  élever 
ces  enfants  pouvaient  être  entretenus  sans  frais, 
et  qu'une  école  de  ce  genre  pouvait  se  suffire  à 
elle-môme  sans  exiger  de  subvention  de  l'État. 
D'après  ses  calculs,  la  dépense  s'élevait  à  83  francs 
par  enfant  durant  les  trois  premières  années  : 
et  cette  dépense  ne  devait  constituer  qu'une 
simple  avance,  que  l'élève  rembourserait  plus 
tard  par  son  travail,  en  s'engageant  à  rester  dans 
l'établissement  jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans  sans  re- 
cevoir de  salaire.  Cette  partie  du  programme  de 
Fellenberg,  toutefois,  ne  put  jamais  être  complè- 
tement réalisée,  pas  plus  à  Hofwyl  que  dans  les 
autres  établissements  qui,  à  l'exemple  de  l'école 
de  VVehrli,  se  fondèrent  sur  le  principe  de  la 
Selbstevhallung. 

Wehrli  a  défini  de  la  manière  suivante,  dans  une 
lettre  adressée  à  son  père,  le  but  que  l'école  de 
pauvres  s'efforçait  d'atteindre  ;  «  Si  tu  donnes  aux 
pauvres  du  pain,  de  l'argent,  des  vêtements,  ta 
charité  n'a  d'effet  que  jusqu'au  moment  où  le  pain 
est  mangé,  l'argent  dépensé,  les  vêtements  déchi- 
rés. Mais  donne-leur  l'éducation,  apprends-leur  à 
travailler,  apprends-leur  à  se  rendre  des  membres 
utiles  de  la  société  humaine  :  alors  tu  les  auras 
enrichis  d'une  façon  durable,  et  ton  bienfait"  les 
rendra  heureux  pour  toute  la  vie.  Pour  être  heu- 
reux, il  faut  qu'ils  apprennent  à  travailler;  en  tra- 
vaillant, ils  diminuent  d'autant  les  dépenses  que 
nécessite  leur  éducation,  et  l'on  peut  ainsi,  à  peu 
de  frais,  réaliser  un  très  grand  bienfait;  ce  qui  est 
plus  méritoire,  me  semble-t-il,  que  de  réaliser  à 
grands  frais  un  très  petit  bienfait.  » 

Les  succès  obtenus  à  Hofwyl  attirèrent  bientôt 
l'attention  sur  Wehrli  et  son  école.  Les  nombreux 
visiteurs  des  établissements  de  Fellenberg  ne  ta- 
rissaient pas  d'éloges  sur  les  mérites  du  vaillant 
instituteur.  On  lui  envoya  de  toutes  parts  des 
élèves,  non  plus  des  vagabonds  qu'il  s'agissait  de 
ramener  au  bien  et  de  former  au  travail,  mais  de 
jeunes  instituteurs  qui  désiraient  étudier  sa  mé- 
thode sous  sa  direction,  pour  se  vouer  k  leur  tour 
à  l'enseignement  des  pauvres.  Il  se  fonda  ainsi,  à 
côté  de  l'école  de  pauvres,  un  cours  normal,  au- 
quel l'école  de  pauvres  servait  d'école  d'applica- 
tion. La  pensée  de  Wehrli  finit  par  se  porter  de 
préférence  sur  cette  nouvelle  partie  de  sa  tâche,  et 
il  désira  pouvoir  se  consacrer  entièrement  à  cette 
œuvre  :  former  des  instituteurs.  Il  s'était  marié  en 
1829,  et  il  songeait  à  créer  quelque  part,  à  ses  frais, 
un  institut  d'éducation  qui  lui  appartînt  en  propre, 
lorsqu'un  appel  du  gouvernement  de  son  canton 
natal  vint  lui  fournir  l'occasion  qu'il  souhaitait. 

Le  gouvernement  thurgovien  venait  de  décider 
la  fondation  d'une  école  normale:  il  en  offrit  la  di- 
rection à  Wehrli,  qui  accepta.  L'école  s'ouvrit  à 
Kreuzlingen,  sur  les  bords  du  lac  de  Constance, 
en  1833.  Wehrli  en  fut  le  directeur  pendant  dix- 
neuf  ans.  Il  s'appliquait  surtout  à  donner  aux  fu- 
turs instituteurs  le  goût  des  travaux  agricoles  et 
une  piété  solide  ;  il  les  habituait  à  savoir  vivre  de 
peu,  et  leur  faisait  considérer  leur  future  carrière 
comme  un  apostolat  que  seuls  l'esprit  de  sacrifice  et 
un  profond  sentiment  religieux  pouvaient  rendre 
fructueux.  En  1852,  un  changement  politique  amena 
au  pouvoir  des  hommes  nouveaux  ;  Scherr  *  fut 
placé  à  la  tête  du  conseil  d'éducation  thurgovien, 
et  une  réorganisation  de  l'école  normale  de  Kreuz- 
lingen fut  décidée.  Le  programme  de  l'enseigne- 
ment de  cette  école,  tel  que  Wehrli  l'avait  élaboré 
et  appliqué,  laissait  en  effet  à  désirer  ;  il  ne  ré- 


pondait plus  aux  besoins  nouveaux,  et  il  était  né- 
cessaire d'y  faire  une  part  plus  large  aux  notions 
scientifiques  et  positives.  Wehrli  sentit  qu'il  n'était 
plus  l'homme  de  la  situation:  il  se  retira,  non  sans 
tristesse,  au  printemps  de  1853.  Il  fonda  alors  au 
GuggcnbUhl  une  école  d'agriculture,  et  occupa  ses 
heures  de  loisir  à  écrire  son  autobiographie.  Il 
mourut  le  15  mars  1855,  des  suites  d'une  pncumo* 
nie,  dans  sa  soixante-cinquième  année. 

WEISSE.  —  Christian-Félix  Weisse,  poète  alle- 
mand, est  l'un  des  plus  remarquables  parmi  les 
écrivains  qui  ont  consacré  leur  talent  à  la  compo- 
sition de  livres  destinés  aux  enfants.  Ne  à  Anna- 
berg  en  Saxo  en  1732,  Wcissc  fit  ses  études  à 
Leipzig,  où  il  se  lia  avec  plusieurs  hommes  distin- 
gués, entre  autres  avec  Lcssing  et  Collert.  Après 
avoir  rempli  pendant  queh|ues  années  l'emploi  do 
précepteur,  il  obtint  la  charge  de  receveur  de  dis- 
trict à  Leipzig.  Il  se  fit  connaître  d'abord  comme 
poète  dramatique  et  donna  au  théâtre  de  nom- 
breuses pièces  qui  furent  jouées  avec  succès.  Ce  fut 
après  son  mariage  et  la  naissance  de  son  premier 
fils  (1765)  qu'il  commença  à  écrire  pour  l'enfance.  II 
fit  paraître  en  1767  des  Chansons  pour  les  enfants 
[Lieder  fur  Kinder),  qui  devinrent  promptement 
populaires.  En  1772  parut  son  Abécédaire  et  livre 
de  lecture,  dans  lequel,  à  l'exemple  de  Basedow  *, 
il  chercha  à  substituer  à  l'enseignement  mécani- 
que et  ennuyeux  du  passé  des  leçons  attrayantes 
et  d'agréables  fictions.  A  partir  de  1775  il  publia 
son  célèbre  journal,  VAmi  des  enfants  [der  Kin- 
der freund),  qui  obtint  une  vogue  immense,  et  fut 
continué  pendant  une  dizaine  d'années.  Une  imita- 
tion française  de  ce  journal  fut  publiée  à  Paris  par 
Berquin  *  sous  le  même  titre,  h' Ami  des  enfants 
fut  suivi,  de  1784  à  1792,  de  la  Correspondance  de 
la  famille  de  l'Ami  des  enfants  (Briefvjechsel  der 
Faynilie  des  Kinder freunds) ,  que  Berquin  imita 
sous  le  titre  de  VAmi  des  adolescents.  Enfin,  de 
1792  à  1803,  parut  une  troisième  série  intitulée  :  Le 
pupitre  ouvert  pour  l'amusement  et  l'instruction 
des  jeunes  personnes  {Das  geoffneie  Schreibpult 
zum  Vergnûgen  und  Unterricht  jungcr  Personen). 
Weisse  a  en  outre  traduit  du  français  et  de  l'an- 
glais un  assez  grand  nombre  d'écrits  destinés  à  la 
jeunesse,  en  particulier  plusieurs  ouvrages  de 
Mme  de  Genlis.  Comme  Campe  *  et  Salzmann  *,  ses 
contemporains,  Weisse  appartient  en  éducation  à 
l'école  des  philanthropinistes*.  Il  est  mort  à  Leipzig 
en  1804. 

WICHERN.  —  Jean-Henri  Wichern,  théologien 
et  éducateur  allemand,  est  né  à  Hambourg  en  180S. 
Après  avoir  fait  ses  études  à  Gœttingue  et  à  Ber- 
lin, il  revint  dans  sa  ville  natale,  où  il  se  voua  à 
l'évangélisation  des  pauvres.  En  1832,  il  conçut 
avec  quelques  amis  le  projet  de  fonder  une  maison 
de  refuge  pour  Icsenfants  délaissés  et  malheureux, 
à  l'exemple  de  celles  qu'avaient  créées  Zeller  *  à 
Beuggen,  Falk  à  Weimar,  etc.  Une  somme  d'argent 
fut  réunie,  et  le  D^"  Sieveking  offrit  une  petite 
maison  située  sur  un  domaine  qu'il  possédait  dans 
la  commune  de  Horn,  près  de  Hambourg.  Cette 
maison  s'appelait  le  Rauhe  Haus.  \\  icliorn,  ayant 
accepté  les  fonctions  de  directeur,  s'y  installa  en 
1833  avec  sjt  mère  et  avec  trois  jeunes  garçons, 
qui  furent  les  premiers  élèves  de  l'établissement. 
Le  nombre  des  enfants  s'accrut  promptement.  Uno 
seconde  maison  fut  bâtie  dès  183  i,  et  d'autres  con- 
structions s'élevèrent  dans  les  années  suivantes. 
Le  système  adopté  par  Wichôrn  pour  l'organisation 
intérieure  de  l'établissement  fut  celui  des  «  fa- 
milles »  (V.  Mettrai/).  En  1835  on  comptait  déjà  au 
Rauhe  Haus  trois  familles  do  garçons  et  une  famille 
déjeunes  filles;  lorsque  la  maison  de  refuge  eut 
atteint  son  complet  développement,  elle  se  com- 
posa de  six  familles  do  garçons  et  de  trois  familles 
déjeunes  filles.  A  côté  de  l'établissement  consacré  à 
l'enfance,  Wichernfonda,  dès  lespremicrcs  années, 
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un  institut  destine  à  servir  de  séminaire  pour  la 
mission  intérieure;  les  membres  de  cet  institut, 
qui  vivent  en  commun  dans  les  bâtiments  du  Rauhe 
Haus,  fournissent  les  chefs  des  diverses  «  famil- 
les »;  ce  sont  eux  qui  donnent  l'enseignement,  tant 
moral  et  intellectuel  qu'agricole  et  intellectuel;  ils 
portent  le  nom  de  Frères  du  Rauhe  Haus.  En  1852, 
pour  répondre  au  désir  de  familles  qui  désiraient 
lui  confier  leurs  enfants,  mais  qui  demandaient  pour 
eux  une  éducation  plus  bourgeoise  et  ne  voulaient 
pas  les  voir  confondus  avec  les  enfants  de  la  mai- 
son de  refuge,  Wichern  ajouta  au  Rauhe  Haus  un 
pensionnat  déjeunes  garçons,  qui  compte  en  moyen- 
ne de  vingt-cinq  à  trente  élèves.  Une  imprimerie 
et  une  librairie  ont  aussi  été  jointes  àl'établissement. 

La  maison  de  refuge  du  Rauhe  Haus  a  acquis  une 
grande  célébrité  en  Allemagne  et  dans  les  pays 
voisins.  Elle  a  servi  de  modèle,  pour  la  création 
de  divers  établissements  du  même  genre;  c'est  là 
qu'en  1839  M.  de  Metz  *,  le  fondateur  de  Mettray, 
est  allé  étudier  le  système  qu'il  devait  transplan- 
ter en  France. 

L'activité  de  Wichern  ne  s'est  pas  bornée  à  l'ad- 
ministration du  Rauhe  Haus;  il  a  pris  une  part 
considérable  à  des  œuvres  philanthropiques  de  di- 
verse nature  tant  en  Allemagne  qu'à  l'étranger;  il 
s'est  occupé  particulièrement  de  l'amélioration  des 
prisons.  Il  a  publié  quelques  écrits  parmi  lesquels 
nous  citerons  :  Le  Rauhe  Haus,  ses  «  enfants  »  et 
ses  «  frères  »  {Das  Rauhe  Haus,  seine  «  Kinder  » 
und  «  Brûder  »),  Hambourg,  2^  édition,  Ï8G2;  La 
mission  intérieure  de  l'église  évangélique  allemande 
(Die  innere  Mission  der  deutsch-evangelïsche  Ktr- 
che),  1849  ;  Les  criminels  et  les  détenus  libérés 
[Die  Behandlung  der  Verbrecher  und  der  entlas- 
senen  Stroflinge),  1853.  Wichern  est  mort  à  Horn 
le  7  avril  1881. 

>VIL1IE»I.  —  Guillaume-Louis  Bocquillon,  dit 
Wilhem,  l'un  des  premiers  promoteurs  de  l'ensei- 
gnement du  chant  dans  les  écoles  primaires  fran- 
çaises et  le  fondateur  de  VOrphéon  *,  né  et  mort 
à  Paris  (18  décembre  1781  —  26  avril  1842),  était 
le  fils  d'un  brave  officier  qui  fut,  dans  les  dernières 
années  de  sa  vie,  commandant  de  la  citadelle  de 
Perpignan.  Lui-même,  dès  dix  ans,  fut  soldat  et, 
en  1795,  caporal-sapeur  dans  le  régiment  de  son 
père,  avec  lequel  il  fit  la  campagne  de  Hollande. 
On  l'envoya  de  là  (juillet  1795)  à  l'Ecole  nationale 
de  Liancourt*,  que  dirigeait  le  citoyen  Crouzet*. 
Wilhem  a  raconté  plus  tard,  dans  une  curieuse  notice 
{L'élève  de  Liancourt  en  1795;  histoire  véritable 
racontée  en  1834  pour  les  enfants  des  écoles  pri- 
maires, in-8),  ses  souvenirs  personnels  sur  cette 
singulière  école,  où  l'on  mourait  de  faim  et  de 
froid,  et  où  l'on  apprenait  un  peu  de  tout,  même 
à  garder  les  troupeaux.  Ce  fut  là,  semble-t-il,  que, 
d'après  ses  propres  paroles,  un  grain  de  musique 
vint  le  frapper  au  front  et  un  autre  lui  tomba  sur 
le  coeur.  Crouzet  composait  à  l'occasion  des  vers 
patriotiques;  Wilhem,  qui  ne  s'appelait  encore  que 
Bocquillon,  mit  en  musique  une  de  ses  odes,  et 
cet  ode  fut  chantée  devant  Ginguené*,qui  était 
venu  inspecter  l'école.  Sur  le  conseil  de  celui-ci, 
Crouzet  envoya  le  jeune  compositeur  à  Gossec, 
alors  directeur  du  Conservatoire  d(^  musique  de 
Paris.  «  Ce  jeune  homme,  lui  écrivait-il  (7  novem- 
bre 1799),  déjà  recommandable  par  d'excellentes 
qualités  et  par  ses  progrès  dans  les  sciences,  a 
pris  un  goût  tout  particulier  pour  la  musique,  et 
ses  heureuses  dispositions  pour  cet  art  se  dévelop- 
pent d'une  manière  qui  me  surprend  a'autant  plus 
qu'il  n'a  d'autre  maître  que  la  nature,  d'autres 
secours  que  quelques  livres  qu'il  a  trouvés  dans 
la  bibliothèque  de  l'école.  C'est  ainsi  qu'il  est 
parvenu  sans  conseil  et  sans  guide  à  composer  des 
morceaux  qui,  tout  défectueux  qu'ils  peuvent  être, 
annoncent  une  vocation  expresse  et  peut-être  l'as- 
cendant irrésistible  du  génie.  » 


Wilhem  fut  nommé  élève  du  Conservatoire;  mais, 
comme  il  était  sans  fortune,  il  dut  rester  encore  à 
Liancourt  et  suivre  môme  l'école  à  Compiègne,où 
il  obtint  le  grade  de  capitaine,  l'école,  comme  on 
le  sait,  étant  organisée  militairement  ;  ce  ne  fut 
que  le  30  pluviôse  an  IX  (19  février  1801)  qu'il 
obtint  un  congé  absolu  pour  suivre  à  Paris  les  le- 
çons du  Conservatoire,  avec  une  pension  d'un  an. 

En  1802,  il  devint  répétiteur  de  mathématiques 
au  prytanéc*  de  Saint-Cyr,  dont  Crouzet  était  di- 
recteur, et  fut  chargé  d'y  enseigner  les  principes 
de  l'art  musical.  Quelques  compositions  de  cir- 
constance exécutées  par  ses  élèves  commencèrent 
à  faire  connaître  son  nom.  En  1806,  Jomard*  lui 
procura  un  emploi  dépendant  du  ministère  de 
l'intérieur,  et  ce  fut  alors  qu'il  se  lia  avec  Béi'an- 
ger,  Parny  et  quelques  autres  célébrités  littéraires 
et  musicales.  De  cette  époque  aussi  datent  un 
grand  nombre  de  ses  compositions,  gracieuses  et 
laciles,  mais  aujourd'hui  un  peu  démodées,  no- 
tamment la  musique  de  quelques  chansons  ou  ro- 
mances de  Béranger  :  Parny  n'est  plus,  Charles  VII 
(Je  vais  combattre,  Agnès  l'ordonne),  Beaucoup 
d'amour,  les  Adieux  de  Marie  Stuart,  etc. 

Le  succès  de  ses  productions  lui  valut  en  1810 
le  titre  de  professeur  de  musique,  maître  de  piano 
et  d'harmonie  au  lycée  Napoléon  (collège  Henri  IV). 
Mais  il  était  loin  encore  de  songer  à  la  grande 
œuvre  populaire  qui  lui  a  donné  droit  à  une  no- 
tice dans  ce  Dictionnaire. 

Jusqu'en  1815,  on  ne  s'était  guère  imaginé  que 
le  chant  dut  jamais  faire  partie  de  l'enseignement 
des  écoles  primaires.  La  première  idée  en  vint  à 
Wilhem  lorsqu'il  eut  connaissance  des  essais  d'en- 
seignement mutuel  tentés  par  les  fondateurs  de  la 
Société  pour  l'instruction  élémentaire  *.  Un  des 
créateurs  de  cet  enseignement,  a  écrit  Jomard, 
—  assez  vraisemblablement  Jomard  lui-même,  — 
«  lui  fit  voir  le  nouvel  essai  déjà  transporté  d'une 
modeste  chambre  sur  un  grand  théâtre;  c'était 
l'école  normale  élémentaire  de  Saint-Jean-de- 
Beauvais,  ouverte  pour  325  élèves  et  presque  rem- 
plie en  peu  de  jours...  L'esprit  juste  de  Wilhem 
fut  frappé  du  spectacle,  jusque-là  inconnu  en 
France,  de  trois  cents  enfants  observant  le  plus 
grand  silence,  s'instruisant  mutuellement  entre 
eux,  sans  la  participation  directe  du  maître,  étu- 
diant sur  des  tableaux,  faisant  tout  à  un  signal 
donné,  et  tous  dans  un  mouvement  continuel,  sem- 
blable au  travail  de  la  ruche,  mais  réglé  par  l'or- 
dre le  plus  parfait...  Dans  les  premiers  temps,  on 
ne  pouvait  songer  qu'aux  éléments  les  plus  indis- 
pensables de  l'instruction  :  la  lecture,  l'écriture  et 
le  calcul  ;  mais  peut-être,  dès  ce  moment,  il  eut 
avec  nous  l'espoir  d'y  voir  associer  un  jour  son  art 
de  prédilection...  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  dès 
lors  son  esprit  travailla  sur  vm  nouveau  thème 
d'une  grande  difficulté,  se  pénétrant  peu  à  peu  du 
sytème  nouveau,  surtout  du  principe  de  classifi- 
cation ;  il  apprit  de  l'enseignement  mutuel  qu'il 
était  nécessaire  d'isoler  les  difficultés,  de  subdi- 
viser beaucoup  les  degrés,  les  leçons,  les  tableaux  ; 
qu'il  serait  môme  avantageux  d'établir  autant  de 
classes  pour  la  musique  vocale  qu'il  y  en  avait 
pour  les  autres  facultés.  En  attendant  qu'il  lui  fût 
permis  d'expérimenter  dans  une  école  publique^ 
il  établit  à  ses  frais,  dans  son  domicile,  rue  Saint- 
Denis,  n°  374,  une  petite  classe  préparatoire,  et 
une  autre  à  la  pension  Guillet-Lepitre,  rue  Saint- 
Louis-au-Marais  ;  bientôt,  avec  l'autorisation  de 
M.  le  comte  de  Chabrol  *,  préfet  de  la  Seine, 
M.  Delahaye  *,  instituteur  communal  (île  Saint- 
Louis), lui  ouvrit  son  école. 

»  Que  ne  puis-je,  continue  Jomard,  vous  re- 
porter, au  moins  par  la  pensée,  à  l'année  1818  et 
vous  transporter  à  l'île  Saint-Louis?  Qu'on  s'ima- 
gine des  tableaux  de  musique  faits  à  la  main,  pé- 
niblement élaborés  par  notre  infatigable  Wilhem  ; 
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•des  individus  de  plusieurs  âges,  jeunes  gens,  ado- 
ioscerits  et  enfants,  commençant  à  épclcr  et  à  liic 
la  note  d'une  manière  satisfaisante,  et  déjà  faisant 
entendre  des  accents  harmonieux!  Combien  les 
spectateurs  étaient  étonnés,  ravis  de  ce  premier 
concert  sans  instruments!  Aucun  des  témoins  du 
iem|)s  ne  peut  avoir  oublié  ces  clfets  si  nouveaux, 
ces  chants  si  doux  et  si  purs  (pii  ont  fait  retentir 
le  modeste  logement  de  la  rue  Saint-Denis  et 
l'humble  rez-de-chaussée  de  l'île  Saint-Louis  :  tel 
fut  le  premier  berceau  de  ce  qu'on  admire  aujour- 
d'hui. » 

Le  23  juin  1819,  sous  l'impression  de  ces  pre- 
miers débuts,  porté  aussi  par  le  souvenir  de  ce 
«ju'il  avait  vu  en  Allemagne,  M.  de  Gérando*  sou- 
mit à  la  Société  pour  l'instruction  élémentaire  la 
question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  convenable 
d'ajouter  aux  écoles  d'enseignement  mutuel  quel- 
ques exercices  de  chant  et  de  musi(iue  et,  dans  ce 
cas,  quelle  étendue,  quelle  méthode,  quelle  forme, 
quels  instants  on  devrait  donner  à  ces  exercices. 
Une  commission  fut  immédiatement  nommée  pour 
•examiner  ces  questions  et,  au  mois  d'août  suivant, 
Jomard  obtint  de  ses  collègues  qu'il  serait  fait 
un  essai  en  grand  de  l'enseignement  nouveau, 
sous  la  direction  de  Wilhem.  Cet  essai  eut  lieu  d'a- 
bord à  l'école  de  la  rue  Saint-Ambroise,  puis,  avec 
l'agrément  du  préfet,  à  l'école  normale  élémen- 
taire de  la  rue  Saint-Jean-dc-Bcauvais.  En  principe, 
la  question  posée  par  M.  de  Gérando  était  dès  lors 
résolue  :  le  chant  pouvait  être  enseigné  à  l'école 
primaire.  Mais  de  graves  difficultés  se  présentè- 
rent. 11  en  vint  du  dehors.  «  Il  ne  manquait  pas 
de  gens  alors  pour  prédire  qu'avec  le  chant  les 
écoles  ne  serviraient  qu'à  faire  des  pépinières  de 
théâtre,  comme  la  gymnastique  des  saltimbanques 
et  pis  encore;  que  l'on  avait  assez  d'artistes,  de 
chanteurs  et  de  cantatrices.  »  11  en  vint  aussi  de 
l'enseignement  môme.  «  Ce  n'est  pas  du  premier 
coup  qu'une  machine  compliquée  peut  être  mise 
en  mouvement;  et  ici,  que  de  ressorts,  que  de 
rouages  !  Tout  est  dans  la  tête  de  l'inventeur  ; 
comment  fera-t-il  arriver  sa  pensée  partout  à  la 
fois?  Comment  faire  comprendre  à  tous  les  moni- 
teurs, et,  par  ceux-ci,  à  tous  les  exécutants,  un 
thème  musical  donné,  une  idée  unique,  soumise 
au  mode,  au  temps,  à  l'intonation?  Et  ces  choristes, 
que  sont-ils  ?  des  enfants  de  huit  à  neuf  ans,  sans 
aucune  étude  musicale,  et  presque  sans  aucune 
culture.  Isoler  Vintonation  de  la  durée  fut  la  pre- 
mière idée  lumineuse  qui  saisit  M.  Wilhem  ;  en- 
suite il  inventa  Vescalier  vocal  et  une  nouvelle 
main  harmonique.  Bientôt  une  autre  conception 
non  moins  heureuse  lui  vint  à  l'esprit  :  diviser  la 
méthode  de  chant  en  autant  de  degrés  que  les 
autres  facultés  de  l'école  était  une  condition  ;  il 
la  remplit  parfaitement,  en  prenant  ces  degrés 
dans  les  intervalles  mêmes  de  l'échelle  diatonique, 
nombre  pour  nombre.  La  tonalité  et  la  connais- 
sance des  clefs  musicales  étaient  d'autres  points 
d'une  haute  difficultés  pour  nos  écoles  ;  il  ima- 
gina Vindicateur  vocal,  procédé  ingénieux  si  bien 
en  harmonie  avec  nos  exercices,  qui  fait  toucher 
au  doigt  l'explication  des  clefs,  et  qui  apprend  aux 
simples  enfants  à  transposer  sans  peine,  à  distin- 
guer tous  les  tons  d'espèces  différentes.  »  (Jomard). 

Le  succès  de  Wilhem  fut  complet.  Choron  *,  à 
qui  on  avait  eu  la  pensée  de  s'adresser  d'abord, 
et  qui  n'avait  pas  cru  que  l'enseignement  du 
chant  lut  compatible  avec  le  système  dos  écoles 
mutuelles,  déclara  publiquement,  avec  une  hon- 
nêteté dont  on  ne  saurait  trop  lui  tenir  compte, 
quil  s'était  trompé.  Francœur',  dans  un  rapport 
du  29maj-s  1820,  affirma  hautement  l'efficacité  des 
résultats  obtenus  par  le  maître.  Vers  cette  même 
époque,  Wilhem  avait  été  nommé  maître  de  chant 
a  1  Ecole  polytechnique.  En  1820,  M.  de  Chabrol 
l  attacha,  de  son  côté,  à  la  préfecture  de  la  Seine 


en  le  nommant  professeur  titulaire  et  en  propo- 
sant au  ministère  de  l'intérieur  l'organisation 
d'une  école  modèle  de  chant  élémentaire  qui  de- 
vait être  placée  sous  la  direction  dt  VV  ilhem,  mai« 
qui,  malheureusement,  était  encore  à  l'état  do 
projet  en  18i2.  La  Société  pour  l'instruction  élé- 
mentaire reconnut  aussi  les  efforts  de  Wilhem  en 
lui  décernant,  en  1821,  une  médaille  d'argent, 
suivie,  peu  d'années  après,  de  la  grande  médaille 
d'or.  En  1820,  Wilhem  fut  chargé  de  diriger  l'en- 
seignement du  chant  dans  les  écoles  élémentaires 
de  Paris.  En  1830,  le  chant  était  introduit  dans 
dix  écoles  gratuites,  et  des  dispositions  étaient 
prises  pour  douze  autres. 

En  octobre  1833,  Wilhem  complète  et  généra- 
lise son  œuvre  par  la  création  de  VOrphéon  (V.  ce 
mot),  c'est-à-dire  en  constituant  des  réunions 
périodiques  des  enfants  des  différentes  écoles 
pour  le  chant  en  commun.  L'idée  ne  tarda  pas  à 
être  appliquée  aux  cours  du  soir  destinés  aux  ap- 
prentis et  aux  adultes  ouvriers;  des  classes  spé- 
ciales de  chant  furent  ainsi  créées  non  seulement 
dans  les  divers  quartiers  de  Paris,  mais  dans  les 
départements,  et  la  France  entière,  on  peut  le 
dire,  fut  conquise  à  l'étude  de  la  musique  vocale. 

Aussi  voyons-nous  depuis  cette  époque  les  me- 
sures les  plus  larges  et  les  plus  décisives  adop- 
tées par  l'administration  en  faveur  de  l'institution, 
et  les  distinctions  les  plus  honorables  successi- 
vement accordées  à  son  auteur. 

Le  1er  novembre  1834,  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  sur  le  rapport  d'Orfila,  fait  distribuer 
deux  cents  exemplaires  des  tableaux  Wilhem 
dans  les  écoles  primaires  de  France,  aux  frais  de 
l'Université. 

Le  6  mars  1835,  le  conseil  municipal  de  Paris 
arrête  que  le  chant  sera  enseigné  dans  trente 
écoles  nouvelles,  et  Wilhem  e?t  nommé  directeur 
inspecteur  général  du  chant  dans  les  écoles  pri- 
maires de  la  ville  de  Paris.  Le  30  avril  de  la  même 
année,  Wilhem  reçoit  la  croix  de  la  Légion  d'hon- 
neur ;  en  même  temps,  le  comité  central  des 
écoles  primaires  de  Paris  délibère  un  règlement 
pour  la  tenue  de  VOrp/iéon,  et  le  ministre  de 
l'instruction  publique  approuve  ce  règlement  en 
Conseil  royal. 

,  Le  18  juin  183G,  l'autorité  approuve  de  même 
l'ouverture  des  cours  de  chant  gratuits  en  faveur 
des  adultes  dans  trois  des  arrondissements  de 
Paris,  Une  partie  est  confiée  à  M.  J.  Hubert,  le 
plus  ancien  élève  de  Wilhem,  l'autre,  à  un  non 
moins  fidèle  disciple,  M.  Pauraux.  Wilhem  lui- 
môme  est  nommé  membre  de  la  commission  des 
examens  du  brevet  de  capacité. 

Le  18  février  1839,  il  est  nommé  délégué  général 
pour  l'inspection  de  l'enseignement  universitaire 
du  chant,  et,  en  18iO,  délégué  pour  l'inspection 
du  chant  à  l'école  normale  de  Versailles. 

Enfin,  dans  les  années  1841  et  1842,  la  méthode 
de  chant,  sous  sa  direction,  est  introduite  dans 
les  écoles  de  frères,  ainsi  que  dans  une  bonne 
partie  dos  écoles  de  sœurs,  conquête  inespérée 
pour  une  innovation  dérivant  de  l'enseignement 
mutuel. 

Ce    fut   le  temps  de  la   grande  renommée  (Xo 
Wilhem.  En  1841,  à  la  suite  de  la  séance  do  clù- . 
ture  de  VOrphéon^  Déranger  lui  écrivit  sa  lettre 
célèbre  : 

Mon  vieil  ami,  ta  gloire  est  grauda  : 
Grâce  à  tes  niorveilloux  olVuits, 
Des  travailleurs  la  voix  s'amoude 
Et  se  i)lie  aux  savants  accords. 


Il  sanctifiera  Tatelicr 

La  nuisiiiue,  source  féconde, 
Iij'audaut  ses  Ilots  jusqu'en  bas. 
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Nous  verrons  irres  de  son  onde 

Artisans,  laboureurs,  soldats. 

Ce  concert,  puisses-tu  l'étendre 

A  tout  un  monde  divisé  ! 

Les  cœurs  sont  bien  près  de  s'entendra 

Quand  les  voix  ont  fraternisé; 

Mais  le  maître  ne  devait  pas  jouir  longtemps  de 
sa  gloire;  atteint  au  printemps  de  1842  d'une 
fluxion  de  poitrine,  il  succomba  en  quelques  jours, 
à  peine  âgé  de  soixante  ans.  Béranger  lui  disait  à 
la  dernière  strophe  de  sa  lettre  : 

Sur  ta  tombe,  tu  peux  m'en  croire. 
Ceux  dont  tu  charmes  les  douleurs 
Offriront  un  jour  à  ta  gloire 
Des  chants,  des  lafmeset  des  fleurs. 

îl  avait,  à  trop  peu  de  distance,  prophétisé 
vrai  :  rien  ne  fut  plus  touchant  que  les  obsèques 
de  cet  homme  de  bien. 

Wilhem  a  publié  de  nombreux  ouvrages  pour 
l'enseignement  du  chant  dans  les  écoles  :  Méthode 
élémentaire  et  analytique  de  musique  et  de  chant, 
conforme  aux  principes  et  aux  procédés  de  l'en- 
seignement mutuel,  adoptée  par  la  Société  pour 
l'instruction  élémentaire  (160  tableaux  in-fol.); 
diverses  séries  de  Tableaux  de  lecture  7niisicale 
et  de  chant  élémentaire  ;  Guide  de  la  méthode 
élémentaire  et  analytique  de  musique  et  de  chant 
(in-80,  1821);  Guide  complet,  ou  Instructions  pour 
l'emploi  simultané  des  tableaux  de  lecture  musi- 
cale et  de  chant  élémentaire  (in-8°,  1839,  4^  édi- 
tion) ;  Manuel  musical  à  l'usage  des  collèges,  des 
institutions,  des  écoles  et  des  cours  de  chant 
(1839  et  1840);  Orphéon,  répertoire  de  musique 
vocale  en  choeur  sans  accompagnement  d'instru- 
ments (5  vol.  in-S»,  1840);  il  a  aussi  publié,  à  la 
demande  de  l'Église  réformée  de  Paris,  Douze 
leçons  hebdomadaires  à  l'usage  des  jeunes  élèves 
qui  suivent  le  cours  de  chant  sacré  institué  par 
le  Consistoire,  et  un  Choix  de  psaumes  et  de  mé- 
lodies à  l'usage  des  églises  protestantes. 

Les  ouvrages  de  Wilhem,  qui  ont  été  longtemps 
classiques,  sont  aujourd'hui  un  peu  oubliés  dans 
les  écoles.  L'œuvre  de  Wilhem  a  subsisté,  moins 
complète  assurément  et  moins  rationnelle  qu'il 
ne  l'avait  rêvée  ;  les  travaux  personnels  du  maître, 
qui  se  sentaient  trop  peut-être  de  leur  origine 
première,  ont  peu  à  peu  disparu  avec  l'école  mu- 
tuelle elle-même,  et  ont  été  remplacés  par  d'au- 
tres méthodes.  D'autre  part,  le  système  de  la 
notation  chiffrée  s'est  élevé  contre  l'ancienne  no- 
tation, dont  Wilhem  ne  s'était  jamais  départi,  et 
que  maintiennent  encore  les  directions  officielles  ; 
ce  ne  serait  pas  ici  le  lieu  d'étaler  les  pièces  de 
ce  procès,  encore  moins  de  prendre  parti  pour 
l'un  ou  l'autre  système  (V.  les  articles  Paris,  Galin, 
et  Chevé).  Enfin  les  sociétés  populaires  instrumen- 
tales ont  fait,  sur  bien  des  points,  une  concurrence 
tant  soit  peu  bruyante,  que  certains  esprits  ont 
pu  regretter,  à  l'influence  plus  paisible,  plus 
discrète,  plus  véritablement  éducative,  dans  le 
sens  élevé  du  mot,  des  créations  chorales  de 
Wilhem  et  de  la  Société  pour  l'instruction  élé- 
mentaire. Pour  toutes  ces  raisons  et  pour  beau- 
coup d'autres  encore,  le  vœu  patriotique  et  huma- 
nitaire de  la  lettre  de  Béranger  ne  paraît  pas 
encore  près  de  se  réaliser,  et  Wilhem  a  quelque 
peu  perdu  de  sa  gloire.  Il  n'en  a  pas  moins  été, 
comme  le  dit  très  justement  M.  Dupaigne  (ar- 
ticle Chant),  «  la  personnificatio.i  d'un  effort 
puissant  »,  dont  il  avait  lui-même  pris  en  très 
grande  partie  l'initiative,  et  il  mérite  qu'on  lui 
rende  justice. 

A  consulter  :  Bulletin  de  la  Société  pour  l'instruction 
élémentaire,  année  1842,  passim,  notamment  le  rapport 
de  Jomard  lu  à  rasseml)lée  {générale  de  la  Société  ;  article 
Wilfiem,  dans  le  Dictionnaire  Larousse. 

Charles  Defodon.] 


WILLM.  —  Joseph  Willm  est  né  le  10  octobre 
1792  à  Heiligenstein  (Bas-Rhin)  et  mort  à  Stras- 
bourg le  7  février  1853.  Fils  d'un  modeste  vigne- 
ron, il  fréquenta  l'école  primaire  de  son  village; 
à  l'âge  de  quatorze  ans,  il  seconde  déjà  son  insti- 
tuteur comme  aide,  et  quelque  temps  après  il  est 
nommé  instituteur  adjoint  à  Westhofen.  Mais  il 
ambitionnait  de  devenir  pasteur;  il  obtint  non 
sans  peine  l'autorisation  de  ses  parents  de  se 
rendre  à  Strasbourg  pour  suivre  d'abord  les 
classes  du  gymnase  '  et  arriver  au  baccalauréat, 
puis  faire  ses  études  théologiques  à  l'Académie 
protestante  de  cette  ville.  A  force  de  travail 
comme  instituteur  ou  maître  d'étude,  à  force  de 
privations  et  d'énergie,  il  atteignit  son  but,  et  fut 
successivement  pasteur-vicaire  dans  son  village 
natal,  professeur  dans  un  pensionnat  de  Lyon,  et 
précepteur  dans  une  famille  à  Paris,  où  il  eut 
l'occasion  de  continuer  et  de  compléter  ses  étu- 
des philosophiques  et  littéraires  et  où  il  colla- 
bora au  Musée  des  protestants  célèbres  publié  par 
Doin. 

En  1821,  il  revint  à  Strasbourg  comme  profes- 
seur de  rhétorique  au  gymnase;  en  1826,  il  fut 
appelé  à  la  chaire  de  philosophie  du  séminaire 
protestant;  en  1833  il  occupa  la  même  chaire  à  la 
Faculté  de  théologie,  et  en  1836  le  ministre  le 
nomma  inspecteur  de  l'académie  de   Strasbourg, 

Avant  de  parler  de  ces  dernières  fonctions  de 
Willm,  nous  devons  mentionner  ceux  de  ses  tra- 
vaux qui  ne  sont  pas  absolument  du  domaine  de 
l'instruction  primaire.  Il  fut  le  directeur  et  l'un 
des  collaborateurs  les  plus  assidus  de  la  Revue 
germanique,  destinée  à  faire  connaître  à  la  France 
les  productions  les  plus  importantes  de  la  litté- 
rature allemande.  En  1835  il  publia  la  traduction 
des  Jugements  de  M.  de  Schelling  sur  M.  Cousin, 
et  la  fit  précéder  d'un  Essai  sur  la  nationalité 
des  philosophes  (Berger-Levrault).  En  1836  il  pu- 
blia un  Essai  sur  la  philosophie  de  Hegel.  I! 
consacra  huit  années  de  travail,  de  1836  à  1844,  à 
un  mémoire  qui  fut  couronné  par  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  sur  la  question 
suivante  :  «  Faire  connaître  par  des  analyses 
étendues  les  principaux  systèmes  philosophiques 
qui  ont  paru  en  Allemagne  depuis  Kant  inclusive- 
ment. »  De  1844  à  1850  il  collabora  au  Diction- 
naire des  sciences  philosophiques  (Hachette). 
Enfin  il  commença  en  1851  la  publication  d'un 
ouvrage  qui  Ini  tenait  à  cœur  :  V È ncyclopédie  des 
sciences  philosophiques.  Un  seul  volume  parut. 
La  mort  interrompit  l'auteur. 

Willm  remplit  les  fonctions  d'inspecteur  d'aca- 
démie à  Strasbourg  de  1836  à  1853,  et  contribua 
puissamment  à  donner  à  l'enseignement  public  à 
tous  les  degrés  en  Alsace  une  impulsion  qu'il 
n'avait  pas  connue  jusqu'alors.  Il  nous  semble 
que  c'est  dans  les  humbles  commencements  de 
Willm  et  dans  son  rude  noviciat  qu'il  faut  cher- 
cher l'origine  de  sa  grande  sollicitude  pour  les 
écoles  primaires  et  de  sa  vive  sympathie  pour  le 
sort  des  instituteurs. 

On  sait  que  jusqu'en  1833  et  même  plus  tard 
la  langue  usuelle  des  écoles  primaires  d'Alsace 
était  encore  l'allemand.  Willm  voulut  qu'on 
donnât  au  français  la  place  prépondérante,  la 
place  qui  revient  à  la  langue  nationale,  et  pour 
engager  les  instituteurs  dans  cette  voie  et  les  di- 
riger, il  publia  successivement  :  les  Premières 
lectures  françaises  pour  les  écoles  primaires 
(Berger-Levrault)  qui  en  sont  aujourd'hui  à  leur 
63*  édition  ;  les  Secondes  lectui'es  françaises,  à 
l'usage  des  écoles  primaires  supérieures,  22^  édi- 
tion, qui  sont  comme  une  introduction  à  l'étude 
de  la  littérature  française  ;  un  Choix  de  poésies^ 
faisant  suite  aux  Secondes  lectures,  18®  éd.;  des 
Lectures  allemandes  pour  les  écoles  primaires, 
5°  éd.;  des  Morceaux  choisis  de  littérature  aile- 
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mande,  5«  éd.;  et  un  Nouveau  dictionnaire  de 
poche  français-allemand  et  allemand-français. 

Son  ouvrage  principal  en  matioro  d'enseigne- 
ment primaire  est  VEssai  sur  l'éducation  du 
peuple  ou  sur  les  moyens  d'améliorer  les  écoles 
primaires  et  le  sort  des  instituteurs  (Berger-Lc- 
vrault,  18«). 

Ce  livre  fut  couronné  par  l'Académie  française; 
doux  cflitious  successives  en  furent  publiées  et  il 
fut  traduit  en  anglais.  Il  méritait  cet  accueil. 

Dans  un  langage  clair  et  mesuré,  animé  du 
souffle  de  la  plus  vive  sympathie  pour  les  classes 
inférieures,  Willm  trace  un  système  complet  d'é- 
ducation. 

«  Dans  toute  condition,  dit-il,  et  quelle  que 
soit  la  destination  particulière  des  individus  sur 
lesquels  elle  opère,  l'éducation  a  pour  but,  tout 
en  les  rendant  propres  à  l'état  auquel  ils  se  des- 
tinent, et  en  tenant  compte  de  leur  individualité, 
de  les  développer  de  plus  en  plus  comme  hommes 
et  comme  citoyens,  comme  membres  à  la  fois  de 
la  société  civile  et  de  cette  cité  divine  qui  s'é- 
tend sur  tous  les  peuples,  qui  embrasse  tous  les 
temps  et  va  au  delà  du  temps.  » 

C'est  là,  selon  Willm,  le  souverain  principe  de 
l'éducation. 

L'éducation  et  l'instruction  devront  donc  mar- 
cher de  front  et  se  prêter  un  mutuel  appui.  Et 
(juant  à  l'instruction  plus  spécialement,  «  il  est 
un  certain  degré  de  développement  au-dessous 
duquel  il  n'est  pas  permis  à  l'éducation  populaire 
de  s'arrêter,  et  d'après  lequel  doit  être  déterminé 
le  degré  d'instruction  générale  qu'il  faut  accorder 
à  tous  ». 

Chez  Willm,  rien  d'absolu,  rien  d'exclusif;  il 
ne  veut  pas  d'instruction  sans  éducation  religieuse 
et  morale,  mais  aussi  pas  d'éducation  étroite,  ré- 
duite à  l'application  d'une  discipline  pédantesque 
ou  à  l'apprentissage  d'un  formulaire  quelconque. 
Le  développement  harmonique  de  toutes  les  fa- 
cultés de  l'homme  tout  entier,  de  l'homme  phy- 
sique et  moral,  voilà  le  vrai  but  de  l'éducation. 
Comme  l'homme  aspire  à  la  fois  au  vrai,  au  beau, 
au  bien  et  à  l'infini,  l'éducation  doit  être  à  la 
fois  intellectuelle^  esthétique,  morale  et  reli- 
gieuse. «  Et  puisque  l'homme  n'est  rien  que  par 
la  société,  et  qu'il  est  naturellement  social,  l'édu- 
cation sera  en  même  temps  sociale  et  nationale. 
Cette  éducation  suppose  l'éducation  physique, 
le  corps  étant  l'organe  de  l'âme,  et  l'éducation 
logique,  qui  a  pour  objet  de  former  le  jugement, 
condition  et  instrument  de  tout  développement 
moral  et  intellectuel.  Elle  comprend  de  plus  l'm- 
struction  et  la  discipline.  %/V  chacune  de  ces  parties 
de  l'éducation  correspondra  un  genre  d'instruc- 
tion et  d'exercices  analogues.  Ces  divers  genres 
d'instruction  supposent  cet  enseignement  tout 
élémentaire  qui  forme  le  programme  des  écoles 
primaires,  et  sont  ensuite  complétés  par  cette 
autre  instruction  toute  spéciale  (jui  est  nécessaire 
à  chacun  dans  l'intérêt  de  sa  vocation  et  de  sa 
destination  particulière.  Ainsi  l'éducation  et  l'in- 
struction doivent  être  d'abord  purement  humaiyies, 
puis  nationales,  enfin  spéciales  et  profession- 
nelles. » 

Voilà  pour  la  première  partie,  théorique,  du 
livre. 

Mais  le  succès  de  l'éducation  telle  que  Willm 
la  comprend  dépendra  surtout  de  la  bonne  organi- 
sation des  écoles,  de  l'habileté  et  du  zèie  de  ceux 
qui  les  dirigent.  Il  traite  donc,  dans  la  deuxième 
partie,  des  écoles  primaires  et  des  moyens  de  les 
rendre  meilleures;  dans  la  troisième  partie,  des 
vioyens  de  perfectionner  les  instituteurs,  et  d'a- 
méliorer leur  sort. 

D'après  Willm.  un  système  complet  d'instruc- 
tion primaire  doit  comprendre  nécessairement  : 

Des  écoles  du  premier  âge,  «  improprement  appe- 


lées salles  d'asile  »,  où  l'on  commence  la  première 
éducation  des  enfants  de  deux  à  six  ans  ; 

Des  écoles  primaires  élémentaires,  pour  les  en- 
fants de  six  à  quatorze  ans,  séparé»  s,  partout  oi' 
cola  est  possible,  en  écoles  de  garçons  et  écoles  dt 
filins,  séparation  qu'il  réclame  «  moins  dans  l'in 
térêt  des  mœurs  que  dans  celui  de  l'instructioi 
et  surtout  de  l'éducation  »  ; 

Des  écoles  primaires  supérieures,  u  qui  doivent 
être  réellement  le  couronnement  de  l'éducation 
primaire,  et  nullement  un  intermédiaire  entre  elle 
et  l'instruction  secondaire,  et  se  trouver  dan.H 
chaque  chef-lieu  d'arrondissement  et  de  canton  »  ; 
ce  chef-lieu  fournissant  le  local  et  le  matériel,  et 
toutes  les  communes  du  ressort  contribuant,  selon 
leur  population  et  leurs  ressources,  au  traite- 
ment des  maîtres  ; 

Des  écoles  d'adultes  (classes  du  soir  et  du  di- 
manche), dans  lesquelles  les  jeunes  gens  de  plus 
de  quatorze  ans  devront  «  être  entretenus  dans  les 
connaissances  et  dans  les  bonnes  habitudes  qu'ils 
ont  puisées  à  l'école  primaire  »,  et  recevoir  un 
supplément  d'instruction  pratique. 

Vvillm  réclame  surtout  la  classe  du  diman- 
che, afin  que  les  jeunes  gens  n'emploient  pas  ce 
jour  de  repos  au  travail  manuel  à  la  place  du 
lundi,  ou  à  des  plaisirs  souvent  plus  fatigants  et 
plus  dégradants  que  le  travail  le  plus  vulgaire  et 
le  plus  pénible.  «  D'ailleurs,  ajoute-t-il  avec  beau- 
coup de  raison,  c'est  moins  le  repos  ou  la  cessa- 
tion de  tout  travail  qu'il  faut  à  l'homme  qu'un 
changement  d'occupation  :  c'est  l'uniformité, 
autant  qu'un  effort  continuel,  qui  le  fatigue,  tan- 
dis que  la  variété  le  réjouit  et  le  repose  ». 

W  illm  demande  une  école  dans  toute  commune 
qui  renferme  un  nombre  suffisant  d'enfants  d'âge 
scolaire,  30  à  40  ;  mais  il  ne  veut  pas  que  l'on  crée 
des  écoles  partout.  «  Que  de  fois,  dit-il,  en  visi- 
tant les  chétives  écoles  de  deux  ou  trois  petits 
villages,  situés  à  peu  de  distance  les  uns  des 
autres,  nous  avons  été  frappé  du  vaniteux  aveu- 
glement avec  lequel  ils  s'obstinent  à  entretenir 
plusieurs  écoles  mal  logées  et  mal  tenues,  tandis 
qu'en  se  réunissant  ils  pourraient  à  moins  de  frais 
avoir  une  bonne  école  placée  dans  un  local  con- 
venable, et  dirigée  par  un  maître  habile.  » 

Il  passe  ensuite  en  revue  ce  que  doit  êire  l'or- 
ganisation des  écoles  dans  les  communes  de 
moins  de  500  habitants,  de  500  à  1000,  de  1000 
à  GOOO,  de  plus  de  GOOO  âmes.  Il  repousse  avec 
une  grande  vigueur  les  écoles  publifjues  gratuites 
ou  écoles  de  pauvres  à  côté  d'écoles  publiques 
payantes.  «  La  pauvreté  est  un  accident,  et  ne 
constitue  pas  un  état.  »  Il  veut  que  tous  les  enfants 
de  la  même  commune,  quelle  que  soit  la  condition 
des  parents,  reçoivent  l'instruction  pritnaire  sur 
les  mêmes  bancs. 

Un  chapitre  est  consacré  à  la  construction  et 
au  mobilier  des  écoles. 

Il  examine  ensuite  comment  l'instituteur  doit 
faire  l'éducation  de  ses  élèves  à  l'école  primaire  : 
éducation  physique  par  la  propreté  de  la  salle 
de  classe  et  des  élèves,  par  l'enseignement  de 
V hygiène  populaire;  éducation  logique,  par  l'ob- 
servation, par  l'attention,  par  la  description  des 
objets,  par  la  reproduction  d'un  souvenir  ou  d'un 
récit,  par  les  exercices  intellectuels,  par  la  ré- 
flexion et  le  raisonnement;  éducation  religieuse 
et  morale.  Willm  ne  veut  pas  qu'on  fasse  dépen- 
dre la  morale  entièrement  do  ceriainos  croyances 
qui  en  seraient  la  condition  nécessaire.  «  L'obli- 
gation morale  s'impose  à  la  conscience  d'une 
manière  absolue,  et  le  but  que  doit  se  proposer 
l'éducation  à  cet  égard,  c'est  d'habituer  los  hom- 
mes à  faire  leur  devoir  uniquement  pour  obéir  à  la 
voix  de  la  conscience.  »  Le  sentiment  esthétique 
se  cultive  par  les  beautés  do  la  nature,  par  les 
promenades  avec  les  élèves,  par  le  chant,  par  les 
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poésies  ;  le  sentiment  patriotique,  par  la  connais- 
sance de  notre  pays  et  de  nos  institutions,  «  et 
par  les  traits  de  dévouement  et  les  nobles  actions 
dont  l'histoire  de  France  abonde  ». 

Le  chapitre  relatif  à  l'enseignement  est  l'appli- 
cation du  précèdent.  Pour  la  lecture  il  recom- 
mande la  méthode  dite  phonique  {Lautir méthode) 
de  Stephani,  préconisée  en  France,  dès  1741,  par 
Py-Poulain  de  Launay.  Pour  le  calcul,  il  insiste 
surtout  sur  l'importance  du  calcul  mental.  Pour 
le  dessin,  il  se  borne  au  linéaire,  mais  en  de- 
mande l'introduction  obligatoire  dans  toutes  les 
écoles.  Nul  ne  devrait  être  nommé  instituteur  s'il 
ne  possède  l'aptitude  à  l'enseignement  du  chant; 
mais  ce  qu'il  faudrait  plus  encore,  ce  sont  des 
chants  populaires  français,  conçus  dans  un  lan- 
gage simple  et  pur,  facile  et  poétique  à  la  fois. 
Et  Willm  fait  appel  aux  plus  grands  poètes  et 
aux  meilleurs  compositeurs,  pour  obtenir  ce  re- 
cueil de  chants  scolaires.  Les  sciences  naturelles 
doivent  également  avoir  leur  place  dans  le  pro- 
gramme, non  pour  faire  des  botanistes  et  des  zoo- 
logistes, mais  pour  familiariser  les  élèves  avec  les 
beautés  et  les  phénomènes  de  la  nature  et  com- 
battre la  superstition.  Il  demande  à  l'instituteur 
d  enseigner  les  droits  et  les  devoirs  du  citoyen,  et 
la  Science  du  bo7ihomme  Richard,  de  Franklin  — 
«  un  catéchisme  du  citoyen,  de  l'homme  social  et 
po  litique,  n'est-il  pas  devenu  aussi  nécessaire  que 
le  catéchisme  religieux  et  moral?  »  — et  de  familia- 
ris  er  les  élèves  avec  ['économie  rurale,  la  greffe 
des  arbres  et  V horticulture. 

La  dernière  partie  est  consacrée  à  Vinstituteur. 
Tout  d'abord  Willm  demande  qu'on  astreigne  tous 
les  aspirants-instituteurs  à  passer  par  les  écoles 
normales,  car  «  les  épreuves  du  brevet  sont  loin 
d'offrir  des  garanties  suffisantes  ».  Il  veut  un 
deuxième  exam,en,  après  un  stage  de  trois  années 
au  moins,  afin  que  l'autorité  puisse  s'assurer  de  la 
vocation  des  candidats  avant  de  leur  conférer  un 
titre  définitif.  Il  réclame  plusieurs  commissions 
d'examen  dans  chaque  département,  afin  que  cha- 
que jury  n'ait  pas  un  si  grand  nombre  de  candi- 
dats à  interroger  et  puisse  donner  plus  de  temps 
à  chacun  d'eux. 

Vingt-cinq  pages,  et  des  meilleures,  sont  consa- 
crées aux  écoles  normales,  qui  étaient  bien  moins 
répandues  alors  qu'aujourd'hui,  et  à  l'examen  des 
livres  de  Cousin,  d'Eiscnlohr,  de  Barrau  et  de  Dû- 
ment sur  ces  établissements.  Willm  veut  une  large 
place  dans  les  programmes  pour  la  «  pédagogi- 
que »  ou  l'art  de  l'éducation,  et  la  «  didactique  » 
c'est-à-dire  l'art  d'enseigner,  mais  il  insiste  pour 
que  partout  la  pratique  se  joigne  à  la  théorie, 
l'exemple  au  précepte.  Et  il  réclame,  avec  Dumont, 
un  vaste  établissement,  placé  sous  les  yeux  du 
ministre  et  du  Conseil  royal,  par  lequel  passeraient 
tous  les  hommes  qui  auront  à  s'occuper  de  l'ensei- 
gnement, de  l'administration,  de  la  direction  des 
instituteurs,  de  l'inspection  des  écoles.  Ce  vœu 
de  Willm  a  été  réalisé  il  y  a  quelques  années  par 
la  création  de  nos  deux  écoles  normales  de  Saint- 
Cloud  et  de  Fontenay,  qui  fourniront  bientôt  à 
l'instruction  primaire  tous  ses  professeurs  et  di- 
recteurs d'écolo  normale,  et  ses  inspecteurs  de 
tous  les  degrés.  ■ 

Un  autre  vœu  de  Willm,  celui  de  voir  dans  cha- 
qtie  ville  universitaire  une  chaire  de  pédagogie,  a 
été  également  réalisé  par  le  gouvernement  républi- 
cain à  Paris  et  dans  plusieurs  villes  de  province. 

L'école  normale  commence  l'éducatijn  pédago- 
gique de  l'instituteur,  des  conférences  bien  orga- 
nisées la  continuent.  A  côté  de  chaque  conférence 
Willm  demande  une  bibliothèque,  qui  se  compo- 
sera de  plusieurs  espèces  d'ouvrages  :  en  première 
ligne  ceux  qui  traitent  de  l'art  de  l'éducation  et  de 
l'enseignement,  puis  les  manuels  composés  pour 
les  instituteurs,  enfin  les  ouvrages  instructifs  et 


curieux  qui  ajoutent  à  nos  connaissances,  nous 
offrent  un  utile  délassement  ainsi  que  les  moyens 
de  mettre  une  heureuse  variété  dans  nos  leçons, 
d'exciter  l'attention  des  élèves  et  de  soutenir  l'in- 
térêt de  notre  enseignement;  ce  sont  les  livres  de 
voyages,  d'histoire,  les  poètes,  les  écrits  popu- 
laires. 

Nous  ne  parlons  pas  du  dernier  chapitre  où 
Willm  plaide  si  chaleureusement  la  cause  de 
l'amélioration  du  sort  des  instituteurs,  ni  des  si 
curieuses  notes  et  pièces  justificatives  par  les- 
quelles il  termine  son  livre.  Une  grande  partie  des 
innovations  si  heureusement  réalisées  dans  notre 
enseignement  primaire  de  France,  pendant  les 
dix  dernières  années,  se  trouvent  déjà  en  germe 
et  sous  forme  de  vœux  dans  l'excellent  Essai  sur 
V éducation  du  peuple. 

On  le  lira  aujourd'hui  encore  avec  profit,  et 
après  l'avoir  lu  on  restera  convaincu  avec  Willm 
que  c'est  «  de  la  bonne  direction  de  l'éducation 
populaire  que  dépendent  en  définitive  l'indépen- 
dance et  la  liberté,  la  prospérité  et  la  grandeur 
des  nations  ».  [G.  Jost.] 

WOLKE.  —  Christian-Henri  Wolke  a  été  le  plus 
marquant  parmi  les  représentants  de  l'école  dite 
philanthropiniste,  fondée  par  Basedow^  *.  Nous  ne 
rappellerons  pas  ici  les  principes  pédagogiques 
professés  par  cette  école  célèbre,  qui  fit  en  Alle- 
magne une  véritable  révolution  dans  l'éducation 
(V.  Philanthropinisme)  ;  nous  nous  bornerons  a 
retracer  la  biographie  de  Wolke  d'après  l'article 
consacré  à  cet  éducateur  par  M.  Schorn  dans 
l'Encyclopédie  pédagogique  allemande  de  Schmid. 

Wolke  naquit  en  1741  à  Jever,  dans  le  grand- 
duché  d'Oldenburg.  Ses  parents  étaient  des  paysans 
aisés.  Ils  firent  suivre  à  leur  fils  les  classes  du 
gymnase  de  sa  ville  natale,  puis  l'envoyèrent  à 
Gœttingue  étudier  le  droit.  Il  renonça  bientôt  à 
cette  étude,  qui  ne  convenait  pas  à  ses  goûts,  et 
se  consacra  aux  mathématiques,  aux  sciences 
physiques  et  au  dessin.  A  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 
il  fut  chargé  d'enseigner  les  mathématiques  à 
l'école  du  couvent  de  Gerode  dans  le  Harz.  Il  n'y 
resta  que  trois  mois,  et  se  rendit  de  là  à  Leipzig 
pour  y  continuer  ses  études  tout  en  donnant  des 
leçons.  En  1769  il  retourna  à  .lever,  devint  précep- 
teur dans  une  famille  du  voisinage,  et,  après  avoir 
achevé  l'éducation  de  son  élève,  forma  le  projet 
de  se  rendre  à  Londres.  Étant  allé  d'abord  à  Ham- 
bourg pour  y  cherchei*  des  recommandations,  il 
rencontra  Basedowr,  et  cette  rencontre  décida  de 
son  avenir  :  Basedov^r  l'engagea  à  rester  auprès  de 
lui  pour  collaborer  à  la  rédaction  du  grand  ou- 
vrage auquel  il  travaillait, 4'£/emewfa?'u?erA\  Wolke 
accepta,  et  devint  en  même  temps  l'instituteur  de 
la  fille  de  Basedov^r,  la  jeune  Emilie,  alors  âgée  de 
trois  ans.  Ce  fut  lui  qui  enseigna  le  français  et  le  latin 
à  ce  petit  prodige,  et  qui  la  prépara  à  servir  de 
vivante  réclame  à  la  nouvelle  méthode  d'enseigne- 
ment dont  Basedow  annonçait  la  découverte.  Après 
la  fondation  du  PhilanthropinumàDessauen  1774, 
il  fit  partie  du  personnel  enseignant  de  cet  éta- 
blissement, avec  Simon  *  et  Schweighâuser  *,  et 
contribua  tout  particulièrement  aux  brillants  résul- 
tats constatés  dans  le  fameux  examen  public  de  mai 
1776;  il  prit  aussi  une  part  considérable  à  la  ré- 
daction du  Philanthropisches  Archiv,  et  plus  tard 
à  celle  des  Pâdagogische  Unterhidtungen.  Les 
dissensions  qui  éclatèrent  peu  après  amenèrent  la 
retraite  de  Simon  et  de  Schweighâuser.  Basedow 
lui-même  abandonna  la  direction  de  l'établissement, 
et  fut  remplacé  par  Campe  *;  Wolke  seul  demeura 
fidèlement  à  son  poste.  Campe  ne  resta  qu'un  an 
à  Dessau.  Après  son  départ,  Basedow  reprit  la  di- 
rection du  Philanthropinum,  avec  Wolke  comme 
vice-curafeur.  En  1778,  Basedow  se  relira  défini- 
tivement; Wolke  alors  lui  succéda,  et  resta  à  la 
tète  de  rétablissement  jusqu'en  1784,  ayant  à  ses 
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côtés  comme  collaborateurs  Salzmann  ',  Olivier*  : 
Matthison  et  Spazier.  Sa  femme  l'aida  dans  sa  tâche 
avec  beaucoup  de  dévouement  et  d'intellif;ence  ; 
et  rétablissement  atteignit  un  haut  degré  de  pros- 
périté grâce  au  zèle  du  directeur,  à  son  enthou- 
siasme que  ne  refroidissait  aucun  obstacle,  à  son 
abnégation  et  à  ses  remarquables  qualités  d'é- 
ducateur. Kant  écrivait  à  un  ami  à  ce  sujet  : 
«  L'Institut  commencé  par  Bascdow,  et  qui  est 
placé  aujourd'hui  sous  la  direction  de  Wolke,  a 
pris  une  forme  nouvelle  sous  la  main  do  cet  homme 
infatigable  et  véritablement  fait  pour  réformer 
réducation.  Le  monde  sent  vivement  de  nos  jours 
la  nécessité  d'une  éducation  meilleure  ;  mais 
plusieurs  tentatives  faites  dans  cette  intention 
n'ont  pas  réussi.  L'établissement  de  M.  do  Salis 
(V.  P/a/z^a)  et  celui  deBahrdt*  ont  cessé  d'exister. 
11  ne  reste  plus  que  l'Institut  de  Dessau;  et  s'il 
s'est  maintenu,  c'est  uniquement  parce  qu'il  a  à 
sa  tête  un  homme  qu'aucune  difficulté  ne  décou- 
rage, modeste  et  incroyablement  actif,  qui  pos- 
sède en  outre  cette  qualité  rare  de  rester  fidèle 
à  son  plan  sans  entêtement  étroit.  Sous  sa  sur- 
veillance cet  établissement  doit  devenir  avec  le 
temps  le  modèle  et  l'origine  de  toutes  les  bonnes 
écoles  dans  le  monde,  pourvu  qu'on  lui  accorde 
au  début  l'appui  et  l'encouragement  qu'il  mérite.  » 

En  178i,  VVolke,  dont  la  santé  avait  reçu  de 
graves  atteintes,  dut  abandonner  la  direction  du 
Philanthropinum.  Il  entreprit  un  voyage  en  com- 
pagnie d'un  de  ses  élèves,  le  jeune  comte  Ernest 
de  Manteuftcl,  visita  le  Danemark  et  la  Suède,  puis 
se  rendit  à  Saint-Pétersbourg.  11  reçut  de  l'impé- 
ratrice Catherine  un  accueil  bienveillant.  Douze 
élèves  de  l'école  des  cadets  furent  confiés  à  ses 
soins,  à  titre  d'expérience;  Wolke  dut  leur  ensei- 
gner l'allemand;  et  au  bout  d'un  mois,  une  com- 
mission vint  constater  les  progrès  réalisés.  Les  ré- 
sultats de  l'examen  parurent  si  étonnants,  qu'un 
membre  de  la  commission,  le  professeur  Kraft,  qui 
d'abord  s'était  montré  l'adversaire  de  Wolke,  dé- 
clara qu'un  sorcier  seul  pouvait  opérer  de  sem- 
blables prodiges.  Aussi  l'institut  que  Wolke 
ouvrit  ensuite  à  Saint-Pétersbourg  reçut-il  immé- 
diatement de  nombreux  élèves  appartenant  aux 
meilleures  familles.  Un  livre  de  lecture  qu'il  publia 
par  souscription  {Buch  zum  Lesen  und  Denken) 
obtint  une  vogue  sans  précédent. 

Après  avoir  séjourné  dix-sept  ans  en  Piussie, 
Wolke  se  vit  contraint  par  l'état  de  sa  santé  à  cher- 
cher un  climat  plus  doux.  Il  revint  en  Allemagne 
€n  1801.  La  petite  fortune  qu'il  avait  amassée,  et 
qu'il  avait  confiée  à  des  négociants  gênés  dans  leurs 
affaires,  se  trouva  subitement  perdue  par  la  faillite 
de  ceux  qu'il  avait  obligés.  Il  ne  lui  resta,  à  l'âge 
de  soixante  ans,  d'autres  ressources  qu'une  petite 
pension  que  lui  avait  accordée  le  prince  d'Anlialt  en 
récompense  des  services  rendus  au  Philanthropi- 
num de  Dessau,  et  deux  autres  pensions  du  tsar 
Alexandre  et  de  la  princesse  d'Anhalt-Zerbst. 
Mais  il  n'était  pas  rentré  dans  sa  patrie  pour  s'y 
livrer  au  repos.  Durant  les  vingt  dernières  années 
de  sa  vie,  il  ne  cessa  de  s'occuper  des  travaux  re- 
latifs à  l'éducation.  Parmi  les  nombreux  écrits  dus 
à  sa  plume,  nous  citerons  la  Mcthode  naturelle 
d'instruction  [Naturgemasse  Erziehungs-Ï.eliré) , 
ÏInstruction  pour  les  mères  et  les  i^ikituteurs, 
[Anweisung  fur  Mûtter  und  Kinderlehrer),  et  la 
Bihiiotkèque  des  enfants,  comprenant  sept  volu- 
mes, savoir:  un  abécédaire,  quatre  livres  de  lec- 
ture gradués  avec  des  images,  un  livre  de  calcul, 
et  des  directions  pour  les  mères,  les  éducateurs 
et  ceux  qui  veulent  écrire  pour  l'enfance  [Anld- 
tung  fiir  Mûtter,  Erzicher  und  kiinftige  Kin- 
der schriftsteller).  Il  s'est  aussi  occupé  de  l'in- 
struction des  sourds-muets  et  a  consigné  ses  vues 
à  ce  sujet  dans  un  traité  intitulé  De  la  manière 
dont  la  langue  et  les  idées  doivent  itre  enseiynées 


aux  enfants  et  aux  sourds-muets  {Wie  Kinder  und 
Taubstumme  zu  Sprach/cenntnissen  und  Beqriffen 
zu  briw/en  sind).  Pendant  son  scjou"  en  Ilussie, 
il  avait  conçu  le  plan,  qu'il  publia,  d  une  langue 
universelle,  sans  mots,  consistant  uniquement  en 
signes  écrits,  qu'il  nomma  pasiphrasie,  et  d'une 
méthode  de  correspondre  à  distance,  qu'il  appelait 
téle'phrasie. 

Après  avoir  quitté  la  Piussie,  il  s'était  d'abord 
établi  à  Dresde.  C'est  là  qu'il  perdit  sa  femme,  en 
1813.  Il  se  fixa  ensuite  à  Berlin,  où  il  mourut  le 
18  janvier  1825,  à  l'âge  de  quatre-vingt-quatre  ans. 

Wolke  a  laissé  deux  autobiographies  :  la  première 
se  trouve  dans  l'ouvrage  de  Basedow  inti'.ulé  Das 
in  Dessau  errichtete  Phila7ithropin,  1774;  la  se- 
conde, qui  embrasse  la  vie  entière  de  l'auteur,  a 
été  publiée  en  1825  dans  VAllgemeine  Schulzei- 
tung,  no  111. 

\VUKTEMBERG.—  L  Historique.  —  Il  n'exis- 
tait dans  le  duché  de  Wurtemberg,  avant  la  Fié- 
forme,  que  des  écoles  latines.  La  création  des 
écoles  allemandes  date  de  l'ordonnamce  scolaire 
publiée  par  le  duc  Christophe  en  1559.  Elle  porte 
que  «  dans  tous  les  bourgs  où  se  trouvent  des  sa- 
cristies devront  être  installées  des  écoles  alleman- 
des, rattachées  à  la  sacristie;  les  conseils  de 
paroisse  désigneront,  pour  prendre  soin  de 
l'école  et  de  la  sacristie,  des  personnes  sachant 
bien  lire  et  écrire,  et  pouvant  enseigner  à  la  jeu- 
nesse le  catéchisme  et  le  chant  d'église.  »  Ce 
document,  qui  est  l'un  des  plus  remarquables  mo- 
numents pédagogiques  de  l'Allemagne  du  xvi^  siè- 
cle, est  intéressant  à  consulter  comme  témoi- 
gnage des  idées  du  temps;  mais  il  ne  paraît  pas 
avoir  été  suivi  de  résultats  pratiques  considéra- 
bles. En  tout  cas,  un  demi-siècle  plus  tard,  la 
guerre  de  Trente  ans  vint  détruire  ce  qui  avait  pu 
être  réalisé  en  fait  de  progrès  scolaires.  Ce  fut  seu- 
lement après  le  rétablissement  de  la  paix  qu'on 
put  songer  de  nouveau  à  l'instruction  de  la  jeu- 
nesse. IJne  décision  du  synode  général  établit  en 
IGi'J  la  fréquentation  obligatoire  ,  mais  elle  ne  put 
être  exécutée  que  très  imparfaitement,  faute  d'é- 
coles. Pour  suppléer  aux  écoles  qui  manquaient, 
le  synode  institua  l'école  du  dimanche  :  c'était  un 
catéchisme  fait  par  le  pasteur  une  heure  avant  le 
sermon,  et  dans  lequel,  à  côté  des  exercices  reli- 
gieux, une  place  était  faite  à  l'enseignement  de  la 
lecture  et  de  l'écriture.  Cette  école  du  dimanche 
fut  transformée  au  xYiii^  siècle,  lorsque  les  écoles 
primaires  furent  devenues  plus  nombreuses,  en 
une  école  complémentaire  à  l'usage  des  élèves  qui 
avaient  cessé  de  fréquenter  l'école  quotidienne 
(ordonnance  synodale  de  1739).  Une  impulsion 
nouvelle  fut  donnée  à  l'enseignement  populaire 
sous  le  duc  Eberhard-Louis  par  l'ordonnance  de 
1729,  rédigée  sous  l'inspiration  du  pictisme,  qui 
commençait  à  dominer  dans  l'Allemagne  protes- 
tante. Néanmoins,  à  la  fin  du  xviiio  siècle,  l'état  do 
l'instruction  laissait  beaucoup  à  désirer.  «  Le 
synode  évangélique  dressait  en  1798  une  longue 
liste  do  localités  où  il  n'existait  aucune  salle  de 
classe,  et,  parmi  les  maisons  d'école  existantes, 
en  signalait  plus  de  cent  qui  étaient  à  peu  près 
inhabitables.  Quant  à  la  préparation  des  institu- 
teurs, elle  se  faisait  de  la  manière  la  plus  primi- 
tive. Avec  l'autorisation  du  doyen,  le  î^-iaitre  d'école 
prenait  des  apprentis  qui  l'aidaient  à  tenir  la 
classo  tout  en  le  regardant  faire;  après  avoir  passé 
deux  ans  auprès  do  lui,  ils  étaient  examinés  par 
le  doyen,  et  pouvaient  alors  être  nommés  comme 
maîtres  auxiliaires,  Provisoren.  »  (D""  Stirm,  article 
W'urttemberg  dans  l'Encyclopédie  pédagogique 
allemande  de  Schmid.) 

Cependant,  sous  l'influence  du  mouvement  d'i- 
dées qui  se  proilnisit  au  xmiio  siècle,  et  dont  les 
philanthropinisLcs  *  furent  les  représentants  prin- 
cipaux, on  commençait  à  songer  à   une   réforme 
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des  écoles.  Même  en  Wurtemberg,  où  l'école  n'a- 
vait été  jusqu'alors  qu'une  sorte  de  vestibule  de 
l'église  {Vorkirché),  une  église  à  l'usage  des  en- 
fants, on  s'avisa  qu'il  serait  plus  utile  d'en  faire 
un  établissement  préparant  à  la  vie  sociale.  Les 
événements  des  premières  années  du  xix*  siècle 
contribuèrent  aussi  à  modifier  le  point  de  vue  tra- 
ditionnel ;  l'accroissement  de  territoire  que  reçut 
le  Wurtemberg,  jusqu'alors  Etat  exclusivement 
protestant,  grossit  sa  population  d'un  demi-million 
de  catholiques  ;  et,  après  l'érection  du  duché  en 
royaume  (1806),  le  roi  Frédéric  jugea  nécessaire 
de  réorganiser  le  système  scolaire  :  il  publia  à  cet 
effet  deux  ordonnances,  l'une  concernant  les  éco- 
les catholiques  (10  septembre  1808),  l'autre  con- 
cernant les  écoles  protestantes  (26-31  décembre 
1810).  Dans  les  écoles  protestantes,  la  fréquenta- 
tion quotidienne  de  l'école  fut  rendue  obligatoire 
même  pendant  l'été,  tandis  que  dans  les  écoles  ca- 
tholiques l'obligation  ne  s'étendait  qu'à  trois  jours 
par  semaine  (ce  n'est  qu'en  1831  que  l'école  de- 
vint quotidienne  toute  l'année  pour  les  catholi- 
ques comme  pour  les  protestants).  L'ordonnance 
protestante  fixa  le  minimum  du  traitement  des  in- 
stituteurs à  150  florins  ;  l'ordonnance  catholique  ne 
prescrivit  rien  à  cet  égard.  A  la  même  époque 
(1811)  fut  créée  la  première  école  normale  wur- 
terabergeoise,  celle  d'Esslingen,  pour  les  institu- 
teurs protestants;  treize  ans  plus  tard,  en  1824, 
s'ouvrit  la  première  école  normale  catholique, 
celle  de  Gmûnd  ;  et  en  1843  fut  ouverte  une  se- 
conde école  normale  protestante,  à  Ntirtingen.  Il 
faut  noter  toutefois  que,  malgré  ces  progrès,  l'é- 
cole primaire  en  Wurtemberg  conservait,  plus  que 
dans  la  plupart  des  Etats  de  l'Allemagne,  un  ca- 
ractère ecclésiastique,  qu'elle  a  d'ailleurs  gardé 
jusqu'à  nos  jours  ;  et  pendant  que  les  doctrines 
de  la  pédagogie  moderne  étaient  reçues  avec  fa- 
veur dans  les  pays  voisins,  le  gouvernement  wur- 
tembergeois  interdisait  l'introduction  de  la  mé- 
thode de  Pestalozzi  dans  les  écoles  publiques 
(ordre  royal  du  1er  février  1812). 

La  Chambre  des  députés  exprima  à  plusieurs 
reprises,  sous  le  règne  du  roi  Guillaume  I^r,  le  vœu 
que  les  ordonnances  scolaires  fussent  revisées  et 
remplacées  par  une  loi.  La  loi  organique  de  l'in- 
struction primaire  fut  enfin  promulguée  le  29  sep- 
tembre 1836.  Elle  consacra  dans  ses  traits  généraux 
le  système  déjà  existant,  laissa  la  surveillance  et 
la  direction  de  l'enseignement  aux  autorités  ec- 
clésiastiques, et  augmenta  les  traitements  des  in- 
stituteurs (minimum  200  florins,  maximum  350  flo- 
rins). La  loi  de  1836  est  encore  aujourd'hui  en 
vigueur,  avec  quelques  modifications  qu'y  ont  ap- 
portées les  lois  complémentaires  des  6  novembre 
1858  et  25  mai  1865.  Un  plan  d'études  [Normal- 
lehrplan)  a  été  élaboré  et  publié  le  21  mai  1870, 
sous  le  ministère  de  M.  de  Golther.  Deux  règle- 
ments, du  29  mars  1868  et  du  28  décembre  1870, 
ont  édicté  des  prescriptions  relatives  au  mobilier 
scolaire  et  à  l'hygiène  des  maisons  d'école.  Enfin 
les  lois  du  18  avril  18*2  et  du  22  janvier  1874  ont 
amélioré  l'échelle  des  traitements  des  institu- 
teurs, qui  a  été  remaniée  encore  une  fois  en  1877. 
.  IL  Régime  actuel  de  l'instruction  primaire-  — 
Écoles  primaires.  —  L'école  primaire  est  un  éta- 
blissement communal,  placé  toutefois  sous  la  sur- 
veillance de  l'Etat.  Toute  commune  doit  entrete- 
nir une  ou  plusieurs  écoles  primaires  :  c'est  elle 
qui  prend  à  sa  charge  toutes  les  dép  jnses,  y  com- 
pris le  traitement  de  l'instituteur;  mais  l'Etat  ac- 
corde des  subsides  pour  les  dépenses  relatives  à 
l'entretien  du  personnel  enseignant. 

Les  écoles  sont  confessionnelles  :  on  les  distin- 
gue en  écoles  protestantes,  catholiques  et  Israé- 
lites. Lorsqu'une  minorité  confessionnelle,  dans 
\me  commune,  compte  soixante  familles,  elle  a  le 
droit  d'exiger  qu'une  école  de  sa  confession  soit 


établie.  Lorsque  la  minorité  confessionnelle  n'est 
pas  assez  nombreuse  ponr  avoir  droit  à  une  école 
spéciale,  les  enfants  appartenant  à  cette  minorité 
sont  envoyés  à  l'école  de  leur  confession  qui  se 
trouve  dans  la  commune  la  plus  rapprochée,  à 
moins  que  les  parents  ne  préfèrent  leur  faire  fré- 
quenter, dans  la  commune  môme,  l'école  apparte- 
nant à  la  confession  de  la  majorité. 

L'instruction  primaire  est  obligatoire.  Tous  les 
enfants  sont  tenus  de  fréquenter  une  école  de 
l'âge  de  sept  ans  à  celui  de  quatorze.  S'ils  ne  sont 
pas  élèves  d'un  établissement  d'enseignement  su- 
périeur, ils  doivent,  après  la  sortie  de  l'école  pri- 
maire, fréquenter  encore,  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit 
ans,  une  école  de  perfectionnement  {Fortbil- 
dungsschule),  qui  est  généralement  l'école  du  di- 
manche {Sonntagsscfiule).  Les  enfants  qui  fré- 
quentent une  école  privée  et  qui  reçoivent  l'in- 
struction dans  leur  famille  sont  tenus  de  participer 
chaque  année  aux  examens  publics  qui  ont  lieu 
dans  les  écoles  communales  ;  à  l'âge  de  quatorze 
ans,  un  dernier  examen  décide  s'ils  doivent  être 
retenus  à  l'école.  Les  parents  ou  tuteurs  sont  res- 
ponsables de  la  non-fréquentation  de  l'école  par 
leurs  enfants,  et  punis  de  l'amende  ou  de  la  pri- 
son en  cas  de  désobéissance  répétée  (V.  Obliga- 
tion, p.  2140). 

Le  plan  d'études  de  1870  porte  que,  dans  l'é- 
cole à  une  seule  classe,  qui  est  le  type  d'école  le 
plus  répandu,  les  élèves  doivent  être  répartis  en 
quatre  divisions  d'après  leur  âge,  chaque  division 
comprenant  deux  années  ;  les  heures  de  leçon, 
qui  forment  un  total  de  trente  par  semaine,  sont 
combinées  de  façon  à  ce  que  deux  divisions  à  la 
fois  reçoivent  un  enseignement  direct,  pendant 
que  les  deux  autres  sont  occupées  à  un  travail 
qui  n'exige  pas  l'intervention  du  maître.  Le  nom- 
bre d'heures  attribué  aux  différentes  matières 
d'enseignement  par  ce  plan  d'études  est  le  sui- 
vant : 


Enseifrnement 
direct. 

Religion 8  1/2 

Langue  et  branches  réaies..  14 

Calcul  et  géométrie 6 

Chant 1  1/2 


30 


Exercices. 

2  1/2 
21 
6  1/2 


30 


Le  nombre  d'heures  de  leçons  attribué  à  cha- 
cune des  quatre  divisions  est  le  suivant  (la  première 
division  est  la  division  inférieure)  : 

Enseiirnement         _ 

direct  Exercices. 

3«  et  4«  divisions 16  1/2  7  1/2 

2«  —        8  1/2  12  1/2 

1"  —        7  1/2  10   1/2 

Comme  on  le  voit,  l'instituteur  est  occupé  pen- 
dant trente  heures  ;  mais  aucune  division  ne  reste 
sur  les  bancs  de  l'école  pendant  la  totalité  de  ce 
temps  :  les  divisions  supérieures  n'ont  que  vingt- 
quatre  heures  de  classe;  la  division  inférieure 
n'en  a  que  dix-huit. 

Le  taux  de  la  rétribution  scolaire  est  fixé  par 
les  communes  :  le  maximum,  déterminé  par  la 
loi,  varie  de  1  florin  12  kreutzers  à  2  florins  par 
an,  suivant  la  population  de  la  localité.  Les 
enfants  indigents  peuvent  être  dispensés  de  la 
rétribution  par  l'autorité  scolaire  locale. 

L'enseignement  religieux  occupe  la  premièro 
place  à  l'école  ;  il  est  donné  par  l'instituteur.  Les 
enfants  d'autres  confessions,  s'il  y  en  a,  n'assis- 
tent pas  à  la  leçon  ou  s'occupeut  d'un  travail 
particulier.  Outre  la  leçon  quotidienne  de  l'insti-- 
tuteur,  deux  heures  par  semaine  sont  consacrées  à 
l'enseignement  de  la  religion  par  un  ecclésiastique. 

Le  reste  de  l'enseignement  se  dcnn3  au  moyen 
de  quatre  livres  où  sont  contenues  toutes  les  ma-- 
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ticres  qui  entrent  dans  le  programme  de  l'école 
primaire;  le  plan  d'études  détermine  exactement 
quelle  est  la  portion  de  ces  livres  qui  doit  être 
apprise  chaciue  année.  Le  premier  livre  est  l'abé- 
cédaire (Fibel),  qui  comprend  cinq  parties  :  1°  en- 
seignement réuni  de  la  lecture  et  de  l'écriture, 
chiHrcs  ;  2"  mots  d'une  et  do  deux  syllabes,  table  de 
multiplication  (ces  deux  premières  parties  doivent 
être  terminées  à  la  fin  de  la  première  année)  ; 
3«»  mots  de  plusieurs  syllabes,  chiffres  romains  ; 
40  lettres  latines;  6°  enseignement  par  les  yeux 
et  première  étude  de  la  langue  (les  trois  dernières 
parties  sont  étudiées  pendant  la  deuxième  année). 
Vient  ensuite  le  premier  livre  de  lecture  {erstes 
Lesebuch),  contenant  des  lectures  relatives  aux 
plantes,  aux  animaux,  à  la  nature,  des  fables,  des 
poésies  d'un  genre  simple,  des  anecdotes  mora- 
les, etc.  ;  ce  livre  est  mis  entre  les  mains  de  l'en- 
fant pendant  la  seconde  année  ;  il  s'en  sert  en  même 
temps  que  de  l'abécédaire  et  le  garde  deux  aus. 
Arrivé  à  la  quatrième  année,  il  reçoit  le  second 
livre  de  lecture  [zweites  Lesebuch),  qui  l'accompa- 
gnera jusqu'à  sa  sortie  de  l'école  :  ce  sont  les  no- 
tions d'histoire,  de  géographie,  d'histoire  naturelle 
et  de  physique  que  renferme  ce  recueil  qui  for- 
ment la  base  de  tout  l'enseignement.  Le  quatrième 
livre  de  l'écolier  est  le  livre  de  mémorisation 
{Memorirbuch)y  dont  il  se  sert  dans  toutes  les  di- 
visions :  ce  livre  contient,  dans  les  écoles  protes- 
tantes, des  prières,  des  chorals,  des  versets  de  la 
Bible,  et  le  catéchisme. 

Ecoles  complémentaires.  —  Comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  l'enseignement  donné  par  l'école  primaire 
est  complété  par  celui  que  donnent  des  écoles  de 
différents  genres,  destinées  aux  élèves  âgés  de 
plus  de  quatorze  ans.  La  principale  de  ces  écoles 
complémentaires  est  l'école  du  dimanche  (Sonn- 
iagsschî'.le),  dont  la  fréquentation  avait  été  imposée 
dès  1730  à  toutes  les  persoiiDCS  uon  mariées;  la 
loi  de  183G  a  fixé  à  l'âge  de  dix-huit  ausla  /imite  de 
la  fréquentation  obligatoire  de  cette  école.  Dans  un 
certain  nombre  de  localités,  on  a  fondé  depuis  une 
trentaine  d'années  des  éccolesdu  soir,  ouvertes 
pendant  l'hiver  {Winterabendschulen)  ;  la  loi  du 
G  novembre  1858  a  ordonné  que  la  fréquentation 
de  ces  écoles  pourrait  remplacer  celle  de  l'école 
du  dimanche.  —  V.  Complémentaire  {Enseigne- 
ment), p.  449. 

Les  classes  d'enseignement  technique  dites  éco- 
les complémentaires  agricoles  {landwirthschaftll- 
che  Fortbildungsschulen)  et  industrielles  {gewer- 
bliche  Fortbildungsschulen)  se  rattachent  aussi 
par  un  côté  à  l'école  primaire,  l'enseignement  y 
étant  généralement  donné  par  l'instituteur;  la  fré- 
quentation en  est  facultative  et  dispense  de  celle 
de  l'école  du  dimanche;  toutefois,  si  dans  une 
école  industrielle  on  n'enseigne  pas,  outre  le  des- 
sin, au  moins  le  calcul  et  l'écriture,  la  fréquenta- 
tion n'en  n'est  pas  considérée  comme  équivalant  à 
celle  de  l'école  du  dimanche. 

Il  existe  généralement,  à  côté  de  chaque  école 
primaire,  une  classe  dite  école  de  travail  {Arbeits- 
5c/mZe), dans  laquelle  les  enfants  sont  réunis  deux 
après-midi  par  semaine  sous  la  surveillance  d'une 
maîtresse  :  c'est  là  que  les  jeunes  filles  apprennent 
les  travaux  à  l'aiguille. 

Autorités  scolai7'es.  —  L'ecclésiastique  desser- 
vant la  paroisse  exerce  de  droit  les  fonctions  d'in- 
specteur local;  l'autorité  scolaire  locale  est  un 
comité  présidé  par  le  maire  {Ortsvorsteher)  et 
l'ecclésiastique,  et  composé  des  membres  du  con- 
seil de  paroisse,  de  un  à  trois  instituteurs,  et  d'un 
nombre  égal  de  membres  élus  par  l'assemblée  de 
la  commune.  L'autorité  intermédiaire  est  l'inspec- 
teur de  district  {Bezirksschulinspector),  qui  est 
un  ecclésiastique  protestant  ou  catholique,  suivant 
les  districts.  L'autorité  scolaire  supérieure  est, 
pour  les  écoles  protestantes,  le  consistoire  évangé- 


lique  (evangelisches  Consistorium)  ;  pour  les  éco- 
les catholiques,  le  conseil  ecclésiastique  catholique 
{katholischer  Kirchenrath).  L'administration  géné- 
rale de  l'instruction  publique  ressor  it  au  minis- 
tère des  affaires  ecclésiastiques  et  scolaires  (Afi'nis- 
terium  des  Kirchen-  und  Schulv:esens). 

Personnel  enseignant.  —  Les  instituteurs  et  les 
institutrices  sont  formés  dans  les  écoles  prépara- 
toires et  dans  les  écoles  normales.  Les  instituteurs 
ont  à  subir  deux  examens;  à  la  suite  du  premier 
{erste  Diensfprûfung),  ils  o'btiennent  un  brevet  qui 
les  qualifie  pour  une  nomination  provisoire;  au  se- 
cond examen  {zweite  Dienstprûfung),  qui  confère 
le  brevet  définitif,  ne  sont  admis  que  des  candi- 
dats ayant  deux  ans  de  stage  et  vingt-quatre  ans 
d'âge.  Pour  les  institutrices,  il  n'y  a  qu'un  seul 
examen  ;  elles  ne  sont  pas  admises  à  subir  le  sui- 
cond  examen  conférant  le  droit  d'être  nommé  à 
un  poste  à  vie. 

La  nomination  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices n'appartient  pas  à  la  commune,  mais  à  l'Etat, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'écoles  entretenues  par 
les  revenus  d'une  fondation,  auquel  cas  la  nomi- 
nation appartient  au  patron  de  l'école. 

On  distingue  les  instituteurs  en  deux  catégo- 
ries :  ceux  qui  sont  nommés  à  titre  définitif  (stân- 
dige  Lehrer),  et  ceux  qui  ne  sont  nommés  qu'à  titre 
provisoire  {unstiindige  Lehrer).  Les  premiers  ont 
le  titre  de  maîtres  d'école  {SchuUehrer)  ;  ceux  qui 
dirigent  une  école  de  plus  de  quatre  classes  ont 
celui  de  maîtres  supérieurs  {Oberlehrer) .  Les 
instituteurs  nommés  à  titre  provisoire  sont  ou  bien 
des  sous-maîtres  {Unterlehrer)  ou  des  intérimaires 
{Stellvertreter) ,  placés  les  uns  et  les  autres  à  la 
tête  d'une  classe,  ou  bien  des  auxiliaires  [Lehr- 
gehilfe),  qui  travaillent  sous  les  ordres  de  l'institu- 
teur dans  une  école  à  classe  unique. 

Les  traitements  minima  fixés  par  la  loi  de  1872 
pour  les  instituteurs  nommés  à  titre  définitif  va- 
rient de  480  à  700 florins;  la  loi  de  1874  en  a  élevé 
le  montant  d'un  sixième.  Les  traitements  des  insti- 
tuteurs nommés  à  titre  provisoire  varient  de  600 
à  780  marks  (V.  Traitements,  p.  2894).  —  Les 
instituteurs  définitivement  nommés  ont  droit,  à 
partir  de  l'âge  de  quarante  ans,  à  trois  augmenta- 
tions successives  {Alterszula(/en),  qui  s'élèvent 
au  chiffre  de  200  marks  lorsque  l'instituteur  a  at- 
teint l'âge  do  cinquante  ans.  Ils  peuvent  obtenir 
en  outre  une  pension  de  retraite  dont  le  montant 
a  été  fixé  par  la  loi  du  4  avril  1870.  —  V.  Retraite 
{Pensions  de),  p.  2597. 

Les  institutrices,  qui  sont  peu  nombreuses,  sont 
assimilées  pour  les  traitements  aux  instituteurs 
nommés  à  titre  provisoire  ;  toutefois  elles  peuvent 
toucher,  à  partir  de  l'âge  de  trente  ans,  une  aug- 
mentation de  traitement  {Aller szulage),  qui  s'élève 
au  chiffre  de  150  marks  lorsque  l'institutrice  a 
atteint  l'âge  de  quarante  ans.  Elles  n'ont  aucun 
droit  à  une  pension  de  retraite  ;  mais,  depuis  1877, 
l'Etat  peut  accorder  une  gratification  aux  institu- 
trices devenues  incapables,  par  l'âge  ou  la  mala- 
die, de  continuer  leur  service. 

Ecoles  normales.  —  Le  Wurtemberg  compte  six 
écoles  normales  d'instituteurs  :  quatre  protes- 
tantes, à  Esslingen,  à  Niirtingen,  à  Kunzelsau  et 
à  Nagold  ;  et  deux  catholiques,  à  Gmûnd  et  à 
Saulgau.  Ce  sont  des  établissements  do  l'Etat;  le 
régime  en  est  l'internat  ;  la  durée  du  cours  d'é- 
tudes est  de  trois  ans.  A  chaque  école  normale 
est  annexée  soit  une  école  primaire  d'application, 
soit  une  école  de  sourds-muets.  Outre  les  écoles 
normales  de  l'Etat,  il  existe  plusieurs  écoles  nor- 
males privées,  toutes  protestantes. 

Les  élèves  qui  se  destinent  à  la  profession  d'in- 
stituteur entrent  d'abord,  au  sortir  de  l'école  pri- 
maire, dans  des  écoles  préparatoires  {PrCiparan- 
den-Anstalten)  :  les  candidats  y  sont  admis  à  l'âge 
de  quatorze  ans  ;   le  cours  d'études  y  dure  deux 
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ans.  Les  écoles  préparatoires  sont  des  établisse- 
ments prives,  mais  elles  sont  soumises  k  la  sur- 
veillance de  l'Etat. 

Il  existe  depuis  1873  une  école  normale  d'in- 
stitutrices, à  Markgrôningen  ;  avant  de  devenir 
établissement  de  l'Etat,  cette  école  était  une  fon- 
dation privée,  due  à  l'initiative  de  l'instituteur 
Dûlil  de  Ludwigsburg  (1859).  A  Gmund  il  y  a  une 
école  normale  catholique  d'institutrices,  qui  est 
un  établissement  privé. 

III.  Statistique  de  l'enseignement  primaire.  — 
La  statistique  la  plus  récente  que  nous  ayons  sous 
les  yeux  est  celle  de  1881-1882,  publiée  en  1884. 
Cette  statistique  ne  s'occupe  que  du  personnel 
enseignant  ;  elle  ne  fournit  aucun  renseignement 
sur  le  nombre  des  écoles  primaires  ni  sur  celui 
de  leurs  élèves. 

Le  nombre  des  postes  d'instituteurs  à  titre  défi- 
nitif, d'intérimaires,  de  sous-maîtres,  et  d'auxi- 
liaires, était  le  suivant  au  1"  janvier  1883  : 

Instituteurs  touchant     900  marks 2 

—  001  à  1  000  marks 1  523 

—  iOOi  à  i  100  —     1040 

—  1101  à  1  200  —     182 

—  1201  à  1  300  —     118 

—  1301  à  1  400  —     107 

—  1401  à  1  500  —     65 

—  1  501  à  1  600  —     77 

—  1  601  à  1  700  —     12 

—  1  701  à  1  800  —     2 

—  1  801  à  1  000  —     2 

—  1  001  à  2  000  —     » 

plus  Je  2  000  marks 1 

3137 

Instituteurs  intérimaires 27 

Sous-maitres  {Unterlehrer) 391 

Auxiliaires  (ZeAr5re/«7/'e) 673 

4  228 

Parmi  les  391  sous-maîtres,  il  y  avait  33  insti- 
tutrices; et  parmi  les  673  auxiliaires,  91  institu- 
trices. 

L'Etat  a  dépensé  en  1882  une  somme  de  358  400 
marks,  sous  forme  de  traitements  supplémentaires 
{Alterszulagen)  accordés  à  2065  instituteurs,  et 
une  somme  de  4900  marks  pour  traitements  sup- 
plémentaires accordés  à  42  institutrices. 

Il  y  avait  au  le^  janvier  1883  247  élèves  dans 
les  écojes  préparatoires,  546  élèves  dans  les  écoles 
normales  d'instituteurs  de  l'Etat,  74  élèves  dans 
les  écoles  normales  d'instituteurs  ayant  le  carac- 
tère d'établisssements  privés,  et  63  élèves  dans 
les  écoles  normales  d'institutrices. 

Le  personnel  enseignant  des  sept  écoles  nor- 
males de   l'Etat  était  ainsi  composé  à  la  même  1 
date  :  écoles  normales  protestantes  d'instituteurs, 


quatre  recteurs,  quatre  professeurs,  douze  maîtrea 
supérieurs,  douze  maîtres  adjoints;  écoles  nor- 
males catholiques  d'instituteurs,  deux  recteurs, 
deux  professeurs,  quatre  maîtres  supérieurs,  un 
maître  spécial,  cinq  maîtres  adjoints  ;  école  nor- 
male d'institutrices,  un  recteur,  un  maître  supé- 
rieur, deux  maîtres  adjoints  et  deux  institutrices. 

A  l'enseignement  primaire  se  rattachent  les 
orphelinats,  au  nombre  de  3  (tous  trois  publics)  ; 
les  institutions  de  sourds-muets,  au  nombre  de  6 
(3  publiques,  3  privées)  ;  les  institutions  d'aveu- 
gles, au  nombre  de  4  (toutes  quatre  privées). 

IV.  Enseignement  supérieur  et  enseignement 
spécial.  —  Au-dessus  de  l'enseignement  primaire 
se  placent  six  autres  catégories  d'enseignement, 
savoir  : 

1°  L'enseignement  supérieur  des  jeunes  filles 
[hôheres  Mûdchenschulwesen),  qui  comprend  7  éco- 
les publiques,  avec  1462  élèves,  et  4  écoles  privées 
avec  1890  élèves.  Il  faut  y  joindre  l'école  nor- 
male supérieure  d'institutrices,  à  Stuttgart,  avec 
37  élèves  ; 

2°  L'enseignement  secondaire  classique  et  réal 
[Gelelivten-  uncl  Realschulen),  qui  comprend  :  les 
écoles  dites  élémentaires  [Elementai'schulen),  au 
nombre  de  17,  recevant  les  enfants  dès  l'âge  de 
six  ou  sept  ans  pour  les  préparer  à  entrer  au 
gymnase  ou  à  la  Realschule  ;  les  Realschulen,  au 
nombre  de  72,  dont  59  de  l'ordre  inférieur  et  13 
de  l'ordre  supérieur;  et  les  Gelehrtenschulen,  au 
nombre  de  92,  savoir  68  écoles  latines  inférieu- 
res, 8  lycées  (dont  3  lycées  réaux),  12  gymnases 
(dont  2  gymnases  réaux),  et  4  séminaires  théolo- 
giques protestants  inférieurs  ; 

3"  Les  écoles  d'art,  comprenant  l'école  des 
beaux-arts  et  le  conservatoire  de  musique,  tous 
deux  à  Stuttgart; 

.  4°  Les  écoles  techniques,  qui  comprennent  :  les 
écoles  complémentaires  industrielles  {gewerbliche 
Fortbildunr/sschulen),  au  nombre  de  153,  aux- 
quelles s'ajoutent  12  écoles  complémentaires  pour 
les  filles  {weibliche  Fortbildungsschulen)  et  14 
écoles  de  travaux  de  femme  {Frauenarbeitsscku- 
len)  ;  l'école  d'architecture  et  l'école  polytechni- 
que, toutes  deux  à  Stuttgart; 

5°  Les  écoles  agricoles,  qui  comprennent  :  les 
écoles  complémentaires  agricoles  (/andwJrif /isc/ia/ii- 
LicheFortbildangsschulen),  au  nombre  de  897  ;  les  5 
écoles  agricoles  d'hiver  {landuoirtkschaftiche  Win- 
terschulen);  l'école  de  viticulture  de  Weinsberg; 
les  écoles  d'agriculture  d'Ellwangen,  d'Ochsen- 
haufen  et  de  Kirchberg  ;  l'école  vétérinaire  de 
Stuttgart;  et  l'école  supérieure  d'agriculture  do 
Hohcnheim  ; 

6° L'université  de  Tûbingen,  quia  compté  en  1882 
104  professeurs  et  1400  étudiants. 


X 


XÉNOPHON.  —  Historien,  moraliste  et  général 
grec,  Xénophon  a  joué  un  rôle  important  dans 
l'histoire  politique  et  littéraire  de  son  pays.  Né 
dans  l'Attique  vers  445  avant  J.-C,  il  mourut 
en  355.  Il  prit  part  à  diverses  expéditions  mili- 
taires ;  il  a  raconté  dans  VAnabase  la  retraite  des 
Dix  Mille,  après  l'avoir  commandée.  11  a  continué 
dans  les  Helléniques  l'histoire  grecque  de  Thucy- 
dide. Nous  avons  déjà  dit,  à  l'article  CyropédiSy 
comment  il  s'était  laissé  entraîner,  quoique  Athé- 
nien de  naissance,  à  rêver  pour  l'éducation  de  la 
jeunesse  un  idéal  Spartiate,  une  éducation  mili- 
taire où  les  exercices  du  corps  occupaient  la  place 
d'honneur. 

Dans  «n  autredq  ses  ouvrages  Xénophon  s'est 


rapproché  au  contraire  des  mœurs  plus  douces  et 
de  la  civilisation  plus  raffinée  des  Athéniens.  ISE- 
C07i07nique,  la  Mesnagerie  comme  disaient  les  pre- 
miers traducteurs  de  Xénophon,  semble  avoir  été 
écrite  sous  l'impression  de  Socrate,  le  maître  de 
Xénophon.  C'est  un  dialogue  entre  un  mari,  Ischo- 
niaque,  et  sa  jeune  femme.  Il  s'agit  surtout  de  la 
direction  qu'il  convient  de  donner  au  ménage,  à 
l'administration  de  la  maison.  Mais,  à  propos  des 
mille  détails  de  l'économie  domestique,  Xénophon 
est  conduit  à  indiquer  comment  il  entend  l'édu- 
cation de  la  femme,  ou  plutôt  l'éducation  de  l'é- 
pouse par  le  mari. 

Avant  son   mariage,   la    femme    d'Ischomaque, 
comme  la  i)lupart  de  ses  contemporaines,  ne  savait 
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rien  ou  pou  s'en  faut.  On  lui  avait  appris  à  filer 
la  laine,  à  ôtro  sobre,  à  ne  pas  faire  do  cpi estions, 
et  c'était  tout.  Xcnophon  conçoit  pour  la  femme  un 
autre  idéal,  et  c'est  le  mari  qu'il  charfçe  d'instruire 
ei  de  former  sa  compagne.  «  11  l'instruit,  dit  M.  Croi- 
§et  dans  son  étude  sur  Xénophon,  avec  une  déli- 
catesse charmante.  D'abord  il  prie  les  dieux  avec 
elle,  et  tous  deux  demandent  en  commun,  pour  lui 
la  grâce  de  la  bien  instruire,  et  pour  elle  le  don 
de  ne  jamais  s'écarter  de  ses  devoirs.  Il  lui  laisse 
le  temps  do  s'habituer  à  son  caractère  et  de  lui 
parler  librement.  Il  faut  que  l'affection  précède 
l'obéissance,  et  que  la  confiance  de  l'élève  rende 
plus  facile  la  tâche  du  maître.  Alors,  seulement,  il 
lui  fait  entendre  les  conseils  de  la  raison  ;  il  cause 
amicalement  avec  elle,  d'un  ton  grave  et  afl'ec- 
tueux,  il  la  traite  comme  son  égale.  «  Dès  ce  mo- 
ment, dit-il,  cette  maison  nous  est  commune.  Il  ne 
s'agit  plus  maintenant  d'examiner  lequel  de  nous 
deux  a  apporté  plus  de  biens  que  l'autre,  mais  il 
faut  songer  à  cette  vérité  que  le  meilleur  des  deux 
associes  aura  le  plus  apporté  au  ménage  com- 
mun. » 

Et  il  continue  ainsi  ses  leçons,  sur  le  ton  d'un 
ami  qui  conseille,  non  d'un  maître  qui  sermonne 
et  qui  gronde.  Il  rappelle  à  son  épouse  que  la  femme 
et  l'homme  se  complètent  l'un  l'autre,  que  les 
dieux  leur  ont  donné  des  facultés  difi'érentes,  pour 
que  l'un  se  chargeât  des  aff"aires  extérieures,  l'autre 
des  soins  domestiques.  "  Une  de  tes  fonctions,  qui 
peut-être  ne  te  plaira  pas,  lui  dit-il,  sera  de  veil- 
ler sur  tes  domestiques  malades  et  de  travailler  à  les 
guérir.  —  Que  dis-tu?  reprend  la  jeune  femme,  je 


n'aurai  pas  d'occupation  plus  agréable,  puisqu'il» 
me  sauront  gré  de  mon  <lévouemcrit  et  qu'ils  me 
deviendront  ainsi  plus  attachés.  »  La  jeune  femme 
acquiert  peu  à  peu,  sous  la  douce  direction  de  son 
mari,  toutes  les  vertus  de  son  sexe,  l'ordrs,  la 
simplicité,  l'économie,  et  la  plus  précieuse  de 
toutes,  la  bonté.  On  cherche  vainement  ce  qui 
manque  à  cet  intérieur  domestique,  idéal  de  la  fa- 
mille grecque,  qui  ressemble  beaucoup  à  l'idéal 
de  la  famille  moderne. 

On  est  vraiment  surpris  que  le  charmant  et  dé- 
licat auteur  de  VEconomiquc  soit  le  même  écri- 
vain qui,  dans  la  Ci/ropédie  et  dans  la  CynérjétiquCy 
a  prôné  l'éducation  rude  et  grossière,  telle  que 
Sparte  n'a  jamais  cessé  de  la  pratiquer.  La  C>/né- 
(^(itique  est  un  traité  sur  la  chasse,  et  en  partie, 
sans  qu'on  puisse  le  soupçonner  tout  d'abord,  un 
traité  d'éducation.  Aux  yeux  de  Xénophon  la 
chasse  est  rexei:cice  qui  convient  le  mieux  aux 
jeunes  gens  :  il  n'y  a  pas  de  vertu  qu'elle  ne  leur 
enseigne.  Elle  est,  qui  le  croirait?  une  école  do 
douceur  et  de  modération,  une  école  de  franchise. 
Xénophon,  ici  comme  dans  la  Cijropédie,  vGa.^it  avec 
exagération  contre  les  tendances  trop  raffinées  et 
légèrement  amollies  des  mœurs  athéniennes,  pour 
réhabiliter  la  vieille  éducation  grecque,  celle  des 
âges  rustiques  et  encore  étrangers  à  la  civilisa- 
tion. En  résumé  Xénophon,  dans  les  questions  d'édu- 
cation, a  hésité  entre  deux  directions  très  diffé- 
rentes, celle  de  YEconornique  et  celle  de  la  Cy- 
ropëdie,  mais  il  a  cependant  fini  par  donner  la 
préférence  à  l'idéal  Spartiate. 

[Gabriel  Corapayré.] 


YOjVNE  (Département  de  1').  —  Superficie, 
7428  kilom.  carrés.  Population  :  357  029  habitants 
en  1881,  au  lieu  de  359  070  en  1876.  Densité 
moyenne  de  la  population  par  kilom.  carré:  48  ha- 
bitants, au  lieu  de  71  habitants,  chiff"re  de  la  den- 
sité moyenne  de  la  France.  5  arrondissements, 
formant  6  circonscriptions  d'inspection  primaire, 
savoir  :  Auxerre,  Avallon,  Joigny,  Sens,  Tonnerre 
etïoucy;  37  cantons,  485  communes,  dont  245  de 
500  habitants  et  au-dessus. 

Le  service  de  l'inspection  primaire  dans  le  dé- 
partement de  l'Yonne  est  réparti  comme  suit  : 


CIRCONSCRIPTIONS. 


Auxerre . 
Avalloa  . 
Joigny.  . 

Sens . 

Tounerre 
ïoucy. .. 


NOMBRE 


157 
109 
147 
136 
113 
136 


28 
18 
iil 
23 
13 
23 


de  classes 


publ. 


212 
130 
197 
168 
130 
187 


libr, 


66 
39 
30 
52 
22 
36 


d'élèves 


publics 


9  238 
6  425 
9  205 
8015 
4  857 
9  151 


libres 


1  682 
1  087 

927 
1  557 

647 
1  335 


Population  d'âge  scolaire.  —  En  187G,on  comp- 
tait 42  009  enfants  de  6  à  13  ans  (21  423  garçons 
et  20580  filles),  soit  11.70  enfants  d'âge  scolaire 
pour  100  habitants.  En  1881  on  ne  compte  plus  que 
40122  enfants,  de  6  à  13  ans  (20271  garçons  et 
19  851  filles),  soit  11.24  enfants  d'âge  scolaire  pour 
100  habitants.  C'est  une  diminution  de  1887  en- 
fants de  6  à  13  ans  pour  une  période  de  cinq  an- 


nées, tandis  que  pendant  la  même  période  la  popu- 
lation totale  n'a  diminué    que  de  2041  habitants. 

1.  État  de  l'instruction  publique  avant  1789. 

—  V.  Bourgogne  et  Champagne. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire 
depuis  1789  et  état  actuel.  —  Statistique  com- 
parée DE  1829  A  1883-1884.  —  Voici  les  don- 
nées que  nous  possédons  sur  le  développement 
de  l'instruction  primaire  dans  le  département  de 
l'Yonne  depuis  la  fin  de  la  Restauration,  époque 
où  fut  faite  la  première  statistique  des  écoles 
primaires. 

Nombre  des  communes  dépourvues  d'écoles.  — 
En  1837,  le  département  comptait  21  communes 
n'ayant  aucune  école,  et  250  communes  n'ayant 
pas  d'écoles  de  filles.  En  1850,  il  y  avait  24  com- 
munes entièrement  dépourvues  d'école.  En  1SS3- 
1884,  on  no  trouve  plus  que  1  commune  sans  écoles  ; 
mais  18  communes  de  500  habitants  n'ont  pas  d'é- 
coles publiques  de  filles. 

Nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres. 

—  Le  nombre  total  des  écoles  primaires  était, 
d'après  V ALmanach  de  l'Université,  de  429  en 
1821.  Le  progrès  du  nombre  des  écoles  à  partir  de 
1829  est  résumé  dans  le  tableau  ci-après  : 


1829 
1834 
1837 
1850 
1863 
1876- 
1878- 
1879- 
1880- 
1881- 
1882- 
1883- 


d'aprèsla  statistique  offic"* 


Écoles 

Écoles 

Total 

publique* 

libres 

» 

» 

46J 

407 

76 

483 

519 

100 

619 

557 

97 

634 

616 

121 

737 

757 

81 

838 

745 

112 

857 

750 

113 

863 

75S 

111 

869 

775 

114 

889 

791 

117 

908 

798 

123 

921 
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Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles  de 
garçonSy  écoles  mixtes  et  écoles  de  filles. 


de  garçons 
93 

écoles 
mixtes 

423 
(y  compris 
écoles  mixl 
317 
300 
269 
270 
267 
267 
270 
272 
285 
293 
299 

1837. 

les 

es) 

de  mu 
103 

1850 

515 

139 

1863 

190 

230 

1867 

215 

250 

1872 

355 

296 

1875 

261 

306 

1876-77 

262 

309 

1878- 

79 

270 

320 

1879- 

80 

267 

326 

1880-Sl  

267 

330 

1881- 

82 

264 

340 

1882- 

8» 

265 

350 

1883-84 

266 

356 

619 
654 

737 
765 
920 
837 
838 
857 
863 
869 
889 
908 
921 


Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 


Écoles  laïques 

Écoles  congi 

éganistes 

ou  mixtes 

de  garçons 
ou  mixtes 

de  filles 

1850.... 

510             67 

5 

72 

1863.... 

501             98 

6 

132 

1867 

509           110 

6 

140 

1872... 

518           181 

6 

115 

1876-77 

523           167 

6 

142 

1878-79 

531           187 

6 

133 

1879-80. 

531           192 

6 

134 

1880-81. 

532           198 

7 

132 

1881-82. 

543           210 

6 

130 

1882-83. 

550           219 

8 

131 

1883-84 

556          223 

9 

133 

Total 

654 
737 
765 
8-20 
838 
857 
863 
860 
880 
908 
921 


Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices,  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


Instituteurs 


Institutrices 


Laïques.    Congrég.       Laïques.     Congrég 


1837 

1840 

1863 

1872 

1876-77.. 
1878-79.. 
1879-80.. 
1880-81.. 
18SI-82.. 
1882-83.. 
1883-84.. 


512 

488 
542 
576 
593 
602 
611 
623 
647 
658 
660 


34 

18 
18 
17 
21 
21 
26 
16 
26 
29 


86 
76 
149 
213 
230 
266 
285 
293 
326 
348 
368 


101 
116 
365 
265 
333 
312 
302 
308 
269 
270 
286 


Total. 


708 
714 
1074 
1072 
1  173 
1201 
1  219 
1  250 
1258 
1302 
1343 


Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  des  élèves  gratuits 
dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 

Total  des  élèves        Élèves  gratuits 


1832       (année  civile).... 

29  603 

Manque 

1837                — 

38  226 

— 

1840                 — 

39  665 

— 

1850                — 

46  296 

11088 

1863                 — 

59  835 

13  080 

1867                — 

59  215 

13  702 

1872                — 

63018 

23  801 

1876-77  (année  scolaire).. 

58  275 

Manque 

1878-79             — 

59  197 

35  672 

1879-80            — 

58  941 

38  574 

1880-81            — 

57  492 

42  048 

1881-82            — 

55  544 

Gratuité 

1882-83             — 

55  432 

■ 

1883-84            — 

54  508 

» 

En  1832,  il  y  avait  840  élèves  inscrits  sur  10  000 
habitants;  en  1840,  il  y  en  avait  1117;  en  18()3, 
IGIG;  en   1876-1877,  1281,  et  1527  en  1883-1884. 


Écoles  maternelles  {Salles  d'asile)^ 


Nombre  Nombre 

des  établissements,    des  élèves. 


837.... 
850.... 
863.... 
867.... 
876-77. 
878-70. 
879-80. 
880-81. 
881-82. 
882-83. 
883-84. 


1 

22 
39 
45 
44 
47 
48 
53 
60 
69 
79 


iOO 
1685 
4013 

1275 
4  245 
4  608 
4  645 

4  848 

5  227 

5  797 

6  488 


Nombre  des  cours  d'adultes 
et  de  leurs  auditeurs. 


Nombre  de  cours 

Bommes  Femmes 

837 48  » 

850 94  » 

863 68  l 

867 481  53 

869 456  55 

872  449  57 

876-77 465  -48 

879-80 444  52 

880-81 458  68 

881-82 456  63 

882-83 504  61 

883-84 411  53 

884-85 2  1 


Nombre  d'auditeurs 
Hommes   Femmes 


930 

1560 

1431 

11982 

11485 

8  839 

9  206 

7  592 

8  480 
7  641 
6  972 
5  951 

35 


13 

881 
852 
732 
689 
683 
944 
779 
537 
456 
17 


Brevets.  —  Le  nombre  des  brevets  de  capacité 
délivrés  de  1833  à  1885  inclusivement  a  été  le 
suivant  : 


Instituteurs. 

1833-1850. 

324  brevets  élémentaires 

,  72  brevets  supérieurs. 

1851-1867. 

393 

— 

obligatoires 

44 

— 

complets. 

1868-1880. 

403 

— 

45 

facultatifs 
ou  complets 

1881 

70 

— 

élémentaires, 

12 

— 

supérieurs. 

1882 

63 

— 

_ 

19 

— 

— 

1883 

47 

— 

— 

12 

— 

— 

1884 

47 

— 

— 

14 

— 

— 

1885 

66 

Institutrices 

13 

1851-1867. 

222  brevets  obligatoires, 

5  brevets  complets. 

1868-1880. 

397 

— 

— 

57 

— 

facultatifs 
ou  complets. 

1881 

43 

— 

élémentaires, 

8 

— 

supérieurs. 

1882 

85 

— 

— 

lU 

— 

— 

1883 

81 

— 

— 

6 

— 

.— 

1884 

109 

— 

— 

12 

— 

— 

1885 

153 

— 

— 

18 

— 

— 

Certificat  d'études  primaires.  —  Les  examens 
du  certificat  d'études  primaire»  ont  été  introduits 
dans  le  département  de  l'Yonne  en  1868;  mais  les 
résultats  connus  ne  remontent  pas  au  delà  de 
1872. 

Voici  le  tableau  des  résultats  pour  les  treize 
années  de  1872  à  188i  : 


YONNE 

Norahre  de  candidat». 

Garçon»  Fille» 

1872 483  233 

1873 <i^0  308 

1874 621  304 

1875    661  348 

1876 764  378 

1877 855  519 

1878 765  487 

1879 873  502 

1880 875  546 

1881 1057  677 

1882 2  054  1582 

1883 1934  1700 

1884 1726  1575 


—  :J003  — 


YONNE 


CerlilicaU  obtenu» 


Garçon» 
222 
317 
400 
432 
584 
738 
399 
499 
331 
575 
1396 

1  105 
1065 


Fille» 
85 
111 
203 
224 
281 
446 
198 
255 
160 
413 

1036 
853 
867 


Résultats  de  l'instruction.  —  Les  deux  tableaux 
ci-dessous  indiquent  le  degré  d'instruction  des  con- 
scrits ainsi  que  celui  des  conjoints  : 

Nombre  de  conscrits  sachant  au  moins  lire,  de 
1827  à  1884  inclusivement. 


ANNÉES 

( 
Examioé» 

:ONSCRITS 

Sachant 

au  moins 

lire 

Combien 
pour  100 

RANG 
du 

DÉPARTB- 
MBNT 

1827-29 

8  364 
16  233 
16  138 

15  902 

16  493 
15  920 
14928 
15  729 

9  214 
14  262 

5  576 
2817 
3  042 
3  066 
2  901 
2  961 
3012 
2  808 

4  216 
9  788 

10496 
10  971 
11906 
12  506 

12  253 

13  351 
8312 

13  192 

5  265 
2  642 
2  887 
2  927 
2  778 
2  843 
2  894 
2  682 

30.4 
60.3 
65.» 
69.» 
72.2 
78.6 
82.1 
84.9 
90.2 
92.5 
94.4 
93.8 
94.9 
95.5 
95.8 
96.» 
96.1 
95.5 

33» 

28" 

26« 

27»  - 

27» 

23» 

24» 

26» 

23" 

21» 

16» 

19» 

15« 

13» 

13» 

11» 

14« 

20» 

1831-35 

1836-40 

1841-45 

1846-50 

1851-55 

1856-60 

1861-65 

1866-68 

1871-75 

1876-77 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

En  1827-1829  la  moyenne  de  l'instruction  des 
conscrits  était  de  44.8  0/0;  dans  le  département 
de  l'Yonne  cette  moyenne  était  de  50.4  0/0,  soit  5.6 
O/O  au-dessus  de  la  moyenne  générale.  La  classe 
de  1884,  en  portant  l'instruction  des  conscrits  dans 
le  département  de  l'Yonne  à  95.5  0/0,  réalise  ainsi 
un  progrès  total  de  45.1  0/0  pour  la  période  de 
cinquante-cinq  années  qui  s'est  écoulée  de  1829  à 
1884,  soit  un  progrès  annuel  de  0.82  0/0,  tandis 
que  pour  toute  la  France  le  progrès  n'a  été,  durant 
la  même  période,  que  de  0.79  0/0. 

Nombre  de  conjoints  sur  100,  ayant  signé  leur  acte 
de  mariage. 

Années  Hommes  Femmes          Hommes  et  Femme» 

1854-55 74.8  67.9  71.3 

1856-60 79.2  67.6  73.4 

1861-65 83.»  74.3  78.6 

1866-70 86.5  80.6  83.6 

1871-75 89.8  86.2  88.» 

1876-77 85.9  81.9  83.9 

1878 92.6  89.4  9«.» 

1879 92.3  89.7  91.» 

1880 94.7  91.9  93.3 

1881 80.9  79.3  80.1 

*882 94.9  92.7  93.8 

Budget  de  Vinstruction  primaire.  —  Nous  don- 
nons ci-dessous  le  tableau  des  dépenses  ordinaires 
de  1  instruction  primaire  pour  les  trente  dernières 
années,  de  1855  à  1884 


■ 

M 
-M 

< 

t  ^ 

S  - 

S  ï 
1-  ■* 

U  -1 

'l 

te 

g  =  s 

J  î  ^" 

r  c  u 

g  £ 
S  - 

os 

SLBVE5TI0.XS 

X, 

3 

s  ii 

"S  t. 

S. 

de  l'ÉUl. 

1855 

210330 

167  746 

22  757 

o 

18.H6 

213  140 

115  670 

22  007 

» 

1857 

217  041 

173  383 

18  773 

« 

1858 

220  725 

174  009 

18  080 

•n 

1859 

231  685 

174185 

14  408 

» 

1860 

251  297 

169  999 

15  377 

» 

1861 

265  726 

164  046 

4  046 

» 

1862 

260  306 

218713 

3  653 

» 

1863 

408  005 

185  477 

2  813 

n 

1864 

418  405 

179  793 

3  085 

» 

1865 

428  321 

180  650 

5110 

■ 

1866 

418  008 

187  309 

5  290 

» 

1867 

425  294 

105  347 

5  750 

n 

1868 

405  485 

237  542 

10  156 

» 

1869 

410  893 

320218 

13  763 

1  635  ' 

1870 

399  701 

324  933 

14  830 

2  500 

1871 

361  221 

358  891 

17  588 

2  500 

1872 

373  619 

392  075 

20  409 

» 

1873 

365  817 

420  531 

22  750 

» 

1874 

350  849 

456  814 

24  971 

» 

1875 

344  421 

407  728 

22  886 

>t 

1876 

340  482 

408  772 

28  240 

» 

1877 

329  161 

536  579 

34  936 

9  213 

1S78 

272  917 

.')98  020 

39514 

32  319 

1879 

218  701 

627  042 

57  334 

78  042 

1880 

1 00  000 

509  875 

62  916 

23G6I4 

1881 

81  253 

437  756 

57  300 

439  9>9 

1882 

Gratuité 

204  885 

29  487 

1  004  540 

1883 

» 

243  904 

24  251 

OSO  064 

1884 

» 

193  786 

19  359 

1  078  281 

En  1863,  la  dépense  moyenne  par  tête  d'élève 
des  écoles  publiques  était  de  ll'',76,  soit  2'', 29  au- 
dessus  de  la  moyenne  générale,  qui  était  à  la 
môme  date  de  9'',47.  En  1876,  cette  dépense  était 
de  17", 17,  la  moyenne  générale  étant  de  17'',83.  En 
1882,  la  dépense  par  tète  d'élève  dans  le  départe- 
ment de  l'Yonne  était  de  24'%20,  tandis  que  la 
moyenne  générale  était  de  21'',77. 

Etat  actuel  de  l'instruction  primaire.  — Voici  la 
situation  de  l'instruction  primaire  dans  le  dépar- 
tement de  l'Yonne  pendant  l'année  scolaire  1884- 
1885. 

Nombre  d'écoles.  —  Le  nombre  des  écoles  pri- 
maires est  de  926  (798  écoles  publiques  et  128  écoles 
libres).  1  commune  seulement  (Clichy,  59  hab.), 
est  entièrement  dépourvue  d'école.  18  communes 
de  plus  de  500  habitants  n'ont  pas  encore  d'école 
publique  de  filles  (ce  nombre  était  le  même  en 
1883).  Sur  les  926  écoles  primaires  du  départe- 
ment, il  y  a  783  écoles  laïques  (261  écoles  de  gar- 
çons, 225  de  filles  et  297  mixtes)  et  143  écoles  con- 
grcganistes  (6  de  garçons,  134  do  filles  et3  mixtesj. 


Division  des  écoles  de  toute  nature 
d'après  le  Jiombre  de  classes  qu'elles  possèdent. 


Publiques      Libres 


Écoles 


à  1  classe 660 

à  2  classes 106 

à  3      —    20 

à  4      —    8 

à  5      —     3 

à  6      —    » 

à  7      —    » 

à  8      —    et  au-dessus 1 

Totaux ,.  798 


37 
13 
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Division  des  classes  publiques  d'après  le  nombre 
des  élèves  qu'elles  reçoivent. 


Classes  de  50  élèves  et  au-dessous.. 

—  de   plus    de  50  élèves 

—  -—      de  60     —     

—  —      de  70     —    

—  —      de  80     —    


878,  soit 

92,  - 

38,  — 

13,  — 

3,  - 


85.7  0/0 
9.»  0/0 
3.7  0/0 
1.3  0/0 
«.3  0/0 


Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France, en  1884,  sont  82.8  0/0,  10.8  0/0,4.1  0/0,1.4 
0/0,  0.9  0/0.  D'où  il  résulte  que  sous  le  rapport  de 
la  répartition  du  nombre  d'élèves  par  classe,  le  dé- 
partement se  trouve  dans  une  bonne  situation. 

Nombre  d'élèves.  —  Les  enfants  qui  ont  fré- 
quenté les  écoles  primaires  pendant  l'année  sco- 
laire 1884-1885  sont  au  nombre  de  54  316  (au  lieu 
de  54508  en  1883-1884).  Ce  nombre  peut  se  dé- 
composer en  : 


Élèves  des  écoles  publiques 46  981 

—  —     libres 7  235 

Garçons 26  614  I 

l- illes 27  602   ( 

Élèves  des  écoles  laïques 45  785 

—  —       congréganistes.... ,.  .8431 
de  garçons..  ..'.il î  ^  '19  205 

Élèves  des  écoles  J  de  tilles .';  '  21  158 

mixtes 13  853 


54216 
54  216 
54  216 

54  216 


Les  élèves  d'âge  scolaire  figurent  dans  ce  nombre 
de  54  216  pour  41  175.  De  plus  les  états  de  situa- 
tion des  écoles  maternelles  accusent  l'inscription 
de  1 4U5  enfants  de  plus  de  6  ans,  et  les  classes 
primaires  des  établissements  d'enseignement  se- 
condaire en  reçoivent  280  environ,  soit,  au  total, 
42^50  enfants  d'âge  scolaire  inscrits  dans  les  éta- 
blissements de  toute  nature.  D'après  le  recense- 
ment de  1881,  le  nombre  des  enfants  de  cet  âge 
pour  le  département  de  l'Yonne  est  de  40  122,  d'où 
il  résulterait  un  excédent  de  2828  inscrits  de  6  à 
13  ans  sur  les  recensés  du  même  âge.  Il  y  a  lieu 
pour  le  département  de  l'Yonne  comme  pour  tous 
ceux  où  les  doubles  emplois  se  sont  produits  avec 
une  certaine  intensité,  d'opposer  aux  chiffres  des 
états  de  situation  ceux  des  enquêtes  à  jour  fixe 
faites  dans  les  écoles  publiques,  les  5  avril  1884  et 
10  février  1885  : 


Enfants       d'âge 
Inscrits     Présents 


5  avril  1884.., 
iO  février  1885. 


34  466 
34  664 


31707 
31859 


scolaire 

Présents 
sur  100 

92,» 
91,9 


Soit  en  moyenne  92  présents  ou  fréquentants  sur 
100  inscrits,  et  8  absents.  Si  l'on  applique  cette  ré- 
duction de  8  0/0  au  total  des  enfants  d'âge  scolaire 
inscrits  dans  les  établissements  de  toute  nature,  on 
le  ramène  à  39  514,  chiffre  inférieur  de  608  au 
nombre  des  enfants  recensés. 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  résultat  des 
examens  pour  le  certificat  d'études  primaires  a  été 
le  suivant  en  1885  : 


Garçons. 
Filles . . . 


Nombre  Nombre  de  certificats 
de  candidats  obtenus 

1672  881 

1615  749 


Totaux 


3  287 


1  630 


Le  total  des  certificats  obtenus  rCi)réscnte  9.9  0/0 
du  total  des  élèves  en  âge  de  concourir  inscrits 
dans  les  écoles  primaires  publiques  et  libres. 
Pour  toute  la  France  cette  proportion  est  de  8.9  0/0. 

Personnel  enseignant.  —  L'enseignement  pri- 
maire a  employé  dans  l'année  scolaire  1884-1885 
un  effectif  de  1  304  maîtres  ou  maîtresses,  dont 
nous  donnons  le  détail  en  deux  tableaux. 


10  Pour  les  écoles  publiques  : 


Titulaires  avec  brevet 
supérieur 

Titulaires  avec  brevet 
élémentaire 

Titulaires  sans  brevet. 

Adjoints  brevetés 

—      non  brevetés.. 


Instituteurs 
laïques    congr. 

79  » 

464  » 

«  » 

114  » 


2»  Pour  les  écoles  libres  : 

Instituteurs 


Institutrices 


Titulaires  brevetés .... 

—  non  brevetés. 
Adjoints  brevetés 

—  non  brevetés. 


laïques 
3 
1 
1 


congr. 
5 


19 
5 


laïques 

14 

» 

41 

1 


eongr 

67 

38 

102 

3a 


Maisons  d'école.  —   La    situation    au   1er  sep' 
tembre  1885  est  résumée  dans  le  tableau  suivant: 


Nombre  et  nature  des  immeubles  scolaires. 


Ide  garçons, 
de  filles 
mixtes 

Groupes  scolaires.... 

Totaux 


Appartenant 
aux  communes. 

184 

142 

269 

69 


664 


Prêtés. 
1 


10 


Loués. 

3 

25 
27 


55 


ToUI 

188 

175 

297 

69 

729 


Parmi  les  maisons  d'école  appartenant  aux 
communes,  149  sont  l'objet  d'une  demande  d'amé- 
lioration. Le  montant  des  sommes  payées  pour 
loyers  de  maisons  d'écolo  s'élève  à  12  151  francs. 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'Etat 
à  diverses  communes  du  département  de  l'Yonne 
pour  construction  ou  réparation  de  maisons  d'école 
et  pour  acquisition  de  mobilier  scolaire,  durant 
les  neuf  dernières  années,  est  le  suivant  : 


1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882, 
1883, 
18S4, 
1885. 


Totaux. 


Nombre 
des  communes 

10 
9 
40 
47 
49 
64 
67 
36 
14 

336 


Subventions 
de  l'Etal 

41  700  fr. 

43  400 
109  700 
230  000 
239  050 
182  730 
129  970 
398  670 

71  100 

1  506  320  fr. 


Ecoles  maternelles.  —  Le  département  compte, 
en  1885,  84  écoles  maternelles   (45  publiques  et 

39  libres).  Sur  les  45  écoles  maternelles  publiques, 

40  sont  dirigées  par  des  directrices  laïques  et  5  par 
des  directrices  congréganistes.  Toutes  les  direc- 
trices laïques  sont  munies  du  certificat  d'aptitude; 
parmi  les  5  directrices  congréganistes,  1  n'est  pas 
dans  ce  cas.  Sur  les  39  écoles  maternelles  libres, 
4  sont  dirigées  par  des  laïques  et  35  par  des  congré- 
ganistes ;  12  directrices  congréganistes  n'ont  pas  de 
titres  de  capacité.  Les  directrices  publiques  laï- 
ques sont  secondées  par  14  sous-directrices,  pos- 
sédant toutes  un  titre  de  capacité  ;  les  directrices 
publiques  congréganistes  sont  secondées  par  2  sous- 
directrices,  ayant  leur  titre  de  capacité.  On  trouve 
également  S  sous-directrices  d'écoles  maternelles 
libres  congréganistes,  dont  3  sans  titre  de  capacité. 

Les  écoles  maternelles  ont  reçu,  pendant  l'an- 
née 1884-1885,  6572  élèves  (6  488  en  1883-1884), 
répartis  comme  suit  : 

Écoles  maternelles  I  laïques..  3  628 

publiques |  congrég.  4i9 

Écoles  maternelles  J  laïques..  73 

privées \  eongiég.  tAîi 


4  077 


2  495 


6562  élevés. 


ZELLEll 


—  3005  — 


ZILLEH 


Les  enfants  do  6  ans  et  au-dcssiis,  c'cst-à-diro 
d'âsc  scolaire,  fifi;urent  dans  ce  nombre  pour  1495. 

Ecoles  normales  cl  cours  normal.  —  Le  dépar- 
tement de  l'Yonne  possède  deux  écoles  normales 
primaires,  une  pour  les  instituteurs  et  une  pour 
les  institutrices. 

L'école  normale  d'instituteurs,  fondée  à  Aiixerre 
en  iS'iij,  contient  09  élèves-maîtres  auxquels  l'en- 
seignement est  donné  par  le  directeur,  G  maîtres- 
adjoints  et  4  professeurs  supplémentaires. 

L'école  normale  d'institutrices,  ouverte  à  Auxerre 
en  1872,  comprend  un  effeclif  de  34  élèves-maîtres- 
ses auxquelles  l'enseignement  est  donné  par  la  di- 
rectrice, G  mtiîtresses-adj ointes  et  5  professeurs  sup- 
plémentaires. 

Écoles  primaires  supérieures.  —  A  la  date  du 
1er  janvier  188G  le  département  de  l'Yonne  possé- 
sédait  les  établissements  d'enseignement  supérieur 
ci-après  :  une  école  primaire  supérieure  publitjue 
de  garçons  avec  8  maîtres  et  GO  élèves,  dont  2  bour- 
siers; un  cours  complémentaire  public  de  garçons 
avec  1  maître  et  20  élèves;  et  2  écoles  primaires 
supérieures  publiques  de  filles  avec  14  maîtresses 
et  116  élèves  dont  37  boursières. 

Bibliothèques  scolaires  et  biblioth<:qucs  pédago- 
giques. —  Voici  la  situation  au  l^r  janvier  1886  : 

Bibliothèques  scolaires 536 

Nombre  de  livres  de  lecture 90  415 

—       de  prêts  eu  1885 97  712 

Bibliothèques  pédagogiques 35 

Nombre  de  volumes 17  333 

En  1863,  le  département  ne  possédait  que  89  bi- 
bliothèques scolaires  contenant  ensemble  4956  vo- 
lumes de  toute  nature. 


Caisses  des  écoles.  —  41G  caisses  des  écoles  fonc- 
tionnent en  188G  dans  le  département.  Voici  leur 
mouvement  pendant  l'année  1885: 

l'.ccettes  de  l'eiercice  1885 76165  fr. 

l)<;j)Oiisc» 45  O'î'l  » 

Somme  en  caisse  à  la  clôture  de 

l'exercice '. 31  090  fr. 

Avant  l'application  do  la  loi  du  28  mars  1882, 
qui  a  rendu  cette  institution  obligatoire,  le  dé- 
partement possédait  déjà  121  caisses  de  ce  genre, 
dont  l'actif  était  en  1881  de  17  155  francs. 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  Elles  existent 
dans  le  département  depuis  1862.  Voici  leur  situa- 
tion en  1879  et  en  188G  : 


Années. 


1879. 
1S86. 


de  caisses. 
270 
271 


de  lirrets. 

4  824 

5  692 


SOVVES 

inscrites 
ces  livrets. 

104  494  fr, 

182  043  n 


Société  de  secours  mutuels.  —  La  Société  de  se- 
cours mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  institu- 
trices, fondée  en  1844,  est  en  voie  de  prospérité. 
Elle  ne  comptait  en  1879  que  4G8  membres  et  son 
actif  n'atteignait  que  45  690  francs.  Elle  compte 
en  1886  700  membres,  et  son  actif  s'élève  à  78272  fr. 

Bulletin  scolaire.  —  Le  Bulletin  scolaire  du 
département  de  l'Yonne,  dont  la  fondation  remonte 
à  1867,  paraît  selon  les  besoins  du  service,  en  for- 
mat petit  in-8".  Il  est  envoyé  gratuitement  à  toutes 
les  écoles  publiques,  dont  il  devient  la  propriété, 
et  reçoit  à  cet  effet  une  subvention  du  Conseil  gé- 
néral. 


ZELLER.  —  Christian-Henri  Zeller,  ne  en  1779 
à  Hohen-Entringen  (Wurtemberg),  fut  destiné  par 
sa  famille  à  l'étude  du  droit  ;  mais  il  se  sentait  at- 
tiré vers  la  vocation  d'éducateur,  et  à  l'âge  de 
vingt-deux  ans  il  entra  comme  précepteur  dans 
une  famille  noble  d'Augsbourg.  Il  dirigea  ensuite 
une  école  à  Saint-Gall  pendant  six  ans,  puis  de- 
vint en  1809  inspecteur  des  écoles  de  Zofingue 
(canton  d'Argovie).  Ce  fut  dans  cette  ville  que  ses 
sentiments  religieux  s'exaltèrent  jusqu'à  se  trans- 
former en  un  mysticisme  qui  rendit  Zeller  suspect 
au  gouvernement  argovien.  Des  membres  de  la  So- 
ciété des  missions  de  Bâle  avaient  songé  à  créer 
un  orphelinat  où  seraient  recueillis  des  enfants 
abandonnés,  et  où  des  jeunes  gens  seraient  formés 
à  la  profession  d'instituteurs  des  pauvres.  La  di- 
rection de  cet  établissement  fut  offerte  à  Zeller,  qui 
accepta  et  quitta  Zofingue  en  1820.  L'orphelinat 
fut  installé  dans  le  château  de  lieuggcn,  au  bord 
du  Rhin,  sur  le  territoire  badois,  à  trois  lieues  en 
amont  de  tiàlc.  Zeller  resta  pendant  quarante 
années  à  la  tête  de  cet  établissement,  qu'il  rendit 
célèbre.  Les  résultats  qu'il  y  obtint  lui  valurent 
les  éloges  de  Pestalozzi,  dans  une  visite  que  celui-ci 
fit  à  lieuggen  en  1826.  Zeller  a  laissé  quelques 
écrits,  dont  les  principaux  sont  intitulés  :  Ensei- 
gnements de  l'expérience  pour  les  instituteurs  chré- 
tiens de  la  campngne  et  des  pauvres  {Lehven  der 
Erfahrung  fur  christliche  Laud-und  Armenschul- 
lehrcr,  Bàlc,  1827,  3  vol.;  et  Courte psgchologie, 
fondée  sur  l'Ecriture  et  rexpérienc  (Kurze  See- 
len/chro,  gegrundel  auf  Schrift  und  Erfahrung), 
Stuttgart,  1840.  Il  est  mort  à  Heuggen  en  ISGO. 

Son  frère  aîné,  Charles-Auguste  Zeller  (1774- 
:I840),  théologien  et  pédagogue,  mais  resté  étran- 

irc  P.VnTIE. 


ger  à  la  tendance  piétiste,  et  disciple  de  Pesto- 
lozzi,  auprès  duquel  il  séjourna  à  Yverdon  en  1807, 
fut  inspecteur  des  écoles  en  Wurtemberg,  puis 
en  Prusse,  et  contribua  à  la  diffusion  de  la  mé- 
thode pestalozzienne  en  Allemagne. 

ZERUE>'XER.  —  Gottlicb  Zerrcnner,  pédagogue 
allemand,  né  en  1780  à  Beiendorf  dans  la  Saxe 
prussienne,  mort  en  1851  à  Magdcbourg,  a  joue  un 
certain  rôle  dans  la  réorganisation  des  école* 
prussiennes  pendant  la  première  moitié  de  ce  siècle. 
Après  avoir  étudié  la  théologie  à  Halle,  il  devint 
pasteur  à  Magdebourg,  et  y  fut  en  même  temps 
chargé  d'enseigner  dans  divers  établissements.  Au 
bout  de  quelques  années,  il  fut  nommé  inspecteur 
des  écoles  et  directeur  de  l'école  normale  d'insti- 
tuteurs. En  1832  il  échangea  la  direction  de  l'é- 
cole normale  contre  celle  du  gymnase  de  Magde- 
bourg, qu'il  conserva  jusqu'en  184i.  Dans  les  der- 
nières années  de  sa  vie,  il  se  vit  tenu  à  l'écart 
à  cause  de  ses  opinions  rationalistes,  qui  le  dési- 
gnaient à  l'animadversion  du  parti  piétiste, devenu 
dominant  en  Prusse.  Il  a  laissé  divers  ouvrages 
qui  ont  rendu  des  services  en  leur  temps,  mais 
qu'on  ne  lit  plus  aujourd'hui,  entre  autres,  un 
Traité  de  méthodologie  [Melhod^nbuch  fiir  Volks- 
schullehrer),  des  Principes  d'éducation  et  d'ensei- 
gnement (Grundsd.'ze  der  Schulerziehung,  der 
Schulku7îde  und  Unferrichtsuissenschaft),  et  un 
Annuaire  de  l'instruction  primaire  (Jnhrbuch  fUr 
das  Volk^schulwcsen^,  publié  à  partir  de  1825. 

ZILLER.  —  Tuiskon  Ziller,  pédagogue  alle- 
mand, professeur  de  philosophie,  ne  à  Wasungen 
en  1817,  mort  à  Leipzi*;  on  I8S2,  est  le  plus  connu 
(les  représentants  de  l'hcrbartianisme.  Il  perdit  de 
bonne  heure  son  père,  d'abord  recteur  à  Wasun- 

189 


ZILLER 


—  300^ 


ZSÇHO^^]^ 


gen,  puis  pasteur  à  Stcinach  et  à  Frauenbreitun-; 
gen,  et  se  trouva  chargé,  à  peine  au  sortir  du  gym- 
nase, du  soin  de  sa  mère  et  de  quatre  jeunes 
frères,  qu'il  éleva  en  acceptant  une  place  de  pro- 
fesseur au  gymnase  de  Meiningen.  Dès  qu'il  se 
vit  un  peu  plus  libre,  il  se  hâta  de  se  tourner  vers 
l'enseignement  académique,  auquel  il  se  consacra 
à  partir  de  1863.  Après  des  études  de  droit  et  une 
thèse  sur  les  «  Pandectes  de  Pachta  »,  il  se  voua 
tout  entier  à  l'enseignement  de  la  pédagogie.  Dis- 
ciple enthousiaste  de  Herbart,  c'est  le  côté  péda- 
gogique de  l'œuvre  de  son  maître  qu'il  a  surtout 
à  cœur  de  développer.  Il  fait  en  1854  un  cours  sur 
la  «  pédagogie  générale  »  ;  toute  son  existence, 
toute  son  activité,  tant  par  la  plume  que  par  la 
parole,  sont  déjà  renfermées  en  germe  dans  ces 
premières  leçons  ;  il  est  resté  fidèle  à  lui-même  et 
n'a  l'ait  que  développer  et  appliquer  les  idées  de 
ce  premier  cours  pendant  le  ^este  de  sa  vie. 

Son  premier  ouvrage  a  paru  en  1856  sous  ce 
titre  :  Introduction  à  la  pédagogie  générale  {Ein- 
leitung  in  die  allgemeine  PUdagogik).  Il  annonce 
qu'il  se  propose  d'étudier  séparément  les  diverses 
parties  de  la  science  pédagogique,  telles  que  Her- 
bart les  a  classées,  et  de  les  rapprocher  le  plus 
possible  des  enseignements  de  la  religion.  En 
1857,  il  publiait  un  livre  sur  Le  goiwey^nement 
des  enfants  [Die  Regierung  der'  Kinder).  Son  ou- 
vrage capital  parut  en  Ï8G5.  Il  l'appela  -.Fonde- 
ment pour  la  doctrine  de  l'enseignement  éducatif 
{Grundlegung  zur  Lehre  vom  erziehenden  Unter- 
riclit).  Oii  peut  encore  mentionner,  comme  dignes 
d'attention,  ses  Leçons  sur  la  pédagogie  générale 
[Vorlesunge7i  iiber  allgemeine  Pudagogik),  pu- 
bliées en  187G. 

Il  voulut  ajouter  la  pratique  à  la  théorie.  A 
l'exemple  de  Stoy  *,  il  fondait  en  1862  à  l'université 
de  Leipzig  un  «  séminaire  pédagogique  »,  c'est-à- 
dire  un  ensemble  de  leçons  et  de  cours,  auquel 
il  adjoignait  bientôt  une  école  d'application.  Les 
principaux  élèves  de  son  séminaire  se  recrutèrent 
parmi  les  théologiens  et  les  instituteurs  de  la 
Saxe.  Cette  institution  dura  jusqu'à  sa  mort.  Une 
autre  fondation  de  Ziller  lui  a  survécu  :  c'est  V As- 
sociation pour  la  pédagogie  scientifique  {Verein 
fur  loissenschaftliche  PUdagogik),  créée  par  Ziller 
et  Stoy  en  1868  et  qui  ne  tarda  pas  à  avoir  pour 
organe,  dès  l'année  suivante,  un  Annuaire  où 
d'importants  travaux  ont  été  publiés.  L'association 
compte  aujourd'hui  plus  de  700  membres,  qui  se 
sont  donné  pour  tâche  de  propager  les  doctrines 
de  Herbart  et  de  Ziller,  et  qui  constituent  pour 
la  plupart  une  petite  église  passablement  intolé- 
rante. Les  prétentions  de  cette  association  à  être 
la  seule  qui  possède  les  secrets  d'une  pédagogie 
vraiment  «  scientifique  »  ont  donné  lieu  en  Alle- 
magne à  de  vifs  débats  et  à  un  actif  échange 
d'articles  de  journaux  et  de  revues  et  même  de 
brochures  qui  ne  se  signalent  pas  toujours  par 
l'aménité  ou  la  courtoisie. 

Si  la  science  consiste  dans  le  pédantisme  et 
dans  l'obscurité,  il  est  évident  que  Ziller  et  son 
école  peuvent  revendiquer  le  monopole  scienti- 
fique. Au  langage  déjà  obscur  et  aux  divisions  et 
subdivisions  artificielles  de  Herbart  et  de  Stoy,  il 
semble  que  Ziller  se  soit  ingénié  à  ajouter  de 
nouvelles  bizarreries,  qui  finissent  par  faire  de 
l'éducation  de  l'enfance  le  métier  le  plus  hérissé 
de  rubriques  et  de  formules  qui  se  puisse  imagi- 
ner. Une  des  inventions  dont  Ziller  est  le  plus 
fiier  est  sa  théorie  de  la  «  concentration  ».  Il 
n'entend  pas  par  concentration  de  l'enseignement 
la  méthode  qui  consisterait  à  mettre  en  lumière 
les  éléments  les  plus  importants,  les  plus  utiles, 
les  notions  fondamentales  de  chaque  science,  de 
façon  à  ce  que  l'enfant  s'habitue  à  rattacher  tous 
les  détails  à  leur  centre  naturel  et  logique.  Du 
tout  :  Ziller  veut   que  chaque  année  le   maître 


prenne  pour  «  centre  »  do  son  pnseignoment  une 
idée,  un  ordre  de  matières  auquel  il  rattachera 
et  réunira  tout  le  reste.  La  langue,  l'histoire,  le 
calcul,  l'éducation,  tout  se  groupera  autour  de  ce 
point  unique.  Pour  la  première  année,  ce  seront 
douze  fables  qui  reviendront  sans  cesse  dans  l'en- 
seignement et  serviront  de  thème  permanent,  de 
trame  où  se  broderont  l'instruction  et  l'éducation 
tout  entières.  La  seconde  année  ce  sera  Robinson 
Crusoé,  la  troisième  année  l'histoire  des  pa- 
triarches. Les  cinq  années  suivantes  auront  suc- 
cessivement pour  thème  unique  et  pour  centre 
d'instruction  et  d'éducation  l'époque  des  juges 
d'Israël,  puis  celle  des  rois  juifs,  puis  la  vie  de 
Jésus,  puis  l'histoire  des  apôtres,  et  enfin  l'histoire 
de  la  réformation.  Ces  huit  objets  d'enseignement, 
ces  huit  centres,  représentent  aux  yeux  de  Ziller 
les  huit  étapes  de  la  civilisation  que  l'humanité  a 
parcourues  jusqu'à  ce  jour  et  que  l'enfant  doit 
parcourir  dans  les  huit  années  de  sa  scolarité, 
de  6  à  14  ans.  Cette  philosophie  de  l'histoire 
appliquée  aux  enfants  des  écoles  primaires,  cette 
sorte  de  méthode  Jacotot  poursuivie  impitoyable- 
ment d'année  en  année,  paraissent  uniquement 
propres  à  produire  la  dispersion,  l'ahurissement 
et  un  colossal  ennui. 

On  reconnaît  facilement  à  ces  traits,  et  à  tant 
d'auti'es  que  l'on  pourrait  énumérer,  que  Ziller  a 
peu  connu  les  enfants,  qu'il  a  vécu  dans  le 
monde  de  l'abstraction,  du  raisonnement  à  priori 
et  des  formules.  Sa  psychologie  est  tirée  des 
livres  de  Herbart  et  non  de  la  fréquentation  des 
écoliers;  sa  pédagogie  est  «  scientifique  »  peut- 
être,  comme  ses  disciples  s'en  vantent  à  tout 
propos,  mais  elle  n'est  ni  judicieuse,  ni  expéri- 
mentale, ni  pratique.  Ce  n'est  pas  à  dire  pourtant 
qu'il  n'y  ait  pas  dans  ses  œuvres  de  sérieux 
efi"orts  vers  la  vérité,  des  vues  parfois  profondes 
et  originales,  d'utiles  indications  pour  un  maître 
intelligent;  mais  il  faut  se  donner  tant  de  peine 
pour  les  y  découvrir,  elles  se  noient  dans  une 
telle  masse  de  longueurs,  de  banalités  ou  d'é- 
trangetés,  qu'il  semble  qu'on  aurait  encore  plus 
vite  fait  de  consulter  tout  simplement  l'expérience 
et  le  bon  sens.  [Jules  Steeg.] 

ZOOLOGIE.  —  V.  Histoire  naturelle. 

ZSCHOKKE.  —  Henri  Zschokke  naquit  à  Magde- 
bourg,  en  Saxe,  en  1771.  Resté  orphelin  de  bonne 
heure,  il  eut  une  enfance  triste;  ce  fut  seulement 
lorsqu'à  l'âge  de  dix-neuf  ans  il  eut  obtenu  de  son 
tuteur  la  permission  d'aller  achever  ses  études  à 
l'université  de  Francfort- sur-l'Oder  qu'il  sentit  son 
cœur  et  son  esprit  s'éveiller  aux  joies  de  la  vie  et 
de  la  science.  Ses  études  terminées,  il  devint 
Privat-Docent  à  l'université,  et  fit  avec  succès  des 
cours  sur  l'histoire,  le  droit  naturel,  la  philosophie 
morale  et  l'esthétique.  En  1793  il  publia  son  pre- 
mier livre,  les  Idées  sur  une  esthétique  psycholo- 
gique {ïdeen  zur  psyschologischen  Aesthetik). 
Dans  son  ardeur  juvénile,  il  avait  attaqué  avec  une 
imprudente  franchise  les  abus  qu'il  voyait  autour 
de  lui;  aussi,  lorsqu'après  deux  années  d'ensei- 
gnement il  posa  sa  candidature  à  une  chaire  de 
professeur,  se  la  vit-il  refuser  net  par  le  ministre 
prussien  von  Wôllner.  Profitant  alors  de  l'indé- 
pendance que  lui  assurait  une  petite  fortune,  il 
quitta  l'Allemagne,  visita  l'Italie,  la  Suisse,  Paris, 
et  en  1796  se  fixa  dans  les  Grisons,  où  il  obtint 
à  l'âge  de  trente-cinq  ans  le  poste  de  directeur 
dn  célèbre  institut  de  Reichcnau.  Il  se  consacra 
avec  ardeur  à  sa  tâche,  et  chercha  à  faire  de 
l'institut  une  pépinière  de  chauds  patriotes,  ani- 
més de  l'esprit  nouveau  de  tolérance  et  de  l'amour 
du  bien  public.  Il  écrivit  pour  les  écoles  des  Gri-^ 
sons  un  petit  livre  [Das  noue  und  nûtzliche  Schul- 
bûchlein  zum  Geùrauche  fur  die  wissb^gierige 
Jugcnd  im  Bûndnerlande)  qui  se  répandit  rapi- 
dement dans  le  pays  rhétien,  où  il  rendit  de  réels: 
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services  comme  manuel  scolaire;  et  une  histoire 
populaire  des  trois  Ligues  grisonnes  [Die  drci 
cwigen  Bûnde  im  hohen  Rfiàtien,  Zurich,  1798). 
Mais  il  ne  put  rester  que  deux  années  à  Reiche- 
■nau.  Au  milieu  de  1798,  les  paisibles  vallées 
des  Grisons  se  virent  soudain  transformées  en 
champ  do  bataille  des  armées  autrichiennes  et 
françaises;  Zschokke,  signalé  aux  Autrichiens 
comme  «  patriote  »,  dut  se  réfugier  en  Suisse.  Là 
il  trouva,  auprès  du  gouvernement  helvétique  qui 
avait  fixé  son  siège  à  Lucerne,  un  nouvel  emploi 
de  son  activité  ;  entouré  d'hommes  avec  lesquels  il 
se  sentait  en  communauté  d'opinion,  le  ministre 
Stapfer  *,  Paul  Usteri,  Pestalozzi  *,  etc.,  il  fonda 
un  organe  de  propagande  démocratique,  le  Schwei- 
zerbote,  auquel  succéda  ensuite  un  autre  journal, 
Der  helvetische  Gejiius.  Mais  Zschokke  posa  bien- 
tôt la  plume  du  publiciste  pour  entrer  au  service 
du  gouvernement  helvétique  comme  commissaire 
administratif,  et  il  fut  envoyé  en  mission  dans  les 
petits  cantons  d'abord,  puis  dans  le  Tessin  et  à 
Bâle.  Au  cours  de  la  première  de  ces  missions,  il 
eut  à  s'occuper  de  l'orphelinat  de  Stanz,  dont  la 
direction  avait  été  confiée  à  Pestalozzi.  Zschokke 
prêta  son  concours  dévoué  au  développement  de 
■cette  intéressante  institution;  mais,  après  un  essai 
de  quelques  mois,  il  jugea,  comme  l'avaient  fait 
les  membres  du  comité  administratif  de  rétablisse- 
ment, que  Pestalozzi  avait  entrepris  une  œuvre 
au-dessus  de  ses  forces.  Ce  fut  lui  qui,  en  qualité 
de  commissaire  du  gouvernement,  procéda,  en  juin 
1799,  aune  réorganisation  de  l'orphelinat,  dont  il 
dut  éloigner  Pestalozzi,  fatigué  et  malade.  La  con- 
duite de  Zschokke  dans  cette  affaire  a  été  diverse- 
ment jugée;  le  ministre  Stapfer,  dans  un  rapport 
au  Directoire  helvétique,  l'accusa  de  s'être  laissé 
aller  contre  Pestalozzi  à  des  préventions  injustes 
(V.  Pestalozzi,  p.  2308);  mais  le  Directoire  donna 
raison  à  son  commissaire.  L'impartialité  de  Zschokke 
ne  saurait  donner  lieu  à  aucun  doute,  et  la  posté- 
rité, croyons-nous,  a  ratifié  sa  décision,  dictée  par 
le  bon  sens  et  une  saine  appréciation  des  circon- 
stances. Du  reste,  Zschokke  et  Pestalozzi  n'en  de- 
meurèrent pas  moins  unis  par  les  liens  d'une  du- 
rable amitié.  Lorsqu'en  180.2  le  parti  unitaire  fut 
renversé  du  pouvoir  par  les  fédéralistes,  Zschokke 
rentra  dans  la  vie  privée.  Il  s'établit  dans  le  canton 
d'Argovie,  où  il  s'était  fait  naturaliser  citoyen 
suisse.  Il  reprit  alors  la  plume,  et  écrivit  d'abord 
un  récit  des  principaux  événements  de  la  révolu- 
tion helvétique  {Historische  Denkwurdigkcilen 
der  helvetischen  Staatsumwdlzung y  1803-1805)  ; 
puis  il  ressuscita  le  Schweizerbote,  qui  reparut 
€n  1804  et  dont  il  continua  la  publication  pen- 
dant trente-huit  années.  C'est  dans  ce  journal 
que  parurent  la  plupart  des  contes  et  nouvelles 
qui  ont  rendu  le  nom  de  Zschokke  si  populaire 
en  Suisse  et  en  Allemagne  :  le  Village  rfev  fai- 
seurs d'or,  la  Peste  de  Veau-de-vie,  Maitre  Jor- 
dan, etc.  Son  Histoire  de  la  Suisse,  écrite  en 
style  populaire ,  toute  vibrante  des  accents  du  pa- 
triotisme le  plus  pur  et  le  plus  élevé,  est  un  véri- 
table chef-d'œuvre,  qui  a  puissamment  contribué 
à  réveiller  dans  la  jeune  génération  l'esprit  natio- 
nal. Non  moins  grande  a  été  l'influence  de  ses 
Heures  de  recueillement  {Stunden  der  Andacht), 
qu'il  publia  de  1809  à  1816  sous  la  forme  d'un 
journal  hebdomadaire,  et  qui  répandirent  dans  un 
nombreux  cercle  de  lecteurs  les  principes  d'une 
morale  véritablement  laïque,  affranchie  de  tout 
dogmatisme  confessionnel.  Zschokke  contribua 
aussi  directement  aux  progrès  de  l'éducation  po- 
pulaire dans  son  canton  d'adoption  :  il  fut  pendant 
de  longues  années  inspecteur  des  écoles,  et  fit 
une  active  propagande  en  faveur  de  l'enseigne- 
ment mutuel,  qui  était  alors  regardé  par  la  plu- 
part des  esprits  libéraux  comme  le  plus  puissant 
moyen  d'émancipation   des  intelligences.  C'est  à 


son  initiative  que  sont  dues  la  fondation  de  l'ccolo 
professionnelle  {G^werheschule)  d'Aarau  en  1827 
et  de  l'Institut  des  sourds-muets  d'Aarau  en  1835; 
il  s'occupa  aussi  avec  zèle  de  l'organisation  d'une 
Association  d'enseignement  (l/ùrgerlicfier  Le/trve- 
rein),  dont  les  cours  étaient  destinés  à  donner 
un  supplément  d'instruction  à  la  jeunesse  sortant 
des  écoles  primaires  et  qui  ne  pouvait  recevoir 
l'enseignement  des  écoles  d'ordre  supérieur.  Il  est 
mort  à  Aarau  le  27  juin  1848,  à  l'âge  de  soixante- 
dix-sept  ans,  laissant  le  souvenir  d'un  homme 
de  bien,  d'un  patriote  désintéressé,  et  dun  re- 
marquable écrivain  populaire. 

ZUBEUBUIILER.  —  Sebastien  Zuberbuhler, 
éducateur  suisse,  est  né  à  Trogen  (canton  dAppen- 
zcll)  en  1809.  Il  fréquenta  d'abord  l'école  primaire 
de  son  lieu  natal  jusqu'à  douze  aos,  et  il  avait  ap- 
pris ensuite  le  métier  de  fabricant  de  peignes,  lors- 
qu'on lui  proposa  en  1822  d'entrer  à  l'école  can- 
tonale, dont  KrUsi  *  venait  de  prendre  la  direction, 
pour  s'y  préparer  à  la  profession  d'instituteur. 
Zuberbuhler  accepta,  et  trois  ans  après  il  ouvrait 
une  école  privée,  où  il  réunit  un  grand  nombre 
d'élèves.  Mais  bientôt,  désireux  de  compléter  ses 
études,  il  se  rendit  à  Bâle,  et  y  suivit  pendant 
deux  ans  les  cours  de  l'université.  Il  remplit  en- 
suite pendant  un  an  les  fonctions  de  précepteur, 
puis  devint  à  vingt  ans  instituteur  à  Trogen.  En 
1833,  il  fut  nommé  instituteur  àLiestal,  et  en  1837 
maître  à  l'école  normale  de  Herzogenbuchsee 
(Berne),  où  il  resta  quinze  ans.  En  1852,  un  chan- 
gement politique  dans  le  canton  de  Berne  lui  fit 
perdre  sa  place  ;  mais  il  fut  aussitôt  choisi  comme 
directeur  de  l'école  normale  de  Coire  (Grisons). 
Enfin  en  1861  il  devint  directeur  de  l'école  nor- 
male du  canton  de  Saint-Gall,  et  conserva  ces 
fonctions  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1868.  Zuber- 
buhler a  laissé  le  souvenir  d'un  éducateur  con- 
sciencieux, tout  dévoué  à  sa  tâche  difficile.  Sa  mé- 
moire est  restée  chère  à  ses  anciens  élèves,  qui 
ont  célébré,  le  18  octobre  1886,  une  fête  en  com- 
mémoration des  services  rendus  aux  écoles  suisses 
par  cet  homme  distingué. 

ZWIiVGLI.  —  Ulrich  Zwingli,  le  réformateur  de 
Zurich,  naquit  en  1484  à  Wildhaus  dans  le  Tog- 
genburg  (canton  de  Saint-GallU  II  appartenait  à 
une  famille  aisée,  qui  lui  fit  faire  ses  premières 
études  à  Bâle  et  à  Berne;  il  se  rendit  ensuite  à 
l'université  de  Vienne,  où  l'humanisme  était  alors 
particulièrement  en  honneur,  et  en  1502  il  devint 
maître  à  l'école  latine  de  Bâle.  Le  jeune  huma- 
niste se  destinait  à  la  théologie;  il  fut  bientôt 
après  ordonné  prêtre,  puis 'nommé  curé  de  Cla- 
ris (1506).  Il  occupa  dix  ans  ces  fonctions,  et  à 
deux  reprises,  durant  cette  première  période  de  sa 
carrière,  accompagna  en  Italie  comme  chapelain 
militaire  une  troupe  de  mercenaires  glaronnai'^  (en 
1513  et  1515).  En  151611  devint  prédicateur  à  Ein- 
siedeln;  trois  ans  plus  tard,  la  réputation  qu'il 
avait  acquise  le  fit  appeler  en  cette  même  qualité 
à  Zurich.  C'est  là  qu'il  commença,  en  1522,  son 
œuvre  de  réformateur  à  la  fois  sur  le  terrain  reli- 
gieux et  sur  le  terrain  politique.  Il  la  poursuivit 
avec  un  zèle  infatigable  et  un  courage  héroïque 
jusqu'au  moment  où  la  mort  vint  le  frapper  sur  le 
champ  de  bataille  de  Cappel,  le  11  octobre  1531. 

La  réforraation  zuricoise  a  fait  sentir  ses  effets 
sur  l'école  ;  là  encore  c'est  à  Zwinsili  qu'appar- 
tient l'initiative  :  ce  fut  lui  qui,  à  partir  de  1525, 
dirigea  personnellement  les  affaires  scolaires  de 
l'Etat  zuricois  en  qualité  de  «  premier  magistrat 
des  écoles  »  {erster  Schulherr). 

L'idéal  de  Zwingli  est  une  organisation  sociale 
dans  laquelle  la  décision  dernière,  en  religion 
comme  en  politique,  doit  être  laissée  à  la  souve- 
raineté des  citoyens,  et  où  la  communauté  reli- 
gieuse et  la  communauté  politique  sont  identiquef 
l'une   à    l'autre.    L'Eglise    et    l'Etat,    en   consé- 
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'  quence,  ne  font  qu'un  ;  l'autorité  politique  su- 
:  prôme  de  l'Etat  zuricois,  le  conseil  des  Deux- 
j  Cents,  est  en  môme  temps  l'autorité  suprême  en 
matière  ecclésiastique.  Il  en  résulte  que  les  biens 
de  l'Église  deviennent  la  propriété  de  l'Etat  ;  et 
f  comme  ces  biens  constituent  le  fonds  auquel  les 
écoles  empruntent  leurs  ressources  financières,  la 
direction  des  écoles  passe  aussi  entre  les  mains 
de  l'Etat.  Mais  cet  Etat  zwinglien  est  essentielle- 
ment le  représentant  et  le  champion  de  certaines 
tendances  religieuses;  les  institutions  politiques 
sont  mises  au  service  de  la  religion  ;  la  réalisation 
de  l'idéal  chrétien  est  la  mission  de  l'Etat;  et  ainsi 
l'éducation  reUgieuse,  et  tout  particulièrement  la 
préparation  théologique  des  futurs  ecclésiastiques, 
devient  le  but  essentiel  des  institutions  scolaires. 

Cette  manière  de  voir  se  fait  jour  dans  toute  la 
marche  de  la  réforme  scolaire  zuricoise.  Elle  est 
entreprise  avant  même  la  réorganisation  ecclésias- 
tique, mais  elle  commence  en  haut,  non  en  bas; 
l'enseignement  théologique  et  les  écoles  de  latin 
sont  réorganisés,  tandis  qu'il  existe  à  peine  quel- 
ques indices  que  Zwingli  se  soit  aussi  occupé  des 
écoles  élémentaires  ou  allemandes. 

Le  premier  acte  de  Zwingli  sur  le  terrain  sco- 
laire fut  la  réforme  du  chapitre  du  Grossmùnsier, 
auquel  il  appartenait  lui-même  (1523).  Les  pré- 
bendes devenues  successivement  vacantes  par  la 
mort  des  chanoines  durent  être  attribuées  à  des 
professeurs.  Ainsi  se  forma  graduellement  une 
école  de  théologie,  le  lectorium,  entretenue  par 
les  revenus  du  chapitre  ;  Zwingli  lui-même  y  en- 
seigna. 

Au-dessous  de  cette  école  supérieure  se  trou- 
vaient les  écoles  latines  du  Grossmûnster  et  du 
Fraumûnster,  dans  chacune  desquelles  l'enseigne- 
ment était  donné  par  un  directeur  (ludimoderator) 
et  un  ou  plusieurs  auxiliaires  {provisov,  collabO' 
raior).  Réorganisées  par  Zwingli  et  pourvues  de 
maîtres  capables,  ces  écoles  donnèrent  l'enseigne- 
ment préparatoire,  depuis  les  éléments  jusqu'au 
grec  ;  à  côté  de  la  Bible,  on  lisait  les  classiques  ; 
nous  ne  savons  pas  si  d'autres  branches,  calcul, 
géométrie,  sciences  naturelles,  etc.,  occupèrent 
une  place  dans  le  programme. 

En  principe,  toute  rétribution  scolaire  avait  été 
abolie,  tant  pour  le  lectorium  que  pour  les  écoles 
latines  ;  mais  en  même  temps  il  avait  été  interdit 
aux  étudiants  de  mendier  comme  par  le  passé.  Les 
élèves,  qu'ils  fussent  bourgeois  de  la  ville  ou  qu'ils 
vinssent  de  la  campagne,  pouvaient  recevoir  des 
bourses,  sur  la  proposition  des  autorités  scolaires 
et  la  décision  du  conseil  des  Deux-Cents  :  le  ta- 
lent, l'apphcation  et  la  bonne  conduite  détermi- 
naient les  choiK  du  conseil,  ainsi  que  l'engagement 
pris  de  se  consacrer  au  ministère  ecclésiastique. 
Les  ressources  qui  permettaient  d'allouer  ces  bour- 
ses, et  d'accorder  aussi  des  suppléments  de  trai- 
tements à  certains  professeurs,  provenaient  des 
biens  de  divers  couvents  supprimés. 

Les  représentations  théâtrales  jouaient  un  rôle 
important  dans  les  solennités  scolaires.  Le  poète 
était  ordinairement  un  professeur,  les  acteurs  des 
élèves  et  de  jeunes  bourgois.  Contrairement  à 
l'ancienne  coutume,  le  sujet  des  pièces  n'était  pas 
emprunté  exclusivement  à  la  Bible;  le  plus  sou- 
vent on  jouait  des  oeuvres  de  l'antiquité  classique, 
dans  le  texte  original  :  car  on  cherchait,  par  la 
déclamation  théâtrale,  à  exercer  les  élèves  à  pro- 
noncer correctement  le  grec  et  le  latin.  C'est  ainsi 
qu'à  l'occasion  du  dernier  anniversaire  de  la  nais- 
sance de  Zwingli,  le  l*^"*  janvier  1531,  fut  repré- 
senté le  Plutus  d'Aristophane;  Zwingli  avait  com- 
posé lui-même  la  musique  qui  devait  accompagner 
le  texte. 

Vivant  à  une  époque  où  toute  culture  supérieure 
reposait  sur  la  connaissance  du  latin,  Zwingli  vou- 
lut créer  aussi  des  écoles  latines  dans  les  campa- 


gnes ;  et  c'est  au  moyen  de  la  fortune  et  du  per- 
sonnel des  couvents  qu'il  chercha  à  réaliser  son 
dessein.  Trois  do  ces  écoles  furent  fondées  dans 
les  couvents  de  Cappel,  de  Stein,  et  de  Riiti.  Mais^ 
une  seule  prospéra,  celle  de  Cappel;  etencore  ne 
dura-t-elle  que  peu  de  temps  :  vers  le  milieu  du 
siècle  elle  fut  supprimée,  parce  que  les  villes 
s'attribuèrent  alors  le  monopole  de  l'enseignement 
classique. 

Le  traitement  des  professeurs  était  relativement 
peu  élevé,  lorsque  le  titulaire  ne  jouissait  pas 
d'une  prébende  et  d'un  logement.  L'Etat  n'y  con- 
tribuait pas  directement  :  c'étaient  les  fonds  des 
indigents  qui  en  supportaient  la  charge.  Le  trai- 
tement du  professeur  Georges  Binder,  qui  se  mon- 
tait à  80  florins  (1600  francs  de  notre  monnaie), 
était  l'un  des  plus  élevés.  Aussi  beaucoup  de  pro- 
fesseurs étaient-ils  obligés,  pour  l'entretien  de 
leur  famille,  de  chercher  des  ressources  supplé- 
mentaires dans  l'exercice  d'un  métier.  Rodo^lie 
Collinus,  qui  enseignait  le  grec,  s'était  fait  cor- 
dier;  Léo  Judae,  pasteur  de  l'église  de  Saint- 
Pierre,  avait  un  si  mince  revenu  que  sa  femme 
était  forcée  de  tisser  jour  et  nuit.  L'insuffisance 
de  ces  traitements  n'avait  pas  seulement  pour 
cause  la  pénurie  des  ressources  financières  :  le 
sentiment  démocratique  de  Zwingli  était  opposé  à 
la  constitution  d'une  caste  aristocratique  de  let- 
trés; il  souhaitait  que  les  savants  ne  s'affranchis- 
sent pas  de  l'obligation  du  travail  manuel.  Thomas 
Flatter  *  raconte  que  Zwingli  voulait  que  tous  les 
enfants  travaillassent  de  leur  mains  :  «  Maître 
Ulrich  disait  qu'il  fallait  enseigner  un  métier  à 
tous  les  garçons,  que  sans  cela  il  y  Aurait  tjrop  de 
prêtres.  » 

C'est  ainsi  que  Zwingli,  avec  des  ressources 
relativement  minimes,  et  sans  imposer  aucune 
charge  à  l'État,  créa  un  enseignement  savant,  qui, 
grâce  au  concours  d'hommes  distingués  qu'il 
avait  appelés  et  qui  lui  étaient  unis  par  les  liens 
de  l'amitié  et  d'une  doctrine  commune,  —  Léo 
Judae,  Mykonius,  Pellicanus,  Rellicanus,  Cepori- 
nus,  Collinus,  etc.,  —  firent  de  Zurich  un  centre 
de  haute  culture.  Les  écoles  de  Zurich  reçurent 
des  élèves  de  partout  à  la  ronde,  même  de  pays 
qui  étaient  restés  fermement  attachés  à  la  vieille 
croyance  ;  elles  servirent  de  modèle  aux  écoles  de 
Bâle,  de  Strasbourg,  d'Ulm  ;  le  duc  de  Liegnitz,  en 
Silésie,  demanda  qu'on  lui  envoyât  un  professeur 
zuricois  pour  réformer  son  gymnase.  C'est  peut- 
être  la  plus  haute  marque  de  la  valeur  person- 
nelle de  Zwingli,  que  d'avoir  réussi  à  obtenir  de 
si  grands  résultats  avec  des  moyens  si  limités,  et 
d'avoir,  malgré  les  conditions  d'existence  plus 
que  modestes  qu'il  imposait  à  ses  amis  aussi  bien 
qu'à  lui-même,  su  exercer  sur  eux  cet  ascen- 
dant qui  les  retenait  autour  de  lui  et  les  fixait  à 
Zurich. 

Le  seul  écrit  pédagogique  laissé  par  Zwingli 
n'était  pas  à  l'origine  destiné  à  la  publicité.  Il  fut 
d'abord  composé  en  latin,  sous  ce  titre  :  Quo 
pacto  ingenui  adolescentes  formandi  sint  prae- 
ceptiones  pauculae.  Ceporinus  en  donna  une  tra- 
duction allemande  intitulée  Herrn  Ulrich  Zwin- 
gWs  Lehrbûchlein;  Zwingli  en  fit  lui-même  une 
traduction  un  peu  plus  tard,  et  l'intitula  :  Wie 
man  die  Jugend  in  guten  Sitten  und  christli- 
cher  Zucht  auferziehen  und  lehren  soll. 

La  circonstance  qui  donna  naissance  à  ce  petit 
livre  est  la  suivante.  Le  beau-fils  de  Zwingli, 
Gerold  Meyer  von  Knonau.  fit  en  1523  un  séjour 
aux  bains  de  Baden,  près  de  Zurich.  Il  était  d'u- 
sage de  faire  à  ceux  qui  se  rendaient  à  Baden  un 
présent,  qu'on  appelait  «  Badenschcnke  ».  Ce  fut 
pour  se  conformer  à  cette  coutume  que  Zwingli, 
voulant  offrir  à  Gerold  Meyer  le  cadeau  tradi- 
tionnel, écrivit  pour  lui  son  l.ohrbûchlein.  C'est 
un  guide  moral  pour  la  conduite  de  la  vie,  un 
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avis  sur  la  manière  de  travailler  à  l'éducation  de 
soi-mômc.  Celte  origine  du  livre  indique  déjà 
qu'il  n'a  rien  à  faire  avec  les  controverses  théolo- 
i^iques.  Sans  doute  les  opinions  religieuses  de 
Zwingli  y  sont  clairement  exprimées;  mais  on 
pourrait  prcsf|ue  dire  qu'elles  n'ont  point  de  cou- 
leur conCessionnolle.  "Vous  nous  trouvons  ici  sur 
un  torrain  neutre;  d'ailleurs,  en  lhT,i,  la  rupture 
avec  les  partisans  des  anciennes  croyances  n'était 
pas  encore  entièrement  consommée,  et  c'est  avec 
une  respectueuse  affection  que  Zwingli  parle  dans 
cet  écrit  de  l'humaniste  Glaréanus,  qui  était 
resté  attaché  au  catholicisme  ;  aussi  ce  traite 
peut-il  encore  aujourd'hui  être  goûté  de  tous  ceux 
auxquels  un  idéal  élevé  inspire  une  généreuse 
sympathie. 

"  L'ouvrage  se  compose  d'une  série  d'aphorismes 
détachés,  et  se  divise  on  trois  parties  :  les  devoirs 
de  l'homme  envers  Dieu,  envers  lui-même,  et 
envers  ses  semblables.  Les  limites  dans  lesquelles 
Teste  enfermé  l'horizon  intellectuel  de  Zwingli  y 
sont  très  nettement  marquées.  La  première  des 
autorités  sur  lesquelles  il  s'appuie,  c'est  celle  du 
fondateur  du  christianisme,  dont  l'exemple  doit 
servir  de  modèle  à  suivre  :  ainsi,  s'il  est  permis 
de  prendre  part  aux  fêtes  et  aux  réjouissances,  ce 
n'est  pas  parce  que  la  nature  en  a  fait  pour 
l'homme  un  besoin,  c'est  parce  que  Jésus  a 
assisté  aux  noces  de  Cana;  si  nous  devons  vivre 
pour  nos  semblables,  c'est  parce  que  Jésus  a  vécu 
pour  nous.  A  côté  des  exemples  donnés  par  le 
Christ  viennent  —  places  naïvement  sur  le  même 
rang  —  ceux  qu'offrent  l'antiquité  cla'^sique  et 
l'histoire  des  anciens  Suisses.  L'auteur,"  par 
•exemple,  recommande  les  exercices  du  corps, 
parce  qu'ils  ont  été  en  usage  chez  presque  tous 
les  peuples,  «  et  surtout  chez  nos  aïeux,  les  an- 
ciens Confédérés  ».  Au  premier  rang  il  place  la 
course,  le  saut,  la  lutte,  l'escrime,  qui  sont  des 
plus  utiles  en  beaucoup  de  circonstances  ;  la  na- 
tation ne  vient  qu'après  :  «  Je  n'ai  jamais  vu  qu'il 
Sût  d'une  grande  ressource  de  savoir  nager,  bien 


qu'il  soit  agréable  de  temps  en  temps  d'étendre 
SOS  membres  dans  l'eau  et  de  se  transformer  en 
poisson...  Toutefois,  la  natation  a  été  utile  dans 
certains  cas,  par  exemple  lorsque  l'envoyé  des 
assiégés  du  Capitolc  traversa  le  Tibre  à  la  nage 
pour  aller  annoncer  à  Camille  la  détresse  de  la 
ville  de  Home,  et  lorsque  Clélie  revint  à  la  nage 
parmi  les  siens.  »  L'cxernple  de  l'antiquité  clas- 
sique, on  le  voit,  est  assez  puissant  pour  que 
Zwingli  rende  ju.stice  aux  exercices  corporels,  en 
dépit  de  certaines  maximes  contraires  de  la  Bible  ; 
mais  quand  la  Bible  et  le  paganisme  sont  d'ac- 
cord, il  ne  faut  pas  s'attendre  à  voir  Zwingli 
s'élever  à  un  point  de  vue  plus  moderne.  Tel  est 
le  cas,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  juger  le 
sexe  féminin.  «  Le  plus  bel  ornement  de  la 
femme  est  le  silence  »,  dira-t-il  avec  l'apôtre 
Paul;  et  ailleurs  il  s'exprime  d'une  façon  moins 
galante  encore.  11  faut  noter  d'autre  part  la  valeur 
que  Zwingli  attache  au  travail  manuel  ;  il  motive 
son  opinion  en  s'appuyant  sur  l'ancienne  législa- 
tion do  Massilia,  qui  contraignait  tous  les  citoyens 
à  apprendre  un  métier.  Il  ne  pouvait  ignorer  ce- 
pendant qu'en  général  l'antiquité  païenne  dédai- 
gnait le  travail  manuel  comme  une  occupation 
servile  ;  mais  ici  il  a  cru  pouvoir  montrer  une 
certaine  indépendance,  parce  qu'à  l'appui  de  son 
propre  sentiment  il  pouvait  invoquer  l'exemple 
offert  par  le  peuple  suisse,  et  le  précepte  bi- 
blique :  «  Tu  mangeras  ton  pain  à  la  sueur  de  ton 
visage!  » 

Tout  en  reconnaissant  les  différences  qui  sé- 
parent les  idées  de  Zwingli  de  celles  de  notre 
temps,  on  ne  pourra,  croyons-nous,  s'empêcher 
de  dire  après  avoir  fermé  son  livre  :  't  Celui  qui 
a  écrit  cela  n'était  i)as  seulement  une  forte  tête, 
c'était  aussi  un  bon  cœur;  c'était  un  théologien, 
mais  c'était  surtout  un  honnête  homme.  »  Et  nous 
pouvons  répéter  après  lui  cette  maxime  qui  résume 
son  enseignement  moral  :  «.  Xe  crois  pas  que  tu 
t'appartieimes;  rappelle-toi  que  tu  te  dois  aux 
autres.  »  [0.  Hunzikcr.] 
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[Le  présent  Supplément  contient  un  certain  nombre  d'articles  qui  n'ont  pu  être  insére's  à  leur  rang 
alphabétique  dans  la  I^""  Partie  de  ce  Dictionnaire.  On  y  trouvera  en  outre,  au  mot  Lois  scolaires, 
qui  fait  suite  à  l'article  de  même  nompuhlié  dans  le  corps  de  l'ouvrage,  le  texte  des  lois  du  20  mnrs 
1883  [titre  II),  du  20  juin  1885,  et  du  30  octobre  188G,  et  au  mot  Règlements  organiques  les  dé- 
cret et  arrêté  du  18  Janvier  1887,  ainsi  que  les  arrêtés  des  22  et  23  décembre  1882.] 


ALCOTT  (Amos-Bronson).  —  Amos-Bronson 
Alcott,  éducateur  américain,  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  son  cousin  William-Alexandre  Al- 
cott, auquel  nous  avons  déjà  consacré  un  article. 
Né  en  1795),  Amos  Alcott  se  voua  de  bonne  heure 
à  l'éducation  et  devint  directeur  d'une  école  en- 
fantine. Le  talent  dont  il  fit  preuve  et  les  succès 
qu'il  obtint  attirèrent  l'attention  sur  lui;  en  1828, 
il  vint  s'établir  à  Boston,  où  il  fut  placé  à  la  tête 
d'une  école  installée  dans  le  temple  maçonnique 
de  cette  ville.  Alcott  appartenait  en  pédagogie  à 
ce  groupe  de  réformateurs  à  la  fois  mystiques  et 
socialistes  qui  firent  beaucoup  parler  d'eux,  pen- 
dant la  première  moitié  de  ce  siècle,  dans  les 
pays  de  langue  anglaise.  Les  tentatives  d'Alcott 
furent  mal  accueillies  du  public  américain.  Il  se 
tourna  alors  du  côté  de  l'Angleterre,  où  miss  Har- 
riet  Martineau  avait  fait  connaître  son  œuvre  et 
ses  doctrines  pédagogiques;  appelé  parGreaves*, 
il  se  rendit  en  Europe  en  1842;  mais  la  mort  de 
Greaves  empêcha  la  réalisation  do  ses  projets. 
Alcott  retourna  donc  aux  États-Unis,  où,  avec  le 
concours  de  quelques  amis  qu'il  avait  groupés 
autour  de  lui  en  Angleterre,  il  essaya  de  créer  à 
Harvard  (Massachusetts)  une  communauté  où  ses 
idées  pédagogiques  et  sociales  eussent  pu  être 
expérimentées.  Mais  cette  entreprise  dut  être 
abandonnée  au  bout  de  peu  de  temps.  Alcott  a 
écrit  nn  certain  nombre  d'ouvrages,  dont  le  prin- 
cipal, Concord  Days,  a  été  publié  en  1872.  Nous 
ignorons  la  date  de  sa  mort. 

BAGNAUX  (De).  —  Joseph-Charles  Boyetet  de 
Bagnaux,  né  à  Paris  le  28  mars  l8:îl,  était  fils  de 
M.  Léon  Boyetet  do  Bagnaux,  sous-chef  au  minis- 
tère des  finances.  Il  fut  de  1841  à  1800  élève  du 
collège  Bourbon  (lycée  Condorcct),  où  il  fit,  après 
de  bonnes  humanités,  de  fortes  études  mathéma- 
tiques. Une  fois  bachelier,  il  suivit  comme  externe 
les  cours  de  l'école  des  ponts  et  chaussées,  puis 
les  cours  de  l'école  de  droit,  et  devint  licencié  en 
droit.  Il  entra  ensuite  dans  l'administration  dos 
douanes,  où  il  devait  rester  plus  de  vingt-cinq  an- 
nées. Préoccupé  de  bonne  heure  de  hautes  ques- 
tions scientifiques,  poUtiques  ou  philosophiques,  il 


occupait  les  loisirs  que  lui  laissait  son  emploi  ad- 
ministratif à  des  études  sérieuses,  et  vers  l'âge  de 
trente  ansil  commença  à  écrire.  En  ISGOet  1861,  il  fut 
le  collaborateur  d'un  petit  journal  de  vulgaribation 
scientifique;  plus  tard,  il  donna  à  la  Revue  de  f>hi- 
losophie  positive  des  articles  remarquables,  notam- 
ment en  18G8  une  étude  sur  le  conflit  entre  la 
France  et  l'Allemagne  déjà  imminent.  Pendant  la 
guerre  de  1870,  M.  de  Bagnaux  s'occupa  avec  zèle 
de  l'installation  des  cantines  et  des  fourneaux 
économiques  dans  le  IX*  arrondissement  de  Paris; 
entré  dans  les  compagnies  de  marche,  dès  leur  for- 
mation en  octobre,  on  le  trouve  aux  avant  postes  et 
aux  sorties,  essuyant  entre  autres  le  fou  des  Prus- 
siens, pendant  cinq  jours,  à  l'attaque  du  fort  de 
Montrouge.  Après  la  guerre,  il  prit  une  part  pré- 
pondérante à  la  formation  du  cercle  républicain  de 
la  Seine  (établi  d'abord  rue  de  Valois,  ensuite  rue 
Vivienne),  contribuant  ainsi  d'une  manière  active 
à  assurer  le  succès  dos  principes  républicains  dont 
il  était  un  défenseur  convaincu. 

M.  de  Bagnaux  était  sous-chef  de  bureau  au 
ministère  des  finances,  quand  M.  Ch.  Lepère,  de- 
venu ministre  du  commerce  en  février  1879,  fit  ap- 
pel à  son  dévouement  et  à  ses  connaissances  tech- 
niques pour  le  renouvellement  des  traités  de 
commerce,  et  le  nomma  chef  de  son  cabinet.  M.  Ti- 
rard,  ayant  bientôt  remplacé  M.  Lepère  au  minis- 
tère du  commerce  et  de  l'agriculture,  maintint 
M.  de  Bagnaux  dans  ses  fonctions  de  chef  du  ca- 
binet, et  y  joignit  celles  de  directeur  du  personnel 
et  de  la  comptabilité,  avec  le  titre  do  conseiller 
d'Etat  en  service  extraordinaire.  M.  de  Bagnaux 
rendit  les  plus  grands  services  dans  l'énorme  tra- 
vail de  réorganisation  qu'il  s'agissait  d'accomplir, 
et  ne  quitta  son  poste  (lue  lorsque  les  progrès  d'un 
mal  inexorable,  dû  aux  fatigues  excessives  qu'il 
s'était  imposées,  le  contraignirontà  s'avouer  vaincu. 

Mais  ce  nest  pas  par  sa  carrière  officielle  que 
M.  de  Bagnaux  nous  appartient.  Son  nom  est 
connu  par  d'autres  titres  à  la  plupart  do  ceux  qui 
s'intéressent  on  Franco  aux  (luostions  d'éduca- 
tion. M.  do  Bagnaux  fut  on  eftot  l'un  des  hom- 
mes qui,  dans  les  vingt  iernières  années,  ont  Id 
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plus  travaillé  pour  la  cause  de  l'instruction  pu- 
blique, sans  caractère  officiel,  mais  avec  d'autant 
plus  d'indépendance  et  de  spontanéité.  Dès  sa  jeu- 
nesse il  s'était  passionnément  épris  de  ce  problème 
à  la  fois  psychologique,  politique  et  social  :  l'édu- 
cation dans  la  démocratie.  Par  la  lecture,  par  de 
solides  et  libres  études  philosophiques,  par  un 
grand  nombre  d'expériences  et  d'observations  per- 
sonnelles, car  la  méthode  expérimentale  était  pour 
lui  une  réalité,  M.  de  Bagnaux  s'était  fait  en  ces 
matières  et,  en  quelque  sorte,  sans  y  penser,  une 
compétence  et  une  autorité  que  ceux-là  seuls  ont 
pu  complètement  apprécier  qui  l'ont  connu  de 
près.  Déjtà  dans  les  dernières  années  de  l'empire, 
il  commença  à  travailler  activement  à  la  mise  en 
pratique,  par  l'action,  de  son  programme  théorique; 
on  le  trouvait  alors,  et  on  l'a  constamment  trouvé 
depuis,  dans  tous  les  comités  d'étude  et  dans  tous 
les  comités  d'organisation  de  sociétés  d'enseigne- 
ment et  d'éducation  :  les  écoles  professionnelles 
de  filles  fondées  par  M^^  Elisa  Lemonnier  *  lui  ont 
dû  pendant  de  longues  années  une  collaboration 
et  des  directions  précieuses. 

Plus  tard,  il  concentra  ses  efforts  sur  un  projet 
dont  tout  autre  que  lui  eût  tenu  à  se  faire  un  titre 
personnel:  c'était  lui  qui,  avec  quelques  amis,  avait 
eu  l'honneur  de  concevoir  le  plan  et  de  jeter  les 
bases  de  l'œuvre  aujourd'hui  si  connue  sous  le 
nom  d'Ecole  Monge  —  V.  Monge  [Ecole).  —  Pen- 
dant plusieurs  années,  avant  que  cette  école  nais- 
sante eût  acquis  les  ressources  et  pris  les  déve- 
loppements qui  en  font  un  établissement  de 
premier  ordre,  ce  fut  la  pensée  et  l'occupation 
constante  de  M.  de  Bagnaux  d'en  surveiller  les 
débuts,  d'y  apporter  graduellement,  avec  la  passion 
d'un  véritable  éducateur,  tous  les  perfectionne- 
ments matériels  et  pédagogiques  dont  l'institution 
était  susceptible.  L'École  Monge,  fondée  en  1871, 
n'était  à  l'origine  qu'une  bien  modeste  école,  d'une 
notoriété  fort  restreinte,  établie  dans  de  pauvres 
locaux;  on  ne  saura  jamais  tout  ce  qu'elle  a  dû  à 
cet  homme  qui  n'y  était  rien,  qui  n'y  avait  aucune 
charge  ou  fonction  apparente,  mais  qui  y  venait 
passer  chaque  jour  le  meilleur  de  son  temps,  s'in- 
géniant  à  corriger  le  lendemain  les  erreurs  de  la 
veille,  à  grouper  autour  de  la  jeune  institution 
toutes  les  sympathies  et  toutes  les  lumières,  fai- 
sant entrer  dans  son  comité  d'études  les  esprits  les 
plus  libres  de  notre  temps  et  les  plus  hautes  com- 
pétence >  de  notre  pédagogie.  V Association  *  pour 
la  recherche,  l'application  et  la  propagation  des 
meilleures  niétho-tes  d'éducation,  créée  par  les 
fondateurs  de  l'École  Monge,  eut  en  M.  de  Ba- 
gnaux l'un  de  SCS  premiers  et  de  ses  plus  éner- 
giques initiateurs  :  ce  fut  lui  qui  en  rédigea  le 
Bulletin,  dont  les  quelques  numéros  contiennent 
tant  de  précieuses  études  scolaires. 

A  mesure  que  l'École  Monge  grandit  et  se  suffit, 
M.  de  Bagnaux  reporta  sur  d'autres  formes  du 
même  problème  la  même  ardeur  d'investigation  et 
le  même  dévouement  :  ce  fut  surtout  la  Société  des 
écoles  enfantines,  dite  Société Frœbel,  qui  l'occupa. 
Cette  société,  dont  les  commencements  remontent 
à  1871  [W.  Jardin  d'enfants,  p.  1418),  entreprenait 
d'appliquer  à  l'éducation  de  la  première  enfance 
les  méthodes  les  plus  rationnelles,  M.  de  Bagnaux 
y  joua  le  même  rôle  qu'il  se  réservait  partout  :  sans 
accepter  aucun  titre,  il  prenait  la  part  la  plus  lourde 
du  travail.  Grâce  à  son  intervention,  le  Conseil 
municipal  de  Paris  s'intéressa  aux  études  de  la 
Société,  et  autorisa  des  essais  d'application  de  la 
méthode  Frœbel  à  quelques  salles  d'asile  de  Paris. 
Ceux  qui  ont  assisté  aux  réunions  du  comité  chargé 
de  suivre  ces  expériences  et  de  rédiger  le  pro- 
gramme de  la  Société  reverront  toujours  M.  de 
Bagnaux  apportant  les  résultats  de  ses  observa- 
tions et  soumettant  au  comité  les  réformes  <à  ac- 
complir :  c'était  à  la  fois  la  conscience  scrupuleuse  I 


du  savant,  la  sagacité  du  pédagogue,  l'ardeur 
passionnée  du  patriote  qui  semblait  toujours  voir 
clairement,  par  dessus  les  têtes  des  petits  enfants, 
l'image  de  la  France  et  de  la  République  nous  de- 
mandant des  citoyens  pour  l'avenir. 

Malgré  le  soin  qu'il  mettait  à  se  tenir  à  l'écart, 
fuyant  les  honneurs  comme  d'autres  les  recher- 
chent, il  était  impossible  qu'un  collaborateur  si 
précieux  pour  toutes  les  œuvres  d'éducation  libé- 
rale ne  fût  pas  un  des  premiers  à  qui  l'on  ferait 
appel  au  moment  de  la  rénovation  de  l'instruction 
publique  dans  notre  pays.  Aussi,  dès  que  la  Ré- 
publique fut  sortie  des  étreintes  de  «  l'ordre  mo- 
ral »,  M.  de  Bagnaux  devint-il  en  quelque  sorte 
un  des  conseillers  intimes  et  permanents  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique.  Lors  de  l'Expo- 
sition de  1878,  M.  Bardoux  et  M.  Casimir  Périer 
lui  demandèrent  un  concours  qu'il  ne  refusait 
jamais  pourvu  qu'il  n'entraînât  pour  lui  aucune 
distinction  extérieure.  Il  fut  là  ce  qu'il  avait  été 
à  l'École  Monge,  ce  qu'il  fut  partout,  l'homme  du 
travail  et  de  l'étude,  l'esprit  critique  et  lumineux, 
l'observateur  infatigable.  A  la  fin  de  l'Exposition 
il  entreprit  avec  quelques-uns  de  ses  collègues  de 
rechercher  patiemment,  dans  toutes  les  exposi- 
tions scolaires  françaises  et  étrangères,  les  meil- 
leurs travaux  d'instituteurs  et  d'élèves,  et  cette 
recherche  acheva  de  le  familiariser  avec  les  ques- 
tions d'enseignement  primaire.  Les  instituteurs 
qui  l'ont  entendu  à  la  Sorbonne  en  août  1878  se 
rappelleront  avec  quelle  rigueur  minutieuse  et 
quelle  richesse  d'observations  il  leur  exposait  les 
derniers  résultats  jusqu'alors  obtenus  dans  la 
construction  du  matériel  scolaire.  (La  conférence 
de  M.  de  Bagnaux  a  été  publiée  dans  le  volume 
intitulé  Conférences  pédagogiques  faites  à  la  Sor- 
bonne,  en  août  1878,  aux  instituteurs  délégués  ; 
Paris,  Hachette  et  Delagrave). 

A  la  même  époque,  M.  de  Bagnaux  avait  pris 
à  cœur  deux  autres  idées  auxquelles  il  donna, 
comme  il  savait  le  faire,  sans  compter,  son  temps, 
son  zèle  et  le  puissant  appui  de  sa  compétence.  Il 
s'agissait,  d'une  part,  de  la  création  d'un  Musée  pé- 
dagogique, de  l'autre,  de  la  publication  d'une  Revue 
spéciale  destinée  à  entretenir  le  goût  des  études 
pédagogiques  et  à  en  élever  le  niveau.  Ces 
deux  projets  devaient  se  réaliser  un  peu  plus 
tard,  et  en  grande  partie  grâ/îe  à  lui.  Aussi  sa 
place  était-elle  marquée  d'avance  et  dans  le  con- 
seil d'administration  du  Musée  et  dans  le  comité 
de  rédaction  de  la  Revue  pédagogique.  Hélas  !  il 
devait  trop  tôt  la  laisser  vide,  la  place  qu'il  rem- 
plissait si  dignement  dans  ces  deux  commissions, 
dans  celle  de  l'École  normale  de  Fontenay-aux- 
Roses,  dont  il  fut  aussi  l'un  des  fondateurs,  et 
dans  toutes  les  autres^  où  M.  Jules  Ferry  l'avait 
appelé  comme  un  ouvrier  de  la  première  heure  ! 
Miné  par  une  maladie  impitoyable,  sur  l'issue  de 
laquelle  il  ne  se  faisait  aucune  illusion,  il  fut  en- 
voyé à  Cannes  par  les  médecins  dans  l'automne 
de  1882.  C'est  là  que  la  mort  vint  le  frapper,  le 
23  novembre  de  la  même  année.  Il  n'avait  que  cin- 
quante et  un  ans. 

Le  souvenir  vénéré  de  cet  homme  de  bien  vivra 
chez  tous  ceux  qui  l'ont  connu.  Il  nous  a  laissé  un 
de  ces  exemples  qui  ne  s'effacent  pas;  il  a  été  un 
des  plus  excellents  parmi  ces  hommes  qui  réso- 
lument et  sans  hésitation  préfèrent  l'obscurité  à 
la  renommée,  qui  savent  vivre  et  mourir  satis- 
faits d'avoir  combattu  le  bon  combat,  heureux 
d'avoir,  de  tout  leur  cœur  et  de  toute  leur  intel- 
ligence, travaillé  pour  leur  cause  et  pour  leur 
pays  et  de  s'en  aller  sans  autre  récompense  que  la 
conscience  même  de  leur  absolu  désintéressement. 

BARTHE.  —  Félix  Barthe,  jurisconsulte  et 
homme  d'Etat  français,  né  à  Narbonne  en  1795,  a 
occupé  les  fonctions  de  ministre  de  l'instruction 
publique  dans  le  cabinet  Laffitte,  lorsque  la  retraite 
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do  Dupont  de  l'Eure,  qui  fut  remplacé  au  minis- 
tère de  la  justice  par  M.  Mérilhou  *,  ministre  de 
l'instruction  publique, rendit  vacant  le  portefeuille 
de  celui-ci.  M.  Hartlic  occupa  ces  fonctions  du 
27  décembre  1830  jusqu'en  mars  1831.  Il  entra  en- 
suite dans  le  cabinet  Casimir  Périer  (13  mars 
1831)  comme  ministre  de  la  justice.  Après  sa  sor- 
tie du  ministère,  en  1834,  il  fut  nommé  premier 
président  de  la  Cour  des  comptes  et  pair  de 
France.  Sous  le  second  empire  il  devint  sénateur. 
Il  est  mort  en  1863. 

L'acte  principal  de  M.  Barthe,  comme  ministre 
de  l'instruction  publique,  fut  la  rédaction  et  la  pré- 
sentation d'un  projet  de  loi  sur  l'organisation  de 
l'instruction  primaire.  Ce  projet,  déposé  à  la  Cham- 
bre des  pairs  le  20  janvier  1831,  contient  déjà  en 
germe  la  célèbre  loi  de  1833;  nous  croyons  en 
conséquence  devoir  en  mettre  le  texte  sous  les 
yeux  de  nos  lecteurs  : 

«  Article  l*''".  —  L'enseignement  primaire  com- 
prend, outre  l'instruction  morale  et  )-eligieuse,  la 
lecture,  l'écriture,  la  langue  française,  le  calcul, 
le  système  légal  des  poids  et  mesures,  le  dessin 
linéaire  et  l'arpentage. 

»  Le  vœu  des  pères  de  famille  sera  toujours  con- 
sulté et  suivi,  en  ce  qui  concerne  la  participation 
de  leurs  enfants  à  l'instruction  religieuse. 

»  Art.  2.  —  Les  écoles  primaires  situées  dans 
chaque  arrondissement  de  justice  de  paix  seront 
placées  sous  la  protection  et  la  surveillance  d'un 
comité  gratuit  composé  : 

))  Du  maire  de  la  commune  chef-lieu,  président; 

»  Du  juge  de  paix  ; 

»  Et  de  notables  habitants  au  nombre  de  quatre 
a  douze,  lesquels  seront  choisis  moitié  par  le  rec- 
teur de  l'académie,  moitié  par  le  préfet  du  dépar- 
tement. 

»  Les  membres  autres  que  les  membres  de  droit 
fieront  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans. 

»  Les  comités  pourront  délibérer  quand  la  moi- 
tié plus  un  des  membres  qui  les  composent  seront 
réunis. 

»  Art.  3.  —  Le  sous-préfet  est  membre  de  droit 
de  tous  les  comités  de  son  arrondissement,  et,  s'il 
y  assiste,  il  en  prendra  la  présidence. 

»  Le  préfet  aura  le  même  droit  pour  tous  les  co- 
mités de  son  département. 

»  Chacun  des  maires  des  communes  qui  compo- 
sent un  arrondissement  de  justice  de  paix  aura 
séance  et  voix  dclibérative  au  comité,  pour  toute 
affaire  intéressant  l'instruction  primaire  dans  sa 
commune. 

»  Le  président  a  le  droit  de  convoquer  des  séan- 
ces extraordinaires,  lorsqu'une  circonstance  im- 
prévue les  rend  nécessaires.  Ce  droit  appartient 
également  aux  recteurs  et  aux  inspecteurs  de 
l'Université. 

«  Art.  4.  —  Les  comités  prendront  les  mesures 
propres  à  assurer,  dans  toutes  les  écoles  primaires 
de  leur  ressort,  le  maintien  de  l'ordre  et  des 
mœurs,  les  progrès  de  l'instruction  et  l'observa- 
tion des  règlements. 

»  Ils  vérifient  les  titres  des  candidats  qui  aspi- 
reront aux  fonctions  d'instituteur  communal. 

»  Ils  feront  connaître  au  préfet,  au  recteur,  et  à 
toute  autre  autorité  compétente,  les  besoins  des 
écoles  et  des  instituteurs. 

»  Toutes  les  délibérations  des  comités  seront 
transmises  au  recteur. 

»  Art.  5.  — Les  écoles  primaires  sont  ou  commu- 
nales ou  privées. 
^  ')  Tout  individu  majeur  et  jouissant  des  droits 
civils  pourra  donner  l'enseignement  primaire,  à 
charge  par  lui  de  déposer  entre  les  mains  du 
maire  de  la  commune  où  il  voudra  exercer  : 

»  1°  Un  brevet  de  capacité  émané  d'un  recteur 
d'académie  ; 

»  2o*Des  certificats  de  bonne  vie  et  mœurs,  dé- 


livrés par  le  maire  et  par  trois  membres  du  conseil 
municipal  de  la  commune  ou  des  communes  où  il 
aura  résidé  depuis  trois  ans. 

»  Le  maire  de  la  commune  où  l'insiituteur  vou- 
dra exercer  visera  In  brcv<;t  et  les  certificats,  et  il 
donnera  aussitôt  avis  de  l'établissement  de  la  nou- 
velle école  au  président  du  comité,  au  préfet  du 
département,  au  recteur  de  l'académie. 

»  Art.  6.  —  Les  personnes  ou  associations  qui 
auraient  fondé  ou  entretiendraient  dos  écoles  en  au- 
ront l'administration  et  la  surveillance  immédiate, 
sans  préjudice  des  droits  do  l'administration  et  de 
la  surveillance  exercée  par  le  comité. 

»  Les  fondateurs  pourront  aussi  réserver  cette 
administration  et  cette  surveillance  à  leurs  succes- 
seurs. 

»  Art,  7.  —  A  défaut  de  fondations,  donations  ou 
legs  suffisants,  toute  commune  sera  tenue  de  pour- 
voir ou  par  elle-même,  ou  en  se  réunissant  à  une 
commune  voisine,  à  ce  que  les  enfants  qui  l'habi- 
tent reçoivent  l'instruction  primaire,  et  à  ce  que 
les  enfants  indigents  reçoivent  gratuitement  cette 
instruction. 

»  Art.  8.  —  Nul  ne  pourra  être  nommé  institu- 
teur communal,  s'il  ne  produit  le  brevet  et  les 
certificats  mentionnés  à  l'article  5  de  la  prosente 
loi.  Les  instituteurs  communaux  seront  choisis  par 
l'autorité  municipale,  sauf  l'approbation  du  comité. 
Il  sera  donné  avis  de  leur  nomination  au  préfet  du 
département  et  au  recteur  de  l'académie. 

»  Art.  9.  —  Il  sera  fourni  à  tout  instituteur  com- 
munal : 

»  l»  Un  local  qui  sera  convenablement  disposé, 
tant  pour  servir  de  logement  à  l'instituteur,  que 
pour  recevoir  les  élèves; 

»  2°  Un  traitement  fixe,  dont  le  minimum  sera 
200  francs. 

»  Moyennant  le  traitement  fixe,  l'instituteur  com- 
munal devra  recevoir  et  instruire  tous  les  élèves 
que  le  conseil  municipal  aura  désignés  comme 
étant  hors  d'état  de  payer  la  rétribution. 

»  Art.  10.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  7, 
un  local  convenable  et  un  traitement  fixe  d'au 
moins  200  francs  seront  fournis  à  linstitutour  com- 
munal, soit  aux  frais  de  la  commune  ou  de  plu- 
sieurs communes  réunies,  soit  aux  frais  de  la  com- 
mune et  du  département,  en  cas  d'insuffisance  des 
ressources  ordinaires  de  la  commune,  soit  aux 
frais  de  la  commune,  du  département  et  de  l'Etat, 
si  les  ressources  communales  ou  départementales 
ne  suffisent  point. 

»  Art.  11.  —  Chaque  année,  la  somme  néces- 
saire pour  suppléer  aux  ressources  locales,  en  ce 
qui  touche  la  maison  d'école  et  les  200  francs  for- 
mant le  minimum  du  traitement  fixe,  seront  por- 
tés au  budget  de  l'Etat. 

»  Un  rapport  sur  l'emploi  des  fonds  qui  auront 
été  alloués  l'année  précédente,  et  sur  la  situation 
générale  de  l'instruction  primaire,  sera  annexé  à 
la  proposition  du  budget. 

»  Art.  12.  —  En  sus  du  traitement  fixe,  les  in- 
stituteurs communaux  recevront,  à  raison  de  cha- 
que élève  non  inscrit  pour  les  leçons  gratuites,  une 
rétribution  mensuelle  dont  le  taux  sera  réglé  tous 
les  cinq  ans  par  le  conseil  municipal  de  chaque 
commune. 

»  Art.  13.  —  A  partir  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  les  communes  verseront  annuelle- 
ment dans  les  caisses  dos  receveurs  d'arrondisse- 
ment une  somme  égale  au  vingtième  du  traitement 
fixe  de  chaque  instituteur  communal,  laquelle  sera 
placée  en  rentes  sur  l'Etat,  à  l'cfiet  d'assurer  des 
pensions  de  retraite  aux  instituteurs  communaux, 
soit  au  bout  de  trente  ans  de  service  révoius,  soit 
après  dix  ans  au  moins  do  service,  dans  le  eus 
d'infirmités  qu'ils  auraient  contractées  pendant 
leurs  fonctions  et  qui  les  empêcheraient  de  les 
continuer. 
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'.  »  Néanmoins,  aucune  de  ces  pensions  ne  pourra 
'  être  accordée  avant  le  1^'  janvier  1836.  A  cette 
époque,  leur  quotité,  en  proportion  des  années  de 
services  et  des  traitements  fixes,  sera  déterminée 
par  une  ordonnance  du  roi. 

»  Les  pensions  seront  ensuite  liquidées  par  le 
Conseil  de  l'instruction  publique  sur  l'avis  du  co- 
mité cantonal  de  la  dernière  résidence  de  chaque 
réclamant. 

»)  Art-  14.  —  Outre  les  écoles  primaires  apparte- 
nant à  chaque  commune,  il  pourra  être  établi- dans 
chaque  académie,  aux  frais  des  communes  et  des 
départements,  après  délibération  des  conseils  mu- 
nicipaux et  des  Conseils  généraux,  une  ou  plusieurs 
écoles  normales  destinées  à  former  des  institu- 
teurs primaires. 

»  Les  directeurs  de  ces  écoles  seront  nommés  et 
rétribués  par  l'Université. 

»  Art.  15.  —  Selon  les  ressources  et  les  besoins 
des  communes,  et  sur  la  proposition  des  comités,  il 
pourra  être  établi  des  écoles  primaires  communa- 
les de  filles. 

»  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applica- 
bles à  toutes  les  écoles  primaires  de  filles,  soit 
communales,  soit  privées.  Mais  le  comité  pourra 
faire  exercer  sa  surveillance,  à  l'égard  de  ces  éco- 
les, par  l'intermédiaire  de  dames  inspectrices 
qu'il  aura  choisies. 

»  Art.  IG.  —  En  cas  de  faute  grave  de  la  part  do 
l'instituteur,  soit  communal,  soit  privé,  le  comité 
pourra,  selon  les  circonstances,  et  après  avoir  en- 
tendu et  dûment  appelé  l'instituteur  inculpé,  pro- 
noncer contre  lui  la  peine  de  la  réprimande  ou  de 
la  censure;  il  pourra  même  retirer  les  certificats 
de  bonne  vie  et  mœurs  que  l'instituteur  avait  pré- 
cédemment obtenus. 

»  Dans  ce  dernier  cas,  l'instituteur  aura  la  faculté 
de  se  pourvoir  contre  la  décision  auprès  du  Conseil 
académique.  Le  recours  devra  être  exercé  dans  le 
délai  de  trois  mois. 

»  S'il  y  a  urgence,  le  recteur  ou  le  comité  pourra, 
avant  toute  instruction  de  l'afTaire,  ordonner  la 
suspension  provisoire  d'un  instituteur.  Il  sera  statué 
définitivement,  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus, 
sur  l'imputation  qui  aura  motivé  la  suspension. 

M  Art.  17.  —  Sur  la  demande  du  conseil  muni- 
cipal, le  comité  pourra  priver  de  son  emploi  un  in- 
stituteur communal  reconnu  incapable  de  remplir 
ses  fonctions  ou  convaincu  de  négligence  habi- 
tuelle. 

»  Art.  18.  —  Tout  individu  qui,  sans  avoir  rempli 
les  formalités  prescrites  par  les  art.  5  et  8  de  la 
présente  loi,  aura  ouvert  ou  tenu  publiquement 
une  école  primaire,  sera  poursuivi  correctionnel- 
lement  devant  le  tribunal  du  lieu  du  délit  et  con- 
damné à  une  amende  de  50  à  100  francs. 

»  En  cas  de  récidive,  il  pourra  être  condamné  à 
une  détention  de  quinze  jours  à  un  mois  et  à  une 
amende  double  de  la  première.  » 

Il  est  intéressant  de  comparer  ce  projet,  le  pre- 
mier qui  ait  été  élaboré  sur  la  matière  par  le  gou- 
vernement de  Juillet,  avec  l'ordonnance  du  14  fé- 
vrier 1830,  œuvre  de  M.  de  Guernon-Ranville 
(V.  Guernon-Ranville) y  et  avec  les  divers  projets  qui 
virent  le  jour  de  1830  à  1833,  avant  l'adoption  de 
la  loi  organique  du  28  juin  :  le  projet  de  la  Société 
pour  l'instruction  élémentaire,  publié  dans  le  jour- 
nal de  cette  Société  en  janvier  1831,  et  présenté  à 
la  Chambre  des  députés  par  M.  Emmanuel  de  Las 
Cases  le  24  octobre  de  la  môme  a''.née  ;  celui  de 
M.  deMontalivet  (V.  Montalivet);  celui  de  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés,  dont  Daunou 
fut  le  rapporteur,  présenté  en  décembre  1831 
(V.  Daunou)-^  enfin  celui  de  MM.  Salvertc,  Lau- 
rence, Taillandier  et  Eschassériaux,  députes,  pré- 
senté à  la  Chambre  le  17  novembre  1832.  En  rap- 
prochant particulièrement  le  projet  Barthe  du 
projet  de  M.   de  Montalivet,  on  constate  que  ce 


dernier,  qui  fut  le  successeur  de  M.  Barthe  au  mi- 
nistère de  l'instruction  publique,  avait  repris  pour 
son  compte  la  plupart  des  dispositions  contenues 
dans  le  projet  élaboré  par  son  prédécesseur. 

Le  projet  de  loi  de  M.  Barthe  ne  reçut  pas  de  la 
Chambre  des  pairs  un  accueil  favorable  ;  aussi  fut- 
il  retiré  quelques  jours  plus  tard,  et  une  ordon- 
nance royale  du  3  février  1831  annonça  ft  qu'une 
commission  serait  chargée  de  la  révision  des  lois, 
décrets  et  ordonnances  concernant  l'instruction 
publique,  et  devait  préparer  un  projet  de  loi  pour 
l'organisation  générale  de  l'enseignement,  en  con- 
formité des  dispositions  de  la  charte  constitution- 
nelle ».  Les  travaux  de  cette  commission  n'abouti- 
rent pas;  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  s'a- 
perçut bientôt  qu'il  n'était  pas  possible  dérégler 
par  une  loi  d'ensemble  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement à  tous  ses  degrés,  et  il  fallut  se  contenter 
de  revenir  au  plus  pressé,  à  l'élaboration  de  la  loi 
que  réclamait  impérieusement  l'enseignement  pri- 
maire. , 

Ce  fut  M.  Barthe  qui  fit  décider  la  création  d'une 
école  normale  destinée  à  former  des  instituteurs 
pour  l'académie  de  Paris  {ordonnance  du  1 1  mars 
1831).  Cette  école  devait  primitivement  être  placée 
à  Paris  ;  elle  devait  recevoir  des  internes  et  dos 
externes;  les  élèves-maîtres  ne  devaient  y  être  ad- 
mis qu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  au  moins,  et  ne  de- 
vaient y  rester  qu'une  année  ;  le  programme  de 
l'enseignement  comprenait,  indépendamment  de 
l'instruction  morale  et  religieuse,  la  lecture,  l'é- 
criture, la  grammaire  française,  la  géographie,  le 
dessin  linéaire,  l'arpentage,  des  notions  de  phy- 
sique, de  chimie  et  d'histoire  naturelle,  les  élé- 
ments de  l'histoire  générale  et  spécialement  de 
l'histoire  de  France.  On  sait  que  l'ordonnance  du 
7  septembre  1831,  rendue  sous  le  ministère  de 
M.  de  Montalivet,  décida  que  cette  école  normale 
serait  installée  à  Versailles. 

Mentionnons  encore,  comme  le  dernier  acte  du 
ministère  de  M.  Barthe,  l'ordonnance  du  12  mars 
1831,  modifiant  les  conditions  de  l'admission  à  l'exa- 
men qui  devait  précéder  la  délivrance  des  brevets 
de  capacité;  les  conditions  imposées  aux  candidats 
furent  limitées  aux  deux  suivantes  :  1°  justifier 
qu'ils  étaient  âgés  de  dix-huit  ans  accomplis  ; 
2°  présenter  au  recteur  de  l'académie,  ou  aux 
examinateurs  délégués  par  le  recteur,  des  certifi- 
cats de  bonne  vie  et  mœurs  délivrés  par  les  maires 
des  communes  où  ils  auraient  résidé  depuis  trois 
ans.  Ainsi  fut  abrogée  la  disposition  de  l'ordon- 
nance du  21  avril  1828  qui  exigeait,  en  outre,  de» 
candidats  de  confession  catholique,  la  présentation 
d'un  certificat  d'instruction  rehgieuse  délivré  par 
un  délégué  de  l'évêque  ou,  à  son  défaut,  par  le 
curé  de  la  paroisse  de  l'aspirant. 

RAUSSET  (De).  —  Louis-François  de  Bausset, 
prélat  français,  né  en  1748,  avait  reçu  l'évêché 
d'Alais  en  1784.  Il  fut  au  nombre  des  ecclésiasti- 
ques qui,  après  le  18  brumaire,  se  rallièrent  au 
gouvernement  de  Napoléon.  En  1808,  il  devint  l'un 
des  conseillers  titulaires  de  l'Université,  et  l'année 
suivante  fut  désigné  comme  vice-recteur  près  la 
faculté  des  lettres  de  Paris.  Toutefois  il  ne  montra 
pas  beaucoup  de  zèle  dans  l'accomplissement  de 
ses  fonctions;  Fontanes,  écrivant  en  1810  à  de 
Bonald  pour  l'engager  à  venir  à  Paris  faire  acte  do 
présence  comme  membre  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité, disait  :  «  Il  suffira  de  paraître,  il  n'est  point 
question  de  rester.  M.  de  Bausset,  l'ancien  évêque  i 
d'Alais,  assiste  à  deux  ou  trois  séances  par  an;  , 
il  se  réfugie  à  la  campagne  pendant  dix  ou  onze 
mois,  et  personne  no  le  trouve  mauvais.  »  On  sait 
que  la  première  Uestauration,  par  l'ordonnance 
célèbre  du  17  février  1815,  voulut  supprimer  l'Uni-  ; 
versitc,  et  remplaça  le  grand-maître  par  un  Con-  . 
seil  royal  de  rinstruction  publique  :  ce  fut  M.  de 
Bausset  qui  en  reçut  la  présidence.  Cette  ordou- 
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nance  ne  put  ôtrc  exécutée,  Napoléon  étant  rentré 
on  Franco  quelques  jours  plus  tard.  Pendant 
les  Cent-Jours,  un  décret  rétablit  M.  de  Bausset 
commo  conseiller  titulaire  de  l'Université,  mais 
il  n'en  exerça  pas  les  fonctions.  Après  le  second 
retour  des  Bourbons,  il  fit  partie,  avec  Chateau- 
briand, Royer-CoHard  et  l'abbé  Eliçagaray,  de  la 
coramission  nommée  par  le  ministre  de  l'intérieur 
(16  juillet  1816)  pour  s'occuper  d'un  projet  d'or- 
donnance sur  l'instruction  publique,  commission 
dont  les  travaux  n'aboutirent  pas.  En  1817,  M.  de 
Bausset  reçut  le  chapeau  de  cardinal,  et  devint 
peu  après  ministre  d'Etat  et  membre  du  Conseil 
privé.  Il  mourut  en  1824.  On  a  de  lui  une  Histoire 
de  Fénelon  (1808,  3  vol.)  et  une  Histoire  de  Bos- 
suet  (1814,  4  volumes). 

BERT  (Paul).  —  Nous  n'avons  pas  à  retracer 
ici  la  biographie  du  savant  ni  de  l'homme  politi- 
que. Il  n'appartient  à  ce  Dictionnaire  que  de  rap- 
peler ce  que  Paul  Bert  a  fait  peur   l'instruction 

publique.  ^"''•'•■'   i^-OLl\U<::  ■:.!)' ■,^:iSV.   .:.   .V:,A 

Lorsque  Paul  Bert  entra  à  l'Assemblée  natio- 
nale, on  1872,  comme  député  de  l'Yonne,  il  y  ar- 
rivait, à  l'âge  de  quarante  ans,  avec  la  double  au- 
torité que  lui  donnaient  ses  titres  scientifiques 
et  les  services  déjà  rendus  au  pays  pendant  la 
période  de  l'invasion  allemande.  Sa  place  y  fut 
tout  de  suite  marquée  aux  premiers  rangs  de  ceux 
qui  voulaient  travailler  à  la  régénération  de  la 
France  par  une  refonte  complète  de  notre  éduca- 
tion nationale. 

On  sait  qu'un  projet  de  loi  sur  l'instruction  pri- 
maire obligatoire  avait  été  présenté  le  15  décem- 
bre 1871  par  M.  Jules  Simon,  alors  ministre  de 
l'instruction  publique.  Ce  projet,  renvoyé  à  l'exa- 
men d'une  commission  dont  M.  Ernoul  fut  rap- 
porteur, n'aboutit  pas;  la  commission  s'était  pro- 
noncée contre  le  principe  de  l'obligation  ;  les  efforts 
de  la  minorité  républicaine,  dont  Paul  Bert  fai- 
sait partie,  ne  purent  triompher  du  mauvais 
vouloir  d'un  parti  qui  invoquait  contre  l'obliga- 
*  tion  le  respect  d'une  prétendue  liberté.  En  1872, 
ce  môme  parti  voulut,  toujours  au  nom  de  la 
liberté,  assurer  à  l'Eglise  une  position  privilé- 
giée sur  le  terrain  de  l'enseignement  supérieur, 
et  la  faire  participer,  conjointement  avec  l'Etat,  à 
la  collation  des  grades  :  Paul  Bert  présenta,  en 
janvier  1873,  un  contre-projet  créant  des  univer- 
sités dans  lesquelles  la  liberté  complète  des  pro- 
fesseurs eût  été  assurée;  cette  organisation,  imi- 
tée de  celle  des  universités  allemandes,  devait, 
selon  lui,  «  réaliser  la  vraie  liberté  de  l'enseigne- 
ment supérieur  ».  Sans  s'arrêter  à  l'éloquent  dis- 
cours qu'il  prononça  le  3  décembre  1874,  l'Assem- 
blée vota  le  projet  de  sa  commission,  qui  devint 
la  loi  du  12  juillet  1875.  Dans  )a  question  de  la 
réorganisation  du  Conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique,  Paul  Bert  s'était  fait  aussi  le  défen- 
seur des  droits  de  l'Etat  et  de  la  société  civile  : 
il  avait  présenté,  le  14  janvier  1873,  un  amende- 
ment qui  excluait  du  Conseil  supérieur  les  évoques, 
et  y  assurait  la  majorité  aux  membres  de  l'ensei- 
gnement public.  «  Tout  le  monde  comprend,  di- 
sait-il à  cette  occasion,  que  pour  parler  guerre, 
finances,  marine,  il  faut  être  du  métier;  tandis 
que,  permettez-moi  cette  comparaison,  il  en  est 
de  l'instruction  publique  comme  de  la  médecine 
et  de  la  politique  :  parce  que  tout  le  monde  s'en 
sert  et  en  a  besoin,  tout  le  monde  s'y  croit  com- 
pétent et  se  croit  apte  à  émettre  un  avis  autorise... 
Cela  tient  à  ce  que  la  pédagogie  est  chose  à  peu 
près  inconnue  en  France.  Voyez,  ce  mot  seul  sus- 
cite des  exclamations,  commo  s'il  avait  quelque 
chose  de  ridicule,  et  commo  si  la  pédagogie  était 
nécessairement  une  science  abstraite,  sèche,  fati- 
gante et  réservée  pour  quelques  gens  frottés  d'al- 
gèbre et  de  latin.  La  pédagogie,  messieurs,  dans 
les  pays  où  renseignement  a  la  part  qui  lui  con- 


vient, est  une  des  sciences  les  plus  cultivées,  les 
plus  importantes.  On  sait  le  temps  qu'il  faut  pour 
l'apprendre;  et  alors  on  ne  voit  pas,  comme  en 
Franco,  —  ce  qui  est  l'étonnement  de:  gens  qui, 
ayant  passé  leur  vie  à  apprendre  quelque  chose, 
savent  en  mémo  temps  ce  que  c'est  qu'ignorer  — * 
chacun  se  croire  apte  à  déterminer  les  règlements 
universitaires.  »  L'Assemblée  nationale  passa  ontrej 
et  vota  la  loi  du  25  mars  1873.  Mais  Paul  Bert  de- 
vait avoir  la  satisfaction,  en  1879,  de  voir  le  Con- 
seil supérieur  réformé  selon  les  règles  qu'il  avait 
indiquées. 

A  la  (Chambre  des  députés,  qui  succéda  à  l'Assem- 
blée nationale  et  où  les  électeurs  de  ITonne  l'envoyè- 
rent siégersansinterruplion  de  187Gjusqu'ala  fin  do 
sa  trop  courte  carrière,  Paul  Bert  allait  trouver  une 
majorité  républicaine  disposée  à  marcher  en  avant. 
Dès  le  20  mars  1876,  il  y  présenta  une  proposition 
de  loi  modifiant  les  conditions  du  recrutement  et 
du  fonctionnement  des  instituteurs  et  institutrices 
primaires,  c'est-à-dire  supprimant  la  lettre  d'obé- 
dience, et  remettant  la  nomination  du  personnel 
enseignant  primaire  au  recteur  ;  quelques  jours 
plus  tard,  il  la  faisait  suivre  d'une  autre  proposi- 
tion concernant  les  pensions  de  retraite  des  insti- 
tuteurs et  des  inspecteurs  primaires  (G  avril  1870). 
La  seconde  de  ces  propositions  est  devenue  la  loi 
du  17  août  1876,  qui  élevait  à  GOO  francs  pour  les 
instituteurs  et  500  francs  pour  les  institutrices  le 
chiffre  minimum  de  la  pension  de  retraite.  Quant 
à  la  proposition  sur  le  recrutement  et  le  fonction- 
nement des  instituteurs,  renvoyée  dès  le  prin- 
temps de  1876  à  une  commission  spéciale,  elle  fut 
l'objet  d'un  rapport  rédigé  par  l'auteur  même  de 
la  proposition  :  ce  document,  déposé  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  le  18  mai  1877,  est  le  premier  en 
date  de  cette  série  de  rapports  où  les  questions 
relatives  à  l'éducation  nationale  ont  été  traitées 
avec  tant  d'autorité  par  le  député  de  l'Yonne,  de- 
venu le  rapporteur-né  de  toutes  les  commissions 
d'instruction  publique.  Mais  la  dissolution  de  la 
Chambre,  à  la  suite  du  16  mai,  empêcha  la  pro- 
position d'aboutir. 

Après  la  réélection  des  3G3,  une  proposition 
de  M.  Barodet,  présentée  une  première  fois  le 
19  mars  1877,  et  renouvelée  par  son  auteur  et  par 
cinquante  députés  républicains  le  l^f  décembre 
de  la  même  année,  fut  renvoyée  à  l'examen  d'une 
commission  présidée  par  Paul  Bert.  C'est  cette 
proposition  qui  allait  devenir  le  point  de  départ  du 
grand  projet  de  loi  organique  do  l'enseignement 
primaire,  élaboré  par  la  commission  de  la  Chambre 
et  présenté  seulement  deux  ans  plus  tard. 

Dans  l'intervalle,  Paul  Bert  soumettait  à  la 
Chambre,  le  14  janvier  1878,  une  proposition  de 
loi  sur  l'établissement  obligatoire  des  écoles  nor- 
males primaires,  et  cette  proposition  devenait  la 
loi  du  9  août  1879.  Il  était  le  rapporteur  du  projet 
déposé  par  M.  Waddington,  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  en  mars  1877,  et  qui  créa  une  caisse 
pour  la  construction  des  maisons  d'école  (loi  du 
1°' juin  1878).  II  défendait  avec  énergie  le  nouveau 
projet  de  loi  sur  l'enseignement  supérieur  élaboré 
par  M.  Jules  Ferry,  et  particulièrement  ce  fameux 
article  7  qui  interdisait  l'enseignement  public 
et  privé  aux  membres  des  congrégations  re- 
ligieuses non  autorisées.  La  France  n'a  pas  oublié 
le  discours  célèbre  dans  lequel,  aux  applaudisse- 
ments de  tout  le  parti  républicain,  il  flagella  si. 
rudement  l'odieuse  morale  des  jésuites  (5  juil- 
let 1879). 

Ce  fut  le  6  décembre  1879qucPaulBcrtdéposa,aii 
nom  de  la  commission  qu'il  présidait, son  volumineux 
rapport  sur  la  proposition  Barodet,  rapport  qu'ac- 
compagnait un  projet  en  6  titres  et  109  articles.  Ce 
projet  était  une  refonte  complète  de  toute  la  législa- 
tion de  l'instruction  primaire  :  il  consacrait  le  triple 
principe  de  l'obligation,  do  la  gratuite,  de  la  laïcité. 
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substituait  à  l'autorité  des  préfets  celle  de  directeurs 
départementaux  de  l'enseignement  primaire,  modi- 
fiait la  composition  et  les  attributions  des  Conseils 
départementaux,  assurait  aux  instituteurs  des  trai- 
tements plus  élevés  et  des  garanties  nouvelles,  et 
préparait  l'élimination  graduelle  du  personnel 
congréganiste.  M.  Jules  Ferry  était  ministre  de 
l'instruction  publique  depuis  dix  mois  lorsque  la 
Chambre  l'ut  saisie  du  rapport  Paul  Bert.  Le  minis- 
tre, d'accord  avec  le  rapporteur  sur  toutes  les 
questions  de  principe,  estimait  toutefois  qu'un  pro- 
jet aussi  étendu  et  aussi  complexe  aboutirait  dif- 
ficilement à  une  solution,  étant  donné  le  méca- 
nisme de  notre  organisation  parlementaire,  la  courte 
durée  des  sessions,  et  l'antagonisme  assez  pro- 
noncé à  cette  époque  de  la  Chambre  et  du  Sénat, 
Il  jugea  plus  pratique  de  s'attaquer  d'abord  aux 
questions  les  plus  urgentes,  et,  à  cet  effet,  présenta 
successivement  à  la  Chambre  trois  projets  distincts  : 
celui  sur  les  lettres  d'obédience  et  le  brevet  de  ca- 
pacité (20  mai  1879),  puis  ceux  sur  la  gratuité  ab- 
solue de  l'enseignement  primaire  et  sur  l'instruc- 
tion primaire,  obligatoire  (20  janvier  1880).  Ces  pro- 
jets sont  devenus  les  lois  du  16  juin  1881  sur  les 
titres  de  capacité,  du  IG  juin  1881  sur  la  gratuité, 
et  du  28  mars  1882  sur  l'obligation;  pour  cette 
dernière,  la  commission  avait  ajouté  au  projet  du 
ministre  la  laïcité  des  programmes.  La  commis- 
sion de  l'instruction  primaire  se  décida  elle-même 
à  suivre  l'exemple  donné  par  le  ministre;  en  1881 
elle  détacha  du  projet  d'ensemble  présenté  par 
elle  les  dispositions  relatives  au  classement  et  aux 
traitements  des  instituteurs  et  institutrices,  et  en 
fit  une  proposition  de  loi  spéciale,  qui  fut  discutée 
et  adoptée  par  la  Chambre,  le  28  juillet  1881,  dans 
une  des  dernières  séances  de  la  législature.  A  la 
rentrée  suivante,  le  Sénat  décida  de  ne  garder  à 
son  ordre  du  jour  que  les  projets  de  loi  déposés 
parle  gouvernement;  la  loi  sur  les  traitements, 
émanant  de  l'initiative  parlementaire,  se  trouva 
caduque,  et  aucune  suite  ne  l^i  fut  alors  don- 
née. <.-•;.  t. 

]N'oublions  pas  la  part  prise  par  Paul  Bert  à  la 
idiscussion  de  la  loi  Camille  Sée  sur  l'enseignement 
secondaire  des  jeunes  filles;  ce  fut  lui  qui  fit  adop- 
ter à  la  Chambre  la  disposition  portant  que  des 
internats  pourraient  être  annexés  aux  établisse- 
ments secondaires  qu'il  s'agissait  de  créer  (séance 
du  20  janvier  1880). 

L'activité  qu'il  déployait  à  la  tribune  parlemen- 
taire et  dans  les  délibérations  de  la  commission 
qu'il  présidait  ne  suffisait  pas  à  Paul  Bert.  lise 
prodiguait  avec  un  zèle  d'apôtre  dans  des  confé- 
rences données  dans  toutes  les  régions  de  la 
France,  dans  des  discours  publics  où  il  échauffait 
de  son  enthousiasme  les  tièdes  et  les  indifférents, 
dans  des  écrits  de  polémique  ou  de  propagande. 
Il  obtint  un  de  ses  plus  grands  succès  et  prononça 
un  de  ses  plus  chaleureux,  de  ses  plus  émouvants 
discours,  dans  le  banquet  que  lui  offrit  le 
18  septembre  1881  une  délégation  d'instituteurs 
représentant  soixante  départements.  Qu'il  nous 
soit  permis  de  rappeler  qu'il  fit  à  deux  reprises 
au  Dictionnaire  de  pédagogie  l'honneur  de  sa 
collaboration  :  nous  lui  devons  l'article  Direc- 
teurs départementaux  dans  la  Jr^  Partie  de  cet 
ouvrage,  et  l'article  Physiologie  dans  la  11°  Partie. 

Cependant  un  nouveau  ministère,  présidé  par 
Gambetta,  avait  été  constitué  le  14  novembre  1882  : 
Paul  Bert  y  reçut  le  portefeuille  de  l'instruction 
publique.  Pendant  les  onze  semaines  qu'il  fut  au 
pouvoir,  il  n'eut  pas  le  temps  d'attacher  son  nom 
à  des  réformes  importantes.  La  question  de  la  réor- 
ganisation de  l'enseignement  secondaire  commen- 
çait à  le  préoccuper  ;  mais  il  ne  lui  fut  pas  donné 
d'y  travailler ,  On  trouve  un  résumé  de  ses  idées 
sur  cette  grave  question  dans  un  discours  de  dis- 
tribution   de  prix   prononcé    au  lycée  Fontanes 
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le  5  août  1879;  nous  en  détachons  la  page  essen- 
tielle : 

«  Les  sciences,  disait-il,  voudront  à  coup  sûr, 
et  avec  raison,  occuper  dans  l'enseignement  secon- 
daire un  rang  qui  leur  a  été  trop  longtemps  dis- 
puté. Elles  viendront,  et  montreront  avec  un  légi- 
time orgueil  la  sûreté  de  leurs  méthodes,  la 
grandeur  de  leur  but,  la  puissance  de  leurs  résul- 
tats. ..  Et  quand  elles  auront  ainsi  parlé,  nul  doute 
qu'elles  ne  remportent  !a  victoire.  Eh  bien,  moi, 
leur  humble,  mai^  enthousiaste  sectateur,  je  n'ai 
qu'une  crainte,  c'est  de  les  voir  en  abuser.  Ce  que 
je  redoute,  ce  à  quoi  je  m'opposerais  de  toutes 
mes  forces,  c'est  que,  envahissant  à  l'excès  un 
domaine  où  on  leur  a  jusqu'ici  trop  parcimonieu- 
sement mesuré  la  place,  elles  ne  prennent  sur 
l'enseignement  des  lettres  une  revanche  funeste. 
Cette  tendance  réactionnelle,  je  la  sens  grandir 
dans  les  assemblées  délibérantes,  et  peut-être  les 
justes  réclamations  de  mes  amis  et  les  miennes 
ont-elles  contribué  à  lui  donner  sa  puissance 
croissante.  Mais,  parce  que  de  grandes  fautes  ont 
été  commises,  qu'on  n'en  commette  pas  de  plus 
grandes  encore.  Et  pour  tout  dire  en  un  mot  : 
parce  qu'on  a  trop  négligé  l'utile,  qu'on  n'arrive 
pas  à  dédaigner  l'idéal...  Il  ne  suffit  pas  que  nos 
jeunes  citoyens  aient,  pour  emprunter  l'expression 
du  vieux  moraliste,  «  la  tête  bien  pleine  et  bien 
faite  »,  il  faut  qu'elle  soit  habituée  à  regarder  en 
haut;  il  faut  que  l'éducation  allume  dans  les  âmes 
le  désir  ardent  de  se  servir  de  la  science  pour 
quelque  but  élevé;  il  faut  que  le  Sursum  corda 
frémisse  au  fond  de  tout  enseignement  ;  il  faut  que 
le  culte  du  beau,  que  le  respect  du  non-utile,  que 
l'amour  de  l'idéal  imprègnent  fortement  les  jeu- 
nes esprits.  Or,  à  ce  résultat  nécessaire  peut  seule 
conduire  une  haute  culture  littéraire.  L'étude  des 
lettres  peut  seule  donner  <à  la  pensée  ce  désinté- 
ressement sublime  qui  fait  apprendre,  réfléchir, 
s'émouvoir,  pour  la  pure  satisfaction  de  savoir,  de 
comprendre,  de  jouir  ou  de  pleurer...  On  a  dit,  et 
peut-être  avec  raison,  que  les  études  littéraires  à* 
l'exclusion  des  sciences  ne  prépareraient  qu'une 
nation  de  rhéteurs;  prenons  garde  que  des  éludes 
scientifiques  exclusives  ne  préparent  une  nation 
de  contre-maîtres...  La  vraie  grandeur  des  peu- 
ples se  mesure  à  celle  de  leur  idéal.  Les  Grecs 
ont  eu  pour  idéal  le  beau,  le  ^Tai,  la  liberté;  les 
Romains,  la  domination.  Ceux-là  ont  légué  à  l'hu- 
manité des  modèlf^s  dont  elle  s'enorgueillira  éter- 
nellement; ceux-ci  ont  laissé  le  souvenir  d'une 
immense  puissance  écroulée.  Il  est  des  nations,  à 
notre  âge,  qui  semblent  avoir  repris  la  devise  ro 
maine  :  Regeve  imperio  populos;  soyons,  nous, 
les  héritiers  des  Grecs,  et,  si  nous  savons  faire  ce 
dont  ils  furent  incapables,  si  nous  savons  rester 
unis,  nous  hériterons  de  leur  gloire  sans  redouter 
leurs  revers.  » 

L'œuvre  principale  à  laquelle  Paul  Bert  s'attacha 
pendant  son  court  passage  au  ministère  fut  l'éla- 
boration d'un  projet  de  loi  sur  l'organisation  de 
l'instruction  primaire.  Les  lois  sur  les  titres  de  ca- 
pacité, la  gratuité,  et  l'obligation,  n'avaient  pas 
touché  à  un  certain  nombre  de  questions  fort  im- 
portantes, qui  se  trouvaient  comprises  dans  le  pro- 
jet d'ensemble  présenté  en  1879  au  nom  de  la  com- 
mission parlementaire.  Ce  sont  ces  diverses  dispo- 
sitions du  projet  de  1879,  non  encore  consacrées 
par  le  voto  du  Parlement,  que  Paul  Bert  voulut 
réunir  dans  une  loi  nouvelle  destinée  à  compléter 
les  lois  déjà  promulguées  ou  en  cours  de  délibé- 
ration :  cela  devait  permettre  d'arriver  à  l'abro- 
gation définitive  de  la  loi  du  15  mars  1850  ea  ce 
qui  regarde  l'instruction  primaire. 

Après  la  retraite  du  cabinet  du  14  novembre, 
Paul  Bert  présenta  ce  travail  à  la  Chambre,  le 
7  février  1882,  comme  député,  sous  la  forme  d'une 
proposition  de  loi,  M.  Jules  Ferry,  qui  avait  rcpri-^ 
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ic  portefeuille  do  l'instruction  publique  le  30  jan- 
vier 1882,  soumit  de  Bon  côté  à  la  Chambre,  le 
10  février,  un  projet  de  loi  relatif  à  la  nomination 
et  au  traitement  des  instituteurs  et  des  institutri- 
ces et  aux  conseils  départementaux  et  cantonaux 
Je  l'instruction  primaire.  Ces  deux  projets,  ren- 
voyés à  l'examen  d'une  commission  dont  Paul  Bert 
fut  de  nouveau  le  président  et  le  rapporteur,  don- 
nèrent lieu  à  l'élaboration,  par  cette  commission, 
d'une  proposition  de  loi  sur  l'organisation  de  l'en- 
seignement. Cette  proposition,  discutée  par  la 
Chambre  dans  ses  sessions  de  1883  et  de  1884  et 
votée  par  elle  le  18  mars  188i,  puis  remaniée  par 
le  Sénat  en  1886,  est  devenue  la  loi  du  30  octobre 
1886,  qui  a  établi  la  laïcité  du  personnel  enseignant 
primaire.  Paul  Bert  ne  put  en  suivre  la  discus- 
sion jusqu'à  la  fin.  En  janvier  1886,  il  avait  ac- 
cepté la  mission  d'aller  organiser  l'administration 
française  au  Tonkin  en  qualité  de  résident  géné- 
ral ;  et  quelques  jours  après  l'adoption  de  cette  loi 
mémorable,  à  laquelle  son  nom  restera  attaché,  ar- 
rivait à  Paris  la  nouvelle  de  sa  mort  survenue  à 
Ha-noï  le  11  novembre  1886. 

Il  nous  reste  à  parler  de  ceux  des  ouvrages  de 
Paul  Bert  qui  appartiennent  à  notre  sujet.  Nous 
ne  ferons  que  mentionner  son  volume  de  Discours 
parlementaires  (Charpentier,  1881),  où  il  a  recueilli 
les  plus  importants  des  discours  prononcés  par  lui 
à  la  Chambre  sur  les  questions  d'instruction  pu- 
blique, et  son  choix  de  Leçons^  dùcours  et  confé- 
rences (Charpentier,  1881).  qui  contient  tant  de 
pages  d'une  excellente  pédagogie.  Mais  nous  rap- 
pellerons que  ce  savant  n'a  pas  dédaigné 
d'écrire  pour  les  «  enfants  de  France  »  —  pour  nous 
servir  d'une  expression  qu'il  aimait  à  employer  — 
des  livres  d'école  dont  plusieurs  sont  de  petits  chefs- 
d'œuvre.  L'un  des  premiers  en  date  est  son  manuel 
d'instruction  civique,  V Instruction  civique  à  V école 
(Picard-Bernheim,  1882),  qui  a  soulevé  de  si  vio- 
lents orages,  mais  qui  n'en  a  pas  moins  marqué 
une  grande  date  dans  nos  annales  scolaires;  ce 
petit  livre  en  est  aujourd'hui  (1887)  àsa  lO''  édition. 
Viennent  ensuite,  dans  un  autre  ordre  de  connais- 
sances, ses  Lectures  sur  l'histoire  naturelle  des 
animaux  (Hachette,  1882)  et  son  Anatomie  et  phy- 
siologie animales  (Masson,  1883),  qu'avaient  pré- 
cédées les  Premières  notions  de  zoologie,  pour  la 
classe  de  huitième  des  lycées  (Masson,  1881).  Le 
plus  remarquable  peut-être  de  ces  ouvrages  élé- 
mentaires est  La  première  année  d'enseignement 
scientifique  (Armand  Colin,  1882),  où  l'auteur, 
avec  cette  simplicité  lumineuse  qui  n'appartient 
qu'aux  maîtres,  a  exposé  les  premières  notions 
des  sciences  physiques  et  naturelles.  Ce  livre  excel- 
lent a  obtenu  un  succès  mérité,  et  a  été  traduit 
en  plusieurs  langues.  Enfin,  au  moment  même  où 
il  s'embarquait  pour  le  Tonkin,  Paul  Bert  mettait 
la  dernière  main  à  deux  volumes  scolaires  :  une 
Petite  géométrie  expérimentale  (Delagrave),  dont 
la  préface  est  datée  de  février  1886,  à  bord  du 
Melbourne,  et  des  Lectures  et  leçons  de  choses 
(Picard-Bernheim),  où  les  notions  scientifiques 
sont  ingénieusement  mêlées  à  la  trame  d'un  récit 
propre  à  intéresser  les  élèves. 

Nous  n'ajouterons  rien  à  ce  rapide  et  sec  ré- 
sumé de  quinze  années  d'activité  ininterrompue  au 
service  d'une  cause  à  la  fois  politique  et  scolaire, 
la  cause  de  l'enseignement  laïque  et  national.  Les 
faits  tout  seuls  parlent  assez  haut.  L'homme  qui 
a  tenu  pendant  ces  années  critiques  si  haut  et  si 
ferme  le  drapeau  de  l'émancipation  scolaire,  qui  a 
été,  dans  les  bons  comme  dans  les  mauvais  jours, 
le  champion  ardent  des  écoles  et  celui  des  insti- 
tuteurs laïques,  qui  a  représenté  avec  tant  do  vé- 
hémence et  tant  d'éclat  devant  l'opinion,  devant  la 
Chambre,  dans  l'Université  et  hors  d'elle,  le  pro- 
gramme républicain  en  matière  d'éducation,  sans 
en  rien  retrancher,  sans  en  rien  abandonner,  sans 


en  rien  ajourner,  qui,  après  avoir  passé  d'abord 
pour  un  utopiste  ou  un  fanatique  d'extrême  gau- 
che, a  eu  l'honneur  et  le  bonheur  de  voir  peu  à 
peu  son  programme  tout  entier  passer  ..'ans  la  loi, 
en  attendant  qu'il  passe  dans  les  mœurs,  cet 
homme-là  laisse  un  nom  ineffaçable  dans  les  an- 
nales de  l'instruction  publique  en.France,  et  il  a,  en 
particuUor,  des  titres  impérissables  à  la  reconnais- 
sance de  tous  les  amis  de  l'enseignement  primaire. 

BOLIVIE.  —  La  République  de  Bolivie  est  lor- 
n]ée  de  la  partie  méridionale  de  l'ancien  empire 
du  Pérou.  Son  territoire  a  une  superficie  d'envi- 
ron 2  millions  de  kilomètres  carrés.  La  population 
est  évaluée  à  environ  1  7.'>0  000  habitants,  dont  les 
trois  quarts  sont  des  Indiens  ou  des  métis;  il  y  a 
aussi  environ  250  000  Indiens  restés  indépendants 
et  païens.  Le  territoire  est  divisé  en  neuf  départe- 
ments. Le  pouvoir  législatif  appartient  à  l'assem- 
blée nationale,  qui  se  réunit  à  Oruro  ;  le  siège  du 
pouvoir  exécutif,  dont  le  chef  est  un  président 
élu,  est  la  ville  de  Cliuquisaca  ou  Sucre.  La  di- 
rection de  l'enseignement  est  placée  entre  les 
mains  de  l'archevêque  de  Chuquisaca  et  des  trois 
cvêques  de  Gochabamba,  Santa  Cruz  et  la  Paz, 
qui  administrent  les  affaires  scolaires  sous  l'auto- 
rité du  ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

L'enseignement  supérieur  est  représenté  par  les 
trois  universités  de  Chuquisaca,  de  la  Paz  et  de 
Cochabamba.  Il  y  a  quatre  séminaires  de  théolo- 
gie, vingt-sept  collèges,  et  quatre  écoles  supérieu- 
res de  jeunes  filles.  Quant  à  l'enseignement  pri- 
maire, qui  a  un  caractère  étroitement  confessionnel, 
il  est  donné  dans  800  écoles  environ,  tant  publi- 
ques que  privées.  Nous  avons  vainement  cherché  à 
nous  procurer  des  renseignements  statistiques  ré- 
cents sur  la  situation  des  écoles  et  sur  le  budget 
de  l'instruction  publique. 

BOSNIE  ET  HERZEGOVIIVE.  —  Depuis  que  ces 
provinces  ont  été  placées  en  ISTS  sous  le  protec- 
torat de  l'Autriche,  .l'instruction  du  peuple  j-  a 
fait  quelques  progrès.  Au  moment  de  l'occupation 
autrichienne,  on  comptait  dans  le  pays,  pour  une 
population  de  1  150  000  habitants,  499  écoles  mu- 
sulmanes élémentaires  (écoles  sibydn),  18  écoles 
musulmanes  secondaires  (écoles  ruchdii/èh)^ 
18  medersas  ou  écoles  musulmanes  ecclésiasti- 
ques, 54  écoles  catholiques  romaines  et  56  écoles 
grecques-orientales.  En  1879,  le  gouverneur  au- 
trichien rendit  une  ordonnance  recommandant  la 
création  dans  chaque  district  et,  si  possible,  dans 
toutes  les  localités  atteignant  un  certain  chiffre 
de  population,  d'écoles  primaires  ouvertes  à  tous 
les  enfants  sans  distinction  de  religion,  et  ayant 
pour  programme  l'enseignement  de  la  lecture,  de 
l'écriture  et  du  calcul;  aucun  enseignement  reli- 
gieux ne  doit  y  être  donné,  cet  enseignement 
étant  réservé  au  clergé  des  diverses  confessions. 
A  défaut  d'instituteurs,  des  militaires  suffisam- 
ment instruits  peuvent  être  employés  comme 
maîtres  dans  ces  écoles;  les  communes  sont  te- 
nues de  fournir  le  local  et  le  chauffage;  la  duré© 
de  la  fréquentation  est  fixée,  dans  la  règle,  de 
l'âge  de  six  ans  à  celui  de  douze.  En  18S1,  le  gou- 
vernement avait  fondé  24  écoles  primaires  nou- 
velles, et  subventionnait  14  écoles  créées  par  des 
communes;  ces  38  écoles  avaient  un  personnel  de 
40  instituteurs  (dont  23  sous-officiers)  et  de  4  in- 
stitutrices. Le  gouvernement  a,  en  outre,  fondé 
4  écoles  primaires  supérieures  de  garçons,  à  Se- 
rajcvo,  Travnik,  Banjaluka  et  BihatiJ,  et  une  école 
supérieure  do  filles  à  Serajevo.  Les  écoles  entre- 
tenues par  le  gouvernement  ont  été  fréquentées 
en  1881  par  2067  élèves,  dont  282  mubulmans, 
914  catholiques,  756  orthodoxes  et  ll.>  israoUtes. 
La  capitale,  Serajevo,  compte  32  écoles  musul- 
manes avec  120  )  élèves  environ,  l'école  piimaire 
supérieure  de  garçons  avec  180  élevés,  l'école  pri- 
maire supérieure  do  filles  avec  150  élevés,  une 
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école  orthodoxe  de  garçons  à  six  classes  avec 
200  élèves,  une  école  orthodoxe  de  filles  avec 
120  élèves,  l'école  de  filles  des  sœurs  de  la  Misé- 
ricorde avec  100  élèves,  un  orphelinat  privé,  un 
internat  impérial  de  garçons  avec  74  pensionnaires, 
et  un  gymnase  réal  à  trois  classes  avec  130  élèves. 

BRËMC. — La  ville  libre  de  Brème,  qui  possédait 
dès  le  ix«  siècle  une  école  latine  dépendant  da  cha- 
pitre (DomscÂw^e),  adopta,  en  15^2,  les  doctrines  de 
la  Réforme,  L'histoire  de  ses  écoles  est  assez  peu 
connue  et  n'offre  pas  grand  intérêt.  Le  gymnase, 
l'onde  en  1584,  fut  transformé  en  1817  en  un  éta-' 
blissement  plus  complet,  sous  le  nom  de  Haupt- 
sc/iule.  Quant  aux  écoles  primaires,  ce  n'est  guère 
que  depuis  une  quarantaine  d'années  qu'elles  ont 
été  réorganisées  sur  le  modèle  de  celles  des  autres 
Etats  allemands.  L'obligation  scolaire  a  été  intro- 
duite en  1844  :  elle  s'étend  aux  enfants  de  six  à 
quatorze  ans;  une  loi  de  18o3  a  divisé  les  écoles 
primaires  en  trois  groupes,  ayant  chacun  une  ad- 
ministration distincte  :  celles  de  la  ville  de  Brème, 
celles  de  la  campagne,  et  celles  des  deux  ports 
Bremerhaven  et  Vcgesack.  Les  écoles  primaires  de 
la  ville  de  Brème  sont  les  unes  des  écoles  parois- 
siales, les  autres  des  écoles  de  l'Etat;  celles  de  la 
campagne  sont  toutes  des  écoles  paroissiales.  Une 
école  normale  d'instituteurs,  qui  existait  depuis 
1810  comme  établissement  privé,  a  été  transformée, 
en  1858, en  établissement  de  l'Etat:  elle  a  eu  pour 
directeur  pendant  quinze  ans  (1858-1873)  le  péda- 
gogue Liiben*. 

L'autorité  scolaire  supérieure  est  une  commission 
appelée  Scholarchat,  nommée  par  le  sénat;  c'est  à 
elle  qu'appartient  la  direction  de  l'enseignement  à 
tous  ses  degrés.  Dans  la  ville  de  Brème,  aux  termes 
de  l'ordonnance  du  9  avril  18CG,  les  écoles  parois- 
siales sont  administrées,  dans  chaque  paroisse, 
par  une  commission  paroissiale  scolaire  [Kirchen- 
commission)  qui  nomme  les  instituteurs  et  fixe  le 
taux  de  la  rétribution  ;  il  existe,  en  outre,  un  conseil 
scolaire  {Schulratli),  composé  des  membres  du 
Scholarchat  et  d'un  membre  par  paroisse,  désigné 
par  chaque  commission  paroissiale  ;  ce  conseil 
exerce  une  surveillance  générale  sur  l'enseigne- 
ment primaire.  Le  programme  des  écoles  primai- 
res communales  comprend  les  matières  suivantes  : 
lecture,  écriture,  langue  allemande,  exercices  de 
pensée  {Denkûbungen),  calcul,  dessin,  chant,  con- 
naissance de  la  Bible,  histoire  biblique  et  histoire 
profane,  géographie,  histoire  naturelle;  dans  les 
écoles  de  garçons  on  y  ajoute  l'arithmétique  et  la 
géométrie,  dans  les  écoles  de  filles  les  travaux  à 
l'aiguille.  La  fixation  du  plan  d'études  et  le  choix 
des  livres  classiques  appartient  à  la  conférence  des 
instituteurs  de  chaque  école,  sous  réserve  de  l'ap- 
probation de  la  commission  paroissiale  et  du  Schol- 
archat. 

Les  traitements  des  instituteurs  varient  de  1 500 
à2700  marks;  ceux  des  adjoints,  de  1000  à  1450 
marks. 

D'après  une  récente  statistique,  le  nombre  des 
écoles  primaires  est  le  suivant  :  dans  la  ville  de 
Brème,  11  écoles  de  l'Etat,  dont  5  gratuites  avec 
4  900  élèves  et  Gnon  gratuites  avec  4  700  élèves,  et 
7  écoles  de  paroisse  avec  3700  élèves,  plus  2  éco- 
les privées  et  2  orphelinats;  dans  la  campagne, 
26  écoles,  dont  neuf  à  une  classe,  et  les  autres  à 
deux  classes  ou  plus.  Outre  l'école  normale  d'in- 
stituteurs de  l'Etat,  qni  a  cinq  classes,  il  existe  une 
école  normale  privée  pour  les  institutrices. 

L'enseignement  secondaire  comprend,  dans  la 
ville  de  Brème,  la  Havptschule,  formée  d'un  gym- 
nase, d'un  gymnase  réal  et  d'une  école  prépara- 
toire ;  deux  Realsc/iulen  de  VEtSit;  une  Realschule 
privée  ;  plusieurs  écoles  de  jeunes  filles,  qui  ont 
toutes  un  caractère  privé.  Les  villes  de  Bre- 
merhaven et  de  Yegesack  ont  chacune  une  Real- 
sdiule. 


BROGLIE  (DE).  —  Le  duc  Achille-Victor  do 
BrogUe,  né  en  1785,  gendre  de  M™®  de  Staël,  fut, 
sous  la  Restauration,  l'un  des  chefs  du  parti  ap- 
pelé doctrinaire,  devint  ministre  à  plusieurs  repri- 
ses sous  Louis-Philippe,  et,  après  la  révolution  de 
1848,  vécut  dans  la  retraite  jusqu'à  sa  mort  arrivée 
en  1870.  Il  a  été  ministre  de  l'instruction  publi- 
que du  19  août  au  2  novembre  1830.  Les  deux 
actes  principaux  de  son  ministère  sont  une  or- 
donnance du  30  septembre  1830,  rapportant  l'ar- 
ticle 7  de  celle  du  16  juin  1828,  qui  avait  créé  huit 
raille  demi-bourses  dans  les  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  ;  et  l'ordonnance  du  16  octobre 
1830,  relative  aux  comités  d'instruction  primaire. 
Ces  comités,  créés  par  l'ordonnance  du  29  février 
1816  sous  le  nom  de  comités  cantonaux*,et  dont  la 
composition  et  les  attributions  avaient  été  modifiées 
à  plusieurs  reprises,  furent  réorganisés  par  l'or- 
donnance de  M.  de  Broglie,  dont  voici  les  disposi- 
tions principales  : 

«  Il  y  aura,  suivant  la  population  et  les  besoins 
des  localités,  un  ou  plusieurs  comités  par  arron- 
dissement de  sous-préfecture.  (Art.  2).  —  Chaque 
comité  sera  composé  de  vingt  membres  au  moins 
et  de  douze  membres  au  plus.  Seront  membres  de 
droit  de  chaque  comité  :  le  maire  de  la  commune 
où  le  comité  tiendra  ses  séances,  le  juge  de  paix 
cantonal,  le  curé  cantonal.  Les  autres  membres  du 
comité  seront  choisis  parmi  les  notables  de  l'ar- 
rondissement ou  du  canton,  par  le  recteur  de  l'a- 
cadémie, de  concert  avec  le  préfet  du  département, 
sauf  l'approbation  du  ministre  grand-maître  de 
l'Université.  (Art.  3).  —  Les  membres  qui  ne  font 
point  nécessairement  partie  des  comités  seront  re- 
nouvelés annuellement  par  tiers.  Ils  pourront  être 
renommés.  (Art.  4).  —  Le  maire  de  la  commune 
où  se  tiendra  le  comité  sera,  de  droit,  président 
de  ce  comité.  Lorsque  le  sous-préfet  ou  le  procu- 
reur du  roi  voudront  assister  à  la  séance  d'un  des 
comités  de  leur  arrondissement,  ils  prendront  la 
présidence;  en  cas  de  concurrence,  la  présidence 
est  dévolue  au  sous-préfet.  (Art.  5).  —  Les  dispo- 
sitions concernant  les  attributions  et  les  devoirs 
des  comités  seront  prescrites  par  des  règlements 
universitaires,  de  manière  que  tout  y  tende  à  fa- 
voriser la  propagation  de  l'instruction  primaire 
dans  toutes  les  communes  du  royaume,  l'emploi 
des  meilleures  méthodes  d'enseignement  et  le 
prompt  établissement  des  écoles  normales  primai- 
res. (Art.  6).  —  Le  Conseil  royal  de  l'instruction 
publique  fera  un  règlement  spécial  pour  l'organisa- 
tion des  comités  chargés  de  surveiller  et  d'encou- 
rager les  écoles  primaires  Israélites.  (Art.  7).  —  Les 
ordonnances  antérieures  sont  maintenues  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente.  (Art.  8).  » 

BULGARIE  ET  ROUMÉLIE  ORIENTALE.  — 
Le  traité  de  Berlin  (1878)  a  consacré  l'existence 
de  la  nationalité  bulgare,  en  érigeant  la  Bulgarie 
du  Nord  (capitale  Sofia)  en  une  principauté  indé- 
pendante, et  en  accordant  à  la  Bulgarie  du  Sud 
une  certaine  autonomie  sous  le  nom  de  Roumélie 
orientale. 

La  principauté  de  Bulgarie,  dont  la  population 
s'élève  à  2  millions  d'habitants  environ,  dont 
300000  Turcs,  n'avait,  avant  la  guerre  de  1877- 
1878,  qu'un  petit  nombre  d'écoles,  et  l'enseigne- 
ment y  était  donné  dans  les  conditions  les  plus 
défavorables.  Dès  le  mois  d'août  1879,  l'Assemblée 
nationale,  réunie  à  Tirnova,  décréta  l'enseigne- 
ment obligatoire;  un  ministère  de  l'instruction 
publique  fut  créé,  des  maisons  d'école  furent  bâ- 
ties (plus  de  400  en  trois  ans),  et  un  personnel 
enseignant  dut  être  improvisé.  En  1881,  deux 
écoles  normales  ont  été  créées  à  Vratsa  et  à 
Choumen  (ou  Choumla).  Le  nombre  des  écoles 
primaires  bulgares,  à  cette  date,  s'élevait  à  1354 
(1271  écoles  de  garçons  et  83  écoles  de  filles)  ;  ces 
écoles  sont  entretenues  pai*  les   communes;  le 
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gouvernement  participe  à  Içurs  dcpcnsQs  par  une 
subvention  annuelle  qui,  en  18SÎ,  a  ô(é  de 
300  000  francs.  Il  y  avait,  en  outio,  en  1881, 
55  écoles  primaires  supérieures  entretenues  di- 
rectement par  l'État  et  ayant  chacune  une  ou 
deux  classes  gymnasiales  ;  de  ces  écoles  supé- 
rieures, 44  sont  pour  les  garçons  et  1 1  pour  les  filles. 

A  côté  des  écoles  bulgares,  le  gouvernement  a 
conservé  les  anciennes  écoles  musulmanes,  au 
nombre  d'environ  ÎÎOO,  et  dont  l'enseignement  a 
nn  caractère  exclusivement  religieux. 

L'enseignement  secondaire  est  représenté  par 
une  douzaine  de  collèges.  Sofia  a  un  gymnase 
classique  et  une  École  militaire,  Roustchouk  une 
École  d'apriculture. 

Le  ministère  de  l'instruction  publique  de  la 
principauté  de  Bulgarie  publie  à  Sofia,  sous  le 
titre  de  Outchehen  Vestnik  [Messager  scolaire), 
un  journal  pédagogique  qui  lui  sert  d'organe  of- 
ficiel. 

La  Roumélie  orientai  a  une  population  d'envi- 
ron un  million  d'habitants,  dont  la  moitié  seule- 
ment sont  Bulgares  ;  les  autres  sont  des  Turcs, 
des  Grecs,  des  Juifs,  etc.  Le  statut  organique  de 
1879  a  rendu  l'instruction  obligatoire  pour  les  en- 
fants de  sept  à  treize  ans  ;  une  disposition  complé- 
mentaire porte  que  dans  un  délai  de  quinze  ans  à 
partir  de  la  publication  du  statut  le  droit  de  voter 
n'appartiendra  qu'aux  citoyens  sachant  lire  et 
écrire  en  bulgare,  en  grec  ou  en  turc.  CBtte 
province  était  moins  arriérée,  sous  le  rapport  de 
l'instruction,  que  la  Bulgarie  du  nord,  et  l'effort 
à  faire  a  été  moins  grand.  Pendant  l'année  sco- 
laire 1880-1881,  la  Roumélie  orientale  a  compté 
1412  écoles  primaires  avec  80  591  élèves,  dont 
23  789  filles;  les  Bulgares  possédaient  841  écoles 
avec  48  000  élèves;  les  Turcs  471  écoles  avec 
15189  élèves;  le  reste  était  réparti  entre  les 
Grecs,  les  Arméniens  et  les  Juifs.  L'enseignement 
secondaire  est  représenté  par  deux  gymnases 
réaux  pour  les  garçons,  à  Philippopoli  et  à  Sliven, 
et  deux  pour  les  filles,  à  Philippopoli  et  à  Stara- 
Zagora  (ou  Eski-Zagra). 

Le  rapport  présenté  au  gouverneur  général  de 
la  Roumélie  orientale  par  le  directeur  de  l'instruc- 
tion publique  pour  l'exercice  1882-1883  donne  les 
renseignements  suivants  :  Les  écoles  primaires 
du  pays  forment  50  arrondissements  scolaires, 
dont  chacun  a  son  inspecteur  :  sur  ce  total  on 
compte  27  arrondissements  bulgares,  3  grecs, 
16  turcs,  1  bulgare  catholique,  1  bulgare  protes- 
tant, 1  arménien  et  1  juif.  Dans  le  cours  de  cette 
année  a  été  ouverte  la  première  école  normale,  à 
Kezanlik,  avec  56  élèves,  dont  30  boursiers.  Douze 
cours  pédagogiques  de  six  semaines  chacun  ont 
été  fréquentés  par  519  instituteurs  et  52  institu- 
trices. Chacun  des  six  départements  a  un  conseil 
scolaire  départemental;  il  y  a  en  outre  un  conseil 
scolaire  provincial  qui,  en  1883,  a  approuvé  un 
règlement  pour  les  écoles  du  soir  et  du  di- 
manche et  a  arrêté  le  plan  d'études  de  l'école 
normale. 

La  direction  de  l'instruction  publique  de  la 
Roumélie  orientale  publie  un  journal  pédago- 
gique, VOutchilitchen  Dnevnik  {Journal  scolaire), 
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qui  paraît  à  Philippopoli 

CLE.^iEîST  DE  RIS.  —  Dominique  Clément  de 
Ris,  né  à  Paris  en  1750,  était  fils  d'un  procureur 
au  parlement.il  possédait,  avant  la  Révolution,  la 
charge  de  maître  d'hôtel  de  la  reine,  ce  qui  ne 
l'empôcha  pas  de  se  rallier  aux  idées  nouvelles.  Il 
exerça  d'abord  les  fonctions  d'administrateur  du 
département  d'Indre-et-Loire,  où  il  était  grand 
propriétaire.  Après  le  9  thermidor,  il  fut  nommé 
membre  de  la  Commission  executive  de  l'instruc- 
tion publique,  avec  Garât  *  et  Ginguené  *.  Dans 
le  partage  qui  fut  fait  des  attributions,  Clément 
eut  pour  son  lot  la  comptabilité.  Un  dissentiment 


entre  ses  collègues  et  lui  l'amena  à  donner  sa  dé- 
mission en  pluviôse  an  III;  la  Convention,  à  la- 
quelle il  en  avait  appelé,  no  l'engagea  pas  à  la 
reprendre,  et  lui  donna  pour  succcss'^ur  Noël  *. 
Clément  de  Ris  devint  plus  tard  sénateur  et  comlQ 
de  l'empire,  puis  pair  de  France  sous  la  Restau- 
ration. Il  est  mort  en  1827. 

COLOMUIE  (>OLVELLE-GRL"XADE).  —  On  a 
d'abord  appelé  Colombie  une  vaste  république 
formée  en  1819  par  l'union  de  la  Nouvelle-Gre- 
nade, du  Venezuela'  et  de  la  partie  septentrionale 
du  Pérou  (Equateur").  En  1831,  cette  union  fut  dis- 
soute, et  chacun  des  trois  territoires  se  constitua 
en  un  Etat  séparé.  La  Nouvelle-Grenade,  devenue 
ainsi  une  république  autonome,  vécut  d'abord  sous 
le  régime  d'une  constitution  unitaire,  de  1831  à- 
1860  ;  puis,  à  la  suite  d'une  révolution,  elle  adopta 
la  forme  fédérative,  et  prit  le  nom  d'États-Unis  de 
Colombie,  qu'elle  a  porté  pendant  vingt-cinq  ans; 
enfin,  une  autre  révolution  a  rétabli  en  ISS'i  le 
régime  unitaire;  mais  la  Nouvelle-Grenade  n'a  pas 
repris  son  ancien  nom,  et  elle  s'appelle  aujour 
d'hui  République  de  Colombie. 

Le  territoire  de  la  république  de  Colombie  a 
une  superficie  de  133  000  kilomètres  carrés;  sa  po- 
pulation est  d'environ  4  millions  d'habitants.  La 
république  se  compose  de  neuf  provinces  qui,  à 
l'époque  du  régime  fédératif,  formaient  autant 
d'États  souverains  :  Antioquia,  Bolivar,  Boyaca, 
Cauca,  Cundinamarca,  Magdalena,  Panama,  San- 
tander  et  Tolima.  Ces  Etats  n'étaient  toutefois 
souverains  que  dans  les  limites  de  la  constitution 
-fédérale,  laquelle  réservait  au  pouvoir  fédéral  la 
du'ection  de  certaines  branches  de  l'administra- 
tion :  l'instruction  publique  était  au  nombre  des 
objets  ainsi  réservés. 

L'organisation  de  l'instruction  publique,  anté- 
rieurement à  la  constitution  nouvelle  de  188G,  était 
la  suivante  : 

L'instruction  publique  était  dirigée,  dans  toute 
l'étendue  des  Etats-Unis  de  Colombie,  par  un  se- 
crétaire d'Etat  faisant  partie  du  ministère  fédéral. 
Chacun  des  neuf  Etats  possédait,  en  outre,  un  di- 
recteur de  l'instruction  publique  dépendant  du 
ministre,  et  chaque  directeur  avait  sous  ses  ordres 
autant  de  surintendants  qu'il  y  a  de  départe- 
ments dans  chaque  Etat.  Les  départements  sont 
divisés  en  districts,  dans  chacun  desquels  l'admi- 
nistration des  afl'aires  scolaires  était  confiée  à  une 
commission  scolaire  composée  de  trois  membres 
nommés  par  le  surintendant.  Cette  commission 
veillait  à  la  fréquentation  de  l'école,  qui  était  obli- 
gatoire pour  tous  les  enfants  de  l'âge  de  huit  ans 
à  celui  de  quatorze  ;  elle  devait  travailler  à  la  fon- 
dation d'écoles  rurales  dans  les  villages  éloignés 
des  centres  de  population;  elle  s'assurait,  au 
moyen  d'examens  mensuels,  de  l'avancement  des 
élèves,  et  adressait  tous  les  mois  un  rapport  au 
surintendant. 

Le  programme  de  l'enseignement  primaire  pu- 
blic comprenait  les  branches  suivantes  :  lecture, 
écriture,  arithmétique,  géographie  générale  et  na- 
tionale, histoire,  agriculture,  botanique,  zoolofïie, 
français,  anglais,  allemand,  espagnol,  et  exercices 
militaires. 

Cette  organisation  de  l'enseignement  national 
avait  été  créée  en  1870,  sous  la  présidence  du  général 
Salgar.  Des  maîtres  allemands  furent  appelés  à 
cette  époque,  et  des  écoles  normales  furent  fon- 
dées. Toutefois  l'œuvre  ne  s'accomplit  pas  sans 
rencontrer  d'opposition.  Les  écoles  publiques  ayant 
un  caractère  complètement  laïque,  l'absence  de 
l'enseignement  r  ligicux  fut  le  prétexte  d'une  ré- 
volte oui  eut  lieu  en  1876,  à  l'iustigatiou  de?  évé- 
ques  du  Cauca  et  d'Antioqnia  ;  mais  le  président, 
M.  Parra,  vint  à.  bout  de  rétablir  l'ordre,  et  les  évo- 
ques séditieux  funuu  condamnés  au  bannissement. 

Le  nombre  des  écoles  primaires  publiques  él|it 
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évalué,  en  1883,  à  1500  environ,  ot  celui  de  leurs 
élèves  a  75  bOO. 

A  la  même  époque,  l'enseignement  secondaire 
était  représenté  par  des  collèges  existant  dans  les 
principales  villes,  par  des  séminaires  de  théologie; 
l'enseignement  spécial  et  supérieur  par  l'école 
navale  à  Garthagène,  l'école  des  mines  à  Antio- 
quia,  l'école  militaire,  les  écoles  d'architecture  de 
peinture  et  de  musique  à  Bogota,  et  par  plusieurs 
universités,  dont  celles  de  Garthagène  et  de  Bo- 
gata  sont  les  plus  importantes. 

A  la  suite  de  la  guerre  civile  qui  a  amené  le 
le  renversement  du  régime  ledcratif,  et  qui  a  cou- 
vert le  pays  de  ruines,  l'instruction  publique  à 
tous  les  degrés  s'est  trouvée  presque  complète- 
ment anéantie.  Mais  l'un  des  premiers  soins  de 
l'Assemblée  nationale  qui  a  rédigé  la  nouvelle 
constitution  a  été  d'ordonner  la  réouverture  des 
écoles.  Une  loi  du  18  août  1886,  en  trois  articles, 
porte  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  —  Le  gouvernement  est  autorisé  à 
réorganiser  l'instruction  publique  nationale. 

»  Art.  2.  —Le  gouvernement  exercera,  à  l'égard 
de  l'instruction  primaire,  les  pouvoirs  qui  appar- 
tiennent aux  assemblées  départementales,  jusqu'à 
ce  que  ces  corps  se  soient  légalement  consti- 
tués. 

»  Art,  3.  —  Aucun  emploi  pubUc  n'est  incompa- 
'  tible  avec  les  fonctions  de  professeur  d'enseigne- 
ment secondaire  ou  professionnel,  et  ceux  qui 
donnent  cet  enseignement  peuvent  également  oc- 
cuper ])lusieurs  chaires.  Dans  ces  divers  cas,  les 
traitements  sont  cumulés.  » 

Le  décret  qui  a  réorganisé  l'instruction  pri- 
maire en  Colombie,  conformément  à  cette  loi, 
porte  la  date  du  9  octobre  1886. 

Le  ministère  de  l'instruction  publique  de  la  Co- 
lombie a  un  organe  officiel,  les  Anales  de  la  in- 
struccion  pûblica,  qui  paraît  à  Bogota  depuis  1881  ; 
la  publication  en  a  été  interrompue  pendant  la 
guerre  civile,  puis  elle  a  été  reprise  à  partir  de 
juin  1886. 

CORBIERE.  —  Jean-Baptiste  Corbière,  né  à 
Amanlis,  près  de  Rennes,  en  1767,  n'entra  dans  la 
vie  politique  qu'en  1815.  Elu  député,  il  se  signala, 
à  la  Chambre  «  introuvable  »,  comme  l'un  des  plus 
fougueux  parmi  les  membres  du  parti  ultra.  En 
décembre  1820,  lorsque  le  ministère  Richelieu  se 
vit  contraint  de  transiger  avec  les  chefs  de  ce  parti, 
Corbière  fut  placé  à  la  tête  de  l'Université.  L'or- 
donnance du  1er  novembre  1820  venait  de  trans- 
former la  Commission  de  l'instruction  publique  en 
Conseil  royal  de  l'instruction  publique;  la  prési- 
dence de  ce  conseil  avait  été  d'abord  donnée  à 
Laine  *.  Corbière  succéda  à  Laine  avec  le  titre  de 
ministre  secrétaire  d'Etat  (ordonnance  du  21  dé- 
cembre 1820).  Au  bout  de  deux  mois,  il  fit  rendre 
l'ordonnance  du  27  février  1821,  la  première  de 
celles  qui  devaient  livrer  l'instruction  publique  aux 
mains  de  la  «  Congrégation  »  ;  on  y  lit  des  articles 
tels  que  ceux-ci  :  «  Les  bases  de  l'éducation  des 
collèges  sont  la  religion,  la  monarchie,  la  légiti- 
mité et  la  charte  ;  —  L'évêque  diocésain  exercera, 
pour  ce  qui  concerne  la  religion,  le  droit  de  sur- 
veillance sur  tous  les  collèges  de  son  diocèse  ;  il 
les  visitera  lui-même  ou  les  fera  visiter  par  un  de 
ses  vicaires  généraux,  et  provoquera  auprès  du  Con- 
seil royal  de  l'instruction  publique  les  mesures 
qu'il  aura  jugées  nécessaires  ;  —  Le  cours  de  phi- 
losophie des  collèges  sera  de  deux  ans;  les  leçons 
ne  pourront  être  données  qu'en  latin.  »  Une  dis- 
position particulièrement  si:!;nificative  était  _  la 
suivante  :  «  Les  maisons  particulières  d'éducation 
qui  auront  mérité  la  confianco  des  familles,  tant 
par  leur  direction  religieuse  et  morale  que  par 
la  force  de  leurs  études,  pourront,  sms  cesser 
d'appartenir  à  des  particuliers,  être  converties  par 
le  Conseil  royal  en  collèges  de  plein  service,  et  joui- 


ront à  ce  titre  des  privilèges  accordés  aux  collèges 
royaux  et  communaux.  »  On  voulait  par  là  créer, 
à  côté  des  collèges,  des  établissements  qui  eus- 
sent tous  les  privilèges  de  l'Université  sans  être 
sous  aucun  rapport  sous  sa  dépendance.  En  même 
temps  qu'il  donnait  au  clergé  une  si  grande  part 
dans  l'instruction  publique,  Corbière  introduisait 
dans  les  hautes  fonctions  de  l'enseignement  des 
prêtres  dévoués  à  la  Congrégation  :  c'est  ainsi  que 
l'abbé  Nicolle  *  fut  nommé  recteur  de  l'académie 
de  Paris. 

En  juillet  1821,  Corbière  quitta  la  présidence  du 
Conseil  royal;  au  mois  de  décembre  suivant,  il  fut 
nommé  ministre  de  l'intérieur.  En  cette  qualité,  il 
contresigna  l'ordonnance  qui  supprimait  l'Ecole 
normale  supérieure  (6  septembre  1822).  Il  combattit 
à  outrance  l'enseigoement  mutuel,  et  se  montra 
jusqu'au  bout  le  docile  iri^trument  des  ambitions 
et  des  rancunes  du  parti  prêtre.  Il  tomba  du  pouvoir 
en  1827  avec  M.  de  Villèle.  Après  1830,  il  dispa- 
rut delà  scène  politique.  La  Restauration  lui  avait 
accordé  des  lettres  de  noblesse  et  le  titre  de 
comte.  Il  est  mort  en  1853. 

COSTA-RICA .  —  La  république  de  Costa- 
Rica,  dont  la  population  s'affranchit  de  la  domi- 
nation espagnole  en  1821,  entra  d'abord  dans  la 
confédération  de  l'Amérique  centrale,  puis,  après 
dans  la  dissolution  de  cette  confédération  en  1847, 
elle  se  constitua  en  Etat  indépendant.  Son  terri- 
toire-a  une  superficie  de  58  743  kilom.  carrés;  sa 
population,  selon  le  dernier  recensement  (188S), 
est  de  193  144  habitants.  Le  pouvoir  législatif  est 
exercé  par  une  Chambre  des  représentants;  le 
pouvoir  exécutif  est  remis  à  un  président  élu 
pour  quatre  ans.  La  république  est  divisée  en 
sept  provinces  :  San  José,  Alajuela,  Cartago,  He- 
redia,  Guanacaste,  Puntarenas,  Limon. 

L'enseignement  primaire  a  été  récemment  réor- 
ganisé par  une  loi  qui  porte  la  date  du  15  mars 
1886.  Le  gouvernement,  désireux  de  faire  pro- 
gresser l'éducation  populaire,  a  fondé  le  22  février 
1886  deux  écoles  normales,  une  pour  chaque 
sexe;  l'enseignement  y  est  donné  par  des  profes- 
seurs européens.  Une  école  modèle,  organisée  sur 
le  système  des  Etats-Unis  d'Amérique,  a  également 
été  installée  en  1886  à  San  José,  capitale  de  l'État. 
L'instruction  primaire  est  obligatoire  et  gratuite; 
l'enseignement  a  un  caractère  exclusivement  laï- 
que. 

Nous  devons  à  l'obligeance  de  M.  Ricardo  Fer- 
nândez  Guardia,  secrétaire  de  la  légation  de  Costa- 
Rica  à  Paris,  la  communication  des  renseigne- 
ments statistiques  qui  suivent  : 

Nombre  des  enfants  d'âge  scolaire  en  1885. 

Enfants  d'âge  scolaire. 

Provinces.        Population  totale. —  i  .,.--'■     ^i      „  .  *>- 

Garçons.      Filles.         Total. 

San  José 50  702  5  788  5  329  11127 

Alajuela 47  825  4  148  3  644  7  92î 

Ciirtago 32  247  2  799  2  664  5  463 

Heiedia 27  752  2  353  2  134  4  487 

Guanacaste 15  652  1 492  1  145  2  637 

Puntarenas 8  092  371  284  655 

Limon 1874           75  80  155 

193  144  17  026       15  280         32  30& 

Nombre  des  élèves  qui  ont  fréquenté  les  écoles 
primaires  publiques  en  1885. 

Garçons.  Filles.  Total. 

San  José 2  065  1612  3  677 

Alajuela 1712  1419  3  131 

Carta-o *  i36  1099  2  235 

Ileredia 1551  1366  2  917 

Guanacaste 694  463  1157 

Puntarenas 197  99  29« 

Limon 0_     0_     0 

7  355  6  053  13  413 
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Nombre  des  élèves  qui  ont  fréquenté  les  écoles 
primaires  privées  e?i  1885. 


Garçons. 

San  José 544 

Alajuela 151 

Cartaço 172 

Heredia 130 

'Guanacastc ...,..,.  0 

Puutareuas ^,.^.^<  45 

I.imou .....'..  0 

042 


Filles. 

ToUI. 

606 

il50 

95 

246 

17 

189 

72 

202 

0 

0 

29 

74 

0 

0 

819 


1864 


Nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  privées 
en  1885. 


Écoles  publiques 
de  garçons,    du  Cilles. 


Écoles  privées 
de  garçous.    de  filles,     mixte" 


Saa  José.. . 
Alajuelà . . . 
Cartago.... 
Heredia.. . . 
Gùanacaste. 
Puntareuas. 
Limon..... 


29 
29 
21 
20 
12 


25 

25 

22 

18 

9 

2 

0 

101 


29 
6 
3 
2 
0 
1 
0 


2G 
2 
1 
0 
0 

1 

0 


4 
0 
7 
0 
0 
0 


Nombre  des  instituteurs  publics  en  1885. 

Instituteurs Adjoints. 

brevetés,    non  brevetés.  brevetés,  non  brevetés. 

San  José 7                22                   0  10 

Alajuelà 19                  9                   6  9 

Caitago 1                20                   0  11 

Heredia 7                13                   1  3       - 

Cuanacaste...       0                13                   0  1 

Puutareaas. . .       13                    0  2 

Limon 0                 0                   0  0 

IF  80  7  ~36" 

Nombre  des  institutrices  publiques  en  1885. 

Institutrices.  Adjointes, 

brevetées,    non  brevetée»,      brevetées,    non  brevetées* 


San  José. . . 

3 

24 

0 

16 

Alajuelà . . . 

15 

6 

4 

14 

Cartago.... 

0 

22 

0 

3 

Heredia 

6 

12 

7 

1 

Gùanacaste. 

1 

10 

1 

0 

Puntarenas. 

1 

1 

0 

2 

Limon 

0 

0 

0 

0 

26 


12 


36 


I 


Le  traitement  des  instituteurs  varie  de  125  à 
500  francs  par  mois,  suivant  l'importance  de  1  é- 
cole  qu'ils  dirigent. 

Il  paraît  depuis  1885  à  San  José,  sous  le  titre  de 
el  Maestro,  un  journal  pédagogique  semi-mensuel, 
publié  à  l'imprimerie  nationale  et  destiné  à  ré- 
pandre parmi  les  instituteurs  les  bannes  méthodes 
pédagogiques. 

Les  établissements  d'enseignement  secondaire 
sont  :  VInstituto  miiversitario,  à  San  José,  ouvert 
en  1884  ;  le  collège  de  Saint-Louis  de  Gonzague,  k 
Cartago,  et  celui  de  Saint- Augustin,  à  Heredia; 
•et  le  séminaire  des  Lazaristes.  Pour  les  jeunes 
filles,  il  y  a  les  deux  collèges  de  Notre-Dame  de 
Sion,  à  San  José  et  à  Alajuelà,  et  le  collège  du 
Sacré-Cœur. 

L'université  Saint-Thomas,  à  San  José,  ne  com- 
prend qu'une  l'acuité  de  droit,  créée  en  1874.  Une 
école  d'ingénieurs  civils  a  été  l'ondée  en  1881.  Une 
écolo  militaire  a  été  ouverte  en  1886. 

Les  chiffres  du  budget  de  l'instruction  publique 
ont  été  les  suivants  pour  les  cinq  derniers  exer- 
cices : 

1882-1883 377  445  francs. 

1883-1884 441615   — 

188i-1885 427  477   — 

1885-188n 466  603   — 

1886-1887 540  500   — 

l'o  Partie. 


I      CROUSEILIIKS  (De';.  —  Maric-Jean-Picrre-Pio 
I  Dombidau  do  CrouseilUes,  né  à  Olcron  (Bas.scs- 
I  Pyrénées)  en   1792,  lut  d'abord  avocat,  puis  ma- 
I  gistrat  sous   la  Hcstauration.    Il   de  int   pair   do 
i  France  en   1845.  En    1849  il  fut  élu  membre  de 
j  l'Assemblée  législative,  où  il  vota  avec  la  droite 
légitimiste.  Le  président  de  la.  République,  forcé 
en  janvier   1851    d'abandonner  le  cabinet  de  ses 
préférences,  où  M.  do  Paricu  avait  tenu  le  porte- 
feuille de  l'instruction  publique,  et  après  avoir  eu 
recours  un  instant  à  un  miriisièrc  de   iransjiion 
dans  lequel  l'instruction   publique  fut  confiée  à 
M.  Gh.  Giraud  *,  se  décida,  le  10  avril,  à  appeler 
au  pouvoir  un  cabinet  représentant  la  majorité  de 
l'Assemblée  ;  M.  de  Crouseilhes  y  reçut  le  dépar- 
tement de  l'instruction  publique. 

C'est  sous  l'administration  de  M.  de  Crouseilhes 
que  fut  promulgué,  le  31  juillet  1851,  le  pro- 
gramme d'enseignement  pour  les  écoles  normales 
primaires,  soumises  désormais  au  régime  de  la 
loi  du  15  mars  1850.  Ce  programme,  on  le  sait, 
abaissait  considérablement  le  niveau  des  études  ; 
c'était,  comme  l'a  dit  notre  collaborateur  M.  Ja- 
coulet,  —  V.  Normales  {Ecoles),  p.  20G5  —  <(  l'en- 
seignement d'un  petit  séminaire  et  non  d'une  école 
normale,  et  il  est  clair  que  cette  réglementation 
minutieuse  n'avait  qu'un  but,  déprimer  le  plus 
possible  l'enseignement  et  former  des  instituteurs 
selon  le  cœur  du  clergé  ».  A  cette  même  adminis- 
tration appartient  le  Règlement  modèle  pour  les 
écoles  communales,  du  17  août  1851,  qui  est  resté 
en  vigueur  jusqu'en  1880  (V.  Règlements  scolaires, 
p.  2557). 

M.  de  Crouseilhes  sortit  du  ministère  le  26  oc- 
tobre 1851,  et  son  portefeuille  fut  repris  par 
M.  Giraud.  Il  devint  sénateur  de  l'empire  en  1852. 
Il  est  mort  en  1861. 

EQUATEUR.  —  La  république  de  l'Equateur 
est  formée  de  l'ancienne  présidence  de  Quito. 
Lorsque  les  colonies  espagnoles  se  séparèrent  de 
la  mère-patrie,  la  présidence  de  Quito  s'unit  d'a- 
bord à  la  Nouvelle-Grenade  et  au  Venezuela  et 
forma  avec  eux  un  vaste  Etat  appelé  Colombie. 
Cette  union  ayant  été  dissoute  en  18:50,  chacun  des 
trois  territoires  se  constitua  en  un  Etat  séparé,  et 
celui  qui  nous  occcupe  prit  le  nom  de  République 
de  l'Equateur. 

Le  territoire  de  l'Equateur  a  une  superficie 
d'environ  900  000  kilomètres  carres;  sa  popu- 
lation est  d'environ  1  100  OUO  habitants,  dont 
650000  seulement  sont  des  blancs.  Le  pouvoir  lé- 
gislatif est  exercé  par  un  Sénat  et  une  Chambre 
des  députés,  le  pouvoir  exécutif  est  confié  à  un 
président  élu.  La  république  est  divisée  en  trois 
départements,  Quito,  Guayaquil  et  Assuay.  L'in- 
struction publique  relève  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, assisté  d'un  Conseil  de  l'instruction  publi- 
que; dans  les  provinces,  il  y  a  des  directeurs  dos 
études. 

Les  écoles  primaires  sont  entretenues  par  les 
municipalités,  qui  en  ont  l'administration  et  la  sur- 
veillance immédiate.  L'instruction  primaire  est 
obligatoire  et  gratuite.  Elle  n'est  pas  laïque  :  l'en- 
seignement de  la  religion  catholique  fait  partie  du 
programme  officiel;  un  certain  nombre  d'écoles 
sont  dirigées  par  des  congregani.->tes. 
Il  n'existe  pas  d'écoles  normales. 
Les  établissements  d'enseignement  secondaire 
sont  les  collèges,  qui  se  trouvent  dans  les  princi- 
pales villes,  et  les  séminaires,  placés  au  siège  des 
evèchés. 

H  existe  à  Quito,  capitale  de  la  république,  des 
écoles  supérieures  spéciales  pour  le  droit,  la  mé- 
decine, les  beaux-arts,  ainsi  qu'une  Ecole  poly- 
technique. 

Il  no  nous  a  pas  été  possible  de  nous  procurer 
des  renseignomonts  statistiques  sur  l'état  de  Tiu- 
slruction  publique  dans  l'Equateur.  '* 
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FALLOUX  (De).  —  Alfred-Pierre  de  Falloux  est 
né  à  Angers  le  7  mai  1811.  Son  père  était  un  riclio 
commerçant  qui  reçut  en  1825,  en  récompense  des 
services  qu'il  avait  rendus  aux  Bourbons,  le  titre 
de  comte.  Alfred  de  Falloux  se  fit  d'abord  con- 
naître, à  vingt-neuf  ans,  par  la  publication  d'une 
Histoire  de  Louis  XVI  (Paris,  1840),  qu'il  fit  suivre 
quatre  ans  après  d'une  Histoire  de  saint  Pie  V, 
pape  (Paris,  1844,  2  vol.).  En  1843  il  s'associa  à 
MM.  de  Montalembert  et  de  Vogué  pour  la  fonda- 
tion de  la  revue  catholique  le  Correspondant  *.  Il 
entra  en  1846  à  la  Chambre  des  députés,  où  ses 
discours  en  faveur  de  la  liberté  de  l'enseignement 
lui  acquirent  promptement  une  certaine  noto- 
riété. Après  la  révolution  de  février,  il  fit  adhésion 
à  la  République,  mais  avec  le  ferme  propos  de  tra- 
vailler de  tout  son  pouvoir  au  triomphe  dç  l'Église 
et  de  la  légitimité.  Elu  représentant  du  peuple  par 
le  département  de  Maine- 3t-Lcire,  il  devint,  à 
l'Assemblée  constituante,  membre  de  la  commis- 
sion du  travail,  et  l'on  n'a  pas  oublié  que  son  rap- 
port sur  les  ateliers  nationaux  provoqua  l'insur- 
rection de  juin. 

Après  l'élection  de  Louis-Napoléon  Bonaparte  à 
la  présidence  de  la  République,  M.  de  Falloux,  «  à 
la  surprise  de  beaucoup  de  gens  et  surtout  à  la 
sienne  »  [Le parti  catholique,  par  le  comte  de  Fal- 
loux, 1856),  reçut  le  portefeuille  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  (20  décembre).  Il  choisit 
pour  chef  de  cabinet  M.  Jourdain,  professeur  de 
philosophie  au  collège  Stanislas. 

Le  premier  acte  du  nouveau  ministre  fut  de  re- 
tirer le  projet  de  loi  sur  l'enseignement  qu'avait 
présenté  en  juillet  1848  M.  Carnot,  et  qui  avait  été 
renvoyé  par  l'Assemblée  à  l'examen  d'une  com- 
mission. En  même  temps,  il  instituait  deux  commis- 
sions chargées  de  préparer,  l'une  une  loi  sur  l'in- 
struction primaire,  l'autre  une  loi  sur  l'instruction 
secondaire. 

Voici  comment  M.  de  Falloux  lui-même  a  expliqué 
la  ligne  de  conduite  qu'il  adopta  comme  ministre 
représentant  les  intérêts  du  parti  catholique  : 

«  Un  partisan  notoire  de  la  liberté  reli- 
gieuse, entrant  pour  la  première  fois  dans  un  mi- 
nistère, avait  à  opter  entre  deux  lignes  parfaite- 
ment distinctes  :  laisser  subsister  l'enseignement 
de  l'État,  sans  y  toucher,  et  autoriser  l'Église,  par 
le  petit  nombre  de  mesures  qui  dépendaient  uni- 
quement de  la  signature  ministérielle,  à  créer  au 
sein  du  pays  quelques  oasis  d'éducation  catholi- 
que ;  ou  bien  entreprendre  d'une  façon  plus  régu- 
lière et  plus  efficace  la  réforme  de  l'enseignement 
public,  en  y  comprenant  l'enseignement  de  l'État. 
Le  premier  de  ces  deux  modes  était  le  plus  sim- 
ple; il  éludait  les  rencontres  avec  l'Assemblée,  il 
échappait  aux  contradictions  et  aux  contrôles  ; 
mais,  à  part  mille  autres  inconvénients,  il  avait 
surtout  celui  de  la  fragilité.  Né  d'une  volonté  mi- 
nistérielle, il  pouvait  et  devait  disparaître  avec 
elle...  Le  second  parti  était  plus  complexe,  expo- 
sait à  plus  d'obstacles,  mais  compensait  ces  obsta- 
cles par  l'étendue  et  la  solidité...  Faire  rentrer  les 
jésuites  en  France  à  la  hâte,  pêle-mêle  avec  les 
saints-simoniens  et  les  socialistes,  dans  une  ba- 
garre républicaine  de  courte  durée,  pouvait  causer 
la  joie  de  quelques  âmes  et  nourrir  l'illusion  de 
quelques  jours.  Cela  ne  pouvait  se  proposer  aux 
esprits  réfléchis  comme  une  œuvre  sérieuse  et 
durable.  A  quoi  servait  d'ouvrir  çà  et  là  quelques 
maisons  exclusivement  religieuses,  si  ces  maisons, 
bâties  pour  ainsi  dire  à  l'écart,  deniCuraient  stig- 
matisées par  l'antipathie  opiniâtre  de  la  société  in- 
dustrielle, administrative  et  gouvernementale?... 
Quels  étaient  le  nombre  et  la  classe  des  parents 
prêts  à  confier  leurs  fils  aux  écoles  ostensiblement 
et  exclusivement  catholiques?  C'étaient  les  parents 
déjà  catholiques,  amenant  des  enfants  dont  le  ber- 
ceau avait  été  béni  par  la  religion  et  qui  avaient  as- 


piré pour  ainsi  dire  la  foi  dans  les  leçons  de  la 
maison  paterne^e.  Si  le  bienfait  de  la  législation 
nouvelle  ne  s'était  étendu  que^^ur  eux,  ce  biei;ifait, 
quelque  grand  qu'il  eût  été,  n'eut  produit  que  des 
efi"ets  imperceptibles  par  rapport,  à,  l'ensemble  de 
la  nation...  L'Égli^se  n'est  poi,nt  une  secte,  c'est 
une  famille  et  une  patrie.  Quan^,on  veut  la  servir 
à  son  exemple  et  selon  ses  vuég,  c'est  l'expansion 
qu'on  ambitionne  pour  elle.  Oh  s^applique  à  lui  faire 
prendre,  dans  l'éducation  et  le  gouvernement  dp 
toutes  les  âmes,  la  part  qui  se  concilie,  dans  l'inté- 
rêt même  de  la  foi,  avec  le  respect  des  conscien- 
ces, le  droit  public  et  l'état  général  de  la  nation.  » 

M.  de  Falloux  avait  opté  résolument  «  eu  faveur 
du  parti  le  plus  laborieux,  mais  le  plus  efficace  ». 
Il  voulait  amener  les  représentants  de  la  société 
civile  à  s'allier  avec  l'Église,  et  à  concéder  à  celle- 
ci,  de  plein  gré,  la  part  qu'elle  réclamait  dans  la 
direction  de  l'éducation  publique. 

La  commission  de  l'instruction  primaire  était 
ainsi  composée  :  MM.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  président  ;  Poulain  de 
Bossay,  conseiller  ordinaire  de  l'Université  ;  Cu- 
vier,  pasteur;  Michel,  collaborateur  du  P.  Girard; 
Armand  de  Melun,  président  de  la  Société  d'éco- 
nomie charitable  ;  Henri  de  Riancey,  membre  de 
la  Société  d'économie  charitable  ;  Cochin,  membre 
de  la  Société  des  amis  de  l'enfance  ;  Bûchez,  re- 
présentant du  peuple  (Bûchez  refusa  sa  nomina- 
tion) ;  l'abbé  Sibour,  représentant;  Roux-Lavergne^ 
id.  ;  de  Montreuil,  id.;]^esui\in,,i,4î,i  A^^^i^  Cheva- 
lier, secrétaire.     .     !  .     ï';,     ;,' , -wV 

La  commission  de  l'instruction  secondaire  com- 
prenait les  membres  suivants  :  MM.  le  ministre, 
président;  Cousin,  conseiller  titulaire  de  l'Univer- 
sité ;  Saint-Marc  Girardin,  id.  ;  Dubois,  id.  ;  Dupan- 
loup,  vicaire-général  du  diocèse  de  Paris  ;  Janvier, 
conseiller  d'Etat;  Laurentie,  ancien  inspecteur 
général  de  l'Université  ;  Bellaguet,  président  de 
l'Association  des  chefs  d'institution  du  départe- 
ment de  la  Seine  ;  Thiers,  représentant  du  peuple  ; 
Freslon,  id.;  de  Montalembert,  id.  ;  Corne,  id.; 
de  Corcelles,  id.;  Fresneau, ,id.  ;  François  Hous- 
set,  secrétaire. 

«Dès  la  première  séance,  écrit  M.  de  Falloux,  à 
qui  nous  continuons  d'emprunter  l'intéressant 
commentaire  de  ses  actes,  les  deux  commissions 
décidèrent  de  se  réunir  en  une  seule  pour  prépa- 
rer une  loi  commune  aux  deux  enseignements. 
D'ailleurs,  l'intention  première  du  ministre  avait 
été  de  n'instituer  qu'une  commission;  mais  une 
circonstance  particulière  l'avait  détourné  de  cette 
pensée.  M.  de  Falloux  se  proposait  de  retirer  des 
bureaux  de  l'Assemblée  le  projet  de  loi  sur  l'en- 
seignement primaire  présenté  par  M.  Carnot  ; 
certain  d'avance  que  la  gauche  s'emparerait  de 
cette  mesure  pour  lui  reprocher  de  sacrifier  les 
intérêts  de  l'instruction  populaire,  il  avaitvoulu  ôter 
tout  prétexte  à  ce  reproche,  si  peu  fondé  qu'il  fût, 
en  confiant  à  une  commission  spéciale  l'étude  de 
la  loi  sur  l'enseignement  primaire.  » 

Ce  fut  le  4  janvier  1849,  c'est-à-dire  le  jour 
même  où  il  avait  institué  la  double  commission 
ministérielle,  que  M.  de  Falloux  annonça  le  retrait 
du  projet  Carnot.  Comme  il  l'avait  prévu,  la  majo- 
rité de  l'Assemblée  témoigna  un  vif  mécontentement 
de  cette  mesure.  Elle  se  plaignit  que  le  ministre 
empiétât  sur  ses  prérogatives  ;  en  eflTet,  la  loi  sur 
l'enseignement,  classée  par  le  décret  du  1 1  décembre 
1848  parmi  les  lois  organiques,  devait,  à  ce  titre, 
être  réservée  à  l'initiative  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. Le  rapporteur  de  la  commission  parlemen- 
taire nommée  plusieurs  mois  auparavant  pour  exa- 
miner le  projet  Carnot,  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire, 
annonça  que  cette  commission  avait  tenu  de  nom- 
breuses séances  et  était  en  mesure  de  présenter  à 
l'Assemblée  le  résultat  de  son  travail.  Pour  affirmer 
son  droit,  l'Assemblée  décida,  sur  la  proposition 
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de  M.  Pascal  Du prqt,  de  nommer  le  lendemain  une 
nouvelle  commission  qui  serait  charj^ée,  concur- 
remment avec  la  comniisslon  ministériel  le,  de  prépa- 
rer un  projet  de  loi  sur  l'instruction  primaire.  Cette 
seconde  commission  parlementaire,  nommée  le 
5  janvier,  fut  composée  de  MM,  Payer,  Germain 
Sarrut,  Carnnt,  Jules  Simon,  Bourbeau,  Barthélémy 
Salnt-Hilaire,Salmon,Th.Dufour,  Gui  •hard,deVau- 
labelle,  La  garde,  Edgar  Quinet,de  Lou  ville,  Jules  de 
Lastcyric,  et  le  général  Poncelet  ;  M.  de  Vaulabelle 
ch  fut  le  président,  et  M.  Jules  Simon  le  secrétaire. 
La  commission  dé  l'Assemblée  se  mit  aussitôt  à 
l'œuvre,  et  le  5  février  M.  Jules  Simon  put  pré- 
senter en  son  nom  un  projet  en  vin^t-trois  articles, 
précédé  d'un  rapport.  Mais  dans  l'intervalle,  l'As- 
semblée constituante,  pressée  par  le  gouvernement 
qui  soutenait  que  son  mandat  était  expiré  et 
qu'elle  devait  céder  la  place  à  une  assemblée  nou- 
velle, s'était  déterminée  à  fixer  un  terme  à  sa 
propre  existence,  et  à  ne  conserver  à  son  ordre  du 
jour  qu'un  petit  nombre  d'objets  sur  lesquels  elle 
entendait  voter  avant  sa  dissolution,  M.  Boubée 
proposa  que  la  loi  sur  l'enseignement  fût  comprise 
au  nombre  de  ces  objets,  et  M,  Jules  Simon  ap- 

Puya cette  demande;  mais  par  458  voix  contre  307 
Assemblée  rejeta  la  motion  Boubée.  La  discus- 
sion de  la  loi  d'enseignement  fut  donc  réservée  à 
la  future  Assemblée  législative,  qi^î  .devait  se 
réunir  en  mai. 

De  son  côté,  l'ancienne  commission,  chargée 
d'examiner  le  projet  Carnot,  quoique  n'ayant  plus 
d'existence  officielle  depuis  le  retrait  de  ce  pro.- 
jet,  n'avait  pas  voulu  que  son  travail  fut  perdu. 
Son  président,  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  dé- 
posa le  10  avril  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  le 
projet  élaboré  par  lui  et  ses  collègues,  avec  un 
rapport  à  l'appui.  Ce  projet,  qui  n'était  commu- 
niqué à  l'Assemblée  qu'à  titre  de  simple  renseigne- 
ment, ne  fut  naturellement  pas  mis  en  discussion. 

La  commission  ministérielle,  cependant,  dont 
nous  avons  indiqué  la  composition,  s'occupait 
à  élaborer  le  projet  qui  devait  devenir  la  loi  du 
15  mars  1850.  M.  de  Falloux  nous  renseigne  en  ces 
termes  sur  le  rôle  que  jouèrent  dans  les  débats 
de  la  commission  les  personnages  qui  en  furent 
les  membres  les  plus  marquants  : 

«  La  commission  nomma  M.  Thiers  vice-prési- 
dent (la  présidence  était  réservée  au  ministre). 
C'était  lui  en  effet  qui  devait  exercer  et  qui  exerça 
réellement  l'action  la  plus  directe  sur  l'œuvre 
commune.  Assidu  à  toutes  les  séances,  ardent  à 
toutes  les  enquêtes.  M,  Thiers  déploya  durant  trois 
mois  un  infatigable  dévouement,  et  la  douleur 
patriotique  qui  jaillit  du  fond  de  son  âme  révélait 
un  intime  sentiment  de  l'état  moral  du  pays, 

»  Assailli  en  sens  contraire,  par  les  lumières  de 
son  grand  esprit  et  par  de  chères  et  paternelles  il- 
lusions, M.  Cousin  combattit  souvent  M,  Thiers 
corps  à  corps.  Néanmoins,  quand  il  s'agissait  de 
sonder  les  plaies  de  la  société  moderne,  nul  ne 
le  surpassa  en  fécondité  d'aperçus  et  d'éloquence. 
Il  repoussait  le  mode,  non  le  but;  en  dehors  de 
la  commission,  il  s'unissait  à  M.  Thiers  pour  la  dé- 
fense du  christianisme  et  pour  la  restauration  du 
Saint-Siège. 

»  M.  Saint-Marc  Girardin  n'avait  à  vaincre  ni  ses 
antécédents  ni  lui-même;  c'était  le  trait  d'union 
de  toutes  les  nuances  difficiles  à  rapprocher,  et, 
quand  l'esprit  de  conciliation  eut  besoin  de  l'es- 
prit pratique,  la  délicatesse  de  ses  conseils  ne  fit 
jamais  défaut. 

»  M,  de  Montalembert,  pour  la  première  fois, 
goûtait  la  jouissance  de  se  sentir  appuyé  sur  un 
large  terrain  par  toutes  les  forces  vives  de  la  grande 
croisade  du  bien,  et  M,  Dupanloup,  dont  la  place 
avait  été  marquée  d'avance  par  le  noble  pressen- 
timent qui,  en  pleine  ardeur  de  nos  luttes,  lui 
faisait  intituler  un  livre  :  De  la  pacificafion  reli- 


gieuse, put  laisser  parlera  son  ais(^  sbri  cœur  do 
prêtre  et  son  zèle  d'apôtre.  » 

Des  extraits  des  procès-verbaux  olïlciels  de  la 
commission  ont  été  publiés  en  IS'U,  M.  Dupan- 
loup avait  conservé  ces  documents  entre  ses 
mains,  et  il  chargea  en  mourant  l'un  de  ses  amis, 
M.  H.  de  Lacombc,  d'en  cxtra^ire  les  parties  qu'il 
lui  semblerait  opportun  de  livrer  à  la  publicité; 
celui-ci  en  a  fait  un  volume  intitulé  :  Les  débats 
de  la  Commission  de  184î),  discussion  parlemen- 
taire et  loi  de  1850  (Paris,  bureaux  du  Corresjjon- 
dant,  1879).  En  parcourant  l'instructif  compte- 
rendu  de  ces  débats  restés  si  longtemps  secrets, 
on  voit  que  ce  fut  M.  Thiers  qui  poussa,  plus  que 
tout  autre,  aux  mesures  cxtrèmos.  Voici  le  lan- 
gage que  tenait  l'auteur  de  V Histoire  du  Consulat 
et  de  L'Empire  :  «  Je  suis  prêt  à  donner  au  clergé 
tout  l'enseignement  primaire,,.  Je  demande  for- 
mellement autre  chose  que  ces  instituteurs 
laïques,  dont  un  trop  grand  nombre  sont  détes- 
tables ;  je  veux  des  Frères,  bien  qu'autrefois  j'aie 
pu  être  en  défiance  contre  eux;  je  veux  rendre 
toute-puissante  l'influence  du  clergé;  je  demande 
que  l'action  du  curé  soit  forte,  beaucoup  plus 
forte  qu'elle  ne  l'est,  parce  que  je  conipte  beau- 
coup sur  lui  pour  propager  cette  bonne  philoso- 
phie qui  apprend  à  l'homme  qu'il  est  ici  pour 
souffrir,..  Je  dis  et  je  soutiens  que  l'enseigne- 
ment primaire  ne  doit  pas  être  forcément  et  né- 
cessairement à  la  portée  de  tous;  j'irai  môme 
jusqu'à  dire  que  l'instruction  est,  suivant  moi,  un 
commencement  d'aisance,  et  que  l'aisance  n'est 
pas  réservée  à  tous.  »  Il  disait  nettement  :  «  J'ai 
une  aversion  passionnée  contre  les  instituteurs 
primaires,  »  Il  caressait  l'idée  de  charger  les 
curés  eux-mêmes  du  soin  de  tenir  l'école  ;  et  ce 
n'est  que  lorsque  l'impossibilité  de  réaliser  ce 
projet  lui  fut  démontrée  qu'il  y  renonça.  Il  réclama 
la  complète  destruction  des  écoles  nonuales  :  «  La 
suppression  des  écoles  normales  primaires,  disait- 
il,  c'est  le  seul  remède  efficace  ;  il  faut  résolu- 
ment la  prononcer.  C'est  hardi,  j'en  conviens, 
bien  hardi,  en  présence  de  l'opinion  généralement 
accréditée  dans  la  masse  des  esprits;  c'est  une 
mesure  d'une  audace  inouïe.  Cependant  je  ne 
reculerai  pas;  je  ne  suis  pas  de  ces  honnêtes 
gens  qui  laissent  se  développer  le  mal  en  le 
voyant;  et  je  m'engage  à  me  faire  casser,  s'il  le 
faut,  bras  et  jambes  à  la  tribune  de  l'Assemblée.  » 
Ce  furent  les  membres  les  plus  catholiques  de  la 
commission,  l'abbé  Dupanloup,  le  comte  de  Me- 
lun,  M.  Roux-Lavergne,  M.  de  Riancey,  qui  cal- 
mèrent l'ardeur  excessive  de  M.  Thiers  et  lui 
firent  sentir  les  périls  auxquels  on  s'exposerait  en 
voulant  aller  trop  loin. 

Nous  ne  présenterons  pas  ici  l'analyse  du  projet 
élaboré  par  la  commission.  L'esprit  en  a  été  ap- 
précié ailleurs  (Voir  les  articles  France,  p.  1069, 
et  Liberté  d'enseignement,  p.  1582),  et  nous  avons 
donné  le  texte  même  de  la  loi  du  15  mars  1850  à 
l'article  Lois  scolaires  (p.  1687). 

Ce  fut  le  18  juin  1849  que  M.  de  Falloux  déposa 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  législative  le  projet 
de  loi  sorti  des  délibérations  de  la  commission 
ministérielle.  Cinq  jours  auparavant,  les  membres 
les  plus  énergiques  du  parti  républicain  avaient  été 
frappés  à  la  suite  de  la  manifestation  du  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers;  la  coalition  des  partis 
monarchiques  dominait  désormais  sans  plus 
trouver  devant  elle  de  résistance  sérieuse. 

Nous  extrayons  de  l'exposé  des  motifs  lu  à  la  tri- 
bune par  M.  de  Falloux  les  deux  passages  les  plus 
saillants.  Le  premier  est  relatif  aux  écoles  normales  : 

«  Quel  est,  disait  le  ministre,  la  valeur  morale 
des  écoles  normales  primaires?  Les  instituteurs 
ne  sont  pas  tous  élevés  dans  les  écoles  normales. 
Toutefois,  sur  dix-sept  cents  places  environ  va- 
cantes chaque  année,  ces  écoles  «e  fournissent  pas 
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moins  de  sept  cent  cinquante  à  huit  cents  sujets, 
et  ces  sujets,  qui  devraient  servir  de  modèle,  ser- 
vent en  ce  moment  de  point  ae  mire  aux  critiques 
les  plus  sévères.  Des  voix  sérieuses,  impartiales, 
politiques,  se  sont  élevées  pour  demander  la  sup- 
pression absolue  des  écoles  normales  primaires. 
On  n'a  pas  refusé  de  sincères  hommages  à  un 
grand  nombre  de  directeurs  de  ces  établissements, 
fonctionnaires  éminents  et  dévoués,  on  a  rendu 
justice  à  beaucoup  d'instituteurs  sortis  de  leurs 
mains;  mais  l'institution  a  été  attaquée  en  elle- 
même  comme  essentiellement  vicieuse.  On  a  dit 
que  des  jeunes  gens  au-dessous  de  vingt  ans  ne 
devaient  point  passer  dans  une  fermentation  com- 
mune leurs  plus  difficiles  années;  qu'ils  ne  pou- 
vaient voir  de  près  les  villes  que  la  plupart  n'ha- 
biteront pas,  toucher  à  toutes  les  connaissances  et 
n'en  approfondir  aucune,  sans  prendre  un  senti- 
ment exagéré  de  leur  situation,  une  trompeuse 
idée  de  leurs  devoirs;  qu'ils  ne  se  voyaient  pas 
décorés  de  titres  superficiellement  acquis,  sans  en 
garder  une  ambition  inquiète,  et  qu'il  était  d'une 
souveraine  imprudence  de  ramener  à  la  vie  des 
champs  des  esprits  qu'on  avait  préparés  d'avance 
à  la  prendre  en  dégoût  ou  en  haine.  Ces  objec- 
tions sont  graves.  Cependant  nous  avons  cru  que 
l'épreuve  pouvait  être  continuée  moyennant  le 
contre-poids  du  stage  fortement  organisé;  qu'en 
tout  cas,  ce  stage  devait  avoir  produit  ses  recrues 
avant  qu'on  se  privât  des  ressources  de  l'école 
normale.  Surtout  nous  avons  voulu  laisser  les  Con- 
seils généraux  juges  des  besoins  et  des  périls  de 
chaque  département  ;  nous  avons  éveillé  leur  vi- 
gilance et  armé  leur  sévérité.  » 

Voici  maintenant  comment  M.  de  Falloux  défi- 
nissait le  caractère  général  du  projet  de  loi  : 

«  Après  avoir  analysé  les  mesures  principales 
du  nouveau  projet  de  loi,  nous  pouvons  mainte- 
nant les  résumer  en  un  seul  point  de  vue  général. 
L'instruction  est  demeurée  trop  isolée  de  l'éduca- 
tion ;  l'éducation  est  demeurée  trop  isolée  de  la 
religion.  Le  temps  n'est  plus,  grâce  à  Dieu,  où  l'on 
îfaisait  à  la  religion  l'insulte  de  croire  que,  com- 
plice de  l'ignorance,  elle  servait  d'instrument  do- 
cile à  tous  les  gouvernements.  Nous  voulons  que 
la  religion  ne  soit  imposée  à  personne,  mais  ensei- 
gnée à  tous.  Les  amis  de  l'ordre  et  les  amis  de  la 
liberté  l'invoquent  également.  Assignons-lui  donc 
franchement  sa  place;  sachons  dire  qu'en  elle 
aussi  nous  cherchons  le  secret  de  la  liberté,  de 
Tègalité  et  de  la  fraternité  véritablement  pratiques. 
Mais  pour  que  la  religion  communique  à  l'éduca- 
tion sa  puissance,  il  faut  que  tout  y  concoure  à  la 
fois,  et  l'enseignement,  et  le  maître.  C'est  le  but 
que  nous  avons  tâché  d'atteindre,  autant  qu'on 
peut  le  faire  par  des  mesures  législatives,  en  con- 
fiant au  curé  ou  au  pasteur  la  surveillance  morale 
de  l'école  primaire.  » 

L'Assemblée  législative  renvoya  le  projet  à  l'exa- 
men d'une  commission.  «  La  composition  de  cette 
commission,  dit  M.  de  Falloux  (Le  parti  catholi- 
que), fut  une  sanction  éclatante  du  projet  de  loi. 
Les  principaux  membres  de  la  commission  minis- 
térielle furent  élus  et  fortifiés  par  l'adjonction  pré- 
cieuse de  défenseurs  anciens  et  éprouvés  des 
mêmes  principes.  »  La  commission  parlementaire 
allait,  en  elTet,  trouver  le  moyen  d'aggraver  encore 
les  dispositions  du  projet  ministériel.  Voici  com- 
ment elle  était  composée  :  MM.  Salmon  (de  la 
Meuse),  Coquerel,  Baze,  de  Melun.  de  l'Espinay, 
Sauvaire-Barthélemy,  Dufougeray,  Barthélémy 
Saint-Hilaire,  de  Montalembert,  Rouhcr,  Thiers, 
Beugnot,  Frcsneau,  Janvier,  Parisis  (évoque  de 
Langres);  elle  choisit  pour  président  M.  Thiers, 
et  pour  rapporteur  M.  Beugnot. 

Aux  termes  de  la  constitution,  le  projet,  avant 
d'être  présenté  à  l'Assemblée,  aurait  dû  être  en- 
voyé par  le  ministre  au  Conseil  d'Etat;  mais  M.  de 


Falloux  avait  trouvé  à  propos  de  se  dispenser  do 
cette  formalité,  parce  que,  dit-il  lui-même,  «  ce 
Conseil  était  composé  alors  des  débris  de  l'Assem- 
blée constituante  »,  c'est-à-dire,  pour  une  partie, 
de  républicains;  mais  «  ce  qui  le  portait  à  crain- 
dre l'intervention  de  ce  corps  la  rendait  désirable 
aux  adversaires  de  la  liberté  religieuse  ».  Le  3  juil- 
let, vm  membre  de  la  gauche,  M.  Lherbette,  fit 
observer  que  le  ministre  avait  violé  la  constitution  ; 
il  ajouta  que  le  président  du  Conseil  d'Etat  avait 
cru  devoir  adresser  à  ce  sujet  une  réclamation  au 
président  de  l'Assemblée.  M.  de  Falloux  essaya 
de  se  justifier  par  une  distinction  subtile  :  la  loi 
sur  l'instruction  publique  ayant  été  placée  au 
nombre  des  lois  organiques,  l'Assemblée  devait  en 
être  directement  saisie;  en  outre,  l'urgence  de  la 
loi  ne  pouvait  être  douteuse.  Sur  la  proposition 
du  président  de  l'Assemblée,  M.  Dupin,  il  fut  ré- 
solu que  la  question  soulevée  par  M.  Lherbette 
serait  renvoyée  à  la  commission  nommée  pour 
examiner  le  projet  de  loi. 

Cette  commission  aurait  dû  présenter  sur  le 
champ  un  rapport  sur  la  question  préjudicielle 
dont  elle  venait  d'être  saisie;  mais  elle  préféra, 
pour  des  motifs  faciles  à  deviner,  traîner  les  cho- 
ses en  longueur,  et  pendant  quatre  mois  entiers 
elle  se  renferma  dans  un  obstiné  silence. 

Il  faut  noter  ici  un  incident  bien  significatif. 
M.  de  Falloux  avait  travaillé  à  donner  à  l'Eglise 
catholique  une  part  aussi  large  que  possible  dans 
la  direction  de  l'enseignement.  Certains  intransi- 
geants d'extrême  droite  trouvèrent  qu'il  n'en  avait 
pas  fait  assez  :  le  projet  laissait  subsister  quelques 
débris  de  l'ancienne  organisation  universitaire, 
que  cette  fraction  du  parti  catholique  avait  espéré 
voir  entièrement  détruite.  Des  journaux  comme 
V Univers  accusèrent  M.  de  Falloux  de  faiblesse  et 
de  trahison;  ils  dénoncèrent  le  projet  comme  un 
abandon  des  droits  sacrés  de  l'Eglise,  qui  devait 
régner  sur  tout  l'enseignement  en  maîtresse  uni- 
que et  souveraine.  Il  fallut  répondre  à  ces  exagé- 
rés, qui  voulaient  tout  ou  rien;  un  mémoire,  «  qui 
n'était  en  aucune  façon  destiné  à  la  publicité  », 
mais  qui  fut  répandu  dans  le  clergé,  fut  rédigé 
par  un  ami  de  M.  de  Falloux  pour  montrer  quels 
avantages  immenses  la  loi  assurait  en  réalité  à 
l'Eglise.  On  trouvera  à  l'article  France,  p.  1071, 
et  à  l'article  Liberté  d'enseignement,  p.  158.2,  un 
certain  nombre  de  passages  textuellement  em- 
pruntés à  ce  document,  qui  devait  rester  secret, 
mais  qui  a  été  retrouvé  et  publié  en  1880.  Les 
arguments  des  catholiques  politiques  ne  réussi 
rent  pas  néanmoins  à  convaincre  les  «  intempé- 
rants »  du  parti,  et  ceux-ci  persistèrent  jusqu'au 
bout  dans  leur  opposition. 

En  septembre  1849,  une  grave  maladie  obligea 
M.  de  Falloux  à  abandonner  son  portefeuille.  Cette 
retraite,  dans  sa  pensée,  ne  devait  être  que 
momentanée;  aussi  le  ministre  ne  fut-il  pas 
remplacé  :  l'intérim  fut  simplement  confié  à 
M.  de  Lanjuinais,  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (15  septembre).  Mais  le  31  octobre  sui- 
vant, le  président  de  la  République  changea  son 
ministère,  et  M.  de  Parieu  fut  appelé  à  l'instruc- 
tion publique.  Et  non  seulement  M.  de  Falloux 
vit  ainsi  le  pouvoir  passer  en  d'autres  mains,  mais 
l'état  de  sa  santé  l'empêcha,  au  commencement  de 
l'année  suivante,  de  prendre  part  à  la  discussion 
de  la  loi  qu'il  avait  préparée. 

Nous  devons  mentionner  ici,  pour  être  complets, 
quelques  actes  de  l'administration  de  M.  de  Fal- 
loux, que  nous  n'avons  pas  signalés  à  leur  date 
afin  de  ne  pas  interrompre  notre  exposé. 

Le  9  avril  1840,  l'Assemblée  constituante  discu- 
tait le  budget  de  l'instruction  publique.  En  juillet 
1848,  l'Assemblée  avait  voté,  afin  de  permettre  que 
le  traitement  des  instituteurs  fût  élevé  à  600  francs, 
un  crédit  extraordinaire  d'un  million  pour  les  six 
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mois  qui  restaient  à  courir  de  l'année  1848.  Le 
ministre  porta  ce  crédit  à  doux  millions  pour  l'an- 
née entière  dans  son  projet  de  budn;et  pour  1840. 
M.  Pascal  Duprat  montra  que  ce  chiffre  serait  insuf- 
fisant, et  proposa  de  l'élever  à  3  millions  GÛO  000 
francs.  La  commission  du  budget  s'arrêta  au 
chiffre  do  3  millions,  qui  devait  permettre  de 
porter  le  traitement  à  550  francs  ;  la  différence  do 
50  francs  devait  être  fournie  aux  instituteurs  par 
les  revenus  accessoires  qu'ils  se  feraient  «  soit 
comme  secrétaires  de  mairie,  soit  comme  agents 
de  l'église  paroissiale  ».  La  proposition  de  la  com- 
mission fut  votée.  M.  de  Falloux  remercia  l'Assem- 
blée de  sa  libéralité,  en  déclarant  qu'elle  n'avait 
fait  que  le  devancer  dans  une  voie  où  il  s'était 
proposé  d'entrer  lui-même. 

Quelques  jours  plus  tard,  par  une  circulaire 
aux  recteurs  datée  du  16  avril,  le  ministre  annon- 
çait l'intention  de  sévir  contre  les  instituteurs  qui 
se  montreraient  attachés  aux  principes  républi- 
cains. «  Veuillez,  disait-il,  en  les  avertissant, 
épuiser  d'abord  tous  les  moyens  de  la  persuasion, 
mais,  lorsque  vous  rencontrerez  l'insubordina- 
tion, usez  avec  énergie  de  l'autorité  qui  vous  ap- 
partient. »  Cette  circulaire  comminatoire  conte- 
nait déjà  en  germe  l'odieuse  loi  d'épuration  qui 
devait  porter  la  date  du  11  janvier  1850. 

Les  autres  mesures  intéressant  l'enseignement 
primaire,  prises  sous  le  ministère  Falloux,  sont  un 
règlement  pour  les  examens  des  aspirantes  aux 
diplômes  de  maîtresse  d'étude,  de  maîtresse  de 
pension  et  de  maîtresse  d'institution  du  départe- 
ment de  la  Seine  (13  avril  1849);  un  règlement 
pour  l'école  normale  des  directrices  de  salles  d'a- 
sile établie  à  Paris  (13  avril  1849);  et  un  arrêté 
instituant  une  commission  pour  l'établissement 
d'une  caisse  de  retraite  et  de  secours  en  faveur 
des  instituteurs  publics  (29  juin  1849). 

Il  nous  reste,  puisque  nous  avons  retrace  les 
origines  de  cette  loi  d'enseignement  à  laquelle  le 
nom  de  M.  de  Falloux  est  demeuré  attaché,  à  ache- 
ver brièvement  l'historique  des  délibérations  dont 
elle  fut  l'objet. 

Le  G  octobre  1849,  M.  Beugnot  déposa  sur  le 
bureau  du  président  de  l'Assemblée  le  rapport  de 
la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
surlinstruction  publique.  M.  Lherbette  s'empressa 
de  rappeler  qu'il  y  avait  une  question  à  vider 
au  préalable,  celle  de  savoir  si  le  projet  serait 
d'abord  renvoyé  au  Conseil  d'Etat.  Cette  question 
vint  à  l'ordre  du  jour  le  7  novembre.  M.  Beugnot 
déposa  des  conclusions  négatives;  il  avait  trouvé 
un  argument  nouveau  qui  fait  comprendre  pour- 
quoi la  commission  avait  tenu  à  gagner  du  temps. 
«  Cette  question,  dit-il,  qui  pouvait  d'abord  offrir 
des  doutes,  n'en  offre  plus  depuis  que  la  commis- 
sion a  terminé  et  déposé  son  travail;  et  le  droit  du 
Conseil  d'Etat,  s'il  existait,  se  trouve  périmé,  car 
il  s'exercerait  sur  un  projet  amendé,  ce  qui  serait 
une  atteinte  grave  aux  droits  de  la  commission  qui 
représente  l'Assemblée.  »  La  majorité  refusa  d'ad- 
mettre un  raisonnement  pareil,  et  le  nouveau  ti- 
tulaire du  portefeuille  de  l'instruction  publique, 
M.  de  Parieu,  ayant  annoncé  que  le  gouvernement 
ne  s'opposait  pas  au  renvoi  au  Conseil  d'Etat,  ce 
renvoi  fut  prononcé.  Le  vote  de  l'Assemblée  fut 
regardé  comme  un  échec  pour  le  parti  catholique, 
qui  voyait  déjà  sa  loi  en  péril. 

Nous  avons  dit  que  la  commission  parlementaire 
avait  encore  aggravé  certaines  disposition^  du  pro- 
jet Falloux.  En  effet,  elle  supprimait  complètement  ' 
l'enseignement  primaire  supérieur,  que  le  projet  ' 
primitif  avait  laissé  subsister;  elle  abaissait  à  dix- 
huit  ans  l'âge  exigé  des  instituteurs  adjoints,  afin 
do  favoriser  les  congréganistes;  enfin  elle  faisait 
disparaître  les  écoles  normales.  Voici,  sur  ce  der- 
nier point,  le  texte  du  projet  primitif:  «  Tout  dé-  } 
parlement  pourvoit  au  recrutement  des  institu-  ; 


;  teurs  communaux  en  entretenant  des  élèves-maîtres 
>  dans  les  élablisscmcnti  d'instruction  prijnai*'e  dé- 
signés par  le  Conseil  académique,  ou  créés  à  cet 
ffj'ct  par  Le  département,  sur  l'avis  de  ce  Conseil.  » 
Ce  texte  ne  prononçait  pas  contre  les  écoles  nor- 
males la  condamnation  absolue  qu'avait  désiréo 
M.  ïhiers.  Le  projet  Beugnot,  par  contre,  disait  : 
«  Les  départements  pourvoie/ft  au  recrutement 
des  instituteuï-s  communaux  en  entretenant  des 
élèves-maîtres  danx  les  écoles  primaires  désignées 
par  le  Conseil  académique.  Le  ministre  de  l'in- 
struction publique,  après  avoir  consulté  le  Conseil 
supérieur  et  le  Conseil  général,  pourra  autoriser 
un  département  qui  a  fondé  une  école  normale 
primaire  à  la  conserver  provisoirement  et  pour  un 
I  temps  détermine.  » 

!  Le  Conseil  d'Etat,  une  fois  saisi  de  la  question, 
formula  ce  que  M.  de  Falloux  appelle  '<  un  vérita- 
i  ble  contre-projet  ».  Ce  contre-projet  était  pour- 
tant bien  insuffisant  au  point  de  vue  des  garanties 
qu'il  eût  fallu  assurer.  Il  maintenait  les  acadé- 
mies existantes,  que  le  projet  Falloux-Beugnot 
détruisait  et  remplaçait  par  des  académies  dépar- 
tementales ;  il  instituait  des  comités  cantonaux, 
et  au-dessus  d'eux  un  comité  départemental 
dans  lequel  aucun  ecclésiastique  n'était  appelé; 
enfin  il  remettait  la  nomination  des  instituteurs 
aux  préfets.  «  Ce  travail,  ajoute  M.  de  Falloux, 
exerça  très  peu  d'influence  »  ;  M.  Beugnot  en  fit 
l'objet  d'un  rapport  supplémentaire,  et  annonça 
que  la  commission  maintenait  son  projet,  sauf 
quelques  modifications  sur  des  points  tout  à  fait 
accessoires. 

Avant  de  s'occuper  de  la  loi  organique  de  l'en- 
seignement, l'Assemblée  vota  la  «  petite  loi  »  du 
11  janvier  1850  (V.  Lois  .<!Colaires,  p.  168G),  qui  ne 
devait  rester  en  vigueur  que  durant  six  mois.  Le 
but  de  cette  loi,  comme  on  sait,  était  de  permettre 
au  gouvernement  de  révoquer  les  instituteurs  ré- 
publicains, que  la  droite  accusait  d'être  des  agents 
de  désordre  et  d'immoralité.  Un  mot  suffit  pour 
indiquer  clairement  l'esprit  qui  animait  la  majorité 
de  l'Assemblée.  Quelques  membres  de  la  gauche 
ayant  réclamé  coutre  les  paroles  de  M.  de  Parieu, 
qui  affirmait  que  les  instituteurs  faisaient  «  la 
propagande  au  profit  de  doctrines  insensées  »,  une 
voix  à  droite  s'écria,  en  s'adressant  aux  membres 
de  la  gauche  :  «  Il  est  évident  que  les  instituteurs 
sont  coupables,  puisque  vous  les  défendez.  » 
(Compte-rendu  officiel  de  la  séance  du  2  janvier 
18.J0). 

La  discussion  de  la  loi  organique  s'ouvrit  à  l'As- 
semblée le  14  janvier,  et  se  continua  les  jours  sui- 
vants. Les  principaux  orateurs  de  la  gauche,  Victor 
Hugo,  Crémieux,  Charras,  Edgar  Quinet,  furent 
bafoués  par  une  majorité  intolérante  qu'encoura- 
geait l'attitude  du  président,  M.  Dupin;  un  ora- 
teur d'extrême  droite,  l'abbé  de  Cazalès,  soutint 
que  la  part  faite  à  l'Eglise  dans  le  projet  de  loi 
n'était  pas  suffisante  ;  M.  de  Montalembert  affirma 
que  l'Université  avait  causé  tous  les  malheurs  du 
pays,  et  que  le  remède  c'était  «  de  faire  rentrer  la 
relifïion  dans  l'éducation  par  la  liberté  »  ;  enfin 
M.  Thicrs  (séance  du  18  janvier)  glorifia  en  ces 
termes  l'alliance  conclue  entre  les  orléanistes  du 
centre-gauche  et  leurs  anciens  adversaires  de  la 
droite  cléricale  :  «  Quand  toutes  les  dynasties 
ont  été  emportées,  je  n'ai  plus  vu  aucune  dif- 
férence entre  les  partisans  do  l'Église  et  les  par- 
tisans de  l'État;  tous  ne  sont  plus  à  mes  yeux 
que  les  défenseurs  de  la  société.  J'ai  tendu  la 
main  à  ceux  que  je  combattais  la  veille  ;  ma  main  est 
dans  la  leur,  et  elle  y  restera  pour  la  défense  de 
la  société.  »  Les  trois  débats  réglementaires  ne 
furent  termines  que  le  15  mars,  et  ce  jour-là  l'en- 
semble de  la  loi  fut  voté  par  399  voix  contre  237. 
Nous  tenons  à  reproduire,  comme  conclusion,  le 
passage   suivant  d'un  discours  prononcé  en  186 
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au  congrès  de  Malines  par  M.  de  Falloux  ;  l'orateur 
s'y  défend  avec  modestie  de  mériter  l'honneur 
d'être  appelé  «  l'auteur  de  la  loi  do  1850  »  : 

«  Non,  dit-il,  ce  nest  pas  moi  qui  ai  fait  la  loi 
de  1850.  Je  vais  vous  dire  qui  l'a  faite.  Ce  sont 
trois  hommes  :  M.  de  Montalembert  d'abord  et 
avant  tout  autre.  J'ai  souvent  à  cet  égard  usurpé 
des  hommages  qui  ne  m'appartiennent  pas,  et  je 
suis  heureux  d'en  soulager  ma  conscience.  En  1850, 
la  loi  de  l'enseignement  eût  été  impossible  sans 
les  quinze  années  de  travaux,  et  je  dirai  d'aposto- 
lat de  M.  de  Montalembert.  i     •      ■ 

»  Il  y  a  un  second  homme  qui  a  fait  la  loi  de 
1850.  Celui-là  ne  s'appelait  pas  encore  l'évêquc 
d'Orléans,  mais  il  s'appelait  déjà  l'abbé  Dupanloup. 
Celui-là  avait  pris  la  plus  vive  part  dans  tous  les 
actes  de  l'enseignement,  et  par  la  parole,  et  par 
la  plume,  et  par  l'enseignement  lui-même.  Dans 
la  commission  préparatoire,  son  habile,  vigilante, 
affectueuse  intervention  a  été  incessante. 

»  Enfin  un  troisième  homme  a  jeté  un  regard 
courageux  et  profond  sur  toutes  les  plaies  de  la 
société,  et  il  a  fait  le  succès  de  la  loi.  Ce  troisième 
homme,  c'est  M.  Thiers.  Voilà  les  trois  auteurs  de 
la  loi  de  l'enseignement.  » 

Si  M.  de  Falloux  n'est  pas,  en  effet,  l'auteur 
unique,  ni  même  l'auteur  principal  de  la  loi 
de  1850,  il  faut  reconnaître  qu'il  fut  du  moins 
l'homme  nécessaire  à  son  éclosion,  l'habile  et 
souple  politique  qui  pouvait  seul  réussir  à  faire 
collaborer  à  l'œuvre  commune  des  adversaires  qui 
semblaient  inconciliables,  mais  dont  sa  sagacité  sut 
découvrir  les  affinités  secrètes. 

Il  nous  reste  peu  de  chose  à  dire  pour  terminer 
cette  notice.  Rentré  à  l'Assemblée  législative  lors- 
que sa  santé  fut  rétablie,  M.  de  Falloux  y  fit  campa- 
gne à  côté  de  M.  de  Montalembert  en  faveur  du  parti 
clérical,  et  se  sépara  complètement  du  président 
dont  il  avait  été  le  ministre,  quand  il  le  vit  se  poser 
en  prétendant.  Après  le  2  décembre,  il  se  retira 
dans  ses  propriétés,  et  s'y  occupa  d'agriculture. 
En  1856,  il  devint  membre  de  l'Académie  française. 
Après  la  chute  de  l'empire,  il  ne  chercha  pas  à  se 
faire  élire  à  l'Assemblée  nationale,  à  cause  du  mau- 
vais état  de  sa  santé  ;  mais  il  prit  néanmoins  une 
part  active  aux  négociations  qui  amenèrent  la  fusion 
des  partis  légitimiste  et  orléaniste.  Ses  idées  sur 
les  concessions  qu'il  convenait  de  faire  en  vue  du 
rétablissement  de  la  monarchie  amenèrent  une 
rupture  entre  lui  et  beaucoup  de  ses  anciens  amis; 
il  fut  même  excommunié  en  1876  par  l'évêque 
d'Angers,  à  la  suite  d'un  débat  relatif  à  une  alié- 
nation de  terrain  ;  mais  le  nonce  du  pape  annula 
l'excommunication.  M.  de  Falloux  est  mort  dans 
ses  terres,  en  1886,  à  l'âge  de  soixante-quinze  ans. 

Outre  les  ouvrages  déjà  cités,  M.  de  Falloux  a 
publié  un  certain  nombre  de  brochures  politico- 
religieuses,  entre  autres  le  Pai'ti  catholique  (1856)  ; 
il  a  aussi  fait  imprimer  des  Lettres  inédites  de 
A/me  Sneichine  (1866).  En  1882,  il  a  réuni  en  deux 
volumes  un  certain  nombre  d'opuscules  et  de  dis- 
cours, sous  le  titre  de  Discours  et  mélanges  poli- 
tiques (Paris,  E.  Pion). 

GARAT.  —  Joseph  Garât,  né  en  1749  à 
Rayonne,  d'abord  avocat  à  Rordeaux,  puis  homme 
de  lettres  à  Paris  et  professeur  d'histoire  au  Lycée, 
a  joué  un  certain  rôle  pendant  la  Révolution.  Il 
fut  député  aux  États-Généraux,  et  l'un  des  ré- 
dacteurs du  Journal  de  Paris.  Le  12  octobre 
1792  il  remplaça  Danton  au  ministère  de  la  jus- 
tice, qu'il  échangea  le  14  mars  1793  contre  celui 
de  l'intérieur,  où  il  succéda  à  Roland.  Il  donna  sa 
démission  le  15  août  1793,  et  songea  d'abord  à 
rentrer  dans  l'enseignement  public  :  c'est  à  lui  et 
à  son  collègue  Monge  que  fait  allusion  la  pétition 
du  département  de  Paris  du  15  septembre  1793,. 
dans  cette  phrase  :  «  Ce  plan  a  été  discuté  et 
concerté  non  seulement  avec  volro  commission, 


mais  enc,Qri?  i^ycçc.  4es  ^Qmmes  dont  l'JSurope 
admire  les  talents,  et  dont  la  France  estime  le  pa-. 
triotisme  ;  déjà  deux  d'entre  ceux  qui  on;t  quittp 
le  ministère,  et  que  la  confiance  publique  a  sdivi,s, 
dans  la  retraite,  désirent  concourir  à  la  régéné- 
ration morale  d'une  nation  renaissante.  »  Mai§  il, 
ne  put  alors  douner  suite  à  son  désir,  l'organisja- 
tion  de  l'enseignement  supérieur  ayant  été  ajournée. 
Après  le  9  thermidor,  il  fut  nommé  commissaire 
de  riostruction  publique  en  remplacement  de 
Payan  *  (les  ministères  avaient  été  remplacés,  le 
12  germinal  an  II,  par  douze  commissions  exécu^ 
tives,  composées  chacune  d'un  commissaire  et  de 
deux  adjoints).  Il  parait  avoir  apporté  peu  de 
zèle  dans  l'exercice  de  ces  fonctions,  qu'il  ue  con- 
serva que  quelques  mois;  il  s'était  entièrement 
déchargé  des  soins  de  sa  charge  sur  ses  deux  ad;' 
joints,  Ginguené*  et  Clément*  de  Ris;  on  Ht 
dans  un  libelle  publié  en  ventôse  an  III  par 
Chalmel,  ex-secrétaire  général  de  la  Commission 
d'instruction  publique  :  «  Garât,  depuis  cinq  mois, 
n'a  pas  donné  vingt-quatre  heures  de  son  temps 
à  la  Commission.  »  Il  donna  sa  démission  peu  de 
temps  après,  et  fut  remplacé  par  Ginguené.  En 
nivôse  an  III,  il  avait  éto  désigné  comme  l'un  des 
professeurs  de  l'École  normale,  où  il  fit  deux  le- 
çons sur  l'analyse  de  l'entendement.  Il  devint 
membre  de  l'Institut  dès  la  fondation  de  ce  corps, 
siégea  au  Conseil  des  Anciens,  fut  envoyé  comme 
ambassadeur  à  Naples  en  1798,  et  figura  ensuite 
parmi  les  membres  du  Consqil  d'instruction; pu- 
blique créé  par  François  *  de  Neufchàteau,  avec 
Lagrange,  Palissot,  Ginguené,  Domergue,  Darcet, 
Lebreton,  Jacquemont  et  Destutt  dé  Tracy.  Après 
le  18  brumaire,  il  entra  au  Sénat,  et  pendant  les 
Gent-Jours  fut  membre  de  la  Chambre  des  repré^ 
sentants.  Il  fut  éliminé  de  l'Institut  en  1816,  et 
passa  ses  dernières  années  dans  la  retraite.  Il  est 
mort  en  1833.  Garât  fut  un  rhéteur  brillant,  mais 
ne  posséda  aucune  des  qualités  solides  de  l'écri- 
vain et  du  penseur.  Parmi  les  écrits  qu'il  a  lais- 
sés, nous  citerons  la  Préface  de  la  cinquième 
édition  du  Dictionnaire  de  l'Académie,  et  des 
Mémoires  dans  lesquels  il  a  montré  une  impar- 
tialité qui  fait  honneur  à  son  caractère. 

GEDIKE.  —  Frédéric  Gedike,  pédagogue  alle- 
mand, né  en  1754,  àRoberow  en  Brandebourg,  était 
fils  d'un  pasteur  de  village.  Ayant  perdu  son  père 
de  bonne  heure,  il  fut  élevé  dans  l'orphelinat  de 
Zullichau,  que  dirigeait  Steinbj^rt,  et  étudia  en- 
suite la  théologie  et  les  langues  anciennes  à  l'uni- 
versité de  Francfort  sur  l'Oder.  Ses  goûts  le  por- 
tant vers  l'enseignement,  il  obtint  en  1776  un 
emploi  de  professeur  au  gymnase  de  Werder  à 
Berlin,  dont  il  devint  directeur  trois  ans  plus  tard. 
Par  son  zèle  et  ses  talents,  il  amena  cet  établisse- 
ment à  un  haut  degré  de  prospérité.  En  1793,  il 
échangea  la  direction  du  gymnase  de  Werder  con- 
tre celle  du  gymnase  berlinois  {Berlinisches  Gym- 
nasium),  et  ne  se  distingua  pas  moins  dans  cette 
nouvelle  position.  Il  était  en  outre  conseiller  supé- 
rieur de  consistoire,  membre  du  Conseil  scolaire 
supérieur,  et  membre  de  l'Académie  des  sciences 
de  Berlin.  Il  mourut  en  1803.  On  a  de  lui  un  ou- 
vrage intitulé  Aristote  et  liasedow  (1779),  dans 
lequel  il  a  cherché  à  faire  voir  que  les  principes 
des  novateurs  pédagogiques  du  xviu*  siècle  sont 
conformes  à  ceux  que  professaient  les  maîtres  les 
plus  éclairés  de  l'antiquité.  Dans  un  autre  livre, 
la  Pédagogie  de  Luther  (1792),  il  a  résumé  les 
idées  du  réformateur  de  l'Allemagne  en  matière 
d'éducation. 

Mais  son  principal  titre  à  une  mention  dans  ce 
Dictionnaire,  c'est  sa  méthode  de  lecture.  Parti- 
san des  principes  de  Basedow,  il  publia  d'abord 
un  expose  théorique  de  la  question  dans  un  traité 
intitulé  :  De  l'enseignement  de  la  lecture  et  d'au- 
tres maticrec  connexes  {Vom  Lesenlernen    und 
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anderen  verwandtf^n  Matenen,  MIO)  ;  il  faut,  dit-il, 
s'adresser  d'abord  aux  àens  de  l'enfant  et  à  son 
imagination,  puis  à  sa  mémoire  ;  il  n'est  point  né- 
cessaire que  l'enfant  apprenne  à  lire  do  bonne 
heure;  qu'on  attende  jusqu'au  moment  où  son 
intelligence  sera  convenablement  préparée  ;  puis, 
vers  l'âge  de  douze  ans,  l'apprentissage  de  la  lec- 
ture ne  lui  coûtera  qU*uno  semaine  de  travail.  A 
l'appui  de  sa  théorie,  il  fit  paraître  en  1791  un 
Livre  pour  enseigner*  à  lire  aux  enfants  sans  al- 
phabet et  sans  épellation  [Kindcrbuch  zur  ersten 
Uebung  im  Lesen  ohne  ABC  und  BucfistaOiren)  ;  il 
y  employait  la  méthode  analytique,  c'est-à-dire 
celle  qui  met  tout  d'abord  sous  les  yeux  de  l'en- 
fant des  mots  entiers;  l'élève  prononçait  chaque 
syllabe  sans  l'épeler  au  préalable;  au  moyen  d'un 
arrangement  systématique  des  syllabes  et  des 
mots,  et  en  imprimant  en  rouge  la  lettre  par  la- 
quelle chaque  syllabe  différait  des  syllabe's  voisi- 
nes, on  arrivait  â  faire  connaître  à  l'élève  toutes 
les  lettres  sans  les  lui  avoir  montrées  sur  un  al- 
phabet {V.  les  articles  Ecriture-Lecture,  p.  802,  et 
Lecture,  pp.  1541  et  1550).  La  méthode  de  Gedike, 
analogue  à  celle  qu'avaient  proposée  en  France 
l'abbé  de  Radonvilliers  et  Nicolas  Adahi,  ne  trouva 
pas  accès  dans  l'enseignement  public;  c'est  de  nos 
jours  seulement  que,  reprise  et  perfectionnée  en 
Allemagne  par  divers  éducateurs,  entre  autres 
Vogel  *,  elle  est  devenue  populaire  sons  le  nom  de 
méthode  des  mots  rtormaux. 

GIXGUEîNÉ.  —  Pierre-Louis  Ginguené,  né'  à 
Rennes  en  1748,  vint  de  bonne  heure  à  Paris,  où 
il  fut  d'abord  précepteur,  se  fit  ensuite  une  cer- 
taine réputation  comme  homme  de  lettres,  et 
obtint  en  1778  un  emploi  dans  l'administration 
des  finances.  Il  adopta  en  1780  les  principes  de  la 
Révolution,  mais  la  modération  de  son  caractère 
le  tint  éloigné  des  partis  extrêmes.  Il  collabora  à 
partir  de  1791  à  la  Feuille  villageoise,  fondée  par 
Cerutti,  et  la  rédigea  seul  de  1793  à  1795.  Sous  la 
Terreur,  il  fut  emprisonné  quelque  temps  comme 
suspect,  et  ne  recouvra  la  liberté  qu'au  9  thermi- 
dor. Lorsque  Carat*  devint  commissaire  de  l'in- 
struction publique,  Ginguené  fut  nommé  l'un  de 
ses  deux  adjoints;  l'autre  était  Clément*  de  Ris. 
Ce  fut  Ginguené  qui  demeura  chargé  de  la  plus 
grande  partie  du  travail.  Carat  n'ayant  pas  trouvé 
le  loisir  de  s'occuper  de  ses  fonctions,  et  les  at- 
tributions de  Clément  de  Ris  étant  bornées  à  la 
comptabilité.  A  la  suite  de  dissentiments  entre 
les  deux  adjoints.  Clément  donna  sa  démission 
en  pluviôse  an  III;  et  Chalmel,  son  ami,  dont  il 
avait  fait  le  secrétaire  général  de  la  Commission 
executive  de  l'instruction  publique,  ayant  été 
révoqué,  publia  contre  Ginguené  et  Garât  un  li- 
belle intitulé  :  Garât  et  Ginguené  intrigants  et 
dilapidateurs  (3  ventôse  an  ÎII).  Dans  cet  écrit, 
Chalmel  prétend  que  Carat,  en  cinq  mois,  n'avait 
pas  donné  à  la  Commission  vingt-quatre  heures 
de  son  temps;  que  Ginguené  ne  consacrait  à  ses 
fonctions  que  quelques  heures  par  jour;  que  le 
nombre  des  employés  de  la  Commission  était  trop 
considérable,  et  le  chiffre  de  leurs  traitements 
trop  élevé,  puisqu'il  se  montait  à  un  total  de 
705  699  livres.  Ginguené  publia  sur-le-champ  une 
réponse  dans  laquelle,  tout  en  se  justifiant,  il 
donne  quelques  détails  intéressants  sur  la  com- 
position des  bureaux  de  la  Commission,  et  sur  la 
nature  de  ses  travaux.  Lorsque,  après  le  9  ther- 
midor, la  nouvelle  Commission  entra  en  fonctions, 
elle  chercha,  dit  Ginguené,  à  mettre  de  l'ordre 
M  dans  le  chaos  qu'avait  laissé  après  elle  la 
commission  Payan  *  »  ;  trois  sections  furent  créées, 
Carat  et  Ginguené  se  réservèrent  la  direction  des 
deux  premières,  et  Clément  de  Ris  fut  placé  à  la 
tète  de  la  troisième,  celle  de  la  comptabilité; 
chacune  des  deux  premières  sections  eut  trois 
bureaux,  la  troisième  en  eut  deux.  Parmi  les  em- 


ployés attachés  au  service  de  hi  Ccwnmission» 
Ginguené  cite  les  noms  du  pcomètrc  Lacroix,  de 
Mahérault  et  de  Baslin,  anciens  professeurs,  des 
cx-conatituants  Eymar  et  Dumouchel  de  La  Cha- 
beaussicre,  du  naturaliste  Manuel,  de  Desre- 
naudes,  l'ancien  secrétaire  de  Talleyrand,  de 
Bonnovillo,  auteur  do  VEsprit  des  religions,  du 
géomètre  Lcgendre,  du  mathématicien  Dillon,  du 
naturaliste  Millin,  du  littérateur  Logrand,  de  Le- 
bretoo,  gendre  de  Darcet,  de  Soukes,  artiste,  et 
de  Riouffc,  l'auteur  des  Mémoires  d'un  détenu,  il 
accuse  Clément  et  Chalmel  d'une  négligence  qui 
explique  pourcpioi  il  est  si  difficile  aujourd'hui  do 
retrouver  aux  Archives  la  trace  des  opérations  de 
la  Commission  executive  de  l'instruction  publique  : 
«  Je  demande  à  Chalmel  et  à  Clément,  dit-il,  ce 
que  c'est  qu'une  administration  sans  registre  de 
transcription  des  arrêtés  du  Comité  dont  cette 
administration  relève;  sans  registre  des  lettres 
que  cette  Commission  a  écrites...  »  La  justificatioa 
de  Ginguené  parut  probante  au  Comité  d'instruc- 
tion publique,  car.  Carat  ayant  donné  sa  démis- 
sion sur  ces  entrefaites,  ce  fut  Ginguené  qui  le 
remplaça  comme  commissaire  en  titre,  et  qui 
resta  seul  chargé  de  la  direction  des  bureaux  do 
l'instruction  publique. 

Lorsqu'on  brumaire  an  IV  le  système  des  com- 
missions executives  fut  abandonné  et  que  les  mi- 
nistères furent  rétablis,  le  service  de  l'instruction 
publique  fut  rattaché  au  ministère  de  l'intérieur, 
et  Ginguené  reçut  le  titre  de  directeur  de   l'in- 
struction publique.  Il  occupa  ce  poste  pendant 
deux  ans,  et  y  déploya  un  zèle  digne  d'éloges  ; 
mais  ses  efforts  ne  purent  produire  que  de  médio- 
cres résultats,  parce  que   la  loi  du  3  brumaire 
an  IV  avait  placé  l'administration  de  l'instruction 
publique   entre  les  mains  des  communes  et  des 
départements,  et  n'avait  laissé  presque  aucune 
place  à  l'intervention  du  pouvoir  gouvernemental  ; 
d'ailleurs,  la  détresse  financière  du  Directoire  ne 
lui  eût  pas  permis  de  travailler  efficacement  à 
faire  prospérer  les  écoles.  Vers  la  fin  de  1797, 
Ginguené  fut  envoyé  comme  ambassadeur  à  Turin  ; 
il  n'y  resta  que  sept  mois,  et  à  son  retour  à  Paris 
il  devint  membre  du  Conseil  d'instruction  publi- 
que, créé  par  François*  de  Neufchâteau,  où  il  eut 
pour  collègues  Lagrange,  Carat,  Palissot,  Domer- 
gues,  Darcet,  Lebreton,  Jacquemont  et  Destutt  de 
Tracy.  Il   occupa  en   mémo   temps  la  chaire  de 
belles-lettres  dans  une  des   écoles  centrales  de 
Paris.  En  l'an  IV,  il  avait  été  nommé  membre  de 
l'Institut,  classe  des  sciences  morales  et  politiques. 
Il  était  en  outre  le  rédacteur  en  chef  de  la  célè- 
bre revue  la  Décade,  qu'il  avait  fondée  en  avril 
1794;  «  il  l'a  enrichie  d'une  multitude  d'articles 
de  littérature  et  de  philosophie,  qui  l'ont  placé 
au  rang  des  meilleurs  critiques  de  son  temps  » 
(Michaud  jeune,  article  Ginguené  dans  la  Biogra- 
phie  Michaud).   La  Décade  changea  de  titre  en 
1804,  et  prit  le  nom  de  Revue  philosophique,  lit- 
téraire et  politique;  elle    fut  supprimée  par  lo 
gouvernement  impérial  en  1807.  Après  le  18  bru- 
maire,  Ginguené   devint  membre    du   Tribunat; 
mais,  mal  vu  de  Bonaparte,  il  fut  éliminé  de  ce 
corps  en  1802,  en  même  temps  que  Daunou,  Ché- 
nier   et   les    autres   représentants    du  parti   des 
«  idéologues  ».   Rentré  dans  la  vie  privée,  il  fit 
de  1803  à  1806,  à  l'Athénée,  un  cours  de  littéra- 
ture italienne  :  ce  fut  l'origine  de  son  grand  ou- 
vrage, VHistoire  littéraire  de  l'Italie,  qui  parut 
en  9  volumes  de  1811  à  1819.  Ginguené  ne  vécut 
pas  assez  pour  voir   la  publication  des  derniers 
volumes  de  cette  œuvre  considérable,  qui  est  rcstco 
son  principal  titre  littéraire  :  il  mourut  à  Paris  lo 
16  novembre  1815. 

GIROD  DE  L'AIN.  -—  Amédéc  Girod,  dit  de 
l'Ain,  né  à  Gex  en  1781,  fut  magistrat  sous  l'Em- 
pire et  la  Restauration  ;  il  entra  à  la  Chambre  des 
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députés  on  1827.  Il  prit  une  part  active  à  la  ré- 
volution de  juillet.  Élu  président  de  la  Chambre 
en  18:n,  il  devint  le  30  avril  1832  ministre  de  l'in- 
struction publique  en  remplacement  de  M.  deMon- 
talivct  *.  Il  ne  conserva  son  portefeuille  que  cinq 
mois;  et  nous  n'avons  à  signaler,  durant  son  ad- 
ministration, aucune  mesure  importante  intéres- 
ant  l'instruction  primaire.  Il  eut  pour  successeur, 
le  11  octobre  1832,  M.  Guizot*  ;  quant  à  lui,  il  fut 
à  sa  sortie  du  ministère  nommé  pair  de  France  et 
président  du  Conseil  d'État.  Girod  de  l'Ain  est 
mort  à  Paris  en  1847. 

GRKAVES.  —  James-Pierpoint  Greaves,  philan- 
thrope et  mystique  anglais,  né  en  1777  à  Merton 
(Surrey),  fut  destiné  au  commerce  par  son  père, 
chef  d'une  maison  importante  de  la  Cité  de  Londres. 
Mais  des  revers  de  fortune  le  décidèrent  à  l'âge  de 
trente  ans  <à  renoncer  aux  affaires.  Il  vécut  d'abord 
dans  la  retraite  pendant  plusieurs  années,  livré  à 
des  études  solitaires;  la  lecture  des  mystiques 
Swedenborg  et  Jacob  Bœhm  exerça  sur  la  direc- 
tion de  ses  idées  une  influence  décisive,  et  il  de- 
vint leur  disciple.  En  1817,  son  attention,  fut  attirée 
sur  l'entreprise  pédagogique  de  Pestalozzi  par  la 
lecture  de  deux  ouvrages  intitulés  Courte  biogra- 
phie de  Pestalozzi,  avec  une  esquisse  de  ses 
luttes  pour  établir  son  système  d'éducation,  par 
un  voyageur  irlandais,  et  Esquisse  de  la  méthode 
de  calcul  intuitif  de  Pestalozzi,  dont  l'auteur 
était  Synge,  le  premier  citoyen  du  Royaume-Uni 
qui  eût  visité  l'institut  d'Yverdon  (V.  Pestalozzi, 
p.  2  333).  Enthousiasmé,  Greaves  résolut  aussitôt 
de  se  rendre  auprès  de  Pestalozzi.  L'état  d'esprit 
dans  lequel  il  se  trouvait  lorsqu'il  entreprit  ce 
voyage  a  été  décrit  par  lui-même  dans  une  lettre 
qu'il  écrivait  vingt  ans  plus  tard  à  l'Américain  Al- 
cott  (V.  Alcott  au  Supplément)  :«  En  l'année  1817, 
dit-il,  ayant  eu  intérieurement  de  puissantes  visi- 
tations  spirituelles,  je  me  retirai  davantage  de  la 
société,  afin  de  pouvoir  m' abandonner  à  l'influence 
de  VEsprit  de  l'amour  primitif,  et  d'agir  entiè- 
rement suivant  ses  préceptes,  sans  avoir  égard  aux 
conséquences  mondaines.  Très  peu  de  temps  après 
cette  retraite  volontaire,  il  me  fut  donné  commu- 
nication du  travail  de  l'Esprit  en  la  personne  du 
vénérable  Pestalozzi  ;  et  les  actes  de  cet  homme 
inspiré  firent  naître  en  moi  un  intérêt  si  puissant 
que  je  partis  aussitôt  pour  la  Suisse,  où  je  vécus 
pendant  quatre  ans,  dans  un  saint  compagnonnage 
avec  l'Inspiré.  » 

Greaves  arriva  à  Yverdon  à  la  fin  de  1817,  à  l'é- 
poque où  Krusi  et  Niederer  avaient  déjà  quitté  l'in- 
stitut. Il  fut  très  cordialement  reçu  par  Pestalozzi, 
qui  l'admit  dans  son  intimité.  Ils  ne  comprenaient 
pas  la  langue  l'un  de  l'autre,  et,  détail  curieux, 
Greaves  ne  s'occupa  nullement  pendant  son  séjour 
en  Suisse  d'apprendre  ni  l'allemand,  ni  le  français, 
si  bien  qu'au  bout  des  quatre  ans  que  dura  ce  sé- 
jour il  n'était  pas  encore  capable  de  converser 
avec  Pestalozzi  sans  l'aide  d'un  interprète.  Cette 
circonstance  donna  naissance  à  un  livre  écrit  par 
Pestalozzi  expressément  pour  Greaves,  et  qui  fut 
livré  à  la  publicité  quelques  années  plus  tard.  Ne 
pouvant  converser  directement  avec  son  ami,  Pes- 
talozzi eut  recours  à  la  voie  épistolaire  pour  lui 
exposer  l'ensemble  de  sa  méthode  :  il  rédigea,  à 
l'adresse  du  philanthrope  anglais,  une  série  de 
trente-quatre  lettres,  dont  la  première  porte  la 
date  du  l«r  octobre  1818,  et  la  dernière  celle  du 
12  mai  1819.  Pestalozzi  écrivait  en  allemand  ;  le 
disciple  se  faisait  traduire  la  lettre  c'a  maître,  et 
pouvait  ensuite  en  étudier  le  contenu  à  loisir. 

La  traduction  anglaise  des  lettres  de  Pestalozzi 
a  Greaves  a  paru  en  1827,  sous  ce  titre  :  Lcttcrs 
on  early  éducation,  addressed  to  J.  P.  Gi^eaves  by 
Pestalozzi,  translated  from  the  german  manu- 
script,  ivith  a  memoir  of  thelife  and character  of 
Pestalozzi.  Le  traducteur  était  un  docteur  alle- 


mand nommé  Worms;  il  dut,  comme  il  le  dit  dans 
sa  préface,  modifier  en  différents  passages  la 
forme  des  lettres,  pour  les  présenter  au  public  an- 
glais; mais  il  eut  soin  de  soumettre  son  travail  à 
Pestalozzi,  et  celui-ci,  quelques  mois  avant  sa 
mort,  approuva  tous  les  changements  que  la  traduc- 
tion avait  rendus  nécessaires.  L'original  allemand 
des  trente-quatre  lettres  n'a  jamais  été  publié. 

Dans  l'automne  de  1818,  Greaves,  désirant  pren- 
dre part  d'une  façon  plus  active  à  l'œuvre* qui  s'ac- 
complissait sous  la  (direction  de  Pestalozzi,  offrit 
d'enseigner  l'anglais  aux  enfants  de  l'école  de 
Clindy,  qui  venait  de  s'ouvrir  (V.  Pestalozzi, 
p.  2344).  Son  offre  fut  acceptée,  et,  sans  savoir, 
pour  ainsi  dire,  un  seul  mot  de  la  langue  parlée  par 
ses  élèves,  il  devint  leur  professeur.  L'année  sui- 
vante, l'école  de  Clindy  fut  réunie  à  l'institut  d'Y- 
verdon, et  Greaves  continua  son  enseignement  à 
Yverdon  même,  où  il  s'occupa  d'initier  à  la  mé- 
thode les  nombreux  élèves  anglais  qui  y  affluaient, 

A  cette  époque,  en  effet,  les  écrits  du  «  voyageur 
irlandais  »,le  voyage  du  D^  Bell  en  Suisse  (1816), 
et  aussi  les  lettres  que  Greaves  écrivait  d'Yverdon 
à  ses  amis,  avaient  excité  en  Grande-Bretagne  un 
vif  intérêt  pour  l'entreprise  de  Pestalozzi  :  plusieurs 
pères  de  famille  avaient  isolément  envoyé  leurs 
enfants  à  Yverdon,  et,  au  milieu  de  juillet  1819,  le 
révérend  D'^  Mayo,  fellow  de  Saint-John's  Collège 
à  Oxford,  directeur  de  l'école  de  Bridgnorth  (comté 
de  Salep),  arrivait  en  personne  à  l'institut,  ame- 
nant avec  lui  une  quinzaine  d'élèves  environ.  La 
«  colonie  britannique  »  ainsi  constituée  forma  dans 
l'institut  pestalozzien  comme  une  section  spéciale^ 
qui  resta  toujours  presque  uniquement  confiée  aux 
soins  du  révérend  Mayo,  de  Greaves,  et  d'un  autre 
maître  anglais,  le  révérend  Brown,  du  collège  de 
Worcester. 

Greaves  quitta  Yverdon  au  commencement  de 
1822.  Il  se  rendit  à  Bâle,  puis  à  Tubingue,  où  il 
demeura  jusqu'en  1825;  à  cette  époque,  le  gou- 
vernement wurtembergeois  lui  donna  l'ordre  de 
quitter  le  pays,  sous  prétexte  qu'il  répandait  parmi 
les  étudiants  des  doctrines  subversives.  Rentré  en 
Angleterre,  il  y  propagea  les  méthodes  de  Pesta- 
lozzi, continuant  d'ailleurs  à  s'intéresser  à  toutes 
les  idées  nouvelles,  s'occupantde  phrénologie,  cor- 
respondant avec  divers  penseurs  socialistes,  anglais, 
français  et  américains,  essayant  de  l'établissement 
d'un  «  atelier  public  »,  en  vue  d'améliorer  le  sort 
des  ouvriers,  et  remplissant  pendant  quelque  temps 
les  fonctions  de  secrétaire  de  la  Société  des  écoles 
enfantines.  Par  son  initiative,  une  école  fut  fondée 
à  Ham,  près  de  Richraond,  pour  y  appliquer  les 
principes  de  Pestalozzi,  modifiés  et  complétés  sui- 
vant les  idées  de  Greaves  et  de  ses  amis.  Dans  les 
dernières  années  de  sa  vie,  il  entra  en  relations 
avec  le  pédagogue  américain  Alcott;  et  il  songeait 
à  partir  pour  les  Etats-Unis  lorsqu'il  mourut  à 
Ham,  le  11  mars  1842.  Après  sa  mort,  ses  amis  pu- 
blièrent un  choix  de  ses  lettres  et  des  extraits  phi- 
losophiques et  mystiques  tirés  de  ses  notes. 

Une  étude  sur  Greaves,  par  M.  E.  Martin,  étude 
à  laquelle  nous  avons  emprunté  les  éléments  do 
cette  notice,  a  été  publiée  dans  la  Revue  pédago- 
gique du  15  novembre  188G. 

GUATEMALA.  — La  république  de  Guatemala, 
dans  l'Amérique  centrale,  d'abord  unie  au  Mexi- 
que lorsque  ses  habitants  se  furent  aflranchis  de 
la  domination  espagnole  en  1821,  fit  partie  de  la 
Confédération  de  l'Amérique  centrale  de  1823  à 
1847,  puis,  après  la  dissolution  de  cette  Confédé- 
ration, devint  un  Etat  indépendant.  Son  territoire 
a  une  superficie  de  194  45G  kilom.  carrés  ;  sa  po- 
pulation est  d'environ  1  400  000  habitants,  dont 
près  du  tiers  sont  des  Indiens.  Le  pouvoir  législa- 
tif est  exercé  par  la  Chambre  des  représentants  ; 
le  pouvoir  exécutif  est  remis  à  un  président 
nommé  pour  quatre  ans.  Il  y  a  un  ministère  de 
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rinstrtictîon  publique.  La  république  est  divisée 
cil  vingt-trois  départements. 

La  loi  organique  de  l'instruction  publique  est  du 
7  avril  1877.  Les  autorités  scolaires  sont,  au  som- 
met de  la  hiérarchie,  le  ministre;  dans  chaque 
département,  le  gouverneur;  dans  chaque  com- 
mune, la  municipalité.  L'instruction  primaire  est 
obligatoire  et  gratuite;  l'enseignement  public 
est  neutre  au  point  de  vue  religieux.  L'âge  sco- 
laire obligatoire  s'étend  de  six  à  douze  ans.  Le 
programme  des  écoles  primaires  comprend  les 
branches  suivantes  :  lecture,  écriture,  éléments 
de  grammaire  espagnole  et  exercices  pratiques, 
arithmétique  et  système  légal  des  poids,  mesures 
et  monnaies,  notions  de  morale  et  de  civilité,  no- 
tions d'hygiène,  et  leçons  de  choses.  Les  institu- 
teurs sont  nommés  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique.  Les  dépenses  des  écoles  primaires  sont 
supportées  par  l'Etat;  toutefois,  dans  certains 
cas,  les  communes  y  contribuent  pour  une  part. 

Il  n'y  a  pas  d'écoles  normales. 

Le  tableau  suivant  indique,  pour  l'année  1885, 
le  nombre  des  écoles  primaires  publiques,  celui 
des  instituteurs  et  des  institutrices,  celui  des  élè- 
ves, et  les  dépenses  de  l'instruction  primaire. 
Dans  le  chiffre  des  dépenses  ne  sont  pas  compri- 
ses les  sommes  affectées  au  loyer  des  bâtiments 
scolaires,  qui  du  reste  sont  presque  tous  propriété 
nationale. 


Départements, 


Guatemala 

Amutillan 

Sacatepéquez. . . . 

Kscuintla 

Chimulteuango. . , 

Sololà 

Totonicapan  . . . . . 
yuezaltenango .  • . 
Suchitepéquez..., 

Ketaihulen , 

San  Marcos 

Huehuetenango . 

Quiche 

Alta  Verapaz.. .. 
Baja  Verapaz.... 

Peten 

Yzabal 

Livingstoa 

Zacapa  

Ghiquimula 

Jalapa 

Jutiapa 

Santa  Rosa 


Nombre 

des 
écoles. 

105 
21 
54 
20 
45 
26 
18 
68 
21 
10 
67 
77 
42 
39 
35 
22 


36 
50 
24 
45 
39 


Nombre 
des  instituteurs 
et  institutrices, 

232 

28 

60 

23 

39 

26 

18 
108 

22 

10 

69 

95 

44 

45 

41 

21 
4 
4 

37 

52 

26 

45 

38 


Totaux 872 


1037 


Nombre 

des 
élèTes. 

7  879 
1573 
2  677 

892 
1669 

989 

642 
2  484 

900 

417 
2  545 
2171 
1  389 

1  659 

2  296 
772 

99 
97 

1  298 

2  062 
1  593 
1  868 
1424 

39  395       212  138 


Dépenses 

en 
piastres. 

60-181 

7  0o4 
12  288 

6  30i 
9  030 
5418 

3  756 
19  824 

6  396 
2  849 
9  401 
9  780 
5  983 
9  096 
9  107 
1836 
1164 
900 

4  662 
0  780 

5  244 

6  721 

8  364 


L'enseignement  secondaire  public  est  donné 
dans  12  écoles   de  garçons,  12  écoles  de  filles, 

I  école  mixte,  1  institut  de  garçons,  1  institut  de 
jeunes  filles. 

L'enseignement  professionnel  et  supérieur  com- 
prend les  établissements  suivants,  qui  appartien- 
nent tous  à  l'Etat  :  une  école  d'arts  et  métiers, 
une  école  polytechnique,  une  école  d'ingénieurs, 
une  école  vétérinaire,  une  école  de  médecine  et 
de  pharmacie,  une  école  de  droit,  une  école  de 
musique  et  de  déclamation. 

L'enseignement  privé,  tant  primaire  que  secon- 
daire, est  représenté  par   11  écoles  de  garçons, 

II  écoles  de  filles  et  6  écoles  mixtes. 

Nous  devons  la  communication  des  renseigne- 
ments ci-dessus  à  l'obligeance  de  M.  Cnsanto  Mé- 
dina, ministre  du  Guatemala  à  Paris. 

HAWAÏ  (Iles).  —  L'archipel  de  Hawaï  ou  Sand- 
wich se  compose  de  cinq  îles,  dont  la  principale 
est  Hawaï;  la  capitale  est  Honoloulou,  dans  l'île 
Oahou.  Cet  archipel,  qui  forme  aujourd'hui  une 
monarchie  représentative,  sous  une  dynastie  indi- 
gène, a  une  population  d'environ  300  OUO  habitants. 

L'acte  législatif  qui  organise  l'instruction  pubii- 


que  porto  la  date  du  10  janvier  1865*»  il  a  été  mo- 
difié depuis  sur  quelques  points  par  des  lois  ulté- 
rieures. Dés  18/iO,  l'Assemblée  législative  avait 
affecté  au  service  des  écoles,  à  titre  de  dotation, 
le  vingtième  des  terres  appartenant  à  l'Etat,  et 
avait  chargé  le  ministre  de  l'instruction  publique 
de  désigner  ces  terres,  d'accord  avec  le  ministre 
do  rinlcrieur. 

L'acte  de  186.o  a  rendu  l'instruction  obligatoire, 
de  l'âge  de  six  ans  à  celui  de  quinze.  Il  a  remplacé 
le  ministre  de  l'instruction  publique  par  un  Bureau 
d'éducation  {Board  of  Education)  formé  de  cinq 
membres  du  Conseil  privé.  Un  inspecteur  général 
des  écoles,  choisi  par  le  Bureau,  nomme  et  révoque 
les  instituteurs,  arrête  les  programmes,  ouvre  et 
ferme  les  écoles,  etc.  Les  fonctions  de  président 
du  Bureau  et  celles  d'inspecteur  général  ne  peu- 
vent être  exercées  par  un  ecclésiastique.  Le 
royaume  est  divisé  en  vingt-cinq  districts  scolai- 
res; dans  chaque  district  se  trouve  un  agent  sco- 
laire, nommé  par  le  Bureau  d'éducation  et  chargé 
de  faire  exécuter  ses  ordres;  il  y  a  en  outre  des 
comités  scolaires  de  district,  élus  par  les  parents, 
qui  administrent  les  écoles.  Les  parents  et  tuteurs 
sont  tenus  d'envoyer  les  enfants,  de  l'âge  de  six 
ans  à  celui  de  quinze,  à  une  école  publique  ou 
privée,  organisée  conformément  à  la  loi  ;  les  péna- 
lités infligées  aux  délinquants  sont  une  amende 
pouvant  s'élever  à  5  dollars,  ou  un  emprisonnement 
pouvant  aller  jusqu'à  quatorze  jours. 

Le  Bureau  d'éducation  présente  tous  les  deux 
ans  à  l'Assemblée  législative  un  rapport  sur  l'état 
des  écoles.  Nous  avons  sous  les  yeux  les  rapports 
de  1884  et  de  1886,  imprimés  en  anglais  à  Hono- 
loulou, et  nous  y  puisons  les  renseignements  sui- 
vants : 

Les  écoles  du  royaume  de  Hawaï  sont  de  trois 
catégories:  les  écoles  ordinaires  [common  schools), 
les  écoles  supérieures  {sélect  schools)^  et  les  éco- 
les libres  {independeiit  schools). 

Les  common  schools  sont  entretenues  par  le 
gouvernement;  l'enseignement,  qui  est  gratuit,  y 
est  donné  en  langue  hawaïenne,  par  des  institu- 
teurs hawaïens  ;  les  branches  d'études  sont  la  lec- 
ture, l'écriture,  l'arithmétique,  la  géographie,  et 
parfois  le  chant.  Ces  écoles  laissent  beaucoup  à 
désirer;  les  instituteurs  sont  peu  capables,  la  fré- 
quentation des  élèves  est  très  irrégulière.  Il  y 
avait,  en  1883,  \\\  common  sc/iOo&,  avec  2841  élè- 
ves (1G27  garçons  et  1214  filles). 

Les  sélect  schools  sont  aussi  entretenues  par  le 
gouvernement;  l'enseignement  s'y  donne  en  an- 
glais ;  il  comprend  les  mêmes  matières  qu'à  la  co7}i- 
mon  school,  et  quelquefois  en  outre  le  dessin  et 
les  sciences  naturelles.  Ces  écoles  sont  ouvertes 
aux  deux  sexes;  la  plupart  ne  sont  pas  gratuites. 
Il  y  en  avait  44  en  1883,  avec  100  instituteurs  et 
3489  élèves  (2124  garçons  et  13G5  filles).  La  sta- 
tistique range  au  nombre  de  ces  écoles  le  sémi- 
naire d'instituteurs  {seminai'y)  installé  à  Lahaina- 
louna;  le  cours  d'études  de  ce  séminaire  est  do 
quatre  ans  :  les  branches  d'enseignement  sont 
l'algèbre,  la  géométrie,  la  trigonométrie,  l'arpen- 
tage, la  comptabilité,  l'histoire,  la  physique,  la 
morale,  l'économie  politique,  la  physiologie,  la 
composition  anglaise,  la  musique,  l'os  exercices 
militaires,  la  pédagogie  théorique  ou  pratique.  Les 
élèves,  au  nombre  de  70,  sont  en  outre  exercés  aux 
travaux  agricoles. 

Les  independent  schools  étaient  au  nombre  de 
42  en  1883,  avec  2393  élèves  (1178  garçons,  1215  fil- 
les) ;  onze  d'entre  elles  étaient  des  pensionnats. 
La  plupart  de  ces  écoles  relèvent  d'une  église  ou 
d'une  association  religieuse.  Quelques-unes  d'en- 
tre elles  sont  subventioimèes  parle  gouvernement, 
et  donnent  une  instruction  d'un  ordre  assez  élevé. 

Le  rapport  de  18SG  relève  ce  fait,  que  le  nombre 
des  écoles  où  l'enseignement  se  donne  cq  langue 
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hawaïenne  décroît  d'année  en  année,  ainsi  que  le 
nombre  des  élèves  qui  les  fréquentent,  tandis  que 
celui  des  élèves  des  écoles  anglaises  va  en  aug- 
mentant. La  population  scolaire  do  l'archipel  com- 
prend des  enlants  de  nationalités  très  diverses  : 
indigènes,  métis.  Américains,  Anglais,  Allemands, 
Portugais  (ce  sont  les  plus  nombreux  après  les  in- 
digènes), Norvégiens,  Chinois,  Japonais;  tous  ces 
enfants  fréquentent  la  même  école  et  y  appren- 
nent à  parler  l'anglais.  Il  n'y  avait  plus,  en  jan- 
vier 1886,  que  77  écoles  hawaïennes, avec  2018élè- 
ves,  tandis  que  le  nombre  des  écoles  anglaises 
était  de  54  avec  4414  élèves.  Le  nombre  des  éco- 
les libres  était  de  41,  avec  2584  élèves.  La  dépense 
annuelle,  pendant  la  dernière  période  biennale, 
a  été  la  suivante  :  pour  les  écoles  de  langue  ha- 
waïenne, 34  009  dollars;  pour  les  écoles  de  lan- 
gue anglaise,  IIG  606  dollars  (dans  ce  dernier  chiffre 
sont  comprises  les  subventions  aux  écoles  privées). 

HERBAULT.  —  En  1816,  le  nom  de  l'institu- 
teur Herbault  fut  subitement  tiré  de  l'obscurité 
profonde  où  il  était  enseveli,  et  glorifié  comme  celui 
du  véritable  inventeur  de  l'enseignement  mutuel. 

A  ce  moment,  la  Société  pour  l'instruction  élé- 
mentaire travaillait  à  introduire  en  France  la 
méthode  de  Lancaster  *  et  de  Bell  *  ;  et  pour  pré- 
venir la  défaveur  que  l'origine  étrangère  de  ce 
mode  d'enseignement  pouvait  contribuer  à  faire 
naître,  elle  jugea  d'une  bonne  politique  de  lui 
chercher  une  origine  française  qui  le  fît  mieux 
accueillh'.  Divers  noms,  ceux  de  l'abbé  Gaultier  *, 
du  chevalier  Paulet*,  de  l'instituteur  Herbault, 
furent  mis  en  avant.  Herbault  était  le  plus  ancien 
de  ces  initiateurs  plus  ou  moins  authentiques  sous 
le  patronage  desquels  on  croyait  habile  de  placer 
l'enseignement  mutuel;  il  avait  dirigé,  vers  le 
milieu  du  xvme  siècle,  l'école  de  charité  de 
l'hospice  de  la  Pitié  :  c'est  à  lui  que  fut  réservée 
la  place  d'honneur.  ,,   i 

On  chercherait  en  vain,  dans  les  dictionnaires 
biographiques,  des  renseignements  sur  la  person- 
nalité d'Herbault.  Nous  avons  fait,  à  son  sujet, 
une  enquête  aussi  complète  que  le  permettaient 
les  ressources  que  nous  avions  à  notre  disposition  ; 
et  nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  le  premier  et 
probablement  le  seul  auteur  qui  ait  reèueilli  le  nom 
d'Herbault,  au  xyiii^  siècle,  c'est  François*  de 
Neufchâteau.  Le  passage  où  il  parle  de  cet  institu- 
teur se  trouve  dans  sa  Méthode  pratique  de  lec- 
ture, publiée  en  l'an  VH  ;  il  y  raconte  l'application 
<îui  avait  été  faite,  à  l'école  de  la  Pitié,  du  procédé 
inventé  pour  l'enseignement  de  la  lecture  par  Du- 
mas*, le  bureau*  typographique,  et  à  cette  occasion 
il  donne  quelques  détails,  recueillis  de  la  bouche 
d'un  témoin  oculaire,  sur  l'organisation  de  l'école 
d'Herbault.  Nous  transcrivons  ci-dessous  le  pas- 
sage en  question  : 

«  La  méthode  du  bureau  typographique  excita 
dans  le  temps  un  grand  nombre  d'écrits  pour  et 
contre.  Malgré  l'obstination  du  préjugé,  cette  mé- 
thode fut  pourtant  adoptée  dans  quelques  éta- 
tUssements  publics.  Voici  un  détail  exact  de  la 
manière  dont  elle  était  pratiquée  dans  une  école 
de  charité  à  Paris,  il  y  a  cinquante  ou  soixante  ans. 

»  En  1747,  il  existait  à  la  classe  de  l'Enfant 
Jésus,  hospice  de  la  Pitié,  faubourg  Victor,  an 
nombre  de  trois  cents  élèves  et  plus,  qui  pour 
leur  éducation  étaient  distribués  en  sept  classes 
principales;  toutes  ces  classes,  depuis  la  septième 
jusqu'à  la  deuxième  inclusivement,  étaient  ensei- 
gnées par  des  élèves  tirés  de  la  première. 

»  La  septième  était  destinée  à  apprendre  les 
lettres.  On  donnait  aux  consonnes  une  dénomina- 
tion muette  plus  simple  et  plus  analogue  que 
celle  dont  faisait  usage  l'aveugle  routine.  Celui 
qui  en  était  chargé  tenait  en  ses  mains  un  nombre 
de  cartes  à  jouer  égal  à  celui  des  lettres  do  l'ai 
phabet,  sur  chacune  desquelles  était  imprimée 


des  deux  côtés  vme  de  ces  lettres^  qu'il  montrait 
une  à  une  par  le  dos  de  la  carte,  gardant  la 
figure  de  son  côté,  et  prononçant  le  nom  de  la 
,  lettre  qui  s'y  trouvait;  les  élèves  étaient  obligés 
de  le  répéter  :  à  côté  était  une  pancarte  où  les 
lettres  étaient  imprimées  dans  leur  ordre  ordi- 
naire, ainsi  que  les  voyelles  ou  consonnes  dou- 
bles ou  conjointes.  Le  maître  de  lecture,  une 
baguette  à  la  main,  montrait  à  un  élève  une 
figure  que  celui-ci  était  obligé  de  nommer;  dans 
le  sens  contraire  l'élève  cherchait  avec  la  baguette 
celle  qui  lui  était  demandée.  ' 

»  A  la  sixième  on  apprenait  sur  une  grande 
pancarte  à  connaître  les  voyelles  nasales  et  au- 
tres, qu'on  prononçait  d'un  seul  son,  sans  être 
tenu  d'appeler  les  lettres  l'une  après  l'autre. 

,))  A  la  cinquième  était  une  autre  pancarte  où 
l'on  apprenait  à  former  des  mots.  Celui  qui  en 
était  chargé  tenait  en  sa  main  une  petite  quantité 
de  cartes  à  jouer  sur  lesquelles  étaient  écrits  des 
mots  tirés  des  noms  propres,  substantifs,  adjec- 
tifs, et  adverbes,  qu'il  dictait  à  volonté  à  l'un  de 
ses  élèves.  Celui-ci,  une  baguette  à  la  main, 
cherchait  sur  la  pancarte  les  figures  séparées  ou 
conjointes  nécessaires  à  le  former  ;  les  autres  regar- 
daient attentivement  afin  de  l'imiter  à  leur  tour. 

»  Ces  trois  classes  étaient  divisées  et  sous-di- 
visées  selon  le  besoin  qu'exigeait  le  nombre  plus, 
ou  moins  grand  des  élèves.  ■      q>.ii! 

»  A  la  quatrième  était  un  bureau  typographique,- 
une  boîte  de  bois  de  forme  plate,  de  la  longueur 
de  trois  mètres  environ,  horizontalement  attachée 
de  champ  contre  le  mur  :  dans  cette  boîte  étaient 
pratiqués  deux  rangs  de  petites  logettes  au 
nombre  de  trente  à  chaque  rang;  ces  logettes,  en 
forme  de  carrés  longs,  étaient  construites  de  ma- 
nière à  pouvoir  faire  entrer  et  sortir  aisément  une 
carte  à  jouer;  une  certaine  quantité  de  cartes, 
sur  chacune  desquelles  était 'unc  figure  de  l'al- 
phabet placée  sur  le  bord  à  gauche,  était  distri- 
buée dans  chacune  de  ces  logettes  par  ordre 
alphabétique;  le  tout  recouvert  d'une  planche 
tenant  au  bureau  par  trois  pentures  :  cette 
planche  étant  dressée  au-dessus  du  bureau  pré- 
sentait un  pupitre  disposé  de  manière  à  recevoir 
deux  rangées  de  cartes  contenues  par  une  ficelle 
tout  le  long  de  la  planche.  Celui  qui  en  était 
chargé  tenait  en  sa  main  un  petit  livret,  comme 
à  la  cinquième  classe,  et  dictait  un  mot  à  chaque 
élève;  celui-ci  allait  chercher  dans  les  logettes 
les  lettres  nécessaires  à  former  ce  mot,  et  les  ran- 
geait ensuite  sur  la  planche  jusqu'à  ce  que  les 
deux  lignes  fussent  formées;  alors  les  élèves  s'as- 
seyaient, et  chacun  lisait  à  son  tour  son  ouvrage 
et  celui  des  autres,  qui  écoutaient  attentivement. 

»  A  la  troisième  classe  était  un  autre  bureau 
de  trois  rangs,  et  par  conséquent  de  trois  hgnes, 
où  l'on  dictait  aux  élèves  de  petites  phrases  qu'ils 
exécutaient  comme  on  vient  de  dire  qu'on  en 
usait  à  la  quatrième  classe  pour  les  mots. 

»  A  la  deuxième  classe  était  le  grand  bureau, 
beaucoup  plus  compliqué  que  les  autres  :  il  était 
de  quatre  rangs,  et  la  planche  de  quatre  lignes; 
là  on  commençait  à  parler  principes  de  gram- 
maire en  indiquant  les  différentes  parties  du 
discours,  et  l'on  y  construisait  des  phrases  sui- 
vies qu'on  distribuait  par  parties  à  chaque  élève. 

»  La  première  classe,  qui  était  réservée  pour  le 
maître,  était  composée  des  élèves  qui  avaient  tous 
passé  par  les  classes  inférieures  ;  on  distribuait  à 
chacun  d'eux  un  exemplaire  d'un  ouvrage  de 
morale  reçue  en  ce  temps-là.  Le  premier  lisait  à 
haute  et  intelligible  voix,  afin  d'être  entendu  dos 
autres;  le  second  se  tenait  debout,  prêt  à  suivre 
au  premier  commandement.  A  ce  commandement 
le  premier  se  tenait  debout,  le  second  lisait,  le 
troisième  se  tenait  tout  prêt.  Au  second  comman- 
dement, le  premier  allait  enseigner  la  deuxième 
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classe,  le  second  Testait<  dêbotrt,  te  troiftième  li- 
sait, le  quatrième  se  lovait,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  ce  que  toutes  les  classes  fussent  en  ac- 
tivité. '  .■■■    '  •''    ■  '!'  '■'■    ' 

»  La  lecture  iinicy  ceux  qui  n'étaient  point  em- 
ployés à  rcnseif^nonient  s'occupaient  à  étudier 
leurs  leçonsj  tandis  que  le  maître  allait  voir  si 
tout  était  en  ordre. 

»  Ces  opérations,  exécutées  dans  le  môme  local, 
n'avaient  lieu  que  le  matin  ;  l'aprés-dlnéc  était 
destinée  à  récriture  et  à  l'explication  de  la  morale. 
Cette  école  était  dirigée  par  IlerôauU,  dont  on  ne 
peut  se  rappeler  le  nom  qu'avec  vénération.  11 
était  secondé  par  un  sous-maître  uniquement 
chargé  de  maintenir  l'ordre  et  de  veiller  à  ce  que 
chacun  fit  son  devoir.    •      i' 

)>  Cette  méthode  eut  1©  plus  grand  succèsf  tant 
qu  elle  fut  pratiquée  sous  la  conduite  d'Herbault  ; 
mais  à  sa  mort  elle  fut  abandonnée. 

»  Je  me  suis  plu  à  en  tracer  la  description  telle 
qu'elle  m'a  été  transmise  par  un  citoyen  zélé  qui 
avait  été  témoin  de  la  réussite  constante  de  cette 
pratique  dans  les  mains  d'Herbault,  et  qui  s'en  est 
servi  heureusement  dans  sa  propre  famille  pour 
apprendre  à  ses  enfants  non  seulement  à  con- 
naître leurs  lettres,  à  composer  des  mots,  à  im- 
primer sous  la  dictée,  mais  pour  leur  donner  les 
principes  de  beaucoup  d'autres  connaissances,  en 
disposant  dans  ce  bureau  des  figures  d'arithmé- 
tique, de  géométrie,  de  musique,  etc.  » 

Cette  page  de  François  de  Neufchâteau  forme 
l'unique  document  qui  existe,  à  notre  connais- 
sance, sur  Herbault  et  sur  ses  méthodes  ;  c'est  la 
source  à  laquelle  les  hommes  de  l'enseignement  mu- 
tuel ont  puisé  en  18 16  tout  ce  qu'ils  savaient  du  mo- 
deste instituteur.  Ont-ils  interprété  comme  il  con- 
venait le  contenu  de  ce  document  ?  N'ont-ils  pas 
considérablement  exagéré  la  portée  des  faits  re- 
latés par  François?  On  en  jugera.  Voici  en  quels 
termes  s'exprime,  sur  le  compte  d'Herbault,  la 
préface  du  Guide  des  fondateurs  et  des  maîtres, 
pour  l'établissement  et  la  direction  des  écoles  élé- 
mentaires de  L'un  et  de  l'autre  sexe,  basées  sur 
l'enseignement  mutuel  (Paris,  Colas,  181G)  : 

«  Vers  le  milieu  du  xyiii^  siècle,  Herbault  înyen^a 
la  méthode  d'enseignement  mutuel,  et  il  l'ap- 
pliqua à  une  école  de  trois  cents  élèves,  confiés  à 
ses  soins  en  1747,  dans  l'hospice  de  la  Pitié  à 
Paris.  Soit  que  l'auteur  eût  puisé  cette  innovation 
dans  son  propre  génie,  soit  qu'il  en  eût  emprunté 
l'idée  des  Indiens,  on  lui  doit  en  Europe  ce  grand 
bienfait,  et  il  mérite  un  rang  distingué  parmi  les 
amis  de  l'humanité.  Si  les  horpmes  étaient  sus- 
ceptibles de  quelques  principes  d'équité,  le  sys- 
tème actuel  d'éducation  porterait  le  nom  de  ce 
Français. 

»  Herbault  avait  connu  parfaitement  le  principe 
4'économie,  si  admirable  dans  les  nouvelles  insti- 
tutions ;  lui-même  en  avait  fait  l'application  dans 
son  école,  où,  au  lieu  de  livres  qui  s'usent  si  ra- 
pidement, et  qui  coûtent  tant  aux  pauvres,  il  se 
servait  de  grandes  feuilles  imprimées  d'un  soûl 
côté,  et  de  baguettes  pour  indiquer  aux  enfants 
l'objet  à  lire.  Enfin,  la  division  si  importante  d'une 
école  élémentaire  en  classes  lui  appartient  entiè- 
rement ;  et  il  en  avait  fait  sept,  graduées  d'une 
manière  aussi  ingénieuse  qu'avantageuse  aux  en- 
fants. » 

On  remarquera  que  le  rédacteur  de  cette  pré- 
face ne  nous  fournit  aucun  renseignement  nou- 
veau ;  il  ne  sait  d'Herbault  que  ce  que  François 
de  Neufchâteau  lui  en  avait  appris.  Mais  les  con- 
clusions qu'il  se  croit  autorisé  à  tirer  des  faits 
qu'il  rapporte  sont-elles  justifiées?  Herbault  mé- 
rite-t-il  le  titre  d'inveiiteur  qui  lui  est  décerné 
avec  tant  d'assurance  ?  A  cette  question  nous 
sommes  obligés  de  répondre  négativement.  L'écri- 
vain de  1816  est  la  dupe  d'une  illusion  qui  s'ex- 


plique par  l'ignorance  oà' il 'était  des  méthodes 
applifjuées  dans  les  écoles  de  France  dés  le 
xvii'-  siècle,  cent  ans  avant  Herba.ilt.  L'emploi  des 
élèves  les  plus  avancés  comme  moniteurs,  l'usage 
des  tableaux  d'épellation,  la  division  de  l'école  en 
classes  graduées,  tout  cela  existait  dans  les  pe- 
tites écoles  de  Paris  que  nous  décrit  le  livre  si 
précieux  intitulé  l Ecole  paroissiale,  dont  la  pre- 
mière édition  remonte  à  1654  (V.  Paris,  p.  2204}^ 
dans  les  écoles  organisées  à  Lyon  vers  1675  par 
Demia*  (V.  Lecture,  p.  15.35),  et  en  partie  dans 
les  écoles  des  frères  (V.  La  S'iHe,  p.  l't'22). 

Herbault  fut  un  instituteur  intelligent  et  dévoué, 
qui  sut  employé*"  dans  son  école  les  meilleures 
méthodes  connues  de  son  temps,  et  qui  eut  en 
particulier  le  mérite  d'y  introduire  l'ingénieux 
procédé  de  Dumas  pour  l'enseignement  de  la  lec- 
ture; il  doit  certainement  occuper  une  place  ho- 
norable dans  la  galerie  des  instituteurs  f|*ancais. 
Mais  il  ne  fut  point  un  novateur,  un'génîe  ci*Ca- 
tcur  en  pédagogie;  et  si  l'enseignement  mutuel, 
vulgarisé  en  France  sous  la  Restauration,  a  eu 
en  effet  des  précurseurs  dans  notre  pays,  s'il  est 
vrai  que  le  système  monitorial  fût  déjà  connu  chez 
nous  avant  que  Lancaster  et  Bell  l'eussent  mis  à 
la  mode  en  Angleterre,  il  faut,  pour  être  juste, 
associer  au  nom  d'Herbault  ceux  des  maîtres  plus 
anciens  dont  il  s'était  inspiré  et  dont  il  fut  l'intel- 
ligent disciple.  —  V.  Mutuel  {Enseignement;. 

ItETZEL.  —  Pierre-Jules  Hetzel  est  né  à  Char- 
tres, le  15  janvier  1814;  il  est  mort  au  mois  de 
mars  1886.  Il  était  de  souche  alsacienne,  et  lui- 
môme,  après  de  brillantes  études  classiques  faites 
au  collège  Stanislas,  et  un  cours  de  droit  com- 
mencé à  Paris,  fut  étudiant  à  la  Faculté  de  Stras- 
bourg. On  retrouve  dans  son  talent  si  fiançais,  à 
côté  de  la  verve  humoristique  et  de  la  franche 
gaîté  gauloise,  une  nuance  de  sensibilité  rêveuse 
qui  ne  dément  pas  cette  origine. 

De  bonne  heure  associé  au  libraire  Paulin,  il 
lance  de  belles  publications  illustrées  dont  Ga- 
varni,  Tony  Johannot,  Grandville  fournissent  les 
dessins,  dont  Balzac,  Georges  Sand,  Alfred  de 
Musset,  J.  Janin,  Stafd  fournissent  le  texte. 

Stahl,  c'est  le  pseudonyme  littéraire  d'Hcczel, 
son  collaborateur  intime  pendant  cinquante  an- 
nées. 

Engagé  dans  la  politique  républicaine,  porté  au 
pouvoir  par  la  révolution  de  1848,  démission- 
naire après  l'élection  du  10  décembre,  il  soutient, 
pour  ses  idées,  la  lutte  du  journalisme,  est  exilé 
par  le  gouvernement  issu  du  coup  d'État  de  dé- 
cembre 1851,  et  se  retire  en  Belgique. 

Il  y  redevient  éditeur,  publie  comme  tel  une 
série  d'ouvrages  ingénieux  dont  quelques-uns  ont 
fait  fortune,  mène  avec  compétence  et  succès  une 
vive  campagne  en  faveur  de  la  propriété  litté- 
raire, dévorée  à  cette  époque  par  la  contrefaçon 
belge,  et  atteint  de  la  sorte  Tannée  1859. 

A  cette  date,  les  portes  de  la  patrie  sont  rou- 
vertes sans  condition  aux  bannis  de  décembre. 
Après  neuf  années  d'un  exil  dignement  supporté, 
Hetzel  rentre  en  France  :  la  première  période  de 
sa  vie  se  clôt  ici.  Les  titres  de  ses  ouvrages  :  Nou- 
velles et  seules  aventures  de  Toni  Pouce,  Voyage 
où  il  vous  plaira  (en  collaboration  avec  Alfred  de 
Musset),  Scènes  de  la  vie  publique  et  privée  des 
animaux  (plusieurs  collaborateurs),  L  esprit  des 
femmes  et  les  femmes  d'esprit.  Pensées  de  Cham- 
/br^  (avec  une  piquante  notice),  n'annoncent  guère 
l'écrivain  qui  va  se  consacrer  à  l'éducation  de  l'en- 
fance. La  plupart  sont  des  œuvres  de  haute  fantaisie 
et  d'inspiration  mondaine.  Mais  déjà  la  finesse  de 
l'observation  trahit  la  présence  du  moraliste. 

C'est  en  1860,  à  son  retour  d'exil  et  comme  dans 
la  joie  de  la  patrie  retrouvée,  qu'Hetzel  réalise  un 
dessein  longuement  médité  et  mené  à  bout  avec 
un  rare  bonheur  et  une  égale  persévérance  :  il 
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s'agit  do  renouveler  en  franco  la    littérature  en- 
fantine. 

«  Son  désir,  nous  dit  un  confident  autorisé  de 
sa  pensée,  c'était  de  faire,  à  côté  des  livres  d'in- 
struction proprement  dite,  une  bibliothèque  qui 
continuât,  sur  les  bancs  du  collège  ou  de  la  pen- 
sion, l'éducation  de  la  famille;  qui,  aux  heures  de 
récréation,  de  lecture,  fût  un  adjuvant  pour  les 
parents  et  pour  les  maîtres.  Il  voulut  être  un  édu- 
cateur à  côté  des  instructeurs,  et  c'est  par  où  lui- 
même  a  conquis  sa  place  parmi  les  pédagogues.  » 

Le  projet  réclamait  le  concours  intime  d'un  édi- 
teur expérimenté  et  d'un  excellent  écrivain  ;  ici, 
par  une  rare  bonne  fortune,  les  deux  aptitudes  se 
trouvaient  réunies  dans  une  seule  tête  :  Hetzel  et 
Stahl  s'inspiraient,  se  concertaient,  se  complétaient 
réciproquement. 

L'innovation  porte  à  la  foi?  sur  la  forme  et  le 
fond.  Hetzel  ne  veut  plus  qu'on  mette  aux  mains 
des  enfants  ces  textes  mal  imprimés,  pauvrement 
ou  sottement  illustrés,  vrai  rebut  de  la  typogra- 
phie. Puisque  le  livre  sert  à  l'éducation,  il  veut 
que  l'outil  soit  digne  de  l'œuvre.  Des  éditions  aux 
belles  marges,  aux  caractères  nets  et  bien  sortis, 
aux  lignes  claires,  espacées,  faciles  à  suivre,  enca- 
drées dans  d'élégantes  bordures,  tels  furent  les 
premiers  fruits  de  sa  réforme. 

Joignez-y  de  belles  gravures.  L'image  fut  le 
triomphe  et  l'une  des  forces  de  cet  éducateur  pos- 
sédé de  l'amour  de  son  art,  et  qui  réalisait  avec 
grandeur  une  pensée  émise  depuis  longtemps  par 
Topffer. 

Hetzel  groupa  autour  de  lui  une  pléiade  d'ar- 
tistes pris  à  la  France,  à  la  Suède,  à  l'Allemagne. 
Contentons-nous  de  nommer  Schuler,  Froment, 
Frœlich  et  Richter.  Les  premiers  ouvrages  dé- 
corés par  ces  crayons  illustres  furent  salués  avec 
enthousiasme.  Ils  nous  ont  aidés  à  mieux  connaî- 
tre, à  mieux  goûter  les  grâces  enfantines  ;  on  peut 
dire  qu'ils  ont  porté  aux  quatre  coins  du  monde 
le  nom,  les  aventures  et  la  gloire  de  Mademoiselle 
Lili  et  de  tout  ce  petit  peuple  dont  elle  est  le  type 
expressif  et  vivant. 

La  révolution  ne  fut  pas  moins  radicale  pour  le 
fond. 

Un  livre  d'enfants  n'eut  plus  le  droit  d'être  niais 
sous  prétexte  d'être  simple,  vulgaire  sous  couleur 
de  naïveté,  fade  et  ennuyeux  par  manière  d'inno- 
cence. Dans  le  programme  conçu  et  réalisé  par 
Hetzel,  un  tel  livre  s'élève  au  rang  d'une  œuvre 
d'art,  laquelle  réclame  les  dons  les  plus  précieux 
de  l'écrivain  :  élévation  de  la  pensée,  pureté  de 
la  morale,  esprit  de  finesse  et  d'à-propos,  distinc- 
tion du  style. 

Presque  simultanément  Hetzel  fondait  une  Bi- 
bliothèque et  un  Magasin  d'éducation  et  de  ré- 
création (V.  l'article  Magasin  d'éducation  et  de 
récréalion),  l'un  étant  comme  le  réservoir  où  s'a- 
limentait l'autre.  Le  Magasin,  journal  illustré  et 
bi-mensuel,  eut  pour  collaborateurs  habituels 
MM.  Jules  Verne,  Jean  Macé  et  Stahl,  auquel  il 
est  juste  de  joindre,  pour  sa  modeste  part,  un  ai- 
mable et  fin  poète,  M.  de  Gramont.  Jules  Verne 
tint  la  curiosité  en  haleine  par  ses  audacieux 
Voyages  extraordinaires .  Son  domaine  fut  celui 
de  l'imagination  et  de  la  fiction  :  c'est  le  grand 
amuseur,  et  l'on  sait  s'il  a  fourni  longue  et  bril- 
lante carrière.  Jean  Macé,  historien  de  la  Bouchée 
de  pain,  prit  pour  lui  l'instruction  scientifique, 
mais  une  instruction  attrayante,  facile  telle  à  peu 
prés  que  l'eût  conçue  Fontenelle.  Stahl  se  chargea 
de  l'éducation  morale,  et  il  y  fut  supérieur. 

Ce  conteur  humoristique,  ce  partner  de  Balzac 
et  d'Alfred  de  Musset,  se  révéla  du  jour  au  len- 
demain moraliste  consommé  et  moraliste  tel  que 
le  sujet  le  réclamait.  Le  jour  où  ses  facultés  d'ob- 
servation se  portèrent  sur  l'enfant,  il  y  vit  tout 
un  monde  de  défauts  à  extirper,  de  vertus  à  culti- 


ver. C'est  à  cette  tâche  qu'il  a  consacré  les  vingt- 
cinq  dernières  années  de  sa  vie. 

Stahl  aime  les  enfants  et  se  plaît  avec  eux.  Nul 
ne  sait  mieux  que  lui  le  secret  de  leur  parler  et 
de  s'en  faire  écouter.  Il  a  le  genre  de  sagesse  qui 
leur  convient,  et  le  genre  de  gaîté  aussi.  Point  de 
dissonnance. 

Prêcheur,  il  l'est  à  son  heure  et  toujours  à  pro- 
pos :  mais  il  l'est  sur  le  mode  enjoué  et  souriant. 
Au  sermon  direct,  il  préfère  la  fable.  C'est  le  roi 
des  conteurs,  une  sorte  de  La  Fontaine  réconcilié 
avec  l'enfance.  Ami  des  fictions,  il  s'en  sert 
avec  art.  Il  en  a  d'ingénieuses,  de  touchantes,  et 
même  de  raffinées  :  car  un  grain  de  manière  ne 
lui  déplaît  pas  et  ne  saurait  d'ailleurs  entamer  son 
fond  qui  est  si  naturel  et  si  sain.  Il  excelle  à  faire 
parler  les  animaux,  les  plantes,  même  les  pierres. 
Ce  sont  des  pierres  qu'il  charge  quelque  part 
{Morale  familière,  p.  390)  de  faire  une  belle  et 
grave  profession  de  foi  spiritualiste,  une  de  ses 
meilleures  pages,  bonne  à  relire,  bonne  à  faire 
connaître  à  notre  moderne  jeunesse. 

Optimiste  par  inclination,  tournure  d'esprit  et 
bienveillance  naturelle,  il  peint  les  enfants  tels 
qu'ils  devraient  être,  tels  qu'ils  pourraient  être; 
mais  il  est  trop  clairvoyant  pour  ne  pas  voir  leurs 
défauts,  trop  sincère  pour  ne  pas  les  dire.  Excel- 
lent médecin  des  âmes  enfantines,  car  il  a  les 
deux  qualités  essentielles  de  l'emploi  :  la  connais- 
sance et  l'amour  du  sujet. 

La  Bibliothèque  et  le  Magasin  d'éducation  et  de 
récréation  fondés  par  Hetzel  et  ses  collaborateurs 
(sans  oublier  Stahl)  ont  donc  véritablement  créé 
parmi  nous  une  liltcrature  nouvelle  ;  ils  sont  le 
point  de  départ  et  le  modèle  d'un  genre  parvenu 
aujourd'hui  à  son  plein  épanouissement.  Ils  ont 
intéressé  les  familles  aux  lectures  des  enfants,  sti- 
mulé la  curiosité  et  la  réflexion  de  ceux-ci,  pro- 
voqué l'émulation  des  auteurs.  Lorsque,  feuille- 
tant les  volumes  accumulés  du  Magasin  d'éduca- 
tion, on  y  voit  les  noms  de  Jules  Sandeau,  de 
Laprade,  de  Legouvé,  d'Hector  Malot,  de  Lucien 
Biart,  d'Eugène  MuUer  —  voilà  pour  les  littéra- 
teurs; —  ceux  de  Rouzé,  de  Candèze,  de  Van 
Bruyssel,   de   Riche,    de    Cahours,    de   Grimard, 

—  voilà  pour  les  savants,  —  on  sent  qu'il  y  a  là 
une  œuvre  considérable  et  dont  la  portée  n'est 
pas  mesurée  encore. 

L'Académie  française  ne  s'y  est  pas  trompée. 
Elle  décernait  dès  1867  une  de  ses  plus  hautes 
récompenses  à  l'œuvre  collective  des  trois  fonda- 
teurs. Quelques  années  après  elle  couronnait  la 
Morale  familière  (1868)  de  Stahl,  recueil  de  ses 
principaux  articles  d'éducation. 

Stahl  mit  le  sceau  à  sa  réputation  de  conteur  et 
d'écrivain  par  la  publication  des  Patins  d'argent 
(1875),  ingénieuse  adaptation  à  notre  langue  et  à 
notre  esprit  d'une  gracieuse  fiction  anglaise  ;  —  de 
Maroussia  (1878),  histoire  simple  et  pathétique  ; 

—  et  aussi  de  Max  Rigault,  épisode  détaché  des 
Bofines  fortunes  parisiennes,  l'œuvre  la  plus  ori- 
ginale et  la  plus  parfaite  que  Stahl  ait  écrite,  celle 
dont  Sainte-Beuve  a  pu  dire  :  «  Ce  n'est  pas  seu- 
lement 5on  chef-d'œuvre,  c'est  wn  chef-d'œuvre.  » 

Hetzel  (ou  Stahl,  comme  on  voudra  l'appeler)  a 
donc  droit  au  titre  d'Ami  des  enfants,  resté  sans 
maître  depuis  Berquin.Ila  le  droit  de  prendre  rang 
parmi  les  éducateurs  et  les  moralistes  du  premier 
âge  qui  ont  le  mieux  compris  leur  tâche,  et  nul  ne 
s'étonnera  du  tribut  qui  lui  est  payé  à  cette  place. 

[H.  Durand.] 

HONDURAS.  —  La  république  de  Honduras, 
un  instant  réunie  au  Mexique  lors  de  l'émancipation 
des  colonies  espagnoles  de  la  mère-patrie,  fit  en- 
suite partie  de  la  confédération  de  l'Amérique 
centrale  (1824),  dont  elle  se  sépara  en  1839  pour 
former  un  Etat  indépendant.  Son  territoire  a  une 
superficie  de  60  390  kilomètres  carres  ;  sa  popula- 
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tion  compte  environ  600000  habitants.  Le  pouvoir 
législatif  est  exercé  par  une  Chambre  des  dépu- 
tés et  un  Sénat;  le  pouvoir  exécutif  est  confié  à 
un  président  élu  pour  quatre  ans.  Il  y  a  un  mi- 
nistère de  l'instruction  publique.  La  république 
est  divisée  en  sept  départements. 

L'instruction  primaire,  au  Honduras,  est  gra- 
tuite et  obligatoire.  Tout  centre  do  population  doit 
posséder  une  école  primaire.  D'après  une  statis- 
tique qui  remonte  déjà  à  1874,  il  y  avait  dans 
toute  l'étendue  de  la  répubhquo  275  écoles  pri- 
maires avec  9000  élèves. 

On  a  institué,  depuis  quelques  années,  des 
cours  du  soir  pour  les  adultes. 

Il  a  été  établi  des  écoles  normales. 

Au  chef-lieu  de  chaque  département  existe  un 
collège  d'enseignement  secondaire.  Il  y  a  égale- 
ment des  établissements  d'enseignement  secon- 
daire pour  les  jeunes  filles. 

A  Tegucigalpa,  capitale  de  l'Etat,  se  trouve  une 
université,  qui  comprend  une  faculté  de  méde- 
cine et  une  faculté  de  droit. 

Le  budget  de  l'instruction  publique  pour  l'exer- 
cice 1885-1886  porte,  comme  prévision  de  dépenses 
pour  les  établissements  d'enseignement  primaire, 
secondaire  et  supérieur,  une  somme  de  65000  pias- 
tres. 

Les  renseignements  qui  précèdent  nous  ont  été 
-obligeamment  communiqués  par  M.  L.  Gaubert, 
consul  du  Honduras  à  Paris. 

LAINE.  —  Joseph-Henri-Joachim  Laine,  homme 
d'État  français,  né  à  Bordeaux  en  1767,  fut  d'a- 
bord avocat.  Entré  au  Corps  législatif  en  1808,  il 
y  fut,  à  la  fin  de  1813,  le  président  de  cette  com- 
mission dont  le  rapport  sur  les  négociations  avec 
les  puissances  étrangères  en  vue  de  la  paix  irrita 
si  violemment  Napoléon.  Au  retour  des  Bourbons, 
il  fut  d'abord  préfet  provisoire  de  la  Gironde,  puis 
président  de  la  Chambre  des  députés.  Il  occupa 
de  nouveau  ces  fonctions  dans  la  Chambre  in- 
trouvable, jusqu'au  printemps  de  1816,  puis  devint 
ministre  de  l'intérieur  dans  le  cabinet  Richelieu. 
En  décembre  1818,  il  dut  céder  son  portefeuille  à 
M.  Decazes;  mais  le  duc  de  Richelieu,  redevenu 
président  du  Conseil  après  l'assassinat  du  duc  de 
Berry,  le  nomma  président  de  la  Commission  de 
l'instruction  publique  le  4  octobre  1820.  Quelques 
semaines  plus  tard,  l'ordonnance  du  l^r  novembre 
donnait  à  la  Commission  de  l'instruction  publique 
le  titre  de  Conseil  royal  de  l'mstruction  publique, 
et  restituait  au  président  de  ce  Conseil  une  partie 
des  prérogatives  autrefois  attribuées  au  grand- 
maître  de  l'Université.  Laine  ne  resta  pas  long- 
temps à  la  tête  du  Conseil  royal;  le  21  décembre, 
il  reçut,  en  même  temps  que  MM.  Corbière  et  de 
Villèle,  le  titre  de  ministre  sans  portefeuille,  et 
le  même  jour,  alléguant  que  sa  santé  ne  lui  per- 
mettait pas  de  se  livrer  au  travail  journalier 
d'une  administration,  il  résigna  la  présidence  du 
Conseil  de  l'instruction  publique,  qui  fut  donnée 
à  Corbière  *. 

Parmi  les  actes  de  l'administration  de  Laine, 
nous  citerons  l'arrêté  du  31  octobre  1820  sur  les 
cours  de  philosophie  et  de  rhétorique  des  collèges 
royaux  de  Paris,  qui  contient  entre  autres  cet  ar- 
ticle :  «  Le  professeur  d'histoire  ancienne  s'appli- 
quera spécialement  à  faire  chérir  aux  élèves  le 
gouvernement  monarchique  sous  lequel  ils  ont  le 
bonheur  de  vivre.  Le  professeur  d'histoire  mo- 
derne, qui  s'occupera  principalement  de  l'histoire 
de  France,  s'attachera  à  fortifier  de  plus  en  plus, 
dans  le  cœur  des  élèves,  les  sentiments  d'amour 
pour  la  dynastie  régnante,  et  de  reconnaissance 
pour  les  institutions  dont  la  France  lui  est  rede- 
vable. »  On  remarque,  en  outre,  une  circulaire  du 
14  novembre,  qui  recommande  aux  recteurs  de 
veiller  à  ce  que  les  examens  pour  la  délivrance 
des  brevets  de  capacité  aux  instituteurs  primaires 


«  soient  faits  avec  soin  et  sévérité  »,  et  annonce 
l'envoi  de  feuilles  d'examen  sur  lesquelles  doivent 
être  portées  en  détail  les  notes  obtenues  par  le 
candidat  pour  chacune  des  connaissances  exigées; 
et  un  arrêté  du  5  décembre,  relatif  aux  formalités 
que  doivent  remplir  les  instituteurs  primaires  qui 
désirent  obtenir  la  faculté  d'avoir  des  peasion- 
naires. 

Après  sa  renonciation  aux  fonctions  de  prési- 
dent du  Conseil  de  l'instruction  publique,  Laine 
demeura  ministre  sans  portefeuille  jusqu'au  14  dé- 
cembre 1821.  Il  cessa  alors  de  faire  partie  du  ca- 
binet, et  deux  ans  plus  tard  fut  nommé  pair  de 
France  avec  le  litre  de  vicomte.  Sous  Charles  X, 
il  fit  opposition  au  parti  de  la  Congrégation. 
Après  la  révolution  de  juillet,  il  se  rallia  au  nou- 
veau régime.  Il  était  devenu  membre  de  l'Aca- 
démie française  en  1816.  Il  est  mort  à  Paris  en 
1835. 

LA  MOTHE  LE  VAYER.  —  François  de  La 
Mothe  Le  Vayer,  né  à  Paris  en  1588,  appartenait  à 
une  famille  de  noblesse  dérobe.  Après  avoir  fait  de 
bonnes  études,  il  se  lia  avec  la  plupart  des  savants 
et  des  lettrés  de  son  temps,  et  devint  en  particulier 
l'hôte  assidu  du  salon  de  M''»  de  Gournav,  qui 
en  mourant  lui  légua  sa  bibliothèque.  En  l«j25,  il 
succéda  à  son  père  dans  les  fonctions  de  substitut 
du  procureur  général  au  Parlement,  mais,  suivant 
l'expression  d'un  biographe,  «  il  quitta  bientôt 
Thémis  pour  les  Muses  ».  Reçu  à  l'Académie 
française  en  163Î),  il  se  mit  sur  les  rangs  pour  la 
charge  de  précepteur  du  dauphin  {le  futur 
Louis  XIV),  et  pubUa  à  cette  occasion  un  livTe  in- 
titulé De  l'inslruct'i07i  de  Monsieur  le  Dau- 
phin (1640).  On  trouvera  une  analyse  de  cet  ou- 
vrage à  l'article  Princes  {Education  des).  Riche- 
lieu, qui  l'avait  distingué,  le  recommanda  en 
mourant  au  choix  de  la  reine-mère  ;  mais  des  in- 
trigues de  cour  lui  firent  préférer  l'abbé  de 
Bcaumont  de  Péréfixc.  La  Mothe  Le  Vayer  fut 
toutefois  chargé  en  1649  de  l'éducation  du  duc 
d'Orléans,  frère  puîné  du  jeune  roi.  Il  s'acquitta 
de  cette  mission  à  la  satisfaction  d'Anne  d'Au- 
triche, qui,  revenue  de  ses  premières  préventions, 
voulut  qu'il  s'occupât  aussi  de  son  fils  aîné. 
Louis  XIV  fut  donc  remis  aux  mains  de  La  Mothe 
Le  Vayer  en  1652,  et  resta  sous  sa  direction  jus- 
qu'en 1 660.  Le  précepteur  composa  pour  ses  élèves, 
de  1651  à  |656,  une  série  do  rept  traités  intitulés  : 
Géographie,  Rhétorigtie,  Morale,  Economique, 
Politique,  Logique  et  Physique  du  prince.  Parmi 
les  autres  ouvrages  qu'il  publia  dans  la  seconde 
moitié  de  sa  carrière,  nous  citerons  le  traité  De 
la  vertu  des  païens  (1642);  un  Discours  pour 
montrer  que  les  doutes  de  la  philosophie  sceptique 
sont  d'un  grand  usage  dans  les  sciences  (1668), 
et  un  traité  Du  peu  de  certitude  qu'il  y  a  dans 
l'histoire  (1668).  Bayle  a  caractérise  La  Mothe  Le 
Vayer  en  ces  termes  :  «  Il  avait  plus  d'érudition 
et  de  lecture  que  la  plupart  de  ses  confrères  de 
l'Académie,  mais  ils  écrivaient  presque  tous  plus 
élégamment  que  lui.  C'était  un  homme  d'une 
conduite  réglée,  semblable  à  celle  des  anciens 
sages;  un  vrai  philosophe  dans  ses  mœurs,  qui 
méprisait  même  les  plaisirs  permis,  et  qui  aimait 
passionnément  la  vie  de  cabinet,  et  à  lire  et  à 
composer  des  livres.  Cette  régularité,  cette  austé- 
rité, cette  sagesse  n'empêchèrent  point  qu'on  ne 
soupçonnât  qu'il  n'avait  aucune  religion.  »  La 
Mothe  Le  Vayer  mourut  en  1672,  dans  sa  quatre- 
vingt-cinquième  année.  Ses  œuvres  complotes  ont 
été  publiées  à  Dresde  en  14  volumes,  1756-1750. 

LEZAY-MAUMiSLi.  —  Adrien  de  Lezay-Mar- 
nésia,  né  à  Saint-Julien  (Jura)  en  1770,  était  fils 
du  marquis  de  Marnésia,  homme  de  lettres  lié  avec 
Saint-Lambert,  Chamfort,  Fontanes,  etc.  Il  entra 
d'abord  dans  le  régiment  du  roi,  où  son  père  avait 
servi  ;  puis  il  alla  étudier  la  diplomatie  à  l'école 
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de  Brunswick,   et,   eomme   la  Révolution  venait 
d'éclater,  il  cniploya  quelques  années  à  visiter  l'Al- 
lemagne et  l'Angleterre.  Rentré  en  Franco  après 
le  9  thermidor,  il  se  signala  comme  publicisto,  et 
fit  la  guerre  à  la  Convention,  puis  au  Directoire, 
dans  la  presse  et  dans  les  brochures  politiques. 
Proscrit  au  18  fructidor,  il  se  réfugia  en  Suisse,  et 
ne  revint  à  Paris  qu  après  le  18  brumaire.  Le  gou- 
vernement  consulaire    l'envoya    d'abord    comme 
ambassadeur  à  Salzbourg,  puis   le  chargea  d'une 
mission  en  Suisse  :  il  devait  négocier  auprès  du 
gouvernement  helvétique  la  réunion  du  Valois  à 
la  France.  Pendant  ce  second  séjour  en  Suisse 
(1801),  Lezay-Marnésia,  que  les  questions  d'édu- 
cation paraissent  avoir  préoccupé  dés  ce  moment, 
visita   l'institut  de  Pestalozzi  à  Burgdorf  et,  très 
frappé  de  ce  qu'il  avait  vu,  il  écrivit  à  Rœtlerer  *, 
le  conseiller  d'Etat  chargé  de  la  direction  do  l'in- 
struction  publique,  pour  lui  proposer  d'envoyer 
des  instituteurs  français  s'instruire  dans  la  mé- 
thode de  Pestalozzi.  De  retour  en  France,  Lezay- 
Marnésia  continua  à  s'intéresser  aux  travaux  du 
pédagogue  suisse  ;  Pestalozzi,  étant  venu  à  Paris  à 
la  fin  de  1802  comme  membre  de  la  Consulta  hel- 
vétique, se  mit  en  rapport  avec  lui  et  avec  quel- 
ques autres  personnages  animés  des  mêmes  dis- 
positions :  sur  leur  demande,  il  rédigea  pour  eux 
un  exposé  de  ses  principes,  et  leur  offrit  de  faire 
venir  un  des  maîtres  de  son  institut  accompagné 
d'un  élève,  afin    de  joindre  à  l'exposé  théorique 
une    démonstration     pratique    do   l'efficacité    de 
ses  procédés.  Ce  projet  n'ayant   point  été  réalisé 
alors,  Lezay-Marnésia  demanda  à    Pestalozzi,  en 
avril  1803,  de  lui  envoyer  son  collaborateur  Neef, 
qui  obtint  l'autorisation  d'enseigner  dans  un  or- 
phelinat de  Paris.  Un  examen  des  élèves  instruits 
par  Neef  eut  lieu  l'année  suivante,  en  présence  du 
premier    consul  ;   mais   celui-ci    ne  jugea  pas  à 
propos  de  donner  aucun  encouragement  aux  pro- 
moteurs de  la  méthode  pestalozzienne.  Les  pre- 
mières tentatives  de  Lezay-Marnésia  pour  doter 
la  France  d'un  meilleur  système  d'éducation  po- 
pulaire restèrent  donc  infructueuses  ;  mais  quel- 
ques années  plus  tard,  il  devait  trouver  l'occasion 
de  rendre  un  service  éminent  à  la  cause  de  l'in- 
struction primaire,en  prenant  l'initiative  d'une  créa- 
tion alors  unique  en  son  genre.  Après  avoir  rempli 
de  1806  à  1810   les  fonctions  de  préfet  de  Rhin- 
et-Moselle,  il  était  devenu  préfet  du  Bas-Rhin  : 
c'est  en  cette  qualité  qu'aidé  du  recteur  Levraud 
il  fonda   en    1811   l'école    normale    primaire    de 
Strasbourg.  Cette  école,  organisée  sur  le  plan  des 
séminaires  allemands,  reçut  soixante  boursiers  de 
seize  à  trente  ans,  et  un  nombre  illimité  de^  pen- 
sionnaires libres.  La  durée  du  cours  d'études  fut 
fixée  à   quatre  ans;  l'enseignement  devait  com- 
prendre la  langue  française,  la  langue  allemande, 
l'arithmétique,  les  éléments  de  physique,  la  cal- 
ligraphie, la  géographie,  le  dessin,  la  musique,  le 
chant,  des  notions  d'agriculture,  la  gymnastique, 
et  les  meilleurs  méthodes  d'enseignement.  Con- 
formément aux  dispositions  du  décret  du  17  mars 
1808,  l'école  normale  du  Bas-Rhin  fut,  pendant  les 
premières  années,  une  annexe  du  lycée  de  Stras- 
bourg (V.  Alsace,  p.  6G)  ;  elle  ne  devint  un  établis- 
sement  indépendant  qu'en  1820.  Il   ne    fut   pas 
donné  à  Lezay-Marnésia  de  suivre  jusque-là  les 
progrès   de   l'établissement   qu'il   avait  fondé  ;  il 
mourut  des  suites  d'un   accident  de  voiture,  le 
9  octobre  1814. 

LIPPE-DETMOLD.  —  La  principauté  de  Lippe- 
Detmold  a  un  territoire  de  1189  kilomètres  carrés 
et  une  population  de  120000  habitants  (1880),  pour 
la  plupart  protestants.  L'instruction  primaire  y  est 
organisée  par  la  loi  du  11  décembre  1849  et  l'or- 
donnance du  10  avril  1873.  Les  écoles  primaires 
sont  au  nombre  de  110,  avec  150  instituteurs  et 
45  adjoints.  Le  pasteur  remplit  dans  chaque  pa- 


roisse les  fonctions  d'inspecteur  local.  L'autorité 
supérieure  est  le  consistoire.  Les  traitements  dos 
instituteurs  varient  de  900  à  1500  marks,  avec  le 
logement  gratuit  en  sus  ;  les  pensions  de  retraite 
s'élèvent  à  800/0  du  chiffre  du  traitement,  après 
trente-six  ans  de  services.  Il  y^  a  à  Detmold  une 
école  normale  d'instituteurs,  fondée  en  1781,  dont 
le  cours  d'études  est  de  trois  années.  Il  existe,  en 
outre,  cinq  écoles  latines,  qui  préparent  à  l'ensei- 
gnement secondaiir'e  ;  trois  écoles  supérieures  de 
jeunes  filles;  et  deux  gymnases,  à  Detmold  et  à 
Lemgo.  Ces  derniers  établissements  sont  organisés 
d'après  le  système  prussien,  et  sont  placés  sous 
la  surveillance  d'un  inspecteur  prussien  résidant 
à  Munster.  —  Pour  la  principauté  de  Lippe- 
Schaumburg,  V.  Schaumhurg-Lippe. 

LOIS  SCOLAIRES.  —  Nous  complétons  notro 
article  Lois  scolaires  en  donnant  le  texte  de  la 
loi  du  20  mars  1883,  titre  II  (obligation  de  con- 
struire des  maisons  d'école  dans  les  chefs-lieux 
de  commune  et  dans  les  hameaux),  de  celle  du 
20  juin  1885  (subventions  pour  construction  de 
maisons  d'école),  et  de  celle  du  30  octobre  1886. 
sur  l'organisation  de  l'enseignement  primaire. 

Loi  du  20  mars  1883. 
TITRE  il-.;   yonni' 

DE  l'obligation  DE  CONSTRUIRE  DES  MAISONS  D'ÉCOLB 
DANS   LES    CHEFS-UÇPj?J   Dfi.  ,GO^i^yi|^ .  ET   DANS    LES 


HAMEAUX. 


.r."M< 


Art.  8.  —  Toute  commune  est  tenue  de  pourvoir  à 
l'établissement  de  maisons  d'école  au  chef-lieu  et 
dans  les  hameaux  ou  centres  de  population  éloi- 
gnés dudit  chef-lieu  ou  distants  les  uns  des  autres 
de  3  kilomètres,  et  réunissant  un  effectif  d'au 
moins  20  enfants  d'âge  scolaire. 

Art.  9.  —  Lorsque  la  création  d'une  école  aura  été 
décidée  conformément  aux  lois  et  règlements,  les 
frais  d'acquisition,  de  construction  et  d'appropria- 
tion des  locaux  scolaires  ou  les  frais  de  location 
de  l'immeuble,  ainsi  que  les  frais  d'acquisition  du 
mobilier  scolaire,  constituent  pour  la  commune 
une  dépense  obligatoire. 

Il  est  pourvu  à  la  dépense,  soit  par  un  prélève- 
ment sur  les  ressources  disponibles  de  la  com- 
mune, soit  par  un  emprunt  contracté  à  la  caisse 
spéciale,  soit  enfin  par  des  subventions  du  dépar- 
tement et  de  l'Etat. 

Art.  10.  —  A  défaut  d'un  vote  du  conseil  munici- 
pal ou  sur  son  refus,  le  préfet,  après  avis  du  Con- 
seil général,  et,  si  cet  avis  n'est  pas  favorable,  en 
vertu  d'un  décret  du  Président  de  la  République 
rendu  en  Conseil  d'Etat,  pourvoit  d'office,  par  un 
arrêté,  au  paiement  des  frais  de  construction  et 
d'appropriation  de  maisons  d'école  louées  ou  ac- 
quises, et  d'acquisition  de  mobiliers  scolaires,  soit 
par  un  prélèvement  sur  les  ressources  disponibles 
de  la  commune,  soit  par  des  subventions  du  dé- 
partement ou  de  l'Etat,  soit  enfin  par  un  emprunt 
contracté  à  la  Caisse  des  lycées,  collèges  et 
écoles. 

Lorsque,  dans  les  conditions  énoncées  au  para- 
graphe précédent,  un  emprunt  à  la  Caisse  des  ly- 
cées, collèges  et  écoles  aura  été  jugé  nécessaire, 
le  maire  ou,  sur  son  refus,  un  délégué  spécial, 
nommé  en  exécution  de  l'article  15  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  empruntera  à  cette  caisse,  après  y 
avoir  été  autorisé,  la  somme  nécessaire. 

Il  sera  pourvu  au  service  de  l'emprunt  au  moyen 
d'une  imposition  spéciale  établie  conformément  au 
paragraphe  4  de  l'article  39  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837. 

L'emplacement  de  l'école  à  construire  est  dési- 
gné par  le  conseil  municipal,  et,  à  défaut,  par  le 
préfet,  deux  mois  après  que  le  conseil  municipal 
aura  été  régulièremeni  mis  en  demeure. 
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Lorsque  le  Conseil  général  aura  refuBé  de  clas-  i  tions  déterminées  par  la  présente  loi,  partie  des 
scr  une  demande  de  subvention  ou  no  se  sera  pas  annuité*  nécessaires  au  service  de  l'intérêt  et  de 
prononcé  dana  la  session  qui  suivra  celle  dans  la-  l'amortissement  des  emprunts  pa"  eux  contractés 
<|ueUe  il  aura  été  dûment  saisi,  la  subvention  do  pour  la  construction,  la  reconstruction  ou  l'agran- 
l'Eiat  pourra  être  accordée  par  décret rondu  après  ;  dissement  de  leurs  établissements  d'enseig;nement 


avis  du  Conseil  d'Ktat, 
L'artielQ    l^  df^ula  M^  <  4iVi\Mf  iiluUkrlilSx  est 

abrogé.    .  ,'l    >>ooa(if.  <i(ni  ob  )k'>  <"jbrj)o  h  y/iut  < 

.,,  Loi  du  20  juin  1885 

telatlve  aux  subventions  de  VEtat  pour  construc- 
tions et  appropriations  d'élahlissernents  et  de 
maisons  destinés  au  service  de  l'enseignement 
supérieur,  de  l'enseignernent ^secondaire  et  de 
'feJtseignetnent  primaire:   '^{"'i  ''''•,  ^ 

Art.  l^'.  — Le  fonds  de  subvention  de  deux  cent 
3oixante-dix-sept  millions  deux  cent  mille  francs 
(211200  000  fr.)  mis  à  la  disposition  de  la  Caisse 
des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires  par  les  lois 
des  l"juin  1878,  3  juillet  1880,  20  mars  1883  et 
30  janvier  1884,  est  augmenté  de  trente-quatre 
millions  (34  000  000  fr.)  payables,  à  partir  du 
l^^  janvier  1886,  par  fractions  qui  seront  détermi- 
nées, chaque  année,  par  la  loi  de  finances. 

Le  montant  de  cette  subvention  supplémentaire 
sera  affecté,  jusqu'à  concurrence  de  vingt-deux 
millions  de  francs  (22  000  000  Ir.),  aux  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur,  et  à  concurrence 
de  douze  millions  de  francs  (12  000  000  fr.^  aux 
établissements  d'enseignement  secondaire,  dont  la 
construction,  la  reconstruction  ou  l'agrandissement 
est  à  la  charge  de  l'Etat. 

En  conséquence,  chaque  année,  le  gouverne- 
ment soumettra  aux  Chambres  les  projets  de  tra- 
vaux qu'i  Ise  propose  de  réaliser  dans  le  cours  de 
l'exercice  suivant,  et  la  loi  de  finances  détermi- 
nera le  montant  des  sommes  nécessaires  pour  y 
faire  face,  à  prendre  sur  le  fonds  de  subvention 
dont  il  vient  d'être  parlé. 

Art.  2.  —  La  somme  de  deux  cent  soixante-cinq 
millions  quatre  cent  mille  francs  (265  400  000  fr.) 
mise,  à  titre  d'avances  remboursables  par  les  lois 
des  1er  juin  1878,  3  juillet  1880,  2  août  1881  et 
20  mars  1883,  à  la  disposition  des  départements  et 
des  communes  dûment  autorisés  à  emprunter 
pour  la  construction,  la  reconstruction  ou  l'agran- 
dissement des  lycées,  collèges  et  écoles  primai- 
res, est  réduite  d'une  somme  de  trente-quatre  mil- 
lions de  francs  (34  000  000  fr.). 

Art.  3.  —  Le  complément  de  subvention,  mis  à  la 
disposition  de  la  Caisse  des  lycées,  collèges  et 
écoles  primaires,  en  vertu  des  articles  1er  q^  2  de 
la  présente  loi,  lui  sera  remboursé  en  capital  et 
intérêts  au  moyen  de  trente  annuités  de  seize  cent 
douze  mille  francs  (1612  000  fr.)  chacune,  à  ajou- 
ter, à  partir  de  1886  inclusivement,  par  fractions 
correspondantes  au  capital  employé,  chaque  an- 
née, au  chapitre  du  budget  ordinaire  de  l'instruc- 
tion publique,  créé  par  l'article  23  de  la  loi  du 
3  juillet  1880,  sous  le  titre  :  «  Remboursements 
par  annuités  à  la  Caisse  des  lycées,  collèges  et 
écoles  primaires  ». 

La  dotation  ci-dessus  de  seize  cent  douze  mille 
francs  (1  612  000  fr.)  sera  ordonnancée  au  profit  de 
la  Caisse  et  payée  par  le  Trésor  dans  les  trois  pre- 
miers mois  de  chaque  année. 

Les  crédits  nécessaires  seront  ouverts,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances. 

En  cas  d'insuffisance  du  fonds  de  dotation  et  des 
ressources  propres   à  la  Caisse,   il  lui  sera  tenu 


compte  par  le  Trésor,  tant  de  ses  dépenses  com- 
plémentaires d'intér**  "*  -" ** *  -■- 

ses  frais  de  gestion. 


Art.  4.  —Le  ministre  de  l'instruction  pubUquc  est 
autorisé  à  prendre,  au  nom  de  l'Etat,  l'engagement 
de  rembourser,  à  titre  de  subvention,  aux  départe- 
ments et  aux  villes  ou  communes,  dans  les  coudi- 


public,  supérieur,  secondaire  et  primaire. 

Les  départements  pourront  se  substituer  aux 
commutics'pour  tout  ou  partie  de  ces  emprunts. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  établissements 
d'euseignement  supérieur  et  secondaire,  le  minis- 
tre de  linstruction  publique  devra  soumettre,  clia- 
quo  année,  aux  Chambres,  en  mémo  tcmp»  que  le 
budget  de  son  ministère,  le?  projet;  spéciaux  à 
l'occasion  desquels  il  se  proposerait  de  prendre, 
dans  l'exercice  suivant,  l'engagement  de  subven- 
tion dont  il  est  parlé  au  présent  article. 

Art.  5,  —  Les  subventions  dont  il  est  parlé  à  l'ar- 
ticle précédent  ne  pourront  être  accordées  qu'aux 
conditions  suivantes  : 

1"  Les  emprunts  devront  être Tégulicremcnt  au- 
torisés et  remboursables  au  moyen  d'annuités 
égales  comprenant  l'intérêt  et  l'amortissement, 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
trente  années  ni  dépasser  quarante  années  ; 

2°  Les  travaux  devront  être  exécutés  conformé- 
ment aux  plans  approuvés  et  régulièrement  reçus, 
à  l'exclusion  de  toute  dépense  qui  n'aurait  pas 
l'instruction  publique  poui   objet. 

Dans  le  cas  où  les  dépenses  laites  n'atteindraient 
pas  le  montant  des  évaluation?,  la  subvention  de 
l'Etat  sera  réduite  proportionnellement  à  l'écono- 
mie réalisée. 

Art.  6.  —  En  ce  qui  concerne  les  établissements 
d'enseignement  supérieur  et  secondaire,  les  dé- 
partements et  les  villes  pourront  prélever,  sur  leurs 
ressources  disponibles,  tout  ou  partie  des  sommes 
nécessaires  pour  couvrir  les  dépenses.  Dans  ce  cas, 
la  subvention  de  l'Etat  portera  sur  une  annuité, 
comprenant  l'intérêt  à  4  p.  100  et  l'amortissement 
en  quarante  ans,  calculé  au  même  taux,  du  mon- 
tant des  dépenses  effectuées  au  moyen  desdites  res- 
sources. 

Art.  7.  —  Les  subventions  accordées  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  pour  les  établissse- 
ments  d'enseignement  supérieur  et  d'enseignement 
secondaire  ne  pourront  dépasser,  pour  l'ensemble 
des  opérations,  50  p.  100  des  annuités  nécessaires, 
au  service  des  emprunts  contractés  ou  afférents 
aux  prélèvements  faits  sur  des  ressources  disponi- 
bles conformément  à  l'article  6. 

Art.  8.  —  En  ce  qui  concerne  les  établissements 
d'enseignement  primaire,  la  subvention  de  l'Etat 
sera  calculée  d'après  un  chiffre  maximum  de  dé- 
pense totale,  déterminé  pour  chaque  catégorie  d'é- 
tablissements par  le  tableau  A  annexé  à  la  présente 
loi,  déduction  faite  des  ressources  communales  dis- 
ponibles. 

La  proportion  dans  laquelle  l'Etat  contribuera  aa 
paiement  des  annuités  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
être  supérieure  à  80  p.  100  ni  inférieure  à  15  p.  100. 
Elle  sera  déterminée  en  raison  inverse  de  la  valeur 
du  centime  communal,  en  raison  directe  des  char- 
ges extraordinaires  de  la  commune,  et  encore  en 
raison  de  l'importance  des  travaux  scolaires  à  exé- 
cuter par  elle,  conformément  à  des  règles  qui  se- 
ront établies  par  un  décret  rendu  sur  la  proposi- 
tion des  ministres  de  l'instruction  publique,  de 
l'intérieur  et  des  finances. 

Toutes  les  communes  dont  le  centime  commu- 
nal représente  une  valeur  supérieure  à  6000  francs 
ne  pourront  recevoir  aucune  subvention  de  lEtat 
pour  la  construction,  la  reconstruction  ou  l'agran- 
dissement de  leurs  écoles  primaires. 

Art.  9.  —  La  loi  de  finances  de  chaque  exercice,  à 
partir  de  1885  inclusivement,  déterminera  le  chif- 
fre maximum  des  subventions  par  annuités  paya- 
bles pendant  l'année  suivante  et  les  années  ulté- 
rieures que  le  ministre  de   l'instruction  publique 
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est  autorisé  à  accorder  conlormément  aux  articles  4, 
-5,  6,  7  et  8  ci-dessus. 

En  conséquence,  un  chapitre  spécial  sera  ouvert 
chaque  année  au  budget  de  l'instruction  publique 
sous  ce  titre  :  «  Subventions  aux  départements, 
villes  ou  communes,  destinées  à  taire  face  au  paie- 
ment de  partie  des  annuités  dues  par  eux  et  né- 
cessaires au  remboursement  des  emprunts  qu'ils 
ont  contractés  pour  la  construction  de  leurs  éta- 
blissements publics  d'enseignement  supérieur, 
d'enseignement  secondaire  et  d'enseignement  pri- 
maire. » 

Art.  10.  —  Le  maximum  des  subventions  payables 
par  annuités,  à  partir  de  1886  inclusivement,  que 
le  ministre  de  l'instruction  publique  est  autorisé  à 
accorder  pendant  l'année  1885,  est  fixé  à  quinze 
cent  mille  francs  (1500000  fr.),  savoir  : 

1"  Cent  douze  mille  six  cents  francs  (112600  fr.) 
pour  l'enseignement  supérieur  ; 

2°  Cent  soixante-cinq  mille  quatre  cents  francs 
(165400  fr.)  pour  l'enseignement  secondaire  ; 

3°  Douze  cent  vingt-deux  mille  francs  (  1 222  000  fr.) 
pour  l'enseignement  primaire. 

En  exécution  du  paragraphe  3  de  l'article  4  ci- 
dessus,  sont  approuvés  les  projets  relatifs  à  l'en- 
seignement supérieur  et  à  l'enseignement  secon- 
daire énumérés  dans  les  tableaux  B  et  G  annexés 
à  la  présente  loi. 

ANNEXES. 

Tableau  A,  fixant  pour  chaque  catégorie  d'établissements 
le  chiffre  maximum  de  la  dépense  à  laquelle  l'Etat 
contribuera. 

DÉSIGNATION.  DÉPENSES. 

1»  Pour  une  école  de  hameau 12  000  fr. 

V  2*  Pour  une  école  de  chef-lieu  commu- 
nal aune  seule  classe  (soit mixte, 
soit  spéciale  aux  garçons  ou  aux 
filles) 15  000 

3»  Pour  un  groupe  scolaire  à  une  seule 

classe  pour  chaque  sexe.    28  000 

4*  Pour  chaque  classe  en  sus  ajoutée 
au  groupe  scolaire  ou  à  une  école 
de  chef-lieu  communal 12000 

50  Pour  une  école  maternelle 18  000 

6»  Pour  une  école  primaire  supérieure.       80  000 

7°  Pour  une  école  normale 400  000 

8»  Pour  le  mobilier  scolaire,  par  cha- 
que classe 500 

liOi  sur  l'organisation  de  l'enseignement  primaire. 
Du  30  octobre  1886. 

TITRE  1er. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 
CHAPITRE  I«' 

Des  établissements  d'enseignement  primaire. 

Art.  1".  —  L'enseignement  primaire  est  donné  : 

10  Dans  les  écoles  maternelles  et  les  classes 
enfantines  ; 

2°  Dans  les  écoles  primaires  élémentaires  ; 

30  Dans  les  écoles  primaires  supérieures  et  dans 
les  classes  d'enseignement  primaire  supérieur  an- 
nexées aux  écoles  élémentaires  et  dites  «  cours 
complémentaires  »  ; 

40  Dans  les  écoles  manuelles  d'apprentissage, 
telles  que  les  définit  la  loi  du  11  décembre  1880. 

Art.  2.  — Les  établissements  d'enseignementpri- 
maire  de  tout  ordre  peuvent  être  publics,  c'est-à- 
dire  fondés  et  entretenus  par  l'État,  les  départe- 
ments ou  les  communes,  ou  privés,  c'est-à-dire 
fondés  et  entretenus  par  des  particuliers  ou  des 
associations. 

Art.  3.  —  Des  règlements  spéciaux,  délibérés  en 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  dé- 


—  3031)  —         LOIS  SGOLAltà'à^ 

termineront  les  règles  d'après  lesqueïièV  seront 
réparties,  entre  les  diverses  sortes  d'écoles  énu- 
mérées  à  l'article  l^r,  les  matières  de  l'enseigne- 
ment primaire  telles  que  les  a  fixées  la  loi  du 
28  mars  1882,  ainsi  que  les  conditions  d'admission 
et  de  sortie  des  élèves  dans  chacune  de  ces 
écoles. 

Art.  4.  —  Nul  ne  peut  être  difecteur  ou  adjoint 
chargé  de  classe  dans  une  école  primaire  publique 
ou  privée,  s'il  n'est  Français  et  s'il  ne  remplit,  en 
outre,  les  conditions  de  capacité  fixées  par  la  loi 
du  16  juin  1881  et  les  conditions  d'âge  établies  par 
la  présente  loi. 

Toutefois,  les  étrangers  remplissant  les  deux 
ordres  de  conditions  précitées,  et  admis  à  jouir 
des  droits  civils  en  France,  peuvent  enseigner 
dans  les  écolos  privées,  moyennant  une  autorisa- 
tion donnée  par  le  ministre,  après  avis  du  Conseil 
départemental. 

Les  étrangers  munis  seulement  de  titres  de  ca- 
pacité étrangers  devront  obtenir,  au  préalable,  la 
déclaration  d'équivalence  de  ces  titres  avec  les 
brevets  français. 

Un  règlement,  délibéré  en  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique,  déterminera  les  conditions 
dans  lesquelles  cette  équivalence  pourra  être  pro- 
noncée. 

Dans  le  cas  particulier  d'écoles  exclusivement 
destinées  à  des  enfants  étrangers  résidant  en 
France,  des  dispenses  de  brevets  de  capacité  pour- 
ront être  accordées  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  après  avis  du  Conseil  supérieur,  aux 
étrangers  admis  à  jouir  des  droits  civils  en  France, 
qui  demanderaient  à  les  diriger  ou  à  y  enseigner. 

Art.  5.  —  Sont  incapables  de  tenir  une  école  pu- 
blique ou  privée  ou  d'y  être  employés  ceux  qui 
ont  subi  une  condamnation  judiciaire  pour  crime 
ou  pour  délit  contraire  à  la  probité  ou  aux  mœurs, 
ceux  qui  ont  été  privés,  par  jugement,  de  tout  ou 
partie  des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du 
Code  pénal,  et  ceux  qui  ont  été  frappés  d'inter- 
diction absolue,  en  vertu  des  articles  32  et  41  de 
la  présente  loi. 

Art.  6.  —  L'enseignement  est  donné  par  des  insti- 
tuteurs dans  les  écoles  de  garçons,  par  des  insti- 
tutrices dans  les  écoles  de  filles,  dans  les  écoles 
maternelles,  dans  les  écoles  ou  classes  enfantines 
et  dans  les  écoles  mixtes. 

Dans  les  écoles  de  garçons,  des  femmes  peuvent 
être  admises  à  enseigner  à  titre  d'adjointes,  sous  la 
condition  d'être  épouse,  sœur  ou  parente  en  ligne 
directe  du  directeur  de  l'école. 

Toutefois,  le  Conseil  départemental  peut,  à  titre 
provisoire,  et  par  une  décision  toujours  révocable  : 
1"  permettre  à  un  instituteur  de  diriger  une  écolo 
mixte,  à  la  condition  qu'il  lui  soit  adjoint  une 
maîtresse  de  travaux  de  couture  ;  2°  autoriser  des 
dérogations  aux  restrictions  du  second  paragraphe 
du  présent  article. 

Art.  7.  —  Nul  ne  peut  enseigner  dans  une  école 
primaire  de  quelque  degré  que  ce  soit  avant  l'âge 
de  dix-huit  ans  pour  les  instituteurs  et  dix-sept 
ans  pour  les  institutrices. 

Nul  ne  peut  diriger  une  école  avant  l'âge  de  vingt 
et  un  ans. 

Nul  ne  peut  diriger  une  école  primaire  supé- 
rieure ou  une  école  recevant  des  internes  avant 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  révolus. 

Art.  8. —  Il  peut  être  créé  des  classes  primaires 
pour  adultes  ou  pour  apprentis  ayant  satisfait  aux 
obligations  des  lois  des  19  mai  1874  et  28  mars  1882. 

Il  ne  peut  être  reçu  dans  ces  classes  d'élèves  des 
deux  sexes. 

Un  règlement  ministériel  déterminera  les  con- 
ditions d'établissement  de  ces  classes  et  les  con- 
ditions auxquelles  ces  cours  publics  et  gratuits 
d'adultes  ou  d'apprentis  pourront  recevoir  une 
subvention  de  l'Etat. 
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L'ouverture  d'un  cours  privé  pour  les  adultes  et 
pour  les  apprentis  ci-dessus  désignés  est  soumise 
aux  conditions  exigées  pour  l'ouverture  d'une 
écolo  privée,  sauf  dispense  de  tout  ou  partie  de 
ces  conditions  par  le  Conseil  départemental. 

CHAPITRE  II. 

De  l'inspection. 

Art.  9.  —  L'inspection  des  établissements  d'in- 
struction primaire  publics  ou  privés  est  exercée  : 

to  Par  les  inspecteurs  généraux  de  l'instruction 
publique  ; 

2"  Par  les  recteurs  et  les  inspecteurs  d'aca- 
démie; 

3"  Par  les  inspecteurs  de  l'enseignement  pri- 
maire ; 

4°  Par  les  membres  du  Conseil  départemental 
désignés  à  cet  cdet,  conformément  à  l'article  50. 

Toutefois  les  écoles  privées  ne  pourront  être 
inspectées  par  les  instituteurs  et  institutrices  pu- 
blics qui  font  partie  du  Conseil  départemental  ; 

6°  Par  le  maire  et  les  délégués  cantonaux  ; 

6°  Dans  les  écoles  maternelles,  concurremment 
avec  les  autorités  précitées,  par  les  inspectrices 
générales  et  les  inspectrices  départementales  des 
écoles  maternelles; 

7°  Au  point  de  vue  médical,  par  les  médecinsT- 
inspecteurs  communaux  ou  départementaux. 

L'inspection  des  écoles  publiques  s'exerce  con- 
formément aux  règlements  délibérés  par  le  Conseil 
supérieur. 

Celle  des  écoles  privées  porte  sur  la  moralité, 
l'hygiène,  la  salubrité  et  sur  l'exécution  des  obli- 
gations imposées  à  ces  écoles  par  la  loi  du  28  mars 
1882.  Elle  ne  peut  porter  sur  l'enseignement  que 
pour  vérifier  s'il  n'est  pas  contraire  à  la  morale,  à 
la  constitution  et  aux  lois. 

Toutes  les  classes  de  jeunes  filles,  dans  les  in- 
ternats comme  dans  les  externats  primaires  publics 
et  privés,  tenues  soit  par  des  institutrices  laïques, 
soit  par  des  associations  religieuses  cloîtrées  ou 
non  cloîtrées,  sont  soumises,  quant  à  l'inspection 
•et  à  la  surveillance  de  l'enseignement,  aux  autori- 
tés instituées  par  la  loi. 

Dans  tous  les  internats  de  jeunes  filles  tenus 
par  des  institutrices  laïques  ou  par  des  associa- 
tions religieuses  cloîtrées  ou  non  cloîtrées,  l'in- 
spection des  locaux  affectés  aux  pensionnaires  et 
du  régime  intérieur  du  pensionnat  est  confiée  à 
des  dames  déléguées  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

Art.  10.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  inspecteurpri- 
maire,  s'il  n'est  pourvu  du  certificat  d'aptitude  à 
l'inspection  obtenu  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  les  règlements  délibérés  en  Conseil  su- 
périeur. 

Des  arrêtés  ministériels  détermineront  le  nom- 
bre et  l'étendue  des  circonscriptions  d'inspection 
primaire  dans  chaque  département,  ainsi  que  les 
attributions,  le  classement,  les  frais  de  tournées 
et  l'avancement  des  inspecteurs  primaires. 

TITRE  II  I 

DE    l'enseignement    PUBLIC. 

CHAPITRE  I", 
De   l'établissement  des  écoles  publiques. 

Art.  11.  —  Toute  commune  doit  être  pourvue  au 
moins  d'une  école  primaire  publique.  Toutefois  le 
Conseil  départemental  peut,  sous  réserve  de  l'ap- 
probation du  ministre,  autoriser  une  commune  k 
se  réunir  à  une  ou  plusieurs  communes  voisines 
pour  rétablissement  et  l'entretien  d'une  école. 

Un  ou  plusieurs  hameaux  dépendant  d'une  com- 
ice Partie. 


mu  ne  peuvent  être  rattachés  à  l'école  d'une  com- 
mune voisine. 

Cotte  mesure  est  prise  par  délibérations  des  con- 
seils municipaux  des  communes  intéressées.  En 
cas  de  divergence,  elle  peut  être  prescrite  par  dé- 
cision du  Conseil  départemental. 

Lorsque  la  commune  ou  la  réunion  de  commu- 
nes compte  500  habitants  et  au-dessus,  elle  doit 
avoir  au  moins  une  école  spéciale  pour  les  filles,  à 
moins  d'être  autorisée  par  le  Conseil  départemen- 
tal à  remplacer  cette  école  spéciale  par  une  école 
mixte. 

Art.  12.  —  La  circonscription  des  écoles  de  hameau 
créées  par  application  de  l'article  8  de  la  loi  du 
20  mars  1883  pourra  s'étendre  sur  plusieurs  com- 
munes. 

Dans  le  cas  du  présent  article  comme  dans  le 
cas  de  l'article  précédent,  les  communes  intéres- 
sées contribuent  aux  frais  de  construction  et  d'en- 
tretien de  ces  écoles  dans  les  proportions  déter- 
minées par  les  conseils  municipaux,  et,  en  cas  de 
désaccord,  par  le  préfet,  après  avis  du  Conseil  dé- 
partemental. 

Art,  13,  —  Le  Conseil  départemental  de  l'instruc- 
tion publique,  après  avoir  pris  l'avis  des  conseils 
municipaux,  détermine,  sous  réserve  de  l'approba- 
tion du  ministre,  le  nombre,  la  nature  et  le  siège 
des  écoles  primaires  publiques  de  tout  degré  qu'il 
y  a  lieu  d'établir  ou  de  maintenir  dans  chaque 
commune,  ainsi  que  le  nombre  des  maîtres  qui  y 
sont  attachés. 

Le  Conseil  départemental  pourra,  après  avis 
conforme  du  conseil  municipal,  autoriser  un  insti- 
tuteur ou  une  institutrice  à  recevoir  des  élèves  in- 
ternes en  nombre  déterminé  et  dans  des  condi- 
tions déterminées. 

Art.  14.  —  L'établissement  des  écoles  primaires 
élémentaires  publiques  créées  par  application 
des  articles  11,  12  et  13  de  la  présente  loi  est  une 
dépense  obHgatoire  pour  les  communes. 

Sont  également  des  dépenses  obligatoires,  dans 
toute  école  régulièrement  créée  : 

Le  logement  de  chacun  des  membres  du  person- 
nel enseignant  attaché  à  ces  écoles  ; 

L'entretien  ou  la  location  des  bâtiments  et  de 
leurs  dépendances  ; 

L'acquisition  et  l'entretien  du  mobilier  sco- 
laire ; 

Le  chauffage  et  l'éclairage  des  classes  et  la  ré- 
munération des  gens  de  service,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  15, — L'article  7  de  la  loi  du  16  juin  1881  est 
modifié  comme  il  suit  : 

Sont  mises  au  nombre  des  écoles  primaires  pu- 
bliques, donnant  lieu  à  une  dépense  obligatoire 
pour  la  commune,  à  la  condition  qu'elles  soient 
créées  conformément  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 13  de  la  présente  loi  : 

1"  Les  écoles  publiques  de  filles  déjà  établies 
dans  les  communes  de  plus  de  400  âmes; 

2»  Les  écoles  maternelles  publiques  qui  sont  ou 
seront  établies  dans  les  communes  de  plus  de 
2  000  âmes  et  ayant  au  moins  1  200  âmes  de  popu- 
lation agglomérée  ; 

2c  Les  classes  enfantines  publiques,  comprenant 
des  enfants  des  deux  sexes  et  confiées  à  des  insti- 
tutrices. 

CIÏAriTRE  II. 
Du  personnel  enseignant.  —  Conditions  requises. 

Art.  16,  — L'enseignement  dans  les  écoles  publi- 
ques est  donné  conformément  aux  prescriptions  de 
la  loi  du  28  mars  1882,  et  d'après  un  plan  d'études 
délibéré  en  Conseil  supérieur. 

Pour  chaque  département,  le  Conseil  départe- 
mental arrêtera  l'organisation  pédagogique  des 
diverses  catégories  d'établissements  par   des   rè- 
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glcments  spéciaux  conformes  au  plan,  d'étu(}QS  ci- 
dessus.  '  i 

Art.  17.  — Dans  les  écoles  publiques  de  tout  ordre, 
renseignement  est  exclusivem,eBt  confié  à,, un  per- 
sonnel laïque.  .       '  1       '      i     ;  ;.     ,. 

Art.  18.  — Aucune  nomination  nouvelle,  soit  d'in- 
stituteur, soit  d'institutrice  congréganistes,  ne 
sera  faite  dans  les  départements  où  fonctionnera 
depuis  quatre  ans  une  école  normale,  soit  d'insti- 
tuteurs, soit  d'institutrices,  en  conformité;  avec 
l'article  1er  de  la  loi  du  9  août  1879.         ,         ,-' 

Pour  les  écoles  de  garçons,  la  substitution  du 
personnel  laïque  au  personnel  congréganiste  de- 
vra être  complète  dans  le  laps  de  cinq  ^jiis. après 
la  promulgation  de  la  présente  loi.  .    -ïmt 

Art.  19.  —  Toute  action  à  raison  des  donations  et 
legs  faits  aux  communes  antérieurement  à  la  pré- 
sente loi,  à  la  charge  d'établir  des  écoles  ou  salles 
d'asile  dirigées  par  les  congréganistes  ou  ayant  un 
caractère  confessionnel,  sera  déclarée  non  rcce- 
vable,  si  elle  n'est  pas  intentée  dans  les  deux,  ans 
qui  suivront  le  jour  où  l'arrêté  de  laïcisation  ou 
do  suppression  de  l'école  aura  été  inséré  au 
Journal  officiel.         •  ,     , 

Art.  20.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  dansune  école 
publique  à  une  fonction  quelconque  d'enseigne- 
ment s'il  n'est  muni  du  titre  de  capacité  corres- 
pondant à  cette  fonction,  et  tel  qu'il  est  prévu 
soit  par  la  loi,  soit  par  les  règlements  universi- 
taires. 

Art.  21. —  Des  décrets  et  arrêtés  rendus  en  Conseil 
supérieur  détermineront  les  conditions  d'obtention 
du  brevet  élémentaire  et  des  divers  titres  de  ca- 
pacité exigibles  dans  les  écoles  publiques  des  dii- 
férents  degrés,  savoir;       .^^      :.  , 

Le  brevet  supérieur;f    iTiiio'I  ;.;j  Hy 

Le  certificat  d'aptitude  pédagogique  ; 

Le  certificat  d'aptitude  au  professorat  des 
écoles  normales  et  des  écoles  primaires  supé- 
rieures ;  !  îi 

Les  diplômes  spéciaux  pour  les  enseignements 
accessoires  :  dessin,  chant,  gymnastique,  travaux 
manuels,  langues  vivantes,  etc.; 

Ainsi  que  le  mode  de  nomination  et  de  fonc- 
tionnement des  commissions  chargées  d'exjaminer 
les  candidats  à  ces  divers  brevets.  .,      i;  , 

Art.  22. — Les  instituteurs  et  les  institutrices  sont 
divisés  en  stagiaires  et  titulaires. 

Art.  23.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  instituteur 
titulaire  s'il  n'a  fait  un  stage  de  deux  ans  au  moins 
dans  une  école  publique  ou  privée,  s'il  n'est 
pourvu  du  certificat  d'aptitude  pédagogique,  et  s'il 
n'a  été  porté  sur  la  liste  d'admissibilité  aux  fonc- 
tions d'instituteur  dressée  par  le  Conseil  départe- 
mental, conformément  à  l'article  27. 

Le  temps  passé  à  l'école  normale  compte,  pour 
l'accomplissement  du  stage,  aux  élèves-maîtres  à 
partir  de  dix-huit  ans,  aux  élèves-maîtresses  à 
partir  de  dix-sept. 

Des  dispenses  de  stage  peuvent,  être  accordées 
par  le  ministre,  sur  l'avis  du.  lÉp.oSjeil  ;. départe- 
mental. 

Les  titulaires  chargés  de  la  direction  d'une  école 
contenant  plus  de  deux  classes  prennent  le  nom 
de  directeur  ou  directrice  d'école  primaire  élémen- 
taire. 

Art.  24.  —  Les  instituteurs  et  institutrices  sont 
secondés,  dans  les  écoles  à  plusieurs  classes,  par 
des  adjoints  en  nombre  déterminé  par  le  Conseil 
départemental. 

Ces  adjoints  sont  ou  des  stagiaires  ou  des  titu- 
laires. 

Les  instituteurs  adjoints  dans  les  écoles  pri- 
maires supérieures  devront  avoir  vingt  et  un  ans 
et  être  munis  du  brevet  supérieur.  Ils  prennent  le 
titre  de  professeur  s'ils  sont  pourvus  du  certificat 
d'aptitude  au  professorat  des  écoles  normales. 
Art.  25.  —  Sont  interdites  aux  instituteurs  et 


institutrices  publics  de  tout  ordre  les  professions 
commerciales. gti^infJustricl^çs  e^,le^,|9piç;tfi[)n«  q4- 
ministratives.;n.,p-,^;,;.r:<-v.,;.  \\.s^iw\y  u\,  fyt\w/-}\  >j//; 

Sont  également  interdits  les,  emploip?  réwmiérRS 
pu  gratuits  dans  les  services  des  cultes.  ,,..•,  ;    ■■\, 

Toutefois  cette  dernière  interdiction  n'aura  d'ef- 
fet qu'après  la  promulgation  de  la  loi  relative  aux 
traitements  des  instituteurs.         ,      . 

Les  instituteurs  communaux  pourront  exer-cer 
les  fonctions  de  secrétaire  de  mairiç,,î*^V€iQ  Jl.'**it^- 
sation  du  Conseil  départemental...  jo'yiiijq  o\ 

Nominalion  du  personnel  enseignant:  —  Pei'nes 
disciplinaires.  — Récompenses, 

Art.  26..—  Les  instituteurs  JÇtiiïstitutriceS;. sta- 
giaires enseignent  en  vertu  d'une  délégatiPïJî  4© 
l'inspecteur  d'académie.      ,;.,•,  ;/ 

Cette  délégation  peut  être  retirée  par  l'inspec- 
teur d'académie,  sur  l'avis  motivé  de  l'inspecteur 
primaire.         ,;   ,  .   i'  -   .i.  *.   m 

Les  stagiaires  sont  passibles  4es  mêmes  peines 
disciplinaires  que  les  titulaires,  sauf  la  révocation. 

Ces  peines  leur  sont  applicables  sous  les  condi- 
tions et  garanties  prévues  par  la  présente  loi. 

Art.  27.  —  Le  Conseil  départemental,  après  avoir 
pris  connaissance  des  demandes  de  tous  les  can- 
didats qui  se  sont  inscrits  à  l'inspection  acadé- 
mique, dresse  chaque  année  et  complète,  s'il  y  a 
lieu,  au  cours  de  l'année,  une  liste  des  institu- 
teurs et  des  institutrices  admissibles  aux  fonctions 
de  titulaire,  soit  pour  être  chargés, d'une  école, 
soit  pour  être  chargés  d'une  cjasse  en  qualité  d'ad- 
joint. 

La  nomination  des  instituteurs  titulaires  est  faite 
par  le  préfet,  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  sur  la  proposition  de  l'in- 
specteur d'académie. 

Art.  28. —  Los  directeurs,  directrices  et. profes- 
seurs d'écoles  primaires  supérieures  sont  nommés 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique  ;  ils  doi- 
vent être  munis  du  certificat  d'aptitude  au,  iproi!es- 
sorat  des  écoles  normales.  ,.  ,:v,  .t>. -i 

Les  instituteurs  adjoints  munis  du  brevet  supé- 
rieur et  les  maîtres  auxiliaires  pour  les  ensei- 
gnements accessoires  sont  nommés  ou  délégués 
dans  ces  établissements  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  de  l'inspecteur  d'académie. 

Les  directeurs  et  directrices  d'écoles  manuelle* 
d'apprentissage  sont  nommés  par  le  ministre  de 
de  l'instruction  publique  dans  les  conditions  pré- 
vues par  la  loi  du  11  décembre  1880.  Le  mode  de 
nomination,  l'organisation  de  la  surveillance,  les 
garanties  de  capacité  requises  du  personnel,  ainsi 
que  toutes  les  questions  d'exécution  intéressant 
concurremment  le  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique et  le  ministère  du  cornmcrce  et  de  l'indus- 
trie, seront  déterminés  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

Art.  29.  —  Le  changement  de  résidence  d'une 
commune  à  une  autre  pour  nécessités  de  service 
est  prononcé  par  le  préfet, ,  Si^olft  Pï'opositiou  de 
l'inspecteur  d'académie.  .  • 

Art.  30.  —  Les  peines  disciplinaires  apj)licablesau 
personnel  de  l'enseignement  primaire  public  sont  : 

1»  La  réprimande; 

2°  La  censure;  ...    ,.    -  ;   , 

3°  La  révocation;  ';;j;;i  i  an-^fj  i,  on.'h    ! 

4"  L'interdiction  pour  un  teinpAf^lWftiiî^.'^"^^^ 
ne  pourra  excéder  cinq  années  ;,,n  aTr/aJo-rn 

5°  L'interdiction  absolue.         <  Ij,,,  .,,•,,,.-..-, 

Art,  31 .  —  La  réprimande  est  pi'onohcèe  paç  Tin- 
specteur  d'académie.  ,         ,.,.      ,>    ,;, 

La  censure  est  prononcée  par  l'inspecteur  d'aca- 
démie, api'ès  avis  motivé  du  Conseil  départemen- 
tal. Kllc  peut  être  prononcée  avec  insertion  aux 
Bullelin  des  actes  administratifs. 
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La  révocation  est  prononcée  par  le  préfet,  sur 
la  ]>roposition  de  rinspeetcur  cl'académi(*,  après 
avis  motive  du  Conseil  départemental.  Dans  le  cas 
de  révocation,  le  fonctionnaire  inculpé  a  le  droit 
de  comparaître  devant  le  Conseil  et  d'obtenir 
préalablement  communication  des  pièces  du  dos- 
~sier.  ''       ''■;-' 

Le  fonctionnaire  révoque  peut,  dans  le  délai  de 
vingt  jours,  à  partir  de  la  signification  de  l'arrêté 
préfectoral,  interjeter  appel  devant  le  ministre. 

Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif. 

Les  directeurs  et  directrices  d'écoles  primaires 
supérieures  et  d'écoles  manuelles  d'apprentissage, 
ainsi  que  les  professeurs  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle 24,  sont  déplacés  ou  révoqués  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique  dans  les  formes  déter- 
minées par  le  troisième  paragraphe  du  présent 
article. 

Art.  32.  —  L'interdiction  à  temps  et  l'interdiction 
absolue  sont  prononcées  par  jugement  du  Conseil 
départemental. 

Le  fonctionnaire  inculpé  sera  cité  à  comparaître 
en  personne.  Il  pourra  se  faire  assister  par  un  dé- 
fenseur et  prendre  communication  du  dossier. 

La  décision  du  Conseil  départemental  sera  mo- 
tivée. 

Le  fonctionnaire  interdit  a  le  droit,  dans  le  délai 
de  vingt  jours  à  partir  de  la  signification  du  juge- 
ment, d'interjeter  appel  devant  le  Conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique.  '^  ,'ii[n!. 

Cet  appel  ne  sera  pas  suspensif.  -        - 

Un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  déterminera  les  règles 
de  la  procédure  pour  l'instruction,  le  jugement  et 
l'appel. 

Art.  33.  — Dans  les  cas  graves  et  urgents,  l'in-; 
specteur  d'académie,  s'il  juge  que  l'intérêt  d'une 
école  exige  cette  mesure,  a  le  droit  de  prononcer 
La  suspension  provisoire  d'un  instituteur  pendant 
la  durée  de  l'enquête  disciplinaire,  à  la  condition 
.  de  saisir  de  l'affaire  le  Conseil  départemental  dés 

sa  prochaine  session. 
I      Cette  suspension  n'entraîne  pas  la  privation  de 
traitement. 

Art.  34. —  Les  fonctionnaires  de  l'enseignement 
primaire  public  pourront  recevoir  des  récompenses 
consistant  en  mentions  honorables,  médailles  de 
bronze  et  médailles  d'argent. 

Un  arrêté  ministériel  déterminera  les  conditions 
I  dans  lesquelles  ces  récompenses  pourront  être 
'.  accordées. 

',      Les    instituteurs    mis    à    la    retraite    peuvent 
'  être  nommés  instituteurs  honoraires,  d'après  un 
règlement  qui  sera  délibéré  par  le  Conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique. 

TITRE  III. 

DE    l'enseignement    PRIVÉ. 

Art.  35. —  Les  directeurs  et  directrices  d'écoles 
primaires  privées  sont  entièrement  libres  dans  le 
choix  des  méthodes,  des  programmes  et  des  li- 
'  vres,  réserve  laite  pour  les  livres  qui  auront  été 
interdits  par  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,  en  exécution  de  l'article  5  de  la  loi  du 
27  février  1880.  ! 

Art.  3G. —  Aucune  école  privée  ne  peut  prendre 
le  titre  d'école  primaire  supérieure,  si  le  directeur 
ou  la  directrice  n'est  muni  des  brevets  exiges  pour 
les  directeurs  ou  directrices  des  écoles  primaires 
supérieures  publiques. 

Aucune  école  privée  ne  peut,  sans  l'autorisation 
du  Conseil  départemental,  recevoir  d'enfants  des 
deux  sexes,  s'il  existe,  au  môme  lieu,  une  école 
publique  ou  privée  spéciale  aux  filles. 

Aucune  école  privée  ne  peut  recevoir  des  en- 
fants au-dessous  de  six  ans,  s'il  existe  dans  la 


commune  une  école  maternelle  publique  ou  une 
classe  enfantine  publique,  à  mo.as  qu'elle-même 
ne  possède  une  classe  enfantine. 

Art.  37.  —  Tout  instituteur  qui  veut  ouvrir  une 
école  privée  doit  préalablotjiont  déclarer  son  intert- 
tion  au  maire  de  la  commune  où  il  veut  s'établir, 
et  lui  désigner  le  local. 

Le  maire  remet  immédiatement  au  postulant  an 
récépissé  de  sa  déclaration  et  fait  afficher  celle-ci 
à  la  porte  de  la  mairie  pendant  un  mois. 

Si  le  maire  juge  que  le  local  n'est  pas  convena- 
ble, pour  raisons  tirées  de  l'intérêt  des  bonnet 
mœurs  ou  de  l'hygiène,  il  forme,  dans  les  huit 
jours,  opposition  à  l'ouvertupo  de  l'école  et  en  in- 
forme le  postulant. 

Les  mêmes  déclarations  doivent  être  faites  en 
cas  de  changement  du  local  de  l'école,  ou  en  cas 
d'admission  d'élèves  internes. 

Art.  38.  —  Le  postulant  adresse  les  mêmes  décla- 
rations au  préfet,  à  l'inspecteur  d'académie  et  au 
procureur  de  la  République;  il  y  joint,  en  outre, 
pour  l'inspecteur  d'académie,  son  acte  de  nais- 
sance, ses  diplômes,  l'extrait  de  son  casier  judi- 
ciaire, l'indication  des  lieux  où  il  a  résidé  et  des 
professions  qu'il  y  a  exercées  pendant  les  dix  an- 
nées précédentes,  le  plan  des  locaux  affectés  à 
l'établissement  et,  s'il  appartient  à  une  association, 
une  copie  des  statuts  de  cette  association. 

L'inspecteur  d'académie,  soit  d'office,  soit  sur  la 
plainte  du  procureur  de  la  République,  peut  for- 
mer opposition  à  l'ouverture  d'une  école  privée, 
dans  l'intérêt  des  bonnes  mœurs  ou  de  l'hygiène. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  instituteur  public  révoqué 
et  voulant  s'établir  comme  instituteur  privé  dans  la 
commune  où  il  exerçait,  l'opposition  peut  être  faite 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  public. 

A  défaut  d'opposition,  l'école  est  ouverte  à  l'ex- 
piration du  mois,  sans  autre  formalité. 

Art.  39.  —  Les  oppositions  à  l'ouverture  d'une 
école  privée  sont  jugées  contradictoirement  par  le 
Conseil  départemental  dans  le  délai  d'un  mois. 

Appel  peut  être  interjeté  de  la  décision  du  Con- 
seil départemental,  dans  les  dix  jours  à  partir  de 
la  notification  de  cette  décision.  L'appel  est  reçu 
par  l'inspecteur  d'académie;  il  est  soumis  au  Con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publi(iuo  dans  sa 
plus  prochaine  session,  et  jugé  contradictoirement 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

L'instituteur  appelant  peut  se  faire  assister  ou 
représenter  par  un  conseil  devant  le  Conseil  dé- 
partemental et  devant  le  Conseil  supérieur. 

En  aucun  cas,  l'ouverture  ne  pourra  avoir  lieu 
avant  la  décision  d'appel. 

Art.  40.  —  Quiconque  aura  ouvert  ou  dirigé  une 
école,  sans  remplir  les  conditions  prescrites  par  les 
articles  4,  7  et  8  ou  sans  avoir  fait  les  déclarations 
exigées  par  les  articles  37  et  38,  ou  avant  l'expira- 
tion du  délai  spécifié  à  l'article  38,  dernier  para- 
graphe, ou  enfin  en  contravention  avec  les  pres- 
criptions de  l'article  36,  sera  poursuivi  devant  le 
tribunal  correctionnel  du  lieu  du  délit  et  condamné 
à  une  amende  de  100  à  1000  Irancs. 

L'école  sera  fermée. 

En  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera  condamné 
à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et  à 
une  amende  de  500  à  2000  francs. 

Les  mêmes  peines  seront  prononcées  contre 
celui  qui,  dans  le  cas  d'opposition  formée  à  l'ou- 
verturo  de  son  école,  l'aura  ouverte  avant  qu'il  ait 
été  statué  sur  cette  opposition,  ou  malgré  la  déci- 
sion du  Conseil  départemental  qui  aura  accueilli 
l'opposition,  ou  avant  la  décision  d'api)el. 

L'article  4G3  du  Code  pénal  pourra  être  appli- 
qué. 

Art.  41.  —Tout  instituteur  privé  pourra,  sur  la 
plainte  de  l'inspecteur   d'académie,  être  traduit, 
pour  cause  de  faute  grave  dans  l'exercice  de  ses  fonc 
tions,  d'inconduitc  ou  d'immoi-alite,  devant  le  Con- 
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seil  départemental  et  être  censuré  ou  interdit  de 
l'exercice  de  sa  profession,  soit  dans  la  commune 
où  il  exerce,  soit  dans  le  département,  selon  la 
gravité  de  la  faute  commise. 

11  peut  même  être  frappé  d'interdiction  à  temps 
ou  d'interdiction  absolue  par  le  Conseil  départe- 
mental, dans  la  même  forme  et  suivant  la  même 
procédure  que  l'instituteur  public. 

L'instituteur  frappé  d'interdiction  peut  faire  ap- 
pel devant  le  Conseil  supérieur  dans  la  même 
forme  et  selon  la  même  procédure  que  l'instituteur 
public. 

Cet  appel  ne  sera  pas  suspensif. 

Art.  42.  — Tout  directeur  d'école  privée  qui  refu- 
sera de  se  soumettre  à  la  surveillance  et  à  l'in- 
spection des  autorités  scolaires,  dans  les  conditions 
établies  par  la  présente  loi,  sera  traduit  devant  le 
tribunal  correctionnel  et  condamné  a  une  amende 
de  50  à  500  francs. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  de  100  à 
1000  francs. 

L'article  4G3  du  Code  pénal  pourra  être  appliqué. 

Si  le  refus  a  donné  lieu  à  deux  condamnations 
dans  l'année,  la  fermeture  de  l'établissement  sera 
ordonnée  par  le  jugement  qui  prononcera  la  se- 
conde condamnation. 

Art.  43.  —  Sont  assujetties  aux  mêmes  conditions, 
relativement  au  programme,  au  personnel  et  aux 
inspections,  les  écoles  ouvertes  dans  les  hôpitaux, 
hospices,  colonies  agricoles,  ouvroirs,  orphelinats, 
maisons  de  pénitence,  de  refuge  ou  autres  établis- 
sements analogues  administrés  par  des  particu- 
liers. 

Les  administrateurs  ou  directeurs  pourront  être 
passibles  des  peines  édictées  par  les  articles  40  et 
42  de  la  présente  loi. 

TITRE  IV. 

DES   CONSEILS    DE    L'eNSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 

CHAPITRE  I". 
Du  Conseil  déimrtemental. 

Art.  44. —  Il  est  institué  dans  chaque  département 
un  Conseil  de  l'enseignement  primaire  composé 
ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Le  préfet,  président; 
2°  L'inspecteur  d'académie,  vice-président; 
3"  Quatre  conseillers  généraux  élus  par  leurs 
collègues  ; 

4°  Le  directeur  de  l'école  normale  d'instituteurs 
et  la  directrice  de  l'école  normale  d'institutrices; 
5»  Deux  instituteurs  et  deux  institutrices  élus 
respectivement  par  les  instituteurs  et  institutrices 
publics  titulaires  du  département,  et  éligibles,  soit 
parmi  les  directeurs  et  directrices  d'écoles  à  plu- 
sieurs classes  ou  d'écoles  annexes  à  l'école  nor- 
male, soit  parmi  les  instituteurs  et  institutrices  en 
retraite  ; 

6»  Deux  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire 
désignés  par  le  ministre. 

Aucun  membre  du  Conseil  ne  pourra  se  faire 
remplacer. 

Pour  les  affaires  contentieuses  et  disciplinaires 
intéressant  les  membres  de  l'enseignement  privé, 
deux  membres  de  l'enseignement  privé,  l'un  laïque, 
l'autre  congréganiste,  élus  par  leurs  collègues  res- 
pectifs, seront  adjoints  au  Conseil  départemental. 
Art.  45.  — Les  membres  élus  du  Conseil  départe- 
mental le  sont  pour  trois  ans.  Ils  sont  récUgibles. 
Les  pouvoirs  des  conseillers  généraux  cessent 
avec  leur  qualité  de  conseillers  généraux. 

Art.  40.  —  Dans  le  département  de  la  Seine,  le 
nombre  des  conseillers  généraux  sera  de  huit,  ce- 
lui des  inspecteurs  primaires  sera  de  quatre  et 
celui  des  membres  élus,  moitié  par  les  instituteurs, 
moitié  par  les  institutrices,  sera  de  quatorze,  à 


raison  de  deux  pour  quatre  arrondissements  mu- 
nicipaux et  de  deux  pour  chacun  des  arrondisse- 
ments de  Saint-Denis  et  de  Sceaux. 

Art.  47.  —  Les  fonctions  des  membres  du  Conseil 
départemental  sont  gratuites.  Cependant  une  in- 
demnité de  déplacement  est  accordée  aux  inspec- 
teuis  primaires  et  aux  délégués  des  instituteurs  et 
institutrices  qui  résident  en  dehors  du  chef-lieu 
du  département. 

Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera les  formes  de  l'élection  et  la  base  de  l'in- 
demnité. 

Art.  48.  —  Le  Conseil  départemental  se  réunit  de 
droit  au  moins  une  fois  par  trimestre,  le  préfet 
pouvant  toujours  le  convoquer  selon  les  besoins 
du  service. 

En  outre  des  attributions  qui  lui  sont  conférées 
par  les  dispositions  de  la  présente  loi,  le  Conseil  ■■ 
départemental  : 

Veille  à  l'application  des  programmes,  des  mé- 
thodes et  des  règlements  édictés  par  le  Conseil 
supérieur,  ainsi  qu'à  l'organisation  de  l'inspection 
médicale  prévue  par  l'article  9; 

Arrête  les  règlements  relatifs  au  régime  intérieur 
des  établissements  d'instruction  primaire; 

Détermine  les  écoles  publiques  auxquelles,  d'a- 
près le  nombre  des  élèves,  il  doit  être  attaché  un 
instituteur  adjoint; 

Délibère  sur  ies  rapports  et  propositions  de 
l'inspecteur  d'académie,  des  délégués  cantonaux 
et  des  commissions  municipales  scolaires; 

Donne  son  avis  sur  les  réformes  qu'il  juge  utile 
d'introduire  dans  l'enseignement,  sur  les  secours 
et  encouragements  à  accorder  aux  écoles  primaires 
et  sur  les  récompenses; 

Entend  et  discute  tous  les  ans  un  rapport  gé- 
néral de  l'inspecteur  d'académie  sur  l'état  et  les 
besoins  des  écoles  publiques  et  sur  l'état  des  éco- 
les privées;  ce  rapport  et  le  procès-verbal  de  cette 
discussion  sont  adressés  au  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

Art.  49.  —  La  présence  de  la  moitié  plus  un  des 
membres  du  Conseil  est  nécessaire  pour  la  vali- 
dité de  ses  délibérations. 

En  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  président 
est  prépondérante. 

Les  Conseils  départementaux  peuvent  appeler 
dans  leur  sein  les  membres  de  l'enseignement  et 
toutes  les  autres  personnes  dont  l'expérience  leur 
paraîtrait  devoir  être  utilement  consultée. 

Les  personnes  ainsi  appelées  n'ont  pas  voix  dé- 
libérative. 

Art.  50.  —  Le  Conseil  départemental  peut  délé- 
guer au  tiers  de  ses  membres  le  droit  d'entrer 
dans  tous  les  établissements  d'instruction  pri- 
maire, publics  ou  privés  du  département. 

Ces  délégués  se  conformeront  aux  règles  tracées 
pour  l'inspection  par  l'article  9. 

Art.  51.  —  Les  directeurs  et  directrices  d'écoles 
primaires  supérieures  publiques  et  les  instituteurs 
et  institutrices  nommés  membres  du  Conseil  dé- 
partemental seront  adjoints  au  corps  électoral 
chargé  (aux  termes  de  l'article  I*''  do  la  loi  du 
27  février  1880)  d'élire  les  membres  de  l'ensei- 
gnement primaire  qui  font  partie  du  Conseil  su- 
périeur de  l'instruction  publique. 

Art.  52.  —  Le  Conseil  départemental  désigne 
un  ou  plusieurs  délégués  résidant  dans  chaque 
canton  pour  surveiller  les  écoles  publiques  et  pri- 
vées du  canton,  et  il  détermine  les  écoles  particuliè- 
rement soumises  à  la  surveillance  de  chacun  d'eux.  \ 

Les  délégués  sont  nommés  pour  trois  ans.  Ils    ' 
sont  rééligibles  et    toujours  révocables.    Chaque 
délégué  correspond  tant  avec  le  Conseil  départe-    - 
mental,    auquel    il    doit    adresser    ses    rapports,    l^ 
qu'avec  les  autorités  locales  pour  tout  ce  qui  re- 
garde l'état  et  les  besoins  de  l'enseignement  pri- 
maire dans  sa  circonscription. 
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11  peut,  lorsqu'il  n'est  pas  mombre  du  Conseil 
dépaitemontal,  assister  à  ses  séances  avec  voix 
consultative  pour  les  affaires  intéressant  les  écoles 
de  sa  circonscription. 

Les  délégués  se  réunissent  au  moins  une  fois 
tous  les  trois  mois  au  chet-lieu  de  canton,  sous  la 
présidence  de  celui  d'entre  eux  qu'ils  désignent, 
pour  convenir  des  avis  à  transmettre  au  Conseil 
départemental. 

Art.  53.  —  A  Paris,  les  délégués  nommés  pour 
chaque  arrondissement  par  le  Conseil  départemental 
se  réunissent  une  lois  au  moins  tous  les  mois,  sous 
la  présidence  du  maire  ou  d'un  de  ses  adjoints  par 
lui  désigné. 


\ 


CHAPITRE  II. 
Des  commissions  scolaires. 

Art.  54.  — La  commission  municipale  scolaire,  in- 
stituée par  l'article  5  de  la  loi  du  28  mars  1882, 
est  composée  du  maire  ou  d'un  adjoint  délégué 
par  lui,  président  ;  d'un  des  délégués  du  canton 
et,  dans  les  communes  comprenant  plusieurs  can- 
tons, d'autant  de  délégués  qu'il  y  a  de  cantons, 
désignés  par  l'inspecteur  d'académie  ;  des  mem- 
bres désignés  par  le  conseil  municipal  en  nombre 
égal,  au  plus,  au  tiers  des  membres  de  ce  conseil. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  municipal  refuserait 
de  procéder  à  la  nomination  de  ces  membres,  le 
préfet  les  désignerait  à  son  lieu  et  place. 

Art.  55.  —  A  Paris  et  à  Lyon,  il  y  a  une  commis- 
sion scolaire  pour  chaque  arrondissement  muni- 
cipal ;  elle  est  présidée  par  le  maire  ou  par  un  ad- 
joint désigné  par  lui. 

Elle  est  composée  d'un  des  délégués  cantonaux 
désignés  par  l'inspecteur  d'académie,  et  des  mem- 
bres désignés  par  le  conseil  municipal,  au  nom- 
bre de  trois  à  sept  par  arrondissement. 

Art.  5G.  —  Le  mandat  des  membres  de  la  commis- 
sion scolaire  désignés  par  le  conseil  municipal  du- 
rera jusqu'à  l'élection  du  nouveau  conseil  muni- 
cipal. 

11  sera  toujours  renouvelable. 

L'inspecteur  primaire  fait  partie  de  droit  de 
toutes  les  commissions  scolaires  instituées  dans 
son  ressort. 

Art.  57.  —  Les  inéligibilités  et  les  incompatibi- 
lités établies  par  les  art.  32,  33  et  3i  de  la  loi  du 
5  avril  1884  sur  l'organisation  municipale  sont  appli- 
cables aux  membres  des  commissions  scolaires  et 
des  délégations  cantonales. 

Art.  58.  —  La  commission  scolaire  se  réunit  au 
moins  une  fois  tous  les  trois  mois,  sur  la  convo- 
cation de  son  président  ou,  à  son  défaut,  de  l'in- 
specteur primaire.  Ses  délibérations  ne  sont  va- 
lables que  si  la  majorité  des  membres  est  présente. 

Tout  membre  qui,  sans  motif  reconnu  légitime 
par  la  commission  scolaire,  aura  manqué  à  trois 
séances  consécutives,  pourra,  après  avoir  été  admis 
à  fournir  ses  explications  devant  le  Conseil  dépar- 
temental, être  déclaré  démissionnaire  par  ce  Con- 
seil. 

Il  ne  pourra  être  réélu  pendant  la  durée  des 
pouvoirs  de  la  commission. 

Dans  le  cas  où,  après  deux  convocations,  la  com- 
mission scolaire  ne  se  trouverait  pas  en  majorité, 
elle  pourra  néanmoins  délibérer  valablement  sur 
les  affaires  pour  lesquelles  elle  a  été  spécialement 
convoquée,  si  le  maire  (ou  l'adjoint  qui  le  rem- 
place), l'inspecteur  primaire  et  lo  délégué  canto- 
nal sont  présents. 

^  Une  expédition  des  délibérations  de  la  commis- 
sion scolaire  devra  être  adressée,  dans  le  délai  de 
trois  jours,  par  son  président,  à  l'inspecteur  pri- 
maire. 

La  commission  scolaire  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
s'immiscer  dans  l'appréciation  des  matières  et  des 
méthodes  d'enseignement. 


'  Art.  59.  —  L'inspecteur  primaire,  les  parents  oo 
I  les  personnes  responsables  po  ?rront  faire  appel 
'  des  décisions  des  commissions  scolaires. 

(^et  appel  devra  être  formé,  dans  le  délai  de  dix 
jours,  par  simple  lettre  adressée  au  préfet  et  aux 
personnes  intéressées. 

11  sera  porté  devant  le  Conseil  départemental 
statuant  en  dernier  ressort. 

Cet  appel  est  suspensif. 

Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  tutrices  peuvent 
se  faire  assister  ou  représenter  par  des  mandataires, 
devant  le  Conseil  départemental. 

Art.  GO.  —  Les  séances  des  Conseil»  départemen- 
taux et  des  commissions  municipales  scolaires  ne 
sont  pas  publiques. 

Art.  61.  —  Sont  abrogés  les  titres  I  et  II  de  la  loi 
du  15  mars  1850,  la  loi  du  10  avril  1807  et  toutes 
les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  62.  —  Les  directrices  d'écoles  maternelles 
publiques  seront  assimilées  aux  institutrices  pu- 
bliques. 

Il  ne  sera  plus  délivré  de  titre  de  capacité  dis- 
tinct pour  les  écoles  maternelles.  A  dater  du 
l*r  janvier  1888,  le  titre  requis  pour  enseigner 
dans  toutes  les  écoles  énumérées  aux  paragraphes 
1  et  2  de  l'article  1"  de  la  présente  loi  sera  le 
brevet  élémentaire.  Toutefois  les  personnes  munies 
du  certificat  d'aptitude  à  la  direction  des  salles 
d'asile,  lors  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
continueront  à  jouir  des  droits  que  leur  confère  la 
loi  du  16  juin  1881. 

.  Art.  63.  —  Tout  directeur  d'école  privée  actuel- 
lement existante  devra,  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi,  faire 
savoir  à  l'inspecteur  d'académie  si  son  école  doit 
être  classée  parmi  les  écoles  maternelles,  primai- 
res ou  primaires  supérieures.  Il  lui  adressera,  en 
même  temps,  ses  diplômes,  son  casier  judiciaire, 
et  lui  indiquera  s'il  appartient  à  une  association 
religieuse.  Les  mêmes  pièces  et  indications  sont 
exigées  de  ses  instituteurs  adjoints. 

Le  bulletin  du  casier  judiciaire  sera  délivré  gra- 
tuitement à  toute  personne  qui  sera  obligée  de  le 
produire  en  exécution  du  présent  article. 

Art.  64.  —  Les  Conseils  départementaux  seront 
organisés  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi.  Ne  seront  admis  à 
prendre  part  aux  élections  que  les  instituteurs  et 
institutrices  publiques  titulaires  en  exercice  et 
munis  du  brevet  de  capacité. 

Art.  65.  —  Les  délégations  cantonales  seront  inté- 
gralement renouvelées  dans  les  deux  mois  qui  sui- 
vront la  constitution  du  Conseil  départemental. 

Art.  66.  —  Jusqu'au  vote  d'une  nouvelle  loi  sur 
le  recrutement  militaire,  l'engagement  de  se  vouer 
pendant  dix  années  à  l'enseignement,  prévu  par 
les  articles  79  de  la  loi  du  15  mars  1850  et  20  de 
la  loi  du  27  juillet  1872,  no  pourra  être  réalisé 
que  dans  les  établissements  dcnseignemont  pu- 
bhc. 

Néanmoins,  les  instituteurs  privés  qui  auront 
contracté  l'engagement  décennal  avant  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  continueront  à  jouir  do  la 
dispense  du  service  militaire,  en  se  conformant 
aux  prescriptions  de  l'article  20  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1872. 

Art.  67.  — Dans  le  cas  où  la  laïcisation  rendrait 
nécessaire  l'acquisition  ou  la  construction  d'une 
maison  d'école,  il  sera  sursis  à  l'application  du 
paragraphe  1"  de  l'article  18  de  la  présente  loi, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  l'établissement 
de  l'école,  eu  exécution  des  articles  8,  9  et  10  de 
la  loi  du  20  mars  1SS3  et  de  la  loi  du  20  juin  1885. 
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TITRE  Vi^Jè  fl  »  .9aa«l3  m  ol 

DISPOSITIONS  SPÉÇIA^f  S  4,,L  AtqglJjEi  EJ.  A,C[X  COLONIES. 

Art.  68.  —  La  présente  loi,  ainsi  que  la  loi  du 
16  juin  1881  sur  les  titres  de  capacité,  l'article  l""de 
la  loi  du  16  juin  1881  sur  la  gratuité  et  la  loi  du 
28  mars  1882,  sont  applicables  à  l'Algérie,  à  la 
Guadeloupe,  à  la  Martinique  et  à  la  Réunion. 

Des  règlements  d'administration  publique  déter- 
mineront toutefois  les  conditions  de  cette  applica- 
tion et  statueront  sur  les  mesures  transitoires  aux- 
quelles elle  devra  donner  lieu. 

En  Algérie,  les  attributions  conférées  au  préfet 
par  les  articles,  27,  28,  29  et  31,  sont  maintenues 
au  recteur  de  l'académie  d'Alger. 

Les  délais  pour  la  laïcisation  des  écoles  publi- 
ques seront  fixés  par  simples  décrets  pour  l'Algérie 
et  les  colonies  ci-dessus  désignées. 

De  simples  décrets  statueront  également,  pour 
ce  qui  concerne  l'Algérie,  sur  la  création  et  l'or- 
ganisation des  écoles  destinées  à  répandre  l'in- 
struction primaire  française  parmi  les  indigènes,  et 
sur  la  faculté  d'employer  dans  les  diverses  écoles 
des  maîtres  et  maîtresses  indigènes. 

MAILHOS.  — J.-B.  Mailhos,  professeur  à  l'école 
centrale  du  département  des  Basses-Pyrénées,  a 
publié  en  l'an  X  un  volume  intitulé  Vues  sur  L'or- 
ganisation de  L'instruction  publique,  avec  un  pro- 
jet de  loi  et  un  projet  de  règlement  pour  les  éco- 
les publiques  (Paris,  chez  Ôbré),  L'auteur,  qui  a 
pris  pour  épigraphe  cette  phrase  de  Condorcet  : 
«  Vous  devez  à  la  nation  française  une  instruction 
au  niveau  de  l'esprit  du  dix-liuitième  siècle  »,  est 
un  partisan  décidé  des  principes  de  la  Révolution; 
il  s'inspire  des  idées  exposées  dans  les  plans  de 
Condorcet  et  de  Talleyrand  ;  et  le  projet  qu'il  ex- 
pose n'est  que  la  reproduction,  sous  des  noms  un 
peu  différents,  des  propositions  discutées  par  les 
diverses  assemblées  révolutionnaires.  «  Ce  qui 
m'inspire  quelque  confiance,  dit-il,  c'est  que  le 
génie  créateur  n'est  point  nécessaire  ici.  Qu'im- 
porte l'invention,  où  il  ne  faut  considérer  que  l'u- 
tilité? Toutes  les  premières  idées  sont  éparses  çà 
et  là  ;  il  ne  s'agit  que  de  les  recueillir  pour  en 
composer  un  corps  régulier.  » 

Il  était  de  mode,  à  ce  moment,  de  se  plaindre 
que  la  Révolution  eût  détruit  tous  les  établisse- 
ments d'instruction  publique,  et  de  regretter  les 
collèges  d'autrefois.  Mailhos,  comme  on  peut  s'y 
attendre,  ne  s'associe  pas  à  ce  regret;  il  plaide 
avec  chaleur  la  cause  des  écoles  centrales,  atta- 
quée par  les  partisans  de  l'ancien  régime. 

«  Avant  d'entrer  en  discussion,  dit-il,  je  ne  puis 
me  défendre  du  besoin  de  repousser  une  folle  dé- 
clamation. Les  écoles  centrales,  s'écrie-t-on,  ne 
valent  pas  les  anciens  collèges.  Les  détracteurs  du 
nouvel  enseignement  seraient  les  premiers  à  s'é- 
tonner du  bien  qu'elles  ont  produit,  s'ils  avaient 
été  témoins  de  tous  les  obstacles  qui  ont  sans 
cesse  contrarié  leurs  efforts.  Du  haut  de  la  tribune 
nationale,  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  au  lieu  d'as- 
surer leur  existence,  et  de  corriger  les  vices  de 
leur  organisation,  s'est  longtemps  amusé  à  décla- 
mer contre  elles,  à  répandre  sur  les  professeurs 
la  plaisanterie  amère,  l'humiliante  déconsidération, 
les  angoisses  du  découragement.  Tous  les  enfants 
de  la  vieille  routine,  ceux  qui  ne  croyaient  pas  à  la 
République,  ceux  mômes  qui,  par  leur  surveillance 
paternelle,  devaient  les  encourager,  les  vivifier  ; 
tous  se  sont  insurgés  contre  ces  nouveaux  établisse- 
ments, et  pleins  d'une  reconnaissance  servilc,  aussi 
flatteuse  pour  eux  que  pour  les  collèges  où  ils 
avaient  puisé  leur  savoir,  ils  se  sont  écriés  d'une 
commune  voix  quii  faudraU  en  revenir  à  l'an- 
cienne instruction,  c'est-à-dire  faire  rétrograder 
l'esprit  humain  d'un  siècle...  On  a  crié  à  la  déser- 
tion des  écoles  publiques  :  agitation  de  la  mauvaise 


foi.  Bien  des  hommes  qui  n'ont  pas  cru  à  la  Révo- 
lution ont  regardé  les  écoles  publiques  comme  de» 
magasins  de  poison.  Ils  se  sont  bien  gardés  d'y 
envoyer  leurs  enfants,  leur  opinion  les  excuse. 
Mais  peut-on  leur  pardonner  leur  délire,  d'avoir 
reproché  aux  écoles  d'être  désertes,  lorsqu'ils  tra- 
vaillaient eux-mêmes  à  leur  désertion?  et,  enfin, 
parce  que  leurs  enfants  n'y  étaient  pas,  les  écoles 
étaient-elles  désertes?  D'autres  ont  allégué  le  dé- 
faut de  fortune.  Pour. bien  des  citoyens,  l  excuse 
n'a  été  que  trop  légitime  ;  mais  ceux  qui  avaient  le 
plus  de  moyens  aimaient  mieux  payer  plus  cher 
dans  le  particulier...  Il  est  aisé  de  se  convaincre 
que  l'on  attribue  à  l'instruction  actuelle  bien  des 
vices  qui  lui  sont  étrangers.  Je  suis  tellement  con- 
vaincu de  sa  supériorité  sur  l'ancienne  que,  pour 
la  prouver  invinciblement,  je  ne  redouterais  pas 
la  comparaison  des  élèves  marquants  des  écoles 
centrales  avec  la  plupart  des  hommes  qui  ont  fait 
autrefois  leurs  classes  avec  distinction;  ces  der- 
niers, témoins  de  la  masse  des  connaissances  qu'on 
distribue  aux  jeunes  gens,  regretteraient  d'être 
venus  trop  tôt,  ou  de  ce  que  l'ancienne  instruction 
n'était  pas  montée  sur  le  ton  de  l'actuelle.  Puis-jc 
mieux  prouver  mon  assertion  que  par  la  présence 
des  nombreux  citoyens  de  divers  âges  qui  fréquen- 
tent les  cours  en  qualité  d'auditeurs?  Leur  foule 
ne  venge-t-elle  pas  le  nouveau  système  contre  les 
criailleries  des  détracteurs  ?  Les  citoyens  n'au- 
raient-ils pas  rougi  autrefois  d'être  confondus  avec 
les  enfants?  Leur  présence  n'accuse-t-elle  pas  le 
vide  de  l'ancienne  instruction,  ne  prouve-t-elle  pas 
l'heureuse  diversité  de  la  nouvelle?  J'insiste  néan- 
moins pour  que  l'on  accorde  aux  nouveaux  éta- 
blissements les  améliorations  dont  ils  sont  suscep- 
ceptiblcs.  » 

Les  degrés  d'instruction  proposés  par  Mailhos 
dans  son  plan  d'organisation  sont  au  nombre  de 
quatre  : 

1°  Des  écoles  primaires,  qu'il  appelle  écoles  mu- 
nicipales; il  y  aura,  dans  chaque  arrondissement, 
autant  d'écoles  municipales  que  le  jugera  conve- 
nable le  sous-préfet,  d'après  la  demande  des  con- 
seils municipaux  et  l'avis  du  conseil  d'arrondisse- 
ment ; 

2°  Des  écoles  d'arrondissement,  qu'il  appelle 
écoles  communales  (la  constitution  de  l'an  VIII, 
qui  venait  de  créer  les  arrondissements,  les  dési- 
gnait par  le  terme  d'arrondissements  commu- 
naux ;  de  là  l'emploi  de  l'épithète  communale  dans 
le  sens  que  lui  donne  Mailhos  ;  Chaptal  l'avait  em- 
ployé de  la  môme  façon  dans  son  projet  de  bru- 
maire an  IX;  V.  Conmlat,  p.  513);  il  y  aura  une 
école  communale  dans  le  chef-lieu  de  chaque  ar- 
rondissement communal  ; 

3°  Des  écoles  de  département,  qu'il  appelleeco^M 
préfecturales  (sic)  ;  ce  sont  les  écoles  centrales  que 
l'auteur  rebaptise  de  cette  manière,  «  pour  avoir  la 
paix  »  ;  il  y  aura  une  école  «  préfecturale  »  dans  le 
chef-lieu  de  chaque  préfecture,  excepté  à  Paris 
où  il  y  en  aura  deux. 

40  Des  universités,  pour  l'enseignement  supé- 
rieur (sciences  mathématiques  et  physiques;  scien- 
ces morales  et  politiques;  langues,  littérature  et 
arts  d'agrément),  qu'il  appelle  écoles  nationales.  Il 
y  en  aura  cinq  :  celle  du  nord  à  Bruxelles,  celle  de 
l'est  à  Dijon,  celle  du  midi  à  Montpellier,  celle  de 
l'ouest  à  Bordeaux  ou  à  Poitiers,  et  celle  du  cen- 
tre à  Paris.  Les  écoles  spéciales  (Écoles  polytech- 
nique, d'artillerie,  des  ponts  et  chaussées,  des 
mines,  de  marine,  etc.)  seront  conservées. 

Les  jeunes  filles  ne  sont  pas  oubliées:  «  Il  y 
aura  au  chef-lieu  de  chaque  département  une  mai- 
son d'éducation  pour  les  jeunes  citoyennes  ;  le  projet 
pourra  en  accorder  une  par  chaque  arrondissement 
communal,  sur  la  demande  du  conseil  d'arrondis- 
sement. » 

En  outre,  pour  faciliter  la  fréquentation  dos  ota- 
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blissements  d'instruction  publique,  «  il  sera  établi 
des  pensionnats  près  les  écoles  préfccturales  et 
nationales,  et  près  les  maisons  d'éducation  pour 
les  citoyennes.  » 

Mailhos  critique  le  plan  présente  un  peu  aupara- 
YantparQhaptal,«Toutle  monde,  dit-il,  a  été  frappé 
de  l'insuffisance  des  établissements  qu'il  proposa;., 
le  citoyen  Ghaptal  me  paraît  &'ôtrc  conduit  plus  en 
administrateur  qu'en  homme  de  lettres  ;  il  a  môme 
sacrifié  son  amour-propre  à  l'économie  que  néces- 
sitaient les  circonstances.  » 

Un  des  traits  essentiels  du  projet  de  Maillios, 
et  le  plus  intéressant  pour  nous,  c'est  la  création 
proposée  par  lui  d'un  ministn^e  de  l'instruction 
publique.  «  Nous  croyons,  dit-il,  que  l'instruction 
publique  est  une  partie  trop  importante  de  l'ad- 
ministration pour  continuer  à  ne  l'aire  qu'une  sec- 
tion du  ministère  de  l'intérieur...  S'il  était  permis 
à  la  philosophie  de  se  livrer  à  des  conjonctures 
aussi  brillantes  que  sages,  on  pourrait  assurer  que 
l'influence  puissante  et  salutaire  que  ce  ministère 
nouveau  exercerait  sur  les  esprits  diminuerait  très 
heureusement  dans  la  suite  le  besoin  de  quelques 
autres  ministères.  Les  citoyens,  généralement 
éclairés  et  unis  entre  eux,  ne  se  livreraient  plus 
aux  déchirements  des  factions;  le  ministère  de  la 
police  deviendrait  inutile,  ou  ne  serait  plus  qu'une 
faible  section  de  celui  de  l'intérieur.  Connaissant 
mieux  leurs  véritables  intérêts,  et  respectant  ceux 
de  leurs  voisins,  ils  oublieraient  bientôt  toute  dis- 
cussion sur  la  propriété;  ils  auraient  en  horreur 
toute  usurpation,  ils  ne  connaîtraient  plus  le 
crime.  Combien  diminueraient  alors  les  travaux  du 
ministère  de  la  justice  et  de  celui  de  l'intérieur  ! 
Les  gouvernements,  devenus  aussi  plus  sages,  ne 
s'inquiéteraient  plus  entre  eux  par  des  guerres  in- 
justes et  ambitieuses,  une  douce  paix  cimenterait 
constamment  l'amitié  des  nations;  alors  tomberait 
le  ministère  de  la  guerre,  et  en  partie  celui  de  la 
marine,  de  même  que  celui  des  relations  extérieu- 
res... Ce  qui  ne  sera  pas  de  longtemps  possible 
pour  certains  départements,  et  qui  pour  cela  sera 
regarde  comme  un  rêve,  pourrait  être  réalisé  pour 
le  ministère  de  la  police,  que  l'on  pourrait  dès  ce 
moment  réunir  à  l'intérieur  ou  à  la  justice;  en 
sorte  que  je  ne  craindrais  pas  d'assurer  qu'il  se- 
rait bien  plus  avantageux  d'ériger  le  ministère  de 
l'instruction  publique  que  de  conserver  celui  de  la 
police  générale.  » 

L'idée  de  l'établissement  d'un  ministère  de  l'in- 
struction publique  avait  été  émise  par  Barruel  * 
dans  une  brochure  publiée  en  germinal  an  VIIL 
Mais  Mailhos  revendique  la  priorité,  en  établissant 
que  dès  le  mois  de  pluviôse  an  Vllf,  il  avait  pré- 
senté lui-môme  au  ministre  de  l'intérieur  un  pro- 
jet où  se  trouvaient  formulées  les  vues  qu'il  déve- 
loppa doux  ans  plus  tard  dans  le  volume  que  nous 
venons  d'analyser. 

On  a  encore  de  notre  auteur  un  livre  classique 
intitulé  De  la  version  et  de  la  composition  ou 
Eléments  de  la  langue  latine  par  lavoie  de  l'ana- 
lyse et  de  la  sj/nthèse,  à  l'usage  des  écoles  secon- 
daires et  des  lycées,  Paris,  1803. 

Un  peu  plus  tard,  Mailhos  quitta  l'enseigne- 
ment, et  entra  au  barreau  ;  il  devint  bâtonnier  de 
l'ordre  des  avocats  à  Foix.  Sous  la  Restauration,  il 
publia  (1818)  deux  brochures  politiques  dont  nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  ici. 

arARGUEUIN.  —  Emile  Marguerin,  pédagogue 
français,  est  né  le  14  octobre  1820  et  mort  à  Paris 
le  4  octobre  1884.  Ses  parents,  d'humble  origine 
et  sans  fortune,  ne  ménagèrent  aucun  sacrifice 
pour  lui  assurer  le  bienfait  d'une  éducation  éle- 
vée. Il  justifia,  dès  le  début,  leurs  espérances. 
Placé  dans  une  pension  qui  suivait  les  cours  du 
collège  Bourbon  (aujourd'hui  lycée  Condorcet), 
M.  Marguerin,  sans  être  ce  qu'on  appelle  un  élève 
à  succès,  comptait  parmi    les  meilleurs   esprits 


de  sa  classe.  «  Il  était  de  coût,  a  dit  un  des  amis 
do  sa  jeunesse,  M.  H.  Baudrillart,  que  les  maître» 
remarquent  et  que  leurs  camarades  classent  entre 
eux  au  premier  rang.  Indépendamment  des  avan- 
tages de  sa  personne  et  d'un  air  de  distinction 
naturelle,  on  était  frappé  par  son  ouverture  d'es- 
prit; sa  passion  de  lecture  s'en  prenait  aux  livTes 
de  tout  genre  :  aucun  d'entre  nous,  en  rhéto- 
rique ou  en  philosophie,  n'était  plus  au  courant 
de  ce  monde  intellectuel  (|ui  comprend  les  poètes, 
les  romanciers,  les  historiens  et  les  philosophes.  » 
Ses  goûts  l'attiraient  surtout  vers  l'histoire.  C'est 
à  cet  ordre  d'enseignement  qu'il  avait  l'ambition 
de  se  consacrer  (1841).  Cependant,  tout  on  se 
préparant  à  ses  examens,  il  fallait  vivre  et  venir 
en  aide  à  sa  famille.  Cette  préoccupation  de  la 
famille,  —  nous  empruntons  encore  cette  obser- 
vation aux  souvenirs  de  M.  Baudrillart,  —  M.  Mar- 
guerin devait,  toute  sa  vie,  la  porter  jusqu'au 
dévouement  :  dévouement  pour  sa  mère  d'abord 
qu'il  entoura  pendant  trente  ans  des  soins  les 
plus  tendres,  dévouement  pour  tous  les  parents 
qui  tenaient  à  sa  mère  par  quelque  lien.  11  par- 
tageait son  temps  entre  les  leçons  particulières 
qui  lui  assuraient  de  modestes  ressources,  ses 
études  propres  et  la  vie  du  monde  dont  il  goû- 
tait les  plaisirs  délicats.  Reçu  licencié  es  lettres 
en  1843,  il  fut,  l'année  suivante,  chargé  au  col- 
loge  Bourbon  des  cours  spéciaux  qui  venaient 
d'être  fondés  par  M.  Villemain,  et  il  conserva 
cet  emploi  jusqu'en  185'2,  mûrissant  son  savoir 
et  perfectionnant  son  talent.  En  1853,  les  emplois 
de  chargés  de  cours  ayant  été  supprimés  à  Paris, 
M.  Marguerin,  qui  n'avait  pu  afi"ronter  encore  le 
concours  de  l'agrégation,  fut  pourvu  d'une  chaire 
dans  un  lycée  de  province.  Il  ne  crut  pas  devoir 
l'accepter.  Presque  au  môme  moment,  la  direction 
de  l'Ecole  municipale  Turgot  était  devenue  vacante: 
obéissant  à  une  sorte  de  vocation  secrète,  il  sol- 
licita le  poste  et  l'obtint.  Il  y  trouva  l'intérêt  et 
l'honneur  de  sa  vie. 

On  me  permettra  de  reproduire  ici  le  témoi- 
gnage que  je  lui  ai  rendu  sur  sa  tombe  : 

«  C'est  à  la  tête  de  l'École  Turgot,  disais-je, 
que  j'ai  trouvé  M.  Marguerin,  il  y  a  nngt  ans. 
Les  circonstances  ne  nous  avaient  pas  rapprochés 
jusque-là.  Nous  avions  l'un  et  l'autre  dépassé 
l'âge  où  l'on  se  lie  uniquement  par  sympathie,  i 
Mais,  dès  nos  premiers  entretiens,  je  me  trouvai  [ 
porté  vers  lui  par  un  sentiment  d'estime  profonde 
pour  son  esprit  judicieux  et  son  caractère  loyal, 
pour  les  habitudes  de  devoir  et  de  dévouement 
au  bien  public  dont  il  était  pénétré  si  sincère- 
ment. J'étais  presque  surpris  de  trouver  un  tel 
homme  dans  cet  obscur  emploi. 

»  Je  savais  qu'il  avait  eu  une  jeunesse  brillante; 
que  ses  études  à  peine  achevées  au  collège  Bour- 
bon, il  y  était  rentré  comme  maître  ;  qu'appelé  i 
professer  l'histoire  et  la  littérature  dans  les  cours 
ouverts  aux  jeunes  gens  qui  s'étaient  détachés 
des  études  classiques,  il  avait  donné  à  cet  ensei- 
gnement un  relief  inaccoutumé;  qu'il  s'était  fait 
remarquer,  en  outre,  dans  des  suppléances  diffi- 
ciles; (lue  les  élèves  de  rhétorique  recherchaient 
sa  critique  solide  et  fine,  toujours  marquée 
d'une  empreinte  très  personnelle,  tout  à  la  fois 
bienveillante  et  sévère,  sévère  pour  les  choses, 
bienveillante  pour  les  enfants,  comme  oUo  le  fut 
plus  tard  pour  les  hommes.  J'avais  entendu  dire 
qu'il  tenait  sa  place  avec  distinction  dans  un 
salon  comme  dans  une  classe.  M.  V.  Cousin  m'avait 
raconté  lui-même  enfin  qu'en  18  i8,  ses  amis  pen- 
saient à  lui  ouvrir  les  voies  de  la  diplomatie  ;  et 
nul  doute  que  les  ressources  de  son  intelligence, 
sa  grande  puissance  d'observation  et  de  travail,  sa 
rare  sagacité  ne  s'y  fussent  déployées  avec  éclat. 

»  Il  ne  me  fallut  pas  longtemps  pour  voir  ce 
qu'était  devenue  entre  ses  mains  cette  fonctioD 
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qui  n'avait  de  modeste  que  l'apparence.  L'un  des 
traits  de  l'esprit  de  M.  Marguerin  était  de  se 
donner  sans  réserve  à  ce  qu'il  faisait  :  c'est  ainsi 
qu'il  a  appartenu  pendant  près  de  trente  ans  aux 
grandes  écoles  de  la  ville  de  Paris.  L'opinion 
publique  n'était  pas  encore  bien  fixée  sur  la  va- 
leur de  l'enseignement  destiné  à  la  petite  bour- 
geoisie et  à  l'élite  des  classes  ouvrières  dont 
MM.  Guizot,  Cousin,  Saint-Marc  Girardin,  de  Sal- 
vandy  venaient  de  marquer  la  place  entre  l'en- 
seignement primaire  supérieur  et  l'enseignement 
classique.  Nul  peut-être  n'en  avait  dès  l'abord 
plus  justement  senti  que  M.  Marguerin  le  carac- 
tère et  la  portée.  Il  a  fait  mieux  que  de  le  com- 
prendre; on  peut  dire  qu'il  l'a  créé. 

»  Aujourd'hui  que  les  établissements  munici- 
paux, installés  dans  des  locaux  qui  n'ont  rien  à 
redouter  de  la  comparaison  avec  les  établisse- 
ments du  degré  le  plus  élevé,  sont  largement 
dotés  de  tous  les  moyens  de  travail,  on  oublie  ai- 
sément ce  qu'il  a  fallu  d'efforts  persévérants, 
d'esprit  d'organisation,  d'habileté  dans  le  ma- 
niement des  hommes  pour  arriver  à  fonder  dans 
l'étroite  enceinte  des  classes  de  la  rue  du  Vert- 
Bois  une  école  supérieure  modèle  et  qui  est  de- 
venue le  type  de  tout  un  enseignement.  Maîtres 
et  méthodes  manquaient  alors.  Les  maîtres, 
M.  Marguerin  allait  les  chercher  partout;  et 
quand  il  sentait  qu'il  avait  mis  la  main  sur  un  de 
ceux  qu'il  pouvait  iitilement  associer  à  son  œuvre, 
il  s'en  emparait,  le  pénétrait  de  son  esprit,  l'ani- 
mait de  sa  flamme,  payant  lui-même  de  sa  per- 
sonne, au  préau,  dans  la  classe,  à  l'étude,  tour  à 
tour  surveillant  et  professeur,  professeur  surtout  ; 
car  il  avait  transporté  à  Turgot  ces  qualités  de  bon 
'  sens,  de  mesure  et  de  verve  qui  avaient  si  vite 
consacré  son  autorité  au  collège  Bourbon.  Grâce  à 
•  cette  activité  industrieuse  et  féconde,  il  eut  bien- 
tôt réuni  autour  de  lui  une  pléiade  d'hommes  de 
valeur  habitués  à  ne  compter  ni  leur  temps  ni  leur 
peine  :  Barreswill,  Morin,  Michel,  Porcher,  de 
Montmahou,  Félix  Hément  et  bien  d'autres.  Les 
maîtres  faits,  les  livres  ont  suivi  :  livres  où  chacun 
avait  à  cœur  de  fixer  le  meilleur  de  son  savoir  et 
auxquels  M.  Marguerin  mettait  le  sceau  de  son  ex- 
périence pédagogique  si  lumineuse  et  si  sûre.  C'est 
ainsi  que,  lorsqu'on  1865  intervenait  la  loi  sur 
l'enseignement  secondaire  spécial,  l'Ecole  Turgot, 
qui  ne  devait  rien  qu'à  elle-même,  à  son  chef,  à 
ses  professeurs,  était  en  mesure,  avec  Chaptal, 
de  fournir  à  tout  le  monde  les  exemples  et  les 
instruments   du  succès. 

»  L'action  de  M.  Marguerin  ne  se  bornait  pas  à 
une  sorte  d'impulsion  générale.  L'esprit  d'ensemble 
qu'il  portait  dans  toutes  ses  vues  ne  le  rendait 
indifférent  à  aucun  détail;  il  savait  qu'en  matière 
d'éducation,  les  meilleurs  principes  ne  valent 
qu'autant  qu'on  en  suit,  jour  par  jour,  enfant  par 
enfant,  l'intelligente  application.  Du  premier  au 
dernier,  il  connaissait  à  fond  tous  ses  élèves.  Un 
jour,  à  l'École  J.-B.  Say,  —  alors  que,  les  infir- 
mités commençant  à  le  gagner,  il  aurait  pu  éprou- 
ver un  peu  de  découragement  ou  de  fatigue,  — 
il  rac  disait  :  «  J'aime  l'enfant  comme  le  paysan 
aime  la  terre.  »  L'enfant  était  bien  sa  chose,  en 
effet,  son  bien.  Il  n'y  avait  pas  de  nature  qui  le 
rebutât.  Les  difficultés  l'attiraient  presque,  ou 
du  moins  le  succès  chèrement  acquis  ne  lui  dé- 
plaisait point.  Il  n'avait  pas  peut-être  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  un  peu  ambitieusement  le 
respect  de  la  dignité  de  l'enfant;  mais  je  ne 
crois  pas  que  jamais  personne  ait  su  plus  habi- 
lement traiter  une  petite  conscience  malade,  y 
réveiller  les  bons  instincts,  en  faire  jaillir  un 
/  regret  généreux.  J'ai  assisté  quelquefois  à  ses 
.  consultations  ;  il  était  impossible  de  s'y  montrer, 
.,  suivant  le  cas,  plus  ferme  ou  plus  souple,  plus  in- 
génieux ou  plus  pressant.  Les  punitions  étaient 


inconnues  à  Turgot  ;  M.  Marguerin  personnifiait 
à  lui  seul  toute  la  discipline;  ses  observations  en 
étaient  la  sanction  unique  et  admirablement  res- 
pectée. La  gravité  froide,  parfois  même  un  peu 
hautaine  que  lui  avait  donnée  le  long  exercice  de 
l'autorité,  s'alliait  chez  lui  à  toutes  les  tendresses 
do  l'éducateur.  Si  les  grands  établissements 
d'industrie  et  de  commerce  recherchaient  les 
élèves  de  Turgot,  ce  n'est  pas  seulement  parce 
qu'on  était  bien  assuré  qu'ils  apporteraient  dans 
la  maison  une  intelligence  ouverte  et  pourvue 
d'un  ensemble  de  connaissances  judicieusement 
mesuré,  c'est  aussi  parce  qu'on  les  savait  façon- 
nés à  cette  discipline  morale^,  sensibles  à  l'hon- 
neur, dociles  à  la  raison. 

»  A  travers  les  enfants  M.  Marguerin  voyait  et 
atteignait  les  familles.  Il  ne  se  contentait  pas  do 
les  tenir  au  courant  par  des  bulletins  hebdoma- 
daires ;  il  allaita  elles,  il  les  faisait  venir  à  lui,  il 
étudiait  avec  elles  les  aptitudes  de  l'élève,  prépa 
rait  son  avenir  et  souvent  en  décidait.  Ses  conseil- 
étaient  toujours  si  bien  justifiés  qu'il  eût  été  difs 
ficile  de  ne  pas  les  suivre.  Et  de  ces  entretiens  pro- 
longés ou  renouvelés  autant  qu'il  était  nécessaire- 
combien  les  parents  ne  remportaient-ils  pas  pour 
eux-mêmes  de  suggestions  utiles  et  de  sages  di- 
rections !  Le  bien  que  M.  Marguerin  a  fait  autour 
de  lui  sous  cette  forme  est  incalculable.  Ce  sont 
ces  petites  vertus  de  tous  les  jours,  propagées  et 
entretenues  dans  les  plus  modestes  ménages,  qui 
font  les  sociétés  fortes  et  saines. 

»  Quelque  jaloux  qu'il  fût  de  se  réserver  à  son 
école,  M.  Marguerin  ne  s'y  enfermait  pas  étroi- 
tement ;  on  n'ignorait  pas  qu'on  pouvait  en  toute 
occasion  faire  appel  à  son  dévouement  pour  les 
intérêts  généraux  de  l'instruction  populaire,  et  on 
ne  se  faisait  pas  faute  d'en  user.  Pendant  plus 
de  quinze  ans,  il  a  été  l'un  des  promoteurs  les  plus 
actifs  des  cours  de  l'Association  polytecJmique. 
L'Association  formée  pour  la  protection  des  jeu- 
nes apprentis,  la  Société  Franklin,  les  nombreuses 
commissions  dont  il  était  membre,  lui  durent 
aussi  plus  d'une  mesure  sage  et  utile.  C'est  à  lui, 
l'un  des  premiers,  qu'on  eutrecours  lorsque  furent 
établies  dans  le  III*^  arrondissement  les  écoles  pro- 
fessionnelles pour  les  femmes;  il  en  discuta  les 
programmes  et  les  plans.  Tout  récemment  encore, 
les  comités  du  collège  Sévigné  et  de  l'école  lion- 
ceau étaient  venus  le  chercher  dans  sa  retraite, 
et  il  s'y  montra  une  fois  de  plus  ce  qu'il  avait  été 
partout,  un  appui,  un  guide,  un  inspirateur. 
Son  expérience  n'avait  rien  de  banal,  et  l'accent 
personnel  dont  ses  moindres  conseils  étaient  re- 
levés ajoutait  encore  à  l'autorité  de  sa  haute  rai- 
son. Il  aimait  surtout  à  voir  les  œuvres  sortir  de 
terre  et  s'épanouir;  il  en  eût  volontiers  restreint  le 
développement  :  il  redoutait  les  entraînements 
du  succès.  Quand  Turgot,  qu'il  avait  reçue  do 
M.  Pompée  avec  trois  cents  élèves,  en  compta 
plus  de  huit  cents,  il  n'eut  pas  de  cesse  qu'il  n'ob- 
tînt la  fondation  de  quelques  colonies. 

»  Il  eut  la  satisfaction  de  voir  s'élever  entre  ses 
mains  Colbert,  Lavoisier,  J.-B.  Say,  Arago.  Au 
titre  d'administrateur  général  des  écoles  supérieu- 
res de  la  ville  de  Paris  qui  lui  avait  été  conféré 
étaient  attachées  de  laborieuses  fonctions,  qu'il 
remplissait  avec  un  zèle  toujours  égal.  Un  moment 
vint  où  la  charge  fut  trouvée  insuffisante.  On  lui 
demanda  d'y  ajouter  la  direction  d'un  de  ces  éta- 
blissements qu'il  avait  contribué  à  fonder  ;  il  dut 
accepter,  et  fit  bientôt  de  J.-B.  Say  ce  qu'il  avait  fait 
de  Turgot.  Mais  cette  tâche  accomplie,  il  se  re- 
tira. 

»  En  188Ï,  l'Institut  consacra  ses  éminents  ser- 
vices en  lui  décernant  le  prix  Halphen,  prix  at- 
tribué «  à  ceux  qui,  par  leur  action  persoiniclli' 
«  et  par  leurs  travaux,  ont  le  mieux  servi  les  progi .  - 
«  de  l'instruction  primaire  ».  Au  mois  de  juillet  dcr, 
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nier,  il  avait  été  promu  dans  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur,  promotion  tardive  à  notre  gré  et  qu'il 
eût  dû  recevoir  sur  le  champ  do  bataille  où  il  avait 
si  vaillamment  combattu.  Cette  croix  d'officier,  si 
bien  méritée,  Je  n'ai  môme  pas  eu  le  bonheur  de 
la  lui  remettre  ;  elle  n'a  paré  que  son  cercueil. 
Mais  aux  témoignages  qui  lui  arrivèrent  de  toutes 
parts  lorsque  parut  le  décret,  M.  Marguerin  put 
reconnaître  qu'il  n'était  pas  oublié  et  que  cette  dis- 
tinction était  ratifiée  par  le  sentiment  public.  C'est 
du  sentiment  public  aussi  que  je  suis  sûr  d'être 
l'interprète,  en  disant  que  la  ville  de  Paris  n'a  pas 
eu  de  serviteur  plus  éclairé,  ni  plus  dévoué;  son 
nom  est  inséparable  de  celui  de  l'Ecole  Turgot.  » 

Pour  ceux  qui  l'ont  connu  de  près,  le  souvenir 
qu'il  laisse  est  encore  supérieur  à  son  œuvre. 
M.  Marguerin  avait  au  plus  haut  degré  le  goût  des 
choses  de  l'esprit.  Toute  sa  vie,  môme  au  milieu 
des  occupations  les  plus  absorbantes,  il  avait  beau- 
coup lu,  et  comme  il  ne  lisait  guère  que  le  crayon 
à  la  main,  réfléchissant  et  méditant  au  fur  et  à 
mesure  sur  chaque  page,  ses  lectures  laissaient 
dans  son  esprit  une  trace  vive  et  profonde.  Sa  con- 
versation était  substantielle,  attachante,  suggestive. 
Doué  d'une  pénétration  historique  peu  commune,  il 
se  transportait  tout  entier  dans  les  époques  aux- 
quelles il  s'attachait.  Il  n'avait  pas  seulement  le 
respect  du  passé,  il  l'aimait.  La  vie  patriarcale  et 
recueillie  du  moyen  âge  avait  touché  son  imagina- 
tion, presque  séduit  son  bon  sens.  Il  connaissait 
mieux  encore  peut-être  le  dix-huitième  siècle  : 
prose  et  poésie,  histoire,  romans,  tout  lui  en  était 
familier  ;  il  y  observait,  avec  le  tact  philosophique  le 
plus  délié,  les  grandeurs  et  les  petitesses,  les  trou- 
bles et  les  exaltations  généreuses  de  l'àme  Iiumaine. 
C'était  un  historien  moraliste  et  un  lettré  raffiné. 
Il  aimait  à  juger,  et  d'ordinaire  il  jugeait  bien. 
Lorsque  la  passion  l'entraînait,  il  n'était  pas  né- 
cessaire de  l'avertir,  il  en  avait  lui-même  con- 
science ;  mais  il  y  avait  plaisir  à  le  contredire, 
tant  on  le  savait  en  fonds  d'arguments! 

On  retrouvera  la  plupart  de  ces  mérites  dans 
ses  écrits,  bien  qu'il  reconnût  lui-même  qu'il  avait 
moins  de  goût  pour  la  plume  que  pour  la  parole. 
Ses  premiers  essais,  —  les  articles  qu'il  donna  au 
Courrier  français  de  mai  à  novembre  1844,  — 
contiennent  en  germe  toutes  les  qualités  que  la 
vie,  cette  maîtresse  supérieure,  devait  développer 
en  lui  :  la  justesse,  la  portée,  le  besoin  de  voir 
clair  dans  l'esprit  des  autres  comme  dans  le 
sien  propre,  et  cette  sorte  d'originalité  qui  est 
le  fruit  d'une  réflexion  bien  mûrie  et  d'un  sen- 
timent sincère.  Il  y  traite  du  roman  et  de  la 
poésie,  de  la  politique  et  de  l'histoire.  Si  dans  sa 
vieillesse  il  a  eu  occasion  de  revoir  ces  travaux  de 
début,  il  nous  semble  qu'il  dut  se  retrouver  surtout 
dans  ses  observations  sur  les  œuvres  d'imagina- 
tion et  le  goût  de  l'idéal. 

«N'est-il  pas  vrai,  écrivait-il  dans  une  jolie  page 
datée  du  19  novembre,  n'est-il  pas  vrai  qu'un  roman, 
quand  il  est  bon,  est  pour  l'esprit  une  récréation 
charmante?  Ne  craignons  pas  de  le  dire  !  Heureux 
les  lecteurs  du  roman!  Ils  s'arrachent,  pour  un 
temps,  aux  misères  de  la  réalité,  aux  lâches  accom- 
modements auxquels  la  raison  amène  le  cœur,  aux 
tristes  concessions  que  la  tyrannie  des  circon- 
stances impose  à  l'âme  qui  se  soumet  en  s'indignant, 
quand  elle  a  la  force  de  s'indigner.  Les  uns  se  sou- 
mettent sans  combattre;  les  autres  se  révoltent  et 
luttent;  on  dit  que  les  premiers  sont  les  plus 
sages;  pour  moi,  j'aime  mieux  les  seconds.  Mais, 
qu'on  se  résigne  à  une  existence  incomplète  et 
mutilée  ou  qu'on  la  subisse,  au  moins  il  nous  est 
donné  à  tous  de  voir,  comme  par  une  échappée, 
de  plus  douces  perspectives:  cette  échappée,  c'est 
le  rêve,  c'est  l'idéal,  c'est  l'infini,  c'est  le  roman  ! 
Pauvre  roman!  combien  n'a-t-on  pas  déclamé,  ne 
déclamc-t-on  pas  contre  lui!  Par  quelles  calomnies 
les  Basiles  bourgeois  ne  se  sont-ils  pas  acharnés  à 


le  noircir!  Quelles  persécutions  les  tyrans  domes- 
tiques lui  ont-ils  épargnées!  N'approchez  pas  de 
ces  sources  empoisonnées,  on  y  i.uise  la  mort.  Ils 
crient  si  fort  qu'ils  effraient.  Et  contre  toutes  les 
sottises,  les  médiocrités,  les  pruderies  ameutées,  le 
roman  n'a  pour  lui  que  quel{|ues  natures  aimantes 
et  timides  ;  ce  ne  sont  pas  celles  qui  font  le  plus  de 
bruit.  Autrefois,  le  jour  était  aux  persécuteurs, 
mais  la  nuit  au  roman;  aujourd'hui  on  ne  lit  plug, 
on  no  rêve  plus,  on  s'endort.  A  peine  trouvcriez- 
vous  dans  quelque  solitude  discrète,  éclairée 
d'une  lumière  douteuse,  à  l'heure  faite  pour  le 
sommeil  et  le  néant,  une  jeune  fille  furiive,  qui 
demande  au  livre  persécuté  et  chéri  de  douces 
émotions,  de  saintes  ardeurs,  de  nobles  enthou- 
siasmes. Bois,  jeune  fille,  cette  rosée  de  l'âme,  bois 
l'amour,  bois  la  vie,  ton  lendemain  no  viendra  que 
trop  tôt.  » 

Quiconque  n'a  pas  suivi  chez  M.  Marguerin  cette 
veine  de  sentiment  ne  l'a  pas  connu  tout  entier. 
L'article  que  je  viens  de  citer  ne  m'a  été  commu- 
niqué qu'après  sa  mort;  mais,  en  le  lisant,  il  m'a 
semblé  que  je  l'avais  déjà  lu.  Sous  les  feux  amortis 
de  l'âge  mûr,  j'avais  plus  d'une  fois  senti  en  lui 
cette  flamme  de  jeunesse.  Elle  a  échauffé  et  illu- 
miné jusqu'aux  derniers  jours  de  sa  vie. 

Ses  deux  ouvrages  principaux  sont  :  le  Rapport 
sur  L'éducation  des  classes  ncoyennes  en  Angle- 
terre et  les  Grandes  époques  de  l'histoire  de 
France. 

Le  Rapport  sur  l'éducation  des  classes  moyennes 
en  A7jgleterre,  qui  date  de  1864,  a  ouvert,  pour 
ainsi  dire,  la  série  des  grandes  enquêtes  pédago- 
giques dont  notre  temps  s'honore  à  juste  titre.  Le 
document  est  riche  en  faits  bien  observés,  en  con- 
sidérations intéressantes.  C'est  à  la  demande  du 
conseil  municipal  de  Paris  que  M.  Marguerin,  ac- 
compagné d'un  jeune  professeur  distingué,  M.  Mo- 
therô,  avait  accompli  ce  voyage  scolaire.  Tout 
ce  qu'il  en  a  rapporté  d'observations  utiles  et  pra- 
tiques n'a  pas  trouvé  place  dans  son  livre,  mais  il 
s'en  est  inspiré  dans  son  administration.  Lorsqu'il 
entreprenait  quelque  réforme,  il  aimait  à  remon- 
ter jusqu'à  la  source  où  il  en  avait  puisé  l'idée 
première.  Son  esprit  didactique  se  complaisait  dans 
ces  exposés  abondants  qu'il  faisait  pour  lui-même 
et  pour  les  autres  sur  toutes  les  questions  qu'il 
était  appelé  à  examiner.  L'étude  de  l'Angleterre 
avait  produit  dans  son  intelligence  comme  une 
évolution,  et  il  y  avait  plaisir  à  le  voir,  dans  ses 
entretiens  ou  dans  ses  notes  de  service,  revenir 
sans  cesse  et  se  ressaisir  lui-même,  pour  ainsi  dire, 
à  ce  point  de  départ. 

Les  Grandes  époquade  Chistoire  de  France  ont 
été  cependant,  et  de  beaucoup,  son  œuvre  de  pré- 
dilection. C'est  avec  M.  Hubault  qu'il  l'avait  entre- 
prise. M.  Marguerin  aimait  le  travail  en  collabora- 
tion. C'était  presque  un  besoin  de  son  esprit.  Il 
excellait  à  faire  un  plan,  à  concevoir  le  dessein  d'un 
ouvrage,  d'un  chapitre,  d'un  article;  le  chapitre 
ou  l'article  écrit  par  un  autre,  il  le  critiquait  su- 
périeurement. Ses  amis,  les  grands  amis  de  sa 
jeunesse,  Thiers,  Mignct,  Guizot,  Cousin,  ont  plus 
d'une  fois  pensé  à  lui  confier  la  direction  d'un 
journal  ;  il  y  aurait  certainement  réussi.  Le  travail 
de  la  rédaction  proprement  dite  le  trouvait  plus 
gêné  ;  il  se  plaignait  d'avoir  la  main  lourde,  le 
tour  pénible,  l'expression  embarrassée  et  sans 
éclat.  Chez  moi,  disait-il,  la  pùte  ne  monte  jamais 
bien.  Il  lui  fallait  le  levain  dos  qualités  ou  même 
des  défauts  d'autrui.  L'idée  des  Grandes  époques 
était  particulièrement  heureuse.  Il  s'agissait  de 
retracer  la  suite  des  événements  mémorables  de 
l'histoire  de  France  en  les  faisant  revivre  comme 
dans  une  série  de  médaillons,  indépendants  les 
uns  des  autres,  mais  enfermés  dans  un  même 
cadre.  On  a  plus  d'une  fois  essayé  d'écrire  sur  ce 
plan  notre  histoiro  nationale,  en  élaguant  les  faits 
de  second  ordre  qui  ne  font  qu'encombrer  la  mé- 
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moire  sans  profit  pour  le  jugement;  on  n'a  pas 
encore  mieux  fait  que  MM.  Hubault  et  Marguerin* 
En  décernant  aux  Grandes  époques  un  des  prix 
réservés  aux  ouvrages  les  plus  utiles  aux  mœurs, 
l'Acadcmie  française,  par  l'organe  de  M.  Viilemain, 
en  louait  la  composition  sobre  et  bien  liée,  l'in- 
térêt pittoresque,  la  haute  et  patriotique  moralité. 

Dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  lorsque  la 
retraite  eut  accru  ses  loisirs,  M.  Marguerin  essaya 
de  revenir  à  ces  études  historiques  que  l'observa- 
tion des  révolutions  politiques  et  sociales  aux- 
quelles il  avait  assisté  lui  rendaient,  disait-il,  plus 
chères.  Il  avait  commencé  un  Précis  de  l'histoire 
d'Orient;  mais  la  lecture  des  textes  lui  fatiguait 
la  vue  qu'il  avait  toujours  eue  délicate,  et  il  ne  se 
sentait  plus  les  forces  nécessaires  pour  suivre  un 
travail  de  longue  haleine.  Ses  lectures  si  riches 
lui  fournissaient  des  matériaux  tout  prêts  pour  un 
Recueil  de  morcoaux  choisis  dans  le  genre  de  ceux 
qu'il  avait  autrefois  publiés  avec  un  professeur  de 
l'École  Turgot,  M.  Michel.  Il  s'était  mis  à  l'œuvre 
avec  entrain,  presque  avec  passion.  Les  deux  vo- 
lumes qu'il  a  eu  le  temps  de  mettre  au  jour 
témoignent  de  son  goût  littéraire  remarquable- 
ment pur  et  de  l'aisance  avec  laquelle  il  savait  en- 
trer dans  tous  les  besoins  intellectuels  de  la  jeu- 
nesse. Il  s'était  ainsi  trouvé  ramené  par  lui-même, 
pour  ainsi  dire,  dans  les  classes  de  la  chère  école 
où  il  avait  passé  les  meilleures  années  de  sa  vie. 
Sur  notre  conseil,  il  avait  consenti  à  écrire  l'his- 
toire de  Turgot,  sous  forme  de  notes  détachées, 
comme  elles  lui  viendraient  à  l'esprit.  C'est  un  de 
nos  plus  vifs  regrets  qu'il  n'ait  pas  eu  le  temps  de 
rassembler  ses  souvenirs.  Cette  autobiographie, 
car  c'est  presque  son  histoire  que  M.  Marguerin 
eût  racontée,  aurait  été  pour  notre  littérature  pé- 
dagogique ce  que  sont  en  Suisse  et  en  Allemagne 
les  écrits  du  P.  Girard  et  de  Pestalozzi,  à  un 
degré  supérieur  par  la  clarté  et  l'ampleur  des 
vues,  [Gréard.] 

MÉRILHOU.  —  Joseph  Mérilhou,  avocat  et 
magistrat  français,  est  né  à  Montignac,  dans  le 
Périgord,  en  1788.  Il  débuta  au  barreau  de  Paris 
sous  l'Empire,  et  fut  substitut  du  procureur 
général  à  la  cour  de  Paris  pendant  les  Cent- 
Jours.  Redevenu  avocat,  il  plaida  dans  de  nom- 
breux procès  politiques  à  l'époque  de  la  Restau- 
ration. Après  avoir  pris  une  part  active  à  la 
révolution  de  Juillet,  il  fut  nommé  secrétaire  gé- 
néral au  ministère  de  la  justice.  Le  2  novem- 
bre 1830,  il  succéda  au  duc  de  Broglie  comme 
ministre  de  l'instruction  publique,  dans  le  cabinet 
Laffitte.  Il  ne  conserva  ce  portefeuille  que  deux 
mois  à  peine,  et  le  27  décembre  reçut  celui  de  la 
justice,  en  remplacement  de  Dupont  de  l'Eure, 
L'administration  de  M.  Mérilhou  n'offre  pas  d'actes 
importants  relatifs  à  l'instruction  primaire.  On  lui 
doit  la  suppression  de  la  Société  des  missions  en 
France,  et  une  ordonnance,  restée  sans  exécution, 
prescrivant  la  possession  de  grades  universitaires 
dans  les  facultés  de  théologie  pour  l'admission  à 
certaines  fonctions  de  la  hiérarchie  ecclésiastique. 
Il  sortit  du  ministère  le  13  mars  1831.  En  1832,  il 
devint  membre  de  la  Cour  de  cassation.  Après 
avoir  siégé  à  la  Chambre  des  députés  de  1831  à 
1834,  il  entra  à  la  Chambre  des  pairs  en  1837.  La 
révolution  de  Février  le  priva  momentanément  de 
son  siège  à  la  Cour  de  cassation,  qui  lui  fut 
rendu  par  décret  du  10  août  1849.  Il  est  mort  à 
Neuilly  en  1856. 

MILDE.  —  Vincent-Edouard  Milde,  prélat  au- 
trichien, né  en  1777  à  Brûnn  en  Moravie,  ordonné 
prêtre  vers  1800,  devint  en  1823évèque  deLeitme- 
ritz,  et  plus  tard  archevêque  de  Vienne  ;  il  est  mort 
dans  cette  ville  en  1853.  A  l'àoïc  de  trente-quatre 
ans,  il  publia  un  traité  de  pédagogie  qui  a  long- 
temps lait  autorité  dans  les  établissements  autri- 
chiens  d'instruction    publique   :    Uandbuch    der 


allgetneinen  Erziehungs/cunde  zum  Gebrauch  der 
Ôffentlichen  Vorlesungen  (Irc  partie,  1811;  2»  par- 
tie, 1813).  Ce  livre  est  divisé  en  quatre  sections, 
dont  la  première  est  consacrée  à  l'éducation  ea' 
général,  et  les  trois  autres  à  l'étude  psychologique  - 
des   trois   facultés   que   l'auteur    distingue    dans 
l'âme  humaine  :  l'intelligence,  le  sentiment  et  lo 
désir.  Milde  écrit  avec  clarté,  dans  un  style  sim- 
ple et  naturel  ;  et  la  chaleur  d'âme  qui  règne  dans 
son  ouvrage,  jointe  à  l'élévation  des  idées  et  a  un 
bon  sens  rare,  témoignent  chez  lui  des  qualités  ' 
d'un  véritable   éducateur.  Il  a  été  fait  trois  édi- 
tions du  livre  de  Milde  du  vivant  de  l'autem'çune  .. 
quatrième  a  paru  à  Vienne  en  1877,  :    >;  :.o\} 

NICARAGUA.  —  La  répubUque  de  Nidaragua, 
d'abord  réunie  au  Mexique  lors  de  l'émancipation 
des  colonies  espagnoles  de  la  mère-patrie,  fit  en- 
suite partie,  de  1824  à  1847,  de  la  Confédération 
de  l'Amérique  centrale,  et  après  la  dissolution  de 
cette  Confédération  se  constitua  en  État  indépen- 
dant. Son  territoire  a  une  superficie  de  119  462  ki^ 
lomètres  carrés  ;  sa  population  est  d'environ 
300000  habitants.  Le  pouvoir  législatif  est  exercé 
par  une  Chambre  des  députés  et  un  Sénat;  le 
pouvoir  exécutif  est  confié  à  un  président  nommé 
pour  quatre  ans.  Il  y  a  un  ministère  de  l'instruc- 
tion publique.  Le  territoire  de  la  république  est 
divisé  en  cinq  départements. 

Au  moment  de  l'émancipation,  en  1821,  il  y 
avait  déjà  des  collèges  dans  les  deux  principales 
villes,  Léon  et  Granada.  Pendant  la  période  ulté- 
rieure, l'instruction  suivit  à  pas  lents  les  progrès 
de  la  science  européenne;  le  développement  en 
fut  arrêté  en  1856  par  l'invasion  du  territoire  par 
le  flibustier  américain  Walker.  Mais  quand  le  pays 
eut  retrouvé  le  calme,  un  décret  de  1868  réorga- 
nisa l'instruction  publique  et  lui  donna  une  im-,. 
pulsion  nouvelle;  les  trois  derniers  présidents  de 
la  République,  MM.  P.-J.  Chamorro,  Gral,-J.  Za- 
vala.  et  le  D^  Ad.  Cardenas,  n'ont  cessé  de  tra- 
vailler à  la  faire  progresser. 

L'instruction  primaire  est  obligatoire  'et  gra- 
tuite. Le  personnel  enseignant  est  laique,  mais 
l'enseignement  de  la  religion  catholique  fait  par- 
tie du  programme  des  écoles  publiques.  Les 
écoles  primaires  sont  entretenues  par  l'État  ;  les 
communes  n'interviennent  financièrement,  et  cela 
dans  une  faible  proportion,  que  dans  les  villes 
populeuses.  Les  instituteurs  (preceptores)  sont 
nommés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
sous  l'approbation  du  chef  de  l'État, 

Il  existe  des  inspecteurs  scolaires,  généraux, 
départementaux  et  locaux,  dont  la  charge  a  été  à 
plusieurs  reprises  supprimée  et  rétablie  en  ces 
dernières  années. 

Le  programme  de  l'enseignement  primaire  com- 
prend :  la  lecture,  la  reUgion,  l'écriture,  l'arith- 
métique, la  morale  et  l'urbanité,  les  travaux  ma- 
nuels, l'histoire  sainte,  la  géographie,  la  grammaire 
espagnole,  la  géométrie,  l'histoire  profane,  la 
constitution  nationale,  les  racines  grecques,  la 
cosmographie,  la  psychologie.  Mais  ce  programme 
n'est  suivi  dans  son  intégralité  que  dans  un  petit 
nombre  d'écoles. 

En  1884,  il  y  avait  dans  le  Nicaragua  188  écoles 
primaires  de  l'Etat,  dont  64  de  filles  et  124  de  gar- 
çons, fréquentées  par  9262  élèves,  et  12  écoles 
primaires  municipales,  dont  3  de  filles  et  0  de 
garçons,  fréquentées  par  536  élèves;  il  faut  y  join- 
dre 63  écoles  primaires  privées,  dont  15  urbaines 
(7  de  filles  et  8  de  garçons)  fréquentées  par  458  élè- 
ves, et  48  rurales  fréquentées  par  576  élèves.  Le 
personnel  enseignant  comprenait  289  instituteurs. 
Un  tiers  des  locaux  scolaires  appartenait  à  l'Etat, 
les  deux  autres  tiers  étaient  loués. 
Il  n'existe  pas  encore  d'école  normale. 
L'enseignement  secondaire  est  donné  dans  deux 
instituts  nationaux,  celui  d'Orient,  à  Granada,  et 
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celui  d'Occident,  à  Léon.  Ces  établissements,  fon- 
dés il  y  a  qucl(iuc8  années  par  une  réunion  de 
pères  de  familles,  fonctionnèrent  d'abord  médio- 
crement; le  gouvernement  commença  paries  sub- 
ventionner, puis  les  prit  entièrement  à  sa  charge; 
il  fit  venir  de  France  le  matériel  scolaire  et  choi- 
sit le  personnel  enseignant  en  France,  en  Espagne 
et  aux  Etats-Unis.  L'Etat  dépense  pour  ces  deux  in- 
stituts une  somme  annuelle  de  plus  de  40000  pias- 
tres. 11  existe,  en  outre,  8  collèges  privés,  dont 
C  de  garçons,  1  de  filles  et  1  mixte  quant  aux 
sexes  ;  plusieurs  de  ces  établissements  reçoivent 
des  subventions  de  l'Etat. 

Une  école  d'arts  et  métiers,  installée  à  Managua, 
la  capitale,  et  dont  les  programmes  ont  été  em- 
pruntés aux  écoles  similaires  de  Châlons  et  d'An- 
gers, fonctionne  sous  la  surveillance  d'ingénieurs 
et  de  contre-maîtres  français. 

Managua  possède  une  bibliothèque  publique, 
qui  contient  10  000  volumes. 

En  1883,  les  dépenses  totales  du  ministère  de 
l'instruction  publique  du  Nicaragua  ont  été  de 
185  816  piastres,  soit  près  d'un  million  de  francs, 
somme  considérable  pour  un  Etat  qui  ne  compte 
que  300000  habitants. 

Nous  devons  les  renseignements  ci-dessus  à 
l'obligeance  de  M.  Désiré  Pector,  consul  du  Ni- 
caragua à  Paris. 

PARANT.  —  Narcisse  Parant,  magistrat  fran- 
çais, est  né  à  Metz  en  1794.  Il  exerça  la  profession 
d'avocat  dans  '>a  ville  natale  jusqu'en  1830,  et  fut 
nommé  ensuite  aux  fonctions  de  procureur  géné- 
ral à  la  cour  de  Metz,  puis  à  celle  de  Bourges.  En 
1831,  il  entra  à  la  Chambre  des  députés,  où  il 
siéga  sans  interruption  jusqu'à  sa  mort.  Le 
31  mars  1839,  il  succéda  à  M.  de  Salvandy  comme 
ministre  de  l'instruction  publique;  mais  il  ne 
garda  son  portefeuille  que  six  semaines,  et  eut 
pour  successeur  M.  Villcmain.  La  même  année  il 
fut  nommé  conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  Il  est 
mort  à  Paris  en  1842. 

PAYAN.  —  Joseph-François  do  Payan-Dumou- 
lin,  d'une  famille  noble  du  Dauphiné,  est  né  vers 
1760  à  Saint-Paul-Trois-Châteaux  (Drôme).  Il  ('-tait 
le  frère  aîné  de  Claude  Payan,  qui  remplit  en  1794 
les  fonctions  d'agent  national  près  la  Commune  de 
Paris  et  fut  guillotiné  le  10  thermidor  an  II.  Avant 
1789,  Payan-Dumoulin  était  conseiller-maître  à  la 
Cour  des  comptes.  Il  adopta  les  principes  de  la 
Révolution,  mais  la  modération  de  son  caractère  le 
tint  éloigné  des  partis  extrêmes.  Il  remplit  suc- 
cessivement les  fonctions  d'administrateur  du  dé- 
partement de  la  Drôme,  puis  celles  do  procureur 
syndic  du  même  département,  qu'il  conserva  jus- 
qu'au printemps  de  1794,  et  dans  lesquelles  il  sut 
se  concilier  l'estime  générale.  Sur  ces  entrefaites, 
un  décret  de  la  Convention  du  12  germinal  an  II 
supprima  les  ministères,  et  les  remplaça  par 
douze  commissions  executives,  dont  l'une  fut 
chargée  de  l'administration  de  l'instruction  publi- 
que. La  Commission  de  l'instruction  publique  de- 
vait être  composée  d'un  commissaire  et  de  deux 
adjoints.  Le  choix  de  la  Convention  pour  les  fonc- 
tions de  commissaire  se  porta  sur  Payan-Dumoulin, 
dont  le  frère  venait  d'être  nommé  agent  national  à 
Paris.  Payan-Dumoulin  refusa  d'abord  sa  nomina- 
tion; il  eût  préféré  rester  dans  son  département, 
où  il  croyait  pouvoir  rendre  plus  do  services; 
mais  le  Comité  de  salut  public  lui  écrivit  qu'il 
était  mis  en  réquisition,  et  lui  intima  l'ordre  de  se 
rendre  immédiatement  à  son  poste.  Payan  vint 
donc  à  Paris,  où  il  se  consacra  avec  zèle  à  ses  nou- 
velles fonctions.  On  lui  avait  donné  pour  adjoints 
Fourcade  et  JuUien  *  de  Paris.  Les  bureaux  de  la 
Commission  executive  de  l'instruction  publique 
furent  installés  au  Petit-Luxembourg. 

Les  renseignements  nous  manquent  sur  l'œuvre 
accomplie  par  cette  première  Commission  execu- 


tive, dont  les  pouvoirs  prirent  fin  au  9  thermidor. 
Ginguené*,  qui  fit  partie  de  la  seconde  Commis- 
sion, nommée  après  la  chute  de  'Robespierre,  a 
jugé  d'une  façon  par  trop  sommaire  et  dédaigneuse 
le  travail  de  ses  prédécesseurs  :  il  parle  «  du 
chaos  qu'avait  laissé  après  elle  la  Commission 
Payan  ».  On  ne  doit  pas  acècpter  sans  examen 
cotte  condamnation  prononcée  par  un  adversaire. 
Nous  ignorons  si  des  recherches  faites  aux  Ar- 
chives nationales  et  dans  les  archives  des  dépar- 
mcnts  permettraient  de  reconstituer  l'histoire  des 
actes  do  la  première  Commission  executive;  mais 
sur  un  point,  du  moins,  nous  possédons  des  té- 
moignages intéressants.  Un  décret  de  la  Conven- 
tion, du  4  nivôse  an  II,  avait  ordonne  que  dans 
toutes  les  communes  les  instituteurs  et  les  insti- 
tutrices devraient  être  en  fonctions  le  15  germinal 
suivant  au  plus  tard.  La  Commission  executive 
tint  la  main  à  l'exécution  de  ce  décret,  et  fit  faire, 
sur  toute  l'étendue  du  territoire,  une  enquête  à 
l'effet  de  connaître,  dans  chaque  commune,  lo 
nombre  des  enfants  en  âge  de  fréquenter  les 
écoles  primaires,  les  noms  et  prénoms  des  insti- 
tuteurs et  des  institutrices  dont  les  communes 
auraient  fait  choix,  et  le  montant  de  leur  traite- 
ment sur  les  bases  du  décret  du  29  Irimairo  an  IL 
La  statistique  demandée  fut  sérieusement  faite  ; 
le  Musée  pédagogique  possède  l'original  des  états 
rédiges,  sur  l'ordre  de  la  Commission,  par  l'ad- 
ministration des  deux  districts  de  Pont-à-Mousson 
et  de  Lunéville  (la  statistique  du  district  de  Pont- 
à-Mousson,  datée  du  9  prairial  an  II,  a  été  pu- 
bliée in-extenso  dans  la  Revue  pédagogique  du 
15  mars  1883).  Nous  savons  en  outre  que  des  me- 
sures furent  prises  pour  que  le  traitement  des 
instituteurs  et  des  institutrices  fût  régulièrement 
payé  chaque  trimestre;  on  pourra  voir  à  ce  sujet 
l'extrait,  retrouvé  par  M.  Fayet  et  reproduit  dans 
ce  Dictionnaire  à  l'article  Marne  {Haute-),  d'une 
circulaire  du  commissaire  de  la  trésorerie  aux  rece- 
veurs de  district  et  aux  payeurs-généraux, du  26  mes- 
sidor an  II.  Voici,  d'autre  part,  comment  l'action 
personnelle  de  Payan-Dumoulin  est  appréciée  par 
l'auteur  de  la  notice  qui  lui  est  consacrée  dans  la 
Biographie  nouvelle  des  contemporains,  d'Arnault, 
Jay,  de  Jouy  et  de  Norvins,  peu  suspecte  de 
flatterie  à  l'adresse  des  républicains  :  «  Il  contri- 
bua, autant  qu'il  était  possible  en  ces  temps  mal- 
heureux, à  l'encouragement  des  lettres,  des 
sciences  et  des  arts.  Il  obtint,  par  ses  instances 
réitérées  auprès  du  Comité  de  salut  public,  la 
mise  en  liberté  de  plusieurs  hommes  de  lettres 
et  artistes  recommandables.  injustement  déte- 
nus. »  Au  9  thermidor,  Payan-Dumoulin  fut 
enveloppé  dans  la  proscription  qui  atteignit  tous 
ceux  (lu'on  soupçonnait  d'être  attachés  à  Robes- 
pierre; mais  c'était  le  frère  de  l'énergique  Claude 
Payan  qu'on  avait  voulu  frapper,  bien  plus  que  le 
commissaire  de  l'instruction  publique.  Il  parvint  à 
se  soustraire  au  décret  de  mise  hors  la  loi,  et  se 
réfugia  en  Suisse.  En  l'an  IV,  le  décret  qui  le 
frappait  ayant  été  rapporté,  il  put  rentrer  en 
France.  Il  fut  nommé,  un  pou  plus  tard,  direc- 
teur des  contributions  directes,  «  et  en  exerça 
les  fonctions,  dit  son  biographe,  pendant  dix- 
huit  années  consécutives  dans  divers  départe- 
ments; il  prit  sa  retraite  en  1816.  »  Nous  ignorons 
la  date  de  sa  mort.  [J.  Guillaume.] 

PÉn.\GOGIE  (Histoire  de  la).  —  L'histoire  de 
la  pédagogie  a  aujourd'hui  sa  place  marquée  dans 
le  programme  officiel  de  nos  écoles  normales  pri- 
maires; elle  y  est  en  honneur;  elle  est  populaire 
chez  les  aspirants  instituteurs.  Il  n'en  est  peuL-ètro 
pas  de  môme  parmi  les  professeurs  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  qui  ne  semblent  guère  disposés 
jusqu'ici  à  lui  faire  un  bien  chaleureux  accueil. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'histoire  de  la  pédagogie  existe  : 
elle  est  constituée,  soit   dans  des  monographies 
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savantes  et  des  études  partielles,  relatives  à  un 
homme  où  à  une  époque  caractérisée,  soit  dans 
des  traités  qui  embrassent  l'universalité  des  temps 
et  des  pays  et  qui  présentent  en  un  seul  tableau 
l'ensemble  des  événements  pédagogiques.  Il  y  a 
donc  intérêt  à  rechercher  quels  avantages  présente 
cette  étude,  quelles  difficultés  elle  soulève,  et 
surtout  ce  que  doit  être  un  cours  élémentaire  de 
l'histoire  de  l'éducation,  quelles  en  sont  les  li- 
mites, l'intention  générale  et  les  principales  lignes. 

L'utilité  de  l'histoire  de  la  pédagogie  ne  saurait 
être  contestée.  Je  ne  parle  pas  seulement  de  l'at- 
trait qu'elle  peut  offrir  :  rien  n'est  plus  attachant, 
pour  une  simple  curiosité  éveillée  sur  le  passé, 
que  le  récit  des  efforts  qu'ont  faits  de  tous  temps 
les  hommes,  avec  une  si  grande  diversité  de  prin- 
cipes et  de  moyens,  pour  élever  le  mieux  possible 
leurs  enfants.  Assurément,  l'histoire  des  essais 
de  Pestalozzi,  des  luttes  qu'il  a  soutenues  dans 
ses  écoles,  vaut  bien,  comme  intérêt,  l'histoire 
des  guerres  de  Napoléon.  Mais  l'histoire  de  la  pé- 
dagogie ne  doit  pas  être  envisagée  uniquement 
comme  un  spectacle  agréable  :  elle  est  à  vrai  dire 
une  école  d'éducation,  une  des  sources  de  la  pé- 
dagogie définitive.  Quand  il  s'agit  de  physique  ou 
de  chimie,  l'histoire  de  ces  sciences  dans  le  passé 
n'est  guère  qu'une  affaire  d'érudition  et  de  curio- 
sité :  on  n'a  trouvé  que  depuis  quelques  siècles  à 
peine  leur  vraie  méthode;  ces  sciences  jeunes  et 
récentes  se  renouvellent  sans  cesse,  et  les  décou- 
vertes d'aujourd'hui  infirment  et  relèguent  au 
rang  des  erreurs  les  vérités  d'hier  ;  ces  erreurs, 
une  fois  reconnues  pour  telles,  n'offrent  plus 
d'ailleurs  aucun  intérêt.  Dans  la  science  de  l'édu- 
cation, au  contraire,  comme  dans  toutes  les 
sciences  philosophiques,  l'histoire  est  l'introduc- 
tion nécessaire,  la  préparation  à  la  science  elle- 
même.  De  tout  temps  on  a  connu  au  moins 
quelques-uns  des  procédés  que  comporte  une 
saine  méthode  pédagogique  :  la  méthode  socra- 
tique, si  prônée  de  nos  jours,  date  de  Socrate. 
Chez  presque  tous  les  pédagogues,  il  y  a  des  vé- 
rités éparses  à  recueillir.  L'éclectisme,  c'est-à-dire 
la  méthode  qui  consiste  à  faire  un  choix  dans  les 
idées  en  circulation,  n'aurait  aucun  sens  dans  les 
sciences  de  la  nature  ;  mais  il  a  un  rôle  à  jouer, 
et  vin  rôle  utile,  dans  les  sciences  morales,  dans 
la  pédagogie  en  particulier.  D'ailleurs,  en  matière 
d'éducation,  les  erreurs  elles-mêmes  méritent 
d'être  étudiées  et  on  a  pu  dire  qu'elles  consti- 
tuaient autant  d'expériences  manquées,  qui  con- 
tribuent au  progrès  des  méthodes  en  signalant 
les  écueils  qu'il  faut  éviter;  on  peut  affirmer 
qu'une  analyse  approfondie  des  paradoxes  de 
Rousseau,  des  conséquences  absurdes  auxquelles 
le  conduit  l'abus  du  principe  de  la  nature,  n'est 
pas  moins  instructive  que  la  méditation  des  pré- 
ceptes les  plus  sages  de  Montaigne  et  de  Port- 
Royal. 

Mais,  dira-t-on,  si  les  pédagogues,  tout  au 
moins  les  grands  pédagogues  des  siècles  passés,  ont 
tous  saisi  une  part  de  la  vérité,  ne  pourrait-on  pas 
rattacher  l'histoire  de  la  pédagogie  à  l'enseigne- 
ment de  la  pédagogie  elle-même  ?  A  propos  de  l'é- 
ducation du  jugement,  on  rappellerait  les  ré- 
flexions de  Montaigne  ;  dans  une  leçon  sur  l'édu- 
cation physique,  on  ferait  connaître  les  vues  de 
Locke  et  de  Rousseau  ;  pour  expliquer  les  procé- 
dés intuitifs,  on  citerait  Pestalozzi  et  Frœbel.  On 
ferait  ainsi  rentrer  dans  les  cadres  ('e  la  science 
même,  sous  forme  d'exemples  et  pour  ainsi  dire 
d'illustrations,  les  parties  vraiment  vivantes  et 
durables  des  doctrines  anciennes;  on  éviterait  le 
double  emploi  de  deux  cours  successifs  qui  sem- 
blent condamnés  à  se  répéter  l'un  l'autre  dans 
l'enseignement  de  nos  écoles  normales,  l'histoire 
de  la  pédagogie  et  la  pédagogie  proprement  dite. 
Je  conviens  que  cette  façon  de  procéder  aurait  ses 


j  avantages,  surtout  comme  économie  de  temps. 
Mais  il  est  évident  que  l'histoire  de  l'éducation  y 
perdrait  son  caractère;  émiettée,  découpée  par 
morceaux,  échelonnée  au  fur  et  à  mesure  des  be- 
soins de  l'enseignement  théorique,  elle  ne  pré- 
senterait plus  aux  élèves  le  progrès,  l'évolution,  la 
marche  continue  des  idées  pédagogiques.  Pour 
être  véritablement  compris,  les  systèmes  d'éduca- 
tion doivent  être  replacés  dans  le  milieu  qui  les  a 
vus  naître.  «  Les  doctrines  pédagogiques  ne  sont, 
avons-nous  dit  ailleurs,  ni  des  opinions  fortuites^ 
ni  des  événements  sans  portée.  D'une  part,  elles 
ont  leurs  causes  et  leurs  principes,  les  croyances 
morales,  rehgieuses,  politiques,  dont  elles  sont 
l'image  fidèle.  D'autre  part,  elles  contribuent  à 
façonner  les  esprits,  à  établir  les  mœurs...  L'édu- 
cation d'un  peuple  est  à  la  fois  la  conséquence  de 
tout  ce  qu'il  croit  et  la  source  de  tout  ce  qu'il 
sera.  »  S'il  en  est  ainsi,  les  systèmes  ou  les 
pratiques  d'éducation  n'ont  véritablement  leur 
sens  qu'étudiés  sur  place,  pour  ainsi  dire,  dans 
leur  succession  réelle,  dans  leur  filiation  à  tra- 
vers les  temps.  Bien  comprise,  une  histoire  de 
l'éducation  est,  sous  une  forme  réduite,  une  his- 
toire de  la  pensée  ;  elle  peut  remplacer  avanta- 
geusement dans  l'enseignement  populaire  l'histoire 
trop  ardue  de  la  philosophie  et  de  la  religion. 
Elle  montre  nettement  comment  la  nature  humaine 
s'est  élevée  peu  à  peu  de  l'instinct  à  la  réflexion, 
des  conceptions  étroites  et  mesquines  à  des  con- 
ceptions plus  larges,  d'une  définition  incomplète 
de  la  vie  et  de  la  destinée  à  une  ample  com- 
préhension de  tous  les  besoins  et  de  toutes  les  as- 
pirations. 

Maintenons  donc  à  l'histoire  de  la  pédagogie  la 
place  légitime  qui  lui  revient  dans  les  études  de 
tout  futur  éducateur.  Outre  le  profit  intellectuel, 
il  y  trouvera  aussi  des  trésors  d'instruction  mo- 
rale; et  l'exemple  des  vertus  pédagogiques  que  lui 
offrent  les  vies  de  Rollin,  de  Pestalozzi,  de 
M°i«  Pape-Carpantier  exercera  une  salutaire  in- 
fluence sur  la  conduite  et  les  efforts  de  tous  ceux 
qui  auront  pénétré  par  une  étude  attentive  dans 
l'intimité  de  ces  héros  de  l'éducation. 

Il  y  a  d'ailleurs  bien  des  manières  possibles  de 
présenter  V Histoire  de  la  pédagogie.  On  pourrait 
d'abord  distinguer,  dans  deux  séries  parallèles 
d'études,  les  doctrines  et  les  institutions  pédago- 
giques. A  toute  époque,  en  effet,  il  y  a  d'une  part 
les  idées  et  d'autre  part  les  faits.  Platon  et 
Aristote  dissertent  et  spéculent,  tandis  que  le 
grammairien  et  le  cithariste  continuent  dans  les 
écoles  d'Athènes  le  cours  régulier  de  leurs  le 
çons  traditionnelles.  L'éducation,  telle  que  la 
conçoit  Montaigne,  ne  ressemble  guère  à  celle 
qu'il  a  reçue  lui-même  au  collège  de  Guyenne. 
Presque  toujours  les  théories  sont  en  avance  sur 
la  pratique,  et  ne  pénètrent  que  tardivement 
dans  les  mœurs  scolaires.  Nous  ne  croyons  pour- 
tant pas  qu'il  y  ait  intérêt  à  séparer  complètement 
ces  deux  parties  de  l'histoire  de  l'éducation  :  les 
deux  études  gagneront  à  être  rapprochées  pour 
chaque  pays  et  pour  chaque  siècle. 

De  même  on  pourrait  être  tenté  d'exposer  à 
part  l'histoire  de  l'éducation  en  général  et  l'his- 
toire de  l'instruction  qui  n'en  est  qu'un  élément; 
et,  l'éducation  elle-même  comprenant  trois  par- 
ties, l'éducation  physique,  l'éducation  intellec- 
tuelle, l'éducation  morale,  de  distribuer  en  trois 
cours  distincts  les  observations  relatives  à  ces 
différents  sujets.  Mais  ces  divisions  et  subdivi- 
sions présenteraient  de  graves  inconvénients. 
Elles  tendraient  à  séparer,  à  isoler  artificiellement 
des  faits  ou  des  idées  qui,  dans  la  réalité,  ne  se 
scindent  pas.  Il  y  a  connexité  entre  les  théories  de 
Rousseau  en  matière  d'éducation  générale,  et  la 
solution  qu'il  donne  aux  questions  d'instruction 
proprement  dite.  Dans  un  collège  de  jésuites,  au 
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div-scplicmc  siècle,  la  pratique  suivie,  en  fait  de 
discipline,  est  intimement  lice  aux  méthodes 
adoptées  pour  renseignement  et  l'cducatioii  in- 
tellectuelle. Les  institutions  et  les  docti-incs  pé- 
dagogiques veulent  être  considérées  dans  leur 
ensemble,  dans  la  connexion  systématique  do 
leurs  divers  éléments. 

Une  autre  méthode  d'exposition,  plus  défenda- 
ble assurément,  est  celle  qui  consisterait  à  classer 
en  un  certain  nombre  de  systèmes  les  opinions  et 
les  applications  pédagogiques  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  pays.  De  même  que  Victor  Cousin  ra- 
menait la  diversité  des  opinions  philosophicjues  à 
quatre  systèmes,  à  quatre  types,  toujours  prêts  à 
reparaître,  de  môme  on  pourrait  rattacher  les  doc- 
trines pédagogiques  à  quelques  tendances  géné- 
rales et  toujours  vivaccs.  On  distinguerait  la  ten- 
dance ascétique,  celle  des  Pères  de  l'Eglise  et  des 
doctrines  du  moyen  âge,  et  la  tendance  utilitaire, 
celle  de  Locke  et  de  la  plupart  des  philosophes 
du  xviiie  siècle  ;  l'optimisme  do  Fénelon,  de  Rous- 
seau, et  le  pessimisme  de  Port-Royal,  de  M^^  Nec- 
ker  de  Saussure  ;  la  prédominance  du  goût  litté- 
raire chez  les  humanistes  de  la  Renaissance,  dans 
les  collèges  de  la  société  de  Jésus,  et  la  prépondé- 
rance de  l'esprit  scientifique  chez  Gondorcet,  chez 
Herbert  Spencer.  Une  réduction  de  ce  genre  abou- 
tirait à  une  véritable  classification  des  écoles  de 
pédagogie,  et  aurait  l'avantage  de  dégager  nette- 
ment, dans  les  manifestations  en  apparence  si  va- 
riées de  la  pensée  humaine  en  matière  d'éducation", 
un  petit  nombre  de  principes  essentiels,  toujours 
les  mêmes,  toujours  renaissants,  et  supérieurs  aux 
détails,  aux  accidents  qui  parfois  les  dissimulent. 
Mais  un  tel  travail,  outre  qu'il  constituerait  moins 
une  histoire  de  la  pédagogie  qu'une  philosophie 
de  cette  histoire,  tendrait  aussi  à  faire  oublier 
les  différences  qui  séparent  même  les  doctrines 
les  plus  rapprochées,  à  tenir  dans  l'ombre,  au  lieu 
de  les  mettre  en  relief,  les  caractères  propres  à 
chaque  pédagogue,  le  tour  original  et  vivant  qu'il 
a  donné  à  sa  pensée  :  enfin  il  ne  répondrait  pas  au 
but  fondamental  d'une  étude  historique,  qui  est  de 
montrer  à  travers  les  répétitions  et  les  redites,  à 
travers  les  défaillances  et  les  retours  en  arrière, 
le  progrès  toujours  continu  et  l'acheminement 
insensible  vers  les  solutions  les  plus  rationnelles 
et  les  plus  idéales. 

La  meilleure  méthode  est  donc  celle  qui  consiste 
tout  simplement  à  suivre  l'ordre  chronologique,  à 
étudier  successivement  les  pédagogues  de  l'anti- 
quité, ceux  du  moyen  âge,  de  la  Renaissance  et 
des  temps  modernes,  à  interroger  tour  à  tour  les 
grands  professeurs  ou  les  grands  théoriciens  de 
l'éducation,  en  demandant  à  chacun  d'eux  comment 
il  a  résolu  pour  son  compte  les  diverses  parties  du 
problème  pédagogique. 

Bien  entendu,  dans  cette  histoire  élémentaire 
de  l'éducation,  on  laissera  de  côté  les  origines 
lointaines  :  on  n'étudiera  pas,  comme  le  fait  dans 
un  livre  bizarre,  récemment  paru,  la  Pédagogie, 
son  évolutinn  et  son  histoire,  un  matérialiste  de 
notre  temps,  M.  Issaurat,  on  n'étudiera  pas  la  pé- 
dagogie «  des  luommes  préhistoriques  et  des  peuples 
sauvages  ».  Après  un  court  aperçu  sur  les  sociétés 
orientales,  on  abordera  presque  d'emblée  les  peu- 
ples classiques,  les  Grecs  et  les  Romains  :  on  n'in- 
sistera d'ailleurs  pas  longuement  sur  cette  période 
éloignée,  dont  l'étude  intéresse  la  curiosité  et 
l'érudition  pure  plus  qu'elle  ne  répond  à  un  inté- 
rêt pratique.  De  même  on  pourra  passer  rapide- 
ment sur  les  premiers  siècles  du  christianisme  et 
et  sur  le  moyen  âge,  époque  véritablement  pauvre 
au  point  de  vue  pédagogique.  On  n'aura  à  entrer 
dans  le  détail,  dans  l'analyse  minutieuse,  qu'à  par- 
tir du  xvie  siècle,  alors  que  l'éducation  s'étend  et 
s'élargit  en  divers  sens,  d'abord  à  raison  du  nom- 
bre de  choses  qu'elle  enseigne,  ensuite  par  le  plus 


grand  nombre  d'individus  qu'elle  appelle  à  jouir 
de  ses  bienfaits,  l'idéal  étant  de  plus  ?n  plus,  selon 
le  mot  do  Goménius,  <«  que  tous  apprennent  et  que 
tout  soit  enseigné  »  {omnes  omnia  doceantur). 

Il  ne  peut  être  question  à  xette  place  d'écrire 
une  histoire  de  la  pédagogie:  nous  voudrions  seu- 
lement, dans  un  résumé  rapide  et  dans  une  vue 
d'ensemble,  en  marquer  les  diverses  périodes, 
avec  leurs  caractères  essentiels. 

Un  écrivain  pédagogique,  auteur  d'une  mono- 
graphie intéressante  sur  L'Education  chez  les  Hé- 
breux, M.  Joseph  Simon,  a  écrit  ces  quelques  lignes  : 
«  Chez  toutes  les  nations  la  direction  imprimée  à 
l'éducation  dépend  de  l'idée  qu'elles  se  forment 
de  l'homme  parfait.  Ghezles  Romains,  c'est  le  sol- 
dat vaillant,  dur  à  la  fatigue,  docile  à  la  discipline; 
chez  les  Atliéniens,  c'est  l'homme  qui  réunit  en  lui 
l'heureuse  harmonie  de  la  perfection  morale  et  de 
la  perfection  physique  ;  chez  les  Hébreux,  l'homme 
parfait,  c'est  l'homme  pieux,  vertueux,  capable 
d'atteindre  l'idéal  du  peuple  hébreu,  tracé  par 
Dieu  lui-môme  en  ces  termes  :  «  Soyez  saints, 
»  comme  moi,  l'Eternel,  je  suis  saint.  »  La  pédago- 
gie grecque  et  la  pédagogie  romaine  ont  en  effet 
poursuivi  tantôt  et  presque  exclusivement  l'édu- 
cation physique,  comme  à  Sparte,  comme  dans  les 
premiers  siècles  de  la  Républiqueromaine,  tantôt, 
comme  à  Athènes  et  aussi  à  Rome,  une  fois  que 
Rome  se  fut  mise  à  l'école  de  la  Grèce,  le  dévelop- 
pement parallèle  de  l'esprit  et  du  corps,  la  musique 
et  lagyranasiique.  Platon,  Aristate  ont  pédagogisé 
dans  ce  sens.  De  plus,  l'éducation  antique  dans  son 
ensemble  a  pour  idée  directrice  la  cité  :  elle  aspire 
à  former  le  citoyen  plus  que  l'homme.  G'est  seule- 
ment dans  les  derniers  siècles  du  paganisme,  au 
commencement  de  l'ère  chrétienne,  que,  sur  les 
ruines  de  la  cité  et  de  la  patrie,  dans  la  fusion  des 
nationalités,  s'est  élevée  et  a  grandi  l'idée  de  la  fa- 
mille et  d'une  éducation  domestique,  avec  Plutar- 
que  par  exemple,  l'idée  de  l'humanité  et  dune 
éducation  morale  universelle,  avec  les  stoïciens 

Le  christianisme,  par  ses  dogmes,  vint  proclamer 
à  nouveau,  avec  plus  de  netteté  et  d'éclat,  les  prin- 
cipes qui  étaient  déjà  contenus  en  germe  dans  la 
doctrine  du  stoïcisme  ;  il  affirma  l'égalité  de  toutes 
les  créatures  humaines,  et  par  là,  implicitement, 
leur  droit  égal  à  1  instruction  ;  il  releva  la  dignité 
de  la  personne  et  l'affranchit  du  despotisme  de 
l'État  en  appelant  l'homme  à  prendre  place,  non 
plus  seulement  dans  la  cité  terrestre,  mais  dans  la 
cité  de  Dieu.  Mais  les  idées  généreuses  du  chris- 
tianisme qui,  appliquées,  auraient  dû  modifier  pro- 
fondément l'éducation,  ne  fructifièrent  pas  tout  de 
suite.  D'abord  il  fallut  lutter  pour  l'existence,  et 
on  n'eut  pas  le  loisir  de  construire  des  plans  pé- 
dagogigues  :  primo  vivere,  deindephilosonhari.  En 
outre  l'effort  du  christianisme  naissant  dut  s'em- 
ployer à  lutter  contre  le  paganisme  :  il  fallait  rom- 
pre avec  la  société  antique,  et  par  suite  on  fut  en- 
traîné à  décrier  les  lettres,  les  sciences,  qui  fai- 
saient partie  du  bagage  de  l'antiquité.  L'igno- 
rance devint  en  honneur,  comme  un  signe  de  la 
I  rupture  avec  le  passé,  comme  un  élément  de  la 
I  sainteté  nouvelle.  Enfin  les  tendances  mystiques 
des  premiers  chrétiens  les  détournèrent  de  toute 
conception  d'une  pédagogie  mondaine  et  humaine  : 
la  vie  à  leurs  yeux  devait  être  le  renoncement  à 
la  vie,  la  préparation  à  la  mort.  Les  Lettres  de  saint 
Jérôme  sur  l'éducation  des  filles  sont  un  document 
précieux  de  cet  état  d'esprit,  de  cet  ascétisme  in- 
tellectuel et  moral. 

Le  moyen  âge  ne  doit  figurer  que  pour  mé- 
moire dans  les  annales  de  la  pédagogie.  Dans 
cette  époque  conluse.  troublée  par  les  dissensions 
intestines  et  par  les  guerres  étrangères,  alors  que 
les  langues  nationales,  véhicules  indispensables  de 
l'instruction,  n'etaiep*  pas  encore  constituées, 
alors  que  la  langue  populaire  n'était  pas  la  même 


PÉDAGOGIE  (HIST.  DE  LA)     —  3050 

■  ■    i   -  i'     1 

que  la  langue  savante,  dans  cette  mêlée  d'hommes' 
où  l'idée  de  patrie  n'avait  pas  encore  pris  corps, 
l'éducation,  telle  que  nous  la  comprenons  aujour-' 
d'hui,  était  chose  impossible. 

Le  moyen  âge  a,  pour  ainsi  dire,  disjoint  et  dis- 
socié les  deux  éléments  de  l'éducation,  que  l'anti- 
quité grecque  au  contraire  prenait  un  soin  jaloux 
d'unir  et  de  fondre  dans  un  tout  harmonieux, 
l'éducation  du  corps  et  l'éducation  de  l'esprit.  Aux 
temps  de  la  féodalité,  les  seigneurs  dédaignent  tout 
ce  qui  est  travail  intellectuel  ;  ils  font  grand  cas,  au 
contraire,  des  exercices  du  corps.  D'autre  part  les 
religieux  dans  leurs  monastères,  les  clercs  en  gér- 
néral,  s'ils  ont  peu  de  souci  des  qualités  physi- 
ques, ne  négligent  pas  absolument  les  études  pro- 
prement dites  :  au  milieu  de  leurs  pratiques  ascé- 
tiques et  de  leurs  contemplations  mystiques,  ils 
trouvent  le  temps  de  recopier  les  textes  de  l'anti- 
quité. La  science,  dans  la  mesure  où  elle  existe, 
devient  chose  exclusivement  ecclésiastique  :  elle 
est  le  privilège  des  clercs.  Le  peuple  est  tenu  à 
l'écart  de  l'instruction,  dont  il  ne  sent  pas  le  be- 
soin. La  vie  intellectuelle,  d'abord  confinée  dans 
les  cloîtres,  tend  cependant  peu  à  peu  à  s'étendre  : 
elle  se  fixe  dans  les  universités.  Il  n'est  pas  ques- 
tion alors  de  cette  distinction  des  trois  degrés  de 
l'instruction  :  primaire,  secondaire  et  supérieure, 
qui  correspond  à  une  période  plus  avancée  de  la  civi- 
lisation. L'enseignement  primaire  n'existe  pas  ;  l'en- 
seignement supérieur  et  l'enseignement  secondaire 
sont  confondus  daijs  l'université,  qui  comprend  les 
facultés  de  théologie,  de  droit,  de  médecine,  et  la 
faculté  des  arts,  où  l'on  enseigne  les  sept  arts  li- 
béraux :  grammaire,  logique,  rhétorique,  musique, 
arithmétique,  géométrie  et  astronomie  ;  c'est-à-dire 
des  sciences  abstraites,  l'étude  des  formes  du  lan- 
gage correct,  du  raisonnement,  du  langage  élo- 
quent, l'étude  des  nombres,  etc.  Presque  aucune 
part  n'y  est  faite  soit  aux  sciences  réelles  et  con- 
crètes, la  physique,  l'histoire  naturelle,  soit  aux 
sciences  morales,  l'histoire  par  exemple.  L'homme 
élevé  à  cette  école  ne  pouvait  devenir  un  homme 
complet,  développé  dans  toutes  ses  facultés  :  il 
n'était  qu'un  automate  dialecticien. 

La  pédagogie  ne  commence  véritablement  qu'a- 
vec le  xvi^  siècle  ;  à  peine  préparée  jusqu'à  cette 
époque  par  quelques  essais  plus  méritoires  que 
fructueux,  elle  prend  son  essor  avec  les  érudits, 
avec  les  lettrés  de  la  Renaissance.  Aucun  siècle, 
peut-être,  n'a  été  plus  fécond  que  celui-là  en  œu- 
vres scolaires.  Il  suffirait  pour  s'en  convaincre  de 
jeter  les  yeux  sur  le  Hépertoire  des  ouvrages  pé- 
dagogiques du  xvifî  siècle,  publié  en  1886  dans  Ir. 
collection  des  Mémoires  et  documents  du  Musée 
pédagogique.  Dans  ce  gros  in-8°,  où  l'on  a  patiem- 
ment catalogué  les  livres  que  possèdent  nos  bi- 
bliothèques de  France,  nous  trouvons  les  preuves 
du  prodigieux  travail  des  hommes  de  la  Renais- 
sance, et  le  relevé,  pourtant  incomplet  encore,  de 
leurs  innombrables  écrits  à  l'adresse  de  la  jeu- 
nesse. Ce  sont  d'abord  des  grammaires,  des  dic- 
tionnaires, des  éditions  d'auteurs  grecs  et  latins, 
des  traductions,  des  traités  de  rhétorique,  des 
manuels  d'élégance  littéraire  ;  ce  sont  aussi  des 
livres  d'histoire,  de  géographie,  des  œuvres  de 
morale,  tantôt  sous  forme  de  catéchismes,  tantôt 
sous  forme  de  dialogues,  de  fables,  de  proverbes, 
des  livres  d'arithmétique,  de  géométrie,  de  cos- 
mographie, et  même,  quoique  en  moiP3  grand  nom- 
bre, d'histoire  naturelle  et  de  physique  :  ce  sont 
enfin,  après  les  livres  de  classe  proprement  dits, 
des  centaines  de  traités  d'éducation  générale. 
«  Beaucoup  de  personnes,  môme  instruites,  dit 
avec  raison  M.  Buisson,  dans  le  Rapport  au  mi- 
nistre  qui  précède  le  Hépertoire,  ne  savent  pas 
bien  ce  qu'a  été,  dès  les  premières  heures  de  la 
Renaissance  dans  notre  pays,  le  mouvement  sco- 
laire, contre-coup  immédiat  du  mouvement  litté- 


PÉDAGOGIE  \irîà^9%^M) 

rairc.  Nos  'liûfliamstes  n'ônV^p^as,  ^tiÇ;  ï^s  ,^^^ 
égoïstes  et  dédaigneux  :  leur  preiiiîér  meùvémcnt 
au  contraire  est  d'appeler  à  la  lumière  les  jeunes 
générations.  Chacun  d'eux,  tour  à  tour,  tout  eii- 
semble,  est  étudiant  et  professeur,  également  ar- 
dent, également  enthousiaste,  daps  l'un  et  l'autre 
rôle.  Tous  brûlent  d'apprendre,  et  tous  d'ensei- 
gner. La  Renaissance  des  lettres  est,  du  mênie 
coup,  celle  des  écoles.  Il  n'y  a  pas  dans  l'histoire 
de  plus  beau  spectacle  :  jamais  l'esprit  humain  ne 
mit  plus  de  candeur  et  n'éprouva  plus  de  joie  à 
faire  la  découverte  de  son  bon  droit,  à  se  sentir 
capable  de  connaître  le  vrai,  d'admirer  le  beau,  de 
vouloir  le  bien  :  jamais  il  ne  crut  plus  facile,  plus 
simple,  plus  naturel  de  transmettre  par  l'.er^sçt- 
gnement  la  vertu,  la  scieriÇeiTaptj.^o^t'li^'i^f^tfiS- 
moine  de  l'humanité.  »  '     •' '     ■'        .    '    '  '    '''>'' 

Le  mouvement  de  la  Renaissance,  en  effet,  n'a 
pas  été  seulement  un  réveil  de  l'esprit  littéraire, 
de  l'élégance  du  langage.  Il  a  été  avec  Érasme, 
avec  Rabelais,  avec  Montaigne,  un  effort  tenté  pour 
introduire  une  grande  nouveauté  :  une  éduca- 
tion qui  tirait  tout  de  son  propre  fonds,  c'est-à- 
dire  de  la  nature  humaine.  Et  cet  effort  n'abou- 
tit pas  seulement  à  quelques  aperçus  théoriques 
perdus  dans  les  Essais  ou  dans  le  Gargnnlua  :  il 
se  manifeste  pratiquement  dans  des  institutions 
réelles,  comme  le  collège  de  Strasbourg,  dirigé 
par  le  célèbre Sturm  (1537-1589),<;9ranie  le  Collège 
de  France  fondé  en  1530.  '/'■'''' 

Mais  cette  reprise  de  l'humanité  par  elle-même, 
ce  retour  marqué  vers  la  nature  ou  vers  l'art 
antique,  ce  mouvement  qui  faisait  dire  à  Etienne 
Dolet  en  1530  :  «  Les  lettres  sont  maintenant  en 
honneur  plus  qu'elles  n'ont  jamais  été;  l'étude  de 
tous  les  arts  est  florissante;  »  tout  cela  ne  dura 
pas  :  et,  à  la  fin  du  siècle,  Etienne  Pasquier  pou- 
vait s'écrier  avec  amertume  :  «  Je  vois  bien  quel- 
ques flammèches,  mais  non  cette  splendeur  d'étu- 
des qui  reluisait  pendant  ma  jeunesse.  »  Pourquoi 
cela  n'avait-il  pas  duré?  Parce  que  les  querelles 
religieuses  avaient  repris  le  premier  rang  dans  les 
préoccupations  des  hommes,  parce  qu'à  une  éduca- 
tion libérale,  éclose  sous  le  souffle  de  la  Grèce  res- 
suscitée,  s'était  substituée  de  nouveau,  durant  la 
seconde  moitié  du  xvj^  siècle,  et  dans  l'ardeur  des 
guerresreligieuses,  soit  l'éducation  protestante,  soit 
l'éducation  catholique,  de  toutes  manières,  quoi- 
que avec  des  tendances  très  diverses,  une  éduca- 
tion ecclésiastique  et  confessionnelle.  N'oublions 
pas,  en  effet,  que  les  héros  de  l'éducation  humaine, 
naturelle  et  rationnelle,  du  xyi^  siècle,  en  ont  été 
les  martyrs,  que  la  Renaissance  n'a  pas  été  le  moins 
du  monde  la  réapparition  triomphante  et  heureuse, 
dans  la  paix  des  consciences  et  dans  l'accueil  aisé 
d'une  sympathie  immédiatement  acquise,  des  tra- 
ditions de  l'antiquité  :  tout  au  contraire  elle  a  été 
une  lutte,  un  combat  pied  à  pied  contre  la  routine 
et  les  préjugés  du  moyen  âge;  un  ensemencement 
laborieux,  à  travers  la  tempête,  de  germes  que 
l'Inquisition,  la  compagnie  de  Jésus  ont  étouffés 
pour  un  temps,  et  qui  n'ont  définitivement  fructifié 
qu'aux  xviii^  et  au  xix*^  siècles.  Etienne  Dolet  mou- 
rait sur  un  bûcher  de  la  place  Maubert,  dix  ans 
après  qu'il  avait  salué,  dans  ses  Comme  daires  sur 
la  langue  latine,  la  fin  de  la  barbarie  ;  Ramus 
était  assassiné  dans  la  nuit  de  la  Saint-Barthé- 
lémy, pour  avoir  toute  sa  vie  battu  en  brèche  l'es- 
prit d'autorité  et  la  vieille  routine  scolaire. 

Du  moins  la  victoire  de  l'esprit  religieux,  à  rai- 
son de  la  rivalité  créée  par  l'antagonisme  de  l'or- 
thodoxie catholique  et  de  la  réforme  protestante, eut 
nécessairement  pour  conséquence  un  progrès  relatif 
des  études  et  de  la  pédagogie.  D'une  part  la  Réforme 
introduisait  dans  la  religion  le  principe  de  la  re- 
cherche personnelle,  de  la  lecture  directe  des  Li- 
vres saints;  elle  s'engageait,  par  suite,  à  dévelop- 
per l'instruction,  à  répandre  partout  la  lumière^ 
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chez  l'artisan,  chez  l'ouvrior,  autant  que  chez  le 
noble  ou  le  bourgeois  :  do  là  les  efforts  de  Luther 
pour  rrtultiplier  les  écoles  populaires,  ouvertes  à 
tous  (1525),  et  les  déclarations  des  États  généraux 
d'Orléans  (15G0)  en  laveur  de  l'éducation  du  peu- 
ple «  dans  toutes  villes  et  villages  ».  D'autre  part, 
le  succès  de  là  Réforme  elle-même  et  aussi  l'éclat 
de  la  Renaissance  profane  provoquèrent  de  nou- 
veaux efforts  de  la  part  du  catholicisme,  qui 
essaya,  non  sans  succès,  de  détourner  à  son  profit 
et  de  diriger  à  sa  guise  le  mouvement  si  nouveau 
des  esprits  vers  l'instruction  ;  de  là,  vers  le  milieu 
du  xvie  siècle,  la  fondation  de  la  société  do  Jésus, 
dont  le  but  principal  était  de  s'emparer  de  l'édu- 
cation de  la  jeunesse  et  d'accaparer  les  lettres 
profanes  elles-mêmes,  pour  les  employer  au  main- 
tien et  à  la  propagation  de  la  foi  catholique. 

Le  xvn"  siècle,  dans  son  ensemble,  n'a  été,  au 
point  de  vue  de  l'éducation,  que  le  développement 
et  le  triomphe  de  cette  tactique  pieuse,  inaugurée 
dès  le  xvic  siècle,  avec  une  habileté  qui  ne  s'est 
jamais  démentie  et  que  le  succès  a  longtemps 
couronnée,  par  les  disciples  de  Loyola.  La  caracté- 
ristique de  la  pédagogie  du  xvu«  siècle,  en  France, 
c'est  la  prédominance  de  l'esprit  religieux.  Ce 
sont  alors  des  évoques  qui  dirigent  les  grandes 
éducations  princières  :  Bossuet  élève  le  Dauphin 
n670-lG79),  Fénelon  élève  le  duc  de  Bourgogne 
(1G80-1G95)  :  c'est  à  des  corporations  religieuses, 
très  variées  d'ailleurs  dans  leurs  tendances,  les 
oratoriens,  les  jésuites,  les  jansénistes,  que.  la 
majorité  de  la  nation  confie  les  destinées  de  l'en- 
seignement secondaire.  Les  universités,  malgré 
quelques  velléités  d'esprit  nouveau,  malgré  quel- 
ques tendances  à  accueillir  la  philosophie  carté- 
sienne, restent  jusqu'à  la  fin  du  siècle  sous  la  domi- 
nation de  l'Église.  La  fondation  de  l'institut  des 
frères  des  écoles  chrétiennes  (1G84)  n'est  encore 
qu'une  manifestation  de  l'esprit  catholique  :  La 
Saiic  tente  pour  l'enseignement  primaire  quelque 
chose  d'analogue  à  ce  que  Loyola  a  fait  cent  ans 
auparavant  pour  l'enseignement  secondaire.  Môme 
à  l'étranger,  les  apôtres  les  plus  fervents  de  l'é- 
ducation populaire,  par  exemple  Coménius  (1592- 
1G71),  obéissent  avant  tout  à  des  inspirations  reli- 
gieuses. 

Il  faut  cependant  noter  dès  le  xvii»  siècle  deux  faits 
nouveaux  et  importants  :  d'une  part  l'esprit  phi- 
losophique, avec  Descartes  (159G-16oO),  avec  Locke 
(1632-1704),  s'introduit  dans  les  questions  d'éduca- 
tion, pour  en  éclairer  les  principes  et  en  rectifier 
los  moyens  :  d'autre  part,  on  commence  à  s'inquiéter 
de  l'éducation  des  femmes  :  la  fondation  et  l'or- 
ganisation de  Saint-Cyr  par  M™c  de  Maintenon 
(1G8G),  le  traité  de  Fénelon  sur  L'éducation  des 
filles  (1G87),  témoignentd'une  préoccupation  étran- 
gère à  Montaigne,  et  qui  s'était  à  peine  fait  jour 
dans  les  écrits  d'Erasme  et  de  Vives  au  xvi«  siècle. 

On  n'enseigne  et  on  ne  peut  enseigner  évidem- 
ment que  ce  que  l'on  sait.  La  pédagogie  d'un  siè- 
cle donné  correspond  précisément  à  ce  que  com- 
prennent les  connaissances  de  ce  siècle.  Au 
xvi"  siècle,  on  n'enseigne  guère  que  les  langues 
mortes,  parce  que  le  français  et  les  langues  vi- 
vantes ne  sont  pas  encore  constitués  dans  leur 
forme  définitive,  parce  que  les  littératures  moder- 
nes n'ont  pas  encore  produit  leurs  chefs-d'œuvre. 
Au  xviie  siècle,  dans  la  dernière  moitié  tout  au 
moins,  le  joug  du  latinisme  tend  à  devenir  moins 
lourd  ;  môme  l'université  de  Paris  s'émancipe,  et 
lîollin  (1G61-1741),  continuant  la  tradition  des  jan- 
sénistes, fait  une  place  aux  études  de  langue  fran- 
çaise. De  môme  les  sciences,  dont  il  ne  pouvait 
être  question  dansrenseignement,tant  qu'elles  exis- 
taient à  peine  eu  théorie,  commencent  à  franchir  le 
seuil  des  collèges  et  à  s'installer  dans  les  pro- 
grammes :  Rollin  consacre  un  chapitre  du  Traité 
des  éludas  à  la  «  physique  dos  enfants  ». 


I\Iais  la  véritable  rénovation  des  études  et  dos 
méthodes,  c'est  au  xvni«  siècle  Feulement  qu'on 
la  doit  :  peut-être  encore  en  théorie  plus  qu'en  pra- 
tique, moins  sous  forme  d'applications  que  de  con- 
ceptions, mais,  du  moins,  de  conceptions  durables  et 
qui  étaient  destinées  à  transformer  peu  à  peu  les 
faits  scolaires.  D'une  part  c'est  Rousseau  qui  dans 
VEmiln  (17G2;  pose,  non  sans  excès  et  sans  écarts, 
les  principes  généraux  de  l'éducation  moderne  : 
la  conformité  à  fa  nature,  la  condamnation  des 
procodés  mécaniques  et  artificiels,  la  prédomi- 
nance des  choses  sur  les  mots,  des  études  con- 
crètes sur  les  études  purement  verbales.  C'est 
Diderot,  qui  revendique,  avant  Condorcet,  les 
droits  des  études  scientifiques.  D'autre  part,  ce 
sont  les  parlementaires,  La  Chalotais,  Rolland, 
qui  protestent  contre  les  usurpations  des  jésuites, 
et,  après  avoir  provoque  leur  expulsion,' essaient 
de  les  remplacer,  de  substituer  un  enseignement 
national  et  laïque  à  l'éducation  monastiaue  et 
ultramontaine  de  l'ancien  régime.  Puis  c'est  la  Ré- 
volution française  avec  ses  grandes  vues  d'instruc- 
tion générale  et  universelle,  établissant  dans  les 
beaux  Rapports  de  Talleyrand  et  de  Condorcet  l'en- 
seignement à  tous  ses  degrés,  formulant  les  prin- 
cipes que  nous  proclamons  aujourd'hui  et  les 
solutions  que  nous  essayons  de  mettre  en  prati- 
que. Enfin,  à  côté  des  politiques  de  l'éducation,, 
c'est-à-dire  de  ceux  qui  ont  eu  pour  principal 
objet  d'organiser  l'instruction  par  des  mesures 
administratives,  la  fin  du  xvm*  siècle  a  vu  à  l'œuvre 
des  pédagogues  d'action,  des  hommes  du  métier 
qui,  comme  Pestalozzi  (1746-1827),  ont  régénéré  les 
méthodes  de  l'enseignement  populaire. 

Il  ne  saurait  entrer  dans  le  plan  de  cet  arti- 
cle de  présenter,  même  en  abrégé,  une  esquisse 
des  théories  et  des  institutions  qui  ont  marqué  le 
xixc  siècle.  Disons  seulement  que  l'importance  de 
l'éducation  a  été  de  plus  en  plus  reconnue,  que 
les  idées  pédagogiques  tendent  de  plus  en  plus  à 
devenir  des  faits,  que  la  pédagogie  s'est  organisée 
définitivement  comme  une  science  et  un  art  indé- 
pendants. En  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Suisse, 
en  Autriche,  en  Italie,  en  Amérique,  comme  en 
France,  de  toutes  parts  des  efforts  ont  été  faits 
pour  introduire  enfin  dans  l'art  de  l'éducatioa 
une  consistance  raisonnée  et  une  rigueur  scienti- 
fique. La  théorie  de  l'éducation  s'inspire  des  vé- 
rités qu'elle  emprunte  à  la  science  de  la  nature 
humaine,  à  la  psychologie  et  à  la  physiologie, 
dont  elle  cherche  à  déduire  les  conséquences.  De 
son  côté  la  pratique  scolaire  fait  effort  pour  se 
rapprocher  de  la  théorie,  pour  se  conformer,  non 
plus  à  la  tradition  et  à  la  routine,  mais  à  la  raisor> 
et  à  l'idéal.  Les  divers  degrés  de  l'instruction  se 
caractérisent  avec  plus  de  netteté,  et  en  môme 
temps,  par  l'extension  forcée  des  programmes,  par 
la  nécessité  de  diversifier  la  nature  de  rensei- 
gnement sdon  la  multiplicité  môme  des  fins  à 
atteindre,  ils  se  subdivisent  :  les  écoles  primaires 
supérieures  apparaissent  à  côté  des  écoles  primai- 
res proprement  dites,  l'enseignement  secondaire 
spécial  se  développe  parallèlement  à  renseigne- 
ment secondaire  classique.  Des  tendances  diffé- 
rentes continuent  d'ailleurs  à  se  faire  jour.  Les 
théologiens  ne  cessent  pas  de  collaborer  à  l'œuvre 
de  l'éducation.  L'évoque  Dupanloup  écrit  des 
livres  brillants  sur  ce  sujet,  tandis  que  la  société 
de  Jésus  et  les  frères  des  écoles  chrétiennes 
continuent  à  élever  une  partie  des  jeunes  géné- 
rations. Los  femmes  s'intéressent  avec  une  ar- 
deur nouvelle  aux  choses  do  l'éducation  ;  comme 
institutrices,  elles  participent  do  plus  en  plus 
à  l'enseignement,  et,  d'autre  part,  fournissent  des 
écrivains  distinguos  :  M™»  Neckcr  de  Saussure, 
M™''  Guizot,  etc.,  qui  théorisent  sur  la  pédagogie. 
Les  philosophes,  notamment  en  Angleterre  M.  Bain» 
M.  Herbert  Spencer,  prennent  leur  part  du  travail 
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commun.  Enfin,  et  c'est  là  peut-être  la  vraie  ca- 
ractéristique de  la  pédagogie  du  xix^  siècle,  les 
hommes  d'État  mettent  au  premier  rang  de  leurs 
devoirs  l'amélioration  de  l'instruction  publique. 
L'enseignement  à  tous  ses  degrés  devient  une 
aflfaire  d'État,  un  service  public.  La  fondation  de 
l'Université  française,  c'est-à-dire  de  l'État  ensei- 
gnant, est,  pour  notre  pays  au  moins,  le  plus 
grand  événement  pédagogique  de  ce  siècle.  Sans 
supprimer  l'initiative  privée,  sans  porter  atteinte 
à  la  liberté  des  associations  laïques  ou  religieuses, 
l'État,  c'est-à-dire  la  majorité  de  la  nation,  s'ar- 
roge le  droit  de  diriger  selon  ses  principes  propres 
l'éducation  de  la  jeunesse. 

Telle  est  dans  ses  grandes  lignes  l'histoire  de  la 
pédagogie,  c'est-à-dire  de  tout  ce  qui  dans  le 
domaine  des  idées  comme  dans  le  domaine  des 
faits  se  rapporte  à  l'éducation,  du  moins  à  l'édu- 
cation voulue,  préméditée.  Il  y  a,  en  effet,  une 
éducation  involontaire,  qui  provient  des  circon- 
stances physiques  et  morales  au  milieu  desquelles 
les  hommes  se  trouvent  placés  à  leur  naissance,  et 
qui,  à  vrai  dire,  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  des 
études  que  doit  se  tracer  un  historien  de  la  péda- 
gogie. C'est  déjà  un  champ  assez  vaste  à  explorer 
que  l'ensemble  de  toutes  les  conceptions  géné- 
rales proposées  par  les  philosophes  de  l'éducation, 
et  de  tous  les  établissements  scolaires  établis  par 
les  organisateurs  de  l'instruction. 

[Gabriel  Compayré.] 

RÈGLEMENTS  ORGANIQUES.  —  Nous  don- 
nons sous  ce  titre  le  texte  du  décret  et  de  l'arrêté 
du  18  janvier  1887,  relatifs  à  l'organisation  géné- 
rale de  l'enseignement  primaire,  et  présentant 
l'ensemble  des  dispositions  d'ordre  administratif 
édictées  pour  l'exécution  des  lois  en  vigueur  sur 
l'instruction  primaire  :  loi  du  9  août  1879  (établis- 
sement des  écoles  normales  primaires),  loi  du 
11  décembre  1880  (écoles  manuelles  d'apprentis- 
sage), loi  du  16  juin  1881  (gratuité),  loi  du 
16  juin  1881  (titres  de  capacité),  loi  du  28  mars  1882 
(obligation),  loi  du  20  mars  1883,  titre  II  (obliga- 
tion de  construire  des  maisons  d'école  dans  les 
chefs-lieux  de  commune  et  dans  les  hameaux), 
loi  du  20  juin  1885  (subventions  pour  construction 
de  maisons  d'école),  loi  du  30  octobre  1886  (orga- 
nisation de  l'enseignement  primaire). 

Décret  du  18  janvier  1887  sur  l'organisation 

de  l'enseignement  primaire. 

(Avec  les  modifications  apportées  par  le  décret  du 
26  mars  1887.) 

TIXrxE  1er 

DE  l'eNSEIGMEMENT   TUBLIC. 
CHAPITRE  I". 

Écoles  maternelles  et  classes  enfantines. 

Art.  1".  —  Les  écoles  fnaternelles  sont  des 
établissements  de  première  éducation  où  les  en- 
fants des  deux  sexes  reçoivent  en  commun  les 
soins  que  réclame  leur  développement  physique, 
moral  et  intellectuel. 

Les  enfants  peuvent  y  être  admis  dès  Vâge  de 
deux  ans  révolus  et  y  rester  jusqu'à  l'âge  de 
six  ans. 

Art.  2.  —  Les  classes  enfantines  forment  le 
degré  intermédiaire  entre  l'école  maternelle  et 
l'école  primaire.  Elles  ne  peuvent  exister  que 
comme  annexe  d'une  école  primaire  élémentaire 
ou  d'une  école  maternelle. 

Les  enfants  dos  deux  sexes  y  sont  admis  de- 
puis l'âge  de  quatre  ans  au  moins  à  sept  ans  au 
plus.  Ils  y  reçoivent,  avec  l'éducation  de  l'école 
maternelle,  un  commencement  d'instruction  clc- 
mentairc. 


Art.  3.  —  Aucun  enfant  n'est  reçu  dans  une 
école  matci-nelle,  s'il  n'est  muni  d'un  billet  d'ad- 
mission signé  par  le  maire  et  s'il  ne  produit  un 
certificat  du  médecin,  dûment  légalisé,  constatant 
qu'il  n'est  atteint  d'aucune  maladie  contagieuse 
et  qu'il  a  été  vacciné. 

Art.  4.  —  L'enseignement  dans  les  écoles  ma- 
ternelles et  les  classes  enfantines  comprend  : 

1°  Des  jeux,  des  mouvements  gradués  et  ac- 
compagnés de  chints; 

2°  Des  exercice;?  manuels  ; 

3°  Les  premiers  principes  d'éducation  moïàle; 

4°  Les  connaissances  les  plus  usuelles; 

5"  Des  exercices  de  langage,  des  récits  ou 
contes; 

6°  Les  premiers  éléments  du  dessin,  de  la.  lec- 
ture, de  l'écriture  et  du  calcul.  '  ,  . 

Art.  5.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  doivent 
être  établies  les  écoles  maternelles,  tant  au  point 
de  vue  des  bâtiments  que  du  mobilier  et  du  ma- 
tériel scolaires,  seront  déterminées  par  une  in- 
struction ministérielle  spéciale. 

Art.  6.  —  Nulle  ne  peut  être  nommée  directrice 
d'école  maternelle  sans  être  pourvue  du  certificat 
d'aptitude  pédagogique. 

Nulle  ne  peut  diriger  une  école  maternelle  an- 
nexée à  une  école  normale  si  elle  n'a  vingt- 
cinq  ans,  et  si  elle  n'a  exercé  pendant  deux  ans 
dans  les  écoles  maternelles  publiques  ou  privées. 

Art.  7.  —  Dans  toute  école  maternelle  publi- 
que, les  enfants  sont  divisés  en  deux  sections, 
suivant  leur  âge  et  le  développement  de  leur  in- 
telligence. 

Si  la  moyenne  des  présences  dépasse  le  nombre 
de  cinquante  enfants,  la  directrice  sera  aidée  par 
une  adjointe.  La  directrice  et  l'adjointe  s'oc- 
cuperont alternativement  de  l'une  et  de  l'autre 
section. 

Art.  8.  —  Une  femme  de  service  doit  être  atta- 
chée à  toute  école  maternelle. 

Elle  est  nommée  par  la  directrice,  avec  agré- 
ment du  maire,  et  révoquée  dans  la  même  forme. 

Le  traitement  de  la  femme  de  service  est  exclu- 
sivement à  la  charge  de  la  commune. 

Art.  9.  —  Un  règlement  des  écoles  maternelles 
publiques  de  chaque  département  sera  rédigé  par 
le  Conseil  départemental,  d'après  les  indications 
générales  d'un  règlement-modèle  arrêté  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique  en  Conseil  su- 
périeur. 

Il  devra  être  affiché  dans  l'école  maternelle. 

Art,  10.  —  Il  peut  être  établi,  dans  chaque 
commune  où  il  existe  une  école  maternelle  pu- 
blique, im  ou  plusieurs  comités  de  dames  patron- 
nesses  présidés  par  le  maire. 
i  Les  membres  de  ce  comité  sont  nommés  pour 
trois  ans  par  l'inspecteur  d'académie,  après  avis 
du  maire. 

Ce  comité  a  pour  attribution  exclusive  de 
veiller  à  l'observation  des  prescriptions  de  l'hy- 
giène, à  la  bonne  tenue  de  l'établissement,  à 
l'emploi  des  fonds  ou  dons  en  nature  recueillis 
en  faveur  des  enfants. 

CHAPITRE   II. 

Écoles  primaires  élémentaires. 

SECTION  l'*.  —  DE  L'iÎtABLISSEMKXT   DBS   ECOLES;    DES   LOCAUX  ET 
DU   MATÉRIEL   SCOLAIRE. 

Art.  11.  —  La  décision  par  laquelle  le  Conseil 
départemental  autorise  ou  refuse  d'autoriser  une 
commune,  dans  le  cas  mentionné  par  le  4^  para- 
grapiie  de  l'article  11  de  la  loi  du  30  octobre  1886, 
à  remplacer  une  écolo  spéciale  pour  les  filles  par 
école  mixte,  doit  être  soumise  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'instruction  publique  dans  le  délai 
d'un  mois. 

Art.  12.  —  Toute  commune  est  obligée  de  four- 
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nir  aux  instituteurs  et  institutrices  publics  un  lo- 
cal convenable  tant  pour  leur  habitation  que  pour 
la  tenue  de  l'école,  le  mobilier  de  classe  et  le  ma- 
tériel scolaire. 

Une  instruction  ministérielle  spéciale  détermi- 
nera à  quelles  conditions  doivent  satisfaire  les  lo- 
caux et  quels  objets  doivent  composer  le  mobilier 
de  classe  et  le  matériel  scolaire. 

Art.  V\.  —  Le  local,  que  la  commune  est  tenue 
de  fournir,  en  exécution  de  l'article  précédent, 
doit  être  visité,  avant  l'ouverture  de  l'école,  par 
l'inspecteur  primaire  de  la  circonscription,  qui 
adresse  à  ce  sujet  un  rapport  à  l'inspecteur  d'aca- 
démie. Si  ce  rapport  est  défavorable,  le  préfet 
statue  après  avis  du  Conseil  départemental. 

Art.  14.  —  Les  instituteurs  et  institutrices  pu- 
blics titulaires  ou  stagiaires  ont  droit,  à  défaut  du 
logement  personnel  que  la  commune  est  tenue  de 
leur  fournir,  à  une  indemnité  représentative, 
dont  le  chiffre  est  fixe  annuellement  par  le  préfet, 
après  avis  du  Conseil  municipal  et  de  l'inspecteur 
d'académie. 

Art.  IC.  —  L'institutrice  ou  l'instituteur  pu- 
blic qui  veut  recevoir,  dans  l'école  qu'il  dirige, 
des  élevés  internes,  est  tenu  de  déclarer  son  in- 
tention à  l'inspecteur  d'académie  et  au  maire  de 
la  commune  et  de  déposer  entre  les  mains  du 
maire  le  plan  du  local  de  l'établissement. 

Le  maire  saisit  de  l'affaire  le  conseil  municipal 
et  adresse  à  l'inspecteur  d'académie,  par  l'inter- 
médiaire du  préfet,  l'extrait  de  la  délibération 
prise  à  ce  sujet. 

Si  le  conseil  municipal  s'est  montré  favorable  à 
l'admission  d'élèves  internes,  le  Conseil  départe- 
mental accorde  ou  refuse  l'autorisation,  après  avis 
de  l'inspecteur  d'académie. 

Art.  16.  —  L'autorisation  accordée  à  une  insti- 
tutrice ou  à  un  instituteur  public  de  recevoir  dans 
l'école  qu'il  dirige  des  élèves  internes  peut  tou- 
jours être  retirée  par  le  Conseil  départemental, 
sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'académie,  et 
après  avis  du  coxiseU  municipal. 

SECTION  II.   —  DU    PBBSONNEL. 

Art.  17.  — Les  candidats-aux  fonctions  d'insti- 
tuteur ou  d'institutrice  titulaire  public  justifient  de 
l'accomplissement  du  stage  de  deux  ans  requis 
par  la  loi,  au  moyen  de  certificats  d'exercice  dé- 
livrés, soit  par  l'inspecteur  d'académie,  s'ils  ont 
enseigné  dans  une  école  publique,  soit  par  le  chef 
de  l'établissement,  s'ils  ont  exercé  dans  une  école 
privée;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  le  certificat 
doit  être  accompagné  d'une  attestation  conforme 
de  l'inspecteur  d'académie. 

Art.  18.  —  Le  temps  passé  dans  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire,  en  qualité  de 
maître  élémentaire  ou  de  maître  primaire,  compte 
pour  l'accomplissement  du  stage  exigé  des  can-* 
didats  aux  fonctions  d'instituteur  titulaire  public. 

Art.  19.  —  Le  changement  de  résidence  des  sta- 
giaires est  prononcé  par  l'inspecteur  d'académie. 

Art.  20.  —  Tous  les  ans,  à  l'époque  déterminée 
par  le  préfet,  le  Conseil  départemental  prend 
connaissance  des  demandes  et  des  titres  de  tous 
les  candidats  qui  se  sont  fait  inscrire  à  l'inspec- 
tion académique  pour  être  appelés  aux  fonctions 
d'instituteur  ou  d'institutrice  titulaire,  et  il  dresse 
la  liste  de  ceux  qu'il  juge  dignes  d'ôtre  nommés. 

Cette  liste  peut  être  complétée,  s'il  y  a  lieu,  au 
cours  de  l'année.  Elle  doit  être  insérée  au  Bulletin 
départemental  ou,  à  défaut,  au  Recueil  des  actes 
administratifs  de  la  préfecture. 

Art.  21.  —  Pour  les  nominations  d'instituteur 
ou  d'institutrice  titulaire,  l'inspecteur  d'académie 
doit  adresser  par  écrit  au  préfet  des  propositions 
motivées. 

•Vt.  22.  —  L'inspecteur  d'académie  ne  doit  ni 
\"  Partie. 


proposer  pour  une  nominalior  en  qualité  de  titu- 
laire, ni  délé{çuer  comme  stagiaire  un  instituteur 
ou  une  institutrice  venant  d'un  autre  département, 
sans  s'être  préalablement  assuré  que  le  postulant 
est  pourvu  d'un  exeat' délivré,  pour  le  titulaire, 
par  le  préfet,  pour  le  stagiaire  par  l'inspecteur 
d'académie  du  département  où  il  a  en  dernier 
lieu  exercé  les  fonctions  d'instituteur,  soit  titu- 
laire, soit  stagiaire,  dans  les  écoles  publir|ucs. 

Art.  '2'.].  —  L'inspecteur  d'académie  et  les  in- 
specteurs primaires  ont  seuls  qualité  pour  assurer 
l'exécution  des  arrêtés  préfectoraux  en  ce  qui 
concerne  les  nominations,  révocations  ou  muta- 
tions des  instituteurs  et  institutrices  publics. 
L'installation  matérielle  de  ces  fonctionnaires  dans 
la  maison  d'école  a  lieu  par  les  soins  du  maire  de 
la  commune. 

Art.  24.  —  Les  maîtresses  chargées  de  l'ensei- 
gnement des  travaux  de  couture  dans  les  écoles 
mixtes  exceptionnellement  dirigées  par  des  in- 
stituteurs sont  nommées  par  l'inspecteur  d'aca- 
démie. 

Le  chiffre  de  leur  traitement  est  fixé  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie. 

Art.  25.  —  Lorsque,  dans  un  cas  grave  et  ur- 
gent, l'inspecteur  d'académie  a  prononcé  la  sus- 
pension provisoire  d'un  instituteur  ou  d'une  in-  j 
stitutrice  en  exécution  de  l'article  33  de  la  loi  du 
30  octobre  188G,  il  pourvoit  à  la  direction  de 
l'école  ou  de  la  classe  et  avise  immédiatement  le 
préfet  des  mesures  qu'il  a  prises  à  cette  occasion. 

Art.  2G.  —  L'honorariat  est  conféré  aux  insti- 
tuteurs, institutrices  et  directrices  d'écoles  ma- 
ternelles admis  à  la  retraite,  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  sur  la  proposition  con- 
forme du  préfet  et  de  l'inspecteur  d'académie,  aux 
conditions  qui  seront  déterminées  par  un  arrêté 
ministériel  pris  après  avis  du  Conseil  supérieur. 

SECTION  III.   —  DB  l'bNSEIGNSMBMT. 

Art.  27.  —  L'instruction  primaire  élémentaire 
comprend  : 

L'enseignement  moral  et  civique, 

La  lecture  et  l'écriture, 

La  langue  française. 

Le  calcul  et  le  système  métrique. 

L'histoire  et  la  géographie,  spécialement  de  la 
France, 

Les  leçons  de  choses  et  les  premières  notions 
scientifiques, 

Les  éléments  du  dessin,  du  chant  et  du  travail 
manuel  (travaux  d'aiguille  dans  les  écoles  de  filles). 

Et  les  exercices  gymnastiques  et  militaires. 

Art.  28.  —  L'ecôle  primaire  élémentaire  est 
ouverte  aux  enfants  de  six  ans  révolus  à  treize 
ans  révolus. 

Nul  élève  ne  pourra  être  admis  dans  une  école 
primaire  élémentaire  avant  l'âge  de  six  ans,  s'il 
existe  dans  la  commune  et  à  proximité  une  école 
maternelle  publique;  avant  l'âge  do  sept  ans,  s'il 
existe  une  classe  enfantine  publique. 

Art.  2!).  —  Un  règlement  des  écoles  primaires 
publiques  de  chaque  département  sera  rédigé 
par  le  Conseil  départemental,  d'après  les  indica- 
tions générales  d'un  règlement  modèle  arrête  par 
le  ministre  do  l'instruction  publique  en  Conseil 
supérieur. 

CHAPITRE  in. 

Ecoles  primaires  supérieures   et  cours  complé- 
mentaires. 

SECTION  I".   —    DE   l'organisation    DBS    fCOLES   PBIUAIBBS 
SUPÉRIEUEES    ET   DBS   COURS   COUPLfillE^TAIRES. 

Art.  30.  —  Les  établissements  d'enseignement 
primaire  supérieur  prennent  le  nom  de    «  cours 
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complémentaires  »  s'ils  sont  annexés  à  une  école 
primaire  élémentaire  et  placés  sous  la  même  di- 
rection, lî  prennent  le  nom  «  d'école  primaire 
supérieure  »,  s'ils  sont  installés  dans  un  local  dis- 
tinct et  sous  une  direction  différente  de  celle  de 
l'école  élémentaire.  Toutefois  la  réunion,  sous 
une  même  direction,  d'une  école  primaire  supé- 
rieure et  d'une  école  primaire  élémentaire  dans 
uu  même  groupe  scolaire  pourra  être  autorisée 
par  le  ministre,  sur  l'avis  motivé  du  Conseil  dé- 
partemental. 

La  durée  des  études  dans  les  cours  complémen- 
taires est  de  deux  ans  au  maximum.  Les  cours 
complémentaires  comprennent  au  plus,  quel  que 
Boit  le  nombre  d'élèves,  deux  divisions  qui  pour- 
ront être  réunies  sous  un  même  maître. 

L'école  primaire  supérieure  comprend  au  moins 
deux  années  d'études  :  elle  est  dite  de  plein 
exercice  si  elle  en  comprend  trois  ou  plus. 

Art.  31.  —  Ne  peuvent  être  nommés  directeurs 
ou  directrices  d'une  école  à  laquelle  est  annexé 
un  cours  complémentaire  que  les  instituteurs  ou 
institutrices  publics  titulaires  pourvus  au  moins 
du  brevet  supérieur. 

Ceux  ou  celles  qui  seraient  en  outre  pourvus 
du  certificat  d'aptitude  au  professorat  des  écoles 
normales  seront  assimilés  aux  directeurs  et  direc- 
trices d'écoles  primaires  supérieures. 

Art.  32.  —  Les  conditions  d'âge  et  de  titres 
imposées  par  l'article  24,  §  3,  de  la  loi  du  30  octo- 
bre 1886  aux  instituteurs  adjoints  dans  les  écoles 
primaires  supérieures  sont  également  requises 
des  instituteurs  adjoints  chargés  de  cours  complé- 
mentaires. 

Art.  33.  —  Des  maîtres  auxiliaires  peuvent  être 
attachés,  soit  aux  cours  complémentaires,  soit 
aux  écoles  primaires  supérieures,  et  chargés  des 
enseignements  spéciaux  auxquels  le  directeur, 
les  professeurs  et  les  adjoints  ne  suffiraient  pas, 
savoir  :  le  dessin  et  le  modelage,  le  travail  ma- 
nuel, les  langues  vivantes,  le  chant,  l'agriculture, 
la  gymnastique  et  les  exercices  militaires. 

Des  professeurs  de  l'enseignement  supérieur 
ou  secondaire  peuvent  en  outre  être  délégués 
par  le  ministre  pour  des  enseignements  faisant 
partie  du  programme  des  écoles  primaires  supé- 
rieures. 

Art.  34.  —  Les  délégations  accordées  dans  les 
écoles  primaires  supérieures  en  vertu  du  second 
paragraphe  de  l'article  28  de  la  loi  organique  ne 
peuvent  être  retirées  par  le  préfet  que  sur  la  pro- 
position de  l'inspecteur  d'académie. 

Art.  35.  —  L'instruction  primaire  supérieure 
comprend,  outre  la  révision  approfondie  des 
matières  étudiées  à  l'école  primaire  élémen- 
taire : 

L'arithmétique  appliquée, 

Les  éléments  du  calcul  algébrique  et  de  la  géo- 
métrie. 

Les  règles  de  la  comptabilité  usuelle  et  de  la 
tenue  des  livres, 

Les  notions  de  sciences  physiques  et  natu- 
relles applicables  à  l'agriculture,  à  l'industrie  et 
à  l'hygiène, 

Le  dessin  géométrique,  le  dessin  d'ornement  et 
le  modelage. 

Des  notions  de  droit  usuel  et  d'économie  poli- 
tique, 

Des  notions  d'histoire  de  la  littérature  fran- 
çaise. 

Les  principales  époques  de  l'histoire  générale, 
et  spécialement  des  temps  modernes, 

La  géographie  industrielle  et  commerciale, 

Les  langues  vivantes. 

Le  travail  du  bois  et  du  fer,  pour  les  garçons. 

Les  travaux  à  l'aiguille,  la  coupe  et  l'assera- 
\age  pour  les  filles. 

Art.  36.  —  Les  divisions  générales  do  l'ensei- 


gnement dans  les  écoles  primaires  supérieures  et 
dans  les  cours  complémentaires  sont  détermi- 
nées par  un  arrêté  ministériel  pris  après  avis  du 
Conseil  supérieur. 

Art.  37.  —  Dans  chaque  établissement,  les  pro- 
grammes détaillés  et  l'emploi  du  temps  sont  fixés, 
dans  la  limite  des  prescriptions  ministérielles, 
par  le  directeur,  les  professeurs  entendus,  sous 
réserve  de  l'approbation  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie. 

Art.  38.  —  Aucun  élève  ne  peut  être  reçu, 
soit  dans  une  école  primaire  supérieure ,  soit 
dans  un  cours  complémentaire,  s'il  ne  justifie 
de  la  possession  du  certificat  d'études  primaires. 

Art,  39.  —  Le  cours  complémentaire  doit  tou- 
jours être  établi  dans  une  salle  distincte.  L'école 
primaire  supérieure  doit  disposer  d'autant  de  sal- 
les distinctes  qu'elle  a  d'années  d'études,  et,  en 
outre,  d'une  salle  de  dessin  pouvant  recevoir,  à 
défaut  d'autre  local,  les  collections  et  le  maté- 
riel d'enseignement.  Elle  doit  être  pourvue  d'un 
gymnase. 

Tous  les  établissements  d'enseignement  primaire 
supérieur  doivent  avoir  un  atelier,  où  puisse  être 
donné  l'enseignement  du  travail  manuel,  ainsi 
que  les  dépendances  requises  pour  les  écoles  pri- 
maires élémentaires. 

Art.  40.  —  Les  établissements  publics  d'ensei- 
gnement primaire  supérieur  peuvent  recevoir, 
dans  la  limite  des  crédits  ouverts  au  budget  de 
l'instruction  publique  : 

1°  Des  bourses  de  l'Etat  aux  conditions  énoncées 
dans  la  section  III  du  présent  chapitre; 

20  Des  concessions  de  matériel  d'enseigne- 
ment; 

30  Des  subventions  applicables  aux  traitements 
du  personnel. 

Art.  41.  —  Les  communes  qui  solliciteront  le 
concours  du  ministère  de  l'instruction  publique 
pour  la  fondation  ou  pour  l'entretien  d'un  éta- 
blissement d'enseignement  primaire  supérieur, 
soit  au  moyen  d'une  subvention,  soit  sous  la 
forme  de  concession  de  bourses  nationales,  de- 
vront s'engager  à  comprendre  pendant  cinq  an- 
nées au  moins  cet  établissement  au  nombre  de 
ceux  qui  donnent  lieu  à  une  dépense  obliga- 
toire. 

SBCTION  II.  —  DES  COMITÉS  DB  PÀTRONAGB. 

Art.  42.  —  Il  est  institué  auprès  de  chaque 
école  primaire  supérieure  publique  un  comité  de 
patronage,  dont  la  nomination  et  les  attributions 
seront  déterminées  par  un  arrêté  ministériel 
rendu  sur  l'avis  du  Conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique. 

SECTION  IM,   —  DES    BOURSES. 

Art.  43.  —  L'Etat  fonde  et  entretient  des  bour- 
ses nationales  dans  les  établissements  publics 
d'enseignement  primaire  supérieur  de  garçons  et 
de  filles. 

Ces  bourses  sont  de  trois  sortes  : 

1°  Bourses  d'internat; 

2°  Bourses  d'entretien  ; 

3°  Bourses  familiales. 

Art.  44.  —  Les  bourses  d'internat  sont  attri- 
buées à  des  élèves  placés  à  demeure  dans  des 
établissements  d'enseignement  primaire  supéricui* 
pourvus  d'un  pensionnat; 

Les  bourses  d'entretien  à  des  élèves  logés  dans 
leur  propre  famille  et  fréquentant  l'école  supé- 
rieure ou  le  cours  complémentaire  de  la  localité; 

Les  bourses  familiales  à  des  élèves  placés  en 
pension  dans  des  familles  autres  que  la  leur  et 
agréées  par  le  directeur  ou  la  directrice  de  l'école 
ou  du  cours. 

Art.  45.  —  Chaque  année,  au  mois  de  juillet,  la 
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ministre  détermine,  d'après  l'état  des  crédits  dis- 
ponibles, la  somme  à  allouer  à  chaque  départe- 
ment pour  être  répartie  en  bourses  nationales  et 
dégrèvements  de  trousseaux. 

Cette  répartition  sera  faite  entre  les  différents 
départements  proportionnellement  au  chiffre  de 
leur  population  et  en  tenant  compte  du  nombre 
d'écoles  primaires  supérieures  qui  s'y  trouvent. 

Art,  46.  —  Les  bourses  de  l'Etat  sont  confé- 
rées, sous  l'autorité  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  par  le  préfet  du  département,  sur  la 
proposition  de  l'inspecteur  d'académie  et  après 
avis  du  Conseil  départemental. 

Art.  47.  —  Nul  ne  peut  être  appelé  à  jouir 
d'une  bourse  nationale,  s'il  n'a  préalablement 
subi  un  examen  ayant  pour  objet  de  constater  son 
^titude. 

Art.  48.  —  La  concession  d'une  bourse  est  su- 
bordonnée à  l'appréciation  de  l'ensemble  des  titres 
Produits  par  les  postulants. 

31  est  tenu  compte  dans  cette  appréciation  : 

l'J  En  premier  lieu  et  avant  tout  du  mérite  de 
l'enfant  et  de  ses  notes  d'examen; 

2»  Des  services  rendus  à  l'Etat  par  les  pa- 
rents ; 

3°  De  la  situation  de  fortune,  du  nombre  des 
enfants  et  des  charges  de  famille  des  pétition- 
naires. 

Les  conditions  et  la  forme  de  l'examen  seront 
déterminées  par  un  arrêté  ministériel  rendu  sur 
l'avis  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Art.  49.  —  Les  bourses  peuvent  être  accordées 
par  fractions  de  moitié  ou  de  trois  quarts. 

Une  fraction  de  bourse  nationale  peut  être  cu- 
mulée avec  une  fraction  de  bourse  départemen- 
tale ou  communale,  mais  seulement  jusqu'à  con- 
currence d'une  bourse  entière. 

Art.  50.  —  Les  bourses  nationales  sont  attri- 
buées pour  trois  années  scolaires.  Une  prolonga- 
tion de  bourse  d'une  année  peut  être  accordée. 

Art.  51.  —  En  cas  de  faute  grave,  les  cliefs 
d'établissement  peuvent  rendre  provisoirement  un 
boursier  à  sa  famille,  sauf  à  en  aviser  immédiate- 
ment le  comité  de  patronage  de  l'école  et  l'in- 
specteur d'académie,  qui  en  réfère  au  préfet. 

La  déchéance  de  la  bourse  est  prononcée  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'acadé- 
mie et  l'avis  du  Conseil  départemental.  En  ce  cas, 
le  préfet  doit  immédiatement  aviser  le  ministre  de 
la  décision  qu'il  a  prise. 

Art.  52.  —  En  cas  d'insubordination,  de  mau- 
vaise conduite  ou  de  paresse  habituelles,  l'élève 
peut  être  privé  de  sa  bourse  dans  les  mômes  for- 
mes, après  deux  avertissements  notifiés  à  la  famille 
par  le  préfet. 

Art.  53.  —  Des  bourses  d'enseignement  secon- 
daire, dont  le  nombre  sera  fixé  chaque  année  par 
arrêté  ministériel,  pourront  être  attribuées  par  le 
ministre  à  des  élèves  de  l'enseignement  primaire 
supérieur  qui  se  seront  fait  remarquer,  au  cours 
de  leurs  études,  par  leur  assiduité,  leur  applica- 
tion et  leurs  progrès. 

Art.  54.  —  Des  bourses  de  séjour  à  l'étranger 
sont  accordées  chaque  année,  par  le  ministre,  à 
des  élèves  de  l'enseignement  primaire  supérieur, 
dans  des  conditions  qui  seront  déterminées  par 
un  arrêté  ministériel  délibéré  en  Conseil  supé- 
rieur. 


CHAPITRE  IV. 
Écoles  manuelles  d'apprentissage. 

Art.  55.  —  L'école  manuelle  d'apprentissage, 
qui  a  pour  but  de  développer  l'aptitude  profes- 
sionnelle et  de  compléter  à  un  point  de  vue  spé- 
cial l'enseignement  de  l'école  primaire  élémen- 
taire, ne  peut  recevoir  que  des  enfants  pourvus 


du    certificat   d'études   prima'res    on    âgés    d'an 
moins  treize  ans. 

CnAPJTRR  V. 
Écoles  normales  primaires. 

8BCTI0N    1'*.  —  DB    LOBCAilISATIOX    DES   tCOLES  HOUULBS. 

Art.  5G.  —  Les  écoles  normales  primaires  sont 
des  établissements  publics  destinés  à  former  des 
instituteurs  ou  des  institutrices  pour  les  écoles 
publiques  (écoles  maternelles,  écoles  primaire» 
élémentaires  et  écoles  primaires  supérieures]. 

Art.  57.  —  Les  écoles  normales  relèvent  du  rec- 
teur, sous  l'autorité  du  ministre  de  l'instructioQ 
publique. 

Art.  58.  —  Le  régime  des  écoles  normales  est 
l'internat.  L'internat  est  gratuit. 

Sur  la  proposition  du  recteur  et  avec  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'instruction  publique,  les 
écoles  normales  peuvent  recevoir  des  demi-pen- 
sionnaires et  des  externes,  à  titre  également  gra- 
tuit et  aux  mêmes  conditions  d'admission. 

Art.  59.  —  La  durée  du  cours  d'études  est  de 
trois  ans. 

Art.  60.  —  Les  années  passées  à  l'école  nor- 
male à  partir  de  dix-huit  ans  pour  les  jeunes  gens, 
de  dix-sept  ans  pour  les  jeunes  filles,  comptent 
pour  la  réalisation  de  l'engagement  de  servir 
pendant  dix  ans  dans  l'enseignement  public,  pres- 
crit par  l'article  70  du  présent  décret. 

Art.  61.  —  Une  école  primaire,  dans  laquelle 
les  élèves  s'exercent  à  la  pratique  de  l'enseigne- 
ment sous  la  direction  d'un  maître  spécialement 
nommé  à  cet  effet,  est  annexée  à  chaque  école 
normale. 

Il  doit  y  avoir,  en  outre,  annexée  à  chaque 
école  normale  d'institutrices,  une  école  mater- 
nelle. 


SECTION    II. 


DU    PERSONNEL   ADMINISTRATIF    ET    OD    PBaSORSZL 
ENSEIGNAMT. 


Art.  62.  —  Le  directeur  de  l'école  normale  est 
nommé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique- 

Les  directeurs  d'école  normale  doivent  être 
pourvus  du  certificat  d'aptitude  à  l'inspection  des 
écoles  primaires  et  à  la  direction  des  écoles 
normales.  Ils  doivent  être  âgés  de  trente  ans  ré- 
volus. 

Art.  63.  —  Un  fonctionnaire ,  spécialement 
chargé  du  service  de  l'économat  et  pourvu  du  ti- 
tre d'économe,  est  attaché  à  chaque  école  normale, 
soit  d'instituteurs,  soit  d'institutrices. 

Dans  les  écoles  normales  d'instituteurs,  l'éco- 
nome est  chargé  de  l'enseignement  de  la  tenue 
des  livres.  Dans  les  écoles  normales  d'institutri- 
ces, l'économe  est  chargée  de  l'enseignement  de 
la  tenue  des  livres  et  de  l'économie  domestique. 
L'un  et  l'autre  peuvent  en  outre  être  chargés 
d'autres  cours,  suivant  leurs  aptitudes. 

Dans  les  écoles  normales  de  plus  de  cent  élè- 
ves, l'économe  peut  être  déchargé  de  cours. 

Art.  64.  —  Les  économes  sont  nommes  par  le 
ministre.  Ils  doivent  fournir  un  cautionnement 
dont  le  chiffre  est  fixe  par  le  ministre  de  l'in- 
struction publique,  de  concert  avec  le  ministre  des 
finances. 

Les  candidats  à  l'économat  doivent  être  pour- 
vus du  brevet  supérieur  et  du  certificat  d'aptitude 
pédagogique.  Ils  doivent  être  âgés  de  vingt  et  un 
ans  au  moins  et  avoir  accompli  une  année  de  stage 
auprès  de  l'économe  d'une  école  normale.  Ils  ne 
reçoivent,  pendant  la  durée  de  leur  stage,  aucune 
ndemnité,  mais  ils  peuvent  être  logés  et  nourris  à 
'école.  Ils  subissent,  à  la  fia  de  leur  stage,  un 
examen  spécial. 

Art.  65.  —  L'enseignement  est  donné  par  des 
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,  professeurs  nommes  par  le  ministre  et,  à  défaut, 
!  par  des  instituteurs  délégués  par  le  ministre  à 
i  titre  provisoire  en  qualité  de  maîtres  adjoints  et 
]  qui  doivent  être  pourvus  du  brevet  supérieur  et 
!  du  certificat  d'aptitude  pédagogique. 

Des  maîtres  spéciaux,  nommés  ou  délégués  par 
le  ministre,  suivant  qu'ils  sont  ou  non  pourvus  du 
titre  de  capacité  correspondant  à  la  fonction 
qu'ils  exercent,  peuvent  être  chargés,  à  défaut  de 
professeurs  pourvus  des  mêmes  titres,  de  l'ensei- 
gnement des  langues  vivantes,  du  dessin,  du 
cliant  et  de  la  musique,  de  la  gymnastique,  des 
travaux  manuels. 

L'enseignement  de  l'agriculture,  dans  les  éco- 
k  les  normales  d'instituteurs,  est  confié  au  profes- 
seur départemental  nommé  conformément  à  l'ar- 
ticle ()  de  la  loi  du  15  juin  1879,  et,  à  défaut,  à  un 
maître  désigné  par  le  ministre. 

Art.  66.  —  Dans  toute  école  normale  d'institu- 
teurs, un  des  maîtres  est  spécialement  chargé  de 
la  direction  de  l'école  annexe. 

Dans  les  écoles  normales  d'institutrices^  deux 
maîtresses  sont  chargées  de  diriger,  l'une,  l'école 
primaire,  l'autre,  l'école  maternelle  annexées  à 
l'établissement. 

Art.  67.  —  Des  maîtres  ouvriers  peuvent,  avec 
l'approbation  du  ministre,  être  employés  dans 
les  écoles  normales  d'instituteurs  à  titre  d'auxi- 
liaires du  professeur  de  travail  manuel  :  ils  reçoi- 
vent un  salaire  dont  le  chiffre  sera  fixé  par  le  mi- 
nistre, sur  la  proposition  du  recteur. 

Art.  68. — Dans  toute  école  normale,  le  nombre 
des  professeurs,  non  compris  l'économe  et  le  di- 
recteur de  l'école  annexe,  est  fixé  à  cinq  (deux 
pour  les  lettres,  trois  pour  les  sciences  et  le  tra- 
vail manuel)  si  l'école  reçoit  plus  de  soixante 
élèves  ;  à  quatre  (deux  pour  les  lettres,  deux  pour 
les  sciences  et  le  travail  manuel)  si  le  noiji^ibre  des 
élèves  ne  dépasse  pas  soixante.     "■  ""  ""  '^.'^" 

SECTION  III.  —    DES    £l.ÈyE5-MAITRES 

Art.  C9.  —  Tous  les  ans  le  ministre  fixe,  sur 
la  proposition  du  recteur  et  après  avis  du  Con- 
seil départemental,  le  nombre  d'élèves  à  admettre 
en  première  année  dans  chacune  des  écoles  nor- 
males. ,.  ""' 

Art.  70. — Tout  candidat  doit  : 

1°  Avoir  seize  ans  au  moins,  dix-huit  ans  au 
plus,  au  le'  octobre  de  l'année  durant  laquelle  il 
se  présente; 

2"  Être  pourvu  du  brevet  élémentaire  ; 

3°  S'être  engagé  à  servir  pendant  dix  ans  dans 
l'enseignement  public; 

4°  N'être  atteint  d'aucune  infirmité  ou  maladie 
le  rendant  impropre  au  service  de  l'enseignement. 

Le  recteur  peut  autoriser  à  se  présenter  au 
concours  des  candidats  âgés  de  plus  de  dix-huit 
ans. 

Art.  7L  — Nul  ne  peut  se  présenter  au  concours 
plus  de  deux  fois. 

Art.  72.  —  Un  mois  au  moins  avant  l'examen, 
l'inspecteur  d'académie  communiquera  au  rec- 
teur les  résultats  d'une  enquête  faite  par  ses 
soins  sur  les  antécédents  et  la  conduite  des  can- 
didats. 

Au  vu  du  dossier  et  d'après  les  résultats  de 
l'enquête,  le  recteur  arrête  la  liste  des  candidats 
admis  à  concourir. 

Art.  73.  — Les  candidats  sont  examinés  par  une 
commission  nommée  par  le  recteur.  L'inspecteur 
d'académie  en  est  le  président.  Le  directeur,  les 
professeurs  ou  maîtres  de  l'école  normale  et  un 
inspecteur  primaire  en  font  nécessairement 
partie. 

Un  arrêté  ministériel  pris  sur  l'avis  du  Conseil 
supérieur  déterminera  la  forme  et  les  conditions 
de  cet  examen. 


Art.  74.  —  Les  candidats  admis  sont  classés 
par  ordre  de  mérite  sur  une  liste  qui  est  trans- 
mise au  recteur,  avec  les  procès-verbaux  de  l'exa- 
men. 

Le  recteur  prononce  l'admission  des  élèves- 
maîtres,  d'après  l'ordre  de  mérite. 

A  la  liste  primitive  est  jointe,  s'il  y  a  lieu,  une 
liste  supplémentaire,  également  dressée  par  ordre 
de  mérite  et  suivant  laquelle  le  recteur  pro- 
nonce, en  cas  de  vacances,  les  admissions  ulté- 
rieures. 

Art.  75.  — Tousles  ans,  au  mois  d'août,  sur  le  vu 
des  notes  obtenues  par  les  élèves  dans  les  exa- 
mens de  fin  d'année  et  sur  la  proposition  du  di- 
recteur délibérée  dans  le  conseil  des  professeurs, 
le  recteur,  après  avis  de  l'inspecteur  d'académie, 
arrête  la  liste  des  élèves  admis  à  passer  de  pre- 
mière en  deuxième  année  et  de  deuxième  en 
troisième  année,  et  avise  le  ministre  des  exclu- 
sions qu'il  prononce. 

Art.  76.  —  Tous  les  élèves-maîtres  sans  exception 
sont  tenus  de  se  présenter  aux  examens  du  bre- 
vet supérieur  à  la  fin  du  cours  d'études. 

Art.  77.  — Dans  le  cas  de  maladie  prolongée,  un 
élève-maître  peut,  sur  la  proposition  du  direc- 
teur et  du  conseil  d'administration,  et  après  avis 
de  l'inspecteur  d'académie,  être  autorisé  par  le 
recteur  à  redoubler  une  année.  Le  recteur  doit 
informer  le  ministre  des  autorisations  qu'il  a  ac- 
cordées. 

Art.  78. —  Tout  élève-maître  qui  quitte  volontaire- 
ment l'école  ou  qui  en  est  exclu,  ou  tout  ancien 
élève-maître  qui  rompt  l'engagement  prescrit  par 
l'article  70  ci-dessus,  est  tenu  de  restituer  le  prix 
de  la  pension  dont  il  a  joui. 

La  somme  à  restituer  comprend  exclusive- 
ment : 

1°  Les  frais  de  nourriture; 

2°  Les  frais  de  blanchissage, 

3"  Le  prix  des  fournitures  classiques. 

Toutefois,  sur  la  proposition  du  recteur,  après^ 
avis  du  conseil  des  professeurs  et  de  l'inspec- 
teur d'académie,  le  ministre  peut  accorder  des 
sursis  pour  le  paiement  des  sonunes  dues,  ainsi 
qu'une  remise  partielle  ou  totale  de  ces  mêmes 
sommes. 

Art.  79. —  Tout  élève-maître  sorti  de  l'école  après 
les  trois  années  d'études  reçoit,  quand  il  est  ap- 
pelé pour  la  première  fois  aux  fonctions  d'institu- 
teur public,  titulaire  ou  stagiaire,  une  indemnité 
de  100  francs. 

Art.  80. — Les  élèves-maîtres  qui  sortent  de  l'école 
normale  ont  droit,  selon  leur  âge  et  les  titres  dont 
ils  sont  pourvus,  aux  premiers  emplois  d'institu- 
teur public,  titulaire  ou  stagiaire,  qui  se  trouvent 
vacants  dans  le  département.  ,  . 

Art.  81.  —  L'engagement  de  servir  pendant  dix, 
ans  dans  l'enseiguement  public  peut  être  accom- 
pli dans  tout  département,  toute  possession  fran- 
çaise ou  tout  pays  soumis  au  protectorat  de  la 
France. 

Tout  élève-maître  qui  quitte  le  département  oh 
se  trouve  l'école  normale  dans  laquelle  il  a  fait 
ses  études  doit  être  muni  d'un  exeat  délivré  par 
l'inspecteur  d'académie. 

SECTION  ir.  —  01  l'enseignement. 

Art.  82.  —  L'enseignement  dans  les  écoles  nor- 
males primaires,  soit  d'instituteurs,  sOit  d'insti- 
tutrices, comprend  : 

1"  L'instruction  morale  et  civique; 

2°  La  lecture; 

3"  L'écriture; 

4°  La  langue  et  les  éléments  de  la  littérature 
française  ; 

ô'  L'histoire,  et  particulièrement  l'histoire  de 
France  jusqu'à  nos  jours  ; 
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G°  La  géographie,  et  particulièrement  celle  de  la 
France  ; 

7°  Le  calcul,  le  système  métrique,  l'arithmé- 
tique élcmontaire  avec  applications  aux  opérations 
pratiques;  des  notions  de  calcul  algébrique;  des 
notions  de  tenue  des  livres  ; 

8;  La  géométrie  élémentaire  ; 

9»  L'arpentage  et  le  nivellement  pour  les 
élèves-maîtres  seulement  ; 

10"  Les  éléments  des  sciences  physiques  et  des 
sciences  naturelles  avec  leurs  principales  appli- 
cations; 

11°  L'agriculture  pour  les  élèves-maîtres;  l'hor- 
ticulture ; 

12"  L'économie  domestique  pour  les  élèves-maî- 
tresses; 

13°  Le  dessin; 

14"  Le  chant  et  la  musique; 

15°  La  gymnastique  et,  pour  les  élèves-maîtres, 
les  exercices  militaires  ; 

16°  Les  travaux  manuels  pour  les  élèves-maî- 
tres ;  les  travaux  à  l'aiguille  pour  les  élèves-maî- 
tresses; ,.'    ',j,.,.,,,',.   ,.\r. 

17°  La  pédagogie  ; 

18°  L'étude  d'une  langue  étrangère. 

Un  arrêté  ministériel  pris  en  Conseil  supérieur 
déterminera,  d'une  manière  générale,  l'emploi  du 
temps,  les  programmes  d'enseignement  des  di- 
verses matières,  ainsi  que  le  nombre  d'heures  assi- 
gné à  chacune  d'elles. 

SECTION    V,    DU  RÉGIME    INTÉHIEUR   ET    DE   LA  DISCIPLINE. 

Art.  83.  —  Dans  les  écoles  normales  d'institu- 
teurs, les  élèves-maîtres  ont  toute  facilité  pour 
suivre  les  pratiques  de  leur  culte.  Dans  les  écoles 
normales  d'institutrices ,  les  élèves-maîtresses 
sont,  sur  la  demande  des  parents,  conduites  le 
dimanche  aux  offices. 

Art.  84.  — Les  seules  punitions  que  les  élèves- 
maîtres  peuvent  encourir  sont  : 

1°  La  privation  de  sortie  prononcée  par  le  direc- 
teur ; 

2°  L'avertissement  donné  par  le  directeur; 

3°  La  réprimande  devant  les  élèves  réunis  infli- 
gée, suivant  la  gravité  de  la  faute,  par  le  direc- 
teur ou  par  l'inspecteur  d'académie; 

4°  L'exclusion  temporaire,  pour  un  temps  qui  ne 
peut  excéder  quinze  jours,  prononcée  par  le  rec- 
teur, sur  le  rapport  de  l'inspecteur  d'académie, 
après  avis  du  conseil  d'administration; 

5°  L'exclusion  définitive,  prononcée  par  le  mi- 
nistre, sur  la  proposition  du  recteur. 

Art.  85.  — Tout  élève  qui  s'est  rendu  coupable 
d'une  faute  grave  peut  être  remis  immédia- 
tement à  sa  famille  par  le  directeur.  Celui-ci  doit 
alors  sans  délai  en  référer  à  l'inspecteur  d'aca- 
démie qui  saisit  de  l'affaire  le  conseil  d'adminis- 
tration. 


SECTION   VI. 


DU   CONSEIL    D  ADMINISTnATION. 


Art.  8G.  —  Il  est  institué  auprès  de  chaque 
école  normale  un  conseil  d'administration  nonunc 
pour  trois  ans.  Il  est  composé  de  l'inspecteur 
d'académie,  président,  et  de  six  membres  dési- 
gnés par  le  recteur,  dont  deux  conseillers  géné- 
raux. 

Quand  le  recteur  assiste  aux  séances,  il  prend 
la  présidence  et  a  voix  prépondérante. 

Le  directeur  assiste  aux  réunions  du  conseil 
avec  voix  délibérative,  sauf  quand  il  est  délibéré 
sur  le  compte  administratif. 

En  l'absence  du  recteur  et  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie, le  doyen  d'âge  préside  la  séance. 

Art.  87.  —  Le  conseil  d'administration  est 
chargé,  sous  l'autorité  du  recteur  :  1 

1°  Do  s'assurer,  par  des  visites  mensuelles,  de 
la  bonne  tenue  de  l'établissement;  j 


2°  De  donner  son  avis  sur  le  règlement  inté- 
rieur de  l'école,  préparé  par  les  professeurs  réunis 
en  conseil  sous  la  présidence  du  directeur;  ce 
règlement  doit  être  soumis  à  l'approbation  du  rec- 
teur; 

3*  De  désigner  à  la  nomination  du  recteur  le 
médecin  de  l'école; 

4"  E)e  régler,  sur  la  proposition  du  directeur 
et  sous  réserve  de  l'approbation  du  ministre,  toutes 
lesquestionsrelatives  à  la  nourriture,  au  logement, 
au  chauffage,  à  l'éclairage  et  à  rentreiien  des 
élèves-maîtres; 

5°  De  préparer  le  budget  de  l'école; 

C°  De  donner  son  avis  sur  les  demandes  de 
crédits  supplémentaires  à  adresser  au  ministre  ; 

7°  D'examiner  le  compte  administratif  qui  lui  est 
soumis  par  le  directeur; 

Et  en  général  de  veiller  sur  les  intérêts  maté- 
riels de  l'école. 

Art.  88.  —  Chaque  année  au  mois  de  juillet,  le 
conseil  d'administration  entend  la  lecture  du 
rapport  du  directeur  sur  la  situation  morale  et 
matérielle  de  l'établissement.  Il  en  délibère  et 
adresse  au  recteur  ses  observations  et  ses  propo- 
sitions. 

Art.  89.  —  Toutes  les  délibérations  du  conseil 
d'administration  concernant  la  situation  matérielle 
de  l'école  et  les  améliorations  à  réaliser  sont  trans- 
mises par  le  recteur  au  préfet. 

CHAPITRE  VI. 
Écoles  normales  primaires  supérieures. 

Art.  90.  —  Il  est  institué  deux  écoles  normales 
supérieures  do  l'enseignement  primaire  pour 
former  des  professeurs  d'écoles  normales  et  d'é- 
coles primaires  supérieures  de  filles  et  de  gar- 
çons. 

Art.  91.  —  A  chacun  de  ces  établissements,  il 
sera  annexé  une  école  normale  primaire  d'applica- 
tion. 

Art.  92.  —  Ces  écoles  sont  gratuites.  Elles  recru- 
tent leurs  élèves  au  concours. 

Art.  93.  —  11  est  institué  auprès  de  chacune  des 
deux  écoles  une  commission  administrative  dont 
les  membres  sont  nommes  pour  trois  ans  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  avec  mission  de 
surveiller  et  de  contrôler  l'administration  maté- 
rielle et  la  gestion  économique. 

Art  9i.  —  Le  directeur  et  les  professeurs  for- 
ment le  conseil  de  chaque  école.  Ce  conseil  est 
convoqué  et  présidé  par  le  directeur;  il  délibère 
sur  la  direction  à  donner  aux  études,  se  prononce 
sur  l'aptitude  des  élèves  à  passer  de  première  en 
deuxième  année  et  de  deuxième  en  troisième 
année,  et  arrête  la  liste  des  ouvrages  à  mettre  entre 
leurs  mains. 

Art.  9ô.  —  Toute  élève  qui  quitte  volontaire- 
ment l'une  ou  l'autre  école,  pour  tout  autre  mo-  ■ 
tif  qu'une  maladie  dûment  constatée,  ou  qui  ne  ,' 
remplit  pas  l'engagement  pris  par  lui  au  moment 
de  son  admission  de  servir  pendant  dix  ans  dans 
l'enseignement  public,  est  tenu  de  rembourser  à 
l'Etat  le  prix  de  sa  pension,  fixé  à  (jOO  francs 
par  an.  . 

Des  remises  totales  ou  partielles  pourront  être  ' 
accordées  par  le  ministre  do  l'instruction  publi- 
que, sur  l'avis  du  directeur  de  l'école,  du  conseil 
des  professeurs  et  de  la  commission  administrative. 

Art.  9G.  —  Des  arrêtés  ministériel'^,  pris  après 
avis  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique, 
régleront  la  constitution  et  le  régime  intérieur  de 
ces  établissements,  ainsi  que  les  conditions  d'ad- 
mission dans  l'une  et  l'autre  de  ces  écoles.  i 

Art.  97.  —  Des  bourses  de  séjour  à  l'étranger 
sont  accordoos  chaque  année  par  le  ministre,  dans 
des  conditions  déterminées  par  un  arrêté  ministé- 
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riel  pris  en  Conseil  supérieur,  à  des  professeurs 
d'école  normale  ou  à  des  candidats  pourvus  du  cer- 
tificat d'aptitude  au  professorat,  qui  se  destinent 
à  l'enseignement  des  langues  vivantes. 


CHAPITRE  VII. 

Classes  d'adultes  ou  d'apprentis. 

Art.  98.  —  La  création  des  classes  publiques 
d'adultes  ou  d'apprentis  est  soumise  aux  mêmes 
formalités  légales  que  la  création  des  écoles  pri- 
maires publiques. 

Art.  99.  —  Dans  les  classes  d'adultes  ou  d'ap- 
prentis l'enseignement  a  un  caractère  pratique  et 
plus  spécialement  approprié  aux  professions. 

Art.  100.  —  Ne  peuvent  être  admis  à  suivre  les 
classes  d'adultes  que  les  enfants  âgés  d'au  moins 
treize  ans. 

Art.  101.  —  Les  classes  d'adultes  ou  d'apprentis 
sont  soumises  aux  mômes  inspections  que  les  écoles 
primaires. 

Art.  102.  —  Dans  les  classes  publiques  d'adultes 
ou  d'apprentis,  il  y  aura  un  registre  d'appel  régu- 
lièrement tenu.  Chaque  élève  aura  obligatoire- 
ment un  cahier  sur  lequel  il  consignera,  jour  par 
jour  et  à  leur  date,  tous  les  devoirs  et  exercices 
faits  par  lui.  Ce  cahier  restera  déposé  à  l'école,  de 
façon  que  les  résultats  de  la  classe  puissent  tou- 
jours et  sûrement  être  contrôlés  par  les  autorités. 

Art.  103.  —  Quand  une  classe  publique  d'a- 
dultes ou  d'apprentis  aura  été  régulièrement  créée, 
il  pourra  lui  être  alloué,  sur  la  proposition  du 
préfet,  à  titre  d'encouragement  ou  de  récompense  : 
1»  une  subvention  de  l'État  qui  ne  pourra  dépas- 
ser la  moitié  des  frais  de  tenue  et  d'entretien  qu'elle 
entraîne  ;  2°  des  concessions  de  matériel  d'ensei- 
gnement. 

Art.  104.  —  La  subvention  de  l'État  ne  peut  être 
accordée  à  des  classes  publiques  d'adultes  ou 
d'apprentis,  après  épuisement  des  ressources  com- 
munales, que  si  ces  classss  durent  cinq  mois  au 
moins,  si  la  commune  se  charge  des  frais  de 
chaufiage  et  d'éclairage  et  si  elle  contribue  en 
outre  à  la  rémunération  des  instituteurs  qui  diri- 
gent ces  classes. 

Art.  105.  —  Des  décisions  ministérielles  déter- 
mineront les  conditions  d'organisation  et  de  sub- 
vention des  classes  publiques  d'adultes  ou  d'ap- 
prentis. 

TITRE  II 

DES   TITRES   DE   CAPACITÉ. 
•  CHAPITRE  jef. 

Art.  106.  —  Les  titres  de  capacité  de  l'enseigne- 
ment primaire  sont  : 

1°  Le  brevet  élémentaire  et  le  brevet  supérieur  ; 

2"  Les  certificats  d'aptitude  professionnelle  : 
certificat  d'aptitude  pédagogique,  certificat  d'ap- 
titude au  professorat  des  écoles  normales  et  des 
écoles  primaires  supérieures,  certificat  d'aptitude 
à  l'inspection  des  écoles  primaires  et  à  la  direction 
des  écoles  normales,  certificat  d'aptitude  à  l'in- 
spection des  écoles  maternelles  ; 

3"  Les  certificats  spéciaux  pour  les  enseigne- 
ments accessoires  :  certificat  d'aptituHe  à  l'ensei- 
gnement des  langues  vivantes,  certificat  d'aptitude 
à  l'enseignement  du  travail  manuel,  certificat  d'ap- 
tituie  à  l'enseignement  du  dessin,  certificat  d'ap- 
titude à  renseignement  du  chant,  certificat  d'apti- 
tude à  l'enseignement  de  la  gymnastique,  certificat 
d'aptitude  à  l'enseignement  élémentaire  les  tra- 
vaux de  couture,  certificat  d'aptitude  à  l'enseigne- 
ment des  exercices  militaires. 


CHAPITRE  II. 

Des  conditions  à  remplir  par  les  candidats. 

Art.  107.  —  Pour  se  présenter  aux  examens  du 
brevet  élémentaire,  tout  candidat  doit  avoir  au 
moins  seize  ans  le  1er  octobre  de  l'année  durant 
laquelle  il  se  présente. 

_  Pour  se  présenter  aux  examens  du  brevet  supé- 
rieur, tout  candidat  doit  justifier  de  la  possession 
du  brevet  élémentaire  et  avoir  dix-huit  ans  révolus 
le  jour  de  l'ouverture  de  la  session  au  brevet  su- 
périeur. 

Des  dispenses  d'âge  peuvent  être  accordées  par 
l'inspecteur  d'académie,  pour  l'un  et  l'autre  bre- 
vet, pourvu  qu'elles  ne  dépassent  pas  une  durée 
de  trois  mois. 

La  dispense  est  de  droit  pour  tout  candidat  au 
brevet  élémentaire  qui  est  pourvu  du  certificat  d'e- 
tudos  primaires  supérieures,  quel  que  soit  son  âge. 

Art.  108.  —  Les  candidats  au  certificat  d'apti- 
tude pédagogique  doivent  avoir  vingt  et  un  ans  au 
moment  de  leur  inscription,  être  pourvus  du  bre- 
vet élémentaire  et  justifier  de  deux  années  d'exer- 
cice au  moins  dans  les  écoles  publiques  ou  dans 
les  écoles  privées,  sauf  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  du  30  octobre  188G. 

Art.  109.  —  Les  candidats  à  l'examen  du  pro- 
fessorat des  écoles  normales  et  des  écoles  primaires 
supérieures  doivent  être  âgés  de  vingt  et  un  ans 
révolus  au  moment  de  leur  inscription,  être  pour- 
vus du  brevet  supérieur  ou  de  l'un  des  baccalau- 
réats ou  (pour  les  femmes)  du  diplôme  de  fin  d'é- 
tudes, et  justifier  de  deux  ans  d'exercice  au  moins 
dans  les  écoles  publiques  ou  dans  les  écoles  pri- 
vées. 

Art.  110.  —  Les  aspirants  au  certificat  d'apti- 
tude à  l'inspection  des  écoles  primaires  et  à  la  di- 
rection des  écoles  normales  doivent  être  âgés  de 
vingt-cinq  ans  révolus  au  moment  de  leur  inscrip- 
tion, justifier  de  cinq  ans  d'exercice  au  moins 
dans  les  étabUssements  publics  d'enseignement 
supérieur,  secondaire  ou  primaire,  et  être  pourvus 
de  l'un  des  titres  suivants  :  certificat  d'aptitude 
au  professorat,  licence  es  lettres  ou  es  sciences, 
certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  secondaire 
spécial,  baccalauréat  es  lettres  et  baccalauréat  es 
sciences,  ou,  à  défaut  de  ce  dernier,  baccalau- 
réat de  l'enseignement  secondaire  spécial. 

Les  aspirantes  à  la  direction  des  écoles  normales 
doivent  remplir  les  mêmes  conditions  que  les  as- 
pirants. 

Art.  111.  —  Les  aspirantes  au  certificat  d'apti- 
tude à  l'inspection  des  écoles  maternelles  doivent 
être  âgées  de  vingt-cinq  ans  au  moins  au  moment 
de  leur  inscription,  être  pourvues  soit  du  brevet 
supérieur  et  du  certificat  d'aptitude  pédagogique,^ 
soit  du  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  se- 
condaire des  jeunes  filles,  et  justifier  de  cinq  ans 
d'exercice  dans  les  établissements  publics  d'ensei- 
gnement secondaire  ou  primaire. 

Art.  112.  —  Les  candidats  au  certificat  d'apti- 
tude à  l'enseignement  des  langues  vivantes  doi- 
vent être  âgés  de  vingt  et  un  ans  révolus  au  mo- 
ment de  leur  inscription  et  justifier  de  deux  ans 
d'exercice  dans  les  établissements  publics  ou  pri- 
vés d'enseignement  secondaire  ou  primaire,  ou 
d'un  temps  équivalent  de  séjour  à  l'étranger.  Ils 
doivent  en  outre  être  pourvus  :  les  aspirants,  du 
brevet  supérieur  ou  de  l'un  des  trois  bacm lau- 
réats; les  aspirantes,  du  brevet  supérieur  ou  du  di- 
plôme de  fin  d'études  do  ronscignemcnt  secondaire.  ^ 

Art.  113.  —  Les  candidats  au  certificat  d'apti- 
tude à  l'enseignement  du  travail  manuel  doivent 
être  âgés  de  vingt  et  un  ans  révolus  au  moment 
de  leur  inscription.  Les  aspirants  doivent  être 
pourvus  du  brevet  supérieur  ou  du  baccalauréat 
es  sciences  ou  du  baccalauréat  de  rcnseigncmcuL 
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secondaire  spécial  ;  les  aspirantes,  du  brevet  su- 
périeur ou  du  diplôme  de  fin  d'études  de  rensei- 
gnement secondaire. 

Art.  114."—  Les  candidats  au  certificat  d'apti- 
tude à  l'enseignement  du  dessin,  du  chant,  de  la 
gymnastique,  ainsi  que  les  candidats  au  certificat 
d'aptitude  à  l'enseignement  élémentaire  des  tra- 
vaux de  couture  ou  à  l'enseignement  des  exercices 
militaires  doivent  ôtre  âgés  de  dix-huit  ans  révo- 
lus au  moment  de  leur  inscription. 

Art.  115.  —  Aucune  dispense  d'âge  ou  de  stage 
no  peut  être  accordée  pour  l'un  quelconque  des 
examens  mentionnés  aux  articles  109  à  114  ci-des- 
sus, que  par  décision  ministérielle  rendue  sur 
l'avis  du  recteur  et  du  comité  consultatif  de  l'en- 
seignement primaire. 

Le  temps  passe  dans  les  écoles  normales  supé- 
rieures de  Fontenay-aux-Roses  et  de  Saint-Gloud 
compte  comme  années  de  stage. 

Art.  116.  —  Les  professeurs  d'école  normale, 
s'ils  sont  chargés  de  l'enseignement  d'une  des  ma- 
tières accessoires  énumérces  à  l'article  21  de  la 
loi  du  80  octobre  1886  et  s'ils  sont  pourvus  du  cer- 
tificat d'aptitude  correspondant,  reçoivent,  outre 
leur  traitement,  une  indemnité  annuelle  non  sou- 
mise à  retenue. 

Les  professeurs  d'école  normale  qui  ont  obtenu 
antérieurement  le  certificat  d'aptitude  à  l'ensei- 
gnement des  langues  vivantes  pour  l'enseigne- 
ment secondaire  ou  le  certificat  d'aptitude  à 
l'enseignement  du  travail  manuel,  jouissent  de 
l'indemnité  spécifiée  ci-dessus,  s'ils  sont  chargés 
de  l'enseignement  de  l'une  de  ces  matières  acces- 
soires. 

CHAPITRE  III. 

Des  sessions  d'examen  et  de  la  composition  des 
commissions. 

Art.  117.  —  Les  commissions  d'examen  pour  le 
brevet  élémentaire,  pour  le  brevet  supérieur  et 
pour  le  certificat  d'aptitude  pédagogique  tiennent 
deux  sessions  ordinaires  par  an. 

Ces  commissions  sont  nommées  chaque  année 
par  le  recteur,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur 
d'académie,  et  siègent  dans  chaque  chef-lieu  de 
département,  sauf  les  exceptions  que  le  ministre 
de  l'instruction  publique  pourra  autoriser,  sur  la 
proposition  du  recteur. 

Siègent  également  au  chef-lieu  du  département 
les  commissions  d'examen  pour  le  certificat  d'ap- 
titude à  l'enseignement  élémentaire  des  travaux 
de  couture  et  pour  le  certificat  d'aptitude  à  l'en- 
seignement des  exercices  militaires. 

Pour  tous  les  autres  examens,  les  commissions 
siègent  à  Paris.  Elles  sont  nommées  chaque  année 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  peut  au- 
toriser des  sessions  extraordinaires  pour  tous  les 
examens. 

Art.  118.  —  Les  commissions  d'examen  pour  le 
brevet  élémentaire  et  pour  le  brevet  supérieur 
Bont  composées  d'au  moins  sept  membres. 

Chacune  d'elles  nomme  son  président  et  son 
Becrctaire.  Deux  inspecteurs  de  l'enseignement 
primaire  en  font  nécessairement  partie.  Les  autres 
membres  sont  particulièrement  choisis  narrai  les 
membres  de  l'enseignement  primaire  pubhc  (di- 
recteurs et  directrices  d'écoles  normales,  d'écoles 
primaires  supérieures  et  d'écoles  primaires  élé- 
mentaires), parmi  lesprofesseurs  desétablissements 
d'enseignement  supérieur  ou  secondaire  et  des 
écoles  normales,  parmi  les  membres  de  l'enseigne- 
ment privé,  et  enfin,  s'il  y  a  lieu,  parmi  les  anciens 
membres  de  l'enseignement  public  ou  privé. 

Ces  commissions  ne  peuvent  délibérer  réguliè- 
rement sur  l'admissibilité  ou  l'admission  défini- 


tive des  candidats  qu'autant  que  cinq  de  leurs 
membres  sont  présents.  Les  délibérations  sont 
prises  à  la  majorité  des  sufTi-ages.  Kn  cas  de  par- 
tage, la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  119.  —  Les  épreuves  écrites  ou  orales  des 
deux  brevets  ne  dépasseront,  dans  aucun  cas,  le 
niveau  moyen  des  programmes  du  cours  supé- 
rieur des  écoles  primaires  pour  le  brevet  élémen- 
taire ni  des  programmes  des  écoles  normales 
d'instituteurs  et  d'institutrices  pour  le  brevet  su- 
périeur. 

Art.  120.  —  Les  commissions  d'examen  pour  le 
certificat  d'aptitude  pédagogique  sont  présidées 
par  l'inspecteur  d'académie  et  composées  de  dix 
membres  au  moins  choisis  parmi  les  inspecteurs 
de  l'enseignement  primaire,  les  directeurs,  direc- 
trices et  professeurs  d'écoles  normales  ou  d'écoles 
primaires  supérieures  et  les  instituteurs  ou  insti- 
tutrices du  département.  S'il  y  a  dans  le  dépar- 
tement une  inspectrice  des  écoles  maternelles, 
elle  fait  nécessairement  partie  de  la  commission. 

Si  les  candidats  inscrits  dans  un  département 
sont  trop  nombreux,  le  recteur  peut  instituer  d'au- 
tres commissions  d'examen  en  tel  nombre  qu'il 
jugera  nécessaire. 

Art.  121.  —  Toute  communication  entre  les 
candidats  pendant  les  épreuves,  toute  fraude  ou 
toute  tentative  de  fraude  commise  dans  un  quel- 
conque des  examens  ci-dessus  spécifiés  entraîne 
l'exclusion  du  candidat. 

L'exclusion  provisoire  sera  prononcée  par  le 
président  ou  par  le  membre  de  la  commission  qu'il 
aura  délégué  pour  le  remplacer  dans  la  surveil- 
lance des  épreuves.  Il  en  sera  référé  à  la  commis- 
sion, qui  prononcera,  s'il  y  a  lieu,  l'exclusion  dé- 
finitive. 

Les  faits  qui  auront  motivé  l'exclusion  d'un  can- 
didat feront  l'objet  d'un  rapport  adressé  par  le 
président  de  la  commission  à  l'inspecteur  d'acadé- 
mie. L'inspecteur  d'académie,  après  avoir  dûment 
appelé  le  candidat  et  l'avoir  entendu  en  ses 
moyens  de  défense,  pourra  le  traduire  devant  le 
Conseil  départemental.  Le  Conseil  pourra  pronon- 
cer l'interdiction  pour  le  candidat  de  se  présenter 
au  même  examen  ou  à  tous  les  examens  de  l'en- 
seignement primaire  pendant  une  ou  plusieurs 
sessions,  sans  que  cette  interdiction  puisse  s'éten- 
dre à  une  période  de  plus  de  deux  années. 

Si  la  fraude  n'est  découverte  qu'après  la  déli- 
vrance du  titre,  le  ministre  peut  en  prononcer  le 
retrait. 

Art.  122.  —  Un  arrêté  ministériel  délibéré  eu 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  réglera 
la  forme  de  chacun  des  examens,  ainsi  que  la 
fonctionnement  de  chacune  des  commissions. 


TITRE  III 

DES     AUTORITÉS    PRÉPOSÉES     A    t'ENSEIGNEMBNT.      — 
DES   CONSEILS  DE  l'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 

CHAPITRE  I". 

De  l'inspection. 

SBCTION  l".   —  INSPKCTECH9  Gfc(£RÀCX. 

Art.  123.  —  Les  inspecteurs  généraux  sont  nom- 
més par  le  président  do  la  République,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  l'instruction  publique. 

Ils  sont  répartis  en  deux  classes.  Nul  ne  peut 
être  promu  à  la  première  classe  s'il  n'apasoé  cinq 
ans  au  moins  dans  la  seconde. 

Art.  124.  —  Les  inspecteurs  généraux  se  réu- 
nissent en  comité  consultatif  sous  la  présidence  du 
directeur  de  renseignement  primaire,  pour  étudier 
les  questions  qui  leur  sont  soumises  par  le  mi- 
nistre. 
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SECTION   II.    —   INSPECTEURS    DE    L  ENSlIGNEUENT  FRIUAIRE. 

Art.  125.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  inspecteur 
de  l'instruction  primaire,  s'il  n'est  pourvu  du  cer- 
tificat d'aptitude  à  l'inspection. 

Art.  130.  —  Les  fonctions  d'inspecteur  de  l'in- 
struction primaire  sont  incompatibles  avec  tout 
autre  emploi  public  rétribué. 

Toutefois,  le  ministre  peut  autoriser  les  inspec- 
teurs primaires  à  accepter  les  fonctions  d'inspec- 
teur des  enfants  employés  dans  les  manufactures. 

Art.  127.  —  Les  inspecteurs  primaires  sont  ré- 
partis en  classes. 

La  classe  est  attachée  à  la  personne,  et  non  à 
la  résidence. 

Une  indemnité  de  résidence  pourra  être  accor- 
dée aux  inspecteurs  primaires  dans  des  conditions 
qui  seront  déterminées  par  un  arrêté  spécial. 

Pour  être  promu  à  une  classe  supérieure,  il  faut 
avoir  passé  trois  ans  dans  la  classeimmédiatement 
inférieure  et  être  porté  sur  un  tableau  d'avance- 
ment dresse  chaque  année  en  comité  des  inspec- 
teurs généraux. 

Art.  128.  — Les  inspecteurs  de  l'instruction  pri- 
maire sont  placés  sous  l'autorité  ipimédiate  de 
l'inspecteur  d'académie  :  ils  ne  reçoivent  d'in- 
structions que  de  lui  ou  du  recteur,  des  inspec- 
teurs généraux  et  du  ministre. 

Art.  129.  —  Ils  inspectent  les  écoles  primaires 
publiques  et  privées  de  leur  circonscription. 

Ils  assistent  avec  voie  délibérative  aux  réunions 
des  délégués  cantonaux  prescrites  par  l'article  52 
de  la  loi  du  30  octobre  i886. 

Ils  font  partie  de  droit  de  toutes  les  commis- 
sions scolaires  de  leur  circonscription  et  veillent 
à  l'exécution  de  la  loi  du  28  mars  1882; 

Ils  président  les  conférences  cantonales  d'insti- 
tuteurs et  les  commissions  d'examen  chargées  de 
délivrer  le  certificat  d'études  primaires  ; 

Ils  instruisent  toutes  les  affaires  relatives  à  la 
création  ou  à  la  construction  des  écoles  publiques, 
à  l'ouverture  des  écoles  privées,  des  classes  d'a- 
dultes ou  d'apprentis,  à  l'établissement  des  caisses 
des  écoles,  aux  demandes  formées  par  les  institu- 
teurs publics  et  aux  déclarations  faites  par  les  in- 
stituteurs privés  à  l'eff'et  d'ouvrir  un  pensionnat 
primaire  ; 

Ils  donnent  leur  avis  sur  la  nomination  et  l'a- 
vancement des  instituteurs  et  des  institutrices  des 
écoles  publiques,  sur  les  récompenses  à  accorder  ou 
les  peines  di&ciplinaires  à  infliger  au  personnel  en- 
seignant. 

Art.  130.  —  Des  arrêtés  ministériels  détermi- 
nent le  nombre  et  l'étendue  des  circonscriptions 
d'inspection  primaire  dans  chaque  département, 
ainsi  que  le  lieu  de  résidence  des  inspecteurs. 

Art.  131.  —  Les  inspecteurs  de  l'instruction 
primaire  reçoivent,  pour  frais  de  tournée,  une  in- 
demnité calculée  à  raison  de  10  francs  par  jour. 

SECTION   III.     INSPECTRICES    g£nÉRALES  ET    INSPECTRICES  DÉPAB- 

TEMENTALES    DES     ÉCOLES    MATERNELLES. 

Art.  132.  —  Les  inspectrices  générales  et  les 
inspectrices  départementales  des  écoles  maternel- 
les sont  nommées  par  le  ministre. 

Art.  l'M).  —  Nulle  ne  peut  être  nommée  inspec- 
trice générale  sans  avoir  au  moins  trente-cinq  ans 
d'âge  et  cinq  ans  de  services  dans  l'enseignement 
public  ou  privé  et  sans  être  pourvue  du  certificat 
d'aptitude  à  l'inspection  des  écoles  maternelles. 

Une  inspectrice  générale  fait  partie  du  comité 
consultatif  de  l'enseignement  primaire. 

Art.  134.  —  Nulle  ne  peut  être  nommée  in- 
spectrice départementale  sans  avoir  trente  ans  d'âge 
et  trois  ans  de  services  dans  l'enseignement  public 
ou  privé  et  sans  être  pourvue  du  certificat  d'apti- 
tude à  l'inspection  des  écoles  maternelles. 


Les  inspectrices  départementales  donnent  leur 
avis  sur  la  nomination  et  la  révocation  des  direc- 
trices et  sous-directrices  d'écoles  maternelles  pu- 
bliques, ainsi  que  sur  les  récompenses  qui  peuvent 
leur  être  accordées. 

Art.  135.  —  Les  dispositions  des  articles  128  et 
13!  ci-dessus  sont  applicables  aux  inspectrices  dé- 
partementales des  écoles  maternelles. 

SECTION   IV.   DES    AUTRES    AUTORITÉS   CHARGÉES  DE  l'iNSPECTION 

ET    D£   LA  SURVEILLANCE  DES    ÉCOLES. 

Art.  136.  —  Nul  no  peut  être  délégué  cantonal, 
s'il  n'est  Français  et  âgé  de  vingt-cinq  ans  au 
moins. 

Art.  137.  —  Nul  chef  ou  professeur  d'un  établis- 
sement quelconque  d'instruction  primaire  ne  peut 
être  délégué  cantonal. 

Art.  138.  —  Les  délégués  cantonaux  n'ont  en- 
trée que  dans  les  écoles  soumises  spécialement 
par  le  Conseil  départemental  à  la  surveillance  de 
chacun  d'eux. 

Ils  communiquent  aux  inspecteurs  de  l'instruc- 
tion primaire  tous  les  renseignements  utiles  qu'ils 
ont  pu  recueillir. 

Art.  13i).  —  Ils  peuvent  être  consultés  sur  la 
convenance  des  locaux  que  les  communes  sont 
obligées  de  fournir  pour  la  tenue  des  écoles  pu- 
bliques ; 

Sur  la  fixation  du  nombre  des  écoles  à  établir 
dans  les  communes  et  sur  l'opportunité  de  la 
création  d'écoles  de  hameau  ; 

Sur  les  demandes  de  création  d'emplois  d'insti- 
tuteur adjoint  et  d'institutrice  adjointe. 

Art.  140.  — L'inspection  des  autorités  préposées 
à  la  surveillance  des  écoles  en  vertu  des  paragra- 
phes 4  et  5  de  l'article  9  de  la  loi  du  :50  octo- 
bre 1886  portera,  dans  les  écoles  publiques,  sur 
l'état  des  locaux  et  du  matériel,  sur  l'hygiène  et 
sur  la  tenue  des  élèves. 

Elle  ne  pourra  jamais  porter  sur  l'enseignement. 

Art.  141.  —  Les  médecins  désignés  au  paragra- 
phe 7  de  l'article  9  de  la  loi  précitée  n'auront  en- 
trée dans  les  écoles  qu'après  avoir  été  agréés  par 
le  préfet. 

Ils  devront  remplir  les  conditions  mentionnées 
en  l'article   l36  du  présent  décret. 

Leur  inspection  ne  pourra  porter  que  sur  la 
santé  des  enfants,  la  salubrité  des  locaux  et  l'ob- 
servation des  règles  de  l'hygiène  scolaire. 

Art.  142.  —  Les  dames  spécialement  déléguées 
pour  l'inspection  et  la  surveillance  des  internats 
de  jeunes  filles  sont  nommées  par  le  ministre, 
sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'académie  et 
avec  l'agrément  du  préfet. 

Elles  doivent  être  âgées  de  trente  ans  au  moins. 

Leur  mission  est  gratuite.  Toutefois,  une  in- 
demnité peut  leur  être  allouée  pour  frais  de  dé- 
placement. 

Art.  143.  —  Elles  visitent  les  établissements  qui 
leur  sont  désignés  par  l'inspecteur  d'aradcmie. 

Leur  inspection  porte  exclusivement  sur  le  ré- 
gime intérieur  du  pensionnat  et  sur  l'état  des  lo- 
caux afi'ectés  aux  élèves  internes.  Elles  s'assurent 
que  les  règles  de  l'hygiène  sont  observées  dans 
l'établissement  et  que  les  dortoirs  ne  contiennent 
pas  plus  d'enfants  qu'ils  ne  doivent  en  recevoir 
d'après  le  chiffre  fixé  par  le  Conseil  départemental. 

Leurs  observations  sont  consignées  dans  un 
rapport  écrit  qu'elles  adressent  à  l'inspecteur  d'a- 
cadémie. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Art.  144.  —  En  dehors  des  autorités  désignées 
par  l'article  9  de  la  loi  du  30  octobre  188(1,  nul 
n(5  peut  inspecter  ni  surveiller  aucun  établisse- 
ment d'instruction  primaire. 

Art.  145.  —  L'entrée   des  écoles   publiques  de 
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tout  ordre  est  foniiellcment  interdite,  à  moins 
d'autorisation  spéciale,  à  toute  personne  autre 
que  colles  qui  sont  désignées  par  la  loi  pour  l'in- 
spection et  la  surveillance  des  établissements 
d  instruction  primaire. 

Toutefois,  les  prélets  et  sous-préfets  ont  entrée 
dans  les  écoles  publiques  de  leurs  départements 
ou  de  leurs  arrondissements  respectifs. 

CHAPITRE  II. 
Conseils    d<''part<;mentaux. 

Art.  14G.  — Le  Conseil  départemental  siège  à  la 
préfecture. 

Le  jour  de  chaque  réunion  est  fixé  par  le  prési- 
dent. L'ordre  du  jour  est  envoyé  aux  membres  du 
conseil. 

Art.  147.  —  Quand  le  préfet  et  l'inspecteur  d'a- 
cadémie sont  tous  les  deux  absents  ou  empêchés, 
la  séance  est  présidée  par  le  plus  âgé  des  mem- 
bres présents. 

Le  Conseil  départemental  nomme  son  secré- 
taire. 

Art.  148.  —  A  moins  d'une  autorisation  du  pré- 
fet, les  procès-verbaux  du  Conseil  départemental 
ne  peuvent  être  communiqués  qu'aux  membres  du 
Conseil. 

Art.  149.  —  Le  préfet  fait  transcrire  sur  le  re- 
gistre des  délibérations  du  Conseil  les  résultats 
des  élections  à  la  suite  desquelles  ont  été  nom- 
més membres  du  Conseil  départemental  ou-  ad- 
joints à  ce  Conseil  les  conseillers  généraux,  les 
instituteurs  et  les  institutrices  publics  et  les  deux 
membres  de  l'enseignement  privé. 

Les  décisions  ministérielles  par  lesquelles  ont  été 
désignés  les  deux  inspecteurs  de  l'enseignement 
primaire  y  sont  également  transcrites. 

Art.  lôO.  —  Pour  les  décisions  du  Conseil  dé- 
partemental, le  vote  a  lieu  par  mains  levées. 

Dans  les  affaires  disciplinaires,  le  vote  a  lieu 
au  scrutin  secret. 

CHAPITRE  m. 
Commissions  scolaires. 

Art.  151.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la 
nomination  d'un  ou  de  plusieurs  membres  d'une 
commission  scolaire,  le  préfet  invite  le  maire  cà 
saisir  de  l'affaire  le  conseil  municipal  et  lui  fixe  à 
cet  effet  un  délai.  Faute  par  le  maire  de  se  con- 
former à  cette  invitation  ou  sur  le  refus  du  con- 
seil municipal,  le  préfet  met  le  maire  ou  le 
conseil  en  demeure  de  faire  les  nominations 
nécessaires  dans  un  temps  qui  ne  peut  excéder 
quinze  jours.  Si  cette  mise  en  demeure  reste 
sans  effet,  il  désigne  lui-même  les  membres  de 
la  commission  scolaire,  conformément  au  second 
paragraphe  de  l'article  54  de  la  loi  du  3u  octobre 
1886. 

Art.  152.  —  L'inspecteur  primaire  ne  peut  se 
faire  remplacer  comme  membre  dune  commission 
scolaire. 

Art.  153.  —  Le  mandat  des  membres  des  com- 
missions scolaires  désignés  par  lïnspecteur  d'a- 
cadémie est  indépendant  du  renouvellement  des 
conseils  municipaux  :  il  ne  prend  fin  que  par  le 
décès,  la  démission  ou  la  révocation  des  titu- 
laires. Le  droit  de  révocation  appartient  t.  l'inspec- 
teur d'académie. 

Art.  154.  —  Les  membres  des  commissions  sco- 
laires n'ont  pas  l'entrée  des  écoles.  Ils  n'ont 
aucun  droit  d'inspection  ou  de  contrôle  ni  sur 
les  établissements  d'instruction  ni  sur  les  maî- 
tres. 

Art.  155.  —  Quand,  depuis  la  dernière  réunion 
•d'une  commission  scolaire,  trois  mois  se  seront 
écoulés  sans  convocation  nouvelle,  l'inspecteur 
primaire  avisera  du  lait  l'inspecteur  d'académie, 


qui  en  référera  au  préfet.  Le  préfet  mettra  aussi- 
tôt le  maire  en  demeure  de  roi  nir  la  commission 
et  lui  fixera  à  cet  effet  un  délai  qui  ne  pourra  dé- 
passer quinze  jours.  Copie  de  la  lettre  adressée 
au  maire  sera  transmise  par  1<,'  préfet  à  l'inspec- 
teur d'académie,  qui  la  Tera  parvenir  à  l'inspec- 
teur primaire.  Si  le  délai  accordé  par  le  préfet 
expire  sans  que  la  commission  ait  été  réunie,  l'in- 
specteur primaire  procède  lui-même  d'office  à  la 
convocation. 

Art.  15f;.  —  L'appel  de*  décisions  des  commis- 
sions scolaires  est  formé  par  simple  lettre  sur 
papier  libre.  S'il  émane  des  parents,  la  lettre 
doit  être  adressée  au  président  du  Conseil  d'-par- 
temental,  au  maire  de  la  commune  et  à  l'inspec- 
teur primaire  de  la  circonscription.  Si  l'appelani 
est  l'inspecteur  primaire,  il  adresse  une  lettre  aa 
président  du  Conseil  départemental,  une  autre  au 
maire  de  la  commune,  une  troisième  aux  parents, 
tuteurs  ou  autres  personnes  responsables  de  l'en- 
fant. 

Art.  157.  —  Les  personnes  citées  devant  les 
commissions  scolaires  doivent  comparaître  per- 
sonnellement :  elles  ne  peuvent  se  faire  assister 
ni  représenter  par  des  mandataires.  Lorsqu'elles 
sont  empêchées  de  comparaître,  elles  peuvent 
présenter  par  écrit  leurs  explications  ou  solliciter 
la  remise  de  l'affaire  à  une  autre  séance. 

TITRE  IV 

DE   l'enseignement   PRIVÉ. 
CHAPITRE  I". 

Des  condilions  d'oriverliire  des  écoles  privées.  — 
fovmnlitcs  à  remplir.  —  Pièces  à  produire.  — 
Oppositions.  —  Appels. 

Art.  158.  —  Il  est  ouvert  dans  chaque  mairie 
un  registre  spécial  destiné  à  recevoir  les  déclara' 
tiens  des  instituteurs  qui  veulent  établir  des 
écoles  privées. 

Chaque  déclaration  indiquant  la  nature  de  l'é- 
cole qu'il  s'agit  d'ouvrir  doit  être  signée  sur  le 
registre  par  le  déclarant  et  par  le  maire,  qui  en 
fait  immédiatement  établir  quatre  copies  sur  pa- 
pier libre. 

L'une  de  ces  copies  est  affichée  à  la  porte  de  la 
mairie  où  elle  demeure  pendant  un  mois.  L'ob- 
servation de  cette  formalité  est  prouvée  par  un 
certificat  d'affichage  que  le  maire  dresse,  signe 
et  envoie  directement,  dans  les  trois  jours  de  la 
déclaration,  à  l'inspecteur  d'académie. 

Les  trois  autres  copies  sont,  ainsi  que  le  récé- 
pissé mentionné  par  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 37  de  la  loi  du  30  octobre  1880,  remises  gra- 
tuitement par  le  maire  à  l'instituteur. 

L'instituteur  adresse  une  de  ces  copies  au  pré- 
fet, une  autre  au  procureur  de  la  République  ;  il 
lui  en  est  délivré  récépissé. 

La  troisième  copie  est  adressée  par  le  déclarant 
à  l'inspecteur  d'académie,  qui  la  fait  transcrire 
sur  un  registre  spécial  ouvert  à  cet  effet  dans  ses 
bureaux. 

L'instituteur  doit  adresser  à  l'inspecteur  d'aca- 
démie, en  même  temps  que  la  copie  de  sa  décla- 
ration : 

1"  Les  pièces  énumérccs  dans  le  premier  para- 
graphe de  l'article  38  de  la  loi  du  30  octobre 
188G; 

2°  Celles  qui  sont  destinées  à  établir  qu'il  est 
Français. 

Récépissé  de  toutes  ces  pièces  est  donné  à  l'in- 
stituteur par  rinspocteur  d'académie. 

Ces  mêmes  formalités  sont  exigées  de  tout  ia- 
slituteur  qui  succède  à  un  autre  dans  la  direction 
d'une  école  privée. 

Art.  159.  —  A  l'expiration   des  huit  jours  qui 
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suivent  la  déclaration  par  lui  reçue,  le  maître  fait 
savoir  par  écrit  au  préfet,  à  l'inspecteur  d'aca- 
démie, ainsi  qu'au  déclarant,  s'il  s'oppose  ou  non 
à  l'ouverture  de  l'école.  Dans  le  cas  où  il  lait  op- 
position, il  indique  les  motifs  sur  lesquels  cette 
opposition  est  fondée. 

Art.  160.  —  Le  délai  d'un  mois  accordé  par  la 
loi  à  l'inspecteur  d'académie  pour  faire  opposition 
ne  court  que  du  jour  où  il  a  délivré  récépissé  des 
pièces  qui  doivent  lui  être  adressées  d'après  l'ar- 
ticle 158  ci-dessus. 

Art.  161.  —  Quand  l'inspecteur  d'académie  fait 
opposition  à  l'ouverture  d'une  école,  il  doit  im- 
médiatement en  aviser  le  préfet  et  lui  transmettre 
le  dossier  de  l'affaire.  Il  doit  également  notifier  par 
écrit  sa  décision  à  l'instituteur,  en  lui  faisant 
i  connaître  les  motifs  sur  lesquels  son  opposition 
,'    est  fondée. 

j  Art.  162.  —  Lorsque  le  maire  ou  l'inspecteur 
d'académie  a  fait  opposition  à  l'ouverture  d'une 
école,  le  préfet  désigne  un  rapporteur  pris  parmi 
les  membres  du  Conseil  et,  huit  jours  au  moins 
avant  la  séance  fixée  pour  le  jugement  de  l'op- 
position, invite  le  déclarant  à  comparaître  ou  à 
se  faire  représenter  devant  le  Conseil  départe- 
mental. 

Art.  163.  —  Au  jour  fixé  pour  le  jugement,  le 
Conseil  départemental  prend  connaissance  de 
l'arrêté  d'opposition  ;  il  entend  dans  leurs  explica- 
tions l'intéressé,  son  conseil  ou  son  représentant; 
il  reçoit,  s'il  y  a  lieu,  les  dépositions  des  té- 
moins, et,  après  avoir  examiné  les  différentes 
pièces  qui  composent  le  dossier  de  l'affaire  et  en 
avoir  délibéré  hors  de  la  présence  du  déclarant, 
il  statue  sur  l'opposition. 

Art.  164.  —  La  décision  du  Conseil  départe- 
mental est  notifiée  dans  les  huit  jours  par  les 
soins  du  préfet  tant  au  déclarant  qu'à  l'auteur  de 
l'opposition. 

Le  préfet  est  tenu  d'avertir  les  parties  qu'elles 
ont  le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  Conseil  su- 
périeur dans  les  dix  jours  à  partir  du  jour  où 
la  décision  du  Conseil  départemental  leur  a  été 
notifiée. 

Art.  165.  —  Le  recours  de  l'instituteur  ou  du 
maire  contre  la  décision  du  Conseil  départemental 
est  reçu  au  bureau  de  l'inspecteur  d'académie  :  il 
en  est  donné  récépissé. 

Le  recours  de  l'inspecteur  d'académie  est  formé 
par  une  décision  qu'il  notifie  à  la  partie  inté- 
ressée. 

L'inspecteur  d'académie  fait  parvenir  au  préfet, 
dans  le  plus  bref  délai,  la  déclaration  d'appel 
qu'il  a  reçue  ou  la  décision  qu'il  a  prise  lui- 
même.  Le  préfet  adresse  ces  pièces,  avec  le  dos- 
sier de  l'affaire,  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, qui  en  saisit  le  Conseil  supérieur. 

Art.  Ili6.  —  Dans  le  cas  d'ouverture  d'une  des 
écoles  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  43  de  la 
loi  du  30  octobre  1886,  les  déclarations  prescrites 
par  les  articles  37  et  38  de  ladite  loi  doivent  être 
faites  par  l'instituteur  à  qui  la  direction  de  cette 
école  est  confiée. 

Art.  167.  —  Les  personnes  préposées  par  la  loi 
à  l'inspection  des  établissements  d'instruction 
primaire  (inspecteurs  généraux,  recteurs  et  in- 
specteurs d'académie,  inspecteurs  primaires)  ont 
le  droit  de  se  faire  présenter,  dans  les  écoles 
privées,  les  livres  en  usage  et  les  cahiers  des 
élèves. 

Elles  dressent  procès-verbal  de  toutes  les  con- 
traventions qu'elles  reconnaissent. 

Si  la  contravention  consiste  dans  l'emploi  d'un 
livre  interdit  conformément  à  l'article  5  de  la  loi 
du  27  février  1880,  ce  livre  peut  être  saisi;  il  est 
joint  au  procès-verbal. 

Art.  168.  —  Il  doit  être  ouvert,  dans  toute 
école  primaire  privée,  un  registre   spécial  des- 


tiné à  recevoir  les  noms,  prénoms,  date  et  lieu 
de  naissance  des  maîtres  et  employés,  l'indica- 
tion des  emplois  qu'ils  occupaient  précédem- 
ment et  des  lieux  où  ils  ont  résidé,  ainsi  que  la 
date  des  brevets  et  diplômes  dont  ils  seraient 
pourvus. 

Les  autorités  préposées  à  la  surveillance  de 
l'instruction  publique  doivent  toujours  se  faire 
représenter  ces  registres  quand  elles  Inspectent 
les  écoles. 

Art.  I(j9.  —  Les  établissements  privés  d'ensei- 
gnement primaire  supérieur  désignés  par  le  mi- 
nistre peuvent  recevoir  des  boursiers  nationaux, 
aux  mêmes  conditions  que  les  établissements 
publics.  Ces  établissements  seront  soumis  à  l'in- 
spection de  l'Etat. 

Les  établissements  privé?  d'enseignement  pri- 
maire supérieur  ne  peuventrecevoir  des  boursiers 
nationaux  que  s'ils  remplissent,  au  point  de  vue 
du  personnel,  de  l'installation  matérielle  et  des 
études,  toutes  les  conditions  exigées  des  établis- 
sements publics. 

Toutefois,  les  bourses  actuellement  en  cours 
dans  des  établissements  privés  qui  ne  rempliraient 
pas  ces  conditions  ne  seront  supprimées  que  par 
voie  d'extinction. 

CHAPITRE  II. 

Des  règles  spéciales  à  l'établissement  des  pension^ 
nats  primaires  privés. 

Art.  170.  —  Tout  instituteur  privé  qui  veut  ou- 
vrir un  pensionnat  primaire  doit  justifier  qu'il 
s'est  soumis  aux  prescriptions  édictées  par  la  loi 
du  :iO  octobre  1886  relativement  à  l'ouverture  des 
écoles  privées. 

Le  plan,  qu'il  est  tenu  de  produire,  doit  être 
certifié  conforme  au  local  par  le  maire  de  la  com- 
mune. Il  doit  indiquer  avec  précision  la  destina- 
tion de  chacune  des  pièces  affectées  au  pension- 
nat, ainsi  que  les  dimensions  desdites  pièces 
(longueur,  largeur  et  hauteur). 

Art.  171.  —  L'instituteur  qui  veut  ouvrir  à  la 
fois  une  école  privée  et  un  pensionnat  primaire 
peut  accomplir  simultanément  les  formalités 
prescrites  tant  pour  le  pensionnat  que  pour 
l'école. 

Art.  172.  —  Les  dispositions  du  chapitre  pré- 
cédent du  présent  décret  relatives  aux  condi- 
tions d'ouverture  et  de  fonctionnement  des  écoles 
privées  sont  applicables  aux  pensionnats  primai- 
res privés. 

Art.  173.  —  A  défaut  d'opposition  à  l'ouverture 
d'un  pensionnat  privé ,  ainsi  que  dans  le  cas 
où  il  a  été  donnée  mainlevée  de  l'opposition  qui 
aurait  été  formée,  le  Conseil  départemental  déter- 
mine le  nombre  maximum  d'élèves  qui  peuvent 
être  admis  dans  le  local  affecté  au  pensionnat 
et  le  nombre  des  maîtres  nécessaire  pour  la  sur- 
veillance de  ces  élèves.  Mention  en  est  faite 
par  l'inspecteur  d'académie  sur  le  plan  du  local. 
Ce  plan  est  renvoyé  à  l'instituteur,  qui  est  tenu 
de  le  représenter  aux  autorités  préposées  à  la 
surveillance  des  écoles  chaque  fois  qu'il  en  est 
requis. 

Art.  174.  —  L'instituteur  qui  ne  s'est  pas  con- 
formé aux  mesures  prescrites  par  le  Conseil  dé- 
partemental, dans  l'intérêt  des  mœurs  et  de  la 
santé  des  élèves,  peut  être  traduit  devant  ledit 
Conseil  pour  subh*  l'application  des  dispositions  de 
l'article  41  de  la  loi  du  30  octobre  1886. 

Art.  175.  —  Tout  instituteur  qui  reçoit  des 
pensionnaires  doit  tenir  un  registre  sur  lequel  il 
inscrit  les  noms,  prénoms,  le  lieu  et  la  date  de 
naissance  de  ses  élèves  pensionnaires,  la  date  de 
leur  entrée  et  celle  de  leur  sortie. 

Chaque  année  il  transmet,  avant  le  l"""  novera- 
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brc,  à  l'inspecteur  d'académie  un  rapport  sur  la 
situation  et  le  personnel   de   son  établissement. 

Art.  176.  —  Aucun  pensionnat  primaire  ne  peut 
ôtre  établi  dans  des  locaux  dont  le  voisinage  se- 
rait reconnu  dangereux  pour  la  moralité  ou  la 
santé  des  élèves. 

Art.  177.  —  Aucun  pensionnat  ne  peut  ôtre  an- 
nexé à  une  écolo  primaire  privée  qui  reçoit  des 
enfants  des  deux  sexes. 

Art.  178.  —  Les  dortoirs  doivent  être  spacieux, 
aérés  et  dans  des  dimensions  qui  soient  en  rap- 
port avec  le  nombre  des  pensionnaires.  Ils  doivent 
contenir  au  moins  quinze  mètres  cubes  d'air  par 
élève. 

Us  doivent  être  surveillés  et  éclairés  pendant 
la  nuit. 

Une  piçce  spéciale  doit  être  aHcctée  au  réfec- 
toire. 

Art.  179.  —  Lorsque,  par  application  des  arti- 
cles 40  et  42  de  la  loi  du  ZO  octobre  188G,  un  pen- 
sionnat primaire  se  trouve  dans  le  cas  d'être 
J'ermé,  le  préfet,  l'inspecteur  d'académie  et  le 
procureur  de  la  République  doivent  se  concerter 
pour  que  les  parents  ou  tuteurs  des  élèves  soient 
avertis  sans  retard  et  pour  que  les  élèves  pen- 
sionnaires dont  les  parents  ne  résident  pas  dans 
la  localité  soient  provisoirement  recueillis  dans 
une  maison  convenable,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
possible  de  les  rendre  à  leurs  familles. 

CHAPITRE  m. 

Des  covdUions  d'exercice  des  fonctions  d'ensei- 
gnement dans  les  écoles  privées.  —  Siluutiofi 
des  étrangers. 

Art.  180.  —  La  possession  dos  titres  de  capacité 
exi£!;oc  des  directeurs  ou  directrices  de  cours 
complémentaires  publics  est  également  exigée  des 
directeurs  et  directrices  de  cours  complémentaires 
privés. 

Art.  181.  —  L'étranger  qui  veut  exercer  dans 
une  école  privée  comme  professeur,  instituteur 
adjoint  ou  maître  surveillant  doit  adresser  au  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  une  demande  et  y 
joindi-e  : 

l'>  Un  certificat  constatant  qu'il  est  admis  à 
jouir  des  droits  civils  en  France; 

2»  Son  acte  de  naissance  dCiment  légalisé  ; 

3"  Son  brevet  de  capacité; 

4"  L'indication  des  lieux  où  il  a  réside  et  des 
professions  qu'il  a  exercées.  Cette  indication  sera 
appuyée  d'attestations  émanées  soit  des  autorités 
du  pays  auquel  appartient  le  postulant,  soit  des 
autorités  françaises,  et  prouvant  la  sincérité  de 
ses  déclarations. 

Art.  182.  —  L'autorisation  d'enseigner  accordée 
par  le  ministre  après  avis  du  Conseil  départe- 
mental pourra  toujours  être  retirée  dans  les  mê- 
mes formes. 

Art.  18;î.  —  L'étranger  qui  ne  possède  pas  le 
titre  de  capacité  français  pourra  produire  le  di- 
plôme qu'il  a  obtenu  dans  son  pays. 

Le  ministre,  après  avis  du  comité  consultatif 
de  l'enseignement  primaire,  prononcera,  s'il  y  a 
Heu,  l'équivalence  de  ce  diplôme  avec  un  diplôme 
français. 

Art.  184.  —  Il  ne  pourra  être  accordé  d'équiva- 
lence pour  aucun  autre  titre  de  capacité  que  le 
brevet  élémentaire  et  pour  les  diplômes  spéciaux 
énumérés  par  le  3°  paragraphe  de  l'article  lOG  ci- 
dessus. 

Ne  seront  considérés  comme  équivalents  que 
les  titres  do  capacité  qui  donnent  à  celui  qui 
les  possède  le  droit  d'enseigner  dans  son  pays  et 
qui  attestent  en  outre  la  connaissance  de  la  lan- 
gue française. 

Art.   185.  —    L'étranger    admis    à    jouir   des 


droits  civils  on  France,  qui  veut  diriger  une  école 
privée  destinée  exclusivement  à  des  enfants 
étrangers  résidant  en  France,  doit  en  faire  la 
déclaration  conformément  aux  articles  37  et  38 
de  la  loi  du  30  octobre  188C  et  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  158  et  suivants  du  pré- 
sent décret. 

S'il  ne  possède  pas  les  diplômes  français,  il 
joint  aux  pièces  qu'il  doit  produire,  soit  la  dé- 
claration d'équivalence  de  ses  brevets  étran- 
gers obtenue  du  ministre  de  l'instruction  publi- 
que après  avis  du  comité  consultatif,  soit  la 
dispense  de  brevets  obtenue  du  ministre  de  l'in- 
struction publique,  après  avis  du  Conseil  supé- 
rieur. 

TITRE  V 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  186.  —  Pendant  les  deux  années  qui  sui- 
vront la  publication  du  présent  décret,  les  in- 
stituteurs publics  et  les  directeurs  d'école  an- 
nexe, les  commis  de  l'inspection  académique,  les 
maîtres  adjoints  des  écoles  normales,  s'ils  comp- 
tent cinq  ans  d'exercice  comme  titulaires  et  s'ils 
sont  pourvus  du  brevet  supérieur  et  du  certifi- 
cat d'aptitude  pédagogiquCv  pourront,  par  déci- 
sion ministérielle  rendue  sur  l'avis  du  recteur  et 
du  comité  consultatif,  être  dispensés  de  produire 
le  certificat  d'aptitude  au  professorat,  pour  se 
présenter  aux  examens  du  certificat  d'aptitude  à 
l'inspection  primaire  et  à  la  direction  des  écoles 
normales. 

Art.  187.  —  Dans  l'année  qui  suivra  la  publi- 
cation du  présent  décret,  les  Conseils  départe- 
mentaux devront,  après  avis  des  conseils  munici- 
I  paux  intéressés  et  des  inspecteurs  d'académie, 
[  statuer  sur  le  caractère  à  attribuer  aux  écoles 
enfantines  publicjues  et  classer  lesdites  écoles  soit 
comme  écoles  primaires  élémentaires,  soit  comme 
écoles  maternelles. 

Les  décisions  rendues  par  les  Conseils  départe- 
mentaux devront  être  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'instruction  publique. 

Art.  188.  —  Les  directeurs  et  les  directrices 
des  écoles  privées  qui  existent  sous  la  dénomi- 
nation d'écoles  enfantines  devront,  dans  le  délai 
de  trois  mois  à  dater  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  déclarer  s'ils  veulent  que  l'école 
qu'ils  dirigent  soit  considérée  comme  école  ma- 
ternelle ou  comme  école  primaire  élémentaire, 
l'une  ou  l'autre  avec  ou  sans  annexion  d'une  classe 
enfantine. 

Art.   189.  —  La  disposition   de    l'article    70  du 
présent  décret,  en  vertu  de  laquelle  les  aspirants 
aux  écoles  normales  doivent  être  pourvus  du  bre- 
vet élémentaire,  ne  sera  appliquée  qu'à  partir  du  f 
concours  d'admission  de  1888.  ^ 

Jusqu'à  cette  époque,  les  candidats  ne  sont  te-.'*^ 
nus  de  justifier  que  de  la  possession  du  certificat,- 
d'études  primaires. 

Art.  100.  —  Tous  les  instituteurs  et  toutes  les 
institutrices  exerçant  dans  les  écoles  publiques 
comme  adjoints  et  adjointes,  lors  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  30  octobre  1S8G,  et  qui  no  sont  " 
pas  pourvus  du  certificat  d'aptitude  pédagogique, 
sont  classés  dans  la  catégorie  des  stagiaires  ;  mais 
ils  conservent  le  bénéfice  de  la  nomination  qu'ils 
ont  obtenue  du  préfet,  et  leur  emploi  ne  pourra 
leur  être  retiré  que  par  l'effet  d'une  révocation, 
prononcée  dans  les  conditions  prescrites  par  l'ar- 
ticle 31  de  la  loi  précitée. 

Art.    191.  —  Les  stagiaires  qui,  au  moment  de  I 
la  promulgation  de   la  loi  du    30    octobre    1SS6,  * 
comptaient  cinq  ans  au   moins  de  services  dans 
renseignement  public  seront,    lorsqu'ils    se   pré- 
senteront aux  examens  du  certificat  d'aptitude  pé- 
dagogique, dispenses  de  l'épreuve  écrite. 
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Art.  10'2.  —  Pendant  cinq  ans  à  dater  de  la 
publication  du  présent  décret,  les  candidats  an 
certificat  d'aptitude  au  professorat  des  écoles 
normales,  qui  étaient  directeurs  ou  directrices 
d'une  école  primaire  supérieure  publique  ou  pri- 
vée au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
30  octobre  188G,  seront,  s'ils  avaient  à  cette  date 
trente  ans  au  moins  et  s'ils  comptaient  dix  ans 
au  moins  d'exercice  dans  l'enseignement  public 
ou  privé,  dispensés  d'une  partie  des  épreuves 
de  l'examen,  dans  des  conditions  qui  seront  déter- 
minées par  un  arrêté  ministériel  pris  en  Conseil 
supérieur. 

Jusqu'à  l'expiration  de  ces  cinq  années,  ils 
resteront  dans  la  situation  où  ils  étaient  le  30 
octobre  1886. 

Les  dispositions  transitoires  du  présent  article 
sont  applicables  au  personnel  enseignant  des  écoles 
primaires  supérieures  pourvu  d'une  nomination  ré- 
gulière au  30  octobre  1886. 

Art.  193.  —  Les  boursiers  des  écoles  primaires 
supérieures  continneront,  jusqu'à  l'expiration 
du  temps  normal  de  leur  bourse,  de  jouir  de  la 
faveur  qu'ils  ont  obtenue.  Les  renouvellements  et 
les  prolongations  des  bourses  actuellement  en 
cours  dans  lesdites  écoles  seront  accordés  par  le 
préfet,  conformément  aux  prescriptions  du  pré- 
sent décret. 

Art.  194.  —  Sont  rapportées  toutes  les  disposi- 
tions contraires  au  présent  décret. 

Art.  195.  —  T  0  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


Arrêté  du  18  janvier  1887  sur  l'organisation  de 
l'enseignement  primaire. 

(Avec  la  raodificatioa  apportée  par  l'arrêté  du  2b  mars  1887.) 
TITRE  1er. 

DE  l'eNSEIGNE.WENT  PUBLIC. 
CHAPITRE    I^*". 

Écoles  maternelles  et  classes  enfantines. 

Art.  1er.  —  Le  programme  des  écoles  mater- 
nelles comprend,  pour  les  enfants  les  plus  avan- 
cés et  classés  dans  la  première  section,  l'ensemble 
des  exercices  et  des  connaissances  énumérés  à 
l'article  4  du  décret  du  18  janvier  1887. 

Pour  les  enfants  les  plus  jeunes,  classés  dans 
la  seconde  section,  ces  programmes  ne  sont  ap- 
pliqués que  graduellement,  dans  la  mesure  que 
comportent  leur  âge  et  le  développement  de  leur 
intelligence. 

Une  instruction  ministérielle  déterminera  les 
limites  et  le  caractère  de  l'enseignement  pour 
chacune  des  deux  sections. 

Art.  2.  —  L'enseignement  dans  les  classes  en- 
fantines est  conforme  au  programme  de  la  pre- 
mière section  des  écoles  maternelles  et  à  celui 
du  cours  élémentaire  des  écoles  primaires. 

Art.  3.  —  Un  médecin  nommé  par  le  maire 
visite  une  fois  par  semaine  les  écoles  maternelles. 
Il  inscrit  ses  observations  sur  un  registre  parti- 
culier. 

Art.  4,  —  Apres  une  absence  pour  cause  de  ma- 
ladie, nul  enfant  ne  sera  admis  de  nouveau  à 
l'école  materr.elle  sans  un  certificat  de  médecin 
attestant  sa  giiérison  complète. 

Art.  6.  —  Chaque  année,  la  directrice  adresse 
\  l'inspectrice  départementale  ou,  à  son  défaut, 
à  l'inspecteur  primaire  un  rapport  détaille  sur  tout 
ce  qui  concerne  l'établissement  qui  lui  est  confié 
_  Art.  6.  —  baul  décision  spéciale  de  l'inspec- 
tion primaire,  les  élèves  ne  passeront  de  l'école 
maternelle  ou  de  la  classe  enfantine  à  l'école 
primaire  qu'à  l'une  des  trois  époques  suivantes: 


rentrée  d'octobre,  l^r  janvier,  rentrée  de  Pâques. 

Ait.  7.  —  Aucune  école  maternelle  publique  ne 
devra  recevoir  plus  de  loO  enfants,  à  moins  d'une 
aut(>risation  spéciale  de  l'inspecteur  d'académie. 

Art.  8.  —  Les  écoles  maternelles  ne  peuvent 
être  fermées  que  les  dimanches,  le  l*""  et  le  1  jan- 
vier, le  jour  de  l'Ascension,  le  lundi  de  la  Pente- 
cote,  le  jour  de  l'Assomption,  le  jour  de  la  Tous- 
saint, le  jour  de  Noël,  le  jour  de  laFcte  nationale, 
et,  en  outré,  du  jeudi  avant  Pâques  au  jeudi  après 
Pâques  et  durant  la' première  quinzaine  du  mois 
d'août. 

Les  institutrices  dirigeant  une  école  maternelle 
à  une  seule  classe  n'ont  pas  droit  à  d'autres  con- 
gés. Dans  les  écoles  maternelles  à  plusieurs  classes, 
v\\\  mois  de  vacances  est  successivement  accordé 
chaque  année  tant  à  la  directrice  qu'aux  ad- 
jointes. 

CHAPITRE  II. 

Écoles  primaires  élémentaires, 

SECTIGX  I". 

Art.  9.  —  L'enseignement  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  est  partagé  en  trois  cours  : 
cours  élémentaire,  cours  moyen,  cours  supérieur. 

La  constitution  de  ces  trois  cours  est  obliga- 
toire dans  toutes  les  écoles,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  classes  et  des  élèves. 

Art.  10.  —  La  durée  des  études  se  divise  comme 

il  suit  :  •/:■>.! Jli  ^PMîiiMV'^  >::•. 

Section  enfantine  :  un  ou  deux  ans,  suivant  que 
les  enfants  entrent  à  six  ans  ou  à  cinq  ans  ; 

Cours  élémentaire  :  deux  ans,  de  sept  à  neuf  ans; 

Cours  moyen  :  deux  ans,  de  neuf  à  onze  ans  ; 

Cours  supérieur  :  deux  ans,  de  onze  à  treize  ans. 

Art.  11.  —  Dans  les  écoles  qui  n'ont  qu'un 
maître  et  qu'une  classe,  il  ne  pourra  être  établi 
aucune  division  ni  dans  le  cours  moyen,  ni  dans 
le  cours  supérieur  ;  il  n'en  pourra  être  établi  plus 
de  deux  pour  les  enfants  au-dessous  de  neuf  ans. 

Dans  les  écoles  qui  n'ont  que  deux  maîtres, 
l'un  sera  chargé  du  cours  moyen  et  du  cours  su- 
périeur, l'autre  du  cours  élémentaire,  y  com- 
pris, s'il  y  a  lieu,  la  section  des  enfants  au-des- 
sous de  sept  ans. 

Dans  les  écoles  qui  ont  trois  maîtres,  chaque 
cours  forme  une  classe  distincte. 

Dans  les  écoles  à  quatre  classes,  le  cours  élé- 
mentaire comptera  deux  classes,  chacun  des  deux 
autres  cours  une  seule  classe. 

Dans  les  écoles  à  cinq  classes,  le  cours  élémen- 
taire comptera  deux  classes,  le  cours  moyen  deux, 
le  cours  supérieur  une. 

Dans  les  écoles  à  six  classes,  chacun  des  trois 
cours  formera  deux  classes,  à  moins  que  le  nom- 
bre des  élèves  du  cours  supérieur  ne  permette  de 
les  réunir  en  une  seule  classe. 

Art.  12.  —  Toutes  les  fois  qu'un  même  cours 
comprendra  deux  classes,  l'une  formera  la  pre- 
mière année  du  cours,  l'autre  la  seconde. 

Ces  deux  classes  suivront  le  même  programme, 
mais  les  leçons  et  les  exercices  seront  gradués  do 
telle  sorte  que  les  élèves  puissent  dans  la  seconde 
année  revoir,  approfondir  et  compléter  les  études 
de  la  première. 

Art.  13.  —  Au-dessus  de  six  classes,  quel  que 
soit  le  nombre  des  maîtres,  aucun  cours  ne  devra 
former  plus  de  deux  années.  Les  classes  en  plus 
du  nombre  de  six,  non  compris  la  section  enfan- 
tine, seront  des  classes  parallèles  destinées  à  dé- 
doubler l'effectif  soit  de  la  première,  soit  de  la 
seconde  année. 

Art.  14.  —  Chaque  année,  à  la  rentrée,  les 
élèves,  suivant  leur  degré  d'instruction,  sont  ré- 
partis par  le  directeur  dans  les  diverses  classes  des 
trois  cours,  sous  le  contrôle  de  l'inspecteur  pri- 
maire. 
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Le  certificat  d'études  donne  droit  à  l'entrée  dans 
le  cours  supérieur. 

Art.  15.  —  Chaque  élève,  h  son  entrée  à  l'école, 
recevra  un  cahier  spécial  qu'il  devra  conserver 
pendant  toute  la  durée  do  sa  scolarité.  Le  pre- 
mier devoir  de  chaque  mois,  dans  chaque  ordre 
d'études,  sera  fait  sur  ce  cahier  par  l'élève,  en 
classe  et  sans  secours  étranger,  de  telle  sorte  que 
l'onsemble  de  ces  devoirs  permette  de  suivre  la 
série  des  exercices  et  d'apprécier  les  progrès  de 
l'élève  d'année  en  année.  Ce  cahier  restera  déposé 
à  l'école. 

Art.  16.  —  Tout  concours  entre  les  écoles  pu- 
bliques auquel  ne  participerait  pas  l'ensemble  des 
élèves  de  l'un  au  moins  des  trois  cours  est  for- 
mellement interdit. 

Art.  17.  —  L'enseignement  donné  dans  les 
écoles  primaires  publiques  se  rapporte  à  un  triple 
objet  :  éducation  physique,  éducation  intellectuelle, 
éducation  morale.  Les  leçons  et  exercices  gradués 
qu'il  comporte  sont  répartis  dans  le  cours  d'études, 
conformément  aux  programmes  annexés  au  pré- 
sent arrêté. 

Art.  18.  —  Au  commencement  de  chaque  an- 
née scolaire,  le  tableau  de  l'emploi  du  temps  par 
jour  et  par  heure  est  dressé  par  le  directeur  de 
l'école,  et,  après  approbation  de  l'inspecteur  pri- 
maire, il  est  affiché  dans  les  salles  de  classe. 

Art.  19.  —  La  répartition  des  exercices  doit 
satisfaire  aux  conditions  générales  ci-après  déter- 
minées : 

I.  Chaque  séance  doit  être  partagée  en  plu- 
sieurs exercices  différents  coupés  par  les  récréa- 
tions réglementaires. 

IL  Les  exercices  qui  demandent  le  plus  grand 
effort  d'attention,  tels  que  les  exercices  d'aritii- 
métique,  de  grammaire,  de  rédaction,  seront  placés 
de  préférence  le  matin,  ou,  dans  les  écoles  de 
demi-temps,  au  commencement  de  la  classe. 

in.  Toute  leçon,  toute  lecture,  tout  devoir, 
sera  accompagné  d'explications  orales  et  d'inter- 
rogations. 

IV.  La  correction  des  devoirs  et  la  récitation 
des  leçons  ont  lieu  pendant  les  heures  de  classe 
auxquelles  se  rapportent  ces  devoirs  et  ces  leçons. 
Dans  la  règle,  les  devoirs  sont  corrigés  au  tableau 
noir  en  môme  temps  que  se  fait  la  visite  des 
cahiers.  Les  rédactions  sont  corrigées  par  le  maître 
eu  dehors  de  la  classe. 

V.  Les  trente  heures  de  classe  par  semaine 
(non  compris  le  temps  que  les  élèves  peuvent 
consacrer,  soit  à  domicile,  soit  dans  des  études 
surveillées,  à  la  préparation  des  devoirs  et  des 
leçons)  devront  être  reparties  d'après  les  indica- 
tions suivantes  : 

1°  Il  y  auia  chaque  jour,  dans  les  deux  pre- 
miers cours,  une  leçon  qui,  sous  la  forme  d'en- 
tretien familier,  ou  au  moyen  d'une  lecture  appro- 
priée, sera  consacrée  à  l'instruction  morale.  Dans 
le  cours  supérieur,  cette  leçon  sera,  autant  que 
possible,  le  développement  méthodique  du  pro- 
gramme de  morale  ; 

2''  L'enseignement  du  français  (exercices  de  lec- 
ture, lectures  expliquées,  leçons  de  grammaire, 
exercices  ortliographiques,  dictées,  analyses,  réci- 
tations, exercices  de  composition,  etc.)  occupera 
tous  les  jours  environ  deu\  heures. 

3»  L'enseignement  scientifique  occupera  en 
moyenne,  et  suivant  les  cours,  d'une  heure  à  une 
heure  et  demie  par  jour,  savoir  :  trois  quarts 
d'heure  ou  une  heure  pour  l'arithmétique  et  les 
exercices  qui  s'y  rattachent,  le  reste  pour  les 
leçons  de  choses  et  les  premières  notions  scienti- 
fiques. 

4°  L'enseignement  do  l'histoire  et  de  la  géogra- 
phie, auquel  se  raltaclie  l'instruction  civi(|ue, 
comportera  environ  une  heure  de  leçon  tous  les 
jours.  j 


5<»  Lo  temps  consacre  aux  exercices  d'écriture 
proprement  dite  sera  d'une  heu.  o  au  moins  par 
jour  dans  le  cours  élémentaire,  et  se  réduira  gra- 
duellement à  mesure  que  les  divers  devoirs  dic- 
tés ou  rédigés  pourront  en  tenir  lieu. 

G"  L'enseignement  du  dessi/i,  commencé  par  des 
leçons  trèâ  courtes  dès  le  cours  élémentaire,  oc- 
cupera, dans  les  deux  autres  cours,  deux  ou  trois 
leçons  chaque  semaine. 

1°  Les  leçons  de  chant  occuperont  de  une 
à  deux  heures  par  semaine,  indépendamment  des 
exercices  de  chant  qui  auront  lieu  tous  les  jours 
à  la  sortie  des  classes. 

8"*  La  gymnastique,  outre  les  évolutions  et  les 
exercices  sur  place  qui  peuvent  accompagner  les 
mouvements  de  classe,  occupera  tous  les  jours  ou 
au  moins  tous  les  deux  jours  une  séance  dans  le 
courant  de  l'après-midi. 

En  outre,  dans  les  communes  où  les  bataillons 
scolaires  sont  constitués,  les  exercices  de  bataillon 
ne  pourront  avoir  lieu  que  le  jeudi  et  le  dimanche  ; 
le  temps  à  y  consacrer  sera  déterminé  par  l'in- 
structeur militaire,  de  concert  avec  le  directeur  de 
l'école. 

ij°  Enfin,  pour  les  garçons  aussi  bien  que  pour 
les  filles,  deux  ou  trois  heures  par  semaine  se- 
ront consacrées  aux  travaux  manuels. 


SECTION  II. 


Art.  20.  —  Il  est  dressé,  chaque  année  et  dans 
chaque  département,  une  liste  des  livres  reconnus 
propres  à  être  mis  en  usage  dans  les  écoles  pri- 
maires publiques. 

Art.  21.  —  A  cet  effet,  les  instituteurs  et  insti- 
tutrices titulaires  de  chaque  canton,  réunis  en 
conférence  spéciale,  établissent,  au  plus  tard  dans 
la  première  quinzaine  du  mois  de  juillet,  une 
liste  des  livres  qu'ils  jugent  propres  à  être  mis  en 
usage  dans  les  écoles  primaires  publiques. 

Art.  22.  —  Toutes  les  listes  ainsi  dressées  sont 
transmises  à  l'inspecteur  d'académie.  Une  com- 
mission siégeant  au  chef-lieu  du  département  et 
composée  des  inspecteurs  primaires,  du  directeur 
et  de  la  directrice  des  écoles  normales  et  des 
professeurs  et  maîtres  délégués  de  ces  établisse- 
ments, réunis  sous  la  présidence  de  l'inspecteur 
d'académie,  révise  les  listes  cantonales  et  arrête, 
pour  le  département,  le  catalogue,  qui  est  en- 
suite soumis  à  l'approbation  du  recteur  de  l'aca- 
démie. 

Art.  23.  —  Les  registres  dont  la  tenue  est 
exigée  des  instituteurs  et  institutrices  publics 
sont  : 

l*»  Le  registre  matricule; 

2°  Le  registre  d'appel  ou  de  présence; 

3"  Le  registre  d'inventaire  du  mobilier  de 
l'école  et  du  matériel  d'enseignement; 

4°  Le  registre  d'inventaire  du  mobilier  person- 
nel, s'il  y  a  lieu; 

5"  Le  catalogue  des  livres  de  la  bibliothèque 
populaire  de  lecole  publique  avec  le  registre  des 
recettes  et  des  dépenses  et  le  registre  des  entrées 
et  des  sorties. 

La  tenue  des  quatre  premiers  de  ces  registres 
est  obligatoire  pour  les  directrices  d'écoles  ma- 
ternelles. 


CHAPITRE  m. 

Ecoles  primaires  supn'iewes  et   cours   complé' 
ment  air  es. 


SECTION   l".     DE    l'oRG.INISATION  DK"»     fC0Li:9    PRIUAIHES   8CP4- 

RIEURES   ET  DES   COURS    COMPLÉMENT  AIRES. 

Art.  24.  —  L'étendue  et  les  limites  do  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur  dans  les  écoles  pu- 
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bliqucs  sont  déterminées,  pour  chacune  des  ma- 
tières obligatoires,  par  les  programmes  annexés 
au  présent  arrêté. 

Art.  25.  —  Des  cours  accessoires,  intéressant 
plus  particulièrement  l'industrie  de  la  contrée, 
peuvent  être  autorisés  par  le  ministre,  sur  la  de- 
mande du  comité  de  patronage  et  la  proposition 
de  l'inspecteur  d'académie,  après  avis  du  conseil 
municipal  et  du  Conseil  départemental. 

Art,  26.  —  Dans  les  trois  premières  années 
d'enseignement  primaire  supérieur,  il  y  aura  en 
moyenne  six  heures  de  classe  par  jour  (le  di- 
manche et  le  jeudi  exceptés).  La  répartition  du 
temps  sera  faite  de  telle  sorte  qu'il  soit  attribué, 
par  semaine,  environ  :  neuf  heures  à  l'enseigne- 
ment littéraire  (morale  et  instruction  civique, 
langue  française,  histoire  et  géographie);  neuf 
heures  à  l'enseignement  scientifique  (mathéma- 
tiques, sciences  physiques  et  naturelles,  prome- 
nades scolaires);  quatre  heures  aux  langues  vi- 
vantes; trois  heures  au  dessin;  quatre  heures  au 
travail  manuel;  une  heure  à  la  musique. 

Art.  27.  —  Les  exercices  gymnastiques  et  mili- 
taires se  feront  en  dehors  des  heures  ordinaires 
de  classe. 

Dans  la  quatrième  année  et  dans  les  années 
supérieures,  on  peut  augmenter  le  temps  affecté 
aux  travaux  manuels  et  à  l'enseignement  profes- 
sionnel, en  réservant  toutefois  dix  heures  au 
moins  par  semaine  aux  autres  matières  d'ensei- 
gnement. 

Art.  28.  —  Tous  les  ans,  chaque  directeur  d'é- 
cole primaire  supérieure  règle,  de  concert  avec 
les  professeurs,  la  répartition  des  heures  de  classe 
entre  les  différents  maîtres  attaciiés  à  l'école.  Ce 
règlement  est  exécutoire  après  approbation  de 
l'inspecteur  d'académie. 

Art.  29.  —  L'enseignement  du  dessin,  du  chant, 
des  langues  vivantes,  de  la  gymnastique,  des 
travaux  manuels  sera,  autant  que  possible,  confié 
à  des  maîtres  attachés  à  l'école. 

Art.  30.  —  Tout  élève,  sans  distinction  d'ori- 
gine, doit,  pour  entrer  dans  une  école  primaire 
supérieure,  subir,  devant  le  directeur  assisté  d'un 
professeur  de  l'ordre  des  lettres  et  d'un  profes- 
seur de  l'ordre  des  sciences,  un  examen  d'où  dé- 
pend son  classement  dans  l'une  des  années  du 
cours  d'études  de  l'établissement. 

Art.  31.  —  La  liste  des  livres  reconnus  propres 
à  être  mis  en  usage  dans  les  écoles  primaires  su- 
périeures publiques  est  dressée  conformément 
aux  règles  tracées  par  les  articles  20,  21  et  22  du 
présent  arrêté. 

Art.  32.  —  Un  règlement  des  établissements  pu- 
blics d'enseignement  primaire  supérieur  dans 
chaque  département  sera  rédigé  par  le  Conseil 
départemental,  d'après  les  indications  générales 
d'un  règlement  modèle  arrêté  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique  en  Conseil  supérieur. 


SECTION   II.  —    DES   COMITÉS    DE   PATBONÀGE. 

Art.  33.  —  Les  membres  des  comités  de  pa- 
tronage institués  auprès  de  chaque  école  primaire 
supérieure  sont  nommés  par  arrêté  ministériel, 
sur  la  proposition  du  recteur  de  l'académie. 

Le  directeur  ou  la  directrice  de  l'école  fait  né- 
cessairement partie  du  comité  de  patronage. 

Des  dames  patronnesses  font  nécessairement 
partie  des  comités  institués  auprès  des  écoles 
primaires  supérieures  de  filles. 

Art.  34.  —  Chaque  comité  nomme  son  président 
et  son  secrétaire.  Il  est  tenu  registre  de  ses  déli- 
bérations. 

L'inspecteur  de  l'enseignement  primaire  fait 
partie  de  tous  les  comités  de  patronage  de  sa  cir- 
conscription. 

Art.  35.  —  Le  recteur  et  l'inspecteur  d'acadé- 


mie sont  membres  de  droit  de  tous  les  comités 
institués  dans  leur  ressort;  ils  ont  voix  délibéra- 
tive.  Quand  l'un  ou  l'autre  assiste  aux  réunions 
du  comité,  il  préside  la  séance. 

Art.  36.  —  Le  comité  se  réunit  au  moins  deux 
fois  par  an,  sur  la  convocation  de  son  président. 
Il  peut  être  convoqué  extraordinairement  par 
l'inspecteur  d'académie  ou  par  le  président. 

Art.  37.  —  Le  comité  veille  aux  intérêts  maté- 
riels des  élèves  et  à  la' bonne  tenue  de  l'école. 

Il  prend  sous  son  patronage  les  élèves  de  l'é- 
cole; il  s'occupe  de  placer  les  plus  méritants  à  la 
fin  de  leurs  études.  Il  surveille  d'une  façon  plus 
particulière  les  élèves  boursiers. 

Il  donne  son  avis  sur  l'installation  matérielle 
de  l'école,  sur  les  mesures  à  prendre  pour  mettre 
l'enseignement  en  rapport  avec  les  industries  lo- 
cales, sur  les  promotions  et  prolongations  de 
bourses,  sur  le  transfert  ou  la  déchéance  des 
boursiers  nationaux. 

Art.  38.  —  Chacun  des  membres  du  comité  peut 
assister  aux  examens  de  passage  prescrits  par 
l'article  GO  du  présent  arrêté. 

Art.  39.  —  A  chacune  de  ses  réunions  ordi- 
naires, le  comité  délègue  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  avec  mission  de  visiter,  une  fois  par 
mois  au  moins,  l'établissement  placé  squs  son  pa- 
tronage. Les  délégués  rendent  compte  au  comité, 
lors  de  sa  plus  prochaine  réunion,  des  résultats 
de  leurs  visites. 

Art.  40.  —  Les  délibérations  du  comité  sont 
adressées  par  le  président  à  l'inspecteur  d'aca- 
démie, qui  les  transmet,  suivant  le  cas,  au  préfet 
ou  au  ministre. 

.ne 

SECTION  III.  —  DES  BOORSES. 

l.  —  De  l'examen  et  de  l'attribution  des  bourses. 

Art,  4t.  —  Tous  les  ans,  au  chef-lieu  de  chaque 
département,  les  candidats  aux  bourses  fondées 
par  l'Etat  subissent  un  examen  destiné  à  consta- 
ter leur  aptitude. 

Cet  examen  a  lieu  du  15  au  30  mai.  La  date  en 
est  fixée  par  le  ministre;  elle  est  la  même  pour 
tous  les  départements.  Elle  est  annoncée  au 
moins  trois  mois  à  l'avance.  Le  registre  d'inscrip- 
tion est  clos  le  31  mars. 

Art.  42.  —  Les  sujets  de  composition  sont 
choisis  par  l'inspecteur  d'académie. 

Art.  43.  —  La  commission  d'examen  est  nom- 
mée dans  chaque  département  par  le  recteur. 
Elle  se  compose  de  cinq  membres  au  moins. 
Art.  44.  —  Les  parents  ou  tuteurs  des  candi- 
dats aux  bourses  doivent  les  faire  inscrire  dans 
les  bureaux  de  l'inspection  académique  avant  le 
1er  avril. 
Chacun  d'eux  joint  à  la  demande  d'inscription  : 
1"  L'acte  de  naissance  de  l'enfant; 
2°  Son  certificat  d'études  primaires  ; 
3**  Un  certificat  de  vaccine  ; 
4®  Un  certificat  de  bonne  conduite  signé  par  le 
chef  de  l'établissement  où  il  a  fait  ses  études; 

5<>  Une  demande,  écrite  ou  signée  par  le  père  ou  le 
tuteur,  à  laquelle  devra  être  annexé  un  extrait  du 
rôle  des  contributions  payées  par  les  parents  du 
candidat; 

G"  Un  état  nominatif  de  ses  enfants,  indiquant 
l'âge  et  le  sexe  de  chacun  d'eux,  et,  s'il  y  a  lieu, 
sa  profession  ;  cet  état  sera  certifié  exact  par  le 
maire  de  la  commune. 

Art.  45.  —  Les  candidats  doivent  être  âgés  de 
douze  ans  au  moins  et  de  quinze  ans  au  plus  au 
le'  octobre  de  l'année  durant  laquelle  a  lieu  l'exa- 
men. Aucune  dispense  d'âge  ne  peut  être  accor- 
dée. 

Si  le  candidat  n'est  pas  encore  pourvu  du  certi- 
ficat d'études  primaires,  il  est  admis  à  se  préscn- 
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ter  conditionnellcmcnt,  à  cliargo  par  lui  d'obtenir 
ce  certificat  à  la  première  session  qui  &uit  i'exa- 
meo  ;  mais  ses  litres  ne  seront  pris  en  considéra- 
tion qu'après  qu'il  aura  réussi  aux  examens  du 
certificat  d'études  primaires. 

Art.  4G.  —  Les  candidats  subissent  des  épreuves 
écrites  et  des  épreuves  orales. 

Art.  47.  —  Les  épreuves  écrites  et  les  épreuves 
orales  sont  réparties  comme  suit  : 

Épreuves  écrites  : 

1»  Dictée  d'orthographe  ; 

2°  Ecriture  (la  dictée  d'orthographe  servira  pour 
cette  épreuve)  ; 

3"  Composition  d'arithmétique  ; 

4"  Composition  française. 

Ces  épreuves  ont  lieu  dans  la  même  journée. 

Epreuves  orales  : 

1°  Lecture  expliquée,  avec  interrogations  sur  la 
grammaire  et  analyse  d'une  plirase  ; 

2°  Interrogations  sur  l'arithmétique  et  le  sys- 
tème métrique; 

S*'  Interrogations  sur  l'histoire  et  la  géographie 
de  la  France  ; 

4°  Interrogations  sur  l'instruction  morale  et  ci- 
vique ; 

ô°  Interrogations  sur  les  éléments  des  sciences 
physiques  et  naturelles. 

Les  questions  devront  porter  sur  les  matières 
enseignées  dans  le  cours  supérieur  des  écoles  pri- 
maires. 

Art.  48.  —  La  dictée  d'orthographe  comprend 
environ  trente  lignes.  Elle  est  lue  à  haute  voix, 
dictée  lentement  et  relue. 

La  ponctuation  n'est  pas  dictée. 

Il  est  accordé  aux  candidats  dix  minutes  pour 
relire  leur  composition. 

La  composition  d'arithmétique  comprend  une 
question  de  théorie  et  un  problème  sur  les  ma- 
tières du  programme  du  cours  supérieur  des  écoles 
primaires. 

La  composition  française  a  pour  objet  un  récit 
ou  une  lettre  d'un  genre  simple,  l'explication  d'un 
proverbe  ou  d'une  pensée  morale,  ou  le  dévelop- 
pement d'une  question  d'instruction  morale  et  ci- 
vique. 

Il  est  accordé  aux  candidats  deux  heures  pour 
chacune  des  épreuves  d'arithmétique  et  de  com- 
position française. 

Art.  49.  —  Toutes  les  épreuves,  soit  orales,  soit 
écrites,  y  compris  l'écriture,  sont  appréciées  d'a- 
près l'échelle  de  0  à  20. 

Toute  épreuve  nulle,  soit  à  l'examen  écrit,  soit  à 
l'examen  oral,  entraîne  l'ajournement  du  candidat. 

Les  compositions  écrites  sont  éliminatoires. 

Pour  les  épreuves  écrites,  tout  candidat  qui  n'a 
pas  obtenu  40  points  est  ajourné. 

Pour  les  épreuves  orales,  tout  candidat  qui  n'a 
pas  obtenu  50  points  est  ajourné. 

Art.  50.  —  Immédiatement  après  l'examen,  l'in- 
specteur d'académie  soumet  au  Conseil  départe- 
mental les  dossiers  des  candidats  admis.  Le  Con- 
seil donne  son  avis  conformément  à  l'article  46  du 
décret  du  18  janvier  1887,  et  dresse  une  liste  de 
présentation  comprenant  un  nombre  de  candidats 
double  au  moins  du  nombre  de  bourses  entières 
attribuées  au  département. 

L'inspecteur  d'académie  transmet  ensuite  au 
préfet  ses  propositions. 

Art.  51 .  —  Dans  la  dernière  quinzaine  du  mois  de 
juillet,  l'inspecteur  d'académie  adresse  au  ministre 
un  relevé  général  de  toutes  les  bourses  qui  doi- 
vent se  trouver  vacantes  à  la  rentrée  des  classes, 
et  le  ministre  procède  à  la  répartition  des  crédits 
entre  les  difi"érents  départements;  aussitôt  après 
cette  répartition,  le  préfet  arrête  la  liste  des  bour- 
siers, qui  est  soumise  à  l'approbation  du  ministre. 
La  nomination  doit  être  faite  avant  la  rentrée  des 
classes. 


Art.  53.  —  Dans  la  première  quiniaiae  qui  suit 
la  renti'ée  des  classes,  les  direcu,urs  et  directri- 
ces envoient  à  l'inspecteur  d'académie  : 

1»  La  liste  des  boursiers  présents  à  l'école; 

2°  La  liste  de  ceux  qui  renonceraient  au  béné- 
fice de  leur  bourse,  avec  l'indication  des  motifs 
de  cette  renonciation. 

Ces  documents  sont  transmis  au  ministre  avant 
le  l^f  novembre,  et  une  nouvelle  répartition  de 
crédits  est  faite,  s'il  y  a  lieu,  entre  les  départe- 
ments. 

Aucune  nomination  de  boursier  ne  peut  être 
faite  après  le  31  décembre.  A  partir  du  l^r  jan- 
vier, les  fonds  qui  deviendraient  vacants  par  suite 
du  départ  de  boursiers  sont  réservés  pour  la  ré- 
partition suivante. 

Au  cours  de  l'année,  toutes  les  fois  qu'il  se  nro- 
duit  une   vacance   dans  le  cadre  des   boui  - 

l'inspecteur  d'académie  en  informe  immédiate; 

le    ministre,  en  faisant  connaître  la  date  précise 
du  départ  du  boursier  et  les  motifs  de  ce  départ. 

Art.  53.  —  En  règle  générale,  les  boursiers  sont 
placés  dans  le  département  qu'habite  leur  famille, 
s'il  est  pourvu  d'écoles  primaires  supérieures.  Des 
exceptions  pourront  être  faites,  sur  la  demande 
motivée  des  parents,  après  entente  entre  les  dé- 
partements intéressés.  Des  exceptions  seront  éga- 
lement faites  en  faveur  des  écoles  d'agriculture  et 
des  écoles  nationales  professionnelles. 

S'il  existe  plusieurs  écoles  primaires  supérieures 
dans  le  département,  le  préfet  repartira  entre  les 
différents  étabhssements  le  contingent  de  bour- 
siers accordé  au  département,  sur  l'avis  du  Con- 
seil départemental  et  la  proposition  de  l'inspecteur 
d'académie. 

Les  candidats  peuvent,  après  avis  du  ministre 
de  l'agriculture,  être  placés,  sur  leur  demande, 
dans  l'une  des  écoles  pratiques  d'agriculture  de 
la  région. 

II.  —  Du  régime  des  boarsiers. 

Art.  54.  —  Le  montant  annuel  des  bourses  d'in- 
ternat entretenues  par  l'Etat  dans  les  établisse- 
ments publics  ou  privés  d'enseignement  primaire 
supérieur  est  égal  au  prix  de  pension  demande 
par  les  chefs  d'établissement  aux  parents  des  élè- 
ves payants,  sans  que  toutefois  la  somme  payée 
puisse  jamais  dépasser  500  fr.,  y  compris  les  frais 
de  literie  et  de  blanchissage. 

Les  bourses  d'entretien  pourront  varier  de  100 
à  400  fr.  par  fraction  de  lOD  fr. 

Les  bourses  familiales  sont  de  500  fr. 

Le  montant  des  frais  de  pension  sera  ordon- 
nancé par  douzièmes  à  la  fin  de  chaque  trimestre, 
sur  la  production  d'un  état  de  présence  drosse 
par  les  chefs  d'établissement  et  approuvé  par  le 
préfet. 

La  somme  allouée  sera  mandatée  par  le  préfet  : 
pour  les  élèves  internes  au  nom  du  directeur  de 
l'école  ;  pour  les  boursiers  familiaux  et  les  bour- 
siers d'entretien,  au  nom  du  père  ou  tuteur  de 
l'enfant. 

Art.  55.  —  Des  dégrèvements  de  trousseau  peu- 
vent, sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'acadé- 
mie, être  accordés  par  le  préfet,  sur  les  crédits 
mis  à  sa  disposition,  aux  candidats  dont  les  fa- 
milles justifient  ne  pouvoir  pas  en  supporter  les 
frais. 

La  subvention  de  l'Etat  pour  les  dégrèvements 
de  trousseau  ne  peut  pas  être  supérieure  à  oOJ  fr. 
pour  la  première  année  et  à  100  fr.  pour  chacune 
des  autres  années. 

Selon  la  situation  de  fortune  des  familles,  le  pré- 
fet pourra  accorder  la  totalité  ou  une  partie  seu- 
lement du  d'^grèvement. 

Le  trousseau  pourra  être  fourni  à  l'élève  soit 
par  sa  famille,  soit  par  le  directeur. 

Art.  50.  —  Il  poiura  être  accordé  aux  boursiers, 
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à  titre  de  remise  de  fournitures  classiques,  une 
subvention  dont  le  montant  ne  pourra  être  supé- 
rieur à  25  fr.  par  année. 

Art.  57.  — Le  montant  des  dégrèvements  et  re- 
mises accordés  sera  ordonnancé  au  nom  du  préfet, 
sur  la  production  d'un  état  détaillé  des  objets 
fournis,  dressé  conjointement  par  les  parents  et 
le  directeur  et  vis^  par  le  préfet. 

Art.  58.  —  Les  titulaires  d'une  bourse  d'entre- 
tien ne  pourront  recevoir  de  dégrèvement  de 
trousseau. 

Il  pourra  leur  être  accordé  chaque  année  une 
remise  de  fournitures  classiques. 

Art.  59.  —  Trois  fois  par  an,  au  ï^r  janvier,  au 
le'  avril  et  à  la  fin  de  l'année  scolaire,  les  direc- 
teurs des  écoles  où  se  trouvent  des  boursiers  de 
l'Etat  adressent  à  l'inspecteur  d'académie  des 
notes  sur  la  conduite  et  le  travail  de  chacun  de 
ces  boursiers.  Ces  notes  seront  placées  au  dos- 
sier des  candidats  et  pourront  donner  lieu  à  l'ap- 
plication des  mesures  prescrites  par  les  articles  51 
et  52  du  décret  du  18  janvier  1887. 

Art.  60.  —  Tous  les  ans,  dans  le  courant  du 
mois  de  juillet,  les  boursiers  qui  ne  sont  pas  ar- 
rivés au  terme  de  leur  bourse  subissent,  devant 
un  inspecteur  primaire  assisté  du  directeur  et 
des  professeurs  de  l'école,  un  examen  de  passage 
portant  sur  l'ensemble  des  études  de  l'année  qui 
s'achève. 

Tout  boursier  qui  aura  subi  avec  succès  l'exa- 
men de  passage  obtiendra  de  droit  la  prolonga- 
tion de  sa  bourse  pendant  l'année  scolaire  sui- 
vante. 

Tout  boursier  qui  ne  satisfera  pas  à  cet  examen 
sera  déchu  de  sa  bourse. 

Les  procès-verbaux  de  ces  examens,  avec  le 
relevé  des  notes  obtenues  par  chaque  boursier, 
devront  être  adressés  à  l'inspecteur  d'académie 
avant  le  15  août. 

Art.  CI.  —  Les  élèves  boursiers  de  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur  pourront  être  trans- 
férés, avec  jouissance  d'une  bourse,  dans  l'en- 
seignement secondaire  s'ils  sont  âgés  de  moins 
de  seize  ans  au  l"  janvier  de  l'année  où  se  fera  la 
mutation. 

Art.  62.  —  Les  inspecteurs  d'académie  enver- 
ront chaque  année  au  ministre  la  liste  des  élèves 
boursiers  primaires  de  leur  circonscription  qu'ils 
proposent  de  transférer  dans  l'enseignement  se- 
condaire. Ils  feront  connaître  pour  chacun  d'eux 
les  prix  qu'il  a  obtenus  l'année  précédente  ,  ses 
notes  de  classe  et  ses  places  dans  toutes  les 
compositions  (avec  indication  du  nombre  d'élè- 
ves de  la  division)  depuis  la  rentrée  d'octobre. 
S'ils  ont  pu  voir  et  interroger  eux-mêmes  les  can- 
didats, ils  joindront  aux  notes  leur  appréciation 
personnelle. 

Art.  63.  —  Le  nombre  des  bourses  de  mérite 
à  accorder  sera  fixé  chaque  année  avant  le  15 
août. 

Art.  64.  —  Tous  les  ans,  dans  les  premiers 
jours  de  janvier,  le  préfet  adresse  au  ministre  la 
liste  des  boursiers  nommés  dans  son  départe- 
ment au  cours  de  l'année  précédente  avec  les  mo- 
tifs de  la  concession  de  la  bourse. 

Cette  liste  est  publiée  au  Journal  officiel  dans 
le  courant  du  mois. 

m.  —  Bourses  de  séjour  à  l'étranger. 

Art.  65.  —  Les  bourses  de  séjour  à  l'étranger, 
accordées  aux  élèves  des  écoles  primaires  supé- 
rieures, sont  décernées  à  la  suite  d'un  con- 
cours. 

Les  conditions  à  remplir  pour  pouvoir  concourir 
sont  les  suivantes  : 

1°  Avoir,  au  moment  du  concours,  seize  ans  ac- 
complis et  moins  de  dix-neuf  ans.  Toutefois  des 


dispenses  d'âge  peuvent  être  accordées  par  le  mi- 
nistre ; 

2°  Etre  pourvu  du  certificat  d'études  primaires 
supérieures; 

3°  Adresser  au  ministre,  par  l'intermédiaire  de 
l'inspecteur  d'académie,  une  demande  écrite  ou 
signée  par  le  père  ou  tuteur  tendant  à  obtenir 
une  bourse  de  séjour.  Cette  demande  doit  indi- 
quer exactement  les  nom,  prénoms,  date  et  lieu 
de  naissance  du  candidat,  ainsi  que  la  date  à  la- 
quelle il  a  obtenu  le  certificat  d'études  primaires 
supérieures. 

Les  directeurs  des  écoles  doivent  joindre  à 
chaque  demande  la  date  de  l'entrée  de  l'élève  à 
l'école  et  des  notes  détaillées  sur  sa  tenue,  sa 
santé,  son  caractère,  ses  aptitudes,  son  applica- 
tion et  ses  progrès. 

Art.  66.  —  Les  épreuves  du  concours  sont  des 
épreuves  écrites  consistant  en  une  composition 
française,  un  thème  et  une  version  dont  le  texte 
est  envoyé  par  le  ministre.  Elles  ont  lieu  au  chef- 
lieu  du  département  sous  la  présidence  de  l'in- 
specteur d'académie.  Il  est  accordé  trois  heures 
pour  la  composition  française  et  trois  heures  pour 
les  deux  autres  compositions  réunies. 

Art.  67  —  Les  compositions,  adressées  au  mi- 
nistère par  l'inspecteur  d'académie,  sont  corrigées 
à  Paris  par  une  commission  spéciale  qui  appelle 
devant  elle  les  candidats  admissibles  pour  leur 
faire  subir  un  examen  oral,  à  la  suite  duquel  elle 
dresse,  par  ordre  de  mérite,  la  liste  des  candi- 
dats les  plus  aptes  à  profiter  de  la  bourse  de  sé- 
jour. Cette  liste  est  soumise  à  l'approbation  du 
ministre,  qui  nomme  les  boursiers. 

CHAPITRE  IV. 

Ecoles  normales  primaires. 

SECTION   l""'.  —  DE  l'organisation   DES    ÉCOLES    NORUALEI. 

Art.  68.  —  Tous  les  ans,  le  15  mai  au  plus 
tard,  le  Conseil  départemental  de  l'insti-uction 
pubhque  est  consulté  par  le  préfet  sur  le  nombre 
des  élèves-maîtres  et  des  élèves-maîtresses  qu'il 
y  a  lieu  d'admettre  en  première  année,  dans  cha- 
que école  normale,  en  qualité  d'internes,  de 
demi-pensionnaires  ou  d'externes. 

L'extrait  de  la  délibération  du  Conseil  départe- 
mental est,  dans  le  plus  bref  délai,  adressé  par  le 
préfet  au  recteur. 

Art.  69.  —  Le  recteur  doit,  avant  le  l^*"  juin, 
adresser  au  ministre,  avec  ses  propositions  et 
l'avis  du  Conseil  départemental,  un  état  faisant 
connaître  le  nombre  d'instituteurs  ou  d'institu- 
trices publics  nécessaires  chaque  année  dans  le 
département,  ainsi  que  le  nombre  d'eléves-maî- 
tres  ou  d'élèves-maîtresses  présents  à  l'école 
normale. 

La  décision  du  ministre,  fixant  le  nombre  des 
candidats  à  admettre  en  qualité  d'élèves  inter- 
nes, demi-pensionnaires  ou  externes,  est  notifiée 
au  préfet  du  département  et  au  recteur  de  l'aca- 
démie. 

Art.  70.  —  Au  début  de  chaque  année  scolaire, 
le  conseil  des  professeurs  détermine,  sous  ré- 
serve de  l'approbation  du  recteur ,  le  système 
d'après  lequel  les  eleves-maîtres  ou  elèves-maî- 
tresses  seront  envoyés  à  l'école  annexe. 

•  SClION  II.   DO   PERSONNEL    ADMINISTHXTIF    ET    DO    PERSONNEL 

ENSEIGNANT. 

Art.  71.  —  Ind  pcndamment  de  la  direction 
matérielle  et  morale  de  l'établissement  et  de  la 
surveillance  de  l'enseignement,  le  directeur  est 
chargo  des  conf<Tcnces  p  dagogiques,  ainsi  qu& 
des  cours  de  p<^dagogie  et  de  morale. 

Tous  les  trois  mois  au  moins,  il  rcunit  en  con- 
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6Cil,  sous  sa  présidence,  les  professeurs  et  maî- 
tres adjoints  et  examine  avec  eux  toutes  les 
questions  qui  intéressent  l'enseignement  et  la 
discipline.  Les  procès-verbaux  de  ces  réunions 
sont  envoyés  à  l'inspecteur  d'académie  dans  le 
délai  do  huit  jours. 

Il  surveille  et  contrôle  toutes  les  parties  du 
service  de  l'économat.  Il  engage  et  ordonnance 
les  dépenses  dans  les  limites  des  crédits  réguliè- 
rement alloués.  II  passe  les  marchés  et  ourveillc 
directement  la  comptabilité,  sans  pouvoir  s'im- 
miscer, en  aucune  façon,  dans  le  maniement  des 
deniers  et  des  matières. 

Jnc  fois  par  mois  au  moins  et  à  des  dates  va- 
riables, le  directeur  est  tenu  de  vérifier  l'état  de 
la  caisse  et  de  la  comptabilité.  S'il  constate  quel- 
<[ue  irrégularité,  il  doit  en  aviser  immédiatement 
par  un  rapport  l'inspecteur  d'académie. 

Art.  72.  —  L'économe  reçoit  ampliation  de 
l'arrêté  ministériel  qui  le  nomme,  par  l'intermé- 
diaire du  recteur  de  l'académie  dans  le  ressort 
de  laquelle  est  située  l'école  normale  où  il  doit 
remplir  ses  fonctions.  Une  autre  ampliation  de 
ce  même  arrêté  est  adressée  au  préfet  du  dé- 
partement dans  lequel  se  trouve  l'école.  Le  pré- 
fet est  chargé  de  donner  au  trésorier-payeur  gé- 
néral avis  de  Ja  nomination  du  nouvel  économe. 

Art.  73.  —  L'économe  est  installé  par  l'inspec- 
teur d'académie  entre  les  mains  duquel  il  doit  au 
préalable  prêter  serment.  La  prestation  de  serment 
et  l'installation  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  la 
justification  du  versement  du  cautionnement.' 

Les  pièces  relatives  à  la  prestation  de  serment, 
a  l'installation  et  au  versement  du  cautionnement 
sont  transmises  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique par  le  recteur. 

Art.  74.  —  Le  service  est  remis  au  nouvel  éco- 
nome le  jour  môme  de  son  installation. 

Art.  75.  —  L'économe  règle,  sous  l'autorité  du 
directeur,  tous  les  détails  du  service  intérieur.  Il 
choisit  les  gens  de  service  avec  l'agrément  du  di- 
recteur, il  les  surveille  et  les  dirige.  Il  assure  l'or- 
dre matériel  et  la  salubrité  dans  l'école. 

Il  est  chargé  de  la  caisse  et  répond  de  la  va- 
lidité des  paiements.  Il  fait  les  diligences  néces- 
saires pour  percevoir  en  temps  utile  toutes  les 
«ommes  affectées  à  l'école. 

Il  tient  les  registres  du  magasin  et  de  la  comp- 
tabilité ;  il  rédige  toutes  les  pièces  relatives  à  ces 
divers  services  et  toute  la  correspondance  qui  s'y 
rapporte. 

11  discute  les  conditions  des  marchés  et  prépare 
les  cahiers  des  charges.  11  assiste  à  la  réception 
des  fournitures  de  toute  espèce  et  en  vérifie  la 
quantité  et  la  qualité. 

Les  approvisionnements  de  toute  nature  existant 
en  magasin,  ainsi  que  le  mobilier,  sont  sous  sa 
garde  ;  il  en  est  personnellement  et  directement 
responsable. 

Art.  76.  —  Lorsque  l'emploi  d'économe  devient 
momentanément  vacant,  par  suite  de  décès,  de 
démission  ou  pour  toute  autre  cause,  un  fonction- 
naire de  l'école  est  chargé  par  intérim  de  la  gestion 
économique;  mais  il  ne  peut  s'immiscer  dans  le 
maniement  des  deniers.  Le  directeur  demeure  alors 
provisoirement,  et  jusqu'à  l'installation  du  nouvel 
économe,  dépositaire  de  la  caisse  ;  il  en  extrait 
chaque  jour  les  fonds  nécessaires  au  service  et  y 
fait  entrer  les  sommes  recouvrées. 

Art.  77.  —  Le  directeur  et  l'économe  habitent 
dans  l'établissement. 

Ils  ne  sont  pas  nourris,  mais  ils  ont  droit  aux 
prestations  en  nature.  Dans  les  écoles  normales 
d'instituteurs,  tous  les  autres  fonctionnaires  sont 
externes. 

Toutefois,  les  professeurs  et  maîtres  délégués 
qui  en  feront  la  demande,  pourront,  sur  la  pro- 
position du  recteur,  être  autorisés  par  le  ministre 
r'  Partie. 


à  habiter  dans  l'école  et  à  prendre  leurs  repas  a  la 
table  commune.  En  échange  do  ces  avantages,  ils 
seront  chargés  de  diriger  les  difTcrcnts  services  de 
surveillance  intérieure. 

Dans  les  écoles  normales  d'institutrices,  le»  pro- 
fesseurs et  les  maîtresses  déléguées  ne  peuvent  ha- 
biter horsde  l'établissement  qu'avec  rautorii>atioQ 
du  recteur. 

Art.  78.  —  Chaque  année,  le  recteur,  sur  la 
proposition  du  directeur  et  après  avis  de  l'iû- 
specteur  d'académie,  arrête  la  répartition  du  ser- 
vice entre  les  membres  du  personnel  enseignant. 

Art.  79.  —  Le  nombre  maximum  d'heures  d'en- 
seignement exigible  des  professeurs  et  maîtres  at- 
tachés à  l'école  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

1"  Dans  les  écoles  recevant  plus  de  soixante 
élèves  : 

Professeurs  et  maîtres  délégués  chargés  de  ren- 
seignement des  lettres,  ou  de  l'enseignement  des 
mathématiques  :  seize  heures; 

Professeurs  et  maîtres  délégués  chargés  de  ren- 
seignement des  sciences  physiques  et  naturelles  : 
quatorze  heures  ; 

Directeur  de  l'école  annexe  :  trente  heures  ; 

Econome  :  huit  heures. 

2"  Dans  les  écoles  recevant  60  ou  moins  de 
60  élèves  : 

Professeurs  et  maîtres  délégués  chargés  de  l'en- 
seignement des  lettres  ou  de  l'enseignement  des 
mathématiques:  dix-huit  heures; 

Professeurs  et  maîtres  délégués  chargés  de  l'en- 
seignement des  sciences  physiques  et  naturelles  : 
seize  heures; 

Directeur  de  l'école  annexe  :  trente  heures; 

Econome  :  huit  heures. 

Art.  80.  —  L'enseignement  du  dessin  et  l'ensei- 
gnement du  travail  manuel  sont  rattachés  à  l'en- 
seignement des  sciences. 

Art.  81.  — Dans  les  heures  d'enseignement  im- 
posées à  chaque  maître  peut  être  compris,  outre 
les  heures  affectées  aux  classes  ordinaires,  le 
temps  réservé  pour  les  conférences  faites  aux 
élèves  ou  les  répétitions  que  le  recteur  juge  utile 
d'instituer  avec  l'approbation  du  ministre. 

Les  professeurs  et  maîtres  délégués  sont  tenus, 
en  dehors  des  heures  d'enseignement,  de  diriger 
les  promonades,  de  surveiller  les  travaux  d'agri- 
culture et  d'horticulture  et,  s'il  y  a  lieu,  les  tra- 
vaux manuels,  ainsi  que  do  participera  la  direction 
des  services  intéressant  les  études  et  la  discipline, 
aux  examens  et  aux  conférences  pédagogiques  aux 
jours  et  heures  fixés  par  le  directeur,  sans  que  tou- 
tefois l'ensemble  de  ces  obligations  accessoires 
puisse  dépasser  en  moyenne  trois  heures  par  se- 
maine. 

Art.  82.  —  Chaque  heure  supplémentaire  qui 
pourra  être  demandée  aux  professeurs  et  maîtres 
délégués,  en  dehors  du  nombre  d'heures  régle- 
mentaires déterminé  par  l'article  79  et  des  limites 
fixées  par  l'article  ci-dessus,  donne  droit  à  une 
allocation  annuelle,  non  soumise  à  retenue  et  cal- 
culée à  raison  de  150  francs  par  an  pour  une  heure 
par  semaine  pour  l'enseignement  des  lettres,  des 
mathématiques,  des  sciences  physi(iues  et  naturel- 
les, des  langues  vivantes,  du  dessin  et  du  travail 
manuel,  et  à  raison  de  100  francs  pour  les  autres 
matières. 

Art.  83.  —  Sur  la  proposition  du  recteur,  le  mi- 
nistre fixe,  par  une  décision  spéciale,  le  nombre 
d'heures  supplémentaires  qu'il  y  a  lieu  d'attiibuer 
à  chacun  des  professeurs  ou  maîtres. 

Art.  84.  —  Dans  les  écoleii  normales  d'institu- 
teurs, les  différents  services  intérieurs  d'ordre  ma- 
tériel sont  confiés  aux  élèves  de  troisième  année 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  règlement 
intérieur  de  l'école. 

Dans  les  écoles  normales  d'institutrices,  la  sur- 
veillance intérieure  est  dirigée  par  les  professeurs 
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Il  est  tenu  compte,  en  outre,  pour  le  jugement 
de  cette  épreuve,  de  la  valeur  de  récriture  expé- 
diée dans  la  composition  d'orthographe  ; 

30  Un  exercice  de  composition  française  consis- 
tant en  un  récit  ou  une  lettre  d'un  genre  simple, 
l'explication  d'un  précepte  de  morale  ou  d'édu- 
cation, d'un  proverbe,  d'une  maxime,  ou  une  ques- 
tion d'instruction  morale  et  civique  ; 

40  Une  composition  d'arithmétique  compre- 
nant, outre  la  solution  d'un  ou  de  deux  problè- 
mes, l'explication  raisonnée  d'une  règle. 

Deux  heures  sont  accordées  pour  chacune  des 
épreuves  de  composition  française  et  d'arithmé- 
tique ; 

50  Une  composition  de  dessin  consistant  en  un 
exercice  de  dessin  à  vue  d'un  genre  facile. 

Il  est  accordé  une  heure  et  demie  pour  cette 
épreuve. 

Art.  90.  —  Les  épreuves  écrites  ont  lieu  au 
cours  d'une  même  journée,  dans  le  lieu  fixé  par 
l'inspecteur  d'académie  et,  de  préférence,  au  siège 
même  de  l'école  normale. 

Les  trois  premières  se  font  le  matin,  les  deux 
autres  l'après-midi,  dans  l'ordre  déterminé  par 
l'article  précédent. 

La  commission  d'examen,  sous  la  présidence  de 
l'inspecteur  d'académie,  arrête  les  textes  des  su- 
jets de  composition. 

Art.  91.  —  La  liste  des  candidats  déclarés  ad- 
missibles aux  épreuves  de  la  deuxième  série  est 
dressée  par  ordre  alphabétique. 

Les  candidats  compris  sur  cette  liste  sont  im- 
médiatement convoqués  par  l'inspecteur  d'acadé- 
mie ;  les  aspirants,  au  siège  de  l'école  normale  des 
instituteurs;  les  aspirantes,  au  siège  do  l'école 
normale  des  institutrices. 

Pendant  la  durée  des  épreuves  de  la  deuxième 
série,  laquelle  ne  doit  pas  dépasser  une  semaine, 
les  candidats  sont  logés  et  nourris  à  l'école  nor- 
male. 

La  dépense  est  à  la  charge  des  familles. 
Chaque  année  le  recteur  détermine  le  montant 
de  ces  frais  par  candidat.  La  somme  ainsi  fixée 
doit  être  versée  entre  les  mains  de  l'économe 
par  chacun  des  concurrents  au  moment  où  il  est 
interné. 

Art.  92.  —  Les  épreuves  de  la  deuxième  série 
consistent  dans  : 

I.  Des  interrogations  :  1°  sur  la  langue  fran- 
çaise ;  2°  l'arithmétique  et  le  système  métrique  ; 
30  l'histoire  de  la  France  ;  4°  la  géographie  de  la 
France  et  des  notions  de  géographie  générale  ; 
5<>  des  notions  élémentaires  de  sciences  physi- 
ques et  naturelles.  Chacune  de  ces  épreuves 
durera,  pour  chaque  candidat,  une  demi-heure  au 
moins; 

II.  Les  résumés  de  deux  leçons  :  1°  l'une,  sur 
un  sujet  d'ordre  littéraire  ;  2»  l'autre,  sur  un  sujet 
d'ordre  scientifique,  faites  par  des  professeurs 
de  l'école.  Ces  résumés  devront  être  rédigés 
chacun  en  une  demi  -heure,  immédiatement  après 
la  leçon  ; 

III.  Un  examen  sur  le  chant  et  la  musique 
comprenant  une  interrogation  sur  les  matières  du 
cours  supérieur  des  écoles  primaires,  la  lecture 
d'un  morceau  de  solfège  facile,  et  une  dictée 
orale  très  simple.  Il  sera  tenu  compte  au  candidat 
de  l'exécution  du  chant  avec  paroles  et  de  la  con- 
naissance d'un  instrument  ; 

IV.  Des  exercices  de  gymnastique  compris 
dans  le  programme  du  cours  supérieur  des  éco- 
les primaires,  et,  pour  les  aspirants,  des  exerci- 
ces militaires;  pour  les  aspirantes,  des  travaux  de 
couture. 

Art.  93.  —  Chacune  des  épreuves,  tant  de  la 
première  que  de  la  deuxième  série,  doit  être 
appréciée  par  des  chiffres  de  0  à  20. 

Art.  94.  —  Quand  les  épreuves  de  la  deuxième 


et  les  maîtresses  internes,  qui  y  feront  participer 
à  tour  de  rôle  les  élèves  de  troisième  année. 

Art.  85.  —  Pendant  les  grandes  vacances,  les 
écoles  normales  ne  doiventjamais  être  abandonnées 
complètement  par  les  fonctionnaires.  La  réparti- 
tion du  service,  tant  entre  le  directeur  et  l'éco- 
nome qu'entre  les  professeurs  et  maîtres,  est,  pour 
cette  époque  de  l'année,  fixée,  parle  recteur,  dans 
la  première  quinzaine  de  juillet,  sur  la  proposition 
du  directeur  et  après  avis  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie. 

SECTION   III.    DES    ÉLÊVES-MAITRES, 

Art.  80.  —  Il  est  ouvert  à  la  fin  de  chaque  an- 
née scolaire,  dans  tous  les  départements  de  France 
et  d'Algérie,  un  concours  d'admission  aux  écoles 
normales  primaires  dont  la  date  est  fixée  par  le 
ministre.  En  cas  d'insuffisance  du  nombre  des  can- 
didats déclarés  admissibles,  un  second  concours 
peut  être  ouvert  parle  ministre,  sur  la  proposition 
du  recteur,  avant  la  rentrée  des  classes. 

Art.  87.  —  L'inscription  des  candidats  a  lieu  du 
1er  mars  au  30  avril,  sur  un  registre  ouvert  à  cet 
effet  dans  les  bureaux  de  l'inspecteur  d'académie. 

Aucune  inscription  n'est  reçue  qu'autant  que  le 
candidat  a  déposé  les  pièces  suivantes  : 

1°  Sa  demande  d'inscription  portant  indication 
de  l'école  ou  des  écoles  qu'il  a  fréquentées  depuis 
l'âge  de  douze  ans  ; 

2°  Son  acte  de  naissance  ; 

3°  Son  brevet  de  capacité  ; 

4°  L'engagement  de  servir  pendant  dix  ans  dans 
l'enseignement  public. 

Cette  pièce  est  accompagnée  d'une  déclaration 
par  laquelle  le  père  ou  le  tuteur  du  candidat  l'au- 
torise à  contracter  cet  engagement  et  s'engage  lui- 
môme  à  rembourser  les  frais  d'études  de  son  fils 
ou  pupille,  dans  le  cas  où  celui-ci  quitterait  vo- 
lontairement l'école  ou  en  serait  exclu,  comme 
dans  le  cas  où  il  renoncerait  aux  fonctions  d'en- 
seignement avant  la  réalisation  de  son  engage- 
ment. 

L'acte  de  naissance,  l'engagement  décennal,  la 
-déclaration  du  père  ou  du  tuteur  doivent  être  ré- 
digés sur  papier  timbré  et  dûment  légalisés.  La 
déclaration  peut  être  rédigée  sur  la  même  feuille 
que  l'engagement. 

Les  candidats  non  pourvus  du  brevet  peu- 
vent être  inscrits  provisoirement,  sous  la  condition 
formelle  de  le  produire  avant  le  concours  d'ad- 
mission. 

Art.  88.  —  Le?  -candidats  sont  soumis,  avant 
l'examen,  à  la  visixe  du  médecin  de  l'école,  as- 
sisté d'un  médecin  assermenté  ;  ils  ne  peuvent 
prendre  part  aux  épreuves  que  s'il  est  constaté 
qu'ils  ont  été  vaccinés  ou  qu'ils  ont  eu  la  petite 
vérole  et  qu'ils  ne  sont  atteints  d'aucune  infirmité, 
maladie  ou  vice  de  constitution  qui  les  rende  im- 
propres aux  fonctions  d'enseignement. 

Art.  89.  —  Le  concours  d'admission  aux  écoles 
normales  primaires  comprend  deux  séries  d'épreu- 
ves ayant  pour  objet  d'arrêter  :  la  première,  la 
liste  d'admissibilité  ;  la  seconde,  la  liste  d'admis- 
sion définitive. 

Les  épreuves  delà  première  série  comprennent: 

1°  Une  dictée  d'orthographe  de  vingt  lignes  en- 
viron. 

Le  texte,  lu  d'abord  à  haute  voix,  est  ensuite 
dicté  posément,  puis  relu.  La  ponctuation  n'est 
pas  dictée. 

11  est  accordé  dix  minutes  aux  candidats  pour 
revoir  leur  travail  ; 

2^  Une  épreuve  d'écriture  comprenant  une  ligne 
en  grosse  bâtarde,  une  ligne  en  grosse  ronde  et  en 
cursive,  deux  lignes  en  gros,  deux  en  moyen  et 
quatre  en  fin. 

11  est  accordé  trois  quarts  d'heure  pour  cette 
épreuve; 
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série  sont  terminées ,  la  commission  arrête  le 
classement,  par  ordre  de  mérite,  des  candidats 
qu'elle  juge  devoir  être  admis  d'après  l'ensemble 
de  l'examon. 

Cette  liste  est  divisée  en  deux  parties.  Dans 
la  première  sont  inscrits  les  candidats  classés  les 
premiers,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  de 
places  vacantes  à  l'école  normale  du  département 
dans  lequel  a  eu  lieu  l'examen.  Dans  la  seconde, 
la  commission  comprend  tous  les  candidats 
admissibles  excédant  ce  nombre,  quel  que  soit 
le  rapport  du  chiffre  ainsi  obtenu  avec  celui 
des  places  vacantes  à  l'école  normale  du  départe- 
ment. 

Les  candidats  compris  dans  cette  seconde  par- 
tie do  la  liste  d'admission  feront  connaître,  par 
une  déclaration  écrite  qui  sera  jointe  au  dossier 
transmis  au  ministère,  quels  sont  les  académies 
ou  les  départements  dans  lesquels  ils  accepte- 
raient une  place  à  l'école  normale,  s'ils  ne  pou- 
vaient être  reçus  dans  celle  du  département  où 
ils  ont  concouru. 

Art.  95.  —  Les  résultats  du  concours  sont  pro- 
clamés avant  le  départ  des  candidats  par  le  pré- 
sident de  la  commission  d'examen. 

SECTION  IV.   —   DE  L  ENSEIGNEMENT. 

Art.  9G,  —  L'enseignement  dans  les  écoles  nor- 
males d'instituteurs  et  d'institutrices  est  donné 
conformément  aux  programmes  annexés  au  pré- 
sent arrêté. 

Art.  07.  —  La  répartition  des  matières  d'enseigne- 
ment est  réglée  par  année  et  par  cours,  conformé- 
ment au  tableau  suivant  : 


l.  —  Écoles  normales  d'instituteurs. 


MATIERES  D'ENSEIGNEMENT, 


TOTAL   DES  HEURES 

PAR     SEMAINE. 

1"  aoDée.  î"  année    3°  année. 


Instruction  civique 

Morale 

Pédagogie  et  administration 
scolaire 

Langue  et  éléments  de  litté- 
rature française 

Histoire 

Géographie 

Arithmétique  et  tenue  des 
livres 

Géométrie,  arpentage  et  ni- 
Telleraent 

Physique 

Chimie 

Sciences  naturelles 

Agriculture  et  horticulture. . 

Langues  vivantes 

Ecriture 

Dessin 

Chant  et  musique 

Gymnastique  et  exercices  mi- 
litaires   

Travaux  agricoles  et  manuels. 


Total. 


2 

2 

» 

1 

1 

1 

7 

5 

4 

4 

3 

3 

1 

1 

1 

2 

3 

3 

i 

2 

3 

i 

2 

2 

1 

1 

1 

i 

1 

2 

» 

1 

1(1) 

2 

2 

2 

1 

» 

4 

4 

4 

2 

2 

2 

3 

3 

3 

4 

4 

4(2) 

38 


38 


37 


(1)  Les  leçons  d'agriculture  seront  données  aux  élèves 
de  2«  et  3»  année  réunis,  à  raison  de  deux  leçons  par 
semaine  pendant  le  semestre  d'hiver.  Le  professeur 
exposera  alternativement  la  première  moitié  de  son 
cours  pendant  un  hiver  et  la  seconde  moitié  pendant 
l'hiver  suivant. 

Les  leçons  d'agriculture  doivent  être  complétées  par 
aes  exercices  pratiques,  des  excursions  agricoles,  des 
visites  faites  par  les  élèves-maitres,  sous  la  direction 
de  leurs  professeurs,  dans  les  fermes  les  mieux  tenues 
de  la  région. 

(fi)  L'enseignement  de  la  gymnastique,  des  exercices 
militaires,  des  travaux  agricoles  et  manuels  doit  être 
donné  pendant  les  récréations. 


n.  —  Écoles  normales  d'institutrices. 


MATIERES  D*ENSEIO?ÏEMEÎ»T. 


TOTAL   DES  HEURES 
pàb  behai.^e. 


'    T'aDcet    V  année.   3<  »»»t$ 


Instruction  morale  et  civique. 

Pédagogie  et  administration 
scolaire 

Langue  et  éléments  de  litté- 
rature française 

Histoire 

Géographie 

Arithmétique  et  tenue  des 
livres 

Physique 

Chimie 

Sciences  naturelles 

Economie  domestique  et  hy- 
giène  

Langues  vivantes 

Ecriture 

Travaux  de  couture 

Dessin 

C  haut  et  musique 

Gymnastique 

Herborisations  et  jardinage. . 


6 

5 

4 

4 

3 

3 

1 

1 

1 

3 

3 

3 

» 

1 

1 

n 

1 

i 

3 

1 

„ 

3 

3 

3 

4 

4 

4 

2 

2 

2 

2 

2 

î{a, 

2'a'i 

2 

2 

Total. 


35 


35 


33 


{a)  Les  leçons  de  gymnastique,  les  herborisations 
et  les  travaux  de  jardinage  doivent  avoir  lieu  pen- 
dant les  heures  de  recréations. 

Art.  98.  —  Des  heures  réservées  au  travail, 
cinq  au  moins  seront  employées  chaque  jour  au 
travail  personnel,  aux  lectures  et  à  la  préparation 
des  classes  en  étude. 

Aucun  cours  n'aura  lieu  le  dimanche,  non  plus 
que  dans  l'après-midi  du  jeudi. 

Art.  99.  —  Les  élèves  de  deuxième  et  de  troi- 
sième année  sont  fréquemment  exercés,  soit  en 
classe,  soit  dans  des  conférences,  à  l'enseigne- 
ment oral  sur  chacune  des  matières  du  pro- 
gramme d'études.  Sous  la  direction  de  leur  pro- 
fesseur, ils  rendent  compte  d'une  leçon  ou  d'une 
lecture,  expliquent  un  texte  français,  corrigent 
un  devoir,  exposent  une  question  du  cours  ou  les 
résultats  d'un  travail  personnel. 

Les  élèves  de  troisième  année  font,  en  outre, 
à  tour  de  rôle,  des  leçons  devant  leurs  profes- 
seurs et  les  élèves-maîtres.  La  leçon  dure  une 
demi-heure  au  plus.  Elle  porte  sur  un  sujet  d'en- 
seignement ou  de  méthode  choisi  par  l'élève  et 
agréé  par  le  directeur  ou  la  directrice.  Elle 
donne  lieu,  de  la  part  des  élèves,  à  des  observa- 
tions critiques,  qui  sont  complétées  ou  recti- 
fiées par  les  professeurs,  le  directeur  ou  la  direc- 
trice. 

Art.  100.  —  Dans  toute  école  normale,  le  direc- 
teur ou  la  directrice  veilleront  à  ce  que  l'ensei- 
gnement ne  soit,  dans  aucune  de  ses  parties,  dé- 
tourné du  but  auquel  il  doit  tendre  et  à  ce  que 
les  différents  professeurs  s'efforcent  surtout  de 
faire  acquérir  à  leurs  élèves  les  qualités  intel- 
lectuelles et  morales  indispensables  à  l'institu- 
teur. Ils  leur  recommanderont  d'éviter  la  recher- 
che des  détails,  des  subtilités  et  des  curiosités 
qui  feraient  perdre  à  l'enseignement  des  écoles 
normales  son  caractère  pratique  et  professionnel. 

Ils  s'assureront  que  les  devoirs  écrits  des  élè- 
ves sont  corrigés  et  annotés  avec  soin  par  les 
professeurs  et  qu'il  est  donné  un  temps  suffisant, 
dans  tous  les  cours,  aux  interrogations  et  aux 
récapitulations. 

Ils  proscriront  l'usage  des  manuels,  des  cours 
dictés,  des  copies,  des  cahiers  dits  de  mise  au 
net,  en  un  mot,  de  tout  procédé  qui  encoura- 
gerait le  travail  machinal  et  tendrait  à  substi- 
tuer un  effort  de  mémoire  à  un  effort  de  ré- 
flexion. 
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Ils  prendront  soin  que,  dans  tous  les  cours 
professes  à  l'école  et  dans  les  exercices  de  l'école 
ou  des  écoles  annexes,  il  soit  fait  une  large  part  à 
l'étude  des  méthodes  et  des  procédés  propres  à 
l'enseignement  primaire. 

Dans  les  écoles  normales  d'institutrices ,  la 
Qircctrice  et  l'économe  s'efforceront,  par  des  con- 
seils et  des  directions  pratiques,  d'initier  les  élè- 
ves-maîtresses, en  dehors  des  heures  de  classe  et 
d'étude,  à  tout  ce  qui  concerne  les  travaux  et  les 
soins  du  ménage. 


SECTION    V.   DU  RÉGIMK  INTÉHIECU  ET   DB  LA  DISCIPLINE. 

Art.  101.  —  Dans  toute  école  normale,  soit 
d  instituteurs,  soit  d'institutrices,  il  est  donné 
huit  heures  au  moins  au  sommeil  en  toute 
saison. 

Sur  les  heures  de  la  journée,  cinq  environ  sont 
employées  aux  soins  de  propreté,  repas,  récréations 
et  exercices  corporels. 

Art.  102.  —  Les  jours  réglementaires  de  sortie 
sont  les  dimanches  et  les  jours  de  fêtes. 

Dans  les  écoles  normales  d'institutrices,  les 
élèves-maîtresses  ne  sortent  que  sur  la  demande 
de  leurs  parents  ou  de  leurs  correspondants. 
Celles  qui  restent  à  l'école  sont  conduites  en  pro- 
menade. 

Des  sorties  individuelles  peuvent  être  autori- 
sées par  le  directeur  ou  la  directrice. 

Art.  103.  —  Les  vacances  de  Pâques  commen- 
cent le  jeudi  saint  et  finissent  le  lundi  qui  suit  la 
semaine  de  Pâques. 

Les  grandes  vacances  durent  sept  semaines;  les 
dates  de  la  sortie  et  de  la  rentrée  sont  fixées  par 
le  recteur. 

Art.  104.  —  Tous  les  élèves  doivent  avoir  un 
costume  d'uniforme  pour  les  sorties  et  les  prome- 
nades. 

Art.  105.  —  Dans  les  écoles  normales  d'institu- 
trices, la  directrice  demande  aux  parents,  au 
commencement  de  l'année  scolaire,  la  liste  des 
personnes  avec  lesquelles  ils  autorisent  leur  fille 
à  correspondre.  Les  lettres  écrites  aux  élèves- 
maîtresses  devront  porter  sur  l'enveloppe  la  si- 
gnature de  la  personne  de  qui  elles  émanent. 
Celles  qui  ne  portent  pas  cette  signature  sont 
envoyées  par  la  directrice  aux  parents  de  l'é- 
lève. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux 
écoles  normales  d'instituteurs  :  la  correspon- 
dance des  élèves  est  libre,  à  moins  d'intention 
contraire  expressément  manifestée  par  les  fa- 
milles. 

CHAPITRE  V. 

Écoles  normales  primaires  supérieures. 

Art.  106.  —  Dans  les  deux  écoles  normales  su- 
périeures de  Saint-Gloud  et  de  Fontenay-aux- 
Roses,  la  durée  des  études  est  de  trois  années. 

Art.  107.  —  Ces  écoles  peuvent  recevoir  des  in- 
ternes et  des  externes. 

Le  nombre  des  élèves  internes  et  des  élèves 
externes  est  fixé  chaque  année  par  le  ministre. 

Art.  108.  —  Il  est  accordé  à  chaque  élève  ex- 
terne une  bourse  dont  le  montant  est  fixé  par  ar- 
rêté ministériel. 

Art.  109.  —  L'enseignement  dans  les  écoles 
normales  supérieures  d'institutrices  et  d'institu- 
teurs comprend  l'étude  approfondie  des  matières 
enseignées  dans  les  écoles  normales  primaires. 
D'autres  matières  peuvent  y  être  enseignées  avec 
Tautorisation  du  ministre. 


La  troisième  année  est  plus  particulièrement 
consacrée  à  la  préparation  professionnelle  des 
élèves. 

Art.  110.  — Les  élèves  sont  répartis  en  deux 
sections  :  la  section  des  sciences  et  la  section  des 
lettres.  Le  nombre  des  élèves  à  admettre  dans 
chaque  section  est  fixé,  chaque  année,  par  déci- 
sion ministérielle.  Il  pourra  être  institué  des 
cours  communs  aux  deux  sections. 

Art.  111.  —  Il  peut  être  admis  à  l'école  nor- 
male supérieure  d'institutrices  des  élèves,  déjà 
pourvues  de  l'un  des  deux  certificats  d'aptitude 
aux  fonctions  de  professeur,  qui  voudraient  se 
préparer  à  l'examen  du  certificat  d'aptitude  aux 
fonctions  de  directrice.  Les  aspirantes  de  cette 
catégorie  ne  sont  pas  astreintes  à  l'examen  d'en- 
trée. Le  ministre,  après  avis  du  recteur,  décide 
de  leur  admission. 

Les  aspirantes  aux  fonctions  de  directrice  sui- 
vent un  cours  spécial  de  législation  et  d'admi- 
nistration scolaires. 

Art.  112.  —  Des  examens  de  passage  ont  lieu 
à  la  fin  de  chacune  des  deux  années  d'études. 
Tout  élève  qui  n'aura  pas  satisfait  à  ces  exa- 
mens devra  quitter  l'école.  Son  renvoi  est  pro- 
noncé par  décision  ministérielle,  sur  le  vu  de 
ses  notes  et  le  rapport  du  conseil  des  profes- 
seurs. 

Art.  113.  —  Un  concours  d'admission  aux 
écoles  normales  supérieures  d'institutrices  et 
d'instituteurs  est  ouvert  chaque  année  vers  la  fin 
de  l'année  scolaire,  à  la  date  fixée  par  le  mi- 
nistre. 

Art.  114.  —  Pour  être  admis  à  concourir,  les 
candidats  doivent  : 

Avoir  dix-neuf  ans  au  moins  et  vingt-cinq  ans 
au  plus  au  1er  octobre  de  l'année  où  ils  se  pré- 
sentent. Toutefois,  des  dispenses  d'âge  peuvent 
être  accordées  par  le  ministre,  sur  la  proposition 
du  recteur; 

Être  pourvus  du  brevet  supérieur  ou  de  l'un 
des  baccalauréats  ou,  pour  les  aspirantes ,  du 
diplôme  de  fin  d'études  de  l'enseignement  secon- 
daire ; 

Avoir  contracté  ou  contracter,  s'ils  ne  l'ont  en- 
core fait,  l'engagement  de  servir  pendant  dix  ans 
dans  l'enseignement  public. 

Art,  1 15.  —  Les  candidats  sont  tenus  de  se 
faire  inscrire,  à  Paris,  à  la  Sorbonne,  et,  dans 
les  départements,  au  bureau  de  l'inspection  aca- 
démique, un  mois  au  moins  avant  la  date  de 
l'ouverture  du  concours,  et  de  faire  connaître  sur 
quelle  langue  vivante  ils  demandent  à  être  exa- 
minés. 

Avec  leur  demande  d'inscription ,  ils  dépo- 
sent : 

10  Un  extrait  de  leur  acte  de  naissance; 

2°  Leur  brevet  ou  leur  diplôme  ; 

3"  Une  notice  faisant  connaître  l'école  ou  les 
écoles  auxquelles  ils  ont  appartenu  et,  s'il  y  a 
lieu,  les  fonctions  qu'ils  ont  remplies; 

4°  Un  certificat  de  médecin,  constatant  qu'ils 
sont  aptes  à  remplir  les  fonctions  de  l'enseigne- 
ment ; 

5°  Un  engagement  de  servir  pendant  dix  ans  dans 
l'enseignement  public  à  dater  de  leur  admission 
à  l'école  normale  supérieure,  ou  de  rembourser 
à  l'Etat  le  prix  de  la  pension  dont  ils  auront 
joui. 

Cette  pièce  sera  rédigée  sur  papier  timbré  et 
dûment  légalisée.  Elle  sera  accompagnée,  si  le 
candidat  est  mineur,  d'une  déclaration  par  la- 
quelle son  père  ou  son  tuteur  l'autorise  à  sous- 
crire un  engagement  et  s'engage  lui-môme  à 
rembourser  à  l'Etat  le  prix  de  pension  du  con- 
tractant, dans  les  cas  prévus  par  l'article  78  du 
décret  du  18  janvier  1887. 

Art.  116.  —  La    liste    des    candidats  admis    à 
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prendre  part  au   concours  est  arrêtée  par  le  mi- 
nistre. 

Aucun  candidat  n'est  admis  à  se  présenter  plus 
de  trois  fois. 

Art.  117.  —  L'examen  d'admission  comprend 
des  épreuves  écrites  qui  sont  éliminatoires,  des 
épreuves  orales  et  une  épreuve  pratique. 

Art.  118.  —  Les  épreuves  écrites  se  font  au 
chef-lieu  du  département  où  l'inscription  a  été 
reçue;  elles  ont  liou  sous  la  surveillance  de  l'in- 
specteur d'académie  ou,  à  son  défaut,  d'un  délé- 
gué agréé  par  le  recteur. 

Elles  comprennent,  pour  les  candidats  de  la 
section  des  lettres  : 

1°  Une  composition  sur  un  sujet  de  littérature 
ou  de  grammaire; 

2°  Une  composition  sur  un  sujet  de  pédagogie 
ou  de  morale; 

3°  Une  composition  sur  un  sujet  d'histoire  et  un 
sujet  de  géographie  ; 

4°  Une  composition  de  langues  vivantes  (version 
et  thème  allemand  ou  anglais). 

Pour  les  candidats  de  la  section  des  scien- 
ces : 

0  Une  composition  sur  un  sujet  de  mathéma- 
tiques ; 

2°  Une  composition  sur  un  sujet  de  physique 
ou  de  chimie  et  un  sujet  d'histoire  naturelle; 

3"  Une  composition  de  dessin  géométrique  et 
d'ornement  ; 

4"  Une  composition  de  langues  vivantes  (version 
et  thème  allemand  ou  anglais)  ; 

5°  Une  composition  sur  un  sujet  de  pédagogie 
ou  de  morale. 

La  composition  de  pédagogie  ou  de  morale  et 
celle  de  langues  vivantes  pourront  être  communes 
aux  candidats  des  deux  sections. 

Trois  heures  sont  accordées  pour  la  composition 
de  langues  vivantes..  L'usage  du  dictionnaire  est 
autorisé.  Quatre  heures  sont  accordées  pour  cha- 
cune des  autres  compositions. 

Art.   119.  —  Les  sujets    de   composition    sont 
^,  choisis  par  le  ministre,  sur  la  proposition  de  la 
commission,  et  adressés  aux  inspecteurs  d'acadé- 
mie sous  un  pli  cacheté  qui  est  ouvert   en  pré- 
sence des  candidats. 

A  la  fin  de  chaque  journée  de  l'examen  écrit, 
les  compositions  sont  adressées  au  ministre  par 
l'inspecteur  d'académie,  qvii  y  joint  le  procès- 
verbal  de  la  séance. 

Art.  120.  —  Les  compositions  écrites  sont  cor- 
rigées à  Paris  par  une  commission  nommée 
chaque  année  par  le  ministre. 

Art.  121.  —  Les  candidats  reconnus  admissibles 
sont  appelés  à  Paris  pour  y  subir  les  épreuves 
orales  et  l'épreuve  pratique. 

Art.  122.  —  Les  épreuves  orales  consistent  : 

Pour  les  candidats  de  la  section  des  lettres  : 

1°  En  un  exposé  sur  une  question  de  gram- 
maire, ou  de  littérature,  ou  d'histoire,  ou  de  géo- 
graphie ; 

2°  Dans  la  lecture  expliquée  d'un  passage  pris 
dans  les  auteurs  du  brevet  supérieur; 

3"  Dans  l'explication  d'un  texte  anglais  ou  alle- 
mand. 

Pour  les  candidats  de  l'ordre  des  sciences  : 

1"  En  un  exposé  sur  une  question  de  mathéma- 
tiques ; 

2°  En  un  exposé  sur  une  question  de  physique, 
ou  de  chimie,  ou  d'histoire  naturelle  ; 

3°Dans  l'explication  d'un  texte  anglais  ou  alle- 
mand. 

_rt.  123.  —  Chacune  des  épreuves  orales 
pourra  être  suivie  d'interrogations. 

Une  demi-heure  est  accordée  aux  candidats  de 
chaque  section  pour  la  préparation  de  chacune  des 
deux  premières  épreuves. 

Art.  124.  —  L'épreuve  pratique  consiste  : 


Pour  les  aspirantes,  en  une  épreuve  de  travail  à 
l'aiguille  ; 

Pour  les  aspirants,  dans  l'exécution  d'un  mode- 
lage ou  d'un  travail  sur  le  fer  ou  sur  le  bois. 

Cette  dernière  épreuve  ne  sera  exigée  des  as- 
pirants qu'à  partir  du  concours  d'admission  de 
1889.  Elle  sera  facultative  jusqu'à  cette  époque 
et  il  en  sera  tenu  compte  dans  le  classement  des 
candidats. 

Art.  125.  —  Les  élèves  sont  tenus  de  se  présen- 
ter, à  la  fin  du  cours  d'études,  à  l'examen  en  vue 
duquel  ils  ont  suivi  les  cours  de  l'école. 

Art.  126.  —  Les  bourses  de  séjour  à  l'étranger 
accordées  aux  professeurs  d'école  normale  ou  aux 
candidats  pourvus  du  diplôme  de  professeur  qui  se 
destinent  à  l'enseignement  des  langues  vivantes 
sont  obtenues  à  la  suite  d'un  examen  qui  com- 
prend des  épreuves  écrites  et  orales. 

Les  épreuves  écrites,  subies  au  chef-lieu  du 
département,  comprennent  un  thème,  une  ver- 
sion et  une  rédaction  d'un  genre  simple.  Cette 
dernière  épreuve  est  faite  sans  dictionnaire.  Trois 
heures  sont  accordées  pour  chaque  composition. 

Les  épreuves  orales,  subies  à  Paris  devant  la 
commission  des  bourses  de  séjour,  comprennent 
la  lecture  et  la  traduction  d'une  page  facile  d'un 
prosateur  étranger,  une  conversation  en  langue 
étrangère  sur  la  page  lue,  des  questions  de  gram- 
maire. 

CHAPITRE    VI. 
Récompenses  honorifiques. 

Art.  127.  —  Les  médailles  et  mentions  honora- 
bles dont  il  est  question  à  l'article  34  de  la  loi 
du  30  octobre  1880  sont  décernées  par  le  ministre, 
le  14  juillet  de  chaque  année,  aux  instituteurs  et 
institutrices,  dans  chaque  département,  sur  la  pro- 
position conforme  du  préfet  et  de  l'inspecteur 
d'académie,  après  avis  du  Conseil  départemental. 

Art.  128.  —  Il  peut  être  accordé,  chaque  année, 
aux  instituteurs,  institutrices  et  directrices  d'écoles 
maternelles  de  chaque  département  : 

Une  médaille  d'argent  pour  chaque  groupe  de 
trois  cents  titulaires  et  stagiaires  et  une  en  plus 
pour  toute  fraction  excédant  cent  cinquante; 

Une  médaille  de  bronze  pourcent  cinquante  titu- 
laires et  stagiaires  ; 

Une  mention  honorable  pour  cent. 

Art.  129.  —  i\ul  ne  peut  obtenir  la  mention  ho- 
norable s'il  ne  compte  au  moins  cinq  ans  de  ser- 
vice comme  titulaire. 

Nul  ne  peut  obtenir  la  médaille  de  bronze  s'il 
n'a  reçu  la  mention  honorable  depuis  deux  années 
au  moins. 

Nul  ne  peut  obtenir  la  médaille  d'argent  s'il 
n'a  reçu  la  médaille  de  bronze  depuis  deux  années 
au  moins. 

Art.  130.  —  Pour  obtenir  le  titre  d'honoraire, 
les  instituteurs,  les  institutrices  et  directrices 
d'écoles  maternelles  doivent  remplir  les  condi- 
tions suivantes  : 

Justifier  de  vingt-cinq  ans  de  ser>'ices; 

Être  pourvus,  au  moins,  de  la  médaille  de 
bronze. 

Art.  131.  —  Les  nominations  sont  publiées  au 
Bulletin  administratif  du  ministère. 

Art.  132.  —  Les  instituteurs  honoraires  seront 
admis  à  prendre  part,  avec  voix  dèiibérative,  aux 
conférences  pédagogiques  dans  le  canton  où  ils 
résident. 

Art.  133.  —  Les  instituteurs,  institutrices  et 
directrices  d'écoles  maternelles  admis  à  la  retraite 
antérieurement  à  la  promulgaiion  de  la  loi  du 
30  octobre  1886  peuvent  obtenir  le  litre  d'hono- 
raire, s'ils  remplissent  les  conditions  prescrites  par 
l'article  130  du  présent  arrêté. 


RÈGLEMENTS  ORGANIQUES  —  3074  —  RÈGLEMENTS  ORGANIQUES 


TITRE  II 

DES  TITRES    DE    CAPACITÉ. 
CHAPITRE  I" 

Des  brevets  de  capacité. 

SECTION  1".   —  DES  SESSIONS  d'eXAMBN. 

Art.  134.  —  Les  sessions  réglementaires  d'exa- 
men pour  les  deux  brevets  de  capacité  ont  lieu 
chaque  année  et  dans  chaque  département,  l'une 
au  mois  de  juillet,  l'autre  au  mois  d'octobre. 

Des  sessions  extraordinaires  peuvent  être  auto- 
risées par  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
soit  pour  toute  la  France,  soit  dans  un  ou  plusieurs 
départements. 

La  date  précise  de  chaque  session  est  fixée  au 
moins  un  mois  à  l'avance  par  le  ministre. 

Pour  les  sessions  ordinaires,  les  compositions 
commencent  le  même  jour  dans  tous  les  départe- 
ments ;  elles  se  poursuivent  dans  le  même  ordre 
dans  chaque  académie. 

Pour  le  département  de  la  Seine,  la  Corse  et 
l'Algérie,  le  nombre  des  sessions  et  la  date  des 
examens  seront  l'objet  d'arrêtés  spéciaux. 

Art.  135.  —  Les  sujets  de  composition  sont 
choisis  par  l'inspecteur  d'académie.  Ils  sont  en- 
fermés sous  pli  cacheté  et  remis  au  président  de  la 
commission  au  début  de  chaque  séance.  Le  pli  est 
ouvert  séance  tenante  par  le  président  de  la  com- 
mission en  présence  des  candidats. 

Art.  136.  —  Les  compositions  doivent  porter  en 
tête  et  sous  pli  fermé  les  noms  et  prénoms  des 
candidats.  Ce  pli  n'est  ouvert  qu'après  l'achève- 
ment de  la  correction  des  copies  et  l'inscription  des 
notes  données  pour  chacune  d'elles. 

Art.  137.  —  Chacune  des  épreuves  écrites  est 
corrigée  par  deux  membres  au  moins  ;  la  commis- 
sion réunie  prononce  l'admission  aux  épreuves  sub- 
séquentes. Elle  dresse,  par  ordre  alphabétique,  la 
liste  des  candidats  admis  à  ces  épreuves. 

Art.  138.  —  Quand  le  nombre  des  candidats 
inscrits  est  trop  considérable,  le  recteur  peut 
constituer  plusieurs  commissions  composées  cha- 
cune de  sept  membres  au  moins. 

Des  examinateurs  spéciaux  peuvent  être  ad- 
joints à  la  commission  pour  les  épreuves  d'agri- 
culture, de  langues  vivantes,  de  dessin,  de  chant, 
de  couture  et  de  gymnastique  ;  ils  prennent  part 
aux  travaux  de  la  commission  avec  voix  délibéra- 
tive  pour  les  épreuves  seulement  en  vue  des- 
quelles ils  ont  été  désignés. 

Art.  139.  —  Pour  procéder  à  l'examen  oral,  la 
commission  ne  peut,  dans  aucun  cas,  se  subdivi- 
ser en  sous-commissions  de  moins  de  trois  mem- 
bres. 

Art.  140.  —  Dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de 
la  session,  le  procès-verbal  des  opérations  de  la 
commission,  signé  par  le  président  et  le  secré- 
taire, est  envoyé  au  recteur  qui  le  transmet  au 
ministre  avec  le  rapport  du  président  et  celui  de 
l'inspecteur  d'académie  sur  les  résultats  de  chaque 
examen. 


section  ii.  dr  l  inspection   des  candidats  et  de  la  sdr- 

vëili<ancb  des  examens. 

Art.  141.  —  Tout  candidat  à  l'un  des  deux  bre- 
vets de  capacité  doit  se  faire  inscrire  au  bureau  de 
l'inspecteur  d'académie  quinze  jours  au  moins 
avant  la  date  fixée  pour  l'examen  ;  il  dépose  : 

1"  Une  demande  d'inscription  écrite  et  signée 
par  lui  ; 

2"  Un  extrait  de  son  acte  de  naissance. 


Le  candidat  au  brevet   supérieur,  dépose,  en! 
outre,  son  diplôme  du  brevet  élémentaire. 

Art.  142.  —  Les  candidats  qui  remplissent  les 
conditions  d'âge  fixées  par  le  second  paragraphe 
de  l'article  107  du  décret  du  18  janvier  1887  peu- 
vent subir  les  épreuves  du  brevet  supérieur  dans 
la  même  session  que  celles  du  brevet  élémentaire. 
Dans  ce  cas,  ils  déposent,  avant  l'examen,  le  certi- 
ficat constatant  qu'ils  ont  été  jugés  aptes  à  rece- 
voir le  brevet  élémentaire. 

Art.  143.  —  A  l'ouverture  de  la  session,  le  se- 
crétaire de  la  commission  fait  l'appel  des  candi- 
dats inscrits.  Chaque  candidat,  à  l'appel  de  son 
nom,  vient  apposer  sa  signature  sur  le  registre  de 
présence,  afin  de  constater  son  identité. 

Art.  144,  —  Les  candidats  sont  réunis,  soit  en- 
semble, soit  par  séries,  sous  la  surveillance  de 
membres  de  la  commission  désignés  par  le  prési- 
dent. 

L'examen  écrit  n'est  pas  public.  L'examen 
oral  est  public  pour  les  aspirants.  Les  dames  sont 
seules  admises  aux  épreuves  orales  des  aspi- 
rantes. 

Le  président  de  la  commission  a  la  police  de  la 
salle. 

Parmi  les  personnes  chargées  de  la  surveillance 
se  trouvera  nécessairement  dans  chaque  série,  s'il 
y  en  a  plusieurs,  au  moins  un  inspecteur  primaire, 
et,  en  outre,  pour  l'examen  des  aspirantes,  une 
dame  déléguée  par  l'inspecteur  d'académie. 


SECTION  m.    —   DE  l'examen   DU    BREVET  ÉLÉMKNTAIBE. 

Art.  145.  —  L'examen  pour  le  brevet  élémen- 
taire comprend  trois  séries  d'épreuves. 

Art.  146.  —  Epreuves  de  la  première  série.  — 
Les  épreuves  de  la  première  série  pour  l'examen 
des  aspirants  et  des  aspirantes  au  brevet  élémen- 
taire sont  au  nombre  de  quatre,  savoir  : 

1"  Une  dictée  d'orthographe  d'une  page  environ  ; 
le  texte,  lu  d'abord  à  haute  voix,  est  ensuite  dicté 
posément,    puis   relu.    La  ponctuation   n'est  pas., 
dictée.  Il  est  accordé  dix  minutes  aux  candidats 
pour  revoir  leur  travail  ; 

2°  Une  page  d'écriture  à  main  posée,  compre- 
nant une  ligne  en  gros  dans  chacun  des  trois 
principaux  genres  (cursive,  bâtarde  et  ronde),  une 
ligne  de  cursive  en  moyen,  quatre  lignes  de  cur- 
sive en  fin.  —  Durée  de  l'épreuve;  trois  quarts 
d'heure  ; 

3°  Un  exercice  de  composition  française  (lettre 
ou  récit  d'un  genre  très  simple,  explication  d'un 
proverbe,  d'une  maxime,  d'un  précepte  de  morale 
ou  d'éducation.)  —  Durée  de  l'épreuve  :  deux 
heures  ; 

4°  Une  question  d'arithmétique  et  de  système 
métrique  et  la  solution  raisonnée  d'un  problème 
comprenant  l'application  des  quatre  règles  (nom- 
bres entiers,  fractions,  mesure  des  surfaces  et  des 
volumes  simples).  —  Durée  de  l'épreuve  :  deux 
heures. 

Art.  147.  —  Épreuves  de  la  deuxième  série.  — 
Pour  les  épreuves  de  la  deuxième  série,  les  aspi- 
rants devront  : 

1°  Exécuter  à  main  levée  un  croquis  coté  d'un 
objet  usuel  de  forme  très  simple  (plan,  coupe, 
élévation).  —  Durée  de  l'épreuve  :  une  heure  et 
demie  ; 

2"  Exécuter  les  exercices  les  plus  élémentaires 
de  gymnastique  prévus  par  le  programme  des 
écoles  primaires.  —  Durée  de  l'épreuve  :  dix  mi- 
nutes au  maximum. 

Les  aspirantes  devront  : 

1«  Exécuter  un  dessin  au  trait  d'après  un  objet 
usuel.  —  Durée  de  l'épreuve  :  une  heure  ; 

2°  Exécuter,  sous  la  surveillance  de  dames  dé- 
signées à  cet  cff"ct  par  le  recteur,  les  travaux  à 
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l'aiguille  prescrits  par  l'article  1er  je  la  loi  du 
28  mars  1882.  Durée  de  l'épreuve  :  une  licurc. 

Art.  148.  —  Epreuves  de  la  troisitlmc  série.  — 
Les  épreuves  de  la  troisième  série  (épreuves  ora- 
les) sont  au  nombre  de  cinq  : 

1°  Lecture  expliquée  ;  la  lecture  se  fera  dans  un 
recueil  de  morceaux  choisis  en  prose  et  en  vers  ; 
des  questions  seront  adressées  aux  candidats  sur 
le  sens  des  mots,  la  liaison  des  idées,  la  construc- 
tion et  la  grammaire  ; 

2°  Questions  d'arithmétique  et  de  système  mé- 
trique ; 

3°  Questions  sur  les  éléments  de  l'histoire  na- 
tionale et  de  l'instruction  civique  ;  sur  la  géogra- 
phie de  la  France  avec  tracé  au  tableau  noir  ; 

4"  Questions  et  exercices  très  élémentaires  de 
solfège  ; 

5°  Questions  sur  les  notions  les  plus  élémen- 
taires des  sciences  physiques  et  naturelles  ; 

Dix  minutes  au  maximum  sont  consacrées  à 
cnacune  de  ces  épreuves. 

Art.  149.  —  Les  épreuves  des  trois  séries  sont 
notées  de  0  à  20,  excepté  les  exercices  de  gym- 
nastique (2°  série)  et  les  exercices  de  soUcge 
(3e  série)  qui  sont  notés  de  0  à  10.  La  note  0  pour 
l'une  quelconque  des  épreuves  est  éliminatoire. 

Nul  n'est  examiné  sur  la  série  subséquente  s'il 
n'a  préalablement  obtenu  la  moitié  du  maximum 
des  points  que  comporte  la  série  précédente. 


SECTION    IV.  DB   l'eXAMES  DU  BnKVF.T  SUPÉRIEUB. 


Art.  150.  —  Toutes  les  épreuves  du  brevet  su- 
périeur soit  écrites,  soit  orales,  doivent  être  su- 
bies dans  une  même  session. 

Art.  151.  —  Les  épreuves  de  la  première  série 
sont  au  nombre  de  quatre,  savoir  : 

1»  Une  composition  comprenant  deux  ques- 
tions :  l'une,  sur  l'arithmétique  (et,  en  outre,  sur 
la  géométrie  appliquée  aux  opérations  pratiques, 
pour  les  aspirants  seulement)  ;  l'autre,  sur  les 
sciences  physiques  et  naturelles  avec  leurs  appli- 
cations les  plus  usuelles  à  l'hygiène,  à  l'industrie, 
à  l'agriculture  et  à  l'horticulture  (quatre  heures 
sont  accordées  pour  cette  composition)  ; 

2"  Une  composition  française  [littérature  ou  mo- 
rale] (trois  heures)  ; 

3"  Une  composition  en  dessin,  d'après  un  mo- 
dèle en  relief  (trois  heures)  ; 

4°  A  partir  du  l^r  janvier  1888,  une  composition 
de  langues  vivantes  consistant  en  un  thème  facile, 
d'une  dizaine  de  lignes,  avec  lexique.  Durée  de 
l'épreuve  :  une  heure  et  demie. 

La  composition  française  et  la  composition  de 
sciences  n'auront  pas  lieu  le  môme  jour. 

Art.  152.  —  Pour  les  épreuves  de  la  deuxième 
série,  les  matières  sont  réparties  en  sept  groupes 
ci-après  énumérés  : 

1°  Questions  sur  la  morale  et  l'éducation  ; 

2°  Langue  française  :  lecture  expliquée  d'un 
auteur  français  pris  sur  une  liste  qui  sera  dressée 
tous  les  trois  ans  par  le  ministre  et  publiée  une 
année  à  l'avance;  des  questions  d'histoire  litté- 
raire limitées  aux  principaux  auteurs  des  seizième, 
dix-septième,  dix-huitième  et  dix-neuvième  siè- 
cles seront  posées  aux  candidats  à  l'occasion  de 
cette  lecture  ; 

3°  Epoques  mémorables,  grands  noms,  faits  es- 
sentiels de  l'histoire  générale  et  do  l'histoire  de 
France,  principalement  dans  les  temps  modernes 
(1453)  ; 

4°  Géographie  de  la  France  avec  tracé  au  tableau 
noir,  et  notions  de  géographie  générale; 

5°  Arithmétique  avec  application  aux  opérations 
pratiques,  tenue  des  livres;  et,  pour  les  aspirants 
seulement,  notions   très  élémentaires  de   calcul 


algébrique  et  de  géométrie,  arpentage  et  nivelle- 
ment ; 

G''  Notions  de  physique,  de  chimie,  d'histoire 
naturelle,  et,  pour  les  aspirants  seulement,  no- 
tions d'agriculture  et  d'horticulture; 

7"  A  partir  du  lef  janvier  1888  :  traduction  à 
livre  ouvert  d'une  vingtaine  de  lignes  d'un  texte 
facile,  anglais,  allemand,  italien,  espagnol  ou 
arabe,  au  choix  du  candidat. 

Chacun  de  ces  groupes  donne  lieu  i  une  inter- 
rogation qui  ne  peut  durer  plus  d'un  quart  d'heure 
et  qui  doit  être  maintenue  dans  les  limites  fixées 
par  l'article  llîJ  du  décret  du  18  janvier  1887. 

Art.  153.  —  Les  épreuves  des  deux  séries  sont 
notées  de  0  à  20. 

La  note  0,  pour  l'une  quelconque  des  épreuves, 
est  éliminatoire. 

Pour  les  épreuves  composant  la  première  série, 
la  note  de  dessin  ne  pourra  compenser  l'insuffi- 
sance des  autres  notes,  dont  le  total  ne  devra  pas 
être  inférieur  à  30  (20  jusqu'au  1«'  janvier  1888j. 


CHAPITRE  II 
De  l'examen  du  certificat  d'aptitude  pédagogique. 

Art.  154.  —  Les  sessions  réglementaires  d'exa- 
men pour  le  certificat  d'aptitude  pédagogique  ont 
lieu  au  mois  de  février  et  au  mois  de  juin. 

Art.  155.  —  Les  candidats  au  certificat  d'apti- 
tude pédagogique  doivent  se  faire  inscrire  au  bu- 
reau de  rin>i)ecteur  d'académie  quinze  jours  au 
moins  avant  l'ouverture  de  la  session,  et  déposer  : 

Une  demande  d'inscription  écrite  et  signée  par 
eux; 

Un  extrait  de  leur  acte  de  naissance  ; 

Leur  brevet  élémentaire  ou  leur  brevet  supé- 
rieur, s'il  y  a  lieu  : 

Un  certificat  de  l'inspecteur  d'académie  consta- 
tant qu'ils  remplissent  la  condition  de  stage  ou 
qu'ils  en  ont  été  dispensés. 

Art.  156.  —  Dans  les  sessions  ordinaires,  les 
compositions  commencent  le  même  jour  dans  tous 
les  départements. 

Le  sujet  de  la  composition  écrite  est  choisi  par 
l'inspecteur  d'académie. 

Le  pli  cacheté  est  ouvert,  séance  tenante,  par  le 
président  de  la  commission,  en  présence  des  can- 
didats. 

Art.  157.  —  Le  dossier  de  chaque  candidat  et 
particulièrement  les  notes  qu'il  a  obtenues  dans 
l'inspection  sont  mis  sous  les  yeux  de  la  commis- 
sion, qui  en  tiendra  compte  dans  ses  apprécia- 
tions. 

Art.  158.  —  L'examen  du  certificat  d'aptitudo 
pédagogique  comprend  : 

Une  épreuve  écrite,    laquelle  est  éliminatoire  ; 

Une  preuve  pratique  ; 

Et  une  preuve  orale. 

Art.  159.  —  L'épreuve  écrite  consiste  en  une 
composition  française  sur  un  sujet  élémentaire 
d'éducation  et  d'enseignement. 

Trois  heures  sont  accordées  pour  cette  épreuve. 

Les  candidats  déclarés  admissibles  sont  convo- 
qués par  séries  au  chef-lieu  du  département  pour 
subir  l'épreuve  pratique  et  l'épreuve  orale. 

Art.  160.  —  L'épreuve  pratique  consiste  en  une 
classe  faite  par  le  candidat  dans  une  école  pri- 
maire publique.  Les  aspirantes  peuvent,  sur  leur 
demande,  subir  l'épreuve  pratique  dans  une  école 
maternelle.  Mais,  dans  ce  cas,  le  certificat  qui  leur 
sera  délivré  portera  une  mention  spéciale  et  ne 
leur  donnera  droit  à  exercer  comme  titulaire  que 
dans  les  écoles  maternelles. 

Les  aspirantes  reçues  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  le  paragraphe  précédent  pourroni, 
en  outre,  sur  leur  demande,  subir,  dans  la  même 
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session  ou  dans  une  session  ultérieure,  l'épreuve 
pratique  dans  une  école  primaire.  Mention  en  sera 
ajoutée  sur  leur  certificat. 

L'école  dans  laquelle  le  candidat  est  appelé  à 
subir  répreuve  lui  est  ouverte  vingt-quatre  heures 
à  l'avance.  Il  en  prend  la  direction  le  jour  de 
l'épreuve  et  est  tenu  de  se  conformer  à  un  pro- 
gramme arrêté  par  la  commission. 

Ce  programme  est  remis  au  candidat  vingt- 
quatre  heures  à  l'avance.  Il  se  rapprochera,  au- 
tant que  possible,  de  l'ordre  des  exercices  in- 
scrits à  l'emploi  du  temps  de  l'école  au  jour  de 
l'examen. 

Art.  161.  —  Pour  procéder  à  l'épreuve  pratique, 
la  commission  d'examen  peut  se  partager  en  sous- 
commissions  de  trois  membres  au  moins.  Un 
inspecteur  primaire  et  un  instituteur  pour  les 
aspirants,  une  institutrice  pour  les  aspirantes, 
font  nécessairement  partie  de  chacune  de  ces 
sous-commissions. 

L'inspecteur  d'académie  fait  partie  de  droit  de 
toutes  les  sous-commissions.  En  cas  de  partage 
des  suffrages,  sa  voix  est  prépondérante. 

Art.  162.  —  L'épreuve  orale  consiste  : 

1»  Dans  l'appréciation  de  cahiers  de  devoirs 
mensuels; 

2°  Dans  des  interrogations  en  rapport  avec  les 
autres  épreuves  déjà  subies  par  le  candidat,  et 
portant  sur  des  sujets  relatifs  à  la  tenue  et  à  la 
direction  d'une  école  primaire  élémentaire  ou 
maternelle,  ou  sur  des  questions  de  pédagogie 
pratique. 

L'épreuve  a  lieu  devant  la  commission  réunie. 
La  durée  n'en  doit  pas  dépasser  vingt  minutes. 

Art.  163.  —  Chacune  des  épreuves  est  jugée 
d'après  l'échelle  de  0  à  20.  Tout  candidat  qui  n'a 
pas  obtenu  la  note  10,  tant  pour  l'épreuve  écrite 
que  pour  l'épreuve  pratique,  est  ajourné.  Est 
ajourné  également  tout  candidat  qui  n'a  pas  ob- 
tenu la  moyenne  30  pour  l'ensemble  des  épreuves. 

Art.  164.  —  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  la 
commission  d'examen,  le  recteur  délivre,  s'il  y  a 
lieu,  le  certificat  d'aptitude  pédagogique,  et, 
dans  la  quinzaine,  adresse  son  rapport  au  mi- 
nistre sur  les  résultats  de  la  session  de  son  aca- 
démie. 

CHAPITRE  TIl. 

De  l'examen  du  certificat  d'aptitude  au  profes- 
sorat dans  les  écoles  normales  et  dans  les  écoles 
primaires  supérieures. 

Art.  165.  —  Deux  commissions,  l'une  pour 
l'ordre  des  sciences,  l'autre  pour  l'ordre  des  let- 
tres, sont  nommées  chaque  année  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique  pour  examiner  l'aptitude 
des  candidats  au  certificat  d'aptitude  au  professo- 
rat des  écoles  normales  et  des  écoles  primaires 
supérieures. 

Art.  166.  —  Chacune  de  ces  commissions  est 
composée  de  cinq  membres  au  moins,  auxquels 
sont  adjointes,  avec  voix  délibérative,  pour  l'exa- 
men des  aspirantes,  deux  directrices  ou  profes- 
seurs soit  d'école  normale,  soit  d'école  primaire 
supérieure. 

Des  examinateurs  spéciaux  pourront  être  ad- 
joints à  l'une  ou  l'autre  de  ces  commissions  avec 
voix  délibérative  pour  l'ordre  d'étuues  qu'ils  re- 
présentent. 

Art.  167.  —  Les  candidats  sont  tenus  de  se 
faire  inscrire,  à  Paris,  à  la  Sorbonne,  et  dans 
les  départements,  au  bureau  de  l'inspecteur  d'a- 
cadémie, d'indiquer  les  lieux  où  ils  ont  résidé  et 
les  fonctions  qu'ils  ont  remplies  depuis  dix  ans  et 
de  faire  les  justifications  exigées  par  l'article  109 
du  décret  du  18  janvier  1887. 


Le  registre  d'inscription  est  clos  un  mois  avant 
l'ouverture  de  la  session. 

La  liste  des  candidats  est  arrêtée  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

Art.  168.  —  L'examen  a  lieu  à  la  fin  de  l'année 
scolaire,  aux  jours  fixés  par  le  ministre. 

Art.  109.  —  L'examen  se  compose  :  1°  d'é- 
preuves écrites,  lesquelles  sont  éliminatoires;^ 
2o  d'épreuves  orales  et  pratiques. 

Art.  170.  —  Les  épreuves  écrites  ont  lieu  au 
chef-lieu  du  département,  sous  la  surveillance  de 
l'inspecteur  d'académie  ou  d'un  délégué  agréé 
par  le  recteur. 

Elles  comprennent  : 

Pour  les  lettres  :  1°  une  composition  sur  un 
sujet  de  littérature  ou  de  grammaire; 

2°  Une  composition  d'histoire  et  de  géographie  ; 

3°  Une  composition  de  morale  ou  de  psychologie 
appliquée  à  l'éducation; 

4°  Une  composition  de  langue  vivante  (anglais 
ou  allemand)  :  thème  et  version.  Pour  cette 
épreuve,  qui  ne  sera  obligatoire  qu'à  partir  du 
1er  janvier  ]888,  les  candidats  pourront  se  servir 
de  dictionnaires. 

Pour  les  sciences  ;  \o  une  composition  de  ma- 
thématiques ; 

2°  Une  composition  comprenant  une  question 
de  physique  ou  de  chimie  et  une  question  de 
sciences  naturelles; 

3°  Une  composition  de  dessin  géométrique  et 
de  dessin  d'ornement. 

4"  Une  composition  sur  un  sujet  de  morale  ou 
d'éducation. 

Les  sujets  de  composition  sont  tirés  des  pro- 
grammes d'enseignement  dans  les  écoles  nor- 
males. Ils  sont  envoyés  par  l'administration  cen- 
trale. 

Quatre  heures  sont  accordées  aux  candidats 
pour  chacune  des  compositions  écrites,  à  l'excep- 
tion de  la  composition  en  dessin  géométrique  et 
en  dessin  d'ornement,  pour  laquelle  il  est  accordé 
six  heures,  et  des  compositions  d'histoire  et  de 
géographie  et  de  sciences  physiques  et  naturelles, 
pour  lesquelles  il  est  accordé  cinq  heures. 

L'usage  d'une  table  de  logarithmes  à  quatre  ou 
cinq  décimales  est  autorisé  pour  la  composition 
de  mathématiques. 

Les  quatre  épreuves  de  chaque  série  ont  lieu 
en  quatre  jours  consécutifs,  les  mêmes  poui 
toute  la  France. 

Art.  171.  —  La  commission  prononce  l'admission 
aux  épreuves  orales  et  pratiques.  Ces  épreuves 
ont  lieu  à  Paris. 

Art.  172.  —  Les  épreuves  orales  et  pratiques 
comprennent  : 

Pour  les  lettres  :  1°  une  leçon  sur  un  sujet  tiré 
au  sort,  dont  la  durée  ne  dépassera  pas  une  demi- 
heure  et  qui  pourra  être  suivie  d'interrogations 
portant,  soit  sur  le  sujet  qui  a  fait  l'objet  de  la 
leçon,  soit  sur  toute  autre  partie  du  programme. 
Trois  heures  sont  accordées  pour  la  préparation 
de  cette  leçon.  Cette  préparation  a  lieu  à  huis 
clos. 

2°  La  lecture  expliquée  d'un  passage  pris  dans 
un  auteur  classique  français  ; 

3°  La  correction  d'un  devoir  d'élève-maître. 

La  lecture  expliquée  et  la  correction  du  devoir 
sont  précédées  d'une  préparation  dont  la  durée 
ne  doit  pas  dépasser  trois  quarts  d'heure  pour 
chacune  des  deux  épreuves; 

4°  L'explication  à  livre  ouvert  d'un  texte  alle- 
mand ou  anglais,  suivie  d'interrogations  sur  la 
grammaire  allemande  ou  anglaise  (un  quart 
d'heure). 

Pour  les  sciences  :  1°  Une  leçon  sur  un  sujet 
tiré  au  sort,  dont  la  durée  ne  dépassera  pas  une 
demi-heure.  Il  est  accordé  deux  heures  pour  la 
préparation  de  la  leçon  de  mathématiques,  trois 
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heures  pour  la  préparation  de  la  leçon  do  sciences 
physiques  et  naturelles.  Cette  préparation  a  lieu 
à  huis  clos; 

2°  Une  interrogation  d'une  demi-heure  portant 
sur  une  autre  partie  du  programme  que  la  leçon 
et  qui  peut  comprendre  la  correction  d'un  devoir 
d'éléve-maître  (1); 

3°  Une  manipulation  de  physique  ou  de  chimie 
et  une  démonstration  pratique  d'histoire  naturelle. 
Le  sujet  do  la  manipulation  ou  de  la  démonstra- 
tion est  tiré  au  sort. 

Il  est  accordé  une  heure  pour  la  manipulation 
et  une  heure  pour  la  démonstration  d'histoire 
naturelle. 

La  liste  des  auteurs  allemands  ou  anglais, 
ainsi  que  celle  des  auteurs  classiques  français  sur 
lesquels  porteront  les  explications  des  textes  est 
arrêtée  par  le  ministre  tous  les  trois  ans. 

L'usage  de  tout  secours  autre  que  celui  des  dic- 
tionnaires, atlas  ou  livres  autorisés  par  la  com- 
mission est  interdit. 

Art.  173.  —  Les  candidats  mentionnés  à  l'ar- 
ticle 192  du  décret  du  18  janvier  1887  ne  seront 
astreints  qu'aux  épreuves  prévues  par  les  deux 
premiers  numéros  de  l'article  précédent,  tant 
pour  les  lettres  que  pour  les  sciences. 


CHAPITRE  IV. 

De  l'examen  du  certificat  d'aptitude  à  l'inspec- 
tion  des  écoles  primaires  et  à  la  direction  des 
écoles  normales. 

Art.  174.  —  Une  commission  est  nommée  chaque 
année  par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
pour  examiner  l'aptitude  des  candidats  aux  fonc- 
tions d'inspecteur  de  l'enseignement  primaire,  de 
directeur  ou  directrice  d'école  normale. 

Cette  commission  est  composée  de  cinq  mem- 
ores  au  moins,  auxquels  sont  adjointes,  avec  voix 
délibérative,  deux  directrices  d'école  normale  pour 
l'examen  des  aspirantes. 

Art.  175. —  Les  candidats  sont  tenus  de  se  faire 
inscrire  du  1er  au  1 G  juillet,  à  Paris,  à  la  Sorbonne, 
et,  dans  les  départements,  au  bureau  de  l'inspec- 
tion académique  ;  d'indiquer  les  lieux  où  ils  ont 
résidé  et  les  fonctions  qu'ils  ont  remplies  depuis 
dix  ans,  et  de  faire  les  justifications  exigées  par 
l'article  110  du  décret  du  18  janvier  1887. 

Art.  176.  —  L'examen  a  lieu  du  15  septembre  au 
15  octobre.  L'ouverture  de  la  session  est  fixée  par 
le  ministre. 

Art.  177.  —  L'examen  se  compose  : 

D'épreuves  écrites,  lesquelles  sont  élimina- 
toires ; 

D'épreuves  orales  ; 

D'épreuves  pratiques. 

Art.  178.  —  Les  épreuves  écrites  sont  subies  au 
chef-lieu  du  département,  sous  la  surveillance  de 
l'inspecteur  d'académie  ou  d'un  délégué  agréé  par 
le  recteur.  Elles  ont  lieu  en  deux  jours  consécutifs, 
les  mêmes  pour  toute  la  France. 

Elles  comprennent  deux  compositions  :  l'une  sur 
un  sujet  de  pédagogie,  l'autre  sur  un  sujet  d'ad- 
ministration scolaire  ;  les  deux  sujets  sont  envoyés 
par  l'administration  centrale  ;  cinq  heures  sont 
accordées  pour  chaque  composition. 

Les  compositions  sont  adressées,  avec  le  procès- 
verbal  de  la  séance,  par  l'inspecteur  d'académie  au 
ministre. 

Art.  179. —  La  commission  prononce  radmission 
aux  épreuves  orales  et  pratiques. 

Ces  épreuves  ont  lieu  à  Paris. 

(1)  Ce  devoir  peut  être  un  travail  de  science,  de  mathé- 
matiques, de  physique,  d'histoire  naturelle,  de  dessin 
géométrique  ou  d'ornemeot. 


Art.  180.  —  Les  épreuves  orales  portent  sur  les 
matières  énumérées  dan»  le  programme  détaillé 
annexé  au  programme  arrêté;  elles  comprennent: 

1°  L'explication  d'un  passage  pris  dans  un  des 
auteurs  qui  auront  été  désignes  pour  l'examen  de 
l'année,  par  le  ministre,  sur  la  proposition  de  la 
commission  ; 

2°  L'exposé  de  vive  voix  d'une  question  relative 
à  un  des  points  du  programme.  Celte  question,  ti- 
rée au  sort,  sera  traitée  par  le  candidat  après  trois 
heures  de  préparation  à  huis  clos.  Cet  exposé  ne 
durera  pas  plus  d'une  demi-heure. 

Art.  181.  — L'épreuve  consiste  dans  l'inspection 
d'une  école  normale,  d'une  école  primaire  supé- 
rieure, d'une  école  élémentaire  ou  d'une  école 
maternelle,  inspection  suivie  d'un  compte-rendu 
verbal. 

Art.  182.  —  Après  la  clôture  des  examens,  la 
commission  dresse  la  liste  des  candidats  qu'elle 
juge  dignes  d'obtenir  le  certificat  d'apiitude  aux 
fonctions  d'inspecteur  primaire,  de  directeur  ou 
directrice  d'école  noimalc. 

Cette  liste  est  soumise  à  l'approbation  du  mi- 
nistre, qui  délivre  les  certificats. 


CHAPITRE  V. 

De  l'examen  du  certificat  d'aptitude  à  Cinspection 
des  écoles  maternelles. 


Art.  183.  —  Une  commission  est  nommée  cha- 
que année  par  le  ministre  de  l'iQstructioû  publi- 
que, pour  examiner  les  aspirants  à  l'inspection  des 
écoles  maternelles,  des  écoles  et  classes  enfan- 
tines. 

Art.  184.  —  Les  aspirantes  sont  tenues  de  se 
faire  inscrire  à  Paris,  à  la  Sorbonne,  et,  dans  les 
départements,  au  bureau  de  l'inspecteur  d'acadé- 
mie, quinze  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la 
session,  d'indiquer  les  lieux  où  elles  ont  résidé  et 
les  fonctions  qu'elles  ont  remplies  depuis  dix  ans, 
et  de  faire  les  justifications  exigées  par  l'article  111 
du  décret  du  18  janvier  1887. 

La  Uste  des  candidats  est  arrêtée  par  le  ministre. 

L'examen  a  lieu  dans  le  courant  du  mois  de 
mars. 

Art.  185.  —  L'examen  se  compose  d'épreuves 
écrites,  d'une  épreuve  orale  et  d'une  épreuve  pra- 
tique. 

Les  épreuves  écrites  sont  au  nombre  de  deux  : 

1°  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  de  péda- 
gogie appliquée  aux  écoles  maternelles  (3  heures); 

2°  Une  composition  sur  l'hjgiène  des  écoles  ma- 
ternelles [soins  à  donner  aux  enfants,  installation 
et  ameublement  des  locaux]  (1)  (3  heures). 

L'épreuve  orale  consiste  en  interrogations:  1°  sur 
la  pédagogie  appliquée  aux  écoles  maternelles  et 
sur  l'hygiène;  2°  sur  des  questions  de  législation 
et  d'administration  concernant  ces  écoles. 

L'épreuve  pratique  consiste  en  une  inspection 
d'une  école  maternelle  avec  rapport  oral  à  la  suite 
de  cette  inspection. 

Art.  186.  —  Les  compositions  écrites  se  font  le 
même  jour,  au  chef-lieu  du  déparlement,  sous  la 
surveillance  de  l'inspecteur  d'académie  ou  d'un 
délégué  agréé  par  le  recteur. 

La  commission  décide  de  l'admissibilité  aux 
épreuves  orales  et  pratiques.  Ces  épreuves  ont  lieu 
à  Paris. 

(1)  Hygiène  du  local  : 

Orientatiou  (d'après  les  régions),  ventilation,  éclairage, 
chauffage,  mobilier.  Installations  en  vue  d'obtenir  la  pro- 
preté :  lavabos,  baignoires. 

Hygiène  de  l'onfant  : 

Alimentation,  vêtements,  maladies  contagieuses,  régime 
à  faire  suivre  aux  enfants  souffreteux,  difformités  dues  à 
des  fautes  d'hygiène,  etc. 
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Les  épreuves  sont  jugées  d'après  réchelle  de 
0  à  20.  Toute  aspirante  qui  n'a  pas  obtenu 
20  points  pour  l'ensemble  des  deux  épreuves 
écrites  n'est  pas  déclarée  admissible;  toute  as- 
pirante qui  n'a  pas  obtenu  40  points  pour  l'en- 
semble des  épreuves  est  ajournée. 


CHAPITRE  VI. 

De  V examen  du  certificat  d' aptitude  à  l'enseigne- 
ment des  langues  vivantes. 

Art.  187.  —  Une  commission  est  nommée  cha- 
que année  par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
pour  examiner  les  candidats  au  certificat  d'aptitude 
à  l'enseignement  des  langues  vivantes. 

Art.  188.  —  Les  candidats  devront  se  faire  in- 
scrire, quinze  jours  avant  la  date  de  l'examen,  à 
Paris,  à  la  Sorbonne,  et,  dans  les  départements,  à 
l'inspection  académique,  et  produire  : 

1°  Une  demande  dans  laquelle  ils  indiqueront  la 
langue  sur  laquelle  ils  désirent  subir  l'examen  : 
allemand,  anglais,  italien,  espagnol,  arabe  ; 

2°  L'indication  des  diplômes  qu'ils  possèdent, 
des  lieux  où  ils  ont  résidé  et  des  fonctions  qu'ils 
ont  remplies  ; 

3°  Le  brevet  supérieur,  le  diplôme  de  fin  d'é- 
tudes de  l'enseignement  secondaire  des  jeunes 
filles,  ou  l'un  des  trois  baccalauréats. 

Art.  189.  —  L'examen  se  compose  d'épreuves 
écrites,  qui  ont  lieu  au  chef-lieu  du  département 
et  qui  sont  éliminatoires,  et  d'épreuves  orales  qui 
ont  lieu  à  Paris. 

Art.  190.  —  Les  épreuves  écrites  comprennent  : 

1°  Une  version; 

2o  Un  thème  ; 

30  Une  composition  d'un  genre  très  simple  en 
langue  étrangère  :  lettre  ou  récit,  explication  d'un 
proverbe,  d'une  maxime,  d'un  précepte  de  morale 
ou  d'éducation  ; 

4»  Une  rédaction  en  français  sur  une  question 
de  méthode  d'enseignement  des  langues  vivantes. 

L'usage  du  dictionnaire  n'est  pas  autorisé. 

Trois  heures  sont  accordées  pour  la  troisième  et 
la  quatrième  épreuve  et  quatre  heures  pour  les 
deux  premières  réunies. 

Art.  191.  —  Les  épreuves  orales  comprennent  : 

1»  La  lecture  et  la  traduction  d'une  page  choisie 
dans  un  auteur  étranger  d'une  difficulté  moyenne, 
avec  explications  sur  le  sens  des  mots,  la  construc- 
tion des  phrases  et  la  grammaire; 

2°  Un  exercice  de  conversation  en  langue  étran- 
gère sur  la  page  lue  ; 

30  La  traduction  à  livre  ouvert  d'un  passage 
d'un  prosateur  français; 

40  Des  questions  sur  les  méthodes  d'enseigne- 
ment des  langues  vivantes. 

Ces  quatre  épreuves  réunies  dureront  une  heure 
au  plus  pour  chaque  candidat. 

Art.  192.  —  La  liste  des  auteurs  étrangers  et 
français  sur  lesquels  porteront  la  lecture  et  les 
explications  est  arrêtée  pour  trois  ans  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  sur  la  proposition 
du  jury  d'examen,  et  publiée  au  commencement 
de  l'année  scolaire. 

Art.  193.  —  Après  la  clôture  des  examens,  la 
commission  dr'^ssera,  par  ordre  de  mérite,  la 
liste  des  candidats  qu'elle  juge  digne*  d'obtenir 
le  certificat. 

CHAPITRE  VII. 

De  l'examen  du  certificat  d'aptitude  à  l'enseigne- 
ment du  travail  manuel. 

Art.  194.  —  Deux  commissions,  l'une  pour  les 
aspirants,  l'autre  pour  les  aspirantes,  sont  nom- 


mées chaque  année  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  pour  examiner  les  candidats  au  cer- 
tificat d'aptitude  à  l'enseignement  du  travail 
manuel. 

Deux  directrices  ou  professeurs,  soit  d'école 
normale,  soit  d'école  primaire  supérieure,  font 
nécessairement  partie  de  la  commission  chargée 
d'examiner  les  aspirantes. 

Art,  195.  —  Les  candidats  sont  tenus  de  se 
faire  inscrire,  à  Paris,  à  la  Sorbonne,  et,  dans 
les  départements,  au  bureau  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie, d'indiquer  les  lieux  ou  ils  ont  résidé  et  les 
fonctions  qu'ils  ont  remplies  depuis  dix  ans,  et  de 
faire  les  justifications  exigées  par  l'article  113  du 
décret  du  18  janvier  1887. 

Art.  196.  —  Le  registre  d'inscription  est  clos 
un  mois  avant  l'ouverture  de  la  session. 

La  liste  des  candidats  est  arrêtée  par  le  mi- 
nistre. 

L'examen  a  lieu  à  la  fin  de  l'année  scolaire  aux 
jours  fixés  par  le  ministre. 

Art.  197.  —  L'examen  se  compose  : 

Pour  les  aspirants  :  1°  D'une  composition  de 
dessin  géométrique  :  croquis  coté  d'un  objet  en 
relief  et  mise  au  net  à  une  échelle  déterminée, 
ou  d'une  épure  se  rapportant  à  un  problème 
élémentaire  de  géométrie  descriptive  [ligne  et 
plan,  intersections  de  solides  géométriques  dans 
les  cas  simples;  prismes,  pyramides,  cylindres, 
cônes  et  sphères,  questions  d'ombre]  (3  heu- 
res); 

2®  D'une  épreuve  de  modelage  d'après  un  mo- 
dèle facile,  avec  la  mise  au  point  élémentaire  du 
modèle  (4  heures)  ; 

3°  De  l'exécution,  d'après  un  croquis  coté, 
d'une  pièce  en  fer  ou  en  bois  (4  heures)  ; 

40  De  l'exécution,  d'après  un  modèle,  d'un  objet 
simple  au  tour  en  bois  (3  heures). 

A  la  suite  des  deux  dernières  épreuves,  des 
questions  sont  adressées  aux  candidats  sur  les 
matières  premières  mises  à  leur  disposition,  ainsi 
que  sur  les  procédés  qu'ils  ont  employés. 

Pour  les  aspirantes  :  1°  D'une  composition 
sur  une  question  d'économie  domestique  (3  heu- 
res) ; 

2°  D'une  composition  de  dessin  d'ornement  spé- 
cialement appliqué  aux  travaux  d'aiguille; 

3<>  D'une  épreuve  pratique  portant  sur  un  ou 
plusieurs  des  exercices  que  comporte  le  pro- 
gramme du  travail  manuel  pour  les  filles  dans 
les  écoles  normales  et  les  écoles  primaires  supé- 
rieures. 

Art.  198.  —  Toutes  les  compositions  se  font  à 
Paris  en  deux  jours  consécutifs. 

Art.  199.  —  Après  la  clôture  des  examens,  la 
commission  dresse,  par  ordre  de  mérite,  la  liste 
des  candidats  qu'elle  juge  dignes  du  certificat 
d'aptitude  à  l'enseignement  du  travail  manuel. 

Cette  liste  est  soumise  à  l'approbation  du  mi- 
nistre, qui  délivre  les  certificats. 

CHAPITRE  VIII. 

De  l'examen  du  certificat  d'aptitude  à 
l'enseignement  du  dessin. 

Art.  200.  —  Une  commission  est  nommée  cha- 
que année  par  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que pour  examiner  les  candidats  au  certificat  d'ap- 
titude à  l'enseignement  du  dessin  d'imitation  et 
du  dessin  géométrique. 

Art.  201.  —  Les  candidats  sont  tenus  de  se 
faire  inscrire,  à  Paris,  à  la  Sorbonne,  et,  dans  les 
départements,  au  bureau  de  l'inspecteur  d'acadé- 
mie, un  mois  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  ses- 
sion, et  do  faire  les  justifications  exigées  par  l'ar- 
ticle 114  du  décret  du  18  janvier  1887. 
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Art.  202.  —  L'examen  a  lieu  vers  la  fin  de  an- 
née scolaire,  aux  jours  fixés  par  le  ministre. 

Art.  203.  —  L'examen  se  compose  de  trois  sé- 
ries d'épreuves,  savoir  : 

1»  D'une  épreuve  écrite  et  d'épreuves  gra- 
phiques; 

2°  D'épreuves  orales  ; 

3"  D'épreuves  pédagogiques. 

Art.  204.  —  L'épreuve  écrite  et  les  épreuves 
graphiques  sont  éliminatoires.  Ces  épreuves  com- 
prennent : 

10  Le  relevé  géométral  et  la  mise  en  perspec- 
tive d'un  objet  simple  tel  que  :  solide  géométri- 
que, fragment  d'architecture,  vase  simple,  etc. 

Le  candidat  est  tenu  de  donner  sur  la  même 
feuille  un  plan  géométral,  une  élévation  et,  s'il  y 
a  lieu,  une  coupe  de  l'objet  représenté,  le  tout 
coté  et  dessiné  à  une  échelle  déterminée;  une 
perspective  du  môme  objet  exécuté  au  trait  sans 
les  ombres,  à  l'aide  du  relevé  géométral  précé- 
dent et  par  les  méthodes  géométriques  de  per- 
spective. —  Durée  de  l'épreuve  ;  4  heures; 

2"  Une  rédaction  d'un  genre  simple.  —  Durée 
de  l'épreuve  :  2  heures; 

3°  Le  dessin  à  vue  d'un  ornement  en  relief: 
rinceau,  rosace,  chapiteau.  — Durée  de  l'épreuve  : 
4  heures; 

4°  Le  dessin  d'une  tète  d'après  l'antique  (plâ- 
tre). —  Durée  de  l'épreuve  :  4  heures. 

Art.  205.  —  Les  épreuves  orales  sont  également 
éUminatoires  ;  elles  comprennent  : 

1°  Un  examen  sur  les  projections  en  général, 
sur  la  représentation  géométrale  et  sur  la  mise  en 
perspective  d'un  objet  simple  ; 

2°  Des  questions  élémentaires  sur  l'histoire  de 
l'art  avec  dessin  au  tableau  (1); 

3°  Des  questions  sur  la  structure  et  les  propor- 
tions de  l'homme,  ainsi  que  sur  l'anatomie. 

Art.  206.  —  Les  épreuves  pédagogiques  com- 
prennent : 

1°  La  correction  d'un  dessin  d'ornement  (2); 

2°  La  correction  d'un  dessin  de  tête  ; 

3°  Une  leçon,  au  tableau,  sur  un  sujet  em- 
prunté au  programme  de  dessin  géométrique 
dans  les  écoles  normales  ou  primaires  supérieu- 
res. —  Durée  de  l'épreuve  :  20  minutes. 

11  est  accordé  pour  la  préparation  de  la  leçon 
20  minutes. 

Art.  207.  —  L'épreuve  écrite  et  les  épreuves 
graphiques  sont  subies  au  chef-lieu  de  l'acadé- 
mie ;  les  épreuves  orales  et  les  épreuves  pédagogi- 
ques, à  Paris. 

Art.  208.  —  Après  la  clôture  des  examens,  le 
jury  dresse,  par  ordre  de  mérite,  une  liste  des 
candidats  jugés  dignes  d'obtenir  le  certificat. 
Cette  liste  est  soumise  à  l'approbation  du  minis- 
tre, qui  délivre  les  certificats, 

CHAPITRE  IX. 

De  l'examen  du  certificat  d'aptitude  à    l'ensei- 
gnement du  chant. 

Art.  209-  —  Une  commission  est  nommée  cha- 
que année  par  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que pour  examiner  les  candidats  au  certificat  d'apti- 
tude à  l'enseignement  du  chant. 

(1)  Les  questions  porteront  principalement  sur  un 
fragment  d'architecture  grecque  et  romaine  présenté  ;iu 
candidat.  11  en  détaillera  les  éléments  constitutifs  en  indi- 
quant l'emploi  et  la  fonction,  faisant  ainsi  connaître  dans 
quelle  mesure  il  s'est  familiarisé  avec  les  différents 
ordres  antiques  et  les  principaux  points  de  l'histoire  de 
l'architecture. 

(2)  Celte  correction  sera  faite  sur  un  des  dessins  qui  au- 
ront été  exécutés  dans  le  concours  et  en  présence  du  plâtre 
qui  a  servi  de  modèle* 


Les  candidats  sont  tenus  de  se  faire  inscrire, 
quinze  jours  au  moins  avant  l'examen,  à  Paris,  à 
la  Sorbonne,  et,  dans  les  départements,  au  bu- 
reau de  l'inspecteur  d'académie. 

Art.  210.  —  L'examen  pour  l'obtention  de  co 
certificat  se  compo.se  de  deux  séries  d'épreuves, 
les  unes  éliminatoires,  les  autres  définitives. 

Art.  211.  —  Les  épreuves  éliminatoires  com- 
prennent : 

1®  Une  rédaction  sur  une  question  d'enseigne- 
ment musical  prise  dans  le  programme  des  éco- 
les normales; 

2»  Une  dictée  musicale  écrite  phrase  par 
phrase  ; 

3<'  La  réalisation,  écrite  à  quatre  parties,  d'une 
basse  chiffrée  et  d'un  chant  donné  (accords  par- 
faits et  accords  de  septième  de  dominante,  de  sep- 
tième de  sensible,  de  septième  diminuée,  avec  leurs 
renversements). 

Art.  212.  —  Les  épreuves  définitives  compren- 
nent : 

1°  Lecture  à  première  vue  d'une  leçon  de  sol- 
fège sur  la  clef  de  sol  et  sur  la  clef  de  fa; 

2°  Chant  d'une  mélodie  avec  paroles  choisie  par 
le  candidat; 

3°  Exécution  par  cœur,  sans  accompagnement, 
d'un  air  avec  paroles  choisi  par  le  candidat; 

4"  Exécution  à  première  vue,  sur  le  piano,  d'un 
accompagnement  simple  qui  sera  transposé  en- 
suite dans  un  ton  indiqué  par  le  jury; 

5°  Interrogations  sur  la  théorie  musicale  ; 

6°  Notions  sur  l'histoire  de  la  musique,  con- 
naissance des  principaux  chefs-d'œuvre  de  la  mu- 
sique chorale; 

7"  Leçon  théorique  et  pratique  professée  au  ta- 
bleau par  le  candidat. 

Art.  213.  —  L'examen  a  lieu  vers  la  fin  de  l'an- 
née scolaire,  aux  jours  fixés  par  le  ministre. 

Les  épreuves,  tant  éliminatoires  que  défini- 
tives, ont  lieu  à  Paris. 

Art.  214.  —  Après  la  clôture  des  examens,  le 
jury  dresse,  par  ordre  de  mérite,  une  liste  des 
candidats  jugés  dignes  d'obtenir  le  certificat.  Cette 
liste  est  soumise  à  l'approbation  du  ministre,  qui 
délivre  les  certificats. 


CHAPITRE   X. 

De  l'examen  du  certificat  d'aptitude  à  l'enseigne' 
ment  de  la  gymnastique. 

Art.  215.  —  Une  commission  est  nommée  cha- 
que année  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique pour  examiner  les  candidats  au  certi- 
ficat d'aptitude  à  l'enseignement  de  la  gymnas- 
tique. 

Art.  216.  —  Los  candidats  de\Tont  se  faire 
inscrire  quinze  jours  avant  la  date  de  l'examen,  à 
Paris,  à  la  Sorbonne,  et,  dans  les  départements, 
au  bureau  de  l'inspection  académique,  et  joindre 
à  leur  demande  d'inscription  : 

L'indication  des  lieux  où  ils  ont  résidé  et  des 
fonctions  qu'ils  ont  remplies  ; 

Les  diplômes  ou  brevets  qu'ils  peuvent  pos- 
séder. 

Art.  217.  —  L'examen  se  compose  d'épreuves 
orales  et  pratiques  qui  ont  lieu  au  chef-lieu  du 
département. 

Art.  218.  —  L'examen  oral  consiste  en  inter- 
rogations sur  les  sciences  qui  trouvent  directe- 
ment leur  application  dans  l'étude  de  la  gym- 
nastique, conformément  au  programme  annexé 
au  présent  arrêté.  Durée  de  l'épreuve  :  vingt  mi- 
nutes. 

Art.  219.  —  L'examen  pratique  comprend  : 

1°  L'exécution,  par  le  candidat,  de  cinq  exer- 
cices  gymnastiques    pris    parmi    ceux    qui   sont 
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prescrits  par  le  manuel  de  gymnastique  publié 
par  le  ministère  ; 

2°  La  direction  d'exercices  gymnastiques  faits 
par  un  groupe  d'élèves. 

Durée  de  l'épreuve  :  une  demi-heure. 

Art.  220.  —  Les  épreuves  sont  jugées  par  les 
chiflVcs  0  à  20. 

Tout  candidat  qui  n'a  pas  obtenu  le  minimum 
de  20  points  est  ajourné. 

Art.  221.  —  Après  la  clôture  des  examens,  la 
commission  dresse,  par  ordre  de  mérite,  la  liste 
des  candidats  qu'elle  juge  dignes  du  certificat 
d'aptitude  à  l'enseignement  de  la  gymnastique. 

Cette  liste  est  soumise  à  l'approbation  du  mi- 
nistre, qui  délivre  les  certificats. 


CHAPITRE  XX. 

De  l'examen  du  certificat  d'aptitude  à  l'ensei- 
gjiement  élémentaire  des  travaux  de  couture. 

Art.  222.  —  Une  commission  composée  d'un 
inspecteur  primaire  choisi  par  l'inspecteur  d'aca- 
démie ou  de  l'inspectrice  départementale  des 
écoles  maternelles,  et  de  deux  institutrices  titu- 
laires publiques  du  département  désignées  par 
l'inspecteur  d'académie,  est  chargée  d'examiner 
les  aspirantes  qui  se  sont  fait  inscrire  au  bureau 
de  l'inspection  académique  pour  subir  les  épreu- 
ves du  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  élé- 
mentaire des  travaux  de  couture. 

Art.  223.  —  Ces  épreuves  ont  lieu  aux  époques 
fixées  par  l'inspecteur  d'académie.  La  date  en  est 
annoncée,  au  moins  un  mois  à  l'avance,  par  la 
voie  du  Bulletin  départemental.  Les  aspirantes 
doivent  se  faire  inscrire  huit  jours  au  moins  avant 
la  date  fixée  pour  l'examen  ;  elles  déposent,  avec 
leur  demande  d'inscription,  écrite  de  leur  main 
et  signée,  leur  acte  de  naissance. 

Art.  224.  —  L'inspecteur  d'académie  fait  parve- 
nir à  l'inspecteur  primaire  ou  à  l'inspectrice  dé- 
partementale qui  préside  la  commission,  la  veille 
de  l'examen  au  plus  tard,  un  pli  cacheté  conte- 
nant le  sujet  des  épreuves-.  Ce  pli  est  ouvert  en 
présence  des  aspirantes. 

Les  travaux  de  couture  à  exécuter  par  les  aspi- 
rantes sont  choisis  dans  le  programme  du  cours 
moyen  et  du  cours  supérieur  des  écoles  primaires 
élémentaires.  La  durée  des  épreuves  est  de  deux 
heures. 

Art.  225.  —  Chacune  des  épreuves  est  appré- 
ciée par  une  note  variant  de  0  à  20.  La  note  10 
au  moins  en  moyenne  est  nécessaire  pour  l'admis- 
sion. La  note  0  pour  l'une  quelconque  des  épreu- 
ves entraîne  l'élimination. 

Art.  226.  —  Après  la  clôture  des  examens,  la 
commission  dresse,  par  ordre  alphabétique,  la  liste 
des  aspirantes  qu'elle  juge  dignes  du  certificat 
d'aptitude. 

Cette  liste  est  soumise  à  l'approbation  de  l'in- 
specteur d'académie,  qui  délivre  les  certificats. 


CHAPITRE   XII. 

De  l'examen  du  certificat  d'aptitude  à  l'ensei- 
gnement des  exercices  militaires. 

Art.  227.  —  Une  commission,  composée  d'un 
inspecteur  primaire  choisi  par  l'inspecteur  d'aca- 
démie et  de  deux  officiers  désignés  par  le  gé- 
néral commandant  la  division  ou  la  subdivision, 
est  chargée  d'examiner  les  aspirants  au  certi- 
ficat d'aptitude  à  l'enseignement  des  exercices 
militaires. 

Art.  228.  —  Les  examens  ont  lieu  aux  époques 
fixées  par  l'inspecteur  d'académie.  La  date  en  est 


annoncée,  un  mois  au  moins  à  l'avance,  par  la 
voie  du  Bulletin  départemental. 

Art.  229.  —  Les  candidats  doivent  se  faire 
inscrire,  huit  jours  au  moins  avant  la  date  fixée 
pour  l'examen,  au  bureau  de  l'inspection  acadé- 
mique. Ils  déposent  : 

1°  Leur  demande  d'inscription,  écrite  de  leur 
main  et  signée  ; 

2°  Leur  acte  de  naissance  ; 

3°  Un  certificat  délivré  par  l'autorité  militaire 
constatant  qu'ils  ont  servi  dans  l'armée  active 
et  qu'ils  ont  mérité  le  certificat  de  bonne  con- 
duite. 

Art.  230.  —  Les  candidats  doivent  faire  exécu- 
ter à  un  groupe  d'élèves  les  exercices  militaires 
qui  leur  sont  indiqués  par  la  commission,  con- 
formément au  programme  adopté  pour  les  écoles 
primaires  élémentaires.  La  durée  de  l'examen 
pour  chaque  candidat  est  de  vingt  minutes  au 
moins. 

Art.  231.  —  Après  la  clôture  des  examens,  la 
commission  dresse,  par  ordre  alphabétique,  la 
liste  des  candidats  qu'elle  juge  dignes  du  certifi- 
cat d'aptitude. 

Cette  liste  est  envoyée  à  l'inspecteur  d'acadé- 
mie et  au  général  commandant  la  division  ou  la 
subdivision,  qui  délivrent  les  certificats. 


TITRE  m 

DES  AUTORITÉS    PRÉPOSÉES  A    l'eNSEIGNEMENT. 
CHAPITRE  UNIQUE. 

SECTION     f*.    —    INSPECTEDHS  GÉNÉRADX. 

Art.  232.  —  Au  commencement  de  chaque  an- 
née, le  ministre  assigne  à  chacun  des  inspecteurs 
généraux  les  divers  départements  qu'il  devra 
visiter. 

Art.  233.  —  La  comptabilité  des  écoles  nor- 
males primaires  est  l'objet  d'une  inspection  parti- 
culière. 

Art.  234.  —  L'inspection  du  chant  et  de  la 
musique,  l'inspection  du  travail  manuel  et  1  in- 
spection des  langues  vivantes  dans  les  écoles 
normales  et  dans  les  écoles  primaires  supérieures 
sont  l'objet  de  missions  spéciales. 

Art.  235.  —  L'inspection  du  dessin  dans  les 
écoles  normales  d'instituteurs  et  d'institutrices 
et  dans  les  écoles  primaires  supérieures  est  con- 
fiée aux  inspecteurs  spéciaux  du  dessin,  chacun 
pour  la  région  à  laquelle  il  est  particulièrement 
attaché. 


SECTION  II. 


•  INSPBCTECRS  PRIMAIRES.  —  INSPECTRICES 
DES    ÉCOLES   MATERNELLES. 


Art.  236.  —  L'inspecteur  primaire  adresse,  à  la 
suite  de  chaque  inspection,  un  rapport  à  l'inspec- 
teur d'académie  dans  le  délai  de  quinze  jours  au 
plus. 

Ce  rapport  contient  nécessairement  deux  par- 
ties distinctes  :  1"  une  notice  sur  l'école  et  sur 
chacune  des  classes  en  particulier,  notice  résu- 
mant les  observations  de  l'inspecteur  sur  l'état 
matériel  de  l'école,  la  marche  de  l'enseignement, 
les  résultats  obtenus  dans  chaque  classe,  ainsi  que 
l'indication  des  principales  améliorations  à  intro- 
duire; 2°  des  notices  individuelles  sur  le  person- 
nel, comprenant  une  appréciation  sur  chacun  des 
maîtres  attachés  à  l'école. 

L'inspecteur  primaire  doit,  en  outre,  adresser 
sans  délai  un  rapport  spécial  à  l'inspecteur  d'aca- 
démie, toutes  les  fois  qu'il  se  présente  des  cir- 
constances de  nature  à  réclamer  l'intervention 
immédiate  de  ce  fonctionnaire. 
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Art.  237.  —  Au  commencement  de  chaque 
année,  le  ministre  répartit  entre  les  diverses 
académies  le  crédit  alloué  pour  les  frais  de  tour- 
nées des  inspecteurs  primaires. 

Le  recteur,  sur  l'avis  des  inspecteurs  d'acadé- 
mie, propose  au  ministre  la  sous-répartition  du 
crédit  entre  les  inspecteurs  primaires  du  ressort. 

Dans  les  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  le 
préfet  du  département  met,  à  titre  d'avance,  à  la 
disposition  des  inspecteurs  primaires,  une  somme 
égale  aux  deux  tiers  de  celle  à  laquelle  les  frais 
de  leur  tournée  trimestrielle  sont  évalués  par 
l'inspecteur  d'académie. 

Art.  2;}8.  —  A  la  fin  de  chaque  trismestre,  les 
inspecteurs  primaires  remettent  à  l'inspecteur 
d'académie,  en  triple  expédition,  l'état  de  leurs 
frais  de  tournée. 

Cet  état  doit  mentionner  les  communes  dans 
lesquelles  a  eu  lieu  l'inspection,  la  distance  de 
ces  communes  au  chef-lieu  de  la  circonscription 
d'inspection,  le  nombre  des  écoles  inspectées  dans 
chaque  commune,  en  indiquant  si  ce  sont  des 
écoles  publiques  ou  des  écoles  privées,  le  nombre 
de  jours  employés  à  l'inspection. 

L'inspecteur  d'académie,  après  avoir  vérifié  cet 
état,  en  transmet  au  préfet  deux  expéditions 
revêtues  de  son  visa. 

Le  préfet  mandate  au  nom  de  chaque  inspec- 
teur le  restant  dû  sur  le  montant  de  ces  états, 
déduction  faite  des  avances  allouées;  il  joint 
l'une  des  expéditions  au  bordereau  détaillé  des 
mandats  qu'il  adresse  mensuellement  au  mi- 
nistre. 

Art.  239.  —  Les  dispositions  des  articles  236, 
237  et  238  ci-dessus  sont  applicables  au\  inspec- 
trices départementales  des  écoles  maternelles. 

Art.  240.  —  Sont  rapportées  toutes  les  disposi- 
tions contraires  au  présent  arrêté. 

Nous  donnons  encore,  à  la  suite  du  décret  et 
de  l'arrêté  du  18  janvier  1887,  deux  documents 
qui  n'ont  pu  être  insérés  à  leur  place  dans  le 
corps  de  ce  Dictionnaire  :  l'arrêté  du  23  décem- 
bre 1882  relatif  à  l'examen  du  certificat  d'études 
primaires  supérieures,  et  l'arrêté  du  22  décem- 
bre 1882  relatif  aux  examens  prescrits  pour  les 
enfants  qui  reçoivent  l'instruction  dans  la  famille. 

Arrêté  du  23  décembre  1882 

Relatif  à  l'examen  du  certificat    d'études  pri- 
inaires    supérieures. 

Art.  1er.  —  A  la  fin  de  chaque  année  scolaire 
s'ouvrira,  dans  chaque  département,  une  session 
d'examen  pour  l'obtention  du  certificat  d'études 
primaires  supérieures.  Les  centres  d'examen  sont 
fixés  par  le  ministre.  La  date  de  cette  session  est 
fixée  par  le  ministre  ;  elle  est  la  même  pour  tous 
les  départements.  Elle  est  annoncée  un  mois  au 
moins  à  l'avance. 

Art.  2.  —  Les  sujets  de  composition  sont 
adressés  par  le  ministre,  sous  pli  cacheté,  à 
l'inspecteur  d'académie  quatre  jours  au  moins 
avant  l'ouverture  de  l'examen.  Tous  les  sujets 
d'épreuves  sont  pris  dans  le  programme  des  éco- 
les primaires  supérieures  de  trois  ans. 

Art.  3.  —  Les  commissions  d'examen  sont 
nommées  dans  chaque  département  par  le  recteur 
d'académie.  Elles  se  composent  de  cinq  membres 
choisis  parmi  les  inspecteurs  primaires,  les  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  secondaire  ou  supérieur, 
et  les  professeurs  et  maîtres  adjoints  d'école 
normale  en  exercice  ou  en  retraite.  Pour  l'examen 
des  filles,  deux  membres  au  moins  seront  des 
femmes.  Le  président  est  autorisé  à  adjoindre,  s'il 
y  a  lieu,  à  la  commission,  pour  les  épreuves  pro- 
fessionnelles dont  il  est  parlé  à  l'article   10  du 


présent  arrêté,  un  examinateur  spécial.  En  cas  de 
partage  la  voix  du  président  est  pn'^nondérante. 

An.  4.  —  L'examen  se  compose  d'épreuves 
écrites,  d'épreuves  orales  et  d'cpreuvea  pratiques. 

Art.  5.  —  Les  épreuves  écrites,  qui  sont  éli- 
minatoires, comprennent  quatre  compositions  qui 
ont  lieu  en'  deux  jours  consécutifs  :  1*  Compo- 
sition française  (lettre,  récit,  compte-rendu, 
développement  d'une  maxime,  etc.);  '2<>  composi- 
tion d'iiistoire  et  de  géographie;  3**  composition 
de  mathématiques  et  de  sciences  physiques  et 
naturelles  ;  4°  composition  de  dessin  géométrique 
ou  de  dessin  d'ornement. 

Art.  6.  —  Il  est  accordé  trois  heures  pour  cha- 
cune de  ces  compositions. 

Art.  7.  —  L'admissibilité  sera  prononcée 
d'après  l'ensemble  des  compositions  écrites. 

Art.  8.  —  Les  épreuves  orales  comprennent 
nécessairement  un  examen  de  langue  vivante.  Ces 
épreuves  ne  peuvent  excéder  la  durée  d'une 
heure. 

Art.  0.  —  Les  épreuves  pratiques  comprennent 
le  travail  manuel,  le  chant,  et,  pour  les  garçons, 
la  gymnastique  et  les  exercices  militaires. 

Art.  10.  —  Les  candidats  peuvent  demander  à 
être,  en  outre,  interrogés  et  éprouvés  sur  les 
matières  de  l'enseignement  professionnel  qui 
excèdent  le  programme  des  écoles  primaires  supé- 
rieures proprement  dites.  Ces  épreuves  facultatives 
ne  peuvent  durer  plus  de  trois  quarts  d'heure.  Le 
résultat  de  ces  épreuves  professionnelles  est 
mentionné  au  certificat  d'études  primaires  supé- 
rieures. 

Art.  11.  —  Après  la  clôture  des  examens,  la 
commission  dresse,  par  ordre  de  mérite,  la  liste 
des  candidats  qu'elle  juge  dignes  d'obtenir  le 
certificat  d'études  primaires  supérieures.  Le  dos- 
sier complet  de  l'examen  de  chaque  candidat  est 
transmis  au  recteur,  qui  délivre  les  certificats. 

Art.  12.  —  Il  pourra  être  accordé  par  le  minis- 
tre, à  titre  de  récompense  exceptionnelle,  à  des 
élèves  qui  auront  obtenu  avec  le  plus  de  succès 
le  certificat  d'études  primaires  supérieures,  une 
bourse  de  voyage  à  l'étranger  en  vue  de  se  forti- 
fier dans  la  connaissance  des  langues  vivantes. 

Arrêté  du  22  décembre  1882 

Relatif  aux  examens  prescrits  pour  les  enfants 
qui  reçoivent  l'instruction  dans  la  famille. 

Art.  1er.  —  L'examen  que  doivent  subir  chaque 
année,  à  partir  de  la  fin  de  la  deuxième  année 
d'instruction  obligatoire  jusqu'à  l'âge  de  treize 
ans  révolus,  les  enfants  qui  reçoivent  l'instruc- 
tion dans  la  famille,  a  lieu  à  la  maison  commune 
ou  dans  une  salle  d'école. 

Art.  2.  —  La  liste  des  enfants  astreints  à  subir 
l'examen  est  dressée  par  le  maire  et  envoyée  à 
l'inspecteur  d'académie  avant  le  l^r  mai. 

Art.  3.  —  L'examen  est  subi  soit  dans  le  mois 
qui  suit  la  rentrée  des  classes,  soit  dans  celui  qui 
la  précède.  La  date  en  est  fixée,  pour  chaquo 
localité,  par  l'inspecteur  d'académie. 

Art.  4.  —  La  convocation,  tant  du  jury  d'exa- 
men que  des  enfants  à  examiner,  se  fait,  quinze 
jours  au  moins  à  l'avance,  par  les  soins  de  l'in- 
specteur primaire. 

Art.  5.  —  L'examen  consiste  en  épreuves 
écrites  :  il  n'y  a  lieu  à  épreuves  orales  qu'autant 
que  les  premières  auraient  été  jugées  insuffisantes. 
En  ce  cas,  les  deux  séries  d'épreuves  ont  lieu  le 
même  jour. 

Art.  6.  —  Les  épreuves  écrites  consistent,  soit 
en  devoirs  écrits  sous  la  dictée  et  sous  le  contrôle 
du  jury,  soit  dans  les  devoirs  faits  à  domicile  et 
communiqués  avec  une  attestation  d'authenticité 
par  le  père  de  tamillc  contormcmeut  à  la  formule 
ci-annexée. 
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Le  jury  a  toujours  le  droit  de  faire  procéder  à 
de  nouvelles  épreuves  en  sa  présence. 

Dans  le  cas  où  les  épreuves  écrites  se  font  en 
présence  du  jury,  elles  portent  sur  les  matières 
ci-après  ; 

De  huit  à  neuf  ans,  écriture  ; 

De  neuf  à  dix  ans,  écriture;  premiers  élé- 
ments d'arithmétique  (addition,  soustraction)  ; 

De  dix  à  onze  ans,  dictée  d'orthographe  usuelle, 
éléments  d'arithmétique  (les  quatre  règles,  opé- 
rations sur  les  nombres  entiers)  ; 

De  onze  à  douze  ans  :  dictée  d'orthographe 
usuelle,  notions  de  système  métrique,  la  géogra- 
phie de  la  France  ; 

De  douze  à  treize  ans  :  dictée  d'orthographe 
usuelle,  éléments  d'arithmétique  et  de  système 
métrique,  les  grands  faits  et  les  grands  hommes 
de  l'histoire  de  France. 

An.  7.  —  Les  épreuves  orales  comprennent  une 
épreuve  de  lecture  et  de  courtes  interrogations 
sur  tout  ou  partie  des  matières  énumérées  dans 
l'article  6. 

L'épreuve  de  lecture  se  fera  dans  les  recueils  de 
morceaux  choisis  en  usage  dans  les  écoles  publi- 
ques ou  dans  les  classes  élémentaires  des  lycées. 

Art.  8.  —  Les  enfants  dont  les  parents  en  feront 
la  demande  pourront  être  examinés  sur  toutes  les 
autres  parties  du  programme  des  écoles  primaires, 
tel  qu'il  résulte  du  règlement  d'organisation 
pédagogique. 

MODÈLE   BE  LA  FOBUULE  d'aUTHENTICITÉ  DES  DEVOIRS    PRODUITS 
POUR    JOSTIFIER   DE    l'iNSTHUCTION   A    DOMICILE. 

Je  soussigné  {noms  et  prénoms),  père  (ou 
tuteur)  de  {noms  et  prénoms  de  l'enfant)^  né 
le  et  que  je  me  suis  engagé, 

par  ma  déclaration  en  date  du  ,  à 

faire  instruire  à  domicile,  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  28  mars  1882,  atteste 
que  les  cahiers  ci-joints  sont  les  cahiers  de  l'en- 
fant et  contiennent  des  devoirs  écrits  par  lui  seul 
dans  le  cours  de  la  présente  année.  En  foi  de 
quoi,  il  a  signé  avec  moi  la  présente  déclaration. 
Fait  à  ,  le  188      . 

{Signature  de  Venf'ant.) 

{Signature  du  père  ou  tuteur.) 

RÉPUBLIQUE  DOMINICAINE.  —  La  Répu- 
blique dominicaine  est  formée  de  la  partie  orien- 
tale ou  espagnole  de  l'île  de  Saint-Domingue  ou 
Haïti.  Elle  compte  environ  70  000  habitants.  C'est 
en  1843,  à  la  chute  du  président  Boyer,  que  la 
population  de  ce  district  se  sépara  de  l'Etat  haï- 
tien pour  constituer  une  république  indépendante. 
En  1861,  elle  passa  sous  la  domination  de  l'Espa- 
gne; mais  elle  reprit  son  indépendance  en  1865. 
La  capitale  est  San  Domingo. 

L'éducation  a  été  longtemps  négligée  dans  la 
République  dominicaine.  Mais  depuis  l'accession 
au  pouvoir  du  président  Billini  en  septembre  1884, 
une  vigoureuse  impulsion  a  été  donnée  à  l'ensei- 
ment  public  :  en  un  seul  semestre,  le  pouvoir  exé- 
cutif a  créé  plus  d'écoles  que  les  gouvernements 
précédents  durant  plusieurs  années.  Un  mémoire 
adressé  au  président  de  la  République  par  le  mi- 
nistre de  la  justice,  du  Fumenlo  et  de  l'instruction 
pubhque  a  proposé  de  rendre  l'instruclien  pri- 
maire gratuite  et  obligatoire,  et  d'ériger  l'admi- 
nistration de  l'instruction  publique  en  un  dépar- 
tement spécial  sous  la  direction  d'un  sous-secré- 
taire d'Etat.  Il  se  publie  à  San  Domingo,  depuis  le 
commencement  de  1885,  un  journal  pédagogique 
intitulé  el  Maestro. 

110EI>EIIER.  —  Pierre-Louis  Rœderer,  juris- 
consulte et  homme  d'État  français,  est  né  en  1754 
à  Metz.  Après  avoir  débuté  au  barreau  de  sa  ville 
natale,  il  acheta  une  charge  de  con.sciller  au  par- 
lement. En  1789,  il  fut  nommé  député  de  Metz  aux 
États-généraux;  il  se  montra  favorable  aux  refor- 


mes, mais  attaché  à  la  conservation  de  la  monar- 
chie. La  session  de  la  Constituante  terminée,  il 
devint  procureur-syndic  du  département  de  Paris 
jusqu'au  10  août  1792  ;  décrété  ensuite  de  prise 
de  corps  par  les  autorités  révolutionnaires,  il  dut 
se  tenir  caché  pendant  deux  années.  Sorti  de 
sa  retraite,  il  se  signala  comme  publiciste,  fut 
nommé  membre  de  l'Institut  et  professeur  de  lé- 
gislation aux  écoles  centrales  de  Paris.  Il  s'éloi- 
gna de  la  capitale  après  le  18  fructidor,  mais  y 
revint  en  1799  et  prit  une  part  active  à  la  prépa- 
ration du  coup  d'État  du  18  brumaire.  Le  premier 
consul  le  nomma  président  de  la  section  de  l'in- 
térieur au  Conseil  d'État.  On  sait  que  l'instruc- 
tion publique  avait  été  rattachée,  depuis  l'an  IV, 
au  ministère  de  l'intérieur,  où  elle  formait  une  di- 
vision. Après  le  18  brumaire,  et  jusqu'en  1801,  ce 
fut  le  littérateur  Antoine  Arnault  qui  exerça  les 
fonctions  de  chef  de  la  division  de  l'instruction 
publique.  Arnault  ayant  suivi  Lucien  Bonaparte 
en  Espagne,  le  premier  consul,  qui  désirait  faire 
préparer  une  loi  nouvelle  sur  l'instruction  pu- 
blique, plaça  ce  service  sous  la  direction  immé- 
diate de  Rœderer. 

M.  Eugène  Rendu,  dans  l'ouvrage  qu'il  a  con- 
sacré à  la  mémoire  de  son  père  (M.  Ambroise 
Rendu  et  l'Université  de  France,  Paris,  1861),  a 
recueilli  quelques  détails  curieux  sur  le  caractère 
de  la  mission  dont  Rœderer  fut  ainsi  investi.  Lo 
premier  consul  lui  dit  :  «  Nous  vous  avons  donné 
le  département  de  l'esprit.  »  Ce  mot  est  cité  par 
Rœdei'er  lui-même  dans  un  Rapport  aux  consuls 
dont  l'original  se  trouve  aux  Archives  nationales. 
Voici,  ajoute  M.  Rendu,  comment  le  conseiller 
d'Etat  comprenait  son  mandat  :  «  J'ai  pensé,  dit-il 
dans  le  rapport  en  question,  que  j'avais  deux 
choses  à  diriger  et  à  surveiller,  sous  ce  mot  In- 
struction publique,  savoir  :  1°  l'enseignement  pu- 
blic; 2°  l'esprit  public.  »  Et  il  explique  ainsi  com- 
ment il  aurait  entendu  gouverner  ce  dernier  : 

«  La  direction  de  l'esprit  public  s'exercerait  par 
la  direction  morale  des  spectacles  et  par  la  police 
des  écrits.  La  police  des  écrits  m'a  paru  devoir 
embrasser  : 

»  1°  Les  ouvrages  nouveaux,  et  de  trois  maniè- 
res :  a,  par  l'inspection  sur  les  corps  dont  les 
membres  font,  provoquent  et  jugent  les  livres, 
c'est-à-dire  sur  les  corps  littéraires  ;  b,  par  la  sur- 
veillance de  la  librairie  pour  empêcher  les  livres 
dangereux  ;  e,  par  la  distribution  des  grâces  qui 
provoquent  le  zèle  des  gens  de  lettres  et  récom- 
pensent les  ouvrage.s  utiles  ; 

»  2°  Les  gazettes  et  journaux,  soit  pour  prohiber 
les  mauvais,  soit  pour  faire  amender  les  douteux, 
soit  pour  entretenir  les  bons  dans  leur  esprit,  tant 
par  la  communication  ou  suggestion  des  bons  ar- 
ticles que  par  la  récompense  de  ceux  qui 
auraient  été  inspirés  du  propre  mouvement  des 
auteurs. 

»  Réunissant  toutes  ces  attributions,  les  exer- 
çant sous  l'autorité  immédiate  des  consuls,  j'au- 
rais pu  leur  soumettre  un  plan  régulier  et  com- 
plet d'instruction  publique,  et  faire  concourir  au 
même  but  tous  les  hommes  doués  de  talents  et  de 
connaissances.  » 

Nous  ignorons  les  causes  qui  empêchèrent  la 
réalisation  du  plan  de  Rœderer.  Un  pareil  projet 
avait  dû  sourire  à  Bonaparte. 

Rœderer  prit  part,  en  qualité  d'orateur  du  gou- 
vernement, à  la  discussion  de  la  loi  du  1 1  floréal 
an  X,  dont  il  avait  préparé  le  projet  avec  Four- 
croy*  vV.  Consulat).  Dans  le  discours  qu'il  pro- 
nonça à  cette  occasion  devant  le  Corps  législatif,  il 
critiqua  très  vivement  les  écoles  centrales,  et  fit 
l'éloge  des  anciens  collèges  (V.  Ecoles  centrales, 
p.  776);  il  termina  par  ces  paroles,  allusion  au 
Concordat,  tout  récemment  voté  :  «  L'instruction, 
la  religion,  étaient  également  réclamées  par  l'in- 
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térôt  public  ;  la  philosophie,  qui  rétablit  l'une,  a 
aussi  rappelé  l'autre  :  car  c'est  elle  qui  a  tendu 
les  bras  à  la  religion;  et  cette  grande  restaura- 
tion, que  quelques  gens  regardent  comme  le 
triomphe  de  Tune  des  deux,  fait  assurément  la 
gloire  de  l'une  et  de  l'autre.  » 

Nous  avons  parlé  ailleurs  (V.  Pestalozzi  , 
p.  2318)  de  la  lettre  écrite  à  Rœderer  en  juillet 
1802  par  Lezay-Marnésia*,  pour  lui  proposer  d'en- 
voyer des  instituteurs  français  s'instruire  dans  la 
méthode  pestalozzienne  à  Burgdorf.  Il  ne  fut  pas 
donné  de  suite  à  cette  ouverture. 

En  septembre  1802,  Rœderer  quitta  le  Conseil 
d'Etat  et  entra  au  Sénat;  ce  fut  Fourcroy  qui  lui 
succéda  à  la  direction  de  l'instruction  publique. 
Nous  n'avons  pas  à  parler  du  reste  de  sa  car- 
rière politique.  Disons  seulement  qu'après  avoir 
été  nommé  comte  de  l'empire  et  occupé  de  hautes 
fonctions  administratives  jusqu'en  1814,  il  fut 
rendu  à  la  vie  privée  par  la  Restauration.  La  mo- 
narchie de  Juillet  lui  donna  un  siège  à  la  Cham- 
bre des  pairs.  Il  est  mort  en  1835,  à  l'âge  de 
quatre-vingts  ans. 

SAIINT-CYR.  —  Ce  n'est  pas  à  Saint-Cyr  qu'est 
née  l'idée  môme  de  Saint-Cyr.  «  Pour  prendre  les 
choses  dès  lëlir  origine,  raconte  l'auteur  du  Mé- 
onoire  de  ce  qui  s'est  passé  de  plus  remarquable 
dans  l'établissement  de  la  Maison  de  Saint-Louis, 
je  dis  que  M^^  de  Maintenon,  avant  d'être  à  la 
cour,  faisait  sa  demeure  ordinaire  à  Paris  et  qu'elle 
y  avait  plusieurs  amis  qui  se  tenaient  heureux  de 
l'avoir  en  leur  compagnie.  C'étaient  tous  gensde 
mérite  et  d'une  qualité  distinguée,  entre  lesquels 
était  M.  de  Mornai,  marquis  de  Montchevreul,  et 
madame  sa  femme...  Ceux-ci  donc  lui  étaient  si 
unis  qu'ils  s'en  séparaient  le  moins  qu'ils  pouvaient, 
et  même  lorsqu'ils  allaient  à  Montchevreul,  leur 
maison  de  campagne,  située  dans  le  Vexin  près  Ma- 
gny,  ils  l'engageaient  à  venir  avec  eux  ou  elle  les 
y  allait  trouver.  Ce  fut  là  qu'une  religieuse  ursu- 
line,  nommée  M°^^  deBrinon,  eut  l'honneur  d'être 
connue  d'elle.  Elle  était  fille  d'un  président  de 
Rouen;  ses  parents  la  firent  religieuse  sans  trop 
consulter  son  inclination  qui  n'y  était  guère 
portée  ;  mais  s'y  voyant  engagée,  elle  se  conforma 
de  bonne  grâce  à  cette  destination,  et  fit,  comme 
on  dit,  de  nécessité  vertu.  Quelques  années  après 
sa  profession,  qui  était  de  l'ordre  de  Sainte-Ursule, 
son  couvent  se  trouvant  obéré,  les  religieuses  furent 
contraintes  de  se  séparer.  M^^  de  Brinon  se  vit 
obligée,  comme  les  autres,  de  retourner  chez  ses  pa- 
rents... Durant  ce  temps-là,  elle  fit  des  visites  aux  en- 
virons et  surtout  à  Montchevreul  quand  les  maîtres 
y  étaient...  M.  de  Montchevreul  goûtait  fort  son 
esprit  :  M^e  de  Maintenon  la  goûta  aussi  beaucoup, 
se  plaisant  en  sa  conversation  où  elle  trouvait  de 
l'agrément;  mais  ce  qui  la  lui  rendait  plus  estima- 
ble, ce  fut  le  zèle  qu'elle  lui  remarqua  pour  exer- 
cer son  vœu  d'instruire.  M™o  de  Brinon,  sa  mère 
morte,  se  retira  dans  le  couvent  de  Saint-Leu  avec 
une  très  modique  pension.  Elle  y  rencontra  une 
Mme  de  Saint-Pierre,  religieuse  ursuline  de  Rouen. 
Elles  lièrent  ensemble  une  étroite  amitié  et  conçu- 
rent le  projet  d'élever  des  pensionnaires.  C'est  à 
Auvers  qu'elles  s'établirent  d'abord.  D'Auvers  elles 
se  transportèrent  à  Montmorency.  M°ie  de  Main- 
tenon alla  les  y  voir  et  s'intéressa  à  leur  œuvre. 
Le  plaisir  qu'elle  prenait  à  voir  cultiver  ces  jeunes 
plantes  lui  donna  l'envie  de  les  rapprocher 
d'elle,  afin  de  pouvoir  les  visiter  plus  facilement. 
Mme  de  Brinon  y  consentit.  Le  pensionnat  fut 
transféré  à  Rueil.  Mme  de  Maintenon  y  loua  une 
maison  spacieuse,  la  meubla,  fit  établir  une  cha- 
pelle, installa  un  aumônier,  des  maîtresses,  tout 
ce  qui  était  indispensable  pour  recevoir  soixante  I 
jeunes  filles  de  bourgeoisie  et  de  petite  noblesse  i 
qu'elle  comptait,  au  sortir  de  l'école,  placer  ou 
établir  par  mariage.  Peu  après,  elle  leur  adjoignit 


une  cinquantaine  d'enfants  pauvres  qu'elle  en- 
voya de  sa  terre  do  Maintenon.  Ces  <<  petites  sœurs  n 
furent  installée.-*  dans  les  commui  s  et  au  rez-de- 
chaussée,  sous  une  direction  spéciale;  les  travaux 
manuels  étaient  leur  principale  occupation  :  il  s'a- 
gissait de  les  dressera  un  métier.  Le  plus  souvent, 
en  hiver,  les  pauvres  enfants  se  tenaient  dans  une 
étable  à  vaches,  ainsi  qu'il  se  pratique,  d'ordinaire, 
dans  les  campagnes  parmi  les  pauvres  gens,  et 
Mme  de  Maintenon  y  passait  elle-même  des  temps 
considérables,  n'étant  jamais  plus  heureuse  que 
quand  elle  leur  faisait  le  catéchisme.  Cet  établisse- 
ment de  Rueil  subsista  jusqu'en  février  1G84, 
c'est-à-dire  environ  deux  ans.  Mme  de  Maintenon 
voulut  alors  le  rapprocher  encore  plus  près  d'elle. 
Il  s'en  présenta  une  occasion  assez  favorable  : 
car  l'agrandissement  du  petit  parc  de  Versail- 
les et  la  clôture  du  grand  qui  se  firent  dans  ce 
temps-là  ayant  rendu  beaucoup  do  fermes  et  de 
maisons  inutiles  au  roi  qui  avait  commencé  d'en 
rembourser  les  propriétaires,  Mme  de  Maintenon 
lui  proposa  de  lui  en  prêter  une  pour  sa  petite 
communauté  de  Rueil,  qu'elle  ne  regardait  alors 
que  comme  une  chose  passagère  qui  ne  subsisterait 
qu'autant  qu'elle  serait  en  état  de  la  soutenir  et 
tout  au  plus  durant  sa  vie,  comptant  toujours  pour 
beaucoup  d'avoir  déchargé,  pendant  bon  nombre 
d'années,  un  grand  nombre  de  familles  de  quel- 
ques-uns de  leurs  enfants  et  tiré  plusieurs  filles 
des  dangers  où  leur  mauvaise  fortune  et  le  défaut 
d'instruction  les  auraient  pu  exposer.  Dés  qu'elle 
voyait  une  fille  un  peu  jolie,  agréable  et  bien  faite, 
sans  biens  et  sans  appui,  elle  s'en  chargeait  ou  y 
pourvoyait  d'une  autre  manière...  Le  roi  lui  offrit 
le  château  de  Noisy.  »  L'auteur  du  Mémoire,  en 
insistant  sur  ces  détails  que  nous  abrégeons,  sa- 
vait qu'elle  ne  pouvait  mieux  entrer  dans  les  vues 
de  Mme  de  Maintenon  qu'en  rappelant  ce  que  son 
œuvre  avait  eu  tout  d'abord  de  modeste.  «  C'est 
Dieu  qui  a  conduit  tout  cela,  »  dira-t-elle  elle-même 
plus  tard  dans  le  plein  épanouissement  de  la  fon- 
dation de  Saint-Cyr. 

Trente  mille  livres  furent  consacrées  aux  travaux 
d'appropriation  de  Noisy;  ils  étaient  achevés  le 
3  février  lG8i.  Louis  XIV  avait  promis  d'entretenir 
cent  jeunes  filles.  Ce  nombre  fut  bientôt  dépassé. 
«  Jugez  de  mon  plaisir,  écrivait  Mme  de  Maintenon  à 
son  frère  le  7  avril  lG8ô,  quand  je  reviens  le  long  de 
l'avenue,  suivie  de  cent  vingt-quatre  demoiselles.  » 
Un  plan  d'organisation  générale  avait  été  adopté. 
Les  élèves  étaient  partagées  en  quatre  classes,  sui- 
vant leur  âge  et  leur  instruction.  Elles  portaient 
un  uniforme.  On  leur  apprenait  le  catéchisme,  la 
langue  française,  un  peu  de  calcul  et  de  musique, 
surtout  les  travaux  d'aiguille.  «  Faisons,  disait 
Mme  de  Maintenon,  une  maison  qui  soit  le  modèle 
des  autres,  non  pour  nous  attirer  des  louanges, 
mais  pour  donner  envie  de  les  multiplier.  »  Sa 
pensée,  à  ce  moment,  n'allait  pas  plus  loin. 

Elle  ne  tarda  pas  à  concevoir  une  ambition  plus 
liante.  De  toutes  parts  la  cour  venait  voir  ses 
filles.  Le  roi  lui-même  renouvelait  ses  visites.  Il 
était  fort  préoccupé  de  l'état  de  la  noblesse,  qui  se 
plaignait  d'être  sacrifiée.  Dans  tous  les  pays  du 
monde,  répétait-on  après  le  marquis  de  Sourches, 
les  emplois  de  guerre  donnent  les  moyens  de  sub- 
sister; en  France,  on  se  bat  à  qui  les  aura  pour  se 
ruiner.  Louis  XIV  venait  de  fonder  l'hôtel  des  In- 
valides pour  les  officiers  vieux  ou  blessés,  et  de 
créer  les  compagnies  de  cadets  pour  les  fils  de 
gentilshommes.  C'est  à  la  môme  pensée  que  se  rat- 
tache l'établissement  do  Saint-Cvr.  «  Beaucoup  de 
compassion  pour  la  noblesse  indigente  parce  que 
j'avais  été  orpheline  et  pauvre  moi-même,  écrivaii 
Mme  de  Maintenon,  et  un  peu  de  connaissance  de 
son  état  me  firent  imaginer  de  l'assister  pen- 
dant ma  vie.  »  Jamais  reine  de  France  n'avait  rien 
entrepris  de  semblable  ;  et  c'était  ce  que  Louvois 
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objectait  au  roi  en  se  récriant  sur  la  dépense,  alors 
que  la  guerre  avait  épuisé  le  trésor.  M^°  de  Main- 
tenon  triompha.  Le  projet  avait  été  d'abord  de  re- 
cevoir cinq  cents  demoiselles  qu'on  élèverait  jus- 
qu'à quinze  ans.  Après  délibération,  le  conseil  du 
roi  conclut  «  que  la  charité  d'élever  et  d'instruire 
des  filles  jusqu'à  cet  âge  serait  bien  peu  de  chose, 
si  on  les  renvoyait  dans  le  monde  à  l'âge  le  plus 
périlleux;  qu'à  la  vérité  la  peine  de  les  garder 
jusqu'à  vingt  ans  serait  très  grande;  mais  que  la 
piété  voulait  qu'on  se  chargeât  des  filles  aux  mêmes 
conditions  que  les  mères  le  font  des  enfants  ;  que 
des  filles  ainsi  élevées  auraient  une  éducation  com- 
plète et  pourraient  en  instruire  d'autres  ;  qu'on  de- 
vait moins  s'attacher  à  en  soulager  un  grand  nombre 
qu'à  faire  de  la  fondation  une  source  d'instruction 
sainte  pour  tout  le  royaume,  qu'il  fallait  donc  se 
réduire  à  deux  cent  cinquante  demoiselles,  qui 
seraient  gratuitement  reçues,  élevées,  nourries  et 
entretenues  de  toutes  choses  jusqu'à  l'âge  de  vingt 
ans  et  auxquelles  une  dot  serait  constituée  pour 
entrer  soit  en  ménage,  soit  au  couvent.  »  Le  châ- 
teau de  Noisy  ne  répondait  plus  à  un  plan  si  vaste. 
Un  domaine  fut  acheté  aux  environs  de  Versailles 
(9  avril  1686).  Mansard  fut  chargé  d'y  édifier  la 
maison.  Deux  mille  cinq  cents  ouvriers  y  travail- 
lèrent presque  jour  et  nuit  pendant  quinze  mois; 
l'acquisition  du  domaine  avait  coûté  131  000  livres; 
la  construction,  140  000  suivant  les  Mémoires  des 
Dames  de  Saint-Gyr,  1  077  000  suivant  les  registres 
des  bâtiments  du  roi.  Le  2  août  1G86,  la  commu- 
nauté de  Noisy  s'y  transporta. 

L'histoire  de  Saint-Gyr  peut  se  partager  en  deux 
périodes  :  la  période  avant  et  la  période  après  les 
représentations  à!Esther.  Saint-Gyr  dans  sa  con- 
ception première  ne  fut  pas  seulement  une  idée 
généreuse  ;  c'était  une  idée  nouvelle,  «  la  première 
sécularisation,  dit  Saint-Marc  Girardin,  sécularisa- 
tion intelligente  et  hardie,  de  l'éducation  des  fem- 
mes ».  Louis  XIV  n'aimait  pas  les  couvents.  Il 
considérait  «  qu'il  était  de  la  politique  générale  du 
royaume  de  diminuer  ce  grand  nombre  de  reli- 
gieux, dont  la  plupart,  inutiles  à  l'Église,  étaient 
onéreux  à  l'Etat  ».  Il  voulait  qu'il  n'y  eût  «  à 
Saint-Gyr  rien  qui  sentît  le  monastère  ni  par  les 
pratiques  extérieures,  ni  par  l'habit,  ni  par  les  of- 
fices, ni  par  la  vie  qui  devait  être  active,  mais 
aisée  et  commode,  sans  austérités  »  ;  il  entendait 
fonder,  «  non  une  congrégation  de  religieuses, 
mais  seulement  une  communauté  de  filles  pieu- 
ses, capables  d'élever  les  jeunes  filles  dans  la 
crainte  de  Dieu  et  dans  la  bienséance  convenable 
à  leur  sexe;  à  quoi  elles  s'engageraient  par  les 
vœux  simples  de  pauvreté,  de  chasteté,  d'obéis- 
sance, et  par  un  quatrième,  d "élever  et  d'instruire 
les  demoiselles  ».  Ge  caractère  d'origine  avait  laissé 
chez  les  dames  de  Saint-Gyr  un  souvenir  si  vif  et 
si  profond  que  c'est  dans  leurs  Mémoires,  ré- 
digés plus  de  cinquante  ans  après  la  création, 
qu'on  en  trouve  l'expression  la  plus  fidèle.  Il 
était  conforme  à  un  véritable  mouvement  d'opinion. 
«  Il  ne  faut  pas,  écrivait  l'auteur  anonyme  de 
VInstruction  chrétienne  publiée  en  1687,  il  ne  faut 
pas  tenir  les  filles  toujours  liées  et  toujours  cap- 
tives, comme  on  fait  en  Italie  et  en  Espagne  ;  ce 
serait  les  traiter  en  esclaves  et  leur  donner  plus 
d'envie  de  goûter  au  monde  dont  on  les  éloigne  si 
fort.  »  Le  père  La  Ghaise  était  d'accord  sur  ce 
point  avec  Fénelon.  «  L'objet  de  Saint-Gyr,  disait- 
il,  n'est  pas  de  multiplier  les  cou»rents,  qui  se 
multiplient  assez  d'eux-mêmes,  mais  de  donner  à 
l'Etat  des  femmes  bien  élevées  ;  il  y  a  assez  de 
bonnes  religieuses  et  pas  assez  de  bonnes  mères  de 
famille  ;  les  jeunes  filles  seront  mieux  élevées  par 
des  personnes  tenant  au  monde.  »  Pour  M"ii°  de 
Maintenon,  dans  le  principe,  il  ne  lui  eût  pas  dis- 
convenu délier  la  communauté  par  des  vœux  abso- 
lus, afin  de  donner  à  la  fondation  plus  de  stabilité. 


Mais  elle  connaissait,  elle  aussi,  les  misères  des 
couvents;  elle  se  défiait  de  la  séquestration  des  re- 
ligieuses, de  leur  oisiveté,  do  leur  «  sottise  ». 
Quelques  années  plus  tard,  alors  qu'elle  se  re- 
prochait d'avoir  cédé  à  ses  premiers  entraînements, 
elle  caractérisait  les  débuts  de  Saint-Gyr  en  ces 
termes  d'une  netteté  saisissante  :  «  Nous  voulions 
une  piété  solide,  éloignée  de  toutes  les  petitesses 
de  l'esprit,  un  grand  choix  dans  nos  maximes,  une 
grande  éloquence  dans  nos  instructions,  une  li- 
berté entière  dans  nos  conversations,  un  tour  de 
raillerie  agréable  dans  la  société,  de  l'élévation 
dans  notre  piété  et  un  grand  mépris  pour  les 
pratiques  des  autres  maisons  ». 

C'était  l'agrément  qui  dominait  dans  ce  pro- 
gramme, et  l'agrémeat,  en  effet,  est  bien  la  note 
charmante  et  brillante  de  Saint-Gyr  naissant. 
Lorsque  les  demoiselles  y  étaient  entrées  en  ve- 
nant de  Noisy,  qui  déjà  cependant  ressemblait  si 
peu  à  Rueil,  elles  s'étaient  crues  transportées 
dans  le  paradis  terrestre.  Il  semble  qu'on  eût 
voulu  leur  en  conserver  l'illusion.  On  avait  re- 
tranché de  l'uniforme,  d'une  distinction  sobre 
et  gracieuse,  ce  qui  aurait,  pu  lui  donner  un 
air  monacal,  et  l'on  n'y  ménageait  ni  les  choux  ni 
les  rubans  ;  on  ne  s'appelait  ni  «  ma  sœur  »,  ni  «ma 
mère  »  ;  tous  les  usages  de  la  vie  ordinaire  étaient 
respectés.  L'instruction  s'inspirait  du  même  esprit. 
Les  demoiselles  étaient  exercées  à  causer,  à 
écrire.  «  Il  fallait  qu'elles  ne  fussent  pas  si  neu- 
ves, quand  elles  s'en  iraient,  que  le  sont  la  plu- 
part des  filles  qui  sortent  des  couvents,  et  qu'elles 
sussent  des  choses  dont  elles  ne  fussent  point 
honteuses  dans  le  monde.  »  On  leur  faisait  faire 
entre  elles,  sur  leurs  principaux  devoirs,  des  con- 
versations ingénieuses  qu'on  leur  composait  exprès 
ou  qu'elles-mêmes  composaient  sur-le-champ  ;  on 
les  faisait  parler  sur  les  histoires  qu'on  leur  avait 
lues,  réciter  par  cœur  ou  déclamer  les  plus  beaux 
endroits  des  meilleurs  poètes;  et  M^e  de  Mainte- 
Txyjxi  répétait  autour  d'elle  :  «  Ces  amusements  sont 
bons  à  la  jeunesse,  ils  donnent  de  la  grâce,  ornent 
la  mémoire,  élèvent  le  cœur,  remplissent  l'esprit 
de  belles  choses.  »  Elle  avait  apporté  elle-même 
une  sorte  de  coquetterie  littéraire  jusque  dans  la 
rédaction  des  Constitutions.  La  formule  en  avait 
été  préparée  par  Mi^e  de  Brinon.  Après  s'être  as- 
suré de  l'agrément  du  père  La  Ghaise  et  de  l'abbé 
Gobelin,  on  l'avait  soumise  à  Racine  et  à  Des- 
préaux, et  M°i'î  de  Maintenon  leur  avait  recom- 
mandé it  de  ne  pas  gâter  les  expressions  et  les  pen- 
sées par  trop  de  pureté  de  langage  ».  «  Vous 
savez,  disait-elle,  que  dans  tout  ce  que  les  femmes 
écrivent,  il  y  a  toujours  mille  fautes  contre  la 
grammaire,  mais,  avec  votre  permission,  un  agré- 
ment qui  est  rare  dans  les  écrits  des  hommes.  » 
Rien  ne  lui  paraissait  trop  exquis  pour  élever  les 
demoiselles,  «  chrétiennement,  raisonnablement  et 
noblement  ».  C'est  à  M^o  de  Scudéry  qu'elle  avait 
demandé  des  modèles  de  Conversations;  c'est 
Fénelon  qui  venait  faire  les  prônes;  c'est  Lulli  qui 
composait  la  musique  des  chœurs;  c'est  Racine 
enfin  qui,  pour  les  représentations  théâtrales,  allait 
fournir  les  tragédies. 

L'usage  et  le  goût  de  la  déclamation  avaient  été 
introduits  à  Saint-Gyr  par  ^i^°  de  Brinon  ;  elle 
composait  elle-même  le  plus  souvent  les  morceaux 
qu'elle  faisait  apprendre  ;  mais,  si  le  sentiment  en 
était  d'ordinaire  irréprochable,  on  n'en  pouvait  dire 
autant  de  l'invention  ni  de  l'expression.  M°»o  de 
Maintenon  lui  avait  conseillé  de  prendre  quelques 
belles  pièces  de  Corneille  et  de  Racine,  choisies 
«  parmi  celles  qui  sembleraient  assez  épurées  des 
passions  dangereuses  à  la  jeunesse  ».  Or  il  arriva 
qu'un  jour  les  petites  filles  jouèrent  si  bien  Andro- 
maque,qu'il  fut  décidé  qu'elles  ne  la  joueraient  plus  : 
«  ni  Andromaque,  ni  aucune  de  vos  pièces  »,  avait 
écrit  M^ic  de  Maintenon  au  poète.  Cependant,  après 


SAINT-CYR 


ao85  — 


SAINT-CYK 


réflexion,  elle  estima  que  nul  mieux  que  Racine  ne 
pouvait  faire,  «  sur  quelque  sujet  de  piété  et  de 
morale,  une  espèce  de  poème  où  le  chant  fût  mêlé 
avec  le  récit,  le  tout  lié  par  une  action  qui  rendit 
la  chose  plus  unie  et  moins  capable  d'ennuyer  ». 

La  première  représentation  d'Esther  eut  lieu  le 
mercredi  2G  janvier  1689,  à  deux  heures  de  l'après- 
midi,  en  présence  du  roi.  Quatre  autres  suivirent 
les  3,  5,  15  et  19  février.  Le  roi  d'Angleterre  as- 
sista à  celle  du  5.  Toute  la  France,  dit  Saint-Simon, 
—  pour  qui  toute  la  France  se  résumait  dans  la 
cour,  —  y  passa.  M^»»  de  Sévigné,  qui  ne  put  être 
que  du  dernier  jour,  «  ne  voulait  pas  croire  qu'elle 
irait,  tant  qu'elle  ne  fut  pas  partie  »,  et  l'on  con- 
naît la  lettre  qu'elle  écrivait  le  lendemain  à  sa 
fille  :  «  Nous  écoutâmes,  le  maréchal  et  moi  (il 
s'agit  du  maréchal  de  Bellefonds),  avec  une  atten- 
tion qui  fut  remarquée  et  de  certaines  louanges 
sourdes  et  bi«n  placées  qui  n'étaient  peut-être 
pas  sous  les  fontanges  de  toutes  les  dames.  Je  ne 
puis  vous  dire  l'excès  de  l'agrément  de  cette 
pièce  :  c'est  un  rapport  de  la  musique,  des  vers, 
des  chants,  des  personnes,  si  parfait  et  si  complet 
qu'on  n'y  souhaite  rien...  »  Le  ravissement  était 
général;  et,  deux  ans  après,  le  5  avril  1691,  Racine 
ûonnciitAthalie.  Mais  les  beaux  habits  qui  avaient 
été  préparés  pour  A  thalie  ne  servirent  qu'une  fois. 
A  l'enthousiasme  avait  succcédé  l'inquiétude.  Cette 
affluence  du  plus  beau  monde,  les  applaudisse- 
ments que  les  demoiselles  en  recevaient  leur 
avaient  enflé  le  cœur;  elles  étaient  devenues  fières 
et  dédaigneuses;  il  n'était  plus  question  entre 
elles  que  de  bel  esprit.  Jésuites  et  jansénistes  se 
réunissaient  pour  blâmer  ces  représentations.  «  On 
disait  à  M™e  de  Maintenon  —  c'est  M™e  de  Gaylus 
qui  parle  —  qu'il  était  honteux  à  elle  d'exposer 
sur  le  théâtre  des  demoiselles  rassemblées  de  tou- 
tes les  parties  du  royaume  pour  recevoir  une  édu- 
cation chrétienne,  et  que  c'était  mal  répondre  à 
l'idée  que  l'établissement  de  Saint-Gyr  avait  fait 
concevoir.  »  Les  esprits  les  moins  prévenus  s'as- 
sociaient à  ces  critiques.  Mme  de  La  Fayette  était 
une  des  plus  vives  à  signaler  le  péril.  M^°  de 
Maintenon,  qui  ne  l'avait  peut-être  pas  aperçu  tout 
d'abord,  en  fut  plus  effrayée  que  personne  dès 
qu'elle  s'en  rendit  compte,  et,  il  faut  le  recon- 
naître, elle  n'en  accusa  qu'elle-même.  «  Il  est  bien 
juste  que  j'en  souffre,  écrivait-elle,  puisque  j'y  ai 
contribué  plus  que  personne.  Mon  orgueil  s'est 
répandu  par  toute  la  maison,  et  le  fonds  en  est  si 
grand,  qu'il  l'emporte  par-dessus  mes  bonnes  in- 
tentions. Dieu  sait  que  j'ai  voulu  établir  la  vertu 
à  Saint-Cyr;  mais  j'ai  bâti  sur  le  sable.  J'ai  voulu 
que  nos  filles  eussent  de  l'esprit,  qu'on  leur  élevât 
le  cœur,  qu'on  formât  leur  raison.  Elles  ont  de 
l'esprit  et  s'en  servent  contre  nous;  elles  ont  le 
cœur  élevé  et  sont  plus  hautaines  qu'il  ne  con- 
viendrait de  l'être  aux  plus  grandes  princesses  ; 
à  parler  même  selon  le  monde,  nous  avons  formé 
leur  raison  et  fait  des  discoureuses,  présomp- 
tueuses, curieuses,  hardies  ;  c'est  ainsi  qu'on  réus- 
sit quand  le  désir  d'exceller  vous  fait  agir.  » 

Avec  cette  promptitude  de  résolution  qu'elle 
portait  en  toutes  choses,  elle  conçut  aussitôt  le 
plan  d'une  réforme  énergique  et  profonde.  On 
visita  toutes  les  classes,  on  examina  les  livres,  les 
cahiers,  pour  ne  laisser  rien  subsister  de  ce  qui 
pouvait  exciter  la  pensée  :  les  Convei'sd lions 
de  M'ie  de  Scudéry  furent  proscrites;  Racine  fut 
sacrifié  à  Duché.  On  s'en  prit  même  à  l'uniforme; 
les  choux  furoQt  supprimés,  les  provisions  de  ru- 
bans réduites  et  ramenées  par  quartier  de  trois 
aunes  à  deux,  puis  à  une.  Ce  n'était  là  d'ailleurs 
qu'un  prélude  à  la  révolution  qui  se  préparait.  Il 
fallait  atteindre  les  sources  mômes  où  s'alimentait 
l'esprit  de  Saint-Gyr.  Dès  la  fin  de  l'année  1G88, 
Miao  de  Brinon  avait  été  écartée;  elle  n'était  point 
laite  môme  pour  la  contrainte  si  douce  des  pre- 
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mieres  règle»  de  Noisy  et  do  Saint-Cyr  :  elle  no 
s'était  Jamais  déhintéressécdesloua'«gcs  du  monde, 
se  plaisait  à  les  provoquer,  et  «  inspirait  aux  no- 
vices ses  idées  do  grandeur  ».  Celle  qui  l'avait 
remplacée.  M™»  Loubert,  était  plus  docile  à  l'es- 
prit nouveau  ;  mais,  pour  l'imposer,  une  haute  vo- 
lonté devenait  nécessaire.  La  force  manquait  aa 
vieil  abbé  Gobelin.  M™»  de  Maintenon  dut  choisir 
un  nouveau  directeur.  Apres  avoir  un  moment  hé- 
sité entre  Bourdaloue  et  Fénelon,  elle  s'adressa  à 
l'abbé  Des  Marais,  évoque  de  Chartres,  grand 
homme  do  bien,  d'honneur,  de  vertu,  dit  Saint- 
Simon,  théologien  profond,  esprit  sage,  juste,  net, 
mais  rigide  et  étroit.  Sa  première  pensée  fut  do 
transformer  Saint-Cyr  en  couvent.  Louis  XIV  ré- 
sista :  il  n'avait  pas  voulu,  dit-il,  faire  des  reli- 
gieuses. L'abbé  Des  Marais,  soutenu  par  Ma»o  de 
Maintenon,  finit  par  l'emporter;  et  le  l*'  décem- 
bre 1692,  la  maison  de  Saint-Louis  était  convertie 
en  monastère  régulier  de  l'ordre  de  Saint-Au- 
gustin. 

Quelques  semaines  auparavant,  M^e  de  Main- 
tenon adressait  aux  dames  ces  instructions  :  «  Il 
faut  reprendre  notre  établissement  par  ses  fonde- 
ments; il  faut  renoncer  à  nos  airs  de  grandeur,  de 
hauteur,  de  fierté,  de  suffisance  ;  il  faut  renoncer 
à  ce  goût  de  l'esprit,  à  cette  délicatesse,  à  cette 
liberté  de  parler,  à  ces  murmures,  à  ces  manières 
de  raillerie  toutes  mondaines,  enfin  à  la  plupart 
des  choses  que  nous  faisions.  Nos  filles  ont  été  trop 
considérées,  trop  caressées,  trop  ménagées;  il  faut 
les  oublier  dans  leurs  classes,  leur  faire  garder 
les  règlements  de  la  journée  et  leur  peu  parler 
d'autre  chose.  »  Cette  austérité  de  ton  succédant 
par  un  coup  si  brusque  aux  douceurs  de  langage 
auxquelles  elles  étaient  habituées,  apporta  d'abord 
un  grand  trouble  dans  l'esprit  des  demoiselles. 
Les  plus  sages,  disent  les  Mémoires,  se  contentè- 
rent d'en  être  très  sérieuses,  sans  dire  mot;  les 
moins  dociles  murmurèrent  un  peu;  «  mais  on  ra- 
battit bientôt  ces  saillies  de  jeunesse,  et  trois  mois 
s'étaient  à  peine  écoulés  qu'une  maîtresse  pouvait 
dire  en  souriant  à  M°ic  de  Maintenon  :  a  Conso- 
lez-vous, Madame,  nos  filles  n'ont  plus  le  sens 
commun.  » 

Quelle  fut  exactement  la  portée  de  la  réforme? 
Après  que  les  passions  furent  apaisées,  que  resta- 
t-il  des  données  primitives  du  plan  d'éducation  de 
Saint-Cyr,  et  dans  quelle  mesure  celles  qui  y 
avaient  été  substituées  prirent-elles  le  dessus? 

C'est  la  pensée  de  Fénelon  dont  s'était  manifes- 
tement inspirée  au  début  M™»  de  Maintenon.  L'au- 
teur du  traité  de  VE'/ucalion  des  filles  établissait 
sagement  dans  son  programme  des  différences  et 
des  degrés.  Pour  toutes  il  exigeait,  avec  la  reli- 
gion, les  éléments  de  la  grammaire,  des  notions 
d'arithmétique  et  les  principes  de  l'économie  do- 
mestique. Pour  celles  qui  étaient  destinées  à  vivre 
à  la  ville  ou  à  la  cour,  il  ajoutait  les  histoires 
grecque  et  romaine,  «  où  elles  devaient  voir  des 
prodiges  de  courage  et  de  désintéressement  »  ; 
l'histoire  de  France,  «  qui  a  aussi  ses  beautés,  et 
celles  des  pays  voisins  et  des  pays  éloignés  qui 
sont  judicieusement  écrites  »  ;  les  éléments  du 
droit  et  des  coutumes;  l'éloquence,  la  poésie,  la 
musique,  la  peinture  et  môme  le  latin  ;  il  recom- 
mandait seulement  de  ne  puiser  à  ce  trésor  de 
connaissances  qu'avec  réserve  et  de  n'admettre  à 
en  jouir  que  les  filles  d'un  jugement  ferme,  d'une 
conduite  modeste,  qui  ne  se  laisseraient  pas  pren- 
dre à  la  vaine  gloire. 

Sauf  le  latin  et  la  peinture,  toutes  ces  matières, 
comme  nous  dirions  aujourd'hui,  faisaient  partie 
de  l'enseignement  de  Saint-Cyr  jusqu'en  1692;  et, 
à  vrai  dire,  il  n'en  est  point  qui  ail  été  jamais 
complètement  supprimée.  M™*  do  Maintenon  so 
laisse  emporter  par  sa  fougue  naturelle,  lorsqu'elle 
semble  interdire  aux  demoiselles   toute   lecture 
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profane  et  ne  tolérer  de  l'histoire  de  France  que 
juste  ce  qu'il  faut  pour  ne  pas  confondre  un  em- 
pereur romain  avec  un  empereur  de  la  Chine  ou 
du  Japon,  et  distinguer  un  roi  d'Espagne  ou 
d'Angleterre  d'avec  un  roi  de  Perse  ou  de  Siam  : 
ce  sont  les  Mémoires  des  Dames  de  Saint-Cyr 
qui  nous  en  avertissent  :  «  on  se  tromperait  à 
prendre  à  la  lettre  tout  ce  qu'elle  fit  à  l'époque 
de  la  réforme,  et  même  tout  ce  qu'elle  écrivit 
depuis  sur  ce  sujet  »  ;  son  intention  n'était  pas 
«  qu'on  tînt  toute  la  vie  les  demoiselles  dans  ce 
grand  abaissement  où  elle  jugea  à  propos  de  les 
mettre  pour  un  temps  ».  Il  y  eut  comme  une 
période  de  pénitence  :  on  rentra  ensuite  dans  la 
mesure.  M^^  de  Maintenon  ne  désapprouvait  pas 
«  qu'on  lût  quelquefois  dans  la  mythologie  et 
l'antiquité,  ni  qu'on  connût  les  princes  de  sa 
nation,  pourvu  que  cela  ne  fût  pas  l'objet  d'une 
étude  particulière  et  suivie  ».  Mais  c'est  là  préci- 
sément ce  qui  marque  le  changement  opéré  dans 
l'esprit,  sinon  dans  les  programmes  mêmes,  de 
Saint-Cyr. 

Sous  une  forme  plus  ou  moins  atténuée,  à  par- 
tir de  1692,  Mme  de  Maintenon  proscrit  ce  qu'elle 
appelle  après  Fénelon  la  vaine  curiosité.  Il  y  avait 
bien  des  souvenirs  de  l'hôtel  de  Rambouillet  ainsi 
que  des  salons  de  Scarron  et  du  maréchal  d'Al- 
bret  dans  les  premières  directions  données  à  la 
maison  de  Saint- Louis  :  on  lisait,  on  composait, 
on  discutait  sur  toutes  sortes  de  sujets.  Il  sem- 
blait qu'on  ne  pût  avoir  ni  l'esprit  trop  ouvert,  ni 
le  langage  trop  subtil,  ni  la  plume  trop  finement 
aiguisée.  «  Pour  les  discours  et  les  définitions  de 
vertus,  nous  allons  plus  loin  que  personne  »,  disait 
M°ie  de  Maintenon  ;  tout  le  monde  voulait  faire 
son  livre  de  Maximes.  C'est  ce  premier  et  libre 
essor  qui  se  referme.  Plus  de  lectures  ni  d'écritu- 
res —  rien  n'est  plus  dangereux  pour  les  filles  ; 
plus  de  conversations  —  elles  s'ennuieront  à 
mourir  dans  leur  famille  ;  il  faut  qu'elles  s'ap- 
prennent à  aimer  le  silence  qui  convient  à  leur 
sexe  ;  plus  de  poésie  ni  d'éloquence  —  elles  éloi- 
gnent de  la  simplicité.  «  Les  femmes  ne  savent 
jamais  qu'à  demi,  et  le  peu  qu'elles  savent  les  rend 
fières,  dédaigneuses,  causeuses,  et  dégoûtées  des 
choses  solides  »  :  voilà  le  principe.  «  Dieu  préserve 
les  demoiselles  de  faire  les  savantes  et  les  héroï- 
nes ;  il  suffit  qu'elles  ne  soient  pas  plus  ignoran- 
tes que  le  commun  des  honnêtes  gens  !  »  voilà  le 
dernier  mot.  M™«  de  Maintenon  se  défie  surtout 
des  exemples  héroïques  de  l'antiquité  et  de  la  mo- 
rale païenne  ;  elle  avait  commencé  par  adopter  le 
cadre  des  études  défini  par  Fénelon,  sans  tenir 
compte  de  la  réserve  que  Fénelon  y  avait  intro- 
duite ;  la  réserve  devient  sa  règle.  S'il  serait  in- 
juste de  ne  pas  reconnaître  ce  que  sa  pensée  eut 
tout  d'abord  de  souple  et  d'élevé,  —  on  ne  l'a 
peut-être  pas,  en  général,  suffisamment  mis  en  lu- 
mière, —  il  ne  serait  pas  moins  inexact  de  ne  pas 
marquer  à  quel  point  elle  se  replia.  A  ne  consi- 
dérer que  l'instruction,  le  programme  définitif  de 
Saint-Cyr,  incomparablement  supérieur  encore  par 
la  largeur  et  l'étendue  à  celui  de  tous  les  cou- 
vents du  XYii^  siècle,  est  resté  inférieur  à  ce 
que,  dans  la  première  expansion  des  idées  de 
M™e  de  Maintenon,  il  semblait  avoir  promis. 

Mais  ce  qu'elle  retranchait  à  l'instruction  pro- 
prement dite,  M°io  de  Maintenon  le  donnait  à 
l'éducation  sans  compter.  «  Beaucoup  de  maximes 
et  peu  de  latin  »,  disait-elle  au  duc  de  Montche- 
vreul  en  traçant  avec  lui  le  plan  des  études  du 
duc  du  Maine,  et  le  jour  où  le  précepteur  man- 
quait la  leçon  de  latin,  elle  s'écriait  :  «  Victoire, 
voilà  une  journée  de  gagnée.  »  C'est  l'excès  plai- 
sant de  sa  pensée  ;  mais  il  en  indique  exactement 
la  direction. 

Or,  en  matière  d'éducation,  on  n'obtient  que  ce 
que  l'on  espère.  Si  l'on  n'a  pas  confiance  dans  les 


résultats  qu'elle  peut  produire,  il  est  bien  à  crain- 
dre qu'ils  ne  se  produisent  pas.  M^e  de  Maintenon 
estimait  comme  Leibnitz  qu'être  maître  de  l'édu- 
cation, c'est  être  maître  du  monde.  Dans  Saint- 
Cyr  elle  voyait  «  de  quoi  renouveler  par  tout  le 
royaume  la  perfection  du  christianisme  ».  Elle  n'a- 
vait d'abord  songé  qu'à  venir  en  aide  pendant  sa 
vie  à  quelques  nobles  misères.  «  L'arbre,  après  avoir 
enfoncé  ses  racines  en  terre,  avait  bientôt  de  toute 
part  poussé  ses  rameaux  ».  On  demandait  des  élè- 
ves à  Saint-Cyr  pour  fonder  des  établissements 
nouveaux  sur  le  plan  de  la  maison-mère  ou  pour 
réformer  ceux  qui  existaient.  M^^  de  Maintenon, 
qui  ne  pouvait  plus  suffire  aux  besoins  de  cette 
vaste  clientèle,  n'eut  pas  de  plus  grande  satisfac- 
tion peut-être  que  de  voir  les  idées  qu'elle  profes- 
sait se  propager  dans  les  provinces  et,  par  un  pre- 
mier effort  de  tradition  créée  sous  ses  yeux, 
commencer  à  s'étendre  sur  l'avenir. 

Toutefois  il  ne  suffit  pas  pour  bien  faire  de 
croire  à  la  vertu  de  ce  que  l'on  fait;  il  y  faut  des 
règles.  Il  n'y  a  de  bonne  pédagogie  que  celle  qui 
repose  sur  une  psychologie  ferme  et  éclairée. 
Mme  de  Maintenon  avait  la  sienne,  non  une  psy- 
chologie d'école,  à  déductions  savantes,  une  simple 
psychologie  d'observation ,  mais  d'observation 
exacte.  Elle  se  souvenait  de  sa  propre  enfance,  et 
elle  avait  étudié  celle  des  autres  un  peu  partout, 
suivant  le  précepte  et  l'usage  de  Montaigne,  au 
travail  et  au  repos,  au  jeu  surtout.  Elle  avait  beau- 
coup recueilli,  beaucoup  réfléchi  ;  et  ses  réflexions 
prenaient  vite  dans  son  esprit  ou  sous  sa  plume 
le  ton  et  le  caractère  de  la  formule.  Elle  avait  ainsi 
amassé  tout  un  trésor  de  maximes  prises  sur  le  vif. 
On  a  plus  philosophiquement  analysé  la  nature  de 
l'enfant;  je  ne  crois  pas  qu'on  l'ait  jamais  mieux 
comprise. 

Ce  qu'elle  recherche  dans  l'enfant,  c'est  avant 
tout  la  simplicité.  Assurément,  elle  ne  pense  pas 
à  supprimer,  ni  même  à  atténuer  dans  l'éduca- 
tion refi"ort  nécessaire.  Elle  ne  demande  pas 
«  qu'on  n'oblige  point  les  enfants  d'apprendre 
tout  ce  qu'il  faut  qu'ils  sachent  parce  que  cela 
leur  fait  de  la  peine  »  ;  mais  elle  prend  grand 
soin  de  ne  pas  laisser  confondre  la  légèreté  et  la 
dissipation  avec  le  besoin  de  mouvement  et  l'ac- 
i  tivité  ;  elle  ne  veut  pas  «  qu'on  juge  qu'une  fille 
'  est  légère,  parce  qu'elle  sort  de  son  banc,  ou  parce 
qu'après  avoir  lu  quelques  lignes,  elle  regarde  un 
oiseau  qui  vole.  Cette  légère  vaudra  peut-être 
mieux  qu'une  sournoise  qui  paraît  plus  sage  :  ce 
n'est  pas  même  parler  juste  de  dire  qu'elle  est  lé- 
gère; car  cette  joie,  cette  vivacité,  ce  pétillement 
des  enfants  qui  fait  qu'ils  ne  peuvent  demeurer  en 
place,  est  un  eff'et  de  la  jeunesse  :  on  est  ravi  do 
se  sentir  jeune,  d'avoir  de  la  santé  ;  on  n'a  rien 
dans  l'esprit  ;  si  quelque  chose  fâche,  cela  ne  dure 
guère.  »  Rien  ne  vaut,  à  ses  yeux,  l'esprit  de  droi- 
ture et  de  franchise,  dût-il  s'y  joindre  quelques 
défauts,  que  corrigeront  l'âge  et  la  raison.  Ce 
qu'elle  redoute,  ce  qu'elle  poursuit  impitoyable- 
ment, ce  sont  les  dissimulations,  les  cachotteries, 
les  mystères,  les  esprits  retors  et  difficultueux 
qui  se  retranchent,  se  dérobent  et  mettent  tout  le 
monde  mal  à  l'aise  :  «  On  ne  tue  pas,  disait-elle 
énergiquement,  un  monstre  caché.  » 

Pour  fortifier  ces  dispositions  chez  les  unes,  les 
corriger  chez  les  autres,  il  n'est  pas  de  soin  qui 
lui  paraisse  superflu.  Elle  connaît  l'influence  delà 
santé  sur  le  caractère,  l'action  de  la  croissance, 
reff"et  du  régime.  Elle  n'admet  aucune  mollesse, 
aucune  douceur  inutile  ;  mais  elle  interdit  toute 
privation.  La  vie  de  Saint-Cyr  était  simple  et  saine. 
Des  lits  durs;  de  l'eau  froide  en  toute  saison  pour 
la  toilette,  les  petites  exceptées;  peu  ou  point  de 
feu,  «  que  dans  le  grand  besoin  »  ;  des  pièces  aux 
jupons  de  dessous;  aucun  mets  de  recherche  ;  — 
mais  de  bonnes  couvertures,  des  vêtements  chauds, 
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une  nourriture  abondante,  aussi  largo  pour  les 
grandes  qu'elles  le  demandaient,  même  avec  une 
portion  de  faveur  pour  les  grosses  mangeuses; 
pas  do  poires  coupées  en  quatre  ni  de  viandes 
réchaufTccs  trois  fois;  par-dessus  tout,  comme 
assaisonnement,  l'exercice,  le  mouvement  par  le 
travail  physique,  qui  achève  de  donner  au  corps 
le  bien-ôtre  nécessaire.  De  môme  pour  le  bicn- 
ôtre  moral  :  une  règle  générale  absolue  et  qui 
s'impose;  mais,  dans  l'application  de  cette  règle, 
beaucoup  de  souplesse  et  d'aisance.  Mme  de  Main- 
tenon  faisait  la  guerre  aux  maîtresses  pointilleu- 
ses; elle  n'entendait  nullement  qu'on  cherchât  à 
découvrir  les  fautes  des  enfants,  qu'on  épiât  les 
occasions  pour  les  confondre;  bien  au  contraire; 
ne  pas  tout  entendre,  ou  du  moins  ne  pas  mon- 
trer qu'on  entend  tout,  faire  semblant  d'ignorer  ce 
qu'on  peut,  un  mot  échappé,  un  rire  hors  do  sai- 
son, une  faute  courte  et  passagère;  lorsqu'on  n'a 
pu  s'empêcher  de  voir,  se  bien  garder  de  toujours 
punir,  distinguer  entre  les  résistances  ou  les  inad- 
vertances du  moment  et  les  opiniâtretés  ou  les 
dissipations  de  fond  :  telles  sont  ses  recommanda- 
tions incessantes.  Elle  poussait  même  le  précepte 
sur  ce  point  plus  loin  qu'on  ne  serait  communé- 
ment disposé  à  le  croire.  Il  faut,  disait-elle,  lais- 
ser parfois  les  enfants  faire  leur  volonté,  afin  de 
connaître  leurs  inclinations.  Et  comme  c'est  lors- 
qu'ils y  pensent  le  moins  qu'ils  se  révèlent  le 
mieux,  elle  faisait  aux  récréations  dans  son  emploi 
du  temps  une  place  toute  particulière.  Une.  des 
maximes  fondamentales  des  petites  écoles  était 
qu'il  faut  entretenir  l'enfant  en  belle  humeur. 
Mnio  de  Maintenon,  qui  n'aimait  pas  Port-Royal, 
est  d'accord  avec  lui  sur  ce  point  ;  elle  insiste  pour 
«  qu'on  gouverne  avec  gaieté  » ,  pour  qu'on 
o   égaie  l'éducation  » . 

Ses  moyens  d'action  étaient  conformes  à  cette 
doctrine.  Le  principal  était  la  raison.  Vous  savez, 
écrivait-elle,  que  ma  folie  est  de  vouloir  faire  en- 
tendre raison  à  tout  le  monde.  Elle  estimait  que 
c'est  un  langage  qu'on  ne  saurait  faire  entendre 
aux  enfants  ni  trop  tôt  ni  trop  souvent;  elle  l'in- 
troduisait partout,  dans  la  piété  comme  dans  le 
reste.  Ame  profondément  religieuse,  elle  avait  fait 
de  la  religion  le  fondement  de  Saint-Gyr.  Mais  les 
règles  de  piété  qu'elle  prescrivait  pour  les  enfants 
n'avaient  rien  d'étroit.  Elle  interdit  les  absti- 
nences prolongées  et  les  mortifications.  «  H  ne 
s'agit  point  de  faire  des  religieuses,  et  pour  celles 
qui  auraient  la  vocation,  ce  n'est  pas  le  moyen  de 
s'y  préparer.  Que  la  piété  qu'on  leur  inspire  soit 
solide,  simple,  gaie,  douce  et  libre  ;  qu'elle  con- 
siste plutôt  dans  l'innocence  de  leur  vie,  dans  la 
simplicité  de  leurs  occupations,  que  dans  les  aus- 
térités et  les  retraites.  Quand  une  fille  instruite 
dira  et  pratiquera  do  perdre  vêpres  pour  tenir 
compagnie  à  son  mari  malade,  tout  le  monde  l'ap- 
prouvera; quand  elle  aura  pour  principe  qu'il  faut 
honorer  son  père  et  sa  mère,  quelque  mauvais 
qu'ils  soient,  on  ne  se  moquera  point;  quand  elle 
dira  qu'une  femme  fait  mieux  d'élever  ses  enfants 
et  d'instruire  ses  domestiques  que  de  passer  la 
matinée  à  l'oratoire,  on  s'accommodera  très  bien 
de  cette  religion  et  elle  la  fera  aimer  et  respecter.  » 
C'est  cet  esprit  de  devoir  qu'elle  prêche  humai- 
nement autour  d'elle.  Toutes  ses  prescriptions 
de  discipline  morale  sont  éclairées  et  sages.  Elle 
s'attache  à  l'esprit,  non  à  la  lettre.  Ainsi  fait-elle 
en  toute  chose.  Elle  a  le  respect  de  l'enfant.  Elle 
ne  permet  pas  qu'on  le  trompe  ou  qu'on  le  leurre. 
Qu'il  s'agisse  de  punir  ou  de  récompenser,  il  faut 
ne  lui  rien  promettre  qu'on  ne  tienne.  Si  on  lui 
parle  d'histoires,  «  il  ne  faut  jamais  lui  en  faire 
dont  on  ait  à  le  désabuser  plus  tard  ;  mais  tou- 
jours lui  donner  le  vrai  comme  vrai,  le  faux 
comme  faux.  »  C'est  agir  en  sens  contraire  de  son 
instinct  et  de  son  intérêt  que  do  faire  effort  pour 


s'abaisser  jusqu'à  lui  par  un  langage  enfantin  et 
des  manières  puériles.  On  ne  s''»n  empare  «  qu'en 
l'élevant  à  soi  au  moyen  do  la  raison  »,  qui  n'in- 
terdit d'ailleurs  aucun  agrément. 

Mme  de  Maintenon  ne  nous  dit  point  quelles 
étaient,  à  Saint-Cyr,  les  formes  des  récompenses. 
iN'ous  voyons  seulement  dans  ses  lettre»  qu'on  y 
donnait  des  prix,  et  qu'elle  s'en  occupait  comme 
de  tout  le  reste  ;  nous  y  voyons  aussi  qu'une  bonno 
parole  venant  d'elle  était  reçue  comme  un  des  plu» 
grands  témoignages  de  satisfaction.  Au  contraire, 
elle  s'étend  beaucoup  sur  ce  qui  touche  les  répri- 
mandes et  les  corrections.  Elle  n'aimait  ni  le  fouet 
ni  les  punitions  violentes,  bien  qu'elle  n'en  défen- 
dît pas  absolument  l'usage;  c'est  la  conscience 
qu'elle  visait.  Môme  sous  cette  forme  intelligente, 
elle  redoutait  et  prévenait  les  excès.  Ses  indica- 
tions à  cet  égard  sont  dignes  de  remarque.  Les 
punitions,  pour  être  utiles,  ne  doivent  être  ni  mul- 
tipliées, ni  infligées  sur  le  coup  ;  il  importe  d"y 
bien  considérer  les  circonstances,  la  disposition 
du  moment,  le  fond  du  caractère  ;  il  y  a  des  jours 
malheureux  où  la  maîtresse  n'est  pas  préparée  à 
punir,  car  il  y  faut  de  la  réflexion;  où  l'enfant 
n'est  pas  préparé  à  recevoir  la  punition,  car  il  y 
faut  le  sentiment  de  la  faute.  Il  est  indispensable 
de  savoir  attendre  et  compter  avec  le  temps,  et  il 
faut  être  bon.  Patience,  vigilance,  douceur,  M^e  de 
Maintenon  voudrait  faire  graver  ces  trois  mots  sur 
les  portes  de  toutes  les  cellules.  Elle  croyait  sur- 
tout à  l'efficacité  de  la  bonté.  «  Vous  parlez,  dit- 
elle,  à  vos  enfants  avec  une  sécheresse,  un  cha- 
grin, une  brusquerie  qui  vous  fermera  tous  les 
cœurs  ;  elles  doivent  savoir  que  vous  les  aimez,  que 
vous  êtes  fâchée  de  leurs  fautes  pour  leur  propre 
intérêt,  et  que  vous  êtes  pleine  d'espérance  qu'el- 
les se  corrigeront.  »  Enfin,  dans  ses  procèdes  de 
justice  bienveillante,  elle  exigeait  par  dessus  tout 
le  discernement.  Pour  les  unes,  un  regard  suffii-a; 
pour  les  autres,  un  mot  (et  en  général  les  longs 
discours  ne  portent  pas)  ;  pour  celle-ci,  la  répri- 
mande publique;  pour  celle-là,  une  conversation 
particulière.  L'enfant  se  fait  juge  du  traitement 
qui  lui  est  appliqué,  et  le  châtiment  ne  lui  profite 
que  s'il  répond  à  son  propre  sentiment.  L'essen- 
tiel est  de  provoquer  en  lui  le  retour  sur  soi- 
même,  «  de  le  faire  entrer  en  raison  ». 

La  discipline  que  M^o  de  Maintenon  appliquait 
à  l'éducation  de  l'esprit  participait  du  môme  ca- 
ractère. Les  Dames  de  Saint-Cyr  lui  demandaient 
un  jour  quel  cas  il  fallait  faire  de  la  mémoire  et 
elle  répondait  :  «  C'est  un  talent  qui  a  son  utilité 
comme  un  autre,  mais  je  ne  voudrais  pas  qu'on  esti- 
mât une  fille  pour  ce  seul  avantage  ;  une  marque 
qu'il  est  peu  solide,  c'est  qu'on  l'attribue  à  notre 
sexe,  tandis  qu'on  réserve  le  jugementauxhomnies. 
Il  vaut  mieux  que  les  enfants  sachent  moins  de 
choses  et  qu'elles  les  comprennent.  »  Elle  ne  se 
faisait  pas  d'ailleurs  illusion  sur  ce  qu'il  est  pos- 
sible d'obtenir.  «  Il  ne  faut  point  forcer  l'esprit  des 
enfants,  disait-elle  avec  force,  ni  s'opiniàtror  à  les 
rendre  toutes  des  merveilles,  car  il  est  impossible 
que  dans  un  aussi  grand  nombre  il  n'y  en  ait  d'un 
médiocre  génie.  »  Mais,  chez  toutes,  elle  voulait 
que  l'effort  vînt  de  l'esprit  et  profitât  à  l'esprit. 
Jusque  dans  les  modèles  d'écriture,  —  elle  en  avait 
beaucoup  tracé  elle-mênio,  —  elle  cherchait  la 
pensée  morale,  le  conseil  utile;  elle  ne  permettait 
pas  que  l'intelligence  de  l'enfant  portât  sur  le  vide. 
Elle  recommandait  les  explications  simples,  clai- 
res, bien  à  la  portée  des  élèves  suivant  leur  âge  et 
appuyées  sur  des  exemples  ;  elle  mettait  sas  maî- 
tresses on  garde  contre  le  verbiage,  se  moquait 
de  l'éloquence,  poussait  aux  démonstrations  suc- 
cinctes et  en  donnait  elle-même  des  modèles  d'une 
solidité  supèrioure.  En  proscrivant  les  «  écritu- 
res »,  dont  on  avait  abusé,  elle  n'avait  pas  entendu 
défendre  que  les  demoiselles  fussent  exercées  à 
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rédiger  des  lettres;  mais  elle  ne  tolérait  aucun 
développement  oiseux,  demandait  que  l'on  fit 
court,  et  exigeait  que  la  parole  ne  fût,  selon  les 
préceptes  de  Fénelon,  que  le  vêtement  de  la  pen- 
sée. Vêtement  d'un  tissu  singulièrement  souple  et 
nuance,  si  l'on  en  juge  par  la  correspondance  de 
quelques-unes  de  ses  élèves,  M^^  de  Caylus, 
M'ic  d'Aumale  et  Jeannette  de  Pincré,  plus  fidèles 
encore,  il  est  vrai,  à  son  exemple  qu'à  ses  princi- 
pes. Mais  alors  même  que  le  talent  n'y  venait  pas 
joindre  ses  ornements  et  ses  grâces  d'élection, 
quelle  école  pour  l'esprit  que  ces  habitudes  de 
rectitude  et  de  sobriété  !  Si  la  méthode  était  plus 
exacte  qu'attrayante  pour  des  enfants,  comme  la 
sûreté  en  rachète  heureusement  la  sécheresse  !  Le 
principal  pour  bien  écrire,  disait  M™e  de  Mainte- 
non,  est  d'exprimer  tout  uniment  ce  qu'on  pense  : 
on  ne  trouve  jamais  l'esprit  quand  on  le  cherche. 

Mais  où  s'alimentera  la  pensée  et  comment  l'ex- 
pression destinée  à  la  rendre  se  façonnera- t-elle  ? 
Mme  de  Maintenon  excellait  à  ouvrir  à  l'intelli- 
gence des  demoiselles  les  sources  de  la  réflexion 
et  à  en  féconder  le  travail  naturel.  Si  les  «  écritu- 
res »  étaient  devenues  rares  à  Saint-Cyr,  si  la  lec- 
ture surtout  —  le  nombre  des  livres  étant  restreint 
à  saint  François  de  Sales  et  à  quelques  écrits  de 
morale  religieuse —  était  insufiisante  et  monotone, 
on  y  suppléait  merveilleusement  par  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  des  exercices  oraux  de  lan- 
gage et  de  raisonnement.  La  pédagogie  moderne 
n'a  rien  trouvé  sous  ce  rapport  que  les  Dames  de 
Saint-Louis  n'eussent,  dans  une  certaine  mesure, 
appliqué  en  perfection.  Je  ne  croispas  qu'à  propre- 
ment parler  elles  aient  jamais  enseigné  la  gram- 
maire, autrement  que  dans  ses  principes  généraux 
et  ses  formules  essentielles  ;  l'orthographe  des 
demoiselles  —  des  plus  grandes  —  n'était  même 
pas  très  sûre,  à  en  juger  par  les  lettres  que  M^^de 
Maintenon  leur  renvoyait  corrigées  de  sa  main  : 
sans  rien  négliger  de  ce  qui  pouvait  être  de  con- 
séquence pour  l'application  de  l'esprit,  elle  n'atta- 
chait qu'un  intérêt  secondaire  aux  règles  de  l'u- 
sage, si  mal  défini  encore  de  son  temps,  mais  elle 
recommandait  d'étudier  la  langue  dans  ses  carac- 
tères fondamentaux  et  son  génie  :  «  Rien  n'ouvre 
tant  l'esprit,  disait-elle,  que  la  dissertation  des 
mots.  C'est  un  des  moyens  qui  m'a  le  mieux  réussi 
pour  M.  du  Maine.  »  Chez  elle,  elle  faisait  appren- 
dre l'espagnol  à  M"e  de  Villette,  «  aucune  étude  ne 
lui  paraissant  plus  utile  pour  comprendre  le  mé- 
canisme de  sa  propre  langue  que  de  la  comparer 
avec  celui  d'une  langue  étrangère.  » 

A  ces  exercices  d'analyse  étaient  entremêlés  ou 
succédaient  des  exercices  de  synthèse  gramma- 
ticale, c'est-à-dire  d'invention  ou  de  reproduction 
de  phrases  suivies,  d'un  sens  net  et  toujours  cor- 
rectes. Autant  Mme  de  Maintenon  faisait  peu  de 
cas  des  «  discoureuses  »,  autant  elle  se  plaisait  à 
mettre  en  lumière  celles  qui  s'efforçaient  d'arriver 
par  l'intelligence  des  choses  à  la  justesse  du  dis- 
cours. Elle  s'attachait  à  les  y  former  elle-même 
dans  ses  Entretiens,  ou  par  ses  Conversations  et 
ses  Proverbes. 

Les  Entretiens  sont  une  oeuvre  unique    dans 
notre  littérature  pédagogique.  Soit  qu'on  fournît 
le  sujet,  soit  que  Mme  de  Maintenon  le  choisît  elle- 
même  à  l'improviste,  selon  l'exercice  ou  le  besoin 
du  jour,  voici  quel  en  était  le  procédé  général  ;  j 
une  observation  sur  un  fait  qui  s'était  produit,  une  [ 
règle  de  conduite,  une   maxime  était  proposée  :  : 
Mmo  de  Maintenon  ouvrait  la  discussion  par  une  \ 
question  simple,  tirait  de  la  réponse  une  question  j 
nouvelle,  ne  se  contentant  jamais  d'une  explication  , 
indécise,  provoquait  tantôt  une  remarque  indivi-  | 
duelle,  tantôt  une  observation  collective,  élargis-  j 
*ait  peu  à  peu  le  champ,  et  quand  la  voie  était 
ainsi  éclairée,  elle  se  donnait  carrière,  réglant  son 
allure  d'après  la  force  et  l'âge  des  maîtresses  ou 


des  demoiselles  auxquelles  elle  s'adressait,  s'as- 
sujettissant  à  une  sorte  de  plan  ou  s'en  affran- 
chissant pour  battre  les  buissons,  mais  toujours 
les  yeux  dans  les  yeux  de  son  auditoire  pour  s'as- 
surer qu'elle  était  suivie,  et  s'acheminant  à  des 
conclusions  qu'elle  faisait  résumer  ou  qu'elle  ré- 
sumait avec  une  clarté  souveraine.  Ce  sont  les 
Dames  de  Saint-Louis  qui  nous  ont  conservé  ces 
Entretiens,  et  l'expression,  heureuse  d'ordinaire, 
n'est  pourtant  pas  toujours  celle  qu'elle  avait  trou- 
vée sur  le  vif.  Les  Proverbes  et  les  Conversations 
sont  de  sa  main.  Si  les  Proverbes  —  préparés  pour 
les  demoiselles  les  plus  jeunes  —  manquent  sou- 
vent de  portée,  la  plupart  des  Conversations  sont 
intéressantes.  Les  meilleures  contiennent  des  pen- 
sées vraiment  exquises  de  justesse,  de  gravité 
familière  et  parfois  de  bonne  grâce.  Plus  d'une 
définition  morale,  —  celle  de  la  vertu,  de  la  vraie 
noblesse,  de  la  raison  —  serait  digne  de  figurer  à 
côté  des  maximes  de  La  Bruyère  ou  Vauvenar- 
gues  ;  certains  mots,  certains  tours  rappellent 
Pascal.  Le  caractère  commun  à  toutes  ces  compo- 
sitions, c'est  qu'elles  avaient  pour  objet  de  déve- 
lopper le  jugement  des  demoiselles,  en  môme 
temps  que  de  leur  créer  des  habitudes  de  langage 
de  bonne  compagnie,  de  les  former  tout  à  la  fois 
à  bien  penser  et  à  bien  dire. 

Le  cadre  des  Entretiens  et  des  Conversations  se 
prêtant  aux  thèmes  les  plus  divers,  Mme  de  Main- 
tenon s'en  servait  pour  ouvrir  à  ses  élèves  toute 
sorte  de  vues  sur  le  monde.  A  de  simples  conseils 
de  sagesse  et  de  bienséance  elle  mêlait  des  aper- 
çus saisissants,  souvent  hardis.  S'attendrait-on  à 
trouver  dans  un  manuel  d'éducation  une  espèce 
de  professsion  de  foi  en  faveur  du  libre  échange, 
«  loi  naturelle  entre  deux  pays  dont  l'un  produit  du 
blé,  l'autre  du  vin,  »  une  déclaration  de  principe 
sur  l'égalité  de  l'impôt  à  laquelle  personne  ne  doit 
se  dérober  «  en  s'ingéniant  à  faire  valoir  des  mo- 
tifs d'exemption  de  charges  »,  des  réflexions  pres- 
santes sur  l'obligation  du  service  militaire,  sau- 
vegarde commune  pour  la  sécurité  du  pays,  une 
défense  des  pauvres  «  qu'écrasent  les  tailles  et  les 
corvées  »  ;  une  apologie  du  mérite  personnel,  qui 
peut  seul  soutenir  la  noblesse  et  qui  la  crée  ? 
Mme  de  Maintenon  faisait  profit  de  tout,  d'un  in- 
cident, d'une  nouvelle,  pour  introduire  ce  qu'elle 
considérait  comme  une  idée  saine.  Il  n'est  pas  jus- 
qu'aux jeux  —  le  prospectus  de  Saint-Cyr  en  fait 
mention  —  qui  ne  servissent  à  ses  fins.  Elle  aimait 
à  voir  «  sauter,  danser,  courir,  jouer  aux  barres, 
aux  quilles,  et  autres  remuements  qui  font  croî- 
tre »  ;  elle  fournissait  et  renouvelait  incessam- 
ment, en  se  plaignant  et  en  s'amusant  tout  à  la 
fois  de  la  dépense,  les  boîtes  d'échecs  et  de  dames  ; 
mais  elle  ne  recommandait  pas  moins  les  «  jeux 
d'esprit  »,  qui  mettent  les  facultés  en  éveil,  les 
aiguisent  et  les  fortifient.  Elle  les  considérait 
comme  la  continuation  libre  et  parfois  comme  le 
contrôle  piquant  des  Proverbes  ou  des  Conversa- 
tions. 

A  quoi  devaient  aboutir  tous  ces  efforts  «  d'in- 
struction diversifiée  »  ?  M.^^  de  Maintenon  n'en 
attendait  pas  un  résultat  immédiat.  Comme  pour 
le  développement  du  caractère,  elle  comptait  sur 
le  concours  du  temps.  Elle  suppliait  les  dames  de 
ne  pas  se  presser,  d'allerau  jour  le  jour,  de  prendre 
haleine,  de  ne  pas  chercher  à  tout  obtenir  à  la 
fois,  de  ne  pas  se  prévenir  en  bien  ou  en  mal,  en 
mal  surtout.  Elles  avaient  semé  ;  le  grain  lèverait 
à  son  heure  ;  peut-être  ne  verraient-elles  pas  la 
récolte  ;  telle  ne  commencerait  ou  n'aurait  fini  de 
s'améliorer,  que  lorsqu'elle  aurait  quitté  Saint- 
Cyr  ;  mais  qu'importe  ?  L'éducation  n'est-elle  pas 
une  œuvre  d'avenir  ? 

L'avenir,  pour  les  demoiselles,  c'était  non  le 
cloître,  mais  la  vie;  c'est  en  vue  de  la  vie  qu'on 
leur  «  faisait  ce  trésor  de  maximes  droites  et  so- 
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lides  ».  La  transformation  de  la  maison  en  mona- 
stère n'avait  point  changé  le  caractère  originel  de 
l'éducation,  qui  était  restée  séculière  :  sur  los 
tl21  demoiselles  qui  ont  passé  par  Saint-Cyr  de 
1686  à  1773,  3iJ8  seulement  ont  pris  le  voile,  723 
sont  entrées  dans  le  monde.  «  La  femme,  avait 
dit  Fénelon,  est  chargée  de  l'éducation  de  ses 
enfants,  des  garçons  jusqu'à  un  certain  âge,  des 
filles  jusqu'à  ce  qu'elles  se  marient  ou  se  fassent 
religieuses,  de  la  conduite  des  domestiques,  de 
leurs  mœurs,  de  leur  service,  du  détail  de  la 
dépense,  des  moyens  de  tout  faire  avec  éco- 
nomie et  honorablement.  »  M^e  de  Maintenon 
s'était  approprié  ce  programme  et  elle  le  mettait 
en  pratique.  Saint-Cyr  était  une  famille,  un  mé- 
nage. Les  grandes  demoiselles  habillaient,  pei- 
gnaient, nettoyaient  les  petites.  Chacune  avait  sa 
tâche  marquée,  à  l'infirmerie,  à  l'apothicairerie, 
à  la  lingerie,  au  dortoir,  au  réfectoire  ;  on  faisait 
les  lits,  on  frottait,  on  époussetait;  les  plus  jeunes 
étaient  employées  à  éplucher  les  fleurs  pour  les 
sirops,  à  ramasser  les  fruits,  à  préparer  les  légu- 
mes. Pendant  les  premières  heures  de  ia  matinée 
surtout,  la  maison  était  une  véritable  ruche.  Agir 
et  travailler,  travailler  des  bras  énergiquement, 
était  l'obligation  commune.  Et  il  eût  fait  beau  voir 
que  l'on  se  refusât  à  aucune  besogne,  qu'on  se 
plaignît  du  froid,  de  la  fumée,  du  vent,  de  la 
poussière,  des  puanteurs,  qu'on  fît  la  grimace 
pour  une  fenêtre  ou  une  porte  mal  close,  qu'on 
demandât  d'apporter  ce  qu'on  pouvait  aller  pren- 
dre soi-même  :  M^^de  Maintenon  était  làpeut-ôtre 
dans  la  chambre  voisine,  toute  prête  à  noter  les 
négligences  et  à  gourmander  les  lâchetés.  Cette 
activité  domestique  devait  être  considérée  comme 
un  honneur,  bien  loin  de  paraître  une  peine  ;  elle 
en  triomphait  ;  elle  aurait  voulu  qu'on  vît  tout 
Saint-Cyr  le  balai  à  la  main. 

Même  dans  les  travaux  de  couture,  elle  distin- 
guait ceux  qui  sont  utiles  de  ceux  qui  ne  sont  que 
de  pur  agrément.  Ses  conseils  à  cet  égard  méri- 
tent une  mention  particulière.  L'occupation  ma- 
nuelle était  un  des  grands  moyens  d'éducation  de 
Saint-Cyr;  M™c  de  Maintenon  s'en  servait  pour 
ramener  les  enfants  au  repos  et  au  silence,  pour 
empêcher  leur  esprit  de  se  dissiper  et  de  s'égarer. 
Elle  ne  connaissait  pas  de  meilleure  sauvegarde 
contre  les  dangers  de  l'oisiveté.  Lorsqu'elle  prit  en 
mains  l'éducation  de  sa  jeune  belle-sœur,  l'un  de 
ses  premiers  soins  fut  de  lui  faire  entreprendre 
quelque  ouvrage  de  longue  haleine  :  avec  quel- 
ques lectures  et  quelques  conversations,  c'était 
la  seule  façon  vraiment  sûre  de  l'attacher  à  son 
foyer.  M"^^  de  Caylus,  qui  la  connaît  si  bien, 
glisse  habilement  dans  une  lettre  où  elle  lui  fait  une 
demande  de  service  l'avis  qu'elle  commence  une 
tapisserie  qui  la  mènera  loin.  En  cela  comme  en 
bien  d'autres  choses  d'ailleurs,  M™e  de  Mainte 
non  fournissait  l'exemple  avec  le  précepte  : 
elle  travaillait  jusque  dans  les  carrosses  du  roi. 
On  conçoit  donc  que  «  l'ouvrage  »  jouât  dans  son 
plan  d'études  un  rôle  considérable.  Elle  y  revient 
sans  cesse  ;  sur  dix  lettres  prises  au  hasard  dans 
sa  correspondance,  on  peut  être  sûr  d'en  trouver 
au  moins  une  où  elle  le  recommande.  Après  la 
piété,  elle  n'a  peut-être  pas  de  souci  plus  cher. 
Dans  les  deux  dernières  années  de  leurs  études, 
les  élèves  ne  faisaient  guère  autre  chose,  en  de- 
hors des  leçons  qu'elles  étaient  chargées  de  ré- 
péter à  leurs  jeunes  compagnes.  Mais  toutes  les 
applications  du  travail  manuel  ne  convenaient  pas 
à  Mmo  de  Maintenon  ;  elle  n'admettait  ni  «  les  ou- 
vrages exquis  et  d'un  trop  grand  dessin,  les  coli- 
fichets en  broderie  ou  au  petit  métier  »,  ni  «  les 
travaux  toujours  les  mêmes,  travaux  de  marchand, 
où  l'on  s'exerce  à  faire  le  mieux  et  le  plus  vite 
pour  assurer  le  gain  »  ;  elle  voulait  do  la  couture 
utile,  variée,  «  passant  du  neuf  au  vieux,  du  beau 


au  grossier,  des  habits  aux  bonnets  et  aux  cnifTes», 
de  la  vraie  couture  de  ménage  :  il  s'agissait  d'ap- 
prendre à  raccommoder,  à  repriser,  à  broder,  i 
tricoter,  à  faire  de  la  tapisserie,  à  tailler,  «  à  faire 
un  peu  de  tout  ».  Elle,  ne  permettait  les  objets 
de  luxe  qu'en  vue  d'un  besoin  spécial,  tel  que  le 
renouvellement  ou  l'organisation  du  mobilier 
d'une  chapelle;  encore  revenait-on  bientôt  à  l'or- 
dinaire, c'est-à-dire  à  ce  qui  devait  senir  dans 
une  famille  aux  besoins  de  chaque  jour. 

Ces  vues  très  nettes  se  rattachaient,  dans  l'es- 
prit de  Mme  de  Maintenon,  à  l'idée  qu'elle  enten- 
dait donner  aux  demoiselles  de  leur  destinée.  A 
Maintenon  et  à  Rueil.  n'ayant  affaire  encore  qu'à 
des  garçons  et  à  des  filles  de  paysans  et  d'ouvriers, 
elle  avait  conçu  la  pensée,  nous  l'avons  vu,  d'une 
sorte  d'enseignement  professionnel  :  à  Maintenon, 
les  garçons  étaient  préparés  aux  travaux  de  la 
filature,  pour  lesquels  elle  avait  créé  une  fabri- 
que; à  Rueil,  on  faisait  faire  aux  filles  de  la  grosse 
couture  usuelle,  et  on  leur  donnait  des  notions 
sur  les  métiers  auxquels  elles  pouvaient  se  livTer. 
Il  fallait  même  parfois  entrer  en  lutte  avec  les 
familles,  qui  ne  comprenaient  pas  qu'on  voulût  pla- 
cer leurs  filles  chez  une  lingère  ou  chez  une 
coiff'euse;  mais  Mme  de  Maintenon  tenait  bon. 
Quand,  plus  tard,  des  institutions  furent  fondées 
sur  le  modèle  de  l'établissement  de  Saint-Louis, 
à  Gomerfontaine  et  à  Bisy,  elle  se  défendit  for- 
mellement de  les  élever  au  môme  niveau.  Ce  n'est 
pas  qu'elle  voulût  exclure  aucune  classe  des 
bienfaits  de  l'éducation  :  «  Dieu,  disait-elle,  ne 
fait  exception  de  personne.  »  Mais  il  s'agissait  de 
bourgeoises,  non  plus  de  demoiselles,  et  entre  les 
unes  et  les  autres  elle  établissait  les  difl'erences 
fondées  sur  la  différence  des  intérêts.  L'éducation 
pouvait  être  la  môme,  parce  que  les  devoirs  de  la 
famille  sont  les  mêmes  pour  tous,  et  qu'au  regard 
de  la  conscience  et  de  la  raison  il  ne  peut  être 
fait  de  distinction  sur  ce  point;  l'instruction  devait 
être  autre,  parce  qu'autres  étaient  les  besoins. 
«  Moins  de  beau  langage  et  plus  d'arithmétique, 
répondait-elle  à  celles  qui  la  consultaient.  Il  faut 
élever  vos  bourgeoises  en  bourgeoises.  Il  ne  leur 
faut  ni  vers  ni  conversations  ;  il  n'est  point  ques- 
tien  de  leur  orner  l'esprit.  Prêchez-leur  les  devoirs 
de  la  famille,  l'obéissance  pour  le  mari,  le  soin  des 
enfants,  l'instruction  à  leur  petit  domestique,  la 
modestie  avec  ceux  qui  viennent  acheter,  la  bonne 
foi  dans  le  commerce,  la  modération;  qu'elles 
édifient  leurs  parents,  leurs  amis,  leurs  voisins  ; 
qu'elles  donnent  de  bons  conseils  et  de  bons 
exemples.  Il  ne  faut  pas  que  le  paysan  fasse  le 
bourgeois  ni  que  le  bourgeois  fasse  le  gentilhomme  ; 
le  monde  s'en  moque  et  considère  plus  ceux  qui 
demeurent  dans  leur  état  et  qui  y  vivent  avec 
honneur  et  probité.  » 

Tout  en  donnant  aux  demoiselles  une  instruction 
d'une  portée  plus  haute,  elle  n'envisageait  pas  leur 
fortune  avec  moins  de  sagesse.  Elle  tenait  la  main 
à  ce  qu'on  ne  leur  fît  perdre  aucun  dos  avantages 
dont  les  avait  douées  la  naissance  ou  la  nature  :  elle 
recommandait  qu'on  renouvelât  aussi  souvent  qu'il 
était  nécessaire  les  corps  de  celles  dont  le  buste  se 
gâtait  et  môme  qu'on  les  ménageât  sur  la  couture, 
si  la  couture  y  était  pour  quelque  chose.  «  Songez, 
disait-elle  aux  maîtresses,  songez  au  tort  que  vous 
faites  à  une  fille  qui  devient  bossue  par  votre 
faute  et,  par  là,  hors  d'état  de  trouver  ni  mari,  ni 
couvent,  ni  dame  qui  veuille  s'en  charger.  N'épar- 
gnez rien  pour  leur  âme  ni  pour  leur  taille  !  »  Mais 
c'est  moins  leur  grâce  dont  le  soin  la  touchait, 
quelque  parti  qu'on  en  pût  tirer,  que  leur  vigueur 
et  leur  santé.  Elle  ne  se  faisait  aucun  scrupule  do 
les  obliger  à  raccommoder  leurs  bardes  et  à  user 
leurs  robes;  elle  ne  voulait  pas  qu'elles  s'habi- 
tuassent à  croire  qu'il  n'y  aurait  «  qu'à  prendre 
les  mesures  pour  avoir  un  habit  neuf  ou  à  aller  à 
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la  boutique  pour  l'aire  des  emplettes  ».  Elles  étaient 
nées  demoiselles,  mais  pauvres  demoiselles.  Ren- 
irées  dans  leur  famille,  qu'y  trouveraient-elles?  Un 
père  ou  une  mère  veufs  ou  infirmes  et  bizarres, 
chargés  d'enfants  dont  elles  accroîtraient  le  nom- 
bre et  qu'elles  auraient  à  servir,  faisant  le  marché, 
la  cuisine  et  le  reste.  «  L'argent  est  tout,  écri- 
vait-elle, dans  le  temps  où  nous  sommes,  et  la 
guerre  n'a  épargné  personne  :  celles  qui  ont  laissé 
leurs  parents  avec  deux  mille  livres  de  rente  n'en 
trouveront  peut-être  pas  mille;  celles  qui  en 
avaient  mille  n'en  ont  pas  cinq  cents;  celles  même 
qui  étaient  le  mieux  ne  trouveront  grand'chose, 
et  le  plus  grand  nombre  n'aura  rien  du  tout.  »  On 
comptait  sur  la  dot  du  roi.  Mais  même  avec  cette 
dot,  que  pouvait-on  espérer?  Un  établissement  en 
province,  au  fond  de  quelque  campagne,  dans  un 
petit  domaine,  avec  des  poules,  une  vache,  des 
dindons,  et  des  dindons  pas  pour  toutes  encore  : 
«  Heureuses  les  dindonnicres  !  »  Au  fond,  c'était 
par  raison,  bien  plus  que  par  inclination  naturelle, 
que  Mi»c  de  Maintenon  les  entretenait  du  mariage. 
A  celles  qui  rêvaient  d'indépendance  et  de  di- 
vertissements ou  dont  l'imagination  se  repaissait 
de  fausses  délicatesses,  elle  montrait  qu'il  n'est 
point  d'état  plus  soumis  à  sujétion;  elle  leur  lais- 
sait entrevoir  le  tableau  du  foyer  conjugal  désert, 
le  mari  étant  à  l'armée  pour  son  devoir,  peut-être 
à  la  ville  ou  à  la  cour  pour  son  plaisir;  elle  les  pré- 
venait contre  les  périls  des  coquetteries  de  lan- 
gage, des  commerces  d'esprit  où,  sans  le  vouloir, 
le  cœur  s'engage  et  que  suit  le  scandale;  elle  ré- 
pétait surtout  que  tout  est  grave  dans  le  mariage 
et  qu'il  n'y  a  pas  de  quoi  rire.  Ce  n'est  toutefois 
qu'aux  têtes  légères  qu'elle  tenait  ce  langage. 
Si  elle  ne  cherche  jamais  à  dorer  la  réalité,  ses 
conseils  sont  le  plus  souvent  pénétrés  d'un  senti- 
ment plus  doux.  «  Soyez,  écrit-elle  à  une  de  ses 
préférées  en  lui  envoyant  son  cadeau  de  noce, 
soyez  une  bonne  dame  de  campagne,  bonne  chré- 
tienne, bonne  femme,  bonne  fille,  bonne  mère, 
bonne  maîtresse;  en  un  mot,  remplissez  vos  de- 
voirs :  vous  ne  se  serez  heureuse  que  par  là.  » 
Idéal  modeste,  mais  paisible  et  honnête,  de  la  vie 
de  petite  noblesse  provinciale  telle  qu'elle  l'avait 
elle-même  connue  dans  son  enfance  et  auquel,  à 
enjugerpar  les  résultats,  l'éducation  de  Saint-Cyr 
répondait  pleinement.  Dans  un  de  ses  jours  de 
sévérité,  M^e  de  Maintenon,  se  plaignant  de  la  cor- 
ruption du  siècle,  disait  qu'il  y  avait  peu  déjeunes 
filles  de  vingt  ans  dont  le  monde  n'eût  parlé,  tandis 
que,  comme  elle  le  reconnaît  elle-même,  on  re- 
cherchait les  pensionnaires  de  Saint-Louis  pour 
leur  solidité 

Cette  vie  de  devoir  n'excluait  pas  d'ailleurs  les 
sentiments  généreux.  La  discipline  de  Saint- 
Cyr  n'avait  rien  de  la  réclusion  monacale.  M^^  de 
Maintenon,  racontant  un  de  ses  voyages  à  son 
frère,  se  moquait  agréablement  «  des  badaudes  de 
Paris  qui  avaient  trouvé  le  monde  grand  dès 
qu'elles  avaient  été  à  Étampes  »  ;  et,  toujours  con- 
duite par  ce  principe  que  les  demoiselles  étaient 
destinées  à  vivre  à  ciel  ouvert,  elle  ne  faisait  pas 
difficulté  de  les  habituer  à  une  certaine  indé- 
pendance ;  elle  les  laissait,  par  exemple,  pratiquer 
la  charité  à  leur  manière  dans  le  village,  assister 
les  affligés,  consoler  les  malades,  donner  un  bouil- 
lon à  l'un,  refaire  le  lit  de  l'autre.  Elle  attachait 
du  prix  surtout  aux  sentiments  qui  inspirent  et 
accompagnent  l'assistance  ;  elle  voulait  qu'on  atti- 
rât à  soi  ceux  qui  souffrent  jusqu'à  leur  donner, 
quand  il  était  possible,  l'hospitalité.  Bien  plus,  elle 
avait  sur  le  rapprochement  des  classes  sociales 
des  idées  que  bien  peu,  parmi  les  meilleurs  es- 
prits de  son  temps,  étaient  en  état  de  concevoir. 
C'est  dans  les  premières  années  du  xviiic  siècle 
qu'elle  écrivait  :  «  Quand  on  ne  marquera  jamais 
de  mépris  pour  la  bourgeoise  et  pour  la  paysanne, 


elles  souffriront  qu'on  ne  les  traite  pas  en  demoi- 
selles ;  quand  la  grande  demoiselle  peignera  la 
bourgeoise  qui  est  trop  petite  pour  le  faire  elle- 
même,  les  autres  verront  que  c'est  la  raison  qui  la 
fait  agir  et  non  pas  la  hauteur  ;  quand  la  demoi- 
selle montrera  à  lire  à  la  bourgeoise,  la  bourgeoise 
se  portera  à  rendre  service  à  la  demoiselle.  »  Tels 
étaient  les  enseignements  dont  les  élèves  de  Saint- 
Cyr  remportaient  dans  leur  province  l'impression 
salutaire,  et  n'y  a-t-il  pas  quelque  raison  de  pen- 
ser qu'en  les  répandant  autour  d'elles,  elles  con- 
tribuèrent à  former  ce  grand  courant  de  générosité 
sociale  qui,  dans  l'histoire,  a  pris  le  nom  d'esprit 
de  1789?  Mme  de  Maintenon  élevait  le  cœur  des 
demoiselles  au-dessus  des  préjugés  et  des  passions 
de  leur  siècle.  La  mère  de  deux  d'entre  elles  ayant 
eu  la  tête  tranchée  pour  crime  politique,  elle  pre- 
nait sa  défense,  s'opposait  au  renvoi  des  enfants  qui 
lui  était  demandé  et  entrait  presque  en  colère  à  la 
seule  pensée  qu'elles  pussent  être  moins  honorées 
et  moins  aimées  que  les  autres  :  «  Quoi  !  nous 
laisserons  croire  que  le  crime  passe  aux  enfants  et 
nous  ne  donnerons  pas  à  nos  filles  les  vraies  idées 
qu'il  faut  avoir  sur  chaque  chose!  »  Sentiment 
d'autant  plus  remarquable  qu'il  n'est  pas  isolé. 
M^^  de  Maintenon,  peu  soucieuse,  trop  peu  sou- 
cieuse de  faire  remonter  les  élèves  dans  la  vie  du 
passé,  n'hésitait  pas  à  les  associer  aux  préoccupa- 
tions les  plus  graves  du  présent.  A  quatre-vingt- 
deux  ans,  dans  une  sorte  de  leçon  d'histoire  con- 
temporaine, elle  leur  traçait  en  quelques  traits 
vigoureux  les  portraits  de  Condé,  de  Turenne,  du 
cardinal  Mazarin,  de  Colbert,  de  Louvois,  et  dres- 
sait le  tableau  de  leur  administration  ou  de  leurs 
campagnes.  Pendant  la  guerre  de  la  succession 
d'Espagne,  elle  leur  adressait  les  bulletins  de  l'ar- 
mée, leur  expliquait  les  marches,  les  entretenait 
presque  jour  par  jour  de  ses  angoisses  et  de  ses 
espérances  ;  on  priait  à  Saint-Cyr  pour  nos  défai- 
tes, on  célébrait  nos  moindres  victoires;  en  leur 
annonçant  la  nouvelle  de  la  bataille  de  Denain, 
Mme  de  Maintenon  leur  envoyait  un  programme  de 
fête  pour  la  récréation.  «  Vive  Saint-Cyr,  s'écriait- 
elle  dans  un  élan  où  à  son  attachement  pour  son 
œuvre  de  prédilection  s'unissait  un  vif  et  sincère 
sentiment  de  patriotisme  ;  puisse-t-il  durer  autant 
que  la  France,  et  la  France  autant  que  le  monde  !  >► 
Et  ce  cri  dont  l'écho  retentit  encore  dans  les  Mé- 
moires faisait  battre  à  l'unisson  tous  les  cœurs. 
«  Ce  qui  me  plaît  dans  les  Dames  de  Saint-Louis, 
disait  Louis  XIV,  c'est  qu'elles  aiment  l'Etat,  quoi- 
qu'elles haïssent  le  monde  :  elles  sont  bonnes  re- 
ligieuses et  bonnes  Françaises.  » 

Tels  étaient  les  principes  qui  présidaient  à  l'édu- 
cation de  Saint-Cyr.  Mais,  pour  apprécier  exacte- 
ment l'action  de  M^c  de  Maintenon,  il  faut  l'étu- 
dier de  plus  près  encore  et  entrer  dans  le  détail 
même  de  l'organisation  générale  et  de  la  vie  quo- 
tidienne de  la  maison. 

La  communauté  de  Saint-Louis  comprenait 
quatre-vingts  personnes,  dont  quarante  Dames, 
professes  ou  novices,  choisies  parmi  les  anciennes 
élèves.  Les  quarante  Dames  se  partageaient  les 
charges,  réparties  en  vingt-cinq  grandes  et  quinze 
petites.  Les  grandes  charges  —  appelées  aussi 
charges  ù'officières  ou  de  conseillères  parce  qu'el- 
les répondaient  aux  principaux  offices  et  que  celles 
qui  en  étaient  investies  formaient  le  conseil  du  de- 
dans —  étaient  celles  de  la  supérieure,  de  l'assis- 
tante, de  la  maîtresse  des  novices,  de  la  maîtresse 
générale  des  classes,  de  la  dépositaire  ou  inten- 
dante générale.  Parmi  les  petites  charges,  les 
principales  étaient  celles  des  maîtresses  des  clas- 
ses, de  la  maîtresse  du  chœur,  de  l'économe,  de  la 
secrétaire,  de  la  maîtresse  générale  des  ouvrages, 
de  la  maîtresse  générale  des  habits,  de  la  maî- 
tresse du  linge,  de  l'infirmière,  de  la  bibliothé- 
caire, etc.,  etc.  Les  grandes  charges  étaient  don- 
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nées  à  l'élection  au  scrutin  secret;  on  était  élu 
pour  trois  ans.  Les  petites  charges  étaient  à  la 
nomination  do  la  supérieure  générale,  qui  devait 
toutefois  prendre  l'avis  du  conseil  du  dedans.  Le 
conseil  du  dedans  connaissait  de  toutes  les  affaires 
intérieures  de  la  communauté  que  lui  soumettait 
la  supérieure.  Pour  les  autres,  la  supérieure  était 
placée  sous  la  surveillance,  au  spirituel,  de  l'évo- 
que de  Chartres,  au  temporel,  d'un  conseiller 
d'État  nommé  par  le  roi  :  c'était  ce  qu'on  appelait 
le  conseil  du  dehors. 

Les  élèves  étaient  au  nombre  de  deux  cent  cin- 
quante, toutes  boursières,  l'éducation  de  Saint- 
Cyr  étant  «  désintéressée  >y.  C'est  une  condition 
que  les  Dames  aimaient  à  relever,  pour  en  faire 
sentir  aux  demoiselles  le  bienfait.  Le  roi  seul  nom- 
mait aux  bourses;  M^c  de  Maintcnon  «  avait  voulu 
lui  en  laisser  tout  le  plaisir  ».  On  entrait  dans  la 
maison  de  sept  à  dix  ans  ;  on  n'en  sortait  qu'à 
vingt. 

Les  demoiselles  étaient  séparées,  suivant  leur 
âge,  en  quatre  classes,  distinguées  par  la  couleur 
d'un  ruban  attaché  sur  la  robe  d'uniforme,  qui 
était  noire.  La  classe  rouge  comprenait  cinquante- 
six  élèves  au-dessous  de  dix  ans;  la  classe  verte, 
cinquante- six  de  onze  à  treize;  la  classe  yoi^ne, 
cinquante-cinq  de  quatorze  à  seize;  la  classe 
bleue,  soixante-treize  de  dix-sept  à  vingt.  Chaque 
classe  était  partagée  en  cinq  ou  six  bandes  ou  fa- 
milles de  huit  ou  dix  élèves,  groupées  d'après  le 
degré  de  leur  instruction.  A  la  tête  de  chaque 
bande  était  un  chef  ou  mère  de  famille,  assistée 
d'une  aide  ou  suppléante.  Les  deux  grandes  clas- 
ses fournissaient  huit  ou  dix  élèves  qui  servaient 
de  monitrices  dans  les  deux  petites  et  dont  l'in- 
signe était  le  ruban  couleur  de  feu.  Vingt  au- 
tres remplissaient  le  môme  office  dans  toutes  les 
classes  et  portaient  le  ruban  noir. 

L'emploi  du  temps  journalier  et  le  programme 
annuel  des  études  étaient  réglés  avec  une  grande 
précision.  A  6  heures,  lever  et  soins  de  ménage  ; 
à  8  heures,  messe  ;  de  8  heures  et  demie  à  midi, 
classes  et  études;  à  midi  dîner,  puis  récréation 
jusqu'à  2  heures  ;  de  2  à  6  heures  classes  et  études  ; 
ensuite  récréation,  souper  et  coucher  à  9  heures. 
Le  programme  de  l'enseignement  comprenait,  dans 
la  classe  rouge,  la  lecture,  l'écriture,  le  calcul, 
les  éléments  de  la  grammaire,  le  catéchisme  et 
l'histoire  sainte;  dans  la  classe  verte,  les  mômes 
matières,  plus  la  musique  et  les  notions  d'histoire, 
de  géographie  et  de  mythologie  ;  dans  la  classe 
jaune,  les  mômes  matières,  avec  des  développe- 
ments étendus  pour  la  langue  française,  lareligion 
et  la  musique,  plus  le  dessin  et  la  danse;  enfin  la 
classe  bleue  était  consacrée  surtout  aux  exercices 
de  langue  et  d'éducation  morale;  les  travaux  ma- 
nuels y  occupaient  aussi  une  place  essentielle. 

Dans  cet  ensemble  ainsi  réglé,  chaque  année 
conservait  sa  physionomie  distincte.  Les  rouges  et 
les  vertes,  comme  les  peuples  heureux,  n'ont  pas 
d'histoire.  Il  n'en  est  pas  de  môme  des  jaunes  et 
des  bleues.  Au  moment  de  la  réforme,  les  bleues 
s'étaient  monté  la  tète  :  après  avoir  chanté  les 
chœurs  d'Esther  et  à'Athalie,  il  leur  en  coûtait 
de  psalmodier  des  litanies.  De  temps  à  autre  elles 
avaient  des  bouffées  d'indépendance,  elles  sen- 
taient venir  l'époque  de  leur  affranchissement  ; 
maison  pouvait  faire  appelàleurjugement  déjà  plus 
mûr  :  M™*^  de  Maintenon  les  citait  souvent  en  exem- 
ple. C'étaient  les  jaunes  dont  les  légèretés,  les  bizar- 
reries, les  opiniâtretés  offraient  le  moins  de  prise 
à  la  raison;  elles  appartenaient  à  l'âge  de  la  tran- 
sition, à  l'âge  ingrat  où  l'esprit  n'est  pas  encore 
rassis  ni  le  caractère  réglé:  Mme  de  Maintenon,  qui 
s'obligea  à  faire  successivement  toutes  les  classes, 
les  conserva  plus  longtemps  que  les  autres,  et  elle 
en  fut  fatiguée  .jusqu'à  s'en  montrer  parfois  dé- 
couragée. Elle  aimait  les  couleur  de  feu,  qu'on 


choisissait  dans  l'élite  ;  mais  ses  préférées  étaient 
les  noires,  qui  participaient  soii  à  la  direction  des 
classes,  soit  à  la  direction  générale  de  la  maison. 
Elles  formaient  le  corps  où  se  recrutaient  généra- 
lement les  novices:  lorsqu'elles  sortaient  de  la 
maison  pour  se  marier,  on  leur  donnait  une  dot 
plus  forte  qu'aux  autres.  M™«  de  Maintenon  crai- 
gnait toujours  qu'on  abusât  de  leur  bonne  volonté. 
«  Surtout,  ménagez  vos  noires,  répétait-elle  sou- 
vent, c'est  notre  honneur  et  notre  force.  » 

Il  n'existait  d'ailleurs  aucun  privilège  ;  on  n'avait 
aucun  égard  à  la  naissance  et  aux  protections: 
Mme  de  Maintenon  se  félicitait  de  voir  ses  propres 
parentes  traitées  comme  les  autres.  Toute  élève 
avait  dans  sa  classe  une  table  à  part,  des  obliga- 
tions propres,  une  responsabilité  personnelle.  On 
cherciiait  à  développer  ce  sentiment  dans  le  cœur 
des  demoiselles.  A  chacune  suivant  ses  mérites. 
Le  règlement  était  particulièrement  sévère  pour 
l'esprit  de  révolte,  l'esprit  do  dépravation  ou  ce 
qu'on  appelait  l'esprit  de  nouveauté  en  matière  de 
religion.  C'était  au  contraire  le  suprême  honneur 
d'être  admise  à  participer  à  l'enseignement  et  à 
la  surveillance  :  on  usait  beaucoup,  à  Saint-Cyr, 
des  procédés  d'enseignement  mutuel.  M™c  de 
Maintenon  les  considérait,  pour  les  maltresses, 
comme  un  soulagement  nécessaire,  pour  les  de- 
moiselles, comme  le  moyen  le  plus  efficace  de 
commencer  leur  apprentissage  de  maternité. 

C'est  cet  ordre  qu'il  avait  fallu  organiser  et  sou- 
tenir. Pour  l'organiser,  M^^  de  Maintenon  ne  dis- 
posait, à  l'origine,  d'aucune  ressource.  Xoisy  lui 
avait  fourni  les  cadres  des  classes;  mais  les  maî- 
tresses faisaient  défaut.  Presque  au  lendemain  de 
la  translation,  elle  avait  été  obligée  de  se  séparer 
de  M™e  de  Brinon,  dont  l'expérience,  si  elle  eût 
été  plus  sûre,  aurait  pu  l'aider  à  les  former. 
M™o  Loubert,  élue  supérieure  à  sa  place,  avait  à 
peine  vingt-deux  ans,  et  la  maturité  de  celles  qui 
lui  servaient  de  conseil  n'était  guère  plus  avancée. 
Règlements,  traditions,  tout  était  à  faire.  On  n'a- 
vait môme  pas  l'exemple  des  couvents,  puisqu'il 
s'agissait  de  rompre  avec  les  pratiques  des  cou- 
vents. M™e  de  Maintenon  était  pénétrée  du  senti- 
ment de  ces  difficultés.  Elle  comprenait  admira- 
blement surtout  que  les  instructions  les  plus 
précises,  se  fussent-elles  trouvées  toutes  rédigées, 
ne  pouvaient  suffire.  <  Tout  consiste  dans  la  sa- 
gesse des  Dames,  disait-elle  :  sans  cela,  nous  au- 
rons beau  établir  des  règles,  nous  ne  ferons  rien 
qui  vaille.  »  Il  s'agissait  de  créer  l'âme  de  la  mai- 
son. C'est  la  partie  la  plus  personnelle  et  non  la 
moins  remarquable  de  son  œuvre  pédagogique. 

Après  avoir  défini  en  quelques  lignes  dans  des 
espèces  de  mémentos  sommaires  les  principes  gé- 
néraux de  l'institution,  elle  s'imposa  la  tâche  de 
les  interpréter,  de  les  éclaircir,  de  les  développer, 
au  jour  le  jour,  suivant  les  besoins,  écrivant  tantôt 
aux  unes,  tantôt  aux  autres,  des  lettres  que  l'on 
se  communiquait,  s'adressant  aussi  en  certaines 
circonstances  à  tout  le  monde  à  la  fois.  En  169G, 
les  Dames,  comprenant  le  parti  qu'elles  pouvaient 
tirer  de  ces  instructions  pour  leur  édification  pro- 
pre et  pour  la  préparation  des  novices,  en  firent 
faire  des  copies.  On  rassembla  tout  ce  que  l'on  put 
trouver,  les  billets  familiers  comme  les  autres, 
ceux  même  qui  contenaient  moins  d'encourage- 
ments flatteurs  que  de  critiques  utiles,  et  on  les 
relia  en  volumes,  qui  furent  déposés  dans  la  biblio- 
thèque de  la  communauté.  Plus  tard  vinrent  s'y 
joindre  au  fur  et  à  mesure  les  lettres  et  les  en- 
tretiens conçus  dans  la  mémo  pensée  de  Direction. 
L'ensemble  constitua  le  fonds  sur  lequel  Saint-Cyr 
a  vécu  pendant  un  siècle.  Pour  nous  rapprocher 
des  usages  et  de  la  langue  d'aujourd'hui,  c'est  ce 
qu'on  pourrait  intituler  le  cours  normal  de  M™»  de 
Maintenon. 

En  voici  les  principes  fondamentaux. 
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La  première  maxime  inculquée  aux  Dames  de 
Saint-Cyr  était  que  «  tout  doit  céder  à  l'éducation 
des  demoiselles  ».  Le  vœu  par  lequel  elles  s'en- 
gagaient  à  cet  égard,  bien  qu'il  ne  fût  prêté  que 
le  quatrième,  était  le  principal.  C'est  par  là  qu'elles 
se  distinguaient  de  toutes  les  autres  religieuses  ; 
c'était  la  fin  de  leur  institution.  Il  n'était  rien  à 
quoi  on  ne  fût  excusable  de  manquer  pour  y 
resterfidèle,  office,  prière,  oujeùne;  rien  qu'onne 
dût  y  ramener,  travail,  repos,  souci  de  bien-être  ou 
de  plaisir.  Les  demoiselles  étaient  dans  la  maison 
«  ce  que  sont  les  pauvres  dans  les  hôpitaux,  les 
séminaristes  dans  les  séminaires,  les  externes  aux 
Ursulines,  les  écoliers  dans  les  collèges  »  ;  c'est 
par  rapport  à  elles  qu'il  fallait  régler  l'occupation 
du  jour  et  de  la  nuit.  En  entrant  à  Saint-Cyr,  on 
prenait  charge  d'âmes;  on  en  répondait  devant 
Dieu,  et  on  n'en  pouvait  répondre  qu'à  la  condition 
de  se  donner.  Or  se  donner,  c'est  ne  rien  excepter, 
ne  rien  réserver  de  soi.  Les  instructions  chargeaient 
les  maîtresses  de  suivre,  de  veiller,  de  gouverner 
les  demoiselles  en  tous  lieux  et  dans  tous  les  exer- 
cices, à  l'église,  aux  classes,  dans  les  jardins,  au  ré- 
fectoire,au  dortoir  où  elles  couchaient  auprès  d'elles, 
aux  récréations  où,  tout  en  se  jouant,  onpeut  jeter 
de  si  bonnes  maximes;  elles  leur  recommandaient 
en  outre  de  ne  se  rebuter,  de  ne  se  dégoûter  de  rien  : 
de  «  réchauffer  les  enfants  dans  leurs  frissons,  de 
les  essuyer  dans  leurs  sueurs,  de  s'enfermer  avec 
elles  dans  leurs  maladies  contagieuses  ».  La  règle 
du  sacrifice  ne  pouvait  être  trop  complète  :  «  le 
mot  d'élever  s'étend  à  tous  les  soins  des  mères  ». 
Et  cependant  la  règle  elle-même  ne  pouvait  tout 
prévoir  :  il  y  a  des  devoirs  en  dehors  et  au-dessus 
de  la  règle  :  «  ce  qui  fait  que  le  devoir  d'éducation 
est  une  des  plus  grandes  austérités  que  l'on  puisse 
pratiquer,  c'est  qu'il  n'admet  point  de  relâche  ». 
La  maîtresse,  en  même  temps  qu'elle  est  appelée 
par  sa  vocation  à  sortir  de  soi,  à  s'oublier,  est 
tenue  de  s'observer  sans  cesse  :  un  mot,  un  re- 
gard qui  lui  échappe  à  contretemps  et  que  l'enfant 
ne  manquera  pas  de  saisir,  peut  compromettre  le 
prestige  ou  le  caractère  de  son  autorité  :  «  Il  n'y  a 
personne  devant  qui  j'aurais  plus  rougi  de  faire 
une  faute,  —  disait  M^^  de  Maintenon  qui  ne 
craint  jamais  de  payer  d'exemple,  —  que  devant 
M.  le  duc  du  Maine.  »  Ce  n'est  même  pas  assez 
encore  que  cette  vigilance  toujours  en  éveil  pour 
prévenir  ses  propres  défaillances  ou  corriger  celles 
des  demoiselles  ;  on  y  devait  joindre  une  vertu  agis- 
sante. Si  les  impatientes  ont  tort  de  ne  pas  faire 
la  part  du  temps  dans  les  progrès  qu'elles  atten- 
dent, plus  grave  est  le  tort  des  indifférentes  qui 
ne  préparent  pas  le  travail  du  temps  par  un  ef- 
fort de  tous  les  moments.  «  Il  faut  remuer  les  pas- 
sions des  enfants  avec  discrétion,  mais  il  faut  les 
remuer  pour  arriver  à  les  connaître  et  être  en  me- 
sure de  les  combattre.  Ne  s'est-il  point  passé  de 
jour  que  vous  n'ayez  donné  une  bonne  maxime  à 
votre  classe  ?  Ne  vous  êtes-vous  point  couchée  que 
vous  ne  puissiez  vous  dire  que  vous  avez  attaqué 
quelque  défaut,  fait  aimer  quelque  vertu,  éclairé 
ou  redressé  quelque  conscirence,  conseillé  et  ob- 
tenu un  acte  de  raison,  alors  seulement  vous 
aurez  le  droit  de  vous  rendre  témoignage  et  d'être 
contente  de  vous.  » 

Toutefois  cette  action  incessante  ne  pouvait  être 
vraiment  bonne  et  utile  qu'autant  qu'elle  se  rat- 
tachait et  se  subordonnait  à  l'action  générale. 
C'est  le  second  principe  de  M^*^  de  Maintenon. 
«  L'intelligence  et  l'uniformité  des  maîtresses, 
disait-elle,  sont  le  capital  dans  le  gouvernement 
d'une  maison.  »  A  bien  faire  isolément,  on  ne  fait 
rien  qui  profite.  De  la  première  à  la  dernière,  il 
est  nécessaire  que  «  toutes  les  Dames  se  tiennent 
dans  une  grande  union,  en  sorte  que  les  demoi- 
selles se  sentent  enveloppées  dans  le  môme 
esprit  ».  Que  chacune  garde  son  caractère  :  c'est 


par  là  qu'elle  vaut;  mais  il  n'est  permis  à  per- 
sonne d'être  singulière,  de  tirer  à  soi,  de  ne  faire 
que  ce  qui  lui  convient  et  comme  il  lui  convient. 
«  On  doit  dire  aux  demoiselles,  à  l'infirmerie,  au 
garde-meuble,  à  la  porte  et  à  l'apothicairerie,  ce 
qu'on  leur  dit  dans  les  classes  et  avoir  toutes  les 
mômes  règles  d'éducation,  quoi  qu'on  y  soit  em- 
ployé différemment.  »  C'est  vaingnent  qu'on  se 
retrancherait  sur  sa  bonne  volonté  et  sur  ses  lu- 
mières. Où  il  y  a  discordance,  le  trouble  s'intro- 
duit. Pour  ne  pas  connaître  les  causes  de  ces 
désordres,  les  demoiselles  n'en  subissent  pas 
moins  les  effets.  A  la  supérieure  d'établir  l'accord 
dans  la  maison,  à  la  maîtresse  générale  de  chaque 
classe  de  l'établir  dans  la  classe,  aux  autres  de 
suivre  :  l'unité  de  doctrine  est  la  force  de  l'édu- 
cation. 

C'est  dans  cette  pensée  qu'étaient  réglés  les 
rapports  des  élèves  avec  les  maîtresses.  Les  atta- 
chements tendres  étaient  proscrits  à  Saint-Cyr. 
Dès  qu'une  enfant  avait  quitté  une  classe,  elle 
cessait  complètement  d'appartenir  à  celle  qui 
l'avait  dirigée.  Sur  ce  point,  comme  sur  tous  ceux 
qui  touchent  à  certaines  délicatesses  de  l'âme, 
Mme  de  Maintenon  va  jusqu'aux  limites  extrêmes 
de  la  fermeté.  «  Il  faut  apprendre  aux  demoi- 
selles à  aimer  raisonnablement,  comme  on  leur 
apprend  autre  chose.  »  Les  amitiés  particulières 
lui  paraissaient  un  danger,  les  amitiés  étendues 
et  banales,  une  faiblesse.'  «  Ce  n'est  qu'en  se 
faisant  aimer  sans  doute  qu'on  se  fait  obéir; 
mais  on  ne  se  fait  vraiment  aimer  qu'en  se  fai- 
sant estimer.  »  L'attachement  au  devoir,  à  la 
justice,  à  la  raison,  aux  vérités  utiles,  l'amour 
du  bien  pour  le  bien,  voilà  les  fondements  de 
la  discipline  que  l'on  respecte  :  la  solidité  dans  la 
conduite  d'abord,  les  douceurs  du  sentiment 
après,  quand  elles  ne  peuvent  plus  être  nuisibles 
et  pourvu  qu'elles  ne  sortent  jamais  de  la  mesure. 

Un  troisième  devoir  essentiel  s'imposait  aux 
maîtresses  à  l'égard  des  demoiselles  :  la  sincérité. 

L'adoption  de  Saint-Cyr  était  une  adoption 
complète.  On  ne  demandait  aux  familles  ni  sacri- 
fice ni  concours;  à  peine  les  laissait-on  voir 
leurs  enfants  quatre  fois  l'an,  au  parloir,  en  pré- 
sence d'une  surveillante;  et  cette  sévérité  qui 
nous  étonne  aujourd'hui  avait,  comparativement  à 
la  règle  des  couvents,  un  caractère  de  tolérance. 
Mais  quels  pouvaient  être  les  résultats  de  ces  visites, 
alors  même  qu'il  s'y  joignait,  de  temps  à  autre,  des 
lettres  toujours  soumises  d'ailleurs  à  un  contrôle 
sévère?  Les  demoiselles  appartenaient  à  la  maison 
qui,  pendant  dix  ans  pour  le  plus  grand  nombre, 
pendant  treize  pour  quelques-unes,  les  possédait 
tout  entières.  C'était  donc  un  devoir  d'honnêteté 
rigoureuse  de  les  éclairer  sans  complaisance. 
D'ailleurs  il  ne  s'agissait  pas  seulement  d'elles- 
mêmes  :  religieuses  ou  séculières,  elles  devaient 
servir  à  répandre  dans  tout  le  royaume  les  prin- 
cipes qu'elles  recevaient;  chacune  d'elles  était 
une  semence  de  vertu  :  seconde  et  puissante  rai- 
son pour  les  bien  garder  de  se  laisser  prendre 
aux  apparences,  de  se  faire  illusion  sur  leur 
esprit  et  leurs  talents,  de  s'attribuer  des  mérites 
qu'elles  n'avaient  point.  Mn^o  de  Maintenon,  qui, 
dans  les  voyages  où  elle  suivait  le  roi,  se  faisait 
envoyer  les  notes,  surtout  celles  des  jaunes  et  des 
bleues,  exigeait  qu'elles  fussent  toujours  exactes 
et  que  les  intéressées  les  connussent.  Elle  con- 
trôlait les  témoignages.  Si  on  lui  adressait  quelque 
composition,  elle  flairait  les  corrections  et  les 
retouches.  Elle  en  riait  quelquefois.  «  Je  vou- 
drais bien  savoir  combien  de  brouillons  ma  soeur 
de  Rouy  a  faits  et  qui  lui  a  tenu  la  main;  car 
Solar  (c'était  une  élève  qu'elle  avait  prise  pour 
secrétaire)  me  rend  fort  défiante  des  beaux  ou- 
vrages de  ces  demoiselles.  »  Elle  s'en  fâchait  le 
plus  souvent.  Elle  ne  voulait  pas  de  ce  qu'elle 
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appelle  une  éducation  extérieure  et  toute  de  se- 
cours. C'est  le  fond  qu'elle  demande  qu'on  at- 
taque et  qu'on  montre,  le  fond  avec  ses  imperfec- 
tions, mais  avec  sa  probité,  le  fond  qui  ne  trompe 
personne,  ni  les  autres  ni  soi. 

Toutes  ces  vertus  professionnelles  pouvaient  ti- 
rer du  sentiment  de  l'abnégation  religieuse  une 
partie  de  leur  force;  mais  ce  sentiment  devait, 
comme  tous  les  autres,  rester  simple,  sage,  sans 
emportement  ni  subtilité.  De  tout  temps,  le  dan- 
ger avait  été  dans  les  excès  de  zèle.  Il  s'était 
accru  après  la  transformation  de  l'institution  en 
monastère.  L'invasion  des  idées  de  M™"  Guyon 
l'avait  rendu  menaçant.  C'est  une  dame  de  Samt- 
Cyr  qui  avait  introduit  «  les  nouveautés  »,  M™c  de 
la  Maisonfort,  fort  goûtée  d'abord  de  Mn^c  de 
Maintenon,  chez  qui  l'habitude  d'une  discrétion 
voulue  n'avait  jamais  complètement  amorti  la 
promptitude  à  la  confiance.  M^^  de  la  Maisonfort 
avait  été  bientôt  éconduite  ;  mais  tout  l'esprit  du 
quiétisme  n'était  pas  sorti  de  la  maisoft  avec  elle. 
On  se  complaisait  dans  les  raffinements  d'analyse 
intérieure,  on  recherchait  les  délicatesses  de 
grâce  d'état,  les  beaux  procédés,  les  ragoûts  d'o- 
raison; on  était  tout  à  l'esprit,  ne  voulant  rien 
accepter,  rien  entendre  qui  n'en  portât  la  marque. 
M°ie  de  Maintenon  faisait  la  guerre,  une  rude 
guerre,  à  ces  précieuses  de  religion.  Elle  la  faisait 
en  vue  des  demoiselles  que  l'exemple  pouvait  en- 
traîner dans  des  voies  funestes;  elle  le  faisait 
pour  les  maîtresses  elles-mêmes,  que  cette  agita- 
tion maladive  détournait  de  leur  devoir.  L'esprit 
religieux  était  chez  elle  robuste  et  sain.  Dans  les 
supérieures  elle  cherchait  le  bon  sens  et  la  mo- 
dération, dans  les  novices  l'ouverture  de  cœur 
et  la  simplicité.  A  l'égard  des  Dames  comme  à 
l'égard  des  demoiselles,  elle  était  sans  pitié  pour 
les  fausses  pudeurs  de  sentiment  et  de  langage  : 
le  jour  où  elle  s'égayait  aux  dépens  de  la  classe 
jaune  qui  avait  rougi  en  entendant  le  mot  de 
culotte,  ou  de  la  classe  bleue  devant  laquelle  on 
n'osait  prononcer  le  mot  de  mariage,  le  trait  at- 
teignait les  maîtresses  en  môme  temps  que  les  élèves. 
Au  fond,  ces  effarouchements  puérils  ne  l'inquié- 
taient pas.  Ce  qu'elle  surveillait  avec  une  préoccu- 
pation inquiète,  c'était  le  développement  des  dispo- 
sitions au  mysticisme.  Elle  en  démêlait  admirable- 
ment les  ressorts  cachés,  elle  en  mettait  à  nu 
l'orgueil  secret.  Dans  ces  retours  de  la  conscience 
sur  elle-même,  dans  ces  picotements,  ces  scrupules, 
elle  savait  trouver  et  n'hésitait  pas  à  démasquer 
l'amour-propre  «  qui  s'épluche  pour  se  satisfaire 
et  qui  aime  mieux  se  tourmenter  que  s'oublier  ». 
A  la  piété  qui  enfle  l'esprit  et  le  dégoûte,  elle  op- 
posait la  piété  qui  inspire  les  sentiments  géné- 
reux; à  la  fausse  simplicité  dont  on  s'enorgueillit, 
la  simplicilé  vraie  qui  fait  qu'on  se  renonce;  aux 
rêveries  tendues  qui  attristent  et  épuisent,  «  les 
débandements  d'imagination  et  les  relâchements 
de  gaieté  »;  à  la  religion  spéculative,  la  religion 
d'action.  «  Vous  ne  pouvez  pas  avoir  de  plus  mau- 
vaise compagnie  que  vous-même,  répète-t-elle 
sans  cesse  dans  ses  Letù'es  édifiantes;  sortez  de 
votre  intérieur;  soyez  à  tout  le  monde,  au  lieu 
d'être  à  vous  seule;  ne  vous  abîmez  point  dans 
des  bagatelles,  et  faites  bonnement  ce  que  vous 
ayez  à  faire.  Les  devoirs  d'état  sont  la  véritable 
piété.  Il  n'y  a  point  de  haire  ni  de  cilire  qui  vaille 
une  occupation  régulièrement  remplie.  Un  retran- 
chement de  réponses  sèches,  fières  et  rudes,  un 
sincère  abandon  au  bien  d'autrui  vaut  mieux  que 
tous  les  jeûnes  et  que  tous  les  appétits  de  perfec- 
tionnement déraisonnable.  Une  médecine  donnée 
dans  l'obéissance  suivant  votre  charge,  dans  l'apo- 
thicairerie,  vous  sera  plus  utile  et  meilleure 
qu'une  oraison  hors  d'œuvre,  et  c'est  ce  bon 
esprit-là  que  je  voudrais  établir  dans  la  maison.  » 

Tous  les  esprits  n'étaient  pas  en  état  de  rece- 


voir le  môme  conseil  de  la  môme  façon.  A  Tori- 
ginc  surtout,  les  Dames  étaient  ie  provenance  et 
de  complexion  très  diverses.  M'a»  de  Maintenon 
prenait  le  ton  avec  toutes  :  avec  M™«  de  Saint- 
Pars  dont  la  compréhension  un  peu  lourde,  môme 
dans  la  subtilité,  n'était  guère  faite  pour  quitter 
terre,  comme  avec  M™*  de  Bouju,  sa  chère  Jaune, 
dont  l'esprit  éthéré  n'avait  jamais  fait  que  deux 
élèves,  devenues  folles  par  excès  de  scrupule; 
avec  M™*  du  Uadouay,  intelligence  fine  qui  aimait 
à  se  rendre  compte,  comme  avec  M™»  du  Veilhan, 
âme  vaillante  que  les  bulletins  de  campagne  exal- 
taient. Parmi  les  Dames  de  la  fondation  et  de  la  pre- 
mière époque,  quelques-unes  attiraient  particuliorc- 
ment  son  intérêt  :  M">c  de  Brinon,  M^c  de  Fontaine, 
Mme  du  Pérou,  Mme  de  Saint-Aubin,  M^'  de  Eer- 
val,  Mme  de  Montalembert,  Mme  de  la  Maisonfort, 
Mme  de  Glapion  ;  —  Mm«  de  Brinon,  une  grande 
dame  qui  n'a  jamais  voulu  cesser  de  l'ôire,  d'hu- 
meur hautaine,  d'esprit  entreprenant,  aimant  l'é- 
clat, le  bruit,  les  fêtes,  composant  des  tragédies 
pour  Saint-Cyr  avant  Racine  et  empruntant  à 
Fagon  ses  formules,  une  sorte  de  femme  savante, 
mais  avec  du  fond  et  de  la  grâce,  frayant  avec 
tous  les  beaux-esprits,  assez  en  cour  auprès  de 
Louis  XIV,  qui  ne  manquait  pas  d'indulgence  pour 
ses  hardiesses  et  qui  l'avait  consultée  pour  la  ré- 
daction des  Constitutions,  dont  il  fallut  se  séparer 
pourtant  parce  qu'elle  aurait  définitivement  «  tout 
gâté  »,  mais  avec  laquelle  il  n'y  eut  jamais  rup- 
ture, parce  qu'elle  savait  faire  aimer  son  esprit  de 
ressources  et  de  bonne  compagnie  ;  —  Mme  de 
Fontaine,  la  première  supérieure  générale  élue 
après  la  transformation  de  Saint-Cyr,  d'intelli- 
gence droite  et  élevée,  de  caractère  accommodant 
et  fidèle  dans  l'obéissance,  tout  à  fait  propre  à 
exécuter  un  plan  de  réforme,  instruite  et  mieux 
préparée  à  l'enseignement  qu'elle  avait  fourni  dans 
la  classe  bleue  qu'à  la  haute  direction,  d'une  beauté 
remarquable  et  telle,  que,  «  Madame  lui  ayant  mis 
un  jour,  par  forme  de  jeu,  une  coiffure  de  cour,  elle 
la  lui  enleva  bien  vite  de  peur  qu'elle  ne  se  vit  et 
ne  se  rendît  compte  de  l'admiration  qu'elle  exci- 
tait »;  —  Mme  de  Pérou,  arrivée  en  pleine  maturité 
au  gouvernement  de  l'établissement  et  rappelée 
huit  fois  au  généralat,  rassise  et  sage  comme  Mm*  de 
Fontaine,  avec  plus  d'ouverture; —  Mme  de  Saint- 
Aubin,  qui,  enlevée  à  la  fleur  de  l'âge  et  ayant  été 
la  première  que  la  communauté  eût  perdue,  avait 
laissé  dans  tous  les  cœurs  un  souvenir  gracieux  ; 

—  Mme  de  Berval,  sérieuse  et  avisée,  capable  de 
tenir  la  plume  (c'est  elle  qui  avait  mis  en  ordre  les 
Lettres  et  les  Entretiens),  mais  cherchant  ses 
aises,  aimant  son  indépendance  et  se  faisant  trop 
souvent  rî^peler  à  l'observation  des  règles  qui  lui 
pesaient;  —  Mme  de  Montalembert,  une  singulière, 
toujours  en  quête  de  perfection  idéale  et  de  voies 
extraordinaires,  illuminée  et  superstitieuse,  qui 
n'ouvrait  les  lettres  de  Mme  de  Maintenon  que 
devant  le  Saint-Sacrement,  après  avoir  invoqué  le 
Saint-Esprit  pour  obtenir  la  grâce  d'en  profiter,  et 
à  qui  «  Madame,  que  ce  jeu  désobligeait  fort,  en- 
voya un  jour  un  gros  paquet  où  il  n'y  avait  que 
ces  mots  :  «  Je  souhaite  que  votre  rhume  passe; 
ma  santé  est  bonne;  »  —  Mme  de  la  Maisonfort,  la 
chanoinesse,  associée  aux  premiers  efforts  de 
M°ïo  de  Brinon,  et  née  pour  s'entendre  avec  elle, 
persuadée  qu'elle  faisait  merveille  «  en  remplissant 
l'esprit  des  demoiselles  des  histoires  profanes,  des 
fables  des  fausses  divinités,  des  philosophes  et 
choses  semblables  »,  «  éprise  bientôt  après,  du 
premier  coup,  de  Mme  Guyon,  de  ses  élans,  de 
SCS  mouvements  subits,  de  ses  renoncements,  et 
qui  portait  son  vol  si  haut  que  nul  ne  la  pouvait 
suivre  »  :  cœur  ardent,  intelligence  sans  équilibre; 

—  enfin  Mme  de  Glapion,  la  perle  de  Saint-Cyr, 
dont  les  défauts  auraient  été  les  vertus  des  au- 
tres, joignant  une  âme  délicate  et  tendre  à  un  sa- 
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voir  étendu,  ayant  étudié  avec  profit  la  méde- 
cine, la  pliarraacie,  la  botanique,  la  chirurgie,  maî- 
tresse de  classe  originale  qui  aurait  voulu,  pour 
le  catéchisme  comme  pour  le  reste,  qu'on  se  bor- 
nât à  suivre  l'enfant  de  question  en  question,  de 
curiosité  en  curiosité,  mais  se  laissant  attacher  à 
l'apothicairerie  pendant  quatre  ans  «  pour  s'amor- 
tir »,  infirmière  adorée  de  ses  malades;  supérieure 
remarquable,  élue  l'année  même  de  la  mort  de 
Louis  XIV,  et  entre  les  mains  de  qui  M™e  de  Main- 
tenon  laissa  l'avenir  de  sa  chère  maison  avec  con- 
fiance :  la  seule,  disait-elle,  qui  n'eût  en  rien 
trompé  ses  espérances,  et  qui  la  représentait  si 
bien  dans  ses  grâces  solides  que,  d'après  les  Mé- 
moires des  Dames,  pendant  dix  ans  on  crut  la  voir 
en  elle  toujours  vivante. 

Le  souvenir  de  M^e  de  Maintenon  remplit  la 
maison  et  l'anima  pendant  un  siècle.  Cinquante 
ans  après  sa  mort,  Horace  Walpole  visitant  Saint- 
Cyr  n'y  cherche  qu'elle  et  c'est  elle  qu'il  trouve 
partout  :  «  La  première  chose  que  je  désirais  voir, 
écrivait-il  à  ses  amis  d'Angleterre,  était  l'apparte- 
ment de  Mme  de  Maintenon;  il  sert  maintenant 
d'infirmerie  ;  il  est  rempli  de  rideaux  blancs,  fort 
propre  et  orné  de  tous  les  passages  de  l'Ecriture 
qui  pouvaient  donner  à  entendre  que  la  fondatrice 

était  reine L'heure  des  vêpres  étant  venue,  on 

nous  conduisit  à  la  chapelle,  et  je  fus  placé  dans 
la  tribune  de  M^e  de  Maintenon....  puis  chez 
l'abbesse  :  nous  vîmes  là  jusqu'à  vingt  portraits 
de  M™e  de  Maintenon...  Ensuite  nous  fûmes  con- 
duits dans  les  salles  de  chaque  classe.  Dans  la 
première,  on  ordonna  aux  demoiselles,  qui  jouaient 
aux  échecs,  de  nous  chanter  les  chœurs  d'Atha- 
lie;  dans  la  seconde,  on  leur  fit  exécuter  des 
menuets  et  des  danses  de  campagne,  tandis  qu'une 
religieuse, un  peu  moins  habile  que  sainte  Cécile, 
jouait  du  violon.  Dans  les  autres,  elles  répétèrent 
les  proverbes  ou  les  dialogues  qu'avait  écrits  pour 
leur  instruction  M^^  de  Maintenon.  De  là  nous  vi- 
sitâmes les  dortoirs  ;  puis  nous  fûmes  témoins  du 
souper;  enfin  l'on  nous  mena  aux  archives,  où 
nous  vîmes  des  volumes  de  lettres  de  M^^  de 
Maintenon;  une  des  religieuses  me  donna  même 
un  petit  morceau  de  papier  avec  trois  pensées 
écrites  de  sa  propre  main » 

L'esprit  de  Mme  de  Maintenon  n'était  pas  moins 
respecté  que  son  image  et  son  nom.  En  1792,  un 
commissaire  de  la  RépubHque,  Astruc,  adressant 
au  ministre  Roland  les  résultats  de  l'enquête  que 
celui-ci  l'avait  chargé  de  faire,  parlait  des  écoles 
des  Dames  et  de  l'éducation  des  demoiselles 
comme  en  aurait  parlé  un  contemporain  de  la 
fondation.  «  L'attachement  des  Dames  à  la  maison, 
disait-il,  est  en  elles  un  sentiment  naturel  :  choi- 
sies parmi  les  élèves  en  qui  on  a  remarqué  des  ta- 
lents et  des  dispositions  à  l'instruction  et  à  l'éduca- 
tion et  qui  d'ailleurs  réunissent  le  caractère  de  dou- 
ceur et  de  sociabilité  capable  de  maintenir  la  paix 
dans  cet  établissement,  elles  ont,  dès  l'âge  le  plus 
tendre,  contracté  la  douce  habitude  de  s'aimer  et 
de  vivre  entre  elles  comme  des  enfants  d'une  même 
famille.  L'égalité  la  plus  parfaite  contribue  encore 
au  maintien  de  l'union,  et  cette  communauté  est 
un  modèle  de  fraternité,  de  concorde  et  de  per- 
fection. »  Astruc  ne  se  montrait  pas  moins  touché 
de  la  direction  donnée  à  l'éducation  des  demoiselles, 
et  il  y  relevait  avec  une  sorte  de  complaisance 
tout  ce  (jui  pouvait  contribuer  à  la  faire  accepter 
par  l'opinion  :  «  Elles  font  toutes,  excepté  leurs 
corps  et  leurs  souliers,  tout  ce  qui  est  à  leur 
usage  et  à  celui  de  toute  la  maison.  Elles  sont 
successivement  attachées  pendant  quelque  temps 
à  tous  les  différents  offices,  tels  que  la  buanderie, 
lingerie,  office  des  diff'érents  ouvrages,  économie 
où  se  traitent  les  achats  de  toutes  les  provisions, 
dépôt  où  se  traitent  toutes  les  affaires.  Ainsi 
elles   sont  à  même  d'acquérir  les  connaissances 


utiles  et  nécessaires  à  de  bonnes  mères  de  famille. 
Du  reste,  les  institutrices  ne  négligent  aucun 
moyen  d'abattre  en  elles  tout  sentiment  de  hau- 
teur ;  on  leur  répète  sans  cesse  que  la  vertu  est 
seule  digne  de  l'estime  et  de  la  considération,  et 
pour  leur  démontrer  qu'il  n'est  aucun  travail  qui 
ne  convienne  également  à  tous  les  hommes,  on 
les  accoutume  à  servir  et  à  desservir  tour  à  tour 
les  tables  du  réfectoire,  à  balayer  les  dortoirs,  à 
faire  leur  lit  et  autres  ouvrages  du  même  genre.  »> 

M°»e  de  Maintenon  eût  certes  accepté  ce  témoi- 
gnage. Mais  ce  qui  le  lui  eût  rendu  cher  était 
précisément  ce  qui  devait  le  rendre  suspect.  Saint- 
Cyr  avait  traversé  le  dix-huitième  siècle  sans 
se  modifier.  Tel  l'avait  laissé  sa  fondatrice, 
tel  il  était  resté,  immobilisé  dans  ses  traditions, 
et  l'esprit  nouveau  ne  pouvait  manquer  de  passer 
rapidement  du  respect  à  la  surprise  et  de  la  sur- 
prise à  la  colère.  D'autres  causes  devaient  bien- 
tôt envenimer  cette  irritation.  «  Sous  Louis  XIV, 
raconte  M.  Th.  Lavallée,  la  maison  de  Saint-Louis 
possédait  :  !<•  114000  livres  de  revenu  provenant 
de  la  mense  abbatiale  de  Saint-Denis;  2°  1600  li- 
vres de  revenu  provenant  de  la  terre  de  Saint- 
Cyr;  3°  29250  livres  de  revenu  provenant  des 
terres  achetées  avec  les  50000  livres  de  rentes 
données  primitivement  en  dotation  par  Louis  XIV  ; 
de  plus,  elle  tirait  du  trésor  :  l»  20  750  livres 
restant  de  ces  50000  livres  non  employées  en 
terres;  2°  30000  livres  données  à  elle  en  1698,  la 
dotation  primitive  ayant  été  reconnue  insuffisante  ; 
3°  60000  livres  destinées  à  former  des  dots  aux 
demoiselles.  Total  :  255500  livres.  Le  28  juillet 
1790,  les  Dames  firent  une  déclaration  de  leurs 
biens  de  laquelle  il  résultait  :  qu'elles  possédaient 
368000  livres  de  revenus  en  biens  immobiliers, 
outre  120  000  livres  qu'elles  tiraient  directement 
du  roi  ou  du  trésor;  total  488000  livres.  Or  leurs 
charges  n'avaient  augmenté  que  dans  le  rapport 
de  la  valeur  de  l'argent,  puisque  le  nombre  des 
élèves  et  des  religieuses  était  resté  le  même,  et  il 
y  avait  dans  la  maison  la  même  sobriété,  la  même 
économie,  la  même  sagesse  de  dépense  que  du 
temps  de  M^e  de  Maintenon.  Que  faisaient  donc 
les  Dames  de  la  partie  de  leurs  revenus  qu'elles 
ne  dépensaient  pas,  et  qui  s'élevait  annuellement 
à  50  000  livres?  Elles  en  acquéraient  de  nouveaux 
biens,  et  c'est  ainsi  qu'elles  étaient  arrivées  à 
posséder  quatorze  grandes  terres,  cinquante-cinq 
corps  de  ferme,  plus  de  quatre  mille  arpents  de 
bois,  dix-sept  maisons,  quinze  moulins,  etc.,  le 
tout  ayant  une  valeur  de  plus  de  seize  millions. 
Les  Dames  étaient  sans  doute  douces,  charitables 
et  bienveillantes  ;  elles  faisaient  annuellement 
11000  livres  d'aumônes  régulières;  elles  distri- 
buaient dans  le  village  de  Saint-Gyr  seulement 
1  000  livres  de  pain  par  semaine,  elles  faisaient 
vivre  plus  de  2  000  employés  de  tout  genre  : 
gardes,  messiers,  domestiques,  etc.,  mais  en  même 
temps  leur  administration  était  ferme,  leurs  in- 
tendants particuliers,  receveurs,  procureurs  fiscaux 
et  autres  agents  exigeaient  strictement  les  droits, 
fermages  et  redevances,  et  ils  le  faisaient  avec  cette 
rigueur  des  subalternes  qui  touche  à  la  tyrannie 
et  excite  tant  de  haines.  Aussi  il  y  avait  eu  dans 
les  terres  de  la  maison  de  Saii»t-Louis,  comme 
dans  toutes  les  terres  seigneuriales,  des  injusti- 
ces, des  vexations,  des  désordres;  il  y  avait  eu 
aussi  des  plaintes  et  des  menaces...  » 

Louis  XVI  avait  voulu  sauver  la  maison  en  l'as- 
sociant aux  doctrines  que  la  Révolution  avait  fait 
triompher.  Le  26  mars  1790  il  rendait  une  ordon- 
nances qui  «  rayait  les  preuves  de  noblesse  des  con- 
ditions à  remplir  pour  entrer  à  Saint-Cyr  »;  l'éta- 
blissement était  désormais  ouvert  à  tous  les  enfants 
d'officiers  de  terre  et  de  mer  sans  distinction  de 
naissance.  C'est  la  règle  que  devait  plus  tard  adop- 
ter Napoléon  pour  la  maison  de  la  Légion  d'hon- 
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neur.  Cette  transformation  passa  inaperçue  dans 
le  mouvement  de  rénovation  gcncralo.  Survint  le 
décret  du  14  octobre  1790  qui  déclarait  nationaux 
les  biens  des  établissements  d'instruction  publi- 
que. Troisans  après, le  12  mars  1793,  la  dissolution 
de  la  maison  était  prononcée. 

Parmi  les  dames  dont  le  nom  fut  relevé  dans 
l'état  d'exécution  se  trouvait  une  dame  de  Cour- 
celles,  âgée  déplus  de  quatre-vingts  ans  et  entrée 
dans  la  maison  quelques  mois  avant  la  mort  de 
Mme  de  Maintenon.  [Gréard.] 

SAI>'ï-lMERRE  (L'abbé  de).  —Très  célèbre  au 
XVIII'  siècle  par  son  esprit  remuant  et  para- 
doxal, l'abbé  de  Saint-Pierre  (1G58-1743)  n'est 
assurément  ni  un  maître,  ni  un  guide  en  pédago- 
gie. Mais  il  mérite  une  mention,  comme  précur- 
seur de  Rousseau,  et  pour  avoir  rencontré,  dans 
les  hasards  de  son  inspiration,  un  certain  nombre 
de  vues  justes.  On  aura  déjà  une  idée  de  sa  façon 
de  procéder  quand  on  saura  que  son  Projet  pour 
•perfectionner  V éducation  prend  place,  dans  ses 
œuvres,  entre  un  Projet  pour  diminuer  le  nombre 
des  procès  et  un  Projet  pour  rendre  les  chemins 
praticables  en  hiver.  Aussi  Rousseau,  dont  il  faut 
retenir  le  jugement,  l'appelait  un  homme  à  grands 
projets  et  à  petites  vues.  Et  Voltaire  le  désignait 
dans  ces  vers  : 

Certain  législateur  dont  la  plume  féconde 

Fit  tant  de  vains  projets  pour  le  bleu  de  ce  monde. 

Partisan  déclaré  de  l'éducation  publique,  dont  il 
démontre  l'excellence,  non  en  trois  points,  mais  par 
douze  raisons,  il  en  fait  ressortir  les  avantages 
par  une  comparaison  ingénieuse  :  «  Au  collège  les 
pareils  s'entre-corrigent  et  s'entre-polissent  jour- 
nellement et  nécessairement  les  uns  les  autres 
dans  leur  commerce,  à  peu  près  comme  les  cail- 
loux raboteux  se  polissent  et  s'arrondissent  dans 
la  mer  par  leur  frottement  journalier.  »  Il  deman- 
dait par  suite  qu'on  établît  des  collèges,  des  in- 
ternats, pour  les  filles  comme  pour  les  garçons, 
et  qu'on  organisât  à  Saint-Cyr  une  sorte  d'école 
normale  pour  les  femmes. 

Dans  son  système  d'instruction,  il  obéissait, 
comme  le  fera  plus  tard  Rousseau,  au  principe  de 
l'utilité.  Très  peu  favorable  aux  études  littéraires, 
il  ne  conserve  le  latin  que  «  parce  qu'il  peut  ôtre 
utile  au  commerce  des  marchandises  ».  Les  révo- 
lutionnaires contemporains  qui  veulent  proscrire 
l'étude  des  langues  mortes  peuvent  ranger  l'abbé 
de  Saint-Pierre  au  nombre  de  leurs  ancêtres.  «  Un 
jour  viendra,  disait-il,  où  nous  sentirons  que  nous 
avons  moins  besoin  de  savoir  les  langues  mortes 
que  le  malabarais  ou  l'arabe.  »  L'abbé  de  Saint- 
Pierre  aurait-il  prévu  la  conquête  de  l'Algérie  et 
du  Tonkin  ? 

La  conception  de  l'éducation  professionnelle, 
celle  qui  se  propose  moins  de  cultiver  l'esprit  et  de 
développer  les  facultés,  que  de  communiquer  des 
connaissances  positives,  d'accumuler  des  idées,  est 
déjà  tout  entière  dans  les  écrits  de  notre  auteur. 
Il  n'y  a  pas  de  science  dont  il  ne  propose  l'étude. 
Arithmétique,  géométrie,  grammaire,  rhétorique  et 
physique,  art  militaire,  économique,  gymnastique, 
danse,  escrime,  arpentage  :  tout  figure  dans  son 
plan  d'études,  et  tout  cela  pclc-mêle.  C'est  ce 
qu'il  appelle  «  soulager  l'attention  par  la  diver- 
sité ».  Dès  les  premières  classes,  il  veut  qu'on  en- 
seigne aux  enfants  «  quelque  chose  »  de  l'anato- 
mie  et  de  la  médecine,  «  quelque  chose  »  (c'est  le 
mot  qu'il  affectionne)  de  la  politique  et  de  la  ju- 
risprudence. En  relisant  l'abbé  de  Saint-Pierre, 
nous  sommes  frappé  de  la  ressemblance  de  quel- 
ques-unes de  ses  idées  avec  celles  de  certains  ré- 
formateurs contemporains  :  les  organisateurs  de 
VInstitut  libre  d'enseignement  de  Madrid  pen- 
sent, eux  aussi,  qu'il  n'est  jamais  trop  tôt  pour 


initier  les  enfants  aux  connaissar.  ".es  les  plus  éle- 
vées, et  dans  leur  système,  comme  dans  celui  de 
l'abbé  de  Saint-Pierre,  le  programme  de  chaque 
classe  est  une  véritable  encyclopédie,  qui  com- 
prend toutes  les  sciences  humaines.  Ajoutons  que 
l'abbé  de  Saint-Pierre  témoignait  une  préférence 
marquée  aux  arts  mécaniques,  aux  sciences  pra- 
tiques, et  qu'autour  de  ses  collèges  il  rêvait  d'é- 
tablir des  moulins,  des  imprimeries,  d'installer 
des  métiers  de  toute  espèce. 

Malgré  sa  prédilection  pour  les  études  profes- 
sionnelles, renseignement  de  la  morale  était  la 
préoccupation  dominante  de  l'abbé  de  Saint- 
Pierre.  Malheureusement,  de  tout  ce  qu'il  a  écrit 
et  proposé  sur  ce  sujet,  il  n'y  a  guère  à  retenir 
que  l'intention.  Les  moyens  qu'il  indique  sont 
peu  pratiques  ou  peu  efficaces.  Voici  les  princi- 
paux : 

Formules  en  vers,  imitées  du  décalogue,  comme 
celle-ci  : 

Défauts  d'autrui  ne  contreferas 
Et  ne  t'en  moqueras  aucunement, 
Facilement  pardonneras 
Afin  qu'on  te  pardonne  aisément; 

Exercices  de  vertu  :  «  Quand  les  leçons  auront 
été  récitées  et  les  devoirs  corrigés,  le  maître  dira 
à  l'élève  :  «  Faites-moi  un  acte  de  prudence,  ou  de 
»  justice,  ou  de  bienfaisance,  ou  de  discernement 
»  de  la  vérité  »  (ce  sont  les  quatre  vertus  distin- 
guées par  notre  auteur),  et  il  aura  soin  de  varier 
les  exercices  pour  chacun  de  ses  élèves.  »  Est-il  be- 
soin de  dire  combien  tout  cela  est  puéril  et  surtout 
inapplicable?  Pour  faire  acte  de  justice  ou  de  bien- 
faisance les  occasions  sont  nécessaires,  et  elles 
ne  se  rencontrent  pas  d'ordinaire  dans  la  vie  sco- 
laire. On  peut  toujours  demander  à  un  élève  de 
faire  une  dictée,  un  problème;  mais  saint  Vincent 
de  Paul  lui-même  eût  été  probablement  très  em- 
barrassé, si  dans  une  classe  de  collège  ou  d'école 
on  l'avait  prié  d'accomplir  séance  tenante  un  acte 
de  charité  ; 

Scènes  vertueuses,  petites  représentations  dra- 
matiques, jouées  devant  les  parents,  et  où,  bien 
entendu,  la  vertu  était  toujours  récompensée,  le 
vice  puni; 

Enfin,  jugements  rendus  par  les  élèves,  con- 
stitués en  cour  de  justice,  et  qui  sous  la  présidence 
du  maître  infligeaient  des  châtiments  aux  cou- 
pables. 

A  côté  de  ces  rêveries,  il  comient  de  noter 
quelques  inspirations  heureuses;  par  exemple 
l'institution  de  ce  que  l'abbé  appelait  un  bureau 
perpétuel  de  l'instruction  publique,  chargé  de 
réformer  les  méthodes,  de  faire  régner  l'unifor- 
mité dans  tous  les  collèges  :  c'était  déjà  affirmer 
la  nécessité  d'un  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, administrant  au  nom  de  l'État  toutes  les 
affaires  de  l'éducation.  Louons  aussi  l'abbc  de 
Saint-Pierre  d'avoir  tracé  pour  les  jeunes  filles  un 
programme  d'instruction  véritablement  large  et 
libéral,  puisqu'il  y  faisait  entrer  les  éléments  des 
sciences,  «  un  peu  de  connaissance  de  la  machine 
animale  »,  la  physique  <»  qui  les  éloignera  de  la 
superstition,  cause  do  tant  de  maux  »,  sans 
compter,  bien  entendu,  le  travail  des  mains  : 
«  filer,  broder,  coudre,  faire  de  la  tapisserie  ». 
Louons-le  enfin  pour  avoir  introduit  dans  la  langue 
française  le  beau  mot  de  bienfuisance,  la  meil- 
leure chose  peut-être  qui  reste  de  lui. 

(Gabriel  Compajré.] 

SALVADOR.  —  La  république  de  Salvador,  dans 
l'Amérique  centrale,  émancipée  en  1S>'1  de  la  do- 
mination espagnole,  fit  partie  jusqu'en  18»7  de 
la  Confédération  de  l'Amérique  centrale,  et  après 
la  dissolution  de  cette  Confédération  se  constitua 
en  État  indépendant.  Son  territoire  a  une  superfi- 
cie de  41  900  kilomètres  carrés;  sa  population  est 
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d'environ  750000  habitants.  Le  pouvoir  législatif 
est  exercé  par  une  Chambre  des  députés  et  un  Sé- 
nat; le  pouvoir  exécutif  est  remis  à  un  président 
élu  pour  quatre  ans.  La  république  est  divisée  en 
treize  départements. 

L'autorité  scolaire  supérieure  est  un  Conseil  de 
l'instruction  publique,  élu  par  l'ensemble  des  pro- 
fesseurs de  l'université  et  des  collèges  nationaux. 
C'est  sur  la  présentation  de  ce  Conseil  que  le  pou- 
voir exécutif  nomme  les  professeurs  et  les  institu- 
teurs. 

L'instruction  primaire  est  obligatoire,  mais  elle 
n'est  pas  gratuite.  L'instruction  religieuse  n'est 
pas  donnée  dans  l'école  ;  les  enfants  sont  conduits 
à  l'église  aux  jours  et  heures  indiqués  par  l'auto- 
rité civile.  Le  nombre  des  écoles  primaires,  en 
1884,  était  de  548,  dont  412  écoles  de  garçons  avec 
15  144  élèves,  et  136  écoles  de  filles  avec  5  279 
élèves.  Sur  ces  548  écoles,  186  étaient  des  écoles 
privées. 

La  subvention  de  l'État  en  faveur  de  l'instruction 
publique  a  été,  en  1884,  de  617  875  francs. 

L'enseignement  secondaire  public  est  donné  dans 
3  instituts  et  dans  6 lycées. Les  collèges  déjeunes 
filles  sont  au  nombre  de  trois.  Il  y  a,  en  outre, 
plusieurs  établissements  privés,  qui  reçoivent  une 
subvention  de  l'État. 

Des  cours  du  soir,  destinés  aux  adultes,  sont 
organisés  dans  tous  les  établissements  publics 
d'enseignement  secondaire. 

L'enseignement  supérieur  est  donné  dans  l'uni- 
versité nationale,  installée  à  San  Salvador,  capi- 
tale de  l'État;  elle  comprend  sept  facultés  :  sciences 
et  lettres,  génie  civil,  sciences'  sociales  et  politi- 


ques,   droit,    médecine,    pharmacie  et  théologie. 

Il  existe,  en  outre,  à  San  Salvador  une  biblio- 
thèque nationale. 

Les  renseignements  ci-dessus  nous  ont  été  obli- 
geamment communiqués  par  M.  E.  Pector,  consul 
général  plénipotentiaire  du  Salvador  à  Paris. 

SCHAU3IBURG-LIPPE.  —  La  principauté  de 
Schaumburg-Lippe  a  un  territoire  de  443  kilomè- 
tres carrés  et  une  population  de  35  000  habitants 
(1880).  Le  nombre  des  écoles  primaires  est,  selon 
la  plus  récente  statistique,  de  36,  avec  85  insti- 
tuteurs et  15  institutrices  ;  le  nombre  des  élèves 
de  ces  écoles  est  d'environ  6000.  L'instruction 
primaire  est  obligatoire,  mais  non  gratuite  ;  la  ré- 
tribution scolaire,  qui  est  de  4  marks  par  an  dans 
les  écoles  rurales,  s'élève  jusqu'à  15  marks  dans 
les  villes  ;  elle  n'appartient  pas  à  l'instituteur, 
mais  à  la  caisse  de  l'école.  Le  traitement  est  de 
750  à  1650  marks  dans  les  villes,  de  720  à 
1 080  marks  dans  les  communes  rurales  ;  il  faut  y 
joindre  le  logement,  et  le  revenu  de  la  place  de 
sacristain,  qui  est  de  300  marks.  Il  existe  à 
Buckeburg,  capitale  de  la  principauté,  un  sémi- 
naire d'instituteurs,  fondé  en  1783;  le  nombre 
des  élèves-maîtres  est  de  10  en  moyenne.  On 
trouve  en  outre  dans  cette  ville  un  gymnase,  une 
école  supérieure  de  jeunes  filles,  et  une  école 
professionnelle  [Erwerbsschule)  ;  à  Stadthagen  il 
y  a  une  hôhere  Bûrgerschule.  La  direction  de 
l'enseignement  public  est  placée  depuis  1876  dans 
les  mains  du  gouvernement  civil  ;  le  Consistoire 
n'a  plus  que  la  surveillance  de  l'enseignement  re- 
ligieux. 


FIN 


AUX  LECTEURS 


Nous  achevons  en  février  1887  un  ouvrage  donl  la  première  livraison  a 
paru  en  février  1878.  Nous  relevons  ces  dates,  parce  qu'elles  suffisent  à 
expliquer  comment  s'est  fait  le  Dictionnaire  de  pédagogie.  Ses  175  livraisons 
se  sont  succédé  pendant  neuf  années  à  raison  d'une  livraison  par  trois  se- 
maines environ.  Cette  publication  a  coïncidé  avec  le  mouvement  même  de 
la  rénovation  scolaire  en  France,  elle  en  a  pour  ainsi  dire  reflété  les  phases 
successives.  Elle  a  commencé  sous  le  régime  de  la  législation  de  IBoO;  elle 
s'achève  précisément  à  l'heure  où  paraissent  les  nouveaux  règlements  orga- 
niques pour  l'application  de  la  loi  du  30  octobre  1886. 

Y  a-t-il  pour  un  ouvrage  de  ce  genre  plus  d'avantage  ou  plus  d'inconvé- 
nient à  paraître  dans  de  telles  conditions,  à  suivre  de  si  près  le  cours  des 
choses?  Assurément,  si  nous  eussions  attendu  l'achèvement  de  notre  réor- 
ganisation législative  et  réglementaire,  la  rédaction  du  Dictionnaire  eut  pu 
être  plus  homogène  :  on  ne  serait  pas  aussi  souvent  obligé  de  compléter  un 
article  par  un  autre,  de  se  reporter  au  Supplément  ou  aux  mots  des  dernières 
lettres  pour  y  chercher  comme  un  appendice  à  ceux  des  premières. 

Mais  le  lecteur  trouvera  peut-être  aussi  quelquefois  dans  ces  disparates 
mêmes  un  intérêt  de  plus.  Ne  remarquera-t-il  pas  souvent,  en  lisant  le 
nom  dont  un  article  est  signé,  que  l'auteur  de  cet  article,  à  la  date  même  où  il 
l'écrivait  pour  nous,  en  défendait  le  principe  dans  la  presse,  à  la  tribune  ou 
dans  les  conseils  de  l'Université,  et  le  faisait  entrer  dans  la  loi?  N'aura-t-on 
pas  un  jour  quelque  plaisir  ou  quelque  profit  à  retrouver  ici,  prises  sur  le  vif, 
les  impressions  premières  de  ceux  qui  assistaient,  qui  collaboraient  à  la  con- 
stitution du  nouveau  régime? 
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Ce  Dictionnaire  n'est  pas  seulement  un  livre  de  renseignements,  il  est  lui- 
même  un  document  pour  l'histoire  de  ces  dix  années,  c'est-à-dire  pour  un  des 
moments  décisifs  dans  l'évolution  des  doctrines  et  des  institutions  pédago- 
giques de  notre  pays. 

Celui  qui  avait  entrepris  cette  œuvre  de  longue  haleine  n'aurait  pu  seul  la 
mener  à  bonne  fm.  Il  a  eu  le  bonheur  d'y  intéresser  presque  tous  les  hommes 
qui  de  nos  jours  se  sont  fait  un  nom  dans  le  domaine  de  l'éducation  populaire. 
C'est  grâce  à  eux  que  l'exécution  de  ce  Dictionnaire  a  été  possible,  c'est  à  eux 
que  le  public  doit  de  posséder  aujourd'hui  sur  cet  ordre  de  questions  une  col- 
lection analogue  aux  savantes  encyclopédies  allemandes,  qui  n'existait  pas 
encore  dans  notre  langue.  Il  ne  nous  appartient  pas  sans  doute  d'en  faire  ici 
l'éloge.  Qu'il  nous  soit  permis  seulement  de  dire  que  ces  travaux,  bien  que 
groupés  dans  un  même  cadre  et  d'après  un  plan  uniforme,  constituent  autant 
d'études  distinctes,  dont  quelques-unes  sont  plutôt  des  mémoires  que  des 
articles,  et  auxquelles  la  direction  du  Dictionnaire  a  tenu  à  honneur  de  laisser 
la  liberté  d'allure,  la  vigueur  de  ton,  la  saveur  de  pensée  et  de  style  qui, 
même  dans  les  cadres  d'une  encyclopédie,  distinguent  un  travail  original 
d'une  compilation  de  seconde  main. 

Comment  remercier  dignement  tant  de  bienveillants  collaborateurs,  tant 
d'hommes  dont  le  temps  est  précieux,  et  qui  nous  l'ont  donné  sans  compter, 
dans  la  pensée  de  servir  une  bonne  cause  et  d'être  utiles  au  public?  C'est  au 
public  de  leur  prouver  si  leurs  efforts  ont  été  compris  et  appréciés.  Quant 
à  nous,  ce  n'est  pas  sans  émotion  que  nous  leur  offrons  à  tous  ici  un 
commun  et  respectueux  hommage  de  reconnaissance.  Au  début  de  cette 
entreprise,  beaucoup  doutèrent  de  son  succès  :  ils  ne  croyaient  pas  pos- 
sible d'y  associer  pour  longtemps  un  si  grand  nombre  de  bonnes  volontés 
d'ailleurs  si  divergentes;  car  fût-on  d'accord  sur  le  but  à  atteindre, 
on  était,  on  est  encore  profondément  divisé  sur  les  moyens.  L'événement 
a  justifié  notre  confiance  et  prouvé  qu'en  France  il  y  a  toujours,  quoi  qu'on 
en  dise,  un  terrain  commun  entre  tous  ceux  qui  aiment  leur  pays, 
qui  croient  à  son  avenir  et  qui  l'attendent  en  grande  partie  de  l'édu- 
cation nationale. 

Nos  éditeurs,  eux  aussi,  ont  contribué  pour  une  large  part  à  la  réussite 
de  cette  œuvre.  Il  fallait,  pour  réunir  les  renseignements  indispensables 
à  la  rédaction  du  Dictionnaire,  constituer  une  véritable  bibliothèque  de 
documents   de   toute  nature.   La  maison  Hachette  et  C*  n'a  pas  hésité  à 
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faire  tous  les  sacrifices  que  nécessitait  la  réalisation  d'un  programme  aussi 
vaste  que  le  nôtre. 

En  terminant,  j'ai  un  autre  devoir  de  gratitude  à  remplir  :  c'est  de  recon- 
naître publiquement  les  inappréciables  services  dont  le  Dictionnaire  est  rede- 
vable au  secrétaire  de  la  rédaction,  qui  en  a  secondé  d'abord,  puis  souvent 
dirigé  en  fait  la  publication  depuis  le  jour  où  j'ai  été  appelé  à  des  fonctions 
publiques  qui  ne  laissent  guère  de  loisir.  Tous  nos  collaborateurs  savent 
avec  quel  soin  scrupuleux,  avec  quelle  étendue  et  quelle  solidité  de  com- 
pétence, avec  quelle  délicate  et  infatigable  vigilance  M.  J.  Guillaume  s'est 
acquitté  de  la  tâche  qu'il  avait  acceptée.  Je  suis  heureux  de  lui  rendre  ici  un 
témoignage  auquel  les  éditeurs  de  cet  ouvrage  tiennent  à  s'associer. 

On  trouvera  plus  loin  la  liste  nominative  des  collaborateurs  de  la  I"  Partie 
du  Dictionnaire  (1).  Pour  la  IP  Partie  une  liste  semblable  a  été  placée  à  la 
suite  de  la  préface  spéciale  à  cette  partie. 

Paris,  février  1887. 

F.  Buisson. 


(1)  Le  Dictionnaire  de  pédagogie  se  compose  de  deux  parties  distinctes  et  parallèles.  La  v^  Partie 
contient  les  articles  de  pédagogie  proprement  dite,  de  législation  et  d'administration,  les  études 
historiques,  les  notices  consacrées  aux  départements  et  aux  provinces  ainsi  qu'aux  pays  étrangers, 
les  biographies,  etc.  La  ne  Partie  forme  une  sorte  d'encyclopédie  d'instruction  primaire  à  l'usage  des 
instituteurs  et  des  professeurs  d'école  normale.  (Voir  la  préface  de  cette  ii^  Partie.) 


AVIS   IMPORTANTS 


La  première  édition  du  Dictionnaire  étant  complètement  épuisée,  il  a  dû  en 
être  fait  un  nouveau  tirage.  Nous  avons  profité  de  cette  réimpression,  non-seule- 
ment pour  corriger  quelques  fautes  typographiques,  mais  pour  rectifier,  dans  un 
certain  nombre  d'articles,  des  renvois  qui  étaient  devenus  inexacts,  et  pour  y 
introduire,  toutes  les  fois  que  la  chose  a  été  possible,  des  indications  supplémen- 
taires, permettant  au  lecteur  de  mieux  s'orienter  et  de  trouver  plus  facilement, 
dans  les  articles  d'une  date  plus  récente,  les  renseignements  destinés  à  compléter 
les  articles  rédigés  sous  le  régime  de  la  législation  antérieure. 


Un  certain  nombre  d'articles,  qui  n'ont  pu  être  insérés  dans  le  corps  du  Diction- 
naire à  leur  rang  alphabétique,  pourront  être  cherchés  dans  le  Supplément  de  la 
P«  Partie  (pages  3011  à  3096). 


L'astérisque  placé  après  un  nom  propre  ou  un  mot  indique  qu'on  trouvera  dans 
le  Dictionnaire  ou  dans  le  Supplément  un  article  spécial  consacré  à  l'objet  ou  au 
personnage  dont  il  s'agit. 


LISTE  DES  COLLABORATEURS 


DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE 


Adam  (A.),  censeur  au  petit  lycée  Louis-le-Grand. 

Angot  (Alfred),  mctcorologiste  au  bureau  central 
mctcorologique,  à  Paris. 

AnthoixNE  (L.),  inspecteur  général   de  l'enseigne- 
ment primaire. 

An.MAGNAC  (L.),  chef  de  bureau  au  ministère  de 
l'instruction  publique. 

Arvert  (Franck  d').  —  V.  Le  Savoureux. 

AuERBACii  (Sigmund),  professeur  à  Berlin. 

Aui.ARD  (F, -A.),  professeur  à  la  Faculté  des  lettres 
de  Paris. 

AuvERT  (L.),  inspecteur  primaire  à  Paris. 

JiAREAU  (Albert),  correspondant  de  l'Institut. 

Ballet-Baz,  rédacteur  au  ministère  de  l'instruc- 
tion publique. 

Baudouin  (J.-M.),  inspecteur  général  de  l'enseigne- 
ment primaire. 

Beauciiamp  (Marais  de),  chef  de  bureau  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique. 

Beaussire  (Emile),  de  l'Institut,  membre  du  Con- 
seil supérieur. 

Benoist  (Antoine),  professeur  à   la  Faculté    des 
lettres  de  Toulouse. 

Benoist  (Gustave),  inspecteur  d'académie. 

Béquet  (Léon),  conseiller  d'État. 

Berger  (B.),  inspecteur  général  de  l'enseignement 
primaire,  directeur  du  Musée  pédagogique. 

Berger  (L.),  ancien  inspecteur  d'académie. 

Berson,  directeur  d'école  normale. 

Bert  (Paul),  de  l'Institut. 

Berthelot  (M.),  de  l'Institut. 

Bertillon  (Jacques),  chef  des  travaux  statistiques 
de  la  ville  de  Paris. 

Beurier  (A.),  inspecteur  d'académie. 

Beuzeval,  inspecteur  primaire  en  retraite. 

Blanchet   (Eugène),    rédacteur  au    ministère   de 
l'instruction  publique. 

Bœum  (Johannes),  professeur. 

BoiBiEU  (A.),  ancien  sous-chef  au  ministère  de  l'in- 
struction publique. 

BoissiER  (Gaston),  de  l'Académie  française. 

BoNiFACE   (Ch.),  chef  de  bureau  au  ministère  de 
l'instruction  publique. 

BoRNEMANN  (D^),  co^nsoiller  au  ministère  de  l'in- 
struction publique,  Dresde. 

BossERT  (A.), inspecteur  général  de  l'enseignement 
secondaire. 

BouRGuiN  (A.-L.),  ancien  instituteur. 

BouTAN  (A.),  inspecteur  général  de  l'enseignement 
secondaire. 

Bovier-Lapierre  (G.),  ancien  professeur  à  l'école 
normale  de  Cluny. 

BovER,  inspecteur  primaire. 

Bréal  (Michel),  de  l'Institut. 

Brés  (M'ie  S-.),  institutrice  à  Paris. 

Brociiard  (Victor),  maître  de  conférences  à  l'École 
normale  supérieure. 

Brouard    (E.),   inspecteur  général    honoraire  de 
l'enseignement  primaire. 

Brunel,  inspecteur  d'académie. 

l'c  Partie. 


Buisson  (B.),  ancien  élève  de  l'École  normale  sa- 

pèricure. 

Bujo.N  (Pierre),  homme  de  lettres. 

Buls  (Ch.),  bourgmestre  de  Bruxelles. 

Cauet  (Ernest),  chef  de  bureau  au  ministère  de 
l'instruction  publique. 

Cadet  (Félix),  inspecteur  général  de  l'enseigne- 
ment primaire. 

Calame  (G.),  professeur  à  l'école  Monge,  Paris. 

Cammartin  (H.),  publiciste. 

Cardérera  (Mariano),  ancien  directeur  de  l'in- 
struction publique  au  ministère  du  Fomento, 
Madrid. 

Carré  iL),  inspecteur  général  de  l'enseignement 
primaire. 

Catrkn  (L.-H.),  instituteur,  correspondant  du  mi- 
nistère. 

Ghaignet  (A. -Ed.),  recteur  de  l'académie  de  Poi- 
tiers. 

CiiAMPFLEURY,  conscrvatcur  du  musée  de  Sèvres. 

Champjer  (V.),  rédacteur  en  chef  de  la  Revue  des 
arts  décoratifs. 

CiiAssANG  (A.),  inspecteur  de  l'enseignement  se- 
condaire. 

Chassiotis  (G.),  à  Athènes. 

Château,  inspecteur  primaire. 

Chateauminois  de  la  Forge  (M^e  Marie),  à  Paris. 

Chaumeil,  inspecteur  primaire. 

Chervin  (A.),  directeur  de  l'Institution  dos  bègues. 

Chevallier  (P.),  attaché  à  la  librairie  Hachette  et 
C'%  à  Paris. 

Chouquet  (Gustave),  bibliothécaire  du  Conserva- 
toire national  de  musique. 

Chuquet  (M.). 

Claveau  (0.),  inspecteur  général  honoraire  des 
établissements  de  bienfaisance. 

Clerc  (H.),  inspecteur  primaire. 

CoLANi  (T.),  bibliothécaire  de  la  Sorbonne. 

CoLLiN  (Julos\  chef  de  bureau  au  ministère  do 
l'instruction  publique. 

CoMPAYRÉ  (Gabriel),  député,  ancien  professeur  de 
philosophie  à  la  Faculté  des  lettres  de  Toulouse. 

Crosson,  ancien  inspecteur  d'académie. 

CuissART  (E.),  inspecteur  primaire  h  Paris. 

Daguet  (A.),  professeur  à  l'académie  de  Neuchâ- 
tel,  Suisse. 

Damé  (Frédéric),  rédacteur  en  chef  de  Vlndcpeti' 
dance  roumaine  à  Bucharest. 

Defodon  (Ch.\  rédacteur  en  chef  du  Manuel  géné- 
ral de  l'instruction  primaire. 

Delabrousse  (M™o  Anna),  directrice  du  cours  nor- 
mal des  écoles  maternelles  à  Paris. 

Demkès  (A.),  ancien  instituteur  À  Paris. 

Desprez  (Adrien),  publiciste. 

Detiiomas  (A.),  ancien  député,  membre  du  jury 
de  l'Exposition  de  1878. 

DiTANDY  (A.),  inspecteur  d'académie. 

DosQUET  (Mi'c  Marie),  inspectrice  générale  hono- 
raire des  écoles  maternelles. 

DouAY  (Edmond),  professeur  libre. 
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Drumel  (E.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Douai,  membre  du  Conseil  supérieur. 

Du  Breuil  (A.),  professeur. 

DuMESNiL  (Georges),  agrégé  de  philosophie. 

DuMONT  (Albert),  de  l'Institut,  ancien  directeur  de 
l'enseignement  supérieur. 

DuPAiGNE  (Albert),  inspecteur  primaire. 

DuPLAN  (E.),  sous-directeur  de  l'enseignement  do 
la  Seine. 

Durand  (G.-F.),  homme  de  lettres. 

Durand  (Albert),  commis  principal  à  l'académie  de 
Paris. 

Durand  (Hippolyte),  inspecteur  général  honoraire 
de  l'enseignement  primaire. 

Duranton  (j.),  inspecteur  d'académie. 

Duruy  (Victor),  de  l'Institut. 

Ebrard,  sous-chef  au  ministère  de  l'instruction 
publique. 

Edon  (Georges),  professeur  au  lycée  Henri  IV. 

EspiNAS  (A.),  professeur  à  la  Faculté  des  lettres 
de  Bordeaux. 

Etcheverry  (Martin),  ancien  directeur  de  l'Institu- 
tion nationale  des  sourds-muets. 

Fallot  (T.),  pasteur,  à  Paris. 

Fatalot  (A.),  directeur  d'école  normale. 

Fayet  (A.),  ancien  recteur. 

Felméri  (L.),  professeur  à  l'université  de  Kolosz- 
var  (Hongrie). 

Ferrand  (Paul),  sous-chef  au  ministère  de  l'in- 
struction publique. 

Féry  d'Esclands. 

Filon  (G.-F.),  directeur  de  l'école  Lavoisier,  à  Paris. 

Flammarion  (Camille),  astronome. 

Fleury  (Jean),  lecteur  à  l'université  de  Saint-Pé- 
tersbourg. 

Fontes  (M"e  Marguerite),  directrice  de  l'école  nor- 
male d'institutrices  de  Melun. 

Fougère  (L.),  sous-chef  au  ministère  de  l'instruc- 
tion publique. 

Franklin  (Alfred),  bibliothécaire  à  la  bibliothèque 
Mazarine. 

Frémy  (E.),  de  l'Institut,  directeur  du  Muséum. 

Froment  (Th.),  professeur  à  la  Faculté  des  lettres 
de  Bordeaux,  en  congé. 

Gaillard  (J.),  inspecteur  primaire  à  Paris. 

Gasté  (Armand),  professeur  à  la  Faculté  des  let- 
tres de  Caen. 

Gasztowtt(V.),  professeur  libre. 

Gaufrés  (M.-J.j,  ancien  chef  d'institution. 

Gaullieur  (Ernest),  bibliothécaire  de  la  ville  de. 
Bordeaux. 

Gauthier  (J.),  archiviste  du  département  du  Doubs. 

Gautier  (M"«  Jeanne),  inspectrice  départemen- 
tale des  écoles  maternelles. 

Gebhart  (Emile),  professeur  à  la  Faculté  des  let- 
tres de  Paris. 

Georges  (H.),  ancien  chef  d'institution. 

Georgin  (C),  inspecteur  primaire  à  Paris. 

Gerold  (Th.),  pasteur,  à  Strasbourg. 

GiRAUD  (Jules),  publiciste. 

Giraud  (G.),  professeur. 

GoEPP  (Ed.),  chef  de  bureau  au  ministère  de  l'in- 
struction publique. 

Gossot  (Emile),  professeur  au  lycée  Louis-le- 
Grand. 

GoY  (P.),  directeur  d'école  normale. 

Granet,  ancien  vice-recteur  de  la  Corse. 

Gréard  (Oct.),  do  l'Académie  française,  vice-rec- 
teur de  l'académie  de  Paris. 

Gresse  (Albert),  rédacteur  au  ministère  de  l'in- 
struction publique. 

Grosselin  (A.),  sténographe  en  chef  à  la  Cham- 
bre des  députés. 

Grun  (A.),  à  Bruxelles. 

Guadet  (J.),  ancien  chef  de  l'enseignement  à  l'In- 
stitution des  jeunes  aveugles. 

GuiBERT  (Louis),  vice-président  de  la  Société  ar- 
chéologique et  historique  du  Limousin. 


Guilhot  (Paul),  instituteur  à  l'orphelinat  Prévost, 
à  Cempuis  (Oise). 

Guillaume  (Eugène),  de  l'Institut. 

Guillaume  (J,),  secrétaire  de  la  rédaction  du  Dic- 
tionnaire de  pédagogie. 

GuiLLEMiN  (A.),  astronome. 

Habert  (J.),  inspecteur  d'académie. 

Hallberg  (E),  professeur  à  la  Faculté  des  lettres 
de  Toulouse. 

Haraucourt,  professeur  au  lycée  de  Rouen. 

Hébert-Duperron  (L'abbé),  inspecteur  d'académie 
honoraire. 

Hément  (Félix),  chargé  de  missions  d'inspection 
générale  del  enseignement  primaire. 

Herbette  (L.),  directeur  de  l'administration  péni- 
tentiaire au  ministère  de  l'intérieur. 

Hippeau  (G.),  ancien  professeur  de  Faculté. 

Hodgins  (O. -George),  vice-ministre  de  l'instruction 
publique  de  la  province  d'Ontario,  Canada. 

Humbert  (Aimé),  professeur  à  l'académie  de  Neu- 
châtel,  Suisse. 

HuNziKER  (D'  Otto),  professeur  à  l'école  normale 
primaire  de  Kusnacht,  canton  de  Zurich,  Suisse. 

HuscHARD,  professeur  au  lycée  de  Vanves. 

Jacoulet  (E.),  inspecteur  général  de  l'enseigne- 
ment primaire. 

Jacquemard  (P.),  inspecteur  général  de  l'ensei- 
gnement technique. 

Javal,  docteur  en  médecine. 

Jost  (G.),  inspecteur  général  de  l'enseignement 
primaire. 

Jourdain  (Charles),  de  l'Institut. 

Kahn  (Zadoc),  ancien  grand-rabbin  de  France. 

Kergomard  (M™e  Pauline),  inspectrice  générale  des 
écoles  maternelles. 

Laboulaye  (Ed.),  de  l'Institut. 

Lang  (T.),  directeur  de  l'école  la  Martinière,  à 
Lyon. 

Laurent  (Z.),  inspecteur  primaire  à  Paris. 

La  VISSE  (Ernest),  professeur  à  la  Faculté  des  let- 
tres de  Paris. 

Lebaigue  (Ch.),  agrégé  des  lettres. 

Leblanc  (René),  professeur  au  lycée  de  Versailles. 

Lebon  (Léon),  ancien  chef  de  division  au  ministère 
de  l'intérieur  (Belgique). 

Lebourgeois  (H.),  inspecteur  général  honoraire 
de  l'enseignement  primaire. 

Lebourgeois  (Stanislas),  chef  de  bureau  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique. 

Léger  (Louis),  professeur  au  Collège  de  France. 

Legouvé  (E.),  de  l'Académie  française. 

Lenfant  (A.),  commis  principal  de  l'académie  do 
Chambéry. 

Lenient  (A.),  directeur  de  l'école  normale  d'insti- 
tuteurs de  la  Seine. 

Lescœur  (L.),  inspecteur  général  honoraire  do 
l'enseignement  primaire. 

Le  Savoureux  (Frank),  professeur  au  lycée  de 
Melun. 

Levasseur  (E.),  de  l'Institut. 

Lévêque  (Charles),  de  l'Institut. 

Leyssenne  (P.),  inspecteur  général  de  l'enseigne- 
ment primaire. 

Liard  (Louis),  directeur  de  l'enseignement  supé- 
rieur. 

Lucas  (Ch.),  de  l'Institut. 

Lundberg  (Erik),  professeur,  à  Stockholm. 

Lyon  (Georges),  professeur  de  philosophie  au  lycée 
Janson  de  Sailly. 

Maggiolo  (L.),  recteur  honoraire,  à  Nancy. 

Magnabal  (J.-G.),  chef  de  division  honoraire  au 
ministère  do  l'instruction  publique. 

Maire  (S.),  instituteur  à  Paris. 

Malarce  (A.  de),  publiciste,  secrétaire  perpétuel 
de  la  Société  des  institutions  de  prévoyance  de 
France. 

Malmanche  (M'io  M.-H»e),  inspectrice  des  cours 
de  comptabilité  de  la  ville  de  Paris. 
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Manuel  (Eugène),  inspecteur  général  do  l'cnsci- 
gncrriCnt  secondaire. 

Marbeau  (E.),  secrétaire  général  de  la  Société 
des  crècncs,  à  Paris. 

Marguerin,  ancien  directeur  de  l'école  Turgot. 

Marie-Gardine  (VV.),  inspecteur  d'académie. 

Marion  (Henri),  professeur  à  la  Faculté  des  let- 
tres de  Paris. 

Martin  (Alphonse),  rédacteur  au  ministère  de 
l'instruction  publique. 

Maspêro  (G.),  de  l'Institut,  professeur  au  Collège 
de  France. 

Massebieau  (L.),  professeur  à  la  Faculté  de  théo- 
logie protestante  de  Paris. 

Ménorval  (de),  ancien  chef  d'institution. 

Mercadier  (E.),  directeur  des  études  à  l'École  po- 
lytechnique. 

Mesnil  (Armand  du),  directeur  honoraire  de  l'en- 
seignement supérieur,  conseiller  d'État. 

Métivier  (H.),  inspecteur  d'académie. 

Mézières  (A.),  de  l'Académie  française. 

MiTCHELL  (Mo»e  E.-W.),  inspectrice  à  Paris. 

MoESSARD  (P.),  capitaine  du  génie. 

MoNOD  (Gabriel  ,  directeur  à  l'École  des  hautes- 
études. 

MONOD  (M°»c  w.). 

Mougel-Bev,  ancien  directeur  de  l'école  normale 
du  Caire,  directeur  de  l'Institut  égyptien  à 
Paris. 

MouRiER  (Ad.),  recteur  honoraire. 

Narjodx  (Félix),  architecte. 

NoLEN  (D.),  recteur  de  l'académie  de  Douai. 

Ollendon  (E.  d'),  inspecteur  primaire  à  Paris. 

Oltramare  (A.),  professeur  à  l'université  de  Ge- 
nève. 

Paglia  (Enrico),  directeur  des  écoles  municipales 
de  Mantoue. 

Faisant  (F.),  inspecteur  d'académie. 

Pape-Carpantier  (M™*  Marie),  ancienne  directrice 
du  Cours  pratique  des  salles  d'asile. 

Passy  (Frédéric),  de  l'Institut. 

Passy  (Paul),  professeur  à  l'école  normale  d'Au- 
teuil. 

PÉCAUT  (Félix),  inspecteur  général  de  l'enseigne- 
ment primaire. 

PÉCAUT  (J.-Elie),  docteur  en  médecine. 

Pellissier,  professeur  libre. 

Penot  (Achille),  publiciste. 

Perez  (Bernard),  publiciste. 

Perrier  (Edmond),  professeur  au  Muséum. 

Petit  (Georges),  chef  de  bureau  au  ministère  do 
l'instruction  publique. 

Philbrick  (John  D.),  ancien  surintendant  des  éco- 
les de  Boston,  Massachusetts. 

Philipon  (E.),  ancien  magistrat,  député. 

PiCHOT,  directeur  de  la  Revue  britannique. 

Pillet  (J.J,  inspecteur  de  l'enseignement  du  des- 
sin. 

PiNET  (A.),  ancien  inspecteur  primaire  de  Paris. 

Plâtrier,  directeur  de  l'école  normale  d'institu- 
teurs de  Versailles. 

PRESSARD  (A),  professeur  au  lycée  Louis-le-Grand. 


Preux  (Julos),  professeur  à  l'École  des  langues 
orientales. 

Progler  (Mlle  c,),  institutrice,  à  Genève. 

Prunier,  ancien  inspecteur  primaire. 

Habier  (E.),  professeur  de  philosophie  au  lycée 
Charlemagne. 

Rambaud  (Alfred),  professeur  à  la  Faculté  des  let- 
tres de  Paris. 

Rapet  (J.-J.),  inspecteur  général  honoraire  de 
l'enseignement  primaire. 

Ravaisson  (Félix),  de  l'Institut. 

Rébelliau  (A,),  bibliothécaire  de  l'École  normale 
supérieure. 

Rendu  (Eugène],  inspecteur  général  honoraire  de 
l'enseignement  primaire. 

Resbecq  (le  comte  E.  de  Fontaine  de),  ancien  5»ous- 
directeur  de  l'enseignement  primaire  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique. 

Réville  (Albert),  professeur  au  Collège  de  France. 

RiBOT  (Th.),  directeur  de  la  Revue  philosophique. 

Richard  (du  Cantal),  ancien  représentant  du  peu- 
ple. 

RiEFFEL  (Lina),  professeur  libre. 

Robin  (Paul),  directeur  de  l'orphelinat  Prévost,  à 
Cempuis  (Oise). 

Rouit  (C),  sous-chef  de  bureau  au  ministère  de 
l'intérieur. 

Rousselot(J.),  ancien  inspecteur  primaire. 

Rousselot  (Paul),  inspecteur  d'académie  hono- 
raire. 

RouzÉ  (C),  ancien  professeur  au  lycée  Louis-le- 
Grand,  inspecteur  primaire  à  Pans. 

Sagmer  (H.),  rédacteur  du  Journal  d'agriculture  y 
Paris. 

Salicis  (G.),  inspecteur  général  du  travail  manuel. 

S.vlve  (E.  de),  ancien  recteur  d'Alger. 

Scherer  (Edmond),  sénateur. 

ScHMiDT  (Edouard),  ancien  pasteur  à  Nicder- 
morschvviller,  près  Dornach  (Alsacc-Lorrainej. 

ScHMiT  (Henri),  sous-chef  au  ministère  de  l'in- 
struction publique. 

Schrader  (Franz),  géographe. 

Simon  (Joseph),  instituteur  à  Nîmes. 

Sonnet  (H.),  inspecteur  d'académie  honoraire. 

Soulice,  bibliothécaire  départemental  à  Pau. 

Souquet  (Paul),  agrégé  de  philosophie. 

Steeg  (Julesj,  députe. 

Talbert  (E,),  ancien  proviseur. 

Tarsot  (L.),  rédacteur  au   Musée  pédagogique. 

T-HÉNARD  (J.-F.),  professeur  au  lycée  de  Versailles. 

Thibaut  (Francisque),  professeur  au  lycée  de 
Bourg. 

Toussaint  (M"e  Julie),  secrétaire  de  la  Société  pour 
l'enseignement  professionnel  des  femmes. 

Tresca  (H.),  de  l'Institut,  ancien  directeur  du  Con- 
servatoire des  arts  et  métiers. 

Turlin  (B.),  chef  do  bureau  au  ministère  de  l'in- 
struction publique. 

VioLLET-LE-Duc  (E.),  architecte. 
1  WissEMANS,  rédacteur  au  Musée  pédagogique. 

ZiDLER,  chef  de  bureau  au  ministère  de  l'instruc- 
I      tion  publique. 


Les  articles  non  signés  doivent  être  attribués  à  la  direction  du  Dictionnaire 
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